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Littérature  et  Echantillons  à  MM.  les  Docteurs 
Laboratoire  des  PRODUITS  SCIENTIA,  D'E.PERRAUDIN,Ph!“  del'«cl.,21,rueChaptai;PARIS 


EAU  DE  $:  CYPRIEN 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Galculeux 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus 

I 

Elle  est  délicieuse  au  goât,  légère  et  très 
douce  à  Testomac,  car  elle  ne  contient  qu< 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  Tor; 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  let 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  eUe  dissout 
Pacide  urique,  les*  urates  ;  décrasse  les 
fointures  ;  emporte  d^s  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle; ‘diminue  Phyperten 
sion  artérielle  eiî  levait  le  barrage  rénal 


L’action  anti-vomitive  de  V  ‘‘  Eau  de 
Lucine”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 


L’Eau  de  Lucine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillit  en 
plein  roc,  à  3  m.  seulement  de  la  source  Saint-CjT)rien.  Elle  est  légère  et  douce  à 
l’estomac  :  l’appellation  ancienne  d’  “Eau  de  Velours”  lui  convenait  à  merveille. 
C’est  une  eau  essentiellement  calmante  et  sédative.  Tient-elle  son  moelleux,  son 
L  velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potasse) 

qu’elle  traverse  ou  de  son  carbonate  de  calciumT  Peu  importe.  Tou- 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeur  et  en 
durée  relève  à  n’en  pas  douter  de  l’Ion  calcium,  sédatif 
bien  connu  du  grand  sympathique  et  en  particulier  du 
plexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sous  la  muqueuse 
gastrique.  C’est  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti- 
vité  merveilleuse  et  connue  depuis  bien  long- 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femme 
enceinte,  comme  il  explique  son  action 
.-çi  connue  plus  récemment,  mais  aussi cer- 

taine,  dans  les  vomissements  du  mal 


G  inquantièmeS^anné  c 


16'  Janvier  1938 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Nos  souhaits.  Un  coup  d’œil  rétrospectif  au 
sujet  de  la  prétendue  faillite  du  syndica¬ 
lisme  médical  {J.  Noir) . 


Rartle  ScienitfiquB 

Travaux  Originaux 

Le  traitement  anti-syphilitique  chez  les  car¬ 
diaques  {Aubertin) . . . . . 

Clinique  chirurgicale  :  Péritonite  tubercu¬ 
leuse  à  forme  flbro-ascitique  (Delbel) . 

La  sous-alimentation  des  nourrissons,  ses 
causes,  ses  méfaits . 

ti’ Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  infections  coli-bacillaires  de 
l’appareil  génito-urinaire  chez  la  femme. 

—  Endocardite  lente. . . . . ' . 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Sur  les  vomis¬ 
sements  rebelles  des  nourrissons.  —  Sur 
l’hystérectomie  vaginale.  —  Syphilis  ac¬ 
quise  chez  un  enfant  de  six  ans.  —  Traite¬ 
ment  des  algies  post-zostériennes  par  les 
rayons  ultra-violets.  —  La  prédisposition 


Les  Livres 
Les  Thèses 

Traitement  des  troublës^ôîrttionnels  cardio¬ 
vasculaires  {Jauberl) . 3 

Pariio  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Lettres  à  un  jeune  médecin  :  I.  L’achat 
des  clientèles  médicales  (G.  Duchesné) ....  3i 
La  tribune  médico-professionnelle  des  abon¬ 
nés  :  La  faillite  des  syndicats  médicaux 

(Bollemer) . 31 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oflicielies 
La  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  aux 

Journées  médicales  de  Madrid .  4( 

Sociétés  d’études  du  Concours  Médical .  4! 

{Voir  suite  page  2-IV) 
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l’iOTEL  PABTICÜLIEI  DE  LA  RÛCHE-POSAÏ,  19.  DDE  DE  VINTlilLLE 


La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1"  Mai  1927,  le  siège  de  la  Société  Hydromi¬ 
nérale  de  La  Roche-Posay  est  transféré  en  un  coquet 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntimllle.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits,  de  l’acné,  de  toutes  les 
disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uraliques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprlen,  fraîchement  arrivée,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale 
(arrivée  à  Paris  6  heures  après  la  mise  en  tonnelets  à  La 
Roche-Posay). 

On  y  délivre  également,  en  bouteilles  capsulées, 
St-Cyprien  «  rapide  »  et  Lucine  «  rapide  »,  pour  la  cure 
à  domicile. 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  une  cure  doivent  prévoir  un 
séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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(Suite  du  Sommaire) 

L’inauguration  du  Foyer  médical  interna¬ 
tional  (J.  Noir) . . .  . . . . .  45 

Le  dispensaire  départemental  anti-tubercu¬ 
leux  de  Béziers, .  46 

Reportage  Profeaslonnel 

Nouvelles  et  informations .  48 


Oofff /•Colonne 

Deralèrea  Noavellea .  4 

Question  d’iiygiène  scolaire. 

La  désinfection  des  livres  et  des  caliiers  sco¬ 
laires  à  l’école  primaire. .  ; .  7 

A  Travers  l’O^ciel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Hygiène 
publique.  —  F.xï)ertises.  —  Education 
physique . . 7. 

Oorreapondanee 

Médecine  sanilaire  maritime  :  Le  médecin  sà- 
nitaire  maritime  et  le  secret  professionnel. 

—  Application  du  tarif  Fatlières  :  Luxa¬ 
tions  multiples.  —  Amputations  multi¬ 
ples  de  doigts.  —  Majoration  des  tarifs 
de  radiologie.  —  Interventions  à  tarif 
spécial.  —  Sérums,  vaccins  et  spécialités. 

—  Application  du  tarif  Maginot-Marin  : 
Médicaments  permis  ou  interdits.  —  Ex¬ 
tirpation  de  corps  étranger.  —  Baux  et 
locations  :  Droit  à  la  prorogation  pour  le 
garage  professionel.  —  Questions  médico- 
militaires  Solde  d’un  aide-major  de  réser¬ 


ve.  —  Droit  de  refuser  un  grade.  Périodes 
d’instruction.  Annuités  exigées  pourobten- 
nir  la  Légion  d’honneur.  —  Carte  de  sur¬ 
classement.  Promotions,  périodes,  — 
Fiscalité:  Impôt  des  prestations  sur  les 
automobiles  . ; . . . .  9 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec-  j 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour  ! 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  il  l’exercice  de  la  ; 
profession  médicale  : 

Renseignementa  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

{^Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  ans 
flllales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
je  plus  économique  est  le  versement  au  compte  do  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


TAR.IFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  5B  fp.  —  1«  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


FMaies,  llastam  et  ïltaniiaes  les  Mies  gèiniÉee 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „ 
PALPITATIONS  d'orliino  digestm 
MATERNISATION  ph„ioiogiq<..  du  LAIT 
Frdiuatiosd»  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  deto»  i»  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


2*  COmPRIMÉS 

Après  chacun  desS  principaux  repas-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 
fc  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 


UBOBATOIRE  DES  FERWENTS  Dü  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron  -  PARIS 
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-ÆlVIS 


I 

Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  1928  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  eu  lieu  par  poste  recommandée  est  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Âgenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  23  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  ;  Concours  Médical  Paris  167-95. 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167  95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
ihangement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
mur  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande). 


DON.—  Nous  avons  reçu  à  titre  de,  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Godonnei,,  de 
Gannat,  là  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


IA  VIS.  —  Woul  abonné  a  droit  à  une  ineertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insèrilon 
concernant  r abonni  lui-mime.) 

I  Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
I  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 

Itaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemenls  doit  tire  accom¬ 
pagnée  d’mi  timbre  pour  i*  r^onae. 


N"  1.  —  D'  Mollim,  Port-à-Binson  (Marne)  ofïrei  à 
conf.  champagne  1“’'  cru  jjroven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).Lui  écr.  dir. 

N“  2.  —  Urgent.  A  céder  bon  poste  sem  méd.,  rapp. 
-15.000,  dont  9.000  fixes  transmiss.,  dans  pays  agréable 
■station  estivale  et  touristique,  proximité  grandesvilles. 
Prix  :  12.000  coriipt. 

N»  3'.  —  D'  ch.  lég.  d’honn.  cherche.  Paris  ou  ban¬ 
lieue,  situation  médicale  ou  paramédicale. 

N”  4.  —  Client,  à  céder  de  suite.  Belle  maison  avec 
nombr.  dépend,  neuves  grand  jardin.  Pllectr.  eau,  cour, 
partout.  Poche  et  chasse.  D' Ruault,  Les  Ormes  (Vienne) 

N»  5.  —  .Jne  doct.  29  ans,  anc.  prépar.  d’anat.  à  la 
Fac.  de  méd.  de  Lyon,  ex-int.  des  asil.  publ.  du  Rhône, 
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marié,  deux  enf.,  sans  fortune,  ch.  place  assist.  clinique 
chirurg.,  médic.  ou  rayons  X,  Reprend,  poste  méd. 
rég.  du  Midi,  sans  ind.  imméd.,  ou  collabor.  avec  conf. 
âgé  ou  malade,  en  vue  success. 

N”  6.  —  Le  Df  Le  Bourhis,  de  Fay-de-Bretagne  (L.-I.) 
informe  les  confrères  intéressés  par  l’annonce  11“  692  du 
Concours  médical,  qu’il  a  loué  une  maison  à  Belle-Isle- 
en-Terre,  et  qu’il  va  s’y  installer  incessamment. 

N®  7.  —  Normandie.  Près  ville  d’eaux,  client,  de 
campagne,  seul  méd.  propharm.,  rapp.  80.000,  maison 
8  p.,  électr.  indemn.  35.000  dont  15.000  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N®  8.  —  A  céd.  à  Paris,  quart,  bourgeois,  cab.  dé 
gymn.  orthop.  et  massages,  rapp.  intéressant,  bel 
appartem.  5  p.,  dépend,  loyer  10.000,  longbail.  Prix  à 
débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  (Paris 
(5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  9.  —  Ouest.  Belle  client.,  méd.  seul,  ch. -lieu  cant., 
mais.  8  p.,  eau,  électr.  A  céder  5.000  avec  facilités.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  Itypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  ’Tpynol  déeholestéri- 
nlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’srtériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph'®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEHJ^TÈJiES  WUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  de  notre  confrère  et  ami,  le  D*'  ' 
Jules  Jacçb,  de  Paris.  Praticien  très  apprécié,  Jacob 
était  membre  de  la  plupart  des  associations  profes-  ' 
sionnelles  de  la  région  parisienne  et  il  exerçait  récem¬ 
ment  encore  les  fonctions  de  Commissaire  contrôleur  | 
au  «  Sou  Médical  ».  Sa  plume  aimait  à  écrire  des 
poésies  empreintes  d’humour  et  de  sel  du  meilleur  [ 
aloi,  et  d’une  finesse  qui  contrastait  avec  sa  grande  i 
vigueur  physique  ;  ne  nous  disait-il  pas,  que  pendant  ^ 
ses  vacances,  il  avait,  à  60  ans,  à  Saint-Brevin-  ; 
l’Océan,  pris  la  truelle  et  reconstruit  lui-même  sa 
maison  d’été,  montrant  ainsi  que  le  médecin  pouvait  ; 
mettre  la  main  à  tous  lés  travaux. 

Nous  adressons  à  Madame  Jacob,  à  Madame  Paul 
Jacob,  et  à  ses  nièces.  Mesdemoiselles  Marie-Louise 
et  Angèle  Jacob,  avocate' à  la  Cour,  l’expression  de 
nos  sentiments  de  sympathie  attristés.  P.  L. 

—  Faculté  de’médeeine  de  Paris.  Chaire  d’histologie. 
—  La  Conseil  de  la  Faculté  a  proposé  à  l’agrément  du 
ministre,  pour  la  chaire  d’higtologie  laissée  vacante 
par  la  mort  du  professeur  Prenant,  en  première  ' 
ligne  M.  Jean  Verne  ;  en  seconde  ligne,  M.  Mulon. 

—  Hospice  des  Quinze-Vingts.  —  Ont  été  nommés 
aides  de  clinique  titulaires  à  la  clinique  nationale 
ophtalmologique  des  Quinze-Vingts  ;  MM.  les  doc¬ 
teurs  Bidault  et  Fil,  et  M.  Mastagli. 


Opothérapie 

Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  intactes  les  Substances  MînîmaUl 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 

Rua  Pâul-B»ud(y,  PAlUSjgJU 


■  DSSCHIENS.  Dootaur  an  Pharmacia,  9, 


1 
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—  Un  médecin  reçoit  le  prix  Concourt.  —  Le  prix  | 
;  Concourt  vient  d’être  décerné  au  D'  Maurice  Bbdel, 
pour  son  roman  :  «  Jérome,  60“  latitude  Nord  ». 

—  Syndicat  des  médecins  directeurs  de  maisons  de 
!  santé.  —  Avis  urgent.  —  «  Le  Bureau  du  Syndicat  des 
'  médecins  directeurs  de  Maisons  de  santé  privées  de 
'  France  a  reçu  du  Ministère  du  Travail  un  projet  de 
règlementation  des  heures  de  travail  dans  les  mai- 
i  sons  de  santé  de  la  Seine,  avec  prière  de  fournir  les 
i  observations  avant  le  31  janvier.  Le  Bureau  du  Syn- 

■  dicat  estime  que,  s’il  est  mandaté  pour  agir  au  nom 
des  membres  de  son  Syndicat,  il  ne  peut  parler  au 
nom  des  médecins  non  syndiqués,  mais,  plutôt,  que 

.  de  laisser  chacun  défendre  ses  intérêts  en  ordre  dis- 

■  persé,  il  propose  à  tous  les  médecins-directeurs  de 
;  maisons  de  santé  de  la  Seine,  de  venir  soumettre 
•  leurs  idées  dans  une  réunion  générale  qui  aura  lieu, 

sous  les  auspices  du  Syndicat,  le  vendredi  5  janvier, 
à  5  heures  du  soir,  au  Restaurant  Marguery. 

Prière  de  répondre  au  docteur  Hervé,  à  Lamotte- 
Beuvron  avant  le  4  janvier.  » 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Externat.  —  Liste  alpha¬ 
bétique  des  candidats  reçus  à  la  suite  du  dernier 
concours  : 

MM>  Aboulker  (Raphaël),  Aboulker  (Pierre),  Abra- 
mesco,  Abrand,  Adèle,  Mlle  Aghion,  MM.  Alfonti, 
Aliker,  Amestoy,  Angyal,  Archaimbault,  Arnoult, 
Arvay,  Azéma;  Bandard,  Baré  (Jean),  Barrière, 
Bastien  (Jacques),  Baudet  (Henri),  Baumgartner, 


Baurens,  Baylot,  Beaufils,  Béchet,  Beinis,  Bellière, 
Bequignon,  Behardeau,  Benoist,  Bensaude,  Benve- 
nitte,  Bernaud,  Bernière,  Bertheau,  Mlle  Beskin, 
MM.  Beurdeley,  Bevalot,  Bidou,  Binet,  Bioy,  Blau, 
Bonamy,  Bonan,  Bonhomme,  Bonnel,  Bonnet  (Geor¬ 
ges),  Borrey,  Bouchacourt,  Boudreaux,  Bourget, 
Bouroullec  (Robert),  Bousquet,  Bousseau,  Bouwens 
van  der  Boijen,  Brandenburg,  Braillon,  Brawerman, 
Bridgman,  Bring,  Brochard,  Bronstein,  Brunhes, 
Mlle  Bujeaud,  MM.  Bureau  (Pierre),  Cabry,  Gachin, 
Cagny  (de),  Mlle  Cahen  (Arlette),  MM.  Calvet  (Henri) 
Calvet  (Jean),  Camus  (Jean),  Canale,  daput,  Carlet, 
Mlle  Cazamian,  MM.  Chagnon,  Ghaillonet,  Ghalliol, 
Ghareire,  Charousset,  Chazette,  Chefdeville,  Mlle 
Gherbulicz,  MM.  Cochard  (Georges),  Cohen-Solal, 
Comte,  Mme  Gorny,  M.  Costes,  Mlle  Cottin,  MM. 
Courvoisier,  Coussieu,  Couve,  Cristesco,  Crozat,  Bar¬ 
ras,  David  (Jean),  Debay,  Debidour,  Debray,  Dé¬ 
chaux,  Deffay,  Deglaire,  Delambre,  Delbès,  Delom 
(Pierre),  Delorme,  Delort  (Joseph),  Delsuc,  Demar- 
tial,  Deparis,  Departout,  Desbiez,  Mlle  Desbois,  MM. 
Desvignes,  Deutsch,  Dhôtel,  Dijon,  Doreau,  Douay, 
Doussinet,  Dragomiresco,  Drapé,  Dreyfus,  Dubroca, 
Duflos,  Dufour  (Emile),  Dugas,  Dumont  (Pierre), 
■  Escrivat  (d’),  Fabre  (Charles),  Fasquelle,  Faur.(Jean) 
Faure  (André),  Fay,  Fécan  (André),  Fécan  (Robert), 
Ferrier  (André),  Ferroir,  Mlle  Filderman  (Georgette), 
MM.  Filderman  (Marcel),  Findjandjian,  Fleys,  Font- 
Réaulx  (de),  Fourestier  (Max),  Fournet  (Pierre), 
Fresnais,  Fuchs,  Mlle  Gabrielli,  MM.  Gahan,  Gail- 
pard,  Galup,  Ganière,  Ganot,  Mlle  ,Gasné,  MM.  Gay, 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 

Gouttes  (25  à  30  —  trois  fois  par  jour) 


HENODROHE 


Maladies  de  la 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 


Varices 
Régi  es  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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Gelbart,  Genty  (Philippe),  Genty  (Pierre),  Gérard  | 
(Pierre),  Germon,  Ghelman,  Giami,  Gillot  (Jean), 
Girard  (Emile),  Gireaux,  Giroux,  Golse,  Gonnet 
(Claude),  Gourçon,  Gouzonnat,  Grégoire,  Grenet, 
Gringoire,  Grosbois,  Grosperrin  (René),  Grosmann, 
Guidicelli,  Guidon,  Guillaud-Vallée,  Guillaumat, 
Guy  (André),  Guynot  de  la  Boissière,  Henrion,  Hei- 
non,  Helluin,  Heptid,  Herrenschmidt,  Hérzfeld, 
Mlle  Hollier-Lai'ousse,  M.  Hue  (Jean),  Mlle  Huet, 
MM.  Hürstel,  Ichard,  Israilovicii  Jacobesco,  Jac¬ 
quet,  Jamet,  Janaud,  Joseph,  Juchet,  Juhit-Julia, 
Kagan,  Kaplan  (Alexandre),  Kaplan  (Moïse),  Kipfer, 
Kiszelnik,  Klein,  Kohen  (Ignace),  Kramarz,  Kreis, 
Kunossy,  Kuypers,  Labarre,  Labatut,  Lachèze; 
Lacroix  (Pierre),  Lambert  (Maurice),  Lambey,  Lam- 
bling.  Lance,  Lanlau  (Lebjus),  Landb  (Boruch), 
Landois,  Laplane  (Robert),  Mlle  Laporte,  MM.  La¬ 
roche  (Jean),  Larroumets,  Laurent  (Louis),  Laurent 
(Paul- Albert),  Lauret  (Georges),  Lavergne  (Jean), 
Lazard,  Leborgne,  Lebouchard,  Lebourg,  Lecat, 
Leconte  (Maurice),  Leduc,  Lefebvre  (Jacques),  Le- 
marinier,  Lemellétier,  Leneman,  Léonard  (Jean), 
Léoni  (Jacques),  Lesage,  Letrésor,  Leveiller,  Mlle 
Lévy  (Gilberte),  MM.  Liberton,  Lichaa,  Lichten¬ 
berg,  Lion,  Mlle  Liphschutz,  M.  Livierados,  Mlle 
Loeschnigg  (de),  M.  Longuet  (Bernard-Yves),  Mlle 
Lorsignol,  M.  Luisada,  Macé,  Magrin,  Mainguy,  Maire 
Mallarmé,  Marcombes,  Marie  (René),  Marmasse, 
Maronne,  Marre  (Philippe),  Martin  (Marcel),  Martinu, 
Maspétiol,  Mathière,  Mattern,  Mausour,  Mauvais 
(René),  Mlle  Menabrea,  M.  Hennecier,  Mlle  Métin, 


I  MM.  Meunier  (André),  Meyer  (Jean),  Meyér-Heirie, 
Michaut,  Michelet,  Michelson,  Mlle  Mignon,  MM; 
Milhaud  (Alfred),  Millot  (Jacques),  Milovanovitch, 
Mine,  Miquel  (André),  Molard,  Monier,  Morel  (An¬ 
dré),  Morelle  (René),  Mlle  de  la  Motte  Saint-Pièrre, 
MM.  Mourgues,  Naon,  Nel,  Netter,  Nigaud,  Nocton, 
Ogarrio,  Oiseau,  Ortholan,  Osenat,  Parent,  Parfus, 
Parrot,  Mlle  Patez,  MM.  Paulus,  Pécastaing,  Pelle¬ 
tier,  Pergola,  Péron  (Jean),  Mlle  Perrier,  MM.  Perrot, 
Personnaz,  Petit  (Pierre),  Pétroiï  (Marin),  Mlle  Phi¬ 
lippe  (Madeleine),  MM.  Pinchasowicz,  Pineau  (C.l), 
Mlle  Piquet,  MM.  Piram,  Pivoteau,  Gochon,  Mlle 
Poindessault,  MM.  Polak,  Poreaux,  Pouliquen,  Prat 
(Pierre),  Puistienne,  Pulvenis,  Ramadier,  Reboui; 
Regard,  Renaud,  Mlle  Revault  d’Allonnes,  M.  Ri¬ 
chard  (Robert),  Mlle  Rogier  (Simonne),  MM.  Ronce, 
Rossano,  Rossi,  Roy  (André-Louis),  Roy  (André- 
Henri),  Roy  (Guy),  Mlle  Ruais,  M.  Sabatier,  Mlle 
Sainton,  MM.  Sakon,  Sauvage,  Sauvain,  Savelli, 
Schied,  Schmid  (René),  Ségall  (Salomon),  Ségall 
'  (Max),  Mlle  Seguin  (Paule),  M.  Serdario,  Mlle  Sérieux, 
MM.  Sxdel,  Silvestre,  Simon  (Franck),  Simon  (Ro¬ 
ger),  Simonnet,  Mlle  Solente,  M.  Soria,  Mlle  Spire, 
MM.  Stephani,  Sterne,  Stewart,  Streicher,  Syart- 
man.  Talon,  Tawil,  Thésée,  Thévenin,  Thomas  (Emi¬ 
le),  Tissot,  Tournafond,  Tran-Quang-de,  Tribalet, 
Trotot,  Turbé,  Turiat,  Urbain,  Valensi,  Valet-Bellot, 
Mlle  Mallet  (Renée),  MM.  Vannereau,  Vauclin,  Vergé 
Vial,  Vidard,  Vieuchange,  Vigneron,  Vincent  (Jean), 
Vulpian  (de)  Waismann,  Wetterwald,  Wilbert, 
WiBot,  Yun  Yvanovitch. 
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—  Aldéhydes  —  Eucalyptol  —  Thymol 


Toux 
Grippe 
Coqueluche 
Prophylaxie 

des  Contagions 


Dans  Ifes  Toux  rebelles 
au  Traitement  externe, 
y  adjoindre  le 

BALSAMOL 


—  Hôpitaux  d’Alger.  —  M.  André  Lévy-Valensi 
est  nommé,  après  concours,  médecin  des  hôpitaux 
d’Alger. 

—  Hôpitaux  de  Nice.  Un  concours  pour  cinq 
places  d’externes  en  médecine  s’ouvrira  le  6  février 
1928. 

Questions  d’Hygiène  scolaire 

La  désinfection  des  livres 
et  des  cahiers  scolaires  à  l’Ecole  primaire. 

A  propos  de  l’article  que  nous  avons  écrit 
à  ce  sujet  (Propos  du  Jour  du  25  septembre) 
et  des  lettres  que  nous  avons  publiées  {Concours 
médical  du  27  novembre  1927),  un  de  nos  excel¬ 
lents  lecteurs,  M.  le  Grosset,  médecin  ins¬ 
pecteur  des  Ecoles  de  la  Ville  de  Paris,  nous 
rappelle  les  vœux  suivants  qu’il  a  fait  voter  à 
la  suite  d’un  rapport  très  documenté  (1)  par  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  de  la  Ville  de 
Paris,  en  sa  séance  du  25  février  1927,  de  con¬ 
cert  avec  le  Dr  Moulin,  maire-adjoint  du  V® 
arrondissement,  médecin  inspecteur  des  Ecoles 
et  médecin  du  Collège  Sainte-Barbe  : , 

«  Soucieuse  des  dangers  de  contamination 
morbide  inhérents  au  prêt  des  livres  classiques, 

(I)  Publié  par  Jm  médecine  scolaire  du  1”  avril  1927. 


I  actuellement  la' règle  dans  les  écoles  de  la  Ville 
de  Paris,  mais  aussi  convaincue  des  difficultés 
matérielles  de  mise  enapplication  dans  le  milieu 
scolaiie  des  diverses  mesures  préconisées  pour 
la  désinfection  des  livres  et  de  leur  insuffisance 
pratique,  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des 
Ecoles  émet  le  vœu  : 

1°  «  Que  soit  supprimé  le  cahier  de  roulement, 
source  de  dissémination  des  maladies  contagieuses. 

2°  «  Que  dorénavant,  dans  un  but  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies  contagieuses,  les  livres  classi¬ 
ques  mis  à  la  disposition  d'un  élève  deviennent  sa 
propriété  au  même  titre  que  les  autres  fournitures 
scolaires,  à  charge,  au  besoin,  pour  les  familles 
aisées,  de  rembourser  à  la  Villv  la  valeur  des  livres 
ainsi  cédés.  » 

Ce  vœu  donne  la  seule  solution  pratique  et' 
efficace  qui  est  d’ailleurs  celle  que  nous  avons 
préconisée  il  y  a  trois  mois,  comme  le  27  sep¬ 
tembre  1925  quand  nous  nous  sommes  occupés 
une  première  fois  de  cette  question. 

J.  Noir. 

A  TRAVERS  UOFFICIEL 

14  décembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

MM.  Dubreuilh  et  Lagrange,  anciens  professeurs 


IDA  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUÉE 

"  "  *  34,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS -8^ 

Tél.  :  Elys.  36,64-36,45 
Adr.  Tel.  ;  Rioncar-Paris 


Les  nouvelles  formules  vaccinales 

(Procédé  du  D'  A.  JAUBERTj 


ANATOXINE 
[  +  LYSAT 

+  CORPS  MICROBIENS 


G  O  N  A  G  O  N  E 

Vaccin  antiblennorragique 
(Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée). 

Traitement  de  ia  Blennorragie  aiguë  et  chronique  et  de  ses  complications 
chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

STAPHTLAGONE 

Vaccin  antistaphylococcique 

Furonculose.  Anthrax,  Acné  infectée,  Ostéomyélite,  Staphylococcémie 
et  toutes  les  suppurations  en  général. 


V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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de  la  Faculté  do  Bordeaux,  sont  nommés  professeurs 
honoraires. 

Hygiène  publique. 

M.  le  professeur  Jjéon  Bernard  a  été  nommé  vice- 
président  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  jiuhliquo 
de  Franco,  en  rem])laccment  de  M.  Calmette,  démis¬ 
sionnaire. 

Brevet  d’infirmiers  et  d’infirmières. 
Programme  d’études  pour  les  infirmières  sanitaires 
et  pour  les  infirmiers  masseurs  aveugles. 

Etant  donnée  son  étendue,  ce  document  sera  pu¬ 
blié  ultérieurement  dans  le  corps  du  journal. 

15  décembre. 

Expertises. 

Par  décret  du  12  décembre  1927,  les  indemnités 
allouées  aux  experts  civils  requis  devant  les  Con¬ 
seils  de  guerre  de  l’armée  du  Rhin  seront  les  suivan¬ 
tes  : 

Indemnité  de  séjour  forcé,  40  fr. 

Indemnité  de  découcher,  24  fr. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  muicipaux  d’hygiène. 


les  directeurs  de  ces  bineaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d.’bygièno  est  déclarée  ouverte  pour'  la  Rochelle. 

1.  Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques.  ' —  6®  bureau)  7,  rue  Camba¬ 
cérès,  leurs  demandes  accompagnées  deto'ustitreSi 
justifications  ou  références, 

20  décembre. 

Education  physique. 

Par  décret  en  date  du  10  décembre,  ont  été  approu¬ 
vées  les  délibérations  du  Conseil  de  l’Université  de 
Bordeaux,  portant  création  d’nn  «  Institut  d’édu¬ 
cation  physique  »  relevant  spécialement  de  la  Fa¬ 
culté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  22  octobre  1928 
devant  la  Faculté  de  I-yon,  pour  un  emploi  de  pro¬ 
fesseur  suppléant  des  chaires  de  pathologie,  clinique 
chirurgicale  et  clinique  obstétricale  à  l’école  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  de  Dijon. 


1-1-28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XI  —  9 


Le  fegistre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’Oüvertüre  dü  concours. 

L’emploi  d’agrégé  de  cliirurgie  de  la  Faculté  d’Al¬ 
ger  est  déclaré  vacant.  Un  délai  de  vingt  jours  est 
accordé  pour  la  candidature. 

CORRES^NDANCE 

Médecine  Sanitaire  maritime. 
4043.  -r-  Le  médecin  sanitaire  maritime 
et  le  secret  professionnel. 

Un  médecin  sanitaire  maritime,  au  service  d’une 
Compagnie  de  navigation,  doit-il  inscrire  sur  le 
cahier  de  visite  du  bord  le  diagnostic  des  maladies 
des  marins  qui  viennent  à  la  visite  journalière  pen¬ 
dant  le  voyage  ? 

Ou  doit-il  refuser  d’inscrire  ce  diagnostic  —  se 
retranchant  derrière  le  secret  professionnel  —  et  sans 
spécifier  la  nature  de  la  maladie,  se  borner  à  inscrire 
simplement  le  résultat  de  la  visite  tel  que  :  exempt 
de  .service,  ou  :  peut  faire  son  service,  ou  encore  ;  a 
besoin  de  tant  de  jours  de  repos. 

Le  cahier  de  vi.site,  en  question,  sert  de  pièce  té¬ 
moin  pour  les  cas  où  des  recherches  ou  des  précisions 
seraient  demandées  au.s.si  bien  par  la  Compagnie  que 
par  les  services  administratifs  de  la  Santé  ou  de  l’ins- 
criptiôn  maritime  auxquels  ressortissent  ces  mala¬ 


des  pour  certaines  formalités,  tels  que  paiement  des 
journées  d’indisponibilité  ou  date  d’origine  de  mala¬ 
dies  ayant  évolué  après  une  période  de  latence,  par 
exemple. 

Les  Compagnies  déclarent  indispensable  la  con- 
nai.ssance  de  ce.s  diagnostics  po>ir  l’appréciation  de 
la  durée  et  de  la  gravité  de  l’invalidité  résultant  des 
maladies  ou  accidents  de  leurs  équipages. 

D’autre  part,  les  consultants  demandent  la  pro¬ 
tection  du  secret  professionnel. 

J’ajouterai,  pour  bien  éclairer  la  question,  que  les 
Compagnies  ont  à  leur  service  un  médecin  à  terre 
dont  le  rôle  est  de  recevoir  les  malades  ou  blessés  qui 
débarquent  malades  tet  qui  lui  sont  envoyés,  par  les 
médecins  du  bord  qui  sont,  en  somme,  les  médecins 
traitants. 

Aussitôt  débarqués,  les  malades  sont  soignés  si 
la  maladie  est  grave  dans  un  hôpital  ou  dans  le  cas 
contraire  par  ce  médecin  à  terre  qui  est  aussi  le 
conseiller  médical  de  la  Compagnie. 

Ainsi  donc,  par  l’intermédiaire  de  ce  médecin  con¬ 
seil,  les  compagnies  peuvent  être  parfaitement 
renseignées  sur  l’état  de  maladie  des  membres  de 
leurs  équipages. 

11  a  une  certaine  analogie  avec  les  médecins  de 
bataillon  et  les  cahiers  régimentaires  de  visite  d’in¬ 
firmerie.  N’y  a-t-il  pas  un  règlement  du  Service  de 
santé  qui  interdit  aux  médecins  de  régiment  d’ins¬ 
crire  leurs  diagnostics  sur  le  cahier  de  visite  ? 

D--  C. 
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Réponse. 

I.a  réponse  à  la  question  qui  nous  est  posée, 
découle  des  considérations  suivantes  : 

1"  Le  rôle  et  les  fonctions  des  médecins  sani¬ 
taires  maritimes  i  bord  des  navires  de  commerce, 
sont  déterminés  par  la  loi  du  3  mars  1922,  sur  la 
police  sanitaire,  par  le  décret  du  15  décembre 
1909,  portant  règlement  de  police  sanitaire  (arti¬ 
cles  22  et  suivants)  ;  par  le  décret  du  26  novem¬ 
bre  1921  (articles  137  à  154)  remplacé  par  le 
décret  du  8  octobre  1927  (articles  84  et  suivants). 

Notamment  l’article  91  de  ce  dernier  décret 
s’exprime  ainsi  :  «  Le  médecin  sanitaire  maritime 
a  pour  devoir  d’user  de  tous  les  moyens  que  la 
science  et  l’expérience  mettent  à  sa  disposition  : 

«  fl)  Pour  préserver  le  navire  des  maladies 
transmissibles  ; 

«  b)  Pour  empêcher  ces  maladies,  lorsqu’elles 
viennent  à  faire  leur  apparition  à  bord,  de  se 
propager  parmi  les  populations  des  divers  ports 
touchés  par  les  navires.  » 

Le  rôle  de  ce  praticien  est  défini  par  les  articles 
92  et  93  ;  il  doit  prendre,  d’accord  avec  le  capi¬ 
taine,  toutes  les  mesures  de' préservation  néces¬ 
saires. 

En  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  sani¬ 
taires,  article  94  :  «  le  médecin  sanitaire  maritime 
inscrit  jour  par  jour,  stir  un  registre,  toutes  les 
circonstances  de  nature  à  intéresser  la  santé  du 
bord. 


«  Il  mentionne  les  dates  d’invasion,  de  guéri¬ 
son,  ou  de  terminaison  par  la  mort,  de  tous  les  cas 
de  maladies  transmissibles,  avec  indication  des 
détails  essentiels  cfue  comporte  la  nature^de 
chaque  cas. 

«  A  chaque  escale  ou  relâche,  il  consigne  sur 
son  registre  la  date  de  l’arrivée  et  celle  du  départ, 
ainsi  que  les  renseignements  qu’il  a  pu  recueillir 
sur  l’état  de  la  santé  publique  dans  le  port  et 
ses  environs. 

«  Il  inscrit  sur  le  même  registre  les  mesures 
prises  pour  l’isolement  des  malades,  la  désin¬ 
fection  des  déjections,  le  destruction  ou  la  puri¬ 
fication  des  hardes,  du  linge  et  des  objets  de 
literie,  la  désinfection  des  logements  ;  il  indique 
la  nature,  les  doses,  le  mode  d’emploi  des  sub¬ 
stances  désinfectantes  et  la  date  de  chaque  opé¬ 
ration.  ' 

De  la  lecture  de  ce  qui  précède,  comme  d’ail¬ 
leurs  du  décret  tout  entier,  il  résulte  que  le  rôle 
légal  du  médecin  sanitaire  maritime,  à  bord  des 
navires,  est  surtout  d’enrayer  la  propagation  des 
maladies  contagieuses. 

Sur  ce  point,  le  médecin  est  déchargé  des  obli¬ 
gations  du  secret  professionnel,  étant  tenu  par 
la  loi  du  30  novembre  1892  et  par  celle  du  15  fé¬ 
vrier'  1902,  de  faire  la  déclaration  des  maladies 
transmissibles. 


Voir  la  sutie  page  XLVIl-^Q 
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Nos  souhaits. 

Un  coup  d’œil  rétrospectif  au  sujet  de  la  prétendue  faillite 
du  syndicalisme  médical. 


.4  tous  nos  lecteurs  et  à  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  médicale,  nous  adressons  nos 
meilleurs  vœux  pour  1928.  ■ 

Parmi  ces  vœux,  il  en  est  un  qui  pour  nous, 
prime  tous  les  autres;  c’est  celui  de  voir  se  réa¬ 
liser  l’union,  l’entente  cordiale,  la  réconciliation 
sincère  dans  nos  Syndicats  momentanément  dé¬ 
sunis.  Nous  savons  que  d’excellents  esprits  s’em¬ 
ploient  à  reconstituer  l’Union.  Le  Congrès  des 
Syndicats  nous  a  éloquemment  démontré  que  ce 
désir  d’entente,  s’il  n’existait  pas  absolument 
dans  toutes  les  bouches,  régnait  dans  la  presque 
unanimité  des  cœurs.  Il  faut  que  192B  tienne  une 
place  à  part  dans  les  fastes  du  Syndicalishae  mé¬ 
dical,  il  faut  que,  au  cours  de  cette  année  soient 
fêtées  l’Union  absolue,  la  Fédération  complète 
des  Syndicats  médicaux  français,  en  donnant 
à  ces  termes  d’ Union  et  de  Fédération  leur  sens 
le  plus  étendu. 

Au  cours  des  discussions,  des  polémiques,  des 
disputes  dont  nous  ne  voudrions  pas  réveiller  le 
souvenir, le  mot  de  faillite  du  syndicalisme  médical 
a  été  plusieurs  fois  prononcé  (1)  et  plusieurs  con¬ 
frères  ignorants  d’un  passé  déjà  lointain,  bien  que 
glorieux,  ou  en  tous  cas  bien  mal  documentés,  sont 
allés  jusqu’à  rendre  l’action  syndicale  et,  partant 
ceux  qui  l’ont  dirigée,  responsables  du  désarroi 
profes.sionnel  d’aujourd’hui.  N’est-ce  pas  le  syn¬ 
dicalisme  médical  ou  ceux  qui  l’ont  dirigé  (ce  qui 
revient  au  même)  qui  ont  admis  le  «  tiers  payant  », 
qui  ont  créé  la  médecine  sociale,  en  ne  boycottant 
pas  la  mutualité  pour  l’obliger  à  capituler,  en 
collaborant  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  en 
acceptant  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
En  un  mot,  les  trente  ans  de  syndicalisme  médical 
qui  ont  précédé  la  guerre  auraient  été  une  pé¬ 
riode  néfaste  dans  l’histoire  de  la  profession 
médicale. 

Ayant  été  pendant  15  ans  à  la  tête  du  mouve¬ 
ment  syndical  de  notre  profession  (1895-1910) 
comme  secrétaire  général  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  ayant  pris  part  aux 


(1)  Notamment  dans  un  arliclo  qu’on  peut  Jire  dans 
!a  Partie  Professionnelle  de  ce  numéro. 


luttes  de  défense  professionnelle  aux  époques 
où  elles  furent  les  plus  ardentes,  ayant  participé 
activement  au  développement  du  Syndicalisme 
médical  français,  puisque  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  qui  comptait  2.500  adhérents  en  1895, 
atteignait  8.300  adhérents  quand  nous  quit¬ 
tâmes  le  secrétariat  en  1910,  nous  avons  le  droit 
de  jeter  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  cette  pé¬ 
riode,  ne  serait-ce  que  pour  défendre  la  mémoire 
des  hommes  dévoués  qui  se  sacrifièrent  à  la  tête 
de  nos  Syndicats.  Presque  tous,  en  effet,  sinon 
tous,  sont  disparus  aujourd’hui.  Nous  avons  nom¬ 
mé  A.  Cézilly,  Mignen,  de  Fourmestraux,  Por- 
son.  Le  Baron,  Le  Blond,  Jeanne,  Dubuisson,  Di- 
A’erneresse,  Gairal,  nous  en  passons  et  des  meil¬ 
leurs,  mais  nous  ne  pouvons  faire  ici  une  trop  lon¬ 
gue  énumération. 

Quelle  ne  serait  pas  la  stupéfaction  de  ces  vail¬ 
lants,  s’ils  revenaient  parmi  nous,  de  se  voir  ac¬ 
cusés  d’avoir  sacrifié  les  intérêts  de  leurs  confrè¬ 
res  et  d’avoir  précipité  la  marche  du  Corps  mé¬ 
dical  vers  la  fonctionnarisation  ? 

Noii,  amis  regrettés  qui  furent  nos  maîtres  et 
nos  guides  quand  n’ayant  pas  encore  atteint  la 
trentaine  nous  assumâmes  avec  plus  d’enthou¬ 
siasme  que  de  compétence  les  lourdes  fonctions 
de  secrétaire  de  l’Union,  non,  amis,  vous  n’avez 
pas  failli  ! 

Pour  juger  votre  œuvre,  il  faut  savoir  dans 
quelles  conditions  se  débattaient  les  médecins 
praticiens  à  la  fin  du  XIX®  siècle,  il  faut  connaî¬ 
tre  de  quels  moyens  vous  disposiez,  il  faut  savo:r 
avec  quelle  ténacité,  quelle  énergie,  quelle  habi¬ 
leté,  quel  dévouement,  quel  absolu  désintéres¬ 
sement  v'ous  vous  êtes  voués  à  la  tâche  du  relè¬ 
vement  de  la  situation  plus  que  précaire  du 
praticien  français.  Quand  on  compare  la  situation 
actuelle  du  médecin  à  ce  qu’elle  était  en  1895, 
l’on  a  le  droit  d’être  fier  du  chemin  parcouru,  des 
résultats  acquis,  et  nous  pouvons  répéter  :  vous 
n’avez  pas  failli  ! 

Si  les  Syndicats  médicaux  furent  fondés,  il  y  a 
.48  ans  en  1881,  (trois  ans  avant  le  vote  de  la  loi 
syndicale  du  22  mars  1884),  ils  ne  purent  réelle¬ 
ment  agir  que  sept  ou  huit  ans  plus  tard  quand 
la  loi  du  30  novembre  1892  leur  eut  donné  une 
existence  légale. 
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A  cette  époque,  il  n’existait  aucun  tarif  syndi¬ 
cal  respecté  et  la  règle  était  la  concurrence  au  ra¬ 
bais,  la  sous-enchère  ;  les  médecins  désunis  se 
disputaient  âprement  les  situations  les  moins  ré¬ 
tribuées  ;  les  mutualistes,  soignés  primitivement 
gratuitement  par  le  praticien  philanthrope  qui, 
encore,  flatté  du  titre  de  membre  honoraire  de  la 
Société,  était  trop  heureux  de  verser  sa  cotisation 
à  sa  caisse,  recevait,  quand  la  Mutualité  se  fut 
développée,  une  rétribution  calculée  par  un 
abonnement  annuel  qui  ne  dépassait  pas  le  plus 
souvent  cinq  francs' par  famille.  Mais  le  mal¬ 
heureux  praticien  était  heureux  de  toucher  ce 
fixe  et  surtout  de  monopoliser  cette  clientèle  qui 
aurait  pu  frapper  à  la  porte  du  concurrent,  son 
confrère. 

Le  désordre  le  plus  complet  existait  dans  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  que  la  loi  de  1893  ren¬ 
dit  obligatoire.  Quand  l’Assistance  n’était  pas 
organisée,  tout  le  poids  en  retombait  sur  le  mé¬ 
decin.  Il  ne  pouvaitguèrerefuser  ses  soins  quand 
ils  étaient  urgents  et  indispensables.  Sa  tâche 
charitable  pouvait  à  la  rigueur  être  tolérable  en 
ville,  mais  à  la  campagne,  quand  le  praticien  était 
tenu  de  perdre  plusieurs  heures  et  de  parcourir 
des  dizaines  de  Idlomètres  avec  la  certitude  de  ne 
pas  être  honoré,  le  fardeau  devenait  insupportable. 

Les  accidents  du  travail,  plongeant  la  victime 
dans  la  misère  la  plus  noire,  ne  donnaient  le  plus 
souvent  aucune  rétribution.  Quand  un  industriel 
par  humanité  ou  pour  atténuer  sa  responsabilité 
possible,  assurait  ses  ouvriers  à  une  Compagnie 
d’assurances,  cette  dernière  traitait  à  forfait 
avec  un  médecin  qui,  moyennant  une  somme  qui 
ne  dépassait  pas  guère  dix  francs  par  sinistre,  mo¬ 
nopolisait  les  soins  chirurgicaux  donnés  aux 
clients  de  .  l’assurance.  Nous  vîmes  des  confrères 
du  Centre  venir  nous  supplier  d’intervenir  auprès 
de  telle  ou  telle  société  d’assurances  pour  obtenir 
une  augmentation  de  dix  sous  par  forfait,- sans 
cela  ils  nepouvaient,  disaient-ils,  s’en  tirer.  Ils 
auraient  purefuser .  ce  salaire  de  misère,  nous 
répliquerez-vous.  Certainement,  mais  dix  de 
leurs  voisins  étiaient  prêts  ,à  s’offrir  pour  les 
remplacer. 

Dans  les  villes,  l’exercice  de  la  médecine  était 
encore  plus  difficile.  Les  cliniques  gratuites  s’é¬ 
taient  multipliées,  faisant  concurrence  aux  con¬ 
sultations  gratuites  données  à  tout  venant  dans 
les  hôpitaux.  Les  médecins  de  ces  cliniques  espé¬ 
raient  ainsi  se  faire  connaître,  créer  une  sorte  de 
confusion  entre  eux  et  les  médecins  des  hôpitaux 
considérés  comme  des  maîtres,  et,  s’ils  étaient 
spécialistes,  décrocher  de  temps  à  autre  un 


client  fortuné  ou  une  opération  bien  rétribuée. 
Les  malins  s’en  tiraient  par  le  compérage,  avec 
un  pharmacien  qui  avait  le  monopole  de  la 
vente  des  cachets  ou  des  pilules  qui  portaient  le 
nom  des  praticiens  et  dont  l’ordonnance  ne  don¬ 
nait  jamais  la  formule.  Dans  les  villes  de  garni¬ 
son,  les  médecins  militaires  exerçaient  ouverte¬ 
ment  et  certains,  sans  payer  patente,  accapa¬ 
raient  les  clients  les  plus  fortunés.  , 

L’exercice  illégal  n’était  pas  réprimé.  Les  re¬ 
bouteux,  les  charlatans,  les  magnétiseurs,  encore 
si  nombreux  aujourd’hui,  pullulaient,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes,  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  le  praticien  n’osait,  en  luttant  contre  eux, 
encourir  le  risque  de  se  faire  un  ennemi  d’un  per¬ 
sonnage  dont  la  popularité  était  fort  répandue, 
et  qui  inspirait  plus  confiance  que  le  plus  titré  de 
docteurs. 

Voilà,  où  en  étaient  les  conditions  d’exercice 
de  la  médecine  à  la  fin  du  XIX®  siècle  quand  le 
syndicalisme  médical  s’organisa. 

Le  Syndicalisme  médical  ne  fut  pas  le  fruit 
d’une  idée  préconçue  ;  il  ne  naquit  pas  du  désir  de 
bénéficier  des  avantages  d’une  législation  nouvel¬ 
le,  puisqu’il  fut  fondé  trois  ans  avant  le  vote  de 
la  loi  sur  les  Syndicats  professionnels  ;  sa  source 
unique  fut  la  nécessité,  le  besoin  de  s’unir  pour  se 
défendre. 

Il  ne  constitua  jamais  une  force  effective  en 
France.  Les  Syndicats  ne  purent  jamais,  avant  la 
guerre,  grouper  la  majorité  du  Corps  médical.Plus 
tard,  dans  quelques  départements  ruraux  ;  ils 
réunirent  la  presque  unanimité  des  médecins  et 
purent  imposer  leur  volonté,  mais  ce  ne  fut  pas  la 
règle.  Dans  Paris  et  la  région  parisienne,  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  furent  toujours  peu  cohérents.,, 
et  ne  comprenant  pas  la  moitié  des  praticiens  ; 
ils  furent  et  sont  encore  incapables  de.  prendre 
des  décisions  énergiques  et  de  les  faire  respecter. 

En  1909,  lors  de  la  célébration,  du  vingt-cin¬ 
quième  anniversaire  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  une  .statistique  fut  dressée. 
Les  Syndicats  de  la  Seine,  y  compris  le  Syndicat 
de  Paris  dissident  et  les  Syndicats  de  banlieue 
comptaient  1.828  adhérents. 

Actuellement,  nous  sommes  persuadé  que  les 
médecins  syndiqués  de  la  Seine  ne  dépassent  guè¬ 
re  2.0Q0  et  le  nombre  des  médecins  exerçant  dans 
le  département  s’est  accru  au  moins  d’un  quart 
dans  ces  18  dernières  années. 

Donc  le  Syndicalisme  médical,  sauf  dans  de  ra¬ 
res  départements  en  Alsace  et  en  Lorraine,  ne 
constitue  pas  une  force  effective. 

Aussi  n’est-ce  pas  par  la  force  syndicale  qne 
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l’indifférence,  l’individualisme,  l’égotisme,  sou¬ 
vent  la  jalousie  de  la  majorité  des  médecins,  em¬ 
pêchèrent  d’être  puisssante,  que  l’Union  des 
Syndicats  parvint  à  améliorer  la  situation. 

Ce  fut  par  sa  diplomatie,  ce  fut  en  s’efforçant 
d’arbitrer  les  conflits,  ce  fut  en  liant  l’intérêt 
médical  à  l’intérêt  du  malade,  ce  fut  en  collaborant 
avec  d’autres  puissances  collectives,  qu’elle  par¬ 
vint  à  s’affirmer  comme  une  force  morale  puis¬ 
sante,  et  qu’elle  fit  lentement,  péniblement,  mais 
sûrement  de  définitives  conquêtes. 

D’abord,  elle  obtint  du  Miiiistre  de  la  Guerre 
l’interdiction  d’exercer  aux  médecins  militaires, 
et  il  en  résulta  une  cordialité  confraternelle  plus 
grande  entre  les  médecins  civils  et  militaires. 

L’Union  s’efforça  d’apaiser  les  conflits  dans 
l’application  de  la  loi  sur  l’Assistance.  En  con¬ 
tact  constant  avec  la  Direction  de  l’Assistance  au 
Ministère  de  l’Intérieur  à  l’époque  où  MM.  Mo¬ 
nod  et  Mirman  étaient  directeurs,  grâce  au  con¬ 
cours  de  M.  Rondel,  aujourd’hui  inspecteur  géné¬ 
ral,  l’Union  parvint  à  généraliser  peu  à  peu  le  sys¬ 
tème  du  libre  choix  du  médecin  par  l’assisté,  à 
veiller  à  l’exclusion  des  non  indigents  sur  les  lis¬ 
tes  des  assistés,  à  convaincre  les  Conseils  géné¬ 
raux  de  la  nécessité  de  tarifs  suffisants  et  d’in¬ 
demnités  kilométriques  appréciables.  Dans  tous 
les  départements  où  les  Syndicats  furent  actifs, 
l’organisation  de  l’Assistance  fut  bonne  et  le  con¬ 
trôle  des  abus  fut  entre  les  mains  des  Syndicats 
ou  de  Commissions  mixtes  dans  lesquelles  ces  der¬ 
niers  étaient  fortement  représentés.  Dans  les  dé¬ 
partements  où  les  Syndicats  étaient  virtuels  ou 
inexistants,  le  Conseil  général  imposait  aux  mé¬ 
decins  ses  exigences  et  nous  nous  souvenons  que, 
quelques  années  avant  la  guerre,  un  confrère  du 
Nord  se  plaignait  d’avoir  reçu  une  indemnité  de 
5  francs  pour  un  accouchement  dystocique  fait 
à  plus  d’un' kilomètre  de  son  domicile.  On  retrou¬ 
verait  le  faitavec  précisions  à  l’appui  en  feuillcT 
tant  la  collection  du  Concours  médical.  A  cette 
époque,  les  Syndicats  du  Nord  étaient  dissidents, 
parce  que  leur  Fédération  ne  pouvait  offrir  plus 
de  0  fr.  50  de  cotisation  par  adhérent  à  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France  qui,  cependant 
se  contentait  alors  d’une  rétribution  de  2 
francs  par  tête. 

Pour  la.  ■  Mnlualilé,  la  lutte  fut  vive  et  conti¬ 
nue,  Les  ressources  des  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  étaient  le  plus  souvent  insuffisantes.  Néan¬ 
moins  à  force  de  fréquenter  des  commissions 
mixtes,  de  discuter,  de  palabrer,  l’on  parvint  à 
faire  pénétrer  dans  certaines  sociétés  le  système 
du  libre  choix. 


Le  Syndicat  lyonnais,  puissant  et  bien  disci¬ 
pliné  (exception  remarquable  pour  une  grande 
ville)  parvint  grâce  à  la  vigilance  et  au  dévoue¬ 
ment  du  Dr  Bolliet,  de  faire  signer  aux  mutua¬ 
listes  un  contrat  collectif  empêchant  les  abus  par 
l’ingénieux  système  du  ticket  modérateur. 

Toutefois,  dans  les  villes  où  la  Mutualité  était 
bien  organisée  et  riche,  l’action  syndicale  des 
médecins  fut  inefficace. 

Rappelons  l’échec  de  Limoges  où  les  Mutua¬ 
listes  eurent  recours  à  un  certain  nombre  de  mé¬ 
decins  suffisamment  appointés  qui  ont  fait  échec 
à  l’action  du  Syndicat  et,  encore,  la  Clinique  chi¬ 
rurgicale  mutualiste  de  Montpellier  qui  fonc¬ 
tionne  en  dépit  du  Syndicat  cependant  bien  orga¬ 
nisé. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  fut,quoi  qu’on 
en  dise,  un  des  grands  succès  du  syndicalisme  mé¬ 
dical.  Le  Parlement  avait  d’abord  imposé  dans 
la  loi,  aux  médecins,  le  tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  pour  les  soins  donnés  aux  acciden¬ 
tés.  L’hospitalisation  s’imposait  pour  les  cas  gra- 

Grâce  à  l’action  coordonnée  de  l’Union  des 
Syndicats  et  du  «  Sou  médical  »,  grâce  à  la  colla¬ 
boration  des  Syndicats  ouvriers  à  qui  l’on  fit  com- , 
prendre  le  danger  que  couraient  les  blessés, 
livrés  pieds  et  poings  liés  au  bon  vouloir  des 
Compagnies  d’assurances,  la  loi  fut  revisée,  le 
libre  choix  imposé,  un  tarif  rémunérateur  fut 
élaboré  et  put  être  périodiquement  modifié  par 
une  Commission  mixte,  fixant  le  taux  de  la  res- 
ponsabilité  patronale  et  non  le  total  des  honorai¬ 
res  médicaux. 

Certes,  cette  loi  permit  à  des  cliniques  lou¬ 
ches  de  se  livrer  à  une  exploitation  éhontée  des 
accidents  au  moyen  du  racolage  et  du  système 
des  ristournes  aux  blessés.  Mais  la  grande  majo¬ 
rité  des  médecins  a  largement  bénéficié  de  cette 
loi,  surtout  dans  les  régions  industrielles  et, 
grâce  à  la  vigilance  des  Syndicats  et  à  l’interven¬ 
tion  constante  du  «  Sou  médical»,  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  continue  à  faire  rétribuer 
d’une  façon  appréciable  les  soins  aux  blessés. 

Nous  bornerons  à  ces  points  importants  cette 
revue  rétrospective  et  nous  demanderons  à  nos 
lecteurs  d’envisager  froidement  la  situation  ac¬ 
tuelle  et  de  nous  dire  si,  en  toute  bonne  foi,  l’on 
peut  parler  de  faillite  du  Syndicalisme  médical. 

Depuis  la  guerre,  la  médecine  sociale  a  pris  un 
puissant  essor  ;  l’on  tâche  d’organiser  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  transmissibles,  la  lutté  contre 
la  tuberculose,  la  syphilis  et  le  cancer.  Les  offices 
publics  d’hygiène  sociale  avec  dispensaires,  sana- 


LE  COmiOÜRS  MÉDICAL 


1 


,Ï4 


-  li-  28 


toriums,  préventoriums,  centres  de  cure,  labora¬ 
toires  se  fondent  dans  chaque  département.  Tou¬ 
tes  ces  créations  d’abord  instituées  avec  incohé¬ 
rence,  s’harmonisent  petit  à  petit.  Pour  vivre  et 
prospérer  la  collaboration  du  Corps  médical  leur 
est  indispensable,  mais  il  faut  que  cette  collabo¬ 
ration  soit  bien  coordonnée  et  c’est  là  la  tâche 
la  plus  immédiate  du  syndicalisme  médical.  Il 
faut  qu’il  intervienne  avec  la  même  patience, 
la  même  prudence,  la  même  ténacité,  la  même 
énergie,  le  même  dévouement  que  lorsqu’il  inter¬ 
venait,  il  y  a  trente  ans,  pour  l’organisation  de 
l’Assistance  médicale  gratuite.  Surtout,  il  ne  faut 
pas  qu’il  laisse  organiser  tout  cela  en  dehors  de  lui. 

Que  nos  Syndicats  songent' qu’une  fois  les  As¬ 
surances  sociales  créées,  ces  institutions  pro¬ 
phylactiques  seront  les  bases  les  plus  importan¬ 
tes  de  la  médecine  de  demain. 

Enfin,  la  grosse  question  des  Assurances  so¬ 
ciales  va  se  résoudre.  Quelque  soit  le  texte  de  la 


loi,  le  Corps  médical  n’a  pas  à  désespérer.  Le 
Syndicalisme  médical,  s’il  forme  un  bloc  uni,  s’il 
peut  formuler  les  desiderata  uniques  du  Corps 
médical,  pourra  intervenir  avec  fruit  dans  la  ré¬ 
daction  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  pour  l’application  de  la  loi.  D’aütre  part, 
une  loi  de  cette  importance  devra,  comme  celle 
des  accidents  du  travail,  être  portée  à  diverses 
reprises  sur  un  chantier  parlementaire  pour  être 
mise  au  point  et  modifiée.  C’est  alors  que  le  syn¬ 
dicalisme  médical  pourra  donner  la  mesure  de  sa 
force  et  de  son  ingéniosité. 

Ne  parlons  pas  de  faillite  du  Syndicalisme  mé¬ 
dical.  Il  a  donné  ce  qu’il  a  pu  et  ce  qu’il  devait, 
parlons  de  l’unifier  d’abord,  de  le  fortifier  ensuite, 
de  le  rendre  plus  puissant,  de  mieux  l’organiser. 

Et  au  début  de  1928,  émettons  un  vœu  sin¬ 
cère  ;  c’est,  que  le  Syndicalisme  médical  soit  à  la 
hauteur  de  la  lourde  tâche  qu’il  sera  tenu  de 
remplir.  J.  Noir. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  ANTI-SYPHILITIQUE  CHEZ  LES  CARDIAQUES 

par  M.  Charles  Aubertin, 

Agrégé,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 


Le  traitement  spécifique,  employé  chez  les 
cardiaques,  peut-il  être  dangereux,  et  peut-il,  en 
particulier,  amener  chez  ces  malades  une  aggra¬ 
vation  de  leur  cardiopathie  ?  TeUe  est  la  ques¬ 
tion,  fort  importante  pour  la  pratique  journa¬ 
lière,  qui  vient  d’être  débattue  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  de  Paris,  pendant  les  trois 
dernières  séances,  à  l’occasion  d’une  communi¬ 
cation  de  M.  Donzelot  (1). 

A  vrai  dire,  chacun  sait  depuis  longtemps  que 
chez  ces  syphilitiques  tertiaires  que  sont  les 
cardiaques,  malades  qui,  de  plus,  présentent  une 
fragilité  particulière  de  leur  système  artériel, 
les  hautes  doses  de  novarsénobenzol  employées 
chez  les  syphiliticj;ues  secondaires  ne  sont  pas 
de  mise.  Et  ceux  qui  méconnaissent  ce  principe 
général  commettent  une  première  erreur.  Mais 
il  y  a  plus,  et  comme  l’a  fait  remarcpier  M.  Don¬ 
zelot,  beaucoup  de  médecins  appliquent  le  trai¬ 
tement  spécifique  dans  certains  syndromes 

(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Séances 
des  25  novembre,  2  et  9  décembre.  Communications 
de  MM.  Donzelot,  Tixier,  Laubry,  Clerc,  Grenet,  Fles- 
singer,  Milian,  Sézary,  Flandin,  Weissenbach,  Renaud, 
Caussade  et  Tardieu,  Aubertin,  Lian,  René  Bénard, 
Dufour. 


cardio-vasculaires  qui  sont,  a  priori,  catalogués 
comme  certainement  syphilitiques  alors  que 
leur  étiologie  est  fréquemment  tout  autre. 

Les  abus  du  traitement  spécifique  chez  les 
cardiaques  peuvent  donc  se  voir  dans  deux  cir¬ 
constances  :  emploi  du  traitement  dans  des 
affections  non  syphilitiques  ;  emploi,  dans  des 
cardiopathies  syphilitiques,  de  traitements  non 
en  rapport  avec  l’aptitude  fonctionnelle  car¬ 
diaque  de  ces  malades. 

1®  Cardiaques  indumenl  traités  comme  syphili¬ 
tiques.  —  Ils  sont  nombreux.  Tout  d’abord  cer¬ 
tains  médecins  confondent  parfois  avec  l’ané¬ 
vrysme  de .  l’aorte,  affection  indiscutablement 
syphilitique,  i’aortite  chronique  avec  dilatation 
fusiforme  du  vaisseau  qui  est  souvent,  mais 
non  toujours,  syphilitique.  Et  il  faut  avouer  c(ue 
certaines  radiographies  ne  permettent  pas  de 
trancher  le  diagnostic  entre  ces  deux  affections. 
D’où  une  première  catégorie  de  malades  versés 
dans  le  groupe  syphilitique  et  traités  comme  tels. 

L’aortite  chronicpie  est,  par  beaucoup  de 
médecins,  considérée  comme  toujours  syphiliti¬ 
que  alors,  qu’en  réalité,  elie  reconnaît  très 
souvent  une  origine  athéromateuse,  spécialement 
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Reliez  les  sujets  approchant  de  la  soixantame. 
La  faute  en  est  peut-être  en  partie,  à  nos  livres 
classiques  qüi,  souvent,  décrivent  deux  types.: 
d’insuffisance  aortique,  la  maladie  de  Go rripan, 
ïhumacismale,  la  maladie  de  Hodgson,  syphilit¬ 
ique,  oubliant  ainsi  le  groupe  pourtant  important' 
■des  aortites  athéi’omateuses.  Il  esttrès  difficile  de 
différencier  les  aortites  athéromateuses  des  aor¬ 
tites  spécifiques  par  leur  séméiolosie  ;  peut-être 
la  périaortite  radiologiquement  constatée  per¬ 
met-elle,  dans  certains  cas,  d’incliner  vers  le 
diagnostic  d’aortite  spécifique  ;  cette  périaor¬ 
tite  serait  constante  pour  Flandin  ;nous  devons 
avouer'  que  nous  ne  l’avons  pas  trouvée  dans  la 
majorité  des  cas  d’aortite  certainement  spéci¬ 
fique,  examinés  radiologiquement  par  Bordétét 
Boauj.ard.  Ce  n’est  donc  .pas  sur  la  séméiologie 
de  l’aortite  elle-même  qu’il  faut  compter  mais  sur 
les  autres  stigmates  somatiques  ou  sérologiques 
de  la  syphilis.  Or  les  premiers  manquent  le  plus 
souvent  et  l’on  sait  combien  les  seconds  sont  dé¬ 
cevants,  sinon  fallacieux  :  un  Wassermann  néga¬ 
tif  n’a  pas  grande  valeur  en  pareil  cas  puisque, 
sur  200  syphiliticjues  anciens,  130  avaient  une 
réaction  négative  (Flandin). 

A  côté  de  l’aortite  athéromateuse,  nous  de¬ 
vons  faire  une  place  pour  les  hypertendus  sim¬ 
ples,  traités  pour  aortite  sur  la  seule  constatation . 
d’un  clangor  du  second  bruit  qui  doit  être  ex¬ 
pliqué  par  la  présence  de  l’hypertension  elle- 
même. 

L’angine  de  poitrine  est  fréquemment  liée, 
chez  les  sujets  jeunes,  à  une  atteinte  syphilitique 
de  l’aorté  ;  mais  on  ne  saurait  généraliser  et 
considérer  comme  spécifique  toute  angine  d’ef¬ 
fort  survenant  chez  un  sujet  âgé  de  moins  de 
cinquante  ans  :  Gallavardin,  sur  une  statistique 
de  450  cas  trouve  40  p.  100  de  cas  où  toute  étio¬ 
logie  syphilitique  peut  être  éliminée  ;  en  ne 
considérant  que  les  sujets  au-dessus  de  cin¬ 
quante  ans  la  proportion  est  encore  plus  élevée. 
Dufour  ne  trouve  que  20  p.  100  de  syphilitiques 
avérés  parmi  ses  angineux.  Aussi  ne  faut-il  pas 
considérer  comme  syphilitique  en  dehors  d’une 
syphilis  avouée  ou  d’un  Wassermann  positif, 
toute  angine  de  poitrine  survenant  chez  un  sujet 
de  moins  de  cinquante  ans.  .  . 

Le  pouls  lent  permanent  fournit,  lui  aussi, 
une  forte  proportion  de  malades  indiiment  sou- 
inis  au  traitement  spécifique.  Les  quelques  cas  de 
maladie  de  Stokes- Adams  dus  à  une  gomme  du 
faisceau  de  His  ont  frappé  -  l’esprit  du  corps 
médical  :  par  une  généralisation  h âtive  certains  a 
voulu  voir  dans  le  pouls  lent  par  dissociation  un 
syndrome  syphilitique.  Il  est  à  peine  besoin  ici 
de  rappeler  que  cette  affection  survient  le  plus 
souvent  chez  des  sujets  âgés,  artério-scléreux 
et  indemnes' de  toute  syphilis.  Et  les  cas  de  pouls 
iènt  permanent  améliorés  ou  guéris  par  le  trai¬ 
tement  spécifique  restent  des  raretés.  Cependant 


bien'  des  médecins  appliquent  systématiquement 
'  le  traitement  .spécifique  aux  sujets  présentant 
du  pouls  lent  par  dissociation:  atiricùlo-ventri- 
culaire.  ■ 

L’hypertension  artérielle  solitaire  est,  dans 
certains  ouvrages,  considérée  comme'  d’origine 
très  fréquemment  syphilitique  ■  du  fait  de  la 
coexistence  fréquente  de. ces  deux  affections  qui 
sont  d’observation  courante-  toutes  les.  deux. 
De  ce  chef  nombre  d’hypertendus  constitution¬ 
nels  sont  indûment  soumis  au  traitement  spé¬ 
cifique  ce  qui  peut  présenter  des  inconvénients 
à  causé  de  l’état  dé  leurs  reins., 

Enfin  ..certains  cas  dè  neurotonie  cardiaque  se 
tiaduisant  par  des  algies  irradiant  plus  ou  moins 
dans  le  bras  gaüchë,  pàr  des  angoisses  en  rap- 
'  port  avec  de  simples  extra-systoles  sont  éti¬ 
quetés  angine  de  poitrine  (Làubrÿ)  .;  et  pour  peu 
qu’on  trouve  un.  petit  souffle  systolique  de  la 
base,  qu’on  soit  influencé  par  un  examen  radios¬ 
copique  partant  d’élargissement  de  l’aorte,  par 
un  Wassermann  ou  un  Desmoulières  positif,  on 
s’embarque  dans  la  série  interminable  des  pi¬ 
qûres. 

,  Tels  sont  les  cas  les  plus,  fréquents  de  traite¬ 
ments  spécifiques. appliqués  à  tort  à  des  malades 
indemnes  de  syphilis.  Nous  né  parlons  pas  des 
autres  arythmies,  de  l’arythmié  cornplète  par 
exemple,  parce  que  là  il  n’y  a  généralement  pas 
semblable  abus,  ce  qui  tient  peut-être  à  ce  que 
l’on  n’a  pas  encore  attiré  l’attention  du  public 
médical  sur  l’origine  éventuellement  syphiliti¬ 
que  de  ce  trouble  du  rythme. 

2°  Cardiaques  authentiquement  sijphiÜliques 
soumis  à  des  traitements  inopportuns,  — ;  Ces  sii-’ 

.  jets  sont  fort  nombreux  selon  M.  Doüzelot.  Il' 
s’agit  en  effet  presque  toujours  de  sujets  âgés- 
du  vieillis  avant  l’âge  dont  le  myocarde  est  par 
définition  suspect  de  défaillance  ou  déjà  dé¬ 
faillant,  dont  les  parenchymes  rénaux  et  hépa-^ 
tiques  sont  chroniquement  lésés  et  plus  ou  moins 
déficients  et  dont  l’économie  tout  entière  est  en 
état  d’équilibre  instable.  Chez'  de  tels  malades: 
l’arsenic,  le  bismuth,  le  mercure  et  même  l’io- 
dure  peuvent  avoir  des  inconvénients. 

Quand  la  capacité  fonctionnelle  cardiaque  est 
suffisante  et  le  bilan  réno-hépatique  satisfaisant 
on  doit  tenter  un  traitement  antisypliilitique  ;■ 
quand  la  capacité  fonctionnelle  cardiaque  est 
médiocre  et  le  bilan  réno-hépatique  déficient,: 
le  traitement  doit  être  conduit  avec  beaucoup  de  ; 
prudence  et  interrompu  immédiatement  .s’il  se 
produit  le  moindre  fléchissement  du  cœur,  du; 
foie  ou  du  rein  ;  enfin  quand  la  capacité  fonc- . 
tionnelle  cardiaque  est  nettement  déficiente  et 
le  bilan  réno-hépatique  mauvais,  l’abstention  i 
complète  s’impose  si  l’on  ne  veut  pas  risquer  des  ' 
désastres.  ' 

30  Les  aceidents.  —  Chez  ces  malades,  en  effet, 
on  peut  par  le  traitement  antisyphilitique  pro-  ,“ 
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voquer  de  graves  accidents.  C’est  ainsi  qu’un 
malade  de  Laubry,  sypbiligraphe  distingué  et 
ami  des  fortes  doses  de  novarsénobenzol,  fît  à 
l’occasion  d’une  injection  de  1  gr.  20  de  cette 
substance,  une  dilatation  aiguë  du  cœur  avec 
douleur  effroyable,  œdème  pulmonaire  et  appa- 
rition  d’un  souffle  systolique  qui  persista  tou,- 
jours  depuis  lors.  Et  le  confrère  n’en  continua 
pas  moins,  tellement  profonde  était  sa  convic¬ 
tion,  à  se  traiter  par  le  914.  D’autres  auteurs 
ont  vu  des  accidents  et  Tixier  qui  a  appliqué  les 
divers  traitements  spécifiques  chez  des  malades, 
anciens  syphilitiques,  porteurs  de  syndromes 
cardio-artériels,  dit  que  jamais  il  n’a  constaté 
autant  de  malaises  et  de  morts  subites  au  cours 
ou  à  la  suite  des  traitements  ;  et  pourtant  pres¬ 
que  tous  ses  malades  étaient  dans  la  force  de 
l’âge  avec  un  cœur,  un  foie  et  des  reins  d’activité 
fonctionnelle  suffisante.  Tixier  estime  que,  d’une 
part, les  arsenicaux  sont  manifestement  dange¬ 
reux;  et  que,  d’autre  part,  les  traitements  plus 
doux  (mercure  et  bismuth)  risquent  de  réacti¬ 
ver  des  lésions  en  état  d’équilibre  particulière¬ 
ment  instable.  Pour  Grenet,  il  est  nombre  de 
vieux  syphilitiques  dont  tout  le  système  car¬ 
dio-vasculaire  est  atteint,  dont  le  foie  et  le  rein 
fonctionnent  mal  et  chez  qui  les  médicaments 
employés  risquent  de  n’agir  plus  que  comme  des 
poisons.. 


-  Nous  avons  résumé  l’attaque.  Voyons  main¬ 
tenant'  la  défense. 

Elle  a  été  présentée  par  de  nombreux  clini¬ 
ciens,  tout  d’abord  par  les  syphiligraphes,  ainsi 
qu’on  devait  s’y  attendre, mais  aussi  par  la  ma- 
lorité  des  cardiologues  et  quelques  «  internis¬ 
tes  »  ;  —  car  une  telle  question  est  du  ressort 
de  tout  médecin  qui  s’occupe  de  médecine  géné¬ 
rale. 

Parmi  les  syphiligraphes,  M.  Sézary  pense 
qu’il  serait  regrettable  que  la  communication 
de  M.  Donzelot  ait  pour  conséquence  de  priver 
certains  malades  d’une  thérapeutique  dont  les 
succès,  s’ils  sont  inconstants,  n’en  sont  pas  moins 
souvent  incontestables  :  et  il  rapporte  des  cas 
d’angine  de  poitrine  améliorés  quatre  fois  sur 
sept  par  le  traitement  arsenical  et  bismuthique  : 
or  les  quatre  malades  qui  ont  bénéficié  du  trai¬ 
tement  étaient  âgés  de  46,  55,  56,  61  ans  :  la 
notion  de  l’âge  n’a  donc  aucune  importance  pour 
la  précision  de  l’action  thérapeutique.  Il  en  est 
de  même  dans  l’aortite  où  l’on  peut  obtenir  des 
résultats  favorables  à  tout  âge  et  aussi  bien  avec 
l’arsenic  qu’avec  le  bismuth.  Enfin  dans  l’hy¬ 
pertension  artérielle  observée  chez  d’anciens 
syphilitiques  indemnes  de  lésions  rénales  il  a 
obtenu,  avec  Heitz,  des  améliorations  par  le 
traitement  spécifique.  Il  ajoute  qu’en  aucun 
cas  les  traitements  n’ont  été  nuisibles. 


Pour  M.  Flandin  les  aortites  de  cause  non  évi¬ 
dente  sont:  très  souvent  syphilitiques  même  chez 
des  sujets  âgés  ;  et  la  distinction  entre  l’aortite 
des  jeunes,  de  nature  syphilitique  et  l’aortite  des 
vieux,  d’étiologie  inconnue  n’est  pas  légitime  ; 
la  seconde  découle  de  la  première,  elle  en  repré¬ 
sente  seulement  une  étape  plus  avancée.  Chez 
^es  sujets  il  faut  faire  le  traitement  spécifique, 
car:  les  thérapeutiques  cardiologiques  n’ont 
qu’ime  valeur  palliative  alors  que  las  thérapeu¬ 
tiques  antisyphilitiques  ont  une  action  curative. 

M.  Milian  estime  que  les  accidents  observés 
chez  les  cardiaques  tiennent  à  une  mauvaise 
technique  du  traitement  ;  l’injection  intra-vei¬ 
neuse  de  cyanure  de  mercure  en  particulier, 
qu’on  a  accusée  d’exposer  à  la  mort  subite,  est 
bien  tolérée  si  la  concentration  est  faible  (1  p. 
200)  et  si  l’injection  est  poussée  lentement  ; 
pour  Tarsénobenzol  les  injections  faites  lente¬ 
ment,  très  diluées  et  avec  addition  de  traces 
d’adrénaline  mettent  à  l’abri  des  accidents.  Mais 
il  faut  éviter  les  petites  doses  d’arsénobenzol 
qui  réactivent  la  syphilis  et  ses  lésions  cardio¬ 
vasculaires  en  particulier  ;  M.  Milian  commence 
par  le  mercure  (huile  grise)  et,  au  bout  de  deux 
mois  passe  à  Tarsénobenzol  qu’il  fait  à  doses 
massives  et  qui,  dans  ces  conditions,  est  bien 
toléré. 

Parmi  les  cardiologues .  MM.  Laubry,  Çlerc  et 
d’autres,  dont  nous-même  se  sont  élevés  contre  les 
inconvénients  que  pourrait  avoir  l’abstention  thé¬ 
rapeutique  fondée  sur  la  négation  de  l’origine 
syphilitique  des  lésions  d’une  part,  sur  la  crainte 
des  accidents  d’autre  part.  Bien  souvent,  comme 
Ta  fait  renrarquer  Laubiy,  après  avoir,  en  cas 
d’angine  de  poitrine,  par  exemple,  éliminé  la 
syphilis  de  par  l’absence  de  ses  stigmates  clini- 
ejues  et  humoraux,  après  avoir  enregistré  l’échec 
lamentable  de  toutes  les  thérapeutiques  cal¬ 
mantes,  on  s’est  rabattu,  en  désespoir  de  cause, 
sur  un  traitement  spécifique  ei  on  a  été  étopné 
cfuelquefois  de  succès  inespérés.  <<  Quand  on  a 
entre  les  mains  une  arme  aussi  efficace,  qu’on  a 
enregistré  des  succès  aussi  brillants  et  aussi 
inattendus,  voire  des  résurrections  inespérées, 
quand  on  met  en  présence  la  vigueur  de  cette 
action  et  le  néant  de  ce  que  nous  pouvons  lui 
opposer,  il  faut  être  indulgent  au  médecin  qui 
en  abuse  et  savoir  apprécier  ses  dangers  au  prix 
de  ses  avantages  ».  Et  ces  dangers,  Laubry  ne 
les  croit  pas  énormes,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Tarsénobenzol. 

Pour  Clerc,  vis-à-vis  de  toute  aortite,  de  tout 
syndrome  angineux,  le  traitement  spécifique  ne 
doit  rien  perdre  de  son  prestige  et  la  grande  ma¬ 
jorité  des  malades  pâtirait  de  son  discrédit.  Dans 
ces  affections  le  traitement  spécifique  reste 
presque  le  seul  qui  donne  l’impression  nette  que, 
grâce  à  lui,  on  a  vu  les  souffrances  des  malades 
s’atténuer  et  leur  existence  se  prolonger  dans  des 
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conditions  assez  souvent  voisines  de  la  normale  ; 
aussi  serait-on  coupable,  envers  le  monde  médi¬ 
cal,  de  vouloir  jeter  le  discrédit  sur  des  procédés 
qui  ont  fait'  leurs  preuves,  et  en  comparaison 
desquels  aucun  autre  ne  peut  être  mis. 

Nous  avons  également  pris  la  défense  du  trai¬ 
tement  spécifique  chez  les  cardiaques,  et  en  par¬ 
ticulier  chez  les  aortiques  et  les  angineux,  parce 
que  notre  expérience  personnelle  nous  avait- 
montré  que  ce  traitement,  conduit'  d’une  cer¬ 
taine  façon,  ne  nous  avait  jamais  donné  aucun 
accident  et  nous  avait  souvent  fourni  des  amé¬ 
liorations  remarquables. 

De  même  Lian  estime  que  le  traitement  d’é¬ 
preuve  s’impose  pour  les  aortites,  les  artérites  , 
viscérales,  l’hypertension  artérielle,,souvent  chez 
les  sujets  de  trente  à  quarante  ans,  moins  sdm’ 
vent  chez  ceux  de  cinquante  ans,  rarement  chez 
ceux  de  soixante  ans  ;  exceptionnellement  au- 
delà  de  cet  âge. 

Caussade  estime  que  souvent,  dans  les  aortites, 
les  lésions  spécifiques  et  les  lésions  non  spécifi¬ 
ques  peuvent  être  associées  ;  aussi  semble-t-il , 
qu’en  pratique,  il  n’y  a  pas  lieu,  en  dehors  des 
contre-indications  longuement  étudiées  dans 
cette  discussion,  de  refuser  aux  aortictues  le 
traitement  spécifique,  seul  susceptible  d’en¬ 
rayer  l’extension  des  lésions  syphilitiques  soup¬ 
çonnées. 

Pour  Maurice  Renaud  les  lésions  aortiques 
vraiment  syphilitiques  fondent  comihe  neige  au 
soleil  :  i’  s’ens'u’t  que  la  première  série  de  traite¬ 
ment  actif  doit,  dans  les  cas  reconnus  douteux, 
entraîner  une  amélioration  considérable  et  une 
régression  évidente  :  si  celle-ci  ne  se  produit  pas, 
c’est  qu’elle  n’est  pas  due  au  tréponème  et  il  ne 
faut  pas  poursuivre  le  traitement.  '  - 


Èn  somme, le  traitement  antisyphilitique  chez 
les  cardiaques  a  eu  d’ardents  défenseurs  et  les 
contre-indications  sur  lesquelles  M.  Donzelot 
a  eu  le  mérite  d’attirer  l’attention  semblent, 
après  discussion,  se  réduire  surtout  à  deux,: 
l’âge  avancé  de  certains  sujets,  l’état  déficient 
de  leur  foie  et  de  leur  rein.  Aussi  peift-on,  sein- 
ble-t-il,  conclure  ce  débat  par  l’énoncé  de  quel¬ 
ques  règles  i>ratiques  que  nous  avons  formulées 
au  cours  de  cette  discussion .  : 

II  est.  incontestable  que  les  cardiaques,  sou¬ 
mis  au  traitement  antisyphilitiqüe,  peuvent 
présenter,  comme  les  autres  malades,  des  acci¬ 
dents.  Mais  ces  accidents  semblent  surtout  im¬ 
putables  à  l’état  du  rein  et  du  foie  .souvent  lésés 
chez  ces  malades.  Et  l’histoire  lamentable  rap¬ 
portée  par  Clerc,  du  vieillard  atteint  de  pouls 
lent  permanent,  qui  à  la]  suite  d’un  traitement 
mercuriel  intensif  fit  de  la  stomatite  grave,  avec 
nécrose  des  maxillaires  et  finalement  gangrène 


pulmonaire,  ne  nous  semble  point  un  exemple 
probant  ;  et  cela  d’autant  moins  que,  ainsi  que  lé 
fait  remarquer  l’auteur,  pendant  tout  ce  drame, 
le  cœur  battait  immuablement  à  38  et  aucun 
accident  circulatoire  grave  ne  s’était  produit. 

"  En  effet,  les  nccidents  cardiaques  proprement 
dits  (dilatation  aiguë' du  cœur,  œdème,  aigu  du 
poumon,  mort  subite)  doivent  être  beaucoup 
plus  rares  que  les  précédëhts.  On  remarquera 
combien,  au  cours  de  cetté  longue  discussion, 
peu  d’exemples  caractéristiques  en  ont  été  cités  : 
et  c’était  pourtant  là  le  nœud  de  la  question. 

Pour  notre  part,  ayant  fait  du  traitement  spé¬ 
cifique  à  de  nombreux  cardiaques,  tant  en  clien¬ 
tèle  que  dans  le,  service  de  médecine  générale  de 
l’hôpital  Saint-Louis  '  où  venaient  refluer  de 
nombreux  habitués  de  cet  hôpital,  je  n’ai  jamais 
observé  aucun  accident  ni  même  aucun  incident, 
à  condition  de  suivre  les  règles  suivantes  ; 

1°  N’instituer  en  principe  le  traitement  spé¬ 
cifique  intensif  que  lorsqu’il  y  a  aortite  ou  pré¬ 
somption  d’aortite  ; 

Aortite  certaine  cliniquement  et  radiologi¬ 
quement;  en  particulier  en  cas  d’aorte  large  et, 
opaque  chez  des  sujets  jeunes  indemnes  de  rhu¬ 
matisme  ; 

Présomption  d’ aortite,  c’est-à-tlire  angine 
d’effort  chez  des  sujets  âgés  de  moins  de  cin¬ 
quante  ans,  surtout  si  leur  tension-  est  normale 
ou  oscillante.  ' 

Dans  les  autres  affections  cardiaques,  dans  la 
maladie  de  Stokès-Adams  en  particulier,  nous 
avons  souvent  institué  je  traitement  mercuriel, 
mais  seulement  ,  quand  Ig  syphilis .  était  certaine 
par  les  commémoratifs  ou  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  ;  même  dans  ces  cas  nous  n’avons  pas 
observé  d’accidents. 

2°  Ne  pas  instituer  le  traitement  s’il  y  a  in¬ 
suffisance  cardiaque  déclarée,  ou  imminence 
d’insuffisance  cardiaque,  ou  même  immédiate¬ 
ment  après  une  crise  d’insuffisance  cardiaque. 
L’insuffisance  cardiaque  doit  être  traitée  d’abord, 
et  par  les  moyens  habituels  ;  ce  n’est  que  plus 
tard  que  le  traitement  spécifique  devra  être 
institué. 

Toutefois  l’arythmie  complète,  sans  œdèmes, 
oligurie,  ni  hépatomégalie  ne  constitue  pas,  chez 
un  aortique.,une  contre-indication  au  traitement 
spécifique. 

La  présence  d’un  bruit  de  galop  n’est  pas  non 
plus  une  contre-indicatioh.  Il  ri.’en  n’est  pas  de 
même  du  pouls  alternant. 

3®  Il  faut  choisir  un  médicament  antisyphi¬ 
litique  en  rapport  avec  la  capacité  de  résistance 
du  malade  ;  c’est  ainsi  que,  selon  l’état  du  foie 
et  des  reins,  on  emploiera  le  merchre,  le  bisniuth 
ou  l’arsenic. 

4®  Il  faut  éviter  les  doses  brutales.  Ceci  s’a¬ 
dresse  surtout  au  novarsénobcnzol  qui  a  parfois 
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provoqué  des  crises  de  dilatation  cardiaque 
aiguë  ;  pour  notre  part,  nous  ne  dépassons  pas 
0  gr.  45  par  injection,  mais  nous  avons  souvent 
vu  des  aortiques  hypertendus  traités  par  des 
confrères  avec  des  doses  plus  fortçs  et  qui  n’ont 
jamais  présenté  d’accidents.  Notre  médicament 
préféré  est  le  cyanure  aux  doses  habituelles  : 
comme  médicament  d’attaque  dans  l’angine  de 
poitrine  ou  i’ aortite  douloureuse  il  donne  des 
résultats  remarquables  et  rapides  ;  on  doit  sou¬ 
vent  compléter  son  action  par  une  cure  de  no- 
varsénobenzol  aux  doses  indiquées  plus  haut 
(de  0.15  à  0,45  par  semaine).  Pour  le  bismuth,  on 


peut  aussi  employer  les  doses  courantes  à  con-  ’ 
dition  que  les  reins  soient  intacts  ou  n’aient 
présenté  que  des  troidiles  passagers  et  d’ordre 
mécanique  (oligurie,  albuminurie  et  azotémie 
réductibles).. 

En  suivant  ces  règles  fort  simples,  nous  n’a¬ 
vons  jamais  observé  ni  asystolie,  ni  œdème  aigu 
du  poumon,  ni  mort  subite.  Nous  n’avons  pas 
non  plus  constaté  d’aggravations  cliniques  pou¬ 
vant  être  imputées  à  une  réactivation  des  lé-  j 
siôns.  Par  contre,  nous  avons  souvent  obtenu 
des  améliorations  remarquables  et  quelquefois 
surprenantes  par  leur  rapidité. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Péritonite  tuberculeuse  à  forme  fibro-ascitique. 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Delbet  (1) 


Un  homme  âgé  de  34  ans  entre  pour  des  dou¬ 
teurs  abdominales.  Depuis  longtemps,  il  a  des 
troubles  intestinaux,  qu’il  met  sur  le  compte 
d’une  dysenterie  contractée  au  front,  pendant  la 
guerre.  Depuis  six  semaines  environ,  les  douleurs 
s’étendent  à  tout  l’abdomen  et  deviennent  insup¬ 
portables.  La  diarrhée  est  forte  et  se  répète  jus¬ 
qu’à  dix  lois  par  jour.  11  s’est  aperçu  que  son  ven¬ 
tre  augmentait  de  volume. 

De  toute  cette  histoire,  une  chose  est  à  retenir, 
c’est  que  ce' malade  a  des  troubles  digestifs  de¬ 
puis  longtemps,  et  surtout  caractérisés  par  de  la 
diarrhée.  En  même  temps,  il  présente  un  amai¬ 
grissement'  progressif. 

A  l’examen,  l’abdomen  ne  paraît  pas  déformé. 
L’aüginentation  de  volume  du  ventre  n’est  pas 
très  apparente.  Peut-être  est-il  légèrement  étalé. 
Il  offre  à  la  palpation  une  sensibilité  diffuse,  pa¬ 
raissant  surtout  marquée  du  côté  droit.  Il  y  a 
d’ailleurs  une  contraction  généralisée  de  toute  la 
paroi  abdominale,  de  sorte  que  la  palpation  ne 
donne  ici  aücun  renseignement- 

La  percussion  fait  constater,  à  côté  de  ia  so¬ 
norité  gastrique,  une  matité  assez  accentuée  qui 
ne  peut  correspondre  ni  à  une  tumeur  abdominale 
ni  à  de  l’ascite  libre.  On  sait  que,  chez  les  femmes, 
il  y  a  un  diagoostic  qui  se  pose  assez  fréquem¬ 
ment,  c’est  celui  d’un  kyste  de  l’ovaire  avec  une 
ascite  de  cause  quelconque.  Ce  diagnostic,  en 
général,  ne  présente  aucune  difficulté.  Les  dif¬ 
ficultés  surgissent  lorsqu’il  y  a,  en  même  temps 
qu’un  kyste  de  l’ovaire,  une  ascite  plus  ou  moins 
considérable,  Mais,  dans  les  cas  de  kyste  de 
l’ovaire  sans  ascite,  le  diagnostic  différentiel  est 
d’une  extrême  facilité.  D’abord,  la  forme  de 


(1)  Leçon  faite  à  l’Hôpital  Coohin,  le  17  novembre 
1927,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


l’abdomen  est  différente.  Lorsqu’il  s’agit  d’un- 
kyste  de  l’ovaire,  l’abdomen  est  saillant  en  avant, 
tandis  que  dans  l’ascite,  le  ventre  est  plus  ou 
moins  étalé,  c’est  le  ventre  dit  de  batracien. 
D’autre  part,  la  répartition  des  zones  de  sonorité 
et  de  matité  est  tout  à  fait  différente. 

Dans  le  kyste  de  l’ovaire,  les  zones  de  matitp 
sont  plus  ou  moins  médianes,  et  correspondent 
aux  parties  les  plus  saillantes  de  l’abdomen,  tan¬ 
dis  que  pour  une  ascite,  c’est  exactement  l’in¬ 
verse.  .  i 

Ici,  la  matité  ne  répond  à  aucun  de  ces  types.  ; 
C’est  une  matité  prodigieusement  irrégulière,  elie  i 
change  d’un  jour  à  l’autre. Une  grosse  tumeur  ^ 
occupant  cette  région  pourrait  donner  une  zone 
de  matité  à  peu  près  semblable.  Mais  on  la  senti-  ; 
rait  par  le  palper,  car  il  faudrait  qu’elle  soit  au 
contact  de  la  paroi  abdominale  pour  donner  cette 
zone_  de  matité.  Ce  n’est  donc  pas  une  tumeur 
solide. 

Ce  peut  être  du  liquide.  li  n’y  a  pas  d’ascite 
libre,  il  n’y  a  aucune  espèce  de  phénomène  de 
flot.  D’autre  part,  le  déplacement  du  malade,  le 
décubitus  sur  le  côté  gauche,  pe  produit  aucune 
modification  des  zojies  de  sonorité  et  de  matité. 
On  doit  conclure  qu’il  s’agit  d’une  ascite  cloi¬ 
sonnée. 

En  présence  d’une  formation  de  ce  genre,  il  n’y 
a  guère  qu’une  affection  à  laquelle  pn  puisse  pen¬ 
ser,  et  chez  ce  malade  tout  y  porte.  Il  a  d’abord 
un  long  passé  intestinal,  caractérisé  surtout  par 
de  la  diarrhée.  D’autre  part,  il  a  des  rhumes  sou¬ 
vent,  il  crache  beaucoup.  On  est  conduit  à  pen¬ 
ser  chez  lui  à  une  péritonite  bacillaire. 

Reste  à  voir  quel  est  l’état  de  son  poumon  et  de  , 
sa  plèvre.  Il  est  extrêmement  fréquent  que  les 
sujets  ayant  des  péritonites  bacillaires  présen¬ 
tent  en  môme  temps  des  lésions  thoraciques,  par 
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ticulièrement  clçs  lésions  médiastinales,  dès  lé¬ 
sions  tuberculeuses  des  ganglions.  Chez  les  enfants 
c’est  presque -la  règle,  de  sorte  que  l’infection  du 
péritoine  n’est  pas  ordinairement  un  phénomène 
primitif. 

Chez  les  femmes,  les  péritonites  tuberculeuses 
sont  communes,  mais  il  y  a  une  forme  particur 
lière  qu’il  faut  connaître,  et  qui  est  liée  à  une  tu¬ 
berculose  des  organes  génitaux  internes.  Le  phé¬ 
nomène  primitif  n’est  pas  la  contamination  de  la 
séreuse  ;  à  l’origine,  il  y  a  une  salpingite  ou  une 
salpingo'^ovarite  tuberculeuse.  Ceci  a  un  grand 
intérêt  au,  point  de  vue  des  indications  thérapeu¬ 
tiques  dans  les  cas  de  péritonites  localisées 
péritonites  pelviennes  et  péri-salpingites. 

Le  pronostic  n’est  pas  le  même  dans  les  diver¬ 
ses  variétés  de  péritonites  bacillaires.  On  en  dis¬ 
tingue,  en  clinique,  deux  grandes  formes,  la  forme 
ascitique,  et  les  formes  fibreuses.  La  forme  asci¬ 
tique  est  incontestablement  la  variété  la  plus  bé¬ 
nigne.  Elle  comprend  des  cas  où  l’épanchement' 
est  libre  dans  la  cavité  péritonéale,  le  liquide  se 
déplaçant  suivant  les  lois  de  la  pesanteur.  Il  y  a 
très  souvent  des  formes  associées,  avec  évolution 
fibreuse  dans  certaines  parties  de  l’abdomen, 
évolution  ascitique  dans  d’autres,  et  c’est  en 
présence  de  ces  formes  mixtes  que  nous  nous  trou¬ 
vons.  En  dehors  de  ces  formes  fibro-ascitiques, 
il  existe  des  formes  fibro-caséeuses  :  ce  sont  cel¬ 
les-là  qui  conduisent  à  des  fistules  intestinales. 

Les  péritonites  tuberculeuses  peuvent  donner 
lieu  à  des  accidents  d’ordre  mécanique  d’occlu¬ 
sion  intestinale,  par  adhérences,  par  brides  ;  là, 
ce  qui  commande  la  thérapeutique,  ce  sont  les 
phénomènes  d’occlusion.  On  opère  le  malade 
pour  son  occlusion  intestinale,  quoiqu’il  ait  une 
péritonite  tuberculeuse. 

Un  cas  particulier  est  celui  des  péritonites  tu¬ 
berculeuses  pelviennes,  des  pelvi-péritonites  tu¬ 
berculeuses  qui  se  développent  chez  les  femmes, 
et  qui  sont  d’origine  annexielle.  Celles-là  com¬ 
mandent  une  intervention.  Cette  intervention 
donne  des  résultats  excellents,  parce  qu’on  enlève 
le  foyer  tuberculeux  primitif,  c’est-à-dire  la 
trompe  ou  l’ovaire  malade,  et  souvent  les  deux 
sont  malades  simultanément. 

Envisageons  maintenant  le  traitement  de  la 
péritonite  tuberculeuse  elle-même, dans  les  cas  où 
il  semble  ne  pas  y  avoir  d^organe  abdominal  ou 
pelvien  plus  particulièrement  lésé.  Je  dis  :  il  sem¬ 
ble,  parce  que  nous  savons,  à  l’heure  actuelle,  que 
l’envahissement  primitif  des  séreuses  est  une  ex¬ 
ception.  Presque  toujours,  il  y  a  une  autre  lésion, 
parlaquellela  séreuse  a  été  ensemencée.  Mais,  au' 
point  de  vue  clinique,  nous  ne  savons  pas  quel  est 
l’organe  qui  a  été  le  siège  primitif  des  altérations. 

Il  est  une  première  notion  à  retenir,  c’est  que 
ces  péritonites  tuberculeuses  surviennent  dans 
un  grand  nombre  de  cas  chez  des  individus  ayant 
d’autres  tares  tuberculeuses.  .Je  ne  parle  pas  de 


tares  abdominales,  mais  des  tares  thoraciques, 
ou  thoraco-pulmonaires.  Chez  les  enfants,  ce  qui 
m’a  frappé' à  la  lecture  des  observations  publiées 
parle  professeur  Nobécotirt,  c’est  que  tous  ces 
ehfants  avaient  des  médiastinites  tuberculeuses, 
ou  des  ganglions  médiastinaux  déjà  atteints  par 
la  tuberculose.  Donc,  dans  bien  des  cas,  il  ne  suf¬ 
fit  pas  de  guérir  la  péritonite  tuberculeuse,  pour 
sauver  le  malade. 

•  Il  y  a  une  erreur  de  diagnostic  célèbre  qui  re¬ 
monte  à  1873,  et  a  été  publiée  par  Spencer  Wells. 
Croyant  avoir  affaire  à  un  kyste  de  l’ovaire,  il  fit 
une  laparotomie  pour  l’enlever.  Il  s’agissait  d’un 
de  ces  cas  de  péritonite  tuberculeuse  cloisonnée 
qui  peuvent  parfois  en  imposer  pour  un  kyste  de 
Foyaire.  Il  faut  savoir  qu’il  y  . a  une  variété  de 
kystes  de  la  paroi  ovarique  ressemblant  prodi¬ 
gieusement  à  des.  péritonites  tuberculeuses  pel¬ 
viennes.  Ils  diffèrent  complètement  des  vérita¬ 
bles  kystes  de  l’ovaire.  Au  lieu  de  former  des  tu¬ 
meurs  globuleuses,  bien  circonscrites,  d’une  cer¬ 
taine  tension,  ce  sont  des  kystes  mous,  étalés 
dans  la  cavité  pelvienne,,  donnant  une  sensation 
de  flot  aussi  nette  qu’une  ascite.  Spencer  Wells, 
ayant  constaté  qu’il  se  trouvait  en  présence  d’une 
péritonite  tuberculeuse,  referma  l’abdomen.  A  sa 
grande  surprise,  cette  péritonite  tuberculeuse  à 
forme  flbro-ascitique  se  mit  à  évoluer  vers  la  gué¬ 
rison,  et  guérit  complètement.  Il  n’a  pas  conseillé 
de  faire  la  laparotomie  pour  traiter  la  péritonite 
tuberculeuse.  Il  s’est  contenté  de  signaler  le  fait. 
Puis  vers  1887,  on  a  préconisé  le  traitement  des 
péritonites  tuberculeuses  par  la  laparotomie,  se 
référant  à  cette  erreur  de  diagnostic.  On  pensait 
que  la  mise  à  l’air  du  foyer  tuberculeux  amenait 
la  guérison.  Pendant  une  certaine  période,  on  a 
opéré  assez  régulièrement  les  péritonites  tubercu¬ 
leuses  à  forme  ascitique.  On  a  toujours  été  plus 
réservé  pour  les  formes  fibreuses,  et,  pour  les  for¬ 
mes  fibro-caséeuses,  on  a  toujours  proscrit  l’in¬ 
tervention  chirurgicale,  qui  ne  pourrait  que  pro¬ 
duire  des  désastres,  notamment  exposerait  à  la 
formation  de  fistules  intestinales. 

Pendant  un  certain  nombre  d’années,  le  trai¬ 
tement  des  péritonites  tuberculeuses  à  forme  as¬ 
citique  a  donc  passé  du  domaine  médical  dans  le 
domaine  chirurgical.  On  faisait  la  laparotomie  et 
l’on  s’appliquait,  au  moyen  de  divers  dispositifs, 
à  laisser  l’abdomen  ouvert  le  temps  nécessaire 
pour  faire  agir  l’air,  la  lumière.  On  a  vu  guérir  un  ^ 
grand  nombre  .de  péritonites  tuberculeuses  à  la 
suite  de  ces  laparotomies^  Ceci  n’est  pas  douteux. 
Mais  avons-nous  le  droit  d’en  conclure  que  c’est  la 
laparotomie,  l’exposition  à  l’air  de  la  cavité 
péi'itonéale  et  des  anses  . intestinales,  qui  a  guéri 
ces  malades  ?  Pas  du  tout,  car  ces  péritonites  tu¬ 
berculeuses  à  forme  ascitique  sont  une  forme  in¬ 
contestablement  bénigne  de  la  tuberculose,  et  un 
grand  nombre  guérissent  sans  aucune  espèce 
d’intervention,  si  bien  que,  pratiquement,  on  a 
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abandonné  les  laparotomies,  même  dans  les  for¬ 
mes  ascitiques  les  plus  pures,  et  je  crois  qu’à 
l’heure  actuelle  il  n’y  a  plus  un  médecin  pour  les 
conseiller  et  un  chirurgien  pour  les  pratiquer.  • 

On  a  donc  complètement  abandonné  le  traite¬ 
ment  chirurgical,  même  dans  les  cas  où  il  parais¬ 
sait  donner  les  résultats  les  plus  remarquables, 
c’est-à-dire  dans  la  forme  ascitique. 

A  l’heure  actuelle,  le  traitement  n’est  plus  chi¬ 
rurgical,  il  est  totalement  médical.  On  utilise  les 
radiations.  On  peut  employer  celles  du  soleil, 
faire  ce  qu’on  appelle  l’héliothérapie.  L’hélio¬ 
thérapie  est  incontestablement  une  excellente 
méthode  de  traitement  des  péritonites  tubercu¬ 
leuses,  de  quelque  forme  qu’elles  soient.  Ce  n’est 
pas'  douteux,  et  l’on  doit  conseiller  l’héliothéra¬ 
pie  à  tous  les  malades  atteints  de  cette  affection. 
Il  est  impossible,  à  Paris,  d’appliquer  l’hélio¬ 
thérapie  en  hiver,  mais  on  a  cherché  à  remplacer 
les  rayons  naturels  du  soleil  par  d’auti’es.  On  a 
préconisé  le  traitement  des  péritonites  tubercu¬ 
leuses  par  les  radiations  ultra-violettes.  Non  seu¬ 
lement  on  a  pensé  que  celles-ci  pouvaient  rem¬ 
placer  l’héliothérapie,  mais  on  a  considéré  qu’el¬ 
les  seraient  supérieures,  qu’elles  donneraient  de 
bien  meilleurs  résultats.  Précisément,  le  profes¬ 
seur  Nobécourt  à  publié  une  statistique  de  ma¬ 
lades  atteints  de  péritonite  bacillaire  à  peu  près 
du  même  type,  dont  les,  uns  avaient  été  traités 
par  l’héliothérapie,  en  même  temps  que  par  le 
repos  et  par  l’ensemble  du  traitement  médical, 
les  autres,  dans  les  mêmes  conditions^  par  les 
rayons  ultra-violets.  La  différence  entre  les  deux 
groupes  est  nulle,  on  peut  le  dire.  Le  professeur 


,  Nobécourt  ne  conclut  pas  du  tout  que  les  rayons 
ultra-violets  doivent  être  rejetés.  Il  conclut  sim¬ 
plement  que  les  avantages  en  sont  insignifiants. 
En  tout  cas,  en  hiver,  dans  les  périodes  où  l’on 
ne  peut  pas  faire  d’héUothérapie,  pour  les  mala* 
des  qu’on  ne  peut  pas  envoyer  dans  un  sanato¬ 
rium,  les  rayons  ultra-violets  peuvent  rendre, 
quelques  services. 

Ici,  nous  employons  très  régulièrement,  pour  le 
traitement  des  affections  tuberculeuses,  la  mé¬ 
thode  de  M.  Finikoff.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
l’ayons  encore  employée  dans  les  péritonites  tu¬ 
berculeuses.  Je  ne  puis  donc  dire  ce  qu’elle  don¬ 
nera  dans  cette  lésion  spéciale  de  la  tuberculose, 
mais  nous  en  avons  obtenu  d’assez  bons  résul¬ 
tats  dans  d’autres  manifestations  tuberculeuses  j 
pour  nous  croire  autorisé  à  l’utiliser. 

En  soimpe,  nous  rejetons  toute  intervention  , 
chirurgicale.  Ici,  elle  est  sûrement  contre-indi¬ 
quée,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  forme  asciti-  ! 
c[ue,  mais  d’une  forme  fibro-ascitiqùe.  Même  s’il 
s’agissait  d’une  forme  ascitique,  je  ne  ferais  pas  ! 
la  laparotomie.  ! 

A  riieure  actuelle,  dans  les  formes  asciticpies  ! 
à  épanchement  abondant,  on  fait  des  ponctions, 
lorsque  la  quantité  de  liquide  devient  trop  consi-  | 
dérable,  sans  avoir  recours  à  la  laparotomie.  Nous  i 
rejetons  donc  le  traitement  chirurgical.  Gomme  | 
traitement  médical,  nous  conseillons  le  repos  com-  I 
plet,  l’alimentation,  l’absorption  de  phosphore  | 
et  de  calcium,  les  rayons  ultra-violets,  en  atten-  ' 
dant  que  le  soleil  ijermette  de  taire  de  l’hélio-  : 
thérapie,  et  enfin  le  traitement  de  M.  Finikoff.  ‘ 


LA  SOUS-ALIMENTATION  DES  NOURRISSONS,  SES  CAUSES.  SES  MÉFAITS 


Les  progrès  de  la  diététique  sont  indéniables 
et  l’abaissement  de  la  mortalité  infantile  en 
apporte  la  preuve.  Il  s’en  faut  cependant  que 
tout  soit  parfait  dans  la  mise  en  application  des 
règles  édictées  :  l’absence  de  mesure,  l’absence 
de  contrôle,  font  bien  souvent  que  le  public  dont 
l’esprit  simpliste  s’en  tient  à  la  lettre  des  pres¬ 
criptions  plus  qu’à  leur  sens  réel,  dépasse  le  but 
et  condamne  le  nourrisson  au  jeûne  et  à  l’ina¬ 
nition.  De  là  le  cri  d’alarme  qui  revient  comme 
un  écho  dans  les  publications  des  pédiatres  les 
plus  avertis  sur  la  fréquence  et  le  danger  de  la 
sous-alimentation. 

«  Quiconque  fréquente  les  dispensaires  d’en¬ 
fants  sains  soumis  au  contrôle  médical,  ne  peut 
pas  ne  pas  être  frappé  de  la  quantité  considérable 
de  nourrissons  sous-alimentés  qu’on  y  rencon¬ 
tre,  et  dans  les  consultations  d’enfants  malades 
o»  constate  eonjointement  qu’un  grand  nombre 
de  bébés  amenés  pour  des  troubles  digestifs 
variés  :  vomissements  ou  diarrhées,  ou  pour  un 


état  de  dénutrition  plus  ou  moins  avancé,  voient 
cet  état  se  transformer  du  jour  au  lendemain  par 
le  simple  relèvement  de  leur  ration  alimentaire. 
Ces  faits,. qui  se  rencoiprent  si  souvent  dans  la 
consultation  hospitalière,  sont  peut-être  plus 
fréquents  encore  dans  la  classe  aisée  où  le  zèle 
et  la  bonne  volonté  d’un  entourage  malencon-' 
treusenient  averti  s’exercent  à  aflamer  le  nour¬ 
risson,  en  dépit  de  ses  protestations  énergiques, 
sous  le  prétexte  de  régime  surveillé  et  d’élevage 
raisonné  »,  écrit  dans  un  article  remarquable, 
le  D''  Jean  Dayhas  (1),  qui  montre  à  la  fois,  de 
façon  saisissante,  le  danger  et  sa  cause  la  plus 
habituelle. 

Les  causes  de  sous-alimentation. 

I.  Excès  de  réglementation  :  Les  tableaux  d’air 
laitenient,  les  barèmes  sont  excellents,  mais  ce 

(1)  D'  Jean  Dayhas.  —  Les  causes  et  les  méfaits  de 
l’hypoalirnentation  du  nourrissom  {L’Hôpital,  septi 
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ne  sont  que  des  moyennes  :  le  médecin  sait  qu’il 
'est  des  variations  individuelles  dans  les  besoins 
alimentaires  de  l’enfant  et  dans  la  ration  qui  lui 
convient.  Trop  souvent  mamans  et  nourrices 
s’en  tiennent  rigoureusement  à  la  règle  écrite 
ou  aux  conseils  d’apparence  médicale,  et  hantées 
par  la  crainte  d’accidents,  rationnent  à  outrance 
les  bébés  affamés  qui  n’ont  d’autres  ressources 
que  de  crier  en  vain  :  restriction  dangereuse  pour 
les  «  tout  petits  »  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  professeur  Maufan  (1)i  «  plus  l’enfant  est 
jeune,  plus  la  dénutrition  due  à  l’insuffisance 
de  la  nourriture  est  rapide  et  intense  ». 

IL  Absence  du  contrôle  par  la  balance  :  La 
simple  pesée  de  l’enfant,  en  montrant  l’arrêt  ou 
la  progression  insulTisante  de  la  croissance,  éveil¬ 
lerait  l’attention  et  conduirait  à  une  ali¬ 
mentation  mieux  adaptée  aux  besoins  réels  du 
nourrisson. 

III.  Erreurs  d’interprétation  :  Elle  éviterait 
aussi  ces  erreurs  d’interprétation  et  de  diagnos¬ 
tic,  si  graves  de  conséquence,  qu’on  trouve  citées 
par  les  auteurs. 

En  voici  quelques  exemples  publiés  par  le 
Df  Cassoute  (2).  Un  enfant  de  trois  mois,  nourri 
au  sein,  présente  des  signes  d’atlirepsie  :  la  pesée 
montre  qu’il  prènd  à  peine  20  gr.  de  lait  par 
tétée  ;  un  autre,  en  état  grave  de  dénutrition  est 
traité  pour  «  entérite  sèche  »,  laxatifs,  diète, 
bouillons  de  légumes  sont  en  vain  prescrits  :  la 
tétée  vérifiée  n’était  que  de  15  à  20  gr.  Il  ne 
s’agissait  dans  les  deux  cas  que  d’inanition. 

On  connaît  depuis  les  travaux  de  Variot  (3)  les 
«  vomisseurs  par  hypoalimentation  »,  hypoga¬ 
lactie  ;  le  Df  Dayras  en  cite  un  cas  typique  :  en¬ 
fant  de  trois  mois  pesant  3  kgr.  100,  comme  au 
jour  de  sa  naissance  ;  vomissement  après  chaque 
tétée  depuis  le  huitième  jour  ;  toutes  les  médica¬ 
tions  antivomltives  ont  été  tentées,  y  compris 
les  frictions  mercuriellés,  mais  les  tétées  n’ont 
jamais  été  contrôlées  tant  la  mère  se  dit  bonne 
nourrice  ;  en  fait,  la  balance  montre  que  chacune 
donnait  10  à  15  gr.  de  lait  :  l’enfant,  comme  c’est 
habituel  en  pareil  cas,  n’avalait  que  de  l’air  au 
cours  de  ses  vains  efforts  de  succion,  et  l’estomac 
distendu  rejetait  en  fin  de  tétée  l’air  et  le  peu  de 
lait  maternel. 

IV.  Fautes  de  régime  :  la  diète  hydrique.  Tout 
Incident,  vomissement  ou  diarrhée  banale,  con¬ 
damne  sans  appel  bébé  à  l’eau  et  au  bouillon  de 
légumes,  surtout  si  les  selles  sont  verdâtres  ;  et 


(1)  P’  A.  U.  Maki-'a.\.  —  Les  affections  des  voies 
digestives  dans  la  première  enfance.  Paris,  1923. 

(2)  D'  Cassoutë.  —  La  sous-alimentation  du  nour¬ 
risson.  (Pédiatrie,  nov.  1926.) 

(3)  D'  Variot.  —  Les  vomissements  par  hypoalimen¬ 
tation  chez  le  nourrisson.  (Soc.  méd.  des  hôpitaux, 
nov.  1910.) 


pourtant,  à  part  les  cas  de  choléra  infantile,  de 
diarrhée  infectieuse  s’accompagnant  de  signes 
généraux  manifestes,  la  diarrhée  verte  peut  être 
compatible  avec  un  état  de  santé  satisfaisant, 
alors  que  la  diète  prolongée  est  néfaste.  Ainsi  que 
l’écrit  le.  D’'  Schreiber  (1)  :  «  prolongée  d’une 
façon  intempestive  et  outraticière,  elle  conduit  les 
petits  malades  à  l’inanition  et  souvent  à  la  mort». 

V.  Les  régimes  d’inanition.  «  Il  est  surprenant 
de  voir  avec  quelle  légèreté  on  impose  un  régime 
d’inanition  à  des  sujets  dont  l’âge  réclame  préci¬ 
sément  une  ration  considérable  d’entretien  et  de 
croissance  (Dàyras)  .  »  Nous  l’avons  vu  à  propos 
des  diarrhées  banales  ;  le  D*'  Terrien  (2)  y  insiste 
de  même  à  propos  dé  l’intolérance  gastrique  : 
à  part  les  cas  avérés  dé  stértose  pylorique,  d’ap¬ 
pendicite,  d’invagination,  de  méningite,  la  diète 
hydrique  et  la  prolongation  des  régimes  d’inani¬ 
tion,  ne  font  qu’aggraver  les  accidents  en  aug¬ 
mentant  l’insuffisance  digestive  ;  assurer  une 
ration  suffisante  en  recherchant  les  aliments 
■  tolérés  doit  être  la  seule  règle  :  on  utilisera  les 
laits  modifiés,  lait  humain,  sec,  condensé,  farines 
lactées,  farines  diastasées  par  petits  repas  épais¬ 
sis  et  rapprochés. 

De  même  au  cours  ou  à  la  suite  dés  maladies 
infantiles,  on  ne  devra  jamais  cesser  de  nourrir 
l’enfant  ;  on  reprendra  le  plus  tôt  possible  l’ali¬ 
mentation,  en  s’aidant  des  farines  lactées  et 
diastasées. 

VI.  L’allaitement  exclusif  trop  prolongé.  C’est 
là  encore  une  cause  fréquente  de  sous-alimen- 
tation  ;  soit  que  la  nourrice  devienne  insuffisante, 
fatiguée,  malade,  soit  que- le  lait  de  vache  moins 
nourrissant  et  moins  bien  supporté  n’assure  plus 
une  ration  alimentairé  normale,  il  est  fréquent 
qu’un  nourrisson  ne  présente  plus  une  croissance 
régulière,  surtout  à  l’approche  de  la  dentition  ! 
la  crainte  de  l’entérite  fait  retarder  les  premières 
bouillies,  et  pourtant,  tout  en  tenant  compte  de 
l’insuffisance  digestive  à  cet  âge,  il  est  facile  de 
donner  les  bouillies  de  farine  diastasée,  prédigé¬ 
rées,  et  parfaitement  assimilables  ;  on  évitera 
ainsi  les  retards  de  croissance,  les  arrêts  de  déve¬ 
loppement,  les  dangers  de  dénutrition. 

«  Première  dent,  première  soupe  »,  conseille 
le  D'  Cassoqte  dans  les  cas  normaux,  mais  il  faut 
savoir  que  chez  les  débiles,  les  athrepsiques,  les 
intolérants,  les  diarrhéiques,  on  peut  commencer 
beaucoup  plus  tôt  ;  dès  le  troisième  ou  quatrième 
mois,  l’emploi  des  farines  lactées  diastasées  qui 
seules  permettront  d’éviter  la  sous-alimentation. 

Conclusion  :  I.a  sous-alimentation  du  nour- 


(1)  D''  G.  Schreiber'.  —  Le  danger  des  restrictions 
aiinientaires  excessives  chez  le  nourrisson  maiade. 
(Monde  médical,  15  janv.  1924. 

(2)  D'  Terrien.  —  L’intolérance  gastrique  du  nour¬ 
risson.  (La  Pédiatrie  pratique,  25  janv.  1926.) 
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risson  constitue  un  véritable  danger  signalé  par 
tous  les  auteurs  ;  deux  règles  primordiales  s’im¬ 
posent  dans  l’alimentation  infantile  : 

1®  Assurer  au  nourrisson,  sain  ou  malade, 
une  ration  alimentaire  suffisante  -, 

2®  Tenant  compte  de  son  âge  et  de  son  état 


gastro-intestinal,  ne  lui  donner  que  des  aliments 
qu’il  peut  tolérer,  assimiler. 

A  cet  égard,  l’emploi  des  farines,  lactées,  dias- 
tasées,  sera  dans  nombre  de  cas  d’un  grand 
secours,  et  permettra  à  la  fois  d’éviter  la  sous- 
alimentation  et  d’en  corriger  les  méfaits. 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  infections  coli-bacillaires  de  l’appareil  génito- 
urinaire  chez  la  femme. 

11  peut  y  avoir  une  infection  coli-bacillaire  de 
l’appareil  urinaire,  faisant  croire,  au  début,  à  une 
inflammation  génitale  ;  mais  l’examen  négatif 
de  l’utérus  et  ses  annexes,  relui  de  l’urine,  dès 
son  émission  purulente  ou  franchement  louche, 
ne  laissent  aucun  doute. 

Parfois  aussi  la  coli-bacillose  urinaire  vient 
compliquer  une  utéro-annexite  ;  mais,  ainsi  que 
le  font  remarquer  M.  A.  Siredey  et  Mlle  G.  La- 
BEAUME,  V infection  coli-bacillaire  primitive  des 
organes  génitaux  est  moins  connue  ;  il  est  proba¬ 
ble  cependant  qu’elle  est  plus  fréquente  qu’on  ne 
le  croit  et  qu’elle  joue  un  rôle  important  dans  la 
genèse  de  certaines  métrites  banales,  ne  rele¬ 
vant  ni  de  l’état  puerpéral,  ni  de  la  blennorragie. 

Elle  ne  présente  d’ailleurs  aucune  particula¬ 
rité  réellement  décisive,  qui  permette  d’en  faire 
le  diagnostic  d’après  les  symptômes  cliniqucs.-Les 
recherches  bactériologiques  que  l’on  lait  à  ce 
propos  sont  difficiles  et  parfois  illusoires  en  rai¬ 
son  des  organismes  nombreux  et  variés  qui  pul¬ 
lulent  dans  les  premières  voies  génitales. 

Les  métrites  dues  à  cette  origine  se  confon¬ 
dent  absolument  avec  la  plupart  des  métrites 
banales  ;  elles  se  caractérisent  par  une  légère  leu¬ 
corrhée,  fluide,  un  peu  filante,  plus  ou  moins 
opaline,  quelquefois  muco-purulente,  sans  don¬ 
ner  lieu  toutefois  aux  grosses  glaires  si  carac¬ 
téristiques  de  la  gonorrhée  ;  elles  entretiennent 
une  rougeur  assez  vive  des  lèvres  du  col,  et, 
comme  la  plupart  des  cervicites  banales,  elles 
restent  localisées,  ne  gagnant  que  très  rarement 
la  cavité  utérine  et  plus  exceptionnellement  en¬ 
core  les  trompes. 

La  salpingite,  dans  ce  cas,  ne  paraît  pas  avoir 
une  longue  durée  ;  elle  cède  assez  promptement 
sous  l’influence  du  repos,  de  la  glace  ou  des  pan¬ 
sements  chauds. 

11  ne  semble  pas  que  ces  infections  coli-bacil¬ 
laires  entravent  sérieusement  la  conception, 
mais  il  est  probable  qu’elles  sont  l’origine  des 
complications  plus  graves  que  l’on  constate  au 
cours  de  la  grossesse. 


Cependant,  il  est  une  particularité,  qui  doit  y 
faire  songer  :  c’est  la  coexistence,  dès  le  début, 
de  réactions  du  côté  des  voies  urinaires  :  rou¬ 
geur  de  l’orifice  uréthral,  douleurs  à  la  miction, 
apparition  très  intermittente  de  douleurs  vési¬ 
cales  avec  urines  troubles  et  traces  d’albumine. 

Les  lésions  cervicales  sont  traitées  par  des 
attouchements  de  teinture  d’iode  sur  le  col,  ou  de 
solutions  de  nitrate  d’argent  à  1  /1 5  ou  d’une  pré¬ 
paration  de  formol,  5  grammes,  alcool  à  90®,  -15 
cmc.,  puis  application  d’un  tampon  de  gaze  sté¬ 
rilisée  bien  imbibée  de  glycérine  thigénolée  à 
1  /5®,  soutenu  par  deux  tampons  secs,  à  garder 
vingt-quatre  heures.  Puis,  on  prescrira  des  anti¬ 
septiques  des  voies  urinaires  :  uraseptine,  urofoT- 
mine  deux  à  trois  fois  par  jour,  et  l’usage  d’eau 
de  Vittel  ou  de  Contrexéville  :  un  grand  verre 
avant  chacun  des  trois  repas. 

Quant  à  la  pyélonéphrite  coli-bacillaire  de  la 
grossesse,  en  dehors  de  sa  forme  aiguë  classique, 
fébrile,  elle  revêt  souvent  des  formes  frustes, 
dont  les  allures  anormales  sont  si  trompeuses 
que  tout  état  pathologique,  dont  on  ne  trouve 
pas  la  cause,  chez  une  femme  enceinte,  toute  al¬ 
buminurie,  doivent  inciter  à  rechercher  si  les  uri¬ 
nes  ne  contiennent  pas  du  pus  et  du  coli-bacillc. 

La  pyélo-néphrite  à  coli-bacilles  est  beaucoup 
plus  souvent  observée  chez  la  femme  que  chez 
l’homme,  conséquence  de  la  constipation  presque 
habituelle  chez  un  grand  nombre  de  femmes.  La 
grossesse  est  une  cause  prédisposante  par  ses 
troubles  digestifs,  la  compression  par  l’utérus 
gravide,  l’état  de  moindre  résistance  de  l’appareil 
urinaire. 

L’affection  se  manifeste  vers  le  quatrième  ou 
le  cinquième  mois,  ou  les  derniers  mois  ;  les 
troubles  urinaires  peuvent  passer  au  second 
plan,  la  maladie  penant  l’apparénee  d’un  état 
typhique  ou  cachectique,  et  la  cause  n’étant  re¬ 
connue  que  par  l’examen  des  urines  après  cathé¬ 
térisme  de  la  vessie. 

Pour  ces  formes  latentes,  il  s’agit  de  femmes 
présentant  une  albuminurie  légère  (0,10  à  0,20); 
qui  ne  cède  ni  au  régime,  ni  au  repos, ou  bien  elles 
accusent  des  sensations  de  malaise  mal  définies. 
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de  vagues  douleurs  lombaires,  des  douleurs  abdo¬ 
minales  faisant  redouter  une  menace  d’avorte¬ 
ment  ou  d’accouchement  avant  terme.  En  les 
interrogeant  minutieusement,  on  parvient  à  dé¬ 
terminer  qu’il  y  a  eu,  au  début  des  accidents,  des 
troubles  de  la  miction  (douleur,  pollakiurie),  qui 
ont  duré  quelques  jours,  mais  n’existent  plus.  La 
constatation  d’urines  troubles  à  l’émission  con¬ 
duit  à  pratiquer  un  cathétérisme  de  la  vessie  afin 
d’éliminer  la  leucorrhée,  qui  peut  souiller  les  uri¬ 
nes,  et  de  permettre  la  culture  et  l’identification 
du  microbe  en  cause. 

Dans  ces  formes,  on  ne  trouve  en  général,  ni 
points  rénaux,  ni  points  uréthraux  ;  la  tempéra¬ 
ture  peut  être  normale  ;  il  n’existe  que  des  signes 
d’infection  intestinale  (anorexie,  langue  sabur- 
rale,  haleine  fétide,  constipation),  et  des  urines 
purulentes.  Mais  l’état  général  est  atteint  ;  les 
malades  se  plaignent  d’une  sensation  de  malaise, 
d’asthénie. 

On  admettait  jusqu’à  présent  que  la  guérison 
était  la  règle  après  l’accouchement  ;  mais,  après 
la  disparition  des  signes  cliniques,  la  bactériurie 
persiste  des  mois  et  des  années  ;  la  vaccination 
semble  en  diminuer  la  durée,  ou  tout  au  moins 
réduire  la  virulence  du  bacille. 

Le  traitement  médical  suffit,  dans  la  majorité 
des.  cas,  à  assurer  la  guérison  clinique  et  à  per¬ 
mettre  à  la  grossesse  d’évoluer  normalement. 

Repos  au  lit  pendant  la  période  aiguë;  régime 
lacté,  avec  képhyr,  yogourt,  bouillies  préparées 
au  bouillon  de  légumes  et  maltées,puis  régime 
lacto -végétarien  après  la  période  aiguë,  et,  à  la 
phase  chronique,  régime  hypochloruré  avec  vian¬ 
des  rôties  et  grillées  au  repas  de  midi.  Pain  en 
petite  quantité,  ou  biscottes.  Ferments  lactiques, 
laxatifs  doux  (huile  de  paraffine,  agar-agar), 
boissons  abondantes  légèrement  diurétiques,  an¬ 
tiseptiques  urinaires,  urotropine  ou  succédanés 
à  petites  doses,  par  voie  buccale,  ou,  en  cas  gra¬ 
ves  par  injections  intraveineuses. 

La  vaccinothérapie  semble  donner  de  bons  ré¬ 
sultats  (entéro-vaccins,  bactériophage  de  d’Hé- 
rellc).  Les  formes  qui  persistent  après  l’accouche¬ 
ment  sont  justiciables  de  l’emploi  des  vaccins  et 
des  cures  thermales  à  La  Preste,  Evian,  Capvern, 
Martigny,  Vittel,  Contrexéville. 

Les  formes,  qui  ne  cèdent  pas  au  traitement 
médical  et  s’accompagnent  de  rétention  néces¬ 
sitent  une  thérapeutique  locale  (distension  de  la 
vessie,  cathétérisme  des  uretères  ;  lavage  du 
bassinet)  pour  attendre  l’accouchement.  Lorsque 
ces  méthodes  échouent,  il  peut  être  question,  en 
présence  d’un  état  très  grave,  de  provoquer  l’ac¬ 
couchement.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  10  juin  1927.) 

Endocardite  lente.  . 

Le  prof.  Ch.  Achard  rappelle  qu’une  lésion 
inflammatoire  de  l’endocarde  provoque  des 


symptômes  locaux  cardiaques  proprement  dits, 
et  des  symptômes  généraux.  Tous  ces  symptô¬ 
mes  forment  trois  syndromes  :  syndrome  car¬ 
diaque,  syndrome  infectieux  et  syndrome  embo¬ 
lique.  Or,  ces  trois  syndromes  sont  très  inégale¬ 
ment  représentés  dans  le  tableau  clinique  des 
endocardites,  suivant  la  nature  de  l’infection.  Le 
syndrome  cardiaque  est  constant  ;  le  syndrome 
infectieux  peut  être  très  léger  ou  très  grave  ;  le 
syndrome  embolique  fait  souvent  défaut. 

L’endocardite  maligne  à  forme  lente  se  distin¬ 
gue  des  autres  formes  en  Ce  qu’elle  détermine 
surtout  des  accidents  infectieux  et  des  accidents 
emboliques.  Les  symptômes  cardiaques,  malgré 
leur  constance,  ne  tiennent  que  peu  de  place  dans 
le  tableau  clinique.  Sans  doute,  l’auscultation 
révèle  un  souffle,  mais  le  myocarde  le  plus  ordi¬ 
nairement  tient  bon  jusqu’à  une  période  avan¬ 
cée  de  la  maladie.  Relégué  à  l’arrière-plan,  le 
syndrome  cardiaque  est  presque  effacé  par  la  pré¬ 
dominance  des  autres,  symptômes. 

L’endocardite  maligne  à  forme  lente  débute 
d’une  manière  très-  insidieuse,  par  une  sensation 
de  faiblesse,  de  l’amaigrissement,  de  la  pâleur, 
des  frissonnements,  de  petites  poussées  fébriles 
irrégulières.  A  cette  période  initiale,  l’erreur  de 
diagnostic  est  fréquente.  Néanmoins,  si  on  aus¬ 
culte  le  cœur,  on  entend  un  souffle  mitral  ou 
aortique.  Mais  ce  souffle  est  d’emblée  celui  d’une 
lésion  constituée  ;  on  ne  constate  pas,  comme 
dans  la  période  aiguë  de  l’endocardite  rhumatis¬ 
male,  des  variations  presque  quotidiennes  de  ses 
caractères,  ni  l’assourdissement  du  premier  bruit 
ni  le  timbre  musical  de  certaines  autres  endocar¬ 
dites  aiguës.  C’est  presque  toujours,  en  effet,  sur 
une  ancienne  lésion  valvulaire  que  se  greffe 
l’infection  de  l’endocardite  maligne. 

Sa  durée  est  évaluée  entre  cinq  mois  et  deux 
ans.  Traversée  souvent  d’incidents  multiples, 
surtout  dus  aux  embolies  et  aux  variations  de  la 
fièvre,  son  évolution  progressive  ri’est  cpi’une  lon¬ 
gue  agonie.  Elle  se  termine  soit  par  l’insuffisance 
cardiaque  avec  dyspnée,  douleurs  cardiaques, 
extra-systoles,  soit  par  une  infection  surajoutée 
qu’engendrent  les  gangrènes  emboliques,  soit  par 
cachexie  et  hecticité. 

Sa  marche  prolongée  dépend  de  certaines  con¬ 
ditions  inhérentes  au  germe  et  au  terrain.  Le 
plus  souvent,  elle  est  produite  par  un  streptoco¬ 
que,  qui  s’implante  sur  des  lésions  préalables  ; 
mais  elle  peut  aussi  se  développer  sans  lésions 
préalables  et  reconnaître  pour  cause  d’autres  mi¬ 
crobes  que  le  streptocoque,  plus  rarement  l’enté¬ 
rocoque,  le  pneumocoque,  la  grippe,  etc. 

Les  moyens  de  traitement  sont  très  variés,  et 
leurs  insuccès  n’a  pas  découragé  les  chercheurs. 
D’abord  on  s’est  attaqué  au  foyer  d’origine  de 
l’infection  endocarditique  pour  le  supprimer  cha¬ 
que  fois  qu’on  en  avait  la  possibilité  ;  érysipèle. 
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ulcérations  cutanées,  pelvipéritonite  puerpé¬ 
rale, péritonite  appendiculaire,  cholécystite,  infec¬ 
tion  urinaire,  abçès  du  poumon  et  du  médias- 
tin,  pyorrhée  alvéolo-dentaire,  amygdalite.  Les 
réactions  de  choc,  provoquées  par  le  collargol 
et  l’électrargol,  se  sont  montrées  inefficaces  et 
même  dangereuses.  La  chimiothérapie  a  usé  de 
médicaments  divers  :  salicylate  de  soude,  caco¬ 
dylate  de  soude,  arsénobenzènes,  sulfate  de  cui¬ 
vre,  mercuro-chrome,  etc.  ;on  a  essayé  la  trypa- 
flavine,  l’acriflavine. 


Les  traitements  spécifiques  consistent  en  vac¬ 
cins  et  sérums.  L’autohémothérapie  a  rété  ten¬ 
tée  ;  la  transfusion  du  sang  a  été  préconisée. 

Mais  un  procédé  plus  intéressant  et  qui  semble 
mériter  d’être  étudié  est  l’immuno-transfusion 
de  Wright.  Elle  consiste  à  injectèr  à  un  sujet 
normal  le  streptocoque  obtenu  par  hémoculture 
avec  le  sang  du  malade,  et  à  injecter  ensuite  à  ce 
malade,  le  sérum  du  sujet  normal,  dont  l’or¬ 
ganisme  a  produit  des  anticorps.  (Le  Bulletin 
médical,  29  avril  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  les  vomissements  rebelles  des  nourrissons. 

(M.  G.  Variot.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  14-10-27.) 

Les  vomissements  rebelles  des  nourrissons  consti¬ 
tuent  Un  syndrome  dont  les  causes  sont  multiples  ; 
quelques-unes  de  ces  causes  étant  loin  d’être  exacte¬ 
ment  connues.  11  existe  des  vomissements  dus  à  la 
suralimentation,  d’autres  à  la  sous-alimentation, 
d’autres  à  des  malformations  congénitales  (sténose 
pylorique,  hypertrophie  générale  de  la  paroi  gastri¬ 
que,  rétrécissement  du  duodénum,  etc.).  Quelquefois 
l’origine  de  l’intolérance  dé  l’estomac  pour  le  lait 
nous  échappe  et  nous  sommes  réduits  alors  à  faire  des 
tentatives  thérapeutiques  empiriques,  plus  ou  moins 
heureuses.  On  a  incriminé,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers  cas,  l’hérédo-syphilis,  l’anaphylaxie,  et  l’on 
a  proposé  le  traitement  spécifique,  les  injections  sous- 
cutanées  de  lait  (Weill,  de  Lyon)  qui,  de  l’avis  de  M. 
Variot,  ne  donnent  pas  gfand  résultat  en  pareille 
circonstance. 

Budin  a  attiré  l’attention  sur  les  vomissements  par 
•suralimentation.  Ils  tiennent  à  des  prises  de  lait  excé¬ 
dant  la  capacité  physiologique  de  l’estomac  du  nour¬ 
risson.  On  les  arrête  en  réduisant  convenablement 
les  quantités  ingérées,  avec  ou  sans  addition  d’une 
petite  dose  de  citrate  de  soudes  (Variot). 

Les  vomissements  par  hypo-alimentation  ne  sont 
pas  moins  importants.  Ils  persistent  tant  qu’on  n’a 
pas  fourni  à  l’enfant  ce  qui  lui  est  nécessaire  à  chaque 
tétée.  Chez  ces  petits  malades  amaigris,  la  ration  doit 
être  .calculée  non  d’après  le  poids,  mais  d’après  la 
taUle.  La  formule,  100  grammes  de  lait  par  kilogr.  de 
poids,  adoptée  dans  les  maternités,  sera  remplacée 
ici  par  une  autre  qui  consiste,  dit  M.  Variot,  à  multi¬ 
plier  le  nombre  de  centimètres  de  la  taille  par  le  coef¬ 
ficient  14  (l4  grammes  de  lait  en  24  heures  par  centi¬ 
mètre  de  taille). 

S’il  est  aisé  de  remédier  aux  vomissements  de 
l’hypo  et  de  l’hyperalimentation,  dus  à  un  spasme 
gastrique  et  bien  connus,  il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  l’intolérance  gastrique  est  provoquée  par  la 
•toxicité  du  lait  de  femme  et  surtout  lorsque  cette 


intolérance  persiste  malgré  la  substitution  des  laits 
de  vache  habituellement  utilisés  (lait  surchauffé  à 
108°,  homogénéisé,  saccharosé,  condensé  sucré). 
Pour  combattre  ces  vomissements  rebelles,  M.  Variot 
s’est  bien  trouvé  quelquefois  du  lait  en  poudre  inté¬ 
gral  de  la  marque  Glaxo.  Ce  lait  est  intégral,  c’est- 
à-dire  non  écrémé,  alors  que  les  laits  en  poudre  amé¬ 
ricains  ou  européens  sont,  à  l’habitude,  écrémés  ou 
standardisés.  . 

Les  propriétés  anti-émétiques  des  laits  en  poudre 
(lait  écrémé  Drjmo,  lait  non  écrémé  Glaxo),  paraissent 
à  M.  Variot  hors  de  doute,  sans  qu’une  explication 
puisse  en  être  fournie  actuellement.  La  valeur  alibile 
du  lait  intégral  est  évidemment  supérieure  à  celle 
des  laits  écrémés.  D’une  façon  générale,  d’ailleurs, 
l’auteur  estime  que  l’on  a  recommandé,  à  tort,  dans 
l’allaitement  artificiel,  l’usage  des  laits  écrémés. 
C’est  la  caséine  du  lait  de  vache  et  non  le  beurre 
qui  peut  rendre  ce  lait  indigeste.  Les  fabricants  de 
laits  condensés  sucrés  français  ont  raison  de  ne  pas 
«  standardiser  »  (écrémer)  leurs  laits. 

Sur  l’hystérectomie  vaginale. 

(M.  Raymond  Petit.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

1-7-1927.) 

L’hystérectomie  vaginale,  très  en  faveur  autrefois, 
est  aujourd’hui  presque  complètement  abandonnée. 
La  grande  majorité  des  chirurgiens  lui  préfèrent 
l’hystérectomie  abdominale. 

M.  Raymond  Petit  pense  que  l’hystérectomie  par 
voie  basse  n’en  demeure  pas  moins  une  excellente 
intervention  à  condition  d’en  améliorer  la  technique, 
Les  pinces  à  demeure  utilisées  jadis  sont  la  source 
d’infection  ascendante,  d’hémorrhagies  primitives  ou 
secondaires,  de  blessures  de  l’uretère,  de  l’intestin  et 
de  l’épiploon.  L’auteur  décrit  une  technique  nouvelle, 
résultante  d’une  série  d’améliorations  apportées  par 
divers  opérateurs  et  par  lui-même,  qui  permet  d’ame¬ 
ner  l’utérus  très  bas,’  d’opérer  sous  le  contrôle  de  la 
vue  et  de  supprimer  les  pinces  à  demeure,  remplacées 
par  des  ligatures.  Avec  cette  technique,  M.  Raymond 
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Petit  a  pratiqué  consécutivement  123  hystérectomies 
vaginales  sans  accidents,  toutes  terminées  par  la 
guérison  opératoire.  Dans  ces  conditions,  conclut-il, 
l’hystérectomie  vaginale  peut  être  considérée  comme 
l’intervention  de  choix  chez  les  malades  déprimées, 
âgées  (le  choc  est,  en  effet,  minime  dans  cette  opéra¬ 
tion), pour  les  fibromes  de  volume  modéré,  bas  situés. 

—  M.  Eugène  Delaunay  est,  lui  aussi,  convaincu 
que  Phystérectomie  par  voie  basse  est  une  bonne 
opération.  La  technique  de  M.  Petit,  toutefois,  n’est 
utilisabie  que  dans  les  cas  où  l’utérus  se  laisse  faci¬ 
lement  abaissser. 

—  M.  Dartigue  s  rappelle  la  lutte  qui,  il  y  a  trente 
ans,  existait  entre  les  laparotomistesetles  hystérec- 
tomistes.  Terrier  et  ses  élèves  n’admettaient  que  la 
laparotomie.  Péan,  Segond  défendaient  l’hystérec¬ 
tomie  par  voie  vaginale.  Pozzi  se  montrait  éclectique. 
M.  Petit  apporte  aujourd’hui  une  statistique  impor¬ 
tante  qui  suggère  que, peut-être,  il  serait  convenable 
de  revenir  sur  l’oubli  dans  lequel  est  tenue  l’hysté- 
rectomie  vaginale. 

—  M.  Victor  Pauchet  croit  l’hystérectomie  vagi¬ 
nale  indiquée  dans  la  proportion  de  1  fois  sur  10, 
comparativement  à  l’hystérectomie  abdominale. 

—  Pour  M.  Haller,  l’hystérectomie  vaginale 
doit  être  une  opération  d’exception.  Elle  est  pou 
choquante.  Daqs  les  états  graves,  l’infection  puerpé- 
ra)(^  par  exemple,  elle  peut  faire  merveille. 

—  M.  Eoulland  accorde  à  l’hystérectoniic  par 
voie  basse  quelques  indications  seulement  ;  l’obésité 
de  la  malade,  le  mauvais  état  général,  l’infection 
grave.  L’hystérectomie  vaginale  ne  donne  en  effet 
qu’un  choc  opératoire  des  plus  minimes. 

Syphilis  acquise  chez  un  enfant  de  six  ans. 

(MM.  Milian  et  Delarue.  —  Soc.  de  demi,  et  syph.  ; 

7-7-1927.) 

La  syphilis  acquise  de  l’enfance  n’est  pas  très  rare 
(Foulard,  Gaucher,  Grenet,  Mme  Lhonoré  et  Jean- 
jan).  MM.  Milian  et  Delarue  en  rapportent  un  exem¬ 
ple  qui  concerne  une  fillette  de  six  ans  chez  laquelle 
la  sj-philis  résulta  d’une  contagion  indirecte  ;  la  mere 
était  porteuse  de  syphilides  contagieuses  nombreuses . 

—  M.  Hudelo  a  eu  dans  son  service  un  enfant  de 
deux  aiLs  et  demi,  atteint  de  plaques  muqueuses 
anales 'et  génitales,  dont  l’accident  primitif,  de  siège 
vraisemblablement  anal,  semblait  remonter  à  six 
mois.  La  contamination  paraissait  devoir  être  impu¬ 
tée  à  un  individu  qui  avait  été  l’amant  occasionnel 
de  la  mère,  celle-ci  étant  apparemment  indemne. 

Traitement  des  algies  post-zbstériennes  par  les  rayons 
ultra- violets. 

(MM.  Louste  et  Juster.  —  Soc.  de  demi,  et  syph.  ; 

7-7-1927.) 


d’algie  post-zostérienne,  notamment  chez  des  ma¬ 
lades  âgés  de  66,  70,  72  ans.  Tous  ont  été  très  amé¬ 
liorés  ou  guéris  par  les  bains  locaux  de  rayons  ultra¬ 
violets. 


La  prédisposition  et  l’invalidité  antérieure  en  accidents 
du  travail  et  de  droit  commun. 

(M.  Duvoir. — Soc.  de  médecine  légale  ;  9-5  et  13-6-27.) 


La  question  ieV  état  antérieur  en  matière  d’accident 
a  été  nombre  de  fois  discutée.  Il  y  a  quelque  temps 
M.  Fauvez  la  reposait  à  nouveau  à  propos  d’un 
hémophile  qui  succomba  d’hémorrhagie  hémophi- 
lique  à  la  suite  d’un  très  minime  traumatisme. 

M.  Duvoir  estime  que  dans  Vétat  antérieur,  il  faut 
distinguer  deux  éléments  différents  :  la  prédisposi¬ 
tion  et  l’invalidité  antérieure.  En  matière  d’accident 
du  travail,  la  jurisprudence  est  établie  de  façon  for¬ 
melle,  définitive  ;  l’expert  doit  évaluer  l’incapacité 
sans  tenir  compte  du  rôle,  si  prépondérant  soit-il, 
de  la  prédisposition.  Le  problème  se  résumera  pour 
lui  à  rechercher  uniquement  si  la  complication  sérait 
survenue  ou  non  sans  traumatisme,  à  l’heure  où  elle 
s’est  produite.  Cette  négation  de  la  prédisposition 
s’est  même  accentuée  avec  les  applications  succes¬ 
sives  de  la  loi. 

h’invalidité  antérieure  soulève  des  côtés  pratiques 
sur  lesquels  l’accord  n’est  pas  toujours  entièrement 
fait.  L’évaluation  de  la  rente  d’invalidité  nouvelle  à 
attribuer  à  un  blessé  ayant  déjà  une  rente  d’invali¬ 
dité  antérieure  (ouvrier  borgne  qui  perd  son  second 
œil,  par  exemple)  peut  emlparrasser  l’expert.  Le  pro¬ 
fesseur  Balthazard  a  donné  pour  ces  cas-là  une  for¬ 
mule  de  calcul  de  la  seconde  invalidité  basée  sur  le 
principe  que  «  la  réduction  de  capacité  finale  doit 
être  la  même,  que  les  diverses  blessures  aient  été 
.simultanées  ou  qu’elles  aient  été  successives  ».  Cettç 
formule  (qui  ne  s’applique  pas,  il  est  vrai,  dans 
toutes  conditions)  est  la  suivante  : 

invalidité  totale  —  M®  invalidité 


invalidité 


1  —  1^®  invalidité 

e  loi  spéciale  régit  les  blessures  du  travail  chez 
les  mutilés  de  guerre  (loi  du  20  novembre  1916).  Elle 
a  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  l’embauchage  de 
ces  mutilés  en  mettant  à  la  charge  d’une  caisse  parti¬ 
culière  (le  Fond.s  de  Prévoyance  des  blessés  do  guer¬ 
re)  l’aggravation  qui  peut  résulter  pour  un  accidenté 
du  travail  do  sa  mutilation.  Elle  décide  que  :  1°  lors¬ 
que  l’accident  du  travail  aura  comme  cause  exclusive 
l’infirmité  de  guerre,  le  chef  d’entreprise  sera  exo¬ 
néré  de  la  totalité  de  la  rente  correspondant  à  la 
blessure  du  travail  ;  2®  lorsque  la  réduction  permn- 
nente  de  capacité  ré.siiltant  de  l’accident  s  été 
aggravée  par  le  fait  de  l’infirmité  de  guerre,  la  quotité 
de  la  rente  correspondant  à  cette  aggravation  sera 
iinpiitéo  au  Fonds  de  prévoyance.  I/oxpcrt  sera 

iitinelé  h  éclairer  le  l.riblinal  .';iir  ce.s  noinl.s  dan.s  clia- 


L’algie  post-zostérienne  est  souvent  très  rebelle  à 
la  thérapeutique,  surtout  chez  les  vieillards.  MM. 
Louste  et  Juster  ont  eu  l’occasion  de  traiter  7  cas 


que  cas. 

En  accident  de  droit  commun  les  conditions  sont 
différentes.  Le  dommage  peut  consister  en  une  inca- 
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pacité  temporaire,  une  invalidité  permanente  ;  il 
peut  être  esthétique,  ou  rentrer  dans  ce  que  M. 
Duvoir  appelle  le  pretium  doloris  (les  inconvénients 
de  l’accident).  La  question  de  l’état  antérieur  peut 
alors  se  poser.  11  ne  s’agit  plus  en  général  de  l’éva¬ 
luation  d’une  rente  viagère  mais  de  l’attribution 
d’un  capital.  Le  Tribunal  recourt  rarement  à  la  fixa¬ 
tion  d’une  rente  en  pareille  circonstance.  Les  barèmes 
basés  sur  les  gains  de  la  victime  et  l’état  d’incapa¬ 
cité,  ne  s’appliquent  qu’à  des  sujets  normaux.  Si  un 
hémophile  succombe  à  une  piqûre  d’aiguille,  l’expert 
répondra  certes  que  cette  piqûre  d’aiguille  est  la 
cause  de  la  mort.  De  même  si  un  tuberculeux  l'ait 
une  poussée  évolutive  post  traumatique.  Mais  il 
appartiendra  également  à  l’expert  de  fournir  au  Tri¬ 
bunal  la  correction  conveUable.  Cet  hémophile  ou  ce 


tuberculeux,  sujets  malades,  n’avaient  que  des 
chances  de  survie  restreintes  et  leur  valeur  sociale 
était  réduite,  ce  qui  diminue  notablement  l’impor-, 
tance  du  dommage  et  atténue  son  pourcentage. 

Les  principes  de  l’expertise  en  accident  de  droit 
commun  se  différencient  de  ceux  de  l’expertise  en 
accident  du  travail  par  la  raison  principale  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  d’évaluer  simplement  une  différence  de 
capacité  de  travail,  mais  le  dommage  imputable  à 
l’accident.  L’expert  doit,  en  outre,  prévoir  la  possi¬ 
bilité  ou  la  probabilité  des  aggravations  et  en  tenir 
compte  dans  son  évaluation,  car,  en  accident  de  droit 
commun,  la  révision  n’existe  pas  dès  qu’il  y  a  chose 
jugée.  En  accident  du  travail,  on  ne  peut  et  doit 
évaluer  que  l’état  présent. 

P.  L. 


Les  Congrès 

Le  VII*  Congrès  National  d’Assistance  de  Nancy 

(27-30  Octobre  1927). 

(Suite  et  fin)  (1) 


L’assistance  aux  personnes  (  de  condition 
moyenne  et  assistance  partielle. 

Après  avoir  fait  l’historique  de  la  question,  le 
rapporteur,  M.  Léon  Noël,  maître  des  Requê¬ 
tes  au  Conseil  d’Etat,  commissaire  du  Gouver¬ 
nement  auprès  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  expose  comment  les  change-' 
ments  apportés  dans  l’existence,  principalement 
par  la  guerre,  ont  forcé  l’attention  sur  de  nou¬ 
veaux  pauvres,  qui  ne  peuvent  plus  supporter 
entièrement,  avec  leurs  propres  ressources,  les 
frais  médicaux  et  chirurgicaux. 

Malades,  ces  personnes  ont  besoin  d’aide  pé¬ 
cuniaire,  mais  ce  secours  ne  doit  leur  être  ac¬ 
cordé  que  dans  la  mesure  où  il  est  réellement 
indispensable. 

Cette  demi- assistance,  ou  assistance  partielle 
a  fait  l’objet  de  discussions  juridiques,  tant  au 
Conseil  d’Etat  qu’au  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  et  M.  Léon  Noël  lait  un 
exposé  très  clair  du  point  de  vue  légal. 

Puis,  il  montre  comment,  sous  la  poussée  des 
événements,  l’idée  même  de  l’assistance  subit  une 
transformation  :  elle  s’élargit  peu  à  peu  jusqu’à 
la  notion  d’aide  ou  de  protection  sociales.  11  cite 
alors  une  phrase  du  rapport  de  M.  Népoty,  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  : 

«  l’assistance  s’efface  devant  l’encouragement 
beaucoup  plus  large  et  ne  s’adresse  pas  seule¬ 
ment  aux  familles  nécessiteuses,  mais  aux  famil¬ 
les  re.latiuemmt  aisées,  v 


(1)  Concours  médical,  n"  51  de  1927. 


Le  rapporteur  passe  ensuite  en  revue  les  dif¬ 
férentes  modalités  d’assistance  partielle,  varia¬ 
bles  selon  les  départements  .  Nous  n’insisterons 
pas  sur  ces  différents  points,  qu’à  plusieurs  repri¬ 
ses  j’ai  exposées  dans  le  Concours  médical. 

M.  Léon  Noël  aborde  alors  l’admission  à  titre 
payant  dans  les  hôpitaux.  IL  débute  ce  chapitre, 
en  reconnaissant  aux  commissions  administrati-' 
ves,  le  droit  incontestable  de  recevoir,  dans  l’éta¬ 
blissement,  les  personnes  de  condition  moyenne. 
Il  cite  alors  l’article  28  du  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  du  30  juin  1921,  qui,  cepen¬ 
dant  ne  prévoit  l’admission  de  malades  payants 
qu’à  titre  exceptionnel,  lorsqu’il  n’existe  pas  de 
maisons  de  santé  privées  dans  la  commune. 

Prenant  exemple  sur  l’initiative  de  Nancy, 
dont  la  commission  administrative  de  l’hôpital  a 
créé  une  maison  de  santé,  M.  Léon  Noël  estime 
que  l’hôpital  ne  doit  plus  être  considéré  comme 
un  sinrple  établissement  d’assistance,  réservé  aux 
indigents  ;  il  est  une  institution  sociale  ayant  un 
but  singulièrement  plus  large  :  on  considère  que 
les  hôpitaux  doivent  être  en  mesure  rie  recevoir 
des  malades  api)artenant  à  toutes  les  catégories 
sociales.  Il  estime  cpie  les  personnes  jouissant 
d’une  situation  aisée  do-ivent,  à  l’égal  des  indi¬ 
gents,  y  trouver  leur  place  et  y  recevoir,  le  cas 
échéant,  dans  les  conditions  techniques  les 
meilleures  et  les  plus  modernes,  tous  les  soins,  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Après  un  exposé  de  l’assistance  aux  personnes 
moyennes  en  Alsace  et  Lorraine,  M.  Léon  Noël 
aborde  ses  conclusions. 
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En  ce  qui  concerne  l’hospitalisation,  M.  Léon 
Noël  me  fait  l’honneur  de  citer  certains  de  mes 
travaux  ;  mais  il  se  place  à  un  autre  point  de  vue: 
il  fait  le  procès  des  cliniques  privées  ,  qui  sont 
trop  chères  et  qui  doivent  avoir  une  peine  crois¬ 
sante  à  subsister  . 

Puis,  il  considère  que  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  obligera  demain  l’hôpital  à  se  transfor¬ 
mer  en  maison  de  euro  pour  assurés  sociaux. 

Par  conséquent,  l’hôpital  doit,  dès  à  présent, 
envisager  sa  transformation,  pour  recevoir,  con¬ 
curremment  aux  indigents,  des  personnes  pou¬ 
vant  payer  un  prix  de  journée  plus  ou  moins 
rémunérateur  pour  l’établissement. 

Mais,  èn  l’occurence,  M.  Léon  Noël,  fait,  è 
mon  humble  avis,  un  usage  cjuelque  peu  excessif 
des  dispositions  du  décret-loi  du  5  novembre 
1926.  Oui,  l’article  14,  §  12,  donne  aux  communes 
et  aux  établissements  publics,  toute  initiative  de 
création  et  d’organisation,  en  matière  de  santé 
publique  ;  mais  M.  Léon  Noël  semble  avoir  oublié 
qu’il  est  nécessaire,  pour  cela,  que  l’initiative 
privée  soit  déficiente.  Or,  dans  bien  des  localités, 
où  l’hôpital  cherche  à  devenir  maison  de  santé  et 
à  recevoir  des  malades  payants,  il  existe  déjà  des 
cliniques  privées, qui  sont  capables  d’admettre  des 
malades  de  condition  modeste.  Le  rapporteur 
n’est  pas  tendre  pour  ces  cliniques  :  «  Le  souci  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  propriétaires  de  cli¬ 
niques  ne  saurait  empêcher  la  transformation 
des  établissements  hospitaliers.  » 

Pour  lui,  l’hôpital  de  demain  doit  prendre  mo¬ 
dèle  sur  celui  de  Nancy  :  hôpital  pour  les  indi¬ 
gents,  maison  de  sànté  à  prix  variables,  pour  les 
malades  de  toutes  conditions,  avec,  pour  ces 
derniers,  le  libre  choix  de  leur  médecin  traitant 
et  de  leur  chirurgien. 

Finalement,  après  diverses  suggestions  concer¬ 
nant  l’assistance  partielle,  tant  pour  les  malades, 
que  pour  les  vieillards,  M.  Léon  Noël  présente  les 
vœux  suivants  : 


Le  VII®  Congrès  National  d’assistance  publique 
et  de  bienfaisance  privée,  constatant  les  excellents 
résultats  procurés  par  l’assistance  médicale  par¬ 
tielle  qui,  dans  les  départements  où  elle  est  pratiquée, 
permet  de  proportionner  l’assistance  aux  besoins 
des  intéressés,  et,  par  suite,  de  venir  en  aide  aux 
malades  de  condition  moyenne. 

Emet  le  voeu  : 

Que  son  application  soit  étendue,  sans  plus  tarder, 
à  toute  la  France. 

II 

Le  Congrès  croit  devoir  appeler  l’attention  des 
autorités  compétentes  sur  le  système  appliqué  en 
plein  accord  avec  les  médecins  dans  les  hôpitaux  de 


Nancy  et  des  départements  recouvrés;  et  grâce  au¬ 
quel  celles  des  personnes  de  condition  moyenne  qui 
n’ont  pas  besoin  d’assistance  trouvent,  moyennant 
rétribution,  la  possibilité  de  se  faire  soigner  dans  les 
établissements  hospitaliers  eux-mêmes,  ou  dans 
leurs  annexes. 

III  ■ 

,Le  Congrès  émet  le  vœu  ; 

Que  les  casernements  qui,  après  réorganisatio  i 
de  l’armée  seraient  jugées  inutiles,  soient  affectés 
au  logement  des  personnes  de  condition  moyenne; 

IV 

Le  Congrès,  après  avoir  étudié  la  question  de 
l’assistance  aux  personnes  de  condition  moyenne, 
et  constaté  le  rôle  important  qui  incombe,  à  cet 
égard,  aux  œuvres  privées. 

Emet  LE  VŒU  ; 

Que,  pour  favoriser  leur  action,  le  Parlement 
vote,  le  plus  promptement  possible  ; 

1»  Le  projet  de  loi  sur  la  surveillance  des  établis¬ 
sements  de  bienfaisance  privée,  qui  aurait  pour  effet 
d’étendre  la  capacité  des  Associations  de  bienl'aisan-, 
ce  déclarées  ; 

2“  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  fondations. 

Discussion. 

Il  m’est  échu  le  périlleux  honneur  de  succéder, 
à  la  tribune,  à  l’éminent  rapporteur,  qui  avait 
eu  un  gros  succès. 

Je  montrai  que  l’évolution  de  l’art  de  guérir 
et  la  prochaine  application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  appelaient  toute  l’attention  sur 
la  nécessité  de  soigner,  dans  un  établissement  de 
cure,  de  nombreux  malades,  quelle  que  soit  leur 
condition  de  fortune. 

A  la  conception  du  rapporteur,  qu’en  écono¬ 
mie  politique,  on  appelle  socialisme  d’Etat,  je 
croyais  devoir  exposer  la  situation  actuelle, 
laissant  le  champ  libre  à  l’initiative  privée. 

Certes,  cette  dernière  paye  des  impôts,  ne  bé¬ 
néficie  pas  de  subventions  diverses  (communes, 
départements,  pari  mutuel),  n’a  pas  de  fonds  de 
dotation.  Mais,  malgré  l’imminence  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  est-ce 
une  raison  pour  souhaiter  la  disparition  des  clini¬ 
ques  privées,  tuées  qu’elles  seraient  par  la  con¬ 
currence  <pie  leur  fait  l’hôpital,  lorsqu’il  reçoit 
des  malades  payants  ? 

Certes,  la  création  de  quartiers  payants,  dans 
l’hôpital  est  souhaitable,  lorsque  la  commission 
administrative  sera  en  plein  accord  avec  le  Corps 
médical  local  et  qu’il  y  aura  déficience,  carence 
de  l’initiative  privée. 

Mais,  ne  faut-il  pas  respecter  les  droits  acquis 
des  chirurgiens,  qui  ont  mis  tout  leur  patrimoine 
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dans  la  création  d’une  clinique,  où  ils  soignent 
leurs  opérés  ?  Ne  convient -il  pas  de  les  aider  de 
différentes  manières,  pour  que  ces  maisons  de 
santé  puissent  recevoir,  à  prix  réduits,  les  per¬ 
sonnes  de  condition  modeste  ? 

Une  fois  de  plus,  je  réclamais  la  collaboration 
étroite  des  commissions  administratives  avec  le 
Corps  médical  et  non  pas  la  mise  de  ce  dernier 
dans  un  état  de  subordination,  peu  compatible 
avec  le  caractère  scientifique  de  notre  profession, 
lorsqu’il  s’agit  de  l’application  de  l’art  de  gué¬ 
rir,  clans  des  établissements  unic[uement  insti¬ 
tués  pour  le  traitement  des  malades. 

Et  je  demandais  l’organisation  après  le  vote 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  d’une  com¬ 
mission,  composée  comme  je  l’ai  indiqué  dans  le 
Concours  médical,  1927,  page  000. 

En  conséquence,  je  déposai  le  vœu  suivant  : 

Le  Vil®  Congrè.s  national  d’assistance. 

Considérant  que,  si  l’hôpital  peut  admettre  les 
personnes  de  condition  modeste  et  moyenne  lors¬ 
qu’il  y  a  carence,  ou  déficience  de  l’initiative  privée 
locale,  cette  hospitalisation  ne  peut  cependant  se 
faire  qu’en  respectant  d’une  part  les  intérêts  des  bé¬ 
néficiaires  des  lois  de  1851  et  de  1893  et,  de  l’autre, 
ceux  des  médecins  et  des  cliniques,  ou  maisons  de 
santé  privées  ; 

Considérant  en  second  lieu,  que  l’application  de 
la  future  loi  sur  les  assurances  sociales  aboutira  à  la 
transformation  progressive  et  plus  ou  moins  com¬ 
plète  dçs  hôpitaux  pour  pauvres  en  maison  de  cure 
et  de  diagnostic  pour  les  assurés  sociaux  ; 

Emet  le  vœu,  que,  pour  l’établissement  des  bud¬ 
gets  de  chaque  hôpital,  ainsi  plus  où  moins  partiel¬ 
lement  transformé  en  maison  de  santé,  une  discri¬ 
mination  soit  établie  entre  les  ressources  propres  et 
les  dépenses  de  l’hôpital  proprement  dit,  avec  celle 
de  la  partie  hôtelière  de  la  clinique  hospitalière, 
celle-ci  devant  avoir  un  budget  autonome  ; 

Emet  ensuite  le  vœu  qu’en  ce  qui  concerne  les 
modalités  d’hospitalisation  des  personnes  de  condi¬ 
tion  modeste,  des  ententes  locales  s’établissent  entre 
commission  -administrative  de  chaque  hôpital,  pro¬ 
priétaires  de  maisons  de  santé  privées  et  corps  médi¬ 
cal  local,  pour  déterminer  à  quelles  conditions  cette 
hospitalisation  pourra  être  pratiquée,  en  respectant 
les  droits  acquis  de  chacune  des  parties  en  présence, 
notemme.nt  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  percep¬ 
tion  des  honoraires  des  médecins,  le  libre  choix  du 
praticien  et  les  limites  de  concurrence  entre  le  quar¬ 
tier  payant  de  l’hôpital  et  les  maisons  de  santé  pri¬ 
vées  ; 

Émet  enfin  le  vœu  que,  conformément  avec  les 
directives  données  par  une  circulaire  ministérielle 
de  M.  J.-L.  Breton,  en  1920,  il  est  souhaitable  que 
les  préfets  désignent,  pour  siéger  parmi  les  adminis¬ 
trateurs  des  hôpitaux,  un  représentant  du  corps  mé¬ 
dical  local,  proposé  par  ses  pairs,  ainsi  qu’une  dame, 
représentant  les  compétences  féminines,  tant  pour 
les  problèmes  concernant  l’enfance  et  la  maternité. 


que  pour  les  questions  de  surveillance  médicale  et  de 
préservation  sociale,  dans  le  domaine  de  la  bien¬ 
faisance,  de  l’assistance  et  de  l’assurance  sociales  ». 

Après  moi,  le  Rinuy,  représentant  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  yint  donjier 
lecture  d’un  travail  exposant  des  statistiques  et 
des  exemples  sur  les  modalités  d’assistance  par¬ 
tielle.  Notamment,  est  citée  l’initiative  du  dé¬ 
partement  de  la  Charente-Inférieure,  qui  accorde 
à  titre  de  prêt  sans  intérêts,  des  avances  rem¬ 
boursables,  pour  aider  au  paiement  des  frais  éle¬ 
vés  d’opérations  chirurgicales,  ou  de  traitements 
longs  et  coûteux. 

Et  le  D''  Rinuy  de  conclure  qu’il  existe  en 
France,  de  nombreuses  maisons  de  santé  privées, 
dues  à  l’initiative  privée  :  ces  institutions  sont  à 
encourager  et  à  aider  ;  mais,  lorsque  l’initiative 
privée  fait  défaut,  c’est  le  devoir  de  l’assistance 
publique  de  la  suppléer,  en  favorisant  la  création 
de  cliniques  à  bon  marché.  Un  pavillon,  pour 
petits  payants,  à  l’hôpital,  doit  avoir  un  budget 
autonome  ;  il  doit  nécessairement  comporter  le 
libre  choix  du  chirurgien  et  se  borner  à  percevoir 
le  prix  de  la  pension.  Les  honoraires  d’opéra¬ 
tions  sont  affaire  d’entente  directe  entre  méde¬ 
cin  et  client. 

Enfin,  un  contrôle  de  la  qualité  des  hospitali¬ 
sés  s’impose,  en  matière  de  maisons  de  santé  à 
bon  marché,  organisées  par  les  hôpitaux. 

Tour  à  tour,  de  nombreux  orateurs  vinrent 
exposer  les  usages  locaux,  principalement  en  ma¬ 
tière  d’hospitalisation  des  payants.  A  écouter 
ces  communications,  aucun  abus  n’est  possible 
et  le  mode  d’admission  à  l’hôpital  des  malades 
payants  donne  satisfaction  à  tous. 

Cependant,  on  sent  combien  est  difficile  la 
définition  du  terme  :  malade  de  condition 
moyenne,  susceptible  d’être  admis  à  l’hôpital. 

L’heure  s’avance  ;  les  divers  ordres  du  jour 
vont  donner  lieu  à  d’interminables  discussions. 

Aussi,  dans  une  brillante  improvisation,  M. 
Mirman,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  Comptes, 
ancien  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publiques,  vint  proposer  une  formule  transac¬ 
tionnelle,  réunissant  tous  les  vœux  en  un  seul, 
qu’il  énonce  ainsi  : 

Le  Congrès, 

Considérant  que  l’organisation  de  l’assistance 
partielle  c’est-à-dire  l’extension  partielle  des  ser¬ 
vices  publics  d’assistance  à  de  nouvelles  catégories 
de  personnes  —  réalisée  déjà  avec  tant  de  succès 
en  diverses  régions  et  notamment  en  Meurthe-et- 
Moselle  et  dans  une  partie  de  la  Seine-Inférieure  est 
souhaitable  et  nécessaire,  mais  aussi  qu’elle  touche 
aux  intérêts  absolument  légitimes  du  corps  médi¬ 
cal  ; 

Considérant  que  le  double  souci  de  l’équité  d’une 
part  et  d’autre  part  des  possibilités  de  réalisation 
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exige  la  préparation  méthodique  de  l’adhésion  con¬ 
fiante  du  corps  médical  aux  réformes  envisagées  ; 

Attend  avec  confiance  du  Conseil  supérieur  do 
l’Assistance  où  les  médecins  comptent  d’éminents 
représentants,  l’étude  attentive  des  moyens  propres 
à  . rendre  possible  cette  collaboration  du  corps  mé¬ 
dical.  [Adopté). 

Ajoutons  que  les  vœux,  présentes  par  le  rap¬ 
porteur  ,  M  .  Léon  Noël,  furent  adoptés.  Cepen¬ 
dant,  à  l’article  2,  le  professeur  Baylac,  de  Tou¬ 
louse,  fit  remarquer  avec  raison  que  des  réserves 
doivent  être  faites,  car  le  système  nancéen,  pré¬ 
conisé  comme  type,  sera  souvent  d’application 
impossible  dans  certaines  villes  de  Faculté. 

Du  rôle  de  l’inlirmière  visiteuse  et  de  l’Asl 

sistance  sociale,  daus  l’application  des 

lois  et  règiemeiits  d’assistance. 

Le  Iroisiéme  jour,  Madcmoiselic  Chaptal 
exposa  son  rapport.  L’infirmière  doit  avoir  un 
rôle  considéralde  à  jouer  :  «  Il  est  indéniable  que 
la  législation  sur  l’assistance  aux  femmes  en  cou¬ 
ches,  sur  les  consultations  de  nourrissons,  sur 
l’inspection  médicale  des  écoles  n’aura  son  plein 
clïet  que  le  jour  où  l’infirmière  sera  partout  appe¬ 
lée  à  collaborer  à  son  application.  » 

En  matière  hospitalière,  l’infirmière  doit  être 
l’auxiliaire  obligée  d’une  consultation  externe. 

«  Tout  comme  elle  suit  à  son  domicile  le  malade 
non  admis,  elle  pénètre  dans  la  salle  avec  le  ma¬ 
lade  admis,  afin  de  le  mieux  connaître,  avant  de 
se  rendre  ensuite  chez  lui,  auprès  des  siens  etd’é- 
tablir  ainsi  le  lien  bienfaisant  d’une  présence 
humaine  entre  l’hospitalisé  et  son  foyer  vivant. 

En  ce  qui  concerne  les  Bureaux  de  Bienfai¬ 
sance,  Mademoiselle  Chaptal  fait  connaître  le 
texte  du  règlement  de  Béziers,  qui  indique  les  . 
rôles  nombreux  qu’ont  à  jouer  les  infirmières 
visiteuses  auprès  des  malades  non  hospitalisés, 
comme  éducatrices  d’hygiène,  pour  préparer 
l’inspection  médicale  des  écoles,  etc. 

Le  rapporteur  termine  par  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  le  Ministre  chargé  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales,  adresse  à  MM.  les  pré¬ 
fets  une  circulaire  explicative  concernant  l’action 
de  l’infirmière  visiteuse  ou  de  l’assistance  sociale 
(en  liaison  avec  le  corps  médical)  dans  l’application 
des  lois  et  règlements  d’assistance,  et  notamment 
de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Je  pris  encore  une  fois  la  parole,  pour  signaler 
le  danger  de  la  trop  grande  exaltation  du  rôle  de 
l’infirmière  ;  celle-ci  doit  agir  selon  les  directives 
des  médecins  traitants  :  il  doit  y  avoir  collabora¬ 
tion  et  non  substitution. 

Certes,  les  infirmières  visiteuses  ont  de  multi¬ 
ples  occupations  ;  mais  il  importe  de  faire  leur 


éducation,  au  point  de  vue  du  mal  qu’il  ne  faut 
pas  faire,  car  les  notions  élémentaires  de  science 
médicale  qui  leur  sosrt  données  ne  doivent  pas 
les  inciter  ù  être  nuisibles  pour  la  santé  publique, 
en  faisant  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Et  personnellement,  je  demandais  une  fois  de 
plus  que  tous  ceux  qui  doivent  collaborer  à  la 
défense  de  la  santé  publique,  puissent  apprendre' 
leurs  devoirs  sociaux. 

La  Faculté  fait  le  docteur  en  médecine  ;  l’hô¬ 
pital  le  transforme  en  praticien  ;  mais  qui  s’oc¬ 
cupe  d’enseigner  véritablement  au  médecin  le 
rôle  qu’il  doit  jouer  dans  la  société  ? 

Cependant,  c’est  sur  sa  signature  que  fonc¬ 
tionnent  certaines  dispositions  des  lois  d’assis¬ 
tance,  de  prévoyance,  cependant  que  le  tiers  res¬ 
ponsable  (et  non  le  malade)  devra  supporter  les 
frais  engagés  par  le  docteur. 

Certes,  des  efforts  locaux  sont  faits,  dans  quel- 
([ucs  Facultés,  pour  apprendre  la  déontologie  ; 
mais  ce  n’est  souvent  que  par  l’intermédiaire  des 
Syndicats  médicaux,  ou  par  l’expérience  journa¬ 
lière,  —  quelquefois  acquise  à  ses  dépens,  ou  à 
ceux  d’autrui  — ,  que  le  praticien  prend  cons¬ 
cience  du  rôle  social  que  lui  fait  jouer  l’applica¬ 
tion  de  nombreuses  lois  qu’il  ignore. 

Admission  des  malades  militaires 

dans  les  hôpitaux  mixtes  ou  civils. 

Un.  rapport  de  M.  Ogier,  ancien  ministre,  se 
termina  par  le  vœu  suivant  : . 

Le  Congrès, 

Appelle  de  nouveau  l’attention  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  sur  l’impérieuse  nécessité  de  régler  la  question 
des  prix  de  journées  des  militaires  hospitalisés  dans 
les  hôpitaux  civils  et  prie  instamment  M.  le  Ministre 
du  travail,  de  l’assistance  et  de  l’hygiène,  tuteur  des 
établissements  hospitaliers  de  vouloir  bien  interve- 

1°  Pour  qu’un  accord  s’établisse  entre  lui  et  ses 
collègues  intéressés  (Guerre  et  Finances)  en  vue  d’ap¬ 
puyer  près  de  la  Commission  d’Hygiène  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  la  proposition  de  loi  déposée  par  M. 
le  député  Jacquier,  et  de  faire  voter  rapidement 
cette  proposition  par  le  Parlement  avant  sa  sépara¬ 
tion. 

2°  Pour  qu’en  attendant  le  vote,  il  insiste  près  de 
son  collègue  de  la  guerre  pour  que  celui-ci  veuille 
bien,  comme  il  l’a  fait  pour  la  convention  interve¬ 
nue  récemment  entre  son  administration  et  la  Com¬ 
mission  des  hôpitaux  de  Chambéry,  accepter  le  prin¬ 
cipe  de  la  fixation  d’un  prix  de  journée  calculé  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  malades  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Vîsi  c  des  établissements  hospitaliers 
de  IVancy, 

J’ai  ou  l’occasion  de  visiter,  avec  le  D”  Hervé, 
(directeur  des  sanatoria  de  la  Motte-Beuvron 
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(L.-et.-C.)  et  des  Escaldes  (Pyr.-Or.),  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  de  Nancy,  sous  la  con¬ 
duite  du  professeur  Perrin,  que  je  ne  saurais  trop 
remercier  de  son  amabilité. 

Lutte  contre  la  maladie  en  nouerai. 

Lutte  contre  la  tuberculose. 

Pour  les  indigents  :  l’hôpital,  avec  son  corps 


médico-chirurgical  nommé,  après  concours,  par 
la  commission  administrative  des  hôpitaux. 

Les  malades  de  condition  modeste  sont  admis 
en  salle  commune,  mais  doivent  acquitter  le  prix 
de  journée  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Qui  peut  payer  entre  à  la  clinique  Bon-Secours, 
maison  de  santé  organisée  et  gérée  par  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hôpitaux.  Chambres 
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Médecin-chef-. 
Professeur  Jacques  Parisot 


FICHE  MÉDICALE  DE  LIAISON 

M.  le  Docteur  : .  .à:.  .  . 

Nom  du  Malade  :  M......  _  .  .  „ 

Dossier  . . . .  .  . 


Examen  radiologique 


Verso 

Examen  bactériologique 

Observations 


Service  de 

En  accord  avec  vous,  votre 
malade  sera  convoqué\‘‘ . 

(  périodiquement 
l  bactériologique 

pour  surveillance. . .  ■ 

I  radiologique 

pour . . . . . . 

Nancy,  le. 


prophylaxie 

Sauf  avis  contraire  de  votre  part 
votre  malade  bénéficiera  du  service 
de  prophylaxie  à  domicile  du  dis- 
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pensaire. 
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de  30  à  70  francs  par  jour,  ces  dernières  coinpor- 
;  tànt  salle  de  bains  privée.  Le  malade  choisit  li- 
.  brcinent  son  docteur,  parmi,  tous  les  praticien 
!  de  la  ville  ou  du  département.  Les  médecins  ou 
j  surtout  les  chirurgiens  retiennent  les  salles  d’o- 
I  pérations,  selon  les  disponibilités,  par  l’intermé- 
;  diaire  de  la  direction.  Paiement  direct  des  hono¬ 
raires  du  malade  à  son  docteur. 

En  plus,  se  trouve  une  maternité  fort  bien 
achalandée. 

A  l’hôpital,  comme  à  la  clinique  Bon-Secours, 
les  installations  les  plus  modernes  existent,  sur¬ 
tout  en  radiologie,  ou  en  ultra-violets. 

Signalons,  dans  le  service  d’hôpital  du  profes¬ 
seur  Michel,  une  installation  ingénieuse,  per¬ 
mettant  l’enseignement  aux  élèves,  sans  que  la 
présence  de  ces  derniers  puisse  gêner  l’opérateur 
et  ses  aides  :  la  salle  d’opérations  comporte  une 
autre  petite  salle,  dont  le  mur  de  séparation 
ne  va  pas  jusqu’au  plafond.  Par  un  périscope, 
les  élèves  peuvent  suivre  toutes  les  phases  de 
l’intervention  qui  peuvent  être  expliquées  par 
un  moniteur. 

L’hôpital  Villemin,  destiné  au  traitement  des 
tuberculeux,  est  situé  en  plein  air,  dans  un  pay¬ 
sage  riant.  Petites  salles  de  deux  à  six  lits,  avec 
salles  d’isolement  et  galeries  de  repos.  Cet  éta¬ 
blissement  est  loin  d’avoir  l’aspect  rébarbatif 
d’une  caserne. 

Au  3«  étage,  salles  payantes,  où  pour  30  à  35  fr. 
par  jour  peuvent  se  soigner  les  malades,  en  fai¬ 
sant  appel  au  médecin  de  leur  choix,  qu’ils  hono¬ 
rent  directement. 

En  bas,  le  dispensaire,  qui  ne  donne  pas  de 
soins,  mais  ne  fait  que  de  la  prophylâxie  et  du 
dépistage.  Le  médecin  traitant  y  adresse  son 
malade,  pour  examen  radiologique,  recherche 
des  B.  K.,  examens  spécialisés. 

En  réponse,  le  praticien  reçoit  la  fiche  ci-des¬ 
sus  . 

11  y  a  ainsi  collaboration  étroite  entre  le  dis¬ 
pensaire  et  le  médecin  traitant,  ce  dernier  n’é¬ 
tant  pas  dépossédé  de  ses  malades,  dont  il  garde 
la  direction  du  traitement. 

Neuf  infirmières  vont  à  domicile  donner  des 
explications  sur  la  manière  de  soigner  le  malade, 
sur  ce  qu’il  faut  faire  et  surtout  ne  pas  faire. 

Un  plan  de  Nancy,  disposé  au  dispensaire, 
indique  les  points  les  plus  frappés  de  la  ville  par 
le  fléau. 

De  là,  nous  nous  transportâmes  au  sanatorium 
de  Lay-Saint-Christophe,  à  sept  kilomètres  de 
Nancy. 

Madame  le  docteur  Bouin  nous  fit  visiter  en 
détail  ce  sanatorium,  situé  dans  un  très  beau 
paysage,  avec  galeries  de  repos  très  bien  expo¬ 
sées. 

Aussi,  avons-nous  remporté  cette  impression, 
que,  sous  l’initiative  et  la  direction  du  profes¬ 
seur  Perrin  et  surtout  du  professeur  .Jacques  Pa- 


risot  ,  la  lutte  contre  la  tuberculose  est  menée 
d’une  manière  efficace,  à  Nancy,  en  collaboration 
étroite  avec  le  Corps  médical. 

Conclusions. 

Si  je  considère  l’organisation  de  la  lutte  contre 
la  maladie,  je  dois  avouer  que  l’installation  de 
Nancy  est  fort  intéressante.  L’initiative  privée 
faisant  défaut,  très  peu  de  cliniques  existent  dans 
la  ville.  De  sorte  qu’en  plei  n  accord  avec  le  Corps 
médical  tout  entier,  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hôpitaux  a  pu  organiser  à  côté  de  l’éta¬ 
blissement  des  pauvres  et  des  personnes  de  pe¬ 
tite  condition,  imc  maison  de  santé  très  confor¬ 
table,  munie  de  tous  les  perfectionnements,  à  l’u¬ 
sage  des  malades  de  médecine,  de  chirurgie,  de 
spécialités,  de  maternité. 

Ainsi,  se  trouve  réalisée  la  concentration  de 
l’art  de  guérir,  dans  une  sorte  d’usine  moderne  de 
soins. 

Mais,  cette  conception  nécessite  une  discrimi¬ 
nation  dans  la  gestion  financière  :  l’une,  admi¬ 
nistrative,  selon  les  directives  données  par  les 
textes  législatifs,  et  réglementaires,  en  ce  qui 
concerne  l’établissement  public,  l’hôpital  ;  l’au¬ 
tre,  commerciale,  selon  le  droit  commercial  et  les 
règles  de  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  maison  de  santé,  section  hôtelière  de  l’en¬ 
treprise. 

Partout  où  le  Corps  médical  n'a  su,  ni  pu 
mener  à  bien  l’organisation  de  maisons  de  santé 
privées,  à  l’usage  de  malades  non  indigents,  il 
est . souhaitable  que  l’hôpital  local  puisse  réunir 
suffisamment  de  capitaux,  pour  ériger  une  mai¬ 
son  de  santé,  ouverte  à  tous  les  praticiens. 

Mais,  lorsque  l’initiative  privée  a  déjà  engagé 
des  fonds  dans  des  organisations  i>articulières, 
l’hôpital,  parce  qu’établissement  public,  ne  peut 
ni  ne  doit  faire  de  concurrence  aux  cliniques  pri¬ 
vées,  si  ce  n’est  en  plein  accord  avec  les  médecins, 
tant  praticiens  que  propriétaires  desdites  mai¬ 
sons  de  santé. 

Nancy  peut  servir  d’exemple  vivant  de  ce 
qu’une  bonne  entente  peut  donner,  dans  le  do¬ 
maine  de  l’assistance  et  de  la  protection  de  la 
santé  publique.  Mais  il  est  douteux  qu’en  l’état 
actuel,  pareille  organisation  puisse  être  créée  par¬ 
tout,  sans  accord  préalable  entre  tous  les  inté¬ 
rêts  en  présence. 

A  mon  avis,  il  faut  mettre  un  terme  à  cette 
concurrence  entre  hôpitaux  et  cliniques  privées, 
concurrence  qui  aigrit  les  esprits  et  finalement 
est  préjudiciable  aux  malades. 

Loin  de  chercher  à  se  voler  réciproquement 
une  clientèle,  établissements  publics  et  privés 
devraient  au  contraire  collaborer  étroitement, 
pour  que,  localement,  tous  les  soins  puissent 
être  donnés,  dans  les  meilleures  conditions  possi- 
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blés,  quelle  que  soit  la  condition  de  fortune  des 
patients. 

Pour  ma  part,  je  suggère  l’idée  de  commissions 
départementales  ou  locales,  présidées  par  un  re¬ 
présentant  de  l’administration  (le  préfet,  ou  son 
délégué),  et  composés  de  deux  représentants  du 
Conseil  général  (ou  le  conseiller  général  du  can¬ 
ton)  ;  deux  représentants  des  maires  (ou  des  mai¬ 
res  du  canton),  deux  représentants  du  Corps 
médical,  élus  par  les  associations  professionnel¬ 
les  des  praticiens  locaux  ;  deux  représentants  du 
Corps  médical  des  hôpitaux  (pour  les  grandes  vil¬ 
les)  et  deux  représentants  des  médecins  proprié¬ 
taires  de  maisons  de  santé  et  sanatoria  privés. 

Cette  Commission  aurait  pour  premier  effet 
de  rapprocher,  pour  qu’elles  se  connaissent  et 
s’apprécient,  les  bonnes  volontés,  qui,  actuelle¬ 
ment,  travaillent  dans  un  ordre  dispersé  et  sou¬ 
vent  en  complet  antagonisme. 

De  concert,  on  étudierait  les  besoins  de  chaque 
ville  ou  région  ;  on  apprécierait  les  services  que 
peut  rendre,  d’une  part  l’hôpital  et,  de  l’autre, 
les  entreprises  dues  à  l’initiative  privée. 

Tout  d’abord,  on  éviterait  les  doubles  em¬ 
plois,  les  concurrences  sans  motifs.  Inutile,  par 
exemple,  de  créer  à  l’hôpital  un  service  de  radio¬ 
logie,  lorsque  des  installations  modernes  exis¬ 
tent  déjà  en  ville,  et,  après  accord  pourraient 
servir  pour  les  malades  de  l’établissement. 

Au  contraire,  le  laboratoire  du  dispensaire,  ou 
celui  de  l’hôpital,  pourrait  être  largement  ouvert 
aux  maisons  de  santé. 

En  second  lieu,  serait  envisagé  le  mode  le 
meilleur,  le  plus  économique  d’hospitalisation 
des  personnes  de  condition  moyenne.  Pourraient 
être  encouragées  pécuniairement,  par  des  remi¬ 
ses  totales  ou  partielles  d’impôts  et  de  taxes,  ou 
par  des  achats  en  commun  avec  l’hôpital,  toutes 
les  cliniques,  qui  consentiraient  à  recevoir,  à  prix 
réduit,  les  personnes  peu  fortunées. 

Au  contraire,  si  les  maisons  de  santé  locales  ne 
veulent  recevoir  que  des  personnes  fortunées, 
l’hôpital,  d’accord  avec  les  médecins,  organisera 
des  salles  et  chambres  payantes,  à  l’instar  de 
Nancy. 

Collaboration  pour  l’admission  des  malades, 
prêts  et  échanges,  en  ce  qui  concerne  l’utilisation 
des  installations  coûteuses  et  devant  être  sou¬ 
vent  modernisées,  ententes  étroites  entre  l’assis¬ 
tance  publique  et  l’initiative  privée  ;  abandon 
des  errements  passés,  basés  sur  une  concurrence 
mal  comprise. 

Ls  résultats  seront  l’amélioration  du  sort  des 
malades,  partant  de  la  santé  publique. 

Est-il  donc  impossible  que  ce  rêve  ne  puisse 
devenir  réalité  ? 

En  second  lieu,  disparaîtraient  ces  conflits,  qui 
vont  en  augmentant  chaque  jour.  Quelques  com- 
.  missions  administratives  ont  tendance  à  considé¬ 


rer'  l’hôpital  comme  un  fief,  leur  appartenant 
en  propre.  Elles  voudraient  nommer,  comme  mé¬ 
decins,  qui  bon  leur  semble,  malgré  parfois  les 
résultats  d’un  concours,  ou  les  termes  d’un  règle¬ 
ment  approuvé  par  le  préfet. 

Quelques-unes  traitent  leur  Corps  médical  en 
employés  supérieurs  et  non  en  savants,  collabo¬ 
rateurs  immédiats  et  indispensables. 

A  se  fréquenter  souvent,  sous  la  présidence  du 
préfet,  qui  représ-nterait  les  intérêts  généraux,  à 
se  réunir  pour  discuter  d"“  choses  in,téressant  la 
santé  publique,  ces  hommes  de  grand  cœur  que 
sont  les  administrateurs  des  hospices  et  hôpitaux 
comprendront  que  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  entendent  collaborer  étroitement  à  leur 
œuvre  d’assistance  publique,  à  la  condition  que 
les  parasites  de  toutes  sortes  soient  minutieuse¬ 
ment  écartés. 

Cette  collaboration  permettra  également  de 
refréner  les  abus,  de  quelle  que  part  qu’ils  puis¬ 
sent  se  produire. 

Enfin,  le  Corps  médical  apprendra  à  connaître 
les  questions  administratives,  se  rapportant  à  l’as¬ 
sistance  et  à  l’hygiène  publiques.  Je  crois  à  des 
résultats  pratiques  immenses,  si,  d’une  part,  les 
médecins  étaient  mieux  initiés  aux  devoirs  qui 
leur  incombent,  provenant  de  la  mise  en  pratique 
des  textes  législatifs  et  réglementaires  et  si, 
d’autre  part,  les  administrations  étaient  moins 
séparées,  par  des  cloisons  étanches,  de  tout  ce  qui 
n’entre  pas  dans  leur  spécialité. 

Est-ce  donc  une  utopie  que  de  proclamer  l’es¬ 
poir  d’une  collaboration  étroite  entre  tous  ceux 
qui  ont  pour  mission  le  mieux-être  de  la  santé 
publique  ? 

D'  Paul  Boudin. 

.4DDENDUM 

Voeu  adopté  à  l’unanimité  en  tant  qu’il  complète 
et  précise  les  conclusions  du  rapport 

Présenté  par  M.  Matter. 

Considérant  que,  parmi  les  fléaux  qui  nous  me¬ 
nacent,  l’alcoolisme  est  l’un  des  pires,  qu’il  compro¬ 
met  l’avenir  de  la  race,  engendre  la  misère,  la  maladie 
et  le  crime,  ralentit  la  guérison  des  malades  et  des 
opérés,  expose  ses  victimes  à  la  tuberculose,  et, 
quand  ils  perdent  leur  discernement,  à  la  syphilis, 
qu’il  remplit  les  hôpitaux,  les  asiles  d’aliénés,  les 
prisons  et  ruine  nos  finances, 

.  Le  7®  Congrès  national  d’Assistance  invite  tous 
les  hommes  de  cœur,  les  associations,  les  pouvoirs 
publics  à  la  lutte  contre  l’alcoolisme, 

Demande  au  Parlement  de  prendre  toutes  les 
mesures  possibles  pour  enrayer  le  fléau,  d’encoura¬ 
ger  les  associations  de  tempérance  et  de  créer  des 
établissements  pour  la  guérisondes  alcooliques,  ou 
d’en  faciliter  la  création  par  l’initiative  privée: 


1-1-28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3S 


Les  Livres 


Librairie  du  Monde  Médical, 

47,  rue  du  Docteur- Blanche,  Paris,  16®. 

ViGOT,  Frères,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine. 

La  4®  édition  (1928)  du  Formulaire  Astier.  (1  volume 

format  portatif,  1.200  pages,  reliure  souple.  Prix  ; 

30  fr.). 

La  quatrième  édition  du  Formulaire  Astier  s’est 
proposée  do  mettre  ses  lecteurs  au  courant  des  der¬ 
niers  progrès  de  la  thérapeutique. 

Pour  arriver  à  ce  but  sans  dépa,sser  le  nombre  de 
pages  au  delà  duquel  un  formulaire  cesse  d’être  un 
livre  de  poclie,  le  texte  de  1925  a  été  modifié  de 
trois  façons  difîérente.s  ; 

Tout  d’abord,  d’importantes  additions.  Elles  por¬ 
tent  pour  la  plupart  sur  les  médications  chimiques, 
parmi  lesquelles  on  a  fait  une  place,  d’une  part,  à  des 
médicaments  nouveaux  tt  d’autre  part,  à  quelques 
spécialités  entrées  dans  Je  domaine  courant  et  dont 
le  médecin  doit  savoir  la  posologie  et  le  mode  d’em¬ 
ploi. 

A  l’art  de  prescrire  a  été  ajouté  un  paragraphe 
intitulé  :  Les  divers  médicaments  groupés  d’après 
leurs  propriétés,  ainsi  que  des  additions  de  détail  à 
chacun  des  chapitre, s. 

Up  article  sur  les  résultats  pratiques  des  examens 
de  laboratoire  a  été  incorporé  au  texte  et  la  législa¬ 
tion  complétée  sur  divers  points. 

Plus  nombreux  encore  sont  les  changements. 

Changement  do  fond.  11  n’est  point  une  seule  page 


qui  n’ait  été  entièrement  remaniée,  qu’il  s’agisse  des 
médications,'  du  traitement  des  maladies  ou  des 
régimes.  Le  texte  a  subi  des  modifications  si  profon¬ 
des  que,  de  celui  de  1925,  il  ne  subsiste  pour' ainsi 
dire  rien. 

Changements  de  forme.  Certain.s  lecteurs  avaient 
fait  justement  observer  que  dans  l’édition  précédente 
la  composition  était  trop  serrée.  Dans  celle-ci  des 
jours  ont  été  ménagés  afin  de  la  rendre  plus  agréable 
à  lire. 

Pour  arriver  à  faire  caser  toutes  les  nouveautés  qui 
doivent  figurer  dans  un  Formulaire  «  à  la  page  » 
comme  on  dit  aujourd’hui,  il  a  fallu  procéder  à  de 
nombreuses  suppressions.  Disparus,  tous  ces  médica¬ 
ments  désuets,  dont  la  description  encombre  tant 
de  livres,  d’ailleurs  estimables  ;  impitoyablement 
sacrifiés  tous  les  parag-raphes  consàcrés  aux  proprié¬ 
tés  pharmacodynamiques  du  corps,  supposées  con¬ 
nues  ;  amputé  de  tous  les  décrets  surannés,  de  toutes 
les  dispositions  périmées,  le  chapitre  Législation. 
Partout,  il  a  été  coupé,  taillé,  rogné  pour  arriver  au 
maxirhum  de  netteté  et  de  précision  dans  le  minimum 
de  place. 

Grâce  à  toutes  ces  modifications,  grâce  au  plan 
général  placé  en  tête  de  l’ouvrage,  grâce  à  la  table 
des  matières  qui  le  termine,  la  quatrième  édition  du 
Formulaire  Astier  espère  trouver  auprès  du  grand 
public  médical  le  même  favorable  accueil  que  ses 
précédentes.  N’a-t-elle  pas  tenu  compte  de  toutes  les 
suggestions  qui  lui  ont  été  soumises  ?  N’a-t-elle  pas 
cherché  à  faire  figurer  toutes  les  médications  utiles  ? 
Ne  fournit-elle  pas  au  médecin  tout  ce  qu’il  a  besoin 
de  savoir  en  thérapeutique  ? 


Les  Thèses 


P.  —  D'André  Fontanille.  —  La  difficulté  du  dia¬ 
gnostic  de  la  péritonite  purulente  généralisée  d’ori¬ 
gine  appendiculaire  chez  l’enfant.  (Les  Presses  Mo¬ 
dernes,  45,  rue  de  Maubeuge,  Paris,  1927.) 

A  côté  des  formes  typiques,  il  existe  très  fréquem¬ 
ment  des  péritonites,  frustes  dan  s  leur  symptoma¬ 
tologie,  sournoises  dans  leur  évolution  et  cependant 
très  graves,  si  l’intervention  n’est  pas  pratiquée  dans 
les  premières  heures. 

Dans  ces  «  formes  larvées  »,  quelques  symptômes 
de  première  valeur,  parfois  d’ailleurs  isolés,  doivent 
être  mis  en  relief  : 


La  dissociation  du  pouls  et  de  la  température  ; 

La  douleur  à  la  pression  de  la  fosse  iliaque  gauche  ; 

La  contracture  abdominale  généralisée,  même  très 
légère  ; 

L’arrêt  de  la  respiration  diaphragmatique  ; 

Et,  sur  ce  fait  que  la  présence  d’un  seul  symptôme 
anormal,  dans  son  intensité,  dans  son  évolution,  dans 
son  mode  d’apparition,  doit  imposer  l’intervention 
immédiate. 

Si  quelques  affections  peuvent  simuler  la  péritonite 
appendiculaire,  dans  les  cas  où  un  doute  subsiste,  il 
faut  pencher  vers  la  lésion  de  l’appendice. 
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TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS  CAROIO-VASCULAIRES 

Par  le  André  Jaubert, 

Chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  Broussais. 


Nombre  de  malades  viennent  consulter  le  mé¬ 
decin  pour  des  manifestations  pénibles  et  par¬ 
fois  douloureuses  qui  attirent  l’attention  du  côté 
du  cœur,  sans  qué-  l’examen  révèle  une-  lésion 
nettement  caractérisée  de  l’organe.  Il  s’agit  là 
de  troubles  fonctionnels  cardiaques  qui  peuvent 
se  retrouver  d’ailleurs  chez  des  malades  soignés 
depuis  longtemps  pour  une  lésion  valvulaire  ou 
myocardique  ;  dans  ce  dernier  cas, les  troubles 
observés  se  rattachent  plus  à  une  perturbation 
dans  le  système  neuro-végétatif  qu’à  la  lésion 
cardiaque  elle-même.  Ace  titre,  il  est  particuliè¬ 
rement  important  de  savoir  distinguer  l’origine 
des  symptômes  fonctionnels  et  de  ne  pas  consi¬ 
dérer  la  lésion  anatomique  comme  toujours  res¬ 
ponsable  des  manifestations  pénibles  dont  se 
plaignent  les  malades.  Ces  troubles  relèvent,  en 
effet,  d’une  thérapeutique  sédative  ou  antispas¬ 
modique,  à  l’exclusion  de  toute  médication  toni¬ 
cardiaque. 

Ainsi  donc,  les  palpitations,  les  extrasystoles, 
les  crises  de  tachycardie  paroxystique,  les  insta¬ 
bilités  cardiaques,  les  algies,  certaines  dyspnées,- 
peuvent  s’observer  dans  maintes  circonstances, 
sans  que  pour  cela  le  médecin  soit  fatalement  ap¬ 
pelé  à  cônseiller  la  médication  digitalique.  Avant 
d’affirmer  la  nature  fonctionnelle  des  troubles,  il 
importe  évidemment  de  s’entourer  de  tous  les 
renseignements  cliniques  et  radioscopiques  dont 
nous  disposons  aujourd’hui.  Il  faut  pratiquer  un 
examen  général  minutieux  qui,  souvent,  éclai¬ 
rera  l’origine  des  troubles  cardiaques  (aéropha¬ 
gie,  hyperthyroïdie,  troubles  ovariens,  etc.). 

Si  nous  laissons  de  côté  toutes  les  lésions  valvu- 
vulaires  qui,  en  dehors  des  périodes  d’insuffisance 
cardiaque,  peuvent  provoquer  des  signes  fonc¬ 
tionnels,  ceux-ci  se  retrouvènt  dans  maintes  cir¬ 
constances,  alors  que  le  cœur  est  tout  à  fait  nor¬ 
mal  et  seulement  irritable  ou  instable. 

Parmi  les  causes  invoquées,  il  y  a  lieu  de  rete¬ 
nir  surtout  une  excitabilité  anormale  d’un  point 
du  système  accélérateur,  l’hyperthyroïdie,  les 
toxiinfections,  les  émotions,  le  surmenage.  De¬ 
puis  la  guerre,  les  troubles  fonctionnels  avec  ins¬ 
tabilité  cardiaque  sont  bien  connus,  à  la  suite  du 
surmenage,  de  commotions  ;  de  même,  à  la  suite 
des  dyspepsies  banales  et  de  l’aérophagie,  ou  en¬ 
core  d’un  abus  de  café,  de  thé  ou  de  tabac.  Mais 
il  faut  reconnaître  que,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  il  estimpossible  de  relever  dans  les  antécé¬ 
dents  une  étiologie  précise  à  laquelle  on  puisse 
rapporter  les  signes  fonctionnels,  et,  chez  un  cer¬ 
tain  nombre  de  malades  ce  sont  des  troubles  d!hy- 
perthyroïdie  (légère  exagération  du  métabolisme 


basal)  qui  expliquent  les  manifestations  pénibles 
et  douloureuses.  Dans  d’autres  cas,  il  s’agit. d’in¬ 
suffisance  glandulaire,  notamment  d’insuffisance 
ovarienne,  comme  cela  s’observe  à  la  ménopause. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  symptômes  fonctionnels 
se  résument  dans  la  tachycardie  associée  à  une 
sensation  de  lassitude  générale  ou  d’essouffle¬ 
ment,  dans  les  palpitations  apparaissant  à  l’occa¬ 
sion  de  mouvements  ou  d’émotions,  dans  de 
véritables  douleurs  précordiales  qui  peuvent  être 
de  vagues  sensations  de  constriction  à  l’épigas¬ 
tre  ou  de  points- au  cœur,  survenant  soit  sans 
cause,  soit  au  moment  des  accès  de  palpitations. 
Enfin,  les  sensations  vertigineuses  ne  sont  pas 
exceptionnelles.  ' 

Ces  manifestations  désagréables  sont  le  plus 
souvent  l’apanage  d’un  déséejuilibre  du  système 
vago-sympathique  et  quand  on  les  retrouve  chez 
les  cardiaques  valvulaires,  c’est  souvent  aussi  à 
la  même  origine  qu’il  faut  les  rattacher. 

Au  cours  de  l’hypertension,  les  douleurs  pré- 
cordiales,  les  paliiitations,  relèvent  également 
d’un  trouble  du  systèinc  végétatif,  jiotammcnt 
des  spasmes  artériels. 

Etant  donnée  la  nature  de  ces  troubles  fonc¬ 
tionnels  cardiaques  et  vasculaires,  il  faut  donc 
s’adresser,  au  point  de  vue  thérapeutique,  aux 
médications  sédatives  et  antispasmodiques,  que 
nous  allons  passer  en  revue  rapidement. 

Les  bromures  peuvent  soulager  certaines  mani¬ 
festations  douloureuses,  mais  surtout  les  extra¬ 
systoles  d’origine  nerveuse.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  médication  bromütée  est  souvent  mal  sup¬ 
portée,  en  particulier  chez  les  déprimés  tfui  ne  re¬ 
tirent  du  bromure  cju’une  exagération  de  leur  fati¬ 
gue  ou  de  leurs  angoisses  (Hiichard).  De  plus, 
lorsqu’il  existe  des  symptômes  digestifs  à  l’ori¬ 
gine  des  troubles  fonctionnels,  ceux-ci  sont  sou¬ 
vent  aggravés  parla  médication  bromurée.  Enfin, 
dans  l’insuffisance  du  myocarde,  le  bromure  affai¬ 
blit  l’activité  cardiaque  (Pouchet). 

On  prescrit  habituellement  1  à  2  grammes  de 
bromure  de  potassium  ou  de  sodium  par  jour  ou 
le  camphre  monobromé  à  la  dose  de  0  gr.  20  par 
jour  en  pilules. 

La  valériane,  le  cralægus  ont  une  action  séda¬ 
tive  certaine. 

Le  cratægus  a  une  action  sédative  marquée 
sur  les  nerfs  du  cœur  (Fiessinger)  et  sur  les  spas¬ 
mes  vasculaires  (Renon).  Il  pourra  être  prescrit 
sous  forme  de  teinture  à  la  dose  de  XXX  gouttes  : 
par  jour,  ou  en  pilules,  associé  à  la  quinine  ou  à  la . 
valériane. 

La  quinine  exerce  une  action  modératrice  sur  ' 
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les  différentes  fonctions  du  myocarde.  Il  en  est  de 
même  de  son  isomère,  la  quinidine,  qui  a  fait  l’ob¬ 
jet  récemment  de  nombreux  travaux,  ,  et  dont 
l’emploi  a  été  recommandé  particulièrement  dans 
l’arythmie  complète.  Mais,  si  la  quinidine  possède 
à  son  actif  des  résultats  merveilleux,  il  faut  ne 
jamais  oublier  son  action  dépressive  sur  le  myo¬ 
carde  qui  peut  être  dangereuse,  et,  par  les  phéno¬ 
mènes  d’intolérance  qu’elle  provoque  parfois 
(vomissements,  diarrhée,  état  syncopal)  elle  reste 
un  médicament  d’exception. 

La  quinine  peut  être  prescrite  sous  forme  de 
sulfate  ou  mieux  de  bromhydrate,  à  doses  relati¬ 
vement  faibles  :  0  gr.  10  à  0  gr.  30  par  jour. 

L’association  valériane  et  quinine  est  très  re¬ 
commandée  dans  les  algies  précordiales,  sous 
forme  de  valérianate  de  quinine  (0  gr.  20  par 
jour). 

'  La  belladone,  par  son  action  sédative  à  i>rédo- 
minance  vagale,  est  recommandée  dans  les  pal¬ 
pitations,  les  algies  précordiales,  les  extra-sys¬ 
toles  ;  mais  cette  médication  réclame  une  certaine 
surveillance  afin  d’éviter  toute  intoxication,  dont 
les  premiers  signes  (sécheresse  de  la  gorge  et  dila¬ 
tation  pupillaire)  peuvent  s’accompagner  de  deux 
signes  cardio-vasculaires  caractéristiques  :  l’ac¬ 
célération  extrême  des  contractions  cardiaques  et 
l’élévation  de  la  tension  artérielle. 

Cette  médication  doit  donc  être  prescrite  avec 
prudence  et  les  préparations  titrées,  comme  la 
bellafoline,  sont  à  recommander. 

La  belladone  s’emploie  couramment  sous  forme 
de  teinture  à  la  dose  de  XX  à  XL  gouttes  par 
jour,  ou  sous  forme  de  pilules  dont  une  des  meil¬ 
leures  formules  est  la  suivante  : 


Poudre  de  feuilles  de  bella¬ 
done  . 

Extrait  de  belladone . 

pour  une  pilule. 


|ââ  un  centigramme. 


On  peut  également  associer  la  belladone  à  la 
quinine,  suivant  la  formule  : 


Valérianate  de  quinine  ...  0  gr.  10 

Poudre  de  feuilles  de  bella¬ 
done  .  deux  centigr. 

pour  une  pilule. 


Tout  récemment,  la  phényléthylmalonylurée 
{gardénal)  a  été  recommandée  dans  les  troubles 
fonctionnels  cardiaques. 

Le  gardénal,  à  petites  doses,  jouit  en  effet  d’une 


action  antispasmodique  très  marquée,  à  laquelle 
s’ajoute  une  légère  action  sédative.  Les  travaux 
de  Hurst,  Stieffler,  Sézary  ont  précisé  cette  ac¬ 
tion,  de  sorte  que  le  gardénal  peut  être  prescrit, 
seul  ou  associé,  dans  les  troubles  fonctionnels 
cardiaques,  ainsi  que  dans  le  traitement  préven¬ 
tif  des  crises  d’angor  pectoris  (Sezary).  Il  ne  faut 
pas  dépasser  la  dose  de  0  gr,  08  à  0  gr.  10  par  24 
heures  si  l’on  veut  éviter  l’action  hypnotique, 
parfois  très  pénible  chez  certains  malades. 

Le  gardénal  peut  être  associé  à  d’autres  séda¬ 
tifs  comme  la  belladone  (belladénal),  la  quinine 
et  le  cratægus.  L’association  de  gardénal,  de 
quiiiine  et  de  cratægus  nous  paraît  particuliè¬ 
rement  recommandable  dans  les  troubles  nerveux 
cardiaques,  les  palpitations,  les  extrasystoles  et 
les  algies  précordiales.  Spécialisée  sous  le  nom  de 
spasmosédine,  cette  association  à  le  mérite  d’être 
très  active  et  d’un  emploi  facile. 

On  prescrit  habituellement  2  à  6  comprimés 
par  jour,  de  préférence  avant  les  repas. 

I.a  spasmosédine  a  en  outre  le  grand  avantage 
d’être  dépourvue  de  toute  toxicité.  L’usage  peut 
donc  en  être  prolongé  pendant  plusieurs  semaines 
sans  qu’on  ait  à  craindre  de  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation,  ou  une  action  déprimante  sur  le  cœur. 
Cette  considération  nous  conduit  à  recommander 
ce  médicament  en  dehors  des  troubles  fonction¬ 
nels  cardiaques,  chez  les  malades  atteints  d’an¬ 
gine  de  poitrine  ;  car,  d’après  nos  observations, 
l’action  prolongée  du  médicament  espace  les 
crises,  diminue  la  douleur  et  permet  souvent  d’é¬ 
viter  le  retour  des  accès. 

De  même,  la  spasmosédine  agit  favorablement 
sur  les  spasmes  vasculaires  qu’on  observe  si  fré¬ 
quemment  chez  les  hypertendus,  qu’il  s’agisse 
d’hypertension  permanente,  d’accès  paroxysti¬ 
ques  ou  d’hypertension  de  la  ménopause. 

Enfin  dans  le  groupe  des  antispasmodiques,  il 
y  a  lieu  de  faire  une  place  au  benzoate  de  benzyle, 
sous  forme  d’oléthyle-benzyle  par  exemple  et  à 
la  papavérine  dont  les  indications  se  limitent  au 
traitement  des  crises  paroxystiques. 

Comme  on  le  voit  par  ce  court  exposé,  nous 
possédons  une  série  de  médicaments  qui  nous 
permettent  de  lutter  efficacement  contre  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  variés  de  l’appareil  cardio-vas¬ 
culaire  ;  et  le  médecin  ne  doit  jamais  oublier  que 
l’art  du  cardiologue  consiste  à  savoir  ne  pas  pres¬ 
crire  la  digitale,tant  que  le  myocarde  ne  présente 
aucun  signe  clinique  net  d’insuffisance. 

Dr  A.  J. 
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Travaux  Originaux  ! 

LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

I.  —L'achat  des  clientèies  médicales.  (') 


Mon  cher  Ami, 

Sur  le  point  de  soutenir  la  thèse  qui  vous 
conférera  la  consécration  suprême  du  diplôme 
de  docteur,  en  même  temps  que  le  droit  d’exercer 
la  médecine,  vous  vous  préoccupez,  à  juste  titre, 
des  conditions  de  toute  nature  dans  lesquelles 
vous  pourrez  effectivement  et  pratiquement  le 
faire. 

On  vous  a  parlé  de  plusieurs  localités  où  il  sem¬ 
ble  que,  pour  des  raisons  d’ailleurs  diverses,  vous 
auriez  quelque  chance  de  succès,  en  vous  y  ins¬ 
tallant  pour  voler  seul  de  vos  propres  ailes. 

Mais  vous  savez  combien  les  débuts  sont  mal¬ 
gré  tout  difficiles,  combien  grandes  sont  les  em¬ 
bûches  qui  se  dressent  devant  les  pas  du  néophy¬ 
te.  Et  puis,vous  ne  seriez  pas  fâché  d’éviter  la  pé¬ 
riode  d’attente  plus  ou  moins  longue  des  débu¬ 
tants  isolés,  durant  laquelle  maigres  sont  les  re¬ 
cettes,  et  prolongés  les  loisirs.  Disposant  de  quel¬ 
que  patrimoine,  vous  préférez  prendre  une  situa¬ 
tion  toute  faite  en  achetant  une  clientèle,  et  vous 
voulez  bien  me  demander  mon  avis. 

Une  expérience,  vieille  déjà  de  huit  lustres, 
me  permet  de  vous  satisfaire. 

Tout  d’abord,  êtes-vous  fixé  sur  le  genre  de 
médecine  que  vous  entendez  pratiquer  ?  Je  sup¬ 
pose  qu’étant,  ou  voulant  être  ce  que  notre  maî¬ 
tre  Legendre  appelle  un  omnipraticien,  vous  avez 
mis  en  balance  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  respectifs  de  la  médecine  rurale,  de  la  mé¬ 
decine  urbaine,  de  la  médecine  de  très  grande 
ville.  Réfléchissez  bien  avant  de  prendre  une  dé¬ 
cision.  La  médecine  rurale  n’a  plus  les  attraits 
qu’elle  offrait  il  y  a  seulement  une  quinzaine 
d’années.  La  vie  n’y  est  pas  moins  chère  qu’à  la 
ville,  les  loyers  offrent  les  mêmes  difficultés  eu 
donnent  lieu  aux  mêmes  exigences,  l’éducatioq. 
des  enfants  y  est  tout  un  problème,  souvent  inso¬ 
luble. 

Ce  n’est  cependant  pas  sur  ces  considérations 


(1)  Le  , jeune  médecin,  n"  6,  (1-11-27). 


que  je  désire  appeler  votre  attention.  Pour  réus- 1 
sir  en  clientèle  rurale,  il  faut  bien  connaître  les  1 
paysans,  comprendre  leur  langue  et  pratiquer  1 
leurs  mœurs.  Je  me  souviens  de  mes  étonnements  I 
quand,  jeune  médecin  perdu  dans  le  fondd’uiie  | 
campagne  normande,  j’entendais  parler  un  pa¬ 
tois  auquel  je  n’entendais  rien.  Si  vous  êtes| 
d’origine  rurale,  vous  serez  excellemment  arméj 
pour  la  lutte.  Si  vous  êtes  un  citadin,  vous  arri-  i 
verez  dans  un  milieu  où  vous  vous  trouverez  en-  ; 
tièrement  dépaysé  et  où  l’on  vous  regardera  avecj 
une  certaine  méfiance,  un  peu  en  étranger,  un  peu 
en  adversaire. . .  Songez-y  !  Sans  doute,  avec  le: 
temps,  si,  comme  j’en  suis  sûr,  vous  êtes  servi  par  | 
d’autres  qualités,  arriverez  -vous  à  surmonter  oes  j 
difficultés.  J’en  connais  qui  n’ont  pu  y  réussir,  auj 
point  de  préférer  renoncer  à  des  situations  qui! 
leur  offraient  pourtant,  par  d’autres  côtés,  d’in-[ 
testables  avantages. 

Quand,  à  ce  point  de  vue,  votre  décision  serai 
prise,  vous  vous  enquerrez  des  postes  à  céder  [ 
dans  la  région  qui  vous  attire.  Sachez,  tout  dV  i 
bord,  que  Von  n'achète  pas  une  clientèle  médicale.  I 
Les  clientèles  médicales  ne  sont  pas  objets  mar-j 
chands,  pouvant  donner  lieu  à  transaction,  à 
échange.  Tout  accord,  tout  contrat  que  vous  pas¬ 
seriez  avec  un  prédécesseur,  ayant  pour  unique 
objet  l’achat  de  sa  clientèle,  serait  nul  de  plein 
droit,  de  telle  sorte  que  vous  n’auriez  aucune  ga¬ 
rantie  pour  en  assurer  l’exécution. 

Mais  ce  qui  est  licite,  ce  que  vous  pouvez  ache¬ 
ter,  c’est  un  droit  de  présentation,  c’est  un  re¬ 
noncement  en  votre  faveur,  ç’est  une  suite  de 
bail,  c’est  un  matériel,  etc. 

Contre  remise  d’une  indemnité  dont  le  mon¬ 
tant  reste  à  débattre,  votre  prédécesseur  s’en¬ 
gagera  valablement  à  vous  céder  son  bail,  à 
vous  vendre  ses  instruments,  ses  appareils,  ses 
autos,  à  vous  présenter  à  ses  principaux 
clients  ;  il  s’interdira  valablement,  à  votre  profit, 
d’exercer  la  médecine  dans  la  localité  où  il  réside 
et  dans  un  rayon  de  x  kilomètres,  soit  temporal- 


1-1  —  28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


37 


rement,  pendant  dix  ans,  par  exemple,  soit  à  vie. 

Tout  cela  est  régulier,  tout  cela  peut  être  consi¬ 
gné  dans  un  contrat  qui  vous  garantit  contre  les 
éventualités  d’inexécution  de  l’une  quelconque 
de  ses  clauses,  et  vous  donne  le  pouvoir  d’en 
poursuivre  la  réalisation  intégrale  devant  les  tri¬ 
bunaux. 

Ceci  étant  précisé,  ce  qui  vous  intéresse  le  plus, 
c’est  de  savoir  comment  il  est  possible  d’appré¬ 
cier  la  valeur  marchande  des  avantages  qui 
vous  sont  ainsi  concédés  par  votre  prédécesseur. 

Essayons  de  vous  donner  des  directives  qui 
vous  guideront,  et  vous  éviteront  certains  faux 
pas. 

11  ne  suffit  pas  que  votre  prédécesseur  vous 
annonce  que  la  moyenne  de  ses  recettes,  au 
cours  des  cinq  dernières  années,  a  été  de  . . . , 
disons  50.000  francs.  Il  ne  suffît  même  pas  qu’il 
vous  le  prouve  par  la  production  de  livres  dont 
la  régularité  et  la  sincérité  est  irréfutable.  Il  im¬ 
porte  au  plus  haut  point  qu’il  vous  précise  l’im¬ 
portance  de  ses  dépenses  professionnelles  :  loyer, 
impôts,  moyens  de  transport,  domestiques,  frais 
généraux. . .  Tout  ce  qui,  en  un  mot,  constitue  le 
chapitre,  si  sujet  à  caution  parfois,  de  la  décla¬ 
ration  faite  au  fisc  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  le 
revenu. 

Le  bénéfice  net,  tel  qu’il  est  envisagé  par  le  fisc, 
c’est-à-dire  la  différence  entre  les  recettes  de  tou¬ 
te  nature  et  les  dépenses  professionnelles,  c’est  là- 
dessus  qu’il  vous  faudra  vivre,  avec  votre  famille, 
si  vous  en  avez  une,  comme  c’est  présumable.  Vi¬ 
vre,  c’est-à-dire,  subsister,  vous  vêtir,  vous  et  les 
vôtres,  etc . . . 

Dans  ce  chapitre,  tout  est  subjectif.  Tel  sub¬ 
siste  avec  18.000  francs  ;  tel  autre,  avec  des  goûts 
plus  dispendieux,  des  besoins  plus  coûteux,  en 
réclame  25.000.  Il  vous  appartient  de  vous  con¬ 
naître  vous-même,  et  de  calculer  votre  budget  de 
manière  à  demeurer  dans  les  limites  des  possibili¬ 
tés  offertes  par  vos  ressources. 

Je  suppose  que  les  chiffres  produits  par  votre 
prédécesseur  vous  ont  donné  satisfaction  à  ce 
point  de  vue.  Vous  en  revenez  toujours  à  l’ap¬ 
préciation  de  la  valeur  de  la  clientèle  que  vous 
vous  proposez  d’acheter.  Celle-ci  est  fonction 
d’un  certain  nombre  d’éléments  dont  vous  de¬ 
vrez  tenir  compte.  Je  vous  les  signale  tels  que 
mon  expérience  m’en  a  révélé  l’importance. 

1°  D’une  façon  générale,  dans  ce  que  j’ap¬ 
pellerai  l’achalandage  d’un  cabinet  médical,  il 
importe  de  tenir  compte  au  plus  haut  point  du 
facteur  personnel.  C’est  à  tel  homme  que  s’adresse 
la  confiance  de  .ses  malades  ;  c’est  sa  personne, 
ce  sont  ses  manières,  ses  qualités,  tout  autant 


que  sa  science  et  ses  succès  cliniques,  qui  les 
attirent  et  les  retiennent.  Il  est  possible,  pro¬ 
bable  même,  sinon  certain,  que  son  successeur 
n’héritera  pas  en  totalité  de  ses  clients.  Il  y  aura 
donc  un  déchet,  tout  au  moins  dans  les  premières 
années,  dont  il  convient  de  tenir  compte. 

2°  Dans  les  recettes  annoncées,  et  prouvées, 
quelle  est  la  part  représentée  par  les  traitements 
fixes  ?  Ceux-ci  sont-ils  transmissibles  ipso  facto  ? 
Dépendent-ils  au  contraire  de  tiers  (particuliers 
ou  collectivités)  dont  il  faudra  d’abord  obtenir 
l’agrément,  sans  être  assuré  d’y  réussir  ?  Toutes 
considérations  qu’il  faut  toujours  avoir  présentes 
à  l’esprit,  dans  les  négociations  que  vous  allez 
entreprendre.  Quelle  est  aussi  la  part  représentée 
par  les  honoraires  fournis  par  les  accidentés  du 
travail,  par  les  pensionnés  de  guerre  ? 

3°  Quelle  est  la  densité  de  la  population  médi¬ 
cale  de  la  région  oû  se  trouve  le  poste  que  vous 
désirez  acquérir  ?  Combien  de  confrère  sexercent 
dans  la  même  localité  que  celle  qui  vous  attire  ? 
Combien  dans  les  environs,  et  surtout  à  la  péri¬ 
phérie  de  la  circonscription  desservie  ?  Existe-t- 
il,  dans  la  clientèle  de  votre  prédécesseur,  des  lo¬ 
calités,  des  hameaux,  des  bourgs,  plus  rappro¬ 
chés  d’un  autre  confrère,  mais  que  votre  prédé¬ 
cesseur  dessert  parce  que,  exerçant  depuis  une 
vingtaine  d’années,  il  a  une  réputation  qui  lui 
attire  les  faveurs  d’agglomérations  relativement 
éloignées  ?  Dites- vous  bien,  en,  effet  que  ces 
clients  éloignés,  qui  appellent  A,  dont  vous  allez 
prendre  la  suite,  au  lieu  de  B,  cependant  plus 
proche  d’eux,  parce  que  c’est  A  qui  leur  plaît, 
appelleront  sans  doute  B,  quand  A  ne  sera  plus  là 
et  que  vous  l’aurez  remplacé,  vous  qui  serez 
jeune,  débutant,  et  inconnu  d’eux. 

4°  Il  est  enfin  un  troisième  élément,  de  décou¬ 
verte  et  d’appréciation  assez  délicates,  mais  sur 
lequel  il  me  semble  indispensable  d’attirer  votre 
attention  :  quelles  sont  les  habitudes  de  votre 
éventuel  prédécesseur  ?  Est-il  de  ceux  dont  on 
dit  qu’ils  «  poussent  à  la  visite  ?  »  Lui  repro¬ 
che-t-on  plutôt  de  se  déranger  difficilement  et  de 
se  faire  tirer  l’oreille  pour  répondre  aux  appels 
des  malades  ?  Sachez  bien,  en  effet,  que  les  reve¬ 
nus  d’une  clientèle  peuvent  varier  dans  d’assez 
notables  proportions  selon  la  façon  dont  elle  est 
exploitée.  J’ai  connu,  il  y  a  trente  ans,un  médecin 
rural  qui,  quelque  temps  qu’il  fît,  parcourait  tous 
les  jours,  au  pas  de  son  cheval,  presque  tous  les 
villages  et'  hameaux  de  sa  circonscription.  Il 
multipliait  les  visites  de  passage,  pour  lesquelles 
il  réclamait  des  honoraires  insignifiants,  fet  pro¬ 
voquait  même  celles-ci,  en  interpellant  à  l’occa¬ 
sion  ses  clients  sur  sa  route,  et  en  leur  donnant 
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sa  consultation  sans  même  descendre  de  voiture- 
J’ai  pu  vérifier  que  cette  méthode  augmentait 
ses  revenus  d’un  sixième. . .  Tous  les  médecins 
ne  sont  pas  aptes  à  procéder  ainsi  ;  tous  les  méde¬ 
cins,  heureusement,  n’ont  pas  ce  qu’il  faut  pour 
diriger  une  clinique  d’accidents  du, travail,  con¬ 
çue  selon  certaines  formules  ultra-modernes, 
avec  rabatteurs,  primes,  commissions,  etc. 

Une  enquête  discrète,  auprès  des  notables, 
auprès  des  pharmaciens,  que  vous  ferez  vous- 
même,  ou  que  vous  ferez  faire,  vous  renseignera. 

En  possession  de  tous  ces  renseignements,  il 
vous  sera  dès  lors  possible  d’apprécier  le  rende¬ 
ment  que  vous  pouvez  escompter  et  de  baser  là- 
dessus  la  discussion  de  l’indemnité  que  vous  aur 
rez  à  verser  à  votre  prédécesseur. 

Quand  vous  vous  serez  mis  d’accord  à  ce  sujet 
avec  lui,  vous  rédigerez  un  contrat  dans  lequel 
toutes  les  conditions,  acceptées  de  part  et  d’au¬ 
tre,  seront  consignées. 

,  Et,  pour  être  complet,  je  transcris  ici,  à  votre 
intention,  un  modèle  de  contrat,  qui  devra  être 
établi  en  triple  exemplaire  et  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  signature. 

Entre  les  soussignés  :  . 

loM.  le  Df  X.,  demeurant  à. . . d’une  part  ; 

2°  Et  M;  lé  D'  Y,  demeurant  à. .  ; . ,  d’autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

M.  le  Dr  X  renonce  à  exercer  la  médecine  à - et 

dans  un  rayon  de  ; - kilomètres  (ou  dans  le-  quar¬ 

tier,  s’il  s’agit  d’une  grande  ville),  et  autorise  Y  à  se 
dire  et  se  présenter  comme  son  seul  et  unique  suc¬ 
cesseur. 

II  s’engage  à  lui  remettre  la  liste  de  tous  les  mala¬ 
des  visités  par  lui  au  cours  des . dernières  an¬ 

nées,  et  à  rester  avec  lui  pendant  un  mois  (ou  plus,  ou 


moins)  pour  le  présenter  en  personne  tant  aux  mala¬ 
des  en  traitement  que  dans  les  principales  familles  de 
sa  clientèle,  en  se  conformant  à  une  liste  dressée  d’un 
commun  accord. 

II  lui  cède  en  outre  :  son  droit  au  bail  de  l’immeuble 
qu’il  occupe,  aux  termes  d’un  acte. . .  (rappeler  icik 
nature  de  l’acte  de  location  :  acte  notarié,  acte  sous  sein; 
privé,  sa  date,  sa  durée),  ainsi  que  les  objets  mobilien 
et  instruments  et  appareils  décrits  ci-après. . . 

M.  le  Dr  Y.  s’engage  de  son  côté  à  verser  au  Dr  X.  la 

somm«  de . qu’il  lui  remet  comptant,  et  dont 

le  Dr  X  lui  délivre  bonne  et  valable  quittance. 

[Ou  bien  :  le  Dr  Y  s’engage  à  verser  au  Dr  X.  la  som¬ 
me  de . . .  dont  il  lui  remet  comptant  le  tiers,  soit 

. . .  dont  celui-ci  lui  donne  bonne  et  valable  quittan¬ 
ce,  les  deux  autres  tiers  devant  être  payés,  le  premiei 
dans  le  délai  d’un  an,  le  second  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  moyennant  un  intérêt 
annuel  de  6  %. 

On  peut  encore  envisager  le  versement  d’une  som¬ 
me  déterminée  à  la  signature  de  l’acte,  et  l’engage¬ 
ment  par  l’acquéreur  de  partager,avec  son  vendeur, le 
bénéfice  net  des  trois  première  années,  tel  qu’il  ressor 
tira  de  la  déclaration  du  revenu.] 

L’enregistrement  des  présentes  sera  à  la  charge! 
du  D’"  X  (ou  des  docteurs  X  et  Y  par  moitié.)  : 

Fait  triple  à . ,  le  .  i . . . .  ' 

Tels  sont,  mon  cher  ami,  les  conseils  que  je! 
vous  donne  pour  mener  à  bien  l’acquisition  dela^ 
clientèle  que  vous  souhaitez  réaliser.  ^ 

Et  je  reste  d’ailleurs  à  votre  disposition  pourj 
examiner  avec  vous  les  cas  concrets  que  vous, 
auriez  l’intention  de  me  soumettre.  | 

Avec  mes  meilleurs  compliments  et  mes  bons 
souhaits,  croyez-moi,  mon  cher  ami. 

Votre  bien  dévoué, 

G.  Duchesne, 


Xja  tribun©  médico -professionnelle  des  abonnés 

Cette  tribune  est  librement  ouverte  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  j 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  el 
sans  que  Ici  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitement  la  plui. 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 

LA  FAILLITE  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


Oui,  dis-je  à  mon  ami  le  D'  Ledoux  qui  avait 
bondi  sur  sa  chaise,  le  mot  paraîtra  fort,  mais  je 
me  propose  de  le  justifier.  Nous  nous  sommes 
laissé  grignotter  par  les  collectivités,  l’Etat  y 
compi’is,  clans  une  guerre  d’usure  dont  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  sera  le  dernier  épisode. 
Ce  dernier  combat,  nous  le  perdrons,  il  est  perdu 
d’avance,  parce  qu’il  y  a  trop  de  précédents 
contre  nous.  La  Fédération  nationale,  qui  me 


semble  dans  la  tradition  en  ce  sens  qu’elle  veut, 
une  médecine  des  individus  et  non  des  collecti¬ 
vités,  ne  pourra  jamais  remonter  le  courant,  élit 
arrive  trop  tard  et  il  faudrait  changer  la  meJila- 
iité  des  médecins. 

C’est,  au  moment  où  naquirent  les  mutualités' 
que  nos  syndicats  auraient  dû  réagir  et  demandei 
le  libre  choix,  le  tarif  à  la  visite  et  le  tarif  syndi' 
cal.  Au  lieu  de  cela,  qu’avons-nous  vu  à  cette. 
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époque  ?  Des  médecins  syndiqués  faire  des  con¬ 
férences  pour  prôner  les  mutualités;:  Etait-ce 
leur  rôle  ?  Non,  car  ce  rôle  était  dé  soigner  les 
individus  dans  les  conditions  actuellement  récla¬ 
mées  par  la  Fédération. Mais  ces  médecins  visaient 
tout  simplement  à  obtenir  le  monopole  des  soins 
à  donner  aux  mutualistes,  au  rabais  bien  enten^ 
du„  le  nombre  compensant,  dans  leur  idée,  la 
différence  entre  les  tarifs  mutualistes  et  syndi¬ 
caux.  Il  y  avait  aussi  peut-être  chez  eux  l’ambi¬ 
tion  d’arriver  à  la  décoration  et  même  à  la  dépu¬ 
tation.  Quoi  qu’il  en  soit,  nos  syndicats  n’au¬ 
raient-ils  pas  dû  réfréner  ces  appétits  et  èxiger 
de  leurs  adhérents  l’engagement  de  soigner  les 
mutualistes  au  tarif  syndical.  La  mutualité  était 
une  excellente,  chose  et  la,  formule  :  tous  pour  un 
et  un  pour  tous,  une  admirable  formule  de  soli¬ 
darité  sociale.  Mais  pourquoi  nos  syndicats  ont- 
ils  souffert  que  cette  devise  lût  complétée  par  le 
sous-entendu  ;  tous  contre  un,  et  que  ce  dernier 
fût  le  médecin.  Ce  fut  une  première  victoire  con¬ 
tre  nous,  contre  les  syndicats,  et  cela  allait  con¬ 
tinuer.  . 

La  seconde  fut  celle  de  la  ligue  des  assurances 
avec  la  complicité  de  l’Etat.  Il  nous  fut  imposé 
un  taril.au  rabais  qu’on  voulut  bien  remanier 
depuis,  sur  la  demande  des  syndicats.  Ici  nous 
sortons  moins  meurtris  de  la  lutte,  visites  et  con¬ 
sultations  étant  actuellement  à  12  francs.  Seu¬ 
lement,  il  y  a  un  mais,  sur  lequel  je  reviendrai 
plus  loin. 

La  troisième  victoire  contre  nous  fut  celle  de 
l’Etat  avec  le  tarif  des  mutilés  et  réformés,  vic¬ 
toire  plüs  complète  cpie  la  précédente,  puisqu’ici 
la  visite  est  à  10  fr.  avec  paperasseries  et  tracas¬ 
series.  Nous  voici  loin  du  tarif  syndical. 

Cependant  le  corps  médical  essayait  de  regim¬ 
ber.  Certains  syndicats  ne  voulaient  plus  recon¬ 
naître  les  mutualités  et  voulaient  traiter  les 
mutualistess  comme  des  clients  ordinaires.  Qu’à 
cela  ne  tienne,  on  tournait  facilement  cette 
difficulté.  Et  c’était  l’etablissement  des  dispen¬ 
saires  gratuits  antituberculeux,  cancéreux,  syphi¬ 
litiques,  gouttes  de  lait,  etc.,  etc.  pour  le  jjlus 
grand  bien  de  eertains  médecins  et  le  dam  de 
tous  les  autres.  Et  nos  bons  syndicats  laissaient 
faire  ou  même  favorisaient. 

Entre  temps,  on  trouvait  le  moyen  de  touiner 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Sous  prétexte 
de  lutter  contre  les  médecins  juarrons,  on  luttait 
contre  le  corps  médical  tout  entier.  Les  grandes 
compagnies,  les  chemins  de  fer,  Ies  usines,  s’atta¬ 
chaient  des  médecins  au  rabais  pour  soigner  leurs 
blessés  et  leurs  mutualistes.  J’ai  connu  un  méde¬ 
cin  qui  soignait  tous  les  blessés  d’une  usine  à 
25  francs  par  accident,  j’en  connais  un  autre 
qui.  soigne  pour  l'ien  les  mutualistes  d’une  autre 
usine.  Les  confrères  lésés  réclamèrent  au  syndi¬ 
cat.  Qii’est-ce  que  répondit  le  confrère  incriminé? 
Les  ouvriers  ont  le  libre  choix,  c’est  affiché  .à 


l’usine,  s’ils  prennent  le  médecin  de  l’établisse¬ 
ment,  c’est  qué  peu  leur. importe  qui  les  soigne. 
Bon,  mais  ce.  qu’il  ne  disait  pas,  c’est  que  l’ou¬ 
vrier  qui  avait  été  se  faire  soigner  ailleurs  ne 
perdait  rien  pout  attendre  et  était  renvoyé 
quelquel  temps  après  sous  un  prétexte  quelcon¬ 
que.  C’était  un  avis  exemplaire  pour  les  autres. 
Le  voilà  le  libre  choix  !  Et  le  syndicat  ?  Il  ne 
sait  pas  encore  conmient  sortir  de  cette  impasse  ! 

Et  pendant  quion  est  en  train  de  croquer  du 
médecin,' on  y  va  de  bon  cœur,  on  y  prend  goût. 
L’Etat  ne  cherche-t-il  pas  à  faire  entrer  dans 
la  catégorie  des  mutilés  et  réformés  de  guerre 
ceux  d’avant  et  d’après  guerre.. Et  je  ne  vois  pas 
grande  réaction  de  nos  syndicats,  occupés  à  se 
manger  le  nez  à  propos  des  assurances  sociales, 

Car  la  voilà  la  loi  démagogique  et  .de  suren¬ 
chère  électorale  par  excellence.  On  ne  s’occupe 
pas,  dans  notre  situation  financière,  difficile, 
comment  on  réglera  et  qui  payera^Mais  on  comp¬ 
te  bien  que  ce  seront  encore  les  médecins  qui  sup¬ 
porteront  une  partie  des  frais.  Ces  honnêtes  mé¬ 
decins,  dit-on,  toujours  en  avant  pour  la  philan¬ 
thropie,  ne  demanderont  qu’à  nous  aider  pour 
le  plus  grand  bien  de  l’humanité,  appliquant 
une  des  belles  formules  de  notre  République .: 
fraternité.  Seulement,  brave  médecin,  la  Répu‘- 
blique  a  pour  toi  la  fraternité  de  Caïn  et  tandis 
qu’elle  lait  de  la  surenchère  à  tes  dépens,  toi 
naïf,  tu  lais  de  la  sous-enchère  également  à  tes 
dépens,  et  tu  acceptes  tout,  et  tes  syndicats  ne 
s’y  oppose  nt  nullement.  Tu  es  médecin  au  rabais 
des  postes,  des  arsenaux,  des  tabacs,  des  prisons, 
des  chemins  de  fer,  des  lycées,  des  écoles  norma¬ 
les,  de  la  gendarmerie,  que  sais-je.  encore,  bref, 
de  tout  ce  qui  se  groupe  pour  mieux  t’avoir. 
Car  le  truc  est  trouvé,  il  n’y  a  qu’à  remplacer  le 
client  par  des  groupes  de  clients  à  nom  quel¬ 
conque  pour  avoir  un  médecin  au  rabais.  C’est 
bien  joué,  et  nous  sommes  mûrs  pour  être  les 
victimes  des  assurances  sociales,  nous  qui  accep¬ 
tons  cela.  Bien  plus,  chaque  fois  qu’il  y  a  une 
place  de  ce  genle  vacante,  nous  nous  précipitons 
pour  sous-en chérir.  Alors  je  pose  la  question 
comment  voulez-vous  remonter  ce  courant.  Fédé¬ 
ration  nationale  ?  Il  faudrait,  un  nageur  gigan¬ 
tesque  et,  je  le  répète,  une  autre  mentalité  que 
celle  des  vaincus.  L’Union  ne  se  donne  pas  tant 
(le  mal,  elle  accepte  d’être  mangée,  pourvu  que 
ce  soit  à  la  sauce  tiers-payant,  la  dernière  expé¬ 
rience,  celle  des  mutilés  et  réformés,  lui  ayant 
probablement  donné  toute  satisfaction.  Elle  a 
l’air  de  dire  :  la  Fédération  qui  veut  tout  avoir 
n’aura  rien,  nous,  cherchons  au  moins  à  sauver 
quelque  chose. 

Hélas  I  quelle  tristesse  pour  le  médecin  de  50 
ans  cpii  a  vu  cette  évolution  s’accomplir.  Le  pau¬ 
vre  confrère  désabusé  se  dit,  mais  un  peu  tard, 
quhl.a  pris  une  profession  de  dupes,  car. nous 
,  sommes  loin,  pour  la  plupart  et  chirurgiens  ex- 
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jeèptés,  des  50.000  francs  par  an  que  nous  prête 
an  confrère  dans  la  Presse  médicale. 

-  Mais  que  proposez-vous,  Monsieur  le  laudaior 
•témporis  acti,  me  souffle  Ledoùx.  Oui,  c’est  vrai, 
que  faire  ?  Il  faudrait  peut-être  une  nuit  du  4 
août  médicale.  Que  chaque  médecin  de  eollecti- 
vité  vienne  déposer  sa  fonction  sur  le  bureau  de 
son  syndicat  et,  ce  sacrifice  fait,  nous  reprendrions 
s^aiment  l’exercice  de  la  médecine  normale  sur 
•ia  base  du  libre  choix  et  du  tarif  syndical  à  la 
•visite.  Comment,  je  viens  d’écrire  cela  I  Mais 
:je  n’y  crois  pas  du  tout,  les  temps  héroïques  sont 
rpassés.  Demander  cela  à  notre  époque  où  le  but 
.est  d’arriver  vite  et  à  tout  prix  pour  jouir,  c’est 
■être  d’un  naïf.  Non,  je  ne  le  demande  pas,  sachant 
.que  c’est  irréalisable.  D’autant,  plus,  me  mur¬ 
mure-t-on  à  l’oreille,  qiie  l’évolution  est  fatale 
:et  progressive,  qu’on  ne  peut  retourner  en  arriè- 
,re.  Alors,  ai-je  riposté,  allons  en  avant.  —  Quoi, 
comment  ? —  En  exigeant  une  vraie  fonction¬ 
narisation  en  place  d’une  demi-fonctionnarisa¬ 
tion  latente  et  misérable.  —  Oh  1  Oh  !  —  Oui, 
■fonctionnaires  véritables,  avec  un  traitement 
suffisant,  des  vacances  payées,  une  retraite  à 
.60  ans,  des  heures  de  travail  établies  par  roule¬ 
ment,  des  cliniques  ad  hoc  pour  les  consultations 
etc.,  etc  —  Pour  cela  il  faudrait  limiter  le  nombre 
des  médecins  —  Eh  !  serait-ce  un  mal  au  lieu 
id’admettfe  dans  le  eorps  médical  des  non  va¬ 
leurs  ou  des  étrangers  indésirables  sans  culture 
ni  éducation.  Je  crois  que  le  niveau  moral  et  la 
respectabilité  de  la  profession  ne  pourraient  qu’y 
.gagner.  —  Alors  encore  des  fonctionnaires,  tou¬ 
jours  des  fonctionnaires  ?  —  Vous  savez  bien 
vque  c’est  la  mode  en  France  et  que  le  fonction¬ 
naire  est  tellement  bien  considéré  que  tout  le 
monde  veut  en  être  —  Allons,  vous  voulez  rire, 
•fonctionnaires,  mais  nous  perdons  le  bénéfice 
de  notre  profession  libérale,  notre  indépendance. 
—  Le  chemineau  trimardeur  peut  aussi  chanter 
sa  liberté,  les  pieds  dans  la  neige  sur  la  grande 
route,  tout  en  retournant  ses  poches  vides  et  en 
serrant  sa  eeinture.  —  Non,  non,  mon  vieux,  je 
ne  vois  pas  cela,  fonctionnaires!  —  Eh  bien, 
moi  je  vois  alors  le  corps  médical  mangé  par  les 
collectivités  et  discutant  et  disputant  pour 


savoir  à  quelle  sauce  il  acceptera  d’être  mangé. 
—  Que  faire  ?  Ne  pourrait-on,  au  lieu  d’agir  avec 
intransigeance  comme  vous  le  voulez,  garder  un 
juste  milieu,  trouver  un  compromis.  —  Ah  !  oui, 
la  Plaine  ou  le  Marais  1  Mais  vous  y  êtes  en  plein 
dans  le  marais,  et  si  vous  continuez,  volis  vous 
y  enliserez,  complètement,  M.'Ledoux  et'  Cie  de 
la  Cote  mal  taillée,  car  vous  n’êtes  ni  tout  à  fait 
indépendants  puisque  vous  dépendez  des  collecr^ 
tivités,  ni  tout  à  fait  fonctionnaires  puisque 
vous  n’avez  pas  leurs  avantages.  Si  cela  vous 
satisfait,  vous  n’êtes  pas  difficile,  et  c’est  juste¬ 
ment  '  cette  demi-mesure  moutonnière  qui  me 
fait  dire  :  votre  syndicalisihe  médical  a  fait  fail¬ 
lite,  s’est  laissé  grignotter,  et  l’on  en  viendra  à 
bout  tout  à  fait.  — Mais  votre  double  conception 
est  utopique  parce  qu’elle  suppose  un  corps  mé¬ 
dical  composé  de  surhommes  qui  pourraient 
étouffer  leur  égoïsme,  ce  qui  n’est  plus  humain. 
Non  je  ne  vois  pas  le  syndicat  ruche  et  les  méde-  [ 
cins  abeilles.  —  Mon  bon  Ledoux,  j’avoue  que 
votre  argument  a  sa  valeur  ;  aussi,  si  vous  voulez 
bien,  nous  allons  iroserla  question  dans  notre 
vieux  Concours  médical  :  retourner  en  arrière, 
aller  à  la  profession  libérale  intégrale,  ou  aller  en 
avant  à  la  fonctionnarisation  intégrale  ou  rester 
dans  le  slalii  quo  actuel  avec  des  variantes  blanc 
bonnet  et  bonnet  blanc  ?  Dans  ce  dernier  cas, 
rien  ne  m’empêchera  de  penser  et  de  dire  que  le 
syndicalisme  médical  a  fait  faillite.  —  Il  a  fait 
ce  qu’il  a  pu,  il  ne  faut  pas  lui  demander  l’im¬ 
possible.  —  Eh  bien  mettons  qu’il  n’a  pas  pu  ne 
pas  faire  faillite,  donc. . .  — Ecrivez  au  Concours, 
Tiens,  le  téléphone...  Cher  ami,  réjouissons- 
nous,  on  m’annonce  que  le  front  unique  est 
reconstitué.  Il  n’y  a  plus  d’ Union  ni  de  Fédéra¬ 
tion,  mais  seulement  un  groupement  fédératif 
des  syndicats  médicaux  de  France.  —  Eh  bien 
cela  ne  changera  qu’une  toute  petite  chose  è  ce 
que  j’ai  dit  :  nous  laisserons  un  peu  moins  de 
plumes  sur  le  carreau,  et  c’est  tout,  nous  serons 
battus  tout  de  même  par  la  faute  des  médecins 
qui  ont  accepté  ou  se  sont  laissé  imposer  des 
tarifs  réduits.  —  Vieux  pessimiste,  va  !  ' 

Dr  Bottemer. 

(Dijon.) 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 


LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  MONTPELLIER  AUX  JOURNÉES  MÉDICALES 
DE  MADRID 


L’Espagne  dans  la  voie  du  progrès. 

A  qui  ne  connaît  l’Espagne  que  par  les  récits  de 
.  nos  écrivains  du  siècle  dernier,  il  convient  d’ouvrir 
les  yeux.  Nous  avons  à  nos  portes  uu  grand  pays, 
riche  certes,  toujours  de  ses  merveilles  touristiques. 


de  ses  trésors  d’art  et  aussi  de  la  chaude  couleur, 
locale  de  ses  mœurs,  mais  plus  intéressant  encore 
peut-être  par  l’énorme  effort  de  redressement  qu’il 
exécute  depuis  quelques  années! 

L’Espagne  actuelle  est  tout  entière  secouée  d’un 
frémissement  de  progrès  d’une  étonnante  vigueur; 
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qu’il  s’agisse  de  l’activité  industrielle,  commer- 
.ciale,  artistique  ou  intellectuelle,  nous  assistons  à 
un  réveil  riche  de  réalisations  et  plus  peut-être 
encore  de  promesses. 

Un  homme  dont  l’action  bienfaisante,  's’exerce 
depuis  trois  ans  chez  nos  voisins,  un  homme  dont 
l’influence  sur  nos  amis  Espagnols  est  des  plus  heu¬ 
reuses,  au  dire  de  nos  compatriotes  de  la  Colonie 
française  de  Madrid,  le  comte  de  Perretti  délia  Rocca, 
notre  ambassadeur,  ne  nous  disait-il  pas  que  l’Es¬ 
pagne  venait  d’accomplir,  en  20  ans,  le  progrès  que 
notre  peuple  avait  mis  deux  cents  ans  à  faire. 

Certes,  comme  le  faisait  justement  remarquer  le 
professeur  Forgue,  l’Espagne  s’est  trouvée,  de  par 
son  attitude  expectante  pendant  la  guerre,  dans  une 
situation  privilégiée  pour  reprendre  dans  le  monde 
une  figure  de  tout  premier  plan  ;  mais  là  n’est  pas 
là  question  ;  notre  voisine  ,  est  devenue  une  très 
grande  nation  qui  n’a  rien  à  envier  aux  autres  peu¬ 
ples,  et  c’est  cette  situation  de  fait,  avec  toutes  les 
conclusions  qu’elle  peut  comporter,  qu’il  faut  que 
nos  compatriotes  connaissent. 

Pour  ce  qui  touche  notamment  aux  Sciences  mé- 
cales,  que  nous  avons  pu  Voir  et  étudier  de  plus  près, 
nous  avons  pu  constater  que  les  médecins  espagnols 
étaient  les  égaux  des  meilleurs  ;  leurs  méthodes  de 
travail  sont  parfaites  et  leurs  installations  maté¬ 
rielles  et  techniques  peuvent,  sur  bien  des  points, 
être  données- en  exemple; 

Bref,  nous  avons  parcouru  un  pays,  en  marche 
■vers  les  plus  belles  destinées,  et  travaillant  à  ce  but 
avec  volonté,  persévérance,  méthode,  discipline  et 
bonne  humeur. 

Cordialités  Franco-Espagnoles. 

Mais,  ce  qui,  au  cours  de  ces  journées,  nous  emplit 
tous  [d’une  très  grande  et  légitime  fierté,  ce  fut  de 
constater  combien  grande  était  la  puissance  de  rayon¬ 
nement  de  la  Science  et  de  la  pensée  françaises.  A  cet 
égard,  il  convient  de  signaler  que  les  deux  trioin- 
phes  obtenus  par  les  médociiis  étrangers,  allèrent  à 
■deux  maîtres  français  :  le  professeur  üley,  président 
de  l’Académie  de  médecine  do  Paris  et  le  professeur 
Forgue,  notre  maître  et  concitoyen. 

A  la  séance  inaugurale,  M.  Forgue  lit  acclamer  la 
France,  au  nom  de  laquelle  il  avait  pris  la  parole. 
Peu  apiiès,  dans  une  conférence  très  écoutée  sur  un 
point  de  technique  chirurgicale  qui  lui  est  propre, 
il  obtenait  auprès  do  son  auditoire  un  très  vif  succès 
personnel.  Enfin, .lors  du  banquet  terminal,  son  dis¬ 
cours,  prononcé  au  nom  de  la  délégation  française, 
fut  accueilli  par  de  véritables  acclamations  longtemps 
continuées. 

Dans  cette  improvisation,  d’une  grande  élévation 
morale  et  d’une  émotion  communicative,  le  profes¬ 
seur  Forgue  mettait  en  évidence  qu’une  très  grande 
chose  venait  de  se  produire  à  Madrid,  d’un  point  de 
•vue  qui  dépassait  de  beaucoup  le  cadre  national  : 
pour  la  première  fois,  depuis  la  guerre,  des  savants 


français  et  allemands,  se  sont  tendu  la  main  et  ont 
inauguré  une  étroite  collaboration  scientifique,  la¬ 
quelle  s’est  traduite  déjà  par  ce  fait  essentiel  que 
l’un  des  deux  délégués  allemands  directeur  d’un  im¬ 
portant  institut  de  cancérologie  a  fait  sa  'commu¬ 
nication  en  langue  française. 

Coopération  scientifique  internationale. 

Dans  sa  réponse  aux  toasts,  le  général  Primo  de 
Rivera,  qui  présidait  à  la  réunion,  a  pris,  comme  cen¬ 
tre  de  son  allocution,  ces  paroles  mêmes  de  notre 
collègue.  11  a  exprimé,  très  heureusement;  l’impres¬ 
sion  profonde  que  produisait  sur  toute  l’assistance 
cette  attitude  de  haute  courtoisie  de  la  France 
victorieuse  et  pacifique,  prenant  l’initiative  de  cette 
coopération  scientifique  internationale  et  convo¬ 
quant  généreusement  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  à  cette  œu'vre  de  fraternité  intellectuelle.  Ce 
tut  là  encore  un  gros  succès  pour  notre  pays. 

A  cet  égard,  la  délégation  montpelliéraine  a  le 
sentiment  très  profond  d’avojr  bien  travaillé  pour  la 
France. 

Par  ailleurs,  notre  petite  Patrie  n’a  pas  été  non 
plus  oubliée  ;  à  diverses  reprises  les  professeurs 
Forgue  et  Paul  Delmas  ont  bien  mis  en  évidence 
quelles  étaient  les  raisons  historiques,  géographiques 
et  techniques  qui,  depuis  des  siècles,  Unissaient  inti¬ 
mement  Montpellier  et  l’Espagne. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  encore  faire  part  à  nos 
concitoyens  des  très  belles  promesses  que  le  profes¬ 
seur  Paul  Delmas  a  obtenues  du  Gouvernement 
espagnol,  touchant  à  une  organisation  très  profitable 
pour  notre  Faculté  de  médecine.  Un  très  proche 
avenir  montrera  ce  qu’a  pu,  pour  notre  ville,  une 
patiente  obstination  jointe  à  l’appui  de  très  effecti¬ 
ves  relations  dans  le  monde  intellectuel  espagnol. 

Ainsi,  à  côté  de  résultats  moraux  très  importahts, 
la  délégation  montpelliéraine  peut  s’enorgueillir 
d’avoir  obtenu,  à  Madrid,  de  belles  réalisations  ma¬ 
térielles,  qui  se  trouveront  fixées  dans  de  très  pro¬ 
chains  délais. 

Les  échanges  entre  savants. 

Nous  nous  en  voudrions  de  terminer  ce  raccourci 
trop  schématique,  sans  dire  toute  la  gratitude  que 
nous  gardons  à  nos  collègues  espagnols  pour  la  qua-  ■ 
lité  de  leur  hospitalité  :  cordialité  de  l’accueil,  pré¬ 
venances  de  tous  ordres,  courtoisie  raffinée,  tout  a 
été  mis  en  œuvre  pour  nous  faire  oublier  que  npus 
nous  trouvions  dans  un  pays  étranger.  Etla'forme 
la  plus  délicate  de  cet  accueil  était  certainement  le 
désir  exprimé  de  voir  se  poursuivre  d’aussi  heureux 
échanges  entre  les  savants  des  deux  pays. 

Gés  échanges  nops  paraissent,  en  effet,  très  dési-' 
râbles.  Outre  qu’ils  servent  de  façon  très  opportune 
à  l’instruction  réciproque  des  uns  et  des  autres,  ils 
sont  le  moyen  le  plus  apte  à  instaurer  cette  coopé¬ 
ration  intellectuelle  qui  doit  être  le  prélude  d’une 
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collaboration  plus  ample  et  plus  fructueuse  dans  tous 
lés  domaines. 

Nos  intellectuels  n’ont  nialheureusement  pas 
assez  de  relations  -avec  leurs  collègues  espagnols. 
C’est  jà- un  état  de  fait  que  tous  lés  amis  de  la  France, 
depuis  notre  ambassadeur  jusqu’ànos  amis  espagnols, 
nous  ont  exprimé,  en  le  déplorant.  Nul,  plus  que 
nous,,  n’a  pu  s’en  rendre  compte.  Notre  action  à 
Madrid  a  été  opportune  et  elBcace  ;  mais  elle  ne  sau¬ 
rait  donner  son,  plein  rendement  que  si  e  lie  est 
soutenue  par  des  points  de  contact  continus. 

Malheureusement  un  déplacement  et  un  séjour, 
■dans  un  pays  à  change  élevé,  entraîne  d’importants 
sacrifices  matériels  qUe  la  délégation  montpellié- 


raihc' s’est  imposée,  mais  qu’on  né  peut  'rénouveIeï!| 
tous  les  ans,  comme  cela  serait  nécessaire.  La  ques'-| 
tion  mérite  pourtant  de  retenir  l’attention  et  de' 

'  solliciter  une  étude  sérieuse.  ■ 

Nous  rapportons,  en  effet,  l’impression' très  vive 
que  l’Espagne  est  uh  peuple' qui  cherche,  en  ce  ma¬ 
rnent,  à  fixer  ses  amitiés  :  cette  amitié,rEspagne  est 
prête  à  nous  la  donner,  mais  Un  rien  pourrait  nous 
•la  faire  perdre;  Or,  la  France  ne  peut  ni  ne  doit 're¬ 
fuser  une  amitié. . 

Dr  J;  Coll  DE  Carrera,  .. 

Professeur -Agrégé  d’Obstétrique  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 


SOCIÉTÉ  O’ÉTUDES  DU  «CONCOURS  MÉDICAL* 

Assemblée  Générale  du  20  Novembre  1927. 


La  séance  est  ouverte  à  5  h.  1-/2,  sous  la  pré¬ 
sidence  de,  M.  Noir,  vice-président,  assisté  de 
MM.  Maurat,  Vimont,  Boudin  et  Duchesne, 
membres  du  Cpmité  de  direction; 

M.  Maurat,  trésorier,  donne  lecture, des  comp¬ 
tes  de  l’exercicé  écoulé,  qui  se  présentent  comme 
suit  : 

Exereioe  du  1"  octobre  1926  au  30  septembre  1927 

Recettes. 


Au  l®'  octobre  1926,  l’Avoir  était  de ... .  43 . 251  50 

Pendant  l’exercice,  les  sommes  versées  à 
titre  de  Dons  à  la  Société  poiir  Bons 
offices  du  journal  Le  Concours  médical 

se  sont  élevées  à . ' .  G  92  » 

Produit  des  Insertions  aux  «  Demandes 

et  Offres  ». . 997  95 

Intérêts  du  portefeuille .  4.123  » 

Produit  du  service  des  remplacements . .  221  30 

Don  de  «  Vals-la-Reine  » .  5.000  » 

Total .  54.285  75 

'  Dépenses. 

Frais  supplémentaires  du  banquet  et  de 

la  soirée..  ^ . . L'. ..  10.959  05 

Office  de  renseignements  et  contentieux.  1.200  » 

Indemnité  au  trésorier .  800  » 

-Indemnité  au  comptable .  ,50  » 

Jetons  de  présence  du  Conseil. . . .  1.700  » 

Frais  de  représentation  aux  diverses 

Journées  médicales, . . .  2.300  » 

Total . . .  17.009  05 

Recettes....... . . .  54.285  75 

Dépenses . 17.009  95 

L’Actif  dé  la  Société  au  1®''  octobre  1 927, 
e,stdoncde . . .  ,37.276  70 


Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  pré-i 
sident  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  [ 
qui  précèdent. 

Ils  sont  adoptés  à  l’iinanimité.  i 

Organisation  de  maisons  de  cure  privées.  : 

M.  Mignon,  parlant  au  nom  du  «  Syndical 
des  médecins  directeurs  de  maisons  de  santé  », 
dont  l’Assemblée  générale  a  eu  lieu  la  veille  et 
au  lieu  et  place  de  son  président,  M.  le  Df  Hervé, 
qui  vient  d’être  amputé  d’un  doigt  à  la'suite  d’une 
radiodermite  contractée  dans  le  maniement  des 
rayons  X,  expose  que,  par  suite  de  la  transfor¬ 
mation  des  conditions  d’exercice  de  la  médecine, 
les  maisons  de  cure  de  tout  ordre,  publiques  oii 
privées,  dans  lesquelles  les  malades  et  les  blessés 
doivent  être  admis  pour  recevoir  les  soins  que 
nécessite  leur  état,  lorsque  ces  soins  ne  peuvent 
être  donnés  à  domicile,  deviennent  insuffisantes 
en  nombre  et  le  deviendront  encore  plus  lorsque 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  fonctionnera. 
L’initiative  privée  s’est  montrée  incapable,  dans 
la  plupart  des  localités,  de  créer  ou  d’organiser 
des  maisons  de  cure  en  nombre  suffisant  pouti 
recevoir  tous  les  malades  payants,  et  les  hôpitauii 
publics,  sortant  cls  leur  rôle,  qui  est  de  recevoid 
les  indigents  seuls,  tentent  de  se  substituer  aux 
maisons  de  cura  privées  pour  attirer  chez  eux  une 
clientèle  payante.  Il  est  à  craindre  que  cet  acca¬ 
parement  de  la  clientèle  qui  devrait  normalement 
aller  aux  institutions  privées  ne  prenne,  avec 
les  assurances  sociales,  une  grande  extension  et 
n’en  vienne  à  menacer  l’existencq  même  des 
établissements  privés. 

Le  Syndicat  des  médecins  directeurs  de  mai¬ 
sons  de  santé,  ayant  examiné  hier  cette  ques; 
tion,  a  voté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

:  «  Le  Syndicat  des  médecinsdirecteurs  demai- 
■sons  de  santé  ; 
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«  Considérant  que  lés  découvertes  scientifiques 
modernes  ont  profondément  transformé  l’art  de 
guérir,  d’où  l’impossibilité  fréquente  de  pouvoir 
donner  à  domicile  des  soins  médicaux,  chirui;gi- 
'  eaux,  ou  spéciaux,  aux  malades,  cês  derniers 
devant  de  plus  en  plus  être  admis  dans  une  mair 
f  son  de  cure  pubüque  ou  privée,  ou  dans  un  sana- 
!  torium  public  ou  privé  ; 

;  «Envisageant  d’ores  et  déjà  les  répercussions 
que  provoquera  l’application  prochaine  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales,  transformant  la 
majeure  partie  de  la  clientèle  présente  des  hôpi¬ 
taux,  clientèle  gratuite,  ou  semi-gratuite,  en 
>  malades  payants,  soit  directement  par  eux- 
mêmes,  soit  par  l’intermédiaire  des  caisses  d’as¬ 
surances  sociales  ; 

«  Emet  le  vœu  que  la  société  d’études  du  Con¬ 
cours  médical  mette  à  l’étude  les  modalités  d’or- 
■ganisation,  ou  de  création,  soit  par  voie  syndi¬ 
cale,  soit  par  encouragements  accordés  à  l’initia¬ 
tive  privée,  des  maisons  de  santé  accessibles  à 
toutes  les  bourses,  permettant  la  décentralisa¬ 
tion  de  l’art  de  guérir,  pour  le  plus  grand  profit 
de  la  santé  publique  ; 

«Estime  que  ce  ne  serait  qu’en  cas  d’échec  de 
cette  tentative  qu’il  y  aurait  lieu  d’envisager  la 
position  du  corps  médical,  par  rapport  à  des 
créations,  ou  à  des  transformations,  par  les  collec¬ 
tivités  publiques,  des  hôpitaux  actuels  en  maisons 
de  cure,  en  précisant  le  régime  légal  (droit  admi¬ 
nistratif,  ou  droit  commercial),  sous  lequel  ces 
maisons  de  santé  hospitalières  pourraient  fonc¬ 
tionner.  »  . 

M.  Nom.  —  Cette  question  n’est  pas  nouvelle. 
Elle  est  depuis  longtemps  au  nombre  des  pro¬ 
blèmes  que  le  corps  médical  a  à  résoudre.  A 
Agen,  le  D’'.Rouïiès,  décédé  depuis  quelques 
années,  avait  créé  une  maison  médicale  qui  était' 
ouverte  à  tous  les  médecins  de  la  région.  Dans 
ses  intentions,  cette  création  aurait  dû  être 
réalisée  par  le  sjmdicat,  mais,  celui-ci  n’ayant 
pu  aboutir,  il  l’avait  réalisée  lui-même.  Une  autre 
maison  de  santé  ouverte  à  tous  les  médecins  a 
été  créée,  dans  des  conditions  analogues,  à  La 
Capelle,  par  le  Mairesse.  Jusqu’ici,  les  syn¬ 
dicats  se  sont  montrés  incapables  de  créer  et 
d’organiser  de  semblables  établissements,  dont 
la  nécessité  n’est  cependant  plus  à  démontrer. 

M.  Lafontaine.  Pour  que  ces  créations 
soient  possibles,  il  faut  que  la  rémunération  des 
eapitaux  qui  serviront  à  les  constituer  soit  assu¬ 
rée.  D’autre  part,  si  ces  capitaüxn’appartiennent 
pas  exclusivement  à  des  médecins,  si  les  maisons 
de  cure  sont  créées  oq  organisées  par  les  pouvoirs 
publics  ou,  par  des  çplleçtivités.;  privées,  les  mé-^ 
declns  n’en  seront  que  les  fonctionnaires  ou  les 


salariés.  C’est  un  rôle  que  le  corps  médical  né 
peut  accepter  et.  s’il  veut  échapper  à  ce  danger 
de  fonctionnarisation  ou  de  salariat,  il  doit  créer 
et.  organiser  lui-même  les  maisons  de  cure. 

'  M.  Duchesne. —  La  loi  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  depuis  qu’elle  a  été  modifiée,  permet  la 
création  '  de  ces  institutions  professionnelles  que 
l’on  attend  si  impatiemment  et  Éon’peut  s’éton¬ 
ner  que  les  syndicats  médicaux  ne  soient  pas 
encore  entrés  dans  cette  voie  et  qu’ils  attendent, 
pour  y  entrer,  que  la  loi  sur  les  assurances  sociaT 
les  fonctionne  et  qu’il  soit  peut-être  trop  tard. 

'M.  Molinéry.  —  Dans  l’Amérique  latine,  25 
à  30  millions  ont  été  réunis  par  les  médecins  p  mr 
la  création  d’œuvres  de  cette  nature. 

M.  Levassort.  —  A  côté  de  ce  que  nous  pour¬ 
rions  organiser,  subsistera  l’Assistance  publique, 
avec  ses  hôpitaux,  qui  ont  le  mérite,  tout  au 
moins,  d’exister  déjà.  Elle  fera  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  pour  conserver  ses  établissements 
et  les  étendre  et  l’appui  des  pouvoirs  publics  lui 
permettra  de  réussir.  Il  faudrait  dont,  peut-être, 
chercher  à  nous  introduire  dans  ses  services  tout 
organisés  et  nous  efîoroer  d’obtenir,  dans  les 
hôpitaux  notamment,  une  place  importante, 
sinon  prépondérante. 

M.  Boudin.  —  Au  récent  Congrès  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  à  Nancy, le  rapporteur,  conseil¬ 
ler  d’Etat,  fonctionnaire influent,a déclaré  que 
seul  l’Etat  était  capable  d’organiser  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer  et  les 
autres  fléaux  sociaux.  En  mon  nom  personnel, 
j’ai  déclaré  que  deux  voies  étaient  ouvertes  :  le 
socialisme  d’Etat  et  l’initiative  privée  et  que  le 
premier  n’était  fondé  à  prendre  une  place  domi¬ 
nante  que  si  la  seconde  était  déficiente  ;  qu’une 
collaboration  pouvait  être  établie  entre  eux, 
pour  l’organisation  et  le  fonctionnement  des 
œuvres  sociales.  Il  serait ,  souhaitable  que  les 
Commissions  administratives  des  hôpitaux,  le 
corps  médical  hospitalier,  le  corps  médical  local, 
les  directeurs  de  maisons  de  santé  collaborent 
pour  cette  organisation. 

La  question  sera  soumise  au  Conseil  süpérieur 
de  l’Assistance  publique,  auquel  trois  rapports 
seront  présentés,  l’un  au  point  de  vue  médical 
(j’en  suis  le  rapporteur),  un  second  au  point  de 
vue  administratif,  un  troisième  au  point  de  vue 
gouvernemental  (M.  Noël,  conseiller  d’Etat, 
rapporteur). 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  l’As¬ 
semblée  générale,  à  l’unanimité,  adopte  le  vœu, 
ci-dessùs  reproduit  du  syndicat  des  médecins 
directeurs  de  maisons  de  santé. 

La  liberté  de  prescription  du  médecin  dans  la 
médecine  sociale. 

M.  Garrigues.  -L- '  Des  tentative^  ont  été 
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faites' 'depuis  quelque  temps  p'our;rostrpinclre  la 
liberté  de,  prescription  du  inéclecm.  dans  toüs  les 
;  cas  où  lès  inédicaftients  qu’il  ordonne  sont  à  lâ 
charge .  de  l 'Etat  ou  d’une  collectivité,  pour  les 
pensionnés- de  guerre,'  notamment  et  les  acci¬ 
dentés  du  travail.  Je:  voudrais  savoir  si  les  res¬ 
trictions  que  l’on  veut '  nous  imposer  sont  légà- 
lemênt  obligatoires. 

M;  Boudin.  —  J’estime  que  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  22  août  1927,  qui  interdit  la  prescription 
et  la  délivrance,  pour  les  pensionnés  de  guerre, 
'de  certains  médicaments,  est  illégal.  La  loi  du 
31  mars  1919  accorde  aux  pensionnés  les  soins 
et  les  médicaments  à  titre  gratuit  et  ce  n’est 
qu’au  médecin  traitant  qu’il  appartient  de  déci¬ 
der  si  tel  ou  tel  médicam-ent  doit  être  utile  à  son 
malade  ot,  partant,  il  lui  appartient  do  le  lui 
prescrire.  Les  spécialités  étaient  autrefois  consi¬ 
dérées  comme  des  médicaments  secrets,  en 
dehors  de  la  légalité.  Mais  le  décret  du  13  juillet 
1926  leur  a  donné  une  existence  légale  et  leur 
mise  hors  la  loi  n’est  plus  licite  actuellement. 
Vous  savez  tous,  d’ailleurs,  que  certains  médica¬ 
ments,  couramment  employés  dans  la  pratique, 
n’oxistent  que  sous  là  forme  de  spécialités  et 
en  défendre  l’usage  pour  une  catégorie  de  mala¬ 
des  serait  réellement  inhumain.  C’est  pourquoi 
il  semble  que  l’ostracisme  dont  les  spécialités 
sont  l’bbjet  est  inadmissible. 

Cependant,  il  est  bien  certain  qu’il  y  a  spécia¬ 
lités  et  spécialités.  Les  différentes  Cbmhiissions 
officielles,  .celles  des  accidents  du  travail,  des 
mutilés  de  guerre,  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  devraient  s’entendre  pour  accepter  la 
prescription  des  spécialités.  Celles  qui  sont  por¬ 
tées.  au  tarif  de  rAsso.ciation  générale 'des  phar¬ 
maciens.  de  France  1 P 6ur raient  .  être .  adipises,:' ; 
étant  entendu,  au  surplus,  que  cè  tarif  n’est 
qu’énonçiatif,  et  non  limitatif. 

Je  propose  donc  à  l’Assemblée  le  voté  de 
l’Ordre  du  jour  suivant  : 

«Les  membres  de  la  Société  d’études  du  Con- 
çoiirs  médical,  réunis  en  Assemblée  générale,  le 
20  novembre  1927  ; 

«.Considérant  qu’en  toutes  circonstances,  l’in¬ 
térêt  des  malades  exige  que  lé  médecin  traitant 
puisse  faire  l’emploi  de  tout  médicament,  spécia¬ 
lisé  ou  non,  comme  de  toute  méthode  thérapeu¬ 
tique,  devant,  à  ses  yeux,  provoquer  rapidement 
la  guérison  du  patient  ; 

:  Considérant  qu’également  l’intérêt  bien  com¬ 
pris,  non  seulement  de  la  natipn,  mais  aussi  des. 

.  collectivités  publiques  ou  privées  qui,  pour  le 
paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
sè  substituent  au  malade,  réclame  une  thérapeu¬ 
tique  telle  que  les  journées  d’interruption  de  tra¬ 
vail  soient  réduites  au  minimum; 
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«  Considérant  enfin  '  que  de  médecin  ne  peul 
exercet  son  art  ■  qu’ en  toute  indépendance  et 
liberté  scientifiques  :  '  . 

«  Déclare  que  le  praticiën  doit  rasterlibre  de 
ses  prescriptions'  pharmaceutiques  et  de  traité- 
mênts,  quelle  que  soit  la  collectivitè'püfti'que  qi 
privée  qui  doit  payer  pour  le  malade,  cette 
collectivité  conservant  le  droit  incontesté  de 
sauvegarder  ses  intérêts,  par  tous -  moyens  de 
contrôle  légaux. 

M.  Lafontaine.  — .  Il  faut  que  le  corps  médi¬ 
cal,  pour  éviter  les  abus,  non  seulement  ne  s’op¬ 
pose  pas  au  contrôle,  mais  même  demande  le 
maximum  d,e  contrôle.  Mais  il  faut  que  ce  coij- 
trôle  soit  fait  par  les  syndicats,  on  vertu  d’ùii 
contrat  passé  avec  les  collectivités  intéressées  et 
non  par  l’Etat  qui  limiterait  sans  doute  la  liberté 
de  prescription  du  médecin. 

M.  Bérillon.  —  Il  existe  certaines  spécialités, 
telles  que  les  sérums  de  l’Institut  Pasteur,  qui 
ne  peuvent  être  remplacées  et  qu’il  est  par  suitt 
nécessaire  d’autoriser. 

M.  Decourt.  —  Les  spécialités  irremplaça¬ 
bles,  telles  que  les  sérums  dont  il  s’agit,  sont  per¬ 
mises  pour  les  accidentés  du  travail  et  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre. 

M.  Lafontaine.  —  On  peut  avoir  une  plus 
grande  confiance  dans  les  médecins  eux^mêmes 
et  dans  leurs  syndicats  que  dans  l’Etat  pour 
éviter  les  abus.  Il  ne  faut  donc  pas  demander  i 
l’Etat  d’intervenir  ;  il  ne  faut  pas  demander  des 
verges,  pour  nous  faire  fouetter. 

M.  Noir.  —  Pour  les  pensionnés  de  guerre,  li 
contrôle  est  déjà  organisé  par  l’Etat  et  fait  l’ob¬ 
jet  d’un  décret,  qui  ne  peut  être  modifié  que  par 
le  Goüvernement. 

M.  Lafontaine.  —  Ce  décret  ne  peut  êtrt 
modifié,  en  effet,  que  par  le  Gouvernement,  mais 
si  les  médecin  estiment  qu’il  doit  l’être  c’est  à 
eux,  par  l’intermédiaire  de  leur  représentants  i 
la  Commission  supérieure,  qu’il  appartient  de 
proposer  les  modifications  qui  doivent  y  être,j 
apportées. 

M.  Decourt.  —  La  Commission  supérieure  a: 
déjà  demandé  et  obtenu  des  modifications  ail 
décret  tel  qu’il  avait  été  établi  au  début.  EHe 
a  même  demandé  et  obtenu  des  modifleâtionsà^ 
la  loi  des  pensions,  car  c’est  siir  sa  demande  que 
les  sanctions  qui  peuvent  actuellement  être  pro¬ 
noncées  contre  les  auteurs  d’abus  ont  été  votéeç 
par  le  Parlement. 

Le  corps  médical  ne  sera  réellement  défendus 
utilement  ejue  lorsqu’il  aura  un  représentant' 
qualifié  et  permanent,  qui  sera  indépendant  ei 
ne  sera  plus  en  butte  aux  attaques  et  aux  ca¬ 
lomnies. 
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M.  ViMONT.  —  Le  contrôle  syndical  est  souhai¬ 
table.  Mais  la  difficulté  est  de  trouver  des  con¬ 
trôleurs.  Ou  bien  ceux-ci  sont  des  médecins  pra¬ 
ticiens  et  la  rémunération  qui  peut  leur  être 
allouée  est  insuffisante  pour  leur  permettre  de 
négliger  leur  clientèle  pour  faire  le  contrôle.  Ou 
ce  sont  des  contrôleurs  spécialisés  et  ne  faisant 
pas  de  clientèle  et  leur  situation,  n’est  pas  suffi¬ 
samment  stable  pour  leur  permettre  d’aban¬ 
donner  une  clientèle,  qu’ils  ne  retrouveront  plus 
lorsque  le  syndicat  qui  leur  aura  confié  le  rôle 
de  contrôleur  leur  retirera  sa  confiance. 

M.  Lafontaine.  — -  Le  contrôle  pourrait  être 


fait  par  des  médecins  âgés,  ayant  cédé  complè¬ 
tement  ou  tout  au  moins  partiellement  leur  clien¬ 
tèle.  Il  faut  trouver  une  solution  à  cette  question 
'inéluctable  du  contrôle,  car  autrement,  elle 
interviendra  en  dehors  de  nous  et  par  conséquent 
contre  nous. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  l’ordre 
du  jour  çi-dessus,  présenté  par  1^.  Boudin,  çst 
adopté  à  l’unanimité. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jpur,  la  séance 
est  levée  à  7  heures. 


L’INAUGURATION  DU  FOYER  MÉDICAL  FRANCO-INTERNATIONAL 


Mardi'  20  décembre,'  à  17  heurés,  a  eu  lieu,  10, 
avemle  d’Iéha,  l’inauguration  officielle  du  Foyer 
Médical  franco-international. 

Le  Ministre  de  l’Hygiènej,  M.  Fpllières,  qui  (le¬ 
vait  présider,  retenu  au  Sénat  par  la  discussion 
du  budget  de  son  département,  avait  dû  s’excu¬ 
ser  et  se  faire  représenter. par  M.  de  Plessac.  ■ 

Le  professeur  Charles:  Richet,  membre  de 
l’Institut,  président  d’honneur,  et  te  De  Thiéry, 
secrétaire  général  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  président  du  Cdmité,  fai¬ 
saient  tes  honneurs  du  Foyér. 

Dans  une  brève  allocution,  notre  excelle  ntami, 
te  De  Thiéry,  fit  l’historique  du  Foyer  médical,- 
historique  que  nos  lecteurs  connaissent  bien.  Le 
premier  projet  remonte  à.  1845.  Peu  après,  Amé- 
dée  Latour,  te  premier  secrétaire  général  de 
l’Association  des  médecins  de  France,  fit,  mais 
sans  succès,  une  tentative  de  réalisation. 

Grâce  à  l’initiative  hardie  du  D^'  Monnot,  se¬ 
condé  par  te  D*'  Crinon,  notre  aimable  confrère 
de  Y Injormuleiir  médical,  le  Foyer  a  été  enfin 
fondé.  Il  occupe  une  partie  de  l’ancien  hôtel 
du  Prince  Roland  Bonaparte  et  est  installé  dans 
des  conditions  qui  répondent  à  tout  ce  que  l’on 
peu  t  exiger  de  lui.  Là,  les  iriédeciins  de  Paris  et 
de  province  pourront  se  réunir  chez'  eux  et  se 
rencontrer  ;  là,  pourront  être  accueillis  nos  con¬ 
frères  étrangers  qui  trouveront  dans  les  services 
du  Foyer  tous  tes  renseignements  désifablés. 

Après  l’allocution  fort  applaudie  du  D^  Thiéry, 
le  professeur  Charles  Richet  se  leva  et  fut  salué 
par  d’enthousiastes  acclamations.  Il  dit  en  quel¬ 
ques  phrases  combien  le  Foyer  médical  était  une 
institution  désirable  et  nécessaire  à  Paris  et  toute 
sa  satisfaction  de  le  voir  réalisé.  Certes,  il  est  plus 
grand  que  la  Maison  de  Socrate,  mais  il  espère 
qu’à  l’encontre  de  celui  du  plus  grand  Sage  de 
la  Grèce,  le  Foyer  médical  sera,  malgré  ses  vastes 


salons,  trop  petit  pour  y  recevoir  tous  ses  amis 

Les  invités,  parmi  lesquels  se  trouvaient  de 
nombreuses  dames,  visitèrent  alors  les  somp¬ 
tueux  salons  du  Foyer  dans  lesquels  était  servi 
par,  petites  tables  un  lunch  qui  fut  très  apprécié. 
Un  excellent  orchestre  augmentait  de  ses  accents 
mélodieux  les  charmes  de  la  réception  et,  eh  quit¬ 
tant  cette  demeure  enchantée,  nous  eûmes  l’im¬ 
pression  de  sortir  d’un  rêve  qui  nous  avait  trans¬ 
porté  dans  un  Palais  des  Mille  et  une  Nuits. 

Souhaitons,  puisque  nous  sommes  à  l’époque 
des  souhaits,  que  les  médecins  parisiens  et  de  la 
France  entière  contribuent  par  leurs. adhésions  à 
faire  vivre  et  prospérer  ce  Foyer  médical,  depuis 
si  longtemps  désiré  et  que  Paris  puisse  recevoir 
désormais  tes  médecins  étrangers  aussi  dignement 
et  avec  autant  de  splendeur  que  l’exige  la  répu¬ 
tation  de  notre  glorieuse  Cité. 

J.  Noir. 

Nous  ne  saurions  énumérer  toutes  les  notabi¬ 
lités  médicales  et  pharmaceutiques  qui  répon¬ 
dirent  à  l’invitation  de  l’inauguration. 

;  Nous  avons  reconnu  dans  la  foute  des  assis¬ 
tants  :  M.  le  prof.  Achard,  secrétaire  général  de 
l’Académie  de  médecine  ;  MM.  les  docteurs 
Netter,  Béolère,  Siredey,  de  l’Acadéinie  de  Méde¬ 
cine,  Bellencontre,  président  de  TA.  G.  ;  Decourt, 
ancien  président  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ;  Darrasy  président  de  la  Société  Cen¬ 
trale  de  TA.  G,  ;'Mille,  président  de  l’Union  syn¬ 
dicale  des  médecins  de  la  région  parisienne  ; 
M.  Barthet,  Président  de  l’Association  des 
pharmaciens  ■  de  France,  M..  Vaudin,  représen¬ 
tant  des  pharmaciens  à  la  Commission  du  ta¬ 
rif  des  ..4ccidents  du  travail,  les  D”*  Levassort, 
Bongrand,  Desfosses,  Chapon,  Kouindjy,  Wate- 
let,  Vimont,  Boudin,  etc.,  etc. 
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LE  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (MérauU) 

Rapport  statistique  médico-social. 

Par  le  D'  Henri  Roure, 

Médecin  du  Dispensaire. 

Exercice  1926. 


En  1926,  le  périmètre  du  secteur  du  Dispen-  Son  action  n’a  donc  rayonné  que  sur  les  six 
saire  de  Béziers  a  été  amoindri,  au  sud-est,  par .  cantons  suivants  : 

suite  de  l’ouverture,  en  novembre  192.5,  d’un  Béziers  (deux  cantons),  Capestang,  Murviel- 
Dispensaire  départemental  d’hygiène  sociale  à  les-Béziers,  Saint-Chinian  et  Servian,  compre- 
Agde,  auquel  ont  été  rattachées  les  communes  nant  ensemble  56  communes, 
de  ce  dernier  canton  et  celles  du  canton  de  Flo-  Voici,  d’après  le  dernier  recensement  (mars 
rensac  1926),  le  chiflre  de  leur  population  : 

Béziers,  1®''  canton  ou  Canton  Nord. . . . .  8  communes,  42.000  habitants  (  ,  ,  .  „  , 

20  «  „  Sud .  7  »  44.800,  .  1  dont  9.300  Espagnols 

Capestang .  9  »  15.300  »  2.0t0  » 

Murviel-les-Béziers . .  .  11  »  10.300  »  1.700  » 

Saint  Chinian ...  . . : . . .  H  »  11.000  »  1.000  i  » 

Bervian . . .  13  »  10.000  »  1.800  » 

soit,  en  chiffres  ronds  133.400  habitants,  dont  15.800  Espagnols. 


La  ville  de  Béziers  compte,  elle  seule, 
64:000  âmes,  dont  59.800  agglomérés,  c’est-à- 
dire  à  peu  près  la  moitié  de  cette  population 
totale.  Parmi  ces  64.000  habitants,  6.200  sont 
Espagnols.  • 

Dans  la  présente  étude  statistique,  nous  sui¬ 
vrons  l’ordre  adopté  précédemment  ;  de  môme, 
pour  permettre  d’apprécier,  par  com])araison,  les 
résultats  de  l’exercice  1926,  nous  mettrons  en  re¬ 
gard  ceux  de  1925. 


Vue  d’ensemble. 

1“  Nombre  lofai  de  consultants.  —  En  1926,  ce 
nombre  a  été  de  1888  (anciens  et  nouveaux  ins¬ 
crits  ;  (1753  en  1925). 

2°  Nouveaux  inscrits.  (Consultants  nouveaux). 
Leur  nombre  a  été  de  1 .236  (1.129  e  n  1925),  dont 
441  hommes,  461  femmes  et  334  enfants,  (394 
hommes,  455  femmes  et  280  enfants  en  1925.) 

Parmi  ces  nouveaux  inscrits,  figurent,  en  1926, 
une  centaine  d’Espagnols,  dont  70  adultes  et  30 
enfants. 

La  proportion  d’Espagnols,  nouveaux  inscrits, 
comparée  à  leur  nombre  dans  la  région,  est  de 
6  %  ;  celle  des  Français,  nouveaux  inscrits  en 
1926,  est  de  9  %  Français  habitant  la  région.. 

3"  Familles  surveillées.  —  Leur  nombre  a  passé 
de  675,  le  premier  janvier  1926,  à  710,  le  31  dé¬ 
cembre  dp  la  meme  année. 

4®  Analyses  de  crachats.  —  Il  a  été  fait  653  ana¬ 
lyses  de  crachats  ;  (694  en  1925).  203  ont  donné  un 
résultat  «  positif  »,  c’est-à-dire  ont  révélé  la  pré¬ 


sence  de  bacilles  de  Koch.  II  s’agit,  bien  entendu 
de  crachats  provenant  de  malades  nouveaux, 
inconnus  jusqu’alors  du  Dispensaire  ;  (en  réalité, 
il  y  a  eu  223  résultats  «  positifs  »,  mais  une  ving¬ 
taine  concernent  des  malades  anciens,  déjà  con¬ 
nus  du  Dispensaire). 

Parmi  les  malades  ayant  fourni  ces  203  expec¬ 
torations  bacillifères,  180  sont  inscrits  au  Dis¬ 
pensaire.  Les  autres,  dont  les  crachats  ont  été 
analysés  sur  la  demande  de  leur  médecin  traitant 
n’ont  pu  s’y  rendre  pour  diverses  raisons  (alités, 
trop  éloignés,  etc.). 

En  1925,  le  nombre  de  crachats  nouveaux, 
trouvés  «  positifs  »,  avait  été  de  189,  dont  170 
provenant  de  malades  «  nouveaux  inscrits  »  au 
Dispensaire.  ' 

5"  Examens  radioscopiques.  —  1.837  radiosco¬ 
pies  pulmonaires  ont  été  praticpiées  en  1926  ; 
(1.527  en  1925). 

Tous  les  «  consultants  nouveaux  »  ont  été  ra- 
dioscopés  ;  les  «  anciens  »  ne  l’ont  été  que  sur  la 
demande  de  leur  médecin  ou  lorsqu’est  survenue 
dans  leur  état  une  modification  quelconque  (amé¬ 
lioration,  aggravation,  complication). 

6°  Placements  effectués  (adultes  et  enfants).  — 
80  adultes,  hommes  ou  femmes,  ont  été’  placés 
dans  les  hôpitaux  ou  divers  sanatoriums,  et  90 
enfants  ont  été  envoyés  dans  des  préventoriums. 

Les  prises  en  charge  ont  été  acceptées  ;  par  le 
Bureau  de  Bienfaisance,  pour  12  enfants  ;  parles 
Pupilles  de  la  Nation,  pour  12  enfants  égale¬ 
ment  ;  par  l’Assistance  médicale  gratuite,  pour  61 
par  les  familles,  pour  4  ;  et  enfin  par  l’Association  : 
départementale  des  Pupilles  de  l’Ecole  publique,  - 
pour  56.  Cette  Association,  de  création  récente. 
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a  obtenu,  en  1926,  la  concession  de  l’Etablisse¬ 
ment  départemental  de  Baj^ssières,  vaste  cons¬ 
truction  destinée  primitivement  à  devenir  un 
sanatorium,  terminée  pendant  la  guerre  mais 
non  utilisée  encore.  Situé  près  de  Saint-Pons  (8 
kil.),  à  une  altitude  de  650  mètres,  Bayssières  a 
été  aménagé  pour  recevoir,  pendant  les  vacances, 
en  attendant  son  ouverture  permanente,  150 
enfants  environ.  Aux  sections  cantonales  de  Bé¬ 
ziers  et  des  environs  ont  été  réservées  une  tren¬ 
taine  de  places  qui,  en  juillet-août,  ont  été  occu¬ 
pées,  pendant  un  mois,  par  des  garçons,  et  en 
août-septembre,  également  pendant  un  mois,  par 
des  filles.  Tous  ces  enfants,  sélectionnés  d’abord 
dans  Jes  écoles  parles  médecins-inspecteurs  d’hy¬ 
giène,  ont  été  revus  et  radioscopés  au  Dispen¬ 
saire  ou  leur  dossier  médico-social  a  aussi  été 
constitué. 


Abstraction  faite  de  ces  56  placements,  le 
nombre  de  ceux  réalisés  effectivement  par  le  Dis¬ 
pensaire  se  réduit  à  34,  chiffre  peu  élevé  et  sen¬ 
siblement  égal  à  celui  de  1925.  La  raison  en  est 
toujours  la  même  ;  le  taux  de  plus,  en  plus  élevé, 
presque  prohibitif,  des  prix  de  journée  des  pré¬ 
ventoriums  et,  par  suite,  la  difficulté,  pour  ne  pas, 
dire  l’impossibilité,  pour  les  '  collectivités  et  les 
Œuvres  de  bienfaisance,  d’assumer  les  prises  en 
charge. 

En  1925,  le  Dispensaire  avait  placé  80  adul¬ 
tes  et  29  enfants. 


Récapitulons.  Nous  obtenons,  en  reprodui¬ 
sant,  en  regard,  les  chiffres  correspondants  de 
1925,  le  tableau  comparatif  ci-dessous  : 

Années 

1925  1926 


Consultants  (anciens  et  nouveaux) . 

Consultants  nouveaux  (nouveaux  inscrits) . 

Families  surveillées . ' . . 

Analyses  de  crachats  (positifs  et  négatifs) . 

Crachats  positifs  nouveaux  (malades  inscrits  ou  non) 

Crachats  positifs  nouveaux  (malades  inscrits) . 

Examens  radioscopiques . 

Piacements  d’aduites . . . . . . 

Placements  d’enfants . 


1.753  1.888 

1.129  1.236 

676  710 

694  653 

191  . 223 

170  180 

1.527  1.817 

80  80 

29  90 


Exposé  détaillé. 

Entrons  maintenant  dans  quelques  détails. 

Comment  se  répartissent  les  1.236  consultants 
nouveaux  ? 

Une  première  division  s’impose  :  les  adultes  et 
les  enfants. 

Voyons  d’abord  ceux-ci  et  classons  les  en  :  non 
tuberculeux,  non  diagnostiqués  et  tuberculeux 
toutes  formes  (osseux,  adénopathiques,  pulmo¬ 
naires,  etc.)  ;  parmi  ceux-ci  nous  distinguerons  : 
les  tuberculeux  non  pulmonaires,  les  puimonai- 
res  non  contagieux  et  les  pulmonaires  contagieux 
(crachats  «  positifs  ».) 


Enfants. 

En  1926,  le  nombre  d’enfants,  c’est-à-dire  de 
sujets  âgés  de  moins  de  15  ans  révolus,  vus  pour 
la  première  fois  a  atteint  le  chiffre  de  334,  dont 
une  trentaine  d’origine  espagnole. 

Parmi  eux,  252  ont  été  «  sortis  is  comme  non  tu¬ 
berculeux,  soit  une  proportion  de  75  %. 

Sont  comptés  comme  «  sortis  »,  pour  ne  pas 
multiplier  les  subdivisions,  les  enfants  chétifs 
malingres,  mais  «  non  tuberculeux  »,  ni  «  adéno¬ 


pathiques  »  ;  toutefois  ces  enfants,  l)ien  que 
«  sortis  »,  sont  «  suivis  »,  surveillés  et  revus  aux 
consultations  ;  de  même,  les  «  contacts  de  cohabi¬ 
tation  il,  anciens  ou  actuels,  non  tuberculeux. 

En  1925,  le  pourcentage  des  «  sortis  »  avait  été 
de  78  %  —  avec  cette  remarque  toujours  —  que 
parmi  ces  «  sortis  »  sont  comptés  les  enfants  «  en 
contact  de  cohabitation  »,  les  malingres,  les  ché¬ 
tifs,  et  les  insuffisamment  développés. 


Le  nombre  d’enfants  «  non  diagnostiqués  » 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre  (non  revenus, 
déménagés,  etc. .  .),  a  été  de  22,  soit  un  pourcen¬ 
tage  de  0.06  %. 

En  1925,  ce  pourcentage  avait  été  de  0.07  % 


Le  nombre  d’enfants  trouvés  atteints  de  lé¬ 
sions  tuberculeuses  toutes  formes  (osseuses,  gan¬ 
glionnaires,  piilmonaires,  etc.),  a  été  de  60,  soit 
un  pourcentage  de  15  %. 

En  1925,  ce  pourcentage  aràit  été  de  14  %. 

Ces  tuberculeux  «  toutes  formes  »  compren¬ 
nent  : 

3  osseux  ou  ostéo-articulaires,  soit  0.009  %, 
(0,007  %  eu  1925)  ; 
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41  adénopathiques,  soit  12  %,  (11  %  en 
1925)  : 

12  pulmonaires  non  contagieux,  soit  0,03  %, 
(0.025  %,  en  1925)  ; 

4  pulmonaires  contagieux,  dont  un  Espagnol, 
soit  0,01  %,  (0,003  %,  en  1925). 

Comme  précédemment,  n’ont  été  étiquetés 
«  adénopathiques  »  que  les  enfants  dont  l’exa¬ 
men  radioscopique  a  révélé  un  élargissement  no- 
table  de  l’ombre  médiane  joint  à  une  opacité 
franche  de  l’espace  rétro-cardiaque  normalement 
clair.  Les  «  ombres  médianes  légèrement  élar¬ 
gies  »  et  les  li  espaces  médians  voilés  »  n’ont  pas 
été  retenus,  l’expérience  nous  ayant  montré  que 
ces  «  nuances  »  s’atténuaient  avec  le  temps  et 
que  les  enfants  chez  qui  on  les  constatait,  at¬ 
teints  d’un  lléchissenient  passager  de  leur 
santé,  dû  probablement  à  une  cause  autre  que  la 
tuberculose  (infection  rhino-pharyngée,  rou¬ 
geole,  coqueluche,  misère  physiologique,  etc.), 
rentraient  assez  rapidement  dans  la  normalité 
tant  au  point  de  vue  local  que  général.  Ainsi,  le 
fichier  du  Dispensaire  n’a  pas  été  encombré  de 
sujets  «  en  surveillance  ».  Quelques  conseils  d’hy¬ 
giène  donnés  aux  parents,  un  séjour  è  la  cam¬ 
pagne  ,pendant  les  vacances,  ont  produit,  pres¬ 
que  toujours,  le  résultat  escompté. 

Les  quatre  enfants  dont  les  expectorations 


contenaient  des  bacilles  de  Koch  étaient  quatre 
filles  âgées  respectivement  de  9, 13, 14  et  15  ans; 
les  lésions  intéressaient  la  base  droite,  chez  la  pre¬ 
mière,  la  plus  jeune  ;  le  sommet  droit  chez  la  se¬ 
conde  ;  le  sommet  droit  chez  la  troisième  et  le 
sommet  gauche  chez  la  quatrième. 

Pour  une  seule  on  a  pu  trouver  le  contact  ;  il 
s’agissait  du  père  décédé  tuberculeux  pulmonaire 
depuis  plusieurs  années.  La  première  est  actuel¬ 
lement  dans  un  sanatorium  ;  la  seconde  est  décé¬ 
dée  ;  la  troisième  est  soignée  dans  sa  famille  ; 
la  quatrième  est  décédée. 

En  dehors  du  faible  nombre  de  tuberculeux 
«  toutes  formes  »  (adénopathiques,  osseux,  pl- 
monaires,  etc.),  cjui  sont  «  vus  »  régulièrement, 
rappelons  que  le  Dispensaire  «  surveille  »  tous  les 
enfants  «  en  contact  de  cohabitation  »,  ceux  dont 
le  «  contact  »  a  disparu  depuis  moins  de  deux  ans, 
et  aussi  ceux  qui,  sans  «  contact  »  antérieur  ou 
actuel,  sont  malingres,  miséreux,  chétifs,  insuf¬ 
fisamment  développés.  Tous  ces  enfants  sont,  à 
l’occasion,  proposés  pour  un  placement  à  la  cam¬ 
pagne. 

Disons  enfmi  pour  clore  ce  paragraphe,  que, 
comme  par  le  passé,  nombreux  ont  été  les  enfants 
invités  par  le  Dispensaire  à  se  rendre  chez  l’oto- 
rhino-laryngologiste  ou  chez  le  dentiste. 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.— 

—  (M.  le  professeur  Jeansclme).  Leçon  clinique,  le 
vendredi  à  iOh.  1  /2. 

Leçons  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  avec  pro¬ 
jections  et  présentation  de  malades  tons  les  mardis,  à 
10  h.  1/2. 

Les  lundis  et  vendredis,  à  9  h.  1  /2,  e::amer  des  mala¬ 
des  à  la  polyclinique  au  pavillon  Bazin  (1»-'  étagej. 

I.es  mardis  et  samedis,  à  9  h.  1  /d,  visite  des  malades 
dans  les  salles  du  pavillon  Bazin. 

Les  mercredis,  à  9  h.  1  /2,  e.xamen  des  malades  à  la 
salle  des  consnltafions  externes  de  l’hôpital. 

Les  jeudis,  à  9  h.  1  /4,  examen  des  malades  soignés  au 
Dispensaire  antisyphilitique  de  la  clinique, 

-T-  Clinique  chirurgicale,  Hôtel-Dieu  (M.  le  professeur 
Henri  H.\n'rM\NN).  Mardi,  10  h  ;  examens  cliniques  et 
présentation  de  malades  à  l’amphithéâtre.  —  .Samedi, 
10  h.  :  leçon  à  l’amphithéâtre.  —  Opérations,  à  9  h.  1 12.  • 

—  l  undi  et  vendredi,  par  M.  Hartmann  ;  mardi  et  sa¬ 
medi,  par  M.  Bergeret  ;  mercredi  et  jeudi,  par  MM. 
Okinczye  et  Boppe. 

Consultations  externes,  à  9  h.  1  /2.  —  Maladies  de  l’ap¬ 


pareil  digestif  (M.  Parmentier),  mardi  et  samedi  (It 
mardi  est  spécialement  réservé  aux  examens  radiosco  j 
piques).  —  Maladies  de  l’appareil  urinaire  (M.  Brouet),j 
lundi  et  jeudi.  —  Maladies  des  femmes  (M.  Metzgerb 
mercredi  et  vendredi.  —  Malades  justiciables  d’un  trai-l 
tement  par  les  rayons  X  ou  le  radium  (M.  Hartmann),{ 
lundi,  à  15  h.  f 

—  Bordeaux.  —  Enseif/nement  de  la  médecine  ralo-j 
vi  de.  —  Le  diplôme  de  médecin  colonial  de  l’Universitéi 
de  Bordeaux  et  le  litre  de  médecin  sanitaire  mariliiiie' 
auxquels  prépare  cet  enseignement  ouvrent  des  débou¬ 
chés  aux  médecins  jeunes  et  actifs. 

Le  diplôme  de  médeciu  colonial  est  exigé  pour  ccr-j 
tains  postes  de  colonisation  ;  pour  d’autres  situalions 
médicales  aux  colonies,  il  confère  des  avantages  sous: 
forme  de  points  d’avance  accordés  aux  candidats  qui' 
sont  pourvus  de  ce  titre.  j 

Les  médecins  titulaires  du  diplôme  de  médecin  colq-j 
niai,  désireux  d’avoir  accès  à  la  carrière  maritime,  n’oni 
à  subir  qu’une  seule  épreuve  complémentaire  spécial^ 
pour  l’obtention  du  certificat  d’aptitude  aux  fonctions 
de  médecin  sanitaire  maritime. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


2°  Mais  la  loi  du  13  décembre  1926,  portant 
Code  du  travail  maritime,  oblige  l’armateur  à 
faire  soigner,  à  ses  frais,  le  marin  qui  est  blessé  au 
service  du  na\'ire,  ou  qui  tombe  malade  pendant 
le  cours  de  son  embarquement,  après  que  le  na¬ 
vire  a  quitté  le  port  où  le  marin  a  été  embarqué. 

Il  en  résulte  que  l’armateur  a  le  choix  du  pra¬ 
ticien,  possesseur  du  diplôme  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime  ;  il  passe  avec  lui  un  contrat,  qui 
ressemble  juridiquement  beaucoup  au  contrat  de 
louage  de  services  ;  il  lui  assure  une  solde,  des 
indemnités,  etc. 

De  ce  chef,  résulte  une  confusion  des  fonctions 
en  la  personne  du  médecin  du  bord.  Médecin 
traitant  du  personnel  du  navire,  il  doit  respecter 
le  secret  professionnel  (article  378  du  code  pénal). 

Mais,  employé  de  l’armateur,  il  doit  obéissance 
à  ce  dernier,  lorsque  celui  qui  doit  payer  entend 
être  renseigné  sur  la  nature  et  la  nécessité  des 
soins  qui  sont  donnés  à  ses  frais. 

Le  docteur  obéit-il  aux  stipulations  de  l’article 
378  et  entend-il  garder  secrets  les  diagnostics  des 
maladies  cju’il  a  soignées,  qu’il  peut  être  cassé 
aux  gages  par  son  emplo'yeur. 

Dévoile-t-il,  au  contraire,  ù  ce  dernier,  ce  qu’il 
a  appris,  au  cours  de  l’exercice  de  sa  profession, 
qu’il  peut  parfaitement  être  poursuivi  et  con¬ 
damné  correctionnellement  pour  violation  du 
secret  professionnel. 

D’ailleurs,  en  matière  d’accidents  du  travail, 


la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation  décide 
que  le  médecin  et  la  victime  doit  obéir  au  secret 
professionnel. 

On  pourrait  dire  que,  pour  l’application  de  cet¬ 
te  dernière  loi,  le  chef  d’entreprise  a  toujours  le 
droit  de  se  faire  renseigner  par  le  médecin  de  son 
choix.  Mais,  continent  faire  jouer  ce  droit  de 
contrôle,  lorsque  le  navire  est  en  pleine  mer  ? 

Je  conclus  donc  que,  si  l’on  veut  appliquei  à 
la  lettre  les  textes  de  lois,  le  médecin  sanitaire 
maritime  doit  respecter  le  secret  qu’il  est  obligé 
d’observer,  aux  termes  de  l’article  378  du  code 
pénal,  envers  les  marins  qu’il  soigne  à  bord. 

A  l’armateur  de  faire  confiance  au  docteur  et 
de  faire  surveiller  et  contrôler  la  matérialité  des 
faits  par  le  capitaine  du  navire,  qui  le  représente 
à  bord.  1 

Mais  le  médecin  craindrait-il  de  perdre  sa 
place,  obligé  qu’il  se  croirait ,  de  dévoiler  les 
diagnostics  à  son  patron,  l’armateur,  que  ce 
praticien  fera  bien  de  garder  sous  clefs  et  secret 
son  registre  médical,  qu’il  laissera  ensuite  con¬ 
trôler  par  le  médecin,  délégué  par  l’armateur, 
lors  du  désarmement  du  navire. 

Disons  cependant,  qu’à  notre  avis,  cette  der¬ 
nière  manière  de  faire  ne  soustrairait  pas  le  mé¬ 
decin  du  bord  à  des  poursuites  correctionnelles, 
au  cas  où  un  marin  le  poursuivrait  pour  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel.  En  l’état  actuel  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin 
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n’a  pas  le  droit  de  confler  à  un  autre  conirère,  si 
ce  dernier  n’est  pas  egalement  médecin  traitant 
du  malade,  ce  cfue  le  praticien  a  appris,  surpris, 
entendu,  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Je  l’ai  toujours  soutenu,  en  matière  de  déclara¬ 
tion  des  décès  ;  tant  C[u’une  loi  à  intervénir  ne 
viendra  pas  modifier  les  termes  généraux  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal,  le  médecin  doit  se  taire, 
sauf  en  matière  de  déclaration  de  maladies  con¬ 
tagieuses. 

,  Df  Ppul  Boudin. 


Application  du  tarif  Fallières 

I 

4140.  —  Luxations  multiples. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
établir  ma  note  d’honoraires  dans  le  cas  suivant  : 

Je  suis  appelé  près  d’une  femme  de  cultivateur, 
qui  en  travaillant  tait  une  chute  assez  élevée.  C’est 
la  main  gauche  qui  reçoit  tout.  Je  constate  : 

,  Une  luxation  du  poignet  gauche. 

Une  luxation  du  pouce  gauche. 

Une  luxation  de  l’index  gauche. 

Une  luxation  du  médius  gauche. 

Que  je  réduis  :  do’is-je  compter  chaque  luxation  ? 

D'-  K. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  toute  intervention  effec¬ 


tuée  séparément,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  1-1 J 
sur  les  «  blessures  multiples,  hors  les  cas  de  pah- 
sements  multiples  siii  un  même  segment  de 
membre  »,  et  non  de  réduction  de  luxation  sur 
un  même  segment  de  membre.  Donc,  comptez 
chaque  réduction  de  luxation  effectuée  par  voiis,  ^ 
suivant  le  tarif,  malgré  le  véritable  luxe  de  luxa¬ 
tions  que  s’était  offert  votre  blessés. 

F.D. 

II 

4125.  —  Amputations  multiples  de  doigts. 

Excusez-moi  d’abuser  de  vos  instants,  mais  il  j 
est  un  conseil  de  vous  dont  j’ai  absolument  besoin,  i 
J’ai  opéré  un  accidenté  du  travail  qui  a  eu  trois 
doigts  entièrement  sectionnés  par  une  machine.  j 
Il  m’a  fallu  faire  un  épluchage  complet,  réséquer  j 
les  deux  phalanges  des  trois  doigts,  ménager  un  | 
lambeau  pour  les  recouvrir  correctement  :  sommo  | 
toute  trois  opérations  distinctes. 

'1°  Que  dois-je  demander  pour  ces  Interventions.  | 
2“  Que  faut-il  prendre  pour  les  pansements  ;  j 
3°  Ces  opérations  ont  été  faites  sous  anesthésie  | 
générale  avec  concours  d’un  aide.  ! 

.  ,  ■  D>-  A. 

Répod». 

1°  Vous  avez  fait  trois  amputations  paftielles 
de  doigt,  donc  :  .50  X  3  =  150  francs  (article  20).  | 
2°  Pour  les  pansements  consécutifs,  il  s’agit 
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Sons  le  nom  de 

CHOLEINE  UCTIQUE 

Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


1:1  filial  Cl 


là  de  «  pansements  mntliples  sur  un  même  seg¬ 
ment  de  membre  :  15  francs  »  (article  17). 

3®  Le  prix  d’un  aide  est  de  50  francs,  à  condi¬ 
tion  que  cet  aide  soit  docteur  en  médecine  (arti¬ 
cle  11)  et  il  devra  envoyer  sa  note  lui-même 
(article  29,  in  line),  •  F.  D. 
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4118.  —  Majorations  des  tarifs 
de  radiologie. 

J’ai  recours  à  votre  extrême  obligeance  pour  vous 
prier  de  me  donner  quelques  renseignements  au  sujet 
de  l’emploi  des  rayons  X  en  matière  d’accidents  de 
travail.  J’ai  pratiqué  ces  temps  derniers  quelques 
radioscopies  d’urgence  la  suite  d’accidents  de 
travail  et  deux  radiographies,  celles-ci  demandées 
par  la  Compagnie  et  je  .suis  embarrassé  sur  la  façon 
de  tarifer  ces  différents  actes  médicaux. 

Dans  le  cas  qui  m’intéresse,  il  s’agit  d’une  radio¬ 
graphie  de  V épaule  (Aq  face),  d’iine  radiographie  du 
cou-de-pied  (de  profil),  d’une  radioscopie  de  la  cla¬ 
vicule  et  d’une  radioscopie  de  la  fambe. 

1®  Pour  les  deux  radiographies,  je  me  reporte  à 
mon  tarif  oiliciel  1926.  Je  vois  :  Épaule  de  face  75  fr. 
cou-de-pied  de  profil  50  fr.  Sur  une  notice  découpée 
fm  1926  dans  un  journal  médical  je  lis  à  propos  de 
l’augmentation  des  tarifs  «  Majoration  de  50  %  des 
tarifs  (de  base)  de  radiographie  (ces  tarifs  de  base 
sont  ceux-là  même  qui  sont  inscrits  dans  le  tarif  Du- 
rafour  avec  une  note  les  majorant  de  20  %). 


.  Donc  si  je  comprends  bien,  pour  l’épaule  75  fr., 
je  majore  de  20  %  =  90  fr.  puis  de  50  %  =  135  fr. 
Pour  le  cou-de-pied  50  fr.  :  majoration  do,  20  %  = 
60  fr.,  majoration  de  50  %  =  90  fr. 

Est-ce  bien  cela-  ?  ? 

2®  Pour  les  radioscopies  je  me  reporte  au  tarif.  Je 
vois  bien  au  paragraphe  ÎI  de  l’article  26  :  «  Exa¬ 
mens  radioscopiques  pour  localisation  de  corps 
étrangers  »,  mais  cé  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit.  En 
radloscopant  ces  blessés  je  craignais  une  fracture. 
Puis-je  tarifer  en  me  reportant  à  cet  article  pour  la 
scopie  clavicule  60  (la  clavicule  faisant  partie  du 
thorax)  et  pour  la  scopie  fambe  50  ?  Je  n’ai  pas  fait 
de  cliché,  la  chose  ne  me  paraissant  pas  nécessaire. 
Aurais-je  dû  en  faire  un  de  toute  façon  (en  prévenant 
l’assurance)  du  moment  que  je  jugeais  nécessaire  un 
examen  aux  rayons  ? 

Dites-moi  donc  comment  tarifer  mes  deux  radios¬ 
copies  et  mes  deux  radiographies. 

Dr  G. 

Réponse. 

1°  Sur  le  tarif  du  16  décembre  1926,  en  vigueur 
depuis  le  1®®  janvier  1927,  on  lit,  ih  fine  de  l’arti¬ 
cle  26,  chapitre  VI  :■  «  Ims  frais  et  honoraires 
prévus  aux  paragraphes  I  à  VI  ci-dessus  doivent 
être  majorés  de  50  %  ».  Il  n’y  a  pas  de  70  %, 
comme  d’après  votre  calcul, 

2®  Il  n’est  parlé  nulle  part  de  radioscopie  pour 
fracture,  mais  seulement  pour  localisation  de 
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devrait  plus  être  nécessaire  ;  la  compagnie  ayant  ie 
droit  évident  de  contre- visite  pour  en  juger  l’oppor^ 
tunité  et  l’utilité  tandis  que  cette  même  autorisation 
demeure  nécessaire  .pour  l’air  chaud,,  lumière,infra- 
rouges. . . .). 

Or,  pour  la  seconde  fois  étant  à  T ...  je  reçois  de 
Paris,  pour  deux  compagnies  différentes  d’ailleurs, 
des  instructions, de  faire  12  ou  10  séances.  Notez  que 
je  ne  vois  que  des  accidents  assez  sévères,  mais  en 
tout  état  de  cause,- il  me  paraît  ahurissant,  qu’à  dis. 
tance,  . les  services  d’une  compagnie  puissent  décider 
la  durée  d’un  traitement  même  à  tarit  spécial. 

Sont-elles  dans  leur  droit  ?  ou  bien,  ce  qui  serait 
conforme  au  bon  sens,  sinon  au  droit,  doivent-elles 
précéder  par  une  contre- visite  —  en  ma  présence  - 
avant  de  décréter. 

J’ajoute  que  la  dernière  est  plus  forte  :  pour  un 
phlegmon  de  la  main  qui  a  nécessité  l’amputation 
de  l’index  et  qui  a  laissé  de  la  «  raideur  »  (il  n’y  a 
pas  ankylosé)  des  trois  doigts,  la  compagnie  accorde 
10  séances  à  l’expiration  desquelles,  elle  demanà 
le  certificat  de  consolidation. 

Cette  prétention  me  paraît  exorbitante,  et  con¬ 
traire  à  la  loi.  Il  paraît  en  effet  que  la  loi  a  pour  but 
les  soins  aux  blessés  et  que  par  définition  même, la 
consolidation  signifie  que  la  blessure  et  ses  consé¬ 
quences,  en  sont  à  un  stade  d’évolution  où  aucun 
progrès  n’est  plus  possible. 

J’ai  l’intention  de  protester  et  de  continuer  à  soi¬ 
gner  le  blessé  qui  progresse  chaque  jour,  jusqu’au 
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corps  étrangers.  Dans  le  cas  de  fracture,  c’est 
donc  une  radiographie  qu’il  faut  envisager. 

3°  Mais  (article  26,  VII,' Observations,  alinéa 
4)  «  l’exploration  radiologique  doit  être  prescrite 
par  le  médecin  traitant  d’accord  avec  le  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 
Etiez-vous  d’accord  au  sujet  des  radios  dont  Vous 
parlez  ?  Si  vous  n’aviez  pris  cette  précaution, 
l’assurance  peut  vous  dire  que  cela  ne  la  regarde 
plus  et  de  vous  faire  payer  .directement  par  le 
malade. 

4°  Comment  tarifer  vos  radios  ?  Prenez  le 
tarif  en  main  et  majorez  les  prix  marqués  de 
oO,  %.  ■ 

F.D. 

IV 

4167.  —  Interventions  à  tari!  spécial. 

Abonné  du  Concours  ?nédical  et  membre  du  «  Sou  », 
j’ai  recours  à  vos  lumières  au  sujet  d’une  difficulté 
entre  une  compagnie  d’assurance  et  moi. 

Physjothérapeute,  je  reçois  dans  leur  convales¬ 
cence  des  blessés  qui  ont  des  impotences  fonction¬ 
nelles  consécutives  à  leurs  blessures  ;  soit  pour  lu¬ 
mière  et  air  chaud,  soit  pour  kinésithérapie  et  méca- 
nothérapie  pour  lesquels  l’autorisation  est  donnée 
par  là  compagnie  d’assurance. 

(Entre  parenthèses,  il  me  semblerait  que  ces  trai¬ 
tements  mécanothérapiques  n’étant  plus —  pour  le 
,  moment  j’espère  —  à  tarif  spécial,  l’autorisation  ne 
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moment  où  aucun  progrès  ne  soit  plus  perceptible  — 
à  moins  qu’entre  temps,  le  blessé  rt’ait  récupéré 
l’usage  de  sa  main,  ce  qui  paraît  d’ailleurs  vraisem¬ 
blable.  ,  . 

Suis-je  dans  la  règle  de  la  loi .? 

Dr  C. 

Répome. 

1“  Question  préalable  :  la  inécaiiothérapie  est 
toujours  <1  à  tarit  spécial  »,  étant  l’objet  spécial 
de  l’article  24. 

2“  Il  me  paraît  «  ahurissant  »,  comme  à  vous, 
qu’on  décrète  de’  Paris  que  tel  blessé  (qu’on  ne 
connaît  pas)  ait  besoin  de  10  à  12  séances.  C’est 
une  question  d’examen  sur  place,  entre  le  médecin 
traitant  et  le  contrôleur  de  l’assurance.  Devant  un 
tribunal,  une  telle  «  injonction  »  ne  m’appa¬ 
raît  pas  soutenable  un  seul  instant. 

3“  Mêmes  réflexions  pour  la  demande  de  cer¬ 
tificat  de  consolidation,  qui  ne  peut  être  rédigé 
que  lorsqu’il  y  a  une  permanence  établie  d’inca¬ 
pacité,  ce  qui  ne  peut  encore  se  constater  que 
sur  place.  La  compagnie  n’a  qu’à  se  servir  des 
possibilités  de  contrôle  rue  lui  offre  la  loi,  chaque 
semaine. 

F.  D. 

4054.  —  Sérums,  vaccins  et  spécialités. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  j’ai  cru  bon  de 
formuler  des  bouillons-vaccins  pour  pansements  ou 


des  vaccins  pour  injection^  La,  chose  est-elle  régu¬ 
lière  et  les  Compagnies  doivent-elles  payer  ? 

La  X.  refuse  à  un  pharmacien  le  paiement  do  60  fr. 
de  bouillon-vaccin  formulé.  ,  Dr  G. 

Réponse. 

Il  faut  demander  à  votre  pharmacien,  quand 
vous  désirez  ordonner  une  spécialité  quelconque, 
si  celle-ci  figure  sur  le  tarif  d,e  l’Association  des 
pharmaciens  de  France,  y  compris  ses  bulletins 
de  variations  trimestriels.  Si  ces  spécialités  y 
figurent,  vous  pouvez  les  ordonner,  puisqu’il  fut 
convenu  à  la  Commission  du  tarif,  que  ce  serait 
là  le  critérium  des  spécialités  «  ordonnables  » 
ou  non.  Tous  les  pharmaciens  (et  même  les  mé¬ 
decins  propharmaciens)  doivent  posséder  ce  tarif 
pour  faire  leurs  notes,  en  cas  d’accidentés  du 
travail  ou  de  blessés  de  guerre. 

Dans  votre  cas  particulier,  les  vaccins  Grémy 
sont  autorisés  d’après  le  bulletin  de  variations 
du  30  avril  1926. 

_____  F.D. 

Application  du  Tarir  Maginot-Marin 

1 

3995.  —  Médicaments  permis 
ou  interdits  ? 

Pèut-on  prescrire  aux  réformés  de  guerre  du 
plasma  musculaire  '!  D»"  R. 


Tout  DEPRIME 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


INÉVROSTHÉNINE.  FREYSSINGEI 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  gouUa  à  chaçue  retai.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12) 


DÉSINFECTION 

INtESTINALE 


CHLORAMINE 

FREŸSSiNGE^ 


1  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contriudication 
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Consultez  à  ce  sujet  et  sur  tout  autre  analogue 
le  «  tarif  établi  par  l’Association  générale  des 
Syndicats  pharmaceutiques  de  France,  compte 
tenu  de  ses  barèmes  et  bulletins  de  variation  » 
(arrêté  du  17  août  1927,  modifiant  celui  du  3  juin 
1927,  article  2,  §  1).  C’est  à  votre  pharmacien 
même  que  vous  pouvez  poser  ces  questions, 
puisqu’il  a  le  dit  tarif  et  les  bulletins  successifs 
de  variation.  Si  vous  êtes  propharmacien,  vous 
devez  alors  posséder  ce  tarif  et  ces  bulletins  pour 
établir  vos  notes  de  pharmacie.  . 


4062.  —  Extirpation  de  corps  étranger. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  dire  le  prix  comme  hono¬ 
raires;  aux  victimes  de  la  guerre,  de  l’extraction  d’un 
éclat  d’obus  au  doigt.  La  ble,ssure  remonte  à  l’année 
1915,  faite  en  service  commandé.  D’’  C. 

Réponse. 

Un  éclat  d’obus  extrait  d’un  doigt  12  ans  après 
ne  doit  guère  être  volumineux  ni  être  très  profond 
dans  l’organisme.  Or,  vous  lirez,  à  l’article  74  : 
«  Extraction  de  corps  étranger  profond  ne  néces¬ 
sitant  pas  la  localisation  radiologique  ;  50  fr.  » 
A  priori,  vous  ne  pouvez  demander  davantage. 
Et  même  je  ne  puis  vous  assurer  qu’on  ne  vous 


comptera  pas,  comme  dans  le  tarif  des  accidents  ' 
du  travail,  pour  l’extraction,  de  corps  étrangers’* 
superficiels,  20  fr.,  par  analogie  avec  «  ouverture  ^ 
d’abcès  superficiels  ».  Et  cependant,  cela  vaut 
mieux  que  cela  et,  vu  la'  difficulté  technique  ' 
quand  il  s’agit  d’un  doigt,  et  les  dangers  d’infir¬ 
mité  partielle  consécutive,  je  demanderais  40  fr., 
en  donnant  tous  détails  nécessaires,  par  analogie 
avec  :  «  Extirpation  simple  de  cicatrice  vicieuse  » . 

F.D. 


Baux  et  locations. 

4154.  —  Droit  à  la  prorogation  pour  le 
garage  professionnel. 

.T’ai  loué  un  garage  pour  mon  automobile  pour  ' 
usage  professionnel,  par  un  bail  enregistré  de  douze 
ans  du  l®’'  avril  1916  au  1®''  avril  1928. 

D’après  les  jugements  rendus  et  publiés  par  le 
Concours,  il  me  semble  bien  que  j’ai  droit  à  la  proro¬ 
gation  jusqu’en  1931. 

Mais,  depuis  la  passation  de  mon  bail,  l’immeuble 
a  été  acquis  en  1920  par  un  nouveau  propriétaire  qui 
veut  reprendre  lé  garage  pour  l’occuper  pour  lui- 
même. 

Puis-je  opposer  au  propriétaire  mon  droit  à  jouir 
de  la  prorogation  ?  En  cas  de  prorogation,  quelle  aug¬ 
mentation  dois-je  subir,  le  prix  du  bail  n’ayant  pas 
varié  depuis  1916  ?  . 


I  _  2^ 


Réponse. 
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Je  dois  ajouter  que,  d’après  le  bail,  j’ai  le  droit  de 
sous-louer  les  pièces  qui  sont  en-dessus  du  garage, 
toutes  réparations  à  ma  charge. 

J’ai  été  mobilisé  pendant  plus  d’un  an  dans  les 
zones  de  l’avant  de  1914  à  septembre  1915. 

Dr  P. 

Réponse. 

Les  arrêts  de  la  Commission  supérieure  de 
Cassation  que  nous  avons  obtenus  et  que  vous 
avez  vus  rapportés  dans  le  Concours  médical  ont 
consacré  le  caractère  professionnel  du  garage 
dans  lequel  est  remisée  l’automobile  servant  au 
médecin  pour  aller  visiter  ses  malades. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence,  au  point  de 
vue  de  la  législation  sur  les  loyers,  que  le  garage 
du  médecin  doit  être  entièrement  assimilé  à  son 
local  d’habitation. 

Par  conséquent,  dès  lors  que  la  loi  du  l<=r  avril 
1926  sur  les  loyers  est  applicable  dans  votre 
ville,  vous  avez  droit,  pour  votre  garage,  à  une 
prorogation  qui  commencera  à  courir  du  1®” 
avril  1928,  date  de  l’expiration  du  bail,  jusqu’au 
1"  avril  1931. 

Et  tant  que  durera  cette  prorogation,  le  pro¬ 
priétaire  ne  pourra  prétendra  reprendre  le  garage 
pour  son  usage  personnel,  car  son  droit  de  reprise 
est  strictement  limité  par  la  loi  aux  locaux  ser¬ 
vant  exclusivement  à  l’habitation,  alors  que  votre 
garage  présente  au  contraire  un  caractère  exclu¬ 
sivement  professionnel. 


En  échange  de  la  prorogation,  et  jusqu’au 
l®f  avril  1929,  date  à  laquelle  doit  intervenir  une 
nouvelle  taxation  des  loyers,  vous  devrez  payer 
un  loyer  égal  au  loyer  de  1914  majoré  de  125  %. 
En  outre,  vous  devrez  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  les  majorations  subies  par  les  presta¬ 
tions  en  nature  fournies  (s’il  en  existe)  et  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble,  à'  l’exception  de 
l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière. 
En  l’espèce  ces  charges  doivent  être  de  peu  d’im¬ 
portance. 


Questions  médico-militaires 

3551.  —  Solde  d’an  aide-major  de  réserve. 

Je  viens  de  faire,  comme  aide-major  de  1’’®  classe, 
une  période  de  15  jours.  Or  je  lis,  paru  dans  un  pé¬ 
riodique  médical,  un  tableau  des  soldés  des  médecins 
de  réserve  accomplissant  une  période  d’instruction, 
où  la  solde  indiquée  pour  mon  grade  ne  correspond 
pas  à  ce  que  j’ai  touché. 

Je  suis  en  effet  A.  M.  de  1'’®  classe  après  4  ans  de 
grade  (nommé  depuis  mars  1921)  et  15  ans  de  ser¬ 
vice  (les  années  de  guerre  comptant  double),  et, 
d’après  ce  tableau,  je  dois  toucher  annuellement 
17.172  fr.,.cè  qui  fait  pour  une  quinzaine  715  fr.  50, 
alors  que  je  n’ai  touché  que  651  fr. 

D’autre  part,  je  lis  aussi  dans  Ce  même  tableau  que, 
pendant  la  période,  on  doit  toucher  une  indemnité 


DIURÉTIQUEl 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉÛSALYOSE  pure 
Digitalique 
Strophantique 
Scillitique 
Phosphatée 
Lithinee 
Cafeiuee 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU'EN  CACHETS 
Cachets  dosés  : 
à  Ogr.  25  et  à  0gr.50 
de  THÉOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

■  1  à  2  gr.  par  jour 


Arterio-scldrose 
Affections  cardiaques 
et  rdnales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutté,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THËOBROimNE  FRAAIÇIISE  garantie  chiiniqneinent  pure 
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d’absence  temporaire  de  11  fr.  par  jour,  fixe,  quel  que 
soit  le  grade. 

Voudriez- vous  me  dire  si  sur  ces  deux  points  (solde 
annuelle  et  indemnité  journalière)  ce  tableau  est 
exact,  et  si  j’ai  le  droit  de  réclamer  le  non-perçu  et 
à  qui  (et  si  possible  en  me  basant  sur  quel  règlement 
et  sa  date)  ?  ' 

Voudriez-vous  me  dire  aussi  si  la  solde  annuelle 
n’est  pas  augmentée  d’un  supplément  lorsque  l’on 
est  marié  ? 

Enfin,  le  trésorier  qpi  m’a  payé  m’a  prétendu  que 
les  différences  de  solde,  suivant  le  nombre  d’années 
de  grade  et  de  services,  n’étaient  pas  applicables  aux 
officiers  de  réserve,  car  il  faut  entendre  :  après  4  ans, 
8  ans,  de  grade  effectif,  de  services  effectifs. 

Est-ce  exact  ?  ,  Dr  L. . 

Réponse. 

Les  officiers  de  réserve  accomplissant  des  pé¬ 
riodes  d’instruction  ont  droit  à  la  solde  budgé¬ 
taire  calculée  sur  le  taux  de  l’échelon  Correspon¬ 
dant  aux  années  de  grade  et  de  service  passées 
en  situation  d’activité,  augmentée,  le  cas  échéant, 
de  l’indemnité  pour  charges  de  famille  (réponse 
ministérielle  à  une  question  du  12  novembre 
1926). 

Etant  promu  depuis  mars  1922,  vous  n’avez 
passé  en  activité  que  votre  dernière  période  d’ins¬ 
truction.  Vous  n’avez  donc  droit  qu’à  la  solde  de 
lieutenant  au  premier  échelon,  et  non  «  après 
quatre  ans  de  grade  ». 


L’indemnité  d’absence  temporaire  est  due,  en 
coiisidérant  comme  étant  votre  résidence,  le  lieu 
de  convocation  de  votre  unité,  lorsque  vous  vous 
déplacez,  en  manœuvres  par  èxemple  ou  aus 
camps  d’instruction  (.7.0.,  19  nov.  1926). 

Les  charges  de  famille  se  calculent  d’après  .le 
nombre  des  enfants;  sans  enfants,  elles  n’existent 
pas. 


3593.  —  Droit  de  refuser  uu  grade.' 

Périodes  d’instruction. 

Classe  1916,  père  de  quatre  enfants,  nommé  ei 
1919  médecin  auxiliaire  et  démobilisé  commè  tel, 
je  viens  de  recevoir  de  l’armée  un  papier  pour  solli¬ 
citer  le  grade  de  médecin  aide-major  de  2®  classe  df 
réserve.  Evidemment,  docteur  depuis  bientôt  3  ans, 
il  est  temps  de  s’en  apercevoir. 

Je  désirerais  avoir  : 

1°  Les  termes  de  la  lettre  sont-ils  une  simple  for¬ 
mule  de  politesse  ou  bien  ai-je  le  droit  de  refuse 
poliment  de  passer  à  un  grade  quelconque  ?  , 

2®  A  quoi  m’engage  présentement  et  plus  tard  (W 
ma  situation  familiale)  le  galon  d’aide-major  de 
classe  :  aurai-je  surtout  des  périodes  à  faire  ?  oij 
débours  pour  uniforme  ?  \ 

.  Df  J.  j 

Réponse.  i 

l®.Vous  avez  parfaitement  le  droit  de  refuse^ 
un  grade.  Les  directeurs  du  service  de  santé  son' 


renseignés  par  les  Facultés  de  médecine  sur  les 
docteurs  nouvellement  reçus  et  ils  doivent  leur 
adresser  à  chacun  un  formulaire  semblable  à 
celui  que  vous  ayez  reçu. 

2“  Une  fois  promu  aide-major,  vous  touchez 
une  première  mise  d’équipement  afin  de  vous 
procurer  la  tenue  de  campagne  exigée  de  tout 
officier  de  réserve.  Vous  devez  ensuite  faire,  à 
assez  longue  échéance  d’ailleurs,  quelques  pério¬ 
des  d’instruction.  Vous  pouvez  aussi  conquérir 
quelques  grades  su]>érieurs  et,  lors  d’une  mobili¬ 
sation  éventuelle,  cette  situation  d’ofïl.cier  vous 
assure  des  avantages  moraux  et  matériels  (solde, 
etc. . .)  assez  appréciables. 


3586.  —  Annuités  exigées  poui*  obtenir 
la  Légion  d’honneur. 

J’ai  été  proposé  par  le  Service  de  santé  pour  la 
Légion  d’honneur  en  1923. 

Classe  1907,  cinq  sursis  d’incorporation.  Ai 
fait  toute  la  campagne  :  32  mois  dans  les  chasseurs  à 
pied,  le  reste  dans  une  ambulance  divisionnaire. 
Très  gravement  touché  par  la  grippe  en  1918,  mais 
pas  de  blessure  de  guerre.  Deux  citations  au  bataillon 
et  brigade,  deux  galons. 

Combien  d’annuités  pour  la  Légion  d’honneur  cela 
me  donne-t-il  et  suis-je  en  droit  d’obtenir  cette  dis¬ 
tinction  et  quand  ? 


,  Réponse. 

Vous  réunissez  donc  vingt  annuités  de  service, 
plus  environ  cinq  campagnes  de  guerre,  soit  25 
annuités  ;  les  citations  à  l’armée  et  les  blessures 
dé  guerre  seules  donnent  droit  è  une  campagne 
supplémentaire. 

En  conséquence,  il  vous  faut  encore  patienter 
au  moins  4  ou  5  ans  avan.t  de  vous  mettre  sur 
les  rangs  afin  de  rechercher  l’inscription  au  ta¬ 
bleau  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur. 


3607.  —  Carte  de  surclassement.  , 
Promotions,  périodes,  etc. 

Abonné  sxi  Concours  je  vous  serais  reconnaissant  de 
bien  vouloir  me  renseigner  sur  les  faits  suivants  : 

a)  Quels  sont  les, avantages  procurés  par  la  carte 
de  surclassement. 

Moyen  de  l’obtenir. 

h)  M.  A.  M.  de  1’'®  classe  depuis  quelques  mois 
(classe  1917),  à  quelle  date  passerai-je  M.M.  de  2® 
classe  ? 

Périodes  à  faire  nécessaires . 

c)  Si  oui,  dois-je  demander  à  en  effectuer  près  de 
mon  domicile  pour  éviter  la  période  au  loin  plus  tard  ? 

d)  Peut-on  faire  changer  son  affectation  ?  Quelles 

raisons  valables  ?  Dr  R.  . 

Réponse, 

a)  La  carte  de  surclassement  est  une  carte 
spéciale  annuelle  donnant  droit,  à  l’occasion  de 


Dr  N. 
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déplacements,  au  voyage  en  première  classe  avec 
un  billet  de  troisième  classe. 

Il  faut'  avoir  suivi,  (Jans  l’année  précédente, 
au  moins  les  deux  tiers  des  conférences  faites  à 
l’école  de  perfectionnement  des  médecins  de 
réserve.  Ces  conférences  ont  lieu  une  fois  par 
mois  pendant  dix  mois  de  l’année.  Moyennant 
certaines  formalités,  on  peut  se  rendre  à  ces  con¬ 
férences  au  quart  de  place  militaire.  Une  condi¬ 
tion  préalable,  c’est  d’être  inscrit  à  cette  école 
de  perfectionnement  ;  pour  cela,  adresser  un 
bulletin  d’adhésion,  54,  rue  de  Londres, ,  à  Paris 
(8«)  au  secrétaire  général  de  l’Union  Fédérative 
des  médecins  et  pharmaciens  de  réserve. 

b)  11  vous  faut  être  inscrit  au  tableau  d’avance¬ 
ment  par  le  Ministère,  et,  pour  cela,  avoir  au 
moins  6  ans  de  grade  et  fait  deux  périodes  de 
réserve. 

c)  C’est  une  chance  que  vous  pouvez  tenter. 
En  tout  cas,  vous  serez  convoqué  dans  les  limites 
de  la  région  à  laquelle  vous  appartenez. 

d)  Faites  valoir  des  raisons  d’intérêt,  particu¬ 
lier  et  d’intérêt  professionnel. 


Fiscalité. 

4190.  —  Impôt  des  prestations 
sur  les  automobiles. 

Je'  vous  serais  obligé  de  me  donner  les  précisions 
suivantes  ; 


Quel  est  le  texte  de  loi  qui  régit  les  prestations  en 
nature  ? 

Je  suis  possesseur  de  deux  voitures  automobiles, 

J’ai  retiré  la  plus  forte  de  la  circulation  au  !« 
janvier  1927  en  rendant  à  la  recette  buraliste  mon 
permis  de  circulation  le  28  décembre  1926. 

Je  reçois  ma  feuille  d’impôts  et  suis  imposé  pour  | 
ma  grosse  voiture  qui  rd a  jamais  circulé  eral927,les 
contributions  indirectes  pouvant  ,en  faire  foi  (en 
même  temps  que  pour- ma  petite). 

Porteur  du  n°  8  bis  du  Concours,  page  538  XL,  je 
suis  allé  trouver  le  contrôleur  pour  lui  demander  le 
dégrèvement. 

Le  contrôleur  m’a  ri  au  nez  me  disant  que  celui 
qui  avait  écrit  cela  n’y  connaissait  rien,  que  j’aurai 
beau  réclamer  à  la  Préfecture,  cela  ne  changerait  rien 
et  que  j’aurais  à  payer,  aucun  texte  de  loi  ne  pouvant 
m’en  dispenser. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  me  donner  toutes  pré¬ 
cisions  utiles  afin  que  je  puisse  me  faire  dégrever, 
Dr  T. 

Réponse. 

Nous  maintenons  l’opinion  formulée  dans  la 
réponse  citée  et  nous  vous  conseillons  de  présen¬ 
ter  une  réclamation  au  Préfet  (réclamation  à 
produire  sur  papier  libre),  si  vous  êtes  encore 
dans  les  délais  pour  réclamer  (trois  mois  suivant 
celui  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle). 

A.  M. 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  -7-  Un  verre  le  matin  à  jeun,  un  second  , 
rre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, _ 
i  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE: 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


T.a  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchantls  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  de  VAL3,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.) 
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de  la  tuberculose  pulmonaire  par  la  mé¬ 
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*  Allopathie  médiastine  est  la  première  loca- 
t  ïdlisation  de  la.  tuberculose.  —  Herpès  et 
Aiona  gonococciques.  —  Toxicomanies  et 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiyernales 

jVoKi  rapftlotuànoi  adhértnti  qu'il  y  a  lieu  de  nont  informer 
chaque  année  de  leur  divr  de  voir  figurer  leur  nom  tur  cette 
liite. 


MM.  Ici  docteuri  : 

Alger  :  Plcud. 
Amélle-lee-Baln*  D'  AUrdo, 

J.  Bouix. 

Aroaohon  :  Jean  Doche. 
Arguel  (Donba)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine) 

Bea«llaa-«HP-IMer  :  Bertier, 

Beauiolell  :  Andoly,  Gavean, 
Pizard. 

Biarritz  :  Clavel  Pierre. 
Oambo-lea-BalnaiA.Camino, 

Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannas  :  Abadir,  Carapana 
Caruette,  L.  Dubief,  bour- 
nier,  Xent-Gazet,  Makereel. 
Cap-d’AII  :  Lyona. 
Oarnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
CassIs-sur-Mer  :  Agostini. 


Juan-las-PIna-Antlbas  :  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Sayna  :  Grandjean  J.  M. 

Menton  :  Camaret,  P.  de 
Langenhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Virant 

Nice:  Ardoin,  (v.  «rJ,  Bernard- 
beig,  Cauvm,  Chatenond» 
An^ste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qat-Fonreand.  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  [dermatolo¬ 
gie),  Gaudichoii  [oto-laryng.) 
Gazzola,  Grozu,  Gnerry,  G. 
Henry  (Savons  Jt),  Kent- 
Monnet.  Kolbé,  Lame,  Lio- 
tard,  Malanssène  (Pneumo. 
artif.),  Nafilyan,  Piettri, 
Potheau  (E.l.  Rouvière,  Sl- 
neau  |aec.),  Trutié  de  Vau- 
cresson  (chir.-acc.),  Vizerie. 

Cran  :  Paire,  Manpetit. 


■  DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Bastin,  de 
Deville,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  olhces 
du  journal 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignet  au  maximum  (Inseriion 
concernani  l’abonni  lui-mème.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  û 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  des  thèmes  pos- 
iaux  du  Concours  MBdical,  Paris  167-05. 

Toule  demande  de  renselgnqmeids  doil  être  aceom- 
pagnée  d’uB  timbre  pour  la  r^oBse. 


N»  10.  —  Doct.  méd.  génér.' reprend,  noyau  de  client. 
Paris,  bien  placé  dans  quartier  commerc.  Paiement 
compt. 

No  11.  —  Doct.  demande  à  acheter  ou  emprunter 
l’édition  d’avant-guerre  de  «  Chemin  de  Paradis  »  de 
Ch.  Maurras. 

N®  12.  —  Côte  d’Azur.  Très  belle  villa  au  bord  de  la 
mer,  dans  site  magnifique.  Tous  conforts.  Rez-de-chaus¬ 
sée  et  premier  étage  (18  pièces).  A  vendre  non  meublée, 
ou  à  louer  meublée. 


Ohambon  ■  ds  -  Tsnos  (L«)  ; 

Riou. 

Ohamoalx.  D'  de  Chabinolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo.  Yves 
Enaud  (héliotii.) 

Fréjas  :  Tnrczn. 

Qpaise  :  Bossnet. 

Hyspei  ^  Clément,  Minelle,  j 


St-Qapvals-Iss-Balna  :  Roux- 
St  -  Raphaël  -  Valssoura  : 

Léon  Clément  (chirurgien), 
j  Théo  Ronz,  Vadon. 

Toalon  :  P.  Kagi  (oto-rhino), 
Plgnet  (urol.  aerm.) 

Varnat-las-Balns:  D'Ponson. 

Vlllefranche-sup-Mop  :  Al- 

fonsi-Baud. 


N®  13.  —  A  vend,  cause  double  emploi,  torp.  6  CV 
Renault  1926,  châssis  long,  4  places,  freins  AV,  carb. 
Zénith,  pneus  confort,  4  amortiss.,  nombreux  accéss., 
état  neuf  :  11.000  fr.  D'  Guerry,  30,  av.  Maréchal  Foch, 
à  Nice. 

N®  14.  —  60  km.  Paris.  Dans  excell.  rég.  agricole, 
bon  poste  campagne,  rapp.  94.000.  méd.  du  ch.  de  fer. 
A  céder  pour  cause  fatigue  35.000,  dont  partie  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 
Tél.  Gob.  36-46. 
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N«  15.  —  Ch. -lieu  canton  de  l’Ouest.  Seul  méd.,  belle 
clientèle,  facile  à  tenir,  peu  fatigante,  bail  intéressant, 
avec  jolie  mais,  confort.  Indcmn.  5.000,  pour  cause 
départ.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5'^).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  16.  —  3  heures  Paris,  Normandie,  près  jolies  plages, 
poste  actif  dans  centre  important.  Affaires  80.000.  Belle 
propriété  en  rapport.  Loyer  5.000.  long  bail.  A  céder 
35.000,  y  compris  voiture.  Très  urgent.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46 
N»  17.  —  Le  D''  Bourguet,  à  Sommières  (Gard),  cé¬ 
derait  toute  la  collection  du  Concours  médical,  en  partie 
reliée.  Faire  offres. 


Circuits  Corses  Cîrnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cir- 
néa  (5  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,)  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
l’Ile  :  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués.). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  déeholestéri- 
nlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’Mtérlosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Phi',  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gaatropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites^  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 

Les  Migraines,  algies  grippales  el  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


DEJj^JÈJjES  MOUVBLI.BS 

—  Académie  de  médecine.  Eleaion  de  membres  du 
Bureau.  —  L’Académie  a  élu  vice-président  pour  ! 
1928,.  M.  Quénu  ;  secrétaire  annuel,  M.  Jules  Re-  [ 
NAULT  ;  membres  du  conseil,  MM.  Brault  et  Grim-  [ 

BERT.  I 

. —  Académie  de  médecine.  Prix  de  V Académie.  —  | 
Parmi  les  lauréats  des  prix  et  récompenses  décernés  | 
par  l’Académie  dans  sa  séance  annuelle  du  13  dé-  1 
.  cembre  1927,  nous  avons  relevé  avec  plaisir  les  ‘ 
noms  des  membres  du  Concours,  abonnés  et  amis  du  ! 
journal,  qui  suivent  :  ; 

Prix  Ernest  Godard.  —  Une  mention  honorable  l 
est  accordée  à  M.  le  D’’  Jean  Torlais,  de  là  Ro-  [ 
chelle,  pour  un  travail,  en  collaboration  avec  M.  le  | 
D'  Laubie.,  de  Donzenac  (Corrèze)  sur  :  la  botryomi-  | 
cose  chez  l’homme  et  chez  les  animaux  (contribution  | 
à  l’étude  des  granulomes).  ! 

Service  des  épidémies.  —  Ont  reçu  les  médailles  ; 
des  épidémies  : 

M.  le  D'’  Bauzon,  médecin  des  épidémies  de  l’ar-  ; 
rondissement  de  Châlon-sur-Saône  (rappel  de  mé-  ' 
daille  d’or). 

M.  le  Ott,  inspecteur  départemental  d’hygiène  j 
de  la  Seine-Inférieure  (rappel  de  médaille  d’or). 

M.  le  Dr  Paquet,  inspecteur  départemental  d’hy-  [ 
giène  de  l’Oise  (médaille  d’or). 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE. 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 
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M.  le  D'  Broquin-Lacombe,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  l’Aube  (médaille  d’argent). 

Service  des  eaux  minérales.  —  Ont  reçu  des  mé¬ 
dailles  d’honneur  pour  le  service  des  eaux  minérales  : 

M.  le  D’’  PouY,  de  Capvern,  pour  son  travail  inti- 
tulé  :  contribution  à  l’étude  de  la  prostate.  Du  traite¬ 
ment  général  thermal  de  Capvern  dans  les  affections 
de  la  prostate  (médaille  d’argent) 

M.  le  D'  Armengaud  (de  Cauterets)  pour  son 
travail  intitulé  :  action  des  eaux  sulfurées  sur  les 
affections  des  voies  respiratoires  supérieures  (médaille 
de  bronze). 

Service  de  la  vaccine.  —  Ont  reçu  les  médailles 
d’honneur  pour  le  service  de  la  vaccine  ; 

M.  le  D''  Ferriol,  de  Marrakech,  Maroc  (médaille 
de  vermeil). 

M.  le  D*'  Ott,  de  Rouen  (médaille  de  vermeil). 

M.  le  Dr  Huguenin,  de  Paris  (médaille  d’argent), 

M.  le  Dr  Bouveret,  de  Mogador,  Maroc  (médaille 
d’argent) . 

M.  le  Dr  Mary,  du  Bourget,  Seine  (médaille  d’ar¬ 
gent). 

M.  le  Dr  Bing,  de  Paris  (rappel  de  médaille  de 
bronze). 

M.  le  Dr  Agostini,  de  Cassis, Bouches-du-Rhône 
(médaille  de  bronze). 

M.  le  Dr  Bory,  de  Nanterre  (médaille  de  bronze). 

^ —  Paris.  Un  nouveau  dispensaire  de  prophylaxie. 
—  Un  nouveau  dispensaire  de  prophylaxie  anti¬ 


vénérienne  et  un  laboratoire  de  sérologie  ont  été 
récemment  ouverts  à  Saint-Ouen,  84,  boulevard 
Victor- Hugo. 

—  Paris.  —  La  Fédération  française  d’athlétisme 
organise  le  25  janvier  1928,  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de. la  Sorbonne,  une  manifestation  de  propa¬ 
gande  morale  sur  le  véritable  visage  du  sport. 

—  Ministère  de  l’agriculture .  —  MM.  les  D^s  Jean 
Durand  et  Orazon  sont  nommés  membres  du  Co¬ 
mité  de  rOlTice  international  du  vin. 

—  Hôpital  Paul  Brousse.  Internat.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  de  quatre  internes  à  l’hôpital  dé¬ 
partemental  Paul- Brousse  et  au  centre  anti-cancé¬ 
reux  de  la  banlieue  parisienne  s’ouvrira  le  13  février 
1928.  Renseignements  et  inspcriptions  à  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  service  de  l’Assistance  départemen¬ 
tale. 

—  Hôpital  de  Saint-Denis.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  trois  places  d’internes  titulaires,  à  l’hô¬ 
pital-hospice  de  Saint-Denis,  aura  lieu  les  lundi  30 
et  mardi  31  janvier  1928.  Avantages  :  indemnité 
mensuelle  de  400  francs,  nourriture,  logement  et 
blanchissage.  Pour  renseignements  complémentai¬ 
res,  s’adresser  à  la  Direction  de  l’hôpital. 

—  La  défense  sociale  contre  la  syphilis. —  En  mai 
1928,  une  conférence  internationale  de  défense  so¬ 
ciale  contre  la  syphilis  aura  lieu  à  Nancy.  A  cette 
occasion,  une  exposition  concernant  les  maladies 
vénériennes  sera  faite  avec  une  partie  historique, 
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une  partie' sociale  et  une  partie  relative  à  la  pharma¬ 
copée.  Les  organisateurs  '  seraient  reconnaissants 
aux  personnes  détenant  des  documents  anciens  sur 
ces  questions  de  les  faire  connaître  pour  reproduction, 
en  écrivant  à  M.  Lucien  Viborel,  secrétaire  général 
de  la  Commission  de  propagande,  Office  national 
d’hygiène  social,  26  boulevard  de  Vaugirard,  Paris, 
XVe. 

— Inspection  d’hygiène  du  département  de  l’Aisne. 
—  Un  concours  sur  titres  pour  un  emploi  de  méde¬ 
cin  inspecteur  départemental  adjoint  d’hygiène, 
plus  spécialement  pour  le  service  de  l’inspection  des 
écoles  et  les  dispensaires  d’hygiène  sociale,  est  ou¬ 
vert  à  la  Préfecture  de  l’Aisne.  Age  :  30  à  45  ans. 
Avantages  ;  traitement  allant  de  30.000  fr.  à  40.000 
fi'.,  plus  une  indemnité  de  déplacement  annuelle  de 
11.000  fr.  Inscriptions  à  la  Préfecture  de  l’Aisne 
avant  le  20  janvier. 

—  Le  calendrier  humoristique  du  Mont-Dore  pour 
1928  a  paru. 

Ce  petit  guide  des  jours  ne  dépare  pas  la  collec¬ 
tion.  On  reconnaît,  au  contraire,  que  le  spirituel 
crayon  de  son  auteur,  Grand’Aigle,  ne  marqua  ja¬ 
mais  les  affections  respiratoires  d’un  trait  aussi  vif. 
Ce  calendrier  répond  bien  à  la  devise  «  Utile  et 
amusant  ».  Tel,  il  a  sa  place  marquée  dans  le  porte¬ 
feuille  de  tout  médecin. 

Adressé,  sur  demande  à  la  Compagnie  du  Mont- 
Dore,  19,  rue  Auber  à  Paris.  Tél.  :  Louvre  08-85. 


—  Æseulape,  grande  Revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  Sommaire  du  numéro  de  décembre 
1927.  —  Ce  numéro  est  entièrement  consacré  au 
commentaire  du  très  important  Congrès  international 
d’histoire  de  la  médecine  qui  s’est  tenu  à  Leyde  en 
juillet  dernier.  Æseulape  y  fait  revivre  de  manière 
aussi  précise  et  objective  que  possible  les  rapports 
et  communications  qui  ont  fait  le  grand  attrait 
do  ce  Congrès.  Une  iconographie  particulièrement 
abondante  et  variée  illustre  les  commentaires  (27 
illustrations). 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

22  décembre. 

Sanatoriums. 

Décret  du  14  décembre  1927  modifiant  le  décret  du 
10  fl.oûî  1920  sur  les  sanatoriums. 

Art.  1®''.  — .  Les  articles  8,  28,  29  et  37  du  décret  ' 
du  10  août  1920  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  8.  —  Les  sanatoriums  publics  seront,  autant 
que  possible,  réservés  à  des  malades  du  même  sexe. 
Lorsqu’on  les  utilisera  comme  sanatoriums  nçixtes, 
on  devra  réserver  à  chaque  sexe  des  bâtiments  sépa¬ 
rés,  situés  à  distance  les  uns  des  autres  et  ayant  cha¬ 
cun  un  lieu  de  pr.omenade  distinct. 

.4rti  28.  —  Une  commission  spéciale  est  chargée 
d’examiner  les  titres  des  candidats.  Elle  classe  sur 
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deux  listes  l’aptitude  distincte,  d’abord  les  médecins 
adjoints  reconnus  aptes  aux  fonctions  de  médecins 
chefs,  directeurs,  et  exerçant  les  fonctions  de  méde-, 
cins  adjoints  depuis  deux  ans  au  moins,  puis  les  can¬ 
didats  reconnus  aptes  .aux  fonctions  de  médecins 
adjoints  de  sanatoriums  publics? 

Cette  commission  est  composée  de  dix  membres  ; 
1"  Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publique,  président  ;  ■ 

2“  Les  deux  conseillers  techniques  sanitaires  du 
ministère  de  l’hygiène  ; 

3°  Deux  inspecteurs  généraux  des  services  admi¬ 
nistratifs  : 

4®  Trois  membres  médecins  de  la  commission  per¬ 
manente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  dési¬ 
gnés  par  le  ministre  ; 

5®  Un  représentant  de  l’union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  désigné  par  l’union  des  syndicats  ; 

6®  Un  représentant  de  l’association  des  médecins 
de  France. 

Les  règles  spéciales  du  concours  seront  fixées  par 
un  arrêté  ministériel. 

An.  29.  —  La  commission  se  réunit  sur  la  convo¬ 
cation  du  directeur  de  l’asistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  toutes  les  fois  qu’une  ou  plusieurs  places 
(cinq  au  maximum)  de  médecins  de  sanatoriums  sont 
vacantes. 

An.  .37.  — •  Sont  applicables  aux  sanatoriums 
privés  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  dé¬ 
cret. 


Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

24  décembre. 

Médecine  légale. 

Décret  du  22  décembre  1927  modifiant  le  Titre  II 
du  décret  du  5  octobre  1920  portant  règlement  d'admi- 
nistration  publique  sur  les  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police 
(Extrait.) 

Art.  l®"".  —  Le  titre  II  du  décret  du  5  octobre  1920 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


CHAPITRE  II 

DES  EXPERTS  ET  INTERPRÈTES 

Section  1.  —  Des  experts. 

Honoraires  et  indemnités. 

A.  —  Règles  générales. 

Art.  17.  —  Les  tarifs  fixés  par  le  présent  décret,, 
en  ce  qui  concerne  les  trais  d’expertise,  doivent  être 
appliqués  en  prenant  pour  base  la  résidence  des 
experts.  Les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rap¬ 
port,  ainsi  que  de  la  prestation  de  serment,  sont 
compris  dans  les  indemnités  fixées  par  ces  tarifs. 

Art.  18.  —  Les  prix  des  opérations  non  tarifées 
par  le  présent  décret  sont  fixés,  dans  chaque  affaire 
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par  les  magistrats  qui  opt  commis  les  experts,  sauf 
le  recours  préyq  à  l’article  144  çi-après. 

An.  19.  —  Lorsque  les  experts  se  déplacent  ap 
delà  de  2  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  (le  voyage^  qui  est  déterminée 
ainsi  qu’il  suit  ; 

1°  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  cltemip  do  fer  ou  tpam"'py^  il  lepr  est  alloué  que 
iqdemqitô  égale'  ap  pri^ç  d’PP  billel  de  1^?  classe 
calculé  s’il  so  popt,  d’après  le  tarif  rédpiLappliealide 
aux  trajets  aller  et  reteur  ; 

2“  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  un  autre  service  de  transport  en  commun,  il  est 
remboursé  le  prix  d’un  voyage,  d’après  le  tarif  de  ce 
service,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

'  3°  Si  le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  l'un  de 
ces  deux  moyens,  rindempité  est  fixée  à  un  franc 
par  kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

4°  Si  le  voyage  est  effectué  par  mer,  il  est  accordé, 
sur  le  vu  du  duplicata  du  billet  de  voyage  délivré 
par  la  compagnie  de  payigatloni,  le  romboursement 
du  prix  du  passage  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la  nourriture 
à  bord,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Lorsque  les  experts  bénéficient  d’un  transport 
gratuit  ou  réduit  à  raison  de  leur  fonction  ou  de  leur 
emploi,  conformément  au  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  de  transport,  ou  en  vertu  des  lois  en  yi^ 
gueur,  leur  indemnité  de  frais  de  voyage  est  dimi¬ 
nuée  du  montant  des  avantages  qui  leur  sont  ainsi 
concédés. 


An.  20.  —  Il  est  alloué,  ep  outre,  apx  experts  : 
si  le  lieu  dn  transport  est  situé  à  une  distance  dé 
plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence, 
une  somme  de  20  fr,  par  jour  et  si  le  lieu  du  trans¬ 
port  est  situé  à  une  distance  de  plys  de  20  kilomètres, 
une  somme  de  30  fr,  par  jour, 

11  en  est  de  même  s’ils  sont  retenus  dans  le  cours 
de  leur  voyage  par  force  majeure  ou  s’ils  sont  obligés 
de  prolonger  leur  séjour  au  lieu  où  ils  se  sont  rendus 
pour  accomplir  leur  mission. 

An.  21.  — •  Lorsque  les  experts  sopt  entendus,  soit 
deyant  les  cours,  ou  tribunaux,  soit  devant  les  ma¬ 
gistrats  instructeurs,  à  l’occasion  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  de 
20  fr.,  outre  leurs  frais  de  transport  et  de  séjour,  s’p 
y  a  lieu. 

An.  22,  — -  Lorsque  lés  experts  justifient  qu’ils 
se  sont  trouvés,  par  suite  de  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  leur  volonté,  dans  l’impossibilité  de  remplir 
leur  mission,  les  magistrats  commettants  peuyeni 
par  décision  motivée,  leur  allouer  une  indemnité,  ■ 
en  outre  de  leurs  frais  de  transport,  de  séjour,  ej 
autres  déboursés,  s’il  y  a  lieu. 

An.  23.  ■ —  Les  experts  ont  droit,  sur  la  production 
de  pièces  ju.stificatives,  au  remboursement  des  frais 
de  transport  des  pièces  à  conviction  et  de  tous 
autres  déboursés  reconnus  indispensables. 

An.  24.  —  Les  magistrats  commettants  peuvent, 
sur  l’avis  conforme  des  procureurs  généraux  et  à 
charge  par  ceux-ci  d’en  informer  le  ministre  d;  la 
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justice,  autoriser  les  experts  à  touplier,  au  cours  de 
la  procédure,  des  acomptes  provisionnels  sur  leurs 
débours,  soit  lorsqu’ils  ont  eÏÏectué  des  travaux' 
d’une  importance  exceptionnelle,  soit  lorsqu’ils  ont 
été  dans  |a  nécessité  de  faire  des  transports  coûteux 
ou  des  avances  personnelles. 

B.  —  Dispositions  spéciales, 
a)  Expertises  en  matière  de  fraudes  commerciales. 

An.  25.  —  11  est  alloué  à  chaque  expert  désigné 
contocmément  aux  lois  et  règlements  sur  la  répres¬ 
sion  des  fraudes  ep  matière  commerciale,  pour  l’ana¬ 
lyse  de  cltpque  échantillon,  y  compris  les  frais  de 
laboratoire  : 

A  Paris,  70  fr. 

Dans  les  autres  localités,  65  fr. 

b\  Médecine  légale. 

Art.  26.  —  Chaque  médecin  régulièrement  requis 
ou  commis  reçoit  à  titre  d’honoraires  : 

1°  Pour  une  visite  judiciaire  : 

A  Paris,  30  fr. 

Dans  les  autres  localités,  25  fr.  ;  / 

■  2“  Pour  autopsie  avant  inhumation  : 

A  Paris,  140  fr. 

Dans  les  autres  localités  ,120  fr.  ; 

.3“  Pour  autopsie  après  exhumation  ou  autopsie 
de  cadavre  en  état  de  décomposition  avancée  : 

A  Paris,  260  fr. 

Dans  les  autres  localités,  220  l'r.  ; 


4“  Pour  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né  avant 
inhumation  ; 

A  Paris,  70  fr. 

Dans  les  autres  localités,  60  fr.  ; 

5°  Pour  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né  après 
exhumation  ou  autopsie  de  cadavçe  de  nouveau-né 
en  état  de  décomposition  avancée  : 

A  Paris,  120  fr. 

Dans  les  autres  localités,  110  fr.  ; 

.  G»  Pour  examen  au  point  de  vue  mental  dans  les 
cas  simples  : 

A  Paris,  100  fr. 

Dans  les  autres  localités,  80  fr. 

Au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés  par¬ 
ticulières,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  les 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 

•c)  Toxicologie. 

Art.  27,  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  requis 
ou  commis  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  : 

1°  Pour  recherche  et  dosage  d’oxyde  de  carbone 
dans  l’air  ou  dans  le  sang  : 

A  Paris,  60  fr.  ; 

Dans  les  autres  localités,  55  fr.  ; 

2°  Pour  détermination  du  coefficient  d’intoxica* 
tion  oxycarbonique  ;  ’ 

A  Paris,  120  fr.  ;  .  ' 

Dans  les  autres  localités,  110  fr.  ; 

3°  Pour  analyse  des  gaz  contenus  dans  le  sang  ; 

A  Paris,  120  fr.  ; 


SYPHILIS 

-  PAR  LES  - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre . ...  0  gr.  .45  |  Méthylarsinate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Xréponicide  et  Tonique  Général 


FR.ESGFLIT  : 

1o—  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  c/Mçue  repas) ; 

2“  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

3°  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  (2  après  chaque  repas)  •, 
40  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition. 

N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boite,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15.  1 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT  ■ 

t9,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE  H 
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Dans  les  autres  localités,  110  fr.  ; 

4“  Pour  recherche  et  dosage  d’un  élément  toxique 
minéral  ou  de  l’acide  cyanhydrique  dans  une  sub¬ 
stance  ou  dans  un  organe  autre  que  les  viscères  ; 

A  Paris,  60  tr.  ; 

Dans  les  autres  localités,  65  fr.  ; 

5“  Pour  recherche  et  dosage  d’un  élément  toxique 
minéral  ou  de  l’acide  cyanhydrique  dans  les  viscères; 

Paris,  120  fr.  ; 

Dans  les  autres  localités,  110  fr.  ; 

6°  Pour  recherche  avec  essais  physiologiques  dans 
une  subistance’  nu  dans  un  organe,  antre,  que  les 
viscères,  d’un  des  alcaloïdes  courants  : 

A  Paris,  60  fr.  ; 

Dans  les  autres  localités,  55  fr.  ; 

7°  Pour  recherche  dans  les  viscères,,  avec  essais 
physiologiques,  d’un  des  alcaloïdes  courants  : 

A  Paris  ,120  fr.  ; 

Dans  les  autres  localités,  110  fr.  ; 

d)  Biologie. 

An.  28.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  pour  la  caractérisation  de 
produits  biologiques,  dans  les  cas  simples  : 

A  Paris,  60  fr.  : 

Dans  les  autres  localités,  55  fr. 

Au  cas  de  recherches  plus  complètes  ou  plus  déli¬ 
cates,  telles  que  la  détermination  de  l’origine  de  ces 
produits,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  les 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 


.e]  Radiodiagnostic. 

.  An.  29.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  : 

1  Pour  radiographie  ; 

De  la  main,  du  poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied, 
50  fr.  ; 

De  l’avant-bras,  de  la  Jambe,  du  coude,  du  genou, 
75  fr.  ; 

De  l’épaule,  de  la  hanche,  de  la  cuisse,  du  bras, 
90  fr.; 

Du  rachis  cervical,  dorsal  ou  lombaire,  100  fr.  ; 

Du  crâne,  thorax  ou  bassin,  125  tr.  ; 

Ces.  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et  deux 
épreuves.  Toute  autre  radiographie  de  la  même  région 
prise  le  même  jour  sera  comptée  75  p.  100  du  prix 
d’une  seule  pose  ; 

2°  Pour  localisation  de  corps  étranger  : 

Dans  un  membre,  100  fr.  ; 

Dans  le  crâne,  le  thorax  ou  le  bassin,  150  fr.  ; 

.3“  Pour  radioscopie  préalable  (aorte,  poumons  par 
exemple)  ; 

Pour  le  thorax,  60  tr.  ; 

Pour  les  membres  (recherché  du  corps  étranger), 
50  fr. 

Ce  tarif  est  uniforme  quelle  que  soit  la  résidence  de 
l’expert  ou  de  l’opérateur. 

/)  Identité  judiciaire. 

An.  30.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  ; 
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1“  Pour  examen  d’empreintes,  sans  comj)araison 
avec  des  empreintes  autres  que  celles  de  la  victime  : 
A  Paris,  50  fr.  ; 


IDans  les  autres  localités,  45  fr.  ; 

2“  Pour  examen  d’empreintes  et  comparaison  avec 
des  traces  recueillies  ou  avec  des  empreintes  autres 
que  celles  de  la  victime  : 

A  Paris  ,150  l'r.  ; 

Dans  les  autres  localités,  140  tr.  ; 

3°  Pour  photographie  métrique  et  relevé  topo- 
f  graphique  des  lieux  du  crime  : 

A  Parisi  150  fr.  ; 

Dans  les  autres  localités,  140  fr. 

25  décembre. 

Brevet  d’inlirmières. 

1  Une  session  d’examen  d’Etat  a  été  ouverte  à  Paris 
;  pour  les  infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
r  la  tuberculose. 

i  Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  20  décembre  1927  modifiant  le  décret  du 
18  mai  1925  relatif  à  la  création  d'une  section  de 
médecine  des  troupes  coloniales  à  l'école  du  service  de 
santé  militaire. 

Art.  l«f.  —  Le  paragraphe  2  de  l’article  3  du  décret 
du  18  mai  1925  est  abroge  et  remplacé  par  le  sui¬ 
vant  : 


«  2°  Ils  sont  nommés  médecins  aides-majors  de 
2®  classe  de  l’armée  active  des  troupes  coloniales 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  13  octo¬ 
bre  1927.  » 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
dès  parlementaires. 

Présence  d’un  médecin  à  une  exhumation. 

14050.  —  M.  Georges  Faugere,  député, rappelle 
à  M.  le  ministre  du  travail,  que,  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  2  du  décret  du  15  avril  1919,  le  délégué  du  maire 
doit  assister  à  l’exhumation  d’un  corps  accompagné 
d’un  homme  de  Part  ;  et  demande  si  cette  pres¬ 
cription  qui  concerne  la  présence  d’un  homme  de 
l’art,  c’est-à-dire  d’un  médecin,  n’est  pas  tombée  en 
désuétude  et,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  pourquoi 
la  stricte  application  n’en  est  pas  exigée.  (Question 
du  23  novembre  1927.) 

Réponse.  — nLh  projet  de  décret  tendant  à  modi¬ 
fier  la  réglementation  des  opérations  funéraires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  présence  d’un 
homme  de  l’art  lors  des  exhumations,  avait  été 
soumis  au  conseil  d’Etat.  Cette  haute  assemblée 
ayailt  estimé  que  les  réformes  demandées  nécessite¬ 
raient  un  nouvel  examen  des  administrations  com¬ 
pétentes,  une  commission,  qui  se  réunira  prochaine¬ 
ment  a  été  constituée  à  cet  effet.  Dès  que  les  modi- 
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fications  à  apporter  au  décret  du  15  avril  1919  seront 
définitivement  arrêtées,  un  nouveau  projet  de  décret 
sera  soumis  au  conseil  d’Etat.  {J.O.,  23  décembre 
1927.) 

N.D.L.R.  —  Le  Ministre  n’a  pas  répondu  à  la 
question  que,  pour  renseigner  un.de  nos  lecteurs, 
nous  avons  prié  M.  de  D*"  Faugère  de  lui  poser.  Cepen¬ 
dant,  on  peut  conclure  de  sa  réponse  qu’il  considère 
la  prescription  de  l’article  11  (et  non  2)  du  décret 
du  15  avril  1919  comme  tombée  en  désuétude  et 
aussi,  sans  doute,  que  le  décret  attendu  n’imposera 
plus  au  maire  l’assistance  d’un  homme  de  l’art. 


Les  guides-barèmes  des  pensions  ne  sont  qu’indicatifs 

8354.  —  M.  Veillard,  sénateur,  demande  à  M. 
le  ministre  des  pensions  si  les  médecins  experts 
nommés  par  un  tribunal  des  pensions  sont  tenus 
d’une  façon  impérative  par  la  nomenclature  des 
invalidités  portées  au  guide-barême  annexé  au 
décret  du  29  mai  1919,  et  quel  est  leur  rôle  lorsqu’ils 
se  trouvent  ne  présence  d’une  maladie  non  prévue 
au  guide-barême,  ne  pouvant  se  rattacher  à  aucune 
infirmité  ou  maladie  prévue  à  ce  guide-barème,  mais 
dont  l’origine  ou  l’aggravation  ne  peut  être  contes¬ 
tée.  {Question  du  4  novembre  1927). 

Réponse.  —  Lés  barèmes  sont  des  «  guides-barè¬ 
mes  »  ;  ils  n’ont  donc,  eu  principe  qu’une  valeur 


indicative  et  ne' doivent  pas  lier  les  médecins  ëxperts. 
Lorsque  ceux-ci  sont  appelés  à  évaluer  le  degté  d’inva¬ 
lidité  d’une  maladie  non  envisagée  aü  guide-barème, 
ils  doivent  se  reporter  aux  articles  Visant  les  organes 
intéressés  et,  par  analogie,  régler  leurs  évaluations 
sur  les  pourcentages  prévus  (prescriptiotls  de  l’ar¬ 
ticle  41  de  l’instruction  du  31  mai  1920).  (J.O., 
23  décembre  1927.) 


Conditions  pour  l’obtention  du  diplôme  de  chirurgien 
dentiste  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

13558.  —  M.  Franklix-Boüillon,  député,  ex¬ 
pose  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  que 
l’article  5  de  la  loi  du  18  août  1927  sür  l’exercice  de 
l’art  dentaire  par  les  dentistes,  diplômés  ou  non  di¬ 
plômés,- d’Alsace  et  de  Lorraine,  est  ainsi  conçu  : 
«  Pendant  quatre  ans,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  dentistes  non  diplômés  qui 
rempliront  les  conditions  stipulées  à  l’article  1“' 
pourront  obtenir  le  diplôme  de  chirurgien  dentiste 
en  subissatit  les  examens  prévus  par  le  décret  du 
11  janvier  1909.  Ils  seront  dispensés  du  titre  univer¬ 
sitaire,  du  stage  et  de  l’examen  de  validation  de  stage 
mais  non  de  la  scolarité  »  ;  et  demande  :  i"  si  les 
praticiens  qui  sont  dans  ce  cas  pourront  obtenir  des 
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PEÔFOS  OU  JÔUE 


A  propos  de  l’inspection  médicale  des  Ecoles. 


Nous  avons  reçu  de  nombreuses  lettres  sur, l’or¬ 
ganisation  de  l’inspection  médicale  des  écoles  ; 
parmi  elles  nous  publirons  celle  deM.  le  docteur 
J.  Jourdan,  de  Bouy  (Marne)  que  nous  ferons  sui¬ 
vre  d’une  ciculaire  de  M.  le  Préfet  du  Loiret. 

21  novembre  1927. 

Mon  .cher  Confrère, 

Puisque,  dans  vos  «  Propos  du  jour  »  du  Concours 
du  20  courant,  vous  notez  l’acheminement  de  la 
médecine  verfs  la  fonctionnarisation,  voulez-vous 
me  permettre  de  dire  mon  mot  sur  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles  ? 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  prépare  un 
magnifique  projet  dont  le  résultat  le  plus  clair  sera 
encore  de  faire  soigner  des  malades  à  l’œil  ou  pres¬ 
que  :  les  bureaucrates  des  ministères  planent  si 
souvent  au-dessus  des  réalités  qu’il  n’y  a  rien  d’éton- 
nant  à  ce  que  leurs  projets  mécontentent  presque 
tout  le  monde,  sauf  «  les  resquilleurs  »  comme  on 
dit  à  Marseille. 

L’inspection  médicale  est  chose  indispensa.ble  dans 
les  grosses  agglomérations  et  utile  dans  les  cam¬ 
pagnes,  même  lorsque,  dans  desr  égions,  aussi  saines 
que  celles  où  j’exerce,  les  entants  ont  presque  tous 
K  bonne  mine  ».  i 

Ici,  où  nous  avons  chacun  notre  secteur  ;  nous  con¬ 
naissons  notre  monde  et  le  bulletin  que  nous  en¬ 
voyons  comme  «  inspecteur  d’hygiène  sociale  » 
n’est  que  le  contrôle  officiel  de  nos  observations 
privées.  Et  je  crois  que  personne  n’y  trouve  à  redire. 

Dans  les  agglomérations,  où  exercent  plusieurs 
médecins,  ne  pourrait-on  généraliser  le  système 
pratiqué  dans  le  Vaucluse  où  j’exerçais  précédem¬ 
ment  ?  Voici  ce  système  :  Le  médecin  inspecteur  qui 
trouve  un  enfant  malade  :  angine,  bronchite,  gan¬ 
glions  . . .  remet  à  l’enfant  une  carte-lettre  sur  la¬ 
quelle  il  Inscrit  de  façon  généralisée  l’affection  incri¬ 
minée  :  «  maladie  de  l’appareil  respiratoire  »,  par 
exemple.  L’enfant  donne  cette  carte  à  ses  parents, 
lesquels  doivent  la  renvoyer  à  l’instituteur  signée 
par  le  médecin  qui  soigne,  a  soigné  ou  soignera  l’en¬ 
fant.  De  la  sorte,  les  entants  sont  visités,  les  familles 
sont  prévenues  et  s’adressent  au  médecin  de  leur 
choix  et  les  praticiens  ne  voient  pas  leurs  clients 


«  chipés  »  par  un  officiel.  On  pourrait  même  faire 
inspecter  les  enfants  par  le  médecin  d’un  autre  can¬ 
ton  si  l’on  veut  une  neutralité  absolue. 

Ne  pensez-vous  pas  que  ce  procédé  pourrait  être 
étendu  ?  Il  aurait  l’énorme  avantage  de  coûter 
moins  cher  à  l’Etat,  c’est-à-dire  à  nous  contribua¬ 
bles  que  la-rétribution  des  médecins  spécialisés  et 
fonctionnaires.  Qu’on  ne  dise  pas  que  ce  serait  obli¬ 
ger  les  familles  à  des  frais  de  consultations  ;  bien  peu 
se  refuseraient  à  payer  deux  fois  par  an  une  consul¬ 
tation  à  leur  médecin,  puisqu’il  y  va  de  la  santé  des 
enfants  et  que,  selon  l’adage,  «mieux  vaut  préve¬ 
nir ...  » 

Excusez  la  longueur  de  ma  lettre  et  croyez  à  mes 
sentiments  confraternels  les  meilleurs.. 

D”  Jourdan. 

Certes  le  D'-  Jourdan,  a  raison,  mais  nous  crai¬ 
gnons  bien  qu’avec  le  dédain  qu’affecte  le  Corps 
médical,  organisé  ou  non,  pour  les  questions  de 
médecine  sociale,  nous  ne  nous  réveillions  avant 
peu  ayant  en  face  de  nous  une  médecine  fonction¬ 
narisée,  hiérarchisée  et  solidement  installée. 
^’oici,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  dans  le  Loiret 
où  le  Préfet  et  le  Conseil  général  devancent  le 
projet  d’inspection  médicale  de  M.  Herriot. 

A  la  date  du  24  novembre,  M.  le  préfet  du  Lçiret 
a  adressé  la  circulaire  suivante  aux  maires  du  dépar¬ 
tement  : 

Le  Conseil  général,  à  sa  dernière  session,  a  donné 
son  entière  approbation  à  un  projet  que  je  lui  ai  sou¬ 
mis,  comportant  une  réorganisation  des  services  de  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge,  de  l’Inspection 
médicale  des  écoles  et  de  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique,  épidémies,  désinfections,  etc. 

La  centralisation  de  ces  services  dans  les  mêmes 
mains  permettra  la  coordination  d’efforts  moraux 
techniques  et  financiers  actuellement  dispersés  et 
par  conséquent,  voués  à  des  résultats  médiocres  ;  elle 
offrira,  grâce  à  l’emploi  de  méthodes  ordonnées,  les 
garanties  les  meilleures  pour  la  sauvegarde  de  l’en¬ 
fance  et  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 

Le  département  sera  divisé  en  circonscriptions  sa- 
♦♦ 
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hitaires  dans  le  cadre  réadapté  des  anciens  arrondis¬ 
sements  :  à  chacune  des  ces  circonscriptions  seront 
attachés  un  ou  plusieurs  médecins  chargés,  à  l’exclu¬ 
sion  de  toute  clientèle,  de  se  consacrer  entièrementà  la 
la  protection  de  la  santé  publique,  au  fonctionnement 
des  dispensaires  antituberculeux  et  â  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles  ;  ceux-ci  seront  secondés  par  des  in¬ 
firmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  on  nombre  cor¬ 
respondant  aux  besoins  ;  telles  sont  les  grandes  lignes 
qui  ont  inspiré  le  projet  agréé  par  le  conseil  général. 

Veiller  sur  la  santé  de  nos  enfants  est  pour  nous  une 
obligation  plus  impérieuse  encofe  que  celle  de  leur 
éducation.  Quel  profit  peuvent  tirer  de  l’éducation  et 
de  l’instruction  de  jeunes  sujets  maladifs  ou  con¬ 
damnés,  faute  de  soins  en  temps  opportun  ? 

En  1887  a  été  créée  dans  le  département- une  or¬ 
ganisation  à  laquelle  ont  adhéré  les  communes  ;  l’ins¬ 
pection  médicale  était  assurée  par  les  médecins  prati¬ 
ciens  du  Loiret.  11  est  indéniable  que  des  résultats  ont 
été  obtenus,  mais  le  fecours  exclusif  à  des  médecins 
spécialisés  assurerait  plus  de  garanties  réelles  et  per¬ 
mettrait  d’exiger  d’eux  une  continuité  d’efforts  que 
les  obligations  de  la  clientèle  interdisent  au  praticien 
ordinaire  ;  il  donnerait  également  toute  l’ampleur  né¬ 
cessaire  à  la  surveillance  sanitaire  des  élèves  dans  le 
sons  de  la  prophylaxie  des  maladies  évitables  etdans 
le  dépistage  précoce  des  affections  qui,  en  atteignant 
l’enfance,  menaçeUt  l’homme  dans  son  avenir,et  aussi 
dans  le  contrôle  du  développement  physique  et  intel¬ 
lectuel  du  jeune  âge,  dont  le  progrès  s’affirme  pen¬ 
dant  la  scolarité. 

Les  infirmières  visiteuses,  dont  j’ai  parlé,  auraient 
à  remplir  un  rôle  d’assistantes  du  médecin  et  seraient 
chargées  d’assurer  la  liaison  constante  entre  le  méde¬ 
cin  et  lés  instituteurs,  les  municipalités  ,les  familles. 

L’assemblée  départementale,  toujours  soucieuse 
de  tout  ce  qui  touche  à  l’intérêt  social,  a  assumé  là 
charge  financière  la  plus  importante  ;  pour  le  fonc- 
'  tionnement  de  ces  services,  elle  demande.  aUx  com¬ 
munes  une  participation  réduite  de  6  francs  par  en¬ 
fant  fréquentant  les  écoles. 

Les  communes  supportent  Un  sacrifice  autrement 


important  pour  des  fournitures  scolaires  ;  dans  les  plu® 
petits  budgets,  la  charge  est  particulièrement  réduite- 

Pour  me  permettre  de  réaliser  ce  projet,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  soumettre  la  question,  à  votre 
Conseil  municipal  dans  sa  prochaine  réunion  ;  vous 
prendrez  une  décision  de  principe  ;  les  crédits  pour  • 
ront  être  ouverts  ensuite  au  budget  de  1928. 

Je  compte,  monsieur  le  maire,  sur  le  concours  dé¬ 
voué  que  vous  ne  cessez  de  m’apporter,  pour  faire 
comprendre  à  votre  conseil  municipal  tout  l’intérêt 
qui  s’attache  à  ce  que  votre  commune  adhère  au  pro¬ 
jet  départemental. 

Le  Préfet  du  Loiret. 

P.  GeneSrier. 

Quand  l’inspection  médicale  des  écoles,  jointe 
à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  aux 
services  d’hygiène,  fonctionifera  depuis  quelques 
années  dans  nos  villes  et  nos  campagnes,  nous 
verrons  naître  peu  après  les  dispensaires  scolaires  ; 
et  le  médecin  inspecteur,  au  cours  de  ses  tournées, 
sera  tenu  de  donner  des  conseils  aux  mères,  d’exa¬ 
miner  et  de  soigner  les  enfants  en  bas-âgo  et  les 
écoliers. 

Puis,  sous  prétexte  de  prophylaxie,  il  soignera 
les  tuberculeux,les  syphilitiques  et  les  contagieux, 
A  cette  époque  qui  pourrait  bien  être  assez  pro¬ 
che,  le  médecin  praticien  regrettera  amèrement  de 
n’avoir  pas  voulu  s’occuper  de  médecine  sociale 
et  d’avoir  repoussé,  au  nom  des  principes  sacro- 
saints  du  traditionnalisme,la  médecine  collective 
qu’il  est  impuissant  à  empêcher  de  naître  et  de 
s’organiser.  Alors  on  pourra  répondre  àses  plain¬ 
tes  : 

«Vous  l’avez  voulu,  vous  l’avez  voulu,  Geor¬ 
ges  Dandin,  vous  l’avez  voulu  ;  cela  vous  sied  fort 
bien  !  et  vous  voilà  ajusté  comme  il  faut.  » 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LA  TÉTANIE  (') 


Messieurs, 

Vous  connaissez  maintenant  le  tétanos,  une 
des  maladies  les  plus  complètes  parmi  celles  de  la 
neurotropie"  toxi-infectieuse  ;  complète  dans  sa 
partie  expérimentale,’  dans  sa  partie  clinique, 
dans  sa  partie  thérapeutique  ;  qui  a  donné  aux 
savants  qui  se  sont  penchés  sur  elle,  toutes  les 
joies  du  laboratoire,  toutes  les  joies  de  la  décou¬ 
verte,  depuis  la  mise  en  évidence  du  bacille,  de  la 
spore,  de  la  toxine,  jusqu’à  l’obtentroo  du  sérum 
préventif,  curatif,  jusqu’à  la  création  de  la  vacci¬ 
nation  pratique,  grâce  à  l’anatoxine  de  Ramon. 
Par  comparaison,  envisagez  la  tuberculose  qui 
s’est  montrée  si  ingrate  pour  les  chercheurs,  et 
pour  les  hommes  du  laboratoire. 

Mais  cette  conférence  n’est  pas, destinée  à  la  tu¬ 
berculose,  et  c’est  de  la  tétanie  dont  je  vais  vous 
entretenir,  après  le  tétanos. 

Tandis  que  le  tétanos  est  une  toxi-infection 
d’origine  exogène,  qui  emprunte  au  milieu  am¬ 
biant  le  germe  tétanique,  la  tétanie  est  une  ni- 
toxication  d’origine  endogène,  une  auto-intoxi¬ 
cation  qui  trouve  son  primum  movens,  sa  raison 
d’être,  dans  le  «laboratoire  des  poisons  de  l’or¬ 
ganisme  »  comme  nous  le  disions  anciennement, 
avec  un  peu  d’empbase  et  comme  nous  le  disons 
aujourd’hui  un  peu  plus  scientifiquement  :  dans 
le  déséquilibre  humoral,  dans  le  désordre  riid- 
mentanértc  la  régulation  de  nos  humeurs.  . 

Je  pense  que  l’on  pourrait  ranger  dans  ce  même^  • 
ordre  d’idées  la  tétanie  aux  côtés  de  l’épilepsie, 
de  l’éclampsie,  de  l’urémie  nerveuse,  maladies 
qui  représentent  également  des  réactions  neuro- 
tropes  de  la  série  endogène  et  qui  paraissent  for¬ 
mer  un  groupe  de  cohésion. 


L’histoire  de  la  tétanie  va  vous  fixer  tout  le 
plan  de  cette  conférence. 

Arétée  et  Galien  parlent  dans  leurs  écrits  de 
tétanos  partiels,  intermittents,  évoluant  chez 
l’enfant,  et  curables.  Ils  avaient  sans  doute  ob¬ 
servé  là  des  cas  de  tétanie.  Et  c’est  un  lait  inté- 


(1)  Leçon  sténographiée  par  Mme  T.  (semestre  d’hi¬ 
ver  1927.  Les  maladies  neurotropes),  revue  par  le  pro¬ 
fesseur. 


ressànt,  au  point  de  vue  de  la  philosophie  médi¬ 
cale,  de  noter  que  la  ipême  maladie  s’est  répétée 
au  travers  de  près  de  vingt  siècles  (tout  comme  le 
tétanos,  du  reste,  voyez  les  écrits  d’Hippocrate) 
sans  se  transformer,  malgré  une  hygiène  alimen¬ 
taire,  physique  et  climatique  cependant  bien  dif¬ 
férente  de  la  nôtre  à  ces  époques  lointaines.  Tant 
d’autres  maladies  se  sont  au  contraire- modifiées 
à  travers  les  âges  successifs  ! 

La  première  étude  vraiment  scientifique  de  la 
.  tétanie  est  duc  à  un  interne  de  l’Hôpital  des  En- 
lahts-Malades,  à  Dance  (vers  1852-1853).  Il  fit  sa 
thèse  sur  «  Hne  contracture  singulière  des  extré¬ 
mités  des  membres  ».  Quelques  années  plùs  tard 
Corvisart,  non  pas  le  grand  Corvisart,  le  médecin 
favori  de  Napoléon  Rq  qui  mourut  en  1821,  la 
même  année  que  l’Empereur,  mais  le  neveu  de 
Corvisart,  lui  <’onsacra  également  sa  thèse  sous  le 
nom  de  «  Tétanie  »  et,  le  premier,  parla  de  tétanie 
chez  l’adulte.  La  nom  de  Tétanie  fit  fortune  grâce 
au  parrainage  de  Trousseau  qui  vers  1880  dans 
deux  leçons  de  ses  «  Cliniques  »,  qu’entre  paren¬ 
thèses, Messieurs,  je  ne  s.aurais  trop  vous  engager 
à  relire,  établit  la  notion  de  tétanie  chez  la  femme 
enceinte  et  chez  la  nouirice  ; 

-  C’est  là  la  première  étape,  VéLape  clinique. 

■  Voici  maintenant  l’étape  physiologique.  Vers 
1880-^82  un  anatomo-physiologiste  suédois  Sands- 
trôm,  à  Stückolm,  découvrit  de  petits  organes, 
toutes  petites  glandules  de  la  grosseur,  chez 
l’iiomme,  d’environ  une  lentille,  appendues  par 
une  paire  externe  à  la  face  postérieure  de  la  glande 
thyroïde,  et  par  l’autre  paire  interne,  enclavées 
profondément  en  plein  tissu  thyroïdien.  Gley, 
puis  Moussu,  firent  voir  expérimentalement,  que 
si  l’on  enlevait  ces  organes  chez  l’animal,  chez  le 
chien  en  particulier,  car  le  lapin  possède  des  glan- 
dulettes  para-thyroïdiennes  aberrantes,  on  déve¬ 
loppait  infailliblement  vers  le  6®,  7®  ou  8®  jour 
consécutif  à  l’extirpation,  des  contractures  chez 
l’animal,  contractures  du  type  tétanie.  La  tétanie 
expérimentale  était  ainsi  réalisée  par  insuffisance 
parathyroïdienn  e . 

Puis  la  dernière  étape,  Vétape  chimique  avec 
l’hypocalcémie,  le  déséquilibre  acido-base,  les 
variations  du  pH,  de  la  réserve  alcaline,  l’isole¬ 
ment  d’une  substance  toxique,  la  guanidine,  et  la 
reproduction  expérimentale  chez  l’homme  d’-une 
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tétanie  minime  et  très  passagère  par  l’hyper- 
pnée,  c’est-à-dire  par  combustion  exagérée  d’aci¬ 
de  carbonique,  par  oxygénation  intense. 


Ce  préainbule  vous  fait  déjà  pressentir,  Mes¬ 
sieurs,  les  autres  types  cliniques  de  tétanie. 

Transportez-vous  à  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades  et  suivez  mi  service  de  consultation.  La  té¬ 
tanie  est  une  maladie  rare,  il  est  vrai,  mais  il  est 
probable  que  vous  en  rencontrerez  de  temps  à 
autre  un  cas.  Il  s’agira  le  plus  souvent  d’un  en¬ 
fant  de  trois  à  quatre  ans,  au  gros  ventre  tympa- 
nique  souvent  atteint  depuis  plusieurs  jours  de' 
diarrhée  incoercible  porteur  de  quelques  signes 
de  rachitisme,  avec  le  chapelet  costal,  les  nouures 
aux  poigîiets,  un  os  occipital  mou  et  déprcssible 
du  type  cranio-tabes  et  de  souche  parfois  syphi- 
.  litique,  et  ayant  vécu  dans  des  conditions  de 
mauvais  développement  physique  avec  carence 
de  soleil  et  de  lumière.  Cot  enfant  présentera  les 
contractures  caractéristiques  des  extrémités  des 
membres  supérieurs  et  inférieurs.  Conseillez  une 
série  d’applications  ultra-viclets  et  la  tétanie 
•guérira  chez  lui  rapidement. 

Egalement,  si  quelques-uns  d’entre  vous  ont 
eu  l’occasion  d’étudier,  dans  des  services  de  gastro 
entérologie,  ils  auront  pu  noter  l’apparition  de 
contractures  du  type  tétanie  chez  cès  grands  vo- 
misseurs,  dilatés  de  l’estomac  par  sténose  pylo- 
rique,  dont  un  ulcus  pyloriquc  ou  un  cancer  dans 
la  même  région  est  responsable.  Et  si  l’on  co.nfle 
ce  retentionniste  gastrique  au  chirurgien  qui  pra¬ 
tiquera  une  gastro-entérostomie,  aussitôt  la  té¬ 
tanie  disparaîtra. 

J’en  dirai  autant  aux  étudiants  des  cliniques 
d’accouchements.  De  temps  à  autre, — il  est  vrai 
rarement  —  on  leur  signalera  des  signes  de  tétanie 
chez  une  femme  enceinte  vers  le  6®,  7®  mois, 
femme  souvent  amaigrie,  à  l’œil  un  peu  vif,  au 
masque  de  grossesse  très  prononcé,  avec  quel¬ 
ques  symptômes  de  basedowisme.  Après  l’accou¬ 
chement,  la  tétanie  ne  reparaîtra  pas.  La  glande 
parathyroïde  si  souvent  sollicitée  d’après  les  phy- 
riologistes  aü  cours  de  la  grossesse  paraît  respon¬ 
sable  de  cos  états  de  contracture  gravidique. 

Enfin,  si  nous  jetons  un  regard  très  en  arrière, 
vers  1860,  à  Genève,  un  chirurgien  de  grande 
valeur,  doublé  d’un  physiologiste,  Reverdin  nous 
montrera  au  cours  de  ses  nembreuses  opérations 
sur  le  goitre  que  l’ablation  thyroïdienno  est  sus¬ 
ceptible  dans  certaines  circonstances  de  provo¬ 
quer  chez  l’homme  l’apparition  des  signes  carac- 
téristisques  de  tétanie. 

Vous  avez  deviné  qu’au  cours  de  ces  opérations 
de  thyroïdectomie,  des  parathyroïdes  avaient 
été  extirpées  avec  une  partie  plus  ou  moins  grande 
de  glande  thyroïde. 

Ce  n’est  pas  tout, encore.  A  côté  de  ces  types 


cliniques  classiques,  il  en  est  un  autre  isolé  tout 
récemment,  une  tétanie  de  clinique  expérimen¬ 
tale,  une  tétanie,  permetlez-moi  l’expression,  de 
«  Jeu  de  société  »  de  «  Jeu  de  salon  »,que  vous  pour¬ 
rez  —  du  moins  pour  quelques-uns  d’entre  vous  — 
expérimenter  et  réaliser  après  cette  conférence.  Je 
dis  pour  quelques-uns  d’entre  vous,  car  l’expé¬ 
rience  ne  réussit  cj[ue  chez  certains  sujets  ayant 
un  comportement  humoral  approprié.  C’est  la 
tétanie  par  hyperpnée.  Faites  dans  la  position  de¬ 
bout  me  série  d’inspirations  profondes  aussi  ra¬ 
pides,  aussi  rapprochées  que  possible  —  le  chien 
qui  halète  —  et  après  trois  quatre  minutes  quel- 
c£uelois  davantage,  d’halètement  —  vous  serez 
pris  d’une  sensation  vertigineuse,  il  passera  un 
léger  brouillard  devant  vos  j'eux,  et  vous  ressen¬ 
tirez  alors  des  fourmillements  aux  extrémités 
des  membres  supérieurs,  sortes  de  paresthésies 
désagréables,  qui  se  transformeront  peu  à  peu  en 
spasmes  et  en  hypertonies  des  doigts  et  parfois  do 
la  main. 

Vous  aurez  ainsi  réalisé  la  tétanie  par  hyper¬ 
pnée  qui  disparaîti’a  aussitôt  que  vous  aurez  ré¬ 
tabli  votre  équilibre  respiratoire  normal.  Nous 
verrons  plus  tard  à  quel  type  de  biologie  chimi¬ 
que  répond  cette  variété  de  tétanie  :  activité 
oxygénique,  diminution  carbonique. 


Il  est,  Mesieurs,  un  chaînon  symptomatique 
qui  réunit  entre  elles  ces  différentes  modalités 
cliniques  de  tétanie,  ce  chaînon,  c’est  le  signe 
caractéristique,  la  contracture  des  extrémités, 
contracture  qui  prédomine  presque  toujours  aux 
membres  supérieurs.  La  contracture  se  présente 
suivant  l’aspect  clinique  des  doigts  allongés,  en 
fuseau,  le  pouce  en  pronation  forcée,  la  paume  de 
la  main  excavée,  type  de  main  d.’accoucheur.  Un 
aspect  plus  rare  est  celui  de  la  main  dite  «  aux 
doigts  imbriqués,  rappelant  les  tuiles  d’un  toit  » 
ou  encore  la  main  de  «  scribe  »  la  main  qui  tient 
une  plume,  pouce  collé  à  l’index,  ou  également 
les  doigts  allongés,  main  fléchie  dans  la  position 
du  chien  qui  fait  le  beau,  à  qui  l’on  va  donner  un 
morceau  de  sucre. 

Les  contractures  durent  une  heure  ou  deux, 
parfois  quelques  heures.  Elles  sont  souvent  dou¬ 
loureuses.  Elles  se  révèlent  tantôt  continues, 
tantôt  survenant  par  crises  spontanées.  On  les 
exagère  ou  on  les  réveille  en  essayant  mécanique¬ 
ment  de  détendre  les  doigts  ou  les  orteils.  Et  aus¬ 
sitôt  après,  en  admettant  c£ue  le  spasme  ne  soit 
pas  trop  intense,  doigts  ou  orteils  reprennent  leur 
situation  primitive. 

Un  tel  état  de  contractures  intermittentes  peut 
durer  pendant  quelques  jours.  En  règle  très  gé¬ 
nérale,  la  tétanie  guérit  chez  l’enfant  ou  chez  l’a¬ 
dulte,  à  condition  bien  entendu  que  l’état  primi¬ 
tif  qui  la  conditionne  ne  soit  pas  trop  grave.  On 
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ne  meurt  pas  de  tétanie,  mais  on  peut  mourir  de 
la  maladie  qui  provoque  la  tétanie. 

Il  n’y  a  pas  seulement  une  tétanie  externe, 
objective,  à  contractures  caractéristiques  et  à 
forme  mineure  ou  majeure,  tétanie  minima  ou 
tétanie  maxima,  il  y  a  une  tétanie/dite  «  interne  »  : 
c’est  la  tétanie  de  la  glotte,  le  spasme  glottique, 
le  laryngo-spasme.  Un  enfant  pousse  brusque¬ 
ment  un  cri  rauque,  ses  yeux  expriment  l’an¬ 
goisse,  son  corps  se  renverse  en  arrière,  son  visage 
devient  vultueux  et  cyanosé,  il  perd  connaissance 
il  peut  présenter  quelques  secousses  toniques  ou 
cloniques,  puis  revient  à  lui.  C’est,  en  somme. 
Messieurs,  tout  le  tableau  d’une  crise  convul¬ 
sive. 

S’agit-il  vraiment  de  tétanie  interne  ?  Ne  se¬ 
rait-on  pas  en  présence  de  convulsions  épilepti¬ 
ques  ?  Le  diagnostic  est  d’une  importance  capi¬ 
tale.  La  tétanie  glottique  guérit  et  le  plus  souvent 
n’a  pas  de  lendemain,  si  l’enfant  est  soigné  suffi¬ 
samment  tôt  par  les  rayons  ultra- violets,  le  calme 
et  les  préparations  phosphorées,  etc...  Au  contrai¬ 
re,  la  crise  initiatrice  comitiale  se  répète  et  est  le 
plus  souvent  d’un  lamentable  pronostic. 

Comment  discrirniner  entre  eux  les  deux  ac¬ 
cès  consécutifs?  Et  bien  s’il  s’agit  de  tétanie,  vous 
pourre?  mettre  en  évidence  chez  le  jeune  con¬ 
vulsif,  dans  les  heures  ou  même  les  jours  qui  au¬ 
ront  suivi  la  crise,  l’existence  d’une  diathèse  spas- 
mogène,  d’une  constitution  spasmophilique,  par 
la  recherche  d’un  signe  capital,  le  signe  de  Chvos- 
teck. 

Recherchez  chez  votre  petit  malade  par  la  per¬ 
cussion  du  nerf  facial,  soit  à  droite,  soit  à  gauche, 
l’irritabilité,  l’excitabilité  de  ce  nerf.  Celui-ci  va 
répondre  ou  non  à  la  percussion  digitale  ou  à  l’ex¬ 
citation  par  le  petit  marteau  classique.  Si  la  ré¬ 
ponse  est  positive,  vous  verrez  un  groupe  muscu¬ 
laire  de  la  face  se  bloquer  en  une  hypertonie  net¬ 
tement  objective,  c’est  le  muscle  frontal  qui  ré¬ 
pond  après  l’excitation  du  point  inter-orbitaire 
(nasion)  ;  ce  sont  les  élévateurs  de  la  lèvre  supé¬ 
rieure,  le  buccin  ateur,  la  risorius  de  Santorini 
qui  entrent  en  hypercontracture  si  le  choc  porte 
sur  la  branche  moyenne  du  nerf  facial  au  sortir 
de  la  parotide,  c’est  enfin  le  muscle  de  la  houppe 
mentonnière  qui  va  déformer  la  mimique  labiale 
inférieure  ;  toutes  ces  hypertonies  réalisées  en  cas 
de  diathèse  spasmogène.  Si  le  nerf  facial,  par 
centre,  reste  calme,  insensible  à  l’excitation  par 
choc,  il  s’agit  malheureusement  d’épilepsie  vraie. 

Cette  percussion  de  Chvosteck  (ou  ses  varian¬ 
tes  que  les  pédiatres  se  sont'  ingéniés  à  multi¬ 
plier),  reste  pour  Marfan  le  témoin  le  plus  impor¬ 
tant  susceptible  de  dépister  la  spasmophilie  chez 
le  jeune  enfant. 

Marfan  montre  en  effet  que  le  signe  de  Trous¬ 
seau  et  surtout  la  recherche  du  syndrome  électri¬ 
que,  dont  je  vais  vous  entretenir,  sont  d’un  con¬ 
trôle  beaucoup  plus  délicat  chez  le  jeune  enfant 


toujours  indocile,  se  défendant  par  des  cris  et  des 
contractions  généralisées. 

Mais  chez  l’adulte  vous  pourrez  rechercher  les 
signes  de  Trousseau,  d’Erb,  et  la  chromaxip. 

Le  signe  de  Trousseau  consiste  à  appliquer  qn 
lien  compresseur  caoutchouté  de  préférence  à  la 
région  supérieure  du  bras,  cette  bande  élastique 
dont  vous  vous  servez  dans  vos  services  pour  faire 
saillir  la  veine  du  bras  quand  vous  désirez  faire 
une  injection  intra-veineuse  ou  une  saignée.  Sous 
l’excitation  compressive  ainsi  réalisée,  les  nerfs 
médian  et  cubital  entrent  en  réaction  et  la  crise 
de  contracture  de  tétanie  apparaît. 

Le  signe  d’Erb  fait  partie  du  syndrome  électri¬ 
que  de  la  tétanie.  Si,  dans  les  intervalles  des  crises 
tétaniques,  on  vient  à  rechercher  chez  lès  sujets 
en  puissance  de  diathèse  spasmogène,  l’excita¬ 
tion  des  nerfs  et  des  muscles  des  membres  supé¬ 
rieurs  ou  de  ceux  de  la  face,  on  note  que  le  seuil 
de  l’intensité  du  courant  est  ici  très  diminué. 

Ainsi  supposons  une  exploration  électrique 
faite  dans  un  cas  normal  et  nécessitant  par  exem¬ 
ple  pour  provoquer  la  secousse  musculaire  une 
intensité  de  5  à  6  milliampères  dans  un  cas  de 
tétanie,  au  contraire,  le  seuil  de  l’intensité  sera 
abaissé  à  2,  3  milliampères. 

Par  contre,  si  le  seuil  de  l’intensité  du  courant 
est  diminué,  le  seuil  du  temps  de  passage  du  cou¬ 
rant  (chronaxie)  est  augmenté.  Cette  augmen¬ 
tation  de  la  chronaxie  se  rencontre,  du  reste,  dans 
d’autres  cas  d’hypertonie  de  la  main,  dans  les 
contractures  dites  physiopathiques,  qui  n’ont 
aucun  rapport  avec  la  tétanie,  et  au  cours  égale¬ 
ment  de  certains  syndromes  vaso-moteurs  des 
membres  supérieurs.  SI  vous  voulez  compléter 
ces  études  sur  la  chronaxie  dans  la  tétanie  ordi¬ 
naire,  et  dans  la  tétanie  par  hyperpnée,  je  vous 
conseille  de  vous  rendre  au  laboratoire  de  mon 
collègue  Bourguignon,  à  la  Salpêtrière,  et  aux 
beaux  travaux  de  Lesné  et  de  Tuipin  sur  ce  sujet; 


La  contracture  de  tétanie,  le  signe  de  Chvos¬ 
teck,  ainsi  que  les  modifications  électriques  sont 
les  fils  .conducteurs,  les  fils  d’Ariane  qui  enchaî¬ 
nent  entre  eux  les  différents  types  cliniques  de , 
tétanie.  Existe-t-il  également  un  lien  patho gé¬ 
nique  commun  entre  les  différentes  tétanies  ? 

La  réponse  reste  imprécise.  La  pathogénie  de 
la  tétanie  est  loin  d’être  élucidée.  Les  physiolo¬ 
gistes,  les  chimistes,  les  biologistes,  les  histolo¬ 
gistes  ont  revendiqué,  chacun  dans  leur  domaine, 
une  part  plus  ou  moins  large  dans  l’interpréta¬ 
tion  pathogénique  des  faits  cliniques.  Je  me  bor¬ 
nerai  à  vous  mettre  sous  les  yeux,  le  dossier,  les 
pièces  du  procès. 

Afin  de  mieux  fixer  dans  vos  mémoires  ces  pa¬ 
thogénies  discutées,  je  les  ai  groupées  sur  ce  sché¬ 
ma  au  tableau  sous  le  terme  de  :  pathogénie  des 
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trois  déficits  :  a)  le  déficit  du  calcium  ;  b)  le  déficit 
de  l’acidose  ;  c)  le  déficit  de  l’hormone  parathy- 
roïdienne. 

a)  Vous  savez  que  à  1’ «  état  normal,  le  calcium 
est  fixé  d’une  part  sur  les  os,  les  tissus, l’aorte, 
(entre  parenthèses,  triste  privilège  du  reste  que 
cette  localisation  calcique  qui  prédispose  ce  vais¬ 
seau  àl’athérome)  et  d’autre  part  le  calcium  cir¬ 
cule  librement  dans  le  sang  à. la  dose  de  9  à  11 
centigrammes  de  calcium  par  litre.  Je  vous  ren¬ 
voie  pour  une  étude  plus  précise  du  calcium  dans 
l’économie  aux  belles  recherches  sur  cc  sujet  de 
MM.  P.-M.  Weil  et  Guillaumin.  Or,  dans  les  états 
tétaniques,  surtout  chez  l’enfant,  le  calcium  est 
toujours  diminué.  C’est  une  loi  qui,  d’après  Mar- 
fan,  ne  souffre  pas  d’exception  au  cours  de  la  té- , 
tanie  dans  le  jeune  âge.  Pourquoi  cette  hypocal- 
cium,  ce  déficit  du  calcium  ?  Imprécision  à  cc  sù- 
jet.  Le  calcium  est  une  substance  modératrice  du 
système  nerveux.  Le  sodium  excitatrice  au  con¬ 
traire.  On  a  dit  que  le  sodium  chassait  le  calcium. 
On  a  dit  encore  que  l’insuffisance  hypophysaire 
tenait  sous  sa  dépendance  le  métabolisme  du  cal¬ 
cium,  que  le  déficit  de  l’hormone  parathyroï- 
dien  entraînait  la  rupture  de  ce  métabolisme  au 
détriment  du  calcium,  etc.. 

b)  Le  déficit  de  l’ai  idose  du  sang  aurait  été  éga¬ 
lement  retrouvé  fréquemment  au  cours  des  états 
de  tétanie.  Cette  partie  pathogénique.  Messieurs, 
est  d’une  explication  compliquée,  et  je  vous  ren¬ 
voie  au  cours  de  mon  collègue  Marcel  Labbé 
beaucoup  plus  compétent  que  moi  à  ce  sujet.  Je 
vous  demanderai  seulement  de  retenir  qu’il  exista 
pour  nos  humeurs  un  équilibre  acido-base,  et  que 
si  l’on  représente,  l’acidité  par  les  ions  acides 
H  -h  et  l’alcalanite  par  les  ions  basiques  HO  —  , 
à  l’état  normal  acidité  égale  en  puissance  alcali¬ 
nité  c’est-à-dire  neutralité.  Cette  neutralité  est 
représentée  par  le  chiffre  de  pH  (puissance  en 
ions  hydrogène).  A  l’état  normal,  pH  éciuivaut 
à  un  chiffre  qui  d’après  certains  calculs  dont  je 
n’ai  pas  à  vous  parler,  se  traduit  par  7.  Toujours 
à  l’état  normal  le  pH  ne  varie  que  peu  entre  7  et 
7,3.  Dans  les  états  de  tétanie  l’acidité  diminue, 
l’alcalinité  augmente,  il  y  a  hyperalcalose  et  le 
pH  augmente  d’autant  jusqu’à  7j5,  7,6  parfois. 
En  même  temps, la  réserve  alcaline  qui  normale¬ 
ment  varie  entre  50  et  60  environ  peut  s’ampli¬ 
fier  jusqu’à  70,  80  et  même  davantage.  Au  cas  de 
tétanie  par  hyperpnée,  Tacide  carbonique  est 
brûlé,  consommé  rapidement,  il  se  lait  un  déficit 
acide,  augmentation  de  l’alcalose,  et  c’est  ainsi 
que  l’on  explique  la  genèse  de  cette  tétanie  spé¬ 
ciale. 

c)  On  a  encore  invoqué  l’insuffisance  parathy- 
roïdienne.  L’hormone  parathyroïdienne  assure,  à 
l’état  normal,  le  mécanisme  régulateur  du  cal¬ 
cium  et  de  l’équilibre  acide-base,  d’où  lorsqu’il  y 
a  insuffisance  hormonique  parathyroïdienne, 
parathyroïdoprive  (prive  =  privation  de  suc 


parathyfoïdien),  il  se  lait  une  rupture  de  cet 
équilibre.  L’état  pathologique  fait  alors  place  à 
l’état  physiologique. 

Une  dernière  pathogénie.  Messieurs,  la  patho¬ 
génie  de  l’intoxication  par  la  guanidine  . . .  «  Le 
:  «  guano  »  est  un  engrais  composé  d’excréments 
des  oiseaux  de  mer.  Certains  biologistes  ont  dé¬ 
montré  que  l’injection  d’une  substance  extraite 
de  ce  guano  (la  guanidine)  provoquait  chez  cer¬ 
tains  animaux  à  qui  on  l’injectait  des  contractu¬ 
res  du  type  tétanique.  Une  substance  voisine  au¬ 
rait  été  retrouvée  et  isolée  dans  le  sang  des  sujets 
atteints  de  tétanie.  On  pense  qu’il  s’agit  d’un 
produit  de  la  série  albuminoïde  ou  protéide  in¬ 
complètement  biùlé,  oxydé  et  s’arrêtant  en  che¬ 
min  à  une  étape  intermédiaire  sans  transforma¬ 
tion  finale  en  urée. 

'  Vous  voyez.  Messieurs,. comme  toutes  ces  théo¬ 
ries  sont  encore  hypothétiques,  comme  elles  man¬ 
quent  de  cohésion  entre  elles  et  comme  elles  ont  | 
besoin  de  recherches  et  de  vérifications  nouvel-  j 
les. 

Mais  il  demeure  ceci  :  qu’il  existe  au  cours  de  j 
la  tétanie  des  perturbations  humorales,  un  branle- 
bas  humoral,  un  choc,  une  clasie,  dans  le  sens  où 
l’entendent  le  Pf  Widal  et  ses  collaborateurs,  et 
que  la  contracture  spéciale  des  extrémités  est 
l’aboutissant  clinicfue  de  cette  rupture  humorale, 
tout  comm?  l’asthme,  l’urticaire,  la  migraine, 
dénoncent  également  cliniquement  certains  au¬ 
tres  orages  humoraux. 

Mais  ici,  le  choc,  ainsi  déclanché,  va  sous  des  in-  j 
fluences  que  du  reste  nous  saisissons  mal,  se  fixer  i 
par  un  tropisme,  une  taxie,  une  phylie  spéciales,  : 
non  pas  sur  le  système  nerveux  central,  mais  sur  ‘ 
les  nerts  périphériques,  dont  il  exaltera  la  sus- 1 
ceptibilité  et  l’irritabilité.  Je  dis  «  appétence  » 
pour  les  nerfs  périphériques  »  et  non  pour  les  cen-  j 
très  nerveux,  car  si  l’on  a  pu,  pour  la  tétanie,  : 
émettre  l’hypothèse  pathogénique  d’une  réaction  j 
sur  le  corps  strié,  —  ce  département  mésocé-  i 
phalique  actuellement  bon  à  tout  faire  —  cette 
orientation  strio-pallidée  reste  très  hypothétique  j 
et  non  prouvée. 

C’est  pourquoi,  à  mon  avis,  la  contra  . turc  té-  j 
tanique  peut  être  considérée  comme  étant  le  té- 
sultat  d’un  choc  neurotrope  frappant  le  système 
nerveux  périphérique. 

Et  la  thérapeutique  va  se  plier  à  cette  défi¬ 
nition.  Je  suis  persuadé  pour  mon  compte  qu’au 
moins  chez  l’adulte,  les  thérapeutiques  de  désensi¬ 
bilisation  auront  pour  la  plupart  une  influence 
favorable. 

Que  l’on  injecte  par  voie  veineuse  du  chlorure 
de  calcium,  du  citrate  de  soude,  ou  même  du  bi¬ 
carbonate  de  soude,  comme  nous  l’avons  fait 
avec  Paraf  et  Mayer  chez  l’adulte  (médicamcat 
cependant  qui  provoquerait,  pour  certains  au¬ 
teurs,  l’apparition  de  la  tétanie)  en  obtiendra 
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chez  les  sujets  en  puissance  de  tétanie  les  résul¬ 
tats  les  plus  favorables. 

Les  rayons  ultra-vkdets  eux-mêmes  qui  agis^ 
sent  remarquablement  chez  l’enfant  surtout 
quand  la  tétanie  s’associe  à  des  signes  de  la  série 


rachitique  tie  sont-il  pas  des  facteurs  puissants 
d’hémoclasie  légère  et  répétée  se  révélant  comme 
facteurs  de  désensibUisation  ? 

Le  problème  pathogénkpie  est  posé.  Il  n’est  pas 
encore  définitivement  résolu: 


L’ESSENTIEL  SUR  LA  SURDITÉ-MUTITÉ  C) 

Par  Mlle  le  Docteur  Henriette  HorTEn 
Professeur  de  l’Université  de  Pàris. 

I 


Qu’est-ce  qu’un  sourd-muet  ? 

C’est  un  sujet  privé  complètement  ou  presque 
complètement,  dès  sa  naissance  ou  au  cours  de 
ses  premières  années,  d’un  sens  essentiel  :  l’ouïe, 
mais  dont  les  facultés  cérébrales  et  les  autres  sens 
se  rapprochent  de  la  normale.  (G.  de  Parrel). 

L’enfant  est  muet  parce  qu’il  est  sourd.  Ne  per¬ 
cevant  pas  la  parole,  il  ne  peut  ni  en  imiter,  ni  en 
reproduire  les  gestes  et  les  sons. 

Evidemment  le  mutisme  n’accompagne  la  sur¬ 
dité  que  chez  les  enfants  nés  soprcls  ou  chez  ceux 
qui  le  sont  devenus  en  bas  âge,  avant  cfu’îls  ne 
possèdent  un  vocabulaire  étendu,  c’est-à-dire 
avant  6  ou  7  ans  environ.  L’enfant  sain  arrive 
au  monde  muet  ;  si  son  audition  est  normale,  il 
se  démutise  progressivement.  Or,  comment  se 
fait  cette  démutisation  qualifiée  de  «  naturelle  »  ? 
Le  bébé  entend,  ensuite  il  écoute  et  dans  un  ga¬ 
zouillis  charmant  imite  imparfaitement  l’ensem¬ 
ble  de  la  musicpie  que  forment  les  mots  à  son 
oreille  sans  savoir  encoi’e  qu’un  mot  corrnspond 
à  une  idée  ou  à  un  objet.  Plus  tard  seulement,  il 
prend  possession  du  monde  extérieur  en  donnant 
un  nom  aux  êtres  et  aux  choses,  le  même  mot 
désignant  d’ailleurs  bien  des  choses  différentes. 

Chez  l’enfant  dont  l’audition  est  déficiente  ou 
absente,  cette  démutisation  ne  se  fait  pas  :  le  bébé 
sourd  reste  muet.  Au  contraire,  si  la  surdité  ar¬ 
rive  après  que  l’enfanta  acquis  sa  langue  mater¬ 
nelle,  à  un  âge  où  son  vocabulaire  est  déjà  très 
important  (après  7  ans  environ),  l’enfant  conti¬ 
nue  à  parler  plus  ou  moins  correctement  :  il  est 
démutisê, 

Il  faut  néanmoins  le  suivre  de  très  près  sous 
peine  de  le  voir  perdre  une  prononciation  correcte 
qu’il  ne  peut  plus  contrôler  lui-même.  En  d’autres 
termes,  chez  un  enfant  de  6  à  9  ans  qui  devient 
sourd,  le  langage  est  acquis,  mais  n’est  pas  fixé. 

Grâce  aux  méthodes  d’éducation  moderne,  la 
plus  grande  partie  des  sourds  de  naissance  sont 
démutisés.  Il  n’y  a  plus  d’écoles  de  sourds-muets, 
du  moins  à  notre  connaissance,  où  l’on  apprenne 


(1)  Travail  du  Centre  de  rééducation  auditive,  phonéti¬ 
que  et  labioloqlque  du  D'  de  Parrei.. 


aux  sourds  officiellement  le  langage  des  signes  : 
Tous  ceux  qui,  actuellement,  communiquent 
entre  eux  par  la  mimique  sont  des  adultes  édu¬ 
qués  dans  leur  jeunesse  par  la  méthode  de  l’Abbé 
de  l’Epée  ou  des  enfants  ayant  appris  ce  langage 
par  gestes,  d’autres  enfants  qui  en  font  usage  à 
l’insu  des  maîtres. 

Etiologie  et  Pathogéaie 
de  la  surdi-mutité. 

Suivant  la  classification  adoptée  par  le  D' G.  de 
Parrel  (1),  nous  diviserons  les  surdi-mutités  en  : 

1“  Surdi-mutités  héréditaires,  prénatales  ou 
post-natales,  comprenant  tous  les  cas  où  le  fac¬ 
teur  hérédité  joue  un  rôle  direct  ou  indirect,  qu’il 
s’agisse  par  exemple  de  contagion  syphilitique 
directe,  ou  d’hérédité  plus  lointaine  déterminant 
des  lésions  de  l’appareil  auditif  sans  qu’on  puisse 
trouver  le  tréponème. 

2°  Surdités  acquises. 

I.  Surdi-mutités  héréditaires. 

Rôle  de  la  syphilis. 

Si  nous  envisageons  les  surdi-mutités  hérédi¬ 
taires,  nous  n’hésiterons  pas  à  proclamer  que  la 
responsabilité  en  incombe  le  plus  fréquemment 
à  la  syphilis.  «  N’en  parlons  jamais,  mais  pen¬ 
sons-y  toujours  ».  Dans  le  cas  de  surdi-mutité, 
c’est  faire  œuvre  de  clairvoyance  que  d’y  penser 
toujours.  Les  statistiques  précises  manquent  à 
ce  sujet,  les  examens  sérologiques  chez  les  pa¬ 
rents  et  les  enfants  ne  sont  pas  pratiqués  en  géné¬ 
ral;  d’ailleurs  le  Wassermann  est  le  plus  souvent 
négatif  chez  le  petit  hérédo-syphilitique,  mais 
tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question  de  la  surdi¬ 
mutité  héréditahe  sont  d’accord  pour  penser  que 
le  facteur  spécifique  est  plus  fréquent  qu’on  ne 
l’a  d’abord  cru. 

Disons  en  passant  combien  il  serait  opportun 
de  faire  un  effort  plus  important  qu’on  ne  Ta  fait 
jusqu’ici  pour  dépister  la  syphilis  infantile  dans 


(1)  Les  Sourds-muets.  Presses  Universitaires,  49,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  en  collaboration  avec  .Madame 
Georges  Lamar^ub. 
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les  consultations  tle  puériculture  et  surtout  à 
l’école. 

Si  l’on  semble  d’accord  aujourd’hui  pour  ne 
pas  sous-estimer  l’importance  de  la  syphilis  dans 
l’étiologie  dé  la  surdi-mutité,  on  paraît  réduit  à 
des  hypothèses  en  ce  qui  concerae  le  mode  d’ac¬ 
tion  de  l’hérédo-syphilis  sur  l’appareil  acousti¬ 
que. 

Le  Professeur  Portmann  pense  à  une  altération 
vasculaire  spécifique,  au  moins  dans  le  cas  de  sur¬ 
dité  bilatérale  brusque  avec  intégrité  de  l’oreille 
moyenne. 

Cette  altération  vasculaire  spécifique  détermi-, 
lierait  une  hémorragie  entraînant  une  véritable 
section  physiologique  en  un  point  quelconque  du 
système  cochléo-cortical. 

Dans  le  cas  de  surdité  progressive,  ils’agitnon 
plus  d’hémorragie  mais  de  lésions  dégénératives 
du  labyrinthe  membraneux  et  du  nerf  auditif  : 
les  lésions  peuvent  être  plus  ou  moins  graves, 
depuis  le  simple  processus  hyperémique  dont  le 
pronostic  est  bénin  jusqu’à  des  lésions  très  pro¬ 
fondes  avec  atrophie  de  l’organe  du  Corti,  des 
cellules  auditives,  du  nerf  cochléare. 

Cousanguinité. 

De  quels  maux  ne  l’a-t-on  pas  chargée  ?  Pour 
les  uns  ne  serait-elle  pas  la  cause  do  la  plupart 
des  dégénérescences  dans  certaines  familles  prin- 
cières,  dans  certaines  races,  dans  certaines  popu¬ 
lations  montagnardes  isolées  ?  Et  en  lace  de  ces 
affirmations,  que  penser  au  contraire  de  l’opinion 
diamétralement  opposée  cpii  soutient  que  les 
mariages  consanguins  améliorent  généralement 
la  descendance  par  le  développement  des  quali¬ 
tés  et  la  neütralisation  des  défauts  ?  Le  problème 
n’est  pas  résolu. 

En  tous  cas,  il  convient  de  faire  i-emarquer 
que  lorsque  les  deux  conjoints  sont  sains,  la  con¬ 
sanguinité  n’offre  pas,  en  général,  de  danger  pour 
la  descendance. En  revanche,  l’observation  paraît 
montrer  qu’elle  aggrave  les  tares  qui  existent. 

Surdité  iamilialc. 

La  surdité  familiale  joue  un  rôle  non  douteux 
dans  l’étiologie  de  la  surdi-mutité,  mais  qui  sem¬ 
ble  moins  important  que  celui  de  la  syphilis  et  de 
la  consanguinité.  Lorsqu’on  dépouille  de  nom¬ 
breux  dossiers  généalogiques,  on  découvre  chez 
les  descendants  de  sourds  de  nombreux  durs 
d’oreilles,  mais  pas  de  vrais  sourds-muets.  D’au¬ 
tre  part,  il  est  à  noter  c{ue  dans  la  surdité  fami¬ 
liale  l’imprégnation  morbide  peut  épargner  une 
génération  toute  entière. 

De  toutes  les  statistiques  publiées  et  dont  cer¬ 
taines  portent  sur  des  milliers  de  cas,  il  ressort 
clairement  que  les  parents  sourds  peuvent  trans- 
niettre  leur  infirmité  à  leurs  enfants  et  ceci  sou¬ 
lève  un  problème  très  délicat,  celui  du  mariage 
des  sourds-muets.  A  l’heure  actuelle,  il  est  prati- 
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,  quement  insoluble,  l’organisation  de  la  prophy¬ 
laxie  sociale  n’ayant  point  encore  atteint  un  de¬ 
gré  suffisant  de  maturité  pour  qu’une  réglemen¬ 
tation  soit  établie  sur  une  base  solide. 

La  question  a  été  traitée  dans  toute  son  am¬ 
pleur  par  de  Parrel  et  Mme  Georges  Lamarqùe 
dans  leur  remarquable  ouvrage  sur  les  Sourds- 
müets  (Voir  ch.  XIV,  p.  350  et  suiv.).  Nous  y 
renvoyons  les  lecteurs  qui  désireraient  se  docu¬ 
menter  sur  ce  point  particulier. 

Causes  de  dégénérescences  et  de  dystrophies. 

Nous  ne  ferons  que  les  citer.  Qu’il  s’agisse  de 
névropathie,  d’alcoolisme,  de  tuberculose  ou  de 
rachitisme,  tous  les  médecins  ont,  hélas  I  constaté 
les  dégénérescences  qu’elles  occasionnent  et  la 
surdi-mutité  compte  parmi  les  plus  mutilantes, 
Quant  aux  lésions  endocriniennes,  elles  portent 
,  rarement  seules  la  responsabilité  de  cas  de  sur¬ 
di-mutité.  En  général,  on  les  voit  accompagner 
des  désordres  mentaux  graves  et  il,  s’agit  dans  ce 
cas  non  plus  des  sourds-muets,  sains  d’esprit, 
que  nous  rééduquons,  mais  de  malades  dont  les 
facultés  intellectuelles  sont  plus  ou  moins  dimi¬ 
nuées. 

Traumatismes  maternels. 

Dans  certains  cas  de  surdi-mutité  on  ne  trouve 
à  incriminer  d’autre  facteur  que  celui  de  trau¬ 
matisme  physique  ou  moral  subi  par  la  mère 
pendant  la  grossesse. 

On  peitt  penser  que  ces  chocs  agissent  en 
ébranlant  le  système  nerveux  et  en  troublant  la 
circulation  fœtale,  ce  qui  provoque  des  arrêts 
dans  le  développement  des  labyrinthes  et  des  cen¬ 
tres  corticaux. 

II.  Surdi-mutités  acquises. 

Origine  traumatique. 

Le  traumatisme  peut  se  produire  au  cours  d’un  ' 
accouchement  difficile,  à  la  suite  d’une  applica-  ^ 
tion  de  forceps  par  exemple,  avec  compression  de 
l’encéphale  et  hémorragie  méningée. 

Dans  l'a  première  enfance,  une  chute  ou  des 
coups  sur  la  tête  peuvent  également  causer  des 
surdités  par  fracture  du  rocher. 

Disons  tout  de  suite  que  les  surdités  d’origine 
traumatique  sont  rares.  Le  facteur  infection  est 
autrement  important. 

Origine  infectieuse. 

Olilc  latente  du  iioiirrissun. 

En  ce  qui  concerne  l’origine  infectieuse  de  la 
surdi- mutité  acquise,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  rappeler  l’étude  clinique  présentée  par  Le 
Mée  au  Congrès  International  d’Otologie  de  juil¬ 
let  1922  sur  l’otite  latente  et  l’otite  méconnue 
chez  le  nourrisson  et  dans  la  première  enfance.  ; 

:  Cette  otite  latente,  dit  en  substance  Le  Mée, 

'  s’observe  surtout  au  début  des  maladies  érupti- 
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ves  et  seul  l’examen  du  tympan  peut  le  révéler. 

Souvent  les  symptômes  otitiqùes  passent  en¬ 
tièrement  inaperçus  ;  ils  sont  masqués  par  les 
symptômes  généraux  beaucoup  plus  bruyants. 
Dans  les  cas  favorables  le  tympan  cède  à  la  pres¬ 
sion  du  pus  qui  s’écoule  à  l’extérieur. 

Souvent,  au  contraire,  le  pus  séjourne  dans  la 
caisse  et  produit  des  destructions  irrémédiables 
dont  l’entourage  ne  connaîtra  les  tristes  séquel¬ 
les  que  beaucoup  plus  tard.  L’mfection  de  l’oreille 
moyenne,  hélas  'fréquente  chez  le  nourrisson,  est 
favorisée  par  la  béance  de  la  trompe  d’Eustache 
pendant  les  premiers.mois  de  l’existence  et  parla 
présence  d’une  sorte  de  bouchon  gélatineux  dans 
la  caisse  du  tympan,  excellent  milieu  de  culture 
pour  les  microbes. 

Méningite  cérébro-spinale. 

C’est  la  «  grande  pourvoyeuse  »  de  la  surdi¬ 
mutité,  même  dans  les  cas  où  l’on  a  pu  immédiate¬ 
ment  appliquer  le  traitement  sérothérapique. 
L’infection  descend  par  le  conduit  auditif  inter¬ 
ne  ;  puis  l’inflltration  se  poursuit,  traverse  la 
lame  criblée  pour  atteindre  Je  limaçon  et  le  vesti¬ 
bule.  La  destruction  anatomique  peut  être  totale. 
Parfois  cependant,  elle  n’est  que  partielle.  Si  l’en¬ 
fant  a  moins  de  5  ans,  il  devient  sourd-muet. 

Convulsions. 

Dans  l’histoire  des  antécédents  personnels  du 
sourd-muet,  on  relève  souvent  des  convulsions. 
Reste  à  découvrir  l’étiologie  de  ces  dernières  : 
infection,  lésions  des  centres  nerveux,  intoxica¬ 
tion,  traumatismes  crâniens,  lésions  cérébrales, 
méningites,  tumeurs,  etc. 

C’est  à  l’une  de  ces  causes  cju’il  faut  attribuer  à 
la  fois  les  convulsions  et  les  désordres  qui  peuvent 
se  produire  en  un  point  quelconque  du  secteur 
oto-encéphalique,  désordres  amenant  la  surdité. 

■  Autres  infections. 

La  fièvre  typhoïde,  la  grippe  infectieuse,  lès 
oreillons,  l’ostéomyélite,  la  leucémie  et,  parmi 
les  fièvres  éruptives,  surtout  la  scarlatine,  repré¬ 
sentent  un  péril  menaçant  pour  l’appareil  auditif. 

■  Nous  ne  saurions  trop  attirer  l’attention  du 
praticien  sur  la  nécessité  de  regarder  systémati¬ 
quement  le  tympan  des  enfants  soignés  pour  des 
cas  de  grippe  et  de  scarlatine  afin  de  pouvoir 
faire  à  temps  une  paracentèse  qui  sauvera  le  ca¬ 
pital  auditif  de  l’enfant. 

Pourcentage. 

Y  a-t-il  beaucoup  de  sourds-muets  ? 

_  D’après  l’ouvrage  si  documenté  et  si  riche  en 
observations  du  D'^  de  Parrel  et  de  Mme  Lamar- 
que,  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité,  le 
pourcentage  moyen  des  sourds-muets  en  France 
aussi  bien  qu’à  l’étranger  s’élève  à  1  pour  1000 
habitants,  soit  environ  36.000  sourds-muets 
pour  la  France. 

Leur  nombre  est  assez  important  pour  leur  per¬ 


mettre,  à  eux  qui  ont  été  autrefois  sijisolés,  de 
former  des  associations  nombreuses,  des  socié¬ 
tés  de  défense  et  d’ent'r’aide,  des  groupements 
sportifs. 

Psychologie  du  sourd-muet. 

Nous  voudrions  faire  justice  de  l’opinion  trop 
fréquemment  émise  par  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  sourds-muets,  que  ceux-ci  sont  inoins  in¬ 
telligents  que  les  entendants.  Il  n’en  est  rien  ; 
on  rencontre  pami  lés  sourds-muets  des' hommes 
et  des  femmes  remarquables  par  l’intelligence, 
le  talent  :  des  écrivains,  des  peintres,  des  sculp¬ 
teurs,  etc.  Quant  à  la  masse  des  autres,  leur 
moyenne  intellectuelle  est  en  tous  points  compa¬ 
rable  à  celle  des  entendants,  compte  tenu  des  obs¬ 
tacles  qu’apporte  leur  déficience  auditive  à  l’ac¬ 
quisition  des  connaissances  utiles  et  à  l’échange 
de  leurs  idées. 

Au  point  de  vue  du  caractère  on  se  réprésente 
trop  facilement  le  sourd-muet,  conmre  un  être 
triste,  isolé,  fuyant  la  société.  Qu’il  en  soit  par 
fois  ainsi,  c’est  possible,  mais  la  plupart  des  sourds^ 
muets  que  nous  connaissons  sont  gais,  ouverts, 
affectueux.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
sourds-muets,  les  adultes  devenus  sourds.  Tout 
autre  est  la  mentalité  de  ces  derniers  :  méfiants, 
pensant  sans  cesse  qu’ils  sont  ridicules,  ils  füieiit 
la  société,  deviennent  mélancoliques,  alors  que  le 
sourd  de  naissance,  au  contraire,  a  su  bien  s’adap¬ 
ter  et  se  résigner  à  son  infirmité. 

La  psychologie  de  l’enfant  sourd-muet  diffère 
d’ailleurs  de  celle  de  l’adulte.  Mais  ici  le  problème 
est  plus  complexe  :  il  s’agit  en  effet,  le  plus  sou¬ 
vent,  d’enfants  gâtés  par  leurs  parents  à  cause  de 
leur  infirmité  et  rendus  insupportables  par  suite 
de  leur  mauvaise  éducation  familiale. 

Il  faut  pour  les  apprivoiser  beaucoup  de  pa¬ 
tience  et  de  douceur,  mais  quand  on  a  réussi  à 
capter  leur  confiance,  ils  s’attachent  d’autant 
plus  à  leur  maître  qu'ils  sentent  plus  ou  moins 
consciemment  que  celui-ci  leur  est  irdispensabie. 

Cette  démutisation  est  pour  le  médecin  qui 
l’accomplit  une  œuvre  des  plus  attachantes  et'la 
source  de  grandes  satisfactions  morales.  Avec  de 
la  patience,  de  la  ténacité,  du  dévouement  et  une 
connaissance  approfondie  des  données  de  la  pho¬ 
nétique  moderne,  on  obtient  des  résultats  re¬ 
marquables.  La  technique  médico-pédagogique 
est  aujourd’hui  en  pleine  évolution  ;  les  récents 
progrès  qu’elle  vient  dê  réaliser  dépassent  toutes 
les  espérances  ;  le  sourd-muet  sort  de  sa  prison,  il 
comprend  et  se  fait  comprendre,  subvient  à  ses 
besoins  et  vit  libre  par  son  travail. 

Résumé. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  résumer 
les  notions  que  nous  venons  d’exposer  sur  les  cau¬ 
ses  de  la  surdité  que  de  reproduire  ici  le  tableau 
synoptique  dressé  par  G.  de  Parrel. 
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Tableau  synoptique  de  l’étiologie  et  de  la  pathogénie  de  la  surdi-mutité. 


Hërédo-syphilis 


Consanguinité 


Surdité 

familiale 


Causes  de 
dégénérescence 
et  de 

dystrophie 


Traumatismes 

maternels 


/  Ostéite  de  la  capsule  périotique  ou  du  conduit  auditif  interne, 
y  Section  physiologique  par  héihorragi.e. 

/  Npuro-labyrinthites,  gommes. 
j  Névrites  acoustiques  ascendantes  ou  descendantes. 

\  Méningites.  —  Hyperostoses. 

{Surtout  si  l’un  des  conjoints  ou  les  deux  sont  porteurs  de  tares  auditives  ou 
autres  (folie,  alcoolisme,  syphilis). 

^  Rôle  non  douteux,  mais  la  surdi-mutité  est  la  plus  rare  des  formes  cliniques 
^  de  surdité  familiale. 

/  Névropathie.  —  Alcoolisme, 
l  Tuberculose.  —  Rachitisme. 

?  Taudis. 

I.  Lésions  endocriniennes.  i 

\  Hérédité  syphilitique. 

S  Arrêts  ou  troubles  du  développement  des  organes  périphériques  ou  centraux 
de  l’audition. 


Natales 


Traumatiques 


Infectieuses 


Compressives 


(Infection  de  la  caisse  au  cours  de  l’accouchement. 

Traumatismes  du  crâne  par  manœuvres  obstétricales. 

!  Chute  sur  la  tête. 

Commotions. 

Coups.  .  . 

)  Otites  et  rhino-pharyngites  du  nourrisson. 

Méningite  cérébro-spinale. 

Convulsions  et  états  méningés. 

Labyrinthites  bilatérales.  (Scarlatine,  fièvres  éruptives,  typhoïde,  etc.). 
Otites  moyennes  suppurées  avec  envahissement  de  l’oreille  interne. 

)  Compression  du  nerf  additif  par  tumeurs  ponto-cérébelleuses. 


ÉLÉMENTS  DE  MYCOLOGIE 

Les  champignons. 


De  cette  causerie  sur  les  champignons,  je  n’ai 
point  l’intention  de  faire  un  article  scientifique. 
Elle  rte  s’adresse  point  aux  mycologues,  mais 
uniquement  à  ceux  de  nos  confrères,  cjue  peut 
intéresser  une  documentation  rudimentaire  mais 
pratique  sur  la  question. 

C’e.st  pourquoi  je  ne  m’occuperai  point  des 
infiniment  petits  qui  sont  les  éléments  actifs  des 
fabrications  des  vins,  des  bières,  des  levures, 
ni  de  ceux  qui  sont  les  germes  des  maladies: 
muguet,  actinomycose,  etc.,  que  chacun  connaît, 
ni  même  de  l’ergot  de  seigle  toujours  utilisé 
dans  la  pratique  du  notre  art. 

Je  parlerai  seulement  de  ces  végétaux  vulgai¬ 
rement  connus  sous  le  nom  de  champignons,’ 
qui  présentent  des  variétés  infinies  de  formes  et 
de  couleurs,  depuis  les  nuances  les  plus  tendres 


jusqu’aux  teintes  les  plus  vives,  dont  quelques- 
uns  doivent  être  absolument  rejetés  comme 
mortels  ou  dangereux,  mais  dont  beaucoup 
ajoutent  par  leur  cueillette  aux  charmes  de  nos 
promenades  de  printemps  et  d’automne  à  tra¬ 
vers  les  bois  et  les  champs,  et  ajoutent  aussi 
aux  menus  de  nos  tables  des  mets  très  savoureux 
dont  la  valeur  nutritive  n’est  point  à  dédaigner- 

II  existe  en  Russie  et  en  Pologne  des  contrées 
où  les  campagnards  pendant  des  mois,  se  nourris¬ 
sent  exclusivement  de  champignons.  Paul  Du- 
mée  cite  le  cas  d’un  paysan  de  Thuringe,  mort 
centenaire,  qui,  pendant  30  ans,  avait  vécu  uni¬ 
quement  de  champignons. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

Les  idées  que  je  présente,  au  lecteur  sont  cel¬ 
les  de  M.  Fernand  Guéguen,  docteur  es  sciences. 


8  —  1  —  28 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


8J 


jadis  professeur  agrégé  à  l’école  supérieure  cle 
pharmacie  de  Paris,  qui  me  les  communiqua 
au  cours  de  promenades  dans  les  diverses  forêts 
des  environs  de  Paris,  où  nous  avions  la  bonne 
fortune  de  trouver  d’innombrables  variétés  de 
champignons,  promenades  instructives  et  pleines 
de  charme,  auxquelles  sa  mort  prématurée  est 
venue  mettre  fin. 

Ces  idées  sont  développées  dans  le  remarqua¬ 
ble  ouvrage  de  Paul  Dumée  (1). 


Comiiient  naissent  les  ehampicjnons 

Les  champignons  naissent  d’une  graine  appelée 
spore,  qui,  disons-le  tout  de  suite,  selon  la  place 
qu’elle  occupe  dans  le  sujet,  est  la  base  de  clas¬ 
sement  des  groupes  renfermant  les  espèces 
comprises  dans  cette  étude  limitée.  La  couleur 
des  spores  examinées  au  microscope  servira 
également  à  classer  les  espèces. 

La  spore  déposée  sur  le  sol  germe  et  émet 
autour  d’elle  des  filaments  très  fms,  entrelacés, 
enchevêtrés,  qu’on  appelle  le  mycélium,  lesquels 
dans  des  conditions  climatériques  favorables 
s’étendent  progressivement,  formant  un  cercle 
autour  du  point  de  départ.  A  mesure  que  ce 
mycélium  s’étend  il  forme  des  zones  concen¬ 
triques  de  plus  en  plus  espacées  les  unes  des 
autres,  et  pouvant  aller  très  loin. 

C’est  ce  mycélium,  qui  en  définitive  produit 
les  fruits.  C’est-à-dire  les  jeunes  champignons. 
C’est  sur  ses  filaments  que  ceux-ci  naissent,  com¬ 
me  les  rejetons  sortent  parfois  à  grande  distance 
sur  les  racines  de  certains  arbres.  Qui  n’a  pas 
vu  sortir  de  ces  tiges  sur  le  trajet  des  racines  de 
pruniers  dans  les  vergers,  des  racines  de  peu¬ 
pliers,  acacias,  mimosas,  etc.,  dans  les  bois. 

On  comprendra  par  suite  que  l’on  constate  la 
disposition  en  cercles  des  poussées  de  champi¬ 
gnons.  Cercles  s’agrandissant  d’années  en  an¬ 
nées,  car  le  mycélium  peut  vivre  pendant  des 
années.  Il  peut  s’abstenir  pendant  une  ou  plu¬ 
sieurs  années  de  produire  des  fruits,  si  les  con¬ 
ditions  de  chaleur  et  d’humidité  ne  se  rencon¬ 
trent  pas  comme  il  le  faudrait  pour  la  produc¬ 
tion.  Ce  qui  explique  l’abondance  des  champi¬ 
gnons  certaines  années  et  leur  rareté  dans  d’au¬ 
tres. 

La  propagation  du  mycélium  peut  présenter 
des  lacunes,  ce  qui  fait  que  la  poussée  des  sujets 
-ne  se  fait  pas  uniformément  sur  les  zones  circu¬ 
laires. 

A  mesure  que  le  cercle  envahi  par  le  mycé¬ 
lium  s’étend,  le  centre  de  celui-ci  s’atrophie 
autour  de  la  spore  disparue  et  meurt.  On  ne 
trouvera  donc  plus  de  champignons  dans  la 
région  centrale, 

(1)  Edité  par  LéoivLHoMME  3  rue  Corneille. 


Ce  que  nous  venons  d’exposer  pour  les  cham¬ 
pignons  vivant  sur  le  sol  s’applique  absolument 
aux  champignons  parasites  des  arbres. 

Les  uns  s’attaquent  aux  arbres  morts  tels  le 
Merulius  Lacrymans  qui  détruit  les  boiseries 
et  les  parquets.  Les  autres,  les  divers  polypores, 
s’attaejuent  aux  arbres  vivants. 

Par  la  plus  simple  blessure  d’un  arbre  une 
spore  pénètre,  elle  germe,  et  son  mycélium 
s’étend  comme  uen  terre  dans  les  tissus  qu’il 
dévore. 

L’arbre  est.  condamné  à  plus  ou  moins  brève 
échéance  selon  la  vigueur  de  ce  mycélium  des¬ 
tructeur,  et  aussi  selon  le  nombre  des  ennemis 
(souvent  plusieurs  )  qui  viennent  concourir  à 
cette  œuvre  mortelle. 


Classement  sommaire  du  champignon 

Les  champignons  qui  nous  occupent  d’après 
les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées  se 
classent  en  quatre  grands  groupes. 

1“'  groupe.  —  HjTiiénomyeètes. 

Les  Hyménomycètes  sont  ainsi  nommés  parce 
qu’'ils  possèdent  un  Hyménium,  c’est-à-dire  un 
appareil  porte-spores,  en  Communication  avec 
l’extérieur. 

Ce  groupe,  dans  lequel  rentrent  la  plupart  des 
champignons  intéressants,  comprend  plusieurs 
familles. 

A.  Les  Agaricinées,  dans  lesquelles  les  spores 
sont  contenues  dans  un  hyménium  constitué 
par  des  lames  ou  feuillets  placés  sous  lechapeau. 

Il  suffît  de  les  placer  la  convexité  du  chapeau 
en  haut  sur  une  feuille  de  papier  blanc,  pour 
voir  au  bout  de  peu  de  temps  des  spores  tombées 
sur  le  papier. 

Dans  les  agaricinées  il  y  a  des  espèces  à  spores 
blanches  Leucosporées  telles  que  Amanites,  — 
lépiotes,  —  tricholomes,  —  clitocybes,  ; —  lac¬ 
taires,  —  russules,  —  collybies,  —  pleurotes,  — 
chanterelles,  marasmes,  • —  armillaires. 

Des  espèces  à  spores  roses  :  Rhodosporées  telles 
que  les  volvaires,  —  les  entolomes,  —  les  clito- 
piles. 

Des  espèces  à  spores  ochre  :  Ochrosporées 
telles  cfue  les  cortinaires,  —  les  paxilles. 

Des  espèces  à  spores  noires  :  Melanosporées 
telles  cfue  les  pratelles,  —  les  coprins. 

B.  Les  Poiyporées  qui  ont  l’hyménuim  sous 
le  chapeau  et  constitué  par  des  tubes  :  exemple; 
les  cèpes,  les  polypores,  la  fistuline, 

C.  Les  Hydnées  dont  l’hyménium  est  consti¬ 
tué  par  des  cônes  portant  les  spores  à  leur  sur¬ 
face.  Exemple  :  Hydnum  répandum.  . 

D.  Les  auriculaires  dont  l’hyménium  est  po¬ 
reux  :  Exejnple  :  craterellus  cornucopioïdes. 
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E.  Les  Clavariées  dont  l’byinéniuni  est  en 
forme  de  rameaux,  comme  du  corail,  à  la  sur¬ 
face  desquels  sont  les  spores.  Exemple  :•  les 
clavaires. 

F.  Les  Trémellacées  portant  leur  hyménium  sur 
leur  surface  gélatineuse.  Exemple  :  les  tremelles. 

2®  groupe.  —  Diseomycètes 

Les  Diseomycètes  tirent  leur  nom  de  ce  qu’ils 
sont  en  forme  de  disques.  Ils  ont  leur  hyménium 
constitué  par  de  grandes  cellules  allongées  et 
juxtaposées  appelées  thèques  ou  asques,  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  spores. 

Sous  un  choc  ou  une  pression,  ces  spores  s’é¬ 
chappent  comme  un  jet  de  poussière. 

Les  principales  familles  de  ce  groupe  sont  ; 

a)  Les  morilles  ; 

b)  Les  pezizes  ; 

c)  Les  helvelles. 

3®  groupe.  —  Gastromycètes. 

Les  Gastromycètes  sont  en  forme  de  ballons, 
de  ventres  dont  les  spores  sont  à  l’intérieur.  On 
trouve  dans  ce  groupe  les  Lycoperdon,  vulgaire¬ 
ment  nommées  vesses  de  loup. 

4®  groupe.  —  Tuberomyeètes  (appelés  aussi 
tubéracées) . 

Les  Tuberomyeètes  sont  des  champignons 
souterrains  dont  les  spores  sont  à  l’intérieur  sur 
des  thèques. 

La  truffe  est  un  exenijile  bien  connu. 


Tous  les  champignons  ne  sont  pas  suscepti¬ 
bles  d’être  mangés.  Chaque  année  d’abondance, 
les  décès  par  empoisonnements  dus  aux  cham¬ 
pignons  se  chiffrent  par  milliers. 

Ces  empoisonnements  se  produisent  chez  des 
personnes,  qui,  ne  connaissant  rien  aux  cham¬ 
pignons,  veulent  en  cueillir  quand  même,  et 
pour  cela  se  fient  à  des  erreurs  répandues  dans 
le  public,  et  auxquelles  elles  croient  comme  à  des 
dogme's. 

Les  erreurs 

Parmi  ces  erreurs,  on  peut  citer  les  suivantes  : 

«  On  peut  manger  un  champignon  qui  a  une 
bague-  ». 

Or  tous  les  champignons  mortels  ont  une  ba¬ 
gue,  à  part  la  volvaria  speciosa. 

«  On  peut  manger  un  champignon  rongé  par 
les  vers,  qui  eux  sont  guidés  par  leur  instinct  ». 

Il  est  connu  que  des  chenilles  telles  que  celles 
des  sphinx  de  l’Euphorbe  et  du  laurier-rose  man¬ 
gent  ces  plantes  qui  empoisonneraient  les  hu¬ 
mains. 

«  On  peut  manger  un  chamjjignon  dont  le 
dessous  est  rose  ». 

C’est  vrai  pour  la  pratella  compestris  (le  cham¬ 


pignon  de  couche)  mais'  la  volvaria  speciosa  qui 
est  d’un  rose  bien  plus  vif  est  mortelle. 

Enfin  cette  erreur  d’autent  plus  terrible  qu’on 
en  fait  un  critérium. 

«  Mettez  une  pièce  d’argent  à  bouillir  avec  les 
champignons.  Si  elle  ne  noircit  pas,  c’est  qu’ils 
sont  bons  »; 

Prenez  les  champignons  mortels,  ajoutez-y 
même  encore  du  poison,  la  pièce  ne  noircira  pas 
si  les  champignons  sont  jeunes,  et  par  suite  ne 
contiennent  pas  de  soufre.  Elle  noircira  au  con¬ 
traire  pareillement  avec  les  champignons  co¬ 
mestibles  et  les  champignons  mortels  lorsque  ces 
champignons  sont  vieux  et  renferment  du  soufre. 

Champignons  mortels 

Les  champignons  mortels  ne  sont  pas  nom-  | 
breux  en  France.  ,  i 

On  n’en  compte  que  cinq  ou  six  et  un  véné-  i 
neux  pouvant  produire  de  graves  accidents. 

Il  y  en  a  bien  d’autres  qu’il  faut  se  garder  de 
manger,  mais  dont  les  méfaits  se  borneraient  à 
des  coliques  ou  à  des  violentes  indigestions. 

Les  champignons  mortels  sont  : 

Amanita  phalloïdes. 

Amanita  cilrina. 

Amanita  verna. 

Amanita  pantherina  (peu  riche  en  phalline 
pourrait  être  mortelle). 

Voluaria  speciosa,  Volvaria  gloïoccphala  (qui 
sont  des  amanites  à  spores  roses). 

Ils  appartiennent  donc  tous  au  genre  des  araa- 1 
nites.  ; 


Amanita  phalloïdes  I 

(amanite  phalloïde) 

Elle  cause  à  elle  seule  la  presque  totalité  des  | 
empoisonnements.  ! 

Avec  quoi  la  confond-on  ?  je  me  le  demande.  ! 

C’est  un  champignon  assez  grand  pouvant 
atteindre  une  dizaine  de  centimètres  de  largeur  ' 
du  chapeau  dont  le  dessus  est  tantôt  verdâtre, 
tantôt  brun  verdâtre,  tantôt  d’un  jaune  ver-| 
dâtre  presque  blanc  surtout  sur  les  bords. 

Les  feuillets  sous  le  chapeau  sont  blancs. 

Le  pied  est  à  peu  près  égal  comme  longueur  à , 
la  largeur  du  chapeau,  il  porte  une  bague  et  est 
muni  d’une  volve  très  apparente.  Les  spores  sont 
blanches. 

Amanita  citrina 

(amanite  citrine) 

Cette  amanite  présente  un  chapeau  convexe 
d’une  jolie  couleur  citron,  ou  jaune-paille  par¬ 
fois  très  claire,  parsemé  d’un  certain  nombre  de 
(jetites  taches  blanchâtres  ou  grisâtres  surélevées, 
qui  sont  des  débris  du  bord  de  la  volve.  Ce  cha¬ 
peau,  d’une  largeur  deS  à  8  centimètres,  porte  en 
dessous  des  feuillets  blancs. 
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Le  pied  est  muni  d’une  bague.  II  est  sensible¬ 
ment  renflé  en  bas  dans  l’intérieur  de  la  volve. 

Les  spores  sont  blanches.  Ne  pas  confondre 
ce  champignon  avec  une  pratelle  jeune  dont  le 
dessous  ne  serait  pas  encore  rose.' 

Amanita  pantherina 

(amanita  panthère) 

Chapeau  de  6  à  8  centimètres,  convexe  d’une 
couleur  tantôt  chocolatée,  tantôt  brun  verdâtre, 
présentant  sur  le  dessus  des  taches  blanches 
provenant  des  débris  de  la  volve. 

Les  feuillets  sont  blancs. 

Le  pied  portant  une  bague  présente  cette 
particularité  d’avoir  au-dessus  de  la  volve  un 
bourrelet  simulant  une  deuxième  bague.  Les 
spores  sont  blanches. 

Quoique  peu  riche  en  phalline,  pourrait  être 
mortelle  en  en  mangeant  beaucoup. Elle  porterait 
à  six  le  nombre  des  champignons  mortels. 

Amanita  verna 

(amanite  printannière) 

Amanita  verna  vient  non  seulement  en  au¬ 
tomne,  mais  aussi  au  printemps,  d’où  son  nom. 
Elleest  extrêmement  vénéneuse.  Le  chapeau  blan¬ 
châtre  n’est  que  légèrement  convexe,  il  devient 
vite  plat  en  se  développant  et  même  en  cupule. 

Les  feuillets  sont  blancs. 

Le  pied  un  peu  plus  mince  en  haut  qu’en  bas 
porte  une  bague.  Volve  très  apparente. 

Les  spores  sont  blanches. 

Volvaria  spcciosa 

{volvaria  élégante) 

De  forme  en  effet  élégante  et  dégagée,  elle 
présente  un  chapeau  d’un  blanc  légèrement 
gris,  d’un  diamètre  de  5  à  6  centimètres,  et  un 
peu  conique  mais  qui  devient  plat  en  se  déve¬ 
loppant. 

Les  lamelles  sont  d’un  joli  rose  vif  et  laissent, 
autour  du  pied  un  sillon  libre  assez  visible. 

Le  pied  est  plutôt  un  peu  long  et  sans  collier 

Il  est  muni  d’une  très  forte  volve. 

Les  spores  sont  roses. 

CHAMPIGNON  VÉNÉNEUX. 

Amanita  muscaria 

(fausse  oronge,  amanita  tue  mouches) 

Très  différente  des  espèces  précédentes  dont 
l’élément  mortel  est  la  phalline,  celle-ci  contient 
un  autre  poison  :  la  muscarine. 

Elle  ressemble  à  l’orange  vraie  :  amanita  cæsa- 
rca  avec  lacfuelle  il  ne  faudrait  pas  la  confondre. 

Souvent  elle  atteint  d’assez  grandes  propor¬ 
tions  ;  8  à'  10  centimètres  de  diamètre.  Le  cha¬ 
peau,  convexe, est  d’un  rouge  vermillon  ou  orange 
et  recouvert  d’un  grand  nombre  de  points 
blancs  provenant  des  débris  de  la  volve. 


Les  feuillets  sont  blancs.  Le  pied  est  muni 
d’un  collier  et  à  sa  base  on  trouve  une  volve 
non  plus  entière  comme  dans  les  espèces  ci- 
dessus,  mais  consistant  en  bourrelets  inégaux 
et  superposés  qui  sont  les  débris  de  la  volve 
dont  le  reste  est  collé  sur  le  chapeau. 

Les  spores  sont  blanches. 

Il  y  a  lieu  d’insister  ici  sur  les  différences  qui 
permettent  de  la  distinguer  sûrement  de  Tama- 
nita  cœsarea,  oronge  vraie,  régal  des  Césars, 
qui  est  excellente. 

1®  L’oronge  vraie  a  un  chapeau  rouge  orange 
lisse  et  brillant,  sans  aucune  tache  blanche. 

(Il  est  vrai  que  quand  la  fausse  oronge  a  été 
abondamment  lavée  par  les  pluies  et  balayée 
par  les  fougères,  les  taches  peuvent  disparaître, 
mais  on  constate  leur  manque  dans  les  tissus 
de  la  volve,  réduite  comme  on  a  vu  plus  haut.) 

2°  Les  feuillets,  le  collier,  le  pied  sont  jaunes, 
tandis  qu’ils  sont  blancs  dans  la  fausse  (moyen, 
mnémotechnique  :  Tor  vaut  mieux  que  l’argent), 

3“  La  volve  de  l’oronge  vraie  est  considérable, 
remontant  haut  et  intacte,  n’ayant  rien  cédé 
au  chapeau. 


Tous  les  champignons  que  nous  venons  de 
citer  comme  mortels  ont  une  volve.  Ils  naissent 
en  quelque  sorte  ehaussés  dans  un  cornet  en 
forme  de  cupule  découpée  qui  enveloppe  la  base 
du  pied. 

En  admettant  comme  un  principe  inviolable 
de  ne  jamais  manger  un  champignon  naissant 
dans  une  volve,  il  pourrait  arriver  de  manger 
des  espèces  capables  de  produire  des  troubles 
digestifs  violents,  mais  on  serait  à  l’abri  des 
accidents  mortels  Evidemment  cela  priverait 
de  certaines  espèces  qui  tout  en  aj^ant  une  volve 
sont  comestibles,  mais,  qui,  l’oronge  vraie  mise 
à  part,  ne  présentent  qu’un  intérêt  bien  relatif. 

Si  d’ailleurs  on  veut  faire  une  unique  excep¬ 
tion  en  faveur  de  l’oronge  vraie,  qui  n’a  de  res¬ 
semblance  qu’avec  sa  vilaine  sœur,  la  fausse 
dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  les  moyens 
de  la  différencier,  il  ne  restera  rien  de  bien  fameux 
à  regretter. 

II  y  a  des  mycologues,  qui  prétendent  qu’a- 
près  avoir  fait  bouillir  longtemps  les  champi¬ 
gnons,  ou  les  avoir  fait  macérer  dans  de  Teau 
salée,  on  les  a  débarrassés  de  leur  poison  et 
qu’on  peut  manger  toutes  les  espèces.  II  ne 
viendrait  guère  à  l’idée  de  se  livrer  à  cette  ex¬ 
périence  sur  des  plantes.  Pourquoi  la  tenter  sur 
des  champignons  ?  Peut-être  réussirait-elle  à 
quelques  personnes,  mais  elle  amènerait  sou¬ 
vent  de  tristes  résultats.  On  ne  joue  pas  avec 
le  poison. 

Pour  savoir,  en  cueillant  un  champignon,  s’il 
possède  une  volve  il  ne  faut  pas  briser  le  pied.  Il 
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faut  l’arracher  complètement,  puisque  c’est  à 
la  base  même  que,  se  trouve  la  volve. 

Il  arrive  parfois  que  le  pied  se  rompt  malgré 
les  précautions,  mais  c’est  généralement  dans  la 
volve  elle-même,  .que  se  fait. la  rupture,  et  en 
regardant  au  fond  du  trou  on  aperçoit  la  volve 
qui  est  restée. 


Dans  une  prochaine  conversation  nous  dirons 
comment  agissent  les  champignons  mortels  ou 
vénéneux,  et  ce  qu’il  faut  faire  en  cas  d’empoi¬ 
sonnement.  Puis  nous  citerons  un  certain  nombre 
des  espèces  comestibles  avec  leur  description. 

D‘’  A  DE  L.\.  Rochefordiere 
Paris. 


La  Tribune  médico-scientifique  des  j^bonnés 

CUKE  AMBULATOIRE  DES  BARTHOLINITES 

Par  le  Lorain,  de  Paris.  , 


La  bartholinite  constitue  une  comp’ication 
toujours  ennuyeuse  de  l’infection  gonococcique  ; 
aiguë  elle  est  extrêmement  douloureuse  et  gê¬ 
nante  pour  la  malade,  chronique,  c’est  pour  le 
gonocoque  un  repaire  particulièrement  difficile  à 
pésinfecter. 

Nombreuses  sont  les  malades  qui  présentent 
une  infection  latente  pendant  des  années.  Une 
simple  gêne  au  niveau  de  la  glande  leur  rappelle 
à  peine  la  présence  de  ce  foyer  microbien.  Mais  de 
temps  à  autre  une  nouvelle  poussée  subaiguë  ou 
même  aiguë  vient  démontrer  la  virulence  tou¬ 
jours  grande  des  diplocoques  qui  l’habitent. 

On  Voit  d’ici  le  danger  continuel  d’un  pareil 
foyer,  tant  pour  la  malade  elle-même  capable 
d’infecter  à  nouveau  les  diverses  portions  de  son 
appareil  génital  que  pour  l’homriie  qui  a  des  rap¬ 
ports  avec  elle. 

Le  moyen  radical  de  débarrasser  les  malades 
consiste  à  disséquer  complètement  la  glande  de 
Bartholinet  à  l’enlever  comme  une  tumeur.  On 
peut  arriver  amsi  à  enlever  de  véritables  peti¬ 
tes  poches  de  pus,  que  l’on  doit  bien  se  garder 
d’ouvrir  de  peur  d’iufecter  le  voisinage.  Cette 
opération  ne  présente  ni  diflculté  spéciale  ni  dan¬ 
ger  à  condition  de  faire  ensuite  une  hémostase 
soigneuse  pour  éviter  l’hématome  de  la  grande 
lèvre  qui  ne  manquerait  pas  de  s’infecter. 

Mais  une  telle  intervention  est  impossible  en 
période  très  aiguë  alors  quenon  seulement  la  glan¬ 
de  est  enflammée  mais  avec  elle  toute  la  grande 
lèvre.  De  plus  elle  immobilise'  la  maladependant 
un  minimum  de  10  à  12  jours. 

Ayant  l’habitude  d’utiliser  un  procédé  d’am¬ 
bulatoire  qui  ne  réclame  ni  séjour  au  lit,  ni  anes¬ 
thésie  d’aucune  sorte,  nous  avons  pensé  que  les 
médecins  appelés  avoir  de  temps  à  autre  des  bar- 
tholinites  seraient  heureux  de  le  connaître  dans 
ses  détails  afin  de  pouvoir  l’appliquer  à  l’occa¬ 
sion. 

Notions  anatomiques. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  quelques  no¬ 
tions  anatomiques. 


Les  glandes  de  Bartlulln  annexées  à  l’oriflee  [ 
génital  de  la  femme  forment  deux  petites  masses  j 
grosses  chacune  comme  un  pcis  et  situées  à  la  | 
partie  inférieure  de  la  glande  lèvre.  Elles  enca-  I 
drent  en  quelque  sorte  la  fourchette.  j 

Pour  les  bien  sentir  on  introduit  l’index  de  la  j 
main  correspondant  au  côté  que  l’on  veut  palper  1 
dans  la  partie  inférieure  de  l’orifice  vulvo-vagiiial,  i 
Puis  avec  le  pouce  resté  en  dehors  on  pince  : 
la  partie  inférieure  de  la  grande  lèvre  et  l’on  ne  [ 
tarde  pas  à  sentir  un  petit  noyau  qui  normale-  | 
ment  existe  à  ce  niv  -au.  [ 

En  cas  de  bartholinite  aiguë  par  suite  des  di-  | 
mensions  que  prend  lu  glande  et  de  la  douleur  1 
accusée  par  la  maiade,  il  est  facile  de  reconnaître  ^ 
que  la  glande  est  infectée.  Il  faut  avoir  soin  seu-  j 
Icmelit  de  vérifier  que  le  centre  de  l’inflammation  ■ 
est  bien  dans  la  partie  inférieure  de  la  grande  lè-  i 
vre  afine  de  ne  pas  confondre  une  barthol  inite 
aiguë  avec  un  abcès  de  la  lèvre  elle-même. 

En  cas  de  petite  bartholinite  chrenique  au  , 
contraire,  lorsc[ue  la  glande  ayant  été  infectée  on 
se  demande  s’il  reste  encore  quelques  phénomè¬ 
nes  inflammatoires  où  s’il  n’y  a  plus  cfu’un  simple 
noyau  cicatriciel  :il!peut  y  avoir  quelque  difficulté  : 
à  faire  le  diagnostic  très  important  puisqu’il  com¬ 
porte  soit  l’abstention  ,soit  l’intervention. 

Le  mieux  est  à  notre  avis  d’aller  examiner 
l’orifice  du  canal  glandulaire. 

Si  c’est  un  simple  reliquat  cicatriciel,  c^ui  per¬ 
siste  au  niveau  de  la  glande,  l’orifice  est  petit  il  i 
ne  suinte  pas  et  ne  présente  aucune  trace  d’in-, 
flammation.  Il  peut  même  être  entièrement 
fermé. 

Si  au  contraire  il  persiste  de  l’infection  au  ni¬ 
veau  dé  la  glande,  l’orifice  est  plutôt  agrandi,  il 
est  rouge  et  entouré  d’une  petite  zône  inflamma¬ 
toire.  En  pressant  sur  la  glande,  on  peut  faire 
sourdre  une  goutte  de  liquide  qu’il  sera  bon  d’exa- 
minuer  au  microscope  en  ayant  soin  de  la  préle¬ 
ver  avec  un  fil  de  platine  qu’on  aura  soin  de  n  e 
pas  souiller  par  le  contact  de  la  muqueuse  vagi¬ 
nale. 

Nous  envisageons  la  conduite  à  tenir  succès- 
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siyement  en  présence  des  formes  aiguës  ou  chro¬ 
niques. 

Tout  au  début  d’une  bartholinite  aiguë,  il 
est  préférable  de  laisser  pendant  quelques  jours 
l’organisme  se  défendre  et  réagir  par  lui-même. 

^  Des  injections  vaginales  nettoieront  soigneu- 
;  sement  le  vagin  deux  fois  par  jour.  On  devra  éga- 
■  lement  faire  couler  deux  litres  d’eau  très  chaude 
sur  la  grande  lèvre  malade.  Ce  bain  local  ne  con¬ 
tiendra  aucun  antisepticfuc.  Il  est  destiné  à  agir 
uniquement  par  la  chaleur  de  Teau.  Il  soulage 
I  beaucoup  les  malades  et  hâte  le  moment  où  l’on 
I  pourra  agir  effectivement. 

[  Mais  il  est  rare  qu’on  voie  la  malade  tout  au 
I  début  d’une  bartholinite  aiguë.  En  sorte  que 
bien  souvent  on  peut  agir  immédiatement. 

I  Au  bout  de  quelques  jours,  en  effet,  une  collec- 
I  tion  purule.ntc  commence  à  se  former.  C’est  alors 
I  que,  sans  attendre  l’ouverture  spontanée,  on 
j  pourra  utiliser  le  procédé  à  la  teinture  d’iode  que 
I  nous  allons  maintenant  décrire.. 

Après  désinfectionn  soigneuse  do  la  lèvre  du 
côté  malade,  on  fait  saillir  la  collection  entre  deux 
doigts  de  la  main  gauche.  Puis  avec  un  fin  trocart 
1  introduit  brusquement  pour  éviter  la  douleur  on 
i  ponctionnera  l’abcès. L’aspiration  douce  mais  soi- 
I  benuse  permet  d’évacuer  le  pus.  On  s’arrête  au 
moment  où  le  sarg  apparaît.  On  injecte  alors 
'  -  dans  la  poche  deux  à  trois  centicubes  de  teinture 
1  d’iode  du  Codex  fraîchement  préparée.  On  ma¬ 
laxe  alors  doucement  la  poche  afin  de  mettre 
la  teinture  d’iode  en  contact  avec  les  moindres 
replis.  Au  bout  de  deux  à  trois  minutes  on  retire 
pas  aspiration  douce  tout  ce  cpi’on  peut  de  tein¬ 
ture  d’iode. 

Une  réaction  inflammatoire  se  produit  les  jours 
suivants.  La  glande  est  gonflée,  rouge,  doulou¬ 
reuse.  On  lait  mettre  sur  la  région  de  grosses  com¬ 
presses  imbibées  d’eau  très  chaude.  Les  douleurs 
se  trouvent  ainsi  calmées  et  le  processos  de  gué¬ 
rison  en  est  accéléré. 

Une  seule  intervention  faite  comme  nous  ve¬ 
nons  de  l’indiquer  est  habituellement  suffisante 
pour  amener  la  guérison.  Mais  il  peut  être  né¬ 
cessaire  de  la  renouveler  une  ou  même  deux  fois 
à  six  ou  sept  jours  d’intervalle. 

C’est  en  suivant  méthodiquement  chacpie  ca.s 
qu’on  SC  rendra  compte  de  l’utilité  ou  non  d’une 
nouvelle  ponction  suivie  d’injections  de  teinture 
d’iode.  Mais  les  interventions  suivantes  sont  tou¬ 
jours  insignifiantes.  On  ne  doit  injecter  que  très 
peu  de  teinture  d’iode  et  les  phénomènes  réaction¬ 
nels  sont  toujours  peu  marqués.  Dans  la  majo¬ 
rité  des  cas  d’ailleurs  une  seule  injection  de  tein¬ 
ture  d’iode  est  suffisante. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  il  ne  reste  plus 
qu’un  noyau  profond  presque  complètement  in¬ 
dolore  et  qui  est  le  vestige  cicatriciel  de  la  glande 
de  Bartholin  détniitc. 


Bartholinite  chronique, 

En  présence  d’une  bartholinite  chronic|ue,dans 
l’intervalle  des  poussées  inflammatoires  on  pour¬ 
rait  également  injecter  quelques  gouttes  de  tein¬ 
ture  u’iode  dans  la  glande  même  afin  d’en  ame¬ 
ner  la  destruction.  Mais  le  procédé  nous  a  semblé 
trop  douloureux  pour  pouvoir  être  utilement 
employé. 

Nous  avons  l’habitude  de  détruire  la  glande 
chroniciuement  enflammée  par  Télectro-coagula- 
tion  de  haute  fréquence. 

Procédé  rapide. 

Nous  donnons  à  titre  d’indication  parce  que  ne 
rentrant  pas  tout  à  fait  dans  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé,un  procédé  rapide  permettant 
de  détruire  en  une  séance  par  électro coagulation 
la  glande  infectée, mais  qui  nécessite  une  bonne 
anesthésie  d’au  moins  deux  ou  trois  minutes. 

Pour  ce  faire,  on  utilise  une  électrode  métalli¬ 
que  ayant  le  diamètre  d’une  forte  aiguille  à  tri¬ 
coter.  L’électrode  indifférente  ayantété  placée  sur 
une  région  quelconque  du  corps, on  fait  saillir  for¬ 
tement  la  glande  malade  entre  le  pouce  et  l’index 
de  la  main  gauche.  L’électrode  active  va  d’abord 
servir  à  creuser  un  canal  de  conmmunication  à 
travers  la  mucj[ueuse  jusqu’à’ la  glande.  Ceci 
étant  lait,  on  fulsure  énergiciuement  la  glande 
infectée  elle-même  de  façon  à  en  obtenir  une  des¬ 
truction  coinplète.  Puis  pour  terminer  on  bourre 
le  petit  canal  artificiel  de  gaze  iôdolormée.  Cette 
mèche  laissée  en  place  48  heures  et  renouvellée 
deux  ou  trois  lois  permettra  l’élimination  des 
tissus  dd.étruits.  L’orifice  ne  devra  se  fermer  que 
lorsque  les  tissus  auront  été  évacués. 

Procédé  progressif. 

Lorsqu’on  désire  n’utiliser  aucun  anesthési¬ 
que  et  surout  n’immobiliser  à  aucun  moment  la 
malade,  on  procédera  de  la  façon  suivante. 

L’électrode  active  sera  représentée  par  une  ai¬ 
guille  plutôt  fine  dont  la  partie  moyenne  est  isolée 
de  façon  à  pouvoir  agir  dans  la  profondeur  sur  la 
glande  sans  détruire  la  muqueuse  vulvaire  par¬ 
ticulièrement  sensible. 

La  malade  tenant  entre  ses  mains  l’électrode 
indifférente  on  fait  saillir  la  grande  lèvre  du  côté 
malade  et  l’on  enfonce  brusepement  l’aiguille 
précédemment  décrite  de  façon  que  sa  pointe  se 
trouve  fichée  dans  la  glande.  On  fait  alors  passer 
le  courant,  doucement  d’abord,  un  peu  plus  fort 
ensuite  en  se  laissant  guider  par  les  réactions  in¬ 
dividuelles  à  la  douleur,  cjui  sont  très  variables. 
On  arrive  ainsi  à  détuire  la  glande  ou  au  moins 
une  de  ses  portions. 

Une  réaction  iirflammatoire  se  prodi'it  les 
jours  suivants.  Parfois  une  petite  collection,  pu¬ 
rulente  se  forme  ,  qu’il  sera  .bon  d’évacuer  par 
impction. 
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Quand  les  phénomènes  réactionnels  ont  cessé, 
on  fait  une  nouvelle  séance  et  ainsi  de  spite  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  ait  entièrement  détruit  la  glande. 
On  ne  doit  plus  alors  sentir  qu’un  petit  noyau 
scléreux  presque  complètement  indolore,  simple 
reliquat  cicatriciel  de  la  glande  malade. 

D’une  façon  générale  on  peut  dire  qu’il  faut 
faire  des  séances  courtes  avec  des  intensités  fai¬ 
bles  et  les  espacer  le  plus  possible.  C’est  le  meil¬ 
leure  façon  d’être  sûr  qu’à  aucun  moment  la 
malade  ne  sera  gênée  au  cours  de  son  traitement. 

Entre  ces  deux  formes  aiguës  et  chroniques 
précédemment  décrites,  il  peut  arriver  de  rencon¬ 
trer  une  forme  qui  peut  être  considérée  en  quel¬ 
que  sorte  comme  intermédiaire.  Une  partie  de 
la  glande  se  trouve  infectée  chroniquement  tan¬ 
dis  qu’une  autre  présente  une  infection  aiguë. 

Le  traitement  dans  ce  cas  devra  être  conduit 
de  la  façon  suivante 

On  traitera  d’abord  la  collection  purulente  par 


ponction  puis  injection  d’un  peu  de  teinture  d’io¬ 
de.  11  arrive  parfois  que  le  liquide  stérilise  non 
seulement  la  poche  purulente  mais  la  poche  pu- 
lente  dans  laquelle  il  diffuse.  D’autres  fois  il  per¬ 
siste  un  noyau  de  bartholinite  chronique.  Daps 
ce  cas,  le  traitement  à  la  teinture  d’iode  ayant 
donné  tout  ce  qu’on  pouvait  en  attendre  on  ter¬ 
mine  ultérieurement  le  traitement  de  la  glande 
chroniquement  enflammée  au  moyen  de  l’élec- 
tro -coagulation  comnie  il  a  été  précédemment 
indiqué. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’avoir  épuisé 
le  sujet  du  traitement  ambulatoire  des  bartholi- 
nites,  mais  nous  avons  voulu  seulement  donner 
quelques  indications  tirées  de  notre  pratique  et 
qui  montrent  qu’il  est  possible  de  venir  à  bout  des 
bartholinites  sans  obliger  les  malades  à  s’aliter. 

Il  suffit  pour  cela  de  disposer  d’une  instru¬ 
mentation  simple  et  relativement  peu  coûteuse 
que  tout  praticien  à  intérêt  à  se  procurer. 
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Traitement  de  l’infection  puerpérale. 

«  Le  grand  jeu  » 

Trois  médecins  qui  s’intitulent  «  Médecins  de 
campagne  n',  MM.  Pegeot,  de  Melisey,  Martin, 
de  Planches-les-Mines,  et  Bertrand,  de  Lure, 
ont  réuni  dans  un  même  effort  leur  expérience  et 
leur  sens  clinique  et  abouti  à  des  résultats  en  cou- 
rageants,  dans  le  traitement  de  l’infection  puer- 
])érale,  puisque  sur  65  cas  observés  depuis  la 
guerre,  ils  n’ont  eu  aucun  décès. 

Ils  relatent  quelques  observations  choisies  par- 
mis  les  65  dont  ils  font  état  pour  montrer  com¬ 
ment  ils  ont  été  amenés  à  utiliser,  ici  la  glace  sur 
l’abdomen  ;  là  l’abcès  de  fixation  ;  ailleurs  les 
injections  intra-utérines  ;  ailleurs  encore  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  ou  intra-veineuses  d’anti¬ 
septiques  ;  physiosthénine,  électrargol  ;  ailleurs 
également  le  curettage  ;  ailleurs  enfin,  ce  ciu’il 
appellent  pittoresquement  le  Grand  Jeu,  c’est-à- 
dire  l’ensemble  de  toutes  ces  thérapeuticjues. 

<1  Dans  les  circonstance  graves,  et  Cfu’y  a-t-il 
de  plus  angoissant  que  la  mort  par  infection  puer¬ 
pérale,  la  mort  de  celle  qui  a  donné  la  vie  ;  dans 
les  circonstances  graves,  disons-nous,  on  ne  doit 
SC  priver  il’aucim  secours.  Le  feu  est  dans  la  mai¬ 
son,  vous  voyez  les  flammes,  vous  pouvez,  vous 
devez  réquisitionner  toutes  les  bonnes  volontés. 
A  vous  de  les  diriger,  de  les  utiliser  lapidement, 
sans  affolement,  sans  précipitation,  avec  ordre, 
-  pour  qu'elles  aboutissent  à  leur  maximum  d’effet 
sans  se  gêner  réciproquement.  Telles  sont  les  le¬ 


çons  de  notre  expérience  ;  nous  les  résumons  dans 
cette  formule  :  il  n’y  a  pas  de  thérapeutique  ex¬ 
clusive  des  infections  puerpérales.  Il  faut  mettre 
tout  en  œuvre,  sans  esprit  de  docrine  et  sans  ou¬ 
blier  que  si  ces  infections  sont  peut-être  les  plus 
graves  et  les  plus  redoutables,  ce  sont  celles  aussi’ 
pour  lesquelles  il  est  le  moins  permis  de  déses¬ 
pérer  ».  (Notes  Médicales  et  Pharmacologiqm\ 
20-10-37.) 

Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  la  mé¬ 
thode  des  essences  ou  murothérapie.  ' 

Après  avoir  mis  en  évidence  l’importance  de  Is' 
fonction  respiratoire,  la  nécessité  de  l’entretcnii; 
et  de  la  développer;  la  constatation,  chez  la  plu-, 
part  des  tuberculeux  en  évolution,  d’une  période 
préalable  au  cours  de  lacjuelle  une  insuffisance! 
respiratoire  notable  avait  été  enregistrée,  M.  Ro¬ 
bert  Jacques,  renonçant  délibérément  à  atta¬ 
quer  le  bacille  de  Koch,  expose  comment  il  esl 
arrivé  à  s’adresser  aux  essences,  pour  agir  indi¬ 
rectement  sur  le  poumon  malade  et  provoquer 
l’apparition  de  zones  sclérosées  défensives. 

«  Ce  n’était  que  la  pratique  qui  pouvait  m’éclai¬ 
rer  pour  constituer  un  choix.  J’ai  épuisé  la  valeaf 
du  goménol.  Je  finis  par  lui  adjoindre  l’eucalyp- 
tol  comme  bon  second,  et  en  troisième  lieu,  » 
me  auxiliaiie  indispensable,  mais  en  bien  moto 
grande  proportion,  le  phénol-eugénol.  J’ai  cher¬ 
ché  à  tirer  de  cette  association  les  avantages  pro¬ 
pres  à  chaque  essence  par  un  emploi  souple,  pn 
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dent  et  mesuré.  Mesuré,  en  effet,  tout  est  là,  con¬ 
centration  différente  des  préparations  et  quanti¬ 
tés  à  injecter.  J’emploie  l’eucalyptol  suivant  une 
gamme  de  13  à  22  %  associé  au  goménol,  de  11  à 
20  %j  et  à  l’eugénol,  de  0,65  à  1  %.  » 

La  caractéristique  des  essences  est  de  s’élimi¬ 
ner  en  grande  partie  par  l’appareil  broncho-pul¬ 
monaire,  et  le  malade  perçoit  lui-même  i’pdeur 
du  produit  utilisé,  un  temps  variable  aprèsl’in-  , 
jection  :  ce  temps'  constitue  l’épreuve  de  per-  ; 
méabilité  pulmonaire,  par  effet  muropnoïque.  . 
Chez  les  lésionnels,  l’odeur  n’est  pas  perçue  pen-  , 
dant  les  premiers  jours  du  traitement.  Puis,  elle  : 
se  fait  sentir,  quelques  heures,  de  moins  en  moins 
longues,  et  enfin,  immédiatement  après  l’injec¬ 
tion.  Cette  perception  coïncide  avec  l’améliora¬ 
tion  des  signes  d’auscultation.  Les  essences  agis¬ 
sent  d’abord,  en  effectuant  un  véritable  panse¬ 
ment  bronchique:  puis,  en.  excitant  les  centres 
respiratoires  ;  enfin,  en  stimulant  le  pneumogas¬ 
trique,  cette  triple  action  ayant  pour  conséquenc 
l’augmentation  de  la  fonction  respiratoire. 

L’auteur  associe  la  cryogénine  aux  injections 
intra-musculaires  d’essences,  pour  combattre  ' 
l’.hyperthermie,  et  une  chaux  assimilable  pour 
recalcifier  l’organisme. 

Les  injections  d’essences  augmentent  la  venti¬ 
lation  pulmonaire,  modifient  en  la  développant  la 
fonction  respiratoire,  et  concourent  ainsi  à  rele¬ 
ver  l’état  génral  ,et  à  modifier  le  terrain  afin  qu’li 
devienne  réfractaire  à  la  pullulation  du  bacille 
tuberculeux.  {Marseille  Médical,  5  octobre  1927.) 

De  ja  conservation  de  l’appftit  et  de  la  boulimie  dans 
le  cancer  de  l’estomac. 

Si  les  faits  de  conservation  et  de  retour  de 
l’appétit  dans  le  cancer  de  l’estomac  ne  sont  re¬ 
lativement  pas  rares,  il  n’en  va  pas  de  même 
des  observations  de  cancéreux  gastriques  pré¬ 
sentant  une  exagération  de  l’appétit. 

P.  Le  Noir  et  Liege  viennent  d’observer  un 
cas  où  l’exagération  de  l’appétit  fut  un  des  symp¬ 
tômes  dominant  de  la  maladie.  L’autopsie  ne 
put  être  faite;  mais  il  s’agissait  vraisemblable¬ 
ment  d’une  tumeur  primitive  de  l’estomac,  car 
ce  malade  n’était  pas  un  dyspeptic/ue  ancien  et 
n’avait  présenté  durant  sa  vie  aucun  trouble 
d’hyperchlorhydrie.  On  ne  retrouve  pas  dans 
son  histoire  ces  troubles  primordiaux  et  cette 
phase  si  difficile  à  saisir,  qui  est  l’indice  de  la 
transformation  de  l’ulcère  en  cancer. 

La  boulimie  est  évidemment  très  rare  au 
cours  du  cancer  de  l’estomac  ;  elle  est  cependant 
connue,  et  il  en  existe  quelques  exemples  dans 
Ja  littérature  médicale. 

Sans  rien  enlever  à  la  valeur  du  signe  de 
l’anorexie,  contestée  cependant  par  certains 
auteurs,  les  grandes  règles  qui  dominent  nos 
investigations  cliniques  présentent  parfois  des 


exceptions  curieuses  susceptibles  de  dérouter 
le  praticien.  {Le  Progrès  médical,  25  juin  1927.) 

L’antigène  méthylique  dans  le  traitement  des  adéno¬ 
pathies  tuberculeuses. 

On  connaît  l’action  favorable  des  extraits 
méthylicpies  de  bacilles  de  Koch,  préalablement 
dégraissés  par  l’acétone,  sur  l’évolution  de  la 
tuberculose  expérimentale  des  petits  animaux  de 
laboratoire. 

MM.  Léon  Bernard,  L.  Baron  et  J.  Valtis 
ont  essayé  de  traiter  par  l’antigène  méthylique 
vingt  malades  présentant  des  adénites  tubercu¬ 
leuses  à  divers  stades  de  leur  évolution. 

Ils  emploient  la  solution  au  1/10  ou  la  solu¬ 
tion  pure  en  injections  sous-cutanées  bi-hebdo- 
madaires  dans  la  région  antéro-externe  de  la 
cuisse.  Ils  commencent  par  1  /4  de  cmc.  de  la 
solution  au  1  /lO,  et  si  cette  dose  ne  produit 
aucune  réaction  thermique  ils  passent  immé¬ 
diatement  à  1/2  cmc.  de  la  même  solution,  qu’ils 
répètent  6  à7  fois,  puis  à  3  /4  de  cm.,  et  enfin  à 
1  cmc.,  en  répétant  chaque  dose  6  à  7  fois.  Ils 
emploient  ensuite  la  solution  pure  de  la  même 
façon.  Ils  n’ont  presque  jamais  eu  de  réaction 
thermique  ;  si  cette  éventualité  se  produisait, 
ils  revenaient  à  la  dose  immédiatement  infé¬ 
rieure. 

Sans  faire  la  critique  des  autres  méthodes,  les 
auteurs,  par  les  observations  qu’ils  publient, 
veulent  seulement  mettre  en  relief  l’action  très 
favorable  dans  les  adénites  tuberculeuses  de 
l’antigène  méthylique,  produit  d’un  maniement 
facile,  exempte  de  tout  danger,  s’il  est  employé 
suivant  leur  technique. 

Depuis  plus  de  deux  ans  de  pratiqué,  ils  n’ont 
eu  aucun  accident  sérieux,  pas  de  réactivation 
de  lésions  pulmonaires  ;  l’état  général  est  favo¬ 
rablement  influencé. 

Les  lésions  ganglionnaires  récentes  ou  ancien¬ 
nes  non  suppurées,  mais  nettement  en  activité, 
régressent  assez  rapidement  et  disparaissent 
prescfue  toujours  complètement.  Cette  régression 
est  plus  rapide  lorsqu’il  s’agit  de  lésions  récen¬ 
tes  ;  dans  certains  cas,  l’antigène  réussit  là  où 
d  autres  traitements  avaient  échoué. 

Son  action  sur  les  ganglions  anciens  calci¬ 
fiés  ou  sclérosés  paraît  discutable.  Lorsqu’il 
s’agit  de  ganglions  suppurés  ou  en  voie  de  ra¬ 
mollissement,  l'antigène  n’empêche  pas  le  pro¬ 
cessus  de  supi>uration  ;  après  une  ou  deux  ponc¬ 
tions,  ils  régressent  rapidement  et  finissent  par 
disparaître.  Les  fistules  et  ulcérations  se  cica¬ 
trisent. 

L’emploi  de  l’antigène  est  souvent  plus  facile 
que  le'  -autres  méthodes  de  traitement,  et  il  per¬ 
met  continuation  du  travail.  {La  Presse  mé¬ 
dicale.  25  juin  1927.) 
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L’adénopathie  médiastine  est  la  première  localisation 
de  la  tuberculose. 

Parrot,  tentant  d’élucider  le  mécanisme  de 
la  fréquence  des  lésions  du  médiastin  dans  les 
autopsies  d’enfants  morts  de  tuberculose,  avait 
dit  que  c’était  par  le  poumon  que  débutait  l'in¬ 
fection.  André  Jousset  déclare  aujourd’oui  : 
■  c’e.st  le  ganglion  cjui  commence. 

Des  recherches,  citées  par  cet  auteur,  il  ré¬ 
sulte  qu’à  la  phase  vraiment  initiale  de  la  tu¬ 
berculose,  la  rencontre  du  chancre  d’inoculation 
devient  un  fait  de  hasard,  la  trace  laissée  par  le 
bacille  en  pénétrant  dans  le  poumon  restant 
presque  toujours  invisible.  La  raison  de  son 
invisibilité  est  peut-être  qu’elle  n’a  jamais  existé 
et  que  le  bacille  emprunte  un  antre  chemin  pour 
se  glisser  dans  l’organisme. 

La  tuberculisation,  même  si  l’on  admet  son 
origine  aérienne,  ne  débute  pas  par  le  poumon, 
et  il  ne  faut  pas  confondre  la  transmission 
aérienne  de  la  tuberculose  et  la  doctrine  fort 
admissible  de  l’inhalation,  avec  implantation 
du  bacille  au  fond  des  voies  respiratoires. 

Véhiculé  par  l’air,  le  bacille  de  Koch  a  de 
multiples  occasions  d’atterrissage  en  cours  de 
route.  A  l’entrée  des  voies  respiratoires,  en  amont 
du  chenal  laryngé,  se  trouve  notamment  la  zone 
septique  du  rhino-pharynx,  lieu  d’élection  pour 
tous  les  germes  pathogènes  qui  abordent  l’or¬ 
ganisme.  Pourquoi  le  bacille  tuberculeux  ferait-il 
exception  et  s’introduirait-il  autrement  que  ne 
le  font  les  germes  de  la  scarlatine,  de  la  rougeole, 
de  la  grippe,  du  rhumatisme  ? 

Lorsque  les  hasards  d’une  autopsie  révèlent 
un  noyau  caséeux  isolé  dans  le  poumon  d’un 
jeune  enfant,  on  parle  aussitôt  de  lésion  tuber¬ 
culeuse  initiale,  de  chancre  d’inoculation. 

On  oublie  malheureusement  que  l’air  alvéo¬ 
laire,  toujours  stagnant,  est  ordinairement 
aseptique,  que  la  réalisation  d’un  chancre  tu¬ 
berculeux  est  des  plus  aléatoires  et  exige,  comme 
Galmette  et  comme  l’auteur  l’ont  démontré,  une 
inoculation  massive  et  bypervirulente  de  ba¬ 
cilles  ;  que  la  lésion  caséeuse  qualifiée  de  chan¬ 
cre,  à  supposer  qu’elle  siège  bien  dans  le  poumon 
et  non  dans  un  ganglion  hilaire  excentrique, 
n’est  généralement  pas  isolée  ;  que  des  lésions 
multiples  et  peut-être  contemporaines  l’accom¬ 
pagnent,  ce  qui  fait  planer  un  doute  sur  son 
caractère  initial  ;  en  sorte  que  les  lésions  pul¬ 
monaires  ainsi  constatées  pourraient  recevoir 
une  explication  tout  autre  et  être  considérées, 
non  comme  un  témoignage  originel,  mais  comme 
des  manifestations  terminales  et  variées  d’une 
tuberculose  acquise  de  toute  autrw  manière, 
le  chancre  cessant  d’être  la  porte  d’entrée,  pour 
être  une  des  portes  de  sortie.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  à2  juin  1927.) 


Herpès  et  zon»  gonococciques. 

Le  Dr  JouRDANET  rapporte  deux  observations 
cliniques,  où  la  gonococcie  r^ise  dans  l’une  le 
zona,  dans'  l’autre  l’herpès  labial  ;  elles  appor¬ 
tent  la  notion  nouvelle  en  nosologie  de  l’étiologie 
gonococcique  de  l’herpès  et  du  zona  ;  elles  per¬ 
mettent  ensuite  de  rapprocher,  plus  encore 
peut-être  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’à  présent,  ces 
deux  affections. 

Dans  la  première  observation,  c’est  à  deux 
reprises  que  le  zona  est  apparu  en  relation  avec 
le  gonocoque,  et  cela  au  milieu  d’un  ensemble 
symptomatique  tout  à  lait  spécial,  qui  a  été 
identiquement  le  même.  La  double  crise  de  zona 
semble  avoir  été  déclanchée  par  un  surmenage 
physique,  fort  capable,  en  mettant  le  système 
nerveux  en  hyporésistance,  de  localiser  sur  lui 
l’infection. 

Le  zona  et  l’herpès  doivent  être  rapprochés 
l’un  de  l’autre  ;  ce  sont  des  maladies  à  affinité 
ectodermique,  se  localisant  jrar  suite  à  la  peau 
et  au  système  nerveux  ;  ce  sont  des  névroder¬ 
mites.  Il  serait  bien  étrange  qu’une  autre  affec¬ 
tion  fût,  grâce  à  un  prétendu  double  virus, 
tantôt  neurotrope,  tantôt  dermotrope.  C’est  ce 
qu’on  a  affirmé  récemment  à  propos  de  la  sy¬ 
philis  ;  il  est  permis  d’en  douter.  (Lyon  médical, 

5  juin  1927.) 

Toxicomanies  et  désintoxication. 

Aux  facteurs  ordinaires  de  la  toxicomanie 
(alcool,  éther,  opium,  sous  toutes  ses  formes  et 
modes  d’absorption,  cocaïne),  il  faut  ajouter 
aujourd’hui  la  série  des  hypnotiques  (chloral, 
trional,  véronal,  dial,  gardénal,  somnifène,  allo- 
nal,  sédol,  etc.)  qui  conduisent  à  des  formes  nou¬ 
velles  de  toxicomanies,  qui  pour  être  moins 
graves  sans  doute  que  les  premières,  n’en  sont 
pas  moins  dangereuses. 

Chez  le  toxicomane,  précise,  le  Prof,  P. 
Soulier,  il  y  a  un  besoin  psychique,  qui  domine 
le  besoin  physique  et  qui  a  souvent  précédé 
l’intoxication  sous  forme  d’un  désir  du  toxique, 
survivant  trop  souvent  aussi  à  la  désintoxication, 
d’où  les  récidives  fréquentes  chez  les  toxico-  i 
mânes  passionnels  et  beaucoup  plus  rares  (20  à  J 
25  %  seulement)  chez  les  intoxiqués  par  raison  ' 
thérapeutique. 

D’où  deux  indications  pratiques  :  ne  jamais,  j 
sous  aucun  prétexte,  donner  un  opiacé,  sous  une  ( 
forme  cpielconque,  et  surtout  l’ancien  toxique,  î 
même  plusieurs  années  après  la  désintoxication  ; 
se  méfier  quand  chez  un  sujet  on  trouve  une  i 
appétence  plus  ou  moins  marquée  pour  les  toxi-  i 
ques  en  vue  de  l’apaisement  de  la  moindre  dou¬ 
leur  physique,  et  ne  jamais  laisser  rentrer  chez  ; 
lui  un  tel  malade  sans  l’avoir  complètement 
sevré,  ne  ^as  lui  confier  ime  ôrdonnahce  qui  liii 
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permette  de  continuer  à  en.  prendre  en  cas  de 
besoin. 

Se  rappeler  aussi  qu’il  n’existe  pas  de  toxique 
qui  ne  crée  plus  ou  moins  rapidement  l’accou- 
tùmance,  qu’il  n’existe  pas  non  plus  de  succé¬ 
danés  qui  permettent  de  remplacer  un  toxique 
sans  que  le  malade  s’en  aperçoive. 

Si  l’intoxication  est  fonction  de  la  dose  de 
toxique  absorbé,  ce  n’est  qu’en  partie  ;  d’autres 
facteurs  interviennent  à  cet  égard  :  le  temps  et 
les  associations  toxiques  ;  deux  toxiques  as.so- 
ciés  sont  beaucoup  plus  nocifs  que  l’un  des  deux 
pris  à  la  même  dose.  D’où  la  règle  pratique  de 
ne  jamais  combiner,  ni  même  faire  alterner 
frop  fréquemment  les  toxiques  entr’eux. 

Doit-on  toujours  sevrer  les  morphinomanes  .? 
Si  rares  que  soient  les  cas  où  l’on  doive  s’abste¬ 
nir,  ils  n’en  existent  pas  moins  :  ce  sont  les  ma¬ 
lades  atteints  d’une  affection  douloureuse  in¬ 
curable  (cancer,  tabes)  ;  les  ramener  même  à  une 
dose  plus  faible  serait  inutilement  cruel  et  dan¬ 
gereux,  car,  les  douleurs  persistant,  on  sera 
bien  obligé  de  redonner  de  la  morphine,  et  la 
récidive  après  le  sevrage,  l’intoxication  sont 
beaucoup  plus  graves,  même  avec  des  doses 
moindres  que  les  antérieures.  Chez  des  malades 
organiques,  au  contraire,  tuberculeux,  cardia¬ 
ques,  rénaux,  on  peut  toujours,  en  prenant  cer¬ 
taines  précautions,  obtenir  une  désintoxication 
sans  accidents  ;  mais  encore  faut-il  qu’ils  y  aient 
un  avantage  et  ne  soient  pas  des  incurables  hors 
d’état  de  reprendre  une  activité  sociale  quel¬ 
conque.  ■ 

Ceci  dit,  l’immense  majoi’ité  des  toxicomanes 
peuvent  guérir,  s’ils  sont  bien  désintoxiqués  ; 
ils  le  restent  d’autant  mieux  que  le  sevrage  a  été 
plus  difficile  et  plus  pénible  ;  aussi  sont-ce  les 
morphinomanes  qui  présentent  la  meilleure 
moyenne  de  guérisons  durables  (70  à  80  %)  ;  les 
cocaïnomanes,  les  alcooliques,  les  fumeurs 
d’opium  sont  au  contraire^  des  récidivistes  par 


excellence,  le  sevrage  se  faisant  pour  ainsi  dire 
sans  douleur. 

Il  faut  en  effet,  distinguer  le  sevrage  et  la 
désintoxication,  celle-ci  ne  commençant  réelle¬ 
ment  que  lorsqué  le  sevrage  a  eu  lieu. 

Les  réactions  cliniques  du  sevrage  se  réduisent 
à  peu  de  chose  pour  l’alcool  et  la  cocaïne  :  un 
peu  d’énervement,  des  sueurs  profuses,  des  fris¬ 
sons,  des  crampes  ,  ;  aussi  peut-on  supprimer 
ces  drogues  presque  du  jour  au  lendemain.  Il 
n’en  est  pas  de  même  avec  les  opiacés,  car  toutes 
les  grandes  fonctions  sont-  atteintes,  sauf  le 
cœur,  le  rein  et  le  poumon  et  elles  se  réveillent 
avec  violence  si  le  sevrage  est  un  peu  brusque  : 
insomnies,  retour  de  toutes  les  sécrétions,  obses¬ 
sions,  etc. 

.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  théories  de  la 
désintoxication,  on  peut  dire  que  la  désintoxi¬ 
cation  -se  comporte  comme  une  maladie  infec¬ 
tieuse  ordinaire  à  tous  points  de  vue,  et  l’on  peut 
suivre  par  l’examen  du  sang  l’évolution  de  la 
désintoxication  ;  il  ne  s’agit  donc  pas  là  d’une 
simple  habitude  psychique,  comme  quelques- 
uns  le  croient  encore  ;  c’est  une  véritable  mala¬ 
die  générale  soumise  à  des  lois  très  rigoureuses. 
La  vraie  désintoxication  ne  commence  qu’avec 
la  cessation  complète  du  toxique,  et  au  bout  de 
12  à  16  heures  environ.  Malgré  une  préparation 
aussi  poussée  que  possible,  il  se  produit  aupara¬ 
vant  des  réactions  inévitables  ;  et  l’on  peut  affir¬ 
mer  que  lorsqu’elles  ne  se  produisent  pas,  c’est 
que  le  malade  fraude,  ou  prend,  à  l’insu  de  ses 
surveillants,  par  exemple  de  la  morphine  sous 
une  forme  ou  une  autre,  ou  un  opiacé  quelconque. 

La  désintoxication  ne  peut  d’ailleurs  êti'e  pra¬ 
tiquée  que  dans  des  conditions  spéciales,  dans 
une  maison  de  santé  — ^  et  encore  faut-il  qu’elle 
soit  aménagée  et  outillée  dans  ce  but,  —  et  non 
en  ville.  Traiter  un  toxicomane  chez  lui  c’est, 
si  par  hasard  on  arrive  à  le  sevrer,  l’exposer  à 
récidiver  fatalement,  et  très  vite.  {Le  Scalpel,  7 
I  mai  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  épidémies  en  1926. 

(M,  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 
29-11-1927.) 

M.  Léon  Bernai’d  présente  le  rapport  annuel  de  la 
Commission  académique  des  épidémies,  pour  l’an¬ 
née  1926.  .  ■ 

La  variole  a  continué  à  sévir  en  1926  comme  en 
1925.  Elle  a  été  surtout  d’importation  et  est  venue 
en  particulier  d’Afrique  du  Nord  .Pour  Paris  et  le 
département  de  la  Seine,  le  nombre  des  cas  connus 


s’est- élevé  à  76,  avec  16  décès.  La  vaccination  est 
évidemment  le  meilleur  moyen  préventif,  mais  il 
serait  bon  de  lutter  contre  les  importations  africaines, 
qui  eii  général  se  font  via  Marseille. 

Une  épidémie  grave  de  rougeole  a  été  signalée  au 
Havre  chez  des  émigrants  arrivés  dans  cette  ville 
pour  s’embarquer  à  destination  de  l’Amérique  du  Sud 
et  refusés  par  le  gouvernement  brésilien.  Ceci  pose  à 
nouveau  la  question  du  conti’ôle  sanitaire  de  l’émi¬ 
gration.  ' 

On  a  noté  une  petite  épidémie  de  fièvre  typhoïde; 
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'd’origine  ostréaire,  à  Mamers.  Quinze  cas  de  la  même 
maladie  ont  été  observés  à  Aix-les-Bains  en  août 
et  septembre.  L’enquête  découvrit  deux  causes  :  l’une 
provenant  d’infiltration  des  égouts  dans  certaines 
Gaves  utilisées  comme  réserves  de  densées  alimentai¬ 
res  ;  l’autre  duè  à  la  pollution  des  eaux  de  boisson 
de  la  ville.  Un  projet  d’adduction  d’eau  est  en  çours. 

Les  cas  de  peste,  quoique  peu  nombreux,  en  1926, 
témoignent  de  la  survivance,  à  l’état  latent,  de  l’épi¬ 
zootie  murine. 

Vingt  personnes  ont  eu  la  fièvre  ondulante  dans, 
le  département  des  Hautes-^Upes,  et  il  est  probable 
■que  d’autres  départements  furent  également  touchés 
par  cette  infection. 

La  suette  miliaire  a  sévi  dans  la  Vienne  et  deux 
missions  y  ont  été  envoyées,  l’une  par  l’Institut  Pas¬ 
teur,  l’autre  par  l’Académie  de  médecine,  pour  étu¬ 
dier  les  foyers  et  les  moyens  de  prévention. 

M.  Léon  Bernai'd  constate,  en  terminant,  l’insuf- 
fi-sance  des  renseignements  ôpidémiologique.s  en 
Prance.  Un  service  plus  complet  et  plus  précis  de 
documentation  serait  une  condition  nécessaire  pour 
la' mise  en  œuvre  des  mesures  prophylactiques. 

Une  épidémie  de  maladie  de  Heine-Medin,  en  Rou¬ 
manie,  pendant  l’année  1927. 

(MM.  G.  Marinesco,  Manicatide  et  St.  Draoa- 

NESCO.  —  Académie  de  médecine  ;  29-11-1927.) 

M.  Marinesco  présente  quelques  remarques  sur 
l’épidémie  de  maladie  de  Heinc-Medin  qui  a  sévi  en 
Roumanie  pendant  l’année  1927.  L’éclosion  de  cette 
épidémie  semble  avoir  été  en  relation  avec  colle  de 
Hongrie  où  il  y  eut,  au  cours  de  l’année  1926,  252  cas. 
D’après  les'  statistiques  officielles,  la  poliomyélite 
avait  atteint  en  Roumanie,  eu  20  octobre  19,27, 
1.307  personnes  avec  une  mortalité  d’environ  7  '%. 

L’auteur  discute  la  question  de  la  porte  d’entrée 
du  virus  :  rhino-pharyngienno  d’après  quelques  épidé¬ 
miologistes,  elles  serait  bucco-intcstinale  d’après 
d’autres.  M.  Marinesco  se  trouve  porté  à  croire  que  le 
virus  peut  offrir  des  voies  de  pénétration  diverses. 

La  gastro-entérostomie  dans  l’ulcère  de  la  petite 
courbure  de  l’estomac. 

(BI.  Henri  Hartmann.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-10- 
1927.) 

Au  congrès  de  chirurgie  de  1920,  où  la  question, 
du  traitement  des  ulcères  de  la  petite  courbure  était 
à  l’ordre  du  jour,  l:s  rapporteurs  (MM.  Pierre  Ducml 
et  DclEgmiôre)  coudurent  àla  nécc.ssité  de  faire  l’ex¬ 
cision  de  l’ulcus,  et  à  l’abandon  de  la  gastro-entéros¬ 
tomie.  Leur  opinion  fut  adoptée  par  tous  les  chirur¬ 
giens  qui  prirent  part  à  la  discussion  et,  personnelle¬ 
ment,  M.  Hartmann  se  rallia  aux  conclusions  des 
rapporteurs. 

Ôr,  ces  temps  derniers,  ayant  recherché  ce  qu’é¬ 
taient  devenus  ses  anciens  ojiérés  de  gastro-entéros¬ 
tomie  pour  ulcüs  delà  petite  courbure,  M;  Hartmann 


eut  la  surprise  de  constater  que  les  résultats  éloignés 
étaient  supérieurs  à  ceux  qu’il  s’attendait  à  trouver. 
Ses  observations  ainsi  complétées,  le  conduisent  à 
penser  : 

1°  Que  ce  sont  les  gastro-entérostomies  faites  sur 
une  indication  mauvaise  ou  les  gastro-entérostomies 
exécutées  d’une  façon  défectueuse  qui  ont  contribué 
à  jeter  sur  cette  opm-ation  excellente  la  défaveur 
dans  laquelle  elle  est  actuellement  tenue  par  un 
certain  nombre  de  chirurgiens  ; 

2°  Que  la  simple  gastro-entérostomie  correctement 
faite  donne  de  bons  résultats  dans  le  traitèment  des 
ulcères  de  l’estomac,  même  lorsque  ceux-ci  siègent 
sur  la  petite  courbure. 

Le  «  pretium  doloris  »,  élément  du  dommage  en 
accident  de  droit  commun. 

(M.  Devoir.  —  Société  de  médecine  légale  ;  11-7-1927.) 

Un  matière  d’accidents  de  droit  commun,  les  élé¬ 
ments  du  dommage  sont  do  quatre  ordres  principaux; 
l’incapacité  temporaire  ;  l’incapacité  permanente  ; 
le  dommage  esthétique,  et  le  pretium  doloris. 

Le  pretium  doloris  (au  sens  littéral  du  mot  :  prix 
de  la  douleur)  comprend  tous  les  inconvénients  (dou¬ 
leurs,  ennuis,  dangers,  malaises,  etc.),  dus  au  trau¬ 
matisme,  à  l’accident,  non  évaluables  objectivement 
comme  dommages,  H  peut  s’agir  de  douleurs  véri¬ 
tables,  d’inquiétudes  morales,  de  dangers  (du  fait 
d’une  opération,  d’une  anesthésie,  ayant  été  d’ail¬ 
leurs  suivies  de  guérison),  voire  d’un  empêchement 
à  un  voyage  d’agrément,  etc. 

Ainsi  compris,  le  pretium  doloris  est  d’importance 
variable.  Il  peut  être  négligeable.  Tel,  un  employé 
d’administration  qui,  du  fait  d’un  léger  accident, 
va  garder  un  certain  repos  pendant  quelques  semai¬ 
nes.  L’invalidité  temporaire  et  les  menus  frais  étant 
remboursés,  l’accidenté,  qui  a  eu  très  peu  de  douleurs 
et  s’est  reposé  au  lieu  de  travailler,  a  été  sulflsam- 
ment  indemnisé. 

Il  peut  être  important.  Tel  un  blessé  qui  a  dû 
subir  plusieurs  interventions  chirurgicales  ;  cet 
autre  qui  a  eu  une  fracture  du  crâne  mettant  sa  vie 
en  danger  ;  tel  ce  vieillard  dont  le  traumatisme  a 
troublé  la  santé. 

I!  peut  même  être  très  élevé.  Voici,  par  exemple, 
une  malade  atteinte  de  rupture  traumatique  du  foie. 
Elle  guérit  grâce  à  une  opération  précoce.  B'Iais,  le 
pretium  doloris  reste  élevé  en  raison  ■  des  dangers 
courus,  des  douleurs,  etc. 

.\  côté  de’  ces  éléments  fondamentaux,  qui  consti¬ 
tuent  le  pretium  doloris  proprement  dit,  il  en  est 
d’autres  qu’il  est  d’usage,  par_  extension  du  terme, 
de  grouper  sous  la  même  rubrique  :  les  petites  sé¬ 
quelles  (petites  douleurs  et  gêne  persistantes),  les 
incapacités  permaentes  minimes,  non  retenues  dans 
les  incapacités,  les  cicatrices  sans  dommage  esthéti¬ 
que  (chez  l’homme). 

Comment  évaluer  le  pretium  doloris  ?  L’expert  ne 
doit  pas  l’exprimer  par  une  somme  d’argent  (sauf -au 
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TnBühâl  de  cônuïiérce,  lorsqu’il  est  arbitre  à  toutes 
fins).  M.  Düvoir  ne  conseille  pas  de  l’indiquer  par 
un  pourcentage.  Il  préfère  le  fixer  par  un  qualificatif  : 
minime,  léger,  important,  très  élevé,  fournissant 
âiiisi  au  Tribünâl  un  élément  d’appréciation. 

Le  diabète  traumatique,  au  point  dé  vüe  médico-légal. 

(M.  Hippolyle  Durand.  —  Soc.  de  méd.  légale  ; 

11-7  et  10-10-1927.) 

Laissant  de  côté  les  glycosuries  traumatiques  pas¬ 
sagères,  sans  intérêt  médico-légal,  M.  Hippplyte 
Durand  étudie  le  diabète  traumatique  vrai. 

Ce  diabète  traUttlàtique  ést  rare,  U'ès  ra.re  même. 
Certains  aUtéilr.s  le  mettent  d’ailleurs  en  doute.  Les 
traumatismes,  les  plus  Souvent  invoqués  sont  ceux 
du  crâne,  puis  cèlix  de  l’abdomen  ;  parfois  enfin  ceux 
des  membres.  ' 

Expérimentalemènt,  on  connaît  le  diabète  nerveux 
transitoire,  par  piqûre  dü  plancher  d11  4®  ventricule 
(Claude  Bérriard),  •  le  diabète  SÜcré  tübérien,  par 
lésion  des  régions  intundibülO-tubérieilnéS  (J.  Camus 
et  G.  Roussy,  J.  Gournay  et  A.  Lé  Grand).  Cette 
dernière  glycosurie  est  liée  à  uiie  lésion  profonde  dü 
hoyau  pàravéntrlciilüire  et  peut  durer  quelques 
semâinéS. 

Ëh  clinique,  si-  l’on  peut  quelquefois  soupçonner 
l’origine  traumatique  d’un  diabète,  il  est  générale¬ 
ment  difflcile  de  l’assurer.  En  matière  d’accident  du 
travail,  dit  M.  Hippolyte  Durand,  à  défaut  de  certi¬ 
tude,  il  suffît  qu’il  existe  aux  yeux  de  l’expert  un 
faisceau  de  constatations  et  de  probabilités,  par 
exemple  un  traumatisme  crânien  ou  abdomino-  tho¬ 
racique,  un  délai  assez  court  d’apparition  de  la  ma¬ 
ladie  et  surtout  une  suite  dans  les  troubles  morbides 
consécutivement  à  l’accident,  sans  période  interca¬ 
laire  notable  de  bonne  santé  complète. 

L’auteur  conclut  ainsi  Sa  communication  : 

Dans  la  pratique  médico-légale  des  accidents  du 
travail,  lorsqu’il  s’agira  de  dire  si  un  traumatisme 
a  été  cause  d’un  diabète,  il  faudra  : 

1®  Que  le  traumatisme,  réel  et  indiscutable,  ait 
porté  sUr  une  région  Où  l’anatomie  et  la  physiologie 
nous  montrent  la  présence  dé  centres  de  la  glyco¬ 
régulation  (fractures  du  crâne,  blessure  du  cerveau, 
commotion  cérébrale,  région  pancréalicomépatique). 

2®  Que  lé  diabète  ait  fait  son  apparition  dans  un 
délai  rapproché  et  que  le  diagnostic  de  cette  maladie 
puisse  être  affirmé  avec  certitude. 

3®  Que  l’étude  des  antécédents  et  l’enquête  médi¬ 
cale  établissent  le  bon  état  de  santé  antérieur  de 
l’individu,  particulièrement  au  point  de' vue  de  sa 
capacité  ouvrière  avant  l’accident. 

On  arrivera  ainsi,  non  pas  à  la  certitude  absolue, 
mais  à  une  vraisemblance  suffisante,  acceptable  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

—  M.  Marcel  Labbé  ne  croit  guère  à  la  réalité  du 
diabète  traumatique  pur.  Le  diabète  traumatique  est 
exeeptionnellement  rare.  On  n’en  a  pas  signalé  d’ob¬ 
servations  pendant  la  gùérre.  Connaissant  les  faits 


expérimentaux  de  polyurie  et  de  glycosurie  par  lésion 
du  plancher  du  4®  ventricule  et  de  la  région  infun- 
dibulo-tubériennc,  on  arrive  à  comprendre  les  diabè¬ 
tes  sucrés  et  les  diabètês  insipides  survenus  à  là  suite 
d’un  traumatisme.  L’association,  alors,  au  diabète» 
de  troubles  divers  (hémiplégie,  altérations  visueL 
les. .  .1  indique  qtie  lé  centre  de  la’ glyco-régulatinn 
n’a  pas  été  seul  atteint. 

Le  diabète  traumatique,  dit  M.  Labbé,  est  possible 
certes.  Il  se  produit  à  la  suite  d’un  trauma  ayant 
intéressé  l’encéphale.  Il  n’est  généralement  pas  isolé, 
s’associant  à  d’autres  symptômes.  Il  est  peu  logique 
d’accepter  la  notion  dé  diabète  consécutif  à  un  tram 
mâtisme  de  l’abdomeh,  altérant  lè  pancréas.  Expéri- 
mént'alèjnenl,  én  effet,  il  est  nécéssaife  dè  détruire 
presque  tout  le  pancréas  pour  provoquer  le  diabète. 

Pour  râutèür,  avant  d’admettre  un  diabète  trau¬ 
matique,  il  faut  faire  une  critique  sévèredu  cas  obser¬ 
vé,  rechercher  les  symptômes  traduisant  une  lésion 
du  système  nerveux  ,concomitântè  dè  la  lésion  du 
centre  glyco-régulateur,  éliminèr  la  possibilité  d’ün 
diabète  ântériéur,  constater  le  diabètè  peu  de  temps 
après  l’accideitt,  etc. 

Lupus  de  la  face  traité  par  ®uretage  et  permanganate 
de  K. 

(MM.  Bizard  et  Marceron.  —  Soe.  de  dèrtn,  et  st/ph.  ; 

7-7-1927.) 

Chez  une  dé  leurs  malades  atteinte  de  lüpüs  rébélle 
ayant  résisté  à  de  nombreuses  séances  de  fmsénthé- 
rapié,  MM.  Bizard  et  Marceron  ont  eu  recours  à  la 
méthode  du  permanganate,  au  curetagé  suivi  d’é 
colmatage  au  permanganate  de  potasse  porphyrisé. 
La  guérison  fût  obtenue  en  un  mois  et  demi  et  ürt 
petit  placard  qui  persistait  encore  redevint  sensible  à 
la  cure  Finsen. 

Les  auteurs  remarquent  qu’en  thérapeutique,  il  est 
souvent  avantageux  d’utiliser  plusieurs  méthodes  et 
de  ne  pas  s’éterniser  sur  le  même  moyen  dü  traite¬ 
ment  .En  matière  de  médications  du  lupus,  lorsque 
l’accoutumance  se  produit,  il  fâut  changer,  quitte  à 
revenir  ensuite  à  la  méthode  primitivement  employée 

La  douche  filiforme.  Ses  installations  pratique! 

(Mme  Noël.  —  Soc.  de  demi,  et  syph.  ;  7-7-1921) 

Mme  Noël  présente  un  appareil  qu’elle  a  fai'i 
construire  avec  M.  André  pour  les  applications  de 
douche  filiforme.  Elle  signale  une  série  d’installations 
pratiques  et  simples  de  ce  moyen  de  traitement. 

— M.  Clément-Simon  rappelle  le  nom  de  l’inven¬ 
teur  de  la  douche  filiforme,,  le  D’^  Veÿrières.  Cette 
méthode  dermatothérapique  a  donné  à  l’auteur 
de  bons  résultats  dans  certaines  formes  de  lupus 
érythémateux  et  de  lichen  plan. 

P.  L; 
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Le  sérum  de  taureau. 


(M.  Busquet.  —  Soc.  de  Biologie  ;  26-11-1927.) 

M.  H.  Busquet,  dans  une  récente  communication 
à  la  Société  de  biologie,  vient  de  montrer  que  l’admi¬ 
nistration  du  sérum  de  jeunes  animaux  mâles  aux 
castrats  et  aux  vieux  coqs  était  capable  de  rendre  à 
ces  derniers  les  caractères  sexuels  secondaires.  Le 
sérum  des  animaux  donneurs  étaient  dans  la  cir¬ 
constance,  du  sérum  jeunes  taureaux,  d’étalons 
ou  de  béliers.  Les  effets  produits  ont  été  constants  et 
d’apparition  extrêmement  rapide.  Le  mode  d’admi¬ 
nistration  la  plus  favorable  était  l’ingestion. 

Des  contre-expériences  ont  montré  que  le  sérum 
.de  sujets  hongres  ne  possédait  pas  une  pareille  acti¬ 
vité. 

Poussant  plus  loin  ses  recherches,  M.  Busquet  a 
montré  qu’il  était  possible  ddactivèr  le  sérum  des 
jeunes  animaux  mâles  en  in  jectant  à  ces  derniers  du 
sang  de  vieux  animaux,  vicié  par  la  présence  de 
substances  autotoxiques  dont  la  notion  est  duc  à 
A.  Carrel  et  à  ses  collaborateurs.  Ainsi  préparés,  les 
animaux  en  expérience  ont  fourni  un  sérum  dont 
l’action' est  plus  rapide  et  plus' complète  que  celui  de 
jeunes  taureaux  non  préparés. 

Pour  conclure,  il  se  dégage  des  travaux  de  M.  Bus¬ 
quet,  les  faits  suivants: 

.  1“  Le  sérum  des  jeunes  taureaux,  étalons  et  béliers 
fait  apparaître  chez  les  coqs  castrés  et  réapparaître 
chez  les  vieux  coqs,  les  caractères  de  masculinité. 

2°  L’injection  de  sérum  d’un  vieux  bœuf  à  un  jeune 
taureau  confère  au  sérum  de  ce  dernier  un  Surcroît 
d’efficacité  contre  la  sénilité  des  vieux  coqs  et  le 
déficit  testiculaire  des  castrats. 

3“  L’administration  de  sérum  par  voie  digestive, 
n’empêche  pas  les  hormones  qu’il  contient  d’exercer 
leur  spécificité  d’action  physiologique. 

4°  On  trouve  dans  ces  expériences  la  première 
preuve  décisive  de  la  possibilité  de  traiter  efficace¬ 
ment  un  individu  en  état  de  déficit  endocrinien  par 
le  sérum  d’un  individu  normal. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 
Fracture  grave  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
MM.  Mallet-Guy  et  Pauzet  présentent  un  hom¬ 
me  de  39  ans  qui  reçut  un  choc  très  violent  au  niveau 
du  poignet  droit  par  un  retour  de  manivelle  d’auto¬ 
mobile.  On  notait  une  déformation  très  accentuée  ; 
main  fortement  déjetée  du  côté  cubital,  saillie  très 
marquée  du  fragment  radial  supérieur  menaçant 
,1a  peau.  La  radiographie  montrait  une  fracture  com¬ 
plexe  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  avec  dislo¬ 
cation  radio-cubitale  et  grand  déplacement  en  de¬ 
dans  et  en  arrière.  Réduction  immédiate  sons  ânes- 
ihésie  )  on  applique  un  plâtre  en  hypercorreotion. 


Les  radios  sous  plâtre  montrent  une  correction  très, 
suffisante,  mais  en  même  temps  un  écartement  mar¬ 
qué  entre  la  styloide  cubitfJe  et  le  groupe  pyramidal 
pisiforme  (déchirure  du  ligament  latéral  interne)  ; 
en  raison  de  cet  écartement,  on  fait  un  second  plâtre 
quinze  jours  après  en  mettant  la  main  en  adduction. 
Le  résultat  fonctionnel  est  actuellement  très  bon. 

Il  persiste  toutefois  quelques  troubles  nerveux  (zone 
d’anesthésie)  déjà  constatés  lors  de  l’ablation  du 
plâtre  et  dus  à  une  rupture  de  la  branche  externe 
du  radial. 

Maci’oeholécyste  avec  infection  aiguë. 

MM.  ViLLARD  et  Lagèze  présentent  une  vésicule 
biliaire  mesurant  15  centimètres  et  demi  de  long 
et  contenant  un  gros  calcul  et  plusieurs  petits 
calculs  flottant  dans  la  cavité  ;  d’autre  part,  cette 
vésicule  est  rouge,  enflammée  ;  elle  était  entière¬ 
ment  recouverte  d’adhérences  épiploïques  et  coli¬ 
ques.  La  malade  avait  commencé  à  se  plaindre,  il  y  a 
dix-sept  ans,  de  douleurs  à  l’hypochondre  droit  ; 
puis  pendant  les  années  suivantes,  elle  ne  présenta 
qüe  quelques  troubles  digestifs  légers.  Enfin  deux 
mois  avant  l’intervention,  nouvelles  crises  doulou¬ 
reuses,  cette  fois  accompagnées  de  nausées  et  de 
vomissements,  de  diarrhée,  d’anorexie,  d’élévatioii  de 
la  température,  traduisant  l’infection  du  cholécystè. 
Celui-ci  était  sentie  à  la  palpation,  mais  très  externe 
par  rapport  à  son  siège  habituel  ;  le  foie  était  aug¬ 
menté  de  volume. 

Kyste  tubo-ovarien  rompu. 

M.  Heitz  présente,  au  nom  de  M.  Laroyenne,  un 
kyste  tubo-ovarien  rompu  enlevé  par  ce  dernier  à 
une  malade  de  son  service  :  début  brusque  des  acci¬ 
dents  par  une  douleur  -vive  dans  l’hypochondçe  droit  ;  , 
rien  de  particulier  au  toucher  ;  réaction  péritonéale  • 
manifeste  ;  température,  38o2,  sans  état  infectieux.  | 
Le  kyste  est  formé  de  deux  parties  :  l’une  tubulaire  ; 
représentant  la  trompe  dilatée,  l’autre  plus  volumi-  ! 
neuse  formée  par  le  kyste  ovarique  ;  on  note  sur  ce 
dernier  un  petit  orifice  le  faisant  communiquer  avec 
la  cavité  péritonéale.  Ces  kystes  tubo-ovariens  sont 
rares  et  leur  rupture  exceptionnelle. 

Double  ostéotomie  fémorale  pour  luxation  congénitale 
irréductible  des  deux  hanches. 

M.  Lucien  Michel  présente  un  enfant  de  13  ans  et  1 
demi  atteint  de  luxation  congénitale  des  deux  han-  ' 
ches  avec  boiterie  très  accentuée,  plongeon  pelvien  i 
et  déjettement  latéral  du  tronc  ;  signe  de  Trende-  , 
lenburg  positif  des  deux  côtés  ;  raccourcis  sement  de  ! 
1  cm.  1/2  du  côté  gauche.  On  ne  pouvait  songer  à 
réduire  cette  double  luxation,  en  raison  de  la  gravité 
et  de  l’âge  du  sujet.  On  pratiqua  donc,  d’abord  à 
gauche,  une  ostéotomie  sous-trochantérienne  à  butée 
pelvienne,  puis,  plus  tard  la  même  opération  du  côté  ' 
droit.  Les  résultats  ont  été  satisfaisants  ;  la  marche 
ht  la  station  debout  ont  été  notablement  améiioréeéi 
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Traumatisme  du  poignet. 

'MM.  Ricard  et  Heitz.  —  Homme  de  35  ans 
chute  de  cinq  à  six  mètres,  sur  la  face  palmaire  de  la 
main  gauche.  A  l’examen  :  main  en  hyperextension 
et  légère  inclinaison  du  côté  radial,  gros  œdème, 
saillie  sur  la  face  palmaire  de  l’extrémité  des  os  de 
l’avant-bras  ;  impotence  fonctionnelle  absolue.  Radio-  ■ 
graphie  ;  fracture  de  l’extrémité  inferieure  du  radius, 
sans  aucun  engrènement,  ce  qui  avait  permis  le 
déplacement  en  masse  de  tout  le  massif  carpien  en 
arrière.  Réduction  immédiate  sous' anesthésie.  Le 
blessé  a  depuis  lors  recouvré  une  partie  de  ses  mou¬ 
vements,  mais  il  persiste  une  paralysie  cubitale. 

Ictère  hémolytique  congénital. 

MM.  Parlasse  et  G.  Cluzet  présentent  des  pièces 
prélevées  à  l’autopsie  d’un  malade  atteint  d’ictère 
hémol3dique  congénital.  Cet  homme  avait  été,  en 
effet,  ictérique  toute  sa  vie  ;  il  en  avait  été  de  même 
de  son  père  et  d’une  de  ses  sœurs.  L’examen  mon¬ 
trait  l’existence  d’une  rate  énorme,  d’un  foie  dur  et 
hypertrophié.  Examen  du  sang  :  résistance  globu¬ 
laire  très  diminuée  ;  nombre  de  globules  rouges  : 
3.255.000,  leucocytes  ;  7.000  ;  formule  leucocytaire  : 
prédominance  de  polynucléaires.  A  l’autopsie,  foie 
cirrhotique,  rate  pesant  1.800  grammes  et  présen¬ 
tant  de  grosses  altérations  histologiques. 

Lésions  syphilitiques  multiples  des  épiphyses. 

MM.  Bonnet  et  Garcin.  — •  Homme  de  23  ans  ; 
chancre  syphilitique  à  20  ans.  Entre  à  l’hôpital  avec 
une  grosse  déformation  du  cou-de-pied  gauche,  .mal¬ 
léole  interne  épaissie  et  douloureuse  ;  à  droite,  épais¬ 
sissement  de  la  malléole  externe  qui  èst  également 
douloureuse  ;  douleurs  dans  les  mouvements  de 
latéralité  des  pieds.  Radiographie  :  raréfaction  os¬ 
seuse  au  niveau  de  l’épiphyse  tibiale  gauche  ;  frac¬ 
ture  ou  arrachement  de  la  pointe  de  la  malléole 
interne,  sans  que  le  malade  ait  subi  de  traumatisme  ' 
à  ce  niveau.  On  note  également  un  épaississement 
osseux  au  niveau  de  l’épitrochlée  du  côté  gauche. 
Traitement  par  le  néosalvarsan  et  le  bismuth. 

Kyste  de  l’ovaire  tordu  adhérent  aux  anses  intestinales 
et  à  l’appendice. 

MM.  DE  Rougemont  et  Dechaume  présentent 
une  observation  de  kyste  de  l’ovaire  tordu  avec 
adhérences  à  l’intestin  grêle,  au  cæcum  et  à  l’appen¬ 
dice,  au  côlon  sigmoïde.  A  propos  de  ce' cas,  les  au¬ 
teurs  insistent  sur  les  difficultés  que  présente  parfois 
le  diagnostic  entre  l’appendicite  et  le  kyste  de  l’ovaire 
tordu,  notamment  dans  les  formes  à  répétition  de  ce 
dernier  où  la  tumeur  peut  être  plus  ou  ndoins  mas¬ 
quée  pai’  des  adhérences,  et  dans  certaines  formes 
d’appendicite  laissant  après  elles  une  pseudo-tumeur. 
En  ce  cas,  celle-ci  est  rarement  appréciable  dès  le 
premier  jour,  tandis  que  s’il  s’agit  d’un  kyste,  elle 
peut  être  découverte  dès  le  premier  jour. 


NéphreLtomie  chez  une  malade  porteuse  d’un  pneu¬ 
mothorax  artificiel. 

M.  L.  Phélip  rapporte  l’observatiomd’uné  malade 
à  laquelle  il  pratiqua  une  néphrectomie  pour  tuber¬ 
culose  rénale  ;  cette  malade  était  en  même  temps 
porteuse  depuis  plusieurs  mois  d’un  pneumothorax 
artificiel  pour  des  lésions  du  poumon  gauche  alors 
arrêtées  dans  leur  évolution.  Les  suites  opératoires 
furent  bonnes  et  la  malade  garda  pendant  trois  ans 
.  un  bon  éta1^  urinaire.  Une  grossesse  survint  alors  qui 
se  ]jassa  sans  incident  ;  mais  quinze  jours  après  l’ac¬ 
couchement  apparurent  des  signes  de  granulie  à 
laquelle  la  malade  succomba. 

Hépatite  amibienne  à  forme  prolongée. 

MM.  Barbier  et  MESTRALLET  présentent  un  ma¬ 
lade  de  la  clinique  du  prof.  Bard,  entré  pour  des 
sueurs  nocturnes,  avec  amaigrissement.  La  courbe 
thermique  offrait  de  grands  clochers  simulant  le 
paludisme.  La  quinine  sembla  même  agir  sur  cette 
fièvre,  mais  son  action  ne  fut  que  temporaire.  La 
radioscopie  ayant  montré  une  coupole  diaphragma¬ 
tique  bosselée,  on  pensa  à  un  abcès  du  foie  et  un  trai¬ 
tement  émétinien  (4  centigr.  par  jour)  fut  institué, 
sans  résultat.  Un  traitement  antisyphilitique  fut 
également  inefficace.  Enfin  ou  bout  de  quatre  mois, 
appai'ition  d’une  grosse  voussure  sous  les  fausses 
côtes  droites  ;  on  reprend  l’émétine  à  la  dose  de 
8  centigr.  par  jour,  ce  qui  amène  une  rapide  résorp¬ 
tion  de  l’abcès. 

Abcès  dysentérique  du  foie. 

MM.  Savy  et  R.  Puig  présentent  l’observation 
d’un  jeune  homme  de  23  ans  qui,  sans  autre  antécé¬ 
dent  qu’une  dysenterie  en  1926,  en  Asie  Mineure, 
commença  la  même  année  à  souffrir  du  foie,  amaigrir 
et  il  avoir  de  la  fièvre  ;  foie  très  gros  et  douloureux. 
Traitement  par  l’émétine  (-8  centigr.  par  jour)  en 
alternant  avec  du  stovarsol.  Actuellement,  le  malade 
ést  à  peu  près  apyrétique  et  a  repris  trois  Idlogr.  en 
quelques  semaines  ;  son  foie,  quoique  très  percep¬ 
tible  et  encore  douloureux,  a  très  notablement  dimi¬ 
nué  de  volume. 

Psoïtis  et  cholécystite  suppurée. 

MM.  X.  Delore  et  P.  Jouve  relatent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  51  ans,  chez  laquelle  on  relève 
un  long  passé  de  lithiase  vésiculaire,  les  dernières 
crises  s’étant  accompagnées  de  frissons,  de  fièvre  et 
de  subictère  ;  la  malade  perdit  ses  forces  et  maigrit 
beaucoup  ;  enfin  apparut  une  douleur  au  niveau  et  un 
peu  au-dessus  du  pli  de  l’aine  et  bientôt  tous  les 
signes  d’une  psoïte  droite.  On  intervient  :  ouverture 
et  drainage  d’un  abcès  de  la  loge  du  psoas  qui  suppure 
pendant  quatre  mois  avec  des  alternatives  de  fièvre 
et  d’apyrexie.  Pendant  ce  temps,  se  produisent  des 
crises  de  douleurs  épigastriques  avec  frissons,  et  fiè¬ 
vre.  Point  douloureux  profond  dans  la  région  paràé 
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ombilicale  droite.  On  pratiqua  alors  une  cholécys¬ 
tostomie  ;  la  vésicule  contenait  un  caillou  énorme 
ot  de  la  bile  mêlée  de  pus. 

Hernie  épiploïque. 

M.  Clavel  présente,  àu  nom  de  M.  Patel,  une  volu- 
mineuse  frange  épiploïque  de  l’S  iliaque  fini  lut 
trouvée  dans  un  sac  de  hernie  crurale  gaucho,  dont 
elle  constituait  l’unique  contenu. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Syphilis  broncho-pulmonaire  de  l’enfance. 

MM.  Péhu  et  Mai.artee  présentent  plusieurs  cas 
de  syphilis  broncho-pulmonaire  observée  chez  des 
^nfants  et  qui  montrent  que,  à  côté  de  la  forme  clas¬ 
sique  avec  dilatation  bronchique,  on  peut  observer 
toute  une  série  de  variétés  anatomo-cliniques  de  cette 
affection.  Les  auteurs  présentent  notamment  une 
radiographie  concernant  une  enfant,  de  4  ans  chez 
laquelle,  à  côté  des  signes  de  dilatation  bronchique, 
on  note  une  participation  étendue  de  la  plèvre  avec 
un  certain  degré  de  sinistrocardie.  Chez  une  autre 
malade^  la  lésion  consistait  en  un  foyer  limité  de 
pneumonie  syphilitique  avec  signes  cliniques  d’hépa¬ 
tisation,  toux  modérée,  état  général  excellent,  sans 
fièvre,  ni  expectoration.  Certains  enfants  présentent 
des  signes  cardiaques  (en  particulier  symphyse  péri¬ 
cardique)  avec  signes  broncho-pneumoniques  carac¬ 
térisés.  Enfin  les  auteurs  signalent  une  variété  indi¬ 
vidualisée  par  quelques  auteurs  parisiens,  mais  dont 
ils  n’ont  Observé  aucun  cas,  variété  offrant  l’aspect 
d’une  mâladié  traînante  avec  foyer  persistant  de 
bronchopneumonie. 

MM.  Péhu  et  Malartre  ont  étudié  également  les 
lésions  anatomiquès  de  la  syphilis  bronchopulmonaire 
de  l’enfance.  Ils  ont  noté  principalement  la  consis¬ 
tance  dure  du  poumon,  sa  coloration  variant  du 
rouge  sombre  au  bleu  ardoise,  la  présence  au  sein 
du  parenchyme  de  petites  cavités  souvent  nombreu¬ 
ses  et  serrées  les  unes  contre  les  autres.  Les  lésions 
n’occupent  pas  la  totalité  de  l’organe  et  sont  le  plus 
souvent  Unilatérales.  Histologiquement,  outre  des 
lésions  vasculaires  et  interstitielles,  on  note  la  pré¬ 
sence  de  néoformations  alvéolaires  à  épithélium 
cubique  décrites  par  R.  Tripier  et  Bériel. 

Emploi  de  l’insuline  dans  l’hypothrepsie. 

MM.Mouriquand,  Bernheim  et  Mlle  Schæn  pré¬ 
sentent  quelques  observations  de  nourrissons  hypo 
threpsiques  auxquels  ils  ont  administré  de  l’insuline, 
à  petites  doses  (deux  à  cinq  unités  suivant  l’âge),  en 
même  temps  que  du  sérum  glucose  ;  très  rapidement 
les  signes  de  déshydratation  ont  disparu  et  les  en¬ 
fants  ont  repris  du  poids. 


Traitement  du  diabète  par  la  synthaline. 

MM.  Savy  et  PuiG  présentent  deux  observations 
de  diabète  traités  par  la  synthaline,  corps  dérivé  de 
la  guanidine  qui,  elle-même,  possède  la  propriété  de 
provoquer  une  hypoglycémie  considérable.  La  syii- 
thaline  a  l’avantage  d’agir  aussi  bien  par  là  voie 
buccale  que  par  la  voie  sous-cutanée.  .MM.  Sàvÿ  êl 
Puig  n’ont  pas  constaté  d’amélioration  notable  cliez 
leurs  malades.  Il  s’agissait,  il  est  Vrai,  de  diabètes 
graves. 

Tétanie  au  cours  d’une  infection  urinaire. 

M.  A.  Dufourt  présente  Tobservatioh  d’üne  fil¬ 
lette  de  14' mois  qui  présenta  une  infection  urinaire 
caractérisée  par  des  urines  troubles  dans  lesquelles 
Dn'trouvà  de  riôifibreux  polyhücléâirëâ  et  des  Coli¬ 
bacilles,  de  la  fièvre  légère,  un  pèU  d’œdème  des  ïiléils 
et  des  mains,  des  traces  d’albumine.  Au  coUfS  de 
cette  affection,  elle  présenta  des  signes  nets  dé  tétanie. 
Ceux-ci  disparurent  âprè.s  une  application  dé  rayons 
ultrà-vioiets. 

Tuberculose  pulmonaire  évolutive  au  cours  d’üne 
Cardiopathie  valvulaire. 

MM.  Savy  et  PuiG  présentent  l’obsérvàtion  d’Unè 
malade  de  26  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  diarrlléë; 
albuminurie  ej.  cédême  des  membres  infériôilr.s  ;  a  êU 
deux  grossesses  et  trois  fausses  couches.  Aux  pou¬ 
mons,  tuberculose  ulcéro-câséeùsé  évolutive  des 
deux  sommets  avec  caverne  à  droite.  Au  cœur,  pre¬ 
mier  bruit  claqué  et  dur  avec  vibration  dure  à  la 
palpation  ;  souffle  diastolique  très  intense  au  foyer 
aortique.  On  dotait  des  antécédents  choréiques  et 
rhumatismaux  de  l’enfance.  L’autopsie  montra  une 
symphj'se  péricardique  complète,  des  lésions  endo- 
carditiques  au  niveau  des  sigmoïdes  et  de  la  mitrale  ; 
aux  poumons,  lésions  tuberculeuses  bilatérales.  Les 
lésions  bacillaires  évolutives  coexistent  rarement 
avec  une  cardiopathie,  jamais  avee  une  cardiopa¬ 
thie  elle-même  évolutrice.  Dans  le  cas  présent  les 
lésions  cardiaques  étaient  bien  compensées  ;  il  n’y 
avait  ni  asj'stolie,  ni  hypertrophie  cardiaque. 

Pneumonie  dite  centrale  à  manifestations  péri¬ 
phériques.  ; 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mile  Schœn  pré-  | 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  4  arts  entré  à  i 
l’hôpital  àu  quatrième  jour  d’une  pneumonie  ;  If  I 
présentait  au  sommet  droit,  en  arrière,  ün  sbliffié  ; 
très  net  avec  râles  crépitahts,  saiis  matité.  Là  radios-  ’ 
copie  montra  Une  ombre  centrale  arrondie,  très  dis¬ 
tante  de  la  périphérie.  Plus  tai’d  lès  signes  perçus  ali 
sommet  disparurent  et  firent  placé  à  ün  souffle  expi-  * 
ratoire  légèr  âu  niveau  de  la  région  pàra-Vertébralê.  ; 
Cette  observation  montre  que,  si  là  pneumoni?  ‘ 
«  centrale  »,  est  rate,  elle  existe  néâhmoins. 

A,  G; 
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Les  Congrès 

XXXVI®  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 

{Paris,  3-8  octobre  1927) 

Séance  d’ouverture 


Le  XXXVI®  Congrès  de  l’Association  française  de 
Chirurgie  s’est  ouvert  le  3  octobre  1927  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  sous  la  présidence  de  M.  André 
Fallières,  ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  assisté  de  M.  le  professeur  Bé- 
gouin  (de  Bordeaux),  président  du  Congrès,  et  de 
M.  Walther,  président  de  l’Association  française  de. 
Chirurgie. 

Sur  l’estrade  avaient  pris  place  M.  le  Doyen,  M. 
le  médecin-inspecteur  général  Toubert,  M.  Gley, 
président  de  l’Académie  de  médecine,  les  médecins- 
inspecteurs  Savornin  et  Cadiot,  et  M.  Auvray,  secré¬ 
taire  général. 

La  plupart  des  membres  de  l’Association  étaient 
présents.  Derrière  le  bureau  et  dans  la  salle  nous 
avons  remarqué  MM.  TufFier,  Legueu,  Hartmann, 
Sébileau,  Pierre  Duval,  Gosset,  Lejars,  ChaVasse, 
Lardennois,  Proust  (de  Paris),  M.  le  professeur  Pierre 
Teissier,  président  du  Congrès  français  de  médecine, 
MM.  Forgue,  Jeanbrau,  de  Rouville  (de  Montpel¬ 
lier),  M.  Lambret  (de  Lille),  MM.  Bérard,  Tixier, 
Patel,  A.  Chalier,  P.  Bonnet  (de  Lyon),  Leriche  (de 
Strasbourg),  Delagénière  (du  Mans),  Léon  Imbert, 
Reynès,  Silhol  (de  Marseille),  Brun  (de  Tunis), 
Témoin  (de  Bourges),  Peugniez  (d’Amiens),  MM. 
Alessandri  (de  Rome),  Willems  (de  Gand),  Lorthiois, 
Danis  et  Roussiel  (de  Bruxelles),  Albert  (de  Liège), 
Phocas  (d’Athènes),  Zawadzki  et  Krynski  (de  Var¬ 
sovie),  Daniel  (de  Bucarest),  Altramare  et  Martin 
du  Pan  (de  Genève). 

Le  ministre  donna  la  parole  à  M.  le  professeur 
Bégouin.  Après  avoir  rappelé  le  souvenir  de  Desmons 
(de  Bordeaux),  à  qui  l’on  doit  la  création  du  Congrès 
de  chirurgie,  l’orateur  adressa  une  pensée  émue  aux 
morts  de  l’année  et  en  particulier  à  M.  le  professeur 
Le  Dentu,  président  de  l’Association  française  de 
Chirurgie.  Il  traita  ensuite  d’une  façon  aussi  bril¬ 
lante  que  précise  la  question  des  rapports  de  la  cli¬ 
nique  et  du  laboratoire.  Son  discours  fut  particuliè¬ 
rement  goûté. 

M.  Auvray  donna  ensuite  lecture  du  rapport  an¬ 
nuel.  Il  montra  les  progrès  réalisés  par  l’Association 
et  fit  à  son  tour  un  excellent  éloge  de  son  maître 
Le  Dentu  exprimant  en  termes  émus  le  souvenir 
reconnaissant  que  ses  élèves  gardent  à  sa  mémoire. 

Il  salua  ensuite  aux  applaudissements  de  l’assis¬ 
tance  le  nouveau  président  de  l’Association,  M. 
Walther. 

Enfin,  M.  André  Fallières  apporta  au  Congrès  ,cn 
un  excellent  discomvs,  ses  vçeux  personnels  et  ceux 
du  Gouvernement. 


Après  une  suspension  de  séance  pendant  laquelle 
les  congressistes  visitèrent  la  belle  exposition  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  au  commissaire  général,  l’ai¬ 
mable  M  .Mouly,  le  Congrès  commença  ses  travaux 
et  entendit  les  rapports  de  MM.  Lardennois  et  Silhol 
sur  les  péricolltes  et  les  épiploïtes  chroniques. 

Première  question. 

Les  pcricolitcs  chroniques 
Par  G.  Lardennois  (de  Paris). 

Le  terme  de  péricolite  n’a-pas  pour  tous  les  auteurs 
la  même  acception.  Le  rapporteur  entend  l’appliquer 
aux  modifications  pathologiques  acquises,  apportées 
au  péritoine  entourant  les  côlons,  du  fait  d’un  trau¬ 
matisme,  d’une  infection  ou  d’une  irritation  méca¬ 
nique  ou  toxique. 

Les  adhérences  et  les  rétractions  des  mésos  qui  sont 
le  résultat  des  péricolltes,  créent  une  gêne  du  transit 
intestinal  et  réclament  une  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale. 

L’origine  de  ces 'adhérences,  leur  morphologie,  les 
troubles  qu’elles  provoquent,  leur  diagnostic  et  leur 
traitement,  tels  sont  les  divers  points  qui  feront 
l’objet  dé  ce  travail. 

Genèse  de  la  péricolite  adhésive.  —  Le  trauma¬ 
tisme.  —  La  péricolite  traumatique  peut  être  consé¬ 
cutive  à  une  plaie  du  côlon,  mais  le  plus  souvent  elle 
succède  à  une  blessure  de  la  paroi  ou  d’un  organe 
abdominal  quelconque. 

Laissant  de  côté  les  traumatismes  accidentels  qui 
sont  rares  et  les  traumatismes  par  blessures  de  guerre 
qui  ont  une  physionomie  spéciale,  le  rapporteur  con¬ 
sidère  surtout  les  cas  de  traumatismes  opératoires 
qui  sont  d’observation  quotidienne. 

Quand  l’intervention  a  été  conduite  en  foyer  in¬ 
fecté,  en  pleine  période  inflammatoire,  la  périviscé-, 
rite  adhésive  est  d’explication  aisée.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  quand  elle  succède  à  des  interven¬ 
tions  «  à  froid  »  rapidement  et  facilement  réalisées. 

Une  faute  d’asepsie,  une  négligence  technique, 
seraient  une  explication  souvent  inacceptable  Adhé¬ 
rences  post-opératoires  ne  signifie  pas  nécessairement 
infection  ou  malfaçon  chirurgicale. 

Certes, il  se  produit  toujours  après  une  intervention 
de  quelque  importance  une  exsudation  fibrineuse 
adhésive  ;  mais  si  le  traumatisme  opératoire  a  été 
aseptique,  limité  et  atténué  par  la  douceur  manuelle 
d’un  chirurgien  averti,  la  réaction  s’apaise  au  bout 
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d’une  quinzaine  de  jours  et  les  adhérences  fondent 
peu  à  peu. 

Plus  on  é.tudie  la  question  des  périviscérites  opé¬ 
ratoires,  plus  on  a  l’expérience  de  la  chirurgie  des 
adhérences,  plus  ou  incline  à  penser  que  l’explication 
en  doit  être  cherchée  dans  l’état  «  du  terrain  ». 

A  ce  point  de  vue,  il  est  possible  que  la  tuberculose 
latente  et  la  syphilis,  surtout  dans  sa  forme  hérédi¬ 
taire,  soient  des  facteurs  importants  de  périviscérite. 

Mais  le  rôle  principal  revient  sans  doute  aux 
résorptions  toxiques  qui  accompagnent  la  stase. 

Infections  aigues.  —  Toute  infection  périto¬ 
néale  aiguë  peut  engendrer  une  péricolite  chronique. 
C’est  là  ce  qu’on  observe  notamment  après  le  typhus, 
la  typhoïde,  l’appendicite,  la  cholécystite,  la  salpin¬ 
gite,  la  perforation  d’un  ulcère  gastrique  ou  duodé- 
nal. 

Il  faut  reconnaître  que  d’ordinaire,  après  quelques 
semaines  de  refroidissement,  les  agglutinations  viscé¬ 
rales  disparaissent.  Cependant,  si  le  processus  in¬ 
flammatoire  a  été  violent  et  prolongé,  s’il  a  entraîné 
la  destruction  de  la  séreuse,  surtout  si  le  drainage 
a  été  maintenu  longtemps,  la  périviscérite  est  défi¬ 
nitive. 

Infections  atténuées.  Irritations  chroni¬ 
ques.  — ■  Il  est  impossible  d’étudier  séparément 
l’action  de  ces  deux  facteurs  étiologiques  ;  les  lésions 
sont  identiques  et  presque  toujours  associées. 

Ce  sont  surtout  des  hypertrophies  scléro-lipoma- 
teuses  des  franges  épiploïques,  et  dos  brides.  Il  existe 
parfois  des  accolements  de  surfaces  péritonéales, 
mais  toujours,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  possible  de 
retrouver  des  plans  de  clivages  utiles,  et  la  libération 
est  relativement  aisée. 

Les  épiploïtes  qui  subsistent  après  l’ablation  de 
l’organe  malade  contribuent  à  la  formation  des  péri¬ 
viscérites  qui,  elles-mêmes  entretiennent  pai’  irrita¬ 
tion  continuelle  de  la  colite  et  de  la  stase.  Le  cercle 
vicieux  se  ferme  :  la  stase  engendre  à  son  tour  de 
nouvelles  adhérences  qui  l’aggraveront. 

Origine  de  certains  replis  péritonéaux  dont 
l’aspect  évoque  celui  des  adhérences  de  la 
péricolite  chronique.  —  Chez  certains  ptosiques 
on  note  des  irrégularités  péritonéales  qui  ressemblent 
à  certaines  dispositions  créées  par  les  péricolites 
chroniques. 

Ces  malformations  eu  relation  directe  notaminenl 
avec  la  ptose  rénale  et  la  ptose  intestinale,  entraînent 
les  mêmes  troubles  mécaniques  que  les  péricolites. 

Les  brides  de  Lane  au  niveau  des  angles  de  réflexion 
de  l’intestin,  la  membrane  de  Jackson  au  niveau  de 
la  région  cæcale  rappellent  également  les  formations 
adhésives  de  la  péricolite  chronique. 

Pour  la  plupart  des  auteurs  ce  sont  là  des  forma¬ 
tions  congénitales  dérivant  de  certaines  anomalies 
dans  la  fixation  ou  l’accolement  des  iiiésos. 

Ceci  n’empêche  pas  ces  formations  de  se  doubler 
parfois  de  péricolites  vraies  inflammatoires  dont 


elles  sont  responsables  pour  avoir  entravé  le  transit 
intestinal  et  créé  une,  stase  plus  ou  moins  marquée. 

Anatomie  pathologique.  —  Les  déformations  créées 
par  la  périçolite  se  distinguent  en  : 

Sclérose  péricolique. 

Altérations  des  franges  graisseuses. 

Brides, 

Adhérences  proprement  dites. 

Plissements  séreux,  membraniformes.  ' 

Parmi  les  adhérences,  les  unes  sont  fihro-cicatri- 
cielles,  soudànt  le  côlon  à  la  paroi,  à  l’épiploon  ou  à 
quelque  organe  voisin. 

Au  cours  de  leur  traitement,  le  chirurgien  cherche 
en  vain  un  plan  de  clivage  utilisable.  Il  est  nécessaire 
de  les  sectionner  ;  ainsi  se  trouve  créée  une  surface 
dépéritonisée.  Ces  adhérences  succèdent  en  général 
à  une  destruction  profonde  de  la  séreuse  par  un  trau¬ 
matisme  opératoire  ou  une  infection  aiguë. 

Mais  d’autres  adhérences,  du  reste  plus  fréquentes 
et  plus  étendues  que  les  précédentes  sont  des  adhé 
rences  par  accolement.  On  trouve  dans  leur  épaisseur 
un  fascia  de  coalescence  qui  se  prête  à  une  libération 
facile,  pour  peu  que  l’on  découvre  un  plan  avascu¬ 
laire  entre  les  surfaces  d’accolement.  Celles-ci  gar¬ 
deront  un  aspect  séreux  ;  elles  resteront  nettes  et 
sans  éraflures,  condition  indispensable  pour  éviter! 
la  récidive  rapide  du  processus  adhésif.  { 

Le  rapporteur  attire  surtout  l’attention  .sur  çe  qu'ill 
appelle  les  plissements  séreux  membraniformes.  Ceux-I 
ci  constituent  nombre  de  dispositions  pathologiques! 
connues  sous  le  nom  de  brides. 

Il  s’agit  là  de  replis  du  péritoine  pariétal  qui  ten-* 
dent  à  recouvrir  le  côlon  malade  en  se  fixant  à  lui’ 
par  de  fins  tractus  conjonctifs  avasculaires.  Ces  replis! 
sont  capables  de  venir,  par  efforts  successifs,  recou-; 
vrir  plus  ou  moins  complètement  le  cæcum  et  l'S 
iliaque.  On  en  voit  parfois  qui  atteignent  la  teriui-, 
naison  de  l’Iléon  ou  le  duodénum. 

Presque  toujours  ces  replis  séreux  memhrani- 
formes,  en  dépit  de  certains  remaniements  dus  àli', 
sclérose  péricolique  et  aux  altérations  des  frangBl 
graisseuses,  restent  décollables  régulièrement  quanti 
on  a  su  pénétrer  dans  le  bon  plan  de  clivage. 

Les  épaississements  inflammatoires  des  mésos 
avec  lymphangites  et  adénopathies,  leurs  rétractio» 
plus  ou  moins  accusées,  déforment  le  cadre  eoliqueet 
gênent  le  transit  intestinal.  Des  dilatations,  dR 
allongements  coliques,  segmentaires  d’abord,  pot 
plus  étendus  en  sont  la  conséquence.  Ils  aggraveti' 
la  stase  qui,  par  un  cercle  vicieux,  aggrave  la  péri-l 
colite. 

L’épiploo-péricolite  tend  à  s’accroître.  Par  vokj 
lymphatique  elle  provoque  des  réactions  inflam»' 
toires  à  distance,  dont  la  mésentérite  et  la  péridi»! 
dénite.  Elle  peut  donner  naissance  à  une  périviscérili', 
diffuse  engluant  toute  la  cavité  abdominale. 

Description  topographique.  L'auteur  passuei 
revue  les  aspects  les  plus  cai'actéristiques  de  la  péii 
colite  chronique  sur  les  divers  segments  coliqass,  ; 
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I  Au  niveau  du  segment  iléo-cæcal  on  peut  ren- 
I  contrer  : 

[  l®  La  bride  sus-iléale  de  Lane  qui  siège  à  5  centi¬ 
mètres  au-dessus  de  la  jonction  du  grêle  et  du  cæcum 
et  transforme  l’iléon  en  un  V  renversé. 

2“  Une  bride  que  l’auteur  croit  plus  fréquente  que 
la  bride  de  Lane.  Elle  siège  à  8  ou  10  centimètres  de 
l’angle  iléo-cæcal  ;  elle  est  sous-iléale  et  maintient 
l’iléon  en  angle  aigu  ouvert  en  haut.  L’intestjn  se 
montre  sur  son  axe  longitudinal  et  souvent  tassé'  en 
'  accordéon.  Il  s’agit  d’un  plissement  séreux  étroit 
avançant  plus  ou  moins  sur  le  grêle. 

3®  Une  bride  pré-iléo-cæcale. 

4“  Des  déviations  de  l’angle  iléo-cæcal. 

Au  niveau  du  cæcum,  peut  se  montrer  la  péricolite 
membraneuse  de  Jackson.  On  doit  la  considérer 
comme  un  plissement  séreux  normalement  décolla- 
ble.  On  a  voulu  voir  son  origine  dans  une  expansion 
anormale  de  l’épiploon.  On  l’a  prise  aussi  pour  un 
ligament  pariéto-colique  congénitalement  hyper¬ 
trophié. 

Mais  il  résulte  d’observations  nombreuses  faites 
au  cours  de  laparotomies  itératives  qu’il  s’agit  en 
réalité  d’une  formation  pathologique  acquise.  Elle 
peut  être  comparée  aux  péricolites  qui  se  dévelop¬ 
pent  autour  du  cæcum  dans  les  hernies  du  gros 
intestin  et  autour'des  segments  coliques  chirurgica¬ 
lement  exclus. 

;  L’inflexion  de  l’angle  colique  droit  ou  de  l’angle 
!  gauche  avec  accolement  en  canon  de  fusil  s’accom- 
I  pagne  d’adhérences  épiploïques  et  d’une  plicature  du 
méso  dont  la  disposition  commande  les  manœuvres 
de  libération. 

Enfin,  la  péricolitë  peut  provoquer  au  niveau  de 
rS  iliaque  la  méso-sigmoïdite  rétractile  avec  dolicho- 
côlon,  mégacôlon  et  tendance  au  volvulus. 

Symptomatologie.  —  La  péricolite  chronique  peut 
se  manifester  précocement  mais  elle  peut  aussi  être 
bien  tolérée  pendant  de  nombreuses  années.  Elle 
vient  se  révéler  par  une  symptomatologie  extrême¬ 
ment  variable  selon  le  degré  de  la  gêne  intestinale 
et  l’importance  des  troubles  associés. 

Les  réactions  de  l’intestin  contre  la  stase  et  l’adhé¬ 
rence,  les  inflammations  épiploïques  et  mésocolique, 
les  résorptions  toxiques  au  niveau  du  segment  digestif 
altéré,  donnent  la  manifestation  séméiologique  de  la 
péricolite  chronique. 

Mais  il  s’y  joint  de  la  stase  duodénale  avec  trouble 
de  l’excrétion  biliaire,  des  réactions  gastriques  dont 
il  faut  suivre  l’enchaînement  et  les  complications 
pos.sibles  jusqu’à  l’ulcère  et  la  cholécystite  lithia¬ 
sique. 

L’aérophagie,  les  spasmes  digestifs  en  aval  et  en 
amont,  l’amaigrissement,  les  ptoses,  les  troubles 
névralgiques  et  psychasthéniques,  les  altérations 
hépatiques  et  pancréatiques,  les  accidents  urinaires, 
viennent  constituer  un  ensemble  clinique  des  plus 
riches  mais  capable,  du  fait  de  la  prédominance  d’un 
symptôme,  d’offrir  de  grandes  difficultés  d’interpré¬ 
tation. 


La  radiographie,  le  laboratoire  et  en  particulier 
l’examen  du  sang  donnent  les  indications  utiles. 

Parfois  un  épisode  aigu,  infectieux  ou  occlusif, 
intervient  brusquement. 

Traitement.  —  La  thérapeutique  est  préventive 
ou  curative. 

La  thérapeutique  préventive  consiste  en  des  pré¬ 
cautions.  minutieuses  de  douceur  et  de  méthodes 
techniques.  Elle  comporte  l’ablation  aussi  précoce 
que  possible  de  toute  cause  d’infection  ou  de  stase. 

A  cet  égard,  il  faut  noter  l’indication  opératoire 
absolue  dans  le  syndrome  qu’on  est  convenu  d’ap¬ 
peler  (c  appendicite  chronique  »  et  qui  est  souvent  en 
réalité  un  trouble  fonctionnel  iléo-cæcal.  En  plus  de 
l’ablation  du  vermis,  l’examen  de  l’épiploon,  de  la 
terminaison  de  l’iléon  et  du  côlon  est  indispensable. 
Dans  un  tiers  des  cas,  on  trouvera  des  adhérences  de 
péricolite  à  supprimer. 

Le  traitement  curatif  comprend  la  libération  mé¬ 
thodique  des  adhérences  et  la  suppression  des  divers 
facteurs  qui  ont  pu  provoquer  la  péricolite  adhésive. 

Dans  certains  cas,  des  interventions  secondaires 
seront  nécessaires  : 

La  «  péricololyse  »  doit  être  menée  avec  un  soin 
minutieux  et  suivant  les  données  anatomiques  si  l’on 
veut  réduire  au  minimum  les  causes  de  récidive. 

Pour  les  adhérences  d’accolement,  pour  les  plisse- 

ents  séreux  membranif ormes,  le  décollement  peut 
d’ordinaire  s’exécuter  de  façon  nette,  précise,  sans 
éraflure  de  la  séreuse. 

Aprqs  dissection  des  adhépences  fibro-cicatricielles 
il  faut  péritoniser.  Cette  réfection  du  revêtement 
séreux  sera  parfois  impossible.  On  y  suppléera  par 
des  greffes  épiploïques  bien  choisies  et  appliquées 
avec  des  précautions  d’asepsie  rigoureuses.  Ces  gref¬ 
fes  dans  ces  conditions  donnent  souvent  toute  satis¬ 
faction. 

Pour  éviter  la  récidive  des  adhérences  on  évitera 
l’usage  des  nombreux  produits  proposés  comme 
lubrifiants  ou  isolants.  Par  contre,  on  aura  recours 
aux  sérums  isotoniques  à  37  degrés. 

C’est  surtout  en  respectant  ou  en  rétablissant  l’in¬ 
tégrité  du  péritoine  et  de  plus  en  supprimant  toute 
cause  de  .péricolite  ultérieure  qu’on  peut  espérer 
obtenir  une  guérison  durable. 

Mais,  dans  certains  cas,  d’autres  opérations  peu¬ 
vent  s’imposer  ; 

Opérations  plastiques  ; 

Anastomoses  ; 

Colectomies  limitées  ou  étendues. 

La  typhlopexie,  la  typhlorraphie,  la  cdlopexie  en 
équerre,  de  Duval  et  Grégoire,  ont  leurs  particulières 
indications. 

A  l’iléo  sigmoïdostomie  latéro-latérale  inefficace, 
à  l’ilée  sigmoïdostomie  avec  exclusion  du  gros  intes¬ 
tin,  short-circuit  de  Lane,  opération  illogique,  et 
parfois  inquiétante  en  ses  .suites  éloignées,  le  rap¬ 
porteur  préfère  la  cæcosigmoïdostomie,  soit  latéro- 
latérale,  soit  dans  certains  cas  en  Y.  Mais  l’emploi 
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de  cette  anastomose  doit  être  judicieusement  réservé 
à  des  conditions  bien  définies. 

Les  colectomies  partielles  peuvent  se  révéler  indis¬ 
pensables  en  présence  d’un  segment  colique  déformé 
par  la  dilatation  ou  l’allongement  et  qui  paraît  défi¬ 
nitivement  voué  à  la  stase  par  sa  déchéance  atonique. 

L’auteur  fait  observer,  à  ce  propos,  que  les  possi¬ 
bilités  de  rééducation  satisfaisante  d’un  gros  intestin, 
même  en  distension  ou  en  dolicholié  marquée,  sont 
surprenantes. . . 

L’impossibilité  d’une  libération  satisfaisante  des 
adhérences  et  la  certitude  de  leur  récidive,  la  crainte 
d’occlusion,  de  volvulus  constituent  d’indiscutables 
i  ndications. 

Les  portions  qu’intéresse  le  plus  souvent  la  ré.sec- 
tion,  sont  le  côlon  droit  et  lë  côlon  pelvien. 

L’auteur  indique  les  bons  résultats  obtenus,  géné¬ 
ralement,  par  la  colectomie  droite,  pourvu  que 
les  parties  coliques  en  aval  soient  librement  ouvertes 
au  transit. 

Pour  la  Colectomie  totale,  elle  est  d’un  ettiploi 
beaucoup  moins  répandu  que  ne  l’avalent  espéré  ses 
protagonistes,  car  elle  comporte  des  inconvénients 


sérieux.  Dans  certains  cas,  on  peut  employer  la 
colectomie  méta-cæcale,  qui  conserve  le  cæcum  dont 
le  fond  est  anastomosé  en  termino-terminale  avec 
le  rectum. 

Il  faut  également  compter,  dans  la  thérapeutique 
chirurgicale  complète  des  péricolites  chroniques  et  de 
leurs  conséquences,  avec  la  nécessité  d’opérations 
d’extrême  urgence,  comme  l’entérostomie  ou  la 
cæcostomie  en  cas  d’occlusion.  Par  ailleurs,  les  lésions 
duodénales,  vé.siculaires,gastriques  imposent,  parfois, 
un  traitement  particulier. 

Quand  la  péricolite  s’est  étendue  pour  devenir  une 
périviscérite  diffuse,  le  traitement  peut  devenii*  des 
plus  malaisés  et  comporter  plusieurs  temps  succes¬ 
sifs,.  Dans  quelques  cas  de  symphyse  totale,  l’affec¬ 
tion  semble  au-dessus  des  ressources  opératoires. 

Envisageant  ces  cas  complexes,  avec  les  récidives 
que  prépare  l’étendue  même  des  lésions,  décrivant 
l’état  misérable  où  peut  conduire  une  péricolite 
chronique  mal  soignée,  le  rapporteur  conclut  eh 
insistant  sur  la  thérapeutique  préventive  ;  il  est 
plus  facile  de  prévenir  une  péricolite  chronique  que 
de  la  guérir  lorsqu’elle  s’est  aggravée. 

(A  suivre  i) 


Les  Livres 


J. -B.  Baillièof.  et  fils,  éditeurs.  Bibliothèque 
P.  Carnot  et  !..  Fournier. 

Précis  de  thérapeutique.  Thérapies  d’organes. 

La  rhédieaiion  de  l’appétit, 

læ  professeur  PaulC.4.RX0T  avec  la  collaboration 
des  professeurs  agrégés, Rathery  et  Harvier,  ae.itre- 
pris  la  publication  d’un  Précis  de  thérapeutique  qui 
est  en  somme  la  représentation  de  l’enseignement 
de.  la  thérapeutique  donné  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Ce  Précis  comprend  trois  volumes  : 

1°  L’art  de  formuler  et  les  médications  générales 
(antiparasitaires,  antiinfectieuses,  antitoxiques,  con¬ 
tre  les  agents  physiques  et  les  troubles  delà  nutrition, 
opothérapie). 

2"  La  diététique,  la  physiothérapie  et  la  crério- 
climatothérapie  qui  comprend  Jes  eaux  minérales. 

3“  Les  médications  d’organes.  C’est  ce  troisième 
volume  qui  vient  de  paraître. 

Le  prof.  Carnot  étudie  les  thérapies  digestives, 
hépatiques,  cutanées  et  génitales  ;  M.  Rathery,  les 
thérapies  urinaires  ;M.  Harvier,  les  thérapies  hémo- 
cardio-vasculaires,  respiratoires  et  nerveuses. 

En  analysant  le  premier  chapitre  de  ce  volume  qui 
est  l’œuvre  dii  prof.  Carnot,  nous  donnerons  au  lec¬ 
teur  l’idée  la  plus  nette  du  plan  qui  préside  à  la  ré¬ 
daction  du  Précis  de  thérapeutique  :  le  premier 
chapitre  delà  thérapie  digestive  a  trait  à  la  médica¬ 
tion  DF.  l’apPétat. 


Les  troubles  de  l’appétit  qui  est  un  processus  mi- 
psychique,  mi-physiologique,  sont  généralement  se 
condaires  et  occasionnés  par  des  troubles  nutritifs. 
Queiquefois  cependant  ils  sont  primitifs  et  lés  trou¬ 
bles  nutritifs  en  résultent  et  sont  secondaires. 

Les  méthodes  thérapeutiques  sont  psychothérapi¬ 
ques,  physiothérapiques  ou  rnédicamenteuses. 

Parmi  les  méthodes  psychothérapiques  dans  les 
anorexies  légères  sont  à  signaler  l’horaire  des  repas, 
la  présentation  des  aliments,  l’odeur,  la  sapidité  des 
mets,  la  mastication  active  et  volontaire.  Dans  les 
anorexies  plus  accentuées  d’ordre  psychique,  le 
médecin  psychothérapeute  doit  avoir  recours  d’abord 
àu  raisonnement,  au  sentiment,  faire  parfois  acte 
d’autorité,  et  dans  les  maladies  mentales  où  l’ano¬ 
rexie  est  grave,  recourir  à  l’isolement,  à  l’alitement 
à  la  réalimentation  progressive.  La  suggestion  à 
l’état  de  veille  et  la  suggestion  hypnotique  sont  des 
procédés  auxquels,  dans  certains  cas,  on  pourra 
avoir  recours. 

Les  méthodes  physiothérapiques  utilisées  contre 
l’anorexie  sont  les  exercices  physiques,  le  froid 
(douches,  bains,  ascensions  en  montagne),  la  clima- 
tothérapie  et  la  diététique. 

Les  méthodes  chimiothérapiques  comprennent  les 
médications  acides,  les  médications  alcalines,  sali¬ 
nes,  dialytiques,  l’usage  de  la  coque  du  Levant 
et  son  principe  actif  la  picro toxine,  les  oxydants 
comme  le  persulfate  de  soude,  le  metavanadate  de 
sodium. 

Les  chlorhydrate  et  tannate  d’orexine;  dérltéJ 
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de  la  quinoléirie,  provoquent  l’appétiten  amenant 
«ne  hypersécrétion  glandulaire. 

Les  amers  qui  agissent  par  excitatioq  gustative 
comprennent  les  hypercinétiques  tels  que  les  strych- 
nées  (noix  vomique,  fève  de  Saint-Ignace)  et  leur 
principe  actif  la  strychnine, 

La  liste  des  apéritifs  est  longue,  elle  comprend  le 
quinquina,  la  quassia  amara,  la  quassine,  le  sima- 
rouba,  le  condurango,  le  Colombo,  la  gentiane,  la 
rhubarbe,  la  mélisse,  la  cascarille,  la  badiane,  la  pe¬ 
tite  centaurée,  le  chardon  bénit,  le  ményanthe,.  la 
chicorée,  le  millefeuilles,  la  camomille.  Viennent 
ensuite  les  carminatifs  qui  agissent  le  mieux  chez 
les  flatulents  et  comprennent  Fanis,  l’angélique,  le 
fenouil,  la  menthe,  les  infusions  stomachiques  (ca¬ 
momille,  tilleul,  feuilles  d’oranger). 

Le  prof.  Carnot  traite  ensuite  des  applications 
thérapeutiques  des  médications  de  l’appétit.  Il  examine 
rapidement  les  anorexies  des  tuberculeux  dans  les¬ 
quelles  on  est  souvent  obligé  de  changer  les  médi¬ 
cations,  celles  des  néoplasiques,  des  anémiques,  des 


sous-alimentés  et  des  ptosiques,  des  consi^é^t  des 
nerveux. 

Il  termine  par  l’étude  de  l’hyperexW^et  de  la  ami¬ 
mie  des  obèses  et  des  pléthoriques,  envisàg^ffi  l^lprae 
ethnique,  familiale,  professionnelle  (■ti'ou®nlii^ cMr- 
cutiers),  la  boulimie  par  entraînemèat  et  en^iMes 
polydipsies  du  diabète  sucré  et  du  diabèrtë  in^Jde. 

Cette  longue  énumération,  de  syri^rtêEtfl^  de 
médicaments  et  de  procédés  thérapeutiques,  ,à  la¬ 
quelle  nous  devons  nous  borner,  donne  lieu  pour 
chaque  sujet  à  un  développement  variant  avec  son 
importance.  Les  formules  tiennent  dans  l’ouvrage 
une  part  importante  et  il  n’est  pas  douteux  que  lé 
praticien  trouvera  dans  le  Précis  de  thérapeutique 
tous  les  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin  au 
cours  de  l’exercice  de  sa  profession  et  pourra  en 
outre  en  le  lisant  se  mettre  au  courant  des  résultats 
thérapiques  auxquels  a  abouti  l’admirable  évolution 
de  la  science  contemporaine,  aux  progrès  de  laquelle 
les  professeurs  P.  Carnot,  Rathery  et  Harvier  ont 
largement  contribué.  J.  Noir. 


Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Administrations  (Fonctions  médicales  dans  les),  par 
.1.  Noir,  Concours  médical,  n»  3,  31  juillet  1927. 

Alfort  dans  le  passé,  par  J.  Nom,  Concours  rrMicai, 
n»  25,  19  juin  1927. 

Arthrites  purulentes  (Traitement),  par  M.  Tussau, 
Renaissance  médico-chirurgicale,  juillet  1927. 

Arthritisme  maladie  cholestérinique,  par  G.  Le¬ 
moine,  \ord  rr.édical,  n»  657,  1»^  juillet. 

Assurances  sociales  devant  le  Sénat,  par  P.  Bou¬ 
din  et  G.  Duchesne,  Concours  médical,  n“  28,  10  juil¬ 
let  1927. 

Aviation  sanitaire,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Renaissance  nédico-chirurgicale,  juillet  1927. 

Baccalauréat  sanitaire  (Chronique),  par  H.  Bou¬ 
quet,  Monde  m.édical,  n»  710,  1"  juillet 

Boeckel  (Jules),  par  R.  Leriche,  Paris  médical,  n”  27, 
2  juillet  1927. 

Broncho-pneumonie  des  enfants  (Traitement),  par 
G.  Lemoine,  Xord  m,édical,  np  658,  15  juillet  1927. 

Cocaïne  (Idiosyncrasie  cutanéo-muqueuse  à  la),  par 
Clément  Simon,  BuHelin  m.édical,  n“  28,  9  juillet  1927. 

Conseil  de  l’ordre  et  juridiction  disciplinaire, 
par  P.  Boudin,  Concours  a  édical,  n“  30,  14  juillet 
1927. 

Convalescents  (L’œuvre  des  petits),  par  G.  Vitoux, 
Presse  ••  édicule,  n»  55,  9  juillet  1927. 

Déviations  utérines  (Traitement  sanglant  des),  par 
Maurice  Tussau,  Renaissance  m.édico-chirurgicalc, 
juin  1927. 

Eloges  de  médecins  (Chronique),  par  J.  Nom,  Con¬ 
cours  médical,  n®  28,  10  juillet  1927. 

E.stragon  (Artemisia  dracunculus),  par  H.  Leclerc, 
Presse  médicale,  n°  5-L  6  juillet  1927. 

Ether  (Les  vibrations  de  1’),  et  la  jiédecine,  jiar  Cli. 
Scii.MiTï,  in  Guide  médical  de  l’étranger,  édit. 
Encyclopedia.  1927. 

Fievre  jaune  (Le  spirochète  de  Noguchi  est-il  l’agent 
spécifique  de  la),'  par  A.  Raybaud,  Marseille  médical, 
n®  18,  25  juin  1927. 

Foie  et  excrétion  biliaire,  par  Jules  Tussau, 
Renaissance  médico-chirurgicale,  juillet  1927. 


Glossoptose  et  dysmorphisme  facial,  par  J.  Lau- 
MONiER,  Gazelle  des  hôpitaux,  n®  51,  25  juin  1927. 

Héliopathie,  par  Foveau  de  Courmelles,  Courrier 
m.édical,  n®  27,  17  juillet  1927. 

FTonoraires  d’un  chirurgien  étranger  à  un  hôpital  pour 
soins  donnés  aux  hospitalisés,  par  P.  Boudin,  Con¬ 
cours  médical,  n®  27,  3  juillet  1927. 

Hospitalisation  des  malades  pay.ants  et  honorai¬ 
res  MÉDICAUX,  par  P.  Boudin,  Concours  m.édical, 
n®  25,  19  juin  1927. 

Huile  camphrée  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 
Par  G.  Lemoine,  Revue  moderne  de  médecine  et  de 
chirurgie,  n®  4,  avril  1927  (paru  en  juillet). 

InCISEUR  CIRCULAIRE  DANS  LA  TRANSPOSITION  DU 

SEIN,  par  Dartioues,  Médecine  internationale  illus¬ 
trée,  n®  7,  juillet  1927. 

Journées  médicales  de  Bruxelles,  par  G.  Duches¬ 
ne,  Concours  médical,  n®  29,  17  juillet  1927. 

Luciion  (Lamartine  à),  par  R.  Molinéry',  Chronique 
médicale,  n®  7,  1®^  juillet  1927. 

Lupus  tuberculeux',  par  L.  Bizard,  Société  franç.  de 
dermat.  et  syphil.,  7  juillet  1927. 

Maison  du  médecin,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
II®  30,  24  juillet  1927. 

Maladies  contagieuses  (Recherche  et  isolement  des 
porteurs  de  germes),  par  G.  Dequidt,  Congrès  d’hy¬ 
giène  du  Royal  Institute  of  Public  Health,  Gand, 
1-6  juin  1927.  (Mouvenncnl  sanitaire,  n®  38,  30  juin 
1927.) 

Malform.ation  (Un  cas  de),  du  membre  supérieur, 
par  R.  Lehmann,  Société  l'ranç.  d’électrothérapie  et 
de  radiologie,  28  juin  1927.  ^ 

Médecine  légale  dans  l’histoire  (I.es  alTaires  Calas 
et  Sirven),  par  Cabanès,  Revue  Ihëràpcuiique  des 
alcaloïdes,  n®  60,  juin  192'7. 

Mots  et  systèmes  (Chronique),  par  .Iules  Tussau, 
Renaissance  médico-chirurgicale,  juin  1927. 

CE'jvres  de  plei.n  air,  par  Molinéry,  Médecine  inler- 
nationale  illiislrée,  n®  7,  juillet. 

Voir  la  suite  page  \1Q, 
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PRATIQUE  MÉDICALE 

Pourquoi  j'ai  présenté  la  lachesine  à  mes  confrères. 


Xos-  formulaires  contiennent  un  fort  grand 
nombre  de  médicaments  et  la  liste  n’est  pas  près 
de  s’en  épuiser  car  de  multiples  laboratoires  nous 
en  ofl'rent  chaque  jour  de  nouveaux,  plus  ou 
moins  étudiés,  et  dont  les  auteurs,  savants  , 
chimistes,  nous  vantent  les  vertus  à  grands  ren¬ 
forts  de  formules. 

Après  quelques  années  de  pratique,  nous  nous 
rendons  bien  compte  que  cette  profusion  de 
médicaments  dissimule  une  pauvreté  réelle  et 
nous  sommes  trop  souvent  à  la  recherche  de 
l’agent  efficace  qui  satisfera  à  la  fois  le  malade 
et  le  médecin. 

C’est  cette  considération  et  une  certaine  expé¬ 
rience  de  la  pratique  homéopathique  —  dont  le 
nom  ne  rebute  plus  les  médecins  depuis  bien 
longtemps  —  qui  m’a  poussé  à  présenter  à  mes 
confrères  un  médicament  réputé  depuis  de  lon¬ 
gues  années  contre  les  troubles  de  la  ménopause, 
à  tel  poiiit  qu’il  en  est  considéré  comme  le  spé¬ 
cifique.  Il  s’agit  du  lachesis  extrait  du  venin  du 
Trigonocephalus  lachesis.  Ce  médicament,  pro¬ 
posé  d’abord  comme  tonique  nerveux  et  cardia- 
cfue,  réussit  spécialement  contre  les  troubles  de  la 
ménopause,  sans  qu’on  ait  pu  expliquer  cette 
action  élective. 

L’explication  d’un  fait  satisfait  l’esprit,  quoi¬ 
que  le  fait  soit  assez  éloquent  par  lui-même  et 
puisse  se  passer  d’explication.  Je  me  permets 
donc  de  présenter  à  ce  sujet  mon  interprétation 
personnelle  d’une  action  thérapeutique  aussi 
•  marquée.  Tous  les  venins  sont  hémolytiques  :  on 
peut  supposer  que  le  lachesis  introduit  dans  la 
circulation  amène  un  certain  degré  de  floculation 
du  sang  :  les  minimes  floculats  ainsi  produits 
impressionnent  les  extrémités  terminales  sym¬ 
pathiques  et  para-sympathiques  des  parois  vas¬ 
culaires,  d’où  une  équilibration  de  la  tension  : 
cette  équilibration  agit  de  la  façon  la  plus  heu¬ 
reuse  contre  les  symptômes  pénibles  de  la  méno¬ 
pause  qui  ne  sont  que  des  troubles  hypertensifs. 

Mais  les  hypothèses  et  les  théories  doivent 
toujours  s’effacer  devant  les  faits  qui,  dans  l’es¬ 
pèce  sont  les  observations.  Nous  en  devons  à 
l’obligeance  de  nos  confrères  une  longue  série 
que  je  ne  puis  songer  à  publier  dans  un  article. 
Qu’il  me  soit  permis  d’en  citer  trois  seulement  : 


Ne  plaisantons  plus  les  homéopathes,  lès 
vaccins  et  les  tulierculines  n’agissent-ils 
pas  suivant  leurs  principes  ?  Mais  repro- 
chons-leur  tic  garder  pour  eux  ce  qu’ils 
sa\cut  et  de  ne  pas  faire  particqjer  le  mon¬ 
de  médical  à  leurs  connaissances.  » 

Prof.  Chaxthmkssis. 

elles  suffiront,  car,  en  définitive,  elles  se  ressem¬ 
blent  toutes. 

Mme  M.,  âgée  de  52  ans,  dit  un  confrère  oe  Nantes, 
est  atteinte  depuis  la  disparition  de  ses  règles,  c’est 
à-dire  depuis  deux  ans,  de  vertiges,  bouffées  de  cha¬ 
leur,  maux  de  tête  et  douleurs  diverses.  Elle  a  essayé 
l’hamamélis,  l’hydrastis  et  les  spécialités  les  plus 
vantées  pour  le  retour  d’âge.  Aucun  résultat.  La 
laché.sine  l’a  rapidement  guérie  de  tous  ses  malaises. 

J’ai  traité  par  la  lachesine,  dit  un  confrère  de  la 
Charente-Inférieure,  deux  cas  de  ménopause  artifi¬ 
cielle,  suite  de  castration.  Les  différents  médicaments 
préconisés  avaient  été  employés  sans  résultat.  La 
lachesine  a  mis  fin  aux  malaises  variés  dont  se  plai¬ 
gnaient  ces  deux  malades. 

Du  M.  (Loir-et-Cher)  : 

Mme  C.,  âgée  de  48  ans,  en  pleine  ménopausf-,  était 
tourmentée  depuis  des  mois  par  des  boulTées  de 
chaleur,  des  vertiges  et  des  sueurs.  Elle  se  réveillait 
la  nuit  en  sursaut,  couverte  de  transpiration.  Ma¬ 
laise  général  et  asthénie.  La  lachésine  a  mis  f>n  à  ces 
troubles  ;  les  bouffées  de  chaleur  et  les  sueurs  ont 
disparu.  Mme  C.,  éprouve  un  véritable  bien-être  : 
elle  sent  son  système  nerveux  équilibré  désormais. 


Il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  les  mérlecins 
n’adoptent  pas  le  lachésis  aussi  bien  que  l’ha- 
mamélis,  î’hydrastis,  le  drosera,  la  trinitrine  et 
tant  d’autres  médicaments  qui  ont  été  emprun¬ 
tés,  d’une  façon  plus  ou  moins  avouée,  à  la  pra¬ 
tique  homéopathique. 

C’est  ce  que  j’ai  pensé  en  mettant  à  leur  dispo¬ 
sition  ce  médicament  à  la  dose  minime  optima, 
sous  la  forme  moderne  de  comprimés  qui  portent 
le  nom  de  lachésine.  Un  comprimé  le  matin  à 
10  heures  et  un  comprimé  le  soir  à  5  heures 
mettent  fin  en  quelques  jours  aux  troubles  si 
variés  de  la  ménopause  (bouffées  de  chaleur, 
vertiges,  sueurs,  dyspepsie,  accès  de  dyspnée, 
asthénie,  etc...)  troubles  communs  à  la  mé¬ 
nopause  naturelle  et  à  celle  qui  suit  les  abla¬ 
tions  chirurgicales. 


Dr  Mendel. 
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PARTIS  PROFESSIONNELLE  *1  "  ;..j; 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Va^téf 


Travaux  Originaux 

LIS  EXPERTISES  MÉDICALES.  CRITIOUES  OU  SYSTÈME  ACTUEL 


Depuis  de  nombreuses  années,  le  problème 
de  la  réforme  des  expertises  médicales  est  à  l’étu¬ 
de  ;  malheureusement,  il  reste  toujours  en  sus¬ 
pens,  car  cette  question,  qui  n’est  pas  d’ordre 
poUtique,  intéresse  fort  peu  les  pouvoirs  publics. 

Il  faut  mi  grave  conflit,  il  faut  que  les  médecins 
de  tout  un  département  s’insurgent,  parce  qu’ex¬ 
cédés  des  errements  actuels,  il  faut  enfin  que  les 
blessés  du  travail  d’un  département  se  voient 
privés  d’expertises  médicales,  pour  qu’un  échan¬ 
ge  de  notes  soit  fait  entre  le  ministère  du  Travail 
et  celui  de  la  Justice. 

Encore  faut-il  convenir  que  ce  dernier  dépar¬ 
tement  ministériel  continue  à  faire  la  sourde 
oreille  et  à  remettre  à  demain  la  solution  d’un 
conflit  qui  paralyse  la  marche  des  affaires  judi¬ 
ciaires  en  matière  d’accidents  du  travail  et  de 
règlement  des  incapacités  permanentes. 

Etat  présent  de  la  question. 

Le  régime  actuel  des  expertises  médicales  est 
réglé  ;  d’une  part,  pour  les  affaires  criminelles  et 
correctionnelles,  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
article  14  et  par  le  décret  du  21  novembre  1893, 
modifié  par  ceux  du  12  août  1904  et  du  10  avril 
1906,  et,  d’autre  part,  pour  les  affairés  civileo,  par 
les  règles  du  droit  commun,  fixées  par  les  articles 
303  et  suivants  du  Code  de^procédure  civile. 

Expertises  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle. 

La  loi  du  30  novembre  1892  spécifie  que  les  ex¬ 
pertises  ne  peuvent  être  confiées  qu’à  des  doc¬ 
teurs  en  médecine,  français,  lesquels  ne  peuvent 
pas  refuser  de  déférer  aux  réejuisitions  de  la  jus¬ 
tice. 

La  nomination  des  médecins  experts  est  ré¬ 
glée  par  le  décret  du  21  novembre  1893,  modifié 
par  ceux  du  12  août  1904  et  du  10  avril  1906. 

La  liste  en  est  dressée  par  chaque  Cour  d’ap¬ 
pel,  pour  son  ressort,  sur  proposition  des  tribu¬ 
naux  de  première  instance,  parmi  les  docteurs  en 
médecine  français,  ayant  au  moins  cinq  années 
d’exercice  de  la  profession  médicale  et  demeu¬ 
rant,  soit  dans  l’arrondissement  du  tribunal,  soit 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel,  ou  munis  du 
diplôme  de  l’Université  de  Paris,  portant  la  men¬ 


tion  «  médecine  légale  et  psychiatrie  »,  soit  d’un 
diplôme  analogue  d’autres  Universités. 

Cependant,  en  cas  de  crimes,  ou  de  délits,  de 
flagrant  délit,  le  Procureur  de  la  République,  ou 
un  officier  de  police  judiciaire  qualifié  peut  ré¬ 
quérir  un  docteur  en  médecine,  même  dépourvu 
du  titre  d’expert,  pour  faire  les  constatations 
nécessaires  (articles  43,  44,  235,  268  du  code  d’in  - 
truction  criminelle). 

Les  magistrats  peuvent,  également,  suivant 
,  les  besoins  particuliers  de  l’instruction  de  chaque 
affaire,  désigner  un  expert  près  d’un  tribunal  au¬ 
tre  que  celui  auquel  ils  appartiennent. 

En  matière  civile. 

Lorsqu’un  tribunal  civil  a  besoin  d’être  éclairé 
(état  de  santé  d’un  malade  ou  blessé,  blessures 
par  imprudences,  par  accident  de  droit  commun,  ■ 
accident  du  travail  ;  demandes  quelconques  en 
dommages-intérêts,  etc.)  il  désignera  un  ou  trois 
experts,  d’après  les  directives  ordonnées  par  les 
articles  303  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile. 

Ces  experts  sont  acceptés,  ou  récusés,  par  les 
parties  ;  le  jugement  leur  donnera  acte  de  cette 
nomination. 

En  matière  civile,  les  médecins,  choisis  comme 
experts,  peuvent  parfaitement  ne  pas  figurer  sur 
la  liste  des  médecins  légistes  officiels  (désignés 
par  la  Cour  d’appel,  pour  les  affaires  criminelles 
ou  correctionnelles). 

Ici,  a  été  soulevée  une  première  difficulté  :  par 
jugement  en  date  du  23  janvier  1912,  la  4“  Cham¬ 
bre  dû  tribunal  civil  de  la  Seine,  jugeant  en  appel, 
décida  que  «  lorsqu’un  juge  de  paix  ordonne,  dans 
une  contestation  d’accident  du  travail,  une  ex¬ 
pertise  et  qu’il  commet,  pour  ce  faire,  un  méde-; 
cin,  pris  en  dehors  de  la  liste  des  experts,  l’ex¬ 
pertise  doit  être  déclarée  nulle  ». 

Et  le  tribunal  d’affirmer  que  les  expertises 
médico-légales  relèvent  des  dispositions  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  et  des  décrets  de  1893, 1904 
et  1906  et  non  pas  des  stipulations  du  code  de 
procédure  civile. 

Par  arrêt  du  15  décembre  1914,  la  Cour  de 
cassation  décida  qu’il  y  avait  erreur  d’interpré¬ 
tation  des  textes  législatifs. 
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«  En  matière  pénale,  la  désignation  des  méde¬ 
cins  experts  est  obligatoirement  limités  à  ceux, 
djpnt  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  établie 
annuellement  par  les  Cours  d’appel  ;  mais  cette 
règle,  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  doit  pas 
iêtre  étendue  au-delà  de  ses  termes  précis  ;  elle  est 
sans  application  aux  instances  civiles  et  pour  les 
expertises  médico-légales,  que  ces  instances  né¬ 
cessitent. 

«  11  est  loisible  aux  juges,  aussi  bien  qu’aux 
parties,  de  choisir,  non  seulement  parmi- les  mé¬ 
decins  inscrits  sur  la  liste  annuelle,  mais  encore 
parmi  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (Code  de  procé¬ 
dure  civile,  art.  303-305.)  » 

A  ce  sujet,  signalons  une  proposition  de  loi  de 
M.  Cruppi,  sur  la  réforme  des  expertises  médico- 
légales,  votée  par  la  Chambre  des  Députés,  le  30 
juin  1899  {Journal  officiel,  !<=>■  juillet  1899)  et  en 
sommeil,  depuis  cette  époque,  dans  les  cartons 
du  Sénat. 

Cette  proposition  de  loi  fut  l’objet  d’un  rap¬ 
port  de  M.  Cazeneuve,  déposé  au  Sénat  (Journal 
officiel,  juillet  1914).  S’en  occupèrent  aussi,  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  (séance  du  21  janvier  1908) 
et  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  qui 
adoptèrent  le  projet  de  M.  Cruppi  et  le  rapport 
de  M.  Cazeneuve  ;  enfin  le  Congrès  international 
de  médecine  légale,  tenu  à  Bruxelles,  en  août 
1910,  s’occupa  également  de  cette  réforme  des  ex¬ 
pertises  médico-légales. 

Malheureusement,  tous  ces  efforts  sont  restés 
lettre  morte,  devant  l’indifférence  du  Sénat. 

En  matière  d’accident  du  travail,  se  plaçant 
sous  l’empire  du  Code  de  procédure  civile  et  non 
de  celui  d’instruction  criminelle,  le  juge  de  paix, 
ou  le  tribunal  civil,  désigne  n’importe  quel  mé¬ 
decin  à  son  choix,  qu’il  soit,  ou  non,  inscrit  sur  la 
liste  officielle  des  experts. 

Dans  ces  cas,  le  docteur  doit  avoir  le  diplôme 
d’Etat,  lui  permettant  d’exercer  la  médecine  en 
France.  La  nationalité  française  n’est  pas  requi¬ 
se,  comme  en  matière  criminelle,  ou  correction¬ 
nelle. 

Rappelons  que  l’expert  ne  peut  pas  être  le 
médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ou  qui  est  attaché 
à  une  Compagnie  d’assurances,  à  laquelle  le  chef 
d’entreprise  est  affilié  (article  17  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.) 

Conflits  pour  le  paiement  des  honoraires 
médicaux. 

En  malière  criminelle. 

Les  honoraires  d’expertises  médicales,  en  ma¬ 
tière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police,  sont  réglés  selon  le  décret  du  5  oc¬ 
tobre  1920,  portant  règlement  d’administration 
publique  modifié  parles  décrets  des  16  octobre 
1926  et  22  décembre  1927  (Voir  ce  dernier  ci- 
dessus,  page  66). 


Un  grand  nombre  de  critiques  peuvent  être 
formulées  à  l’encontre  de  ce  texte  règlementaire, 
qui,  d’ailleurs,  n’a  pas  été  rédigé  avec  la  collabo¬ 
ration  des  syndicats  médicaux. 

Disons  de  suite  que  l’arbitraire  y  règne  en 
maître.  L’article  18  spécifie,  en  effet,  que  «  les 
prix  des  opérations  non  tarifées  par  le  présent 
décret,  sont  fixées,  dans  chaque  affaire,  par  les 
magistrats  qui  ont  commis  les  experts,  sauf  re¬ 
cours  prévu  par  l’article  144  ci-après.  » 

Ce  recours  est  formé  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  dans  le  ressort  de  laquèlle  les 
poursuites  sont  intentées. 

Il  en  résulte  que  les  variations  les  plus  grandes 
existent  d’une  Cour  d’appel  à  l’autre  et  que  les 
médecins  sont  loin  de  toucher  les  mêmes  hono¬ 
raires,  pour  le  même  travail. 

L’article  19  du  décret  commence  par  suppri¬ 
mer  toute  indemnité  de  déplacement,  pour  le 
médecin  expert,  en  deçà  de  deux  kilomètres  de 
sa  résidence. 

Puis,  si  le  voyage  s’est  effectué,  on.  pouvait 
s’effectuer,  en  chemin  de  fer,  on  accorde  au  mé¬ 
decin  le  prix  d’un  billet  en  premième  classe. 

Or,  bien  souvent,  les  horaires  des  trains  sont 
tels  que  le  praticien  à  intérêt  à  ne  pas  emprunter 
la  voie  ferrée,  pour  ne  pas  perdre  de  temps.  11, se 
transportera  en  auto.  Néanmoins,  il  n’a  droit 
qu’au  prix  d’un  billet  en  première  classe,  puis¬ 
que  le  transport  pouvait  se  faire  par  voie  ferrée. 

Si  le  transport  ne  peut  s’effectuer  ni  par  che¬ 
min  de  fer,  ni  par  transport  en  commun,  il  est 
alloué  un  franc  du  kilomètre. 

Comme  comble,  savourons  le  dernier  alinéa 
de  cet  article  19  :  «  Lorsque  les  experts  bénéfi¬ 
cient  d’un  transport  gratuit  ou  réduit,  à  raison  | 
de  leur  fonction,  ou  de  leur  emploi,  conformé-  ! 
ment  au  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  de  i 
transport,  oii  en  vertu  des  lois  en  vigueur,  leur  i 
indemnité  de  frais  de  voyage  est  diminuée  du  ^ 
montant  des  avantages,  qui  leur  sont  ainsi  con-  j 
cédés.  » 

Il  en  résulte  que  le  praticien,  désigné  comme  j 
expert,  qui  est  médecin  de  chemin  de  fer,  partant  | 
jouissant  d’une  carte  de  circulation  gratuite,  ou  j 
encore  médecin  d’une  Compagnie  de  tram-ways 
sur  route,  n’aura  droit  à  aucune  indemnité  de 
transport. 

Cependant,  l’octroi  de  cette  carte  de  circu¬ 
lation  gratuite  n’est  pas  une  faveur,  mais  bien 
une  partie  de  la  rémunération,  accordée  au  doc¬ 
teur,  pour  les  soins  qu’il  donne  aux  agents  de  la 
Compagnie  de  transport. 

A  l’article  20,  si  les  experts  se  transportent  à 
plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  leur  ré¬ 
sidence,  ils  reçoivent  une  indemnité  de  vingt  ■ 
francs,  pour  chaque  journée  de  séjour  et  si  le 
lieu  du  transport  est  situé  à  plus  de  20  kilo¬ 
mètres,  une  indemnité  de  30  fr.  par  jour.  Il  en  est 
de  même,  s’ils  sont  obligés  de  prolonger  leur  sé- 
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jour  au  lieu  où  ils  se  sont  rendus  pour  accomplir 
leur  mission. 

Vraiment,  on  semble  oublier,  au  ministère  de 
la  justice,  qu’à  l’heure  actuelle,  on  n’obtient  pas 
grand’ chose,  avec  vingt  francs-papier,  par  jour. 
C’est  à  peine  le  prix  d’un  déjeuner  qu’on  alloue 
pour  une  journée  entière,  passée  hors  de  chez  soi. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  prix  fixés,  à  l’ar¬ 
ticle  26,  pour  les  honoraires  de  médecine  légale. 

Disons  de  suite  que,  personnellement,  nous 
trouvons  injustes  les  deux  catégories,  fixées  entre 
praticiens  habitant  soit  à  Paris,  soit  dans  toutes 
autres  localités. 

Ces  catégories  ne  devraient  pas  subsister,  car 
le  travail  intellectuel,  accompli  par  les  docteurs 
en  médecine,  est  le  même  partout  et,  par  consé¬ 
quent  doit  recevoir  le  même  honoraire,  sans 
distinction  du  lieu  de  résidence. 

Ainsi,  la  visite  judiciaire,  comportant  un  dé¬ 
rangement  à  heure  fixe,  un  déplacement  souvent 
prolongé  et  une  attention  soutenue,  est  rému¬ 
nérée  de  vingt  francs,  à  Paris,  25  francs  et  30 
francs  ailleurs 

Que  dire  des  prix  alloués  pour  les  autopsies 
140,  et  120  francs,  avant  inhumation  ;  260  et 
220,  après  exhumation  ou  autopsie  de  cadavre 
en  état  de  décomposition  avancée. 

C’est  mettre  la  vie  du  médecin  à  bon  compte, 
car  ce  travail,  non  seulement  est  peu  agréable  à 
faire,  mais  encore  comporte  des  dangers  d’infec¬ 
tion. 

Pourquoi  encore  l’autopsie  d’un  nouveau-né 
est-elle  moins  payée  que  celle  d’un  adulte  ?  Les 
difficultés  sont  souvent  les  mêmes  et  les  risques 
aussi. 

Passons  maintenant  sur  d’autres  chiffres  d’ho- 
norairès,  pour  arriver  au  mode  de  paiement.  } 

Le  médecin  doit  rédiger  ses  mémoires  d’hono-  j 
raires  d’après  des  modèles  d’états,  qu’il  doit  | 
fournir  de  sa  poche.  Il  doit  ensuite  supporter  les  1 
frais  de  timbre  et  enfin  se  faire  payer  par  le  re-  , 
ceveur  de  l’enregistrement,  établi  près  le  tribunal  ; 
duquel  émanent  les  mandats  de  paiement.  | 

Voici  bien  des  difficultés  pour  le  médecin  de  J 
petite  ville,  ou  de  campagne,  requis,  pour  son  1 
malheur,  pour  faire  une  expertise  médico-légale, 
en  matière  criminelle,  ou  de  police  correction-  ) 
nelle,  ou  de  simple  police.  j 

Première  conclusion. 

Devant  ces  difficultés  administratives  pour  se 
faire  payer,  étant  donnés  ces  honoraires  ridicu¬ 
les,  eu  égard  au  cours  actuel  de  la  vie,  et  surtout 
à  cause  de  l’arbitraire  c{ui  permet  au  magistrat 
taxateur  de  fixer,  à  sa  guise,  les  honoraires  du 
médecin,  il  est  très  compréhensible  que  les  doc¬ 
teurs  ne  recherchent  plus  l’honneur  d’être  méde¬ 
cin  légiste,  à  moins  d’être  parent  d’un  magistrat, 
ce  qui  permet  une  certaine  mansuétude  dans  la 
fixation  des  honoraires  médicaux. 


t  Déjà,  et  les  journaux  professionnels  de  l’épo¬ 
que’,  .le  Concours  médical  en  particulier,  en  font 
foi,  avant  la  loi  de  1892,  les  magistrats  se  plai¬ 
gnaient  que  beaucoup  de  médecins  se  dérobaient 
aux  fonctions  de  médecins  experts. 

C’est  pour  cette  raison  —  et  on  en  trouve  la 
preuve  dans  les  débats  parlementaires  —  que  le 
Parlement  inscrivit,  à  l’article  23  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  l’obligation,  pour  les  méde¬ 
cins  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice. 

Nous  verrons  progressivement  ce  spectacle  : 
un  médecin  requis  comme  expert,  dans  une 
affaire  criminelle,  ou  correctionnelle,  déférer  à 
la  réquisition,  mais  se  récuser  comme  n’ayant 
pas  l’expérience,  ni  la  compétence  requises. 

Les  honoraires  alloués  ne  valent  pas  la  pein  e 
de  faire  un  effort  intellectuel,  pour  venir  éclairer 
une  justice  aussi  ladre  que  lente  et  tâtillonne. 

En  matière  civile. 

On  peut  dire  que  le  tarif  des  honoraires  pour 
expertises  civiles  n’existe  pas.  Le  decret  du  27 
décembre  1920  laisse  toute  latitude  au  président 
du  tribunal  pour  taxer  les  honoraires  des  experts, 
en  tenant  compte  des  difficultés  et  de  l’importan¬ 
ce  des  opérations  et  du  travail  fourni. 

C’est  donc  l’arbitraire  le  plus  absolu,  car, 
quelle  que  puisse  être  la  science  du  magistrat, 
il  lui  est  impossible  d’apprécier  -à  sa  juste  valeur 
le  travail  professionnel  d’un  expert. 

Quant  aux  frais  de  déplacement,  ils  sont  encore 
ridiculement  bas  :  d’abord,  gratuité  pour  tout 
I  déplacement  inférieur  à  deux  kilomètres  de  la 
I  résidence  de  l’expert  ;  puis  vingt  centimes  du 
I  kilomètre,  pour  transport  par  chemin  de  fer 
(tarif  de  la  troisième  c’asse). 

Bien  entendu,  pour  tenter  de  se  faire  honorer, 
l’expert  est  astreint  à  de  nombreuses  formalités: 
rédaction  de  son  mémoire  d’honoiaires  et  de  frais, 
détaillé  pour  qu’il  soit  soumis  à  la  taxe  du  juge. 
Puis  l’expert  demandera  le  paiement  de  ses  hono¬ 
raires  à  l’avoué  de  la  partie  qui  lui  fait  signifier 
le  jugement. 

Si  l’avoué  ne  paye  pas,  l’expert  doit  se  faire 
délivrer,  par  le  greffier,  un  exécutoire  de  taxe, 
avec  lequel  il  pourra  se  faire  payer,  même  par 
voie  de  saisie. 

En  matière  d’accident  du  travail,  les  mémoires 
d’honoraires  pour  expertises  doivent  être  rédigés 
d’après  le  tarif  criminel,  lorsqu’une  des  parties, 
l’ouvrier,  a  demandé  l’assistance  judiciaire. 
Mais,  si  dans  la  contestation,  l’ouvrier  n’est  pas 
en  cause,  c’est  le  tarif  civil  qui  est  applicable. 

Le  Trésor  paye  l’expertise,  lorsque  l’assistance 
judiciaire  a  été  octroyée  ;  mais  ce  n’est  qu’une 
garantie  de  paiement  qui  est  donnée  au  méde¬ 
cin,  car  celui-ci  peut  s’adresser,  à  la  compagnie 
d’assurances,  surtout  lorsqu’elle  succombe,  ou 
lorsqu’elle  a  réclamé  l’expertise. 

Quant  aux  honoraires  des  experts  en  justice 
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de  paix,  ils  sont  taxés  selon  les  termes  du  décret 
du  16  février  1907- L’article  25  de  ce  décret  dis¬ 
pose  que  la  taxe  sera  la  même  que  celle  des  té¬ 
moins. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  médecin  expert, 
commis  par  un  juge  de  paix,  n’est  cju’une  sorte 
de  témoin  et  n’a  droit,  au  maximum,  pour  hono¬ 
raires,  qu’à  deux  journées  de  travail,  soit  20  fr. 

Pour  ses  déplacements,  s’il  est  domicilié  hors 
du  canton  et  à  plus  de  25  kilomètres,  il  aura  droit, 
au  maximum,  à  20  francs,  et,  au  minimum,  à 
4  francs  par  50  kilomètres  de  distance,  entre  son 
domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

Conflits  dans  des  cas  mixtes. 

Depuis  des  années  (puisque  je  retrouve  une 
réclamation  de  ce  genre  dans  le  Concours  médical 
de  1896),  le  médecin  se  demande  à  qui  s’adresser 
pour  faire  payer  ses  honoraires  de  constatation, 
lorsque  le  praticien  a  été  réquisitionné  par  le 
maire  d’une  commune,  pour  constater  le  décès 
d’un  individu  trouvé  mort  sur  la  voie  publique. 

S’adresse-t-il  au  maire,  oflicier  de  l’état  civil, 
celui-ci  répond  qu’il  a  agi  comme  officier  de  police 
judiciaire  et  que,  devant  une  mort  suspecte,  il  a 
réquisitionné  le  médecin,  conformément  aux 
prescriptions  de  l’article  81  du  code  civil.  C’est 
donc  à  une  réquisition  en  matière  criminelle  et 
c’est  au  Parquet  et  non  à  la  mairie  que  le  médecin 
doit  s’adresser,  pour  se  faire  payer. 

Le  docteur  se  tourne  donc  vers  le  procureur  de 
la  République,  qui  lui  répond  froidement  que  le 
cadavre  étant  celui  d’un  individu  mort,  non  pas 
des  suites  d’un  crime,  mais  de  mort  naturelle,  ou 
violente,  les  frais  de  constatation  ne  doivent  pas 
incomber  à  la  justice  criminelle.  On  conseille  au 
praticien  de  s’adresser  au  maire. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  plusieurs  fois  voulu 
provoquer  un  procès,  pour  faire  trancher  le 
différend  par  la  cour  de  Cassation  ;  malheureuse¬ 
ment,  toujours  le  médecin  a  été  payé,  dès  qu’on 
a  parlé  d’un  procès  intenté  par  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  ))., 

Disons  cependant  que  les  médecins  experts 
sont  victimes  de  la  mauvaise  volonté  des  Par¬ 
quets,  lesquels  veulent  faire  des  économies  ridi¬ 
cules,  même  aux  dépens  de  la  plus  élémentaire 
équité. 

En  effet,  le  décret  du  18  juin  1811,  réglant  le 
tarif  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police,  porte,  dans 
son  article  3  : 

«  Ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  de 
frais  de  justice  criminelle  :  1". . . .,  4“  les  frais 
d’inhuinatlbn  des  condanmés  et  de  tous  cadavres 
trouvés  sur  la  voie  publique,  lesquels  sont  à  la 
charge  des  communes,  aux  termes  de  l’article  26 
du  décret  du  23  prairial  an  XII,  lors,  toutefois 
que  l'es  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  par  les 


amilles  et  sauf  le  recours  des  communes  contre 
les  héritiers.  » 

Néanmoins,  il  est  triste  de  constater  que  le 
médecin,  qui  doit  abandonner  tout  autre  travail 
professionnel,  pour  s’acquitter  d’une  mission 
médico-légale,  éprouve  ensuite  des  difficultés 
presque  insurmontables,  pour  se  faire  payer  les 
justes  honoraires,  dus  pour  son  travail  profes¬ 
sionnel. 

Deuxième  conelusioii. 

Depuis  la  loi  sur  les,  accidents  du  travail,  les 
expertises  médicales  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreuses.  Alors  que  jadis,  les  fonctions  de 
médecin  expert  consistaient  surtout  en  de  rares 
opérations,  lorsqu’il  se  produisait  un  crime  dans 
la  région,  il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui,  ' 
surtout  en  matière  civile. 

Or,  le  praticien  doit  apporter  une  très  grande 
minutie,  pour  mener  à  bien  le  besogne  dont  il  a 
été  chargé.  Il  faut  souvent,  non  seulement  étu¬ 
dier  toutes  les  pièces  du  dossier,  mais  encore  faire 
des  recherches  dans  des  livres  spéciaux, 

Aussi,  peut-on  estimer  ridicules  les  honoraires 
payés  en  francs  papier. 

Ajoutez  à  cela  les  nombreuses  démarches 
qu’il  faut  faire,  avant  d’obtenir  l’autorisation  de 
se  faire  payer  un  mémoire  d’honoraires,  amputé 
d’une  partie  par  les  droits  de  timbre.  • 

En  outre,  les  médecins  se  montrent  émus  à 
juste  titre,  devant  les  différences  de  régime, 
selon  la  mentalité  du  juge  taxateur. 

Ici,  les  honoraires  seront  honorables  ;  là,  ils 
seront  arbitrairement  abaissés,  ou  même  sup¬ 
primés. 

Je  conclus,  à  titre  personnel,  en  donnant  abso¬ 
lument  raison  à  ceux  de  mes  confrères  ,  qui  se 
refusent  à  l’honneur  gratuit  d’être  désignés  corn-  . 
me  médecins  experts. 

Dans  certaines  grandes  villes,  des  experts  de 
métier,  ne  faisant  epue  des  expertises,  arrivent  à 
toucher  des  sommes  intéressantes,  grâce  au 
grand  nombre  d’expertises  criminelles  ou  civiles, 
qu’ils  ont  à  faire.  Ils  bénéficient  également  de 
certaines  complaisances,  pour  ne  pas  dire  com-  | 
plicilés,  dans  le  personnel  plus  ou  moins  suhal-  i 
terne  des  tribunaux,  de  sorte  que  leurs  mandats 
sont,  presque  toujours,  revêtus  de  la  formule  i 
e-xécutoire,  pour  le  paiement,  sans  aucun  rabais,  i 

Mais,  dans  la  plupart  des  localités,  il  n’en  est  ^ 
plus  de  même.  Les  expertises  ne  sont  pas  fré-  ' 
quentes,  distribuées  qu’elles  sont  entre  un  grand  I 
nombre  de  praticiens. 

Si  la  justice  veut  être  bien  servie,  elle  n’a  qu’à  | 
bien  jiayer  ceux  dont  elle  réclame  l’aide.  Sinon,  I 
en  matière  criminelle,  ou  correctionnelle,  le  mé¬ 
decin  obéira  à  la  réquisition  qu’il  recevra  du  pro-  [ 
cureur  de  la  République,  piour  déférer  aux  in-  | 
jonctions  de  l’article  23  de  la  loi  du  30  novembre  ^ 
1892  ;  mais  il,  sera  en  droit  de  se  récuser,  pro- 


8-1—28 


LE  “COJViCODRS  MÉDICAL 


105 


têxtant  une  incompétence  en  la  matière.  On  peut 
réquisitionner  un  corps,  pour  le  forcer  à  exécuter 
un  acte  matériel  ;  mais  on  me  peut  pas  réquisi¬ 
tionner  un  cerveau,’  pour  l’obliger  à  accomplir  un 
acte,  intellectuèl. 

I^En  matière  civile,  le  médecin  est  parfaitement 
en  droit  de  refuser  toute  expertise,  notamment 
en  matière  d’accident  du  travail,  s’il  estime  que 
ses  honoraires  sont  ridiculement  infimes. 

Solation  pratique. 

Le  corps  médical  organisé  peut  protester  par  ; 
l’abstention,  sorte  de  grève  et  mettre  l’autorité 
judiciaire  dans  l’embarras,  parce  que,  comme 
dans  la  Vendée,  les  indemnités  pour  incapacités 
permanentes,  consécutives  à  des  accidents  du 
travail  ne  peuvent  plus  être  réglées,  faute  d’ex- 
'  pertises. 

Mais  cette  solution  négative  n’est  que, provi¬ 
soire. 

■  La  grève. n’est,  à  mes  yeux,  qu’un  procédé  de 

protestation,  destiné  à  faire  savoir  à  l’employeur 
!  quel  qu’il  soit,  qu’il  n’a  pas  la  toute-puissance,  ni 
;  le  droit  absolu  d’imposer  ses  volontés  à  l’em- 

;  pioy®-  •  . 

En  matière  d’expertises,'  le  refus  collectif  des 
médecins  d’unè  région  de  collaborer  à  l’œuvre  de 
K  la  justice  a  pour  signification  que  les  docteurs 
i  entendent  vivre  honorablement  de  leur  profes- 
;  sioD,  recevoir  les  honoraires  légitimes,  qu’ils 
estiment  devoir  être  en  proportion  avec  les  mis¬ 
sions  médicales  qui  leur  sont  confiées  et  non 
pas  être  contraints  à  accepter  des  aumônes,  ou 
'  des  indemnités  dérisoires. 

^  Si  la  justice  veut  être  éclairée,  qu’elle  paye 
honorablement  ses-  auxiliaires  en  bon  argent  et 
j  non  en  monnaie  de  singe. 

Mais,  le  rôle  du  syndicalisme  agissant  est 
moins  de  détruire  que  de  remplacer  ce  qui  e.st 
médiocre  par  un  mieux  être. 

Pour  ma  part,  voici  les  propositions  que  je 
pourrais  faire  : 

1“  Les  syndicats  médicaux  devront  obtenir 
des  pouvoirs  publics  le  respect  des  dispositions 
de  l’article  17  du  Livre  III  du  Code  du  travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale,  sur  les  groupements 
professionnels  et  ainsi  conçu  : 

«  Les.  syndicats  peuvent  être  consultés  sur 
jtous  les  différends  et  toutes  les  questions  se  rat- 
itachant  à  leur  spécialité. 

«  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du 
•syndicat  sont  tenus  à  la  disposition  des  parties, 
!qui  peuvent  en  prendre  communication  et 
j  copie;  » 

Respect  et  obéissance  à  la  loi,  quelles  que 
Isolent  les  opinions  politiques.  Ce  n’est  pas  parce 
jque  le  vocable  *  syndicat  »  sonne  mal  à  beaucoup 
jd’oreilles, qu’il  fàut  ne  tenir  aucun  compte  delà 
volonté  du  législateur,  volonté  affirmée  depuis 


la  loi  du  21  mars  1884  et  reproduite  dans  celle 
du  12  mars  1920. 

Le  syndicat  peut  être  Consulté  pour  toutes  les 
affaires  rentrant  dans  sa  spécialité.  Je  ne  vois 
donc  pas  pourquoi  les  Parquets  et  les  tribunaux 
pourraient  se  croire  déshonorés,  s’ils  demandaient 
aux  groupes  corporatifs  médicaux  des  avis  et 
des  expertises,  jrour  toutes  les  affaires  conten¬ 
tieuses,  tant  civiles  que  criminelles. 

D’ailleurs,  le  syndicat  saurait  trouver,'  parnii 
ses  membres,  celui,  ou  ceux  qui  seraient  idoines 
pour  mener  è  bien  la  besogne  qui  lui  serait 
confiée.'  Le  rapport  de  ce,  oii  de  ces  experts  syn¬ 
diqués,  serait  ensuite  discuté,  soit  par  le  bureau, 
soit  par  une  assemblée  générale.^  , 

L’autorité,  qùi  demanderait  ainsi  l’ayis  du 
syndicat,  recevrait  en  retour,  non  pas  l’opinion 
d’un  seul  praticien  (errare  humaniim  est),  mais 
celle  d’un  groupe  corporatif,  ce  qui  donnerait 
plus  de  certitude  de  se  rapprocher  de  la  vérité.  ■ 

2°  Je  demande  que  soit  remise  à  l’étude  la 
question  de  la  réforme  des  expertises,  dans  le 
sens  de  l’ordre  du  jour  qui  a  été  voté  à  l’unani¬ 
mité  au  Congrès  international  de  médecine 
légale  de  Bruxelles,  en  août  1910  : 

«  Le  IIP  congrès  international  de  médecine 
légale,  réuni  à  Bruxelles,  déclare  adhérer  au 
principe  de  la  dualité  de  l’expertise,  l’un  des 
experts  étant  désigné  par.  le  juge  d’instruction 
et  l’autre  par  la  défense. 

«  Il  estime  que  l’expertise  doit  être  organisée 
de  manière  à  assurer,  à  l’expart  de  l’instruction 
et  à  celui  de  la  défense,  une  égalité  parfaite  de 
droits  et  avec  recours  à  un  super-arbitrage  au 
cas  de  désaccord  entre  les  experts.  » 

Bien  entendu,  cet  ordre  du  jour,  visant  unique¬ 
ment  les  expertises  en  matière  criminelle,  devrait 
rappeler  que  le  Code  de  procédure  ci-vile  prévoit 
trois  experts  et  rarement  l’expert  unique,,  en 
matière  civile. 

3“  Les  syndicats  médicaux  remettront  à,  l’étu¬ 
de  la  proposition  de  loi,  ayant  pour  objet  la 
réforme  des  expertises  médicales,  dont  le  texte 
a  été  adopté  par  la  Cnambre  des  Députés  (29-30 
juin  1899)  et  en  suspens,  depuis  cette  époque 
devant  le  Sénat. 

Cette  proposition  de  loi  a  été  étudiée  et  amen-  . 
dée  par  l’Académie  de  médecine  et  la  Société 
de  médecine  légale.  Aux  syndicats  médicaux  à 
faire  maintenant  connaître  leur  avis  sur  le  texte 
proposé,  avis  qui  sera  ultérieurement  commu¬ 
niqué  au  groupe  médical  parlementaire  du  Sénat. 

4“  Mise  à  l’étude  devant  les  .syndicats  médi¬ 
caux  de  la  question  «  honoraires  en  matière 
d’expertise  médico-légales.  >> 

Pour  ma  part,  je  ferai  les  suggestions  suivan 
tes  : 

a)  Suppression  des  distinctions  entre  les  hono¬ 
raires  alloués  pour  les  expertises  en  matière  cri¬ 
minelle  et  en  matière  civile.  Le  travail  médical 
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est  le  même  :  les  honoraires  doivent  donc'être  |  Au  surplus,  bien  souvent,  le  médecin  expertj 
identiques.  transporte  les  magistrats  enquêteurs,  en  leui; 

b)  Suppression  des  catégories  pour  les  hono-  donnant  place  dans,  son  automobile, 

raires  suivant  que  le  médecin  habite  Paris,  une  e)  Les  syndicats  médicaux  discuteront  surkj 
ville  possédant  un  tribunal  de  première  classe,  honoraires  à  faire  inscrire  dans  le  futur  tarif  desj 
ou  toute  autre  localité.  expertises  notamment  en  ce  qui  concerne  :  j 

c)  La  liste  des-experts  serait  arrêtée  par  les  Les  vacations  supplémentaires,  pour  examens, 

cours  d’appel,  sur  la  proposition  des  syndicats  médicaux  et  opérations  diverses,  les  autopsis! 
médicaux  locaux  et  après  avis  des  tribunaux  de  l’examen  des  pièces  du  dossier,  les  conférenœi 
prenrière  instance  du  ressort.  entre  confrères  et  experts,  la  rédaction  d’tir 

Cette  liste  serait  celle  sur  laquelle  les  magis-  rapport  commun  long  et  difficile,  la  prestation è' 
trats  choisiraient  leurs  experts,  faculté  étant  serment,  les  indemnités  de  séjour  et  les  déplj-! 
laissée  à  l’inculpé  (en  matière  criminelle  ou  cor-  cements,  etc.,  etc. 

rectionnelle)  ou  aux  parties  (en  matière  civile)  de  Ces  différentes  propositions,  que  je  soumets; 
désigner  leurs  experts  à  leur  guise.  nécessiteront  l’étude  des  modifications  à  appoi; 

d)  Le  tarif,  unique  pour  les  affaires  criminelles  ter  aux  textes  législatifs  et  réglementaires  actuel' 
ou  civiles,  comporterait  un  minimum  de  cent  leinent  en  vigueur.  Cette  étude  aboutira  à  de' 
francs  (par  exemple)  pour  une  visite,  sans  dépla-  propositions  de  lois  et  à  des  corrections  de 
cernent  en  dehors  de  l’agglomération,  où  réside  décrets  et  arrêtés  ministériels. 

l’expert,  plus  un  rapport.  Mais  si  les  pouvoirs  publics  font,  comme  d’iii 

Le  déplacement  en  dehors  de  l’agglomération,  bitude,  la  sourde  oreille,  les  syndicats  médicam 
sera  payé  au  prix  déterminé  par  les  arrêtés  mi-  préviendront  leurs  adhérents  que;  désormai- 
nistériels  (Travail),  en  matière  d’accidents  du  ils  feront  les  expertises  médico-légales,  tant  4 
travail,  quelque  soit  le  mode  de  locomotion  civil  qu’au  criminel,  à  leurs  risques  et  périls.  | 
employé  par  les  experts.  Des  conflits  surgiraient-ils  que  ces  confrèti' 

Il  ne  faut  pas  oubUer,  en  effet,  que  presque  seraient  prévenus  qu’ils  ne  trouveraient  auci, 
tous  les  médecins  sont  obligés  d’avoir' une  voi-  appui  près  leurs  syndicats  respectifs,  ceux-cis 
ture  automobile,  comme  instrument  de  travail.  désintéressant  complètement  des  expertises  ml 
De  la  sorte  sont  évitées  les  pertes  de  temps,  dico-légales  et  des  experts,  qui  accepteraient^ 
qui  se  produisent  fatalement,  lorsqu’il  faut  em-  se  charger  de  besognes,  rémunérées  à  des  tari! 
prunter  la  voie  ferrée,  ou  les  transports  en  com-  de  famine,  indignes  de  la  profession  médicale,| 
mun.  D' Paul  Boudin. 


OÉSINFECTIOM  DES  LIVRES  DE  CLASSE 

Par  le  Dr  René  Martial. 

A  l’occasion  d’un  des  derniers  «Propos  du  Jour»  j  tôt  deux  années  maintenant,  dont  voici  laè 
de  notre  ami  Noir,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  dire  criptron  schématique, 
un  mot  d’un  autre  procédé  de  désinfection  des  xjne  caisse  en  bois,  bien  hermétique  d’enw 
livres  que  celui  par  le  formol,  qui  est  très  bon,  et .  2  mètres  cubes  de  capacité.  Plafond  en  verrept 
pour  lequel  on  trouvait  avant  la  guerre,  en  laisser  la  passer  lumière  du  jour.  A  l’intéri 
France,  des  étuves  spéciales.  Je  n’ai  pas  pu  en  2  lampes  électriques  pour  s’assurer  que  leo: 
retrouver  depuis.  Mais  voici  un  procédé  qui  me  rant  passe,  ajouter  à  la  lumière  naturelle,! 
paraît  plus  perfectionné  et  dont  j’ai  quelque  chauffer  l’intérieur  de  la  caisse,  puis  une  coupf 

expérience.  C’est  une  application  pacifique  de.  contenant  environ  40  à  50  grammes  d’eau t- 

la  chloropicrine,  ce  gaz  lacrymogène  qui  fut ,  l’évaporation  lente  est  assurée  par  la  chat 
tant  utilisé  (?)  pendant  la  guerre.  développée  par  les  lampes;  à  la  partie  supèi 

La  chloropicrine  est,  en  même  temps  qu’un  re,  des  barreaux  pour  suspendre  livres  et  cate 

gaz  lacrymogène,  un’  désinfectant  très  pratique  Au  centre  de  la  partie  supérieure,  un  disp: 

pour  les  livres  scolaires,  cartons,  cahiers  qu’il  tif  permettant  de  briser  dans  la  caisse,  s 

n’abîme  pas.  Il  est  très  efficace.  Des  expériences  aucune  communication  avecl’air  extérieur, 
de  laboratoire  ont  démontré  son  pouvoir  bacté-  ampoules  de  chloropicrine  contenant  char 
ricide.  '  '  20  cmc. 

Trois  éléments  favorisent  son  action,  et  il  faut  popération  :  24  heures, 

s’arranger  de  manière  que  leur  action  soit  concor-  j 

dante.  Ces  trois  éléments  sont  :  la  lumière  natu-  Lorsqu’on  ouvre  (porte  latérale  et  infctiei 
relie  ou  artificielle,  la  chaleur,  l’humidité.  s’écarter  vivement  pour  éviter  le  contact  daf 

Un  industriel  a  donc  eu  l’idée  de  construire  un  avec  le  visage.  D’ailleurs,  la  chloropicrine  étatlj 

appareil,  que  j’emploie  avec  succès  depuis  bien-  gaz  lourd,  et  se  trouvant  en  très  petite  quanti) 
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n’y  a  presque  aucun  danger  de  larmoyer,  je  l’ai 
expérimenté. 

■  Pour  éviter  tout  inconvénient,  on  fait  fonc¬ 
tionner  l’appareil  dans  un  local  largement  aéré 
et  ventilé  comnie  un  hangar  ou  une  remise  dont 
portes  et  fenêtres  peuvent  être  largement  ouver¬ 
tes.  On  peut  retirer  les  livres  au  bout  de  quelques 
heures  et  les  laisser  èncore  un  peu  à  l’air  avant 
de  les  rendre  aux  élèves. 

Des  contrôles  bactériologiques  ont  donné  des 
résultats  positifs  ^ —  c’est-à-dire  qu’on  n’a  plus 


retrouvé  de  microbes  —  en  particulier  pas  de 
bacilles  de  la  diphtérie. 

Ayant  fréquemment  à  désinfecter  des  livres 
scolaires,  ÿ’estime  qùe  cet  appareil  vaut  les  an¬ 
ciens  appareils  à  formol.  Le  formol  lui-même 
était  bien  un  peu  lacrymogène  aussi. 

Le  fonctionnement  de  cette  nouvelle  étuve 
est  si  simple  qu’il  peut  être  confié  à  un  sous-ordre  : 
dans  l’espèce,  c’est  le  concierge  d’une  école  qui , 
le  met  en  route,  l’arrête,  l’ouvre,  le  vide  sans 
aucune  espèce  d’inconvénient. 


La  tribune  médico-professionnelle  des  Abonnés 

LE  MÉDECIN  BÉNÉFICIAIRE  OB  DROIT  DBS  ASSURANCES  SOCIALES 

(2®  article) 


Le  13  novembre  dernier,  j’ai  fait  paraître  dans 
le  Concours  médical,  un  article  «  Le  médecin  béné¬ 
ficiaire  de  droit  aux  A.  S.  » 

L’accueil  qu’il  a  reçu  près  de  nombreux  con¬ 
frères,  les  questions  présentes  cjui  me  sont  posées 
de  divers  côtés  m’obligent  à  reprendre  la  plume 
pour  développer  et  préciser  ma  pensée  et  répon¬ 
dre  en  même  temps  en  une  fois  à  tous  ceux  qui 
ont  bien  voulu  m’écrire  directement.  C’est  pour¬ 
quoi, une  fois  encore,  je  fais  appel  à  labieiweil- 
lante  hospitalité  du  Concours  médical. 

Si  cette. idée  de  voir  le  Corps  médical  bénéfi¬ 
ciaire  des  A.  S.,  rencontre  de  nombreux  parti¬ 
sans,  elle  a  aussi  trouvé,  comme  il  fallait  s’y  at¬ 
tendre,  des  détracteurs,  surtout  parmi  ceux  qui 
n’acceptent  pas  une  loi  sur  les  A.  S.  La  loi  telle 
qu’elle  a  été  votée  en  juillet  dernier  par  le  Sénat 
est  totalement  inacceptable  pour  nous,  si  le  lé¬ 
gislateur  n’y  apporte  de  profondes  modifications, 
et  sur  des  modifleations  ,1e  Corps  médical  n’est 
pas  lui-même  d’accord,  il  est  en  ce  moment  pro¬ 
fondément  divisé. 

Deux  thèses  sont  en  présence  celle  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  et  celle  de  l’Union. 

.  La  Fédération  veut  l’entente  directe  entre  le 
malade  et  son  médecin  sans  interpositon  d’un 
tiers  à  un  titre  quelconque,  la  médecine  des  futurs 
assurés  ne  se  distinguant  pas  de  celle  de  la  clien¬ 
tèle  ordinaire.  Les  rapports  entre'malades  et  mé¬ 
decins  restant  tels  cju’ils  sont  actuellement. 

Si  le  législateur  n’autorise  pas  les  caisses  à  dis¬ 
cuter  de  nos  tarifs  avec  nos  Syndicats  et  ne  nous 
impose  un  tarif  comme  il  l’a  fait  pour  les  lois  so¬ 
ciales  déjà  existantes,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  les  accidents  agricoles,  soins  aux  victimes 
de  guerre,  nos  Syndicats  restant  entièrement 
libres  à  ce  sujet,  tout  est  bien,  aucune  modifica¬ 
tion  profonde  de  notre  profession  ne  se  irroduira, 
nous  n’avons  à  demander  aucune  compensation, 
ne  subissant  aucun  préjudice,  nous  restons  dans 


le  statu  quo  et  mon  article  du  13  novembre,  pas 
plus  que  celui  d’aujourd’hui  n’auront  eu  de  mo¬ 
tifs  de  paraître. 

•  Une  deuxième  thèse  est  soutenue  par  l’Union  ; 
des  contrats  seront  passés  entre  les  Syndicats 
médicaux  et  les  Caisses  d’assurances,  réglant 
leurs  rapports  et  leurs  droits  respectifs,  nos  ho¬ 
noraires  étant  payés  soit  directement  par  les  ma¬ 
lades  sans  interposition  d’un  tiers  comme  le  veu¬ 
lent  certains  (c’est  le  paiement  direct),  soit  par 
les  Caisses  elles-mêmes  comme  d’autres  le  dési¬ 
rent  (c’est  le  tiers  payant). 

Je  n’ai  point  ici  l’intention  de  faire  la  critique 
d’une  thèse  plutôt  que  de  l’autre,  chacune  à  ses 
partisans  déterminés,  mon  but  est  tout  autre  et 
ce  que  j’ai  à  dire  s’adresse  à  tous,  qu’ils  soient  par¬ 
tisans  de  l’entente  directe,  du  contrat  collectif 
avec  ou  sans  tiers  payant. 

L’entente  directe  préconisée  par  la  F.  N.  sem¬ 
ble  bien  donner  toute  garantie,  mais  pourra-t-elle 
se  faire  sans  aucun  contrat,  ni  convention  avec 
les  Caisses,  je  ne  le  crois  pas.  Tout  contrat  avec  les 
Caisses,  s’il  nous  apporte  une  sécurité  comporte 
un  danger  et  ce  danger  existe  qu’il  y  ait  une  en¬ 
tente  directe,  paiement  direct  ou  tiers  payant  et, 
ce  danger  c’est  le  droit  pour  les  Caisses  de  discu¬ 
ter  nos  honoraires  avec  nos  Syndicats,  car  si  elles 
les  discutent  ce  ne  sera  jamais  que  pour  les  rogner 
d’où  il  résultera  pour  le  Corps  médical  un  grave 
préjudice. 

Ce  danger  évitable  avec  l’entente  directe  et 
avec  le  paiement  direct  après  contrat  collectif  est 
absolument  inéluctable  avec  le  tiers  payant,  car, 
je  le  répète  une  fois  de  plus,  le  jour  où  les  Caisses 
auront  le  droit  de  discuter  nos  honoraires  avec 
nos  Syndicats  elles  n’useront  de  ce  droit  que  pour 
les  rogner.  Réductions  sur  les  prix  des  consulta¬ 
tions,  des  visites,  de  l’Indemnité  kilométrique, 
des  interventions,  réductions  sur  toute  la  ligne. 

'  Si  le  Corps  médi.cal  se  ressaisit,  si  l’Union  se 
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fait  pouf  un  ffont  unique  et  puissant,  si  pareil 
préjudice  nous  est  épargné,  réjouissons-ilous, 
car  aucun  dommage  grave  ne  nous  sera  fait  et 
partant  nous  n’aurions  besoin  d’aucune  compo¬ 
sition. 

Mais  si,  par  contre,  nos  divisions  néfastes  nous 
conduisent  au  désastre,  à  la  tarification  officielle 
pat  l’Etat,  oü  à  une  tarification  dégqisée  par  les 
Caisses  imposée  à  nous,  on  consentie  par  nous,  et 
bien  ce  que  je  ne  puis,  ce  que  je  ne  saurais  ad¬ 
mettre  un  seul  instant  c’est  que  le  produit  de 
nos  réductions  d’honoraires  soit  totalement  perdu 
pour  nous. 

Ce  produit  ce  doit  être,  ce  sera  la  cotisation  du 
Corps  médical  1  et  elle  sera  formidable  n’en  dou¬ 
tons  pas  ! 

Si  la  cotisation  prévue  de  l’assuré  obligatoire 
ou  facultatif  représente  un  prélevément  de  10  % 
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du  salaire,  croyez-vous  que  les  Caisses  se  conten¬ 
teront  de  10  %  de  réduction  sur  nos  honoraires 
pouvons-nous  consentir  à  subir  pareil  préjudice 
sans  compensation. 

La  compensation  légitime  que  le  Corps  médical 
se  doit  d’exiger  c’est  d’être  lui-même  bénéficiaire 
de  tous  les  avantages  que  la  loi  donne  à  ses  assu¬ 
rés,  avantages  non  seulement  pour  le  médecin 
lui-même  mais  pour  chacun  des  siens. 

Rédnctions  sur  les  honoraires  égalent  cotisa¬ 
tions. 

Cotisations  égalent  droit  à  tous  les  avantages 
de  la  loi  pour  le  médecin  et  pour  chacun  des  siens. 

Nous  devons  refuser  de  faire  les  frais  des  assn- 
rances  sociales  sans  compensations. 

Df  Ch.  Hubërï. 

Ferlé-Macé  (Orne). 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


CHRONIOUB  MÉDICO-MILITAIRE 


Ecoles  de  perfectionnement  des  officiers 
de  réserve  du  service  de  santé. 

PnoGRAMMB  des  cinq  conféi'ences  communes  aux 
quatre  écoles  annexes  de  perfectionnement  des  offi¬ 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé  qui  auront  lieu 
au  cours  du  premier  semestre  1928  au  Grand  Amphi¬ 
théâtre  de  l’école  pratique  de  la  Faculté  de  médecine. 
Chaque  conférence  sera  sqivie  d’un  exercice  pratique. 

Dimànché  19  féoiier  1928,  9.  h.  30,  par  M.  ie  anéde- 
ciiï-major  de  P®  classe  ScnNteiDEn,  médecin-chef  de 
l’Ecole  supérieure  de  guerre. «  Le  poste  de  secours 
divisionnaire  au  combat  ». 

Dimanche  18  mars  1928,  9  h.  30,  par  M.  le  médecin- 
major  de  l^e  classe  Bôye,  de  l’état-major  général  de 
l’Armée.  «  Les  évacuations  dans  l’armée  ». 

DimancM  22  avril  1928,  9  h.  30,  par  M.  l’officier 
d’administration  principal  de  réserve  BouitnAim. 
«  Les  services  administratifs  du  service  de  santé  ». 

Dimanche  20  mai  1928,  9  h.  30,  par  M.  le  médecin 
principal  de  réserve  FrIïèau.  «  Le  service  dentaire 
dans  l’armée  mobilisée,  non  importance  dans  la 
récupération  des  effectifs,  ses  répercussions  adminis¬ 
tratives  .et  budgétaires.  Son  U  tilité  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  sociale. 

Dvmanche  17  juin  1928,  9  h.  30,  par  M.  îe  médecin 
principal  de  deuxième  classe  ScnrcKELÉ  de  la  section 
technique  du  service  de  santé.  «  Equipement  du 
service  de  santé  d’un  front  d’armée  ». 


Bulletin  international. 

Organe  des  Congrès  internationaux  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires. 

Les  Congrès  internationaux  de  médeoine  et  de 


pharmacie  militaires,  institues  en  1921,  sur  finitia' 
tive  de  la  Belgique,  et  réunis  depuis  lors,  tous  ies 
deux  ans,  à  Bruxelles,  Rome,  Paris,  Varsovie,  ont 
permis,  sur  do  nombreuses  questions  techniques 
intéressant  la  médocineetla  pharmacie  militaires,  des 
discussions,  des  échanges  de  vues,  des  mises  au  point, 
qpii  ont  été  particulièrement  appréciés.  Le  prochsnn 
Congrès  se  tiendra  à  Londres,  en  1929  ;  par  l’impoi- 
tance'  des  sujets  inscrits  à  Bordre  du  jour,  oh  peut  ; 
affirmer  que  son  intérêt  ne  le  cédera  en  rien  à  eduî  de  ; 
ses  devanciers. 

Lors  du  IV®  Congrès  international,  tenu  à  Varsovie 
en  juin  1927,  il  a  été  décidé  de  maintenir,  dans  l’in¬ 
tervalle  des  'Congrès,  une  liaison  permanente  an 
moyen  d’un  Duttetin  international  paraissant  chaque 
mois  dans  les  Archives  médicales  belges  ét  'rédigé, 
pour  ie  moment,  en  français  et,  en  anglais.  ! 

Ce  Bulletin  publiera  chaque  mois  :  } 

1°  Un  article  original  portant  sur  une  .questàcui  j 
intéressant  la  médecine  et  la  pharmacie  militaiies.  j 
Chaque  nation  fournira,  dans  .l’intervalle  de  deiB' 
Congrès,  au  moins  un  de  ces  articles. 

2°  Unindex  bibliographique,  soit  purement  énumé-  ^ 
ratîf,  soit  comportant  des  analyses  succinctes,  signa- j 
lant,  par  nation,  chaque  travail  publié  dans  des, 
périodiques  ou  communiqué  à  des  sociétés  savqnte  j 
par  des  médecins  et  des  pharmaciens  . appartenantiàj 
l’Armée  active  et  à  la  Réserve,  étant  bien  eiîtendu  j 
que  les  travaux  en  question  se  'rapporteront  ;à  la  ^ 
médecine  et  àla  pharinacie  mihtaires.  ' 

Le'Comité  de  rédaction  du  iBullôtin  intemettiojiàl  i 
est ‘Constitué  par  le 'Comité  permanent  des  (Congrès 
internâtionaux  de  médeGine  et  'pharmucie  .niili- 
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taîres,  auquel  sont  adjoints  des  délégué^  nationaux 
■  désignés  officiellement  à  raison  dd  un  "par  nation 
intéressée.  Le  rédacteur  en  chef  est  le  secrétaire  du 
Comité  permanent. 

Le  Bulletin  international,  dont  la  publication 
partira  du  1®'' janvier  1928,  constituera  donc  un  orga¬ 
ne  de  documentation  technique  dont  l’intérêt  ne 
’  saurait  échapper  à  aucun  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens  désireux  de  s’instruire  sur  les  particularités 


du  service  de  santé  de  chaque  pays  et  sur  les  progrès 
réalisés  dans  chacun  d’entre  eux. 

Le  montant  d’un  abonnement  annuel  au  Bulletin 
international,  organe  des  Congrès  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires,  est  de  :  huit  Bslgas. 

Les  abonnements  sont  reçus  pâr  le  major  -médecin 
Voucken,  secrétaire  du  Comité  permanent  des  Con¬ 
grès  internationaux' de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  hôpital  militaire  de  Liège  (Belgique). 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

7936  Chabrol,  Mayet-de-Montagne  (Allier),  Syndicat 
de  l’Ailier. 

7937.  Roche,  Poillé  (Sarthe),  Syndicat  de  la.Sarthe. 

7938  Vidal,  Rivoli  (Oran),  Syndicat  d’Oran. 

7939  Rakoto,  Sermizelles  (Yonne),  .Association  des 

Médecins  Malgaches. 

7940  Le  Conte  des  Floris,  Besançon  (Doubs),  Syndi¬ 

cat  de  Besançon. 

7941  Tual,  Port-Louis  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 

rient  . 

7942  Sauvage,  Quiberon  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 

rient. 

7943  Saiget,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lorient. 

7944  Thibaudet,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 

rient. 

7945  André,  Boulay  (Morbihan),  Syndicat  de  Lorient. 

7946  Lambert,  Etel  (Morbihan),  Syndicat  de  Lorient. 

7947  Guillerme,  Ploermeur  (Morbihan),  Syndicat  de 

Lorient. 

7948  Waquet  (André),  .Auray  (Morbihan),  Syndicat  de 

Lorient. 

7949  Toche,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lorient. 

7950  Flatres,  Auray  (Morbihan),  Syndicat  de  Lorient. 

7951  Des  JACQUES,  Hennebont  (Morbihan),  Syndicat  de 

Lorient. 

7952  Marhangeas,  Hanoï  (Tonkin),  Association  médi¬ 

cale  du  Tonkin. 

7953  Waquet  (Louis),  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de 

Lorient, 

7954  Guidon,  Port-Louis  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo- 

7955  Couder,  Hennebont  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 

rient. 

7956  Abarnou,  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère) 

Syndicat  de  Brest. 

7957  Bourgoing,  Montpellier  (Hérault),  Parrains  :  D™ 

Margarot  et  Jeanbrau. 

7958  Dhers,  Orthez  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  du 

Béarn. 

7959  Laffitte,  17,  rue  Lacharrière,  Paris,  Société  du 

XI“  arrondissement. 

7960  Medioni,  Suresnes  (Seine).  Parrains  :  Df"  Pecker 

et  Carvallo. 

962  Ruyss  en,  Dunkerque  (Nord),  Syndicat  de  Dun- 
ker  que. 

63  Naud,  Alès  (Gard),  Syndicat  d’ Aies. 

64  Bellat,  Huriel  (.Allier).  Parrains  :  D"  Lefèvre  et 

Sai  liant. 

65  Belliard,  La  Plume  (I.ot-et-Garonne),  Syndicat 

du  Lot-et-Garonne. 

66  Marchant,  Ars-sur-Moselle  (Moselle),  Syndicat 

d  e  Metz-Campagne. 


7967  Bell.anger,  2,  rue  Pigalle,  Paris,  Association  du 

IX®  arrondissement. 

7968  Hibi.ot,  48,  boul.  Diderot,  Paris,  Syndicat  de  la 

Seine. 

7969  Duvergey,  Bordeaux  (Gironde),  Association  gé- 

néraie  des  médecins  de  Francs. 

7970  Carosin,  Laval  (Mayenne),  Syndicat  de  la 

Mayenne. 

7971 .  Parrot,  11  bi.i,  rue  de  Surène,  Paris,  Syndicat  de 
la  Seine. 

7972  Mathias,  Gaillon  (Eure),  Syndicat  des  Andelys. 

7973  CojiTE,  Privas  (Ardèche),  Syndicat  du  Bas-Viva- 

7974  Loussot,  Lanmeur  (Finistère),  Syndicat  de  Mof- 

7975  Lefevre,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

7976  Quenée,  Tonnerre  (A'onne),  Syndicat  de  Tonnerre 

7977  JouFFRAY,  5,7,  boul.  de  Vaugirard,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

7978  Arrighi,  Constantine  (Algérie),  Syndicat  de 

Constantlhe. 

7979  Dupont,  Nantes  (Loire- Inférieure),  Syndicat  de 

Nantes. 

7980  CiiAB.Aun,  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise) 

Parrains  :  D^®  Boullier  et  l.amare. 

7981  Huot,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  Dijon. 

7982  Calas,  Azay-le-Ferron. (Indre),  Syndicat  dé  l’In¬ 

dre. 

7983  Cartier  (Mlle),  Ermont  (Seine-et-Oise),  Associa¬ 

tion  de  Montmorency. 

7984  i.nEUTiiREAu,  Ouroux  (Nièvre),  Syndicat  de  la 

Nièvre. 

7985  Chevallier,  Crécy-sur-Serre  (Aisne),  Syndicat  de 

Laon. 

7986  Monmont,  Les  4-Routes  (Lot),  Syndicat  du  Lot. 

7987  Royet,  Montluçon  (Allier),  Syndicat  de  Mont- 

7988  Rousseaux,  Dunkerque  (Nord),  .Association  de 

Prévoyance  des  médecins  du  Nord. 

7989  Daubin,  Anglet  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  de 

Biarritz. 

7990  Castets,  Blaye  (Gironde),  Syndicat  de  Blaye. 

7991  Huss,  Wasselonne  (Bas-Rhin),  Syndicat  de 

Molsheim. 

7992  Guérin,  Vars(Gharente), Syndicat  de  la  Charente. 

7993  Tardif,  Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  Syndicat 

de  la  Seine. 

7994  Lhomme,  Gannat  (Allier),  Syndicat  de  l’Ailier. 

7995  Dupont  (Abel),  Pouilly-sous-Charlieu  (Loire), 

Syndicat  de  la  Loire. 

7996  Arnaud,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers- 

Saint-Pons. 

7997  Bareyt,  Gien  (Loiret),  Syndicat  de  Gien. 

7998  Broussolle,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  la 

Côte-d’Or. 
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7999  Chalochet,  Abbeville  (Somme),  Syndicat  des 

Chirurgiens  français. 

8000  Mahey,  Saint-Maur-des-Fossés  (Seine),  Syndicat 

de  Saint-Maur. 

8001  Lourier,  25,  rue  Alexandre-Dumas,  Paris.  Par¬ 

rains  :  Parmentier  et  Pradignat. 

8002  F.avre,  Bellegarde  (Ain),  Syndicat  du  Bugey. 

8003  Rémy,  Anzin  (Nord),  Association  de  Lille. 

8004  Diamant,  Nanterre  (Seine),  Syndicat  de  la  Seine. 

8005  , Jacob  SON,  J-assigny  (Oise),  Association  générale. 

8006  Le  Bunetee,  Cherbourg  (Manche),  Syndicat  de 

Cherbourg. 

8007  Bouton,  129,  rue  Caulaincourt,  Paris.  Parrains  : 

D''®  Gault  et  Roubhon. 

8008  SoALHAT,  28,  rue  Chaptal,  Paris,  Syndicat  de  ia 

Seine. 

8009  Lemoine,  Saint-Maurice  (Seine),  Syndicat  de  la 

Seine. 

8010  Thouvenin,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat  de 

Maine-et-Loire. 

8011  Pruvost,  Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  Syndi¬ 

cat  de  Montreuil-Saint-Pol. 

8012  D’Haeluin,  8,  rue  Nicolas-le-Blanc,  Lille,  Syndi¬ 

cat  de  Lille. 

8013  Rives,  Valence  (Drôme),  Syndicat  de  Valence. 

8014  Miginiac,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 

de  Toulousn. 

8015-  Aebbrtin,  Bourg  (Ain),  Syndicat  de  Bourg-Tré- 

8016  Bon  son,  Saint-Michei  (Aisne),  Syndicat  de  Taon. 

8017  Marty,  Lisle  (Dordogne),  Association  de  la  Dor¬ 

dogne. 

8018  Bacque,  Limoges  (Haute-Vienne),  Syndicat  des 

stomatologistes. 

8019  WiDiEz,  Nœux-les-Mines  (Pas-de-Calais),  Syndi* 

cat  de  Béthune. 

8020  Guermeur,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 

rient. 

8021  Reure,  Saint-Genis-Laval  (Rhône),  Syndicat  du 

Rhône. 

8022  Humeau,  Le  Havre  (Seine-Inférieure),  Syndicat 

du  Havre. 

8023  Fri  cou,  Lacapelle-Marival  (Lot),  Syndicat  du  Lot. 

8024  Bianchi,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Syndicat  des 

Electro-radiologistes. 

8025  Deeoose,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de  Rou¬ 

baix. 

8026  Duterque,  Lesneven  (Finistère),  Syndicat  de 

Brest. 

8027  Meree,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  Syn¬ 

dicat  du  Puy-de-Dôme. 

8028  Candau,  Souprosse  (Landes),  Syndicat  des  Landes. 

8029  Teisseire  (Antoine),  Caille  (Alpes-Maritimes). 

8030  Escande,  La  Mailleraye  (Seine- Inférieure),  Syn¬ 

dicat  d’Yvetot. 

8031  Guérin,  Rive-de-Gier  (Loire),  Syndicat  de  la 

8032  Aleot,  Evron  (Mayenne),  Syndicat  de  la  Mayenne. 

8033  Barbin,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Prévoyance 

médicale. 

8036  Perbetaut,  Morestel  (Isère),  Syndicat  de  La 

Tour-du-Pin. 

8037  Escande,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers- 

Saint-Pons. 

8038  Baeeaire,  Fontenay-sous-Bois  (Seine),  Parrains  : 

D«  Levassort  et  Maurat. 

8039  Aumont,  Versailles  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

Versailles. 

8040  De  Saint-Avid,  Compiègne  (Oise),  Syndicat  de 

l’Oise. 

8041  Le  Normand,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  Syndi¬ 

cat  de  Saint-Malo. 

8042  WiTAS,  Alger  (Alger),  Syndicat  d’Alger. 

8043  ScHANGEE,  5,  rue  de  Villersexel,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 


8044  Faveret,  Saint-Florent  (Cher),  Syndicat  4uCliçr. 

8045  Havêt,  Lumbres  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de  Bé-  | 

thune.  I 

I 

Accidents  du  travail.  . 

I^e  D’f  A.  (Maine-et-Loire),  ayant  poursuivi  la  mère 
d  ’un  ouvrier  décédé  à  la  suite  d’un  accident  du  travail, 
en  paiement  des  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour 
les  soins  donnés  à  cet  ouvrier,  le  juge  de  paix  a  appli¬ 
qué  la  prescription  d’un  an.  M®  Auger  est  d’avis  que, 
comme  le  jugement,  a  été  rendu  en  matière  de  droit 
commun  et  non  en  matière  d’honoraires  accidents, 
c’est  la  prescription  de  deux  ans  qui  était  applicable 
et  que  ce  jugement  qui  n’est  pas  susceptible  d’appel, 
pourrait  être  cassé  pour  violation  de  là  loi. 

'Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'A 
pour  se  pourvoir  en  cassation  et  ordonnance,  à  cet  j 
effet,  le  versement  d’une  provision  de  1 .000  francs. 

Le  D'  B.  (Eure)  est  en  conflit  avec  une  Compagnie  1 
d’assurances  qui  conteste,  sur  plusieurs  points,  une 
note  d’honoraires  accidents  que  M.  le  D'  Decourt 
juge  conforme  au  tarif  ministériel. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  B.  pour  pour- 
,  suivre  le  recouvrement  de  sa  note  dans  son  inté¬ 
gralité. 

Le  D' R.  (Orne)  ayant  soigné  le  fils  d’une  fermière,  j 
blessé  dans  son  travail,  la  Compagnie  d’assurances 
vdtit  lui  appliquer  le  tarif  ministériel  des  accidents! 
du  travail.  I 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre  | 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  au  tarif  de  droit! 
commun.  j 

L’avoué  du  D'  M.  (Bouches-du-Rhône),  dans  l’at- 1 
faire  d’appel  de  justice  de  paix  pour  une  contesta¬ 
tions  d’honoraires  accidents,  dans  laquelle  l’appui  i 
pécuniaire  a  été  accordé,  demande  une  provision  de  1 
300  francs,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  versement  j 

Le  D' B.  (Nièvre) ,  ayant  soigné  un  blessé  du  travail 
gravement  atteint,  dans,  une  clinique  privée,  située 
à  44  kilomètres  de  l’hôpital  le  plus  proche,  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  lui  oppose  le  «  tout  compris  ». 

Le  Conseil,  considérant  que  l’on  se  trouve  dans 
l’un  des  cas  exceptionnels  admis  par  la  Cour  de 
cassation,  puisque  l’état  du  blessé  ne  permettait  pas  i 
de  le  transporter  à  l’hôpital,  trop  éloigné,  accorde  | 
l’appui  pécuniaire  au  D'  B.  pour  poursuivre  le  reoou-  j 
vrement  de  ses  honoraires. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D'  J.  (Seine),  a  obtenu  satisfaction,  à  l’amiable,  : 
dans  une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires,  par  | 
l’intermédiaire  de  M®  Audebert,  dont  le  Conseil 
ordonnance  les  honoraires,  qui  s’élèvent  à  30  francs, , 

M®  Audebert  a  obtenu  le  règlement  de  l’affaire  da 
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D'G.  (Gironde),  dans  laquelle  on  n’a  eu  raison  de  la 
mauvaise  volonté  d’un  huissier  qu’en  portant  plainte 
contre  lui  à  la  Chambre  des  Huissiers.  Le  principal 
de  la  note  (140  fr.)  et  les  intérêts  (5,50)  seront  en¬ 
voyés  au  Dr  C.  Les  frais  et  honoraires  de  l’huissier  se 
sont  élevés  à  105  francs,  rapportés  par  le  «  Sou.  » 

Le  Dr  D.  (Charente- Inférieure),  ayant  soigné  deux 
marins,  dont  un  officier,  dans  les  salles  payantes  de 
l’hôpital,  l’armateur  refuse  de  payer  ses  honoraires, 
bien, que  le  réglement  de  l’hôpital  autorise  ses  méde¬ 
cins  à  se  faire  honorer  par  les  malades  payants.  • 

Le  Conseil,  se  référant  à  une  consultation  de  M® 
Auger,  accorde  l’appui  pécuniaire  au  DrD.  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement.de  ses  honoraires. 

Le  Dr  P.  (Dordogne)  envoie  la  note  des  frais  payés 
dai.s  l’alTaire  de  recouvrements  d’honoraires  pour 
'soins  donnés  à  l’hôpital,  qu’il  a  perdue,  à  cause  de  la 
rédaction  défectueuse  du  règlement  de  l’hôpital. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme 
de  1448,45  dont  1248,45  pour  frais  d’avoués-  et 
200  fr.  pour  honoraires  de  l’avocat. 

Le  Dr  L.  (Somme)  a  obtenu  la  condamnation  au 
paiement  de  ses  honoraires  d’une  cliente  qui  avait 
été  inscrite  tardivement  à  l’assistance  pour  accouche¬ 
ment. 

Avant  de  rembourser  les  honoraires  de  l’avocat,  qui 
s’élèvent  à  150  francs,  le  Conseil  demande  que  la 
copie  du  jugement  soit  envoyée,  pour  être  déposée 
aux  archives  du  «  Sou  ». 

Le  Dr  F.  (Haute-Vienne)  a  soigné  une  jeune  femme 
qui,  admise  tardivement  à  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  lui  a  présenté  en  paiement  un  bon  d’assis¬ 
tance,  alors  que  deux  autres  médecins  appelés  ont 
été  honorés  par  la  famille. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires,  conformément 
au  droit  commun. 

Le  Dr  M.  (Gard)  a  donné  ses  soins  à  une  jeune  fem¬ 
me,  dont  le  mari,  qui  travaille  au  loin,  est  souvent 
absent,  chez  son  père,  par  lequel  il  a  été  appelé. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer  soli¬ 
dairement  en  justice  la  malade,  son  mari  et  son  père. 

Le  Dr  G.  (Hérault),  ayant  été  débouté  dans  une 
contestation  d’honoraires,  propose  de  renoncer  au 
bénéfice  de  l’appui  pécuniaire  qui  lui  a  été  accordé, 
parce  que  la  perte  du  procès  serait  due  à  un  rensei¬ 
gnement  inexact  qui  a  été  donné  au  «  Sou  »  par 
l’office  de  recouvrement  qui  s’est  occupé  en  premier 
lieu  de  l’affaire. 

Le  Conseil,  considérant  que  le  Dr  G.  était  de  bonne 
foi  et  que,  par  suite,  aucun  reproche  ne  peut  lui  être 
adressé,  décide  que  le  bénéfice  de  l’appui  pécuniaire 
lui  est  maintenu  et  lui  demande  de  faire  parvenir  le 
compte  des  frais  et  honoraires  dus  dans  Cette  affaire. 


Les  Dr®  F.  (Marne),  S.  (Saôné-et-Loire),  D.  (Bou¬ 
ches-du-Rhône),  R.  (Seine-et-Marne),  W.  (Drôme), 
obtiennent  l’appui  pécunitdre  pour  poursuivre  le 
recouvrement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour 
soins  donnés  à  des  blessés  par  automobiles,  sur  appel 
des  automobilistes  ou  de’Hiers  agissant  pour  leur 
compte. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  X.  étant  poursuivi  en  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  dans  des  circonstances  très  délicates,  le 
Conseil  décide  que  M®  Nattan-Larrier,  son  avocat 
conseil,  plaidera  l’affaire  lui-même,  au  lieu  et  place 
de  l’avoué  que  l’adhérent  avait  chargé. 

Le  Dr  A.  (Seine-et-Oise),  ayànt  été  l’objet  d’une 
demande  reconventionnelle  en  50.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  responsabilité  professionnelle,  en 
réponse  à  une  demande  en  paiement  d’honoraires, 
le  j  uge  de  paix  s’est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé' 
les  partie?  devant  le  Tribunal  de  première  instance. 

La  garantie  de  la  Caisse  spéciale  est  accordée  au 
Dr  A.  dans  cette  affaire. 

Le  Dr  G.  (Meuse)  est  l’objet  d’une  demande  recon¬ 
ventionnelle  en  5-000  francs  de  dommages-intérêts, 
pour  responsabilité  professionnelle,  en  réponse  à  une, 
demande  en  paiement  d’honoraires,  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  a  précédemment  été  accordé. 

Le  Conseil  l’admet  à  la  garantie  de  la  Caisse  spé¬ 
ciale  pour  la  demande  recoriventionnelle. 

Baux  et  locations.  : 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  provi-  . 
sion  de  400  francs  pour  la'  défense  du  Dr  J.  (Vaucluse) 
contre  le  pourvoi  en  cassation  de  son  propriétaire 
contre  une  décision  accordant  au  Dr  J.  la  proroga¬ 
tion  pour  le  garage  de  son  automobile. 

Exercice  illéaal. 

Le  syndicat  du  Sud-Est  de  l’Isère  a  fait  condam¬ 
ner  une  matrone  à  50  francs  d’amende  et  un  franc, 
de  dommages  intérêts. 

11  membres  du  syndicat  sur  21,  c’est-à-dire  envi¬ 
ron  la  moitié  étant  membres  du  «  Sou  »,  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement  au  sjmdicat  de  la  . 
moitié  des  honoraires  de  son  avocat,  soit  50  francs. 

Diffamation. 

Le  Dr  Z.,  dans  une  affaire  de  diffamation,  à  la 
suite  de  la  délivrance  d’un  certificat  d’internement, 
qui  a  été  classée  faute  de  preuves,  a  eu  à  supporter 
245,70  de  frais  et  d’honoraires  d’avocat  et  d’avoué. 
L’avoué,  qui  a  reçu  une  provision  de  400  fr.,  restitue 
au  «  Sou  »  la  différence  et  le  Conseil  approuve  ce  ' 
règlement. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  de  l’arrondissement  de  Chartres. 


Compte  rendu  de  l’assemblée  générale  du  16  octobre 

1927,  à  IHôtel-Dieu  de  Chartres,  sous  la  prési¬ 
dence  du  D'^  Durand. 

D*'  Mo  NIER,  secrétaire  de  séance. 

I.  —  14  présents  :  Aynaud,  Andraud,  Car- 

LOTTi,  Durand,  Fenouillere,  Fayolle,  Foubert, 
Monier,  Panas,  Constantin,  Poirel,  Santrot, 
Vaillant,  Vallée,  Wendling. 

11  excusés  :  D^'  Baudin,  Brassart,  Cavart, 
Damiot,  Deniau,  de  Fourmestraux,  Gilles, 
Gierzinski,  Mons,  Raffegeau,  Roué. 

II.  —  Les  D^  Launay  et  Marette  sont  par  vote 
secret  admis  à  l’unahimité. 

Le  secrétaire  expose  la  situation  générale  :  deux 
décès,  une  démission  par  départ  (D"^  Renevey  de 
Janville),  deux  admissions  définitives,  trois  provi¬ 
soires,  laissent  le  nombre  des  adhérents  en  légère 
progression. 

Le  D’^  Deniau  est  élu  pour  remplacer  le  D^  Rene¬ 
vey  comme  délégué  de  Voves-Janville  à  la  Fédé¬ 
ration. 

III.  —Budget. 


En  caisse,  le  1®"'  octobre  1926 .....  65  fr.  35 

Recettes  .  1 . 955  fr. 

Dépenses.  Secrétariat .  359  fr.  50 

Cotisations  à  l’Union  et 

à  la  Fédération  .....  1 . 095  fr.  40 

Indemnités' à  délégués  .  250  fr. 

En  caisse,  le  octobre .  315  fr.  45 


Les  indemnités  sont  prévues  à  l’article  12  des  sta¬ 
tuts.  Elles  ne  représentent  pas  encore  les  frais  réels 
supportés  par  les  confrères  ;  mais  cette  adaptation' 
se  fera  progressivement.  Dorénavant,  les  délégués 
à  la  Fédération  seront  eux-mêmes  indemnisés. 

Une  indemnité  de  100  francs  est  prévue  pour  une 
journée  à  Paris  soit  à  l’Assemblée  générale  des  Syn¬ 
dicats,  soit  à  l’Union. 

La  cotisation  reste  fixée  à  60  francs,  dont  10  francs 
pour  la  Fédération  départementale  et  30  francs  (au 
lieu  de  25  francs)  pour  l’Union. 

IV.  —  Des  questions  soumises  à  la  Fédération,  la 
plus  importante  fut  l’Assistance  médicale  gratuite. 
Aucune  modification  n’a  été  admise  par  le  Conseil 
général  au  cours  de  l’année  1927.  La  simplification 
de  la  comptabilité  —  simple  mesure  administrative 
—  est  toujours  à  l’étude. 

La  Coiumission  de  Contrôle  a  été  nommée  par  le 
Préfet  suivant  les  directives  des  quatre  Syndicats  ; 
elle  se  compose  des  D'  Dudefoy  (Chartres),  Maksud 


(Châteaudun),  Lhomme  (Dreux),  Coudray  père  (No- 
gent). 

V.  —  Assurances-Vie.  —  Le  tarif  de  60  francs  mi¬ 
nimum  est  adopté  en  se  basant  sur  le  tarif  de  20 
francs  admis  en  1903  par  l’Association  sur  la  pro¬ 
position  du  DI  Maunoury  et  sur  les  tarifs  géné¬ 
ralement-admis  par  tous  les  groupements,  de  France. 
Cette  modification  sera  portée  à  la  connaissance  de 
tous  nos  confrères  de  l’Arron-dissement  et  des  prin¬ 
cipales  agences  d’assurances  en  les  priant  de  vouloir 
bien  l’appliquer. 

VL  —  Assurances  sociales.  —  Dans  l’impossibilité 
d’envisager  toutes  les  hypothèses  soulevées  par  la 
loi  en  discussion,  l’Assemblée  s’arrête  aux  deux  avis 
suivants  : 

1°  Quelque  soit'  le  mode  de  paiement,  la  loi  sera 
d’application  difficile  ou  dangereuse  pour  le  corps 
médical  tout  entier  (syndiqués  ou  non)  si  les  caisses 
sont  libres  de  traiter  avec  des  individualités  ;  d’où 
nécessité  de  reprendre  l’article  du  projet  Chauvem 
prévoyant  les  conventions  avec  les  syndicats,  seuls 
affiliés  à  une  Union  nationale  (ou  à  défaut  de  celles- 
ci,  à  la  Fédération  départementale)  ; 

2“  La  préférence  reste,  pour  l’arrondissement  d( 
Chartres  comme  pour  tout  le  département,  au  paie¬ 
ment  direct  du  médecin  par  son  malade  ;  ce  q«i 
n’exclut  pas,  il  s’en  faut,  une  entente  avec  les  Caisses 
soit  pour  un  remboursement  intégral  ou  partiel, 
soit  encore,  ce  qui  serait  peut-être  préférable,  pool 
une  indemnité  journalière  globale  comprenant  les 
frais  de  maladie. 

VIL  —  Les  comptes  rendus  des  séances  continue¬ 
ront  à  être  dactylographiés,  mais  sont  en  plus  im¬ 
primés  dans  le  Concours  médical,  les  Archives  <li  • 
Province  et  le  Centre  médical. 

VIII.  —  Le  code  de  déontologie  édité  par  l’Unioi 
est  adopté.  Il  ne  présente  d’ailleurs  aucune  modifica¬ 
tion  essentielle  comparé  à  celui  qui  fut  imprimé 
dans  le  bulletin  de  l’Association  départementale  di 
1899.  Preuve,  soit  dit  en  passant,  qu’il  est  des  règlui 
traditionnelles  que  ni  le  temps,  ni  les  mœurs  n’ébit-; 
chent.  ,  ! 

Mais  l’application  loyale  n’en  est  pas  facilitai 
d’où  le  désir  exprimé  encore  récemment  d’un  Orduj 
des  médecins.  -  ; 

Encore  celui-ci  ne  pourrait-il  être  utilement  pro¬ 
posé  et  adopté  comme  organisme  d’Etat  qu’autanl; 
que  seront  prévues  de  véritables  sanctions  à  la  no«-| 
application  des  règles  du  Code.  Ç’est  là  que  dùil 
porter  le  véritable  effort  d’étude  et  de  décision.  '  . 
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I  IX.  —  Une  réunion  du  Bureau  avait  précédé  l’As- 
seinblée  générale. 

^  Après  adoption  de  3  nouveaux  membres  (à  titre 
provisoire)  le  secrétaire  fit  l’exposé  sommaire  des 
travaux  de  la  Société  mutuelle  des  médecins  d'Eure- 
et-Loir  avant  la  naissance  de  la  Fédération,  notam- 
I  ment  de  1895  à  1914. 

!  Dos  confrères  cultivés,  travailleurs,  à  l’esprit 
j  social  pour  ne  pas  dire  syndicaliste  —  le  mot  prête- 
I  rait  à  équivoque  — s’y  livrent  à  des  efforts  constants 
[  convergents  qui  aboutis.sent  presque  toujours,  par- 
^  tioulièrement  près  des  pouvoirs  publics. 

En  1896-1897,  ce  sont  les  premières  difficultés 
'  d’application  de  la  loi  d’ Assistance. 

De  1898  à  1901,  y  sont  traitées  les  relations  plutôt 
délicates  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  est 
curieux  de  constater  que  l’année  1926  n’a  fait  que 
reprendre  pour  la  réaliser  l’idée  maintes  fois  défen¬ 
due  par  les  confrères  les  plus  représentatifs  de  cette 
époque  active  —  que  les  médecins  reprennent  leur 


liberté  vis-à-vis  des  mutualités  —  tandis  qu’en  1927 
était  enfin  adopté  le  rattachement,  à  l’Union  dépar¬ 
tementale  des  mutuelles ,  de  la  Société  des  médecins 
inscrite  dès  1900  sous  le  n“  15  au  réperttfire  des 
Sociétés,  mutuelles  du  département. 

Il  ne  nous  reste  plus  pour  compléter  l’œuvre  de 
nos  devanciers,  qu’à  préparer  les  ententes  avec  ces 
sociétés,  ententes  que  nous  avons  toujours  désirées 
et  la  loi  des  Assurances  pourra  alors  trouver  en  tout 
le  corps  médical  d’Eure-et-Loir  une  collaboration 
continue  et  féconde. 

Ainsi,  il  est  de  toute  nécessité  de  rallier  les  volontés 
divergentes,  de  dissiper  les  malentendus  ;  d’où  la 
désignation  récente  par  les  délégués  du  Syndicat 
d’un  membre  de  commission  n’appartenant  pas  au 
groupe,  et  la  décision  du  Bureau  d’entreprendre 
une  liaison  aussi  continue  que  possible  entre  les 
travaux  actuels  du  Syndicat  et  ceux  de  l’Association 
dont  ils  ne  sont  réellement  que  la  continuation  na¬ 
turelle.  D*'  POIREL. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Inioi-mations 


—  Nécrologie.  —  M.le  D'Leleu,  deMaretz(Nord).  — 
M.  le  D'  Paul  Causeret,  député  de  la  Haute-Saône.  — 
M.  le  D' Th.  Chauvin,  de  Rougé.  —  M.  le  D'  Chiron,  de 
Chambéry.  —  M.  le  D'  Alphonse  Huguier,  chirurgien 
de  l’hôpital  Saint-Joseph,  à  Paris. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations  mé¬ 
dicales  (A.  D.  R.  M.), Réunion  du  Conseil  d’adminisiration 
le  vendredi  16  décembre,  à  17  h.  —  M.  le  Recteur  ayant 
demandé  à  faire  partie  de  l’A.  D.  R.  M.,Ie  Conseil  décide 
de  faire  figurer  son  nom  dans  le  comité  de  patronage. 

L’A.  D.  R.  M.  ayant  été  chargée  de  s’occuper  de  la 
section  médicale  de  l’exposition  qui  doit  avoir  lieu  à 
Athènes  en  mars  prochain,  M.  Hartmann  a  été  désigné 
comme  président,  M.  Achàrd,  comme  vice-président. 

L’A.  D.  R.  M.  a  reçu  des  demandes  de  médecins  pour 
divers  postes  à  i’étranger  :  1°  un  poste  de  médecin  sani¬ 
taire  et  quarantenaire  en  Egypte  ;  2“  un  poste,  de  direc¬ 
teur  de  maison  de  santé  et  de  convalescence  à  Brighton, 
dépendant  de  l’hôpital  français  de  Londres  ;  3“  un  poste 
de  directeur  de  sanatorium  pour  tuberculeux  au  Pérou  ; 
4“  un  poste  de  directeur  d’une  clinique  généraie  pour 
accidents  du  travaii  en  Argentine.  (Pour  les  renseigne¬ 
ments  concernant  ces  difl'érents  postes,  s’adresser  au 
Bureau  de  l’A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  Médecine,  salle 
Béclai-d). 

Les  étrangers  de  passage  à  Paris  demandent  cons¬ 
tamment  la  liste  des  opérations  faites  chaque  matin  dans 
les  hôpitaux,  il  est  désirable  que  les  chirurgiens  veuii- 
lent  bien  envoyer  cette  liste  quotidiennement  par  lettre 
ou  par  téléphone,  salle  Béclard. 

Les  membres  américains,  faisant  partie  du  Temple- 
Tour  doivent  venir  à  Paris  du  12  au  17  juillet  prochain 
et  demandent  à  TA.  D.  R.  M.  d’organiser  un  programme 
de  leur  visite  à  Paris. 

A  la  suite  de  démarches  faites  par  TA.  D.  R.  M.,  au¬ 
près  de  M.  le  Recteur,  celui-ci  a  réguiarisé  immédiate¬ 
ment  la  situation  de  deux  étudiants  étrangers,  un  espa¬ 
gnol  et  un  péruvien . 

Nouveaux  membres  :  MM.  H.  Curtis  Johnson  (U.S.A.) 


J.  Coirre,  Etienne-Bernard,  G.  Küss,  G.  Portmann  (de 
Bordeaux),  R.  Aboulker,  W.  Bensis  (d’Athènes),  G. 
Berry,  Guellar  (doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Sucre,  Bolivie),  Jousset. 

—Société  médicale  des  médecins  alsaciens,  9,  rue  d’As- 
torg,  Paris  VIIR.  —  La  dernière  réunion  de  cette 
société  a  eu  lieu  le  samedi  10  décembre  dans  les  salons 
de  la  Cigogne,  mis  gracieusement  à  sa  disposition  par 
son  aimable  directeur.  Elle  fut  particulièrement  nom¬ 
breuse  et  brillante.  Elle  comportait  un  dîner,  qui,  sui¬ 
vant  l’habitude  de  ce  restaurant  renommé,  fut  copieux 
et  succulent,  arrosé  des  meilleurs  crus  d’Alsace.  La  par¬ 
tie  musicale,  organisée  par  Mme  Quirin,  femme  d’un 
de  nos  plus  distingués  confrères,  fut  très  réussie.  On  ÿ 
entendit  Mlle  Huguette  Rœderer  dans  quelques  airs 
populaires  alsaciens,chantés  avec  un  brio  et  un  charme 
incomparable  ;  .Mme  Liodon-Quirin  dont  le  merveilleux 
talent  de  violoniste  souleva  l’enthousiasme  de  toute  la 
salle  ;  Mlle  Germaine  Hœrner,  dont  la  superbe  voix  in¬ 
terpréta  :  La  Poste  et  La  Ville  de  Schubert,  chanson 
triste  et  La  Vie  antérieure  de  Duparc  ;  et,  pour  clore, 
le  chansonnier  Georges  Chepfer  dont  on  connaît  le  ré¬ 
pertoire  varié  et  choisi.  Un  bal  familial, qui  se  prolongea 
fort  avant  dans  la  nuit,  termina  cette  soirée  dont  les 
assistants  emportèrent  le  meilleur  souvenir  et  souhai¬ 
tèrent  le  renouvellement. 

Au  cours  de.  la  réunion,  fut  votée  l’admission  des  doc¬ 
teurs  Spindler  père  et  fils,  Max  Lévy.  Le  bureau  fut  re¬ 
nouvelé,  M;  le  prof.  Schwartz  fut  nommé  président  ho¬ 
noraire,  M.  Kalt,  père,  président  pour  1928,  M.  George 
Kuss,  chirurgien  des  hôpitaux,  vice-président,  MM. 
Schmitt  et  Quirin,  secrétaires,  MM.  Brucker  et  Engel, 
trésoriers.  Le  prochain  dîner  aura  lieu  dans  le  courant 
de  février. 

—  Visite  médicale  aux  établissements  sérothérapiques 
d'Etampes.  -  Le  dimanche  18  décembre,  un  groupe  de 
médecins  comprenant  des  membres  de  la  Faculté  de 
Médecine,  du  Corps  médical  des  hôpitaux,  du  Muséum 
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et  de  nombreux  praticiens,  a  visité  les  établissements 
sérothérapiques  Dausse,  situés  à  Etampes  et  à  Etrecby 
(Seine-et-Oise). 

Les  visiteurs  ont  parcouru,  dans  la  matinée,  les  labo¬ 
ratoires  de  fabrication  des  vaccins  vétérinaires  du  sérum 
hémopoiétique  de  cheval  (Hémogénol)  et  du  sérum 
activé  de  taureau  (Sérodausse). 

Après  un  déjeuner  que  l’on  pourrait  quaiifier  de  ban¬ 
quet  et,  dont  les  honneurs  ont  été  faits  par  Monsieur  et 
Madame  Boulanger-Dausse,  les  excursionnistes  se  sont 
rendus  aux  différentes  fermes  où  sont  stabulés  et  trai¬ 
tés  les  jeunes'  taureaux  et  les  vieux  bœufs  qui  servent 
à  la  préparation  du  sérum  activé  de  taureau,  les  vieux 
animaux  fournissant  les  poisons  séniles  injectés  aux 
jeunes  mâles  pour  activer  leur  sérum  contre  la  dépres¬ 
sion  physique  ou  morale  de  la  vieillesse. 

Cette  après-midi  si  bien  remplie  s’est  terminée  par  la 
visite  des  poulaillers  où  se  trouvent  les  chapons  et  les 
vieux  coqs  qui  servent  à  l’essai  physiologique  du  sérum.  i 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  Programme 
de  l’enseignement.  —  Leçons  cliniques  par  M.  le  prof. 
Gosset,  mercredi  et  jeudi,  à  11  h.  30.  Opérations  par  . 
le  professeur,  lundi  et  mercredi,  à  10  h.  Visite  des  salles 
par  le  professeur,  mardi  et  jeudi,  à  10  h.  30. 

Conférences  pratiques,  présentation  des  malades,  par 
M.  Petit-Dutalllis,  chirurgien  des  hôpitaux,  et  MM. 
Thalheimer,  Raymond  Bernard  et  Raigo,  chefs  de  clini¬ 
que  ;  Georges  Loewy,  J.  Charrier  et  Soupault,  anciens 
chefs  de  clinique,  mardi  et  jeudi,  à  9  h.  30. 

Cours  de  radio-diagnostic,  par  M.  Ledoux-Lebard, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté,  mardi,  à  10  h.  30. 

Consultation  de  chirurgie  générale,  par  MM.  Petit- 
Dutaillis,  chirurgien  des  hôpitaux  et  Raigo,  chef  de 
clinique,  tous  les  jours,  à  9  h. 

Consultation  de  gastro-entérologie,  par  M.  R.-A. 
Gutmann  et  Mlle  Harmelin,  attachés  médicaux  du  ser¬ 
vice,  lundi,  mardi  et  vendredi,  à  10  h. 

Radiothérapie  et  curiethérapie,  par  MM.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours  ;  M.  Monod,  chirurgien  des 
hôpitaux  et  Wallon,  assistant  de  curiethérapie,  jeudi,  à 

10  h.  30  (pavillon  Frédéric-Honoré). 

Consultation  des  voies  urinaires.  Examens  cystosco- 

piques.  M.  Charrier,  mardi  et  vendredi,  à  10  h. 

Consultation  de  gynécologie,  par  Mme  Francilion- 
Lobre,  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  9  h.  30. 

Présentation  de  pièces  anatomiques  et  histologiques, 
par  M.  Yvan  Bertrand,  chef  de  laboratoire  d’anatomie 
pathologique,  samedi,  . à  10  h.  30. 

Emploi  du  temps  de  la  semaine.  —  Lundi  10  h.  :  Opé¬ 
rations.  —  Mardi  à  9  h.  30  :  Présentation  des  malades 
nouveaux  et  conférence  clinique  pratique  ;  10  h.  ;  Cours 
de  radio-diagnostic.  —  Mercredi  10  h.  :  Opérations  ; 

11  h.  30  ;  Leçon  clinique.  —  Jeudi  9  h.  30  :  Présentation 
des  malades  nouveaux  et  conférence  clinique  pratique  ; 

10  h.  30  :  Radio-  et  curiethérapie  pratiques  ;  11  h.  30  :■ 
Leçon  clinique.  —  Vendredi  9  h.  30  :  Leçon  théorique  ; 

11  h.  :  Opérations.  —Samedi  10  h.  30  :  Conférence  d’ana¬ 
tomie  pathologique,  de  chimie  biologique  ou  de  bacté¬ 
riologie. 

Cours  de  perfeclionnemenl  de  technique  chirurgicale.  — 
Un  cours  complémentaire,  réservé  aux  docteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers,  aura  lieu  en  juin  1928  : 


Il  comprendra,:  1“  des  séances  opératoires  suivies 
d’un  exposé  technique,  par  M.  le  professeur  Gosset  ; 
2“  des  démonstrations  à  l’amphithéâtre  ;  3“  des  séances 
de  chirurgie  expérimentale  ;  4»  des  leçons  cliniques  et 
théoriques  sur  tes  progrès  récents  en  chirurgie  abdomi¬ 
nale  ;  5»  des  démonstrations  pratiques  d’anatomie 
pathologique-. 

Les  élèves  répéteront  cux-mêiùes  les  opérations  à 
l’amphithéâtre  ou  au  laboratoire  de  chirurgie  expéri¬ 
mentale. 

Les  droits  d’inscription  pour  ce  cours  seront  fixés 
ultérieurement. 

—  Clinique  médicale,  Saint-Antoine.  Organisation  à 
l’enseignement.  —  Les  lundis,  mardis  et  jeudis  :  visite 
àans  les  salles,  de  10  h..  1  /2  à  midi  ;  la  visite  du  mardi 
sera  faite  dans  les  salles  de  tuberculeux.  —  Les  mercre¬ 
dis  et  samedis,  à  10  h.  1  /2  ;  Présentation  de  malades  à 
l’amphithéâtre  des  cours  ;  la  séance  du  mercredi  étant 
consacrée  à  la  présentation  de  malades  atteints  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  —  Le  vendredi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon 
cliniciue  par  M.  le  professeur  Bezançon. 

Service  des  laboratoires  :  MM.  M.-P.  Weil,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Charles-0.  Guillaumin,  docteur  en  phar¬ 
macie  ;  Etchegoin  et  Duchon. 

Service  radiologique  :  M.  Tribout. 

Traitement  par  les  agents  physiques  :  M.  Biancani. 

Service  du  pneumothorax  artificiel  :  le  mardi  et  le 
vendredi,  à  10  h.  1  /2,  par  M.  Braun  et  Mlle  Frey. 

Cours  compiémen/aircs.  —  La  semaine  qui  précédera 
les  vacances  de  Pâques,  du  mardi  20  au  samedi  30  mars, 
les  mardis,  jeudis  et  samedis,  cours  de  perfectionnement 
suivi  de  démonstrations  au  laboratoire  sur  les  procédés 
actuels  d’investigation  physico-chimique,  par  MM.  Ma¬ 
thieu-Pierre  Weil  et  Charles-0.  Guillaumin  :  Le  méta¬ 
bolisme  basal  ;  les  troubles  de  l’équilibre  physico-chi¬ 
mique  du  sang  ;  les  troubles  humoraux  au  cours  des 
grands  syndromes  de  la  nutrition. 

Pendant  les'mois  de  mai  et  de  juin,  l’enseignement 
portera  sur  les  maladies  des  voies  respiratoires. 

En  mai  :  cours  complémentaire  sur  les  abcès  du  pou¬ 
mon,  la  dilatation  des  bronches  et  la  gangrène  pulmo¬ 
naire,  par  M.  le  professeur  F.  Bezançon,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Etienne  Bernard,  André  Jacquelin,  ; 
Azoulay  et  Etchegoin.  j 

En  juin  :  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  j 
pulmonaire,  par  MM.  F.  Bezançon  et  P.  Braun.  - 

Des  affiches  ultérieures  indiqueront  le  programme  [ 
plus  complet  de  ces  divers  enseignements.  i 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  L’Agenda  P.-L.-M.  —  Sitôt  paru,  l’.Agenda  j 
P.-L.-M.  pour  1928  connait  le  succès  des  précédentes  j 
éditions.  I,es  exemplaires  de  ce  bel  ouvrage  s’enlèvent- 
avec  rapidité.  Hâtez-vous  de  l’acquérir  avant  qu’il  soit  ; 
devenu  introuvable  e  n  librairie.  ' 

On  se  le  procure  (au  prix  de  10  francs)  à  Paris,  88,  rue 
Saint-Lazare,  dans  les  agences,  de  voyages.  Grands 
Magasins,  principales  librairies  et  dans  les  bureaux  de 
ville,  gares  et  bibliothèques  du  réseau.  Il  est  adressé 
aussi  à  domicile  contre  mandat-poste  (12  fr.  65  pour  la 
France,  17  fr.  50  pour  l’étranger),  adressé  à  :  Publicité 
P.-L.-M.,  20,  boulevard  Diderot,  à  Paris. 


Le  Directeur-Gerant  :  A.  GASSOT.  . 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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.  facilités  pour  faire  leur  scolarité'  ;  ajoute  que  beau- 
'  coup  d’entre  eux,  désireux  d’obtenir  le  diplôme  de 
i  chirurgien  dentiste,  ne  peuvent,  vu  leur  âge,  leur 
'  situation  de  famille,  abandonner  leur  cabinet  i)en- 
dant  trois  ans  pour  se  rendre  dans  le  . siège  d’une 
;  école  detitaire  pu  d’une  facülté  donnant  l’enseigne- 
;  liient  dentaire,  pour  accomplir  leur  scolarité  ;  2o'si’ 
’  l’on  ne  pourrait,  pour  eux,  obtenir  des  facilités 

■  d’études.  {Question  du  3  novembre  1927.) 

:  Réfionsè.  —  11  ressort  du  texte  de  l’article  5  de  la 

f  loi  du  18  août  1927  que  ses  bénéficiaires  seront 

■  astreints  à  la  scolarité,  c’est-à-dire  aux  inscriptions 
'  et  études  afférentes  aux  examens  à  subir  en  vue  du 

diplôme  de  chirurgien  dentiste.  En  présence  de  la 
'  volonté  nettement  exprimée  du  législateur,  il  ne 
paraît  pas  passible  de  soustraire  les  intéressés  au 
,  régime  commun  des  études  de  chirurgie  dentaire. 
{J.O.,  21  décetabre  1927.) 


Yoir  page  66  les  modifications  au  tarif 
des  frais  de  justice  criminelle. 


OPOTHÉRAPIE 

Albuminurie  et  rein  cru  haché  très  fin. 

Depuis  trente  ans  toutes  les  albuminürieh 
traitcés  ont  giiéri  j>ar  l’absorption  de  fein  chu  de 
porc  fraîchement  tué,  epue  j’ai  le  plus  frais  pos¬ 
sible,  de  préférence  dahs  là  soupe  faiûneuse 
tiède  chaude,  ce  cjui  provoque  le  moins  de  répu¬ 
gnance  des  malades.  Au  besoin  je  le  fais  pren¬ 
dre  en  pulpant  à  fond  les  deux  moitiés  de  rein 
avec  un  couteau  bien  aiguisé  :  ce  liquide  peut 
être  masepué  dans  le  liquide  de  la  purée  ou 
dans  les  épinards,  etc. 

Le  rein  absorbé  cru  pulpé,  agit  comme  diuré¬ 
tique  également  ét  permet  de  faire  bàissér 
l’hypertehsion  artérielle  dans  un  certain  nombre 
de  cas. 

Dans  les  asthmes  liés  à  Turémie,  il  y  a  amélio¬ 
ration  des  malades,  spécialement  iroür  l’oppres¬ 
sion  ;  je  crois  qu’il  ÿaürait  avantage  à  y  inter¬ 
caler  les  capsules  surrénales.  Pendant  la  guerre; 
Roubaix  était  privé  de  porcs  ;  j’ai  obtenu  les 
mêmes  résultats  avec  les  reins  dé  lapins  fraîche¬ 
ment  tués.  C’était  la  seule  viande  fraîche  dans 
le  pays  ;  le  lapin  seul  était  toléré  par  les  Allemands 
et  tous  les  habitants  étaient  devenus  éleveurs  de 
lapins.  '  '  I 

D''  H^vklet,  de  Roubaix. 


ASTHME  -  EMPHYSÈMÈ  -  BRONCHITES 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUEI 

DOSE  DES  CRISES  AIGUES  :  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  2  Jours.  | 

DOSE  MOÏENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  Jours.  | 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours.  | 

•  'J  R 

AFFECTIONS  CARDiAQUEl  ET  CARDIO-RENA^ 

CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES  | 

DOSE  MASSIVE  ;  2  à  3  cachets  pendant  10  Jàurs.  | 

DOSE  CARDI0T0NI5UE  :  i  cac/ief  par  jour  pendant  10  jours.  | 

DOSE  D'ENTRETIEN  ;  1  cac/iet  tous  lès  2  jours  pendant  iÔ  jolIPè.  | 

1  AFFECTIONS  RENALES  HEPATIOUES  et  ARTHRITIÇUES 

NÉPHRITES  -  ASCITES  -  RHUMATISMES  -  MALADIES  INFECTiEUSEs! 

DOSE  DIUROGÈNE  :  2  à  4  cachets  par  jour  pendant  10  jours.  | 

DOSE  DIUROTONIÇUE  ;  1  à  2  cacitets  par  jour.  i 

AFFECTIONS  VÉSICALES  et  RÉNALES 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AlGUS  ;  5  cachets  par  jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

UflPâtoires  l.  B0I2E  &  0.  ÜIIIOI  “"'f "  285,  Ivenue  iean-laurès  | 

France.  —  Docteur ds  l'UniïBrsité  d8  Piris.  —  ’  1 

PHARMACIENS  DE  I"  CUSM  Ancien  Interne  des  HJpitan»  de  Paris.  —  Ucenciâ  ^  | 

heglitresHuCommeret  :  /S.397  -  B./.C9B  '  «  Sciences.  -  Ancien  élN  de  l'Institut  Pasteur,  '.c:  ;  -  LYON  j 
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Index  bibliographique  de  quelques  Iravaux 
médicaux  réceuts 

Opéhatoirs  (Lo  protocole)  (Chronique),  par  H.  Bou¬ 
quet,  Monde  médical,  n»  710,  l"  juillet  1927. 

Ordre  des  mépecins,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  27  et  31,  3  et  31  juillet  1927. 

Oreillons  (Pancréatite  oürlienne.  Recherche  des  spi¬ 
rochètes  dans  le.  liquide  céphalo-rachidien,  l’urine  et 
le  testicule),  par  .1.  Sabbazès,  Réunion  biologique 
de  Bordeaux,  20  juillet  1927. 

Ossification  (Applications  à  la  pathologie  et  à  la  thé¬ 
rapeutique  des  lois  générales  de  1’),  par  R.  Leriche, 
Journées  médicales  de  Bruxelles,  juillet  1927. 

Phlébites  post-opératoires  et  post-obstétricales 
(Traitement  préventif  des),  par  Léon  Habille,  Revue 
de  technique  médicale,  ii»  53,  juin  1927. 

PoTAiN  AÉRONAUTE  (Üii  médecin  précurseur  de  Lind- 
bergj,  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n°  27,  3  juillet 
1927. 

Proverbes  (La  pratique  médicale  dans  les),  par  .^Ibert 
Garrigues,  Concours  médical,  n»  27,  3  juillet  1927. 

Quinisation  préventive  contre  le  paludisme  (Chro¬ 
nique),  par  H.  Bouquet,  Monde  médical,  n»  712, 
1”  août  19,27. 

Radiations  et  la  vie,  par  Ch.  Schmitt,  in  Guide  mé- 
dicai  de  l’étranger  à  Paris,  édit.  Encyclopedia,  1927. 

Radiations  (Le  cumul  des  chocs  et  des),  par  Foveau 
de  Courmelles,  Courrier  médical ,  n‘>22, 12  juin  1927. 

Réflexes  vasculaires  des  membres,  par  R.  Leri- 
CHÉ,  Presse  m,édicale,  n»  54,  6  juillet  1927. 

Remplacement  des  phaR-maciens,  par  P.  Boudin, 
Concours  m.édical,  n"  31,  31  juillet  1927. 

Splénomégalie  mycosique,  par  J.  Sabrazès,  Gazett, 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  n”  31, 
31  juillet  1927. 


Sympathique  de  l’enfant  (Réflexes  oculo-cardiaq» 
et  solaire),  par  J.  Minet,  Nord  m.édical,  n”  659, 
l'i  août  1927. 

Sympathique  (Des  orientations  et  des  tendances  de  li 
chirurgie  du),  par  R.  Leriche,  Gazelle  des  hôpilm, 
n«  50,  52,  22  et  29  juin  1927. 

Syphilis  (Le  problème  de  la  pluralité  des  virus),  par 
Clément  Simon,  Bullelin  médical,  n°  31,  30  juillet 
1927. 

Syphilophobie  (Chronique),  par  H.  Bouquet,  Moné 
m.édical,  n»  712,  Rr  août  1927). 

Tension  artérielle  (Sa  mesure  par  la  méthode  gra¬ 
phique),  par  AMblard,  Marseille  m.édical,  n»  29, 
15  juillet  1927. 

Thermalisme  (Comment  le  Parlement  défend  le),  pat 
G.  Duchesne,  Concours  médical,  n”  26,  26  juin  1921, 

Tuberculose,  d’après  M.  le  D'  Rist,  par  J.  Non, 
Concours  m.édical,  n”  26,  26  juin  1927. 

Tuberculose  (Hygiène  des  tuberculeux),  par  G.  Le¬ 
moine,  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurjit, 
n»  5,  mai  1927  (paru  en  juillet. 

Tumeurs  mixtes  de  la  région  parotidienne  (Sont- 
elles  radio-sensibles),  par  J.  Sabrazès,  Jourmlii 
médecine  de  Bordeaux,  n»  12,  25  juin  1927. 

Ultra-violets  (On  abuse  des  rayons),  par  L.  Biz.m, 
Siècle  médical,  n”  7,  15  juillet  1927. 

Varicelle  et  orchi-épididymite,.  ])ar  J.  Sabrazès, 
Académie  de  médecine,  26  juillet  1927. 

Vaso-motrice  (Origine)  de  quelques  maladies  os¬ 
seuses  ET  articulaires,  par  R.  Leriche,  Sociéti 
de  chirurgie,  6  juillet  1927. 

Vomissements  périodiques,  acétonémiques  des  bs- 
FANïs,  G.  Lemoine,  .Journal  de.  Ihérapeulique  jrm- 
fars,  n»  7,  juillet  1927. 

VoLvuLus  DE  LA  VÉSICULE  BILIAIRE  (Cytologie  et  bac¬ 
tériologie  de  la  réaction  péritonéale),  par  J.  Sabra¬ 
zès,  Gazelle  hebdomadaire  des  .sciences  m.édicales  à 
Bordeaux,  n”  31,  31  juillet  1927. 
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Adénopathies  et  radiothérapie,  par  E.  Cassuto. 
Revue  tunisienne  des  sciences  médicales,  n»  7,  août 
1927.  ' . 

Ail  (Intoxication  par  1’),  par  A.  Raynaud,  Marseille 
médical,  n»  25,  5  septembre  1927. 

Assurance  maladie,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n“  34,  21  août  1927. 

Asthme  infantile  (Vaccinothérapie),  par  J.  Minet, 
Journal  de  thérapeutique  français,  n»  9,  septembre  1927 

Aviation  et  médecine,  par  A.  Raybaud,  Marseille 
médical,  n»  22,  5  août  1927. 

Bardane  (Arctium  lappa  et  Lappa  minor),  par  H. 

,  Leclerc,  Presse  médicale,  n»  73,  10  septembre  1927. 

Cancer  (Est-il  en  progression  ?),  par  H.  Bouquet, 
Monde  médical,  n»  716,  1"  octobre  1927. 

Chancre  simple  et  médications  de  choc,  par  Clément 
Simon,  Bulletin  médical,  n»  40,  1"  octobre  1927. 

Colonies  scolaires,  campements  thermaux,  .  œu¬ 
vres  DE  PLEIN  AIR,  par  J.  NoiR,  Concours  médical, 
hMO,  2  octobre  1927. 

Courants  de  haute  tension  (Leur  inOuence  sur  les 
personnes  vivant  dans  leur  voisinage),  par  Foveau 
DE  CouRMELLES,  L’Œuvre  médicale,  n»  7,  juillet  1927. 

Diphtérie  (Sérothérapie  à  hautes  doses),  par  R.  Çru- 
CHET,  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux 
juin  1927. 

Dispensaires  antituberculeux  (Projet  type  d’ins¬ 
tallation),  parG.  Duchesne,  Concours  médical,  n‘>37, 
U  septembre  1927. 

Enseignement  médical  en  France  pendant  l’in- 
TERREQNE  RÉVOLUTIONNAIRE,  par  P.  DeLMAS, 
Presse  médicale,  n»  77,  24  septembre  1927. 

Encens,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale,  n“  66, 
17  août  1927. 

Essai  des  aliments  et  des  boissons  a  la  cour  de 
France,  par  Cabanes,  Revue  thérapeutique  des  alca¬ 
loïdes,  juillet  1927. 


Greffe  testiculaire  animale  sur  l’homme  dans  un 
CAS  atypique  (Technique  opératoire),  par  Darti- 
GUES,  Société  de  médecine  de  Paris,  13  mai  1927. 

Grippe.  Prophylaxie  vaccinale,  par  J.  Minet.  Nord 
■médical,  n»  662,  15  septembre  1927.  —  Psychothé¬ 
rapie  dans  les  asthénies  grippales,  par  Berillon, 
Courrier  médical,  n‘>3  1,  21  août  1927. 

Hygiène.  Colpniale  (Nouvelle-Calédonie),  par  J.  Noir, 
Concours  médical,  n»  38, 18  septembre  1927.  —  Indus¬ 
trielle  (Désodorisation  des  gaz  et  précipitation  des 
poussières),  par  R.  Martial,  Concours  médical,  n“  33, 
14  août  1927. 

Hydrologie  au  Japon,  par  R.  Molinéry,  Paris  mé¬ 
dical,  n»  37,  10  août  1927. 

Inspection  médicale  des  écoles  (Un  nouveau  projet 
de  loi),  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n“  37,  11  sep¬ 
tembre  1927) 

Kirmisson  (1848  -1927),  par  F.  Le  Sourd,  Gazette  des 
hôpitaux,  n”  78,  28  septembre  1927. 

Légumineuses  (Intoxication  alimentaire  par  les),  par 
J.  Noir,  Concours  médical,  n°  36,  4  septembre  1927. 

Médecine  sociale  (Les  soins  aux  marins),  par  G.  Du¬ 
chesne,  Concours  médical,  n“  40,  2  octobre  1927. 

Molaire  inférieure  (Un  cas  de  quatrième),  par  A. 
Bouland,  Semaine  dentaire,  n»  38,  18  septembre 
1927. 

Neuropsychiatrique  (Examen)  des  enfants  délin¬ 
quants,  par  Paul-Boncour,  XIR  Congrès  de  mé¬ 
decine  légale  de  langue  française,  Lyon,  4-6  juillet 
1927. 

Neurotomies  sympathiques  (hyperthermies  locales , 
circulation  artérielle),  par  R.  Leriche,  Presse  médi¬ 
cale,  n»  63,  6  août  1927. 

Nymphomanie  royale  (Marie-Caroline  de  Naples),  par 
Cabanes,  Revue  thérapeutique  des  alcaloïdes,  n“  62, 
8  septembre  1927. 

Obstétrique  A  Montpellier  des  origines  au  XVIIH 


La  Glande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 
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siÈcijî,  par  P.  Delmas,  Presse  médicale,  n“  64,  10 
août  1927.  —  Concours  médical,  n»  38,  18  septembre 
1927. 

Pébitonite  aigue  (ICxamen  cytp-bactériologique  et 
séméiologie  des  exsudats),  par  J.  Sabhazès,  GazeUe 
ticbdom.  des  sciences  médic.  de  Bordeaux,  n»  38,  28  août. 

PnOPHYI.AXIE  DES  JIALADIES  TRANSJIISSIBLES  ET 
LIVRES  SCOLAIRES,  par  .1.  Nqir,  Concours  médical, 

II»  39,  25  septembre  1927. 

Proverbes  (Le  bon  médecin  et  le  mauvais  médecin 
dans  les),  par  Albert  Garrigues,  L’  Asso.cifdion  médi¬ 
cale,  11»  9,  septembre  1927. 

S.ANATORiA  (La  question  des),  par  G.  Lemoine,  Beinie 
moderne  de  médecine  cl  de  cliicurgje,  n»  6,  juin  1927 
(paru  en  septembre). 

Secret  médical.  Enquêtes  médico-sociales,  par  P. 
Boudin,  Concours  médical,  n»  32,  7  goût  1927.  — 
Déclaration  de  naissance;  jnfantipide,  par  P.  Rou- 
DiN,  Concours  médical,  n»  33,  14  apiit  lt|27. 

Silice  (Dans  les  plantes,  chez  les  animaux  et  chez 
l’iipnime),  par  Albert  Garrigues.,  Concours  médical, 
n»  3.9,  25  septembre  1927. 

Soufre  pu  cristallin,  par  R.  Molinéry,  Marseille 
médicql,  n»  26,  15  septembre  1927. 

Stations  tiiermales  ET  climatiques  françaises, 
par  R.  Molinéry,  Concours  médical,  n»  35,  28  août 
1927. 

STREPTOTnipiiTÉRiE,  par  R.  Cruci-iet,  Société  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  juillet  1927. 

Sympathique  de  l’enfant,  par  J.  Minet,  Nord  mé¬ 
dical,  n»  66.0,  15  août  1927. 

Transfusion  nu  sang,  par  J.  LAUMONiEB,!./e  sais  loul, 
septembre  1927. 

Traumatisme  (Troubles  osseux  après),  par  R.  Leriche, 
Société  de  chirurgie,  6  juillet  1927. 

Tuberculose.  Le  problème  de  l’hérédité  (Ghronique), 
par  H.  Bouquet,  Monde  médical,  n»  1714,  l"  septem¬ 


bre  1927.  —  Variations  morphologiques  du  bacille 
tuberculeux  et  liérédité  tuberculeuse,  par  Albert 
Garrigues,  Médecine  inlernalionalc  iliusirée,  n“  9, 
septembre  1927.  —  Guérison  d'une  caverne  pRlmo? 
naire  fermée,  par.  J.  Minet,  Réunion  médico-ciiirur- 
gicale  des  hôpitaux  de  LiPe,  20  juin  1927.  -  U 
lutte  contre  la  tuberculose,  par  J.  Moir,  Concom 
médical,  n»  33,  14  août  1927. 

Usurpation  des  titres  de  docteur,  ancien  ix- 
TERNE,  etc.,  par  R.  Boudin,  Concours  médical, 

4  septembre  1927. 

Vignerons  contre  médecins  (En  attendant  les  assu, 
rances  sociales),  par  J.  Noir,  Concours  médical,  lU.lS, 
28  août  1927. 

Vulpian,  par  O.  Béliard,  Quinzc(ii\c  médicale,  n"  1 
août  1927. 


CORRESPONDANCE 


Propharmacie 

4356.  —  Conditions  d’exei-eice 
de  la  propharmacie. 

J’exerce  dans  un  chef-lieu  do  canton  où  il  y  a  un 
pharniacien,  je  pe  fais  donc  pas  de  propharniaeie. 

Il  y  a  à  13  kilopiètres,  un  autre  chef  lipu  de  canton 
sans  pharmacie  où  exerce  un  médecin  propharraa- 
cien.  Ce  dernier  va  s’en  aller  et  je  suis  en  pourpar¬ 
lers  avec  lui  pour  reprendre  son  poste  que  je  lui 
achèterais.  D’autre  part  les  fixes  des  dilîérentes  ppni- 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 
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munes  de  ce  cantan  me  seraient  transmis,  à  change 
par  moi  de  faire  des  consültiatio.ns  à  jours  fixes  dans 
ces  communes. 

Aurai-je  le  droit  de  vendre  de  la  pharmacie  à  mes 
malades  lors  de  mes  consultations,  étant  donné  que 
mon  domicile  serait  toujours  à  M.  ox'i  il  y  a  un  phar 
macien. 

Autrement  dit,  puis-je  être  propharmacien  à  13 
kilomètres  (et  plus)  de  mon  domicile  et  non  pro- 
pharniacien  à  mon  domicile  môme.  Me  faudrait-il 
avoir  un  second  domicile  ? 

D'-  X. 

Réponse. 

Puisque  vous  devez  continuer  à  habiter  et  à 
conserver  votre  cio  mi  cile  dans  la  commune  où 
vous  résidez  actuellement,  et  où  il  se  trouve  un 
pharmacien  ayant  officine  ouverte,  il  vous  sera 
impossible  de  faire  cle  la  jrropharmacie  et  de 
veiulre  des  médicaments  à  vos  malades  clans  le 
chef-lieu  de  canton  voisin  dépourvu  cle  pharma¬ 
cien, 

Pour  pouvoir  le  faire,  il  faudrait  que  vous  trans 
portiez  voDe  domicile,  en  dVdit  et  en  tait,  clans 
le  chef-lieu  de  canton' où  il  n’y  a  pas  de  phar¬ 
macien. 


Fiscalité 

40'49.  —  Calcul  de  la  patente. 

Pourriez-vous  m’indiquer  comment  calculer  la 
patente  médicale  en  province. 

Au  quinzième  sur  la  valeur  locative,  je  crois,  mais 
est-ce  la  valeur  réelle  ou  existe-t-i]  un  abattemept  ? 

D'’  A. 

Réponse. 

Pour  rétablissement  de  la  patepte,  il  n’est  fait 
aucun  abattement  sur  la  valepr  Ipcatiye  réelle 
des  locaux  servant  soit  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  soit  à  l’habitation  du  contribuable. 

A.  M. 


4215.  —  Certificats  pour  l’internement 
dés  aliénés. 

Une  personne  internée  dans  un  asile  d’aliéné.s  est 
envoyée  dans  sa  famille  après  amélioration,  pour 
une  durée  d’un  niois.  A  l’expiration  de  ce  délai,  l’od- 
ministration  de  l’asile  exige  un  certificat  piédical 
constatant  qu’il  n’y  a  pas  aggravation  et  que  le  ma¬ 
lade'  peut  sans  inconvénient  être  laissé  encore  un 
mois  dans  sa  famille.  Et  ainsi  de  suite  pendant 
3  mois,  avant  que  la  sortie  ne  soit  définitive. 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable, 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures, 

ÉCHANTILLON  •  ET  LITTÉRATURE  : 
lüABOllÂTOaRE®  38, Avenue  J.-B.-Oément,  EOULOGNE-s-S£IN£ 
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Tous  les  médecins  de' ma  région  font  ces  certificats 
sur  papier  libre.  Pour  ma  part,  Je  pense  qu’il  faut 
les  délivrer  sur  papier  timbré,  malgré  qu’ils  ne  soient 
destinés  qu’à  l’administration  des  asiles. 

Vous  m’obligeriez  en  me  faisant  connaître  votre 
avis.  D’’  B. 

Répons». 

Aucune  disposition  légale  n’exempte  du  timbre 
les  certificats  de  la  nature,  de  celui  indiqué  dans 
la  question,  à  moins  que  le  malade  ne  bénéficie 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  auquel  cas  le 
certificat  peut  être  considéré  comme  délivré  pour 
l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

A.  M. 

41 96.  —  Dépenses  professinnneiles 
déductibles. 

Je  reçois  ces  jours  derniers  un  mot  du  contrôleur 
au  sujet  de  ma  déclaration  1926  pour  revenus  1925. 

A  cette  époque,  au  chapitre  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  je  faisais  entrer  en  ligne  de  compte  une 
somme  X  annuelle  pour  amortissement  calculé  sur 
vingt  ans  de  ; 

1“  Gros  frais  de  réparation  et  de  remise  à  neuf, 
à  mon  installation,  des  locaux  professionnels  (salle 
d’attente,  salon,  cabinet  de  consultation,  garage). 
Je  dis  bien  :  gros  frais  de  remise  à  neuf  et  non  dépen¬ 
ses  banales  d’entretien  des  locaux. 

2“  Matériel  professionnel. 


Le  contrôleur  revient  aujourd’hui  sur  cette  ques¬ 
tion  et  ne  veut  accepter -l’amortissement  que  pour  le 
matériel  professionnel,  déclarant  que  «  les  frais  de 
réparation  et  de  mise  en  état  des  locaux  professioB-l 
nels  sont  une  charge  de  la  propriété  et  non  une  charge 
professionnelle.  » 

Est-il  dans  le  vrai  et  dois-je  accepter  sa  décisioi 
sans  avoir  rien  à  réclamer  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  frais  de  la  nature  de  ceux  indiques  dans 
votre  lettre  sont  bien  une  charge  de  la  propriété 
et  ils  ne  peuvent  être  déduits  de  vos  frais  profes¬ 
sionnels,  si  ces  derniers  comprennent  déjà  k 
valeur  locative  des  locaux  servant  à  l’exercice  de 
votre  profession.  Au  contraire,  l’amortissement 
contesté  devrait  être  admis  si  vos  frais  profes¬ 
sionnels  comprenaient  seulement  le  revenu  ntl 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière  des  locaux 
en  cause,  attendu  cjue,  théoriquement,  la  valeur 
locative  représente  le  revenu  net  augmenté  des 
frais -et  charges  de  la  propriété. 

A.  M. 

Accidents  du  travail. 

4269.  —  Accident  survenu  à  un  patron 
en  aidant  un  autre  patron. 

Je  me  permets  de  vous  mettre  au  courant  d’un  cas 
assez  bizarre  d’accident, de  travail.  A  mon  pointée 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


Ikaolinase 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  20.  Fauboiirfl  Voisssonnièie,  PARIS-X' 
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j-  vue  particulier  je  ne  suis  point  intéressé,  devant  être 
I  payé  d’une  manière  certaine  mais  je  crois  Je  cas  très 
intéressant. 

Tout  d’abord  il  est  d’usage  dans  la  campagne  de 
se  prêter  assistance  lorsqu’un  travail  est  pénible 
ou  un  peu  trop  fort,  et  cela  à  titre  gracieux  et  à  char- 
i  ge  de  revanche. 

I  Or  voici  ce  qui  vient  d’arriver  ;  un  patron  charron 
I  forgeron  est  appelé  par  un  marchand  d’engrais  à 
I  Taider  ;  tous  deux  sont  assurés  par  police  indivi- 
I  duelle  et  en  plus  pour  leurs  ouvriers. 

En  chargeant  des  bonbonnes  d’acide  sulfurique, 
I  une  se  brise,  et  le  liquide  se  répand  sur  l’ouvrier, 
i  en  l’espèce  le  patron  charron  ;  brûlures  sur  tout  le 
1  corps  peu  graves,  saut  aux  yeux,  dont  l’un,  le  gauche 
I  est  très  grièvement  atteint.  Le  médecin  spécialiste 
;  refuse  de  se  prononcer  sur  ce  qui  va  se-, produire. 

Qui  est  responsable  ?  jusqu’à  quel  point  ? 

D*'  B. 

Réponse. 

Le  cas  que  vous  nous  exposez  .ne  soulève  au- 
:  cune  difficulté  de  principe.  En  effet,  il  est  certain 
que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  peut 
s’applic[uer  en  l’espèce,  faute  de  l’existence  d’un 
contrat  de  travail  entre  le  blessé  et  le  marchand 
d’engrais.  Seul  donc. le  droit  commun  en  matière 
de  responsabilité  peut  jouer  dans  la  circonstance. 
D’où  il  suit  que,  conformément  aux  règles  du 
Code  civil  sur  la  responsabilité  civile  (articles 


1382  et  suivants),  il  appartient  au  blessé,  s’il  veut 
se  faire  indemniser  par  le  propriétaire  de  la  bon¬ 
bonne  d’acide  sulfurique,  de  démontrer  que  l’ac¬ 
cident  est  dû  à  la  faute,  à  l’imprudence  ou  à  la 
négligence  de  ce  dernier.  Au  cas  où  cette  preuve 
serait  laite,  le  blessé  aurait  droit  à  la  réparation 
intégx-ale  du  préjudice  éprouvé,  à  la  différence 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  qui 
n’alloue  au  blessé  qu’une  indemnité  forfaitaire, 
toujours  inférieure  au  préjudice  réel. 

4245.  —  Paiement,  de  la  lïremière  visite  et 
du  certiKcat  quand  il  n’y  a  pas  accident 
du  travail. 

Souvent  des  employés  réclament  l’application  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  pour  des  lésions 
survenues  au  cours  du  travail,  lésions  pour  lesquelles , 
certains  experts  acceptent,  d’autres  refusent  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  :  pat  exemple  certains  durillons  forcés 
certaines  hernies. 

Dans  le  cas  où  la  loi  n’est  pas  reconnue  applicable, 
n’y  a-t-il  pas  eu  certains  jugements  qui  mettaient  à  la 
charge  de  l’employeur  la  première  constatation  mé¬ 
dicale  et  le  certificat  d’origine. 

D>'  M. 

Réponse. 

il  est  exact  que  plusieurs  décisions  de  justice 
ont  condamné  des  patrons  à  payer  au  médecin 
traitant  ses  honoraires  pour  la  première  visite 


Traitement  de  la 


TnbeM^c  niasse 


à  évolution  lente  et  à  lésion  limitée 


TRIRIDOL 


Association  d’iode,  de  menthol,  de  camphre  et  d'éléments  radioactifs 


Dose  :  Une  ampoule  de  1  cc.  ou  4  à  G  capsules  par  jour  peudant 


Laboratoire  Q-.  iPEIt-ME,  66,  Boulevard,  de  Strasbourg:,  BABIS 
Tél.  Provence  06-63.  —  R.  G.  Seine  143.981 
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et  la  délivrance  du  certificat  initial  dans  des  cas 
où  il  avait  été  reconnu  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’accidents  du  travail. 

Mais  il  faut  se  garder  de  voir  là  une  solution 
de  principe  admise  par  la  jurisprudence  et  devant 
s’appliquer  indistinctement  chaque  fois  que 
l’accident  du  travail  n’est  pas  reconnu. 

Bien  au  contraire,  cette  jurisprudence  ne  s’ap¬ 
plique  que  lorsque  l’ouvrier  s’est  présenté  au 
médecin  porteur  d’un  bulletin  d’accident  délivré 
par  son  patron  et  demandant  expressément  la 
délivrance  d’un  certificat. 

Ce  n’est  donc  qu’une  question  de  fait  et,  dans 
les  affaires  de  ce  genre,  il  est  indispensable  de 
connaître  la  rédaction  du  bulletin  d’accident 
pour  dire  si  le  médecin  peut  se  faire  paj'^er  par  le 
patron  sa  première  visite  et  le  certificat  initial. 


4229.  —  Délai  de  révision. 

Procédure  de  la  demande  en  révision. 

Un  agriculteur  ayant  adhéré  à  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  se  fait  au  mois  de  juin  1926  une 
luxation  du  coude  ;  il  touche  le  demi  salaire  jusqu’au 
21  octobre  1926  jour  où  il  reprend  son  travail  sans 
incapacité  permanente.  Toutefois  comme  cette 
luxation  laissa  comme  séquelle  un  ostéome  à  la  face 
antérieure  du  pli  articulaire,  le  certificat  de  guérison, 
en  mentionnant  cet  ostéome,  faisait  des  réserves 
concernant  son  évolution  ultérieure  qui  pourrait 


entraîner  par  la  suite  une  incapacité  permanenW 
C’est  ce  qui  s’est  produit.  Le  blessé  éprouvant 
gêne  de  plus  en  plus  accentuée  au  cours  de  ses  gr»' 
travaux  s’adressa  à  l’agent  de  sa  compagnie  d’assu' 
rance  qui  lui  dit  de  se  faire  faire  un  certificat  méditai! 
Le  blessé  envoie  à  la  compagnie  un  certificat  cons' 
tatant  aggravation  et  concluant  à  une  incapacili 
de  15  %.  Ce  certificat  est  fourni  le  27  octobre  «fit 
La  compagnie  répond  au  blessé  qu’il  est  forclos  e| 
que  son  certificat  aurait  dû  être  présenté  avant  I 
21  octobre,  le  délai  de  réclamation  expirant  auhoit 
d’un  an.  Je  suis  persuadé  qu’il  y  a  ici  un  malenteniii 
ou  mauvaise  loi  de  la  part  de  la  compagnie.  Que  doit 
faire  le  blessé  ?  | 

B. 

Réponse.  1 

C’est  à.  tort  que  la  Compagnie  oppose  à  votrt| 
blessé  la  prescription  d’un  an.  Cette  prescripti» 
jouerait,  en.  effet,  si  l’accident  n’avait  pas  élt 
déclaré,  ou  bien  si  le  blessé  réclamait  le  paiemeoi 
d’un  arriéré  de  demi-salaire.  Mais,  en  l’espètt 
ce  n’est  pas  l’article  18  de  la  loi  sur  les  accident 
du  travail,  mais  bien  l’article  19  qui  doit  s’appli 
quer,  le  blessé  réclamant  maintenant  une  inden 
nité  permanente  en  raison  de  l’aggravation*' 
son  état.  Cet  article  .  19  est  ainsi  conçu  :  «l 
demande  en  révision  de  l’indemnité  fondée  si 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l’iiifiij 
mité  de  la  victime  ou  son  décès  par  suite  de^ 
!  consécfuences  de  l’accident,  est  ouverte  penfc; 
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■  trois  ans,  à  compter,  soit  de  la  date  à  laquelle 
i  cesse  d’être  due  l’indemnité  journalière,  s’il  n’y 
(  a  point  eu  attribution  de  rente ...  »  C’est  exacte- 
I  ment  le  cas  de  votre  client.  Moins  de  trois  ans 
s’étant  écoulés  depuis  la  cessation  du  paiement 
de  l’indemnité  journalière  (21  octobre  1926),  il 
est  donc  encore  largement  dans  les  délais  pour 
introduire  une  demande  en  révision. 

Pour  obtenir  la  révision,  il  est  indispensable, 
que  votre  client  fasse  une  déclaration  au  greffe 
[  dnTribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  l’accident 
:  s’est  produit.  Le  président,  saisi  par  cette  décla- 
i  ration,  convoquera  les  parties  en  conciliation  et, 
!  à  défaut  de  conciliation  les  renverra  à  l’audience. 
[  Dès  la  tentative  de  conciliation,  le  blessé  béné- 
!  ficiera  de  plein  droit  de  l’assistance  judiciaire. 
I  II  pourra  donc]faire  soutenir  ses  intérêts,  devant 
f  le  président,  par  l’avocat  ou  l’avoué  qui  lui  sera 
[  commis.  Il  sera  bon  que  vous  lui  remettiez  un 
j  certificat  médical  dans  lequel  vous  évaluerez  le 
j  pourcentage  d’invalidité  et  noterez  le  relation 
L  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  i’infirmité 
r  actuelle.  Ce  certificat  sera  fait  sur  papier  libre, 
I  avec  la  mention  «  délivré  pour  l’exécution  de  la 
I  loi  du  9  avril  1898  ». 

,  4158.  —  Recouvrement  de  notes 

I  d’honoraires  accidents. 

I  J’ai  deux  notes  d’honoraires  pour  la  compagnie  X. 
Aucun  agent  de  cette  compagnie  ne  se  trouvant  dans 


ma  région,  j’ai  à  trois  reprises  différentes  écrit  à  la 
Société.  Je  n’ai  jamais  pu  obtenir  de  réponse. 

Que  dois- je  faire  ? 

Dï-  D. 

Réponse. 

Puiscfue  juscj;u’ici  vous  n’avez  pu  obtenir  de 
réponse  de  la  (Compagnie  d’assurances,  il  faut 
maintenant,  sans  plus  vous  occuper  d’elle,  pré¬ 
senter  vos  notes  directement  aux  patrons  respon¬ 
sables  en  les  prévenant  que,  faute  de  règlement 
dans  la  quinzaine,  vous.  Vous  verrez  contraint  de 
les  citer  en  justice  de  paix. 

Les  patrons  ne  manqueront  pas  d’en  référer 
à  leur  assurance  et  il  est  très  probable  qu’en 
raison  du  mécontentement  de  ses  assurés  la 
Compagnie  se  décidera  enfin  à  vous  payer. 

S’il  en  était  autrement,  il  ÿ  aurait  lieu  de  pas¬ 
ser  de  la  menace  à  l’action  et  de  citer  les  patrons 
responsables  (et  non  l’assurance  avec  laquelle 
vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit)  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
conformément  à  la  procédure  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Ces  instances  n’entraîne¬ 
ront  pas  de  grands  frais,  car,  introduites  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  elles  bénéficient 
de  l’exemption  des  droits  de  timbre  ét  d’enre¬ 
gistrement. 

Le  juge  de  paix  devra  être  saisi  au  plus  tard 
dans  l’année  de  la  guérison  du  blessé  ou  de  la 


PROSTHÉNASE 


G  A  L  B  R  U  N 


SOLUTION  ORGANIQUE  >e  FER  et  de  MANGANÈSE  | 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTiPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse  I 
DOSKS  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

JcMods  et  littÉratnre  :  laboratoire  oalbrun,  8  et  10,  rae  da  Peüt-Masc.  paris,  IV® 
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consolidation  de  sa  blessure,  san',  quoi  la  pres¬ 
cription  qui,  en  cette  matière,  est  d’un  an  seule¬ 
ment  et  d’ordre  imblic,  pourrait  vous  être  oppo- 


4084.  —  Libre  ehoix  du  radiographe. 

Abonné  au  Concours  médical  depuis  plus  de  20  ans, 
je  me  permets  de  vous  demander  si  un  blessé  du  tra¬ 
vail  a  le  droit  de  choisir  le  radiographe  qui  iui  plaît, 
ou  s’il  est  obligé  de  se  rendre  chez  le  radiographe 
choisi  par  la  Compagnie  d’assurances, 

E. 

Réponse. 

La  dispo.sition  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  qui  autorise  le  blessé  à  choisir  son  méde¬ 
cin  et  son  pharmacien  est  générale  et  s’applique 
au  radiographe,  qui  est  un  médecin,  comme  au 
médecin  traitant  lui-même,  au  chirurgien,  ou  au 
spécialiste  dont  l’intervention  peut  être  utile. 

Souvent,  les  compagnies  d’assurances,  lorsque 
l’autorisation  leur  est  demandée  de  procéder  à 
un  examen  radiographique,  indiquent  le  nom  et 
l’adresse  d’un  radiographe  chez  lequel  le  blessé 
est  prié  de  se  rendre. 

Il  peut  n’êtr'e  tenu  aucun  compte  de  cette 
indication  et  le  médecin  traitant  peut  envoyer 
son  client  chez  le  radiographe  de  son  choix. 
L’agrément  du  patron  ou  de  l’assurance  ne  peut 


s’appliquer  qu’à  l’utilité  de  l’examen  radiogra" 
phique,  mais  non  à  la  personne  de  celui  qui  doit 
le  pratiquer. 

4086.  —  Rente  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’une  victime  du  travail. 

11  s’agit  de  la  rente  à  allouer  à  la  veuve  d’un 
ouvrier  victime  d’uii  accident  du  travail.  Elle  asii 
enfants,  dont  deux  âgés  de  plus  de  16  ans.  Le  père 
touchait  1.085  fr.  par  mois  (payé  au  mois)  et  lata- 
mille  était  logée  dans  une  construction  en  boisvap- 
partenant  au  chef  d’entreprise  (logement  de  trois 
pièces,  éclairé  à  l’électricité). 


Les  bases  de  calcul  des  rentes  pour  accidents 
du  travail  ont  été  modifiées  par  une  loi  du  8  juil¬ 
let  1926,  entrée  en  vigueur  à  partir  du  l®*'  février 
1927.  Cette  loi  a  porté  de  4.500  à  8.000  francs 
la  partie  du  salaire  qui  ne  doit  subir  aucune 
réduction. 

Si,  comme  nous  le  supposons,  dans  l’espèce 
qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  l’accident  est 
postérieur  au  1®''  février,  le  salaire  de  base  sera 
obtenu  de  la  façon  suivante  : 

Salaire  annuel  :  1.085  X  12  =  13.020  fr.  sur 
ces  13.020  francs,  8.000  doivent  être  retenus  en 
totalité  et  5.020  pour  le  quart  seulement.  Le 


MAUDIES  DU  FOIE 

MALARU-FIÈVRES  dei  PAYS  CHAUDS-ICTERE 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  ■  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 
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salaire  de  base  se  trouve  donc  ramené  à  :  8.000 
+  (5.020  ;  4)  =  9.255  fr. 

La  rente  que  devra  recevoir  la  veuve  pour 
elle-même  devra  être  égale  à  20  %  de  cette 
somme  et  celle  qu’elle  recevra  pour  ses  quatre 
enfants  mineurs  de  seize  ans  à  40  %,  soit  donc 
respectivement  :  1.851  et  3.702  francs. 

En  outre,  la  valeur  des  prestations  en  nature 
fournies  par  le  patron  au  blessé  doit  être  com¬ 
prise  dans  le  calcul  de  la  rente.  Il  nous  est  difll- 
cile  d’en  apprécier  l’importance,  car  il  y  a  là 
avant  tout  une  question  de  fait.  Quoi  qu’il  en 
soit,  pratiquement,  la  rente  de  la  veuve  devra 
être  majorée  du  vingtième  de  la  valeur  de  ces 
prestations  et  celle  des  enfants  mineurs  de 
seize  ans  du  dixième. 


4015.  —  Evaluation  d’incapacité 
permanente. 

Quel  est  le  taux  de  l’incapacité  définitive  que  l’on 
peut  attribuer  à  un  jeune  accidenté  du  travail  (15 
ans),  amputé  complètement  des  quatre  premiers 
doigts  de  la  main  gauche  ;  l’auriculuire  subsiste  seul. 

Dr  B. 

Réponse. 

Suivant  l’ouvrage  d’Imbert,  Oddo  et  Cliaver- 
nac  et  le  Barème  des  incapacités  du  Dr  Lucien 
Mayet,  l’incapacité  résultant  de  l’amputation 
complète  des  quatre  premiers  doigts  de  la  main 


gauche  doit  être  év^uée  à  50  ou  55%.  Cette  éva¬ 
luation  devrait  être  portée  à  65  %  dans  le  cas  où 
le  blessé  aurait  été  gaucher. 


4034.  —  Soins  médicaux  postérieurs 
à  la  consolidation  de  la  blessure. 

La  pension  provisoire  d’ün  ouvrier  agricole  est 
fixée  à  50  %,  d’accord  avec  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  il  y  a  quatre  mois. 

Dernièrement,  cet  ouvrier  a  subi  une  aggravation 
de  sa  blessure,  nécessitant  des  soins. 

J’ai  envoyé  un  certificat  à  la  Compagnie,  remis  le 
double  à  la  mairie  et  prescrit  une  ordonnance  au 
nom  de  la  Compagnie  d’assurances. 

Je  vous  demande  de  bien  vouloir  me  faire  savoir,  si 
cet  ouvrier  a  droit  aux  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Dr  B. 

Réponse. 

Une  fois  la  consolidation  acquise  et  le  montant 
de  la  rente  fixé,  soit  par  accord  entre  les  parties 
devant  le  président  du  Tribunal  civil,  soit  par 
décision  judiciaire,  le  blessé  peut  encore,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  demander  la  révision  de  son 
indemnité  si  une  aggravation  vient  à  se  produire. 
Mais  la  révision  ne  peut  porter  que  sur  l’indem¬ 
nité  permanente.  En  aucun  cas  le  blessé  ne  peut 
prétendre  à  nouveau  aux  indemnités  temporal- 
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res,  dont  les  frais  médicaux^et  pharmaceutiques 
ne  sont  qu’un  accessoire,  même  si  son  ^tat  né¬ 
cessite  de  nouveaux  soins. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  d’espèce  qui  fait 
l’objet  de  votre  lettre,  le  blessé,  pourvu  depuis 
quatre  mois  d’une  indemnité  permanente,  donc 
consolidé  depuis  cette  époque,  n’a  pas  droit  aux 
frais  médicaux  pour  la  rechute  qui  vient  de  se 
produire. 

Application  du  tarif  Fallières 

4239.  —  Certificat  au  cours  des  soins. 

Pour  un  accidenté  du  travail  un  certificat  initial 
de  X  jours  d’invalidité  (15  par  exemple)  a  été  fait. 
A  la  date  prévue  p.ar  ce  certificat  la  cicatrisation 
n’est  pas  obtenue  et  quelques  jours  sont  encore 
nécessaires.  La  compagnie  d’assurance  est-elle  en 
droit  de  refuser  au  médecin  le  deuxième  certificat 
qu’il  fait  à  ce  montent  ?  Est-ce  là  le  cas  prévu  par 
la  phrase  ;  «  Ne  seront  pas  considérées ....  que  le 
blessé  n’est  pas  guéri  »  de  l’article  27  ?  D'  L. 

Réponse. 

C’est  bien  là  le  cas  prévu,  si  vous  n’avez  pas 
eu  l’obligation  de  faire  un  certificat  descriptif 
sur  la  demande  de  la  Compagnie,  auquel  cas  le 
dit  certificat  serait  de  10  francs.  Sinon,  il  n’est 
pas  à  compter.  Quant  au  prix  de  5  francs,  seul 
le  certificat  d’origine,  non  «  descriptif  »,  est  de 
ce  prix.  F.D. 


ANTHOLOGIE  | 

Souvenir  à  Saint-Julien-Chapfeuil  ! 

(Haufe-Loirc)  ! 

j’aimais  tes  matins  gris,  leurs  brouillards  épandus,' 
Le  bourg  escarpé  dont  il  faut  gravir  la  pente,  : 
Sur  son  rocher  la  haute  église  que  l’on  vante,  1 
Tes  prés,  tes  sombres  pins  et  tes  hameaux  perdus.  * 

J’ai  suivi  lentement,  las,  les  sentiers  ardus  f 

Des  ruines  de  Chapteuil,  pic  désolé  que  hante 
Le  souvenir  confus  des  siècles  d’épouvante. 

Parmi  ces  débris  de  murs,  de  créneaux  rompus. 

Tes  larges  horizons  convenaient  à  mon  rêve 
Aussi  tes  sommets  nus,  où  le  soleil  se  lève. 

Et  les  ravins  ombreux,  les  ruisseaux  et  les  champs. 

Mais,  par-delà  la  brume  aux  vagues  incertaines. 

Du  grand  suc  (1)  de  Monach  aux  montagnes  lointai- 
(nC!, 

J’ai  goûté  surtout  la  splendeur  de  tes  couchants.  ■ 
Dr  Eugène  François,  j 

Octobre  1927, 

(1)  Dans  le  langage  du  Velay,  suc  signifie  sommet 
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Propos  du  Jour 

Médecins  critique 


Partie  Scientifique 


Leçons  inaugurales  ;  Leçon  du  professeur 
Lœper.  Quelques  impressions  et  réllexions 

(L.  Darligues) . 

Clinique  chirurgicale  :  Mal  de  Pott  inférieur 

et  son  traitement  (Delbet) . 

Diagnostic  différentiel  de  la  surdi-mutité 

(Hoffer) . 

Eléments  de  mycologie  :  Le  poison  des  cham¬ 
pignons  (de  la  Roche jordièré) . 

L’ Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Seringue  et  trocarts  spéciaux 
pour  ponctions  des  collections  purulentes. 
-  Une  cause  méconnue  de  mortalité  in¬ 
fantile.  —  La  ligature  des  troncs  veineux 
associée  aux  injections  sclérosantes  dans 
le  traitement  des  varices.  —  Quelques  mé- 


ns  simples  des  infections  puerpéra- 
Valeur  séméiologique  et  pronosti- 
Ju^^e  l'hémorragie  intestinale  chez  les 

mieux  pulmonaires . 

'i-*C0s5bcietés  savantes.  Paris  :  Prophylaxie  des 
L  -^aladies  contagieuses.  —  Les  endopro- 
theses  au  caoutchouc.  —  La  lutte  contre 
le  rat  au  Danemark.  —  L’abus  des  médi¬ 
caments  anti-syphilitiques  dans  le  trai¬ 
tement  des  affections  cardio-vasculaires . . 

Toulouse  :  Recherches  expérimentales  et  cli¬ 
niques  sur  l’action  diurétique  du  440  B.  — 
Nouvelle  méthode  de  dosage  de  l’azote 
total  dans  l’urine.  —  Action  des  substan¬ 
ces  radio-actives  sur  la  glycémie.  —  Carac¬ 
térisation  et  dosage  de  l’albumine  par  la 
solution  sulfurique  de  formol.  —  Différen¬ 
ciation  de  l’ovalbumine  et  des  albumines 
du  Sérum.  ^  Dose  érythémateuse  chez 
l’enfant  dans  le  traitement  par  les  rayons 
U. V. .—  Propriétés  révulsives  du  tamus 
communis.  —  Vomissements  gravidiques  à 
pathogénié  rénale.  —  Hémorragie  tar¬ 
dive  du  post  partum.  —  Disjonction  de  la 


NÉOL 

(Ozone  naissant) 

prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANQINE 
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Envois  de  Fonds 

Pour  l’enVol  des  abonnements  et  des  cotisation!  au 
flllales,  nons  rappelons  qne  le  moyen  le  plus  pratique  il 
le  pins  économique  est  le  versement  au  compte  de  cbl 
qnes  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95.  . 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Btiides  du  Concours  mtdical,  de  M.  !e  D'  Deschamps, 
de  Thiron-Gardais,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toiil  abonné  à  droil  à  une  inserlion 
graluiie  de  quatre  lignes  au  minimum  (Inserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicat,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  18.  —  Df  Mollin,  Port-à-Biuson  (Marne),  offre  à 
conf.  champagne  l"'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dir. 

N"  19  .—  D''  ch.  lég.  d’honn.  cherche  Paris  ou  ban- 
iieue,  situation  médicaie  ou  parainédicaie. 

N"  20.  —  A  céder  poste  iriéd.  dans  ville  de  100.000 
hab.  à  1  h.  30  de  Paris,  sur  grande  ligne,  rapport  70.000, 
suscept.  grosse  augmentât.,  sans  auto  et  sans  frais. 
Client,  payant  compt.,  quelques  fixes.  Maison  assurée, 
1800  fr  de  loyer.  Inderhn.  à  débatt.,  mais  payable  compt. 

.V»  21  —  Orne.  Auto  Citroen  cond.  int.  luxe  1925, 
bon  état,  à  vendre 

.\»  22.  —  Bourgogne.  Très  urgent.  Poste  ch. -lieu  cant., 
seul  médec.,  méd.  du  ch.  de  fer,  pays  agricole  riche  ; 
loyer  1200,  bail.  Rapport  33.000  minimum,  facile  à 
augmenter.  A  céder  de  suite  pour  raison  de-  famille. 


N“  23.  —  A  prendre  de  suite,  rég.  Ouest,  belle  client, 
petite  vilie  à  3  h.  de  Paris,  73.000  touchés  :  35.000  avec 
facil.  paiement,  ou  30.000  compt.  Grande  et  belie  mais, 
et  dépend.,  jardin,  bail  3,  6,  9,  avec  possibil.  vente. 

N"  24.  —  Côte  d’Azur,  Très  belle  villa  au  bord  de  la 
mer,  dans  site  magnifique.  Tous  conforts.  Rez-de- 
chaussée  et  1“  étage  (18  pièces).  A  vend,  non  meublée 
ou  à  louer  meublée. 

25.  —  Changem.  d’adresse  ;  D'  Henri  Magne,  à 
Plovénez-Porzay  au  lieu  de  ];.ocronan  (Finistère). 

N»  26.  —  Banl.  imméd.  Grande  clin,  bien  installée, 
accid.  trav.  et  méd.  génér.,  rapp.  1927,  130.000  (compt. 
à  l’appui).  A  céder  d’urgence  30.000  compt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  27.  —  Normandie.  Dans  jolie  région,  prox.  Paris. 
Poste  actif  rapp.  80.000,  en  progress.,  belle  propriété, 
loyer  5.000,  tout  conf.  A  céder  pour  cause  sit.  offlcielie 
20.000  y  compris  auto  et  mob.  salon  et  cabinet.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'=).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N»  28.  ^  70  km.  Paris.  Contrée  agréable  (chasse, 
pèche)  ancien  poste  propharm.,  afï.  60.000  envir.  Loyer 
500  fr.  et  bail.  Grande  maison  10  pièces,  eau,  éiectr.  et 
chauf.  Prix  30.000  dont  20.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret.  1,  rue  Dante.  Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36.46. 


Lé  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestérl- 
nlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envol  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph'®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gaatropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  ia  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Pstrls, 


[  HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-tonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  laProveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  raddition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


1^1 1  ■  Coloncl-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  Jour 
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DEnmtRES  J^OUVELLES 

—  A.D.R.M.  Réuniondu  Conseil  d’administration, 
mardi  3  janvier  1928.  —  A  la  demande  de  l’Associa¬ 
tion  des  anciens  élèves  des  écoles  françaises  à  Athè¬ 
nes,  l’A.D.R.M.  est  chargée  de  la  constitution  d’un 
Comité  franco-hellénique.  M.  Vaquez,  membre  du 
Conseil,  e.st  désigné  pour  engager  des  pourparlers 
dans  ce  but.  En  mars,  doit  s’ouvrir  à  Athènes  une 
exposition  française  dans  laquelle  un  emplacement 
sera  réservé  à  une  section  médicale.  L’A.D.R.M.  est 
chargée  de  l’organisation  de  cette  section.  Les  mé¬ 
decins  qui  désireraient  exposer  sont  priés  d’adresser 
leur  demande  aux  bureaux  de  l’A.D.R.M.,  salle 
Béclard,  Faculté  de  médecine. 

La  Faculté  de  médecine  de  Cluj  (Roumanie)  nous 
adresse  une  demande  de  professeur  de  stomatologie 
aux  appointements  de  90.000  fr.  par  an  environ, 
avec  autorisation  de  faire  dé  la  clientèle. 

Le  D''  Doolin,  rédacteur  en  chef  de  The  Irish 
Journal  of  Medical  Science,  nous  a  envoyé  un  article 
qu’il  a  publié  dans  son  journal  ;  il  engage  vivement 
ses  compatriotes  à  se  rendre  à  Paris  et  à  s’adresser  à 
notre  association  dont  il  a  pu  apprécier  les  services 
au  cours  d’un  voyage  qu’il  a  fait  récemment. 

M.  Rouvillois  est  nommé  membre  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’A.D.R.M.  Nouveaux  membres  : 
MM.  Le  Lorier,  Jean  Faure,  Pierre  Descomps, 
Tanon,  Zimmern. 


—  Hôpital Laennec.  —  M.  Louis  Ramond  fera,ltl 
15  janvier,  à  10  h.  1  /2,  à  l’hôpital  Laennec  (araphi  j 
théâtre  Landouzy),  une  conférence  sur  lacoligueUl 
patique.  Il  continuera  ses  leçons  de  clinique  médicalti 
pratique  tous  les  dimanches,  même  heure-. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Syphiligraphie.  -rLe 
17  janvier,  M.  Gougerot,  agrégé,  fera  à  20  h.  W, 
à  la  consultation  du  soir,  des  présentations  de  ma¬ 
lades  suivies  -d’une  conférence  sur  :  la  syphilis  sam 
chancre. 

—  Hôpital  Foch.  Cardiologie.  —  M.  Léon  Girous 
reprendra,  le  dimanche  15  janvier,  à  10  h.,  ses  conlé- 
rences  de  cardiologie  pratique  et  les  continuera  les 
dimanches  suivants,  même  heure. 

—  Val-de-Grâee.  Cours  d’actualités  médico-cUm 
gicaies.  —  Les  cours  d’actualités  médico-chirurgicales 
auxquels  les  médecins  civils  peuvent  assister,  ont 
lieu  les  deuxième  et  quatrième  samedis  de  chaque 
mois,  à  17  h.,  au  petit  amphithéâtre  de  l’Ecole. 

Le  28  janvier,  le  prof.  Pierre  Duval  exposerale 
sujet  suivant  :  Radiologie  clinique  des  affections  ài- 
rurgicales  du  duodénum  (film  cinématographique). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Mutations  de  chefs  de  serm 
{médecine).  —  A  Beaujon,  en  remplacement  du  prol 
Carnot,  nommé  professeur  de  clinique  à  l’Hôtel- 
Dieu,  M.  le  D'’  de  Massary,  de  Lariboisière  ;  à  Lan 
boisière,  M.  le  D*’  Herscher,  de  Tenon  ;  à  Tenon  (ser¬ 
vice  de  M.  Herscher),  M.  le  Dr  Lian,  de  Tenon  (muU- 
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tion  intérieure)  ;  à  Tenon  (service  Lian),  M.  le  Dr 
Brulé,  de  la  Salpêtrière  ;  à  la  Salpêtrière,  M.  le  Dr 
Faroy,  titularisé.  A  Necker  (Dr  Ribierre,  décédé),' 
M.  le  Dr  Duvoir,  titularisé.  A  Ivry  (Dr  Foix,  décédé), 
M.  le  Dr  Chabrol,  dTvry  (tuberculeux)  ;  à  Ivry 
(service  de  tuberculeux),  M.  le  Dr  Bénard,  titularisé. 
Aux  Enfants-Malades  (Dr  Méry,  décédé),  M.  le  Dr 
Hallé,  de  Necker  ;  à  Necker,  M.  le  Dr  Laederich,  de 
la  Charité  ;  à  la  Charité,  M.  le  Dr  Tixier,  de  Broca  ; 
à  Broca,  M.  le  Dr  Gougerot,  de  Bicêtre  ;  à  Bicêtre, 
M.  le  Dr  Weil  (Mathieu-Pierre),  titularisé.  A  Hérold 
(Dr  Lesage,  limite  d’âge),  M.  le  Dr  Weill-Hallé,  de 
la  Charité  ;  à  la  Charité  (service  Weill-Hallé),  M.  le 
Dr  Babonneix,  de  la  Charité  (mutation  intérieure)  ; 
à  la  Charité  (tuberculeux),  M.  le  Dr  Tinel,  titularisé. 
A  Lariboisière  (Dr  Macaigne,  limite  d’âge),  M.  le 
Dr  Rivet,  de  Laennec  ;  à  Laennec,  M.  le  Dr  Baudouin, 
de  la  Rochefoucauld  ;  à  la  Rochefoucauld,  M.  le  Dr 
Chiray,  des  Ménages  ;  aux  Ménages,  M.  le  Dr  Tou¬ 
raine,  titularisé.  A  Beaujon  (Dr  Laffitte,  limite  d’âge), 
M.  le  Dr  Harvier,  de  Bicêtre  ;  à  Bicêtre,  M.  le  Dr 
Vallery-Radot,  de  Bicêtre  (tuberculeux)  ;  à  Bicêtre 
(tuberculeux),  M.  le  Dr  Charles  Richet,  titularisé. 

—  Le’ 25e  anniversaire  du  Dr  Ch.  Nicolle.  —  Sous 
le  haut  patronage  de  S.  A.  le  Bey  et  de  M.  Lucien 
Saint,  Ministre  plénipotentiaire,  résident  général 
de  la  République  française  en  Tunisie,  un  Comité 
composé  de  MM.  E.  Conseil,  C.  Anderson,  M.  Din- 
giiizli,  F.  Gérard,  G.  Soria,  Joseph  Valensi,  s’est 


proposé  de  commémorer  le  25®  anniversaire  du  Dr 
Charles  Nicolle  à  la  direction  de  l’Institut  Pasteur 
de  Tunis. 

,  Le  Comité  a  l’intention  d’offrir  au  Dr  Nicolle,  au 
printemps  prochain,  une  médaille  d’or  à  son  effigie. 
Des  médailles  d’argent  et  de  bronze  seront  égale¬ 
ment  frappées.  Les  souscriptions  à  partir  de  100  fr. 
donneront  droit  à  une  médaille  de  bronze  ;  celle  à 
partir  de  200  fr.  à  une  médaille  d’argent. 

Les  versements  peuvent  être  effectués  pour  le 
compte  n®  28869  du  Comité  Ch.  Nicolle  à  la  Société 
générale,  Agence  de  Tunis. 

—  Le  II®  Congrès  international  de  radiologie  se 
tiendra  à  Stockholm  du  23  au  27  juillet  1928.  Adres¬ 
ser  toutes  communications  au  secrétaire  général. 
Congrès  international  de  Radiologie,  Sophiahem- 
met,  Stockholm,  Suède. 

—  Le  IX®  Salon  des  médecins  s’ouvrira  du  diman¬ 
che  22  au  30  avril  prochain  inclus,  comme  les  années 
précédentes  au  Cercle  de  la  Librairie,  117,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (6®). 

Médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  vé¬ 
térinaires,  étudiants  et  leur  famille  sont  conviés  à  y 
exposer  leurs  œuvres  :  peinture,  sculpture,  gravure, 
art  décoratif. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
organisateur,  M.  le  D"^  Paul  Rabier,  84,  rue  Lecourbe, 
Paris  (15®).  Joindre  un  timbre  pour  la  réponse. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  lustlolable  de  le 


NÉVROSTHENINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIQR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XK  à  XX  goutta  à  chaque  refiai.  Aucune  contre-tndtcatlan, 


Orand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 
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—  Secours  médicaux  par  T.S.F.  en  mer.  —  La 
question  de.s  secours  médicaux  par  T.S.F. ,  en  mer, 
pour  les  passagers  des  paquebots  n’ayant  pas  de 
médecin  à  bord,  a  été  étudiée  par  nos  confrères 
belges,  le  .Dr  Raoul  Bernard  en  particulier.  Un 
projet  d’organisation  vient  d’être  établi  par  le  dis¬ 
tingué  secrétaire  de  la  rédaction  du  Bruxelles  médical. 

— ■  Paris.  —  Sont  nommés  internes  à  la  suite  du 
dernier  concours  : 

Institution  Sainte-Périno  :  Mlle  Wetss. 

Fondation  Chardon-Lagacbe  ;  Mlle  Develay. 

Hospice  de  Brévannes  ;  Mlle  Fayot,  MM.  Bach- 
mann,  Boyer,  Vinceneux  et  Deburie. 

Asile  d’Hendaye  ;  M.  Cholïé. 

—  Hôpitaux  de  Clermont-Ferrand. —  Le  concours 
d’internat  s’est  terminé  par  les  nominations  suivan¬ 
tes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Daumont,  Le  Rochais, 
Jouve,  Rouchy,  Boucomont,  Mlle  Bost,  MM.  Clia- 
zette,  Broquin,  Mlle  Rochon,  M.  Barrier. 

Internes  provisoires  :  MM.  Sabatier,  Defonilhouse, 
Billaud,  Devernoix,  Mandonnet. 

~  Inspection  départementale  d’hygiène  de  l’Hé¬ 
rault.  —  Un  concours  pour  la  nomination  d’un  mé- 
deciïi.  iaspeclenr  d’hygiène  du  département  de  l’Hé¬ 
rault  s’ouvrira  à  la  Préfecture  de  ce  département  le 
30  janvier  1928.  Conditions  :  être  âgé  de  28  à  40  ans, 
docteur  en  médecine,  et  titulaire  du  diplôme  d’hy¬ 
giène. 


Le  concours'  comprèndra  des  épreuves  écrites 
(administratives  et  scientifiques)  et  des  épreuves 
orales  et  pratiques. 

Dernier  délai  d’inscription  :  20  janvier  1928. 

—  Hospices  civils  de  Toulon.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  deux  places  d’internes  titulaires  et  trois 
places  d’internes  provisoires  en  médecine  et  chirur¬ 
gie  aura  lieu  le  mercredi  15  février  1928.  Dernier 
délai  d’inscription  :  7  février. 

Traitement  :  première  année  :  2.400  fr.  ;  deuxième 
année  :  3.000  fr.  ;  troisième  année  ;  3.500  fr.  ;  plus 
tous  les  avantages  en  nature.  Pour  renseignements, 
s’adresser  au  secrétariat. 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

28  décembre. 

Accidents  du  travail. 

M.  Casteil,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  est 
nommé  membre  de  la  Commission  du  tarif  officiel 
des  accidents  du  travail,  en  remplacement  de  -Al. 
Fabry,  décédé. 

29  décembre. 

Mutualité. 

Loi.  du  28  décembre  1927,  modifiant  la  loi  du  l^r  avril 

1898  relative  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

Cette  loi.  qui  modifie  certains  articles  de  la  loi 


A  L  À  bÎE  S  b  ü  R 


I Insuffisance  cardiaque-Myocardltes-Affections  Mitrales-Asystolie 
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sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  notamment 
ceux  qui  régissent  l’emploi  des  fonds  de  ces  Sociétés 
ajoute  à  l’article  8  de  cette  loi,  concernant  la  créa¬ 
tion  des  unions  de  Sociétés  et  déterminant  leur 
objet,  l’énonciation  suivante  ; 

«  f)  La  création  de  maisons  de  la  Mutualité, 
de  dispensaires  d’hygiène  sociale,  de  préyen- 
toria,  de  sanatoria,  de  cliniques  chirurgicales  et 
obstétricales,  de  maisons  maternelles,  de  con¬ 
sultations  prénatales,  de  consultations  de  nour¬ 
rissons,  de  gouttes  de  lait  et,  en  général,  de  tou¬ 
tes  les  œuvres  de  prophylaxie  et  d’hygiène  ». 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Loi  du  24  décembre  1927  permettant  l’accès  aux  grades 
de  médecin  en  chef  de  l^e  classe  et  de  pharmacien 
chimiste  en  chef  de  classe,  sans  condition  d’an¬ 
cienneté  dans  le  grade  précédent,  à  certains  offi¬ 
ciers  du  corps  de  santé  entrés  dans  les  cadres  après 
le  décembre  1900. 

Article  unique.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article 
33,  de  la  loi  du  27  juillet  1907,  portant  organisation 
du  corps  de  santé  de  la  marine,  est  complété  par  le 
paragraphe  ci-après  : 

«  Ces  dispositions  transitoires  seront  également  ap¬ 
plicables  aux  olTiciers  du  corps  de  santé  entrés  dans 
les  cadres  postérieurement  au  l«r  décembre  1900  qui 
auront  pris  rang  dans  le  grade  de  médecin  ou  phar¬ 
macien  chimiste  en  chef  de  2®  classe  avant  des  mé¬ 


decins  ou  pharmaciens  chimistes  figurant  dans  les 
cadres  antérieurement  au  l®r  décembree  1900.  » 

31  décembre. 

Accidents  du  travail. 

Fixation  du  tarif  des  frais  pharmaceutiques 
en  matière  d’hccidents  du  travail. 

Un  arrêté  du  ministre  du  travail  du  29  décembre 
1927  fixe. le  tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  dans  le.s  conditions  dé¬ 
terminées  aux  articles  1®''  à  6  de  l’arrêté  ministériel 
du  31  mars  1926. 

Le  nouvel  arrêté  prendra  effet  à  partir  du  1®''  jan¬ 
vier  1928,  poùr  une  durée  de  trois  mois  au  moins. 

Les  modifications  -apportées  au  tarif  en  vigueur 
sont  les  suivantes  : 

1®  Produits  chùniques  et  pharmaceutiques. 

(Modifications  au  numéro  de  la  référence  au 
barème.) 


*Alcool  camphré  fort  .  .■ .  39 

Alcool  camphré  faible .  37 

Analgésine  .  33 

Antipyrine  .  53 

Aspirine  . . _ .  45 

Chlorhydrate  de  cocaïne . 83 


Chloroforme  anesthésique  : 

L’ampoule  de  39  grammes,  9  fr.  net. 
L’ampoule  de  60  grammes,  13  fr.  net. 


L,  B  A  laboratoire  de  biologie  appliquée 

34,  Salni-Ho^ort,  PABIS-S- 

Adr.  Tel.  ;  Rioncar-Paris  CARRION  &  C'^ 


Les  nouvelles  formules  vaccinales 

(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


[ANATOXINE 
+  LYSAT 

'  +  CORPS  MICROBIENS 


OON  AG  O 


Vaccin  antiblennorragiqiie  “ 

(Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  TArmée). 

Traitement  de  ia  Blennorragie  aiguë  et  chronique  et  de  ses  complications 
chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

STAPHTLAGONE 

Vaccin  antistaphylococcique 

Furonculose.  Anthrax,  Acné  infectée,  Ostéomyélite,  Staphylococcémie 
et  toutes  les  suppurations  en  général. 


V.  BORRIEIM,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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Eau-de-vie  camphrée  .  :i7 

Essence  de  térél)enthiuc  uflioiiialc .  Ü4 

Essence  de  Wintergreen  artificielle .  43 

*Ethor  sull'iiriqiie  rectifié .  34 

Huile  de  camoniillê  camphrée .  39 

Huile  camphrée .  40 

lodoforme  pulvérisé . f)2 

l’ommade  iodoforinée  à  I  j).  io.  prix  minimum 

2  1r.  50. . 45 

Salic.vlate  de  méthyle .  43 

iSull'ate  d’atropine . ; .  80 

'Peinture  d’arnica . 43 

\'aseline  iodoforinée,  prix  minimum  2  fr.  .30. . .  45 


2“  Objets  de  pansemrnls. 

(Modifications  aux  prix). 

Eotou  hydrophile  Codex  25  grammes  poids 

net . . . . .  1  05 

*Coton  hydrophile  Codex  .30  grammes  poids 

net .  J  8,3 

Coton  hydrophile  Codex  lOO  gramme.s  poids 

nel .  3  50 

Coton  hydrophile  Codex  I  25  '.ranimes  poids 

net . 4  25 

Coton  hydrophile  Codex  250  grammes  poids 

net .  '  8  20 

Coton  hydrophile  Codex  500  grammes  poids 

net  . ■ .  15  90 

Coton  hydrophile  Codex  1.000  grammes 
poids  net .  .30  75  I 


Coton  cardé  25  grammes  poids  net .  1  05 

*Coton  cardé  50  gramme.s  poids  net .  1  80 

Coton  cardé  100  grammes  poids  net .  3  40 

Coton  cardé  125  grammes  poids  net .  .4  15 

Coton  cardé  250  grammes  poids  net .  8  :> 

Coton  cardé  500  grammes  poids  net .  15  50 

Cotmi  cardé  1 .000  ovammes  poids  net .  .30  „ 

Crins  de  Florence  stérilisés,  le  tube  de  un 

crin . .'  t  00 


1®''  janvier. 

Pensionnés  de  gueire. 

Conimissioa  ennsultutive  de  prothèse  et  d'orthopédie. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  consul¬ 
tative  de  prothèse  et  d’orthopédie  pour  l’année  1 928  : 
MM.  Milentino,  conseiller  d’Ftàl,  directeur  du  con¬ 
tentieux  et  des  services  médicaux  au  ministère  des 
pensions,  président  ;  M.  liielTel.  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  professeur  agrégé  ,à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  vice-président  ;  .-V.  Paloque,  chef  des  services 
médicaux  au  ministère  des  pensions;  D’’  'l’hèrou,  du 
service  de  l’appareillage  au  ministère  des  pensions  : 
'riioumyre,  mutilé  de  guerre,  député,  ancien  sous- 
secrétaire  d’Etat  ;  Miellet,  mutilé  de  guerre,  député  ; 
Capy,  mutilé  de  guerre,  représentant  des  mutilés  : 
Penquer,  mutilé  de  guerre,  repi’ésentant  des  mutilés  : 
Beaufils,  chargé  de  rinspection  technique  des  sei'- 
vice  d’appareillag,'  ;  .Maisonuet,  médecin-major  de 


Sangle  Corselet  D 


LA  SANGLEen  MÂINS  CROISÉES 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, Sangle 
Corselet,  etc-.répondent a  toutes  les  indications  ‘ 
delà  thérapeutique  des  Ptn.se^.s 

G.H.WICIiHAM 

l5;Rue  de  la  Bonqiie-PARIS.Tëi.Cen^ 


TISSU 

Commande  à  expédier  contr 


INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Royer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

I  Coutil  Ordinaire  écru  -  le  niéilleur  marché.  ' 
^  Coutil  supérieur  écru. 

<  '  Le  plus  solide  recommandé. 

j  Tricot  écru  -  le  plus  souple 
(  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 


rnbotirsement  d  M . 

Dép . 


jôanglrdegrossesseO 


CATALOGUE  FEUILLE  DE  MESURES  -  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 
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classe,,  professeur  de  chirurgie  de  guerre,  appa¬ 
reillage  ét  orthopédie  à  l’école  d’application  du  Vah 
-de-Orâce  ;  Ripert,  chirurgien  consultant  au  centre 
d’appareillage  de  Paris  ;  Rœderer,  assistant  d’ortho¬ 
pédie  à  l’hripital  Saint-Louis  ;  JL  Paloque,  niédecin- 
chef  du  contre  d’appareillage  do  Montpellier  ;  le 
président  de  la  chaml)re  syndicale  des  instruments 
et  appareils  de  l’art  médical  et  chirurgical,  ou  son 
repré.sentant  ;  le  président  de  la  chambre  syndicale 
des  l'aliricants  de  prothèse  et  d’orthopédie,  on  son 
représentant  ;  le  président  de  la  chambre  syndicale 
du  Sud-Kst  des  instruments  et  appareils  de  l’art 
médical  et  chirurgical,  ou  son  représentant  ;  Mo,rtier, 
chef  d’atelier  au  centre  d’appareillage  de  Paris  ; 
Vivier,  ouvrier  sellier  garnisseur  au  centre  d’appa- 
reiliage  de  Paris  ;  Raux,  ouvrier  sellier  garnisseur  au 
centre  d'appareillage  de  Honries. 


Airêlé (lu  mùiishe  des  pensions  du  d  t  déceinhre  \  927 
nonnnunt  pour  1928  des  inédeeins  membres  tindnires 
et  supplénnts  des  trihunou.r  de  pensions. 

Sont  nommés  pour  rannée  I928  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
'  d’Agen,  Al.  Henoux,  docteur  en  niédecirn'  à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MAL  \n- 
(Irieu  et  Dichainp,  docteurs  en  médecine  à  Agen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Aix,  M,  Lasse,  dorteur  en  médecine  a  Aix. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Vais- 
sade  et  Thomas,  docteurs  en  médecine  à  Aix, 

Membre  du  tribunal  déi)artpnipntal  des  pensions 
fl’Ajï(cciQ,  M.  Dragacci,  docteur  en  médecine  à 
Ajaccio. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Savelli, 
docteur  en  médecine  à  Ajaccio. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’.Albi,  M.  Lapeyre,  docteur  en  médecine  à  Albi. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Rous- 
-sière.s  et  Ootty,  docteurs  en  médecine  à  Albi. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Alençon,  M.  Demirleau,  docteur  en  médecine  à 
Alençon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Bailleul 
et  Renault,  docteurs  en  médecine  à  Alençon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Alger,  .Al.  AVitas,  docteur  en  médecine  à  Alger. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  ALM.  Saba- 
diiii  père  et  RnIlinger-.AInller.  docteurs  en  médecine 
à  Alger. 

Alembro  du  IrilmnaJ  départemental  des  pen.sions 
d’Amiens,  M.  iiurtrel,  docteur  en  médecine  à  Amiens 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MAI.  Caraven 
et  Merle,  docteiir.s,  en  médecine  à  Amiens. 

Alembre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
ri’Angérs,  M.  Lepage,  docteur  eu  médecine  à  Angers. 

AIeinl)ro  suppléant  dudit  tribunal,  IVL  Estève,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Angers. 

Membre  du  trilninal  départemental  de, s  pensions 
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d’Angoulème,  M.  Barraiid,  docteur  en  médecine 
à  Angoulème. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Gau¬ 
thier  et-  Koiiniier,  docteurs  en  médecine  à  Angou- 

Membro  du  tribunal  départemental  des  pen.sions 
d'Annecy,  M.  Orsat,  docteur  en  médecine  a  Annecy. 

Membre  suppléant  dudit  trib\inal,  M.  Duparc, 
docteur  en  médecine  à  Annecy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Arras,  M-  Behague,  docteur  en  médecine  à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M  Brassart, 
docteur  en  médecine  à  Arras  ;  M.  Andrès,  docteur 
en  médecine  à  Saint- Pol. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Aucb,  M.  Lestrade,  docteur  en  médecine  à  Audi. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Sze- 
lecbowski  et  Rivière,  docteurs  en  médecine  à  Audi. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d'Aurillac,  M.  Oirou,  docteur  en  médecine  à  Aurillac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Delcamp, 
docteur  en  médecine  à  Aurillac  ;  M.  .Tarrige,  docteur 
en  médecine  à  Arpajon-sur-Cère. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Auxerre,  I  M.  Chevereau,  docteur  en  médecine  à 
Auxerre. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.M.  Duché 
et  Sarra/.in,  dçcteurs  on  médecine  à  Auxerre. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 


d’Avignon,  M.  Garnier,  docteur  en  médecine  à  Avi-  ! 
gnon.  ,  ' 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Bonnet 
et  Passelègue,  docteurs  en  médecine  à  .\vignon.  ■ 
Mepibre  du  trilninal  départemental  des  pensions 
de  Beauvais,  M.  Magnier,  docteur  en  médecine  à 
Beauvai.s. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Pois¬ 
sonnier  et  Gralîe,  docteurs  en  médecine  à  Beauvais. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
do  Belfort,  M.  Bouvier,  docteur  en  médecine  à  Belfort. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Levy,  doc- 
leur  en  médecine  tà  Belfort, 

Membre  du-tribunal  départemental  des  pensions 
de  Besançon,  M.  Baulle,  docteur  en  '  médecine  à 
Besançon.  ; 

Membres  siippléants  dudil  tribunal,  MM.  'l'is,se-  j 
raiid  et  Bolot,  docteurs  en  médecine  à  Besançon. 

Alembre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Blois,  M.  Dagel,  docteur  en  médecine  à  Blois. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Meusnier,  | 
docteur  eu  médecine  à  Blois. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bordeaux,  M.  Lande,  docteur  en  médecine  à  i 
Bordeaux.  ■  I 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.Vl.  Guyot 
et  Montalier,  docteurs  eu  médecine  à  Bordeaux. 

Membi'o  du  tribunal  départemental  des  pensions  ; 
de  Boulogne-sur-Mer,  M.  Sevestre,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Boulogne-sur-Mer. 


REMINÉRAUSATION  ET  RECAICIFICATION  INTENSIVES 


IA.  ¥>  fl  ¥  T  ¥  ¥<"  d  Injectables  de  1  ce.  Une  ampoule  par 
iWi  JT  V  1_1 jour  en  injections  sous-cutanées. 

O  ruKiviE.9  I  COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

1  GRANULE  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âgej 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

30.  Rue  Ai-mand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seineî 


ÉCHANTILLONS  &  UTTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
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Membre  suppléant  dudit,  tribunal,  M.  Dervaux, 
docteur  en  médecine  à  Saint-Omer. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bourg,  M.  Servas,  docteur  en  médecine  à  Bourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Chapuis 
et  Pitre,  docteurs  en  médecine  à  Boiirg. 

Membre  du  triljunal  départemental  des  pensions 
de  Bourges,  M.  Bonneau,  docteur  en  niédecine  à 
Bourges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Janvier, 
et  Marioton,  docteurs  en  médecine  à  Bourges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Caen,  M.  Charbonnier,  docteur  en  médecine  à 
Caen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Guibé 
et  Desbouis,  docteurs  en  médecine  à  Caen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
ae  Caliors,  M.  Besse,  docteur  en  médecine  à  Calions. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Segala 
et  Delport,  docteurs  en  médecine  à  Cahors. 

Membre  du  tribunal  départemertal  de.s  pensions 
de  Carcassonne,  M.  Soum,  docteur  en  médecine  à 
Carcassonne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Corn- 
beleran  et' Boyer,  docteurs  en  niédecine  à  Carcas¬ 
sonne. 

-Mehibre  du  tribunal  déparleinenlal  des  pensions 
de  Chàlons-sur-Marne,  M.  Chevron,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chàlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Aumont 


et  Van  Vyve,  docteurs  eu  médecine  à  Chàlons-sur- 
Marne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chambéry,  M.  Denarlé,  docteur  en  médecine  à 
Chambéry. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Creylié 
de  Bellecom'be  et  Voutier,  docteurs  en  médecine  à 
Chambéry.  • 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Charleville,  M.  Roland,  docteur  en  médecine  à 
Charleville. 

.Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM;  Rozoy 
et  Blairon,  docteurs  en  médecine  à  Charleville. 

Membre  du  t.ribunal  départemental  des  pensions 
de  Chartres,  M.  D.udel'oy,  docteur-  en  médecine  à 
Chartres. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  MM.  Baudin 
et  Hayes,  docteurs  en  médecine  à.  Chartres. 

Membre  du  trilmnal  départemental  des  pensions 
de  Châteauroux,  M.  Bougarel,  docteur  en  médecine 
à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Sitieau 
et  Rigrilet,  docteurs  en  médecine  à  Châteauroux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chaumont,  M.  Merger,  docteur  en  niédecine  à 
Cliaumont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Cai’el 
et  Weil,  docteurs  en  médecine  à  Chaumont. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
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do  Clerraont-Feri'aud,  M.  Bousquet,  docteur  en 
médecine  à  Clermont-Ferrand. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Dionis 
de  Séjour  et  Cornet,  docteurs  en  jnédecine  à  Cler¬ 
mont-Ferrand. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Colmar,  M.  Ivayser,  docteur  en  médecine  à  Colmar. 

ülembres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Plambur- 
ger  et  Koenig,  docteurs  en  médecine  à  Colmar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  C.onstantine,  M.  Piquet,  docteur  en  médecine  à 
Con.stantine. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Bérard 
et  Aubertie,  docteurs  en  médecine  à  Constaiitine. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Coutances,  M.  P'auvel,  docteur  en  niédecine  à 
Coutances. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Du- 
douyt  et  Lecomte,  docteurs  en  médecine  à  Coutan- 

Membre  du  tribuiud  départemental  des  pensions 
de  Digne,  M.  Chaussegros,  docteur  en  médecine  à 
Digue. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Gassend 
et  Romieu,  docteurs  en  médecine  à  Digne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Dijon,  M.  Capitain,  docteur  en  médecine  à  Dijon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Sirot, 
docteur  en  médecine  à  Beaune  ;  M.  Grognot,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Semur. 


Membre  du  tribunal  départeihental  des  pensions 
de  Douai,  M.  Toison,  docteur  en  médecine  à  Douai. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Des¬ 
moulin  et  Monnier,  docteurs  en  médecine  ci  Douai. 

Membres  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Draguignan,  M.  Pelloqùin  (Joseph),  docteur  en 
médecine  à  Draguignan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Weill, 
docteur  en  médecine  à  Draguignan  ;  M.  Proust, 
docteur  en  médecine  à  Trans. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Epinal,  M.  Urinés,  docteur  en  médecine  à  Epinal. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal-,  MM.  Lacour 
et  RilT,  docteurs  en  niédecine  à  Epinal. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Evreux,  M.  Thirard,  docteur  en  médecine  à 
Evreux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal.  MM.  Moisson 
et  Vassal,  docteurs  en  médecine  à  Evreux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Foix,  M.  Calazel,  docteur  en  médecine  à  Foix. 
Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Rumean, 
docteur  en  médecine  à  Pamiers  ;  M.  Lestrade,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Foix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Dap,  M,  Goronat,  docteur  en  médecine  à  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Dorclio, 
docteur  en  médecine  â  Gap  ;  M.  Ebrard,  docteur  en 
médecine  à  Tallard. 

Voir  la  siiile  page  LV-183 
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Médecins  critiques, 

M.  Gabriel  Hanotaùx,  de  l'Académie  française, 
a  écrit  une  préface  pour  le  bel  ouvrage  que  notre 
confrère  parisien,  lé  D'' Fernand  Vallon  consacre, 
au  sculpteur  Falconet  (1),  ouvrage  en  tous 
points  remarquable  et  que  nous  comptons  ana¬ 
lyser  ici  avant  peu  ;  cette  préface  débute  ainsi  : 

«  Voici,  un  livre  dû  à  la  plume  de  ces  «  hommes 
éclairés  »,  de  ces  «  amateurs  avertis  »,  dont 
Paris  regorge,  qui  constituent  sa  grande  origi¬ 
nalité  et  dont  le  mérite  consiste,  tout  en  poursui¬ 
vant  une  carrière  de  labeur  et  d’honneur,  à  ne 
se  désintéresser  de  rien  de  ce  qui  touche  à  la 
pensée,  à  l’ai't,  à  l’expression,  au  culte  du  beau 
et  au  progrès  de  la  civilisation.  Ce  public  si  pré¬ 
cieusement  intellectuel,  je  l’appellerai  si  l’on 
veut,  «  le  public  de  Sainte-Beuve  ».  Ne  se  lais¬ 
sant  jamais  écraser  par  le  poids  matériel  de  la 
vie,  il  conserve,  en  toutes  circonstances,  le  goût 
du  bien,  le  tact  délicat  de  l’idéal,  le  sens  de  la 
dignité  humaine.  C’est  à  lui  qu’est  dû  en  somme 
le  grand  renom  de  Paris,  car  pour  qui  écriraient 
nos  auteurs,  chanteraient  nos  poètes  et  nos  musi¬ 
ciens,  peindraient,  sculpteraient,  bâtiraient  nos 
artistes,  si  ce  n'était  pour  lui  ?  » 

Et  M.  Gabriel  Hanotaùx  qui  aurait  pu  géné¬ 
raliser  et  remplacer  Paris  par  la  France,  fait 
encore  remarcpier  cjue,  dans  ce  public  d’élite, 

«  tous  ou  presque  tous  ont  sur  le.  chantier  quel¬ 
que  étude  réservée,  quelque  recherche  pour¬ 
suivie  longuement,  quelque  oeuvre  entreprise 
qui,  trop  souvent  ,  ne  s’achèvera  jamais.  Tous  ou 
presque  tous  ont  leur  «  violon  d’Ingres  ».  La 
plupart  ne  font  pas  connaître  au  public  les  tra¬ 
vaux  qu’ils  ont  entrepris  soit  par  une  «  pudeur 
excessive  »,  soit  par  «  une  discrétion  du  meil¬ 
leur  ton,  une  passion  exigeante,  la  passion  de 
l’achevé  ».  Et  ces  travaux  qui  souvent  ont  exigé 
beaucoup  de  labeur,  de  recherches  et  de  mérite, 
restent  inconnus  ou  ne  sortent  pas  du  cercle 
restreint  d’une  petite  société  ou  d’une  Académie 
de  province. 

Les  médecins,  tant  à  Paris  qu’en  province, 
occupent  sinon  la  plus  grande  place,  tout  au 
moins  une  des  premièi’es  et  en  tous  cas  des  plus 


(1)  Fernand  Vat.t.on.  —  F.\i.conet.  Falconet  et 
Diderot  ;  Falconet  et  Catherine  II.  Aux  Imprimeries 
réunies  à  Senlis  IICMXXVII.  En  ventre  aux  Messa¬ 
geries  Hachette. 


artistes  et  poètes. 

honorables,  dans  ce  public  d’élite,  ce  public  do 
Sainte-Beuve  dont  parle  M.  Gabriel  Hanotaùx. 

Jadis,  c’étaient  parmi  nos  confrères  que  se 
trouvaient  les  gens  les  plus  savants,  les  plus 
lettrés,  les  plus  érudits  :  Rabelais  en  fut  le  pro¬ 
totype. 

Nous  ne  passerons  pas  en  revue  tous  les  mé¬ 
decins,  qui  s’illustrèrent  dans  les  derniers  siècles 
en  dehors  de  leur  profession.  Au  hasard  de  nos 
souvenirs  rappelons  que  Richelieu  fut  quérir 
Cureau  de  la  Chambre,  médecin  du  chancelier  Sé- 
guier,  pour  l’inscrire  parmi  les  premiers  membres 
de  l'Académie  française  quand  il  la  fonda  ;  que 
Fagon  écrivit  un  poème  de  200  vers  latins  pour 
servir  de  Préface  au  catalogue  des  Plantes  du 
Jardin  du  Roi; que  Claude  Perrault, docteur  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  des  sciences,  fut  l’architecte  de  la 
colonnade  du  Loûvre.  Il  suffît  de  lire  les  mémoires 
des  médecins  du  XVIR  siècle,  les  lettres  de  Gui 
Patin,  par  exemple,  pour  se  rendre  compte  du 
haut  degré  de  culture  de  nos  anciens,  de  leur 
sens  critique  et  de  leur  vaste  érudition. 

Au  XVm®  siècle,  le  siècle  de  l’EncyclopédiCj 
la  culture  générale  des  médecins  fut  encore  plus 
complète,  plus  délicate,  ,  plus  étendue  et .  le 
XIX®  siècle  qui  vit  à  ses  débuts  le  grand  Laen- 
nec  flirter  dans  sa  jeunesse  avec  Thalie,  Poly¬ 
mnie  et  Erato,  applaudit  à  son  déclin  le  Canli- 
que  dés  Cantiques  délicat  poète  Jean  Lahor, 
qui  n’était  autre  que  notre  confrère,  le  Dr  Henri 
Cazalis  dont  nous  conservons  encore  l’aimable 
souvenir. 

A  notre  époque,  combien  de  médecins  se  sont 
fait ...  ou  pourraient  se  faire . . .  une  place 
enviée  parmi  les  artistes,  les  critiques,  les  histo¬ 
riens  et  même  les  poètes.  Le  Cabanès  qui  à 
force  de  réflexion,  de  patiente  érudition,  de  mé¬ 
thode  et  de  sens  critique,  est  parvenu  à  dissiper 
les  obscurités  de  l’histoire  en  l’éclairant  par  la 
clinique,  est  universellement  connu.  Quelle  place 
tiendraient  dans  le  monde  de  l’érudition  des 
savants  tels  que  nos  collaborateurs  et  amis. Gar¬ 
rigues  et  P.  Noury,  de  Rouen,  si  leur  mode.stie 
ne  bornait  pas  la  publication  de  leurs  découver¬ 
tes  à  des  feuilles  médicales  ? 

Nous  ne  parlerons  pas  des  médecins  artistes, 
ils  sont  légion  ;  il  suffît  pour  s’en  assurer  de  visi- 
♦♦ 
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ter  le  Salon  des  médecins  ou  de  se  rendre  aux 
Auditions  de  l’Orchestre  médical, 

Dans  le  domaine  littéraire,  les  médecins  sont 
aussi  nombreux  ;  c’est  à  un  médecin,  le  D>'  Mau¬ 
rice  Bedel,  ancien  élève  de  Ballet  et  de  Brissaud, 
qui  soutint  une  thèse  sur  les  obsessions,  que 
l’Académie  Goncourta  décerné  son  Prix  enl927. 
Combien  de  romans  parmi  les  mieux  pensés  et  les 
mieux  écrits,  émanent  de  médecins  praticiens  ? 
Combien  d’autres  verraient  le  jour  sans  cette 
pudeur  excessive,  sans  cette  discrétion  du  meil¬ 
leur  ton,  sans  cette  passion  de  l’achevé,  dont 
parle  M.  Gabriel  Hanotaux  ? 

Et  les  médecins  poètes  !  Il  suffit  pour  en  appré¬ 
cier  le  nombre  et  le  talent  de  feuilleter  nos 
journaux  médicaux,  nos  périodiques  profession¬ 
nels.  Voulez-vous  des  exemples  :  ce  sera  notre 
confrère  de  Saint-Fargeau,  le  Paul  Grossier, 
qui  nous  adressait  récemment  pour  nos  étrenncs 
une  ode  intitulée  :  Vivre  dans  la  Beaiilé  où  en 
cinquante  vers  environ,  il  exposait  le  rêve  de 
beaucoup  de  ses  confrères  : 

S’éloigner  des  laideurs,  vivre  dans  la  beauté, 

Le  col  toujours  tendu  vers  l’œuvre  de  clarté 


S’eufermer  dans  la  tâche  heureuse  et  dans  la  joie 
Comme  une  chrysalide  en  son  cocon  de  soie. 

En  extase  devant  son  travail,  sans  sentir 
La  fatigue  jamais,  ni  le  goût  d’en  sortir, 

Isolé jde  la  foule  et  des  âmes  jalouses 

Dans  les  splendeurs  de  l’art  et  le  vert  des  pelouses; 

Aimer,  gâter,  parer,  concevoir  sa  demeure 
Autrement  qu’une  auberge  où  l’on  s’arrête  une  heure. 

. . .  Ramasser  dans  la  lumière  blonde 

Les  illusions  d’art  où  se  meut  tout  un  monde. 

Le  goût  sait  transformer  en  palais  un  taudis  ; 

Comme  un  dieu  se  créer  un  joli  paradis 
Par  le  vivifiement  grouillant  de  la  matière. 

Faire  de  sa  maison  un  colîret  à  bijoux  1 

Idéal,  !  Idéal  1  Songe  d’artiste  !  Etrange 
Conception  qui  tient  de  la  bête  et  de  l’Ange, 

De  la  route  qu’on  suit  poteau  indicateur, 

Mensonge,  dira-t-on,  mais  mensonge  enclianteur  ! 

Parmi  les  médecins  poètes  qui  ont  déjà  acqui.s 
une  réputation,  mais  qui  mettent  leur  poin* 
d’honneur  à  poursuivre  la  jterfection  et  se  conten¬ 
tent  des  applaudissements  discrets  d’un  public 
d’élite,  nous  nous  plaisons  à  signaler  le  D''  Charles 
Guéret,  de  Cette. 

.  Enfant  de  cette  Septimanie  que  son  confrèir 
et  ami,  Duplessis  de  Pouzilhac,  de  Narbonne,  a 
fait  renaître  à  la  vie  arti.stique,  poétique  et  litté¬ 
raire,  en  créant  une  remarquable  Revue,  mer¬ 
veilleusement  éditée  et  illustrée,  Charles  Guéret 
est  né  à  Béziers.  11  séjourna  à  Paris  avant  la 
guerre,  fut  un  familier  de  Jean  Moréas,  le  délicat 


poète,  grec  d’origine,  devenu  si  français,  dont 
l’adipiration  pour  Ronsard  et  pour  Racine 
s’était  transformée  en  un  véritable  culte. 

Les  poésies  de  Charles  Guéret  ont  été  rare¬ 
ment  publiées,  car  il  est  au  premier  rang  de  ceux 
qui  ont  la  passion  de  l’achevé.  Cependant  le 
21  août  1910,  au  Théâtre  des  Arènes  de  Béziers, 
des  artistes  de  l’Opéra  interprétèrent  pour  la 
première  fois  un  de  ses  courts  poèmes  Les  deux 
Triomphes,  mis  en  musique  par  Déodat  de  Seve- 
rac,  où  le  poète  en  un  raccourcis  saisissant 
oppose  au  triomphe  de  l’orgie  romaine  le  triom¬ 
phe  du  Christ,  Ce  poëme,  F.  Mistral  le  quali¬ 
fiait  alors  :  «  beau  comme  •  une  inscription 
romaine  gravée  en  lettres  de  bronze  sur  l’arc 
de  Constantin  le  Grand.  » 

Après  la  guerre,  le  Dr  Ch.  Guéret  vint  exercer 
à  Cette.  Ce  fut  là  qu’il  écrivit  son  Ode  à  Molière 
que  Mlle  Madeleine  Roch,  de  la  Comédie  fran¬ 
çaise,  déclama  aux  Fêtes  du  Tricentenaire  de 
Molière  eij  Languedoc.  N’est-il  pas  piquant  de 
voir  éclore  un  des  plus  remarquables  éloges  de 
Molière  dans  le  cerveau  d’un  médecin  ?  Avec 
quelle  belle  inspiration  Ch.  Guéret  évoque  le 
voyage  de  Molière  en  Languedoc  par  petites 
étapes  : 

•J’évoque  tes  départs,  mon  maître.  Je  te  vois 
Goûter  ce  dont  nous  nous  lassâmes. 

Cette  sage  lenteur  des  routes  d’autrefois. 

Qui  laissait  explorer  les  âmes. 

En  quels  beaux  vers  notre  confrère  poète  vante 
le  génie  à  jamais  immortel  du  grand  comique  : 

L’aventure  de  ton  génie  était  fatale  : 

Tu  donnais  pour  l’Eternité 
Un  miroir  à  l’Humanité, 

Toi  qui  fis  de  la  scène  un  miroir  de  la  salle. 

Car  ils  Sont  toujours  là  ceux  que  tu  remarquas. 

Ni  meilI:u;-.=  ,  tu  le  vois,  ni  pires  ; 

Près  d’Alceste  qui  geint,  Cclimène  n’a  pas 
Plus  de  cœur  iii  moins  de  sourires. 

Fit  c’est  toujours  lé  même  énigme  de  l’accueil. 

Pour  l’amoureux  et  pour  l’artislc  ; 

Tu  sais  doublement  qu’il  existe 
Dans  l’âme  humaine  un  mur  on  ne  luit  pas  de  seuil... 

Le  20  août  de  la  même  année  1922,  Mlle 
Rouer,  de  l’Odéon,  déclamait  devant  une  foule 
enthousiaste  VOde  à  Béziers  au  Théâtre  des  Arè¬ 
nes  de  cette  ville.  Cette  ode  fut  composée  sou» 
le  coup  d’une  inspiration  toute  fdiale  : 

lîéziei-s,  nn  de  tes  fils  revient,  évoquant  tous 
Les  jours  que  te  dût  son  enfance  : 

Le  regard  filial  au  retour  est  ])lus  doux. 

Et  plus  lucide  après  l’absence. 

Toutes  les  strophes  de  cette  ode  seraient  à 
citer,  depuis  la  première  ; 
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Les  villes  ont  une  âme. . .  Ah  !  l'immobilité 
Des  murs  n’est  pas  inanimée, 

Malgré  la  porte  close  et  le  seuil  déserté 
Et  le  toit  sans  une  fumée. 

jusqu’à  la  dernière  : 

Mécène  n’a-t-il  pas  en  leur  tendant  la  main, 

Auprès  de  Virgile  et  d’Horace, 

Dans  le  temps  comme  dans  l’espace. 

Débordé  la  splendeur  de  l’horizon  romain. 

L’on  voit  par  ces  quelques  citations  qu’on 
peut  être  un  poète  et  un  vrai  poète,  tout  en 
conservant  la  pureté  de  la  langue,  la  clarté  des 
idées  qui  font  le  mérite  et  le  génie  de  notre  langue 
fille  aînée  et  légitime  du  latin  de  la  belle  époque. 

Le  D''  Charles  Guéret  vient  d’avoir  une  idée 
originale,  qu’il  est  en  voie  de  réaliser,  celle 
d’imprimer  lui-même  ses  poèmes  avec  des  carac¬ 


Ut 


tères  spéciaux,  sur  un  papier  spécial  au  moyen 
d’une  presse  à  bras.  Noiis  croyons  que  pareil 
fait  ne  s’est  pas  reproduit  depuis  le  XVI®  siècle, 
où  le  tourangeau  Plantin  imprima  lui-même  son 
sonnet  célèbre  dans  l’imprimerje  qu’il  avait 
fondée  à  Anvers.  Encore  Plantin  n’était-il  pas  un 
véritable  poète.  Le  D''  Ch.  Guéret  veut  s’efforcer 
de  satisfaire  ainsi  sa  passion  de  V  achevé.  Nous  ne 
doutons  pas  qu’il  y  réussisse  et  lui  adressons  à 
lui  et  à  ses  confrères  critiques,  artistes  et  poètes, 
à  tous  ces  médecins,  épris  de  beauté  et  d’idéal, 
à  ces  hommes  éclairés,  ces  amateurs  avertis,  ce 
public  sj  précieusement  intellectuel,  pour  nous 
servir  en  terminant  des  termes  élogieux  de 
M.  G.  Hanoteaux,  le  souhait  d’obteqir,  en  1928, 
en  cette  époque  sur  ce  point  assez  décevante,  la 
satisfaction  de  Vivre  dans  la  Beauté. 

J.  Noir. 


Travaux  Originaux 


LEÇONS  INAUGURALES 


Leçon  du  Professeur  Loeper, 

Professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Quelques  impressions  et  réflexions. 

Par  L.  Dabtigues 


Ancien  président  de  la  Société  de  Médecine  de  Par 
de 

Bien  que  de  longues  années  aient  passé  sur  ma 
tête  et  que  le  frémissement  d’une  curiosité  ex¬ 
trême  des  hommes,  ce  frémissement  qui  fait  vi¬ 
brer  la  jeunesse,  se  soit  pas  mal  atténué  en  moi, 
parce  qu’une  longue  pratique  des  individus  m’en 
a  fait  voir  les  séries  qui  se  ramènent  à  plusieurs 
types,  toujours  les  mêmes, malgré  leur  apparente 
diversité,  j’aime  cependant  aller  entendre  le  sou 
que  rend  une  personnalité  qui  arrive  à  la  destina¬ 
tion  qu’elle  a  ambitionnée  durant  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie. 

Aussi,  de  tenqis  à  autre  encore,  je  prends  le  che¬ 
min  .de  la  Vieille  Faculté  que  je  trouve  surtout 
vieille  parce  que  je  ne  suis  plus  jeune  et  parce 
qu’elle  donne  le  spectacle,  malgré  son  effort 
louable  de  rénovation  continue,  d’un  organisme 
ancien.  Son  cadre.esL  par  endroits  trop  vétuste  — 
et  je  sais  bien  que  ce  n’est  pas  sa  faute  —  et  dans 
ce  cadre  se  profllent  des  connaissances  nombreu- 


i,  et  ancien  président  de  la  Société  des  ('.hirurgiens 
Paris. 

ses,  éminences  scientifiques,  dont  la  plupart  sont 
des  camarades,  des  amis  de  jeunesse,  que  je 
trouve  chaque  fois  plus  chenus,  ce  qui  me  fait  de 
la  peine  pour  eux  et  pour  moi,  aux  yeux  de  qui 
ils  sont  le  miroir  peu  rassurant  de  l’âge  qui  sans 
cesse  avance.  Ce  n’est  pas  sans  admiration  que  je 
contemple  toutes  ces  têtes  savantes,  parce  que  je 
me  dis  que  la  science  médicale  actuelle  est  conte¬ 
nue  dans  ces  crânes,  et  que  chacun  de  ces  cer¬ 
veaux  a  lait  un  effort  d’assimilation  énorme,  par 
un  labeur  de  près  d’un  demi -siècle.Mais  je  souffre, 
parce  que  je  prouve  ciue  tous  ces  gens-là  ne  sont 
pas  récompensés,  dans  cette  époque  îormidable- 
jnent  dure,  pour  tout  ce  qu’ils  ont  enduré  d’é¬ 
preuves  et  cpicleur  règne  tardif,  est,  par-dessus 
le  marché  trop  court. 

Aussi,  en  pénétrant  dans  l’amphithéâtre,  ne 
puis-je  me  défendre  d’une  certaine  mélancolie 
parce  cjue  je  sons  trop  tout  cela,  aj’ant  vu  passer 
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tant  de  professeurs  déjà  oubliés,  et  parce  que  la 
jeunesse  qui  est  làj  présente,  fait  un  contraste 
qui  ne  peut  empêcher  de  vous  saisir  ! 

Mais  j’aime  aller  à  ces  sortes  de  «  premières  » 
médicales,  parce  que  c’est  une  occasion  pour  moi, 
d’assister  à  une  fin  de  course  ;  c’est  comme  un 
sport  ;  à  la  fin  de  l’effort,  l’individu  souffle,  regar¬ 
de  enfin  autour  de  lui  et  il  nous  parle.  Nous  sa¬ 
vons  alors  le  mobile  qui  l’a  entraîné,  la  pensée 
qui  l’a  guidé.  C’est  cette  pensée  générale,  cette 
sorte  de  synthèse  intellectuelle  de  la  vie  d’un  sa¬ 
vant  qui  est  vraiment  attrayante,  car  nous  se- 
pérons  voir  se  résumer  en  un  langage  pur,  porté 
par  des  tempéraments  yariés,  la  philosophie  de  la 
branche  scientifique  qui  a  lait  l’objet  des  préoc¬ 
cupations  de  son  labeur.  II  est  vrai  que  ce  dernier 
point  n’est  pas  toujours  exact,  parce  que  le  réci¬ 
piendaire  prend  surtout  possession  d’une  chaire 
en  attendant  une  autre  plus  conforme  à  ses  goûts 
ou  à  scs  véritables  études  :  c’est  comme  en  poli¬ 
tique,  où  des  ministres  passent  par  tous  les  minis¬ 
tères  sans  se  fixer  jamais. 

Je  faisais  allusion,  quelques  lignes  plus  haut,  à 
l’inanité  d’une  gloire  éphémère.  Aussi,  bien  que 
très  sensible  aux  choses  du  cœur  et  aux  joies  qui 
peuvent  en  jaillir,  je  n’aime  pas  trop  qu’on  la 
montre  publiquement  et  d’une  façon,comment 
dirai-je,  lacrymale.  Je  trouve  que  ces  intimités 
sentimentales  doivent  être  gardées  secrètes  et 
peut-être  en  jouit-on  ainsi  davantage.  Ce  que  j’en 
ai  vu  pleurer  de  professeurs  dans  cet  -amphi¬ 
théâtre  !  Je  ne  crois  pas  que  le  lait  d’arriver  à  un 
sommet  vaille  de  telles  larmes,  car  qu’est-ce  que 
tout  cela  qui  n’est  pas  éternel  !  comme  dit  le 
poète.  Il  n’y  a  que  la  vérité  qui  soit  éternelle,  et 
avoir  le  sentiment  d’en  avoir  conquis  une,  vaut 
un  pleur  dans  le  silence  du  laboratoire  où  a  lieu 
ce  viol  merveilleux.  Aussi  je  comprends,  à  ce  mo¬ 
ment  suprême,  la  larme  pure,  où  toute  préoccu¬ 
pation  de  gloriole  personnelle  est  absente,  d’un 
Pasteur  pu  d’un  Berthelot. 

Donc  je  suis  reconnaissant  à  mon  ami,  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper,  de  ne  pas  être  tombé  dans  le  tra¬ 
vers  larmoyant  en  pensant  à  sa  famille  ou  à  ses 
amis  comblés  de  joie  de  l’avoir  vu  arriver.  Il  en¬ 
tre,  il  est  simple  et  il  fait  jeune  :  sans  émotion  ap¬ 
parente  il  me  donne  l’impression  qu’il  prend  pos¬ 
session  d’une  charge  sérieuse  et  pour  laquelle  il  se 
sent  lesépaules  assez  solides. 

Son  débit  est  calme,  son  accent  de  sonorité 
agréable,  et  son  articulation  parfaite  ;  qu’il  par¬ 
donne  à  un  vieil  amateur  de  théâtre  classique,  ou 
romantique,  de  n’avoir  pu  s’empêcher  de  re¬ 
marquer  qu’il  laisse  choir  quelquefois  la  fin  de  la 
phrase  comme  s’il  la  murmurait  tendrement  à 
l’oreille  de  l’aimée  où  l’on  ne  va  pas  chercher  les 
voisins  pour  des  confidences  de  tendresse.  L’am¬ 
phithéâtre  est  une  chose  redoutable  toujours  ; 
l’innocent  qui  peine  est  dans  l’arène  et  le  public, 
même  le  plus  intellectuel  est  toujours  cruel.  Ce¬ 


lui  qui  parle  n’a  jamais  d’amis  :  il  .ne  les  a  que  lors¬ 
qu’il  triomphe,  et  c’est  pour  cela  qu’affronter  une 
foule  par  le  verbe  est  toujours  chose  rude  et  re¬ 
doutée. 

Le  Professeur  Loeper  a  eu  le  mérite  de  déblayer 
d’embléo  le  terrain  et  de  dire,  en  termes  très  ap¬ 
propriés  et  très  rapides  ce  qu’il  devait  à  ceux  qui 
l’enseignèrent  et  le  soutinrent.  Il  a,  en  particulier 
fait  un  bref  parallèle  de  Dieulafoy  et  de  Debove  : 
ils  ont  tous  deux  aimé  leur  art,  l’un  comme  un  apô¬ 
tre,  l’autre  comme  un  dilettante.  Je  crois  que 
c’est  fort  juste,  mais  je  crois  aussi  qu’il  vaut  mieux 
aimer  l’apôtrc  qui  suscite  des  énergies  et  entr’ou- 
vre  ainsila  barrière  des  carrières,  que  le  dilettante 
qui  nous  laisse  sceptique  à  la  suite  de  son  joli 
morceau  de  musique  1 

Loeper  a  naturellement  parlé  do  scs  prédé¬ 
cesseurs  :  de  d’Alibert,  artiste  e.n  même  temps 
que  savant,  dont  le  blason  était  «  à  trois  coqs 
d’or  »,  fondateur  de  la  chaire  de  thérapeutique  ;  il  - 
a  évoqué  la  dynastie  pharaonnicnne  des  théra¬ 
peutes,  aboutissant  à  lui  :  Trousseau,  Legrand, 
Grisolle,  Gubler,  Germain  Sée,  Hayem,  La.ndouzy 
(à  mon  avis  soucieux  d’étonner  par  un  langage 
qui,  ainsi,  tombait  dans  un  précieux  difficile  à 
percer,  et  quelquefois  dans  des  locutions  corus- 
coïdes  éblouissant  un  peu  à  la  ma.nièro  des  étin¬ 
celles  qu’on  produit  dans  le  ràclagc  d’une  allu¬ 
mette  qui  hésite  à  prendre  feu),  Marfan,  Gilbert 
et  puis  Carnot,  heureusement  vivant. 

Je  n’ai  pas  lu  encore  la  leçon  du  Professeur 
Loeper  qui  n’est  pas  imprimée  au  moment  où 
j’écris,  mais  j’ai  pris  quelques  notes  comme  un 
étudiant  :  pensais-je  ainsi  me  rajeunir  ?  Non, 
mais  je  me  suis  offert  le  luxe,  peut-être,  probable¬ 
ment  seul  dans  la  salle,  de  saisir  au  vol  la  parole 
ailée,  c’est-à-dire  chargée  de  vie  comme  clic  ar¬ 
rive  à  l’oreille.  Aussi  je  crois  que  ce  que  je  ferai  de 
mieux  c’est  de  les  transcrire  pour  vous  qui  me 
lirez. 

Loeper  a  dit  :  L’enseignement  consiste  à  trans¬ 
mettre  une  partie  de  la  connaissance  des  hommes, 
et  la  conviction  de  ce  qu’on  aime.  C’est  bien,  cela  I 
d’avoir  parlé  de  la  conviction  de  l’homme  de 
science  qui  puise,  dans  la  croyance  de  ce  qu’il 
croit  être  la  certitude,  l’énergie  de  poursuivre'. 

Il  a  dit  encore,  en  pensant  à  ses  élèves  :  Les 
élèves  font  aussi  les  maîtres,  et  en  effet  nous  som¬ 
mes  souvent  les  élèves  de  ceux  à  qui  nous  appre¬ 
nons,  car  ils  exigent  de  nous  une  clarté  qui  ne  se 
dérobe  pas  et  nous  forcent  à  nous  formuler  pour 
plus  de  compréhension  intérieure  et  personnelle. 
Il  a  parlé  de  ceux  qui  croient  à  la  thérapeutique  et 
de  ceux  qui  s’en  moquent.  Il  a  bien  fait  de  stigma¬ 
tiser  ces  derniers,  car  à  mon  sens,  se  moquer,  c’est 
toujours  ignorer,  et  c’est,  en  tout  cas,  méconnaî¬ 
tre  l’effort  de  ceux  qui  cherchent  dignement. 

En  montrant  comment  le  champ  de  la  théra¬ 
peutique  s’élargissait  de  jour  en  jour,  il  a  dit  ; 
ta  thérapeutique  consiste  à  faire  appel  à  la  nature 
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et  à  la  soutenir.  C’est  là,  je  crois,  la  meilleure  dé- 
fluition  qu’on  puisse, en  l’état  actuel,  donner  de 
cette  science. 

Il  a  évoqué  Æscula]je,-Ze  premier  visiteur  médi¬ 
cal,  c’est-à-dire  le  symbole  du  premier  médecin 
praticien  qui  ait  fait  des  visiles. 

Ensuite,  il  évoque  les  autres  étapes  de  la  thé¬ 
rapeutique  :  l’alchimie  d’abord,/ qui  s’entoure 
d’une  certaine  mise  en  scène,  mais  qui  n’en  a  pas 
moins  sa  grandeur.  L’alchimie  n’est  en  somme 
pas  loin  de  la  chimie  vraie  ;  J’ai  lu  récemment  les 
principales  œuvres  de  Berthelot  et  j’ai  pu  voir 
que  ce  génial  savant  accorda  un  intérêt  passionné 
à  l’histoire  de  ces  alchimistes  où  tant  de  notions 
en  puissance  ont  pu  être  recueillies.  L’esprit  de 
l’homme  se  tourne  toujours  vers  le  mystère  a  dit 
Loeper.  En  réalité,  je  crois  que  le  mystère  nous 
attire  parce  qu’il  est  dans  l’inconnu  et  que  ce  sera 
toujours,  pour  l’homme  de  science,  une  passion 
que  de  le  percer,  et  pour  la  foule,  un  attrait  formi¬ 
dable  en  raison  de  ce  qu’elle  ne  comprend  pas, 
mais  c|u’ellè  soupçonne  peut-être  et  surtout 
désire. 

Le  nouveau  Professeur  dans  une  image  heu¬ 
reuse  nous  fait  assister  à  la  venue,  traversant  les 
mers  et  les  déserts,  des  médicaments,  des  pro¬ 
duits  naturels  de  la  Nature,  café,  chocolat,  thé, 
etc.  des  pays  étrangers  «sur  les  caravelles  du  Roi.» 
C’est  cependant  avouer  par  là  que  les  contrées 
du  soleil  possédaient  déjà  ces  puissantes  et  agréa¬ 
bles  ressources  de  la  thérapeutique  et,  qu’en 
somme,  l’Occident  pauvre  était  en  retard,  au 
point  de  vue  utilisation  médicamenteuse,  sur  les 
terres  lointaines. 

Mais  voici  l’entrée  de  la  chimie,  la  découverte 
des  principaux  sels,  l’adoption  de  la  théorie  ato¬ 
mique  et  de  «  l’extraordinaire  chimie  des  carbo¬ 
nes  »,  tout  cela  aboutissant  à  l’heure  actuelle  à 
plus  dè  «  200.000  corps  nouveaux.  » 

A  ce  sujet,  à  propos  de  la  prescription  médica¬ 
menteuse  dans  les  ordonnances,  Loeper  a  dit  jus¬ 
tement  aux  étudiants  (à  mon  avis  parce  qu’ils 
sont  volontiers  portés,  par  rebut  des  formules  et 
l’ingratitude  delà  mémoire),  comme  aux  méde¬ 
cins  (à  mon  sens  également  parce  qu’ils  sont 
volontiers  portés  par  la  lassitude  d’une  existence 
dure  où  la  vie  moderne  assaille  notre  mémoire 
et  la  brouille)  portés  tous,  dis-je,  étudiants  et  mé¬ 
decins,  à  ne  plus  formuler:  «  l’art  de  formuler  est 
l’aristocratie  de  notre  art  médical  ». 

Mais  comment  le  médecin  ne  serait-il  pas  tenté, 
me  disais-je  en  écoutant  les  harmonieuses  phra¬ 
se  de  Loeper,  coulant  en  flots  égaux,  comment 
ne  serait-il  pas  tenté  d’y  renoncer  à  cet  art  de 
formuler,  cj[ui  apparaît  trop  quelquefois  comme 
une  jonglerie,  alors  que  s’offrent  à  lui  des  Spé¬ 
cialités  innombrables,  il  est  vrai,  où  tant  de  gens 
étrangers  à  la  médecine  proprement  dite  se  lan¬ 
cent  pour  y  faire  fortune,  comment  le  praticien 
ne  serait-il  pas  tenté  de  puiser  dans  cet  arsenal 


nouveau  admirablement  agencé,  où  la  perfection 
ne  peut  être  réalisée  que  parce  que  l’on  fabrique 
en  grand  avec  des  moyens  puissants  ?  Evidem¬ 
ment  aussi  la  spécialité,  trop  souvent  peut-être, 
à  ce  qu’il  me  semble,  dispense  de  penser,  surtout 
de  s’efforcer  en  mémoire,  et  est  bien  en  rapport 
avec  notre  époque  pressée  qui  tend  à  industria¬ 
liser  et  tayloriser  même  la  maladie  (si  ce  n’est  le 
malade  !)  et  ce  qu’encouragera  trop  la  socialisa¬ 
tion  de  la  médecine,  péril  immense  pour  la  clien¬ 
tèle,  parce  qu’il  faut  que  le  médecin  abatte  de  la 
besogne,  ait  du  rendement  et  d  ût  faire  face  à  la 
foule,  à  la  masse,  à  la  grosse  quantité  en  un  mot, 
comme  un  vulgaire  commerçant.  Heureux  les 
médecins  à  qui  leur  situation  toute  faite  ou  ac¬ 
quise  par  un  long  labeur  permet  de  se  limiter  en 
clientèle  ;  plus  heureux  encore  les  malades  d’élec¬ 
tion  qui  ont  ces  sortes  de  médecins  pouvant  se 
consacrer  à  eux  véritablement  et  faire  auprès 
d’eux  l’application  de  la  réelle  science  !  La  com- 
munisation  sociale  progressive  permettra  de 
moins  en  moins  cela.  Il  m’eût  été  intéressant  de 
voir  mettre  en  relief  par  Loeper  ces  mobiles  psy¬ 
chologiques. 

Le  jeune  professeur  nous  montre  ensuite  l’ap¬ 
parition  des  aliments  nouveaux,  des  eaux  miné¬ 
rales,  de  l’opothérapie  avec  le  rôle  initiateur  joué 
par  Claude  Bernard,  Brown-Séquard  et  j’ajou¬ 
terai  Gley  et  bien  d’autres  encore,  de  l’héliothé¬ 
rapie,  de  la  radiothérapie,  des  infra-rougês,  ces 
cardinaux,  des  ultra-violets,  ces  archevêques.  A 
propos  des  substances  heureuses  contenues  dans 
les  fruits,  Loeper  nous  a  parlé  gentiment  de  Ni¬ 
non  de  Lenclos  qui  en  faisait  grand  usage.  Je 
crois  que  ce  maintien  de  santé  est  surtout  dû  à  la 
laxativité,  permettez-moi  ce  mot,  ô  amis  lecteurs 
qui  sursautez  bien  que  je  ne  sois  pas  un  barbare 
puis  que  ]’ émets  une  idée  sous  une  parole  synthé¬ 
tique  —  à  la  laxativité,  dis-je,  rafraîchissante  de 
ces  produits  naturels  des  arbres.  D’abord  je  vous 
le  demande  qu’est-ce  qu’un  fruit,  entre  nous,  si  ce 
n’est  une  synthèse  chimique  organique  très  sou¬ 
vent  succulente,  réalisée  au  bout  d’une  branche 
des  arbres  !  Qui  sait  même,  si  nous  n’avons  pas 
encore  aperçu  que  toute  la  chimie  naturelle,  or¬ 
ganique,  est  réalisée  par  toute  la  flore  terrestre 
et  qu’en  elle  se  trouve  toute  la  gamme  thérapeuti¬ 
que  ?  D’ailleurs,  n’y_a-t-il  pas  un  effort  mani¬ 
feste  dans  nos  récents  jours  pour  revenir  à  le 
phytothérapie.  Ninon  de  Lenclos  qui,  dit  d’une 
façon  enjouée  le  professeur  Loeper,  ce  qui  a  dé¬ 
tendu  l’amphithéâtre  concentré  dans  son  atten¬ 
tion  un  peu  douloureuse  sur  Sun  Sujet  ardu  «  était 
experte  à  tant  de  choses  »  aspirait  chaque  matin  le 
suc  de  douze  oranges.  Je  connais  des  gens,  qui, 
ignorent  totalement  l’existence  passée  de  la  cé¬ 
lèbre  Ninon,  reine  éternisée  de  beauté,  qui  en 
font  autant  tous  les  jours  et  s’en  trouvent  admi¬ 
rablement.  Je  connais  des  étrangers  surtout,  qui 
sur  la  bleue  Méditerranée  voguent  chaque  belle 
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saison  vers  la  Sicile  embaumée  pour  y  faire  la 
cure  de  l’allégorique  Jardin  des  Hespérid.cs  et 
des  «  Fruits  d’or  ». 

A  propos  de  Ninon  de  Lenclos  le  Professeur 
thérapeute,  ne  nous  a  pas  parlé  de  la  spermo- 
thérapie,  cri  suprême  de  l’opothérapie  actuelle  et 
qui  s’affiche  déjà  sans  crainte  ou  du  moins  sans 
trop  de  pudeur  !  Il  a  eu  peut-être  raison. 

Vous  citerai-je  quelques  phrases  heureuses  au 
milieu  de  tant  d’autres  ?  D’abord,  à  propos  des 
systèmes  qui  mettent  des  œillères  aveuglantes  à 
ceux  qui  s’y  emmurent,  entêtés,  le  mot  rappelé 
de  d’Alibert  :  «  Rien  n’est  plus  dangereux  pour  un 
malade  que  le  médecin  qui  apparaît  à  son  chevet 
avec  un  système  en  tête  !  «  Puis  «  la  thérapeutique 
doit  être  éclectique  et  suivre  surtout  la  clinique  » 
(cela  est  une  évidence,  mais  ne  faut-ll  pas  rappe¬ 
ler  surtout  les  évidences  !)  Puis  aussi  ;  «  Pour  être 
un  bon  thérapeute  il  faut  être  un  bon  observateur 
instruit.  »  Puis  encore  :  «  N’employez  jamais,  Mes¬ 
sieurs,  un  médicament  dont  l’efficacité  n’est  pas 
certaine  »  (Oui,  et .  combien  juste  et  moral  cet 
axiome  !  Mais  je  ne  pouvais  m’empêcher  de  pen¬ 
ser,  en  entendant  cela,  qu’il  faut  bien  passer  du 
cobaye  ou  du  lapin  de  laboratoire  à  l’homme,  et 
alors  qui  payera  quelques  pots  cassés  ?  qui  payera 
à  la  science  salvatrice  mais  minautorine  pourtoilt 
ce  qu’elle  inaugure, le  lourdtribut?  car  enfin,  les 
lapins  ne  seront  jamais  les  seuls  expérimentés  !  I 

La  leçon  du  Professeur  Loeper  s’est  affirmée 
par  une  fustigatrice  parole  contre  ceux  qui  ju¬ 
gent  à  la  légère  l’effort  des  médecins  modernes,  à 
la  mesure  de  Molière,  ces  imbéciles  et  ces  igno¬ 
rants  qui  ont  une  teinte  effacée  ou  limitée  de  lit¬ 
térature,  et  pas  du  tout  de  culture  et  surtout  d’es¬ 
prit  scientifiques  :  il  leur  a  dit  qu’ils  «  prenaient  des 
attitudes  d’amateurs,  des  altitudes  de  salon  !  ». 

Enfin  cette  très  belle  leçon  inaugurale  s’est 
terminée  par  un  mot  heureux,  celui  qui  doit  être 
notre  devise  à  nous  qui  soignons,  essayons  de 
guérir,  qui  d’ailleurs  guérissons  et,  pour  ainsi  dire 
toujours  soulageons  :  «  Faire  un  peu  de  bien  ».  . 

Il  y  a  l’esprit  de  réflexion  de  la  rue,  comme  il  y 
a  l’esprit  de  l’escalier.  Une  fois  dehors,  quand  on 
n’est  plus  sous  le  charme  d’une  parole  et  sous  la 
tension  de  l’attention  pour  suivre  le  développe- 
,ment  et  qui  est  un  travail  surtout  d’assimila¬ 
tion,  on  se  prend  à  réfléchir,  on  redevient  intelli¬ 
gent,  ou  cruel  quelquefois,  quand  la  lyre  d’Or¬ 
phée  s’est  tue,  et  l’on  critique.  L’on  critique  d’au¬ 
tant  plus  que  l’on  rencontre  les  amis  et  connais¬ 
sances  qui  se  confient  leurs  impressions  si  variées 
.  suivant  les  goûts,  les  tournures  d’esprits,  les  tem¬ 
péraments  et  les  points  de  vue  des  occupations 
professionnelles  différentes  selon  les  branches 
coutumières  de  leur  science. 

Moi  —  est-ce  la  sympathie,  l’amitié  ?  —  je  res¬ 
tais  sous  le  charme,  au  risque  de  me  faire  écraser 


à  la  sortie  ;  aussi  dus-je  me  faire  violence,  pour 
faire  admettre  à  mon  esprit  que  le  très  distingué 
professeur  innové,  avait  peut-être  trop  sacrifié, 
(proportionnellement  à  l’immensité  scientifique 
qu’il  devait  envisager),  à  la  partie  historique,  qui 
intéressse  moins  à  notre  époque  oùl’on  préfère 
vivre  dans  la  notion  du  présent  et  regarder  en 
avant,  vers  le  futur  possible,  vers  les  voies  d’ac¬ 
tion  et  d’espérance. 

Et  je  me  disais  encore,  me  souvenant  précisé¬ 
ment  dé  cette  partie  historique  de  la  leçon  :  ce 
qui  se  dégage  philosophiquement  de  cet  exposé 
très  clair  et  très  substantiel  du  Professeur  Loeper 
c’est  que  la  barbarie  et  l’ignorance  étaient  encore 
aux  portes  de  nos  deux  derniers  siècles  ;  mais  ce 
chaos  d’efforts  obscurs  a  préparé  notre  époque 
réellement  scientifique  ;  cette  dernière  n’a  pas 
encore  les  lumières  désirées,  mais  elle  a  des  phares 
puissants  pour  guider  les  chemins.  Savoir  ceux 
que  l’on  prendrà  c’est  déjà  être  sur  les  sillons 
de  la  conquête.  A  voir  ce  qu’est  la  thérapeutique 
d’aujourd’hui,  que  concevoir  ce  qu’elle  sera  seule¬ 
ment  dans  cciii.  ans,  c’est-à-dire  moins  qu’un 
atome  de  temps  dans  la  durée  de  notre  sidéralité 
terrestre  ? 

En  tout  cas,  envisageant  toutes  ces  têtes  jeu¬ 
nes,  mais  surtout  mûres  ou  vieilles  cpii  remplis¬ 
saient  l’hémicyclo,  je  me  disais  :  tous,  tant  que 
I  nous  sommes  ici,  si  nous  étions  venus  dans  cent 
ans  seulement  nous  aurions  des  types  physiques 
et  des  complexions  différentes  de  ceux  et  colles 
que  nous  présentons  aujourd’hui.  Nous  serions 
probablement  des  cerveaux  embellis,  mais  dans 
des  corps  embellis  et  forts  parce  que  la  vie  aura, 
par  un  miracle  (scientifique,  '  attention  !)  joyeux, 
changé  en  logique  et  en  épanouissement.  Espé¬ 
rons  que  nous  sommes  les  derniers  esclaves  du 
travail  forcené  et  mal  employé  qui  amoindrit, 
enlaidit  les  hommes  et  né  les  rend  pas  hehreux, 
parce  qu’ils  ne  connaissent  pas  la  vraie  joie  exu¬ 
bérante  de  vivre.  Je  suis  convaincu  que  la  tlié- 
rapeutique.  d’aujourd’hui  aura  vécu  comme 
nous-mêmes,  et  qu’elle  n’aura  pas  d’applications 
parce  que  l’homme  aura,  par  son,  genre  de  vie, 
complètement  changé  et  sera  revenu  à  la  nature 
dont  il  s’est  tant  écarté,  mais  avec  la  puissance 
d’une  civilisation  qui  aura  su  la  maîtriser  pour  lui 
faire  porter  ses  plus  beaux  fruits  humains  ;  ainsi 
renaîtront  l’amour  et  la  beauté  dans  Ja  santé. 

Et  maintenant,  toi  —  permets  cette  familiarité 
amicale  —  qui  a  pris  la  patience  de  me  lire,  dis- 
moi  que  je  suis  un  nébuleux,  un  hypothétique, 
un  chimérique.  Vas-y  !  cela  n’a  pas  d’importan¬ 
ce.  Sous  ta  flagellation  je  me  trouve  tout  de 
même  récompensé  si,  à  propos  de  la  substantielle 
leçon  du  Professeur  Loeper,  tjui  fut  bien  pen¬ 
sant  scientifiquement  et  bien  disant,  je  t’ai  donné 
à  réfléchir  et  espérer,  sinon  pour  toi  mais  pour 
ceux  qui  viendront  après  toi  . 
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CLIMIQUK  CHIRURGICALE 

Mai  de  pott  dorsal  inférieur  et  son  traitement. 

D’après  une  leçon  clu  professeur  Delbet  (1). 


Cette  malade,  âgée  de  .'Il  ans,  se  présente 
pour  un  mal  de  Pott.  Elle  est  atteinte  d’un 
abcès  migrateur  siégeant  dans  la  fosse  iliaque 
gauche.  La  présence  de  cet  abcès  est  révélée 
par  une  certaine  plénitude  de  ce  côté  de  l’abdo¬ 
men  ;  le  relief  de  l’épine  iliaque  est  moins  mar¬ 
que  que  du  côté  opposé,  et  la  paroi  abdominale, 
à  la  palpation,  au  lieu  de  se  laisser  facilement 
déprimer,  fait  sentir  une  résistance  remontant 
jusqu’à  l’ombilic.  II  y  a  là  un  orifice  flstuleux 
qui  se  ferme  et  se  rouvre  suivant  le  degré  de  rc- 
plétion  de  cet  abcès.  Ibie  ponction  faite  quel¬ 
que  temps  avant  son  entrée  a  retiré,  un  litre  et 
demi  d’un  liquide  laiteux.  Elle  est  restée  plu¬ 
sieurs  mois  avec  un  corset  plâtré,  puis  a  subi  une 
cure  d’héliothérapie  et  a  été  ponctionnée  cinq 
fois.  Dans  ses  antécédents,  on  note  une  rougeole; 
on  ne  con.stat  aucun  signe  pathologique  aux 
poumons  ;  elle  est  réglée  normalement. 

En  présence  d’un  abcès  dans  la  fosse  iliaque, 
on  est  tenté  de  porter  sur  le  champ  un  diagnos¬ 
tic  de  mal  de  Pott,  et  dans  la  majorité  des  cas 
on  a  raison.  Il  en  est  d’autres  où  l’on  se  trompe. 

Ce  qui  éclaire  sigulièrement  le  diagnostic, 
c’est  la  constatation  de  cette  déformation  ex¬ 
trêmement  considérable  dans  la  région  des  der¬ 
nières  vertèbres  dorsales.  C’est  une  gibbosité 
médiane,  à  peu  près  angulaire.  I.a  palpation 
indique  qu’elle  est  formée  de. trois  apophyses 
épineuses  ;  cette  constatation,  la  radiographie 
la  confirme.  Cette  saillie  est  le  résultat  de  l’effon¬ 
drement  des  trois  corps  vertébraux.  Dans  la 
majorité  des  cas,  au  jnoins  chez  l’adulte,  les 
lésions  portent  sur  plusieurs  vertèbres.  Il  y  a 
même  des  cas  où,  en  dehors  d’un  foyer  qui  peut 
porter  sur  deux  ou  trois  vertèbres,  il  y  a  d’autres 
foyers  à  distance.  Il  n’est  pas  très  rare  que  les 
malades  présentent  plusieurs  foyers  absolument 
distincts,  par  exejuple  un  sur  la  région  dorso- 
lombaire,  et  un  autre  sur  la  région  cervicale 
ou  sur  la  région  dorsale  supérieure. 

Ces  abcès  par  congestion  de  la  région  dorsale 
inferieure  suivent  très  souvent  la  gaine  du  psoas, 
quelquefois  cheminent  plus  superficiellement, 
dans  le  tissu  cellulaire,  d’abord  du  médiastin, 
puis  de  la  paroi  postérieure  de  l’abdomen.  Ils 
sont  profondément  situés.  Dans  le  thorax,  ils 
sont  à  peu  près  inaccessibles  par  la  palpation, 
mais  peuvent  être  révélés  par  la  radiographie. 
Ils  tendent  à  descendre  vers  la  fosse  iliaque,  puis 


(1)  Leçon  faite  le  tO  novembre  1927  à  l’hôpital  Gochin. 
recueillie  parle  D"-  I.aporte. 


vers  le  triangle  de  Scarpa.  Les  uns  suivent  la 
gaine  du  psoas,  les  autres  le  tissu  cellulaire 
péritonéal.  Il  arrive  quelquefois  qu’au  lieu  de 
continuer  leur  descente,  ou  tout  en  continuant 
leur  descente  en  avant,  ils  viennent  faire  saillie 
en  arrière,  au-dessus  de  la  crête  iliaque,  dans  le 
triangle  de  Jean-Louis  Petit. 

Ici,  cet  abcès  ne  dépasse  pas  l’arcade  de  Fal- 
lope.  On  doit,  pour  compléter  l’examen,  recher¬ 
cher  avec  soin  S’il  n’y  a  pas  un  abcès  symétrique 
de  l’autre  côté,  ce  qui  est  très  fréquent. 

Nous  devons  rechercher  le  retentissement  de 
cette  lésion'v^ertébrale  et  de  l’abcès  sur  les  mem¬ 
bres  inférieurs.  Cette  malade  est  immobilisée, 
elle  ne  marche  plus  depuis  deux  ans,  mais  elle 
ne  présente  pas  de  paraplégie,  elle  est  capable 
de  remuer  ses  membres.  On  constate  une  lé¬ 
gère  augmentation  de  la  réflectivité  du  côté  gau¬ 
che.  Le  réflexe  de  l’orteil  est  en  flexion,  c’est  -à- 
dire  normal. 

La  recherche  des  troubles  médullaires  dans 
le  mal  de  Pott  met  dans  certains  cas  sur  la  voie 
d’un  diagnostic  hésitant.  Les  premiers  symptô¬ 
mes  cliniques  du  mal  de  Pott  sont  une  certaine 
raideur  de  la  colonne  vertébrale,  due  à  la  con¬ 
tracture  des  muscles  qui  a  pour  but  d’immobili¬ 
ser  le  foyer  malade  afin  de  diminuer  la  douleur. 
Cependant  l’existence  de  douleurs  dans  les  ré¬ 
gions  vertébrales  ne  doit  pas  nécessairement 
être  attribuée  à  un  mal  de  Pott.  Déjà  autrefois 
l’attention  avait  été  attirée  sur  certaines  dou- 
ieurs  vagues  qu’on  qualifiait  d’hystériques,  et 
Brodie  avait  signalé  un  syndrome  mal  précisé 
sous  le  nom  de  névralgie  spinale.  Aujourd’hui, 
nous  savons  que  la  colonne  vertébrale,  en  dehors 
des  ostéomyélites  de  l’adolescence  et  des 
néoplasmes  secondaires,  est  parfois  le  siège  d’af¬ 
fections  très  différentes  de  la  tuberculose,  et 
qui  n’en  ont  pas  la  gravité  prono.stique.  Ce  sont 
surtout  des  troubles  de  croissance,  et  qu’on 
rencontre  d’ailleurs  en  beaucoup  d’autres  ré¬ 
gions.  On  les  désigne  à  l’heure  actuelle  sous  le 
nom  d’epiphysites.  Nous  avons  en  ce  moment 
un  cas  d’épiphysite  vertébrale.  Ces  malades  ont 
des  douleurs  dans  le  dos,  une  certaine  raideur. 
L’épiphysite  est  une  maladie  bénigne  de  la  pé¬ 
riode  de  croissance.  Elle  guérit  spontanément, 
tandis  que  le  mal  de  Pott  est  une  aflection  ex¬ 
trêmement  grave.  Parfois  l’étude  des  troubles 
I  médullaires  peut  permettre  d’affirmer  l’existence 
d’un  mal  de  Pott.  Cette  exagération  des  réflexes 
est  un  phénomène  médullaire,  ce, n’est  pas  un 
phénomène  radiculaire.  Or,  chez  l’adulte,  la 
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moelle  s’arrête  au  niveau  de  la  deuxième  ver¬ 
tèbre  lombaire  ;  par  conséquent,  les  maux  de 
.  Pott  siégeant  sur  les  troisième,  quatrième  et 
cinquième  vertèbres  lombaires  sembleraient  ne 
devoir  jamais  amener  de  troubles  des  réflexes. 
Il  arrive  cependant  de  rencontrer  des  maux  de 
Pott  siégeant  incontestablement  sur  les  trois 
dernières  vertèbres  lombaires,  ce  siège  étant  vé¬ 
rifié  par  la  radiographie,  et  où  cependant  les 
réflexes  sont  exagérés.  On  doit  en  conciure  qu’il 
y  a  dans  Je  canal  rachidien  un  abcès  développé 
d’abord  au  niveau  de  la  lésion  vertébrale,  et  qui 
a  remonté  dans  le  canal.  Cette  constatation 
peut  donc  fournir  des  renseignements  impor¬ 
tants  sur  l’étendue  des  lésions. 

La  constatation  de  l’exagération  des  réflexes 
peut  permettre  de  faire  des  diagnostics  précoces, 
même  si  le  malade  n’a  pas  de  raideur  manifeste 
et  aucune  espèce  de  gibbosité.  Au  point  de  vue 
du  pronostic,  l’exagération  des  réflexes  n’an¬ 
nonce  nullement  l’apparition  fatale  d’une  para¬ 
plégie,  car  il  suffit  d’un  léger  trouble  de  com¬ 
pression  des  plexus  veinèux,  d’un  léger  degré 
d’œdème  de  la  moelle,  pour  que  se  produise 
cette  exagération  des  réflexes,  de  sorte  cpie  celle- 
ci,  en  elle-même,  a  une  valeur  diagnostique  in¬ 
discutable,  mais  n’a  pas  de  valeur  pronostique 
importante. 

.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  malades 
finissent  par  présenter  des  phénomènes  de  paré¬ 
sie,  d’abord,  de  paralysie,  ensuite  ;  cette  para¬ 
lysie  peut  atteindre  les  membres  inférieurs  ex¬ 
clusivement,  ou  les  viscères  creux,  vessie  et 
rectum,  s’accompagnant  soit  d’incontinence, 
soit  de  rétention  de  l’urine  ou  des  matières  fé¬ 
cales. 

Ces  paraplégies,  au  point  de  vue  clinique,  sont 
de  deux  types  tout  différents.  Dans  un  certain 
nombre  de  cas,  les  moins  fréquents,  —  les  mus¬ 
cles  paralysés  sont  en  état  de  relâchement  com¬ 
plet  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  la  paraplégie  flas¬ 
que  ;  dans  d’autres  cas,  au  contraire,  les  mus¬ 
cles  sont  en  état  d’irritation  et  de  contracture 
permanente  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  la  paraplé¬ 
gie  spastique,  ou  paraplégie  avec  contracture. 
C’est  dans  ces  cas  qu’on  obtient  la  trépidation 
épileptoïde,  quelcpiefois  indéfinie. 

Notre  malade  ne  présente  pas  de  paraplégie. 
Elle  a  une  lésion  bacillaire  d’un  certain  nombre 
de  corps  vertébraux.  Quel  est  le  traitement  qu’il 
convient  de  lui  applicfuer  ? 

On  a  ponctionné  son  abcès,  et  l’on  n’a  pas 
réussi  à  éviter  l’ouverture  spontanée  et  la  fistu¬ 
lisation.  Vis-à-vis  des  abcès  froids  d’origine 
pottique,  de  ces  abcès  ostéopathiques,  migra¬ 
teurs,  il  faut  être  extrêmement  ménager  au 
point  de  vue  thérapeuticj;ue.  Il  ne  faut  jamais 
les  inciser.  Comme  ils  n’ont  aucune  tendance  à 
guérir,  puisque  leur  paroi  est  tuberculeuse,  si 
on  les  incise,  on  n’arrive  jamais  à  éviter  les  in¬ 


fections  secondaires,  ce  qui  aggrave  extrême¬ 
ment  l’état  des  malades.  Tant  qu’ils  ne  menacent 
pas,  par  leur  volume,  d’altérér  les  téguments, 
le  mieux  est  de  n’y  rien  faire.  Lorsqu’ils  sont 
assez  volumineux  pour  qu’il  y  ait  lieu  de  craindre 
une.  ouverture  spontanée,  on  les  vide.  Le  nom¬ 
bre  des  substances  dites  modificatrices  qu’on  y  a 
injectées  est  inimaginable.  Il  est  inutile  de  les 
énumérer,  car  leur  effet  est  sûrement  nuisible. 
Il  y  en  a  de  dangereuses,  par  exemple  l’éther 
iodoformé.  Mais  aucune  n’est  utile.  [Par  consé¬ 
quent,  il  faut  se  borner  à  faire  des  ponctions 
pour  diminuer  la  tension. 

La  ponction  de  ces  abcès  n’est  pas  un  moyen 
de'  guérir  la  lésion  osseuse.  Les  interventions 
directes  sur  les  corps  vertébraux  sont  impossi¬ 
bles.  Nous  n’avons  donc  que  des  moyens  indi¬ 
rects.  Les  traitements  agissant  sur  l’état  géné¬ 
ral,  c’est-à-dire  favorisant  et  activant  les  moyens 
de  défense  natiirelle  de  l’organisme,  sont  incon¬ 
testablement  très  efficaces  et  très  puissantr. 
Pour  cette  malade,  le  traitement  par  le  climat 
marin  et  par  l’héliothérapie  n’a  donné  aucun  ré¬ 
sultat.  Malheureusement,  il  en  est  ainsi  dans 
beaucoup  de  cas.  Peut-on  faire  autre  chose  dans 
ces  cas  ? 

Ici,  depuis  trois  ans,  nous  avons  adopté  le 
traitement  de  M,  Finikoff,  qui  l’appliqué  lui- 
même  dans  le  service.  Cette  méthode  comprend 
deux  éléments  :  des  injections  d’huile  iodée 
préparée  suivant  un  mode  particulier,  injectée 
aussitôt  après  la  préparation,  et  l’administration 
du  calcium  par  diverses  voies,  la  buccale,  la 
sous-cutanée  ou  l’intraveineuse,  suivant  les  cas. 

C’est  un  traitement  indirect.  Ne  vous  imaginez 
pas  que  l’huile  iodée  ait  pour  but  de  détruire  le 
microbe  de  la  tuberculose  in  situ.  Nous  aurons 
d’ailleurs  l’occasion  de  revenir  sur  cette  question 
du  traitement  proprement  antiseptique  des  lé¬ 
sions  bacillaires  ou  microbiennes  en  général.  Ce 
que  M.  Finikoff  se  propose,  c’est  de  réactiver  les 
défenses  naturelles  de  l’organisme.  11  a  obtenu 
dans  le  service  un  grand  nombre  de  résultats 
très  intéressants,  quelques-uns  très  remarqua¬ 
bles.  11  guérit  un  grand  nombre  de  tuberculoses 
cliirurgicales,  et  je  n’bésiterai  pas  à  lui  confier 
cette  malade.  Mais  nous  bornerons-nous  à  ce 
traitement  général  ? 

Chirurgicalement,  pour  la  tuberculose  ver¬ 
tébrale  on  fait  unicpiement  l’immobilisation,  on 
met  les  corps  vertébraux  à  l’abri  des  pressions 
considérables  dues  au  poids  du  corps.  Cela  con¬ 
siste  à  mettre  le  malade  dans  le  décubitus  hori¬ 
zontal.  Dans  une  grand  nombre  de  cas,  on  y 
ajoute  un  corset  pour  empêcher  les  mouvements. 

Cette  malade  a  été  soumise  au  décubitus  liori- 
zontal,  elle  a  porté  pendant  des  mois  un  corset. 
Le  résultat  a  été  complètement  nul.  Cependant, 
nous  n’avons  pas  mieux,  c’est  donc  l’immobilité 
de  la  colonne  vertébrale  que  nous  poursuivons. 
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et,  encore  une  ‘fois,  elle  doit  avoir  un  double  but  : 
empêcher  la  transmission  des  pressions  dans  les 
corps  vertébraux  malades,  et  empêcher  les  mou¬ 
vements  dans  la  région  atteinte.  Mais  nous  avons 
de  meilleurs  moyens  de  réaliser  jl’immobilité  et 
la  suppression  du  poids.  Nous  avons  un  moyen 
très  supérieur,  c’est  ce  qu’on  apjielle  la  méthode 
d’Albee.  Ce  sont  des  greffes  osseuses  portant 
sur  les  segments  postérienrs  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale,  c’est-à-dire  sur  la  région  des  apophyses 
épineuses  et  des  lames,  et  qui  ont  pour  résultat 
d’immobiliser  la  colonne  vertébrale  et  de  trans¬ 
mettre  les  pressions  par  une  colonne  osseuse  pos¬ 
térieure  de  nouvelle  formation,  au  lieu  de  les 
laisser  passer  par  la  colonne  des  corps  verté¬ 
braux  qui  est  atteinte.  La  première  idée  d’im¬ 
mobiliser  les  corps  vertébraux  est  due  à  Chi- 
pault,  qui  faisait  des  ligatures  des  apophyses 
épineuses,  pour  empêcher  la  bascule  en  avant  de 
la  colonne  vertébrale  :  moyen  très  infidèle,  très 
insuflîsant.  Les  greffes  osseuses  sont  incompa¬ 
rablement  supéricui’es.  Cette  môthnde  a  été  pré¬ 
sentée  d’abord  comme  une  panacée.  La  méthode 
d’Albee  n’a  pas  d’action  directe  sur  la  tuber¬ 
culose,  c’est  tout  simplement  un  moyen  d’im¬ 
mobiliser  la  colonne  vertébrale,  inais  très  su¬ 
périeur  à  ceux  qu’on  employait  autrefois.  Aucun 
corset  ne  peut  immobiliser  parfaitement  la 
colonne  vertébrale,  car  il  doit  permettre  l’am¬ 
plitude  des  cavités  thoracique  et  abdominale 
dans  la  respiration,  et  d’autre  part  éviter  la 


transmission  des  pressions  de  la  partie  supérieure 
du  corps  sur  la  région  malade.  Voici  une  malade 
.  atteinte  d’une  -lésion  portant  sur  trois  vertèbres 
dorsales.  Pour  empêcher  le  poids  de  la  tête  de 
se  transmettre  à  la  région  malade,  le  seul  moyen 
serait  de  faire  une  minerve  prenant  des  points 
d’appui  sur  le  menton  et  la  protubérance  occi¬ 
pitale  externe,  mais  devant  s’appuyer  sur  les 
épaules  :  pour  empêcher  le  poids  du  membre 
supérieur  de  se  transmettre  aux  vertèbres,  l’ap¬ 
pareil  doit  prendre  appui  sur  la  crête  iliaque, 
mais  quel  que  soit  l’appareil,  il  ne  réalise  jamais, 
ni  l’immobilisation  de  la  ooîo.nne  vertébrale,  ni 
la  transmission  du  poids  dans  la  région  des  apo¬ 
physes,  tandis  qu’avec  une  grell'e  on  peut  im¬ 
mobiliser  la  colonne  vertébrale  et  transmettre 
le  ijoids  des  parties  supérieures  du  corps,  par 
la  colonne  osseuse  qu’a  produite  la  greffe,  des 
régions  sus-jacentes  aux  régions  sous-jacentes 
à  la  lésion  on  épargnant  la  partie  malade.  Il  faut 
faire  une  grefle  étendue.  Si  nous  nous  bornions 
à  solidariser  les  trois  vertèbres  atteintes,  dixième, 
onzième  et  douzième  dorsales,  les  unes  aux  au¬ 
tres,  par  une  greffe  osseuse,  le  résultat  serait 
nul  ;  il  est  nécessaire  de  les  solidariser  avec  les 
deux  vertèbres  situées  au-dessus  et  les  deux 
situées  au-dessous,  c’est-à-dire  que  la  grell'e  doit 
porter  ici  sur  sept  apophyses  épineuses.  L’opé¬ 
ration,  lorsque  les  malades  sont  en  bon  état  de 
résistance,  n’a  pas  une  gnande  gravité. 


DIAGNOSTIC  DIFFÉRENTIEL  DE  LA  SURDI-MUTITÉ  C) 

Par  Mlle  le  docteur  Henriette  Hoin-En, 

Professeur  de  i’Uiiiversité  de  Paris. 


Dans  un  article  inécédent  nous  avons  défini 
le  sourd-muet  :  «  un  sujet  jirivé  complètement 
ou  presque  complètement,  dès  sa  naissance  ou 
au  cours  de  scs  premières  années,  du  sens  de 
fouie,  privation  entraînant  comme  conséquence 
l’impossibilité  d’acquérir  la  faculté  de  parler 
comme  le  font  les  autres  enfants  ». 

L’enfant  naît  muet,  mais  tandis  que  le  bébé 
normal,  dont  tous  les  sens  sont  intacts,  se  dé- 
mutise  par  un  effort  personnel  et  avec  l’aide  de 
son  entourage,  grâce  à  fouie,  le  petit  soùrd  reste 
muet  et  le  resterait  toute  sa  vie  sans  l’interven¬ 
tion  d’une  éducation  spéciale. 

Comment  reconnaitre  eette  surdité  ? 

Quels  en  sont  les  symptômes  ? 

Chez  le  nourrisson,  il  est  à  peu  près  impossible 
de  dépister  la  surdité.  Citons  en  passant  l’erreur 
fréquente  commise  par  l’entourage  du  bébé  en 


(1)  Travail  du  Centre  de  rééducation  auditive,  phoné- 
iiique  et  labiologiqiie  du  D’’  de  PAtenEL.  V.  fascicule  n'J  00. 


ra])pelaiit  fhistoire  bien  connue  d’une  pauvre 
maman  sourde  jetant  à  côté  du  berceau  de  l’en¬ 
fant  endormi  une  énorme  pierre  afin  de  se  rendre 
compte  si  le  bébé  entendrait  !  Le  bébé  se  réveille 
à  la  grande  joie  de  la  mère  et  il  était  cependant 
sourd.  L’ébranlement  solidien  en  effet  peut  se 
transmettre  juscj;u’au  cerveau  de  l’enfant  sans 
cjue  celui-ci  l’entende  sous  forme  d’ondes  sono- 

Une  jrorte  que  l’on  ferme  derrière  lui,  un  mur 
cfue  l’on  frappe,  un  objet  qui  tombe  donnent 
naissance  à  des  vibrations  solidiennes  que  l’en¬ 
fant  accuse,  trompant  ainsi  son  entourage. 

D’ailleurs  if  est  bien  rare  que  le  médecin  soit 
consulté  au  sujet  de  la  surdité  possible  d’un 
nourrisson.  Ce  n’est  que  beaucoup  plus  tard 
après  2  ans  et  même  après  4  ou  5  ans  cjue  les 
parents  vont  demander  un  avis. 

Examen  clinique  d’un  petit  sourd-mnet. 

En  général,  c’est  cpiand  l’enfant  a  plus  de 
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2  ans,  souvent  3  ou  J,  que  le  médecin  est  con¬ 
sulté. 

I/enfant  qu’on  lui  présente  est  muet,  mais  ra¬ 
rement  aphone. 

Le  premier  problème  qui  se  pose  est  celui  de 
reconnaître  la  cause  du  mutisme,  et  d’écarter 
toute  étiologie  autre  que  la  surdité  ;  puis  celle-ci 
étant  diagnostiquée,  il  est  nécessaire  d’en  déter¬ 
miner  le  degré. 

Passons  donc  en  revue  rapidement  les  diffé¬ 
rentes  causes  du  mutisme. 

Betard  de  laugage. 

Il  est  rare  que  ce  retard  ne  s’accompagne  pas 
d’autres  symptômes  qui  éclairent  le  médecin,  et 
oriente  ses  recherches. 

L’enfant  est-il  propre  ?  Ne  se  souille-t-il  pas 
la  nuit  ?  Regardons  de  près  sa  dentition.  .Est¬ 
elle  normale  quant  au  nombre  des  dents,  quant 
à  leur  forme  ?  N’y  a-t-il  pas  de  stigmates  d’hé- 
rédo-syphilis  ?  A  quel  âge  l’enfant  a-t-il  marché  ? 

Tout  médecin  qui  a  l’habitude  de  l’enfance 
reconnaîtra  le  faciès  peu  éveillé  du  bébé  retardé 
et  ne  le  confondra  pas  avec  un  petit  sourd. 

,  De  i>lus,  un  examen  acôumétrique  même  très 
rudimentaire  nous  indique  que  l’enfant  entend 
bien. 

,  De  tels  sujets  ont  besoin  d’un  traitement 
médical  général  auquel  il  est  sage  d’adjoindre 
un  traitement  orthophonique  pour  peu  que  le 
retard  du  langage  se  manifeste  au-delà  de  l’âge 
de  3  ans. 

Aiuli-mulUé  coiigênilsilc  et  îoncUoiinelle. 

Nous  citons  pour  mémore  seulement  les  cas 
d’audi-mntité  congénitale,  qu’on  observe  sur¬ 
tout  chez  les  débiles,  et  l’audi-mutité  fonction¬ 
nelle  qui  ne  se  rencontre  que  tout  à  fait  excep¬ 
tionnellement  chez  l’enfant.  Elle  est  facile  à 
dépister,  car  elle  arrive  brusquement  à  la  suite 
d’un  phénomène  de  choc,  chez  des  sujets  ner¬ 
veux  et  qui  ont  déjà  parlé. 

Aphasie  iiiotriec  (l'arlieulatioii. 

De  même  l’aphasie  motrice  d’articulation  ne 
saurait  être  confondue  avec  la  surdi-mutité. 
L’aphasique  est  un  adulte  qui  a  perdu  la  faculté 
de  s’exprimer  par  la  parole,  mais  qui  entend  et 
exécute  les  ordres  donnés  du  moins  dans  le  cas 
d’aphasie  motrice  pure. 

Insulfisaiicc  mentale. 

Interrogeons  de  près  l’entourage  de  l’enfant  et 
la  maman  en  particulier;  nous  apprendrons  de 
celle-ci  que  l’enfant  ne  s’est  jamais  intéressé 
à  rien,  cpje  parfois  même  il  a,  fallu  le  nourrir 
par  force,  que  son  regard  ne  se  fixe  sur  rien  au¬ 
tour  de  lui.  De  sentiments  affectifs  ;  nulle  trace. 
L’enfant  sourd-muet,  au  contraire,  est  affec¬ 
tueux,  curieux  ;  il  a  là  mine  éveillée  comme  les 


autres  enfants.  Sa  mimique  est  souvent  très 
riche,  et  cela  d’autant  plus  qu’il  n’a  que  ce 
moyen  pour  se  faire  comprendre.  Naturellement, 
il  y  a  jrarmi  les  sourd-muets  des  arriérés  qui  ren¬ 
trent  dans  la  catégorie  précédente.  Mais  pour 
ceux-ci  le  problème  est  beaucoup  plus  com¬ 
plexe  que  pour  les  sourds-muets  sans  tare  in¬ 
tellectuelle  et  nous  ne  l’envisagerons  pas  ici. 

Cette  insuffisance  mentale,  cause  de  ce  mü- 
ti.sme,  qui  va  de  la  simple  instabilité  à  l’idiotie 
complète,  ne  peut  passer  inaperçue  du  médecin. 

IJystcophics  eiidoci-iiiieiiiie.s. 

C’est  avec  intention  que  nous  classons  à  part 
ces  dystrophies  accompagnées  fréquemment  soit  ■ 
d’un  retard  de  langage,  soit  lîlus  souvent  encore 
de  troubles  du  langage. 

Chez  ces  malades,  le  traitement  opothérapi¬ 
que  associé  à  la  rééducàtion  phonétique,  nous 
a  donné  souvent  des  résultats  remarquables. 

Sui'di-iuulilc  Urganiqjie. 

Voici  au  contraire  un  petit  sourd-muet,  on 
nous  l’amène  en  général  entre  2  et  4  ans.  11  est 
timide  et  craintif.  Nous  n’en  tirerons  rien  si 
nous  n’arriyons  pas  à  l’apprivoiser  et  il  nous 
faudra  nous  contenter  de  l’interrogatoire  des 
parents.  Mais  si  éloignant  tout  instrument  et 
surtout  le  miroir  frontal,  objet  d’une  sainte 
terreur,  nous  l’examinons  en  causant  avec  ses 
parents,  nous  serons  frappés  par  sa  mine  éveillée,  • 
sa  gaieté,  son  exhubérance,  son  affection',  pour 
ses  proches  et  surtout  jjour  sa  mère  dont  il  est 
si  dépendant.  Mettons  entre  ses  mains  un  objet 
quelconque  et  nous  verrons  qu’il  n’.a  rien  des 
gestes  maladroits  du  débile  mental. 

Ayant  écarté  après  ce  premier  examen  les  cas 
d’arriération  mentale,  il  nous  reste  à  déterminer 
avec  plus  de  précision  le  degré  de  sa  surdité. 

Des  épreiives  appropriées  nous  permettront 
de  faire  la  discrimination  entre  la  surdité  totale 
et  les  surdités  partielles. 

Evidemment  ces  exanieiis  acoumétriques  sont 
du  domaine  de  la  spécialité,  mais  nous  pouvons  ! 
indiquer  ici  deux  moyens  très  simples  qui  peu-  [ 
vent  être  employés  par  le  praticien.  j 

Se  plaçant  derrière  l’enfant,  on  peut  d’abord  | 
prononcer  à  haute  voix  des  syllabes  ou  des  mots 
simples  (papa,  maman,  gâteau,  etc.).  S’il  y  a 
perception  de  la  voix,  l’enfant  tourne  la  tête 
vers  l’expérimentateur. 

Le  médecin  peut  ensuite  faire  tinter  un  grelot, 
agiter  une  sonnette  presser  un  timbre  électrique. 

Si  l’enfant  perçoit  ces  bruits  sa  paupière  accuse 
le  choc  sonore. 

Evidemment  pendant  ces  deux  épreuves 
l’attention  de  l’enfant  doit  être  détournée  du 
médecin  par  la  maman  ou  une  personne  de  l’en¬ 
tourage. 

11  existe  parmi  les  sourds-muets  des  sujets 
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dontrauditioiiestinsufflsante  pour  leur  permettre 
d’apprendre  à  parler  par  les  moyens  ordinaires, 
mais  qui  cependant  ont  des  restes  auditifs  im¬ 
portants  qui  contre-indiquent  absolument  leur 
placement  dans  une  école  de  sourds-muets. 

Leur  éducation  doit  se  faire  en  effet  par  l’o¬ 
reille  ;  ils  sont  susceptibles  par  une  éducation 
appropriée  de  tout  entendre  à  condition  qu’on 
s’adapte  à  leur  capacité  acoustique.  Ils  pren¬ 
dront  place  parmi  les  durs  d’oreille  et  non  parmi 
les  sourds. 

Cette  question  du  degré  de  la  surdité  chez 
l'enfant  est  primordiale  ;  nous  y  reviendrons,' 
car  elle  commande,  la  technique  à  adopter  pour 
la  récupération  méthodique  des  reliquats  au¬ 
ditifs  et  leur  utilisation  pour  l’instruction  de 
l’enfant. 


SCHÉMA  DE  DIAGNOSTIC  DIFFÉRENTIEL 
(D’après  G.  Drs  PAunEL  et  G.  Lamarque). 


Surdi-inulilé 
organique^ . 

Surdité  dès  la  naissan¬ 
ce  ou  dans  les  pre¬ 
mières  années  ;  mu¬ 
tité  par  absence  de 
contrôle  auditif. 

Lésions  de  l’oreille  in¬ 
terne,  des  voies 
acoustiques  ou  des 
centres  auditifs. 

Démutisation  lente  par 
enseignement  spé¬ 
cial  et  développe  - 
nient  partiel  des  ves¬ 
tiges  d’audition,  s’il 
en  existe,  par  exer¬ 
cices  acoustiques  ré¬ 
glés. 


Surdi-inulilé 

/onctionnelle. 

Surdité  et  mutité  sur¬ 
venant  brusquement 
à  l’occasion  d’un 
traumatisme  physi¬ 
que  ou  moral  sur  ter- 
rain  névropathi¬ 
que. 

Oreille,  centres  acous- 
ticfues,  larynx  et  or¬ 
ganes  de  l’articula¬ 
tion  normaux. 

Retour  rapide  de  l’au¬ 
dition  et  de  la  parole 
par  mise  en  oeuvre 
des  procédés  de  sug¬ 
gestion  et  de  réédu¬ 
cation  lohonétique. 


II 

Surdi-mulité  organique  Audi-mulité 

Absence  de  langage  Absence  de  langage 

pur  carence  auditive  liar  défaut  de  liaison 


sous  l’influence  de 
lésions  périphériques 
O  u  centrales  des 
organes  de  l’audi¬ 
tion. 

Intégrité  physique  et 
intellectuelle. 


Surdi-mulilé  organique 

Regard  éveillé  et  at¬ 
tentif. 

Curiosité  des  mains. 

Gestes  précis  ét  adroits 

Afl'ectivité  très  vive. 
Eveil  normal  des 
fonctions  Intellec  - 
tuelles. 

Pas  de  réflexe  palpé¬ 
bral  sous  l’influence 
d’un  appel  sonore, 
brusque,  sauf  vesti¬ 
ges  sufïl..sants  d’audi¬ 
tion. 


Surdi-mutilé 

organique 

Physionomie  éveillée, 
attentive. 

Développement  physi- 
(pie  et  intellectuel 
tendant  vers  la  nor¬ 
male. 

Aucune  déformation 
des  mains  et  des 
pieds.  Le  sourd  - 
muet  traîne  souvent 
les  pieds. 

Déformations  crânien¬ 
nes  fréquentes  d’ori- 
gine  syphilitique 
(front  olympien, 
front  en  carène). 

Aucun  trouble  thyroï¬ 
dien,  pas  de  goitre. 


fonctionnelle  entre 
les  centres  auditifs 
et  les  centres  mo¬ 
teurs  de  Tarticula- 
tioh-  En  général,  dé¬ 
ficience  intellectuel¬ 
le  assez  marquée. 


Insuffisances  mentales. 

Regard  inexpressif  en 
perpétuelle  rhobilitÉ 
Ne  cherche  pas  à 
saisir  les  objets. 

Gestes  lents,  imprécis 
et  maladroits. 

Pas  ou  peu  d’expres^ 
sion  affective. 

Torpeur  et  inertie  in*' 
tellectuelles. 

Clignement  de  la  pau¬ 
pière  sous  l’influence 
d’un  choc  sonore 
brusque. 


Mg.vædème 
et  crétinisme 

Faciès  hébété,  inerte, 
bestial. 

Arrêt  de  développe¬ 
ment  physique  et 
intellectuel. 

Mains  et  pieds  cyano¬ 
sés  avec  aspect  pa- 
chydermique. 

Démarche  pesante 
avec  balancement 
latéral. 

Brachycéphalie,  front 
bas  ;  cheveux  sem¬ 
blables  à  des  crins.  . 

Chez  les  crétins  :  goi¬ 
tre  et  face  bouffie. 


15Ô 


LÈ  CDNCOtfîiS  MÉDICAL 


15  _  I  _  2S 


ELEMENTS  DE  MYCOLOGIE  (*) 

II 

Le  poison  des  champignons 


Le  poison  des  champignons  mortels  est  la 
Phalline. 

Il  n’agit  pas  aussitôt  l’ingestion.  Ce  n’est  en 
général  que  10  ou  12  heures  après,  et  quelquefois 
plus,  que  les  premiers  symptômes  se  déclarent. 

Une  quarantaine  de  milligrammes  de  ce  poison 
qui  agit  en  dissolvant  les  globules  rouges  du 
sang  suffit  à  dissoudre  la  totalité  des  globules 
d’un  homme.  Or  une  seule  Amanita  phalloïdes 
en  contient  un  certain  nombre  de  centigrammes. 
On  comprend  par  cela  même,  que,  si  un  malade 
a  mangé  plusieurs  de  ces  champignons  la  des¬ 
truction  globulaire  est  complète,  quoi  qu’on 
fasse. 

L'es  symptômes  de  cet  empoisonnement  sont 
les  suivants  : 

Dix  à  douze  heures  après  le  repas  :  éblouisse¬ 
ments,  anxiété,  suivis  de  brûlures  et  de  crampes 
à  l’estomac,  avec  sensation  très  vive  d’étrangle¬ 
ment  et  de  soif,  puis  :  sueurs  froides,  vomisse¬ 
ments  violents  et  diarrhée  très  fétide  et  parfois 
sanguinolente. 

Le  moindre  attouchement  sur  l’estomac  lait 
pousser  des  cris  au  malade.  Le  foie  est  voluriii- 
neux  et  dur.  Les  cuisses  sont  repliées  sur  le 
ventre  pour  le  protéger.  Les  urines  sont  ou  très 
rares  et  couleur  acajou,  ou  supprimées.  Le  ma¬ 
lade  a  un  teint  ictéricjue. 

Il  se  présente  des  heures  d’accalmie  pendant 
lesquelles  le  malade  s’assoupit,  mais  une  crise 
plus  violente,  le  réveille  et,  après  des  alternati¬ 
ves  de  rémission  et  d’exaspération,  le  mal  va 
s’aggravant  et  on  observe  alors  des  paralysies 
et  des  syncopes,  et  le  malade  meurt  par  arrêt  du 
cœur. 

Le  poison  du  champignon  très  vénéneux,  c’est- 
à-dire  de  l’Amanita  muscaria  est  la  Muscarine. 

Ici  le  tableau  de  l’empoisonnement  est  tout 
différent. 

C’est  très  peu  de  temps  :  de  une  heure  à  qua¬ 
tre  heures  au  plus  après  l’ingestion  des  champi¬ 
gnons  que  les  phénomènes  éclatent  rappelant 
ceux  de  l’ivresse  alcoolique  ; 

Délire  gai  ou  furieux,  loquacité,  estomac  dou¬ 
loureux,  mais  foie  normal.  Vomissements  pré¬ 
coces  répétés  et  diarrhée.  Urines  suppi'imées.  Le 
poison  se  trouve  ainsi  éliminé,  le  malade  s’en¬ 
dort  d’un  pesant  sommeil,  et  au  bout  de  trois 
jours  il  est  guéri. 

Voilà  pourquoi  je  n’ai  i>as  appelé  ce  champi  ¬ 
gnon  mortel,  mais  vénéneux. 


(♦)  V.  ConcoVrs  Médical  n"  2,  1928. 


En  principe  la  muscarine  ne  serait  pas  un 
poison  mortel.  Mais  il  est  admissible  que  parfois 
un  organisme  peu  solide  ne  puisse  résister  à  un 
tel  choc,  d’on  la  diversité  d’opinion  chez  les 
mycologues.  i 

Le  tableau  ci-dessus  de  ces  divers  empoison-  ^ 
nements,  ainsi  que  celui,  qui  va  suivre,  de  leur  1 
traitement  sont  ceux  du  professeur  Fernand  ; 
Gueguen.  I 

Il  est  bien  évident,  qu’en  présence  d’un  ein-  . 
poisonnement  attribué  aux  champignons,  la 
première  question  à  se  poser  est  celle-ci  :  vient-il 
réellement  des  champignons  ? 

Il  m’est  arrivé  personnellement  d’être  appelé 
dans  un  restaurant  de  Paris  pour  toute  une  noce, 
qui  se  croyait  empoisonnée  par  un  plat  garni  de 
champignons,  faisant  partie  du  menu,  alors  qu’il 
s’agissait  tout  simplement  d’une  intoxication 
due  aux  émanations  d’un  poêle  mobile. 

Et  ensuite  de  quel  poison  s’agit-il  :  Phalline 
ou  Muscarine.  D’après  les  délais  et  les  symptô¬ 
mes  énoncés  ci-dessus  le  diagnostic  est  facile. 

Si  la  muscarine  est  en  jeu,  le  traitement  est 
très  simple  :  inutile  de  donner  un  vomitif,  le 
malade  a  suffl.sanunent  vomi.  Il  faut  seulement 
débarrasser  l’intestin  par  un  purgatif  et  donner 
des  calmants. 

Bromure  de  potassium  ou  de  sodium  ou  d’am¬ 
monium,  1  gr.  toutes  les  heures  jusqu’à  effet 
sédatif. 

S’il  s’agit  d’un  empoisonnement  par  la  Phal¬ 
line,  pas  de  temps  à  perdre. 

1“  Ici  encore  après  les  vomissements  sponta¬ 
nés  tout  vomitif  est  inutile,  d’autant  plus  qu’a¬ 
vec  le  temps  écoulé  les  matériaux  toxiques  sont 
dans  l’intestin.  Il  serait  même  nuisible,  car  il  ne 
ferait  qu’irriter  davantage  l’estomac,  augmenter 
les  douleurs  et  fatiguer  le  malade. 

Beaucoup  meilleur  est  le  lavage  de  l’estomac, 
qui  entraine  les  parcelles,  qui  peuvent  rester,  et 
rafraîchit  la  muqueuse. 

2°  Les  purgatifs  sont  toujours  indispensables 
puisque  l’intestin  renferme  tout  ou  partie  du 
poison. 

On  donnera  la  préférence  aux  purgatifs  salins, 
cpii  produisent  une  exsudation  de  liquide  dans 
l’intestin  grêle,  venant  suppléer  aihsi  à  l’insuf¬ 
fisance  d’élimination  du  poison  par  les  urines 
rares  ou  nidles.  On  donnera  à  un  adulte  4ü  à  50 
grainmes  de  sulfate  de  soude  ou  de  sulfate  de 
magnésie  dans  un  grand  verre  d’eau.  On  peut 
remplacer  ces  sels  par  un  grand  verre  d’une  eau 
purgative.  Une  heure  après,  on  donnera  un  grand 
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bol  de  bouillon  aux  herbes,  si  les  douleurs  sont 
très  vives;  il  sera  préférable  de  remplacer  le  pur¬ 
gatif  salin  par  30  gr.  d’huile  de  ricin. 

3“  On  donnera  en  même  temps  des  lavements 
huileux  additionnés  d’une  vingtaine  de  gouttes 
de  laudanum  de  Sydenham,  et  on  recouvrira  le 
ventre  d’un  large  cataplasme  arrosé  de  lauda¬ 
num. 

4®  On  fera  uriner  le  malade  le  plus  possible 
pour  faciliter  l’élimination  du  poison.  On  y 
parviendra  en  faisant  boire  au  malade  du  lait 
en  abondance,  des  tisanes  de  chiendent,  etc., 
additionnées,  par  litre,  de  2  gr.  de  nitrate  de 
potasse  ou  de  sulfate  de  potasse  ou  d’acétate  de 
potasse  (ou  d’autres  diurétiques  actuellement 
employés). 

."1“  Si  le  cas  est  grave  ,  il  est  indiqué  de  faire  le 
lavage  du  sang,  en  iniectant  dans  les  veines  une 
solution  de  s  érum  physiologique. 

6®  Contre  l’abattement,  il  est  nécessaire  de 
donner  des  stimulants  :  sirop  d’éther  par  cuihe- 
rées  à  café,  ou  20  gouttes  d’éther  dans  un  peu 
d’eau,  toutes  les  10  minutes,  ou  encore  5  gr. 
d’acétate  d’ammoniaque  dans  100  gr.  d’eau  par 
cuillerées  à  soupe  toutes  les  heures. 

7®  Contre  les  vomissements  trop  prolongés,  on 
fera  sucer  des  petits  jnorceaux  de  glace,  ou  bien 
on  fera  boire  de  l’eau  de  Seltz,  ou  une  potion 
antivomitive  ;  eau  chloroformée  50  gr.,  eau  50 
gr.,  chlorhydrate  de  cocaïne  5  à  10  centigr.,  une 
cuillerée  à  café  toutes  les  heures  jusqu’à  cessa¬ 
tion  des  vomissements. 

S®  Si  le  pouls  s’affaiblit,  on  le  soutiendra  par  de 
des  picffires  de  caféine  ou  de  sulfate  de  spartéiné. 

Tous  ces  soins  n’auront  chance  d’être  couron¬ 
nes  de  succès  que  s’ils  sont  appliqués  avec  persé¬ 
vérance  et  discernement  dès  le  début  des  aci- 
deiits,  chez  un  malade  n’aj'ant  pas  ingéré  une 
(|nantité  trop  considérable  de  jjoison. 


figures  tellement  frappantes  comme  formes  et 
couleurs  qu’on  croirait  avoir  le  champignon  en 
mains.  '  , 


Liste  des  eliaiiijtirjnons  comestibles  mangés 
en  France. 

Tüber . 1  Melamsporum  j 

j  Brumale  ( 

tŒreus 
Edulis 
Scaber 

iProcera 
Erminea 

J. 

Pudica 

Excoriala 

Kudum 
Argyraceum 
Albellum  (Georgil) 
Murinaceam 

Tricholoma.  .  . ^  Panœolum 
Personatum 
Passundalum 
Portenlosum 
Tristis 

IGeolropa 
Nebularis 
Odora 

CoLi.YBiA .  Fusipes 

(  Eriinqii 
I  Ostrealus 

Entoloma .  Clypealiim 

1  Camperlus 

Prateeea . }  Arvensis 

I  Bernordii 


Les  bons  champignons. 

Parlons  maintenant  des  bons  chamirignons. 

Il  est  mangé  en  France  un  grand  nombre  d’es¬ 
pèces  de  champignons.  Les  uns  étant  eir  faA'eur 
dans  une  contrée,  les  autres  dans  d’autres. 

Certains  sont  tellement  supérieurs  qu’on  les 
mange  partout. 

Je  ne  m’illusionne  point  sur  l’effet  cfue  produi¬ 
rait  la  lecture  de  nombreuses  descriptions  suc¬ 
cessives  sur  quelqu’un  ne  connaissant  pas  les 
champignons  en  question,  ou  n’en  ayant  pas 
•SOUS  les  yeux  un  spécimen  ou  une  image  par¬ 
faite  comme  forme  et  comme  coloris. 

Aussi  me  contenterai-je  de  donner  une  liste 
des  champignons  mangés  en  France  et  de  ne 
décrire  que  les  variétés  les  jilus  intéressantes. 

Et,  je  conseillerai  vivement  aux  confrères 
que  la  question  intéresse,  de  se  reporter  à  l’ou¬ 
vrage  de  :  Paul  Dumée,  Libraii’ie  Léon  Lhomme, 
3,  rue  Corneille,  dans  lequel  ils  trouveront  des 


Clitopilus  .  .  .  .  Orcella 


IEsciilenta 
Conica 
Semilibera 

iEburneiis 
Eiveus 

n  J  • 

Pudorinus 

Virgineus 


!Deliciosus 
Piperalus 
Volemus 


ICyanoxanllm 
Delica 
Viresceus 


Ajianita . 

Cantharellus. 
Marasmius.  .  .  . 
Craterellus .  . 


Cœsarea  :  Oronge  vraie 

Cibarius 

Aiireades 

Cornucopioides 


15! 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  1-28 


f-  Amethyslina 
l  Botrytis 
j  Cillera 

Cl  v V A  lu  A . •;  Coro  llo  ïdes 

Flava 
Formosa 
\  Fusiformis 

Gyrometra  ...  .  Esculenfa 
Helvella  ....  Crispa 
Peziza.  .......  Venosa 

La  Trulfe. 

J’attirerais  sur  moi  la  réprobation  des  confrè¬ 
res  du  Périgord,  et  de  nombreux  gourmets,  si  je 
ne  mettais  en  tête  de  cette  énumération  la 
Truffe.  Champignon  souterrain,  qui  vient  sur¬ 
tout  au  voisinage  des  chênes  truffiers,  (quercus 
pubescens)  pour  la  recherche  duquel  on  emploie 
les  porcs  et  quelquefois  les  chiens,  qui,  guidés 
par  l’odorat,  veulent  arracher  la  truffe,  et  en 
indiquent  la  place  au  maitre  qui  s’empresse  de 
les  écarter  et  de  déterrer  la  truffe. 

Les  Bolets  (ecpes). 

Les  Cèpes  constituent  une  des  espèces  les  plus 
appréciées. 

Il  y  en  a  de  nombreuses  vâriétés,  dont  quel- 
((ues  unes  seraient  indigestes.  Les  variétés  re¬ 
cherchées  sont  : 

Bolelus  œreus  :  (bolet  bronzé,  cèpe  noir,  tête 
de  nègre).  G’e.st  le  plus  fin.  Il  atteint  parfois  de 
grandes  dimensions,  10  à  15  centimètres  de 
diamètre. 

.  Le  chapeau  est  d’un  brun  chocolat  presque 
noir,  convexe  et  charnu,  arrondi. 

Les  tubes  sont  blancs,  quelquefois  d’un  gris  un 
peu  jaunâtre. 

Le  pied  est  énorme,  plus  gros  que  le  chapeau 
chez  les  très  jeunes  sujets.  Il  est  légèrement 
brunâtre. 

Cette  variété  n’est  pas  très  commune,  elle 
jiousse  généralement  dans  les  bois  de  chênes  ou 
de  châtaigniers,  souvent  sous  des  arbres  isolés, 
au  début  de  l’automne. 

Boletus  édulis  (cèpe  comestible,  cèpe  de  Bor¬ 
deaux,  gros  pied).  Le  chapeau  qui  atteint  sou¬ 
vent  de  10  à  15  centimètres,  est  convexe,  charnu, 
sa  couleur  varie  du  café  au  lait  au  marron  foncé 
ou  au  roux. 

Les  tubes  sont  jaunes  ou  d’un  jaune  verdâtre. 

Le  pied  est  plutôt  court,  mais  gros  et  forte¬ 
ment  renflé  en  bas,  d’une  teinte  blanche  ou 
jaunâtre. 

Boletus  scaber  (bolet  rude),  moins  estimé  et 
peu  recherché,  n’est  cependant  pas  mauvais 
quand  il  est  jeune. 

Chapeau  moins  large  que  les  précédents  variant 
de  coloris  :  du  blond  au  roux  et  au  chocolat. 

Les  tubes  sont  blancs  ou  gris. 

Le  pied  beaucoup  plus  long  que  dans  les  pré¬ 


cédents  est  plus  mince  et  parsemé  de  petites 
écailles  rugueuses  et  d’où  le  nom  de  Bolet  rude. 

Les  autres  variétés  de  cèpes  ne  méritent  pas . 
qu’on  s’en  occupe. 

Lcpiota. 

La  plus  intéressante  est  la  Lepiota  Procera 
(lepiota  élevée,  potiron,  couamelle,  columellc, 
grisotte,  parasol,  etc.). 

La  multiplicité  de  ses  noms  populaires  montre 
qu’elle  sait  se  faire  apprécier. 

De  fait,  elle  est  exquise. 

Jeune  elle  ressemble  à  une  baguette  de  tam¬ 
bour  terminée  par  une  grosse  olive.  Adulte,  c’est 
un  parasol  très  bombe  ;  à  l’âge  de  la  maturité, 
c’est  une  large  galette  pouvant  atteindre  jusqu’à 
30  centimètres  de  diamètre.. 

Le  chapeau  est  d’un  blanc  mastic,  parsemé  de 
nombreuses  écailles  brunes  de  plus  en  plus  larges 
et  nombreuses  de  la  périphéiie  au  centre,  qui  est 
proéminent,  ce  qui  lui  donne  l’aspect  d'un  bout  de 
de  sein  au  milieu  d’une  large  aréole. 

Les  feuillets  sont  blancs,  laissant  un  anneau 
libre  autour  du  pied. 

Le  pied  muni  d’une  collerette  peu  adhérente 
qui  glisse  parfois  de  haut  en  bas,  est  garni  d’ écail¬ 
les  disposées  en  anneaux  assez  rapprochés  sur 
toute  sa  longueur,  qui  le  rendent  comme  zébré. 
Il  atteint  parfois  une  longueur  considérable. 
J’ai  eu  occasion  de  voir  cette  année  deux  spéci¬ 
mens  qui,  poussant  sous  des  ajoncs  touffus, 
avaient  cherché  à  monter  vers  la  lumière,  et 
atteignaient  l’un  40  et  l’autre  42  centimètres. 

Ce  champignon  se  trouve  dans  les  bois  clairs, 
dans  les  ajoncs,  les  genets,  et  en  Bretagne,  dans 
les  champs  de  sarrazin,  en  fin  d’été  et  en  automne. 

Les  spores  sont  blanches. 

Pratella. 

Pratella  campestris  (champignon  des  -  prés, 
champignon  rose,  etc.).  C’est  celui  que,  sous  le 
nom  de  champignon  de  couche,  on  est  arrivé  à 
cultiver  si  fructueusement  dans  les  environs  de 
Paris,  dans  les  caves  et  les  vieilles  carrières  aban¬ 
données. 

Son  chapeau  convexe,  adhérent  au  pied  quand 
il  est  petit,  s’ouvre  un  grandissant,  peut  arriver 
à  7  ou  8  centimètres  de  diamètre.  Il  est  alors 
complètement  plat.  Il  est  blanc,  quelquefois  gris 
un  peu  brun,  il  se  pèle  facilement. 

Les  feuillets  serrés  et  minces,  légèrement  rosés 
à  la  naissance,  deviennent  ensuite  d’un  joli  rose, 
puis  en  vieillissant  passent  au  brun  et  même 
au  noir.  Le  pied,  sensiblement  égal  comme  lon¬ 
gueur  au  diamètre  du  chapeau,  est  muni  d’une 
bague. 

Cette  pratelle  pousse  dans  les  prairies,  les 
champs,  les  vignes,  sur  les  banquettes  des  routes, 
etc.,  en  été  et  à  l’automne.  Elle  est  délicieuse  et 
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l’importance  commerciale  de  sa  culture  témoi¬ 
gne  de  sa  valeur. 

Spores  noires. 

Pratella  arvensis  (pratelle  des  jachères,  boule 
de  neige,  etc.)  ressemble  à  la  précédente.  Dans 
sa  jeunesse  le  chapeau  est  conique,  d’un  blanc 
grisâtre,  se  fissure  souvent  sur  les  bords,  atteint 
de  5  à  10  centimètres. - 

Les  leuillets  sont  à  peu  près  semblables  à  ceux 
de  campestris. 

Le  pied  est  un  peu  plus  long  c(ue  chez  celle-ci, 
il  porte  un  anneau  épais  comme  iormé  de  deux 
anneaux  juxtaposés  et  soudés  ensemble. 

Cette  variété  est  comestible,  mais  moins  fine 
que  la  précédente. 

Spores  noires. 

Pratella  xanthoderma  (pratelle  jaunissante). 
Je  ne  la  décris  que  pour  permettre  de  la  bien 
distinguer  des  précédentes  car  quoique  comes¬ 
tible,  elle  est  d’une  digestion  difficile. 

Elle  se  distingue  des  campestris  et  des  arven¬ 
sis  par  une  coloration  plus  pâle  des  feuillets,  par 
la  coloration  jaune  des  cassures  du  chapeau  et 
du  pied,  et  quelquefois  par  une  légère  odeur 
d'anis. 

Tricholoma. 

Tricholoma  albellum  ou  Georgii  (tricholome  de 
la  St-Georges,  mousseron  de  la  St-Georges,  etc.). 
Ainsi  nommé  parce  qu’il  vient  à  cette  époque 
dans  les  prés  et  sur  les  bordures  herbées  des 
chemins. 

Le  chapeau  est  ondulé  à  bords  repliés,  il  est 
d’un  blanc  plus  ou  moins  grisâtre,  atteint  4  à 
O  centimètres  de  diamètre.  Contrairement  à  la 
pratelle  il  ne  se  pèle  pas. 

Les  feuillets  sont  blancs  et  serrés,  peu  épais 
aux  bords,  et  plus  épais  près  du  pied. 

Le  pied  blanc,  fort,  ne  porte  pas  d’anneau, 
chair  ferme  et  agréable  au  goût. 

Spores  blanches. 

Tricholoma  nudum  (pied  bleu).  Ce  champignon 
est  très  délicat,  il  pousse  de  la  fin  de  l’été  au 
milieu  de  l’hiver,  dans  les  bois,  et  surtout  sous 
lés  pins. 

Son  chapeau  large  de  4  à  5  centimètres  est 
d’un  violet  un  peu  chamoisé.  Il  est  chez  le  jeune 
sujet  légèrement  convèxe,  et' un  peu  conique, 
puis,  en  se  développant,  il  se  retourne  en  forme 
de  coupe  à  bords  ondulés. 

Les  feuillets  sont  encore  plus  violets  que  le 
chapeau. 

Le  pied,  violet  lui  aussi,  est  souvent  adhérent 
à  sa  base  aux  aiguilles  de  pins. 

Spores  blanches. 

Ploni'olns. 

PleuTotus  eryngii  (pleurote  du  chardon,  argou- 
ane,  cornette,  oreille  de  chardon,  etc.).  Ce  cham¬ 
pignon  est  très  commun  dans  les  terrains  sablon¬ 


neux  et  notamment  sur  les  dunes  des  côtes  de 
l’Atlantique,  sur  les  racines  de  l’éryngium  mari- 
timum. 

Le  chapeau  tantôt  brun,  violacé,  tantôt  rous- 
sâtre  est  d’abord  bombé,  puis  applati,  puis  en¬ 
suite  en  cupule.  Son  diamètre  est  de  ,4  à  5  centi¬ 
mètres. 

Les  feuillets  d’un  blanc  grisâtre  descendent 
très  bas  sur  le  pied,  qui  est  blanc,  excentricpie 
et  légèrement  conique  vers  le  sol.  C’est  un 
excellent  champignon  très  estimé  dans  toutes 
les  villes  de  l’ouest. 

Spores  blanches. 

Morehella. 

Morchella  Esculenla  (Le  morille).  Champignon 
très  connu  et  d’un  parfum  délicieux. 

Il  a  la  forme  d’une  éponge  ronde  ou  ovoïde, 
montée  sur  un  pied,  et  perforée  de  nombreuses 
alvéoles,  tantôt  grise,  tantôt  jaune  cire. 

Le  pied  est  court,  sinueux,  renflé  à  sa  base. 

La  morille  vient  au  printemps  dans  les  bois 
et  sur  les  friches. 

Morchella  coiiica  (morille  conique).  Elle  res¬ 
semble  à  la  précédente,  est  en  forme  de  cône  avec 
des  alvéoles  plus  petites. 

Elle  est  aussi  très  bonne.  Elle  pousse  dans  les 
bois  de  pins.  Une  variété  Elata  lui  ressemble 
beaucoup. 

Morchella  semilibera  (morillon).  C’est  une 
morille  minuscule  montée  sur  un  long  pied,  co¬ 
mestible,  mais  moins  fine  que  les  autres.  Elle 
pousse  au  printemps  dans  les  bois  frais.  Il  faut 
rejeter  le  pied  qui  est  souvent  habité  par  les 
perce-oreille. 

Canlhai'cllus. 

Canlharellus  cibarius  (chanterelle,  gyrole,  etc,). 
Chapeau  plan  et  bossué  à  la  naissance,  puis  en¬ 
suite  en  entonnoir,  à  bords  minces  ondulés, 
d’un  joli  jaune  vif  s’éclaircissant  avec  l’âge. 

Les  feuillets  sont  espacés  et  descendent  très 
bas  sur  le  pied  qui  est  excentrique,  et  souvent 
courbé. 

Feuillets  et  pied  sont  jaunes  eux  aussi. 

Très  répandu  en  été  et  en  automne  dans  les 
bois  humides,  ce  champignon  est  à  Paris  l’objet 
d'une  grande  consommation. 

Hydnuni.  *- 

Hijdnum  repandum  (hydne  sinué,  pied  de 
mouton,  etc.). 

Chapeau  charnu,  bossué,  irrégulier  de  5  à  8 
centimètres,  d’un  jaune  clair,  un  peu  blanchâtre 
avec  l’âge. 

Sous  le  chapeau  :  une  infinité  do  j)etits  cônes 
pointus  et  friables,  qui  descendent  très  bas  sur 
le  pied. 

Celui-ci  est  excentrique,  robuste,  renflé  en  bas. 
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Ce  cliaiiipignon  pousse  clans  les  bois  épais.  Il 
se  vend  à  Paris  en.  grande  abondance. 

Lactarius. 

Laclarius  dc.liciosus  (lactaire  délicieux). 

Champignon  excellent,  facile  à  reconnaitre, 
puisque  c’est  un  lactaire,  et  qu’il  donne  du  lait, 
cjuand  on  brise  le  chapeau  et  le  pied.  Ce  lait  est 
rouge  orange,  alors  cpic  celui  de  tous  les  autres 
lactaires  est  blanc. 

Chapeau  de  5  à  8  centimètres,  d’abord  plan, 
puis  plus  tard  en  cupule,  d’un  supei’be  rouge  oran 
ge  avec  cercles  concentriques,  dont  les  uns  sont 
plus  vifs,  les  autres  plus  clairs,  bords  minces  et 
retournés.  Le  lait  cfûi  sort  des  cassures  verdit 
assez  rapidement  et  forme  des  taches  vertes  sur 
les  feuillets  et  sur  le  pied.  Les  points  froissés 
verdissent  également. 

Les  feuillets  descendent  bas  sur  le  pied,  et  sont 
comme  lui  de  la  couleur  du  chapeau. 

Ce  champignon  pousse  généralement  sous  les 
pins,  dont  on  trouve  souvent  des  aiguilles  collées 
sur  le  chapeau.  ‘ 

Ci-alei-ellus. 

Cralercllus  corniicjpioides  (corne  d’aboiulance, 
trompette  des  morts). 

Le  chapeau  a  absolument  la  forme  d’un  pavil¬ 
lon  de  trompe,  à  bords  ondulés,  retournés,  décou¬ 
pés.  Il  se  continue  sans  transition  avec  le  pied 
creux  se  rétrcci.ssant  iusqu’à  la  racine.  L’un  et 
el’autr  sont  bruns,  presque  noir. 

Ce  champignon  pousse  en  abondance  et  par 
groupes  dans  les  bols  frais.  Il  est  très  parfumé. 
Les  riverains  de  certaines  forêts  des  environs  de 
Paris  l’emploient  en  guise  de  truffes  dans  la 
charcuterie. 

(lliloiiiliiis. 

Cülopilun  orcella  (le  clito]nle  orcellc,  le  meu¬ 
nier). 

Doit  son  nom  à  ce  cpi’ii  est  irlanc  et  possède 
une  forte  odeur  de  farine.  Généralement  de  t  à 
6  centimètres  de  diamètre.  Il  rappelle  beaucoup 
la  forme  de  la  gyrole,  mais  il  est  blanc. 

Chapeau  mince,  un  peu  visqueux. 

Feuillets  blancs  devenant  avec  l’âge  d’un 
rose  brunâtre. 

C’est  un  champignon  délicieux,  qu’on  trouve 
à  l’automne  dans  les  bois  humides,  et  sur  les 
chemins  herbés  et  ombragés. 

Spores  roses. 

Clavaiia 

Ckwariu  iUwa  (clavaire  jaune,  barbe  de  chêne, 
tripette,  etc.). 


Ce  champignon  ressemble  à  une  toufle  sortant 
de  terre,  serrée  et  se  divisant  en  d’innombrables 
rameaux,  qui  se  subdivisent  eux-mêmes  à  l’in¬ 
fini,  d’une  jolie  couleur  jaune  vif,  très  friable, 
agréable  au  goût. 

Le  pied  est  grisâtre. 

Les  clavaria  poussent  sous  les  bois  de  hêtres 
un  peu  humides. 

La  variété  en  question  atteint  parfois  un  volu¬ 
me  énorme. 

Cultuce  (Iv.s  chaiiipiguuus. 

Le  seul  Cfu’on  soit  arrivé  à  cultiver  avec  un 
succès  constant,  est  la  Pratella  campestris  (deve¬ 
nue  ainsi  le  champignon  de  cpuche)  qu’on  obtient 
en  ensemençant  des  coucher,  de  fumier  de  cheval, 
préparées  selon  certaines  règles,  de  filaments  de 
myceliun  vendus  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  blanc  de  chainpigiions. 

Pour  tous  les  autres,  les  résultats  obtenus  ont 
été  jusqu’ici  très  infidèles. 

Cneilleltes  des  e.hauipigiums. 

Nous  avons  dit  que  pour  les  personnes  qui  ne 
connaissent  pas  bien  les  champignons,  il  fa’lait 
les  arracher  complètement  pour  voir  si  le  pied  ne 
possédait  pas  une  volve.  Nous  insistons  sur  ce 
point.  ( 

Une  fois  le  champignon  cueilli  il  vaut  meux 
rejeter  le  pied,  qui  est  coriace,  sans  partum  et 
n’est  bon  qu’à  charger  la  balance  du  commerçant. 

En  tous  cas,  il  faut  toujours  avant  de  les 
mettre  dans  le  panier  enlever  la  partie  terreuse 
du  pied,  cpii  introduirait  dans  les  feuillets  des 
grains  de  gravier  dont  on  ne  jrourrait  plus  les 
déliarrasser  complètement. 

Préjmratioii  des  cliainpiçpioiis. 

Comment  manger  les  champignons. 

G’est  évidenunent  alïaire  de  goût  et  d’usage 
selon  les  contrées. 

Les  uns,  tels  que  ;  Lepiota  ])rocera.  Bolets, 
Pratelles,  Pleurotes,  Glitopides,  sont  exquis  sau¬ 
tés  dans  le  beurre  avec  sel,  poivre,  et  un  peu  de 
persil,  ou  encore  à  la  Bordelaise  ou  à  la  Proven¬ 
çale. 

Le  champignon  de  couche  se  mange  de  bien 
des  façons  :  farci,  en  croûtes,  dans  les  sauces 
madère,  dans  les  sauces  au  blanc,  etc. 

D’autres  tels  que  la  morille  rehaussent  singu¬ 
lièrement  le  prestige  d’une  omelette. 

Arrangez-les  comme  vous  voudrez.  Si  c’est 
bien  fait,  ce  sera  toujours  bon, 

D''  A.  QE  i.-x  Hochefoudièhe,  Paris’ 
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Seringue  et  trocarts  spéciaux  pour  ponctions  des 
collections  purulentes. 

A’ors  qu’avec  la  seringue  ordinaire,  il  est  fort 
difficile  d’aspirer  le  pus  souvent  épais  de  cer¬ 
tains  abcès,  les  fongosités  venant  continuelle¬ 
ment  boucher  l’orifice  de  l’embout,  qui  est  com¬ 
mun  à  toutes  les  seringues  (diamètre  d’une  tête 
d’épingle),  M.  Henri  Fischer  a  fait  construire 
un  modèle  qui  supprime  cet  inconvénient. 

La  seringue  de  200  cmc.  est  dépourvue  d’em¬ 
bout  ;  son  fond  extrêmement  renforcé  intérieu¬ 
rement  (épaisseur  8  mm.)  présente  une  conduite 
en  forme  de  tronc  de  cône  à  base  extérieure, 
large  de  3  mm.  La  surface  interne  de  ce  conduit 
est  rodée  de  façon  à  éviter  toute  fuite  possible 
et  à  offrir  un  contact  parfait. 

A  cette  seringue  s’adapte  un  trocart,  dont  .une 
extrémité,  inversement  conique,  vient  s’intro¬ 
duire  dans  le  conduit  de  la  seringue;  il  suffit  de 
l’enfoncer  en  lui  imprimant  un  mouvement  de 
rotation  d’un  quart  de  tour.  Toutes  les  dimen¬ 
sions  des  trocarts  peuvent  s’adapter,  leur  partie 
'  conique  étant  toujours  identique.  Un  trocart  de 
petite.taille  (longueur  50  mm.,  diamètre  5  mm.) 
e.st  destiné  aux  abcès  des  région  faciale  et  cer¬ 
vicale  ;  il  est  d’un  maniement  ])lu.s  facile  que 
les  grands  trocarts.  (Journal  de  médecine  de 
Bordeaux,  25  mai  1927.) 

Une  cause  méconnue  de  mortalité  infantile. 

On  sait,  qu’en  plus  de  la  diarrhée  infantile  et 
de  la  tuberculose,  le  lait  défectueux  constitue 
un  des  principaux  facteurs  de  la  mortalité  in¬ 
fantile.  La  surveillance  du  lait  pour  nourrissons 
est  à  l’origihe  d’une  bonne  puériculture. 

A-t-on  jamais  songé  aux  désordres  détermi¬ 
nés  dans  l’organisme  de  l’enfant  par  un  lait  addi¬ 
tionné  de  bicarbonate  de  soude,  de  formol  ou 
d’un  conservateur  quelconque  ?  Ce  sont-lb,  dit 
le  Prof.  Barthk,  des  fraudes  fréquentes,  causes 
de  maladies  auxifuelles  .sont  exposés  les  nou- 
veâU-nés,  cpii  ne  participent  pas  à  la  distribution 
spéciale  d’un  lait  surveillé. 

Les  experts  chimistes,  chargés  par  la  justice 
de  dépister  les  fraudes  du  lait,  ne  surveillent 
que  le  mouillage  et  l’écrémage,  facteurs  de  moin¬ 
dre  importance  en  ce  qui  concerne  la  nourriture 
du  nouveau-né  ;  ils  devraient  également  surveil¬ 
ler  l’hygiène  du  lait. 

L’emploi  de  laits  modifiés,  de  préparations 
lactées,  toujours  vantées,  à  tort  ou  à  raison,  pour 
raliméntfition  des  noüveàu-nés,  ne  saurait  être 


substitué  à  celui  de  lait  sain.  On  ne  sait  jamais 
à  cjuelle  date  a  été  préparé  le  lait  modifié,  ni 
quelle  autorité  technique  a  présidé  à  sa  prépa¬ 
ration  ;  il  ÿ  aurait  lieu  de  contrôler  aussi  ces 
spécialités  pharmaceutiques. 

En  ce  qui  concerne  le  lait  pur,  chaque  com¬ 
mune  pourrait  entretenir  un  troupeau  de  vaches 
sUffi.sant  pour  satisfaire  touf  les  besoins  de's  nou¬ 
veau-nés  ;  il  suffirait  d’uhe  entente  entre  les 
maires  avec  un  ou  plusieurs  propriétaires  et  un 
vétérinaire  désigné  pour  la  surveillance  des  ani¬ 
maux  et  la  bonne  tenue  de  l’étable.  Cette  lai¬ 
terie  pourrait,  au  besoin,  être  encouragée  par 
des  avances  consenties  par  la  .  municipalité, 
qui  ferait  participer  les  enfants  pauvres  à  la 
distribution  gratuite  du  lait,  et  qui  trouverait 
dans  la  vente  de  ce  lait  aux  familles  d’enfants 
plus  fortunés  un  large  dédommagement  à  ses 
avances.  (Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  25 
juin  1927.) 

La  ligature  des  troncs  veineux  associée  aux  injections 
sclérosantes  dans  le  traitement  des  varices. 

A  côté,  d’avantages  incontestables,  la  niéthode 
des  injections  intra-variqueuses  e.st  passible  de 
deux  reproches  :  1°  la  durée  du  traitement  est 
longue  ;  2”  si  l’injection  filtre  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  elle  entraîne  l’apparition  d’es¬ 
carres  douloureuses  et  de  cicatrisation  très  lente. 

P'.  d’Allaines  et  H.  Rose.au  font  disparaître 
ces  inconvénients  en  faisant  en  plus  la  décou- 
■verte  préalable  du  tronc  veineux  et  sa  ligature 
au-dessus  du  niveau  de  l’injection. 

Sous  anesthésie  locale  une  incision  de  1  cm.  1  /2 
est  faite  à  l’extrémité  supérieure  du  territoire 
variqueux  sur  une  grosse  varice,  la  veiné  est 
dénudée,  chargée  sur  une  sonde  et  immobilisée 
par  là  même  :  une  pince  oblitère  la  veine  au-des¬ 
sus  de  la  sonde  pour  éviter  le  reflux  du  liquide 
injecté  dans  le  sens  du  courant  sanguin.  On 
ponctionne  alors  aisément  la  veine  en  dirigeant 
l’aiguille  vers  la  périphérie  du  membre.  On  in¬ 
jecte  la  solution  irritante  sous  le  contrôle  direct 
de  la  vue  après  s’être  assuré  par  l’aspiration 
qu’on  a  bien  pénétré  dans  l’intérieur  du  vaisseau. 
I.’injection  faite,  on  retire  l’aiguille,  on  lie  la 
veine  au-dessus  et  au-dessous  de  l’injection  et 
on  résèque  le  segment  intermédiaire,  on  ferme 
la  peau  simplement  par  deux  crins  ou  deux  agra¬ 
fes. 

La  quantité  de  solution  irritante  varie  suivant 
l’étendue  du  territoire  à  oblitérer  ;  en  moyenne 
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15  à  25  cmc.-  d’une  solution  de  salicylate  à  50  p. 
100.  Si  le  territoire  variqueux  est  très  ctcnclu,  il 
laiit  répéter  l’opération  à  des  niveaux  différents. 
En  effet,  outre  que  la  quantité  de  salicylate  in¬ 
jectée,  une  fois  pour  toutes  et  pour  tout  le  ter¬ 
ritoire,  atteindrait  facilement  une  dose  toxique, 
là  présence  des'  anastomoses  entre  les  veines 
superficielles  et  profondes  ferait  passer  le  liquide 
dans  la  circulation  veineuse  j)rofonde  avant  qu’il 
n’atteigne  le  mollet.  En  pratique,  i)ar  une  injec¬ 
tion  associée  à  la  ligature  veineuse  on  ne  peut 
guère  scléroser  un  territoire  veineux  à  plus  de 
15  à  25  cm.  du  lieu  de  l’injection.  Si  les  varices 
sont  peu  importantes,  peu  volumineuses,  15 
cmc.  sont  suffisants  pour  les  remplir  ;  si  au  con¬ 
traire  les  paquets  sont  plus  importants,  flexueux, 
formés  de  vaisseaux  plus  volumineux,  on  aug¬ 
mentera  la  quantité  de  solution  jusqu’à  ,30  cmc.-  I 
en  diluant  au  besoin  la  concentration  de  sali¬ 
cylate  à  20  p.  100. 

Le  procédé  est  avantageux,  car  il  assure  la 
rapidité  du  traitement  ;  une  seule  injection  sufO.t 
pour  chaque  jambe  dans  la  grande  majorité  des 
cas  ;  ou  si  le  territoire  variqueux  est  plus  éten¬ 
du,  pn  répète  l’opération  huit  jours  plus  tard 
à  un  ,  niveau  différent.  Enfin  l’injection  intra¬ 
veineuse  étant  laite  sous  le  contrôle  de  la  vue, 
il  y  a  une  sécurité  absoPiie. 

Ce  procédé,  pas  plus  que  les  injections  pblébo- 
sclérosantcs,  n’est  pas  capaltle  de  guérir  toutes 
les  varices.  Certaines  d’entre  elles  sont  justicia¬ 
bles  uniquement  de  l’opération  :  varices  attein¬ 
tes  de  poussées  de  i>lilôbite  ancienne  ou  récente, 
varices  compliquées  de  phlébolithes,  varices 
«  dures  »  restant  volumineuses,  indurées  et 
douloureuses  dans  le  décubitus  horizontal. 

Les  varices  symptomatiques  doivent  natu¬ 
rellement  être  respectées  ;  de  même  les  varices 
congénitales,  qui,  silencieuses,  risqueraient  d’être 
pourvues  de  troubles  fonetionnels  ou  même  de 
troubles  trophiques  après  l’intervention. 

Pour  que  l’injection  ne  soit  pas  douloureuse, 
on  dilue  au  tiers  la  solution  de  salicylate  avec 
une  solution  de  novocaïne  à  1  /200. 

Cette  technique  a  constamment  donné  de 
bons  résultats,  à  part  les  varices  congénitales. 
Les  4 /5  des  malades  n’ont  reçu  qu’une  injection. 
{La  Presse  médicale,  27  juin  1927.) 

Quelques  médications  simples  à  l’usage  des  praticiens 
-  dans  le'  traitement  des  infections  puerpérales. 

Le  Prof.  Péry  ne  veut  envisager  ni  le  curage, 
ni  le  curetage,  ni  l’hystérectomie  ;  il  envisage 
uniquement  les  infectées  puerpérales,  dont 
l’utérus  a  été  vérifié  vide,  et  chez  lesquelles  il  a 
paru  que,  seul,  un  traitement  médical  était  de 
mise.  Il  a  également  laissé  de  côté  les  opsolysi- 
nes,  les  immunizols,  et  les  filtrats  de  culture  de 
.streptocoç|ues.(  si  heureusement  utilisés  ces  der- 


niers  mois  par  Lévy-Solal  et  Ravina,  mais  diffi¬ 
ciles  à  réaliser  dans  la  i>ratique. 

Les  médicaments  étudiés  sont  l’électrargol, 
le  sulfarsénol,  l’uroformine,  la  septicémine  et 
l’essence  de  térébenthine.  Si  un  médecin  ne 
réussit  pas  avec  un  de  ces  médicaments,  qu’il 
l'abandonne  pour  un  autre,  ou  qu’il  le  combine 
à  un  autre.  L'infection  puerpérale  est  assez 
polymorphe,  et  en  même  temps  assez  grave, 
|K)ur  qu’il  soit  souvent  nécessaire  de  l’attaquer  i 
par  plusieurs  armes  successives  ou  simultanées. 

Sulfarsénol.  C’est  le  seul  composé  arsenical 
émployé  par  l’auteur  ;  les  doses  ont  varié  de  ' 
0.05  à  0.  24  centigr.,  à  jour  passé,  en  injections 
sous-cutanées  ou  intra-musculaires.  Ses  rc.sul- 
tats,  excellents  quand  il  est  employé  dès  le  début 
des  accidents,  sont  moins  favorables  quand  l’in- 
>  fection  est  plus  ancienne  ;  il  a  pu  même  échouer 
alors  que.  d’autres  médications  réussissaient. 
Mieux  vaut  ne  pas  l’employer  chez  les  albuini- 
nuricjues  ;  parfois  mal  supporté,  il'peut  déter¬ 
miner  un  état  d’anémie  assez  rapide,  et  il  faut 
alors  renoncer  à  son  emploi. 

Le  sulfarsénol  a  été  utilisé  dans  plusieurs  cas  ; 
de  phlébite  :  son  enrploi  préalable  n’a  pas  em-  | 
pêché  la  phlébite  d’apparaître  ;  une  fois  consti¬ 
tuée,  le  sulfarsénol  n’a  semblé  agir  ni  sur  la  durée  i 
ni  sur  la  gravité,  mais  seulement  .sur  la  tempé-  } 
rature,  qui  tombait  assez  vite.  ' 

L’éleclrargol,  antimicrobien  ou  médicament  , 
de  choc,  ireut  avoir  certaines  réactions  trop 
vives,  certains  l’ont  abandonné  ;  mais,  à  con¬ 
dition  de  l’employer  de  bonne  heure,  chez  un 
sujet  susceptible  de  bien  réagir,  avec  un  cœur 
encore  solide,  on  obtiendra  souvent  d’excellents  ' 
résultats  par  la  voie  veineuse. 

Uroformine,  seplicémine.  L’uroforminc,  intra-  | 
veineuse,  à  la  dose  de  0.25  à  0.50  centigrammes 
par  jour,  donne  des  résultats,  non  constants, 
mais  en  général  satisfaisants,  parfois  tout  à  fait 
remarc[uables.  Il  en  est  de  même  de  la  septicé¬ 
mine,  à  laquelle  l’auteur  accorde  sa  préférence. 

Le  sérum  antistreptococcique,  quand  l’hémocul¬ 
ture  donnait  un  résultat  positif  pour  le  strepto¬ 
coque,  n’apas  donné  de  résultats  appréciables, 
l’infection  une  fois  déclarée,  il  paraît  n’avoir 
qu’une  action  prophylacticjue. 

L’abcès  de  fixation  n’est  évidemment  pas  une 
panacée,  même  dans  le  traitement  de  l’infection 
puerpérale  ;  cependant  lorsqu’il  a  échoué,  à 
part  quelques  exceptions,  il  s’agissait  de  ma¬ 
lades  profondément  infectées,  chez  lesquelles 
aucun  autre  moyen  thérapeutique  n’a  réussi. 
Malgré  ses  inconvénients  (douleurs,  escharres), 
l’auteur  y  a  recours  très  souvent  ;  mais,  au  lieu 
de  l’ouvrir  précocement,  il  attend  au  contraire 
que  la  température  soit  nettement  stabilisée. 

Le  sérum  iérébenthiné  suivant  la  forme  de  Fabre 
employé  à  plusieurs  reprises  pour  éviter,  les 
inconvénients  de  l’abcès  de  fixation,  tout  en  pro‘ 
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fitant  de  l’action  puissante  de  la  térébenthine, 
n’a  guère  donné  de  résultats  franchement  posi¬ 
tifs. 

Unq  série  d’observations  relate  ensuite  les 
résultats  de  la  médication  associée.  L’auteur, 
dans  cette  étude,  fort  détailiée  et  intéressante, 
a  voulu  rappeler  au  praticien  qu’il  possède  une 
série  de  méthodes  et  d’agents  thérapeutiques 
bien  étudiés,  d’un  emploi  aisé,  et,  en  général, 
tout  à  fait  inoffensif,  qui  lui  permettront,  sans 
risque  pour  sa  malade,  et  sans  difficulté  pour 
lui,  de  lutter  efficacement  contre  la  grande  ma¬ 
jorité  des  cas  d’infection  puerpérale.  {Journal 
de  médecine  de  Bordeaux,  25  mai  1927.) 

Valeur  séméiologique  et  pronostique  de  l’hémorragie  , 

intestinale  chez  les  tuberculeux  pulmonaires. 

MM.  Bonafé  et  Rougy  ont  copstaté  que 
c'était  là  une  complication  relativement  fré¬ 
quente  chez  les  tuberculeux  pulmonaires  chro¬ 
niques  ;  les  auteurs  n’ont  en  vue  ni  les  hémorra¬ 
gies  intestinales  des  tuberculoses  aiguës  ou  gra- 
nuliques,  ni  celles  qui  surviennent  au  cours  de 
l’évolution  progressive  d’une  tuberculose  in¬ 
testinale  ulcéreuse,  mais  bien  l’hémorrhagie 
intestinale  abondante  et  grave,  se  produisant 
d’une  façon  plus  ou  moins  inopinée  chez  des  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  chroniques  avérés  et 
méconnus. 

Les  observations  cliniques  montrent  que  chez 
les  bacillaires  pulmonaires  chroniques  une  hé¬ 
morragie  grave  est  souvent  la  première  mani¬ 
festation  d’une  localisation  intestinale  de  la  tu¬ 
berculose.  D’autre  part,  elle  présente  des  carac¬ 


tères  très  particuliers  (abondance,  absence  de 
tout  trouble  digestif  antérieur  ou  immédiate¬ 
ment  consécutif,  réparation  rapide  de  l’anémie 
et  des  phénomènes  de  choc  qu’elle  occasionne, 
absence  de  fièvre  et  de  phénomènes  généraux), 
qui  permettent  de  la  reconnaître,  lorsqu’on  se 
trouve  en  présence  d’un  malade  dont  la  tuber¬ 
culose  n’e.st  pas  connue. 

C’est  un  clément  révélateur,  même  solitaire 
et  non  suivi  d’entérite  tuberculeuse,  dont  l’im¬ 
portance  séméiologique  peut  être  coniijarée 
à  celle  de  l’hémoptysie  dans  la-tuberculose  pul¬ 
monaire. 

L’entérorragie,  pas  plus  que  l’hémoptysie, 
n’e,st  un  indice  de  la  gravité  du  processus  ana¬ 
tomique  causal  ;  souvent  on  méconnaît  les  formes 
bénignes  et  localisées  de  la  bacillose  digestive* 

Mais  si  le  pronostic  immédiat  est  favorable, 
on  ne  peut  .pas  envisager  sans  inquiétude  l’ave¬ 
nir  de  ces  malades  :  apparition  de  nouvelles 
hémorragies,  développement  d’une  entérite  plus 
étendue  et  progressive.  Il  faut  procéder  à  un 
examen  radiologique  complet  du  tractus  intes¬ 
tinal,  faire  des  analyses  coprologiques  répétées, 
et  peut-être  même  une  laparotomie  exploratrice, 
si  les  signes  sont  positifs  et  si  des  signes  de  pal¬ 
pation  abdominale  permettent  une  localisatipu 
approximative  ;  peut-être  sera-t-il  possible  alors 
de  réséquer  ou  d’exclure  des  lésions  localisées 
pour  en  éviter  la  dissémination.  Cette  détermi¬ 
nation  peut  être  prise  d’autant  plus  facilement 
que  l’état  pulmonaire  des  malades  est  en  géné¬ 
ral  très  satisfaisant.  {La  Presse  médicale,  4  juin 
1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 

{Académie  de  médecine  ;  6-12-1927.) 

.  Comme  suite  au  rapport  de  M.  Léon  Bernard  sur 
les  maladies  épidémiques,  rapport  dont  nous  avon.s 
donné  précédemment  une  analyse,  l’Académie  adopte 
les  vœux  suivants  ; 

Premier  vœu  : 

L’Académie  de  médecine,  considérant  qu’une 
prophylaxie  efficace  des  maladies  contagieuses  doit 
de  toute  nécessité  reposer  sur  des  informations  sûres, 
complètes  et  rapides,  demande  à  M.  le  Ministre  de 
l’iiygiène  d’organiser  des  services  rationnels,  con¬ 
venablement  outillés  et  dirigés,  de  l’ensoignements 
épidémiologiques. 

Second  vœu  ; 

L’Académie,  considérant  que  la  vaccination  'anti¬ 
diphtérique  au  .moyen  de  .l’anatoxine  a  déjà  été 
utilisée  avec  succès  en  France  et  dans  plusieurs  na¬ 


tions  ;  que  cette  vaccination  a  fait  prouve  de  son 
efficacité  et  de  son  innocuité  ;  demande  aux  pouvoirs 
publics  que  cette  méthode  soit  instituée  systémati¬ 
quement  parmi  les  enfants,  notamment  parmi  ceux 
qui  fréquentent  les  écoles,  et  que  cotte  pratique  soit 
mise  en  œuvre  dans  les  départements  et  les  villes 
où  ririspecLion  médicale  est  organisée. 

Les  endoprothèses  au  caoutchouc. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Académie  de  médecine  ;  6-12- 
1927.) 

M.  Pierre  Delbet  éludio  depuis  une  quinzaine 
d'années  déjà  les  endoprothèses  au  caoutchouc.  Il 
s’est  efforcé  d’établir  d’abord  doux  propositions  : 
1“  le  caoutchouc  de  bonne  qualité  ne  s’altère  pas 
dans  l’organisme  ;  2°  il  n’entraîne  aucune  modifica¬ 
tion  régressive  des  tissus. 

C’est  le  hasard  cjui  a  montré  à  M.  Delbet  la  conser- 
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vaiion  indéfinie  du  caoutcliouc  enfoui  dans  l’ors^a- 
ïiisnie.  1/auteur  trouva,  en  1886,  dans  un  kyste  du 
maxillaire  un  drain  de  caoutcliouc  qui  y  avait  été 
enfoncé  et  oublié  par  Cliassaignac  plus  de  20  ans 
auparavant.  Il  était  intact,  lisse,  souple,  élastique, 
alors  que,  placé  dans  un  tiroir,  il  serait  devenu  en 
•dix  fois  moins  de  temps  dur  et  cassant. 

Il  semble  qu’il  y  ait  une  sorte  d’accord  entre  le 
colloïde  qu’est  le  caoutcliouc  et  les  colloïdes  qui 
constituent  nos  humeurs  et  nos  tissus.  M.  Delbet  a 
pu  faire,  avec  M.  Girode,  à  ce  sujet,  de  curieuses  ex¬ 
périences.  Il  a  employé,  chez  l’animal,  et  avec  succès, 
des  lames  de  caoutchouc  pour  constituer  des  gaines 
de  tendons,  pour  remplacer  des  aponévroses  (sup¬ 
pléant,  dans  un  cas  de  hernie  énorme,  la  paroi  abdo¬ 
minale),  pour  remplacer  plusieurs  centimètres  de 
trachée,  pour  remplacer  la  paroi  antérieure  de  l’esto- 
raac  (l’animal  était  encore  en  parfaite  santé  six  mois 
plustard). 

M.  Delbet,  a  utilisé,'  d’autre  part,  le  caoutcliouc 
durci  pour  suppléer  aux  segments  d’os.  Il  présente 
un  sujet,  ancien  blessé  de  guerre,  dont  l’avant-bras, 
liormis  deux  ci(;atrices,  n’offre  rien  de  particulier  : 
forme  normale,  mouvements  normaux,  sauf  la  supi¬ 
nation  qui  est  limitée.  Cet  homme  a  une  force  consi¬ 
dérable  et  peut,  de  ce  côté,  soulever  facilement 
30  kilogr.  Or,  dans  cet  avant-bras  d’apparence  nor¬ 
male,  la  radiographie  révèle  l’absence  d’un  segment 
de  radius  et  son  remplacement  par  une  pièce  endo- 
prothétiqne.  Cette  pièce  (en  caoutchouc  durci  armé) 
est  là  depuis  huit  ans  et  demi.  Il  s’est  développé  à 
son  niveau  des  crochets  d’iiyperostoso  qui  la  fixent. 
Dans  deux  autres  cas,  de  dates  moins  anciennes  il 
est  vrai,  les  .résultats  fureut  également  bons. 

Los  pièces  d’endoprothèse  utiliséss  pour  l’avant- 
hras  par  l’auteur  sont  en  métal  recouvert  de  caout¬ 
chouc  durci.  Il  est  capital  que  le  caoutchouc  seul  soit 
adjacent  aux  tissus,  pour  en  permettre  la  tolérance. 
De  plus,  rcxpôrinientation  et  la  clinique  ont  établi 
que.  l’os,  au  contact  du  caoutchouc,  produit  des  hy- 
porostoses.  L’endoprothèse  osseuse  par  des  pièces 
de  caoutchouc  durci  et  armé  peut  ainsi  donner  des 
résultats  excellents  et  duraldes. 

La  lutte  contre  le  rat  au  Danemark. 

(M.  Gabriel  Petit.  —  Ar^adéniie  de  médecine  ;  G-12- 
1927.) 

Le  rat  peut  être  considéré  comme  le  plus  néfaste 
des  êtres  nuisibles,  IVI.  Roux  disait  de  lui  déjà  en 
1912  ;  «  C’est  l’intérêt  de  toutes  les  munici])alitôs  de 
détruire  les  rats.  Ün  estime  à  dos  sommes  considéra¬ 
bles  les  dégâts  qu’ils  causent,  sans  parler  du  danger 
d’épidémies.  Pour  les  détruire,  il  faut  varier  les 
moyens.  Le  même  procédé  n’est  ))as  longtemps  cfli- 
càcc.  Car  les  l'als  sont  Irés  intellignits  cl  oppo.sent 
df'S  ruses  cl  des  ressources  tout  à  fait  inattendues. 
1]  ne  faut  jamais  s’arrêter  si  l’on  veut  obtenir  un  ré- 
éullàt  sérieux.  C’est  d’ailleurs  une  bonne  opération 
comuKroialt'-.  JainaiE  on  ne  dépensera  pour  s’en  dé¬ 


barrasser  une  sonmie  équivalente  aux  dégâts  qu’ils 
causent  !» 

M.  Calmette  parlait,  à  son  tour,  dans  le  même  sens, 
dans  un  article  intitulé  -.  Guerre  aux  i-ats  !  «  Les  rats 
disait-il,  dévorent  les  grains  que  nous  transportons 
sur  nos  navires  ou  que  nous  entassons  dans  nos  docks 
et  mème  les  récoltes  de  nos  champs.  Ils  véhiculent 
et  disséminent  la  peste,  la  trichinose,  la  rage,  les 
teignes  ». 

Ce  que  les  rats  ne  peuvent  manger,  ajoutait  Du- 
jardin-Beaumetz,  ils  le  détériorent.  Ils  s’attaquent 
aux  étoffes,  aux  portes,  aux  poutres,  aux  tuyaux  de 
plomb,  voire  aux  canalisations  téléphoniques.  Ils 
ont  le  génie  de  la  dévastation. 

Une  statistique  récente  estime  à  un  milliard  do 
francs  or  les  pertes  causées  à  la  fortune  nationale, 
annuellemejit,  par  ces  rongeurs.  Le  rat,  remarque 
un  proverbe  danois,  ronge  plus  que  le  temps.  Sa 
fécondité  est  extrême,  un  seul  couple  pouvant  avoir 
dans  l’année  des  centaines  de  rejetons. 

Au  Danemark  où,  comme  en  France  et  iiartout 
ailleurs,  le  rat  brun  migrateur  a  remplacé  le  rat  noir 
domestique  que  nos- ancêtres  ont  connu,  on  a  calculé 
que  100.000  rats  coûtaient  par  an  2  à  3  millions.  En 
1901,  on  détruisit  à  Copenhague,  grâce  au  sy.stèmo 
des  primes,  plus  de  100. 000- de  ces  animaux.  Le  coiït 
de  l’opération  fut  de  19.000  francs  !  M.  Gabriel 
Petit  se  propose  de  revenir  sur  cette  question  et  sur 
les  moyens  de  décimer  les  bataillons  de  l’espèce 
murine. 

Vecteur  de  virus,  le  rat  est  l’agent  propagateur  de 
graves  infections  humaines  et  animales  :  d’abord  et 
surtout  la  peste,  mais  aussi  la  rag.',  la  trichino.se, 
certaines  trypanosomiases,  la  tuberculose  peut-être, 
la  fièvre  aphteuse  dos  bovidés,  l’inlluen/.a  du  cljeva’, 
le  rouget  du  porc,  les  maladies  aviaires  fort  proba¬ 
blement.  Le  rat  trichiné  est  dévoré  par  le  porc  et 
l’homme  contracte  la  maladie  en  mangeant,  à  s  où  | 
tour,  la  viande  insulTisamment  cuite  de  ce  dernier. 
La  rage  augmenterait  de  virulence  dans  rorguiii.MUo 
du  rat  et  la  morsure  d’un  rat  enragé  pourrait  conta¬ 
gionner  le  chien  ou  le  chat.  Le  sodoku  (maladie  par 
morsure  du  rat)  est  fréquent  au  -lapon.  Vingt  pour 
cent  des  rats,  en  Tunisie,  seraient  infectés  de  spire- 
chétose  ictéro-hémorrhagique. 

L’abus  des  médicaments  anti-syphilitiques  dans  le  .  ' 

traitement  des  affections  cardio-vasculaires. 

(j\I.  E.  Donzelot.  — Soc.  méd.  des  hôp.  ;  18-11-1927.1  ' 

Dans  une  communication  remarquable  et  qui  n 
eu  son  écho,  au  cours  de  plusieurs  séances  de  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  V.  Donzelot  s,ig,ialü 
'  l’abus  des  médicaments  anti-syphilitiques  dans  Ir 
traitement  des  alTections  cardio-vasculaire.s.  Ici  niê- 
inc  {Concours  Médical  n°  1,  1t'2JS),  .M.  Aubertiii, 
prenant  prétexte  de  la  conimunicatlon  do  M. 
Donzelot,  a  fait  une  magistrale  étude  de.  la  ques¬ 
tion. 

Grosse  question  de  pratique  en  effet.  La  théra- 
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peutique  anti-syphilitique  était  en  passe  de  devenir. 
.  le  traitement  équationnel  de  la  plupart  des  maladies 
du  cœur  et  surtout  des  vaisseaux. 

Qu’on  ait  le  devoir,  dit  M.  Donzelot,  en  présence 
d’accidents  syphilitiques  primairés  ou  secondaires, 
d’user  avec  énergie  de  la  gamme  remarquablement 
elticacé  des  médicaments  àntisyphilitiques,  cela  n’csl 
pas  douteux.  Mais,  en  matière  d’accidents  tertiaires, 
de  localisations  cardio-vasculaires  —  ou  considérées 
comme  telles  —  du  tertiarisme  syphilitique,  le  pro¬ 
blème  est  plus  complexe.  On  abuse  singulièrement, 
en  pareils  cas,  de  ce  traitement,  et  cela  pour  deux 
raisons  :  •  ' 

10  Du  fait  que  certains  syndromes  cardio-Vascu- 
laircs  sont  a  priori  catalogués  comme  syphilitiques 
alors  que  leur  étiologie  est  fréquemment  tout  autre  ; 

20  Du  fait  que  les  syndromes  cardio-vasculaires 
authentiquement  syphilitiques  ne  sont  pas  traites 
comme  ils  devraient  l’ùtre,  c’est-à-dire  en  tenant 
compte  de  l'aptitude  fonctionnelle  cardiaque  on 
mieux  cardio-réno-hépatiqiio  du  malade. 

Les  syndromes  cardio^vasculaires  considérés  a 
priori  comme  syphilitiques  et  nombre  de  fois  sy.sté- 
raatiqueroent  traités  comme  tels  sont  les  suivants  : 
l’aortite  chronique,  l’angine  do  poitrine,  l’Adams- 
Stohes  et,  dans  une  certaine  mesüfë,  l’hypertension 
artérielle  elle-rriêine.  Que  l’aortite  chronique,  sur¬ 
tout  chez  les  sujets  jeunes,  soit  fréquemment  d’ori¬ 
gine  syphilitique,  nul  n’y  contredit  ;  mais  il  ne  sau¬ 
rait  être  question  d’attribuer  à  l’infection  tréponé- 
mique  —  l’anévrysme  mis  à  joart  —  une  sorte  de 
■monopole  des  altérations  chroniques  de  l’aorte.  11 
existe  des  aortites  chroniques  hypertensives  et 
athéromateuses,  fréquentes  après  la  cinquantaine. 
Leur  séméiologie  n’offre  rien  de  particulier  et  c’est 
l’examen  somatique  minutieux  qui  permet, avec  les 
recherches  de  laboratoire,  de  les  différencier.  Mêmes 
remarques  pour  l’angine  de  poitrine  dont  l’étiologie 
syphilitique  n’atteint  certainement  pas  40  %,  après 
la  cinquantaine  principalement.  Pour  le  syndrome 
hypertensif,  le  rôle  de  la  syphilis  est  moins  unani¬ 
mement  proclamé.  Cependant, dans  les  traités  les  plus 
récents,  la  syphilis  est  placée  au  premier  rang  des 
causes.  On  ne  doit  instituer  un  traitement  spécifique 
chez  un  hypertendu  que  si  l’on  a  la  certitude  d’une 
infection  tréponémiquo  coexistante. 

D’autre  part,  les  syndromes  cardio-vasculaires 
authentiquement  syphilitiques  sont  bien  des  fois 
soumis  à  des  traitements  inopportuns.  11  s’agit,  on 
elïet,  généralement  de  sujets  âgés  ayant  souvent  des 
déficiences  mj'ocardiquns,  rénales  et  hépatiques. 
Lorsque  la  capacité  fonctionnelle  cardiaque  et  le 
bilan  réno-hépàtiqUe  sont  satisfaisants,  on  pourra 
recourir  à  l’arsertic,  au  bi.smuth,  ail  mercure,  eh 
commençant  par  des  doses  d’essai.  Personnellement, 
M.  Donzelot,  préfère  le  mercure,  moins  agressif  pour 
le  rein  qlie  le  bismuth, moins  agressif  pour  le  foie  que 
l’àrsehic;  Si  la  capacité  fbhctiohnelle  cardiaque  et  le 
bilan,  rého-Képatique  .Sont  touchés,  il  y  aiira  intérêt 
à  débiiter  pàr  une  théràpèlltidiie  cardiaque  et  dhi- 


réticjue  et  recourir,  ensuite,  avec  prudence-  au  traite¬ 
ment  anti-syphilitique.  Si  la  capacité  fonctionnelle 
cardiaque  et  le  bilan  réno-hépatique  sont  mauvais, 
l’abstention  de  médicament  anti-syphilitique,  est 
préférable,  jusqu’à  amélioration  tout  au  moins  des 
fonctions  déficientes  dü  cœur,  du  rein  et  du  foie. 

La  communication  de  M.  Donzelot  signale  ainsi 
divers  abus  de  là  thérapeutique  ânti-syphilitique 
on  cardiologie.  Elle  ne  condamne  nullement  cette 
thérapeutique  qui,  maniée  convenablement  ètavec 
précaution,  peut  rendre  de  précieux  services  dans 
le  traitement  des  affections  cardio-vasculaires.  Elle 
vise  à  arrêter  une  exagération  qui  tendait  à  l’abUs. 
Elle  a  d’ailleurs  soulevé  à  la  Société  médicale  de.s 
hôpitaux  une  longue  discussion  dont  nous  reparle-, 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine  chirurgie  et  pharmacie. 
Recherches  expérimentales  et  cliniques  sur  l’action 
diurétique  du  440  B. 

M.  PujoL,  après  avoir  rappelé  que  l’utilisation  du 
mercure  comme  diurétique  est  très  ancienne,  montre 
combien  son  utilisation  est  peu  aisée,  la  dose  toxique 
coudoyant  la  dose  thérapeutique. 

Il  indique  ensuite  qu’il  est  possible  d’utiliser 
actuellement  les  nouveaux  corps  de  la  série  cyclique, 
produits  de  toxicité  très  atténuée,  mais  de  valeur 
thérapeutique  considérable  avec  leur  grande  teneur 
en  mercure.  Parmi  ces  corps  se  trouve  le  440  B,  créé 
par  Girard  à  l’Institut  Pasteur. 

En  injections  sous-cutanées,  intra-musculairës  oh 
intra-veineuses,  le  440  B  produit  chez  lé  sujet  sain  et 
chez  lè  sujet  malade  une  abondante  diurèse  avec 
pollakiurie  et  polyurie.  La  médication  diurétique  par 
le  440  B  est  indiquée  chez  les  sujets  présentant  des 
œdèmes,  chez  les  cardio-rénaux  et  les  as3e?tbliques 
avec  anasarque,  chez  les  cirrhotiques,  auprès  des¬ 
quels  elle  constitue  la  seule  indication  efficace  et 
peut-être  aussi  chez  certains  pleurétiques  (p.  séro- 
übrineux). 

De  ses  recherches  expérimentales  l’auteur  conclut 
que  le  produit  est  peu  toxique  ;  même  à  doses  éle¬ 
vées  il  ne  produit  chez  le  lapin  ni  diarrhée  ni  albu¬ 
minurie. 

.Iiisqu’à  présent,  l’auteur  a  traité  dix  sujets,  en 
majorité  des  asystoliques  irréductibles,  des  caWio- 
rénaux  et  deux  Cirrhotiques.  La  médication  a  fait 
disparaître  les  œdèmes  qui  dans  un  cas  dotaient  de 
1.4  mois,  mais  elle  n’a  jamais  fourni  de  résultats 
durables  ou  définitifs. 

A  propos  de  l’action  diurétique  du  440  B. 

M.  Droüet  rapporte  deux  cas  où  l’emploi  du  440  B 
fut  accompagné  de  diarrhée  abondante.  Dans  le  pre- 
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inier  il-  s’agissait  d’un  syndrome  cardio-rénal  grave 
chez  un  homme  âgé  présentant  uh  oedème  remontant 
à  l’ombilic,  sur  lequel  n’agissaient  plus  la  théobro- 
mine  ni  la  digitale.. On  obtint  une  diurèse  abondante 
après  chaque  piqûre,  mais  en  outre  de  la  diarrhée 
après  2  et  3  injections.  L’œdème  disparut,  et  la 
digitale  put  être  reprise  utilement. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s’est  agi  d’un  pottique  ! 
avec  collection  purulente  abdominale,  abcès  inguinal  i 
fistulisé,  œdème  des  membres  inrériours,  albuminurie 
et  entérite  ;  l’échec  du  traitement  par  le  440  B  cOn- 
lirme  l’opinion  d’œdème  par  compression,  et  l’enté¬ 
rite  diarrhéique  a  été  nettement  aggravée. 

Nouvelle  méthode  de  dosage  de  l’azote  total  dans 
l’urine. 

M.  Murat,  ayant  rappelé  la  néce.ssité  du  dosage 
de  l’azote  total  pour  la  détermination  du  rapport 
azoturique,  et  insisté  sur  ce  fait  ;  à  savoir  que  l’atta¬ 
que  des  matières  azotées  et  leur  transformation  en 
sel  ammoniacal  doit  être  complète,  passe  en  revue 
les  différentes  méthodes  ]  employées  actuellement, 
qui  présentent  l’inconvénient  de  demander  un  laps" 
de  temps  assez  long. 

Il  a  recherché  si  l’emploi  de  l’eau  oxygénée'pure  à 
100  voluiftes  (perydroli  ne  pourrait  pas  donner  les 
mêmes  avantages  et  abréger  la  durée  de  la  réaction. 
Les  expériences  ont  été  tout  à  fait  concluantes,  et 
cette  méthode  peut  être  également  appliquée  à  un 
grand  nombre  de  liquides  organiques  ou  d’extraits. 

Action  des  substances  radio-actives  sur  la  glycémie. 

MM.  Averseng,  Maurin  et  Sermet  ont  pu  cons- 
stater  à  la  suite  de  nombreuses  expériences  pratiquées 
sur  des  cobayes  que  le  Thorium  X  influençait  rapi¬ 
dement  la  glycémie  et  en  faisait  doubler  le  taux 
à  forte  dose  (10  à  20  microgrammes).  A  dose 
moyenne  ou  faible,  et  à  longue  portée,  le  Thorium  ne 
semble  pas  modifier  sensiblement  la  teneur  du  sang 
en  glucose. 

Caractérisation  et  dosage  de  l’albumine  par  la  solution 
sulfurique  de  formol. 

MM.  J.  Aloy,  VAuniGuiÉ  et  R.  Aloy  font  con¬ 
naître  une  méthode  de  recherche  et  de  dosage  colori- 
métrique  de  l’albumine  basée  sur  l’emploi  do  l’acide 
sulfurique  formolé,  réactif  analogue  h  celui  de  Voi- 
senet. 

Dans  un  tube  à  essais  on  place  3  à  5  cmc.  d’acide 
sulfurique  à  S  %  o  et  deux  gouttes  de  solution  de 
formol  commercial  étendu  au  millièmé.  On  ajoute  en¬ 
suite  une  à  cinq  gouttes  de  la  solution  d’albumine  à 
examiner  et  deux  gouttes  de  perchlorure  de  fer  au 
cinq  centième.  En  laissant  au  contact  pendant  deux 
minutes  et  en  agitant  doucement,  il  se  développe  à 
la  zone  de  contact  une  coloration  violette  qui  s’étend 
ensuite  à  tout  le  liquide.  La  comparaison  avec  une 
gamme  étalon  préparée  ayec  Uqè  solution  d’albumine 
nerrôet  un  dosage  colorliilétrlque ;  '  ■, 


Les  auteurs  ont  appliqué  cette-  méthode  à  l’étude 
du  liquide  céphalo-rachidien  et  de  quelques  liquides 
pathologiques,  ainsi  qu’à  la  recherche  de  l’albumine 
dans  les  expéctorats. 

Différenciation  de  l’ovalbumine  et  des  albumines  du 
sérum. 

MM.  Aloy  et  Signorei,  décrivent  deux  procédés 
de  différenciation  de  l’ovalbumine  et  de  la  sérine 
albumine.  ' 

Le  précipité  d’albumine  produit  par  les  acides 
minéraux,  l’acide  trichloroacétique  et  la  plupart  des 
réactifs  de  précipitation,  recolore  en  violet  pourpre 
par  action  du  nitro-prussiate  de  soude  ammonical  ; 
la  sérine-albumine  est  à  peine  colorée  par  ce  réactif. 

Le  deuxième  procédé  met  en  œuvre  l’action  du 
soufre.  L’albumine  de  l’œuf  coagulée  à  80°  en  pré¬ 
sence  de  chlorure  de  sodium  et  en  milieu  acétique, 
puis  broyée  avec  du  soufre  donne  à  40°  un  dégage¬ 
ment  d’hydrogène  sulfuré  qui  noiècit  les  sels  de 
plomb  :  le  coagulum  de  sérine  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  ne  donne  lieu  à  aucun  dégagement  d’hydrogène 
sulfuré. 

Dose  érythémateuse  chez  l’enfant  dans  le  traitement 
par  les  rayons  ultra-violets. 

M.  Drouet  a  recherché  chez  21  enfants  soumis  à 
l’irradiation  ultra-violette  la  dose  actinique  suscepti¬ 
ble  de  produire  une  épidermite  légère  ;  il  a  trouvé  des 
quantités  variant  notablement  d’un  sujet  à  l’autre. 
Pour  un  même  écartement. de  40  cm.  du  brûleur  à  la 
peau,  il  a  fallu  un  temps  de  2  minutes  chez  2  enfants, 
de  4  minutes  chez  6  enfants,  de  6  minutes  chez  7  en¬ 
fants,  de  8  minutes  chez  3  enfants,  de  10  minutes 
,  chez  2  enfants  ;  un  enfant  n’avait  pas  présenté  d’éry¬ 
thème  pour  une  irradiation  de  10  minutes. 

Ces  chilïres  permettent  de  conclure  à  l’existence 
d’une  dose  érythémateuse  moyenne  et  la  recherche 
de  ce  test  avant  le  traitement  permet  d’adopter  à 
chaque  cas  la  technique  appropriée  pour  les  traite¬ 
ments  individuels  :  dans  les  traitements  collectifs, 
elle  autorise  à  faire  des  groupes  (au  moins  2)  pour 
lesquels  variera  la  durée  d’irradiation  ou  plus  aisé¬ 
ment  l’écartement  du  brûleur. 

Les  résultats  de  cette  expérimentation  confirment 
l’auteur  dans  l’emploi, dès  le  début  du  traitement,  de 
doses  plus  fortes  et  plus  rapidement  croissantes  que 
n’indiquent  les  techniques  jiubliées. 

Propriétés  révulsives  du  tamus  communis. 

MM.  Valdiguié  et  Rooues  communiquent  leurs 
recherches  sur  les  propriétés  révulsives  du  tamus 
communis  (herbe  à  la  femme  battue). 

La  révulsion  produite  sûr  les  téguments  est  d’ordre 
mécanique  ;  la  pulpe  de  racine  et  le  suc  des  baies 
contiennent  d’innombrables  cristaux  aciculés  d’oxa- 
late  de  chaux,  véritables  aiguilles  acérées  aux  deux 
extrémités.  Le  simple  contact,  pour  si  prolongé  quîil 
I  soif,;  hé  détermine  jamais  d'effet  révulsif  siir  la  pea^ 
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saine  :  il  est  nécessaire  pour  que  la  rubéfaction  se 
produise  d’exercer  avec  la  racine  ou  les  baies  une 
friction  énergique  sur  les  téguments.  Les  recherches 
pratiquées  sur  le  cobaye  n’ont  pas  permis  de  retrou¬ 
ver  ces  aiguilles  sur  la  peau  préalablement  rasée  et 
frictionnée  de  l’animal.  Le  tamus  communia  réalise 
une  véritable  acupuncture. 

Société  (V obstétrique  et  de  gynécologie. 

Vomissements  gravidiques  à  pathogénie  rénale. 

M.  Daléas  communique  l’observation  d’uhe  cam¬ 
bodgienne,  VI  pare,  dont  toutes  les  grossesses  anté¬ 
rieures  avaient  été  normales,  et  qui  au  deuxième 
mois  présente  des  vomissements  s’accompagnant 
d’un  amaigrissement  rapide.  Le  foie  était  diminué  de 
volume  et  les  urines  réduites  à  150  cmc.  par  24heu- 
res  ;  l’intolérance  gastrique  était  absolue,  le  pouls 
était  régulier  à  80. 

L’absorption  de  bleu  de  méthylène  n’ayant  été 
suivie  d’élimination  que  30  heures  après,  on  donna  un 
lavement  purgatif,  du  sérum  et  de  la  glace.  Le  pouls 
s’accéléra  à  130,  il  y  eut  du  délire,  puis  l’amélioration 
se  produisit  lentement. 

Hémorragie  tardive  du  post  partum. 

M.  Ménaché  rapporte  le  cas  d’une  femme  qui’ 

9  jours  après  l’accouchement,  la  température  étant’ 
normale,  présenta  une  hémorragie  très  abondante 
entraînant  une  sj’ncope.  On  fit  un  tamponnement 
vaginal  ainsi  que  différentes  injections  médicamen¬ 
teuses.  Le  lendemain  on  pratiqua  un  curettage  qui 
ne  ramena  aucun  débris.  La  guérison  eut  lieu  sans 
autre  incident. 

Disjonction  de  la  symphyse  du  pübis  au  cours  d’un 
forceps. 

M.  Ménaché  relate  l’observation  d’une  Ipare  de 

3  7  ans,  avecba.ssin  limite,  la  tête  étant  en  OIGA. 
Pendant  les  tractions  du  forceps,  on  entendit  un 
craquement  suivi  de  la  descente  brusque  sur  le  péri¬ 
née  et  d’une  extraction  d’un  enfant  de  3.500  gr.  On 
constata  al  ors  une  déchirure  du  périnée,  s’étendant 
au  clitoris  et  à  une  petite  lèvre,  l’écartement  du 
pubis  mesurait  2  cent.  1  /2.  L’impotence  fut  complète 
pendant  10  jours,  et  la  guérison  n’eut  lieu  qu’après 

4  mois. 

Traitement  de  la  stérilité  d’origine  cervicale  par  la 
tige  intra-utérine. 

M.  Audebert,  après  avoir  présenté  l’instrument 
expose  dans  quelles  conditions  son  emploi  peut  être 
efflcace  :  il  faut  une  intégrité  absolue  de  l’appartil 
génital  et  surtout  des  annexes.  Après  un  repos  de 

10  jours  au  lit,  l’appareil  doit  être  porté  trois  mois. 
Les  41  obse^-vations  qu’il  a  recueilUes  Ipi  ont  procuré 
ike  ttomoiion  définitive  do  l’antéflestion  i  ^0  % 


des  cas  ont  présenté  la  guérison  de  la  dysménorrée  et 
50  %  la  guérison  de  la  stérilité. 

J.  P.  Tourneux. 


SaintGermain-en-L  aye 

Société  médico-chirurgicale  'de  la  région  de  Saint' 
Germain-en-Laye. 

Pièce  de  monnaie  enclavée  dans  la  bronche  droite  et 
dont  la  présence  ne  fut  révélée  qu’au  bout  de  10  ans 
à  l’occasion  d’un  examen  radiologique. 

Le  Dr  André  Martin  présente  l’observation  et  les 
clichés  radiographiques  d’un  malade  de  50  ans  qui 
inhala  une  pièce  de  1  franc  en  1917  (il  croj’ait  l’avoir 
avalée  et  ne  s’en  était  pas  inquiété).  Depuis  il  tous¬ 
sait  et  crachait  abondamment.  Son  expectoration 
n’était  pas  fétide.  Elle  était  provoquée  ainsi  que  la 
toux  surtout  lorsque  le  malade  se  courbait  en  avant. 
La  radiographie  montra  la  pièce  de  monnaie  dans  la 
bronche  droite,  et  une  plage  pulmonaire  sombre 
donnant  l’impression  d’un  abcès  du  poumon.  Con¬ 
trôlée  par  bronchoscopie,  la  pièce  est  extraite  par 
le  Dr  Soûlas.  Guérison  rapide.  Ce  malade  alors  très 
amaigri  reprend  14  kgr.  Il  ne  tousse  plus  et  ne  crache 
plus.  L’examen  radiologique  fait  le  mois  suivant  ne 
montre  plus  aucune  image  pathologique. 

Deux  cas  d’accidents  toxiques  dus  aa|«  vernis  du 
Japon  ». 

Dr  Jean  Bertrand.  —  Il  s’agit  de  deux  jeunes 
malades  dont  l’une  présenta  une  dermite  de  la  face 
et  des  avants-bras  après  avoir  soigné  et  élagué  un 
«  vernis  du  Japon  ».  Dans  la  suite  chaque  fois  que 
cette  malade  touchait  à  l’arbre  elle  refaisait  une 
poussée  de  dermite  à  la  face  et  aux  avants-bras. 
Ayant  changé  de  domicile  et  habitant  maintenant 
dans  une  maison,  au  voisinage  de  laquelle  cet  arbre 
n’existe  pas,  la  dermite  a  définitivement  disparu. 

L’autre  malade  présenta  dans  les  mêmes  conditions 
une  poussée  d’urticaire  généralisée  avec  arthralgies. 
Ne  touchant  plus  à  l’arbre,  l’urticaire  disparut  et  ne 
se  renouvela  pas.  Mais,  une  employée  de  la  maison, 
qui,  malgré  les  conseils  du  médecin,  continua  à 
s’approcher  de  l’arbre,  et  à  en  palper  les  feuilles  fut 
prise  d’un  érythème  des  mains  et  des  avant-bras, 
avec  arthralgie  des  deux  poignets  ayant  duré  plu¬ 
sieurs  jours.  ' 

Une  manifestation  rare  de  la  maladie  du  sérum. 

D"^  Jean  Bertrand.  —  Il  s’agit  d’un  blessé  qui,  à 
la  suite  d’un  accident  d’automobile  reçut  une  injec¬ 
tion  préventive  de'lO  cc  de  sérum  euititétanique.  . 

Le  douzième  jour  apiè.s  l’ii^jectiou  de  sérum  il  fit 
une  arthrite  de  la  hanche  gauche,  horriblement  dou¬ 
loureuse  avec  réaction  ganglionnaire  de  la  fosse 
iliaque  çorrespnhdante.  Cette  artlirite  dura  six  jours 
et  fut  apyrétique. 
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A  aucun  moment  le  malade  n’a  eu  d’urticaire  ni 
d’arthralgies  des  autres  articulations.  Ce  malade 
guérit  parfaitement  sans  séquelle  articulaire. 

Présentation  des  feuilles  d’observation  de  maternité- 

Df  Asselin  de  WiLLiftNcouuT.  — Ces  feuilles  sont 
d’un  modèle  pratique,  en  même  temps  que  permet¬ 
tant  une  observation  très  complète.  Leurgénéralisa- 
tion  serait  à  souhaiter. 

Premier  essai  chez  l’homme  d’üne  thérapeutique 
nouvelle  des  affections  pulmonaires  par  voie  intra¬ 
cardiaque  droite.  Nouvelle  technique  de  ponction 
des  cavités  droites  du  cœur  par  voie  épigastrique. 

Docteurs  Cherechewski  et  de  Williencoüiit. 
—  Les  auteurs  présentent  l’observation  d’un  malade 
hospitalisé  pour  cancer  de  l’estomac.  Au  cours  de 
son  hospitalisation,  ce  malade  fit  une  bronèho-pnèU- 
monio  extrêmement  grave,  on  lui  injecta  par  voie 
épigastrique  dans  le  ventricule  droit  cinq  Centimètres 
cubes  d’une  solution  de  bleu  de  méthylène.  La  toüx 
et  l’expectoration  diminuèrent -et  le  malade  guérit 
rapidement  de  sa  broncho-pneumonié. 

Les  autêürs  signalent .  que  cette  injection  intra¬ 
cardiaque  droite  de  Substance  médicamenteuse  est 
peu  douloureuse  èt  d’une  technique  aiséè.  Poursui¬ 
vant  leurs  recherches,  ils  espèrent  avoir  ainsi  une 


action  bactéricide  plus  active  que  par  la  simple  j 
injection  intra-veineüse,  sur  la  flore  microbienne  ! 
du  poumon  au  cours  des  affections  pulmonaires  [ 
aigues,  et  peut-être  aussi  sur  la  flore  microbienaë 
secondaire  associée  au  bacille  de  Koch  chez  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires. 

Considérations  pronostiques  et  thérapeutiques  du 
symptôme  ■'  lièvre  »  chez  les  nourrissons. 

Le  D*'  Jèan  Èertrand  apporte  l’observation  d’un 
enfant  de  4  mois  nourri  au  sein  et  qui  eut  pendant 
50  jours  Une  fièvre  extrêmement  ihtênsè,  la  tempéra¬ 
ture  atteignant  fréquemment  400  gt  plusieurs  foi, s 
41°,  Tous  les  examens  pratiqués  furent  absolument 
et  constamment  négatifs.  L’enfant  guérit  parfpîté- 
ment.  L’auteur  attire  l’attention  sur  le  fait  que  la 
courbe  de  poids  resta  constamment  ascendante,  l’en¬ 
fant  augmentant  en  moyenne  de  30  grammes,  par 
jour.  Sans  préjuger  de  la  cause  de  cette  fièvre  que 
l’auteur  n’a  pas  réussi  à  déterminer,  puisqu’aucun 
symptôme  n’a  jamais  pu  être  mis  en  évidence,  il 
pense  que  le  pronostic  bénin  devait  être  porté,  et 
maintenu  du  lait  que  l’accroissement  pondéral  resta  ; 
normal  et  même  supérieur  à  la  normale.  Le  seul  trai-  ^ 
tement  consiste  à  alimenter-  l’enfant  comme  s’il  j 
ôtait  bien  portant,  et  essayer  une  thérapeutique  de 
«  choc  »  en  éliminant  toutefois  les  substances  médi-  i 
camentousés  susceptibles  de  provoquer  un  «  choc» 
trop  violent. 


Les  Congrès 

XXXVI"  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 

(Suite)  (1) 


Les  épiploïlcs ,  chroniques 

Par  M.  SiLHOL  (de  Marseille). 

Embryologie  et  anatomie  de  l’épiploon.  —  L’étude 
des  épiploïtes  suppose  la  connaissance  do  données 
anatomiques  et  embryologiques  que  le  rapporteur 
énumère  en  détails. 

Du  point  de  vue  de  ses  origines,  l’épiploon  appa¬ 
raît  comme  une  dépendance  du  grand  méso-  antéro¬ 
postérieur  lequel  contient  entre  ses  feuillets  l’esto¬ 
mac,  le  foie  et  la  rate.  Cette  origine  explique  les 
relations  étroites  physiologiques  et  pathologiques 
qui  l’uniront,  la  vie  durant,  à  ces  trois  organes. 

Il  faut  rappeler  que  l’épiploon  est,  dès  la  première 
heure,  indépendant  du  côlon  transverse.  Cette  indé¬ 
pendance  persistera  chèz  l’adulte.  Ce  n’est  que 
sèfcondairemeht,  qu’un  accolemehf  se  dessinera 
entre  les  dèüx  organes  ;  encore  ne  sera-ce  là  qii’ün 
rapport  purémént  anatomique,  sans  conséquence 


(1)  Concotits  médicnl,  n"  2  de  1927  j 


physiologique  manifeste,  Lun  et  l’autre  gardant  ^ 
indéfiniment  une  irrigation  propre.  L’expression 
d’«  épiploon  gastrocolique  »  est  donc  franchement  ' 
regrettable,  physiologiquement  parlant.  i 

Chez  l’embryon,  les  deux  feuillet.s  épiploïques 
présentent,  de  très  bonne  heure,  un  système  vascu-  ! 
laire  important.  A  trois  mois,  il  n’y  a  pas  encore  de 
circulation  lymphatique  ;  celle-ci  n’apparaît  qu’à  ' 
six  mois.  Les  cellules  adipeuses  se  développent  encore  i 
plus  tard  après  la  formation  çà  et  là  des  orifices  : 
fenestrés. 

Chez  l’adulte,  on  note  l’adhérence  au  côlon  trans¬ 
verse,  l’apparition  des  limites  droite  et  gauche  qui 
sont  du  reste  variables,  avec  les  sujets,  et  la  tendance 
des  deux  feuillets  à  s’accoler. 

L’irrigation,  bien  étudiée  par  Descomps,  est  dis¬ 
tincte  pour  les  feuillets  antérieur  et  postérieur. 

Les  artères  antérieure.S  descendent  d’une  arcade 
qui  longe  l’insertion  à  la  grande  coürbure  et  ijui 
résulte  de  la  Succession  des  dedx  gastro-épiploïques. 

Les  artères  .postérieures  vienn.êht  d’une  arcade 
voisine  du  bord  gauche; 
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Les  deux  systèmes  s’anastomosent  au  niveau  des 
bords. 

Meme  quand  les  feuillets  épiploïques  se  sont  com¬ 
plètement  fusionnés,  les  deux  groupes  artériels  ne 
communiquent  jamais  ;  ils  sont  seulement  juxta¬ 
posés  face  à  face  et  toujours  isolables  l’un  de  l’autre. 

Les  veines  ont  la  même  orientation  que  les  artères, 
mais  sont  beaucoup  plus  nombreuses  ;  le  groupe  anté¬ 
rieur  se  termine  dans  la  mésentérique  supérieure,  le 
groupe  postérieur  dans  la  veine  splénique. 

Il  existe  également  des  capillaires. 

Les  lymphatiques  forment  autour  des  petits  vais¬ 
seaux  de  véritables  lacs  qui,  bientôt,  se  résument  en 
des  canaux  dont  les  uns  vont  aboutir  aux  ganglions 
de  la  rate  et  du  pancréas,  les  autres  à  ceux  de  la  petite 
courbure.. 

Les  nerfs  sont  formés  de  fibres  de  Reinak  et  sui¬ 
vent  les  vaisseaux. 

Histologiquement,  l’épiploon  est  constitué  par  une 
substance  transparente  que  sillonnent  des  fibres 
conjonctives  collagènes  et  des  filjres  élastiques  diffi¬ 
ciles  à  découvrir.  Il  n’existe  lias  d’éléments  muscu¬ 
laires.  Ce  stroma  s’étire,  s’amincit  et  finit  par  dispa¬ 
raître  çà  et  là  au  niveau  d’un  grand  espace  de  fenestra¬ 
tion. 

L’endothélium  est  formé  d’une  couche  de  cellules 
polyédriques  aplaties,  d’une  extrême  fragilité. 

Les  éléments  cellulaires  sont  représentés  par  des 
globules  blancs,  tantôt  sous  la  forme  de  cellules 
fixes  conjonctives,  tantôt  groupés  en  taches  laiteuses. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
saisir  ni  la  physiologie,  ni  la  pathologie  de  l’épiploon, 
c’est  d’abord  l’indépendance  absolue  de  l’irrigation 
de  cet  organe,  c’est  ensuite  l’importance  et  l’orienta¬ 
tion  de  son  vaste  système  lymphatique. 

Il  s’en  faut  que  l’histologie  de  l’épiploon  soit  celle 
d’un  ganglion  comme  on  l’a  prétendu.  Le  grand 
développement  de  la  vascularisation  veineuse  qui 
tranche  .sur  la  «  mesquinerie  »  de  l’irrigation  arté¬ 
rielle  est  à  noter.  Tous  les  détails  de  structure  sont 
en  laveur  d’une  communication  constante  entre  la 
cavité  abdominale  et  les  éléments  intrinsèques  de 
l’épiploon. 

Vie  et  prérogatives  de  l’épiploon.  — Ainsi  constitué, 
l’épiploon  a  des  facultés  d’existence  très  originales 
•  Une  partie  de  cet  organe  peut  vivre  séparée  de  sa 
masse  principale. 

Patel  a  observé  une  hernie  inguinale  épiploïque 
dans  laquelle  l’épiploon  hernié  était  complètement 
séparé  du  reste  de  l’organe  non  adhérent. 

Arnaud  a  constaté  à  l’extrémité  dîun  épiploon 
particulièrement  fenestré  une  portion  herniée  tendant 
à  s’isoler  et  n’ayant  plus  aucune  connexion  vasculaire 
avec  la  masse  principale. 

ICxpérimentaleJnent,  un  épiploon  entiei',  libéré  de 
toute  attache  non  seulement  continue  à  vivre,  mais 
encore  conserve  ses  propriétés. 

Cette  faculté  de  vivre  pai‘  ses  propres  moyens  a 
été  mise  à  profit  par  de  nombreux  opérateurs  qui 


Ont  utilisé  les  greffes  libres  dans  la  chirurgie  du  péri¬ 
toine  pariétal,  du  mésentère,  du  diaphragme,  pour 
la  réfection  des  voies  biliaires,  l’obturation  des  ul¬ 
cères  perforés  et  des  ulcères  typhiques  et  dans  la 
chirurgie  des  adhérences. 

Une  autre  propriété  non  moins  curieuse  est  la 
possibilité  de  s’accroître  dans  des  proportions  éton¬ 
nantes.  On  a.pu  faire  l’exérèse  de  masses  épiploïcpies 
enflammées  imposantes  représentant  quatre  à  cinq 
fois  le  poids  d’un  épiploon  normal. 

La  régénération  de  l’organe  est  maintenant  con¬ 
nue  et  acceptée  de  tous.  En  réopérant  des  sujets  qui 
avaient  subi  de  vastes  résections  épiploïques,  tous 
les  chirurgiens  ont  observé  des  régénérations  com¬ 
plètes  et  rapides  de  l’organe  supprimé. 

Cette  régénération  existe  en  fait  incontestablement 
mais  il  semble  qu’elle  ne  se  produise  pas  dans  tous 
les  cas,  seulement  sans  doute  quand  elle  est  néces¬ 
saire.  Il  ne  faut  pas  oublier  à  ce  sujet  que,  à  côté  du 
grand  épiploon,  existent  des  épiploons  secondaires 
capables  de  suppléer  le  premier. 

La  richesse  graisseuse  est  encore  une  caractéris¬ 
tique  de  cet  organe.  Cette  adipose  est  souvent  en 
rapport  avec  l’adipose  générale  de  l’individu,  mais 
pas  toujours. 

La  sensibilité  de  l’épiploôn  ne  fait  aucun  doute  pour 
qui  a  ligaturé  un  pédicule  épiploïque  sous  anesthésie 
locale.  Bien  des  crises  douloureuses  abdominales 
localisées  cliniquement  au  côlon  ou  au  grêle  devi'aient 
être  en  réalité  attribuées  à  l’épiploon. 

Cet  organe  présente  également  une  motilité  indé¬ 
niable  et  cependant  difficilement  explicable  puisqu’il 
n’existe  à  son  niveau  aucune'  fibre  musculaire.  Il  ne 
peut  donc  s’agir  que  d’une  motilité  d’emprunt,  et  le 
moteur  de  l’épiploon  c’est  le  diaphragme. qui  répond 
par  une  accélération  de  ses  mouvements  à  toute 
irritation  péritonéale. 

Enfin,  une  dernière  propriété  de  l’épiploon  est  sa 
facilité  d’adhérer.  Après  vingt-quatre  heures  il  est 
déjà  solidement  uni  à  une  surface  cruentée.  Il  semble 
pour  que  le  phénomène  se  produise  que  la  chute  de 
l’endothélium  péritonéal  soit  indispensable,  mais 
cslle-ci  sé  produit  sous  l’action  d’un  traumatisme 
insignifiant  on  apparence  ;  le  simple  passage  d’une 
compresse  sèche. 

L’ensemble  de  ces  propriétés  porte  à  penser  que 
l’épiploon  «  doit  servir  à  quelque  chose  ». 

Des  chirurgiens,  de  plus  en  plus  rares  il  est  vrai, 
persistent  à  voir  dans  l’épiploon  un  organe  bienveil¬ 
lant,  tolérant,  pouvant  être  impunément  manipulé 
ou  meurtri.  Il  serait  plus  juste  et  plus  conforme  aux 
données  de  la  physiologie  et  de  la  clinique  de  se 
rappeler  au  contraire  sa  fragilité,  sa  susceptibilité, 
son  rôle  considérable  dans  la  vie  normale  et  patho¬ 
logique. 

Ce  que  l’épiploon  est  capable  de  faire.  -  Dans  les 
états  infectieux  l’épiploon,  vérit  able  organe  hémato¬ 
poïétique,  participe  à  la  réaction  à  la  façon  de  la  rate, 
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de  l’intestin,  de  la  moelle  osseuse  et  des  ganglions, 
mais  cette  participation  est  légère. 

En  dehors  de  tout  état  infectieux,  l’épiplooii  est 
capable  de  ramasser,  d’agglutiner,  voire  même  d’en^ 
kyster  des  corps  étrangers.  C’est  ce  qui  se  produit 
si  l’on  fait  pénétrer  dans  la  cavité  péritonéale  d’un 
cobqye  des  grains  de  carmin  en  suspension  dans  du 
sérum  tiède  ou  des  particules  de  charbon. 

L’introduction  dans  le  péritoine  d’un  corps  orga¬ 
nique,  tel  un  fragment  de  rein  ou  de, rate,  est  suivie 
d’une  résorption  rapide  de  ce  fragment. 

Les  bactéries  charbonneuses  sont  également 
absorbées,  sans  grand  dommage  pour  l’animal,  mais 
si  l’épiploon  a  été  supprimé  quelque  temps  avant 
l’injection  des  bactéries,  l’animal  succombe  dans 
un  délai  variant  de  vingt  heures  à  trois  jours. 

L’introduction  de  substances  très  virulentes  en¬ 
traîna  la  rétraction  à  distance  de  tout  l’épiploon. 

L’épiploon  est  aussi  un  organe  sécréteur  ;  il  par¬ 
ticipe  à  la  production  de  la  sérosité  péritonéale  et 
semble  liii  communiquer  sa  propriété  coagulante. 
C’est  enfin  un  organe  d’absorption  à  la  fois  pour  les 
gaz  et  les  épanchements. 

Ce  que  l’épiploon  fait  probablement.  —  De  ce  qui 
précède  on  doit  conclure  que  l’épiploon  fait  preuve 
d’une  action  des  plus  énergiques  quand  on  crée  un 
état  péritonéal  pathologique.  Mais  ce  sont  là  des 
conditions  expérimentales,  accidentelles.  Elles  ont 
cependant  le  mérite  de  nous  ajder  à  comprendre  le 
rôle  de  l’épiploon  dans  la  pathologie  abdominale 
courante. 

Tout  près  de  l’épiploon,  un  milieu  existe  norma¬ 
lement  infecté  et  septique  :  le  tube  digestif.' 

Nos  connaissances  anatomiques  et  surtout  embryo- 
’ogiques  ne  nous  permettent  pas  d’admettre  la 
moindre  relation  vasculaire  entre  le  tube  digestif  et 
l’épiploon',  et,  pour  expliquer  la  répercussion  sur 
celui-ci  des  phénomènes  infectieux  du  tube  digestif, 
nous  sommes  obligés  d’imaginer  et  de  rechercher 
une  voie  intermédiaire. 

Il  Semble  que  ce  soit  à  la  cavité  péritonéale  ou 
plus  justement  à  l’espace  péritonéal  que  soit  réservé 
ce  rôle. 

Une  objection  est  possible  ;  la  paroi  intestinale 
empêche  peut-être  ce  rapport  de  s’établir. 

On  connaît  pourtant  l’odeur  fécalo'ide  de  certains 
abcès  para-intestinaux  que  n’accompagne  aucune 
perforation. 

On  peut  aussi  rappeler  une  observation  de  Walther 
concernant  un  malade  qui,  ayant  absorbé  pendant 
trente  ans  du  charbon  do  Bolloc,  présentait  un  épi¬ 
ploon  bourré  de  particules  noirâtres. 

En  présence  de  ces  faits,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  paroi  intestinale  peut  être  franchie,  et  l’on  est 
tenté  de  souscrire  à  ce  que  Roger  écrivait  en  1898  : 
«  Quand  un  microbe  quitte  le  tùbe  digestif,  Dois 
voies  s’offrent  à  lui  ;  s’il  passe  parles  chylifères,  il  est 
arrêté  par  les  ganglions  mésentériques  ;  s’il  passe 
dans  les  veines,  la  voie  porte  le  conduit  au  foie  ;  s’il 


traverse  les  parois,  il  sera  détruit  par  les  organes 
lymphoïdes  dont  les  principaux  occupent  le  grand 
épiploon.  » 

L’agent  toxique  ou  infectieux  quittant  le  tube  di¬ 
gestif,  par  quelle  voie  atteindra-t-il  l’épiploon  ? . 

.  Il  semble  que  ce  doive  être  dans  la  plupart  des  cas 
par  l’espace  péritonéal  lui-même. 

Dans  quelles  conditions  répiplpïte  chronique  pçi>t- 
elle  être  réalisée. —  Elle  ne  succède  pas  habituelle¬ 
ment  à  une  poussée  d’épiploïte  aiguë.  Elle  est  pour 
ainsi  dire  chronique  d’emblée. 

On  l’observera  dans  des  circonstances  étiologiques 
variables  mais  qui  peuvent  se  résumer  on  trois  grou¬ 
pes  d’importance  d’ailleurs  inégale  : 

L.Epiploïtes  inflammatoires  digestives  et  gyné¬ 
cologiques. 

IL  Epiploïtes  post-traumatiques  ou  post-opéra¬ 
toires. 

III.  Epiploïtes  spécifiques  :  tuberculeuses  ou 
syphilitiques. 

Epiploïtes  inflammatoires.  —  C’est  dq  beau-  ; 
coup  la  variété  la  plus  importante.  Les  épiplpites  [ 
d’origine  digestive  sont  dans  la  presque  totalité  des  j 
cas  sous  la  dépendance  des  lésions  du  vermis.  Sur  les  j 
1.453  observations  d’appendicites  chroniques  consi¬ 
gnées  dansla  thèse  de  Haller  (statistique  de  Walther) 
on  relève  372  épiploïtcs. 

Une  constatation  pratique  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  a  été  faite  par  tous  les  opérateurs  :  l’associa¬ 
tion  fréquente  de  l’appendicite,  de  la  colite  et  de 
l’épiploïte. 

Il  est  difficile  de  distinguer  dans  cette  triade  quel  ; 
est  l’organe  le  premier  atteint.  Certes,  le  syndrome  | 
abdominal  droit,  doit  toujours  être  centré  sur  l’ap- 
dendice.  Ceci  correspond  sans  doute  à  la  réalité,  I 
mais  il  est  possible  aussi  que  la  lésion  initiale  siège 
sur  l’iléon  ou  sur  une  portion  du  côlon  ascendant  ou 
du  cæcum.  ■  | 

Nous  sommes  surtout  documentés  sur  les  altéra¬ 
tions  appendiculaires  et  épiploïques,  grâce  auk  èxa-  | 
mens  histologiques  que  nous  pratiquons  systémati¬ 
quement  sur  nos  pièces  opératoires. 

Nous  savons  aussi  que  parfois  l’appendice,  sain  ; 
d’apparence,  se  montre  au  microscope  atteint  de 
lésions  graves.  D’autres  l'ois,  seule  la  séreuse  est  ma¬ 
lade,  musculeuse  et  muqueuse  restant  intactes, 
comme  si  le  processus  inflammatoire  s’était  développé 
de  dehors  en  dedans.  Il  est  raisonnable  de  penser 
qu’il  peut  en  être  de  mémo  pour  le  côlon  et  l’iléon. 

Au  cours  de  l’ablation  d’un  appendice  malade, 
l’épiploon  présente  souvent  un  aspect  très  sain  ;  il 
peut  paraître  manifestement  altéré  longtemps  après, 
lors  d’iine  seconde  intervention. 

Ces  faits  nous  engagent  à  considérer  l’épiplo'ite 
comme  la  signature  d’une  infection  péritoneale  d’où 
qu’elle  vienne. 

La  lésion  intestinale  responsable  peut  mêfflé  être 
distante  de  la  lésion  épiploïque  ,et  Walther  a  signalé 
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depuis  longtemps  que  l’épiploon  n’adhère  jamais  à 
i’appendice  malade. 

.  Tout  ceci  vaut  également  pour  les  cpiploïtes  g3mé- 
cologiques. 

On  connaît  l’association  fréquente  des  inflamma¬ 
tions  appendiculaires  et  salpingiennes  droites  :  «  le 
flirt  appendiculaire  de  Segond-  ».  Mais  il  est  bien 
évident  qu’on  peut  aussi  rencontrer  des  épiploïtes 
génitales  chez  des  femmes  dont  l’appendice  est  de¬ 
meuré  parfaitement  sain. 

Épiploïtes  traumatiques.  —  Le  groupe  le  plus 
intére.ssant  est  constitué  par  les  formes  post-opéra¬ 
toires. 

Elles  ont  leur  cause  exceptionnelle  dans  une  colite 
persistante,  mais  beaucoup  plus  souvent  dans  une 
lésion  non  reconnue  à  l’opération  qui  a  subsisté  à 
l’ablation  de  l’appendice  et  continué  à  évoluer  pour 
son  propre  compté. 

Mais  ces  cas  si  fréquents  mis  ii  part,  elles  peuvent 
succéder  à  une  intervention  abdominale  quelconque, 
notamment  quand  'on  a  lié  à  la  soie  de  gros  paquets 
épiploïques,  et  surtout  quand  la  ligature  a  porté  sur 
une  portion  déjà  malade. 


Les  Thèses 

même  manière  que  les  autres  affections  de  l’appareil 
digestif  (appendicite  chronique,  affections  gastri¬ 
ques,  entéro-colites),  et  avec  une  fréquence  qui  sem¬ 
ble  au  moins  égale.  On  est  donc  en  droit  de  décrire 
une  forme  particulière  de  «  fausses  tuberculoses 
d’origine  cholécystique.  » 

Ce  sont  surtout  les  symptômes  généraux  et  fonc¬ 
tionnels  qui  sont  susceptibles  d’entraîner  une  con¬ 
fusion  :  la  fatigue,  l’amaigrissement,  la  fièATe,  signes 
habituels  de  la  tuberculose  pulmonaire  évolutive 
peuvent  être  réalisés  de  manière  à  peu  près  identique 
par  une  cholécystite  chronique. 

Le  point  de  côté  thoracique  droit  des  inflamma¬ 
tions  vésiculaires  nous  a  paru  un  symptôme  parti¬ 
culièrement  fréquent  et  important  en  raison  des 
erreurs  de  diagnostic  qu’il  risque  d’entraîner. 

Des  symptômes  stéthoscopiques  et  radiologiques 
anormaux  peuvent  être  créés  à  la  base  du  poumon 
droit  par  la  seule  cholécystite,  mais  ils  sont  plus 
rares  que  les  troubles  généraux  et  fonctionnels  et 
moins  trompeurs  en  raison  de  leurs  caractères  plus 
particuliers. 

La  plupart  des  symptômes  décrits  peuvent  rele¬ 
ver  de  la  simple  stase  de  la  bile  vésiculaire  en  l’ab¬ 
sence  d’infection.  La  cholécystite  chronique  en  cons¬ 
titue  néanmoins  la  cause  la  plus  habituelle,  et  surtout 
la  cholécystite  non  lithiasique  qui  peut  d’ailleurs 
s’associer  à  d’autres  affections  abdominales  ;  appen¬ 
dicite  chronique,  entéro-colite,  etc. 

Le  diagnostic  est  relativement  aisé,  lorsque  l’exa- 
ttlen  physique  du  thorax  reste  entièrement  négatif) 
pour  peu  que  l’on  sonffe  à  la  cholécystite  êt  qu’on 


P.  —  Df  Raymond  Sicot.  —  Contribution  à  l’étude 
des  hernies  inguinales  de  l’estomac.  (Paris,  librai¬ 
rie  Louis  Arnetté,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  1927.) 

La  présence  de  l’estomac  dans  une  hernie  ingui' 
nale  est  une  rareté.  La  hernie  inguinale  contenant 
l’estomac  est  en  général  une  hernie  acquise  et  dont 
le  volume  est  considérable.  Seule,  la  radioscopie  (qui 
devrait  d’ailleurs  être  faite  systématiquement  dans 
les  grosses  hernies)  permettra  de  poser  un  diagnostic 
certain,  la  clinique  ne  fournissant  habituellement 
que  des  signes  de  probabilité. 

L’indication  opératoire  est  celle  des  hernies  ingui¬ 
nales  volumineuses  en  général.  La  réduction  du 
contenu  herniaire,  suivie  de  cure  radicale,  est  l’opé¬ 
ration  de  choix.  En  cas  de  complication  aiguë  (sté¬ 
nose,  étrangement),  dont  la  fréquence  est  grande, 
l’intervention  s’impose.  Là  encore  la  cure  radicale 
sera  presque  toujours  sufllsante.  Elle  sera  complétée 
par  une  gastro-entérostomie,  immédiate  ou  secon¬ 
daire,  dans  les  cas  (concernant  surtout  des  hernies 
du  pylore)  qui  s’accompagnent  de  sténose  pylorique 
marquée). 

P.  —  D'’  F.  Triboulet,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Affections  de  la  vésicule  biliaire  si¬ 
mulant  la  tuberculose  pulmonaire.  Les  fausses  tu¬ 
berculoses  d’origine  cholécystique.  (Paris,  Amédée 
Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint-Germain, 
1927.) 

-  Les.  affections  chroniques  de  la  vésicule  biliaire 
peuvent  gimulef  la  tuberculose  pulmonaire  de  là 


D’autres  causes  sont  à  signaler  ;  le  froissement  de 
l’épiploon  par  des  compresses  sèches  ou  celui  du 
péritoine  pariétal,  ou  encore  le  pincement  d’une 
frange  entre  deux  points  d’une  ligne  de  suture. 

Enfin,  un  petit  groupe  d’épiploïtes  traumatiques 
relève  des  contusions  abdominales.  Il  s’agit  là  sans 
doute  d’épiploïtes  aseptiques  consécutives  à  des 
lésions  irritatives  non  inflammatoires. 

)  Epiploïtes  SPÉCIFIQUES.  -On  a  signalé  au  ni¬ 
veau  de  l’épiploon  des  gommes  syphilitiques  et  Le- 
tulle  a  observé  une  ulcération  suivie  de  perforation. 

Les  notions  récemment  acquises  sur  la  syphilis  vis¬ 
cérale  permettent  d’admettre  la  possibilité  de  locali¬ 
sations  épiploïques,  mais  il  s’agirait  sans  doute  de 
lésions  fibreuses  sur  lesquelles  le  traitement  pourrait 
être  sans  effet. 

L’épiploon  peut  présenter  également  des  granula¬ 
tions  bacillaires  ;  des  abcès  froids  ont  été  signalés. 
Peut-être  les  formes  obstinément  récidivantes  sont- 
elles  imputables  à  la  tuberculose  ?  La  preuve  en  est 
encore  à  faire. 

(A  suivre.) 
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«n  recherche  systématiquement  les  signes  majeurs. 

Lorsqu’aux  signes  d’une  affection  vésiculaire  sont 
associés  les  signes  d’une  lésion  pulmonaire  éteinte 
ou  même  évolutive,  il  peut  être  beaucoup  plus  diffi¬ 
cile  de  déterminer  la  part  qui  revient  à  chacune  des 
deux  affections  dans  la  genèse  des  troubles  morbi¬ 
des  observés.  ■ 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Amédée  Léckand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  Clément  Simon,  médecin  de  Saint-Lazare.  — 
Questions  actuelles  de  syphiligraphie,  suivies  d’un 
index  bibliographique  de  3.400  travaux  de  syphi¬ 
ligraphie  parus  en  1925  et  1926,  en  français,  alle¬ 
mand,  anglais,’  italien,  espagnol,  etc.  (Un  vol. 
in-8,  17-8  p.,  flg.  Prix  ;  28  fr.,  saut  variation.) 


L.-G.  Düfestel.  —  Ultra-violets  et  Chaleur  radiante. 
Traité  d’actinologle  pratique.  (Un  vol.  40Gp.,  47  pl. 
Prix  :  50  i'r.,  sauf  variation.) 

Editions  de  I’Exp.ansion  scientifique  françaî.se, 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Paul  Baky.  —  Les  origines  de  la  chimie  colloïdale. 
A.  Baudrimont  (1806-1880).  Préface  du  prote.s- 
seur  R.  Cbuchet.  (Un  vol.  80  p.  Prix  :  6  fr.,  saut 
variation.) 

Editions  du  Fleuve,  42,  quai  Gailleton.  à  Lyon.. 
Léo  Gaubeiit.  —  Sainte-Pauline.  Roman.  Prix  âè 
l’Académie  des  dix  de  province.  (Un  vol.  280  p. 
Prix  :  12  fr.) 

A  LA  I.IURA'IRIF.  ACniCOLE  DE  LA  M.AISON  RUSTIQUE, 

26,  rue  Jacob,  _P,:iri.s,  VE. 

A.  Petit,  ingénieur  agronome.  —  La  culture  des 
plantes  en  pot.  (Un  vol.  12  x  19,  158'  p.  Prix 
.9  fr.,  franco  :  1 0  fr.,  sauf  variation.) 


LE  TRAITEMENT  DE  LA  SPASMOPHILIE 

par  le  Docteur  Vital  L.a.ssange 


Iiorsijue  surviennent  chez  l’enfant  ou  chez 
l’adnlte  certaines  manifestations  spasmodiques 
comme  la  tétanie,  le  spasme  du  larynx,  ou  des 
«onvulsions,  il  est  possible  de  reconnaître  à  la 
base  des  accidents  un  état,  souvent  latent,  d’hy¬ 
perexcitabilité  neuro-musculaire  que  l’on  désigne 
d’uh  mot  nouveau  ;  la  spasmophilie.  Mot  nouveau 
derrière  lequel  se  cachent  des  notions  nouvelles 
qui  méritent  d’être  rappelées  pour  la  compréhen¬ 
sion  d’un  traitement  rationnel. 

La  «pasmophilie,  ou  «  diathèse  spasmogène  » 
de  Marfan,  est,  à  proprement  parler,  un  état  de 
prédisposition  morbide  qui  rend  le  sujet  parti¬ 
culièrement  sensible  à  toutes  les  excitations  ner¬ 
veuses  auxcj;uelles  il  répond  par  des  s.pasmes. 

1“  La  tétanie  manifeste.  —  Les  réactions  peu¬ 
vent  se  révéler  spontanément.  On  assiste  alors, 
dans  un  cadre  de  nervosité,  d’anxiété  et  d’insom¬ 
nie,  à  des  scènes  cliniques  depuis  longtemps  dé- 
•critès  :  c’est  d’abord  la  tétanie  proprement  dite, 
avec  contractures  des  extrémités  ou  de  la  face 
(main  d’accoucheur,  poing  fermé,  équinisme 
carpopédal,  museau  de  carpe,  aspect  pensif  de 
Uffénheimer,  aspect  boudeur  de  Soltmann,  etc.)  ; 
d’autre.s  fois,  c’est  le  laryngospasme,  ces  «  con¬ 
vulsions  internes  »  du  nourrisson  si  fréquentes  et 
si  gravés  ;  c’est  enfin  V éclampsie  avec  les  classi¬ 
ques  convulsions  tout  à  fait  semblables  aux  at¬ 
taques  d’épilepsie. 

2®  La  tétanie  latente.  — D’autres  fois,  au  con¬ 
traire,  il  faut,  par  certaines  recherches  cliniques, 
dépister  là  spasmophilie  et  l’hÿperexcitabilité 


qui  la  caractérise  en  rendant  apparents  certains 
stigmates.  Parmi  ceux-ci,  les  meilleurs  sont  le  si¬ 
gne  de  Trousseau  (contractures  de  la  main  après 
constriction  du  bras)  ;  le  signe  de  Chvostek  (con¬ 
tractures  des  peauciers  de  la  face  et  de  l’orbi'cu- 
laiie  des  lèvres  après  percussion  de  la  joue),etlé 
.phénomène  d’Erb  montrant  l’hyperexcitabilltè 
des  nerfs  au  passage  du  courant  galvanique.  Dés 
recherches  sur  la  chronaxié  sont  venues  confirmer 
la  valeur  de  ce  dernier  phénomène  auquel  Har- 
vier  attache  la  plus  grande  impottahce. 

3°  Le  terrain  spasmophiliquv..  —  Les  manifes¬ 
tations  cliniques  précédentes  se  développent, 
nous  l’avons  dit,  sUr  un  terrain  spécial  qui  rep'fc- 
sente  à  proprement  parler  l’état  spasmophile.  Ï1 
faut  le  soupçonner,  d’après  Fïâllez,  «  chaque  fois 
qu’on  se  trouve  .en  présence  d’un  nourrisson  hy- 
pothrepsique,  dyspeptique  et  surtout  atteint  dé 
rachitisme,  chez  les  enfants  criards  etinsoinhiqües 
surtout  si  l’anamnèse  révèle  quelques  convul¬ 
sions  passagères  s.  Mais  comment  définir  ce  tér- 
rain  et  quels  sont  les  éléments  gui  le  constituent  1 
On  l’a  tour  à  tour  rattaché  à  l’hérédité  névropa¬ 
thique,  à  l’alimentation  par  le  lait  de  vache,  aux 
trôûbles  gastro-intèstihaux,  à  l’i'nfiüèncè  des  sai¬ 
sons  sans  soleil,  àüx  infections  chrohiqùès,  en 
particulier  à  rhéfédo-sÿphilis,  et  éüfih  à  une  al¬ 
tération  des  parathyroïdes. 

Il  est  actuellement  établi  que  toutes  cès  causes 
arrivent  à  produire  la  spasmophilie  en  détermi¬ 
nant  l’hypocalcéinicw  «  C’est  là  le  seül  Chractère 
hémo chimique  ■constant  de  Tétât  spnsttiopWlé  ♦  î 
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telles  sont  les  conclusions  des  observations  de 
Rolimer  et  Woringer,  R.  Debré,  Lesné  et  Turpin. 
Ces  auteurs  n’ont  fait  d’ailleurs  que  confir¬ 
mer  les  constations  antérieures  de  Parrot  sur  les 
animaux  et  celles  de  Mac  Calluni  et  Voegtlin  qui 
parlaient  de  «  diabète  calcique  ».  Ce  mécanisme 
univoque  de  l’hypocalcémie  permet  ainsi  de  con¬ 
cilier  les  diflérentes  pathogénies  proposées  si  l’on 
tient  compte  du  triple  rôle  du  calcium  ionisé  dans 
l’organisme.  On  sait,  en  effet,  que  Kramer  mesu¬ 
rait  l’excita  bilité  nerveuse  par  la  valeur  du  "rap¬ 
port  entre  les  ions  excitateurs  (Na  +  K)  et  les 
ions  modérateurs  (Ca  Mg).  Le  calcium  tend 
aussi  à  diminuer  l’alcalose,  accusée  par  Turpin, 
Guillaumin  et  Bigwod  d’amener  la  tétanie.  Il  est 
enfin  antitoxique  et  semble  agir  en  imperméabi¬ 
lisant  les  cellules  et  en  les  rendant  insensibles  à 
certains  toxiques  comme  la  guanidine,  Cette  der¬ 
nière  substance  résulterait  elle-même  d’un  trou¬ 
ble  produit  dans  le  métabolisme  des  protéines 
par  suite  d’une  lésion-de  l’appareil  régulateur  de 
ce  métabolisme  :  les  i)arathyroïde.s.  Pour  toutes 
ces  raisons  expérimentales  et  cliniques,  la  con¬ 
ception  de  l’hypocalcémie  comme  base  de  l’état 
spasmophiliquc  paraît  indiscutable. 

.Eclairés  par  les  considérations  précédentes,  le 
traitement  de  la  spasmophilie  doit  être  étudié 
dans  trois  circonstances, 

Trailemenl  prophijlactique.  —  11  consiste  à  évi¬ 
ter  les  causes  provocatrices.  L’allaitement,  mater¬ 
nel  est  toujours  à  préconiser,  puisque  le  lait  de 
vache  augmente  le  déficit  calcique  par  suite  de  sa 
trop  grande  teneur  en  phosphate  de  soude  ;  de 
toute  façon,  le  lait  de  vache  sera  diminué  dans  la 
mesure  du  possible.  Les  trouble.s  gastro-intest- 
uaux  sont  à  combattre  ])ar  un  régime  approprié. 
Chez  tout  ijrédisposé  il  faut  imposer,  surtout  à  la 
lin  de  Thiver  et  au  début  du  ]3rintemps,  l’aéra¬ 
tion  et  l’insolation  ])our  éviter  la  «  carence,  so 
laire  »  qui  conduit  à  la  tétanie  comme  au  racht- 
tisine.  .Si  ce  prédis])osé  est  un  hérédo-syphiliti¬ 
que,  évidemment  le  traitement  spécifique  s’im¬ 
pose.  Dans  les  interventions  s,ur  Ig  ihyro'ide  chez 
l’adulte,  le  chirurgien  devra  toujours  ménager  la 
zone  dangereuse,  représentée  par  la  capsule  thy¬ 
roïdienne  postérieure  o(i,  au  voisinage  du  récur¬ 
rent,  se  trouvent  les  éléments  parathyro'idiens. 

Traitemenl  sijinplomalique.  —  Lorsque  la  téta¬ 
nie  est  constituée,  on  se  trouve  appelé  à  traiter 
les  malades  soit  au  cours  des  crises  spasmodiques, 
soit  dans  leur  intervalle.  Le  traitement  (Y urgence. 
s’adresse  surtout  au  spasme  du  larynx,  et  aux 
convulsions  ;  il  faut,  suivant  les  conseils  de  Blech- 
manii;  rassurer  la  famille,  desserrer  les  vêtements 
de  l’cjifant,  incliner  sa  tête  pour  éviter  la  chute 
des  mu.cosités  dans. les  voies  aériennes,  essayer 
d’écarter  les  arcades  dentaires.  On  peut,  dans  les- 
cas  graves,  taire  respirer  quelcpies  petites  doses 
d’éther  et,  si  c’est  nécessaire.  pratic[uer  la  respi¬ 


ration  artificielle.  A  l’heure  actuelle,  à  ces  médi¬ 
cations  s’en  ajoute  une  nouvelle  capable  de  «  ju¬ 
guler  en  quelques  minutes  les  crises  les  plus  sévè¬ 
res  »  ;  c’est  l’injection  intraveineuse  de  chlorure 
de  calcium  dont  l’action  est  extrêmement  rapide, 
d’ajjrès  Rathery  et  Kourilsky,  et  qui  a  été  bien 
étudiée  par  Pasquet.  Le  taux  de  la  solution  ordi¬ 
nairement  employée  est  de  10  %,  et  on  injecte 
10  c.  c.  de  la  solution,  c’est-à-dire  1  gr.  de  CaCl*; 
Mais  cette  méthode  est  malheureusement  trop 
difficile  chez  le  jeûné  enfant  pour  entrer  dans  la 
pratique,  et,  de  plus,  l’action  de  l’injection  est 
fugace  ;  il  faut  la  prolonger  par  l’ingestion  dé 
chlorure  de  calcium  dans  l’intervalle  des  crises. 

Dès  le  début  des  accidents  graves,  de  même 
qu’aux  enfants, agités,  insonmiques,  présentant 
des  ébauches  de  convulsions,  on  appliquera  donc 
immédiatement  un  traitement  sédatif  :  bains  tiè- 
des  à  36°  de  quinze  minutes  ;  des  calmants  par  la 
bouche  ou  par  le  rectum  sous  forme  de  bromure 
de  calcium  (0,25  par  année  d’àge)  ou  d’hydrate 
de  chloral  (0,15  par  année  d’âge).  Mais  il  faut  tou¬ 
jours  s’adresser  en  même  temps  au  traitemeht 
spécifique  de  la  spasmophilie  et  avoir  recour.s  aux 
deux  médications  suivantes,  si  heureusement  uti¬ 
lisées  et  mises  au  point  çés  dernières  années. 

Traitement  pathogénique. — C’est  le  traitement 
de  la  spasmophilie,  et  il  se  résume  ainsi  :  Recalci¬ 
fier  l’organisme,  en  administrant  des.sels  de  chaux 
et  en  appliquant  les  rayons  ultra-violets  pour 
fixer  le  calcium,  chaque  fois  qu’il  sera  possible. 

A.  —  Le  chlorure  de  calcium  représente  l’élé¬ 
ment  essentiel  de  là  recalciflcation.  Introduit  dès 
1907  par  Netter  dans  le  traitement  de  la  tétanie, 
cette  médication  calcique  très  efficace  et  très  ra¬ 
pide  a  vu  son  intérêt  s’accroître  depuis  la  théorie 
récente  de  l’hypocalcémie  et  depuis  les  recherches 
qui,  comme  celles  de  Howland,  ont  démontré  que- 
le  taux  du  calcium  sanguin  était  non  seulement 
abaissé  dans  la  tétanie,  mais  encore  remontait  au 
moment  de  la  guérison. 

Le  lactate  de  calcium  n’est  plus  guère  utilisé, 
pas  plus  d’ailleurs  que  le  chlorure  d’ammonium 
préconisé  par  Freudenberg  et  Georgy.  Le  chlo¬ 
rure  de  calcium  seul  est  couramment  prescrit  à 
l’heure  actuelle  en  ingestion  et  à  doses  élevées, 
3  à  6  grammes  par  jour.  En  raison  du  goût  fort 
désagréable  du  chlorure  de  calcium,  on  a  proposé, 
pour  rendre  ce  médicament  facilement  accepta¬ 
ble  différentes  formules  dans  lesquellés  ne  doit 
rentrer  qu’un  produit  d’une  pureté  absolue  et 
uniquement  sous  la  forme  de  CaCF  crislallisé. 
Parmi  les  préparations  les  plus  employées  et  lès 
mieux  supportées,  une  des  plus  commodes  est  la 
solution  qui  contient  1  gramme  de  chloruré  de 
calcium  pour  80  gouttes  de  véhicule  :  c’est  la 
formule  du  chloro-calcion.  Les  résultats  en  sont 
remarquables.  «  Récemmént,  dit  Hallez,  dans 
un  cas  de  tétanie  confirmée,  observé  par  nous  à 
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l’école  de  puéricultùtre  de  là  Faculté  de  méde¬ 
cine,  nous  avons  obtenu  d’excellents  et  rapides 
fésûltats  avec  une  solution  titrée  de  chlorure  de 
calcium  chimiquement  pur  dont  80  gouttes  cor- 
respondent  à  un  gramme  de  ce  sel  ».  Cette  prépa¬ 
ration  est  d’ailleurs  utilisable  dès  le  plus  jeune 
?ige.  Ble'chmann  rapporte  l’observation  d’un  «nou- 
vean-né  âgé  de  20  jours,  avec  crises  d’apnée 
spasmodique  et  signe  de  Chvostek,  chez  lequel  le 
(iiloro-calcion  a  fait  merveille  à  raison  de  8  à  10 
fois  X  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  avant  les 
tétées,  pro  die.  Le  traitement  fut  poursuivi  20 
jours'  durant  à  doses  décroissantes,  puis  repris 
après  une  période  de  repos  ». 

Le  professeur  Rohmer  (de  Strasbourg)  pré¬ 
conise  le  traitement  des  manifestations  spasmo- 
phlles  en  combinant  lé  chlorure  de  calcium  et 
l’huile  de  foie  de  moi'ue  phosphorée.  Le  professeur 
Marfari  associe  le  chlorure  de  calcium  et  l’huile 
d’amandes  douces  phosphorée.  L’huile  phospho¬ 
rée  favoriserait  la  fixation  du  calcium  dans  l’or¬ 
ganisme. 

B.  —  Les  rayons  ullra-violels  sont  appliqués  en 
général  suivant  la  méthode  aujourd’hui  classique 
des  hôpitaux  d’enfants  de  Paris.  La  lampe  de 
quartz  à  vapeurs  de  mercure  de  3.500  bougies 
est  distante  d’environ  80  cm.  du  petit  malade 
dont  les  yeux  sont  irrotégés  par  des  lunettes  à 
verre  noir  ou  parNiin  linge  noir  ;  les  irradiations 
sont  faites  successivement  sur  la  face  antérieure 
puis  la  lace  postérieure  du  corps.  La  durée  de  la 
première  séance  est  de  3  à  4  minutes  pour  chaque 
lace  et  on  l’augmente  progressivement  d’une  mi¬ 
nute  par  séance.  Lestocquoy  pense  même  que, 
suivant  la  méthode  de  Sachs  et  Huldschinski,  on 
peut  prolonger  jusqu’à  une  heure  la  durée  des 
séances,  en  rapprochant  la  lampe  à  50,  15  et  40 
•  cm.  Les  séances  sont  de  trois  par  semaine  ;  leur 
nombre  est  de  15  à  20  pour  la  première  série.  Au 
bout  d’une  quinzaine  environ,  si  besoin  est,  on 
fait  une  seconde  série  identique  de  rayons  ultra¬ 
violets. 

Il  est  nécessaire  d’être  prudent  au  début  du 
traitement  car  on  peut  voir,  outre  certains  éry¬ 
thèmes,  une  sorte  de  «  réactivation  »  des  spasmes 
et  des  crises  convulsives,  surtout  dans  les  formes 
graves. 

Les  rayons  ultra- violets  constituent  le  traite¬ 
ment  héroïque  de  la  tétanie  (Saint-Girons)  ;  les 
résultats  sont  excellents  dans  l’immense  majorité 
des  cas  ;  rapidement  les  convulsions  cessent,  les 
spasmes  disparaissent  (Turpin).  Toutefois,  il  y  a 
quelques  cas  rebelles  à  l’action  des  irradiations 
même  répétées.  Comme,  d’autre  part,  des  récidi¬ 


ves  sont  possibles  il  faut  avoir  soin  de  prolonger  [ 
le  traitement  jusqu’à  ce  que  les  signes  mécani-  | 
ques,  électriques  et  sérologiques  aient  complète-  | 
ment  disparu  (E.  et  H.  Biancarni).  j 

En  résumé,  le  traitèment  de  la  spasmophilie 
peut  se  formuler  schématiquement  dé  la  façon 
suivante  :  au  moment  des  crises,  chlorure  de  cal-  I 
cium  ;  comme  médication  de  fond,  chlorure  de  | 
calcium  et  rayons  ultra-violèts. 

BIBLÎOGRAPHIE 

1.  E.  et  H.  Biancarni.  —  Revue d'actinologie.  1925 
00  2. 

2.  G.  Blechmann  —  Les  convulsions  des  jeunes 
enfants  Concours  médical,  12  novembre  1926. 

3.  R.  Debré.  —  La  diathèse  spasmophiie  chez  l’en¬ 
fant.  Bullelin  de  V Association  des  anciens  médecins 
des  corps  combattants. 

4.  G.-L.  Hallez.  — r  La  tétanie, du  premier  âge 
Im  Pratique  médicale  française,  octobre  1923. 

5.  L.  Langeron.  —  Les  tétahies  de  l’adulte  Cli¬ 
nique  et  Laborat.,  20  février  1927. 

.  6.  E.,  Lesnk  et  R.  Turpin.  —  Les  caractères  cli-  1 
niques  et  le  traitement  de  la  spasmophilie.  Le  Monde  \ 
Médical,  !'=>'  août  1926. 

7.  Lestocquoy. —  Contribution  à  l’étude  du  nié-  I 
tabolisme  du  calcium  dans  la  tétanie  Thèse  de  Paris, 
1924. 

8  Mac  Callu.u  and  Voegtlin.  —  On  the  relation 
of  tetany  to  the  parathyroid  glands  and  to  calcium 
metabolism.  J.  cxp.  Med.,  1909,  9  nov.  ^ 

9.  Marfan.  —  La  tétanie.  Journal  des  Praticiens, 

24  septembre  1927. 

10.  G.  Mouriquand  et  Bertoye.  —  La  spasmo¬ 
philie.  Journ.  deMéd.  de  Lyon,  20  février  1926. 

11.  A.  Xetter.  —  Bons  effets  de  l’administration 
du  chlorure  de  calcium  dans  la  tétanie.  Société  de 
Biologie,  9  mars  1907. 

12.  R.  Pasquet.  —  Lesinjections intra-veineuses 
de  chlorure  de  calcium  dans  la  tétanie.  Thèse  de  Pa¬ 
ris,  1925. 

13.  P.  Rohmer  et  P.  Woringer.  —  Le  pH  sanguin 
dan.s  la  spasmophilie.  Société  de  Pédiatrie,  15  juin 
1926. 

14.  F.  Ratiiery  et  Koürilsky.  —  Les  injections 
intraveineuses  de  chlorure  de  calcium  dans  la  téta¬ 
nie.  Soc.  Med.  des  Hôp.  de  Paris,  9  novembre  1923- 

15.  Saint-Girons.  —  Données  récentes  sur  la  té. 
tanie  infantile.  Concours  Médical,  23  février  1926. 

16.  P.  Sainton.  —  La  tétanie 'post-opératoire.  Rev 
Med.  Franç.,  nov.  1926. 

17.  Turpin.  —  La  tétanie  infantile.  Thèse  de  Pa¬ 
ris,  1925. 


15-1  —  28 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


169 


PARTIE  PR@FESSI©MMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

IL  Les  gestes  nécessaires  du  débutant  C). 


Mon  cher  ami, 

«  Le  sort  en  est  jeté  !  m’écrivez-vous.  J’ai 
renoncé  à  prendre  une  suite,  et  j’ouvre  mon  ca¬ 
binet  dans  un  mois  à  X.  . .  Ç’est  une  ville  de 
8.000  habitants,  centre  d’une  zone  où  les  bourgs, 
les  hameaux,  les  villages  environnants  assez 
nombreux,  forment  un  total  de  ,3.000  âmes  à 
ajouter  au  chiffre  précédent,  soit  donc  une  popu¬ 
lation  de  11.000  personnes  dont  le  service  médi-. 
cal  est  assuré,  presque  en  totalité  , par  les  cjuatre 
médecins  cpii  y  exercent  actuellement.  Mais,  par¬ 
mi  ceux-ci  figure  un  vieux  confrère,  avoisinant 
70  ans,  dont  l’activité  s’est  considérablement 
ralentie.  Des  relations  de  famille  m’ont  permis 
de  me  rendre  compte  cjue  la  venue  d’un  cin¬ 
quième  médecin  serait  favorabment  acceptée 
par  la  population.  Je  me  suis  donc  décidé,  et  je 
viens  de  signer  le  bail  de  la  maison  que  j’habite¬ 
rai.  Voulez-vous  me  donner  quelques  conseils  sur 
la  façon  dont  je  dois  pénétrer  dans  la  carrière.  » 

Je  vous  félicite  tout  d’abord  sur  votre  esprit 
de  décision.  J’en  augure  excellemment  pour  votre 
avenir  de  praticien.  Vous  avez  pris  le  temps  de 
réfléchir.  Vous  avez  pesé  le  pour  et  le  contre  des 
différentes  situations  cpii  s’offraient  à  vous. 
Puis,  vous  prenez  votre  parti,  et  vogue  la  galère  ! 

Ce  que  vous  attendez  de  moi,  ce  n’est  pas, 
n’est-il  pas  vrai  ?  une  apologie  de  la  profession 
médicale.  Je  sais  que,  si  vous  l’avez  embrassée, 
c’est  que  vous  aviez  la  vocatioii,  et  que  vous  vous 
êtes  fait  une  idée  sasez  exacte  de  la  mission  du 
médecin  dans  la  société  moderne.  Vous  en  êtes 
encore  à  la  période  de  l’enthousiasme,  et  c’est 
d’un  cœur  vaillant  que  vous  allez  affronter  la 
clientèle.  Mais,  si  nobles  que  soient  vos  concep¬ 
tions  du  rôle  que  vous  êtes  appelé  à  jouer,  vous 
voulez  vivre  de  votre  profession,  dignement, 
mais  aussi,  confortablement,  si  possible.  Et  de 
cela  je  vous  approuve.  Et  je  vais  m’efforcer  de 
vous  fournir  des  indications  dont  quelques-unes 
vous  paraîtront  peut-être  d’un  utilitarisme  un 
peu  terre  à  terre.  Mais  je  le  répète,  vous  voulez 
vivre . . . 

Vous  connaissez  la  formalité  primordiale  qu’il 


(l)Le  jeune  médecin,  1-12-27. 


vous  faut  tout  d’abord  accomplir.  Je  vous  la 
rappelle  cependant,  pour  vous  éviter  une  défail¬ 
lance  de  mémoire,  telle  qu’elle  est  définie  à 
l’article  9  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  : 

«  Les  docteurs  en  médecine.-,  sont  tenus,  dès 
leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun  acte 
de  leur  profession,  de  faire  enregistrer,  sans  frais, 
leur  titre,  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  et 
de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où  ils  ont  élu  do¬ 
micile.  Et  s’il  s’agit  de  débutants  n’étant  pas  encore 
en  possession  de  leur  titre  ou  diplôme,  ils  devront 
faire  enregistrer  et  viser  comme  il  est  dit  ci-dessus 
le  certificat  provisoire  qui  leur  a  été  délivré  par  la 
Faculté...  » 

N’attendez  pas  et,  à  la  première  occasion, 
procédez,  aux  enregistrements  et  visa  auxquels 
vous  êtes  tenu  légalement.  Profitez-en  pour 
déposer  votre  carte  chez  le  Préfet  ou  le  Sous- 
Préfet,  et  chez  le  Président  du  tribunal  civil. 
Vous  aurez  certainement  des  rapports  avec  les 
premiers,  à  l’occasion  du  service  médical  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  auquel  vous  parti¬ 
ciperez  vraisemblablement  ;  vous  pourrez  en 
avoir  avec  le  troisième,  à  propos  des  affaires 
médico-légales  auxquelles  vous  serez  peut-être 
appelé  à  prendre  part  comme  expert.  Il  n’est  pas 
mauvais  qu’un  acte  de  déférence  de  votre  part 
n’ait  pas  lait  de  vous  un  inconnu  de  ces  fonc¬ 
tionnaires. 

Pour  que  les  malades  pensent  à  recourir  à  vous, 
il  faut  qu’ils  sachent  que  vous  êtes  là  ;  il  faut 
vous  faire  connaître.  Faites  donc  paraître  dans 
'  les  journaux  de  X,  à  deux  ou  trois  reprises,  une  an¬ 
nonce  ainsi  conçue.  «  Le  A.  a  l’honneur  d’in¬ 
former  le  public  qu’il  ouvrira  son  cabinet  à  X. . . 

rue  . . . .  n®  . . .  le  . . .  i .  Il  y 

donnera  ses  consultations  tous  les  jours  de 
....  h.  à  ....  h.  .) 

Ce  mode  de  publicité  est  actuellement  parfai¬ 
tement  admis.  Et  il  n’y  a  aucune  incorrection 
de  votre  part  à  y  recourir.  Dans  les  termes  dis¬ 
crets  et  succincts  dont  votre  annonce  est  rédi¬ 
gée,  elle  ne  peut  choquer  personne.  Il  en  serait 
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autrement  si  vous  vous  laissiez  aller  à  l’ampli¬ 
fier  cl’olïres  de  service  où  vous  assurei’iez  le 
public  de  votre  empressement,  de  votre  assiduité, 
de  votre  dévouement,  ou  d’indications  de  spécia¬ 
lités,  tels  :  accouchements,  maladies  des  enfants. 
Puisque  vous  êtes  un  médecin  de  médecine  géné¬ 
rale,  un  omnipraticien,  je  reprends  à  dessein 
l’expression  de  Legendre,  l’obstétrique  et  la 
pédiatrie  doivent  vous  être  suffisamment  con¬ 
nues  pour  que  vous  les  pratiquiez  proprement. 
Si  réellement  vous  possédez  une  habileté  parti¬ 
culière  en  ceci  ou  en  cela,  l’expérience  le  révélera 
à  vos  futurs  clients.  Tandis  que  vous  voyez-vous, 
vous  étant  donné  comme  accoucheur  ou  comme 
pédiatre,  «  ramassant  une  bûche  »,  permettez- 
moi  cette  expression,  à  votre  premier  accouche¬ 
ment,  ou  au  premier  nourrisson  que  vous  soi¬ 
gnerez  ??? 

Dans  la  première  semaine  de  votre  installa¬ 
tion,  vous  irez  faire  une  visite  à  tous  les  mé¬ 
decins  de  X,  sans  exception.  S’il  en  est  parmi  eux 
que  vous  ne  rencontriez  pas,  n’hésitez  pas  à  réci¬ 
diver  :  c’est  en  montrant  une  correction  profes¬ 
sionnelle  à  toute  épreuve  que  vous  tempérerez 
le  mouvement  d’humeur  que  votre  anivée  aura 
pu  faire  naitre  en  eux.  X'e  vous  préoccupez  pas 
de  la  manière  dont  ils  vous  recevront.  Si  vous 
essuyez  quelque  rebuffade,  c’est  possible,  n’en 
soyez  pas  autrement  ému.  Affirmez  votre  formelle 
intention  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  vos 
qonfrères.  Et  mettez  en  action  votre  dessein  en 
vous  enquerrant  de  leurs  tarifs  d’honoraires,  de 
manière  à  les  pratiquer  comme  eux,  sans  cher¬ 
chez  à  travailler  au  rabais. 

Visitez  pareillement  tous  les  pharmaciens,  et 
même  les  sages-femmes  s’il  en  existe  :  vous  êtes 
appelé  à  vous  rencontrer  avec  elles  au  chevet  des 
parturientes  ;  il  importe  que  vous  les  connaissiez, 
comme  elles  vous  connaîtront. 

Ce  sont  là  les  visites  professionnelles,  celles 
qui  s’imposent  dès  le  début  de  votre  exercice,  et 
qui  doivent  être  faites  sans  aucun  retard.  Plus  à 
loisir,  vous  irez  voir  également  le  maire,  le  juge 
de  paix,  le  curé,  et  telles  autres  personnalités 
marquantes  qu’il  siéra  que  vous  entouriez,  de 
cette  marque  de  déférence.  Mais,  dans  ces  visites 
profanes,  si  j’ose  dire,  demeurez  sur  une  sage 
réserve.  Prenez  garde  cfue  vos  confrères  ont  leurs 
partisans  et  leurs  détracteurs,  que  celui-ci  cher¬ 
chera  à  vous  décourager  s’il  pense  que  votre 
présence  peut  être  préjudiciable  à  son  ami  le 
D''  un  tel  ;  que  celui-là,  au  contraire,  vous  fera 
un  accueil  très  chaleureux  s’il  espère  que  vous 
pourrez  gêner  son  ennemi  le  D''  un  tel .  . .  Ecou¬ 
tez,  observez,  faites  votre  profit  de  ce  que  vous 
verrez  et  entendrez,  mais  livrez  le  moins  possible 
de  vous-même,  dans  ces  démarches  qui  sont  de 
pure  courtoisie. 

Si  vos  visites  ne  vous  sont  pas  toutes  rendues, 
ne  vous  en  formalisez  pas.  C’est  par  la  correction 


ultérieure  de  votre  tenue  et  de  votre  conduite 
.que  vous  vous  affirmerez  et  que  vous  imposerez 
le  respect. 

Parmi  les  confrères  auprès  desquels  vou.s 
allez  exercer  désormais,  se  trouveront  sans 
doute  le  Président  ou  le  Secréta.ire  du  syndicat 
médical  local.  C’est  d’eux  que  vous 
obtiendrez  surtout  tous  les  renseignements  d’or¬ 
dre  pratique  qu’il  vous  importe  de  connaître. 
Manifestez-leur  votre  désir  de  faire  partie  de  leur 
groupement  professionnel.  S’ils  vous  imposent 
un  stage  de  quelques  mois,  soumettez- vous-y  de 
bonne  grâce  ;  nouveau  venu,  inconnu,,  il  faut 
bien  donner  le  temps  que  l’on  vous  apprécie. 

Peut-être  rencontrerez-vous  un,  ou  des  dissi¬ 
dents,  qui  tenteront  de  vous  détourner  du  syn¬ 
dicat.  Peut-être  vous  diront-ils  cpie  le  syndicat 
est,  entre  les  mains  de  celui-ci  et  de  celui-là,  un 
moyen  pour  eux  d’accaparer  et  de  monopoliser 
à  leur  profit  certains' postes,  certaines  situa¬ 
tions  ...  Et  le  pire,  c’est  que  peut-être  cela  sera 
exact ...  Ne  vous  arrêtez  pas  à  cet  aspect  peu 
encourageant  du  syndicalisme.  Entrez  au  syn¬ 
dicat,  entrez-y  surtout  si  les  choses  sont  bien 
ainsi  cpi’on  vous  les  a  dépeintes.  Regardez, 
écoutez,  observez,  réfléchissez.  Et  vous  avez  de 
grandes  chances  pour  qu’un  jour  vienne  où  vous 
vous  serez  fait  une  place  qui  vous  permettra  de 
montrer  aux  anciens  l’égoisme  de  leurs  accapa¬ 
rements,  et  d’obtenir  d’eux,  patiemment,  douce 
ment,  qu’ils  y  l’enoncent. 

Dites-vous  bien  que  vous  serez,  à  X.,  cinq  méde¬ 
cins  en  face  de  11.000  profanes,  dont  la  grande 
majorité  ne  demandera  qu’une  chose,  c’est  cpic 
vous  vous  entre-déchiriez,  dans  l’espoir  de  profi¬ 
ter  de  vos  dissensions.  A  cette  heure,  il  n’y  a 
plus  place  pour  l’isolé.  De  plus  en  plus  les  collec¬ 
tivités  l’emportent  sur  l’individu.  Les  médecins 
doivent  se  grouper  pour  être  forts,  et  résister 
aux  assauts  qui  seront  livres  à  leur  indépen¬ 
dance,  à  leur  budget. 

Entrez  au  syndicat,  j’y  insiste,  comme  j’.v 
suis  entré  moi-même  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
avec  une  telle  volonté  de  le  faire  cpie,  n’ayant 
pas  trouvé  de  groupement  professionnel  dans 
l’arrondissement  cpie  j’habitais,  je  me  suis  fait 
inscrire  au  groupement  de  l’arrondissement 
voisin. 

Entrez  aussi  à  l’Association  Générale  des  mé¬ 
decins  de  France.  C’est  une  société  de  Secours 
mutuels  dont  il  faut  faire  partie,  parce  que,  la 
plus  vieille  sans  doute  de  nos  associations  médi¬ 
cales,  elle  incarne  les  principes  de  solidarité  et 
d’assistance  auxquels  nous  ne  saurions  demeurer 
indifférents  ;  parce  cpi’elle  est  secourable  aux 
vieux  médecins,  il  y  en  a  plus  cpie  xmus  ne  le 
pensez,  qui  terminent  leurs  jours  dans  la  gêne 
parce  que,  enfin,  il  est  honorable  d’en  faire 
partie,  et  c]ue  c’est  une  référence  de  tout  premier 
ordre. 
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Tels  sont,  mon  cher  ami,  les  premiers  gestes  r  Mais  je  suis  tranquille  sur  votre  compte  ;  je  suis 
que  vous  aurez  à  accomplir  dans  quelques  se-  sûr  que  vous  ne  commettrez  pas  d’impair, 
maines,  lorsque  vous  aurez  franchi  ce  pas  rédou-  |  D’ailleurs,  si  vous  continuez  à  me  tenir  au  cou- 
table,  et  cependant  souhaité,  qui,  de  l’étudiant  rant  de  votre  vie,  et  de  ses  incidents,  peut-être 
que  vous  êtes  encore  aujourd’hui,  fera  le  prati-  1  me  sera-t-il  possible  de  vous  faire  bénéficier  de 
cien  de  demain.  mon  expérience  ;  elle  vous  est  tout  acquise. 

Gestes  actifs,  en  attendant  passivement  le 

premier  client.  C’est  là  que  je  vous  guette . . .  '  .  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES  ET  MÉDECINS  D’HOPITAUX  ET  DE  CLINIQUES  PRIVÉES 

Au  Paul  Boudin. 


Je  n’ai  nullement  la  prétention  d’entamer  une 
controverse  juridique  avec  vous,  mon  ignorance  tou¬ 
chant  les  choses  de  droit  étant  complète. 

Cependant,  vous  voudrez  bien  me  permettre  d’éie- 
ver  quelque  doute  sur  votre  interprétation  de  l’amen¬ 
dement  Dron  (art.  4,  par.  2  du  texte  voté  par  le 
Sénat  sur  les  Assurances  sociales) . 

Autrement  dit,  je  ne  pense  pas  que  cet  amende¬ 
ment  entraîne  la  suppression  de  l’honoraire  médical, 
pour  les  soins  donnés  aux  malades  hospitalisés,  et 
nous  enferme,  une  fois  de  plus,  et  cette  fois,  pour  la 
moitié  de  la  population  française,  dans  le  cadre 
maudit  du  «  tout  compris  ». 

Tout  d’abord,  l’art.  4  par.  4,  contient  une  phrase 
significative,  qui  me  donne  l’impression  d’un  principe 
proclamé  au  frontispice  même  de  cette  loi  : 

«  Les  prestations  en  nature  (soins  médicaux,  je 
suppose),  soit  à  domicile,  soit  dans  un  milieu  hospi¬ 
talier  et  technique  seront  évaluées  suivant  des  tarifs 
intervenus  entre  les  syndicats  médicaux  et  les  caisses, 
compte  tenu .  » 

Voilà  un  premier  postulat.  Même  dans  un  milieu 
hospitalier,  les  soins  seront  rémunérés  suivant  les 
tarifs  édictés  dans  les  contrats  syndicats-caisses. 
C’est  donc  d’honoraires  médicaux  qu’il  s’agit.  Sinon, 
que  viendraient  faire  les  syndicats  ? 

Ce  principe,  de  portée  générale,  ne  me  semble  pas 
restreint  dans  ses  applications  par  l’art.  6,  par.  2. 

En  effet,  en  lisant  le  compte  rendu  des  débats,  on 
voit  que  le  D’'  Dron,  prévoyant  le  cas  où  l’assuré 
choisirait  des  cliniques  à  prix  élevé,  a  voulu  protéger  ■ 
les  caisses  contre  des  charges  d’hospitalisation  exces¬ 
sives,  et  tout  en  admettant  le  principe  du  libre  choix 
(«  libre  choix  du  médecin,  libre  choix  de  l’établisse/ 
ment  »),  a  entendu  limiter  leur  responsabilité,  au 
taux  de  l’A.M.G.  ou  des  A.T 

La  pensée  de  l’auteur  de  cet  amendement  me 
semble  claire  et  ressort  de  l’ensemble  de  la  discussion. 

Mais,  nulle  part,  ni  dans  les  développements  anté¬ 
rieurs  à  ce  vote,  ni  dans  le  texte  lui-même,  on  ne 
voit  l’intention  do  créer  une  exception  au  droit  aux 
honoraires,  formulé  d’une  façon  générale  et  précise, 
riiêiiic  pour  les  soins  donnés  dans  un  milieu  hospi¬ 
talier. 

Autre  considération.  Dans  l’art.  4  de  la  loi  du 
6  juillet  1920,  sur  les  A.T.,  pour  faire  tomber  tout 


droit  aux  honoraires  pour  les  blessés  hospitalisés 
le  législateur  a  dû  insérer  une  formule  précise,  le  fa- 
nieux  «tout  compris  »;  et  encore,  y  a-t-il  eu  contro¬ 
verse,  jusqu’au  moment  où  l’arrêt  de  cassation  du 
6  décembre  1923  en  a  tiré  une  interprétation  générale 
et  applicable  même  aux  établissements  privés.  11 
s’agissait  en  l’espèce  du  cas  Rebillard  et  l’arrêt  de  la 
Couf  suprême  intervint  après  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens.  Vous  nous  l’avez  rappelé  bien  des  lois 
dans  les  colonnes  du  Concours. . 

Ici,  au  contraire,  le  Sénat  ne  retient  pas  cette  for¬ 
mule  «  tout  compris  ».  Il  limite  les  frais  d’hospita¬ 
lisation,  mais  ne  dit  rien  qui  puisse  restreindre  la 
portée  de  l’art.  4,  absolument  général,  à  mon  humble 
avis. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs  que  cet  amendement  ne  soit 
déjà  assez  grave,  en  nous  imposant,  à  nous,  proprié¬ 
taires  de  cliniques,  le  taux  absolument  insuffisants 
de  l.’A.M.G.  ou  des  A.T. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  dangers  de  ces  textes,’ 
dont  vous  avez  si  bien  mis  en  lumière  les  obscurités 
et  les  contradictions.  Vous  avez  parfaitement  insisté 
sur  cette  grave  éventualité  de  voir  les  hôpitaux 
publics  tendre  à  fonctionnariser  leur  corps  médical. 
Aussi,  je  partage  absolument  votre  avis  sur  l’urgente 
nécessité  pour  toutes  nos  organisations  à  faire  front 
contrç  la  catastrophe  qui  nous  menace. 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  vous  avez  servi  la  cause 
médicale. 

Vous  voudrez  bien  m’excuser,  mon  cher  confrère, 
sur  la  liberté  très  grande  que  je  prends  de  venir  dis¬ 
cuter  avec  vous  sur  un  terrain  juridique,  qui  vous 
est  si  familier,  et  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de 
ma  meilleure  et  sympathique  considération- 

D^C.  Juge. 

Réponse 

Votre  argumentation  est  séduisante  et  je  ne 
demanderais  qu’à  m’y  ranger.  Malheureusement 
à  la  lecture  minutieuse  des  textes,  je  crois  devoir 
conserver  mon  interprétation. 

On  ne  peut  déduire  des  termes  de  l’article  1, 
§  4,  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  que  les 
médecins  d’hôpitaux,  ou  de  clinique,  auront  le 
droit  de  toucher  des  honoraires,  en  sus  du  prix 
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de  journée  d’hospitalisation,  déterminé  par  l’ar¬ 
ticle  6,  §2. 

En  effet,  les  syndicats  médicaux  seront  appelés 
à  fixer,  par  convention  avec  les  caisses  locales 
d’assurances  sociales,  les  tarifs  des  honoraires, 
pour  soins  donnés  à  domicile  ou  au  cabinet. 

Mais  ces  groupes  professionnels  n’auront  pas 
cpialitépour  s’immiscer,  en  quoi  que  ce  soit,  dans 
la  gestion  des  hôpitaux. 

,,  En  elîet,  ces  établissements  publics  tiennent,’ 
de  la  loi  du  7  août  1851,  le  droit  de  régler  leurs 
différents  services,  sauf  approbation  préfec¬ 
torale. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires  de 
l’assistance  médicale  gratuite  (loi  du  15  juillet 
1893),  le  prix  de  journée  est  déterminé  par  des 
textes  législatifs  et  réglementaires. 

■  Or,  ce  prix  de  journée  ne  comporte  cpie  les 
frais  de  séjour  dans  l’établissement,  plus  une 
indemnité  forfaitaire  et  annuelle,  allouée  à  cha¬ 
que  médecin  ou  chirurgien. 

Il  en  résulte  que  le  corps  médical  hospitalier 
pourra  demander,  à  la  commission  administra¬ 
tive  de  chaque  hôpita’,  qu’il  lui  soit  alloué  une 
augmentation  de  cette  indemnité,  à  cause  de 
l’hospitalisation  des  assurés  sociaux  ;  mais  il  ne 
pourra  pas  se  faire  payer  le  prix  de  chaque  inter¬ 
vention,  ou  acte  médical. 

D’ailleurs,  les  hôpitaux  auront  le  droit  (et 
certains  s’en  préoccupent  déjè)  de  créer  un  ser¬ 
vice  médical  hospitalier  fixe,  c’est-à-dire  que, 
dûment  appointés,  médecins  et  chirurgiens  n’au¬ 
ront,  comme  clientèle,  que  celle  de  l’hôpital,  où 
ils  traiteront  riches  comme  payants. 

Ce  seront  de  véritables  fonctionnaires  d’éta¬ 
blissements  publics,  liés  à  l’hôpital  par  un  con¬ 
trat  innommé,  ressemblant  beaucoup  au  contrat 
(fi  louage  de  services,  pour  donner  leurs  soins 
uniquement  à  la  clientèle  moderne  des  hôpitaux, 


indigents,  blessés  du  travail,  payants,  assurés 
sociaux. 

La  situation  est  identique  avec  celle  des  acci¬ 
dents  du  travail,  car  le  inot  «  tout  compris  » 
n’interdit  pas  des  tractations  particulières  entre 
chef  d’entreprise  et  médecin,  antérieurement  à 
l’admission  du  blessé  du  travail  à  l’hôpital,  pour 
que  le  chirurgien  puisse  toucher  le  prix  de  son 
intervention,  en  admettant  que  la  coimrrission  , 
administrative  de  l’hôpital  le  tolère. 

Les  syndicats  nrédicaux  ne  pourront  pas  Sti¬ 
puler  pour  autrui,  en  fixant  les  modalités  de 
paiement  des  honoraires  médicaux  pour  soins 
dorrnés  dans  les  hôpitaux  :  sur  ce  point,  les  com¬ 
missions  administratives  hospitalières  restent 
maîtresses  chez  elles. 

Je  ne  vois,  pour  ma  part,  qu’un  seul  moyen, 
pour  que  médecins  d’hôpitaux  et  de  cliniques 
pi'ivées  puissent  toucher  les  honoraires,  pour 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  hospitalisés, 
c’est  d’obtenir  de  la  Chambre  que  l’amendement 
du  Dr  Dron, devenu  le  2®  paragraphe  de  l’article  6, 
soit  remplacé  par  le  texte  proposé  par  M.  Gros, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre,  pour  les  modifl-  i 
cations  à  apporter  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  ' 
les  accidents  du  travail,  en  l’adaptant  comme 
suit  aux  assurances  sociales  : 

«  En  cas  d’hospitalisation,  les  caisses  seront 
tenues  des  frais  de  séjour  aux  taux  et  conditions 
normaux  et  courants  des  établissements  hospi¬ 
taliers  publics,  ou  privés,  de  la  localité  où  l’assuré 
est  reçu  et  soigné. 

«  La  caisse  est  également  tenue  des  frais  mé¬ 
dicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  con¬ 
formément  aux  dispositions  prévues  au  4®  para-  ; 
graphe  de  l’article  4  de  la  présente  loi.  » 

A  nos  groupes  irrofessiorinels  de  faire  diligence,  I 
pour  obtenir  pareille  modification  de  la  Chambre 
des  Députés. 

D®  Paul  Boudin.  i 


La  tribune  médico -professionnelle  des  abonnés 


Ceile  tribune  est  librement  ouoerte  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicilement  la  plus 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 

APERÇUS  SUR  LA  LOI  D’ASSURANCES  SOCIALES 


Nous  ne  voulons  connaître  que  «  l’entente 
directe  »  synthétise  la  Fédération...  Nous  ne 
voulons  admettre  et  défendre  que  la  «  liberté 
contractuelle  »,  proteste  l’Union.  Cette  dernière 
formule  présente  un  air  de  libéralisme  plus  trom¬ 
peur  que  prometteur,  et  je  me  rallie  sans  hésiter 
à  la  première  dont  la  généralisation  faciliterait 


singulièrement  l’entente  des  parties  intéressées 
et  simplifierait  la  codification  et  la  mise  en  pra¬ 
tique  de  la  loi  d’assurance-maladie.  .  .,  ainsi  cpic 
son  extension  aux  autres  risques  :  vieillesse, 
chômage.  .  .,  surtout  si  à  l’entente  directe  entre 
médecins  et  assurés,  on  donnait  pour  corollaire 
l’indemnité  forfaitaii’e  quotidienne  aux  assurés. 
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Je  n’entends  pas  dire  c/ue  l’entente  directe  et 
l’indemnité  forfaitaire'  ne  peuvent  exister  l’une 
sans  l’autre,  mais  que  l’application  de  l’une 
faciliterait  l’application  de  l’autre.  L’une  et 
l’autre  formule  d’ailleurs  compléteraient  une 
même  proposition-base,  tendant  à  '  respecter 
aussi  largement  que  possible  l’indépendance,  la 
liberté  des  assurés  et  des  médecins. 

Mais  cette  indemnité  forfaitaire  quotidienne, 
nous  assure-t-on,  n’est  pas  possible  parce  que 
l’assurance-inaladie  doit  permettre  au  malade 
de  subsister,  de  faire  vivre  sa  familie,  le  défrayer 
des  frais  de  maladie  et  que  l’indemnité  forfai¬ 
taire  n’y  pourrait  suffire.  Chevauchant  superbe¬ 
ment  cette  idée  que  le  risque  entier  doit  être 
couvert,  on  estime  que,  pour  être  couvert,  il  faut 
qu’il  soit  évalué  —  pour,  être  évalué,  il  faut  la 
note  du  médecin.  Or,  celle-ci  ne  peut  .être  établie 
sans  tarification  préalable  ni  acceptée  sans  con¬ 
trôle  —  on  en  conclut  que  l’entente  directe  est 
condamnée  ipso  fado. 

Ces  deux  hyirothèses  que  «  le  risque  entier 
doit  être  couvert  »  et  que  «  le  forfait,  injuste 
et  insuffisant  par  essence,  ne  saurait  être  envi¬ 
sagé  »  sont  des  plus  discutables  et  sans  doute 
des  plus  erronées. 

Chacun  conçoit  qu’il  faille  soutenir  l’individu 
dans  sa  lutte  pour  l’existence,  le  soulager  dans 
l’infortune,  l’aider  à  remonter  le  courant  et  lui 
éviter  de  se  laisser  engloutir  dans  l’océan  des 
amertumes.  Mais  il  ne  faut  toutefois  pas  anémier 
son  énergie  sous  prétexte  de  la  seconder,  ni 
étoufl'er  sa  volonté  d’indépendance,  anéantir  sa 
liberté,  affaiblir  sa  personnalité  en  prétendant 
lui  éviter  à  tout  jamais  la  honte  de  tendre  la 
main.  Pure  utopie  :  l’idée  qui  prétend  égaliser 
les  chances  de  tous.  Rêveries  communistes  ;  les 
combinaisons  qui  tendent  à  supprimer  tous  les 
aléas  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  du  chômage 
ou  de  la  vieillesse. 

A  notre  sens,  il  conviendrait  moins  de  tendre 
à  couvrir  le  riscjue  entier  qu’à  bâtir  une  loi  qui 
garantisse  partiellement  Ions  les  membres  de  la 
société  contre  le  risque  toujours  latent  pour 
chacun  d’eux,  une  loi  apte  à  jouer  pour  tous  les 
déhérités  plus  ou  nioins  tardifs  du 'sort,  une  loi 
qui,  devant  couvrir  tout  le  jnoncle,  devrait  aussi 
faire  appel  à  tous  et  se  suiïire  ainsi  constamment 
à  elle-même  dans  son  propre  cadre.  Mais  il 
s’agit  là  de  l’essence  même  de  la  loi,  alors  que 
nous  ne  voulions  envisager  que  certaines  moda¬ 
lités  de  son  application  et  en  particulier  le  forfait. 

Le  forfait,  comme  la  langue,  peut  être  la  meil¬ 
leure  ou  la  pire  des  choses  :  cju’en  praticjue,  il  ne 
soit  jamais  parfait,  c’est  évident  puisqu’il  ne 
tend  qu’à  une  approximation,  mais  il  n’est 
pas  moins  incontestable  qu’il  permet  parfois 
d’éviter  l’erreur  du  Summum  Jus,  summa  injuria. 
Quels  seraient  donc  les  avantages  et  quels .... 
les  méfaits  de  l’imlemnité  forfaitaire  cjuotidienne 


aux  bénéficiaires  de  la  loi  d’assurances  sociales  ? 

Les  méfaits  :  je  n’en  vois  guère  qu’un  essen-_ 
tiel,  indéniable  :  celui  de  ne  pouvoir  couvrir  tout 
le  risque. . .  mais  il  sera  d’autant  moins  accusé 
que  la  loi  fonctionnera  sur  des  bases  plus  solides 
avec  le  moins  d’imprévus,  le  moins  d’à-coups. 

Les  avantages  :  multiples,  fondamentaux  tant 
appoint  de  vue  matériel  qu’au  point  de  vue  mo¬ 
ral  :  d’abord,  celui  de  faire  bénéficier  la  loi  ac¬ 
tuelle  des  données  fournies  par  un  certain  nombre 
de  sociétés  mutuelles  ouvrières  et  parles  diverses 
Compagnies  d’assurances  cjui  n’ont  pas  attendu 
sa, mise  en  disenssion  pour  couvrir, le  risque  ma¬ 
ladie-invalidité.  . .,  même  au  sein  de  nojre  pro¬ 
fession  et  qui,  toutes  ,  utilisent  l’indemnité  for¬ 
faitaire  et  n’en  sont  pas  moins  prospères  pour 
cela.  Ces  mnltiples  précédents,  ponr  n’êtrepas 
étatiques  ne  laissent  pas  d’être  instructifs.  Si 
l’indemnité  forfaitaire  y  a  toujours  sévi,  c’est 
qu’elie  a  permis  à  l’assuré  comme  à  l’assureur 
de  tabler  sur  des  précisions.  Avec  elle,  on  ne  se 
lance  pas  dans  l’inconnu  comme  avec  le  mode 
des  indemnisations  totales,  apparemment  plus 
consolatrices...  mais  de  réalisation  clés  plus 
douteuses  parce  cjue,  toujours  variables  à  f’in- 
fmi,  toujours  aussi  elles  défieront  les  calculs  les 
plus  clairvoyants. 

L’indemnité  forfaitaire  quotidienne  tantôt 
inférieure,  tantôt  supérieure  au  risque .  •. .  don¬ 
nerait  à  l’assuré  la  certitude  d’une  aide  maté¬ 
rielle  souvent  suffisante,  toujours  satisfaisante 
et  que  des  indemnités  exceptionne’les  ponrraient 
d’ailleurs  compléter  dans  certains  cas  particu¬ 
liers  qu’il  serait  assez  facile  d’envisager  dans  le 
texte  de  la  loi. 

L’indemnité  forfaitaire  quotidienne  pourrait 
toujours  être  obtenue  sans  encjuête  troublante, 
sans  grande  diflicultés  administrative,  sans 
bouleversement  d’habitudes  tellement  ancrées 
clans  les  mœurs  et  le  tempérament  français 
qu’elles  peuvent  être  considérées  comme  innées 
en  nous  et  cjue  ia  loi  pourrait  bien  s’y  heurter 
vainement. 

Autre  avantage  d’ordre  plus  général,  l’indem¬ 
nité  forfaitaire  cpiotidienne  ne  devant  parfois 
couvrir  le  risque  que  partiellement,  le  bénéfi¬ 
ciaire  resterait  vigilant  dans  sa  prévoyance  défen¬ 
sive  contre  les  incertitudes  du  lendemain  ;  ainsi, 
serait  préservé  l’esprit  d’économie,  l’une  des 
cpialités  primordiales  de  notre  race,  qui  suppose 
un  puissant  degré  d’amour-propre  et  d’émula¬ 
tion  constituant  l’un  des  ressorts  principaux  de 
notre  activité  personnelle  et  l’un  des  fonde¬ 
ments  les  plus  sûrs  de  notre  richesse  nationale. 

Au  reste,  notre  rôle  à  nous,  médecins,  semble 
beaucoup  plus  clair  que  ne  le  font  apparaître 
toutes  les  discussions,  byzantines  de  confrères 
sonvent  plus  fé"us  d’idéologie  ou  d’amour-propre 
d’auteur  que  de  sens  pratique.  Il  doit  se  résumer 
à  dire  à  nos  gouvernants  :  La  loi  assurances  dont 
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vous  voulez  nous  gratifier  touche  de  trop  près 
tous  nos  intérêts  pour  que  vous  restiez  inclifl'é- 
rents  à  notre  opinion.  Nous  la  jugeons  excellente 
en  principe,  mais  nous  estimons  que  vos  concep¬ 
tions  d’application  sont  irréalisables.  En  tout 
état  de  cause,  n’attendez  notre  aide  que  clans  la 
mesure  où  cette  application  ne  changera  en  rien 
nos  rap])orts  habituels  avec  les  malades,  en  ce 
qu’elle  respectera  tant  le  libre  choix  absolu  du 
praticien  que  l’inviolabilité  du  secret  profes¬ 


sionnel,  du  moins  en  tant  que  l’affection  de 
l’assuré  ne  pourra  être  considérée  comme  fonciè¬ 
rement  nuisible  à  l’intérêt  général. 

Pour  ma  part,  j’ajouterais  volontiers  :  L’in¬ 
demnisation  forfaitaire  cfuotidienne  de  l’assuré 
apparaît  comme  le  plus  sûr  moyen  d’eflectiiet 
la  mise  en  pratique  de  la  loi  en  pernieLLant  de 
concilièT  au  mieu.x  tous  les  i>oints  de  vue  et 
tous  les  intérêts. 

D--  J.  A. 


VARIÉTÉS 

L’ÉTAT  CONDAMNÉ  î 


Le  Problème  de  la  T.  S.  F. 


Un  jugement  du  Tribunal 

Nous  donnons  ci-après  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Marseille  montrant  cju’il 
y  a  encore  des  juges  là-bas  comme  à  Berlin, 
sinon  à  Paris,  du  temps  de  Frédéric-le-Grand  et 
(lu  Meunier  de  Sans-Souci  ! 

L’Etat  providence,  dont  nous  venons  de  parler 
longuement,  dans  le  Journal  des  praticiens  (29 
octobre  et  19  novembre  1927)  sans  préjudice  de 
notre  étude  du  Concours  du  20  novembre  sur 
«  la  Caisse  des  lettres  des  arts  et  des  sciences  », 
est  «  Providence  »  à  la  manière  du  loup  du 
«  Petit  Chaperon  Rouge  »,  il  nous  aime,  nous 
médecins,  i>our  nous  mieux  faire  travailler  et  nous 
dépouiller.  Nous  nous  laissons  faire.  Mais  tout 
le  monde  ne  nous  ressemble  pas  et  ne  se  laisse 
pas  faire,  témoin  la  Société  des  Auteurs  et  Com¬ 
positeurs  dramatiques  qui  a  provoquéle  jugement 
ci-joint. 

La  maison  de  retraite  des  conii (liens  a  été 
inaugurée  par  le  président  de  la  Républicpie  ; 
nous  n’en  pouvons  dire  autant  de  la  Maison  du 
médecin,  ni  d’aucune  de  nos  œ  ivres. 

Pourquoi  ? 

O  Invidia  medicorum  pessima. 

(^eux  de  nous  qui  font  partie  de  la  S.O.C. 
(Sociéité  des  Orateurs  et  Conférenciers)  fondée 
par  Timmory,  C.M.  Savarit,  maints  hommes  de 
lettres,  savent  maintenant  que  leur  parole,  par 
'f.S.F.  du  moins  a  de  la  valeur.  ...  à  Marseille. 
Quant  à  Paris,  seul,  le  poste  d’émission  Radio- 
Paris  rétribue . . . 

Ceux  qui  s’unissent  réussissent  toujours.  Nous 
avons  tenu  à  en  donnér  la  preuve,  un  peu  longue, 
mais  importante.  Notre  ami  et  juriste  P.  Boudin 
y  trouvera  sans  doute  des  assimilations  appli¬ 
cables  à  la  corporation  médicale  ;  voire,  de  nos 
lecteurs  y  prendront -ils  l’idée  de  l’union  que  nous 
commandent  tant  de  lois  sociales  menaçantes. 

De  Foveau  de  Courmelles. 

Le  30  juillet  1927,  la  7®  chambre  correctionnelle 


correctionnel  de  Marseille.  '  j 

du  Tribunal  civil  de  Marseille,  présidée  par  [M.  ^Saint-  ' 
Colombe,  a  rendu  le  jugement  suivant  dans  un  dillé  i 
rend  opposant-la  Société  de.s  Auteurs,  représentés! 
par  M®  Roux-Martin,  au  directeur  des  P. T. T.,  repfé-, 
sentée  par  M®  Baret  :  ’  j 

Société  di3s  actiîuhs  et  comi'ositeurs  | 

DRAMATIQUES 

contre 

LiiEiiinEH,  directeur  régional  des  P.T.'r.  de  Marseille. 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  16  mai  1926. 
la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques, 
régulièrement  représentée,  a  cité  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Marseille,  pour  infractions  aux  arti¬ 
cles  422  et  429  du  C.  P.,  M.  Lherbier,  directeur  régio¬ 
nal  des  P. T. T.  de  Marseille,  à  qui  il  est  fait  grielj 
d’avoir  autorisé  rémission  par  la  station  radiotélé-j 
phonique  des  P.’l’.'r.  de  Marseille  d’uii  très  grané 
nombre  dè  pièces  musicales,  comiques  ou  drainüli- 
ques,  sans  raiitorisation  des  Auteurs  ; 

Attendu  que  ladite  Société  demande  la  coiidani-! 
nation  de  M.  Lherbier  au  paiement  d’une  somme  dei 
10.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  etsoœ 
réserves  des 'droits  de  M.  le  procureur  de  la  Répii‘1 
blique,  dans  l’intérêt  de  la  répression  et  de  l’orilfij 
public  ;  j 

Attendu  ((u’il  résulte  de.s  débats  auxquels  il  a  été’ 
pi’océdé  à  (les  audiences  précédentes,  qu’un  poslt; 
d’émissions  radiophoniques  est  Installe  a  Marseille, 
au  bureau  central  d’administration,  et  qu’une  sallf 
a  été  mise  à  la  disposition  de  diverses  sociétés  oi 
associations,  pour  y  donner  des  concerts  ou  des 
représentations  littéraires  ou  artistiques  ;  cjut: 
d’autre  part,  ces  associations,  unions  ou  syndicat! 
ont,  dans  de  nombreux  concerts  ou  spectacles,  difflisi 
des  œuvres  d’auteurs  ou  de  compositeurs,  non  tom¬ 
bées  dans  le  domaine  public,  sans  avoir  sollicilf 
l’autorisation  des  auteurs  intéressés  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Auteurs  et  Composl 
teurs  dràmatiques,  émue  de  cette  exploitation,  trè 
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nettement  préjudiciable,  des  œuvres  de  ses  mem¬ 
bres  a,  à  maiates  reprises,  appelé  l’attention  de  M. 
Lherbier  sur  ces  pratiques  anormales,  l’invitant  à  y 
mettre  un  terme  ou  à  prendre  en  considération,  si 
elles  continuaient,  les  droits  à  acquitter  ;  que  M. 
Lherbier  ayant  systématiquement  négligé  d’exami¬ 
ner  ces  doléances,  cependant  pleinement  justifiées, 
un  acte  extra-judiciaire  lui  fut  signifié  le  4  mars  1926, 
à  la  requête  de  la  Société  des  Auteurs,  par  Blanchard, 
huissier,  lui  faisant  défense  de  laisser  présenter  au¬ 
cune  des  pièces  constituant  l’œuvre  de  ses  membres 
et  faisant  partie  de  son  répertoire,  sous  peine  d’en¬ 
courir  la  répression  qui  pourrait  s’attacher  à  la  vio¬ 
lation  de  ses  droits. 

Attendu  que  Lherbier,  tout  en  reconnaissant  la 
matérialité  des  faits  ci-dessus  exposés,  entend  échap¬ 
per  tant  aux  réparations  civiles  qu’à  toute  répression 
pénale  ;  motif  pris  de  ce  qu’il  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  des  personnes  re.sponsables,aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  428  du  Code  pénal,  et  que  sa  qualité  de  fonc¬ 
tionnaire  subordonné  d’un  chef  hiérarchique,  dont 
il  exécute  fidèlement  des  instructions  sans  les  discu¬ 
ter  l’exonère  de  toute  espèce  de  responsabilité. 

Qu’il  convient,  en  conséquence,  d’examiner  le 
mérite  de  chacune  de  ces  prétentions. 

Sur  le  premier  moyen  de  défense  tiré  de  l’article  428 
du  Code  Pénal: 

Attendu  que  les  termes  de  l’artilce  428  du  Code 
pénal  sont  énorlciatifs  et  non  limitatifs,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  qualité  des  personnes  désignées  sous 
le  titre  de  directeurs  ou  entrei^reneurs  de  spectacles 
qu’en  ce  qui  a  trait  aux  modes  de  reproductions  des 
œuvres  représentées  ; 

Qu’en  effet,  la  loi  entend  protéger  l’œuvre  elle-' 
même  par  les  moyens  les  plus  efficaces  contre  tous 
les  procédés  de  reproduction,  non  seulement  ceux  qui 
étaient  mis  en  pratique  au  moment  de  l’élaboration 
de  son  texte,  mais  aussi  ceux  que  les  découvertes 
artistiques  ou  industrielles  multiplient  de  jour  en 
jour  ;  qu’ainsi  l’admini.stration  des  P. T. T.  n’est  pas 
plus  fondée  à  s’emparer  de  la  pensée  pour  la  radio- 
phoner  qu’elle  ne  serait  fondée  pour  l’imprimer,  la 
représenter  au  théâtre  ou  la  cinématographier  ;  que 
la  radiophonie  est  un  moyen  d’expression  littéraire 
ou  arti.stique  et  qu’elle  enfreint  les  lois  qui  protègent 
la  propriété  intellectuelle,  quand  elle  Iransmet  des 
œuvres  sans  en  rémunérer  les  auteurs,  l’article  428 
ayant  pour  but  d’assortir  d’une  sanction  pénale  les 
dispositions  de  l’article  .8  de  la  loi  du  1 9  janvier  1791, 
qui  .se  propose  essentiellement  de  protéger  la  pro- 
.priété  de  tous  les  ouvrages  de  l’esprit,  qui  peuvent 
être  produits  devant  le  public,  sous  une  forme  quel¬ 
conque  ;  que  la  seule  préoccupation  pour  le  Tribunal 
doit  être  de  rechercher  si  ce  mode  de  reproduction 
par  radiophonie  est  caractérisé  par  la  publicité, 
élément  essentiel  à  la  perpétration  du  délit  de  repré¬ 
sentation  illicite  ; 

Attendu  que  l’audition  radiophonique  constitue 
bien  un  public,  la  publicité  pouvant  se  déduire  aussi 


bien  des  insertions  dans  les  journaux  annonçant  la 
représentation  que  des  conditions  dans  lesquelles  se 
pratique  la  diffusion,  la  faculté  de  souscrire  n’étant 
pas  limitée  à  une  catégorie  restreinte  de  personnes  et 
pouvant  s’étendre  à  nombre  d’auditeurs  inconnus  des 
organisateurs  des  concerts  ; 

Attendu,  d’autre  part,  qu’il  est  proclamé  par  une 
jurisprudence  constante- que  les  mots  directeurs  et 
entrepreneurs  de  spectacles  dont  se  sert  la  loi  ne 
doivent  pas  être  limités  aux  industriels  qui  font  do 
l’exploitation  d’une  entreprise  théâtrale  leur  pro¬ 
fession  spéciale,'  mais  qu’ils  s’appliquent  également 
à  tous  ceux  qui,  accidentellement  ou  d’une  manière 
plus  ou  moins  permanente, .entreprennent  de  faire 
jouir  le  public  de  la  vue  ou  de  l’audition  . 

'Qu’il  convient  en  effet,  d’entendre  selon  leur 
esprit  et  non  selon  leur  sens  littéral  les  ternies  de 
l’article  428  du  Code  pénal  ;  que  s’il  eu  était  autre¬ 
ment,  la  violation  de  l’article  428  serait  possible  on 
nombre  de  cas  où  n’existerait  pas  en  nom  un  di¬ 
recteur  de  théâtre,  ou  un  entrepreneur  de  spectacles 
proprement  dit,  et  où,  néanmoins,  le  publip  pourrait 
entendre  des  œuvres  ou  assister  à  des  représentations; 
que  le  texte,  en  employant  ses  expressions,  a  entendu 
viser  les  hypothèses  habituelles  (ce  qui  se  produira  le 
plus  souvent,)  sans  toutefois  exclure  celles  où  se  ren¬ 
contreraient  toutes  les  conditions  de  la  loi,  la  déno¬ 
mination  du  coupable  exceptée  ; 

Attendu  qu’il  est  démontré  que  M.  Lherbier  a  mis 
à  la  disposition  de  certaines  sociétés  une  salle  parti¬ 
culière  spécialement  aménagée,  dans  les  locaux  de 
son  administration,  en  vue  de  la  réception  et  de 
l’émission  des  ondes  dont  il  a  incontestablement  la 
direction  administrative  et  la  surveillance  techni¬ 
que  ;  qu’il  a  ainsi  permis  à  ces  sociétés  qui  ne  pou¬ 
vaient  avoir  d’existence  qu’avec  son  autorisation  et 
son  concours  effectif,  de  faire  assister  tous  leurs 
membres,  les  familles  de  ceux-ci  et  leurs  amis,  aux 
concerts  et  aux  représentations  organisés  dans  cette 
salle  sans  aucun  souci  de  paiement  des  droits  d’au¬ 
teurs  ;  qu’il  a  ainsi  manifestement  commis  le  délit 
de  l’article  428  du  Code  pénal,  tout  comme  si  l’Hôtel 
central  des  Postes  et  Télégraphes,  possédant  une 
imprimerie  à  l’intérieur  de  ses  locaux,  il  eût  fait  im¬ 
primer  et  reproduire  une  œuvre  littéraire  ou  musicale. 

Attendu  que,  pour  dégager  sa  responsabilité,  M. 
Lherbier  a  lu’étendu  être  demeuré  constamment 
étranger  à  l’organisation  des  concerts  qui  étaient 
l’œuvre  exclusive  de  deux  associations  :  «  Les  Amis 
de  la  radiodiffusion  de  Provence  »  et  «  l’Association 
populaire  radiophonique  de  'Marseille  »  ; 

Attendu  tout  d’abord  que  ces  prétentions  ne  pa¬ 
raissent  pas  l’expression  exacte  de  là  réalité  des  laits  ; 

.  qu’il  suffit  en  effet  de  parcourir  les  programmes  des 
divers  concerts  insérés  dans  les  journaux  marseillais 
pour  y  trouver  la  preuve  que  de  nombreuses  repré¬ 
sentations  étaient  données  en  dehors  du  contrôle 
des  deux  associations  précitées  et  notamment  par  : 
a)  l’orche.stre  de  la  Nation  ;  h)  l’Union  radiophonique 
de  Paris  ;  c).  le  Syndicat  des  Radioélectriciens  de 
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Marseille  ;  d)  le  Syndicat  des  Radioélectriciens  du 
Sud-Est  ;  et  que  certaines  diffusions  n’ont  jamais 
subi  la  censure  de  ces  deux  mêmes  associations,  telle 
la  Radiodiffusion  du  Brabant  marseillais  à  l’occasion 
de  la  Fête  de  la  Société  des  Patrons  coiffeurs  de 
Mai'seille  ; 

Mais  attendu,  en  outre,  que  s’il  était  démontré  que 
les  programmes  n’étaient  point  arrêtés  par  M.  Lher- 
bior,  mais  par  les  associations  déjà  sus-mentionnées, 
cette  considération  serait  encore  inopérante  parce 
qu’il  est  censé,  dès  lors  qu’il  ne  les  empêche  pas, 
accepter  ces  programmes,  tout  comme  un  patron  de  • 
café  s’il  laisse  des  clients  représenter  dans  son  éta¬ 
blissement,  où  toute  personne  peut  pénétrer,  les 
œuvres  non  encore  tombées  dans  le  domaine  public, 
encourt  les  pénalités  de  l’article  428  du  Code  pénal 
parce  qu’il  n’a  pas  empêché,  étant  maître  chez  lui, 
ce  à  quoi  il  pouvait  s’opposer  ; 

Attendu  enfin  que  le  Tribunal  ne  saurait  davan¬ 
tage  s’arrêter  aux  considérations  émises  par  M.  Lher- 
bier  do  la  gratuité  du  spectacle  ;  qu’en  effet,  la  repré¬ 
sentation.  non  autorisée  constitue  un  délit,  même 
lorsqu’elle  est  gratuite  ou  qu’elle  a  un  but  de  bien¬ 
faisance  ;  qu’il  importe  peu,  en  effet,  qu’on  fasse  usage 
d’une  œuvre  du  domaine  privé  dans  un  but  désinté¬ 
ressé,  même  cliaritable  ;  que  la  seule  disposition  de 
cette  œuvre,  lorsqu’elle  n’est  pas  autorisée  par 
l’auteur,  est  une  atteinte  incontestable  à  ses  droits, 
le  but  poursuivi  n’excusant  pas  un  acte  coupable  et 
la  morale  aussi  bien  que  le  droit  interdisant  de  se 
saisir  du  bien  d’autrui,  même  dans  une  intention 
généreuse. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  défense  tiré  de  la  qualité 
de  fonctionnaire  de  M.  Lherbier  : 

Attendu  que  M.  Lherbier  prétend  avoir  été  dégagé 
de  toute  re,sponsabilité  par  les  instructions  de  son 
chef  hiérarchique,  à  qui  il  avait  communiqué  la  mise 
en  demeure  du  4  mars  1926  ; 

Attendu  en  principe  que  l’ordre  donné  par  un 
supérieur  ne  supprime  pas  la  liberté  morale,  le  libre 
arbitre,  au  subordonné  qui  demeure  responsable  et 
qui  doit  refuser  d’obéir  lorsqu’on  lui  demande  d’ac¬ 
complir  un  délit  ;  qu’en  aucun  cas  un  délit  ne  peut 
rester  impuni,  et  que  la  vindicte  publique  doit  tou¬ 
jours  être  satisfaite,  et  qu’aucun  prévenu  ne  saurait 
échapper  aux  conséquences  pénales  des  faits  directs 
et  personnels,  à  moins  qu’il  n’ait  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n’a  pu  résister. 

Attendu  que  M.  Lherbier  ne  saurait  se  retrancher 
derrière  un  cas  de  force  majeure  ou  cette  contrainte 
morale  ;  qu’en  effet  la  défense  qui  lui  a  été  adressée 
par  son  chef  hiérarchique  ne  renferme  pas  pour  lui 
un  ordre  ou  une  injonction,  mais  émet  seulement  un 
avis  qui  laissait  intactes  son  appréciation  personnelle, 
son  initiative, etlarésolutionàprendrepourl’avenir  ; 

Que,  néanmoins,  M.  Lherbier,  invoquant  sa  bonne 
foi,  prétend  avoir  agi  sans  intention  coupable  et 
dans  la  conviction  qu’il  ne  commettait  aucun  défit  ; 

Attendu  que  si  l’intention  délictueuse  est  néces¬ 


saire  dans  toute  infraction  autre  que  les  contraven¬ 
tions,  il  convient  de  remarquer  que  celle-ci  existant 
dans  le  for  intérieur  ne  peut  être  saisie  par  le  juge 
que  d’après  des  faits  matériels_qui  la  manifestent  au 
dehors  ; 

Qu’à  cet  égard,  on  ne  peut  faire  abstraction  de  la 
sommation  adressée  au  prévenu  et  qui  l’invitait,  ou 
à  cesser  la  pratique  suivie,  ou  à  ne  la  continuer 
qu’avec  l’assentiment  de  la  Société  demanderesse  ; 
qu’il  lui  était  aussi  loisible  d’envisager  l’éventualité 
d’un  délit  s’il  passait  outre  à  l’alternative  offerte  ; 
qu’il  indique  bien  ne  pas  avoir,  cru  commettre  un 
délit,  m?.is  que  si  ces  simples  affirmations  trouvaient 
asile  dans  une  décision  judiciaire,  les  jugas  devraient 
proclamer  que  l’ignorance  de  la  loi  ou  son  apprécia¬ 
tion  erronée  fait  disparaître  la  culpabilité,  ouvrant 
ainsi  la  porte  du  prétoire  à  l’arbitraire  le  plus  fâcheux; 

Qu’ainsi  donc  M.  Lherbier  s’est  rendu  coupable 
du  délit  qui  lui  est  reproché  ;  qu’il  convient  toutefois 
de  reconnaître  dans  la  plus  large  mesure  l’existence 
de  circonstances  atténuantes,  tirées  de  la  nouveauté 
de  situation  de  fait,  du  but  élevé  que  poursuivait 
M.  Lherbier  et  enfin  de  son  honorabilité  unanime¬ 
ment  reconnue. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  la  Société  des  Auteurs  et  compositeurs  drama¬ 
tiques  ; 

Attendu  qu’il  convient  de  protéger  de  la  façon  la 
plus  efficace  les  droits  trop  souvent  méconnus  des 
intellectuels,  de  sauvegarder  le  respect  des  droits  de 
la  pensée  et  des  œuvres  laborieusement  jaillies  du 
cerveau,  du  cœur  ou  de  l’imagination  des  littéra-  j 
tours  ou  des  artistes  qui  sont  la  pjus  belle  parure  de, 
la  France,  et  dont  la  grande  misère  est  constamment  ' 
exploitée  au  profit  des  prétendues  œ.uvres  généreuses,  | 
dont  la  seule  raison  d’être  n’est  le  plus  souvent! 
qu’une  vulgaire  exploitation  commerciale  ou  une 
entreprise  industrielle  ; 

Qu’il  est  incontestable  que  les  nombreu.ses  émis¬ 
sions  données  par  les  P. T. T.  de  Marseille  sans  l’auto¬ 
risation  des  auteurs  ont  occasionné  à  ceux-ci  un 
réel  préjudice  ;  qu’ils  ont,  en  effet,  été  injustement, 
privés  des  sommes  qu’ils  auraient  dû  percevoir  à; 
l’occasion  des  représentations  organisées  ;  que  d’autrt' 
part  ces  émissions  ont  certainement  empêché  un! 
grand  nombre  d’auditeurs  d’aller  entendre  dans  des 
salles  do  spectacles  ou  d’acheter  chez  les  libraires  des 
œuvres  que  l’audition  téléphonique  leur  a  permis  d( 
connaître  sans  bourse  délier  ; 

Qu’il  est  sans  doute  difficile  d’évaluer  avec  préci¬ 
sion  l’étendue  de  ce  dommage  en  raison  de  l’insuffi¬ 
sance  des  renseignements  fournis  par  la  Sociéli 
demanderesse,  et  que  le  Tribunal  ne  peut  que  statue 
d’après  les  règles  de  l’équité  sans  émettre  la  préten¬ 
tion  de  réparer  exactement  le  préjudice  subi. 

Par  ces  motifs. 

Condamne  M.  Lherbier  à  la  peine  de  5  francs 
d’amende  ; 

Alloue  à  la  partie  civile  la  somme  de  3.000  francs 
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CE  QU’EST  EXACTEMENT  LE  BUREAU  INTERNATIONAL  DU  TRAVAIL  A  GENÈVE 

Extrait  du  Compte  rendu  de  la  2«  session  du  Conseil  de  TA.  P,  I.  M.,  par  le  Fernand  Degourt. 


Le  Conseil  de  l’Association  professionnelle  inter-  | 
nationale  des  médecins  (A.  P.  1.  M.)  a  tenu  sa  2®  ses-  ' 
sion  les  29,  30  septembre  et  1®^  octobre  derniers, 

A  l’une  des  six  séances  dont  se  composa  cette  ses¬ 
sion,  M.  Maurette,  le  chef  de  l’une  des  trois  grandes 
divisions  du  B.  I.  T.,  ayant  bien  voulu  accepter 
l’invitation  du  secrétaire  général  vent  lui-même 
fournir  toutes  explications  utiles  aux  membres  du 
Conseil  délégués  de  leurs  pays  (où  ils  sont  à  peu 
près  tous  président  ou  secrétaire  de  leur  groupement 
national  de  médecins  praticiens). 

C’est  ainsi  que  M.  Maurette  fut  amené  à  donner 
tous  détails  sur  ce  grand  organisme  qu’est  le  B.  I.  T. 
à  Genève.  Aussi,  bien  que  des  notes  eussent  été  prises, 
en  séance,  le  secrétaire  général  lui  demanda  s’il  con¬ 
sentirait  à  envoyer,  de  Genève,  le  résumé  de  sa  com¬ 
munication  ce  que  fit  très  aimablement  M.  Maurette 
et  ce  qui  permit  de  la  publier  in  extenso  dans  le 
compte  rendu  des  séances  qui  vient  seulement  d’être 
imprimé.  C’est  donc  un  extrait  intégral  de  ce  compte¬ 
rendu  que  nous  donnons  ci-dessous,  en  ce  qui  a  rap¬ 
port  à  la  communication  de  M.  Maurette. 

Voici  d’abord  Io  lettre  u’envoi  : 

BUREAU  INTERNATIONAL  A''M  le  Fernaiicl 

DU  TRAV.AIL  le  i  eiiiauu 

D  ECO  URT,  Secré- 
~  taire  général  de 

l’A.P.I.M. 

Genève,  le  5  octobre  1927, 
Mon  cher  Docteur, 

Comme  je  vous  l’avais  promis,  je  vous  adresse 
ci-joint  en  double  exemplaire,  la  reconstitution 
approximative  de  la  communication  que  j’ai 
faite,  samedi  dernier,  sur  leur  demande,  aux 
membres  du  Conseil  général  de  votre  Association. 

J’espère  que  ce  texte  pourra  vous  être  utile  et 
naturellement  je  ne  vois  aucun  inconvénient,  et 
je  vois  un  certain  nombre  d’avantages,  à  ce  que 
vous  l’insériez,  si  bon  vous  semble,  dans  le  comp¬ 
te  rendu  de  votre  Congrès. 

11  me  reste  à  vous  remercier  de  l’accueil  si 
bienveillant  que  vous  m’avez  ménagé  auprès  de 
vos  collègues.  Cet  accueil  est  un  témoignage  nou¬ 
veau  de  l’esprit  dans  lequel  ils  ont  reçu  l’idée 
d’une  collaboration  avec  notre  institution.  Vous 
savez  que  le  Directeur  du  Bureau  international 
du  Travail  et  moi-même,  nous  sommes  tout 
disposés  à  resserrer,  le  plus  étroitement  qu’il  sera 
possible,  les  liens  cfui,  sous  vos  auspices,  ont  été 
noués  depuis  quelques  mois. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Docteur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Fernand  Maurette. 


Cette  lettre,  était  accompagnée  de  l’impor¬ 
tante  communication  suivante  : 

Communication  de  M.  F.  Maui*ctlc 

Chef  dç  la  Division  des  Recherches  du  B. LT., 
au  Conseil  général  de  l’A.P.I.M. 

Le  Traité  de  Versailles,  dans  le  préambule  de 
la  partie  XIII,  déclare  que  la  justice  sociale  est 
une  condition  de  la  paix  entre  les  peuples,  et  que  • 
l’on  ne  pourra  réaliser  cette  justice  que  par  des 
conventions  internationales,  car,  dans  la  lutte 
économique,  un  Etat  qui  ne  consent  point  aux 
sacrifices  nécessaires  à  la  prospérité  des  travail¬ 
leurs  empêche  les  autres  Etats  d’accomplir  ces 
mêmes  sacrifices,  même  s’ils  y  inclinent,  par 
crainte  de  se  trouver  distancés,  par  l’effet  de  leur 
générosité,  sur  le  champ  de  la  concurrence.  Pour 
établir,  autant  que  faire  se  peut,  l’égalité  des 
charges  sociales,  il  faut  travailler  à  égaliser,  à 
harmoniser  les  lois  et  les  régimes  du  travail  au 
moyen  de  conventions  ratifiées  par  tous  ;  cette 
harmonisation  des  lois  et  des  régimes,  c’est  la 
tâche  et  la  raison  d’être  de  l’organisation  inter¬ 
nationale  du  travail,  organisation  autonome  de 
la  Société  des  Nations. 

La  conicreiiee  internationale  dn  Travail. 

La  partie  XIII  du  traité  de  paix  crée  donc- 
l’institution  qui  doit  travailler  à  promouvoir 
tous  les  pays  du  monde  vers  la  justice  sociale. 
Cette  institution,  c’est  la  Conférence  interna¬ 
tionale  du  travail.  Elle  est  à  l’organisation  inter¬ 
nationale  du  trava,il  ce  que  l’Assemblée  de  la 
Société  des  Nations  est  à  cette  Société.  Leur  but 
est  le  même  :  faire  régner  la  paix,  ici  la  paix  poli¬ 
tique  ;  là,  la  paix  sociale.  Leur  nature  est  iden¬ 
tique  ;  ce  sont  des  organes  permanents  qui 
doivent  avoir  au  moins  une  session  par  année. 

La  composition  de  la  Goniérencc . 

Tandis  que  l’Assemblée  de  la  Société  des  Na¬ 
tions  ne  comporte,  que  des  représentants  des 
Gouvernements,  à  la  Conférence  internationale 
du  travail,  chaque  Etat  membre  envoie  quatre 
délégués,  dont  deux  sont  bien  des  représentants 
de  son  Gouvernement,  mais  dont  les  deux  autres 
sont  les  représentants,  l’un  des  employeurs,  l’au¬ 
tre  des  travailleurs. 

Conventions  et  recommandations. 

Ainsi  constituée,  la  Conférence  fait  effort  pour 
réglementer  telle  ou  telle  condition  du  travail, 
en  votant  à  son  sujet  soit  des  conventions,  soit 
des  recommandations. 
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Une  conveniion  est  un  acte  qui,  une  fois  qu’il 
est  ratiflé  par  un  Gouvernement,  doit  avoir  pour 
lui  force  de  loi  et  lui  fait  un  devoir  d’y  adapter 
ses  lois. 

Une  recommandation  est  un' texte  qui  ne  lie 
strictement  personne.  Il  énonce  simplement  un 
certain  nombre  de  prescriptions  que  la  Confé- 
reirce,  après  délibération,  a  reconnues  iustes,  et 
opportunes.  Elle  en  recommande  l’application 
aux  Etats  membres  de  l’organisation. 

Les  ctîets  des  conventions. 

Depuis  sa  fondation  iuscju’ aux  deux  dernières 
années  (car  on  ne  peut  juger  présentement  de 
l’eftet  des  conventions  très  récentes),  la  Confé¬ 
rence  du  travail  a  voté  17  conventions.  Quarante 
Etats  membres  de  l’organisation  (sur  cinquante- 
six)  sont  plus  ou  moins  intéressés  par  ces  conven¬ 
tions  et  susceptibles  de  les  ratifier.  Si  tous  avaient 
ratifié  toutes,  les  conventions,  les  ratifications 
acquises  devraient  être  au  nombre  de  680.  Or, 
au  1'^''  janvier  1927,  on  en  avait  enregistré  237. 
C’est  déjà  un  résultat  très  appréciable. 

Mais  surtout,  il  faut  estimer  à  leur  juste  et 
pleine  valeur  les  conséquences  heureuses  pour  la 
vie  sociale  qui  sont  dues  à  certaines  conventions, 
même  non  ratifiées.  Dans  bien  des  Etats,  qui,  par 
peur  d’engager  l’avenir,  n’osent  pas  ratifier,  la 
législation  s’est  conformée  à  l’esprit  et  même 
parfois  à  la  lettre  de  la  convention  non  ratifiée. 

L’Organisation  du  Travail  a  donc  réussi  à  pro¬ 
mouvoir  les  législations  nationales  vers  la  réali¬ 
sation  de  la  justice  sociale. 

Le  Bureau  International  du  Travail. 

Un  siîcrétari.4t  peum.anent.  ■ —  La  Confé¬ 
rence  internationale  du  Travail  se  réunit  chaque 
année.  Elle  est  préparée  par  un  organisme  perma¬ 
nent  :  le  Bureau  international  du  Travail. 

Le  Bureau  international  du  Travail  est  géré 
par  un  Conseil  d’administration.  Celui-ci  se 
compose  de  vingt-quatre  membres.  Douze  sont 
les  délégués  des  gouvernements  de  douze  Etats. 
Parmi  eux,  huit  sont  les  délégués  permanents  des 
huit  grands  Etats  industriels  ;  Allemagne,  Bel¬ 
gique,  Canada,  France,  Grande  Bretagne,  Inde, 
Italie  et  Japon  ;  les  quatre  autres  représentent 
des  pays  qui  se  renouvellent  en  principe  tous  les 
trois  ans  par  roulement.  Les  douze  autres  mem¬ 
bres  du  Conseil  sont  six  représentants  des  orga¬ 
nisations  patronales  et  six  représentants  des  or¬ 
ganisations  ouvrières.  Ils  sont  désignés  les  uns 
et  les  autres  non  point  par  des  organisations 
nationales,  mais  par  l’ensemble  des  employeurs 
et  l’ensemble  des  travailleurs  de  la  Conférence, 
c’est-à-dire  en  somme  par  les  organisations  inter¬ 
nationales  les  plus  puissantes  d’employeurs  et 
de  travailleurs. 

Le  Conseil  se  réunit  en  moyenne  tous  les  trois 
mois  :  il  est  mis  au  courant  du  travail  du  Bureau, 


reçoit  le  rapport  de  son  directeur,  qui  a  été  nom¬ 
mé  par  lui,  arrête  le  budget,  nomme  les  commis¬ 
sions  appelées  à  collaborer  avec  lui,  et  enfin  — 
et  surtout  —  fixe,  au  début  de  chaque  année, 
l’ordre  du  jour  de  la  Conférence  pour  la  session 
de  l’année  suivante. 

Les  deux  fins  et  les  trois  fonctions  du 
Bureau.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
est  un  organisme  constitué  pour  deux  fins,  expli¬ 
citement  indiquées  dans  la  partie  XIII  du  Traité 
de  paix.  Tout  d’abord  étudier  les  questions 
propres  à  arrêter  le  choix  du  Conseil  en  vue  de 
l’ordre  du  jour  de  la  conférence,  consulter  les 
Gouvernements  sur  les  solutions  diverses  aux¬ 
quelles  elles  peuvent  donner  lieu,  préparer, 
d’après  le  résultat  de  ces  consultations,  des  pro¬ 
jets  de  convention  ou  de  recommandation  que  la 
Conférence  discutera,  mettra  au  point,  arrêtera. 
En  second  lieu  recueillir  tous  renseignements  sur 
les  conditions  du  travail  dans  les  divers  pays  dr 
monde,  les  comparer,  les  élaborer,  les  commu-i 
niquer. 

Organe  permanent  de  la  Conférence,  destiné  j 
préparer  son  travail,  le  Bureau  doit  se  trouver 
en  contact  régulier  avec  les  Gouvernements  des 
Etats  membres.  Il  doit  les  consulter  sur  les  pro¬ 
jets  de  conventions,  s’intéresser  au  sort  des  con¬ 
ventions  une  fois  votées,  faire  effort  pour  que 
les  ratifications  ne  se  fassent  point  trop  attendre. 
En  somme  nous  pouvons  dire  qu’il  a  une  fonclm 
diplomatique. 

Chargé  de  préparer  des  conventions  et  des 
recommandations  qui  puissent  donner  satisfac¬ 
tion  aux  travailleurs,  sans  rencontrer  mauvais 
accueil  auprès  des  employeurs,  chargé  de  rensei-. 
gner  les  uns  et  les  autres  sur  les  conditions  dîj 
travail  dans  les  différents  pays,  on  ne  saurait! 
concevoir  qu’il  ne  se  trouve  en  relations  inces-' 
sautes  avec  les  organisations  patronales  et 
ouvrières,  soit  internationales,  soit  nationales,' 
qu’il  s’agit  de  consulter,  de  concilier  et  de  rensei-: 
gner.  1!  a  donc  une  fonction  de  relations.  \ 

Enfin,  il  a  une  fonction  de  recherches,  Il  doit 
préparer  l’ordre  du  jour  de  la  Conférence,  c’esl-i' 
à-dire  proposer  à  celle-ci  des  questions  sur  les-, 
quelles  l’accord  puisse  se  faire  pour  l’établisse-; 
ment  d’une  convention  internationale,  suscep; 
tible  de  rencontrer  tôt  ou  tard  l’adhésion  et  hj 
ratification  des  Etats.  Or,  c’est  en  étudiant  et  ei' 
confrontant  les  conditions  légales  du  travail  dam | 
les  différents  pays,  les  tendances  des  législations,; 
les  désirs  des  intéressés,  les  possibilités  écono¬ 
miques  des  industriels  cpi’il  peut  proposer  à  li 
Conférence  des  questions  capables  de  solutions 
et  des  solutions  admissibles.  D’autre  part,  le 
traité  de  paix  lui  fait  un  devoir  de  recueillir  et  de 
transmettre  des  renseignements  ;  là  encore  la- 
recherche  scientifique,  l’élaboration  de  données 
comparables  fait  partie  de  ses  attributions  essen¬ 
tielles. 
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La  compétence  du  Bureau.  —  Les  titres  de 
scs  publications,  comme  ceux  des  sections  qui 
divisent  son  personnel  indiquent  la  multiplicité 
des  compétences  du  Bureau: 

Statistique  et  législation  du  travail,  étude  des 
salaires,  de  la  durée  du  travail,  des  congés  ou¬ 
vriers,  du  travail  de  nuit,  du  travail  des  femmes, 
du  travail  des  enfants  ;  fonction  professionnelle 
par  l’orientation,  l’apprentissage,  l’enseignement 
technique  ;  utilisation  des  loisirs  ouvriers  par  les 
bibliothèques,  les  sports,  le  cinématographe  ; 
hygiène,  industrielle  et  prévention  des  accidents 
du  travail  ;  placement  et  émigration  ;  assurances 
sociales  ;  toutes  questions  économiques  intéres¬ 
sant  le  travailleur,  y  compris  le  rendement  du 
travail  à  l’usine  comme  l’association  coopérative  ; 
tels  sont  quelques  uns  des  numéros  essentiels  du 
programme  du  Bureau. 

Chacun  d’eux  porte,  d’ailleurs,  sur  toütes  les 
catégories  de  travailleurs  :  travailleurs  intellec¬ 
tuels  comme  travailleurs  manuels,  ouvriers 
d’usine  comme .  ouvriers  des  champs,  travail¬ 
leurs  indigènes,  travailleurs  de  la  mer. 

Organisation  technique.  —  Le  Bureau  est 
divisé  en  trois  divisions  :  la  division  diploma¬ 
tique,  la  division  des  relations,  la  division  des 
recherches.  C’est  à  cette  dernière  que  l’A.P.I.M. 
peut  avoir  affaire  ;  elle  comprend  en  effet  deux 
sections  dont  les  travaux  peuvent  l’intéresser 
directement  ou  indirectement  :  la  section  des 
travailleurs  intellectuels  et  la  section  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Commissions  et  comités.  —  Les  commis¬ 
sions  et  comités  internationaux  ci-après  ont  été 
institués  en  vue  d’assister  le  Bureau  dans  sa 
tâche  : 

La  Commission  paritaire  maritime,  instituée 
en  1920  (représentants  des  armateurs,  des  marins 
et  du  Conseil  d’administration). 

Le  Comité  de  correspondance  pour  les  assuran¬ 
ces  sociales  institué  en  1921  (experts). 

La  Commission  consultative  mixte  agricole,  ins¬ 
tituée  en  1922  (représentants  du  Conseil  d’admi¬ 


nistration  et  du  Comité  permanent  de  l’Institut 
international  d’agriculture,  assistés  d’experts/) 

Le  Comité  de  correspondance  pour  t’hygiène 
industrietle,  institué  en  1922  (experts).  Un  sous- 
comité  est  chargé  d’étudier  spécialement  les  pro¬ 
blèmes  de  sécurité  industrielle  ;  en  outre,  un  ceii- 
tain  nombre  de  spécialistes  s’occupent  des  ques¬ 
tions  de  fatigue  industrielle.  ' 

La  Commission  permanente  d’émigration, 
instituée  en  1925  (bureau  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  et  experts). 

La  Commission  du  travail  indigène  instituée 
en  1926  (experts.) 

La  Commission  consultative  des  travailleurs 
intellectuels  (créée  en  1927)  en  voie  de  forma¬ 
tion  :  elle  peut  intéresser  particulièrement  VA. 
P.  LM. 

En  outre,  la  Conférence  des  statisticiens  du  tra- 
vaii  s’est  réunie  trois  fois,  et  les  experts  pour  les 
questions  intéressant  les  mutités  de  guerre  ont 
tenu  deux  réunions. 

Fernand  Maurette, 

Chef  de  la  Division 
des  Recherches  du  B.  I.  T. 

Cette  communication  de  M.  Maurette,  accueillie 
avec  le  plus  vif  intérêt  par  les  membres  du  Conseil 
général,  fut  suivie  d’un  certain  nombre  de  questions, 
posées  par  les  conseillers  et  de  demandes  d’explica¬ 
tions.  Comme  M.  Maurette  a  intégré  ses  réponses 
dans  son  exposé  écrit,  pour  en  faire  un  tout  plus 
complet,  nous  nous  contenterons  d’ajouter  en  termi¬ 
nant,  que  le  président  des  séances  fut  l’interprète  de 
tous  ses  collègues,  en  remerciant  très  chaleureuse¬ 
ment  M.  Maurette  d’avoir  bien  voulu  se  mettre  ainsi 
à  notre  disposition  et  nous. donner  toutes  ces  expli¬ 
cations;  si  intéressantes  et  qui  nous  seront  si  utiles 
dans  l’avenir,  avec  autant  de  bonne  grâce  que  de 
clarté  et  d’éloquence ... 

Certifié  conforme  au  Compte  rendu. 

Fernand  Decourt. 

'  Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M. 


LC  01SP2NSA1RE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 


Rapport  statistique  médico-social. 

Par  le  D''  Henri  Roure, 
Médecin  du^Dispensaire. 


(Suite). 


.Adultes. 

Le  nombre  d’adultes  vus  pour  la  première  fois 
au  Dispensaire,  en  1926,  a  été  de  902  dont  -141 
hommes  et  461  femmes. 

Ont  été  «  sortis  comme  «  non  tuberculeux  », 
531  dont  223  hommes  et  308  femmes,  soit  une 


proportion  de  59  %  par  rapport  au  nombre 
total  d’adultes  ;  la  proportion  est  de  50  %  pour 
les  hommes  et  66  %  pour  les  femmes. 

En  1925,  ces  proportions  étaient  sensible¬ 
ment  les  même.s. 

N’ont  pu  être  diagnostiqués,  pour  diverses  rai- 
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sons  (non  revus,  changement  de  domicile,  etc.), 
77  sujets,  soit  une  proportion  de  8,6  %  de  «  non 
diagnostiqués  n. 

En  1925,  ce  pourcentage  était  de  7,8  %. 

Nota.  —  Dans  cette  catégorie  sont  compris  les 
adultes  «  en  observation  »,  donc  suivis,  mais  non 
encore  diagnostiqués. 


Ont  été  diagnostiqués  tuberculeux  «  toutes  for¬ 
mes  »  pulmonaires  et  autres  :  294  adultes,  dont 
181  hommes  et  113  femmes,  soit  un  pourcentage 
de  : 

41  %  pour  les  hommes  ; 

24  %  pour  les  femmes  ; 

32  %  pour  les  deux  réunis  ; 

Soit  :  un  tuberculeux  sur  trois  consultants 
adultes. 

En  1925,  les  proportions  étaient  les  suivan¬ 
tes  : 

41  %  pour  les  hommes  ; 

26  %  pour  les  femmes  ; 

34  %  pour  les  deux  réunis  ; 

Soit  un  tuberculeux  sur  3,5  consultants  adul¬ 
tes. 

Ces  294  «tuberculeux  toutes  formes  »  se  répar¬ 
tissent  ainsi  : 

Formes  non  pulmonaires  (autres  formes)  :  10 
dont  7  hommes  et  3  femmes  ; 

Pulmonaires  non  bacillifères  (négatifs)  :  108, 
dont  66  hommes  et  42  femmes  ; 

Bacillifères  (positifs)  :  176,  dont  108  hommes 
et  68  femmes. 


Les  tuberculeux  catalogués  «  autres  formes  » 
comprennent  des  sujets  porteurs  d’ostéites, 
arthrites,  adénites,  etc. . .  Leur  nombre  est  infi¬ 
me. 

Les  tuberculeux  pulmonaires  dits  «  négatifs  » 
sont  ceux  dans  les  crachats  desquels  le  bacille 
de  Koch  n’a  pu  être- décelé,  même  après  homo¬ 
généisation,  mais  chez  lesquels,  les  signes  clini- 
qu,es  ou  radioscopiques,  (les  deux  réunis  la  plu¬ 
part  du  temps),  révélaient  l’existence  d’une  lé¬ 
sion  pleuro-pulmonaire.  Ils  sont  diagnostiqués, 
au  Dispensaire  :  cortico-pleurites,  pleurites  ou 
adénopathies  trachéo-bronchiques  (celles-ci  très 
rares  chez  les  adultes). 

Leur  nombre  est  de  108,  ce  qui  donne  un  pour¬ 
centage  de  : 

12  %  par  rapport  au  total  de  consultants  adul¬ 
tes  ; 

37  %  par  rapport  à  celui  des  tuberculeux 
«  toutes  formes  »  ; 

Soit  1  «  négatif  »  sur  8  consultants,  et  2  «  néga¬ 
tifs  »  sur  5  tuberculeux  «  toutes  formes  ». 

En  1925,  les  pourcentages  étaient  les  suivants  : 


12,7  %  par  rapport  au  total  de  consultants 
adultes  ; 

37  %  par  rapport  à  celui  de  tuberculeux  «  tou¬ 
tes  formes  »,  ; 

Soit  1  «  négatif  »  sur  8  consultants,  et  3  néga¬ 
tifs  sur  8  tuberculeux  diagnostiqués  «  toutes  for¬ 
mes  ».. 


Adultes  «  positUs  «. 

Les  adultes  tuberculeux  pulmonaires  «  posi¬ 
tifs  »,  ceux  dans  l’expectoration  desquels  a  été 
trouvé  le  bacille  de  Koch,  ont  atteint  le  nombre  ; 
de  176,  dont  108  hommes  et  68  femmes.  , 

Parmi  ces  adultes,  hommes  ou  femmes,  figu¬ 
rent  8,  Espagnols. 

Leur  proportion,  par  rapport  au  total  des  tm 
bercleux  adultes  «  toutes  formes  »,  294,  est  de 
60  %,  soit  1  «  positif  »  sur  1,6  tuberculeux  «toutes 
formes  »  ;  ou  encore,  2  «  positifs  »  sur,  environ, 

3  tuberculeux  «  toutes  formes  ». 

Par  rapport  au  nombre  total  de  consultants 
adultes  (902),  ce  pourcentage  est  de  19,6  %,  ce 
cfui  donne  une  proportion  de  1  «  positif  »  sur 
5  consultants. 

Pour  les  homnies,  la  proportion,  par  rapport 
aux  consultants  hommes  (441),  est  de  25  %  envi 
ron,  bien  supérieure  à  celle  des  femmes,  par  rap¬ 
port  aux  consultants  femmes,  qui  est  de  15  % 
environ. 

En  1925,  ces  proportions  étaient  les  suivan¬ 
tes  : 

57  %  par  rapport  au  total  des  tuberculeux  i 
adultes,  soit  2  «  positifs  »  sur  3,5  tuberculeux  dia¬ 
gnostiqués  ; 

20  %  par  rapport  au  total  des  consultants 
adultes,  soit  1  «  positif  »  sur  5  consultants  ; 

26,9  pour  les  hommes  ; 

13,8  %  pour  les  femmes. 

Nous  avons  vu  que  le  pourcentage  des  «  néga¬ 
tifs  fl  était  respectivement  de  37  %  (par  rapport 
aux  tuberculeux  toutes  formes),  et  12  %  (par 
rapport  au  total  des  consultants  adultes).  Ce  qui 
signifie  que  :  sur  100  consultants  adultes, il  y  a  . 
19,5  «  positifs  »  et  12  «  négatifs  »  ;  et,  sur  100  tu¬ 
berculeux  «  toutes  formes  »,  60  «  positifs  »,  37 
«négatifs  »  et  3  tuberculeux  «  autres  formes  ». 

En  1925,  sur  100  consultants  adultes,  12  étaient 
«  positifs  »,  13  «  négatifs  »,  et,  sur  100  tubercu¬ 
leux  «  toutes  formes  »,  57  étaient  «  positifs  »,  37 
négatifs  »  et  6  tuberculeux  «  autres  formes  »,  soit 
1  .<  positif  »  et  1  «  négatif  »  sur  8  consultants 
adultes,  et  4  «positifs»  sur  7  tuberculeux  «toutes 
formes  ». 

Ces  résultats  sont  sensiblement  concordants 
Ils  concordent  aussi-  avec  ceux  tles  exercices  an¬ 
térieurs. 

Le  pourcentage  des  «  négatifs  »  reste  faible 
parce  que  nous  persistons  à  croire  qu’il  n’y  a  pas 
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lieu  d'étiqueter  «  tuberculeux  »  des  sujets  qui, 
quoique  accusant  des  troubles  vagues,  «  subjec¬ 
tifs  »,  de  l’appareil  respiratoire,  ne  présentent, 
«  objectivement  »,  après  un  examen  conscien¬ 
cieux  (clinique,  radioscopique  et  bactérioscopi- 
que),  aucun  sj^mptôme  pouvant  être  imputé  in¬ 
dubitablement  à  la  tuberculose.  Nous  n’avons  re¬ 
tenu  que  ceux  présentant  des  signes  objectifs 
et  chez  lesquels  ces  signes  ne  pouvaient  être  at¬ 
tribués  à  une  autre  affection. 


Localisations  pulmonaires  chez  les  adultes. 

Quelle  est,  parmi  des  176  «  positifs  »,  la  fré¬ 
quence  de  la  localisation  pulmonaire  :  droite, 
gauche  et  bilatérale  ? 

Nous  trouvons  : 

1°  Localisations  droites,  ou  prédominant  à 
droite  :  80  cas,  dont  50  hommes  et  30  femmes  ; 

Soit  un  pourcentage,  par  rapport  aux  autres 
localisations,  de  45  %  ;  (45  %  également  en 
1925)  ; 

Chez  les  hommes,  la  proportion  des  localisa¬ 
tions  droites,  est  de  45  %,  presque  la  moitié  ; 
(45  %  en  1925)  ; 

Chez  les  femmes,  cette  piroportion  est  de 
37  %  ;  (37,7  en.  1925)  ; 

2“  Localisations  gauches,  ou  prédominant  à 
gauche  :  62  cas,  dont  33  hommes  et  29  femmes  ; 

Soit  un  pourcentage  de  35  %,  (40  %  en  1925)  ; 

Chez  les  hommes,  la  proportion  des  localisa¬ 
tions  gauches,  est  de  30  %,  (36  %  en  1925). 

Chez  les  femmes  elle  est  de  42  %,  (46  %  en 
192.5). 


3®  Localisations  bilatérales,,  sans  qu'il  ait  été 
possible  de  diré,  au  moment  où  les  malades  ont 
été  vus  au  Dispensaire  la  première  foi-s,  si  les  lér 
.sions  avaient  débuté,  à  droite  ou  à  gauche  :  34 
cas,  dont  25  hommes  et  9  femmes  ; 

Soit  un  pourcentage  de  19  %,(14  %  en  1925)  ; 

Chez  les  hommes,  la  proportion  clés  localisa¬ 
tions  bilatérales  est  de  23  %,  (17,5  en  1925)  ; 

Chez  les  femmes,  elle  est  de  13  %.  (11  %  en 
1925). 

De  cet  exposé,  il  ressort,  comme  précédem¬ 
ment  d’ailleurs,  que  : 

1“  Les  localisations  droites  ont  été  les  plus 
nombreuses  ;  45  %,  presque  la  moitié  des  cas,  ; 

2“  Elles  ont  été  proportionnellement  plus  fré¬ 
quentes  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes  • 
45  %  contre  37  %  ; 

3“  Les  localisations  gauches  ont  été  propor¬ 
tionnellement  plus  fréquentes  chez  les  femmes  ; 
42  %  contre  30  %  ; 

4  O  Les  localisations  bilatérales  ont  été  peu 
nombreuses  :  19  %;ce  pourcentage  dépasse  tou¬ 
tefois  celui  trouvé  en  1925  :  14  %  ;  il  reste  ce¬ 
pendant  bien  inférieur  à  celui  de  35  %  constaté 
pendant  les  exercices  antérieurs  à  1925.  Ce  qui 
permet  de  croire  que  les  malades  continuent  à 
voir  leur  médecin  dès  le  début  de  la  maladie  et 
n’attendent  pas  que  les  lésions  aient  pris  une  ex¬ 
tension  trop  grande.  La  proportion  des  hommes 
est  ici  toujours  supérieure  à  celles  des  femmes  : 
23  %  contre  13  %. 


Voici,  condensés  dans  un  tableau  récapitulatif 
et  comparatif,  ces  chiffres  statistiques  ; 

Années 

1926 

294  soit  32  % 

12  .  % 

19,6  % 
45  % 

35  % 

19  % 

45  % 

37  % 

^  % 

42  % 

23  % 

13  % 


192,5 

Tuberculeux  «  toutes  formes  »,  adultes .  295  soit  34  % 

»  pulmonaires  «  négatifs  » .  108  »  12  %  108 

»  non  pulmonaires,  «  autres  tuberculoses  » .  18  »  2  %  10 

»  pulmonaires  «  positifs  » .  170  »  20  %  176 

Localisation  droites . 77  »  45  %  80 

»  s  gauches  .  68  »  40  %  62 

»  bilatérales .  24  »  14  %  .34 

1)  droites,  chez  les  hommes .  48  »  45  %  50 

»  droites,  chez  les  temim  s .  29  »  37,7  %  30 

»  gauches,  chez  les  hommes .  39  »  36  %  33 

»  gauches,  chez  les  femmes .  29  »  16  %  29 

»  bilatérales,  chez  les  hommes . ; .  18  »  17,5  %  25 

»  bilatérales,  chez  les  femmes .  6  »  11  %  9 

(.4  suivre). 
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IVouveUes  et 

—  Nécrologie.  —  M.  le  Henri  Ferré,,  de  Pau.  — 
M.  le  D'  Michel  Brocard,  de  Langres  (Haute-Marne). 
—  M.  le  Quend  A,  de  Lanslebourg  (Savoie). 

—  Les  Journées  médicales  bruxelloises  de  1928.  —  I.e 
Conseil  scientifique  des  Journées  médicales  de  Bruxel¬ 
les  s’est  réuni  dans  les  locaux  de  Bruxelle$-Mé(lical. 
Y  assistaient  :  MM.  les  professeurs  Paul  Vandervelde, 
président  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Jules  Bordet, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  Jean  Verhoogen, 
Edgard  Zunz  et  Auguste  Slosse  ;  les  docteurs  Victor 
Cheval,  Léopold  Mayer  et  René  Beckers. 

M.  le  professeur  Auguste  Slosse,  l’éminent  physio¬ 
logiste,  directeur  de  l’Institut  de  Physiologie  et  membre 
de  l’Académie  Royale  de  Médecine,  a  accepté  la  prési¬ 
dence  des  Journées  médicales  de  1928  que  lui  avaient 
offerte  unanimement  ses  collègues  de  la  Faculté. 

f.es  docteurs  Mayer,  vice-président,  et  Beckers,  se¬ 
crétaire  général,  ont  exposé  les  raisons  pour  lesquelles 
la  huitième  session  des  Journées  Médicales  se  tiendrait 
exceptionnellement  en  avril,  du  21  au  25  de  ce  mois. 
I.c  comité  a  estimé,  en  effet,  qu’il  convenait  de  taire 
coïncider  la  visite  à  la  ville  et  à  l’Université  de  Gand 
avec  les  Floralies,  brillante  exposition  dont  la  visite  inté¬ 
resserait  vivement  les  congressistes. 

Le  conseil  scientifique  a  indiqué  plusieurs  personna¬ 
lités  qu’il  désirait  voir  invitées  à  la  prochaine  session. 
Le  docteurs  Beckers  a  fait  connaître  les  résultats  des  dé¬ 
marches  en  cours  et  a  pu  annoncer  les  c6nfé.renccs  de 
M.M.  le  professeur  Gley,  l’illustre  physiologiste,  prési¬ 
dent  de  l’Académie  de  Médecine  de  Paris  ;  le  professeur 
Bardier,  de  Toulouse,  qui,  le  premier,  créa  des  Journées 
,  médicales  en  France  ;  le  professeur  Pautrier,  de  Stras¬ 
bourg  ;  le  professeur  Donati,  de  Turin  ;  le  professeur 
agrégé  Noël  Flessinger,  de  Paris  ;  le  professeur  Egas 
Moniz,  dé  la  Faculté  de  Médecine  de  I.isbonne  ;  le  pro¬ 
fesseur  Rastos,  de  Madrid  ;  le  docteur  Mathieu-Pierre 
Weill,  de  Paris,  etc.  ' 

I.e  conseil  a  appris  avec  satisfaction  que  M.  Henri 
Jaspar.  premier  ministre,  avait  accepté  de  faire  la  confé¬ 
rence  inaugurale.  L’éminent  orateur  parlera  de  TOrdre 
des  Médecins. 

—  Institut  de  puériculture  de  la  ville  de  Paris  (hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denîert-Rochereau), 
JI.  le  professeur  Marfan.  —  A  l’hospice  des  Enfants- 
.4ssistés  sont  donnés  :  1°  un  enseignement  sur  Thygiène 
et  la  clinique  de  la  première  enfance  destiné  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  et  aux  médecins  ;  2»  un  enseigne¬ 
ment  sur  la  puériculture  pratique  plus  spécialement 
réservé  aux  personnes  étrangères  à  la  médecine. 

I.  La  clinique  est  ouverte  aux  stagiaires  inscrits  par 
la  Faculté  de  médecine  et  aux  étudiants  et  médecins 
français  ou  étrangers  qui  en  font  la  demande. 

Tous  les  matins,  à  9  h.,  a  lieu  la  visite  soit  dans  les 
nourricerics,  soit  dans  les  salles  des  grands  enfants,  soit 
au  pavillon  Pasteur  qui  admet  des  enfants  du  dehors, 
comme  un  hôpital  ordinaire. 

Le  jeudi  a  lieu,  à  partir  de  9  h.,  une  consultation  de 
nourrissons  et  le  samedi  ,  à  10  h.,  une  policlinique. 


Informations 

Le  mardi,  à  9  h.  ,3  M,  M.  Marfan  fait  une  leçon  sur. un 
malade  du  service  ou  sur  un  des  sujets  de  lamatièrede 
son  enseignement.  . 

Le  mercredi,  à  10  h.  l  ,/2,  des  conférences  complé¬ 
mentaires  sont  faites  par  M.  Veau,  chirurgien  de  l’hos¬ 
pice,  ou  les  assistants  .de  la  clinique,  et  de  Thospicé  ;  le 
programme  de  ces  conférences  est  composé  de  telle  sorte 
qu’avec  les  leçons  du  mardi  et  du  jeudi,  en  un  seme.stre 
les  matières  principales  de  Thygiène  et  de  la  clinique  du 
premier  âge  soient  passées  en  revue. 

Un  cours  de  révision  et  de  perfeclionnement  a  lieu  tous 
les  ans  au  mois  de  juillet.  Cet  enseignement,  qui  com¬ 
prend  des  leçons,  des  présentations  de  malades  et  des 
examens  de  laboratoire,  est  donné  par  M.  le  professeur 
Marfan,  les  chefs  de  clinique,  le  chef  de  laboratoire  elles 
assistants  de  clinique. 

—  Radiologie  et  électrologie  médicales.— L’enseigne¬ 
ment  de  la  radiologie  et  de  Télectrologie  médicales  orga¬ 
nisé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  comprend  des 
cours  faits  à  la  Faculté  et  à  l’Institut  du  radium,  et  un 
stage  de  radio-diagnostic  dans  Tun  des  services  hospita¬ 
liers  suivants  : 

M.  Aubourg,  hôpital  Bcaujon,  service  de  radiologie.  - 
M.  Barret,  hôpital  Cochin,  service  de  radiologie.  - 
M.  Beaujard,  hôpital  Bichal,  service  de  radiologie.  - 
M.  Béclcre  (Henri),  hôpital  de  Vaugirard,  laboratoire 
de  radiologie  du  professeur  Pierre  Duval.  —  M.  Belol 
(J.),  hôpital  Saint-Louis,  service  central  d’électroradio¬ 
logie.  —  M.  Bordet,  hôpital  de  la  Pitié,  service  du  pro¬ 
fesseur  Vaquez.  —  M.  Darbois,  hôpital  Tenon,  service  de 
radiologie.  —  M.  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié,  service 
d’électroradiologie.  ---  M.  Duhem,  hôpital  des  Enjanis- 
Malades,  service  d’électroradiologie.  —  M.  Haret,  hôpi¬ 
tal  Lariboisière,  service  d’électroradiologie.  —  M.  La- 
querrière,  hôpital  Hérold,  service  d’électroradiologie.  ^ 
M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie  clini¬ 
que,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  laboratoire  de  radiologie 
du  professeur  Gosset.  —  M.  Maingot,  hôpital  Luemec, 
service  d’électroradiologie.  —  M.  Solomon,  hôpital 
Saint-Antoine,  service  de  radiologie.  —  M.  Turchini- 
hôpital  de  la  Charité,  service  d’électroradiologic.  —  M 
Zimmern,  agrégé.  Institut  municipal  d’éleclroradiologie. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
—  Les  sports  d’hiver  au  Mont-Revard.  —  Le  plateau  da 
Revard  est  le  rendez-vous  des  amateurs  de  sports  d’hi¬ 
ver.  Ils  y  trouvent,  à  1.550  m.  d’altitude,  à  proximité 
même  de  THôtel  P.-L.-M.  ouvert  le  17  décembre,  un 
terrain  propice  à  1  a  pratique  de  leurs  jeux  favoris,  une 
patinoire  de  4.000  mq.  des  pistes  de  luge  et  de  curling, 
des  tremplins  de  saut  pour  le  ski. 

Au  programme  de  la  saison  figurent  des  manifesta¬ 
tions  nombreuses  et  variées. 

.  Des  trains  rapides,  avec  places  de  luxe,  conduisent  en 
une  nuit  de  Paris  ou  de  Marseille  à  Aix-les-Bains  d’oi 
un  funiculaire  mène  au  plateau  en  une  heure.  De  Lyon 
ou  de  Genève,  on  peut  aller  au  Revard  en  quelques 
heures. . 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Membre  du  Iribuntd  départemental  des  pensions 
de  Grenoble,  M.  Carlet,  docteur  en  médecine  à  Gre- 
roble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Douillet 
et  Juvin,  docteurs  en  médecine  à  Grenoble. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Guéret,  M.  Brezard,  docteur  en  médecine  à 
Guéret. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Du¬ 
mont  et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à  Guéret. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Laon  ',  M.  Menu,  docteur  en  médecine  à  Laon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Rïiby  et 
Lemarchal,  docteurs  en  médecine  à  Laon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  [)ensiüns 
do  la  Rochelle,  M.  Dufour,  docteur  en  médecine  à  la 
Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  tril)unal,  MM.  Ras- 
touil  et  Poz'/.i,  docteurs  on  médecine  à  la  Roclielle. 

îtlembre  du  tribunal  départemental  des  jiensions 
de  la  Roche-sur-Yon,  M.  Choyan,  docteur  en  Jiiédecln 
à  la  Roche-sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  tribimal,  M.  Barbaa- 
neau,  docteur  eu  médecine  à  Ruuzauges  ;  M.  Filau- 
deau,  docteur  eu  médecine  ù  Ja  Roclie-sur-Yon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Laval,  M.  Aubin,  docteur  en  médecine  à  Laval. 
K  Membres  suppléants  dudit  tribunal.  MM.  Loise- 
Jeur  et  Le  Basser,  docteurs  en  médecine  à  Laval. 

.Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 


du  Mans,  M.  Legros,  docteur  en  médecine  au  Mgins. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Imfour- 
nier  et  Lorier,  docteurs  en  médecine  au  Mans. 

«Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
du  Puy,  M.  Gerbier,  docteur  en  médecine  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Jean 
et  Gallet,  docteurs  en  médecine  au  Puy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lille,  M.  Leclercq,  docteur  en  médecine  à  Lille. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Leroy,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Lüle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
tie  Limoges,  M.  thibertafondi  docteur  en  médecine  à 
Limoges. 

Menil)res  suppléants  dudit  tribunal,  MM,  Filliou- 
laud  et  Dupytout,  docteurs  on  médecine  à  Limeges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
dû  Lons-le-Saulnier  ,M.  Bordée,  docteur  en  médecine 
à  Lons-le-Saunier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunaJ,  MM.  Vagniot 
et  Pichon,  docteurs  en  médecine  à  Lons-le-Saulnier. 

'P®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lyon,  M.  Durand,  docteur  en  médecine  à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Mazel 
et  Rebattu,  docteurs *en  .médecine  à  Lyon. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lyon,  M.  Mayet,  docteur  en  médecine  à  Lyon. 
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Membres  suppléants  dudit  tribuna),  MM.  La- 
royenne  et  Desmoulins,  docteurs  en  médecine  à 
Lyon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Maçon,  M.  Richard,  docteur  en  médecine  à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudii.  tribunal,  M.  Juvanon, 
docteur  en  médecine  à  Mâcon,  M.  Lagontte,  docteur 
en  médecine  au  Crcusot. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions' 
de  Marseille,  M.  Alezais,  docteur  en  médecine  à  Mar¬ 
seille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Imbert 
et  Gamoin,  docteurs  èn  médecine  à  Marseille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Melun,  M.  Siguier,  docteur  en  médecine  à  Melun. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Malvy 
et  Bureau,  docteurs  en  médecine  à  Melun. 

1^'®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Metz,  M.  Loewenbruck,  docteur  en  médecine  à 
M'g.v. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Chevalot, 
docteur  en  médecine  à  Wolppy. 

I  2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Metz,  M.  Jacques,  docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Burger, 
docteur  en  médecine  à  Metz. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Ménde,  M.  Bessière,  docteur  en  médecine  à  Mende. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  de  Fra- 
mond,  docteur  en  médecine  à  Marvejols  ;  M.  Morel, 
docteur  en  jnédecine  à  Mende. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Montauban,  M.  Poisseron,  docteur  en  médecine 
à  Montaubaji. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Moiiri- 
bot  et  Manhavialle,  docteurs  en  médecine  à  Montau¬ 
ban, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  i 
de  Mont-de-Marsan,  M.  Cola,  docteur  en'  médecine  ; 
à  Mont-de-Marsan.  : 

Membres  titulaires  dudit  tribunal,  M.  d’tJl/.er,  ! 
docteur  en  médecine  à  Monl-dc-Marsaii  ;  M.  Dutoya,  | 
docteur  en  médecine  à  Saint-Sever.  ; 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  j 
de  Montpellier,  M.  Gaussel,  docteur  en  médecine  [ 
à  Montpellier.  ' 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Jean¬ 
brau  et  Carrieu,  docteurs  en  médecine  à  Montpellier. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  1 
de  Moulins,  M,  Ranglaret,  docteur  en  médecine  à  I 
Moulins. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Penart 
et  Lougnon,  docteurs  en  médecine  à  Moulins. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  ■ 
de  Nancy,  M.  Weiss,  docteur  en  médecine  à  Nancy.  , 
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Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.'  Michel 
et  Abt,  docteurs  en  médecine  à  Nancy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nantes,  M.  Bureau,  docteur  en  médecine  à  Nantes 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Le 
Meignen  et  Desclaux,  docteurs  en  médecine  à  Nantes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nevers,  M.  Houzé,  docteur  en  médecine  à  Nevers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Gomie 
et  Boudot,  docteurs  en  médecine  à  Nevers. 

.Alembre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nice,  M.  Romery,  docteur  en  médecine  à  Nice. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Rdsanolï 
et  Faideau,  docteurs  en  médecine  à  Nice. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nîmes,  M.  Perrier  (Ch.),  docteur  on  médecine  à 
Nîmes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Planque, 
docteur  en  médecine  à  Nîmes  ;  M.  Chapon,  docteur 
•en  médecine  à  Alès. 

Membre  du  tribunal  départeniental  des  pensions 
de  Niort,  M.  Roulland,  docteur  en  médecine  à  Niort. 

.Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Collon, 
docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Oran,  M.  Botella-Gambetta,  docteur  en  médecine 
à  Oran. 

.Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Bijon 
et  .Mergui,  docteurs  en  médecine  à  Oran. 

.Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 


d’Orléâns,  M.  Geffrier,  docteur  en  médecine  à  Or¬ 
léans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Touche 
et  Marma.'sc,  docteurs  en  médecine  à  Orléans. 

P'®  section. 

Membre'  du  tribunal  départemental  des  pension 
de  Paris,  M.  Loevy,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Piede¬ 
lièvre  et  Banzet,  docteurs  en  médeci  ne  à  Paris. 

2®  section. 

.  Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris,  M.  Dervieux,  docteur  en  médecins  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Fouquet 
et  I.yon-Caen,  docteurs  en  médecine,  à  Paris. 

.S®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris,  M.  Duvoir,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Legrain 
et  Blum,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

4®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris,  M.  Stepinsky-Vessière,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Paris.  . 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Lutaud 
et  .Touveau-Dubreuil,  docteurs  on  médecine  à  Pari.s'. 

5®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
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do  Pfii’is,  M.  Marochal,  docteur  On  inédocino  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Cellier 
fit  Truelle,  doctoui’s  en  mé.decine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Pau,  M.  Marsoo,, docteur  en  médecine  à  Pair. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Fa.von 
fit  Saupiquet,  docleiirs  en  médecine  à  Pau. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Périgueux,  M.  Le  Roux,  docteur  en  médecine  à 
Périgiioux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Faguet 
et  Crozat,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  ijensions 
de  Périgueux,  M.  OrnV.el,  dooto^ir  en  médecine  à 
Périgueux, 

Membres  .suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Dumont 
et  Faguet,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 

i^Iembrc  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Perpignan,  M.  de  Ijamer,  docteur  en  médecine  à 
l’erpignan . 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Devèze, 
docteur  en  ntédecine  à  Perpignan. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Poitiers,  M.  Chrestien,  docteur  en  médecine  à 
Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Fou¬ 
cault  et  Féru,  docteurs  en  médecine  à  Poitiers. 


Membre  du  tribunal  départem’ental  des  pensions 
de  Pontoise.  M.  Derome,  docteur  en  médecine  à  Pon¬ 
toise. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Herbinet, 
docteur  en  médecine  à  Pontoi.se  ;  M.  Foumiols,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Magny-en-Vexin. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Privas,  M.  Fargier,  docteur  en  médecine  à  Privas. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  Dupia, 
docteur  en  médecine  à  Privas. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Quimper,  M.  LagriiTe,  docteur  en  médecine  à 
Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal;  MM.  Tusset 
et  Morvan,  docteurs  eu  médecine  à  Quimper. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rennes,  M.  Simonneaux,  docteur  eu  médecino  à 
Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Ilucliet 
et  Baugearci,  docteurs  en  médecine  à  Rennes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rodez,  M.  Garrigues,  docteur  eu  médecine  à 
Rodez. 

Membres  suppléants  dudit  trilmnal-,  MM.  Bous¬ 
quet  et  Camus,  docteurs  en  médecine  à  Rodez. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rouen,  M.  Vallée,  docteur  en  médecine  à  Rouen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Belli- 
caud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine  à  Rouen. 

Membre  d>i  tribunal  départemental  des  fiensions 
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de  Saiiit-Brieuc,  M.  Moy,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Brieuc. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Hery  et 
Le  Breton,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Brieuc. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Etienne,  M.  Riou,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Etienne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Mandy 
et  Genairon,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Etienne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Mihiel,  M.  Pierson,  docteur  en  médecine 
à  Saint-Mihiel. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Nivelet 
et  Maillart,  docteurs  en  médecine,  à  Commercy. 

f®  section. 

Membre  du  tribunal'  départemental  des  pensions 
de  Strasboui'!;.  M.  Baur,  docteur  en  médecine  à 
Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Brion 
(Albert)  et  Humbert,  docteurs  en  médecine  à  Stras¬ 
bourg. 

2®  ■  section. 

Membre  du  tribunal  déipartemental  des  pensions 
de  Strasbourg,  M.  Blind,  docteur  en  médecine  à 
Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Brion 
(Willy)  et  Simonin,  docteurs  en  médecine  à  Stras¬ 
bourg.  « 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Tarbes,  M.  Prunet,  docteur  en  médecine  à-Tarbes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Benezecli 
docteur  en  médecine  à-  Bagnères-de-Bigorre  ;  M, 
SaLsac,  docteur  en  médecine  à  Lourdes. 

Membre  du  tribunal  départerriental  des  pensions 
de  Toulouse,  M.  Tapie,  docteur  en  médecine  à  Tou¬ 
louse. 

Menrbres  suppléants  dudit  tribunal,  MAI.  Sorel 
et  Chamayou,  docteurs  en  médecine  à  Toulouse.' 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Tours,  AI.  Babeau,  docteur  en  médecine  à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  FaixeiS 
Guillaume,  docteurs  en  médecine  à  Tours. 

Mèmbre  du  tribunal  départemental  des  pensions  | 
de  Troyes,  M.  Debret,  docteur  en  médecine  à  Troyes,! 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Meynief| 
et  Souffrain,  docteurs  en  médecine  à  Troyes.  ; 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions! 
de  Tulle,  M.  Sikora,  docteur  en  médecine  à  Tulle.  ) 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  AIM.  Alorelj! 
et  Alazerie,  docteurs  en  médecine  à  Tulle. 

Alembre  du  tribunal  départemental  des  pensions: 
de  A^alence,  AI.  Calvet,  docteur  en  médecine  à  A^a-j 
lence.  ‘  ! 

Alembre  suppléant  dudit  tribunal,  AI.  Buisson] 
docteur  en  médecine  à  Valence. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions^ 
de  A^annes,  M.  Le  Guenn,  docteur  en  médecine  i, 
Vannes. 


TRAITEMENT 

DE  TOUTES  TUMEURS 


Le  néophage 

constitue  un  progrès  considérable  dans  la  Thérapeutique  Aniinéoplasique 


LlTTÉn.\TURE 


—  Echantillons. 


—  Laboratoires  JAMMES,  86,  Rue  Michel-Auge  - 


LE  CONGÔDRS  MEDICAL 


LXI  -  187 


28 


Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Audic 
et  Franco,  docteurs  en  médecine  à  Vannes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Versailles,  M.  Broussin,  docteur  en'médecine'à 
Versailles. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Fleury 
et  Jean  Gautier,  docteurs  en  médecine  à  Versailles. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Vesoul,  M.  Doillon,  docteur  en  médecine  à  Vesoul. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  M.  Petitjean, 
docteur  en  médecine  à  Vesoul  ;  M.  Munier,  docteur 
en  médecine  à  Lure. 


8®  Congrès  de  l’Association  des  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  civils. 

Lundi  3  octobre,  à  la  Faculté,  s’est  tenu  le  hui¬ 
tième  Congrès  de  l’Association  syndicale  des  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  civils 
de  France,  fondée  en  1919  par  M.  Reynes. 

Il  a  été  rendu  compte  de  la  marche  de  l’Associa¬ 
tion  et  de  nouvelles  adhésions. 

1°  En  ce  qui  concerne  la  représentation  du  Corps 
médical  dans  les  Commissions  administratives,  le 
président  rappelle  la  Circulaire  de  M.  Ministre  de 
l’hygiène  J. -L.  Breton  aux  Préfets  le  20  avril  1920. 
Elle  exprime  le  désir  d’associer  le  Corps  médical  tout 
entier  auprès  des  établi.ss8ments  d’assistance,  et,  de 
faire  figurer  dans  la  Commission  administrative  un 


médecin  qui  pourrait  être  proposé  au  choix  du  Pré¬ 
fet- par  les  Associations  professionnelles,  locales.  Il 
n’y  a  pas  d’incompatibilité  entre  la  fonction  d’admi¬ 
nistrateur  et  celle  de  médecin  ou  chirurgien  des 
hôpitaux. 

Les  assurances  du  Corps  médical  des  hôpitaux 
contre  accidents  et  maladies  en  service  sont  en  voie 
de  réalisation.  Les  Unions  et  Fédérations  hospita¬ 
lières,  d’une  part,  étudient  un  mode  d’assurance 
interhospitalière.  D’autre  part,  M:  le  Ministre  Du- 
rafour  a  déposé  un  projet  de  loi,  rapporté  à  la  Cham¬ 
bre  par  le  docteur  Fié,  le  19  novembre  1926.  Ce  pro¬ 
jet  en  quatre  articles,  auxquels  Paul  Boudin  a  col¬ 
laboré,  a  été  voté  à  la  Chambre.  Cette  loi  étendrait 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  aux  hôpi¬ 
taux,  hospices,  asiles,  ou  autres  établissements 
d’assistance  et  de  bienfaisance  publics  ou  privés  au 
profit  des  médecins,  chirurgiens,  aliénistes,  radio¬ 
logistes,  chefs  de  clinique  ou  de  laboratoire,  assis¬ 
tants,  internes,  externes,  pharmaciens,  etc. . .  Cette- 
future  loi  vise  aussi  les  droits  des  ascendants  et 
familles. 

3®  La  fameuse  question  des  abus  de  l’hospitali¬ 
sation  des  accidents  du  travail  et  du  «  tout  com¬ 
pris  »  est  en  voie  de  solution  favorable.  A  la  ren¬ 
trée  des  Chambres,  ou  au  début  de  1928,  le.  texte  de 
la  loi  de  1898  et  1905  sera  présenté  avec  les  modifi¬ 
cations  définitives  ;  «  le  chef  d’entreprise  sera  tenu 
des  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
qui  ne  seraient  pas  expressément  compris  dans  les 


CHOLEINE  UCTIOUE 

Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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frais  d’hospitalisation,  ces  frais  étant  réglés  confor¬ 
mément  au  tarif  visé  dans  un  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle. 

4°  Les  abus  de  l’hospitalisation  des  payants  de 
droits  communs,  couverts  par  des  assurances,  .et 
soignés  gratuitement  ont  donné  lieu  à  une  discussion. 
A  l’unanimité,  le  Congrès  a  voté  u'ne  résolution  dont 
chaque  centre  hospitalier  doit  assurer  la  réalisation 
dans  toute  la  France  ; 

«  Considérant  que  les  hôpitaux  sont  faits  -pour 
les  indigents  qui,  seuls,  ont  droit  à  être  soignés  pour 
do  modestes  indemnités,  parfois  même  gratuitement 
(Bordeaux). 

«  Que  si,  d’après  l’article  28  du  règlement  modèle 
des  hôpitaux,  certaines  catégories  de  payants  peu¬ 
vent  être  hospitalisées  dans  certains  cas,  ces  person¬ 
nes  ne  doivent  pas  bénéficier  des  avantages  unique¬ 
ment  réservés  aux  indigents, 

«  Que  ces  gratuités  injustifiées  et  trop  largement 
.tolérées  par  les  Commissions  administratives  cons¬ 
tituent  et  entretiennent  des  abus  d’hospitalisation 
au  détriment  des  malades  indigents,  des  administra¬ 
tions,  et  du  Corps  médical  tout  entier, 

«  Le  Congrès  décide  que  des  accords  doivent  être 
conclus  entre  chaque  Commission  administrative 
et  le  Corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux  pour 
arrêter  les  modalités  de  paiement  des  honoraires  des 
médecins  et  chirurgiens,  dus  par  les  hospitalisés 
payants,  selon  les  termes  de  la  note  de  l’article  28 
du  règlement  modèle. 
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Ces  honoraires  seraient  fixés  conformément  aux 
règlementations  des  Syndicats  nationaux  ou  locaux, 

5°  Le  Conseil  engage  vivement  tous  les  groupe¬ 
ments  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  à 
adopter  la  forme  syndicale  qui,  basée  sur  la  loi, 
donne  plus  de  force  et  d’autorité. 

L’Association  profe.ssionnelle  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  et  spécialistes  des  hôpitaux  prend  désor¬ 
mais  le  titre  d’Association  syndicale. 

6®  Assurances  sociales,  —  Tous  les  groupements 
médicaux  ont  protesté  contre  le  texte  de  la  future 
loi  des  Assurances  sociales  qui  ouvrirait  les  hôpi¬ 
taux  aux  assurés  et  constituerait  une  aggravation 
des  abus  d’hospitalisation  compromettant  l’exercice! 
médical,  et  nuisant  à  toutes  les  maisons  de  santé 
privées. 

Lé  §  2  de  l’article  6  prévoit  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  (hôtellerie)  ;  mais  il  est  muet  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  Caisses  à  1  égard  des 
frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques, . 

A  l’unanimité  le  Congrès  décide  que  les  médecins' 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  doivent  être  prête  à| 
résister  à  tous  abus  de  la  nouvelle  loi.  Regrettant 
que  notre  distingué  confrère  Dron  n’ait  pas  pensé^ 
à  une  meilleure  rédaction  de  l’article,  le  Congrès; 
décide  de  s’unir  au  Syndicat  des  chirurgiens  fran-, 
çais,  et  au  Syndicat  des  médecins  propriétaires  de 
Maisons  de  santé,  pour  taire  à  la  Chambre  une  dé¬ 
marche  en  vue  de  modifier  le  §  2  de  l’article  6,  déjà 
voté  au  Sénat,  en  y  ajoutant  cet  alinéa  : 


DIGESTION  ET  ASSIMILATION  TOTALE 


pi  U  U  L  ES  «  E  L  I  XI  R 


V'  RICHEPIN  'C 


PEPSINE,  PANCRÉATINE,  DIASTASE  ^  . 

Reposent  le  FOIE  et  le  FANORÉAS  yM  § 
1  OU  2  pilules  OU  un  verre  d*éllxlr 

l  la  aomnoienoe.  la  oongestion.  la  rougeur  qui  suivant  les  repas  disparaissent 

élixir;  TBËia  agrEable 


ASEPTISENT 
^  HUMECTENT 
DIVISENT 
I  EXPULSENT 


AaOLOMÉRr^-TION 
VOLUME 
FORME 
AROME- 
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«  La  caisse  sera  également  tenue  des  frais  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  réglés  con¬ 
formément  aux  termes  des  conventions  prévues  au 
§  4  de  l’article  4  de  la  présente  loi  ». 

Conformément  à  ces  résolutions,  le  président  de 
l’Association,  a  eu  un  entretien  avec  M.  Renon, 
secrétaire  du  Syndicat  des  chirurgiens  français. 

7®  D’autre  part,  au  Congrès  national  d’Assistance 
publique  et  privée  qui  va  se  tenir  à  Nancy,  ce  mois-ci, 
l’Association  délègue  son  conseiller  Paul  Boudin  qui, 
après  un  vote  unanime  développera  un  projet  d’éta¬ 
blissement  d’une  Commission  des  Assurances  so¬ 
ciales  composée  des  représentants  de  tous  les  grou¬ 
pements  intéressés  ;  médicaux,  mutualistes,  admi¬ 
nistrateurs  et  autres,  chargée  d’étudier  les  répercus¬ 
sions  de  la  future  loi  dans  les  hôpitaux,  tant  actuel¬ 
lement  que  pour  l’avenir,  ainsi  que  la  manière  de 
provoquer  des  ententes  locales  .entre  les  divers  inté¬ 
ressés. 

Toutes  ces  résolutions,  en  vue  d’une  entente  cor¬ 
diale  et  féconde,  seront  communiquées  à  l’Union, 
à  la  Fédération,  aux  Syndicats  des  chirurgiens  fran¬ 
çais,  des  spécialistes,  etc... 

En  finale  ,  le  Congrès  remercie  M.  le  Doyen  Roger, 
et  vote  à  l’unanimité,  le  renouvellement  de  son 
Conseil  :  M.  Beynes,  de  Marseille,  président  ;  MM. 
Le  Nouene,  du  Havre  et  Guyot,  de  Bordeaux, 
vice-présidents  ;  J.-L.  Rocher,  de  Bordeaux, 
secrétaire  général  ;  Patel,  de  Lyon,  trésorier  ;  Paul 
Boudin,  de  Paris,  conseiller  médico-juridique. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 


4253.  —  Résection  du  coudyle 
du  maxiUairc  inférieur. 

Un  de  mes  clients,  circulant  à  bicyclette  pour  le 
compte  de  son  patron,  est  tamponné  par  une  auto. 

Lésion  constatée  ;  fracture  de  la  cavité  génoide 
de  l’articulation  temporo-m.axillaire  droite.  Péné¬ 
tration  du  condyle  du  maxillaire  inférieur  droit 
dans  la  base  du  crâne.  ■ 

Conséquences  :  Impossibilité  d’ouvrir  la  bouche, 
recul  de  l’arcade  dentaire  inférieure  par  rapport  à 
l’inférieure,  déviation  vers  la  droite  de  l’ensemble  du 
maxillaire  inférieur,  suppression  des  mouvements 
de  latéralité  de  la  mâchoire  inférieure. 

Traitement  :  Indication  opératoire  pour  résection 
du  condyle  du  maxillaire  inférieur.  La  Cie  d’assu¬ 
rances  accepte,  après  explications  détaillées,  la  né¬ 
cessité  de  l’opération. 

Question  ;  Comment  tarifer  cette  intervention 
dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  le  tarit  ?  Par 
analogie  avec  une  autre  résection  ?  laquelle  ? 

Au  cas  où  le  tarif  est  muet  sur  une  intervention, 
peut-on  demander  le  tarif  normal  de  clientèle  pour 
cette  opération  non  prévue  ?.  Dr  R. 


SANTAL 
MONAL 

AU  BLÊU  oe  MÉTHYLÈNE 


LE  PLUS  ACTïF.  LE  MIEUX  TOLÉRÉ 
6è.lO  Cô^psules  par  jour 

Laboratoires  SSIONAL,  6,  Rue  Bridaiue.  PARIS 
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Réponse. 

Voyez  les  diverses  désarticulations  et  résec¬ 
tions  indiquées  in  fine  de  l’article  21.  Une  «  résec¬ 
tion  du  condyle  du  maxillaire  inférieur  avec 
pénétration  dans  la  base  du  crâne  »,  d’après 
vos  propres  termes,  me  paraît  opération  assez 
délicate  pour  être  tarifable,  par  anaiogie  avec 
un  Lisfranc  ou  un  Cliopart,  soit  :  400  francs. 

F.D. 

II 

4340.  —  Visites  faites  en  dehors  de  la 
commune  dans  les  grandes  viUes  ou 
leur  banlieue. 

L’article  2  de  l’arrêté  1925,  qui  modifie  l’art.  2  de 
l’arrêté  en  vigueur  en  1920,  me  met  en  conflit  avec- 
plusieurs  assurances,  qui  prétentent  ne  me  devoir 
aucune  indemnité  kilométrique,  pour  lë  village 
d’alentour,  mais  seulement  une  indemnité  de  2  fr. 
pour  mon  déplacement.  Il  résulterait  de  là  que,  pour 
aller  à  V. . .,  T. . .,  je  ne  devrais  toucher  que  14  fr. 
parce  que  ces  endroits  se  trouvent  dans  le  canton 
d’A. . .  ;  le  fait  que  ces  localités  se  trouvent  à  3  ou  6 
kilom.  du  médecin  le  plus  rapproché,  n’aurait  plus 
aucune  valeur.  J’ai  protesté  ;  on  me  répond  :  «  Lisez 
l’article  2,  il  est  clair  ».  Or  s’il  en  est  ainsi,  il  n’est 
pas  clair  du  tout,  et  il  est  détestable  par  dessus  le 
marché.  On  ne  peut  pas  m’imposer  de  faire  6  ou  12 


kilomètres  en  auto  pour  14  fr.  ;  le  bénéfice  ne  vaudrait 
pas  la  dépense.  Je  vous  serais  donc  obligé  de  vouloir 
bien  m’éclairer. 

Dr  G. 

Réponse. 

L’article  2  :  1°  dit  :  «  Dans  les  villes  de  100.000 
habitants  et  leur  banlieue,  etc.  »,  ce  qui  signifie  ; 

«  à  l’intérieur  de  ces  villes  et  de  leur  banlieue, 
etc ...  '  ».  Mais  cela  ne  signifie  pas  «  en  dehors  de 
ces  villes  et  de  leur  banlieue  ».  Jamais  «  dans  » 
n’a  pu  signifier  «  en  dehors  de  ». 

D’ailleurs,  au  paragraphe  2,  on  dit  ;  «  Dans 
les  autres  villes  et  les  campagnes,  etc...  ». 
Donc,  quand  vous  allez  à  la  campagne,  en  de¬ 
hors  de  l’agglomération  que  vous  habitez,  vous 
rentrez  dans  le  deuxième  paragraphe,  tempéré 
par  celui  du  «  médecin  le  plus  rapproché  ». 

Dans  votre  cas,  habitant  S...,  quand  vous 
allez  dans  S .  .  . ,  c’est  le  premier  cas,  quelle  que 
soit  l’étendue  de  votre  déplacement,c’est  2  francs 
quand  vous  allez  de  chez  vous  S ...  à  V.  ..  ou  à  , 
T. .  .,  les  2  francs  ne  sont  plus  en  compte,  c’est  [ 
1,50  par  kilomètre  parcouru  .D’ailleurs,  le  Oon  j 
I  sens  même  l’indique.  | 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(Sciéroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 


DESENSIBlLTSlHi 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  Maloine  1927.  Brochure  100  pages.  Prix  4  francs. 
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Application  du  tarif  Maginot-Marin 


4274.  —  Violation  intolérable  du  secret 
professionnel  par  l’administration. 

Le  20  novembre  dernier,  par  lettre  recommandée, 
j’avisais  le  préfet  que  J’estimais  nécessaire  à  un 
mutilé  atteint  de  fistule  consécutive  à  une  ostéite 
par  éclat  d’obus,  une  série  de  10  injections  intravei¬ 
neuse  de  cyanure  de  Hg.  avant  de  provoquer  une 
intervention  chirurgicale. 

.  Je  reçois  ce  soir,  9  novembre,  par  l’intermédiaire 
du  maire,  dü  secrétaire  de  mairie  et  du  garde  cham¬ 
pêtre  (secret, médical  !!I)  la  note  suivante  : 

Vous  m’avez  informé  qu’une  série  de  10  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  cyanure  de  mercure  devait 
être  faite  au  pensionné  L.  (en  toute  lettre)  des  O. 

La  syphilis  n’étant  pas  signalée  au  motif  de  réfor¬ 
me,  ce  traitement  est  exclu  du  bénéfice  de  la  gratuité 
des  soins. 

Pour  le  Préfet  : 

Le  secrétaire  général  délégué. 

Quelle  conduite  tenir  ? 

Si  le  préfet  ne  veut  pas  payer,  évidemment  le 
mutilé  paiera,  même  par  lé  juge  de  paix,  si  besoin  est. 

Mais  un  délai  de  5  jours,  je  crois,  est  accordé  au 
préfet  , pour  répondre  ;  a-t-il  le  droit  d’attendre  20 
jours  pour  donner  son  avis  ?  Dr  R. 


Réponse. 

1®  Les  injections  spécifiques  ne  devaient  pas 
être  mises  par  vous  au  compte  de  l’article  6-1, 
si  la  spécificité  n’était  pas  indiquée  sur  le  carnet. 
Il  n’y  avait  même  pas  lieu  de  le  demander.  Vous 
pourriez  d’ailleurs,  en  Seine-et-Marne,  procurer 
gratuitement  tous  médicaments  au  malade  et 
même  les  frais  médicaux,  en  cas  d’indigence. 

2“  Il  y  a  violation  manifeste  du  secret  profes¬ 
sionnel  par  la  Préfecture.  Je  vous  conseille  de 
relater  ces  faits  en  détail  au  Président  de  votre 
Syndicat  afin  qu’il  communique  votre  lettre  au 
Préfet,  ,  avec  les  commentaires  appropriés  sur  la 
désinvolture  de  ses  bureaux,  et  je  puis  vous 
assurer  qu’il  n’y  manquera  pas. 

F.  D. 

II 

4083.  —  Intervention  dans  une  clinique 
privée. 

Que  peut-on  mettre  aux  frais  de  l’Etat  pour  un 
malade  soigné  dans  une  clinique  privée  au  compte 
de  l’article  64  de  la  loi  sur, les  pensionnés  de  guerre  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  «  tout  compris  »  n’existe  pas  dans  les  cli¬ 
niques  privées,  quand  il  s’agit  d’interventions 
effectuées  sur  un  pensionné  de  guerre.  En  effet, 
lisez  l’article  67,  vous  y  trouverez  : 


CHIMIOTHÉRAPIE  DES  INFECTIONS 

lODO-BENZOMÉTHYIL-FOR.IÆIKrE 

RHUMATISMES 

TUBERCULOSE 
ADÉNOPATHIES 


Ampout.ES  GOUTTES  COMPRIMÉS 
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AMPOULES  4  eo  (1  à  4  par  Jour) 

traitement  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS 
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«  Si  le  malade  est  admis  dans  un  établissement 
privé,  les  frais  dus  par  VFAat  comprennent  : 

1°  Tous  les  frais  de  séjour.  ... 

«  2°  Le  prix  des  interventions  du  tarif  spécial 
prévu  ci-après  pratiqué  par  les  médecins  trai¬ 
tants. 

«  Pendant  toute  la  durée  de  l’hospitalisation 
aucune  visite  ou  consultation  ne  peut  donner  lieu 
à  rémunération .  .  i> 

Donc,  le  médecin  traitant  ne  peut  compter 
ses  visites  ou  consultations,  mais  a  droit  à  se 
faire  rémunérer  de  toutes  les  interventions  ins¬ 
crites  aux  articles  74  et  81,  donc  saignée,  injec¬ 
tion  intraveineuse,  etc. . . 

Quant  aux  médicaments,  je  ne  vois  pas  sur 
quoi  on  pourrait  se  baser  pour  les  faire  payer 
par  l’Etat. 

F.  D. 


Déclaration  de  naissance. 

4413.  —  Limites  de  l’obligation  du  médecin. 

Une  fille-mère,  habitant  avec  ses  parents  (père, 
mère,  frère)  met  au  monde  un  enfant.  Celui-ci  est 


déclaré  à  la  mairie  par  son  oncle.  Le  juge  de  paix 
conteste  cette  déclaration,  et  prétend  qu’en  l’absence 
du  père  (qui  ne  se  fera  pas  connaître),  c’est  au  méde¬ 
cin  ou  à  la  sage-femme  de  faire  la  déclaration  de 
naissance.  Je  croyais  que  nous  ne  devions  la  faire 
qu’en  l’absence  de  toute  famille  ;  mais  ici  le  père, 
la  mère,  le  frère  me  paraissent  suffire  pour  la  repré¬ 
senter.  D”  J. 

Réponse. 

Le  juge  de  paix  fait  erreur.  A  défaut  du  père 
dit  l’article  56  du  Code  civil,  la  naissance  sera 
déclarée  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l’accouche¬ 
ment. 

D’après  la  jurisprudence,  toutes  les  personnes 
ainsi  énumérées  sont  appelées  indistinctement 
et  non  successivement  à  défaut  les  unes  des 
autres,  à  faire  la  déclaration.  (Cassation,  28  fé¬ 
vrier  1867,  Pand.  fr.  chr.  :  Sirey,  67.1.267  ; 
D.P.  67.1.190  ;  10  mars  1865  ;  Pand.  fr.  chr.  ; 
D.P.  65.1.402  ;  12  novembre  1859,  D.P.  60.1.50; 
S.  60.1.185). 

La  déclaration  de  naissance,  faite  par  l’oncle, 
est  donc  parfaitement  valable. 
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Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits> 

809.  -  BAXLIFUIÎ  AGRfiABI.E.  -  Recettes 
50.000  fr.  Maison  tout  confort,  grand  jardin.  Loyer 
5.500  fr.  Bail  12  ans.  Prix  40.000  fr.  coinp.  25.000 
francs. 

Bail  20  ans.  Loyer  25.000  fr.  Prix  250.000  fr. 
comp.  à  débattre. 

8536.  —  BANi.IEUE.  —  Ancienne  clientèle. 
Recettes  100.000  fr.  Pavillon  avec  petit  jardin. 

tes  57.000  fr.  Très  vaste  maison,  grand  jardin, 
serre,  terrasse,  etc.  Bail  à  volonté.  Loyer  2.500  fr. 

fr.  Cause  fatigue. 

690.  -  SEINE-ET-MARNE.  -  Ancienne  , 

807.  -  VENDÉE.  -  Seul  médecin.  Recettes 

94.000  fr.  Maison  6  pièces.  Loyer  2.400  fr.  Bail  à 

Bai]  5  ans.  Fixes  6.000.  Prix  17.000  fr. 

750.  —  LOIRET.  —  Seul  propliarmacien.  Re- 

14.000  fr.  Maison  6  pièces.  Loyer  1.500  fr.,  bail 

3,  6,  9.  Prix  45.000  fr.  comp.  25.000  fr. 

Loyer  1.500  fr.  Bail.  Prix  55.000  fr.  comp.  25.000 
francs. 

803.  —  SARTHE.  —  Poste  ancien.  Recettes 
100.000  fr.  passés.  Pourrait  faire  davantage  en 
faisant  petite  chirurgie.  Prix  20.000  fr.  comptant 
10.000  fr. 

660.  —  ORNE.  —  Chef-lieu  de  canton.  Recet¬ 
tes  60.000  fr.  Maison  6  pièces,  jardin.  Baii  9  ans. 
Loyer  3.000  fr.  Prix  20.000  fr. 

796.  —  AISNE.  —  Seul  médecin.  Recettes 
56.000  fr.  Maison  avec  jardin.  Bail  6  ans.  Loyer 

90.000  fr.  Maison  8 pièces.  Bail  Sans.  Loyer 4.000 
fr.  Prix  65.000  fr.  comptant  à  débattre. 

2.000  fr.  Prix  demandé  avec  2  voitures  médicales 
25.000  fr.  comptant  15.000  fr.  . 

776.  -  25  MINUTES  DE  PARIS.  -  Recettes 

•  763.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Recettes 
118.000  fr.  Maison  avec  jardin,  garage.  ,  Loyer 

80.000  fr.  Maison  entourée  de  2  jardins,  7  pièces, 
chauffage  central,  salle  de  bains.  Loyer  5.000  fr. 
Bail.  Prix  55.000  fr.  comp.  35.000.  Affaire  à  dé- 
velop.  avec  auto. 

6.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  80.000  fr.  comptant 
45.000  fr. 

765.  -  SOUS-PRÉFECTURE,  grande  ligne 

3  heures  de  Pai-is.  —  Recettes  100.000  fr.  Belle 

773.  -  5  MINUTES  DES  FORTIFICATIONS. 
Maison  de  santé  située  dans  un  terrain  de  600  m., 
25  pièces  bien  installées,  belle  salle  d’opérations. 

maison  tout  confort  moderne.  Loyer  5.000  fr. 

Bail,  12  ans,  s.  Fixes  5.350  fr.  Prix  60.000.fr. 
compt.  40.000  fr. 
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decine.  Commentaire  (Boudin) .  233 
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Formalités  à  remplir  par  les  contribuables 
avant  le  29  février  1928 . 

Correspondaoee 

Application  du  iari/  Fallicres  :  Suture  dé  la 
rotule.  —  Intervention  plus  injection  an¬ 
titétanique.  —  Radiographie  d’un  thorax 
face  et  profil.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires.  —  Obtention  de  la  carte  de.  sur¬ 
classement.  —  Droit  des  ascendants  d’un 
aliéné  de  guerre.  —  Fiscalité  :  Allocation 
d’un’salaire  par  un  médecin  à  sa  femme.  — 
Un  certificat  pourl’étatcivil  est  assujetti 
au  timbre.  —  Patente  des  médecins  des 
I  stations  thermales . . 


tar;ifs  des  abonnements  pour  L’BTRANGEB 
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Constipation  habitnello  O"  Affections  du  foie 

GASGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Gascara  Sacrada 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1009 

«Dbs  Purgat^s  orga¬ 
niques,  la  Cascarise  en 
particaliar». 


Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros- 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiyernales 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
•  d’Études  du  Concours  mtdical,  de  M.  le  D'  Boisnoux, 
des  Pieux,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices 
du  journal 


Apguel  poabi)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Cbarmot  et  Rozet 
[Maison  iecure  héHo-marine) 


Cap-d’AII  !  Lyooi. 
Cap-Martin  :  Griffault. 
Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
CassIt-sup-Mep  ;  Agostini. 

Ohambon  ■  da  -  Tanoo  (La)  : 


Angnste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qn.-Four'-aod.  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  [dermatolo- 

gie),  Gaudichon  [oto-laryng.) 

azzola,  Grozn,  Gnerry,  G. 
Henry  {Rayont  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Larne,  Lic- 
tard,  Malanssène  (Pneumo. 


St -Raphaël -Va 

,  Léon  Clément 
Théo  Roux,  Vad 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  Jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCoxias  Médical,  Paris  167-95. 


N»  29.  —  Paris,  quartier  de  grand  avenir,  client. 
33.000  prouvés  en  1927,  jeune  médec.  doublerait,  à 
céder  pour  raison  santé  avec  ^^avil.  tout  confort,  12 
pièc.  meublées,  install.'  méd.  complète.  Prix  150.000 
^  dont  moit.  compt.,  le  reste  en  2  ans.  Présentât,  assurée. 


N»  31.  —  Sud-Ouest.  Pays  plaine,  riche,  client, 
progress.  constante,  1927  :  98.000  touchés,  facile  à  aug¬ 
menter  si  titul.  actif.  Ligne  P.  O.,  villa  neuve,  8  p., 
eau,  électr.  Prix  35.000  compt.  Cause  cession  :  fatigue, 
blessé  de  guerre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES 


^ffCTROL' 


LANCOSMK, 
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N”  32.  —  Côte  d’Azur.  Très  belle  villa  au  bord  de  la 
mer,  dans  site  magnifique.  Tous  conforts.  Rez-de- 
chaussée  et  t"’  étage  (18  pièces).  A  vend,  non  meublée 
ou  à  louer  meublée. 

N“  33.  —  70  km.  Paris.  Jolie  région,  commun,  faciles, 
belle  client,  anc.  en  progression  constante.  Grande  mai- 
•son  loyer  2.200  à  céder  avec  instrum.  profess,,  25.000, 
dont  15.000  compt.  S’ad,  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,,  rue 
Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N°  .34.  ^  Paris,  quart,  agréab.  et  commere.,  anc.  ca¬ 
binet  très  bien  situé,  rapp.  100.000  env.,  médec.  géné¬ 
rale.  Apport.  4  p.  et  dépend.  Petit  loyer.  Indemnité 
80.000  dont  60.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36-46. 


ATVIS 


AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’éditioti  1928  étant  actuellement  complète¬ 
ment  épuisée,  nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir 
satisfaire  aux  demandes  qui  nous  parviendront 
désormais. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestérl- 
nlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Phi»,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  GMtropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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DEJ{,mÈJ{ES  AiOIfVELIES 

—  Académie  de  médecine.  Bureau  de  1928.  - 
Le  bureau  de  l’Académie  de  médecine  pour  1928  èst 
ainsi  composé  ;  MM.  Béclère,  président  ;  Quénu,  vice- 
président  ;  Achard,  secrétaire  général  ;  Renault, 
secrétaire  annuel  ;  Hanriot,  trésorier. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Agrégation.  - 
M.  Mercier  est  présenté  pour  être  nommé  agrégé  de 
pharmacologie. 

—  Hôtel-Dieu.  Clinique  du  dimanche.  —  Le  di¬ 
manche  22  janvier,  à  10  h.  1/2,  à  l’amphithéâtre 
Trousseau,  leçon  de  M.  Bens.\ude  sur  :  les  aspects 
endoscopiques  des  néoplasmes  rectaux. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Mutations  de  chefs  à 
service  (chirurgie  et  spécialités).  —  Chirurgiens.  A 
Beaujon  (docteur  Souligoux,  limite  d’âge),  M.  le 
docteur  Proust,  de  Tepon  ;  à  Tenon,  M.  le  dooteui 
Gernez,  de  Broussais  ;  à  Broussais,  M.  le  docteui 
Roux-Berger,  d’Ivry  ;  à  Ivry,  M.  le  docteur  Okinczyc, 
titularisé. 

Aliénistes.  Hospice  de  Bicêtre  (docteur  Rouhino- 
vitch,  limite  d’âge),  M.  le  docteur  Camus,  médecin 
adjoint  titularisé.  1 

Stomatologistes.  A  l’Hôtel-Dieu  (docteur  Sauvez.j 
décédé),  M.  le  docteur  Béliard,  de  Laënnec  ;  à  Laën¬ 
nec,  M.  le  docteur  Darcissac,  titularisé  ;  à  la  Salpê- 


Traitement  de  Y  AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  lefs  comprimés  il’ 


aéropha^yl 


Posologrie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


La  botte  de  45  comprimes 


Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 
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.'trière  (centre  de  prothèse  créé),  M.  le  docteur  Guilly, 
de  Vaugirard  ;  à  Vaugirard,  M.  le  docteur  L’Hirondel, 
titularisé. 

Electro-radiologistes.  A  la  Maison  de  santé  (docteur 
Bouchacourt,  limite  d’âge),  M.  le  docteur  Charlier, 
titularisé  ;  à  la  Charité  (docteur  Turchini,  limite 
d’âge),  M.  le  docteur  Ronneaux,  de  Boucicaut  ;  à 
Boucicaut,  M.  le  docteur  Guilbert,  titularisé. 

—  Hôpital  Cochin.  Traitement  des  fractures.  — 
Un  cours  complémentaire  sur  le  traitement  des  frac- 
■  tures  et  luxations  des  membres  sera  fait  du  23  jan¬ 
vier  au  3  février,  de  5  à  7  heures  du  soir,  à  la  Clinique 
chirurgicale  du  prof.  Delbet,  par  MM.  Leveuf,  Bas- 
combe,  Godard  et  Oberthur. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Chirurgie  oto-rhino- 
lanjngologique.  — ■  Un  'cours  de  chirurgie  oto-rhino- 
laryngologique,  en  12  leçons,  par  M.  Lemaître,  agrégé, 
avec  la  collaboration  deMM.  Aubin,  Madura  et  Néris, 
commencera  le  12  février.  Droit  :  500  fr.  Se  faire  ins¬ 
crire,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris,  5®. 

—  Réunion  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de 
Bordeaux.  —  Le  nouveau  bureau  de  la  réunion  médi¬ 
co-chirurgicale  des  hôpitaux  de  Bordeaux  est  com¬ 
posé  de  MM.  Mauriac,  président  ;  Guyot,  vice-prési¬ 
dent  ;  Jeanneney,  secrétaire  général. 

—  Les  médecins  limousins  de  Paris.  —  Les  méde¬ 
cins  limousins  de  Paris  se  réuniront  en.  un  dîner  régio¬ 


nal  le  28  janvier  1928,  à  20  h.,  au  restaurant  Rouzier, 
2,  place  Saint-Michel.  Secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion  ;  M.  Ruaud,  5,  rue  Desrenaudes. 

—  Inspection  médicale  scolaire,  en  banlieue  pari¬ 
sienne. —  L’Administration  est  invitée  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine  à  étudier  une  refonte  de  l’orga¬ 
nisation  des  services  d’inspection  médicale  dans  les 
écoles  suburbaines. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Inter¬ 
nat.  —  Le  16  février,  s ’ouvriraàla  Maison  départe¬ 
mentale  de  Nanterre  un  concours  pour  la  nomina¬ 
tion  à  sept  places  d’internes.  Traitement  annuel  : 
7.200  fr.  Inscriptions  avant  le  28  janvier. à  la  Préfec¬ 
ture  de  police  (soiis-direction  du  personnel),  à  Paris. 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  Internat.  — ■  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  4  places  d’internes  aura 
lieu  à  l’hôpital  Saint-Joseph  le  14  février.  S’inscrire 
avant  le  1®"'  février,  7,  rue  Pierre-Larousse. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédo  :  La  Cie  Cir- 
néa  5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,  enverra  volontiers 
à  nos  membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
l’Ile  :  une  réduction  delO  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués. 


MALADIES  Dü  FOIE 

MALARIA-FIÈVRES  des  PAYS  CHAUDS -ICTÈRE^ 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 

Dose:  4  à  8  Granules  par  jour 

Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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A  TRAVER^'OFFICIEL 

4  janvier. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  de 
médecin  directeur  du  sanatorium  de  Bouloù-les-  • 
Roses  (Corrèze). 

■  Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  moins 
de  quarante  ans  et  produire  :  1°  un  extrait  de  leur 
acte  de  naissance  ;  2o  un  extrait  de  leur  casier  judi¬ 
ciaire;  3°  une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  ;  4“  tou¬ 
tes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labo¬ 
ratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Ils  devront  adresser  leurs  demandes,  accompa¬ 
gnées  des  pièces'  et  références  ci-dessus,  au  ministère 
dii  travail  et  de  l’hygiène,  direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  4®  bureau,  7,  rue  Cambacérès, 
à  Paris,  Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  U'' 
février  1928. 


Assistance  aux  femmes  en  couches. 

Loi  du  4  janvier  1928  portant  modification  de  l’article 


29  du  livre  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance 

sociale  concernant  le  repos  des  femmes  en  couches.  . 

Article  unique.  —  L’article  29  du  livre  1®'’  du  code 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  modifié 
comme  suit  ; 

Art.  29.  —  La  suspension  du  travail  par  la  femme 
pendant  douze  semaines  consécutives,  dans  la  période 
qui  précède  et  suit  l’accouchement,  ne  peut-être  une 
cause  de  rupture,  par  l’employeur,  du  contrat  de 
louage  de  services,  et  ce,  à  peine  do  dommages-inté¬ 
rêts  au  profit  de  la  femme.  Celle-ci  devra  avertir  l’em¬ 
ployeur  du  motif  de  son  absence. 

Au  cas  où  l’absence  de  la  femme,  à  la  suite  d’une 
maladie,  attestée  par  certificat  médical,  comme  ré¬ 
sultant  de  la  grossesse  ou  des  couches,  mettant 
l’intéressée  dans  l’incapacité  de  reprendre  son  tra¬ 
vail,  se  prolongerait  au-delà  du  terme  fixé  à  l’alinéa 
précédent,  sans  excéder  quinze  semaines,  l’employeur 
ne  pourra  lui  donner  congé  pendant  cette  absence. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  de  plein  droit. 

L’assistance  judiciaire  sera  de  droit  pour  la  femme 
devant  la  juridiction  du  premier  degré. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur 
au  titre  militaire  : 

Grand-Croix  :  M.  le  Calmette. 

Commandeur  :  M.  le  D’’  Cunéo. 


IQDALOSE  GALBRUlir 


IODE  PHVSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'JODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITREE  DU  PEPTONIOOE 

Première  Combinaison  directe  et  entlèremeot  stable  de  VIode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  I896  par  B.  CALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communicatton  au,  XIII'  Conyrès  International,  Paria  1900). 

Eemplitce  lodo  et  Zodures  dans  toutes  louis  applications 

SANS  lOOISmB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissetU  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  a  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIOOE. 

XsABORwATOlRB  GAXaBRTTZffè  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  La'bwratoires  GALBRUN  sontltransléréit  8  et  10,  rue  du  Petit-iMusc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 


STRYCHNAL 


LONGUET 


...  Les  propriétés  de  la  Strychnine 

avec  une  toxIcité  10  fois  moindre 

et  une  tolérance  parfaite. 

ANÉMIE  -  NEURASTHÉNIE  -  CONVALESCENCE 


Granules  à  O  gr.  01 
2  à  4  par  jour. 


Ampoules  à  O  gr.  01 
1  à  2  par  jour. 


i  Laboratofres  LONGUET,  34,  rue  Sedaine,  PARIS  ^ 


Traitement  PHysiOLOGioiiE. 

DE  LA  _ 

GONSIbE^kTION 


A  BASE 

DE;  avanf  chaque  nepas, 

— -  1° - k  - — L  - k  - 4? - - — k 

EXTRMT  TOTAL  DES  I  EXTRAIT BIIIAIRE  T  AGAR  AGAR  I  LACTIQUES I 

GtANDESOElINTESTIN  I  DÈPIOMENTÈOA  .  ,  ,  ,  /  1  SELECTIOmÉS  | 

qui  renforce  les  sécrétions  \  qui  ré^larisç  la  I  ^tli  renyçrâte  je  jk.  action  anfhmifivbienne  \ 


GtANDESOEliNTESTIN  I  DÈPIGMENrÈO 

qui  renforce  les  séaitmns  \  qui  ré^larisç  fa 


'^^ècn^mckjabi/e^  ^^itermJn^Ung^  \ 

LABORATOIRES  RÉUNIS,  11,^  Rue  Torricelli,  PARIS.  —  R.  C.  Seine,  N*  165.831. 
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Officiers  :  MM.  les  docteurs  .Tanin,  Trémolières, 
Theulet-Luzie,  Gabriault,  Abadie,  Gallet,  Saqui, 
Rathery,  Mendelssohn,  Hermant  et  Gauducheau.^  ^ 
Chevaliers  ;  MM.  les  docteurs  Genty,  Grille,  Ri¬ 
chard,  Schutzenberger,  Lattes,  Bru,  Terris,  Béguier, 
-  Apard,  Marlaud,  Penet,  Turquetÿ,  Brot,  Lescurâs, 
Mosse,  Dejean,  Vinsonneau,  Lenhardt,  Sàute'l, 
(.larv-Bousquet,  Collez,  Quesnet,  Giraud,  Delfin, 
liiebault.  Prieur,  Maurel,  Mesnard,  Marioji-Gallois, 
bjiuonin,  Simon,  Boiü'giii,  Ghanlbas,  Georgeot,  Esca- 
)ie,  Parant,  Lévy,  Pélisisier,  Poulaud,  Bastien,  Moi- 


Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Gérard,  agrégé  prés  la  Faculté  de  Lille,  est 
nommé  professeur  d’anatomie  à  ladite  Faculté. 

Ija  chaire  de  clinique  propédeutique  et  pathologie 
interne  de  la  Faculté  de  Nancy  est  traiistormee  en 
chaire  d’ophtalmologie,  et  M.  Jeandelize,  agrégé  près 
cette  Faculté,  est  nommé  titulaire  de  cette  chaire. 

La  chaii-e  d’hygiène  et  bactéridldgiè  de  la  Faculté 
dé  Nancy  est  transformée  en  chaire  d’hygiène  et  mé¬ 
decine  préventive,  et  M.  Parisot,  professeur  d’hygiène 
et  bactériologie,  est  nômihé  professein  d’iiygiène  et 


recteur  de  la  santé  et  de  l’hygiène  publique  au  ilaroc 
et  M.  le  Dr  Sheydt,  agent  principal  de  la  santé  â 
Cette. 

Méàaille  de  vermeil  :  Mlle  GIbtz,  externe  de  la  Cha¬ 
rité,  à  Paris'. 

Rappel  de  médaille  ‘de  veririeil  :  M.  le  D”  Gobert, 
riiédécirt  inspecteur  à  Tunis. 

Médaille  d’argent  :  M.  Pélissier,  le  D*’  Prunet,  le' 
Dr  Delanoë,  le  D*'  Routhier,  le  Dr  Valette,  le  Dr  Bas- 
tien,  le  Dr  Telhng  Niels  Theilgoard,  le  Dr  Blecheler; 
le  Dr  Seilhan,  le  Dr  Ramery,  le  Dr  Durand.  ; 

Médaille  de  bronze  :  MM.  Rollét  du  Coudray; 
Huriez,  Berard,  Dr  Brbchier,  lé  Dr  Guilly,  Bohn,  le 
Dr  Tixier,  Marie,  Bouillié,  Le  Baron,  Couèin,  Magat; 
Paris,  Mlle  Weill,  MM.  Boisramé,  Collard,  Noury; 
Aujay,  le  far  Chaliei-,  ié  Dr  Cliailrand. 


ministériel  du  28  novembre  1927  relatif  à  Voi 
dtion  des  officiers  de  réserve  de  V'arni'ee  de  inei 

t  donnée  son  étendue,  nous  ne  publions  pas  c 
mt,  qui  ne  doit  iritéresser  qu’iitie  faible  parti 


Hygiène. 

Médailles  d’honneur  des  épidémie 
Méàaille  d’or  :  M.  le  Dr  Mauran,  anci 


Enseignement  de  la  médecine, 

Uil  cbri'cdurs  s’ouvrira  le  mercredi  20  juillet  1928 
levant  la  Faculté  de  Nancy  pour  un  emploi  de  pro- 


APPLICATIONdelaMETHODE 

CARRE.  I_ 


IndîCâMonS  -  Gynécologie, obstétrique. urologie . 

^  iwi  _  Coures  infecfjons  medicales  ou  chirurgicales. 

ForrnulCs  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

en  solution  dans  .un  litre  d'eau  =  | 

1^1006  a  cmniol  =  1  comprime  =srérilisanonnourlava<3edesmains,ere. 

■  Z  comprimes  »  Msaqe  mêdicàl  L 

5â  1o  compriméSs  usacje  chîrurqicâl 

-CLONAIONE 

DAUFRESNE 


Bactéricide  le  plus  puissanti. 
sans  action  irritante,  inoffensif. 

Préparé  en  comprirhés  deOqr.as 
se  dissolvant  insrantanèmentdansl'eau. 


Êchanrillons  = 
LABORATOIRE  DES  j 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
4o.  Rue  Th I ers 
LE  HAVRE. 
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fesseür  süppléailt  de  la  chaire  d’hiàtoire  naturelle  à 
l’école  préparatoire  de  Besançon. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
r&uvértüré  dü  çottcoiirs.  ' 

10  janvier. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Arrêté  du  6  janvier  nommant  pour  1928,  les  membres 
die  là  Commission  tripartite  supérieure  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle  des  soins  médicaMX.  chirurgicaux, 
et  pharma'ceuiiqües . 

Art.  1«>’.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
-commissioii  tripartite  Süpérieure  de  sürveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques,  pendant  iTannée  1928,  comme 
membres  titulaires  : 

Réprésentants  de  l’administration. 

MM.  le  médecin  inspecteur  Odile,  président  ;  Palo- 
que,  chef  des  services  médicaux  hu  ministère  des 
pensions  ;  Gellé,  chef  de  bureau  au  ministère  des  pen¬ 
sions  ;  Sàüvalle,  inspecteur  général  des  finances  ;  Rey- 
naud,  sous-directeur  de  la  comptabilité  publique. 
Représentants  des  bénéjiciaires  de  larticle  ,  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919. 

MM.  Robert  Greslin,  président  de.  la  fédération  des 
associations  de  mutilés  de  l’Aisne,  membre  de  l’Union 
fédérale  des  assoiations  françaises  de  mutilés,  à 


Fossoy,  par  Château-Thierry  (Aisne)  ;  Villedieu- 
Benoit,  membre  de  l’association  générale  dés  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre  ;  Granier,  secrétaire  général 
dé  là  Fédération  nationale  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre  ;  Scrève,  membre  de  l’union  nationale 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  Delfau  de  Pon-, 
talba,  membre  de  l’union  nationale  des  combattants. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

MM.  le  docteur  Lenglet,  dé  lâ  Seine  ;  le  docteur 
Noir,  de  la  Seine  ;  le  docteur  Decourt,  de  Sèirte-ét- 
Marne  ;  Barthet,  pharmacien  de  la  Seine  ;  Guenot, 
pharmacien  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

Représentants  de  V administration. 

Mlle  Mallet,  sous-chef  de  bureau  au  service  des 
soins  gratuits  et  de  l’appareillage  ;  MM.  Steinmetz, 
médecin  inspecteur  des  services  techniques  au  minis¬ 
tère  des  pensions  ;  Lhomme,  de  la  commission  consul¬ 
tative  niédicale  ;  Blanchoii,  chef  de  bureau  aii  iniilts- 
tère  des  finances  ;  Serres,  chef  de  bureau  aii  minis¬ 
tère  des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  larticle  64  de  la  loi 
dit  ,31  mars  1919. 

MM.  Pichot,  président  honoraire  de  l’Uhion  fédé¬ 
rale  des  associations  françaises  de  mutilés  et  réfor¬ 
més  de  la  guerre  ;  Gassin,  président  honoraire  de 
rUriion  fédérale  des  âssociations  françaises  de  muti- 
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lés  et  réformés  de  la  guerre  ;  Beurdelet,  membre  de 
l’Association  générale  des  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre  ;  Salet,  membre  de  la  fédération  nationale  des 
mutilés  et  reformés  de  la  guerre  ;  Garnaud,  membre 
de  rUnion  nationale  des  jnutilés  et  réformés  de  la 
guerre, 

Beprésentants  des  médecins  et  pfiannaciens. 

MM.  le  docteur  Caillaud,  du  Loiret  ;  le  docteur 
H.umbel,  de  Seine-ct-Oise  ;  le  docteur  Philippeau,  de 
la  Seine  ;  Collesson,  pharmacien  de  la  Seine  ;  Lenoir, 


Sont  promus  ou  nommés  dans  I  a  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  du  Travail,  de  l’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  ; 
Commandeur  :  M.  le  Df  BnocQ. 

Officiers  :  MM.  les  docteurs  Abadie,  d’Oran  ; 
Delherm,  Feuillie,  Grivot,  de  Paris  ;  Rocaz,  de 
Bordeaux  ;  Sourdes,  de  Mezin. 

Chevaliers  :  MM.  les  docteurs  Bergouignan,  d’E- 
vian  ;  Bonniot,  de  Paris  ;  Carbou,  de  Carcassonne  ; 
Chevallier,  Chouquet,  de  Paris  ;  Condamy,  de  La 
Rochelle  ;  Fringuet,  de  Brioux-sur-Boutonne  ;  Jac- 
QUEMiN,  du  sanatorium  de  Larressorre  ;  Pa-mart,  de 
Paris  ;  Rocher,  de  Rouen  ;  Rochon,  de  Clermont  ; 
Santenoise,  de  Saint-Ylie  ;  Schwartz,  de  Colmar  ; 
SÉJouRNET,  de  Paris  :  Seta,  de  Bastelica  ;  Tacus- 


sel,  de  Chablis  ;  M.  Coutal,  manipulateur  radiolo¬ 
gue,  à  Paris.  ■ 

Dans  cette  liste,  nous  relevons  avec  grand  plaisir 
le  nom  du  Dr-  Pamart  et  celui  du  D^  Bonniot,  de 
Paris. 

Pamart,  syndicaliste  ardent  et  militant,  est  un 
pionnier  de  nos  œuvres  professionnelles.  Administra-, 
teur  du  «  Sou  médical  »  et  de  no  tre  Mutualité  Familiale, 
ancien  membre  du  Conseil  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  il  a  mis  son  talent  et  son  dévouement  au 
service  du  Co'rps  médical.  Ses  amis,  et  ils  sont  nom¬ 
breux,  éprouveront  une  joie  vive  de  la  distinction  si 
méritée  qu’il  reçoit. 

Bonniot,  chef  du  laboratoire  de  radiologie  de 
l’hôpital  Broussais,  savant  aussi  distingué  que  mo¬ 
deste,  est  un  radiologue  de  la  première  heure.  Les 
rayons  X,  auxquels  il  a  consacré  sa  vie  profession¬ 
nelle,  l’ont  durement  éprouvé.  Des  radiodermites, 
contractées  en  grande  partie  pendant  ses  seryiees  de 
guerre,  l’obligent  à  travailler  les  mains  enveloppées 
de  pansements.  Il  n’a  pas  abandonné  pour  cela  la 
science  qu’il  aime  et  nous  sommes  heureux  de  lui 
adresser,  avec  nos  félicitations  sincères,  l’expression 
de  notre  amicale  sympathie.  ' 


Insuffisances  hépatiques  légères 
dans  toutes  leurs  formes 
avec  ou  sans  ictère  avec  du  sans  lithiase 
Foie  Paludéen 


□  En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 


DOSE: 

2à4parjour.par  périodes 
alternées  deôâlOjours 


VENTE  EN  GROS:  Laboratoire  de  Pharmacoloqie  Génèrale-ô,rueVivienne,PARIS 
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Commission  administrative  des  hôpitaux. 

Utilité  de  la  nomination  d’un  médecin  comme 
membre  de  ia  Commission. 


'Pour  donner  satisfaction  à  plusieurs  demandes, 
nous  publions  ci-dessous  la  circrüaire  ministérielle 
qui  préconise  la  désignation  d’un  médecin  comme 
membre  de  la  Commission  administrative  d’un  hôpi¬ 
tal  ;  ■ 

Mi-MsièiiE  DE  l’Hygiène  Répuuliqub  Huançaise 
DE  l’Assistance  ~ 

ET  DE  LA  Prévoyance  sociales 

Direction  de  l'Asiiatance  Paris,  le  20  avril  1920. 
et  de  l’Hygiène 

3“  BUREAU 
Adiiiinislralioii 

îles  Etablissoments  IIospUalieTs 

Le  Ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistan¬ 
ce  et  de  la  Prévoyance  Sociales, 
à  Messieurs  les  Préfets, 

Aux, termes  de  l’article  1'=''  de  la  loi  du  21  mai 
1873,  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879,  les  Com¬ 
missions  administratives  des  ho'spices  et  hôpi¬ 
taux  sont  composées  du  maire  et  de  six  membres 
renouvelables.  Quatre  de  ces  administrateurs 
sont  nommés  par  le  Préfet. 

La  loi  ne  restreint  en  aucune  façon  votre  libre 
choix  à  cet  égard.  Votre  droit  de  désignation  est 
absolu.  Vous  devez  uniquement  être  guidés  par 


le  souci  de  choisir  des  personnalités  dont  l’expé¬ 
rience  des  affaires,  les  qualités  administratives, 
l’instruction,  la  probité  incontestée,  etc.,  ne  peu¬ 
vent  qu’être  profitables  à  la  gestion  des  intérêts 
hospitaliers. 

Mais,  en  raison  de  l’importance  que  prennent 
aujourd’hui,  dans  la  vie  des  hôpitaux  et  des  hos¬ 
pices,  les  questions  purement  techniques,  je  crois 
devoir,  cependant,  appeler  votre  attention  sur 
l’utilité  de  faire  figurer  un  médecin  parmi  les 
membres  de  la  Commission  administrative. 

Quand  la  Commission  discutera  des  problèmes 
techniques  (installation  de  salles  de  chirurgie, 
aménagement  de  laboratoire  radiographique, 
etc.),  la  présence  d’un  médecin,  capable  de  don¬ 
ner  à  tous  des  explications  détaillées  ou  des 
éclaircissements,  sera  certainement  appréciée 
des  autres  administrateurs  ;  et  une  décision, 
prise  par  tous,  en  connaissance  de  cause,  ne 
pourra  qu’être  favorable  à  la  marche  normale 
des  services. 

J’ajoute  qu’en  Vue  d’associer  le  Corps  médical 
tout  entier  au  bon  fonctionnement  dès  établis¬ 
sements  d’assistance,  il  me  paraît  que  le  médecin 
désigné  pour  être  administrateur  pourrait  êti'e 
proposé  à  votre  choix  par  les  Associations  pro¬ 
fessionnelles  locales. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  quelle  suite  vous 
aurez  donnée  à  la  présente  circulaire  sur  laquelle 
j’appelle  toute  votre  attention  et  compte||quc 


CH  OLÉO  KINASE  L'ENTÉMCOilîl 


Le  PREMIER  Produit' FRANÇAIS 

qui  ait  appliqué 

LES  MUCILAGES 

au  traitement  de  la 

CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 

LAXATIF -RÉGIME. 


GÉLOSE  PURE 

combinée  aux  extraits  de  rhamnées 


PoSO/og/g 

PAI ILETTES '•  1  à  4  euil  à  café  à  chaque  repas 
CACHETS  ..là  A  àchaque  repas 
C0MPRJMÉS..2à8échaque  repas 
GRANULÉ. .1à2  cuil.à  café  à  chaque  repas 
(Sfiéciâ/ement  préféré  fiot/rfes  e/ifinfs J 


ichsnht/ons  e  ütférefurn 

LABORATOIRES 

DURET  &  RÉMY 

IHBB  Asnières-Paris  ■ 
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4  °  La  forrnj!  de  la  déclaration  et  les  dpçtinifîpts  , 


vous  voudrez  bien  vous  en  inspirer  au  fur  et  à 
mesure  que,  dans  votre  département,  vous  au-' 
rez  à  iirocéder  au  renouvellement  des  mandats 
des  administrateurs  d’étaljlisseiuents  hospita¬ 
liers. 

Le  Ministre, 

J.-L.  Breton. 


CALENDRiER  FISCAL 

Formalités  à  remplir  par  les  eontribuables 
avaot  le  28  février  1928. 

Nous  croyons  utile  de  signaler  à  nos  lecteurs,  à 
l’entrée  de  l’année  nouvelle,  les  formalités 
qu’ils  auront  à  remplir  au  cours  de  ladite  année, 
en  conformité  des  lois  fiscales  actuellement  en 
vigueur. 

Nous  avons  adopté  l’ordre  chronologique  qui 
nous  sembie  le  plus  pratique  et  nous  examine¬ 
rons  aujourd’hui  les  mois  de  janvier  et  février 
en  indiquant  succinctement  pour  chaque  impôt  ; 

1°  Le  lieu  de  dépôt  de  la  déclaration  ; 

2“  Les  personnes  qui  doivent  la  déposer  ; 

30  Les  éléments  de  la  déclaration  ou  formalité  ; 


(1)  Extrait  de  la  revue  Le  Contribuable  Français 
numéro  de  décembre,  publié  par  notre  distingué  Conseil 
perfiscal,  M.  A.  Martinot. 


qui  l’accompagnent. 

,  Avant  le  15  janvier  : 

Taxe  sur  les  chiens.  —  1°  Mairie  ; 

2°  Projiriétaire  ; 

3“  Chiens  acquis  en  1927  et  indicatÎPb  .rifi  I’H' 
sage  aucjuel  ils  sont  destinés  ; 

4“  Inscription  sur  un  registre  spécial. 

2'axe  sur  les  voitures,  clieçaux,  qiules  et  inulfts. 
—  1°  Mairie  ; 

2°  Propriétaire  ; 

30  Voitures  et  chevaux  possédés  au  l'^"'  jan¬ 
vier  ; 

4»  Inscription  sur  un  registre  spécial. 

Avant  le  20  janvier  : 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  — 
1°  Bureau  du  receveur  de  l’Enregistrement  ; 

2°  Sociétés  soumises  à  l’impôt  (anonymes,  en 
commandite  simple  et  par  actions,  à  responsabi¬ 
lité  limitée)  ; 

3“  a)  Actions  et  obligations  (paiement  de 
l’acompte  trimestriel)  ; 

a)  Jetons  de  iirésence  des  administrateurs  : 
montant  des  allocations  versées  au  cours  du  4“ 
trimestre  1927  ; 

4“  Formule  spéciale. 

Voir  lu  suite  page  L  V-247 


Laboratoire  LANCELOT,  U  et  W,  Rue  du  Rendez -vous,  PARIS  (12^) 

-  .  -  □  téléphone  :  DIDEROT  49-04  □  - 


ASTHME  —  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  ~  TODX  SPASMODIQUE 
RHUME  DE  CERVEAU  —  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LE 

SPÊGinOUE  LANCELOT 

L’usage  de  l’APPAREILetdu  SPÊGIFKJCE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l’inhalation  de  là 
fumée  des  poudres  anti-asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mênies  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  à  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spucifique  (1 4  fr.),  à  litre  gracieux.  Ce  lion  li’est  offci'l  qu’une  fois 
Appereil  [40  fl*.),  2o  ®/o,  bel  .  30  fr ■  ■  signature  et  adresse  du  médecin: 
Au  lieu  de  54  francs  au  total. 


Franco  contre  remboursement  ou  mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France. 


8  îr.  en  sus  pour  l’JEtranger,  payement  préalable. 


22  - 


LE  CONCOURS  MËDÏCAL 


203 


FE©FÔS  DU  J@UE 


Au  sujet  de  la  vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxine  de  G.  Ramon. 


La  vulgarisation  de  la  vaccination  antidiph-  | 
térique,  rendue  pratique,  facile  et  efficace  par 
la  découverte  de  l’anatoxine  par  Raiiion,  est 
à  l’ordre  du  jour.  Les  journaux  quotidiens  lui 
consacrent  de  longs  articles  et  nous  avons  récem¬ 
ment  lu  dans  le  Temps  une  chronique  fort  inté¬ 
ressante  sur  ce  sujet,  due  à  la  plume  de  notre 
distingué  confrère,  le  Di'  Henri  Bucquet.  Dans 
les  écoles  et  les  crèches  à  Paris,  l’administration 
fait  apposer  des  affiches  conseillant  aux  parents 
de  faire  pratiquer  sur  leurs  enfants  cette  nouvelle 
vaccination.  Les  débuts  de  la  découverte  datent 
d’une  dizaine  d’années.  Une  vaccination  contre 
la  diphtérie  avait  été  appliquée  en  grand  aux 
Etats-Unis  où  cette  maladie  est  plus  répandue 
et  plus  grave  qu’en  France.  Parle  et  Zingher, 
injectant  à  trois  reprises  différentes  à  une  se¬ 
maine  d’intervalle  un  centimètre  cube  d’une 
mixture  de  toxine  et  d’antitoxine,  immuni¬ 
saient  dans  les  écoles  américaines  des  milliers 
et  dés  milliers  d’enfants. 

Mais  le  procédé  de  Park  et  Zingher  présente 
des  inconvénients.  Il  n’immunise  que  80  à  90 
pour  cent  des  personnes  inoculées. Son  action 
est  longue  à  se  produire  et  sa  préparation  n’est 
pas  sans  difficulté. 

Ramon  est  parvenu  à  préparer,  à  l’Institut 
Pasteur  de  Paris,  un  vaccin  où  la  to.xine  diphté¬ 
rique  est  atténuée  par  le  formol  et  la  chaleur 
tandis  que  le  pouvoir  antigène  est  conservé. 
Ce  vaccin  a  été  dénommé  anatoxine  diphtérique. 
C’est  lui  qui,  après  des  années  d’expérimentation, 
et  d’essais,  est  actuellement  conseillé  au  public. 

La  vaccination  par  l’anatoxine  est  simple  à 
pratiquer.  Pour  qu’elle  offre  le  maximum  de 
garantie,  elle  doit  consister  en  trois  injections 
hypodermiques,  faites  à  la  paroi  antérieure  de 
l’abdomen,  opérées  en  quatre  semaines  et  aux 
doses  et  aux  intervalles  suivants  :  injecter  un 
demi-centimètre  cube  la  première  fois  ;  trois 
semaines  après,  injecter  un  centimètre  cube; 
enfin,  au  bout  d’une  semaine,  faire  encore  une 
nouvelle  injection  d’un  centimètre  cube.  Cette 
dernière  piqûre  ne  serait  pas  absolument  indis¬ 
pensable,  mais  augmente  beaucoup  les  chances 
d’immunisation. 

Il  est  certain  que  ce  genre  de  vaccination,  bien 
que  fort,  simple,  est  plus  compliqué  que  la  vac- 


I  cination  jennérienne  et  qu’il  ne  paraît  pas  aussi 
facile,  pratiquement,’  de  l’appliquer  réguliè¬ 
rement  sur  les  milliers  d’enfants  qui  fréquentent 
les  écoles.  L’injection  d’anatoxine  présenterait 
peu  d’inconvénients.  Chez  quelques  rares  sujets, 
l’on  observe  une  réaction  locale  qui  est  encore 
plus  rarement  suivie  de  phénomènes  généraux 
sans  gravité.  La  durée  de  l’immunisation  paraît 
être  de  plusieurs  années.  De  six  mois  à  cinq  ans, 
la  presque  totalité  des  enfants  peut  très  facile¬ 
ment  contracter  la  diphtérie.  En  théorie,  tous 
ces  enfants  devraient  être  vaccinés.  A  partir  de 
cinq  ans,  le  nombre  des  sujets  en  état  de  récep¬ 
tivité  à  l’égard  du  bacille  de  Loeffler  est  de  plus 
en  plus  faible  :  il  ne  dépasserait  pas  12  pour  100 
chez  les  adolescents  et  chez  les  adultes.  Aussi, 
peut-on  limiter  la  vaccination  aux  sujets  eh  état 
de  réceptivité  que  l’on  reconnaît  par  la  diphté- 
rino-réaction  de  Schick.  Assez  analogue  à  la 
cutiréaction  de  la  tuberculose,  la  réaction  de 
Schick  s’obtient  en  injectant  dans ,  l’épaisseur 
du  derme  deux  gouttes  de  toxine,  diluée  au 
cinquantième,  de  la  dose  mortelle  pour  un 
cobaye  du  poids  de  250  grammes.  Si  la  réaction 
au  bout  de  48  heures  reste  négative,  le  sujet  est 
réfractaire  au  bacille  de  Loeffler  ;  s’il  survient 
une  papule  rpuge,  la  réceptivité  à  la  diphtérie 
existe. 

La  réaction  de  Schick  a,  non  seulement  l’avan¬ 
tage  de  limiter  le  nombre  des  sujets  qui  doivent 
être  vaccinés,  mais  elle  permet  encore  de  cons¬ 
tater  l’efficacité  de  la  vaccination.  Or,  sur  100 
enfants  en  état  de  réceptivité  traités  par  l’ana¬ 
toxine,  5  seulement  donnèrent  une  diphtérino- 
réaction  positive.  La  réacction  de  Schick  ne 
dispense  pas  de  la  recherche  des  porteurs  de 
germes.  Certains  de  ces  derniers  ont  des  diphté- 
rino-réactions  négatives  et  peuvent  néanmoins 
propager  la  diphtérie. 

Voilà  où  en  est  la  question  de  la  vaccination 
antidiphtérique  par  l’anatoxine  de  G.  Ramon. 
Il  n’est  pas  douteux  que  c’est  une  grande  et 
utile  découverte.  Des  objections  de  divers  ordres 
ont  été  faites  à  sa  mise  eh  pratique  et  à  sa  géné¬ 
ralisation. 

La  sérothérapie  et  les  vaccinations  sont  indis-^ 
cutablement,  nous  disait  un  confrère  fort  averti, 
des  découvertes  merveilleuses  et  l’on  ne  saurait 
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douter  de  leur  efficacité,  mais  leur  action  immu¬ 
nisante  ne  comporte-t-elle  aucun  danger  ?  La 
modification  de  nos  humeurs  sous  l’influence  des 
vaccins  et  des  sérums,  qui  est  un  fait,  puisqu’elle 
empêche  le  développement  et  la  nocivité  des 
microbes,  ne  gêne-t-elle  pas'  le  sain  développe¬ 
ment  des  cellules  de  nos  tissus.?  Peut-on,  sans 
provoquer  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné 
de  fâcheuses  conséquences,  inoculer  successi¬ 
vement  au  même  individu  le  vaccin  jennérien, 
le  vaccin  antityphique,  le  sérum  antitétanique, 
l’anatoxine,  etc.,  etc.  ? 

Jusqu’à  ce  jour,  les  vaccinations  et  la  sérothé¬ 
rapie  n’ont  pas  paru  produire,  sauf  de  rares 
exceptions,  d’accidents  sérieux,  ni  compromettre 
la  santé  ni-  l’avenir  des  individus.  Néanmoins, 
cette  question  est  assez  troublante  et  mériterait 
d’être  sérieusement  étudiée. 

Une  autre  objection,  d’ordre  tout  différent, 
vient  de  nous  être  faite  par  un  confrère  lyon¬ 
nais  qui  nous  communique  une  circulaire  offi¬ 
cielle  du  Service  d’hygiène  des  écoles  de  la  ville 
de  Lyon  :  ce  service  se  met  gratuitement  à  la  dis¬ 
position  de  tous  les  parents  qui  désirent  faire 
vacciner  leurs  enfants  contre  la  diphtérie. 

«  Qu’on  vaccine  gratuitement  les  indigents 
et  les  nécessiteux,  nous  disait  notre  confrère, 
c’est  tout  naturel  ;  qu’on  incite  les  parents  aisés 
à  faire  pratiquer  cette  vaccination  à  leurs  en¬ 
fants,  c’est  recommandable  ;  mais  qu’on  aille 
leur  offrir  gratuitement  de  les  vacciner,  c’est 
engager  des  frais  qui  ne  devraient  pas  incomber 
aux  contribuables  ;  c’est  en  outre  porter  un  pré¬ 
judice  sérieux  aux  intérêts  respectables  des 
médecins.  » 

«  Cependant  nous  répondit  un  hygiéni.ste,  il  ne 
s’agit  pas  de  traitement,  mais  de  prophylaxie.  La 
lutte  contre  les  maladies  transmissibles  est  assez 
semblable  à  la  lutte  contre  les  malfaiteurs.  Il  est 
tout  aussi  indispensable  de  protéger  les  citoyens 
contre  la  variole,  la  diphtérie  et  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  que  contre  les  voleurs  et  les  assassins  et 
personne,  sauf  ces  derniers,  n’oserait  protester 
contre  l’organisation,  même  à  grands  frais,  d’une 
police.  »  —  «  Comparaison  n’est  pas  raison, 
répliqua  notre  confrère.  L’habitation,  les  vête¬ 
ments,  le  pain  et  les  aliments  sont  encore  plus 
nécessaires  à  la  vie  que  la  police  et  les  vaccina¬ 
tions  et,  si  l’on  comprend  parfaitement  que, 
par  des  secours  suffisants,  on  assure  ces  moyens 
d’existence  indispensables  aux  indigents  et  aux 
nécessiteux,  aucune  personne  sensée  n’oserait 
demander,  avec  notre  organisation  sociale  ac¬ 
tuelle,  d’assurer  tout  cela  gratuitement  aux  gens 
aisés  et  aux  gens  riches.  » 


Notre  hygiéniste  s’avoua  vaincu  par  la  dialec¬ 
tique  de  notre  confrère.  Mais  il  insista  pour  que 
les  médecins  consentissent ,  à  s’occuper  de  pro¬ 
phylaxie.  Certes,  tous  y  sont  ;  disposés  mais  il 
est  nécessaire  d’étudier  les,  moyens  pratiques 
de  leur  faciliter  cette  tâche,  et  le  seul  moyen  de 
trouver  une  solution  à  ce  délicat  problème  est 
sa  recherche  en  collaboration  par  les  Syndicats 
médicaux  et  les  administrations. 

Nous  ne  concevons  pas  qu’on  puisse  prati¬ 
quer  en  quatre  semaines  les  trois  injecctions  né¬ 
cessaires  pour  obtenir  l’immunité  contre  la 
diphtérie,  à  plusieurs  milliers  d’enfants,  avec  le 
seul  concours  de  quelques  fonctionnaires  médi¬ 
caux  attachés  aux  services  d’hygiène  d’une  ville. 
Si  l’on  veut  sérieusement  utiliser  pareils  moyens 
de  prophylaxie,  il  faut  bien  que  les  pouvoirs 
publics  s’adressent  aux  médecins  praticiens  grou¬ 
pés  en  Syndicats.  Là  encore,  la  coopération  s’im¬ 
pose  et  par  la  force  des  choses  elle  de  vra  se  réa¬ 
liser  un  jour. 

J.  Nom. 


Voici,  à  titre  de  documetiL,  lacircuJaire  remise  aux 
parents  dans  les  Ecoles  do  la  ville  de  Lyon  ; 

Ville  iie  Lyon 

—  Lyon,  le  192 

BUKE.\1!1ML'MIC1I'AL  Ü’UÏGIENE 

(iO,  Rue  de  Séze  (C*  arri) 

Téléphone  ;  Vaiidrey  i3-24 

OBJET  . 

Le  docteur  Vigne,  Directeur  du 
Bureau  municipal  d’hygiène, 

.  ■  à  M. 


J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’un  Service 
gratuit  de  vaccination  contre  la  diphtérie  au  moyen 
de  l’anatoxine,  vient  d’être  organisé  à  l’Ecole  fré¬ 
quentée  par  votre  enfant. 

Ce  service  est  assuré  par  le  médecin-inspecteur  de 
l’Ecole,  sous  le  contrôle  du  bureau  d’hygiène.- 
L’anatoxine  est  un  nouveau  vaccin  découvert  et 
préparé  par  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Administré  à  raison  de  2  ou  3  injections  sous-cuta- 
nées,  il  préserve  l’enfant  pendant  plusieurs  arinéese 
contre  la  diphtérie,  l’une  des  affections  les  plus  fré¬ 
quentes  et  les  plus  redoutables  de  l’âge  scolaire. 

L’application  de  ce  vaccin,  beaucoup  plus  simple 
que  celle  du  sérum  antidiphtérique,  ne  comporte 
pas  plus  de  risques  que  celle  du  vaccin  antivarioli¬ 
que. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
d’urgence,  en  répondant  simplement  au  question¬ 
naire  ci-dessous,  si  vous  acceptez  que  votre  enfant 
soit  soumis  à  cette  vaccination. 

■Veuillez  agréer,  M.  ,  mes  saluta¬ 

tions  distinguées. 


J’accepte  (ou  je  refuse)Jque  mon  enfant  soit  vacciné 
contre  la  diphtérie. 

NOM  et  adresse  des  parents  ; 


(signature) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DE  L’HYDRORRHÉE  GRAVIDIQUE 

Par  le  Henri  Vermelin, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 


Les  écoulements  aqueux,  au  cours  de  la  gesta¬ 
tion,  sont  de  constatation  fréquente.  Au  début, 
ils  sont  la  traduction  d’une  endométrite  latente 
jusque-là  :  c’est  l’hydrorrhée  déciduale.  A  la  fin, 
ils  sont  la  plupart  du  temps  en  rapport  avec  la 
rupture  prématurée  des  membranes  ovulaires  : 
c’est  l’hydrorrhée  amniotique.  Il  s’en  faut  cepen¬ 
dant  de  beaucoup  que  la  division  schématique 
que  nous  venons  d’indiquer  corresponde  à  tous 
les  cas. 

Ayant  eu  l’occasion  d’en  observer  un,  de  dia¬ 
gnostic  délicat,  nous  avons  cru  bon  de  le  rap¬ 
porter  en  le  faisant  suivre  des  considérations 
qui  nous  ont  amené  au  diagnostic  d’hydrôrrhée 
déciduale  et  amniotique  combinées  ; 

Observation.  —  Mme  X. . .,  28  ans,  de  santé 
délicate,  ne  présente  aucun  antécédent  patho¬ 
logique  héréditaire.  D’une  famille  de  six  enfants, 
tous  bien  constitués,  elle  a  été  réglée  régulière¬ 
ment  depuis  l’âge  de  14  ans.  Il  est  à  noter  ce¬ 
pendant  que,  vers  la  vingtième  année,  sont  appa¬ 
rus  des  troubles  psychiques  qui  ont  rapidement 
rétrocédé  à  la  suite  d’un  traitement  approprié. 
Mariée  fm  1923,  elle  devient  enceinte  peu  après. 
Cette  première  grossesse  évolue  sans  incident 
appréciable  et  se  termine  à  terme  le  28  octobre 
1924  par  l’accouchement  spontané,  bien  qu’un 
peu  long,  d’une  fille  de  3.300  parfaitement  cons¬ 
tituée. 

Après  consultation,  médicale  et  aussi  bien  en 
raison  de  l’état  physique  actuel  ejue  des  anté¬ 
cédents  psychiques,  l’allaitement  au  sein  est 
abandonné  rapidement  :  l’enfant ,  élevé  au  lait 
condensé,  se  développe  très  favorablement. 

Quelques  mois  après,  une  deuxième  gestation 
commence,  se  signale  par  un  état  de  lassitude 
constant  et  de  la  laxité  articulaire  au  niveau  du 
bassin  qui  rend  la  marche  pénible.  La  muscu¬ 


lature  abdominale  est  très  faible,  l’utérus  peu 
tonique  ns  suffit  pas  à  maintenir  le  fœtus  eh 
bonne  position.  Dès  le  huitième  mois, une  cein¬ 
ture  eutocique  en  permet  le  maintien  en  présen¬ 
tation  longitudinale,  tête  en  bas. 

L’accouchement  effectué  le  23  octobre  1925 
ne  présente  aucune  particularité.  L’enfant  qui 
est  une  fille  de  3.750  est  élevée  comme  son  aînée 
au  lait  condensé  et  se  développe  aussi  bien  qu’elle. 

Malgré  les  recommandations  médicales  d’abs¬ 
tention  momentanée,  une  troisième  grossesse 
survient  au  début  de  1926.  Les  dernières  règles 
sont  du  3  au  8  janvier  et,  dès  le  courant  de  février, 
la  certitude  de  gestation  est  acquise  dans  un 
utérus  rétrofléchi.  Il  est  à  noter  que  larétroflexion, 
peut-être  d’origine  congénitale, s’est  reproduite 
à  chaque  accouchement  et  n’a  pu  être  mainte¬ 
nue  réduite  malgré  les  différents  essais  tentés. 

Dans  le  courant  de  mars  apparaissent  des 
pertes  sanguines  qui  durent  environ  une  semaine 
et  cessent  après  le  seul  repos  au  lit.  • 

L’amaigrissement  est  assez  prononcé,  l’ali¬ 
mentation  est  rendue  difficile  par  suite  d’une 
inappétence  permanente,  et  ce  n’est  que  dans  le 
courant  du  cinc[uième  mois  que  l’état  général 
se  remonte  et  permet  la  reprise  d’une  vie  à  peu 
près  normale. 

Un  séjour  à  la  campagne  est  dès  lors  envisagé, 
et  cette  jeune  femme  fait  un  voyage  en  chemin 
de  fer  de  500  km.  sans  aucune  fatigue,  fin  juin. 
Un  examen  pratiqué  avant  le  départ  a  été  très 
rassurant  :  la  grossesse  évolue  normalement. 

Brusquement,  dans  la  journée  du  13  juillet, 
survient  une  perte  de  liquide  assez  considérable  : 
le  repos  au  lit  est  immédiatement  repris.  Un 
médecin  des  environs,  appelé  aussitôt, pense  à  la 
rupture  des  membranes  et  fait  tout  préparer  en 
vue  d’un  accouchement  prématuré  presque 
certain.  Contrairement  aux  prévisions,  l’utérus 
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reste  au  repos  :  l’écoulement  d’eau  continue 
quotidiennement  avec  plus  ou  moins  d’intensité, 
s’échappant  parfois  à  flots,  parfois  constituant 
un  suintement  qui  oblige  à  un  cbangement  de 
garniture  vulvaire  trois  et  quatre  fois  par  jour. 
L’enfant  continue  à  remuer,  la  température  ma¬ 
ternelle  demeure  normale.  Le  diagnostic  pri¬ 
mitif  devient  hésitant  et,  devant  cette  situation 
anormale,  on  songe  à  une  intervention  obstétri¬ 
cale,  à  un  curettage.  Le  séjour  au  lit,  l’immobi¬ 
lité  absolue,  la  crainte  d’une  intervention  met¬ 
tent  cette  jeune  femme  dans  des  conditions  psy¬ 
chiques  désastreuses  ;,les  pertes  d’eau  considé¬ 
rables  et  journalières  contribuent  pour  une 
bonne  part  à  l’affaiblissement  physique. 

Le  13  août, à  l’écoulement  aqueux  s’ajoute  un 
suintement  sanguin  qui  dure  deux,  jours  sans 
amener  de  contraction  utérine.  Le  20  août,  un 


médecin  de  Vichy  est  appelé  en  consultation  et, 
après  examen,  en  raison  du  moral  de  la  malade, 
conseille  son  retour  à  Nancy  :  l’état  général  le 
permet  encore  et  l’état  local  ne  paraît  pas  devoir 
en  être  impressionné.  Le  24  août  le  transport  en 
voiture  ambulance  automobile  est  effectué  sans 
incident. 

Je  vois  la  malade  le  25  août  :  l’amaigrisse¬ 
ment  est  considérable,  l’état  de  faiblesse  ex¬ 
trême,  tout  mouvement  volontaire  des  bras  et 
des  jambes  entraîne  de  la  douleur,  les  mouve¬ 
ments  volontaires  du  tronc  sont  impossibles  ; 
la  température  est  inférieure  à  37°  ;  le  pouls 
rapide  et  mou  bat  entre  115  et  125  à  la  minute. 
L’inappétence  est  absolue,  la  soit  extrême.  Le 


liquide  qui  s’écoule  de  la  vulve  est  incolore, 
d’odeur  spermatique,  empèse  le  linge  :  de  temps 
à  autre  il  s’écoule  par  flots,  et  ceci,  en  correspon¬ 
dance  avec  les  mouvements. 

L’utérus  irrégulier  de  forme  entre  en  contrac¬ 
tion  au  plus  léger  contact  :  néanmoins,  le  palper 
abdominal  permet  de  situer  le  foetus  vivant  en 
présentation,  du  siège  complet,  mobile  au  dé¬ 
troit  supérieur.  Dans  les  24  heures,  du  24  au  25 
août,  il  s’est  écoulé  environ  300  grammes  de 
liquide.  Au  dire  delà  malade  et  de  son  entourage, 
cette  quantité  est  à  peu  près  celle  de  chaque  jour. 
Le  26  août, l’utérus  est  moins  sensible  :  le  palper 
donne  l’impression  de  liquide  amnotique  persis¬ 
tant  autour  du  fœtus,  la  tête  reste  ballottable 
dans  le  fond  utérin. 

Je  tente  et  réussis  une  version  par  manœuvres 
externes  qui  permet  d’amener  la  tête  au  détroit 


supérieur  oû  elle  est  maintenue  par  un  bandage. 
Dans  la  journée  du  26,  jé  fais  établir  un  goutte 
à  goutte  rectal  de  sérum  glucose  (500  cmc.). 
Le  pouls  est  très  rapide  et,  en  raison  de  l’état 
général  et  de  la  viabilité  fœtale,  je  songe  à  pro¬ 
voquer  l’accouchement  dès  que  les  circonstances 
seront  plus  favorables.  Le  27  août,  500  cmc.  de 
sérum  glucose  sont  à  nouveau  absorbés  par  voie 
roctale.  La  perte  de  liquide  par  la  vulve  est  de¬ 
venue  insignifiante  depuis  la  version  :  dans  la 
soirée,  s’établit  un  suintement  sanguin  assez 
abondant  et,  dès  la  matinée  du  28  août,  appa¬ 
raissent  spontanément  des  contractions  utérines 
douloureuses  qui  s’accompagnent  d’un  début  de 
dilatation  ;  celle-ci  est  lente,  la  tête  applique 
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bien  sur  le  segment  inférieur,  mais  le  col  est 
épais^  dur  et  résistant  ;  paraissant  infiltré,  et  ce 
n'est  qu’après  16  heures  de  contractions  que  la 
dilatation  s’achève.  Le  29  août,  à  deux  heures 
du  matin,  une  fille  prématurée  mais  vigoureuse, 
de  2.750  grammes,  est  expulsée  spontanément, 
après  refoulement  de  la  lèvre  antérieure  du  col 
prolabée.  Pas  de  poche  des  eaux.  La  délivrance 
se  fait  naturellement  dans  les  délais  habituels. 

Le  placenta  lui-même  ne  présente  aucune  par¬ 
ticularité. 

Les  membranes  ne  présentent  qu’un  orifice 
au  niveau  du  pôle  inférieur  de  l’œuf  ;  la  rupture 
a  eu  lieu  loin  du  bord  placentaire.  Le  chorion 
et  la  caduque  sont  épaissis,  l’épaisissement  est 
irrégulier,  par  plages.  L’amnios  a  conservé  sa 
•  transparence  et  ne  présente  à  son  pourtour  de 
rupture  aucun  retroussis  particulier  :  la  déchi¬ 
rure  est  nette.  Le  cordon  a  une  longueur  nor¬ 
male,  et  s’insère  à  peu  près  au  centre  de  la  masse 
placentaire. 

L’enfant,  bien  constituée,  n’a  présenté  qu’une 
crise  de  cyanose.  Comme  ses  aînées,  elle  a  été 
élevée  au  lait  condensé,  et  à  six  semaines,  pesait 
3.250  grammes.  Sa  croissance  a  été  normale. 

Les  suites  de  couches  sont  légèrement  trou¬ 
blées  par  des  incidents  fébriles  de  peu  de  gravité. 
La  température,  qui  atteint  39“  lé .  quatrième 
jour,  cède  spontanément. 

Dans  les  lochies,  quelques  lambeaux  de  ca¬ 
duque  sont  retrouvés  le  quatrième  et  cinquième 
jour.  L’état  du  pouls,  comme  l’indique  la  courbe, 
s’améliore  assez  rapidement,  au  fur  et  à  mesure 
que  l’alimentation  est  reprise. 

Au  quinzième  jour,  la  régression  utérine  est  en 
bonne  voie  et  le  lever  est  effectué  le  vingtième 
jour.  L’état  de  faiblesse  de  la  malade  s’améliore 
de  jour  en  jour  en  même  temps  qu’elle  recouvre 
un  équilibre  moral  parfait. 

N’ayant  pu  suivre  cette  jeune  femme  pen¬ 
dant  la  durée  de  ses  pertes,  force  nous  est,  pour 
arriver  à  un  diagnostic  précis,  de  reprendre 
l’examen  des  symptômes  présentés  et  fidèlement 
rapportés  par  la  malade,  en  y  ajoutant  les  cons¬ 
tatations  faites  peu  avant  l’accouchement,  et 
au  cours  de  celui-ci  . 

A  la  lecture  de  l’observation  et  de  prime  abord, 
en  raison  de  la  date  d’apparition  de  l’écoulement, 
on  est  tenté,  comme  d’ailleurs  l’avait  fait  le 
confrère  appelé  à  ce  moment,  de  croire  à  une 
rupture  prématurée  des  membranes,  à  une  ou¬ 
verture  vraie  de  l’œiuf. 

Les  écoulements  d’origine  déciduale  sont  en 
.  effet  r'âres  à  la  fin  de  la  gestation  ;  ils  survien¬ 
nent  habituellement  àu  cours  des  trois  premiers 
mois,  alors  que  s’effectue  la  soudure  des  cadu¬ 
ques  réfléchie  et  pariétale. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu’après  cette 
époque,  l’accolement  des  caduques  peut  être 


très  imparfait  :  réalisé,  au  niveau  du  pôle  infé¬ 
rieur,  il  arrive  que,  sur  des  plages  plus  ou  moins 
étendues, le  contact  ne  soit  pas  suivi  de  fusion. 
Il  persiste  alors  un  espace  virtuel  dans  lequel 
vont  venir  se  déverser  les  produits  des  glandes 
déciduales  hypertrophiques.  Il  en  résulte  la 
formation  de  kystes  sur  lesquels.  Bonnaire  a 
attiré  l’attention  autrefois,  et  dont  il  a  apporté 
plusieurs  exemples. 

11  signalait  à  ce  propos  un  symptôme  que  vient 
révéler  le  palper  :  l’irrégularité  de  forme  et  de 
consistance  de  l’utérus  gravide  :  des  zones  kys¬ 
tiques  alternent  avec  des  zones  de  rénitence  nor¬ 
male.  Ces  kystes  de  la  caduque  persistent  ex¬ 
ceptionnellement  jusqu’à  l’accouchement,  com¬ 
me  dans  le  cas  rapporté  récemment  par  Le  Lorier 
à  la  Société  d’obstétrique  et'  de  gynécologie  de 
Paris.  La  membrane  qui  les  entoure  est  en  effet 
peu  résistante,  et  par  ailleurs,  leur  présence  même 
constitue  un  point  d’irritation  qui  ne  tarde  pas 
à  amener  des  contractions,  plus  ou  moins  vio¬ 
lentes  de  l’utérus  et  qui  aboutissent  à  leur  rup¬ 
ture.  Leur  éclatement  peut  coïncider  avec  une 
de  ces  poussées  de  congestion  utéro-pelvienne 
qu’il  est  habituel  de  rencontrer  au  cours  de  la 
gestation. 

C’est  à  cette  hypothèse  de  kyste  de  la  caduque 
et  d’hydrorrhée  déciduale  que  nous  rattachons 
les  écoulements  survenus  chez  notre  malade 
dans  le  courant  de  juillet. 

Chez  elle,  dès  la  fin  de  mars,  survenaient  des 
écoulements  séro-hématiques,  témoins  des  diffi¬ 
cultés  de  la  greffe  ovulaire  dans  un  utérus  gros, 
douloureux  et  rétrofléchi  et  que  l’on  peut  ratta¬ 
cher  à  une  endométrite  préexistante. La  succes¬ 
sion  des  évènements  vient  cpnfirmer  cette  hypo¬ 
thèse. 

L’écoulement  paraît  avoir  été  dè.s  le  début  très 
abondant  (nous-même’  avons  noté  une  perte  de 
300  grammes  en  24  heures),  se  produisant  avec 
alternance  de  suintement  et  de  flot,  écouleihent 
séreux  et  séro-sanguinolent  sans  qu’il  y  ait  eu 
contraction  utérine  douloureuse.  Cette  saignée 
séreuse  ininterrompue  a  eu  sa  répercussion  sur 
l’état  général,  fait  exceptionnel , en  cas  d’hydror¬ 
rhée  amniotique  où  l’écoulement,  plus  ou  moins 
abondant  du  début,  n’est  suivi  que  par  un  suinte¬ 
ment  entretenu  au  fur  et  à  mesure  de  la  produc¬ 
tion  du  liquide  amniotique.  L’écoulement  sanguin 
dans  ce  dernier  cas  est  en  rapport  avec  le  décolle¬ 
ment  du  pôle  inférieur  de  l’œuf,  au  début  du 
travail. 

Dès  notre  examen,  nous  avons  été  frappé  de 
trouver  le  fœtus  en  présentation  du  siège,  mobile 
au  détroit  supérieur,  avec  tête  ballottable  dans 
le  fond  utérin  et  nous  insistons  tout  spéciale¬ 
ment  sur  la  facilité  de  la  version  par  manœuvres 
externes. 

Sans  doute,  la  Version  peut  parfois  être  effec¬ 
tuée  après  une  ouverture  vraie  de  l’œuf,  elle 


208 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


22  —  I  —  28 


est  toutefois  exceptionnelle. et  c’est  à  juste  titre 
que  le  ballottement  fœtal  a  été  donne  par  Bon- 
naire  comme  un  symptôme  clinique  primordial 
de  diagnostic  en  faveur  de  l’hydrorrhéedéciduale. 

Le  ballottement  de  la  tête  fœtale  dg.ns  le  fond 
utérin,  la  femme  étant  dans  le  décubitus  hori¬ 
zontal,  ne  peut  s’expliquer  que  si  l’on  admet  une 
quantité  de  liquide  amniotique  assez  considé¬ 
rable  restant  dans  l’œuf.  Quant  à  l’arrêt  de 
l’écoulement  après  la  version,  il  est  la  consé¬ 
quence  de  la  coaptation  du  segment  inférieur  sur 
la  tête  fœtale,  coaptation  cpie  sont  venues  ren¬ 
forcer  les  contractions  utérines  du  travail. 

Le  point  particulier  de  notre  observation  est 
l’absence  de  poche  des  eaux  constatée  dès  le  dé¬ 
but  dix  travail,  contrairement  à  ce  que-  l’on  note 
dans  des  cas  d’hydrorrhée  déciduale  où  l’épais¬ 
sissement  et  la  résistance  des  membranes  né¬ 
cessitent  leur  rupture  artificielle.  Il  faut  admettre 
que,  chez  notre  malade,  l’hydrorrhée  amnioti¬ 
que  est  venue  se  surajouter  à  l’hydrorrhée  déci¬ 
duale  dès  les  premières  contractions  doulou¬ 
reuses,  la  rupture  de  l’amnios  étant  demeurée 
inaperçue  à  ce  moment  et,  la  qualité  et  la  quantité 
de  l’écoulement  étant  resté  à  peu  près  les  mêmes. 

Ce  qui  nous  porte  à  croire  à  cette  rupture  de 


l’amnios  peu  avant  l’accouchement,  ce  sont  les 
constatations  faites  après  l’expulsion  naturelle 
du  délivre. 

I,es  membranes  intactes  ne  présentaient  qu’un 
orifice  de  rupture  au  pôle  inférieur  de  l’œuf  et 
entièrement  normal. 

A  ce  niveau,  on  ne  constate  aucun  retroussis 
de  l’amnios,  signalé  dans  les  cas  d’ouverture  de 
l’œuf  longtemps  avant  l’accouchement  :  cette 
rétraction  de  l’amnios  étant  caractéristique  de 
son  élasticité. 

Par  contre,  on  note  un  épaississement  très 
considérable  de  la  caducpie,  conséquence  de  son 
inflammation  et  de  l’hj^pertrophie  de  ses  glandes. 

En  dernier  lieu,  en  faveur  de  notre  hypothèse 
d’hydrorrhée  déciduale,  compliquée  au  dernier 
moment  d’hydrorrhée  amniotique,  nous  signa¬ 
lons  l’absence  de  tout  signe  de  compression 
chez  le  fœtus. 

Il  ne  présentait  aucune  attitude  vicieuse  de 
la  tête  ni  des  membres,  comme  on  en  rencontre 
chez  les  fœtus  restés  longtemps  en  présentation 
du  siège  dans  un  œuf  intact  et,  à  plus  forte  raison, 
dans  un  œuf  ouvert  et  vidé  partiellement  de 
son  contenu  liquide  depuis  plusieurs  semaines 


CONDUITE  A  TENIR  A  L’ÉGARD  DE  L’ENFANT  SOURD-MUET 

Par  Mlle  le  D''  Hoffer, 

Professeur  de  l’Université  de  Paris. 

III  (*) 


C’est  souvent  à  l’occasion  d’une  maladie  de 
l’enfant  cjue  le  médecin  de  la  famille  constate  le 
mutisme  du  petit  malade. 

Parfois,  au  contraire,  les  parents,  après  avoir 
attendu  deux  ans,  trois  ans,  et  souvent  plus, 
commencent  à  s’alarmer  de  ce  silence  persistant' 
et  consultent  le  médecin.  S’il  n’y  a  pas  de  sourd 
dans  la  famille, les  parents  auront  de  la  peine  à 
admettre  que  l’enfant  puisse  être  sourd,  et  cela 
d’autant  moins  que  l’enfant,  le  plus  souvent, 
n’est  pas  entièrement  sourd.  «  Mais,  docteur, 
dira  la  maman,  il  se  retourne  quand  je  l’appelle, 
quand  je  ferme  une  porte  derrière  lui.  » 

C’est  de  cette  première  consultation  que  dé¬ 
pend  parfois  tout  l’avenir  de  l’enfant  sourd.  Que 
le  médecin  non  spécialisé  ne  l’ignore  pas  !  Si, 
en  effet,  certains  parents  vont  de  consultation 
en  consultation  à  la  recherche  du  médecin  qui 
leur  apporterait  une  parole  d’espoir,  beaucoup 
d’autres,  au  contraire,  suivent  à  la  lettre  le  con- 


(♦)  Travail  du  Centre  de  rééducation  auditive,  phoné¬ 
tique  et  labiologique  du  D''  de  Parrel.  v.  Concours  médical 
n“  2  et  3. 


seil  premier  et  souvent  unicpie  qu’ils  aient  solli¬ 
cité. 

Or.  d’une  enquête  discrète  que  nous  avons 
faite  auprès  des  parents  d’enfants  sourds-muets, 
il  appert  que  le  médecin  consulté,  médecin  spé¬ 
cialisé  ou  non,  a  répondu  le  plus  souvent  aux 
parents,  en  substance,  sinon  à  la  lettre  :  <>  Votre 
enfant  est  sourd-muet,  il  n’y  a  rien  à  faire  pour 
l’instant  ;  à  l’âge  de  6  ou  7  ans,  il  faudra  le  mettre 
dans  une  institution  de  sourds-muets.  » 

Dans  l’intérêt  de  nos  petits  infirmes  de  l’ouïe, 
nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  de  telles 
paroles. 

En  réalité,  c’est  dès  l’âge  le  plus  tendre  que 
doit  être  commencée  l’éducation  du  sourd-muet, 
car  elle  est  évidemment  plus  longue  que  celle 
d’un  enfant  normal.  Privé  du  sens  de  réception 
le  plus  propre  à  développer  rapidement  l’intel¬ 
ligence,  à  savoir  l’ouïe,  l’enfant  sourd,  doué  de 
toutes  ses  facultés  intellectuelles,  ne  peut  aller 
aussi  vite  que  l’enfant  dont  l’audition  est  nor¬ 
male.  Comment  admettre  alors  qu’on  sacrifie, 
trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  son  enfance  en  at¬ 
tendant  qu’on  l’admette  dans  une  institution  I 
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D’autre  part,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
le  degré  de  surdité  de  l’enfant  afin  de  se  rendre 
compte  dans  quelle  mesure  on  peut  développer 
son  audition.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
ce  dernier  point.  Citons  un  cas  récent. 

Nous  avons  eu,  dans  le  cours  de  l’année  1927, 
à  nous  occuper  d’une  fillette  de  13  ans,  venant 
d’rme  petite  école  privée  de  sourds-muets  où  ses 
parents,  commerçants  aisés,  sur  les  conseils  de 
leur  médecin, l’avaient  placée  à  l’àge  de  7  ans. 
Or  cette  enfant,  conduite  à  notre  Centre  de  réédu¬ 
cation  pour  une  articulation  défectueusue,  avait 
des  restes,  auditifs  si  importants  qu’au  bout  de 
quelques  mois  elle  entendait  à  1  mètre  toute 
conversation.  La  place  d’un  enfant  de  cette  caté¬ 
gorie  n’est  pas  dans  une  école  de  sourds-muets  et 
c’est  une  grave  erreur  que  de  l’y  faire  entrer. 
Elle  ne  peut  recevoir  qu’une  instruction  au  ra- 


pbonétique  de  la  phrase.  Si,  au  contraire,  on 
entreprend  l’éducation  acoustique  de  tels  sujets, 
on  arrive  plus  pu  moins  rapidement,  suivant  les 
cas,  à  leur  faire  entendre  les  voyelles,  les  con¬ 
sonnes,  puis  les  mots  et  enfin  des  phrases  entières. 

Sans  doute  faut-il  apprendre  à  ces  enfants  la 
lecture  sur  les  lèvres  comme  aux  sourds-muets 
afin  d’aider  leur  ouïe  qui  restera  —  quels  que 
soient  les  progrès  accomplis  —  un  sens  déflçir 
taire  ;  mais  i’enfant  dont  nous  parlons,  éduqué 
par  l’oreille,  aura  une  voix  plus  normale,  plus 
nuancée,  plus  facile,  que  celle  des  sourds-muets 
instruits  par  fa  lecture  sur  les  lèvres,  seule. 

De  phis,  dans  leurs  relations  avec  leurs  sem¬ 
blables,  ils  pourront  se  servir  à  la  fois  de  l’audi¬ 
tion  et  de  la  lectui'e  sur  les  lèvres. 

Pour  les  sourds  partiels  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  est  donc  la  siüvante  : 


tenu  .parce  qu’elle  doit  suivre  ses  condisciples 
très  retardés  dans  leur  marche  pédagogique  par 
la  déficience  beaucoup  plus  marquée  de  leur 
audition. 


Il  est  important  de  déterminer 
le  degré  de  surdité  de  l’enlant 

Il  est  de  toute  première  nécessité  de  distinguer 
parmi  les  sourds-muets  ceux  qui  ont  des  restes 
notables  d’audition. 

Chez  de  tels  enfants  l’ouïe  n’est  pas  assez 
bonne  sans  doute  pour  discerner  dans  la  parole 
les  mots,  les  syllabes.  Les  sons  arrivent  à  eux 
d’une  manière  si  confuse  que,  sans  éducation 
spéciale,  ils  ne  parviendront  pas  à  faire  l’analyse 


Faire  Véducation  de  l’oreille  aussilôt  que  pos¬ 
sible,  parallèlement  à  la  lecture  sur  les  lèvres 
synthétique.  Dans  les  cas  heureux,  l’enfant 
pourra  vers  l’àge  de  10  ans,  s’il  est  inielligent, 
suivre  les  classes  d’ entendants  normaux  avec  ,un 
léger  retard  dû  à  sop  infirmité  ou  des  classes  de 
durs  d’oreilles  lorsqu’il  en  existe.  A  l’étranger 
de  telles  classes  ont  été  organisées  avec  succès  et 
rendent  les  plus  signalés  services. 

Nous  avons  donc  éliminé  tous  les  enfants  ayant 
des  restes  auditifs  trop  importants  pour  être 
traités  de  souds-muets. 

Examinons  les  autres. 

La  sui'dité  totale  est  rare. 

Voilà  une  autre  vérité  que  nous  voudrions 
bien  voir  pénétrer  l’esprit  de  nos  confrères. 
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Une  enquête  sérieuse  faite  dans  les  institutions 
de  sourds-muets  l’a  prouvé  indubitablement. 

Or  toute  oreille  qui  n’est  pas  entièrement 
perdue,  est  susceptible  d’éducation.  C’est  affaire 
de  temps,  de  patience  et  de  technique. 

Suivant  l’importance  de  la  lésion,  les  enfants 
en  question  gagnent  peu  ou  prou,  mais  beaucoup 
parmi  eux  récupèrent  suffisamment  d’audition 
pour  entendre  à  l’oreille  les  voyelles,  les  con¬ 
sonnes,  les  mots  et  les  phrases. 

Ainsi  donc  chaque  fois  qu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  enfant  sourd-muet,  on  doit  s’efforcer 
de  déterminer  dans  quelle  mesure  il  est  sourd  et. 


s’il  ne  l’est  que  partiellement,  il  faut  mettre  tout 
eh  oeuvre  pour  tirer  parti  de  ce  capital  auditif  et 
le  faire  fructifier. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  nous  faisons  aider 
par  la  maman  ou  par  l’institutrice.  Guidées  par 
nous  et  ayant  l’enfant  sans  cesse  sous  leur  sur¬ 
veillance,  elles  peuvent  s’en  occuper  à  tout  ins¬ 
tant.  Le  petit  infirme  ainsi  suivi  gagne  des 
années  précieuses. 

Dans  un  article  ultérieur  nous  nous  proposons 
de  donner  quelques  précisions  sur  cette  éducation 
précoce  à  donner  au  petit  sourd-muet. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  L’MYPERTROPMIE  DE  L’AMYGDALE  PALATINE 
CHEZ  L’ENFANT  ET  CHEZ  L’ADULTE 

Par  le  D'^  Ardouin  (Partlienay) 

Oto-rhino-laryngologiste. 


La  question  de  l’hypertrophie  du  tissu  lym¬ 
phoïde  du  pharynx  reste,  malgré  tout  ce  qui  a 
été  écrit  à  son  sujet,  une  question  d’actualité. 
Il  suffit  de  lire  les  revues  spécialisées  pour  se 
rendre  compte  de  l’importance  qu’on  lui  accorde; 
il  suffit  encore  de  s’en  rapporter  à  la  communi¬ 
cation  que  fit  le  professeur  Portmann  au  Con¬ 
grès  français  de  laryngologie  de  1924,  et  de  lire 
les  multiples  discussions  auxquelles  elle  donna 
lieu. 

C’est  qu’en  effet,  les  divers  auteurs  Français 
ou  étrangers  ne  sont  pas  toujours  d’accord  sur 
le  meilleur  traitement  de  cette  affection.  C’est 
surtout  au  sujet  des  indications  ou  des  techni¬ 
ques  opératoires,  que  se  font  les  divergences  de 

L’école  américaine  semble  être  systématique¬ 
ment  partisante  des  opérations  élargies  ;  l’école 
française  au  contraire,  plus .  éclectique,  préfère 
souvent  les  interventions  économiques,  tout  en 
accordant  à  l’amygdalectomie  totale,  la  laveur 
que  parfois  elle  mérite. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  nous  a  paru  que 
l’on  n’insistait  pas  toujours  d’une  façon  suffi¬ 
sante  —  en  particulier  dans  le  jeune  âge  —  sur 
certains  soins  qui  devaient  précéder  ou  suivre 
cette  intervention  d’apparence  bénigne.  Trop 
souvent,  en  effet,  la  maman  amène  de  sa  propre 
autorité  l’enfant  au  spécialiste,  pour  que  ce  der¬ 
nier  lui  «  fasse  les  amygdales  »  ;  trop  souvent 
aussi,  la  jeune  victime  est  opérée  sur-le-champ, 
sans  préparation  aucune,  et  disparait  ensuite  de 
tout  contrôle  médical  pendant  une  ou  plusieurs 
années,  les  parents  se  trouvant  satisfaits  à  la 
seule  vue  de  deux  ou  trois  noyaux  lymphoïdes 
provenant  du  pharynx  de  leur  rejeton.  Cepen¬ 
dant,  on  lit  de  temps  en  temps,  dans  la  littéra¬ 


ture  médicale,  quelques  accidents  que  l’on  met 
délibérément  sur  le  compte  des  risques  généraux 
de  cette  petite  opération.  Ce  sont  des  hémorrha¬ 
gies  parfois  ennuyeuses,  quelquefois  un  peu 
graves,  ou  encore  des  accidents  infectieux,  qui 
viennent  compliquer  l’acte  opératoire. 

Nous  voudrions,  après  avoir  rappelé,  quelques 
notions  de  clinique  et  d’anatomie,  discuter  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  divers  traite¬ 
ments,  étudier  leur  technique,  et  poser  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques  convenant  à  chaque  cas 
clinique.  Nous  décrirons  ensuite  les  soins  qui 
doivent  précéder,  et  suivre  l'opération. 


S’il  est  banal  de  rappeler  le  classique  «  faciès 
adénoïdien  »,  il  n’est  pas  inutile  d’insister  sur 
la  diversité  des  désordres  que  peut  occasionner 
l’hypertrophie  amygdalienne.  Ces  désordres  peu¬ 
vent  être  locaux  ou  généraux,  ils  peuvent  être 
très  légers  ou  très  graves  ;  ils  ne  sont  pas  forcé¬ 
ment  fonction  du  volume  du  tissu  lymphoïde 
envisagé.  Il  est  donc  de  toute  nécessité,  que  le 
praticien  sache  en  dépister  la  véritable  cause. 
Toute  consultation  d’enfant  ou  d’adulte,  qui  se 
termine  sans  un  examen  complet  et  systéma¬ 
tique  de  la  bouche,  du  pharynx  et  des  oreilles, 
n’est  pas  un  examen  médical  parfait.  C’est  très 
souvent  en  utilisant  l’abaisse-langue,  ou  l’otos- 
cope,  que  le  médecin  fera  le  véritable  diagnostic 
étiologique  de  l’affection  pour  laquelle  il  est 
consulté.  On  éviterait  ainsi  un  régime  impuis¬ 
sant  quoique  sévère,  chez  cet  entéritique,  des 
examens  radiologiques  sans  résultat,  et  une  thé¬ 
rapeutique  compliquée,  chez  ce  jeune  homme  qui 
vomit  trop  souvent  ;  une  suralimentation  exces- 


2.2  —  I  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


211 


sive  chez  cet  enfant  d^apparence  cachectique, 
et  toute  la  gamme  des  fortifiants  sans  effet,  chez  ' 
ce  petit  malade  qui  tousse  cfuotidiennement  et 
que  l’on  suspecte  de  bacillose  pulmonaire.  Enfin, 
—  et  ceci  n’est  pas  de  moindre  importance  —  on 
éviterait  nombre  de  surdités,  ou  de  demi-surdi¬ 
tés  si  l’on  examinait  systématiquement  le  pha¬ 
rynx  des  enfants  à  la  moindre  manifestation 
auriculaire. 

Les  types  cliniques  observés  sont  variables 
suivant  la  prédominance  de  teton  tel  symptôme, 
ns  sont  aussi  variables  suivant  l’âge,  l’enfant  et 
l’adulte  réagissant  d’une  façon  différente  à 
l’hypertrophie  amygdalienne.  Dans  le  jeune  âge, 
le  cas  classique  est  l’enfant  chétif  et  malingre  à 
thorax  étroit  ;  il  manque  d’appétit,  il  respire 
mal,  il  ronfle,  11  est  constamment  enrhumé.  On 
peut  cependant  noter  une  forme  nerveuse  :  le 
malade  est  agité,  instable,  il  dort  mal,  urine 
au  lit  ;  une  forme  gastro-intestinale  ;  entérocolite, 
infectieuse,  avec  insuffisance  du  foie  ;  une  forme 
floride  enfin,  plutôt  rare,  mais  que  l’on  rencon¬ 
tre  parfois,  avec  des  troubles  d’intensité  varia¬ 
ble  du  côté  des  oreilles.  Chez  l’adulte,  on  trouve 
peut-être  moins  souvent  des  troubles  locaux,  que 
des  manifestations  secondaires  infectieuses.  On 
voit  des  for2nes  gastriques  et  des  formes  hépa¬ 
tiques  ou  même  rénales,  qui  guérissent  après  une 
amygdalectomie. 

Macroscopiquement,  les  amygdales-  sont  plus 
ou  moins  hypertrophiées.  Elles  sont  souvent 
énormes,  se  réunissant  presque  sur  la  ligne  mé¬ 
diane  ;  parfois  enchatonnées,  cachées  derrière  le 
pilier  antérieur.  Elles  peuvent  être  plongeantes, 
surtout  développées  vers  le  bas,  en  une  masse 
d’importance  variable.  L’amygdale  ainsi  hyper¬ 
trophiée  est  souvent  lisse,  de  coloration  rou¬ 
geâtre,  ou  plutôt  d’un  gris  pâle  et  lavé. 

Parfois  l’hypertrophie  n’est  pas  très  appa¬ 
rente,  il  faut  alors  pratiquer  un  examen 
minutieux  du  pharynx  pour  faire  le  diagnostic. 
Il  s’agit  d’amygdalite  chronique,  avec  des  ton- 
silles  plus  ou  moins  cryptiques  et  anfractueux. 
On  peut  dans  ce  cas,  par  une  simple  discision 
au  crochet,  faire  sourdre  de  l’orifice  de  ces 
«  cryptes  amygdaliennes  »  un  liquide  jaunâtre 
de  consistance  du  mastic,  et  d’odeur  infecte 
caractéristique. 

Histologiquement,  l’hypertrophie  amygdalien¬ 
ne  est  constituée  par  un  épithélium  pavimen- 
teux  stratifié,  entourant  un  amas  de  follicules 
clos  logés  entre  les  mailles  d’un  tissu  conjonctif 
plus  ou  moins  dense.  Analysant  un  certain  nom¬ 
bre  d’examens  anatomo-pathologiques  prati- 
cfués  dans  le  laboratoire  du  prof.  Portinann,  le 
Dr  Orgogozo  conclut  à  l’existence  : 

a)  De  lésions  congestives  marquées  avec 
abondance  de  vaisseaux  très  dilatés  dans  les 
cloisons  fibreuses  intra-amygdaliennes  ; 

b)  De  foyers  infectieux  pouvant  siéger  en  tous 


les  points  de  l’organe  et  en  particulier  très  pro¬ 
fondément,  formant  des  abcès  fuxta-capsulaires. 

■Nous  utiliserons  plus  loin  ces  notions  au  para¬ 
graphe  des  indications  thérapeutiques. 

'L’étiologie  de  l’hypertrophie  amygdalienne  est 
variable.  On  accuse  les  inflammations  répétées 
du  rhino-pharynx  chez  les  sujets  prédisposés 
(lymphatiques)  ;  les  maladies  infectieuses  aiguës 
(rougeole,  typhoïde),  ou  chroniques  (tuberculose, 
syphilis).  Il  semble  également  qu’on  la  rencon¬ 
tre  plus  souvent  sous  les  climats  chauds  et  humi¬ 
des  (Ombredanne). 

Le  diagnostic  est  le  plus  souvent  facile  :  il 
snffit  de  voir  et  de  compléter  l’impression  visuelle 
par.  le  toucher.  Toutefois,  il  faut  se  méfier,  chez 
l’enfant,  de  certaines  tumeurs  lymphoïdes  du 
pharynx,  pins  ou  moins  graves  :  un  lymphadé- 
ilome,  ou  un  lymphosarcome  à  son  début,  ou 
encore  comme  j’en  ai  observé  Un  cas  typique, 
une  localisation  pharyngée  de  la  maladie  de 
Hodgkin.  Il  ne  faut  donc  pas  se  hâter  de  faire  le 
diagnostic  en  disant  à  l’enfant  d’ouvrir  la  bou¬ 
che,  et  d’ajouter  à  la  mère  que  l’on  opérera  son  fils 
le  lendemain.  Mieux  vaut  compléter  en  détail 
l’examen  du  petit  malade,  l’ausculter  avec  soin,' 
palper  minutieusement  toutes  ses  régions  gan¬ 
glionnaires,  etc.  Pour  l’adulte  en  revanche,  il  né 
fant  jjas  se  presser  de  conclure  à  l’absence  de 
lésions  sérieuses  sous  prétexte  cpie  les  amygdales 
ne  font  pas  saillie  dans  le  pharynx.  On  examinera 
avec  soin  et  à  l’aide  d’un  bon  éclairage  les 
moindres  détails  de  la  région  suspecte  ;  au  besoin, 
après  un  léger  badigeonnage  à  la  cocaïne,  on 
essayera  avec  un  crochet  spécial  de  déceler  l’in¬ 
fection  latente. 

La  cfuestion  du  traitement  reste  la  plus  impor¬ 
tante.  En  réalité  étant  donné  l’eflicacitée pres¬ 
que  nulle  du  traitement  médical,  c’est  à  la  chirur¬ 
gie  surtout  cpie  Top  doit  avoir  recours  pour  obte¬ 
nir  une  guérison  complète.  Toutefois  ces  derniè- 
.  res  années,  ü  semble  cpi’unc  arme  nouvelle  :  la 
diathermo-coagulatio.n,  ait  accpiis  droit  de  cité 
dans  la  thérapeuticfue  de  certaines  affections  du 
pharynx*.  Nous  verrons,  en  discutant  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques,  toute  l’importance  que  le 
spécialiste  doit  lui  accorder. 


En  chirurgie  amygdalienne,  deux  procédés 
peuvent  entrer  en  parallèle.  Ce  sont  l’amygda¬ 
lectomie  partielle  (appelée  à  tort  amygdaloto¬ 
mie)  et  ramygdalectomic  totale.  Nous  ne  pen¬ 
sons  pas,  comme  plusieurs  auteurs  (en  particulier 
les  Américains)  tendent  à  l’admettre,  que  ces 
deux  méthodes  s’opposent.  Elles  ont  au  con¬ 
traire  lem-s  indications  bien  précises,  et  dans 
chaque  cas  partici’.îier,  constitirent  une  théra- 
peuticpie  excellente. 

L’amygdalectomie  partielle,  consiste  en  somme 
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à  enlever  la  plus  grande  partie  d’une  amygdale 
hypertrophiée.  Après  l’opération,  il  reste  fatale¬ 
ment,  dans  le  fond,  de  la  loge  tonsillaire,  des 
noyaux  de  tissu  lymphoïde,  qui  peuvent  bien 
proliférer  de  nouveau.  Et  c’est  là  un  des  gros 
reproches  qu  opposent  à  ramygdalulomie,  les 
partisans  systématiques  de  l’amygdalectomie 
totale. 

En  second  lieu,  l’amygdalectomie  partielle, 
dans  quelques  rares  cas  il  est  vrai,  a  conduit  à  de 
véritables  désastres  par  hémorrhagies  cataclys¬ 
miques.  Nous  verrons  plus  loin  que  c’est  presque 
toujours  la  carotide  interne  lésée  qui  est  la 
cause  de  ces  accidents  mortels.  De  plus  on  peut 
assister  à  des  hémorrhagies  en  nappe  qui  devien¬ 
nent  parfois  sérieuses  par  lésion  de  l’artère  ton¬ 
sillaire  ou  d’une  de  ses  branches. 

De  son  côté,  V amygdalectomie  totale  se  propose 
d’énucléer  complètement  la  glande  de  sa  loge, 
l’opération  est  possible,  puiscpie  l’amygdale  qui 
est  flanquée  contre  la  face  profonde  de  la  mu¬ 
cineuse  du  pharynx,  est  séparée  du  plan  fibro- 
musculaire  de  la  région  ïnaxillo-pharyngienne 
par  un  espace  conjonctif  que  l’on  peut  arriver  à 
cliver  pour  déloger  la  glande.  Elle  expose  égale¬ 
ment  à  des  dangers,  dont  le  principal  est  encore 
l’hémorrhagie,  mais  il  semble  cependant  que  les 
artérioles  lésées  soient  dans  ce  cas  de  petit  cali¬ 
bre,  et  qu’elles  puissent  être  facilement  pincées, 
et  ligatirrées. 

Enfin  la  diathermo-coagiilalion,  mise  en  hon¬ 
neur  en  chirurgie  par  Doyen,  et  en  oto-larjnigo- 
logie,  par  les  travaux  de  Bourgeois  et  Poyet, 
Bordier,  Leroux-Robert,  Poilmann,  Dutheillet 
<le  I.amothe,  etc.,  a  pour  but  de  détruire  l’amyg¬ 
dale,  par  une  coagulation  électrique  spéciale  de 
ses  éléments.  Cette  méthode  est  une  application 
en  médecine  des  belles  découvertés  de  d’Arson- 
val,  sur  les  courants  de  haute  fréquence.  Sans 
vouloir  entrer  dans  le  détail,  disons  que  les  cou¬ 
rants  de  haute  fréc£uence  sont  des  courants  ■ 
alternatifs  possédant  une  alternance  et  une  pério¬ 
de  rapide,  une  fréquence  élevée,  une  longueur 
d’onde  courjte,  et  qu’ils  sont  produits  par  des 
générateurs'  spéciaux  :  condensateurs  électri¬ 
ques  (Lemoine).  Ils  sont  complètement  différents 
des  courants  électriques  ordinaires  ;  continu,  ou 
alternatif  de  basse  fréquence. 

Si  l’on  voulait  en  effet  développer  parun  cou¬ 
rant  électrique  ordinaire,  une  quantité  de  cha¬ 
leur  suffisante  pour  détruire  en  coagulant,  on 
provoquerait  à  coup  sûr  des  accidents  mortels. 
Avec  les  courants  de  haute  fréquence  au  con¬ 
traire,  comme  l’a  montré  d’Arsonval,  en  1896,  on 
peut  augmenter  l’intensité  du  courant  sans  nuire 
à  l'organisme,  pour  obtenir  des  effets  caloriques 
localisés  et  considérables.  On  pourrait  opposer 
l’effet  produit  par  une  pointe  diathermique,  et 
une  pointe  de  cautère  ordinaire,  thermique  ou 
électrique.  Dans  le  second  cas,  l’effet  destruc¬ 


teur  du  cautère  reste  localisé  à  la  minime  partie 
de  l’organisme  qui  est  au  contact  de  la  pointe 
productrice  de  chaleur,  tandis  que  dans  la  dia¬ 
thermie,  la  chaleur  de  coagulation  est  au  con¬ 
traire  engendrée  par  la  résistance  qu’opposent 
les  tissus  au  passage  dû,  couranL.  C'est  là  un 
point  capital  de  l’effet  diathermique. 

Récemment,  un  élève  de  Bourgeois,  le  D'  Le-  ■ 
moine,  a  montré  tout  l’intérêt  cpie  présentait  ce  | 
nouveau  procédé  thérapeutique  dans  (e  traite¬ 
ment  des  tumeur^  du  naso-pharynx.  Nous  ver-  | 
rons  plus  loin  les  différentes  techniques  de  son 
application.  Disons  tout  de  suite,  pour  ce  qui  est 
de  l’hypertrophie  amygdalienne,  que  la  diather- 
mo-coagulation  offre  sur  les  autres  procédés  de  i 
destruction  ou  d’exérèse,  des  avantages  énormes  :  ! 

1°  L’application  diathermique  est  peu  doulou-  ! 
reûse  ; 

2°  Elle  provocfue  la  coagulation  des  tissus  sans  ' 
la  moindre  hémorrhagie,  et  détermine  une  ' 
escharre  (escharre  diathermique),  qui  lorsqu’elle 
est  «  religieusement  »  respectée  par  le  malade 
et  le  médecin,  tombe  d’elle-même  sans  écoule¬ 
ment  sanguin  secondaire  ; 

3“  La  cicatrice  laissée  par  une  intervention 
diatherinique  sur  l’amygdale,  est  remarquable¬ 
ment  souple  (absence  de  bride  cicatricielle)  ; 

4®  Enfin  et  ceci  n’est  pas  négligeable  — —  la 
diathermo-coagulation  est  une  méthode  élégante. 


Avant  d’exposer  les  diverses  techniques  de  la 
chirurgie  amygdalienne,  et  de  la  diathermo¬ 
coagulation,  nous  dirons  deux  mots  d’anatomie. 

La  «  fosse  amygdalienne  »  de  Sappey,  est 
limitée  en  avant  par  le  pilier  antérieur  du  voile 
du  palais,  en  arrière  par  le  pilier  postérieur,  en 
haut  par  l’angle  de  réunion  de  ces  deux  jiiliers,  et 
en  bas  par  la  gouttière  alvéolo-linguale.  D’autre 
part,entre  le  pilier  antéi’ieur  et  le  sillon  amygdalo- 
glosse,  se  trouve  un  repli  muqueux  :  «  le  pli 
triangulaire  »,  au-dessus  ducpiel  se  creuse  la 
fossette  sus-amygdalienne  (recessus  palatin  de 
Killian).  Cette  fossette,  qui  est  un  vestige  em¬ 
bryonnaire  n’est  pas  constante.  Lorsqu’elle 
existe,  elle  peut  s’infecter,  et  donner  lieu  à  des 
phénomènes  infectieux  plus  ou  moins  graves 
(phlegmon  vélo-palatin). 

Par  sa  face  adhérente  (hile  de  tonsille),  l’amyg¬ 
dale  répond  à  la  paroi  du  pharynx.  On  rencontre 
ainsi  successivement  en  dehors  du  tissu  propre 
de  la  glande  :  la  capsule  fibreuse  de  l’amygdale, 
le  muscle  amygdalo-glosse,  le  constricteur  supé¬ 
rieur  du  pharynx,  et  quelques  filets  du  stylo- 
glosse.  C’est  donc  cette  zone  musculaire  qui  sé¬ 
pare  l’amygdale  de  la  partie  pré-stylienne  de 
l’espace  latéro-pharyngien,  avec  son  système 
vasculaire  et  nerveux. 

Velpeau,  en  1837,  Zuckerkandl,  en  1887, 
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L’amygdale  droite  vue  en  place  (coupe  sagittale  de  la 
tête). 

1°  Amygdale  ;  2»  pilier  antérieur  ;  3“  pilier  postérieur 
4“  fossette  sus-amygdalienne. 


Rapports  de  la  face  externe  de  l’amygdale  :  le  pilier 
postérieur  (1)  a  été  sectionné.  L’amygdale  enlevée 
est  représentée  en  pointillé. 

2:  carotide  interne.  3:  carotide  externe.  4:  pharyn¬ 
gienne  ascendante.  (D’après  Testut.) 


Coupe  horizontale  du  cou  passant  par  l’amygdale; 

1  :  amygdale.  2  :  carotide  interne.  —  3  :  carotide  ex¬ 
terne,  —  4  :  jugulaire  interne.  —  5  :  muscles  slyliens.  — 
ti  :  espace  maxillo-pharyngien. 


Pierre  Descomps,  en  1908,  se  sont  attachés  à 
estimer  la  distance  exacte  qui  séparait  l’amyg¬ 
dale  du  systèmè  carotidien.  Il  parait  bien  établi 
d’après  ces  travaux,  que  la  partie  postérieure  de 
l’amygdale  est  située  à  2  cm.,  environ  en  avant 
de  la  carotide  interne.  Par  contre  la  carotide 
externe,  qui  se  trouve  aussi  en  général  à  2  cm.,  en 


arrière  et  en  dehors  de  l’amygdale,  décrit  par¬ 
fois  une  ou  deux  flexuosités,  dont  la  plus  interne, 
que  certains  appellent  la  crosse  de  la  carotide 
externe  (A.  Soulié),  s’approche  de  l’amygdale 
jusqu’à  toucher  sa  capsule.  Elle  peut  même  don¬ 
ner  alors  un  rameau  assez  volumineux.  Des  hé¬ 
morrhagies  assez  sérieuses  résultent  parfois  de  la 
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section  de  ce  rameau  tonsillaire,  ou  même  du 
volume  un  peu  exagéré  que  prend  l’artère  tonsil¬ 
laire  normale,  branche  de  la  palatine  ascen¬ 
dante.  (A.  Soulié). 

Plus  récemment  le  prof.  Sébileau  (Société  de 
chirurgie  de  Paris,  26  janvier  1925),  s’est  atta¬ 
ché  à  démontrer,  en  étudiant  les  rapports  vascu¬ 
laires  de  l’amygdale,  que  le  vrai  danger  de  l’a¬ 
mygdalectomie,  était  la  blessure  de  la  carotide 
interne,  et  qu’on  pouvait  la  léser  par  la  prise 
du  pilier  postérieur. 

Nous  allons  voir  en  étudiant  les  techniques 
des  divers  procédés  de  destruction  de  l’amyg¬ 
dale,  les  précautions  que  l’on  doit  prendre,  pour 
éviter  des  accidents  hémorrhagiques  graves. 


•  La  technique  de  l’amygdalectomie  par¬ 
tielle  est  râ  réalité  suffisamment  connue  pour 
qu’on  s’étende  longuement  à  son  sujet.  Toutefois, 
ii  n’est  peut-être  pas  inutile  d’insister  sur  cer¬ 
tains  points  particuliers  de  cette  opération.  Le 
principe  est,  d’enlever  le  plus  que  l’on  peut  du 
tissu  lymphoïde  hypertrophié.  Actuellement,  on 
utilise  soit  l’anse  froide,  soit  plus  couramment 
l’excellente  pince  morcelante  de  Ruault. 

Une  question  importante  est  celle  de  l’anes¬ 
thésie.  En  ce  qui  concerne  l’adulte,  toute  le 
monde  est  à  peu  près  d’accord  pour  opérer  sous 
anesthésie  locale,  soit  par  attouchement  au  ii- 
quitje  de  Bonain,  soit  mieux  encore  par  infiltra¬ 
tion  novocaïnique.  Nous  décrirons  plus  loin  au 


Ce  qu’il  faut  /aire  clans  l’amygdalectomie  partielle  : 
Ih'isc  verticale  (d’après  A.  Mknüüv). 


sujet  de  l’amygdalectomie  totale  où  elle  consti¬ 
tue  un  temps  très  important  de  l’opération,  la 
technique  de  l’anesthésie  de  la  région  amygda- 
lienne. 

Pour  ce  qui  est  des  enfants,  certains  auteürs 
disent  :  opérez  votre  sujet  sans  l’endormir  ;  une 
bonne  contention  bicipitale  doit  suffire  (G.  Lau- 
rens).  D’autres  conseillent  parfois  l’anesthésie 
locale.  Enfin,  il  est  des  spécialistes  qui  n’hésitent 
pas  à  pratiquer  jusqu’à  trois  ou  quatre  anes¬ 
thésies  consécutives  au  chlorure  d’éthyle  (De 
Gandt). 

Il  nous  semble  que  l’on  peut  garder  un  juste 
milieu.  Suivant  l’exemple  et  les  conseils  de  notre 
maître  et  ami  le  D'  Louis  Ducuing  (de  la  Ro¬ 
chelle),  nous  estimons  qu’il  y  a  parfois  un  gros 
intérêt  à  endormir  notre  jeune  victime.  Pour  | 
cela,  une  simple  bouffée  de  chlorure  d’éthyle 
donnée  avec  un  appareil  dosimétrique  spécial 
suffit  pour  enlever  l’enfant  du  cadre  de  l’opéra¬ 
tion,  et  permettre  ainsi  une  interyention  cor¬ 
recte,  et  aussi  complète  que  possible.  Un  second 
argument,  qui  n’est  pas  négligeable  en  faveur  de 
l’anesthésie  superficielle,  est  la  satisfaction  des 
parents  en  apprenant  que  leur  enfant  n’a  pas 
souffert. 

Reste  le  danger  de  l’hémorrhagie.  Nous  verrons 
en  parlant  des  soins  pré-opératoires  comment 
on  peut  dans  une  certaine  mesure,  diminuer 
l’importance  de  l’écoulement  sanguin  au  mo¬ 
ment  de  l’opération. 

Les  hémorrhagies  proprement  dites,  peuvent  i 
être  plus  ou  moins  graves,  parfois  mortelles. 


Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  :  Prise  transversale  de  Vi 
mygdale  (d’après  A.  IMenguy). 
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L’hémorrhagie  cataclismique,  est  toujours  due 
comme  J’a  montré  le  prof.  Sébileau,  à  une  lésion 
de  la  carotide  interne.  Les  hémorrhagies  moins 
graves  intéressent  les  artères  tonsiîlaires  ou  des 
artérioles  dépendant  du  sj'stème  carotidien 
externe. 

En  pratiquant  l’opération  correctetnent  et 
r  dans  le  calme  d’une  anesthésie  bien  conduite,  on 

I  peut  arriver  à  éviter  ces  deux  écueils. 

Pour  tenir  la  carotide  interne  en  respect,  il  ne 
1  faut  pas  léser  le  .pilier  postérieur.  Comme  l’a 

j  très  bien  montré  le  A.  Menguy,  élève  de  Sébi- 

I  leau,  dans  une  étude  très  documentée,  la  prise  du 

'  tonsille  par  la  pince  morcelante  doit  être  verti¬ 

cale  (fig.  d).  Point  .de  coup  de  pince  transver¬ 
saux,  même  lorsque  le  lobule  moyen  est  particu¬ 
lièrement  développé.  Ceci  est  d’autant  plus  vrai, 
qu’au  moment  de  l’opération,  si  la  tête  est  légè¬ 
rement  défléchie,  la  carotide  interne  peut  se 
trouver  très  près  du  pilier  postérieur  (flg.  5). 

Pour  éviter  les  hémorrhagies  du  système  caro¬ 
tidien  externe,  moins  graves  cependant,  il  ne 


faut  pas  trop  aller  creuser  vers  le  pftle  ihféfiêuf 
tle  la  loge  amygdalienne. 

Contre  le  premier  accident,  on  est  complète¬ 
ment  désarmé. 

Contre  le  second,  un  simple  tamponnement 
suffit  parfois.  Plus  souvent,  on  est  obligé  de 
laisser  une  pince  à  demeure,  ou  encore  lorsque 
l’hémorrhagie  persiste  peut-on  pratiquef  selon 
la  méthode  préconisée  par  notre,  maître  le  prof. 
Escat,  la  ligature  des  piliers  après  tamponnement 
de  la  loge  tonsillaire  vide;- 

En  résumé,  l’amygdalectomie  partielle,  opé¬ 
ration  rapide  et  simple,  facilement  réalisable 
chez  l’adulte  à  l’anesthésie  locale,  doit  être  pfa-. 
ticjuée  de  préférence  lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant 
sous  une  anesthésie  générale  légère.  Il  faut  tou¬ 
jours,  comme  l’a  montré  A.  Menguy,  faire  une 
prise  verticale  du  tonsille.  II  ne  faut  pas  'être 
trop  gourmand  dans  sa  prise,  et  ne  pas  plonger 
trop  loin  la  pince  morcelante, 

(A  suivre.) 


A  PROPOS  DE  LA 

La  pratique  systématique  de  la  vaccinothé- 
raple  préventive,  tant  dans  rarmée,  que  dans 
certaines  administrations  civiles,  telles  que  l’As¬ 
sistance  publique  à  Paris,  où  elle  est  imposée  au 
personnel,  a  diminué  considérablement  l’impor¬ 
tance  de  la  fièvre  typhoïde,  au  point  de  vue  de 
la  morbidité  et  de  la  mortalité  du  moment 
présent. 

Ainsi  s’explique-t-on  cjue  la  rareté  des  épidé¬ 
mies  et  la  limitation  des  endémies  rendent  moins 
fréquentes  les  occasions  d’observer  la  maladie, 
et,  par  conséquent,  les  études,  les  commünica- 
tions  et  les  publications  sur  un  sujet  particu¬ 
lièrement  intéressant. 

Les  travaux  les  plus  récents  ont  porté  surtout 
.sur  le  meilleur  procédé  de  vaccinothérapie  pré¬ 
ventive,  ainsi  que  sur  certaines  tentatives  loua¬ 
bles  de  vaccinothérapie  curative. 

Des  faits  relativement  originaux,  dignes  d’être 
exposés,  ont  été  à  cet  égard  observés  en  Tunisie. 

C’est  .ainsi  que  le  corps  médical  a  l'emarqué 
C[ue  la  fièvre  typhoïde  est  surtout  une  maladie 
des  jeune.s-  ;  elle  se  rencontre  en  effet  de  préfé¬ 
rence  avant  trente  ans.  Les  femmes  sont  infi¬ 
niment  plus  atteintes  que  les  hommes. La  cause 
en  est  que  ceux-ci  ont  généralement  été  soumis 
à  la  typho-vaccination  militaire.  C’est  è  l’au¬ 
tomne  qu’elle  acquiert  son  maximum  de  déve¬ 
loppement,  frappant  les  Européens  plus  volon¬ 
tiers  que  les  indigènes,  sans  doute  parce  que- 
ceux-ci  restent  fidèles  à  une  alimentation  végé¬ 
tarienne,  tandis  que  les  premiers  continuent, 
même  pendant  la  saison  chaude,  à  user  d’une 


FIÈVRE  TYPHOÏDE 

alimentation  carnée  et  éthylique.  Leur  tube  di¬ 
gestif  diminue  ainsi  sa  résistance  et  devient 
plus  fragile,  plus  facilement  ensemençable. 

L’origine  hydrique,  surtout  à  l’époque  des 
chaleurs  et  de  la  raréfaction  de  Teau  potable, 
est  la  règle,  bien  que  des  cas  de  contagion  di¬ 
recte,  dans  le  milieu  familial,  aient  été  cons¬ 
tatés. 

La  fièvre  typhoïde  règne,  en  Tuntsie,  à  Tétat 
endémique,  avec  des  sursauts  épidémiques  dans 
lesquels  le  génie  épidémique  a  montré  son  em¬ 
preinte. 

Cliniquement,  la  fièvre  tj^phoïde  y  diffère 
d’allure  avec  la  fièvre  typhoïde  des  Européens. 
Le  début  est  souvent  brusque  et  se  traduit  par 
une  ascension  thermique,  accompagnée  parfois 
de  manifestations  thoraciques.  Dans  plus  de  la 
moitié,  des  cas,  la  courbe  est  irrégulière,  et  pré-, 
sente  des  chutes  brusques  et  spontanées  de, 
courte  durée  dans  la  période  d’état.  Le  pouls,; 
n’est  pas  toujours  dicrote  ni  dissocié.  Les  taches , 
rosées  ne  se  montrent  guère  que  dans -35  à  45  % 
des  cas.  La  langue  est  toujours  saburrale,  mais 
demeure  humide.  Elle  ne  devient  rôtie  que  dans 
les  formes  graves.  Les  vomissements  sont 
constants  au  début,  ainsi  que  le  gargouillement 
dans  la  fosse  iliacpie,  mais  la  constipation  est 
fréquente.  La  splénomégalie  est  discrète,  l’albu¬ 
minurie  rare.  Si  le  pronostic  est  bénin,  la  forme 
grave,  avec  tuphos  s’obserxmnt  rarement,  l’évo¬ 
lution,  par  contre,  est  plus  lente  qu’en  Europe. 
La  durée  moyenne  va,  en  effet,  de  4  à  6  semaines. 

La  fièvre  typhoïde  est  souvent  associée  au 
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paludisme,  parfois  aussi  à  la  tuberculose  :  sa 
physionomie  et  son  allure  en  sont  modifiées. 

Parmi  les  complications,  les  hémorragies, 
intestinales  seraient  les  plus  fréquentes,  bien, 
que  les  perforations-  demeurent  relativement 
rares. 

Le  diagnostic  est  assez  difficile  clinicjuement, 
dans  la  forme  monosympLomatique.  En  bien 
des  cas,  il  sera  à  faire  avec  le  paludisme  et  avec 
la  fièvre  de  Malte.  C’est  alors  que  les  recherches 
de  laboratoire  viendront  utilement  au  secours 
du  clinicien,- soit  sous  la  forme  de  l’hémoculture, 
soit  par  le  séro-diagnostic. 

Le  traitement  adopté  par  nos  confrères  tuni¬ 
siens  varie  selon  lés  personnalités.  Il  en  est  qui 
demeurent  fidèles  aux  antithermiques,  notam¬ 
ment  au  pyramidon.  Tous  s’accordent  à  dénier 
toute  valeur  à  la  vaccinothérapie  curative.  Le 
plus  grand  nombre  à  recours  à  la  balnéation  froi¬ 
de,  aux  enveloppements  froids  ou  tièdes,  aux 
lavements  froids.  Il  en  est  qui  se  sont  bien 
trouvés  de  l’usage  de  l’urotropine.  .Je  n’ai  pas 
rencontré,  dans  les  rapports  que  J’ai  compulsés, 
d’indications  relatives  à  la  diététique  conseillée 
par  les  médecins,  comme  complément  du  trai¬ 
tement. 

Il  est  vraisemblable  que  ceux  ejui  baignent 
systématiquement,  leurs  typhiques  ajoutent  à 


cette  hydrothérapie  externe  la  balnéothérapie 
interne,  réalisée  par  une  véritable  cure  de  boisson. 

A  ce  propos,  je  rappellerai  brièvement  quels 
avantages  qu’offre  pour  cette  cure  de  boisson, l’eau 
de  Vais,  source  La  Reine.  Ces  avantages  tiennent 
d’abord  à  son  idéale  minéralisation,  dans  la¬ 
quelle  domine  le  bicarbonate  de  soude,  et  son 
dosage  moyen  de  3  gr.  environ  par  litre.  Puis, 
à  sa  richesse  en  acide  carbonique  libre. 

Dans  la  fièvre  typhoïde,  comme  d’ailleurs  dans 
toutes  les  maladies  infectieuses,  la  Reine  de 
Vais  mérite  d’être  employée  largement,  car  elle 
calme  la  soif,  tempère  l’acidité  du  tube  digestif, 
neutralise  les  fermentations,  provoque  et  entre¬ 
tient  la  diurèse  et  opère  un  véritable  lavage  du 
sang. 

C’est  une  sorte  de  sérothérapie  cjui  s’effectue 
avec  une  eau  à  laquelle  il  est  permis  d’appliquer 
en  effet  l’épithète  de  sérum  naturel. 

Quelle  c{ue  soit,  finalement,  la  thérapeutique 
instituée  par  le  clinicien,  qu’il  donne  la  préfé¬ 
rence  à  la  balnéation  externe,  totale  (bains)  ou 
mitigée  (enveloppements),  il  se  trouvera  tou¬ 
jours  bien  de  faire  boire  abondamment  ses  ma¬ 
lades,  et  rien  ne  vaudra  la  Reine  de  Vais  comme 
eau  de  boisson,  en  pareils  cas  (1). 

IL-D.  Gaston. 
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Intérêt  pratique  de  la  synthaline  dans  la  thérapeutique 
du  diabète. 

Récemment,  des  auteurs  allemands,  Frank  et 
ses  collaborateurs,  ont  introduit  dans  la  théra¬ 
peutique  du  diabète  un  produit  nouveau  obtenu 
par  synthèse  à  partir  de  la  guanidine,  et  dont 
la  composition  moléculaire  n’a  pas  été  divulguée. 
On  sait  seulement  que  c’est  un  produit  aminé,  et 
qu’il  porte  plusieurs  radicaux  méthyles.  .  Ce- 
produit  présente  l’intérêt  de  produire  en  admi¬ 
nistration  per  os  des  effets  comparables  à  ceux 
que  l’on  obtient  avec  l’insuline,  par  voie  paren¬ 
térale,  seule  efficace. 

MM.  Chabanier  et  Lebert  ont  observé  27 
cas  de  diabète  traités  par  la  synthaline  :  19  cas 
graves,  et  8  bénins.  Ils  n’ont  pas  essayé  la 
synthaline  dans  les  états  comateux  ou  préco¬ 
mateux,  tout  le  monde  s’accorde  actuellement 
pour  reconnaître  cjue  la  synthaline  ne  peut  ser¬ 
vir  de  médication  exclusive  en  pareille  occur¬ 
rence,  en  raison  de  la  lenteur  de  son  action,  et 
des  effets  toxiques  que  sont  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  les  fortes  doses  auxquelles  on  doit  alors 


avoir  recours  pour  qu’elle  ait  quelque  efficacité 
sur  les  manifestations  à  proprement  parler  dia¬ 
bétiques. 

Dans  les  diabètes  graves,  la  synthaline  ne 
peut  servir  de  base  exclusive  au  traitement, 
mais  on  l’alterne  ou  on  l’associe  avec  l’insuline. . 

L’alternance,  sous  forme  de  cure  d’entretien 
par  la  synthaline  après  l’insuline,  n’est  pas  pos¬ 
sible,  car  toujours  la  synthaline  a  produit  une 
brusque  recrudescence  de  la  glycosurie  devenue 
antérieurement  minime  ou  nulle. 

Cependant  l’association  des  deux  médicaments 
a  pu  être  réalisée  avec  des  résultats  intéressants  : 
les  résultats  obtenus  antérieurement  avec  l’in¬ 
suline  ne  se  modifièrent  pas,  et,  grâce  aux  fai¬ 
bles  doses  employées,  les  symptômes  à  propre-  , 
ment  parler  d’intolérance  à  la  synthaline  n’appa¬ 
rurent  pas  ;  mais  il  y  eut  abaissement  du  poids, 
ou  maintien  du  poids  préalablement  en  voie 
d’accroissement  lors  du  seul  traitement  insuli- 
nique. 

(1)  Bibliographie  :  Revue  tunisienne  des  sciences  mé¬ 
dicales,  février  1924.  , 
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Pour  les  diabètes  bénins,  qui  seraient  spéciale¬ 
ment  justiciables  de  la  synthaline,  la  médication 
semble  agir  effi-ca cernent  sur  le  diabète,  et  no¬ 
tamment  sur  la  glycosurie  ;  les  faibles  doses  em¬ 
ployées  évitent  toute  intolérance,  mais  les  ma¬ 
lades  maigrissent,  et  cette  médication  ne  per¬ 
met  pas,  quoiqu’on  dise,  d’adoucir  le  régime. 
Les  obèses  même,  au  lieu  d’éprouver  un  mieux- 
être  de  leur  perte  de  poids  accusaient  une  sen¬ 
sation  de  malaise,  de  dépression.  Dans  ces  con¬ 
ditions  l’utilisation  de  la  synthaline  devient 
plutôt  l’exception. 

Si  la  synthaline  donc  présente  au  point  de  vue 
scientifique  une  véritable  intérêt,  pratiquement 
elle  ne  constitue  pas  une  médication  réellement 
satisfaisante.  (La  Presse  médicale,  juin  1927.) 

Sur  la  filtrabilité  du  virus  tuberculeux  et  le  problème 
de  l’hérédité  tuberculeuse. 

MM.  Léon  Bernard  et  Mélis  résument  les 
travaux  français  récents  parus  sur  cette  question. 
Les  éléments  filtrables  du  bacille  tuberculeux 
humain  se  caractérisent  essentiellement  par  le 
fait  du  passage  à  travers  les  filtres  les  plus  fins 
d’éléments  susceptibles  de  reproduire  les  formes 
bacillaires  acido-résistantes.  Ces  éléments  pa¬ 
raissent  invisibles  ;  jusqu’à  présent  on  n’a  pas 
réussi  à  les  cultiver,  mais  leur  action  pathogène 
existe  ;  dans  l’immense  majorité  des  cas,  les 
cobayes  inoculés  iheurent  entre  le  3®  et  le  4®  mois 
qui  suit  l’inoculation  après  une  cachexie’  pro¬ 
gressive,  et  à  l’autopsie  on  ne  trouve  pas  de 
chancre  d’inoculation,  pas  de  lésions  ganglion¬ 
naires  caséeuses,  mais  seulement'  une  hyper¬ 
trophie  assez  discrète  des  ganglions  trachéo- 
bronchiques,  et  parfois  quelques  îlots  d’hépatisa¬ 
tion  pulmonaire  ;  dans  ces  îlots,  comme  dans 
les  ganglions  tuméfiés,  on  peut  déceler,  sur  frot¬ 
tis,  par  une  longue  et  patiente  recherche,  quel¬ 
ques  très  rares  bacilles  acido-rési.stants. 

Ces  éléments  filtrables  du  virus  tuberculeux 
sont  généralement  considérés  comme  apparte¬ 
nant  à  une  forme  microbienne  spéciale,  i’ultra- 
virus  tuberculeux  (Calmette)  et  représenteraient 
un  exemple  de  mutabilité  des  formes  différentes 
d’un  même  germe  pathogène.  Mais  cet  ultra- 
virus,  on  ne  l’a  pas  encore  vu  ;  son  existence  repose 
uniquement  sur  le  phénomène  de  la  filtration.  Les 
effets  pathogènes  de  ces  filtrats  nécessitent 
toujours  des  doses  assez  fortes. 

D’autre  part,  il  doit  venir  à  l’esprit  que  si  le 
■virus  tuberculeux  possède  des  cléments  filtra- 
bles,  il  doit  pouvoir  sous  cette  forme  passer  à 
travers  le  placenta.  Les  laits  de  transmission 
congénitale  de  la  tuberculose  sont  rares  ;  mais 
ils  existent. 

Dorénavant,  dans  toute  enquête" bactériologi¬ 
que  destinée  à  déceler  la  présence  de  virus  tu- 
berculeux,  on  u’a  pas  le  droit  de  se  contenter. 


comme  critère,  de  la  recherche  des  lésions  folli¬ 
culaires,  caséeuses,  chez  les  animaux  inoculés, 
mais  il  convient  de  dépister  la  présence  de  gan¬ 
glion  plus  ou  moins  hypertrophiés,  dépourvus 
de  lésions  caséeuses,  mais  renfermant  un  petit 
nombre  de  bacilles  acido-résistants. 

La  filtration  de  ce  virus  à  travers  le  placenta 
doit-il  avoir  des  conséquences  prophylactiques  ? 
Les  auteurs  ne  le  pensent  pas,  car  la  part  de 
l’hérédité  graine  dans  l’étiologie  de  la  tuber¬ 
culose  ne  peut  être  regardée  comme  notablement 
accrue  par  les  faits  nouveaux.  Même  si  on  attri¬ 
bue  à  un  ultra- virus  filtrant  toxique  la  haute 
mortalité  des  premiers  mois  de  la  vie  des  en¬ 
fants  issus  de  tuberculeux ,  il  n’en  reste  pas  moins 
acquis  que  ce  lot  d’enfants  ne  représente  qu’une 
petite  minorité,  et  que  l’immense  majorité  des 
enfants  de  tuberculeux,  s’ils  sont  séparés  de 
leur  parent  tuberculeux  dès  la  naissance,  vivent 
et  croissent  de  manière  normale,  et  ne  devien¬ 
nent  pas  tuberculeux.  La  contagion,  surtout  la 
contagion  familiale,  demeure  le  facteur  i>répon- 
dérant  de  la  transmission  de  la  tuberculose  : 
c’est  la  contagion  qui  doit  continuer  à  guider 
notre  action  prophylactique.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  8  juin  1-927.) 

Tuberculose  pulmonaire  et  grossesse.  Conduite  à  tenir. 

Au  point  de  vue  thérapeuticpic,  René  Mig:vot 
pose  deux  indications  ;  une  indication  préventive 
et  une  indication  curative  avant  et  après  la 
gestation. 

Prophylaxie  préventive.  —  On  devrait  inter¬ 
dire  le  mariage  et  la  grossesse  chez  les  tubercu¬ 
leuses,  non  seulement  chez  celles  ayant  des  tuber¬ 
culoses  pulmonaires  avérées,  mais  encore  chez 
celles  porteuses  de  tuberculose  fruste  ou  simple¬ 
ment  suspecte.  Mais  en  pratique,  la  réussite 
de  ce  projet  reste  douteuse. 

Quant  au  traitement  curatif  avant  ta  gestation, 
c’est  la  question  de  l’avortement  provoqué. 
S’il  s’agit  de  tuberculose  fibreuse  ancienne  peu 
évolutive,  il  faut  surveiller  attentivement  la 
malade  et  la  soumettre  au  traitement  médical  ; 
la  recalcification  associée  à  la  médication  sur¬ 
rénale  sera  particulièrement  indiquée  ;  la  cure 
sanatoriale  s’impose. 

S’il  s’agit  d’une  tuberculose  évolutive,  la 
situation  est  plus  angoissante,  car  même  si  l’ag¬ 
gravation  ne  se  manifeste  pas  dès  le  début,  elle 
risque  d’éclater  tardivement  et  il  faut  agir  éner- 
giqiiemejit. 

Qfuand  la  lésion  est  unilatérale,  on  peut  réaliser 
le  pneumothorax  thérapeutique  ;  les  observations 
montrent  que  cette  intervention  ne  gêne  en  rien 
la  grossesse  et  l’accouchement  ;  c’est  un  traite¬ 
ment  d’urgence,  qui  peut  être  établi  rapide¬ 
ment  à  toute  époque  de  la  grossèsse,  dès  l’appa¬ 
rition  d’une  aggravation,  à  la  seule  condition 
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que  les  lésions  soient  unilatérales  ;  le  succès  est 
obtenu  dans  50  %  des  cas. 

Mais  quand  les  lésions  sont  bilatérales,  le 
pneumothorax  est  impossible,  et  c’est  l’angois¬ 
sante  question  de  l’avortement  provoqué.  Les 
auteurs  français  sont  pour  la  plupart  absten¬ 
tionnistes  :  jamais,  écrit  Rist,  la  preuve  n’a  été 
apportée  que  l’interruption  de  la  gestation  ait 
augmenté  les  chances  de  survie  des  tubercu¬ 
leuses  gravides  ;  il  faut  donc  laisser  la  grossesse 
suivre  son  cours  et  soigner  la  tuberculose.  Il 
existe  ensuite  des  interventionnistes  éclectiques. 
Il  faut,  d’après  le  Pi’of.  Balthazard,  que  la  mère 
coure  un  danger  extrême,  que  ce  danger  soit 
sous  la  dépendance  certaine  de  la  grossesse,  et 
que  ce  danger  doive  cesser  après  l’interruption 
de  la  grossesse. 

Le  Prof.  Bar  pense  que  l’interruption  peut 
être  envisagée  seulement  si  la  grossesse  n’a  pas 
dépassé  trois  mois,  et  s’il  s’agit  d’une  tubercu¬ 
lose  franchement  évolutive,  encore  curable. 
Cette  application  du  caractère  évolutif  prime 
donc  toute  autre  considération  ;  nous  ne  possé¬ 
dons  malheureusement  aucun  test  biologique 
certain  :  cuti-réaction, séro-agglutination, hypo¬ 
cholestérinémie.  C’est,  d’après  Sergent,  dans 
l’ensemble  des  signes  généraux  et  fonctionnels 
et  dans  les  modifications  des  signes  physiques 
de  localisation  que  nous  devrons  chercher  les 
témoins  les  moins  infidèles.  L’avortement  serait 
réservé  aux  femmes  jeunes,  l’hystérectomie  aux 
femmes  plus  âgées. 

Bref,  ce  problème  de  l’interruption  de  la  gros¬ 
sesse  ne  peut  être  définitivement  résolu  en  l’état 
actuel  de  la  phtisiothérapie  ;  c’est  un  problème 
de  conscience  autant  que  de  jugement  qui  se 
pose. 

Après  la  grossesse,  il  s’agit  le  plus  souvent  de 
l'cmmes  qui  restent  fatiguées  et  maigrissent, 
et  chez  qui,  en  quelques  mois,  la  tuberculose  s’est 
réveillée  lentement  et  sournoisement.  La  dé¬ 
compression  brusque  des  poumons, 'du  fait  de  la 
délivrance,  i)Ourrait  c.xpliqucr  le  réveil  de  la 
lubcrculose,  a])rè.s  raccoucheniciiL  ;  aussi  con- 
seille-t-on  de  faire  aussitôt  que  possible  après 
l’accouchement  un  petit  pneumothorax  bilatéral 
partiel  et  simultané,  entretenu  pendant  quelque 
temps  ou  au  contraire  continué,  en  cas  de  signes 
de  réveil  unilatéral  ou  bilatéral.  Cette  interven¬ 
tion  est  parfaitement  réalisable  et  bien  tolérée. 
La  seule  contre-indication  est  l’état  de  cachexie 
de  la  parturiente.  Des  résultats  encourageants 
ont  été  obtenus. 

Ajoutons  que  l’allaitement  doit  être  interdit 
aux  tuberculeuses,  car  il  aggrave  la  tuberculose 
ou  enfavorisel’cclosion.  {L’ Hôpital, ]innlQ27  A.) 

E>3  l’aneslhèsio  locale  en  chirurgie  gastrique. 

HiX/iV.RO'Wicz,  de  Leopol  (Pologne),  décritde 


procédé  de  Roussiel  qu’il  a  perfectionné  et  dont  | 
il  démontre  les  avantages.  i 

Le  malade  est  assis  én  travers  de  la  table,  les  j 
jambes  pendantes,  l’aiguille  est  piquée  au  niveau  î 
,  du  bord  supérieur  de  la  douzième  côte,  à  six  centi¬ 
mètres  de  la  ligne  médiane.  Elle  est  enfoncée  sous 
un  angle  égal  à  45  degrés,  dans  la  direction  del’a- 
pophy'se  épineuse  de  la  onzième  vertèbre  dor¬ 
sale,  parallèlement  au  dernier  espace  intercostal, 
àune  profondeur  de  8  centimètres  environ,  jusqu’à 
la  résistance,  caractéristique  du  corps  vertébral; 
c’est  là  que  l’on  injecte  sur  l’os  dix  centimètres 
cubes  de  novocaïne-adrénaline  a  un  pour  cent. 
Ensuite  on  retire  légèrement  l’aiguille  et  l’on 
s’efforce  d’atteindre  la  surface  osseuse  vertér 
braie  plus  profondément,  sans  cependant,  se 
perdre  dans  les  parties  molles.  On  injecte  alors 
trente  cc.  de  novocaïne-adrénaline  à  un  pour 
cent  avec  des  brefs  mouvements  oscillatoires 
sans  s’éloigner  de  l’os.  La  quantité  totale,  em-  j 
ployée  des  deux  côtés,  soit  quatre-vingts  cc.  de 
novocaïne-adrénaline  à  un  pour  cent,  ne  déter-  j 
mine  jamais  de  phénomènes  toxiques  graves  et  ' 
provoque  une  anesthésie  des  organes  abdomi¬ 
naux  supérieurs  pendant  une  heure  et  demie 
environ. 

Cette  anesthésie  doit  être  complétée  par  l’in¬ 
filtration  soignée  des  parois  abdominales.  {Paris 
chirurgical,  1927,  n°  4.) 

Nouvelle  technique  pour  encheviller  les  fractures 
du  col  du  fémur. 

M.  JuDEï  vient  de  publier  une  nouvelle  tech-  ; 
nique  fort  intéressante  pour  l’enchevillement  j 
du  col  du  fémur. 

Dans  une  fracture  du  col  du  fémur,  il  y  a 
d’autant  plus  de  chances  de  pseudarthrose  que 
la  fracture  siège  plus  près  de  la  tête  fémorale 
et  que  le  sujet  est  plus  âgé.  Pour  activer  la  for¬ 
mation  du  cal,  certains  chirurgiens,  dont  Duja- 
niER,  ont  préconisé  d’implanter  un  greffon  em¬ 
prunté  au  péroné  du  sujet  dans  le  col  et  la  tête 
i'cmoralc.  La  réussite  de  cette  opération  n’est- 
pas  aussi  aisée  qu’on  peut  le  penser  à  priori.  Un 
opérateur  peu  expérimenté  risque  d’implanter 
le  greffon  ou  trop  haut  ou  trop  bas,  ou  trop  en 
arrière,  ou  trop  en  avant,  en  sorte  que  celui-ci 
ne  venant  pas  embrocher  la  tête,  le  but  poursuivi 
est  manqué. 

Pour  obtenir  une  implantation  correcte  du 
grefton,  il  faut  tout  d’abord  que  la  fracture  soit 
très  exactement  réduite  et  que  cette  réduction 
soit  maintenue  pendant  toute  la  durée  de  l’opé¬ 
ration.  Pour  obtenir  cc  résultat,  Judet  utilise 
une  table  de  réduction  formée  par  une  planche 
de  un  mètre  quinze  centimètres  de' long,  decin^ 
quante  centimètres  de  large  et  deux  centimè¬ 
tres  d’épaisseur.  Cette  planche  présente  à  l’une 
de  ses  extrémités  un  pont  métallique,  le  long 
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des  montants  duquel  sont  disposés  deux  cro¬ 
chets  étagés  pour  la  réflexion  des  cordes  d'ex¬ 
tension.  A  l'axitre  extrémité  de  la  table,  à  égale 
distance  des  deux  bords,  est  fixé  un  pelvi -support. 
Cette  table  d’extension  très  i'acile  à  faire  cons¬ 
truire,  est  placée  sur  la  table  d’opérations.  Le 
sujet  est  placé  sur  le  pehds-upport.  L’extension 
est  mise  en  action  sur  les  deux  membres  à  l’aide 
d’un  poids  de  15  à  20  kilos.  Là  contre-extension 
est  réalisée  par  le  pied  du  pelvi-support. 

Le  membre  malade  doit  être  placé  en  rotation 
interne,  15  à  20  degrés,  jusqu’à  la  fin  de  l’opé¬ 
ration. 

Un  greffon  de  9  centimètres  est  prélevé  du 
coté  malade. 

Pour  introduire  en  bonne  place  et  en  bonne 
direction  ce  greffon,  Judet  a  imaginé  un  appa¬ 
reil  conducteur  formé  par  un  cylindre  creux 
soudé  sur  une  plaque  rectangulaire  selon  un 
angle  qui  fait  que  l’axe  de  ce  tube  est  dans  le 
prolongeihent  de  l’axe  du  col  fémoral.  Pour  in¬ 
troduire  le  greffon  péronier  dans  la  bonne  direc¬ 
tion  Judet  perfore  la  face  externe  du  grand 
trochanter  à  un  centimètre  au-dessu!ï  de  la  crête 


sous-trochantérienne,  à  égale  distance  des  faces 
antérieure  et  postérieure  du  fémur.  Puis  il  ap¬ 
plique  sur  la  face  externe  du  trochanter  l’appa¬ 
reil  conducteur  qui  conduit  la  mèche  perfora¬ 
trice  juscpi’à  une ]irofondeur de  huil  centimètres. 
Il  remplace  ensuite  la  mèche  par  le  greffon  intro¬ 
duit  dans  le  tube  de  l’appareil,  et  termine  par 
la  construction  d’un  grand  appareil  plâtré  qui 
s’étend  des  orteils  à  l’ombilic. 

Ce  procédé  apporte  une  grande  simplification 
dans  l’opération  du  vissage  du  col  du  fémur  qui 
est  indiquée  chaque  fois  que  la  résistance  du 
sujet  ou  l’expérience  de  l’opérateur  ne  permet¬ 
tent  pas  de  pratiquer  l’opération  à  ciel  ouvert. 
Celle-ci,  en  permettant  de  bien  voir  ce  que  l’on 
fait,  permet  de  parfaire  la  réduction  et  de  placer 
le  greffon,  en  toute  certitude, à  la  place  où  il  doit 
être.  L’opération  à  ciel  ouvert  offre  de  plus  l’a¬ 
vantage  de  réséquer  les  tissus  fibreux  inter¬ 
posés  entre  les  deux  fragments  qui  sont  en  réa¬ 
lité  le  principal  obstacle  à  la  consolidation  des 
fractures  du  col  du  fémur.  {Paris  chirurgical, 
1927,  n»  5.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  sels  de  calcium  et  l’hydratation  des  tissus. 

(MM.  M.  Labbé  et  F.  Nepveux.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  14-10-27.) 

MM.  Labbé  et  Nepveux  ont  étudié  l’action  des  sels 
de  calcium  et  de  sodium  dans  les  œdèmes  et  l’hydra¬ 
tation  des  tissus.  De  l’ensemble  de  leurs  Observations 
ils  retiennent  que  le  chlorure  de  sodium  a  générale¬ 
ment  un  rôle  hydratant  et  les  sels  de  calcium  un 
rôle  déshydratant.  L’action  de  cos  derniers,  toutefois, 
s’est  montrée  dans  son  ensemble  peu  énergique  et  il 
ne  semble  pas  qu’elle  puisse  être  utilisée  dans  la 
pratique  thérapeutique. 

Asthme  provoqué  par  les  émanations  de  chat. 
Désensibilisation. 

(M.  Reu.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  21-10-1927,) 

Une  jeune  fille  do  18  ans  était  atteinte  depuis  l’eii- 
■fancè  de  crises  d’a.sthme  qui  éclataient  lorsque  la 
malade  se  trouvait. à  proximité  de  chats  et  en  res¬ 
pirait  les  émanations.  L’auteur  eut  recours  à  la  thé¬ 
rapeutique  désensibilisatrice  par  cuti-vaccination. 
II  prit  une  touffe  de  poils  d’un  de  ces  animaux,  les 
coupa  en  menus  morceaux  et  les  ajouta  à  du  sérum 
physiologique,  de  façon  à  en  former  un  mélange.  Ce 
mélange,  stérilisé  à  115“, donna  Un  vaccin  que  l’on 
appliqua  sur  dos  .scarifications  do  la  peau. 

L’opération  fut  répétée  tous  lés  trois  jours  et  à  la 


neuvième  vaccination,  la  désensibilisation  était 
complète  :  la  jeune  fille  put  impunément  vivre  dans 
le  voisinage  des  chats. 

L’hypercarbonémie  dans  le  déclanchement  de  l’accès 
d’asthme. 

(M.  de  Paul.a  Peruche,  de  Sao  Paiilo,  Brè.sil.  — 
.S’oc.  méd.  des  hôp.  :  21-10-1927.) 

M.  de  Pauia  Peruche  pense  que  rhypercarbonémie 
(augmentation  de  Co®)  jouerait  un  rôJe  dans  le  dé¬ 
clanchement  de  l’accès  d’asthme  et  du  coryza  spas¬ 
modique.  La  crise  ne  serait  qu’un  acte  de  défense  de 
l’organisme  contre  l’aulo-intoxication  carbonémi- 
que.  Chez  dix  malades  asthmatiques  examinés  à  ce 
point  de  vue,  J’autenr  a  constamment  trouvé  l’hyper- 
carhonérnie. 

Basé  sur  cette  conception,  le  traitement  de  l’asth¬ 
me  et  du  coryza  spasmodique  conseillé  par  M.  de 
Pailla  Peruche  offre  un  triple  objet  :  supprimer  les 
aliments  qui  exagèrent  la  production  de  Co^  ;  aug¬ 
menter  l’élimination  du  CO®  ;  combattre  l’auto- 
exo-intoxication  carbonique.  En  pratique,  la  formule 
du  traitement  serait  la  suivante  :  réduction  ou  même 
suppression  des  hydrates  de  carbone  dans  l’alimen¬ 
tation  ;  exercices  physiques  réguliers  (natation, 
tennis,  marche)  ;  goutte  à  goutte  rectal  avec  une  solu¬ 
tion  de  2  à  3  gr.  de  carbonate  de  soude  dans  100  cc. 
de  sérum  physiologique  (agit  par  combinaison  avec 
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le  GO^  du  sang)  ;  aération  continue  de  la  chambre 
de  l’asthmatique  pour  lutter  contre  l’exo-intoxica- 
tion  carbonique  ;  ouverture  permanente  des  fenê¬ 
tres,  la  nuit,  en  tou,tes  saisons. 

Le  streptocoque  de  la  peau  normale. 

(M.  PiioTiNOS.  —  Soe.  (1(‘  âerm.  cl  syph.  ;  7-7-1027.) 

M.  l’hotinos  a  l'ait,  dans  le  service  de  M.  Miliau,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  des  recherches  sur  le  strepto- 
cbque  de  la  peau  normale.  Ayant  examiné  chez  50 
personnes,  de  peau  apparemment  saine,  les  produits 
de  râclage  de  l’épiderme,  dans  les  plis  cutanés  princi¬ 
palement,  il  a  trouvé  des  .streptocoques  32  fois,  à  la 
culture.  Ces  cas  positifs  concernaient  en  général  des 
sujets  ayant  eu  antérieurement  des  lésions  cutanées 
ou  vivant  dans  les  milieux  hospitaliers  (étudiants, 
infirmières). 


Strasbourg 

Traitement  du  lichen  plan. 

(Société  dermatologique  de  Strasboui'g  ;  14-6-1927.) 

La  Société  dermatologique  de  Strasbourg  a  con¬ 
sacré  une  longue  séance  à  l’étude  de  lichen  plan. 
Nous  en  retiendrons  surtout  la  partie  thérapeutique. 

Les  médications  utilisées  contre  cette  pénible  affec¬ 
tion  qu’est  le  lichen  plan  sont  multiples  et  com¬ 
prennent  ;  les  arsenicaux,  des  médications  internes 
diverses,  la  ponction  lombaire,  la  radiothérapie 
(médullaire  ou  sympathique),  les  traitements  extei’: 
nés,  l’hydrothérapie  et  les  cures  thermales  com¬ 
prises. 

lo  Les  arsenicaux.  —  Ils  sont  employés  depuis 
très  longtemps.  L’ancienne  école  de  Vienne  prescri¬ 
vait  la  liqueur  de  Fowler  à  hautes  doses.  Puis  sont 
venus  les  arsenicaux  organiques  (cacodylates),  les 
novarsenicaux  (norvarsenobenzol),  l’acétylarsan 
(Audry). 

MM.  Hudelo  et  Rabut  ont  soumis  la  plupart 
de  leurs  malades,  depuis  le  1®''  janvier  1922,  au  trai¬ 
tement  par  les  injections  intra-veineuses  de  novarsé- 
nobenzol,  à  doses  modérées  ne  dépassant  pas  45  à 
60  centigr.  Cette  thérapeutique,  qui  amène  généra¬ 
lement  une  sédation  du  prurit  dès  la  première  ou  la 
seconde  injection,  influence  aussi,  rapidement,  l’érup¬ 
tion  cutanée,  mais  semble  beaucoup  moins  active 
sur  les  muqueuses.  Sdr  74  malades  atteints  dé 
lichen  plan  qui  reçurent  du  novarsénobenzol,  .33 
ont  été  entièrement  guéris.’ 

— :  M.  Garce  (de  Lyon)  a  abandonné  l’arsenic 
métallo'idique  (liqueur  de  Fowler,  arséniate  de  soude), 
qu’il  n’a  pas  cru  devoir  pousser  jusqu’aux  quantités 
excessives  de  l’école  de  Vienne.  L’acétylarsan  lui  a 
paru  supérieur  aux  arsénobenzols.  Il  a  vu  également 
des  guérisons  avec  le  bismuth.  11  pense  que,  quelque¬ 
fois,  le  lichen  plan  peut  être  enté  sur  un  terrain 


syphilitique  et  amélioré  alors  par  les  médications 
spécifiques. 

—  M.  Pauïrier  a  vu,  dans  trois  cas,  un  traitement 
par  le  novarsénobenzol  (chez  des  syphilitiques)  pro¬ 
voquer  l’apparition  d’un  lichen  plan.  Pour  cette' 
raison — et  sans  contester  l’eflîcacité  du  novar  dans 
le  lichen  plan  —  il  se  montre  peii  partisan  de  cet 
agoni.  Que  veiit  un  malade,  dit-il,  qui  vient  nous 
consulter  pour  un  lichen  plan  ?  D’abord,  être  rassuré 
sur  la  nature  de  sa  dermatose.  Ensuite,  être  débar- . 
rassé  surtout. du  prurit  qui  l’accompagne.  Nous 
disposons,  à  l’heure  actuelle,  avec  moins  d’incon¬ 
vénients  d’un  moyen  de'  faire  disparaître  le  prurit 
presque  instantanément  et  de  guérir  l’éruption  dans 
les  2  /3  des  cas  :  ce  moyen  est  la  radiothérapie. 

—  M.  Bory  a  traité  deux  malades  par  l’acétylar¬ 
san,  sans  en  retirer  de  bénéfice  appréciable.  Il  a 
observé  également  un  exemple  de  provocation 
d’un  lichen  plan  typique  par  l’arsénobenzol  chez  un 
syphilitique. 

• —  M.  Fernet  est  aussi  d’avis  que  la  thérapeutique 
du  lichen  plan  par  les  arsénobenzols  est  une  arme  à 
double  tranchant. 

2®  Médications  internes  autres  que  l’arsenic.  — 

M.  Hubschmann  (de  Prague)  s’est  adressé  aux 
injections  intra-veineuses  de  bromure  de  sodium 
dans  le  traitement  du  lichen  plan  ruber.  Gette  mé¬ 
thode  a  été  instaurée  par  Lébédjer  qui  l’applique 
dans  la  thérapeutique  de  l’eczéma  et  de  quelques 
autres  affections  cutanées  prurigineuses.  La  prépara¬ 
tion  utilisée  est  le  bromure  de  sodium  à  10  %  dans 
la  solution  physiologique.  Elle  est  injectée  à  raison 
de  3  à  5  centimètres  cubes  la  première  fois  et  1 0  ce. 
les  fois  suivantes,  tous  les  deux  jours  ou  tous  les 
jours.  M.  Hubschmann  n’a  jamais  observé  de  symp¬ 
tômes  fâcheux  après  ces  injections  et  il  en  a  obtenu 
de  bons  effets  chez  tous  ses  malades  atteints  de 
lichen  plan. 

—  M.  Watrin  s’est  bien  trouvé  des  injections  intra¬ 
veineuses  d’hyposulfite  de  soude,  associées  il  est  vrai 
à  la  radiothérapie  médullaire. 

—  M.  Gable  parle  du  régime  dans  le  lichen  plan. 
IL  constate  avec  satisfaction  que  l’on  renonce  de 
plus  en  plus  à  martyriser  les  malades  avec  des  régi¬ 
mes  inutiles  et  à  leur  fatiguer  les  voies  digestives 
avec  des  purgations  ou  des  antiseptiques  intestinaux. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  répéter  une  fois  encore, 
comme  il  l’a  déjà  dit  pour  l’urticaire,  l’acné,  la  furon¬ 
culose  et  même  certains  eczémas,  que  le  tube  diges¬ 
tif  n’est  pour  rien  dans  la  genèse  de  ces  affections. 

Il  faut  éviter  les  aliments  excitants,  indigestes  ou 
constipants,  c’est  entendu,  mais  un  diététique  sé¬ 
vère  est  pour  le  moins  inutile.  ‘ 

Gomme  médication  générale,  on  peut  arriver  à 
diminuer  le  prurit  avec  les  calmants,  dont  le  meil¬ 
leur  paraît  l’association  bromure-valériane. 

3®  La  ponction  lombaire. 

C’est  en  1905  que  M.  Ravaut  a  commencé,  avec 
M;  Thibierge,  ses  observations  sur  le  traitement  du 
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dchen  plan  par  la  ponction  lombaire.  La  soustrac- 
,  ion  de  6  à  8  cent,  cubes  de  liquide  cép.halo-rachidien 
exerce  une  action  indéniable  sur  le  prurit.  La  tech¬ 
nique  est  celle  de  la  ponction  lombaire  ordinaire. 
Comme  il  s’agit  d’une  intervention  parfois  pénible, 
il  convient  de  ne  l’employer  qu’après  éch'ec  des 
moyens  plus  simples.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  l’ou¬ 
blier  dans  les  cas  rebelles. 

— ■  M.  Pautrier  a  eu  l’occasion  de  ponctionner 
7  malades  atteints  de  lichen  plan.  L’action  sur  le 
prurit  a  toujours  été  manifeste,  mais-  temporaire. 

4°  Traitement  par  La  radiothérapie  médullaire  ou 
sympathique. 

MM.  Gouik  et  Bienvenue  ont  fait  dès  1919  leurs 
premiers  essais  de  traitement  radiothérapique  du 
lichen  plan.  Ils  ont  communiqué  leurs  résultats  en 
septembre  1924. 

De  son  côté,  en  mars  1924,  M.  Pautrier  rappor¬ 
tait  un  cas  de  lichen  plan  guéri  par  la  radiothérapie 
médullaire. 

Le  traitement  radiothérapique  du  lichen  pian  a 
donné  de  bons  résultats  à  la  pluptu't  des  expérimen¬ 
tateurs.  11  peut  être  employé  sous  deux  modes  : 
méthode  de  Gouin  par  irradiation  superficielle  de  ia 
colonne  vertébrale  (radiothérapie  sympathique), 
méthode  de  Pautrier  et  de  Hufschmitt,  par  irradia¬ 
tion  demi-profonde  de  la  colonne  vertébrale  (radio¬ 
thérapie  médullaire,  méthode  de  Strasbourg). 

—  MM.  Payenneville  et  Billiard,  de  Rouen, 
ont  obtenu  de  la  radiothérapie  des  résultats  supé¬ 
rieurs  à  ceux  des  autres  traitements.  Le  prurit 
paraît  l’élément  le  plus  modifié.  La  technique  de 
Pautrier  semble  aux  auteurs  la  plus  favorable: 

—  M.  Pautrier  note  que  sa  technique  n’est  autre 
que  celle  mise  en  œuvre  par  Bordier  dans  la  polio¬ 
myélite.  11  eut  l’idée  d’y  recourir  en  tenant  comjite 
des  arguments  favorables  à  la  théorie  nerveuse  du 
lichen  plan.  Quelle  que  soit  l’explication,  l’expérience 
montre  que  l’irradiation  de  la  région  médullaire,  soit 
par  sa  méthode  ou  par  celle  de  Gouin,  exerce  une 
action  sur  le  prurit  et -sur  les  éléments  du  lichen. 

5°  Traitements  externes  du  lichen  plan. 

M.  C-'VRLE  rejette  la  plupart  des  médications 
externes  proposées  contre  le  lichen.  L’une  d’entre 
elles,  l’association  açide  phéniquermenthol,  trop  sou- 
vel.it  prescrite,  est  dangereuse.  Elle  calme  très  mo¬ 
mentanément  la  démangeaison,  mais,  par  son  action 
irritante,  elle  aggrave  la  dermatose.  De  tous  les 
topiques  recommandés,  un  seul  doit  être  retenu  et  a 
son  utilité,  :  l’huile  de  cade.  Gomme  elle  est  malodo¬ 
rante,  l’auteur  propose  la  formule  suivante,  qui  a 
un  parfum  cuir  de  Russie  acceptable  : 

Huile  de  cade  pure 
Baume  du  Pérou. 

Camphre  . 

Oxyde  de  zinc. . . . 

Lanoline . 

Vaseline . 


A  appliquer  le  soir  et  savonner  le  lendemain  matin, 
pour  faire  disparaître  les  émanations.  Recommander 
au  malade  de  profiter  de  l’atténuation  du  prurit  pour 
éviter  le  grattage. 

M.  Carie  dit  en  outre  quelques  m^ots  de  l’hydro¬ 
thérapie,  des  douches  tièdes  préconisées  jadis  par 
Jacquet,  eVdes  cures  thermales,  utiles  par  le  repos  du 
sj'stème  nerveux  qu’elles  apportent  aux  malades. 

A  côté  de  la  question  thérapeutique,  la  Société 
dermatologique  de  Strasbourg  a  également  soulevé 
la  question  de  la  pathogénie  et  de  l’étiologie  du  li¬ 
chen  plan.  On  sait  que  diverses  théories  ;  parasitaire, 
nerveuse,  mixte,  ont  .été  proposées  pour  expliquer 
cetto  dermatose  .Le  problème  n’est  pas  à  ce  jour 
résolu. 

P.L. 


Bordeaux 

Pancréatite  ourlienne. 

(l\i.  Saiuiazès.  —  Soc.  biologique  de  Bordeaux  ; 

20-7-1927.) 

Le  professeur  Sabrazès  présente  un  travail  sur  la 
pancréatite  ourlienne.  On  connaît  l’extrême  rareté 
des  recherches  anatomo-pathologiques  concernant 
cette  affection.  Dans  une  observation,  de  mort  par 
néphrite  aiguë  et  pancréatite,  survenue  à  la  suite 
d’incidents  tels  que  refroidissement,  fatigue  phy¬ 
sique,  l’auteur,  en  collaboration  avec  ses  élèves,  a  pu 
faire  des  constatations  histologiques  dans  de  bonnes 
conditions  d’examen.  Il  a  pu  constater  le  caractère 
nécrosant  de  la  pancréatite  qui  était  associée  à  des 
lésions  de  néphrite  aiguë  et  à  d’autres  manifestations 
telles  que  foie  infectieux,  lymphocytose  méningée, 
rachidienne  et  cérébrale.  Ce  cas  est  un  exemple  de 
pancréatite  grave  au  cours  des  oreillons.  Il  est  à 
rapprocher  de  celui  de  Fàrnam,  qui  motiva  l’opéra¬ 
tion  chirurgicale  et  fut  suivi  de  guérison,  de  ceux  de 
Lemoine  et  Lapasset. 


Marseille. 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhonc. 

Suppuration  pulmonaire  chronique  terminée  par 
septicémie  et  abcès  multiples  du  cerveau, 

MM.  Olmer  et  Poinsû.  —  Arménienne  de  40  ans, 
début  en  septembre  1926,  par  üne  congestion  pulmo¬ 
naire  gauche  avec  expectoration  fétide.  A  l’écran, 
opacité  de  la  partie  moyenne  du  poumon  gauche 
(région  péri-interlobaire)  ;  un  lipiodol  bronchique 
montre  l’arrêt  de  l’huile  opaque  autour  d’une  petite 
tache  claire  (aspect  décrit  par  Sergent  et  ses  élèves 
dans  de  tels  abcès).  En  septembre  1927,  dernier 
séjour  à  l’hôpital  ;  signes  généraux  graves,  expecto¬ 
ration  fétide  par  moments,  doigts  hippocratiques. 
Abcès  iliaque  gauche  sous-cutané  incisé,  puis  héini- 
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pléyie  droite  progressive  avec  céphalée  horrible  et 
réaction  méningée.  Mort  en  adynamie.  Une  radio¬ 
graphie,  huit  jours  avant,  avait  montré  l’extension 
des  lésions  ;  signes  cavitaires  à  l’auscultation. 
L’autopsie  montre  en  outre  au-dessoüs  de  cettegéode 
centrale,  de  petites  cavernes  remplies  de  pus,  vrai¬ 
semblablement  métastatique.  Six  abcès  cérébraux, 
pour  la  plupart  pariéto-occipitaux,  l’un  grand  comme 
une  orange  ;  l’abcès  responsable  de  l’hémiplégie  était 
gros  comme  une  petite  noix.  Pas  d’autres  lésions. 

Maladie  d’Hoidsonavec crises' d’angorpectoris  ayant 

cessé  à  la  suite  d’injections  intra-veineuses  de 

cyanure  de  mercure. 

MM.  Boinet  et  Isemein.  —  B. G.,  journalier, 
47  ans,  entre  à  l’Hôtel-Dieu  le  2  février  1927  pour 
des  crises  d’angor  pectoris  ayant  débuté  un  an  aupa¬ 
ravant  et  qui  résistèrent,  à  la  trinitrine,  nitrite  d’a- 
myle,  benzoate  de  benzyle,  gardénal.  Le  malade  est 
éthylique  non  paludéen,  mais  syphilitique.  Le  cœur 
est  hypertrophié  et,  à  l’auscultation,  on  trouve  le 
double  souffle  aortique  de  la  maladie  d’IIodgson. 
Pouls  radial  fort,  bondissant  à  72  avec  tension  Mx  20, 
Mn  10.  La  radio  montre  une  hypertrophie  considé¬ 
rable  du  ventricule  gauche.  La  dilatation  marquée  de 
l’aorte  ascendante  (7  cm.  sur  une  hauteur  de  5  tra¬ 
vers  de  doigt)  s’accompagne  d’une  poche  anévrysma- 
tique  de  la  grosseur  d’un  abricot  siégeant  à  la  partie 
latérale  gauche  de  sa  terminaison.  11  existe  encore 
un  tabes  type  d’origine  syphilitique.  Le  malade  a 
reçu  36  injections  intraveineuses  de  1  cgr.  de  cya¬ 
nure  de  mercure,  avec  traitement  induré.  Les  crises 
d’an&or  pectoris  se  sont  atténuées  progressivement 
et  ont  cessé  depuis  trois  mois.  -Cette  amélioration 
paraît  tenir  en  partie  à  l’influence  du  traitement 
mercuriel  et  ioduré  sur  la  coronarite  syphilitique 
qui  semble  d’autant  plus  probable  que  les  lésions  des 
sigmoïdes  aortiques  sont  plus  importantes  et  ont  pu 
se  propager  par  continuité. 

Piésentation  d’un  fibrome  utérin. 

MM.  Alphonse  Michei.'  et  Juge  présentent  une 
p'èce  opératoire  dont  l’intérêt  réside  dans  la  réunion 
sur  un  même  utérus -de  toutes  les  variétés  anatomi¬ 
ques  de  fibrome  ;  utérus  fibromateux,  fibromes  sous- 
péritonéaux  pédiculés  et  sessiles,  intrapariétaux, 
sous-muqueux,  intracavitaires,  fibromes  du  corp.s. 

Un  cas  d’hémogénie  infantile. 

M.  Paul  Giraud  présente  l’observation  d’une 
enfant  de  5  ans,  de  très  belle  apparence,  préseiitant 
depuis  un  an,  à  la  suite  d’une  fièvre  typhoïde,  un 
syndrome  hémorragique  chronique  caractérisé  par 
des  ecchymoses  et  pétéchies  au,  moindre  trauma¬ 
tisme,  des  gingivorragies,  une  hématurie.  Signe  du 
lacet  positif.  L’examen  du  sang  révéla  :  coagulation 
dans  les  délais  normaux,  irrétractilité  du  caillot, 
augmentation  considérable  du  temps  de  saignement. 


éosinophilie  nette  9  %.  Au  point  de  vue  étiologique, 
on  ne  put  rien  retrouver  de  net  à  part  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  La  thérapeutique  dans  ces  conditions  ne 
pourra  être  que  symptomatique,  et  des  réserves 
doivent  être  faites  au  sujet  de  l’avenir  de  cette  petite 
malade. 

Modificatioi  dé  la  leucoplasie  d’an  ectropion  ancien 
après  blépharoplastie. 

MM.  Aübaret  et  Rouslacroix,  après  avoir  rap¬ 
pelé  l’évolution  habituelle  des  ectropions  anciens 
soit  vers  le  type  atrophi.que  fibro-scléreux,  soit  vers 
la  forme  hyperplasique  pseudo-tumorale,  présentent 
une  observation  concernant  un  ectropion  cicatriciel 
des  deux  paupières  de  l’œil  gauche,  suite  de  brûlures 
évoluant  depuis  l’âge  de  3  ans  chez  un  homme  de 
42  ans  et  ayant  subi  la  transformation  cancéreuse. 
Au  début  de  1923,  kératite  rebelle  nécessitant  une 
intervention  autoplastique.  Guérison,  puis  rechute 
de  la  kératite  par  suite  de  la  présence  d’un  bourgeon¬ 
nement  de  la  conjonctive  gros  comme  une  noisette 
qui.  irrite  constamment  la  cornée.  Après  ablation 
de  cette  petite  tumeur,  le  27  août  1927,  guérison. 
Los  modifications  histologiques  constatées  par  les 
auteurs  leur  font  penser  qu’une  fois  la  muqueuse 
remise  en  sa  place  normale,  la  leucoplasie  et  les  glan¬ 
des  à  mucus  sont  dans  des  conditions  physiologiques 
moins  favorables  et  pourraient  acquérir  [es  dévia¬ 
tions  fonctionnelles  et  morphologiques  favorables  au 
développement  du  cancer. 

Pyréthérapie  de  la  paralysie  générale  par  la  méthode 

de  Sieard  :  injections  intra-veineuses  de  «  dmel- 

cos  »  (présentation  d’un  malade  en  cours  de  trai¬ 
tement). 

MM.  Aymes,  Rochas  et  Romain.  — Malade  âgéde 
36  ans,,  dont  la  paralysie  générale  bien  caractérisée 
, s’est  manifestée  il  y  a  un  an  et  a  été  traitée  par  acé- 
tylarsan,  bismuth,  hectargyre.  Après  l’échec,  en 
juin  1927,  d’inoculations  conjonctivales  de  sang 
de  rat  infesté  de  Spirocheta  Dutoni,  les  auteurs  ont 
mis  en  œuvre,  le  5  octobre,  la  méthode  pyréthérapi- 
quG  (Dmelcos).  On  injecte  progressivement  1  cc., 
puis,  2,  2  1  ,/2,  3  et  même  4  cc.  Une  seule  fois  (qua¬ 
trième  injection),  grand  frisson  à  type  pseudo¬ 
palustre.  Dans  les  heures  qui  suivent  l’intraveineuse, 
injection  intra-musculaire  d’une  ampoule  d’acéty- 
larsan.  Le  jour  intercalaire,  suppositoire  Hg.  Tem¬ 
pérature  redevenue  normale  le  lendemain,  permet¬ 
tant  l’alimentation  du  malade.  Urines,  urée  san¬ 
guine,  normales.  Réactions  pyrétiques  parfois  plus 
marquées  dans  le  cas  présenté  ;  peut-être,  dose 
insuflisante  de  vaccin  ?  Le  malade  a  reçu  16  injec¬ 
tions.  On  note  moins  d’instabilité,  éveil  vague  du 
goût  dii  travail,  moindre  véhémence  des  propos  ; 
persistance  de  l’euphorie,  de  l’alîaiblissement  des 
facultés  syllogistiques.  Amélioration  très  relative 
entraînant  la  nécessité  de  poursuivre  le  traitement. 
Il  est  trop  tôt  pour  parler  de  rémission. 
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Maladie  de  Friedreioh  avec  main  bote.  Hérédosyphilis. 

MM.  H.  Roger,  Simeon  et  Mile  Coulange  pré¬ 
sentent  un  adôlescent  de  14  ans,  atteint  de  maladie 
de  Friedreich  ;  démarche  et  dysmétrie  encore  dis¬ 
crètes  avec  légère  ataxie  statique,  abolition  des 
réflexes  tendineux  et  exagération  des  réflexes  cuta¬ 
nés  de  défense  avec  Babinski,  pied  bot  typique  et 
scoliose,  nystagmus  intermittent.  Les  auteurs  insis¬ 
tent  sur  la  coexistence  d’une  main  bote,  différente 
de  celle  décrite  par  Sicard  et  Cestan  par  l’atrophie 
concomitante  de  l’éminence  thénar,  sur  le  début 
apparaissant  à  9  ans,  après  un  épisode  méningo-encé- 
phalitique  aigu  fébrile  avec  mouvements  choréo- 
athétosiques  passagers  et  strabisme  externe  de  l’œil 
droit  pefsistant  depuis  lors.  Quoique  la  maladie  pa¬ 
raisse  familiale  (un  frère  atteint  de  déformation  des 
pieds  et  des  mains),  les  auteurs  croient  à  l’interven¬ 
tion  d’un  facteur  hérédo-syphilitique,  en  raison  de 
la  poussée  aiguë  méningo-encéphalitique  avec  stra¬ 
bisme,  de  l’atrophie  thénarienne  et  d’une  réaction 
de  B.W.  du  sang,  rendue  négative  après  traitement 
bismuthique. 

Lymphosarcome  du  médlastin  avec  métastases  pul¬ 
monaire  et  hépatique  (présentation  de  pièces  et  de 
préparations  microscopiques). 

MM.  Olmer,  Berthier  et  Poinso.  —  Z.,  âgé  de 
42  ans,  entre  à  l’hôpital  pour  dyspnée,  douleur  épi¬ 
gastrique,  extinction  de  voix,  remontant  à  deux 
mois  ;  la  température  est  à  38“  ;  il  n’y  a  pas  d’expec¬ 
toration  (ou  à  peine).  Chancre  induré  en  1918,  bien 
traité.  Il  est  veut  et  a  un  flis  de  18  ans  bien  portant. 
On  constate  Un  volumineux  épanchement  pleural 
gauche  ;  légère  circulation  collatérale  antérieure  ; 
pas  d’adénopathies.  Le  cœur  est  dévié,  sans  autres 
signes  ;  T. A.  12,  5-7  aux  deux  bras  (Vaquez).  Les 
autres  appareils  sont  normaux.  On  évacue  deux  litres 
de  liquide  séro-fibrineux  (pneumo-séreuse)  :  coagu¬ 
lation  massive,  Rivalta  négatif,  lymphocytes  ;  la 
dyspnée  persiste.  A  la  radio,  obscurité  presque 
totale  de  l’hémithorax  gauche  ;  au  laryngoscope, 
paralysie  récurrentielle  gauche.  B.W.  négatif  ;  ni 


sucre  ni  albumine  dans  lès  urines.  Mort  douze  jours 
après  son  entrée  avec  une  température  à  40,  de  la 
cyanose,  un  peu  d’œdème  des  extrémités,  un  gros 
foie.  A  l’autopsie,  énorme  coque  pleurale  gauche  ; 
le  médiastin  forme  un  bloc  dense  ;  aorte  normale  ; 
infiltration  massive  jaunâtre,  d’aspect  néoplasique 
du  lobe 'supérieur  gauche  du  poumon  ;  taches  de 
bougie  sur  le  foie  (2  kgr.  300)  ;  rate,  750  gr.  Histolo¬ 
giquement  (D^  Rouslacroix),  il  s’agit  d’uh  lympho¬ 
sarcome  primitivement  médiastinal  avec  blocage 
des  voies  lymphatiques  afférentes  et  lymphangite 
cancéréuse  rétrograde. 

Rétrécissement  tuberculeux  de  l’Urèthre. 

M.  Chauvin.  —  Un  homme  de  29  ans,  après  une 
longue  période  de  troubles  généraux,  a  vidé  dans  son 
urètre  un  abcès  tuberculeux  de  sa  prostate  ;  une  fis¬ 
tule  urètre  rectale  s’est  établie  par  la  suite.  Cure 
héliomarine.  Une  dysurie  progressive  s’installe  et 
aboutit  à  une  rétention  complète  tandis  que  se- 
rouvre  la  fistule  d’abord  tarie  par  la  cure.  Urétro¬ 
tomie  interne  et  rétablissement  pénible  d’Un  calibre 
40.  Tuberculose  rénale  probable  coexistante,  les 
Urines  vésicales  contenant  pus,  albuminé  et  bacilles. 

Glandes  à  sécrétion  interne  et  troubles  visuels, 

M.  Jean  Sedan  rassemble  dans  un  résumé,  inspiré 
du  rapport  de  Bailliart  au  Congrès  d’ophtalmologie 
de  1927,  les  notions  acquises  sur  les  relations  des 
glandes  à  sécrétion  interne  et  des  appareils  visuels. 
Il  cite  plusieurs  observations  les  mettant  en  relief  à 
propos  de  la  thyroïde,  de  l’hypophyse,  des  ovaires 
et  du  pancréas.  Quoi  qu’il  puisse  paraître  audacieux 
ou  prématuré  de  codifier  les  rapports  des  appareils 
visuels  et  des  glandes  à  sécrétion  interne,  et  que  le 
Congrès  de  médecine  de  Bordeaux  (1923)  ait  en 
général  invité  à  une  g  rande  prudence  pour  tout  ce 
qui  touche  le  sympathique,  il  paraît  possible  de 
dégager  quelques  précisions  des  faits  observés,  com¬ 
me  l’ont  heureusement  tait  déjà  Terrien  et  Bailliart. 

ÈmHe  Gastelli. 


Les  Congrès 

XXXVI*  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 

\Suile){[)  \ 


Anatomie  pathologique.  —  Les  aspects  des  épi¬ 
ploons  sont  extrêmement  vai’iés  ;  il  semble,  dit  Gos- 
set,  que  tout  le  monde  n’ait  pas  besoin  du  même 
épiploon.  Il  n’est  pas  de  chirurgiens  qui  n’aient  noté 
et  les  épiploons  qu’il  faut  chercher  et  ceux,  indis¬ 
crets  et  encombrants,  qui  sont  partout.  Les  uns 


sont  gras  invraisemblablement,  les  autres  maigres 
et  lamelleux. 

Il  faut  savoir  distinguer  des  aspects  normaux  les 
aspects  pathologiques,  eux-mêmes  très  variables. 

Quand  les  lésions  sont  discrètes,  la  face  antérieure 
et  les  bords  ne  présentent  rien  de  particulier.  La  face 
postérieure  est  garnie  de  pinceaux  membraneux 
nacrés  ou  vasculaires.  Gôsset  insiste  sur  une  colôra- 


(1)  Concours  médical  n*®  2  èt  3; 
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tion  spéciale  :  vineuse  jWalthei'  décrit  toute  une  série 
de  lésions  progressives  :  plaques  granitées,  nœuds 
de  rétraction,  plaques  nacrées,  t'oj^ers  hémorragiques 
en  grains  de  millet  ou  en  gros  grains. 

Dans  les  formes  graves,  les  lésions  sont  partout.  Tl 
existe  des  épiploïtes  charnues,  léiiillctées,  chilTon- 
nécs,  avec  des  plis  et  surtout  des  adhérences  entou¬ 
rant,  cravatant  les  organes  voisins. 

On  peut  observer  à  distance  des  déformations  du 
côlon,  du  duodénum,  de  l’estomac  et  de  l’appendice. 

Histologiquement,  Rouslacroix  distingue  des  épi¬ 
ploïtes  endogènes-  dans  lesquelles  la  participation 
péritoné^e  reste  nulle  ou  minime  et  qui  aboutissent 
à  des  formes  scléreuses  rétractiles,  des  épiploïtes 
péritonéales  fibro-adhésives,  enfin  des  épiploïtes 
inflammatoires  congestives  et  diapédétiques. 

Clinique.  —  Le  rapporteur  insiste  encore  sur  ce 
fait  qu’il  n’ètudie  que  des  épiploïtes  chroniques  ; 
niais  celles-ci  peuvent  présenter  un  début  aigu  ou 
être  chroniques  d’emblée. 

Epiploïtes  à  début  aigu.  —  Elles  revêtent  deux 
aspects  cliniques  :  l’épiploïte  d’accompagnement  et 
l’épiploïte  qui  suit  une  intervention. 

Dans  la  forme  dite  d’accompagnement,  la  symp¬ 
tomatologie  péritonéale,  digestive  et  générale  se 
confond  avec  celle  de  l’affection  provocatrice.  A  titre 
d’élément  personnel,  elle  apporte  simplement  au 
tableau  «  son  volume  »  ;  c’est  le  gâteau,  le  plastron, 
l’empâtement,  la  tumeur. 

L’apparition  de  cette  masse  est  toujours  très  ra¬ 
pide.  Par  refroidissement  on  la  voit  diminuer,  par¬ 
fois  disparaître,  mais  la  régression  est  lente. 

Quand  elle  suit  une  intervention,  l’épiploïte  est 
généralem.ent  retardée  dans  son  apparition  et  ne 
devient  perceptible  qu’après  plusieurs  semaines. 

On  l’attribue  aux  fils,  aux  soies  surtout.  Pourtant 
elle  n’implique  pas  forcément  comme  cause  la  liga¬ 
ture  dç  l’épiploon.  Celui-ci  peut  venir  adhérer  à  une 
paroi  plus  ou  moins  contaminée  et  réaliser  un  «  en¬ 
combrement  »  douloureux  susceptible  de  remonter 
jusqu’aux  côtes. 

Cette  tuméfaction  peut  se  résorber  en  quelques 
semaines,  s’abcéder  ou  passer  à  l’état  chronique. 

Epiploïte  chronique  d’emblée.  —  Elle  s’accompagne 
elle  aussi  des  symptômes  propres  à  l’affection  causale. 
Mais  d’autres  signes  s’ajoutent  qui  traduisent  l’action 
mécanique  qu’exerce  l’épiploon  malade  sur  les  orga¬ 
nes  voisins.  Ce  sont  notamment  la  stase,  la  com¬ 
pression  colique,  le  sanglage,  le  tiraillement  du  duo¬ 
dénum,  de  la  grande  courbure  et  du  pylore. 

Il  existe,  enfin,  des  symptômes  imputables  à  l’épi- 
ploïte  elle-même  ;  modifications  de  son  volume,  de  sa 
consistance  et  de  sa  forme. 

L’examen  du  sang  donnera  quelques  renseigne¬ 
ments,  en  particulier  en  montrant  l’inversion  de  la 
formule  leucocytaire  (Bnriquez). 

L’épiploïte  chronique  d’emblée  ne  s’accompagnant 
p,a^  généralement  d’adhérences,  la  radiographie 
aidera  rarement  à  son  diagnostic;  Par  contre.  eHé 


renseignera  sur  les  dispositions  digestives  anatomi¬ 
ques  au  milieu  desquelles  elle  se  réalise. 

Complications.  —  Ce  sont  d’abord  des  troubles 
mécaniques  dont  le  plus  fréquent  est  la  torsion  épi¬ 
ploïque.  Mais  on  peut  noter  aussi  des  rétrécissements 
coin  me  celui  qu’a  observé  Lejars  au  niveau  du  cho¬ 
lédoque,  des  obstructions  intestinales,  des  occlusions- 

Une  autre  complication  moirts  connue  que  les  pré. 
cédentes  est  imputable  à  «  l’hystéro-traumatisme 
interne  ».  Elle  constitue  un  état  difiicultueux  au 
point  de  vue  thérapeutique.  Il  s’agit  de  malades  opé¬ 
rés  sans  résultats  qui  continuent  à  souffrir  en  dépit 
souvent  de  réinterventions,  et  le  chirurgien  se  de¬ 
mande  si  l’opération  prochaine  sera  sfirement  efficace. 

Enfin,  une  dernière  complication,  grave  également, 
consiste  en  une  stase  intestinale  absolument  rebelle 
et  pour  laquelle  les  interventions  chirurgicales  les 
plus  complexes  peuvent  être  envisagées. 

Traitement.  —  Deux  cas  sont  à  considérer  ; 

A.  Au  cours  d’une  opération  quelconque  le  chirur¬ 
gien  se  trouve  en  présence  d’un  épiploon  d’apparence 
saine.  Il  se  préoccupera  de  la  possibilité  d’une  épi- 
ploïte  post-opératoire  et  fera  tout  pour  l’éviter. 

Mettant  à  part  les  circonstances  où  il  se  proposera 
d’utiliser  l’épiploon  pour  recouvrir  une  surface 
cruentée,  l’opérateur  s’efforcera  d’écarter  toute 
portion  de  cet  organe.  Les  manipulations  seront  ré¬ 
duites  au  strict  minimum.  On  évitera  le  contact  des 
compresses  sèches  et  l’emploi  d’une  instrumentation 
brutale.  Les  aides  seront  exercés  à  éponger  «  sans 
frotter  ». 

Si  une  résection  est  cependant  nécessaire,  elle  sera 
pratiquée  par  petits  paquets  et  les  ligatures  seront 
faites  au  catgut  fin,  l’expérience  clinique  et  l’expé¬ 
rimentation  ayant  démontré  que  dans  ces  conditions, 
l’épiploïte  post-opératoire  e.st  une  rareté. 

B.  Dans  un  second  cas,  l’épiploïte  est  paténte, 
soit  avant  l’intervention,  soit  à  l’ouverture  du  ventre. 

Il  va  de  soi  que  si  la  lésion  a  été  diagnostiquée 
avant  l’acte  opératoire,  un  traitement  médical  a  été 
institué.  Il  s’adresse  à  la  stase  qu’on  combattra  par 
l’huile  de  ricin  ou  de  paraffine,  par  de  petits  lave¬ 
ments  non  irritants,  par  un  régime  alimentaire  pros¬ 
crivant  les  œufs,  la  viande  et  le  lait,  préconisant,  au 
contraire,  les  hydrates  de  carbone  et  les  préparations 
développant  les  bactéries  acidifiantes. 

Contre  l’élément  douleur  et  sympathique,  on  aura 
utilisé  la  diathermie,  les  rayons  ultra- violets,  la  géné- 
sérine,  l’atropine,  une  cure  à  Plombières  ou  à  Châtel- 
Guyon. 

Le  plus  souvent,  le  résultat  sera  nul  ou  minime  et 
c’est  à  la  thérapeutique  chirurgicale  qu’il  faudra 
demander  la  guérison. 

Une  questioq  domine  et  dirige  le  traitement  opé¬ 
ratoire  :  la  seule  ablation  de  l’épiploon  sera-t-elle 
efficace  ? 

Elle  le  sera  si  la  lésion  primitive  est  enlevée  du 
même  coup  on  si  elle  a  été  enlevée  auparavant.  Mais 
la  récidive  sera  toujours  4  èraihdra  dans  lés  éâs  où 
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un  fragment  épiploïque  malade  sera  conservé  ou  la 
cause  initiale  non  traitée. 

La  guérison  doit  donc  être  recherchée  avant  tout 
dans  le  traitement  de  l’organe  provocateur.  Ceci 
n’est  pas  suflisant  ;  il  faut  y  ajouter  la  suppres¬ 
sion  radicale  de  toute  partie  lésée  de  l’épiploon.  On 
se  souviendra  qu’une  distance  parfois  considérable 
sépare  la  lésion  épiploïque  de  la  lésion  causale  et  que 
l’exérèse  doit  porter,  exceptionnellement  il  est  vrai, 
sur  la  portion  inter-gastro-colique  de  l’épiploon. 

Souvent,  la  résection  devra  s’accompagner  du 
traitement  chirurgical  de  la  péricolite,  de  la  péri- 
duodénite,  de  la  périvésiculite. 

Les  ligatures  seront  toujours  faites  en  tissus  par¬ 
faitement  sains. 

L’injection  dans  la  cavité  péritonéale  de  liquides 
variés  pour  éviter  la  reproduction  des  adhérences 
est  illusoire.  Loin  de  remplir  son  but,  on  a  pu  l’accu¬ 
ser,  au  contraire,  de  provoquer  ces  mêmes  adhéren¬ 
ces.  Mieux  vaudrait  recourir  au  pneumo-péritoine 
préconisé  pai’  Carnot. 

Le  traitement  post-opératoire  n’est  pas  négli¬ 
geable,  mais  les  opinions  varient  dès  qu’il  s’agit  de 
l’établir.  Pour  les  uns,  les  applications  de  glace,  le 
retard  de  la  purge,  la  mise  au  repos  du  tube  digestif 
sont  à  recommander.  Pour  les  autres,  au  contraire,  la 
gymnastique,  les  mouvements  précoces  de  répta- 
tion,  l’usage  de  l’hypophyse  qui  fait  se  contracter 
l’intestin  sont  de  bonne  pratique. 

Des  opinions  aussi  différentes  rendent  un  choix 
bien  difficile. 

Il  semble  que  de  bons  résultats  aient  été  enregis¬ 
trés  par  Delherm  qui  utilise  la  diathermie,  les 
rayons  ultra- violets  et  les  infra-rouges. 

Mais  l’avenir  est  dans  les  progrès  d’une  thérapeu¬ 
tique  médicale  éclairée  qui  luttera  efficacement  con¬ 
tre  la  stase  et  l’infection  intestinale,  le  tube  digestif 
demeurant  le  dernier  réduit  de  l’état  pathologique 
responsable. 

Discussion. 

M.  WiLLEMS  (de  Liège)  rend  hommage  à  Walther 
qui  a  mis  en  lumière  le  rôle  considérable  de  l’appen¬ 
dicite  dans  la  production  des  épiploïtes.  Puis  rap¬ 
porte  un  cas  de  phlegmon  épiploïque  qu’il  a  observé 
dans  les  circonstances  suivantes. 

Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans  porteur  d’une 
hernie  inguinale  droite  partiellement  réductible  et 
qui  présente  quelques  signes  d’étranglement  est 
opéré  dans  des  conditions  matérielles  peu  satisfai- 
antes.  On  avait  porté  le  diagnostic  d’épiplocèle  demi- 
adhérente. 

L’opération  montre  que  l’épiploon  était  fixé  au 
testicule.  Après  libération,  on  attire  au  dehors  une 
large  portion  du  tablier  épiploïque  que  l’on  résèque. 
La  réintégration  du  moignon  est  assez  pénible. 

Les  jours  suivants  apparaît  une  vaste  tumeur 
dans  le  flanc  droit  avec  douleur  et  rougeur  de  la  peau. 
W  telnpêirhtnrè  monte  à|39  puis  à  M: 


Une  incision  parallèle  à.  l’arcade  crurale  permit 
par  dissociation  d’atteindre  un  foyer  d’épiploïte 
enflammée  et  suppurée.  Drainage.  La  guérison  ne 
se  produisit  que  lentement. 

M.  Alessandri  (de  Rome).  Les  péricolites  chro¬ 
niques  sont  parfois  congénitales,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  ce  sont  des  affections  acquises.  Elles  sont  alors 
la  conséquence  d’infections  intestinales  plus  ou  moins 
atténuées  ou  le  résultat  d’une  irritation  habituelle 
par  la  stase. 

Les  lésions  sont  surtout  fréquentes  sur  la  moitié 
droite  du  côlon. 

Le  diagnostic  se  fonde  sur  la  persistance  des  trou¬ 
ble.?  fonctionnels  après  un  traitement  médical  bien 
conduit. 

L’examen  radioscopique  a  une  grande  impor¬ 
tance,  mais  il  doit  porter  sur  la  totalité  du  tube 
digestif  et  bien  souvent  être  répété. 

En  Cas  de  diagnostic  difficile  on  doit  se  rappeler 
l’association  fréquente  de  la  péricolite,  de  la  cholé¬ 
cystite  et  de  la  périduodénite. 

L’auteur  rejette  d’une  façon  générale  toutes  les 
pexies,  la  libération  des  adhérences  et  les  stomies. 
Il  est  partisan  des  colectomies  partielles,  de  l’hémi- 
colectomie  di’oite  notamment.  Sur  quatorze  cas  il 
n’a  eu  qu’un  décès.  Les  résultats  lointains  sont 
presque  toujours  bons. 

M.  Danis  (de  Bruxelles)  insiste  sur  l’importance 
du  lavement  baryté  dans  le  diagnostic  des  périco¬ 
lites,  celui-ci  permettant  seul  de  constater  s’il  y  a 
ou  non  insuffisance  de  la  valvule  de  Bauhin. 

C’est  que  l’association  de  cette  insuffisance  valvu¬ 
laire  et  de  la  péricolite  est  fréquente.  L’auteur  pense 
même  que  cette  insuffisance  est  souvent  la  lésion 
initiale. 

La  colectomie  partielle  est  une  bonne  opération 
surtout  si  l’on  s’en  tient  à  la  technique  de  Schumaker. 
Les  résultats  obtenus  par  les  chirurgiens  hollandais 
qui  sur  200  opérés  n’ont  eu  que  deux  morts,  prou¬ 
vent  qu’il  s’agit  là  d’une  intervention  peu  grave. 

Les  indications  de  la  colectomie  gauche  sont  plus 
étendues  que  ne  l’indique  Lardennois. 

M.  Krynski  (de  Varsovie)  donne  la  préférence 
dans  la  chirurgie  des  péricolites  aux  interventions 
conservatrices  et  peu  mutilantes  doublées  d’un  trai¬ 
tement  médical  longtemps  poursuivi. 

M.  Walther  (de  Paris)  rappelle  ses  statistiques. 
II  considère  l’appendicite  chronique  comme  la  règle, 
l’appendicite  aiguë  ne  se  développant  guère  que  sur 
organe  antérieurement  et  habituellement  altéré.  Il 
faut  enlever  l’appendice  dès  qu’on  soupçonne  son 
inflammation,  mais  il  faut  du  même  coup  explorer 
tons  les  organes  du  voisinage,  en  particulier  l’épi¬ 
ploon  et  pratiquer  toute  exérèse  qui  paraîtrait  néces¬ 
saire.  L’épiploon  peut  être  malade  sans  être  adhé¬ 
rent.  Il  faut  apprendre  à  reconnaître  ses  lésions. 

M.  Delagénière  (du  Mans)  est  partisan  du  drai¬ 
nage  du  péritoine.  Mais  il  reconnaît, qu’il  expose  aux 
hernies  et  aux  éventrations  surtout  sous  là  foririe 
du  Mikuîicz. 
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On  pourrait  presque  toujours  se  passer  du  Miku- 
licz  même  dans  les  cas  graves  à  la  condition  d’em- 
ployèr  une  technique  opératoire  parfaite. 

La  question  de  l’opportunité  du  drainage  se  pose 
dans  trois  circonstances  :  dans  l’appendicite  grave, 
dans  l’hystérectomie  élargie,  pour  cancers,  dans  les 
suppurations  pelviennes. 

En  cas  d’appendicite  aiguë  il  faut  recourir  à  une 
incision  transversale  au  niveau  de  l’épine  iliaque 
antéro-supérieure,  dissocier  les  muscles  grand  et 
petit  oblique  et  transverse  pour  faire  passer  le  ou  les 
drains  à  travers  la  masse  de  leurs  fibres. 

On  reconstitue  la  paroi  plan  par  plan  autour  des 
drains.  Quand  ces  derniers  seront  supprimés,  les 
muscles  reviendront  d’eux-mêmes  fermer  l’orifice. 

Dans  le  cas  d’hystérectomies  élargies,  le  vagin  est 
isolé  par  un  tamponnement  et  le  péritoine  est  cloi¬ 
sonné  en  bas  sur  la  face  postérieure  du  vagin  elle- 
même.  On  placera  dans  le  Douglas  un  drain  qui  res¬ 
sortira  par  un  orifice  sus-iliaque  droit  et  qu’on  laisse¬ 
ra  en  place  pendant  quarante-huit  heures. 

Dans  les  cas  particulièrement  graves,  il  faut  cloi¬ 
sonner  haut  sur  l’S  iliaque,  tamponner  vagin  et 
Douglas  et  placer  un  drain  intra-péritonéal  ressor¬ 
tant  par  un  orifice  sus-iliaque  droit  qu’on  laissera 
également  quarante-huit  heures  en  place. 

Exceptionnellement,  le  cloisonnement  sera  impos¬ 
sible  :  après  tamponnement  du  vagin  et  du  Douglas, 
ou  établira  au-dessus  de  ce  tamponnement  un  drai¬ 
nage  à  la  Mikulicz  qu’on  laissera  en  place  dix  jours. 
Cette  nécessité  de  recourir  au  Mikulicz  se  présente¬ 
rait  seulement  dans  un  dixième  des  cas  graves. 

M.  Lambret  (de  Lille).  Dans  la  pathologie  du  cæ¬ 
cum  et  du  côlon  ascendant,  il  faut  tenir  compte  du 
terrain.  11  a  pu  observer  les  mêmes  troubles  et  les 
mêmes  lésions  de  périviscérito  dans  trois  générations 
successives  de' la  même  famille. 

11  a  noté  également  que  cette  affection  était  beau¬ 
coup  plus  fréquente  en  clientèle  hospitalière  qu’en 
clientèle  de  ville. 

Le  meilleur  moyen  d’éviter  les  péricolites,  c’est 
encore  d’opérer  les  appendicites  dans  le  jeune  âge, 
à  la  première  crise.  Les  enfants  se  défendent  merveil¬ 
leusement  et  supportent  fort  bien  l’intervention. 

Dans  la  chirurgie  dès  côlons,  l’auteur  emploie 
toujours  une  double  incision,  horizontale  d’abord, 
puis  verticale  médiane. 

11  pratique  volontiers  la  péricololyse  avec  greffes 
épiploïques  dans  les  cas  de  cæcum  dénudé. 

Ses  34  premiers  cas  de  colectomie  lui  ont  donné 
toute  satisfaction.  Le  35®  cas  fut  un  décès.  Les 
résultats  éloignés  sont  parfaits  si  l’on  a  soin  de  pra^ 
tiquer  des  abouchements  termino-terminales. 

M.  Pauchet  (de  Pai’is).  Parmi  les  péricolites  mem- 
braneuses,il  en  est  qui  ne  s’accompagnent  pas  de  stase 
intestinale  chronique,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  dus  à 
la  péricolite. 

Ce  sont  là  deux  affections  différentes.  Toutefois, 
chez  un  sujet  atteint  de  stase,  s’il  existe  de  la  périco¬ 


lite,  il  faut.s’attaquer  à  celle-ci.  Sa  suppression  guérit 
souvent  la  stase. 

Les  cas  connus  sous  le  nom  d’«  appendicite  chro¬ 
nique  »,  sont  le  plus  souvent  des  péricolites.  L’inci¬ 
sion  médiane  doit  se  substituer  de  plus  en  plus  à  la 
simple  boutonnière  de  la  fosse  iliaque  droite. 

Jadis,  tout  sujet  atteint  d’appendicite  chronique 
était  opéré  par  une  petite  incision.  La  suppression 
simple  de  l’appendice  ne  soulageait  pas  les  troubles. 
Actuellement,  il  faut  reconnaître  qu’une  incision 
médiane  convient  à  la  plupart  des  cas.  Seule,  elle 
permet  une  exploration  complète. 

Si  le  cæcum,  est  dilaté,  il  faut  le  plicaturer  et  con¬ 
curremment  supprimer,  le  cas  échéant,  une  bride 
splénique  hépatique  ou  iliaque,  car  si  l’obstacle  per¬ 
siste  en  aval,  la  dilatation  du  cæcum  se  reproduit. 
Après  section  des  brides,  il  faut  péritoniser  avec  soin. 

L’application  d’huile,  de  lames  de  caoutchouc  ou 
de  baudruche  ne  sert  à  rien  qu’à  jouer  le  rôle  de  corps 
étrangers  et  à  multiplier  les  adhérences. 

Les  greffes  épiploïques  ne  sont  utiles  que  si  elles 
sont  petites. 

Les  cas  favorables  sont  ceux  où,  au-dessus  de  la 
bride  coupée  existe  un  péritoine  lisse.  La  résection 
dans  ces  cas  laisse,  non  pas  une  surface  cruentée, 
mais  un  péritoine  normal.  Il  est  indispensable  pen¬ 
dant  la  convalescence  de  faire  chaque  jour  une 
injection  d’hypophyse  pour  exciter  le  péristaltisme 
et  empêcher  les  adhérences. 

M.  Dupüy  de  Frenelle  (de  Paris)  attire  l’atten¬ 
tion  sur  les  voiles  fibro-vasculaires  qui  enveloppent 
le  cæcum  chez  les  malades  atteints  d’appendicite 
chronique.  Cette  lésion  se  rencontre  une  fois  sur  dix. 
Elle  explique,  d’après  l’auteur,  la  persistance  des 
douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite,  après  l’appendi¬ 
cectomie,  lorsque  les  voiles  n’ont  pas  été  enlevés  au 
cours  de  l’opération. 

En  ce  qui  concerne  la  mésentérite  rétractile  du 
pédicule  mésentérique  supérieur  qui  étrangle  la  troi¬ 
sième  portion  du  duodénum,  M.  Dupuy  de  Frenelle 
décrit  un  procédé  opératoire  qu’il  a  pratiqué  une 
fois;  Ce  procédé  consiste  à  dépouiller  les  vaisseaux 
de  leur  gaine  scléro-adipo-nerveuse,  en  soulevant  le 
pédicule  sur  le  doigt  qui  dégage  ainsi  le  duodénum. 
La  brèche  faite  au  péritoine  pariétal  est  fermée  et  le 
pédicule  est  fixé  à  la  racine  du  méso-côlon  transverse, 
de  façon  à  l’empêcher  d’étrangler  à  nouveau  le  duo¬ 
dénum. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  attire  l’attention  sur  la 
frange  séro-graisseuse  qui  borde  le  bord  libre  de 
l’iléon  au  niveau  de  sa  terminaison. 

Dans  les  cas  d’appendicite  aiguë,  cette  frange 
séro-graisseuse  participe  parfois  à  l’inflammation  de 
l’appendice  voisin.  Il  est  prudent,  dans  ces  cas,  de 
le  réséquer  pour  éviter  que  sa  fusion  avec  la  paroi 
interne  du  cæcum  ne  ferme  en  bas  l’angle  iléo-cæcal. 

M.  Prat  (de  Nice).  Les  épiploïtes  et  les  péricolites 
intrinsèques  sont  d’origine  congénitale,  inflamma¬ 
toire  ou  mixte. 

L’auteur,  en  principe,  ne  pratique  jamais  de  fa- 
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phies,  car.  la  dilatation  d’un  organe  n’est  que  la 
conséquence  d’un  obstacle  en  aval. 

Il  ne  pratique  pas  davantage  de  pexies  aux  parois 
antérieure  et  postérieure,  car  il  est  illogique  de  fixer 
un  organe  mobile  à  une  paroi  rigide. 

Par  contre,-  après  décollement  colo-épiploïque,  il 
fixe  volontiers  le  côlon  transverse  à  la  grande  cour¬ 
bure  de  l’estomac. 

Il  pratique  encore,  surtout  dans  les  stases  cæcales, 
des  cæco-sigmoïdostomies  au  bouton. 

Quand  l’intestin  est  le  siège  de  lésions  anatomo¬ 
pathologiques  graves  donnant  lieu  à  des  phénomènes 
d’obstruction  chronique,  il  exécute  des  colectomies 
droites  ou  subtotales. 

La  statistique  de  l’auteur  porte  sur  33  cas  de 
colopexies  dont  31  associées  à  une  gastropexie.  Il  eut 
une  seule  mort  par  tuberculose  pulmonaire  aiguë 
survenue  deux  mois  et  demi  après  l’opération. 

Sur  19  cæco-sigmoïdostomies,  l’auteur  a  observé 
une  récidive  et  3  morts  non  imputables  à  l’acte  opé¬ 
ratoire. 

Cette  dernière  intervention  donne,  cliniquement  de 
bons  résultats. 

L’auteur  a  pratiqué  5  colectomies  (3  hémicolecto¬ 
mies  et  2  colectomies  subtotales)  avec  5  succès. 

La  guérison  consecutive  aux  colectomies  subtotales 
a  été  plus  parfaite  que  celle  qui  a  suivi  les  hémico¬ 
lectomies. 

MM.  iHitenï  et  Bonnal  (de  Marseille).  Au  sujet  de 
l’origine  tuberculeuse  de  certaines  péricolites,  les 
auteurs  communiquent  l’observation  d’une  malade 
qui  subit  deux  opérations. 

Il  s’agissait  la  première  fois  d’une  péritonite  tuber¬ 
culeuse  avec  occlusion  chronique.  On  trouva  du  li¬ 
quide,  des  granulations,  des  anses  grêles  accolées  et 
l’on  fit,  après  insolation,  une  fixation  du  côlon.  Il  y 
eut  une  amélioration  temporaire. 

La  deuxième  opération  pratiquée  un  an  plus  tard 
ne  montra  plus  aucune  lésion  tuberculeuse.  Les  anses 
qui  n’étaient  plus  accolées  étaient  cependant  retenues 
par  une  mésentérite  rétractile.  L’angle  gauche  du 
côlon  était  entièrement  enveloppé  d’adhérences.  Le 
transverse  était  descendu,  le  côlon  descendant  au 
contraire  aplati.  On  fit  une  anastomose  colique  trans¬ 
verso-descendante  qui  fut  suivie  d’une  amélioration 
temporaire. 

Cette  observation  montre  qu’une  péritonite  bacil¬ 
laire  peut  laisser,  après  guérison  de  la  tuberculose, 
des  lésions  et  des  symptômes  de  péricolite.  Le  chi¬ 
rurgien  qui  l’opère  à  ce  stade  ne  retrouve  plus  aucun 
signe  de  bacillose,  mais  comme  il  y  a  des  adhérences, 
des  brides  et  de  la  stase,  il  conclut  simplement  à  une 
■péricolite  par  stase. 

Du  reste,  à  ce  moment,  le  malade  n’est  plus  justi¬ 
ciable  que  des  opérations  de  libération  :  cæco-sigmoï- 
dostomie,  anastomoses, .  colectomie,  etc. 

M.  Albert  (de  Liège)  a  observé  en  six  mois  trois 
cas  de  volvulus  du  cæcum. 

Après  détorsion  et  excision  de  brides,  l’auteur  fit 
une  colopexie.  Les  malades  guérirent  sans  incidents. 


Tous  les  trois  présentaient  des  troubles  coliques 
droits  qui  disparurent  du  même  coup. 

115  malades  présentant  une  syndrome  colique 
droit,  mobilité  cæcale  anormale,  stase,  colite,  péri¬ 
colite,  ont  été  traités  avec  succès,soit  par  la  plicature, 
soit  par  des  pexies. 

L’auteur  utilise  volontiers  les  greffes  épiploïques 
libres.  Il  insiste  sur  l’importance  du  traitement  dié¬ 
tétique  post-opératoire. 

M.  Guillaume-Louis  (de  Tours)  rappelle  que  les 
apparences  cliniques  des  péricolites  sont,  des  plus 
variées.  Le  syndi'ome  stase  intestinale  chronique 
prend  des  aspects  divers  qui  souvent. sont  bien  faits 
pour  prêter  à  l’erreur.  C’est  ainsi  que  chez  certains 
malades,  ce  qui  domine  cliniquement  c’est  le  tableau 
gastrique.  II.  s’agit  en  général  de  femmes  jeunes, 
amaigries,  ralenties  de  la  nutrition,  insuffisantes 
glandulaires,  constipées,  qui  viennent  à  nous  pour 
des  nausées,  éructations  acides,  douleurs  tardives  et 
vomissements. 

C’est  le  symptôme  dyspeptique  qui  domine  la  scène 
et  pour  peu  que  la  radiographie  révèle  un  estomac 
hyperkinétique,  on  sera  tenté  de  croire  que  c’est  là 
qu’est  le  mal. 

Un  examen  attentif  révélera  que  les  douleurs  gas¬ 
triques  sont  réflexes.  C’est  dans  la  fosse  iliaque  droite 
que  souffre  la  malade.  C’est  là  que  la  palpation  ré¬ 
veille  la  crise. 

Il  faut,  après  une  laparatomie  médiane,  enlever 
l’appendice  et  libérer  le  cæcum  pour  obtenir  la  gué¬ 
rison. 

Les  opérations  complexes  ne  donnent  pas  de  meil¬ 
leurs  résultats  qu’une  simple  cololyse  bien  exécutée. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d’utiliser  une  large 
■  incision.  Il  faut  bien  voir  ce  que  l’on  fait.  11  a  été  un 
des  premiers  à  montrer  l’importance  des  incisions 
médianes. 

L’acte  chirurgical  n’est  pas  tout.  Ces  opérés  sont 
des  déprimés,  des  insuffisants,  glandulaires,  des  ra¬ 
lentis  de  la  nutrition.  Il  faut  rendre  à  leur  muscu¬ 
lature  intestinale  sa  tonicité  normale.  Une  diététi¬ 
que  bien  conduite  est  nécessaire,  avec  suppression 
du  lait,  des  œufs  et  des  viandes  rouges.  Il  en  est  de 
même  de  la  thérapeutique  pluriglandulaire,  de  la 
diathermie  ou  des  rayons  ultra- violets. 

M.  Masmonteil  (de  Paris),  apporte  deux  observa¬ 
tion.?  d’épiploïte  isolée  qui  revêtent  une  allure  clinique 
un  peu  spéciale  ;  1“  une  forme  pseudo-colitique 
caractérisée  par  une  diarrhée  tenace  (quatre  à  cinq 
selles  par  jour)  ;  2°  une  forme  pseudo-tuberculeuse 
où  les  signes  généraux,  état  subfébrile,  céphalée 
accompagnée  de  très  rares  troubles  digestifs,  avaient 
fait  penser  à  une  lésion  de  tuberculose. 

Dans  les  deux  cas,  l’examen  radiologique  du  tube 
digestif,  en  révélant  des  points  douloureux  le  long 
des  insertions  de  l’épiploon,  fit  penser  à  l’inflamma¬ 
tion  de  cet  organe.  L’examen  du  sang  affermit  le 
diagnostic  en  décelant  l’existence  d’une  hyperleu¬ 
cocytose  mononucléaire. 

L’intervention  chirurgicale  fut  pratiquée  dans  les 
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deux  cas  (résection  de  là  moitié  droite  de  l’épiploon) 
et  suivie  d’une  guérison  immédiate  complète,  guéri¬ 
son  qui  se  maintient  dans  un  cas  depuis  deux  ans,  et 
dans  l’autre  depuis  six  ans. 

L’épiploite,  en  tant  qu’affection  isolée,  peut  donc 
revêtir  des  allures  cliniques  particulières  qui  pour¬ 
raient  égarer  le  diagnostic.  Le  praticien  doit  s’habi- 
uer  à  y  penser  plus  souvent  afin  de  ne  pas  priver  ses 


malades  des  ressources  si  précieuses  du  traitement’ 
chirurgical. 

M.  Hai,lbr  (de  Paris)  reprend  les  statistiques  de 
Walther  qu’il  a  utilisées  dans  sa  thèse,  et  confirme 
les  bons  résultats  obtenus  en  suivant  à  la  lettre  les 
directives  de  son  maître. 

(A  suù're). 


Les  Livres 


ViGOT,  frères,  éditeurs. 

Traité  des  maladies  de  l’enfance,  par  Jules  Comby, 

médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (sep¬ 
tième  édition) . 

Le  Dr  Jules  Comby,  dont  tout  le  corps  médical 
connaît  et  apprécie  la  grande  autorité  en  pédiatrie, 
vient  de  faire  paraître  la  septième  édition  de  son 
Traité  des  maladies  de  l’enfance.  Le  nombre  de  ses 
éditions  suffit  pour  établir  la  valeur  de  cet  ouvrage 
qui  a  conquis  sans  peine  la  faveur  des  médecins. 

Conçu  sur  un  plan  très  simple,  le  Traité  des  mala¬ 
dies  de  l’enfance,  après  un  résumé  d’hygiène  et  de 
physiologie  infantiles  et  quelques  considérations  thé¬ 
rapeutiques  générales  est  divisé  en  deux  parties  : 
les  maladies  générales  et  les  maladies  locales  ou 
organiques. 

Les  maladies  générales  comprennent  les  maladies 
infectieuses,  les  maladies  dystrophiques,  les  intoxi-, 
cations. 

Quant  aux  maladies  locales,  bien  qu’étant  pour  la 
pjjipart  des  manifestations  de  maladies  d’ordre 
^^.(i^ral  et  le  plus  souvent  infectieuses,  elles  méritent 
une  étude  spéciale  du  fait  de  leur  localisation  à  un 
viscère  ou  à  un  groupe  d’organes  déterminés  à  l’ex¬ 
clusion  des  autres. 

Le  Traité  des  maladies  de  l’enjance  comprend  plus 
de  1.100  pages  et  forme  un  gros  volume  grand  in-8® 
La  septième  édition,  complètement  refondue  et  con¬ 
sidérablement  augmentée,  relate  les  progrès  les  plus 
récents  (et  ils  sont  nombreux)  de  la  pédiatrie  et  se 
termine  par  une  annexe  où,  en  35  chapitres,  l’auteur 
a  résumé  les  maladies  du  fœtus  et  la  pathologie  exo¬ 
tique  de  renfance  qu’il  est  nécessairode  connaître,  car 
beauçoup  d’affections  ti-opicales  se  sont  acclimatées 
en  Europe  depuis  la  guerre.  Ce  travail  considérable 
qui  couronne  la  carrière  d’un  éminent  praticien, 
est  le  fruit  d’une  longue  expérience  clinique  qui 
comprend  plus  de  trente-deux  ans  de  travail  dont 
onze  au  dispensaire  pour  enfants  malades  de  la  8or 


ciété  philanthropique  où  M.  Comby  donna  plus  de 
70.000  consultations  et  vingt  ans  de  pratique  hos¬ 
pitalière  dans  des  hôpitaux  d’enfànts  parisiens. 

Bien  que  cela  n’ajoute  rien  à  la  valeur  scientifi¬ 
que  du  Traité  des  maladies  de  l’enfance,  nous  nous 
permettrons  de  rappeler  que  le  maître  pédiatre  que 
fut  M.  le  Dr  J.  Comby,  dès  son  accès  aux  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  n’hésita  pas,  aune  époque  où  le  syn- 
dicalisipe  médical  n’avait  pas  conquis  le  droit  de 
cité,  à  mettre  son  dévouement  et  son  influence  au 
service  de  nos  syndicats.  Il  fut  tour  à  tour  prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  pré¬ 
sident  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France .  Le  contact  qu’il  sut  garder  avec  les  sim¬ 
ples  pratidiens,  la  connaissance  réelle  des  difficul¬ 
tés  de  l’exercice  courant  de  la  médecine,  tant  en 
ville  qu’à  la  campagne,  se  réflètent  dans  l’ouvrage 
de  M.  Comby  et  lui  donnent  une  valeur  plus  grande 
pour  le  médecin  polypraticien. 

J.  Nom. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  J. -B.  BAumiÈRE  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

H.  Bordier,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon.  —  Dia¬ 
thermie  et  diathermothérapie,  4®  édition,  i-evue 
et  augmentée,  1928.  Ouvrage  couronné  par  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  (Un  vol.  in-8,  630  p.,  210  fig. 
Prix  :  60  francs,  sauf  variation). 

Chez  Félix  Alc,\n, 

108,  boulevard  Saint-Gerinaiu. 

Emile  Coué,  sa  méthode,  son  esprit,  son  influence, 
avec  un  portrait  et  deux  autographes,  par  MM. 
Fr.  Abauzit,  Ch.  Baudouin,  Bernouilli,  Bosse, 
Pierre  Janet,  etc.  (Un  vol.  in-8,  188  p.). 
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THÉRAPEUTIQUE 

Nouvelle  contribution  à  l'étude  du  traitement  des  néphrites  azotémiques  et  chlorurémiques 
hypertensives  et  urémigènes, 

Par  le  E.  Bonnarme,  Le  Blanc  (Indre). 


Dans  ün  précédent  article  (1),  nous  avons  ex 
posé  que  le  scillarène,  cardiotonique  et  diurétique 
général,  possède  une  action  élective  sur  l’élimi¬ 
nation  de  l’urée.  Nous  avons  été,  en  outre,  l’un 
des  premiers  à  montrer  qu’il  y  avait  intérêt  à 
remplacer  par  ce  médicament,  à  peu  près  sans 
inconvénients,  la  théobromine,  cause  fréquente 
de  céphalées,  d’insomnie  tenace  et  parfois  d’ex¬ 
citation  nerveuse  générale*. 

Le  professeur  Gabriel  Perrin  (de  Royat)-  (2)  a 
également  étudié  les  effets  comparés  de  la  théo¬ 
bromine  et  du  glucoside  de  la  scille,  et  cet  auteur 
conseille  d’utiliser  ce  dernier  médicament  dans 
les  cas  de  néphrite,  et  chaque  fois  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  provoquer  une  diurèse  libératrice  des 
chlorures,  des  toxines  et  de  l’urée. 

Aux  observations  déjà  publiées,  nous  joignons 
celles  qui  suivent,  nouveaux  faits  cliniques  per¬ 
sonnels,  venant  à  l’appui  denos  précédentes  affir¬ 
mations.  Nous  avons  étudié,  chez  ces  derniers 
malades,  les  effets  de  notre  traitement,  en  parti¬ 
culier  sur  l’élimination  de  l’urée  sanguine,  comme 
Fonteneau  l’avait  déjà  fait  dans  sa  thèse  inau¬ 
gurale  si  fortement  documentée  (3). 

Nous  rappelons  que,  dans  toute  néphrite  chro¬ 
nique,  le  traitement  que  nous  utilisons  est  le  sui¬ 
vant  :  du  1"  au  5  de  chaque  mois,  d’abord  10 
gouttes,  puis  5  gouttes  de  digitaline  ;  du  5  au  10, 
XX  gouttes,  deux  à  trois  lois  par  jour  de  scilla¬ 
rène  ;  du  15  au  20,  la  digitaline,  comme  précédem¬ 
ment,  et  du  20  au  30  ,  le  scillarène  comme  pré¬ 
cédemment. 

En  outre,  nous  faisons  appliquer  sur  les  reins, 
chaque  mois,  quelques  ventouses  scarifiées,  et 
nous  ordonnons  aussi  un  purgatif  mensuel  (30 
grammes  sulfate  de  soude).  Le  régime  lacto- 
végétarien  est  habituellement  prescrit.  Quand  la 
diurèse  est  rétablie  et  que  les  sympiômes  d’insuf¬ 
fisance  rénale  disparaissent,  nous  maintenons  ces 
bons  effets  par  l’administration  du  seul  glucoside 
de  la  scille. 

Voici  maintenant  les  nouvelles  observations 
que  nous  apportons  à  l’étude  de  ce  traitement  des 


(1)  Les  Sciences  médicales,  numéro  du  15  novembre 
1926. 

(2)  Le  Concours  médical,  numéro  du  15  mai  1927. 

(3)  Thèse  de  Lyon,  1926i 


néphrites  clironiques  azotémiques  et  chloruré¬ 
miques  : 

Observation  1. 

Anurie  aiguë. 

J. . .,  50  ans,  propriétaire. 

Le  6  septembre  1926,  jefus  appelé,  à7  heures  du 
malin,  auprès  de  ce  malade  souffrant  des  reins  depuis 
le  début  de  la  nuit,  passée  sans  sommeil.  Il  existait 
de  l’anurie.  Des  vomissements  et  une  diarrhée  pro¬ 
fuse  salutaires  avaient  eu  lieu. 

La  veille,  J. . .  avait  été  à  l’ouverture  de  la  chasse 
et  s’était  beaucoup  fatigué,  mais  n’avait  rien  mangé 
ni  bu  d’indigeste  ou  de  toxique.  Je  crus  d’abord  à 
du  prostatisme  à  la  période  de  rétention,  et  je  songeai 
à  sonder  la  vessie,  mais  la  percussion  de  cet  organe 
montra  sa  vacuité  à  peu  près  complète.  Il  s’agissait 
donc  d’anurie  d’origine  rénale.  Je  me  rappelai  qu’en 
1922,  à  peu  près  à  la  même  époque  (septembre),  je 
fus  appelé  auprès  de  ce  malade  atteint  de  rhumatis¬ 
me  articulaire  aigu,  mis  au  traitement  salicylé  à 
hautes  doses.  L’analyse  de  l’urine  fit  alors  découvrir 
de  l’albumine  (0,20  au  litre),  et  jefiscesserlesalicylate. 
Comme  la  crise  rhumatismale  continuait,  je  donnai 
du  salophène  et  une  amélioration  apparut.  Pendant 
sept  années  consécutives,  j’envoyai  ce  malade  faire 
une  cure  à  Dax,  et  il  ne  présenta  plus  ni  rhumatisme 
ni  albumine. 

Ainsi  donc,  au  retour  de  la  chasse,  J . . .  présente 
de  l’insuffisance  rénale  avec  crise  d’anurie.  Immédia¬ 
tement,  j’administre  50  gouttes  de  scillarène  en  deux 
fois  dans  la  matinée  et  je  prescris  le  repos  au  lit  avec 
régime  hydrique  (eau  d’Evian  lactosée).  Dans  l’après- 
midi,  je  tais  appliquer  des  ventouses  scarifiées  et  pres¬ 
cris  encore  50  gouttes  de  scillarène  en  deux  fois,  soit 
100  gouttes  dans  les  24  heures,  et  peu  de  temps  après, 
c’est-à-dire  au  début  de  la  nuit  suivante,  l’imper¬ 
méabilité  rénale  disparaît.  Le  lendemain  matin 
(7  septembre),  le  malade  avait  uriné  la  valeur  d’un 
demi-litre.  L’état  anxieux  avait  cessé.  Par  la  suite, 
la  diurèse  se  régularisa,  et  d’un  demi-litre  atteignit 
progressivement  1  litre,  puis  1.500  grammes  pen¬ 
dant  quinze  jours. 

Je  continuai  ainsi  tous  les  jours  l’administration  de 
trois  fois  20  gouttes  du  glucoside.  Entre  temps,  le 
malade  présenta  des  douleurs  aux  articulations  des 
poignets,  des  jambes,  un  léger  œdème  et  de  l’albu- 
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mine  dans  les  urines  (0,25).  La  diürèse  était  normale, 
et  je  donnai,  malgré  l’albumine,  du  salophène  qui 
fit  disparaître  très  vite  cette  crise  de  rhumatisme. 

Tels  sont  les  faits  observés.  Ils  se  développent  de 
deux  façons  : 

fo  Le  .scillarène  rétablit  la  diurèse,  la  maintient 
'  normale  tout  en  tonifiant  le  muscle  cardiaque,  et 
permet  au  malade  de  se  débarrasser  de  ses  toxines  et 
de  l’anurie  ; 

2“  Grâce  à  ce  rétablissement  normal  de  la  fonction 
rénale,  les  douleurs  rhumatismales  articulaires  dispa¬ 
raissent  plus  facilement.  En  septembre,  la  recherche 
de  l’urée  sanguine  donne  par  litre  0,51.  Depuis  lors, 
ce  malade,  soumis  chaque  mois  pendant  dix  à  dou2e 
jours  au  glucoside  de  la  scille  (deux  fois  XX  gouttes 
par  jour),  n’a  plus  jamais  présenté  de  crise  rénale. 


Observation  2. 

Néphrite  azotémiqite. 

Mme  N. . .,  56  ans,  couturière. 

Cette  malade,  en  septembre  1923,  présenta  au 
cours  de  la  nuit,  une  crise  d’étouffement.  Le  pouls 
était  à  90.  Il  existait  de  l’œdème  des  jambes.  Il 
s’agissait  de  pseudo-asthme  d’origine  rénale. 

J’appliquai  des  ventouses  sèches  sur  le  thorax  et 
la  crise  céda. 

Le  lendemain,  tension  artérielle  ;  Mn  12,  Mx  23, • 
Albumine  ;  0,40  centigr.  par  litre. 

Traitement  :  régime  sévère  lacto- végétarien,  ex¬ 
trait  de  gui,  réduction  des  liquides  — •  pas  d’amélio¬ 
ration  et  même  degré  d’hypertension  artérielle. 

Je  fis  cesser  tout  travail,  et  adressai  cette  malade 
à  mon  maître,  le  professeur  Lian  (30  juillet  1924). 

Le  professeur  Lian  trouva  une  tension  de  14-25, 
un  bruit  de  galop  et  112  pulsations  régulières.  11 
maintint  mes  prescriptions  et  ajouta  la  digitaline  à 
petites  doses.  Le  dosage  de  l’urée  sanguine  donna 
par  litre  de  sérum,  le  chiffre  de  0,91. 

L’opinion  du  professeur  Lian  fut  la  suivante  : 
Etat  sérieux,  du  seul  point  de  vue  mécanique,  puis¬ 
qu’il  y  a  une  grande  hypertension  résistant  au  trai¬ 
tement,  pronostic  aggravé  par  l’urée  sanguine,  dont 
le  taux  reste  élevé  malgré  un  régime  sévère. 

La  malade  revint  à  son  domicile  et  je  continuai  à 
la  surveiller,  mais  le  mari,  employé  au  chemin  de 
fer,  quitta  Le  Blanc  pour  Paris,  et  je  ne  revis  cette 
malade  que  le  9  octobre  1926. 

A  ce  moment,  la  théobromine  ayant  été  prescrite 
par  un  médecin  avait  amené  des  céphalées  pénibles 
et  j’ordonnai  aussitôt  mon  traitement  habituel,  digi¬ 
taline  et  scillarène  alternés,  purgation  et  ventouses 
scarifiées  mensuelles. 

Voici  la  oôurbe  de  l’urée  pendant  l’effet  de  cette 
thérapfeütîqüe  : 


Le  30  juillet  1924,  concentration  uréique 
par  litre  de  sérum . . .  0,91 

Le  15  avril  1926,  concentration  uréique 
par  litre  de  sérum .  0,89 

Le  20  juillet  1926,  concentration  uréique 
par  litre  de  sérum. - - ■. .  0,97 

Le  22  novembre  1926,  concentration  uréi¬ 
que  par  litre  de  sérum .  0,70 

Ace  moment,  l’urine  analysée  donna  par  litre  0,40 
centigr.  d’albumine.  La  tension  artérielle  est  tou¬ 
jours  élevée  (13-23). 

Dans  cette  observation,  le  traitement  par  la  digi¬ 
taline  et  le  scillarène  a  modifié  la  courbe  de  l’urée 
d’une  façon  sensible,  sans  agir  toutefois  sur  l’hyper¬ 
tension. 

OnSRJVATION  3 
Néphrite  chlorurémique. 

Mme  X...,  sans  profession,  41  ans. 

Juin  1925. 

Cette  malade  est  atteinte  d’œdème  de  la  face,  et 
présente  aux  jambes  des  pustules  urticariennes  sur¬ 
venues  après  absorption  de  cinq  fraises  mûres. 

La  malade  déclare  que,  depuis  quelque  temps, 
elle  ressent  la  nuit  des  crampes  aux  mollets.  Ces  dou¬ 
leurs  la  réveillent  et  empêchent  tout  sommeil. 

Elle  présente  aussi  un  peu  d’œdème  aux  jambes  et 
il  existe  de  l’albumine  dans  les  urinas.  Comme  cette 
femme  souffre  de  troubles  de  la  vue,  elle  va  à  Paris 
consulter  un  ophtalmologiste. 

L’analyse  d’urine  révèle,  à  ce  moment,  l’exi.steuce 
de  deux  grammes  d’albumine  par  litre  Aussitôt, 
régime  lacté  absolu  (octobre  1925). 

En  mai  1926,  abcès  dentaire  banal. 

La  malade  présente  toujours  de  l’albumine  (0,55 
par  litre),  et  les  troubles  de  la  vue,  la  rotin  ite,  persis¬ 
tent. 

Le  dosage  de  l’urée  sanguine  donne  par  litre 
0  gr.  54  d’urée. 

En  août  1926,  tension  artérielle  12-24,  bruit  de 
galop  très  net,  1  gr.  75  d’albumine. 

Traitement  :  régime  lacté,  siipprc.ssion  des  chio- 
rure.s',  digitaline  et  scillarène  alternés. 

Résultat  sur  la  courbe  de  l’urée  : 

En  mai  1926 .  0  gr.  54  cgr.  par  litre. 

En  août  1926 . ■.  0  gr.  82  cgr.  par  litre. 

A  cemoment  débute  le  traitement.  Résultat  : 

En  octobre  1926 _  6  gr.  47  cgr.  par  litre. 

En  février  1927 ....  0  gr.  29  cgr.  par  litre. 

Fin  septembre  1927,  j’ai  revu  cette  malade.  L’état 
général  est  bon,  et  de  théine  l’état  des  tèinS,  mais  il 
existe  encore  de  la  rétinite; 
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Observation  4. 

Néphrite  chlorurémique  et  azotémique. 

M.  D. . 63  ans,  propriétaire. 

En  mars  1925,  fit  une  saison  à  Néris  pour  rhuma¬ 
tismes.  A  la  fin  de  cette  saison,  est  pris  de  bourdon¬ 
nements  d’oreilles  et  de  vorti^-es.  A  ce  moment, 
tension  artérielle  Mn  10,  Mx  25.  Par  la  suite,  la  ten¬ 
sion  oscillé  entre  9-23,  10-24,  10-26,  12-26. 

Il  existe  mainetnant  des  crises  d’étouffement  noc¬ 
turnes  avec  insomnie.- 

Diagnostic  ;  insuffisance  rénale  et  hypertension. 

Traitement  :  digitaline  et  scillarène  alternés,  sai¬ 
gnée,  purgation  mensuelle. 

Après  un  mois  de  traitement,  l’examen  du  sang 
donna,  pour  l’urée,  sanguine,  les  chiffres  suivants  : 

11  octobre  1926 .  0  gr.  72  cgr. 

17  novembre  1926 .  0  gr.  78  cgr. 

14  lévrier  1927 .  0  gr.  52  cgr. 

A  ce  moment'  le,  scillarène  seul  est  ordonné  à 
raison  de  50  gouttes  par  jour. 

A  fin  mars  1927,  diurèse  normale,  état  général 
meilleur,  tension  Mn  11,  Mx  22.  Dosage  de  l’urée 
sanguine  :  0,50  par  litre. 

Il  existe  ecpendant  quelques  troubles  vertigineux. 

Observation  5. 

Néphrite  albumineuse. 

Garçon  de  15  ans  et  demi,  amené  par  sa  mère', 
Mme  R. 

Cet  enfant  a  présenté  une  angine  diphtérique  le 
25  juillet  1926  et  reçut,  à  ce  moment,  deux  injections 
de  5  cc.  de  sérum. 

Au  début  de  juillet  1926,  fatigue  générale,  perte 
de  l’appétit,  rachialgie,  albumine  (0,25  cgr.). 

Le  4  août,  tension  artérielle  Mn  8  3/4,  Mx  15.' 
Tirée  s.anguine  0,25. 

Trait(mient  :  scillarène,  A'.'V  gouttes  '.i  l'ois  par- 
jour,  allumé  avec. des  périodes  de  digitaline. 

Résultat  :  lin  juillet,  urée  sanguine  0,17  par  litre. 

Cependant,  comme  l’état  de  cet  enfant,  malgré 
l’amélioration  survenue,  inquiétait  toujours  la  mère, 
je  radre.ssai  au  D”  Siguret,  médecin  consultant  à 
Néris. 

Ce  confrère  ne  dosa  l’urée  que  dans  l’uj'ine,  car 
l’enfant  avait  eu  une  syncope  alors  que  je  ponc¬ 
tionnai  sa  veine  et  ne  voulut  plus  supporter  aucune 
phlébotomie. 

La  quantité  d’urée  trouvée  par  litre  d’urine,  à 
l’arrivée  à  Néris,  était  de  0,17  :  à  son  départ  de  Néris, 
un  mois  après,  clic  était  de  0,21 . 

Je  puis  donc  faire  remarquer  qu  avec  le  traite- 
nient  digitaline  et  scillarène,  la  quantité  d’urée  uri¬ 
naire,  était  inférieurë  à  la  quantité  observée  après  le 
traitement  thermal. 


Ce  malade,  soumis  depuis  lors  au  seul  glucosidede 
la  scille,  XV  gouttes  trois  fois  par  jour,  pendant  10 
à  12  jours  par  mois,  présente  des  urines  à  peu  près 
.  normales, e  t  un  excellent  état  général.  • 

Observation  6. 

Néphrite  chlorurémiqae. 

Homme  de  75  ans,  sans  profession. 

Ascite  abdominale  (environ  10  litres),  œdème  très 
accusé  des  deux  jambes,  albumine  0  gr.  25  cgr.  par 
litre  d’urine,  néphrite  chronique  (28  septembre 
1926). 

En  raison  de  l’âge  avancé  du  malade,  je  ne  ponc¬ 
tionnai  pas  la  veine,  et  ne  puis  indiquer  la  quantité 
d’urée  sanguine.  Cependant,  j’instituai  le  traitement 
digitaline  et  scillarène  avec  le  régime  habituel  et 
tous_les  signes  d’insuffisance  rénale,  en  particulier 
les  œdèmes,  ont  disparu. 

La  tension,  cependant,  reste  -élevée  :  Mn  10,  Mx  25, 
malgré  une  diurèse  normale. 

Observation  7. 

Néphrite  azotémique  et  myocardite. 

Homme  de  67  ans. 

Présente  des  bourdonnements  d’oreilles,  des  étour¬ 
dissements,  juin  1926. 

Viennent  ensuite  des  vertiges  se  répétant  de  loin 
en  loin,  mais  entraînant  la  chute  du  malade. 

En  avril  1927,  ce  malade  se  décide  àse  faire  soigner 

Tension  artérielle,  juillet  1927,  Mn  10,  Mx  25.  Trace 
d’albumine  dans  l’urine  (0  gr.  20  cgr.).  Pas  de  cépha¬ 
lées,  bruit  de  galop  cardiaque.  Diagnostic  ;  Néphrite 
chronique  et  myocardite. 

Le  3  juillet  1927,  urée  sanguine  0,98  par  litre. 

Traitement  :  Digitaline  et  scillarène  alternés. 

Voici,  sous  l’influence  du  traitement,  la  courbe  de 
l’iirée  sanguine  :  - 


3  juillet  1927 .  0,98 

17  août  1927 .  0,92 

27  septembre  1927 . 0,68 


Le  malade  se  trouve  tout  à  fait  bien. 

La  tension  artérielle  est  :  Mn  et  Mx  22. 

Le  bruit  de  galop  a  disparu. 

Observation  8. 

Néphrite  chlorurémique. 

Homme  de  31  ans. 

Œdème  des  jambes,  essoufflement,  12  janvier  1927. 
L’urine  renferme  11  gr.  par  litre  d’albumine.  Cette 
quantité  considérable  a  été  contrôlée  par  un  labora- 
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toire,  et  permet  d’afFirnier  le  diagnostic  de  tiéphrite 
chlorurémique. 

Traitement  :  régime  végétarien,  suppression  dos 
chlorures,  digitaline  et  sciJlarène  alternés. 

2  février  1927,  diminution  considérable  de  l’albu¬ 
mine  (1  gr.  par  litre). 

5  mars  1927,  tension  artérielle  :  Mn  10,  Mx  18. 

5  avril  1927,  albumine,  uripaire  0  gr.  35  cgr.  par 
litre. 

J’ordonnai  le  scillarène  seul  à  la  dose  de  XX 
gouttes  tpois  fois  par  jour. 

4  mai  1927,  aucune  trace  d’albumine,  aucune  cé¬ 
phalée,  aucun  étoplfement,  léger  bruit  de  galop, 
tension  artérielle  Mn  9,  Mx  17. 

QBSERV.A.TION  9. 

Néphrite  chlorurémique  et  azotémique. 

Homme  de  53  ans,  cutil valeur. 

Albumine  légère  dans  les  urines,  tension  artérielle 
8-16,  9-18,  7-14. 

Diagnostic  ;  néphrite,  insuffisance  rénale. 

Traitement  :  digitaline  et  scillarène,  associés  pen¬ 
dant  un  mois,  et  enfin  scillarène  seul,  XX  gouttes 
deux  fois  par  jour. 

Courbe  de  l’urée  sanguine  sous  l’inlluence  do  ce 
ti'aitement  : 


Novembre  1926,  par  litre  de  sang. .  .  .  0,96  d’urée 

15  janvier  1926,  par  litre  de  .sang. .. .  0,64  — 

1er  ayrj]  1926,  par  litre  de  sang .  0,41  — 

10  juin  1926,  par  litre  de  sang .  0,53,  — 

12  août  1926,  par  litre  de  sang, .  0,38  — 

Nous  cessons  le  traitement. 


11  octobre  1926,  urée  sanguine. .  0,72  par  litre. 

17  novembre  1926,  urée  sanguine  0,78  par  litre. 

Nous  prescrivons  à  nouveau  le  scillarène,  XX  gout¬ 
tes  trois  fois  par  jour  pendant  des  périodes  de  dix 
jours,  alterné  avec  quelques  doses  de  digitaline. 

14  février  1927,  urée  sanguine,  0,42  cgr.  par  litre. 
Fin  mars  1927,  urée  sanguine,  0,40  cgr.  par  litre. 


,  Le  malade  se  trouvé  beaucoup  mieux.  Il  existé 
cependant  quelques  troubles  vertigineux,  probable¬ 
ment  dus  .à  la  tension  artérielle  encore  élevée  (Mn  11, 
Mx22). 


Conclusions 

Dans  toute  néphrite  chronique  ou,  si  Ton  pré¬ 
fère,  dans  toute  insuflisance  rénale,  avec  ses 
signes  habituels  (albumine,  œdème,  urée  san¬ 
guin,  hypertension),  nous  ordonnons  systéma¬ 
tiquement  la  digitaline  et  le  scillarène,  suivant  la 
posologie  alternée,  indiquée  au  début  de  ce 
travail. 

Quand  la  diurèse  est  rétablie,  quand  les  symp¬ 
tômes  d’insufTisance  tendent  à  disparaître,  nous 
utilisons  seulement  le  glucoside  de  la  scille,  à  la 
dose  de  deux  à  trois  fois  XX  gouttes  par  jour 
pendant  des  périodes  de  dix  jours,  séparées  par 
une  semaine,  où  nous  ne  niaintenons  que  le  régi¬ 
me  seul. 

Par  çe  traitement,  Turée  sanguine  s’abaisse 
d’une  façon,  en  général,  satisfaisante.  Les  signes 
de  rétention  chlorurée  disparaissent  totalement, 
mais  l’hypertension  ne  suit  pas  toujours  une 
aussi  favorable  courbe. 

Cependant,  le  malade,  dans  la  plupart  des  cas 
est  mis  à  l’abri  d’une  crise  grave,  en  particulier 
d’urémie. 

Ce  traitement  n’a  pas  d’inconvénients  et  il  est 
bien  supporté. 

Dans  les  cas  où  les  malades  ont  été  précédem¬ 
ment  soumis  à  la  théobromine,  le  scillarène 
n’amène  pas,  comme  cette  dernière,  des  cépha¬ 
lées  ou  de  l’intolérance  médicamenteuse. 

Nous  continuons  donc  à  penser,  en  accord  avec 
le  professeur  Gabriel  Perrin,  qu’il  est  indiqué  de 
faire  appel  d’emblée,  dans  les  cas  de  néphrite 
chronique,  au  glucoside  de  la  scille,  et  nous 
pensons  que,  de  plus  en  plus,  ce  cardio-rénal, 
diurétique  général  et  azoturique,  remplacera, 
dans  la  pratique  médicale  courante,  les  théobro- 
mines,  surtout  pour  les  traitements  prolongés. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Muhialité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig^inanx 

LÉGISLATION  MÉDICO-SOCIALE 

Proposition  de  ioi  ayant  pour  objet  de  modifier  ia  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  présentée  par  Nllïl.  Nlilan  et  Rio,  sénateurs. 


Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

Les  études  médicales  complètes,  sanctionnées  par 
le  titre  de  docteur  en  médecine,  constituent  le  mini¬ 
mum  de  culture  médicale  générale  indispensable  à 
l’exercice  de  toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir. 
L’art  dentaire  ne  saurait  plus  longtemjis  échapper  à 
cette  nécessité. 

La  volonté  d’autonomie,  qui  tend  à  séparer  l’art 
dentaire  définitivement  de  la  médecine,  n’est  que 
l’héritage  d’une  époque  où  l’on  pratiquait  cet  art 
par  des  moyens  et  suivant  une  conception  purement 
mécaniques  ;  tout  ceci,  sans  discernement  de  la 
complexité  des  états  morbides  auxquels  s’appliquait 
une  thérapeutique  aussi  rudimentaire. 

La  loi  du  19  ventôse  ,an  XI,  n’avait  pas  mentionné 
l’art  dentaire.  Après  l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens, 
confirmant  en  1846  que  «  la  loi  du  19  ventôse  an  XI 
n’est  point  applicable  aux  dentistes  »,  les  empiri¬ 
ques  devinrent  si  nombreux  et  menacèrent  si  grave¬ 
ment  la  santé  publique,  que  le  législateur  dut  inter¬ 
venir  en  1892. 

Avant  de  remettre  cette  spécialité  entre  les  mains 
des  docteurs  en  médecine,  la  loi  du  30  novembre 
voulut  seulement  qu’une  certaine  période  en  permît 
la  réorganisation,  et  c’est  dans  cette  intention  que  fut 
créé  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste.  Les  rapports 
préparatoires  et  les  discussions  devant  le  Parlement 
ont  insisté  sur  le  caractère  provisoire  de  cette  légis¬ 
lation. 

Le  législateur  avait  donc  parfaitement  compris 
le  danger  d’une  autonomie  définitive  d’une  branche 
quelconque  de  l’art  de  guérir,  autonomie  qui  eût  pu, 
dans  l’avenir,  servir  d’amorce  à  un  démembrement 
progressif  de  la  médecine. 

Aujourd’hui,  la  stomatologie  est  devenue  une 
spécialité  extrêmement  vaste,  elle  déborde  de  tous 
côtés  le  cadre  de  l’art  dentaire,  et  il  est  nécessaire, 
pour  la  protection  de  la  santé  publique,  que  les 
études  générales  préparant  aux  soins  de  la  bouche 
et  des  dents  soient  identiques  à  celles  que  l’on  exige 
à  la  base  des  autres  spécialités  médico-chirurgicales 
et  qué  personne  ne  songe  à  discuter. 


Il  n’y  a  pas  moins  de  liens  entre  les  états  morbides 
qui  arment  la  main  du  chirurgien,  celle  de  l’ophtal¬ 
mologiste  ou  de  l’auriste  et  l’état  général,  qu’entre 
les  états  morbides  que  le  stomatologiste  doit  inter¬ 
préter  au  regard  de  l’état  général,  avant  de  les  traiter. 

La  pathologie  buccale,  dans  chacune  de  ses  mani¬ 
festations,  nécessite  la  recherche  des  causes  éloignées 
et,  inversement,  nombre  de  maladies  de  la  bouché 
jouent  un  rôle  capital  dans  l’origine  dés  maladies 
générales. 

Depuis  1892,  l’évolution  des  sciences  médicales  a 
véritablement  transformé  l’art  de  guérir.  L’art  den¬ 
taire  seul  n’a  pu,  dans  les  conditions  spéciales  où  il 
était  placé,  progresser  aussi  rapidement  que  les 
autres  portions  de  la  médecine.  Orienté  par  des  préoc¬ 
cupations  surtout  techniques,  il  se  trouve  aujour¬ 
d’hui  devant  des  problèmes  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  qu’il  ne  saurait  résoudre. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  chirurgien-dentiste 
est  forcément,  et  sera  de  plus  en  plus  impuissant,  s’il 
renonce  aux  thérapeutiques  qui  dépa.ssent  sa  com¬ 
pétence,  ou  dangereux,  s’il  les  utilise.  La  même 
observation  s’applique  du  reste  à  l’emploi  des  médi¬ 
caments  toxiques. 

Le  moment  est  donc  venu  d’exiger  des  études  mé¬ 
dicales  coniplètes  pour  l’exercice  de  l’art  dentaire. 

Modifier  encore  une  fois  le  statut  actuel  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  sans  aller  jusqu’au  doctorat  en 
médecine,  ne  répondrait  pas,  nous  venons  de  le  dé¬ 
montrer,  aux  exigences  de  la  santé  publique.  Outre 
que  toute  réforme  partielle  déterminerait  un  temps 
d’arrêt'  retardant  la  seule  solution  nécessaire,  il  faut 
insister  sur  le  caractère  illusoire  qu’elle  présenterait. 

11  ne  s’agit  pas  d’augmenter  plus  ou  moins  par  un 
dosage,  toujours  discutable,  les  connaissances  mé¬ 
dicales  théoriques  des  chirurgiens-dentistes,  il  s’agit 
de  faire  de  ceux-ci,  de  véritables  médecins,  abordant 
leur  spécialité  avec  une  culture,  une  mentalité  et  des 
disciplines  médicales. 

Si  la  stomatologie  doit  être  introduite  dans  la 
médecine,  et  si  le  praticien  qui  veut  exercer  cette 
spécialité  doit  être  docteur  en  médecine,  il  est  non 
moins  nécessaire  que  tous  les  médecins  possèdent 
des  notions  de  stomatologie,  ne  serait-ce  qu’à  cause 
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de  l’extrême  fréquence  des  affections  bucco-dentaires 
et  des  complications  graves  qu’elles  déterminent,  et 
des  services  incalculables  qu’ils  pourraient  rendre 
à  la  population  rurale  et  des  petites  villes, 

Aucune  objection  de  principe  sérieuse  n’a  pu  être 
faite  à  la  thèse  stomatologique,.  et  les  partisans  du 
maintien  d’un  diplôme  restreint,  n’objectent,  en 
réalité,  que  les  répercussions  possibles  sur  le  nombre 
de.  praticiens  nécessaires  au  traitement  de  la  popu¬ 
lation. 

Cette  objection  ne  résiste  pas  à  la  discussion. 

Les  chirurgiens-dentistes  actuels  conserveront  évi¬ 
demment  tous  leurs  droits  à  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion.  De  plus,  pendant  un  certain  délai  —  quatre 
années  par  exemple  —  les  études  de  chirurgien-den¬ 
tiste  continueront  à  pouvoir  être  entreprises  suivant 
le  régime  actuel.  Compté  tenu  de  la  durée  des  études, 
la  période  transitoire  serait  donc  de  9  années  au 
minimum. 

Cette  période  permettra  une  adaptation  progres¬ 
sive  du  nombre  des  médecins  spécialisés  aux  besoins 
de  la  santé  publique. 

Depuis  quarante  ans  de  nombreuses  spécialités  se 
sont  créées  ou  développées  :  chirurgie,  gynécologie, 
oto-rhinô-laryngologie,-  ophtalmologie,  radiologie, 
électrologie,  stomatologie  elle-même  dans  la  mesure 
ofi  l’a  permis  l’existence  des  chirurgiens-dentistes, 
etc.,  etc.  C’est  un  fait,  que  le  recrutement  des  méde¬ 
cins  spécialisés  n’a  pas  été'  inférieur  aux  besoins,  et 
qu’il  ne  s’est  nullement  effectué  au  détriment  :des 
autres  branches  de  la  médecine. 

Il  est  certain  que  l’obligation  du  doctorat  en  mé¬ 
decine  étant  votée,  un  très  grand  nombre  d’étudiants 
eu  médecine  se  dirigeront  vers  la  stomatologie.  Ce 
nombre  augmente  déjà  chaque  année,  combien 
davantage  augmentera-t-il  lorsque  la  réforme  aura 
fait  tomber  les  derniers  préjugés  qui  détournent 
encore  de  cette  spécialité,  et  lorsque  nouvellement 
ouverte  à  l’activité  médicale,  elle  offrira  un  débouché 
où  la  réussite  semblera  à  la  fois  plus  certaine  et  plus 
rapide. 

Une  autre  source  de  recrutement  des  plus  impor¬ 
tantes  existera  dans  le  milieu  même  où  se  seraient 
recrutés  les  chirurgiens-dentistes,  le  baccalauréat 
étant  réclamé  dès  maintenant  par  les  partisans  du 
maintien  du  diplôme  restreint. 

En  réalité  le  problème  n’est  pas  tant  de  quantité 
que  de  répartition. 

Plus  encore  que  les  médecins,  les  chirurgiens- 
dentistes  s’entassent  dans  les  grandes  villes,  et  la 
concurrence  acharnée  qu’ils  se  font  les  uns  aux  au¬ 
tres  ^  concurrence  dont  les  modes  de  publicité 
qu’ils  emploient  est  une  preuve  trop  évidente  — 
démontre  bien  la  disproportioii  de  leur  nombre  avec 
celui  qu’exigerait  une  saine  médecine  stomatolo¬ 
gique. 

Qu’il  n’y  ait  pas  assez  de  dentiste-,  dans  certaines 
campagnes,  cela  est  possible,  mais  comment  y  faire 
refluer  le  trop  plein  des  grandes  villes  ?  C’est  là  un 
problème  social  et  économique  et  non  un  problème 


médical.  Nous  estimons  du  reste,  que  seule  la  solu¬ 
tion  stomatologique  intégrale  permettra  de  le  ré¬ 
soudre  : 

En  effet,  le  jour  où  tous  les  médecins  po.ssêderont 
les  notions  générales  indispensables  de  stomatologie, 
le  médecin  de  campagne  desservant  de  très  petites 
localités,  comme  il  fait- du  reste  pour  la  plupart  des 
spécialités  médicales,  adjoindra  de  plus  en  plus  à  sa 
pratique  les  interventions  les  plus  courantes  delà 
stomatologie.  Il  est  certain  que  son  effort  portera 
plutôt  sur  la  stomatologie  que  sur  les  autres  spécia¬ 
lités,,  car  il  aura  la  certitude  d’y  trouver  un  complé¬ 
ment  d’honoraires  fort  intéressant.  Dans  les  cam¬ 
pagnes  où  le  médecin  vit  difficilement,  où  surtout  le 
dentiste  ne  pourrait  vivre,  le  médecin  faisant  un 
peu  de  stomatologie  pourra  se  maintenir.  Le  méde¬ 
cin  et  les  populations  des  bourgs  ou  des  campagnes 
ne  pourront  que  reconnaître  les  avantages  d’une 
situation  nouvelle. 

En  résumé,  deux  conceptions  s’opposent  : 

L’une,  celle  des  odontologistes,  s’objective  dans  le 
terme  «  art  dentaire  ».  Elle  considère  celui-ci  com¬ 
me  une  spécialité  presqu’entièrement  à  faire  et 
s’inspire  de  tendances  avant  tout  techniques.  Si  elle 
envisage  la  nécessité  d’une  culture  générale,  c’est 
en  la  limitant  strictement  à  ce  qui  est  immédiate¬ 
ment  indispensable  aux  applications  techniques. 

L’autre  conception,  qui  est  celle  des  stomatolo¬ 
gistes,  considère  la  stomatologie  comme  une  spécia- 
.  lité  presqu’entièrement  à  faire  qui  absorbe  et  déborde 
l’art  dentaire,  et  dont  l’intégration  dans  la  médecine 
permettra  seule  le  développement.  La  technique 
pour  eux,  ne  saurait,  pas  plus  ici  du  reste  qu’en 
aucune  autre  spécialité  médicale,  constituer  une  fm, 
mais  un  moyen. 

Conclusion. 

Pour  les  raisons  précisées  dans  cet  exposé  des 
motifs,  l’intérêt  public  exige,  étant  donnés  les  pro¬ 
grès  de  la  science,  que  les  études  médicales  complètes 
soient  exigées  pour  l’exercice  de  la  stomatologie  et 
que  les  dispositions  légales  relatives  à  l’art  dentaire 
soient  abrogées.  Les  mêmes  connaissances. générales 
seront  ainsi  désormais  exigées  de  tous  les  praticiens 
de  l’art  de  guérir. 

C’est  pourquoi  nous  proposons  les  modifications 
suivantes  au  texte  de  la  loi  de  1892. 


PROPOSITION  DE  LOI 
Article  premier. 

L’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est 
modifie  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Nul  ne. peut  exercer  la  profession  de  den¬ 
tiste,  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine.  » 
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Art.  2. 

,  Il  est  ajouté  à  l’article  29  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  l’alinéa  suivant  : 

«  Les  chirurgiens-dentistes  reçus  antérieure¬ 
ment  à  l’application  de  la  présente  loi  et  ceux 
reçus  dans  les  conditions  déterminées  par  l’ar¬ 
ticle  31  ci-après  auront  le  droit  d’e3i;ercer  l’art 
dentaire  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892.  i> 

Art.  3. 

11  est  ajouté  à  l’article  31  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  l’alinéa  suivant  ; 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  étudiants  qui, 
au  moment  de  l’application  de  la  présente  loi,, 
auront  pris  leur  première  inscription  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste.  » 

Art.  4. 

La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  4  ans 
après  sa  promulgation.  Elle  est  applicable  à 
l’Algérie  et  aux  Colonies. 

Art.  5. 

Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  publique  déterminera  Içs  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  un  chirurgien-dentiste, 
reçu  antérieurement  à  l’application  de  la  pré¬ 
sente  loi,  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur  eu 
médecine. 

Commentaires 

Cette  proposition  de  loi  fixe  bien  la  question  : 
l’art  dentaire  est-il,  comme  le  soutiennent  cer¬ 
tains  chirurgiens-dentistes,  une  science  auto¬ 
nome,  distincte  de  la  médecine,  comportant  plus 
d’habileté  manuelle  que  de  technicité  médicale  ? 

Fait-il,  au  contraire,  comme  le  soutiennent 
les  médecins  stomatologistes,  partie  intégrante 
de  l’art  médical,  ne  constituant  qu’une  spécia¬ 
lité,  à  l’instar  de  la  gynécologie,  de  l’oto-rhino- 
de  l’ophtalmologie,  etc.  ? 

Nous  rappellerons  à  nos  lecteurs  la  levée  de 
boucliers,  qui  eut  lieu,  non  seulement  en  1913, 
mais  cette  année  encore, .  contre  les  offensives 
des  chirurgiens -dentistes  partisans  de  l’auto¬ 
nomie. 

Désireux  d’obtenir  un  diplôme  de  doctorat, 
non  prévu  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  les 
autonomistes  tentèrent  de  démontrer  que  l’art 
dentaire  se  suffisait  à  lui-même  et  que,  par  suite, 
on  devait  couronner  les  études  de  chirurgien- 
dentiste,  pour  l’obtention  d’un  diplôme  de 
docteur  en  chirurgie  dentaire. 


A  cela,  les  syndicats  médicaux  opposèrent 
le  spectre  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
par  ces  candidats  docteurs.  Pour  le  public,  un 
docteur  est  un  médecin,  ayant  le  droit  de  tout 
soigner.  Par  conséquent,  les  clients  ne  se  se¬ 
raient  pas  embarrassés  de  faire  la  distinction 
entre  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  et 
celui  de  docteur  en  chirurgie  dentaire  et  auraient 
demandé,  à  leur  dentiste,  des  consultations  un 
peu  sur  tout. 

Ces  praticiens  n’ auraient  pas  eu  le  courage  de 
confier  à  leurs  malades  que  le  diplôme  de  docteur, 
èn  chirurgie  dentaires  ne  leur  donnait  aucun  des 
droits  attachés  au  titre  de  docteur  en  médecine. 

Battus  sur  ce  point  devant  la  fougueuse  offen¬ 
sive,  des  syndicats  médicaux,  les  chirurgiens- 
dentistes  autonomistes  émirent  la  prétention 
de  forcer  les  docteurs  en  médecine,  voulant  pra¬ 
tiquer  l’art  de  la  stomatologie,  de  passer,  en 
outre,  le  diplôme  de  chirurgien  dentiste. 

Cependant,  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  et, 
du  moment  où  les  études  en  vue  du  doctorat 
en  médecine  sont  plus  complètes  que  celles  en 
vue  du  diplôme  de  Chirurgien-dentiste  point 
n’est  besoin  de  faire  passer  un  diplôme  de  va¬ 
leur  scientifique  inférieure  aux  titulaires  d’un 
doctorat  médical. 

Mais,  soutenaient  les  autonomistes,  la  part 
mécanique  et  manuelle  est  considérable  en 
art  dentaire  ;  il  faut  donc  que  le  médecin  fasse 
des  études  d’apprentissage,  pour  devenir  un 
bon  dentiste.  C’est  pourquoi  ils  réclamaient, 
pour  les  docteurs,  l’obligation  de  passer  les 
épreuves  du  chirurgicat  dentaire. 

Cependant,  quel  praticien  serait  assez  naïf 
pour  se  lancer  dans  la  pratique  d’une  spécialité 
quelconque,  sans  avoir  acquis  les  connaissances 
manuelles  et  intellectuelles  pour  devenir  un 
bon  spécialiste  ? 

Nous  voyons  mal  un  oculiste  n’ayant  pas 
approfondi  l’étude  de  l’ophtalmologie,  de,  même 
qu’un  radiographe  doit  apprendre  la  pratique 
manuelle  et  l’art  de  la  radiologie. 

Aussi  existe-t-il  à  Paris  une  école  de  stoma¬ 
tologie,  à  l’usage  des  docteurs  en  médecine, 
ou  des  étudiants  en  doctorat.  Cette  école  est 
bien  différente  des  écoles  qui  préparent  pour  le 
grade  de  chirurgien-dentiste  :  l’étudiant,  doc¬ 
teur,  ou  candidat  docteur,  peut  être  initié  à 
toutes  les  pratiques  de  l’art  de  guérir,  qu’il 
pourra  exercer,  en  tant  que  docteur  en  médecine 
et  spécialiste  en  stomatologie. 

De  plus,  obliger  le  docteur  à  passer  un  diplôma 
scientifiquement  inférieur  et  réserver  l’art  den¬ 
taire  aux  seuls  diplômés  chirurgiens-dentistes, 
c’était  priver  beaucoup  de  médecins  de  campa¬ 
gne  de  la  pratique  dentaire,  qu’ils  exercent  en¬ 
core  actuellement. 

Aussi,  les  syndicats  médicaux,  auxquels  s’é¬ 
talent  joints  le  syndicat  des  médecins  stomatolo- 
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gistes  et  un  groupe  .important  de  chirurgiens- 
dentistes,  partisans  de  l’obligation  du  doctorat 
(l’Association française  des  chirurgiens-dentistes) 
flrent-ils  des  travaux  et  communications,  desti¬ 
nés  à  une  commission  d’études,  instituée  par 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique. 

De  ces  travaux  est  née  la  proposition  de  loi  ci- 
dessus,  qui  a  reçu  l’approbation  unanime  '  du 
groupe  médical  interparlementairê. 

Espérons  que,  pour  préserver  la  santé  publi¬ 
que,  nous  verrons  bientôt  l’obligation  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  pour  tous  ceux 
qui  voudront  exercer  l’art  de  guérir. 

Mais,  bien  entendu,  il  sera  nécessaire  d’envisa¬ 
ger  la  généralisation  des  études  et  cours  com¬ 
plémentaires,  qui,  actuellement,  permettent 
aux  docteurs  de  se  spécialiser  dans  une  branche 
de  leur  art. 

Et  voici  un  nouveau  débouché  qui  s’ouvre 
pour  les  jeunes  médecins  ;  faire  de  l’art  dentaire. 


pour  pouvoir  exercer  dans  les  villes  secondaires 
et  les  campagnes  et  progressivement  remplacer 
les  chirurgiens-dentistes,  tout  comme  les  doc¬ 
teurs  ont  progressivement  remplacé,  dans  les 
campagnes,  les  anciens  officiers  de  santé,  qui 
ont  disparu  peu  à  peu  par  extinction. 

Aux  syndicats  médicaux  d’étudier,  de  concert 
avec  l’Association  française  des  chirurgiens- 
denti.  tes,  les  mesures  transitoires  qui  permeL 
tront  aux  étudiants  en  chirurgie  dentaire  et 
aux  chirurgiens-dentistes  d’obtenir  le  dipiô:^ 
me  de  docteur  en  médecine. 

Plusieurs  solutions  ont  été  proposées  pour 
faciliter  cette  transition,  tout  en  ne  faisant  courir 
aucun  risque  à  la  santé  publique  par  la  déli¬ 
vrance  trop  facile  d’un  diplôme  conférant  le 
droit  de  soigner  toutes  les  maladies,  à  des  per¬ 
sonnes  qui  n’auraient  pas  fait  les  études  néces¬ 
saires  pour  cela. 

Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE 

Stérilisation  ménagère  de  l’eau  de  boisson 

Par  le  D'  René  Martiad. 


La  stérilisation  ménagère  de  l’eah  de  boisson 
est  un  petit  problème  qui  se  pose  plus  souvent 
qu’oii  ne  pense,  non  seulement  dans  les  colonies 
où  il  est  habituel,  mais  encore  dans  la  métropole, 
niêmè  dans  lè  département  de  la  Seitte. 

'  Les  procédés  sont  variés.  II  y  a  naturelle¬ 
ment  tout  d’abord  l’ébullition  —  et  pouf  cer¬ 
taines  fainilles  l’habitude  de  boire  chaud  —  du 
thé,  le  plus  sauvent. 

Il  y  a  la  stérilisation  par  l’électricité.  Il  existe 
actuellement  plusieurs  systèmes  basés  sur  le 
même  principe  :  des  électrodes  métalliques  ca¬ 
pables  de  fonctionner  soit  aaec  le  courant  continu, 
soit  avec  le  coûtant  alternatif  (110-120  volts) 
stérilisent,  en  somme,  par  ébullition,  ou  mieux 
par  électfolyse.  Cette  électrolyse  exige  la  même 
force  de  courant  que  l’ébullition  ordinaire.  L’ap- 
pafeil  qùe  l’on  plonge  dans  l’eau —  et  qui  en 
Stérilise  üh  litre  ên  Une  minute —  comporte  une 
anode  et  ühè  cathode  séparées  par  une  distance 
suffisante  pour  petmettre  l’écoulement  de  l’eau 
à  travers  l’appareil  et  le  dégagement  des  gaz.  Le 
bloc  oxydant  est  formé  par  l’hypochlorite  et  le 
chlore  provenant  de  l’action  du  courant  sur  les 
chlorures  alcalinotefreux  et  les  chlorures  alca¬ 
lins  contenus  dans  l’eau,  et  par  l’ozone  prove¬ 
nant  de  la  condensation  de  l’oxygène  sur  l’anode  — 
fabrication  française. 

Il  y  a  là  stérilisation  par  le  peroxyde  de  chlore 
au  moyen  d’un  appareil  portatif  fabriqué  par 
une  de  nos  gralides  Usines  de  désinfection.  Très 


bon,  mais  manipulation  plus  lente,  plus  com 
pliquée. 

Il  y  a  le  vieux  procédé  au  permanganate  qui 
est  toujours  très  bon,  mais  exige  aussi  quelques 
manipulations,  et  la  javellisation. 

Pour  bien  pratiquer  la  javellisation  il  faut  la 
faire  la  veille  pour  l’usage  du  lendemain.  Le  mode 
d’emploi  est  extrêmement  simple.  Prendre  de 
l’ EXTRAIT  de  Javel  —  nous  disons  extrait  — titré 
à  50  gr.  de  chlore  actif  par  litre  :  20  à  40  gouttes 
pour  50  litres  d’eau  à  épurer. 

A  défaut  d’extrait,  on  peut  employer  l’eau 
de  Javel,  mais  alors  il  faut  connaître  son  degré 
de  dilution,  ce  qui  complique  déjà  l’opération 
ainsi  que  la  composition  chimique  de  l’eau  à 
stériliser,  pour  fixer  la  quantité  d’eau  de  Javel  à 
ajouter  —  ce  qui  n’est  pas  toujours  simple. 

Dans  tous  lés  cas,  les  récipients  d’eau  à  puri¬ 
fier  doivent  être  soigneusement  nettoyés  chaque 
jour. 

S’il  s’agit  de  quantités  d’eau  supérieures  à  la 
consommation  ménagère  quotidienne, la  ciuestion 
devient  beaucoup  plus  compliquée  et  nécessite 
des  installations  spéciales.  On  en  trouvera  le 
schéma  dans  mes  «  Principes  d’hygiène  »  pu¬ 
bliés  à  la  librairie  G.  Doin,  à  Paris. 

Quant  aux  installations  pour  les  villes,  c’est 
encore  un  autre  aspect  de  la  cpiestion  qui  ne 
comporterait  pas  une  réponse  de  quelques  lignés, 
mais  une  longue  étude. 


22  —  I  —  28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


237 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Le  maximum 


Un  confrère  lu’éci'il  pour  inc  demander  de. 
publier  dans  le  Concours  le  barème  des  cotisa¬ 
tions  maxima  qu’il  est  possible  de  verser  aux 
divers  âges  : 

Pourquoi,  dit-il,  alors  que  vous  donnez  de  temps 
à  autre  les  cotisations  correspondant  aux  indem¬ 
nités  et  pensions  moyennes,  n’avez-vous  jamais 
publié  le  barême  des  cotisations  totales  qui,  aux 
divers  âges,  assurent  le  maximum  des  avantages 
qu’olîre  la  Mutualité  familiale  ? 

Par  ce  temps  de  vie  chère  qui  durera  sans  doute, 
le  médecin,  s’il  est  prévoyant,  doit  s’assurer  l’indem¬ 
nité  maladie  la  plus  forte  comme  la  pension  la  plus 
forte  pour  le  jour  où  il  cessera  d’exercer.  Vous  savez 
bien  que  ce  maximum  ne  constitue  jamais  qu’un 
secours  :  l’indemnité  de  50  francs  ne  suffît  pas  à 
payer  le  .remplaçant  et  la  pension  de  2.400  francs 
ne  peut  faire  vivre.  Que  dire  des  indemnités  et  des 
pensions  inférieures  ? 

Certainement  il  est  sage  de  dire  au  médecin  qu’il 
ne  doit  pas  viser  au-delà  de  ses  possibilités,  mais  il 
me  paraît  non  moins  sage  de  lui  dire  que,  s’il  le 
peut,  il  doit  rechercher  le  maximum  des  garanties 
que  vous  pouvez  lui  donner. 

Or  c’est  un  travail  compliqué  de  chercher  les 
chifl'res  dans  les  divers  barèmes,  de  les  additionner, 
puis  d’ajouter  la  surcharge  de  gestion  —  on  ne 
prend  pas  le  temps  de  le  faire. . .  et  on  ajourne.  Tan¬ 
dis  que  si  vous  donniez  le  chiffre  total  pour  chaque 
âge  vous  faciliteriez  singulièrement  les  adhésions. 

C’est  la  première  lettre  de  ce  genre  que  je 
reçois  et  je  vais  donner  satisfaction  à  mon  cor¬ 
respondant. 

S’il  ne  m’était  pas  venu  à  l’esprit  de  faire  cè 
qu’il  me  demande,  c’est  que  je  craignais  plutôt 
d’effrayer  les  confrères  par  des  chiffres  élevés 
et  peut  être  inabordables  pour  certains. 

Or,  nous  avons  remarqué  cpie  toutes  les  fois 
que  nous  avons  augmenté  l’indemnité  ou  la  pen¬ 
sion,  le  recrutement  s’est  ralenti  :  on  dirait  que 
la  cotisation  plus  élevée  fait  oublier  la  possibilité 
d’une  cotisation  moins  forte.  Il  faut  un.  certain 
temps  pour  qu’on  s’habitue  au  nouvel  état  de 
choses  et  qu’on  comprenne  ejue  nul  n’est  tenu 
de  prendre  le  maximum. 

Dans  ces  conditions,  ce  sont  les  chiffres  moyens 
que  nous  devons  surtout  indicpier,  étant  entendu 
cpie  l’on  peut  toujours  faire  plus  comme  on  peut 
aussi  faire  moins. 

Mais  puisque  certains  réclament  les  chiffi’es 
les  plus  élevés,  nous  n’avons  aucune  raison 
pour  ne  pas  les  leur  donner. 


Voici  donc  le  barème  des  cotisations  totales, 
frais  de  question  compris,-  pour  assurer  aux 
divers  âges  ; 

1°  L’indemnité  journalière  de  50  francs  et 
mensuelle  de  500  francs  jusqu’à  65  ans. 

2°  Une  première  pension  viagère  de  2.400 
francs  à  60  ans  ; 

3“  une  seconde  pension  viagère  de  2.400  fr. 
à  65  ans  (ce  qui,  à  cet  âge,  fait  une  pensoin  to- 


taie  de  4.800  francs). 

Age 

Cotisation 

Cotisation 

d’entrée 

.simple 

contre_a.s.saréc 

.30  ans 

1012  10 

1107  70 

31  — 

1047  20 

1159  40 

,  32  — 

1085  70 

1217  10 

33  — 

1149  50 

1279  30 

34  — 

,  1207  80 

.  1344  20 

35  — 

1271  60 

1418  » 

36  — 

13.39  80 

1498  20 

37  — 

1414  60 

1581  80 

38  — 

1494  90 

1675  30 

39  — 

1584  » 

1777  60 

40.—  ' 

1681  90 

1888  70 

41  — 

1788  60_ 

2010  80 

42  — 

1931  60' 

2147  20 

43  — 

■  2042  70 

2297  90 

44  — 

2191  20 

2464  » 

45  — 

2356  20 

2651  » 

Je  n’ai  pas  à 

rappeler  les 

avantages  de  la 

contre  assurance  :  il  me  suffît  de  dire  qu’elle 
ne  porte,  bien  entendu,  que  sur  la  partie  de  la 
cotisation  afférente  aux  pensions  de  retraite. 

I.es  sommes  sont  certainement  élevées, 
cependant,  si  l’on  veut  bien  réfléchir  qu’à  30 
ans  le  sacrifi.ce  n’est  cjue  de  trois  francs  par  jour, 
à  35  ans  de  quatre  francs,  à  40  ans  de  cinq  francs 
et  à  45  ans  de  sept  francs  seulement,  on  convien¬ 
dra  qu’elles  ne  sont  nullement  prohibitives. 

■Je  me  souviens  qu’un  jour,  j’entendis  un  con¬ 
frère  proposer,  dans  un  ceiTain  milieu,  la  création 
d’une  nouvelle  œuvre  d’indemnité  maladie  : 
«  La  Mutualité  familiale,  disait-il,  ne  donne  qu’un 
semblant  de  secours,  il  nous  faudrait  une  œuvre 
vraiment  utile  et  donnant  cfuelcjne  chose  de  pal¬ 
pable  »  —  il  me  semble  c];ue  ce  confrère  doit 
avoir  maintenant  satisfaction  puisque,  ajoutait- 
il,  «  les  grosses  cotisations  ne  devaient  pas 
effrayer  pour  arriver  au  résultat  cherché  ». 

Cinquante  francs  par  jour,  si  ce  n’est  pas  le 
pactole  c’est  cependant  quelque  chose,  et  le 
chronique  qui  recevra  6.000  francs  par  an  ne 
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trouvera  pas  que  c’est  une  illusion  de  secours, 
on  en  peut  être  certain. 

«  Et  puis,  la  garantie  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  cessait  à  65  ans,  âge  où  souvent  on  a  le  plus 
besoin  de  secours  »  —  la  pension  qui  est  alors 
de  4.-800  francs  n’est  pas  non  plus  négligeable 
et  le  sociétaire  la  reçoit  quel  que  soit  son  état 
de  santé,  ce  qui  est  plus  que  ce  que  demandait 
notre  confrère. 

Qu'il  le  croie  bien,  la  Mutualité  familiale  ré¬ 
pond  à  tous  les  besoins,  convient  à  toutes  les 
situations  ;  elle  s’est  développée  lentement 
peut-être  mais  sûrement  et,  vraisemblablement, 
elle  n’a  pas  dit  son  dernier  mot. 

Mais,  et  j’insiste  sur  ce  point,  il  ne  faudrait 
pas  que  nos  confrères,  s’ils  ne  croient  pas  pou¬ 
voir  aborder  les  chiffres  que  je  viens  de  donner, 
trouvent  là  une  raison  de  s’abstenir.  Qu’ils  se 
contentent  de  ce  qu’ils  pensent  pouvoir  leur 
être  actuellement  possible  :  ils  augmenteront 
plus  tard  s’ils  le  veulent,  mais,  en  attendant,  ils 


se  seront  toujours  assuré  une  aide  qu’ils  appré¬ 
cieront  un  jour. 

L’abstention  en  matière  de  prévoyance,  c’est 
la  pire  faute  que  puisse  commettre  le  médecin 
car  il  est  exposé  plus  que  d’autres  :  il  côtoie  tous 
les  jours  la  maladie,  la  mort  ;  il  mène  une  vie  de 
surmenage  continuel  qui  l’use  plus  vite  que 
d’autres,  et  trop  souvent  il  n’a  comme  uniques 
ressources  que  ce  que  lui  procure  l’exercice  de 
sa  profession. 

Son  devoir  envers  lui-même,  envers  les  siens 
est  de  se  garantir  contre  le  risque  maladie  et 
de  s’assurer  une  retraite  pour  ses  vieux  jours  ; 
qu’il  fasse  ce  qui  lui  paraît  possible  — tant  mieux 
si  c’est  le  maximum  que  lui  olTre  la  Mutualité 
familiale  —  mais  cju’il  sache  bien  qu’en  faisant 
ce  qu’il  faut,  il  fait  ce  qu’il  doit,  dût-il  se  contenter 
de  l’indemnité  de  dix  francs  et  de  la  pension  de 
six  cents.  . 

A.  Gassot. 


Ija  tribune  médiro -professionnelle  des  abonnés 


Celle  Iribune  esl  libremenl  ouuerle  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitement  la  plus 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 


LES, SOINS  MÉDICO-CHIRURGICAUX  DANS  LA  MARINE  MARCHANDE 


Félicitations  sincères  pour  votre  article  du 
Concours  du  2  octobre  1927  concernant  le  décret 
Tardieu  sur  les  inscrits  maritimes.  C’est  par  vo¬ 
tre  article  que  j’ai  appris  l’existence  du  décret, 
et  depuis,  le  Corps  médical  du  Havre  commence 
à  s’en  inquiéter.  Nous  alions  en  discuter,  tant  au 
syndicat  qu’à  une  réunion  du  Corps  médical 
hospitalier.  Je  vous  écris  pour  vous  demander 
d’agiter  la  cloche  du  Concours  pour  signaler  les 
.  . .  originalités  de  ce  décret. 

Je  ne  sais  pas  qui  a  pondu  ce  décret,  mais  je 
voudrais  lui  voir  préciser  les  questions  suivantes  : 

Pourquoi  trente  jours  à  tarif  chirurgical  (!  !) 
pour  «  varices  »  ?  Ou  bien  l’armateur  va  refuser 
d’embarquer  tout  porteur  de  varices.  Ou  il  peut 
s’apprêter  à  payer  de  belles  primes  d’encourage- 
.  ment  à  la  paresse. 

Dix  jours  pour  «  éthylisme  aigu  »  !  Natu¬ 
rellement,  ils  auront  tous  le  «delirium  tremens  » 
exigé  par  le  décret.  C’est  un  encouragement  à  la 
paresse  et  à  l’ivrognerie. 

Et  psoriasis  ?  quarante  jours  !  !  En  quoi  le 
psoriasis  gêne-t-il  un  inscrit  ?  ?  Et  qui  compte  le 
guérir  définitivement,  même  en  quarante  jours. 

Le  plus  beau,  c’est  «plaie  simple  ;  ; .  15  jours  »  ; 


«  plaie  infectée  ;  30  jours  ».  Quel  est  le  savant 
c[ui  a  décrété  ce  distinguo  ?  Depuis  quand  les 
inscrits  ont-ils  le  privilège  de  se  faire  des  plaies 
aseptiques  ?  Evidemment  simple  :  aseptique  par 
opposition  à  «  infectée  ». 

Inutile  de  dire  que  toutes  les  plaies  seront 
«  infectées  ».  Le  plus  curieux  sera  de  voir  com¬ 
bien  de  fois  les  ijlessés  viendront  se  faire  panser, 
une  fois  empochée  l’indemnité  forfaitaire  prévue. 

Quand  l’inscrit  touchera-t-il  la  somme  for¬ 
faitaire  ? 

Au  début  ?  Alors  le  médecin  pourra-t-il  se 
faire  payer  d’avance  ? 

A  la  fm  ?  Quand  et  comment  le  saura-t-il  ? 
Ou  alors  ne  serait-ce  pas  par  «  entente  directe  » 
avec  le  sinistre  «  tiers  payant  »  ? 

Sur  quoi  sera  basée  la  somme  payée  à  l’hôpi¬ 
tal  en  cas  de  mise  en  observation  ? 

En  attendant  que  l’avenir  décide  de  cette  su¬ 
perbe  expérience  «  d’entente  directe  »  aux  dé 
pens  des  médecins  honnêtes  et  des  contribua¬ 
bles  (c’est  «  la  princesse  »  je  suppose,  qui  com¬ 
blera  les  trous  causés  dans  les  budgets  hospita¬ 
liers  par  les  erreurs  de  diagnostic,  de  pronostic, 
et  par  la  prolongation  des  maladies  au  delà  de 
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délais  prévus)  je  vous  demande  de  protester 
dès  maintenant  contre  le  «  tout  compris  »  mis 
à  nouveau  en  fait  dans  ce  décret. 

Il  faut  que  des  honoraires  soient  prévus  tant 
pour  les  soins  que  pour  les  certificats  fournis 
par  Je  corps  hospitalier,  qui  fera  fonction  d’ex¬ 
pert. 

11  faut  que  les  compagnies  fassent  les  frais  de 
contre-visites  qu’elles  imposeront  aux  inscrits 
soignés  en  ville.  Malgré  l’admirable  «  entente 
directe  »,  certains  confrères  protestent  déjà,  se 
demandant  comment  ils  vont  faire  pour  deman¬ 
der  à  leur  client  de  payer  la  contre-visite  et  peut- 
être  même  la  visite,  si  l’inscrit  a  tout  dépensé 
avant  la  fin  de  la  maladie. 

La  chasse  aux  inscrits  au  moyen  de  la  sous- 
enchère  va  fleurir  avec  toutes  ses  conséquences 
sur  la  médecine  en  générai.  Un  bon  contrat 
bien  réglé  n’eût-il  pas  valu  beaucoup  mieux  ? 

Df  Sébald. 

(Le  Havre). 


Le  «  tout  compris  »  ne  résulte  nullement  obliga¬ 
toirement  de  la  loi  et  du  décret  relatifs  aux  soins 
médico-chirurgicaux  dans  la  marine  marchande. 

Voici  comment  M®  B.  Auger  envisage  la  question, 
à  propos  d’un  cas  d’espèce  que  nous  lui  avons  sou¬ 
mis.  A  son  sens,  dans  les  hôpitaux  dont  le  règlement 
autorise  les  médecins  à  se  faire  honorer  par  les  ma¬ 
lades  payants,  les  marins,  considérés  comme  tels, 
devront,  eux  ou  leurs  répondants,  régler  les  honorai¬ 
res  médicaux  en  sus  des  frais  d’hospitali.$ation. 

....Je  viens  de  terminer  l’examen  de  cette 
ailaire,  fort  délicate,  qui  me  semble  devoir  être, 
au  choix  du  médecin,  de  la  compétence  du  Tri¬ 
bunal  civil  ou  du  Tribunal  de  Commerce  ;  peut- 
être  plutôt  de  ce  dernier,  le  texte  applicable  étant 
l’article  262  du  Code  de  commerce,  qui  semble 
avoir  été  en  vigueur  au  moment  des  soins  liti¬ 
gieux,  ou,  en  tous  cas,  l’article  79  du  Code  du 
travail  maritime  (L.  28  décembre  1926).  Je  ne 
m’explique  pas  comment  le  Conseil  de  préfecture 
de  N.  a  pu  être  saisi  d’une  pareille  contestation, 
à  moins  qu’il  ne  se  soit  agi  tout  simplement 
d’interpréter  le  règlement  de  l’hôpital  de  S., 
auquel  cas  le  recours  au  Conseil  de  préfecture 
devrait  être  interprété  comme  un  acquiescement 
des  armateurs  à  la  prétention  des  médecins.  En 
effet,  il  prouverait  que  le  litige  a  porté  exclusive¬ 
ment  sur  le  point  de  savoir  si  les  médecins  de  ,cet 
établissement  avaient  droit  à  des  honoraires  pour 
soins  donnés  à  ses  pensionnaires  payants. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dont  l’applica¬ 
tion,  d’abord  limitée  aux  entreprises  industrielles 
et  de  transport  par  terre  et  par  eau  (c’est-à-dire 
aux  entreprises  de  batellerie  fluviale),  a  cepen¬ 


dant  été  étendue  aux  entreprises  commerciales 
en  général  par  la  loi  du  12  avril  1906,  ne  sont  pas 
applicables  aux  entreprises  d’armement,  exclu¬ 
sivement  régies  par  le  Code  de  commerce  et  le 
Code  du  travail  maritime  (Cass.,  2  février  1903, 
D.  03.1.180,  S.  04.1.345  ;  Req.  12  décembre  1906 
S.07.1.352.  J.  Cl.  Ass.  Trav.  1,  9  avril  1898  F;G. 
21  etc...  Sachet  n°  99  ;  J.  Cl.  Acc.  du  trav. 
article  If®»  L.  1898,  n.  40,  etc...).  L’armateur 
ne  saurait  donc  invoquer  l’article  4,  troisième 
alinéa  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  cette  loi  d’ex¬ 
ception  et,  par  suite,  d’application  stricte,  ne 
pouvant  être  étendue  par  analogie  à  d’autres 
hypothèses  que  celles  en  vue  desquelles  elle  a  été 
votée. 

C’est  donc  exclusivement  dans  le  Code  de 
commerce  et  le  Code  du  travail  maritime  que 
nous  pourrons  trouver  la  solution  du  problème  ' 
qui  nous  occupe  aujourd’hui.  Or,  ni  l’un  .ni 
l’autre  de  ecs  deux  codes  ne  contient  de  texte 
restreignant  l’obligation  de  l’armateur,  qui  est 
au  contraire,  instituée  dans  les  termes  les  plus 
compréhensifs. 

L’article  262  du  Code  de  commerce  s’exprimait 
ainsi  : 

«  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et 
pansé  aux  frais  du  navire,  s’il  tombe  malade 
pendant  le  voyage  ou  s’il  est  blessé  au  service 
du  navire.  » 

L’article  79  du  Code  du  travail  maritime  dit 
de  même  ; 

«  Le  marin  est  payé  de  ses  salaires  et  soigné 
aux  frais  du  navire ...» 

Il  suit  de  là  que  le  marin  soigné  aux  frais  du 
navire  et  entré  à  l’hôpital  y  est  considéré  comme 
un  malade  payant  ;  que,  par  suite,  dans  le  cas 
où  le  règlement  de  l’hôpital  n’admet  pas  cette 
catégorie  ^de  malades,  il  ne  peut  y  être  reçu  et 
doit  être  traité  dans  une  maison  de  santé  privée  ; 
que,  dans  le  cas  contraire,  l’armateur  est  tenu 
aux  mêmes  obligations  que  le  tiers  responsable 
d’un  malade  payant  ordinaire,  et  doit  par  suite 
être  déclaré  débiteur  des  honoraires  médicaux, 
si  le  règlement  autorise,  comme  dans  l’espèce,  les 
médecins  à  en  réclamer  aux  pensionnaires 
payants. 

On  peut,  il  est  vrai,  objecter  que  le  texte  trop 
large  de  l’article  262  du  Code  de  commerce  et  de 
l’article  79  du  Code  du  travail  maritime  est 
éclairé  et  limité  par  le  règlement  dressé  par  ap¬ 
plication  du  second  alinéa  de  l’article  262,  d’une 
part,  et,  d’autre  part,  par  l’article  82  et  l’article 
85  du  Code  du  travail  maritime  ;  ces  textes 
prévoient  en  effet  que  l’armateur  sera  libéré  dans 
certains  cas  de  toute  obligation,  en  versant  à 
l’autorité  française  une  somme  forfaitaire,  fixée 
par  un  tarif,  ou  bien  (article  82  C.  du  tr.  mar.) 
qu’il  ne  devra  au  marin  soigné  chez  lui  qu’une 
somme  égale  au  prix  de  journée  de  l’hôpital, 
outre,  bien  entendu,  son  salaire.  Or,  les  tarifs 
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arrêtés  par  règlement  d’administration  publique 
sont  tous  basés  sur  la  durée  moyenne  d’hospitali¬ 
sation  de  chaque  maladie  ;  et  par  suite,  sur  le 
prix  du  nombre  de  journées  correspondant,  sans 
tenir  compte  des  frais  medicaux. 

Ces  objections  ne  sont  pas  déterminantes  : 

A.  Sur  celle  qui  est  Urée  du  tarif  :  La  faculté- 
donnée  à  l’armateur  de  se  libérer,  ou  plus  exac¬ 
tement  de  se  substituer  l’administration  aii 
moyen  d’un  versement  forfaitaire  ne  limite  pas 
les  droits  du  mailn,  ni  de  ses  créanciers,  qui  ont 
toujours  le  droit  de  réclamer  le  remboursement 
total  des  frais  de  traitement,  excédassent-ils  la 
somme  forfaitaire  versée.  Si,  calculant  de  eo  quod 
plerumque  fit,  l’administration  a  négligé  l’élément 
de  dépense  constitué  par  les  honoraires  médicaux, 
l’erreur  commise  par  elle  dans  l’élaboration  du 
tarif  n’est  pas  opposable  au  marin  ou  à  ses 
créanciers. 

B.  Sur  Varticle  42  du  C.  du  travail  maritime  : 
Cet  article  a  pour  objet  de  corriger  une  juris¬ 
prudence  bien  assise  et  fâcheuse  pour  le  marin. 
Sous  l’empire  du  Code  de  commerce,  l’armateur 
n’était  tenu  des  frais  médicaux  qu’à  la  condi¬ 
tion  de  diriger  le  traitement  ;  si  le  marin  se  faisait 
soigner  à  son  domicile,  en  dehors  de  l’armateur, 
ce  dernier  ne  devait  rien.  (Trib.  coin.  Marseille, 
7  nov.  1906,  rev.  Autran  22.331  ;  16  juillet  1908, 
ibid.  24.502  ;  trib.  com.  du  Havre,  26  juillet 
1909,  ibid.  25.504  ;  Aix,  9  juin  1909,  ibid., 
25.504  ;  Aix,  9  juin  1909,  ibid.  25.126  ;  Danjon 
1.340  ;  Ripert  1.587).  On  admettait  toutefois 
que,  lorsque  le  marin  entrait  à  l’hôpital,  à  raison 
des  garanties  particulières  et  dés  facilités  de 
contrôle  (ju’il  offrait  à  l’armateur,  ce  dernier 
était  tenu  de  rembourser  ses  débours  à  l’hôpital 


créancier  du  marin  agissant  par  la  voie  oblique 
de  l’article  1.166  (Cass.  29- janvier  1912,  Rev. 
Autran  28.5). 

L’article  82  C.T.M.  néglige  cette  dernière 
hypothèse  ;  il  ne  dispose  ciu’.en  vue  de  celle  où 
le  marin  se  lait  soigner  chez  lui,  en  dehors  de 
l’armement.  Il  étend  à  la  dite  hypothèse  l’obli¬ 
gation  de  l’armateur  aux  frais  de  maladie,  mais 
les  limite  à  une  somme  forfaitaire  journalière 
égale  au  prix  de  journée  de  l’hôpital  du  port  de 
débarquement. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’un  texte 
exceptionnel,  d’un  champ  d’application  limité, 
dans  lecjuel  n’est  pas  cortrprise.l’hypothèse  d’une 
hospitalisation. 

Dans  cette  hypothèse,  l’obligation  de  i’armaleur 
continue  d’être  indéfinie.  Toute  personne  créan¬ 
cière  du  marin  pour  raison  de  sa  blessure  a,  en 
conséquence,  action  contre  l’armateur,  comme 
l’a  reconnu  l’arrêt  précité  de  1912.  Or,  dans  le 
cas  d’un  règlement  d’hôpital  tel  que  celui  de  La 
Rochelle,  les  médecins  ont  droit  de  demander 
un  honoraire  aux  malades  payants.  Les  marins 
sont  des  malades  payants  ;  les  médecins  sont 
ainsi  leurs  créanciers  pour  les  honoraires  affé¬ 
rents  à  leurs  soins  ;  donc,  ils  peuvent  agir  contre 
l’armateur,  débiteur  du  marin,  dans  les  termes 
de  l’article  1.166  C.  civ. 

. . .  .Dans  le  cas  d’espèce,  la  situation  est  par¬ 
ticulièrement  favorable,  puisque  l’un  des  deux 
marins  dont  s’agit  est  un  officier  reçu  en  cham¬ 
bre  particulière  et  que  le  tarif  de  ces  chambres 
n’a  jamais  compris  les  honoraires  du  médecin. 

Bernard  Auoer. 

Avocat  au  Conseil  d’Etat  et 
à  la  Cour  de  Cassation. 


VARIÉTÉS 

L’évolution  médicale,  de  l’empirisme  primitif  à  la  science  biologique  moderne. 


Noire  distingué  collaborateur  et  excellent  ami,  le  D*’  Raphaël  Massart,  a  donné,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  à  V Association  Mutuelle  des  infirmières  de  la  Croix  Rouge,  une  conférence  qui  est  ün 
résumé  saisissant  de  l'histoire  de  la  médecine. 

Nous  sommes  heureux  d’en  reproduire  ici  les  dernières  pages. 


La  tlrérapeutique  a  énormément  bénéficié  des 
découvertes  pastoriennes  ;  les  sérums,  les  vaccins  et 
tous  leurs  dérivés,  auto-vaccins,  stock-vaccins,  sont 
devenus  aujourd’hui  et  partout  d’un  usage  courant. 
La  physiologie  a  aussi  apporté  des  substances  nou¬ 
velles,  des  sucs  glandulaires  extraits  des  tissus  orga¬ 
niques,  comme  le  corps  thyroïde,  le  corps  jaune  de 
l’ovaire,  les  glandes  surrénales,  le  foie  et  a'insi  se  crée 
une  nouvelle  méthode  de  traitement,  l’opothérapie, 
dont  Brown-Séquard  est  l’instigateur. 


G.  D. 

La  chimie  étudie  les  actions  électives  de  certains 
composés  synthétiques,  comme  les  arsénobenzôls, 
sur  les  spirilles  et  sur  le  tréponème  en  particulier 
c’est  la  base  d’une  nouvelle  méthode  do  traitement 
des  spirilloses  et  des  spirochétoses  qu’on  emploie 
universellement. 

La  physique  montre  les  bons  effets  que  peut  reti¬ 
rer  l’organisme  de  l’action  de  certains  rayons  lumi¬ 
neux,  les  ultra-violets  et  les  infra-rouges,  de  certains 
courants  électriques,  comme  les  courants  de  haute 
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fréquence  ;  il  n’est  pas  jusqu’aux,  rayons  X  et  au 
radium  dont  on  ,  utilise  les  éfîets  et  dont  l’action 
sur  les  tumeurs  ne  paraisse  certaine. 

La  médecine  moderne  met  à  son  service  toutes  les 
découvertes  do  la  biologie,  elle  les  utilise  dans  un 
but  prophylactique  pour  empêcher  les  épidémies, 
pour  arrêter  leur  évolution  par  les  vaccinations, 
elle  les  utilise  dans  un  but  thérapeutique  comme  nous 
l’avons  montré,  elle  les  utilise  dans  un  but  diagnos¬ 
tique. 

Le  laboratoire  est  devenu  l’annexe  indispensable- 
où  le  médecin,  comme  le  désirait  Claude  Bernard, 
étudie  les  réactions  du  sang  (Wassermann,  réaction 
de  la  déviation  du  complément,  hémocultures,  séro- 
^diagnostics),  la  nature  des  humeurs,  la  composition 
des  sucs  glandulaires,  l’aspect  microscopique  des 
tumeurs  dont  un  fragment  a  pu  être  prélevé  (biopsie). 

Chaque  malade  exige,  pour  être  complètement  étu¬ 
dié,  un  ensemble  de  documents  que  la  médecine  de 
jadis  n’avait  même  jamais  soupçonnés. 

La  chirurgie  contemporaine,  grâce  à  la  rigueur  des 
méthodes  aseptiques,  a  élargi  tellement  ses  indica¬ 
tions  qu’il  n’est  plus,  à  l’heure  actuelle,  d’organe 
qu’elle  n’atteigne. 

Elle  est  passée,  l’époque  où  la  plus  petite  plaie 
pouvait  être  une  porte  d’entrée  à  l’infection  et  à  la 
mort.  Le  chirurgien,  grâce  à  l’asepsie,  a  pu  ouvrir 
la  cavité  abdominale,  aborder  l’estomac,  les  intes¬ 
tins,  le  foie,  l’utérus,  la  rate,  sans  faire  courir  aucun 
risque  grave  à  son  opéré. 

Les  opérations  que  Velpeau,  il  y  a  cinquante  ans, 
qualifiait  de  criminelles  et  qu’exécutaient  seuls  dans 
le  monde  deuxou  trois  virtuoses,  ce  sont  celles  qu’exé¬ 
cutent  partout  et  chaque  jour  tout  chirurgien. 

C’est  de  l’asepsie,  c’est-à-dire  de  Pasteur,  qu’est 
née  la  chirurgie  intestinale,  la  chirurgie  gynécolo¬ 
gique,  la  chirurgie  urinaire,  la  chirurgie  orthopédique. 

Le  domaine  de  chirurgien  est  devenu  trop  vaste, 
la  spécialisation  devient  nécessaire  et,  grâce  à  elle, 
chaque  branche  de  la  chirurgie  progresse  et  se  déve¬ 
loppe  comme  un  rameau  nouveau. 

On  perfectionne  les  méthodes  d’anesthésie  :  le 
chloroforme,  l’éther,  le  protoxyde  d’azote  sont  mieux 
connus  puisqu’on  les  emploie  davantage  ;  ils  sont 
dosés  et  administrés  scientifiquement  et  rigoureuse¬ 
ment,  ce  qui  est  facile  à  obtenir  avec  les  appareils 
dont  on  dispose  pour  la  narcose. 

L’anesthésie  locale  et  la  rachi-anesthésie  sont  des 
manières  nouvelles  d’éviter  au  malade  la  douleur 
opératoire. 

Avec  la  chirurgie  actuelle,  les  qualités  de  rapidité, 
de  force  physique  et  morale  qui  étaient  nécessaires 
jadis  pour  être  chirurgien,  ne  sont  plus  de  rigueur  ; 
la  chirurgie  n’est  plus  réservée  à  un  petit  nombre, 
elle  se  vulgarise. 

Les  moyens  d’investigation  dont  dispose  le  chirur¬ 
gien  sont  chaque  jour  plus  nombreux,  l’électricité 
permet  d’éclairer  l’intérieur  des  organes,  de  voir 
dans  l’estomac,  dans  le  larynx  et  dans  les  bronches, 
dans  la  vessie  ;  la  découverte  de  Roentgen,  dont  on 


ne  peut  encore  mesurer  toute  l’importance,  a  renou¬ 
velé  la  chirurgie  des  os  et  des  articulations. 

Chaque  jour,  le  domaine  de  la  chirurgie  augmente  ; 
chaque  jour,  grâce  à  l’asepsie,  qui  â  brisé  ses  entra¬ 
ves,  la  chirurgie  se  développe  librement  ;  après  avoir 
été  curatrice,  après  avoir  cherché  la  maladie  dans 
les  organes  les  plus  cachés,  elle  devient  réparatrice, 
elle  utilise  les  propriétés  des  tissus  pour  réparer  les 
os  brisés,  pour  rétablir  la  conduction  nerveuse,  pour 
refaire  des  articulations,  pour  reformer  des  muscles 
frappés  de  paralysie.  La  greffe,  qu’elle  soit  tendineuse 
articulaire,  nerveuse,  musciüaire  ou  osseuse,  est 
l’expression  la  plus  moderne  de  notre  art  chirurgical; 
seule  l’asepsie  née  de  Pasteur  l’a  rendue  facilement 
réalisable. 


La  faible  lueur  que  la  science  biologique  moderne 
vient  jeter  sur  le  mystère  de  la  vie  cellulaire,  sur  les' 
troubles  et  sur  les  anomalies  qu’on  y  observe,  nous 
permet  de  mesurer  la  petitesse  de  notre  savoir. 

Au  lieu  de  voir  seulement  la  main  de  Dieu  dans  les 
fléaux  qui  nous  accablent,  nous  cherchons  à  connaî¬ 
tre,  pour  en  triompher,  l’infiniment  petit  dont  la 
force  inconnue  nous  domine,  que  ce  soit  un  microbe, 
un  parasite  ou  un  champignon. 

Nous  ne  sommes  pas  beaucoup  plus  savants  que 
les  Anciens,  mais  nous  connaissons  notre  ignorance, 
nous  en  avons  mesuré  les  bornes. 

De  grands  problèmes  restent  posés  ;  la  tuberculose 
et  le  cancer  suscitent,  de  tous  côtés  et  dans  toutes  les 
branches  de  l’activité  scientifique,  d’innombrables 
recherches  ;  l’empirisme  n’en  est  même  pas  toujours 
exclu,  il  se  trouve  parfois  qu’un  chercheur  ait  la 
main  heureuse.  ' 

N’était-elle  pas  un  peu  empirique  à  ses  débuts  l’ap¬ 
plication  du  radium  contre  le  cancer  ?  Mais  c’était 
un  empirisme  contrôlé  dont  on  observait  avec  soin 
les  effets  ;  c’était  une  véritable  expérience. 

Ce  qui  restera  le  grand  mérite  de  la  science  médi¬ 
cale  actuelle,  c’est  d’avoir  poursuivi  l’étude  des 
phénomènes  jusqu’à  la  cellule,  c’est  d’avoir  recher¬ 
ché  les  réactions  de  la  vie  dans  ses  formules  les  plus 
simples,  c’est  d’avoir  mis  à  la  base  de  la  science  médi¬ 
cale  des  phénomènes  biologiques  contrôlables,  fa¬ 
ciles  à  reproduire  et  d’avoir  remplacé  de  vieilles 
hypothèses,  qui  se  révèlent  quelquefois  justes,  par 
des  observations  scientifiques. 

Est-ce  à  dire  qu’on  guérisse  mieux  ?  Qu’on  meure 
moins  ?  A  cela  je  réponds  :  oui. 

La  dernière  guerre,  qui  a  été  si  meurtrière,  a  vu 
le  triomphe  de  la  science  médicale  moderne  ;  la  chi¬ 
rurgie  a  rendu  au  combat  d’innombrables  blessés  qui 
seraient  morts  jadis  ;  la  médecine  a  empêché  les  épi¬ 
démies  ;  sur  le  front  occidental,  il  n’y  eut  ni  pestes, 
ni  lèpres,  ni  typhus  ;  c’est  à  peine  si,  au  début,  la 
typhoïde  a  fait  quelques  ravages. 

Cela,  au  cours  d’aucune  guerre,  on  ne  l’avait  encore 
j  amais  vu. 
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Nous  devons  nous  en  féliciter,  mais  n’en  tirer  au¬ 
cune  gloire  ;  l’évolution  de  la  science  est  continue, 
chaque  époque  est  comptable  du  passé.  Les  erreurs 
des  uns,  les  insuccès  des  autres,  ont  souvent  plus 
fait  pour  les  progrès  de  l’humanité  que  les  hypothèses 
les  mieux  étayées. 

Si  ,j’ai  fait  défiler  devant  vous,  dans  un  tableau  très 
rapide,  la  médecine  des  civilisations  et  des  siècles 
qui  vous  ont  précédés,  c’est  que  j’ai  tenu  à  vous 


rappeler  quelle  gratitude  vous  leur  devez,  à  tous  ; 
prêtres,  mages,  charlatans  de  l’Egypte,  de  l’Inde  et 
de  la  Chaldée,  asclépiades  de  la  Grèce,  druides  de 
la  Gaule,  mires  du  Moyen  Age,  chimistes,  physiciens 
mécaniciens  du  grand  siècle,  bactériologues,  biolo¬ 
gistes,  physiologistes  et  cliniciens  modernes,  qui, 
par  leurs  erreurs,  par  leurs  recherches,  par  Içurs 
découvertes  et  leur  continuel  labeur,  ont  permis 
d’édifier  la  science  médicale  moderne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


LE  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault)  j 

Rapport  statistique  médico-social.  [ 

^  Par  le  Dr  Henri  Rouhe, 

Médecin  du  Dispensaire. 

(Suite). 


Soulignons,  encore  une  fois,  la  proportion 
moins  élevée  des  localisations  «  gauches  »  ; 
35  %,  contre  45  %  de  «  droites  ».  En  1925,  nous 
avions  40  %  contre  45  %. 

Notons  également  la  proportion  plus  élevée, 
en  1926,  des  localisations  «  bilatérales  »  :  19  % 
contre  14  %  en  1925. 

L’écart  entre  ’e-i  «  droites  »  et  les  «  gauches  » 
est  de  5  %  en  1925  et  10  %  en  1926,  toujours  en 
faveur  des  «  droites  ». 

D’autre  part,  la  proportion  des  «  bilatérales  » 
montre,  de  1925  à  1926,  un  écart  de  5  %,  en  fa¬ 
veur  de  1926.  c’est-à-dire  croît  pendant  que  dimi¬ 
nue  celle  des  «  gauches  »,  donc  au  détriment, 
semble-t-il,  de  celles-ci. 

Cette  double  constatation  laisse  supposer  que 
les  lésions  «  bilatérales  »  étaient  primitivement, 
pour  la  plupart,  localisées  à  «  gauche  »  ;  autre¬ 
ment  dit,  les  localisations  «  gauches  »  auraient 
une  tendance  plus  marquée  que  les  «  droites  »  à 
envahir  l’autre  poumon,  à  se  «  bilatéraliser  ». 

Pareille  assertion  avait  déjà  été  émise  par  nous 
dans  le  rapport  statistique  de  1925,  (voir  in 
Concours  médical,  n“'  du  g  et  22  mai  1927), 
les  divers  pourcentages  trouvés  alors  étant 
absolument  comparables  à  ceux  d’aujourd’hui. 

Cette  hypothèse,  séduisante,  est,  cependant, 
insuffisamment  étayée. 

Elle  exige  l’apport  de  nouvelles  preuves  et 
surtout  d’observations  plus  nombreuses  et  sui¬ 
vies  dès  le  début. 

Confirmée,  elle  entraînerait,  pour  les  lésions 
primitivement  «  gauches  »,  un  pronostic  plus 
sévère  parce  que  plus  exposées  à  se  «  bilatérali¬ 
ser  »  ;  peut-être  aussi  aurait-elle  une  répercus¬ 


sion  sur  la  thérapeutique  à  appliquer  en  pareil  ; 
cas.  L’établissement  d’un  pneumothorax  artifl-l 
ciel  serait  ici  particulièrement  indiqué  et  de-! 
vrait  être  très  précoce,  conduit  avec  prudence  et  ' 
étroitement  surveillé.  Il  serait  à  la  fois  «  préven- 1 
fif  »  et  curatif.  j 

Mais  pourquoi  ce  «  privilège  »  —  si  privilège 
il  y  a  —  réservé  au  poumon  gauche  ?  j 

Le  décubitus  latéral  droit,  qui,  par  voie  bron-| 
chique,  favoriserait  l’ensemencement  du  poumon  ! 
droit,  est-il  plus  fréquent  que  le  décubitus  gauche  I 
et  le  décubitus  dorsal  réunis  ?  Et  d’abord,  facili-i 
te-t-il  réellement  cet  ensemencement  par  un  pou- 1 
mon  gauche  malade  ?  ' 

Pures  hypothèses  que  nos  investigations  et 
recherches  ne  nous  opt  pas  encore  permis  de 
contrôler.  ; 


«  Sorties  »,  adultes  et  enfants. 

Les  consultants,  nouveaux  inscrits,  adultes  et 
enfants,  «  sortis  »  en  1926,  se  classent  ainsi  ; 

Non  tuberculeux  :  783,  soit  63  %  ; 

Non  diagnostiqués  (perdus  de  trace,  etc)  :  99, 
soit  8  %  ; 

Décédés  (parmi  les  «  positifs  »)  ;  44,  soit  25  %■ 
environ  des  «  positifs  »  diagnostiqués  en  1926. 


En  récapitulant,  adultes  et  enfants,  nous  ob¬ 
tenons  le  tableau  suivant  : 
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«PositUs»,  adultes  et  enfants . 170  soit  15  % 

«Négatifs»  et  «autres  formes»,  y  compris  les  les  adénopahtiques  170  »  16  % 

«Sortis»  «non  tuberculeux» . . . : .  575  »  50  .  % 

»  «non  diagno.;tiqués» . . . 89  »  7,9  % 

Enfants»  surveillés»  adénopathiques,  en  contact,  etc .  140  »  50  ■  % 

Adultes  «suivis»,  négatifs  et  autres  formes.  . .  . . 128  »  15  % 


Ainsi,  les  pourcentages  varient  peu  d’une  an- 
néé  à'  l’autre. 

Seul,  celui  des  «  sortis  »  «  non  tuberculeux  »  est 
sensiblement  plus  élevé  en  1926.  Ce  qui  laisse 
supposer  que  les  consultants  viennent,  ou  sont 
adressés  au  Dispensaire,  non  seulement  pour 
«  confirmer  »  une  tuberculose  «  probable  »,  mais 
aussi  pour  «  éliminer  »  une  tuberculose  «  possi¬ 
ble  ». 


Décès. 

Les  «  décès  »  enregistrés,  du  l'-''  janvier  au  31 
décembre  1926,  parmi  les  «  positifs  »  diagnos¬ 
tiqués  cette  meme  année,  atteignent  le  nombre 
de  44,  soit  25  %  environ,  le  quart  des  «  positifs  ». 
Par  mi  ces  «  décès  »,  on  compte  :  26  hommes,  soit 
24  %,  près  du  quart  (108  hommes  positifs)  ;  16 
femmes,  soit  23  %,  près  du  quart  également  (68 
femmes  positives)  ;  et  2  enfants,  sur  4  positifs, 
soit  50  %-(2  fillettes  âgées  de  13  et  14  ans,  la  pre¬ 
mière  avec  des  lésions  localisées  au  sommet  droit 
et  la  seconde  au  sommet  gauche). 

En  1925,  le  pourcentage  des  »  décès  »  avait  été 
de  19,5  %,  hommes  et  femmes  réunis  ;  de  14  % 
pour  les  hommes  et  28  %  pour  les  femmes. 


Au  point  de  vue  localisation  des  lésions,  on 
trouve,  parmi  ces  décédés  ;  chez  les  hommes, 
9  localisatùms  droites,  8  gauches  et  9  bilatéra- 


180  soit  14,5  % 
174  »  14  %  ■■’ 

783  »  63  %  ■ 

99  »  8  %• 

100  »  ,30  % 

113  »  13  %  ■ 

les,;  chez  les  memes,  f7  localisations  droites,  3 
gauches  et  6  bilatérales  ;  soit,  en  tout  :  16  locali¬ 
sations  droites,  11  gauches  et  15  bilatérales.. 

Pourcentages  :  20  %de  décès  parmi  les  locali¬ 
sations  droites  (80  hommes  et  femmes)  ;,17,5  % 
parmi  les  localisations  gauches  (62)  ;  et  44  % 
parmi  les  localisations  bilatérales,  presque  la 
moitié,  (34  cas). 

En  1925,  ces  pourcentages  étaient  respective¬ 
ment  de  1 1  %,  19  %  et  36  %. 

(ihez  les  hommes  seuls,  on  trouve  : 

18  %  de  décès  parmi  les  localisations  droites, 
(50)  ;  ' 

24  %  de  décès  parmi  les  localisations  gauches, 
(33)  ; 

36  %  de  décès  parmi  les  localisations  bilaté¬ 
rales  (25). 

En  1925,  les  proportions  étaient  respective¬ 
ment  de  6  %,  15  %  et  33  %. 

,  Chez  les  femmes,  seules  on  trouve  ; 

23  %  de  décès  parmi  les  localisations  droites 
(30)  ; 

10  %  de  décès  parmi  les  localisations  gauches 
(29)  ; 

66  %  de  décès  parmi  les  localisations  bilaté¬ 
rales  (9). 

En  1925,  les  proportions  étaient  respective¬ 
ment  de  27  %,  27  %  et  50  %.  ' 


Classés  d’après  leur  «  dge  »,  ces  décédés  se,  ré¬ 
partissent  ainsi  : 


de  0  à  15  ans  (enfants)  4,  soit  1  %  d’enfaiiLs  vus  et  2  %  des  «  positifs  »  ; 

»  16  à  20  »  (adultes)  27,  dont  14  hoinines  et  13  femmes  soit  15  %  des  «■  positifs  » 


21  à  30  »  > 

•  61,  ) 

.  27  » 

»  34  » 

»  34  % 

31  à  40  ».  ) 

>  34,  > 

.  22  » 

»  12  » 

»  19  % 

41  à  50  »  ) 

1  30,  > 

.  25 

»■  5  » 

»  16  % 

51  à  60  »  ): 

.  16,  >: 

1  12  » 

»  4  » 

»  9  % 

-dessus  de  60 ...  . 

.  .  .  8,  » 

8 

»  0  » 

»  4  % 

Ainsi,  la  lecture  de  ce  tableau  permet  de  faire 
les  mêmes  constatations  que  précédemment  ;  la 
moitié  des  décès  survenus  en  1926  parmi  les  ma¬ 
lades,  tuberculeux  «  positifs  »  vus  au  Dispen¬ 
saire  pour  la  première  fois  au  cours  de  cette 
même  année,  concerne  les  sujets  de  16  à  30  ans, 
c’est-à-dire  des  adolescents  et  des  hommes  ou 
femmes  jeunes.  Parmi  l’autre  moitié,  les  deux 


tiers  sont  des  adultes  de  31  à  50  ans,  période 
de  la  vie  la  plus  active  et  la  plus  productive  ;  • 
autrement  dit,  85  %  des  décédés  ont  disparu  à 
un  âge  où  ils  auraient  pu  rendre  à  leur  famille  et 
à  la  société  les  services  les  plus  utiles. 
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Considérés  au  point  de  vue  «  origine  »,  ville  ou 
campagne,  ces  44  décédés  habitaient  :  29  la  ville 
de  Béziers,  soit  65  %,  près  des  deux  tiers,  et  15 
la  campagne. 

Nous  verrons  un  peu  plus  loin  que,  parmi  les 
ï  positifs  »,  104  ont  leur  domicile  à  Béziers  et 
76  à  la  campagne.  La  proportion  des  décès  est 
donc  respectivement  de  27,9  %  pour  lès  pre¬ 
miers,  les  citadins,  et  19,7  %  pour  les  ruraux. 

La  mortalité  tuberculeuse  a  donc  été  plus  éle¬ 
vée  à,  Béziers-ville  qu’à  la  campagne,  tout  au 
moins  parmi  les  «  positifs  »  connus  du  Dispen¬ 
saire  en  1926.  La  morbidité  tuberculeuse  étant 
sensiblement  la  meme  ici  et  là,  à  la  ville  et  à  la 
campagne,  des  statistiques  multiples  l’ont  prou¬ 
vé,  il  en  résulte  que  les  tuberculeux,  il  s’agit  tou¬ 
jours  de  ceux  connus  du  dispensaire  de  Béziers, 
meurent  en  plus  grand  nombre  à  la  ville  qu’à  la 
campagne. 


Malades  envoyés  par  les  médecins. 

En  1926,  le  nombre  de  consultants  envoyés  au 
dispensaire  par  leur.  «  médecin  traitant  »  a  été 
de  657,  dont  510  adultes  et  147  enfants.  Parmi 
ces  derniers  :  68  ont  été  adressés  par  leur  mé¬ 
decin  traitant,  et  79  par  les  médecins-inspec¬ 
teurs  des  écoles. 


La  proportion  des  adultes,  par  rapport  au 
nombre  de  consultants  adultes  (902),  est  de  57  %, 
légèrement  supérieure  à  celle  de  1925  qui  était 
de  54  %. 

Mentionnons  une  catégorie  de  maiades  qui 
n’ont  pas  été  vus  au  Dispensaire,  et  n’y  sont  pas 
inscrits,  mais  dont  les  crachats,  envoyés  p.ar  les 
médecins  traitants,  y  ont  été  analysés  (recherche 
du  bacille  de  Koch).  Le  nombre  de  ces  crachats 
a  été  de  78  en  1926,  et,  parmi  eux,  la  présence 
du  bacille  a  été  décelée  dans  27. 

En  1925,  le  nombre  de  crachats  ainsi  exami¬ 
nés  avait  été  de  85,  dont  19  «positifs  ». 

Parmi  ces  malades  adultes  (510),  vus  sur  la  de¬ 
mande  de  leur  médecin,  le  nombre  de  «  positifs  » 
(crachats  bacillifères),  a  été  de  138  (135  en  1925), 
soit  près  de  80  %  des  «  positifs  »  adultes  et  27  % 
des  consultants  adultes  envoyés  par  les  médecins 
(80  %  et  28  %  en  1925). 

La  proportion  de  «  positifs  »  aduites  ayant  une 
autre  origine  (38),  (propagande,  conseils  d’amis 
de  «  clients  »  du  Dispensaire,  des  visiteuses,  etc.) 
a  été  de  21  %  des  positifs  et  un  peu  plus  de  9  % 
des  consultants  non  envoyés  par  un  médecin 
traitant  (20  %  et  9  %  en  1925). 

Ainsi  donc,  le  recrutement  «  médical  »  se 
maintient  à  un  taux  élevé  et  reste  manifestement 
supérieur,  «  quantitativement  »  et  «  qualitative¬ 
ment  »,  à  tous  les  autres  réunis. 

(A  suivre. ) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informalions 


—  Enseignement  clinique  des  maladies  mentales  et 
de  l’encéphale.  —  L’enseignement  des  maladies  men¬ 
tales  comprend  deux  parties  :  une  partie  théorique,  une 
partie  clinique. 

Le  cours  théorique,  iilustré  autant  que  possible  par 
des  présentations  de  malades,  constitue  unexposésuc- 
cinct  des  diverses  maladies  mentales.  Il  a  lieu  à  Sainte- 
Anne,  1,  rue  Cabanis  (amphithéâtre  de  la  Clinique). 

L’enseignement  clinique  comprend  des  présentations 
de  malades,  les  mercredis,  à  10  h.,  et  une  consultation 
policlinique,  le  samedi,  à  10  heures. 

Les  autres  jours,  visite  des  malades  dans  les  salles  et 
enseignement  élémentaire  de  la  sémiologie  mentale  par 
MM.  les  chefs  de  clinique,  et  cours  destinés  aux  stagiai¬ 
res,  à  9  h.  1/2. 

Travaux  de  laboratoire.  —  Les  laboratoires  de  recher¬ 
ches  biologiques  sont  ouverts  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  sous  la  direction  de  M.  Rafilin,  chef  du  labora¬ 
toire  de  chimie,  et  de  M.  Jean  Cuel,  chef  du  laboratoire 
d’anatomie  pathologique. 

M.  le  professeur  G.  Dumas,  chef  du  laboratoire  de 
psychologie,  dirigera  les  études  de  psychologie  appliquée 
et  expérimentale. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  Secrétariat  général, 
119,  boul.  Malesherbes,  Paris,  8'.  —  L'Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  des  «  Médecins  parisiens  de  Paris  »  s’est 


tenue  le  12  décembre  1927  dans  les  salons  du  «  Foyer 
médical  ».  Etaient  présents  à  ce  dîner  :  MM.  les  D" 
Baillière,  Borv,  professeur  Léon  Bernard,  Bernard  (de 
Néris),  Bloch'fA.),  Bloch  (.1.  C.),  Blondin  (Paul),  Bon- 
grand  (Jules),  Bouteron,  Bourguignon,  Blondel,  Ca¬ 
chera,  Capette,  Chenet,  Constensoux,  Doin,  Dalle, 
Dartigues,  David,  Duclaux,  Dufour,  Eloy,  Fatout, 
Fège,  Galliot,  Gérard  (Léon),  Guillemin,  Guébel,  Labey, 
Laurent-Gérard,  Lebègue,  Lenormand,  Leprince,  Le¬ 
roux,  Le  Savoureux,  Mlle  Lévy,  Lobligeois,  Loubiet, 
Merville,  Mlle  Mircouche,  Mounier,  Minet,  Pignot,  Piot, 
Pitsch,  Prost  (Pierre),  prof.  Ch.  Richet,  Rollot,  Rouhier, 
Schaeller,  Sée,  Tarrius,  Tixier,  Trêves,  Toupet,  Vitry 
et  MM.  Benaerts,  Boutet,  Kaufïmann,  Mlle  Berger, 
internes  et  externes  des  hôpitaux. 

S’étaient  fait  excuser  :  MM.  Blondin  (fils),  Collin, 
Devraigne,  Giraud,  Greder,  Mlle  Hébert,  Laënnec, 
LerebouUet,  Lotte,  Luys,  Marceron,  Mauban,  Mons- 
court,  Perreau,  Quiserne,  Richet  (fils).  Rouget,  Schfei- 
ber,  Suzor,  Viguerîe,  "Watelet. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  convives  à  chacun 
des  dîners  de  cette  Amicale  s’explique  par  l’extension 
constante  et  la  prospérité  de  cette  Société.  Nul  doute 
que  la  grande  fête  annuelle  qui  aura  lieu  en  février  ne 
soit  aussi  brillante  qüe  les  fêtés  des  années  précédentes. 

Le  bureau  suivant  a  été  élu  pour  1928  :  Président 
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d’honneur  :  M.  le  professeur  Charles  Richet  ;  président: 
M.  le  D'  Henri  Duclaux  ;  vice-présidents’:  MM.  les 
Dra  ViTRY  et  DuFOUR  ;  Secrétaire  général  :  M.  le  D‘'  P. 
PnosT  ;  trésorier  :  M.  le  D'  Jules  Bongrand. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ainicale, 
s’adresser  au  secrétaire  général,  M.  le  D'  P.  Prosx,  119, 
boulevard  Malesherbes,  Paris,  S". 

—  Les  professions  libérales  et  le  fisc.  Une  réunion 
des  médecins  des  Pyrénécs-Orieniales.  —  Les  médecins 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  qui  s’étaient 
déjà  réunis  le  dimanche  18  décmbre  ont  tenu  une  nou¬ 
velle  réunion  le  vendredi  23  décembre  à  la  mairie  de 
Perpignan. 

Au  cours  de  cette  réunion,  qui  fut  fort  nombreuse 
l’ordre  du  jour  suivant  a  été  adopté  à  l’unanimité  : 

«  Les  médecins  du  département  des  P.  O.  syndiqués  et 
non  syndiqués,  réunis  le  vendredi  23  décembre  1927 
dans  une  des  salles  de  l’Hôtel-de-'Ville  de  Perpignan, 

Affirment  qu’ils  sont  aussi  soucieux  que  quiconque  de 
prendre  leur  part  des  charges  fiscales  qui  doivent  être 
équitablement  réparties  entre  tous  les  contribuables  à 
quelque  catégorie  u’ils  apqpartiennent. 

Protestent  énergiquement  contre  les  procédés  inqui¬ 
sitoriaux  institués  par  la  législation  fiscale  actuelle 
dont  les  dispositions  permettent  aux  agents  de  l’admi¬ 
nistration  de  se  livrer  à  des  taxations  arbitraires  contre 
lesquelles  tous  ceux  qui  sont  tenus,  à  un  titre  quelconque, 
au  secret  professionnel  ne  peuvent  se  défendre  libre¬ 
ment  dans  la  plénitude  de  leurs  moyens  ; 

Adressent  à  tous  les  contribuables  exerçant  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  un  pressant  appel  pour  la 
constitution  d’un  groupement  unique  dans  lequel  les 
professions  libérales  pourront  faire  bloc  afin  de  lutter, 
par  tous  les  moyens  et  en  pleine  solidarité,  contre  l’in¬ 
quisition  fiscale  : 

Et  les  invitent  à  désigner  d’ores  et  déjà  des  délégués 
chargés  de  les  représenter  au  sein  de  la  Ligue  des  con¬ 
tribuables  qui  est  actuellement  en  formation  dans  lé 
département  des  Pyrénées-Orientales  ». 

L’assemblée  a  désigné  une  Commission  chargée  de 
s’entendre  avec  les  représentants  des  autres  professions 
libérales.  Elle  a,  en  outre,  désigné  les  médecins  qu’elle 
propose  pour  siéger  à  la  Commission  Instituée  par  la  loi 
du  4  avril  1926. 

—  Les  Assurances  sociales  au  Grand- Duché  de  Luxem¬ 
bourg.  —  Depuis  une  année  et  demie,  le  Syndicat  des 
médecins  se  trouve  en  conllit  avec  le  Comité  central  des 
Caisses  de  maladie,  assurant  tous  les  ouvriers  du  Grand- 
Duché.  Ce  conllit,  né  par  le  refus  du  syndicat  d’accepter 
comme  rémunération  une  somme  forfaitaire  de  20  % 
des  recettes  de  la  caisse,  a  pris  subitement  une  tonne 
aiguë.  Le  syndicat,  en  entrant  en  conllit  avec  les  caisses 
par  suite  de  la  rétribution  minime  des  bons  de  paie¬ 
ment,  avait  adopté  à  l’unanimité  les  principes  suivants: 
Le  libre  choix  pour  toutes  les  caisses  ;  le  paiement  di¬ 
rect  par  l’assuré  en  prenant  pour  base  le  tarif  minimum. 
Depuis  lors,  pratiquement,  l’entente  directe  entre  l’ou¬ 
vrier  payant  chaque  consultation  au  tarif  minimum  et 
le  médecin  était  réalisée.  Cette  solution  mettait  en  fin 
un  terme  à  une  situation  morale  et  matérielle  trop  long 
temps  compromise.  Récemment,  le  gouvernement,  à 
la  demande  du  Comité  central  des  caisses,  est  intervenu 
Une  commission  d’arbitrage  fut  nommée.  Elle  dut  se 
séparer  après  quelques  séances,  les  représentants  des 
caisses  refusant  toute  discussion  quant  au  paiement  di¬ 
rect  par  l’assuré.  (Bruxelles  médical.) 

—  Le  service  médical  de  nuit  en  banlieue  parisienne. 

—  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  vient  de  voter  la  pro¬ 
position  suivante  : 

Article  premier.  —  A  partir  du  1“  janvier  1928,  le 
service  médical  de  nuit  fonctionnant  à  la  préfecture  de 


police  pourra  desservir  quelques  communes  limitro¬ 
phes,  sous  réserve  de  la  participation  du  département 
aux  dépenses  de  ce  service,  dans  les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  un  emploi  de  médecin  du  service 
de  nuit,  à  la  condition  que  le  département  prenne ’à  sa 
charge  les  honoraires  de  ce  médecin,  soit  36.000  fr 
pour  l’année  1928. 

Sous  la  même  réserve,  le  crédit  allecté  à  l’achat  de 
médicainents  pour  le  service  de  nuit  est  augmenté  de 
1.500  fr.  pendant  le  même  exercice. 

Art.  3.  —  Les  communes  desservies  par  ledit  service 
rembourseront  à  la  préfecture  de  police  le  prix  des 
visites  effectuées  sur  leur  territoire,  à  raison  de  40  fr. 
par  visite. 

Sur  ces  40  fr.  seront  d’abord  prélevés  les  frais  de 
transport  des  médecins  par  des  voitures  appartenant  à 
la  ville  de  Paris.  Le  surplus  sera  versé  par  la  préfecture 
de  police  à  la  Caisse  départementale. 

—  V-' Congrès  international  de  l’Association  de  tha¬ 
lassothérapie  (22  au  30  mai  1922,  Bucarest,  Constantza) 
sous  le  Haut  Patronage  de  Sa  Majesté  la  Reine  Marie 
de  Roumanie.  —  Président  d’honneur  :  M.  I.-J.-C. 
Bratiano,  président  du  Conseil  des  Ministres  ;  prési¬ 
dent  du  Comité  de  patronage  :  M.  Inculetz,  ministre  de 
la  santé  et  de  la  Prévoyance  sociale  ;  président  du  Con¬ 
grès  :  M.  le  D'  Théohari,  professeur  de  Clini  que  théra-- 
peutique  ;  président  de  l'Exposition  nationale  :  M.  le  géné¬ 
ral  D'  “Vicoi.,  inspecteur  général  balnéo-climatique. 

Programme  :  22  mai,  arrivée  soit  par  le  Sim- 
plon,  soit  par  l’Express-Orient  :  réunion  aux  grands 
bains  thermaux  d’HercuIe  ;  réception  de  la  part  du  Mi¬ 
nistère  de  la  santé  ;  fêtes  locales.  —  23  mai,  arrivée  le 
matin,  à  Bucarest.  Séance  d’ouverture  du  Congrès.  Visi¬ 
tes  aux  Institutions,  à  l’exposition  nationale  balnéo- 
climatique  et  touristique  ;  festival,  réception  par  la 
ville,  etc.  —  24-25  mai,  excursions  dans  les  vallées  de 
Dambovitza  et  Prahova,  fêtes  locales.  Visités  aux  Palais 
royaux  de  Bran  et  de  Sinais;  réception  par  les  propriétai¬ 
res  des  grandes  mines  de  pétrole  (Moreni)  et  de  sel  (Slâ- 
nicul),  retour  à  Bucarest.  —  26-27  mai,  séance  du  Con¬ 
grès  à  Coustantza  ;  visites  à  la  plage  de  Mamaïa  et  de  la 
station  balnéaire  et  climatique  marine  de  Tekirghlol.  — 
28-29  mai,  excursion  en  mer  à  Cetatea  alba  (bouche  du 
Nistre)  et  dans  le  Delta  du  Danube.  —  29  mai,  à  11  h. 
du  soir,  embarquement  pour  Constantinople  où  on 
arrivera  le  30  à  8  h.  du  matin. 

Itinéraire  le  plus  direct  par  le  Simplon  Express  : 

Départ  de  Paris  P.-L.-M.,  à  21  h.  10  (Uetn'e  de  l’Eu¬ 
rope  Occidentale)  ;  Vallorbe,  4  h.  54  ;  Lausanne,  7  h.  45 
(heure  de  l’Europe  Centrale)  ;  Milan,  14  h.  ;  Trieste- 
0  h.  30  ;  Bucarest,  22  h.  50.  T, es  Congressistes  devront 
descendre  à  la  frontière  roumaine  où  aura  lieu  la  pre¬ 
mière  réception  aux  «  Bains  d’HercuIe  ». 

Visites  et  voyages  complémentaires  :  30  mai,  arrivée  par 
mer,  à  8  h.  du  matin  à  Constantinople,  où  le  représen¬ 
tant  du  Bureau  Exprihter  (2,  rue  Scribe,  à  Paris)  facili¬ 
tera  le  passage  à  la  douane  et  conduira  aux  hôtels  où  les 
places  auront  été  réservées.  Réception  à  déjeûner 
Après-midi,première  visite  de  Constantinople.  —  31  mai 
excursion  à  Brousse.  —  l"''  juin,  matinée  consacrée  à 
achever  la  visite  de  Constantinople.  Après  le  déjeuner 
départ  des  personnes  qui  voudront  rentrer  directement 
en  France  par  l’Orient  Express.  Après  midi,  embarque¬ 
ment  pour  la  Grèce  ;  2  juin,  débarquement  le  soir  au 
Pirée.  Conduite  à  Athènes.  Installation  ;  3  juin.  Mati¬ 
née  :  visites  à  Eleusis.  Après-midi  :  visite  d’Athènes  ; 
4  juin,  départ  pour  Delphes.  Visite  du  sanctuaire  et 
continuation  sur  Patras  où  l’on  couchera  le  soir  ;  5  juin  : 
Visite  à  Purgos-Olympie  ;  6  juin  :  embarquement  pour 
le  retour  en  France  (Messageries  Maritimes  ou  Compa¬ 
gnie.  Fabre). 

Itinéraire  de  retour  :  a)  Constantza  à  Paris  :  Constantza 
13  h.  15  ;  Bucarest,  20  h.  42  ;  Vinkavoi,  19  h.  52  ; 
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Trieste,  8  h.  5  ;  Milan,  16  h.  40  ;  Lausanne,  23  h.  ;  Paris 
8  h.  15. 

b)  Constantinople-Paris  ;  Stamboul,  13  li.  15  ;  Sofia, 
7  h.  ;  Vinkovei,  19  h.  52  ;  Trieste,  8  h.  25 Milan,  16  h.40; 
Paris,  9  h.  15. 

Les  Congressistes  pourront  également  rentrer  en 
France  par  mer  de  Constantinople  à  Trieste  (Lloyd 
Tries  Lino).  Durée  du  trajet  6  jours  et  de  Trieste  à  Paris 
(Simplon  Express).  - 

L’Agence  de  voyages  «  Exprinter  »  (2,  rue  de  Scribe,  à 
Paris)  sera  en  mesure  de'  fournir  tous  les  billets,  y  com¬ 
pris  ceux  à  prix  réduits  que  nous  espérons  obtenir  des 
Compagnies.  Dans  une  note  ultérieure  le  prix  du  voyage 
à  forfait  sera  indiqué.  Pour  les  renseignments  et  adhé¬ 
sions  s’adresser  ;  soit  au  «  Comité  d’ Action  *  (hydrologie 
médicale),  14,  rue  Izvor  (Bucarest)  ;  soit  au  D’  Léo, 
secrétaire  général  de  l’Association  de  Thalassothérapie, 
50,  avenue  du  Président-Wilson,  Paris,  16“  ;  soit  (pour 
les  cotisations),  au  D'  Bith,  29,  rue  Hamelin,  Paris,  16“. 

Conditions  de  l’adhésion  au  Congrès  :  membres  titulai¬ 
res.  Cotisation  :  50  francs,  réduite  à  40  fr.  pour  membres 
de  l’Association  ayant  payé  leur  cotisation  annuelle. 
Membres  adhérents  :  20  francs. 

Il  est  rappelé  que  la  question  mise  à  l’ordre  du  jour 
est  :  Le  mal  Pott  a  la  mer. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  l’électrologie  médicales  —  Un  enseigne¬ 
ment  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie  médicales  est 
fait  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  l’Institut  du  Radium 
sous  la  direction  des  professeurs  Regaud  et  Strohl  et 
de  MM.  Zimmern,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  J.  Belot,  électroradiologiste 
des  hôpitaux. 

Son  but  est  de  donner  .aux  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers  des  connaissances  théoriques,  pra¬ 
tiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie.  II 
comprend  ; 

1“  Un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans, 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue  du  certi¬ 
ficat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’électrolo¬ 
gie  médicales. 

2“  Un  stage  de  perfectionnement  ultérieur,  donnant 
droit,  après  examen,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’é¬ 
lectrologie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

Certificat  d’études  préparatoires  de  hadio- 
LooiE  ET  n’ÉLECTROLOGiE  MÉDICALES.  —  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  munis  de  16  inscriptions.  Il  est  divisé  en  trois  par- 

Premiire  partie.  —  Physique  des  rayons  X.  Techno¬ 
logie.  Radioactivité.  Radiodiagnosiie.  —  Décharges  dans 
les  gaz.  —  Ionisation.  —  Propriétés  fondamentales  des 
rayons  X.  —  Rayonnement  secondaire.  —  Tubes  à 
rayons  X.  —  Mesures.  —  Appareillages.  —  Radioacti¬ 
vité  et  corps  radioactifs.  —  Radiodiagnostic. 

Deuxième  partie.  —  Radiophysiologie.  Roenlgenlhéra- 
ple.  Curiethérapie.  —  Effets  biologiques  des  rayons  X 
et  des  corps  radioactifs.  —  Technologie  des  rayons  X 
et  des  corps  radioactifs  appliquée  à  la  thérapeutique.  — 
Radiothérapie  des  affections  cancéreuses.  —  Radiothé¬ 
rapie  des  alîections  non  cancéreuses.  —  Accidents  de 
la  radiothérapie  en  général. 


Troisième  partie.  —  Electrologie.  Photothérapie.  —  No- 
‘  tions  physiques  sur  les  courants  employés  en  électro- 1 
logie.  —  Electrophysiologie.  —  Electrodiagnostic  cli-  i 
nique.  —  Electrothérapie.  —  Accidents  de  l’électricité. 
—  Photobiologie.  —  Photothérapie.  —  Ultra-violet,  etc  ' 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu-  | 
sieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux  | 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier,  i 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à  I 
matières  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires  1 
de  radiologie  et  d'électrologie  médicales  sera  délivré  ] 
aux  candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

II.  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie 
MÉDICALES  de  l’Université  DE  PARIS  (durée  :  deux 
ans).  —  Cet  enseigneirient  est  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  ayant  passé  le  certificat  d’études  prépara¬ 
toires  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales. 

Il  comprend  quatre  stages,  d’un  semestre  chacun, 
passés  dans  certains  services  désignés  spécialement. 
Deux  de  ces  stages  pourront,  après  demande  adressée 
à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  être  faits  dans 
certains  services  de  province  ou  de  l’étranger. 

A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats  pré¬ 
senteront  un  mémoire  (dactylographié  en  sept  exem¬ 
plaires)  sur  un  sujet  de  radiologie  ou  d’électrologie 
médicales.  Ils  seront  interrogés  sur  ce  travail  et  sur 
l’ensemble  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie  médicales. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  ces  épreuves  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris. 

A  titre  transitoire,  les  docteurs  en  médecine  ayant 
passé  leur  thèse  avant  1918  pourront,  en  justifiant  de 
trois  ans  de  pratique  radiologique  et  électrologique, 
être  autorisés  à  subir  l’examen  du  diplôme  de  radiologie 
et  d’électrologie  médicales  en  présentant  un  mémoire,  j 


—  Enseignement  de  la  technique  physiologique.  - 
appliquée  à  l’homme  et  à  l’animal  sous  la  direction  de 
J.  Gautrelet,  directeur  du  laboratoire  de  biologie 
expérimentale  à  l’école  pratique  des  Hautes  Etudes 
avec  le  concours  de  P.  Chailley-Bert,  chargé  de  cours, 
et  P.  Boyer,  assistant  au  laboratoire  de  pharmacologie, 
à  la  Faculté  de  médecine.  —  Programme  ;  Les  divers 
procédés  d’anesthésie  et  d’injection  chez  l’animal.  - 
Perfusion  d’organes  isolés  ';  cœur,  intestin,  utérus. - 
Oscillométrie  manométrie  (pressions  artérielle  et  vei- 
neuse);  sphygmographie,  cardiographie  chez  l’homme 
et  l’animal.  —  Viscosimétrie,  réserve  alcaline  du  saug 
(méthode  de  Van  Slyke).  Mesure  du  pH.  —  Spirométrie, 
eudiométrie  (métabolisme  basal).  —  Fistules  digestives  ; 
ablations  d’organes.  —  Exploration  de  la  rate  et  du 
rein.  Oncométrie.  —  Myographie.  Mesure  de  la  chro- 
naxie.  —  Exploration  chez  l’animal  des  divers  appareils 
nerveux  :  central,  sympathique,  vaso-moteur.  —  Réac¬ 
tion  psycho-motrice,  réllexométrie.  —  Notions  de  tra¬ 
vail  du  verre  et  de  réparation  d’urgence  des  appareils. 

Le  cours  comprendra  12  séances  de  manuipulations 
individuelles,  l’après-midi  du  5  au  17  mars  1928.  S’ins¬ 
crire,  l’après-midi,  au  Laboratoire  de  Biologie  expé¬ 
rimentale  des  Hautes  Etudes,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  N.  B.  :  une 
provision  de  200  francs  sera  déposée  par  chaque  élève 
pour  couvrir  les  frais  de  matériel,  de  produits  et  d’ani- 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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firoil  d’ ab.omiemenl  au  timbre.  ■ —  1°  Bureau  du 
receveur  de  l’Enregistreiuent  ;  ' 

2°  Sociétés  anonymes  et  en  commandite  'par 
actions  ; 

3°  Paiement  de  l’acompte  trimestriel  ; 

4“  Formule  spéciale. 

Taxe  annuelle  de  Iransmission.  —  1"  Bureau  du 
receveur  de  l’Enregistrement  ; 

2°  Sociétés  anonymes  et  en  commandite  par 
actions  ; 

3®  Nombre  de  titres  en  circulation  au  dernier 
jour  du  trimestre  ; 

4“  Sur  l'ormiile  spéciale  délivrée  par  l’Adminis¬ 
tration,  situation  des  titres. 

Avant  le  31  j.a.nvier  : 

Impôt  sur  les  Irailemenls,  salaires,  pensions,  ren¬ 
ies  viagères.  —  1°  Bureau  du  contrôleur  des  Con¬ 
tributions  directes  dont  dépendent  les  entrepri¬ 
ses,  les  débiteurs  de  rentes 'ou  pensions  ; 

2°  Employeur  (particulier  ou  société),  débiteur 
de  rente  ou  pension  ; 

3°  A)  Salaires  payés  aux  employés,  commis  et 
ouvriers. 

B)  a)  Commissions,  courtages,  honoraires,  va¬ 
cations  ou  rémunérations  de  services  ciuelcon- 
ques  dont  le  total  brut  aura  atteint,  au  cours  de 
1927,  pour  une  même  personne,  la  somme  de 
1.000  francs. 


b)  Quel  qu’en  soit  le  montant,  les  rémunéra¬ 
tions  versées  aux  irersonnes  remplissant  des  f'onc- 
tiens  susceptibles  d’être  exercées  simultanément 
auprès  de  plusieurs  entreprises. 

C)  Sommes  payéçs  à  titre  de  rentes  ou  pen¬ 
sions. 

4°  Pour  les  salaires,  commissions,  etc.  :  état 
faisant  ressortir  les  noms  et  adresses  des  person¬ 
nes  ;  la  nature  de  leur  emploi  ;  les  sommes  ver-, 
sées  à  titré  de  salaires,  de  frais  professionnels  ;  les 
avantages  en  nature,  la  période  de  roccupation  si 
elle  est  intérieure  à  un  an. 

Pour  les  rentes  et  pensions  ;  état  indiquant  les 
noms  et  adresses  des  bénéficiaires. 

Taxe  sur  les  cercles.  —  1°  Mairie  ; 

2°  Gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  ; 

3°  Nombre  de  membres  ;  montant  des  cotisa¬ 
tions  versées  en  1927  ;  locaux  occupés  et  valeur 
locative  ; 

4°  Registre  spécial. 

Taxe  sur  les  gardes-chasse.  —  1°  Mairie  de  la 
commune  srir  le  territoire  de  laciuelle  est  située  la 
majeure  partie  des  propriétés  gardées  ; 

2°  Personnes,  par  cpii  les  gardes  sont  commis¬ 
sionnés  ; 

3»  Nombre  de  gardes-chasse  pris  eii  service  au 
cours  de.l’ année  précédente  ; 

4®  Registre  spécial. 


mHIDf  r  EMPHYSÈME  -  BRONCHITES 


SPÉG!FI00E  00  mmî  BROHGHIOÜE  -  ANTIDYSPNEIQUE 


DOSE  DES  CRISES  AIGUES  :  4  à  5'  pilules  par  jour  pendant  2  Jours. 
DOSE  MOYENNE  ;  3  pilules  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 


AFFECTIONS  CAROIAOUES  et  CARDIO-RENALES 


GARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRlPPESl 


DOSE  MASSIVE 
DOSE  CARDIOTONigUE 
DOSE  D'ENTRETIEN 


2  à  3  cacliets  pendant  10  jours.  . 
cac/iet  par  jour  pendant  10  jours. 
cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 


AFFECTIONS  llElljlLES  :HEPQUES  et  ARTHRITIÇUES 


NÉPHRITES  -  ASCITES  -  RHUMATISMES  -  MALADIES  INFEGTiEüSESl 

DOSE  DIURODÈNE  :  2  à  4  cachets  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  DIUROTONIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  jour. 


GYSTITES  -  URETHRITES  -  8RAVELLE  -  RHUMATISMES 


PHAHMSCIENS  OE  r' CLASSE 
I  Hegistres  du  Commerce  :  15.397  -  B.  I.09B 


Membres  de  la  Socidtd  de  Chimie  Biologique  de 
France.  —  Docteur  de  l'Université  de  Paris.  — 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris.  —  Licencié 
es  Sciences.  —  Ancien  élève  de  l'Institut  Pasteur. 


28S,  Iveflge  lean-Jautès 

é  LYON 
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Avant  le  28  février  ;  . 

Impôt  sur  les  bénéfices  agricoles.  —  1“  Bureau 
du  contrôleur  des  Contributions  directes  de  la 
commune  où  l’exploitant  a  son  habitation  prin¬ 
cipale  ; 

2°  Exploitant  ; 

3“  Contenance  et  revenu  cadastral  des  terres 
affectées  à  la  culture  du  blé  pendant  l’année 
1927. 

Impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux.  —  1“  Bureau  du  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  du  lieu  de  l’exploitation  ; 

2°  Exploitant,  a)  Société  quel  que  soit  le  bé¬ 
néfice  et  particulier  dont  le  bénéfice  excède 
50.000  fr.,  lorsque  leur  exercice  comptable  est 
clos  antérieurement  au  1“  décembre  ; 

b)  Particulier  dont  le  bénéfice  net  ne  dépasse 
pas  50.000  fr. 

3°  a)  Bénéfice  net  réalisé  au  cours  du  dernier 
exercice  commercial  clos  en  1927  avant  le  1“  dé¬ 
cembre  ; 

b)  Celle  des  catégories  fixées  par  la  loi,  dans 
laquelle  doit  être  rangé  le  bénéfice  pour  le  calcul 
de  l’impôt  ; 

4“  a)  Résumé  du  compte  de  profits  et  pertes  ou 
état  des  bénéfices  ; 

b)  Déclaration  sur  la  formule  fournie  par  l’Ad¬ 
ministration. 

Taxe  spéeiale  sur  le  chiffre  d’affaires.  —  1"  Bu¬ 


reau  du  contrôieur  des  contributions  directes  du 
siège  de  l’exploitation  ; 

2°  Exploitant  (particulier  ou  société)  ; 

3°  Chiffre  d’affaires  de  l’année  1927  s’il  dépasse 
un  million. 

Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales.  —  1°  Bureau  du  contrôleur  des  con¬ 
tributions  directes  du  lieu  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  ou  du  principal  établissement  du  cpntri- 
buable  ; 

2“  Personne  redevalile  de  l’impôt  ; 

3°  Bénéfice  de  l’année  1927  ; 

4“  Recettes  brutes,  dépenses  professionnelles 
et  bénéfice  net. 

Impôt  général  sur  le  revenu.  —  1“  Bureau  du 
contrôleur  des  Contributions  directes  de  la  rési¬ 
dence  du  contribuable  ou  de  son  principal  éta¬ 
blissement,  s’il  a  plusieurs  résidences. 

2°  a)  Contribuables  passibles  de  l’impôt,  lors¬ 
que,  pour  les  commerçants  et  industriels  taxés 
sur  leur  bénéfice  .réel,  l’exercice  comptablè  est 
clos  avant  le  l^'  décembre  ; 

b)  Contribuables  affranchis  de  l’impôt  s’ils  ont, 
au  cours  de  1927,  été  inscrits  aux  rôles  des  im¬ 
pôts  cédulaires  pour  un  total  de  revenus  de 
1.500  francs  au  moins  ou  s’ils  ont  encaissé  en; 
1927,  1.500  fr.  au  moins  de  revenus  de  valeurs 
mobilières  autres  que  des  rentes  4  %  1925,  les' 
intérêts  des  Bons  du  ’frésor  ou  de  la  Défense | 


THERAPEUTIQUE  CARDIO-VASCULAIRE 


ATTH<iJpcuî^m©<iique 


(Phényléthyîmaîonylurée,  bromhydrate  de  quinine,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE 

sur  demande. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

médicaments  cardiaques  spécialisés 
6,  R.tTB  33’A.SSjSlS,  PARIS-VI» 


22  -  I  -  28 


LE  CONCODRS  MËDIGAL 


LVII—  249 


Nationale  à  échéance  d’un  an  au  plus  et  de  deux 
ans,  créés  par  décision  du  Comité  de  la  Caisse  au¬ 
tonome,  à  partir  du  Isf  janvier  1927. 

3°  Revenus  à  la  disposition  des  contribuables 
en  1927  :  des  propriétés  et  capitaux  mobiliers 
qu’ils  possèdent  ;  des  professions  qu’ils  exercent  ; 
pensions,  rentes  viagères  dont  ils  jouissent  ;  salai¬ 
res  et  traitements  qu’ils  reçoivent  ;  bénéfices  de 
toutes  opérations  lucratives  auxquelles  ils  se 
livrent. 

4“  Sur  formule  spéciale  :  revenus  nets  indiqués 
ci-dessus  et  déductions  permises,  c’est-à-dire, 
intérêts  des  emprunts  et  dettes  ;  arrérages  de 
rentes  payés  à  titre  obligatoire  ;  tous  impôts  di¬ 
rects  et  taxes  assimilées  non  déjà  déduits  d’un 
revenu  cédulaire  ;  perte  résultant  d’un  déficit 
d’exploitation  agricole,  commerciale  ou  indus¬ 
trielle. 

Sur  feuille  spéciale  :  désignation  des  personnes 
à  charge  et  des  impôts  cédùlaires  sur  lesquels  des 
réductions  doivent  être  accordées. 

Pour  tous  impôts  cédùlaires  (réductions  pour 
charges  de  famille). 

La  dernière  feuille  mentionnée  ci-dessus  doit 
être  remplie  par  les  contribuables  passibles  d’im¬ 
pôts  cédùlaires  et  non  assujettis  à  l’impôt  géné¬ 
ral. 

Avoirs  à  l’étranger.  — •  1°  Bureau  du  contrôleur 
de  la  résidence  du  contribuable  ou  de  son  prin¬ 
cipal  étaÉlissement  ; 


2°  Toute  personne  de  nationalité  française  do¬ 
miciliée  ou  résidant  habituellement  en  France, 
assujettie  ou  non  à  l’impôt  général  ; 

3®  Biens  mobiliers  et  immobiliers  possédés  à 
l’étranger  ;  , 

4°  Sur  formule  spéciale  fournie  par  l’Adminis¬ 
tration  ;  nature,  valeur  de  ces  biens,  revenus  y 
attachés. 

Taxe  d’apprentissage.  —  1®  Préfecture  ; 

2®  Chef  d’entreprise  commerciale  ou  indus¬ 
trielle  ; 

3®  Salaires  payés  en  1927  ; 

4°  Demande  d’exonération  en.  raison  des  dé¬ 
penses  effectuées  en  1927  en  vue  de  favoriser  l’en¬ 
seignement  technique  et  l’apprentissage. 


Préfecture  de  l’Hérault 

Inspection  départementale  des  services  d’hygiène 

Régienicntalioii  Générale  du  Service 
des  Médecins -Inspecteurs  d’Iiygiène 

(D’après  les  lois  et  règlements  concernant 
l’hygiène  publique  ou  sociale,  le  rap¬ 
port  du  Préfet  au  Conseil  général,  en 
mai  1921,  la  délibération  du  Conseil 
général  du  3  -mai  1921,  l’arrêté  pré¬ 
fectoral  du  25  mai  1921,  les  délibé- 


liodaméli^ 


speciiiqne  cardio-artériel 

chez  les  artérlo  sclérenx  nricémtqnes.  hypervisqneux 

spécifiqne  vemenx 

chez  les  hyp ert endws  veineux  cyanotiqnes,  variqueux 


échantillons  et  Itftérainre  aux 

laboratoires  J.Log-eals 

22“’ me  de  Silly  . 
boulogne  sm-  seine 
près  paris 


MH.  XXV  gouttes 
anx  deux  priacipaux 
repas  dans  un  pen 
d’eau  de  Vichy  ■■■■ 
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rations  du  Conseil  général  du  27  avril 
1923,  6  octobre  1024,  22  mai  1925  et 
8  octobre  1925.) 

Le  traitement  annuel  des  six  médecins-ins- 
pectenrs  d’hygiène  : 

classe  . .  22.000  fr. 

classe .  24.000  fr. 

3®  classe .  26.000  fr. 

2»  classe  . .  28.006  fr. 

classe  .  30.000  fr. 

Le  passage  d’une  classe  à  l’autre  s’effectue 
au  bout  de  trois  ans  à  l’ancienneté,  et  de  deux 
ans  au  choix. 

Les  médecins-inspecteurs  d’hygiène  reçoivent 
chacun  une  indemnité  forfaitaire  annuelle 
de  15.000  fr;  poilt  frais  de  bureau  et  de  dépla¬ 
cements,  sous  condition  expresse  de  la  posses¬ 
sion  d’une  automobile  en  ordre  de  marche  et 
d’un  abonnement  au  téléphone. 

Les  mé(iecins-inspècteürs  d’hygiène  sont  ins¬ 
crits  à  lâ  Caisse  dépârteinentale  dès  retraites  ; 
ils  ont  droit  aux  indemnités  de  résidence  et  de 
charges  de  fanlillè. 

Les  méclècilis-inspecteurs  d’hygiène  ne  pour¬ 
ront  êtiè  ihaintenus  en  fonctions  après  l’âge  de 
65  ahs. 

Jls  pourront  être  relevés  d’ofll.ce  de  leurs  fonc¬ 
tions  par  le  Préfet,  après  avis  du  Conseil  dépar¬ 


temental  d’hygiène,  en  cas  de  faute  grave,  d’iri- 
suffisance  reconnue  ou  s’ils  manquent  aux  enga¬ 
gements  souscrits  par  eux  et  prévus  par  l’arrêté 
instituant  le  concours. 

Ils  pourront,  à  toute  époc£üè,  être  affectés 
d’une  circonscription  à  une  autre  par  décision 
du  préfet,  sans  antre  motif  que  l’intérêt  du  ser¬ 
vice. 

-  Les  médécins-inspecteurs  d’hygiène  exercèiit 
leurs  fonctions  sous  l’autorité  du  préfet  et  sous 
là  'direction  permanente,  la  surveillahtè  et  le 
contrôle  du  médecin-inspecteur  principal  clés 
services  d’hygiène  départementale. 

Ils  font  partie,  avec  voix  consultative,  dés 
Commissions  sanitaires  de  leur  circonscription 
administrative. 

Les  principales  attributions  de  ces  médecins 
sont  les  suivantes,  sans  que  cette  nomenôLa- 

TUHE  AIT  RIEN  DE  LIMITATIF  : 

1°  L’inspection  médicale  des  écoles  publiques 
et  privées  et  de  tous  les  établissements  d’en¬ 
seignement  dans  toutes  les  communes  du  dépar¬ 
tement  où  ce  service  n’est  pas  assuré  par  les 
soins  de  la  municipalité  ; 

2°  La  défense  sociale  contre  les  maladies 
transmissibles  :  les  médecins-inspecteurs  d’hy¬ 
giène  sont  les  médecins  des  épidéniies  dé  leur 
circonscription  ;  ils  veillent  à  l’ application 
littérale  des  lois  et  règlements  en  vigueur  eh  cé 
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qui  concerne  la  vaccination  et  contrôlent  le 
fonctionnement  de  ce  service  ;  > 

3°  Service  de  désinfection  :  les  médecins-ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  ont  mission  de  contrôler  le 
Service  de  désinfection  et  veillent  à  l’exécution 
correcte  dès  opérations  reconnues  nécessaires  ; 

40  Contrôle  sanitaire  des  villes  et  communes 
rurales  :  agissant  comme  conseillers  techniques 
des  maires,  ils  veillent  à  l’application  des  règle¬ 
ments  sanitaires  et  de  toutes  les  nièsures  d’as¬ 
sainissement  des  communes.  Ils  veillent  d’une 
façon  particulière  à  la  protection  des  eaux  d’a¬ 
limentation  et  à  l’évacuation  des  eaux  et  ma¬ 
tières  usées  :  ils  provociuent  et  surveillent  l’éla¬ 
boration  des  projets  d’assainissement  ou  d’ad¬ 
duction  d’eau,  la  réalisation  de  ces  projets,  et  le 
fonctionnement  des  dispositifs  après  que  les 
projets  ont  été  réalisés  ; 

5°  Application  des  mesures  d’hygiène  dans  les 
établissements  publics  :  surveillance  des  établis¬ 
sements  classés  autres  qu’abattoirs,  tueries, 
porcheries  et  chantiers  d’équarrissage  ;  agissant 
d’accord  avec  l’inspecteur  du  travail  et  le  di¬ 
recteur  des  Services  vétérinaires,  ils  doivent  con¬ 
trôler  si  les  conditions  imposées  par  les  arrêtés 
préfectoraux  portant  autorisation  sont  strictè- 
merit  exécutées  ; 

6“  Préparation  et  instruction  des  affaires  in¬ 
téressant  l’hygiène,  qui  doivent  être  soumises 
aux  assemblées  sanitaires  ; 


7“  Surveillancfe  sanitaire  dès  stations  fclinta- 
tiques,  hydrominérales  et  de  tourisme.  Ils  con¬ 
tribuent  à  l’établissement  des  projets  d’assai¬ 
nissement  réclamés  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène,  veillent  à  la  réalisation  de  ces  projets,  en 
quêtent  sur  le  fonctionnement  des  stations  et 
sur  l’emploi  de  la  taxe  de  séjour  ; 

8“  Contrôle  de  la  salubrité  des  étàblisseinerit.s 
de  pêche  et  parcs  coquillers,  conformélnèlit 
aux  articles  12  et  13  du  décret  du  28  niars  1919  ; 

9°  Lutte  contre  '  les  grands  fléaux  sociaux, 
principalement  syphilis  et  tuberculose  ;ilsaidpnt 
à  cette  lutte  chaquè  fois  que  l’occasion  leur  en 
est  offerte,  notamment  au  cours  de  l’inspection 
médicale  des  écoles  ;  ils  assurent  dans  leur  Cir¬ 
conscription  respective  le  fonctionnement  ou 
la  surveillance  des  organisations  créées  pàt 
l’Office  départemental  d’hygiène  sociale;  dont 
ils  suivront  strictement  les  directives  sous  lè 
contrôle  effectif  de  la  Commission  exécutive  ; 

lOo  Puériculture  et  protection  de  l’enfance  : 
Ils  contribuent  à  ce  Service  en  vulgarisant  par 
des  conférences,  des  affiches,  ou  des  broèhures,  les 
principes  de  l’hygiène  ihfantile  et  en  veillant 
à  la  parfaite  qualité  du  lait  distribué  ;  ils  colla¬ 
borent  à  la  création  èt  àu  fonctionnement  de 
consultations  de  nourrissons  avec  les  diverses 
organisations  de  protection  de  l’ènfaiice,  èn 
liaison  avec  le  Service  de  l’Assistance  publique  ; 
11“  Contrôle  sahitaire  des  hôpitaux,  hospices, 
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sanatoriums,  maisons  d'e  santé  publiques  et 
privées,  rnaisons  d’accouchement  et  maternités 
publiques  :  Après  entente  avec  les  autorités 
compétentes,  ils  peuvent  émettre  un  avis  au 
sujet  de  la  salubrité  de  ces  établissements,  de 
leur  organisation  et  de  leur  mode  d’action  ; 

12“  Surveillance  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène  et  des  Services  municipaux  de  désin¬ 
fection. 

Ils  ont  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  intéressant  à  un  titré  quelconc[ue  l’hy¬ 
giène  publique  ou  sociale  et  sont  chargés  de 
l’instruction  de  toutes  les  réclamations  concer¬ 
nant  l’hygiène. 

Ils  recherchent  toutes  les  causes  d’insalubrité 
des  habitations  et  les  signalent,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’Inspecteur  principal,  au  Préfet,  qui 
provoque  l’avis  des  assemblées  sanitaires  en  vue 
des  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître 
ces  causes  d’insalubrité. 

Ils  profitent  de  toutes  les  circonstances  qui 
s’offrent  ,  à  eux  pour  compléter  l’éducation  hy¬ 
giénique  des  populations,  soit  par  des  confé¬ 
rences,  soit  par  des  démonstrations  pratiques. 

Tous  les  mois,  ils  adressent  à  l’inspecteur 
principal  un  rapport  détaillé  sur  le  fonctionne¬ 
ment  de  leur  service. 

L’action  des  médecins-inspecteurs  d’hygiène 
s’exerce  surtout  au  point  de  vue  technique  ; 
ils  sont  consultés  sur  toutes  les  mesures  d’hy¬ 


giène  qui  relèvent  de  l’autorité  préfectorale  et 
ont  à  prendre  l’initiative  de  proposer  l’appli-; 
cation  de  toutes  celles  qui  ne  lui  auraient  pas 
été  soumises  et  dont  ils  reconnaîtraient  pourtant 
la  nécessite.  ' 

Le  Préjel  de  l’Hérault, 

A.  Ducaud. 


CORRESPONDANCE  . 

~~  ■  J 

Application  du  Tarif  Fallières.  j 

'  .  Il 

4.222. —  Sature  de  la  rotule.  . 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien,  pour  trancher  un  différend  avec  iine‘ 
Compagnie  d’assurances,  me  donner  les  renseigne-' 
ments  suivants  : 

A  la  suite  d’un  accident,  j’ai  opéré  une  malade" 
qui  présentait  une  fracture  de  la  rotule  avec  épan-. 
chement  intra-articulaire  du  genou  .  J’ai  dû  à  moti  f 
avis,  faire  deux  actes  opératoires  au  cours  d’une  . 
même  séance  et  ai  facturé  arthrotomie  du  genou,  ; 
300  fr.,  suture  de  la  rotule,  300  fr.,ces  actes  opéra-  ' 
toires  me  paraissant  pouvoir  s’exécuter  indépen- . 
demment  l’un  de  l’autre.  La  compagnie  ne  veut  me  ' 
régler  que  300  fr.  tarif  d’un  acte  opératoire.  Etant  j 
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décidé  à  solutionner  la  question  d’après  votre  répon¬ 
se,  quel  est  votre  avis  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Je  ne  comprends  pas  une  suture  de  la  rotule, 
sans  qu’il  y  ait,  ipso  facto,  une  ouverture  de 
l’articulation  du  genou.  S’il  ÿ  a  deux  rubriques 
à  ce  sujet,  c’est  qu’il  peut  y  avoir  arthrotomie 
pour  nettoyage,  par  exemple,  d’une  articulation 
purulente.  Dans  votre  cas,  je  pense  donc  que  la 
thèse  de  la  Compagnie  aurait  gain  de  cause  de¬ 
vant  un  tribunal.  F.  D. 

II 

4.184. —  Intervention  plus  injection 
antitétanique. 

Permettez-moi  d’avoir  recours  à  vos  obligeants 
services  en  vous  priant  de  m’éclairer  sur  la  ques¬ 
tion  suivante  :  ■ 

En  août  dernier,  j’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier 
présentant  à  la  face  palrnaire  de  la  première  pha¬ 
lange  de  l’annulaire  gauche  un  petit  pertuis  suppu¬ 
rant.  A  ce  niveau,  il  s’était  planté  une  écharde  mé¬ 
tallique  qu’il  avait  retirée.  La  plaie  s’était  fermée  ; 
mais  comme  la  région  était  douloureuse,  il  disait 
qu’une  partie  du  corps  étranger  était  demeurée.  La 
fistulette  en  faisait  foi. 

J’ai  fait  ce  qu’expose  la  note  d’honoraire  ci-incluse. 

Je  sais  que  (art.  23)  le  cumul  de  la  visite  et  d’une 


opération  n’est  pas  admis  ;  mais  ce  même  article  per¬ 
met  le  cumul  de  deux  ou  plusieurs  interventions  .si¬ 
multanées. 

J’ai  tarifé  l’intervention  chirurgicale  50  fr.  d’a¬ 
près  l’art.  28  (extirpation  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  sans  radio).  Evidemment  un  doigt  ne  présente 
rien  de  profond,  mais  il  y  a  ]’anesthé.sie  locale,  dont 
il  n’est  pas  tenu  compte.  Enfin  c’est  tout  de  même  une 
intervention  qui  doit  figurer  sur  la  note  tout  au 
moins  à  la  place  de  la  plus  faible  (visite  et  sérum 
antitétanique  :  20  fr.)  si  le  cumql  n’est  pas  admis. 

Sur  ma  note,  la  compagnie  a  rayé  50  fr.  et  a  ra¬ 
mené  de  ce  fait  la  note  à  61  fr.  Qu’elle  discute  le 
prix  de  cette  intervention  soit,  reste,  à  voir,  mais  le 
supprimer  !  En  a-t-elle  le  droit  ?  Il  ne  le  semble  pas. 

Le  second,  paragraphe  de  l’article  23  permet  le 
cumul  de  plusieurs’ interventions.  Je  reconnais  que 
le  tarif  ne  précise  pas  mon  acte  opératoire  :  débri- 
dement  sous  anesthésie  locale  pour  ablation  de  corps 
étranger  implanté  dans  le  squelette  de  la  main.  » 
Cependant  on  ne  peut  guère  se  renseigner  que  dans 
l’art.  28.  Dr  G. 

Réponse. 

Vous  pouvez  compter  une  injection  anti-téta¬ 
nique,  plus  une  intervention  à  tarif  spécial. 
L’article  13  ne  défend  le  cumul  que  pour  la  vi¬ 
site  ou  consultation  simple.  Mais,  quant  au  tarif 
même  de  l’intervention  je  ne  puis  voir  là  qu’une 
«  extraction  de  corps  étranger  superficiel  : 
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20  fr.  »,  puisqu’il  s’agit  de  la  pulpe  d’un  doigt 
Je  compterais  donc  :  injection  antitétanique 
20  francs  +  extraction,  etc.,  20  francs,  +  cer¬ 
tificat  5  francs,  trois  pansements  consécutifs: 
12  X  3  =  36  francs,  soit  au  total  :  81  francs  (et 
non  61,  coriime  l’offre  la  compagnie). 

F.  D. 


4.366.  —  Badiographie  d’un  thorax  face 
et  profil. 

Je  viens  de  faire  pour  un  accidenté  du  travail  une 
radio  du  thorax,  face  et  profil  pour  projectile  ayant 
traversé  la  poitrine  et  non  extrait  (cas  grave,  pleu¬ 
résie  consécutive  etc.).  Que  dois-je  compter  ? 

Poumon,  examen  avec  radio,  180  fr.  Mais  il  s’agit 
d’un  seul  cliché  ?  Or  j’ai  dû  faire  un  cliché  profil 
pour  localiser  mon  projectile  qui  est  logé  sous  l’omo¬ 
plate. 

L’indication  thorax  face  et  profil  n’est  pas  portée 
sur  le  barème  des  accidents  du  travail. 

Dr  A. 

Réponse. 

11  me  semble  que  V analogie  est  toute  naturelle 
avec  la  radiographie  de  «  rachis  dorsal  lace  et 
profil  :  200  fr.  »  (article  2.5-1). 

F.  D. 


Questions  médioo-militairss. 

3610.  —  Obtention  de  la  carte 
de  surclassement. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vois  qu’il  est 
question  dans  votre  numéro  du  16  octobre  de  la  carte 
de  surclassement  dès  officiers  de  réserve. 

Je  suis  aide-major  de  cl.  Que  faut-il  faire  pour 
obtenir  cette  carte  ? 

Y  a-t-il  dans  ma  région  des  cours  à  suivre  comme 
pour  les  médecins  de  réserve  du  G.M.P.  ? 

Où  se  trouve  l’Union  Fédérative  des  médecins  et 
pharmaciens  de  réserve  ?  Est-ce  que  cela  m’inté¬ 
resse  ?  Dr  H. 

Réponse. 

Pour  obtenir  cette  carte  de  surclassement,  il 
faut  être  régulièrement  inscrit  à  une  école  de 
perfectionnement,  ou  plus  simplement  à  l’Union 
Fédérative  des  médecins  et  pharmaciens  de 
réserve,  qui  est  considérée  comme  une  école 
annexe  de  perfectionnement.  Adresser  un  bulle¬ 
tin  d’adhésion  au  secrétaire  général,  54,  rue  de 
Londres,  Paris,  8®. 

11  faut  aussi  avoir  assisté,  au  cours  de  l’année 
précédente,  au  moinç  aux  deux  tiers  des  con¬ 
férences  pratiques  :  la  présence  aux  exercices  et 
conférences  devra  avoir  été  réelle  du  commence¬ 
ment  à  la  fin.  Les  conférences  ont  lieu,  én  princi¬ 
pe,  une  fois  par  mois,  pendant  dix  mois  de  l’an¬ 
née.  On  reçoit  assez  longtemps  à  l’avance  une 
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convocation  et,  moyennant  certaines  formalités, 
on  obtient  la  faculté  de  venir  à  Paris  en  cjuart 
de  place  militaire,  car  c’est  à  Paris  que  siège  en 
France  l’Union  fédérative,  considérée  comme 
école  de  perfectionnement  pour  les  officiers  de 
réserve  du  service  de  santé 


3805.  —  Droit  des  asceodants  d’un  aliéné 
de  gueri’C. 

Je  vous  avais  demandé  quels  étaient  les  droits  des 
ascendants  d’un  aliéné  de  guerre  interné. 

Vous  avez  bien  voulu  me  répondre  que  les  ascen¬ 
dants  devaient  recevoir  une  allocation  d’ascendant 
s’ils  étaient  âgés  de  60  ans  pour  l’homme  et  55  ans 
pour  la  femme  et  s’ils  n’étaient  pas  inscrits  au  rôle 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

Remplissant  les  conditions  exigées,  le  père  et  la 
mère  de  l’aliéné  ont  demandé  à  l’administrateur  du 
bien  de  leur  fils,  la  portion  à  laquelle  ils  ont  droit. 

L’administrateur  des  biens  a  répondu  que  l’article 
55,  loi  du  31  mars  1919,  avait  prévu  les  droits  de 
la  femme  et  des  enfants,  mais  n’avait  pas  fait  men¬ 
tion  de  ceux  des  ascendants.  A  qui  doivent  s’adresser 
ces  derniers  pour  obtenir  satisfaction  ? 

D'  D. 

Réponse. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  droits  des  as¬ 
cendants  découlent  de  ceux  des  veuves. 

L’article  26  de  la  loi  du  31  mars  1919  spécifie. 


en  effet  que  :  «  Si  le  décès  ou  la  disparition  du 
militaire  ou  marin  est  survenu  dans  les  condi¬ 
tions  de  nature  à  ouvrir  le  droit  de  pension  de 
veuve,  ses  ascendants  auront  droit  à  une  allo¬ 
cation,  s’ils  justifient . . .  etc.  »  (voir  les  condi¬ 
tions). 

D’autre  part,  l’krticle  55  ne  parle  explicite¬ 
ment  que  de  femme  ou  d’enfants  ;  cependant 
s’il  n’y  a  ni  femme  ni  enfants,  le  droit  des  ascen¬ 
dants  est  indiscutable  ;  il  l’est  aussi  quand  l’a¬ 
liéné  interné  était  à  l’égard  de  l’ascendant  tenu 
à  la  dette  alimentaire  (recours  prévu  par  l’arti¬ 
cle  5  de  la  loi  du  14  juillet  1905). 

Pour  réclamer,  adressez-vous  au  sous-inten¬ 
dant  régional  des  Pensions,  ou  encore  au  Minis¬ 
tère  dés  Pensions,  bureau  des  réclamations, -37, 
rue  de  Bellechasse,  Paris,  7®. 

Fiscalité. 

4.407.  Allocation  d’un  salaire 
par  nn  médecin  à  sa  femme. 

Exerçant  la  spécialité  de  médecin  stomatologiste 
et  utilisant  dans  mon  cabinet  de  façon  notoire  les 
services  de  mon  épouse  en  tant  qu’infirmière  de  fa¬ 
çon  régulière,  ai-je  le  droit  de  lui  attribuer  un 
salaire  et  de  faire  la  défalcation  du  montant  de 
ce  salaire  dans  ma  déclaration  du  revenu. 

A  votre  sentiment  à  quel  chiffre  doit  normale¬ 
ment  s’élever  ce  salaire,  si  en  effet,  comme  j’ai  ten- 
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dance  à  le  croire  J’ai  le  droit  de'ie  défalquer  ou  si 
vous  aimez  mieux  de  l’io.scrire  à  la  colonne  des  frais 
professionnels.  X. 

Réponse.  ' 

Vous  pouvez  allouer  un  salaire  à  votre  femme, 
si  elle  vous  aide  effectivement  par  son  travail 
dans  l’exercice  de  votre  profession.  Ce  salaire 
devra  être  compris  dans  vos  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  mais  il  ne  saurait  être  évalué  que 
par  comparaison  avec  celui  qui  serait  alloué  à 
une  infirmière  rempiissant  les  mêmes  fonctions 
sans  que  votre  bénéfice  brut  puisse  entrer  en 
ligne  de  compte. 

A  noter  que,  sur  votre  déclaration  pour  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu,  vous  devrez  faire 
figurer  ce  salaire. 


d’épouser  son  amant  qui  était  venu  la  soigner,  lequel 
était  obligé  de  partir,  pour  décider  le  maire  à  venir 
les  marier  à  domicile,  elle  me  demanda  un  certificat 
de  maladie. 

Je  crus  que  ce  certificat  ne  sortirait  pas  de  la  poche 
du  maire  et  Je  me  croyais  bien  autorisé  à  le  faire  sur 
papier  libre,  mais  il  fut  envoyé  avec  les  autres  pièces 
officielles  à  l’enregistrement,  c’est  alors  que  l’ins¬ 
pecteur  départemental  m’adressa  ce  poulet.  Le  rece-  . 
veur  d’enregistrement  me  suggéra  alors  d’adresser 
une  requête  à  M.  l’Inspecteur  pour  le  prier  de  vouloir 
■bien  m’accorder  la  remise  de  mon  amende,  il  me  lais¬ 
sait  espérer  qu’il  y  aurait  de  la  sorte  un  fort  rabais'. 

En  sortant  Je  me  demandais  s’il  ne  se  créait  pas 
une  nouvelle  féodalité  de  fonctionnaires  qui,  le 
temps  aidant,  arriverait  à  tyranniser  le  pays. 

Y  a-t-il  autre  chose  à  faire'?  '  G. 


4.317.  —  Un  certilicat  pour  l’état  civil 
est  assujetti  au  timbre.  i 

Je  reçois  une  note  de  l’enregistrement  de  ma 
localité  ; 

«  Vous  êtes  redevable  de  la  somme  de  93,60  com¬ 
prenant  : 

Le  droit  de  timbre  de  dimension  à  3,60  exigi¬ 
ble  sur  le  certificat  délivré  par  vous  le  30  septembre. 
1926  à  G.,  ledit  certificat  écrit  sur  papier  non  timbré 
,  2°  L’amende  que  vous  avez  encourue  pour  avoir 
délivré  le  certificat  sur  papier  non  timbré,  ci  90  francs 

A  payer  dans  la  huitaine  ;  à  défaut  poursuites. 

11  s’agissait  d’une  femme  qui  en  convalescence 
typhique  avait  une  phlébite  du  mollet  :  désireuse 


Le  certificat  délivré  n’était  pas  exempt  du  tim¬ 
bre  :  il  n’y  a  pas  autre  chose  à  faire  que  de  de  - , 
mander  la  remise  de  la  pénalité  légalement 
encourue.  _ ^  A.  M. 

306.  —  Patente  des  médecins  de  stations 
thermales. 

J’exerce  la  médecine  thermale  à  X.’,  pendant  six 
mois  de  l’année  du  1®''  mai  au  31  octobre  et  J’y  paye 
ma  patente  (tableau  D). 

Je  passe  les  six  autres  mois  de  l’année  pendant 
l’hiver,  à  N.,  d’où  Je  vous  écris  aujourd’hui  et  où 
Je  n’exerce  pas  la  médecine,  n’ayant  pas  de  plaque 
indicatrice  sur  ma  porte. 


TRAITEMENT 


SYPHILIS 


COMPRIMES  de  GIBERT 

Médication  arseno  hydrargyrique  présentant 
toute  r activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d^Hydrargyre, ...  0  gr.  45  |  Métliylarsinate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre ,  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-3^™  •  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicîde  et  Tonique  Général 
FB.ESGPl.IT  : 

1  O  —  Pendant  les  Cures  d'injections  (2  oprès  c/wçwe  repas); 

2“  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (?  après  chaque  repas)  ; 

3°  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  après  chaque  repas)  , 
4"  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  là  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 


256  —  LXVI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


22—1—28 


.  Depuis  18  ans  j’exerce  la  médecine  dans  les  mêmes 
conditions,  c’est-à-dire  à  X.  seulement  pendant  six 
mois  de  saison  thermale  et  jusqu’à  ce  jour  je  n’avais 
payé  qu’une  patente  à  X,  ne  payant  .à  N.  que  ma 
cote  mobilière. 

Or, cette  année,  en  mai  1927,  j’ai  reçu  une  leuille 
d’imposition  de  la  commune  de  N.  sur  laquelle  je 
lis  avec  stupeur  ;  Médecin.  Droit  fixe.  Tableau  D, 
1.298 //’.  98  (basée  sur  une  valeur  locative  de  1.500  fr.) 

Immédiatement  j’adresse  au  Préfet  une  demande 
en  .exonération  totale,  par  lettre  recommandée,  ar¬ 
guant  que  n’exerçant  pas  la  médecine  à  N.  je  ne 
devais  pas  y  être  taxé. 

Quelques  jours  plus  tard,  je  reçois  une  feuille  de 
rappel  pour  1926,  portant  la  mention  que  je  transcris 
textuellement  : 

Médecin.  Ici  habitation,  1.035  fr.  33  (sur  une  valeur 
locative  de  1.500). 

J’adresse  au  préfet  une  nouvelle  réclamation  basée, 
sur  le  même  argument.  Je  ne  reçois  aucune  réponse. 

Il  y  a  quatre  jours,  mon  percepteur  me  rappelle 
que  j’ai  à  payer,  dans.les  huit  jours,  la  somme  de 
2.324  fr.  31  centimes. 

A  la  préfecture  où  j’ai  été  demander  des  éclairêis- 
sements,  On  m’a  répondu  ;  payez  d’abord,  l’enquête 
démontrera  plus  tard  si  votre  réclamation  est  justi¬ 
fiée,  et  j’ai  payé  2.324  francs  ? 

Je  ne  sais  si  je  dois  persister  à  réclamer  ou  s’il 
est  plus  sage  de  me  taire.  Je  voudrais  donc  savoir 
1“  si  j’ai  quelques  chances  de  voir  cette  somme  ci- 
dessus  remboursée  ;  2°  si  je  dois  m’attendre  à  voir 


pour  l’exesrcice  1928  et  les  suivants  pareille  taxe 
m’être  infligée. 

Et  résumant  mes  impressions,  je  vous  demande 
de  me  faire  l’honneur  de  répondre  à  la  question 
suivante  :  .  ,  . 

Un  médecin  qui  paye  sa  patente  dans  une  station 
thermale  où  il  exerce  pendant  six  mois  de  l’année, 
doit-il  payer  une  autre  patente  ou  un  droit  quelcon¬ 
que  dans  la  ville  ou  localité  où  il  séjourne  hors  saison 
ot  où  il  n’exerce  pas  la  médecine  ? 

Cette  question  ainsi  posée  intéresse  tous  mes  con¬ 
frères  des  stations  thermales  et  il  sera  très  utile  à 
tous  d’avoir  sur  ce  point  des  données  précises. 

Dr  Y. 

Réponse. 

L’article  4  de  la  loi  du  19  avril  1905  est  ainsi 
conçu  : 

«  Par  exception  à  l’article  14  de  la  loi  du  15 
«  juillet  1880,  le  médecin  qui  se  transporte  an- 
«  nuellement  dans  dans  une  ville  d’eaux  ou  une 
«  stations  balnéaire  ou  thermale  pour  y  exercer 
<(  sa  profession,  et  qui  ne  se  livre  pas  par  ail- 
«  leurs  à  l’exercice  de  la  médecine,  n’est  impo- 
(I  sable  au  droit  proportionnel  sur  l’habitation 
«  que  pour  la  maison  qu’il  occupe  pendant  la 
«  saison  balnéaire  ou  thermale,  même  si  cette 
«  maison  ne  constitue  pas  son  habitation  habi- 
«  tuelle  ou  principale  ». 

Si  vous  n’exercez  pas  à  N.,  votre  imposition 
à  la  patente  est  injustifiée  et  vous  devez  en 
poursuivre  le  dégrèvement.  A.  M. 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS.  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLEINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


Clnituantième  année 


N°  5 


29  Janvier  1928 
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La  Roche -Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,®  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1"  Mai  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vintimllle.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal;  anal, scrotal,anovulvaire),de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémlques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  volerapide,  avec'toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  Vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareille  ment  Lucine  «  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «rapides» 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  tort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
wi»  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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Pariio  Profassionneile 


Le  recrutement  du  service  de  saiité.Ær'ojeL  ^  , 

d’organisation  {Ùiichesné) . . . .  .  ,  •'2^ 

Accidents  du  travail  :  Le  raédeciii^'prtiiWil  ^ 


Questions  médico-inililaires  :  Périodes  d’ins¬ 
truction  à  accomplir  par  un  médecin 
auxiliaire.  —  Droit  à  pension  de  la  veuve 
d’un  militaire.  —  Assistance  :  Allocations 
aux  femmes  en  couches  ét  aux  femmes  qui 
allaitent.  —  Accidents  du  travail  ;  Droit  du 
blessé  de  changer  de  médecin.  —  Alloca¬ 
tion  complémentaires  aux  accidentés  du 
travail . . . ' . 


prescrire  aux  frais  du  chef  d’entrépris^^&,  ,i,. 
médicaments  spécialisés  ou  non,  neceJOTw^^/»  âù' 
res  au  traitement  du  blessé  (^Boudin):^  7.' 

Mutualité  familiale  :  Aux  jeunes  médêcînsf^ 

La  pension  de  retraite  (Gassot) . 


Gomptc.s  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Accidents  du  travail  :  Tarif  pharmaceutique .  29i 

Lé  dispensaire  anti-tuberculeux  de  Béziers 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Reportage  ProlesaioBnel  ' 


Cet  Office  est  mis  il  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  il  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 


DantlmColonaos 
Deralèrea  Nonvellea . 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Spécialités 
pharmaceutiques.  —  Caractère  exclusive¬ 
ment  médicamenteux.  —  Stations  hydro¬ 
minérales  et  climatiques.  Légion  d’hon¬ 
neur.  Hygiène  publique . 


Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 


Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


TARjIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 


Belgique  et  Luxembourg  :  66  fp.  —  !'•  Zone  76  fr.  —  3*  Zone  1 0O  fp. 


LBA  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 

"  '  '  34,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 

Tél.  :  Elys.  36,64-36,45 

Adr.  Tel.  ;  Rioncar-Paris  OABBION  & 


I  «  ^  1  -1  (ANATOXINE 

Les  nouvelles  formules  vaccinales  )  ^  lySAT 


(Procédé  du  A.  JAUBERT) 


CORPS  MICROBIENS 


GONAGONE 


Vaccin  antiblennorragique 
(Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  r.Armée). 

I  Biennoppagie  aiguë  et  chronique  et  de  ses  complicatio 
,  chez  l’homme  et  chez  la  femme. 


STAPHTLAGONE 


Vaccin  antistaphylococcique. 


Furonculose  Anthrax,  Acné  infectée,  Ostéomyélite,  Staphylococcémie 
et  toutes  les  suppurations  en  général. 


V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Pariï=. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
■concernani  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toule  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  35.  —  D”  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  1“''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes 
de  ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui 
écr.  direct. 

N“  36.  —  Pour  cause  fatigue,  cess.  vieiile  client,  de 
45  ans,  camp.  Centre.  Pressé. 

N“  37.  —  D' prendr.  pens.,  îatig.  ou  conval.  dans  pav. 
amén.  clim.  Sud-Ouest,  10  km.  mer  et  près  forêt.  D'  Do- 
nèche  à  Queyrac  (Gironde). 

N»  38.  —  Bourgogne.  Dans  ville  impi  on  dem.  étud. 
scol.  term.  ou  jeune  méd.  franç.  serv.  mil.  accompli, 
célib.  pour  ass.  longue  durée  avec  poss.  repr.  client.  Logé 
nourr,  cond.  à  débat. 

N“  39.  —  A  céd.  600  fr.,  boite  de  verres  pour  ophtalm. 
Ecr.  Clin.,  31  quai  Galliéni,  à  Suresnes. 

N“  40.  —  Dauphiné.  Excel,  poste  méd.  proph.,  prix 
25.000. 

N”  41.  —  Fam.  honor.  dispos,  belle  chambre  vue  sur 
Seine  à  Chatou,  prendr.  en  pens.  pers.  sér.,  log.,  nour., 
blanch.  écl.  chauiî.  etc.,  moy.  600  à  700  par  mois.  Recom 
par  doct.  S’ad.  Mme  Colin,  236;s,  av.  des  Tilleuls  à  Cha¬ 
tou  (S.-et-O.). 

N»  42.  —  D' jeune  repr.  bonne  client,  susc.  ext.  Giron¬ 
de,  Landes,  B.-Pyr.,  Var,  Alp.-Mar.,  avec  mais,  long 
bail  ou  prom.  vente.  Dés.  gr.  fac.  paiem.  Fer.  aupar. 
rempl.  ou  aider.  1  à  3  mois. 

N”  43.  —  D'  cherche  à  Paris,  dans  XI“  arr.,  ou  limitr. 
client,  avec  appart.  6  à  7  pièces. 


N"  44.  —  A  vend,  psyché  en  chêne,  style  Renaissance, 
glace  biseautée,  haut.  2  m.  45,  larg.  I  m.  18. 

N“  45.  —  D' recomm.  exc.  sage-femme  (dlpl.  de  Mont¬ 
pellier)  d&ir.  trouver  place  dans  clinique,  maternité, 
ou  clin,  chirurg.  Mme  Paul  Izorce,  à  Villeneuve-les- 
Avignon  (Gard). 

N»  46.  —  Char.-Inf.  A  vend,  cause  achat  voit,  plus 
grande,  Renault  cond.  int.  6  CV  1924,  2  /3  pl.,  marche, 
impecc.,  touj .  entret.  et  cond.  avec  soin,  7  1.  aux  100  km, 
coris.  huile  insig.,  fr.  AV,  ph.  Code,  4  am.,  gaines  ress. 
Project.,  ess.  à  vol.  A  partir  9.500  fr. 

N“  47.  —  A  vend.  :  1“  cond.  Int.  Renault  6  CV  souple 
1926,  4  places,  pari,  état,  12.000  km.  Prix  :  14.000  fr  ; 
2“  casque  Brunet  2.000  ohms,  50  fr.  D'  Robert  à  Joigny 
(Yonne). 

«  N»  48.  -  Cab.  Peugeot,  5  CV  1926,  état  de  neuf, 
nombr.  access.,  à  vendre  au  plus  offrant  à  pratir  de 
12.000.  Df  Duval  à  Ingré  (Loiret). 

N»  49.  —  Beauvais.  A  céder  pour  cause  départ,  client, 
méd.  avec  maison,  mobilier  et  instruments. 

N°  50.  —  Doctoresse,  anc.  int.  d’asile,  cherche  sit. 
d’assist.  dans  clin,  ou  mais,  de  santé  chirurgie,  ou  men¬ 
tale. 

N»  51.  —  A  céder  ;  1»  Région  lyonn.,  client,  de  ville, 
méd.  génér.,  rapp.  45.000,  mais.  ent.  6  pièces,  rard.,  corif. 
mod.  Prix  total  100.000,  dont  part,  compt, 

2“  A  prox.  du  Mans,  jolie  résid.  (chasse,  pêche)  sur 
grande  ligne,  client,  facile,  seul  méd.  proph.  Rapp. 
55.000,  jolie  mais.  mod.  tout  conf.  Prix  tôt.  130.000 
dont  part.  comp. 

3“  Paris,  quart,  central,  cab.  méd.  génér.  et  V.U‘; 
aff.  60.000  env.,  appart.  5  p.,  loy.  4.800.  Prix  70.000 
dont  40.000  compt. 

4“  Vallée  de  l’Yonne,  très  jolie  résid.  (pêche,  chasse), 
gr.  ligne,  commun,  fac.  avec  Paris,  anc.  poste  dans  pet. 
ville,  rapp.  65.000,  en  augment.  Mais.  conf.  Bonne  cond. 
cause  dép.  Urg.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
I  Paris  (5'=).  Tél.  Gob.  36-46. 
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FRAIS, STABILISÉ 

%DU COLONEL  MOU.PAR/Sk 


260  —  VI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


29  - 


Le  Tpynol  aux  sels  de  slHclum,  lipoïdes  colloïdaux 
et  b,ypotenseurs  est  préparé  d'après  les  expériences 
concluantes  du  Proü  Gouget.  Le  Tpynol  décholestéri- 
nlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérloscléreux.  Envol  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Phi®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc..  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 

DEJjmÈnES  ^OWBLVES 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  — 
Le  29  janvier,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des 
Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence 
de  M.  Rouillard,  sur  Le  diagnostic  et  le  traitement 
de  Varthrite  sèche  coxo-fémoralc. 

—  SalpStrière.  Neurologie.  —  Le  24  février,  à 
10  h.  1  /2,  à  la  clinique  Charcot,  leçon  de  M.  Sou¬ 
ques  sur  Vnnarthrie  de  Pierre  Marie. 

—  Hôtel-Dieu.  Clinique  du  dimanche.  —  Le  29 
janvier,  à  10  h.  1  /2,  à  l’amphithéâtre  Trousseau, 
leçon  de  M.  le  Prof,  agrégé  Villaret  sur  les  troubles 
du  métabolisme  de  l’eau  chez  les  hépatiques. 

—  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts.  —  La  reprise  des  cours  de  l’Ecole  de  psycho¬ 
logie  a  eu  lieu  le  26  janvier.  Ces  cours  sont  faits  les 
jeudis  (D'  Bérilion,  Dr  Lépinay,  Mlle  Lucie  Bérillon, 


Dr  Franquet,  M.  H.  Gosset)  et  samedis  (Dr  Paul 
Farez,  M.  Guilliermet,  M.  Louis  Favre,  M.  Lejal), 
de  16  h.  â  19  h. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  et  chi¬ 
rurgien.  —  Des  concours  pour  la  nomination  à  six 
places  de  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  et  à  quatre 
places  de  chirurgien  des  hôpitaux,  s’ouvriront  les 
27  février  et  13  février  1928.  Inscription,  3  avenue 
Victoria. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Service  des  consulta¬ 
tions  ET  DES  remplacements.  —  Les  médecins, 
chirurgiens,  accoucheurs,  oto-rhino-laryngologistes 
et  ophtalmologistes  des  hôpitaux,  sont  pendant 
l’année  1928,  affectés  aux  services  suivants  : 

I.  Médecine.  —  A)  Service  des  remplacements  : 
1°  Hôpitaux  généraux  :  MM.  les  docteurs  May, 
Brodin,  Flandin,  Heuyer,  Feuillie,  Gain,  Léchelle, 
Leblanc,  Moreau,  Léon-Kindberg,  Alajouanine.  — 
2®  Hôpitaux  d’enfants  :  M.  le  Dr  Cathala. 

B)  Service  de  consultations  :  MM.  les  docteurs 
Bénard  (Henri),  à  l’Hôtel-Dieu  ;  Donzelot,  à  l’hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié  ;  Pruvost,  à  l’hôpital  de  la  Charité  ; 
Tzanck,  à  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  Binet,  à  l’hôpi¬ 
tal  Necker  ;  Gautiér,  à  l’hôpital  Cochin  ;  Weissen-» 
bach,  à  l’hôpital  Beaujon  ;  Jacob,  à  l’hôpital  Lari¬ 
boisière  ;  Chevallier,  à  l’hôpital  Tenon  ;  Jacquet,  à  ‘ 
l’hôpital  Laennec  ;  Stevenin,  à  l’hôpital  Bichat  ; 
de  Gennes,  à  l’hôpital  Andral  ;  Marchai,  à  l’hôpital  | 
Broussais  ;  Rouillard,  à  l’hôpital  Boucicaut  ;  Huti-  [ 
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ne],  à  l’hôpital  Trousseau  ;  Huber,  à  l’hôpital  Bre- 
tonfteau  :  Marquezy,  à  l’hôpital  Hérold  ;  Etienne 
Bernard,  à  l’hôpital  Ambroise  Paré. 

C)  Service  des  consultations  antivénériennes  du  soir 
M.  le  Dr  Tzanck;  à  l’hôpital  Boucicaut. 

IL  Chirurgiens.  —  A)  Assistants  :  MM.  les 
Bazy,  assistant  de  M.  le  Labey  ;  Picot,  assistant  de 
M. le D'Cunéo; Martin,  assistant  de  M.  le  Dr  Veau; 
Capette,  assistant  de  M.  le  Dr  Wiart  :  Deniker, 
assistant  de  M.  le  Dr  Descomps  ;  Houdart,  assistant 
de  M.  le  Dr  Proust  ;  Desplas,  assistant  de  M.  le  Dr 
Chevrier  ;  Rouhier,  assistant  de  M.  le  Dr  Dujarier  : 
Metivet,  assistant  de  M.  le  Dr  Desmarest  ;  Brocq, 
assistant  de  M.  le  Pr  Lejars  ;  Leveuf,  assistant  de  M. 
le  pr  Delbet  ;  Boppe,  assistant  de  M.  le  Pr  Hartnaann; 
Gouverneur,  assistant  de  M.  le  Dr  Banmgartner  ; 
Madier,  assistant  de  M.  le  Dr  Lardennois  ;  Girode, 
assistant  de  M.  le  Dr  Auvray  ;  de  Gaudart  d’Allaines, 
assistant  de  M.  le  Dr  Lecène  ;  Gatellier,  assistant  de 
M.  le  pr  Duval  ;  Petit-Dutaillis,  assistant  de  M.le 
pr  Gosset  ;  Monod  Raoul,  assistant  de  M.-  le  Dr 
Mocquot  ;  Fey,  assistant  de  M.  le  D*'  Schwartz  ; 
Richard,  assistant  de  M.  le  Dr  Marion.  ^ 

B)  Service  des  remplacements  :  MM.  les  docteurs 
Quenu  et  Bergeret. 

C)  Service  des  consultations  :  MM.  les  docteurs 
Küss,  à  l’hôpital  de  la  Pitié  ;  Bloch  (Jacques),  à 
l’hôpital  de  la  Charité;  Braine,  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine  ;  Mondor,  à-l’hôpital  Necker  ;  Monod  (Ro¬ 
bert),  à  l’hôpital  Cochin  ;  Guimbellot,  à  l’hôpital 


Beaujon  ;  Moulongnet,  à  l’hôpital  Lariboisière  ; 
Moure,  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Berger,  à  l’hôpital' 
Broussais  ;  Maurer,  à  l’hôpital  Tenon. 

III.  Accoucheurs.  —  A)  Accoucheur  adjoint  à  la 
Maternité  :  M.  le  Dr  Lemeland. 

B)  Service  des  remplacements  :  MM.  les  docteurs 
Vignes,  Guéniot,Gleisz,  Portes  et  Desnoyers. 

C)  Assistants  :  MM.  les  docteurs  Chirié  (Hôtel 
Dieu  :  Dr  Macé)  ;  Écalle  (Beaujon  :  D*'  Funk). 

IV.  Oto-rhino-laryngologistes.  —  Service  de  consul¬ 
tations  :  MM.  les  docteurs  Halphen,  à  l’hôpital  de 
la  Pitié  ;  Baldenweck,  à  l’hôpital  Beaujon  ;  Moulon- 
guet,  à  l’hôpital  Boucicaut  ;  Le  Mée,  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades  ;  Bloch,  à  l’hôpital  Bretonneau  ; 
Ramadier,  à  l’hôpital  Ambroise-Paré  ;  Bouchet,  à 
l’hôpital  Hérold  ;  Chatellier,  à  l’hospice  de  Brévannes. 

V.  Ophtalmologistes.  —  A)  Service  des  remplace¬ 
ments  :  MM.  les  docteurs  Bourdier  et  Prélat. 

B)  Service  de  consultations  :  MM.  les  docteurs  Cou- 
tela,  à  l’hôpital  de  la  Pitié  ;  Cerise,  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine  ;  Bollack,  à  l’hôpital  Cochin  ;  Monbrun,  à 
l’hôpital  Ambroise-Paré  ;  Velter,  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau. 

—  Journées  médicales  de  Brurîélles  de  1928.  Visite 
des  Journées  médicales  à  Gand,  25  avril  1928.  —  La 
visite  à  Gand  des  congressistes  aura  lieu  par  train 
spécial.  De  9  à  11  h.,  séances  scientifiques.  A 11  h.  30, 
récep'tion  parle  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 
A  12  h.  30,  aux  Floralies  (Royal  Casino),  lunch  sous 
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la  présidence  du  Gouverneur.  A  14  h.,  visite  des 
Floralies.  A  16  h.,  visite  de  la  ville.  A 17  h.  30,  récep¬ 
tion  au  palais  du  Gouvernement,  par  M.  le  Gouver¬ 
neur  et  la  comtesse  de  Kerckhove  de  Denterghem. 

—  Paris.  Projet  de  chaire  nouvelle.  —  Le  Conseil 
général  de  la  Seine  a  émis  le  vote  suivant  : 

«  L’administration  est  invitée  à  poursuivre  toutes 
démarches  utiles  pour  que  soit  créée  d’extrême  ur-. 
gence,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  une  chaire 
départementale  de  clinique  médico-sociale  de  la 
tuberculose  ». 

—  Lyon.  — Le  8  janvier,  a  eu  lieu,  à  l’hôpital  de  la 
Charité,  la  remise  de  la  médaille  offerte  au  Can¬ 
nois,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon. 

—  Montpellier.  —  Une  plaquette,  dont  l’exécution 
doit  être  confiée  au  maître  graveur  Dropsy,  sera 
remise  au  professeur  Truc,  pour  commémorer  sa 
retraite  universitaire,  lors  du  prochain  Congrès 
d’ophtalmologie,  en  mai  1928.  Les  souscriptions  sont 
reçues  par  le  trésorier,  M.  le  D'’  Welter,  38,  avenue  du 
Président-Wilson,  Paris  ;  compte  postal  Paris, 
n®  1146,21., 

—  Hôpital  de  Brest.  Internat.  —  Un,  interne  est 
demandé  dans  le  service  de  M.  Gouin  (dermato- 
-syphiligraphie).  Le  dispensaire  anti-vénérien  accorde 
un  supplément  de  traitement. 

—  Hôpital  civil  de  Casablanca.  Concours  de  méde¬ 
cin  et  de  chirurgien. —  Le  10  avril  1928,  s’ouvriront  à 


Rabat  (Maroc),  à  la  Direction  de  la  santé  et  de  Thy- 
giène  publiques,  trois  concours  :  pour  une  place  de 
chirurgien  adjoint,  pour  une  place  de  médecin-chef 
du  service  des  contagieux  et  pour  une  place  de  mé¬ 
decin  adjoint,  à  l’hôpital  civil  de  Casablanca. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Direction  de  la 
santé  et  de  l’hygiène  publiques,  à  Rabat,  jusqu’au 
15  mars  1928. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Germaln-en-Laye. 

Oto-rhino-laryngologie.  —  Un  concours  sur  titres  est 
ouvert  pour  la  nomination  d’un  médecin  oto-rhino- 
laryngologiste  à  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye. 
Les  candidatures  seront  reçues  jusqu’au  10  février 
1928.  Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la 
direction  de  l’hôpital. 

—  Voyage  médical  en  Espagne.  —  Un  voyage  de 
22  jours  est  organisé  pour  les  médecins  et  leur  famille, 
à  Pâques  1928,  par  les  soins  de  l’agence  Cook.  Départ 
le  l^"'  avril  pour  Madrid,  par  le  Sud-Express.  A 
partir- de  Madrid  le  parcours  se  fera  entièrement  par 
route  (auto  ou  autocar  avec  guide)  par  Tolède, 
Cordoue,  Grenade,  Malaga,  Ronda,  Séville,  Guada- 
lupe,  Jyiadrid.  Retour  Madrid-Paris  par  le  Sud- 
Express,  le  22  avril  soir  à  Paris.  Le  nombre  des 
voyageurs  est  strictement  limité  à  douze. 

Le  Dr  Ségard,  chargé  de  centraliser  les  adhésions, 
répondra  par  lettre  aux  renseignements  qu’il  pourra 
fournir.  Ecrire,  1,  rue  Clovis,  Paris  (5«),  en  joignant 
un  timbre. 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


La  Librairie  du  Concours  Médical  ” 


IMPRIMES  DIVERS 

lo  Accidents  du  travail 

Notes  d’honoraires  médicaux.  Mémoires  de  fournitures  pharmaceutiques  prérus par  la  loi  sur  les  acci- 

Notes  d’ordonnances  —  Notes  d’ordonnances  portant  comme  en-tête  des  instructions  anx  blessés  du  travail. 
Certificats  —  Certificats  pour  blessés  d’accidents  du  travail. 

Mémoires  d’expertise.  —  Accidents.  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernant  les  accidents  du  travail. 

2°  Justice  criminelle 

Mémoires  de  frais  de  justice  criminèiie  (honoraires).  Mémoire  de  frais  de  justice  crimineiie  (fournitures).  — 
Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouve  des  colonnes  dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  le 
montant  des  honoraires  ;  au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  h  faire  signer  par  les  autorités  compé¬ 
tentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d'après  le  format  officiel. 

S°  Notes  d’honoraires  ordinaires 

Notes  d’honoraires  d’un  modèle  spécial  établies  selon  les  indicalions  du  Tarif  Jeanne. 

4°  Feuilles  de  Comptabilité 

Feuilles  détachées  pour  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  anx  conditions  suivantes 

Les  Jo . . .  6  fr.  Les  5oo .  40  fr. 

Le  100 .  10  fr.  Les  1000 .  70  fr. 

Affiches.  —  Affiches  indiquant  sous  forme  d’avis  les  droits  des  blessés  et  les  pénalités  ehconrues  par  ceux  qni 
entravent  le  libre  choix  du  médecin.  Prix  franco  :  les  5o,  7  fr.,  le  cent,  12  fr. 


Envoi  d’échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  a  Concours  Médical  a,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  9°. 

On  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  167r95 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

11  janvier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Champy,  agrégé  près  la  Faculté  de  Paris,  est 
nommé  professeur  d’histologie  à  ladite  Faculté  (M. 
Prenant,  dernier  titulaire). 

12  janvier. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Concours  d'admission  aux  emplois  de  médecin  di¬ 
recteur  et  médecin  chef  de  service  dans  les  asiles 
d’aliénés. 

Arrêté  du  10  janvier  1928. 

Art.  1®*'.  —  Un  concours  s’ouvrira  à  Paris  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales,  le  lundi.  19  mars  1928,  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecins  directeurs  et 
médecins  chefs  de  service  dans  les  asiles  publics 
d’aliénés  et  les  asiles  privés  faisant  fonction  d’asiles 
publics. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé  à 
douze. 

Art.  12.  —  Les  candidats  qui  désirent  participer 
au  concours  devront  adresser  au  ministre  une  de¬ 
mande  accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de 


leur  diplôme  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  éta^ 
blissant  l’accomplissement  de  leurs  obligations  mi¬ 
litaires,  des  pièces  justificatives  -de  leurs  états  de 
services  et  de  leurs  titres,  d’un  résumé  succinct  de 
leurs  travaux  et  du  dépôt  de  fours  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  auministère  du  tra* 
vail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  l"*''  bureau  de  la  direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  7,  rue  Cambacérès,  jus¬ 
qu’au  samedi  18  février  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

13  janvier. 

Caractères  médicamenteux  de  spécialités 
pharmaceutiques. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 

Vu  l’article  145,  deuxième  paragraphe,  du  pre¬ 
mier  décret  du  21  décembre  1926,  codifiant  l’ar¬ 
ticle  13  de  la  loi  de  finances  du  26  décembrel908,  et 
l’article  20  de  la  loi  de  finances  du  29  avril  1926  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  13  octobre  1911,  6 
juillet  1914  et  29  août  1925  ; 

Vu  les  avis  du'  conseil  de  la  faculté  de  pharmacie 
de  Paris  ; 

Vu  les  propositions  du  directeur  général  des  con¬ 
tributions  indirectes  ; 

Sur  le  rapport  de  l’inspecteur  des  finances  chargé 
de  la  direction  des  services  du  contrôle  des  adnii- 
I  nistratioiis  financières  et  du  l’ordonnancement, 


Olastases  et  ïltaniiees  les  Glrlales  géiniles 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  j’oriiin.  dUe.UTe  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjiioiosique  m  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rnuntumej  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  a.  ton.  i..  FÉCULENTS 


4’  SIROP  2°  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -q- Après  chacun  des  3  principaux  repas->-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 


[Comtrratioii  isdtiinie] 


(Conserraligi  iidéCaie) 


à  '  UBORftTOlRE  DES  FERIÏIENTS  Dü  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Hun  Clapsymn  -  PARIS'  J 

. . . . . . . . mil . .  1^ 
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Arrête  : 

Art.  i®''.  —  Le  caractère  exclusivement  médica¬ 
menteux  est  reconnu  aux  vins  de  quinquin.a,  .de  cola 
et  do  coca  du  Codex,  .seuls  ou  mélangés  en  toutes 
proportions,  ainsi  qu’à  l’élixir  de  kola  du  Codex, 
de  mènm  qu’aüx  préparations  énumérées  au  tableau 
ci-annexé.  Le  numéro  d’ordre  attribue  à  ces  prépara- 
'  tiens  devra  les  suivre  dans  chacune  de  leurs  trans¬ 
actions  commerciales.  Le  classement  fixé  par  l’arrêté 
ministériel  du  29  août  1925  est  rapporté  pour  celles 
de  ces  préparations  que  cet  arrêté  concernait.. 

Art.  2.  —  Le  caractère  exclusivement  médica¬ 
menteux  n’est  i)as  reconnu  au  «  Philodontol  »,  fa¬ 
briqué  par  M.  Velpry,  à  Billancourt  (Seine),  et  à 
la  «  Lotion  Louisa  »,  préparée  par  M.  Peretti,  à 
Aïn-Témouchent  (Algérie)  et  la  société  française 
des  produits  pharmaceutiques  à  Paris. 

Art.  !î.  — -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal 
officiel.  . 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1928. 

Raymoxo  Poincaré. 


Liste  des  préparations  pharmaeeutiques  à  base  d’al¬ 
cool  ou  de  vin  de  liqueur  mises  en  vente  sous  dés  dé¬ 
nominations  et  des  marques  qui  leur  sont  propres 
et  auxquelles  le  caractère  exclusivement  médica¬ 
menteux  est  reconnu. 


Argelliôs-Marty,  à  Frontignan  (Hérault)  (1)  ; 

Vin  tritonique  Q.  K.  G.  Argelliès . '.  .  186 

Vin  reconstituant  à  la  viande  Argelliès .  188 

,  Vin  toiü-iiutritif  Q.  R.  G.  G.  Argelliès .  252 

Artigue,  36,  boulevard  Gambetta,  à  Gahors 
(Lot)  ; 

Alvêol  Julia  (Gencivol), . .  143 

Aubery,  avenue  de  Monclar,  à  Avignon  (Vau¬ 
cluse)  ■; 

Vin  tonique  Aqbéry . 264 

Vin  tonique  Globyl .  193 

Badel,  2,  rue  des  Alpes,  à  Valence  (Drôme)  : 

Florosine  des  Pères  de  la  Foi . . .  .  148 

Histobiol . 273 

Bailleul,  à  Mortagne  (Orne)  : 

Vin  Debreyne  (vin  phosphaté  de  la  Grande- 

Trappe)  .  374 

Bailly,  à  Paris,  15,  rue  de  Rome  : 

Pulmo-Sérum  Bailly . 202 

Theinol-Bailly  .  203 


(1)  Pour  chaque  produit  le  nom  et  la  résidence  du 
préparateur  sont  en  première  ligne,  le  nom  de  chaque 
produit  figure  sur  une  ligne  séparée  en  retrait  avec, 
en  face,  le  numéro  de  la  référence. 
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Forxol . 204 

Vin  muscula .  111 

Bénard,  29,  place  do  la  Cathédrale,  à  Rouen 
(Seino-Inrérieurc)  : 

Bioton  yl . 326 

Boisramé,  49,  rue  de  Bagneux,  à  Montrouge 
(Seine)  : 

Vin  gaïacolé  Ch.  Blanc  .  286 

Vin  tonique  Boisramé .  261 

Vin  Moreau .  337 

Bonnay,  à  Nogent-sur-Marne  (Sonie)  : 

Surtonie  . 242 

Bourdou,  à  Cette  (Hérault)  : 

Vin  Bourdou,  quinquina,  cola,  coca  .......  207 

Vin  iodophosphaté  Bourdou .  361 

Vin  de  Moscatlième  . . .  366 

Bourgeois,  à  Orléans  (Loiret)  ; 

Vin  Jeanne-d’Arc  . : _ ; . •  251 

Bourgeois,  61,  avenue  des  Gobolins,  à  Paris  ; 

'  Epoqualine  ; . 283 

Bracquemont  et  Cie,  105,  rue  de  Normandie, 

,  à  Courbevoie  : 

Morrhuétine  Jungken . 280 

'  Bremont,  65,  boulevard  de  la  Madeleine,  à 
Marseille  : 

Liqueur  concentrée  du  curé  des  Abeilles -  284 

Brun,  à  Montélimar  (Drô.me)  : 

Trésor  de  la  ferme  préventif  n"  1 .  330 

Trésor  de  la  ferme  curatif  n°  2 .  331 


Brunet,  3,  rue  Porte-Mutin,  à  Saint-Amànd 
(Cher)  : 

Elixir  du  docteur  Torel .  226 

Buisson  (établi.ssements),  157,  rue  de  Sèvres, 
à  Paris  ; 

Grassyl  . 253 

Camus  et  Duchemin,  29,  rue  d’Astorg,  à  Paris  : 

Tessol  hubroïne . 343 

Tes.sol  soluté  alcool .  344 

Tessol  soluté  huile  de  ricin . 345 

(Médicaments  vétérinaires). 

'  Cazala,  à  Châteauroux  (Indre)  : 

I  Vigogénol . 219 

Chaignon,  à  Renazé  (Mayenne)  : 

Vin  du  docteur  Clément . 126 

Chapelle,  8,  rue  Vivienne,  à  Paris  : 

Vin  de  peptoi\e  do  (ihapoteaut .  346 

Vin  de  glycéro-phosphate  de  chaux  de  Cha- 

pnteaut . 347 

Vin  de  lacto-phosphatc  do  chaux  de  Dusart.  348 

Oxygénase  .  349 

Chassaing,  Lecocq  et  Cie,  rue  de  la  Tâcherie, 

6,  à  Paris  : 

Vin  de  Chassaing . ; . .  14 

(Sous  réserve  de  l’addition  de  50  milli¬ 


grammes  de  carbonate  de  lithine  par 
litre) . 

Châtelain  (établissements),  2,  rue  de  Valen-  ■ 
ciennes,  à  Paris  ; 

Vin  Châtelain . : .  119 
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Artériosclérose 
Affections  cardiai^ues 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 
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Chavanne  (de),  à  Limoux  (Seine-et-Oise)  :  , 

Pipiol  . . . .  170 

Glouet,  à  Pauillac-Médoc  (Gironde)  ; 

Sirop  Fosicin . . .).  92 

Colin,  à  Caen  (Calvados)  : 

Vin  du  docteur  Germain .  828 

Comar  et  C“,  20,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques, 
à  Paris  : 

. ,  Quina  Laroche,  n“  2 .  277 

Quina  Laroche  lerrugineux,  n°  2 .  278 

Quina  Laroche  phosphaté,  11°  2 .  285 

Coudou  et  Lefort,  13,  rue  Bérulle,  à  Saint-Man¬ 
dé  (Seine)  : 

Aphloïne  Troué tte-Perret .  266 

Kola-fer  Trouette-Perret . , .  267 

Vin  de  Trouette-Perret  à  la  papaïne . ; .  268 

Crapez,  10,  place  de  la  République,  à  Dunker- 
(jue  (Nord)  : 

Dentinette .  205 

Dalmier,  à  ITsle-sur-Sorgues  (Vaucluse)  ; 

lilixir  de  l’Hermitage . 150 

IJeinasles,  à  Vienne  (Isère)  : 

Biogénol  liquide . 232. 

(iouttes  arséno-biogénol .  233 

Gouttes  phospho-biogénol .  .  .  . '. .  234 

Menstrualine .  235 

Myrtiiline  . . . ).  256 

Ménosédinc  . . ' .  257 

Phospholéose .  263 


Denoix,  23,  rue  du  Maréchal- Jolîre,  à  Pau  (Bas¬ 
ses-Pyrénées)  :  . 

Quinocarpine  .  149 

'  Vin  aux  trois  toniques . i . . . .  265 

Dépensier,  83,  rue  des  Martyrs,  à  Paris  : 

Gouttes  Sap .  362 

Desmousseaux,  178,  rue  Montmartre,  à  Paris  : 

Samo-Vital  . . . .  177 

Samo-Cola  Coca . . .  178 

Dey  (Paul),  à  Frontignan  (Hérault)  : 

Tonique  Dey .  245 

Vin  tonique  régénérateur  P.  D .  246 

Dubuet,  10,  rue  Edmond-Nocart,  à  Saint-Mau¬ 
rice  (Seine)  : 

Vin  tritonique  des  Valdonnes .  287 

Vip  de  viande  des  Valdonnes . ; .  288 

Vin  Galard .  289 

Vin  d’Oribasse .  291 

Vin  Ramey .  291 

Vin  bi-tonique  Vienne. .  292 

Vin  de  viande  du  docteur  William .  293 

Elixir  Flach .  294 

Vin  tonique  du  docteur  Mazaud .  298 

Vin  du  docteur  Ritz . ; . ■. .  299. 

Vin  toni-reconstituant  de  A.  Thisy .  300  . 

Vin  do  Biard . .  323 

Vin  du  docteur  Scull'ort .  335 

Vin  toni-digestif  Mazuraï .  3.36 

Vin  tritonique  Gédé .  356 

Solution  staphylococcine  Fraquet. .  371 
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Dupuis  et  Maitrc,  130  bis,  avenue  d’Orléans,  à 
Paris  ; 

Vin  du  docteur  R,oberty . 

Famel,  20,  me  des  Orteaux,  à  Paris  : 

Sirop  Famel . 

Ferre,  6,  rue  Dombasle,  à  Paris  : 

Vin  Aroud,  a  la  viande  . 

Vin  Aroud,  viande  et  quina  . . 

(Sous  réserve  de  l’addition  de  50  milli¬ 
grammes  de  carbonate  de  lithirie  par 
litre). 

Fialip,  97,  rue  de  Vaugirard,  à  Paris  : 

Hémostyl-sirop  du  docteur  Pioussel. . 

Fourmaux,  à  Monteert  (Seine-ct-Marno)  : 

Liqueur  normande . 

Digestif  Robert . . 

Sirop  Roze . . . 

Gavin,  à  Vimo.utiers  (Orne)  : 

Elixir  Bona  . 

Girard,  48,  rue  d’Alésia,  à  Paris  ; 

Vin  Girard  . 

Girou,  288,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  à 


Grauwe  (de),  134,  rue  Lafayette,  à  Paris  : 

Reconstituant  du  docteur  Rips . 

Vin  du  docteur  Garaut . , . 

Vin  de  coca  pepto-ferrugineux  du  Nord. . . . 

Vin  du  docteur  Rollain  . . '. 

Gueraud,  à  Prévéranges  (Cher)  ; 

Arécaïle . 

Guignaber,  à  Pauillac-Médoc  (Gironde)  : 

Vin  de  santé . 

Guignard,  38,  rue  du  Louvre,  à  Paris  ; 

Kola  frais  Rick . . . 

Vin  de  kola  frais  Rick . ' . 

Vin  tonique  au  kola  frais  Rick . 

Guillochin,  45,  rue  Caumartin,  à  Paris  : 

Rob  dépuratif  Saint-Louis . . 

Guillon,  à  Château-du-Loir  (Sarthe)  : 

Sirop  du  docteur  Manceau . 

Helin,  place  de  l’Hôtel-do- Ville,  à  Châteaüroux 
(Indre)  ; 

'  Pumoll  Helin  . . 

Vin  Cayron . 

Quintouine . . . 

Houdas,  9,  rue  Dieu,  à  Paris  : 

^  Vin  de  caféine  Houdé . 

Elixir  Houdé  au  chlorhydrate  de  cocaïne  et 

à  la  pepsine . • . 

Elixir  Houdé  à  la  sLovaïne  pepsine  et  pan- 


Vin  des  centenaires . 

iry,  à  Nancy,  49,  rue  de  Mi 
Moselle)  : 

Gouttes  Giry  heurotoniques 
ory  (société  du  vin  Bravais),  : 
à  Paris  : 


(Sous  réserve  de  l’addition  de  50  milli- 

Voir  lu  suite  page  XLVlI-30'i 
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PROPOS  OU  JOUR 


En  marge  de  Glozel.  —  Une  découverte  préhistorique  vraiment  intéres¬ 
sante  :  La  merveilleuse  frise  sculptée  d’un  atelier  solutréen  au  Roc,  en 
Charente. 


L’énigme  de  Glozel  t'ait  encore  couler  beaucoup 
d’encre.  On  se  croirait  transporté  à  une  autre 
époque  et  Glozélienset  Antiglozéliens,  comme  les 
théologiens  du  Moyen-Age  et  de  la  Renaissance, 
après  s’être  injuriés  copieusement,  font  appel 
à  l’intervention  du  bras  séculier.  Sans  invoquer, 
comme  M.  Salomon  Reinach,  le  précédent  de 
Galilée,  dont  le  grand  nom  paraît  assez  inattendu 
dans  les  scènes  de  la  comédie  de  Glozel,  il  nous 
est  permis  d’affirmer  que  tous  les  jugements  de 
la  magistrature  française  ne  donneront  pas  le 
mot  de  l’énigme,  s’il  existe  encore  une  énigme 
sur  ce  point. 

I.’alîaire  de  Glozel  ne  relève  certes  pas  le  pres¬ 
tige  des  Préhistoriens  dans  le  public  et  permet¬ 
tra  toutes  les  plaisanteries  aux  revuistes  de  fin 
d’année.  Mais,  si  le  ridicule  peut,  en  France,  tuer 
un  homme’,  il  ne  saurait  détruire  une  science,  sur¬ 
tout  quand  cette  science  est  basée  sur  des  obser¬ 
vations  et  des  recherches  sérieuses,  méthodique¬ 
ment  poursuivies  et  interprétées  avec  prudence 
et  sagacité  par  des  hommes  doués  d’un  véritable 
esprit  critique,  dépourvus  de  l’esprit  systémati¬ 
que  de  négation,  mais  n’admettant  rien  a  priori 
et  examinant  les  faits  avec  le  doute  scientifique 
qui  doit  animer  tout  savant  dans  ses  investiga¬ 
tions. 

Tout  récemment,  le  D*'  Henri  Martin  a  com¬ 
muniqué  à  la  Société  d’anthropologie  de  Paris, 
les  merveilleux  résultats  des  fouilles  qu’il  a  pra¬ 
tiquées,  il  y  a  à  peine  quelques  mois  en  Charente.' 

De  très  nombreuses  projections,  que  M.  Henri 
Martin  se  bornait  à  expliquer  et  à  commenter, 
faisaient  le  fond  de  cette  communication  que 
nous  croyons  intéressant  de  résumer,  ne  serait- 
ce  que  pour  l’opposer  aux  discussions  assez 
décousues  et  aux  polémiques  de  l’affaire  glozé- 
lienne  : 


M.  le  Dr  Henri  Martin,  dont  les  fouilles  de  la 
Quina  (Charente)  sont  devenues  célèbres  en 
préhistoire,  a  continué  ses  investigations  dans 
cette  région  si  riche  en  statiolis  intéressantes  à 


fouiller  et  dont  l’authenticité  ne  saurait  ê^re 
suspectée,  surtout  cpand  l’on  procède  avec  la  pru¬ 
dence  et  la  méthode  de  ce  savant  «  prospecteur  ». 

Notre  très  distingué  confrère  a  entrepris  des 
recherches  dans  la  vallée  du  Roc,  commune  de 
Sers  en  Charente.  Dans  cette  vallée,  un  .talus 
s’élève  sur  la  rive  droite.  Deux  grottes,  celle  du 
Roc  et  celle  de  la  Vierge,  sont  creusées  dans  la 
falaise  et  entre  les  deux  grottes  existe  une  plate¬ 
forme  qui  est  limitée  par  de  gros  blocs  éboulés. 
L’orientation  de  ces  blocs  ne  parut  pas  naturelle 
au  D''  Henri  Martin.  Les  pierres  y  formaient  un 
demi-cercle  ouvert  du  côté  de  la  vallée  et  exposé 
au  Midi. 

D’autre  part,  certaines  faces  des  blocs  nette- 
nqent  aplanies  donnaient  l’impression  de  vestiges 
d’un  travail  humain.  Une  couche  archéologique 
de  0  m.  15  à  0  m.  20  d’épaisseur  recouvrait  uni¬ 
formément  la  plateforme.  Cette  couche  dont  les 
éléments  étaient  agglomérés  par  une  infiltration 
de  calcite,  était  formée  de  débris  osseux„de  cen¬ 
dres,  de  silex  ouvragés,  d’éclats.  Des  objets  solu¬ 
tréens  typiques  permettaient  d’en  déterminer  l’é¬ 
poque  ;  c’était  des  pointes  à  cran,  desfeüilles  de 
laurier,  des  feuilles  de  saule,  des  perçoirs  très 
effilés,  un  beau  poignard,  des  pierres  ét  des  dents 
perforées  pour  servir  de  parures.  Le  nombre  des 
objets  et  des  éclats  de  taille  donnait  toute  vrai¬ 
semblance  à  l’hypothèse  de  vestiges  d’un  atelier 
solutréen.  D’ailleurs,  dans  des  recherches  anté¬ 
rieures  dans  cette  vallée  du  Roc,  M.  Henri  Mar¬ 
tin  avait  mis  à  jour  des  gravures  et  des  tentati¬ 
ves  de  sculpture  qu’il  avait  attribuées  à  larace 
mongoloïde  de  Chancelade  dont  il  avait  décou¬ 
vert  une  sépulture.  L’on  se  trouvait  bien  là  en 
présence  d’un  centre  d’une  industrie  archéolithi- 
que  du  type  solutréen,  postérieure  à  l’industrie 
aurignacienne  mais  antérieure  à  l’industrie  mag-, 
dalénienne.  , 

M.  Henri  Martin  eut  l’heureuse  idée  de  dégager 
les  blocs.  Avec  l’aide  de  M.  Léon  Coutier,  secré¬ 
taire  de  la  Société  d’ Anthropologie  de  Paris,  et  de 
M.  André  Brisson,  il  parvint  à  les  retourner  et 
eut  l’agréable  surprise  de  découvrir  sur  six 
d’entre  eux  de  remarquables  sculptures.  La  face 
♦♦ 
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sculptée  des  blocs  reposait  horizontalement  sur 
la  couche  archéologique  solutréenne  inférieure  et 
ils  étaient  recouverts  et  entourés  de  débris  d’é- 
boulements  successifs  qui,  contenant  un  grand 
nombre  d’échantillons  de  l’industrie  solutréenne, 
permettaient  d’attribuer  les  sculptures  aux  tro¬ 
glodytes  solutréens. 

Les  masses  Calcaires  sculptées,  pesantes  (deux 
ont  un  poids  de  plus  de  400  kilogr.)  devaient  for¬ 
mer  une  frise  hémicirculaire,  décorant  le  fond  de 
l’atelier.  Leur  hauteur  au-dessus  du  sol  de  la 
plate-forme  était  relativement  faible,  car,  dans 
leur  chute,  elles  avaient  conservé  une  orienta¬ 
tion  régulière. 

Les  animaux  sculptés  étaient  représentés  le  dos 
en  avant.  Ces  blocs  devaient  reposer  sur  des  so- 
e’es  peu  élevés  et  les  masses  sculptées  se  sont 
renversées  vers  le  centre  de  l’atelier,  sans  que 
leur  chute  eût  dépassé  un  mètre.  L’éboulement 
ne  dut  pas  être  fort  important,  car  les  sculptures 
ne  sont  pas  altérées  et  s’il  existe  des  fractures, 
l’ordre  régulier  où  se  trouvaient  les  fragments, 
permet  d’afFirmer  que  la  situation  primitive  des 
blocs  était  voisine  de  celle  que  l’on  a  constatée 
lors  de  leur  découverte. 

Un  brossage  prudent  a  permis  de  mettre  en 
évidence  des  figurations  animales.  De  gauche  à 
droite  apparaissent  deux  êtres  humains  et  un 
bœuf  chargeant  un  homme  qui  fuit,  à  la  suite 
sont  deux  chevaux  ;  sur  un  autre  bloc,  encore  un 
cheval.  Vers  la  droite,  l’on  trouve  encore  deux 
chevaux,  puis,  sur  un  autre  bloc,  on  distingue 
un  petit  cheval  et  un  bison  dont  la  tête  séparée 
se  retrouve  sur  une  autre  pierre. 

Les  animaux  représentés  sont  de  la  taille  d’un 
chien  de  moyenne  stature.  Les  contours  habile¬ 
ment  sculptés  sont  profonds  et  donnent  un  relief 
considérable. 

Les  troglodytes  solutréens  du  Roc  étaient  in¬ 
discutablement  des  artistes  de  grand  talent. 
Peut-être  avaient-ils  simplement  sacrifié  à  leurs 
goûts  artistiques  en  ornementant  d’une  frise 
sculptée  en  ronde-bosse  le  fond  de  leur  atelier  ? 

Peut-être  la  frise  était-elle  une  représentation 
magique  ?  Plusieurs  animaux  sculptés  avec 


grand  soin  représentent  des  femelles  au  ventre 
gravide  et  M.  H.  Martin  fait  remarquer  la  rareté 
de  cette  constatation  sur  les  sculptures  de  l’âge 
du  renne.  . 

En  tous  cas,  les  artistes  solutréens  du  Roc  sont  : 
bien  supérieurs  aux  plus  habiles  Aurignaciens  et 
Magdaléniens. 

M.  le  IJi'  Henri  Martin  a  fait  transporter  les 
sculptures  au  Musée  des  antiquités  nationales  de 
Saint-Germain-en-Laye  après  en  avoir  fait  mou-  i 
1er  des  reproductions  ;  une, pour  le  Musée  d’An-  | 
goulême  et  une  pour  être  mise  au  fond  de  l’ate-  1 
lier  où  elles  ont  été  découvertes. 

M.  Henri  Martin,  avant  d’entreprendre  ses , 
fouilles,  a  photographié  les  lieux  ;  chaque  stade  j 
de  ses  recherches  a  été  fixé  par  l’objectif  ;  nous  j 
avons  vu  en  projection  un  cliché  des  blocs  avant  | 
qu’ils  tussent  retournés,  puis  un  autre  lorsqu’ils  ; 
furent  retournés  ;  les  sculptures  ont  été  photogra¬ 
phiées  avant  toute  espèce  de  nettoyage,  puis 
après  le  brossage  qui  permit  de  mieux  en  appré¬ 
cier  les  contours. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  IV  Henri  Mar-  | 
tin  est  un  savant  qui  poursuit  depuis  vingt  ans  j 
l’exploration  de  la  vallée  du  Roc,  qu’il  a  acquis , 
une  grande  expérience  de  l’art  de  diriger  des 
fouilles,  que  cette  expérience  lui  permet  par  une 
sorte  d’intuition  de  reconnaître,  nous  allions 
dire  de  deviner  les  lieux  qui  méritent  les  frais  et 
les  travaux  d’une  sérieuse  investigation. 

L’on  ne  s’improvise  pas  préhistorien,  et  les  dé¬ 
couvertes  sérieuses  en  préhistoire  ne  sauraient 
être  le  résultat  du  hasard,  ni  l’heureuse  impro¬ 
visation  d’un  amateur. 

Toute  science,  et  la  science  préhistorique  ne  fait 
pas  exception  à  la  règle,  exige,  outre  une  grande 
érudition,  une  longue  expérience  pratique.  Ce 
n’est  ni  dans  un  cabinet  d’études,  ni  dans  des 
livres  que  l’on  apprend  à  diriger  des  fouilles, 
c’est  sur  le  terrain  et  l’expérience  ne  s’acquiert 
pas  en  quelques  mois. 

Bufîon  n’avait-il  pas  dit  que  le  génie  (scientifi¬ 
que)  est  une  longue  patience  ? 

J.  Nom. 
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donnera-t-il  au  moins,  M.  le  Ministre,  une  pension  de  retraite  comnie  à  ses 
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MORPHOLOGIE  ORTHOPÉDIOUE 

Un  cas  exceptionnel  de  déformation  en  varus  de  l’avant-Bras. 

Par  MAI. 


le  D‘’  L.  Dubreuil-Chambardei,  et 

Professeur  à  l’iîeole  de  médeeine  de  Tours. 

.-Vneicn  President  de  la  Soeiété  d’anthropologie 
do  Paris. 

Le  nombre  d'observation.s  de  maü'ormation 
en  varus  de  l’avant-bras  est  encore  relativement 
minime  ;  c’est  pourcfuoi  nous  avons  cru  intéres¬ 
sant  de  relater  aujourd’lmi  un  cas  nouveau  tiui 
présente  certaines  particularités  cpii  méritent 
d’attirer  l’attention  et  cju’on  ne  rencontre  pas 
dans  les  observations  antérieures. 

A. B...  d’Angers,  âgé  de  23  ans,  est  atteint 
d’une  curieuse  disposition  en  varus  des  avant- 
bras. 

(l’est  un  sujet  d’une  taille  de  1  m.  63,  de  déve¬ 
loppement  général  un  peu  insuffisant,  avec  un 
thorax  étroit. 

Le  thorax  est  pïes<[ue  aussi  développé  dans  le 
sens  transversal  que  dans  le  sens  antéro-posté¬ 
rieur.  Son  diamètre  transverse,  au  niveau  de  la 
ligne  desseins, est  de  235  millimètres  et  son  dia¬ 
mètre  antéro-postéruiur  est  de  225  millimètres. 

L’indice  thoracique  bi-acromialest  de  35  cen¬ 
timètres. 


Henri  Fischer, 

,  .VssislaiiL  do  médecine  opératoire  à  la  Faculté  j 
de  médecine  de  Bordeaux.  ’ 

Membre  de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris,  j 

Le  diamètre  bi-iliaque  est  de  29  centimètres,  | 
Le  diamètre  bi-trochantérien  est  de  32  centi-j 
mètres.  i 

Les  avant-bras  forment,  avec  les  bras,  des  angles  | 
ouverts  en  dehors.  La  disposition  est  plus  accusée  | 
du  côté  gauche.  | 

De  ce  côté,  l’angle  formé  par  les  deux  segments  j 

du  membre  est  de  150”. 

Le  sujet  a,  au  repos,  l’avant-bras  en  prona-[ 
tion  ;  la  saillie  de  l’olécrane  est  en  dehors. 

La  main  se  présente  par  sa  face  dorsale. 

.\u  repos,  les  proportions  dn  memiire  supérieur  | 
sont, régulières.  Cette  disposition  en  varus  ne  | 
semble  pas  apporter  beaucoup  de  gêne  aux 
fonctions  du  membre,  f.é  sujet  est  homme  d’é- j 
«luipe  au  chemin  de  fer,  il  a  fait  s  on  service  clans  ! 
la  marine,  la  force  musculaire  de  ses  bras  est  ! 
grande. 
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Il  y  a  là  une  disposition  intéressante  par  la 
valeur  que  prend  l’angle  du  coude  en  dehors. 

On  sait  que  la  déformation  en  varus  de  l’avant- 
bras  est  fréquente  chez  la  femme,  plus  rare  chez 
l’homme,  mais  ne  prend  jamais  un  grand  déve¬ 
loppement. 

C’est  une  déformation  congénitale  due  à  une 
variation  anatomique  des  pièces  articulaires  du 


coude.  La  trochlée  est  inclinée  très  fortement  en 
bas  et  en  dedans, et  le  cubitus,  pour  s’adapter  à 
cette  inclinaison,  forme  avec  l’humérus  un  angle 
plus  ou  moins  ouvert. 

Nous  n’avons  pas  reconnu  le  caractèi’e  héré¬ 
ditaire  ou  familial  de  cette  disposition  dans  la 
famille  de  ce  sujet. 


LA  RÉÉDUCATION  AUDITIVE  DES  SOURDS-MUETS  (*) 

Par  Mlle  le  D'  Henriette  Hoffer, 

Professeur  de  TUniversité  de  Paris. 


Les  expérimentateurs  ont  depuis  longtemps 
observé  que  beaucoup  d’enfants  sourds-muets 
possèdent  des  reliquats  auditifs  assez  impor¬ 
tants.  L’idée  leur  est  donc  venue  tout  naturel¬ 
lement  de  tirer  parti  de  ces  reliquats  pour  faci¬ 
liter  et  accélérer  l’instruction  dès  sourds-muets 
ou  même  d’essayer  de  les  développer. 

I,es  tentatives  initiales  sont  dues  à  Ernaud 


et  à  Péreire,  vers  1761.  Puis,  en  1821,  le  D' 
Itard,  médecin  de  l’Institution  nationale  des 
sourds-muets  de  Paris,  s’efforça  de  réaliser  un 
enseignement  auriculaire  méthodique.  Son  œu¬ 
vre  fut  reprise,  en  1847,  par  le  Df  Blanchet  et, 
plus  tard,  à  l’étranger  par  Bezold  et  Ursants- 

CHITSCH. 

En  1900,  au  XlIP  Congrès  International  de 


Fig  2. 


—  Le  D'  Itard  (1775-1838),  médecin  de  l’Institution  nationale  des  sourds-mUets  de  Paris, 
s’efforça  de  réaiiser  l’enseignement  auriculaire  des  enfants  sourds-muets. 


(1)  Travail  du  Centre  de  rééducation  auditive,  phonétique  et  labiologique,  du  D'  de  Parrel.  (V.  Concours 
Médical  n«  2,  3,  et  4.  1928. 
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médecine,  MM.  Marichelle  et  Dufo  de  Ger- 
M.ANE,  prol'esseurs  à  l’Institution  nationale  des 
sourds-muets  de  Paris,  firent  une,  importante 
communication  sur  l’éducation  auditive  des 
sourds-muets. 


Fig.  3.  —  Le  D'  de  Parrel  qui,  depuis  1910,  se  consacre 
à.  l’étude  théorique  et  à  l’application  pratique  des 
procédés  de  rééducation  auditive  chez  les  sourds  et 
les  sourds-niuels. 


Depuis  1910,  Tillot  (de  Rouen)  et  G.  de 
Parrel  firent,  en  faveur  de  la  rééducation 
acoustique  des  sourds-muets,  un  effort  scienti¬ 


fique  prolongé  et  publièrent  sur  ce  sujet  de 
nombreux  travaux. 

En  juillet  1922,  au  Congrès  International 
d’otologié  de  Paris,  la  rééducation  auditive  des 
sourds-muets  fit  l’objet  d’une  longue  discussion  ; 
les  rapporteurs  MM.  Ferreri  et  Marichelle 
réalisèrent  une  excellente  mise  au  point  de  la 
question,  qui  lut  complétée  très  beureiisenient 
i  par  les  observations  présentées  en  séance  par 
le  !>■  de  Parrel. 

On  le  voit,  l’éducation  auditive  des  enfants 
sourds  n’est  point  une  nouveauté  et  les  exercices 
acoustiques  ont  concpiis  droit  de  cité  dans  la 
technique  médico-pédagogicjue  de  l'instruction 
des  sourds-muets. 

Mais  dans  les  écoles,  faute  de  temps  et  de  res¬ 
sources,  on  ne  peut  utiliser  l’enseignement  auri¬ 
culaire  autant  cpi’il  le  faudrait  et  c’e.st  une  des 
lacunes  de  l’instruction  collective.  Dans  l’ensei¬ 
gnement  pri\  é,  au  contraire,  cette  mise  en  œuvre 
des  reliquats  auditifs  s’impose  et  elle  est  aisé¬ 
ment  réalisable. 


La  rééducation  auditive  deSjSourds*inuets 
est  possible  et  doit  toujours  être  tentée. 

Parmi  ceux  ejui  se  consacrent  à  l’éducation 
des  sourds-muets  deux  opinions  opposées  se 
sont  fait  jour  : 

Les  uns  déclarent  que  sans  doute  beaucoup 
d’enfants  sourds-muets  ont  des  restes  d’audi¬ 
tion,  mais  que  seuls  doivent  bénéficier  d’une 
rééducation  acoustique,  ceux  cpii  ont  des  restes 


—  Exercice  acoustique  combiné  du  maître  et  de  l’élève  avec  l’acoutube  de  Parrel  à  deux  embouchures  ; 
celle  du  maître  est  transparente  pour  laisser  voir  les  mouvements  des  lèvres. 
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importants,  ceux  qu’on  peut  appeler  des  demi- 
sourds  avant  tout  essai  de  rééducation. 

Avec  les  autres,  disent -ils,  ou  bien  c’est  peine 
perdue,  ou  bien  le  résultat  ne  vaut  pas  l’effort, 
le  travail  lent  et  ingrat  auciuel  on  s’est  livré. 

D^autres  éducateurs  afB.rment  qu’il  faut  tou¬ 
jours  tenter  cet  enseignement  auriculaire  chez  les 
sourds-muets. 

Nous  partageons  entièrement  cet  avis  pour 
bien  des  raisons, parmi  lesquelles  nous  soulignons 
les  suivantes  ; 

11  est,  en  l’état  actuel  de  la  science  acoumé- 
trique,  extrêmement  difï5.cile  de  mesurer  avec 
quelque  précision  les  restes  auditifs  -d’un  sujet, 
surtout  quand  il  s’agit  d’un  entant. 

La  question  des  acoumètres  est  loin  d’être 
réglée  malgré  les  recherches  des  médecins  et  des 
savants. 

Pour  l’instant,  certains  appareils  peuvent 
nous  rendre  des  services  en  ce  qui  concerne  les 
intensités  perçues  ou  non  par  l'infirme  de  l’ouïe, 
niais  dans  cette  ciuestion  complexe  de  l’audition 
la  question  de  timbre  est  aussi  importante,  sinon 
plus  que  la  question  d’intensité. 

Sans  doute  peut-on  faire  cette  mesure  de  l’a-* 
cuité  auditive  avec  la  voix  humaine,  mais  c’est  un 
procédé  peu  pratique  chez  les  jeunes  enfants 
sourds-muets. 

Ne  pouvant  mesurer  facilement,  exactement 
et  rapidement, les  restes  d’audition  de  ces  petits 
infirmes,  nous  avons  pris  le  parti  de  les  faire 
tous  bénéficier  de  l’enseignement  auriculaire. 
Pour  les  uns  le  résultat  dépasse  toute  espérance  ; 
pour  les  autres  il  est^^moins  brillant, mais  suffi¬ 


sant  pour  nous  aider  dans  notre  oeuvre  de  déimi- 
tisation. 

Rééducation  auditive  de  l’enfant 
sourd-muet. 

Bruits.  / —  Il  faut  s’ingénier  à  faire  entendre 
au  petit  sourd-muet  les  bruits  les  plus  divers  à 
des  distances  de  plus  en  plus  grandes:  timbres, 
clochettes,  grelots,  bruits  produits  par  des  chocs 
de  corps  solides,  trompettes,  etc. 

Massage  Elcctrophonoïde. 

Ce  massage  par  l’onde  sonore  artificielle¬ 
ment  produite  et  qui  nous  a  donné  de  très 
bons  résultats  chez  les  adultes  est  aussi  très 
précieux  pour  éveiller  l’activité  acoustique  des 
petits  sourds-muets. 

Exercices  avec  le  tube  acoustique. 

Ces  exercices  sont  pratiqués  deux  fois  par  jour. 
Ils  consistent  en  vocalises  sur  les  voyelles,  en 
syllabation  chantée  et  rythmée,  en  sons  de  sirène, 
selon  la  technique  établie  par  G.  de  Parrel.  Plus 
tard,  lorsque  le  travail  de  démutisation  ést  com¬ 
mencé,  l’enfànt  prend  plaisir  à  se  répéter  à  lui- 
même  dans  le  tube  acoustique  les  phonèmes 
qu’il  connaît.  Son  oreille  apprend  ainsi  à  faire  la 
comparaison  entre  le  son  émis  par  l’éducateur  et 
celui  qu’il  émet  lui-même. 

Exercices  à  la  voie  nue. 

Chez  les  sourds  partiels,  les  progrès  sont  sur¬ 
prenants,  leur  oreille  incapable  défaire  l’analyse 


Fig.  5.  —  L’enfant  lit  le 


les  lèvres  ciü  maître,  en  même  Icmps  qu’il  voit  l’objet  :  il  s’exerce 
à  rêpéler  le  mot. 
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de  la  parole  synthétique  globale  —  celle  que  nous 
employons  avec  l’enfant  à  l’ouïe  normale  —  les 
avait  fait  ranger 'parmi  les  sourds-muets.  En 
réalité,  ils  sont  capables  de  tout  entendre  du 
langage  et  cela  sans  cornet, 'sans  appareil,  sans 
qu’on  ait  même  besoin  d’élever  la  voix,  mais  à 
la  suite  d’une  éducation  particulière  menant  de 
front  la  démutisation  et  l’enseignement  auricu¬ 
laire. 

Notre  intention  n’est  pas  dans  cet  article  de 
prendre  parti  dans  la  polémique  engagée  entre 
différents  expérimentateurs  sur  là  question  sui¬ 
vante  ;  Oui  ou  non,  après  cet  enseignement  auri¬ 
culaire,  le  sourd-muet  entend-il  plus  ?  Ne  lui 
a-t-on  pas  appris  tout  simplement  à  utiliser  une 
faculté  d’interprétation  des  sensations  sonores 


L’enfant  sourd-muet,  véritable  infirme,  a'  besoin 
plus  qu’un  aulre  d’un,  enseignement  individuel. 

Résultats. 

Le  pourcentage  des  enfants  sourds-muets  qui 
ne  'peuvent  profiter  d’un  enseignement  auricu¬ 
laire  est  peu  élevé.  Pour  les  autres  le  bénéfice» 
.varie  avec  l’importance  des  restes  auditifs.  11  est 
bien  entendu  d’ailleurs  que  ces  restes  ne  peuvent 
être  évalués  par  le  médecin  au  cours  d’un  examen 
rapide,  encore  moins  par  la  maman  ou  l’entou¬ 
rage.  Nous  commençons  systématiquement  cette 
éducation  auditive  chez  les  petits  sourds-muets 
cpii  nous  sont  confiés. 

Les  avantages^que  les^  petits  infirmes  de  la 


l<'iG.  6.  —  Exercice  labio-acoustique  :  l’enfant  lit  le  mot  sur  les  lèvres  tandis  qu’on  le  lui  prononce 
dans  .l’acoulube. 


perçues  ?  Pour  l’instant  il  nous  suffit  de  savoir 
qu’il  entend  ce  qu’il  ne  pouvait  entendre  et  que 
ce  qu’il  entend  lui  est  un  précieux  secours. 

Nous  menons  donc  de  front  le  travail  de  dému- 
isation  et  l’enseignement  auriculaire  ;  l’enfant 
lit  chaque  élément  sur  les  lèvres,  l’articule, 
l’écoute  à  la  voix  nue,  au  tube  acoustique.  Nous 
procédons  de  même  pour  les  syllabes,  plus  tard 
pour  les  mots,  puis  pour  les  phrases. 

Nous  ne  faisons  d’ailleurs  ici  que  donner  une 
idée  générale  de  notre  façon  de  procéder  :  Il  ne 
faut  pas  oublier  en  effet  que  l’enseignement  est 
avant  tout  un  art,  que  l’enseignement  individuel 
a  justement  l’immense  avantage  de  se  plier  aux 
circonstances  ;  un  éducateur  averti  trouve  au 
cours  de  toutes  les  leçons  des  procédés  pour  ré¬ 
soudre  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent. 


parole  retirent  de  cette  éducation  de  l’oreille 
sont  variés  : 

Dans  les  cas  les  plus  heureux,  l’enfant  arriveà 
entendre  la  voix,  la  conversation.  Il  se  classera 
parmi  les  durs  d’oreille  et  non  parmi  les  sourds. 
Au  lieu  de  communiquer  avec  ses  semblables 
seulement  par  l’intermédiaire  de  la  lecture  sur 
les  lèvres,  il  se  servira  aussi  de  son  audition,  et 
il  n’en  lira  pas  moins  bien  —  comme  d’aucuns 
l’ont  prétendu  —  au  contraire. 

D’autre  part,  il  pourra  contrôler  dans  une 
certaine  mesure  sa  voix  ;  de  ce  fait  elle  sera  plus 
claire,  plus  nuancée,  plus  normale,  en  un  mot, 
que  celle  des  enfants  que  l’on  n’aura  pas  fait 
bénéficier  de  l’enseignement  auriculaire. 

Capable  de  contrôler  sa  Voix  et  son  articula¬ 
tion,  il  sera  moins  sujet  à  contracter  des  défauts 
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d’articulation.  Tous  les  professeurs  de  sourds-  articulation  très  pure,  ceux-ci  la  perdent  à  leur 
muets  sont  d’accord  pour  reconnaître  qu’après  sortie  de  l’école's’ils  ne  peuvent  faire  de  l’auto- 
avoir  obtenu  de  leurs  petits  élèves  sourds  une  contrôle. 


Fig.  7.  —  Enseignement  par  l’image. 


Enfin  l’instruction  et  plus  encore  le  rythme 
de  la  phrase  parlée  bénéficient  grandement  de 
cette  éducation  de  l’oreille. 

En  manière  de  conclusion,  écrivons  donc  que 
la  parole  des  sourds-muets  se  rapprochera  d’au¬ 


tant  mieux  de  celle  de  l’entendant  qu’on  l’aura 
fait  bénéficier  d’un  enseignement  auriculaire 
méthodique.  Les  résultats  dédommageront  am¬ 
plement  l’éducateur  des  efforts  tentés  dans  ce 
sens. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  L’HYPERTROPHIE  DE  L’AMYGDALE  PALATINE 
CHEZ  L’ENFANT  ET  CHEZ  L'ADULTE  (') 

Par  le  Ardouin  (Parthenay) 

Oto-rhino-laryngologiste. 

{Suite  et  fin). 


La  technique  de  l’amygdalectomie  to¬ 
tale  est  bien  différente.  Nous  nous  trouvons  ici 
en  présence  d’une  vérita  ble  intervention  chirur¬ 
gicale,  qui  doit  s’effectuer  anatomiciuement  sui¬ 
vant  des  temps  minutieusement  réglés.  L’anato¬ 
mie  nous  a  montré  plus  haut,  qu’il  était  possible 


d’enlever  complètement  la  glande  de  sa  loge 
Cette  opération  déjà  réalisée  en  France  il  y  a  plus 
d’un  siècle,  fut  pendant  longtemps  abandonnée. 
Actuellement,  il  semble  qu’elle  jouisse  chez  nous 
d’une  nouvelle  faveur,  bien  qu’elle  soit  plus 
méthodiquement  pratiquée  par  les  Anglo-Saxons 
Les  Américains  recourent  volontiers  à  l’anes¬ 
thésie  générale.  Peut-être  est-ce  la  cause  de  la 


(1)  Voir  Cmcours  Midieal, 
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•gravité  que  comportent  certaines  dé  leurs  statis¬ 
tiques.  Plusieurs  de  leurs  opérés  font  en  effet  des 
complications  infectieuses  secondaires  (broncho¬ 
pneumonie,  etc.). 

Avec  l’.anesthésie  locale  chez  l’adulte,  cette 
opération,  comme  l’ont  montré  Séliileau,  Port; 
mann,  et  leurs  élèves,  peut  se  réaliser  d’une  façon 
parfaite.  La  solution  de  novocaïne  à  2  %,  faible¬ 
ment  adrénalinée,  est  excellente.  L’infdtration 
anesthésique  doit  être  faite  eu  .5  points  (Mengny), 
voir  fig,  6  : 

1“  Infiltration  du  pilier  antérieur  ; 

2°  Infiltration  du  voile  ;  '  ' 

3°  Infdtration  du  pilier  postérieur  ; 

4°  Infiltration  au  niveau  du  sillon  amygdalo- 
■  glosse  (anesthésie  des  ramifications  du  nerf  lin¬ 
gual)  ; 

5“  Infiltration  sous-amygdalienne. 

On  attend  ensuite  quelques  minutes  pendant 
lesquelles  on  jjeut  faire  allonger  le  malade. 

Gomme  instruments,  les  plus  simples  sont  les 
meilleurs  :  une  fine  pince  de  Museux,  droite  ou 
courbe  pour  amygdale,  un  long  ciseau  courbe 
et  fin,  ou  un  bistouri  courbe,  ou  encore  l’excel¬ 
lente  instrumentation  du  prof.  Portmann;  Géné¬ 
ralement,  il  vaut  mieux,  lorsque  la  chose  est 
possible,  se  dispenser  d’utiliser  l’abaisse-langue, 
tout  au  moins  pendant  le  début  de  l’intervention. 

Dans  un  premier  temps,  on  dégage  le  pôle  su¬ 
périeur.  Pour  cela,  soit  avec  un  bistouri  à  double 
tranchant  (fig.  7),  soit  avec  la  pointe  des  ciseaux 
courbes,  après  avoir  fixé  solidement,  par  une 
pince,  l’amygdale  que  l’on  tire  hors  de  sa  loge, 
on  incise  la  muqueuse  de  façon  à  dégager  com¬ 
plètement  le  pôle  supérieur  de  la  glande.  Dès, lors 
{’énucléation  de  l’amygdale  se  fait  aisément.  Ce¬ 
pendant  cette  seconde  partie  de  l’opération  peut 
être  différemment  exécutée.  Portmann  et  ses 
élèves  se  servent  d’une  spatule  pour  séparer  la 
glande  de  sa  loge  fibreuse  (fig.  8).  D’autres  au¬ 
teurs  :  Sébileau  et  ses  élèves  (Paul  Truffert,  A. 
Menguy),  conseillent  plutôt  le  décollement  aux 
ciseaux,  préférant  dans  les  cas  de  brides  cicatri¬ 
cielles  anciennes,  sectionner  ces  brides  sur  le 
versant  amygdalien,  de  façon  à  éviter  des  déchi¬ 
rements  qui  pourraient  avoir  lieu  si  ce  décolle¬ 
ment  était  pratiqué  vers  le  versant  vasculaire. 

Une  fois  énucléée, l’amygdale  C[ui  ne  tient  alors 
que  par  son  pôle  inférieur,  peut  être  facilement 
enlevée,  soit  par  le  procédé  de  l’anse  froide 
(fig.  9),  soit  encore  à  l’aide  des  ciseaux  courbes, 
en  sectionnant  franchement  le  pli  muqueux  qui 
ratta.che.  l’amygdale  à  la  terminaison  du  pilier 
postérieur  (A.  Menguy). 

L’écoulement  sanguin  est  généralement  mini¬ 
me,  et  peu  inquiétant.  Pour  peu  qu’il  persiste, 
un  tamponnement  à  l’eau  oxygénée  suffi.t  le 
plus  souvent  pour  le  tarir.  Rien  n’est  plus  facile 
non  plus  que  de  pincer  et  de  lier  les  petites  arté¬ 
rioles  qui  saignent. 
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Ainsi  comprise  l’amygdalectomie  totale,  cure 
radicale  de  l’hypertrophie  amygdalienne  n’est 
pas  une  opération  dangereuse.  Nous  verrons 
cependant  plus  loin,  qu’elle  n’est  pas  applicable 
dans  tous  les  cas. 


La  technique  de  la  diatliermo-coagula- 
tion,  bien  que  peu  compliquée  demande  cepen¬ 
dant  une  éducation  diathermique  sérieuse  et 
un  doigté  exercé. 

On  peut  utiliser  deux  méthodes  : 

a)  La  diathermo-coagulation  à  deux  fils  avec 
une  électrode  active  (méthode  monopolaire). 

b)  La  diathermo-coagulation  à  deux  fils  avec 
deux  électrodes  actives  (méthode  bipolaire). 

Juscfu’à  ce  jour,  seule  la  méthode  monopolaire 
était  couramment  utilisée.  Récemment  Lemoine, 
élève  de  Bourgeois,  a  montré  dans  sa  thèse,  tous 
les  avantages  du  procédé  bipolaire  modifié  et 
a  doté  la  spécialité  d’une  instrumentation  nou¬ 
velle. 

Nous  décrirons  ces  deuxméthodes,  commenous 
les  avons  vues  appliquer  à  Paris,  dans  le  service 
de  Bourgeois  à  Laennec  (1),  par  les  docteurs  Le¬ 
moine  et  Foucpiet,  en  nous  aidant  d’autre  part 
de  notre  expérience  personnelle. 

Dans  les  deux  cas,  nous  pensons  qu’une 
bonne  anesthésie  est  nécessaire.  Bien  cjue  la  coa¬ 
gulation  diathermiciue  ne  soit  pas  douloureuse, 
il  est  indispensable,  en  effet,  cjue  le  malade  garde 
jusqu’au  bout  une  confiance  imperturbable.  111a 
gardera,  s’il  n’éprouve  aucune  sensation  désa¬ 
gréable.  Le  badigeonnage  au  Bonain  est  à  reje-  • 
ter,  car  la  coloration  blanchâtre  que  prend  en- 1 
suite  l’amygdale,  se  différencie  mal  de  la  colora-  [ 
tion  du  tissu  diathermisé.  Le  mieux  est  donc  de  : 
pratic£uer  une  bonne  infiltration  à  la  novocaïne  | 
comme  pour  une  amygdalectomie  ordinaire.  ; 

a)  Méthode  monopolaire.  Nous  avons  là  une 
seule  électrode  active  et  une  électrode  indiffé-  > 
rente.  I.’électrode  active  peut  être  une  pointe, 
ou  mieux  une  boule  spéciale  munie  de  petites 
pointes  (électrode  antidérapante).  L’électrode 
indifférente  est  constituée  par  une'  plaque  d’é¬ 
tain  recouverte  d’un  linge  mouillé,  sur  lacjuelle 
le  malade  doit  être  directement  en  contact  (peau 
nue).  Or  il  peut  arriver  par  ce  procédé,  d’ailleurs  ; 
peu  élégant,  que  le  malade  éprouve  quelques  sen¬ 
sations  faradiques  parfois  fort  désagréables. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  peut  utili¬ 
ser  le  dispositif  de  Bourgeois  et  Poyet  (chaise  ' 
métallique  spéciale),  ou  encore  l’excellent  diélec¬ 
trique  souple  de  Bordier.  Dans  ces  conditions,  lé  i 


(1)  Nous  tenons  à  remercier  bien  sincèrement  M 
le  docteur  Bourgeois,  et  ses  assistants  :  MM.  Lemoine 
et  Fouquet,  pour  l’aimable  accueil  qu’ils  m’ont  tou¬ 
jours  réservé  à  l’Hôpital  Laënnec. 
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Technique  de  l’am\gdalectomie  totale. 


Les  points  d'infiltration  novocaïn:ique(A.MENGU  y).  II.  Dégagement  du  Pôle  supérieur. 

(D’après  Orgogozo.) 


111.  DécoiJemcnt  de  l’amygdale  à  l’aide  de  la  spatule  à  double  tranchant  de  Portmann. 


III.  Section  du  pôle  inférieur  à  l’anse  froide.  IV.  I,a  loge  amygdalienne  vidée  après  l’opéri 
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malade  et  le  siège  forment  les  deux  armatures' 
d’un  condensateur,  dont  les  vêtements  consti¬ 
tuent  le  diélectrique. 

Le  malade  étant  ainsi  préparé,  il  suffit  de  met¬ 
tre  au  contact  des  différentes  régions  à  détruire, 
l’électrode  diathermique  (pointe,  ou  électrode 
antidérapante).  On  laisse  passer  le  courant  de 
10  à  15  secondes,  en  mettant  —  lorsqu’on  dis¬ 
pose  d’un  appareil  de  Walter  —  la  manette  vers 
midi  ou  une  heure. 

Avec  une  certaine  habitude,  on  arrive  à  savoir 
doser  l’intensité,  et  la  durée  de  l’application, 
pour  arriver  au  résultat  ■  désiré.  Il  faut  souvent 
plusieurs  séances,  trois,  quatre  ou  cinq  espacées 
de  neuf  à  dix  jours  chacune.  Dans  les  deux  pre¬ 
mières  séances  on  peut  produire  des  coagulations 
importantes,  tandis  que  dans  les  deux  ou  trois 
dernières,  on  parfait  les  résultats  déjà  obtenus. 

Un  gros  avantage  de  cette  méthode  plutôt 
lente  est  qu’elle  n’immobilise  pas  le  malade.  A 
la  rigueur  ce.  dernier  peut  reprendre  le  soir  même 
ses  occupations.  La  réaction  est  minime.  .J’ai 
même  rarement  observé  la  réaction  ganglion¬ 
naire  signalée  par  différents  auteurs.  Au  bout 
de  quatre  ou  cinq  applications,  on  est  souvent 
étonné,  même  lorsque  l’on  avait  entrepris  de 
volumineuses  amygdales,  de  constater  la  netteté 
et  la  souplesse  du  fond  de  la  loge  tonsillaire 
complètement  vide. 

Malheureusement,  cette  méthode,  mise  entre 
des  mains  inexpertes  ou  trop  entreprenantes, 
risque  d’être  dangereuse.  Comme  le  dit  fort  bien 
le  Lemoine,  par  ce  procédé,  on  ne  sait  pas 
exactement  où  l’on  va  ;  on  ne  possède  pas  d’élé¬ 
ments  pour  apprécier  la  profondeur  à  laquelle  on 
agit  (Bourgeois  et  Poyet).  On  peut  donc  si  l’on 
coagule  trop  fort,  léser  de  gros  vaisseaux  et 
provoquer  ainsi  au  moment  de  la  chute  de  l’es- 
charre  des  hémorrhagies  secondaires  graves. 

b)  La  méthode  bipolaire  modifiée  évite  cet 
éceueil.  A  la  suite  d’expériences  fort  ingénieuses, 
Lemoine  a  montré  qu’il  était  possible  de  limiter 
exactement  la  coagulation  diathermique.  Dans 
la  méthode  bipolaire  ordinaire  en  effet,  les  deux 
électrodes  actives  étant  directrices  du  flux  élec¬ 
trique,  la  coagulation  est  diffuse.  Par  le  procédé 
de  Lemoine,  une  des  électrodes  actives  convena¬ 
blement  disposée,  protège  la  région  dangereuse 
en  fixant  la  limite  de  la  coagulation  (électrode 
protectrice),  tandis  que  l’autre  électrode  active, 
aménagée  en  pointe,  dirige  l’action  diathermique 
en  attirant  vers  elle  le  fluide  électrique  (électrode 
directrice).  Les  deux  figures  11  et  12,  emprun¬ 
tées  à  Lemoine  montrent  parfaitement  les  avan¬ 
tages  indiscutables  de  cette  disposition  particu¬ 
lière  des  deux  électrodes  actives.  Pour  mettre 
ses  expériences  en  pratique,  Lemoine  a  cons¬ 
truit  un  morceleur  diathermique  spécial  (voir 
fig.  13).  Avec  ce  morceleur,  on  peut  donc  coa¬ 
guler  tout  ce  que  l’on  veut  d’une  tumeur  amyg- 


dalienne,  et  rien  que  ce  que  l’on  veut.  De  l’avan¬ 
tage  de  la  limitation  absolue  découle  donc  un 
second  avantage  non  moins  appréciable  :  la  rapi¬ 
dité  de  la  méthode.  Par  ce  procédé  nouveau,  on 
peut  en  effet  réaliser  ce  qui  restait  jusqu’ici 
l’apanage  de  la  chirurgie  seule  :  l’ablation  en  une 
seule  séance  d’une  amygdale  hypertrophiée. 

La  méthode  bipolaire  par  le  morceleur  de 
Lemoine  est  donc  un  procédé  rapide  et  absolu¬ 
ment  inoffensif,  qui  semblerait  s’opposer  à  la 
méthode  monopolaire  par  la  pointe  diathermi¬ 
que,  méthode  lente  et  théoriquement  dange¬ 
reuse.  Mais  ici  eiicore  nous  ne  pensons  pas.  que 
ces  deux  méthodes  puissent  vraiment  s’opposer. 
Chacune  peut  avoir  des  indications  spéciales. 

Le  morceleur  diathermique  s’adresse  surtout 
aux  grosses  amygdales  pédiculées,  qui  sont  évi¬ 
demment  parfois  dificiles  à  détruire  par  la  mé¬ 
thode  monopolaire.  Ce  dernier  procédé  au  con¬ 
traire  rendra  des  services  inappréciables  pour  les 
amygdales  fibreuses,  adhérentes,  et  surtout  chez 
les  malades  qui  tiennent  essentiellement  à  ne 
pas  être  arrêtés  dans  leur  travail  quotidien.  La 
méthode  monopolaire,  n’est,  en  effet,  que  théo¬ 
riquement  dangereuse.  Si  l’on  procède  avec 
douceur  et  prudence  (en  particulier  dans  les 
dernières  séances),  on  ne  peut  que  se  louer  d’elle. 
Aussi  bien,  d’ailleurs,  arrive-t-il  presque  toujours 
que  l’on  soit  obligé  de  terminer  par  la  méthode 
monopolaire  le  travail  commencé  à  l’aide  du 
morceleur  diathermique. 


L’indication  thérapeutique  doit  être  por¬ 
tée  en  se  basant  sur  un  certain  nombre  de  fac¬ 
teurs. 

L’âge  du  sujet  en  est  le  principal.  L’enfant  et 
l’adulte  peuvent  schématiquement  être  opposés 
l’un  à  l’autre,  bien  que  l’on  rencontre  parfois 
des  enfants  très  raisonnables,  et  des  adultes  qui 
redeviennent  enfants  pour  la  circonstance. 

En  principe,  on  peut  établir  comme  règle,  que , 
l’amygdalectomie  partielle  est  l’opération  de 
l’enfant,  tandis  que  l’amygdalectomie  totale 
doit  être  réservée  à  l’adulte. 

Jusqu’à  la  puberté,  en  effet,  les  troubles  que 
l’on  observe  chez  l’enfant  (troubles  locaux  ou 
généraux),  sont  dus  à  l’obstruction  mécanique 
que  crée  l’hypertrophie  de  tout  le  tissu  lym¬ 
phoïde  du  pharynx  bucca,!  et  nasal.  L’indication 
thérapeutique  majeure  qui  en  découle,  est  donc 
de  supprimer  la  plus  grande  partie  du  tissu  lym¬ 
phoïde  incriminé.  Or  depuis  le  temps  que  l’amyg¬ 
dalectomie  partielle  et  l’adénectomie  sont  prati- 
ejuées  dans  ce  but,  les  résultats  obtenus  disent 
suffisamment  leur  valeur  thérapeutique  réelle;. 
Peu  importe  même  que  le  tissu  lymphoïde  se 
reforme  quelques  années  plus  tard.  L’amygda¬ 
lotomie,  en  effet  , lorsqu’elle  est  pratiquée  chez 
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1“  Gros  vaisseau  à  ménageri 
2»  Electrodes  directrices. 

3“  Coagulation  diffuse  dangereuse. 


1»  Gros  vaisseau  à  ménager. 
2®  Electrodes  protectrices. 
3®  Electrode  directrice. 

4"  Coagulation  limitée. 


1“  Electrode  directrice. 

2“  Electrodes  protectrices.  ' 


l’enfant,  constitue  une  intervention  de  néces¬ 
sité,  qui  lui  permettra  sans  risques  appréciables 
de  franchir  un  mauvais  pas  de  son  existence.  Il 
semble  donc,  contrairement  à  ce  cpie  certains 
auteurs  étrangers  tendent  à  l’admettre,  que  l’on 
ne  doive  pas  envisager  chez  l’enfant  une  exérèse 
complète,  qui  pourrait  conduire,  sans  aucun  béné¬ 
fice  supplémentaire  pour  sa  santé,  à  de  nombreux 
désastres  hémorrhagiques  ou  infectieux. 

En  ce  qui  concerne  l’adulte, la  question  est  tout 
autre.  Il  s’agit  souvent  en  effet,  chez  ce  dernier, 
bien  plus  d’infection  amygdalienne  chronique, 
que  d’hypertrophie  banale.  Dans  ce  cas-là,  les 
accidents  mécaniques  sont  parfois  négligeables, 
et  les  accidents  infectieux  secondaires  prédorni- 
nent.  On  voit  des  laryngites  chroniques,  des 
dyspepsies  rebelles  à  toute  diététique,  des  entéro¬ 
colites  plus  ou  moins  sérieuses,  enfin  des  insuffi¬ 
sances  hépatiques  et  même  rénales,  qui  peuvent 
atteindre  un  certain  degré  de  gravité.  La  question 
de  l’exérèse  partielle  ne  se  pose  pas,  car  l’infec¬ 
tion  peut  être  localisée  au  niveau  de  certaines 


cryptes  amygdaliennes,  que  l’amygdalotomie  se¬ 
rait  impuissante  à  détruire.  L’embryologie  et 
l’anatomie  nous  ont  en  effet  appris  l’existence 
d’une  fossette  sus-amygdalieiine  qui  est  souvent 
le  siège  d’accidents  phlegmoneux.  D’autre  part, 
l’histologie  pathologique  nous  a  montré,  que  le 
foyer  infectieux  pouvait  siéger  vers  la  partie 
profonde  de  la  glande,  qu’il  pouvait  être  juxta- 
capsulaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  chez  l’adulte,  il  est 
nécessaire  d’enlever  complètement,  ou  de  dé¬ 
truire  complètement  èt  anatomiquement  la 
glande  infectée  source  de  phénomènes  morbides 
plus  ou  moins  graves.  Voici  donc  une  belle  indica¬ 
tion  de  l’amygdalectomie  totale.  Elle  peut  s’exé¬ 
cuter  parfaitement  à  l’anesthésie  locale,  si  l’on 
suit  rigoureusement  les  règles  édictées  plus  haut. 

Mais  c’est  aussi  d’après  nous  une  indica¬ 
tion  de  la  diathermo-coagulation.  Nous  ne  vou¬ 
drions  certes  pas  médire  de  l’amygdalectomie 
chirurgicale,  mais  puisqu’il  est  prouvé  que  l’on 
peut  actuellement  détruire  complètement  par 
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coagulation  diathermique,  tout  le  tissu  amygda- 
lien,  et  cela,  sans-  le  moindre  risque,  sans  le 
moindre  suintement  sanguin,  et  sans  réaction 
appréciable,  on  peut  vraiment  se  demander  si 
cette  méthode  ne  mériterait  pas  d’être  plus  ré¬ 
pandue  qu’elle  ne  l’est  parmi  les  spécialistes. 

Il  suffit  de.  voir,  en  particulier  dans  le  service 
de  Bourgeois,  à  Laennec,  les  adultes  chez  qui  la 
diathermo-coagulation  complète  de  la  région 
tonsillaire  a  été  pratiquée  :  le  fond  de  la  loge  est 
aussi  net  qu’après  une  amygdalectomie  totale. 
On  objectera  que  pour  arriver  à  de  pareils  résul¬ 
tats,  il  faut  de  l’expérience  diathermique,  et  un 
doigté  particulier.  C’est  vrai  ;  mais  encore  peut- 
on  répondre  que  l’amygdalectomie  chirurgicale 
ne  peut  pas,  elle  non  plus,  êtrè  réalisée  par 
,des  mains  peu  exercées. 

En  réalité,  lorsqu’il  s’agit  d’un  adulte,  c’est 
la  clinique  qui  posera  l’indication  du  procédé 
opératoire.  Il  n’est  pas  douteux  que  de  belles 
amygdales,  d’apparence  peu  fibreuses,  sans  gros 
passé  infectieux,  chez  des  malades  encore  jeunes, 
peuvent  être  enlevées  sans  danger,  et  efficace¬ 
ment  par  le  procédé  américain.  (Encore  faut-il 
que  le  malade  ne  soit  pas  hémophile,  et  qu’il 
veuille  bien  se  laisser  opérer.)  Mais  (lue  dira-tron 
de  pareille  amygdale,  chez  un  brightique  de  40 
ou  50  ans,  à  tissu  scléreux  et  à  tension  artérielle 
un  peu  forte.  Comment  se  comporter  également, 
en  présence  de  petites  amygdales  fibreuses  chro¬ 
niquement  infectées,  chez  l’adulte  d’âge  moyen 
qui  a  son  angine  ou  son  phlegmon  amygdalien 
annuel  ?  Il  est  facile  de  comprendre  les  dangers 
réels  que  peut  offrir  l’amygdalectomie  en  pareil 
cas.  Si  on  les  compare  à  l’innocuité,  à  la  douceur, 
à  la  sûreté, et  à  l’efficacité  de  la  diathermisation 
il  semble  que  l’hésitation  ne  soit  pas.  possible. 

«  L’intervention  sanglante  est  dangèreuse  au 
cours  de  toutes  les  dyscrasies  sanguines,  nous 
dit  Lemoine,  chez  les  hémophiles,  au  cours  des 
lymphadénies,  du  purpura  chronique  et  acces¬ 
soirement  chez  les  hépatiques  et  les  rénaux. 
C’est  à  cette  catégorie  de  malades  que  s’adresse 
plus  particulièrement  la  diathermie.  » 

Pour  résumer  le  chapitre  des  indications  théra¬ 
peutiques,  nous  dirons  : 

En  présence  d’un  enfant  jusque  vers  14,- 16  ans, 
on  peut  largement  se  contenter  de  l’amygdalec¬ 
tomie  partielle. 

Chez  l’adulte,  nous  établirons  une  grande  diffé¬ 
rence  suivant  que  l’on  opère  avant  ou  après 
30  ans. 

Ayant  trente  ans,  nous  pensons  que  l’amygda¬ 
lectomie  totale  peut  être  effectuée,  chez  les  sujets 
porteurs  de  grosses  amygdales  sans  brides  fibreu¬ 
ses  appréciables,  et  sous  réserve  d’affection 
spéciale  pouvant  contre-indiquer  l’intervention 
sanglante. 

Après  trente  ans,  et  systématiquement,  nous 
sommes  partisans  de  la  diathermo-coagulation. 


La  méthode  monopolaire,  lente,  convient  aux 
petites  amygdales  enchatonnées  et  fibreuses. 

La  méthode  bipolaire  par  le  morceleur  de 
Lemoine  convient  aux  amygdales  plus  grosses 
dont  on  veut  se  débarrasser  en  une  ou  deux 
séances. 


Les  résultats  immédiats  ou  tardifs  sont  en 
général  excellents.  Ils  dépendent  cependant  essen¬ 
tiellement  de  l’habileté  de  l’opérateur,  du  choix 
de  sa.technique,  et  de  l’exactitude  de  l’indication 
opératoire.  Nous  allons  voir  également  comment 
ils  peuvent  dépendre  aussi  des  soins  que  l’on 
donne  aux  malades  avant  et  après  l’opération. 


Soins  pré-opératoires.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  nécessité  d’un  examen  somatique 
complet  du  malade  et  d’un  diagnostic  local  aussi 
précis  que  possible.  En  réalité,  il  faudrait  que  le 
médecin  traitant  donne  au  spécialiste  le  maxi¬ 
mum  de  détails  concernant  son  client.  Cette 
liaison  est  indispensable. 

L’enfant  peut  être  un  scrofuleux  banal,  mais 
il  peut  être  aussi  tuberculeux  ou  syphilitique  ; 
il  peut  avoir  eu,  quelques  mois  ou  quelques  an¬ 
nées  auparavant,  une  ,  nxaladie  aiguë  plus  ou 
moins  grave.  N’a-t-il  pas  eu  depuis  longtemps 
de  réaction  du  côté  de  sa  gorge  ou  de  ses  oreil¬ 
les  ?  Ne  vient-il  pas  d’avoir  une  angine  ou  un 
phlegmon  amygdalien  ?  Autant  .de  détails  très 
importants  à  connaître. 

S’il  s’agit  d’un  adulte,  le  médecin  habituel  nous 
dira  le  «  tempérament  »  de  son  malade,  ses 
tares,  ses  états  diathésiques  divers.  Est-ce  un 
rhumatisant  banal,  un  hépatique,  ou  un  cardio¬ 
rénal  ?  Est-il  sujet  aux  épistaxis,  n’est-il  pas 
hémophile  ? 

Tout  récemment,  une  de  nos  malades  de  58 
ans,  Mme  B. . .,  venait  nous  consulter  pour  des 
vertiges  et  des  bourdonnements  d’oreille.  Au 
cours  de  son  interrogatoire,  elle  nous  racontait 
qu’un  an  auparavant,  elle  avait  été  amenée  sur 
les  conseils  de  son  médecin  traitant,  à  se  faire 
enlever  de  grosses  amygdales.  L’opération  fut 
pratiquée  à  l’anesthésie  locale  avec  la  pince  de 
Ruault.  La  malade  eut  une  hémorrhagie  immé¬ 
diate  très  grave  qui  ne  lut  arrêtéé  qu’avec  de 
très  grosses  difficultés,  et  qui  faillit  lui  coûter  la 
vie.  Or  le  Vaquez-Laubry,  mis  en  place  chez 
cette  dame  me  montra  une  tension  maxima  de 
25! 

On  voit  donc  toute  l’importance  d’une  colla¬ 
boration  étroite  entre  le  médecin  traitant  et  le 
spécialiste.  Il  est  des  circonstances  où  l’otolo- 
giste  est  appelé  à  donner  directement  ses  soins 
au  malade.  Dans  ce  cas-là,  il  ne  doit  jamais  se 
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laisser  aller  à  quelque  acte  opératoire  si  minime 
soit-il  avant  de  s’être  fait,  lui-même,  une  opinion 
précise  sur  l’état  de  santé  de  son  client-.  Ce  tuber¬ 
culeux  ne  sera  opéré  qu’au  prix  de  multiples 
précautions,  tandis  que  ce  syphilitique  se  verra 
octroyer  avec  avantage  une  cure  arsénicale.  Nous 
attendrons  un  bon  mois  avant  d’opérer  cet  an¬ 
cien  phlegmoneux,  et  nous  soumettrons  à  un 
régime  de  désintoxication  sévère  ce  malade  con¬ 
gestif,  qui  voit  sa  tension  maxima  monter  au- 
dessus  de  20. 

A.  côté  de  ces  cas  particuliers,  il  existe  des 
règles  générales  que  l’on  devra  appliquer  systé¬ 
matiquement  à  tous  les  cas. 

Elles  consistent  tout  d’abord  à  désinfecter  le 
futur  opéré  pendant  huit  jours  au  moins  avant 
l’intervention,  par  des  inhalations  et  des  pom¬ 
mades  antiseptiques.  En  outre,  il  semble  cpie  l’on 
se  trouverait  bien  de  faire  prendre,  six  jours 
avant  l’acte  opératoire,  soit  un  sérum  hémopoïé- 
tique  de  bonne  composition,  soit  une  solution 
de  chlorure  de  calcium.  On  peut  de  la  sorte 
éviter  un  écoulement  sanguin  trop  almndant 
au  moment  de  l’opération. 

Les  soins  post-opératoires  ne  sont  pas 
moins  nécessaires,  qu’il  s’agisse  d’un  enfant  ou 
d’un  adulte. 

On  voit  très  souvent  de  jeunes  malades  qui  ont 
cependant  été  correctement  opérés,  et  qui  se 
comportent  on  peu  s’en  faut  comme  avant  l’in¬ 
tervention  :  ils  continuent  ,à  mal  respirer,  à 
dormir  la  bouche  ouverte  ;  ils  ne  se  dévelop¬ 
pent  pas  comine  l’espéraient  les  parents  ou  le 
médecin  lui-même.  C’est  qu’on  n’a  pas  appris  à 
l’ancien  opéré  comment  il  devait  respirer.  On 
doit,  en  effet,  rééduquer  complètement  l’enfant 
après  l’opération.  Le  Df  Dutècht  (de  Bagnères- 
de-Luchon),  qui  s’est  particulièrement  occupé 
de  cette  question  de  gymnatique  respiratoire, 
nous  a  donné  récemment  dans  la  Revue  de  laryn- 
gologie,  des  détails  d’un  vif  intérêt.  Il  nous 
montre,  en  effet,  comment  on  peut  arriver  à 
obtenir  chez  l’enfànt,  avec  de  la  patience  et  de 
la  méthode,  une  respiration  physiologique  nor¬ 
male,  cette,  respiration  devant  être  :  nasale,  ré¬ 
gulière  ,  lente  et  profonde.  11  faut,  en  somme, 
apprendre  à  l’entant  comment  il  doit  utiliser  ses 
poumons.  Vacher,  n’a-t-il  pas  dit  :  «  Il  en  est 
de  la  respiration  comme  de  lu  lecture  :  il  faut 
apprendre  à  respirer  si  on  n’a  jamais  su  le  faire, 
correctement,  il  faut  le  réapprendre  si  on  l’a 
oublié.  » 

Pour  arriver  à  ce  but,  on  dispose  de  trois  sortes 
de  moyens  :  les  exercices  de  gymnastique  ])urc  ; 
les  appareils  ;  les  sports  et  exercices  agréables. 

En  ce  qui  concerne  la  gyninastique  respira¬ 
toire,  le  mieux  est,  lorsque  la  chose' est  possible, 
de  mettre  le  jeune  opéré  entre  les  mains,  d’un 
professeur  compétent.  A  son  défaut,  le  médecin 
doit  donner  lui-même  des  conseils  judicieux  à  la 


famille,  et  doit  s’assurer  fréquemment  que  ses 
conseils  sont  scrupuleusement  suivis.  Voici,  en 
principe,  comment  doit  s’effectuer  l’exercice  que 
l’enfant  doit  répéter  devant  la  glace  (Dutecht)  : 

1°  L’inspiration  lente  et  profonde  par  le.néz 
(bouche  rigoureusement  fermée)  ; 

2"  La  pause  :  l’enfant  doit  garder  pendant  un 
certain  temps  l’air  qu’il'a  emmagasiné  dans  ses 
poumons  par  son  inspiration  nasale  ; 

3°  L’expiration  par  la  bouche,  c[ui  doit  être 
aussi  complète  cjue  possible,  et  doit  s’effectuer  en 
soufilant,  les  lèvres  allongées  et  très  lentement. 

Nous  passerons  sous  silence,  le  spiromètre,  et 
le  spirpseope,  appareils  particuliers  qui  ne  sont 
pas  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Toutefois, 
il  est  un  procédé  plus  simple  d’éducation  respi¬ 
ratoire,  qui  est  d’ailleurs  à  la  base  de  la  spirosco- 
pie,  c’est  le  procédé  de  la  bouteillej  que  Pescher 
lui-même  utilisa  le  premier  :  une  bouteille  de  2 
ou  3  litres,  remplie  d’eau,  est  mise  dans  une  cu¬ 
vette  contenant  également  de  l’eau.  On  place  un 
tube  de  caoutchouc  dans  la  bouteille  et  l’on  met 
l’autre  extrémité  du  tube  de  caoutchouc  dans  la 
bouche  de  l’enfant,  qui  doit  souffler,  et  faire  des 
bulles  aussi  “régulières,  et  aussi  lentes  que  pos¬ 
sible. 

Enfin  la  rééducation  respiratoire  doit  être  com¬ 
plétée  par  les  sports  et  certains  exercices  physi¬ 
ques  :  la  marche  méthodique,  l’hydrothérapie,  la 
course,  lé  saut,  le  canotage,  la  natation,  etc. 

Chez  le  malade  plus  âgé,  les  soins  post-opéra¬ 
toires  ne  sont  pas  de  la  même  nature,  bien  que 
beaucoui>  d’adultes  pourraient  bénéficier  dans 
une  large  part  d’une  cure  d’éducation  respira¬ 
toire.  Ici,  le  médecin  doit  avoir  comme  objectif, 
la  disparition  complète  des  troubles  entraînés  par 
l’infection  amygdalienne  chroniqüe.  Si  l’ablation 
de  l’amygdale  constitue  en  effet  le  temps  le  plus 
important  du  traitement,  le  malade  ne  devra  pas 
cependant  être  immédiatement  abandonné  à  lui- 
même.  Un  traitement  secondaire  approprié  (régi¬ 
me,  hygiène  spéciale,  antisepsie  intestinale,  hépa¬ 
tique  ou  rénale,  être.),  devra  compléter  et  par¬ 
faire  les  bienfaits  de  l’acte  opératoire. 


.  En  résumé,  nous  pensons  que  les  diverses  mé¬ 
thodes,  que  nous  avons  exposées  pour  le  traite¬ 
ment  de  l’hypertrophie  amygdalienne  sont  toutes 
excellentes  dans  leurs  indications  respectives. 

L’amygdalectomie  partielle  reste  l’opération 
idéale  de  l’enfant.  Parfois,  elle  est  une  opération 
d’urgence,  non  point  certes,  au  même  titre  cpie 
la  trachéotomie,  néanmoins,  elle  permet  d’obvier 
très  rapidement  aux  accidents  infectieux  locaux 
ou  généraux,  que  l’hypertrophie  lymphatique 
du  pharynx  entraîne.  II  faut  donc  savoir  qu’elle 
ne  constitue  pas  une  oijération  complète,  et  il 
faut  même  vouloir  sous  peine  d’ennui,  qu’elle  ne 
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soit  pas  trop  complète.  L’amygdalectomie,  à  la  ] 
pince  suivie  du  curettage  du  cavum  reste  l’opé¬ 
ration  classique  de  l’enfant. 

Pour  l’adulte,  malade  raisonnable  et  calme, 
l’amygdalectomie  élargie,  chirurgicale,  peut  être  ' 
envisagée.  L’embryologie,  et  l’anatomie  patholo¬ 
gique,  nous  ont  en  effet  montré  qu’il  était  néces¬ 
saire,  pour  guérir  radicalement  le  malade,  d’en¬ 
lever  complètement  l’amygdale  hypertrophiée. 
Est-ce  dire  qu’il  faille  systématiquement  avoir 
recours  à  l’intervention  sanglante  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  d’autant  plus  que  nous  possédons 
actuellement,  avec  la  diathermo-coagulation, 
une  arme  qui,  lorsqu’elle  est  bien  maniée,  est 
sans  danger,  et  reste  merveilleusement  curatrice. 

Enfin  on  a  vu  toute  l’importance  que  pouvait 
avoir  la  préparation  du  malade  avant  l’opéi’a- 
tion,  et  les  soins  dont  il  devait  être  l’objet  après 
l’acte  opératoire. 

A’ous  conclurons  donc  en  disant  : 

1“  Qu’il  faut  examiner  minutieusement  le  ma¬ 
lade  au  point  de  vue  local  et  général,  et  qu’il 
faut  le  préparer  convenablement  à  l’interven¬ 
tion  ; 

2“  Qu’il  ne  faut  pas  se  montrer  délibérément 
partisan  acharné  et  systématique  de  tel  ou  tel 
procédé  opératoire  :  amygdalectomie  partielle, 
amygdalectomie  totale,  ou*  même  diathermo¬ 
coagulation  ; 

3°  Qu’il  faut  savoir  au  contraire  adapter  les 
ressources  actuelles  de  notre  art  à  chaque  variété 
clinique  de  l’hypertrôphie  amygdalienne,  et 
qu’il  y  a  lieu  d’observer  certaines  règles  opéra¬ 
toires  pour  éviter  des  accidents  de  gravité  va¬ 
riable  ; 


4°  Qu’il  faut  enfin  surveiller  longtemps  et 
minutieusement  le  malade  après  l’opération  :  ' 

Pour  l’apprendre  à  respirer, 

Pour  lui  permettre’  de  bénéficier  au  maximuni 
des  bienfaits  de  l’intervention  que  l’on  a  prati¬ 
quée  chez  lui. 
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Les  difficultés  de  ^accouchement  dans  les  pfésen- 
tations  du  siège. 

R.  SuzoR  rappelle  que  praticfuement  il  faut 
Considérer  les  éléments  constitutifs  du  siège 
proprement  dit,  ceux  des  épaules  et  enfin  la  tête 
fœtale,  comme  devant  subir  successivement  les 
trois  temps  d’engagement,  de  rotation,  de  déga¬ 
gement.  Deux  points  importants  conditionnent 
la  succession  de  ces  trois  temps  :  la  bonne 
proportion  du  volume  fœtal  jiar  rapport  aux 
dimen.sions  du  bassin  maternel,  puis  l’intensité 
des  contractions  utérines  associées  aux  efl'orts 
do  la  partmientc. 

A  signaler  un  mode  d’anestliésie  peu  employé 
mais  qui  trouve  ici  ses  indications,  c’est  la  l’achi- 
ancstliésic  ;  non  seulement  elle  respecte,  mais 


elle  renl'orce  les  contractions  utérines  ;  elle  a  de 
plus  l’avantage  d’assouplir  dans  une  très  grande 
proportion  le  périnée  de  la  parturiente  et  d’é¬ 
viter  ainsi  l’épisiotomie  systématique  que  cer¬ 
tains  recommandent  avant  toute  intervention. 

Si  le  «  siège  complet  »  ne  s’engage  pas,  il 
suffit  d’abaisser  un  pied  toujours  facilement  j 
accessible  pour  obtenir  l’engagement. 

Quant  au  siège  décomplété,  dans  la  règle  il 
s’engage  facilement  ;  si  parfois  il  ne  se  dégage 
pas,  c’est  que  les  membres  inférieurs  du  fœtus, 
relevés  en  attelles  au  devant  de  celui-ci,  gênent i 
considérablejnent  l'inflc-xion  latérale  du  Lrouc,  | 
indispensable  au  dégagement  du  siège.  Mais  ; 
alors  le  pied  est  inaccessible  parce  que  trop  élevé  | 
et  il  faut  faire  les  tractions  inguinales,  alterna-  i 
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tivement  sur  la  hanche  antérieure  et  sur  la 
hanche  postérieure  ;  puis,  quand  le  siège  est 
hors  de  la  vulve,  par  la  manoeuvre  de  Mantel- 
Risard,  on  exerce  des  pressions  sur  le  creux  po¬ 
plité  et  sur  la  cuisse  pour  que  le  pied  sollicité 
par  cette  pression  se  dégage  de  lui-méme. 

Si,  par  exception,  le  siège  décoinpiété  ne  s’est 
pas  engagé,  on  répète  cette  manoeuvre  pour 
abaisser  un  pied. 

Pour  le  dégagement  ultérieur  des  épaules, ne 
jamais  tirer  sur  les  membres  inférieurs  du  foetus 
à  moins  de  le  faire  avec  une  extrême  lenteur. 
Se  servir  surtout  de  l’expression  abdominale 
pour  éviter  que  les  bras  ne  se  relèvent  et  s’op¬ 
posent  à  l’engagement  des  épaules.  Si  cette  com¬ 
plication  se  produisait,  on  chercherait  à  abaisser 
les  bras  en  glissant  la  main  derrière  le  dos  du  fœ¬ 
tus,  et  en  cherchant  à  atteindre  le  pli  du  coude 
avec  l’extrémité  de  l’index  et  du  médius,  de  fa¬ 
çon  que  la  face  palmaire  de  ces  doigts  soit  ap¬ 
pliquée,  en  formant  une  sorte  d’attelle,  sur  toute 
la  face  antérieure  du  bras  à  abaisser  ;  on  s’at¬ 
taquera  au  bras  antérieur,  puis  au  bras  postérieur. 

L’accouchement  des  épaules  étant  lait,  la 
tête  du  fœtus  le  plus  souvent  s’engage  seule  ; 
il  est  bon  cependant  de  la  fléchir  par  la  ma¬ 
nœuvre  de  Mauriceau,  en  raison  des  inspirations 
prématurées  possibles  du  fœtus,  qui,,  depuis  un 
certain  temps,  subit  des  excitations  périphéri- 
cpies.  S’il  y  avait  déflexidn  de  la  tête,  on  pourrait 
faire  une  application  de  forceps  sur  la  tête 
dernière.  Au  cas  où  la  tête  ne  s’engagerait  pas 
on  la  fléchirait  par  la  manœuvre  de  Champetier 
de  Ribes,  la  pression  à  travers  la  paroi  abdomi¬ 
nale  s’exerçant  latéralementparce  qu’il  se  substi¬ 
tue  un  diamètre  voisin  du  bitemporal  au  dia¬ 
mètre  bipariétal  qui  coïncidait,  ayant  la  manœu¬ 
vre,  avec  le  diamètre  antéro-postérieur  du 
bassin  maternel.  Si  la  tête  trop  défléchie  empêche 
cette  manœuvre,  on  peut  essayer  d’engager  l’oc¬ 
ciput  et  de  le  dégager  en  premier  en  amenant  le 
ventre  du  fœtus  au  contact  de  celui  de  la  mère. 
Enfin,  en  cas  d’insuccès  on  pratiquera  la  sym¬ 
physéotomie,  facile  et  rapide  à  exécuter  par  la 
méthode  sous-cutanée,  en  respectant  le  ligament 
supérieur  de  la  symphyse.  {L’Hôpital,  juin 
1927  B). 

Urticaire  et  phénomènes  de  choc  déclenchés  par 
l’effort  musculaire. 

Il  est  de  notion  courante  que  dans  certaines 
crises  d’urticaire  les  signes  cliniques  sont  précé¬ 
dés  d’un  ensemble  de  troubles  vasculaires  et 
sanguins,véritable  crise  hémoclasique.  Cette  crise 
est  cliniquement  silencieuse. 

MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  Carrié,  Bla- 
MOUTiER  et  Laudat  rapportent  l’observation 
d’un  cas  où  l’urticaire  était  accompagnée  non 
seulement  de  violentes  perturbations  humorales. 


•  mais  de  manifestations  cliniques  des  plus  im¬ 
pressionnantes,  rappelant  les  symptômes  que  l’on 
constate  chez  l’animal  au  cours  du  grand  choc 
anaphylactique.  Ce  qui  rend  particulièrement 
remarquable  cette  observation,  c’est  l’étiologie 
des  troubles  constatés  ;  leur  déclenchement  se 
produisait  sans  l’intervention  d’agents  exté- 
rieurs,  simplement  par  l’efîort  musculaire. 

La  malade  en  question  était  une  colloïdocla- 
sique  ;  de  7  à  15  ans  elle  avait  eu  des  attaques 
d’asthme  isolées.  Ces  attaques  reparurent  au 
cours  du  traitement,  de  même  que  des  crises  de 
coryza  spasmodique.  Cette  instabilité  colloïdo- 
plasmatique  se  manifesta  encore  à  l’occasion  des 
injections  intra-veineuses  d’hyposulfite  de  soude 
qui  furent  faites.  C’est  d’ailleurs  vraisemblable¬ 
ment  à  cause  de  cette  instabilité  que  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  ce  cristalloïde  parvin¬ 
rent  à  modifier  l’état  de  la  malade. 

Puisque,  chez  un  sujet  normal,  un  effort  phy¬ 
sique  violent  provoque  des  manifestations  vas- 
culo-sanguines  légères,  mais  incontestables,  il 
est  compréhensible  que  le  même  effort,  chez  un 
colloïdoclasique,  exagère  ces  perturbations  hu¬ 
morales  et  déclenche  une  crise  d’urticaire  et  des 
symptômes  généraux  ;  on  pourra  observer  dans 
les  mêmes  conditions  une  crise  d’asthme  ou  une 
crise  de  migraine.  {La  Presse  médicale,  11  juin 
1927.) 

Contribution  à  l’étude  de  la  stase  intestinaleehronique. 

C’est  la  rétention  du  contenu  intestinal  pen¬ 
dant  un  temps  excessif  avec  absorption  toxique 
consécutive.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
l’occlusion  intestinale,  aiguë  ou  chronique,  ca¬ 
ractérisée  par  la  présence  d’un  obstacle  direct 
au  cours  des  matières,  avec  réaction  péritonéale 
constante  :  cependant  le  passage  de  l’une  à 
l’autre  est  possible.  Elle  est  aussi  différente  de  la 
dyschésie,  trouble  pur  du  mécanisme  de  l’exo¬ 
nération  (par  atonie  ou  spasme  sigmoïdien,  par 
anesthésie  et  parésie  du  rectum). 

Dans  la  stase  intestinale  chronique  (S.  I.  C.) 
intervient  au  contraire  un  élément  indirect 
d’ordre  musculaire,  qui  contribue  à  réaliser  l’ar¬ 
rêt  temporaire  des  matières  ;  ses  grandes  causes 
sont  de  .deux  ordres  :  les  vices  de  position  du 
cæcum  et  la  péricolite  membraneuse.  De  plus 
la  S.  1.  C.  est  commandée  par  la  segmentation 
physiologique  du  cæcum  par  trois  principaux 
centres  contractiles  intestinaux.  Les  brides,  adhé¬ 
rences  et  vices  de  position  déterminent  par 
l’intermédiaire  de  ces  anneaux  de  contraction  la 
stase  temporaire  des  matières,  et  c’est  sans  doute 
en  vertu  de  cette  action  seulement  indirecte  que 
les  conséquences  pathologiques  de  la  S.  I.  C. 
diffèrent  totalement  de  celles  que  produit  l’oc¬ 
clusion  aiguë  ou  chronique.  Les  diverses  causes 
de  la  S.  I.  C.  peuvent  exister  longtemps  sans 
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avoir  aucune  expression  pathologique  ;  il  faut 
un  élément  surajouté  pour  que  la  stase  s’accen¬ 
tue  au  point  de  déterminer  la  coprémie  ;  cet 
élément  réside  dans  la  colite  qui  exagère  l’action 
frénatrice  des  anneaux  de  contraction.  C’pst 
donc,  disent  MM.  Chiray  et  Lebon,  cette  colite 
surajoutée  que- doit  viser  le  traitement  médical 
de  la  S.  I.  G. 

La  forme  banale  de  celle-ci  est  la  stase  cæco- 
colique,  dont  les  deux  signes  fondamentaux 
sont  la  constipation  et  la  douleur  du  quadrant 
inférieur  droit  de  l’abdomen  qui  consiste  en  une 
distension  pénible,  d’abord  transitoire,  puis  per¬ 
manente,  mais  ne  comporte  ni  les  intermittences 
ni  la  précision  de  la  douleur  appendiculaire.  On 
distingue  aussi  les  formes  hépatiques,  les  formes 
vésiculaires,  les  formes  rénales,  les  formes  gastri¬ 
ques,  les  formes  respiratoires, fébriles,  anémiques. 

La  S.  I.  C.,  si  fréquente,  peut  causer  des  mé¬ 
faits  étendus  et  polymorphes.  Depuis  longtemps 
d’ailleurs,  le  bons'  sens  populaire  a  devancé  le 
mouvement  scientifique  moderne  par  lequel  a  été 
mis  en  lumière  le  rôie  éminemment  nocif  de  la 
,  rétention  stercorale.  L’éternel  et  prosaïque 
«  purgare  »  des  médecins  de  Molière  nous  appa¬ 
raît  dès  lors  d’une  utilité  commune  et  pratique 
au  moins  aussi  grande  que  les  plus  savantes 
productions  de  la  thérapeutique  moderne, 
{La  Presse  médicale,  25  mai  1927.) 

Sur  quelques  particularités  de  la  cure  de  Chàtel-Guyon. 

Primitivement,  les  indications  de  la  cure  de 
Châtel-Guyon  étaient  basées  sur  la  notion  du 
spasme  et  de  l’atonie,  ce  dernier  élément  consti¬ 
tuant  l’indication  propre  de  la  cure.  Cette  no¬ 
tion,  fait  remarquer  M.  J.  Baumann  (de  Châtel- 
Guyon),  est  actuellement  périmée,  car  il  est 
avéré  que  le  spasme  et  l’atonie  coexistent  sou¬ 
vent  sur  le  même  individu,  et  qu’en  tout  cas  ils 
se  succèdent.  En  effet,  l’inflammation  chronique 
du  gros  intestin  s’accompagne' toujours  de  réac¬ 
tions  spasmodiques  et  elle  aboutit' tôt  ou  tard 
à  produire  une  déchéance  de  la  musculature  coli¬ 
que  et  une  atonie  totale  ou  segmentaire,  se 
traduisant  par  des  ectasies  ou  des  allongements. 
Les  résultats  obtenus  montrent  que  si  l’action 
élective  des  eaux  de  Châtel-Guyon  s’exerce 
particulièrement  sur  la  fibre  musculaire  lisse 
des  formes  anciennes  et  atoniques,  elles  n’ont 
pas  une  action  moins  puissante  sur  les  états  co- 
litiques  récents  à  réactions  spamodiques. 

L’atonie  du  tube  digestif  est  en  général  très 
vite  améliorée  ;  l’action  des  eaux  est  assez  rapide 
même  lorsqu’il  s’agit  de  formes  rebelles,  telles 
que  le  dolichoeôlon  congénital.  On  le  constate 
à  la  réapparition  des  selles,  aux  sensations  des 
malades,  qui  perçoivent  eux-mêmes  des  mouve¬ 
ments  intestinaux,  aux  distensions  gazeuses 
localisées  r/nl  indiquent  une  contracture  en  cer¬ 


tains  points  du  côlon,  et  aussi  à  l’élévation  légère 
de  la  tension  artérielle.  La  radioscopie  contrôle 
ces  heureux  résultats. 

S’il  n’y  a  pas  d’intolérance  gastrique,  on  peut 
arriver  par  dosages  progressifs  à  donner  des 
quantités  assez  fortes ,  de  ces  eaux  chlorurées 
magnésiennes,  700  à  800  grammes  par  jour,  en 
débutant  par  150  à  , 200  grammes  environ. 

Le  bain  carbo-gazeux  à  34°,  bain  court,  de 
8  à  10  minutes,  augmente  la  tension  artérielle 
et  provoque  une  hyperémie  superficielle  assez 
marquée,  c’est  le  plus  employé  ;  on  complète 
son  action  par  une  douche  chaude,  véritable 
massage  abdominal  à  action  locale. 

Signalons  encore  la  douche  hypertensive  de 
Beni-Barde,  douche  chaude  ou  tempérée,  diri¬ 
gée  sur  le  colonne  vertébrale  et  surtout  sur  la 
région  lombaire  et  terminée  par  une  douche 
générale  froide  (20°)  très  courte  et  très  énergique, 
Inutile  de  dire  que  le  lavage  d’intestin  est,  dans 
les  formes  atoniques,  une  erreur  et  qu’il  a  depuis 
longtemps  disparu  de  la  technique  habituelle. 

Les  colites  fournissent  à  Châtel-Guyon  un 
contingent  important  ;  il  faut  y  ajouter  la  consti¬ 
pation  spasmodique,  le  spasme  étant  un  des 
éléments  constants  de  la  colite.  La  cure  semble 
agir  d’abord  par  son  action  cicatrisante  sur  les 
lésions  de  la  muqueuse,  puis  par  son  action  bili- 
génic[ue  pour  décaper  la  muqueuse,  ce  qui  se 
traduit  par  une  diminution  des  fermentations 
et  une  très  rapide  atténuation  des  états  putrides. 
Cette  antisepsie  est  complétée  par  certains  élé¬ 
ments  minéraux  propres  à  l’eau  de  Châtel- 
Guyon,  tels  que  les  éléments  chlorés,  par  exeia 
pie,  dont  l’action  mérite  d’être  plus  complète¬ 
ment  étudiée,  et  par  des  propriétés  encore  mal 
connues  telles  que  ce  pouvoir  anagotoxique,  qui 
serait  susceptible  de  neutraliser  certaines  toxi- 

A  signaler  que  l’action  hypertensive  des  eaux 
provoque  une  hyperémie  passagère  et  comme 
suite  une  crise  de  cure  apparaissant  vers  le 
septième  jour  et  se  terminant  vers  le  douzième 
ou  quinzième  jour. 

C’est  dire  que  la  thérapeutique  thermale  doit 
être  assez  prudente,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une 
première  cure.  Règle  générale,  la  cure  interne 
du  colitique  doit  être  douce  et  réservée  et  débu¬ 
ter  par  des  doses  relativement  faibles,  afin  d’évi¬ 
ter  un  choc  trop  brutal. 

La  thermothérapie  abdominale  est  en  cette  | 
circonstance  d’un  grand  secours,  et  le  cataplasme  j 
de  boue  aninérale  à  55°  appliqué  dans  le  bain  ; 
ou  en  dehors  du  bain  réalise  une  révulsion  super- , 
ficielle  intense,  dont  les  effets  sont  immédiats,} 

Le  bain  court  d’eau  minérale  courante,  oulei 
bain  d’eau  minérale  chauffée,  la  douche  chaude 
ou  tempérée  sont  des  auxiliaires  précieux.  Le  la¬ 
vage  d’intestin,  même  en  goutte  à  goutte,  ne 
doit  pas  être  employé  dans  le  traitement  des 
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colites  ;  on  peut  déroger  à  cette  règle  pour  les 
colites  ulcéreuses  distales  d’origine  indétermi¬ 
née  où  le  pouvoir  cicatrisant  des  eaux  compense 
largement  les  inconvénients  de  ce  procédé. 


Le  traitement  de  la  constipation  spasmodique 
ne  diffère  pas  de  celui  des  colites.  (Le  Progrès 
médical,  14  mai  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’imprégnation  créosotée  dans  les  accidents  pulmo¬ 
naires  post-opératoires. 

(M,  Louis  Weiller.  —  Académie  de  médecine, 
20-12-1927.) 

Le  Dr  Edouard  Scho.ull  a- préconisé  et  mis  au  point 
le  traitement  dos  pneumococcies  de  toute.s  localisa¬ 
tions  (bronchite,  broncho-pneumonie...)  par  l’im¬ 
prégnation  créosotée.  M.  Louis  Weiller  étend  cette 
méthode  à  la  prophylaxie  des  complications  pul¬ 
monaires  des  opérations  chirurgicales.  Il  en  aurait 
obtenu  d’excellents  résultats  et  il  signale  àl’appui  une 
statistique  de  prè.s  de  500  interventions  du  Dr  Cou- 
dray. 

La  méthode  consiste  à  administrer  deux  fois  par 
jour  un  lavement  de  XXX  à  L  gouttes  de  créosote  de 
hêtre  (pour  un  adulte  et  suivant  sa  corpulence)  dans 
un  verre  de  lait  tiède,  après  avoir  fortement  agité  le 
mélange.  Le  lavement  doit  être  gardé  une  heure. 
Chez  l’enfant,  on  prescrit,  dans  un  demi-verre  do  lait, 
un  lavement  avec  II  à  V  gouttes  de  créosote  pour  un 
nourrisson,  et  environ  V  à  X  gouttes,  plus  une  goutte 
par  année  d’âge,  dans  la  seconde  enfance  et  l’ado- 
lescencé.  On  répète  la  médication  deux  fois  par  jour, 
pendant  trois  à  quatre  jours  après  l’opération. 

On  éviterait  ainsi,  par  cette  imprégnation  créoso¬ 
tée,  les  accidents  pulmonaires  post-opératoires  qui 
sont,  on  le  sait,  assez  communs.  Lorsque  la  médica¬ 
tion  n’a  pas  été  employée  à  titre  prophylactique,  on 
peut  s’y  adresser  pour  combattre  les  complications 
pulmonaires  si  elles  apparaissent. 

L’auteur  considère  le  traitement  créosoté  préventif 
comme  très  supérieur  à  la  vaccinothérapie  pré-opé¬ 
ratoire. 

Sur  la  régénération  de  la  rate., 

(M.  JocLY  et  Mme  Lieure.  —  Académie  dem-édecine  ; 
20-12-1927.) 

A  la  suite  de  la  splénectomie  totale  chez  le  chien, 
Abelous  et  Argand  ont  observé,  après  plusieurs  mois, 
dans  la  région  de  l’organe  supprimé,  l’apparition  de 
masses  rougeâtres,  d’aspect  splénique,  qu’ils  ont 
considérées  comme  des  glandes  de  suppléance.  Des 
expériences  ultérieures  faites  par  d’autres  auteurs 
chez  le  cobaye  et  le  lapin  ont  donné  des  résultats  dif¬ 
férents.  M.  Jolly  et  Mme  Lieure  ont  repris  la  ques¬ 
tion  chez  les  animaux  à  sang  froid,  le  triton  crété 
en  particulier.  Ils  ont  obtenu  des  régénérations  de  la 


rate,  après  quatre  ou  cinq  mois,  dans  environ  20  pour 
100  des  cas.  Les  résultats  positifs  paraissent  corres¬ 
pondre  à  une  vraie  régénération  et  ne  semblent  pas 
représenter  seulement  l’accroissement  d’un  nodule 
laissé  en  place  au  cours  d’une  opération  incomplète. 

L’abus  des  médicaments  antisyphilitiques  dans  le 
traitement  des  affections  cardio-vasculaires. 

(MM.  Léon  Tixier,  Laubry,  Grenet,  Weissençach, 

Maurice  Renaud,  Lian,  Bénard  et  Mïi-ian.  --t 

Société  médicale  des  ftépitanj;,  25-11  et  2-1 2-1927.) 

La  Communication  de  M.  Donzelot  sur  l’abus  des 
médicaments  anti-syphilitiques  dans  le  traitement 
des  affections  cardio-vascujaires,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  et  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  l’impor¬ 
tant  article  publié  dans  nos  colonnes  par  M.  Aüber- 
tin,  a  donné  lieu  à  la  Société  des  hôpitaux  à  une  lon¬ 
gue  discussion.  II  n’est  pas  inutile  d’y  revenir,  étant 
donné  l’intérêt  pratique  de  la  question. 

—  M.  Léon  Tixier  est,  comme  M.  Donzelot,  d’avis 
qu’il  ne  faut  pas  recourir  à  toqt  propos  au  traitement 
anti-syphilitique  chez  les  cardio-vasculaires.  Les  lé¬ 
sions  cardio-artérielles  de  la  syphilis  paraissent  par¬ 
ticulièrement  sensibles  à  la  réactivation  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement. 

—  M.  Laubry  note  que  l’on  applique  quelquefois, 
dans  l’a/igor  peciorts,  les  traitements  anti-syphiHti- 
ques  sans  raisons  suffisantes.  Pour  qe  qui  concerne 
les  aortites,  leurs  rapports  avec  la  syphilis  sont  moins 
incertains  et  moins  rares  que  pour  l’hypertension  et 
le  pouls  lent,  La  syphilis  n’est  pas  la  seule  origine 
des  aortites,  mais  elle  reste  leur  grande  pourvoyeuse. 
Pour  M.  Laubry,  toute  aortite  qui  ne  fait  pas  sa 
preuve  étiologique  doit  être  soupçonnée  (Je  spécificité. 
D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  trop  médire  des  traitements 
anti-syphilitiques  d’épreuve  dans  les  affections  car- 
dio-vascu}aires,  même  si  la  nature  syphilitique  de 
l’affection  n’est  pas  rigoureusement  établie.  Prati¬ 
quement,  en  effet,  les  médicaments  anti-syphilitiques 
ont  l’avantage  d’être  une  arme  efficace.  Qui  n’a  pas, 
avec  eux,  et  après  échec  des  autres  traitements,  enre¬ 
gistré  des  succès  ?  En  s’engageant  dans  cette  voie,  le 
médecin  doit  déployer  les  deux  qualités'  profession¬ 
nelles  qui  le  protégeront  des  abus  ;  Je  hop  sens  et  la 
conscience. 

—  M.  Grenet  ajoute  qu’en  matière  de  lésions  car¬ 
dio-vasculaires,  on  n’usera  qu’avec  prudence  des  arsé^ 
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nobenzènes.  Le  mercure  et  Je  bismutli  sont  plus  ma¬ 
niables. 

—  M.  Weissenb.\ch  pense  qu’il  convient  de  se  te¬ 
nir  dans  un  juste  milieu  ;  pour  éviter  le  péril  réel  de 
l’abus  des  médicaments  anti-syphilitiques,  ne  pas 
commettre  la  faute  grave  d’en  restreindre  illégitime¬ 
ment  l’emploi. 

—  M.  Maurice  Renaud  s’est  déjà  élevé  on  1924  sur 
le  trop  grand  rôle  que  les  tendances  actuelles  attri¬ 
buent  à  la  syphilis  dans  l’origine  des  affections  car¬ 
dio-vasculaires.  Il  ne  saurait  souscrire  à  l’opinion  de 
M.  Laubry  pour  qui  toute  aortite  qui  ne  fait  pas  sa 
preuve  doit  être  présumée  syphilitique.  Tout  ce  qui 
est  inconnu  ne  saurait  être  mis  sur  le  compte  de  la 
syphilis,  sans  examen  plus  approfondi. 

—  M.  Lian  formule  les  remarques  suivantes. 
Etiologiquement,  une  place  à  part  doit  être  faite  aux 
aortites  avec  anévrysme  ou  avec  insuffisance  aorti¬ 
que  :  l’origine  syphilitique  est  de  règle  pour  les  pre¬ 
mières  et  très  fréquente  pour  les  secondes.  En 
dehors  de  ces  deux  cas,  une  importante  distinction 
doit  être  établie  selon  que  les  sujets  ont  atteint  ou  non 
le  voisinage  de  la  cinquantaine.  Avant  50  ans,  dans 
les  aortites  sans  anévrysme  ni  insuffisance,  dans  les 
artérites  viscérales  et  l’hyperlension,  il  n’est  pas  rare 
de  trouver  des  signes  cliniques  ou  sérologiques  de 
syphilis.  Il  n’en  est  plus  ainsi  à  partir  de  la  cinquan¬ 
taine.  L’hypertension  et  les  scléroses  artérielles  de 
l’âge  critique  ne  sont  pas  dues,  en  général,  à  la  syphi¬ 
lis,  mais  sont  l’expression  de  troubles  humoraux, 
d’une  sorte  de  dyscrasie  sclérogène.  Pour  les  angines 
de  poitrine,  elles  ne  peuvent  être  rapportées  à  la  sy¬ 
philis  que  dans  les  cas  où  elles  sont  la  conséquence 
d’une  aortite,  d’une,  coronarite  d’origine  syphilitique. 

Au  point  do  vue  thérapeutique,  dans  la  syphilis 
cardio-vasculaire  avérée,  s’il  y  a  grande  insuffisance 
cardiaque,  soigner  d’abord  le-  cœur  et  n’instituer  le 
traitement  spécifique  qu’après  amélioration.  Lors¬ 
qu’il  n’existe  pas  d’indices  d’insuffisance  cardiaque, 
ni  d’autres  tares  viscérales,  les  médicaments  anti¬ 
syphilitiques  pourront  souvent  être  employés  avec 
une  certaine^vigueur.  En  l’absence  de  signes  ou  de 
présomptions  de  syphilis,  le  traitement  d’épreuve 
s’impose  en  matière  d’aortites,  d’artérites  viscérales, 
d’hypertension,  dans  les  conditions  suivantes  :  sou¬ 
vent  chez  les  sujets  de  30  à  40  ans,  moins  souvent 
chez  ceux  de  50  ans,  rarement  chez  ceux  de  fiO,  excep¬ 
tionnellement  au-delà. 

—  M.  René  Bénard  est  également  d’avis  qu’il  faut 
utiliser  avec  discernement  les  médicaments  anti¬ 
syphilitiques  dans  les  affections  cardio-vasculaires, 
sans  pour  cela  que  le  cri  d’alarme  légitime  de  M. 
Donzelot-  puisse  aboutir  à  trop  de  pusillanimité  thé¬ 
rapeutique.  Lorsqu’il  y  a  doute  sur  la  nature  spécifi¬ 
que  de  la  lésion  cardio-vasculaire,  on  est  .en  droit 
d’instituer  un  traitement  d’épreuve,  à  condition  tou¬ 
tefois  que  l’état  hépato-rénal  le  permette.  Les  risques 
ajofs  sont  pour  ainsi  dire  nuis  et  l’on  aura  quelque¬ 
fois  la  satisfaction  de  faire  bénéficier  le  malade  d’un 
traitement  efficace; 


—  M.  Milian  estime  qu’il  vaut  mieux  faire,  en 
pareille  éventualité,  dix  traitements  d’épreuve  inuti¬ 
les  que  de  s’abstenir  d’en  faire  un  qui  serait  utile. 


Nancy 

Les  herbes  aux  verrues. 

(M.  Hissard,  de  Caen.  —  Soc.  dem.  de  Nancy  ; 

8-7-1927.) 

M.  Hissard  a  employé  le  lait  de  figuier  et  celui  de 
la  grande  chélidoine  dans  le  traitement  des  verrues 
ordinaires  et  surtout  des  verrues  planes.  Il  est  par¬ 
fois  difficile,  par  les  méthodes  ordinaires,  de  guérir 
les  verrues  lorsqu’elles  couvrent  des  surfaces  éten¬ 
dues.  Chez  un  malade  de  l’auteur,  il-en  existait  sur  le 
.front,  les  paupières,  les  joues,  les  poignets,  les  ge¬ 
noux.  Elles  avaient  été  traitées  sans  résultat  par  la 
radiothérapie,  les  emplâtres,  les  cures  internes  (ma¬ 
gnésie,  thuya).  Quelques  frictions  au  suc  de  figuier 
firent  disparaître  ces  verrues  en  peu  de  jours. 

Les  réactions  locales  sont  variables.  Tantôt,  la 
peau  rougit  à  peine,  tantôt  la  rubéfaction  est  plus 
marquée. 

Le  traitement  du  lupus  érythémateux  par  les  arséno- 
benzènes. 

(M.  J.  Watrin.  — ■  Soc.  derm.  de  Nancy  ;  8-7-1927.) 

Il  semble  qu’actuellement,  le  traitement  local  du 
lupus  érythémateux  cède  le  pas  aux  médications  géné¬ 
rales  et  un  certain  nombre  de  spécialistes  se  sont 
adressés,  au  cours  de  ces  dernières  années,  soit  à  la 
médication  anti-syphilitique,  soit  à  la  médication 
anti-tuberculeuse,  suivant  la  conception  qu’ils  s’é¬ 
taient  faite  de  l’étiologie  du  lupus  érythémateux.  M. 
Watrin  a  obtenu,  de  son  côté,  dans  quatre  cas,  de 
bons  résultats  des  arsenicaux. 

Les  positivités  sérologiques  printanières. 

(M.  Spillmann.  —  Soc.  derm.  de  Nancy  ;  8-7-1927.) 

La  syphilis  est  une  infection  qui  offre  des  périodes 
de  latence  quelquefois  très  longues,  dont  nous  ne 
connaissons  pas  d’ailleurs  les  causes  exactes.  Nous  ne 
savons  pas  s’il  existe  des  formes  d’enkystement,  de 
sporulation,  ou  de  dégénérescence  du  tréponème. 

La  latence  s’observe  non  seulement  pour  les  acci¬ 
dents  spécifiques,  mais  aussi  pour  les  réactions  séro¬ 
logiques.  On  peut  se  demander  s’il  y  a  des  périodes  de 
l’année  où,  plus  souvent  qu’à  d’autres,  la  latence  sé¬ 
rologique  fait  place  à  la  positivité  ?  S’appuyant  sur 
près  de  2.090  dossiers.  M.  SpiJlmann  est  conduit  à 
penser  que  la  positivité  du  Wassermann  s’observe 
avec  une  plus  grande  fréquence  au  printemps. 

Ce  fait  d’observation,  s’il  était  confirmé,  viendrait 
concorder  avec  les  faits  cliniques.  L’eczéma  est  plus 
commun  à  la  fin  de  l’hiver.  De  même  les  récidives 
cutanées  de  la  syphilis.  L’influence  des  saisons  en 
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pathologie,  pas  toujours  très  bien  précisée,  est  réelle 
.néanmoins.  Les  saisons  agissent  à  la  fois  sur  les  mi¬ 
crobes  et  sur  l’organisme  humain.  Ainsi  se  trouve¬ 
raient  expliquées  les  positivités  sérologiques  prin¬ 
tanières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  ces  données  sont  exactes,  elles 
nous  inciteraient  à  exercer  surtout  la  surveillance 
sérologique  des  syphilitiques  anciens  en  février, 
mars  et  avril; 

Le  danger  des  syphilitiques  négligents. 

(M.  P.  Michon.  —  Soc.  demi,  de  Nancy  ;  8-7-1927). 

11  existe  des  sujets  syphilophobes  —  et  ils  sont 
nombreux  —  qui  redoutent  à  l’extrême  la  syphilis 
et  sont  prêts  à  subir  tous  les  traitements,  le  cas 
échéant.  Il  en  est  aussi  d’autres,  rares  heureusement, 
qui  négligent  volontairement  et  systématiquement 
tous  soins)  même  lorsqu’ils  sont  prévenus,  ne  s’in¬ 
quiétant  nullement  d’accidents  spécifiques  conta¬ 


gieux  qui  ne  leur  causent  aucune  douleur.  Ces  indif¬ 
férents  constituent  un  véritable  danger  familial  et 
social.  M.  Michon  en  signale  un  exemple  typique. 
Il  concerne  un  ménage  où  l’homme  et  la  femme  étaient 
atteints  de  syphilides  secondaires,  de  plaques  mu¬ 
queuses  buccales  notamment  .  Malgré  l’insistance 
du  médecin  traitant  aucune  médication  ne  fut  suivie. 
Or,  les  deux  enfants  de  ce  ménage  furent  l’un  et  l’au¬ 
tre  atteints  de  chancre  de  la  joue  et  certainement 
contaminés  par  leurs  parents.  A  l’atelier  où  le  mari 
travaille,  un  ouvrier  voisin  contracta  un  chancre  cu¬ 
tané,  très  probablement  de  même  source. 

Lié  par  le  secret  professionnel,  le  médecin  est  dé¬ 
sarmé  contre  ces  indifférents.  L’auteur  se  demande 
s’il  y  aurait  ou  non  alors  à  souhaiter  qu’une  loi  inter¬ 
vienne  permettant  de  prendre  des  mesures  pour  évi¬ 
ter  ces  contaminations,  et  pour  empêcher  ces  mala¬ 
des  de  disséminer  sciemment  des  tréponèmes,  par 
bonheur  assez  fragiles. 

P.  L. 


Les  Livres 


Maloine,  éditeur, 

25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Peytoureau.  —  Manuel  de  massage  cosméti¬ 
que  (face -massage)  et  de  massage  capillaire,  suivi 
de  quelques  conseils  pratiques  par  Alfred  Bitter- 
LiN.  (Un  vol.,  310  p.,  158  fig.  Prix  :  30  fr.,  sauf 
variation.) 

Les  médecins  se  sont  toujours  préoccupés,  en  pa¬ 
thologie  et  en  thérapeutique,  dans  la  mesure  où 
cela  était  possible  et  non  nuisible  au  côté  vital,  des 
questions  esthétiques.  De  même,  les  chirurgiens  ont 
toujours  cherché  à  dissimuler  les  cicatrices  et  à  les 
rendre  moins  disgracieuses,  lorsqu’il  n’en  résultait 
pas  des  inconvénients  opératoires  majeurs.  La  guerre 
a  fait  développer,  d’autre  part,  toute  une  chirurgie 
nouvelle,  de  réparation  esthétique  des  blessures  mu¬ 
tilantes,  de  la  lace  en  particulier,  et  l’on  connaît  les 
beaux  résultats  obtenus  dans  cet  ordre  d’idées  par 
Morestin  —  pour  ne  citer  que  les  morts.  . 

La  chirurgie  esthétique,  très  en  honneur  depuis 
quelques  années  à  l’étranger  (beauty  surgery  des 
Américains),  est  loin  d’être  négligée  en  France.  Les 
chirurgiens  spécialisés  voient  venir  dans  leurs  ca¬ 
binets  des  clients,  et  surtout  des  clientes,  sans  doute 
nombreux,  qui  demandent  à  leur  bistouri  de  ren¬ 
dre  droit  un  nez  déformé,  de  fixer  plus  près  du  crâne 
une  oreille  décollée,  de  corriger  une  mutilation,  do 
supprimer  des  rides,  des  boursouflures  des  yeux, 
de  redresser  des  seins  tombants,  en  un  mot  de  créer 
dans  une  ('.crlaihc  mesure  de  la  beauté. 

A  côté  de  ces  moyens  chirurgicaux,  générateurs 
de  beauté,  existo-t-il  des  hioyens  médicaux  suscep¬ 


tibles  d’amender  certaines  défectuosités  du  visage  ? 
Ceux  de  nos  lecteurs  que  ce  sujet  intéresse  pour¬ 
ront  lire  utilement  l’ouvrage  tout  récemment  paru 
du  D”  Peytoureau,  intitulé  :  Manuel  de  massage 
cosmétique  (face-massage)  et  de  massage  capillaire. 
L’auteur  y  décrit  longuement  et  minutieusement 
divers  procédés  de  massage  visant  à  faire  disparaître 
les  défauts  d’esthétique  du  visage  (rides,  plis,  dou¬ 
ble  menton,  rougeurs  du  nez,  altérations  de  la  peau), 
à  «  réparer  des  ans  l’irréparable  outrage  ».  L’ou¬ 
vrage,  illustré  de  nombreuses  figures,  est  complété 
par  des  conseils  pratiques  de  M.  Alfred  Bitterlin. 
Les  médecins  parcourront  ce  manuel  avec  curio¬ 
sité  ;  nos  clientes  le  liront  avec  une  attention  in¬ 
téressée,  en  se  posant  la  question  :  n’én  aurai-jè  pas 
besoin  un  jour  ? 

P.  L. 

Cel  ouvrage  est  en  vente  à  la  librairie  Norbert 
MALOINE,  27,  rite  de  VEcole-de- Médecine  et  expé¬ 
dié  par  retour  du  courrier  en  France  et  en  Belgique 
franco  de  port.  Etranger  ' port  en  sus. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Masson  et  Cie. 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Gaston  Coïte,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon.  — Les 
troubles  fonctionnels  de  l’appareil  génital  de  la 
fammc.  Elude  physiologique,  clinique  et  thérapeuti¬ 
que.  (Un  vol.  grand  in-8,  570  p.,  117  lig.  Prix  ; 
60  fr.  sauf  variation.) 
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LA  DÉFENSE  NATURELLE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
A  LA  LUMIÈRE  DE  RÉCENTS  TRAVAUX  PHYSiOLOGIQUES 


Dans  le  numéro  de  septembre  1927  du  journal 
La  Médecine,  le  professeur  Richet  fils  donne  la 
substance  de  ses  travaux  sur  la  «  Bactériolyse 
naturelle  du  bacille  de  Koch  dans  l’organisme. 
A  l’heure  actuelle,  dit-il,  on  schématise  les  dé¬ 
fenses  de  l’organisme  contre  le  B.K.  de.  la  façon 
suivante  :  1°  Défense  anatomique,  par  organi¬ 
sation  du  tissu  fibreux  et  limitation  du  proces¬ 
sus  caséeux  ;  2°  défense  humorale,  plus  dou¬ 
teuse  ;  3°  défense  cellulaire  mobile,  due  aux  pha¬ 
gocytes.  A  côté  de  cette  défense  mobile  existe 
une  défense  fixe  par  les  cellules  des  tissus  enva¬ 
his.  «  Elle  est  assez  peu  connue,  et  pourtant  son 
rôle  est  primordial  .  » 

Les  expériences  variées  faites  sur  les  organes 
du  lapin  et  du  cobaye  tués  par  hémorragie  (pour 
éliminer  l’action  des  leucocytes),  ont  été  en 
grande  partie  positives,  et  l’auteur  formule 
cette  conclusion,  qui  est  d’importance  :  «  L’orga¬ 
nisme  lutte  contre  le  B.K.  non  seulement  par  la 
Jjarrière  muqueuse  des  voies  aérienne  et  diges¬ 
tive,  ou  par  l’action  phagocytaire  des  gloljules 
blancs  et  des  ganglions,  mais  à  l’aide  des  cellu¬ 
les  nobles  qui  exercent  une  action  bactériolylique.  » 

Des  conclusions  analogues  découlent  des  ex¬ 
périences  récentes  faites  par  Au  clair,  en  se  ser¬ 
vant  d’un  mélange  de  B.K.  et  d’extrait  pancréa- 
tic(ue. 

Notons  en  passant  que  ces  résultats  obtenus 
avec  des  organes  d’animaux  non  tuberculisés 
antérieurement,  donc  anergiques,  confirment 
hautement  la  notion  dë  l’importance  du  terrain, 
et  donnent  un  démenti  éclatant  au  dogme  étroit 
et  intransigeant  de  l’allergie,  qui  est  la  base  de 
toute  la  lutte  officielle  antituberculeuse. 

Dans  une  autre  partie  du  domaine  de  la  phy¬ 
siologie,  les  recherches  longuement  poursui¬ 
vies  par  le  D*'  L.  Brouha  dans  le  laboratoire 
du  prof.  H.  Frederick,  de  l’Université  de  Liège, 
sur  V action  vasculaire  des  acides  aminés  ont  con¬ 
duit  l’auteur  à  des  conclusions  formelles,  dont 
voici  le  résumé  :  l’injection  intraveineuse  d’A. 
A.,  (notamment  glyco colle  et  leucine),  à  dose 
suffisante,  provoque  régulièrement  :  1°  de  la  dila¬ 
tation  vasculaire  avec  hypotension  :  2°  l’aug¬ 
mentation  de  volume  et  l’hyperfonctionnement 
des  organes,  cju’ils  soient  séparés  du  corps  ou 
laissés .  in  situ. 

Il  est  acquis  que  les  A.  A.  fournis  par  la  di¬ 


gestion  des  albuminoïdes  servent  à  reconstituer 
les  tissus.  Mais  leur  pénétration  dans  l’organis¬ 
me  au  compte-gouttes  les  empêche  d’agir  coili- 
me  ceux  qui  sont  injectés  directement  par  la 
voie  sous-cutanée  ou  intra-veineuse.  C’est  une 
vérité  qui  s’impose  de  plus  en  plus  que  cette' 
inégalité  d’action  des  agents  thérapeutiques, 
selon  leur  mode  d’introduction. 

'  Par  suite,  à  l’objection  plausible  d’apparence 
«  Pourquoi  injecter  des  A.  A.  quand  la  nourri¬ 
ture  en  apporte  suffisamment  à  l’organisme  ?  », 
la  réponse  est  simple  et  physiologique  :  «  Pour 
donner  aux  organes  malades  l’aide  vigoureuse 
qui  leur  manque  !» 

Si  maintenant  on  rapproche  les  découvertes 
si  éloignées,  en  apparence,  de  Richet  fils  et  de 
Brouha  (d’un  côté  défense  cellulaire  des  organes 
contre  la  tuberculose  ;  de  l’autre  activation  du 
fonctionnement  organique  spécifique  par  les 
injections  d’A.  A.)  toute  obscurité  se  dissipe, 
quant  à  l’une  des  modalités  d’action  dans  la 
tuberculose  de  la  bakolyse,  solution  injectable 
de  créatinine,  glycocolles  et  leucine  ;  elle  active 
le  fonctionnement  cellulaire,  et,  l’expérience  le 
prouve,  d’une  façon  quasi-élective,  sur  les  orga¬ 
nes  déficients. 

En  outre,  les  conclusions  deL.  Brouha  justi¬ 
fient  les  affirmations  antérieures  cpic  :  1“  la  bako¬ 
lyse  diminue  la  tension  artérielle  chez  les  bacil¬ 
laires  scléreux  hypertendus  ;  2“  elle  semble 
souvent  produire  une  véritable  polyopothé.ra- 
pie,  capable  de  modifier  d’autres  états  patholo¬ 
giques. 

Plus  de  cent  témoignages  médicaux  sponta¬ 
nés  reçus  depuis  dix-huit  mois  ont  confirmé 
entièrement  les  observations  clinic[ues.  , 

Bien  qu’on  ait  le  droit  d’être  scepticxue,  quand 
on  ne  saisit  pas  clairement  le  mécanisme  du 
l’activité  d’un  médicament,  personne  cependant 
n’hésite  à  employer  salicylate,  arsenic,  bismuth, 
mercure,  digitale,  dont  on  jgiiore  réellement  le 
mode  d’action.  Aujourd’hui  pour  satisfaire  l’es¬ 
prit  criticpie  au  sujet  de  la  bakolyse,  il  y  a  non 
seulement  des  laits  cliniques  positifs,  abondam¬ 
ment  vérifiés,  mais,  par  surcroît,  pour  les  éclairer, 
une  explication  physiologique  si  lumineuse  et  si 
limpide  cj[u’elle  ne  saurait  laisser  indifférent 
aucun  médecin  de  bonne  foi. 

D''  Dani  HEnvoum'. 
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PARTIE  PEÔFESSIONMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualitéi  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LE  RECRUTEMENT  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 

Essai  d’organisation. 


A  l’heure  où  la  Chambre  vientd’ achever  la  discus¬ 
sion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée,  je 
me  décide  à  publier  cette  étude  que  je  tenais  en  ré¬ 
serve  depuis  plusieurs  mois. 

G.  D. 

Le  personnel  médical  du  Service  de  santé  de 
l’armée  se  compose  de  deux  grandes  classes  de 
médecins  :  les  médecins  du  cadre  actif  ;  les  mé¬ 
decins  des  réserves. 

Le  recrutement  de  chacune  de  ces  classes  est 
différent; 

Sous  l’empire  de  la  loi  actuelle,  fixant  à  dix- 
huit  mois  la  durée  du  service  actif  pour  tous  les 
Français  aptes  à  servir,  le  jeune  docteur  en  mé¬ 
decine  et  l’interne  des  hôpitaux  nommé  au 
concours  dans  une  ville  de  faculté,  pourvu 
qu’il  soit  possesseur  de  son  brevet  supérieur 
de  préparation  militaire,  et  pourvu  de  seize 
inscriptions  validées ,  accomplit  seulement  un  an 
de  service  dont,  six  mois  comme  médecin 
auxiliaire,  et  six  mois  comme  aide-major  de 
2<=  classe.  Il  passe  ensuite,  avec  son  grade,  dans 
la  réserve,  où  son  avancement  est  réglé  dans 
des  conditions  telles  que,  sauf  pour  l’accession 
au  grade  de  médecin  aide-major  de  classe, 
qui  est  automatique,  après  quatre  ans  du  grade 
précédent,  et  à  condition  d’avoir  accompli  au 
moins  une  période  d’instruction,  les  autres 
grades  ne  lui  sont  conférés  strictement  qu’au 
choix.  S’iln’est  pas  docteur,  l’étudiant  en  méde¬ 
cine  pourvu  du  même  brevet  et  de  douze  ins¬ 
criptions  validées  n’est  tenu  également  qu’à 
un  an  de  service  actif  qu’il  accomplit  comme 
médecin  auxiliaire. .  Enfin,  l’étudiant  qui  n’a 
pas  obtenu  ,  le  brevet  de  préparation  militaire 
supérieure  spéciale  est  incorporé  pour  dix-huit 
mois,  dans  une  section  d’infirmiers  où  il  suit, 
les  six  premiers  mois,  des  cours  d’application 
spéciaux,  et  termine  comme  médecin  auxiliaire 
pendant  douze  mois.  Le  docteur  en  médecine 
(et  l’interne  des  hôpitaux)  qui  se  trouve  dans 
ce  cas  accomplit  les  derniers  six  mois  de  cette 
année  de  service  comme  aide-major  de  2® 
classe. 


Les  réserves  du  Service  de  Santé  sont  donc 
alimentées  par  tous  les  docteurs  en  médecine 
aptes  à  servir  ;  auxquels  s’ajoutent  les  médecins 
du  cadre  actif,  lorsqu’ils  donnent  leur  démission 
où  prennent  leur  retraite. 

Les  médecins  du  cadre  actif  proviennent  de 
deux  sources  distinctes  :  les  uns  ont  passé  par 
l’école  de  Lyon  (soit  comme  internes,  soit  com¬ 
me  externes).  Ils  ont  dû  subir  un  concours  avant 
d’être  admis  dans  cette  école.  Les  autres  ont 
fait  toutes  leurs  études  à  titre  civil.  Devenus  doc¬ 
teurs,  ils  ont  subi  un  concours  avant  d’être  admis 
à  l’école  d’application  du  Val-de-Grâce,  où  tous 
sans  exception  —  santards  et  civils,  —  accom¬ 
plissent  une  année  de  stage. 

De  1871  à  1889,  année  de  la  misé  en  service  de 
l’école  de  Lyon,  le  service  de  santé  a  recruté  ses 
médecins  par  voie  de  concours,  uniquement  par¬ 
mi  les  étudiants  de  toutes  les  facultés,  après 
qu’ils  avaient  fait  toutes  leurs  études  librement 
comme  des  civils,  étant  seulement  astreints  à 
se  rendre  chaque  jour  à  l’hôpital  militaire  de 
la  ville  pour  y  répondre  à  un  appel  et  y  assu¬ 
rer  un  service  dans  les  salles  de  malades.  Ils 
entraient  à  l’école  d’application  du  Val-de- 
Grâce,  dès  qu’ils  avaient  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur.  Les  as  de  la  médecine  militaire,  qui  ont 
aujourd’hui  65  ans,  sont  entrés  par  cette  uni¬ 
que  voie  dans  la  carrière,  et  sont  devenus  des 
personnalités  scientifiques  de  tout  premier  or¬ 
dre.  Je  n’en  citerai  qu’un  exemple  :  M.  le  méde¬ 
cin  inspecteur  général  Vincent. 


Avec  la  notion,  de  plus  en  plus  dominante,  de 
la  Nation  armée,  la  réduction  des  effectifs  de 
l’armée  active  et  de  la  durée  du  service  militaire, 
les  médecins  du  cadre  actif  doivent  être  envi¬ 
sagés  comme  formant  les  cadres  qui,  en  cas  de 
mobilisation,  encadreraient  toute  la  .masse  des 
réserves  médicales.  Ce  sont,  d’autre  part,  de 
véritables  spécialistes,'  tout  comme  les  médecins 
des  asiles  d’aliénés,  par  exemple.  L’hygiène  et 
la  médecine,  dans  l’armée,  doivent  être,  en  effet, 
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considérées  comme  possédant  des  caractères 
spéciaux  dus  au  métier  des  armes,  exercé  collec¬ 
tivement. 

Leur  effectif  se  trouvera  réduit,  parallèlement 
à  la  réduction  des  effectifs  généraux.  Je  serais 
étonné  qu’il  dépassât  1200  unités. 

C’est  à  la  faveur  de  cette  double  considération 
que  j’essayerai  d’exposer  un  projet  de  recrute¬ 
ment  auquel  je  réfléchis  depuis  [longtemps  et 
qui  m’apparaît  de  plus  en  plus  comme  répon¬ 
dant  aux  nécessités  de  l’heure. 


Dans  la  Nation  armée,  formée  de  la  réelle  pe¬ 
tite  armée  active,  et  de  la  vaste  armée  virtuelle 
des  réserves,  tous  les  cadres  doivent  être  prépa¬ 
rés  au  rôle  qu’ils  auraient  respectivement  à 
remplir,  en  cas  de  conflit. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  le  médecin  est  à  peu 
près  le  seul  technicien  qui,  passant  de  l’état  de 
paix  à  l’état  de  guerre  et  étant  mobilisé,  conti¬ 
nuera  à  exercer  sa  profession,  en  l’adaptant  aux 
exigences  infinies  du  milieu  militaire. 

En  conséquence,  tous  les  médecins  aptes  à  ser¬ 
vir  doivent  avoir  reçu  le  même  rudiment  de  for¬ 
mation,  en  vue  précisément  de  leur  meilleure 
utilisation  de  guerre.  Mais,  ceux  qui,  parmi  eux, 
veulent  se  spécialiser  comme  médecins  mili¬ 
taires  de  carrière,  doivent  recevoir  une  forma¬ 
tion  plus  développée,  plus  perfectionnée,  en  vue 
de  leur  spécialisation. 

La  communauté  d’origine  ainsi  réalisée  aurait 
pour  première  conséquence,  sans  doute,  de  faire 
disparaître  cét  antagonisme  regrettable  qui 
dressa  si  longtemps,  en  face  les  uns  des  autres, 
médecins  civils  et  médicins  militaires. 

Elle  serait  d’ailleurs  justifiée  par  le  nombre 
très  réduit  de  médecins  à  admettre  chaque 
année  dans  le  service  de  santé  actif,  choisis  par¬ 
mi  le  millier  de  docteurs  en  médecine  reçus  tels 
dans  le  même  temps.  Sous  le  bénéfice  de  ces 
considérations  générales,  je  vais  maintenant 
concrétiser  mes  conceptions.  Je  n’ai  ici  en  vue 
que  l’armée  métropolitaine  de  terre.  L’armée 
coloniale  et  la  marine  de  guerre,  par  leur  destina¬ 
tion  et  leur  recrutement,  sont  demeurées,  pré¬ 
sentement  en  dehors  de  mes  préoccupations. 


Tous  les  étudiants  en  médecine,  offrant  les  apti¬ 
tudes  physiques  requises  pour  servir  dans  le 
service  de  santé  —  armé  ou  auxiliaire  ■ —  au 
moment  de  la  conscription,  sont  inscrits  dans  ce 
service,  et  y  seront  appelés  après  qu’ils  auront 
pris  leur  seizième  inscription,  —  à  condition 
qu’ils  rie  soient  pas  âgés,  à  ce  moment,  de  plus 
de  24  ans.  Ceux  qui  désireront  se  spécialiser 
ensuite  comme  médecins  militaires  du  cadre 


-actif  le  déclareront  àl’époque  delà  conscription. 
Ils  subiront  un  concours,  institué  à  la  diligen¬ 
ce  du  Service  de  santé,  qui  opérera  une  pre¬ 
mière  sélection,  selon  le  nombre  de  places  dis¬ 
ponibles  dans  les  cadres  (1). 

Il  est  permis  de  supposer  que,  sur  le  nombre 
d’étudiants  qui  se  présenteront  à  la  révision,  les 
quatre-cinquièmes  seront  reconnus  aptes. 

Combien  seront-ils  exactement  à  être  appelés, 
leur  seizième  inscription  prise  ?  Je  dis  huit  cents 
environ.  Tous  feront  alors  un  premier  stage  de 
trois  mois  à  l’éco.le  de  Lyon,  où  ils  entreront  par 
contingents  successifs  de  deux  cents  dont  la 
composition  respective  sera  déterminée  par  un 
tirage  au  sort.  Là,  ils  recevront  une  instruction 
militaire  générale,  et  une  instruction  médico- 
militaire  spéciale  que  leurs  acquisitions,  déjà 
réalisées  en  clinique  interne  et  externe,  rendront 
alors  profitable. 

A  l’expiration  de  ce  trimestre  de  stage,  iis 
subiront  un  examen  qui  devra  faire  la  preuve  de 
leurs  connaissances.  Ceux  qui  réussiront  feront 
alors  un  deuxième  stage  de  trois  mois  à  l’école 
d’application  du  Val-de-Grâce,  à  l’issue  duquel 
ils  subiront  un  nouvel  examen  et  seront  nommés 
médecins  auxiliaires.  Les  quatre  contingents  de 
200  étudiants  chacun,  pour  une  année,  s’y  suc¬ 
céderont  à  intervalles  de  trois  mois. 

Ce  premier  semestre  de  service  actif  ainsi 
accompli,  ils  seront  mis  en  congé  et  termineront 
leur  scolarité  à  la  Faculté  où  ils  auront  été  pri- 
mitivemènt  immatriculés. 

Reçus  docteurs  en  médecine,  ils  seront  alors 
nommés  médecins  aide-majors  de  deuxième  clas¬ 
se,  et  accompliront  leur  deuxième  semestre  de 
service  actif  dans  un  régiment,  dans  une  garni¬ 
son,  dans  un  hôpital,  dans  un  camp . . .  venant 
apporter  aux  médecins  de  carrière  l’appoint  de 
leur  collaboration. 

■  Pour  bénéficier  de  ces  avantages,  ils  devront 
être  docteurs  en  médecine  au  plus  tard  à  28  ans. 

Exception  faite  cependant  pour  les  étudiants 
en  médecine  déjà  sélectionnés  pour  devenir 
médecins  militaires  de  carrière.  Reçus  docteurs 
en  médecine,  ceux-ci  seront  nommés  aides-ma¬ 
jors  de  deuxième  classe,  mais  feront  une  nouoelk 
année  de  stage  à  l’école  d’application  du  Val-de- 
Grâce  ;  après  quoi,  ils  recevront  leur  affectation, 

En  cas  d’échec  aux  examens  de  sortie,  soit  à 
l’école  de  Lyon,  soit  au  Val-de-Grâce,  l’étudiant  ; 
sera  autorisé  à  se  représenter  au  bout  de  six  se-  ; 
maines,  après  avoir  prolongé  son  stage  d’une  | 
même  durée,  ici  ou  là.  S’il  échoue  encore  une 
seconde  fois,  il  sera  alors  versé  dans  un  corps  de 
troupe,  un  hôpital  ou  un  camp  où  il  achèvera 
son  service  actif  comme  simple  infirmier.  Reçu  | 

(1)  On  peut  conserver,  si  l’on  y  trouve  une  meilleure; 
garantie  d’aptitnde,  l’obligation  du  brevet  deprépa-i 
ration  militaire  supérieur  spéciale  pour  bénéfieier,  dans  ' 
toute  sa  plénitude,  du  régime  que  je  préconise# 
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docteur  en  médecine,  il  ne  pourra  ultérieure¬ 
ment  accéder  au  grade  de  médecin  aide-major 
de  2e  cl.  qu’après  avoir  rempli  certaines  condi¬ 
tions  de  stage  et  d’examen . 

S’il  réussit,  les  six  semaines  ou  les  trois  mois 
complémentaires  qu’il  aura  accomplis  soit  à 
Lyon,  soit  au  Val-de-Grâce,  soit  à  Lyon  et  à 
Paris,  seront  imputés  sur  la  durée  du  service  actif 
lui  restant  à  faire,  après  l’obtention  de  son  di¬ 
plôme  de  docteur. 

Je  me  résume  :  au  cours  de  sa  cinquième  an¬ 
née  d’études,  l’étudiant  en  médecine  accomplit 
six  mois  de  service  actif,  dont  trois  mois  comme 
élève  stagiaire  à  l’école  de  Lyon,  et  trois  mois 
comme  élève  stagiaire  au  -Val-de-Grâce. 

Il  est  alors  nommé  médecin  auxiliaire  et 
envoyé  en  congé  jusqu’à  cé  qu’il  soit  reçu  doc¬ 
teur  en  médecine.  Il  est  ensuite  nommé  médecin 
aide-major  de  deuxième  classe,  et  rappelé  à 
l’activité,  avec  ce  grade,  pour  six  mois. 

Toutefois,  sdl  doit  devenir  médecin  militaire 
de  carrière,  il  fera  un  nouveau  stage  d’un  an  au 
Val-de-Grâce  avant  de  recevoir  une  affectation. 


Au  point  de  vue  économique,  à  l’école  de  Lyon, 
l’étudiant  stagiaire  payera  une  pension,  tout 
comme  il  subvient  à  tops  ses  frais  de  logement 
et  denourriture,  durant  latotalité  de  ses  études  (1). 
Au  Val-de-Grâce,  où  il  sera  externe,  sauf  les 
gardes  qu’il  sera  appelé  à  faire,  la  question  ne  se 
posera  pas. 

S’il'  y  était  interne,  il  y  payerait  également 
une  pension. 

Les  études  médicales,  en  d’autres  termes,  com¬ 
portent  une  formation  médico-militaire  de  six 
mois  à  neuf  mois,  dont  l’étudiant  doit  faire  les 
frais.  Des  bourses  ou  des  demi-bourses  pourront 
être  accordées  aux  étudiants  dépourvus  de  res¬ 
sources,  tout  comme  actuellement. 

Aucun  avantage  particulier  ne  sera  accordé  à 
l’étudiant  qui  se  destinera  à  la  médecine  mili¬ 
taire  active,  mais  il  y  trouvera  une  compensation 
dans  le  droit,  qui  lui  sera  accordé  plus  tard,  de 
donner  ses  soins  à  la  population  civile,  à  titre  oné¬ 
reux,  tout  comme  ses  confrères  civils,  à  condition 
de  payer  les  mêmes  impôts  que  ceux-ci.  Ce  sera 
l’affaire  de  l’autorité  militaire  de  déterminer 
dans  quelles  mesures,  compatibles  avec  le  ser¬ 
vice,  les  médecins  militaires  pourront  exercer 
pour  leur  propre  compte. 

J’entends  déjà  les  protestations  que  va  sou¬ 
lever  ma  proposition.  Que  les  protestataires  se 
calment  et  réfléchissent.  A  cette  heure,  dans 
beaucoup  de  garnisons,  les  médecins  civils  se 
plaignent  que  leurs  confrères  militaires  font  de 
la  clientèle  à  leur  détriment,  et  leur  reprochent 
de  ne  pas  supporter  les  mêmes  charges  qu’eux- 


G)A  moins  que  l'Etat’ ne  supporte  ees  frais. 


mêmes,  Leurs  plaintes  restent  souvent  lettre 
morte.  Il  y  a  donc  une  situation  de  fait  contre 
laquelle  ils  sont  peu  ou  mal  armés,  la  solution 
de  la  difficulté  appartenant  uniquement  à  l’au¬ 
torité  .militaire  qui,  seule,  dispose  de  sanctions 
contre  le  rnédecin  militaire  qui  m'anque  à  ses 
obligations.  Or,  l’autorité  militaire  oppose  le  plus 
souvent  aux  plaintes  et  . réclamations  des  méde-' 
cins  civils  une  force  d’inertie  qui  ne  résout  rien. 

Assainissons  la  situation  :  égalité  de  droits, 
égalité  de  charges.  Ce  n’est  pourtant  pas  un  con^ 
tingent  d’un  millier  de  médecins  militaires  de 
carrière  qui  peut  porter  un  grave  préjudice  aux 
20.000  praticiens  exerçant  en  France... 

Autre  protestation,  mais  qui  proviendra,  des 
profanes  :  «  Vous  créez,  me  dira-t-on,  une  situa¬ 
tion  privilégiée  aux  médecins,  pour  l’accomplis¬ 
sement  de  leur  service  actif.  » 

D’abord,  qui  empêche  de  traiter  de  la  même 
façon  tous  les  autres  étudiants  des  grandes  écoles 
civiles,  et  de  l’enseignement  supérieur  ?  La 
guerre  a  montré  à  l’évidence  quels  cadres  excel¬ 
lents  ont  fourni  toutes  ces  grandes  écoles,  à  telles 
enseignes  que  toutes  ont  reçu  la  Croix  de  Guerre. 
Ces  étudiants  ne  représentent  jamais  qu’une 
minorité  par  rapport  à  l’effectif  total  de  l’armée 
active. 

Aujourd’hui,  avec  le  régime  de  dix-huit  mois, 
le  privilège  existe  bien,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  d’accomplir  un  semestre  comme 
officiers,  à  condition  d’avoir  souscrit  à  certaines 
obligations.  Le  privilège  que  peut  paraître  consti¬ 
tuer  mon  projet  est  donc  beaucoup  plus  appa¬ 
rent  que  réel,  d’autant  plus  que  la  discipline  de 
l’école  de  Lyon  et  du  Val-de-Grâce  peut  fort 
bien  être  plus  sévère  que  celle  des  corps  de 
troupe.  Précisément,  parce  qu’il  s’agira  d’une 
élite,  on  aura  le  droit,  le  devoir,  de  se  montrer 
inflinment  plus  exigeant  envers  elle. 

Et  puis,  quel  but  poursuivons-nous  ?  Préparer 
les  jeunes  médeeins  au  rôle  qu’ils  seraient  appelés 
à  jouer  en  cas  de  mobilisation . .  .  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  Nous  avons  fait  l’expérience, 
durant  la  guerre,  des  inconvénients  du  défaut  de, 
préparation  que  montrèrent  tant  de  médecins 
mobilisés,  non  pas  au  point  de  vue  technique, 
mais  au  point  de  vue  de  l’adaptation  de  la  tech¬ 
nique  au  milieu  militaire,  et  aux  nécessités  de  la 
guerre.  Avec  une  formation  dont  j’esquisse  ici  les 
principes,  avec  des  périodes  d’instruction  ulté¬ 
rieures,  conditionnant  l’avancement  des  méde¬ 
cins  de  réserve,  ceux-ci  doivent  former  un  corps 
qui,  excellemment  encadré  par  les  médecins  de 
carrière,  ayant  même  origine  et  même  formation 
rudimentaire,  et  par  conséquent,  déjà  en  com¬ 
munion  de  pensées  et  de  sentiments  avec  eux, 
sera  plus  que  jamais  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

G.  Duchesne. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Le  médecin  peut-il  prescrire,  aux  frais  du  chef  d’entreprise, 
lés  médicaments  spéciaiisés  ou  non,  nécessaires  au  traitement  du  blessé  ? 


Depuis  quelque  temps,  le  Concours  et  le  «  Sou 
médical  »  recevaient  questions  ou  plaintes,  de 
la  part  de  confrères,  surtout  des  propharma- 
ciehs.  Ces  derniers  avaient  toutes  les  peines  du 
monde  à  se  faire  rembourser  des  produits  phar- 
ffla'ceUtiques  spécialisés  qu’ils  avaient  délivrés  à 
des  blessés  du  travail. 

Devant  les  difficultés  croissantes,  nous  avons 
saisi  l’occasion  suivante  pour  faire  fixer  par  le 
Ministre  du  Travail  ce  point  particulier  de 
l’èxercice  de  notre  profession^. 

Un  médecin  avait  prescrit  du  chloroforme 
Adrian  et  de  l’électrargol  Clin'.  Des  discussions 
eurent  lieu  entre  les  pharmaciens  et  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  celle-ci  prétendant  ne  pas  de¬ 
voir  les  spécialités.  Tout  au  plus,  consentait-elle 
à  rembourser  le  prix  du  chloroforme  du  Codex, 
fourni  aux  pharmaciens  par  des  droguistes  en  gros. 

Déjà  le  pharmacien  détaillant  parlait  de  de¬ 
mander  au  médecin  si,  en  toute  justice,  le  pra¬ 
ticien  ne  devrait  pas  rembourser,  de  sa  poche,  les 
médicaments  prescrits,  parce  que  le  docteur  de¬ 
vrait  savoir  que  les  spécialités  sont  interdites  en 
matière  d’accident  du  travail,  ce  qui,  juridique¬ 
ment,  est  une  erreur. 

Avec  raison,  le  pharmacien  faisait  remarquer 
qu’il  est  l’esclave  de  la  prescription  magistrale  : 
il  ne  peut  pas  substituer  un  médicament  à  un 
autre  et,  du  moment  où  le  docteur  prescrit  du 
chloroforme  de  telle  marque,  le  pharmacien  n’a 
cju’à  s’incliner. 

Non  seulement,  l’article  32  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  oblige  le  pharmacien,  à  respecter  l’or¬ 
donnance  du  docteur,  mais  encore  la  simple  pru¬ 
dence.  l’y  engage.  , 

Qu’au  cours  de  l’anesthésie,  un  accident  se 
soit  produit  ;  le  pharmacien  aurait  pu  être  rendu 
responsable  si,  aü  lieu  du  chloroforme  ordonné, 
il  avait  substitué  une  autre  marque  à  celle  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  avait  la  confiance  du  praticien  ? 

Nous  avons  donc  demandé  au  Ministre  du  Tra¬ 
vail,  si,  en  matière  d’accidents  du  travail,  le 
médecin  avait  le  droit  de  prescrire  des  spécialités 
pharmaceutiques. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Ministère  du  Travaiu  République  Française 
dbl'Htgiène,  DE  l’Assistance  — 


Monsieur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  une 
réclamation  de  M.  B.,  pharmacien,  qui  se  plaint 


que  certains  chefs  d’entreprise  et  certaines  com¬ 
pagnies  d’assurancés  refusent  de  payer  au  phar¬ 
macien  des  spécialités  prescrites  par  le  médecm, 
parce  que  celles-ci  ne  se  trouvent  pas  mention¬ 
nées  au  tarif  des  frais  pharmaceutiques,  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  dressé  conformé¬ 
ment  à  l’article  4,  alinéa  2,  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler,  tout  d’abord, 
qu’aux  termes  de  l’article  alinéa  2,  de  l’arrêté 
ministériel  du  31  mars  1926  (J.  O.  du  8  avril 
1926),  toujours  en  vigueur  ;  «  pour  tout  ce  qui 
«  ne  figure  pas  à  l’annexe  ci-après,  les  tarifs  et 
«  barèmes  applicables  sont  ceux  dressés  par, 
«  l’Association  générale  des  Syndicats  pharma- 
«  ceutiques  de  France  (Edition  1925)  en  tenant 
«  compte,  dans  le  délai  légal,  à  partir  de  la  mise 
«  en  application  du  présent  arrêté,  des  bulletins 
«  de  variations  publiés  par  ladite  Association. 
Ces  bulletins  devront  être,  préalablement  à 
.leur  publication,  soumis  à  la  Commission  insti¬ 
tuée  par  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
ratifiés  par  elle.  » 

.  D’autre  part,  la  Cour  de  Cass.  Ch.  Civ.,,  dans, 
son  arrêt  du  16  mai  1911,  a  interprété  dans  ces 
termes  la  disposition  précitée  de  l’article  4, 
alinéa  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898.' 

«  Le  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
«  tiques,  établi  par  arrêté  ministériel,  en  exécu' 
«  tion  de  l’article  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898 
«  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  ne  s’appli- 
«  que  qu’aux  honoraires  du  médecin  et  au. prix 
«  des  médicaments  fournis  par  le  pharmacien, 
«  choisis  l’un  et  l’autre  par  la  victime  d’un  acci- 
«  dent  du  travail,  il  laisse  en  dehors  de  ses  pré- 
«  visions  les  différents  moyens  curatifs  qui,  or- 
«  donnés  par  le  médecin  traitant,  ne  sont  cepen- 
«  dant  pas  mis  ”en  œuvre  par  lui-même  et  ne 
«  nécessitent  pas  non  plus  l’intervention  du 
«  pharmacien. 

«  Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite- 
«  ment  du  blessé  doivent  cependant  demeurer 
«  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  et  il  appar- 
«  tient  au  juge  du  fond  d’en  fixer  souveraine- 
«  ment  le  montant,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  pré,- 
«  vues  au  tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel. 

«  En  conséquence,  un  ouvrier  victime  d’un 
«  accident  du  travail  est  en  droit  d’exiger  de 
«  son  patron  le  paiement  des  somme»  qui'  lui 
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«  sont  réclamées  pour  massages  et  pour  bains, 
«  dès  lors  que  ces  massages  et  ces  bains  ont  été 
«  ordonnés  par  le  médecin  et  étaient  nécessaires 
«  au  traitement,  encore^  bien  que  les  massages 
«  ne  figurent  au  tarif  des  honoraires  des  médecins 
«  que  s’ils  sont  opérés  par  le  médecin  traitant,  et 
«  que  les  bnins  no  figiironl.  pas  au  tarif'dos  frais 
«  pharmaceutiques  ». 

11  va  sans  dire  que  le  médecin  traitant  reste 
libre  de  ses  prescriptions  pharmaceutiques, 
sous  sa  responsabilité. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurancè  de  ma 
parfaite  considération. 

Pour  le  Ministre  du  Travail, 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur, 
SUMIEN. 

Cette  réponse  nous'  donne  entière  satisfaction, 
puisqu’il  est  reconnu  que  le  médecin  a  }e  droit 
d’ordonner  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  guérir 
son  malade. 

Mais  je  désire  attirer  l’attention  de  mes  conl'rè- 
ps  sur  un  certain  nombre  de  points. 

Tout  d’abord,  que  signifie  cette  phrase  :  «  Il 
va  sans  dire  que  le  médecin  traitant  reste  libre  de 
ses  prescriptions  pharmaceutiques,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  »  ? 

Cette  responsabilité  est  de  deux  ordres  : 

L’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  interdit  le 
commerce  des  médicaments  secrets.  .Jusqu’au  dé¬ 
cret  du  13  juillet  1926,  toutes  les  spécialités 
pharmaceutiques  devaient  être  tenues  pour  mé¬ 
dicaments  secrets,  puisqu’elies  ne  rentraient  pas 
dans  le  cadre  des  produits  pharmaceutiques  offl- 
einaiix  ou  magistraux. 

Le  décret  sus-visé  décide  que  les  spécialités, 
qui  iiorteront  l’indication  des  produits  actifs 
entrant  dans  leur  composition,  et  la  posologie  de 
ces  derniers,  seront  considérées  comme  prépara¬ 
tions  magistrales,  "ou  oftlcinales. 

Il  s’en  suit  que  le  docteur  devra  s’abstenir  de 
prescrire  des  spécialités,  qui  ne  se  sont  pas  con¬ 
formées  au  texte  réglementaire  ci-dessus  indiqué, 
car,  non  seulement  se  rendrait  coupable  de 
prescription  de  médicaments  secrets,  niais  encore 
le  chef  d’entreprise  aurait  le  droit  de  se  refuser  à 
rembourser  le  prix  de  ces  produits  pharmaceu¬ 
tiques  illicites. 

En  second  lieu,  le  médecin  ne  doit  pa  s  se  ren¬ 
dre  coupable  de  collusion  soit  avec  le  pharma¬ 
cien,  soit  avec  le  blessé. 

Des  procès  ont  eu  lieu,  au  cours  desciuels  la  res¬ 
ponsabilité  du  docteur  a  été  mise  en  cause,  sous 
prétexte  d’abus  de  prescriptions  pharmaceuti¬ 
ques. 

Certains  praticiens  ont  la  très  mauvaise  habi¬ 
tude  de  soigner  leurs  blessés  avec  des  médica¬ 


ments'  cm’ils  ont  chez  eux,  en  certaine  quantité, 
puis  ils  se  rendent  chez  le  pharmacien  de  leurs 
amis  et  signent  à  ce  dernier  des  ordonnances, 
comportant  des  ejuantités  de  médicaments,  ou  de 
matières  à  pansements. 

Pareille  pratique  est  irrégulière  et  peut  occa¬ 
sionner  de  gros  ennuis  au  médecin,  même  lors¬ 
que  ce  dernier  e.st  de  bonne  foi. 

C’est  au  blessé  seul,  ou  au  représentant  de  ce 
dernier,  que  le  docteur  doit  remettre  l’ordon¬ 
nance,  pour  que  la  victime  de  l’accident  du  tra¬ 
vail  puisse  librement  sè  rendre  dans  l’officine  de 
son  choix. 

La  loi  reconnaît  à  l’ouvrier  la  libre  désignation 
de  son  pharmacien,  aussi  bien  que  de  son  doc¬ 
teur. 

Porter  les  ordonnances  chez  un  seul  constitue 
donc  une  violation  de  ce  libre  choix,  sans  comp¬ 
ter  que  les  autres'  pharmaciens  seraient  en  droit 
d’attaquer  à  leur  tour  ces  procédés  irréguliers. 

Lorscpi’un  médecin  signe  une  ordonnance  mé¬ 
dicale,  pour  un  blessé  du  travail,  il  doit  se  souve¬ 
nir  cpie,  si,  en  principe,  la  victime  doit  participer 
pour  une  ciuote  part,  dans  les  dépenses  pharma¬ 
ceutiques,  lorsqu’elle  choisit  elle-même  son  mé¬ 
decin  et  son  pharmacien,  il  n’en  est  rien,  en  réa¬ 
lité  :  le  chef  d’entreprise  restera  seul,  la  plupart 
du  temps,  pour  régler  les  dépenses  pharmaceuti¬ 
ques,  nécessitées  par  l’accident. 

Le  docteur  doit  donc  se  rappeler  cpi’il  ordonne, 
non  pas  aux  frais  du  consommateur  des  médica¬ 
ments,  l’ouvrier,  mais  à  ceux  du  responsable,  le 
chef  d’entreprise. 

L’ouvrier  doit  être  soigné  le  mieux  possible, 
pour  être  guéri  le  plus  vite  possible  ;  mais  ces 
soins  ne  doivent  comporter  aucune  dépense  inu¬ 
tile. 

La  spécialité  pharmaceuticjue  est  entrée  dans 
les  mœurs  :  elle  est  absolument  indispensable, 
pour  de  nombreuses  raisons  :  mais  le 'docteur  doit 
se  montrer  économe  des  deniers  d’autrui,  au 
nom  duquel  il  prescrit  et  ordonne. 

Il  s’en  suit  que  serait  encore  plus  répréhensible 
la  collusion  entre  un  praticien  et  un  pharmacien 
spécialiste,  pharmacien  détaillant  de  la  localité 
et  ayant,  comme  tous  ses  autres  confrères,  quel¬ 
ques  prodrdts  spécialisés  à  son  nom. 

Tout  compérage,  toute  source  de  profits  illi¬ 
cites  doit  être  sévèrement  réprimée  et  je  suis 
bien  certain  que  les  syndicats  médicaux  n’hé¬ 
siteraient  pas  à  se  porter  partie  civile,  au  cours 
d’un  procès,  parce  qu’un  médecin,  en  acceptant 
des  ristournes  sur  la  prescription  de  ses  médica¬ 
ments,  porte  atteinte  à  la  dignité  prot'ess'ionnelle. 

Quelles  sont  les  spécialités  licites,  c’est-à-dire 
s’étant  conformées  au  décret  de  1926,  que  le  mé¬ 
decin  pourra  prescrire  ? 

Une  nomenclature  en  sera  dressée  ultérieure¬ 
ment,  par  les  soins  de  la  Commission  du  tarif  des 
accidents  du  travail. 
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En  attendant,  le  praticien  agira  sagement  en 
se  préoccupant  de  savoir  si  les  spécialités  qu’il 
prescrit,  proviennent  de  maisons  inscrivant  la 
formule  du  produit,  en  doses  et  en  formules  non 
fantaisistes. 

En  outre,  le  docteur  se  voit  reconnaître  le  droit 
absolu  de  prescrire  tout  ce  qui  peut  être  néces¬ 
saire  au  traitement  du  blessé,  mais  ce  traitement 
ne  doit  comporter  que  les  médicaments,  spéciali¬ 


sés  ou  non,  absolument  indispensables  et  non 
pas  constituer  un  traitement  de  luxe,  aux  frais 
d’un  tiers,  traitement  que  le  blessé,  quelle  que  j 
soit  sa  situation  de  fortune,  se  refuserait  à  sui- 1 
vre  et  à  payer,  s’il  devait  le  faire  uniquement  de  i 
sa  poche. 

La  liberté  doit  toujours  comporter  le  respect 
des  droits  d’autrui.  . 

Dr  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Aux  jeunes  médecins. 

La  pension  de  retraite. 


Il  y  a  quelques  semaines,  j’attirais  l’attention 
de  nos  jeunes  confrères  sur  la  nécessité  de  faire 
acte  de  prévoyance,  de  se  prémunir  contre  le  chô¬ 
mage  professionnel  que  peut  leur  causer  la  ma¬ 
ladie  ou  l’accident. 

Je  leur  montrais  que  leur  bonne  santé  actuelle 
ne  pouvait  les  garantir  contre  la  contagion  et 
encore  moins  contre  un  accident  possible  ;  je 
leur  disais  que  leur  habileté,  leur  sang-froid 
comm  e  chauffeurs  ne  les  mettaient  pas  à  l’abri 
de  la  maladresse  d’un  imprudent  ou  d’un  fou 
tels  qu’on  en  rencontre  chaque  jour  sur  les  routes. 
Et  je  leur  conseillais  d’entrer  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  du  Corps  médical  français,  œuvre  toute 
amicale  créée  spécialement  pour  le  médecin  afin 
de  l’indemniser  dans  une  mesure  appréciable 
s'il  avait  le  malheur  d’être  arrêté  dans  l’exercice 
de  sa  profession  soit  d’une  manière  temporaire, 
soit  d’une  manière  définitive. 

Mais  si  l’œuvre  essentielle  de  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  est  l’indemnité-maladie,  ce  n’est  pourtant 
pas  son  but  exclusif. 

Le  droit  à  l’indemnité-maladie,  l’expérience 
l’a  prouvé,  doit  s’arrêter  au  moment  où  se  mon¬ 
trent  les  infirmités  de  la  vieillesse  et  de  l’usure  ; 
à  ce  moment,  il  doit  faire  place  à  la  pension  de  re¬ 
traite  qui  est  plus  en  situation.  Aussi  la  Mutualité 
Familiale,  dès  qu’elle  eut  reconnu  les  dangers 
présentés  par  une  participation  vie  entière  à  l’in¬ 
demnité  -maladie  (qu’elle  avait  admise  tout  d’a¬ 
bord  et  qu’elle  dut  supprimer)  fixa-t-elle  à  6.5  ans 
l’âge  limite  où  devait  cesser  de  plein  droit  cette 
participation  ;  mais,  en  même  temps,  elle  ouvrit 
une  combinaison  donnant  la  retraite. 

Cette  pension  de  retraite,  qui  est  de  droit  indé¬ 
pendamment  de  l’état  de  santé  ou  de  l’activité 
professionnelle,  complète  ainsi  la  garantie  que  la 
Mutualité  Familiale  offre  à  ses  membres. 

Peut-être  eût-il  été  désirable  que  ce  complé¬ 
ment  fût  obligatoire  — le  médecin  s’en  serait  cer¬ 
tainement  mieux  trouvé  —  mais  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  voulait  se  mettre  à  la  portée  de  tous,  ré¬ 
pondre  à  tous  les  besoins,  se  plier  à  toutes  les  exi¬ 


gences  ;  elle  fit  donc  de  l’indemnité  maladie  et  , 
de  la  pension  de  retraite  deux  organisations  indé¬ 
pendantes,  permettant  ainsi  à  ses  membres  de 
s’agréger,  suivant  leurs  préférences,  soit  à  l’une,  | 
soit  à  l’autre,  soit  enfin  aux  deux  simultanément,  i 

Le  premier  conseil  qu’il  conviendra  tojijours  | 
de  donner  à  un  jeune  médecin  restera  celui  de  j 
s’inscrire  à  l’indemnité-maladie  et  de  se  prému-  | 
nir  contre  le  danger  immédiat  ;  mais  il  faut  lui 
montrer  ensuite  qu’il  existe  un  autre  danger,  plus 
éloigné  sans  doute,  mais  inéluctable,  la  vieillesse 
c[ui,  elle,  l’arrêter  a  certainement  un  jour.  Et  c’est 
pour  cette  raison  qu’après  avoir  insisté  pour 
l’amener  à  un  premier  acte  de  prévoyanice,  je 
viens  lui  conseiller  un  second  acte  complémen¬ 
taire. 

Participation  à  l’indemnité-maladie  jusqu’à 
65  ans  et,  le  lendemain  même  du  jour  où  cesse 
cette  participation,  droit  à  la  pension  de  retraite, 
sans  c[u’il  y  ait  interruption,  c’est  la  double  com¬ 
binaison  cpie  j’ai  toujours  conseillée,  car  c’est 
elle  qui  me  paraît  le  mieux  répondre  aux  besoins 
du  médecin.  Mais,  je  l’ai  dit,  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  veut  se  prêter  à  toutes  les  convenances,- et 
un  assez  grand  nombre  de  confrères  désirent  la 
pension  de  retraite  à  un  âge  moins  avancé  ;  elle  1 
a  donc  admis  également  une  autre  combinaison  t 
donnant  la  retraite  à  60  ans.  i 

Ainsi  le  médecin  a  le  choix  entre  la  retraite  à 
65  ans  et  la  retraite  à  60  ans. 

Comme  la  loi  exige  quinze  années  de  partici¬ 
pation,  l’âge  limite  d’entrée  se  trouve  fixé  à  50 
ans  dans  le  premier  cas  et  à  45  ans  dans  le  second. 
Disons  immédiatement  que  cet  âge  d’entrée  est 
celui  que  le  sociétaire  a  eu  ou  aura  dans  l’année 
de  son  admission,  que  la  participation  remonte 
uniformément  au  lcr  janvier  quelle  que  soit  l’é¬ 
poque  de  cette  admission  et  que,  comme  consé¬ 
quence,  le  sociétaire  ne  paye  pas  de  cotisation 
dans  l’année  où  il  atteint  60  ou  65  ans  suivant  le 
cas. 

Le  chiffre  maximum  de  la  pension  est  actuel- 
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lement  de  2.400  francs  ;  il  ireut  être  moindre, 
mais  il  peut  en  fait  devenir  aussi  plus  élevé  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  incompatilrilité  entre  les  deux 
combinaisons  et  que  le  même  sociétaire  peut  s’as¬ 
surer  une  première  pension  à  60  ans  et  une  se¬ 
conde  à  65  ans,  ce  qui  iDermet  à  ce  dernier  âge 
d’atteindre  le  chilïre  de  4.800  francs. 

La  pension  se  paye  d’un  seul  coup  et  d’avance 
au  mois  de  janvier.  Si  le  sociétaire  venait  à  mou¬ 
rir  dans  les  premiers  jours  de  l’année,  la  pension 
ne  lui  en  serait  pas  moins  acquise.  Il  lui  suffit, 
pour  la  recevoir,  d’envoyer  au  trésorier  un  certi; 
ficat  de  vie  sur  papier  libre  délivré  gratuitement 
clans  les  mairies  pour  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels. 

Toujours  pour  répondre  aux  diverses  exigen¬ 
ces,  la  Mutualité  Familiale  a  admis  la  faculté 
pour  le  sociétaire  de  contre-assurer  ses  verse¬ 
ments  de  telle  sorte  ciue,  s’il  vient  à  mourir  pré¬ 
maturément,  ses  ayants  droit  soient  rembour¬ 
sés  au  total  des  cotisations  qu’il  aura  versées. 

A  maintes  reprises,  j’ai  développé  le  mécanis¬ 
me  des  pensions  de  retraite  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  je  n’insisterai  donc  pas,  me  contentant  de 
donner  à  mes  confrères  le  Conseil  d’écrire  à  notre 
secrétaire  général  (1)  Cfui,lui,  fera  réponse  directe 
aux  différentes  ciuestions  personnelles  qu’ils 
pourront  lui  soumettre. 

J’arrive  à  la  grosse  c^uestion  :  quelle  est  donc 
la  cotisation  annuelle  c^u’il  faut  verser  pour  s’as¬ 
surer  cette  pension  de  retraite  ? 

Prenons  d’abord  la  retraite  à  65  ans. 

Confrère,  vous  avez  28  ans,  et  vous  voulez  une 
pension  annuelle  de  1.200  francs,  vous  aurez  77  fr. 
à  verser  ou  95  fr.  si  vous  contre-assurez. 

Si  vous  voulez  2.400  fr.  c’est  naturellement  le 
double. 

Pas  même  cincjuante  centimes  par  jour  ! 

Vous  avez  30  ans,  pour  la  pension  de  2.400  fr. 
vous  paierez  174  fr.  ou  216  fr. 

A  32  ans,  ce  sera  198  fr.  ou  246  fr. 

Prenons  maintenant  la  pension  à  60  ans. 

Vous  avez  28  ans  et  vous  voulez  la  pension  de 
2.400  francs,  vous  verserez  272  fr.  ou  318  fr. 
contre  assurés. 

Par  jour  0  fr.  75  dans  le  premier  cas  et  0  fr.  85 
dans  le  second. 


Vous  avez  30  ans,  les  chiffres  deviennent  res¬ 
pectivement  308  fr.  et  362  francs. 

A  32  ans,  on  arrive  à  356  fr.  et  414  fr. 

Pour  la  pension  de  1.200francs,  la  moitié,  bien 
entendu.  , 

Mais  vous  voulez  arriver  au  maximum  de 
4.800  fr.  lorscpie  vous  aurez  atteint  65  ans. 

A  28  ans,  vous  paierez  154  -|-  272  =  426  fr.  ou, 
si  vous  contre-assurez  180  -|-  318  =  498  francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  vous  cesserez  de  payer  la 
première  somme  dans  votre  soixantième  année  ; 
au  l®f  janvier  suivant,  vous  recevréz une  première 
pension  de  2. -^00  fr.  Vous  cesserez  de  payer  la  se¬ 
conde  somme  dans  votre  soixante-cinquième 
année  et  au  l®'"  janvier  suivant  vous  recevrez 
4.800  fr. 

Les  chiffres,  vous  en  conviendrez,  ne  sont  pas 
au-dessus  de  vos  possibilités. 

Mais,  pourraM-on  dire,  le  chiffre  de  la  pension 
est  bien  modeste  par  ces  temps  de  vie  chère. 

Je  ne  le  nierai  pas,  je  ferai  cependant  remar¬ 
quer  que  la  somme  n’est  pas  négligeable,  et  je 
connais  des  cas  où  elle, serait  la  bien  venue  soit 
qu’elle  permette  de  boucler  un  maigre  budget  — 
il  s’en  trouve  même  chez  des  confrères  qui  ont 
passé  pour  des  heureux  de  la  profession  — -  soit 
qu’elle  autorise  c^uelque  douceur  supplémen¬ 
taire. 

Et  puis,  qu’on  la  mette  en  parallèle  avec  les 
sommes  versées. 

Çes  dernières  représentent-elles  autre  chose 
qu’un  argent  qu’on  gaspille  au  jour  le  jour,  sans 
même  y  faire  attention  ? 

Jeunes  confrères,  je  ne  puis  que  me  répéter  : 

Vous  êtes  jeunes,  songez  que  vous  ne  le  serez 
pas  toujours  ;  vous  êtes  bien  portants,  songez  à  ce 
qui  peut  arriver  dans  la  seconde  moitié  de  la  vie  ; 

Vous  avez  une  certaine  situation  de  fortune, 
songez  qu’aucune  n’est  à  Tabri  des  tempêtes  et 
des  catastrophes. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  c’est  le  sou  que 
vous  jetez  au  hasard  sans  vous  inquiéter  de  ce 
qu’il  devient ...  et  ce  sou,  la  Mutualité  Familiale, 
vous  le  rendra  à  un  moment  où  peut  être  vous 
serez  bien  aise  de  le  retrouver. 


(1)  D'  Mignon,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise). 


A.  Gassot. 
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ACCIOINTB  Oü  TRAVAIL 


Tarif  des  frais  pharmaceutiques. 


Arrêté  du  21  juin  1927. 

Art.  l®"".  —  Le  tarif  annexé  au  présent  arrêté  est 
applicable  aux  frais  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail,  dans  les  conditions  fixées  aux 
articles  1®’'  à  6  de  l’arrêté  ministériel  du  31  mars  1926. 

Art.  2.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  ministériels  des 
15  et  27  novembre  1926,  ainsi  que  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet  à  partir 
du  1®''  juillet  1927,  pour  une  durée  de  six  mois  au 
moins. 


ANNEXE 

K  l’arrêté  fixant  le  tarif  des  frais  pharmaceu¬ 
tiques  EN  matière  d’accidents  du  travail 

I.  —  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

A  défaut  d’indications  tout  à  fait  précises  men¬ 
tionnées  sur  les  ordonnances  médicales  concernant 
les  produits  figurant  aux  présents  tableaux  sous  la 
.même  appellation,  le  pharmacien  devra  toujours  déli¬ 
vrer,  et  par  conséquent  toujours  tarifer  les  produits 
précédés  d’un  astérisque  {*)  : 


Honoraires  Nomenclature  des  produits  de  la 
de  chimiques  et  pharmaceutiques  réJérence 

responsabilité  au  barême 

»  Acide  acétylsalicylique.. .  46 

»  Acide  borique  officinal. . .  31 

»  Acide  picrique  en-solution  à 
1  p.  100,  prix  minimum, 

1  fr .  12 

»  Alcool  à  95® . 40 

»  “^Alcool  à  90® .  39 

»  *Alcool  camphré  fort .  40 

»  Alcool  camphré  faible ....  38 

-)  Alcoolat  de  Fioraventi. . .  41 

•>  Analgésine .  54 

Antipyrine . .  54 

-  .4spiriiie .  46 

»  Baume  du  Commandeur. .  43 

»  Baume  de  Fioraventi _  41 

»  Baume  Opodelboch .  44 


Le  flacon  contient  90  gr.,. 

7  fr.  25  s.v. 

*Le  demi-flacon  con¬ 
tient  45  grammes,. 

4  fr.  10  s.v _ 

»  Baume  tranquille .  36 

1  20  Chlorhydrate  de  cocaïne. .  84 

0  80  *Chloroforme .  41 


1  »  Chloroforme  anesthésique. 

»  L’ampoüle  de  30  gr., 

8  fr.  net 

»  L’ampoule  de  60  gr., 

11  fr.  net. 

1  »  ■  Chlorure  (bi-)  de  mercure . 

0  60  Chlorure  (bi-)  de  mercure 

(mélange  de)  et  d’acide 
tartrique,  uniquement 
formule  du  Codex,  à 

2  gr.  50  p.  10 . 

).  Chlorure  de  soude  liquide, 

prix  minimum,  75  cent. 
»  ’^Eau  blanche  du  Codex, 

prix  minimum,  75  cent. 
»  Eau  blanche  de  Goulard, 

prix  minimum,  1  fr.  50.. 
Il  Eau  boriquée,  prix  mini¬ 
mum,  75  centimes . 

»  Eau  de  Goulard,  prix  mi¬ 
nimum,  Ifr.  50 . 

»  “•'Eau  oxygénée  Codex, 

prix  minimum,  75  cent. 
»  Eau  phéniquée  à  1  p.  100, 

prix  minimum,  75  cent. 
»  Eau  phéniquée  à  2  p.  100, 

prix  minimuiBi,  75  cent. 
»  Eau  phéniquée  à  5  p.  100, 

prix  minimum,  75  cent.. 
»  Eau  végéto-minérale,  prix: 

minimum,  1  fr.  50 . 

»  Eau-de-vie  camphrée. . . . 

»  Essence  de  térébeiitfiinè 

officinale . 

•  »  Essence  de  Wintergreen 

artificielle . 

»  *Ether  sulfurique  rectifié. 

»  Ether  sulfurique  anesthé¬ 
sique  . 

Ampoules  de  50  gram¬ 
mes,  10  fr.  75  net. 
Ampoules  de  100  gram. 
mes,  15  fr.  50  net. 

»  *Graisse  de  laine  anhydre. 

»  Graisse  de  lair  e  h  ydratée . 

»  Huile  de  camomille  cam¬ 
phrée  . 

»  Huile  camphrée . 

■  »  Huile  .  chloroformée  du 

Codex  . 

»  Huile  de  jusquiame . 

r  Huile  de  jusquiame  com- 
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posée . 36 

»  Hypochlorite  de  soude  li¬ 

quide,  prix  minimum, 

75  centimes .  12 

»  lodoformo  pulvérisé .  63 

»  ♦I;8noliiie  anhydre .  34 

»  Lanoline  hydratée - ...  33 

0  80  Laudanum  de  Sydenham.  54 

»  Liniment  chloroformé...  38 

»  Liniment  oléocalcaire. .. .  34 

»  Liniment  de  Rosen .  49 

»  Liqueur  de  Dakin  titrée. .  18 

»  Liqueur  de  Labarraque, 

prix  minimüîB,  75  cent.  12 

0  30  Liqueur  de  Van  Swiéten, 

prix  minimum,  1  fr .  12 

»  Permanganate  de  potasse.  37 

«  Plâtre  chirurgical  en  boîte  18 

»  Pommade  boriquée  à  1  p. 

10,  prix  minimum,  75 

centimes .  34 

»  .  Pommade  iodoformée  à  1 

p.  10,  prix  minimum, 

2  fr.  50 .  46 

»  Pommade  phéniquée  à  1 

p.  100,  prix  minimum, 

2  fr .  35 

»  Pommade  de  Reclus,  prix 

minimum,  2  fr.  50 .  45 

0  60  Poudre  de  sublimé  et  d’a¬ 

cide  tartrique,  unique¬ 
ment  formule  du  Codex, 

2  gr.  50  p.  10 .  46 

»  Sallcylate  de  méthyle ....  44 

»  Salicylate  de  phénol .  48 

»  Salol .  43 


Sérum  antitétanique,  le 
flacon,  prix  marqué  net. 

Sérum,  physiologique  : 
L’ampoule  de  60  centi¬ 
mètres  cubes,  6  fr. 
L’ampoule  de  125  centi¬ 
mètres  cubes,  8  fr. 
L’ampoule  de  250  centi¬ 
mètres  cubes,  11  fr. 
L’ampoule  de  500  centi¬ 
mètres  cubes,  14  fr. 

Solution  d’acide  picrique  ■ 
à  1  p.  100,  prix  mini¬ 


mum,  1  fr .  12 

0  30  Solution  de  sublimé  à  1  p. 

1000,prix  minimum,  Ifr.  12 

»  *Sparadrap  diachylon.. . .  212 

»  Sparadrap  des  hôpitaux ..  .  215 


Le  rouleau  de  sparadrap 
est  de  1  mètre  de  lono 
sur  20  centimètres  de 
large. 

1  »  Sublimé  corrosif .  51 

0  60  Sublimé  (mélange  de)  et 


d’acide  tartrique,  uni¬ 
quement  forinule  du  Co- 
dex,  à2gr.  50p.  10. . ...  46 

1  »  Sulfate  d’atropine .  82 

»  Teinture  d’arnica .  40 

»  Teinture  balsamique .  43 

0  30  Teinture  d’iode  officinale.  45 

»  Vaseline  pure . .  .33 

'»  Vaseline  boriquée,  prix 

minimum,  75  cent .  34 

»  Vaseline  iodoformée,  prix 

minimum,  2  fr.  50 .  46 

»  Vaseline  phéniquée,  prix 

minimum,  2  fr . 35 


II.  —  Objets  de  pansements. 

Lorsque  plusieurs  articles  du  même  nom  sont 
inscrits  à  ce  tarif,  ce  sera  toujours  celui  de  ces  arti¬ 
cles  marqué  par  un  astérisque  (’")  qui  devra  être 
délivré  et  tarifé,  à  moins  d’indication  contraire  sur 
la  prescription . 

Lorsqu’il  est  prescrit  :  «  une  bande  «  sans  autre 
indication,  c’est  toujours  une  bande  de  gaze  hydro¬ 
phile  qui  doit  être  délivrée  et  tarifée. 

S’il  est  prescrit  :  «  une  bande  de  crépon  »  sans 
désignation  de  couleur  de  fil,  le  pharmacien  devra 
toujours  délivrer  et  tarifer  la  bande  «  crépon  coton  ». 

Le  pharmacien  devra  toujours  délivrer  et  tarifer 
les  articles  de  pansements,  ni  aseptiques,  ni  stéri¬ 
lisés,  à  moins  que  la  prescription  ne  spécifie  :  «  asep¬ 
tique  ou  stérilisé  ». 

Lorsqu’il  est  prescrit  un  article  de  pansement  avec 
la  recommandation  «  aseptique  ou  stérilisé  »,  le 
pharmacien  est  toujours  tenu  de  délivrer  cet  article 
de  pansement  en  récipient  hermétiquement  clos, soit 
en  flacon,  soit  en  boîte  métal.  La  tarification  sera 
faite  en  conformité  de  la  fourniture. 


Nomenclature  des  objets  de  pansements  Prix 
Ir.  c 

♦Bande  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  4  à  6  centimètres .  3  » 

Bande  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  7  à  8  centimètres .  4  » 

Bande  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  9  à  12  centimètres .  5  75 

Bande  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  13  à  15  centimètres .  8  » 

Bande  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  20  centimètres .  11  » 

Bande  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  25  centimètres .  14  » 

Bande  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  30  centimètres .  16  25 

♦Bande  crépon  de  laine  (et  coton,  lon¬ 
gueur,  5  mètres,  largeur  4  à  6  centim. .  3  75 

Bande  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  3  mètres,  largeur  7  à  8  centim.. .  4  90 

Bande  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  3  mètres,  largeur  9  à  12  centim..  6  60 
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Baade  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  20  centimètres  12  » 

Bande  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  25  centimètres .  14  50 

Bande  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  30  centimètres .  17  50 

*Bande  flanelle,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  4  à  6  centimètres . .  3-  » 

Bande  flanelle,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres . . . .  10  80 

Bande  flanelle,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres .  14  50 

*Bande  gaze  hydrophile,  longueur  S  mè¬ 
tres,  largeur  4  à  6  centimètres .  125 

Bande  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  7  à  8  centimètres - ...  1  60 

Bande  gaze  hydrophile,  longueur  5  mé¬ 
trés,  largeur  9  à, 12  centimètres .  2  40 

Bande  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  12  à  15  centimètres .  3  20â 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  18  centimè¬ 
tres,  largeur,  S/2.25  longueur,  avec  i 

gaze  . . . . . . .  7  70 

Bande  d’ouaté  de  cellulose,  18  centimè¬ 
tres  largeur,  S/2,25  longueur,  avec  2 

gazes . . .  7  60 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  9  centimè¬ 
tres,  largeur,  S /2, 25  longueur,  avec  1 

gaze  . . ; .  4  80 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  9  centimèt 
très  largeur,  S72, 25  longueur,  avec  2 

gazes .  7  60 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  5  centimè¬ 
tres  largeur,  S/2,25  longueur,  avec  1 

gaze .  3  40 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  5  centimè¬ 
tres  largeur,  S/2,25  longueur,  avec  2 

gazes . . .  3  70 

♦Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  4  à  6  centimètres .  4  » 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres . .  ■ .  5  40 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres . . .  6  25 

♦Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

Iargeur4à6centiroètres.. .  2  25 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres .  3  » 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

largeur  9  à  1 2  centim  êtres .  4  » 

♦Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  4  à  6  centimètres .  1  40 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres. . . .  2  » 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  9  à  12  centimètres .  2  70 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  13  à  15  centimètres . .  3  75 

♦Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  4  à  6  centimètres .  4  » 
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Bande  de  toile,  longueur- 5 -mètres,  lar¬ 
geur  7  â  8  céntimètres . -.  ' 

Bande  de  toile,  longueur- 5-  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  1 2  centimètres . . 

;  Catgut  stérilisé;  la  bobiné  de  1  mètre 

n“  00 . . .  ;  ! 

Catgut  stérilisé,-  la  bobine  de  1  mètre 

'  n°  0. . ; . . 

■Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre 

n°  1 . . 

♦Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  -mètre 

n°2 . - . ....;. . .: 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  ,  de  1  mètre 

no  3 . . . . . 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre 

n®  4. . . . .  . . . .- . . 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre 

n®  5.-. . . 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre 

n®  6 . . . 

Compresses  de  gaze  non  stérilisées,  gran¬ 
des  (40 /50),  la  boîte  de  10 . 

Compresses  de  gaze  nons  stérilisées, 

moyennes  (30/30),  la  boîte  de  10 . 

♦Compresses  de  gaze  non  stérilisées,  pe¬ 
tites  (15/15),  la  boîte  de  10 . 

Compresses  de  gaze  stérilisées,  grandes 

(40/50),laboîtedel0 . 

Compresses  de  gaze  stérilisées,  moyen¬ 
nes  (30/30),  la  boîte  de  10. . . . 

♦Compresses  de  gaze  stérilisées,  petites 

(15/15),  la  boîte  delO. . . .'. . 

Coton  hydrophile  Codex,  25  grammes 

(poids  net),.. . . . 

♦Coton  hydrophile  Codex,  50  grammes, 

(poids  net) . 

Coton  hydrophile  Codex,  100  grammes 

I  (poids  net) . 

Coton  hydrophile  Codex,  125  grammes 

(poids  net) . 

Coton  hydrophile  Codex,  250  grammes 

(poids  net) . 

Coton  hydrophile  Codex,  500  grammes 

(poids  net) . 

Coton  hydrophile  Codex,  1 .000  grammes 

(poids  net) . 

Coton  cardé,  25  grammes  (poids  net) . . . 
♦Coton  cardé,  50  grammes  (poids  net) . . 
Coton  cardé,  100  grammes  (poids  net) . . 
Coton  cardé,  125  grammes  (poids  net) . . 
Coton  cardé,  250  grammes  (poids  net). . 
Coton  cardé,  500  grammes  (poids  net) . . 
Coton  cardé,  1 .000  grammes  (poids  net) . 
♦Crins  de  Florence’stérilisés, fins, moyens 

et  gros,  le  tube  de  6.  .  ; . 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  moyens 

et  gros,  le  tube  de  12 . 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  moyens 

et  gros,  le  tube  de  25 . 

Doigtier  de  caoutchouc,  la  pièce . 


3'  75- 
8  11 


^■5é 
■  8‘-  »■ 
9'  » 
10  » 
11  » 
12  » 
13  .. 


17  1) 

12  » 

9  » 

0  95 

0  70 

3  20 

3  90  , 

7  50 

14  50 

28  »  ! 
0  90  ■ 
1  65  , 
3  10 
3  80  . 
7  25 
14  »  ' 
27  » 

5  50, 

6  80 

10  » 

1  50  • 
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*Doigtier  de  cuir,  la  pièce .  2  » 

Doigtier  de  peau,  la  pièce . ' .  2  » 

*Gaze  hydrophile,  non  stérilisée,  le  pa¬ 
quet  de  1  m.  X  0,65 .  2  50 

Gaze  hydrophile,  à  la  pièce  par  5  mètres 

ou  plus,  le  mètre'. . .  2  30 

*Gaze  hydrophile  stérilisée,  la  boîte  de 

1  mètre . . . . . , .  5  50  . 

Gaze  hydrophile  stérilisée,  la  boîte  de 

5  mètres .  18  50 

Gaze  iodotormée  non  stérilisée,  le  llacon  . 

de  1  mètre .  7  » 

Gaze  au  peroxyde  de  zinc,  le  flacon  de 

1  mètre  (non  stérilisée) .  G  » 

Gaze  salolée  non  stérilisée,  le  flacon  do 

1  mètre . . - . . .  6  25 

Mousseline  à  cataplasme,  le  mètre .  2  50 

Ouate  de  cellulose,  125  grammes  (poids 

net) .  2  20 

Ouate  de  cellulose,  250  grammes  (poids 
net). .  4  40 


Ouate  de  cellulose,  500  grammes  (poids 

net) . . .  ; .  8  80 

Ouate  de  cellulpse,  1.000  grammes  (poids 

net) . '. . . .  17  60 

Taffetas  chiffon,  largeur  80  centim.,  nu¬ 
méro  de  barème  211. . ., . . . .  » 

Taffetas  gommé,  largeur  80  centim.,  nu¬ 
méro  de  barème  209 . .  » 

A  moins  d’indication  contraire  pour 
les  taffetas,  si  la  largeur  n’est  pas  spé¬ 
cifiée  sur  l’ordonnance,  la  longueur 
prescrite  sera  délivrée  en  carré.  S’il  est 
prescrit  taffetas  ou  imperméable  sans 
autre  indication',  c’est  le  taffetas  gom¬ 
mé  qui  sera  délivré  et  tarifé. 

Tarlatane,  le  mètre . . .  2  50 

Aota.  —  La  trame  du  tissu  de  la  gaze 
hydrophile  et  des  bandes  de  gaze  hydro¬ 
phile,  inscrites  au  tarif,  devra  compter 
9/10  fils  au  centimètre  carré. 

'  [J. O.,  25  juin  1927.) 
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Rapport  statistique  médico-sociai. 

Par  le  D'  Henri  Roure, 

Médecin  du  Dispensaire. 


{Suite). 


Professions,  âge  et  origine  des  «  positifs  ». 

Parmi  les  «  professions  »  exercées  par  ces  176 
«  positifs  »  adultes,  nous  relevons  : 

52  cultivateurs  (viticulteurs),  soit  près  de 
30  %  ; 

33  ménagères,'  soit  ptès  de  20  %  ; 

15  couturières  ou  lingères  ; 

10  employés  de  bureau  ou  de  magasin  ; 

6  manœuvres  ; 

5  commerçants  ; 

■1  ajusteurs-mécaniciens  ; 

3  employés  de  chemin  de  fer  ; 

3  plâtriers  -, 

3  professions  libéraies  : 

2  instituteurs  ; 

et  quelques  représentants,  un  ou  deux,  de- 
Tune  des  professions  suivantes  :  sténo-dactylo, 
graphe,  coiffeur,  entonneur,  employé  des  P.T.T. 
menuisier,  inosaïste,  fripier,  maçon,  facteur, 
charretier,  forgeron,  limonadier,  pêcheur,  bou¬ 
cher,  zingueur,  concierge  et  prépaniteur  en  phar¬ 
macie. 


Ainsi,  parmi  ces  «  positifs  »,  près  de  50  %  (viti¬ 
culteurs,  manœuvres,  employés  de  chemin  de  fer,  ■ 
facteurs,  maçons,  charretiers,  pécheurs,  etc.),  vi¬ 
vaient  au  grand  air,  la  moitié  de  leur  existence 
tout  au  moins.  Et  cependant  la,  tuberculose  ne 
les  a  pas  épargnés.  Il  faut  en  conclure  que  l’effet- 
bienfaisant  incontestable  du  grand  air  a  été  neu¬ 
tralisé  par  d’autres  agents, tels  que  :  le  surmenage 
les  excès  de  toutes  sortes,  l’alimentation  défec¬ 
tueuse,  la  contamination  familiale  favorisée  par 
l’insuffisance  du  logeme.nt,  etc. 

Par  contre,  Tair  confiné,  le  surmenage,  les  pri¬ 
vations  de  toutes  sortes  expliquent  sufïisani- 
ment  la  tuberculisation  des  ménagères,  couturiè¬ 
res,  lingères,  employées  de  bureau  et  de  maga¬ 
sin,  sténo-dactylogrâphes,  employés  des  P.  T.  T. 
etc.,  qui  représentent  l’autre 'moitié  des»  posi¬ 
tifs.  » 


Au  point  de  vue  «  âge  »,  ces  180  «  positifs  », 
enfants  et  adultes,  se  classent  ainsi  : 


de  0  à  15  ans  (enfants)  4,  soit  1  %  d’enfants  vus  et  2  %  des  «  positifs  »  ; 

»  16  à  20  »  (adultes)  27,  dont  14  hommes  et  13  femmes  soit  15  %  des  «  positifs  » 


■»  21  à  30  »  » 

61,  ): 

27  » 

»  34  » 

»  34  % 

»  31  à  40  »  » 

i  34,  >: 

22  » 

»  12  » 

»  19  % 

»  41  à  50  »  » 

■  30,  > 

25  » 

»  5  » 

»  16  % 

»  51  à  60  »  » 

16,  i: 

12  » 

»  4  », 

»  9  % 

au-dessus  de  60 _ 

.  .  .  8,  » 

8  » 

»  0  » 

»  4  % 

300 
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Ces  résultats  concordent  avec  ceux  de  1925 
et  des  années  antérieures. 

Ce  sont  encore  des  adolescents  et  des  adultes, 
de  16  à  50  ans,  qui  ont  payé  le  plus  large  tribut 
à  la  maladie  (84  %),  et  parmi  eux,  toutes  pro¬ 
portions  gardées,  les  femmes  autant  que  les  hom¬ 
mes. 

Cette  constatation,  que  nous  ne  sommes  pas  les 
premiers  à  faire,  nous  suggère  les' réflexions  sui¬ 
vantes  que  nous  croyons  utiles  d’émettre  ici. 

S’il  est  vrai  que  le  germe  de  la  maladie  est  dé¬ 
posé  dans  l’organisme  dès  les  premières  années 
et  même  les  premiers  mois  de  l’existence  et  s’y 
développe  aussitôt  dans  25  %  des  cas,  chez  les 
enfants  nés  et  vivant  en  milieu  contaminé,  il  est 
non  moins  évident  que,  dans  les  75  autres  cas,  ce 
germe  sommeille,  ou  reste  «  latent  »  et  semble 
attendre  une  occasion  favorable  pour,  se  multi¬ 
plier  et  exercer  ses  ravages. 

Cette  occasion  favorable  paraît  se  présenter 
surtout  après  15  ans.  De  fait,  on  trouve' fort  peu 
de  tuberculoses  pulmonaires  évolutives  chez 
l’enfant  d’âge  scolaire,  1  %  environ  parmi  ceux 
vus  au  Dispensaire.  Ce  qui  domine  chez  lui  ce 
sont  les  tuberculoses  locales,  «  latentes  »,  la  plu¬ 
part  du  temps  (adénites,  ostéo-arthrites,  etc.).  • 

Or,  il  existe  actuellement  de  multiples  fonda¬ 
tions,  crèches  d’observation,  foyers  de  placement 
familial  des  tout  petits,  de  placements  collec¬ 
tifs,  préventoriums.  Œuvre  Grar  cher,  etc.,  pour 
éviter  ou  limiter  chez  les  nouveau-nés  et  l’en¬ 
fant  les  contaminations  massives  et  répétées  et 
augmenter  la  résistence  du  terrain  déjà  ense¬ 
mencé,  fondations  dont  le  rôle  bienfaisant  n’est 
plus  à  démontrer. 

Par  contre,  on  ne  paraît  pas  avoir  songé  suffi¬ 
samment  à  l’adolescent  et  à  l’adulte  ;  rien,  ou  à 
peu  près,  n’a  été  fait  pour  ces  sujets  «  bacillisés  » 
dont  beaucoup,  après  l’âge  de  15  ans,  évolueront 
vers  la  tuberculose.  Il  existe,  pour  eux,  très  peu 
de  «  préventoriums  »,  à  notre  connaissance  du 
moins,  pas  de  «  colonies  de  vacances  »,  pas 
d’ dceuvres  à  la  montagne  ou  à  la  mer  »,  aucun  or¬ 
ganisme,  en  un  mot,  pour  entretenir  leur  résis¬ 
tance  ou  la  leur  rendre  périodiquement  après  les 
fléchissements  accidentels  presque  inévitables  au 
cours  de  l’existence  (1). 


(1)  Asignaler  toutefois,  dans  cet  ordre  d’idées,  une 
œuvre  intéressante  et  originale,  la  seule  que  nous  con- 
'  naissions  et,  peut-être  aussi,  la  seule  existant  actuelle¬ 
ment  :  il  s’agit  du  «  Comité  des  commises  à  la  montagne 
et  en  convalescence  »  créé  à  Marseille  en  1924,  sous  le 
patronage  de  la  Société  des  commerçants,  magasiniers 
et  industriels  de  Marseille. 

Ce  Comité  a  pour  but  :  1“  de  faciliter  aux  commises 
et  employées  de  magasin,  dont  les  patrons  sont  membres 
de  la  société  (elle  en  compte  plus  de  1700),  le  moyen  de 
passer  leur  congé  annuel,  accordé  et  payé  par  les  patrons 
dans  un  lieu  de  villégiature  où  elles  trouvent  le  repos, 
le  bon  air,  les  [distractions  et  une  nourriture  saine  et 
abondante. 


Prévenir  l’infection  chez  le  nouveau-né,  la  li¬ 
miter  tout  au  moins,  prévenir  plus  tard,  chez 
l’enfant,  l’évolution  de  l’infection  qu’on  n’a  pu 
éviter,  est  indispensable,  pertes.  Mais  l’œuvre 
prophylactic]ue  .est  incomplète  si  elle  s’arrête  là, 
La  preuve  en  est  fournie  par  l’observation  de  tous 
les  jours  :  la  tuberculose  évolue  surtout  aprh 
quinze  dns. 

Pourquoi  ?  Les  raisons  en  sont  multiples  :  pu¬ 
berté,  apprentissage,  surmenage,  logement  insa¬ 
lubre,  nourriture  déficiente,  excès  de  toutes  sor¬ 
tes,  etc.  Comme  il  est  impossible  de  supprimer 
à  la  fois  toutes  ces  causes  occasionnelles,  qui 
d'’ailleurs  agissent  différemment  et  diversement 
suivant  les  sujets  et  les  milieux,  il  faudrait  lutter 
contre  elles  indirectement  par  la  création  d’orga¬ 
nismes  de  prévention  analogues  à  ceux  existant 


2“  De- permettre  à -celles  d’entre  elles,  convalescentes, 
surmenées  ou  momentanément  affaiblies,  de  bénéficier 
gratuitement,  en  toutes  saisons,  d’un  repos  prolongé  à' 
la  campagne  dans  une  maison  familiale  ou  de  conva¬ 
lescence. 

Le  Comité  tire  ses  ressources,  30.000  francs  eii  1927, 
des  souscriptions  des  membres  participants  et  des 
membres  d’honneur,  des  tombolas  et  spectacles  qu’il 
organise,  d’une  légère  participation  des  bénéficiaires 
(70  fr.  en  1927)  et  d’une  contribution  patronale  dont 
le  taux  est  fixé  chaque  année. 

Le  séjour  à  la  montagne  est  de  10  jours  ;  dans  les 
maisons  de  convalescence  il  peut  atteindre  deux  mois. 

Le  nombre  de  bénéficiaires  d’une  villégiature  à  la 
montagne  a  passé,  de  25  en  1924,  la  première  année  de 
fonctionnement,  à  110  en  1927;  20  candidates  ont  dû 
être  refusées  cette  dernière  année  faute  de  ressources. 

En  juillet  1927,  six  jeunes  filles  avaient  déjà  bénéficié, 
depuis  le  début  de  l’année,  d’un  séjour  de  plusieuis 
mois,  dans  une  maison  de  convalescence. 

Le  siège  du  Comité  est,  à  Marseille,  3  boulevardj 
Dugommier. 

Nous  prions  M.  Mouren,  président  dudit  Comité,  qui 
a  bien  voulu  nous  donner  les  renseignements  ci-dessus 
de  trouver  ici  l’expression  de  nos  vifs  remerciements. 

Que  tous  ceux,  nombreux  espérons-le,  désireux  d’avoir 
sur  cette  œuvre,  dont  il  est  le  promoteur  et  l’animateur, 
de  plus  amples  renseignements,  pour  en  créer  de  simi¬ 
laires,  s’adressent  directement  à  lui  :  le  meilleur  accuei 
leur  est  réservé. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’exprimer,  concernant  ce 
genre  d’œuvres,  non  j»s  une  critique  —  on  admire  mais 
on  ne  critique  pas  de  semblables  initiatives  —  mais 
cjuelques  désiderata  personnels. 

Nous  aimerions  voir  ces  œuvres  s’intéresser  non  seu¬ 
lement  aux  commises  et  employées,  mais  aussi  aux 
commis,  c’cst-à-clire  à  tous  les  employés,  adolescents  et 
adultes,  des  deux  sexes,  car  la  tuberculose  les  frappe 
également. 

En  outre,  un  séjour  de  10  jours  à  la  montagne  nous 
paraît  un  peu  court.  Il  faudrait  le  doubler  et  même  le 
tripler.  Un  minimum  de  20  à  30  jours  de  repos  et  d’air 
pur  sont  nécessaires  à  un  organisme  surmené  par  onze 
mois  de  travail,  et  déprimé  par  la  chaleur  accablante 
de  l’été,  pour  lui  permettre  de  récupérer  la  résistance 
suffisante  mais  indispensable  à  opposer  à  l’attaque: 
incessante  du  bacille  de  Koch. 

Enfin,  les  Pouvoirs  publics,  Etat,  départements  et; 
municipalités  devraient  connaître,  encourager  et  sub-| 
ventionner  toutes  ces  œuvres.  Leur  rendement  en  serait^ 
considérablement  accru  et  leur  pérennité  assurée. 


29  _  i  —  28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


301 


déjà  en  grand  nombre  pour  les  enfants  :  préven¬ 
toriums,  colonies  de  vacances,  etc. 

Nous  livrons  ces  réflexions  à  la  méditation 
des  phiianthropes,  des  sociologues,  des  œuvres  de 
bienfaisance  et  de  tous  ceux  qu’intéressent  l’ave¬ 
nir  et  la  prospérité  du  pays. 


Au  point  de  vue  «  origine  »,  ville  ou  campa¬ 
gne,  nous  trouvons  104  «  positifs  »  habitant  Bé¬ 
ziers,  soit  58  %  environ  et  76  la  campagne,  soit 
42  %. 

Numériquement,  parlant,  les  «  positifs  »  ont 
donc  été  plus  nombreux  à  Béziers  qu’à  la  campa¬ 
gne. 

Mais,  pour  avoir  la  proportion  exacte  de  la 
morbidité  tuberculeuse  rurale  et  urbaine  connue 
du  Dispensaire,  il  faut  établir  le  pourcentage  d’a¬ 
près  le  nombre  de  consultants  adultes  venus  d’ici 
et  de  là.  Or,  en  1926,  ce  nombre  a  été  de  581  pour 
la  ville  de  Béziers,  et  321  pour  la  campagne.  Le 
pourcentage  des  «  positifs  »  s’établit  alors  de  la 
façon  suivante  :  18  %  pour  la  ville  et  23  %  pour 
la  campagne. 

En  1925,  ces  proportions  étaient  exactement 
les  mêmes.  Ce  qui  nous  autorise  à  affirmer,  encore 
une  fois,  que  la  tuberculose  sévit  autant,  sinon 
plus,  à  la  campagne  qu’à  la  ville. 


La  recherche  du  «  contact  infectant  »  a  donné 
des  résultats  dans  44  cas,  sur  180,  soit  le  quart 
environ.  C’est  toujours  dans  l’entourage  immé¬ 
diat  du  malade  que  ce  «  contact  »  a  été  trouvé. 


■  Répai'tition  des  «  positifs  ». 

Parmi  les  180  «  positifs  »  diagnostiqués  en 
1926,  104  habitent  Béziers  ef76  la  campagne. 

Ces  derniers  se  répartissent  ainsi  :  30  dans  les 
deux  cantons  de  Béziers  (ville  non  comprise),  et 
une  douzaine  environ  dans  chacun  des  cantons 
de  Capestang,  Murviel  -les-Béziers,  Servian  et 
Saint-Chinian. 

Quant  aux  104  de  Béziers-ville  leur  réparti¬ 
tion  est  la  suivante  :  55  dans  le  canton  Nord 
et  49  dans  le  canton  Sud.  Le  premier  compte 
33.000  âmes,  en  chiffres  ronds  (recensement 
de  1926),  et  le  second  31.000.  La  proportion, 
par  mille  habitants,  est  donc  respectivement  de 
1,6  %o  et  1,5  %o,  c’est-à-dire  sensiblement  iden¬ 
tique. 

•  Même  remarque,  si  on  suppose  une  ligne 
Nord-Sud  divisant  la  ville  en  deux  parties  : 
Est  et  Ouest.  Dans  les  quartiers  de  l’Est,  30.000 
habitants,  on  trouve  54  «  positifs  »  et  50  dans 


ceux  de  l’Ouest  qui  comptent  34.000  habitants’ 
soit  respectivement,  1,8  %°  et  1,5  %□  (pour 
mille)-  habitants. 

Ces  résultats  concordent  absolument  avec 
ceux  trouvés  antérieurement  et  confirment  ce 
que  nous  avons  déjà  constaté  :  dans  Béziers, 
la  tuberculose  frappç  à  peu  près  également  tous 
les  quartiers. 


Logement  des  «  positifs  ». 

Sur  ce  total  de  180  «  positifs  »,  le  dispensaire 
connaît  le  logement  de  129  d’entre  eux,  soit 
un  peu  plus  des  deux  tiers. 

Classons  ces  logements  en  «  suffisants  »  et 
«  insuffisants  »,  en  adoptant  toujours  le  même 
critérium  .qui  est  le  suivant  :  sont  considérés 
comme  «  suffisants  »  ceux  dont  le  nombre 
de  pièces,  y  compris  la  cuisine,  est  au  moins 
égal  à  celui  des  personnes  qui  l’habitent,  plus 
,nne  pièce  supplémentaire,  «  chambre  d’isole¬ 
ment  »,  indispensable  à  notre  avis,  pour  «  iso¬ 
ler  »  le  malade,  la  nuit  en  particulier,  et  assurer 
la  prophylaxie. 

Sont  catalogués  «  insuffisants  »,  tous  les 
autres  logements,  c’est-à-dire  ceux  où  le  nom¬ 
bre  de  pièces  est  inférieur  à  celui  des|personnes 
qui  les  habitent,  ou  encore,  dans  lesquels,  le 
nombre  de  pièces  étant  égal  à  celui  des  habitants, 
il  n’existe  pas  et  il  n’est  pas  possible  d’aménager 
une  a  chambre  d’isolement  ». 

Ce  critérium  posé,  voici  le  classement  obtenu  : 

l^e  catégorie  ;  logements  «  suffisants  »  :  22, 
dont  10  à  la  ville  et  12  à  la  campagne  ; 

2e  catégorie  :  logements  «  insuffisants  »  :  107, 
dont  63  à  la  ville  et  44  à  la  campagne. 

Ainsi,  plus  des  quatre  cinquièmes  de  ces  lo¬ 
gements,  dans  lesquels  vivent  des  tuberculeux 
«  contagieux  »,  sont  «  insuffisants  ».  On  en 
trouve  autant,  proportionnellement,  à  la  cam¬ 
pagne  qu’à  la  ville. 

A  la  campagne,  ils  sont  situés  aussi  bien  dans 
les  hameaux  de  faible  importance  que  dans 
les  grosses  agglomérations. 

Dans  Béziers,  ils  sont  répartis  à  peu  près 
également  dans  tous  les  quartiers.  On  en  trouve 
35  dans  les  quartiers  Nord  de  la  ville  et  28  au 
Sud  ;  ou  encore,  29  à  l’Est  et  33  à  l’Ouest. 

Ici  aussi,  ces  résultats  concordent  avec  les 
précédents  et  confirment  ce  que  nous  avions  déjà 
constaté  :  la  tuberculose  affectionne  le  logement 
c(  insuffisant  »  ou  qu’il  soit  situé.  Ce  qui  ne  veut 
pas  dire,  encore  une  fois,  que  tout  iogement 
«  insuffisant  »  est  nécessairement  «  tuberculisé» 

D’autres  facteurs  interviennent,  complexes 
et  multiples,  dont  on  ignore  encore  la  nature, 
l’importance  et  l’influence  respective  sur  la 
«  graine  »  et  le  «  terrain  », 

(A  suivre.) 
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IVouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Chevillot,  de  Pont-l’Evô- 
quc  (Calvados).  —  M.  le  D''  Bessière,  [d’Antignac 
(Hérault).  —  M.  le  D'  I.  de  Jong,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  M.  le  D'  Roquette,  de  Ville- 
franche-de-Bouergue  (.\veyron). 

-  La  semaine  odontologique  est  organisée  par  Le  Syn¬ 
dicat  des  chirurgiens-dentistes  de  France  et  l'Associa¬ 
tion  générale  syndicale  des  dentistes  de  France,  avec  le- 
concours  de  la  Fédération  dentaire  nationale,  du  Grou  ■ 
Ijement  fédéral  des  Syndicats  dentaires  de  France,  de 
l’Amicale  des  dentistes  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
de  l’Aide  confraternelle,  de  l’Association  générale  des 
médecins  dentistes  du  G.-D.  du  Luxembourg,  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  dentistes  de  Belgique,  de  l’Ecole  den¬ 
taire  de  Paris,  de  l’Ecole  odontotechnique,  de  la  Maison 
du  dentiste,  de  la  Société  d’Odontologie  de  Paris,  delà 
Société  odontologique  de  France,  de  la  Société  d’Elec- 
troradiologie  dentaire,  de  la  Société  suisse  d’Odonto¬ 
logie,  de  la  Société  d’hygiène  dentaire  de  France,  de  la 
Section  de  l’ Association  générale  des  étudiants,  des 
Syndicats  dentaires  de  Province,  du  Syndicat  des  jour¬ 
naux  dentaires,  du  Syndicat  des  odontologistes  doc¬ 
teurs  en  médecine. 

Cette  année  la  semaine  odontologique  et  le  37=  Con¬ 
grès  dentaire  auront  lieu  du  25  mars  au  1"  avril,  au 
Grand  Palais. 

Le  Comité  a  déjà  reçu  de  nombreuses  communie  a- 
tions  scientifiques.  Les  confrères  qui  seraient  désireux 
de  faire  des  conféi’ences  professionnelles,  des  communi¬ 
cations  ou  des  démonstrations  scientifiques  sont  priés- 
de  bien  vouloir  adresser  leur  inscription  le  plus  tôt  pos 
sible. 

Des  films  inédits  seront  passés.  Une  exposition  de 
fournitures  dentaires  occupera  un  emplacement  im¬ 
portant. 

Le  jeudi  29,  un  banquet  sera  donné  à  l’Hôtel  Conti¬ 
nental.  Les  dames  y  sont  conviées.  Une  réception  suivie 
de  bal  sera  offerte  à  tous  les  adhérents  et  à  leurs  familles 
par  les  présidents,  M.  de  Croès  et  M.  Villain.  Une  soi¬ 
rée  sportive  organisée  par  la  section  dentaire  du  P.  U. 
C.  aura  lieu  le  vendredi  30  mars,  salle  des  Sociétés  sa¬ 
vantes.  Une  excursion  intéressante  est  à  l’étude  et 
sera  aussi  agréable  que  eelle  de  l’an  dernier  au  Bourget. 

Prière  d’adresser  toutes  demandes  pour  communica¬ 
tions,  conférences,  etc.,  à  M.  Roger  Renault,  secré¬ 
taire  général,  39,  avenue  Laumière,  Paris  (19=). 


—  Clinique  oto-rhlno-laryngologlque.  —  Enseigne¬ 
ment  sous  la  direction  de  M.  Pierre  Sébileau,  profes¬ 
seur.  Cet  enseignement  a  lieu  :  1»  pour  la  partie  orale  | 
(leçons  )à  l’amphithéâtre  général  de  l’hôpital  l.arlbol-  i 
sière  ;  2»  pour  la  partie  technique  (examens  de  malades 
et  opérations)  dans  le  service  de  la  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  dudit  hôpital. 

il  comprend  :  l»  L’enseignement  magistral  (clinique  , 
et  technique)  par  le  professeur.  Cet  enseignement,  gra¬ 
tuit  pour  tous  les  auditeurs,  comprend  :  a)  une  leçon 
clinique,  le  jeudi,  à  10  h.  (amphithéâtre)  ;  à)  des  séan¬ 
ces  opératoires,  le  lundi  et  le  vendredi,  à  10  h.  (service 
de  la  clinique)  ;  c)  une  consultation  avec  présentation 
de  malades,  le  mercredi,  à  10  h.  (service  de  la  clinique). 

2“  L’enseignement  d’initiation.  S’inscrire  à  une  des 
quatre  séries  annuelles  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine.  Droits  d’inscription  :  250  fr.  j 

3°  L’enseignement  clinique  complémentaire,  sous  ia  j 
direction  du  professeur,  par  MM.  Dufourmentel,  Miege- 
ville,  F.  Bonnet-Roy,  "rrufiert,  tVinter,  Bureau,  .Moatti 
et  Ressert,  chefs  de  clinique,  réservé  aux  praticiens  et  ^ 
étudiants  déjà  initiés  à  l’examen  des  malades  et  au  ma¬ 
niement  des  instruments.  Cet  enseignement,  qui  aura  ■ 
lieu  le  matin,  concordera  comme  jours  et  comme  dates 
avec  l’enseignement  de  chirurgie  opératoire. 

Pour  tous  renseignements  sur  horaire  et  programme, 
s’adresser  au  chef  de  clinique.  Inscription  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine.  Droits  à  verser  :  250  fr.  i 
4“  Un  enseignement  de  perfectionnement  chirur¬ 
gical  qui  comprendra  : 

a)  Un  cours  de  chirurgie  restauratrice  et  cosmétique  , 
de  la  face,  du  26  septembre  au  6  octobre  1928,  par 
MM.  P.  Seblleau  et  L.  Dufourmentel.  I 

h)  Trois  cours  de  chirurgie  opératoire  spéciale,  par 
MM.  'NVinter,  Moatti  et  Rossert.  Chacun  de  ces  cours 
aura  lieu  en  même  temps  qu’une  série  de  l’enseignement 
clinique  complémentaire,  le  6  février,  le  7  mai,  le  12 
novembre  1928,  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpi-  i 
taux,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  2  h. 

Pour  tous  renseignements  sur  ces  deu.x  cours  consulter 
les  affiches  spéciales  ou  s’adresser  au  chef  de  elinique, 
hôpital  Lariboisière. 

Note  :  Les  médecins  français  ou  étrangers,  les  étu-  i 
diant^  non  inscrits  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
désireux  de  faire  un  stage  d’études  prolongé,  demande¬ 
ront  au  professeur  une  autorisation  spéciale  pour  suivre 
les  travaux  de  la  clinique. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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grammes  de  carbonate  de  lithine  par 
litre). 

Jûubert,  14,  rue  de  .Périguoux,  à  Angoulême 
(Charente)  : 

Vin  Saint-Louis .  329 

Jullien,  73,  rue  des  Carrières,  à  Charenton  ; 

Vin  Jullien . . . .  227 

Vin  Maurier . 228 

'  Vin  tonique  Porcéol .  .  229 

i  .  Vin  tonique  Peters . .  • .  •  230 

Vin  de  viande  Jack .  231 

Laleul',  49,  avenue  de  la  Motte-Picquet,  à 
1  Paris  : 

J  Sirop  Dubois  au  Créosol .  274 

j  Lamouroux,  Sallols  et  Cie,  3,  rue  de  la  Perle, 
à  Paris  : 

Sirop  de  l’homme  qui  tousse .  271 

^  Vin  de  ,viandR  Opo-bio  , .  334 

Lampe,  100,  boulevard  de  Sébastopol,  à  Paris  : 

Vin  stimulus  . 225 

Landrin  et  Cie,  20,  rue  de  La  Rochefoucauld, 

\  à  Paris  : 

I  Constrictol  . 244 

I  Ciproinarol  . 360 

,  Larrouyet  (laboratoires  Chiarini),  68,  boule- 
I  vard  du  Roi-René,  à  Aix-en-Provence  : 

!  Elixir  vermifuge  Chiarini .  373 

Launay,  à  Jouy  (Eure-et-Loir)  : 

Vin  tonique  Launay  (quina-cola-coça) .  262 

’  Lauriat,  75,  boulevard  de  Strasbourg,  à  Paris  : 


Vin  Voguet . . . . . ' .  327 

Lebeault  et  Cie,  5,  rue  du  Bourg-l’Abbé,  à. 

Paris  ; 

Vin  de  Bugeaud . 352 

Leprestre,  18,  rue  Favart,  à  Paris  : 

•  Le  Proton .  340 

Letellier,  78  h'is,  rue  Diderot,  à  Vincennes  : 

'  Gai'nowine .  237 

Vin  régénérateur  Letellier  n“  2 . 239 

Virigène  Briès  .  281 

Levy  (Léonce),  8,  rue  du  Palais,  à  Metz  (Mo¬ 
selle)  : 

Sudosane . 272 

Mariani,  10,  rue  de  Chartres,  à  Neuilly-sur- 
Seine  : 

Vin  Mariani  . 110 

Marque,  5,  rue  Parmentier,  à  Ivry-sur-Seine  ; 

Tonique  africain  du  B.  P.  Aniel  . .  7 

Mayoli,  1  place  Victor-Hugo,  à  Paris  ; 

Decaliode  . 353 

Borostyrol  liquide . 354 

Eucytol  .  .  ; .  255 

Antigrippol  Elixir  . . 356 

'  Nadeau,  97,  avenue  Ledru-Rollin,  à  Paris  : 

Vin  Bryol . , . .  88 

Neuhans,  à  Ottveiler  (Sarre)  : 

Néo-ferrol  .' . .' .  156 

Pasquet,  5,  place  de  la  Mairie,  à  Périgueux 
(Dordogne)  : 

Edrine . 236 
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Pechery,  1,  place  d’ Allier,  à  Moulins  (Allier)  ; 

Migralgine  Camus . A  241 

Pépin,  116,  boulevard  Haussmann,  à  Paris  : 

Elixir  iodépuratif  Pévin .  295 

Poriguon  6,  rue  de  Paris,  à  Joiriville-le-Pont  : 

Elixir  Godfrin  . 243 

Petit,  40,  chemin  des  Alouettes,  à  Lyon 
(Rhône)  :  • 

Vin  Curie  phosphaté .  189 

Vin  Curie  iodé .  190 

Vin  tritonique  Petit . '.  . .  191 

Vin  tonique  Auguet . 192 

Pompanon,  (maison  Vivien), '6,  rue  d’Abbe¬ 
ville,  à  Paris  : 

Vin  Prisse  (tonie  Rhiebert) . . .  255 

Rambaud,  38,  rue  Gay-Lussac,  à  Paris  : 

Acépiline .  275 

Rey  (établissements  Thévenot),  21,  rue  des 
Roses,  à. Dijon  : 

Tridigestif  élixir  Thévenot . 296 

'  Liqueur  purgative  Thévenot  ou  purgatif 

Saint-Pierre  . 332 

Roberts  et  Cie,  5,  rue  de  la  Paix,  à  Paris  ; 

Pepsencia  . 321 

Panopopion  .  322 

Rodillon,  à  Sens  (Yonne)  : 

Gouttes  de  Teskrine .  184 

Roiïat,  à  Sainte-Foy-l’Argentiére  (Rhône)  : 

Vin  tonique  Lacroix .  99 

Vin  tonique  L.  S.  L. . 195 


Vin  tonique  Saint-Laurent  ....  : .  19è 

Vin  du  Cbndurango  Saint-Laurent  .  . .  igj 

Vin  tonique  àla  viande  L.  S.  L.  . .  198 

Roffet  (maison  Marc  et  Cie),  à  Courpière  (Puy- 
de-Dôme)  ; 

Vin  tonique  composé  Gergôvia .  224 

Roger\  15,  rue  du  Bois,  à  Vincennes  : 

Synthol .  325 

Rolland  (Pierre),  18,  rue  Pierre-Curie,  à  Paris  : 

Vin  tonique  Proraisol  . . . ■ .  247 

Rothea  (laboratoire  Gobey),  21,  rué  d’Aumale, 
à  Paris  ; 

Le  laxatif  Gobey .  375 

Roudel  et  Cie,  26,  place  du  Palais,  à  Bordeaux 
(Gironde)  : 

Vin  de  cola-coca  glyoéro  du  docteur  Mallié. .  I35 

Vin  de  Beef-Juice .  269  ■ 

Vin  de  Calaya . ; .  270  | 

Salmon,  66,  rue  Dajot,  à  Melun  (Seine-et-  ' 

Marne)  :  ‘ 

Dépuratif  anglais .  112  1 

•  Lobelyiie  Charron .  124 

Jouvence  du  Lys .  157 

Sanson  (maison  Euzet),  à  Cette  (Hérault)  : 

Vin  de  quinquina  Sogedrof .  78 

Vin  dt;  coca  Sogedrof .  79 

Vin  do  kola  Sogedrof .  80 

Vin  tonique  Guyard  n.°  2 .  82 

Vin  tonique  Tercinet .  341 

Vin  tonique  composé  Sogedrof  . .  342 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 

(ÎRIPPE,BR0IVCH0«lM0ME,PNElM0ME 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FETIDE 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ETATS  I  INFECTIEUX 


AMPOUl  E.S de  /àô^:^en/r^'ecà'ons  /ntna-rnuscu /aines  ou  .s3c/s-éc/i47/7ee'sliNDOLOREs) 
C4P3l/i.£S  6L  t/T//\//S££.S.‘4  à  6 Capsu/espanJoudst^fis  action  ibritanti;  pour  lestomac; 

Echantillons*  LiUératureiLABORATOIRE  LE  B  RL)  l\  155,  boulevard  de  Magenta,  PARIS  9; 
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Souleyrand,  à  Ambert  (Puy-de-Dôme)  : 

Vin  Souleyrand  . .  . . 276 

Tesslau,  50,  rue  de  la  République,  à  Puteaux 
(Seine)  : 

Gouttes  do  Rosette  . . .  223 

Têtard,  à  Beauvais  (Oise)  : 

Vin  Courrier .  333 

Thomas,  Guinamaud  et  Cie,  à  Terrenoire 
(Loire) 

Vin  du  Trappiste .  297 

Thuau,  22  faubourg  Saint-Michel,  à  Angers 
(Màine-et-Loire)  ; 

Répàrateur  Thuau . 183 

Turin  (établissements  Marthoud  frères),  94,  rue 
Rabelais,  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Vin  tonique  Turin . 181 

Vin  de  viande  Turin . 182 

Usines  du  Rhône  (établissements  de  Saint- 
Fons  (Rhône)  : 

Rhodazil .  154 

Solution  glycéro-alcoolique  au  dixième  de 

scuroforme  . 367 

Vaillant  et  Cie,  19,  rue  Jacob,  à  Paris  ; 

Vin  Defresne  toni-nutritif  à  ia  peptone .  221 

Vin  de  quinium  Labarraque . 222 

Vaudin  et  Guillaumin,  12,  rue  Charles-V,  à 
Paris  : 

Vin  de  Baudon  .  .• .  185 

Vernin,  16,  quai  Saint-.A.ntoine,  à  Melun  (Seine- 
et-Marne)  : 


Physiodéine  Francoz . .  6 

Nardyl . .  151 

Sarkol . ; . . . .' . . .  152 

Elixir  du  docteur  Coudrain  au-peptonate  de 

fer  . . . .  153 

FerRo.ssi - ■ . . ! .  240 

Voile,  44,  rue  Liandier,  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône)  ; 

Vin  tonique  Voile .  171 

Vin  tonique  Boyer .  172 

Vin  au  quinquina  Boyer  . .  173 

Vin  de  viande  Boyer . 174 

Weiss,  31,  place  des  Vosges,  à  Paris  ; 

Sirop  Roche  au  thiocol .  372' 

14  janvier. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Liste  des  stations  hydrominérales  et  climatiques 
établie  à  la  date  du  l®’’  janvier  1928.  (Loi  du  24  sep¬ 
tembre  1919  (art.  1®'')  et  décret  du  4  mai  1920,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique,  èn  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  24  septembre  1919  (art.  86.) 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 
Biarritz  (Basses-Pyrénées),  30  mai  1912. 
Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées),  8  mars 
1913. 

Hyères  (Var),  8  mars  1913. 

Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne),  8  mars 
1913.  . 
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Bagnères-de-Bigorrc  (Hautes-Pyrénées),  12  avril 

1913. 

Brides-les-Bains  (Savoie),  20  mai  1013. 

Lacaiiue  (Tai'n),  3  septembre  1913. 
Sainl-Oervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25  sep¬ 
tembre  1913. 

Vernet-les-Bahis  (Pyrénées-Orientales),  17  mars 

1914. 

Aix-les-Bains  (Savoie),  28  juin  1914. 

Ganties  (Haute-Garonne),  15  juillet  1914. 

Thonon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918. 
Cauterets  (Hautes-P.yronées),  9  avril  1919. 
Belpouoy-Barégps  ■  (Hautes-Pyrénées),  14  avril 
1910. 

Eyian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (PyrénéesrOrientales),  16  avril 
1921. 

Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921. 

Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées),  15  l'évrier  1923. 
Divorme-les-Bains  (Ain),  28  mars  1923;  , 
Salies-du-Salat  (Haute-Garonne),  31  juillet  1923.' 
Salins  (Savoie),  11  mai  1026. 

Challes-les-Eaiix  (Savoie),  9  avril  1927. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  1927. 

Stations  hydrominérales. 

Dax  (Landes),  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier),  25  mai  1012. 

Vals-les- Bains  (Ardèche),  25  mai  1912. 


Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912.  ' 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1911 
Lamalou-les- Bains  (Hérault),  30  mai  1912. 

La.  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  30  mai  1912. 
Vittel  (Vo.sges),  30  mai  1912. 
Bourbon-l’Archambault  (Allier),  10  juin  1912. 
Néris  (Allier),  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées).  10  juin  1912. 
Contrexéville  (Vosges),  ,10  juin  1912. 

Martigny  (Vosges),  10  juin  1912. 

Châtelguyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Chamalières  et  Royat  (Puy-de-Dôme),  27  octo¬ 
bre  1912. 

Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Luxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 

Gréoux  (Basses-Alpes),  17  novembre  1912. 

Lurbe  (Basses-Pyrénées),  16  février  1913. 
Ax-les-Thermes  (Ariège),  8  mars  191  S.- 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône),  12  mar.=.  . 
1913.  i 

Plombières  (Vosges),  12  avril  1913.  ! 

Bains-les-Bains  (Vosges),  28  juin  1913.  j 

La  Roche-Posay  (Vienne),  7  août  1913.  ! 

Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire),  28  juin  1914.  ' 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne),  28  juin  1914.  . 
Chaudesaigues  (Cantal),  15  juillet  1914.  ! 

Besançon  (quartier  de  la  Mouillère)  (Doubs),  25 
février  1915.  ) 

Saint-Honoré-l(>s-Bains  (Nièvre),  26  juin  1916.  j 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Dépôt  Général  :  p.  LEBEAUI-T  &  C‘%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 


^ÉVRiîSTHlNltlE,  FREYSSING& 


CHLORAMINE 

FREYSSIMGE 


DÉSINFECTION 

intestinale 


DÉPRIME 


Tout  CEREBRAL  1 

-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  lusttoiabls 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIQR.  PAR  XX  GOUTTES) 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


Aucune  coiitriiidioation 


à  3  pilules  à  chaque  repas. 
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Paramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921. 
Sainte-Maxime  (Var),  11  mars  1922. 
Villers-sur-Mer  (Calvados),  11  mars  1922. 
Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritimes),  11 
mars  1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 

Grasse  (Alpes-Maritimes),  11,  mars  1922. 
Pornichet  (Loire- Inférieure),  29  juin  1922. 

Royaii  (Charente-Inférieure),  29  juin  1922. 
Saint-Lunaire  (Ille-nt- Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923. 

Les  Sables-d’Olonnes  (Vendée),  7  avril  1923. 

Alger  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (iUgérie),  31  juillet  1923. 

Saint- Aubin -sur-Mer  (Calvados),  31  juillet  1923. 
Bandol  (Var),  31  juillet  1923. 
Hauteville-en-Bugey  (1)  (Ain),  26  avril  1924. 
Grau  -du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  a\Til  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  26  avril  1924. 
Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure),  1*=^'  juillet 
1924. 

Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées)  (1),  21  août 
1924. 

Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 
Lion-sur-Mer  (Cavaldos),  27  décembre  1924. 
Dieppe  (Seinerlnférieure),  21  janvier  1925. 
Soulac-sur-Mer  (Gironde),  21  janvier  1925. 

d  )  Stations  de  cure. 


Stella-Plage,  commune  de  Cucq  (Pas-de-Calais),  i 
8  juillet  1925. 

Granville'  (Manche),  16  mars  1926. 

Chatelaillon  (Charente-Inférieure),  3  juin  1926. 

Langrune-sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 

Bugeaud  (Constantine),  17  juillet  1926. 

Pouliguen  (Loire-Inférieure),  2  mars  1927. 

Hardelot-Plage,  commune  de  Neufchâtel  (Pas-  | 
de-Calais),  9  avril  1927.  '  I 

Yport  (Seine- Inférieure),  27  avril  1927.  | 

Sables-d’Or-les-Pins,  commune  de  Pléhérel  (Côtes-  I 
du-Nord),  25  juillet  1927. 

Bidart,  section  de  la  place  et  d’Ilbarritz  (Basses- 
Pyrénées),  9  août  1927. 

15  janvier. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  | 

Au  titre  du  Ministère  des  Finances  :  M.  le  Df  ‘ 
Presle.  i 

Au  titre  du  Ministère  du  Travail  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale  :  M.  le  D^  Bourretère,  de  Dax  et 
M.  le  D*’  Mawas,  directejjr  de  la  Fondation  ophtal¬ 
mologique  de  Rothschild. 

17  janvier. 

Hygiène  publique, 

.Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


6.  Rue  d’Assas 

paris  V!? 


PRODUITS  «J.  FAVRICHON 

^^ottp  XçL  Ql)ÀjêiéJtÀx^iJü&  et,  r  (EUimÆnJ^cüxoTv  de  l' (Smicuxce-, 


LE  PHOSPHOGËNE  FAVRICHON 

LA  SOUPE  DE  GRAINS  GRILLÉS 

A  L’ENFANT  CONSTIPÉ:. 

LES  CÉRÉALES-BÉBÉ  FAVRICHON 
A  l’enfant  atteint  de  diarrhée* 

LE  BOUILLON  VÉGÉTAL  FAVRICHON  / 
LÉS  FARINES  NATURELLES  MÉLANGÉES  y 

Société  FAVRICHON  &  VIGNON.  à  Sl-syMPHORIEN-DE-LAY  (l, 


BIOSirsTE 

LE  EEE.IDFIIEL 

Glycérophosphate  double  de  Chaux  et  de  her  effervescent 

LE  JPLXJS  GOIl^dlELET 

des  Reconstituants  et  des  Toniques  de  l’Organisme 
SON  ACTION 

s’opère  sur  les  systèmes  nerveux,  osseux  et  sanguins 
c’est-à’-dire  sur  l’ensemble  des  éléments  vitaux. 

Convient  à  tous  les  tempéraments .  N'amène  pas  la  constipation 


LE  FEPLEPLIEI^  -  n,  rue  Milton  (9') 


Le  PLUS  PUISSANT  SÉDATIF  (te  la  TOUX  qmlk  qn’m  soit  roTigine. 


Bronchoseptol  Lauriat 

Comprimés  antiseptiques,  sédatifs,  expectorants 


Bromol  -  Codéine  —  Poudre  de  Dover,  etc. 


Avaler  sans  sucer  ni  croquer. 


1/  .  «  A  •  Bofe  de  Colombes 

Vente  en  gros:  Laboratoires  LAURIAT,  u*  garenne  ooi.oi«bes  (som.) 
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réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Vannes  (Mor¬ 
bihan). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  8.200  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau)-,  7,  rue  Cambacérès 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires. 
3738.  — Périodes  d’instruction  à  accomplir 
par  un  médecin  auxiliaire. 

Comme  adjudant  (médecin  auxiliaire)  classe  1916 
et  4  enfants,  je  suis  classé  comme  territorial  et  nulle¬ 
ment  astreint  (jusqu’à  nouvel  ordre)  à  aucune  pé¬ 
riode  d’instruction  militaire.  Si,  comme  officier,  on 


ne  tient  aucun  compte  de  mes  charges  de  famille,  isi 
■je  suis  obligé  de  faire  de  longues  périodes  d’instruc- 
tion,  loin  des  miens,  je  préfère  décliner  l’offre  d’un 
grade  supérieur.  Remarquez  que  j’accepterai  de  : 
faire  des  stages  le  dimanche  à  moins  de  50  kilomè^  | 
très  de  chez  moi  pour  mettre  ma  capacité  civile  sur  j 
le  pied  de  guerre. 

Alors  ma  décision  dépend  du  renseignement  sui¬ 
vant  ;  à,  l’heure  actuelle  (ou  en  projet)  quelles  .sont 
les  périodes  qu’accomplit  un  médecin  aide-major, 
classe  1916,  père  de  4  enfants  ?  Leur  durée,  le  lieu, 
les  modalités  ? 

Quelles  périodes  par  contre  accomplira  le  .  même 
homme  comme  médecin  auxiliaire  (adjudant)  ? 

Je  m’excuse  de  vous  importuner.  Mon  patriotisme 
n’est  pas  en  jeu  car  dés  qu’on  aura  besoin  de  moi  on 
saura  où  me  prendre  et  je  suis  utilisable  du  jour  au 
lendemain  car,  que  je  sache,  les  maladies  et  les  acci¬ 
dents  militaires  ne  sont  pas  très  éloignés  de  ceux  de 
la  pratique  civile.  Je  serai  moins  dépaysé,  je  crois, 
qu’un  avocat  mobilisé  comme  officier  combattant. 

DU. 

Réponse. 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  il  ne  semble 
pas  qu’un  adjudant,  père  de  4  enfants,  et  comme 
tel  rangé  dans  la  deuxième  réserve,  doive  effec¬ 
tuer  des  périodes  d’instruction. 

Au  contraire,  un  médecin-major,  même  père 
de  quatre  enfants,  doit  faire  les  périodes  que 
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Réponse. 


lui  impose  la  loi  en  sa  qualité  d’offlcier,  et  dont 
la  durée  totale  ne  saurait  excéder  quatre  mois 
(article  49)  ;  au  nombre  de  ces  périodes  sont  à 
compter  celles  que  la  loi  de  janvier  1925  exige 
pour  la  proposition  pour  le  grade  supérieur.  La 
durée  des  périodes  est  fixée  par  le  Ministre  ;  leur 
lieu  d’exécution  est  donné  par  le  Directeur  du 
service  de  santé,  suivant  les  nécessités  du  ser- 


3812.  —  Droit  à  pension  de  la  veuve 
d’un  militaire. 

Un  Jeune  homme  vient  de  mourir  dans  le  courant 
d’octobre  1927  de  péritonite  tuberculeuse.  Libéré 
fin  avril  1927,  à  la  fin  de,  son  temps  réglementaire, 
avec  un  peu  d’amaigrissement  et  quelques  maux  de 
ventre  ;  le  début  des  accidents  aigus  ne  s’est  guère 
manifesté  que  fin  juin,  soit  deux  mois  après  le  retour 
au  foyer. 

Pas  de  visite  pour  réforme  depuis  sa  libération,  ni 
avant. 

La  famille  a-t-elle  droit  à  pension  et  peut-elle  espé- 
rer  l’obtenir  en  raison  du  court  intervalle  qui  sépare 
la  libération  du  début  de  la  maladie,  et  malgré  l’ab¬ 
sence  de  visite  militaire  ? 

Si  quelque  chose  peut  être  tenté,  veuillez  donc 
m’indiquer  la  marche  à  suivre. 

D*'  R. 


L’intéressé,  étant  mort  dans  le  délai  d’un  an  à 
partir  de  sa  libération  sa  veuve, adroit  au  béné¬ 
fice  de  la  présomption  légale,  et  la  maladie  cause 
de  la  mort  est  imputable  au  service.  D’ailleurs 
si  l’intéressé,  de  son  vivant,  s’était  mis  en  instan¬ 
ce  de  pension,  il  aurait  eu  droit  également  à  la 
présomption  légale,  puisque  la  maladie  avait 
débuté  dans  les  six  'mois  consécutifs  à  la  libé¬ 
ration. 

Que  la  famille  adresse  une  demande  à  la  sous- 
intendance  régionale  des  pensions  ;  joignez-y  un 
certificat  médical  détaillé  sur  les  dates  d’appa¬ 
rition  de  la  maladie,  sur  son  évolution  et  sa  ter¬ 
minaison  fatale. 


Assistance. 

4.41 2.  —  Allocations  aux  femmes  en  conciles 
et  aux  femmes  qui  allaitent. 

Une  mère  de  famille  qui  n’a  pas  rempli  les  for¬ 
malités  requises  pour  toucher  l’allocation  de  secours 
du  mois  précédant  ses  couches  est-elle  fondée  à 
réclamer  l’allocation  de  secours  du  mois  d’après 
si  elle  a  lait  tout  le  nécessaire  pour  pouvoir  en  béné¬ 
ficier  ? 

Si  oui,  tout  en  n’ayant  pas  touché  pour  le  mois 
d’avant,  elle  pourrait  toucher  pour  le  mois  d’après 
l’accouchement,  et  le  fait  d’avoir  perçu  celle-ci  en- 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


traînerait  automatiquement  Je  paiement  des  primes’ 
mensuelles  d’allaitement  au  cas  où  elle  nourrirait 
son  enfant,  4’où  beaucoup,  moins  de  gêne  dans  les 
ménages  de- familles  nombreuses  ? 

Vous  savez  comme  moi  que  le  paiement  des  pri¬ 
mes  mensuelles  d’allaitement  —  servies  pendant  un 
an  —  est  subordonné  à  celui  des  allocations  de  repos 
du  mois  d’avant  et  de  celui  suivant  les  couches.  Il 
s’agirait  donc  de  savoir. 

1°  Si  une  femme  peut  toucher  isolément  l’alloca¬ 
tion  du  repos  du  mois  d’après  les  couches,  après 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  voulues,  tout  en 
n’ayant  pas  fait  le  nécessaire  pour  le  mois  d’avant, 
n’ayant  pas  pu  par  conséquent  percevoir  rien  pour 


2°  Si,  étant  en  droit  d’avoir  l’allocation  de  repos 
pour  le  mois  suivant  l’accouchement,  et  pour  ce 
mois  seul,  elle  serait  fondée  à  revendiquer  aussi  les 
primes  mensuelles  d’allaitement  (pendant  un  an 
environ). 

Dr  G. 

Réponse, 


La  solution  de  la  question  que  vous  nous  avez 
posée  est  donnée  par  une  réponse  du  Ministre 
du  travail  à  M.  Prevet,  député,  publiée  au 
Journal  officiel  du  21  avril  1927  et  au  Concours 
médical  du  8  mal  suivant. 

Il  résulte  de  cette  réponse  que  la  femme  privée 
de  ressources  peut  demander,  après  son  accou¬ 


chement,  le  bénéfice  de  la  loi  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches,  à  condition  que  la  demande 
d’admission  à  l’assistance  soit  formulée,  au  plus 
tard,  au  cours  de  la  quatrième  semaine  qui  suit 
l’accouchement.  Le  point  de  départ,  en  ce  cas, 
est  toujours  fixé  à  la  date  de  la  demande. 

Par  contre,  la  loi  du  24  octobre  1919  impose 
formellement  l’admission  préalable  à  l’assistance 
aux  femmes  en  couches  pour  les  postulantes  au 
bénéfice  de  la  prime  d’allaitement.  Toute  de¬ 
mande  tendant  à  l’allocation  de  cette  prime  qlii 
émanerait  d’une  postulante  non  admise  à  l’as- 
éistance  aux  femmes  en  couches  ou  ne  pouvant 
y  être  admise  pour  cause  de  forclusion  serait 
donc  irrecevable.  Mais  toute  assistée  de  la  loi  du 
17  juin  1913  (assistance  aux  lémures  en  couches) 
est  fondée  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  prime 
d’allaitement  sous  condition  qu’elle  allaite  au 
sein,  durant  la  période  de  douze  mois  après  sou 
accouchement,  à  quelcpie  époque  que  ce  soit 
Toutefois  l’admission  au  bénéfice  de  la  prime 
d’allaitement  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif 
tout,  comme  l’admission  à  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches,  en  raison  du  contrôle  permanent 
de  l’assistée  auquel  est  subordonné  le  bénéfice 
de  la  loi. 
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Accidents  du  travail. 

4.426.  —  Droits  du  blessé  de  changer 
de  médecin. 

Je  viens  de  recevoir  la  visite  du  chef  du  conten¬ 
tieux  de  la  compagnie  X  qui  m’a  dit  :  «  Vous  avez 
en  traitement  depuis  le  commencement  du  mois 
courant  le  blesse  P.,  nous  vous  informons  que  les 
soins  que  vous  lui  donnez  ne  vous  seront  pas  payés 
parce  que  le  docteur  B.  notre  médecin  d’hôpital  lui 
donnait  les  soins  antérieurement  et  que  nous  ne 
sommes  tenus  de  payer  qu’un  seul  médecin.  » 

J’ajoute  que  J’ai  en  main  le  bulletin  de  blessure 
délivré  par  la  Compagnie,  où  je  consigne  par  des 
visas  mes  consultations. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  me  dire,  Monsieur 
si  les  affirmations  du  chef  du  contentieux  sont  exactes, 
et  si  le  blessé  n’a  pas  le  droit  de  changer  de  médecin 
traitant  en  cours  de  traitement,  aussi  souvent  que 
bon  lui  semble  ? 

Dr  R. 

Répeiue. 

L’article  4,§  l«‘',de  la  loi  de  1898  dit  que  la 
victime  peut  toujours  faire  choix  de  son  médecin. 

Il  résulte  de  cette  expression  que  le  blessé 
peut  changer  de  médecin  comme  bon  lui  sem¬ 
ble  au  cours  du  traitement,  mais  bien  entendu 
sans  se  faire  soigner  à  la  fois  par  deux  médecins. 

La  prétention  du  chef  du  contentieux  de  la 


compagnie  industrielle,  qui  sans  doute  s’assure 
elle-même,  est  inadmissible  et  ne  s’explique  que 
par  une  connaissance  insuffisante  de  la  loi. 

Puisque,  comme  le  reconnaît  la  lettre,  c’est 
antérieurement  à  vous-même  que  le  médecin  de 
l’hôpital  de  la  compagnie  soignait  le  blessé,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  et  vous  êtes  en  droit 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  vos  honoraires 
en  citant  la  compagnie  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’accident. 


4.470.  —  Allocations  complémentaires 
aux  accidentés  du  travail. 

1°  Y  a-t-il  réellement  une  loi  qui  autorise  les  an¬ 
ciens  mutilés  du  travail  à. demander  une  pension. 
J’entends  les  mutilés  de  travail  avant  la  loi  sur  les 
accidents.  Celui  dont-il  s’agit  a  été  blessé  en  1883 
et  me  dit  avoir  droit  à  bénéficier  de  cette  loi. 

2°  Y  a-t-il  un  barème  de  pourcentage  d’incapacité 
Il  s’agit  d’une  fracture  compliquée  du  coude  droit 
avec  déformation  de  l’avant-bras  et  raccourcisse¬ 
ment  de  5  cm.,  limitation  très  accentuée  des  mouve¬ 
ments  de  flexion  et  d’extension  (le  blessé  ne  peut 
porter  sa  main  à  sa  bouche).  Abduction  et  adduction 
impossibles.  Je  désirerais  savoir  ce  qu’on  peut  pro¬ 
poser  comme  maximum. 

3"  Cet  ancien  blessé  est  venu  me  demander  de  lui 
établir  un  certificat. 


Hygiène  de  la  Boaebe  et  de  l’Estomaa 


Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Vicbt-Ëtat 

Assaiiikseiit  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitât  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 

R.C.P«IliS0,061i 
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Ce  certificat  doit-il  être  tait  sur  papier  timbré. 

Dr  C. 

Réponse. 

1°  Il  existe  en  effet  une  loi  du  15  juillet  1926 
qui  a  accordé  des  allocations  temporaires  à  tous 
les  blessés  du  travail,  même  lorsque  racciclent 
est  antérieur  à  la  loi  du  9  avril  1898  et  aux  lois 
sub.séciuentes  sur  les  accidents  du  travail. 

2°  Pour  obtenir  l’allocation,  il  est  nécessaire 
que  votre  client  présente  requête  au  président 
du  tribunal  civil,  qui,  dans  une  ordonnance 
sans  appel,  fixera  le  caractère  professionnel  de 
l’accident  ainsi  que  le  degré  d’invalidité.  Déli¬ 
vrez  à  votre  client  un  certificat,  sur  papier  libre, 
dans  lequel  vous  constaterez  son  infirmité  et 
en  évaluerez  le  pourcentage.  Il  est  difp.cile  de 
vous  donner  un  chiffre  exact,  l’incapacité  pou¬ 
vant  aller  de  30  à  60  %  suivant  les  cas  d’espèce. 
D’ailleurs  il  est  à  peu  près  certain  qu’en  toute 
hypothèse  le  président  aura  recours  à  une  ex¬ 
pertise  pour  fixer  le  degré  d’invalidité. 


Le  Code  de  la  Route 
en  quelques  mots  et  images 

Le  Code  de  la  Route,  long  et  diffus,  n’a  ja¬ 
mais  eu  beaucoup  de  lecteurs  attentifs. 

Un  technicien  s’est  attaché  à  dégager  du  Code 


des  enseignements  clairs,  précis,  brefs,  frappant 
l’imâgination  et  s’imposant  à  la  mémoire  de 
tous,  par  leur  simplicité  et  leur  netteté,  sous  la 
forme  d’un  opuscule  de  quelques  pages,  d’un 
format  de  poche,  répondant,  d’une  manière  par¬ 
faite,  à  ces  desiderata. 

Dans  son  Memenio  des  Usagers  de  la  Rouis, 
M.  V.  Cocral,  licencié  en  droit.  Inspecteur  Géné¬ 
ral  de  la  Caisse  Syndicale  et  de  la  Caisse  Mn- 
tuelle-Accidents'  des  Agriculteurs  de  France, 
a  eu  le  talent  de  résoudre  ce  problème  élégani- 
inent. 

Par  l’image,  l’auteur  a  cherché  à  frapper 
l’imagination. 

Par  des  formules  lapidaires  concrétisant  les 
prescriptions  légales,  il  les  a  rendues  faciles  à 
comprendre  et  à  retenir. 

Enfin,  par  des  conseils  éclairés,  fruits  d’une 
longue  expérience,  M.  Cocral  rend  un  véritable 
service  aux  usagers  de  la  route  tant  pour  la 
prévention  de  l’accident,  que  pour  la  défense  de 
leurs  droits  quand,  par  malheur,  l’accident  s’est 
produit. 

Nous  conseillons  vivement  à  nos  adhérents 
de  lire  cette  petite  brochure  ;  les  quelques  ins¬ 
tants  qu’ils  lui  consacreront  ne  seront  pas 
perdus . . . 

En  vente  aux  bureaux  du  Concours  médical  : 
2.50  franco  port. 
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Propos  du  Jour 

Cerveaux  et  crânes  d’hommes  célèbres.  Le 
crâne  de  Bufîon  (Noir) . 

Raftlo  ScÊenilfIquo 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  Enfants  ;  Les  pancar¬ 
dites  rhumatismales  aigues  et  subaigues 

chez  les  enfants  (Nobécouri) . 

Clinique  chirurgicale  ;  Les  phlegmons  de 

l’éminence  thénar  (Tourneua:) . 

Traitement  de  la  sénescence  et  effets  dyna¬ 
mogéniques  constatés  chez  l’homme  avec 
le  sérum  activé  de  jeunes  animaux  mâles 

(Levassorl)  . . . . . . 

L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Artérites  sténosantes  non  diabé¬ 
tiques.  Traitement  par  Tinsuline.  —  I.’hy- 
pertension  de  la  ménopause.  Chirurgie. 

Diabète.  Insuline . 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Technique  de 
la  sérothérapie  du  tétanos.  —  La  platy- 
spondylie.  —  La  question  des  groupes  san-  . 
guins  en  médecine  légale.  —  Essai  de  trai- 
tement[du  vitiligo  par  les  rayons  U.V.  et 


..  de  bergamote.  —  Traitement  de 
ilysie  générale  par  les  injections  de 
jol  sodique.  —  Un  nouveau  sel  solu- 
bismuth  ;  l’oxydiéthylodicarboxy- 
rrate  de  bismuth  :  Essai  de  blan- 
It  des  psoriasiques  par  l’oxydiéthy- 
Tboxy-diamino-isobutyrate  de  bis- 


.yoiî^Hémianopsies  et  selle  turciquc. 

■^jces  cérébelleux  d’origine  otic^e. 

eposition  sanglante  d’une  luxation  a 
cienne  du  coude.  —  Ostéotomie  sus-condy- 
lienne  du  fémur.  —  Maladie  de  Recklin- 
ghausen  avec  troubles  trophiques.  —  Po- 
lypose  déformante  du  nez.  —  Phlegmon 
du  rebord  orbitaire  d’origine  sinusienne. 

—  Baciiiose  rénale  et  anomalie  urétérale. 

—  Ossification  intra-amygdalienne.  —  ' 
Néphralgie  unilatérale.  Décapsulation. 
Néphrectomie  secondaire.  —  Phlegmon 
péri-amygdalien  lingual.  —  Brièveté  du  4<= 
métacarpien.  —  Corps  étranger  de  la  vi 
sie.  —  Infarctus  myocardique  à  forme  ei  _ 
bolique.  —  Syphilis  et  rein  polyMstique. 

—  Caverne  géante  occupant  la  totalité 
d’un  poumon.  —  L’adrénaline  dans  les. 

(Voir  suite  page  314-rV) 
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naire  de  France.  —  Soins  aux  marins  du 
commerce.  —  Asile  d’aliénés  de  la  Seine. 

—  Médecine  de  la  Police  d’Etat.  —  Ecoles 
d’infirmières.  —  Réponses  des  Ministres 
aux  questions  des  Parlementaires  :  Les 
pharmaciens  mutualistes  et  l’impôt.  — 
L’exercice  de  la  médecine  à  Madagascar. 

—  Comptahilité  des  fonctions  de  médecin 
de  l’hôpital  avec  celles  de  membre  de  la 

Commission  administrative .  318 

OITice  d’hygiène  de  la  Seine  :  Concours  pour 
l’emploi  de  médecin  assistant.  —  Une 
assurance  attend  neuf  mois  pour  régler  un 

sinistre  de  180  francs . '. .  367 

Secret  professionnel  :  La  déclaration  des  , 
eauses  de  décès  {François.  Boudin) .  368 

G  orreapondanee 

Accidents  du  travail  :  Complication  pendant 
le  traitement  d’un  accident  du  travail.  — 
Evaluation  d’incapacité  permanente  d’un 
accidenté  du  travail.  —  Auuticalion  du 
tarif  Faîtières  :  Majoration  dominicale. 
Interventions  inuitiples.  —  Opération 
d’une  fistule  à  l’anus.  —  Pansement  ter¬ 
minal  d’une  opération.  —  Autohémothé¬ 
rapie.  —  Déplacement  spécial  non  régle¬ 
menté  par  le  tarif.  —  Traitement  dé  l’as¬ 
phyxie  avec  injections  intra  cardiaques. 

—  Région  de  plaine  ou  de  montagne  ?  — 
Médecine  sanitaire  maritime.  :  Le  médecin 
sanitaire  maritime  et  le  secret  profession¬ 
nel.  —  Questions  médico  militaires  :  Effet 
de  l’appel  devant  le  Tribunal  des  pen¬ 
sions.  —  Obtention  de  la  carte  de  surclas- 
de  ianté  maritime.  —  Académie  vétéri-  |  sement .  371 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  66  fr,  —  1“  Zone  76  fp.  — •  a*  Zone  1 0O  fp. 


capsules  surrénales.  —  Intolérance  suc¬ 
cessive.  aux  novarsenobenzènes.  au  bis- 
mutli,  puis  au  mercure.  —  Surrénalles  et 
intoxication  diphtérique.  —  Phénomène 
d’opposition  complémentaire.  —  Mal 
de  Pott.  —  Spirochétose  bronchique 
greffée  sur  cancer  du  poumon.'  —  Syndro¬ 
me  adiposo-génital.  —  Variations  morpho¬ 
logiques  du  virus  tuberculeux .  313 

Les  Congrès  :  XXXVR  Congrès  de  chirur¬ 
gie  {suite) .  347 

Les  Livres .  . .  350 

De  l’utilité  d’un  bon  analgésique  {Chausset).  351 
PaftÊB  Pfofosalonnelle' 

Hyglàne,  Assistance ,  Hntualltê,  Intérêts  corporatifs,' 
Variétés  i  ^ 

Travaux  Originaux  ,i  .0.^  ' 

Le  secret  médical.  L’internement  des,alié-  ,  <4. 

nés  {Duchés ne  Ballhazard) . î':  •  •  >  "^3 

Les  contrats  entre  syndicats  et  collectivités-.  ■-> 

{Boudin) . T  35Æ, 

Hygiène  publique  ;  De  l’immigration 

Martial) . .  361 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
;  stations  hivernales 


DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
le  »  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D»  Dauthey,  de  Vignory, 
la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société.  . 


[Maison  de  cure  hélio-nu 
Mirçon. 

BeaiillsH-sur-Mer  :  B: 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (.Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  ' 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


Cap-Martin  :  Griffault. 
Oarnao-Plag*.  E.  St-Martin. 
Casala-aup-Mer  :  Agostini. 

Ohambon  •  da  -  Tanoa  (La)  ; 

Riou. 

Ohamonlx.  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo.  Yves 
Enaud  (hélioth.) 


gie),  Gaudiebon  [oto-larrng.) 
Gazzola,  Grnzu,  Gnerry,  G. 
Henry  (Savons  X),  Kent- 
Mousiet,  Kolbë,  Lame,  Llt- 
tard,  Malanssène  IPneumo. 
artif.),  Nafilvan,  Piettri, 
Potneau  CE.'  Rouvière  Sl- 
neau  [acc.),  Trutié  de  Vau- 
cresson  (chir.-acc.),  Vizerie.  ■ 


N»  53.  —  Normandie,  100  km.  de  Paris,  client,  méd. 
génér.  accouch.  à  céder.  Moyenne  des  trois  dernières 
années  :  65:000  touchés.  Prix  à  débat.  En  plus,  2  autom. 
et  instrum.  à  vendre.  ' 

N»  54.  —  A  céder  très  forte  clientèle  de  campagne 
dans  pays  riche,  deux  heures  de  Paris,  rapport  120.000 
fr.  Conviendrait  à  jeune  médecin  actif.  Conditions  inté 
ressentes  ;  facilités  de  paiement;  longue  présentation. 
Urgent.  S’adresser  à  M.  Tabard,  168,  boul.  Saint-Ger¬ 
main,  Paris. 

N»  55.  —  Infirmière,  masseuse  diplômée  des  hôpit.  de 
l.ille  et  de  Paris,  libre  toute  la  journée,  rech.  place  soit 
chez  doct.,  soit  dans  clin,  ou  hôpital.  Bonnes  références. 

N<>  56.  —  Pour  cause  chang.  voiture,  à  vend,  pneu 
Dunlop  Cord  820  X  120,  n’ayant  jamais  roulé,  avec 
plomb  de  garantie.  S’ad.  D»  Robert  à  Fougères  (I.-et-V.) 

N"  57.  —  D''  expériin.,  40  ans  de  pratique,  aider,  ou 
suppl.  confrère,  de  préfér.  dans  l’Ouest,  le  Centre  et  la 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL 
(Sirop) 
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N“  58.  —  D'  grosse  client,  demande  collabor.  actif 
sérieux,  au  courant  client.,  pourcentage  intéress.,  avec 
minimum  2.000  mensuels  garantis.  Tous  frais  payés. 
Envisager,  cession  ultérieur,  si  pays  et  situât,  plaisaient 

No  59.  —  A  céder  :  1“  Ouest,  bord  mer  fréquenté, 
climat  tempéré  (pêche,  chasse);  seul  médec.,  pas  de 
pharmac.,  client,  rapp.  50.000  min.,  villa  avec  bai!. 
Prix  80.000  compt. 

2“  Ré^on  industrielle  très  agréab.,  commun,  facile 
avec  Paris,  ch. -lieu  cant.,  seul  méd.  propharm.  Fixes  du 
chem.  de  fer.  Rapp.  77.000,  maison  confort.,  lover  1200, 
à  céder  20.000. 

3°  Paris,  anc.  clinique  A.T.,  rapp.  net  50.000,  loyer 
2.000  avec  bail  5  ans.  Prix  50.000. 

4“  Dans  jolie  banl.  proche,  maison  santé  chirurgie., 
install.  luxueuse  dans  superbe  villa.  10  malades,  loyer 
1.200,  bail.  Prix  etcondit.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5'=.  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  60.  —  Conduite  intérieure,  carrosserie  luxe,  4  pl., 
10  HP  de  Dion,  en  parfait  état,  à  vendre  pour  cause 
achat  voiture  plus  forte. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  doulom-eux.  Il 
y  a  abaissement  de  1°  à  l^S  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestérl- 
nlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envol  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph>»,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gaatropepiyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEJimÈJiES  MOUYELLES 

— •  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  très 
vif  regret  la  mort  de  Madame  Veuve  Léopold 
Grinox,  mère  du  docteur  Joseph  Crinon,  directeur 
de  l’Informateur  médical.  Nous  adressons  à  notre 
confrère  l’expression  de  nos  sincères  condoléances  et 
de  notre  vive  sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Go  s  SET  est  élu  membre  titulaire  de  l’Acadéi 
mie  de  médecine,  dans  la  II®  section  {chirurgie). 

—  Société  médicale  des  hôpitaux.  Bureau.  — Le 
Bureau  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
pour  1928,  est  composé  de  MM.  P.  Teissier,  prési¬ 
dent  ;  F.  Bezançon,  vice-président  ;  Rist,  secrétaire 
général  ;  Faroy,  trésorier  ;  Rouillard  et  Gain,  secré¬ 
taires  annuels. 

—  A.  D.  R.  M.  Exposition  d’Athènes.  —  Le 
Gomité  d’organisation  de  la  sectiOii  médicale  de 
l’Exposition  d’Athènes  est  composé  de  MM.  le  pro¬ 
fesseur  Hartmann,  président  ;  le  professeur  Achard, 
vice-président  ;  le  D''  Paul  Descomps,  secrétaire  géné¬ 
ral. 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Bureau 
pour  1928.  —  Le  Gonseil  d’administration  du  S.  M.  S., 
dans  sa  séance  de  janvier,  a  renouvelé  son  bureau, 
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qui  se  trouve  ainsi  constitué  pour  l’année  1928  :  pré¬ 
sident  :  M.  Hartenberg  ;  vice-présidents  :  MM.  L. 
Boyer  et  Hartmann  ;  secrétaire  général  :  M.  Barle- 
rin  ;  secrétaire  adjoint  :  M.  Jolly  ;  trésorier  :  M.  A. 
Lévy  :  directeur  de  l’Office  de  répression  de  l’exercice 
illégal  :  M.  Coldefy. 

—  Société  française  d’hygiène.  Bureau  pour 
1928.  —  Cette  Société,  fondée  on  1876  par  le  Pros- 
per  de  Pietra  Santa,  vient  de  tenir  sa  séance  annuelle. 
Ont  été  élus  ou  réélus  :  Président  :  Dr  Foveau  de 
Gourmelles  ;  vice-présidents  :  Dr  Degoix,  Dr  vétér. 
Roëland,  MM.  Goudal,  Bezault  ;  secrétaire  général 
honoraire  :  M.  Alph.  Joltrain  ;  secrétaire  général  ; 
Dr  Ghislain  Houzel  ;  trésorier  :  M.  Landau. 

A  cette  séance,  également,  des  communications 
ont  été  faites,  par  le  Dr  Degoix,  sur  la  natalité  ;  par 
le  Dr  Houzel,  sur  l’orientation  professionnelle  ;  par 
M.  Landau,  sur  l’hygiène  de  la  bouche  ;  et  par  le  Dr 
Foveau  de  Gourmelles,  sur  l’enfance  à  l’école. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Prix  de  l’internat.  —  La 
médaille  d’or  du  concours  des  prix  de  l’internat  en 
médecine  a  été  attribuée  à  M.  Boltanski  ;  la  médaille 
d’argent  à  M.  Laporte. 

La  médaille  d’or  du  concours  des  prix  de  l’internat 
en  chirurgie  et  obstétrique  a  été  attribuée  à  M.  n’Au- 
BiGNÉ  ;  la  médaille  d’argent  à  M.  Redon. 

—  Lyon.  Prosectorat.  —  Le  récent  concours  de 
prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  s’est 


terminé  par  la  nomination  de  M.  le  docteur  Desjac- 
QUEs^  aide  d’anatomie. 

—  Toulouse.  Nomination  d’un  assistant  à  la 
chaire  d’hydrologie.  —  Notre  excellent  confrère,  le  Dr 
Gardette,  directeur  de  la  Presse  thermale  et  climati¬ 
que,  publie  l’information  suivante  que  nous  sommes 
heureux  de  porter  à  la  connaisance  de  nos  lecteurs  : 

«  Nous  avons  été  informé  que  le  Dr  Molinéry, 
directeur  technique  des  Etablissements  thermaux  de 
Luchon,  venait  d’être  nommé  assistant  à  la  chaire 
d’hydrologie  de  Toulouse.  Dans  l’épseignement  qu’il 
sera  ainsi  appelé  à  donner,  il  fera  bénéficier  ses  audi¬ 
teurs  de  sa  grande  compétence  des  choses  d’hydrolo¬ 
gie  et  nous  lui  adressons  nos  plus  amicales  et  plus 
sympathiques  félicitations.  » 

Et  le  Concours  médical  y  ajoute  les  siennes,  se 
réjouissant  de  tout  ce  qui  peut  survenir  d’heureux 
à  son  bon  collaborateur  et  ami. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la 
Charité).  Cours  de  radiologie  de-  l’appareil  respira¬ 
toire.  —  Le  premier  cours  annuel  de  perfectionne¬ 
ment  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil 
respiratoire  sera  donné  du  23  au  28  avril  1928. 
Nous  en  publierons  ultérieurement  le  programme 
complet. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts. —  A  partir 
du  5  février,  M.  J.  Ghaillous  fera,  chaque  dimanche, 
à  10  h.,  à  la  Glinique  des  Quinze-Vingts,  des  présen- 


318  —  VIII 


LE  CONGODRS  MEDICAL 


5  —  n  —  28 


tâtions  de  malades  et  des  leçons,  concernant  des  cas 
de  pratique  ophtalmologique  courante. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. —  Le  5 
février,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence  de  M. 
Sainton  ;  comment  diagnostiquer  et  traiter  une  encé¬ 
phalite  léthargique  ? 

—  Salpêtrière.  Neurologie.  —  Un  cours  de  per¬ 
fectionnement  sera  fait  prochainement  dans  le  ser¬ 
vice  du  prof.  Guillain .  La  première  série  conimencera 
le  8  février,  la  deuxième  série  le  27  février. 

—  Légion  d’honneur.  —  Sont  promus  ou  nommés 
dans  la  Légion  d’honneur  ; 

Ministère  de  l’Intérieur  :  Officier  :  M.  le  D*'  Fredet- 

Chevaliers  :  MM.  les  docteurs  Sirot,  Fidelin,  Peyn- 
nau,  Gaillard,  Foulquier. 

Ministère  du  Travail  :  Officier  :  M.  le  Bourdier- 

Ministère  de  l’Instruction  publique  ;  Officiers  ; 
MM.  les  prof.  Blum  et  Loeper. 

Chevalier  :  M.  le  D”  Gires. 

Ministère  des  Affaires  étrangères  :  Chevaliers  : 
MM.  les  docteurs  Hufnagel,  Reinburg,  Mme  le 
Noël. 

■Au  titre  étranger  :  Officier  :  M.  le  D'  de  Mello 
Vianna. 

Chevaliers  :  Mlle  le  D*'  Harde  :  MM.  les  docteurs 


Sirotinine  et  Lehnhoff-Wyld,  inventeurjdu  sulfar-' 
sénol. 

Ministère  de  l’Intérieur  ;  Chevalier -.M.  laD^  Bor- 
dères. 

Ministère  de  la  Guerre;  Chevaliers  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  de  Félice  et  Escande. 

Ministère  des  Pensions  :  Chevaliers  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  Augé,  Enard,  Frenkel,  Gadreau. 

Officier  :  M.  le  Dr  Borland. 

—  Paris.  —  M.  Maurice  Margot,  Directeur  de 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  offrira, 
le  jeudi  9  février,  au  Buffet  de  la  gare  de  Paris, 
un  déjeuner  pour  fêter  les  promotions  d’Officier 
de  la  Légion  d’honneur  de  M.  Vallantin  et  du 
docteur  P.  Fredet,  médecin  en  chef  de  la  Com¬ 
pagnie  P.  L.  M.,  président  de  l’Association  des 
médecins  du  P.  L.'M.,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris. 

—  Hôpital  Paul-Brousse.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  de  quatre  internes  à  l’hôpi¬ 
tal  départemental  Paul-Brousse  et  au  Centre  anti¬ 
cancéreux  s’ouvrira  en  mars  1928.  Avantages  :  trai¬ 
tement  de  7.500  fr.  à  8.400  fr.,  indemnité  de  rési¬ 
dence  de  2.240  fr.  Inscriptions  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  annexe  Lobau,  jusqu’au  20  février. 

—  Hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de-Serres, 
Internat.  —  Sont  vacantes,  à  l’hôpital  Saint-Michel, 
une  place  d’interne  titulaire  et  une  place  d’interne 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docleur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Bout.  Peroine,  PARIS--!?*. 


IX 


HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  ARTÉRIO-SCLÉROSE  | 
TROUBLES  CIRCULATOIRES  DE  LA  MÉNOPAUSE  | 

NEO-ASCLERGL 

Teintui-p  Cratægus  —  Silicate  de  soude  —  Nitrate  de  soude 
Dose  :  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Action  tonique  hypotensive  -  Anti-scléreuse 
GRANDE  PHARMACIE  DE  PARIS  -  45,  rue  Caumartin,  PARIS 


MÉDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  ie 

SEL  VICHt-ET4T 


le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’État  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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provisoirn.  I/inl.eriip  nii  iitro  rcçoil  300  fr.  par  mois, 
le  logement  et  la  nourriture.  Adresser  les  candidatu¬ 
res  avant  le  10  février  à  M.  le  Dr  Delort,  chef  du  ser¬ 
vice  de  gastro-entérologie  à  l’hôpital  Saint-Michel 
(indiquer  sur  l’enveloppe  qu’il  s’agit  de  cette  deman¬ 
de). 

A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

17  jeunner. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  d’anatomie  de  la  Facilité  do 
Paris  est  déclaré  vacant. 

Un  délai  de  .30  jours  à  dater  de  l’in.sertion  im  J ow- 
,  nul  Officiel  est  accordé  aux  candiilats  pour  faire  valoir 
leurs  titre.s. 

18  janvier 

Service  de  santé  maritime. 

Achat  d’ouvrages,  revues  et  instruments 
par  les  médecins  de  la  Marine. 

Décret  du  t)  janvier  1022. 

.\rt.  l^r.  —  Dans  la  limite  d’un  maximum  lixé  à 
2.'50  fr.  par  un,  les  médecins  de  la  marine  seront  rem- 
hoiirsé.s  du  montant  de  leurs  dépenses  dûment  justi¬ 
fiées  d’achat  et  d'enti'etien  d’instruments,  d’achat 
d’ouvrages,  revues  ou  documents  spéciaux  qu’ils 
sont  tenus  d’engager  dans  l’exercice  de  leur  jirofession 


ainsi  que  de  leurs  cotisations  en  qualité  de  membres 
de  sociétés  médicales. 

Mt.  2.  — ■  Le  ministre  delà  marine  elle  président 
du  conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française  et  au  Bulletin  officiel  delà  marine. 

lASTBüCTlOA' 

pour  l’ application  du  décret  du  9  janvier  1928. 

Paris,  le  10  janvier  1928. 

Li's  médecins  de  la  marine  produiront  en  fui  d’an¬ 
née  les  mémoires  ou  factures  commerciaux  de  leurs 
achats  effectués  aù  cours  de  l’aunée,  d’ouvrages,  re¬ 
vues  ou  instruments  qu’ils  sont  coiiduits  à  acquérir 
pour  rexercice  de  leur  profession,  ainsi  que  do  leurs 
cotisations  en  qualité  de  membres  de  sociétés  médica¬ 
les. 

Ces  dépenses  leur  seront  remboursées  jusqu’à  con¬ 
currence  de  250  fr. 

Le  payement  de  l’allocation  leur  sera  elTectué.  à  la 
date  du  31  décembre  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  Dans  les  services  à  terre,  par  mandat  individuel 
ou  collectif  s’il  y  a  lieu  ; 

h)  Daiishcs  unités  administratives,  le  payement 
sera  effectué  sur  le  fonds  d’avance  et  donnera  lieu  à 
rétablissement  d'un  état  1200,  auquel  seront  an¬ 
nexées  les  pièces  justificatives  : 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 

VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4-cuilleréesà  café  _  ENFANTS  :  V2  cuillerée  à  café,  i 


LABORATOIRES  PHARmACEUtlQUES  CORBIÈRE 
^7,  Rue  Desrénaudes,PARIS 
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c)  A  l'exlérieur  l’état  l^OO  sera  remplacé  par  un 
état  modèle  n“  7  émargé  par  les  parties  prenantes. 

L’imputation  de  la  dépense,  se  fera  sur  les  crédits 
du  chapitre  5,  article  1®'’,  paragraphe  8  :  «  Abonne¬ 
ment  des  médecins  de  la  marine  à  dns  périodiques 
médicaux.  » 

Les  oHi.ciers  rayés  des  cadres  d’activité  on  cours 
d’année  seront  remboursés  au  prorata  des  services 
accomplis  depuis  le  début  de  l’exercice  et  contre  pro¬ 
duction  dos  pièces  justificatives  de  dépenses,  tout 
trimestre  commencé  donnant^  lieu  au  payement 
maximum  du  quart  de  l’allocation  annuelle. 

Pour  l’exercice  1927,  les  remboursements  seront 
pfTectui's  immédiutement  dans  la  limite  de  2.')0  fr.  et 
.sur  production  des  pièce.s  justincatives. 

1 9  janvier. 

Académie  vétérinaire  de  France. 

Par  décret  du  12  janvier  1928,  la  Société  centrale 
de  médecine  vétérinaire  de  France  prend  le  titre 
d’«  Académie  vétérinaire  do  France  ». 

20  janvier 

Soins  aux  marins  du  commerce. 

Frais  d’het/iil.alisalion  des  marins  du  commerce 
dans  les  ports  de  France. 

Arrêté  du  2  janvier  1928. 

Le  ministre  dos  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  81  août  1927,  portant  règlement 


SYPHILIS 

-  PAR  LES  - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre 0  gr.  45  |  Mêthylarslnate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodüre  de  Potassium.  3  gr.  3.33  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

•  pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 


FI^ESGR-IT  : 

1°—  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  repas); 

2°  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

30  _  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  (2  après  chaque  repas)  ; 
4°  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  ia  piace  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  ciiuiques.  Nous  tenons  tous  échan- 
tiiions  à  leur  disposition. 

N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boîte,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 


d’administration  publique  pour  l’exécution  de  l’ar¬ 
ticle  85  de  la  loi  du  13  décembre  1926  (code  du  travail 
maritime)  ; 

Vu  notamment  l’article  4,  paragraphe  1®'',  dudit 
decret,  qui  est  ainsi  conçu  :  «à  compter  du  1®*'  janvier 
1928  et  jusqu’au  .31  décembre  do  la  même  année,  le 
ministre  clia'rgé,  do  la  marine  marchande  pourra, 
selon  les  circonstances,  apporter  aux  prix  fixés  par 
le  tarif  B  annexé  au  présent  décret  des  majorations 
ou  des  réductions  tenant  compte  de  la  variation  des 
dépenses  afférentes  au  traitement  des  marins  délais¬ 
sés  dans  un  port  de  France  par  suite  de  maladie  ou' 
de  blessure  »  ; 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Le  tarif  des  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  dans  les  ports  de  France,  tel  qu’il  est  fixé  par 
l’annexe  B  du  décret  du- 31  août  1927,  continuera  à 
être  appliqué  sans  modifications  jusqu’au  1®®  juillet 
1928. 

21  janvier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Faculté  tnLrte  de  médecine  cl  de  pharmacie  de  Marseille. 

Un  décret  du  18  janvier  1928  dispose  que  ladite 
Faculté  comprendra,  outre  les  28  chaires  prévues  û 
l’article  1®’'  du  décret  du  11  novembre  1922,  une 
chaire  do  thérapeutique. 
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Concours  pour  des  emplois  de  professeur  suppléant.  | 
Un  concours  s'oiivrira  le  25  juillet  1028  devant  la'l 
Faculté  do  Toulouse,  pour  l’emploi  de  professeur 
suppléant  de  la  chaire  de  physique  à  l’école  prépara¬ 
toire  dû  (ilermont-Fcrrand. 

Un  concours  s’ouvrira  le,  27  juillet  1928  devant  la 
Faculté  de  Toulouse  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  la  chaire  de  pathologie  interne  à  la  même 
école. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ces  concours. 

Asiles  d’aliénés  de  la  Seine. 

Préparation  à  Ve.xanien  d'Etat  d'infirmier  ou  d'infir¬ 
mière  du  personnel  des  asiles  d'aliénés  de  la  Seine. 

Décret  du  25  décembre  1927. 

Art.  1®''.  — ;  La  préfecture  de  la  Seine  est  autorisée 
à  préparer  à  rexamen  d’inPirmiers  et  d’infirmières 
professionnels  le  personnel  ho.spita]ier  appartenant  à 
SOS  cadres  permanents  au  moyen  d’un  enseignement 
théorique  s’étendant  sur  une  année  et  comprenant 
les  cours  théoriques  prévus  au  programme  minimum 
type  établi  pour  l'enseignement  des  écoles  reconnues 
administrativement,  préparant  à  l’examen  d’Etat  et 
enseignés  dans  les  écoles  dites  départementales, 
créées  par  la  préfecture  de  la  Seine  dans  les  asiles 
d’aliénés  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Un  examen  thé0riqu(3  éliminatoire  sanc¬ 


tionnera  cette  année  d’études.  Il  sera  subi  devant  un 
jury  d'Etat  nommé  à  cet  effet.' 

Art.  3.  —  Le.  personnel  des  cadres  permanents, 
ayant  subi  avec  succès  l’examen  d’Etat  théorique, 
poursuivra  durant  une.  période  de  quatre  années  les 
stages  pratiques  déjà  efl'eotués  pendant  la  première 
année,  ces  stages  devant  s’effectuer  dans  les  salles 
de  médecine  et  chirurgie  et  dans  les  différents  quar¬ 
tiers  de  l’asile. 

Art.  4.  —  Un  examen  final  d’ordre  pratique,  après 
ces  cinq  années  d’études, passé  devant  un  jury  d’Etat 
nommé  à  cet  elîet,  conférera  le  diplôme  d’Etat  aux 
candidats  ayant  satisfait  aux  différentes  épreuves 
pratiques.  - 

Art.  5.  —  Pendant  la  période  transitoire  s’éten¬ 
dant  de  l'année  1924  à  l’année  1928,  les  examens 
théoriques  subis  avec  succès  dans  les  écoles  départe¬ 
mentales,  en  fin  d’années  d’études,  par  le  personnel 
des  cadres  permanents  des  asiles  publics  d’aliénés 
du  département  de  la  Seine,  recevront  l’équivalence 
de  la  partie  théorique  de  l’examen  d’Etat  visé  à 
l’article  2  du  présent  décret  et  ce,  par  arrêté,  sur 
proposition  de  l’administration  précitée. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  appli¬ 
cables  aux  établissements  publics  d’aliénés  des 
départements  qui  auront  une  organisation  de  cours 
analogue  à  celle  des  asiles  d’aliénés  de  la  Seine. 

.•\rt.  7.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 
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22 /janvier. 

Médecine  de  la  Police  d’Etat. 

Par  3  décrets  du.  18  janvier  1927, 

1“  L’eltet  des  dispositions  du  décret  du  20  septem¬ 
bre  1927  fixant  les  taux  de  l’indemnité  annuelle 
allouée  aux  médecins  attachés  au  service  médical  du 
personnel  de  la  police  d’Etat  de  Marseille,  est  tixé  au 
l«f  janvier  ,1928  ; 

2°  L’indemnité  annuelle  allouée  aux  médecins  atta¬ 
chés  au  service  médical  de  la  police  d’Etat  de  l’agglo¬ 
mération  lyonnaise  est  portée  aux  chilTres  ci-après  : 


Médecin  chef  de  service .  7.000  l'r. 

Médecins  de  circonscription .  6 . 000  l'r. 


3°  L’indemnité  annuelle  allouée  aux  médecins 
attachés  au  service  médical  de  la  police  d’Etat  de 
Nice  est  portée  aux  chiiTres  ci-après  ; 


Médecins  du  personnel  de  la  police  .  .  G .  000  l'r. 
Médecins  des  mœurs .  .7 . 000  Ir. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  27  juillet  1928  devant  la 
Faculté  de  Lille  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  la  chaire  de  pathologie  et  clinique  médi¬ 
cales  à  l’école  préparatoire  d’Amiems. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
i’ouverture  du  concours. 


Ecoles  d’infirmières. 

Est  approuvé  le  règlement  de  l’école  d’infirmières 
hospitalières  de  la  clinique  Sainte-Odile,  à  Stras-, 
bourg-Neudorl. 

llépanses  îles  Miiiislres  aux  f|ueistiouH 
des  Parlenieiitaâi“es. 

Les  pharmacies  mutualistes  et  l’impôt.  ' 

13-460.  —  M.  François  Vermare,  député,  expose, 
à  M.  le  ministre  des  finances  :  a)  que,  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  8  de  la  loi  du  l®r  avril 
1898,  il  a  été  fondé  à  Lyon,  par  l’union  générale  de 
la  mutualité,  trois  pharmacies  mutualistes,  à  l’usage 
exclusif  des  membres  des  sociétés  adhérentes  et  de 
leurs  familles  ;  b)  que  ces  créations  ont  toujours  été 
exemptes  d’impôts  et  de  timbrés  ;  c)  que,  depuis 
quelque  temps,  les  services  des  contributions  indi¬ 
rectes  leur  réclament  le  paiement  ;  a)  des  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  ;  b)  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  ;  et  demande  :  1°  si,  en  payant  ces  taxes, 
la  fédération  nationale  des  pharmaciens  mutualistes 
ne  perdrait  pas  la  qualité' essentielle  d’organisme 
de  répartition  bénévole,  ne  faisant  aucune  affaire  ni 
bénéfice  ;  ajoute  que  la  loi  de  l'898  1eur  interdit  de 
faire  des  bénéficês  et  de  distribuer  des  trop-peiçus  ; 
2“  s’il  ne' semble  pas  que  les  pharmaciens  mutualis¬ 
tes  devraient  être  exemptés  de  tous  impôts  et  tim¬ 
bres.  —  (Question  du  3  novembre  1927.)' 


KllglKl(s)[^E>®D[D[gg 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Réponse.  Pour  ce  qui  est  de  l’impôt  sur  les  béné- 
lices  judustriols  et  commerciaux,  les  pharmacies 
7uutualistes  visées  dans  la  questioia  eu  sont  alTran- 
chies  comme  ne  réalisant  pas  de  bénéfices.  En  ce 
qui  concerne  la  taxe  sur  le  cliilïre  d’alîaires,  laquelle 
vise  notamment  les  personnes  qui  achètent  pour  re¬ 
vendre,  lesdites  pharmacies  en  sont  passibles  dans  les 
conditions  de- droit  commun. 

(J.  O.,  11  janvier  1<J28.) 

L’exercice  de  la  médecine  à  Madagascar. 

13993.  —  M.  André  Féviuer,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  des  colonies  pour  quelles  raisons  le 
dénommé  R...  (A.-J.),  domicilié  à  T..,,  ancien 
médecin  auxiliaire  de  l’assistance  médicale  indigène 
à  Madagascar,  n’a  pas  encore  été  autorisé,  comme  il 
le  demande,  par  le  gouvernement  général,  à  se  li¬ 
vrer  à  l’exercice  de  la  médecine  à  D. . .,  ajoute  ;  a) 
qu’aucun  empêchement  d’ordre  administratif  ne  peut 
être  invoqué  ;  h)  que  le  médecin  R.  .  .  est  très  bien 
noté  au  point  de  vue  professionnel  et  qu’il  semble 
que  l’autorisation  sollicitée  ne  doit  pas  être  subor¬ 
donnée  à  des  considérations  d’ordre  politique  in¬ 
soutenables.  {Question  du  22  novembre  1927.) 

Réponse.  —  Le  gouverneur  général  de  Madagascar 
vieitt  de  rendre  cojnpte  au  département  de  la  durée 
insuffisante  des  services  de  M.  R...  (A.-J.)  dans 
l’assistance  médicale.  Toutefois,  par  mesure  de  bien¬ 
veillance,  le  chef  de  la  colonie  l’a  autorisé  à  s’établir 
dans  toutes  les  localités  de  Madagascar,  à  l’exception 


de  Diégo-Suarez,  les  besoins,  de  cette  ville  et  de  ses 
environs,  où  exercent  déjà  six  médecins  européens 
et  trois  médecins  indigènes  n’exigeant  pas  la  pré¬ 
sence  d’un  nouveau  praticien. 

(J.  O.,  Il  janvier  1928.) 

Compatibilité  des  fonctions  de  médeéin  de  l’hôpital 
avec  celles  de  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative. 

8488.  —  M.  DjiLPiERns,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  si  la  loi  du  7  août  1851 
a  été  modifiée  qui  édicte  que  «  les  fonctions  de  mem¬ 
bre  d’une  commission  administrative  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  sont  incompatibles  avec  celles 
de  médecin  de  ces  établissements  ».  {Question  du 
19  décembre  1927.) 

Réponse  de  M.  le  ministre  du  travail.  —  La  loi  du 
7  août  1851,  non  plus  que  celle  du  21  mai  1873,  ne 
prévoit  pas  d’incompatibilité  entre  les  fonctions  do 
médecin  et  celles  de  membre  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  d’un  hospice.  Or,  les  incompatibilités, 
étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  résulter  que  d’im 
texte  précis,  légal  ou  règlementaire.  Il  résulte  au 
surplus,  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  (8  avril  1908) 
qu’il  n’y  a  pas  incompatibilité  légale  entre  les  fonc¬ 
tions  d’administrateur  d’un  établissement  hospi¬ 
talier  et  celles  de  médecin  do  cet  établissoineut, 

(./.  O.,  13  janvier  1928.) 

Voir  la  suite  page  iy-3G7 


Sous  le  nom  de 


CHOLÛNE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 


I  des  pilules  contenant  tous  les  principes  | 

I  actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés  g 

g  de  ferments  lactiques.  i 

I  La  CHOLÉINE  CftWIUS  et  la  UCTOBH-  \ 

I  CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules  i 
I  ne  sont  pas  modifiées.  l 
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PRÔPÔS  DO  JÔOR 


Cerveaux  et  crânes  d’hommes  célèbres. 

Le  crâne  de  Buffon. 

Quandoquidem  data  sunt  ipsis  quoque  fala  sepulcris, 
Expende  Annibalem  :  quoi  libras  in  duce  summo 
Invcnies  "!  Juvénal,  satire  X.  . 


Errant  un  après-midi  d’été  dans  notre  vieux 
Jardin  des  Plantes,  nous  entrâmes  sans  trop  y 
songer  dans  la  Galerie  de  Zoologie.  Au  bas  de 
l’escalier  qui  conduit  aux  étages  supérieurs, 
dans  un  coin,  presque  cachée  aux  regards  des 
visiteurs,  nous  aperçûmes  tout  à  coup  la  statue 
en  marbre  de  Bulîon.  Cette  statue  a  une  his¬ 
toire. 

Vers  1771,  Bulîon  tomba  gravement  malade  ; 
Mr  d’Angivillier,  directeur  général  des  bâtiments, 
demanda  et  obtint  la  survivance  de  la  charge 
d’intendant  du  Jardin  du  Roi.  Bulîon  fut 
froissé  de  cette  hâte  à  convoiter  sa  succession. 
Lors  de  la  convalescence  du  grand  naturaliste, 
d’Angivillier,  voulant  se  faire  pardonner,  com¬ 
manda  au  nom  du  Roi,  au  sculpteur  Pajou,  une 
statue  héroïque  de  Bulîon,  drapé  à  la  mode 
antique.  11  est  représenté  debout  à  demi-nu,  le 
bas  du  corps  incomplètement  enveloppé  d’une 
draperie  ;  il  tient  un  stylet  à  la  main  et  s’ap¬ 
prête  à  écrire  ;  à  ses  pieds  une  sphère,  une  tête 
de  lion,  des  coraux  et  des  cristaux;  c’est  pour 
cette  statue  qu’avait  été  composée  l’épigraphe 
flatteuse  :  Majestati  Naturœ  par  ingeiiiiim 

Bien  que  la  tête  de  Bulîon  ne  manque  pas 
de  majesté  et  que  l’on  reconnaisse  là  l’œuvre 
d’un  grand  sculpteur,  cette  satue  à  l’antique 
avec  ses  attributs,  paraît  d’un  goût  discutable. 
Elle  ne  mérite  pas  néanmoins  d’être  aussi  bien 
dissimulée,  car  elle  n’est  pas  un  document  artis¬ 
tiquement  sans  valeur,  ni  historiquement,  sans 
intérêt.  Ce  qui  nous  frappa  encore  et  surtout, 
ce  fut  la  plaque  scellée  sur  le  piédestal  très 
simple  qui  supporte  la  statue.  Cette  plaque  porte 
une  inscription  indiquant  que  MM.  Nadaud  dé 
Bulîon  et  Faujas  de  Saint-Fonds  avaient  déposé 
dans  ce  socle  le  «  Cervelet»  deBulîon. 

Nous  fîmes  part  de  cette  découverte  à  notre 
très  distingué  et  érudit  collègue  de  la  Société 
d’Anthropologie  de  Paris,  M.  G.  Variot.  Nous 
savions  combien  il  s’intéressait  aux  reliques  des 
hommes  illustres  ;  nous  avions  lu  ses  très  inté¬ 
ressantes  recherches  sur  le  «  cervelet  »  de  Vol¬ 


taire,  qui,  après  bien  des  pérégrinations,  était 
passé  de  la  boutique  de  l’apothicaire  Mithouard 
au  Musée  de  la  Comédie-Française.  Nous  avions 
appris  qu’à  la  fin  du  XVIIIo  siècle,  régnait  la 
mode  des  autopsies,  surtout  pour  les  hommes 
célèbres.  M.  Variot  s’intéressa  tout  aussitôt  à  la 
question  et,  profitant  des  loisirs  que  lui  laissaient 
sa  crèche  de  Belleville,  et  ses  fouilles  du  camp 
de  Chassey  où,  dans  des  cadres  différents,  il 
donne  libre  cours  à  sa  passion  des  recherches 
anthropologiques,  il  étudia  la  question  des  reli¬ 
ques  de  Buffon  et  se  documenta  sur  elles.  ' 

En  attendant  que  des  formalités  d’ordre 
administratif  permissent  d’examiner  le  «  cer¬ 
velet  »  de  Buffon  déposé  dans  le  socle  de  la 
statue,  M.  Variot  voulut  se  renseigner  sur  sa 
sépulture.  11  obtint  des  renseignements  fort 
curieux  qu’il  communiqua  à  la  Société  d’Anthro¬ 
pologie  dans  sa  séance  du  19  janvier  1928. 

Buffon,  qui  mourut  le  16  avril  1788,  à  l’âge  de 
81  ans,  fut  autopsié  par  Portai  et  le  chirurgien 
Girardeau.  Une  de  ses  dernières  volontés  était  de 
léguer  son  cœur  à  son  ami  et  collaborateur, 
Faujas  de  Saint-Fonds.  Le  fils  de  Bulîon  ne 
put  consentir  à  donner  le  cœur  de  son  père  et 
obtint  que  Faujas  se  contentât  de  son  cer¬ 
veau,  son  «  cervelet  «  comme  l’on  disait  alors. 
Le  corps,  enfermé  dans  un  cercueil  en  bois,  dé¬ 
posé  lui-même  dans  un  second  cercueil  en 
plomb,  fut,  selon  la  volonté  expresse  du  défunt, 
transporté  à  Montbard  où  il  repose  encore  à  côté 
de  son  père,  mort  à  92  ans  et  de  sa  belle-fille,  Eli¬ 
sabeth  Daubenton,  seconde  femme  de  son  fils. 
Ces  sépultures  ne  furent  pas  violées.  L’on  se 
contenta,  lors  de  la  Terreur,  d’enlever  le  eer- 
ceuil  en  plomb  pour  se  servir  du  métal  qui  fut 
fondu  et  transformé  en  balles,  destinées  à  re¬ 
pousser  les  ennemis  de  la  Patrie.  Mais  on  laissa 
intact  le  cercueil  en  bois. 

Or,  au  début  de  cette  année,  en  mars  1927, 
la  Société  d’archéologie  de  Montbard  obtintdes 
derniers  descendants  de  la  famille  de  Buffon 
l’autorisation  d’ouvrir  et  d’examiner  les  sépul- 


■  324 


LE  CONCOORS  MEDICAL 


5-11-28 


tures.  Le  crâne  de  Buiïon  fut  découvert  et  trouvé 
presque  intact.  Il  fut  facile  de  .l’authentifier 
et  de  le  distinguer  de  ceux  de  son  père  et  de  sa 
belle-fille.  Seul,  il  était  scié,  car  il,  avait  été  ou¬ 
vert  pour  en  retirer  l’encéphale.  La  section,  d’une 
régularité  parfaite,  ne  pouvait  av^oir  été  pratiquée 
que  par  un  habile  chirurgien.  Le  crâne  est  nette¬ 
ment  dolichocéphale  et  le  cerveau  qu’il  conte¬ 
nait  était  certainement  peu  volumineux.  Sans 
doute  des  mensurations  préciseront  les  carac¬ 
tères  anthropométriques  de  ce  crâne  célèbre, 
car  la  belle  photographie  que  nous  a  montrée 
M.  G.  Variot  et  le  décalque  de  la  section  de  la 
calotte  crânienne  ne  peuvent  donner  qu’une  im¬ 
pression  imparfaite.  Néanmoins,  la  petitesse 


relative  du  volume  du  crâne  de  Bufîon  vient 
s’ajouter  à  beaucoup  d’autres  exemples  qm 
prouvent  que  ce  n’est  pas  la  quantité  de  la 
substance  cérébrale  qui  indique  le  développe¬ 
ment  intellectuel,  mais  bien  sa  qualité.  Le  cer¬ 
veau  de  Gambetta  pesait  moins  que  la  moyenne, 
et  les  recherches  récentes  de  notre  regretté 
collaborateur,  Dubreuil-Chambardel,  qui,  avec 
le  Dr  Guillaume,  examina  le  crâne  et  le  cerveau 
d’Anatole  France,  confirment  ce  fait  maintes 
fois  constaté. 

11  est  donc  bien  démontré  aujourd’hui  que  les 
fortes  têtes  ne  sont  pas  inévitablement  des 
talents  et  encore  moins  des  génies. 

.1.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

Les  pancardites  rhumatismales  aiguës  et  subaiguës  chez  les  enfants  C) 


Dans  la  précédente  leçon  (2),  je  me  suis  attaché 
à  vous  montrer  que  la  péricardite  rhumatismale, 
chez  l’enfant  surtout,  n’est  pas  isolée  ou  l’est 
très  rarement  .  En'général  il  y  a  simultanément 
de  l’endocardite,  de  la  péricardite  et  un  syn¬ 
drome  myocardique. 

Les  déterminations  cardiaques  de  la  maladie 
de  Bouillaud  sont  presque  toujours  complexes, 
comme  je  l’ai  décrit,  après  bien  d’autres,  dans 
une  leçon  sur  le  cœur  dans  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  de  renfanl,  publiée  dans  les  Archives 
de  médecine  des  enfants  de  juillet  1910,  et  dans 
divers  mémoires. 

Il  existe,  suivant  le  terme  créé  en  1818  jaar 
Corvisart,  une  cardite,  ou,  d’après  l’appellation 
proposée  par  Duroziez,  une  pancardite.  Avant 
15  ans,  cette  pancardite  survient  chez  30  à  50 
pour  cent  des  sujets  atteints  de  rhumatisme. 

Dans  la  pancardite  rhumatismale,  l’endocar¬ 
dite  et  la  péricardite  résultent  bien  certainement 
d’un  processus  inflammatoire  ;  mais  on  peut  dis¬ 
cuter  à  propos  du  myocarde.  Il  peut  s’agir,  soit 


(1)  Leçon  du  9  avril  1927,  recueillie  par  le  D'  Laporte 
et  revue  par  le  Professeur. 

(2)  Les  péricardites  rhumatismales  aiguës  et  aubai 
gués  chez  les  enfants.  Leçon  du  2  avril  1927.  (Con¬ 
cours  médical,  26  octobre  1927  ) 


de  trouble.s  fonctionnels  simples  sans  lésions,  soit 
de  troubles  fonctionnels  dépendant  de  lésions, 
d’une  myocardite  rhumatismale.  Ces  lésions 
ont  été  souvent  étudiées.  Divers  auteurs  ont 
décrit  une  myocardite  aiguë  parenchymateuse 
ou  interstitielle  ;  Ascholït  en  1904,  a  découvert 
des  nodules  submiliaires  en  général  périvascu¬ 
laires  :  l’année  dernière,  dans  les  Annales  de 
médecine  de  février  1926,  MM.  Letulle,  Bezan- 
çon  et  IVIathieu-Pierre  Weil  ont  étudié  longue¬ 
ment  cette  lésion  nodulaire  spécifique  de  la 
myocardite  rhumatismale.  Récemment,  dans  les 
.irchives  de  médecine  des  enfants  d’octobre  1926, 
MM.  Pichon  et  Lardè-Arthès  ont  rapporté 
l’observation  d’un  de  nos  malades  âgé  de  14 
ans  et  demi,  mort  dans  le  service  ;  à  l’examen 
histologique  du  cœur  on  voyait  nettement  ces 
nodules. 

Ordinairement  toutefois  les  lésions  du  myo¬ 
carde  sont  discrètes,  parcellaires,  insuffisantes 
pour  expliquer  les  grands  symptômes  myocar¬ 
diques  qui  ont  amené,  la  mort.  Comme  le  faisait 
remarquer  M.  Carey-Coombs,  en  1907,  elles 
peuvent-  même  faire  défaut,  comme  dans  l’ob¬ 
servation  rapportée  par  Sturges  en  1914  :  un 
enfant  meurt  en  trois  jours  d’uue  i)éricarclite 
rhumatismale  avec  grande  dilatation  du  cœur  ; 


5  —  11  —  28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


325 


on  ne  trouve  pas  de  lésions  histologiques  du 
myocarde. 

Aussi,  dans  les  cas  nombreux  où  le  malade 
ne  meurt  pas,  dans  les  formes  légères,  il  s’agit 
peut-être  de  troubles  fonctionnels  sans  lésions. 

C’est  pourquoi,  en  1914,  dans  mes  Leçons  sur 
les  cardiopathies  de  l’enfance,  j’ai  proposé  l’ex¬ 
pression  de  sijndrome  myocarditique  ou  myocar¬ 
dique,  qui  aune  sigriiflcation  purement  clinique, 
qui  est  l’équivalent  de  la  myocardie  de  M.  Lau- 
bry  et  du  myocardisme,  terme  proposé  par  M. 
Pichon,  dans  sa  thèse  de  1924  sur  le  rhumatisme 
cardiaque  évolutif  et  son  traitement. 

La  PANCARDITE  RHUMATrsMALE  présente  deux 
grands  types  cliniques,  suivant  qu’elle  est  dis¬ 
crète,  légère,  ou  sévère. 


Etudions  d’abord  la  PANCARDrxE  rhuma- 
xrsMALE  LÉGÈRE,  DISCRÈTE. 

Elle  résulte  de  l’association  d’une  endocar¬ 
dite,  d’une  péricardite,  d’un  syndrome  myo¬ 
cardique  occulte,  tous  discrets,  qui  ne  sont  dé¬ 
couverts  que  par  un  examen  systématique  et 
renouvelé  du  cœur.  Elle  est  très  fréquente. 

Je  vous  ai  rappelé,  samedi  dernier,  l’observa¬ 
tion  d’un  jeune  garçon,  que  nous  avons  relatée, 
avec  M.  Roger  Voisin,  dans  un  mémoire  des  Ar¬ 
chives  des  maladies  du  cœur  de  1911  sur  la  médité 
précordiale  dans  les  cardiopathies  infantiles.  Voici 
les  décalquas  da  la  matité  précordiale  qui  mon¬ 
trent  les  variations  du  volume  du  cœur.  Cet 
enfant  a  présenté  tout  d’abord  une  endocardite 
mitrale  avec  syndrome  myocardique  discret  ; 
quelque  temps  après,  est  apparue  une  péricar¬ 
dite  avec  petit  épanchement,  qui  s’est  résorbé 
rapidement  ;  à  la  suite,  le  cœur  est  resté  plus 
volumineux  qu’il  n’était  auparavant. 

Je  vous  ai  aussi  montré  cette  fdle  âgée  de  13 
ans  et  dix  mois.  Elle  est  entrée  le  24  février  pour 
une  légère  atteinte  de  rhumatisme  articulaire 
aigu,  avec  une  température  de  38°  à  38°4  qui 
a  disparu  le  troisième  jour.  Nous  avons  cons¬ 
taté  tout  d’abord  un  premier  bruit  mitral  sourd, 
puis  une  augmentation  progressive  de  la  matité 
précordiale  :  le  28  février,  le  bord  droit  débor¬ 
dait  le  sternum  de  1  cm.,  et  l’axe  transversal, 
de  l’angle  cardio-hépatique  à  la  pointe,  mesu¬ 
rait  .14  cm.  ;  le  24  mars,  le  débord  atteignait 
3  cm.  et  l’axe  transversal  18  cm.  Le  14  mars, 
nous  avons  entendu  des  frottements  péricardi¬ 
ques. 

Cette  entant  a  eu,  ces  jours  derniers,  le  5  avril, 
une  poussée  de  rhumatisme  au  cou-de-pied 
gauche,  qui  a  rétrocédé  avec  12  gr.  par  jour  de 
salicylate  de  soude.  Actuellement,  on  entend  un 
souffle  systolique  mitral  et  des  frottements  péri¬ 
cardiques  discrets,  le  cœur  est  toujours  gros, 
surtout  par  augmentation  des  cavités  droites. 


Cette  fille  est  un  exemple  de  pancardite  rhu¬ 
matismale  discrète.  Elle  n’éprouve  aucun  trou¬ 
ble  subjectif  ou  fonctionnel,  aucune  dyspnée,  au¬ 
cune  palpitation.  Son  pouls  est  à  80. 

Je  signale  en  passant  que  son  métabolisme 
basal,  recherché  par  M.  Lebée,  le  31  mars,  est 
normal. 

La  pancardite  rhumatismale  discrète  dé¬ 
bute  au  cours  d’une  attaque  de  maladie  de 
Bouillaud  à  déterminations  articulaires  plus  ou 
moins  importantes,  à  une  époque  variable, 
souvent  même  quand  les  arthropathies  ont  dis¬ 
paru. 

La  fièvre  est  nulle,  légère  ou  assez  élevée. 
L’enfant  n’a  pas  de  dyspnée,  de  palpitations,  de 
douleur  précordiale.  Il  ne  paraît  pas  malade. 
Souvent  il  existe  une  tachycardie  de  100,  110, 
120  chez  un  grand  enfant  ;  elle  est  généralement 
persistante  ;  mais  elle  n’est  pas  un  phénomène 
constant  ;  l’enfant  que  vous  venez  de  voir  a  eu 
longtemps  une  soixantaine  de  pulsations. 

En  général,  on  observe  d’abord  des  signes  d’en¬ 
docardite  et  un  syndrome  myocardique,  puis, 
plus  ou  moins  tôt,  apparaissent  des  signes  de 
péricardite. 

Les  signes  physiques  révélés  par  l’examen  du 
cœur  permettent  de  reconnaître  l’affection. 

L’endocardite  se  révèle  par  l’assourdissement 
du  bruit  valvulaire  et  un  souffle  doux. 

La  péricardite,  presque  toujours  sèche,  se 
reconnaît  par  des  frottements  péricardiques 
souvent  discrets  et  localisés  à  la  base  du  cœur. 
S’il  survient  un  épanchement,  d’ailleurs  le  plus 
souvent  faible,  on  le  reconnaît  par  les  signes  que 
j’ai  mentionnés  samëdi  dernier. 

Le  syndrome  myocardique  se  traduit  par  un 
seul  symptôme,  l’augmentation  de  la  matité 
précordiale  ou  de  l’aire  de  l’ombre  cardiaque 
•sur  les  orthodiagrammes.  Le  bord  droit  de  la 
matité  déborde  le  sternum  de  2  ou  3  cm.  La 
pointe  est  reportée  vers  l’aisselle,  en  dehors  de  la 
ligne  raamelonnaire,  et  l’axe  transversal,  mesuré 
de  l’angle  cardio-hépatique  à  la  pointe,  s’allonge  ; 
le  bord  inférieur  est  abaissé.  La  forme  de  la  ma¬ 
tité  indique  qu’il  s’agit  surtout  d’une  dilatation 
des  cavités  droites.  L’orthodiagramme  confirme 
le  fait  ;  en  outre  il  permet  quelquefois  de  dé¬ 
couvrir  la  participation  du  ventricule  gauche  à 
la  dilatation. 

Dans  certains  cas  on  constate  à  la  percussion 
dorsale  une  dilatation  de  l’oreillette  gauche,  sur¬ 
tout  dans  les  cas  où  une  endocardite  mitrale 
s’accompagne  de  signes  précoces  de  rétrécisse¬ 
ment  mitral. 

Le  foie  tantôt  conserve  son  volume  normal, 
tantôt  est  un  peu  gros.  Il  existe  une  augmenta¬ 
tion  globale  de  la  matité  cardio-hépatique,  et  ce 
phénomène  caractérise  le  petit  syndrome  cardio¬ 
hépatique  que  j’ai  décrit,  en  1921,  dans  une  leçon 
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reproduite  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale 
des  enfanis,  consacré  aux  affections  de  l’appareil 
circulatoire. 

Il  n’y  a  pas  de  signes  d’auscultation  permet¬ 
tant  de  reconnaître  le  syndrome  myocardique 
truste.  On  donne  quelquefois  comme  signes  la 
faiblesse  du  premier  bruit  et  l’accentuation  du 
second  bruit  pulmonaire.  La  faiblesse  du  pre¬ 
mier  bruit  se  confond  avec  son  assourdissement 
attribuable  à  l’endocardite.  L’accentuation  du 
second  bruit  pulmonaire  s’explique  par  l’éléva¬ 
tion  de  la  liression  dans  l’artère  pulmonaire,  du 
fait  de  la  dilatation  cardiaque.  Vous  vous  rap¬ 
pelez  que  M.  Josserand  la  considère  comme  un 
signe  de  péricardite. 

Pour  certains  auteurs,  l’assourdissement  du 
premier  bruit  mitral  et  le  souille  discret,  consi¬ 
dérés  babituellement  comme  des  signes  d’endo¬ 
cardite  mitrale  aiguë,  reconnaîtraient  pour  cause 
non  pas  la  lésion  de  l’endocarde,  mais  la  dilata¬ 
tion  du  cœur  et  une  insuffisance  mitrale  fonc¬ 
tionnelle.  M.  Piebon,  évitant  de  jirendre  parti, 
a  proposé  le  terme  de  souille  myocardo-endo- 
carditique. 

L’insuffisance  mitrale,  fonctionnelle  existe 
réellement,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure 
à  propos  des  pancardites  sévères.  Je  ne  pense 
pas  qu'elle  se  produise  dans  les  pancardites  dis¬ 
crètes.  En  efl'et,  d’une,  part,  il  n’y  a  aucune 
relation  entre  les  signes  d’auscultation  et  le  de¬ 
gré  de  la  dilatation  du  cœur,  d’autre  part, 
celle-ci,  je  le  rappelle,  se  produit  principalement 
au  niveau  des  cavités  droites. 

l.’évolulion  de  la  pancardite  rhumatismale  dis¬ 
crète  présente  tie  grandes  différences  suivant 
les  cas.  Les  trois  éléments,  l’endocardite,  la  péri¬ 
cardite,  le  syndrome  mjocardiqu’,  peuvent 
apparaître  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés 
et  évoluer  ensuite  cliacmi  pour  son  compte. 

La  péricardite  est  souvent  très  courte  ;  sou¬ 
vent  c’est  seulement  pendant  deux  ou  trois  jours 
qu'on  constate  un  frottement  discret  ;  mais  il 
peut  persister  dix,  quinze  jours  et  même  davan¬ 
tage. 

1, 'endocardite  a  rarement  une  évolution  courte 
les  signes  disparaissent  en  dix,  qumze ou  vingt 
jours,  plus  habituellement  elle  se  prolonge  et 
évolue  vers  la  chronicité.  La  disparition  des  si¬ 
gnes  peut  d’ailleurs  n’être  que  temporaire.  . 

I.c  syndrome  myocardique  est  parfois  passa¬ 
ger  ;  alors  le  volume  du  cœur  diminue  rapidement. 
Souvent  il  persiste  pendant  des  semaines,  comme 
chez  notre  petit  malade  le  volume  du  cœur 
augmente,  puis  reste  stationanire.  Plus  tard  il 
peut  diminuer  progressivement  et  le  cœur  re¬ 
prendre  un  volume  à  peu  près  normal  :  dans 
d’autres  cas,  la  dilatation  du  cœur  devient  chro¬ 
nique. 

Si  l’attaque  de  maladie  de  Bouillaud  reste  iso¬ 
lée  le  pronostic  de  la  pancardite  est  favorable. 


j  Au.  contraire,  les  poussées. successives  de  rhu¬ 
matisme  entraînent  des  reprises  de  la  cardio¬ 
pathie. 

'D’ailleurs  parfois,  une  pancardite  discrète  se 
transforme  en  pancardite  sévère,  soit  d’emblée, 
soit  au  cours  des  crises  ultérieures  de  rhuma¬ 
tisme.  -  ■ 


La  pancardite  rhumatismale  discrète,  est 
fréquente  ;  c’est  cependant  celle  dont  on  parle 
le  moins,  du  lait  même  de  sa  discrétion. 
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notablement  plus  rare,  bien  qu’encore  assez 
commune.  Comme  ses  symptômes  sont  très  ma¬ 
nifestes,  elle  a  souvent  été  décrite. 

On  lui  a  appliqué  des  dénominations  diverses. 
Elle  correspond  aux  formes  malignes  du  rhuma¬ 
tisme  cardiaque  de  Trousseau,  Stokes,  Osler,  au 
rhumatisme  viscéral  matin  d’Edmond  Weil,  de 
Lyon,  à  V endocardite  rhumatismale  maligne  de 
M.  Barié.  Je  l’ai  décrite,  le  12  mars  1921,  dans  une 
leçon  restée  inédite,  consacrée  à  Vendo-myo-pé- 
ricardite  rhumatismale  siibaiguë,  qui  a  servd  de 
canevas  à  la  thèse  soutenue  en  1921  d’un  de  mes 
élèves,  M.  Georges  Calas.  Élle  englobe  certains 
des  laits  décrits  par  M.  Pichon  dans  sa  thèse. 

Les  observations  de  ces  pancardites  rhuma¬ 
tismales  sévères  ne  sont  pas  rares  chez  les  en¬ 
fants.  Nous  en  observons  plusieurs  cas  chaque 
année. 

Je  vous  en  ai  présenté  un  cas  samedi  dernier 
Je  vous  reparlerai  tout  à  l’heure  de  ce  malade, 
qui  est  mort  depuis. 

l.’n  voici  un  autre  exemjile. 

Ce  garçon  est  né  le  21  juin  1913.  Il  a  toujours 
été  bien  portant,  sauf  une  rougeole  et  une  co¬ 
queluche.  En  1923,  à  l’àge  de  10  ans  il  a  une 
première  atteinte  de  maladie  de  Bouillaud,  assez 
légère.  Il  ne  s’est  jamais  remis.  Depuis  il 
est  pâle,  s’essouffle  facilement,  a  de  temps  en 
temps  des  crises  nocturnes  de  dyspnée  qui 
l’obligent  à  s’asseoir,  quelques  douleurs  fuga¬ 
ces  dans  les  genoux.  A  partir  du  début  de  no¬ 
vembre  dernier,  les  douleurs  deviennent  plus  for¬ 
tes,  siègent  dans  les  genoux,  les  épaules,  les 
coudes,  les  poignets  ;  il  éprouve  une  sensation 
de  gêne,  de  pincement  dans  la  région  précordiale, 
quelques  palpitations,  des  douleurs,  qu’il  quali¬ 
fie  de  points  de  côté,  dans  la  région- sous-mam¬ 
maire  gauche.  Il  entre  à  la  salle  Bouchut  le  25 
novehibre,  à  l’âge  de  13  ans  et  cinq  mois. 

Il  est  pâle  et  maigre  ;  il  pèse  27  kgr.  900  pour 
une  taille  de  137  cm.;  il  a  le  thorax  déformé 
d’un  ancien  rachitique.  Il  n’a  pas  d’œdème,  pas 
d’ascite.  Il  a  une  fièvre,  légère  à  38°3-38°â,  qui 
disparaît  le  troisième  jour,  un  pouls  à  130,  ré¬ 
gulier,  une  pression  faible,  de  9-7  au  Vaquez, 

Le  foie  est  très  gros  en  totalité,  indolent  ;  sur 
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la  ligne  mammaire,  il  mesure  16  cm,  avec  un 
débord  de  7  cm.  ;  sur  la  .  ligne  médiane  il  des¬ 
cend  à  10  cm.  5  au-dessous  de  la  base  de  l’ap¬ 
pendice  xiphoïde,  presque  jusqu’à  l’ombilic. 

La  matité  précordiale  est  très,  agrandie,  le 
bord  droit  déborde  le  sternum  de  3  cm.  ;  l’axe 
transversal  de  l’angle  cardio-hépatique  à  la  pointe 
mesure  14  cm.  ;  la  pointe  est  en  dehors  du  ma¬ 
melon  et  immobile.  On  entend  sur  la  pointe  un 
souille  systolique  en  jet  de  vapeur,  qui  se  pro¬ 
page  dans  l’aisselle  et  le  dos  ;  dans  la  région 
moyenne,  un  double  frottement  péricardique 
et,  à  la  base,  une  accentuation  du  deuxièmé 
bruit  pulmonaire. 

D’autre  part,  en  arrière,  à  la  base  droite  du 
thorax,  il  y  a  de  la  matité,  de  l’abolition  des  vi¬ 
brations  et  du  murmure  vésiculaire.  Une  ponc¬ 
tion  pleurale  retire  400  cmc.  de  liquide  séro¬ 
fibrineux,  contenant  des  mononucléaires,  des 
polynucléaires  et  de  rares  cellules  endothéliales, 
ayant  les  caractères  d’une  sérosité  inflammatoire. 

Les  urines  sont  rares,  un  demi-litre,  sans 
albumine,  aVec  beaucoup  d’urobiline. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  et  le  Bordet- 
Wassermann  (H®)  sont  négatifs  ;  le  Hecht  est 
très  légèrement  positif. 

On  prescrit  des  ventouses  sèches,  du  sulfate 
de  soude  et  du  salicylate  de  soude,  4  gr.  le  26 
novembre,  8  gr.  les  27,  28  et  29  novembre.  Des 
vomissements  se  produisent  :  on  abaisse  la  dose 
quotidienne  à  6  gr.  Mais,  le  3  décembre,  il  faut 
interrompre  le  médicament  à  cause  de  nouveaux 
vomissements.  Cette  intolérance  s’est  mani¬ 
festée  bien  que  le  médicament  ait  été  donné  en 
solution  faible,  avec  des  doses  semblables  de 
bicarbonate  de  soude. 

D’autre  part  on  donne  la  solution  de  digi¬ 
taline  cristallisée  à  1  /lOOO  :  XX  gouttes,  les  26 
et  27  novembre,  XV  gouttes  le  28,  X  gouttes 
le  29. 

Le  traitement  n’a  pas  d’influence  manifeste. 
Les  urines  restent  rares  ;  le  poids  diminue  seule¬ 
ment  de  900  gr.  (27  kgr.  le  30  novembre)  ;  le 
pouls  s’abaisse  à  90,  le  4  décembre; la  pression 
artérielle  ne  varie  pas  ;  les  dimensions  du  cœur 
et  du  foie  restent  les  mêmes  ;  le  frottement  péri¬ 
cardique  s’accentue. 

Pendant  le  mois  de  décembre,  la  malade  a 
plusieurs  poussées  fébriles  ;  dans  le  milieu  de 
janvier  la  fièvre  disparaît  ;  à  la  fin  de  jan¬ 
vier'  et  en  février  elle  reparaît  très  irrégulière. 
De  temps  en  temps  l’enfant  se  plaint  de  vagues 
douleurs  ;  il  n’y  a  pas  de  modifications  du  cœur, 
du  foie,  des  urines.  On  reprend  le  salicylate  de 
soude  :  2  gr.  du  6  décembre  au  3  janvier,  4  gr. 
jusqu’au  26  janvier,  8  gr.  jusqu’au  7  février  ; 
il  est  bien  toléré.  La  théobromine,  à  la  dose  d’un 
gramme,  prise  du  3  au  7  décembre,  la  solubaïne, 
à  la  dose  de  XL  gouttes,  prise  du  10  au  15  décem¬ 


bre,  amènent  des  augmentations  passagères  de 
la  diurèse  à  2.000  cc  et  1.400  cc. 

A  partir  du  7  février,  la  fièvre  est  élevée,  elle  per¬ 
siste  jusqu’au  6  mars  et  atteint  39“,  40o7,  ,39°5. 
Elle  est  causée  par  une  bronchite  généralisée  et 
une  broncho-pneumonie  pseudo-lobaire  double. 
Dans  les  crachats  on  trouve  du  bacille  de  Fried- 
lander,ducocco-bacillede  Pfeiffer,  quelques  di- 
plocoquesà  Gram  positif,  etc.  ;  il  n’y  a  pas  de  ba¬ 
cille  de  Koch.  Les  hémocultures  sont  négatives. 

La  matité  précordiale  augmente  ;  celle  du  foie 
reste  la  même.  Les  signes  d’auscultation  du 
cœur  ne  changent  pas.  La  digitaline  et  la  théo¬ 
bromine  sont  sans  action. 

A  partir  du  7  mars,  la  température  est  moins 
élevée  ;  elle  présente  de  grandes  oscillations  ;  les 
symptômes  pulmonaires  diminuent  un  peu.  La 
température  s’abaisse  ;  depuis  hier,  elle  est  de 
3707,  3708.  Les  symptômes  pulmonaires  persis¬ 
tent. 

Actuellement,  on  constate  :  à  droite,  une  res¬ 
piration  sifflante  et  de  nombreux  râles  crépi¬ 
tants  ;  à  gauche,  de  la  submatité,  surtout  à  la 
région  inférieure,  où  on  entend  un  souffle  rude, 
inspiratoire  et  expiratoire  ;  sur  toute  la  hauteur, 
des  deux  côtés,  en  grand  nombre,  de  gros  râles 
sous-crépitants,  qui  prédominent  à  la  partie 
moyenne.  La  toux  est  fréquente.  Les  crachats 
sont  abondants,  verdâtres,  muco-purulents.  On 
a  pu  se  demander  si  ces  symptômes  tenaces 
n’étaient  pas  l’indice  d’une  évolution  tubercu¬ 
leuse  ;  il  n’en  est  rien  d’ailleurs  et  de  nombreu¬ 
ses  recherches,  poursuivies  avec  les  techniques 
les  plus  précises,  ont  toujours  montré  l’absence 
du  bacille  de  Koch. 

Le  pouls  est  aux  environs  de  100,  un  peu  irré¬ 
gulier,  la  pression  au  Vaquez  de  12-7. 

La  matité  cardio-hépatique  est  toujours  très 
agrandie.  Le  foie  mesure  17  cm.  5,  avec  un 
débord  de  6  cm.  sur  la  ligne  mammaire,  11  cm. 
sur  la  ligne  médiane.  Le  cœur  a  augmenté:  l’axe 
transversal,  qui  mesurait  14  cm.,  est  maintenant 
de  18  cm.  ;  le  bord  droit,  qui  débordait  le  ster¬ 
num  de  3  cm.,  le  débordé  de  4  cm.  Les  signes, 
d’auscultation  restent  les  mêmes. 

Sur  l’orthodiagramme  dessiné  en  position 
fron^le  le  cœur  est  très  gros  ;  en  position 
oblique,  il  remplit  presque  tout  l’espace  compris 
entre  le  sternum  et  la  colonne  vertébrale.  Le 
bord  postérieur  est  d’ailleurs  difficile  à  dessiner 
car  le  médiastin  postérieur  est  le  siège  d’une 
opacité  diffuse  témoignant  d’un  processus  de 
médiastinite.  L’enfant  a  maigri  ;  il  pèse  26  kgr. 
450  ;  il  n’a  pas  grandi  depuis  près  de  cinq  mois 
et  mesure  toujours  137  cm.  Il  est  toujours  pâle 
et  sans  œdème. 

Les  pancardites  rhumatismales  sévères  débu¬ 
tent  tantôt  au  cours  de  la  première  atteinte  de 
maladie  de  Bouillaud,  tantôt  au  cours  des  crises 
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ultérieures.  Le  cœur  peut  être  sain  antérieure¬ 
ment  ou  déjà  altéré,  gros,  avec  des  lésions  orifi- 
cielles,  avec  ou  sans  péricardite.  11  n’existe  au¬ 
cun  rapport  avec  l’intensité  des  artliropathies 
et  de  la  fièvre,  qui  sont  souvent  légères.  Sui¬ 
vant  les  cas,  ou  la  cardiopathie  est  d’abord 
discrète,  ou  d’emblée  s’installent  des  symptômes 
graves. 

L’évolution  est  longue.  On  assiste  .soit  à 
des  phases  alternatives  d’aggravation  et  de  ré¬ 
mission,  soit  à  une  aggravation  progressive,  soit 
à  de  longues  périodes  pendant  lesquelles  l’état 
reste  stationnaire. 

Les  enfants  sont  pâles,  maigres  ;  leur  pâleur 
est  souvent  mélangée  de  cyanose  ;  la  cyanose 
s’accuse  aux  pommettes,  aux  lèvres,  aux  extré¬ 
mités  des  doigts  et  des  orteils. 

La  température  revêt  des  modalités  différentes. 
L’apyrexieestrareoun’existe  quepar  périodes.  La 
fièvre  est  la  règle  et  réalise  plusieurs  types 
comme  le  montrent  ces  courbes  relatives  à  des 
malades  que  j’ai  présentés  dans  des  leçons  an¬ 
térieures.  Tel  malade  présente  un  état  subfébrile 
persistant  ;  tel  autre  des  périodes  de  fièvre  lé¬ 
gère  entrecoupées  de  phases  d’apyrexie,  tel 
autre  une  fièvre  élevée  plus  ou  moins  prolon¬ 
gée,  avec  de  courtes  rémissions. 

Aucun  de  ces  aspects  n’est  pathognomonique. 
Chez  un  même  malade  on  peut  voir  se  succéder 
ces  diverses  modalités  de  fièvre.  L’aspect  le  plus 
typique,  et  qui  est  fréquent,  c’est  une  fièvre  à 
grandes  ondes,  une  sorte  de  fièvre  ondulante  qui 
rappelle  tout  à  fait  la  fièvre  de  certains  tuber¬ 
culeux.  Aussi  comprend-on  qu’on  pense  à  la 
tuberculose,  surtout  quand  il  existe  des  symp¬ 
tômes  pulmonaires. 

Comme  chez  tous  les  rhumatisants,  la  fièvre 
peut  s’accompagner  de  sueurs,  de  frissonnements. 

Les  phénomènes  articulaires  peuvent  faire 
défaut  ;  quand  ils  existent,  ils  sont  générale¬ 
ment  discrets  ;  de  temps  en  temps  surviennent 
des  arthralgies,  des  fluxions  articulaires  en  géné¬ 
ral  légères.  Certains  malades  présentent  des 
nodosités  de  Meynet. 

Les  malades  sont  anorexiques  ;  ils  digèrent 
mal  ;  ils  maigrissent  et  finissent  par  devenir 
cachectiques. 

La  respiration  est  en  général  fréquente  et 
courte.  Souvent  les  malades  n’éprouvent  aucunè 
gêne  respiratoire  tant  qu’ils  restent  au  lit  ;  mais, 
dès  qu  ils  se  lèvent,  ils  s  essoufflent.  Parfois  la 
dyspnée  est  forte  et  peut  entraîner  l’orthopnée. 
Certains  malades  ont  des  accès  de  dyspnée,  vé¬ 
ritable  asthme  cardiaque. 

Plus  souvent  l’enfant  accuse  de  la  gêne  pré¬ 
cordiale  ;  quelquefois  il  éprouve  une  angoisse 
vague.  Certains  malades  ont  des  crises  cardia¬ 
ques  douloureuses,  assez  pénibles.  Le  phrénique 
peut-être  sensible  à  la  pression. 
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Le  malade  n’a  pas  d’œdème  ou  a  simplement 
un  peu  de  bouffissure  de  la  face  et  des  bourses  : 
c’est  un  cardiaque  sec.  Cependant  il  peut  se 
produire  des  rétentions  hydrochlorurées,  du  pre- 
œdème  qu’on  découvre  quand  on  pèse  réguliè¬ 
rement  les  malades  ;  assez  souvent  on  voit  des 
variations  de  1.000  gr.  ou  1.500  gr.,  .spontanées 
ou  sous  Tinfluence  thérapeutique. 

Les  urines  sont  rares  :  300  cc.,  500  cc.  Elles 
sont  foncées,  et  contiennent  souvent  beaucoup 
d’urobiline.  En  général  elles  ne  sont  pas  albumi¬ 
neuses  ;  l’albuminurie,  quand  elle  se  montre,  reste 
légère  ;  10,  20  ou  50  centigrammes.  Rarement  on 
trouve  de  i’azotémie  ;  elle  est  très  modérée. 

Les  v'eines  jugulaires  sont  dilatées  et  plus  os 
moins  nettement  animées  de  battements. 

Le  pouls  est  petit,  fréquent  ;  on  compte  sou¬ 
vent  100,  120,  140  pulsations,  la  fréquence  esl 
indépendante  de  la  température.  Le  pouls  reste 
régulier  ;  pour  Weil  et  Barjon,  cette  régularité 
serait  un  caractère  de  la  myocardite  parenchy¬ 
mateuse  aiguë.  Quelquefois  il  existe  une  aryth¬ 
mie  extra-s3^stolique.  Avec  M.  Pichon,  noui 
avons  relaté  un  fait  rare,  dans  les  Archives  dt 
médecine  des  enfants  d’août  1925  :  une  fille  de 

10  ans  a  présenté  une  tachysj^stolie  auriculaire 
tendant  vers  l’arjdhmie  complète  et  liée  à  une  ; 
insuffisance  de  l’oreillette  gauche. 

La  pression  artérielle  est  faible.  La  maxima 
est  abaissée,  la  minima,  normale  ou  un  peu  aug¬ 
mentée  ;  par  suite  la  pression  différentielle  est 
réduite. 

On  constate  une  augmentation  globale  de  la  ma-  ! 
tité  cardiaque  et  de  la  matité  hépatique,  un  grand  j 
syndrome  cardio-hépatique.  Le  tracé  recueilli  chei 
le  malade  que  vous  venez  de  voir  en  est  un  [ 
exemple.  En  voici  un  autre  que  j’ai  relaté  dans  ! 
ma  leçon  de  1921  ;  il  s’agit  d’une  fille  de  12  ans.  l 

La  matité  précordiale,  j’entends  la  matité  re¬ 
lative,  est  très  agrandie,  allongée  transversa-  j 
lement,  plus  ou  moins  globuleuse.  Le  bord  droit 
déborde  le  sternum  de  3  ou  4  cm.  ;  la  pointe  est 
dans  l’aisselle,  plus  ou  moins  abaissée.  L’axe  j 
transversal,  qui  réunit  l’angle  cardio-hépatique 
à  la  pointe,  est  allongé.  Le  bord  inférieur,  corres¬ 
pondant  au  ventricule  droit,  est  très  abaissé, 
Le  cœur  est  quelquefois  énorme.  ; 

La  matité  hépatique  est  augmentée  en  totalité,  i 
Le  bord  inférieur  descend  notablement  au-des¬ 
sous  du  rebord  costal  ;  sur  la  ligne  axillaire,  il 
déborde  de  5,  6  ou  7  cm.  ;  sur  la  ligne  médiane, 

11  approche,  atteint  ou  même  dépasse  l’ombilic. 

Il  est  épais,  mousse,  facile  à  palper;  il  suffit  poui 
le  sentir  de  déprimer  légèrement  la  paroi  abdo¬ 
minale  avec  la  pulpe  des  doigts.  Le  foie  est 
assez  souvent  un  peu  douloureux. 

Assez  souvent  il  y  a  du  subictère. 

L’hépatomégalie  ne  s’accompagne  pas  de  splé¬ 
nomégalie.  La  circulation  veineuse  sous-cutanée 
de  l’abdomen  est  généralement  discrète.  Il  n’y 
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a  généralement  pas  d’ascite;  parfois  cependant  se 
développe  un  épanchement  intra-péritonéal  abon-' 
dant  persiste,  cjui  se  reproduit  après  la  ponction. 

La  pression  large  sur  le  foie  provoque  le 
reflux  hépato-jugulaire,  qui  témoigne  de  la  stase 
dans  tout  le  système  cave  et  de  l’oreillette  droite. 
Cette  recherche  est  souvent  pénible  pour  l’en¬ 
fant  et  doit  être  faite  avec  une  certaine  discré¬ 
tion  ;  elle  provoque  souvent  une.  sensation  de 
gêne  et  même  d’angoisse  assez  pénible.  On  per¬ 
çoit  quelquefois  des  battements  hépatiques. 

Certains  malades  présentent  une  dilatation 
d(  l’oreillette  gauche,  mise  en  évidence  par  la 
percussion  dans  le  dos. 

Les  orthodiagrammes  confirment  les-  résultats 
de  la  percussion.  En  voici  quelques  exemples. 
En  position  frontale,  on  constate  une  augmen¬ 
tation  considérable  de  l’ombre  cardiaque  qui 
porte  surtout  sur  les  cavités  droites,  mais  égale¬ 
ment,  sur  les  cavités  gauches.  En  position  obli¬ 
que,  l’ombre  cardiaque  s’étend  du  sternum  au 
rachis  ;  dans  certains  cas,  l’oreillette  gauche  est 
nettement  dilatée. 

On  remarque  une  voussure  précordiale  du  côté 
gauche,  l’immobilité  de  la  pointe  dans  les  chan¬ 
gements  de  position,  des  ondulations  de  la  paroi 
à' propos  desquelles  on  discute  l’existence-  d’une 
symphyse  péricardique. 

L’auscultation  révèle  souvent  des  frottements 
péricardiques  vers  la  base  du  cœur,  des  bruits 
du  cœur  faibles,  une  accentuation  du  deuxième 
bruit  pulmonaire,  un  bruit  de  galop  droit,  rare¬ 
ment  gauche,  des  souilles  d’intensité  variable. 
On  entend,  à  la  pointe,  un  souffle  systolique  avec 
ou  sans  souffle  présystolique;  à  la  base,  très  sou¬ 
vent  un  souffle  diastolique  et  un  léger  souffle 
systolique  ;  dans  certains  cas,  au  foyer  xiphoï- 
dien,  un  souffle  systolique  doux.  Il  y  a  des  cas 
enfin  où  les  bruits  sont  très  faibles,  les  souffles 
à  peine  distincts,  on  perçoit  ce  qu’on  appelle  le 
murmure  asystolique. 

Les  souffles  sont  dus  à  des  modifications  des 
orifices  du  cœur  :  lésions  valvulaires  constituées, 
endocardite  en  évolution,  insuffisances  fonction¬ 
nelles. 

Comme  je  l’ai  montré  dans  une  leçon  de  cette, 
année,  reproduite  par  Clinique  et  laboratoire  du 
20  mars,  l’insuffisance  fonctionnelle  de  la  tricus- 
pide  n’est  pas  rare  ;  mais  parfois  il  faut  discuter 
l’existence  d’une  endocardite  triscuspidienne. 

L’insuffisance  mitrafe  est  presque  toujours 
organique  ;  if  est  exceptionnel  qu’elle  soit  pure¬ 
ment  fonctionnelle  ;  mais,  à  la  lésion  organique, 
s’intrique  assez  souvent  un  trouble  purement 
fonctionnel,  quand  le  cœur  est  très  dilaté. 

Charles  West,  dans  la  sixième  édition  des  Le¬ 
çons  sur  les  maladies  des  enfants,  dont  la  traduc¬ 
tion  française  a  été  donnée  en  1875  par  Ar- 
chambaud,  attribue  un  rôle  important  à  la  dila¬ 
tation  du  cœur  dans  la  production  des  symptÔ!- 


mes  des  maladies  valvulaires  :  «  Il  peut  arriver, 
écrit-il,  que  l’autopsie  ne  découvre  pas  une  alté¬ 
ration  des  valvules  aussi  considérable  qu’oh-  au¬ 
rait  pu  l’attendre,  d’après  les  symptômes  consta¬ 
tés  pendant  la  vie  ».  Divers  auteurs  ont  rap¬ 
porté  des  cas  d’insuffisance  fonctionnelle  de  la 
mitrale  chez  les  enfants,  par  exemple,  M.  Pathon, 
M.  Lian,  l’ont  observée  à  l’autopsie  d’enfants 
de  8  ans.  Je  l’ai  observée  pour  ma  part  assez 
souvent.  M.  Carrey-Coombs  écrit  que,  dans 
75  pour  cent  des  cardites  rhumatismales,  la 
matité  cardiaque  est  très  agrandie  et  il  existe 
une  insuffl.sance  mitrale  fonctionnelle  ;  même, 
d’après  lui,  dans  les  cas  où  on  entend  un  souffle 
mitral  diastolique,  ce  souffle  est  dû  à  une  aspi¬ 
ration  brusque  du  sang  par  le  ventricule  dilaté. 

En  somme,  dans  les  pancardites  rhumatis¬ 
males  sévères,  il  existe  des  symptômes  de  lésions 
valvulaires,’ d’altérations  dupéricarde,  de  lésions 
ou  de  troubles  fonctionnels  du  myocarde.  C’est 
de  l’état  du  myocarde  que  relèvent  la  dilatation 
du  cœur  et  les  troubles  fonctionnels  et  subjectifs 
observés.  Ces  troubles  réalisent  le  tableau  de 
l’asystolie,  tel  qu’on  l’observe  le  plus  habituelle¬ 
ment  chez  l’enfant.  Cette  asystolie  rentre  dans 
le  cadre  des  asijstoties  inflammatoires  sur  les- 
cj'uelles  le  professeur  Bard  a  attiré  l’attention  en 
1892. 

Quand  le  virus  rhumatismal  réalise  des  pan¬ 
cardites  sévères,  l’inflammation  viscérale  ne 
reste  pas  limitée  au  cœur.  Très  souvent,  en  même 
temps  cj^ue  la  cardiopathie  évoluent  des  proces¬ 
sus  MÉDIASTINAUX,  PLEURAUX  et  PULMONAIRES 

dus  soit  au  virus  rhumatismal  lui-même,  soit 
à  des  infections  secondaires. 

La  médiastinite  n’a  guère  de  symptômes  pro¬ 
pres  ;  parfois  l’opacité  du  médiastin  à  la  radios¬ 
copie  permet  de  la  soupçonner.  A  l’autopsie,  on 
trouve  de  l’épaississement  du  médiastin  pos¬ 
térieur,  des  adhérences  plus  ou  moins  étendues 
et  solides  entre  le  péricarde  externe  et  les  par¬ 
ties  A'oisines,  des  symphj-ses  péricardo-pleurales 
et  péricardo-sterno-costales. 

Les  affections  pleurales  et  pulmonaires  se  pré¬ 
sentent  sous  des  aspects  variés.  Je  les  ai  étudiées 
en  1922,  dans  une  leçon,  reproduite  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  consacré 
axix  affections  de  l’appareil  respiratoire. 

Les  localisations  pleurales  sont  fréquentes. 
Elles  réalisent  des  pleurésies  sèches  ou  des  pleu¬ 
résies  avec  épanchement  uni-  ou  bilatérales  ; 
elles  accompagnent  la  congestion  du  poumon  ; 
de  ce  fait  un  petit  épanchement  peut  paraître 
volumineux.  Le  liquide  séro-fibrlneux  a  les  carac¬ 
tères  d’un  épanchement  inflammatoire  ;  il  con¬ 
tient  des  polynucléaires  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  ;  il  est  stérile  ;  parfois  on  rencontre  de 
véritables  épanchements  puriformes  aseptiques. 
Il  s’agit  de  pleurésies  rhumatismales.  Elles  sont 
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généralement  fugaces  ;  mais,  après  elles,  évolue 
souvent  un  processus  chronique  pouvant  abou¬ 
tir  à  la  formation  d’une  symphyse  pleurale  sim¬ 
ple  ou  double,  associée  à  la  médiastinite. 

Les  affections  des  bronches  et  de?  poumons 
reconnaissent  une  pathogénie  differente  suivant 
les  cas.  Les  unes  sont  d’ordre  mécanique,  dues 
à  la  compression  du  poumon  par  un  cœur  trop 
à  l’étroit  dans  la  cage  thoracique  ;  c’est  l’atélec¬ 
tasie  pulmonaire.  Les  autres  sont  de  nature  in¬ 
fectieuse,  dues  soit  à  l’action  du  virus  rhumatis¬ 
mal,  soit  à  des  infections  secondaires.  Elles  réa¬ 
lisent  des  syndromes  de  congestion  pulmonaire, 
de  bronchite  ou  de  broncho-pneumonie,  dont 
l’interprétation  n’est  pas  toujours  aisée.  Il  se 
produit  en  effet  des  syndromes  d’adénopathie 
trachéo-bronchique  sans  adénopathie,  de  pleu¬ 
résie  sans  pleurésie,  de  broncho-pneumonie  sans 
broncho-pneumonie,  et  même,  dans  certains  cas, 
de  tuberculose  pulmonaire  sans  tuberculose. 

Les  phénomènes  infectieux  et  les  symptômes 
cardiaques  font  que,  chez  certains  malades,  on 
se  demande  s’il  n’intervient  pas  une  endocardite 
infectieuse  maligne,  une  endocardite  infec¬ 
tieuse  secondaire  des  cardiaques.  .J’ai  étudié  cette 
question  dans  une  leçon  de  1923,  reproduite 
dans  mon  livre  de  Clinique. 

Le  diagnostic  n’est  guère  possible  que  si  une 
hémoculture  est  positive  et  décèle  du  sireplococ- 
cus  viridans,  par  exemple.  J’en  ai  discuté  les 
éléments  dans  la  leçon  que  je  viens  de  rappeler. 
jM.  Lebce  a  consacré  à  cet  important  problème 
sa  thèse  de  1924  sur  l’étude  du  pronostic  des  en¬ 
docardites  aiguë  et  subaigit'ês  chez  l’enfant. 

La  pancardite  rhumatismale  dure  des  semai¬ 
nes,  des  mois,  assez  souvent  trois  ou  quatre,  un' 
an  et  plus.  La  fièwe  persiste,  l’état  général 
devient  de  plus  en  plus  mauvais,  les  troubles  car¬ 
dio-hépatiques  s’accentuent,  des  complications 
pleurales  et  pulmonaires  surviennent  ;  l’enfant 
prend  l’aspect  d'un  grand  infecté. 

La  mort  est  la  terminaison  habituelle.  Elle 
survient  du  fait  des  progrès  de  l’infection  et  de 
la  cachexie,  des  complications  pulmonaires, 
d’un  œdème  aigu  des  poumons,  quelquefois 
d'une  embolie  pulmonaire  ;  on  peut  assister  alors 
à  des  hémoptysies.  Dans  quelques  cas  elle  est 
causée  par  tme  embolie  cérébrale  avec  apoplexie 
et  hémiplégie,  par  ime  endocardite  infectieuse 
secondaire.  La  mort  est  assez  souvent  rapide  et 
impressionnante  par  la  soudaineté  des  accidents 
qui  surviennent  d'u::e  façon  imprévue.  L’enfant 
est  pris  de  dj'spnée,  de  c5-anose,  d’une  forte 
tachycardie,  d'un  grand  malaise  ;  il  a  le  sen¬ 
timent  d’une  mort  imminente.  Puis  il  pâlit,  se 
refroidit  et  meurt  dans  le  coHapsus  en  quelques 
heures,  en  nn  ou  deux  jours.  Parfois  Ja  mort  sur¬ 
vient  subitement  par  sjmcope. 

Le  jeune  garçon  que  je  vous  présentais  samedi 


dernier  est  mort  dans  ces  conditions.  Né  le  13 
janvier  1915  et  bien  portant  jusque-là,  il  est 
pris,  le  13  novembre  1926,  d’une  crise  de  maladie 
de  Bouillaud  compliquée  d’endocardite.  Il  ne 
se  remet  pas  et  au  bout  de  quatre  mois,  entre 
à  la  salle  Bouchut,  le  22  mars  1927,  à  l’âge  de 
12  ans  et  deux  mois.  Il  présente  un  cœur 
énorme  et  les  divers  symptômes  d’une  pancar¬ 
dite  sévère.  Vous  vous  rappelez  le  pronostic  ré¬ 
servé  que  j’ai  porté.  L’évènement  n’a  pas  tardé 
à  justifier  cette  réserve. 

Le  6  avril  au  matin,  l’enfant  se  plaint  d’être 
fatigué  ;  on  le  trouve  un  peu  somnolent  :  son 
pouls  est  à  124,  son  cœur  n’est  pas  modifié.  Vers 
15  heures,  il  est  pris  d’une  douleur  précordiale 
très  \4ve,  d’angoisse,  de  dyspnée  avec  soif  d’air; 
il  réclame  à  chaque  instant  les  ballons  d’oxygène 
qu’on  lui  apporte,  il  a  une  toux  sèche,  pénible, 
qui  amène  quelques  rares  crachats  mousseux 
et  aérés.  M.  Bize,  mon  interne,  constate  de  nom¬ 
breux  râles  fins  et  secs  et  pense  à  de  l’œdème 
pulmonaire.  Il  fait  appliquer  des  ventouses 
scarifiées.  A  17  heures,  deux  heures  après  le 
début  de  la  crise,  il  praticfue  la  saignée,  au  cours 
de  laquelle  survient  une  syncope  mortelle.  Nous 
n’avons  pas  pu  faire  l’autopsie. 

Une  telle  terminaison  n’est  pas  rare  chez  les 
enfants  atteints  de  pancardite  rhumatismale 
sévère.  Il  faut  toujours  prévenir  la  famille  de 
cette  éventualité  possible.  [ 

Ne  croyons  pas  cependant  que  tous  les  cas  se  ' 
terminent  par  ia  mort.  De  temps  en  temps  on  i 
observe  des  malades,  dont  l’état  s’améliore  au  ‘ 
bout  de  six,  huit,  dix-liuit  mois.  La  fièvre  s’é¬ 
teint,  l’état  général  devient  meilleur,  les  troubles 
subjectifs  et  fonctionnels  s’atténuent.  Le  cœur, 
le  foie  cependant  restent  gros  ;  l’enfant  est 
un  infirme  du  cœur,  condamné  à  une  existence- 
réduite,  à  la  merci  du  moindre  incident,  de  la 
moindre  infection,  de  la  moindre  crise  de  rhu¬ 
matisme.  Il  est  rare  que  les  enfants  qui  ont  été 
si  sévèrement  touchés  aient  une  survie  très  Ion-  j 
gue;  rarement  ils  dépassent  la  jeunesse.  I 


Il  est  difficile  de  préciser  la  part  qui  re^^ent  ; 
aux  lésions  de  rendocarde,  du  péricarde  et  aux  ; 
troubles  du  myocarde  dans  la  réalisation  du  i 
tableau  clinique.. 

Les  lésions  de  rendocarde  ne  sont  pas  toujouis 
très  importantes;  assez  souvent  elles  sont  dis¬ 
crètes  et  ne  paraissent  pas  avoir  entraîné  de 
grands  troubles. 

Le  péricarde  a  occupé  pendant  longtemps  le 
premier  rôle.  Cadet  de  Gassicourt  écrivait  ; 

«  Tous  les  malades  qui  meurent  succombent  à  la 
péricardite  ».  Cette  opinion  est  trop  absolue' 
et  il  y  a  des  cas  où  on  ne  trouve  aucune  lésion 
du  péricarde  à  l’autopsie. 
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F'Le  grand  rôle  appartient  au  myocarde.  Charles 
^Yest  écrivait  déjà  :  «  Je  crois  que  la  présence 
ou  l’absence  de  dilatation  du  cœur  ou  le  dearé 
de  cette  lésion  tiennent  les  symptômes  sous  leur 
dépendance  et  déterminent  l’issue  de  la  maladie 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances  ».  Il 
ajoute,  recherchant  la  cause  de  cette  dilatation  ; 
«  Je  ne  doute  pas  que  la  faiblesse  du  myocarde 
y  prenne  une  large  part  ».  Je  partage  complè¬ 
tement  cette  opinion.  Il  importe  de  retenir 
l’importance  du  rôle  joué  par  les  troubles 
myocardiques  dans  les  pancardites  sévères. 

Les  conclusions  qui  se  dégagent  de  cette  leçon 
sont  les  suivajites  : 

l"  Chez  les  enfants,  les  cardiopathies  rhuma¬ 
tismales  sont  prescjue  toujours  complexes  ;  le 


péricarde, l’endocarde,  le  myocarde  sont  sou¬ 
vent  intéressés  ;  il  s’agit  d’une  pancardite.  > 

2“  Les  pancardites  rhumatismales  revêtent 
deux  grandes  modalités  cliniques  :  la  forme  dis¬ 
crète  et  la  forme  sévère. 

La  forme  discrète  est  heureusement  la  plus 
fréquente  ;  elle  e.st  occiilte  et  il  faut  la  chercher  ; 
elle  s’améliore  assez  souvent,  à  condition  d’être 
bien  soignée  ;  les  enfants  qui  ont  après  elle  des 
cardiopathies  suffisamment  compensées  ne  sont 
pas  rares. 

I,a  forme  sévère  est  celle  qu’on  connaît  le  mieux 
parce  que  ses  .symptômes  ne  peuvent  passer 
inaperçus.  Elle  est  plus  rare  c[ue  la  précédente. 
Elle  entraîne  la  mort  au  cours  de  son  évolution 
subaiguë.  Même  si  elle  s’améliore,  elle  laisse 
l’enfant  infirme  pour  toute  sa  vie,  et  celle-ci 
d’ailleurs  n’est,  en  général,  pas  très  longue. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  phlegmons  de  l’éminence  thénar. 


M.  J.  P.  Touknrux. 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Il  y  a  aujourd’hui  exactement  deux  semaines 
qu’entrait  dans  notre  service,  pour  un  phlegmon 
de  la  main  droite,  le  malade  couché  encore  actuel¬ 
lement  au  lit  n°  21  de  la  salle  St-Pierre.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  jeune  homme  de  18  ans,  exerçant  la 
profession  de  menuisier  qui,  au  cours  de  son 
travail,  s’était  blessé  au  niveau  de  la  face  pal¬ 
maire  de  la  commissure  réunissant  le  pouce  à 
l’index.  Bien  que  la  blessure,  occasionnée  par 
une  écharde  de  bois  longue  de  plus  de  deux  cen¬ 
timètres,  fut  assez  profonde,  aucune  précaution 
ne' fut  prise,  et  notre  sujet  continua  à  se  livrer 
à  son  métier.  Cependant,  deux  jours  plus  tard, 
ayant  constaté  de  la  rougeur  ainsi  qu’un  léger 
gonflement  dans  la  région  qui  avoisinait  la  petite 
plaie,  il  alla  consulter  un  médecip  qui  lui  ordonna 
des  bains  chauds  et  des  pansements  humides. 
Comme  ce  traitement  suivi  pendant  quelques 
jours  ne  produisit  pas  les  effets  espérés,  et  que 
les  différents  phénomènes  inflammatoires  ten¬ 
daient,  au  contraire,  à  s’accentuer,  le  malade  ne 
tarda  pas  à  venir  nous  consulter  à  l’ Hôtel-Dieu 
où  il  fut  de  suite  hospitalisé. 

A  ce  moment,  toute  la  main  ,chaude  et  doulou¬ 
reuse,  présentait  un  gonflement  très  appréciable 
tant  à  la  face  dorsale  qu’à  la  face  palmaire,  et 
particulièrement  accusé  dans  la  région  externe, 
où  la  peau  rouge  et  luisante  montrait  des  signes 
d’infection  localisée  au  niveau  du  premier  espace 
interdigital,  dont  la  palpation  était  très  doulou¬ 
reuse,  sans  qu’il  fut  possible  de  mettre  en  évi¬ 
dence  de  la  fluctuation.  Il  n’existait  pas  de  gêne 


des  mouvements  de  la  main  sur  l’avant-bras,  et 
il  en  était  de  même  pour  la  flexion  et  l’extension 
des  quatre  derniers  doigts  ;  quant  au  pouce,  qui 
se  trouvait  en  abduction  complète,  les  mouve¬ 
ments  d’extension  et  de  flexion  étaient  seulement 
un  peu  gênés,  mais  il  n’en  était  pas  de  même  de 
l’adduction  qui  était  tout  à  fait  impossible.  Il 
n’y  avait  aucune  trace  d’engorgement  ganglion¬ 
naire  quelconque,  ni  au  coudé*,  ni  à  l’aisselle,  et 
quant  à  l’état  général,  il  demeurait  excellent. 

Devant  les  différents  symptômes  présentés,  .le 
diagnostic  ne  devait  pas  rester  longtemps  hési¬ 
tant  ;  la  lésion  n’intéressait  certainement  ni  la 
gaine  du  fléchisseur  du  pouce,  ni  celles  des  autres 
doigts,  puisque  tous  les  mouvements  étaient 
conservés  et  non  douloureux,  et  que  la  palpation 
ne  révélait  aucun  gonflement  au  niveau  de  ces 
mêmes  gaines  :  il  ne  pouvait  donc  par  suite  être 
question  que  d’un  phlegmon  de  l’éminence  thé- 
iior,  phlegmon  siégeant  au  niveau  du  premier 
espace  interosseux.  Dans  ces  conditions,  il  n’y 
avait  pas  à  hésiter;  c’est  pourquoi,  j’ai  pratiqué 
le  jour  même  une  incision  d’environ  deux  centi¬ 
mètres  de  long  au  niveau  de  la  base  de  la  com¬ 
missure  digitale,  et  débridant  ensuite  avec  la 
sonde  cannelée,  je  n’ai  pas  tardé  à  donner  issue 
à  la  collection  purulent  ;  puis,  sans  fairede  lava¬ 
ges,  que  je  considère  comme  dangereux,  j’ai 
drainé  la  cavité  par  une  fine  mèche  de  gaze  im¬ 
bibée  d’immunizols  Grémy  n"  31.  Je  ne  me  bor¬ 
nai  pas  cependant  à  cette  seule  vaccination  lo¬ 
cale  :  afin  de  mieux  stabiliser  les  résultats,  je  lui 
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associai  la  vaccination  generale  par  voie  sous- 
cutanée,  et  vous  avez  pu  constater  par  vous- 
mêniesavec  quelle  rapidité  les  phénomènes  in¬ 
flammatoires  ont  diminué.  Actuellement,  notre 
sujet  peut  être  considéré  comme  guéri,  mais  il  ne 
faut  pas  douter  qu'une  bonne  part  de  cette  rapi¬ 
dité  d’évolution  doit  être  attribuée  à  la  vaccina¬ 
tion,  et  que  si  je  m’étais  borné,  après  l’acte  opé¬ 
ratoire,  au  seul  traitement  ordinaire  par  des 
pansements  humides  et  par  des  bains  chauds,  les 
choses  ne  seraient  certainement  pas  aussi  avan^ 
cée.  qu’elles  le  sont  airjourd’hui.  J’ajouterai  encore 
que,  deux  jours  ajrrès  l’évacuation  de  la  collec¬ 
tion  purulente,  on  a  commencé  à  masser  et  à  mo¬ 
biliser  les  doigts,  afin  de  combattre  dès  le  début 
toute  irossibilité  de  raideur  articulaire,  petite 
complication  que  l’on  n’observe  que  trop  souvent 
après  les  lésions  inflammatoires  des  extrémités 
des  membres. 

11  s’est  donc  agi  dans  ce  cas  d’un  phlegmon  de 
l’éniinence  thénar,  variété  de  phlegmon  de  la 
main  particulièrement  intéressante  non  seule¬ 
ment  par  les  interprétations  pathogéniques  aux¬ 
quelles  elle  a  donné  naissance,  mais  aussi  par 
les  indications  thérapeutiques  qu’elle  comporte, 
et  comme  vous  pouvez,  au  cours  de  votre  car¬ 
rière  médicale,  vous  trouver  vraisemblablement 
en  présence  de  semblables  lésions,  je  tiens  à  pro- 
iitefi'  du  bel  exemple  que  vous  avez  eu  sous  les 
yeux,  pour  vous  montrer  en  quel  point  se  for¬ 
ment  ces  collections  purulentes  de  quelle  ma¬ 
nière  elles  se  constituent,  quelle  est  leur  évolution, 
et  enfin  ce  quelle  façon  il  convient  de  les  traiter. 

Les  phlegmons  de  l’éminence  thénar,  bien  ejue 
pouvant  parfois,  mais  assez  rarement,  évoluer  au 
niveau  des  espaces  celluleux  séparant  les  cou¬ 
ches  musculaires,  se  produisent  dans  l’immense 
majorité  des  cas  au  niveau  de  la  loge  commis- 
surale  située  dans  le  premier  espace  interdigital, 
loge  beaucoup  plus  visible  du  cftté  dorsal  que  du 
côté  palmaire,  qui  est  revêtu  par  des  groupes 
musculaires.  Cette  loge  peut  être  considérée 
sous  la  forme  d’une  pyramide  quadrangulaire, 
fortement  aplatie  d’avant  en  arrière,  avec  ses 
quatre  faces,  son  sommet  et  sa  base  :  les  faces 
sont  formées  par  les  deux  métacarpiens  sur  les 
c  tés,  par  le  muscle  interosseux  sur  la  face  dor¬ 
sale,  et  par  l’adducteur  du  pouce  sur  la  face  pal¬ 
maire;  le  pli  commissural  sert  de  base  à  cette 
pyramide,  tandis  que  vers  le  haut,  le  rapproche¬ 
ment  des  deux  métacarpiens  en  forme  le  sommet. 
Dans  l’intervalle  situéentre  les  deux  muscles,  ou 
plutôt  entre  les  deux  aponévroses  qui  les  recou¬ 
vrent,  se  trouve  un  tissu  cellulo-graisseux  lâche 
dans  lequel  cheminent,  en  plus  d’artérioles  et 
de  veinules  chargées  d’irriguer  la  face  interne  du 
pouce  et  la  face  externe  de  l’index,  un  très  grand 
nombre  de  vaisseaux  lymphatiques  qui  provien¬ 
nent  du  ponce,  de  l’index  et  des  plans  superficiels 


de  la  paume,  faisant  ainsi  de  cette  petite  région 
un  confluent  lymphatique  extrêmement  impor¬ 
tant  ;  vous  comprenez  donc  aisément  pourquoi 
une  plaie  intéressant  soit  les  doigts,  soit  la  paume 
de  la  main  occasionnera  une  inflammation  plus 
ou  moins  importante  dans  cette  atinosphère  cel- 
lulo-graisseu'se  où  fourmillent  les  lymphatiques. 

Cette  loge,  quoique  assez  bien  isolée  du  reste 
de  la  main,  communique  cependant  par  quel¬ 
ques  points  avec  les  parties  voisines,  et  èe  sont 
ces  voies  quelles  suppurations  pourront  emprun¬ 
ter  dans  leur  propagation.  C’est  ainsi  qu’elle  est 
en  relations  avec  les  os  du  carpe  et  avec  le  poi¬ 
gnet  par  l’artère  radiale  qui  la  traverse  dans  son 
sommet,  au  moment  où  quittant  la  tabatière 
anatomique  elle  pénètre  dans  le  paume  de  la 
main  :  la  loge  communique  de  même  avec  cette 
dernière  région  par  les  branches  émanées  de 
l’arcade  artérielle,  qui  sont  destinées  aux  parties 
profondes  de  la  main.  Aussi  voyez-vous  de  suite 
que  les  fusées  purulentes  pourront  se  produire 
soit  en  haut  et  en  arrière  dans  la  région  carpienne 
et  dans  l’âvant-bras  en  suivant  le  trajet  de  l’ar¬ 
tère  radiale,  soit  en  dedans  vers  la  paume  de  la 
main  grâce  aux  branches  de  l’artère  palmaire 

Enfin,  pour  terminer  cette  courte  disgression 
anatomique,  il  me  reste  à  vous  signaler  qu’au 
niveau  des  parois  de  la  loge  se  trouvent  tant  du 
côté  dorsal  que  du  côté  palmaire  de  nombreux 
vaisseaux,  artérioles  et  veinules,  et  nerfs  super¬ 
ficiels  émanés  du  musculo  cutané,  du  radial  et  du 
médian  qu’un  coup  de  bistouri,  donné  au  hasard, 
serait  susceptible  d’intéresser,  et  qu’il  sera  des 
plus  faciles  d’éviter  par  un  choix  judicieux  de  la 
ligne  d’incision. 

Les  causes  des  phlegmons  de  l’éminence  thé-  , 
nar  sont  multiples,  et  si  je  voulais  vous  les  si¬ 
gnaler  toutes,  jeserais  forcé  de  me  livrer  à  une 
énumération  monotone,  fastidieuse  et  au  total 
parfaitement  inutile,  car  toutes  les  causes  de 
traumatismes  sont  suceptibles  de  donner  nais¬ 
sance  à  de  pareilles  lésions.  U  est  cependant  bien  ! 
évident  que  si  tous  les  traumatismes  peuvent  ! 
provoquer  des  phlegmons,  certains  d’entre  eux  | 
doivent  être  particulièrement  redoutés,  et  pour  j 
vous  donner  un  exemple,  il  tombe  sous  le  bon 
sens  qu’une -blessure  profonde,  anfractueuse,  ou 
à  bords  déchiquetés  sera  beaucoup  plus  suscep- 
'  tible  d’entraîner  des  coniplications  inflamma¬ 
toires  qu’une  simple  piqûre  ou  écorchure  superfi¬ 
cielle.  Il  est  en  outre  un  facteur  dont  il  comaent 
de  tenir  grand  compte  dans  la  gravité  des  lésions 
de  l’éminence  thénar,  et  qui  n’est  autre  que  la  ' 
manière  dont  la  plaie  a  été  traitée.  La  plupartdu 
temps  en  effet,  les  petites  solutions  de  continuit 
tégumentaires,  d’apparence  tout  à  fait  insigni¬ 
fiante,  restent  sans  soins,  car  chacun  croit  à  une 
bénignité  qui  s’est  manifestée  à  de  multiples  re¬ 
prises  :  cette  petite  porte  d’entrée  se  trouve  alors 
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au  contact  permanent  avec  les  objets  les  plus 
divers,  et  d’une  propreté  souvent  douteuse,  d’où 
inflammation  de  la  plaie  et  possibilité  de  phleg¬ 
mon.  C’est  là  d’ailleurs  ce  qui  s’est  passé  chez 
notre  sujet,  où  une  plaie  assez  profonde,  causée 
par  une  écharde  de  bois,  corps  éviclemmentsepti- 
que,  est  restée  sans  aucune  espèce  de  soins  pen¬ 
dant  plusieurs  jours. 

Enfin  dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  est  certain 
que  l’état  général  du  sujet  doit  également  entrer 
en  ligne  de  compte  et  ciue  des  habitudes  d’alcoo¬ 
lisme,  que  le  diabète  et  l’albuminurie  sont  autant 
de  causes  de  gravité  des  moindres  affections,  et 
que  c’est  souvent  dans  ces  cas  de  tares  constitu¬ 
tionnelles  que  l’on  peut  voir  de  simples  égrati- 
gnures  être  le  point  de  départ  de  phlegmons  de 
l’éminence  thénar. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  suppuration 
elle-même,  il  est  bien  évident  a  priori  C£ue  tous 
les  microbes  pyogènes,  aérobies  ou  anaérobies, 
peuvent  être  incriminés  dans  la  génèse  de  ces 
phlegmons,  mais,  ainsi  qu’il  résulte  des  nom¬ 
breux  examens  prati(iués,  certaines  variétés  mi¬ 
crobiennes  essentiellement  banales  ont  toujours 
été  seules  reconnues  jusqu’ici  :  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  il  s’agit  de  staphylocoque  et 
beaucoup  plus  rarement  de  streptocoque  ;  notre 
cas  n’a  pas  fait  exception  à  la  règle  puisqu’il 
s’agissait  de  staphylocociue  doré  en  culture  pure. 

Quant  à  la  marche  de  la  propagation  inflamma¬ 
toire,  il  est  assez  facile  de  la  concevoir  :  pour  les 
plaies  profondes  et  siégeant  dans  la  région  même 
de  la  loge  thénarienne,  comme  il  en  a  été  pour 
notre  sujet,  la  pathogénie  est  des  plus  simples, 
car  dans  ces  cas,  l’infection  a  lieu  sur  place. 
Lorsque  le  phlegmon  s’observe  à  la  suite  d’une 
plaie  superficielle  infectée  du  pouce,  de  l’index 
ou  de  la  paume  de  la  main,  ce  n’est  que  par  la 
voie  lymphatique  que  peut  se  faire  l’apport  mi¬ 
crobien.  C’est  là  une  chose  qui  nous  paraît  à 
l’heure  actuelle  une  vérité  pour  ainsi  dire  évi¬ 
dente,  et  cependant,  il  n’en  est  pas  qui  n’ait  pro¬ 
voqué  plus  de  discussions  et  fait  couler  plus  de 
flots  d’encre.  .Je  ne  veux  pas,  à  ce  propos,  vous 
évocpier  toute  l’histoire  des  phlegmons  de  la 
main,  ce  qui  m’entraînerait  beaucoup  trop  loin 
mais  je  ne  puis  ceimndant  passer  sous  silence  les 
noms  de  Gosselin  et  de  Dolbeaxi  dont  les  concep¬ 
tions  pathogéniques  sur  l’origine  et  la  propaga¬ 
tion  des  collections  purulentes  eurent  un  si 
grand  retentissement. Pour  Gosselin  (1869),  toute 
inflammation  primitive  apparaissait  dans  les 
gaines  tendineuses  pour  ne  se  propager  que  secon 
dairement  dans  le  tissu  cellulaire,  et  «  cela  en 
vertu  d’une  aptitude  particulière  qu’ont  les 
bourses  synoviales  sous-cutanées  et  tendineuses 
à  transmettre  au  tissu  conjonctif  ambiant  les 
phlegmasies  et  surtout  les  phlegmasies  suppu¬ 
rantes  dont  elles  deviennent  le  siège.  »  Dol- 
beau  (1875)  au  contraire  incrimihait  lesvaisseaux 


lymphatiques  comme  point  de  départ,  les  pro¬ 
duits  infectieux  (appelés  aujourd’hui  microbes) 
étaient  absorbés  au  niveau  des  petites  plaies 
tégumentaires,  et  transportés  au  point  où  ils  s’ac¬ 
cumulaient  :  il  y  avait  donc  d’abord  lymphan¬ 
gite,  puis  périlymphangite  et  inflammation  con¬ 
sécutive  de  tout  le  tissu  cellulaire  avoisinant. 

S’il  est  aujourd’hüi  définitivement  acquis  que 
cette  double  origine  est  parfaitement  possible  en 
ce  qui  concerne  les  phlegmonh  de  la  main,  et  qu’il 
existe  à  la  fois  et  des  phlegmons  lymphangitiques 
et  des  phlegmons  des  gaines,  il  faut  cependant 
bien  reconnaître,  cpie  dans  le  cas  qui  nous  occu¬ 
pe,  à  savoir  le  phlegmon  ijrofond  de  l’éminence 
thénar,  la  propagation  lymphatique  est  la  seule 
qui  puisse  être  invoquée,  en  dehors,  bien  entendu, 
des  inflammations  nées  sur  place  dans  la  région 
même.  Quant  au  phlegmon  des  gaines,  qui  peut 
se  voir  secondairement  à  titre  de  complication,  il 
présente  des  caractères  tout  à  fait  spéciaux  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  les  lésions  dont  j’ai 
entrepris  de  vous  entretenir. 

D’une  façon  générale,  ce  n’est  pas  par  des  symp¬ 
tômes  à  grand  fracas  que  débutent  les  phleg¬ 
mons  de  l’éminence  thénar.  11  existe  tout  d’abord 
une  plaie,  insignifiante  la  plupart  du  temps  et  à 
laquelle  le  malade  n’attache  aucune  importance 
puis,  un  ou  deux  jours  plus  tard, il  ressent  dans 
la  main  une  certaine  sensation  de  gêne  dont  le 
point  de  départ  se  trouve  situé  au  niveau  de  la 
petite  solution  de  continuité,  qui  né  présente, 
elle,  presque  toujours  rien  d’anormal,  et  qui  est 
souvent  en  voie  de  guérison,  si  elle  n’est  pas  déjà 
guérie.  A  partir  de  ce  moment,  le  sujet  ressent 
de  la  gêne  fonctionnelle  et  une  certaine  lourdeur 
suivies  bientôt  de  sensation  de  chaleur  et  de 
cuisson  ;  puis,  petit  à  petit  les  phénomènes  ne 
tardent  pas  à  s’accentuer,  et  la  douleur  devient 
lancinante  pendant  que  la  main  se  tuméfie  et 
c[ue  la  fièvre  apparaît  avec  un  certain  nombrecle 
phénomènes  généraux  qui  peuvent  dans  certains 
cas  en  imposer  pour  une  maladie  de  tout  l’or¬ 
ganisme. 

La  main  présente  alors  des  caractères  particu¬ 
liers  :  le  pouce  se  trouve  dans  une  attitude  tout 
à  fait  caractéristique,  en  abduction  et  il  s’est 
produit  un  gonflement  surtout  apparent  du  côté 
dorsal,  atteignant  les  doigts  et  parfois  le  poignet  ; 
du 'côté  palmaire,  le  gonflement  est  nul  ou  peu 
apparent,  à  moins  que  le  phlegmon  ne  siège  pas 
dans  la  loge  elle-même,  mais'  dans  l’épaisseur 
même  de  l’éminence  thénar  entre  les  muscles,  ce 
qui  est  très  rare.  La  peau  de  la  région  présente 
une  couleur  rosée,  et  l’on  remarque  quelquefois 
à  sa  surface  une  traînée  lymphangiticpie,  elle  est 
cependant  souple  et  ne  présente  pas  d’adhérences 
aux  parties  profondes.  Quant  à  l’empâtement,  il 
ne  siège  pas  dans  les  plans  superficiels,  car  pour 
pouvoir  le  constater,  il  faut  palper  .profondément 
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les  tissus  ;  on  perçoit  alors  une  résistance  pro¬ 
fonde  et  très  douloureuse. 

Au  point  de  vue  fonctionnel,  on  constate  la 
parfaite  mobilité  des  quatre  derniers  doigts  et  du 
poignet  :  pour  le  pouce,  qui  est  comme  je  vous  l’ai 
déjà  dit,  en  abduction,  la  Mexion'et  l’extension 
ne  sont  nullement  gênées,  preuve  del’intégrité  de 
la  gaine  tendineuse; seule, l’abduction  est  imiros- 
sible  par  suite  de  la  formation  de  la  collection 
purulente  au  niveau  du  premier  espace  inter¬ 
digital  ;  oh  a  pu  relever  dans  un  petit  nombre  de 
cas  un  peu  de  douleur  à  la  mobilisation  passive, 
symptôme  dû  aux  tiraillements  exercés  sur  les 
parties  enflammées. 

A  cette  première  période  dite  de  congestion, 
fait  suite  la  période  de  suppuration  dont  on 
reconnaît  le  début  à  l’apparition  des  grandes  oscil¬ 
lations  thermiques.  La  douleur  a  pris  un  caractère 
plus  fixe,  et  la  pression  permet  aisément  d’en 
découvrir  le  point  maximum  ;  le  pouce  se  trouve 
toujours  en  abduction  forcée,  tout  en  continuant 
à  exécuter  sans  douleurs  vives  les  mouvements 
d’extension  et  de  flexion.  Par  le  palper,  on  cons- 
state  l’existence  d’une  induration  profonde,  résis¬ 
tante,  tendue  très  solidement  par  les  aponévroses 
d’enveloppe,  mais  il  est  tout  à  fait  exceptionnel 
que  l’on  puisse  mettre  nettement  en  évidence  la 
fluctuation  :  l’augmentation  de  l’œdème  et  les 
caractéristiques  des  phénomènes  douloureux 
sont  cependant  largement  suffisants  pour  affir¬ 
mer  l’existence  d’une  collection  purulente  qu’il 
devient  nécessaire  d’évacuer.  Après  une  incision 
bien  faite,  et  un  drainage  méthodique,  la  guéri¬ 
son  complète  doit  se  produire  rapidement  au 
bout  de  quinze  à  vingt  jours.  Mais  si  le  phlegmon 
reste  abandonné  à  lui-même,  ce  qui  devient  bien 
rare  à  l’heure,  actuelle,  comme  la  résolution 
spontanée  n’existe  pas,  on  voit  apparaître  au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  le  stade 
d’ulcération  et  de  mortification,  période  pen¬ 
dant  laquelle  la  suppuration  profonde  continue 
à  évoluer  avec  toutes  ses  conséquences,  sphacèle 
du  tissu  cellulaire,  fistules  intarissables,  né¬ 
crose,  septicémie,  etc. 

Dans  les  cas  où  le  débrideinent  a  été  insuffi¬ 
sant,  et  où  les  soins  post-opératoires,  si  impor¬ 
tants  en  pareil  cas,  ont  été  mal  conduits,  non  seu¬ 
lement  les  accidents  ne  se  dissipent  pas,  mais  il 
se  produit  une  sorte  de  recrudescence  des  phéno¬ 
mènes  inflammatoires,  ce  cpii  se  traduit  par  la 
marche  irrégulière  et  élevée  de  la  courbe  ther¬ 
mique  :  tout  le  circuit  lymphatiç[ue  de  la  région 
a  été  infecté,  entraînant  la  propagation  de  l’in¬ 
flammation  au  tissu  cellulaire,  favorisée  encore 
par  l’ensemencement  microbien  résultant  des 
diverses  incisions  successives  nécessitées  pour 
l’ouverture  des  collections  purulentes.  Il  estbien 
certain  que  dans  ces  conditions,  où  les  poussées 
lymphangiticfues  ne  font  qu’entretenir  la  suppu¬ 
ration,  la  guéridon  ne  s’obtiendra  que  bien  plus 


tardivement  :  elle,  s’accompagnera  d’ailleurs, 
dans  ce  cas,  de  nombreuses  séquelles,  la  persis¬ 
tance  de  foyers  scléreux  et  d'adhérences  téno- 
cutanées  déforme  la  région,  l’espace  interdigital, 
presejue  toujours  rétracté  gêne  les  mouvements 
d’abduction  et  d’adduction  du  pouce,*  et  l’atro¬ 
phie  des  muscles  de  l’éminence  thénar  tait  perdre 
à  la  main  une  partie  de  sa  force  première. 

Bien  qu’ actuellement  le  pronostic  de  ces  phleg¬ 
mons  soit  en  général  des  plus  favorables,  il  peut 
survenir  au  cours  de  leur  évolution,  et  cela  pres¬ 
que  toujours  à  la  suite  de  traitement  trop  tardif 
ou  mal  conduit,  un  certain  nombre  de  complica¬ 
tions,  qui  viennent  l’assombrir  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  :  en  dehors  de  la  septicémie,  de  la 
pyohémie  et  de  l’embolie  infectieuse  observées 
communément  il  n’y  a  pas  très  longtemps  encore, 
mais  très'  rares  aujourd’hui,  et  sur  lesquelles  je 
n’ai  rien  de  particulier  à  vous  apprendre,  les 
collections  purulentes,  bien  que  restant  un  cer¬ 
tain  temps  assezbien  localisées,  tendent,  lorsque 
l’on  tarde  trop  à  les  évacuer,  à  fuser  dans  les 
régions  avec  lesquelles  la  loge,  qui  les  renferme,  se 
se  trouve  en  communication.  C’est  ainsi  que  l’on 
a  pu  voir  le  pus  se  frayer  un  passage  soit  vers  la 
paume  de  la  main,  soit  du  côté  du  pouce  et  du 
massif  carpien  ;  il  en  résulte  alors  la  production 
de  téno-synovites  plastiques  du  fléchisseur  propre 
du  pouce  ou  des  fléchisseurs  communs  des  doigts 
avec  rétraction  tendineuse,ou  de  véritables  syno¬ 
vites  suppurées.  De  même  on  a  vu  se  manifester 
dans  certaines  conditions  des  arthrites  suppu¬ 
rées  des  différentes  articulations  du  pouce  et  de 
l’index,  et  plus  fréquemment  que  des  arthrites 
ankylosantes,  des  raideurs  articulaires  dues  à 
de' la  périarthrite  par  propagation  de  voisinage. 
Je  vous  signale  encore  comme  complications 
possibles,  mais  assez  rares,  des  myosites  provenant 
de  la  sclérose  cicatricielle,  des  névrites  périphéri¬ 
ques  ainsi  que  des  troubles  trophiques  de  la  peau. 

Le  diagnostic  de  phlegmon  de  l’éminence  thé¬ 
nar  est  en  général  assez  facile  à  poser.  Je  me 
borne  à  vous  signaler  l’érysipèle  que  vous  éli¬ 
minerez  sans  difficultés  par  ses  caractères  propres 
induration,  bourrelet,  et  rougeur  intense,  ainsi 
que  les  lymphangites  sous-cutanées  et  les  phleg¬ 
mons  superficiels  que  vous  n’aurez  pas  non  plus 
de  mal  à  reconnaître  par  leurs  phénomènes  in¬ 
flammatoires  presque  immédiats  et  par  leur 
fluctuation  précoce.  Le  phlegmon  propre  des 
gaines  paraît  à  première  vue  un  peu  plus  difùcile 
à  différencier  ;  vous  y  arriverez  cependant  en 
vous  souvenant  que  dans  le  cas  de  synovite  sup- 
purée  l’œdème  envahit  rapidement  le  poignet  et 
l’avant-bras  et  que  le  pouce,  en  dehors  d’une 
douleur  à  la  pression  limitée  au  trajet  anatomique 
de  la  gaine,  présente  une  attitude  -tout  à  fait 
caractéristique,  et  qui  s’accentue  au  fur  et  à 
mesure  que  l’affection  continue  à  évoluer  :  la 
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première  phalange  se  plie  sur  la  deuxième,  la 
deuxième  sur  la  paume  de  la  main,  et  si  vous 
essayez  de  redresser  ce  doigt,  vous  n’arriverez 
qu’à  un  seul  résultat,  celui  de  provoquer  une 
violente  douleur. 

Dans  le  phlegmon  lymphangitique  au  con¬ 
traire,  l’oedème  occupant  l’éminence  thénâr 
tend  uniquement  à  gagner  la  face  dorsale  de  la 
main  derrière  le  premier  interosseux,  alors  que 
le  pouce  ne  présente  pas  d’attitude  en  griffe, 
mais  seulement  en  abduction  et  qu’il  exécute 
facilement  et  sans  douleur  les  différents  mouve¬ 
ments  qui  lui  sont  propres.  La  constatation  de 
difficulté  à  l’extension  et  à  la  flexion  devra  être 
pour  vous  l’indice  de  la  complication  du  phleg¬ 
mon  lymphangitique  par  une  synovite  plastique 
de  voisinage. 

Ce  point  étant  résolu,  il  vous  restera  à  déter¬ 
miner  l’endroit  précis  où  se  trouve  la  collection 
purulente,  notion  indispensable  pour  le  traite¬ 
ment  :  dans  l’immense  majorité  des  cas,  elle  siège 
dans  la  loge  commissurale,  bien  plus  rarement, 
elle  sera  située  dans  le  tissu  cellulaire  séparant  les 
plans  musculaires.  Dans  ce  dernier  cas, la  tumé¬ 
faction  sera  surtout  appréciable  du  côté  palmaire 
alors  que  dans  l’autre,  elle  serait  particulière¬ 
ment  perceptible  sur  la  lace  dorsale,  la  région 
palmaire  restant  seulement  douloureuse  à  la 
pression. 

Quant  au  traitement,  étant  données  les  diverses 
considérations  que  je  viens  de  vous  développer, 
il  ne  peut-être,  et  vous  le  comprenez  aisément, 
qu’exclusivement  chirurgical.  Tout  à  lait  au 
début,  vers  le  deuxième  ou  le  troisième  joui’, 
après  avoir  légèrement  débridé  et  bien  désinfecté 
la  petite  porte  d’entrée,  vous  pourrez  essayer 
d’amener  la  résolution  par  des  pansements  hu¬ 
mides  et  par  des  grands  bains  chauds,  tout  en 
n’oubliant  pas  d’avoir  recours  à  la  vaccination 
générale  à  l’aide  de  propidon,  d’inava,  ou  d’im- 
miinizols  Gréiny. 

Mais,  vous  devez  bien  vous  garder  de  vous 
attarder  trop  longtemps  à  ces  procédés  par  trop 
palliatifs,  dont  le  seul  résultat  est  bien  souvent 
de  faire  perdre  un  temps  précieux,  et  dès  que  le 
tableau  symptomatique  vous  aura  révélé  la 
présence  d’une  collection,  sans  attendre  de  pou¬ 
voir  mettre  en  évidence  la  fluctuation,  vous 
devrez  intervenir,  de  peur  de  voir  le  pus  fuser  à 
travers  les  tissus  et  amener  de  graves  complica¬ 
tions.  Votre  incision  ne  devra  porter  ni  du  côté 
dorsal,  ni  du  côté  palmaire,  car  vous  n’obtiendriez 
en  agissant  de  la  sorte  que  des  résultats  déplo¬ 
rables  :  en  sectionnant  en  effet  les  muscles  de 
l’éminence  thénar,  vous  produiriez  non  seulement 
une  vaste  plaie  trop  disposée  aux  ensemence¬ 
ments  microbiens,  mais  vous  risqueriez  encore 


de  léser  l’àrtère  radio-palmaire  ainsi  que  les 
filets  du  médian  qui  se  rendent  aux  muscles  de 
cette  éminence  :  quant  au  côté  dorsal,  bien  que 
la  collection  y  soit  plus  accessible,  n’oubliez  pas 
que  l’artère  interpalmaire  ne  se  bifurque  bien 
souvent  que  très  haut  et  que  vous  pourriez  fort 
bien  l’atteindre  avec  votre  bistouri. 

Le  point  d’élection  pour  l’incision  de  ces  phleg¬ 
mons  est  la  commissure  interdigitale  ;  elle  consti¬ 
tue  en  effet  le  point  le  plus  déclive,  ce  qui  facili¬ 
tera  singulièrement  le  drainage  du  pus,  et  il  iie 
se  rencontre  à  ce  niveau  ni  vaisseaux,  ni  nerfs 
importants  qu’il  convienne  de  respecter.  Vous 
devrez  donc  agir  ainsi  que  je  l’ai  fait  chez  le  ma¬ 
lade  que  vous  avez  eu  sous  les  yeux  :  après  avoir 
intéressé  la  peau  et  le  tissu  cellulaire  sur  une 
étendue  de  deux  centimètres,  vous  débriderez 
dans  la  profondeur  au  moyen  de  la  sonde  can¬ 
nelée  de  manière  à  rompre  tous  les  tractus 
celluleux  et  à  ouvrir  largement  la  loge  commis¬ 
surale  afin  de  donner  libre  issue  à  la  collection 
purulente.  Vous  vous  abstiendrez  ensuite  soigneu¬ 
sement  de  procéder  à  des  lavages,  qui  n’ont  pour 
seul  et  unique  résultat  que  d’amener  la  diffusion 
des  lésions,  et  vous  drainerez  soit  par  un  petit 
tube  de  caoutchouc,  soit  par  une  mèche  de  gaze. 
A  ce  stade  encore,  la  vaccination,  tant  locale  que 
générale  pourra  vous  être  d’un  grand  secours, 
vous  avez  pu  voir  d’ailleurs  les  excellents  effets 
qu’elle  a  produits  chez  notre  blessé. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  très  rare  où  le  phleg¬ 
mon  siégerait  dans  le  tissu  cellulaire  inter-mus¬ 
culaire  que  vous  devez  inciser  sur  Téminence 
thénar  elle-même  :  pour  cela  vous  couperez  la 
peau  dans  le  sens  des  fibres  musculaires,  puis, 
avec  la  sonde  cannelée,  vous  séparerez  les  fais¬ 
ceaux  afin  d’ouvrir  la  collection  :  en  agissant 
ainsi  vous  éviterez  d’intéresser  les  filets  du  mé¬ 
dian,  et  de  voir  évoluer  après  guérison  une  atro¬ 
phie  des  muscles  thénariens. 

Ce  qu’également  il  ne  faudra  pas  oublier,  c’est 
de  songer  à  mobiliser  de  très  bonne  heure  les 
articulations  digitales,  afin  d’éviter  les  raideurs 
articulaires  et  tendineuses  que  l’on  n’observe  que 
trop  souvent  à  la  suite  de  ces  interventions  :  vous 
songerez  donc  à  faire  pratiquer  dès  le  début  du 
massage  et  des  mouvements  forcés  des  doigts,  ce 
qui  vous  permettra  d’abréger  d’une  façon  très 
sensible  la  période  de  convalescence. 

Enfin,  s’il  vous  survenait  des  complications, 
ce  que  je  ne  vous  souhaite  pas,  et  ce  que  vous 
éviterez  certainement  en  intervenant  de  bonne 
heure  et  en  surveillant  attentivement  les  soins 
post-opératoires,  défiez-vous  des  incisions  par 
trop  économiques,  toujours  plus  nuisibles  qu’uti¬ 
les,  et  n’hésitez  pas  à  recourir  aux  larges  débri- 
dements,seuls  capables  de  pouvoir  vous  procurer 
des  résultats  satisfaisants. 
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TRAITEMENT  DE  LA  SÉNESCENCE  ET  EFFETS  DYNAMOGÉNIQDES 
CONSTATÉS  CHEZ  L’HOMME  AVEC  LE  SÉRUM  ACTIVÉ  DEJEUNES  ANIMAUX  MALES  () 

Par  le  Df  Ch.  I.evassort. 


A.  Pezard,  qui  vient  d’être  prématurément 
enlevé  à  la  science,  avait  communiqué  à  la  So¬ 
ciété  de  Biologie  et  à  l’Institut  les  résultats  de 
ses  recherches  sur  la  transmutation  des  sexes, 
obtenue  par  des  greffes  pratiquées  sur  des  poules 
et  sur  des  coqs  ;  il  était  arrivé  à  faire  naître  des 
caractères  de  masculinité  chez  les  femelles  et  de 
féminité  chez  les  mâles.  Par  la  suite,  A.  Pézard 
avait  traité  par  des  injections  d’extrait  testicu¬ 
laire  des  coquelets 'castrés  et  avait  fait  apparaître 
chez  eux  le  chant  et  l’ardeur  Sexuelle.  Tout  der¬ 
nièrement,  H.  Busquet,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Paris,  est  arrivé  au  même  résultat, 
non  plus  avec  des  extraits  testiculaires,  mais 
avec  le  sérum  de  grands  animaux  mâles.  Je  vais 
d’abord  exposer  brièvement  ses  recherches  qui 
me  paraissent^  fournir  une  base  expérimentale 
solide  aux  essais  que  j’ai  moi-même  entrepris 
chez  l’homme. 

Les  cîiels  du  sérum  des  jeunes  aniniaiix  mâles 
ohez  les  vieux  coqs  et  les  chapons. 

H.  Busquet  était  parti  de  cette  hypothèse,  qui 
devait  se  vérifier  dans  la  suite,  que  le  sérum  d’un 
jeune  mâle,  avec  toutés  les  hormones  qu’il  con¬ 
tient,  se  montrerait  plus  actif  que  l’extrait  d’une 
seule  glande.  Il  traita  donc  par  injections  de 
sérum  de  taureau,  d’étalon  ou  de  bélier,  des 
vieux  coqs  et  des  chapons.  Ces  animaux  réagi¬ 
rent  à  ces  premiers  essais  d’une  façon  assez  inat¬ 
tendue  ;  après  une  période  d’excitation  rapide¬ 
ment  acquise,  les  sujets  en  expérience  maigrirent 
et  ,  certains  succombèrent. 

Changeant  alors  de  méthode,  FI.  Busquet 
administra  le  sérum  en  ingestion,  le  matin,  une 
heure  avant  toute  prise  de  nourriture  (2),  à  la 
dose  de  5  cc.  En  huit  à  dix  jours,  vieux  coqs  et 
chapons  redevinrent  combatifs,  le  chant  fît  son 
apparition,  la  crête  pâle  des  vieux  coqs  devint 
écarlate  ;  la  crête  et  les  barbillons  atrophiés  des 
chapons  se  développèrent  et  certains  animaux, 
primitivement  indifférents,  manifestèrent  de 
l’ardeur  sexuelle. 

H.  Busquet  chercha  à  faire  mieux  encore,  se 
basant  sur  les  travaux  de  Carrel  et  ses  collabo¬ 
rateurs,  pour  qui  la  sénescence  s’accompagne  de 
troubles  du  métabolisme  (apparition  dans  le 
sang  de  substances  dites  «  inhibitrices  »,  de 
nature  protéinique  ou  lipoïdique),  il  eut  l’ingé¬ 
nieuse  idée  de  faire  fabriquer  par  des  animaux 


(1)  Société  de  Médecine  de  Paris,  13  janvier  1928. 

(2)  La  prise  du  sérum  à  jeun  permet  d’éviter  l’alté¬ 
ration  des  principes  actifs  par  les  sucs  digestifs. 


jeunes  les  anticorps  des  poisons  de  la  sénilité. 
Dans  ce  but,  il  injecta  à  de  jeunes  taureaux  du 
sérum  de  vieux  bœuf,  ou  à  des  étalons  du  sérum 
de  vieux  cheval  ;  ces  taureaux  et  étalons  furent 
saignés  et  le  sérum  ainsi  obtenu  fut  donné  à  de 
vieux  coejs  et  à  des  chapons.  Les  résultats  furent 
qualitativement  identiques  aux  précédents,  mais, 
et  c’est  là  une  constatation  capitale,  ils  furent 
obtenus  en  un  temps  beaucoup  plus  court,  3  à  5 
jours  au  lieu  de  8  à  10  jours.  En  outre,  l’orienta¬ 
tion  des  animaux  traités  vers  la  masculinité  fut 
plus  complète,  c’est-à-dire  que  l’ardeur  sexuelle 
qui  apparaissait  d’une  manière  inconstante  avec 
le  sérum  ordinaire  se  manifesta,  au  contraire, 
d’une  manière  constante  avec  le  sérum  activé. 

Comme  contrôle  de  ses  expériences,  H.  Bus¬ 
quet  a  traité  des  gallinacés  par  du  sérum  de 
bœuf  ou  de  cheval  (animaux  hongres)  et  n’a 
obtenu  aucun  des  effets  précédemment  décrits. 

Combien  dure  l’état  d’invigoration  provoqué 
par  le  sérum  activé  ?  Environ  trois  à  quatre 
semaines.  Après  cessation  du  traitement  on 
assiste  à  une  régression  lente  des  caractères  de 
masculinité  :  le  chant  disparaît-  avec  la  comba¬ 
tivité,  l’appétit  sexuel  fait  place  à  l’indifférence, 
la  crête  pâlit  chez  les  coqs  et  s’atrophie  chez  les 
chapons. 

Tels  sont  brièvement  résumés  les  travaux 
expérimentaux  de  H.  Busquet  qui  apportent  à 
la  science  trois  notions  générales  d’un  intérêt 
fondamental  :  1°  le  sérum  d’un  mâle  peut,  dans 
une  certaine  mesure,  être  substitué  aux  extraits 
et  aux  greffes  testiculaires  pour  traiter  un  indi¬ 
vidu  âgé  ou  un  castrat  en  état  de  déficit  endo¬ 
crinien  ;  2“  les  hormones  exercent  leur  spécificité 
d’action  physiologique,  même  après  administra¬ 
tion  per  os,  chez  un  sujet  à  jeun  ;  3“  les  protéines 
caractéristiques  du  métabolisme  sénile,  injectées 
à  un  jeune  mâle,  développent  chez  lui  des  anti¬ 
corps  qui  peuvent  être  administrés  utilement  à 
des  individus  âgés. 

Résultats  du  sérum  activé  de  taureau 
eliez  l’homme. 

Ces  notions  nouvelles  m’ont  tout  naturelle¬ 
ment  amené  à  me  demander  si  le  sérum  activé 
de  jeunes  mâles  ne  trouverait  pas  son  applica¬ 
tion  chez  rimmine.  Quand  je  confiai  à  M.  H. 
Busquet  mon  intention  de  généraliser  ses  essais 
au  vieillard,  il  me  déclara  qu’il  avait  déjà  cons¬ 
taté  lui-même,  chez  des  hommes  âgés,  des  effets 
dynamogéniques  évidents,  mais  qu’il  n’en  avait 
pas  fait  état  dans  son  travail  purement  physio- 
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logique,  ces  effets  n’ayant  pas  l’objectivité  de 
ceux  qu’on  observe  chez  les  gallinacés.  J’ai  donc 
repris  la  quesiton  chez  de  nombreux  vieillards 
des  deux  sexes,  en  utilisant  le  sérum  activé  de 
taureau. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  observés.  La 
plupart  des  individus  traités  accusent  une  sensa¬ 
tion  de  bien-être,  d’entrain,  d’euphorie  marquée. 
Le  travail  physique  et  le  travail  intellectuel  de¬ 
viennent  plus  faciles,  en  même  temps  qu’une 
tendance  à  l’optimisme  fait  place  au  pessimisme 
si  commun  chez  les  gens  âgés. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  les  affaiblis,  ou  se 
disant  tels,  n’ont  perçu  aucun  changement  ;  la 
proportion  des  insuccès  est  d’environ  20  à  25  % 
et  ils  sont  dus  vraisemblablement  à  ce  fait  que 
l’individu  traité  présente  une  lésion  organique 
latente  ;  lorsque  l’asthénie  ne  relève  ni  d’un  défi¬ 
cit  hormonique,  ni  d’une  autointoxication  sénile, 
le  sérum  de  taureau  activé  est  évidemment  im¬ 
puissant  à  la  guérir. 

La  dose  à  utiliser  est  de  deux  ampoules  de 
10  cc.,  prises  une  demi-heure  avant  le  repas  de 
midi  et  du  soir,  dans  un  quart  de  verre  d’eau. 
Les  effets  favorables  se  manifestent  au  bout  de 
trois  jours  environ  et  le  maximum  est  générale¬ 
ment  acquis  au  bout  de  six  jours. 

Le  sérum  activé  de  taureau  ne  peut  en  rien 
être  comparé  à  la  greffe  dont  l’effet  est  d’une 
durée  beaucoup  plus  longue,  quoique  variable. 
Au  bout  de  trois  semaines,  il  est  bon  de  réitérer 
le  traitement  sérique  et  de  ne  pas  attendre  d’être 
revenu  au  point  mort,  c’est-à-dire  à  l’état  anté¬ 
rieur  ;  il  convient  de  recourir  périodiquement  à 
une  sorte  de  ration  d’entretien. 

L’effet  dynamogénique  du  sérum  se  manifeste 
aussi  bien  chez  la  femme  que  chez  l’homme.  Ce 
résultat  est  en  conformité  avec  la  conception  du 
prof.  Gley  qui  considère  que  les  hormones  testi¬ 
culaires  n’ont  pas  de  spécificité  sexuelle  au  point 
de  vue  de  l’effet  dynamogénique  qu’elles  pro¬ 
voquent. 

.  Et  maintenant  il  me  reste  à  traiter  une  ques¬ 
tion  délicate,  c’est  celle  de  l’effet  du  sérum  activé 


de  taureau  sur  l’appétit  sexuel.  Voronoff  et  ses 
principaux  collaborateurs,  Baudet  et  Dartigues, 
ont  toujours  considéré,  et  avec  raison,  cet  effet 
particulier  comme  ne  devant  pas  être  recherché 
en  lui-même  ;  c’est  par  surcroît  que  l’homme  âgé 
peut  retrouver,  par  les  méthodes  dites  de  rajeu¬ 
nissement,  une  capacité  virile  dont  l’atténuation 
tient  à  de  multiples  causes.  Dans  le  cas  particu¬ 
lier  de  mes  essais,  je  peux  dire  qu’un  certain 
nombre  de  sujets  a  accusé  un  accroissement  de 
la  vigueur  génitale  :  mais  ce  résultat  est  incons¬ 
tant  et,  s’il  existe,  l’usage  continu  du  médica¬ 
ment  peut  seul  le  maintenir  ou  le  prolonger. 

Je  signale  ici  que  l’opportunité  de  l’emploi  du 
sérum  ne  doit  êti’e  décidée  qu’après  un  examen 
médical  complet.  On  écartera  les  cardiopathes, 
les  brightiques,  les  tuberculeux  et  tous  les  indivi¬ 
dus  dont  l’affaiblissement  relève  d’une  cause 
indépendante  de  la  vieillesse.  Chez  les  hépati¬ 
ques,  j’ai  vu  parfois  apparaître  des  douleurs  dans 
la  région  vésiculaire  après  ingestion  du  sérum 
peu  dilué.  Cet  accident  est  dû  vraisemblable¬ 
ment  à  un  réflexe,  à  point  de  départ  duodénal, 
aboutissant  à  une  contraction  des  voies  biliai¬ 
res  ;  ce  genre  de  réflexe  est  actuellement  bien 
connu  et  s’observe  avec  beaucoup  de  substances 
(méthode  de  Meltzer-Lion).  Cet  inconvénient, 
d’ailleurs  exceptionnel,  du  sérum  est  évité,  en 
prenant  le  médicament  dilué  dans  3  /4  de  verre 
d’eau. 

En  ce  qui  concerne  l’âge,  il  n’est  pas  toujours 
nécessaire  que  l’individu  soit  chargé  d’années 
pour  qu’il  y  ait  indication  du  sérum. Tel  est  vieux 
à  cinquante  ans,  alors  que  tel  autre  a  conservé 
sa  verdeur,  passée  la  soixantaine.  Il  y  aura  là 
pour  le  médecin  matière  à  exercer  ses  talents  de 
thérapeute  autant  que  de  psychologue. 

Tels  sont  les  résultats  que  m’a  fournis  le  sérum 
de  H.  Busquet  chez  les  hommes  et  femmes  âgés. 
Certes,  le  terme  de  rajeunissement  serait  trop 
prétentieux  pour  désigner  l’invigoration  et  l’eu¬ 
phorie  qu’il  procure.  Mais  ses  effets,  même  ré¬ 
duits  à  leur  juste  valeur,  n’en  sont  pas  moins 
précieux  et  susceptibles  d’améliorer  les  condi¬ 
tions  d’existence  des  vieillards. 


338 


LE  CONCODRS  MEDICAL 


5  —  II  — 28 


Ij’^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Artérites  sténosantes  non  diabétiques.  Traitement 
par  l’insuline. 

Les  résultats  intéressants  obtenus  par  H. 
Vaquez  et  J.  Yacoel  dans  le  traitement  de 
ces  artérites,  méritent  d’autant  plus  d’être  signa¬ 
lés  que  la  gravité  de  leur  pronostic  résulte  jus¬ 
tement  de  l’ineflicacité  habituelle  des  médica¬ 
tions.  Pour  quatre  cas  traités,  les  auteurs  obtin¬ 
rent,  en  effet,  grâce  à  l’insuline,  une  régression 
manifeste  pour  le  moins  grave,  et  pour  les  trois 
autres  une  amélioration  non  moins  importante, 
étant  donné  que  l’affection  était  beaucoup  plus 
avancée  et  qu’il  y  avait  déjà  chez  un  malade  du 
sphacèle  du  petit  orteil  gauche. 

Les  cas  de  cette  affection  semblent  devenus 
plus  nombreux  depuis  la  guerre  ;  mais  cela  tient 
à  ce  que  l’oir  ignorait  autrefois  les  nouvelles 
méthodes  d’exploration,  et  que,  dès  lors,  on 
considérait  volontiers  les  malades  comme  des 
variqueux,  des  rhumatisants  ou  des  goutteux, 
en  raison  de  l’analogie' de  certains  troubles  fonc¬ 
tionnels  c[ue  l’on  retrouve  dans  ces  maladies, 
avec  ceux  des  phases  initiales  de  l’artérite  obli¬ 
térante. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  pour  les  malades 
traités  par  les  auteurs,  le  traitement  insulinique 
a  déterminé  une  amélioration  d’autant  plus 
saisissante  que  tous  les  autres  traitements 
avaient  complètement  échoué.  L’amélioration  a 
consisté  dans  l’atténuation  puis  dans  la  dispari¬ 
tion  parfois  très  rapide  des  phénomènes  doulou¬ 
reux,  et,  fait  nouveau  relaté  à  propos  d’un  cas, 
dans  l’augmentation  de  la  perméabilité  artérielle 
prouvée  par  celle  de  l’amplitude  des  oscillations. 

Cependant,  il  ne  s’agit  pas  là  dlun  remède 
désormais  infaillible,  car  dans  certains  cas  les 
résultats  ont  été  pour  ainsi  dire  nuis.  De  même, 
chez  certains  malades  atteints  à  la  fois  d’artéri- 
tes  des  membres  et  d’artérite .  coronarienne, 
l’amélioration  des  crises  d’angor  a  été  surpre¬ 
nante,  tandis  que  les  autres  n’éprouvèrent  au¬ 
cun  soulagement  par  l’insuline. 

N’envisageant  ici,  parmi  les  diverses  formes 
cliologiqncs  de  l’arl éritc,  que  l’iirlénle  chroni- 
que  oblitérante  non  diabélique  cl  non  séiiilc. 
c’est-à-dire  l’artéritc  oblitérante  juvénile,celle 
qui  fît  l’objet  des  succès  obtenus,  on  peut  dire 
que,  contrairement  aux  autres,  elle  n’est  pas 
athéromateuse,  mais  bien  plutôt  trophique  et 
c’est  peut-être  là  la  raison  de  l’efflcacité  du  trai¬ 
tement  insulinique.  L’insuline  aurait  une  action 
trophic/ue  sur  les  tumeurs  artérielles. 

L’artérite  oblitérante  juvénile  serait  proba- 


biement  la  conséquence  d’rm  trouble  trophique 
des  tuniques  artérieiles,  dû  à  des  perturbations 
humorales  d’ordre  endocrinien  ;  le  pancréas  se¬ 
rait  plus  particulièrement  en  cause.  Les  obser¬ 
vations  des  auteurs  ont  été  faites  par  d’autres 
également  :  sédation  et  même  disparition  des 
douleurs,  retour  à  la  perméabilité  démontré  par 
l’augmentation  notable  de  l’indice  osc.illométri- 
que. 

Ainsi  se  trouve  modifié  le  pronostic  habituelle¬ 
ment  si  sombre  de  cette  forme  d’artérite. 

Rappelons  pour  mémoire  les  médica  tions  pro¬ 
posées  antérieurement  et  suivies  plus  ou  moins 
de  succès  ;  injections  de  solution  iodée,  rayons 
diathermiques  ou  infra-rouges,  courants  de 
haute  fréquence  bains  carbo-gazeux,  médica¬ 
tions  vaso-dilatatrices  (nitrite  de  soude),  anti¬ 
coagulants  (citrate  de  soude),  injections  d’al¬ 
cool,  radiothérapie,  sympathectomie  de  Leriche 
de  plus  en  plus  délaissée  à  cause  du  soulagement 
éphémère  seulement,  qu’elle  apporte. 

Voici  maintenant  comment  utiliser  l’in¬ 
suline  pour  les  cas  indiqués.  La  dose  d’insuline  à 
employer  varie  suivant  cpi’on  a  affaire  à  un  dia¬ 
bétique  ou  à  un  non  diabétique  ;  mais  on  n’en¬ 
visage  ici  que  le  traitement  de  l’artérite  non 
diabétique.  On  conseille  de  pratiquer  une  injec¬ 
tion  de  10,  15  ou  20  unités  cliniques  par  jour, 
pendant  vingt  jours  de  suite,  puis  après  un  repos 
de  dix  jours,  de  recommencer  une  nouvelle  série, 
et  ainsi  de  suite  pendant  plusieurs  mois,  même 
pendant  plus  d’un  an.  Il  est  préférable  de  faire 
une  injection  à  midi  et  une  autre  le  soir,  immé¬ 
diatement  avant  les  deux  principaux  repas.  De 
cette  manière,  on  arrive  à  introduire  un  total  de 
20  unités  par  jour,  à  raison  de  deux  injections 
chacune  de  10  unités.  A  cette  dose,  il  ne  se  pro; 
duit  aucun  incident,  mais  il  est  bon,,  pendant  la 
cure,  de  prescrire  une  alimentation  riche  en 
hydrates  de  carbone  pour  éviter  l’apparition 
toujours  possible  d’une  hypoglycémie  brutale. 
Aussi,  ayant  le  traitement  convient-il  de  re¬ 
chercher  le  taux  de  la  glycémie  ;  s’il  est  normal 
il  est  exceptionnel  de  voir  sc  produire  des  com- 
j>Iica(.iims  :s'il  est  trop  bas,  il  est  prudent  de  ne 
pas  dépasser  la  dose  de  10  à  15  unités  par  jour 
en  deux  fois. 

Les  injections  doivent  être  praticfuées  dans  le 
muscle  et  mieux  dans  le  tissu  cellulaire,  en  rai¬ 
son  d’une  absorption  moins  rapide,  et  par  con¬ 
séquent  moins  brutale. 

Il  est  évident  que  si,  malgré  tout,  les  douleurs 
deviennent  intolérables,  et  que  le  sphacèle 
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s’étende  au  lieu  de  régresser,  il  faut  avoir  re¬ 
cours  au  traitement  chirurgical  ;  mais  on  ne 
saurait  trop  répéter,  que,  dans  l’artérjte  obli¬ 
térante,  il  ne  faut  jamais  se  presser  d’amputer- 
(La  Presse  médicale,  1.8  mai  1927.) 

L’hypertension  de  la  ménopause. 

La  ménopause  physiologique  ou  chirurgicale 
est  l’un  des  facteurs  de  l’hypertension  artérielle. 

A  l’appni  de  cette  assertion,  le  Prof.  Emile 
Sergent  et  M.  R.  Mignot  rapportent  plusieurs 
observations  probantes  d’hypertension  dans  la 
ménopause  physiologique  ;  les  malades  ont  été 
suivies  pendant  plus  de  20  ans,  et  l’on  ne  peut 
avoir  aucun  doute  sur  le  rôle  de  la  ménopause 
comme  facteur  d’hypertension  artérielle,  sans 
aucun  signe  d’insulïisance  rénale. 

Il  faut  chercher  l’explication  de  cette  éléva-  1 
tion  de  la  pression  artérielle  au  moment  de 
l’âge  critique  dans  la  notion  des  synergies  et  des 
antagonismes  endocriniens,  et  dans  le  déséqui- 
lil)re  du  système  endocrino-sympathique.  D’une 
part  l’action  hypotensive  de  l’ovaire,  et  d’autre 
part  l’action  hypertensive  de  la  thyroïde  et  de 
la  surrénale  s’équilibrent  à  l’état  normal  ;  mais, 
au  moment  de  la  ménopause,  ia  fonction  ova¬ 
rienne  venant  à  disparaître,  il  y  a  prédominance 
de  la  fonction  surrénale  ;  et  ce  déséquilibre  endo¬ 
crinien  agit  sur  le  système  sympathique,d’oùun 
état  d’angiospasme,  qui  crée,  en  même  temps 
que  l’augmentation  de  la  pression  sanguine,  la 
plupart  des  autres  troubles  de  l’âge  critique. 
Cette  théorie  endocrino-sympathique  explique 
aussi  pourquoi  l’élévation  de  la  tension  artérielle  , 
n’est  pas  constante  au  moment  de  la  ménopause, 
pourquoi  elle  est  oscillante  et  ijourquoi  elle  est 
favorablement  influencée  par  une  thérapeutique 
sédative  et  opothérapique. 

Cliniquement,  il  faut  distinguer  deux  types  : 

a)  L’hypertension  simple,  par  anoyarie  et 
rupture  de  l’équilibre  sympathico-endocrinien, 
favorisée  par  une  prédisposition  plus  ou  moins 
grande. 

l>)  L’hypertension,  déolanchéo  ou  aggravée 
]iar  la  ménopause  chez  des  femmes  présentant 
des  tares  cardiaques,  aortiques  ou  rénales  jus¬ 
que-là  latentes. 

L’hypertension  de  la  ménopause  apparaît 
le  plus  souvent  après  la  ménopause  ;  elle  crA  en 
général  silencieu.se.  A  son  début,  les  troubles 
qu’elle  provoque  (bouffées  de  chaleur,  vertiges, 
céphalée,  palpitations,  malaise  général,  etc.) 
n’attirent  pas  particulièrement  l’attention.  Ils 
n’inquiètent  la  malade,  que  s’ils  se  prolongent. 
Les  femmes  engraissent  aussi  ;  elles  ont  de  la 
dyspnée  d’effort,  une  gêne  précordiale  rappelant 
l’angor,  des  douleurs  dans  les  jambes,  accom¬ 
pagnées  parfois  d’un  léger  œdème  dur,  difficile¬ 
ment  dépressible  ;  à  cela  s’ajoutent  'des  modifi- 


.  cations  du  teint,  des  maux  de  tête,  dos.  altéra¬ 
tions  de  caractère.  Parfois  au  lieu  d’accès,  de 
vaso-dilatation,  ce  sopt  des  accès  de  vaso-cons- 
itriction,  avec  sensation  de  froid,  lèvres  décolo¬ 
rées,  süeurs  froides,  impression  de  toiiiher  en 
:.yncope.  Certaines  femmes  se  plaignent  d’un 
refroidissement  continuel  des  extrémités,  Tou- 
ies  ces  manifestations  sont  des  signes  de  spas¬ 
mes  dus  à  la  réflectivité  vasculaire.  Ces  spasmes 
I  artériels  peuvent  se  produire  dans  tous  les  orga- 
'nes  :  amaurose  subite  et  fugace,  surdité  tran¬ 
sitoire,  anarthrie  passagère. 

En  cours  de  ménopause  la  tension  oscflle 
entre  15.9  et  19, IQ  ;  deux  ou  trois  ans  après, 
elle  peut  arriver  à  22-13,  à  24,  25,  Ultérieure¬ 
ment  la  tension  peut  se  stabiliser  à  un  chiffre 
normal,  et  les  signes  fonctionnels  s’atténuent, 
puis  disparaissent.  Mais  aussi  la  tension  peut 
continuer  à  s’élever  et,  .c’est  dans  ces  cas  que  se 
produisent  parfois  des  accidents  graves  :  ictus, 
parésies,  hémorragies  rétiniennes,  signes  d’in¬ 
suffisance  rénale. 

L’hypertension  de  la  ménopause  serait  sur¬ 
tout  systolique  (augmentation  isolée  de  la  maxi- 
ma)  ;  son  caractère  principal,  c’est  d’être  oscil¬ 
lante,  instable,  de  varier  de  jour  en  jour,  d’aug¬ 
menter  au  moment  de  la  période  où  la  femme  doit 
avoir  ses  règles,  d’être  influencée  par  la  digestion, 
le  travail  musculaire,  les  émotions. 

Cette  instabilité  fonctionnelle  plaide  en  la¬ 
veur  de  la  théorie  endocrino-sympathique, 

Le  plus  souvent  cette  hypertension  est  ré¬ 
gressive  en  l’espace  de  quelques  années,  et  favo¬ 
rablement  influencée  par  le  traitement. 

Son  traitement  comporte  les  prescriptions 
hygiéno-diététiques  habituelles  et  une  cure  hy¬ 
dro-minérale  à  Royat.  Outre  la  médication  anti¬ 
spasmodique  et  sédative  classique,  l’opothéra¬ 
pie,  appliquée  précocement,  sera  très  efficace. 
On  sait  aussi  la  fréquence  des  troubles  thyroï¬ 
diens  au  moment  de  la  ménopause,  et  certains 
estiment  que  les  malaises  qu’elle  engendre  ne 
s’améliorent  de  manière  rapide  que  si  l’extrait 
thyroïdien  est  associé  à  l’extrait  ovarien.  En 
cas  d’hyperthyroïdie,  on  donnera  l’hémato- 
éthyroïdino.  Enfin  dans  les  hypertensions  sim¬ 
ples,  la  radiothérapie  des  glandes  surrénales 
pourra  rendre  de  grands  services.  (Le  Bulletin 
médical,  18  juin  1927.) 

Chirurgie.  Diabète,  Insuline. 

MM.  Ghab-'VNIer,  m.  Lebert,  Lumière  et 
Lobo-Onell  estiment  le  diabète  intéressant  au 
point  de  vue  chirurgical,  pour  deux  raisons  : 
1“  parce  qu’il  confère  une  gravité  toute  spéciale 
à  l’acte  opératoire  ;  2°  parce  qu’il  favorise  cer¬ 
taines  lésions  chirurgicales,  et  leur  imprime  une 
allure  particulière,  caractérisée  par  une  évolu¬ 
tion  spécialoment  torpide  et  prolongée/ 
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I.  Diabète  cl  inlcrveiilion  chirurgicale.  Toutes  les 
interventions  ne  sont  pas  l'orcénient  suivies  d’ac¬ 
cidents  spéciaux,  et  ceux-ci  peuvent  survenir, 
non  pas  après  les  opérations  les  plus  graves 
mais  après  les  plus  bénignes.  Aussi,  avant  l’insu¬ 
line,  n’intervenait-on  pas  dès  que  le  cas  n’était 
pas  urgent. 

Quand  le  diabétique  est  observé  après  l’inter¬ 
vention,  il  faut  lui  faire  subir  un  traitement  des 
accidents  d’acétonémie  ;  on  sait,  en  effet,  que 
toute  intervention  chirurgicale  (surtout  celles 
effectuées  sous  anesthésie,  générale)  déclenche 
chez  le  diabétique  une  poussée  plus  ou  moins 
marquée  d’acétonémie,  susceptible  de  s’accom¬ 
pagner  de  manifestations  cliniques  allant  jus¬ 
qu’au  coma  confirmé. 

S’il  n’existe  pas  d’accidents  cliniques,  l’acéto¬ 
némie,  décelée  seulement  par  l’examen  des  uri¬ 
nes,  pouvant  même  se  dissiper  spontanément, 
constitue  cependant  un  danger,  car  tout  incident, 
infectieux  ou  non,  petit  devenir  très  grave.  Aussi 
doit-  on  aussitôt,  après  une  réaction  d’Imbert 
positive,  commencer  sans  plus  attendre  le  trai¬ 
tement  insulinique  ;  piqûres  sous  cutanées  pro¬ 
fondes,  à  raison  de  deux  par  jour,  chacune  d’un 
nombre  d’unités  moyen  (20  à  40  pour  fixer  les 
idées).  Chaque  piqûre  sera  suivie  de  l’adminis¬ 
tration  d’hydrocarbonés  (50  à  60  gr.).  L’acéto¬ 
némie  disparaît  en  un  jour  ou  deux,  mais  on 
continue  néanmoins  le  traitement  insulinique 
jusqu’à  disparition  de  tout  risque  d’incidents 
infectieux  susceptibles  de  déclencher  une  nou¬ 
velle  poussée  d’acétonémie  dans  la  phase  post¬ 
opératoire. 

Le  patient  entré  en  convalescence,  on  com¬ 
mencera  le  traitement  de  fond  du  diabète  (diété¬ 
tique  ou  insulinique  suivant  les  cas). 

Il  existe  au  contraire  des  accidents  cliniques  : 
précoma  ou  coma  confirmé.  Tandis  que  le  pré¬ 
coma  guérit  sous  l’influence  de  l’insuline,  avec 
une  régularité  presque  absolue,  la  guérison  ne 
survient  que  dans  60  p.  100  des  cas  dans  le  coma 
confirmé  ;  l’évolution  persistant  à  demeurer 
fatale  dans  le  reste  des  cas.  Ceci  tient  à  ce  qu’il 
ne  s’agit  pas  là  d’une  simple  différence  d’inten¬ 
sité,  d’un  même  processus  pathogénique,  mais 
de  deux  complexus  pathogéniques  très  différents, 
le  deuxième  aggravé  par  une  défaillance  de  tous 
les  organes  (foie,  cœur,  reins).  Il  faut  donc  inter¬ 
venir  le  plus  précocement  et  le  plus  énergique¬ 
ment  possible,  en  modelant  l’intensité  de  l’atta¬ 
que  sur  l’évolution  même  des  troubles  observés. 
Dans  un  coma  confirmé,  on  ne  devra  pas  penser 
cj;ue  l’on  a  tout  lait,  lorsque  chez  un  patient  dont 
les  accidents  sont  parvenus  à  ce  stade,  on  a  insti¬ 
tué  un  traitement  insulinique,  mais  on  associera 
à  celui-ci  les  médications  symptomatiques  cor¬ 
respondant  aux  divers  tro'ubles  accompagnant 
l’acétonémie. 

.  Quand  le  diabétique  est  examiné  avant  l’intér^ 


vention,  si  l’intervention  peut  être  différée,  la 
préparation  du  patient  devra  être  aussi  poussée 
que  possible,  c’est-à-dire  qu’on  devra  prolonger 
le  «traitement.,  insulinique  jusqu’à  ce  qu’on  ait 
instauré  un  état  voisin  de  la  normale,  suivant 
les  indications  connues.:  faire  le  point  du  dia¬ 
bète,  voie  intramusculaire,  ration  d’hydrocar¬ 
bonés  à  réduire  en  raison  de  l’accentuation  de 
l’élément  rénal. 

L’intervention  peut  ensuite  être  immédiate¬ 
ment  entreprise  si  l’état  normal  est  revenu,  ou  si 
le  résultat  maximum  s’approche  du  but  idéal, 
mais  sans  l’atteindre  :  le  patient  n’a  plus  d’acéto¬ 
némie,  plus  de  glycosurie,  mais  sa  glycémie  de¬ 
meure  supérieure  à  la  normale. 

Cependant,  dans  les  diabètes  particulièrement 
graves,  avec  acétonurie  marquée,  le  résultat 
maximum  est  plus  incomplet  encore  et  se  réduit 
à  la  disparition  de  l’acétonurie,  avec  réduction 
seulement  partielle  de  la  glycosurie,  la  glycémie 
demeurant  anormalement  élevée  ;  le  diabète  est 
loin  d’être,  neutralisé,  et  il  faut  alors  multiplier 
les  précautions  susceptibles  de  diminuer  les  ris¬ 
ques  de  malheurs  qu’on  est  en  droit  de  redouter  : 
diminuer  le  traumatisme  opératoire,  réduire 
l’élément  toxique  de  l’anesthésie,  etc.  Continuer 
ensuite  le  traitement  insulinique  pendant  toute 
la  phase  opératoire. 

Si  au  contraire  l’intervention  est  urgente,  il  ne 
s’agit  pas  de  faire  prédominer  la  préparation  mé¬ 
dicale  sur  la  nécessité  opératoire  :  dans  chaque 
cas  c’est  le  risque  le  plus  grand  qui  doit  dicter 
la  conduite  à  tenir.  Le  médecin  devra  toujours 
se  subordonner  au  chirurgien  et  s’efforcer  de  faire 
de  son  mieux  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti 
par  ce  dernier. 

On  limitera  l’examen  du  patient  à  un  essai  des 
urines  fait  au  lit  du  malade,  puis  sans  délai, 
on  injectera  60  à  80  unités,  suivie  de  l’ingestion 
d’eau  sucrée  ou  d’une  injection  de  sérum  glucose. 
Trois  heures  après,  essai  des  urines  pour  voir 
dans  quel  sens  évoluent  les  choses  ;  on  conti¬ 
nuera  de  même  jusqu’à  ce  que  l’acétonurie  ait 
disparu,  à  moins  que  le  chirurgien  ne  puisse 
prolonger  son  expectative. 

Grâce  à  cette  pratique,  aucun  des  malades, 
qui  ont  été  traités  par  l’insuline,  à  l’occasion 
d’accidents  acéton émiques,  n’est  mort  d’acéto¬ 
némie.  Chez  tous,  les  accidents  acétonémiques 
et  l’acétonémie  elle-même  ont  été  dissipés  ;  aucun 
des  patients,  qui  ont  été  préparés  à  l’acte  opéra¬ 
toire  par  le  traitement  insulinique  n’a  présenté 
d’acétonémie.  Chez  plusieurs  malades,  l’insuline 
a  favorisé  une  modification  intéressante  des 
conditions  locales  qui,  permettant  de  localiser 
l’intervention,  a  rendu,  de  ce  lait,  l’acte  chirurgi¬ 
cal  plus  favorable.  Enfin,  le  traitement  insulini¬ 
que  a  exercé  sur  la  cicatrisation  de  la  plaie 
opératoire,  si  lente  quelquefois,  chez  les  sujets 
atteints  de  diabète*  une  action  heureuse* 
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IL  L’insuline  dans  les  lésions  chirurgicales  des 
diabétiques.  Nombre  de  lésions  qui  sont  du  do¬ 
maine  chirurgical,  présentent,  du  fait  de  l’état 
diabétique,  une  évolution  plus  grave,  et,  en  tout 
cas,  généralement  plus  torpide. 

Or,  le  traitement  par  l’insuline  donne  des 
résultats  des  plus  intéressants  en  pareil  cas,  soit 
que  l’on  combine  un  traitement  général  par  l’in¬ 
suline  avec  un  traitement  local  (pommade  à 
l’insuline  ou  poudre  d’insuline),  soit  que  l’on 
mette  en  œuvre  isolément  l’un  ou  l’autre  de  ces 
modes  de  traitement  à  l’exclusion  de  l’autre. 

Les  résultats  sont  particulièrement  apprécia¬ 
bles  : 


1®  Dans  les  plaies  opératoires,  et  en  particu¬ 
lier  dans,  les  plaies  flstuleuses  ;  . 

2°  Dans  les  ulcérations  trophiques  d’origine 
nerveuse  (hémiplégiques,  tabétiques)  ; 

3®  Dans  les  ulcérations  des  jambes,  ulcères 
variqueux  ou  particulier  ; 

3®  Dans  la  gangrène  diabétique,  sèche  ou 
humide  ;  . 

5®  Dans  les  furoncles  ou  anthrax,  incisés  et 
rebelles  à  la  cicatrisation.  (La  Presse  médicale, 
16  février  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  technique  de  la  sérothérapie  du  tétanos. 

(M.  Marcel  Chaton,  de  Besançon.  —  i^oc.  de  chirurgie 
2-11-1927.) 

M.  Chaton  se  demande  s’il  n’y  aurait  pas  utilité, 
dans  le  traitement  d’un  cas  de  tétanos,  à  injecter  le 
sérum  au  voisinage  de  la  plaie  tétanigène,  à  encer¬ 
cler  celle-ci  par  une  série  d’injections,  faisant  une 
sorte  de  blocage  nerveux  par  infiltration  sérique 
locale. 

Une  telle  manière  de  faire  serait  théoriquement 
logique.  Dans  un  travail  paru  récemment  (juin  1927), 
MM.  Besredka  et  Nakagawa  ont  apporté  à  cette  idée 
un  argument  expérimental  favorable.  Appliquant 
sur  la  peau  rasée  d’un  cobaye  du  sérum  antitétanique 
vingt-quatre  heures  avant  une  injection  de  toxine 
du  tétanos  faite  au  même  endroit,  ils  ont  constaté 
l’innocuité  de  celle-ci. 

La  platyspondyliè. 

(M.  MAccLAinE.  —  Soc.  de  chirurgie  ;  9-11-1927.) 

Il  a  été  question  ces  temps-ci  d’aplatissement  des 
vertèbres  ou  platyspondyliè  (Sorrel,  Lance,  Mou- 
chet).  Bl.  Mauclaire  présente  la  radio  d’une  lésion  de 
ce  genre  rencontrée  par  hasard  chez  une  jeune  fille  de 
22  ans  qui  souffrait  de  la  région  lombaire  après  une 
chute  sur  la  zone  lombo-sacrée.  La  douleur  persista 
longtemps.  L’auteur  pense  que  le  traumatisme  avait 
provoqué  un  léger  tassement  vertébral  dans  une  ver¬ 
tèbre  mal  formée,  avec  compression  nerveuse  pro¬ 
bable.  Sur  une  radiographie  de  face,  cette  .sixième 
vertèbre  lombaire  se  montre  un  peu  élargie. 

—  M.  Lancé  remarque  que  la  platyspondyliè  con¬ 
siste  non  seulement  dans  un  aplatissement  des  ver¬ 
tèbres,  mais  aussi  dans  un  élargissement  de  ces  ver¬ 
tèbres.  Etymologiquement,  le  mot  veut  dire  vertèbre 
«  élargie  ».  Lorsque  la  vertèbre  est  seulement  aplatie 
sans  dépasser  la  largeur  normale,  il  vaudrait  mieux 
adopter  le  ternie  de  microspoudylie,  ce  qui  représente 
une  variété  différente  d’anomalie  congénitale. 


I  La  question  des  «  groupes  sanguins  »  en  médecine 
légale. 

(MM.  Dcjarric  de  la  Rivière  et  Kossovitch.  — 
Soc.  de  médecine  légale  ;  13-6-1927.) 

On  savait  depuis  longtemps  qu’un  sérum  anima 
est  capable  d’agglutiner  les  globules  rouges  d’un  ani¬ 
mal  d’une  autre  espèce.  Landsteiner  a  montré  que  ce 
même  phénomène  peut  s’observer  pour  deux  indivi¬ 
dus  d’une  même  espèce  et  qu’en  particulier,  le  sérum 
humain  peut  quelquefois  agglutiner  les  globules  rou¬ 
ges  du  sang  d’un  autre  homme. 

L’étude  de  cette  iso-agglutination  a  pris  une  gran¬ 
de  importance  pratique  avec  le  développement  des 
transfasions  sanguines  thérapeutiques,  le  sang  du 
donneur  étant  suscep  tible  de  provoquer  alors,  s’il  est 
agglutinant  pour  le  récepteur,  des  accidents  parfois 
très  graves. 

Des  travaux  déjà  nombreux  ont  établi  qu’il  exis¬ 
tait  dans  l’espèce  humaine  des  «  groupes  sanguins  », 
chaque  groupe  comprenant  les  individus  qui  n’agglu¬ 
tinent  pas  entre  eux,  mais  qui  agglutinent  les  autres 
groupes.  D’après  la  classification  de  Landsteiner,  il  y 
'  aurait  dans  le  sérum,  sanguin  deux  facteurs  aggluti¬ 
nants  :  A  et  B.  Le  sang  d’un  sujet  donné  peut  avoir 
,ses  globules  agglutinés  par  le  facteur  A,  ou  par  le 
facteur  B,  ou  par  les  deux,  A  et  B,  ou  ni  par  A,  ni  par 
B.  D’où,  les  quatre  «  groupes  sanguins  »  :  groupe  A 
(agglutiné  par  B)  ;  groupe  B  (agglutiné  par  A)  ; 
groupe  AB  (aggfuliné  par  A  et  B)  ;  groupe  O  (agglu¬ 
tiné  ‘ni  par  A,  ni  par  B). 

La  détermination  des  groupes  sanguins  est  chose 
simple  (technique  de  Beth- Vincent).  Il  existe  dans  le 
commerce  des  sérums  agglutinants-tests,  qui  doi¬ 
vent  être  vérifiés  d’ailleurs  de  temps  en  temps.  On 
prend  une  lame,  que  l’on  marque  A  sur  l’une  des  ex¬ 
trémités  et  B  à  l’autre.  On  laisse  tomber  sur  la  par¬ 
tie  .1  une  goutte  de  sérum  agglutinant  A  et  surfa 
partie  B  une  goutte  de  sérum  B.  Une  gouttelette  de 
sang  à  examiner,  prélevée  par  piqûre  au  doigt,  est 
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ajoutée  avec  un  petit  agitateur  dans  la  goutte  de 
sérum  A  ;  une  autre  gouttelette  est  mise  de  même 
dans  le  sérunr  B,  Au  bout  de  deux  ou  trois  minutes, 
le  résultat  se  note  à  l’œil  nu.  Lorsqu’il  n’y  a  pas 
agglutination,  le  mélange  reste  homogène,  trouble  ; 
s’il  y  a  agglutination,  lesglobu-les  rouges  sont  grou¬ 
pés  en  amas.  Rien  n’est  plus  simple  alors  que  d’éta¬ 
blir  le  groupe  sanguin  du  sujet  en  observation. 

Cette  étude  des  groupes  sanguins,  en  dehors  de  son 
importance  capitale  en  matière  de  transfusion,  a 
reçu  des  applications  en  médecine  légale  pour  la  re¬ 
cherche  des  criminels  d’une  part,  et  d’autre  part,  pour 
la  recherche  de  la  paternité. 

Les  groupes  sanguins  ne  sont  pas  répartis  égale¬ 
ment  parmi  les  différents  peuples  du  globe.  Ainsi,  le 
groupe  A  domine  en  Europe  centrale  et  septentrio¬ 
nale  (Anglais,  Français,  Suédois,  Allemands,  etc.), 
le  groupe  B  en  Chine  centrale,  au  Sénégal,  etc.  Sup¬ 
posons  une  tache  de  sang  trouvée  sur  un  linge  manié 
par  un  individu  venant  de  commettre  un  crime.  Elle 
est  de  groupe  A.  B.  A  ce  groupe  appartiennent  3  p. 
100  seulement  des  Français.  Les  recherches  parmi  les 
récidivistes  se  trouvent  alors  facilitées. 

En  matière  de  recherche  do  la  paternité,  l’étude 
des  groupes  sanguins  peut  fournir  quelques  indica¬ 
tions.  Les  propriétés  sanguines  A  et  B  sont  hérédi¬ 
taires.  Le  groupe  sanguin  de  l’enfant  se  retrouve  chez 
l’un  des  deux  générateurs  au  moins  .  Bi,  par  exemple, 
un  enfant  a  le  groupe  B  et  une  mère  du  groupe  A,  on 
peut  éliminer  comme  père  tout  homme  appartenant 
au  même  groupe  A,  puisque  l’enfant  a  nécessaire¬ 
ment  hérité  ce  groupe  B  de  son  père. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Amérique,  nombre 
de  tribunaux  ont  déjà  basé  leurs  jugements  sur  les 
résultats  de  la  recherche  des  groupes  sanguins.  Ainsi, 
à  Vienne,  une  femme  déclarant  avoir  été  en  rela¬ 
tion  avec  doux  hommes,  les  poursuivait  tous  deux 
en  reconnaissance  de  paternité.  L’enfant  apparte¬ 
nait  au  groupe  A,  la  mère  au  groupe  B.  l’un  des 
hommes  au  groupe  A,  le  second  au  groupe  B,  On  put 
conclure  que  le  second  ii’étail  cerlainemeut  pas  le 
père,  que  le  premier  pouvait  l’ètre  (au  mémo  litre 
que  tous  les  hommes  apparteuaiit  au  même  groupe). 
Les  dqgnées  de  la  recherche  des  groupes  sanguins, 
jiour  ce  qui  concerne  les  revcndicalions  de  paleriiilc, 
sont  en  effet  surtout  d’élimination.  Elles  permettent 
de  trancher  une  question  pai'  la  négative,  mais  non 
(à  elles  seules)  par  afilrmation.  Tout  au  plus  peuvent- 
elles  pour  Ls  groupes  rares  constituer  un  élément  (in¬ 
certain)  d' probabilité,  sur  lequel  il  faudra  faire  tou¬ 
tes  les  réserves  qui  conviennent. 

Essai  de  traitement  du  vitiügo  par  les  rayons  U.  V. 
et  l’essence  de  bergamote. 

(iDl.  LüCSTE  et  JesTER,  —  Sof.  de  (krm.  rl  synh.  ; 

7-7-1927.) 

Les  rayons  ultra-violets  seuls-ne  pai'aisseht  donner 
aucun  résultat  dans  le  viUligo.  MM.  Loust  o  et  J  uster 
V  ont  associé,  comme  l’a  conseillé  Erich  LTlilmann, 


l’essence  de  bergamote.  Chez  un  de  leurs  malades, 
des  plaques  achromiques  furent  frictionnées  à  l’es¬ 
sence  de  bergamote  ou  à  une  solution  de  cette  essen-. 
ce'dans  9  parties  d’alcool,  puis  exposées  aux  U.V. 
Après  neuf,  séances,  les  plaques  ont  pris  une  teinte 
rosée,  surtout  colles  traitées  avec  la  solution  alcooli¬ 
que. 

—  M'.  Hudelo  note,  ce  résultat  intéressant.  Les 
plaques  vitiligineuses,  photosensibilisées  si  l’on  peut 
dire  par  l’essence  de  bergamote,  ont  subi  quelques 
modifications.  La  transformation  est  encore  trop  lé- 
■  gère  pour  que  l’on  puisse  se  prononcer  nettement. 

Traitement  de  la  paralysie  générale  par  les  injections 
de  stovarsol  sodique. 

(MM.  A.  Sézary  et  Barbé.  —  Soc.  de  demi,  et  syph.  ; 

7-7-1927.) 

MM.  Sézary  et  Barbé  ont  traité  par  les  injections 
de  stovarsol  sodique  68  paralytiques  généraux,  de¬ 
puis  un  temps  suffisant  pour  pouvoir  apprécier  l’ac¬ 
tion  tbérapeutique.  Les  résultats  ont’  été  les  sui¬ 
vants  : 

Echec  total:  20  cas. 

Augmentation  certaine  de  la  survie  (sujets  cachec¬ 
tiques,  voués  à  une  mort  prochaine,  notablemeii  t 
prolongés,  sans  amélioration  psychique)  ;  31  cas. 

-  Amélioration  des  troubles  psychiques  et  neurologi¬ 
ques  incontestable,  mais  incomplète,  ne  permettant 
pas  la  reprise  des  occupations  antérieures  :  16  cas. 

Guérisons  apparentes  totales  ou  presque  totales 
permettant  la  reprise  des  occupations  antérieu¬ 
res:  33  cas. 

Ces  résultats  datent  les  uns  de  quelques  mois,  les 
autres  de  2  et  3  ans.  Il  s’agit  d’ailleurs  de  guérisons 
que  l’on  peut  seulement  qualifier  d’apparentes,  le 
liquide  céphalo-rachidien  n’étant  pas  devenu  nor¬ 
mal,  bien  qu’amélioré.  Au  passif  de  la  méthode  se 
placent  les  troubles  visuels  observés  dans  7  %  des 
cas,  avec  3  %  de  cécité  complète.  Les  auteurs  n’eiii- 
ploicut  aujourd’hui  le  stovarsol  que’  chez  les  mala- 
tles  dont  l’acuité  visuelle,  après  correction  par  les 
verres,  n’est  pas  très  diminuée.  D'autre  part,  ils  ont 
rempJacé  les  injections  intra-veineuses  par  des  injec- 
Lkinssous  culiuiées,  à  raison  de  21  injections  par  sé¬ 
rie  (3  par  semaine)  de  U  gr.  50  la  première  et  de  üu 
gramme  le.s  suivantes.  Les  séries  sont  répétées  plu¬ 
sieurs  fois,  avec  un  intervalle  d’un  mois  entre  elles. 
Avant  chaque  injection,  l’état  de  la  vision  est  vérifié, 
en  faisant  lire  au  malade  un  texte  composé  de  petits 
caractères. 

Cette  méthode  parait  aux  auteurs  soutenir  la  com¬ 
paraison  avec  la  malariathérapie.  Au  moins  aussi 
efficace  que  cette  dernière,  elle  est  d'application  plus 
facile.  Si  elle  oll're  des  risques  de  névrite,  elle  est 
moins  dangereuse  que  la  malariathérapie  qui  donne 
une  mortalité  s’élevant  d'après  certauies  statisti¬ 
ques  (Grouzon)  jusqu’à  -16  %  des  cas. 

—  M.  Marcel  Pixard  estime  que  les  résultats  du 
stovarsol  n’ont  rien  de  supérieur  à  ceux  fournis  par 
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les  autres  arsénobenzènes  qui,  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale,  lui  ont  donné  depuis  dix  ans  d’aussi  bons  résul¬ 
tats. 

—  M.  Milian  remarque  qu’autrefois,  avec  le  pro¬ 
fesseur  Fournier,  on  distinguait  deux  variétés  de  pa¬ 
ralysie  générale  :  la  vraie,  qui  ne  guérissait  pas,  et  la 
fausse  qui  guérissait.  On  peut  donc  observer,  à  la 
suite  de  traitements  spécifiques,  la  guérison  de  mala¬ 
des  atteints  du  syndrome  de  la  paralysie  générale. 
Mais  l’auteur  ne  voit  pas  l’avantage  qu’il  y  a  à  s’a¬ 
dresser  au  stovarsol,  moins  actif  et  plus  dangereux. 
L’arsénobenzol  est  capable  de  donner  des  résultats 
excellents  dans  la  maladie  de  Bayle,  à  condition  de 
le  continuer  longtemps.  Les  psychiatres  hésitent  à 
l’employer  à  cause  de  quelques  accidents  mortels  ou 
autres  qu’ils  ont  pu  observer  avec  le  914  ou  le  606. 
Ils  lui  préfèrent  la  malariathérapie,  qui  est  loin 
d’être  inof'fensive  et  a  une  mortalité  très  supérieure 
à  celle  des  arséito-benzènes. 

—  M.  SÉZARY  répond  que  le  pourcentage  d’amé¬ 
liorations  atteint  dans  sa  statistique  un  chiffre  jamais 
noté  jusque-là  chez  des  paralytiques  généraux  non 
traités. 

—  M.  Hudelo  conclut  de  cette  discussion  qu’il  est 
consolant  de  songer  que  la  paralysie  générale,  dont  le 
diagnostic  jadis  équivalait  à  un  arrêt  de  mort,  sem¬ 
ble  aujourd’hui  susceptible,  par  des  traitements  di¬ 
vers,  de  présenter  des  rémissions  (pour  ne  pas  dire 
plus)  vraiment  impressionnantes, 

Un  nouveau  sel  soluble  de  bismuth  :  l’oxydiéthylo* 
dlcarboxy-isobutyrate  de  bismuth. 

(MM,  Jausion  et  Pecker.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  i 
10-11-192  7.) 

MM.  Jausion  et  Pecker,  après  avoir  brièvement 
rappelé  la  querelle  sur  les  solubles  et  les  insolubles, 
rapportent  les  essais  expérimentaux  faits  à  Alfort 
par  le  professeur  Panisset  avec  le  sel  bismuthique 
qu’ils  présentent.  Très  maniable,  ce  composé  a  pu 
être  administré  à  l’homme  en  séries  intraveineuses, 
La  tolérance  est  parfaite  à  2,5  cgr.  et  4.  cgr.de  Bi- 
métal  par  injection. 

Seize  syphilitiques  seulement  ont  été  traités  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  qui  on  t  été  profondément  modifiés  par 
une  seule  série  de  20  injections  :  épidermisation  té- 
gumentaire,  amélioration  des  lésions  viscérales  (aor¬ 
tite),  réduction  sérologique,  tels  ont  été  les  résultats 
constatés. 

Cette  brève  étude  est  à  parfaire,  mais  le  médica¬ 
ment  signalé  offre  l’avantage  de  pouvoir  être  associé 
dans  la  même  seringue  à  la  i^upart  des  arsenicaux 
en  usage,  et  tout  spécialement  au  novarsénobenzol. 

Bssai  de  blanchiment  des  psoriasiques  par  l’oxy- 

diéthylo-dlcarboxy-diamino-isobutyrate  de  bis¬ 
muth. 

(MM.  Debucquet,  Jausion  et  Pecker.  —  Soc.  de 
derm.  et  syph.  ;  10-11-1927.) 

MM;  Debucquet ,  Jausion  et  Pecker  présentent  un 


composé  arsenical  nouveau,  qu’ils  ont  associé  à  un 
sel  soluble  de  bismuth  (association  ayant  reçu  le 
nom  de  Psothanol).  C’est  le  composé  arsenical  sédatif 
neuro- végétatif  de  Debucquet,  qui  paraît  donner  au 
produit  en  cause  sa  vraie  physionomie  thérapeutique, 
car,  avec  la  dose  de  5  cgr.  administrée  chez  l’homme 
en  injections  intraveineuses,  nulle  réactivation  des 
lésions  n’a  ôté  observée  sur  des  psoriasis  même  aigus, 
généralisés  et  rebelles. 

En  revanche,  quinze  malades  ont  été  blanchis  par 
le  mélange  arsénobismuthique  endo-veineux.  Pour 
certains,  de  longues  années  de  cures  antérieures  (14 
ans,  6  ans,  etc.) ,  parles  produits  les  plus  divers,  étaient 
demeurées  sans  résultat  analogue. 

Les  succès  sont  encore  trop  récents  et  trop  peu 
nombreux  pour  que  les  auteurs  veuillent  .considérer 
la  méthode,  jusqu’ici  d’action  constante,  comme  un 
procédé  infaillible  ;  viendront  sans  doute  des  échecs, 
mais  le  médicament  n’en  garde  pas  moins  son  inté¬ 
rêt. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Hémianopsies  et  selle  turcique. 

M.  JACQUEAu,qui  a  étudié,  en  1896,  dans  sa  thèse 
inaugurale,  les  «  troubles  visuels  dans  les  tumeurs 
intéressant  le  chiasma  »  rappelle  que  l’hémianopsie 
bitemporale  est  synonyme  d’affection  chiasmatique  : 
tumeurs  chiasmatiques  primitives  ou  secondaires, 
tumeurs  nées  aux  dépens  du  tissu  sphénoïdal,  tu¬ 
meurs  de  la  glande  pituitaire,  acromégalie,  anévrys¬ 
me,  propagation  de  tumeurs  voisines,  etc.  Actuelle¬ 
ment,  la  radiographie  est  souvent  d’un  grand  secours 
dans  la  différenciation  de  chaque  cas,  car  il  y  a  fré- 
quemnient  des  modifications  de  la  selle  turciqüe. 
Comme  traitement,  c’est  la  radiothérapie  qui  donne 
le  maximum  de  succès. 

M.  Arcelin,  comme  suite  à  la  communication  pré¬ 
cédente,  expose  la  technique  qu’il  emploie  pour  la 
radiographie  de  la  selle  turCique,  dont  il  importe  de 
bien  connaître  les  nombreuses  variations  morpholo¬ 
giques,  pour  juger  de  l’état  pathologique  de  cette 
région. 

Abcès  cérébelleux  d’origine  otique. 

M.  Alain  présente  une  fillette  de  13  ans  vue  au 
quinzième  jour  d’une  grippe  avec  otite  :  l’enfant 
était  couchée  en  chien  de  fusil,  souffrant  atrocement 
du  côté  droit  de  la  tête  ;  vomissements  bilieux  ;  pouls 
à  65  ;  pas  d’obnubilation,  pas  de  Kernig,  pas  d’iné¬ 
galité  pupillaire,  ni  de  contracture,  ni  de  parésie 
d’aucune  sorte.  L’examen  del’oreille  montre  une  otor- 
rhéo  d’allure  torpide  avec  lésions  d’ostéite.  On  pen.so 
à  un  sjmdromo  d’hy'portonsion  intra-cranienne  ac¬ 
compagnant  des  lésions  mastoïdiennes  ayant  évolué 
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d’une  façon  torpide.  Trépanation  mastoïdienne  :  l’as¬ 
pect  des  lésions  est  celui  qu’on  voit  dans  les  otorrhées 
très  anciennes.  L’état  s’améliore  le  lendemain.  Mais, 
dans  la  nuit  apparaît  une  dyspnée  avec  crises  paro¬ 
xystiques,  puis,  lé  jour  suivant,  une  parésie  très  nette 
du  membre  inférieur  droit  et  enfin  un  syndrome  céré¬ 
belleux  assez  net.  On  intervient  une  seconde  fois  : 
ouverture  de  la  fosse  cérébelleuse  droite,  ouverture 
de  l’abcès  et  drainage.  Suites  très  simples  ;  amélio¬ 
ration  rapide  ;  l’enfant  peut  sortir  de  la  clinique,  une 
semaine  après  l’intervention. 

La  coexistence  d’un  abcès  cérébelleux  avec  une 
vieille  otorrhée  est  classique,  elle  est  rare  avec  les 
otites  aiguës.  Le  diagnostic  de  la  localisation  céré¬ 
belleuse  est  difficile  ;  celle-ci  reste  souvent  latente. 
L’intervention  doit  être  immédiate,  à  cause  de  la 
menace  constante  d’une  syncope  bulbaire. 

Reposition  sanglante  d’une  luxation  ancienne  du 
coude. 

MM.  André  Rendu  et  Latreille  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  11  ans  atteint  de  luxation 
du  coude  en  arrière  et  en  dehors  ;  amené  à  l’hôpital 
(service  de  M.  Nové-.Iosserapd)  plus  de  deux  mois 
après  le  traumatisme,  l’enfant  ne  pouvait  fléchir  son 
coude  à  plus  de  150  degrés.  Le  Dr  Rendu  pratiqua 
une  reposition  sanglante  avec  résection  de  la  jetée 
huméro-radicde  et  désinsertion  en  sifflet  des  triceps 
sur  l’olécrâne.  Actuellement  (cinq  mois  après  l’opé¬ 
ration),  le  résultat  peut  être  jugé  excellent,  le  coude 
est  solide  et  la  mobilité  satisfaisante  pour  tous  les 
usages. 

Ostéotomie  sus-condylienne  du  fémur  pour  «  genu 
recurvatum  ». 

MM.  André  Rendu  et  Latreille.  —  Garçon  de 
15  ans  atteint  de  genu  recurvatum  consécutif  à  une 
arthrite  aiguë  de  cause  indéterminée  :  la  cuisse  et  la 
jambe  faisaient  entre  elles  un  angle  de  135“'  ;  l’arti¬ 
culation  était  ankylosée  .  On  pratiqua  une  ostéoto¬ 
mie  sus-condylienne  du  fémur,  opération  simple  dont 
le  résultat  a  été  très  satisfaisant  ;  le  membre  est  en 
bonne  position  et  le  sujet  marche  bien,  sans  se  fati¬ 
guer. 

Maladie  de  Recklinghausen  avec  troubles  trophiques. 

MM.  PoLLASsoN,  CiBERT  et  Dechaume.  - 

Homme  de  41  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  une  ulcéra- 
lion  de  la  cuisse  droite  remontant  à  quelques  mois  ; 
cette  ulcération  est  large  comme  une  paume  de 
main,  irrégulière,  rouge  vif  ;  tout  autour,  la  peau  est 
rouge  et  ridée.  Le  sujet  présentait,  en  outre,  une  dé¬ 
formation  de  la  jambe  droite  qui  était  incurvée  en 
dedans  avec  saillie  antéro-externe  et  pied  en  adduc¬ 
tion-  et  en  varus.  M.  le  prof.  Tixier  pratique  l’abla¬ 
tion  de  la  zone  cutanée  ulcérée  et  des  plans  sur  lesquels 
çUe  repose.  Cette  intervention  montre, ,  après  exa¬ 
men  histologique,  qu’il  s’agit  d’une  neurofibroma¬ 


tose.  A  la  suite  de  cette  opération,  la  plaie  ne  se  cica-.  - 
trisant  pas  et  le  malade  étant  gêné  par  son  membre 
inférieur  droit  déformé,  on  pratique  une  amputation 
de  cuisse  haute.  L’examen  de  la  pièce  montra  une 
augmentation  de  volume  considérable  du  nerf  crural, 
les  vaisseaux  fémoraux  sclérosés  et  noyés  dans  un 
tissu  fibromateux  et  adipeux  ;  un  tibia  court  et  grêle, 
plus  petit  que  le  péroné,  et  engaîné  d’im  périoste 
épais. 

Polypose  déformante  du  nez. 

MM.  Bérard  et  Sargnon  relatent  l’observation 
d’un  homme  de  48  ans  qui  présentait  un  nez  énorme, 
déformé,  les  narines  cemplètement  bouchées  par  des 
masses  polypeuses.  On  notait  dans  les  antécédents 
un  traumatisme  violent  du  nez  (bûche  de  bois  reçue 
sur  cet  organe).  Les  polypes  furent  enlevés  en  plu¬ 
sieurs  séances  à  l’anse  froide  et  à  la  pince  plate. L’exa¬ 
men  histologique  montra  qu’il  s’agissait  unique¬ 
ment  de  polypes  muqueux  ;  il  ne  s’agit  pas  là  de 
polypose  simple,  mais  de  polypose  déformante  avec 
lésions  osseuses  ;  la  première,  en  effet,  ne  refoule  pas 
les  ns  du  nez. 

Phlegmon  du  rebord  orbitaire  d'origine  sinusienne. 

MM.  Genet  et  R.  Rendu  présentent  une  malade 
atteinte  de  pyo-sinusite  fronto-maxillaire  bilaté¬ 
rale  latente  et  chez  qui  est  apparue  un  phlegmon  du 
bord  supérieur  de  l’orbite  avec  énorme  œdème  palpé¬ 
bral.  L’intervention  a  montré  l’existence  d’une  per¬ 
foration  du  plancher  du  sinus  frontal  avec  fusée  puru¬ 
lente  sous-périostée s’étendant  jusque  vers  la  queue 
du  sourcil  ;  un  curettage  de  ce  sinus,  suivi  d’un  bon 
drainage  nasal  par  élargissement  du  canal  naso- 
frontal,  a  permis  de  fermer  d’emblée  toute  la  plaie, 
opératoire  et  d’obtenir  on  huit  jours  une  réunion  par 
première  intention. 

Bacillose  rénale  et  anomalie  urétérale. 

M.  P.  Michel  présente,  au  nom  du  prof.  Courmont, 
des  pièces  provenant  de  l’autopsie  d’ün  malade  qui, 
outre  une  tuberculose  pulmonaire  bilatérale  fibro- 
caséeuse,  présentait  une  tuberculose  génito-urinaire 
avec  pyurie,  cystite  et  épididymite  double.  Les  lé¬ 
sions  tuberculeuses,  au  niveau  du  rein  gauche, 
étaient  localisées  exclusivement  à  la  moitié  inférieure 
de  l’organe,  en  même  temps  qu’il  existait  un  uretère 
double  (ou  bifide,  ce  point  n’ayarit  pu  être  précisé). 

Ossification  intra-amygdalienne. 

MM.  J. -F.  Martin  et  R.  Rendu  présentent  des 
coupes  provenant  d’une  fillette  de  14  ans  très  sujette 
aux  angines  et  porteur  de  volumineuses  amygdales. 
Une  amygdalectomie  bilatérale  ayant  été  pratiquée, 
on  trouva  dans  l’une  des  amygdales  une  petite  masse 
du  volume  d’un  grain  de  riz,  dont  la  nature  fut  véri¬ 
fiée  à  l’examen  histologique. 
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Néphralgie  unilatérale.  Décapsulation.  Néphrectomie 
secondaire. 

M.  Gayet.  —  Femme  de  48  ans  qui,  un  mois  avant 
le  premier  examen,  avait  commencé  à  ressentir  de 
violentes  douleurs  au  niveau  du  rein  gauche,  simu¬ 
lant  des  coliques  néphrétiques.  L’examen  des  urines 
séparées  montrait  une  infection  très  nette  du  rein 
douloureux.  Cette  infection  céda  à  un  seul  lavage  du 
bassinet. Les  examens  ultérieurs  montrent  une  asepsie 
parfaite.  Cependant,  les  douleurs  persistaient  et  on 
se  résolut  à  faire  une  décapsulation  ;  le  rein  était 
ficelé,  enserré  notamment  par  une  bride  à  sa  partie 
moyenne,  bride  qui  fut  réséquée.  La  malade  cesse  de 
souffrir  pendant  un  an  après  cette  intervention  ; 
puis,  les  crises  douloureuses  se  sont  reproduites 
comme  auparavant.  On  intervient  à  nouveau  se  pro¬ 
posant  de  faire  une  énervation  du  rein,  si  elle  est 
possible,  ou  une  néphrectomie.  C’est  cette  dernière 
qui  fut  pratiquée,  avec  plein  succès.  Dans  ce  cas,  la 
principale  cause  des  douleurs  résidait  dans  l’étran¬ 
glement  du  rein  par  sa  capsule  sclérosée. 

Phlegmon  péri-amygdalien  lingual. 

MM.  Rebattu  et  Parthiot  relatent  une  obser¬ 
vation  de  phlegmon  développé  tout  autour  do  l’a¬ 
mygdale  linguale.  La  symptomatologie  a  consisté 
principalement  en  -:  dysphagie,  empâtement  léger  de 
la  région  sus-hyoïdienne,  tuméfaction  diffuse  de  l’a¬ 
mygdale  linguale  et  de  l’épiglotte.  Une  incision  au 
galvano-cautère  donna  iSsue  à  un  peu  de  sang  et  de 
pus.  Soulagement  immédiat. 

Brièveté  congénitale  du  quatrième  métacarpien, 

MM.  Parlasse  et  Levet  présentent  un  malade 
porteur  d’une  brachydactylie  bilatérale  par  brièveté 
congénitale  du  quatrième  métacarpien. 

Corps  étranger  de  la  vessie. 

M.  Giuliani  montre  deux  corps  étrangers  de  la 
vessie  :  l’un  consiste  en  un  faisceau  de  crins  de  Flo¬ 
rence  couverts  de  petits  calculs,  reste  d’une  cystos¬ 
tomie  faite  antérieurement  hors  de  Lyoïr  et  où  ces 
crins  avaient  servi  à  drainer  l’espace  prévésical.  Le 
second  est  un  fragment  de  canule  en  caoutchouc 
couvert  de  concrétions  et  retiré  de  la  vessie  d’une 
femme. 

Société  médicale  des  hôpitaux 

Infarctus  myocardique  à  forme  embolique. 

MM.  Gallavardin,  Gravier  et  Lesbros.  — 
Homme  de  54  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  une  obli¬ 
tération  artérielle  du  membre  inférieur  gauche.  Cet 
homme  présentait  depuis  un  an  des  accès  angineux 
d’effort  et  depuis  six  mois  des  accès  au  repos  et  noc¬ 
turnes.  Pitô  de  syphilis.  L’oblitération  artérielle  est 
survenue  à  la  suite  d’uh  accès  jparticulièrement  vio¬ 


lent.  Refroidissement  de  tout  le  membre  inférieur 
gauche  avec  pâleur  ;  plaques  violacées  ;  pas  de  bat¬ 
tements  de  la  tibiale  postérieure,  ni  de  la  pédieuse  ; 
fémorale  sentie  sous  forme  d’un  cordon  dur,  sans 
aucun  battement.  Pas  d’hypertrophie  cardiaque  ; 
tension  artérielle  :  110  /70.  On  discuta  chez  ce  malade 
la  possibilité  d’un  infarctus  myocardique  avec  embo¬ 
lie  périphérique,  mais  on  admit  finalement  l’exis¬ 
tence  d’une  artérite  oblitérante  évoluant  parallèle¬ 
ment  avecdes  artérites coronariennes.  Al’autopsie,  in-  • 
farctus  étendu  du  ventricule  gauche,  avec  thrombose 
intra-ventriculaire  constituée  par  de  nombreux  cail¬ 
lots  fibrineux  adhérents  ;  embolie  de  l’artère  fémo¬ 
rale  ;  pas  de  lésion  syphilitique  de  l’aorte  ou  des  ori¬ 
fices  coronariens  ;  nombreuses  oblitérations  sur  le 
trajet  des  coronaires. 

Syphilis  et  rein  polykystique. 

MM.  Bonnamour,  Daubrow  et  Naussac  pré¬ 
sentent  un  cas  de  rein  polykystique  bilatéral  chez 
un  syphilitique.  Cette  présentation  est  suivie  d’une 
longue  discussion  entre  MM.  Bonnamour  et  Bard, 
le  premier  soutenant  l’origine  syphilitique  du  rein 
polykystique,  le  second  considérant  cette  pathogé¬ 
nie  comme  insuffisamment  démontrée. 

Caverne  géante  occupant  la  totalité  d’un  poumon. 

MM.  Laxgeron,  Hour  et  Delcour  (de  Lille).  — 
Homme  de  61  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  de  la  toux 
et  de  l’œdème  des  jambes.  L’examen  montrait  l’exis¬ 
tence  de  signes  cavitaires  au  niveau  du  poumon  gau¬ 
che  ;  souffle  amphorique  étendu,  abolition  du  mur¬ 
mure  vésiculaire,  bruit  de  pot  fêlé  sous-claviculaire  ; 
l’image  radiologique  rappelait  celle  d’un  pneumo¬ 
thorax  avec  adhérences,  et  révélait,  en  outre,  l’exis¬ 
tence  d’une  sinistrocardie  ;  l’exploration  manomé- 
trique  montrait  qile  la  cavité  était  fermée.  Le  dia¬ 
gnostic  restait  donc  hésitant  entre  caverne  et  pneu¬ 
mothorax  ;  en  faveur  de  la  première,  on  trouvait  l’ab¬ 
sence  de  début  brutal  et  des  signes  fonctionnels  du 
pneumothorax,  le  bruit  de  pot  fêlé,  l’absence  de  signe 
du  sou  et  de  bruits  métalliques,  la  persistance  des  vi- 
bi’ations  ;  en  faveur  du  pneumothorax,  il  y  avait  les 
résultats  de  la  radioscopie  et  l’exploration  manomé- 
trique,  l’étendue  du  souffle  amphorique  à  tout  l’hé- 
mithorax  gauche,  l’abolition  du  murmure  et  l’ab¬ 
sence  de  bruits  adventices,  enfin  la  rareté  des  caver¬ 
nes  étendues  â  tout  un  poumon.  Or,  l’autopsie  mon¬ 
tra  qu’il  s’agissait  d’une  caverne  géante,  occupant 
tout  le  poumon  gauche  et  sans  communication  avec 
les  bronches  (ce  qui  expliquait  les  résultats  de  l’explo¬ 
ration  manométrique). 

L’adrénaline  dans  les  capsules  surrénales. 

MM.  G.  Mouriquand  et  Leulier  concluent  de 
recherches  expérimentales,’  que  les  capsules  surréna¬ 
les  fraîches  renferment  de  l’adrénaline  combinée  qù* 
se  libère  après  la  mort; 
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Intolérance  successive  aux  novarsénobenzènes,  au 
bismuth,  puis  au  mercure. 

M.  Gâté  relate  l’histoire  d’une  malade  traitée  d’a¬ 
bord  sans  incident  par  le  novarsénobenzol  et  chez 
laquelle  se  produisirent,  d’abord,  après  deux  nouvel¬ 
les  injections  de  novarsénobenzol,  puis  après  une 
injection  d’iodo-bismuthate  de  quinine  des  accidents 
caractérisés  chaque  fois  par  l’apparition  d’un 
œdème  des  paupières  ët  do  la  face  et  d’une  poussée 
d’urticaire  avec  légère  ascension  thermique.  Ces 
faits  avaient  fait  l’objet  d’une  communication  à  la 
Société  de  Dermatologie  de  Paris,  où  M.  Gâté  les 
présenta  comme  un  cas  de  sensibilisation  de  l’orga¬ 
nisme  vis-à-vis  de  médicaments  différents  et  pour  un 
système  particulier,  le  système  vaso-moteur.  M. 
Milian  contesta  cette  explication  ;  selon  lui,  les  réac¬ 
tions  observées  devaient  être  considérées  comme  des 
accidents  de  vaso-dilatation,  le  novarsénobenzol  et 
l’iode  contenu  dans  l’iodo-bismuthate  de  quinine 
étant  tous  deux  vaso-dilatateurs.  Depuis  lors,  M. 
Gâté  a  soumis  sa  malade  à  une  cure  de  cyanure  de 
Tiiercure  intra-veineux  ;  une  première  série  de  douze 
injections  fut  bien  supportée  ;  il  en  fut  de  même  pour 
les  quatre  premières  d’une  autre  série  ;  à  la  cinquième 
se  produisirent  de  petites  rougeurs  que  le  malade 
attribua  à  des  piqûres  de  moustiques  ;  enfin,  la  sixiè¬ 
me  fut  suiTûe  d’accidents  identiques  à  ceux  causés 
antérieurement  par  le  novarsénobenzol  et  le  bis¬ 
muth.  Le  mercure  étant  plutôt  vaso-constricteur,  il 
ne  semble  donc  pas  qu’on  doive  accepter  l’explica¬ 
tion  de  M.  Milian. 

Surrénales  et  intoxication  diphtérique. 

MM.  Moubiquand,  Leulier  et  Sédaillan  ont 
étudié  expérimentalement  l’influence  de  la  toxine 
diphtérique  sur  les  capsules  surrénales.  Il  résulte  de 
leurs  recherches  que  cette  toxine  fait  diminuer  consi¬ 
dérablement  la  teneur  en  adrénaline  de  la  médullo- 
surrénaJe  du,  cobaye. 

Du  phénomène  dit  «  d’opposition  complémentaire  ». 

M.  Bard  propose  une  explication  de  ce  phénomène 
qui  consiste  en  ce  que,  dans  la  position  couchée,  l’élé¬ 
vation  volontaire  d’un  des  membres  infériem's  s’ac¬ 
compagne  d’un  mouvement  de  pression  sur  le  lit  du 
talon  opposé.  Ce  phénomène,  bien  qu’ayant  été  ob¬ 
servé  d’abord  chez  les  hémiplégiques,  est  constant 
chez  les  sujets  normaux,  et,  par  suite,  bien  distinct 
des  syncinésies.  Pour  M.  Bard,  on  doit  admettre 
l’origine  unihémisphérique  des  deux  parties  consti¬ 
tuantes  du  phénomène,  la  voie  centrifuge  étant  le 
faisceau  pjTamidal  direct. 

Mal  de  Pott  à  grande  déformation  sans  troubles  de 
compression. 

MM.  Bonnamour,  B.tDALLE  et  Naussac  rappor¬ 
tent  une  observation  qui  confirme  une  fois  de  plus  ce 
que  l’on  sait  delà  pathogénie  des  paraplégies  dans  le. 


mal  de  Pott,  à  savoir  que  ces  troubles  nerveux  ne 
sont  nullement  la  conséquence  des  courbures  même 
considérables  de  la  colonne.  Le  malade  de  MM. 
Bonnamour  et  Badalle,  qu’ils  ont  pu  étudier  radio¬ 
logiquement  et  anatomiquement  avant  et  après  la 
mort,  présentait  une  énorme  déformation  de  la  co¬ 
lonne  dorsale  faisant  un  angle  aigu,  mais  n’ayant 
jamais  entraîné  de  troubles  de  compression  médul¬ 
laire.  Par  contre,  ce  malade,  présentait  des  troubles 
cardiaques  accentués  et  mourut  d’asystolie. 

Deux  cas  de  spirochétose  bronchique  greffée  sur 
cancer  secondaire  du  poumon. 

M.  Lionières  (de  Béziers),  présenté  par  M.  Gâté, 
relate  deux  observations  dont  voici  le  résumé  : 

I.  Femme  de  32  ans,  opérée  il  y  a  deux  ans  d’un 
ostéosarcome  de  l’extrémité  supérieure  du  radius 
droit  (amputation  du  bras).  Apparition  en  décembre 
1926,  des  crachats  hémoptoïques,  d’aspect  «  gelée,  de 
groseille  »,  auscultation  et  percussion  négatives  ;  lé¬ 
gère  augmentation  des  vibrations  à  la  base  droite. 
Radioscopie  :  à  la  base  droite,  on  voit  deux  nojmux 
opaques.  Les  crachats  ne  renferment  pas  de  bacilles 
de  Koch,  mais  de  nombreux  spirochètes.  La  malade 
a  présenté  ultérieurement  des  signes  de  compression 
intra-cranienne  dus  vraisemblablement  à  une  mé¬ 
tastase  cérébrale. 

II,  Mme  G.,  ostéosarcome  typique  du  fémur 
droit,  Crachats  hémoptoïques.  Images  radiographi¬ 
ques  pulmonaires  superposables  à  celles  du  cas  pré¬ 
cédent,  Pas  de  bacille  de  Koch.  Nombreux  spirochè¬ 
tes  dans  les  crachats. 

Il  semble  bien,  et  c’est  aussi  l’opinion  de  M.  Gâté, 
qu’il  s’agisse  de  spirochétoses  bronchiques  greffées 
sur  des  cavernes  secondaires  du  poumon. 

Syndrome  adiposo-génital  chez  un  hydrocéphale. 

MM.  Mouriquakd,  Bernheim  et  Lesbros  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  6  ans  1  /2  nette¬ 
ment  hydrocéphale  (circonférence  crânienne  ;  58  cen¬ 
timètres  ;  enfant  complètement  inintelligent  et  ne 
parlant  pas).  Syndrome  adiposo-génital  caractérisé; 
pannicule  adipeux  anormalement  développé  ;  verge 
minuscule,  testicules  ayant  à  peine  le  volume  d’un 
haricot.  Bordet-Wassermann  positif  dans  le  sang.  11  1 
s’agit  donc  d’une  hydrocéphalie  banale,  d’origine  | 
probablement  hérédo-syphilitique,  ayant  déterminé,-, 
par  le  mécanisme  de  l’hypertension  in tra- ventricu¬ 
laire,  des  lésions  infundibnlaires  génératrices  du  sjm-  j 
drome  adiposo-génital. 

Variations  morphologiques  du  virus  tuberculeux. 

MM.  F.  Areoing  et  A.  Dufourt  présentent  des 
préparations  où  le  virus  tuberculeux  se  présente 
sous  forme  d’un  réseau  mjmélien,  ayant  complète¬ 
ment  perdu  l’acido-résistance.  Leurs  recherches 
appuient  cette  notion  bien  établie  actueliemênt  qiie 
Fagent  de  la  tubercùlQse  est  un  ch.axnpigftoh  ;  la 
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forme  bacillaire  acido-résistante  n’en  est  qu’une  des  |  de  Koch  dans  une  lésion  est  dépourvue  de  toute  signi- 

formes,  probablement  la  plus  rare,  de  sorte  que  l’on  |  fication,  si  elle  est  négative. 

doit  admettre  aujourd’hui  que  la  recherche  du  bacille  [  '  A.  Ç. 

Les  Congrès 

XXXVI*  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 

(Smle){i) 


Deuxième  question 

Lu  <li-!iiiiage  dans  la  chirurgie  abdominale. 

Par  MM.  Cadenat  (de  Paris)  et  Patel  (de  Lyon). 

Le  drainage  abdominal  est  contemporain  de  la 
chirurgie  abdominale.  C’était  alors  un  moyen  préven¬ 
tif  de  l’infection  si  courammçnt  observée  à  cette 
époque.  Plus  tard,  on  l’utilisa  non  seulement  dans  la 
totalité  des  interventions  pelviënnes  mais  encore 
dans  les  inflammations  aiguës  du  péritoine  pour 
lutter  contre  une  infection  déjà  manifeste. 

L’évolution  progressive  de  l’asepsie  et  de  la  tech¬ 
nique  opératoire,  la  connaissance  plus  précise  des 
causes  et  des  effets  des  péritonites  aiguës,  arrivèrent 
à  en  limiter  et  à  en  modifier  les  indications. 

L’étude  physique  du  drainage  montre  que  l’éva¬ 
cuation  complète  de  la  totalité  des  liquides  septiques 
contenus  daiis  la  cavité  péritonéale  est  illusoire, 
quel  que  soit  le  mode  de  drainage  employé,  tubulaire 
ou  capillaire. 

L’évacuation  ne  porte  que  sur  une  zone  limitée 
du  péritoine.  Les  mèches  de  gaze  agissent  en  outre  en 
tamponnant  et  cloisonnant  la  cavité  dans  laquelle 
elles  sont  placées.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  d’un 
autre  côté  la  séreuse  péritonéale  possède  des  proprié¬ 
tés  remarquables  de  défense  qui  lui.  permettent  de 
lutter  d’une  façon  efficace  contre  certaines  infections. 
Ce  sont  notamment  la  faculté  d’absorption,  de  neu¬ 
tralisation  des  produits  septiques  et  la  propriété 
d’adhérer. 

Ces  considérations  expliquent  que  les  uns,  se  liant 
uniquement  aux  moyens  de  défense  du  péritoine 
lorsqu’aucunc  cau.se  infectieuse  ne  persiste,  préconi- 
senl  le  non  drainage  ;  les  autres,  estimant  que  l’in¬ 
fection  est  parfois  trop  grave  et  que  le  péritoine  ne 
saurait  suifirn  à  sa  tâche;  conseillent  au  contraire 
le  drainage,  d’autant  qu’avec  une  technique  aujour¬ 
d’hui  bien  réglée,  surtout  pour  le  drainage  àlaMiku- 
licz,  les  accidents  secondaires  sont  rares. 

S’il  est  vrai  que  le  drainage  est  contre-indiqué 
toutes  les  lois  où  l’opération  a  été  régulière,  aseptique, 
lorsque  le  péritoine  a  été  reconstitué  dans  son  inté¬ 
grité,  lorsqu’aucune  cause  d’infection  ne  subsiste,  il 
demeure  cependant  certain  qu’on  ne  saurait  sans 
risque  grave  le  rayer  complètement  de  la  pratique 
chirurgicale. 


(1)  Concours  médical  nos  2,  3  et  4. 


Il  reste  indiqué  dans  toutes  circonstances  où  les 
conditions  précédentes  ne  sont  pas  totalement  réa¬ 
lisées,  pour  lutter  contre  l’infection  quels  que  soient 
sa  forme,  son  siège  et  son  origine. 

Enfin,  accessoirement,  il  peut  être  appelé  à  par¬ 
faire  l’hémostase  à  la  fin  d’une  opération. 

Dans  la  chirurgie  gynécologique,  le  drainage  con¬ 
serve  des  indications  impérieuses  dans  certaines 
suppurations  pelviennes  de  haute  gravité,  à  siège 
élevé,  quand  le  péritoine  a  été  inoculé. 

Dans  les  cas  de  cancer  du  col  utérin,  en  raison  du 
caractère  éminemment  infectieux  de  la  lésion,' son 
emploi  sy.stématique  sous  la  forme  du  Mikulicz  a 
contribué  à  abaisser  notablement  la  mortalité  opé¬ 
ratoire. 

S’il  s’agit  d’appendicite  aiguë  sans  perforation,  le 
drainage  est  en  général  inutile.  Dans  le  cas  contraire, 
l’infection  dont  nous  ne  pouvons  ni  prévoir  ni  mesu¬ 
rer  l’intensité  et  les  altérations  du  péritoine  voisin 
exigent  le  drainage.  Celui-ci  sera  local  si  l’infection 
est  limitée  ;  il  sera  plus  étendu  si  l’infection  s’étend 
à  distance  ou  si  elle  se  montre  particulièrement  sé¬ 
vère. 

Dans  la  chirurgie  des  voies  biliaires,  s’il  s’agit  de 
cholécystectomie,  l’insécurité  de  ligatures  et  de  su¬ 
tures  commande  un  drainage  restreint,  mais  prudent. 
En  cas  d’infections  particulièrement  graves  ou  gan¬ 
gréneuses,  il  faut  avoir  recours  au  tamponnement 
sous-hépatique. 

Le  drainage  est,  en  général,  inutile  dans  les  inter¬ 
ventions  portant  sur.  l’estomac  et  l’intestin  grêle, 
pourvu  que  les  sutures  portent  sur  des  tissus  sains 
et  que  le  péritoine  s’accole  facilement.  Il  reste  for¬ 
mellement  indiqué  si  les  sutures  sont  précaires  et  si 
le  contenu  intestinal  a  souillé  la  séreuse  péritonéale. 

Au  niveau  des  côlons,  la  suture  demeure  toujours 
douteuse,  et  l’infection  du  tissu  cellulaire  rétro¬ 
péritonéal  est  la  règle.  Pour  ces  raisons,  le  drainage 
pparaît  comme  très  utile. 

^Dans  le  traitement  des  infections  péritonéales 
aiguës,  la  suppression  de  la  lésion  causale  demeure 
au  premier  plan.  Le  drainage  est  superflu  si  le  péri¬ 
toine  de  voisinage  est  seul  atteint,  s’il  a  pu  être  net¬ 
toyé  d’uné  façon  satisfaisante  et  si  l’on  estime, 
d’autre  part,  que  la  séreuse  est  susceptible  de  lutter 
avec  succès  contre  l’infection  restante. 

En  cas  de  lésions  diffuses,  le  drainage  de  la  cavité 
abdominale  devra,  pour  être  efficace,  être  établi 
au  point  déclive. 
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D  iscussion 

M.  Jonas  Collin  (de  Copenhague)  reproche  au 
drainage  de  prédisposer  à  l’éventration  et  aux  phé¬ 
nomènes  d’occlusion. 

Après  avoir  fait  la  «  toilette  »  des  régions  sus¬ 
pectes,  les  recouvrir  d’un  large  feuillet  d’épiploon. 

Jamais  il  ne  draine  dans  les  péritonites  étendues. 
Dans  les  péritonites  locales,  dans  l’appendicite, 
quand  l’appendice  est  perforé,  il  utilise  un  drain  de 
petit  calibre.  Il  draine  également  dans  les  interven¬ 
tions  portant  sur  les  voies  biliaires. 

M.  Hustinx  ‘(de  Heerlen)  condamne  le  drainage, 
car  sans  drainage,  la  mortalité  dans  sa  statistique 
est  tombée  à  1,7  p.  100  alors  qu’auparavant,  quand 
il  drainait  systématiquement,  elle  atteignait  6  p.  100. 

Pour  éviter  de  drainer,  l’auteur  lave  les  régions 
infectées  avec  une  compresse  montée,  largement 
imbibée  d’éther.  Il  laisse  ensuite  dans  le  péritoine 
un  mélange  de  cire  et  d’iodoforme.  Il  referme  com¬ 
plètement  en  utilisant  pour  chaque  plan  du  fil  de  lin. 

M.  Gianolla  (de  .Charleroi)  pense,  qu’en  matière 
de  drainage  il  n’y  a  pas  de  formule  absolue.  De  plus 
en  plus,  il  restreint  les  indications  du  drainage,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  opérations  portant 
sur  les  voies  biliaires.  Il  emploie  toujours  des  fils  de 
soie  à  l’exclusion  absolue  du  catgut. 

M.  Hartmann  (de  Paris)  estime  que  le  drainage 
abdominal  ne  peut  être  rayé  de  la  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale. 

On  doit  l’employer  dans  les  cas.où,  après  une  opé¬ 
ration,  il  persiste  dans  la  cavité  péritonéale,  soit  des 
surfaces  cruentées  donnant  un  suintement  sanguin, 
soit  ‘des  parties  infectées  non  susceptibles  d’être 
résorbées. 

Au  contraire,  on  doit  s’abstenir  dans  les  cas  où  se 
trouvent  dans  le  péritoine  des  exsudats  séro-fibri¬ 
neux,  même  dans  ceux  où  il  existe  du  séro-pus  en 
petite  quantité. 

Lorsqu’il  y  a  suppuration  secondaire,  celle-ci  est 
limitée  à  la  paroi,  le  tissu  cellulaire  ne  possédant  pas 
le  pouvoir  de  défense  du  péritoine  ;  le  drainage  n’est 
pas  à  conseiller. 

Par  contre,  il  faut  drainer  la  cavité  abdominale 
lorsque  sur  le  péritoine  iliaque  ou  sur  le  cæcum  exis¬ 
tent  des  points  noirâtres  ou  verdâtres  d’apparence 
gangréneuse  ;  dans  les  autres  cas,  on  se  contente  de 
drainer  la  paroi  pendant  quarante-huit  heures. 

Dans  les  lésions  péritonitiques  suppurées,  diffu¬ 
sées,  d’origine  appendiculaire  ou  consécutives  à  la 
perforation  d’un  ulcus  gastrique  ou  duodénal,  il  est 
de  bonne  pratique  d’insinuer  un  gros  drain  jusqu’au 
fond  du  Douglas,  soit  par  l’angle  inférieur  de  l’inci- 
sîOn  iliaque,  soit  par  une  boutonnière  suspubienne. 
Le  malade  sera  placé  en  position  assise. 

Dans  les  opérations  sur  les  voies  biliaires,  d’une 
manière  constante,  dans  un  grand  nombre  de  résec¬ 
tions  gastriques,  ayant  nécessité  des  décollements  ou 
s’étant  compliquées  de  l’extravasation  du  contenu 
gastro-intestinal,  il  faut  drainer. 


Après  les  résections  coliques,  lé  drainage  est  égale-  , 
ment  indiqué. 

L’auteur  utilise  un  tube  de  caoutchouc  n”  50  et 
pratique,  à  chaque  pansement,  l’aspiration  des  liqui¬ 
des  à  l’aide  d’une  sonde' de  Nélaton  et  d’une  seringue. 

D’une  façon  générale,  l’auteur  cherche  toujours  à 
isoler  la  cavité  drainée  du  reste  de  la  cavité  périto¬ 
néale,  soit  en  la  limitant  par  quelques  points  de 
suture,  comme  après  l’hémicolectomie  droite,  soit 
en  ramenant  l’épiploon  au-devant  de  la  masse 
intestinale. 

Le  Mikulicz  a  perdu  bon  nombre  de  ses  indications 
depuis  que  l’on  sait  péritoniser  les  surfaces  cruentées. 

M.  Témoin  (de  Bourges)  ne  croit  pas  que  le  drain 
qu’on  a  l’habitude  de  plonger  dans  un  ventre  con¬ 
tenant  du  pus,  soit  capable  mécaniquement  d’élimi¬ 
ner  ce  pus.  «  On  ne  draine  pas  un  ventre  ».  Cela 
est  si  vrai  que  le  liquide  septique  n’apparaît  dans  le 
pansement  que  le  deuxième  ou  troisième  jour  après 
l’opération.  Un  peu  d’attention  montrera,  du  reste, 
que  ce  dernier  provient  du  tissu  cellulaire  sous-péri¬ 
tonéal  ou  péritonéal  et  non  de  la  profondeur.  On 
n’a  fait  que  «  drainer  la  paroi  ». 

Le  péritoine  est  capable  quand  il  n’est  que  partiel¬ 
lement  altéré  de  résorber  le  pus  et  les  liquides  septi-  i 
ques.  C’est  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart  des  cas  et  ■ 
notamment  quand,  à  l’ouverture  du  ventre,  le  péri-  ; 
toine  sous-ombilical  est  seul  suppuré.  ' 

«  Quand  le  pus  a  gagné  l’étage  supérieur,  quelles  que  , 
soient  les  méthodes  employées,  quelle  que  soit  l’ingé-  ’ 
niosité  du  drainage,  le  pronostic  est  fatal.  | 

Dans  toute  intervention  abdominale  pour  lésions  j 
suppurées  l’essentiel  est  l’ablation  de  l’organe  res-  | 
pensable,  appendice,  trompe. 

En  matière  d’appendicite,  l’auteur  persiste  à  afBr-  .i 
mer  que  l’enfouissement  du  moignon  est  inutile  et  ^ 
que  Técrasemefit  suffit. 

Le  Mickulicz  a  le  tort  d’agir  comme  corps  étran-  ■ 
ger.  Il  est,  en  principe,  à  éviter,  surtout  dans  l’ap¬ 
pendicite. 

Dans  les  cas  de  péritonite  tuberculeuse,  après  lapa¬ 
rotomie  largement  conduite  ;  insolation  et  fermeture  , 
complète  sans  drainage. 

M.  Tixier  (de  Lyon),  après  vingt-cinq  ans  de  pra-  : 
tique  chirurgicale,  constate  que  les  opinions  sur  la  ; 
nécessité  du  drainage  ont  singulièrement  évolué.  I 
Le  drainage  a  d’abord  régné  en  maître,  puis  est 
tombé  dans  un  oubli  presque  absolu.  ' 

Il  formule  les  conclusions  suivantes  :  le  Mikulicz  , 
a  permis  de  sauvei'  beaucoup  d’opérés  eu  chirurgie: 
gynécologique  à  une  époque  où  la  technique  abdomi¬ 
nale  était  mal  établie  et  respectait  peu  les  propriétés 
physiologiques  du  péritoine. 

A  l’heure  actuelle,  toutes  les  fois  où  l’on  peut  opé-  ^ 
rer  suivant  les  règles  ,çle  la  minutie  et  de  l’asepsie  ‘ 
établies  par  Terrier,  il  est  permis  de  se  dispenser  de 
drainer.  Dans  les  cas  où  les  circonstances  opératoires 
mettent  les  malades  dans  des  conditions  défavorables  • 
il  faut  savoir  utiliser  le  Mickulicz  qui  constitue  un 
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excellent  drainage.  Il  faut  reconnaître  que  ces  cas 
sont  devenus  exceptionnels. 

M.  Dambrin  (de  Toulouse)  étudie  les  applications 
du  Mickulicz  en  chirurgie  abdominale  et  en  gynéco¬ 
logie. 

Depuis  juillet  1923,11  a  utilisé  ce  genre  de  drainage 
42.  fois  au  cours  d’interventions  portant  sur  l’utérus 
et  ses  annexes.  Il  a  eu  40  guérisons  et  2  morts. 

L’auteur  place  habituellement  un  drain  de  caout¬ 
chouc  au  contact  du  sac  de  gaze.  Après  ablation  du 
Mickulicz,  il  dispose  dans  le  trajet  une  série  de  petits 
drains  et  fait  de  l’irrigation  continue  au  liquide  de 
Dakin  suivant  la  technique  de  Carrel. 

Jamais  il  n’a  observé  chez  ses  opérés  aucun  des 
méfaits  que  l’on  reproche  au  Mickulicz,  ni  infection 
secondaire,  ni  fistule,  ni  éventration. 

Il  rappelle  les  indications  de  cette  méthode  qui  a 
fait  baisser  considérablement  la  mortalité  opératoire. 

Il  n’applique  pas  cette  méthode  systématiquement 
à  toutes  les  hystérectomies  pour  cancer  du  col.  Il  la 
juge  inutile  quand  l’opération  a  ôté  facile,  l’hémos¬ 
tase  complète,  la  péritonisation  soignée. 

Il  la  réserve  aux  grosses  pyosalpingites  'avec  rup¬ 
ture.?  de  poches  purulentes,  aux  volumineux  fibro¬ 
mes  adhérents  ou  inclus  dans  le  ligament  large  et 
dont  l’hémostase  laisse  à  désirer  et  qu’on  ne  peut  pas 
péritoniser  correctement. 

Enfin  le  Mickulicz  lui  paraît  particulièrement  indi¬ 
qué  dans  les  cas  de  ruptures  de  grossesses  extra¬ 
utérines  avec  hématocèle  suppurée. 

M.  Guvot  (de  Bordeaux)  rapporte  les  résultats 
de  sa  pratique  en  chirurgie  abdominale  gynécolo¬ 
gique.  Il  partage  l’opinion  des  rapporteurs  et  ne 
draine  que  dans  les  cas  graves  :  pyosalpinx,  Wer- 
theim,  hystérectomies  laborieuses.  Dans  les  cas 
moyens,  le  drainage  vaginal  par  un  drain  entouré  de 
mèches  lui  paraît  excellent,  cette  technique  permet¬ 
tant  l’isolement  du  petit  bassin  par  la  péritonisation 
au  moyen  du  côlon  pelvien. 

Depuis  deux  ans,  sur  300  opérations  abdominales, 
il  a  fermé  sans  drainage  dans  170  cas.  Il  a  drainé  par 
un  tube  vaginal  ou  abdominal  96  fois.  Il  a  recouru 
au  Mickulicz  34  fois.  Cette  dernière  technique  d’ex¬ 
ception  mérite  d’être  conservée. 

M.  F.  Papin  (de  Bordeaux)  indique  qu’après  les 
opérations  pour  perforation  d’ulcus,  il  existe  presque 
toujours  dans  le  Douglas,  un  épanchement  beaucoup 
plus  considérable  qu’on  ne  pourrait  croire. 

En  chirurgie  pelvienne,  le  Mickulicz,  dont  on 
retrouve  la  description  dans  Ambroise  Paré,  sous  le 
nom  de  Tente,  peut  être  une  ressource  infiniment 
précieuse  à  condition  de  le  réserver  strictement  à 
certains  cas  graves. 

Envisageant  les  échecs  ou  les  accidents  après 
Mickulicz,  il  signale  l’insuffisance  des  Mickulicz  faits 
avec  des  compresses  grasses,  et  certains  accidents  de 
rétention  septique  dans  le  pelvis  avec  phlébites 
consécutives. 

Dans  le  tamponnement  à  la  Mickulicz,  il  faut  dis¬ 
tinguer  deux  rôles  différents,  un  rôle  de  cloisonne¬ 


ment  protecteur  et  un  rôle  de  drainage.  Ces  deux 
fonctions  peuvent  se  gêner  réciproquement  dans 
une  certaine  mesure  ;  aussi,  dans  quelques  cas  graves 
où  l’on  veut  assurer  chacun  de  ces  deux  (rôles  au 
maximum,  il  peut  y  avoir  avantage  à  réaliser  par 
deux  dispositifs  différents  d’une  part,Ie  barrage  pro¬ 
tecteur,  d’autre  part  le  drainage  ;sous-jacént. 

M.  Billet  (de  Lille)  partage  pleinement  l’opinion 
d’Ombrédanne  ;  dans  toutes  les  suppurations  abdo¬ 
minales  quelle  qu’en  soit  l’origine;  il  referme  systé¬ 
matiquement  la  paroi  complètement. 

Il  ne  l’a  pas  fait  au  début  sans  une  certaine  appré¬ 
hension.  Mais  devant  les  excellents  résultats  obte- 
nus,ses  hésitations  ont  vite  disparu.  Il'est  persuadé 
que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain  bien  des 
chirurgiens  feront  de  même. 

M.  Peugniez  (de  Paris).  La  sagesse  est  dans  un 
juste  milieu.  Il  n’y  a  pas  de  formule  absolue  en  ma¬ 
tière  de  drainage.  Cela  dépend  des  cas,  de  la  résis¬ 
tance  du  sujet,  de  l’étendue  des  lésions  péritonéales. 

Si  l’on  peut  souhaiter  la  disparition  du  drainage, 
l’heure  n’est  pas  venue  de  le  supprimer  complète¬ 
ment.  La  découverte  de  certains  vaccins  ou  sérum 
permettra  peut-être  d’y  renoncer.  Nous  n’en  sommes 
pas  encore  là. 

M.  Albert  Reverdin  (de  Genève)  rappelle  qu’ika 
dans  sa  thèse  sur  le  drainage  de  la  péritonite  généra¬ 
lisée,  proposé,  à  l’instigation  de  Roux  (de  LaUsanné), 
un  drainage  «  par  plastron  ». 

Ce  drainage  capillaire,  en  contact  avec  la.  plus 
grande  partie  des  anses  intestinales,  a  donné  des  ré¬ 
sultats  très  intéressants,  mais  il  a,  bien  enténdu,les 
mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  avantages  que 
tous  les  drainages  capillaires.  D’une  part,  de  retenir 
des  parcelles  infectées  en  dehors  de  son  action  et, 
d’autre  part,  de  ne  plus  drainer  après  quelques 
jours.  Il  crée  une  barrière  d’adhérences  très  étendue 
et  cloisonne  l’abdomen  en  permettant  au  péritoine 
une  défense  effective  et  rapide. 

Reverdin  a  abandonné  depuis  dix  ans  cette  ma¬ 
nière  de  procéder,  car  il  a  trouvé  dans  le  Dakin, 
employé  selon  la  méthode  de  Carrel,  un  moyen  beau¬ 
coup  plus  efficace  d’asepsie  dans  les  séreuses,  et 
plus  spécialement  au  péritoine,  les  indications  de 
son  emploi. 

S’il  juge  qu’une  péritonite  localisée  doit  être  drai¬ 
née,  il  place  dans  la  région  infectée  un  tube  de 
caoutchouc  de  petit  calibre 'entouré  d’une  épaisseur 
de  gaze  ;  celle-ci  après  avoir,  dans  les  premières 
heures,  créé  l’hémostase,  provoquera  autour  d’elle 
des  adhérences  qui  formeront  rapidement  une  cavité 
close  que  le  Dakin  aseptisera.  Dans  les  péritonites 
généralisées,  diffuses,  sans  adhérences,  il  injecte, 
après  avoir  supprimé  la  cause  première  de  l’infection, 
une  assez  grande  quantité  de  Dakin  chaud  dans  la 
cavité  close  que  représente  le  péritoine  ;  puis  de  deux 
heures  en  deux  heures,  il  injecte  de  petites'  quantités 
de  Dakin  par  des  tubes  dirigés  vers  le  péritoine  supé¬ 
rieur  de  façon  à  irriguer  ainsi  la  séreuse  de  haut  en 
bas.  Ün  tube  sus-pubien  plongeant  dans  le  fond  du 
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diiuglas  permet  de  temps  en  temps  l’évacuation  du 
liquide  ou  des  débris  accumulés. 

Cette  façon  do  procéder  en  neutralisant  les  pro¬ 
duits  septiques  intra-abdominaux,  ne  diminue  pas 
la  défense  propre  du  péritoine. 

Il  s’agit  là  d’une  inétliode  qui  ne  s’inspire  d’aucun 
des  autres  moyens  do  drainage  habituellement  em¬ 
ployés. 

M.  Bi'mAui)  (de  Lyon).  Dans  les  cas  d’appendicite 
suppuréo,  l’auteur  enlève  toujours  l’appendice  et 
draine. 

11  S0  souvient  avoir  été  appelé  bien  souvent  en 
consultation  àla  suite  d’appendicectomies  pratiquées 
dans  CCS  conditions,  mais  à  la  suite  desquelles,  faute 
de  drainage,  s’était  développé  un  phlegmon  gangré¬ 
neux  de  la  paroi. 

Dans  les  cas  où  le  Mickulicz  lui  paraît  indiqué, 
l’auteur  l’emploie  sans  y  apporter  aucune  modifica¬ 
tion.  Il  condamne  l’adjonction  de  vaseline  et  de 
coüophane  au  sac  et  aux  mèches,  Si  l’on  a  parfois 
observé  quelques  complications  lors  de  l’ablation 
du  Mickulicz,  la  raison  doit  en  être  cherchée  dans  le 
fait  que  cette  ablation  a  été  prématurée.  Le  Mickulicz 
doit  rester  dix  jours  en  place. 

lie  drainage,  en  notre  siècle  de  progrès  est  peut- 
être  humiliant,  mais  c’est  une  mesure  salutaire. 


■M.  Lardennois  (de  Reims)  estime  qu’il  faut  ré¬ 
sister  à  la  tendance  de  certains  chirurgiens  qui  veu¬ 
lent  restreindre  de  plus  en  plus  les  indications  du 
drainage. 

Ce  qui  prime,  c’est  la  sécurité.  Le  «  tuto  »  doit 
prévaloir  sur  le'  «  cito  »  et  le  «  jucunde  ». 

Il  est  convaincu  que  les  suites  opératoires  sont 
plus  bénignes  après  le  drainage,  et  partage  l’enthou¬ 
siasme  de  .r.-L.  Faure  pour  le  Mickulicz. 

11  a  du  reste  légèrement  modifié  le  procédé  du 
Mickulicz.  Ce  procédé  a  deux  caractéristiques  :  le 
sac,  le  fil  de  traction.  L’auteur  supprime  le  sac  qu’il 
remplace  par  une  anse  de  gaze.  Au  sommet  de  l’anse 
qui  sera  la  partie  profonde,  il  fixe  le  cordonnet  d’a¬ 
marrage.  Entre  les  deux  moitiés  de  l’anse, dans  l’angle 
dièdre  que  forment  les  deux  lames  écartées,  il  intro¬ 
duit  une  seconde,  une  troisième,  une  quatrième  anses 
imbriquées  et  enserrées  les  unes  dans  les  autres  et 
toutes  munies  à  leur  partie  distale  d’un  fil  de  soie. 
Dans  un  second  temps,  les  tampons  sont  disposés  à 
droite,  à  gauche,  en  haut  en  et  bas  pour  établir  des 
barrières  d’adhérences.  Il  s’agit  .donc  d’un  tampon¬ 
nement  en'  entonnoir  renversé. 

Ctrâce  aux  cordonnets  de.  soie,  il  est  facile  de  dé¬ 
rouler  les  mèches  et  de  les  ramener  à  la  surface. 

(A  suivre). 


Les  Livres 


Norbert  Mai.oixe,  éditeur, 

37,  rue  de  l’Ecole  de-Médecine,  Paris. 

Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeutique  appli¬ 
quée,  publiésous  la  direction  des  professeurs  Eruile 
Sr-nGENT,  L.  Ribadeau-Dumas,  L.  Baboxnf.ix. 
Tome ‘IV,  Appareil  circulatoire.  Fascicule  II  : 
Vaisseaux,  par  Jean  Heitz, Leconte,  GnELi.ETY: 
Bosviei,  (2®  édition, 516  pages,  92  figures,  Paris.) 

J.  Heitz  traite  des  affections  de  l’aorte  et  des  artè¬ 
res  :  anatomie  et-physiologie,  examen  et  sémiotique, 
affections  fonctionnelles  (vaso-constriction,  vaso¬ 
dilatation,  hypo  et  hyper-tension),  affections  organi¬ 
ques  (syphilis,  anévrysmes,  artéi'ites,  etc.). 

Dans  une  deuxième  partie  Leconte  et  Greli.etv- 
Bosviei.  font  une  étude  de  la  circulation  capillaire, 
vi'ineuse  et  lymphatique  (phlébites,  varices  des 
membres,  hémorroïdes,  varicocèle,  varices  dos  orga- 
ju's  génitaux  de  la  femme,  varices  viscérales,  etc.). 

.\.  Mai.oine,  éditeur,  27,  rue  de  l’Ecole  de-Môdecine, 
Paris. 

lùPaulCAXTONNET. — Traitement  curatif  de  l’asthme. 
(Un  vol.  in-8  de  100  pages.  Prix  ;  4  fr.,  1927.) 

Dans  ces  cent  pages,  l’auteur  apporte  les  résul¬ 


tats  de  vingt-trois  années  de  pratique  et  donne  les 
détails  de  son  traitement  de  l’asthme,  qu’il  vient  de 
communiquer  à  l’Académie  de  .Médecine.  Après  un 
chapitre  curieux  sur  l’historique  de  sa  posologie,  et 
l’exposé  de  ses  traitements  d’attaque  et  de  main¬ 
tien,  il  expose  longuement  et  avec  les  plus  grands 
détails  la  conduite  quotidienne  des  traitements  à 
appliquer  dans  les  dilTérents  asthmes  :  A.  banal,  A. 
tuberculeux,  A.  infantile,  A.  des  foins,  A.  des  cardio¬ 
rénaux,  A.  des  emphysémateux  et  A.  chez  les  dro¬ 
gués. 

Passant  rapidement  en  vue  les  données  pathogéni¬ 
ques  actuelles,  l’auteur  suppose  que  l’hypercholesté- 
rinémie  et  surtout  l’excès  de  cholestérine  fixée  ti.ssu- 
laire  sont  l’une  des  causes  favorisantes  les  plus  cons¬ 
tantes.  La  vue  pathogèrique  qu’il  propose  reste  en 
accord  possible  avec  les  autres  hypothèses  actuelle- 
inen  t  admises  et  semble  notammont  de  nature  à  pou- 
voir'relier  la  théorie  de  Lemoine  et  les  conceptions 
de  Partiirier  sur  certaines  crises  vésiculaires  à  l’im-j 
portante  notion  des  épines  irritatives  de  Be’zançonetj 
de  Joug. 

Cea  ouvrages  sont  en  vetiie  à  la  librairie  A’orierlj 
MALOINE,  27,  rue  de  VEcùle-de-Médecine,et  expé-<, 
diéa  par  retour  du  courrier  en  France  et  en  BelgiquH 
franco  de  port.  Etranger  port  en  sus.  ' 
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Les  livres  qui  viennent  fie  paraître... 

Chez  Baillière  et  Fils,  19,  rue  Hautel'euille. 

Les  progrès  récents  en  thérapie  endocrinienne,  par  P. 
Carnot,  P.-E.  Weil,  E.  Gley,  P.  Harvier,  Léon 
Binet,  A.  Baudouin,  L.  Hallion,  F,  Rathery, 
A.  Pezard,  H.  Vignes,  R.  Gayet,  E.  Sergent. 
Conférences  faites  au  cours  de  thérapeutique  du 
professeur  Carnot.  (Un  vol.  in-8,  293  p.,  8  fig.Prix  : 

24  fr.,  sauf  variation.) 

Librairie  J.  Hermann,  6,  rue  de  la  Sorbonne . 

F.  Wolfers,  agrégé  de  l’Université. —  Eléments  de 
la  physique  des  rayons  X.  Introduction  à  la  radio¬ 
logie  médicale  et  à  l’étude  générale  des  rayonne¬ 
ments.  (Un  vol.  in-8,  400  p.,  avec  fig.  et  pl.  Prix  ; 

25  fr.,  sauf  variation.) 

Librairie  Félix  Alca.n,  108,  boulevard  St-Germain. 
Dr  A.  Sicco,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Montevidéo. 
—  Psyehophysiologie  et  psychopathologie  du  corps 
thyroïle.  Préface  du  prof.  G.  Dumas.  (Un  vol. 
108  p.  Prix  :  10  fr.,  sauf  variation.) 


Librairie  Eugène  Fasqùelle,  11,  rue  de  Grenelle 
Paris.  '  .  .  i 

Dr  Serge  Voronoff.  —  La  conquête  de  la  vie.  Quin¬ 
zième  mille.  (Un  vol.  228  p.  Prix  :  12  fr.,  sauf  varia¬ 
tion.) 

Editions  Ch.  Lavauzelle  et  Cie,  éditeurs  militaifes, 
124,  boulevard  Sàint-Germain. 

Archives  de  médecine  etde  pharmacie  militaires  ;  niu- 
méro  d’octobre  1927,  consacré  au  Centenaire  de 
Vülemin  et  à  la  Journée  de  la  tuberculose.  (Allocu¬ 
tions  et  communications  diverses.) 

Edition  :  67,  rue  Joseph-Vernet,  à  Avignon. 

La  Provence  médico-chir.urgicale.  IJevue  mensuelle 
DU  Sud-Est. 

Premier  numéro  de  ce  périodique,  décembre  1927. 
Abonnement  annuel  :  30  fr.  Sommaire  du  n“  1  :  Les 
tumeurs  latentes  de  l’estomac  (Dr  Montagakd). 
Cancer  gastrique  et  exploration  radiologique  (Dr' L. 
Moreau).  Les  gros  genoux  à  suppuration  aiguë  sans 
lésions  articulaires  (Dr  E.  Goldlewski).  Compte 
rendu  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Provence,  etc 


DE  L’UTILITÉ  D’UN  BON  ANALGÉSIOUE 

Par  le  D‘  Chausset. 


Nombreux  sont  les  cas  où  le  médecin  est 
obligé  d’adjoindre,  à  la  thérapeutique  pathogé¬ 
nique  de  la  maladie,  la  thérapeutique  sympto¬ 
matique,  et,  parmi  les  symptômes  à  traiter,  le 
plus  fréquent  et  le  plus  pénible  pour  le  malade 
est  la  douleur. 

Les  médicaments  analgésiques  sont  nom¬ 
breux,  mais  aucun  ne  possède  une  action-  cons¬ 
tante  et  une  efficacité  parfaite.  De  plus,  cer¬ 
tains  sont  fort  toxiques  et  dangereux  à  manier, 
comme  la  morphine,  l’héroïne,  l’aconitine.  Il 
faudrait  donc  que  le  praticien  puisse  trouver 
dans  l’arsenal  thérapeutique  un  médicament 
sûr  et  peu  dangereux.  Un  produit  nouveau,  étu¬ 
dié  depuis  quelques  années,  paraît  répondre  à 
ces  desiderata.  C’est  la  combinaison  d’un  anal¬ 
gésique  puissant,  la  diméthyl-amido-antipyrine, 
avec  une  base  hypnotique  du  groupe  des  uréi- 
des  :  l’acide  isopropylallylbarbit urique.  Le  corps 
ainsi  obtenu,  l’allonal,  a  été  expérimenté  tant 
en  clinique,  que  dans  les  laboratoires  par  un 
grand  nombre  d’auteurs  français  et  étrangers, 
il  a  donné  lieu  à  de  fort  nombreuses  publica¬ 
tions  qui  concluent  toutes  à  son  action  énergique 
et  constante  et  à  sa  faible  toxicité. 

Nous  n’analyserons  pas  tous  les  travaux  qui 
ont  été  publiés,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
brièvement  les  résultats  obtenus,  ce  qui  nous 


permettra  de  poser  ses  indications  et  de  préciser 
sa  posologie. 

L’allonal,  par  sa  constitution  chimique,  que 
nous  avons  sommairement  exposée,  est  à  la  fois 
un  analgésique  et  un  hypnotique,  et  d’après  les 
lois  de  la  pharmacodynamie  générale,  chacun 
des  deux  corps  qui  le  composent  renforce  l’ac¬ 
tion  de  l’autre  composant.  C’est  ce  qu’on  peut 
appeler  un  «  analgésique  renforcé  ».  Il  a  été 
étudié  d’une  façon  absolument  complète,  'au 
point  de  we  chimique  et  pharmacologique  par 
le  professeur  Pouchet  (Progrès  médical,  21  juin 
1924.) 

Il  a  été  expérimenté  au  point  de  vue  clinique 
dans  les  diverses  branches  de  la  médecine,  dans 
toutes  les  maladies  douloureuses  aiguës  ou  chro¬ 
niques.  ^ 

Les  névralgies  sont  une  des  principales  indi¬ 
cations  de  l’allonal,  qui  est,  par  la .  diméthyl- 
amido-antipyrine  qu’il  renferme,  un  .  calmant 
spécifique  des  excitations  des  nerfs  sensitifs  bul- 
bo-protubérantiels.  -, 

Différents  auteurs,  Mounot  (Thèse  de  Bor¬ 
deaux  1926),  Petiteau  (Thèse  de  Lyon  1924), 
A.  C.  Messmer,  Stieglitz,  Burns,  ont  rap¬ 
porté  des  cas  de  névralgies  rebelles  à  tout  trai¬ 
tement  et  calmées  par  l’administration  de  deux 
à  quatre  comprimés  d’allonal. 
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Sydney  Kuh  a  traité  avec  succès  une  malade 
présentant  depuis  huit  ans  une  névralgie  fa¬ 
ciale,  chez  laquelle  les  injections  d’alcool  et 
la  morphine  ne  produisaient  plus  aucun  effet, 
avec  deux  ou  trois  comprimés  4’ allouai. 

Estival  rapporte,  dans  sa  thèse,  plusieurs 
observations  probantes  concernant,  l’une,  une 
malade  atteinte  de  mal  de  Pott  avec  douleurs 
et  insomnie,  la  deuxième,  un  malade  atteint  de 
poliomyélite  anterieure  aiguë  avec  douleurs 
vives  et  tenaces,  et  la  dernière  un  amputé  de 
jambe  présentant  de  la  causalgie  avec  troubles 
psychopathiques.  La  dose  sédative  d’allonal  pour 
ces  trois  malades  fut  de  deux  comprimés  chaque 
soir; 

De  même  on  a  traité  avec  succès  les  doideurs 
fulgurantes,  les  algies  viscérales  du  tabès,  crises 
gastriques,  douleurs  en  ceinture,  les  polyné¬ 
vrites  (Bruns),  les  douleurs  dans  le  zona  (Sa^ 
brazès)  avec  des  doses  d’un  à  trois  compri¬ 
més. 

En  chirurgie,  Hubley  Schall,  soulage  rapide¬ 
ment,  avec  l’allonal,  les  douleurs  post-opératoi¬ 
res  (hémorroïdectomies,  fractures  dé  côtes,  avec 
contusion  et  lacération  des  muscles  intercos¬ 
taux). 

■  Mallein-(.iérin  calme,  avec  deux  comprimés 
d’allonal,  une  malade  présentant  une  récidive 
de  cancer  du  sein  avec  douleurs  violentes,  chez 
laquelle  l’opium  et  la  bellodone  n’avaient,  à 
dose  moyenne,  qu’une  action  transitoire. 

Franck  Wright  a  obtenu,  avec  l’allonal,  de 
meilleurs  résultats  qu’avec  la  morphine  dans  un 
cas  de  pancréatite  chronique  et  de  colite  chro¬ 
nique,  et  dans  un  cas  de  cancer  du  rectum.  Dans 
une  cholécystite  chronique,  chez  un  arterio- 
scléreux,  la  douleur  épigastrique  a  été  calmée 
par  i’allonal  qui  a  été,  dit-il,  de  beaucoup  le 
sédatif  le  plus  efïicace  qu’il  ait  pu  donner. 

M.  R.  Dinkelspiel  a  eu  l’occasion  de  donner 
un  à  deux  comprimés  du  médicament  dans  un 
cas  de  glaucome  inflammatoire  chronique  et 
dans  un  cas  de  coliques  néphrétiques  violentes, 
et  il  n’a  eu  qu’à  se  louer  des  résultats  obtenus. 

En  stomatologie,  l’allonal  a  été  étudié  par 
Petiteau,  dans  sa  thèse  (Lyon  1924),  et  par  le 
professeur  Tellier,  qui,  en  collaboration  avec 
M.  Bessac,  a  publié  une  étude  très  approfondie 
de  l’allonal  en  pratique  odonlo-.stomatologique 
et  qui  demeure  convaincu  que  la  réelle  valeur  de 
ce  médicament,  ainsi  qu’il  le  déclare  dans  la 
Province  Dentaire  de  mars-avril  1924. 

E’allonal  a  donné  des  résultats  remarquables 
et  constants  dans  le  traitement  des  névralgies 


de  la  face  et  des  douleurs  consécutives  à  l’exis¬ 
tence  des  pulpites  aiguës  et  des  douleurs  post¬ 
opératoires.  Les  résultats  ont  été  de  même 
excellents  dans  le  traitement  des  alvéolites  con¬ 
sécutives  à  l’extraction  des  dents,  de  la  pério- 
dontite  suraiguë  et  aiguë,  où  il  nous  a  semblé, 
dît-il,  que  l’allonal  a  donné  des  résultats  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  tous  les  autres  analgésiques 
connus. 

Enlin,  en  médecine  générale,  l’allonal  a  éga¬ 
lement  donné  de  bons  résultats  dans  le  traite¬ 
ment  des  algies  diverses,  on  l’a  employé  avec 
succès  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu, 
dans  des  ca.s  où  le  salicylate  de  soude  n’amenait 
pas  la  suppression  immédiate  de  la  douleur, 
dans  le  rhumatisme  gonococcique,  à  côté  du 
traitement  spécifique. 

Il  est  également  une  catégorie  de  malades  chez 
lesquels  l’allonal  peut  être  administré  avec 
succès,  nous  voulons  parler  de  ceux  atteints 
d’afl'ections  de  l’appareil  respiratoire,  pleurésies, 
tuberculose  pulmonaire  s’accompagnant  de 
point  de  côté  violent  et  de  toux.  Le  traitement 
symptomatique  de  la  douleur  passe  évidemment 
au  second  plan  de  l’ordonnance  médicale,  mais 
im  bon  iiypifo-analgésique  peut  être  utile,  en 
procurant  au  malade  un  repos  souvent  nécessaire 
et  en  calmant  l’agitation  provocpiée  par  la 
douleur  et  l’insomnie. 

Cet  exposé  rapide  permet  de  se  rendre  compte 
que  les  indications  de  l’allonal  sont  nombreuses 
et  variées,  d’out  malade  ejui  souffre  peut-être 
soulagé  par  son  emploi.  Son  efficacité  est  plus 
grande  que  celle  des  autres  analgésiques  habi¬ 
tuellement  employés,  et  il  permettra  souvent 
d’éviter  d’avoir  recours  à  la  morphine,  dont  les 
inconvénients,  difficulté  pour  se  la  procurer, 
accoutumance  rapide,  pouvant  amener  l’ins¬ 
tallation  d’une  toxicomanie,  sont  reconnus  par 
tous  les  praticiens.  La  toxicité  de  l’allonal  aux  | 
doses  habituelles  d’un  à  quatre  comprimés  j 
paraît  nulle.  Son  élimination  rapide  permet  de 
l’employer  sans  risque  d’accumulation  et  d’ac¬ 
coutumance.  Il  ne  provoque  aucun  effet  se¬ 
condaire  sur  le  foie,  le  rein,  l’appareil  circula¬ 
toire  ;  le  pouls  et  la  tension  artérielle  ne  sont 
nullement  iuniiencés.  | 

L’allonal  est  donc,  à  notre  avis,  un  excellent  i 
hyj)uo-analgésic|ue  agissant  d’une  manière  régu-  ^ 
liére  et  constante  sur  la  douleur,  apaisant  l’a¬ 
gitation  et  ramenant  le  sommeil  et  il  rend  dans 
beaucoup  de  cas  de  très  utiles  services  au  méde¬ 
cin  praticien.  ; 
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PARTIE  FRÔFESSIÔMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LS  SECRET  MftOICAL 

L’internemenf  des  aliénés. 


Le  secret  professionnel  des  médecins,  qui 
vient  d’être  mis  sensationnellement  à  l’ordre  du 
jour  de  l’Académie  de  Médecine  (1),  n’a  jamais 
cessé  d’être  à  l’ordre  du  jour  du  Concours  médical 

En  toutes  circonstances,  qu’il  s’agisse  soit  des 
certificats  de  décès,  soit  de  l’Assistance  gratuite, 
soit  de  la  médecine  sociale  en  général,  nous  avons 
toujours  proclamé  qu’en  dehors  des  cas  où  la  loi 
oblige  le  médecin  à  révéler  son  diagnostic  à  des 
tiers  —  et  ces  cas  sont  relativement  limités, 
puisqu’il  n’est  guère  question  que  des  maladies 
contagieuses  — l’interdiction  de  parler  est  rigou¬ 
reuse  et  absolue,  et  c^u’en  passant  outre,  le  délin¬ 
quant  s’expose  à  de  sévères  sanctions  pénales. 

Sans  doute  nous  a-t-on  répondu  que  nous  exa¬ 
gérions,  que  le  secret  professionnel  n’est,  le  plus 
souvent,  que  le  secret  de  Polichinelle  :  j’ai  même 
ironisé  à  ce  sujet.  Sans  doute  un  jour  ne  se 
passe-t-il  pas  sans  que  des  indiacrétions  plus  ou 
moins  graves  soient  commises.  Je  connais  un 
confrère  encore  jeune,  cjui  raconte  tout  ce  qu’il 
observe  dans  sa  clientèle  à  sa  femme,  laquelle  le 
colporte  sans  vergogne  à  droite  et  à  gauche  ;  il  ne 
se  doute  certainement  pas  des  risques  qu’il  court. 

Ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  l’action  publi¬ 
que  ne  soit  pas  disposée  à  se  déclencher,  sponta¬ 
nément  ou  sur  une  plainte  d’un  tiers.  Un  médecin 
parisien  vient  d’en  faire  la  cruelle  expérience. 
Si  je  m’en  rapporte  aux  gazettes,  en  attendant 
que  nous  possédions  le  texte  même  du  jugement, 
ce  médecin,  dans  un  procès  en  divorce,  aurait 
écrit  au  mari  pour  lui  confirmer  que  sa  femme 
aurait  été  l’objet  d’une  «  délivrance  prématurée  » 
avant  son  mariage.  Poursuivi,  il  vient  d’être 
condamné  à  cinq  cents  francs  d’amende,  avec 
des  attendus  qui,  semble-t-il,  qualifient  dure¬ 
ment  son  attitude. 

Que  ferait  le  tribunal  si,  saisi  d’une  indiscré¬ 
tion  du  même  ordre,  à  la  requête  d’un  tiers,  il 
avait  à  juger  un  médecin  responsable  d’avoir 
dévoilé  son  diagnostic  de  «  délivrance  préma- 


(1)  Voir  ci-après  le  Rapport  du  professeur  Baltha- 
zard, 


turée  »  sur  un  bulletin  de  visite  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  ainsi  qu’en  certaines  régions, 
le  corps  médical  a  accepté  de  le  faire  ?  Ne  pensez- 
vous  pas  qu’il  aurait  pareillement  prononcé  une 
condarnnation  ?  N’est-il  pas  vrai  qu’il  n’y  a  pas, 
en  la  matière,  d’espèces  à  considérer,  et  que  le 
secret  professionnel  est  un,  et  présentement 
intangible  ?  • 

Que  cette  condamnation  lasse  réfléchir  tous 
ceux  qui,  sous  le  couvert  de  sophismes  plus  ou 
moins  défendables,  cherchent  des  justifications, 
lorsqu’ils  passent  outre,  serait-ce  le  plus  admi¬ 
nistrativement  du  monde. 


La  presse  profane  se  mêle  à  l’occasion  de  dire 
son  mot  sur  un  sujet  dont  il  semble  bien  qu’elle 
ne  connaisse  paStrès  exactement  tous  les  tenants 
et  aboutissants.  Elle  paraît  persister  à  prétendre 
que  les  médecins  tiennent  au  secret  profession¬ 
nel  comme  à  un  privilège  qu’ils  déclarent  inatta¬ 
quable.  Le  bon  billet  !!  Lisez,  à  cet  égard,  ce  petit 
papier  découpé  dans  Paris  Midi  du  28  décembre 
dernier  ; 

Le  secret 

Les  médecins,  avec  le  professeur  Balthazard  à  leur 
tête,  viennent  de  protester  vigoureusement  contre  la 
mort  du  secret  professionnel.  Eux  qui  avaient  cou¬ 
tume  de  se  retrancher  derrière  ce  fameux  secret 
voient  leur  retranchement  s’amincir  de  jour  en  jour. 
Pour  un  oui,  pour  un  non,  devant  un  tribunal,  ou 
une  Compagnie  d’assurances,  on  les  délie  du  secret 
professionnel.  «  Et  s’il  nous  plaît  à  nous  de  n’être  pas 
déliés  !  »  ripostent-ils. 

Les  médecins  invoquent  la  tradition  et  l’usage, 
mais  qu’ils  veuillent  bien  observer  que  les  choses 
ont  singulièrement  évolué.  Il  y  a  trente  ans,  il  exis¬ 
tait  encore  dés  mœurs  ou  des  maladies  qualifiées  de 
honteuses.  Les  disciples  de  Corydon,  par  exemple, 
cultivaient  leur  penchant  dans  l’ombre  et  les  intoxi¬ 
qués  n’avaient  pas  encore  eu  l’idée  de  s’assembler 
dans  les  derniers  salons  où  l’on  cocose. 
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C’était  l’époque  où  l’on,  cachait  certaines  maladies 
parce  qu’elles  étaient  considérées  corume  déshono-  I 
rantes  et  entachant  mêmé  la  bonne  renommée  de 
toute  une  famille.  On  comprend  donc  que  le  méde¬ 
cin  qui  avait  reçu  une  aussi  grave  confidence  ne  l’al¬ 
lât  point  répandre  par  la  ville. 

Mais  nous  avons  changé  tout  cela.  Il  est  élégant 
d’être  spécifique,  au  moins  à  titre  d’hérédo  ;  il  ne 
messied  point  d’être  légèrement  psychopathe,  comme 
disent  les  psychiatres,  traduisez  :  dingo  ou  piqué. 
Puisque  l’on  ne  dissimule  plus  ses  maladies  par  pu¬ 
deur,  pourquoi  le, s  cacherait-on  à  qui  demande  à  les 
connaître,  sinon  par  esprit  de  lucre  ou  dans  l’espoir 
de  rouler  son  prochain  ? 

Le  respect  du  secret  professionnel  ?  Que  Messieurs 
les  malades  commencent. 

Pierre  Audiat. 


Je  ne  sais  ce  qu’il  sortira  du  vaste  débat  insti¬ 
tué  à  l’Académie.  Il  ne  serait  pas  mauvais  pour¬ 
tant  qu’un  peu  de  clarté  fût  projetée  sur  le  secret 
professionnel  des  médecins,  sa  nature,  ses  limites 
s’il  en  possède . . .  Vous  examinez  un  sujet  que 
vous  déclarez  sain  d’esprit  ;  vous  ne  violez  pas  le 
secret  professionnel.  J’examine  le  même  sujet  et, 
en  désaccord  avec  vous,  je  le  déclare  insane,  je 
viole  le  secret  professionnel . . .  Tâchez  de  m’ex¬ 
pliquer  ce  subtil  distinguo  qu’un  avocat  à  la 
Cour  trouve  inattaquable  !  Pour  moi,  je  m’y 
perds.  Si  la  loi  me  fait  une  obligation  de  ne  rien 
révéler  de  ce  que  j’aurai  observé,  discerné,  recon¬ 
nu,  au  cours  de  ma  pratique  professionnelle,  je 
suis  aussi  indiscret  si  je  proclame  la  santé  psy¬ 
chique  de  la  personne  examinée,  que  si  je  certifie 
son  insanité. 

Tout  cela  vient  d’être  examiné  de  près  par 
notre  excellent  confrère  Paul  Gallois  ,dans  La 
Vie  médicale  du  10  décembre  dernier. 

Je  ne  saurais  cependant  souscrire  complète¬ 
ment  à  son  argumentation  terminale,  relative  à 
l’internement  d’un  aliéné  ou  présumé  tel. 
M;  Gallois,  en  vertu  du  principe  de  la  défense 
respective  de  tous  les  intérêts  en  présence,  de¬ 
mande  que,  pour  décider  un  internement,  l’ins¬ 
trumentation  de  trois  médecins  soit  nécessaire  : 
un  médecin  défenseur  du  malade,  un  médecin 
représentant  la  famille  qui  réclame  l’interne¬ 
ment,  et  un  médecin  administratif. 

,Je  professe  que,  bien  que  légalement,  cela  ne 
soit  pas  indispensable,  aucun  praticien  ne  devrait 
SC  risquer  à  délivrer  seul  un  certificat  d’aliéna¬ 
tion  mentale,  concluant  au  placement  de  l’inté¬ 
ressé  dans  un  asile  (public  ou  privé),  mais  agirait 
prudemment  et  sagement  en  se  faisant  assister 
par  un  confrère.  LTne  réforme  de  la  loi  de  1838  est 
depuis  longtemps  déjà  pendante  au  Parlement. 
Mais  nos  bons  députés  et  sénateurs  ont  bien 
d’autres  chats  à  fouetter.  On  a  proposé,  s’il  m’en 
souvient  bien,  de  confier  la  décision  de  l’inteme- 


ment,  et  de  son  maintien,  à  un  tribunal,  se  pro¬ 
nonçant  après  expertise.  Nous  n’en  sommes  pas 
encore  là,  et  la  loi  de  1838  est  toujours  en  vi¬ 
gueur.  Elle  prescrit  qu’aucun  placement  volon¬ 
taire  dans  un  asile  d’aliénés  ne  pourra  être  effec¬ 
tué  que  sur  production  d’un  certificat  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine  qui  ne  soit  pas  parent  de  l’inté¬ 
ressé  —  utilisé  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 
L’aliéné  est  un  mineur  ;  ses  proches  (parents  ou 
amis)  prennent  la  défense  de  ses  intérêts  en  le 
faisant  entrer  dans  un  établissement  consacré  au 
traitement  des  maladies  mentales,  où  il  sera  sur¬ 
veillé  et  soigné.  Je  ne  saisis  pas  la'  nécessité  de 
deux  praticiens,  opposés  en  quelque  sorte  l’un  à 
l’autre,  comme,  dans  un  prétoire,  l’avocat  de  la 
partie  civile  est  opposé  à  l’avocat  du  défendeur. 
Pourquoi  faire  ?  Pour  éviter  une  séquestration 
arbitraire  ?  Que  M.  Gallois  se  rassui'e,  une  séques¬ 
tration  arbitraire  dans  un  asile  réclamerait  un 
tel  concours  de  complicités  qu’elle  me  semble 
absolument  impossible,  à  moi  qui,  durant  plu¬ 
sieurs  années,  ai  dirigé  un  asile  privé  d’aliénés. 
C’est  aussi  l’opinion  de  Maurice  de  Fleury  qui 
s’écrie  :  «  Songez  que,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  de  1838,  pas  une  accusation  d’internement 
arbitraire  n’a  pu  être  prouvée  !!  » 

Voici  en  effet  comment  les  choses  se  passent. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’admission 
d’un  aliéné  dans  un  asile,  le  médecin  directeur 
adresse  à  la  Préfecture  (de  Police  à  Paris,  du 
département  en  province)  un  certificat  énonçant 
son  propre  diagnostic  et  sa  décision  :  à  mainte¬ 
nir  ou  à  faire  sortir.  Quinze  jours  plus  tard,  il 
devra  renouveler  son  certificat,  confirmant  ou 
modifiant  son  diagnostic  et  sa  décision.  Entre 
temps,  un  médecin  inspecteur  des  asiles  aura 
été  envoyé  par  la  Préfecture  pour  examiner  à  son 
tour  l’intéressé  et  dresser  un  rapport  technique 
concluant  soit  au  maintien,  soit  à  l’élargissement. 

Voilà  une  première  étape  d’un  internement, 
qui  comporte  trois  formalités  accomplies  à  des 
dates  differentes  et  par  des  techniciens  différents. 

Les  procureurs  et  leurs  substituts  ont,  en  tout 
temps,  leur  entrée  libre  dans  tous  les  asiles.  Ils 
voient  les  internés,  seul  à  seul,  en  dehors  du  per¬ 
sonnel  médical  ou  subalterne  de  l’établissement, 
et  ils  peuvent,  sans  autre  forme  de  procès,  déci¬ 
der  la  sortie  immédiate  d’un  pensionnaire  qui  ne 
leur  semble  pas  malade.  Ils  ne  s’en  font  pâs 
faute,  et  c’est  ainsi  que  des  persécutés  ou  dès 
alcooliciues,  ayant  réussi  à  en  imposer  à  ces  ma¬ 
gistrats,  ont  pu  être  remis  en  liberté,  et  coiîi- 
mettre  immédiatement  des  délits  et  des  crimes. 
Les  Annales  de  psychopathie  foisonnent  de  faits 
de  ce  genre. 

Toute  la  correspondance  d’un  interné  doit  être 
acheminée  vers  sa  destination  ;  aucun  empêche¬ 
ment  ne  peut  être  apporté  à  son  droit  d’écrire,  et 
à  sa  lettre  de  suivre  son  cours. 

Tons  les  ans,  le  directeur  de  l’asile  adresse  à  la 
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■Préfecture  un  relevé  de  tous  les  malades  présents 
dans  son  établissement,  avec  le  diagnostic  de  leur 
affection. 

Enfin,  le  personnel  subalterne  est  toujours 
disposé  à  prendre  la  défense  des  malades  Contre 
l’administration  et  il  n’est  pas  up  infirmier  ou 
une  infirmière  qui  ne  soient  prêts  à  seconder 
toutes  les  tentatives  d’un  interné  pour  obtenir 
son  élargissement. 

Telles  sont  les  garanties  que  la  loi  de  1838 
donnent  au  public.  Comprend-on  pourquoi  Mau¬ 
rice  de  Fleury  peut  se  prononcer  aussi  catégbri- 
I  quement  et  pourquoi  je  suis  entièrement  d’ac- 
I  cord  avec  lui  ? 

11  me  souvient  d’avoir  reçu  dans  la  maison 
I  que  je  dirigeais  une  dame  âgée,  placée  volontai- 
I  rement  par  sâ  famille,  s’appuyant  sur  un  certi¬ 
ficat  médical  concluant  à  un  délire  hallucinatoire 
i  propre  à  justifier  la  mise  en  observation  et  le 
,  maintien  en  asile.  Il  était  exact  que  cette  dame 
avait,  en  effet,  à  la  suite  d’absorption  exagérée 
de  chloral,  présenté  ces  hallucinations  et  ce  dé¬ 
lire.  Le  jour  même  de  son  entrée,  je  l’examinai 
longuement  et  me  convainquis  qu’elle  ne  délirait 
plus  et  qu’elle  n’était  plus  hallucinée.  Comme  elle 
protestait  contre  son  internement,  je  lui  deman¬ 
dai  de  me  faire  crédit  quelques  heures.  Je  la 
revis  de  nouveau  en  effet  ;  je  fortifiai  ma  con¬ 
viction  première,'  et  le  jour  même,  je  mandais  à 
la  famille  qu’il  m’était  impossible  de  conserver 
i  en  quartier  fermé  une  personne  que  je  considé¬ 
rais  comme  déprimée  sans  doute,  mais  parfaite- 
'  ment  saine  d’esprit.  Le  passage  en  c[uartier  libre 
eut  lieu  incontinent  ;  l’intéressée  demeura  quel¬ 
ques  semaines,  librement,  dans  l’établissement  et 
en  sortit  complètement  reposée  et  réconfortée, 
n’ayant  jamais  donné  le  plus  petit  soupçon  d’un 
trouble  mental  quelconque. 

G.  Duchesne. 


RAPPORT 

SUR  LE  SECRET  MÉDICAL  présenté  à  l’Académie  de 
Médecine,  le  27  décembre  1927,  au  nom  d’une 
Commission  composée  do  MM.  Letulle,  pi-ési- 
dent]  Le  Gendre,  Cocvelaire,  Brault,  Brouar- 
DEL,  Legri,  de  Lai-ersonne,  Sergent  et  Bal- 
thazard,  rapporteur, 

Les  exigences  croissantes  des  particuliers,  des  ad¬ 
ministrations  privées  et  publiques  méttent  en  péril 
la  notion  du  secret  médical,  qui,  depuis  quarante  ans, 
paraissait  confirmée  dans  le  sens  le  plus  absolu  par 
la  jurisprudence,  après  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dans  l’affaire  du  D'' Watelet  (19  décembre  1885). 

Le  médecin  ne  doit,  en  aucun  cas,  révéler  le  secret 
dont  il  a  eu  connaissance  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  même  lorsque  la  révélation  est  plutôt  utile 


que  nuisible  à  son  client,  même  lorsque  le  médecin  se 
trouve  en  état  de  défense  légitime  et  que  son  hon'neuiJ 
professionnel  est  en  jeu.  ■ 

Sur  les  conseils  de  Brouardel  les  médecins  oi^ 
avec  raison,  interprété  cette  jurisprudence  de  la  Cefl 
de  cassation  dans  le  sens  du  silence  constant 
absolu  ;  ils  refusent  de  révéler  le  secret  confié  pai^| 
malade  ou  découvert  par  eux  à  l’occasion  de  l’e.^^ 
inen  du  malade,  et  ne  se  départissent  pas  de  ce^| 
conduite,  même  qua.nd  le  malade  prétend  les  rele'^B 
de  l’obligation  du  secret.  ^ 

Les  médecins  estiment  également  qu’ils  sont  dis¬ 
pensés  de  témoigner  en  justice  sur  les  secrets  quils 
ont  connus  à  l’occasion  de  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  ;  la  jurisprudence  les  a  approuvés  et  a  même 
admis  qu’il  ne  devait  être  tenu  nul  compte  d’une 
déposition  faite  en  violation  de  l’art.  378  sur  le  secret 
professionnel. 

La  Commission  que  vous  avez  nommée  pour  étu¬ 
dier  l’état  actuel  de  la  question  du  secret  médical 
vous  invite  donc  à  proclamer  une  fois  de  plus  que 
la  loi  et  la  jurisprudence  sont  d’accord  en  France  pour 
imposer  au  médecin  le  silence  le  plus  absolu,  lorsqu’il 
est  sollicité  soit  par  les  particuliers,  soit  par  les  admi¬ 
nistrations  privées  ou  publiques,  soit  par  la  justice, 
de  révéler  la  nature  des  maladies  qu’il  a  observées 
chez  ses  clients. 

Les  médecins  ne  se. départissent  de  cette  règle  que 
pour  délivrer  aux  malades  et  blessés  des  certificats 
indiquant  les  maladies  ou  lésions  dont  ils  sont  at¬ 
teints.  Cette  pratique  trouve  sa  justification  dans  le 
tait  que  les  certificats  sont  remis  aux  malades  eux- 
mêmes  qui  les  utilisent  pour  faire  reconnaître  leurs 
droits  en  justice  dans  les  affaires  d’accidents  de  droit 
commun,  d’accidents  du  travail,  de  coups  et  blessu¬ 
res,  etc.  ;  les  faits  que  les  médecins  certifient  en  pareil 
cas,  existence  d’une  entorse,  d’une  fracture,  etc., 
n’ont  rien  de  secret  par  eux-mêmes  et  les  médecins 
restent  libres  de  refuser  le  certificat  au  cas  où  celui-ci, 
pour  être  honnête  et  consciencieux,  contiendrait  cer¬ 
taines  révélations  nuisibles  aux  intérêts  du  malade 
ou  devant  rester  ignorées  du  malade  lui-même.  En 
aucun  cas,  les  certificats  ne  peuvent  être  remis  à  des 
tiers,  conjoint  ou  parents  du  malade,  héritiers  d’un 
défunt,  ou  à  des  Compagnies  d’assurances  (assuran¬ 
ces  sur  la  vie)  ou  à  des  administrations  publiques 
(assistance  médicale  gratuite,  diagnostic  des  causes 
de  la  mort,  etc.). 

Votre  Commission  vous  invite  à  protester  contre 
la  prétention  des  administrations  départementales 
qui,  se  basant  sur  un  arrêt  du  Conseil  de  Préfecture 
de  Châlons-sur-Marne  (27  mai  1927)  n’ayant  rien  de 
définitif,  émettent  la  prétention  d’obtenir  com¬ 
munication  du  diagnostic  des  maladies  traitées  chez 
les  assistés.  Elle  vous  demande  également  de  con¬ 
damner  l’usage  de  la  délivrance  par  le  médecin  trai¬ 
tant  d’un  certificat  indiquant  la  cause  de  la  mort  ; 
cette  pratique,  instaurée  par  un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  non  des  moins  importantes  (Lyon, 
Marseille,  etc.),  dans  le  but  d’esquiver  les  frais  de  vé- 
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ri/Ication  médicale  des  décès,  présente  les  plus  graves 
inconvénients. 

I  Le  médecin  est  conduit,  pour  préserver  la  mémoire 
w  défunt,  à  porter  un  diagnostic  erroné  (hémorragie 
wébraJe  pour  syphilis  cérébrale,  par  exemple),  et 
Bns  les  cas  suspects,  où  la  révélation  du  diagnostic 
■istituerait  une  véritable  dénonciation,  à  jouer  sur 
H  mots  (péritonite  pour  avortement,  œdème  de  la 
Btte  pour  blessure  par  coup  de  feu,  etc.). 

■  Le  refus  de  délivrer  le  certificat  de  décès  dans  les 
cas  suspects,  suivant  la  pratique  des  hôpitaux,  n’est 
pas  moins  dommageable  pour  le  défunt  et  pour  sa 
famille,  ce  refus  aboutissant  à  attirer  l’attention  de 
la  justice  sur  les  causes  de  la  mort,  dans  tous  les  cas 
où  le  médecin  traitant  a  l’habitude  de  délivrer  ces 
certificats  de  décès. 

Tel  est  l’état  actuel  de  la  question  du  secret  médi¬ 
cal  ;  les  médecins  doivent  garder  le  silence  constant 
et  absolu  sur  les  laits  dont  ils  ont  eu  connaissance 
dans  l’exercice  de  leur  profession,  même  en  justice. 
Une  seule  tolérance  s’est  établie  dans  la  délivrance  au 
malade  lui-même  de  certificats  indiquant  les  lésions 
dont  il  a  été  atteint  au  cours  d’accidents,  à  condi¬ 
tion  que  ces  certificats  ne  contiennent  rien  de  nuisible 
pour  le  malade,  rien  qui  soit  secret  par  sa  nature 
même. 

L’article  378  du  Gode  pénal  doit  être  interprété 
par  les  médecins  comme  une  interdiction  absolue  de 
révéler  les  secrets  médicaux  à  qui  que  ce  soit,  comme 
une  dispense  complète  de  témoigner  en  justice,  hor¬ 
mis  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoncia¬ 
teurs,  à  savoir  dans  la  déclaration  des  maladies  évita¬ 
bles  et  dans  la  déclaration  des  décès. 

Cette  situation  ne  comporte-t-elle  pas  des  abus  et 
mérite-t-elle  d’être  modifiée  ?  Insistons  de  suite  sur 
ce  point  que  la  iriodification  des  règles  qui  régissent 
actuellement  le  secret  médical,  étant  donnéela  cons¬ 
tance  de  la  jurisprudence,  nécessiterait  l’interven¬ 
tion  du  législateur  et  la  modification  de  la  loi. 

Deux  mémoires  ont  été  récemment  adressés  à  votre 
Compagnie,  dans  lesquels  les  auteurs  indiquent  les 
abus  auxquels  donne  lieu  la  conception  actuelle  du 
secret  médical  et  proposent  les  remèdes  à  apporter 
à  cette  situation. 

Tandis  que  le  D'  Gallois  est  avant  tout  frappé  de 
l’impossibilité  où  l’observation  du  secret  médical 
place  le  médecin  traitant  de  jouer  le  rôle  de  défenseur 
de  son  malade  en  révélant  les  choses  qui  peuvent  lui 
être  utiles,  M.  Perraud-Charmentier  se  lamente  sur¬ 
tout  de  l’obstacle  qu’apporte  le  secret  médical  à  l’ac¬ 
tion  de  la  justice  répres.sive. 

Le  Dr  Gallois  estime  que  le  secret  médical  résulte 
d’une  simple  convention  entre  le  médecin  et  son  ma¬ 
lade,  par  laquelle  le  premier  s’interdit  de  révéler  quoi 
que  ce  soit  qui  puisse  être  nuisible  au  malade.  Dans 
cette  hypothèse,  le  malade  a  toutpouvoir  pour  délier 
le  médecin  du  secret  professionnel  ;  le  médecin  peut 
alors  intervenir  en  justice  dans  un  sens  favorable  au 
malade  inculpé  de  quelque  délit  ou  crime,  ou  simple¬ 


ment  revendiquant  une  indemnisation  pour  les  dom¬ 
mages  accidentels  qui  lui  ont  été  causés. 

Cette  doctrine,  très  commode  en  pratique,  ne  ré¬ 
pond  pas  à  la  réalité  des  faits.  Si  le  secret  médical 
était  uniquement  d’ordre  privé,  comment  explique¬ 
rait-on  le  privilège  dont  les  médecins  entendent  jouir 
en  justice  et  la  dispense  de  témoigner  qu’ils  revendi¬ 
quent  ?  Comment  comprendrait-on  égalemeiiL  que 
l’Etat  puisse  intervenir  dans  cette  convention  privée 
pour  obliger  le  médecin  à  déclarer  les  medadies  évi¬ 
tables  et  les  naissances  ? 

En  vérité,  le  secret  médical  est  bien  d’ordre  géné¬ 
ral  ;  comme  l’a  fort  bien  dit  Garçon,  «  le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  la  société  veut  que  le  malade  trouve 
un  médecin,  le  plaideur  un  défenseur,  le  catholique 
un  prêtre  ».  Le  secret  médical  doit  donc  rester  intan¬ 
gible,  hormis  les  cas  où  le  législateur  a  décidé  que  la 
société  avait  un  intérêt  supérieur  à  sa  violation  ; 
encore  est-il  nécessaire  que  le  législateur  énumère 
limitativement  les  cas  où  il  impose  la  violation  du 
secret.  Dans  l’intérêt  de  la  tranquillité  des  familles, 
nous  veillerons  d’ailleurs  à  ce  que  l’extension  de  la 
violation  du  secret  professionnel  ne  soit  ni  trop  rapi¬ 
de,  ni  trop  étendue,  et  à  ce  que  subsiste  une  tradi¬ 
tion  médicale  qui  est  l’une  des  causes  de  l’agrément 
de  la  vie  familiale  en  France. 

M.  Perraud-Charmentier  a  le  mérite  d’avoir  re¬ 
cherché  dans  l’ancienne  jurisprudence  de  nos  Parle¬ 
ments  la  tradition  juridique  relative  au  secret  profes¬ 
sionnel,  qu’il  envisage  d’ailleurs  non  seulement  au 
point  de  vue  médical,  mais  dans  les  professions  les 
plus  variées.  Il  montre  avec  raison  qu’il  faut  nette¬ 
ment  distinguer  la  révélation  des  secrets  faite  par  des 
professionnels  à  des  particuliers  et  la  dispense  de  té¬ 
moigner  en  justice.  La  première  relève  du  Code  pénal, 
la  seconde  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Autant  il  est  désirable  que  soient  étendues  les  pro¬ 
fessions  où  la  divulgation  des  secrets,  venus  à  la  con¬ 
naissance  dans  l’exercice  de  la  profession,  expose  à 
des  pénalités,  surtout  quand  la  divulgation  est  laite 
dans  le  but  de  nuire,  autant  doit  être  restreinte  la  dis¬ 
pense  de  témoigner  en  justice.  La  différence  est  en 
effet,  immense  entre  celui  qui  trahit  un  secret  à  lui 
confié  en  raison  de  sa  profession  et  celui  qui  sollicite 
de  la  justice  l’autorisation  de  ne  pas  déposer  sur  les 
laits  qu’il  a  connus  en  raison  de  la  confiance  que  lui 
témoignait  le  malade.  Le  premier  doit  être  puni  ;  le 
second  peut  être  autorisé  par  le  magistrat  à  conserver 
intact  son  honneur  professionnel. 

La  distinction  sur  laquelle  nous  venons  d’insister  à 
la  suite  de  M.  Morizot-Thibault  éclaire  tout  le  débat. 
Des  règles  communes  ne  sauraient  convenir  aux 
deux  circonstances  et  il  y  a  longtemps  que  nous  sou¬ 
tenons  l’opinion  que  le  médecin,  dans  certains  cas, 
peut  témoigner  en  justice  si  sa  conscience  lui  com¬ 
mande  de  révéler  certains  faits,  même  secrets,  dût-il 
risquer  la  pénalité  prévue  par  l’article  378.  Souvent, 
d’ailleurs,  il  se  trouvera  placé  entre  deux  obligations 
légales  également  im'pératives,  l’une  qui  lui  prescrit 
d’observer  le  .secret  professionnel,  l’autre  qui  lui 
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ordonne  de  dénoncer  ]es  crimes  dont  il  a  eu  connais-  1  dence,  le  médecin  ne  saurait  violer  le  secret  médical 


sance  ;  en  pareil  cas,  il  doit  écouter  la  voix  dé  sa  cons¬ 
cience  et  parler  s’il  juge  que  l’intérêt  de  son  malade 
l’exige  ou  s’il  estime  qu’un  crime  commis  sur  son 
maladi;  ne  doit  pa;^  r  impuni. 

Telle  est  la  ligue  de  conduite  qui  doit  prévaloir  et 
que  M.  Perraud-Charmentier  appuie  sur  la  théorie  du 
secret  médical  d’ordre  public  relatil',  un  ordre  public 
supérieur  pouvant  autoriser  la  levée  du  secret, en  par¬ 
ticulier  devant  la  justice. 

Ainsi  donc,  il  serait  désirable  par  des  dispositions 
législatives  nouvelles  de  préciser  que  l’article  378 
s’applique  aux  révélations  faites  à  desparticuliers  ou 
à  des  administrations  privées  ou  publiques,  l’obliga-- 
tion  au  secret  résultant  alors  d’un  contrat  entre  le 
malade  et  son  médecin.  Dans  ces  conditions,  il  serait 
toujours  loisible  au  malade  de  délier  son  médecin  du 
secret,  ce  dernier  lui  remettant  les  certificats  dont  il 
peut  avoir  besoin,  soit  pour  faire  valoir  ses  droits,  soit 
pour  établir  son  innocence.  Les  mêmes  dispositions 
législatives  préciseraient  que  la  dispense  de  témoi¬ 
gner  en  justice  pour  le  médecin  peut  être  levée  soit 
par  le  malade  lui-mêmei  soit  par  la  conscience  du 
médecin,  si  le  malade  est  absent  ou  décédé.  C’est  en 
vain  que  l’on  objecterait  que  le  malade  est  inapte  à 
dégager  le  médecin  du  secret  professionnel,  ignorant 
souvent  quelles  sont  les  révélations  que  peut  faire  le 
médecin  à  la  suite  de  son  examen  ;  car  le  médecin  res¬ 
terait  toujours  libre  de  ne  rien  dire  qui  pût  être  défa¬ 
vorable  à  son  client. 

Ainsi  se  trouverait  ramené  à  son  véritable  motif, 
à  savoir  l’intérêt  du  malade,  l’obligation  du  secret 
qui  apparaît  aujourd’hui  comme  une  sorte  de  privi¬ 
lège  destiné. à  défendre  l’honneur  de  la  corporation 
médicale.  Le  secret  médical  n’a  pas  été  fait  pour  la 
commodité  du  médecin,  mais,  dans  l’intérêt  du  ma¬ 
lade  et  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

Pour  nous  résumer,  nous  vous  proposons  d’approu¬ 
ver  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Dans  l’état  actuel  de  la  loi  et  de  la  jurispru- 


en  dehors  des  cas  où  la  loi  l’oblige  à  se  porter  dénon¬ 
ciateur  (déclaration  obligatoire  de  certaines  maladies 
d’une  liste  arrêtée,  déclaration  des  naissances).  L’u- 
s.,g.  l’autorise  à  remettre  au  malade  lui-même  des 
certificats  indiquant  les  lésions  dont  il  a  été  atteint', 
à  la  suite  d’un  accident,  par  exemple,  à  la  condition 
que  le  certificat  ne  renferme  rien  qui  soit  secret  par 
nature,  mais  qpi  puisse  nuire  aux  intérêts  du  malade. 

2“  11  serait  désirable  que  le  législateur  fît  une  dis¬ 
tinction  nette  entre  la  révélation  des  secrets  faite 
dans  le  but  de  nuire  au  malade  et  le  témoignage 
en  justice  dont  l’opportunité  serait  laissée  à  la  cons¬ 
cience  du  médecin.  Le  malade  devrait  toujours  pou¬ 
voir  délier  du  secret  son  médecin  qui  se  garderait  de 
rien  dire  de  nuisible  pour  le  malade.  Ainsi  se  trouve¬ 
rait  confirmée  dans  la  pratique  la  théorie  d’après  la¬ 
quelle  le  secret  médical  n’est  pas  seulement  la  c^onsé- 
quence  d’un  contrat  entre  le  malade  et  le  médecin, 
qu’il  est  d’ordre  public  relatif  devant  céder  le  pas 
devant  un  ordre  public  Supérieur.  Le  législateur  garde 
le  droit  d’obliger  le  médecin  à  violer  le  secret  médi¬ 
cal  quand  cet  intérêt  supérieur  l’exige,  mais  il  im¬ 
porte  que  l’extension  de  la  violation  du  secret  ne 
soit  imposée  que  dans  les  cas  où  l’intérêt  général  est 
clairenient  démontré  (déclaration  de  maladies  évi¬ 
tables,  des  maladies  professionnelles,  des  naissan¬ 
ces,  etc.). 

M.  Louis  Martin.  —  Comme  vient  de  le  dire  notre 
éminent  collègue,  M.  Strauss,  j’ai  eu  l’occasion  de 
m’entretenir  avec  les  médecins  praticiens  pour  cher¬ 
cher  dans  quelle  mesure  ils  pourraient  indiquer,  dans 
un  but  d’intérêt  général,  quelles  sont  les  causes 
exactes  des  décès. 

Les  médecins  ont  répondu  que,  dans  l’état  actuel 
de  la  législation  cette  déclaration  constituerait  une 
violation  du  secret  professionnel.  Ils  insistent  sur  ce 
point  précis  :  il  faut  une  loi  pour  les  autoriser  à  dé¬ 
clarer  la  cause  exacte  des  décès. 

Le  rapport  devrait,  à  mon  avis,  viser  ce  point  spé¬ 
cial. 


LES  CONTRATS  ENTRE  SYNDICATS  ET  COLLECTIVITÉS 


Vous  avez  paru  prendre  un  vif  intérêt  aux 
tractations  engagées  par  le  Syndicat  médical  des 
Deux-Sèvres  avec  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital  de  Niort,  concernant  le  mode  de 
nomination  des  médecins  dans  cet  établissement. 
Le  point  terminal  vient  d’être  mis  à  cette  affaire 
par  la  signature  d’une  convention  dont  je  vous 
adresse  inclus  copie. 

Ainsi  se  termine  nn  long  conflit  qui  consacre 
une  victoire  syndicale  dont  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  montrer  la  portée.  La  résistance  est  venue 
surtout  de  certains  membres  de  la  Commission 
qui  pensaient  déchoir  en  abandonnant  les  préro¬ 
gatives  conférées  par  la  loi  de  1851,  qui  laissent 


à  la  seule  Commission  les  pouvoirs  les  plus  éten¬ 
dus  pour  nommer  selon  son  bon  plaisir  les  méde¬ 
cins  de  l’hôpital,  et  bien  cpie  l’objet  du  conflit 
ait  été  aplani  assez  aisément  —  nos  revendica¬ 
tions  étant  acceptées  —  c’est  sur  la  forme  même 
à  donner  à  l’accord  ejue  les  résistances  se  sont 
montrées  :  la  Commission  voulait  cjue  les  moda¬ 
lités  du  concours  fassent  l’objet  d’im  règlement  ; 
le  syndicat  exigeait  une  convention.  Nous  l’avons 
enfin  emporté,  non  sans,  lutte,  et  nous  pouvons 
dire  dorénavant  qu’en  ce  qui  concerne  le  corps 
médical  hospitalier  de  Niort,  le  syndicat  a  les 
mêmes  droits  ciue  la  Commission  administrative. 

Je  crois  bien  faire,  en  outre,  en  vous  adres- 
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sant  le  règlement  du  service  de  santé  de  l’hôpi¬ 
tal,  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  5  du 
titre  1®*’.  Vous  y  verrez  que  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  ne  sont  tenus  aux  soins  gratuits  que 
pour  les  malades  indigents  ou  ceux  ressortissant 
aux  lois  où  figure  le  tout  compris. 

Une  mai.son  de  santé  est  annexée  à  l’hôpital, 
les  malades  y  ont  le  libre  choix  absolu  de  leur 
médecin  ;  tous  les  médecins  de  Niort  y  ont  accès 
et  enfin  la  détermination  des  honoraires  entre 
malades  et  médecins  ou  chirurgiens  s’exerce  en 
dehors  de  toutç  ingérence  de  la  Commission 
administrative. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  entreprendre  la  lutte 
contre  le  tout  compris.  J’espère  qu’une  première 
étape  franchie,  nous  pourrons  arriver  à  nos  fins. 

Croyea;,  mon  cher  Confrère,  à  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  meilleurs. 

Le  secrétaire  du  syndicat, 

D--  X. 

Entre  les  soussignés  : 

1"  M.  le  docteur  RouLLAvn,  demeurant  à  Niort, 
agissant  en  qualité  de  vice-président  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital-hospice  de  Niort,  en 
exécution  d’une  délibération  de  ladite  Commission 
en  date  du  7  novembre  1.927.  ■ 

D’une  part, 

2°  M.  le  docteur  Petit,  demeurant  à  Niort,  agis¬ 
sant  en  qualité  de  pré.sident  du  Syndicat  médical  des 
Deux-Sèvres.  *■ 

D’autre  part. 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  règlement  de  concours  pour  la  nomination  des 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  de  l’hôjiital-tios- 
pice  de  Niort,  qui  avait  été  approuvé  par  délibération 
de  la  Commission  administrative  de  l’hôpital-hos- 
pice,  dans  sa  séance  du  18  juin  192, S  est  annulé  et 
remplacé  par  le  suivant  : 

TITRE  Rr. 

Conditions  d’admission  an  Gonconrs. 

Peuvent  se  présenter  au  concours  les  candidats 
qui  rempliront  les  conditions  suivantes  ; 

1°  Etre  Français  ; 

.  2°  Etre  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
conféré  par  une  Faculté  française  ; 

-  3°  Etre  âgé  de  28  ans  au  moins  et  de  45  ans  au  plus. 

4°  Justifier  qu’ils  font  de  la  clientèle  depuis  deux 
ans  au  moins  dans  le  département  des  Deux-Sèvres. 

5“  S’engager  à  se  conformer  au  règlement  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  l’hôpital-liospice. 

6“  Des  dérogations  au  présent  règlement  pourront 
être  apportées  après  entente  avec  le  Syndicat  médi¬ 
cal  des  Deux-Sèvres. 

TITRE  II. 

Composition  du  Jury. 

Le  jury  est  composé  comme  suit  : 


1°  Trois  docteurs  en  médecine,désignés  parla  Com¬ 
mission  administrative  dont  l’un  sera  pris  parmi  les 
membres  de  ladite  Commission. 

2"  Trois  docteurs  en  médecine  désignés  par  le 
Syndicat  médical  des  deux-Sèvres. 

3°  Un  président  qui  sera  choisi,  après  entente  des 
deux  parties,dans  le  personnel  enseignant  d’une  Fa¬ 
culté  ou  Ecole  voisine. 

Au  jour  fixé  pour  les  épreuves,  le  jury  se  réunira, 
choisira  les  malades  à  faire  examiner  par  les  candi¬ 
dats,  et  prendra  connaissance  des  titres  de  ceux-ci. 

Les  épreuves, terminées,  le  jury  délibéré  et  établit 
par  ordre  de  mérite  une  liste  de  présentation. 

TITRE  III. 
nés  épreuves. 

Elles  seront  de  deux  ordres  : 

1°  Epreuves  de  titres  et  de  déontologie. 

Les  candidats  devront  fournir,  huit  jours  avant  la 
date  fixée  pour  le  concpurs,  leurs  titres  universitaires 
ou  hospitaliers  et,  si  possible,  un  exemplaire  de  leurs 
travaux  scientifiques. 

La  valeur  déontologique  de  chaque  candidat'sera 
,aussi  appréciée  par  le  Jury. 

2“  Epreuves  cliniques. 

a)  Médecine. 

L’épreuve  consistera  en  l’examen  clinique  de  deux 
■  malades  avec  conclusions  thérapeutiques.  Les  mala¬ 
des  seront  choisis  par  le  jury  parmi  les  hospitalisés  de 
l’un  ou  de  l’autre  sexe,  adultes  ou  enfants. 

I;e  temps  consacré  à  l’examen  de  chaque  malade, 
sera  de  15  minutes  de  réflexion  et  10  minutes  pour 
l’exposition. 

è)  Chirurgie  et  .spécialités. 

Aux  épreuves  cliniques  sera  ajoutée  une  épreuve 
do  technique  opératoire  pratiquée  sur  le  cadawe  ou 
sur  le  vivant  suivant  leè  circonstances  et  les  décisions 
prises  parle  jury. 

En  cas  d’intervention  sur  le  malade,  elle  sera  effec¬ 
tuée  dans  un  service  désigné  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  du  chef  de  service,  en  présence  du  jury. 

En  ce  qui  conceriie  les  détails  de  l’épreuve  opéra¬ 
toire,  le  jury  veillera  à  ce  que  toutes  les  dispositions 
prises  tendent  à  assurer  la  plus  parfaite  justice  dans 
les  chances  des  candidats. 

|L’hôpital  de  Niort  sera  consigné  aux  candidats 
huit  jours  avant  l’ouverture  du  concours. 

TITRE  IV. 

.Xoniiiiation  <>(  durée  des  loue  (ions. 

A  la  fin  du  concours,  le  jury  remet  à  la  Commission 
une  liste  des  candidats  par  ordre  de  mérite  :  la  Com¬ 
mission  procédera  â  la  nomination  suivant  l’ordre 
de  cette  liste. 

Les  chefs  de  service  seront  désignés  par  la  Com¬ 
mission  administrative,  compte  tenu  de  l’ancien¬ 
neté  de  leur  nomination  ou  du  rang  do  leur  classe¬ 
ment  au  concours. 
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Leurs  fonctions  s’étendront  sur  une  période  de 
cinq  années  au  bout  de  Jaquelle  elles  pourront  être 
renouvelées,  après  avis  favorable  donné  par  la  Com¬ 
mission  administrative  au  point  de  vue  du  service 
intérieur,  et  par  le  Syndicat  médical  au  point  de  vue 
technique  et  déontologique. 

La  limite  d’âge  pour  les  médecins  et  chirurgiens 
de  l’hôpital-hospice  est  fixée  <à  65  ans. 

Fait  en  double  à  Niort,  le  10  novembre  1927, 

Ze  Président  de  la  Commission 
administrative, 

Signé  :  Roulland. 

Le  Président 
du  Syndicat  médical, 
Signé  :  Df  Petit. 

Commentaires.  - 

L’initiative  heureuse  du  syndicat  medical  des 
Deux-Sèvres  est  grosse  de  conséquences  et  nous 
ne  saurions  trop  féliciter  nos  confrères  du  succès 
qu’ils  ont  remporté. 

Les  commissions  administratives  des  hospices 
et  hôpitaux  ont  souvent  abusé  du;droit  que  leur 
donne  l’article  8  de  la  loi  du  7  août  1851,  à  sa¬ 
voir  :  «  la  commission  arrête,  également,  mais 
avec  l’approbation  du  préfet,  lès  règlements  au 
service,  tant  intérieur  qu’extérieur  et  de  santé 
et  les  contrats  à  passer  pour  le  service  avec  les 
congrégations  hospitalières.  » 

De  ce  texte  a  découlé  l’article  11  dû  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux.  Celui  c£ui  est 
actuellement  en  vigueur  a  été  adopté  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  le 
30  juin  1921  et  a  fait  l’objet  d’une  circulaire 
ministérielle  (Travail,  31  mars  1926). 

«  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés 
par  la  commission  administrative.  » 

Et,  en  note  :  «  La  commission  administrative 
peut  instituer,  et  il  est  désirable  qu’elle  institue 
un  concours  préalable  à  la  nomination  des  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  titulaires,  on  adjoints  et  à  la 
nomination  des  pharmaciens.  » 

Or  j’ai,  à  maintes  reprises,  signalé  dans  le 
Concours  médical,  des  abus  commis  par  certaines 
commissions  hospitalières. 

Ici,  un  chirurgien  sera  nommé,  malgré  la  liste 
de  présentation  arrêtée  par  les  membres  du  jury  ; 
parce  que  personçt  grata,  le  candidat  arrivé 
second  sera  investi,  par  la  commission,  alors  que 
le  premier  ne  sera  pas  nommé,  sons  le  prétexte 
que  les  résultats  du  concours  ne  servent  qu’à 
titre  indicatif  et  que  les  administrateurs  des 
hôpitaux,  maîtres  chez  eux,  peuvent  désigner  qui 
bon  leur  semble. 

Le  Conseil  d’Etat  a  été  appelé,  maintes  fois,  à 
trancher  des  difficultés,  résultant  de  nominations 
abusives. 

Un  arrêt  du  26  mars  1915  a  reconnu  qu’en 


I  principe  les  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  ont  un  droit  souverain  de 
nomination. 

Un  second  arrêt  du  11  décembre  1908  décide 
que  «  lorsqu’une  commission  administrative ,  a 
institué  un  concours,  dont  les  résultats  n’ont, 
d’après  les  termes  mêmes  de  l’afflche,  qui  l’an¬ 
nonce,  que  la  valeur  d’une  présentation,  le  can¬ 
didat  classé  premier  au  concours,  mais  non  dési¬ 
gné,  ne  peut  invoquer  la  violation  d’engagements 
pris  vis-à-vis  de  lui,  ni  par  suite,  obtenir  une 
indemnité.  » 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  22  jan¬ 
vier  1909  est  rendu  dans  le  même  sens. 

En  d’autres  termes,  les  candidats  devraient 
lire,  avec  des  yeux  de  juristes  —  et  non  de  rné- 
decins  —  les  termes  précis ,  du  règlement  de 
l’hôpital,  ainsi  que  les  affiches  annonçant  l’ou¬ 
verture  d’un  concours.  Ils  devraient  rechercher 
si  la  commission  administrative,  tout  en  insti¬ 
tuant  un  concours,  entend  ou  non  se  conformer 
aux  résultats  des  épreuves,  surtout  si  le  favori  de 
la  commission  ne  se  classe  pas  en  rang  utile, 
pour  être  nommé. 

La  même  haute  assemblée  rejeta,  le  6  décem¬ 
bre  1911,  une  demande  en  nullité  contre  une 
nomination,  qui  n’avait  pas  tenu  compte  du 
rang  de  classement  au  concours,  pour  cet  unique 
motif  que  la  commission  s’était  réservé  le  pou¬ 
voir  d’y  déroger,  en  s’appuyant  sur  d’autres 
éléments  de  décision.  ^ 

Néanmoins,  un  arrêt  plus  récent,  du  premier 
décembre  1922,  a  reconnu  cjue  la  commission 
administrative  doit  être  liée  par  les  résultats  d’un 
concours  qu’elle  a  institué  pour  la  nomination 
d’un  chirurgien,  lorsejue  le  règlement,  approuvé 
par  le  préfet,  dispose  cjue  les  médecins  et  chirpr- . 
giens  sont  nommés  par  la  commission  à  la  suito 
d’un  concours.  ■. 

Si  la  commission  estime,  dit  l’arrêt,  que  le  jury 
ne  s’était  pas  conformé  aux  conditions  régissant 
le  concours,  tel  ciu’il  avait  été  institué,  il  lui 
appartenait  de  ne  pas  nommer  le  candidat  pro¬ 
posé  par  le  jury  et,  tenant  les  opérations  pour 
nuelles  et  non  avenues,  de  faire  procéder  à  un 
nouveau  concours. 

Mais,  d’autres  abus  ont  été  également  signalés. 

Parce  cjue  son  favori  n’a  pas  été  classé  en  rang 
utile,  la  commission  administrative  le  nomme  en 
surnombre. 

Ou  bien,  on  supprime  froidement  le  concours, 
c]uelques  jours  avant  son  ouverture, parce  qu’il 
n’y  a  cpi’un  seul  candidat,  lequel  n’a  pas  Theur 
de  plaire  aux  administrateurs. 

Enfin,  interprétant  d’une  manière  erronée  la 
circulaire  ministérielle  cm  31  mars  1926,  un 
maire,  président  de  la  commission  administra¬ 
tive,  entre  en  conflit  avec  sa  commission,  qui 
démissionne  et  avec  le  corps  médical  local,  parce 
qu’il  veuf,  envers  et  contre  tous,  instituer  un 
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concours,  lorsque  le  besoin  ne  s’en  faisait  nulle¬ 
ment  sentir. 

Nous  félicitons  (Jonc  le  syndicat  médical  des 
Deux-Sèvres  d’avoir  été  le  premier,  du  moins  à 
ma  connaissance,  à  instituer  une  convention 
collective  bilatérale,  réglant  Cette  question  diffi¬ 
cile  du  mode  de  nomination  du  corps  médical 
hospitalier. 

■  En  effet,  jusqu’à  notre  époque  moderne,  rhô- 
pital  était  plutôt  un  asile  qu’une  maison  de  cure. 
L’hostellerie  de  Dieu  servait  d’abri  momentané, 
ou  d’asile  de  retraite,  pour  pauvres  et  vieillards. 

Mais,  depuis  surtout  les  progrès  de  l’art  chi¬ 
rurgical  et  des  autres  spécialités,  l’hôpital  s’est 
transformé  en  centre  curatif. 

Aussi,  dans  les  temps  anciens,  les  médecins 
n’avaient  qu’un  rôle  secondaire  à  jouer  à  l’hôpi¬ 
tal,  comme  à  l’hospice.  S’associant  à  l’œuvre  de 
philanthropie  des  administrateurs  des  hôpitaux, 
le  corps  médical  avait  peu  à  faire  pour  soigner  et 
visiter  les  malades  hospitalisés. 

A  l’heure  actuelle, il  n’en  est  plus  ainsi  :  le  rôle 
du  médecin,  du  chirurgien,  comme  du  spécialiste 
est  devenu  prépondérant,  indispensable  :  l’an¬ 
cienne  collaboration  gratuite  s’est  transformée 
en  une  sorte  de  contrat  innommé,  ressemblant 
au  contrat  de  louage  de  services,  bien  que  le 
médecin  conserve,  par  rapport  à  la  conimission 
administrative  qui  l’emploie,  son  autonomie,  sa 
liberté,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  dans  l’établissement. 

Jusqu’à  présent, les  errements  passés  pouvaient 
être  acceptables  :  un  contrat  unilatéral, à  prendre 
en  entier,  ou  à  laisser,  sans  discussion,  liait  la 
commission  administrative  aux  médecins. 

Quiconque,  parmi  les  docteurs  d’une  ville, 
voulait  avoir  une  fonction  dans  l’établissement, 
devait  se  soumettre  aux  conditions  du  règlement, 
sans  discussion  aucune,  tant  pour  être  nommé 
après  concours,  cpie  pour  être  investi  à  la  faveur. 

Aujourd’hui,  conscient  du  rôle  qu’il  a  à  jouer, 
le  corps  médical  offre  sa  collaboration  aux  admi-, 
uistrateurs  des  hôpitaux,  sur  un  pied  d’égalité  et 
non  de  subordination. 

D’une  part,  il  est  demandé  que  les  docteurs 
puissent  voir  l’un  des  leurs  être  désigné  par  le 
préfet,  pour  siéger  au  sein  de  la  commission  admi¬ 


nistrative  :  il  servira  de  liaison  entre  adminis¬ 
tration  et  praticiens,  tout  en  donnant  des  avis 
autorisés  en  ce  qui  concerne  les  aménagements, 
les  modifications,  les  créations  de  services  hospi¬ 
taliers. 

D’autre  part,  les  médecins  des  hôpitaux  récla¬ 
ment  un  statut  par  contrat,  ce  dernier  fixant 
les  modalités  de  nomination,  les  droits  aux  avan¬ 
cements  d’adjoints  au  titulariat,  déterminant 
la  manière  de  percevoir  des  honoraires  dé  la  part 
de  malades  pouvant  payer  et  enfin,  lorsqu’une 
maison  de  santé  se,  crée  à  l’hôpital,  la  manière 
d’assurer,  à  tous  les  médecins,  la  possibilité  de 
donner  des  soins  dans  cette  maison  de  santé  tout 
en  respectant  les  droits  acquis  des  propriétaires 
de  cliniciues  et  maisons  de  santé  privées  de  la 
localité. 

La  notion  de  convention  collective  entre  col¬ 
lectivités  publiciues  ou  privées  et  corps  médical 
se  précise  :  un  syndicat  médical  est  habilité,  pour 
bénéficier  des  dispositions  du  titre  II  du  livre 
premier  du  Code  du  Travail  sur  les  conventions 
collectives. 

Certes  il  se  trouvera  des  administrateurs  d’hô¬ 
pitaux,  cfui  seront  choqués  par  ces  prétentions 
du  corps  médical,  qu’ils  jugeront  inadmissibles. 
Car  l’on  trouve  bien  souvent  des  philanthropes 
qui  régissent  le  bien  des  pauvres  avec  beaucoup 
plus  de  rigueur,  d’âpreté  même  que  leurs  propres 
affaires. 

En  acceptant  de  contracter  avec  les  méde¬ 
cins,  les  commissions  administratives  perdront 
cpxelque  peu  de  leur  autonomie,  de  leur  toute 
puissance  ;  mais  elles  y  gagneront  en  autorité 
morale.  Par  une  collaboration  étroite  avec  le  corps 
médical,  il  sera  possible  de  transformer  l’hôpital 
en  centre  de  guérison  et  de  diagnostic,  partout  où 
cela  sera  possible,  en  accord  avec  tous  les  inté¬ 
rêts  privés  en  présence.  Et  les  malades  seront  les 
premiers  à  y  gagner. 

Un  dernier  mot  ,pour  finir  :  j’aime  à  croire  que 
la  convention  intervenue  entre  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  de  Niort  et  le  syndi¬ 
cat  médical,  a  été  soumise  à  l’approbation  pré¬ 
fectorale.  Sinon,  elle  serait  sans  valeur, 

D^  Paul  Boudin. 
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Hygiène  publique 

DE  L’IMHIGRATION 

Nouvelles  formules  à  adopter, 

Par  le  D’'  René  MaKtial  (1). 


On  a  eu  tort  de  considérer  la  question  de  l’im¬ 
migration  sous  le  seul  point  de  vue  économique, 
ce  qui  a  fait  oublier  les  autres  points  de  vue  et 
ce  qui  a  conduit  à  des  erreurs  qu’il  est  très  dif¬ 
ficile  de  redresser  maintenant. 

A  ce  premier  tort  s’en  est  ajouté  un  autre  : 
la  méconnaissance  du  donneur  au  profit  du 
récepteur.  Cette  méconnaissance  est  si  générale 
qu’elle  apparaît  même  dans  les  ouvrages  des 
auteurs  américains,  lesquels  il  faut  bien  citer, 
puisque  les  Etats-Unis  sont,  depuis  près  de 
60  ans,  le  pays  qui  a  le  plus  et  le  mieux  pratiqué 
l’immigration. 

Lorsque  l’on  veut  transplanter  des  animaux  ou 
des  plantes  d’une  contrée  dans  une  autre,  on  étu¬ 
die  les  conditions  locales  de  vie  et  d’acclimata¬ 
tion  de  ces  animaux  et  de  ces  plantes.  Il  est 
assez  singulier  qu’on  n’ait  pas  pensé,  jusqu’à 
présent,  à  faire  la  même  chose  pour  les  hommes 
que  l’on  veut  transplanter.  Les  conséquences  de 
cette  omission  sont  de  nature  à  discréditer  l’im¬ 
migration  et  à  porter  préjudice  tant  aux  pays 
donneurs  qu’aux  pays  récepteurs. 

Cela  est  surtout  vrai  en  matière  d’agriciütùre, 
car  l’ouvrier  des  usines  est  plus  interchangeable 
que  celui  de  l’agriculture. 

Une  étude  de  la  psychologie  de  chaque  peuple 
fournissant  des  émigrants  doit  donc  être  la  pré¬ 
face  de  toute  immigration. 

Une  comparaison  :  que  dirait-on  d’un  télépho¬ 
niste  qui  ne  connaîtrait  de  la' téléphonie  que  le 
fil  conducteur  et  l’appareil  récepteur,  sans  con¬ 
naître  l’appareil  émetteur  qui  est  à  l’origine  du 
fil  ? 

Pour  connaître  cette  psychologie,  il  faut  étu¬ 
dier  les  différents  facteurs  de  la  vie  des  peuples, 
et  les  deux  premiers  parmi  ces  facteurs  sont  :  la 
religion  et  la  langue. 

Dans  nos  pays  d.’Oecident,  ou  tout  au  moins, 
en  France,  nous  avons  trop  longtemps  négligé 
les  questions  de  religion  en  nous  imaginant  avec 
beaucoup  de  naïveté  que  la  séparation  des  Egli¬ 
ses  et  de  l’Etat,  faite  chez  nous,  entraînait  ipso 
facto  l’absence  de  réflexion  ou  de  méditation  sur 
ce  sujet.  Mais,  il  n’en  est  pas  ainsi,  même  en 
France,  où  les  religions  restent  un  élément  impor¬ 
tant  de  la  vie  nationale.  Il  en  est  encore  moins 


(1)  V.  Concours  médical,  numéros  15,  16  et  17,  1926 


ainsi  dans  plusieurs  des  contrées  qui  nous  en-, 
voient  de  la  main-d’œu'vre. 

Dans  certains  de  ces  pays,  la  question  reli¬ 
gieuse  et  la  question  de  la  langue  nationale  sont 
intimement  liées  parce  que  c’est  dans  les  églises 
que  la  langue  nationale  à  pu  se  conserver  pen¬ 
dant  de  longues  années.  Il  en  est  ainsi  en  Polo¬ 
gne.  Dans  d’autres  pays,  on  peut  dire  que  la  reli¬ 
gion  est  un  tuteur  indispensable  aux  indigènes  et 
que,  dès  qu’on  leur  enlève  ce  tuteur,  ils  tombent 
d’une  chute  profonde.  Il  en  est  ainsi  des  Arabes 
de  l’Afrique  du  Nord,  qui,  lorsqu’ils  suivent  les 
préceptes  du  Koran,  ont  une  vie  remarquable¬ 
ment  morale,  et  qui  tombent,  dans  nos  pays,  dans 
la  débauche  et  l’alcoolisme. parce  qu’ils  n’ont 
plus  le  tuteur,  de  la  religion  qu’ils  avaient  dans 
leurpays. 

La  langue,  dans  son  génie  propre,  mérite  aussi 
toute  notre  attention,  car  c’est'  elle  qui  contri¬ 
bue,  avec  le  climat  et  le  paysage,  à  former  le  fond 
de  la  mentalité  d’un  peuple.  Dire  «  la  langue  » 
n’est  pas  suffisant,  car,  dans  beaucoup  de  pays, 
dont  l’unité  est  cependant  très  bien  faite,  il 
existe  des  langues  variées  ;  exemples  :  la  Suisse, 
la  Belgique,  la  Pologne,  la  Tchécoslovaquie,  etc. 
Il  est,  par  suite  nécessaire  de  connaître  et  de  res¬ 
pecter  l’attachement  des  travailleurs  à  leur  lan¬ 
gue  originelle,  de  façon  à  ne  point  les  froisser  sur 
ce  point  délicat.  Il  ne  faut  pas  commettre  la 
même  faute  qu’ont  faite  les  Allemands  à  l’égard 
de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  lorsqu’ils  voulurent 
en  extirper  le  français  pour  le  remplacer  par 
l’allemand.  Ces  mesures  de  germanisation 
avaient  provoqué  la  résistance  intellectuelle  ab¬ 
solue  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  ;  elles  n’ont 
jamais  manqué  de  provoquer  la  même  résistance 
dans  tous  les  pays  où  l’on  a  voulu  les  appliquer. 

Il  n’est  pas  mauvais  non  plus  de  connaître 
l’histoire  des  pays  d’où  l’on  tire  de  la  main- 
d’œuvre,  car  cette  histoire,  elle  aussi,  a  contribué 
à  former  le  caractère  des  habitants.  Comment 
pourrait-on  comprendre,  par  exemple,  la  psy¬ 
chologie  des  Polonais  si  l’on  ignorait  leur  latini¬ 
sation  intensive  et  extraordinaire  aux  environs 
de  l’an  mille. 

La  psychologie  d’un  peuple  n’est  pas  une  no¬ 
tion  simple  ;  c’est  une  notion  à  multiples  aspects 
qu’il  faut  connaître  pour  comprendre  les  habi¬ 
tants. 
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Il  faut  aussi  étudier  les  conditions  de  la  vie 
journalière,  connaître  les  usages,  les  habitudes, 
la  manière  de  se  loger  et  celle  de  se  nourrir,  noh 
pas  dans  le  but  d’importer  purement  et  simple¬ 
ment  toutes  ces  coutumes  et  tous  ces  usages  dans 
le  pays  où  l’on  reçoit  des  immigrants,  mais  dans 
le  but  de  favoriser  la  stabilisation,  et  même  l’as¬ 
similation,  en  donnant  à  ces  hommes  et  à  ces 
familles  des  moyens  ie  vivre  qui  leur  rappellent 
ceux  de  leùr  pays  et  qui,  par  conséquent,  leur 
fassent  trouver  la  vie  plus  douce  et  plus  agréable 
à  l’étranger.  Ces  dernières  notions  sont  particu¬ 
lièrement  nécessaires  à  connaître  pour  la  main- 
d’œuvre  agricole. 


Ces  considérations  psychologiques  entraînent 
le  pays  récepteur  à  des  conceptions  nouvelles  et 
particulières  sur  l’exercice  des  religions,  sur  le 
régime  des  écoles^  sur  la  surveillance,  l’acclima¬ 
tation,  le  logement  des  ouvriers  et  de  leurs  famil¬ 
les. 

Elles  entraînent  encore,  pour  le  pays  récep¬ 
teur,  l’obligation  d’une  exacte  observance  des 
lois  sociales  (assurances,  repos,  etc.)  et  même,  au 
bout  d’un  certain  temps,  de  la  mise  en  harmonie 
des  lois  nationales  du  pays  qui  reçoit  avec  celles 
du  pays  qui  donne. 

En  Ce  qui  concerne  la  France  plus  particuliè- 
rement,l’immigration  doit  être  d’autant  plus  soi¬ 
gnée  qu’elle  contribuera  davantage  à  combler 
les  déficits  causés  par  notre  faible  natalité. 

Il  n’est  pas  enfin,  jusqu’aux  relations  politi¬ 
ques  des  différents  pays  entre  eux  qui  n’entrent 
en  ligne  de  compte,  car  il  n’est  pas  indifîérentde 
faire  venir  comme  main-d’œuvre  des  habitants 
d’un  pays  ami  ou  ceux  d’un  pays  neutre  ou  même 
ex-ennemi. 


Non  seulement,  l’Etat  doit  tenir  compte  des 
conditions  psychologiques  des  populations  d’où 
il  extrait  sa  main-d’œuvre,  mais  même  aussi  les 
employeurs,  qu’ils  soient  dés  industriels  ou  des 
agriculteurs  ou  de  petits  patrons  agricoles.  Il 
est  nécessaire,  en  particulier  dans  l’agriculture, 
que  le  fermier  fasse  un  cITort  pour  comprendre  la 
mentalité  des  ouvriers  étrangers  qu’il  va  em¬ 
ployer,  comme  réciproquEinent,  d’ailleurs,  il  est 
nécessaire  que  l’ouvrier  etranger  qui  arrive  fasse 
un  effort  pour  s’adapter  à  la  vie  du  pays  qui  le 
reçoit.  Mais,  à  notre  avis,  c’est  au  pays  récepteur 
à  faire  le  premier  l’cfîort  et  à  montrer  ainsi  l’exem¬ 
ple  aux  nouveaux  arrivants.  ■ 

Cela  suppose  une  culture  et  une  éducation 
toutes  nouvelles  dans  le  pays  récepteur,  car  peu 
d’agriculteurs  sont  disposés  actuellement  à  mo¬ 
difier  des  idées  reçues  depuis  des  siècles  et  des  siè¬ 
cles.  C’est  pourquoi,  il  ne  serait  pas  mauvais  de 


prévoir  des  sortes  de  moniteurs  itinérants  con¬ 
naissant  la  langue  et  les  mœurs'  des  ouvriers 
étrangers  et  susceptibles  d’aplanir  les  frictions 
qui  se  produisent  entre  ouvriers  et  employeurs. 

Si  nous  considérons  la  question  au  point  de  vue 
du  métier,  il  est  bien  évident  qu’il  faut  faire  at¬ 
tention  de  répartir  la  main-d’œuvre  étrangère,  et 
notamment  la  main-d’œuvre  agricole,  suivant 
des  régions  se  rapportant  aux  travaux  agricoles 
déjà  faits  par  les  immigrants  dans  leur  pays  d’o¬ 
rigine.  On  a  cité  l’exemple  d’ouvriers  laitiers 
envoyés  au  travail  dans  des  vignes  françaises.  Il 
est  bien  évident  c]ue  c’était  une  erreur  consi¬ 
dérable  et  qu’il  était  impossible,  dans  ces  condi¬ 
tions,  d’attendre  un  bon  résultat  de  la  main- 
d’œuvre  étrangère. 

Si  la  question  est  complexe  pour  la  France, 
elle  l’est  bien  davantage  encore  pour  les  pays  de 
l’Afrique  du  Nord,  car  là,  les  conditions  clima¬ 
tériques  sont  tout  à  fait  différentes  et  les  mœurs 
de  la  population  indigène  sont  encore  plus  nou¬ 
velles  pour  les  immigrants  que  lorsqu’ils  se  con¬ 
tentent  de  venir  en  France. 

Il  y  aura  donc,  là  aussi,  des  dispositifs  spéT 
ciaux  de  stabilisation  à  prendre. 

Parmi  les  moyens  envisagés,  nous  rappelle¬ 
rons,  à  côté  de  ceux  déjà  cités,  la  création  de 
foyers,  soit'  pour  des  ouvriers  européens,  soit 
pour  des  ouvriers  de  l’Afrique  du  Nord,  foyers 
ou  pourraient  s’exercer  des  influences  morales 
capables  de  conserver  l’ordre  et  la  dignité  parmi 
la  main-d’œuvre  étrangère,  idée  que  j’ai  émise 
pour  la  première  fois  en  avril  1924  dans  les 
Annales  d’hygiène  à  propos  des  africains  du 
Nord. 

Si  ces  idées  générales  sur  la  psychologie  des 
immigrants  avaient  été  connues  et  admises  au 
cours  de  ces  dernières  années,  nous  aurions  ac¬ 
tuellement  en  France  des  groupements,  soit  de 
Hollandais,  soit  de  Polonais,  qui  n’auraient  au¬ 
cune  tendance  à  retourner  dans  leur  pays  parce 
qu’ils  se  trouveraient  mieux  chez  nous,  ayant 
davantage  de  profit  pour  la  vie  matérielle  et 
tout  autant  de  sécurité  et  de  tranquillité  pour 
la  vie  morale  et  religieuse. 


Lorsqu’on  aura  déterminé  les  caractéristiques 
psychologiques  des  immigrants  qu’on  appelle,  il 
faudra  préparer,  dans  le  pays  récepteur,  tous  les 
organismes  nécessaires  au  logement  et  au  séjour 
des  ouvriers.  C’est  ce  qu’ont  déjà  compris  la  plu¬ 
part  de  nos  grandes  industries  françaises  qui,  à 
ce  sujet,  ont  fait  déjà  de  très  belles  choses  sous 
forme  de  villages,  de  cités-jardins,  d’écoles,  d’or¬ 
ganisations  religieuses,  etc.  (1).  Mais,  au  point  de 


(1)  V.  mon  rapport  au  XIII'  Congrès  des  médecins- 
hygiénistes  français  1926 . 
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vue  agricole,  nous  sommes  très  en  retard  et  si 
quelques  efforts  ont  été  tentés  et  même  réussis 
ici  et  là,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  som¬ 
mes  tort  loin  de  la  généralisation  et  que  nous 
avons  niérité  les  critiques  qui  nous  ont  été 
adressées  dans  les  pays  donneurs  de  main-d’œu¬ 
vre. 


En  admettant  que  ces  études  psychologiques 
aient  été  bien  faites  et  qu’il  en  soit  résulté  des 
notions  faciles  à  comprendre  et  possibles  à  réa¬ 
liser  dans  le  pays  récepteur,  il  faut,  pour  que 
l’immigration  donne  tous  les  fruits  qu’on  attend 
d’elle,  avoir  une  bonne  technique  pour  détermi¬ 
ner  le  choix  des  immigrants. 

Jusqu’ici,  les  immigrants  ont  été  recrutés,  avec 
beaucoup  trop  de  hâte  et  avec  fort  peu  de  dis¬ 
cernement.  Cette  erreur  est  due  en  grande  partie 
au  besoin  pressant  que  l’industrie  française  avait 
de  main-d’œuvre  et  aussi  en  partie  à  la  mécon¬ 
naissance  par  les  agents  recruteurs  des  conditions 
psychologiques  et  physicpies  qu’un  individu  doit 
réaliser  pour  pouvoir  travailler  même  dans  son 
pays  et  a  fortiori,  dans  un  autre  jiays. 

Juscpi’à  ce  jour,  l’immigration  s’est  faite  avec 
précipitation  et  sans  moyens  desélection  vraiment 
sérieux.  Il  en  est  résulté  beaucoup  de  déboires 
!  pour  chacun  des  pays  intéressés  ainsi  que  des 
frictions  souvent  très  vives.  Il  en  est  résulté  aussi 
l’introduction  dans  le  pays  récepteur  de  sujets 
indésirables,  soit  au  point  de  vue  moral,  soit  au 
j  point  de  vue  mental,  soit  au  point  de  vue  phy¬ 
sique,  soit  même  au  point  de  vue  du  caractère. 
Aujourd’hui  qu’il  s’agit  surtout  de  fournir  à  l’a¬ 
griculture  de  la  main-d’œuvre,  le  recrutement  ne 
I  peut  plus  et  ne  doit  plus  marcher  aussi  vite, 
j  même  au  simple  point  de  vue  professionnel,  car 
j  un  manœuvre  industriel  peut  servir  de  manœu- 
!  vre  dans  n’importe  quelle  autre  usine,  mais  un 
ou\Tier  agricole  qui  lait  de  l’élevage  ne  peut  pas 
être  envoyé  pour  cultiver  le  blé,  non  plus  que 
pour  cultiver  la  vigne.  Donc,  déjà  à  ce  simple 
point  de  vue,  il  faut  prendre  le  temps  de  connaî¬ 
tre  les  capacités  manuelles  de  l’individu  qu’on 
engage.  Mais,  même  lorsqu’on  aura  acquis  ces 
notions,  il  faut  savoir  aussi  si  la  moralité  de  cet 
individu  est  suffisante.  Enfin,  si  sa  moralité  est 
bonne,  il  faudra  savoir  s’il  a  les  forces  physiques 
nécessaires  pour  accomplir  sa  tâche  et  s’il  ne 
porte  pas  une  maladie  capable  de  contaminer 
les  habitants  du  pays  où  il  entre. 

En  dernière  analyse,  c’est  donc  sur  l’examen 
médical  de  l’émigrant  qu’on  se  basera  pour  l’en¬ 
gager  ou  le  refuser.  Cet  examen  médical  est  fait 
depuis  des  années  avec  grand  spin  par  les  Amé¬ 
ricains.  Chez  nous,  on  peut  dire  qu’il  n’existe  pas. 
Il  n’existe  ni  au  départ,  ni  à  l’arrivée.  Nos  voya¬ 
ges  nous  l’ont  démontré.  Ou  quand  il  existe  il 


est  si  expéditif  qu’il  ne  peut  donner  aucune 
garantie-.  Aucun  médecin  ne  peut  examiner 
mille  individus  en  24  heures  et  moins  .  encore 
de  temps.  C’est  pourquoi  nous  avons  tant  de  ma¬ 
lades  étrangers  dans  nos  hôpitaux.  ^C’est  pour¬ 
quoi  peut-être  certaines  affections  contagieuses 
se  sont  multipliées  sur  notre  territoire..  C’est 
aussi  pourcjuoi,  nos  asiles  de,  fous  recueillent  bon 
nombre  d’immigrants  et  nos  tribunaux  voient 
défiler  devant  eux  quelques  exemplaires  des  races 
les  plus  variées  du  monde. 

L’examen  sanitaire  doit  être  fait  dans  le  pays 
d’origine  avec  le  personnel  et  les  moyens  d’in¬ 
vestigation  les  plus  complets.  11  doit  aboutir  soit 
aü  rejet  du  candidat,  soit  à  son  admission  ou 
tout  au  moins  à  son  cl  épart  pour  le  pays  récepr 
teur.  Lorsque  l’individu  aura  été  accepté,  il  ne 
devra  pas  se  mettre  en  route  sans  une  feuille  d’ob  ¬ 
servation  détaillée  assez  semblable  à  celle  que 
l’on  établit  pour  les  malades  de  nos  hôpitaux, 
mais  différente  tout  de  même,  car  il  s’agit  d’in- 
/dividus  probablement  en  bon  état  de  santé.  Le 
contenu  de  cette  feuille  d’observatioh  scrà  encore 
contrôlé  avant  le  départ  et  donnera  lieu  à  un 
contrôle  définitif  à  l’arrivée  dans  le  pays. 

Une  des  caractéristiques  de  cette  feuille  d’ob¬ 
servation  sera  qu’elle  mentionnera  non  seule¬ 
ment  l’état  de  santé  avec  les  antécédents  au 
point  de  vue  Je  plus  ordinaire,  mais  aussi  les  ré¬ 
sultats  des  investigations  faites  sur  la  santé  tant 
au  point  de  vue  paludisme  C£ue  syphilis,  que  pa¬ 
rasites  intestinaux,  etc.,  le  résultat  des  explora¬ 
tions  faites  au  point  de  vue  mental,  au  point  de 
vue  des  organes  des  sens  (ophtalmologie,  laryn- 
gologie).  Elle  , donnera  toutes  indications  sur  les 
intoxications  (alcoolisme,  toxicomanie),  Ijref, 
toutes  indications  d’ordre  médical,  mais  ayant 
des  répercussions  sociales.  Précisons  :  par  exem¬ 
ple,  une  congestion  hépatique  simple  peut  n’a¬ 
voir  aucune  répercussion  au  point  de  vue  social, 
mais  une  cirrhose  évoluant  chez  un  alcoolique, 
permet  de  prévoir  ou  de  juger  qufil  ne  faut  pas 
laisser  partir  cet  émigrant. 

Autre  exemple  :  un  syphilitique  bien  traité,  ne 
présentant  aucun  symptôme  de  contagion  peut 
n’être  pas  un  danger  social..  Au  contraire,  si  son 
Wassermann  est  positif  et  s’il  présente  des  lésions 
ouvertes,  il  est  un  danger  social. 

Autre  exemple  :  un  paludéen  qui  ne  présente 
plus  d’accès  de  paludisme  peut  être  considéré 
comme  un  individu  normal  au  point  de  vue  so¬ 
cial  ;  mais  si  son  sang  contient  encore  des  héma¬ 
tozoaires,  il  est  susceptible,  à  lui  seul,  de  conta¬ 
gionner  un  point  dans  une  région  où  il  travaille. 

A  fortiori,  s’il  s’agit  de  sujets  ayant  présenté 
des  désordres  mentaux,  ou  des  tares  de  dégéné- . 
rescence  par  trop  accentuées: 

Pour  l’établissement  de  cette  feuille  d’obser¬ 
vation  non  seulement  les  médecins  auraient  au 
départ  les  instruments  nécessaires,  mais  même 
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on  pourrait  leur  donner,  comme  font  les  Améri¬ 
cains  pour  les  leurs,  un  memento,  ou  vade- 
mecum,  leur  traçant  la  méthode  à  suivre  pour 
établir  la  dite  feuille  et  les  examens  à  faire,  les 
recherches  à  effectuer  pour  arriver  à  déterminer 
la  valeur  physique,  la  valeur  delà  santé  d’un  can¬ 
didat  donné  à  l’immigration. 

Si  l’on  peut  reprocher  à  l’établissement  de 
cette  feuille  d’observation  de  nécessiter  un  travail 
relativement  considérable,  cet  inconvénient  est 
largement  compensé  par  les  résultats  immé¬ 
diats  et  ultérieurs.  Sur-le-champ,  on  peut  refuser 
tel  ou  tel  ;  à  l’arrivée,  on  peut  contrôler  et  refou¬ 
ler  encore  et  enfin,  quand  le  sujet  est  admis  défi¬ 
nitivement,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu’il 
ne  devienne  pas  un  fardeau  pour  la  nation  dans 
laquelle  il  est  arrivé,  et,  qu’au  contraire,  il  y  de¬ 
vienne  un  citoyen  utile  tant  par  sa  bonne  tenue 
morale  que  par  son  rendement  comme  travail¬ 
leur. 

Il  n’est  pas  possible  dans  cette  note  brève 
d’entrer  dans  tous  les  détails  techniques,  nous  y 
reviendrons  prochainement  dans  un  article  stric- 
temeirt  spécial.  Nous  nous  bornerons  à  ajouter 
que  tant  dans  le  pays  de  départ  qu’à  la  fron- 
tière,  —  nous  disons  à  la  frontière  et  non  pas  en 
arriéré  d’elle,  à  l’intérieur  du  pays  d’arrivée  — 
des  locaux  convenables  doivent  être  prévms, 
meublés,  installéjs,  équipés  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  l’examen  professionnel,  de 
l’examen  policier  et  de  l’examen  médical  qui  in¬ 
tervient  en  dernier  ressort.  Ce  n’est  qu’ainsi 
que  nous  arriverons  à  faire  de  bonne  immigra¬ 
tion  et  non  pas  comme  cela  se  fait  maintenant  où 


l’on  voit,  au  départ,  un  médecin  obligé  de  visiter 
mille  personnes  en  beaucoup  moins  de  vingt- 
quatre  heures. 


On  constate  donc,  en  dernière  analyse,  que 
l’immigration  n’est  pas  une  opération  que  l’on 
peut  faire,  avec  rapidité,  mais  qu’elle  nécessite 
une  étude  préalable  (psychologique)  et  une  étude 
immédiate  (examens  du  candidat).  C’est  la  mé¬ 
thode  lente  ou  plutôt  relativement  lente  opposée 
à  la  méthode  de  précipitation  qui  a  prévalu  jus¬ 
qu’ici  ;  mais,  c’est  la  seule  méthode  qui  per¬ 
mettra  d’éviter  tous  les  inconvénients  que  l’on  a 
signalés  jusqu’à  présent  et  tous  les  déboires  qui 
ont  pu  aigrir  à  la  fois  les  immigrants  et  les  gens 
chez  lesquels  ils  venaient  travailler. 

L’immigration  n’est  pas  seulement  une  ques¬ 
tion  importante  pour  l’année  où  nous  vivons, 
mais,  vu  la  transformation  que  subissent  les 
peuples  en  ce  moment  dans  leur  vie  nationale  et 
internationale,  il  faut  prévoir  que  les  problèmes 
de  l’immigration  iront  en  se  développant  encore 
pendant  de  longues  années  bien  qu’avec  des 
fluctuations  en  plus  ou  en  moins.  Il  importe  donc 
de  n’être  pas  pris  au  dépourvu  et  de  préparer, 
voire  même  de  réaliser,  d’ores  et  déjà,  la  solu¬ 
tion  de  tous  les  problèmes  que  soulève  l’immigra¬ 
tion. 

Les  traités  qui  régleront  l’immigration  ne  doi-  ' 
vent  être  que  la  conséquence  des  mesures  expéj 
cimentées  et  appliquées,  de  même  que  nous  dlj 
sons  que  les  mœurs  précèdent  la  loi  plutôt  que | 
les  lois  ne  font  les  mœurs.  i 
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Nouvelles  et  Inioi'mations 


—  Néerologie.  —  M.  le  1>  Sauvez,  de  Paris.  —  M.  le  D' 
Lucien  Rosenv-aid.  de  Paris.  —  M.  le  D'  C.-J.  Pitakd, 
professeur  à  l’Hcole  de  Tours.  —  M.  le  D'  Charles  Moy, 
de  Lannion.  —  M.  Gustave  Patein,  ancien  pharmacien 
des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  —  M.  le  D'  Jean  Kellek,  chef  du  laboratoire  de 
radiologie  de  l’hôpital  de  Bicêtre.  —  M.  le  D''  J.  Danysz, 
chef  de  ser\fice  à  l’ Institut  Pasteur.  —  M.  le  D''  Guieee- 
MiN,  de  La  Rochelle.  —  M.  le  D»  Leblanc,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris. 

—Société  d’anthropologie  de  Paris  (15,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,).  —  Conjérence  annuelle  Jiroca.  —  Le 
jeudi  2  février  1928,  M.  le  docteur  Louis  Montané  a 
exposé  l’Histoire  d’une  famille  de  chimpanzés,  avec 
projections. 

—  École  de  psychologie.  —Cours  de  1928  (28'  année), 
-49,  me  Saint-André-des-Arts.  —  Les  cours  ont  lieu  les 
jeudis  et  les  samedis,  de  16  h.  à  19  h.  —  Programme  : 

D'  Bérillon  :  L'orthopédie  mentale,  i’euphionie. 


les  aphronies,  les  paraphronies.  Les  jeudis,  à  17  heure. 

—  pr  Paul  Farez  ;  Les  actualités  médico-psycholo^: 
ques.  Les  samedis,  à  17  heures.  —  M.  Guilheeme!,, 
avocat  à  la  Cour  :  La  psychologie  du  témoignage.  Lej 
samedis  à  17  heures  et  demie.  —  D'  H.  Lépinay',  doe-] 
leur -vétérinaire  :Les  troubles  psychiques  d’origine  glai-’ 
dulaife  sexuelle  chez  les  animaux.  Les  jeudis  à  17  heurs 
et  demie.  —  D'  Pierre  V.achet  :  Etude  critique  de  11 
psycho-analyse.  Ses  dangers.  Les  samedis  à  16  heures  tt 
demie.  —  M.  Louis  Favhe  ;  De  la  méthode  dans  les  ii- 
cherches  psychiques.  Les  samedis  à  18  heures  et  démit 

—  Mlle  Lucie  Bérillon,  professeur  agrégée  de  TUni-j 
versité  :  L’éducation  du  jugement  dans  les  fables  de  lai 
Fontaine.  Les  jeudis  à  16  heures  et  demie.  —  M.  iiE| 
Hogues  :  La  psychothérapie  dans  l’art  dentaire.  Lej 
jeudis  à  18  heures.  —  D'  Franguet  (de  Reims)  :  Lei 
agents  physiques  adjuvants  de  la  psychothérapie.  Le 
jeudis  à  16  heures.  —  M.  Le  j.al  :  L’émotion  dramatiqiK. 
I.es  samedis  à  16  heures.  —  M.  H.  Gosset  :  Les  réédi- 
cations  psycho-motrices  chez  les  arriérés.  Les  jeudis) 
10  heures  et  demie. 
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—  La  reconstruction  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  approuvé  le  projet  du  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique,  M.  Louis  Mourier,  con¬ 
cernant  la  restauration  des  vieux  hôpitaux  parisiens. 
A  la  réalisation  de  ce  projet  sera  affectée  une  somme  de 
188  millions,  payable  par  annuités.  Quatre  grands  hôpi¬ 
taux,  dont  l’état  lamentable  a  été  constaté  depuis  long¬ 
temps  sans  qu’il  ait  été  possible  jusqu’ici  d’y  remédier, 
sont  particulièrement  visés.  Ce  sont  Broussais  et  Bichat 
qui  seront  réédifiés  sur  leur  emplacement  actuel  ;  Beau- 
jon  qui  sera  reconstruit  à  Clichy  sur  un  terrain  appar¬ 
tenant  à  l’Assistance  publique,  et  La  Charité  qui,  lui, 
est  appelé  à  disparaître  complètement,  mais  dont  le 
secteur  hospitalier  sera  rattaché  à  celui  de  l’hôpital 
Broussais,  lequel  deviendra  un  grand  hôpital  moderne 
d’un  millier  de  lits  environ. 

Le  programme  établi  prévoit  encore  l’agrandissement 
de  l’hôpital  des  contagieux  Claude-Bernard  et  la  création 
de  deux  hôpitaux  suburbains  destinés  aux  tuberculeux 
gravement  atteints.  Enfin,  dans  les  crédits  prévus,  figure 
un  don  de  28  millions  pour  la  création  de  maisons  de  re¬ 
traite  pour  vieillards. 

—  Clinique  urologique  (Hôpital  Neeker).  Programme 
de  l'enseignemcrl.  —  A.  Leçons  cliniques  à  l’amphi¬ 
théâtre,  par  M.  Legueu,  le  mercredi,  à  11  h.  —  B.  Po- 
lycUnique  à  l’amphithéâtre,  par  M.  Legueu,  le  vendredi 
à  11  h.  —  C.  Opérations,  par  M.  Legueu,  le  lundi,  de 
9  h.  30  à  midi  ;  le  mercredi  et  le  vendredi,  avant  ia 
V  clinique.  —  D.  Visites  et  consultations,  par  M  Legueu, 
les  mardis  et  samedis,  à  10  h.  —  E.  Opérations  cystos- 
copiques,  par  M.  Legueu,  le  jeudi,  à  10  h.  —  F.  Exa¬ 
men  des  malades  dans  les  salles,  par  MM  Flandrin 
et  Gaume,  chefs  de  clinique,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  à  9  h.  30.  —  G.  Examen  des  malades 
de  la  consultation  et  traitement  des  malades  externes, 
P  ar  M.  Garcin,  tous  les  jours,  à  la  Terrasse,  de  9  h.  30 
à  11  h.,  et  par  M.  Bac,  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
à  9  h.  30.  —  H.  Conférences  pratiques  sur  l’examen 
fonctionnel  des  reins,  par  M.  Chabanier,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  chimie,  le  samedi,  à  11  h.  —  I.  Présentation 
de  pièces  anatomiques  et  histologiques  et  examens 
bartériologiques,  par  M.  Verliac,  chef  du  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  ‘,1e  mardi,  à  11  h.  —  J.  Exa¬ 
mens  cystoscopiques  et  urétroscopiques,  par  M.  Fou- 
quiau,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  10  h.  —  K.  No¬ 
tions  d’électrothérapie  et  d’électrolyse,  par  M.  Marcel, 
assistant,  le  jeudi,  à  11  h.  —  L.  Démonstrations  de 
radioscopie,  par  M.  Truchot,  radiologiste  de  la  clinique, 
le  mardi,  à  10  h.  —  M.  Service  d’actinothérapie,  par 
M.  Sueier-Avram,  assistant,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  à  10  h.  30. 

BnseignemeiU  comnlémenlaire.  —  X.  Des  cours  com¬ 
plémentaires  de  cysLoscopie  et  d’urétroscopie  seront 
faits  dans  l’après-midi,  toute  Tannée,  à  17  h.,  par  les 
assistants. 

Cours,  de  perleclionnemenl.  —  O.  Ce  cours  aura  lieu 
au  mois  de  mai  1928.  Il  comprendra  20  leçons  sur  le 
traitement,  les  indications  opératoires  et  les  examens 
complémentaires  se  rapportant  aux  principales  affec¬ 
tions  d’urologie  chirurgicale.  Il  sera  fait  en  liaison  avec 
le  cours  de  technique  chirurgicale  des  voies  urinaires 
fait  à  TEcole  pratique  de  la  Faculté.  Des  alhches  ulté¬ 
rieures  en  donneront  le  programme. 

—  Clinique  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie, 
hôpital  Saint-Louis.  —  Des  cours  de  perfectionnement 
de  dermatologie  et  vénéréologie  seront  faits  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Jeanselme. 

Le  prochain  cours  de  dermatologie  aura  lieu  du 
16  avril  au  12  mai  1928. 

Le  prochain  cours  de  vénéréologie  aura  lieu  du'  14 
mai  au  9  juin  1928. 

Le  prochain  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréo- 
logique  aura  lieu  du  11  juin  au  2  juillet  1928. 


Un  cours  de  technique  de  laboratoire  apra  égale¬ 
ment  lieu  durant  cette  période. 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  est  de  250  fr. 
Un  programme  détaillé  sera  envoyé  sur  demande. Les 
cours  auront  lieu  au  Musée  de  l’hôpital  Salnt-Loui?,  40, 
rue  Bichat,  Paris  (X*').  Ils  seront  complétés  par  des 
examens  de  malades',  des  démonstrations  de  laboratoire 
(tréponème,  réaction  de  Wassermann,  bactériologie, 
examen  et  cultures  des  teignes  et  mycoses,  biopsie,  etc.), 
de  physiothérapie  (électricité,  rayons  X,  haute  fré¬ 
quence,  air  chaud,  neige  carbonique,  rayons  ultra¬ 
violets,  finsenthérapie,  radium),  de  thérapeutique 
(frotte,  scarifications,  pharmacologie,  -etc.). 

Le  Musée  des  Moulages  est  ouvert  de  9  h.  à  midi  et  de 
2h.  à  5h. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  après-midi  de  1  h.  30  à 
5  h.  et  les  matinées  seront  réservées  aux  policliniques, 
visites  des  salles,  consultations  externes,  ouvertes  dans 
tous  les  services  aux  élèves. 

Un  certificat  pourra  être  attribué,  à  la  fin  des  cours, 
aux  auditeurs  assidus. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine, 
rue  de  TEcole-de-Médecine  (guichet  n»  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  h.  (On  peut  s’inscrire 
par  correspondance). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Burnier, 
hôpital  Saint-Louis  (pavillon  Bazin). 

—  Institut  de  psychologie.  —  Programme  de  l’ensei¬ 
gnement  pour  Tannée  scolaire  1927-1928. 

Psychologie  générale.  —  M.  Delacroix,  Questions  de 
psychologie,  les  mardis,  à  17  h.  Sorbonpe^  amphithéâtre 
Descartes  (l^r  semestre).  —  Exercices  pratiques.  Leçons 
d’étudiants,  les  lundis  à  14  h.  Sorbonne,  amphithéâtre 
Guizot  (1“='  semestre)  ;  salle  G  (2®  semestre).  —  Direction 
de  travaux  et  de  recherches,  les  lundis  à  17  h.  Sorbonne, 
cabinet  attenant  à  la  salle  E  (l®''  et  2®  semestres). 

M.  Meyerson,  Exercices  pratiques.  Leçons  d’étudiants 
les  samedis  à  15  h.  Sorbonne,  salle  F  (1=^  et  2»  semestres)  . 

Psychologie  pathologique  et  expérimentale.  —  M.  Du¬ 
mas,  Les  directions  de  la  psychologie  pathologique,  les 
dimanches  à  8h.  1  /2,  Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis  (l^' 
et  2=  semestres).  —  Exercices  pratiques,  les  majrdis  à 
10  h.  Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis  (1“  et  2»  semestres). 

Psychologie  expérimentale  et  comparée.  —  M.  Janet, 
L’évolution  de  la  mémoire  et  de  la  notion  du  temps,  les 
lundis  et  jeudis  à  13  h.  3/4,  Collège  de  France,  salle  8 
(l^f  et  2“  semestres). 

Psychologie  physiologique.  —  M.  Pieron,  Les  sensibi¬ 
lités  cutanées,  les  mercredis  à  14  h.  1  ;2,  Collège  de 
France,  salle  3  (1»'  et  2“  semestre).  —  M.  Meyerson, 
Travaux  pratiques  (sensations,  perceptions,  motricité, 
émotions,  efficience  mentale),  les  vendredis  à  9  hl  1/  2. 
Sorbonne,  laboratoire  de  psychologie  physiologique  (1 
et  2«' semestres). 

Psychologie  zoologique.  —  M.  Rabaud,  L’hérédité.  Or¬ 
ganes  des  sens  et  comportement,  les  mardis  et  mercredis 
à  10  h.  Sorbonne,  amphithéâtre  de  géologie  (2<=  semestre) 

Mlle  Cousin,  Démonstrations  et  exercices  pratiques, 
les  samedis  à  14  h.  Sorbonne,  laboratoire  de  Biologie 
expérimentale  (l®'  et  2=  semestres). 

Section  de  pédagogie.  —  M.  Wallon,  Psychologie  appli¬ 
quée  à  l’éducation.  La  pensée  de  relation  chez  l’enfant, 
les  jeudis  à  15  h.  1  /2.  Sorbonne,  amphithéâtre  Guizot 
(l*^'  semestre).  —  Conférences  de  psycho-pédagogie, 
les  jeudis  à  14  h.  Sorbonne,  salle  F  (2“  semestre).  — 
Travaux  pratiques,  les  jeudis  à  9  h.  1  .'2,  laboratoire  de 
Psychologie  pédagogique.  Groupe  scolaire,  28  ,rue  de 
la  Mairie,Boulogne-sur-Seine  (!“'■  et  2'  semestres). 

Section  de  psychologie  appliquée.  —  (Applications  au 
travail  et  à  l’industrie,  sélection  et  orientation  profes¬ 
sionnelles).  —  M.  Pieron,  Conférences  techniques  et 
direction  de  travaux  d’élèves.  La  mesure  en  psychologie 
(Psychométrie  et  psychographie).  Les  méthodes  de 
tests.  Le  calcul  des  corrélations,  etc.  (avec  le  concours 
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de  MM.  Fessard  et  François),  les  lundis  à  17  h.  Sorbonne 
salle  S  (1"'  et  2«  semestres). 

M.  Lahy,  Travaux  pratiques  et  conférences  techni¬ 
ques.  La  psychotechnique,  science  expérimentale.  La 
méthode  psychotechnique  appliquée  à  la  sélection,  à 
l’orientation  professionnelle,  à  la  psychiatrie.  Le  calcul 
des  machines,  les  vendredis  à  14  h.  Asile  clinique,  1, 
rue  Cabanis,  laboratoire  de  Psychologie  appliquée  (l®' 
et  2“  semestres). 

Les  élèves  pourvus  du  diplôme  de  Psychologie  appli¬ 
quée  pourront  être  autorisés  à  suivre  pendant  une  année 
des  exercices  pratiques  de  perfectionnement  destinés  à 
les  préparer  aux  recherches  et  aux  applications  indus¬ 
trielles. 

L’Institut  de  Psychologie  décernera  le  titre  d’élève 
diplômé  (de  psychologie,  de  pédagogie  ou  de  psycho¬ 
logie  appliquée)  aux  étudiants  justifiant  d’une  scolarité 
de  deux  semestres,  ayant  suivi  avec  assiduité  tes  ensei¬ 
gnements  de  la  section  correspondante  et  ayant  satisfait 
aux  examens  de  fin  de  semestre. 

Des  recherches  en  vue  des  diplômes  d’études  supé¬ 
rieures  et  des  doctorats  pourront  être  poursuivies  dans 
les  laboratoires  de  l’Institut. 

Les  élèves  pourvus  du  diplôme  de  psychologie  géné¬ 
rale  et  du  diplôme  de  psychologie  appliquée  pourront, 
dans  des  conditions  de  scolarité  déterminées  et  après  un 
travail  de  recherches  personnelles,  briguer  le  diplôme 
d’expert  psychotechnicien  de  l’Université  de  Paris. 

Pour  être  admis  aux  cours  et  conférences  les  étudiants 
devront  être  immatriculés  à  Tune  des  Facultés  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris  et  inscrits  sur  les  registres  de  l’Institut. 
Pour  être  admis  aux  travaux  pratiques,  ils  devront 
verser  un  droit  semestriel  de  150  fr. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat,  Sor¬ 
bonne,  salle  R.  escalier  A,  2'  étage,  Taprès-midi,  de 
2h.l/2à4h. 

<-  Congrès  international  de  protection  de  l’enfance.— 

Paris  du  8  au  12  juillet  1928.  —  Le  Congrès  est 
organisé  par  la  Ligue  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge, 
l’Association  internationale  pour  la  protection  de  Ten 
fance,  l’Union  internationale  pour  la  protection  de  Ten- 
fance  du  premier  âge,  l’Union  internationale  de  secours 
aux  enfants,  le  Comité  national  de  l'enfance. 

A  ce  moment  se  tiendront  la  septième  session  de  l’As¬ 
sociation  internationale  pour  la  protection  de  l’enfance 
et  la  réunion  du  bureau  permanent  de  l’Union  interna¬ 
tionale  pour  la  protection  de  l’enfance  du  premier  âge. 

Le  bureau  du  Congrès  est  ainsi  composé  :  Président  : 
M.  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine,  ancien  ministre 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les  ;  secrétaire  général  :  D'  Lesage,  secrétaire  général 
du  Comité  national  de  l’enfance,  médecin  des  hôpitaux; 
trésorier  :  M.  Lenolr,  trésorier  du  Comité  national  de 
l’enfance  ;  secrétaires  :  Mlle  Gros,  secrétaire  rapporteur 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  et  le  D'' 
Cruveilhier,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène 
publique  de  France,  membre  adjoint  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

La  cotisation  pour  les  membres  titulaires  est  de  60  fr. 
français.  EUe  donne  droit  à  la  participation  complète  au 
Congrès  (publications,  fêtes,  etc.),  Tout  membre  titu¬ 


laire  qui  désire  faire  une  communication  (en  dehors  des 
questions  posées)  sur  un  sujet  Intéressant  la  protection 
de  l’enfance  doit  s’inscrire  en  adhérant  au  Congrès.  La 
cotisation  pour  les  membres  associés  est  de  30  francs 
français.  Elle  leur  permet  seufemenf  d’assister  aux  séan¬ 
ces,  fêtes  et  visites  du  Congrès. 

Le  Congrès  comprendra  :  1“  Une  section  de  maternité. 
Question  :  «  Maisons  maternelles  »  (asiles  pour  femmes 
enceintes  et  mères-nourrices).  Rapporteur-général  :  D' 
TriUat  (France).  Rapporteurs  spéciaux  :  Miss  Halford 
(Angleterre)  ;  M.  Martinez  Vergas  (Espagne). 

2°  Une  section  de  première  enfance.  Question  :  «  Etude 
comparée  des  moyens  les  meilleurs  pour  développer 
l’allaitement  maternel  ».  Rapporteur  général  :  D»  Lere- 
boullet  (France).  Rapporteurs  spéciaux  :  D»  Matija 
Ambrosie  (Serbie)  ;  professeur  Cacace  (Italie)  ;  D''  Dour- 
let  (Belgique)  ;  D»  Growski  (Pologne)  ;  D»  Helen  Mac 
Murchy  (Canada)  ;  D'  Sarabia  (Espagne)  ;  D'  S.  Vera 
(Grèce). 

3®  Une  section  de  seconde  enfance.  Question  :  «  Organi¬ 
sation  des  établissements  de  plei  n  air  pour  enfants,  au 
double  point  de  vue  médical  et  pédagogique  ».  Rappor¬ 
teurs  généraux  :  D»  Dufestel  (France),  partie  médicale  ; 
M.  Ad.  Ferrière  (Suisse),  partie  pédagogique.  Rappor¬ 
teurs  spéciaux  :  M.  Demazeures  (Belgique)  ;  D'  Kita 
(Japon)  ;  M.  Lemonier  (France)  ;  Miss  Margaret  Mac 
Millan  (Angleterre)  ;  Eduardo  Massip  (Espagne)  ; 
professeur  Mario  Ragazzi  (Italie).  Etude  générale  sur  les 
colonies  de  vacances  :  D' Dequîdt. 

4®  Une  section  de  service  social.  Question  ;|«  Les  idées  di¬ 
rectrices  du  service  social  dans  la  protection  de  Ten- 
fance.  »  Rapporteur  général  :  Bureau  fédéral  de  protec¬ 
tion  de  l’enfance  de  Washington  (Etats-Unis).  Rappor¬ 
teurs  spéciaux  :  D''  Gonzalès  Alvarez  (Espagne)  ;  Mme 
D'  Ancona  (Italie)  ;  Mlle  Delagrange,  Mme  Getting 
(France)  ;  Frau  Eiserhard  (Allemagne)  ;  Mlle  Haye 
(Hollande)  ;  Miss  Mac  Adam'(Angleterre)  ;  Mme  Mulle 
(Belgique)  ;  professeur  Morquio  (Amérique  du  Sud). 

5°  Une  section  de  l’enfance  malheureuse  ou  moralement 
abandonnée.  Question  :  «  Etude  pratique  du- fonctionne¬ 
ment  des  tribunaux  d’enfants.  »  Rapporteur  général  : 
M.  X. . .  Rapporteurs  spéciaux  :  professeur  Ugo  Conti 
(Italie)  ;  M.  G.  T.  de  Jongh  (Hollande)  ;  M.  Lindsay 
(Etats-Unis)  ;  Frau  d.  Mende  (Allemagne)  ;  M.  Paz 
Anchorona  (République  Argentine)  ;  M.  Weets  (Belgi¬ 
que). 

Les  rapports  généraux  seront  publiés  en  français  e*^ 
en  anglais.  Le  temps  consacré  à  chaque  communicatio 
era  au  maximum  de  cinq  minutes.  L’impression  de  toute 
communication  ne  dera  pas  dépasser  quatre  pages.  Un 
règlement  d’ordre  intérieur  sera  publié  au  moment  du 
Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  siège  du 
Congrès,  37,  avenue  Victor-Emmanuel-III,  Paris  (VIIF) 
Tél.  :  Elysées-04-01. 

Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cii- 
néa  (5  quai  Rauba-Capeu,  â  Nice,)  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
Tlle  :  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Jmpbimerie  Thiron  et  Cie. 

E.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Avis  d’ouverture  d’un  concours  pour  l’em¬ 
ploi  de  médecin  assistant  des  établisse¬ 
ments  de  rOffice  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

Un  concours  sera  ouvert  à  Paris,  Je  lundi  19  mars. 
1928,  pour  un  emploi  de  médecin  assistant  des  éta¬ 
blissements  de  rOflice  d’hygiène. 

Le  poste  à  pourvoir  est  au  préventorium  du  Glan- 
dier,  par  Ai-nac-Pompadour  (Corrèze),  destiné  au 
traitement  des  tuberculoses  occpltes,  ganglionnaires, 
non  ouvertes,  ainsi  que  des  adénopathies  trachéo- 
bronchiques  chez  les  enfants  et  adultes  du  sexe  fémi- 

Le  concours  comprend  une  épreuve  clinique  éli- 
■  niinatoire.  et  un  examen  des  titres  des  candidats. 
L’épreuve  clinique  portera  :  1°  sur  un  malade  adulte 
atteint  d’une  affection  des  voies  respiratoires  ;  2°  sur 
un  enfant  atteint  d’une  des  formes  de  tuberculose 
extra-pulmonaire  justiciable  du  préventoritnn. 

Les  candidats  devront  adresser  avant  le  29  février 
1928, -à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (Office  public  d’hy¬ 
giène  soiaJe,  9,  place  de  l’Hôtel-de-Ville),  leur  de¬ 
mande  d’inscription  accompagnée  des  pièces  sui¬ 
vantes  ;  1°  expédition  de  Pacte  de  naissance  ;  2°  cer¬ 
tificat  de  nationalité  française  ;  3°  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ou  copie  certifiée  conforme  (ou  cer¬ 
tificat  en  tenant  lieu)  et,  le  cas  échéant,  certificat 
d’internat  ;  1"  pour  les  candidats  hommes,  certificat 
de  position  militaire  ;  5'’  note  indiquant  les  situations 


occupées  antérieurement; s’il  y  a  lieu,  les  pubJica 
tions  médicales. 

Les  médecins  assistants  sont  nommés  en  qualité 
de  stagiaires  .  Si  leurs  services  ont  donné  satisfac¬ 
tion,  ils  sont  titularisés  après  un  an  do  stage  ;  l’effet 
de  la  titularisation  remonte  au  jour  de  l’entrée  en 
fonctions.  L’échelle  des  traitements  des  médecins 
assistants  est  la  suivante  ; 

28.000  fr. 

21.500  fr. 

20.000  fr.  , 

18.500  fr. 

17.000  fr. 

Ces  traitements  sont  soumis  à  une  retenue  pour 
versement  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Le  logement,  le  chauffage  et  l’éclairage 
sont  gratuits; le  séjour  au  Glandier  comporte,  en  ou¬ 
tre,  une  indemnité  dite  de  mission  de  772  fr,  par  an. 
Les  médecins-assistants  ont  droit  à  un  congé  annuel 
payé  d’un  mois.  Ils  reçoivent,  s’il  y  a  lieu,  des  in¬ 
demnités  pour  charges  de  famille  dans  les  conditions 
prévues  par  les  arrêtés  en  vigueur. 

La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  apx 
épreuves  sera  arrêtée  par  le  Préfet  de  la  Seine.  Une 
convocation  sera  adressée  aux  candidats  inscrits, 
mais  l’administration  décline  toute  responsabilité 
au  cas  où  cette  convocation  ne  parviendrait  pas  à  des¬ 
tination  ou  en  temps  utile. 


REniNÉRALISATION 

POLVODOT  H  ÊR  A  P  »  E 


moHsr/ruANTPMYsioimiQUE  0pSMtcmMAé6É^.tfc7=Sfeis, 

OPOFERRINE 

MENOPAUSE  -eYNÉCOLOGIE 


OYnOPAUSlNE 


2  Cachets  ou  4  Compn  més  par  Jou  r 
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Le' candidat  classé  premier  au  présent  concours  ne 
sera  nommé  en  qualité  de  médecin  assistant  stagiaire 
qu’après  que  le  médecin-chef  de  la  préfecture  lui 
aura  reconnu  les  aptitudes  physiques  nécessaires. 
Dans  le  cas  où  le  candidat  classé  premier  ne  serait 
pas  reconnu  physiquement  apte  à  remplir  ces  fonc¬ 
tions,  il  serait  fait  appel  à  son  suivant  dans  l’ordre 
du  classement  par  le  jury  d’exarnen. 


Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1928, 
Le  Préfet  de  la  Seine  : 

Signé  ;  Paul  Bouju. 


Une  assurance  attend  neuf  mois  pour  régler 
un  sinistre  de  180  fr.!  ! 


Ayant  eu  à  soigner  dans  le  premier  semcsti'c  de 
l’an  passé,  un  accidenté,  employé  de  l’un  de  ses 
clients,  le  D^  X.  envoya  sa  note  à  l’assurance.  Sans 
réponse,  il  fit  un  rappel  après  les  vacances  de  1927  ; 
même  silence. 

En  janvier  28,  il  adressa  un  troisième  rappel  et 
reçut  le  poulet  suivant  dont  nos  lecteurs  pourront 
savourer  la  teneuf .  Ils  y  verront  pour  quelles  raisons 
impérieuses  les  pauvres  compagnies  se  voient  dans 
l’obligation  de  différer  de  plusieurs  mois  le  règlement 
d’un  sinistre  insignifiant. 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  infonner  que  I 


•  nous  prenons  les  mesures  nécessaires  pour  assu¬ 
rer  le  règlement  de  votre  note  d’honoraires  (1). 

Toutefois,  en  raison  de  la  nécessité  de  procéder 
actuellement  à  l’arrêt  annuel  de  nos  écritures  et 
de  l’impoi-tant  surcroît  de  travail  cfui  en  résulte 
pour  nos  services,  nous  nous  voyons  dans  l’obli¬ 
gation  de  surseoir  àcerèglement.jusciu’àla  fin  du 
mois  de  février  prochain. 

Dans  l’espoir  que  ce  léger  retard  ne  soulèvera 
pas  d’objection  de  votre  part,  nous  vous  prions 
d’agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  notre  considé¬ 
ration  distinguée. 

Pour  le  Directeur, 

Le  secrétaire  général  : 


SECRET  PROFESSIONNEL 

La  déclaration  des  causes  de  décès. 

J’ai  lu  avec 'beaucoup  d’attention  et  d’intérêt  les 
lettres  échangées  dans  le  Concours  médical  entre  le 
savant  juriste  qu’est  votre  collaborateur,  le  Paul 
Boudin,  et  l’hygiéniste  très  autorisé  qu’est  le  D'  Ott, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Seine- 
Inférieure.  Le  débat  pourrait  être  considéré  comme 
clos.  Personne  ne  conteste  plus  Futilité  de  la  déclara¬ 
tion  des  causes  de  décès,  comme  durant  la  vie  celle 

(1)  Le  montant  de  la  note  était  de  180  îr.  !!1 


THË0BR0M0S£ 

DUNIESNIL 


Th4obrotninate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 

C7  H7  N"!  02  Lii  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


elle  est  cinq  fois  plus  active 
elle  agit  dus  rapidement  e1 
Théobromine  n’agit  p 
S  par  jour;  deux  comprimés  ont  t 


luana  la  j  Théobre 
B  action  équivalente  é 


ÉCHANTILLONS. LITTÉRATURE;  LABORATOIRES  OUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre.  PARIS. 
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de  toutes  les  maladies  contagieuses,  dans  le  sens  le  j 
plus  compréhensif  de  ce  terme;  C’est  moins  une  ques¬ 
tion  do  désinfection  qu’une  question  de  police  sani¬ 
taire,  de  statistique  et  de  prophylaxie,  encore  que  la 
première,  pratiquée  avec  intelligence  et  rigueur,  ne 
soit  pas  sans  efficacité  comme  on  a  trop  de  tendance 
à  le  croire.  En  ce  qui  concerne  les  décès  seuls,  la  mé¬ 
thode  imaginée  et  appliquée  par  le  D*'  Ott  est  par¬ 
faite.  Très  pratique,  elle  sauvegarde  complètement  le 
secret  professionnel  et  la  rémunération  de  5  fr.  qu’il 
a  su  obtenir  pour  chaque  déclaration,  si  elle  a  déjà, 
par  elle-même,  une  valeur  appréciable,  apporte  de 
plus  aux  praticiens  une  réelle  satisfaction  de  princi¬ 
pe  :  ils  ne  se  sentent  plus  taillables  et  corvéabes  à 
merci.  Seulement,!]  faut  reconnaître, avec  le  D''  Paul 
Boudin,  que,  quelle  que  soit  l’ingéniosité,  la  sécurité 
même  du  procédé  employé  par  le  Ott  pour  éviter 
toute  indiscrétion,  un  texte  de  loi  formel,  délivrant  le 
médecin  du  secret  professionnel  chaque  fois  qu’il 
s’agit  de  la  santé  publique,  trancherait  définitive¬ 
ment  le  débat.  Or,  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait 
empêcher  le  vote  à  bref  délai  d’un  pareil  texte. 

.l’écrivais  tout  à  l’heure  qùe  la  controverse  parais¬ 
sait  épuisée.  11  resterait  cependant  à  rechercher  com¬ 
ment  la  cause  d’un  décès  devrait  être  déclarée  dans 
tous  les  cas.  11  y  a,  en  effet,  des  morts  subites  et 
d’autres  qui  surviennent  sans  que  le  malade  ait  été  ' 
examiné  ou  soigné  par  un  homme  de  l’art  ;  il  y  a 
enfin  des  maladies  pour  lesquelles  aucun  diagnostic 
certain  n’a  pu  être  fait.  11  est  évident,  que,  dans  de 


pareilles  situations,  les  services  d’hygiène  devront  se 
contenter  d’un  renseignement  approximatif,  basé 
tantôt  sur  l’ensemble  symptomatique  tantôt  sur  les 
précisions  fournies  par  la  famille  ou  l’entourage,  ainsi 
que  sur  les  antécédents,  quand  ils  sont  connus.  Le 
praticien,  après  une  enquête  aussi  consciencieuse  que 
possible,  ne  manquera  pas  alors  de  faire  connaître, 
en  deux  mots,  son  incertitude.' 

Mais  lequel  fera  la  déclaration?  En  général,  ce  sera 
le  médecin  traitant.  11  arrivera  toutefois  que  ce  soit 
le  dernier  appelé  au  chevet  du  moribond.  En  droit 
et  en  fait,  ce  ne  pourra  être  que  celui  qui  sera  de¬ 
mandé  par  la  famille  pour  constater  le  décès  :  à  con¬ 
dition  que  la  constatation  médicale  soit  rendue  obli¬ 
gatoire  par  une  loi,  car  l’article  11  du  Gode  civil  est 
muet  là-dessus.  Il  impose  seulement  aux  maires  la 
charge  de  se  rendre  au  domicile  du  défunt,  en  vue 
de  s’assurer  que  la  mort  est  réelle  :  ce  dont  ils  se  dé¬ 
chargent  souvent,  dans  les  villes,  sur  un  médecin 
délégué  à  pareille  fonction.  Les  lois  de  1919  et  1924 
n’ont  pas  comblé  cette  grave  lacune.  Il  faudrait  donc 
qu’elle  le  fût,  dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer 
et  la  législation  devrait  écarter  ou  reléguer  parmi  les 
vieilles  lunes  le  médecin  dit  «  de  l’état  civil  »,  qui 
n’a  pas  qualité  dans  la  plupart  des  egs  pour  définir 
la  cause  du  décès  d’un  malade  soigné  par  un  autre 
que  lui-même. 

Cette  constatation  ainsi  comprise  équivaudrait  à 
une  visite  supplémentaire  à  la  charge  des  héritiers 
et,  s’il  s’agissait  d’un  indigent,  à  la  charge  de  la  com- 


cSri/fcmts  .  JîCci£c<.3.es ,  Coruxafescents 

PRODUITS  DE  RÉGIME. 


FARINE 
DE  MALT 

Contient  l'intégralité  delà  diastase 
non  modifiée  de  l’otgegèrmée. 
L'addition  de  Farine  de  malt 
Favorise  1' assimilation  de 
toutes  les  substances  amylacées. 

INSUFFISANCE  DES 
FERMENTS  #iMYLOLYTIQUES 

TROUBLES  DIGESTIFS 

R.  C.  Seine  65.320)  STOMACAUXou INTESTINAUX 
USaiÊo'icdoôies  à  /Tanterre.  (Seine) 
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muuo  ou  du  dépai'temonl,  r,a  dùclarivtiün  à  raulorilù 
sanitaire  serait  rémunérée  à  part,  au  tai'if  modéré 
de  la  Seine-Inférieure. 

En  résumé,  il  appartient  au  législateur  de  suppri- 
inér  robligation  du  secret  dans  des  conditions  déter¬ 
minées, en  la  maintenant  eii  principe  pour  la  tran¬ 
quillité  et  l’ordre  publics.  Il  lui  appartient  également 
de  rendre  obligatoire  la  déclaration  des  causes  de 
décès,  après  constatation  par  un  médecin,  et  d’en 
fixer  les  modalités  accessoires.  Dans  l’état  actuel  des 
sciences  hygiéniques  et  prophylactiques,  il  manque¬ 
rait  à  son  devoir  en  se  désintéressant  d’un  problème 
dont  dépend  en  partie  la  diminution  de  la  mortalité 
française.  En  attendant  que  le  Parlement  se  décide 
à  agir,  il  me  semble  que  le  Corps  médical  pourrait 
sans  inconvénient  accepter,  en  exigeant  des  hono¬ 
raires,  la  méthode  fort  simple  imaginée  par  le  IP^  Ott 
et  exposée  à  nouveau  dans  le  Concours  du  20  novem¬ 
bre.  pour  toutes  les  déclarations  et  en  particulier  pour 
celles  où  le  diagnostic  a  été  possible.  Elle  resterait 
très  recommandable  après  le  vote  de  la  loi.  Mais 
alors,  les  syndicats  devront  chercher  à  éliminer  par¬ 
tout,  d’accord  avec  les  maires,  les  médecins  de  l’état 
civil. 

Alin  de  donner  satisfaction  au  D*'  Ott,  je  propose¬ 
rais  la  formule  législative  suivante  : 

La  déclaration  de  toutes  les  maladies  contagieuses 
et  celle  de  toutes  les  causes  de  décès  sont  obligatoires 
pour  le  médecin  traitant  et  pour  le  praticien  qui  est 
appelé  à  constater  la  mort.  Aucun  permis  d’inhumer 


ne  pourra  être  délivré  .sans  un  certillcat  médical 
relatant  simplement  celle-ci  et  adressé  au  maire. 
Cetto.  pièce,  sera  toujours  accompagnée  d’une  autre, 
réservée  au  chef  des  services  sanitaires  et  mention¬ 
nant  la  cause  certaine  ou  probable  du  décès.  Dans 
ce  cas,  comme  dans  le  cas  de  maladies,  lo  médecin 
est  délié  du  secret  professionnel.  Mais  il  devra  se 
conformer  au  règlement  d’administration  publique 
qui  fixera  lé  mode  de  déclaration,  afin  d’éviter  la 
divulgation  de  faits  venus  à  sa  connaissance  dans 
l’exercice  de  ses  fonction.s.  » 

Dr  Eugène  Fr.a.nçüis. 

Note 

J’attire  l'attention  du  D‘'  Eugène  François  sur 
la  gravité  de  la  proposition  qu’il  foriuuie,  à  savoir 
d’attendre^une  nouvelle  loi,  mais,  tant  que  celle- 
ci  ne  sera  pas  votée,  de  déclarer  les  causes  des 
décès  au'’mcdecin  inspecteur  de  l’hygiène  publi¬ 
que.  De  la  sorte,  seraient  supprimés  les  médecins 
de  l’état  civil. 

Il  faut  faire  la  distinction  entre  ce  ([ni  est  et  ce 
cpii  devrait  être. 

Tant  que  le  Parlement  ii’anra  pas,  par  une 
nouvelle  loi,  diminué  la  portée  générale  de  l’arti¬ 
cle  378  du  code  pénal,  il  est  absolument  impos¬ 
sible,  dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  que  le  médecin  traitant  puisse  dé¬ 
clarer  à  qui  que  ce  soit,  serait-ce  même  à  un 
docteur  en  médecine,  la  cause  d'un  décès. 
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Tx  sec^rct  professionnel  est  absolu  et  ce  n’est 
pas  parce  que  beaucoup  de  confrères  le  violent 
chaque  jour,  que  ces  faits'  quotidiens  ont  pu,  par 
leur  répétition,  modifier  la  portée  .de  l’article  378 
(lu  C.  pénal. 

Une  famille  aurait  parfaitement  le  droit  de 
poursuivre,  devant  la  juridiction  coiTectionnelle, 
le  médecin  traitant  cfui,  dans  son  certificat  de 
décès,  aurait,  dévoilé  la  cause  de  la  mort  d’un 
parent. 

C’est  pour  ce  motif  que  certaines  municipalités 
ont  institué  un  service  de  médecins  de  l’état  civil, 
((iii,  n’ayant  pas  été  le  médecin  traitant  du  défunt, 
pourront  donner  au  maire  des  renseignements 
scientilkpies  sur  la  cause  des  décès.  Ces  médecins 
(le  l’cLat  civil  ont  d()nc  encore  un  rôle  à  jouer  et 
])ar  conséquent  ne  doivent  jias  être  actuellement 
supprimés.  D''  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail. 

4.46i  —  Compliciil ion  pendant  le  traiïe- 
ment  d’un  accident  du  travail. 

Un  ouvrier  se  contusionne  au  cours  d’une  ctiute 
en  particulier  les  deux  poignets  et  je  lui  aiipliquo  un 
pansement  à  base  de  salie, vlate  de  méthyle  [-  baume 
opodeldoeli  +  coton,  etc. 


Doux  jours  après,  chex  lui,  en  passant  le  bras  àu- 
de.ssus  d’une  lampe,  un  des  pansements  s’enflamme, 
puis  l’autre  et  il  en  résulte  une  brûlure  assez  sérieuse 
des  deux  poignets,  qui  prolonge  son  arrêt  de  travail 
d’une  vingtaine  de  jours  au  moins. 

Pout-on  établir  un  rapprochement  de  cause  à  olTet 
entre  les  deux  accidents  et  ia  compagnie  d’assurances 
qui  assure  le  premier  sinistre,  doit-elle  prendre  à  sa 
charge  la  prolongation  du  (iemi-salaire  et  l’aug¬ 
mentation  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

D'après  la  jurisprudence,  toute  complication 
survenant  à  la  suite  d’un  accident  du  travail 
et  trouvant  sa  source  dans  la  lésion  initiale  doit 
être  considérée  comme  une  conséquence  de 
l’acciclent  et  indemnisée  comme  telle. 

Dans  le  cas  d’espèce  que  vous  nous  soumettez, 
à  notre  avis,  on  doit  estimer  que  la  brûlure 
constitue  une  complication  ayant  une  relation 
étroite  de  cause  à  efiet  avec  l’accident  initial, 
puisque  la  brûlure  n’a  pu  se  produire  qu’en  rai¬ 
son  des  pansements  qui  entouraient  les  bras  du 
blessé. 

Dans  CCS  conditions  il  nous  semble  que  le 
blessé,  a  droit  à  son  demi-salaire  pendant,  l’in¬ 
capacité  temporaire  due  à  ses  brûlures  et  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  en  sont 
l’accessoire. 


PROSTHÉNASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  eu  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  P rosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  mitligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

i  ÉdianloDs  et  littérature  ;  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  me  da  Fetit-Miisc,  PARIS,  IV» 
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4.480.  —  Evaluation  d’incapacité 

permanente  d’un  accidenté  du  travail. 

Je  vais  devoir  consolider  un  blessé  ;  perte  du 
majeur  et  de  l’annulaire  droits  ;  perte  de  deux  pha¬ 
langes  de  l’index.  Le  blessé  a  20  ans.  Il  trouvera  dif¬ 
ficilement  à  se  placer  dans  l’industrie.  A-t-il  droit  à 
un  appareillage  ?  Où  s’adresser  dans  le  but  de  lui 
donner  entière  satisfaction  légale,  matérielle  ? 

LK  B. 

Réponse. 

L’incapacité  dont  est  atteint  votre  blessé  à  la 
suite  de  la  perte  de  trois  doigts  de  la  main  droite 
(index,  médius,  et  annulaire)  ]>eut  être  évaluée 
à  10  %. 

En  raison  de  son  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  le  blessé  adroit  à  une  rente,  mais  il  ne  peut 
prétendre  faire  suj)porter  par  son  patron  ou 
l’assurance  les  frais  d’appareillage,  ces  frais 
ne  pouvant  être  compris  parmi  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  accessoires  de  l’in¬ 
demnité  temporaire. 

Pour  déclencher  la  procédure  en  attribution 
de  rente,  remettez  à  votre  blessé  un  certificat 
sur  papier  libre  dans  lequel  vous  constaterez  son 
invalidité  et  en  évaluerez  le  pourcentage.  Le 
blessé  déposera  ce  certificat  au  greffe  de  la  jus¬ 
tice  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit  et  le  juge  de  paix  devra  alors  procéder  à 
l’enquête  prescrite  par  la  loi.  Ensuite  le  procès- 


verbal  d’enquête  sera  transmis  au  président  du 
tribunal  civil  qui  convoquera  les  parties  en 
conciliation  pour  la  fixation  de  la  rente.  A  dé¬ 
faut  de  conciliation  les  parties  seront  renvoyées 
à  l’audience  et  l’affaire  suivra  son  cours  normal. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  le  blessé  sera 
pourvu  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire  et  pourra  se  faire  assister  par  l’avoue 
ou  l’avocat  qui  lui  sera  commis. 


Application  du  tarif  Falliëres 


4359.  —  a)  Majoralioas  dominicales  ; 
b)  Interventions  multiples. 

1“  Une  amputation  (haut  du  bras)  un  dimanche, 
comprend-elle  pour  l’opération  et  les  aides  une  ma¬ 
joration,  opération  d’nrgence  et  d'absolue  nécessité. 

2®  Une  consultation  à  la  demande  de  la  famille  et 
du  patron,  par  le  chirurgien  traitant  et  un  autre  chi¬ 
rurgien,  suivie  d’une  rédaction-rapport  de  la  consul¬ 
tation.  Quels  honoraires  pour  le  chirurgien  traitant, 
le  chirurgien  consultant  demandant  100  francs  ?■ 

3®  Quels  honoraires  pour  le  chiriirgien  et  ses  aides, 
pour  l’intervention  suivante  ; 

Ecrasement  de  toutes  les  parties  molles  du  bras  et 
de  l’avant-bras,  ouverture  de  l’articulation  du  coude. 
Nettoyage  de  la  plaie,  hémostase  multiple,  extrac¬ 
tion  do  débris  vestimentaires,  d’esquilles  osseuses. 


Etablissement  hydrothérapique 
et  Maison  de  Gonvaleseenee 

a®  la  Villa  des  Pages 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  NEURASTHENIE 
CURES  de  RÉGIMES 


L’Installation  de  1“  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra- Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  LA  CURE  DTSOIEMENT 


Médecins  Directeurs:  D»  RAFFEGEAU;  MIGNON. 
Secrétaife  général  de  la  Ibitualité  fsmillale  ;  et  LEULIER. 


Stimulant  du  Système  nerveux 

ft  TONIQUE  GÉNÉRAL  -  APÉRITIF  - 
fixateur  des  sels  de  chaux  -  ^ 


RACHITISME  -  ANEMIE  -  DIABETE 

ALGIES  -  CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE 

Spécifique  des 

maladies 


d’égales  activités. 

Fosfoxyl  Pilules 
Fosfoxyl  Sirop 
Fosfoxyl  Liqueur  (dÆqV} 
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Suture  du  biceps  entièrement  sectionné,  dite  du  co- 
raco-brachial,  du  long  supinateur,  fermeture  de  l’ar- 
ticulation,réfection  et  sutures  de  l’aponévrose  du  bi¬ 
ceps.  Pose  d’un  appareil  métallique  de  tout  le  mem¬ 
bre,  maintenant  celui-ci  en  flexion.  Anesthésie  géné¬ 
rale  sur  un  homme  de  104  kgr.,  emphysémateux,  car¬ 
diaque. 

L'accident  ayant  eu  lieu  sur  un  chaland,  en  lace 
de  ma  clinique,  le  blessé  m’est  conduit,  il  m’est 
inconnu. 

Réponse,  s’il  vous  plaît,  par  numéro  d’ordre. 

D”  L. 

8ép*iue. 

1»  Il  n’y  a  de  majoration  le  dimanche  que  pour 
la  seule  visite  (article  3-i>),  pas  même  pour  la  con¬ 
sultation  et,  a  fortiori  pour  les  interventions  ; 

2“  C’est  une  «  consultation  entre  confrères  » 
(article  5)  dans  laquelle  chaque  confrère  a  droit 
«  au  prix  de  trois  visites  »,  plus  les  indemnités 
ordinaires  de  déplacement,  s’il  y  a  lieu  ; 

30  Ces  multiples  interventions  ne  peuvent  être 
tarifées  autrement  que  par  analogie  de  gravité.  Je 
proposerais  l’analogie  avec  «  réduction  de  luxa¬ 
tion  du  coude  par  la  méthode  sanglante  :  200 
francs  »  (article  19),  étant  entendu  que  vous  don¬ 
nerez,  toutes  explications  nécessaires  à  la  Compa¬ 
gnie  sur  ce  que  vous  avez  eu  à  faire. 

Ajoutez  à  cela  l’aide  plus  le  chloroformisateur 
qui  auront,  eux-mêmes  (article  30),  à  demander 
chacun  50  francs  (article  11).  B'.  D. 


II 

4364.  —  Opération  d’une  Gstale  à  l’anns. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  sa¬ 
voir,  â  quelle  opération  du  tarif  des  A.  T.  1925, 
doit  être  homologuée  l’opération  delà  fistule  à  l’anus. 

Dr  D. 

Réponse. 

Votre  fistule  anale  est-elle  considérée  comme 
accident  du  travail  sans  aucune  contestation  ? 
Point  d’abord  à  régler.  Si  oui,  je  proposerais  vo¬ 
lontiers  comme  analogie  de  tarification  :  «Abcès 
profonds  non  viscéraux  :  100  francs  »  (article  17). 

F.  D. 

III 

4357.  —  Pansement  terminal 
d’une  opération. 

J’ai  fait  une  amputation  partielle  d’orteil  tarifée 
cinquante  francs.  Le  pansement  qui  suit  l’opération 
doit-il  être  compté  12  francs  comme  d’ordinaire  ?  ou 
bien,  le  prix  de  l’opération  comprend-il  le  panse¬ 
ment  ■? 

D^L. 

Réponse. 

Le  pansement  n’ést  que  la  terminaison  de  vo¬ 
tre  acte  opératoire.  Ce  ne  sont  que  «  les  visites, 
consultations  ou  interventions  consécutives  à  cet 
acte  •)  (article  10)  qui  peuvent  être  tarifées  en 
plus.  F.  D. 
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IV 

4447.  —  Autohémothcraple. 

Quelle  est  la  tarification:  ventouse  scarifiée  à  robi¬ 
net,  soustraction  de  200  gr.  de  sang  et  réinjection 
du  sérum  sanguin  et  sang  au  niveau  de  la  ventouse, 
au  pourtour  et  même  à  cinq  endroits  différents  le 
long  du  sciatique  ? 

D-'H. 

Réponse. 

La  pose  de  ventouses,  même  scarifiées,  est 
comprise  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  (article  16).  Quant  à  la  réinjection  du  sang 
soustrait  faite  à  de  multiples  endroits,  il  me 
semble  qu’on  pourrait  légitimement  demander 
20  francs  par  analogie  avec  injection  de  sérum 
physiologique,  naturellement  sans,  compter  alors 
la  visite  ou  consultation,  car  ce  serait  le  cumul 
interdit  par  l’article  13. 

F.  D. 

V 

4395.  —  Déplacement  spécial  non 
réglementé  par  le  tarif. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  renseigner  par  la  voie  du 
Concours  sur  ce  que  je  dois  faire  dans  le  cas  suivant  : 

Accident  du  travail  :  soigne  un  jeune  blessé  à  un 
doigt,  écrasement  du  bout  du  doigt,  lui  propose 
l’ablation  de  la  phalangette,  refus.  Le  ble.ssé  traîne 
deux  mois,  l’agent  d’assurance  me  demande  des  nou¬ 


velles,  lui  réponds  ce  qui  s’est  passé  et  lui  propose 
contrevisite  par  un  chirurgien,  ce  qui  est  accepté  ; 
blessé  envoyé  chez  chirurgien  de  la  ville  où  habite 
l’agent  ;  le  chirurgien  m’invite  à  assister  à  la  contre- 
visite  ;  je  m’y  rends  :  22  kilomètres  de  chez  moi. 
Que  dois-je  compter  à  l’assurance  ? 

1°  Mon  déplacement  22  -)-  22  =  44  X  1.50. 

2“  Consultation  simple  ou  consultation  entre 
confrères  ou  n’ai- je  droit  à  rien. 

Dr  D. 

Réponse. 

a)  Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  compte 
(article  2)  l’indemnité  de  déplacement  que  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade  et 
non  pas  de  chez  vous  au  domicile  d’un  chirurgien 
consultant,  et  cela,  de  plus,  pour  la  simple 
raison  de  la  question  du  médecin  le  plus  proche  ». 
Ce  n’est  donc  que  par  un  accord  à  l’amiable  (et 
non  tarif  en  main)  que  ce  déplacement  pourrait 
vous  être  payé  par  la  compagnie. 

b)  En  tout  cas,  il  y  a  eu  «  consultation  entre 
confrères  :  12  X  3  =  36  francs  »,  ceci  va  tout 
seul. 

F.  D. 

VI 

4421.  —  Traitement  de  l’asphyxie 
avec  injections  intracardiaques. 

Abonné  du  Concours  et  membre  du  «Sou»  j’ai  re¬ 
cours  à  votre  compétence  pour  m’aider  à  établir 


ïueiîiaire 


2  à  4  cuill.  à  soup»  par  jour,  dans  ta  bot. 
Granulé  (  de  ohaax.  do  aoude,  de  ier.  ou  ( 
2  à  4  cuill  à  café  par  jour,  dans  la  boissoi 
Injectable  ide  chaux,  de  soude,  de  ter, 
t  d  2  injections  par  jour  ■ 


Echantillons  :  Etablissements  JACQUEMAIRE  *  Villefranche  (Rhône) 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  -  Convalescentes 
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ma  note  d’honoraires  pour  le  sinistre  suivant  :  je 
suis  appelé  d’urgence  avec  un  confrère  à  5  kilomètres 
en  l’absence  du  médecin  de  la  localité  pour  une  dou¬ 
ble  électrocution. 

Nous  faisons,  mon  confrère  et  moi,  sur  deux  élec¬ 
trocutés,  agentsdes  P.  ï.  T.  :  2  heures  de  respira¬ 
tion  artificielle,  injection  intra-cardiaque  d’adréna¬ 
line  et  piqûres  multiples  (éther,  caféine,  huile  cam¬ 
phrée)  sans  pouvoir  les  ramener  à  la  vie.  Les  P.  T.  T, 
nous  réclament  quatre  certificats  descriptifs  (sans 
compter  les  deux  réclamés  par  la  gendarmerie.  Qui 
doit  les  payer  ? 


frais  de  déplacement  pour  les  accidents  de  travail, 
le  département  des  Ardennes  est  rangé  dans  les 
régiqns  de  montagnes  ?  Où  peut-on  trouver  la  dési¬ 
gnation  officielle  ? 

D>'M.  ' 

R^onse. 


Pouvons-nous  envoyer  aux  P.  T.  T.,  cha 
us  notre  note  d’honoraires  ainsi  conçue  ; 


1°  Déplacement,  10  kilomètres  . 
2“  Traitement  de  l’asphyxie  . . . 
3"  Injection  intra-cardiaque. . . 
4»  Deux  certificats  descriptifs  . 


Comptez  comme  vous  avez  fait,  en  ajoutant, 
pour  injections  intracardiaques,  20  francs,  par 
analogie  avec  «  injections  intraveineuses  ». 

F.  D. 


Il  n’y  a  pas  de  région  déparlementale  de  mon¬ 
tagne,  mais  certains  départements  dans  les- 
cjuels  une  partie  plus  ou  moins  grande,  totale . 
même  au  besoin,  est  considérée  adminislrative- 
ment  comme  région  de  montagne  (article  2-2). 
C’est  la  préfecture  qui  règle  cela,  par  exemple  à 
propos  du  tarif  des  pensionnés  de  guerre  et  c’est 
à  l’administration  préfectorale  (pratiquement 
écrivez  au  secrétaire  de  votre  commission  de 
■contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guérre) 
que  vous  avez  à  vous  adresser  pour  savoir  si 
votre  région  personnelle  est  considérée  comme 
région  de  plaine  ou  de  montagne  au  point  de 
vue  administratif. 

F.  D. 


Médecine  Sanitaire  maritime. 


4423.  —  Itègion  de  plaine  ou  de 
montagne  ? 

Est-ce  que  au  point  de  vue  de  la  tarification  des 


75.  —  Le  médecin  sanitaire  mai'itime 
et  le  seei”et  proiessionnel. 

Le  Concours  publie,  dans  son  premier  numéro  de 
1928,  une  longue  lettre  de  M.  le  D'  C.,  à  laqu  elle 
M.  le  D^  Boudin  répond  non  moins  longuement  et 


MAUDIES  DU  FOIE 


MUARU-FIEVRES  M  PATS  CHAUDS-ICTERE 


Granules  titrés  à  l  milligramme  de 


nïïTÏT^TTÎl 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


;  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  .PARIS 
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qui  est  relative  au  :  «  Secret  prolessionnel  des  méde¬ 
cins  sanitaires  maritimes  ». 

Ces  deux  confrères  se  trompent  l’un  et  l’autre 
dans  leurs  conclusions  car  le  fameux  cahier  de  vi¬ 
site,  sur  lequel  on  doit  inscrire  «  les  faits  de  riature  à 
intéresser  la  santé  du  bord  »  est  un  cahier  officiel, 
délivré  par  le  service  de  santé  au  départ  et  qui  lui  est 
rernis  à  l’ctrrivée,  ssxï&  que  l’armement  en  ait  connais¬ 
sance.  Sur  ce  livre,  qui  est  le  seul  que  l’on  oblige  Je 
médecin  à  tenir  régulièrement,  doivent  figurer,  en 
effet,  tous  les  évènements  importants  c’est-à-dire 
les  maladies  contagieuses,  les  décès,  les  blessures 
graves,  etc.,  etc. 

Dans  les  ports  français,  ce  livre  fait  foi  et  il  n’y  a 
que  le  médecin  de  la  santé  qui  en  prend  connaissance. 
Il  fait  également  toi  et  dans  les  mêmes  conditions, 
dans  certains  pays  étrangers. 

Dans  d’autres,  des  li  vres  spéciaux  visés  au  départ 
par  le  ou  les  consuls  respectifs  de  ces  nations,  visés 
ensuite  dans  les  escales  de  ces  pays  par  la  santé,  rem¬ 
placent  le  livre  français. 

Le  contenu  de  ces  derniers  livres  n’est  jamais 
communiqué  à  l’armement,  qui  du  reste,  ne  le  ré¬ 
clame  jamais.  Durant  les  voyages,  il  y  a  des  maladies, 
des  décès,  des  naissances,  etc.,  soit  parmi  les  passa¬ 
gers,  soit  parmi  l’équipage. 

■  En  ce  qui  concerne  les  passagers,  l’armement  s’en 
rapporte  au  rapport  du  capitaine  qui  fait  fonction 
d’officier  de  l’état-civil.  Quant  à  l’équipage, deux  cas 
se  présentent  ;  1°  le  malade  guérit  complètement  de 


sa  maladie  ou  de  son  accident,  ou  il  est  affligé  de 
séquelles  ;  2°  il  meurt. 

Dans  les  deux  cas,  il  est  fait  des  certificats  aussi 
détaillés  que  possible,  par  le  capitaine,  deux  témoins 
et  enfin  le  médecin.  Ces  certificats  ne  sont  pas  des¬ 
tinés  à  l’armement,  mais  à  la  Marine  qui  gère  «  la 
Caisse  de  prévoyance  des  marins  français  ».  Dès 
qu’ils  sont  faits,  ils  sont  remis  au  capitaine,  qui  les 
fera  parvenir  en  même  temps  que  les  papiers  du 
bord  à  la  Marine. 

En  sommé,  le  médecin  agit  à  bord,  vis-àvis  de 
l’équipage,  comme  il  agirait  vis-à-vis  d’un  accidenté 
du  travail  et  je  ne  crois  pas  qu’aucun  confrère  ait 
été  poursuivi  en  violation  du  secret  professionnel, 
lorsque  un  patron  ou  une  compagnie  d’assurances 
ont  fait  copier  à  la  mairie  du  lieu  de  l’accident,  le 
certificat  d’origine  de  blessure. 

Maintenant,  que  l’armement  demande,  puisqu’il 
paye,  des  renseignements  qui  peuvent  lui  être  utiles, 
c’est  normal.  Comme  le  capitaine  fait  toujours  en 
double  son  rapport,  ainsi  que  les  témoins  (lorsqu’ils 
ne  se  bornent  pas  à  signer  les  paperasses  rédigées 
par  le  capitaine  d’armes),  que  le  rapport  du  médecin 
est  souvent  recopié,  avec  les  autres  sur  un  cahier 
spécial,  qui  reste  dans  les  archives  du  bord,  cela  n’a 
•  aucune  importance.  J’ajoute,  qu’en  dehors  du  cer¬ 
tificat  d’origine  de  blessure,  le  médecin  peut  se  récu¬ 
ser,  en  ce  qui  Concerne  tous  les  autres  renseignements 
consignés  sur  son  fameux  livre,  d’autant  qu’à  l’arri¬ 
vée,  il  le  remet  au  service  de  santé  qui  le  vise  et  le 
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garde  jusqu’au  prochain  départ  du  navire.  Ce  livre 
n’est  pas  le  livre  du  Untel,  mais  du  navire  Untel. 

Outre  la  tenue  du  livre,  la  santé,  demande  un  rap¬ 
port  succinct  sur  les  faits  du  voyage.  L’armement  en 
demande  copie.  Comme  ce  sont  des  généralités, 
elles  ne  violent  rien  du  tout. 

Que  M.  Boudin  et  M.  C.  ne  se  tounnentent  pas  à 
ce  sujet  et  surtout  que  M.  C.  n’ehtre  pas  en  conflit. 
Comme  il  est  engagé  au  voyage,  il  se  fera  débarquer 
et  aura  tort.  C’est  un  vieux  sanitaire  maritime,  qui 
passait  pour  mauvais  coucheur  et  pas  facile  à  mener, 
qui  lui  donne  ce  conseil.  Il  est  bon. 

Jamais  un  capitaine  n’a  demandé,  encore  moins 
exigé  la  communication  du  livre  de  la  santé. 

Si  le  fait  se  produisait,  exigez  un  ordre  écrit,  en¬ 
suite  une  annotation  sur  le  livre  officiel  relatant  le 
fait,  enlèverait  à  jamais,  à  l’auteur,  toute  envie,  de 
récidiver.  D'’  Go-ntier-LalXnde. 

Questions  médico-militaires 
8651 .  —  Effet  de  l’appel  devant  le  Tribunal 
des  pensions. 

'  Une  Commission  de  réforme  a  délivré  un  certificat 
d’allocation  provisoire  d’attente  à  un  blessé  qui,  sur 
le  vu  de  cette  pièce,  s’est  fait  inscrire  sur  les  listes  de 
gratuité  ;  par  la  suite  le  ministre  des.  Pensions  n’a 
pas  validé  la  proposition  de  pension  et  l’intéressé 
fait  appel  de  cette  décision  devant  le  Tribunal  des 
Pensions. 


Cet  appel  devant  le  tribunal  des  Pensions  a-t-il 
un  effet  suspensif  ?  C’est-à-dire,  le  blessé  peut-il 
continuer  à  jouir  de  la  gratuité  des  soins  jusqu’à  là 
décision  du  Tribunal  des  Pensions  ?  Dr  B. 

Réponse. 

Cet  appel  devant  le  tribunal  des  Pensions  n’a 
pas  d’effet  suspensif,  et  le  blessé  ne  pourra  jouir 
de  la  gratuité  des  soins  que  si  le  Tribunal  recon¬ 
naît  ultérieurement  ses  droits  à  pension.  Il  n’était 
d’ailleurs  inscrit  jusqu’alors  que  sur  la  partie  de 
la  liste  «  provisoire  »  des  bénéficiaires  dê  l’arti¬ 
cle  64  (soins  gratuist). 

3624.  —  Obtentiou  de  la  carte 
de  sarclas  sement. 

Pour  obtenir  la  carte  de  surclassement  des  officiers 
de  réserve,  voudriez-vous  me  donner  la  marche  à 
suivre  :  où  est  l’Union  fédérative  des  médecins  et 
pharmaciens  de  réserve  ?  Quelle  demande  dois-je 
faire  ?  Dr  P. 

Réponse. 

Pour  obtenir  la  carte  de  surclassement,  il  faut 
avoir  suivi,  dans  l’an.née  précédente,  au  moins 
les  deux  tiers  des  conférences  de  l’école  de  per¬ 
fectionnement. 

Faites-vous  inscrire  à  l’Union  Fédérative  des 
médecins  et  pharmaciens  de  réserve  en  adressant 
un  bulletin  d’adhésion  au  secrétaire  général,  54, 
rue  de  Londres,  Paris  (8«). 
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Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
flllales,  nous  rappelons  qne  le  moyen  le  plus  pratique  et 
]e  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  PsltIs,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31: 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


TARDIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  61.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  Iv  cru  proven.' exclus,  des  récoltes 
de  ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui 
écr.  direct. 


N“  62.  —  D'  grosse  client,  demande  collabor.  actif 
sérieux,  au  courant  client.,  pourcentage  intéress.,  avec 
minimum  2.000  mensuels  garantis.  Tous  frais  payés. 
Envisager  cession  ultérieure  si  pays  et  situât,  plaisaient. 

N®  6.S.  —  Cinq  roues  lylichelin  garnies  de  pneus  Con¬ 
fort  7.30  X  130  et  ch.  à  air,  ayant  peu  roulé,  le  tout  en 
bon  état.  Prix  :  750  fr.,  port  à  la  charge  de  l’acheteur. 

N®  64.  —  A  vend,  appar.  à  rayons  U.V.  1500  bougies, 
a  servi  seulement  8  heures.  Parfait  état.  Cause  achat 
app.  plus  puissant. 

N®  65.  —  Jne  méd.  libre  jusqu’au  10  mars,  accepter, 
intérim  Midi  de  la  France,  pour  durée  minim.  de  8  jours, 
ou  accomp.  malade  dans  un  long  déplacement. 

N®  66.  —  A  céder  bon  prix,  fauteuil  n’ayant  pas  servi, 
avec  tablette  pupitre,  pour  coxalgie  gauche.  Visible  à 
Paris  Usine  Vincent,  24,  rue  de  Montsouris. 


N®  67.'  —  Cause  santé,  à  céder  poste  campagne  à 
1  h.  30  Paris.  Nombr.  fixes  ch.  de  fer.  Maison  à  bail.  A 
fait  60.000  .Laissé  à  25.000  dont  15.000  compt. 

N®  68.  —  Quittant  médec.  rurale,  doct.  50  ans  cherche 
place  sédentaire,  médic.  ou  para,  ou  dans  administr, 
quelconque  avec  fixes  dans  Paris. 

N®  69.  —  Paris,  quart,  commerc.  et  central,  méd. 
gêner.,  rapp.  6.000  par  mois  minimum,  client,  ancienne, 
appart.  5  p.  avec  salle  de  bains.  Prix  ;  65.000  dont  50.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goiret,  1,  rue  Dante.  Paris 
(5®)  .  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  70.  —  Centre.  Ch.-lieu  canton  très  agréable^  excell. 
poste  rapp.  75.000  ,méd.  ch.  de  fer,  très  belle  mais, 
confort,  et  vaste.  A  céder  20.000,  compt.  à  débat. 
Cause  santé.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5«).  Tél.  Gob.  36-46. 

N‘‘  71.  —  Ménage  médec.  et  pharmac.  cherche  poste 
à  créer  ou  à  reprend,  de  pharmac.  ou  méd.-propharm. 
sur  la  côte  méditer.,  de  préf.  sur  Côte  d’Azur  et  dans 
un  port.  Accept.  égalem.  une  sit.  paramédic.  import,  et 
sérieuse. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  .être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropcptyl  [(saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  copiprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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—  La  conférence  Broca.  Histoire  d’une  fa¬ 
mille  DE  CHIMPANZÉS.  —  A  la  mort  de  P.  Broca, 
la  Société  d’anthropologie  de  Paris  créa,  pour 
commémorer  le  souvenir  de  son  illustre  fonda¬ 
teur,  une  conférence  annuelle  Broca  où  devait 
être  traité  un  sujet  intéressant  l’anthropologie. 
Cette  conférence  s’est  tenue  le  2  février  sous  la 
présidence  du  Noir,  président  de  la  Société 
d’anthropologie. 

Le  conférencier,  M.  le  Louis  Montané,  un 
des  rares  survivants  parmi  les  collaborateurs  de 
Broca,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  la  Havane, 
ancien  professeur  d’anthropologie  à  cette  Faculté, 
dont  un  musée  porte  le  nom  à  Cuba,  a  fait  l’his¬ 
toire  physiologique  d’une  famille  de  chimpanzés 
qu’il  a  observée  d’abord  à  Cuba,  puis  à  Cambo, 
où  elle  avait  été  transportée  en  1915.  Ses  obser¬ 
vations  très  intéressantes  ont  trait  à  l’accouple¬ 
ment  des  chimpanzés,  à  la  menstruation  des 
femelles,  à  la  durée  de  la  gestation  (9  mois),  à  de 
nombreuses  caractéristiques  des  mœurs  de  ces 
animaux  si  voisins  de  l’espèce  humaine  (amour 
maternel  et  paternel,  par  exemple).  Des  projec¬ 
tions  intéressantes  illustrèrent  la  conférence  qui 
fut  longuement  applaudie  par  les  assistants  nom¬ 
breux  et  choisis  qui  étaient  venus  l’écouter. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  d’hydro¬ 
logie.  —  Dans  sa  dernière  réunion,  le  Conseil  de  la 
Faculté  a  proposé  pour  la  chaire  d’hydrologie;  en 
première  ligne,  M.  Villaret;  en  deuxième  ligne, 
M.  Léri. 

—  Hôtel-Dieu.  Leçons  cliniques  du  dimanche.  — 
Le  12  février,  à  10  h.  1/2,  à  l’amphithéâtre  Trous¬ 
seau,  leçon  de  M.  Baudouin,  agrégé,  sur  les  formes 
nouvelles  des  neuro-infections  (encéphalite,  polio- 
my  élite). 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de 
Paris.  Conférences  du  dimanche.  —  Le  12  février, 
à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères 
(49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  Lortat- 
Jacob  sur  :  la  cryothérapie  en  dermatologie. 

—  Hôpital  Laennec.  Phtisiologie.  —  Un  cours  de 
perfectionnement  sur  la  tuberculose  sera  fait  du  13 
février  au  10  mars  au  dispensaire  Léon-Bourgeois, 
45,  rue  Vaneau,  Paris,  VII®.  11  comprendra  des  exer¬ 
cices  pratiques  et  des  leçons  théoriques. 

—  Facultés  de  médecine.  Agrégation.  — Questions 
des  séances  du  19  et  du  20  janvier  :  les  polyuries  ; 
l’ulcère  de  l’estomac  {médecine)  ;  les  phlébites  utéro  - 
pelviennes  du  post-partum  ;  le  môle  hydatiforme 
(obstétrique). 

—  Journées  médicales  de  Bordeaux.  — '  Les  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bordeaux,  qui  doivent  avoir  lieu 
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cette  année,  à  l’occasion  du  cinquantenaire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  ont  été  définitive¬ 
ment  fixées  du  4  au  7  novembre  1928. 

Le  programme  détaillé  de  ces  Journées  sera  donné 
prochainement. 

—  Légion  d’honneur.  —  Sont  nommés  chevaliers 
de  la  Légion  d’honneur  : 

Ministère  de  l’Intérieur  ;  MM.  les  docteurs  Mar¬ 
gueritte,  de  Castelculier,  Métayer,  de  Moncoutant, 
Binet  du  Jassonneix,  de  Paris. 

Ministère  des  Colonies  :  MM.  les  docteurs  Grudeli, 
Lalung-Bonnaire  et  Manès. 

Ministère  des  Pensions  :  M.  le  D’^  Garrigues,  de 
Rodez. 

Ministère  du  Travail  :  le  Dr  Saias,  de  Marseille. 

—  IP  Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  deuxiè¬ 
me  bal  de  la  médecine  française  aura  lieu- le  samedi 
24  mars,  dans  les  Salons  du  ministère  de  l’Intérieur. 
Il  sera  précédé  d’une  soirée  artistique  qui  commen¬ 
cera  à  9  heures. 

Soitée  artistique  et  bal  sont  donnés  au  profit  de 
la  F.E.M.,  société  de  secours  pour  les  femmes  et 
enfants  de  médecins,  sous  le  patronage  de  rA.ssocia- 
lion  générale  des  médecins  de  France. 

On  trouve  les  cartes  d’entrée  au  siège  de  l’Associa- 
lion  générale  des  médecins  de  France,  5,  rue  de  Surè- 
ne  ;  chez  M.  Watelet,  21,  rue  Violet  ;  chez  Mme  F. 
Jayle,  2,  rue  Guynemer.  Carte  d’entrée  :  50  fr., 
médecins,, 30  fr.,  internes  et  étudiants,  .20  fr. 


—  Union  médicale  franco-ibéro-américaine.  Con¬ 
vocation  d’une  assemblée  générale  extraordinaire.  — 
L’assemblée  générale  annuelle  ayant  voté  la  convo¬ 
cation  d’une  assemblée  génwale  extraordinaire  en 
vue  de  la  modification  à  apporter  aux  Statuts  de 
rUmfia  dans  le  but  de  faire  entrer  l’Italie  dans  cette 
a.ssociation,  le  Conseil  d’administration  prie  tous  les 
membres  del’Umfiade  se  rendre,  le  samedi  25  février, 
à  9  heures  du  soir,  dans  les  salons  du  Buffet  de  la 
gare  de  Lyon.  Un  dîner  amical  précédera  la  tenue 
de  l’a.ssemblée  générale.  Pour  le  dîner  s’inscrire 
immédiatement  auprès  du  Dr  Grimberg,  74,  rue 
Blanche,  Paris. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  et 
hospices  commencera  le  24  avril  1928. 

—  Hôpitaux  de  Tunis.  —  M.  le  D^  Cherouvrier  est 
nommé  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  civil 
français.  M.  le  Dr  Cohen-Boulakia  et- Mme.  le  Dr 
Raymond  de  Gentilesont  nommés  ophtalmologistes 
des  hôpitaux  de  Tunis. 

—  Lyon.  — M.  le  professeur  Bard  a  été  élu  mem¬ 
bre  correspondant  national  de  la  société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Concours  pour  l’emploi  de  médecin  du  cadre 
des  asiles  publics  d’aliénés. — Un  concours  pourl’ad- 
sion  aux  emplois  de  médecins-directeurs  et  médecins 
chefs  de  services  du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés 


Tout  DÉPRIMÉ 
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Tout  CÉRÉBRAL 
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(autres  que  ceux  du  département  de  la  Seine)  .s’ou¬ 
vrira  à  Paris  le  lundi  19  mars  1928. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé  à  12. 

Conditions  d’inscription.  —  1°  Etre  Français  ; 
2»  être  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  ; 
3°  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  les 
lois  sur  le  recrutement  de  l’armée  ;  4"  avoir  moins 
de  33  ans  au  1®'^  janvier  1928  (cette  limite  d’âge  est 
toutefois  reculée  d’une  durée  égale  aux  temps  de 
service  militaire  effectivement  accompli  au  cours  de 
la  guerre  1914-1919). 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  avant 
le  18  février  1928  inclus  au  Ministère  du  Travail,  do 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les,  direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publi¬ 
ques,  1®*' bureau,  7,  rue  Cambacérès,  Paris  (8®). 

Les  candidats  doivent  déposer. 

1®  Une  demande  sur  papier  libre  ;  2°  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance  ;  3®  une  pièce  établissant  l’ac¬ 
complissement  de  leurs  obligations  militaires  ;  4®  un 
résumé  de  leurs  états  de  services  civils  et  hospita¬ 
liers  et  de  leurs  titres  ;  5®  les  pièces  justificatives  de 
ces  états  de  services  et  titres  ;  6®  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  -  7°  un  résumé  succinct  de  leurs 
travaux  publiés  ;  8®  un  exemplaire  de  chacune  de 
leurs  publications. 

Chaque  postulant  est  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Epreuves  :  A.  Epreuves  d’admissibilité  : 

1®  Question  écrite  sur  l’anatomie  et  la  physiologie 


du  système  nerveux.  3  heures  ;  maximum  30  points  ; 
2®  question  écrite  sur  la  pathologie  mentale.  3  heures  ; 
maximum  30  points  ;  3®  question  écrite  sur  la  patho¬ 
logie  interne  ou  l’hygiène  hospitalière  ;  maximum 
20  points  ;  4°  question  écrite  sur  l’organisation  et  le 
fonctionnement  des  établissements  d’aliénés  et  sur 
la  législation  applicable  .aux  aliénés.  2  heures  ; 
maximum  20  points. 

B.  Epreuves  définitives  : 

1®  Epreuve  clinique  orale  portant  sur  un  seul  ma¬ 
lade  (diagnostic,  pronostic,traitement  et  assistance)  ; 
20  minutes  d’examen,  20  minutes  de  réflexion,  15 
minutes  d’exposition  :  maximum  40  points; 

2°  Epreuve  clinique  écrite  portant  sur  un  seul  ma¬ 
lade  (diagnostic  do  l’état  mental  et  conséquences  qui 
en  découlent  au  point  de  vue  de  la  législation  civile 
et  criminelle),  20  minutes  d’examen,  1  heure  de  ré¬ 
daction  ;  maximum  40  points. 

Jury.  —  Le  jury  est  tiré  au  sort  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  du  3  janvier  1922  (Journal  Offi¬ 
ciel  du  14  janvier  1922)  aussitôt  après  la  clôture  du 
registre  des  inscriptions. 

L’arrêté  fixant  sa  composition  est  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel. 

Le  jury  détermine  l’ordre  des  épreuves,  assure  la 
police  du.  concours  et  fixe  le  minimum  de  points  né¬ 
cessaire  pour  l’admissibilité  et  pour  l’admission. 

.Situation  des  médecins  des  asiles.  —  Les  candidats 
admis  sont  appelés  à  choisir,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  dans  Tordre  de  classement. 
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IjCs  médecins  du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés 
reçoivent  ; 

1°  Un  traitement  comportant  9  classes,  par  avan¬ 
cement  tous  les  deux  ans  et  fixé  actuellement  à  : 
•19.000  ;  20..'')00  ;  22.000  ;  22.500  ;  25.000  ;  26.500  ; 
28.000  ;  MO. 000  et  32.000  Irancs. 

L’administration  envisage  d’accorder  très  prochai¬ 
nement  un  traitement  de  début  de  22.000  fr.  et  de 
créer  une  classe  exceptionnelle  à  34.000  fr.  qui  serait 
attribuée  aux  médecins  comptant  au  moins  2  ans 
d::  service  dans  la  1'®  classe  et  25  ans  de  services 
civils  et  militaires  valables  pour  la  retraite. 

2"  Le  logement,  le  chauffage  et  l’éclairage  à  titre 
gratuit  dans  l’établissement  ; 

3“  Dans  la  plupart  des  départements,  les  indem¬ 
nités  de  résidence  et  de  charges  de  ïamille  calculées 
sur  le  même  taux  que  pour  les  fonctionnaires  de  l’Etat; 

i\°  Pour  les  médecins  directeurs,  une  indemnité 
éventuelle  de  fonction  variable  suivant  les  départe¬ 
ments  ; 

5"  Enfin,  dans  certains  asiles,  une  indemnité  com¬ 
plémentaire  de  traitement,  dont  le  taux  est  fixé  ])ar 
le  Conseil  général  ; 

6"  Dès  l’entrée  dans  la  carrière,  un  bénéfice  d’an¬ 
cienneté  égal  au  temps  de  service  militaire  légal. 
Ils  vont  bénéficier  prochainement  d’une  loi  récente 
qui  accorde  des  bonifications  supplémentaires  pour 
le  temps  pas.‘'é  dans  les  imités  combattantes  pendant 
la  guerre  ; 

7“  A  65  ans  d’âge,  une  retraite  calculée  suivant  les 


règlements  départementaux,  mais  généralement  aussi 
avantageuse  que  celle  des  fonctionnaires  de  l’Etat. 

Après  un  minimum  de  5  ans  de  service  en  province, 
les  médecins  des  asiles  peuvent  se  présenter  au  con¬ 
cours  du  cadre  spécial  de  la  Seine,  qui  leur  assure 
actuellement  un  traitement  comportant  5  classes, 
par  avancement  tous  les  deux  ans  et  fixé  à  ;  28.000, 
30.000  ;  32.000  ;  34.000  et  36.000  fr. 

■  — Orchestre  médical.  —  Le  concert  de  l’orches¬ 
tre  médical  aura  lieu  demain  lundi  13  février  à 
21  h.  dans  la  salle  des  Concerts  du  Conservatoire  ; 
avec  le  concours  de  Mme  de  Névrezé,  cantatrice 
et  de  M.  Uvelin  violoncelliste.  Au  piogrammie  : 
La  Procession,  de  C.  Franck  ;  Concerto  en  ré  mineur 
pour  violoncelle,  de  Lalo  ;  Freischutz,  ouverture 
de  Weber  ;  3®  Symphonie  de  Dvorjak  ;  Préludes  de 
Litz  ;  Wallenslein  de  Vincent  d’Indy,  etc.  On  peut 
louer  encore  à  la  salle  des  concerts  du  Conservatoire. 

A  TRAVERSJ.’OFFICIEL 

28  janvier. 

Hygiène  coloniale. 

Création  d’un  service  spécial  de  la  trypanosomiase 
en  Afrique  équatoriale  française. 

La  fragilité  des  races  indigènes  qui  dépendentdu 
gouvernement  général  de  l’Afrique  équotoriale  fran¬ 
çaise  n’a  jamais  cessé  d’être  pour  ce  dernier,  ainsi  que 
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I  pour  le  département  des  colonies,  l’objet  de  cons¬ 
tantes  préoccupations. 

‘  Cette  déficience  sanitaire,  en  tous  temps  fàeheusc, 
revêt  un  caractère  particulièrement  angoissant,  au 
moment  où  ,pour  la  construction  du  chemin  de  l'er 
indispensable  à  la  vie  économique  du  pays,  la  colo¬ 
nie  est  dans  l’obligation  de  faire  appel  à  la  main- 
d’œuvre  indigène. 

Parmi  les  causes  les  plus  importantes  de  cet 
amoindrissement  vital  des  races  indigènes  de  l’Afri¬ 
que  équatoriale,  se  place  au  premier  rang  la  maladie 
-  du  sommeil,  qui  voit  sa  zone  d’action  s’étendre  à  la 
presque.totalité  de  la  colonie. 

Sous  peine  de  manquer  à  nos  premiers  devoirs  de 
protection,  il  importe  de  mener  sans  retard,  et  d’une 
façon  efficace,  la  lutte  contre  cette  redoutable  endé¬ 
mie,  qui  décime  nos  sujets  équatoriaux. 

Suivant  l’opinion  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris, 
.saisi  de  la  question  et  selon  la  proposition  du  gou¬ 
verneur  général  (i(!  l’Afrique  éiquatoriale  française,  il 
est  indispensable,  pour  obtenir  un  résultat  favorable 
dans  le  combat  contre  la  maladie  du  sommeil,  de 
pourvoir  la  colonie  d’un  renfort  exceptionnel  de 
personnel  sanitaire  qui,  'sous  l’autorité  du  gouver¬ 
neur  général  et  sous  la  direction  du  médecin  inspec¬ 
teur  des  services  sanitaires  et  médicaux,  sera  appelé 
à  servir  dans  les  secteurs  de  prophylaxie  et  à  en  faire 
disparaître  le  fléau.  '  . 

Le  rôle  dévolu  à  ce  personnel,  comme  les  dangers 
et  les  fatigues  qu’il  aura  à  supporter,  constituent  des 


facteurs  .spéciaux  qui  nécessitent  un  mode  de  recru¬ 
tement  exceptionnel  dont  l’aménagement  fait  l’ob¬ 
jet  du  présent  projet  de  décret  que  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  .soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  rhominage 
de  notre  profond  respect. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  finnnees, 
Raymond  Poincaré. 

Le  ministre  des  colonies, 

Léon' Perrier. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  pré¬ 
sident  du  (îonseil,  ministre  des  finances. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  15  janvier  1910  portant  création 
du  gouvernement  général  de  l’Afrique  Equatoriale 
française  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  1897  sur  l’exercice  de  la 
médecine  aux  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1905  relatif  au  fonc¬ 
tionnement  du  service  de  santé  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  21  juin  1906  réorganisant  le  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  l’article  9  de  la  loi  du  18  octobre  1919, 
Décrète  ; 

TITRE  I« 

Art.  1®'’.  —  Il  est  créé  en  Afrique  Equatoriale  fran¬ 
çaise,  sous  l’autorité  du  gouverneur  général  et  la 
direction  du  médecin  inspecteur  général  des  services 
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sanitaires,  un  service  spécial  d’une  durée  de  cinq  ans 
pour  les  secteurs  de  prophylaxie  de  la  maladie  du 
sommeil. 

Art.  2.  —  Le  service  .spécial  ainsi  constitué  com¬ 
prend  un  personnel  sanitaire  composé  de  docteurs, 
en  médecine,  d’un  vétérinaire  ou  naturaliste,  d’hy¬ 
giénistes  adjoints,  d’agcnls  sanitaires  européens, 
d’infirmiers  et  écrivains  interprètes  indigènes. 

Art.  li.  Le  directeur  do  l’Institut  Pasteur  do 
Brazzaville  remplit,  auprès  du  médecin  inspecteur 
général  des  services  sanitaires  et  médicaux,  les  fonc¬ 
tions  d’adjoint  technique  dans  les  questions  de  la 
maladie  du  sommeil.  • 

A  ce  titre,  il  imstalle  un  bureau  de  centralisation  de 
tous  les  renseignements  concernant  la  trypanoso¬ 
miase.  Il  a  l’initiative  de  l’étude  et  de  l’élaboration 
de  tout  projet  de  programme  de  travail  et  de  mesures 
utiles  au  but  poursuivi. 

Art.  4.  —  Le  médecin  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  sanitaires  et  médicaux  a  le  contrôle  des  mesures 
prescrites  par  l'autorité  supérieure.  Les  observations 
qui  en  résultent  sont  transmises  au  gouverneur  géné¬ 
ral  avec  l’avis  des  lieutenants  gouverneurs,  s’il  y  a 
lieu.  ■ 

Le  médecin  inspecteur  général  des  services  sani¬ 
taires  et  médicaux  établit  en  fin  d’année,  sur  tous  les 
faits  concernant  la  lutte  contre  la  maladie  du  som¬ 
meil,  un  rapport  qui  est  transmis  au  ministre  avec 
•  les  observations  du  gouverneur  général,  s’il  y  a  lieu. 


Art.  5.  —  Le  personnel  actif,  en  service  dans  lès 
secteurs  de  prophylaxie,  se  compose  de  : 

Docteurs  en  médecine  français  (médecins  contrac¬ 
tuels  ou,  le  cas  échéant,-  officiers  du  corps  dé  santé 
des  troupes  coloniales  hors  cadres),  10. 

-Amtérinairé  ou  naturaliste,  1. 

Hygiénistes  adjoints,  10. 

Agents  sanitaires  européens  :  (agents  contractuels, 
ou  militaire.S  de  la  section  des  infirmiers  des  troupes 
coloniales  hors-cadres),  12. 

Infirmiers  indigènes,  105. 

Le  personnel  civil  est  assimilé  pour  les  frais  de 
déplacement  et  les  diverses  indemnités  visées  ci- 
après  aux  fonctionnaires  des  catégories  suivantes 
prévues  au  tableau  n"  2  annexé  au  décret  du  6  juil¬ 
let  1904  ; 

Docteurs  en  médecine  français,  vétérinaire  ou 
naturaliste,  hygiénistes  adjoints,  2<=  catégorie. 

Agents  sanitaires,  0“  catégorie. 

Le  personnel  européen  civil  doit  contracter  un 
engagement  de  cinq  ans  comportant  deux  séjours 
de  deux  ans  à  la  colonie  séparés  par  un  congé  de  .six 
mois  effectifs  à  pa.sser  en  France. 

Le  contrat  pourra  être  renom’elé,  par  accord  réci¬ 
proque. 

Les  médecins,  vétérinaire  ou  naturaliste,  hygié¬ 
nistes  adjoints  sont  astreints  à  accomplir  un  stage 
de  trois  mois,  en  partie  à  l’Institut  Pasteur  à  Parts, 
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avant  le  premier  départ  pour  la  colonie,  en  partie  à 
l’Institut  Pasteur  de  Brazzaville  à  l’arrivée  à  la  colo- 

Le  personnel  européen  civil  aura  droit,  en  Franco, 
à  un  traitement  calculé  sur  les  soldes  annuelles  sui¬ 


vantes  ; 

Docteurs  en  médecine,  vétérinaire  ou 

naturaliste... .  28.000  fr. 

Hygiénistes  adjoints .  18.000 

Agents  sanitaires .  13.000 

qui  seront  portées  après  trois  années  de  service  à  : 

Docteurs  en  médecine,  vétérinaire  ou 

naturaliste .  32.000  fr. 

Hygiénistes  adjoints .  22.000 

Agents  sanitaires .  15.000 


Ce  personnel  aura  droit,  on  outre,  aux  indemnités 
allpuées  au  personnel  des  cadres  réguliers  de  même 
catégorie  pendant  les  séjours  en  France. 

Durant  leur  stage  à  l’Institut  Pasteur  do  Paris, 
les  médecins,  vétérinaires  ou  naturaliste,  hygiénistes 
adjoints  auront  droit,  éventuellement  aux  indem¬ 
nités  de  déplacement  et  de  charges  de  faniille  allouées 
aux  fonctionnaires  de  la  2®  catégorie,  à  l’indemnité 
de  résidence  prévue  pour  les  fonctionnaires  en  service 
à  Paris  et  à  une  indemnité  fixée  à  4.000  ou  3.000  fr. 
par  au,  suivant  que  le  médecin,  le  vétérinaire  ou  natu- 
turaliste,  l’hygiéniste  adjoint  est  chef  de  fainilh;  ou 

'Le  médecin  inspecteur  des  services  sanitaires  et 


médicaux  de  l’Afrique  équatoriale  française  perce¬ 
vra,  tant  au  titre  du  service  spécial  de  la  trypanoso¬ 
miase;  que  de.  'l’inspection  des  services  sanitaires 
civils,  une  indemnité  dont  le  taux  annuel  est  fixé  à 
20.000  francs.  L’indemnité  de  6.000  fr.  qui  lui  est 
actuellement  attribuée  à  ce  dernier  titre  est  suppri¬ 
mée. 

1-e  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Brazzaville 
percevra,  au  titre  des  fonctions  d’adjoint  technique 
à  l’inspecteur  des  services  sanitaires  et  médicaux 
dans  les  questions  relatives  à  la  maladie  du  som¬ 
meil,  une  indemnité  dont  le  taux  annuel  e.st  fixé  à 
20.000  fr. 

Durant  le  séjour  à  la  colonie,  le  personnel  euro¬ 
péen  civil  percevra  ; 

1°  Solde  annuelle  de  France  ; 

2°  Supplément  colonial  prévu  pour  les  fonction¬ 
naires  résidant  en  Afrique  équatoriale  française  ; 

3°  Indemnité  de  zone,  et  indemnités  de  charges 
de  famille  allouées -au  personnel  des  cadres  réguliers. 

En  cas.  d’hospitalisation,  le  personnel  européen 
sera  traité  comme  les  agents  des  cadres  réguliers  à. 
la  catégorie  duquel  il  est  assimilé. 

En  plus  de  la  solde  et  des  indemnités  ci-dessus 
déterminées,  il  sera  alloué  au  personnel  européen 
civil  ou  militaire,  affecté  au  service,  des  indemnités 
de  technicité  de  valeurs  progressives  et  payables  : 

1“  Pour  les  médecins,  le  vétérinaire  ou  naturali-ste, 

!  les  hygiénistes  adjoints  :  fü.Oüü  fr.  après  le  premier 
séjour  de  deux  ans  de  service  à  la  colonie-;  3Ü.0.00  fr. 
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après  le  deuxième  séjour  de  deux  ans  de  service  à  la 
colonie. 

Eu  cas  de  reuôuveüeiucnl.  du  conlrat,  rind'emnité 
do  lechiiicité  versée  après  le  troLsième  séjour  de  . 
deux  ans  de  service  à  la  colonie  sera  portée  à  60.000 
Ir.  Cette  indemnité  sera  accordée  aux  médecins  mili¬ 
taires  alïectés  au  service,  après  la  même  période  de 
séjour  à  la  colonie  ; 

2°  Pour  les  agents  sanitaire.s  (agents  contractuels 
ou  militaires  de  la  section  des  ii).lirmiej's  des  troupes 
coloniales  hors  cadriis)  ;  5.000  l'r.  après  le  premier 
séjour  de  deux  ans  de  sei'vice  à  la  colonie  ;  15.000  l'r. 
après  le  deuxième  séjour  de  deux  ans  de  service  à  la' 
colonie. 

Les  périodes  de  deux  aimées  de  services  effectifs  à 
la  colonie  donnant  droit  aux  indemnités  de  techni¬ 
cité  ne  devront  comprendre  aucune  période  d’absen¬ 
ce,  exception  laite  pour  les  hospitaliastions. 

En  aucun  cas  le.s  indemnités  de  technicité  ne  pour¬ 
ront  être  Iractionnces.  Aucun  membre  du  personnel 
recruté  en  application  de  cet  arrêté  ne  pourra  donc 
prétendre  à  une  part  proportionnelle  d’une  de  ces 
indemnités  de  technicité,  dans  le  cas  où  il  interrom¬ 
prait  son  service,  avant  d’avoir  accompli  intégrale¬ 
ment  la  durée  de  la  période  ouvrant  les  droits  à 
Pune  de  ces  indemnités. 

Au  cas  où  le  service  de  prophylaxie  serait  inter¬ 
rompu  par  ordre  de  l'autorité,  tout  le  personnel 
aurait  droit  à  rindenmité  en  cours  d’acquisition. 


TITRE  III 

Art.  G.  —  Les  présentes  dispositions  auront  eftet 
a  compter  du  1“^'  juillet  1927.  . 

Art'.  7.  — ■  Le'miiiistre  des  colonies  et  le  pré.sidciil 
du  conseil,  ministre  des  linances,  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré.sent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
closcolonies.. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1928. 

Réponses  tics  IVRiiistres  siux  qucslious 
des  Parlementaires. 

Examen  médical  des  membres  de  l’enseignement 

14488.  —  M.  Henri  Camahd,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  à  quelle 
époque  il  compte  déposer,  comme  il  en  a  exprimé 
l’intention,  un  projet  do  loi  rendait  l’examen  mé¬ 
dical  obligatoire  pour  tous  les  membres  de  l’ensei¬ 
gnement.  (Question  du  22  décembre  1927.) 

Réponse.  —  Ce  projet  sera  déposé  à  bref  délai. 

(J. O.,  12  janvier  1928.) 

-  I 

Acuité  visuelle  exigée  chez  les  pilotes  et  autres  marins.  [ 

14448.  —  M.  DE  MoKO-OiAFFERni,  député,  do- i 
mande  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  1"  cc  | 
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FEOPOS  OU  JOUR 


A  l’Assemblée  générale  de  l’IInion  médicale  franco-ibéro -américaine  (ÜMFIA).  La  famille 
sera  bientôt  complète.  Vers  la  réalisation  très  prochaine  de  TUnion  médicale  latine. 


L’Union  médicale  franco-ibéro-américaine  ] 
(l’UMFIA),  qui  entre  dans  sa  seizième  année, 
vient  de  tenir  son  Assemblée  générale.  Est-il 
besoin  de  rappeler  à  nos  lecteurs,  qui  ont  entendu 
les  échos  de  sa  dernière  triomphale  manifestation, 
ou  qui  y  ont  pris  part,  que  cette  utile  Associa¬ 
tion  est  en  pleine  prospérité  ?  L’admission  de 
plus  de  Imii  cents  (800)  nouveaux  adhérents  a 
été  tout  d’abord  prononcée.  Après  un  rapport 
très  rapide  et  très  clair  du  secrétaire  général 
Molinéry,  et  l’approbation  des  comptes  du  tréso¬ 
rier,  le  Dï'  Digeon,  qui,  après  avoir  mis  tout 
l’ordre  désirable  dans  les  finances  de  l’Associa¬ 
tion, laisse  à  son  successeur,  le  D""  David  de  Prades, 
une  situation  prospère,  le  président  Dartigues  a 
adressé  l’expression  de  la  gratitude  de  la  Société 
au  Dr  Digeon,  acclamé  trésorier  honoraire.  Puis, 
passant  à  l’ordre  du  jour,  le  président  a  signalé 
toute  l’importance  de  la  question  qui  allait  être 
discutée,  celle  de  l’entrée  de  l’Italie  dans  l’UM- 
FIA. 

Le  premier  but  de  l’LTMFIA  fut,  d’après  le 
Livre  d'Or,  édité  l’an  dernier,  de  réunir  la  Latinité 
médicale,  et  nous  lisons  dans  ce  même  Livre  d’Or 
le  passage  suivant  dû  à  la  plume  du  président 
Dartigues  : 

«  L’U.MFIA  peut  réunir  en  une  masse  de  plus 
en  plus  compacte  les  médecins  de  même  haute 
culture  et  de  même  formation  scientifique.  Or, 
cette  même  haute  culture  n’existe  pas  au  même 
degré  d’affinité  dans  tous  les  groupements  ethni¬ 
ques.  La  haute  culture,  préparatrice  de  pensée,  de 
méthode  rationnelle,  d’acuité  spirituelle,  n’est- 
elle  pas  celle  des  peuples  latins,  d’origine  médi¬ 
terranéenne,  qui  vivent  sur  le  fond  légué  par  les 
grands  exemples  d’action,  et  par  les  grands  pen¬ 
seurs  de  l’antiquité  ?  L'Italie,  l’Espagne,  la 
France,  en  particulier,  sont  les  héritières  de  cette 
haute  culture  à  laquelle  tous  les  autres  peuples 
sont  venus  s’abreuver  quand  ils  ont  voulu  s’af¬ 
finer  et  se  civiliser.  » 

La  place  de  l’ Italie  est  donc  bien  marquée  au 
premier  rang  de  l’Ümfia. 

Quelques-uns  se  sont  étonnés  que  l’on  ait 
attendu  si  longtemps  pour  ouvrir  largement  les 


portes  de  l’Union  à  l’Italie.  C’est  qu’ils  ignorent 
les  débuts  de  cette  Association,  et  la  rigueur  de 
ses  statuts. 

Le  4  mai  1912,  à  l’Assemblée  générale  prépa¬ 
ratoire  de  la  création  de  l’Umfia,  le  D^'  Dartigues, 
le  fondateur  de  cette  Association,  «  projetait 
(nous  citons  ses  propres  paroles)  une  union  à  Pa¬ 
ris,  sous  forme  d’association  amicale,  des  forces 
que  notre  milieu  médical  peut  réunir  en  groupant 
tous  ceux  qui,  parmi  nous,  parlent  espagnol.  » 

Le  lien  unique  des  membres  de  ï’Umfia  était 
donc  la  langue  espagnole.  Mais  les  fondateurs  de 
cette  Union  ne  tardèrent  pas  à  constater  qu’ils 
bornaient  beaucoup  trop  ainsi  son  rayon  d’ac¬ 
tion.  Ils  s’aperçurent  qu’un  nombre  considérable 
de  médecins  français  s’intéressaient  vivement 
aux  relations  médicales  franco-ibéro-américaines, 
sans  pouvoir  s’exprimer  en  la  noble  langue  espa¬ 
gnole.  En  outre,  pouvait-on  raisonnablement  s’in¬ 
tituler  Union  médicale  îranco-ibéro-américaine 
sans  faire  une  place  au  Portugal  et  au  Brésil  ? 
L’Umfia  franchit  donc  une  seconde  étape  et, 
révisant  ses  statuts  en  1925,  à  la  demande  de  sa 
section  toulousaine,  inscrivit  à  l’article  premier 
comme  but  principal  : 

«  D’établir  des  relations  entre  les  docteurs  et  ' 
médecins  installés  dans  les  pays  de  langue  fran¬ 
çaise,  espagnole  et  portugaise.  » 

Cette  rédaction  fut  trouvée  encore  trop  res¬ 
treinte  et,  à  l’unanimité,  la  dernière  Assemblée 
générale  a  décidé  de  faire  franchir  à  l’Umfia  sa 
dernière  et  définitive  étape  en  faisant  entrer  dans 
son  sein  les  pays  de  langue  italienne.  La  famille 
latine  sera  ainsi  complète,  car,  à  la  langue  italien¬ 
ne,  l’on  ajoutera  la  langue  roumaine. 

Mais,  pour  réaliser  l’Union  médicale  latine  com¬ 
plète  avec  l’Italie,  la  Roumanie,  la  Suisse  fran¬ 
çaise  et  italienne,  la  Belgique  et  le  Canada,  il  est 
nécessaire  de  réviser  les  statuts  et  de  se  plier  aux 
formalités  légales  qu’exige  cette  révision. 

Nous  savons  que  le  bureau  de  l’Umfia, qui  est 
formé  de  gens  actifs,  fera  diligence,  que  les  nou¬ 
veaux  statuts  seront  rédigés  dans  l’esprit  le  plus 
large,  permettant  à  l’Umfia  de  se  développer  de 
plus  en  plus.  Nous  savons  que  son  Conseil  a  de 
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nombreux  projets  pour  la  réalisation  desquels  il 
a  su  dès  ce  jour  s’assurer  de  précieux  et  puissants 
concours. 

Mais  chaque  chose  viendra  à  son  heure  :  conten¬ 
tons-nous  d’annoncer  qu’avant  peu  l’Umfia,  sans 
perdre  sa  dénomination  primitive  qui  est  uni¬ 
versellement  connue  et  qui  a  fait  fortune,  de¬ 
viendra  l’Union  médicale  Latine,  et  que  nous 
applaudirons  à  l’entrée  officielle  de  l’Italie  et  de 
la  Roumanie  au  sein  d’une  Association  où  une 
place  leur  est  depuis  longtemps  marquée,  sinon, 
dans  les  statuts,  du  moins  le  cœur  de  tous  les 
Umfistes.  Nous  féliciterons  tout  particulière¬ 
ment  le  secrétaire  général  Molinéry  qui,  l’an 
dernier,  au  cours  d’un  voyage  en  Italie,  s’est  fait 
l’apôtre  de  l’Umfia  et  a  obtenu  de  nombreux 
confrères  italiens  leur  adhésion  à  l’Association 
qu’il  leur  a  fait  connaître. 

1928  verra  le  couronnement  de  l’œuvre  de 
Dartignes,  réalisée  grâce  au  concours  actif  de 
Bandelac  de  Pariente  et  de  Gaullieur  l’ Hardy. 

Souhaitons  donc  de  tout  cœur  l’épanouisse¬ 
ment  prochain  de  l’Union  médicale  latine  qui 
restera  l’Umfia,  nom  de  baptême  que  lui  donna 
dans  un  moment  d’heureuse  inspiration  Gaul¬ 
lieur  l’ Hardy,  nom  qui  contribua  pour  une  part 
à  son  succès  et  où  l’initiale  italienne  se  fond  déjà 
harmonieusement  dans  l’initiale  ibérique. 

J.  Noir. 


Samedi  21  janvier  1928,  en  l’Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  28,  rue  Serpente,  Paris,  l’assemblée 
générale  annuelle  de  rUmfla  tenait  d’importan¬ 
tes  assises.  Au  bureau  avaient  pris  place  :  MM. 
Dartigues,  président  fondateur,  accompagné  de 
M.  Bandelac  de  Pariente,  vice-président  fonda¬ 
teur  ;  M.  R.  Molinéry,  secrétaire  général,  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Bulletin  de  l’Umfia  ;  M.  Berry, 
secrétaire  adjoint,  rédacteur  en  chef  de  la  Méde¬ 
cine  internationale  ;  M.  Digeon,  trésorier  ; 
M.  Dausset,  secrétaire  des  séances. 

Membres  présents  :  MM.  Glénard,  Bruder,  de 
Parrel,  chi  Pasquier,  Raymond  Torné,  Piatot, 
Garcin,  Truelle,  Ray  Durand- Fardel,  Desfosses, 
Lucien  Hahn,  Mlle  Hahn,  Debîdour,  Pierre 
Molinéry,  Dardel,  Gambiès,  Vitoux,  Maurel, 
Barbier,  David  de  Prades,  Foveaude  Courmelles, 
D''  Baqué,  Prost,  Pino-Poü  (représentant  le 
Vénézuela),  Noir,  rédacteur  en  chef  du  Concours 
médicali  Rivière,  Rafael  Sedano  Acosta,  Pierre 
Mourgues,  Paul  Chaumeil,  Jaime  de  Pariente, 
Garoli,  Zarzicki,  Pierra  fils,  Péribire,  Ortega, 
externe  des  hôpitaux  (Guatemala),  etc. 

Excusés  :  MM.  Delaunay,  L.  Roule,  Mlle  S. 
Roule,  Marc,  Saïas,  Le  Masson,  Delalande,  Pierra 


Canale,  Thierry,  secrétaire  général  de  l’A.G.  des 
médecins  français,  Germès,  Mothe,  Cazal-Ga- 
melsy,  de  Beauchamp,  Bécart,  Pauchet,  Du- 
chesne,  etc. 

M.  le  secrétaire  général  a  la  parole  pour  la  lec¬ 
ture  '  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
(adopté  à  l’unanimité).  M.  Digeon  donne  l’exposé 
financier  de  la  Société  et  fait  ressortir  l’admirable 
progression  des  cotisations.  M.  Digeon  annonce 
alors  que  trop  absorbé  actuellement,  il  donne 
sa  démission.  M.  le  Président  fait  applaudir  la 
belle  gestion  de  M.  Digeon  qui  prit  une  succes¬ 
sion  difficile  et  annonce  c^ue  le  D"^  David  de  Pra¬ 
des,  trésorier  adjoint,  est  nomnié  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Digeon.  M.  Gambiès  est  désigné  com¬ 
me  trésorier  adjoint. 

Le  secrétaire  général  met  au  point  la  question 
de  la  Jeune  Umfia.  Le  Bureau  provisoire  de  ce 
jeune  groupement  s’est  réuni  au  siège  social  et, 
après  avoir  adopté  les  statuts  qui  lui  ont  été 
proposés  par  le  Bureau  géftéral,  présente  à  l’as¬ 
semblée  comme  président  :  M.  Lapeyre,  interne 
des  hôpitaux.  Comme  vice-présidents  :  MM.  Ca- 
roli,  interne  des  hôpitaux  ;  Jaime  de  Pariente, 
externe  des  hôpitaux  ;  Marc,  externe  des  hôpi¬ 
taux  ;  Paul  Chaumeil,  étudiant  en  médecine.  [ 
Comme  secrétaire  général  :  Mlle  Suz.  Roule  est  ^ 
maintenue  par  acclamations  ;  M.  Pierre  Moliné- 1 
ry,  secrétaire  adjoint.  Trésorier,  M.  Pierre  Mour- 1 
gués,  externe  des  hôpitaux  ;  Mlle  Hahn,  externe 
des  hôpitaux,  archiviste.  Membres  du  Conseil 
d’administration  :  MM.  Boudreau,  Guillaumat, 
Jaudin,  externes  des  hôpitaux  ;  Pierra,  Tantin  et 
Roy,  étudiants  en  médecine  (Applaudissements). 

M.  Molinéry  annonce  officiellement  à  l’assem¬ 
blée  générale  que  le  Ministère  des  Affaires  étran¬ 
gères  a  accordé  son  haut  patronage  à  l’Umfia, 
que  la  reconnaissance  d’intérêt  public[ue,  pro¬ 
posée  par  les  Conseil  d’administration,  ne  sera 
poursuivie  qu’ autant  que  l’A.G.  en  aura  statué 
(Approbations  unanimes). 

Il  est  donné  lecture  d’une  lettre  du  Bureau  à  ! 
M.  Albert  Thomas,  en  réponse  à  une  note  parue 
dans  le  Temps  du  5  janvier.  La  Société  des  Na-[ 
fions  établit  une  vaste  enc|uête  pour  connaître: 
les  sociétés  scientificfues  qui  ont  favorisé  les 
échanges  de  maîtres  et  d’étudiants.  L’Umfla 
est,  depuis  1912,  l’une  de  celles  qui  a  mis  à  l’or¬ 
dre  du  jour  de  son  programme  «  Vintercambio 
de  los  professores  ». 

Entrée  de  l’Italie  dans  l’Umfia  :  Cette  impor-; 
tante  question  qui  fut  nettement  exposée  par  le 
secrétaire  général,  amena  une  discussion  géné¬ 
rale  où  successivement  prirent  la  parole  :  MM. 
Bruder,  Noir,  Foveau  de  Courmelles,  Berry,: 
Desfosses,  Garcin,  de  Parrel,  du  Pasquier,  Digeon.! 
Le  D""  Dartigues  dirigea  les  débats  avec  une  très 
grande  autorité  et,  sur  une  remarque  de  M.  Di¬ 
geon,  s’appuyant  sur  les  statuts  ,  fit  adopter  Isj 
motion  suivante  de  M.  Molinéry  : 
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«  L’Union  médicale  franco-ibéro-américaine 
(Umfla),  réunie  statutairement  en  assemblée 
générale,  décide  que  le  Bureau  convoquera  dans 
les  délais  voulus  une  assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  en  vue  de  modifier  les  statuts,  afin  de  faire 
à  l’Italie  au  sein  de  notre  association,  la  place 
qu’elle  mérite  ;  mandate;  le  Bureau  pour  étudier 
toutes  autres  modifications  statutaires  qu’il 
jugera  utile  de  présenter  à  l’assemblée  extraor¬ 
dinaire  ».  (Aj}plaudissements  et  approbation  una¬ 
nimes.) 

Dès  maintenant,  l’assepiblée  ratifie  l’adhésion 
des  professeurs  et  médecins  italiens  qui  ont 
donné  leur  nom  à  M.  Molinéry  lors  de  son  voyage 
en  Italie,  voyage  au  cours  duquel  il  exposa  le 
programme  de  l’Umfia  à  diverses  personnalités. 

M.  Desfosses  donne  le  compte  rendu  de  la  vie 
du  Comité  des  Dames  de  l’Umfia  qui,  sous  la 
présidence  de  Mme  Tuffier,  étudie  les  moyens  les 
plus  pratiques  de  donner  le  plus  de  temps  pos¬ 
sible  aux  compagnes  de  nos  collègues  umfistes 
venant  qui,  d’Espagne,  qui  de  République  Argen¬ 
tine,  etc. 

Il  est  demandé  à  l’  Assemblée  générale  de  rati¬ 
fier  la  candidature  des  819  membres  nouveaux 
entrés  au  cours  de  1927  dans  notre  Union.  Des 
félicitations  sont  votées  à  MM.  Dartigues,  Ban- 


delac  de  Pariente,  Turo,  à  Mlle  Roule,  à  M.  Moli¬ 
néry,  à  M.  Jaime  de  Pariente,  Berry,  Reinburg, 
qui  se  font,  avec  de  nombreux  membres  de  la 
Société,  les  ardents  propagandistes  de  l’Umfia. 

L’assemblée  donne  mandat  à  MM.  Brader, 
Livet,  Grimberg  de  choisir  les  dates  des  dîners 
amicaux  qui  se  tiendront  en  février,  avril,  octo¬ 
bre  ;mai  et  décembre  étant  réservés  aux  grands 
dîners  de  printemps  et  d’automne. 

MM.  Desfosses,  Berry,  Glénard,  Bandelaç  de 
Pariente,  Dartigues,  exposent  le  but  poursuivi 
par  rUmfia  en  créant  la  Maison  de  l’Umfia  qui, 
en  accord  avec  la  presse  médicale  latine,  fera  la 
Maison  de  l’Union  médiea'le  latine.  (Applaudis¬ 
sements.) 

L’Umfia  est  invitée  à  participer  aux  fêtes  qui 
doivent  célébrer  à  Tunis  le  25®  anniversaire  de 
l’arrivée  du  professeur  Nicole  à  l’Institut  Pasteur 
de  notre  Protectorat  de  même  que  notre  Prési¬ 
dent  doit  se  rendre  aux  Journées  médicales  du 
Maroc. 

Après  divers  échanges  de  vues  sur  la  marche 
de  notre  Union,  la  séance  est  levée  à  11  heures 
du  soir. 

Le  secrétaire  des  séances  : 

D”  Dausset. 
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Travaux  Originaux 

QUAND  ON  PENSE  SOUVENT  A  LA  GROSSESSE  EXTRA-UTÉRINE 
ON  N’Y  PENSE  PAS  ENCORE  ASSEZ 

Par  M.  F.-M.  Cadenat 

Professeur  agrégé.  Chirurgien  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

semblables  confusions  exposent  non  seulement  à 
retarder  une  intervention  opportune,  ce  qui  n’est 
pas  sans  danger,  mais  encore  à  employer  une  thé¬ 
rapeutique  irraticnnelie  comme  celle  qui  con¬ 
siste  à  faire  un  curettage  de  l’utérus  lorsque  la 
lésion  siège  en  dehors  de  cet  orgaane. 

C’est  parce  que  nous  avons  vu  commettre,  ou 
même  commis  nous-même,  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  que  nous  croyons  utile  de  revenir  sur  ce 
point.  Autrefois  notre  formule  était  :  chez  la  fem¬ 
me  pe-osez  toujours  à  la  grossesse  extra-utérine  ». 
Actuellement  nous  avons  encore  accentué  cette 
idée  sous  la  forme  inscrite  en  tête  de  cet  article  : 
«Quand  on  y  pense  souvent  on  n’y  pense  pas  en¬ 
core  a'ssez.  »  En  effet  quelqu’averti  que  nous 
soyons,  il  nous  est  arrivé  encore  parfois  d’en  lais¬ 
ser  échapper. 


La  grossesse  extra-utérine  domine  toute  la  pa¬ 
thologie  gynécoiigique.  C’est  surtout  en  chirur¬ 
gie  d’uigence  que  cette  notion  se  vérifie,  et  l’on 
ne  se  rend  un  compte  vraiment  exact  de  la  fré¬ 
quence  de  cette  affection  que  lorsqu’on  doit, 
comme  chirurgien  de  garde,  assurer  toutes  les  ur¬ 
gences.  On  constate  alors  que  par  ordre  de  fré¬ 
quence  l’hématocèle  vient  en  seconde  ligne,  im¬ 
médiatement  après  la  hernie  étranglée. 

Pour  diminuer  le  nombre  de  ces  interventions 
d’urgence,  si  graves  en  période  d’anémie  aiguë, 
il  faudrait  pouvoir  diagnostiquer  la  grossesse 
extra-utérine  avant  sa  rupture.  Or,  s’il  est  facile 
de  reconnaître  la  lésion  lorsqu’eUe  se  présente 
avec  les  signes  classiques,  on  risque  parfois  de 
commettre  de  grosses  erreurs  lorsqu’elle  se  ma¬ 
nifeste  par  des  symptômes  un  pe,u  atypiques.  De 
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Le  trépied  eetopique. 

Douleurs,  métrorragies  après  retard,  tumeur 
juxta-utérine  unilatérale,  tels  soi  t  les  trois  élé¬ 
ments  qui  permettent  de  reconnaître  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine. 

Une  femme  d’une  trentaine  d’apnées, en  pleine 
période  génitale  active,  a  eu  un  retard  de  règles 
plus  ou  moins  important,  puis  celles-ci  sont  re¬ 
venues,  mais  ce  n’est  pas  du  sang  pur  qui  s’écou¬ 
le,  c’est  un  sang  brûpatre,  rouillé,  mélangé  quel¬ 
quefois  de  débris  membraneux.  De  plus  la  malade 
éprouve  de  vives  douleurs  dans  le  bas-ventre, 
douleurs  intermittentes  et  d’intensité  variable. 
Vous  faites  un  toucher  et  vous  constatez  que  le 
col  est  un  peu  ramolli,  l’utérus  un  peu  gros,  et,  si 
la  malade  n’est  pas  trop  grasse  vous  sentez,  à 
côté  de  l’utérus,  ou  plus  ou  moins  proIabée,une 
tumeur,  grosse  comme  un  œuf  ou  davantage 
suivant  l’âge  de  la  grossesse.  Dans  le  cul-de-sac 
opposé  vous  ne  trouvez  rien  de  semblable,  la  tu¬ 
meur  est  nettement  unilatérale.  Le  tout  sans 
fièvre.  Lorsque  le  syndrome  est  aussinet,  le  dia¬ 
gnostic  est  évident,  mais  il  est  un  élément  qui 
manque  souvent,  soit  que  la  malade  s’observe 
mal,  soit  qu’elle  ait  des  raisons  de  cacher  sa  gros¬ 
sesse,  c’est  le  retard  de  règles.  Or  c’est  ce  signe 
surtout  (joint  aux  autres  signes  de  grossesse)  qui 
va  vous  permettre  de  faire  le  diagnostic.  Vous  ne 
perdrez  jamais  assez  de  temps  à  rechercher  avec 
la  malade  la  date  de  ses  dernières  règles,  à  gagner 
sa  confiance,  à  la  convaincre  du  danger  d’une 
tromperie,  pour  obtenir  ce  signe  précieux  entre 
tous  :  un  retard  ne  fût-il  que  de  quelques  jours. 
Si  la  malade  est  d’ordinaire  bien  réglée  cette  no¬ 
tion  d’un  retard  même  léger  acquiert  une  valeur 
de  tout  premier  ordre. 

De  même  le  diagnostic  ne  se  discute  pas  chez 
une  malade  qui  se  présente  avec  des  signes  d’hé¬ 
morragie  interne  ;  chacun  connaît  Vhématocèle 
cataclysmique  et  son  danger.  Mais  il  est  une  erreur 
que  l’on  commet  parfoi.s,  c’est  de  croire  que  l’ir¬ 
ruption,  dans  la  cavité  péritonéale,  d’une  quan¬ 
tité  de  sang  plus  ou  moins  abondante,  doit  en¬ 
traîner  une  contracture  de  la  paroi  abdominale. 
Au  contraire  le  ventre  reste  souple.  La  pression  sur 
ce  ventre  douloureux  peut  à  la  rigueur  provoquer 
une  certaine  réaction  de  défense  de  la  paroi,  mais 
celle-ci  n’a  rien  de  comparable  à  la  contracture 
réflexe  que  l’on  observe  dans  les  péritonites,  ap¬ 
pendiculaires  ou  autres.  L’absence  de  contrac¬ 
ture  ne  doit  donc  pas  faire  rejeter  le  diagnostic 
d’inondation  péritonéale,  même  si  les  signes  d’a¬ 
némie  ne  sont  pas  évidents,  et  empêcher  une 
opération  dont  l’ajournement  aurait  les  plus  gra¬ 
ves  conséquences. 

A  côté  de  ces  cas  où  le  diagnostic  est,  sinon 
toujours  évident,  du  moins  facile,  il  en  est  d’au¬ 
tres,  fréquents,  où  le  trépied  est  boiteux,  soit  par 
hypertrophie,  soit  par  absence  d’un  des  éléments 


qui  le  constituent,  et  c’est  surtout  sur  ces  cas  que 
je  voudrais  insister,  car  il  m’a  été  donné  d’en 
observer  un  certain  nombre. 

Formes  anormales  de  la  grossesse 
ectopique. 

Nous  envisagerons,  avec  exemples  à  l’appui,  les 
les  cas  où  l’un  des  symptômes,  prenant  une  valeur 
particulière,  risque  d’entraîner  à  des  erreurs. 

1.  Douleurs.  —  La  douleur  dans  la  grossesse 
ectopique  est  le  symptôme  le  plus  constant,  mais 
combien  variable  dans  son  intensité  et  sa  loca¬ 
lisation.  ^  '  . 

a)  Intensité.  —  S’il  est  des  cas,  assez  rares,  où 
les  douleurs  sont  discrètes,  il  en  est  d’autres  au 
contraire  où  leur  violence  même  peut  être  un  ar¬ 
gument  en  faveur  d’une  rupture  de  grossesse  tu¬ 
baire.  En  voici  un  exemple  :  une  femme  de  29  ans 
est  amenée  dans  notre  service  de  Saint-Louis 
pour  des  douleurs  abdominale  vives.  La  notion 
de  grossesse  n’est  pas  nette,  c’est  avec  peine 
qu’on  parvient  à  reconnaître  un  retard  de  quel¬ 
ques  jours  .La  malade  n’a  aucune  perte.  Le  ven¬ 
tre  est  pafaitement  souple  à  la  palpation  mais  dès 
qu’on  le  déprime  la  malade  réagit  avec  violence. 
J’essaye  de  la  toucher  mais  elle  se  défend  avec 
tant  d’énergie  que  je  ne  poursuis  pas  plus  loin  et 
continue  une  visite  très  chargée.  Or  une  heure  à 
peine  après,  mon  interne  me  la  signale  comme  al¬ 
lant  mal.  En 'effet  son  pouls  était  très  accéléré 
(130),  et  si  petit,  que  je  décidai  une  intervention 
immédiate  et  trouvai  le  ventre  plein  de  sang  ;  la 
malade  guérit  d’ailleurs  parfaitement.  Lors  donc 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  malade  qui, 
même  sans  contracture  abdominale,  s’oppose  à 
l’examen  au  point  qu’on  serait  tenté  de  la  con¬ 
sidérer  comme  une  névropathe,  avant  d’accepter 
cette  interprétation  il  importe  de  mettre  cette 
malade  en  observation  et,  à  la  moindre  aggra¬ 
vation,  intervenir.  - 

Il  faut  aussi  se  défier  de  certaines  accalmies  qui 
peuvent  donner  à  la  malade  une  fausse  sécurité. 
J’ai  opéré  plusieurs  femmes  qui,  après  une  pé¬ 
riode  de  vives  douleurs  qualifiées  poussées  sal- 
pingiennes,  présentaient,  une  période  de  rémis¬ 
sion  pouvant  aller  jusqu’à  plusieurs  semaines. 
Opérées  à  l’occasion  d’une  nouvelle  crise,  elles 
présentaient  une  hématocèle  enkystée  déjà  an¬ 
cienne  et  un  peu  de  sang  libre  dans  le.  ventre. 
Mais  souvent  aussi  c’est  le  contraire  qui  se  pro¬ 
duit  et  malgré  un  traitement  par  le  repos  et  des 
injections  ou  lavements  chauds  qui  auraient  amé 
lioré  une  poussée  salpingienne.les  malades  con¬ 
tinuent  à  souffrir  et  forcent  le  bistouri. 

^)  Localisation.  —  Rien  n’est  plus  variable  que 
le  siège  de  la  douleur  dans  la  grossesse  ectopique. 
Pendant  tout  le  temps  où  la  trompe  se  distend 
les  malades  peuvent  souffrir  localement,  mais, 
très  rapidement,  surtout  si  l’hémorragie  intra- 
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péritonéale  est  abondante,  la  douleur  peut  deve¬ 
nir  paradoxale.  C’est  parfois  très  haut,  dans  la 
région  épigastrique,  voire  même  sous  le  diaphrag¬ 
me  et  derrière  le  sternum,  que  les  malades  accu¬ 
sent  le  maximum  de  douleur.  Dans  certains  cas 
elles  se  plaignent  surtout  de  souffrir  dans  la  ré¬ 
gion  de  l’hypochondre  droit,  de  l’épaule  droite  et 
de  la  région  inter-scapulaire.  Je  viens  d’observer 
tout  récemment  un  cas  de  ce  genre,  d’autant  plus 
troublant  qu’il  s’agissait  d’une  matrone  mère  de 
9  enfants  vivants.  Cette  femme  avait  ressenti  la 
veille  vers  10  heures  du  soir  une  douleur  en  coup 
de  poignard  qu’elle  n’eut  guère  le  temps  de  loca¬ 
liser  car  elle  tomba  aussitôt  en  syncope.  A 
11  h.  30  nouvelle  syncope,  suivie  de  vomisse¬ 
ments.  Lorsque  je  vis  la  malade  le  lendemain,  à  là 
visite,  la  malade  attirait  surtout  l’attention  sur 
sa  région  vésiculaire,  et  la  pression  de  l’abdomen, 
en  quelque  point  que  ce  lût,  produisait  une  ir¬ 
radiation  douloureuse  dans  cette  région  et  dans 
l’épaule  droite.  Le  toucher  lui-même  provoquait 
par  la  pression  du  cul-de-sac  de  Douglas,  une 
douleur  que  la  malade  ne  localisait  pas  tant  à  la 
région  comprimée  qu’à  l’épaule  droite  elle-même. 

Le  diagnostic  se  fit  sur  le  manque  de  souplesse 
de  ce  cul-de-sac,  et  surtout  sur  la  notion  d’un  re¬ 
tard  de  deux  mois.  La  douleur  syncopale  présen¬ 
tée  la  veille  venait  ajouter  un  appoint  précieux  à 
ce  diagnostic  que  l’opération  vérifia. 

On  se  rend  compte  par  ce  simple  exemple  des 
erreurs  graves  que  l’on  peut  commettre  en  traitant 
comme  une  vulgaire  colique  hépatique  une  ma¬ 
lade  qui  saigne  dans  son  ventre.  Les  autres  er¬ 
reurs  telles  qa’ appendicite,  ulcère  de  l’estomac  per¬ 
foré,  ou  plus  vaguement  péritonite,  sont  moins 
dangereuses  puisque  l’indication  d’opérer  est 
aussi  impérieuse.  D’ailleurs  dans  ces  derniers  cas, 
il  existe  une  contracture  de  la  paroi  qui,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  ne  se  retrouve  pas  dans 
l’hématocèle  non  infectée. 

Il  est  un  autre  syndrome  abdominal  doulou¬ 
reux  qui,  lui  non  plus,  ne  s’accompagne  pas  de 
contracture  bien  que  commandant  une  interven¬ 
tion  d’urgence.  Je  viens  d’en  observer  un  cas  à 
Saint-Louis  :  devant  une  malade  dont  l’arrêt  des 
matières  et  des  gaz  était  complet,  et  qui  ne  pré¬ 
sentait  ni  fièvre,  ni  contracture,  le  chirurgien  de 
garde  fit  le  diagnostic  d’occlusion  intestinale.  Er¬ 
reur  très  excusable  et  sans  gravité  puisque  la 
malade  fut  opérée  sur-le-champ.  Mais  elle  pré¬ 
sentait  une  rupture  tubaire  et  les  signes  d’oc¬ 
clusion  étaient  purement  réflexes. 

IL  Métrorragies.  —  La  première  idée  qui  vient 
à  l’esprit  lorsqu’une  femme, après  un  retard  plus 
ou  moins  long  présente  des  pertes  continuelles 
est  de  croire  à  un  avortement  avec  rétention  pla¬ 
centaire.  L’erreur  est  d’autant  plus  facile  que  la 
malade  est  souvent  très  précise  dans  ses  descrip¬ 
tions. Elle  a  expulsé  une  fausse  caduque  qui,rima- 


gination  aidant,  peut  taire  croire  à  l’expulsion 
d’un  œuf.  De  là  à  poser  l’indication  d’un  curet¬ 
tage  il  n’y  a  qu’un  pas,  et,  de  fait,  certaines  ma¬ 
lades  arrivent  à  l’hôpital  après  avoir  subi  en  ville 
Un  curettage  qui  n’a  guère  diminué  les  portos  et 
qui  a  souvent  augmenté  les  douleurs.  Aussi  faut- 
il,  en  pareil  cas  ne  se  décider  à  un  curettage 
qu’après  avoir  pratiqué  un  toucher  avec  l’idée 
préconçue  de  découvrir,  à  côté  de  cot  utérus  tou¬ 
jours  un  peu  gros,  une  masse  légirement  sensi¬ 
ble.  Nous  allons  dire  dans  un  moment  les  carac¬ 
tères  particuliers  de  cette  masse,  et  la  manière  de 
la  distinguer  d’une  annexite,  mais  dans  aucun 
de  ces  cas  il  ne  faut  faire  le  curettage.  S’il  s’agit 
d’une  grossesse  tubaire  le  curettage  est  inutile  et 
dangereux  ;.si  la  masse  perçue  par  le  toucher  est 
une  annexite  refroidie,  on  risque  en  traumatisant 
la  muqueuse  utérine  de  réchauffer  les  lésions  an¬ 
nexielles.  Si  le  diagnostic  de  grossesse  semble  cer¬ 
tain,  il  faut  intervenir  par  l’abdomen.  Si  au  con¬ 
traire  un  doute  persiste,  on  mettra  la  malade  en 
observation  pour  intervenir  à  la  moindre  alerte. 

III.  Tumeur  juxta-utérine.  —  Le  caractère  es¬ 
sentiel  d’une  grossesse  extra-utérine  est  d'être 
unilatérale.  Au  contraire,  les  lésions  annexielles 
inflammatoires  sont  le  plus  souvent  bilatérales, 
un  côté  l’emportant  cependant  sur  l’autre.  De 
plus  une  grossesse  ampullaire  augmente  progres¬ 
sivement  et  assez  rapidement  de  volume,  même 
si  la  malade  subit  le  traitement  de  repos  et  d’in¬ 
jections  et  lavements  chauds  qui  devrait  avoir 
une  heureuse  influence  sur  des  lésions  inflam¬ 
matoires. 

On  comprend  que  chez  une  malade  mal  réglée, 
un  petit  kyste  de  l’ovaire,  unilatéral  lui  aussi,  puisse 
être  pris  pour  un  hématosalpinx,  surtout  s’il  pré¬ 
sente  au  niveau  de  son  pédicule  de  légers  acci¬ 
dents  de  torsion.  Mais  dans  les  deux  cas  la  malade 
doit  être  opérée  sans  délai. 

II  est  plus  rare  de  confondre  un  fibrome  et  une 
hématocèle  enkystée.  Je  m’y  suis  pourtant  laissé 
tromper  dans  les  circonstances  suivantes  :  Une . 
femme  d’une  quarantaine  d’année  vient  me  con¬ 
sulter  pour  des  métrorragies  datant  de  plusieurs 
mois.  Mon  attention  est  immédiatement  attirée 
par  une  voussure  siégeant  au-dessus  du  puhis  et 
remontant  jusque  trois  travers  de  doigts  au-des¬ 
sous  de  l’ombilic.  Cette  tumeur  était  dure  et  mate 
à  la  percussion  ;  au  toucher  il  était  impossible  de 
sentir  à  côté  d’elle  le  corps  utérin,  et  d’autre  part 
cette  masse,  perceptible  tout  autour  du  col,  ne 
bombait  pas  particulièrement  dans  le  Douglas. 
La  malade  n’accusait  pas  de  retard,  et  j’avoue 
qu’en  présence,  d’une  tumeur  aussi  régulière  je 
n’hésitai  pas  sur  le  diagnostic  de  fibrome.  Or,  il 
s’agissait  d’une  hématocèle  enkystée.  L’épiploon 
limitait  par  ses  adhérences  un  hématome  dû  à  la 
rupture  de  la  trompe  droite  et  des  adhérences, 
probablement  anciennes,  avaient  cloisonné  le 
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Douglas  et  empêché  le  sang  de  s’épancher  de  ce 
côté,  comme  cela  est  la  règle.  J’aurais  pû  éviter 
l’erreur  en  faisant  un  cathétérisme  de  la  cavité 
utérine.  L’hystérométrie  est  dans  les  cas  dou¬ 
teux  un  moyen,  de  diagnostic  précieux.  En  in- 
terogeant  après  coup  la  malade,  j’arrivai  à  lui 
faire  reconnaître  que  deux  mois  auparavant  elle 
avait  souffert  du  ventre,  mais  sans  que  la  douleur 
fût  suffisante  pour  lui  faire  interrompre  son  tra¬ 
vail.  * 

Un  diagnostic  des  plus  délicats  et  qu’on  ne  peut 
faire  que  rarement  est  celui  de  grossesse  angulaire 
et  de  grossesse  isthmique.  Il  faut  que  la  malade 
soit  particulièrement  facile  à  examiner  pour  qu’on 
puisse  apprécier  le  signe  d’après  lequel  la  trompe 
gravide  se  déplacerait  en  bas  et  en  arrière,  tan¬ 
dis  que  la  corne  utérine  se  déplace  en  avant  et 
latéralement  lorsqu’elle  est  elle-même  le  siège  de 
la  grossesse.  C’est  bien  plutôt  l’évolution  qui  fera 
faire  le  diagnostic  :  dans  la  grossesse  angulaire,  la 
déformation  diminuera  avec  le  développement  de 
l’utérus,  en  cas  de  grossesse  tubaire  au  contraire 
elle  s’accentuera  jusqu’à  la  rupture. 

IV.  Fièvre.  —  Normalement,  la  grossesse  ex¬ 
tra-utérine  évolue  sans  température  ;  mais  il  n’est 
pas  rare  que  le  sang  qui  s’est  épanché  dans  l’ab- 
domén  s’infecte  au  contact  de  lésions  annexiel¬ 
les  ou  pour  toute  autre  raison.  De  sorte  c£ue  si 
l’absence  de  température  est  un  signe  en  faveur 
delà  grossesse  ectopique  contre  le  diagnosticd’an- 
nexite,  la  réciproque  n’est  pas  vraie,  et  il  ne  fau¬ 
drait  pas  rejeter  ce  diagnostic  de  la  simple  cons¬ 
tatation  d’une  ascension  thermique,  La  tempé¬ 
rature  peut  monter  à  38°5  et  39.  Je  viens  d’opérer 
une  malade  qui  présentait  une  collection  bom¬ 
bant  dans  le  Douglas  et  dont  la  température  dé¬ 
passait  40.  Or  par  colpotomie  j’évacuai  la  valeur 
d’un  verre  à  Bordeaux  d’un  liquide  rosé  sans 
odeur.  La  température  revint  à  la  normale  dès 
le  surlendemain.  Il  s’agissait  donc  d’une  collec¬ 
tion  très  septique,  et  son  aspect  en  signait  l’ori¬ 
gine,  chez  une  malade  qui,  d’ailleurs,  avait  un  re¬ 
tard  de  quinze  jours.  La  ponction  du  Douglas 
aurait  pu  nous  renseigner  sur  la  nature  de  l’épan¬ 
chement  ;  elle  n’aurait  rien  changé  à  la  thérapeu¬ 
tique.  Il  fallait  opérer  immédiatement  et  par 
voie  basse  puisque  la  collection  faisait  saillie  dans 
le  vagin. 

Traitement. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  techni¬ 


ques  qui  sortiraient  du  cadre  de  cet  article,  il  eslt 
quelques  points  qui  méritent  d’être  énoncés.  I 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  médical  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine. L’opération  doit  être  précoce, j 
abdominale,  conservatrice. 

En  principe  donc,  opérer  tôt,  dès  le  diagnostic 
fait  et  avant  que  la  trompe  ne  se  soit  rompue, 
Faire  une. laparotomie  qui  seule  permettra  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  lésions  et  d’être  con¬ 
servateur  au  maximum.  En  effet  l’utérus  sera 
toujours  conservé,  sauf  dans  certains  cas  de  gros-j 
sesses  interstitielles  où  l’hémostase  semblera  in-' 
certaine.  Seule  la  trompe  malade  sera  enlevée  ;  si 
l’ovaire  peut  être  facilement  conservé  on  le  lais¬ 
sera  en  place.  On  pourra  même,  après  l’avoir  déli¬ 
vrée  de  son  contenu,  conserver  la  trompe  gravide 
si  la  trompe  opposée  a  déjà  été  enlevée  et  si  la 
malade  désire  avoir  des  enfants.  Cotte  a  observé 
une  grossesse  normale  chez  une  malade  à  laquelle 
Patel  avait  fait  dans  ces  conditions  une  opéra¬ 
tion  conservatrice.  Il  importe  cependant  que  la 
malade  soit  mise  au  courant  des  dangers  que  lui 
font  courir  une  chirurgie  aussi  conservatrice  com¬ 
me  en  témoigne  cette  observation  de  Relier  de 
grossesses  tubaires  récidivantes  dans  la  même; 
trompe.  Dans  tous  les  cas,  il  est  inutile  de  drainer  ■ 
même  si  le  ventre  est  plein  de  sang.  Le  tube  «  de 
prudence  »  que  certains  chirurgiens  placent  pen¬ 
dant  24  ou  48  heures,  est  plus  dangereux  qu’utile, 
puisqu’il  laisse  une  porte  ouverte  sur  un  niilieu 
particulièrement  sensible  à  l’infection. 

Tout  ceci  s’entend  lorsque  la  malade  n’a  pas 
de  fièvre  et  lorsque  son  état  général  ne  commande 
pas  une  intervention  rapide  et  minima.  Lorsque 
la  température  est  élevée, il  faut  opérer  en  deux, 
temps:  évacuer  par  colpotomie  la  collection  quij 
bombe  dans  le  Douglas,  et,  plus  tard,  en  période 
d’apyrexie,  enlever  par  laparotomie  la  paroi  de 
la  poche.  Le  tamponnement  de  Mickulicz  est. 
dans  les  opérations  particulièrement  laborieuses! 
le  moyen  le  plus  sûr  que  nous  ayons  d’assurer,, 
l’hémostase  de  surfaces  suintantes  Impossibles  à 
péritoniser,  et  d’écarter  d’un  foyer  septicpie  les' 
anses  intestinales. 

Et  chez  les  malades  qu’une  hémorragie  apro-; 
fondément  anémiées,  médecin  et  chirurgien  sej 
rappelleront  qu’ils  ont  dans  la  transfusion  san-i 
guinè  un  moyen  héroïque  de  préparer  les  ma¬ 
lades  avant  l’intervention  ou  de  les  aider  à  sup-' 
porter  le  choc  opératoire  lorsque  celle-ci  est, 
terminée. 
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ÇLINIOUE  MEDICALE 

Caractères  cliniques  de  i’emphysème. 

D’après  une  leçon  du  pr  Bezançon  (1). 


Les  grands  cliniciens,  à  ia  suite  de  Laennec, 
avaient  constitué  le  type  nosographique  de  l’ejn- 
physèine  dont  ils  avaient  fait  une  véritable  nrala- 
die.  La  lésion  macroscopique  était  caractérisée 
par  une  hypertrophie  au  moins  apparente  des 
poumons  ;  les  lésions  histologiques,  par  la  des¬ 
truction  des  fibres  élastiques,  l’altération  des 
vaisseaux,  la  raréfaction  des  parois  des  alvéoles 
qui  finissaient  par  communiquer  les  unes  avec 
les  autres  et  par  constituer  un  véritable  kyste 
du  poumon. 

Les  signes  cliniques  étaient  caractérisés  par 
une  voussure  générale  de  la  paroi  thoracique, 
par  du  silence  respiratoire,  et  surtout  par  la 
dyspnée. 

Aujourd’hui,  on  peut  se  demander  s’il  existe 
bien  un  emphysème-maladie,  l’emphysème  cons¬ 
titutionnel  des  auteurs,  ou  bien  s’il  n’existc  qu’un 
emphysème-syndrome.  La  question,  d’ailleurs, 
a  perdu  beaucoup  de  son  importance  depuis  que 
nos  conceptions  se  sont  modifiées  sur  ia  nature  des 
maladies  en  général.  Ce  qui  est  beaucoup  plus 
important  et  intéressant  au  point  de  vue  prati¬ 
que,  et  notamment  pour  les  indications  thérapeu¬ 
tiques,  c’est  de  faire  la  démarcation  entre  toutes 
les  causes  qui  peuvent  déterminer  l’oppression. 
C’est  ce  qu’a  bien  conçu  M.  Célfee,  dans  sa  thèse 
intitulée  :«  Les  facteurs  de  dyspnée  dans  les  sclé¬ 
roses  pulmonaires  et  l’emphysème.  » 

Autrefois,  le  diagnostic  clinique  de  l’emphy¬ 
sème  reposait  essentiellement  sur  l’aspect  de 
l’emphysémateux  (gros  thorax,  homme  anhé- 
lant,  diminution  du  murmure  vésiculaire  avec 
quelques  râles  sibilants  et  ronflants).  Aujour¬ 
d’hui,  nous  avons  une  méthode  qui  nous  permet 
d’explorer  la  cavité  thoracique,  le  véritable  tho¬ 
rax,  le  thorax  respiratoire.  Beaucoup  de  ces  gros 
thorax,  en  réalité,  ne  sont  pas  des  grandes  cavités 
respiratoires.  Selon  l’expression  de  Leven,  on 
voit  des  petites  cavités  respiratoires  avec  de  gros 
abdomens. 

L’examen  radiologique  a  transformé  la  ques¬ 
tion  de  l’emphysème,  car  s’il  y  a  des  cas.  simples, 
comme  celui  de  diSérencier  d’un  emphyséma¬ 
teux  un  gros  obèse  hypertendu,  il  en  est  d’autres 
plus  dilB, elles,  et  de  grosses  lésions  de  tuberculose 
pulmonaire  caverneuse  ou  scléreuse,  cachées  par 
l’emphysème,  peuvent  n’apparaître  que  sous  les 
rayons  X.  Il  faut  bien  savoir  que  l’auscultation 
et  ia  percussion  dans  ces  cas,  si  intéressantes 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint -Antoine  le  25  no¬ 
vembre  1927,  recueillie  par  le  D'- LAPonj  u. 


qu’elles  soient  ordinairement,  ne  donnent  que 
dés  renseignements  extrêmement  médiocres. 

De  même  il  peut  y  avoir  des  erreurs  grossières 
dues  à  des  apparences  morphologiques,  si  inté¬ 
ressantes  qu’elles  soient.  On  verra  souvent  des 
individus  ayant  une  apparence  athlétique,  un 
gros  thorax,  très  bien  développé,  parce  qu’ils 
ont  une  belle  musculature.  Cependant  ils  n’ont 
pas  la  cage  thoracique  altérée.  Tous  les  gros 
thorax  ne  sont  pas  des  emphysémateux.  Des 
obèses  et  des  sujets  à  développement  thoracique 
d’un  type  particulier,  ou  présentant  une  muscu¬ 
lature  développée,  pourraient  être  pris  pour  des 
emphysémateux. 

Les  services  donnés  par  rexploration  radio¬ 
logique  sont  donc  considérables.  Elle  montre  que 
l’emphysémateux  a  réellement  une  cage  respira¬ 
toire  très  développée,  dans  tous  ses  diamètres, 
aussi  bien  dans  le  diamètre  transversal  que  dans 
l’antéro-postérieur  et  le  vertical. 

En  second  lieu,  les  côtes,  au  lieu  de  présenter 
leur  obliquité  ordinaire,  prennent  un  aspect 
horizontal,  comme  si  le  sujet  était  en  inspiration 
permanente.  En  même  temps,  les  espaces  inter¬ 
costaux  semblent  élargis.  On  doit  penser  que  la 
quantité  d’air  étant  plus  considérable  dans  les 
alvéoles,  un  autre  symptôme  doit  être  la  clarté 
exagérée,  et,  sur  les  négatifs,  le  noir  exagéré. 
11  faut  remarquer  que  les  cas  où  l’on  a  cet  aspeet 
sont  relativement  rares.  On  voit  souvent  des 
parties  plus  opaque.s,donnant  l’impression  d’îl.ots 
d’emphysème, 

C’est  que,  le  plus  souvent,  à  l’eniphysèroe 
s’ajoutent  d,’ autres  lésions  — .sclérose  pulmonaire 
par  ep^emple  —  d’où  up  aspect  grisaillé  du  thorax. 
Il  y  aura,  da.u,§  d’autres  cas,  des  points  de  clarté 
particuliers,  soit  aux  sonunets,  ce  qui  n’est  pas 
très  fréquent,  soit,  beaucoup  plus  souvent,  au 
Uiveau  des  bases,  ou  bien  dans  la  partfe  moyenne 
du  lobe  inférieur,  un  peu  au-dessu.s  du  diaphrag¬ 
me.  ;  soit  au  niveau  du  nrédiastinv,  indiquant; 
l’emphysème  du  bord  du  poumon. 

Un  .autre  symptôme  décrit  souvent  par  les 
aut.eurs  .comme  caractéristique  de  l’emphysème, 
est  t’unitornuté  de  elaJté  dans  les  mouvements 
respiratoires  et  à  la  toux. 

En  oblique,  on  pourra  constate.r  :U#e  clarté 
insolite  de  lu  région  rétro, -sternale  et  pré-eatrdia^ 
que,  Gorrespondaut  à  la  distensioin  emphyséma^ 
teuse  de  la  languette  pulmonaire. 

Dans  ces  îlots  de  clarté,  il  est  plus  difficile  de 
voir  les  lésions  de  condensation,  et  il’  est  iiéceB.-’ 
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saire  d’associer  à  l’examen  radioscopique  l’exa¬ 
men  radiographique. 

On  doit  compléter  ces  recherches  par  un  ortho¬ 
diagramme  des  cavités  cardiaques  et  de  l’aorte. 
L’emphysème  et  la  sclérose  pulmonaire  souvent 
associées  ont  pour  résultat  d'entraîner  des  alté¬ 
rations  du  cœur  droit  qui  entrent  pour  beaucoup 
dans  la  symptomatologie  de  l’emphysème,  et 
dans  son  pronostic. 

Cet  examen  permettra  de  fixer  l’état  de  la 
colonne  vertébrale.  La  scoliose  est  souvent  une 
cause  de  gêne  respiratoire  et  parfois  d’emphy¬ 
sème  secondaire. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  trouvera 
simplement  des  troubles  dynamiques  :  au  mo¬ 
ment  de  l’inspiration,  l’absence  de  soulèvement  • 
des  côtes,  un  soulèvement  en  masse  de  toute  la 
paroi  thoracique,  ou  même,  dans  certains  cas, 
un  véritable  thorax  immobile,  avec  non  fonction¬ 
nement  du  diaphragme. 

On  sait  que  Freund  a  apporté  une  théorie  basée 
sur  les  observations  suivantes.  Chez  certains 
individus,  les  cartilages  costaux  sont  capables 
de  s’ossifier  ;  il  en  résulterait  une  rigidité  du 
thorax  et  des  modifications  du  type  de  l’emphy¬ 
sème.  Cette  ossification  se  fait,  d’ordinaire,  ex¬ 
trêmement  tardivement;  c’est  un  phénomène  de 
sénilité,  qui,  chez  certains  sujets,  est  plus  précoce 
et  qui  chez  d’autres  ne  se  produit  jamais.  Cette 
ossification,  pour  Freund,  était  précédée  d’une 
période  d’irritation  du  cartilage,  amenant  une 
modification  dans  la  courbure  et  un  allongement 
de  la  côte,  de  sorte  que  la  cavité  thoracique  pren¬ 
drait  l’aspect  circulaire.  De  la  théorie  de  Freund 
on  a  déduit  la  résection  costale  comme  théra¬ 
peutique  de  certains  emphysémateux  graves. 

M.  Ameuille,  en  1908,  dans  sa  thèse,  a  fait 
une  étude  très  complète  des  altérations  des  car¬ 
tilages  costaux  dans  l’emphysème.  Douay,  en 
1914,  a  constaté  ces  altérations  chez  des  indivi¬ 
dus  âgés,  emphysémateux  et  non  emphyséma¬ 
teux.  Il  est  donc  impossible  de  lier  la  question  de 
l’emphysème  exclusivement  à  la  question  de 
l’ossification  des  cartilages  costaux. 

Cette  ossification  peut  être  précoce.  M.  Célice 
a  observé  un  malade  de  20  ans,  et  j’ai  observé 
personnellement  une  jehne  fille  de  19  ans,  qui 
avait  une  ossification  complète  des  cartilages 
costaux.  Elle  n’avait  pas  trace  d’emphysème: 
C’était  une  ptosique  généralisée. 

Il  est  indiscutable  que  cette  rigiidité  thora¬ 
cique  joue  un  rôle  extrêmement  important  et 
que  beaucoup  d’emphysémateux  ont  des  thorax 
rigides. 

Les  thorax  rigides  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  :  ceux  à  immobilité  complète,  et  ceux 
n’ayant  de  gêne  que  pour  l’expansion  antéro¬ 
postérieure  et  l’expansion  latérale.  Mais  la  rigi¬ 
dité  la  plus  importante  réside  dans  l’absence 
d’élévation  et  d’abaissement  du  diaphragme. 


On  peut  rechercher  ces  modifications  en  cli¬ 
nique,  en  étudiant  le  soulèvement  abdominal  au 
moment  de  l’inspiration.  Parmi  les  sujets  à 
thorax  rigide,  ceux  qui  ont  conservé  le  jeu  du 
diaphragme  sont'  extrêmement  peu  gênés.  On 
connaît  la  vieille  expérience  de  Mosso  :  un  lapin 
anesthésié,  suspendu  verticalement,  cesse  de 
respirer,  car  le  diaphragme  n’a  plus  de  point 
d’appui  ;  Fr.  Frank  a  reproduit  des  expériences 
analogues  chez  le  chien,  et  a  signalé  l’impor¬ 
tance  des  ptoses  abdominales.  Glénard  père,  de 
Vichy,  a  montré  que  les  ptoses  abdominales 
entraînent  une  gêne  au  fonctionnement  du  dia¬ 
phragme. 

On  a  dit  que  la  rigidité  thoracique  pouvait 
tenir  à  des  lésions  articulaires.  D’autres  ont  dit 
qu’elle  était  due  à  l’atrophie  musculaire.  M.  Cé¬ 
lice,  dans  sa  thèse,  pense  que  les  atrophies  muscu- 
culaires  sont  plutôt  secondaires  à  l’immobilité  de 
l’individu.  11  est  intéressant  de  rechercher  si  les 
muscles  présentent  une  tendance  à  la  contrac¬ 
ture,  ou  de  l’atrophie.  Du  fait  des  lésions  emphy¬ 
sémateuses,  ces  sujets  arrivent  à  avoir  des  suscep¬ 
tibilités  nerveuses,  peut-être  du  côté  du  pneumo¬ 
gastrique,  qui  les  rendent  sensibles,  à  la  manière 
de  certains  asthmaticiues,  à  toute  une  série  dé 
manifestations  extérieures. 

Même  au  point  de  vue  anatomique,  le  mot 
emphysème  peut  s’appliquer  soit  à  la  distension 
des  alvéoles,  soit  à  l’état  ciue  Laennec  avait 
appelé  l’hypertrophie  fonctionnelle  du  poumon. 
D’après  Tripier,  on  voit  souvent  chez  les  tuber¬ 
culeux  un  emphysème  des  bases  ;  Gouget,  dans 
la  Presse  médicale,  a  rapporté  une  série  d’expé¬ 
riences,  par  exemple,  cellè-ci  :  chez  le  lapin,  cinq  | 
jours  après  l’ablation  du  poumon  droit,  on  voit 
déjà  une  hypertrophie  du  poumon  gauche.  Six 
semaines  après,  le  poumon  gauche  a  le  volume 
des  deux  poumons  normaux. 

On  voit,  après  la  pneumectomie,  après  une 
phase  d’emphysème,  se  produire  une  proliféra¬ 
tion  du  parenchyme  pulmonaire,  et  le  poumon 
laissé  sufiit  à  assurer  pleinement  la  fonction 
respiratoire.  M.  Célice,  dans  son  étude  sur  «  l’em¬ 
physème  et  l’hypertrophie  du  poumon  »,  rap¬ 
pelle  une  expérience  curieuse  de  Vaeek.  Cet  au¬ 
teur  a  mis  des  souris  dans  une  atsmosphère  con¬ 
tenant  très  peu  d’oxygène,  donc  dans  des  con¬ 
ditions  d’anoxhémie,  et  a  vu  ces  animaux  ne 
rester  dyspnéiques  que  pendant  peu  de  temps  ; 
la  structure  du  poumon  s’étant  modifiée,  a  fait 
rapidement  cesser  la  dyspnée.  Il  y  avait  une  dila¬ 
tation  considérable  des  capillaires,  et  une  véri¬ 
table  hypertrophie  des  poumons.  Mariot,  Du- 
marest  et  Lelong  ont  montré,  au  moyen  des 
études  spiroscopiques,  chez  les  individus  ayant 
un  pneumothorax,  que  la  dyspnée  existe  assez 
forte  au  début,  puis  va  en  diminuant,  cependant 
que  la  capacité  vitale  du  poumon  augmente 
progressivement,  parce  que  le  poumon  du  côté 
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opposé  supplée  à  l’absent.  Donc,  à  côté  de  l’ein- 
physême-lésion,  il  y  a  l’emphysème  fonctionnel, 
ou  mieux  l’hypertrophie  fonctionnelle  du  pou¬ 
mon.  Chez  l’emphysémateux  lui-même,  il  peut 
se  développer,  soit  spontanément,  soit  par  l’édu¬ 
cation,  soit  par  la  thérapeutique,  une  hypertro¬ 
phie  fonctionnelle. 

C’est  pourquoi,  il  est  nécessaire  de  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  un  sujet  respire,  en 
cherchant,  non  pas  son  périmètre  thoracique, 
mais  ce  qu’on  appelle  l’indice  respiratoire  ;  chez 
le.sujet  normal,  il  y  a  environ  7  cm.  d’écart  entre 
l’inspiration  maxima  et  l’expiration  maxima. 
On  peut  mesurer  chaque  hémithorax  en  se  ser¬ 
vant  du  centimètre  symétrique  (Rosenthal).  On 
peut  encore  recourir  aux  méthodes  graphiques 
de  Langlois  et  de  Marey,  mais  le  plus  utile  est 
l’étude  de  ce  qu’on  appelle  la  capacité  vitale, 
réunion  de  ces  trois  éléments,  l’air  courant,  l’air 
de  réserve,  et  l’air  complémentaire.  L’indice 
respiratoire  est  le  rapport  de  l’air  courant  ('lOO  cc.) 


à  la  capacité  vitale  (3.500  cc.),  qui  est  0,142  k, 
l’état  normal. 

On  pourrait  se  servir  aussi  'du  masque  de 
Pesch  pour  étudier  le  débit  respiratoire,  c’est-à- 
dire  la  c|u antité  d’air  qui  pénètre  dans  l’organis¬ 
me  dans  l’unité  de  temps. 

L’orientation  actuelle  est  plutôt  dans  l’étude, 
non  plus  du  mécanisme  respiratoire,  mais  de  la 
fonction  chimique,  c’est-à-dire  la  recherche  du 
quotient  respiratoire  et  de  la  quantité  de  CO^ 
dans  l’air  alvéolaire. 

A  ces  données,  il  faudra  toujours  ajouter  les 
renseignements  fournis  par  l’état  général  du 
malade,  la  recherche  des  végétations  adénoïdes, 
des  déformations  nasales,  des  déformations  ra¬ 
chitiques,  qui  jouent  souvent  un  rôle  important, 
celle  des  dystrophies  générales  du  tissu  élastique, 
des  ptoses  abdominales,  des  hernies  multiples, 
des  trouldes  cutanés,  des  manifestations  de  la 
diathèse  dite  arthritique. 


NÉCESSITÉ  D'UNE  ÉDUCATION  PRÉCOCE 

Par  Mlle  le 
Professeur  de  VU 


Au  risque  de  mériter  le  reproche  de  nous  répé¬ 
ter  trop  souvent,  notre  intention  est  d’attirer 
encore  l’attention  de  nos  confrères  sur  la  néces¬ 
sité  de  faire  comprendre  aux  parents  du  petit 
sourd-muet  que  l’éducàtion  de  celui-ci  ne  saurait 
être  commencée  trop  tôt. 

Le  petit  sourd,  en  effet,  de  par  son  infirmité  et 
quelle  que  soit  son  intelligence,  aura  toujours 
un  retard  de  développement  intellectuel  sur  les 
enfants  entendant  normalement  ;  il  ne  faut  pas 
augmenter  ce  retard  en  négligeant  son  éducation 
première  et  en  commençant  à  s’occuper  de  lui 
à  7  ans,  alors  cp’il  peut  tant  apprendre  avant 
cette  époque. 

Qui  s’occupera  de  cette  éducation  première  ? 
Répondons  sans  hésiter  ;  la  maman,  ou  à  son 
défaut,  une  Institutrice  dévouée,  guidée  et  con¬ 
seillée  par  l’éducateur  spécialisé.  Qu’on  ne  nous 
dise  pas  cpie  la  mère  en  est  incapable.  A  notre 
avis,  au  contraire,  c’est  elle  qui,  mieux  que  per¬ 
sonne  —  à  condition  qu’elic  soit  dirigée  —  pour¬ 
ra  mener  à  bien  cette  œuvre  de  tous  les  instants. 

L’éducation  des  sourds-muets,  telle  cpie  nous 
la  comprenons,  doit  commencer  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  dès  l’âge  de  2  ans  si  l’enfant  est  intelligent. 

(1) 'fràvail  du  CenUe  de  rééducation  audliiue,  phoné- 
titjuê.  et  labiologique  du  D*  de  Parréi,,  v.  Concours  Mé¬ 
dical  n“  2j  3,  4,  5,  1928. 


CHEZ  LES  ENFANTS  SOURDS-MUETS  (^) 

Df  Hoffer, 


V 

Or  qui,  sauf  la  mainan,  peut  à  cet  âge  s’occuper 
avec  efficacité  ,du  bébé  ?  Qui  peut  dans  cette 
éducation  continuelle  faire  preuve  plus  qu’elle  de 
patience,  de  dévouement,  de  compréhension  ? 

Le  petit  sourd-muet  est  un  infirme  et  comme 
tel  il  nécessite  plus  de  soins,  plus  d’amour  que 
l’enfant  normal. 

Parmi  les  meilleurs  résultats  que  nous  ayons 
enregistres  l’année  dernière  dans  notre  Centre  de 
rééducation^  nous  notons  ceux  dus  à  la  collabora¬ 
tion  d’une  maman  de  condition  très  modeste, 
peu  instruite,  qui  exécutant  scrupuleusement 
nos  consignes  a  fait  travailler  sa  petite  fille 
sourde-muette  ;  nos  prévisions  les  plus  opti¬ 
mistes  ont  été  dépassées. 

âôittS  médicâüx  à  donner  à  rcnfànt 
sourd-mucl. 

Non  seulement  le  petit  sourd-muet  est  un 
infirme  de  la  parole,  mais  le  plus  souvent,  du 
moins  dans  sa  première  enfance,  c’est  un  bébé 
délicat  c^ui  a  besoin  d’être  suivi  de  très  près.  Tout 
traitement  améliorant  son  état  général  le  dispo¬ 
sera  à  être  démutisé  plus  facilement. 

Traitement  anti-syphilitique  s’il  s’agit  d’une 
surdité  d’origine  spécifique,  traitement  reconsti¬ 
tuant  dans  le  cas  de  rachitisme,  surveillance 
étroite  de  l’appareil  respiratoire  qui  doit  jouer  un 
rôle  capital  dans  le  travail  de  démutisation,  sür- 
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,Fig.  8,  — 'Exercice  d’imitation  des  mouvements  de  lèvres  du  maître  devant  la  glace. 


veillance  non  moins  attentive  du  fonctionne- 
tnent  si  souvent  anormal  des  glandes  endocrines. 
Aucun  des  soins  médicaux  dont  on  entourera 
l’enîance  du  petit  sourd-muet  ne  sera  perdu  poul¬ 
ie  travail  délicat  de  démutisation  et  pour  la 
rééducation  de  l'oreille.  De  plus,  le  petit  sourd- 
muet  doit  être  totit  particulièrement  suivi  au 
point  de  vue  oto-rliino-laryngologique  :  il  faut 
tarir  chez  lui  les  suppurations  de  l’oreille  moyen¬ 
ne  avant  qu’elles  n’aggravent  les  lésions  déjà 
existantes.  Il  y  a  urgence  chez  ces  enfants  à  main¬ 
tenir  libres  les  voles  aériennes. 

Gymaastique  respiratoire. 

N’oublions  pas  que  l’enfant  sourd-muet  n’exer¬ 
ce  pas  comme  l’entendant  ses  organes  respira¬ 
toires.  Ceux-ci  en  effet  servent  chez  l’homme  et 


arrivent  à  ce  résultat.  Il  n’est  pas  question  bien 
entendu,  à  2  ans,  de  mouvements  coordonnés 
des  bras  et  d’inspirations  volontaires  rythmées, 
mais  de  jeux  qui  amusent  le  bébé  l’obligeant  à 
prendre  de  profondes  inspirations  et  le  forçant, 
sans  qu’il  s’en  doute,  à  des  expirations  lentes  et 
mesurées,  conditions  indispensables  pour  l’acte 
de  la  parole. 

Continuons,  notre  comparaison  de  .l’enfant 
sourd-muet  avec  le  petit  entendant.  Non  seule¬ 
ment  celui-ci  fait  agir  sans  cesse,  grâce  à  une 
variété  infinie  de  cris  et  d’appels,  sa  soufflerie 
pulmonaire,  mais  encore,  et  très  tôt,  il  prépare 
inconsciemment  ses  organes  phonateurs  à  la 
parole  articulée.  Le  balbutiement  du  poupon 
dans  les  bras  de  sa  mère  est  l’ébauche  informe, 
le  moule  grossier  d’où  sortiront  voyelles  et  con-^ 


chez  certains  animaux'non  seulement  à, l’acte  de 
la  respiration,  mais  encore  à  la  production  de 
la  voix.  Or,  dès  l’âge  le  plus  tendre,  l’entendant 
,  apprend  à  se  servir  de  ses  poumons,  de  ses  bron¬ 
ches,  ou  pour  mieux  dire  de  sa  soufflerie  pulmo¬ 
naire  en  vue  de  la  parole.  Il  apprend  empirique¬ 
ment  à  la  doser,  la  diminuant,  l’augmentant 
suivant  ses  besoins.  Ce  travail  de  tous  les  instants 
fortifie  et  assouplit  les  poumons,  les  bronches,  les 
cordes  vocales  aussi  bien  que  les  muscles  du  cou 
et  du  tronc. 

Rien  de  tout  ce  travail  ne  se  fait  chez  le  petit 
sourd-muet,  qui,  si  l’on  n’y  veille,  respire  mal  et 
insuffîsainnent. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  le  soumettre  à 
une  gymnrsLique  respiratoire  méthodique.  Des 
exercices  amusants  et  faciles  pour  les  tout  petits 


sonnes.  Ce  balbutiement  qui  fait  la  joie  de  sou 
entourage  n’est  en  effet  que  l’iinitation  mala¬ 
droite  et  charmante  des  sons  de  la  parole  qu’il 
entend  mal.  Il  a  pour  résultat  de  fortifier,  d’as¬ 
souplir  les  organes  qui,  plus  tard,  vont  produire  . 
le  langage  articulé,  c’est-à-dire  le  voile  du  palais, 
les  parois  du  pharynx,  la  langue,  le  maxillaire 
inférieur  et  les  lèvres. 

L’enfant  sourd  ne  balbutie  pas.  N’entendant 
ou  entendant  insuffisamment  la  voix  des  per¬ 
sonnes  ejui  l’entourent,  il  ne  cherche  pas  à  l’imi¬ 
ter  et  il  grandit  sans  développer  ni  assouplir  l’en¬ 
semble  des  muscles  dont  il  aura  cependantbesoin 
pour  parler. 

Or  pourc[uoi  remettre  à  plus  tard  toute  cette 
gymnastique  assouplissante  que  les  enfants  les 
plus  jeunes  sont  heureux  de  faire  ?  Nous  n’avons 
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éprouvé  aucune  difficulLé  à  faire  exécuter  à  de 
tous  petits  bébés  toute  la  série  des  grimaces,  des 
mouvements  des  lèvres,  de  la  langue,  des  mâ¬ 
choires,  nécessaires  pour  entraîner  ces  organes 
et  leur  donner  de  l’agilité.  Au  contraire,  nous 
avons  remarqué  que  plus  l’enfant  est  jeune,  plus 
il  se  livre  volontiers  à  cette  mimique  utile.  A  6 
ou  7  ans,  l’enfant  est  généralement  plus  timide 
et  moins  docile  ;  ses  organes  sont  moins  souples. 

Or  cette  gymnastique  imitative  a  une  impor¬ 
tance  de  tout  premier  ordre,  car  non  seulement 
elle  assouplit  les  organes,  mais  elle  habitue  l’en¬ 
fant  à  diriger  son  attention  sur  la  boüche  et  le 
visage  des  gens  qui  l’entourent,  première  ébau¬ 
che  du  travail  de  lecture  sur  les  lèvres. 


l’enfant  apprendra  à  reconnaître.  A  condition  de 
faire  cet  enseignement  sous  forme  de  jeux  avec 
des  images  appropriées,  on  arrive  à  des  résultats 
qui  récompensent  les  efforts  des  éducateurs. 

Education  sensorielle. 

Tous  les  sens  peuvent  et  doivent  être  éduqués 
pour  servir  de' béquilles  à  l’ouïe  déficiente.  Le 
toucher,  s’il  est  exercé  avec  méthode,  donnera 
au  petit  sourd  de  précieux  renseignements  sur 
les  vibrations  du  larynx,  des  lèvres,  de  la  voûte 
crânienne  dans  la  production  des  sons  et  dans 
leür  localisation. 

La  vue  bien  entraînée,  dîscernera  peu  à  peu 
des  détailsfde  plus  en  plus  délicats  dans  le  jeu 


Fig.  9.  —  L’enfant  sourd-muet  apprend  à  écrire  papa  sur  le  tableau. 


La  lecture  sur  les  lèvres. 

C’est  d’elle  que  dépend  tout  l’avenir  de  l’en¬ 
fant  sourd-muet.  C’est  grâce  à  elle,  en  effet, 
qu’on  le  démutisera  ;  grâce  à  elle  encore  qu’on 
fera  son  éducation  auditive.  Le  sourd-muet,  en 
effet,  qui  n’a  pas  des  restes  auditifs  importants 
ne  peut  apprendre  à  entendre  qu’après  avoir 
appris  à  parler,  donc  à  lire  sur  les  lèvres. 

Or  la  lecture  sur  les  lèvres  ne  saurait  être  com¬ 
mencée  trop  tôt,  du  moins  sous  sa  forme  synthé¬ 
tique  et  globale.  La  maman  répétera  sans  se 
lasser  tous  les  jours,  et  plusieurs  fois  par  jour, 
les  mêmes  mots,  les  mêmes  phrases  simples  que 


des  muscles  de  la  lace  et  des  lèvres  en  particulier. 

L’éducation  sensorielle  des  enfants  devrait 
être  très  précoce. 

Chez  les  enfants  normaux,  elle  est  commencée 
—  à  notre  avis  —  beaucoup  trop  tard.  A  plus 
forte-raison  chez  les  petits  sourds-muefS,  dont 
l’éducation  est  nécessairement  plus  longue  que 
celle  des  petits  entendants  et  qui,  plus  que  ces 
derniers,  ont  besoin  de  s’aider  de  tous  leurs  sens 
pour  suppléer  à  leur  audition  déficiente  ou 
absente. 

«  Les  enfants  jeunes,  dit  Mendousse  (1),  ont  la 


(1)  Du  dressage  à  l'éducation,  Alcan  1910., 
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mémoire  des  mouvements,  il  faut  constituer 
chez  eux  des  automatismes  physkfues  ;  plus  tard 
l’incoordination  psycho-physiologique  est  plus 
marquée,  l’accommodation  des  réponses  motri¬ 
ces  est  moins  précise,  la  mémoire  des  images 
cinesthésiques  diminue .  . .  aussi  doit-on  consi¬ 
dérer  comme  perdu  sans  remède  le  temps  qu’on 
laisse  écouler  sans  initier  l’écolier  à  la  technique 
de  la  musique,  du  dessin  »...,  nous  ajoutons 
de  lia  parole  au  sourd-muet. 


Conclusion. 

Le  petit  infirme  de  l’ouïe  a  besoin,  plus  que 
l’entendant,  d’être  l’objet  de  soins  constants  et 
d’une  éducation  spéciale  qu’il  estdè  toute  néces¬ 
sité  de- commencer  aussitôt  que  possible.  Nous 
ne  pouvons  donner  un  âge  précis  pour  tous  les 
enfants  dont  les  uns  sont  beaucoup  plus  déve¬ 
loppés  que  les  autres  à  égalité  d’âge. 


La  Tribune  médico-scientifique  des  Abonnés 

LE  TRAITEMENT  MÉDICAL  DE  LA  TUBERCULOSE  DANS  LA  GROSSESSE 

Par  le  B.vyle,  de  Cannes. 


Depuis  longtemps  déjà,  to-ntes  les  fois  qu’il  est 
traité  de  la  question  de  la  tuberculose  dans  la 
grossisse  on  a  en  vue  uniquement  la  question 
de  l’opportunité  de  l’avortement  provoqué. 

Comme  cette  question  est  à  tous  points  de  vue 
éminemment  discutable,  les  auteurs  sont  par¬ 
tagés  en  deux  camps,  les  interventionnistes  et 
les  non-interventionnistes  ;  mais,  combien  il 
est  plus  intéressant  de  pouvoir,  dans  la  plupart 
des  cas,  améliorer  et  même  guérir  la  femme  en¬ 
ceinte  atteinte  de  tuberculose  sans  avoir  à  poser 
les  indications  cl’ une  intervention  toujours  con¬ 
testable,  rarement  efficace. 

Or,  des  statistiques  établies  sur  les  résultats 
d’un  grand  nombre  d’auteurs  par  Bar,  Rist, 
Léon  Bernard,  Mazet,  il  résulte  que  l’aggrava¬ 
tion  notable  de  la  tuberculose  par  la  grossesse 
est,  en  dehors  de  certaines  formes  fibreuses, 
une  chose  indubitable. 

Bar  note  55  décès  sur  400  cas  au  cours  du 
mois  c^ui  a  suivi  l’accouchement,  en  remarquant 
cpie  ce  nombre  eût  dépassé  la-  centaine  si  l’on 
avait  tenu  compte  des  femmes  qui  ont  quitté 
le  service  pour  aller  mourir  chez  elles. 

Essen  Mdller  donne  une  mortalité  de  30  % 
après  la  délivrance. 

Sur  327  observations  de  femmes  tuberculeuses 
dont  166  en  état  de  grossesse,  55  ont  vu  leur 
maladie  débuter  à  l’occasion  de  la  grossesse 
(Léon  Bernard). 

Sur  138  observations  de  Rist  (rapport  pré¬ 
senté  à  Lausanne),  on  peut  dans  75  cas  rattacher 
le  commencement  de  la  tuberculose  à  la  grossesse, 
aux  suites  de  couches  ou  à  un  àllaitement. 

Bar  et  Devraigne  ont,  d’autre  part,  constaté 
une  diminution  des  anticorjas  vers  le  dernier 
mois  de  la  grossesse,  fait  bien  en  rapport  avec 
l’aggravation  de  la  tuberculose. 

Tous  ces  faits  établissent  d’une  manière  nette 
la  gravité  exceptionnelle  de  la  tuberculose  chez 
la  femme  enceinte. 


En  présence  de  cette  -gravité,  il  faudra  redou¬ 
bler  d’attention  pour  prévenir  la  tuberculose 
chez  toutes  les  femmes  enceintes  que  l’on  peut 
croire  prédisposées  ou  en  état  de  réceptivité. 

Il  faudra,  dans  le  cas  de  tuberculose  confirmée, 
appliquer  le  traitement  d.une  manière  précoce, 
énergique  et  judicieuse. 

Le  praticien  n’est  pas  désarmé  ;  il  possède  à 
l’heure  actuelle  des  moyens  suffisants  ;  évidem¬ 
ment  les  principes  du  traitement  seront  les 
mêmes  que  pouii’  la  généralité  des  tuberculeux  ; 
mais,  ainsi  que  je  l’ai  montré  dans  de  précédents 
articles  sur  le  traitement  de  la  tuberculose, 
pour  tirer  d’un  organisme  tout  ce  qu’il  peut 
donner,  il  faut  tenir  compte  de  tous  les  éléments, 
en  un  mot  savoir  adapter. 

La  grossesse  est  un  état  spécial,  qui  anaène 
des  conditions  spéciales  ;  là,  plus  que  dans  tout 
autre  état,  il  faut  en  tenir  compte,  c’e.st  cette 
adaptation  que  je  vais  essayer  d’exposer  dans 
le  présent  article. 

I.  —  Conditions  spéciales  inhérentes  à  la 
ginssesse. 

C’est  qu’en  effet  la  femme -enceinte  se  trouve 
dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales  :  cette 
femme,  qui  va  former  en  son  sein  un  être  nou¬ 
veau  et  qui  a  besoin  pour  cela  de  toutes  les  forces 
de  son  organisme,  va  se' trouver,  du  fait  de  sa 
grossesse,  dans  les  plus  mauvaises  conditions 
possibles,  conditions  qui  sont  susceptibles  de 
retentir  gravement  sur  son  état  général  et  sur 
l’évolution  des  lésions  tuberculeuses. 

Ce  sont  d’abord  les  troubles  réllexes  des  :pre- 
miers  mois,  palpitations,  vertiges,  nausées,  vo¬ 
missements  souvent  rebelles,  parfois  incoerci¬ 
bles  ;  plus  tard,  les  troubles  de  compression  agis¬ 
sant  sur  l’intestin,  l’estomac,  provoquant  des 
stases  qui  retentissent  sur  le  foie. 

II  y  a  en  outre  des  troubles  de  la  respiration  et 
du  surmenage  du  cœur. 
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Ce  dernier  point  a  été  bien  mis  en  lumière 
par  des  recherches  récentes.  Gammeltoft  (C.R. 
de  la  Société  de  biol.,  Paris,  1926,  tome  XCIV 
p.  1099)  nous  apprend  que  le  débit  cardiaque 
par  minute  augmente  pendant  la  gestation. 
Tandis  que  la  moyenne  extra  gravidique  expri¬ 
mée  en  litres  est  de  0,65,  les  chiffres  gravidiques 
ont  toujours  été  supérieurs  à  4  et  parfois  ont 
atteint  5,8. 

,  Un  cas  suivi  avant  et  après  la  gestation  a 
montré  une  augmentation  régulière  jusqu’à  34 
semaines,  puis  une  baisse  relative. 

L’auteur  attribue  ce  phénomène  à  une  aug¬ 
mentation  du  métabolisme  et  surtout  à  l’accrois¬ 
sement  de  la  masse  sanguine. 

Jensen  et  Norgaard  (C.R.  de  la  Soc.  de  Biol., 
Paris  1926,  tome  XCIV,  p.  1213)  ont  démontré 
(pie- sur  239  femmes  enceintes  saines,  39  présen¬ 
taient  des  troubles  fonctionnels  et  parfois  de 
l’insuffisance  valvulaire  momentanée.  Chez  beau¬ 
coup  de  femmes  avant  l’accouchement,  on  peut 
voir,  le  pouls  veineux  et  chez  40  %  il  y  a  des 
extrasystoles. 

Des  rôntgenocardiogrammes  et  des  électro- 
cardiogrammes  pris  sur  les  200  femmes  sans 
troubles  et  sur  les  39  autres  ont  montré  que  dans 
50  %  des  cas  il  y  a  hypertrophie  cardiaque  ou 
dilatation. 

J’ai  tenu  à  apporter  ici,  sur,  ce  point  laissé 
longtemps  assez  vague  dans  la  clinique,  ces  pré¬ 
cisions  impressionnantes. 

Il  y  a  souvent  dès  le  début,  une  constipation 
rebelle  qui  crée  un  état  d’intoxication. 

Ajoutons  qu’il  y  a  souvent  de  la  déminéralisa¬ 
tion,  un  certain  degré  d’anémie  et  parfois  de 
r  albuminurie. 

Les  conséquences  de  ces  conditions  sont  faciles 
à  déduire.  ^ 

La  tuberculeuse  enceinte  aura  souvent  des 
troubles  digestifs  avec  un  estomac  intolérant  et 
un  foie  insuffisant. 

Constipée  elle  sera  intoxiquée  :  le  foie  dont 
une  des  principales  fonctions  est  de  détruire  les 
poisons  sera  surmené  :  cette  intoxication  com¬ 
mandera  donc  l’insuffisance  du  foie. 

De  toutes  ces  conditions  il  se  dégage  des  indi¬ 
cations  spéciales  que  nous  verrons  au  fur  et  à 
mesure  de  l’exposé  du  traitement. 

Il  se  dégage  dès  à  présent  les  points  suivants  : 
a)  la  tuberculeuse  enceinte  est  une  anémiée  chez 
qui  il  conviendra  de  pousser  l’hématopoièse  : 
on  améliorera  ainsi  les  conditions  de  tous  les 
tissus  ;  on  diminuera  l’intoxication,  on  atténuera 
le  surmenage  des  poumons  et  du  cœur  puisqu’a- 
vec  un  plus  grand  nombre  d’hématies  et  un  taux 
supérieur  d’hémoglobine,  la  surface  oxydante 
du  sang 'se  trouvera  accrue  et  qu’un  nombre 
moindre  de  respirations  et  de  contractions  car¬ 
diaques  seront  nécessaires  pour  la  même  oxygé¬ 
nation  du  sang  ; 


.  /))  C’est  une  malade  dont  l’estomac  sera  à  mé¬ 
nager  :  on  donnera  de  préférence  des  aliments 
de  grande  digestibilité  répartis  par  petits  repas 
suffisamment  espacés  ; 

c)  C’est  une  intoxiquée  chez  qui  plus  que  chez 
une  autre,  il  faudra  se  défier  de  la  suralimentation 
et  de  l’excès  d’aliments  albuminoïdes  et  chez 
laquelle  il  faudra  toujours  avoir  l’œil  sur  le 
foie  et  les  reins  ; 

d)  C’est  une  insuffisante  hépatique  à  qui  il 
faudra  donner  le  régime  approprié  et  parfois  un 
traitement  s’adressant  au  foie  ; 

e)  C’est  une  malade  chez  qui  il  faudra  parfois, 
par  périodes,  concilier  tout  cela  avec  un  traite¬ 
ment  s’adressant  à  l’albuminurie  ; 

/)  Les  palpitations  du  début  et  le  surmenage 
cardiaque  de  la  fm,  la  présence  fréquente  de  va¬ 
rices  indiqueront  là  plus  que  partout  ailleurs  le 
repos. 

g)  La  constipation,  cause  d’intoxication,  devra 
être  combattue  avec  constance  et  par  des  mo¬ 
yens  doux. 

Enfin  il  faudra,  sous  peine  d’avoir  une  alimen¬ 
tation  insuffisante,  concilier  tout  cela  avec  les 
goûts  capricieux  de  la  femme  enceinte.  C’est  dire 
qu’il  n’est  pas  trop  dans  ces  cas  du  savoir,  de 
l’art  et  de  la  sagacité  du  praticien. 

La  base  du  traitement  sera  l’opothérapie  splé¬ 
nique  qui  s’adapte  admirablement  aux  condi¬ 
tions  particulières  de  la  femme  enceinte  puis¬ 
qu’elle  augmente  de  50  %  et  plus  le  nombre  des 
hématies  (Simon  et  Spillmann,  Monier)  de  40  % 
l’hémoglobine  (Danilewsky  et  Sélensky)  de  50  % 
les  globules  blancs  et  parfois  davantage  (Golds- 
chneider  et  Jacob,  Simon  et  Spillmann,  Monier), 
agit  sur  la  formation  de  la  trypsine  (Schiff,  Her- 
zen,  Bellamy),  favorise  l’assimilation  et  particu¬ 
lièrement  celle  des  hydrates  de  carbone  (Charles 
Richet),  joue  un  rôle  important  dans  l’assimila¬ 
tion  et  la  fixation  du  calcium  (Bayle,  Harrower, 
Hall  et  Ahabedian),  exerce  un  pouvoir  anti¬ 
infectieux  et  antitoxique  (Sajous).  Il  n’est 
besoin  d’aucun  commentaire  pour  démontrer 
combien  ces  actions  sont  particulièrement  les 
bienvenues  chez  la  femme  enceinte. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  action,  qui 
n’est  pas  éphémère,  mais  durable,  et  dont  j’ai 
longuement  parlé  dans  mes  publications  anté¬ 
rieures  (voir  spécialement  Progrès  médical,  n“  41, 
du  11  octobre  1913,  Concours  médical,  n°  49  et 
50  des  3  et  10  décembre  1922  et  Presse  médicale, 
n°  76  du  23  septembre  1925)  je  rappellerai  seule¬ 
ment,  pour  en  montrer  l’intensité,  qu’un  tuber¬ 
culeux  qui  numérait  3.800.000  hématies  en  nu- 
mère  5.400.000  environ,  vingt-quatre  heures 
après  une  première  injection  d’extrait  splénique. 

Je  renvoie  aux  articles  cités  plus  haut  pour 
l’action  de  l’opothérapie  splénique  sur  les  bacil¬ 
les  qu’elle  lait  disparaître  et  surles  lésions,  qu’elle 
fait  rétrocéder  et  cicatriser,  ce  que  j’ai  démontré 
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non  seulement  en  clinique  mais  dans  la  tuber-  î 
culose  expérimentale  (influence  des  injections 
soils-cufanées  d’extrait  splénique  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  tuberculose  expérimentale). 

(Archives  iniernaüonales  de  médecine  expéri¬ 
mentale,  Liège,  mars  1925.) 

Les  indications  spéciales  à  la  grossesse  ayant 
été  dégagées,  nous  allons  envisager  successive¬ 
ment  dans  son  ensemble  le  traitement  préventif 
et  le  traitement  curatif. 

II.  —  Traitement  préventiî. 

A.  Avant  le  mariage.  —  On  ne  permettra  le 
mariage  aux  jeunes  fdles  ayant  eu  antérieure¬ 
ment  une  atteinte  légère  et  guérie  qu’à  bon 
escient  et  après  un  examen  complet.  Lorsqu’on 
le  permet,  il  y  a  avantage  à  les  traiter  préventi¬ 
vement  par  l’opothérapie  splénique. 

Les  jeunes  fdles  porteurs  de  lésions  cardiaques 
légères,  si  leur  médecin  leur  permet  le  mariage, 
devront  être  prévenues  que  le  plus  grand  repos 
doit  leur  être  imposé  en  cas  de  grossesse. 

Toutes  les  fois  que  le  médecin  sera  consulté 
avant  le  mariage,  il  devra  convaincre  les  parents 
de  la  nécessité  de  traiter  sérieusement  les  ané¬ 
mies,  de  mettre  en  état  s’ii  y  a  lieu  le  tube  di¬ 
gestif  et  le  foie  et  de  remédier  aux  insuiïisances 
glandulaires  (surtout  ovaires,  thyroïde,  hypo¬ 
physe)  par  une  médication  opothérapique  appro¬ 
priée. 

B.  Après  le  mariage.  —  Dès  que  le  médecin  se¬ 
ra  consulté  il  devra  faire  un  examen  complet  : 

Il  fera  une  auscultation  minutieuse  des  pou¬ 
mons  et  s’aidera  au  besoin  d’une  radioscopie  : 
s’il  trouve  la  moindre  lésion'en  évolution,  il  devra 
prévenir  qu’il  convient  d’ajourner  la  grossesse 
et  instituera  de  suite  le  traitement. 

Un  traitement  préventif  sera  d’ailleurs  insti¬ 
tué  chez  toutes  les  jeunes  femmes  ayant  eu  anté¬ 
rieurement  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique 
ou  des  lésions  pulmonaires  guéries  actuellement. 

Le  cœur  sera  ausculté  non  moins  minutieuse¬ 
ment  et  le  repos  conseillé  dans  tous  les  cas  d’afïec- 
fection  valvulaire  même  très  légère. 

Le  tube  digestif  sera  l’objet  d’une  attention 
particulière  ;  toute  affection  de  l’ertomac,  dila¬ 
tation,  hyperchlorhydrie,  etc.  sera  traitée  de 
suite  avec  le  régime  et  la  médication  appropriés  : 
la  coiistipation.s’il  en  existe, sera  traitée  de  pré¬ 
férence  avec  des  moyens  doux,  agar-agar,  paraf¬ 
fine,  suppositoires,  petits  lavement  glycérinés, 
au  besoin,  de  temps  en  temps,  de  petites  doses  de 
calomel  ou  d’huile  de  ricin,  ou  parfois  mais  pas 
fréquemment,  de  poudre  de  réglisse  composée  ; 
les  compotes  de  fruits,  le  lait  caillé  pourront 
rendre  des  services.  Les  anémies,  devront  être 
traitées  ;  on  s’assurera  de  la  teneur  du  sang  en 
hémoglobine  avec  la  méthode  cblorimétrique. 


i  facile  à  employer  par  tout  praticien.  L’anémie 
reconnue  sera  traitée  par  le  repos  et  l’opothé¬ 
rapie  splénique  à  laquelle  on  peut  adjoindre 
suivant  les  cas  à  faible  dose  le  fer  ou  le  manga¬ 
nèse.  ■ 

L’intérêt  se  portera  également  sur  le  foie,  qui 
est  en  principe  insuffisant  chez  tous  les  dyspep¬ 
tiques  et  chez  les  constipés.  La  palpation  et  la 
percussion  renseigneront  sur  son  volume  et  sur 
l’état  du  lobe  gauche,  les  points  douloureux  sur 
l'état  de  la  vésicule,  et  si  tout  cela  ne  donne  rien, 
on  pourrg  faire  l’épreuve  de  la  glycosurie  ali¬ 
mentaire.  Si  le  foie  est  insuffisant,  c’est  le  régime 
et  le  traitement  hépatique  que  l’on  appliquera 
immédiatement  ;  je  n’en  donne  pas  maintenant 
les  détails,  puisque  je  vais  le  faire  plus  loin,  le 
régime  hépatique  devant  être  celui  de  la  tuber^ 
culeusê  enceinte. 

Enfin  toutes  les  insuffisances  glandulaires, 
ovarienne,  thyroïdienne,  hypophysaire,  seront 
combattues  par  l’opothérapie  appropriée. 

G.  Pendant  la  grossesse.  —  Tout  ce  que  je 
viens  de  dire  s’applique  également  à  ce  moment. 

Les  personnes  atteintes  de  lésions  cardiaques 
légères  seront  mises  au  repos  ;  a  fortiori  pour  les 
cardiaques  avérées.  Celles  qui  ont  été  atteintes 
de  lésions  tuberculeuses  actuellement  guéries 
ou  d’adénites,  d’adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que,  etc.,  seront  auscultées  de  temps  en  temps, 
de  façon  à  dépister  dès  le  début  et  à  soigner  de 
suite  toute  poussée  de  tuberculose. 

L’opothérapie  hypophysaire,  au  moins  par  la 
voiè  sous-cutanée,  ne  convient  pas  pendant  la 
grossesse.  Si  elle  est  indiquée  on  peut  l’employer 
pendant  les  premiers  mois  de  préférence  par 
voie  buccale. 

Les  vomissements  de  la  grossesse  seront  Tob- 
jet  d’une  attention  spéciale  ;  on  les  traitera  dès 
qu’ils  commenceront  à  compromettre  l’alimen¬ 
tation  ;  je  ne  rappelle  pas  ici  comme  moyen  très 
simple  et  efficace  la  soupe  épaisse  de  pain  cuit  ; 
mais  lorsque  des  vomissements  survenaient  à 
l’occasion  de  toute  ingestion  et  paraissaient 
incoercibles  j’ai  eu  des  succès  par  le  procédé  sui¬ 
vant  :  j’ai  donné  cinq  minutes  avant  l’ingestion 
une  cuiller  à  soupe  de  solution  de  novocaïne  à 
1  p.  300  ;  ensuite  la  soupe  de  pain  cuit  à  doses 
croissantes  en  commençant  par  une  cuiller  à 
soupe. 

Si  les  vomissements  incoercibles  forcent  à 
intervenir,  ne  pas  le  faire  trop  tardivement. 

Inutile  d’ajouter  que  c’est  principalement 
pendant  la  grossesse  que  l’on  devra  lutter  contre 
la  constipation.  Dans  tout  cela  je  n’ai  pas  la 
prétention  d’être  complet  ;  chaque  personne  a 
un  point  spécial  qui  doit  être  surveilié  et  c’est 
principalement  sur  ce  point,  sans  préjudice  des 
autres,  que  se  portera  l’attention  du  praticien. 
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III.  —  Ti'fiilciiicnl  o.iiratif. 

Le  traitement  curatil  de  la  tuberculose  cliez 
la  temme  enceinte  est  l’opothérapie  splénique 
aidée  de  la  cure  de  repos,  d’aération  et  d’alimen¬ 
tation,  du  redressement  des  insufhsances  glan¬ 
dulaires,  delà  surveillance  du  tube  digestif  et 
du  foie  et  du  traitement  des  troubles  doÉt  ils 
peuvent  être  le  siège. 

Je  vais  exposer  en  détail  :  1°  le  traitement  par 
l’opothérapie  splénicpre  i  2°  le  régime,  qui  com¬ 
porte  des  particularités  intéressantes. 

A.  Opothérapie  splénique.  —  Pour  avoir  des 
résultats  avec  l’opothérapie .  splénicpie,  il  est 
indispensable  d’employer,  non  pas  des  lipoïdes, 
mais  des  extraits  totaux  de  provenance  (porc) 
et  de  préparation  appropriées.  L’extrait  de  rate 
convient  à  l’exclusion  de  tout  extrait  d’un 
autre  organe  hématopoiétique,  qui  ne  peut  ni  le 
remplacer  ni  ajouter  à  son  action. 

J’emploie  pour  la  voie  hypodermique  un 
extrait  de  rate  de  porc  dosé  à  deux  parties  d’ex¬ 
trait  glycériné  pour  trois  de  sérum  physiologiciue 
et  préparé  en  ampoules  de  .5  cc.,et  pour  la  voie 
buccale  un  sirop  dosé  à  2.')  grammes  de  rate  par 
cuiller  à  soupe  ou  des  flacons  ampoules  de  10  cc. 
On  alternera  des  périodes  de  22  jours  de  traite¬ 
ment  avec  des  périodes  de  huit  jours  de  repos. 
Pendant  chaque  période  de  traitement  on  don¬ 
nera  deux  cuillers  à  soupe  de  sirop  avec  autant 
d’eau  à  la  lin  du  repas  de  midi  et  du  soir  et  l’on 
fera,  intra-musculaires  ou  sous-cutanées  pro¬ 
fondes  dans  la  fesse,  sous-cutanées  à  rabdonien 
ou  dans  la  région  de  l’omoplate,  12  injections 
en  22  jours  d’une  ampoule  du  produit  injectable,  | 
comme  suit  :  injection  le  premier  et  deuxième  ; 
jour  ;  pas  d’injection  les  troisième  et  quatrième  ! 
jours  :  injection  le  cincpiième  et  sixième  jour,  etc. 

S’il  y  a  des  troubles  digestifs  on  remplacera  la  1 
dose  journalière  de  sirop  par  un  ou  deux  flacons  | 
ampoules  de  10  cc.  de  la  même  formule  que  l’ex-  i 
trait  injectable  pris  i)ar  voie  buccale  à  distance  ! 
des  repas.  .  | 

On  fera  des  injections  de  ü  ce.  dans  les  cas  ^ 
apyrétiques  et  de  10  cc.  dans  les  cas  fébriles.  | 

Le  traitement  devra  être  continué  pendant 
toute  la  grossesse  et  six  mois  au  moins  après  | 
l’accouchement.  1 

Dans  le  traitement  curatif,  les  injections  sont^ 
indispensables  ;  on  pourra  employer  dans  le  trai¬ 
tement  préventif  le  traitement  buccal  seul  avec 
,  le  sirop  ou  les  flacons  ampoules. 

B.  Alimentation.  —  Les  tuberculeux  ont  très 
fréquemment  un  foie  insuffisant  et  on  peut  dire 
qu’à  très  peu  d’exceptions  près,  la  tuberculeuse 
enceinte  l’a  toujours.  Le  régime  sera  donc  dans 
ce  cas  celui  du  tuberculeux  hépatique. 

On  défendra  :  les  œufs,  le  lait  (hors  le  cas 
d’albuminurie),  les  viandes  très  cuites,  les  cer¬ 


velles,  rognons,  etc.,  les  poissons  gras,  thon, 
saumon,  sardines,  maquereau,  anguille,  les  fro¬ 
mages  faits,  les  légumes  acides  (tomate  et  oseille), 
le  bouillon  gras,  les  boissons  alcoolisées,  les 
sauces,  les  épices,  les  crudités,  les  fritures,  le 
vinaigre. 

On  RF.coiuM.vNDERA  :  les  pommes  de  terre, 
les  pâtes,  le  riz,  bouillis  brassés  dans  l’assiette 
avec  du  beurre  frais,  la  viande  crue  pulpée  de 
bœuf,  mouton  ou  cheval  (100  gr.  par  jour)  prise 
dans  de  la  confiture,  un  potage  ou  une  purée  et 
non  en  boulettes,  ou  la  viande  saignante  grillée 
(de  préférence)  ou  rôtie  (150  gr.  par  jour),  les 
poissons  grillés  ou  bouillis,  les  compotes  de  fruits, 
les  fruits  crus  bien  mûrs  et  de  digestion  facile 
(pêches,  poires,  raisins,  bananes,  oranges)  en 
petite  quantité,  le  lait  caillé  par  intervalles,  la 
soupe  de  légumes  et  tous  les  potages  maigres  de 
régime  à  base  de  céréales.. 

On  permettra  en  outre  tous  les  légumes, 
frais  au  beurre,  les  légumes  secs  s’ils  sont  bien 
digérés,  le  gruyère,- la  confiture. 

Chez  la  femme  enceinte,  il  faut  tenir  compte 
de  l’appétit  capricieux  et,tout  en  restant  le  plus 
possible  dans  le  régime,  satisfaire  parfois  aux 
envies  qu’elle  peut  avoir  d’un  aliment  contre- 
indiqué. 

11  faut  savoir  cpi’ei;  général  cet  aliment  sera 
bien  toléré  si  l’on  ne  donne  rien  d’autre  au 
mêiiie  repas. 

La-  tuberculeuse  enceinte  sera,  si  elle  a  de 
l’albumine,  mise  au  régime  lactn-végétal  déchlo¬ 
ruré  ;  dans  ce  cas  examiner  fréquemment  )es 
urines  pour  lui  donner  un  régime  plus  varié  dès 
qu’il  n’y  a  plus  d’albumine. 

Chez  la  tuberculeuse  encçinte  atteinte  d’une 
affection  gastrique,  lui  donner  d’abord  le  régime 
qui  convient  à  cette  affection  avant  de  songer  à 
celui  de  la  tuberculose.  Car  la  question  de  diges¬ 
tion  et  d’assimilation  prime  tout. 

Il  faudra  parfois  donner  à  ces  malades  un  trai¬ 
tement  s’adressant  au  foie  :  boldo,  ipéca,  sels 
bilaires,  etc. 

Chez  la  tuberculeuse  enceinte,  il  faut  procéder 
par  petits  repas  ;ce  qui  convient  le  mieux,  c’est 
cinq  repas  par  jour  espacés  de  trois  heures  au 
moins. 

IV.  -Résultats. 

Toutes  les  malades  que  j’ai  traitées  ainsi  ont 
eu  un  accouchement  à  terme  avec  un  enfant 
vivant,  d’un  poids  supérieur  à  o  kgr. 

L’effet  de  l’opothérapie  splénique  a  été  le 
même  ([ue  chez  les  tuberculeuses  non  enceintes. 

Toutes  les  formps  limitées  ont  guéri.  Une 
seule  malade  a  succombé  (phtisie  galopante), 
environ  six  mois  après  l’accouchement  elle 
avait  été  traitée  tardivement  en  pleine  période 
fébrile.  .Son  observation  est  parmi  les  sept  obser- 
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valions  que  je  donne  ci-après  et  qui  représentent 
le  tiers  des  cas  c[uo  j’ai  observés. 

V.  —  Obsci-vatioiis. 

ÜBs.  1.  —  Mme  (1.,  23.  ans,  primipare.  Vient  me 
consulter  le  23  janvier  ipil,  enceinte  de  3  mois  1/2 
LMiviron,  tousse  depuis  quatre  à  cinq  mois,  sueurs 
nocturnes,  température  38“  environ  le  soir,  a  maigi’i 
de  5  kgr.  environ. 

A  l’auscultation  craquements  secs  au  sommet 
gauche.  Cinq  bacilles  par  champ,  hématies  3.760.000. 

J’institue  le  traitement  splénique  suivant  ma 
technique  ordinaire.  Le  15  avril,  la  malade  a  pris 
7  kgr.,  plus  de  sueurs  nocturnes,  température  nor¬ 
male.  Appétit  satisfaisant.  A  l’auscultation  diminu¬ 
tion  considérable  des  craquements.  Un  bacille  tous 
les  cinq  champs,  hématies  5.600.000. 

Le  28  mai,  plus  de  craquements,  plus  d’expectora¬ 
tion.  Le  15  juillet,  accouchement  normal:  forceps  à 
la  vulve  :  enfant  3  kgr.  580.  . 

.l’interdis  l’allaitement  et  continue  le  Iraitoment 
jusque  six  mois  après  raccouchenient.  ■ 

(.'luérison  sans  récidive  malgré  trois  nouvelles 
grossesses  en  l’espace  de  huit  ans. 

Oés.  2.  —  Mme  M.,  26  ans,  un  enfant  antérieur. 
Je  suis  appelé  en  consultation  le  16  mai  1911.  La- 
malade  enceinte  de  5  mois  environ  est  atteinte  de 
phtisie  galopante.  Température  39“8  environ  le  soir, 
nombreux  râles  humides  dans  les  3/4  supérieurs  du 
poumon  gauche  et  dans  le  1  /3  supérieur  du  poumon 
droit.  Signes  cavitaires  sous  la  clavicule  gauche, 
très  nombreux  bacilles  :  hématies  3.600.000.  J’ins¬ 
titue  le  traitement  splénique  (injections  de  10  cc.L 

Rémission  avec  chute  de  la  fièvre  et  régression 
considérable  des  lésions  au  bout  de  3  mois,  hématies 
,5.680.000.  Accouchement  normal.  Enfant  3  kgr.  250. 

Bien  que  l’allaitement  ait  été  interdit,  et  malgré  la 
continuation  du  traitement,  la  maladie  reprend,  trois 
mois  après  l’accouchement,  sa  virulence  primitive, 
terminaison  fatale  trois  mois  environ  plus  tard. 
Enfant  bien  ])ortant. 

(Jus.'  3.  —  Mme  IJ.,  24  ans,  un  enfant  antérieui'. 
Je  suis  appelé  le  12  mai  1911,  toux  depuis  un  mois 
cl  demi  environ  :  température  37“8  à  38“  le  soir  :  la 
malade  est  enceinte  d’environ  7  mois,  A  l’ausculta¬ 
tion  quelques  craquements  secs  aux  deux  sommets 
hématies  4.030.000,  bacilles  un  par  champ. J’institue, 
le  traitement  splénique  par  ma  technique  ordinaire. 
L’accbuchement  a  lieu  deux  mois  plus  tard  normale¬ 
ment.  Enfant  3  kgr.  420.  On  ne  perçoit  plus  rien  à 
l'auscultation,  température  normale,  ,  hématies 
6.200.000,  plus  d’expectoration,  allaitement  interdit. 
Le  traitement  est  continué  jusque  8  .mois  après 
raccouchenient.  Deux  grossesses  ultérieures  n’ont  . 
pas  amené  de  récidive. 

0ns.  4.  —  Mm.e  F.,  28  ans,  deux  enfants  anté¬ 
rieurs.  Je  suis  appelé  le.  10  février  1912,  malade  en¬ 


ceinte  de  5  mois,  craquements  secs  aux  deux  som¬ 
mets  avec  quelques  craquements  humides  sous  la 
clavicule  gauclie,  température  normale,  hématies 
3.400.000  J’institue  le  traitement  splénique  (injec- 
' lions  de  10  cc.)  ;  plus  rien  à  l’auscultation  au  mo¬ 
ment  de  l’accouchement  :  enfant  vigoureux  de  3  kgr. 
450.  État  général  très  bon,  hématies  5.250.000. 
Guérison  maintenue  en  mai  1914. 

Obs.  5. . —  Mme  E.,  28  ans,  trois  enfants  antérieurs. 
MVst  adressée  le  15  février  1918.  Elle  avait  maigri  de 
.14  kgr.  en  trois  mois  et  ôtait  dans  un  état  asthénique 
tel  qu’on  me  l’adressait  avec  le  diagnostic  probable 
de  tuberculose  surrénale. 

A  l’examen, diminution  de  la  respiration  et  subma¬ 
tité  au  sommet  droit  en  avant  sous  la  clavicule  et  en 
arrière  dans  les  fosses  sus  et  sous-épineuses.  Tempé- 
rateure  37“8  le  soir.  Ne  crache  pas,  tousse  peu,  hé¬ 
maties  3.650.000.  J’institue  de  suite  ie  traitement 
splénique  et  fais  en  outre  de  l'opothérapie  surrénale 
par  voie  buccale.  Deux  mois  après,  la  malade  a 
repris  8' kgr.  900  :  à  son  départ,  un  mois  plus  lard 
13  kgr.  Il  n’y  a  jdus  aucun  signe  morbide  au  sommet 
droit.  Température  normale  :  asthénie  disparue. 
J’ai  appris  que  la  malade  a  accouché  à  terme  d’un 
enfant  de  4  kgr.  150.  Elle  a  eu  depuis  trois'  autres 
entants  bien  portants  et  n’a  pas  eu  de  récidive  à  [ 
l’heure  actuelle.  ; 

Obs.  6.  —  Mme  P.,  25  ans,  un  enfant  antérieur.  ; 
Aucun  antécédent  héréditaire  ni  personnel.  Au  mo-  i 
ment  de  mon  examen,  en  juin  1923,  la  malade  a 
maigri  de  12  kgr.  en  deux  mois  :  à  l’examen  je  trouve  . 
au  sommet  droit  de  la  diminution  de  la  respiration 
et  quelques  craquements  secs  dans  la  fosse  sus-épi¬ 
neuse  avec  exagération  des  vibrations  sous  la  clavi-  j 
cule.  Hématies  3.800.000.  Hémoglobine  70  %.  .T’ins-  j 
titue  le  traitement  splénique.  La  malade  reprend 
son  poids  :  grossesse  et  accouchement  normaux  : 
enfant  de  3  kgr.  320.  Il  n’y  avait  probablement  rien  i 
à  l’auscultation  puisque  le  médecin  traitant  avait  , 
permis  à  la  malade  de  nourrir.  A  mon  second  exa-  ' 
inen,  quatre  mois  après  l’accouchement,  hématies  | 
.4.60(1.001),  hi'inogiobinc  normale  ;  lien  à  l'auscul¬ 
tation.  Je  conseille  néanmoins  de  cesser  l’allaite¬ 
ment.  Guérison  actuellementmaintonue. 

Obs.  7.  —  Mme  G.,  32  ans,  deux  entants  antérieurs. 
Le  3  avril  1922,  malade  enceinte  de  4  mois  1/2  envi- 
l'Oii.  'i’rès  mauvais  état  général,  i-àh's  humides  dissé-  ! 
hiinés  dans  les  2/3  supérieurs  du  poumon  droit  m  | 
avant  et  en  arrière  et  sous  la  clavicule  et  dans  la  , 
fo.'ise  sus-épineuse  gauche.'  Température  normale.  le  1 
malin  :  le  soir  38,2  à  38,5,  hématies  3.060.000,  ba-  î 
cilles,  8  par  champ.  La  malade  est  indigente  et 
habite  dans  un  taudis.  L’opothérapie  splénique  est  ! 
instituée  (injections  de  10  cc.).  L’état  général  se 
relève  rapidement.  Régression  considérable  des 
lésions  au  moment  de  l’accouchement  normal  à  terme 
(enfant  de  3  kgr.  175,  vigoureux). 

Le  traitement  est  continué  un  an  après  l’accou- 
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chement  d’une  manière  intensive  et  repris  de  temps 
à  autre  après  cette  époque.  La  malade  n’a  pas  cessé 
dé  mener  sa  vie  habituelle  et  de  s’occuper  de  ses 
enfants. 

En  février  .1926,  la  malade  peut  être  considérée 
‘comme  à  peu  près  guérie  :  hématies  5.100.00Ô  ;  plus 
de  bacilles  :  plus  de  râles,  température  normale  ;  on 
constate  simplement  de  la  diminutioü  de  la  respira¬ 
tion  au  sommet  droit,  bon  état  générai. 

VI.  —  Conclusions. 

Les  conditions  spéciales  dans  lesciueUes  se 
trouvent  les  tuberculeuses  au  cours  cl’une  gros¬ 
sesse  nécessitent  un  traitement  très  attentif  et 
adapté  à  ces  conditions;  L’opothérapie  splénique, 
dont  les  effets  répondent  si  heureusement  aux 
indications  spéciales  qui  en  découlent,  constitue. 


avec  une  impressionnante  efficacité,  le  fond  de 
ce  traitement. 

Elle  permet  la  guérison  complète  et. durable 
des  formes  limitées,  guérison  qui  ne  sera  le, 
plus  souvent  pas  compromise  par  des  grossesses 
ultérieures  suffisamment  espacées,  si  le  traite¬ 
ment  a  été  suffisamment  prolongé. 

Elle  donne  dans  les  formes  avancées  et  sub- 
aigiiës  une  rémission  telle  qu'on  beut  espéîer 
dans  une  grande  partie  des  cas  avoir  un  accou¬ 
chement  à  terme  avec  enfant  bien  portant. 

Enfin  les  enfants  des  malades  traitées  'par 
l’opothérapie  spléniciüe  sont  d’un  poids  satis¬ 
faisant,  plutôt  supérieur  à  la  moyenne.  Î1  ÿ  a 
donc  lieu  d’instituer  ce  traitement  dès  lés  pre¬ 
miers  symptômes  de  tuberculose  ou  d’anémie  de 
cause  Indéterminée  chez  la  femme  'enceinte. 
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Là  Presse 


La  radiographie  est  aussi  indispensable  que  la  radios-  [ 
copie  pour  l’examen  pulmonaire. 

Un  diagnostic  précis  de  tuberculose  pulmonai¬ 
re,  surtout  au  début,  në  peut  être  posé  qu’aVec 
le  concours  des  rayons  X.  On  se  borne  assez 
.souvent  à  pratiquer  un  exairten  radioscopique 
qui  permet  d’obtenir  des  images  multiples,  d’ap¬ 
précier  l’étendue  des  mouvements  respiratoires, 
de  saisir  l’éclairage  du  poumon  à  la  toux.  Mais, 
cet  examen  demande  une  compétence  indiscu¬ 
table,  un  entraînement  prolongé,  une  installa¬ 
tion  perfectionnée.  Nonobstant  ces  postulats,  il 
arrive  encore  qu’il  laisse  passer,  sans  les  révéler, 
des  lésions  importantes  que,  seule,  la  radiogra¬ 
phie  peut  rendre  apparentes. 

C’est  ce  que  dclhontré  M.  L.VQüERRiÉttE,  qui 
fait  état  d’un  certain  nombre  de  cas  pour  établir 
que  le  praticien  ne  se  sentira  pas  satisfait,  devant 
un  état  pathologique  que  la  clinique  et  la  radios¬ 
copie  n’expliquent  pas,  tant  qu’il  n’aura  pas 
recouru  à  la  radiographie,  grâce  à  laquelle  des 
cavernes  muettes,  des  semis  de  granulations,  des 
lésions  de  péribronchite,  restés  jusque-là  ina¬ 
perçus,  ont  été  découverts,  précisant  ainsi  le 
diagnostic  et  justifiant  un  pronostic  sombre  et 
fatal. . . 

M.  Laquerrière  ajoute  cjuc  la  radiographie 
permet,  au  cours  d’examens  successifs,  de  faire 
des  comparaisons  basées  sur  une  documentation 
irréfutable ...  et  de  conclure  ;  «  Il  faut  considé¬ 
rer  que,  si  la  radioscopie  est  indispensable,  la 
radiographie  ne  l’est  pas  moins.  {Journ.  de  méd. 
et  de  chir.  prai.,  10  janvier  1928.) 


Traitement  de  la  broncho-pneumonie  des  enfants. 

C’est  une  affection  gravé,  qui,  laissée  à  elle- 
même,  donne  au  moins  30  %  de  mortalité.  Aussi 
le  traitement  doit-il  être  institué  dès  les  premiers 
symptômes,  et  c’est  une  condition  première  de 
la  réussite.  Voici  les  prescriptions  du  Pf  G.  Le¬ 
moine  : 

1°  L’enfant  doit  être  tenu  au  lit  dans  une  cham¬ 
bre  chauffée  à  18“  et  aérée  le  plus  possible  ;  ne 
pas  le  tenir  dans  les  bras,  ni  le  promener  ainsi 
dans  la  chambre  ; 

2“  On  maintiendra  dans  la  chambre  une  atmos¬ 
phère  humide  en  faisant  bouillir  de  l’eau  sur  une 
lampe  à  alcool  ;  inutile  d’y  ajouter  certains 
produits  (eucalyptus,  etc.)  dont  l’odeur  peut  être 
incommodante: 

3“  Aussitôt  le  diagnostic  fait,  et  sans  attendre 
l’apparition  de  symptômes  graves,  on  fera  une 
injection  de  vaccin  antipneumonique  du  prof. 
Minet,  un  tiers,  une  demie,  ou  une  ampoule 
entière  suivant  l’âge,  pour  arriver  très  rapidement 
à  donner  l’ampoule  entière  si  la  médication  est 
bien  tolérée.  L’action  eje  ce  vaccin,  employé  par 
l’auteur,  est  beaucoup  plus  constante  que  celle 
de  tout  autre  vaccin,  et,  avec  lui,  la  guérison 
est  la  règle; 

4“  Toutes  les  six  heures,  on  donnera  un  bain 
tiède  de  32“  à  34“  d’üne  durée  de  dix  minutes  ; 
après  le  bain  aécher  l’enfant  et  l’enrouler  dans 
une  couverture. 

Si  le  bain  est  impossible,  le  remplacer  par  des 
enveloppements  humides  de  tout  le  thorax,  com¬ 
posés  d’une  couche  de  ouate  hydrophile  trempée 
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dans  de  l’eau  bien  chaude  et  bien  exprimée, 
recouverte  d’ouaté  sèche  et  de  taffetas  chiffon; 

5“  La  médication  interne  se  borne  à  bien  peu 
de  chose  ;  une  cuillerée  à  café  de  sirop  de  codéine 
pour  aider  le  sommeil  la  nuit.  Une  potion  alcoo¬ 
lisée  et  sucrée  comme  tonique.  Si  le  cœur  avait 
tendance  à  défaillir,  on  devrait  donner  une  toute 
petite  dose  de  caféine  et  faire  des  injections 
d’huile  camphrée  ; 

6®  Des  injections  de  sérum  artificiel  ou  de 
sérum  glucosé  peuvent  être  indiquées. 

L’alimentation  doit  toujours  être  continuée, 
que  l’enfant  soit  au  sein,  au  biberon  ou  sevré 
(aliments  très  digestibles  ;  soupe  au  lait,  soupe 
aux  légumes  passés,  bouillons  de  légumes,  lai¬ 
tage).  Quand  la  convalescence  commencera,  on 
ajoutera  des  purées  de  pommes  de  terre,  du  jus 
de  viande,  des  pâtes  alimentaire^. 

Pendant  toute  la  maladie,  donner  des  boissons 
aqueuses  en  abondance,  avec  sirop,  orangeade 
ou  citron.  L’enfant  ne  devra  pas  être  privé  de 
boire. 

Depuis  l’emploi  des  vaccins,  la  guérison  est 
devenue  à  peu  près  la  règle,  à  condition  que  le 
vaccin  soit  injecté  le  plus  tôt  possible.  (Le  Nord 
médical,  15  juillet  1927.)  i 

Comment  administrer  le  foie  de  veau  dans  les  anémies 
graves  ? 

C’est  la  méthode  de  Whipple.  Le  foie  de  veau 
jjossède  par  son  fer  et  aussi  par  ses  oxydases,  la 
propriété  de  favoriser  d’une  façon  surprenante  la 
réparation  sanguine.  De  nombreuses  observa¬ 
tions  démonstratives  en  ont  été  rapportées,  mais 
il  faut  pouvoir  continuer  le  traitement  pendant 
un  temps  suffisant. 

On  peut  donner  le  foie  de  veau  cuit  avec  une 
trace  de  vinaigre,  à  peine  sgisi  de  façon  que  la 
tranche  reste  rose  ;  ce  traitement  toutefois  ne- 
peut  être  facilement  continué. 

Voici  comment  P.  Rathery  et  M.  Maximin 
conseillent  d’opérer  :  dans  400  grammes  d’eau 
froide  légèrement  salée,  on  met  250  grammes  de 
foie  de  veaU  bien  frais  et  on  porte  à  l’ébullition. 
Après  dix  minutes  d’ébullition,  on  retire  le  foie  ; 
on  le  broie  finement  et  on  le  passe  dans  un  tamis, 
puis  on  le  délaye  dans  son  eau  de  cuisson.  Ce 
mélange  est  très  bien  accepté  des  malades.  La 
dose  quotidienne  sera  en  moyenne  de  250  gram¬ 
mes  de  foie  préparé. 

Le  traitement  doit  être  poursuivi  généralement 
pendant  plusieurs  semaines  et  repris  pendant  de 
nouvelles  périodes  s’il  y  a  rechute.  11  est  prudent 
de  le  prolonger  au-delà  de  la  guérison  apparente 
de  l’anémie. 

M.  Fiessinger  a  adopté,  cpiand  les  goûts  de 
ses  malades  le  permettent,  latechnique  suivante 
pour  l’administration  du  foie  de  veau  cru,  cer¬ 
tainement  plus  actif; 


Entre  deux  tartines  de  beurre  d’''anchois  sur 
pain  grillé  sec,  étaler  une  couche  de  foie  de  veau 
cru  pulpé,  et  monter  progressivement  de  50  à 
200  grammes  de  foie  par  jour. 

Un  malade  a  pris  de  cette  façon  du  foie  de  veau 
cru  pendant  plus  de  quatre  mois,  et  il  a  guéri 
d’une  anémie  splénique  grave  avec  splénomé¬ 
galie. 

On  ne  saurait  dire  que  cette  méthode  thérapeu¬ 
tique  agisse  avec  certitude  ;  mais  elle  agit  mieux 
ejue  la  transfusion  et  cpie  les  autres  traitements 
médicamenteux.  C’est  un  traitement  à  '  retenir 
que  seule  peut  entraver  la  tolérance  digestive. 
(Journal  des  Praticiens,  octobre  1927.) 

La  rœntgenthérapie  dans  le  traitement  de  l’asthme  et 
du  coryza  spasmodique. 

D’une  longue  expérience,  après  un  fort  inté¬ 
ressant  exposé,  MM.  Pasteur  V.\lléry-Radot, 
Paui  Gilbert,  P.  Blaaioutier  et  P.  Claude, 
concluent  : 

A  mesure  que  l’on  pénètre  plus  avant  dans 
l’étude  de  l’asthme,  on  devient  éclectique  dans 
le  traitement  de  cette  affection  ;  on  doit  recon¬ 
naître  que  l’on  est  encore  à  la  période  de  tâton¬ 
nements.  Dans  certains  cas,  ce  sont  des  méthodes 
de  désensibilisation  spécifique  cjui  pourront  être 
essayées:  dans  d’autres  des  thérapeutiques  anti- 
clasic[ues'  telles  que  la  peptonothérapie  intra¬ 
dermique  ;  dans  d’autres  encore  des  traitements 
vago-sympathiques,  parfois  enfin  la  roentgen- 
thérapie. 

Celle-ci  est  une  méthode  de  traitement  de 
l’asthme  et  du  coryZa  spasmodique  susceptible 
de  donner  de  très  bons  résultats,  et  elle  mérite 
d’entrer  dans  la  thérapeutique  de  ces  deux  affec¬ 
tions.  Les  effets  parfois  remarquables  qu’elle  a 
produits  dans  des  asthmes  invétérés, ayant  résisté 
à  tous  les  traitements  antérieurement  institués, 
prouvent  assez  son  efficacité.  (La  Presse  médicale 
5  octobre  1927.) 

Le  traitement  local  est-il  indiqué  dans  l’infection 
puerpérale  ? 

La  fièvre  des  accouchées  existe  toujours,  à  la 
ville,  à  la  campagne,  même  dans  les  maternités 
les  mieux  dirigées,  où,  chaque  année,  principa¬ 
lement  pendant  la  période  de  grippe,  on  la  voit 
sévir  sous  forme  de  petites  épidémies. 

Le  traitement  local  de  l’infection  puerpérale 
a  suivi  révolution  du  traitement  des  plaies  sep¬ 
tiques.  On  désinfectait  au  sublimé  du  temps  de 
Tarnier,  on  nettoyait  l’utérus  du  temps  de  Dolé- 
ris  et  Budin  ;  on  draina  ensuite;  enfin  plus  ré¬ 
cemment,  on  conseilla  d’enlever  l’organe  malade. 

Cependant  le  A.  Brindeau  estime  que  si 
l’on  compare  les  résultats  de  l’intervention  avec 
ceux  de  l’expectation,  ces  derniers  sont  au  moins 
aussi, bons;  D’ailleurs  les  chiffres  montrent  que 
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la  fièvre  puerpérale  grave  ne  comporte  pas  une 
mortalité  élevée,  et  que  le  traitement  local  n’est 
pas  nécessaire  ;  il  est,  du  reste,  facile,  en  exami¬ 
nant  des  courbes,  de  voir  des  chutes  de  tempéra¬ 
ture  qui  auraient  pu  coïncider  avec  tel  ou  tel 
autre  traitement  local. 

Cela  ne  veut  cependant  pas  dire  qu’il  faille 
abandonner  le  traitement  local  dans  tous  les 
cas.  Celui-ci  ne  sera  d’ailleurs  indiqué  que  très 
rarement  ;  il  consistera,  lorsqu’il  existe  une  réten¬ 
tion  placentaire,  à  pratiquer  l’ablation  du  coty¬ 
lédon  avec  le  doigt.  Le  curettage  doit  être  aban¬ 
donné  d’une  façon  définitive.  Le  drainage  pourra 
rendre  service  dans  certains  cas  de  rétention 
locliiale  ;  lorsqu’il  y  a  rétention  lochiale  par  anté- 
llexion  utérine,  une  seule  injection,  à  la  rigueur 
deux  injections  intra-utérines  sufliraient  ;  ces 
injections  doivent  être  faites  très  prudemment 
avec  une  grosse  sonde  à  double  courant  ;  le  liquide 
à  employer  importe  peu,  pourvu  qu’il  ne  soit 
pas  toxique. 

L’hystérectomie  présente  une  gravité  qu’il  ne 
faut  pas  nier  ;  l’auteur  ne  la  pratique  que  dans 
les  cas  d’infections  compliquées  de  ruptüre  uté¬ 
rine,  de,  fibrome  sphacélé,  d’hémorragies  septi¬ 
ques  incoercibles  ou  de  gangrène  utérine.  Elle 
n’est  pas  logique  dans  les  cas  graves,  car  le  sang 
est  toujours  infecté. 

Enfait,  la  grande  majorité  des  infections  puer¬ 
pérales  doivent  être  traitées  médicalement.  (Jour¬ 
nal  de  médecine  et  de  chirurgie  prcdiques,  10  juil¬ 
let  1927.) 

De  quelques  procédés  préventifs  destinés  à  éviter  les 
inconvénients  de  la  ponction  lombaire. 

Très  importante  est  devenue  la  ponction  lom¬ 
baire,  comme  procédé  de  recherche  et  comme 
méthode  clinique  de  diagnostic  et  de  traitement  ; 
mais  elle  est  parfois  redoutée  par  les  malades  en 
raison  des  malaises  pénibles  qui  la  suivent  en¬ 
core  trop  souvent,  et  qui  sont  d’autant  plus  accen¬ 
tués  que  le  patient  était  mieux  portant  au 
moment  de  la  petite  intervention,  étant  mieux 
susceptibles  d’immobiliser  durant  plusieurs  jours 
des  sujets  en  pleine  activité. 

Ces  troubles  sont  dus  le  plus  souvent  à  des 
modifications  de  la  pression  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  soit  par  hypotension  consécutive  à  la 
soustraction  du  liquide,  soit  par  hypertension 
liée  à  son  hypersécrétion  réactionnelle.  Cepen¬ 
dant  le  diagnostic  de  la  nature  de  ces  accidents 
est  habituellement  des  plus  difficiles,  et  la  solu¬ 
tion  doit  être  recherchée  bien  plutôt  dans  un 
perfectionnement  des  techniques  de  ponction,  qui 
])ermette  d’éviter  les  variations  de  pressions 
consécutives,  et  Tétablisseinent  de  courants  li¬ 
quides  dans  les  espaces  sous-arachnoïdiens. 

Chez  le  malade  en  traitement,  dit  J.  Môuzon, 
le  problème  est  facile  à  résoudre,  s’il  peut  sans 


gêne  rester  au  repos  complet.  Le  malade  est  à 
jeun  ;  il  est  ponctionné  en  position  couchée  et 
correcte,  grâce  à  l’anesthésie  locale  et  à  un  aide 
expérimenté.  On  peut  dans  ces  conditions  mesu¬ 
rer  la  pression  du  liquide  au  manomètre  de 
Claude,  manœuvre  si  simple,  trop  souvent  né¬ 
gligée  dans  la  pratique  courante.  L’écoulement 
du  licpiide  est  généralement  lent  ;  on  le  modère 
au  besoin  en  maintenant,  une  fois  la  pression 
mesurée,  le  mandrin  plus  ou  moins  engagé  dans 
l’aiguille  au  moment  de  la  ponction.  Si  la  pre¬ 
mière  goutte  de  licfuide  tarde  à  apparaître,  une 
fois  la  dure-mère  traversée,  il  ne  faut  pas  se  hâter 
de  pousser  l’aiguille,  de  la  retirer,  de  la  tourner 
ou  même  d’y  pousser  à  fond  le  mandrin.  Il  faut, 
surtout,  se  garder  d’aspirer  à  la  seringue.  La 
pression  est  parfois  lente  à  se  transmettre,  et  la 
ponction  ne  s’amorce  pas  tout  de  suite.  Les 
gouttes  se  suivent  parfois  à  de  larges  intervalles. 
Peu  importe.  Le  médecin  doit  s’armer  de  pa¬ 
tience  ;  il  perdra  peut-être  quelques  minutes  de 
plus  à  sa  ponction,  mais  il  échappera  aux  ma¬ 
laises  désagréables  qui  suivent  les  ponctions 
rapides.  L’aiguille  est  retirée  rapidement,  et  le 
point  ponctionné  est  tamponné  soigneusement., 

Les  oreillers  et  le  traversin  sont  alors  enlevés, 
et  le  malade  est  roulé  sur  le  ventre  sans  avoir  à 
faire  aucun  mouvement  actif,  qui  provoquerait 
de  sa- part  un  effort  ou  qui  le  forcerait  à  relever 
la  tête.  Un  traversin  est  placé  sous  son  bassin, 
de  façon  à  permettre  le  maintien  de  la  position 
genu  pectorale-  sans  fatigue  pendant  15  à  20 
minutes.  Au  bout  de  ce  temps,  le  malade  passe, 
sans  s’asseoir,  au  décubitus  dorsal.  Quelques 
heures  après,  on  peut  placer  sous  sa  tête  un 
oreiller,  puis  un  traversin,  enfin  commencer  l’ali¬ 
mentation.  Vingt-quatre  heures  après,  le  malade 
se  lève  sans  aucun  malaise.  Si,  à  un  moment  quel¬ 
conque,  un  symptôme  d’intolérance  apparaît,  il 
est  rare  que  le  malade  ne  puisse  pas  le  faire  dis¬ 
paraître  en  reprenant  aussitôt  la  position  de 
choix. 

La  cfuestion  se  pose  tout  différemment  chez 
certains  sujets,  en  particulier  chez  les  anciens 
syphilitiques,  qui  ne  semblent  pas  être  des  ma¬ 
lades,  et  ne  veulent  pas  suspendre  leurs  occupa¬ 
tions  pour  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures 
pour  permettre  les  examens  primordiaux ’néces- 
taires. 

Aussi,  a-t-on  préconisé,  comme  moins  trau¬ 
matisante  la  ponction  sous-occipitale  ;  mais 
celle-ci,  d’une  technicjue  délicate  et  rigoureuse, 
ne  peut  être  vulgarisée  ;  de  plus,  elle  comporte 
des  risques  propres  tels  ejue  la  piqûre,  parfois 
mortelle,  de  l’artère  vertébrale  anormale,  la 
piqûre  du  bulbe. 

Plus  intéressante  est,  pour  le  traitement  ambu¬ 
latoire,  la  ponction  avec  une  aiguille  fine,  cepen¬ 
dant  que  la  nécessité  de  conserver  une  résistance 
suffisante  à  l’aiguille  de  ponction  lombaire,  em- 
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pêche  de  réduire  beaucoup  son  calibre.  Aussi 
lait-on  volontiers  cette  ponction  avec  une  double 
aiguille  :  une  aiguille  engainante,  forte,  mais 
courte  (3  cent.),  qui  sert  à  traverser  le  ligament 
inter  épineux  et  les  ligaments  jaunes,  et  une 
aiguille  plus  fine,  mais  plus  longue  (6  à  7  cent.)’, 
qui  s’adapte  à  l’intérieur  de  l’aiguille  engainante, 
et  qui  pénètre  dans  le  sac  durai.  L’écoulement 
du  liquide  est  souvent  lent,  goutte  à  goutte, et  on 
doit  se  borner  à  3  ou  4  cent.  c.  La  plupart  des  au¬ 


teurs  sont  d’accord  pour  affirmer  que  les  acci¬ 
dents  d’intolérance  consécutifs  sont  beaucoup 
plus  rares  qu’avec  les  techniques  ordinaires. 

Le  danger  de  la  technique  est  la  rupture,  qui 
semble  menacer  une  aiguille  si  fine  et  si  longue, 
et  il  importe,  chose  facile  à  tout  praticien  habitué 
à  pratiquer  la  ponction  lombaire,  de  s’assurer 
que  l’aiguille  engainante  a  bien  pénétré  dans 
l’espace  épidural  avant  de  dégager  l’aiguille  de 
ponction.  (La  Presse  médicale,  13  août  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Comment  détruire  les  rats  ?  L’exemple  du  Danemark. 

La  conférence  internationale  du  rat. 

(M.  Gabriel  Pktit.  —  Académie  de  médecine  ;  .3-1-28.) 

Le  rat,  disait  M.  Gabriel  Petit,  dans  une  précé¬ 
dente  communication,  est  un  fléau  pour  la  riche.sse  ët 
la  santé  publiques.  Mais  comment  le  détruire,  com¬ 
ment  décimer  les  bataillons  sans,  cesse  renouvelés  de 
l’espèce  murine  ?  Les'  pays  du  Nord,  le  Danemark 
particulièrement,  ont  fait  un  effort  prolongé  dans 
cette  voie  et  ils  ont  abouti  à  des  résultats  très  encou¬ 
rageants.  Le  Parlement  danois  a  voté  quatre  lois 
successives  visant  la  lutte  contre  les  rats,  et  sous  leur 
influence  les  procédés  de  dératisation  ont  été  per¬ 
fectionnés,  des  méthodes  pratiques  ont  été  préconi¬ 
sées  et  mises  en  œuvre  avec'des  succès  constants. 
Parti  du  système  des  primes  accordées  pour  chaque 
animal  détruit,  on  s’est  adressé  à  des  moyens  plus 
scientifiques  et  plus  efficaces  ;  le  vaiin  et  le  ralinin, 
grâce  auxquels  on  a  pu  faire  de  véritables  hécatom¬ 
bes  de  ces  rongeurs  néfastes. 

Qu’est-ce  que  le  «  ratin  »  et  le  «  ratinin  ?  Le  ratin 
est  un  produit  bactérien,  dont  les  bases  ont  été 
fixées  par  les  travaux  du  D*’  Louis  Bahr,  assistant  du 
professeur  Jensen,  de  Copenhague.  La  bactérie 
«  ratin  ».  comme  la  bactérie  «  Danysz  »,  appartient  au 
groupe  des  paratyphiquos.  C’est  une  souche  du  hacU- 
tus  tijphi  Murium,  jadis  isolé  par  Lœlller  au  cours 
d’une  épidémie  qui  décimait  les  petits  animaux  do 
son  laboratoire.  La  préparation,  l’entretien  et  l’ap¬ 
plication  de  ce  virus,  qui  visent  à  provoquer  chez  le 
rat  des  épizooties  meurtrières,  exigent  un  contrCde 
et  les  soins  attentifs. 

Les  rafs  sont  très  sensibles  à  la  bactérie.  «  ratin  », 
dont  la  virulence  a  jjii  être  fortement  exaltée.  Ils 
meurent  d’eiitérite  ou  de  septicémie  en  huit  à  quinze 
Jours,  dans  la  proportion  de  8(1  pour  lOÜ.  Les  souris 
subissent  le  même  sort  et  sont  même  plus  sensibles 
encore  !  La  technique  consiste  en  une  distribution 
méthodique  de  petits  blocs  de  pain  blanc  dense  (com¬ 
me  l’est  le  pain  danois),  imprégné  d’une  culture  qui 
garde  pendant  deux  mois  son  activité.  Si  la  destruc¬ 


tion  totale  des  rats  n’est  pas  constatée  après  trois  se¬ 
maines,  on  passe  à  la  préparation  standardisée  d’une 
variété  très  toxique  de  scille  maritime,  connue  sous 
le  nom  de  «  ratinin  »  et  qui  tue  ces  petits  rongeurs  en 
vingt-quatre  heures.  Des  petits  cubes  de  pain,  im¬ 
prégnés  de  ratinin' et  parfumés  (si  l’on  peut  dire)  de 
pulpes  de  harengs  séchés  ou  de  boudin,  de  fromage 
fermenté,  sont  répartis,  enveloppés  de  fragments  de 
journaux  (le  rat  aimant  l’encre  d’imprimerie)  dans 
tous  les  lieux  encore  infestés.  Le  système  ratin  est, 
d’autre  part,  inolïensif  pour  l’homme'. et  les  animaux 
domestiques,  sauf  peut-être  (expérimentalement) 
pour  les  nouveau-nés. 

M.  Gabriel  Petit  annonce,  en  terminant,  qu’une 
conférence  internationale  du  rat  s’ouvrira  dans  quel¬ 
ques  mois  au  Havre  pour  coordonner  les  efforts  des 
principaux  pays  en  vue  de  la  dératisation.  C’est  là, 
un  problème  d’hygiène  sociale  qui  s’impose  à  toutes 
les  Nations  du  monde. 

Le  vaccin  B.  C.  G.  chez  le  nourrisson  en  injections 
sous-cutanées. 

(M.  'Weili.-Hallc.  —  Académie  de  médecine 
3-1-1928.) 

On  sait  que  le  vaccin  B.  C.  G.,  préventif  de  la  tu¬ 
berculose  des  nourrissons,  s’emploie  à  l’habitude  en 
ingestion  et  dès  les  premiers  jours  de  la  vie.  M.  Weill- 
Hallé  a  utilisé  ce  vaccin  dans  quelques  cas,  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  chez  des  nourrissons  particulière¬ 
ment  menacés  du  fait  du  leur  hérédité  et  n’ayant  pu 
bénéficier  de  radministration  précoce  per  os  dudit 
vaccin. 

Seize  enfants  ont  été  souii'tis  à  celte  méthode,  sur 
lesquels  treize  sont  ucluellenieot  vivants.  La  dose 
utilisée  a  été  de  1/16"  de  milligi'amme,  soit  environ 
2..60U.ÜÜ0  bacilles.  L’injection  est  suivie  de  réaction 
locale,  aboutissant  à  un  petit  abcès.  La  cuti-réaction 
devient  après  la  médication  rapidement  positive. 

L’auteur  conclut  que  la  méthode  de  préserva¬ 
tion  du  nourrisson  par  injection  sous-cutanée  de 
B.  C.  G.  lui  est  apparue  inoffensivc  et  sans  doute  par- 
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fciculièrement  efficace  chez  le  noliveau-né  qui  a  dé¬ 
passé  râge  de  dix  joiirs.  Elle,  lié  doit  être  réaüééè 
qu’après  avoir  constaté  à  plusieurs  reprises  la  néga¬ 
tivité  de  la  cuti-réaction  tuberculinique,  afin  d’évi- 
tef  le  risque  d’une  contamination  préalable. 

La  vaccination  anti-tuberculeuse  chez  l’adulte  par 
le  B.  C.  G. 

(MM.  IIiîiMnEc.K  et  Sr.riF.nn,  d’O.cJo  (Norvège).  — 
Académie  de  médecine  ;  3-1-1928.) 

MM.  Ileimbeck  et  Scheel  ont  fait  des  essais  assez 
concluants  de  vaccination  anti- tuberculeuse  de  l’a¬ 
dulte  par  le  B.  C.  O.  en  injections  hypodermiques. 

Ils  sont  partis  des  faits  suivants.  A  l’hôpital  Ulle- 
vaJ,  d’Oslo  (Norvège),  sur  450  élèves-infirmières  des 
années  1924-1927,  52  \  offraient  une  cuti-réaction 
tuberculinique  négative  et  48  %  une  cuti-réaction 
positive.  Parmi  les  premières,  23  %  firent  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  alors  que,  parmi  les  dernières, 
2,5  %  seulement  devinrent  tuberculeuses  pendant 
leur  service  hospitalier. 

Pour  protéger  les  infirmières  dont  la  vulnérabilité 
était  attestée  jiar  la  négativité  de  la  cuti-réaction, 
les  auteurs  eurent  recours  au  vaccin  Calmette  Guérin. 
Mais,  comme  il  .s’agissait  d’adultes  chez  lesquels  la 
méthode  per  os  eSt  inéfficace,  ils  s’adressèrent  aux 
injections  sous-cUtanées  de  B.  C.  G.  Après  quelques 
essais  préalables,  ils  se  fixèrent  à  la  dose  de  1  /20s  de 
milligramme,  répétée  au  bout  d’une  semaine,  une 
fois.  Le  résultat  fut  intéressant  :  chez  44  infirmières 
vaccinées,  la  réaction  de  Pirquet  est  devenue  posi¬ 
tive  et  parmi  elles,  aucun  cas  de  tuberculose  n’est 
apparu.  Chez  douze  infirmières  à  réaction  négative 
également,  mais  qui  avaient  refusé  la  vaccination,  la 
tuberculose  a  éclaté  dans  quatre  cas. 

Cette  expérience,  si  elle  est  insuffisante  pour  con¬ 
clure,  atteste  néanmoins  l’innocuité  du  B.  C.  G.,  et 
éveille  de  réelles  espérances.  Comme  accjdont,  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  de  vaccin  B.  C.  G.  a  simplement 
provoqué,  chez  les  personnes  à  réaction  négative,  des 
infiltrations  in  situ  assez  fugaces.  Chez  un  sujet  â 
réaction  positive  (c’était  l’un  des  expérimentateurs), 
l’injection  d’une  dose  forte  de  vaccin  a  déterminé 
localement  un  petit  abcès,  sans  suite. 

—  M.  Calmette,  en  signalant  l’intérêt  de  la  note 
de  MM.  Heimbeck  et  Scheel,  montre  l’utilité  qu'il  y 
aurait  à  soumettre  à  l’épreuve  de  la  cuti  ou  de  l’intra- 
dermo-réaction  tuberculinique,  les  candidats  aux 
fonctions  ’d’infirmiers  ou  d’iiilirmières  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  plus  spécialement  dans  les  services  de  tuber¬ 
culeux.  Ceux  qui  présenteraient  une.  réaction  néga¬ 
tive  (indice  de  sen.sibilité  aux  infections  tuberculeu¬ 
ses  graves)  pourraient  être  vaccinés  suivant  la  tech¬ 
nique  employé  à  Oslo,  mais  par  une  seule  injection 
de  1  /20®  de  milligramme  de  B.  C.  G.  qui  est  assuré¬ 
ment  suffisante  pour  assurer  une  prémonition  efficace. 
Cette  inoculation  est  certainement  inoffensive,  alors 
même  que  par  erreur, on  injecterait  h;  B.  C.  O.  à  dos 
sujets  déjà  infectés  de  bacilles  de  Koch  virulentsi 


Chéz  de  tels  sujets,  l’ihjéction  n’aurait  aucun  péuvôir 
protecteur  mais  n’exercerait  'pas  d’âétion  iiuièiblé. 
Il  paraîtrait  donc  légitime  d’essayer  de  prémunir  à 
l’aide  du  B.  C.  G.  toutes  les  personnes  apparemment 
saines  non  encore  sensibilisées  à  la  tuberculine  par 
une  infection  bacillaire  spontanée,  surtout  si  elles  se 
trouvent  exposées  à  des  contanii nations  tuberculeu¬ 
ses  fréqmuites  et  ma.s.sives. 

■  Désehsibilisation  par  cuti-réactions. 

(M.  PASTEun-VAi.i.ÉRY-RADOT. —  Soc.  méd.  deshôp.-, 
4-11-1927.) 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Reh  relative 
à  un  cas  d’asthme  provoqué  par  les  émanations  de , 
chat  et  guéri  par  cuti-vaccinations,  M.  Pâsteur-Val- 
léry-Radot  rappelle  qu’il  a  proposé  en  1921,  avec  M. 
Haguenau,  pour  la  première  fois,  la  méthode  de  dé¬ 
sensibilisation  par  cuti-réactions  répétées. 

Jusque-là,  on  utilisait  la  méthode  attiériCaine  de 
désensibilisation  par  injections  sous-cutanées,  pro¬ 
cédé  qui  peut  avoir  dès  inconvénients  et  provoquer 
des  phénomènes  de  choc  (Urticaire,  oedèmes. . .)  aS.Séz 
pénibles.  M.  Pa.SlêUr  Valléry-Radot  préféré  lés  Cuti- 
réactions  répétées  qui  sont  Sans  danger.  Sa  méthode 
a  été  employée  avec  SUcCès  par  MM.  Widal,  Abrami, 
et  Joltrain  dans  un  cas  d’asthme  déterminé  par  Iss 
émanations  de  lapin  et  de  lièvre,  par  MM.  Trabaud  et 
Charpentier  dans  un  cas  d’âsthme  d’origine  ovine, 
et  récemment  par  M.  Reh.  M.  Spillmann  en  a  obtenu 
de  résultats  intéressants  en  dermatologie.  Enfin, 
dans  la  thèse  d’un  élève  de  M.  Pasteur-Vâlléry- 
Radot,  M.  Paul  Giroud,  quatre  observations  ont  été 
rapportées  de  rhume  des  foins  où  la  désensibilisation 
a  été  obtenue  par  cuti-réactions  aux  pollens. 

Comme  tous'les  moyens  de  désensibilisation,  cette 
méthode  a  ses  échecs.  Néanmoins,  c’est  une  théra¬ 
peutique  a.ssez  souvent  efficace,  simple  et  d’applica¬ 
tion  facile. 

Platyspondylie  congénitale. 

(M.  Botreau-Roussel,  de  Marseille.  —  Soc.  de  chi¬ 
rurgie  ;  26-10-1927.) 

Un  Annamite  de  28  ans,  engagé  militaire  au  4® 
tirailleurs  tonkinois,  s’étant  toujours  bien  porté  jus¬ 
que-là,  tombe  un  jour  dans  l’escalier  de  la  caserne  et. 
ressent,  à  la  suite  ,  des  douleurs  lombaires. 

A  l’examen  clinique,  on  note  une  douleur,  d’acUité 
modérée,  à  la  pression  de  la  deuxième  lombaire.  On  le 
radiographie  et  on  constate  un  aplatissement  de  la 
vertèbre  lombaire  sensible.  Suspectant  un  mal  de 
■  Pott  et  on  vue  d’une  réforme  avec  pension  po.ssiblo, 
il  est  adressé  à  M.  Botreau-Roussel.  L’examen  génér 
ral  du  malade  ne  montre  rien  d’anormal.  Localement, 
la  pression  sur  les  apophyses  épineuses  n’est  pas  dou¬ 
loureuse  sauf  au  niveau  de  la  2®  lombaire.  Les  mou¬ 
vements  de  la  colonne  vertébrale  (flexion  et  exten¬ 
sion)  s’efTectuent  d’une  façon  satisfaisante.  La  ra¬ 
diographie  de  face'  montre  un  aplatissement  de  la 
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If®  lombaire.  De  profil, cette  vertèbre  apparaît  comme 
un  coin  à  sommet  antérieur. 

L’auteur  élimine  le  diagnostic  de  mal  de  Pott  et 
celui  de  fracture  méconnue  et  conclut  à  une  platys- 
pondylie  congénitale.  Il  propose  le  malade  pour  la 
réforme  ordinaire  sans  pension. 

—  M.  Mouchet.  dans  le  rapport  qu’il  présente  sur 
l’observation  de  M.  Botreau-Roussel,  ajoute  qu’il  y 
a  le  plus  grand  intérêt  social  à  ce  que  les  platyspon- 
dylies  congénitales  soient  connues  de  tous. 

Malaria  et  paralysie  générale. 

(M.  Gougerot.  —  Soc.  de  derm.  etsypli.  ;  10-11-1927.) 

A  la  séance  d’avril  1927,  M.  Gougerot  a  discuté  la 
question  de  la  malariathérapie  systématique  préven¬ 
tive  des  syphilis  nerveuses.  On  sait  que,  se  basant 
sur  l’action  curative  de  l’impaludation  dans  la  para-, 
lysie  générale,  des  auteurs  allemands  et  autrichiens 
ont  proposé  la  malariathérapie  comme  prévention 
des  syphilis  nerveuses.  M.  Gougerot  rapporte  une 
observation  défavorable  à  cette  méthode.  Un  de  ses 
malades  qui  avait  contracté  un  paludisme  sévère  pen¬ 
dant  la  deuxième  année  de  sa  syphilis  n’en  lit  pas 
moins,  dix  ans  plus  tard,  de  la  paralysie  générale. 

Ce  même  malade,  chez  lequel  la  malaria  n’avait 
'eu  aucun  effet  prophylactique,  fut  alors  soumis  à  l’i¬ 
noculation  paludéenne  par  M.  Claude.  Il  eut  onze 
grands  accès  fébriles,  à  la  suite  desquels  une  amélio¬ 
ration  rapide  et  évidente  de  sa  neuropathie  se  mon- 
trq.  Ses  troubles  mentaux,  en  particulier,  se  sont 
amendés  au  point  qu’il  a  pu  reprendre  ses  occupa- 
tons  normalement.  Bien  entendu,  il  n’est  pas  possi¬ 
ble  de  dire  combien  de  temps  durera  cette  «  guérison  » 
clinique. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’auteur  conclut  que  la  malaria 
s’est  montrée  ici  impuissante  comme  préventif, 
alors  qu’elle  a  eu  un  rôle  «  curatif  »  très  net. 

P.  L. 


Montpellier. 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques. 

Un  cas  de  thrombose  de  l’artère  centrale  de  la  rétine 
(présentation  de  microphotographies). 

MM.  H.  ViLLARD  et  Ch.  De.iean.  —  Une  femme 
de  71  ans,  artérioscléreuse  et  très  hypertendue,  fait 
des  crises  d’obnubilation  passagère  de  l’œil  droit, 
aboutissant  progressivement  à  la  perte  visuelle. 
L’œil,  enlevé  trois  mois  après  pour  glaucome,  pré¬ 
sentait  un  énorme  thrombus  de  Tarière  centrale  de 
la  rétine,  complètement  organisé,  avec  fibres  colla¬ 
gènes,  vaisseaux  et  nombreuses  cellules  conjoncti¬ 
ves.  Les  lésions  de  la  paroi  sont  considérables  :  dis¬ 
parition  de  l’endothélium  et  de  Tendartère,  foyers 
de  résorption,  segmentation,  dissociation  et  infil¬ 
tration  calcaire  de  la  couche  élastique.  Le  thrombus 
est  nettement  rattaché  h  la  plus  large  do  ces  lésions 


d’artério-sclérose.  C’est  une  des  observations  les  plus 
probantes  en  faveur  de  la  nature  thrombosique  et 
non  embolique  de  l’obstruction  de  l’artère  centrale. 

Angiome  de  la  lèvre  inférieure  traité,  par  les  injec¬ 
tions  de  quinine  uréthane. 

.  MM.  A.  Augé  et  G.  Costsaftis.  —  Les  auteurs 
présentent  un  malade  atteint  d’un  volumineux 
angiome  des  doux  tiers  droits  de  la  lèvre  inférieure 
provoquant  un  chevauchement  de  plus  d’un  centi¬ 
mètre  sur  la  lèvre  supérieure,  et  développé  surtout 
sur  la  lèvre,  la  région  mentonnière,  la  région  jugalo 
et  le  sillon  gingivo-labial. 

Une  première  série  d’injections  sclérosantes  de 
quinine  uréthane,  de  1  /2  cc.  chacune,  a  circonscrit  la 
base  de  la  tumeur,  de  façon  à  réaliser  un  blocage  par 
perte  de  ses  racines  vasculaires. 

Une  deuxième  série  de  trois  piqûres  intra-tumora¬ 
les  a  amené  Talïaissement  de  la  tumeur  qu’une 
légère  retouche  comrnissurale  par  piqûre  a  tellement 
affaissée  que  le  malade  a  repris  un  aspect  normal. 

La  région  tumorale  rendue  très  dure,  reprend  peu 
à  peu  sa  souplesse.  11  ne  persiste  ni  coloration  ni  érec- 
tilité. 

Sur  un  cas  d’alopécie  peladique  à  forme  décalvante 
guérie  par  les  rayons  U.  V. 

MM.  P.  Alinat  et  J.  Berges.  —  Les  auteurs  pré¬ 
sentent  un  malade  qui  fut  atteint  èn  mai  dernier 
d’une  pelade,  à  forme  décalvante  très  sévère,  affec¬ 
tion  intéressant  non  seulement  le  cuir  chevelu,  qui 
était  remplacé  par  un  damier  peladique,  mais  aussi  la 
barbe  et  les  sourcils.  Echec  total  des  moyens  théra¬ 
peutiques  usuels,  notamment  frictions  excitantes 
avec  des'lotions  et  teintures  variées.  La  guérison  est 
obtenue  par  deux  séries  d’irradiations  ultra- violettes 
(trois  séances  par  semaine  pendant  deux  mois,  la 
durée  des' séances  a  été  élevée  progressivement  jus¬ 
qu’à  trente  minutes). 

Les  irradiations 'générales  ont  été  nettement  plus 
efficaces  que  les  applications  locales. 

Tuberculose  rénale.  Néphrectomie  sur  constante 
d’Ambard  et  radiographie  (présentation  de  pièces  et 
de  clichés). 

MM.  B.  .Ieanbrau,  A.  Bonnet  et  M.  Nicoi.as.  — 
Les  auteurs,  après  quelques  considérations  sur  le 
problème  de  la  néphrectomie  dans  les  cas  où  le  cathé¬ 
térisme  est  impossible,  présentent  une  observation 
dans  laquelle  la  néphrectomie  a  été  faite  avec  plein 
succès  en  s’appuyant  sur  l’appréciation  de  la  fonction 
rénale  globale  par  l’étude  de  l’azotémie  et  de  la 
constante  d’une  part,  et,  d’autre  part,  sur  l’examen 
clinique  et  la  radiographie  qui  ont  permis  de  faire 
le  diagno.stic  de  localisation.  Ils  précisent,  clichés 
et  pièce  en  main,  Taspe(;t  que  la  bacillose  rénale 
peut  donner  sur  une  radiographie) 
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Sensibilisation  aux  rayons  ultra  violets  de  favus  anté¬ 
rieurement  traités  par  la  radiothérapie. 

MM.  J.M.iRGAROT  et  L.  Gondard.  —  Les  ra3"ons 
ultra- violets  ont  une  action  à  peu  près  nulle  sur  les 
îavus  qui  n’ont  pas  été  antérieurement  traités  par  les 


rayons  X.  Par  contre,  les  récidives  qui  se  produisent 
chez  les  sujets  soumis  à  l’épilation  par  les  mêmes 
rayons,  présentent  une  grande  sensibilité  à  l’action 
de  la  lumière  ultra- violette,  et  les  éléments  mycéliens 
sont  assez  rapidement  nécrosés. 


Les  Congrès 


XXXVI»  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 

(Suite)  (1) 


Deuxième  question 
Lc  (li'iihiagc  clans  la  chii-ui'çjic  abcloniiiialc. 

Discussion. 

M.  CosTAx  riNi  (d’Alger)  péritonise  et  draine  par 
le  vagin.  Utilise  parfois  le  Mickulicz. 

Les  reproches  adressés  au  Mickulicz,  c’est-à-dire, 
l’éventration,  la  déformation  de  la  cicatrice  et  la 
production  des  fistules  stercorales  ne  sont  jias  impu-  . 
tables  dans  tous  les  cas  à  la  méthode. 

L’emploi  des  fils  de  bronze  permet  d’éviter  l’éven¬ 
tration  et  l’ombilication  de  la  suture.  Quant  aux 
fistules  stercorales,  elles  sont  fonction  des  lésions 
intestinales  plutôt  que  de  l’emploi  du  Mickulicz. 

M.  Aüvray  (de  Paris),  longtemps  hostile  au  drai¬ 
nage  à  la  Mickulicz,  s’est  enfin  laissé  convaincre  par 
Î.-L.  Faure  et  a  utilisé,  à' son  tour,  la  méthode  très 
largement. 

Il  n’a  eu  qu’à  s’en  louer  aussi  bien  en  chirurgie 
abdominale  qu’en  chirurgie  gynécologique.  Le  Micku¬ 
licz  est  à  conseiller,  en  particulier,  dans  les  cas  de 
rupture  de  grossesses  tubaires. 

M.  Lapeyre  (de  Tours)  expose  un  procédé  de 
■drainage  par  le  vagin  qui  constitue  une  modification 
ingénieuse  du  Mickulicz  classique. 

M.  Hardoin  (de  Rennes)  est  partisan  du  drainage 
mixte,  à  la  fois  abdominal  et  vaginal. 

Il  draine  toujours  dans  l’appendicite  aiguë  par 
crainte  des  abcès  secondaires. 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne).  Le  drainage  est 
•parfois  une  nécessité,  mais  une  nécessité  regrettable. 

D’une  façon  générale,  on  draine  trop..  Le  mieux 
■est  d’opérer  avec  minutie,  de  péritoniser  avec  soin. 
Dans  ces  conditions,  le  drainage,  quelle  que  soit  sa 
modalité,  devient  inutile  dans  la  plupart  des  cas. 

M.  Termier  (de  Grenoble)  croit  qu’il  faut  sché¬ 
matiser  en  deux  grandes  classes  les  indications  du 
drainage. 

Dans  un  premier  cas,  il  s’agit  d’évacuer  une  col- 
ilection  purulente  préexistante,  qu’elle  soit  localisée 
■ou  généralisée  au  grand  péritoine. 

Dans  un  second  cas,  le  drainage,  est  institué  à 
titre  préventif. 


Si  le  pus  préexiste  à  l’opération,  l’auteur  utilise 
un  gros  tube  sus-pubien  allant  jusqu’au  Douglas, 
ou  bien  si  la  collection  est  localisée,  péri-appendicu- 
laire,  tubaire  ou  vésiculaire,  il  place  un  drain  loca¬ 
lement,  ou  une  mèche. 

Quand  il  s’agit  d’un  drainage  préventif,  il  importe 
encore  de  distinguer. 

Dans  l’appendicite  à  chaud,  Fauteur  ne  draine  que 
si  l’appendice  est  friable  ou  s’il  n’a  pas  la  certitude 
de  l’avoir  enlevé  dans  sa  totalité.  Il  draine  encore 
lorsqu’il  y  a  ouverture  du  gros  intestin  ou  qu’il 
reste  des  plaques  sphacéliques  sur  l’épiploOn  ou 
ailleurs. 

En  chirurgie  hépatique,  l’auteur  opère  en  deux 
temps,;  extériorisation  de  la  vésicule  sous  anesthésie 
locale,  ouverture  de  la  vésicule  le  lendemain  seule¬ 
ment,  ce  qui  permet  le  drainage  parfait  de  la  glande 
hépatique,  et  dans  un  deuxième  temps,  opérations 
complémentaires  sur  les  voies  biliaires. 

Ges  opérations  complémentaires  sont  souvent  inu¬ 
tiles.  C’est  ainsi  que  l’auteur  a  assisté  à  l’évacuation 
spontanée  de  calculs  profondément  enchâssés  dans 
le  cholédoque. 

Dans  la  chirurgie  du  gros  intestin  il  faut  toujours 
drainer,  soit  avec  un  Mickulicz,  soit  avec  une  mèche 
placée  au  voisinage  de  la  suture  intestinale. 

En  gynécologie,le  drainage  est  nécessaire  dans  tous 
les  cas  de  cancer,  mais  il  est  superflu  dans  les  opéra¬ 
tions  courantes,  sauf  s’il  y  a  éclatement  d’une  poche 
purulente  et  surtout  impossibilité  de  péritoniser. 
Presque  toujours  un  drainage  vaginal  suffira. 

L’auteur  est  .convaincu  que  le  Mickulicz  rend  de 
grands  services  dans  la  chirurgie  du  cancer  utérin, 
après  le  Wertheim  en  particulier. 

M.  Pauchet  (de  Paris)  ne  considère  que  trois  cas': 

L  Le  Mickulicz  dans  les  appendicite  septiques. 

L’appendice  est  gangréné.  Il  faut  le  supprimer. 
Il  y  a  du  séro-pus  dans  le  ventre,  notamment  dans 
le  Douglas.  Il  faut  l’assécher. 

On  introd\ÿt  alors  dans  le  Douglas,  en  se  servant 
de  deux  valves  vaginales,  un  sac  de  Mickulicz,  sans 
frotter  l’intestin,  puis  des  mèches  et  un  drain.  Le 
tamponnement  est  laissé  en  place  de  dix  à  douze 
jours. 

IL  Rupture  de  la  vésicule  biliaire  enflammée. 

Incision  paracostale  droite.  Si  la  vésicule  ne  se 
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présente  pas,  inutile  de  la  chercher.  Seul  le  tampon¬ 
nement  sous-hépatique  suffit.  Il  se  fait  avec  un  sac 
Mickulicz  bourré  de  lames  de  gaze  et  d’ün  tube  pour 
en  faciliter  le  décollement.  Contre-ouverture  sus- 
pubienne  pour  introduire  un  second  drainage  de 
gaze  dans  le  Douglas  où  s’accumule  la  bile  septique. 
Quelques  mois  plus  tard,  opération  secondaire  pour 
guérir  l’éventration  sous-hépatique  et  explorer  les 
voies  biliaires  s’il  y  a  lieu. 

III.  Cancer  recto-sigmoïde  adhérent  et  étendu. 

Par  voie  abdominale,  enlever  la  sigmoïde  et  leplus 
possible  du  rectum.  Couper,  fermer  ou  ne  pas  fermer 
le  rectum.  Une  seule  ligature  sur  la  fui  de  la  mésen-. 
lérique  inférieure.  Tamponnement  du  bassin  à  la 
Mickulicz.  Placer  deux  lames  de  caoutchouc  sur  les 
uretères  s’ils  ne  sont  pas  recouverts  et  péritonisés. 
Placer  l’anus  terminal  en  sectionnant  le  côlon  des¬ 
cendant  à  gauche. 

M.  Péraire  (de  Paris)  a  appris  le  drainage  abdo¬ 
minal  chez  son  maître  Terrier  qui,  avant  d’être  l’apô¬ 
tre  de  la  péritonisation,  drainait  presque  tous  ses 
opérés,  surtout  après  des  interventions  longues,  pu¬ 
rulentes  et  sanguinolentes  par  rupture  d’adhérences. 

C’est  à  J.-L.  Faure  qu’il  doit  l’enseignement  du 
Mickulicz.  Le  résultat  obtenu  a  toujours  été  parfait, 
surtout  dans  les  cas  désespérés.  Après  ablation  du 
sac,  autour  du  huitième  jour,  il  fait  l’aspiration  des 
liquides  et  le  lavage  à  l’eau  salée.  Ce  lavage,  il  l’ap¬ 
plique  systématiquement  une  ou  deux  fois  par  jour 
jusqu’à  tarissement  des  liquides  après  aspiration. 

L’auteur  conclut  que,  en  matière  de  chirurgie  ab¬ 
dominale,  il  convient  d’être  éclectique.  C’est  ainsi 
que  les  lavages  abdominaux  à  travers  un  simple  drai¬ 
nage  caoutchouté,  sans  Mickulicz,  lui  ont  donné'  de 
tous  temps  les  mêmes  bons  résultats. 

M.  Reynes  (de  Marseille)  emploie  le  drainage  de 
moins  en  moins.  Dans  la  chirurgie  aseptique,  il  ne 
l’utilise  jamais. 

Dans  les  cas  d’appendicite  gangréneuse  à  pus 
ichoreux,  grisâtre,  il  extirpe  la  plupart  du  temps 
l’organe  malade,  mais  sans  mànoeuvrés  dangereuses. 
Il  lave  à  l’éther  sans  excès  et  referme  le  péritoine. 
Parfois  il  laisse  ouverte  la  brèche  pariétale  par 
crainte  de  sphacèle  des  tranches  musculeuses. 

Il  a  refermé  des  collections  suppurées  du  pancréas, 
des  kystes  suppures  du  mésentère  après  éthérisation 
et  nettoyage. 

Il  y  a  des  cas  qu’il  faut  drainer,  d’autres  qu’on 
peut  drainer,  d’autres  qu’on  ne  doit  pas  drainer. 

M.  Jayle  (de  Paris).  Des  expériences  déjà  an¬ 
ciennes  ont  démontré  que  tant  que  le  péritoine  n’est 
ni  lésé  ni  irrité,  l’introduction  de  germes  même  viru¬ 
lents  n’est  suivie  d’aucun  effet,  tant  son  pouvoir 
de  résorption  est  grand.  # 

Ce  qu’il  importe  de  drainer  c’est  le  tissu  cellulaire 
pelvien,  c’est-à-dire  les  espaces  vides  qu’on  peut 
laisser  au-dessous  de  la  séreuse  péritonéale  dans  le 
cas  de  grand  délabrement  pelvien. 

D’une  façon  générale,  la  nécessité  du  drainage  est 
fonction  des  délabrements  importants,  mais  on  peut 


souvent  restreindre  ceux-ci  ;  c’est  ainsi  que  l’auteur- 
a  recommandé  la  simple  amputation  du  col  utérin 
pour  des  cancers  localisés,  cas  rares,  mais  non  excep¬ 
tionnels. 

L’auteur  recommande  encore  la  reconstitution 
soigrieuse  de  la  cavité  péritonéale,  le  cloisonnement, 
du  pelvis  à  la  Chaput,  l’exclusion  du  fond  de  la. 
cavité  pelvienne  que  l’on  draine  seul. 

Ni  les  drains,  ni  les  mèches  ne  drainent  suffisam¬ 
ment.  II  faut  utiliser  un  gros  tube  de  caoutchouc  per¬ 
mettant  le  passage  d’une  sonde  Nélaton  par  laquelle  | 
on  fera  de  l’aspiration  une  ou  deux  fois  par  jour.  j 

L’auteur  n’a  recours  au  Mickulicz  qu’exception- 
nellement. 

Dans  les  cas  de  suppuration  accompagnant  le  drai¬ 
nage,  les  lavages  du  trajet, avec  la  sonde  de  Bozeman. 
sont  à  recommander. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  éventrations  consécu¬ 
tives  aux  larges  drainages  sont  fort  ennuyeuses  et  ■ 
l’auteur  cite  trois  cas  de  mort  consécutives  à  la  cure: 
de  ces  éventrations. 

Il  relate  également  un  cas  de  torsion  du  cæcum  à) 
la  suite  de  l’ablation  d’un  sac.  Il  reste  donc  partisan 
d’un  drainage  limité,  qui  suffit  le  plus  ordinairement.. 

Le  drainage  par  voie  vaginale  est  à  utiliser  toutes- 
les  fois  que  faire  se  peut, en  y  adjoignant  un  tube' 
abdominal  si  on  craint  un  suintement  abondant. 

M.  Petit  de  la  Villéon  (de  Paris)  insiste  sur  une' 
idée  qu’il  a  défendue  souvent  :  le  drainage  systéma¬ 
tique  par  le  Douglas  et  le  vagin  dans  les  suppura¬ 
tions  appendiculaires.  Cette  technique  ne  dispense 
pas  du  drainage  par  voie  haute,  mais  elle  constitue- 
une  mesure  de  sécurité. 

Dans' la  chirurgie  abdominale,  le  Mickulicz  est. 
une  «  bouée  de  sauvetage  ».  Il  ne  faut  l’employer- 
que  dans  les  cas  graves,  quand  il  y  a  péril.  Dans  ces- 
conditions  on  aura  des  guérisons  inespérées. 

En  dépit  des  reproches  d’ordre  moral,  d’ordre 
chirurgical  ou  sentimental,  l’auteur  estime  que  le 
Mickulicz  a  droit  à  une  place  d’exception  dans  la. 
chirurgie  contemporaine. 

M.  Le  Jemtel  (de  Cannes)  pense  que  dans  la  chi--  : 
rurgie  du  tube  digestif,  estomac,  appendice,  gros 
intestin,  le  mieux  est  de  fermer,  toutes  les  fois  qu’on:,  ' 
le  peut,  sans  drainage. 

Pour  les  perforations  de  l’èstomac  ou  du  grêle,  ilf 
n’y  a  pas  de  règle  fixe.  Le  temps  écoulé  et  la  résis-  ■ 
tance  du  sujet  doivent  entrer  en  ligne  de  compte-  Le  ; 
péritoine  se  défend  et  absorbe  volontiers  les  liquides, , 
une  fois  la  cause  responsable  supprimée.  Mais  il  vaut , 
mieux  souvent  laisser  ouvert  et  empêcher  ainsi  une 
absorption  qui  intoxiquerait  un  organisme  déjài 
déficient. 

Dans  les  cas  de  péritonites  appendiculaires  opé--  j 
rées  du  premier  au  huitième  jour,  l’auteur  a  drainé  -  j 
presque  toujours  soit  par  un  petit  drain,  soit  par  un  j 
Mickulicz  siii-vfant  l’étendue  de  la  péritonite.  j 

Le  drainage' est  encore  la  méthode- de  choix  dans.  , 
la  chirurgie  du  gros  intestin,  même  avec  une  déri¬ 
vation  cæcale-.  ,  ,  -  .  . 
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.L'auteur  discute  ensuite  l’opportunité  du  drainage 
dans  la  chirurgie  utéro-annexielle.  Après  une  bonne 
péritonisation,  pas  de  drainage  pour  les  fibromes,  ni 
même  les  salpingites,  à  condition  que  la  suppuration 
ne  dépasse  pas  les  limites  du  petit  bassin.  Il  reterme 
complètement  après  les  grossesses  extra-utérineé. 
Par  contre,  il  draine  constamment  au  Mickulicz  dans 
la  chirurgie  du  cancer  du  col.  Depuis  1900  la  morta¬ 
lité  est  passée  daiis  ces  conditions  de  25  à  12,5  p.  100. 

En  résumé,  absence  de  drainage  dans  la  chirurgie 
haute  du  tube  digestif  et  souvent  dans  la  chirurgie 
du  grêle  ;  drainage  constant  dans  les  péritonites 
appendiculaires  ou  autres,  et  pour  la  chirurgie  des 
côlons  ;  drainage  au  Mickulicz  dans  les  cas  de  cancer 
du  col  utérin. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  (de  Paris)  draine  le  plus 
souvent  à  l’aide  de  lames  de  caoutchouc  particuliè¬ 
rement  souples  auxquelles  sont  soudés  des  drains 
ordinaires  de  petit  calibre. 

Par  l’intermédiaire  de  ces  drains  il  lui  est  loisible 
de  faire  des  lavages  continus  dans  le  foyer  suppuré. 
Il  présente  un  exemplaire  de  ces  lames  caoutchoutées. 

'M.'  DE  Fourmestraux  (de  Chartres)  étudie  les 
indications  du  drainage  dans  les  cellulites  pelviennes 
et  dans  les  infections  entéro-péritonéales.  Il  a  opéré 
de  1908  à  1918,  27  cancers  du  col  utérin  qui  lui  ont 
donné  une  mortalité  de  26  p.  100  ;  drainage.vaginal 
après  péritonisation  haute.  Depuis  1918,  il  emploie 
de  façon  systématique  le  drainage  à  la  Mickulicz  par 
sac  de  gaze  et  mèches  enlevés  tardivement  ;  86  can- 
_  eers  de  l’utérus  lui  ont  donné  une  mortalité  de  8  p. 
100  et  de  6  p.  100  seulement  pour  les  vingt-cinq  der¬ 
niers  cas. 

Dans  les  appendicites  aiguës,  il  draine  le  moins 
souvent  possible,  mais  dans  les  cas  doutpux,  il  pré¬ 
fère  le  drainage  par  gaze  et  mèche  au  drainage  par 
tube. 

Sur  860  appendicites  opérées  à  chaud  dans  les 
cinq  dernières  années,  tant  à  l’hôpital  de  Chartres 
.  que  dans  sa  pratique  privée,  il  a  eu  une  mortalité 
inférieure  à  3  p.  100.  124  malades  ont  été  drainés, 
75  par  Mickulicz,  41  par  petit  drain  dans  le  Douglas  à 
la  façon  de  Rehn. 

Il  croit  pouvoir  attribuer  ces  résultats  heureux  à 
l’emploi  du  drainage  par  sac  de  gaze  et  à  lafi'stulisa- 
tion  rapide  du  cæcum  dans  les  cas  particulièrement 
graves. 

Les  grands  infectés  entéro-péritonéaux  meurent 
d’occlusion  et  il  ne  faudra  jamais  hésiter  dans  les  cas 
sévères  à  faire  un  drainage  de  l’intestin  par  anus 
temporaire . 

Il  fait  remarquer  que  l’histoire  du  drainage  abdo- 
rminal  en  chirurgie  ne  remonte  pas  à  Chassaignac 
comme  paraissaient  le  croire  les  rapporteurs  et 
comme  on  l’admet  généralement,  mais  aux  chirur¬ 
giens  du  xvin®  siècle,  à  la  vieille  Académie  de  chirm’- 
gie,à  Heister,  à  Dionis  et  surtout  à  Marchai,  Chirur¬ 
gien  de  Louis  XV.  Ce  dernier  préconise  un  drainage 
dans  les  gastrorraphies  par  tente  de  linge,  attachée 
■avec  un  cordonnet  et  placée  à  l’angle  inférieur  de  la 


plaie  abdominale  qui  ressemble  singulièrement  au 
sac  de  gaze  de  Dupujfiren-Mickulicz  et  qui  est  décrit 
avec  précision  dans  les  démonstrations  de  Dionis., 
au  jardin  royal  (1745). 

M.  Léo  (de  Trouville)  expose  sa  pratique  consi¬ 
dérée  à  trois  points  de,  vue  principaux.  .  . 

•  1.  Dans  l’hyslérectomie  pour  cancer  de  l’utérus. 

II  a  adopté  avec  satisfaction  l’emploi  du  drainage  de 
lingerie  préconisé  autrefois  par  Mickulicz  et’rappelé 
par  J.-L.  Faure. 

L’éloignement  du  grêle  par  la  barrière  de  lingerie 
paraît  l’acte  essentiel.  La  suppuration  qui  s’écoule  et 
qui  détache  les  compresses  est  très  souvent  due  à 
l’infection  secondaire  venue  de  la  peau. 

IL  Dans  les  appendicites  suraiguës,  il  a  renoncé 
définitivement  à  la  fermeture  sans  drainage.  II  em¬ 
ploie  le  drainage  de  lingerie  au  caoutchouc  le  plies 
souple,  et  il  use  de  topiques  gras  qui  activent  la 
désinfection  du  foyer  opératoire  et  le  bourgeonne¬ 
ment  et  permettent  souvent  une  suture  secondaire 
assez  précoce  de  la  paroi  abdominale. 

III.  D’une  façon  générale,  et  en  dehors  des  deux 
cas  précités,  la  tendance  à  restreindre  le  drainage 
est  à  conseiller.  La.  possibilité  pour  le  drainjde  faire 
mèche  de  l’extérieur  vers  l’intérieur  est  certaine  et 
plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit.  Le  drain  dit  de 
«  sécurité  »  est  parfaitement  susceptible,  dg,  devenir 
un  drain  de  complication.  Aucun  chirurgien  né  peut 
se  vanter  ,de  n’avoir  jamais  drainé  dans  aucun  cas, 
ni  trop  ni  trop  peu. 

M.  Grimaux  (d’Algrange)  pense  que  pour  juger 
de  la  valeur  du  drainage  dans  la‘  chirurgie  abdomi¬ 
nale,  il  est  nécessaire  non  seulement  d’en  connaître 
le  résultat  immédiat,  mais  aussi  les  suites  éloignées. 

A"  ce  sujet,  il  apporte  l’observation  d’une  malade 
à  laquelle  il  a  réséqué  une  anse  intestinale  sphacélée 
au  cours  d’une  péritonite  grave,  large  drainage  à  la 
Mickulicz,  fistule  intestinale  qui  se  ferme  spontané¬ 
ment  ;  la  malade  guérit. 

Trois  ans  plus  tard,  l’auteur  opère  à  nouveau  cette 
malade  pour  grossesse  extra-utérine  rompue  ;  aucun 
trace  d’adhérence  épiploïque  ou  intestinale,  la  paroi 
abdominale  ne  présente  pas  d’éventration. 

11  en  conclut  que  dans  les  infections  graves  de 
l’abdomen,  la  crainte  des  fistules  intestinales,  de 
l’éventration  et  des  adhérences  ne  doit  pas  faire 
rejeter  l’emploi  du  large  drainage  à  la  Mickulicz. 

M.  Stéfani  (de  Nice)  est  hostile  au  drainage  pré¬ 
ventif  en  chirurgie  abdominale.  En  matière  de  chi¬ 
rurgie  traumatique  il  le  juge  détestable.  Il  présente 
deux  cas  de  blessures  de  l’abdomen  particulièrement 
graves  guéries  sans  incident  par  une  intervention 
précoce  et  fermeture  complète. 

Il  s’agit  dans  le  premier  cas  d’un  jeune  homme  de 
vingt-quatre  ans'  qui  reçoit  une  balle  de  revolver  au 
ventre. 

Laparotomie  une  heure  et  demie  après.  Suture  de 
six  perforations  du  grêle  et  de  quatre  déchirures  du 
mésentère.  Evacuation  d’un  abondant  hémopéri- 
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toine.  Assèchement.  Huile  camphrée  dans  l’abdomen.  l’auteur  reste  fidèle,  il  estime  que  le  drainage  déclive 
Fermeture  complète.  Guérison  en  quinzô  jours.  par  drain  et  mèche  lui  est  très  supérieur  en  ce  qu’il 

Le  second  cas  concerne  une  femme  de  vingt-six  ans  met  l’opérée  dans  la  situation  qu’elle  auraitaprès  une 
tombant  d’un  cerisier.  Enorme  déchirure  abdomi-  hystérectomie  vaginale. 

nale  «  en  Pfannenstiel  »  avec  éviscération  du  grêle  II  montre  que  cette  technique  est  applicable  à 
et  de  l’épiploon.  Détersion,  désinfection  à  l’éther  iodé.  tous  les  étages  de  la  cavité  abdominale  et  qu’elle 
Résection  épiploïque  et  réintégration  de  l’intestin.  réduit  au  minimum  le  risque  d’éventration. 

Huile  camphrée  dans  l’abdomen.  Restauration  soi-  M.  MAsiNi  (de  Marseille)  étudie  les  indications  du 
gnée  en  trois  plans  sans  drainage.  Guérison  avec  Mickulicz  dans  l’appendicite  à  chaud.  ' 

obstruction  intestinale  tardive  atténuée.  '  Après  avoir  longtemps  drainé  au  Mickulicz  sous 

M.  Sénéchal  (de  Paris)  insiste  sur  l’efficacité  du  l’impulsion  de  Pozzi  et  de  Villeneuve,  l’auteur  avait 

drainage  déclive.  11  le  considère  comme  destiné  à  délaissé  cette  technique  pendant  la  guerre  pour  sui- 

faciliter  l’extériorisation  secondaire  à  l’intervention  vre  la  pratique  d’Ombrédanne.  Il  a  ainsi  refermé  des  I 

de  tous  tissus  morts  ou  destinés  à  une  mortification  appendicites  suppurées  et  pour  quelques  cas  heureux  j 

totale.  ■  au  début  il  a  eu  ensuite  des  désastres.  i 

Après  avoir  reconnu  les  avantages  du  Mickulicz,  .  Revenant  alors  au  Mickulicz,  il  procède  de  la  | 
il  s’en  inspire  pour  aménager  un  drainage  analogue,  façon  suivante  ;  ! 

mais  par  mèches  libres  agencées  autour  d’un  drain.  Dans  tous  les  cas  d’appendicite  avec  péritonite, 
central  et  dont  un  chef  pénétre  dans  le  vagin  ou  bien  qu’il  y  ait  ou  non  du  pus  dans  la  cavité  péritonéale, 

affleure  à  l’orifice  cutané.  il  écrase  la  base  de  l’appendice,  le  lie  et  le  résèque.  , 

En  particulier  pour  les  opérations  gynécologiques,  Il  laisse  tel  le  moignon  appendiculaire  sans  l’enfouir,  1 

il  est  de  notion  acquise  que  l’hystérectomie  vaginale  il  place  des  flls  d’attente  et  un  seul  plan  à  la  grosse  ^ 

est  moins  grave  que  l’hystérectomie  abdominale.  soie,  et,  après  avoir  nettoyé  le  péritoine  à  l’aide  de 

Pour  l’auteur,  cela  tient  au  vaste  drainage  déclive  compresses  imbibées  d’éther,  il  place  un  Mickulicz 

qui  suit  l’intervention  vaginale.  contre  le  cæcum,  au  niveau  du  moignon  appendicu- 

II  obtient  le  nrême  avantage  en  installant  un  sem-  laire. 
blable  drainage  dans  l’hystéroctomie  totale.  Dans  Les  mèches  sont  retirées  à  partir  dù  cinquième 
les  cas  de  subtotale,  il  taille  un  large  cjdindre  dans  jour,  le  sac  est  enlevé  le  huitième  et  les  fils  d’attente 

l’épaisseur  du  col.  Le  drain,  dans  les  deux  procédés,  sont  alors  serrés.  On  obtient  ainsi  une  fermeture  de 

est  retiré  au  bout  de  quarante-huit  heures.  La  mèche  la  paroi  par  seconde  intention, 
est  mobilisée  au  quatrième  jour,  et  de  jour  en  jour  Quand  le  pus  a  fusé  dans  le  Douglas,  l’auteur  flan- 
raccourcie  pour  être  supprimée  au  dixième  jour.  que  le  Mickulicz  d’un  gros  drain  plongeant  au  fond 
Quoique  l’application  d’un  Mickulicz  n’interdise  du  bassin, 
pas'l’emploi  de  l’incision  de  Pfannenstiel  à  laquelle  (à  suivre.)  \ 


Les  Livres 

I.uPKiMF.RiE  Médicale  et  Scientifique, 

34,  rue  Botanique,  Bruxelles. 

R.  Behnaud. —  Aide-mémoire  de  syphiligraphie  com¬ 
parée  et  de  thérapeutique. 

Un  volume,  144  pages  grand  format.  Dépôt  à  Pa¬ 
ris,  chez  Lefrahçois.  Piix  :  35  francs  belges  (25  fr. 
français.) 

On  n’aborde  jamais,  sans  une  certaine  appréhension, 
la  lecture  d’un  ouvrage  scientifique,  dont  on  se  pro¬ 
pose  de  rendre  compte  ultérieurement.  On  se  deman¬ 
de  dans  quel  esprit  il  est  conçu,  cpielles  en  ont  été  les 
directives,  quel  plan  l’auteur  a  adopté,  comment 
enfin,  il  a  traité  son  sujet.  Si  l’on  a  la  chance,  dès  les 
premières  lignes,  d’être  initié  à  l’idée  maîtresse  qui 
domine  et  donne  son  esprit,  son  caractère  à  tout 
l’ensemble  du  livre,  l’on  pourra,  sans  préconception 
paralysante,  réaliser  une  sorte  de  vue  générale  qui 
permettra  de  calculer,  dans  une  certaine  mesure,  l’at¬ 
trait  qu’offrira  sa  lecture  à  tète  reposée,  et  l’intérêt 
qu’on  y  prendra. 


Cette  chance,  je  l’ai  eue  avant  même  que  d’ouvrir 
le  livre  de  Raoul  Bernard,  de  Bruxelles  ;  ce  calcul,  j’ai 
pu  le  faire  et  m’en  délecter,  à  l’avance,  sans  ar¬ 
rière-pensée,  au  risque  de  courir  à  une  déception. 

Mais,  ce  risque,  désinvoltement  affronté,  je  dois 
dire  tout  de  suite  que  je  ne  l’ai  pas  subi,  et  que  ma 
prime  impression  n’a  tait  que  se  confirmer  avec  force, 
delà  première  à  la  dernière  page. 

L’idée  maîtresse  de  Bernard  est  condensée,  en  effet,  ' 
dans  ces  lignes  qui  ornent  la  couverture  de  son  aide- 
mémoire  : 

«  Ôn  néglige  trop  les  droits  de  la  clinique. . .  Le  labo¬ 
ratoire  est  inconstant  dans  bien  des  cas . . .  Des  affec¬ 
tions  non  spécifiques  apparaissent  fréqueminont  chez 
des  syphilitiques. . .  et  c’est  pour  les 'avoir  méconnues 
qu’on  est  allé  souvent  aux  insuccès  thérapeutiques... 
Quant  aux  traitements,  ils  doivent  s’adresser,  non  pas  à 
la  maladie,  mais  à  des  malades ...» 

Paroles  de  sagesse,  s’il  en  lut,  dont  nous  retrouve¬ 
rons  la  réplique  tout  au  long  des  pages  qui  suivront, 
tellement  que  nous  no  nous  étonnerons  pas  de  l’esprit' 
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philosophique  qui  les  anime,  si  la  philosophie  n’est 
autre  que  l’amour  de  la  sagesse . . . 

Trois  parties  :  Considérations  générales  sur  la  sy¬ 
philis  d’aujourd’hui.  — Schématisations  diagnosti¬ 
ques.  —  Thérapeutique. 

La  syphilis  d’aujourd’hui  est  faite  de  la  rénovation 
.  d’aspects  cliniques,  mais  jusqu’à  quel  point,  et  dans 
quelle  mesure  le  vieux  cadre  est-il  brisé,  le  «  tryptique 
primitif  des  maîtres  d’hier  »,  démoli  ?  ?  ? 

Lisez...  et  savourez.  Savourez  la  forme  autant 
que  le  fond  : 

«...  Elle  a  fait,  elle  aussi  (la  syphilis)  sa  crise  de 
iiiodernisme  ;  elle  a  cessé  d’étre  la  tragédie  classique  en 
Irois  actes  bien  cadencés,  pour  devenir  le  drame  aux 
multiples  tableaux  ;  les  transitions  y  sont  moins  appa¬ 
rentes  et  l’intrigue  paraît  plus  fractionnée.  Mais  si  la 
trame  ne  s’étale  plus  aussi  bien  sur  la  scène,  la  coulisse 
nous  révèle  mieux  qn’autrefois  le  til  invisible  qui  relie 
entre  eux  les  éléments  de  l’action. 

«  N’empêche  que  le  Code  de  la  vérole,  tel  que  les 
anciens  i’ont  dressé,  demeure  un  monument  qui  con¬ 
serve  bien  plus  qu’une  valeur  historique.  Pour  nous  — 
ceux  d’aujourd’hui  — il  reste  le  guide  certain  dans  les 
hésitations  de  la  longue  route,  le  refuge  où  nos  scrupules 
rtc  cliniciens  jrourront  toujours  trouver  l’apaisement,  et 
ieurs  auteurs  nous  apparaissent  encore  comme  de  prodi¬ 
gieux  directeurs  de.  conscience. 

«  Et  si,  à  la  suite  de  causes  diverses,  —  parmi  les¬ 
quelles  nous  plaçons  à  l’avant  plan  les  thérapeutiques 
modernes,  —  il  y  eut  une  rénovation  profonde  des  as¬ 
pects  évolutifs,  il  serait  à  la  fois  injuste  et  dangereux  de 
youioir  reléguer  dans  l’oubli  cette  ancienne  classifica¬ 
tion  où  nous  retrouverons  toujours  les  descriptions  inté¬ 
grales  ...»  • 

Que  penser  des  syphilis  paradoxales  ?  des  syphilis 
sans  chancre,  cryptocarciniques  ?  Et  de  ces  malades 
arrivés  au  tertiarisme,  et  qui,  brusquement,  sont 
atteints  de  symptômes  cutanés  secondaires  ?  Mais 
comment  se  contracte-t-elle,  et  quel  est  le  processus 
de  l’infection  ?  Circulation  sanguine...  Proliféra¬ 
tion  locale,  cutanée,  du  tréponème. . .  Voie  lympha¬ 
tique.  . .  Et  cela  nous  vaut  un  chapitre  où  les  réac¬ 
tions  humorales,  mises  en  évidence,, avec  leurs  alter¬ 
natives  d’immunité  et  d’allergie,  expliqueront  les 
caprices  apparents  de  l’infection. 

Les  récidives  viscérales  et  nerveuses  sont  plus  fré¬ 
quentes  que  les  cutanées.  Qui  les  conditionne  ?  Les 
causes  prédisposantes  due.s‘  à  la  vie  contemporaine 
et  à  ses  abus,  ou  bien  le  dualisme  de  l’agent  infectant, 
dermotrope  ici,  neurotrope  là  ?  Discussion  serrée  où 
les  objections  se  manifestent  contre  ce  dualisme, 
moins  pertinent  qu’on  l’a  cru,  bien  que  les  syphilis 
synchrones  semblent  donner  raison  à  cette  théorie. 

Les  moyens  do  contrôle  sont  nombreux,  qui  as¬ 
seoient  le  diagnostic  et  vérifient  le  succès  thérapeuti-’ 
que  :  ponction  lombaire,  à  faire  au  moment  voulu, 
.sans  jamais  en  abuser  ;  séro-réactions,  desquelles  il 
ne  faut  pas  tout  attendre,  en  raison  de  leurs  varia¬ 
tions  et  de  leurs  anomalie.s  ;  réactivation. . . . 

En  guérit-on  ?  Peut-on  la  reprendre  ?  En  d’autres 
termes,  les  réinfections  sont-elles  indéniables,  dé¬ 
montrant  la  guérison  positive  des  primes-infections  ? 


« . Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  il  se 

rait  plus  sage  de  grouper  en  un  seul  syndrome  les  acci¬ 
dents  se  trouvant  étagés  d’un  extrême  à  l’autre,  ceux-ci 
inclus,  et  généralement  dénommés  superinfections  et 
réinfections; . et  de  les  nommer  simplement  «réino¬ 

culation  »  ou  bien  encore  «  infection  syphilitique  se¬ 
conde  ».  • 

Sans  dire  que  la  syphilis  ne  guérit  jamais,  comme 
il  est  impossible  scientifiquement.de  prouver  la  gué¬ 
rison,  le  plus  sage  e.st  de  traiter  et  de  surveiller  le  ma¬ 
lade  comme  s’il  ne  devait  pas  guérir. 

Les  schématisations  diagnostiques  s’appliquent  à 
toutes  les  manifestations  syphilitiques,  depuis  le 
chancre  initial  jusqu’aux  syphilis  nerveuses,  chacune 
d’elles  formant  un  chapitre  particulier  où  l’on  trouve 
d’abord  un  schéma  dont  voici  celui  qui  concerne  le 
chancre  ; 


f.  Diagnostic  d’après  la  lésion. 

II.  Diagnostic  d’après  la  localisation. 

Communs  aux  deux  sexes. 

Bouche  (lèvres,  gencives,  amygdales,  lan¬ 
gue). 

Œil  (paupière,  bord  ciiiaire,  conjonctive). 
Nez.  Menton.  Doigt.  Sein.  Anus. 

Propres  à  l’homme  : 

Gland.  Prépuce.  Sillon  balano-préputial. 
Frein.  Fourreau.  Méat  et  urètre.  Parties 
cutanées. 

Propres  à  la  femme  : 

Grandes  lèvres.  Muqueuse  vulvaire.  Méat. 
Fourchette  et  vagin.  Col  utérin. 
Traiiemenis  locaux. 


Chacun  des  éléments  du  schéma  est  repris  et  son 
diagnostic  différentiel  est  précisé  sous  la  forme  de 
tableaux  synoptiques. 

Et  de  même  pour  les  syphilides  cutanées,  les  sy- 
philides  muqueuses,  les  lésions  caséeuses,  musculai¬ 
res  et  articulaires,  la  S.  cardiaque  et  vasculaire  ;  la  _ 
S.  des  voies  respiratoires  ;  la  S.  des  voies  digestives 
et  annexes  ;  la ,  S.  urogénitale  ;  la  S.  de  l’œil  et  de  l’o¬ 
reille  ;  la  S.  des  glandes  endocrines  ;  les  S.  nerveuses. 

Chaque  chapitre,  le  schéma  esquissé,  est  précédé 
de  l’idée-maîtresse  du  diagnostic  envisagé  ;  et  pour 
qu’elle  s’impose  au  lecteur,  elle  obéit  à  une  disposi¬ 
tion  typographique  telle,  qu’en  haut  et  à  gauche  de 
la  page,  on  lit  :  il  ne  faut  pas. . , 

Et,  en  bas  à  droite  ;  . .  .  accepter  comme  un  dogme 
l’unicité  et  la  dureté  du  chancre  syphilitique  :  les  chan¬ 
cres  multiples  exhtent  et  l’on  peut  trouver  des  chancres 
«  durs  »  qui  sont  mous  comme  des  chancres  «  mous  »  qui 
sont  durs,  —  tout  le  re.ste  de  la  page  étant  immaculé. 

J’ai  donné  comme  exemple,  1’//  ne  faut  pas. . .  du 
chancre. 

Voulez- vous  celui  de  la  S.  du  cœ.ur  et  des  vais¬ 
seaux  ? 
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U  NK  F,VUt  ^AS.  .  . 

. oublier  que  la  syphilis  four¬ 
nit  une  grande  partie  de  la  patho¬ 
logie  cardio-vasoulaire  sans  s’im¬ 
poser  toujours  par  une  symptoma¬ 
tologie  spéciale.  La  plupart  des 
angines  de  poitrine'  sont  d’origine 
lüotique,  mais  le  Wassermann  est 
iiK'onstiint. 

Dans  la  troisième  partie,  la  thérapeutique  est  étu¬ 
diée  dans  tous  ses  détails,  et  dans  son  rytiimc  :  et 
l’iode,  et  le  mercure,  et  l’arsenic  et  le  bismuth  et  les 
traitements  aspécifiques  (malariathérapie,  opothé¬ 
rapie,  physiothérapie,  crénothérapie).  La  prophy¬ 
laxie  termine  cet  exposé  essentiellement  pratique,  et 
qui  est  le  fruit  d’une  longue  expérience,  appuyée  sur 
une  érudition  profonde  et  variée. 

En  vérité,  cet  aide-mémoire  est  une  remarquable 
mise  au  point.  Il  fait  le  plus  grand  honneur  >à  Raoul 
Bernard,  et  forme  une  pierre  précieuse  apportée  à 
rédiflce  monumental  que  représente  depuis  long¬ 
temps  déjà  la  Science  médicale  belge.  Je  ne  saurais 
en  dire  un  plus  grand  bien . . . 

G.  Duchesnk. 

Librairie.  Goulet,  5,  Grande-Rue,  Montpellier. 

Fiches  de  pratique  médicale.  Direction  et  adminis¬ 
tration  ;  D'  J  Desfour. 

M.  le  D*  J.  Desfour  qui,  comme  secrétaire  général, 
fut  un  des  plus  habiles  et  dévoués  organisateurs  des 
Journées  médicales  de  Montpellier,  a  eu  l’heureuse 
inspiration  de  faire  traiW,  sous  forme  de  fiches,  la 
pathologie  et  la  clinique  taédicale  et  chirurgicale 
par  les  maîtres  les  plus  appréciés  de  la  Faculté  de 
Montpellier.  ■' 

Ces  fiches  se  divisent  en  Fiches  de  pratique  médi¬ 
cale  qui  réunissent  les  connaissances  essentielles  que 
doit  connaître  un  praiticien  sur  une  question  don- 
.  née,  allégées  de  tout-ioe  qui.  est  inutile  ou  encore  à 
l’étude  ;  en  Fiches  de\  mise  au  point  pour  les  questions 
qui  soht  en  voie  d.'’évoluer  ;  en  Fiches  formulaires 
qui  condensent  les  données  classiques  ;  en  Fiches 
scientifiques,  destinées  à  mettre  rapidement  ad  cou¬ 
rant  des  progrès  de  la  science  le  médecin  qui  exerce 
et  a  peu  le  temps  de  chercher  ;  en  Fiches  de  publicité 
sur  carton  en  couleur  donnant  les  spécialités  sé¬ 
rieuses  qui  peuvent  être  recommandées  contre  telle 
ou  telle  affection.  Des  Fiches  personnelles,  sur  les¬ 
quelles  le  praticien  pourra  noter  ses  propres  obser¬ 
vations,  compléteront  cet  utile  fichier  Jdont  le 


classement  par  ordre  alphabétique  permettra  les 
consultations  rapides. 

La  première  série  des  fiches  de  pratique  médicqle, 
qui  vient  de  paraître,  ne  nous  permet  pas  de  doutet 
de  la  faveur  avec  laquelle  les  praticiens  les  accueillé- 
ront.  Nous  relevons  .au  hasard  les  titres  de  quei- 
qües-unes  de  ces  fiches  que  nous  avons  parcourues 
et  -les  noms  de  leurs  auteurs  :  Hypertension  arté¬ 
rielle,  par  Je  prof.  Rimbaud  ;  Tuberculose,  par  le 
jirof.  Gaussel  ;  Infections  typhoïdes  :  diagnostic,  par 
le  prof.  Lisbonne  ;  prophylaxie,  parle  prof.  Garrieu  ; 
Formes  cliniques,  par  le  prof.  Baudet  ;  Traite¬ 
ment,  par  le  prof.  Giraud  ;  EjiilejisieS,  par  le  prof. 
Vires  ;  Sclérose  en  plaques,  apoplexie,  encéphalites, 
goitre  exophtalmique,  par  le  prof.  Éuzière  ;  Pué¬ 
riculture,  la  version,  par  le  prof.  Paul  Delmas.  Nous 
ne  pouvons  tout  citer,  ni  résumer  des  fiches  dont  la 
condensation  parfaite  iie  permet  pas  l’analyse. i 
Gontentons-nous  d’ajouter  que  MM.  Euzière  et  Vires 
traitent  lesj  maladies  nerveuses  ;  M.  Paul  Delmas, 
l’obstétrique  ;  que  le  D'  Bàumel  a  rédigé  ce  qui  a 
trait  à  l’appareil  digestif,  le  prof.  Rimbaud  ét  lé 
Dr  Boidet  les  affections  cardiaques. 

Nous  nous  bornerons  là,  car  il  nous  faudrait  citet 
tous  les  maîtres  de  Montpellier  et  nous  fions  côti- 
tentérofiS  de  concliire  qtie  les  Fiches  dé  pratique 
médicale  rendront  les  plus  grands  services  aux  prà-  • 
tîciens  très  occupés  qui,  en  un  coup  d’œil,  pourront 
se  remémorer  les  symptômes,  l’évolution,  le  trâité- 
meht  d’une  maladie  et  être  mis  au  courant  des  pré-  , 
grès  nouveaux  et  utiles  qu’ils  pourront  tout  aussi-  1 
tôt  utiliser.  Nous  remercions  et  félicitons  le  D^  J. 
Desfour  d’avoir  su  réaliser  et  mener  à  bien  Cette  ’ 
intéressante  innovation,  sur  laquelle  nous  attirons  [ 
tout  particulièrement  l’attention  de  nos  lecteurs,  ^ 
J.  Noir. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . .  \ 

Chez  G.4STON  Doix  et  Gif.,  8,  place  de  l’Odéon.  j 

R.  Anthony,  professeur  au  Muséum. —  Anatomie  ^ 
comparée  du  cerveau.  (CJuvol.  in-8,  372  p.,  234  fi;;.. 
Prix  :  70  fr.  sauf  variation.) 

Editions  de  l’O.  P.  H.  S., 

9,  place  de  rilôtel-de-Ville,  Paris. 

Henri  Sellier,  conseiller  général.  —  La  lutte  Contre  ‘ 
la  tuberculose  dans  la  région  parisienne  (1 896-lh27). 
Le  ROLE  DE  l’Office  ruBLic  d’hygiène  sociale.  \ 
Rapport  présenté  au  Conseil  général  de  Id  Seine  (dé-  ' 
cembre  1927  (in  quarto  en  deux  tomes,  795  p.,  ! 
avec  cartes,  graphiques  et  fig.  Prix  :  40  fr.).  , 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Alcoolomanie  (Son  traitement),  par  Bérillon.  Sog 
de  médecine  de  Paris,  26  novembre. 

Appendice  (Les  corps  étrangei'S  de  V),  par  Maurice 
Tussau.  Renaissance  médico-chirurgicale,  novembre 
1927. 

Arythmie  extbasystolique  et  marbube  blanc, 
par  H.  Leclerc.  Presse  médicale,  10  décembre  1927. 

Botanomancie  de  Rabelais,  par  Albert  Garri- 
ouEs,  Concours  médical,  n»  49,  4  décembre  1927. 

Cals  (Leurs  maladies  et  leurs  traitements),  par  R. 
Leriche.  Gazelle  des  hôpitaux,  numéro  du  Centenaire, 
novembre  1927. 

Cholestérine  (Qu'est-ce  que  la),  par  G.  Lemoine. 
Xord  médical,  666  et  667,  15  novembre  et  l''  décem¬ 
bre  1927. 

Chirurgie  (La),  par  H.  Bouquet.  Un  volume. 
Hachette,  Paris,  1927. 

Débuts  en  médecine  (Lettre  à  un  jeune  médecin), 
par  G.  Duchesne.  Le  Jeune  médecin,  n“  7, 1«  décembre 
1927. 

Dengue,  dengués,  dingos  (Chronique  sur  les  dan¬ 
gers  de  la  vulgarisation  médicale),  par  Cassuto.  Revue 
tunisienne  des  sciences  médicales,  8  octobre  1927. 

Divorce  (Rôle  des  médecins  dans  le  divorce  de  Louis 
d’Orléans  et  de  Jeanne  de  France),  par  Cabanès. 
Révue  thérapeutique  des  alcaloïdes,  n°  64,  novembre 
1927. 

Drainage  en  chirurgie  abdominale,  par  J.  de 
Fourmestrau.y.  Concours  médical,  n»  51,  18  décembre 
1927. 

Encéphalite  léthargique  (Est-elle  une  intoxica¬ 
tion  ?),  par  J.  Seval.  Journal  des  Praticiens,  n“  47,  19 
novembre  1927. 

Enfer  de  l’histoire  (!.’),  (2“  série),  par  Cabanes 
Un  vol.  in-16  jésus.  Albin  Michel,  Paris,  1927. 

Erythème  induré  de  Bazin,  par  Clément  Simon. 
Bullelin  médical,  n®  51, 17  décembre  1927. 

Exercice  illégal  de  la  médecine,  par  G.  Du¬ 
chesne.  Concours  médical,  n»  48,  27  novembre  1927. 

Fonctionnarisation  de  la  médecine  (En  marche 
vers  la),  par  J.  Nom.  Concours  médical,  n“  ”  47  et  51,  20 
novembre  et  18  décembre  1927. 

France  (Le  cerveau  d’Anatole),  par  H.  Bouquet, 
Monde  médical,  n»  720,  1"  décembre  1927. 

Fraudes  alimentaires  et  lumière,  par  Foveau  de 
CouRMELLES.  Soc.  de  pathologie  comparée,  13  décem¬ 
bre  1927. 

Hernie  obturatrice,  par  de  Fourmestraux. 
Soc.  de  chirurgie  de  Paris,  23  novembre  1927. 

Hygiène  dentaire  (L’œuvre  du  Durtal  Bord),  par 
A.  Bouland.  Semaine  dentaire,  n“  51,  18  décembre 
1927. 


Interrogatoire  médical,  par  Jules  Tussau.  Re- 
naissance  médico-chirurgicale,  novembre  1927. 

Médecins  français  (Education  des),  par  M.  de 
Fleury.  Vie  médicale,  25  novembre  1927. 

Neuro-récidives  syphilitiques  et  névrites  toxi¬ 
ques,  par  Clément  Simon.  Bulletin  médical,  n»  48,  26  no¬ 
vembre  1927. 

Ordre  des  Médecins,  par  G.  Duchesne.  Concours 
médical,  n«  47,  20  novembre  1927. 

Physiognomonie  et  graphologie,  par  Noir.  Con¬ 
cours  médical,  n“  48,  27  novembre  1927. 

Plasmooénie,  par  Foveau  de  Courmelles.  Cour¬ 
rier  médical,  n“  43,  20  novembre  1927. 

Prescriptions  aiÉDiCALES  (Peut-il  y  avoir  des  limi¬ 
tes  légales  aux),  par  Duchesne.  Concours  médical,  n»  49 
4  décembre  1927. 

Psoriasis  (Traitement  par  les  rayons  ultra-violets), 
par  Bizard.  Soc.  franç.  de  dermatologie  et  de  syphili- 
graphie,  10  novembre  1927. 

Rabelais  et  Cornélis  Agrippa,  par  Albert  Garri¬ 
gues.  Concours  médical,  n“49,  4  décembre  1927. 

Radiations  astrales  (Leur  rôle  possible  dans  la  pa¬ 
thologie  humaine),  par  Maurice  Faure.  Presse  médicale, 
n»  98,  7  décembre  1927. 

Radiations  (Le  cumul  des),  par  Foveau  de  Cour¬ 
melles.  Soc.  de  Médecine  de  Paris,  29. octobre  1927. 

ScARLATiitiE  (Le  sang  dans  la),  par  .Sabrazès.  Mar¬ 
seille  médical,  n»  32, 15  novembre  1927.  , 

SToiiATOLooiE  (Traité  de),  t.  I.  ;  anatomie  de  la  bou¬ 
che  et  des  dents  (nouvelle  édition),  un  vol.  in-8,  Paris 
1927. 

Thermalisme  (Les  campements  thermaux),  par  Mo- 
LiNÉRY,  Médecine  internationale  illustrée,  n"  12,  décem¬ 
bre  1927. 

Tuberculose  a)  Déclaraton  obligatoire,  parOzENNE, 
Soc.  méd  du,’9“  arrondissement  de  Paris,  8  décembre  1927 
il) traitement  de  la  période  d’état,  par.  G.  Lemoine. 
Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  n”  9,  sep¬ 
tembre  1927. 

Uréthrite  chronique  (Son  traitement  pai-  la  dila¬ 
tation  gazeuse),  par  Bizard.  Soc.  de  médecine  de  Paris, 
11  novembre  1927. 

■Vaccinothérapie  dans  les  broncho-pneumonies 
DE  l’enfance  (Résultats  .statistiques),  par  J.  Minet. 
V"!  Congrès  de  pédiatrie  de  langue  française,  Lausanne, 
le  octobre  1927. 

Y.aricelle  (I.’orchite  de  la),  par  .1.  Sabrazès.  Xotes 
pratiques  d’actualité  médicale,  n“  71,  novembre  1927. 

"Version  (La),  par  Paul  Delmas.  Fiches  de  pratique 
médicale,  1927 

“Viandes  de  boucherie  (L’inspection  des),  par  G. 
Duchesne,.  Concours  médical,  n"  31,  18  décembre  1927 
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THÉRAPEDTIODE 

Appareil  circulatoire  et  arthritisme. 


Au  Congrès  de  l’arthritisme,  qui  vient  de  se 
tenir  à  Vittel,  le  prof.  Ed.  Doumek,  de  Lille,  a 
])résenté  un  rapport  très  documenté  sur  les  rela¬ 
tions  de  rarthritisme  et  des  maladies  de  l’appa¬ 
reil  circulatoire.  Il  a  exposé  la  question  de  l’ori¬ 
gine  de  l’artério-sclérose  et  des  artérites  chroni- 
tpies  et  il  a  surtout  présenté  certaines  concep¬ 
tions  nouvelles  sur  le  rôle  que  jouent  les  trou¬ 
bles  de  la  nutrition  générale  dans  le  déterminisme 
de  certains  états  de  défaillance  cardiaque  et  de 
l’hypertension  artérielle. 

Lorsque  la  syphilis  ne  peut  être  mise  en  cause, 
l’artério-sclérose  et  les  artérites  chroniques  sont 
le  plus  souvent  primitives,  en  apparence,  et  sur¬ 
viennent  en  dehors  de  tout  facteur  connu.  Elles 
sont  provoquées,  pour  le  prof.  Doumer,  par  un 
état  d’intoxication  chronique,  par  des  troubles 
complexes  du  métabolisme  alimentaire  et  de  la 
nutrition  générale  qui  irritent  à  la  longue  les 
parois  artérielles.  Ce  sont,  comme  l’a  dit  Leclerc, 
des  maladies  de  la  cinquantaine  ;  dans  certaines 
familles,  c’est  une  tare  héréditaire,  ce  qui  dé¬ 
montre  une  influence  diathésique,  l’influence  de 
l’arthritisjne,  qui  prédispose  à  ces  troubles  de 
nutrition.  L’examen  du  sang  montre  presque 
toujours  une  exagération  de  l’urée,  de  l’acide 
uric]ue,  de  )a  cholestérine.  La  présence  de  cette 
dernière,  substance  antitoxique  sécrétée  par 
l’organisme,  est,  pour  Dounmr,  la  preuve  d’un 
état  d’intoxication  chronique  que  des  troubles 
du  métabolisme  et  de  la  nutrition  peuvent  seuls 
expliquer. 

Dans  son  rapport,  Doumer  montre  l’origine 
commune  de  tous  ces  états  de  sclérose  artérielle 
ou  rénale,  de  l’insuffisance  cardiaque  et  de  l’hy¬ 
pertension  évoluant  différemment  suivant  les 
individus  mais  découlant  toutes  de  troubles  de  la 
nutrition  générale.  Dans  tous  les  cas,  à  une  pé¬ 
riode  de  la  maladie,  tantôt  dès  le  début,  tantôt, 
au  contraire,  plus  tardivement,  l’hypertension 
fait  son  apparition  et  conditionne  l’évolution 
des  symptômes  et  la  marche  de  l’affection.  Les 
causes  de  son  apparition  sont  encore  mal  défi¬ 
nies.  Pour  Doumer, il  ne  faudrait  pas  l’attacher 


aux  scléroses  rénales,  comme  le  veut  une  opinion 
actuellement  classique.  Il  se  base  sur  ce  fait  que 
l’hypertension  est  souvent  isolée  et  que,  lors- 
cpi’elle  est  associée  à  la  sclérose  rénale,  il  n’est 
pas  certain  qu’elle  soit  sous  sa  dépendance,  car 
souvent  elle  la  précède  et  la  néphrite  chronicfue 
apparaît  plutôt  comme  une  complication  de 
trouble  hypertensif.  Il  constate  cependant  que 
la  plupart  des  hypertendus  finissent  par  faire  de 
la  sclérose  rénale  et  qu’en  définitive  tous  ces 
troubles  circulatoires  :  scléroses  artificielles  et 
rénales,  défaillances  cardiaques,  hypertensions 
artérielles  sont  toujours  conditionnés  par  des 
troubles  de  nutrition  et  de  métabolisme  alimen¬ 
taire  cpii  ont  provoqué  jflus  ou  moins  rapidement 
l’insuffisance  hépatique  et  rénale  qui  se  traduit 
par  l’hyperuricémie,  l’hypercholestérinémie  et 
même  l’hyperglycémie. 

Doumer  pense  qu’on  iiourrait  éviter  ou  retar¬ 
der  l’apparition  de  ces  troubles  en  surveillant 
de  bonne  heure  le  régime  de  ceux  qui  sont  pré¬ 
disposés  par  hérédité  arthritique  à  ces  troubles 
'de  nutrition  et  tout  au  moins  les  amender  dès 
qu’on  en  constate  les  premiers  phénomènes. 

Il  est  évident  que  la  restriction  alimentaire, 
l’hygiène  raisonnée,  l’hydrothérapie,  l’exercice 
dosé,  le  repos  intellectuel  doivent  jouer  ici  le 
premier  rôle  ;  mais,  dès  que  l’hypertension  sera 
constatée,  il  faudra  s’efforcer  de  diminuer  et 
régulariser  le  travail  du  cœur,  faire  cesser  le 
spasme  artériel  et  améliorer  la  diurèse. 

L’emploi  de  la  guipsine  répond  à  cette  triple 
indication  et,  à  la  suite  de  son  administration  à 
la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour,  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines,  on  constate  une  baisse  de  la 
tension  sanguine,  une  amélioration  des  symp¬ 
tômes  fonctionnels,  une  sédation  des  phénomènes 
douloureux,  une  augmentation  de  la  diurèse  et 
des  élinünations  azotées  et  chlorurées.  Cette 
médication  est  inoffensive,  il  n’y  a  pas  pour  elle 
de  contre-indication  ;  on  ne  constate  ni  accoutu¬ 
mance,  ni  accumulation  et  la  guipsine  est  réelle¬ 
ment  le  médicament  d’entretien  des  artério- 
scléreux  et  des  hypertendus. 
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FÂETIE  FEÔFESSÎÔNNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig-inaux 

L’INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES  EN  SEINE-ET-MARNE 

Par  le  Fernand  Decourt. 


L’inspection  médicale  des  écoles  est  à  l’ordre 
du  jour  dans  le  Concours,  comme  il  l’est  dans  nos 
départements.  Parmi  ceux-ci,  il  en  est  certains 
où  l’inspection  «  administrative  »  et  fonction¬ 
narisée  fleurit  dans  toute  sa  beauté  —  sur  le 
papier  tout  au  moins.  Notre  excellent  ami  Noir 
disait  dernièrement  dans  un  de  ses  étincelants 
Propos  du  jour  que  bientôt  «  le  médecin  praticien 
regrettera  amèrement  de  n’avoir  pas  voulu  s’oc¬ 
cuper  de  médecine  sociale  et  d’avoir  repoussé, 
au  nom  des  principes  sacro-saints  du  traditio¬ 
nalisme,  la  médecine  collective  qu’il  est  impuis¬ 
sant  à  empêcher  de  naître  et  d’organiser.  Alors 
on  pourra  répondre  à  ses  plaintes  «  Vous  l’avez 
voulu,  Georges  Dandin ....  * 

Sans  doute,  nos  confrères  se  souviennent  en¬ 
core  de  ces  paroles  si  justes,  mais  j’ai  désiré  les 
reprendre  à  nouveau  pour  mieux  «  enfoncer  le 
clou  ».  C’est  ce  que,  de  mon  côté,  je  ne  cesse  de 
redire.  Qu’on  le  veuille  ou  non,  la  médecine  socia¬ 
le  augmente  ses  «  rayons  »  de  jour  en  jour.  Elle 
nous  submerge,  nous,  praticiens,  comme,  depuis 
un  demi-siècle,  les  grands  magasins  ont  sub¬ 
mergé  ces  petites  boutiques  familiales  et  tradi¬ 
tionnelles  qui  luttèrent  vainement  quelques 
années  contre  le  torrent,  puis  disparurent  peu 
à  peu.  Et  même,  parfois,  les  enfants  de  ces  bou¬ 
tiquiers  <1  vieux  jeu  »  passaient  dans  le  grand 
magasin  où  ils  devenaient  ernployés  avec  l’am¬ 
bition  d’être  un  jour  promus  chefs  de  rayon. 
N’est-ce  pas  Zola  — ce  n’est  donc  pas  nouveau  — 
qui  nous  a  conté  de  tels  avatars  avec  son  impla¬ 
cable  scalpel  ? 

Donc,  ne  laissons  pas  se  faire  sans  nous  la 
médecine  sociale.  Et  comme  devant  toute  collec¬ 
tivité,  r/,s-oZé  ne  compte  pas,  cela  revient  à  dire  : 
«  A'e  laissons  pas  faire  sans  le  syndicat  médical  la 
médecine  sociale. ...» 


C’est  en  partant  de  ce  principe  que,  lorsqu’il 
s’est  agi  de  créer,  en  Seine-et-Marne,  un  «  Règle¬ 
ment  départemental  d’inspection  médicale  des 


écoles  »,  nous  avons  déclaré  à  M.  le  Préfet  que  le 
syndicat  était  prêt  à  collaborer  avec  l’adminis¬ 
tration  dans  ce  but.  Le  29  juillet  26,  une  Com¬ 
mission  spéciale  était  donc  réunie'  à  la  Préfec¬ 
ture.  En  outre  de  l’inspecteur  d’académie,  des 
inspecteurs  primaires,  du  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène  et  de  deux  ou  trois 
ocnseillers  généraux  médecins,  en  faisaient  partie 
le  président  et  deux  autres  membres  du  syndi¬ 
cat  médical,  désignés  au  préfet  par  le  syndicat 
lui-même. 

Le  projet,  dressé  par  les  soins  de  l’administra¬ 
tion,  après  divers  échanges  de  vue  préalables 
avec  les  délégués  du  syndicat,  lut  longuement 
étudié  en  cette  commission  spéciale.  Un  certain 
nombre  de  modifications  nouvelles  furent  de¬ 
mandées  et  olitenues  par  les  représentants  des 
praticiens  du  département.  Pas  toutes  cependant, 
nous  aurions  voulu  que  chaque  fiche  médicale 
(détachée  du  carnet  de  santé  délivré  par  l’admi¬ 
nistration)  soit  établie  par  les  soins  du  médecin 
de  famille.  Nous  dûmes  nous  incliner  devant 
l’affirmation  qu’on  nous  fît  de  l’impossibilité, 
senstatée  par  de  précédentes  expériences,  d’as- 
torer  ainsi  une  réelle  inspection  individuelle  dans 
tous  les  cas,  ni  même  dans  la  majorité  des  cas. 
Et  d’ailleurs  un  jugement  récent  avait  décliné 
à  un  maire  le  droit  d’imposer  «  un  système  d’ins¬ 
pection  et  de  réglementation  de  l’hygiène  à 
l’école  »  (Décision  n®  80.747  du  23  juin  1926, 
annulant  l’arrêté  du  maire  de  Grenoble  du  27  fé¬ 
vrier  1923.  Arrêt  du  Conseil  d’Etat).  Si  l’on 
voulait  donc  un  service  réel  d’examen  individuel, 
il  fallait  que  celui-ci  lût  fait  par  des  médecins 
pages  sur  le  hudgel  communal. 

Toutefois,  dans  le  Règlement  que  nous  don¬ 
nons  ci-dessous,  et  qui  est  en  vigueur  depuis  le 
1”  janvier  1927,  on  remarquera  quelle  place 
importante  est  réservée  au  médecin  de  famille  et 
combien  il  fut  tenu  compte,  à  cet  égard,  des 
désirs  exprimés  par  les  délégués  du  syndicat  mé¬ 
dical  qui  parlèrent  toujours,  d’ailleurs,  dans 
J’inlérêt  même  des' enfants  et  de  la  santé  publi¬ 
que; 
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RÈGLEMENT  DÉPARTEMENTAL 
DE  LTNSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 

Article  premier.  — *  Il  est  créé  Un  Service  dépar¬ 
temental  d^inspection  médicale  des  écoles  et  des  éco¬ 
liers  pour- toutes  les  communes  qui  n’auront  pas 
organisé  directement  un  service  municipal  de  cette 
nature.  Ce  service  départemêntal  est  rattaché  à 
l’OfTice  public  d’hygiène  sociale. 

Art.  2.  —  L’inspection  portera  sur  la  santé  des 
élèves,  sur  la  salubrité  des  locaux  scolaires  et  sur  l’ob¬ 
servation  des  règles  de  l’hygiène  scolaire.  Elle  com¬ 
portera  :  1°  la  surveillance  de  l’état  physique  des 
entants,  confiés' à  des  médecins  praticiens  de  la-loca¬ 
lité  ou  des  localités  voisinès,  ou  à  leur  défaut  à  des 
médecins  ne  faisant  pas  de  clientèle  et  désignés  par 
l’Office  d’hygiène  sociale  ;  2“  l’indication  des  aptitu¬ 
des  physiques  des  enfants  en  vue  de  leur  ori<>ntation 
professionnelle. 

Art.  3.  — ^  Les  médecins  praticiens  chargés  d’un 
service  d’inspection,  seroht  désignés  par  les  maires, 
dès  que  le  Gonfeeil  municipal  aUra  voté  les  crédits 
nécessaires  aü  paiement  dé  lëurs  honoraires,  au  taux 
de  3  fr.  par  ertfaht,  àvec  minimum  de.  30  francs,  par 
séance  semestrielle  d’ittspection  (1).  Dans  le  cas  où 
aucun  médecin  praticien  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
assurer  ce  service,  l’Office  enverrait  le  médecin  choisi 
par  lui.  Ce  dernier  recevrait  dans  ce  càs,  la  rétribu- 
iibn  consentie  par  la  commune. 

Art.  4,  —  Lés  médecins  désignés  par  les  maires 
doivent  avoir  accepté  le  règlement  départemental.  Ils 
peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions,  soit  par  les 
maires  par  arrêtés  motivés  après  avis  de  l’Inspecteur 
départemental  des  services  d’hygiène  et  approba¬ 
tion  du  préfet,  soit  par  le  Préfet  sur  proposition  de 
cet  Inspecteur  et  après  avoir  été  appelés  à  fournir 
tous  éclaircissements  et  explications,  soit  pour  inob¬ 
servation  persistante  du  règlement  ou  des  directives 
générales  qui  leur  ont  été  données  par  l’Office. 

Art.  5.  — Fiche  sanitaire.  —  Les  médecins  chargés 
de  la  su'rvéillance  médicale  périodique  des  élèves  des 
écoles  sont  assistés,  chaque  fois  qu’il  est  possible, 
d’uné  visiteuse  de  l’Office.  Ils  doivent  être  pourvus  de 
tout  le  mâtériél  nécessaire  aux  examens  techniques 
qu’ils  auront  à  pratiquer.  Cette  surveillance  s’exerce 
au  cours  de  deux  examens  individuels  complets,  le 
premièr  ayant  lieu  au  cours  du  premier  trimestre  de 
l’anhée  scolâîfe  et  le  deuxième  étant  pratiqué  à  six 
mois  d’intervalle.  Cet  examen  donne  lieu  à  l’établis¬ 
sement  d’üne  fiche  sanitaire  qui  doit  être  la  même 
dah.s,  toutes  les  écoles.  Le  médecin  inspecteur  devra 
fairé  connaître  directement  à  la  visiteuse  assistante 
la  date  et  l’heure  de  ses  visites. 

Les  fiches  ne  donnant  lieu  à  aucune  remarque  dé¬ 
favorable  sur  ï’état  de  santé  de  l’enfant  seront  sim¬ 
plement  inisès  par  le  médecin  inspecteur  dans  un  pli 

ïl)  Soit  six  francs  par  an,  par  enfant  inspecté. 


fermé  par  lui  et  déposé  à  l’école  ;  les  fiches  révélant 
des  affections  méconnues  par  les  parents  ou  ignorées 
d’eux,  seront  enfermées  par  le  médecin  inspecteur, 
chacune  dans  une  enveloppe  séparéé  portant  le  nom 
de  l’enfant,  et  communiquées  seulement  au  médecin 
de  la  faniille,  sur  sa  demande,  la  famille  ayant  simple¬ 
ment  été  avisée  par  la  visiteuse  ou  par  l’instituteur 
que  l’état  de  santé  de  l’enfant  nécessite  quelques 
soins. 

Les  fiches  d’un  modèle  unique  et  les  énvelOppes 
qui  devront,  dans  certains  cas,  les  tenir  secrètes,  se¬ 
ront  fournies  à  toutes  les  écoles  par  l’Office  d’hygiène 
sociale. 

Les  fiches  devront  porter  des  réponses  explicites 
à  toutes  les  questions  qui  y  figurent  et  être  toujours 
complétées  et  tenues  à  jour  par  la  consignation  des 
résultats  constatés  au  cours  de  tous  les  examens  ulté- 

Si  la  famille  se  refuse  à  laisser  examiner  son  enfant 
par  le  médecin  inspecteur  des  écoles,  elle  devra  four¬ 
nir  une  déclaration  de  son  médecin  habituel  attestant 
qu’il  n’est  atteint  d’aucune  affection  pouvant  être 
un  danger  pour  ses  camarades.  Dans  ce  cas,  seules  les 
pesées  et  mensurations  diverses  seront  inscrites  sur 
la  fiche. 

Si  un  enfant  passe  d’une  école  dans  une  autre,  la 
fiche  sanitaire  sera  envoyée  par  l’instituteur  à  son 
collègue,  sous  une  double  enveloppe,  la  seconde  fer¬ 
mée  portant  le  nom  de  l’enfant. 

Art.  6.. —  La  visiteuse  assistant  le  médefiin  inspec¬ 
teur  devra  faire  parvenir  sans  délai  à  l’Office  d’hy¬ 
giène  sociale,  tous  les  renseignements  de  statistique 
générale  ;  nombre  d’enfants  examinés,  nombre  d’en¬ 
fants  dont  l’état  de  santé  a  nécessité  l’enVoi  d’un  avis 
spécial  à  la  famille,  nature  des  affections  dépistées, 
sans  aucune  indication  nominative.. 

Le  médecin  inspecteur  pourra,  s’il  ne  le  fait  lui- 
même,- charger  la  visiteuse  de  signaler  l’état  défec¬ 
tueux  des  locaux  scolaires  et  leur  tenue.  Ces  rensei¬ 
gnements  seront  communiqués  par  le  Préfet  à  l’Ins¬ 
pection  académique,  pour  motiver  une  intervention 
auprès  dü  maire  de  la  commune  iUtérésséé. 

Art.  7.  —  L’inspecteur  départemental  des  servi¬ 
ces  d’hygiène  fera  chaque  année  à  l’Office  un  rapport 
d’ensemble  sur  le  fonctionnement  de  l’inspection  mé¬ 
dicale  et  sur  ses  résultats.  Ce  rapport  sera  communi¬ 
qué  au  Conseil  général. 


Dans  ce  Règlement,  nous  attirons  l’attention 
sur  le  fait  que  la  différence,  entre  Yexamen  de 
l’enfant  tait  lors  de  l’inspection  et  les  soins  à 
lui  donner  est  nettement  établie  à  Tart.  5.  Ainsi, 
lorsque  la  santé  de  Tenfant  examiné  laisse  à 
désirer  sur  un  point  quelconque  et  que  des  soins 
senibient  nécessaires  au  médecin  inspecteur,  la 
famille  est  avisée  simplement  du  besoin  de  soins, 
sans  qu’il  soit  question  d’aucun  diagnbsUct  C’est 
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que,  en  vue  de  remédier  à  toute  crainte  de  difïu- 
sion  du  secret  professionnel,  le  diagnôstic  reste 
dans  la  fiche  sanitaire  fermée  par  le  médecin 
inspecteur  et  mise  exclusivement  à  la  disposition 
du  médecin  traitant-  Nous  pensons  intéressant 
de  publier  ici  cet  Avis  à  la  famille  : 

Office  DÉPARTfiMENTAi, 

d’hygiene  sociale.  Préfecture  de  Seine-el-Marne 
Inspection  médicale  scolaire 

.  le .  19.. 

M .  '  • 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’au  cours 
de  la  visite  médicale  à  laquelle  il  a  été  soumis  le  . . . 

votre  enfant  .  a  retenu  tout  particu¬ 

lièrement  l’attention  du  médecin  inspecteur  des 
écoles. 

En  conséquence,  je  ne  saurais  trop  vous  recom¬ 
mander,  dans, l’intérêt  majeur  dé  sa  santé,  de  confier 
sans  retard  cet  entant  aux  soins  d’un  praticien  de 
votre  choix  qui  pourra  demander  communication  do 
la  fiche  sanitaire  sous  pli  cacheté. 

Nous  avions  demandé  également  que  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  ne  soient  pas  désignés  par  les 
maires,  mais  par  la  Préfecture,  pour  que  l’in¬ 
fluence  «  politique  »  et  «  locale  »  ait  de  moin¬ 
dres  tendances  à  se  faire  sentir  en  de  telles  nomi¬ 
nations.  Mais  les  honoraires  étant  votés  par  le 
Conseil  municipal  et  payés  par  le  budget  com¬ 
munal,  la  nomination  par  le  maire  s’imposait. 
Nous  avons  toutefois  réussi  à  entourer  de  sérieu¬ 
ses  garanties  (V.  Art.  4)  la  révocation  de  tout  mé¬ 
decin  inspecteur  —  et  cela  en  prenant  comme 
exemple,  tout  simplement,  ce  qui  se  passe  pour 
la  nomination. et  la  révocation.  .  .  .  d’un  garde- 
champêtre. 

Toutefois,  même  pour  la  nomination  nous  som¬ 
mes  parvenus,  par  un  moyen  détourné,  à  ce  que 
le  syndicat  médical  puisse  faire  sentir  sa  saine 
influence  à  côté,  de  la  délétère  influence,  politi- 
(|uc  ..  cl.  r cli).  cil.  accolant  altc  inspection  des 
écoles  à  celle  des  nourrissons,  désignée  par  la 
Préfecture  celle-là. . . . 

Le  24  octobre  1926,  dans  son  Assemblée  géné¬ 
rale,  le  syndicat  votait  1! Ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Sjmdicat,  etc . demande  que  les  maires 

soient  invités  à  faire  assurer  l’inspection  médicale 
des  écoles  par  les  médecins  qui  assurent  l’inspection 
des  nourrissons  et  les  A'accination.s  ; 


Mais  demande  qu’au  préalable  la  distribution  d,es 
circonscriptions  d’inspecteurs  des  nourrissons,  ac¬ 
tuellement  existante,  soit  remaniée  par  accord  entre 
les  délé-ués  du  Syndicat  et  l’Administration  préfec¬ 
torale,  le  Bureau  du  Syndicat  étant  chargé  de  faire 
un  referendum  à  ce  sujet  entre  tous  les  confrères,  afin, 
d’arriver  à  une  répartition  aussi  équitablé  que  pos¬ 
sible.  » 

Ce  qui  lut  fait.  Et  même  il  y  eut  trois  referen¬ 
dums  successifs,  afin  de  mettre  tout  le  monde 
d’accord  —  ce  à  quoi  nous  ne  sommes  arrivés 
qu’à  peu  près  comme  dans  la  fable  du  meunier, 
son  fils  et  Tàne,  tant  il  est  difficile  de  contenter 
tout  le  monde ...  et  ses  confrères.  Ï1  y  avait  une 
centaine  de  circonscriptions  d’inspection  de 
nourrissons,  il  y  en  a  maintenant  138  —  à  la 
suite  d’un  jeu  de  puzzle  auquel  se  sont  aimable-  . 
ment  livrés  les  docteurs  Faure,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’assistance  et  Fontaine,  secrétaire  du 
syndicat.  A  l’heure  actuelle,  tout  médecin  du 
département  l’ayant  demandé  est  pourvu  d’une, 
circonscription  de  médecin  inspecteur  des  nour¬ 
rissons  et  vaccinations.  Quelques  confrères  se 
plaignent  qu’on  n’ait  pas  suffisamment  respecté 
«  les  situations  acquises  ».  On  ne  pouvait  passer 
de  100  à  138,  sans  rogner  certaines  parts. 

Et  maintenant  les  maires  sont  priés  de  prendre 
pour  inspecteur  des  écoles  le  médecin  inspecteur 
des  nourrissons.  Èn  général,  cela  se  fait.  Dans 
certains  coins,  il  y  a  «  du  tirage  »  par  questions 
personnelles  locales.  L’inspecteur  départemental 
et  le  président  du  syndicat  en  cohfèrent  ensemble 
d’un  commun  accord,  s’efforcent  de  redresser  la 
barque  et  de  componere  fluctus. 


Tel  est  le  fonctionnement  de  nos  diverses  ins¬ 
pections  en  Seine-et-Marne  et  de  celle  des  écoles 
en  particulier.  C’e.st  par  la  collaboration  amicale 
cl  voulue  toile,  entre  l'administration  et  le  syn¬ 
dicat,  que  nous  sommes  arrivés  a  ces  résultats. 
Délaissant  les  théories  et  les  grands  mots  mys¬ 
tiques,  nous  nous  sommes  tenus  dans  la  «  prati¬ 
que  »,  en  braves  praticiens  que  nous  sommes. 
Sans  doute,  il  y  a  mieux.  Il  y  a  pire  aussi.  On 
jugera  notre  action  comme  on  le  voudra.  Il  m’a 
paru  intéressant  de  la  faire  connaître. 

Dr  P’ernand  Decourt 
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LE  RECRUTEMENT  OU  SERVICE  DE  SANTÉ 

A  la  Chambre  des  Députés. 


Le  17  jtiiivier  dernier,  |fi  Ciuiniljre  des  Dépu¬ 
tés  discutant  la  loi  sur  le  recrutenient,  a  adopté 
les  articles  suivants,  qui  concernent  les  méde¬ 
cins. 

«  Art.  37.  —  Les  étudiants  en  médecine,  en  phar¬ 
macie  ou  en  art  dentaire  et  les  élèves  des  écoles  vété¬ 
rinaires  accomplissent  leur  service  actif  dans  le  ser¬ 
vice  de  santé  ou  le  service  vétérinaire. 

«  Dans  les  facultés  de  médecine  et  de  pliarmucie, 
dans  les  écoles  de  plein  exercice  ou  préparatoires  de 
.médecine  et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  vétérinai¬ 
res,  il  est  institué  une  préparation  militaire  supé¬ 
rieure  spéciale  dont  les  différents  programmes,  por¬ 
tant  sur  deux  années  d’études,  sont  arrêtés  après 
entente  entrele  ministre  de  la  guerre,  d’une  part,  le 
ministre  de  l’instruction  publique  ou  le  ministre  de 
ragriculture,  d’autre  part  ;  elle  est  facultative. 

«  Les  étudiants  ou  anciens  étudiants  en  médecine, 
en  pharmacie  ou  en  art  dentaire,  et  les  élèves  ou  an¬ 
ciens  élèves  des  écoles  vétérinaires  qui  ont  obtenu  le 
brevet  de  préparation  militaire  supérieure  spéciale 
acc.üinplissent,  en  lin  do  sursis,  leur  année  de  service 

c(  a)  Six  mois  comme  médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes  ou  vétérinaires  auxiliaires  et  six  mois  comme 
médecins,  pharmaciens  ou  vétérinaires  aides-majors 
de  2®  classe  de  réserve  ou  dentistes  militaires  de  2''- 
classe  s’ils  sont  ; 

«  Ou  docteurs  en  médecine  ; 

Il  Ou  nommés  au  concours  internes  titulaires  des 
hôpitaux  dans  une  ville  de  faculté  et  pourvus  de 
seize  inscriptions  validées  ou  pourvus  du  difilôme  de 
yjliarmacien,  de  chirurgien  dentiste  ou  de  docteur 
vétérinaire. 

«  h)  Un  an  comme  niédecins,  pharmaciens,  dentis¬ 
tes  ou  vétérinaires  auxiliaires,  s’ils  sont  seulement  : 

«  Ou  possesseurs  de  douze  inscriptions  validées  du 
médecine  ; 

«  Ou  possesseurs  de  huit  inscriptions  validées  de 
pharmacie  ; 

«  Ou  possesseurs  de  huit  inscriptions  validées  cio 
chirurgie  dentaire  ; 

«  Ou  admis  en  quatrième  année  dans  une  école 
vétérinaire.  . . 

<1  Les  autres  étudiants  ou  élèves  qui  n’ont  pas 
obtenu  le  brevet  de  préparation  militaire  supérieure 
spéciale  sont  incorporés  en  lin  de  s\irsis  pour  un  an 
dans  une  section  d’infirmiers  s’ils  sont  étudiants  en 
médecine,  en  pharmacie  ou  en  chirurgie  dentaire,  et 
dans  un  régiment  monté  s’ils  sont  élèves  vétérinai¬ 
res. 

«  S’ils  entrent  dans  l’une  des  catégories  comprises 
sous  les  rubriques  a)  et  b)  dii  paragraphe  1®"^  du  pré- 


■seut  article,  ifs  .sui\ont  obligatoirement,  pendant 
leurs  six  premiers  niois  de  service,  des  cours  d’appli¬ 
cation  spéciaux  à  la  suite  desquels  ils  peuvent  être 
nommés  médecins,  pharmaciens,  dentistes  ou  vétéri¬ 
naires  auxiliaires.  »  ' 

«  Art.  38.  — •  Les  officiers  de  réserve  sont  tenus  de 
demeurer  officiers  de  réserve  et  de  rester,  en  cette 
qualité,  constamment  à  la  disposition  du  mintstre  de 
la  guerre,  jusqu’à  leur  passage  dans  la  deuxième 
réserve,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  40.  » 

«  Art.  39.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  les  phar¬ 
maciens  diplômés  admis  directement  après  concours 
dans  le  corps  de  santé  militaire  ou  dans  le  corps  de 
santé  coloniale,  et  les  vétérinaires  admis  comme  vété¬ 
rinaires  aides-majors  de  2®  classe  élèves  à  l’école 
d’application  de  cavalerie,  doivent  avoir  accompli 
leurs  obligations,  telles  qu’elles  sont  définies- par  l’ar¬ 
ticle  37  de  la  présente  loi,  avant  leur  nomination 
comme  aides-majors  de  2®  classe  de  l’armée  active. 
Toutefois,  la  durée  des  services  effectifs  qu’ils  auront 
accomplis  comme  médecins,  pharmaciens  ou  vétéri¬ 
naires  auxiliaires,  ou  comme  médecins,  pharmaciens 
ou  vétérinaires,  aides-majors  de  2®  classe  leur  coirqde 
pour  la  détermination  de  leur  prise  de  rang,  sans  rap¬ 
pel  de  solde,  dans  legrade  de  médecin,  pharmacien  ou 
vétérinaire  aide-major  de  2®  classe  de  l'armée  active. 


L’obligation  du  l)rcvet  de  préparation  mili¬ 
taire  supérieure  spéciale  étant  conservée,  le  mé¬ 
decin,  qu’il  soit  étudiant  ou  docteur,  entre  de 
plein  pied  dans  l’armée  avec  un  grade.  L’est  un  ■ 
avantage  que  n’offre  pas  fe  projet  que  j’ai  c.xposé 
précédemment  (1),  et  qui,  à  ce])oint  de  vue,  lui 
crée  une  supériorité  évidente.  Ce  qui  m’a  guidé 
dans  ma  conception,  la  directive  à  laquelle  j’ai 
obéi,  c’est  le  désir  de  donner  une  comnnmauté 
d’origine  aux  médecins  militaires  de  l’active 
et  de  la  réserve.  Or,  l’article  39  cLdessus  édicte 
que  les  docteurs  en  médecine,  admis  directement 
après  concours  dans  le  corps  de  santé  militaire, 
doivent  avoir  accompli  leurs  obligations  telles 
qu’elles  sont  définies  par  l’article  37...  c’est- 
à-dire,  un  an  de  service,  soit  comme  médecins 
auxiliaires  et  aides-majors,  s’ils  sont  pourvus  de 
leur  brevet,  soit  comme  inlirmiers  pouvant  être 
nommés  médecins’  auxiliaires  an  bout  de  six 
mois.  Ce  n’est  qu’aiwès  cet  accomplissenient 
qu’ils  sont  nommés  dans  l'armée  active. 

Ceux  qui  entrent  directement  dans  les  cadres 

(1)  Voir  Concours  médical,  n®  6. 
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actifs,  sans  avoir  passé  par  l’Ecole  de  Lyon,  ont 
donc  la  communauté  d’origine  que  je  vise. 

Quant  à  ceux  c[ui  passent  par  l’Ecole  de  Lyon. 
...  .A  cette  heure,  la  nécessité  de  cette  école  s’im¬ 
pose-t-elle  encore  ???  Puisque,  parmi  les  étudiants 
qui  y  sont  admis,  il  en  est  qui  poursuivent  leurs 
études,  en  dehors  de  l’école,  dans  d’autres  Facul¬ 
tés  que  celle  de  Lyan,  il  semble  bien,  sans  émet¬ 
tre  une  idée  subversive,  que  la  preuve  est  faite 
par  cela  même  de  son  peu  d’utilité  présente,  telle 
qu’elle  est  affectée. 

Si  donc,  tous  les  médecins  militaires  de  car¬ 


rière  entraient  directement  dans  le  service  de 
santé,  comme  cela  se  pratiquait  avant  1889,  la 
communauté  d’origine  totale  serait  réalisée . . . 

Ceci  étant,  je  n’en  persiste  pas  moins  à  conti¬ 
nuer  à  penser  que  l’école  de  Lyon  pourrait  servir 
de  lieu  de  stage,  durant  trois  mois,  pour  tous  les 
étudiants  sans  exception  :  leur  formation  médico- 
militaire,  en  vue  d’une  mobilisation  éventuelle, 
—  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise  —  ne  pourrait  qu’y 
gagner ... 

G.  Duchesne. 


LB  SECRET  MÉDICAL  (^) 

Discussion  du  rapport  de  M.  Balthazard. 


M.  Cazeneuve.  —  Messieurs,  à  lire  attentive¬ 
ment  le  rapport  de  M.  Balthazard  sur  le  «  secret 
médical  »,  on  constate  que  notre  éminent  col¬ 
lègue  s’est  attaché  tout  d’abord  à  préciser  l’état 
actuel  de  la  législation  et  en  particulier  de  la  ju- 
risprudenèe  sur  cette  importante  question.  Cette 
étude  préliminaire  s’imposait  avant  toute  propo¬ 
sition  modificatrice  de  la  loi.  Et  la  critique,  en 
passant,  formulée  dans  le  rapport,  de  certaines 
mesures  administratives  un  peu  arbitrâmes,  n’est 
que  très  justifiée. 

J’aurais  aimé  cependant  que  le  rapporteur, 
s’ins.-çirant  de  la  communication  lumineuse  d’or¬ 
dre  juridique  présentée  en  1919  à  la  Société  de 
médecine  légale  par  M.  Berthélemy,  aujourd’hui 
doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  montrât 
plus  explicitement  que  la  jurisprudence  actuelle, 
à  propos  de  l’application  de  l’article  378  du 
Code  pénal,  est  une  entorse  non  douteuse  à  l’in¬ 
terprétation  traditionnelle  et  rationnelle  de  la 
loi  elle-même. 

Il  m’apparaît  que  M.  Baltharard  semble  mé¬ 
connaître  le  caractère  véritable  de  cette  juris¬ 
prudence  tout  à  lait  draconienne  et  qui  a  un 
sens  beaucoup  plus  absolu  qu’il  ne  semble  l’ad¬ 
mettre.  Et  ce  que  je  vais  en  dire  n’est  que  pour 
mettre  en  relief  la  nécessité  urgente  d’un  texte 
législatif  très  net  et  très  clair.  M.  Balthazard, 
qui  voudra  bien  m’excuser  de  cette  petite  que¬ 
relle,  écrit  en  effet  ; 

«  L’article  378  doit  être  interprété  par  les  mé¬ 
decins  comme  une  interdiction  absolue  de  révéler 
les  secrets  médicaux  à  qui  que  ce  soit,  comme 
une  dispense  complète  de  témoigner  en  justice, 
hormis  le  cas  oi'i  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dé  non- 
ciateurs,  à  savoir  dans  la  déclaration  des  mal  adies 
évitables  et  dans  la  déclai’ation  des  décès.  ■  » 

Ce  n’est  pas  la  dispensé  pour  le  méde*cin  de 
témoigner  en  justice  que  veut  la  jurisprtidence 


G)  Académie  de  médecine,  sé  ance  du  7  janvU  r  1928. 


actuelle,  c’est  l’interdiction  aôso/ue,  disons  l’mca- 
paciié  absolue. 

La  <1  dispense  »  veut  dire  que  le  médecin  peut, 
suivant  sa  conscience,  refuser  son  témoignage 
en  justice,  ou  bien  au  contraire  l’apporter. 

C’est  ce  qui  dèvrait  être  d’après  la  véritable  et 
judicieuse  interprétation  de  l’article  378,  comme 
le  veulent  les  grands  jurisconsultes  Esmain, 
Garçon,  etc.  Mais  c’est  ce  qui  n’est  pas.  La  juris¬ 
prudence  actuelle  —  je  tiens  à  le  répéter  —  im¬ 
pose  l’interdiction  absolue  au  médecin  de  témoi¬ 
gner  en  justice,  à  tel  point,  comme  l’a  mis  en  lu¬ 
mière  Garçon  : 

1°  Que  le  médecin  ne  peut  pas  être  entendu, 
même  s’il  consent  à  déposer  ; 

2°  Que  s’il  dépose,  les  juges  et  les  jurés  ne 
doivent  pas  tenir  compte  de  ce  qu’il  dit  ; 

3°  Que  s’ils  en  tiennent  compte,  la  Cour  de 
cassation  doit  annuler  leur  décision  ; 

4»  Que  le  médecin,  qui  dépose  en  justice,  peut 
être  poursuivi  en  vertu  de  l’article  378. 

Ggrçon  trouve  ces  consécjuences  inadmissibles 
et  avec  lui  M.  Berthélemy. 

D’où  vient  cette  jurisprudence  actuelle  ?  M. 
Berthélemy  nous  l’a  racontée  en  un  trait  rapide. 

Dans  sa  communication  précitée,  il  dit  :  «  M. 
le  conseiller  Muteau  a  érigé  en  incapacité  absolue 
de  témoigner  en  justice  ce  qui  ne  doit  être  tenu 
que  pour  une  dispense  .La  jurisprudence  —  c’est- 
à-dire  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
en  1899,  la  Chambre  criminelle  en  1900  —  et 
après  elles,  les  Cours  et  Tribunaux  ont  consacré 
cette  thèse.  » 

Et  M.  Berthélemy  de  montrer  dans  une  dis¬ 
cussion  juridique,  intéressante  et  remarquable, 
faisant  état  des  données  historiques  et  tradition¬ 
nelles,  ciuels  sont  le  caractère  vrai  et  la  véritable 
portée  de  l’article  378. 

Mais  ces  réserves  faites,  je  suis  d’accord  avec 
le  rapporteur  au  sujet  des  conclusions  soumises 
au  vote  de  l’Académie. 
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Lorsque  la  Commission  et  son  rapporteur  dé- 
elarent  ;  «  Que  le  secret  médical  n’est  pas  seule¬ 
ment  la  conséquence  d’un  contrat  entre  le  ma^ 
lade  et  le  médecin,  qu’il  est  d’ordre  public  relatif 
devant  céder  le  pas  devant  un  ordre  pu!)lic  supé¬ 
rieur  »,  qui  peut  s’inscrire  en  faux  contre  cètte 
assertion,  qui,  en  fait,  subordonne  l’intérêt  par¬ 
ticulier  à  l’intérêt  général  ? 

Lorsque  la  Commission  et  son  rapporteur  dé¬ 
clarent  «  désirable  que  le  législateur  fît  une  dis¬ 
tinction  nette  entre  la  révélation  des  secrets  faite 
dans  le  but  de  nuire  au  malade  et  le  témoignage 
en  justice  dont  l’opportunité  serait  laissée  à  la 
conscience  du  médecin  »,  on  ne  peut  que  se  ral¬ 
lier  à  cette  thèse  qui  est  la  véritable  solution 
juridique  de  cette  délicate  question  du  secret 
médical  et  qui  est  le  retour  aux  anciennes  règles 
qu’ont  bouleversées  les  arrêts  de  1899  et  1900 
de  la  Cour  de  cassation. 

Que  le  Gouvernement  et  le  parlement  se  hâtent 
donc  d’élaborer  un  texte. législatif  où  le  médecin 
trouvera  un  guide  sûr  pour  l’accomplissement 
de  ses  devoirs  professionnels.  Cette  tâche  s’im¬ 
pose  d’urgence  à  la  veille  du  vote  définitif  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  où  le  médecin  aura 
à  faire  appel  à  sa  propre  conscience  dans  les 
conflits  sans  doute  assez  fréquents  de  l’intérêt 
privé  et  de  l’intérêt  général. 

On  ne  verra  plus  alors  un  médecin  scrupuleux, 
comme  le  D'’  Gallois,  cité  par  le  rapporteur,  se 
demander  si  le  médecin  ne  doit  pas  créer  lui- 
même  sa  jurisprudence,  ni  M.  Perraud-Charmen- 
tler  se  lamenter  de  l’obstacle  qu’apporte  le  secret 
médical  à  l’action  de  la  justice  répressive. 

M.  I.E  Secrétaire  général.  —  Notre  collè¬ 
gue  M.  Weiss  m’a  chargé  de  vous  donner  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 

«  .J’ai  le  plus  grand  regret  de  n’avoir  pas  assis¬ 
té  à  la  séance  de  l’Académie  où  notre  collègue 
Balthazard  a  lu  son  rapport  sur  le  secret  médical. 

Quoiqu’arrivant  un  peu  tard,  je  me  permets 
quelques  réflexions,  non  pas,  bien  entendu,  sur 
les  conclusions  de  ce  rapport,  que  je  trouve  par¬ 
faites,  mais  sur  un  danger  qui  les  menace. 

Récemment  les  délégués  de  la  Fédération  na¬ 
tionale  des  Syndicats  médicaux  de  France,  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  du 
groupement  des  Syndicats  généraux  de  médecins 
spécialisés,  se  sont  réunis,  sous  la  présidence  de 
Balthazard,  pour  examiner  la  situation  qui  sera 
faite  au  corps  médical  par  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Parmi  les  revendications  du  corps  médical,  se 
trouve  sous  le  n°  2,  comme  condition  absolue  de 
son  adhésion,  «  le  respect  du  secret  profession¬ 
nel  ». 

Ceci  me  paraît  simplement  impossible,  si  les 
assurances  sociales  fonctionnent  dans  toute  la 
France,  hélas,  même  approximativement,  com¬ 
me  je  les  vois  fonctionner  en  Alsace,  ou  comme 


elles  fonctionnent  en  Allemagne  ;  et  voici  pour¬ 
quoi  : 

A  Paris,  à  Lille,  à  Toulouse,  dans  toute  ville, 
grande  ou  petite,  comme  à  la  campagne,  une 
famille  où  il  y  a  un  malade  fait  venir  le  médecin, 
qui  seul  apprend  ce  qu’a  le  père,  la  mère  ou  un 
enfant,  secret  parfois  terrible,  je  n’insiste  pas. 
Il  garde  ce  secret,  parce  qu’il  est  élevé  dans  les 
traditions  du  corps  médical  français.  Du  reste, 
s’il  avait  quelque  tendance  à  faillir,  il  se  rappel¬ 
lerait  le  cas  Watelet. 

En  Alsace,  en  Allemagne,  dans  les  familles 
aisées,  le  malade  est  couvert  ;  mais,  pour  celui 
qui  est  assuré  contre  la  maladie,  c’est  une  autre 
affaire.  Il  y  a  d’abord  toute  la  paperasserie  sura¬ 
bondante  où  traîne  le  nom  du  malade  et  ce 
pourquoi  il  est  en  traitement  ;  puis,  vient  le 
contrôle  que  les  caisses  exercent  jusque  dans  les 
services  hospitaliers.  Croit-on  que  le  secret  soit 
possible  ? 

Et  qu’on  ne  parle  pas  d’exception.  Aucune 
exception  n’est  admissible  en  pareil  cas.  Le  secret 
existe  on  n’existe  pas,  pour  tout  le  monde.  Du 
reste,  voyons  les  faits. 

En  1926,  en  Allemagne,  1.259.016  malades  de 
778  caisses  d’assurance  comprenant  7.918.412 
assurés  ont  été  contrôlés.  Ajoutons  que  c’était 
justifié,  puisque  56,5  p.  100  d’entre  eux  ont  été 
reconnus  aptes  au  travail  ;  et  il  y  a  les  fuites. 

J’ai  sous  les  yeux  le  compte  rendu  dé  la  VIF 
Assemblée  générale  ordinaire  du  Syndicat  des 
caisses-maladie  û’enlreprises  et  de  corporations 
du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  et  des  régions 
limitrophes.  (Remarquons  qu’il  ne  s’agit  que  des 
caisses  particulières  et  non  des  caisses  générales 
de  maladie,  comme  la  caisse  locale  de  Strasbourg, 
etc,) 

Je  lis  dans  le  rapport  du  médecin  chef  du  con¬ 
trôle,  précédemment  appelé  médecin  de  con¬ 
fiance  ;  (charmant  pour  les  autres),  que  dans 
l’année  1925-1926  (l^f  octobre  1925-30  novembre 
1926)  1.672  malades  furent  cités  à  l’examen,  dont 
979,  soit  58,55  p.  100,  ne  se  présentèrent  pas  et, 
par  suite,  n’eurent  plus  droit  aux  soins.  En  1924, 
1925,  1.969  lurent  cités,  dont  1.227,  soit  62,31 
p.  100,  firent  défaut,  parce  qu’ils  n’étaient  pas 
réellement  malades,  ou  parce  qu’il  leur  déplaisait 
de  raconter  à  un  inconnu,  ayant  la  confiance  de  la 
caisse,  mais  pas  la  leur,  qu’ils  avaient  eu  la  sy¬ 
philis  ou  toute  autre  chose. 

Bi  ef,  plus  de  droits  aux  soins  pour  lesquels  ils 
avaient  payé. 

Voi  là  les  laits,  sans  ccmimentaire  autre  que 
celui-in  :  les  gens  aisés  /échapperont  à  tous  ces 
Incont'énients  ;  les  assurés,  les  familles  ouvrières 
pour  lesquels  ces  lois  sont  préparées,  verront 
étaler  i.outes  leurs  tar'is,  tous  les  malheurs  les 
plus  douloureux. 

Et  ce  n’est  malheur  ■eusement  pas  tout.  » 

M.  Balthazard.  i —  La  question  du  secret 
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médical,  qu’étudie  l’Académie,  a  provoqué  qij 
tel  mouvement  d’intérêt  dans  le  public  médical 
et  même,  dans  le  grand  publie  qu’il  est  .probable 
que  la  discussion  devant  l’Académie  prendra  une 
grande  ampleur. .  , 

Je  me  réserve  donc  d’intervenir  à  la  fin  de  la 
discussion  après  m’être  entendu  avec  les  mem¬ 
bres  de  la  Commission  dont  je  suis  rapporteur, 
pour  indiquer  si  les  conclusions  de  cette  Commis¬ 
sion  doivent  être  maintenues  ou  modifiées. 


Mais,  dès  à  présent.  Je  voudrais  dissiper  le 
malentendu  qui  surgit  entre  M.  Cazeneuve  et 
moi.  Nous  sommes  en  réalité  tout  à.  fait  d’accprd 
et  je  croyais  avoir  nettement  indiqué  dans  mon 
rapport  que  le  ténroignage  du  médecin,  fait  en 
violation  du  secret  professionnel,  est  irrecevable 
en  justice. 

Si  le  médecin  interprète  l’article  378  comme 
une  dispense  de  témoigner  en  justice,  la  jurispru¬ 
dence  y  voit  une  incapacité  de  témoigner. 


VARIÉTÉS 

LES  MALADIES  DE  VINCENT  VOITURE 


Nulle  part  mieux  que  dans  ses  lettres  on  ne 
découvre  un  homme.  Les  lettres  sont  la  fortune 
des  biographes  et  les  médecins  y  trouvent  de 
curieux  détails.  Ces  détails,  je  les  ai  cherchés 
dans  l’œuvre  de  Voiture  (1),  qui  fut  surtout  une 
œuvre  épistolaire.  D’une  part,  le  père  de  l’ingé¬ 
nieuse  badinerie,  comme  l’appelait  .Tallemant, 
mérite  mieux  que  l’oubli  où  il  est  tombé.  De  l’au¬ 
tre,  le  lot  de  misères  physiques  dont  le  chargea 
la  Fortune  lui  donne  à  nos  yeux  un  intérêt  par¬ 
ticulier. 

A  . cet  égard  dernier,  Vincent  Voiture  exagérait 
un  peu  disant  qu’il  n’avait  eu  depuis  le  maillot 
an  jour  de  repos  (2)  ;  et  il  exagérait  davantage 
encore  quand  il  se  faisait  si  sensible  au  froid  que 
Mademoiselle  de  Rambouillet  aurait  failli  de  peu 
dé  le  tuer  en  lui  jetant  une  aiguierée  d’eau  sur  la 
teste  (3).  Mais  il  res;te  vrai  ciu’avec  sa  taille  de 
deux  ou  trois  doigts  au-dessous  de  la  médiocre, 
ses  yeux  doux  mais  un  peu  égarés  et  son  visage 
assez  niais  (4),  il  était  de  complexion  délicate,  de 
santé  débile,  qu’il  vieillit  tôt  et  qu’à  quarante- 
huit  ans  Monseigneur  d’ Avaux  pouvait  lui  repro¬ 
cher  cheveux  gris,  barbe  grise  et  de  porter  aussi 
lunettes  (5). 

Laissons  les  menus  accidents,  encore  qu’ils 
prissent  grande  importance  chez  le  petit  homme, 
tel  ce  malheureux  furoncle  de  1639,  dont  Voi¬ 
ture,  en  vers  et  en  prose,  ne  fit  grâce  à  personne. 
Il  est  vrai  qu’il  était  assez  mai  placé  pour  que 
le  goût  du  temps  y  trouvât  matière  à  badinage, 
occasion  de  pointes,  prétexte  à  jeux  de.  mots. 


(:t)  Les  Œuvres  de  Monsieur  de  Voilure,  édition 
d’Àmédéc  Roux,  iu-8,  Didot,  Paris,  1850.  Toutes  les 
indications  bibliograxiliiques  qui  suivent  se  rapportent 
à  cette  édition. 

(2)  Lettre  à  Mlle  de  Rambouillet,  lettre  L,  p.  175. 

(3)  Lettre  à  Mlle  Paulet,  lettre  XXIII,  P-  117. 

(4)  Lettre  à  une  Maistresselnconnue,  lettre  LXXVIII, 
p.  223. 

(5)  Lettre  à  Monseigneur  d'Avaux,  lettre  CLXXXVII 
p.  370. 


Si  vous  en  aviez  un  pareil  sur  le  nez,  écrit  notre  furon- 
culeux  à  Chapelain  (6),  vous  l’auriez  sur  tout  le  visage 
Cela  me  dispense  de  vous  aller  voir.  Car  afin  que  vous  le 
sçacliiez,  il  y  a  jus  lati  clavi. 

Et  à  Madame  la  Princesse  (7)  : 

.1  moins  d’estrc  cloué  à  Paris,  rien  n’eust  pu  m’em- 
pcscher  d’aller  auiourd’hui  à  Poissg.  Mais,  comme  vous 
sçavez,  Madame,  qu’un  clou  chasse  l’autre,  il  a  fallu 
que  la  passion  que  i’ay  pour  vous  ait  cédé  d  une  nou¬ 
velle  qui  m’est  survenue  et  qui,  si  elle  n’est  pas  plus  forte, 
est  pour  le  moins  à  cesle  heure  plus  pressante.  le  vous 
asseure  que  i’ay  une  raison  fondamentale  de  ne  bouger 
d’iey  éur  laquelle  ie  n’ose  appuyer,  le  ne  peux  aller  d 
pied,  ie  vais' fort  mal  a  cheval  ;  le  carosse  m’est  trop  rude 
et  les  chaises  mesmes  de  M.  de  Sbuscarrière  me  sont  in¬ 
commodes. 

l’en  metlrois  encor  plus  de  six  (couplets) 

Mais  ie  ne  pyis  plus  estre  assis. 

Landrirette  (8). 

Les  premières  grandes  misères  vinrent  vers 
trente  ans,  probablement  à  la  suite  d’écarts  de 
régime  et  furent  des  troubles  digestifs  à  reten¬ 
tissements  nerveux. 

Ces  heures  que  Monsieur  le  Marquis  appelle  les  heures 
de  la  digestion,  écrit-il  à  Mlle  de  Rambouillet  (9),  me 
durent  depuis  le  malin  jusqu’au  soir  et  ie  suis  de  si 
mauvaise  compagnie  que  M.  de  Chaudebonne  s’en  fasche. 
La  mélancolie  que  i’ay  dans  le  cœur  et  dans  les  yeux  me 
fait  paroislre  tous  les  visages  comme  si  ie  les  voyais  au 
travers  de  la  fumée  de  l’eau-de-vie  et  ie  n’aperçois  rien 
icy  qui  ne  me  semble  effroyable. 

Parfois,  les  choses  allaient  plus  loin  et  il  lui 
prenait  de  tour  à  autre  des  estouffements  et  des 
faiblesses  (10),  quand  ce  n’était  pas  de  ces  heures 
de  chagrin  et  d’accablement  qui  empoisonnent 


(6)  Lettre  CV,  p.  257. 

(7)  Lettre  CIV,  p.  256. 

(84 Chanson  à  Mme  la  Princesse,  sur.l’air  de  Lapdrjry, 
p.  509. 

(9)  Lettre  V ni,  p.  93. 

(10)  Lettre  à  Mine  la  Marquise  de  Rambouillet,  lettre 
V,  p.  91. 
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jusques  à  l’âme  et  qui  peuvent  tuer  en  une  heure  le 
plus  fort  homme  du  monde  (1). 

L’exagération,  on  le  voit,  est  familière  à  Voi¬ 
ture.  Il  ne  devait  pas  manquer  d’occasions  de 
s’abandonner  à  ce  travers,  car  il  n’était  pas  au 
bout  de  ses  peines  et  bientôt  allait  pouvoir  écrire 
à  Mgr.  d’ Avaux,  qui  lui  reprochait  quelques 
fredaines  ;  Voulez-vous  loger  l’amour  avec  les 
rhumes,  la  goutte  et  la  gravelle  ?  (2)  Les  fièvres 
s’en  devaient  mêler  aussi. 

Pour  les  rhumes,  du  moins,  il  semble  qu’ils 
n’aient  là  que  place  de  saison  ;  car  la  lettre  est 
du  9  janvier  1647  ;  et,  d’autres  bronchites,  il 
n’est  pas  ailleurs  fait  mention. 

I.es  fièvres,  il  les  gagna  en  Italie,  comme  son 
protecteur  le  Cardinal  de  la  Valette,  qu’une  fièvre 
double  tierce,  qui  devint  continue,  prit  à  Turin 


hunior  crassus  qui  sæpe  ab  aère  paludoso  colligi- 
tur  (1),  Et  Jean  Riolan,  le  père,  celui  que  Gui 
Patin  appelait  Riolan  le  bonhomme  et  dont  il 
regardait  les  traités  comme  classiques  (2),  Jean 
Riolan  disait  de  son  côté  (3)  ;  Tumorem  lienis 
mollem  seu  œdematosum . . .  fréquenter  incurrunl 
.  qui  degunt  in  locis  palustribus  (4).  Mais,  honnê¬ 
tement,  il  faut  reconnaître  que  tout  cela  ne 
S’applique  pas  à  la  maladie  de  rate  de  Voiture. 
D’abord,'  parce  que  les  lettres  où  il  en  parle  sont 
antérieures  à  son  paludisme  italien.  Ensuite, 
parce  que  l’amuseur  qu’il  était  ne  voyait  dans 
la  rate  que  l’organe  qui  se  désopile  par  le  rire. 
Quand  il  a  mal  à  la  rate,  c’est  simplement  qu’il 
s’ennuie  ; 

Quelque  qahinte  que  soit  la  Cour  de  Lorraine,  écrit-il 


et  emporta.  Voitiire  était 
bon  terrain  pour  l’infec¬ 
tion.  Son  voyage  l’avait 
épuisé  et,  dès  Roanne, 
il  eut  une  fébricule  d’un 
jour  qui  le  préparait  au 
pire  (3).  A  Rome,  il  se 
trouva  tout  de  bon  aussi 
mal  qu’il  le  disait  ; 

Il  y  a  buiet  knirs  que  me 
jiTomcnanl  le  malin  avec  le 
rhevalier  de  Jars,  je  fusse 
tombé  de  mon  Jiaul  s’il  me 
m’eusl  receu  entre  les  bras  el 
te  lendemain  au  soir,  ie  m’es- 
uanouis  encore  une  fois  dans 
la  chambre  de  la  Mares- 
cliailc  d’Eslrée  (4). 

Le  chauvinisme  des 
médecins  italiens  fit  ap¬ 
peler  cela  des.  vapeurs 
mélancoliques  ;  mais  le 
paludisme  tenait  sa  vic¬ 
time.  Il  l’épuisa  à  petits 
coups  ;  et,  les  deux  der- 


à  Mlle  de' Rambouillet  (5), 
ie  m’g  trouve  aussi  seul  que 
ie  faisais  il  y  a  liiiicl  mois 
dans  les  voyages  de  la  Beaus- 
se.  le  ne  sçay  si  c’esl  uneffel 
de  la  raie  dont  iesuis  tour¬ 
menté  depuis  quelque  temps, 
mais  il  me  semble  qu’il  n'y 
a  plus  dans  le  monde  de  per-' 
sonnes  cor.versables. 

Et  la  gaieté  guérit  de 
ce  mal  : 

le  guéris  les  autres  du 
mal  de  raie,  l’aij  oslé  cernai 
à  Madame  vostre  mère  et  ie 
ne  m’cslonne  pas  qu’elle 
souliaitle  de  me  voir  plus  que 
personne  ;  car  ie  crois  qu’il 
n’y  aura  point  d’homme  au 
monde  si  plaisant  quemoy  si 
iamais  ie  me  vois  auprès 
d’elle  (6). 

Gardons-nous  donc  de 
charger  de  noir  le  ta¬ 
bleau.  Si  les  fièvres  de 
^'oiture  se  compliquè- 


nières  années  de  Voiture, 


rent  de  réaction  splénb 


la  fièvre  ne  le  quitta  ViNceN-r  de  VorrcRE  (1508-1618).  que,  cela  est  possible; 


presque  plus. 

Je  dirais  volontiers  que  les  troubles  spléniques, 
dont' à  plusieurs  reprises  l’épistolier  s’est  plaint, 
portaient  la  signature  de  l’infection  ;  mais  ce 
serait,  en  vérité,  prêter  à  notre  auteur  ])lus  qu’il 
n’a  dit.  Ce  n’est  pas  c[ue  nous  ayons  inventé 
l’hyperplasie  palustre..  Sans  remonter  plus  haut 
([lie  les  temps  où  nous  sommes,  Joh.  Jonston 
écrivait  alors  (ô)  ;  Causa  lienis  obslructionis  est 

(1)  Lettre  à  Mlle  Paulet,  lettre  XL,  p.  154. 

(2)  Lettre  CLXXXVII,  p.  371. 

(3)  Lettre  à  Mlle  de\  Rambouillet,  lettre  XCIII, 
p.  244. 

(4)  Lettre  à  Mlle  de  Rambouillet,  lettre  CXVII,  p.249. 

(5)  Joh.  Jonston.  —  Idea  universæ  medicinæ  prac- 
licse,  in-16,  L..  Elzevir,  Amsterdam,  1644,  p.  572. 


cela  est  jirobable  ;  mais . 
il  n’en  dit  mot  et  avec  certitude  nous  n’en  sa¬ 


li)  La  cause  de  l’obstruction  de  la  rate  est  souvent 
une  humeur  épaisse  que  l’on  gagne  dans  l’air  des  marais. 

(2)  Puisque  vous  ne  voulez  pas  rque  Mr.  votre  fils  aille 
à  Lion  ces  vacances,  j’en  suis  bien  cordent  :  il  ira  manyer 
de  nos  belles  cerises  cl  des  mures  à  Cormeiltes  ;  ensuite  il 
reviendra ,  ici  pour  apprendre  te  Compendium  Riolani 
patris.  (Lettre  à  Ralconet,  du  9  avril  1660).  —  (lui 
Patin,  Lettres  choisies,  in-12,  Van  Bulderen,  La  Haye, 
1707,  t.  II,  p.  10. 

(3)  .1.  Riolan.  —  Arlis  bene  medendi,  melhodus  pra- 
ticularis,  in-12,  L.  Boullenger,  Paris,  1638,  p.  281. 

(4)  Ceux  qui  vivent  prfis  des  luarccages  y  gagnent 
souvent  une  tumeur  molle  nu  (cdémateuse  de  la  rate. 

(5)  Lettre  VIII,  p.  93. 

(6)  Lettre  à  Mlle  (le  Rambouillet,  lettre  LVlll,  p.  190. 
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Sur  sa  gravelle  nous  sommes  à  peine  mieux 
renseignés.  Ses  plus  forts  accès  lui  vinrent  à 
Madrid  en  1638  ;  il  en  eut  un,  en  particulier,  de 
tlix-sept  jours  ;  il  l’écrit  à  Mlle  Paulet  à  deux 
reprises  (1)  ;  il  l’écrit  à  M.  de  Chaude-Bonne  (2)  : 

1  /I  n’u  a  point  de  si  bon  maiire  que  la  colique  ;  et  Socrat^ 
ni  Platon  ne  persuadent  pas  si  puissamment.  Elle  m’a  , 
donné  depuis  peu  une  leçon  de.  dix  sept  iours  dont  ie  me 
souviendray  long-temps  et  m’a  faict  considérer  beaucoup 
de  fois  combien  nous  sommes  faibles  puis  qu’il  ne  faut  que 
trois  grains  de  sable  nour  nous  abattre  (2). 

En  juillet,  les  douleurs  revenaient  encore  ; 
mais,  quoi  qu’il  se  prétendît  désespéré  de  guérir, 
le  mal  ne  l’empêchait  pas  de  prier  son  corres¬ 
pondant  de  penser  à  sa  fortune  (3).  Quelle  idée 
médicale  se  faisait-il  de  la  gravelle  ?  Hors  ses 
trois  grains  de  sable,  Voiture  ne  nous  en  dit  rien. 
Hors  quelques  détails  de  thérapeutique,  qui 
n’ont  pas  leur  place  ici,  il  glisse  et  passe. 

Cette  discrétion  chez  un  homme  aussi  parfai- 
I  tement  indiscret  est  une  surprise.  On  la  retrouve 
à  propos  de  la  goutte.  Car  notre  homme  fut 
goutteux  à  souhait,  comme  ses  amis  Costart  et 
1  Conrart,  comme  son  contemporain  Claude  Sau- 
I  maise  ;  et,  si  le  D’’  Bienvenu  l’a  omis  dans  la 

I  galerie  des  Goutteux  célèbres  (4),  M.  le  D'’  Cabanès 

j  ne  l’a  pas  oublié  dans  La  goutte  et  l’humour  (5). 

Est-ce  quelque  honte  secrète  d’être  malade  ? 
Je  ne  trouve  qu’une  lettre  où  il  se  plaigne.  La 
fièvre  et  la  goutte  m’ont  tenu  long-temps  chacune 
leur  tour,  écrivait-il  à  M.  de  Chantelou  le  22  août 
1645  (?),  et  ie  n’en  suis  pas  encore  tout  a  fait 
remis  (6).  Bien  plus  volontiers,  il  offre  ses  condo¬ 
léances  à  un  ami  frappé  comme  lui  (7),  ou  mieux 
encore,  parce  qu’il  aime  paraître  savoir  ses  au- 
i  leurs,  il  discute  sur  le  sujet  quelque  texte  obscur. 

l’avais  oublié  de  vous  parler  de  votre  passage  de  Sénè- 
I  que  :  Valde  me  torsit  ilia  podagra  ;  adeoque  impliciti 
I  milii  videntur  hi  pedes,  ut  ad  illos  utrosque  dextros 
I  explicandos,  nullum  dextrum  pedem  habeam  ;  si  ce  n’est 
qu’il  voulust  dire  que  la  goutte  tourne  quelquefois  en  dedans 
le  pied  gauche  qui  doicl  estre  en  dehors  ;  el  qu’ainsi  estant 
I  tourné,  du  mesme  costé  que  le  pied  droit,  il  dil  utrosque 
I  dextros.  Mais  aussi  ne  pourrait-elle  tourner  le  droicl  du 
:  costé  du  gauche  ?  et  ce  serait  utrosque  sinisfros.  Sans 

1  mentir,  cela  est  bien  difficile  (8). 

i 

!  Peut-être  moins  qu’il  ne  croyait,  s’il  y  a  là. 


(1)  Lettre  XXIII,  p.  115  et  lettre  XXV,  p.  121. 

(2)  Lettre  à  M.  de  Chaude-Bonne,  lettre  XXVI, 
p.  125. 

(3)  Lettre  à  M.  . .  du  9  juillet  1633,  lettre  XIII,  p. 
615. 

(4)  D'  Bienvenu.  —  Les  goutteux  célèbres,  10-4“  De- 
vambez,  Paris,  1921. 

(5)  D''  Cabanes.  —  La  Goutte  et  l’humour,  m-4,  Paris, 
1926. 

(6)  Lettre  CLXX,  p.  342. 

(7)  Lettres  à  M.  Costart  :  lettre  CXXV,  p.  279  ;  lettre 
CXXVI,  p.  284. 

(8)  Lettre  à  M.  Costart,  lettre  CXXVI,  p.  291. 


comme  il  me  semble,  une  petite  malice  de  Cos¬ 
tart.  Quelque  application  que  j’y  ai  mise,  je  n’ai 
pas  retrouvé,  en  effet,  le  passage  de  Sénèque. 
Il  y  a  seulement  dans  la  cinquante-troisième 
lettre  à  Lucilius  :  Dubio  et  incipiente  morbo, 
qaæritur  nomen,  qui  ubi  jam  talaria  cœpit  inten- 
dere  el  utrosque  pedes  fecil  dexteros,  necesse  est 
podagram  faleri  (1).  Costart,  qui  avait  bien  choisi 
son  auteur,  car  il  g  a  du  Voiture  dans  les  Letlres 
à  Lucilius  (2),  a  donné  un  texte  bien  plus  amu¬ 
sant  puisqu’il  a  trompé  son  homme  ;  et  il  est 
curieux  que  le  faiseur  de  pointes  qu’était  son 
correspondant  n’ait  pas  senti  le  jeu  de  mots  fait 
sur  de.vlrum.  On  peut  comprendre,  en  effet  :  la 
goutte  déforme  si  bien  mes  pieds  qu’elle  efface 
leur  différence  et  les  fait  ressembler  tous  deux  à 
des  pieds  droits.  On  prétend  que  le  côté  droit  est 
de  favorable  augure  ;  mais',  comblé  de  deux  pieds 
si  divinement  bons,  je  n’en  ai  aucun  qui  le  soit 
vraiment.  Le  jeu  de  mots  porte,  ici,  sur  le  sens 
figuré  de  de.vlrum,  opposé  à  sinistrum,  fâcheux, 
funeste,  d’où  nous  avons  tait  sinistre  (3). 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’embarras  du  traducteur 
montre  du  moins  que  la  goutte  martyrisait 
Voiture  d’autre  manière  que  Sénèque.  Cela, 
peut-être,  explique  qu’ailleurs  il  en  plaisante  : 

Quand  nous  fiâmes  dans  Estampe 
Nous  parlasmes  fort  de  vous  ; 
l’cn  sonspiray  quatre  coups 
Et  j’en  eus  la  goutte-crampe ,  (4) 

Le  XII®  siècle  avait  emprunté  à  l’allemand 
krampf  l’adjectif  cranpi  et  l’entendait  çomme 
plié,  courbé  (5).  Les  étymologistes  donnent  à 


(1)  A  la  ijremière  atteinte  du  mal,  on  doute  encore  ; 
on  cherche  son  nom  ;  mais  quand  il  a  commencé  à 
gonfler  les  chevilles  et  qu’il  cflace  toute  dilTérence  entre 
les, fieux  pieds  (mot  à  mot  :  qu’il  a  fait  des  deux  pieds 
deux  pieds  droits),  force  est  de  reconnaître  la  goutte. 

(2)  J.-P.  Charpentier,  préface  aux  Œuvres  de  Senè- 
que,  in-12,  Garnier,  Paris,  1860,  t.  I,  p.  XXIII. 

(3) 11  est  curieux  que  plusieurs  marbres  antiques 
représentent  des  divinités  enfermées  à  mi-corps  ou  da¬ 
vantage  dans  un  pied  droit  :  Hadès  Erichthonios  de 
Florence  (S.  Reinach,  Répertoire  de  ta  Statuaire  grecque 
et  romaine,  p.  28,  n^  6)  et  d’Alexandrie  {idem,  p.  20 
n»  7),  Serapis-Hadès  (?)  d’Alexandrie  (idem,  p.  20,  n® 
4),  etc.  Les  Alexandrins  cl  tes  Celtes,  écrit  J.-L.  Cour- 
celle-Seneuil  (Lfs  Dieux  Gaulois,  in-12,  I.eroux,  Paris, 
1910,  p.  147)  représentent  Adès  sous  la  forme  d’un  pied 
droit  gigantesque.  Mais  il  existe  aussi  au  Musée  de 
Toulouse  un  pied  gauche  de  marbre  portant  sculptées 
la  tête  de  Méduse  et  deux  des  têtes  du  chien  Cerbère., 
S’il  est  vrai  que  ces  monuments  soient  la  représenta  • 
tion  figurée  de  données  géographiques  si  anciennes 
qu’elles  ont  été  oubliées  du  plus  grand  nombre  (con¬ 
sulter  sur  ce  point  l’ouvrage  de  J.-L.  Courcelle-Seneuil 
cité  plus  haut),  on  ne  peut  trouver  dans  ces  marbres 
une  confirmation  sculpturale  du  sens  augurai  de  ckx- 
trum  et  de  sinistrum. 

(4)  Chanson  sur  l’air  du  branle  de  Metz,  p.  502. 

(5)  C.  Hippéau.  —  Dictionnaire  de  la  langue  fran¬ 
çaise  au  xii“  siècle,  in-8,  Aubry,  Paris,  1876,  t.  I, 
p.  104,  col.  1. 
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lîotré  iTiot  crampe  la  même  origine  et  B.  de 
Roquefort  (1),  au  souvenir  sans  doute  de  l’ex¬ 
pression  goutte-crampe,  définit  la  crampe  une 
goulle  subite  qui  dure'  peu.  L’accès  de  Voiture, 
moins  long  que  la  traversée  d’Etanipes,  serait 
■de  cette  nature  s’il  n’ctait  pas,  en  réalité,  de 
pure  fantaisie,  La  goutte-crampe  ne  vient  là  que 
pour  le  besoin  de  la  rime  et  le  chansonnier  l’avoue 
en  finissant  son  sixain  : 


Ubendius  indulgentes,  tandem  ob  pigriliam  ælatis  ingta- 
vescentis  semper  comilcm,  ea  corporis  exercilia  penilus 
omisere  qiiibus  juvenes  assueverant.  Non  quod  Podagra 
cos  solum  adorialuT.  Aliquando  cliarti,  etsi  rafius,  ælçtle 
j'Lorcnles  corripit,  quoiies  scilicei  infœlicia  morbi  semina  a 
parcnlibiis  quasi  ex  iraduce  accepcrinl  ;  vel  si  hoc  non 
fueril  immodicæ  Vcncri  præmalurius  indulserint,  aut 
exerciliis  omnino  valedixerini,  quibus  prias  eliam  vehe- 
menlioribus  utebanlur,  cdaciorcs  insuper  fuerint  el  liquo- 
res  spirituosos  immoderalius  hnuserinl,postea  derepehte 
ad  liquores  tenues  el  réfrigérantes  se  conliilerinl  (1). 


Malgré  cela,  l’expression  reste  à  retenir  sous 
la  plume  de  Voiture,  parce  qu’elle  se  rapproche 
d’une  autre,  toute  voisine  et  qui  semble  en  être 
dérivée  par  altération  du  krampf  primitif  : 


'  Mieulx  luy  vaiilsisl  a 
la  goutte  grappe  (2). 


L’amusant  est  que 
grappe,  éveillant  l’idée 
d’agripper,  de  saisir,  de 
prendre,  a  donné  goule- 
prenants,  qui  fut  le  nom 
que  le  xv“  et  le  xvi® 
siècles  donnaient  aux 
gens  de  mœurs  dissolues 
devenant  goutteux.  Or, 
voici  où  nous  retrouvons 
Voiture. 

C’est  une  réputation 
bien  établie  que  ceux  qui 
ont  mal  lu  Sydenham  lui 
ont  faite,  à  savoir  que 
le  sage  médecin  anglais 
faisait  de  Venus  immo- 
dica  la  cause  principale 
de  la  goutte.  Lé  vrai  est 
que,  s’il  lui  donne  place 
dans  l’étiologie  de  l’af¬ 
fection,  cette  place  est 
de  second  plan.  Qui  haie 
morbo  sunl  obnoxii,  jam  ■  Tho5ia.s  Syden 

vel  ælatc  fuerint  confedi, 

vel  effrœnata  moruin  licentia  scvteclulein  prœina- 
turiüs  accctsivetlnt  (3)  ne  dit,  én  effet,  qu’une 
partie  de  sa  pensée.  Il  la  découvre  toute  entière 
au  début  de  son  Traité  de  la  goutte  : 


Podagra  eos  plerumque  sencs  invadil,  qui  postqüam 
meliores  vitiè  dies  mollius  Oc  delicnlius  II  (tnsegCrint, 
epulis  taittioribils,  vino  dliisque  liquoriblis  spirituosis 


(1)  B.  DE  Roquefort.  —  DicAionnaire.  étymologique 
de  la  langue  française,  in-8,  Paris,  1829,  t.  I,  p.  206. 

(2)  Charles  de  BouRdIgné.  —  La  légende  joyeuse  ou 
Failz  el  dicli  foijeulx  de  Pierre  Faifeu,  1532,  V.  374. 

(3)  Ceux  qui  sont  sujets  à  cette  maladie  ou  bien  sont 
usés  par-l’age,  ou  bien  doivent  à  la  licence  eiïrénce  de 
leurs  mcCürS  uUe  vieilicssé  prématurée  (Th.  Sydenham, 
Traétaltis  de  podagra,  in  Opéra  Omnia,  in-4,  de  Tournes, 
Genève,  1769,  t,  i,  p,  308). 


Cela,  simplement,  pour  rendre  à  Sydenham, 
en  passant,  la  justice  cpi’on  lui  doit.  Car,  à  parler 
franc,  nous  ne  pouvons  même  aujourd’hui,  que 
répéter  l’aveu  d’Arétce  de  Cappadoce  :  ALîtiv  Sj 
àzozv.ia.  alv  iaaoi  jifluvo'.  Osoï.  èof/.-jtav  Si  xa'i  [àvflpwnoi. 
[llêpl  aiTÎ'DV  /.a;  âï)iiS!(.)v  [ypovÉ.)V  TtaOiov.  Il,  -Mtf. 

1-2]  (2)  ;  et,  quant  à  ces  causes  vraisemblables, 
Sydenham  n’avait  pas 
si  mal  jugé,  ni  dans  l’en¬ 
semble,  ni  quand  il  met 
le  défaut  d’exercice  au 
premier  [rang.  Voiture, 
volontiers,  se  serait  ac¬ 
cordé  sur  ce  point  avec 
lui. 


Le  vray  secret  pour  avoir 
de  la  santé  cl  de  la  gayelé, 
écrivait-il  à  M...  (S),  est 
que  le  corps  soil  agité  et  que 
l’esprit  se  repose.  Pour  l’or-  j 
dinaire,  il  nous  arrive  [foui 
au  rebours,  ie  Irol  de  la  plus 
mcschanle  mule  ne  lasse  pis  i 
tant  que  d’attendre  Gabnero 
sur  les  bancs  de  la  Sécrétai- 


Après  telle  profession 
de  foi,  avec  ce  que  l’on 
sait  de  la  vie  de  Voiture, 
on  ne  peut  guère  accu-  ^ 


(1621-16f 


(1)  Lé  plus  .souvent,  la  | 
goutte  attaque  les  vieillards  ‘ 
qui  ayant  vécu  longtemps 
dans  la  mollesse,  lès  plaislfS, 
in  bonne  chère,  l'abus  du  vin  et  des  liqueürs  spiritueUseS) 
rendu.s  ensuite  paresseux  pal'  l’fige,  rellOhcent  aUx  exer¬ 
cices  corporels  de  leur  jeunesse.  Cependant,  ceux-là 
seuls  ne  sont  pas  frappés.  Quelquefois  aussi,  mais  plus 
rarement,  la  goutte  atlcint  les  jeunes.  Parfois,  ceux-ci  '■ 
en  ont  hérllé  de  leurs  parents.  D’autres  fois,  ils  se 
sont  prématurément  livrés  à  d’amoureUx  excès  ;  oü  bien 
après  s’ôtre  adonnés  i\  des  exercices  Violents,  ils  fl'en 
firent  plus  aucun,  ou  bien  gros  mangeurs,  buveurs  im¬ 
modérés  de  liqueurs  fortes,  ils  sont  passés  d’un  extrême 
à  l’autre  et  mis  aux  boissons  légères  et  rafraîchissantes' 
(Th.  Sydenham,  Ine.  cil,  p.  302). 

(2)  Les  dieux  seuls  savent  la  causé  vraie  de  la  goutte  ; 
les  hommes  n’en  peuvent  imaginer  que  les  vraisembla¬ 
bles  (Arelei  Cappadocis  Oéliologica,  simeiotica  et  llura- 
peulica  morborum  aculorum  et  diühlfnorum,  édit.  G. 
Weinschius,  in-fol.,  G.  Windel,  Aügsbourg,  1003, 
p.  122,  col.  1. 

(3)  Lettre  XLIV,  p.  164. 


12—11  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


427 


ser  de  sa  goutte  le  manque  d’exercice.  Restent 
ces  autres  causes,  tout  discutables  qu’elles  soient 
pour  le  médecin  sinon  pour  le  public,  le  trop 
manger,  le  trop  boire  et  le  trop  aimer. 

Voiture  avait-il  l'ait  des  excès  de  table  ?  Peut- 
être  bien,  mais  je  ne  saurais  dire.  Il  était  gour¬ 
met,  en  tous  cas. 

Monsieur  de  Balzat\,  écrivait-il  un  jour  (1),  n’csl  pas 
moins  élégant  dans  ses  festins  que.  dans  scs  tiares.  It  est 
inagister  clicendi  et  cænandi.  Ilaun  certain  art  de  faire, 
bonne  chère  qui  n’est  guères  moins  à  estimer  que  sa  rhéto¬ 
rique  et,  entre  autres  choses,  il  a  inventé  une  sorte  de 
potage  que  V estime  plus  que  le  panégyrique  de  Pline  et 
que  la  plus  longue  harangue  d’isocratc. 

Fils  d’un  marchand  de  vins.  Voiture  en  avait-il 
trop  bu  et  des  meilleurs  ?  Je  ne  sais  davantage  ; 
mais  peut-être  volontiers  le  pensera-t-on  au  sou¬ 
venir  de  ce  passage  d’une  lettre  à  Mlle  de  Ram¬ 
bouillet  que  je  rappelais  au  début  et  où  notre 
homme  assure  que  la  tristesse  lui  fait  paraître 
les  visages  comme  au  travers  des  fumées  de  l’al¬ 
cool.  Parlait-il  en  connaissance  de  pareil  effet  ? 
N’était-ce  là  qu’une  simple  image  ?  Ne  décidons 
pas  contre  lui  sans  plus  savoir.  Pour  moi,  je  crois 
plutôt  à  l’image  ;  et,  si  j’ai  tort,  il  resterait  que 
Voiture  lut  de  ces  sobres  après  coup,  dont  parle 
Sydenham,  car  il  fut  un  réputé  buveur  d’eau  et 
il  s’en  vantait. 

Mais  voilà  bien  l’aventure.  Le  rimeur,  dans 
deux  rondeaux,  déclare  que  boire  de  l’eau  rend 
gaillard  en  amour.  Voici  pour  l’un  : 

Vénus  d’ Amour  la  gracieuse  mère 

Nasquit  de  l’eau  sur  les  bords  de  Cythère. 

Aussi,  son  fils  favorise  sur  tous 
Un  buveur  d’eau. 

Jl  entend  mieux  ses  loix  et  son  mystère.  ; 

Il  sçgit  fouir  et  discret  sçail  se  taire  ; 

.1  le  rein  ferme  et  fermes  les  genoulx  ; 

Et  Irenle-six  yvrognes  comme  vous 

A'e  valent  pas  en  V  amoureuse  affaire 
Un  buveur  d’eau  (2). 

11  joignit  du  reste  l’exemple  au  précepte  et  il 
n’exagérait  pas,  cette  fois  (3),  quand,  écrivant 
A  une  maislresse  inconnue,  il  lui  disait  : 


(1)  Lettre  à  M.  Costai  t,  lettre  CXXV,  p.  298. 

(2)  Rondeau,  p.  518. 

((3)  On  l’a  dit  pourtant  et  c’est  à  ne  savoir  que  pen¬ 
ser,  ni  qui  croire  :  Sur  l’article,  de  la  galanterie,  écrit 
Paui  Duport  (Ephémérides  universelles,  in-8,  Oorby, 
Paris,  1829,  t.  'V,  p.  445)  il  y  aurait  fort  à  rabattre  de 


Une  de  vos  amies  vous  dira  que  ie  suis  le  meilleur 
garçon  du  monde  et  que  pour  aimer  en  cinq  ou  six  lieux  à 
la  fois,  il  n’y  a  personne  qui  le  fasse  si  fidèlement  que 
moi.  Si  vous  pouvez  vous  accommoder  de  tout  cela,  ie  vous 
Voffriray  à  la  première  veue  (4). 

Que  la  goutte,  vraiemert,  lui  soit  venue,  au 
moins  pour  une  part,  de  ce  qu’il  prouva  trop 
bien  son  dire  à  propos  des  buveuis  d’eau  ; 

Ils  ont  l’csloc  bien  ferme  et  bien  poinclu  (5), 

il  n’importe  ;  une  fois  goutteux,  il  lui  eût  été 
prudent  de  devenir  sage.  Sydenham,  sur  ce  point, 
a  une  claire  image  : 

Quod  Vencrem  allinet,  is  quis  Podagra  laboral  œque 
improvidus  meo  judieio  foret  si  efus  lenociniis  indulge-, 
rel,  cU  que  ille  qui  cum  longum  iler  emetiendum  susciperet 
vittlicum  omne  prias  abliguriret  quam  se  vue  commi- 
terel  (6).  ' 

Mais  Voiture  ne  put  lire  Sydenham  ;  et,  l’eût-il 
lu,  le  conseil  fût  tombé  dans  l’oreille  d’un  sourd. 
Tant  que  de  trop  avoir  aimé,  ou  d’être  goutteux, 
de  ceci  en  apparence  plus  que  de  cela  et  des  fiè¬ 
vres  aussi ,  à  cinquante  ans  à  peine,  il  mourut. 
Au  commencement  du  mois  de  juillet  1648,  une 
purgation  malheureuse  en  plein  accès  de  goutte 
fut  suivie  d’une  ardente  fièvre.  Mme  de  Saintot, 
la  plus  fidèle  de  ses  maîtressès  et  la  fille  de  Re- 
naudot,  le  gazettier,  qui  l’aimait  aussi,  accouru¬ 
rent  en  vain  à  son  chevet.  Le  mal,  en  quatre 
jours,  fut  plus  fort  que  leur  affection  et  que  leurs 
soins,  Cela  fit  faire  un  mot  à  Mlle  Paulet,  qui 
n’est  pas  à  l’honneur  de  son  cœur  et  que  n’excuse 
pas  sa  brouille  du  moment  avec  Voiture  :  il  est 
mort,  dit-elle,  comme  le  Grand  Seigneur  enlre  les 
bras  de  ses  Sullanes. 

Albert  GAnniGUEs. 


Aü'î  orgueil,  s’il  fallait  croire,  avec  certains  biographes, 
qu’il  y  avait  les  meilleures  raisons  du  monde  pour 
qu’elle  fut  innocente.  Ce  qui  semble  le  réhabiliter  à  cet 
égard,  c’est  qn’il  laissa  une  fille  naturelle,  mais  peut-être 
sa  paternité  n’ était-elle  qu’une  fatuité  de  plus.  » 

(4)  Lettre  à  une  maistresse  inconnue,  lettre  LXXVIII 
p.  223. 

(5)  Rondeau,  p.  517. 

(6)  Pour  ce  qui  est  des  plaisirs  de  l’ainour,  le  goutteux 
qui  s’y  abandonne  me  paraît  d’une  imprudence  égale 
à  celle  d’un  voyageur  qui,  ayant  longue  route  à  faire, 
dissiperait  tout  l’argent  de  son  viatique  avant  de  se 
mettre  en  chemin  (ïli.  Sydenham,  Traclalus  de  Podagra. 
in  Opéra  ümnia,  in-4,  de  Tournes,  Genève,  1769,  t.  I, 
p.  324.) 
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Coraptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Réunion  du  Conseil  d’Administration, 


r,  présidenl  ;  Vimont,  Noir, 


Mignon,  Gassot,  Pamart,  Duchesne 
CHEFORDIERE,  Henne  et  BouDiN,  seci'é 


Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  aux 
ayants  droit  du  D?’  Priduzeau,  décédé,  de  la  somme  1 


,  montant  des  cotisations  contre-assurées  ■ 


Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


16  Bricet . 

64  Rey . 

92  Bonifay  .... 
100  CoQÜERET.  .  . 

142  Duceaux..  .  . 
164  DE  Grissac.  . 
175  Rousseau.  .  . 

192  Houdart.  .  .  . 

193  Cqwn. . 

228  TACHEnox. . • 

236  ÎÎERLAND . 

260  .Jacquot  .... 

303  Rinuieu . 

311  Rquvier . 

357  MvrpiEu .... 
383.  Laffitte  .... 
409  Caffeau  .... 

412  Duros . 

432  deLaqoanèri 
443  Mqullade.  .  . 
488  HAiVIANT. .... 


535  CüNNAC.  .  .  . 
547  Cuisson.  . .  . 

572  Dimey . 

576  Castéra  .  .  . 

634  PizE . 

657  Neyro.n.  .  . . 
696  Cézilly  .  .  . 

699  Gouez . 

700  Rey . 


Aube . 

.\lpes-Marilimes . 

Charente-Inférieure.  . 


Landes  . 

Doubs . 

Bouches-du-Rbôiie. .  . 

Alpes-Maritimes . 

Finistère  . 

Pyrénces-Orieiitales  . 


898  Mercier . 

834  Mohamed  . 

860  Ortholan . 

861  Laugier . 

892  Sabadini . 

900  Duclos.  ....... 

934  Girard . 

958  Saint-Germ.an.  . 
967  Broussais  .... 
993  Boutard . 

1057  Boudou . 

1143  Poulain . 

1224  Sbrégé . 

1238  Ghoussaud  .  .  . 
1259  Rilhac . 


Mayenne . 

.4.1pes-Maritimcs  . 
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1281  Kerrien . 

1348  Chapfal  . 

1363  Bernard  . . 

1401  Joly..  . . . . . . . 

1408  Grandou . . 

1410  Montigny . 

1520  Pouliquen . 

1534  Gayet . 

1557  Magnin . 

1573  Lecouillard . 

1616.  Bonho.mmet  . . 

1728  Marsat . 

1752  Brocard . 

1772  COHAN . 

1774  Riou . 

1796  Mar.marian . 

1891  Giraudeau . 

1896  Rourb. . 

1916  Faivre . 

1942  Ruais . 


Finistère  . 

Isère  . 

Maine-et-Loire  . 
Allier . 

Nord.  ! . 

Finistère  . . 

Seine-Inférieure 

Ain . 

Paris . 

Loire-Inférieure. 

Haute-Marne  . . . 
Seine-Inférieure. 
Haute-Loire  . .  . . 

Allier . 

Loire-Inférieure. 

Ardèche . 

Ardèche . 


Repori .  16.579  80 


3  mois . 

39jours . 

3  mois . 

5  mois  +  3  jours  chr. 

3  mois . 

3  mois . 

11  jours . 

6  mois . 

6  mois  . . . 

7  jours . 

27  jours . 

4  jours . 

20  jours . 

3  mois . 

2  mois  et  10  jours  chr 

3  mois . 

3  mois . 

11  jours . 


300  » 

390  » 

300  * 

510  . 

300  * 

300  » 

110  » 
600  » 
600  » 
300  » 

100  . 

70  » 

270  » 

40  » 

200  * 
300  * 

233  30 
300  » 

300  . 

110  , 


Total... .  22.213  10 


Coinhinaison  MAD 


15  Beaurep.aire . 

.  .  Nord . 

...  15  jours . 

.  300 

16  Bricet  1/2 . 

..  Côte-d’Or . 

...  3  mois . 

.  300 

64  Rey . 

.  .  Aveyron . 

.  60 

92  Bonif.ay . . . 

. .  Var . 

. ..  46  jours . 

.  1.840 

118  Boulangier . 

. .  -Moselle. .  .  ; . 

...  28  jours . . 

.  560 

148  Ducruit . 

...  9  jours . 

.  180 

286  Chaix . 

.  .  Var . 

...  14  jours . . . 

.  280 

•  298  Bardou . 

..  Tunis . 

■  5  jours . 

.  100 

388  Lafitte . 

. .  Marne . 

...  22 jours . 

.  440 

499  Abitboul . 

.  -  Alg  r . '. . . . 

...  Il  jours . . 

.  220 

572  Di.mey . 

. .  Eure . 

. . .  17  jours  . . .  .• . 

.  680 

576  CASTéHA  . 

.  .  Landes . 

...  36 jours . 

.  720 

657  Neyron  1  '2 . 

.  .  Bouches-du-Rhône . 

.  110 

1238  Ghoussaud  1/2. . . 

. .  Loiret . 

...  lejours . 

.  160 

1265  Coulomb  1/2 . 

. .  Gard . 

. . .  11  jours . 

.  110 

1520  PouLiuF.N  1/2 . 

. .  Finistère . 

...  11  jours . 

.  110 

1728  Marsat  1  /'J . 

..  Vienne . 

...  7  jours . 

.  70 

1774  Riou . 

. .  Haute-Loire . 

. .  .•  19  jours  et  20  jours . . 

.  780 

1942  Ruais  1/2 . 

.  .  Yonne . 

...  11  jours . . . 

.  110 

Total .  7.130  I* 


M.  le  D''  Rey  (64)  abandonne  son  indemnité  à  la 
Gai.sse  auxiliaire  :  le  Conseil  lui  adresse  ses  remercie¬ 
ments. 

Le  Conseil  inflige  au  sociétaire  n“  1557  une  amende 
de  50  francs  et  au  sociétaire  n”  367  une  amende  de 
200  francs  pour  retard  dans  leurs  déclarations.  Il  sera 
mentionné  au  procès-verbal  que  le  Conseil  était  en 
droit  de  refuser  toute  indemnité  à  ce  dernier. 

Ratifications  d’’ admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

M.  Lafiitte. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  Laffitte,  Joly,  Haton,  Gaudefroy  et  Bazin. 


Approbations  d’admissions  :  . 

Le  Conseil  approuve  les  admissions  provisoires  sui¬ 
vantes  prononcées  par  le  Bureau  après  la  séance  du 
4  octobre  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  : 

I.AL1EVE,  de  Bordeaux. 

Rousseaux,  de  Dunkerque. 

Combinaison  MAD  : 

M.  le  D' 

Lalieve,  de  Bordeaux. 

et  l’admission  à  la  combinaison  R  de  : 


Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  les  admissions  provisoires  suivantes  ; 


MM .  les  docteurs  : 
Fischer,  de  Paris. 
Tahrade,  de  Limoges. 
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Conibinuison  MA  ; 

MM.  les  docteurs  : 

Goirand,  de  la  Motte-d’Aveillans,  (Isère); 

Runel,  de  Soisy-sur-Ecole  (Seine-ct-Oise). 

Miehaud,  de  Narbonne  (Aude). 

Lapont,  de  Clermont-Ferrand. 

Liotard,  de  Nice. 

Pibre,  de  Beaucaire,  (Gard). 

Lagarde,  de  Marseille. 

Français,  de  Lérouville  (Meuse). 

Serré,  de  Savonnières  (Indre-et-Loire). 

Grimault,  d’Algrange  (Moselle). 

Combinaison  M  AD  : 

MM.  les  docteurs  : 

Pibre,  de  Beaucaire  (Gard). 

Lagarde,  de  Marseille. 

Fabre,  de  Saint-Rome-de-Tarn  (Aveyron). 

Serre,  de  Savonnières  (Indre-et-Loire). 

Grimault,  d'Algrange  (Moselle). 

Combinaison  MAD’>  : 

MM.  les  docteurs  : 

Goirand,  de  La  Motte-d’Aveillans  (Isère). 

Ma  VET,  de  Bourg-Saint-Maurioe  (Savoie). 

Milhaud,  de  Narbonne  (Aude). 

Lapont,  de  Clermont-Ferrand. 

Liotard,  de  Nice. 

Français,  de  Lérouville  (Meuse). 

Uhl,  de  Donach  (Haut -Rhin). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
séance  de  fin  mars. 


Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  suivan¬ 
tes  :  • 

.Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Liotard,  de  Nice. 

Fr.ançais,  de  Lérouville  (Meuse). 

Madame  : 

Grimault,  d’Algrange  (Moselle). 

Combinaison  V  : 

M.  le  D'  : 

Gbimaui.t,  d’Algrange  (Moselle). 

M.  le  Dr  Mignon  attendant  encore  un  certain  nom¬ 
bre  de  dossiers,  le  Conseil  autorise  les  membres  du 
bureau  à  prononcer,  s’il  y  a  lieu,  des  .admissions  pro¬ 
visoires  sous  la  réserve  que  ces  admissions  devront 
être  approuvées  lors  de  sa  prochaine  séance. 


Pensions  de  retraite. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général 
le  Conseil  alloue  pour  leur  pension  de  l’année  1928, 
les  sommes  suivantes  à  Messieurs  ; 

Combinaison  P  : 


1  Du  Fayet  de  la  Tour,  Charente- 

Inférieure  .  1.200  fr, 

10  Gallois,  Côte-d’Or . 720  » 

Total .  1.920  IL 

Combinaison  R  : 

10  Gilbert  Laurent,  Alpes-Maritimes.  1.200  » 

39  Siguan,  Bouches-du-Rhône .  1.200  n 

77  Scheydt,  Hérault . 1.200  » 

23  Bohnefous,  Aveyron . . 1.200  » 

70  Meyer,  Seine-et-Oise .  1.200  » 

101  Patron,  Gard .  1.200  » 

7  Pardoux,  Paris .  480  » 

78  Pélissié,  Lot. . . .  360  » 

185  Jouve,  Drôme. ...... , .  1,200  » 

223  Vimont,  Paris .  120  » 

15  Cabanes,  Paris . ; . .  1.200  » 

Total .  10.560  » 


Ces  sommes  leur  seront  remises  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  l"'’  janvier  1928. 

Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  4®  trimestre  1927,  les 
sommes  suivantes  à  ; 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Enfants  Deshusses,  Haute-Savoie.  100  » 

38  Madame  Gillette,  Calvados .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes ...  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselet,  Marne .  150  » 

Total  .  760  » 


Ces  sommes  leur  seront  remises  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 
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Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

Réunion  du  Syndicat  du  6  novembre  1927,  à  Bellegarde. 


Présidence  du  docteur  Levrat. 

Présents  :  MM.  les  docteurs  Levrat,  Julliard, 
Brandstetter,  Larrieu,  Marichal,  Patel,  Per- 
RiEB,  Porte,  Bondet,  Colmez,  Gidon,  Girardot, 
Gonnand,  Grézel,  Fusier,  Michelliand,  Paget, 
Ponsard,  Temporal,  Renard. 

Excusés  ;  MM.  les  docteurs  Carron,  Chaboux, 
De  Choudens,  Favre,  Julliard  (Genève),  Martin, 
Revirdin,  Rigaud,  Rochette. 

I.  —  Assistance  médicale  gratuite.  Grève  administrative 

M.  le  docteur  Brandstetter,  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat,  relate  les  faits,  qui  ont  abouti  à  la  Grèce  admi¬ 
nistrative,  et  dont  l’historique  chronologique  est  le 
suivant  : 

Envoi  au  Préjet  de  l'Ain  d’une  lettre  exposant, 
comme  suite  aux  décisions  prises  par  les  Assemblées 
’énérales  antérieures  du  Syndicat  médical  du  Bugey 
’.t  du  Pays  de  Gex,  les  demandes  de  relèvement  des 
arifs  de  l'Assistance  médicale  gratuite. 

Séances  du  Conseil  général  de  l'Ain,  de  septembre 
.927,  dans  lesquelles  le  Préfet  refuse  de  donner  con- 
laissance  de  cette  lettre,  sous  prétexte  qu'elle  con- 
iendrait  «  des  menaces  »  à  l'adresse  du  Conseil 
’énéral.  '  ■ 

;  Par  suite  de  ce  fait,  pourparlers  entre  lesBur'eaux 

Ses- deux  Syndicats  médicaux  de  l'Ain,  et  envoi,  à 
)us  les  médecins  du  département  de  l'Ain,  d’une  cir- 
ulaire  recommandant  la  grève  purement  adminis- 
^'alive. 

I  Campagne  de  presse,  déclanchée  par  le  préfet,\a.is,- 
jant  entendre  que  les  médecins  refusent  leurs  soins 
lux  indigents. 

:  Réponse  du  bureau  du  Syndicat  médical  pour 
[lettre  la  question  au  point  ;  et  montrer  que  les  allé¬ 
gations  du  préfet  sont  erronées  ;  les  médecins  ne  re¬ 
usent  pas  leur  soins  aux  indigents,  mais  refusent  de 
pllaborer  avec  une  Administration,  qui  ne  daigne 
aême  pas  examiner  les  demandes  qui  lui  sont  faites. 

I  Après  cet  exposé,  et  sur  les  inpications  du  secré- 
aire  du  Syndicat,  tendant  à  montrer  que,  du  côté 
péfectoral,  on  serait  peut-être  enclin  à  une  tran- 
iction  :  l'Assemblée  générale  du  Syndicat  médical 
rend  les  décisions  suivantes  ; 

1.  —  Elle  approuve  la  lettre  du  bureau  duSyndi- 
it,  en  date  du  17  mai,  adressée  au  préfet  et  n'en  re- 
anche  aucun  mot. 

II.  —  Une  délégation  composée  des  docteurs  Jul- 
ard  et  Brandstetter  (le  docteur  Paget,  de 
(yssel  (Haute-Savoie),  s’y  joindra^  a  titre  officieux 
ira  chargée,  le  moment  venu,  d’entrer  en  conversa- 
in  avec  la  Commission  du  Conseil  général. 

l 


111.  —  Cette  délégation  devra  demander  les  tarifs 
médicaux  suivants  : 

1“  Assistance  médicale  gratuite.  —  Consultation  ; 
10  francs.  —  Visite  à  domicile  :  12  francs.  —  In¬ 
demnité  kilométrique  :  2  francs  par  kilomètre  par¬ 
couru  à  l’aller  et  au  retour  du  domicile  du  médecin  au 
domicile  du  malade.  —  Tarif  double  (sauf  pour  l’in¬ 
demnité  kilométrique)  pour  les  visites  de  nuit  et  du 
dimanche. 

2°  Le  tarif  concernant  les  accouchements  et  les 
interventions  de  pratique  courante,  en  matière  d’As- 
sistance  médicale  gratuite,  sera  le  tarif  légal  en  cours 
pour  les  accidents  du  travail. 

3°  Le  tarif  pour  la  protection  du  premier  âge,  et 
pour  les  enfants  assistés,  sera  le  même  que  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

4°  Vaccinations.  —  Par  personne  vaccinée  : 

1  franc.  —  Minimum  par  séance  de  vaccination  : 
20  francs.  —  Suppression  du  maximum.  —  Séance 
de  révision  :  20  francs.  —  Indemnité  kilométrique  : 

2  franc.s  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  et  au  retour, 
du  domicile  du  médecin  au  lieu  de  la  vaccination. 

5°  Services  d'hygiène.  —  Vacation  (par  demi- 
journée)  :  50  francs.  —  Rapport  médical  :  20  francs. 
—  Indemnité  kilométrique  :  2  francs  par  kilomètre 
parcouru  à  l’aller  et  au  retour,  du  domicile  à  la 
localité  ou  se  réunit  la  Commission  d'hygiène. 

N.  B.  —  La  grève  administrative  continue  et  ne 
cessera  que  sur  un  avis  officiel  du  bureau  du  Syndicat 
médical. 

II.  —  Questions  posées  par  la  Fédération  Nationale 

1°  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex  approuve  la  décision  du 
Conseil  de  la  Fédération  Nationale,  eh  date  du  3 
juillet  1927,  et  se  déclare,  à  V unanimité,  en  faveur  de 
l'entente  directe,  dans  la  question  des  Assurances 
sociales. 

2°  L’Assemblée  médicale  adhère  à  la  réunion  d'un 
Congrès  des  praticiens,  qui  devra  trancher  la  question 
du  tiers  payant  ou  de  l’entente  directe. 

M.  le  docteur  Bransdtetter  est  désigné,  comme 
délégué  à  ce  Congrès  des  praticiens. 

IIÏ.  —  Assemblée  générale  de  la  Fédération  Nationale, 

Le  docteur  Brandstetter  représentera  le  Syndi¬ 
cat  médical  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex,  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Fédération  Nationale  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  qui  aura  lieu  à  Paris,  le  10  dé¬ 
cembre  1927. 

Si  le  docteur  Brandstetter  se  trouve  dans  l’im¬ 
possibilité  de  se  rendre  à  Paris,  ce  sera,  comme  l’an¬ 
née  dernière,  le  docteur  Duby,  de  Bourg,  auquel  une 
subvention  de  250  francs  sera  allouée,  qui  repré- 
■  sentera  le  Syndicat  médical  du  Bugey. 
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fV.  —  Commission  de  contrôle  de  l’article  64. 

Lecture  est  faite  du  rapport  du  docteur  Serves, 
de  Bourg,  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle- 
de  larticle  64.  ■  , 

Ce  rapport  est  approuvé  ;  et  des  félicitations  sont 
adressées  au  docteur  Servas. 

Li’Assemblée  médicale  nomme,  comme  déléguésà 
la  Commission  tripartite,  le  docteur  Brandstetter 
en  qualité  de  délégué  titulaire  ;  et  le  docteur  Tempo¬ 
ral,  en  qualité  de  délégué  suppléant. 

V.  —  Compte  rendu  du  trésorier. 

A.  —  Mouvement  de  la  caisse  syndicale. 

Année  192'7. 

Etat  au  6  novembre’  1927. 


Membres  inscrits  au  Syndicat . .  55  » 

Membres  ayant  cotisé .  52  » 

Membres  ayant  cotisé  à  75  francs .  -  49  » 

Membres  déjà  inscrits  à  un  Syndicat,  et 

cotisant  à  45  francs .  3  » 

B.  —  RECETTES 

Touché  49  cotisations  à  75  francs .  3.675  » 

Touché  3  cotisations  à  45  francs . 135  » 

Touché  1  cotisation  à  50  francs  (en  re¬ 
tard  pour  1926) . 50  » 

Total  .  3 . 680  » 


C.  —  DÉPENSES 

Versé,  le  19  novembre  1926,  à  la  Fédéra¬ 


tion  nationale,  une  demi-cotisation 

pour  l’année  1926  .  495 

Versé  le  19  mai  1927,  à  M.  le  docteur 

Duby .  250 

Note  de  M.  le  docteur  Brandstetter, 

du  15  mai  1927  .  150 

Note  de  M.  le  docteur  Marichal,  du  11 

juin  1927 .  196 

Note  de  M.  le  docteur  Larrieu .  78  S 

Versement  à  la  Fédération  nationale,  de 

49  cotisations  à  30  francs,  pour  1927 . .  1 . 470 

Total . ! .  2.639S 

D.  —  BALANCE.  —  ANNÉE  1927.  ' 

Recettes  1927  . .  .  3.860  ( 

Dépenses  1927  .  2.639  9 

En  caisse  le  6  novembre  1927  . ».  1 . 220 9 

E.  —  BALANCE  GÉNÉRALE  ; 

En  caisse  le  11  novembre  1926  .  4.540  i 

Profits ,  année  1927.  . .  1 . 220  i! 

En  caisse  total  le  6  novembre  192  7  .  5 . 760  i| 


VI.  —  Réunion  de  printemps. 

La  réunion  de  printemps  aura  lieu  à  Belley,  i 
mai  1928'. 

Le  secrétaire  adjoint, 

D''  Marichal, 


Syndicat  des  médecins  des  Ardennes 


Assemblée  générale  du  13  novembre  1927, 


Le  13  novembre,  à  THôtel  du  Lion  d’ Argent,  à 
6  heures  se  sont  réunis,  sous  la  présidence  de  M.  le 
docteur  Pol  Vassal,  vice-président  ; 

MM.  les  docteurs  Beaudoin,  Baudry,  Boucher,  de 
Tagnon,  Bertemès,  Delmas,  Devaux  Drappier,  de 
Liart,  Drappier,  de  Rethel,  Dupont,  Gobinet,  Gou- 
rand,  Guérin  (père),  Henriet,  Jullich,  Lacassagne, 
Lemaire,  Leroy,  Mignon,  Mouras,  Péchenart,  Pier- 
son,  Richelet,  Rossignol,  Rozoy,  Rey  de  Boissieux, 
Séjournet,  Tassigny,  Tilman,  Vassal,  Louis,  Woirin, 

Du  Syndicat  de  Sedan  ;  MM.  les  docteurs  Abd- 
El-Nour,  Guerbé,  Goguel  (père),  Goguel  (fils).  La- 
pierre,  Hennecart,  Pérignon  Louis,  Pérignon  (Geor¬ 
ges),  Duchein. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Charpentier, 
'Guérin,  fils,  Mareschal  fils,  candidats. 

Ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  des  présents  les  con¬ 
frères  qui,  après  avoir  entrebâillé  la  porte,  entrent, 
sourient,  saluent  et  sortent. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Beaudier,  Blairon, 
Boulay,  Bréville,  Bridoux,  Carrié,  Duchatelier,  De- 


glaire,  Ferval,  Fontan,  Jeanvoinne,  Roland,  Sécb 
ret,  Tréheux,  Vassal  Philippe,  Veyrat,.  Du  SyndiK 
de  Sedan  :  MM.  les  docteurs  Jaisson,  Mialaret,  ll| 
lard,  Risser.  ' 

Excusés  non  syndiqués  :  Docteurs  Bastin,  de  Dj 
ville,  Cochart,  Maquet,  Caillas.  [ 

M.  le  docteur  Boissel,  installé  à  Revin,  est  pij 
senté  par  MM.  les  docteurs  Etienne  et  Degiaire. 

Admissions  Mareschal,  Guérin,  Veyrine.  —  Mlj 
les  docteurs  Mareschal  et  Guérin  fils,  présentés! 
14  novembre  1926,  sont  admis.  M.  le  docteur  Vei 
rine,  présenté  le  13  mars  1927,  est  admis. 

Il  y  a  à  l’heure  actuelle  131  médecins  établis  daj 
les  Ardennes.  81  sont  inscrits  au  Syndicat  desi 
donnes,  22  au  Syndicat  de  Sedan,  4  retraités,  3* 
clarés  indésirables,  21  non  syndiqués, la  plupart  p» 
que  trop  nouveaux  venus. 

Trésorier.  —  Le  compte-rendu  du  trésorier  dons 


En  caisse .  3.768  50 

Livret  caisse  d’épargne  ... -  6.071  39 
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A  ce  jour  64  cotisations  ont  été  reçues,  quelques- 
unes  restent  à  recouvrer.) 

Membre  des  Commissions.  —  Les  membres  du  Syn¬ 
dicat  faisant  partie  des  diverses  Commissions  :  con¬ 
trôle  des  réformés  de  guerre,  tribunal  des  pensions, 
sont  réélus. 

Conseil  de  famille.  — ■  M.  le  Docteur  Pérignon  est 
désigné  comme  rapporteur  affaire  Bridoux-Rossi- 
gnol-Baltaux. 

M.  le  docteur  Pol  Vassal,  est  désigné  comme  rap¬ 
porteur  dans  l’affaire  Duchein-GogUel. 

Assurances  sociales.  —  La  parole  est  au  docteur 
Jullich  dont  le  rapport  sur  les  assurances  sociales 
est  unanimement  applaudi. 

Après  discussion  il  est  décidé  ; 

1°  Le  Syndicat  des  médecins  des  Ardennes  con¬ 
firme  son  vote  du  20  juin  1926  ainsi  conçu  : 

«  Refuse  de  passer  un  contrat  avec  les  Caisses  ; 
déclare  vouloir  les  ignorer.  Pas  de  tarif.  Pas  de  tiers 
payant.  Respect  du  secret  professionnel.  Le  médecin 
ne  doit  connaître  que  son  client  qui  sera  traité 
comme  un  client  ordinaire.  » 

2°  A  l’unanimité  des  membres  présents,  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  des  Ardennes  se  déclare  partisan 
irréductible  de  l’entente  directe,  demande  à  TUnion 
des  Syndicats  médicaux  de  faire  inscrire  ce  principe 
dans  la  loi  en  préparation  et  d’en  faire  permettre 
l’application  par  les  Syndicats  avec  le  régime  de  la 
liberté  contractuelle  totale  ; 

3®  Le  Syndicat  des  médecins  des  Ardennes  se  ver¬ 
rait  dans  l’obligation  de  reprendre  sa  liberté  au  cas 
où  satisfaction  ne  lui  serait  pas  donnée  à  la  prochaine 
assemblée  générale  de  l’Union. 

Adopté  à  l’unanimité  des  43  présents. 

Auparavant  19  voix  avaient  voté  la  démission 
immédiate  de  l’Union  et  le  passage  du  Syndicat  à  la 
Fédération,  17  voix  avaient  demandé  de  surseoir 
jusqu’à  l’Assemblée  générale  de  l’Union. 

D’un  commun  accord,  étant  donné  le  peu  d’écart 
de  votants  et  la  non-consultation  des  absents  sur 
ce  grave  sujet,  l’ordre  du  jour  ci-dessus  fut  adopté 
à  l’unanimité  des  43  présents.  ' 

Lecture  est  donnée  du  résultat  du  référendum  : 

4  sont  partisans  de  l’entente  directe  sans  tarif. 

13  sont  partisans  du  paiement  direct  au  tarif  syn¬ 
dical  local. 

4  sont  partisans  du  paiement  par  la  caisse  au  tarif 
syndical  local.  Tiers  payant. 

2  sans  opinion. 

Ce  qui  donne  avec  le  vote  précédent  : 

4  voix  pour  l’entente  directe  sans  tarif. 

56  voix  pour  le  paiement  direct  au  tarif  syndical. 

4  voix  pour  contrat  avec  Caisse. 

M.  le  docteur  Jullich  est  désigné  comme  délégué  du 
Syndicat  pour  assister  à  l’assemblée  générale  de 
l’Union. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1  /4  pour  permettre- la 
réunion  de  l’Association. 

Un  banquet  commun  réunit  ensuite  une  trentaine 
de  confrères. 


Quelques  femmes  de  confrères  nous  font  l’honneur 
d’assister  au  tanquet  et  reçoivent  les  remerciements 
du  président  de  l’Association. 

Le  secrét^re  du  Syndicat  se  lève  ensuite  pour 
exprimer  le  regret  de  l’absence  forcée  de  son  prési¬ 
dent,  si  fidèle  à  nos  réunions  et  agapes,  excusés  par 
Son  deuil  si  récent. 

L’importance  de  la  perte  de  celle  qui  fut  de  lon¬ 
gues  années  une  fidèle  compagne  et  une  dévouée  col¬ 
laboratrice  est  comprise  et  ressentie  par  tous. 

Le  président  de  l’Association,  les  confrères  et  leurs 
femmes  présentes  chargent  le  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  de  vouloir  bien  transmettre  au  docteur  Beau- 
dier  leurs  sympathiques  condoléances. 

Le  secrétaire  :  D^  Rozoy, 

Déoiaioas  adopiéoa  «a  aaMaaklé*  . 

1®  L’article  14  des  statuts  est  supprimé  ; 

2®  A  la-demande  de  la  Caisse  de  compensation  de 
l’industrie  de  la  région  ardennaise,  une  visite  médi¬ 
cale  prénatale  se  fera  au  début  de  la  grossesse  entre 
le  deuxième  et  le  troisième  mois,  une  seconde  entre 
le  huitième  et  le  neuvième  mois. 

Le  prix  en  est  fixé  à  15  francs  chaque  visite  ou 
examen,  y  compris  la  signature  du  bulletin  étaWi  et 
présenté  par  la  caisse. 

Le  règlement  se  fera  chaque  trimestre  par  les 
soins  de  la  caisse. 

La  première  visite  a  pour  but  de  permettre  le 
dépistage  de  la  syphilis,  et,  par  un  traitement  ap¬ 
proprié,  de  mener  la  grossesse  à  terme. 

La  deuxième  visite  a  pour  but  d’assurer  un  accou¬ 
chement  dans  les  meilleures  conditions  (rechercbe- 
d’albumine,  dystocie,  etc.). 

Pour  le  moment,  la  caisse  de  compensation  ne  pren¬ 
dra  à  sa  charge  que  les  deux  visites. 

Le  bulletin  qui  vous -sera  présenté  ne  contiendra 
aucun  diagnostic,  il  servira  simplement  de  contrôle 
pour  assurer  que  la  femme  s’est  bien  présentée  à  la 
visite,  sans  plus  ; 

3®  Le  tarif  des  certificats  d’assurance- vie  est  porté 
de  40  à  60  francs  quelle  que  soit  la  somme  assurée  et 
quel  que  soit  le  questionnaire. 

4®  A  partir  du  1®^  mai  1927,  aucun  duplicata  de 
certificat  d’origine  de  blessure  ne  sera  fourni  à  titre 
gracieux.  La  liste  des  compagnies  d’assurances  qui 
refuseront  de  payer  le  dit  duplicata  vous  sera  com¬ 
muniquée  quand  toutes  les  compagnies  auront 
répondu. 

Vous  ne  pouvez  exiger  le  paiement  d’un  certificat 
que  si  la  compagnie  vous  a  demandé  de  l’établir . . . 
Elle  est  toujours  libre  d’en  prendre  elle-même  copie  ; 

5°  Tarif  minimum  pour  1927  :  consultation,  10 
francs.  Visite,  15  francs  ; 

6®  Certains  confrères  paraissent  avoir  oublié  l’ar¬ 
ticle  9  des  statuts.  Le  libre  choix  du  médecin  doit 
exister  pour  tous  ;  assurés,  mutualistes,  indigents. 

Les  tournées  à  jours  fixes  sont  toujours  interdites. 

Le  secrétaire  :  D*'  Rozoy. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Noavelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Bauzon,  de  Châlon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire).  —  M.  le  D'  Defossez,  de  Tour¬ 
coing. 

—  Journées  Médicales  et  Vétérinaires  Marocaines  de 

1928.  Casabeanca  et  Rabat,  3-13  avril  1928.  Renilei- 
gnemenls  généraux.  —  Conférences.  La  conférence 
sur  les  «  Gastro-entérites  de  t'enjance  i>  sera  faite  par 
M.  le  professeur  Mouri quand,  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon.  La  conférence  de  M.  le  professeur  Larden- 
Nois  portera  sur  les  «  Pericolites  droites  et  leur  dia¬ 
gnostic  différentiel.  Appendicites.  Cholécystites.  Ulcère 
de  V estomac  et  du  duodénum  ».  M.  Dàrtigües  exposera 
les  résultats  de  son  expérience  personnelle  dans  «  Les 
applications  de  la  greffe  génitale  de  l’animal  à  l’homme  ». 
M.  le  professeur  Bordet,  Directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Bruxelles,  a  fait  le  grand  honneur  d’accep¬ 
ter  l’invitation  du  Comité  d’organisation  et  présentera 
aux  «  Journées  médicales  et  vétérinaires  .»  ses  travaux 
inédits  sur  le  «  Raclériophage  ». 

Réceptions  à  Rabat.  Les  12  et  13  avril,  les  membres 
des  «  Journées  médicales  et  vétérinaires  »  seront  reçus 
à  Rabat  :  par  MM.  les  médecins  et  les  vétérinaires  de 
Rabat-Salé  ;  par  le  Comité  de  la  Foire  de  Rabat  ;  par 
S.  E.  le  Grand  Vizir  El  Moki-i  ;  à  la  Résidence  par  M.  le 
le  Résident  général  et  Madame  Steeg. 

Excursion  des  fêles  de  Pâques.  L’excursion  des  fêtes 
de  Pâques  comprendra  non  seulement  la  visite  de  Maza- 
gan,  Safi,  Mogador,  Marrakech,  mais  encore  :  le  samedi, 
une  grande  fête  de  nuit  chez  le  Caïd  Omubarek  El 
KnaflS,  avec  danses  chieulhs,  chirais,  musique  ibdigène, 
charmeurs  de  serpents,  etc.,  difîa  et  coucher  à  la  mode 
indigène  à  la  Kàsba  du  Caïd  ;  le  dimanche,  la  chasse 
aux  sloughis  et  une  difîa  offerte  par  le  Caïd  Khoubane. 
Toutes  ces  fêtes  seront  organisées  par  le  D'  Bouveret, 
de  Mogador,  et  M.  Charrier,  contrôleur  de  la  région. 
Les  réceptions  du  Caïd  Oumbarek  el  Knaffl  et  du  Caïd 
Khoubane  seront  offertes  gracieusement  par  les  Caïds 
à  l’occasion  des  «  Journées  ». 

Réductions.  Les  Compagnies  de  navigation  Paquet, 
Transatlantique  et  Touache  ont  accordé  aux  adhérents 
une  réduction  de  15  %  sur  le  prix  du  billet  simple,  à 
l’aller  et  au  retour.  I.es  grands  réseaux  des  chemins  de 
fer  français  ont  décidé  d’accorder  exceptionnellement 
aux  adhérents  des  «  .Journées  médicales  et  vétérinaires  » 
une  réduction  de  50  %  à  Taller  et  au  retour,  permettant 
à  ceux  qui  participeront  au  Circuit  Touristique  projeté 
en  Algérie  de  rejoindre  leur  résidence  au  retour  par 
Oran  et  Port-Vendres  ou  par  Alger-Marseille.  Pour  bé- 
néllcier  de  cette  réduction,  les  membres  des  «  .Tournées  » 
devront  indiquer  au  Secrétariat  général  les  gares  de 
départ,  de  transit  et  de  destination  à  l’aller  et  au  retour, 
et  celui-ci  demandera  et  adressera  aux  intéressés  les 


permis  de  circulation  individuels  à  demi-tarif  qui  seront 
passibies  de  l’impôt  spéciai  de  15  %.  Ces  permis  ne 
seront  valables  que  du  24  mars  au  27  avril  inclus.  Les 
chemins  de  fer  d’Alsace  et  de  Lorraine  accordent  une 
réduction  de  50  %  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
grands  réseaux  français.  La  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Maroc  accordera  une  réduction  de  50  %  à  l'aller 
et  au  retour  sur  présentation  d’une  lettre  d’invitation. 
Les  réseaux  algériens  accorderont  une  réduction  de  50  % 
dans  les  mêmes  conditions.  Le  voyageur  prend  un  billet 
de  place  entière  à  l’aller  et  voyage  gratuitement  au 
retour.  Les  Lignes  aériennes  Lalécoères  ont  consenti 
une  réduction  de  20  %  sur  les  tarifs,  sur  présentation 
de  pièces  justificatives.  Les  places  ne  seront  accordées 
que  dans  les  limites  des  disponibilités. 

De  nombreux  hôtels  et  restaurants,  des  commerçants 
d’articles  indigènes  ,ont  bien  voulu  accorder  des  réduc¬ 
tions  allant  jusqu’à  25  %.  Leur  liste  sera  communi¬ 
quée  ultérieurement. 

Tous  les  membres  adhérents  oq  associés  des  «  Jour¬ 
nées  médicales  et  vétérinaires  »  recevront  avant  les 
«  .Journées  »  un  Guide  édité  par  le  Maroc-Médical  où 
ils  trouveront  non  seulement  un  programme,  mais  tous 
les  renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin 
pendant  leur  séjour  au  Maroc. 

Circuit  touristique  pour  la  visite  du  Maroc  cl  de  l’Al¬ 
gérie.  La  Société  des  voyages  et  hôtels  Nord-Africains 
a  réduit  à  6.800  francs  par  personne  le  prix  du  circuit 
(pour  un  groupe  de  10  personnes). 

-4  côté  des  «  Journées  ».  Une  Exposition  Philatélique 
aura  lieu  à  Casablanca  pendant  les  «  Journées  ».  Du 
!“'■  au  15  avril  se  tiendra  la  «  P’oire  de  Rabat  »,  les 
adhérents  aux  «  Journées  »  y  seront  reçus  oiïicieller 
ment  le  13  avril.  Le  Circuit  automobile  Marocain  sera 
couru  le  15  avril  sur  700  km.  de  routes  gardée.s  en  un 
seul  circuit  fermé.  Doté  de  100.000  francs  de  prix,  il 
groupera  d’aprè.s  les  engagements  déjà  reçus,  les  plus 
grandes  marques  de  voitures  et  leurs  champions.  A  ce 
titre  indicatif  la  vitesse  moyenne  en  1927  a  été  de  127 
km.  pour  le  gagnant.  Les  peintres  du  Maroc  présente¬ 
ront  leurs  oeuvres  dans  les  salles  d’exposition  des 
«  . fournées  ». 

L’Institut  des  Hautes  Etudes  Marocaines 
tiendra  son  VU  Congrès  à  Rabat  les  10,  11  et  12  avril 
1928.  Les  sections  prévues  seront  les  suivantes  :  orga¬ 
nisation  de  l’Instruction  publique  au  Maroc  :  linguisti¬ 
que  arabe  et  berbère  ;  histoire  et  littérature  de  l’Occi¬ 
dent  Musulman  ;  archéologie  du  Maroc  :  urbanisme 
ethnographie  et  sociologie  Nord-Africaine. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  des  «  Journées  Marocaines  »,  D"'  Lepinay,  rue 
Marseille  à  Casablanca. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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qu’il  faut  entendre  par  «  vue  normale  »  pour  un  ] 
pilote  et  par  combien  de  dixièmes  on  peut  exprimer 
cette  vue  normale  ;  2°  quelle  est  l’acuité  .visuelle 
minimum  qu’on  doit  exiger  d’un  pilote  de  plus  de 
cinquante  ans,  au  cours  des  visites  périodiques  pré¬ 
vues  par  le  règlement  ;  3“  si  le  de  gré  d’acuité  visuelle 
exigé  pour  les  officiers  de  la  marine  de  guerre  et  de  la 
marine  de  commerce  n’est  pas  suffisant  à  un  pilote 
pour  lui  permettre  d’assurer  normalement  son  ser- 
vice  ;  4°  quelle  est  l’acuité  visuelle  qu’on  exige  d’un  ] 
candidat  au' poste  de  sous-lieutenant  de  pbrt.  {Ques¬ 
tion  du  20  décembre  1927.) 

Réponse.  —  lies  règles  concernant  la  constatation 
de  l’acuité  visuelle  des  pilotes  sont  définies  dans  une 
circulaire  du  7  lévrier  1887.  Elles  sont  les  suivantes 
pour  les  candidats  aux  fonctions  de  pilote  et  pour 
les  pilotes  ayant  dépassé  l’âge  de  cinquante  ans  ; 
ai  les  candidats  pilotes  subissent,  devant  la  commis¬ 
sion  d’examen  une  épreuve  pratique  en  vue  de  s’as¬ 
surer  qu’ils  ont  très  bonne  vue  et  qu’ils  distinguent 
parfaitement  les  couleurs  à  la  distance  où  il  est  pra¬ 
tiquement  utile  de  pouvoir  les  distinguer  ;  b)  tous 
les  cinq  ans  à  partir  de  l’âge  de  cinquante  ans,  chaque 
pilote  ou  aspirant  pilote  en  exercice  subira  une  nou¬ 
velle  épreuve  pratique  à  l’elTet  de  constater  qu’il  a 
encore  une  vue  parfaitement  suffisante  pour  le  ser¬ 
vice  ordinaire  du  pilotage  ;  c)  les  mêmes  épreuves  ' 
visuelles  sont  imposées  à  tout  pilote  qui,  à  un  âge 
quelconque,  a  été  signalé  comme  ne  remplissant  pas 
ies  conditions  de  vue  requises  pour  son  service  ;  3°- le 


pilotage  est  un  service  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  la  sécurité  de  la  navigation  ;  il  n’est,  en  elîet, 
institué  de  station  de  pilotage  que  dans  les  ports  ou 
parages  dont  l’accès  est  jugé  dangereux  ou  difficile. 
Iæs  règles  relatives  à  la  constatation  de  l’aptitude 
professionnelle  des  pilotes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’acuité  visuelle,  pour  laquelle  l’adminis¬ 
tration  a  jugé  nécessaire  d’exercer  un  contrôle  per¬ 
manent  sUr  les  pilotes,  sont  donc  établies  éil  tenant 
compte  de  ce  s  difficultés  spéciales,  et  sans  qü’bn 
puisse  se  Contenter  pour  eux  des  règles  admises  en 
pareille  matière  pour  lés  officiers  dé  la  rrtarinè  de 
guerre  et  de  la  marine  de  commerce  ;  4°  aucune 
condition  spéciale  n’est  fixée  par  les  règlements  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  l’acuité  visuelle  des  can¬ 
didats  aux  emplois  de  sous-lieutenant  de  port.  Mais 
les  candidats  doivent  apparternir  à  des  catégories 
•bien  déterminées  du  personnel  de  la  marine  rnarchan- 
de  ou  de  la  marine  militaire  et  l’administration  est 
assurée  de  trouver  chez  ces  candidats  des  garanties . 
suffisantes  ,|!n  ce  qui  concerne  leur  aptitude  phy.si- 
que  et  en  particulier  l’acuité  visuelle.  Il  convient 
d’ajouter  que  toutes  les  candidatures  aux  emplois 
d’officier  de  port  sont  soumises  à  une  instruction 
spéciale  des  chefs  de  service  locaux  qui  doivent  s’as¬ 
surer,  en  particulier,  de  l’aptitude  physique  des 
postulants. 

(J.O.,  18  janvier  1928.) 
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Durée  de  l’engagement  d’un  médecin-major. 

1440'2.  —  M.  Léon  Archimuaud,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  un  médecin-major  de 
2®  classe,  sorti  de  l’école  de  Lyon  en  1921  et  nommé 
médecin  aide-major  de  2®  classe  à  la  date  du  31  dé¬ 
cembre  1924,  peut  valablement  offrir  sa  démission 
le  31  décembre  1927,  en  vertu  d’un  engagement 
signé  par  lui  à  son  entrée  à  l’école  et  stipulant  qu’il 
"  s’oblige  à  rester  dans  l’armée  pendant  six  ans  à 
compter  du  jour  de  sa  nomination  au  grade  de  méde- . 
cin  aide-major  de  2®  classe  (Question  du  20  décem¬ 
bre  1927.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  L’intéressé  doit 
rester  dans  l’armée  pendant  six  ans  à  compter  du 
jour  de  sa  nomination  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  2®  classe,  c’est-à-dire  à  partir  de  ,1924. 

(/.O.,  18 /ancierl928.) 


Délivrance  des  médicaments  par  les  sociétés  de 
secours  d’ouvriers  mineurs. 

I 

13644.  —  M.  Delolrme,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  :  a)  que  la  jurisprudence  a  nette- 
riient  établi  que  les  sociétés  de  secours  sont  auto¬ 
risées  à  délivrer  des  médicaments  aux  sociétaires 
accidentés  du  travail,  aux  prix  conunerciaux  et 
contre  remboursement  par  la  compagnie  (jugement 


du  tribunal  de  première  instance  de  Douai,  29  février 
1912,  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Douai  7  mai  1912)  ; 
b)'  que  la  décision  ministérielle  du  27  octobre  1926, 
confirmée  par  celle  du  29  juillet  1927,  enjoint  aux 
caisses  de  secours  d’avoir  à  cesser  la  vente  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  à  ceux  dè  leurs  sociétaires 
accidentés  du  travail  ;  c)  que  . cette  décision  va  à 
l’encontre  de  l’esprit  de  la  loi  du  29  juin  1894  qui  fait  ' 
obligation  aux  sociétés  de  secours  de  délivrer  des 
produits  pharmaceutiques  à  leurs  sociétaires  dans  les 
meilleures  conditions  possibles';  et  demande  si,  eil 
respect  de  la  chose  jugée  les  caisses  de  secçurs  peu¬ 
vent  être  autorisées  ,comme  par  le  passé,  à  délivrer 
des  produits  pharmaceutiques  à  leurs  sociétaires 
accidentés  du  travail.  (Question  du  3  novemvre  1927.) 

Réponse.  —  La  réclamation  des  sociétés  de  secours 
d’ouvTiers  mineurs,  qui  fait'  l’objet  de  la  question 
posée  par  l’honorable'  député,  a  été  suivie  d’une  déci¬ 
sion  qui  donne  satisfaction  aux  organismes  inté¬ 
ressés. 

(/.O.,  20/a/icie/' 1928.) 

Il 

13656.  —  M.  Léon  Escoffier  (Nord),  député, 
expose  à  M.  le  ministre  du  travail  r  a)  qu’un  arrêté 
du  ministre  du  travail,  notifié  par  le  service  des  mi¬ 
nes,  ordonne  aux  pharmacies  mutualistes  (caisses  de 
secours  des  ouvriers  mineurs)  de  ne  plus  livrer  désor¬ 
mais  de  niédicainents  aux  blessés  ;  b)  que  cette  déci- 
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sion  a  créé  une  vive  émotion  dans  certaines  régions 
houillières  ;  c)  que  la  jurisprudence  semble  avoir  été 
méconnue,  car  certaines  cours  et  la  cour  de  cassation 
ont  toujours  donné  raison  à  ces  caisses  de  secours  ;  et  • 
demande  :  IP  comment,  en  face  d’arrêts  si  formels, 
ledit  arrêté,  qui  semble  s’appuyer  sur  des. rapports 
d’ingénieurs  du  contrôle  des  mines,  rapports  qui 
n’ont  pas  été  soumis  aux  intéressés,  a  pu  être  pris  ; 
2°  quel  but  on  veut  atteindre  par  cet  arrêté.  (Qàes- 
tion  du  3  novembre  1927.) 

Réponse.  — •  La  réclamation  des  sociétés  de  secours 
d’ouvriers  mineurs,  qui  fait  l’objet  de  la  question 
posée  par  l’honorable  député,  a  été  suivie  d’une 
décision  qui  donne  satisfaction  aux  organismes 
intéressés. 

(/.O.,.20/awic?'1928.) 

Les  lacunes  de  l’application  de  la  loi  sur  l’hygiène. 

14672.  —  M.  Gaston  Bazii.e,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  quelles  mesures  il  compte 
prendre  pour  assurer  l’application  de  l’article  7  de 
la  loi  du  1.5  février  1902  et  de  l’article  9  du  décret 
du  10  juillet  1906  sur  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  ;  ajoutant  que  le  service  de  désinfection  n’existe 
pas  dans  le  département  du  Gard.  {Question  du  12 
janvier 

Réponse.  —  Le  préfet  du  Gard  a  été  invité  à 
prendre  toutes  dis  positions  utiles  pour  faire  créer, 
par  le  conseil  général  de  son  département,  un  service 


de  désinfection,  organisé  conformément  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  7  de  la  loi  du  15  février  1902  et 
du  décret  du  10  juillet  1906,  (,/.0.,  25  janvier  1928.) 


De  l’irritabilité  végétale  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  l’action  solaire  sur  l’hy- 
perthermie  chez  l’homme, 

Par  le  D''  Ed.  Grouzel  (Le  Buisson,  Dordogne). 

Irritabilité  végélate.  La  science  n’a  pu  encore 
parvenir  à  expliciuér  le  singulier  phénomène  de 
cette  irritabilité.  En  effet,  presque  toutes  les 
plantes  éprouvent  un  mouvement  marqué  au 
lever  du  soleil  ainsi  qu’au  coucher  de  cet  astre. 
On  dirait  cpie  la  retraite  de  celui-ci  les  engage  à 
se  parer  de  leurs  couleurs  et  à  exhaler  leurs  par¬ 
fums.  Bien  plus,  la  sensitive  se  contracte  pour  se'- 
soustraire  aux  contacts  étrangers  ;  les  attrape- 
mouches  d’Amérique  rapprochent  leurs  folioles 
pour  retenir  prisonnier  l’imprudent  insecte  qui 
est  venu  s’y  placer.  Les  feuilles  de  l’acacfa  se 
contractent  le  soir  sur  leurs  tiges  comme  pour 
se  livrer  au  sommeil,  tandis  cpie  celles  de  la  balsa¬ 
mine  s’inclinent  vers  la  terre  formant  une  voûte 
protectrice  au-dessus  de  la  fleur.  Les  fleurs  de 
nénuphar  tiennent  aux  racines  par  de  longs  pé¬ 
doncules  qui  leur  permettent  de  venir  pendant 
le  jour  s’étaler  à  la  surface  de  l’eau  et  de  rentrer 
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le  soir  dans  l’élément  liquide  pour  ne  reparaître 
qu’à  la  lumière  du  spleii.  Dans-  un  grand  nopibre 
de  plantes,  le§  filets  des  étamines  se  meuvent  au 
temps  de  la  fécondation  sans  qu’on  puisse  attri¬ 
buer  à  leurs  mouvements  aucune  force/mécanicpie 
connue.  Le  tournesol,  comme  son  nom  l’indic[ue, 
semble  obéir  aux  inêmcs  forces,  de  suivre  les 
mouvements  de  la  terre  par  rapport  au  soleil. 

L’irritation  est  l’acte  de  ce  ciui  irrite  les  organes, 
les  nerfs,  etc.  Au  figuré,  l’irritation  est  l’efferves¬ 
cence.  (L’irritation  des  esprits.) 

Fièvre.  Evolution  et  oscillation.  On  sait  que  la 
fièvre  tend  à  monter  le  soir,  pour  baisser  dans  la 
matinée,  d’où,  température  au  matin  habituelle¬ 
ment  inférieure  a  celle  du  soir.  L’effet  mysté¬ 
rieux  de  la  position  du  soleil  à  l’horizon  sur  les 
plantes. 

Ces  relations  de  cause  à  effet  analogues  méri¬ 
teraient,  je  crois,  une  étude  spéciale,  dans  le  but 
d’en  tirer  des  conclusions  sans  doute  utiles  au 
point  de  vue  thérapeuticj;ue.  Ce  qui  n’a  pas  été 
effectué,  du  moins  à  ma  connaissance.  On  sait 
que  la  fièvre  doit  être  absente  le  matin  entre  7  et 
8  heures  et  monte  le  soir  entre  5  et  6  heures.  Le 
pouls  qui  est  habituellement,  en  accélération 
parallèle  à  l’hyperthermie  bat  à  70  par  minute 
chez  l’adulte  et  peut  atteindre  de  120  à  160.  Il 
n’est  pas  question  ici  de  la  dissociation  du  pouls 
et  de  la  température. 


Quant  à  l’accélération  de  la  respiration  qui, 
normalement,  chez  l’adulte  est  de  16  à  18  par 
nnnute,  elle  peut  atteindre  80,  40  et  même  plus 
avec  diminutioK  correspondante  de  la  tension 
artérielle.  Donc  en  résumé  et  de  façon  générale  la 
fièvre  tend  à  monter  le  soir  pour  baisser  pendant 
la  nuit  d’où  température  du  matin  inférieure  à 
celle  du  soir.  Pourquoi  ?  Est-ce  l’effet  des  impon¬ 
dérables  ?  Est-ce  l’effet  des  radiations  solaires  ? 
On  sait  que  tout  se  résume  ici-bas  par  des  vibra¬ 
tions  moléculaires  et  atomiques.  Par  suite,  sous 
l’influence  de  l’action  des  radiations  solaires,  les 
vibrations  pourraient  bien  avoir  leur  maximum 
d’effet  pendant  le  jour,  en  commençant  dès  le 
lever  du  soleil  et  en  finissant  au  coucher  de  cet 
astre.  Si  l’on  considère  par  exemple  un,  être  vi¬ 
vant, celui  qui,  par  son  élévation,  occupe  le  som¬ 
met  de  l’échelle  animale  par  la  complexioii  de  son 
organisme,  l’être  humain,  il  peut  bien  se  faire 
qu’à  l’état  pathologique  susceptible  de  provoquer 
la  fièvre  (hyperthermie)  il  résiste  moins  à  l’accé¬ 
lération  des  vibrations  tissulaires  qui  comniencent 
à  se  faire  sentir  chez  iui  le  matin,  pour  se  conti¬ 
nuer  pendant  toute  la  journée  et  pour  prendre 
fin  le  soir  avec  suspension  relative  pendant  .la 
nuit  pour  reprendre  le  matin  son  cycle  habituel. 

Alors,  pendant  le  jour,  étant  donné  l’état  de 
moindre  résistance,  cette  augmentation  de  vibra¬ 
tions  se  traduit  parmi  déséquilibre  général  avec 
indicé  indicatif  de  l’hyperthermie.  Il  serait  inté- 
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ressant  de  déterminer  si  l’exposition  à  la  lumière 
solaire  indirecte  ou  à  la  lumière  électrique  (par 
exemple)  ou  l’obscurité  serait  capable  de  modi¬ 
fier  les  observations  expérimentales  pratiquées 
sur  un  individu  fébricitant  sous  les  diverses 
influences  réactionnelles  d’intoxication  micro¬ 
bienne  ou  autre,  toutes  choses  égales  d’ailleurs. 
Oii  pourrait  faire  intervenir  divers  facteurs  capa¬ 
bles  de  modifier  les  indications  recherchées 
(saison,  pression  barométrique,  altitude,  etc.) 

Les  résultats  obtenus  .seraient,  je  crois,  de 
nature  à  ouvrir  de  nouveaux  horizons  thérapeu¬ 
tiques  jusqu’ici  insoupçonnés.  On  pourrait  aussi 
faite  porter  les  expériences  sur  plusieurs  êtres 
occupant  les  divers  degrés. de  l’échelle  animale. 

Il  n’y  a  pas  cpie  le  soleil  ejui  ait  une  influence 
marquée  sur  divers  mouvements  de  certaines 
plantes  comme  je  l’ai  indiqué  plus  haut,  la  lune, 
d’après  les  observations  des  paysans,  aurait  une 
influence  manifeste  sur  la  germination  de  beau¬ 
coup  de  i)lantes  (fèves,  pois,  pommes  de  terre, 
haricots,  ail,  oignons,  etc.).  Tout  cela  prouve, 
comme  le  fait  justement  remarquer  Charles  Richet 
dans  l’un  de  ses  ouvrages  (L’Homme  impuissant) 
que  le  mystère  couvre  encore  d’un  voile  bien 
épais  la  plupart  des  phénomènes  ciui  nous  entou¬ 
rent  ;  ce  c|ue  Henry  Marey,  dans  une  boutade 
imagée  a  bien  dépeint  «  les  savants  sont  trop 
savants  pour  ne  pas  savoir  qp’ils  ne  savent  rien  » 


et  Brunetière  dans  sa  formule  «  la  faillite  de  la 
science  »  ne  fait  que  le  confirmer. 

L’effet  mystérieux  de  la  position  dii  soleil  à 
l’horizon  se  révèle  sur  les  plantes  à  l’état  physio¬ 
logique  ;  sur  l’homme  (et  sans  doute  sur  les  ani¬ 
maux)  à  l’état  pathologicj[ue  par  l’hypertherinie. 
Je  le  répète  il  serait  intéressant  d’étudier  ces 
rapports  dont  la  thérapeutique  pourrait  peut- 
être  bénéficier. 

CALENDRIER  DES  CONGRÈS 

Février.  Paris.  Etats  généraux  du  thermalisme  et 
du  tourisme.  —  Secret,  gén.  :  M.  Moncorgé. 

21- 25  avril.  Journées  médicales  belges.  —  Secret, 
gén.  ;  M.  R.  Beckers,  62,  rue  Froi.ssart,  Bruxelles. 

22- .30  avril.  Salon  des  médecins.  —  Secrét.  gén.  : 
D>'  Paul  Rabier,  84,  rue  Lecourbe,  Paris. 

Avril.  Jubilé  Charles  Nicolle  à  Tunis.  Secrél. 
gén.  :  D^'  F.  Gérard,  rue  de  Serbie,  Tunis. 

3-8  avril.  Journées  médicales  et  vétérinaires  maro¬ 
caines.  —  Secrét.  gén.  :  D''  Lépinay,  rue  de  Marseille, 
Casablanca. 

22-30  mai.'  Congrès  international  de  thalassothé¬ 
rapie.  Bucarest.  Constantza.  —  Secrét.  gén.  ;  Pk  Léo, 
50,  avenue  du  Président-'\431son,  Paris. 

Mai.  Réunion  neurologique  annuelle.  —  Secrét 
gén.  :  D’’  Crouzon,  70  6is, avenue  d’Iéna,  Paris. 


Laboratoires  VIGIËR  k  HIERRË,  Docteur  es  sciences,  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  PARIS  (10*) 

TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS 

1°  Paj-  le  MERCURE 

Huile  yrise  stérilisée  de  Vigier,  à  40  %. 

Huile  au  Calomel  stérilisée  et  indolore  do  Vigier,  à  0,05  centigr.  par  c.c.  ; 

Anix>oules  Hyiicrtoniques,  saccharosées,  indolores,  au  Bi-iodure  de  Hg  Vigier, 
à  0,01  et  0,02  centigr.  par  c.  c.  ; 
et  au  Brnzoatc  de  Hg  Vigier,  à  0,01  et  0,02  centigr.  par  c.  c. 
SUPPOSITOIRES  d-HUILE  GRISE  VIGIER,  1,  2,  3,  4,  6  cgr.  de  mercure. 

TRAITEMENT  INTERNE  ET  DISCRET 

SIR.OF  3D'IODEIIAIvIOl.i  VICS-IER. 

(Sirop  de  Gibcrt,  au  café) 

LA.CTEE\TsÆOL  -VIGIEIA 
(Sirop  à  1  /lOOO  de  lactate  de  mercure) 

2°  Par  le  MERCURE  etM'^mSMUTH 

Combinaison  de  Bismuth  (75  %)  et  de  Mercure  (25  %) 

BISEFLISÆOIL.  -VIO-IEPL 

•  Huile  animale  à  40  gr.  d’ Amalgame  de  Bismuth  pour  100  c.  c.=> 

3°  Par  le  RISMUTH 

HUILE  ANIIMALE 

è  25  %  de  Carbonate  de  Bismuth,  soit  0,20  centigr.  de  Bismuth  métal,  par  c.  c.» 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATUBE  SUR  DEMANDE 
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Mai.  Réunion  de.s  Sociétés  de  biologie.  Secrétariat 
■général,  7,  rue  de  l’Ecole-de-'Médecine,  à  Paris. 

14-18  mai.  Londres-  Troisième  centen.aire  de  la. 
publication  du  Traité  nwiu  cordis  de  William 
Harvey,  célébré  par  le  College  Royal  des  médecins 
de  Londres. 

29-31  mai.  Nancy.  Conférence  de  défense  sociale 
contre  la  syphilis.  —  Secrétariat  général  ;  Sicard 
de  Plauzolles,  44,  rue  de  Lisbonne,  à  Paris. 

Juin-juillet.  Paris-Le  Havre.  Congrès  international 
pour  la  destruction  du  rat.  —  Renseignements  :  Prof. 
Gabriel  Petit,  Ecole  d’-41tort  (Seine). 

l"-5  juillet.  Journées  médicales  de  Rio  de  Janeiro. 
—  Secrét.  gén.  :  M.  Balmiro  Valverde,  rue  Sao  José, 
84,  4°  andor,  à  Rio  de  Janeiro. 

2-8  juillet.  Congrès  international  de  l’habitation. 
Fédération  internationale  de  l’habitation  et  de 
l’aménagement  des  villes.  —  Secrétariat  général  • 
29,  rue  de  Sévigné. 

.5-8  juillet.  Congrès  international  d’assistance  pu¬ 
blique  et  privée.  —  Secrétariat  général  :  49,  rue  do 
Miromesnil. 

8-12  juillet.  Congrès  international  de  la  protection 
de  Tenfance.  — ■  Secrétariat  général  :  37,  avenue 
Victor-Emmanuel  III. 

8-13  juillet.  Conférence  internationale  du  service 
social.  —  Secrétariat  général  :  2,  rue  Vélasquez. 

15  juin-15  juillet.  Exposition  internationale  de 
l’habitation  et' du  progrè.s  social.  —  Secrétariat  gé¬ 
néral  :  29,  rue  de  Sévigné. 


23-27  juillet.  Stockholm.  IR  Congrès  international 
de  radiographie.  —  Secrét-  gén.  :  M.  Axel  Reiiander, 
Sophia  R.emmet,  à  Stockholm. 

23-28  juillet.  Anvers.  Congrès  international  des 
aliénistes  et  neurologistes.  — Président  :  Prof.  Claude 
secrét.  gén.  :  D'^  F.  Meeus,  21,  Nervierstraat,  Anvers, 

29  juillet-l®''  août.  Copenhague.  Congrès  interna¬ 
tional  d’oto-rhino-laryngologie.  —  Secrét.  gén.  ; 
D''  R.  Miégeville,  11,  place  Vintimille,  Paris. 

Juillet.  Journées  thermales  de  Clermont-Ferrand. 

3-6  septembre.  Budapest.  V®  Congrès  international 
des  accidents  du  travail  et  des  maladies  profession¬ 
nelles. 

25-27  septembre.  Rome.  Congrès  international  de 
la  tuberculose. 

l®*”  octobre.  Paris.  Congrès  français  de  chirurgie. 
—  Président  :  M.  A.  Gosset  ;  secrét.  gén.  :  Dr  An- 
vray,  186,  avenue  Victor-Hugo,  Paris  (XVI®). 

2  octobre.  Paris.  Congrès  français  d’urologie.  — 
Secrét.  gén.  :  Dr  Pasteau,  13,  avenue  de  Villars, 
Paris  (VII®). 

4  octobre.  Paris.  Congrès  français  d’orthopédie.— 
Secrét.  gén.  :  Dr  Mathieu,  74,  rue  Vaneau,  Paris 
(VII®). 

Octobre.  Paris.  Congrès  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  civils.  —  Dr  Reynès,  à  Marseille. 

Octobre.  Paris.  XX®  Congrès  d’hygiène.  — ■  Secrét. 
gén.  :  Dr  Dujarric  de  la  Rivière,  à  l’Institut  Pasteur, 
25,  rué  Dutot,  Paris. 
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Octobre.  Paris.  Congrès  de  médecine  sociale  et  des 
accidents  du  travail. 

Octobre.  Parts.  XIII®  Congrès  de  médecine  légale. 

Décembre.  Le  Caire.  Journées  médicales  et  cente¬ 
naire  de  l’hôpital  Kaar  et  Aïni. 

1929..  —  Printemps.  Madrid.  II®  Réunion  de  la 
Fédération  de  la  Presse  médicale  latine.  —  Secret, 
gén.  ;  M.  Pierra,  12,  rue  de  Babylone,  Paris. 

_  Mai.  Journées  médicales  de  Paris.  —  Secrét.  gén.  : 
D®  Descomps,  44,  rue  de  Lille,  Paris  (VII®). 

Juillet.  Congrès  de  la  Société  internationale  de 
chirurgie  (Varsovie).  —  Secrét.  gén.  :  M.  Léopold 
Mayer,  72,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles. 

Septembre.  Montpellier.  XX®  Congrès  français  de 
médecine.  —  Secrét.  gén.  :  Prof.  Rimbaud,  1,  rue 
Levât,  Montpellier. 

Septembre.  Paris.  Vl®  Congrès  des  pédiatres  de 
langue  française. 

Novembre.  Cinquantenaire  du  Concours  médical. 

Croisières  médicales.  S’adresser  au  D^'  Loir,  12èis, 
rue  de  Coligny,  Le  Havre,  et  au  service  des  voyages 
de  Bruxelles  médical,  29,  boulevard  Aldolphe-Max, 
à  Bruxelles. 


VARIÉTÉS 

Un  médecin  poète  :  Charles  Guéret. 

La  médecine  et  la  poésie  ont-elles  vraiment  . 
d’étroites  affinités  ?  Y  a-t-il  une  poésie  de  la  méde-; 
cine  ?  Le  fait  est  que,  nombreux  parmi  nous  sont 
les  confrères  qui  se  délassent  des  fatigues  de  la  pro¬ 
fession  en  enfourchant  volontiers  Pégase.  Je  n’eli. 
veux  pour  preuve  que  les  nombreuses  pièces  quej 
nous  avons  publiées,  seulement  depuis  la  fin  de  la 
grande  guerre,  pièces  courtes,  comme  en  trousse 
si  joliment  le  D'  Louvel,  de  la  Ferté-Macé,  pièces 
de  longue  haleine,  comme  celles  qui  s’inspirentd’un 
pur  classicisme,  sous  l’inspiration  du  D”  Grossier, 
de  Saint-Fargeau.  Et  je  ne  parle  pas  d’Honoré 
Broutelle,  de  François,  et  de  tant  d’autres  dont  le 
nom  m’échappe,  et  qui  veulent  bien  entretenir  notre 
rubrique  Anthologique. 

Il  en  est  un  cependant  que  je  désire  signaler  aux 
lecteurs  du  Concours  Médical,  je  veux  parler  du  Dr 
Charles  Guéret,  de  Cette,  sur  lequel  je  viens  de  lire, 
dans  le  Petit  Méridional  du  21  août  dernier,  un 
article  auquel  j’emprunte  les  lignes  qui  suivent. 

G.  D. 

«  Voulant  vous  parler  d’un  poète,  j’ai  pensé 
aussitôt  à  Charles  Guéret,  cela  parce  que  Guéret 
incarne  très  exactement  l’idée  que  nous  nous 
faisons  du  poète  à  notre  époque  si  rigidement 
utilitaire. 


EMt  de  KEGIME  des 

ABtTHRlTIQlIES 

VICHY 
CELESTINS 

i;^E  URIOUS 

Bien  spécifier  la  Source 
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«  Le  front  haut  et  large,  l’œil  profond  et  sem¬ 
blant  regarder  bien  loin  par-dessus  les  objets 
placés  directement  dans  son  champ  de  vision, 
Charles  Guéret  est  j:esté  tel  que  je  le  vis  pour  la 
première  fois  sur  le  Plateau  des  Poètes  de  son 
Béziers  natal. 


«  Les  hasards  de  l’existence  m’ont  souvent 
remis  en  rapport  avec  Charles  Guéret  qui,  dans 
i’intervalle  —  la  poésie  n’est  pas  l’idéal  comme 
mère  nourricière  —  est  devenu  docteur  en  méde¬ 
cine  et  exerce  à  Cette,  à  quelques  pas  de  son  pays 
natal. 

«  Je  l’ai  suivi  avec  intérêt  dans  son  évolution. 
J’ai  lu  ses  œuvres,'  rares  comme  il  convient  à 
quoiqu’un  qui  est  sévère  pour  ses  propres  pro¬ 
ductions  :  j’ai  entendu  ses  pièces  et  j’ai  vu,  l’âge 
venant,  son  tempérament  s’affirmer,  son  métier 
se  préciser, "sa  valeur  se  classer  définitivement. 

«  Et,  ces  temps  derniers,  à  Orange,  devant  le 
Mur  qui  écrase  les  médiocres  et  grandit  les 
grands,  alors  que  Alice  Ravaut  faisait  vibrer  les 
foules  aux  accents  d’Orphée  pleuraut  Eurydice, 
me  trouvant  —  le  hasard  est  parfois  plein  de 
gentillesse  pour  les  journalistes  —  assis  à  quel¬ 
ques  mètres  de  Charles  Guéret,  je  profitais  du 
calme  des  entr’actes  pour  parler  avec  lui  de  ses 
conceptions  littéraires. 

«  Sur  les  bancs  du  collège,  Charles  Guéret,  em¬ 
ballé  par  Hugo,  Banville  et  Rostand,  débuta  en 


romantique,  et  sa  première  œuvre,  A  la  Belle 
Etoile,  est  une  comédie  nettement  banvillesque 
—  dont  le  temps  n’a  pas  diminué  l’intérêt,  puis¬ 
qu’on  la  joue  actuellement  sur  les  scènes  d’été 
du  Midi  —  où  l’on  voit,  sous  le  poète,  un  homme 
de  théâtre. 

«  Cette  première  œuvre  — ■  au.  contraire  de  ce 
qui  se  produit  hélas  !  trop  souvent  —  ne  passa 
pas  inaperçue.  Elle  eut  l’heureuse  fortune  de 
retenir  l’attention  de  Camiile  le  Senne,  qui  rédi¬ 
geait  alors  le  feuilleton  dramatique  du  Siècle  et 
celui  du  Petit  Méridional,  et  l’appréciation, 
flatteuse,  émise  par  un  tel  critique  ne  pouvait 
manquer  d’être  profitable  à  un  jeune  débutant. 

«  Depuis,  Charles  Guéret  n’a  cessé  d’évoluer. 
Ses  Deux  Triomphes,  chantés  aux  Arènes  de 
Béziers,  en  1910,  et  qui  inspirèrent  à  Déodat  de 
Sévérac  quelc£ues-unes  de  ses  plus  belles  pages, 
affirment  une  volonté  plus  ferme  de  souci  de  la 
forme  que  l’on  retrouve  plus  accentuée  encore 
dans  V Auberge  sur  la  route,  un  acte  en  vers,  qui 
eut  pour  cadre  le  coquet  théâtre  de  verdure  de 
Marnes-la-Coquette. 

«  Mais  c’est  après  la  guerre  —  Guéret  venait  de 
passer  le  cap  de  la  trentaine  —  que  cette  évolu¬ 
tion  se  précipita.  Des  deux  pièces  où  ses  nouvel¬ 
les  tendances  se  caractérisent  très  nettes  sont  son 
Ode  à  Molière,  dite  par  Madeleine  Roch  aux 
Fêtes  du  Tricentenaire  de  Molière  en  Langue¬ 
doc.  et  son  Ode  à  Béziers,  que  fit  valoir,  au  Théâ- 


REMINÉRALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


PAR 


IA  Ü/R  D  A  f  T  f  H'  C  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 
F»  IVi  r  CI  JLi  Ij  >3  jour  en  injections  sous-cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  Jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour ,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Sein 
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tre  d,es  Arènes,  Germaine  Rouer  et  dont  nos  |  Réponse.  i 

lecteurs  pourront  apprécier  l’inspiration  et  la  i>our  les  blessés  et  malades  de  la  guerre,  les 


forme,  car  le  Petit  Méridional  a  tenu  à  la  publier 
dans  ce  même  numéro. 

«  Si  l’on  considère  les  dernières  poésies  publiées 
par  Guéret  dans  des  revues,  ainsi  que  les  pièces 
que  nous  venons  de  rappeler,  on  constate  que 
toute  l’évolution  de  Charles  Guéret  a  tendu  vers 
la  perfection  de  la  forme  et  vers  le  développe¬ 
ment  de  sa  personnalité,  sans  se  laisser  dominer 
par  la  tentation  de  ressembler'  à  tel  ou  tel  des 
poètes  successivement  à  la  mode. 


«  Ce  nouvel  effort  du  poète  en  vue  de  donner 
à  sa  poésie  toute  l’harmonie  de  forme  qu’elle 
mérite  est  intéressant.  Nous  nous  plairons  à  le 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

3730.  —  Loi  intéressant  les  victimes 
de  la  guerre. 

Pourriez- vous  m’indiquer  un  moyen  de  me,  procurer 
le  texte  complet  des  .deux  lois  qui  régissent  le  sort 
des  victimes  de  la  guerre  ?  _  F. 


lois  intéressantes  sont  celles  du  31  mars  1919  et 
celle  du  9  janvier  1926.  Une  autre  loi  intéresst 
spécialement  les  victimes  biviles  de  la  guerre,  cellt 
du  24  juin  1919. 

Enfin,  la  loi  du  11  mars  1927  complète  pour  les 
veuves  orphelins  et  ascendants  la  loi  du  31  mars 
1919. 

La  librairie  Lavauzelle,  124,  boul.  Saint- Ger¬ 
main,  à  Paris,  en  a  mis  les  textes  en  vente. 

3901.  —  Attribution  du  titre  d’officier 
honoraire . 

La  position  d’ofiicier  honoraire  est-elle  une  faveur 
ou  faut-il  la  demander  ?  Rayé  des  cadres  le  lef  jan¬ 
vier  1926,  comme  médecin  major  2®  cl.  (réserve)  je 
m’y  attendais,  normalement.  C’est  la  lecture  d’une 
liste  récente  qui  me  suggère  de  réclamer  ce  renseigne¬ 
ment  de  votre  bonne  obligeance  I)'"  A. 

Réponse. 

L’honorariat  n’est  pas  une  faveur,  mais  il 
faut  cependant  en  faire  la  demande  à  votre  Di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  ;  le  titre  d’offlcier 
honoraire  s’accorde  généralement  à  l’offider  ' 
atteint  d’une  blessure  de  guerre,  ou  d’une  ma¬ 
ladie  contractée  ou  aggravée  par  le  service  et 
aussi  à  tout  officier  de  réserve  âgé  d’au  moins 
60  ans,  après  30  ans  de  services. 
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3930.  —  Nomination  comme  aide-major 
de  réserve. 

Que  dois-je  i'aire  et  à  qui  dois-je  m’adresser  pour 
être  nommé  aide-major  de  réserve  ?  Je  viens  en  efîet 
de'recevoir  un  nouveau  fascicule  de  mobilisation  et 
j’ai  constaté  que  je  n’avais  pas  eu  d’avancement 
depuis  janvier  1917,  époque  à  laquelle  j ’ai  été  nommé 
médecin  auxiliaire.  Or,  je  sais  que  tous  mes  cama¬ 
rades,  même  plus  jeunes,  ont  actuellement  deux 
galons. 

A  titre  de  renseignement  si  cela  peut  vous  être 
utile,  j’appartiens  à  la  classe  1915,  marié,  père  de 
deux  enfants,  croix  de  guerre. 

Dr  F. 

Réponse. 

Il  s’agit  d’un  oubli,  qui  remonte  au  jour  où 
vous  avez  soutenu  votre  thèse. 

Adressez  aussitôt  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  votre  région  une  lettre  pour  lui  expliquer 
votre  cas,  et  lui  demander  votre  nomination 
très  légitime  au  grade  de  médecin  aide-major. 

Le  Directeur  constituera  votre  dossier  et 
l’enverra  au  Ministre  pour  décret  de  promotion  ; 
mais  il  vous  faudra  naturellement  patienter  quel¬ 
que  temps,  peut-être  quelques  mois,  avant  d’être 
promu . 


8773.  —  Suppression  de  pension. 

Droit  aux  frais  médicaux. 

Un  pensionné  de  guerre  voit  sa  pension  progres¬ 
sivement  réduite  de  30  %  à  20  %,  puis  à  10  %  et 
enfin  supprimée. 

La  suppression-  de  la  pension  entraîne- t-elle  la 
suppression  du  droit  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Lorsqu’une  infirmité  reconnue  imputable  au 
service  a  donné  lieu,  de  par  son  pourcentage,  à 
l’octroi  d’une  pension,  le  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits,  une  fois  acquis  par  l’inscription  sur  la  liste 
des  bénéficiaires  de  l’article  64,  reste  toujours 
acquis  même  si  le  degré  d’invalidité  devenant 
inférieur  à  10  %  la  pension  vient  à  être  suppri¬ 
mée. 

Fiscalité. 

4405.  —  Rehaussement  irrégulier 
de  l’impôt  prufessionnel. 

Le  28  février  1927,  j’ai  fait,  comme  tous  les  ans, 
ma  déclaration  d’impôt  pour  les  bénéfices  de  l’année 
précédente.  Cette  déclaration  est  conforme  à  la  copie 
ci-jointe  n°  1.  Dans  le  courant  d’avril,  j’ai  reçu  une 
note  du  contrôleur  me  demandant  des  explications 
sur  la  chiffre  des  dépenses.  Je  lui  ai  -fourni  le  détail 
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ci-joint.  Le  30  juin,  j’ai  reçu  un  avertissenient,  dont 
copie  ci-jointe  n°  2,  que  j’ai  acquitté  en  totalité  le 
3  sept.  Or,  aujourd’hui  je  reçois  un  second  avertisse¬ 
ment,  dont  copie  ci-jointe  n°  3. 

N’ayant  reçu  du  contrôleur  aucune  demande 
nouvelle  de  renseignements,  aucun  avis  préalable, 
aucune  explication  de  ce  nouvel  aŸertissement,  je  ne 
sais  ce  qu’il  signifie,  et  ne  veux  pas  le  payer  avant 
d’avoir  votre  avis. 

J’ai  toujours  fait  des  déclarations  exactes  et  sincè¬ 
res  et  sans  avoir  une  comptabilité  modèle,  j’ai  une 
comptabilité  suffisante  pour  apporter  des  preuves 
à  l’ap'pui  de  mes  recettes  comme  de  mes  dépenses. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  dire  si  dans  les 
dépenses  j’ai  porté  des  articles  qui  ne  doivent  pas 
figurer  ou  si  certains  articles  y  figurent  pour  un 
pourcentage  trop  élevé. 

Je  ne  m’explique  pas  non  plus  que  le  contrôleur 
ne  m’ait  pas  fait  d’objection  à  ma  déclaration  avant 
l’envoi  de  l’avertissement  du  30  juin. 

Je  vous  serai  très  obligé  de.  vouloir  bien  me  faire 
savoir  ce  qu’il  convient  de  faire,  et  s’il  y  a  lieu  de 
réclamer  de  me  donner  toutes  les  instructions  néces¬ 
saires. 

Dr  D. 

Réponse. 

La  procédure  suivie  par  le  contrôleur  n’est 
pas  régulière  ;  il  aurait  dû  vous  notifier  non 
seulement  le  chiffre  sur  lequel  il  entendait  vous 
imposer,  mais  aussi  les  motifs  qui,  d’après  lui. 


justifiaient  le  rehaussement  et,  en  cas  de  désac¬ 
cord,  le  soumettre  à  la  Commission  départemen¬ 
tale. 

Vous  pouvez  contester  l’imposition  par  voit 
de  réclamation,  mais  malgré  cela  il  faudra  ac¬ 
quitter  la  cotisation,  les  réclamations  n’étant 
pas  suspensives  du  paiement. 

A.  M.  : 


4322.  —  Amortissement  du  prix  d’aehat 
d’une  automobile  en  remplacement  d’une 
autre. 

J’ai  acheté  en  1923,  une  auto  28.000  fr.  ;  dans  mes 
déclarations  je  l’ai  amortie  chaque  année  pour 
,5.000  fr.  Je  l’ai  revendue  en  1927  (après  4  ans  exac¬ 
tement)  pour  9.000  fr.,  en  rachetant  une  autre  le 
27.000  fr.  Comment  devrai-je  compter  l’apiortisse- 
ment  dans  ma  prochaine  déclaration  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

Vous  pouvez  amortir  le  prix  total  d’acquisi¬ 
tion  de  la  deuxième  voiture  (27.000  fr.).  Cepen¬ 
dant  le  contrôleur  pourrait  n’admettre  l’amor¬ 
tissement  que  sur  26.000  fr.,  la  différence  de 
1,000  fr.  représentant  l’excédent  du  prix  delà; 
vente  de  la  première  voiture  :  0.000  fr.,  sur  la, 
somme  restant  à  amortir  (28.000 —  4  fois  5.000). 

A.  M. 
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CABINET  GALi-ET 

locteur  A.  ttUILLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 
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Remplaoement  d'urarence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renselarnements  «ratuitSi 
EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  : 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12b.  et  de  14  à  16 h. 


39«  Année 
Téléph.  Cobelina  24-81, 


835.  — Paris.  —  Clientèle  do  25  ans.  -1  pièces. 
Loyer  3.300  fr.  Recettes  50.000  fr.  Prix  65.000  fr.  ; 
corapt.  50.000  fr. 

836.  —  Joli  i.ocal  de  clinique  au  rez-de-chaus- 
séc  sur  rue  pas  boutique  tout  meublé  15.000  fr. 
Loyer  4.000.  Bail. 

825.  —Doubs.  Chef-lieu  de  canton.  Recettes 
105.000  fr.  a  dévelop.  en  faisant  propharm.  Maison 
8  pièces,  jardin.  Loyer  3.000  fr.  Prix  35.000  fr.  ; 
comp.  15.000  fr. 

823.—  100  km.  de  Paris.  Médecine  générale 
et  électro-radio.  Recettes  117.000.  Maison  11  pièces 
tout  confort.  Bail,  l.oyer  2.000  fr.  Matériel  estimé 
96.000  fr.  Prix  avec  matériel  150.000  fr.  ;  comp.  à 
déb. 

819.  —  Paris  VP.  Appartement  médical  5  pièces 
salle  de  bains.  Loyer  10.000  fr.  plus  3.500  fr.  do 
charges.  Prix  35.000  fr. 

818.  —  Paris  IX.  —  Supiiiti!i-.  .appakte.mknt 

MÉDICA-I  AVEC  CLIENTÈLE  DES  VOIES  URINAIRES  et 

son  installation  complète.  1.0} er  12.000.  Bail.  Prix 
60.000  fr.  à  débattre. 

815.  —  Oise.AlÉDECiNE  GÉNÉRALE  ct  petite  ins¬ 
tallation  d’hospitalisation  13  ,  pièces  parc.  Rapport 
105.000  fr.  Prix  avec  instal.  80.000  fr.  dont  50.000 
fr.  comptant. 

810.  —  Indre.  Cause  maladie.  Ancienne  clientèle. 
Recette  78.000  fr.  Maison  8  pièces,  jardin.  Bail  9  ans. 
Loyer  à  débattre.  Prix  25.000  fr.  ;  comptant  à  dé 
battre. 

809.  —  Banlieue.  Cause  maladie.  Recettes  50.000 
fr.  Belle  maison  très  confort.  600  mq  de  terrain. 
Lover  5.600  fr.  Bail  3,6,  9,  12.  Prix  40.000  fr.  ; 
comp.  25.000  fr. 

808.  —  Yonne.  Ancienne  clientèle.  Recettes 


57.000  fr.  Très  vaste  maison;  grand  jardin,  terrasse, 
etc.  Loyer  2.500  fr.  Bail  à  volonté.  Prix  10.000  fr. 

*  799.  —  Lot-et-Garonne.  Seul  médecin,  très 
ANCIENNE  CLIENTÈLE.  Recettes  100.000  fr.  Maison 
neuve  8  pièces.  Loyer  5.000.  Bail.  Prix  40.000  à 
déb.  Cédé  pour  cause  fatigue 

796.  —  .\isne.  Seul.  Recel.  56.000  fr.  Maison 
avec  jardin.  Bail  6  ans.  Loyer  2.000  fr.  Prix  avec 
2  voitures  médicales  25.000;  comp.  15.000  fr. 

790.  —  Ardennes.  Seul  propharmacien,  mé¬ 
decin  DU  CHEMIN  DE  FER  et  de  l’hospice.  Recet. 
75.000.  Logement  à  l’hospice.  Lover  800  fr.  Prix 
25.000  ;  comp.  20.000  fr. 

781,  —  Cher.  Seul  propiiarmacien  .  Recettes 
120.000  fr.  Maison  7  pièces,  dépendances.  Bail  4  ans. 
Loyer  1.000  fr.  Prix  55.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

■765.  .Visne.  Grande  ligne.  Recettes  100.000  fr. 
Relie  maison  tout  confort.  Loyer  5.000.  Bail  12  ans. 
Pixes  5.350  fr.  Prix  50.000  ;  comp.  40.000  fr. 

763.  -  Seine-Inférieure.  Mé;dkcinè  générale 
pi-;tîte  chirurgie.  Recettes  118.000  fr.  Maison  8 
pièces,  jardin,  garage.  Loyer  6.000  fr.  Bail  9  ans. 
Prix  80.000  fr.  ;  comp.  45.000  fr. 

758.  —  Seine-et-OIse.  Recettes  45.000  fr.  Mai¬ 
son  avec  grand  jardin,  garage.  Loyer  5.000  fr.  Bail. 
Prix  30.000  fr.  ;  comptant  à  déb. 

'  755.  -  Calvados.  Recettes  75.000  fr.  Grande 

maison  très  confortable,  garage.  Bail  et  loyer  à  dé¬ 
battre.  Prix  40.000  fr.  k  débattre. 

751.  —  Seine-Inférieure.  Recettes  90.000  fr. 
Habitation  8  pièces.  Loyer  4. 000.  Rail.  Prix  65.000 
comptant  à  déb.  On  peut  augmenter. 

750.  —  Loiret.  Seul  proph.armaCien.  Recettes 
90.000  fr.  Maison  12  pièces  grand  jardin,  garage. 
Loyer  1.500,  Bail.  Prix  55.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 
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stations  hivernales 


MM.  lu  docteur*  : 

Alger  :  Pic«rd. 

Amélle-lee-Baliis  D'  AUrdo, 
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Biarritz  :  Clarel  Pierre.  Henry  (Rayons  X),  Kent- 

Oambo-lea-BBlBe:A.Camino,  Monnet.  Kolbé,  Larne,  Lie- 
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Ohambon  -  de  -  Tenon  (La)  :  St-Qervala-lea-Balno  :  Rouz- 
St- Raphaël -Valeaoura  : 

Ohamonlx.  D'  de  Chabanolle,  Léon  Clément  (chirurgien), 

J.  C.  Fisher.  Théo  Roux,  Vadon. 

Fréjus  :  Tnrcan. 


DEM  ANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2.  fr.  50  la  ligne.  Verser  nu  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N°  72.  —  A  prendre  de  suite,  rég.  Ouest,  belle  client, 
petite  ville  à  3  h.  Paris,  75.000  touchés,  cond.  intéress., 
facil.  paiement.  Grande  et  belle  maison  et  dépend., 
jardin.  Bail  3,  6,  9  avec  possib.  vente. 

N»  73.  —  Bretagne.  Très  bon  poste,  seul  médec. 
propharm.,  15  km.  mer,  1.800  m.  gr.  ligne  (chasse,pêche) 
vacant.  Maison  conf.  Urgent. 

N»  74.  —  Poste  de  méd. -adjoint  vacant  dans  import, 
usine  métallurg.  de  l'Est.  Pas  de  chirurgie.  Gros  fixes, 
avantages  matériels,  conv.  à  jeune  méd.  célib. 

N“  75.  —  A  céder  d’urgence  très  bon  poste  méd.  pro¬ 
pharm.  à  3  heures  de  Paris  ;  30.000  de  bénéf.,  en  aug- 
ment.  constante.  Indemn.  6.000  compt. 

N»  76.  —  Veuve  de  médec.  très  bonne  faimille,.  chçr-. 
che  sit.  de  personne  de  confiance,  surveill.  ou  ^ntre. 
emploi  dans  maison  médicale  ou  clinicpte.  Pas  exigeante. 


TRAITEMENT  DES  ETATS  ANXIEUX 
ET  DES  DYSTOniIES  DE  SYHIDATHIDEE 


EUPHÏTOSE 


niÉDECATlON  PHYTOTHÉRAipiQEE  A  BAISE  BE 
PAEEEINIA  SORBIEIS,  BAEEOTE,  CBAXOEClIJiS 


.  INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS  . 

ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


Laboratoire  MADYL,  i4,  rue  de  miromesnil,  Paris 
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N°  77.  —  Confr.  offre  50  fr.  d’un  carnet  timbres  0.10 
verts  envoyé  comme  réclame  par  Minéraline  ou  Phé- 
noseptyl. 

N“  78.  —  Renault  10  HP.  1926,  coud,  int.,  6  p.,  nomb. 
access.,  état  neuf,  13.000. 

N“  79  .Jeune  chirurg.  dent,  cherche  place  collab. 
auprès  confr.  stomat.  de  préfér.  Paris.  Ecr.  Dentiste 
«  du  Rhin  »  à  Toulon. 

N»  80.  —  Gond.  int.  Ford  1925,  très  bon  état  mécani¬ 
que  et  carross.  confort.  Au  plus  offrant  à  part,  de 
6.000.  Cause  double  emploi. 

N»  81.  —  Semences  de  pommes  de  terre  <i  industrie  » 
sélectionnées,  garanties  saines  et  tout  prem.  choix, 
vendues  par  50  kgr.,  35  fr.  et  par  100  kgr.  65  fr.  D'  Jou- 
vin,  à  Pontorson  (Manche). 

N“82.  —  Aude.  Par  suite  décès,  belle  client,  de  pro- 
pharmac.  à  céder  avec  facil.  paiement.  S’ad.  au  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  83.  -  Près  Paris.  Banl.  Ouest,  anc.  clin.  méd. 
générale.  On  céderait  une  part  moyenn.  40.000.  très 
gr.  install.  et  radio.  S’ad.  Cab.  Breitel. et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  84.  —  Jolie  rég.  70  km.  Paris  (gr.  ligne)  très  anc. 
client,  (titul.  souffrant)  50.000  facile  à  doubler.-  Gr. 
maison  conf.  A  céder  avec  facil.  paiement.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46 

N°  85.  —  Côte  d’Azur,  dans  jolie  plage  10  km  ville, 
maison  de  convalesc.,  affaires  85.000  par  an.  Grand 


château  27  lits,  nomb.  dépend.,  loyer  10.000  bail,  Cond. 
à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5'=).  Tél.  Gob.  36-46. 


N”  86.  —  Conduite  intérieure  carross.  luxe,  4  pi., 
10  PIP,  de  Dion,  en  parf.  état,  à  vendre  pour  cause 
achat  voit,  plus  forte. 


Sîlîeyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 


Action  tissulaire  antiâthéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Ste  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pds  confondre  Silieyl,  coniprim.,  ampoules  5  ce. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  La  Cie  Cir- 
néa  (5  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,)  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
rile  :  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharra.,  32,  avenue, Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


A 


MALADIES  DU  FOIE 

MAURM-FItVRES  ta  PAYS  CHAUDS-ICTERE 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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—  Les  épidémies.  —  Trois  cas  de  maladie  n°  1 
sont  signalés  dans  la  commune  de  Saint-Samson- 
la-Poterie  (Oise). 

—  Terminologie  médicale. —  Les  membres  de  la 
'(  Caméra  medica  »  de  Malte  et  ceux  de  la  section 
de  Malte  de  la  «  British  medical  association  «  ont 
adressé  à  l’Académie-de  médecine  un  mémoire  re¬ 
latif  à  la  suppression  des  noms  d’origipe  géographique 
de  la  maladie  connue  sous  les  noms  de  Fièvre  de 
Malte,  Fièvre  méditerranéenne,  et  à  l’adoption  géné¬ 
rale  de  la  dénomination  de  «  Fièvre  ondulante  ». 

—  Clinique  médicale  de  Cochln. —  M.  le  professeur 
WiDAL  a  commencé  ses  leçons  le  14  février  et  les 
continue  tous  les  mardis,  à  11  heures. 

—  Clinique  gynécologique  (Broca).  Cours  de  per¬ 
fectionnement.  —  MM.  Douay,  BoNNPixet  Chevalier 
feront  un  cours  de  perfectionnement  à  la  clinique 
gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  lundi  25  février 
au  samedi  10  mars.  Droit  de  250  fr.  Inscription  au 
secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. 
Conférences  du  dimanche.  —  Le  19  février,  à  10  h., 
à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue 


des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  Lesné,  sur  l’asth- 
me  infantile. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Cours  d’anatomie 
pathologique  chirurgicale.  —  Ce  cours  en  12  leçons, 
fait  par  MM.  Huguenin,  Foulon,  Delorme  et 
Albot,  commencera  le  1®''  mars  et  aura  lieu  les 
jours  suivants. 

—  Hôpital  des  Enfants -Malades.  —  M.  te  D^  Ba- 
BONNEix  commencera, le  5  mars,  une  série  deconfé- 
reiices  sur  V hé rédo- syphilis  nerveuse.  H  les  continuera 
les  mercredis  et  vendredis,  à  16  h.  ■ 

—  La  Maternité,  121,  boulevard  de  Port-Royal. 
Conférence.  —  Le  Dr  Georges  Schreiber,  secrétaire 
général  adjoint  du  Comité  National  de  l’enfance, 
fera,  le  dimanche  11  mars  1928,  à  14  heures  30, 
dans  le  nouvel  amphithéâtre  du  la  Maternité  (ser¬ 
vice  Paul  Dubois)  une  conférence  sur  «  l’enseigne¬ 
ment  aux  enfants  de  la  puériculture  et  de  l’hygiène». 

—  Hôpital  Beaujon.  Conférences  pratiques  de  ra- 
diodiagnostic  des  affections  des  voies  respiratoires.  — 
Ces  conférences  sont  faites  le  samedi  par  M.M.  Mi¬ 
gnon,  assistant  d’électro-radiologie  de  l’hôpital 
Beaujon,  à  11  h.,  au  laboratoire  du  docteur  Aubourg. 

■Programme  :  25  février  :  Lésions  des  voies  respi¬ 
ratoires  supérieures.  Trachée  et  bronches.  —  8  mars  ; 
Formes  du  début  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
10  mars  :  Cavernes  pulmonaires.  — 17  mars  :  Pneu- 


spécifiqne  cardio- artériel 

chez  les  artério  sclérenx  nricémiqnes.  hypervisqaenx 

spécifiqne  veinenx 

chez  les  hypertendus  veinenx  cyanotiqnes.  variqueux 


échantillons  et  liltéralure  aux 
laboratoires  J. Logeais 
22'’'’rae  de  Silly  . 
boulogne  snr  seine 


■MH  XXV  gouttes 
aux  deux  principaux 
repas  dans  un  peu 
d'eau  de  Vichy  ■■■  . 
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mothorax  thérapeutique.  —  24  mars  :  Tumeurs  du 
poumon  et  du  médiastin. —  31  mars  :  Syphilis  pul¬ 
monaire.  —  7  avril  :  Le  lipiodo-diagnostic  dans 
les  affections  respiratoires. 

Avant  chaque  conférence,  à  9  h.  1/2,  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  le  professeur  agrégé  Debré,  examen  ra¬ 
diologique  des  malades. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Prix 
pour  1928-1929.  —  Les  prix  mis  au  concours  pour 
1 928-29' par  la  Société  des  hôpitaux  sont  les  suivants  : 
1°  Prix  Le  Gendre.  —  Sujet  proposé  pour  1929  :  «  Les 
lois  françaises  sur  le  secret  professionnel  et  la  ju¬ 
risprudence  qui  les  interprète  sont-elles  en  harmonie 
avec  la  conception  moderne  de  la  fonction  sociale 
du  médecin  ?  »  ;  2“  Prix  Gingeot.  —  Sujet  proposé 
pour  1928  :  «  Les  hépatites  pigmentaires  ». 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  Secrétaire 
général  avant  le  1®’'  novenibre  1928. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ électro-radio¬ 
logiste.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  trois 
places  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux  sera  ou¬ 
vert  le.  10  mai.  Inscription,  3  avenue  Victoria,  du 
16  au  25  avril. 

—  Hôpice  des  Quinze-Vingts.  —  Sont  nommés  : 
chef  de  clinique  ophtalmologique,  M.  le  René 
Nectoux  ;  aides  de  clinique,  M.  le  D' Pierre  Jour 
DRY  et  M.  Henri  Tille. 


—  Hôpitaux  de  Marseille. —  Après  concours  ont 
été  nommés  ;  médecin  adjoint  des  hôpitaux,  M.  le 
docteur  Jean  Turriês  ;  chirurgien  adjoint  des  hôpi¬ 
taux,  M.  le  docteur  Jean  Cotïalorda. 

—  Marseille.  —  Le  cenire  régional  anti-cancéreux 
de  Marseille  sera  inauguré  le  1 9  février  par  M.  Paul 
Str.ausS,  sénateur.  Le  Centre,  installé  dans  la  pro¬ 
priété  de  l’hospice  Sainte-Marguerite,  exerce  son 
actioij  sur  quatre  départements  :  les  Bouches-du- 
Rhône,  le  Var,  les  Basses-Alpes  et  la  Corse. 

—  Bordeaux.  Cours  de  hroncho-œsophagoscopic.  — 
Un  cours  de  broncho-œsophagoscopie  aura  lieu,  du 
27  février  au  8  mars,  à  la  clinique  oto-rhino-laryn¬ 
gologie  de  la  Faculté  de  Bordeaux  (Prof.  Portm.annI. 

: —  Bordeaux.  Hommage  au  professeur  Dubreuilh. 
—  La  remise  de  la  médaille  offerte  au  prof.  Dubreuilh 
à  l’occasion  de  sa  mise  à  la  retraite  comme  profes¬ 
seur  de  clinique  dermatologique  aura  lieu  le  20  fé¬ 
vrier  1928,  dans  les  salons  de  l’hôtel  dé  Bordeaux. 

—  Etats  généraux  du  Thermalisme  et  du  clima¬ 
tisme.  —  On  annonce,  sous  les  auspices  de  la  Fédéra¬ 
tion  thermale  et  climatique  française,  la  réunion  des 
Etats  généraux  du  thermalisme  et  du  climatisme, 
qui  se  tiendront  à  Paris  les  16  et  17  mars.  Cette  im¬ 
portante.  manifestation  â  pour  but  d’intéresser  les 
Pouvoirs  publics  à  la  situation  des  stations  fran¬ 
çaises  qui  ont  à  lutter  de  plus  en  plus  contre  la 
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DISPARAISSENT  le  plus  souvenl, 
sont  AMÉLIORÉES  constamment. 
CALMÉES  toujours 


HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  ÂRTÉRIO-SCLÉROSE  | 

TROUBLES  CIRCULATOIRES  DE  LA  MÉNOPAUSE  | 

NEO-ASCLEROL 

Toiiilure  Cralæçjiis  —  Silicate  de  soucie  —  Nitrite  de  soude  I 

Dose  ;  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  I 

Action  tonique  hypotensive  -  A  ntl-scléreuse  I 

GRANDE  PHARMACIE  DE  PARIS  -  45,  rue  Caumartin,  PARIS  | 


LABORATOIRES  RÉUNIS,  11,  Rue  Tovricelli,  PARIS.  —  R.  C.  Sein( 
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coripurrencp  ttrangère,  objet  de  la  part  de  leurs 
GQijvernements  respectifs  d’une  protection  et  de 
libéralités  qui  leur  assureraient  vite  la  prépondé¬ 
rance,  jusqu’ici  détenue  indiscutablement  par  la 
Franco.  Un. intérêt  national  s’attache  à  ce  que  nos 
statiqps  ne  perdent  rien  de  leur  haut  renom  et  con¬ 
tinuent  d’être  les  premières  villes  de  cure  du  monde. 

A  ces  Etats  généraux  prendront  part,  avec  les 
délégués  de  toutes  les  stations,  les  représentants  des 
organismes  scientifiques  et  économiques  accrédités 
du  fjiermalisme  et  du  climatisme. 

Tous  les  renspignoments  sopt  fournis  par  le  Secré- 
■  tariaj;  administratif  de  la  Fédération  thermale  et 
clinrgtiqiie  française,  14,  rue  Vézelay,à  Paris,  où  sont 
également  reçues  les‘  adhésions. 

—  Association  des  médecins  de  la  Gironde.  — 

L’association  des  médecins  de  la  Gir'onde  tiendra 
son  as.semblée  générale  le  26  février,  à  l’Athénée  de 
Bordeaux,  à  14  h.,  sous  la  présidence  du  Dr  Rousseau 
Saint-Philippe. 

—  Mariage.  ^  Nous  apprenons  le  mariage  de 
M.  Henry  Brousse,  iagéniéur  agronome,  fils  de 
Madame  et  du  docteur.  Pierre  Brousse,  de  Cliâtel- 
•  Guj-on,  avec  Mademoiselle  Elisabeth  Laroche.  En 
raison  d’un  deuil  récent,  ia  .bénédiction  nuptiale 
leur  a  été  donnée  dans  l’intimité  le  lundi  30  janvier 
1928,  en  l’église  Saint-Ferdinand  des-Ternes.  Nos 
compliments  et  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

3  février 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Instruction  relative  à  l’admission  en  1 928,  dans  les 
trois  écoles  annexes  de  ihédecine  navale  et  à  l’école  prin¬ 
cipale  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Ecoles  annexes  de  médecine  navale 
I.  —  Institution  des  écoles. 

.  I;es  trois  écoles  annexes  de  médecine  navale  éta¬ 
blies  dans  les  ports  militaires  de  Rrest,  Rochefort 
et  Toulon,  en  vue  de  Ift  préparation  à  l’école  prin¬ 
cipale  du  service  de  santé,  ont  pour  objet  de  faire 
accomplir  par  les  jeunes  gms  qui  se  destinent  à  ia 
médecine  navale  ia  première  année  d’étiide.s  médi¬ 
cales,  et  pour  les  candidats  à  la  carrière  pharma¬ 
ceutique  l’année  'de  stage  règlementaire. 

IL  —  Mode  d’admission  aux  écoles  annexes. 

Les  jeunes  gens  désireux  de  suivre  les  cours  des 
■écoles  annexes  doivent  justifier  qu’ils  remplissent 
les  conditions  suivantes  : 

1"  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

2°  A. voir  eu,  au  1®“'  janvier  1928,  moins  de  vingt- 
trois  ans  révolus  (les  jmstulants  devront  en  outre 
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n’être  pas  susceptibles  d’être  appelés  sous  les  dra¬ 
peaux  avec  le  premier  contingent  de  la  classe  1928  ). 

P.mw  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  service  mi¬ 
litaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  du  temps  égal  à 
celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n.’être  atteint 
d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible  de  rendre 
inapte  au  service  militaire  ; 

4"  Pour  la'  ligne  médicale  :  être  pourvu  du  bacca¬ 
lauréat  de  l’enseignement  secondaire  ou  do  tout 
autre  baccalauréat  ou  certificat  permettant,  aux 
termes  des  règlements  universitaires  en  vigueur,  de 
faire  les  études  médicales  et  du  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  naturelles.; 

Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande 
(qui  doit  indiquer  le  lieu  de  résidence  du  candidat) 
pour  être  admis  à  sui  vre  les  cours  des  écoles  annexes 
sont  les  suivantes  : 

l»  L’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2e  Un  certificat  du  maire  de  la'localité  habitée  par 
la  famille  constatant  que  le  candidat  est  Français 
ou  naturalisé  Français  ; 

8°  Un  certificat  d’un  médecin  de  la  marine  ou  de 
l’armée  de  terre  constatant  que. le  candidat  est  ro¬ 
buste,  bien  constitué  et  qu’il  n’est  atteint  d’aucune 
maladie  ou  infirmité  susceptible  de  le  rendre  impro¬ 
pre  au  service  militaire.  ; 

Les  candidats  doivent  produire  leurs  diplômes  ou 
s’ils  n’ont  pas  clé  délivrés,  les  certificats  provisoires  ; 
les  copies  même  certifiées,  de  ces  pièces,  ne  sont  pas 


admises  à  en  tenir  lieu.  Exceptionnellement,  les  can¬ 
didats  peuvent  être  inscrits  provisoirement  dans  une 
école  annexe  sans  produire  l’un  des.  (iipldmes,  s’ils 
remplissent  toutes  les  autres  conditions  règlementaires  ; 
mais  leur  admission  définitive  ne  peut  être  prononcée 
que  s’ils  justifient,  avant  le  80  novembée,  de  la  pos¬ 
session  du  diplôme  manquant  ;. 

5°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  ! 

6°  Le  consentement  des  parents  si  le  candidat  est 
mineur. 

Les  pièces  mentionnées  -  ci-dessus  doivent  être 
adressées  au  préfet  maritime  du  port  où  se  trouve 
l’école  annexe  choisie  par  le  candidat,  entre  le  et 
le  15  octobre. 

Le  préfet  maritime  statue  sur  les  demandes  après 
avis  du  directeur  du  service  de  santé,  et  arrête  la 
liste  des  candidats  admis  à  suivre  les  cours.  Il 
avise  les  intéressés  de  leur  admission  et  de  la  date 
à  laquelle  ils  devront  rejoindre  le  port. 

Les  élèves  des  écoles  annexes  s’entretiennent  à 
leurs  frais  ;  ils  logent  et  prennent  leurs  repa-s  en 
ville  et  ne  portent  pas  d’uniforme. 

Ces  élèves  acquittent  les  frais  des  quatre  pre¬ 
mières  inscriptions  et  du  premier  examen  de  fin 
d’année. 

Des  bibliothèques,  des  amphithéâtres  dé  dissec¬ 
tion,  des  musées  d’anatomie,  des  laboratoires  d’his¬ 
tologie  sont  à  la  disposition  des  élèves,  qui  doiyent 
verser  .au  trésorier  de  la  bibliothèque  une  somme  de 
100  tr.  destinée  à  l’achat  des  livres.  . 
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Les  élèves  ayant  subi  un  premier  concours  d’ad¬ 
mission  à  l’école  de  Bordeaux  sans  succès  pourront 
être  autorisés  par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  directeur  de  leur  école,  à  redoubler  une  an¬ 
née  d’études,  tant  qu’ils  réunissent  les  conditions 
d’âge  et  d’aptitude  requises. 

Les  élèves  des  écoles  annexes  peuvent  obtenir  des 
«  prêts  d’honneur  i>  dans  les  conditions  fixées  pur  le 
décret  (itiMruetinn  publique)  du  15  mars  1921. 

Les  demandes  des  candidats  doivent  être  adressées, 
pour  les  étudiants  des  écoles  armexes  de  Brest  et  Roche- 
fort,  à  M.  le  recteur  de  runiversité  de.  Bordeaux  et 
pour  ceux  de  Toulon  à  M.  le  recteur  de  runiversité 
de  Montpellier. 

Ils  sont  susceptibles  également  de  bénéficier  des  dis¬ 
positions  de  l’article  109,  paragraphe  3,  de  la  loi  des 
finances  du  13  fuillet  1925,  relatives  aux  exonérations 
partielles  ou  totales  des  frais  d’études  qui  peuvent  être 
concédées  par  MM.,  les  recteurs  des  universités  de 
Bordeaux  et  Montpellier  aux  étudiants  appartenant 
à  une  famille  nombreuse. 

Ecole  principale  du  service  de  santé  de  la 
MARINE  .>e  Bordeaux. 

L’école  principale  du  service  de  saiité  de  la  m.a- 
rine,  instituée  près  la  faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  a  pour  but  d’assurer  le  recrutement  des  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  de  la  marine  et  des  troupes 
coloniales. 

Les  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  se  recru¬ 


tent  par  voie  de  concours  parmi  les  étudiants  en; 
médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  écoles  an¬ 
nexes  de  médecine  navale  et  parmi  les  étudiants  en 
médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  facultés, 
des  écoles  de  plein  exercice  ou  des  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine, et  de  pharmacie.  j 

A  leur  sortie  de  l’école  de  Bordeaux,  après  obten-  | 
lion  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  phar-  | 
macien,  c’est-â-dire  au  plus  tard  le  31  décembre 
do  leur  dernière  année  d’études,  les  élèves  sont  affec-  I 
tés  par  voie  d’option  ou,  à  défaut,  d’oflice,  au  corps 
de  santé  de  la  marine  ou  à  celui  des  troupes  colonia¬ 
les. 

I. — Etudes  préliminaires.  I 

Conformément  à  l’article  8  de  la  loi  du  27  juillet 
1907,  il  est  compté  pour  la  retraite  aux  élèves,  à  leur 
sortie  de  l’école,  quatre  ans  de  services  à  titre  d’étu¬ 
des  préliminaires. 

Ces  années  sont  également  décomptées  pour  le 
droit  à  la  solde  progre.s.sive  d’ancienneté  des  officiers. 

IL  —  Inscriptions  au  concours  d’admission. 

Lhi  concours  d’admLsion  aura  lieu  les  17  et  18 
juillet  1928. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 

1°  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  quatre  ! 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en  médecine  ; 

2°  Les  étudiants  en  pharmacie  justifiant  soit  d’une  ; 
année  d’étude  dans  une  école  annexe,  soit  d’une 


GALBRUN 


IODE  PHYSI0L06IQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

I.*!ODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITREE  DU  PEPTONIODB 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Zode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communicatton  au  XIII‘ Congrès  International,  Paria  1900). 

Bemplace  Iode  et  Zodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  iODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme.  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOUOGIGtUe  PAR  l.e  PEPTONIODE. 

X.A^BOR.A.'iroxzeS  GAXaBRTTN'è  18.  Bue  OberkampI,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laberateires  GALBRUN  sont  translérés  8  et  10,  rue  du  PetiMMus®,  PARIS 
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année  de  stage  régulier  pour  le  diplôme  de  pharma¬ 
cien  et  possesseurs  du  cei’tificat  de  validation  de 
stage,  avant  le  15  novembre  1928. 

Les  candidats  doivent  justifier  qu’ils  remplissent 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  Français  ou  naturalisés  Français. 

Pourront  être  admis  à  concourir  les  fils  d’étrarn’crs 
nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu  de 
la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2^*  Avoir  eu,  au  1“'' janvier  1928, 'moins  de  viugt- 
ijuatre  ans. 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  service  mili- 
•laire,  la  lim  ite  d'âge  sera  reculée  d'un  temps  égal  h  celui 
passé  sous  les  drapeaux  ; 

Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’ôtre  atteint, 
d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible  de  rendre 
inapte  au  service  militaire 

4°  Etre  pourvu,  au  moment  de  l’ouverturo  du 

Etudiants  en  médecine,  de  quatre  inscriptions, 
valables  pour  le  doctorat. 

Les  étudiants  ayant  au  moins  quatre  inscrip¬ 
tions  et  au  jilus  sept  .seront  autorisés  à  prendre  part 
à  ce  concours  ; 

Toutes  le.s  conditions  d’inscriptions  qui  précèdent 
sont  de  rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être 
autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

En  outre,  les  élèves  reçus  à  l'école  devront  pour  cire 
admis  à  y  entrer,  être  en  possession,  avant  le  1.5  novem¬ 
bre  1928,. d’ua  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait 


aux  examens  afférents  à  leur  scolarité  ou,  sinon,  que 
l'éehec  subi  par  eux  ne  les  empêche  par  de  poursuivre 
leur  scolarité  (art.  32  du  décret  du  29  juillet  1912). 

.TII.  —  Pièces  à  produire. 

Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande  d’ins¬ 
cription  au  concours  sont  les  suivantes  : 

1“  L’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  la  localité  habitée 
par  la  famille  constatant  que  le  candidat  est  Fran¬ 
çais  ou  naturalisé  Français,; 

,  3°  A.  —  Si  le  candidat  n'est  pas  sous  les  drapeaux  : 

a)  Un  certificat  du  commandant  d’un  dépôt  des 
équipages  de  la  flotte  ou  du  commandant  d’un  bu¬ 
reau  de  recrutement,  établi  postérieurement  au 
1“^'  mai  1928  et  constatant,  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  l’engagement  volontaire,  que  le  candidat  est 
apte  au  service  mili  taire  ; 

b)  Un  certificat  du  commandant  du  bureau  de  re¬ 
crutement  de  la  subdivision  territoriale  à  laquelle 
appartient  le  candidat  établissant  la  situation  exacte 
de  celui-ci  au  point  de  vue  du  service  militaire  (non 
lié  au  service,  appelé,  ajourné,  sursitaire  ou  démobi¬ 
lisé)  ;  dans  ce  dernier  cas,  un  état  signalétiqueetdes 
services  devra  être  joint  aux  certificats  ci-clé.s.sus. 

B.  —  Si  le  candidat  est  présent  sous  les  drapeaux  : 

l.m  état  .sigiialétique  et  des  services  arrêté  à  la 
date  du  1'’^  mai  1928  et  auquel  sera  jointe  une  attes- 
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tation  du  chef  de  corps  constatant  sa  bonne  conduite; 

4®  Etudiants  en  médecine  ; 

Un  certificat  de  scolarité  portant  les  indicatiojis 
suivantes  : 

Date  d’obtotition  et  iiàture  dû  baccalauréat  de 
l’enséignenient  secondaire  ; 

Date  d’obtention  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  ; 

iXonibre  d’inscriptions  jU'ises  et  date  de  conces¬ 
sion  de  la  dernière  ; 

5°  Une  déclaration  écrite  indiquant  ;  1®  la  langue 
étrangère  choisie  (anglais  ou  allemand)  ;  2®  la  rési¬ 
dence  dü  candidat  ;  8°  le  lieu  où  devra  lui  être  adres¬ 
sée,  le  cas  échéant,  sa  lettre  de  nomination  et  4°  les 
centres  d’examen  (admissibilité  et  admission)  choisis 
par  l’intéressé,  parmi  les  villes  indiquées  au  titre  IV. 

Une  fois  le  choixfait,  aucun  candidat  ne  sera  auto¬ 
risé  à  changer  de  centre  d’examen  que  pour  des  mo¬ 
tifs  graves  et  par  décision  spéciale  du  ministre  ; 

6®  Une  déclaration,  faite  sur  papier  timbré,  du  père 
dé  la  mère,  du  tuteur  ou  du  candidat  lui-même,  s’il 
est  majeur  et  jouit  de  ses  biens,  reconnaissant  qu’il 
s’engage  :  1°  à  payer  la  pension,  le  trousseau,  les 
livres  et  objets  nécessaires  aux  études  (cet  engage¬ 
ment  devient  nul  en  totalité  ou  en  partie  en  cas  de 
concession  d'une  bourse  ou  demi-boürse,  d'un  trous¬ 
seau  ou  demi-trousseau)  ,  2°  à  rembourser  au  Trésor, 
dans  le  cas  où  i’ayant-cause  serait  exclu  de  l’école 
ou  démissionnerait,  ou  n’obtiendrait  pas  à  la  fin 
de  ses  études  le  grade  de  médecin  bu  de  pharmacien 
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chimiste  de  2®  classe  de  la  nlarine  ou  de  médecin  ou 
de  pharmacien  aide-major  de  1*®  classe  des  troupes 
coloniales,  les  frais  de  scolarité  ou  d’examens  payés 
pour  lui  par  la  marine  et  lorsqu’il  n’aura  pas  eu  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais  de  pensiOn  ou  dü  trpUs- . 
seau,  le  montant  des  sommes  do  cette  nature  qü’it 
aura  été  dispensé  de  verser  (modèle  n®  1  annexé  à  la 
présente  instruction). 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessùs  doivent  être  adres¬ 
sées  au  ministère  de  la  marine  (direction  centrale  du 
service  de  santé);  à  partir  du  20  mai  1928. 

La  liste  d’uiscripiionsera  close  le  15  juin  1928  aii 
soir,  terme  de  rigueur. 

Suivent  les  indications  concernant  les  conditions 
du  concours,  son  programme,  etc. 


Réponses  des  ministies  aux  questions 
des  parlementaires. 

Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables.  Con¬ 
ditions  d’admission. 

14793.  —  M.  Buisset,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  :  1®  quelle  est  la  participation 
des  communes,  des  départements  et  de  l’Etât  pour 
le  secours  d’assistance  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables  (loi  du  14  juillet  1905)  ;  2®  quelles  ressour¬ 
ces  il  faut  que  le  demandeur  possède  pour  que  ce 
secours  lui  soit  refusé  ;  3®  quels  sont  les  éléments  qui 
le  constituent  et  quel  est  le  maximum  et  le  minimunl 
Voir  la  suite  page  L  V-199 
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DIASTASÊE 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastaséeet  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  -digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT 

Produit 
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RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Sein 
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PEOPÔS  eu  JOUE 


L’Assistance  aux  Colonies. 

A  la  Nouvelle-Calédonie.  —  En  Algérie,  à  Constaniine  et  à  Bône. 


Il  nous  arrive  parfois  de  parcourir  les  jour¬ 
naux  qui  se  publient  dans  nos  colonies  ;  leur  lec¬ 
ture  nous  permet  toujours  d’y  relever  des  choses 
intéressantes. 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avons  relaté,  d’a¬ 
près  la  presse  néocalédonienne,  l’état  sinistre  de 
la  léproserie,  installée  pour  les  colons  à  la  pres¬ 
qu’île  Ducos.  L’épouvantable  description  qu’on 
nous  en  avait  donnée,  permettait  de  préjuger  ce 
que  devait  être  l’assistance  pour  les  lépreux  indi¬ 
gènes. 

L’été  dernier,  nous  avons,  toujours  avec  des 
documents  précis,  émanant  de  divers  journaux 
édités  à  Nouméa,  et  d’après  les  comptes  rendus 
officiels  du  Conseil  général  de  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie  ,indiqué  le  mépris  stupéfiant  que  l’on  a  pour 
l’hygiène  urbaine  dans  cette  île. 

Aujourd’hui,  nous  avons  entre  les  mains 
plusieurs  périodiques  calédoniens,  entre  autres  : 
le  Bulletin  du  Commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  des  N ouvelles-H ébrides  où  nous  lisons  des  arti¬ 
cles  sur  l’hôpital  Colonial  qui  font  frémir  d’hor¬ 
reur. 

Ce  n’est  pas  le  Corps  médical  de  cet  hôpital  qui 
est  critiqué  ;  l’auteur  des  articlçs,  M.  Pierre  Ber¬ 
ger,  rend  hommage  à  sa  science  et  à  son  dévoue¬ 
ment.  Mais  il  ne  suffît  pas  pour  bien  soigner  des 
malades  d’avoir  de  bons  médecins.  L’état  de  dé¬ 
labrement  des  bâtiments  de  l’hôpital  fait  pitié. 
Le  mobilier  est  usé  et  désuet.  Quant  au  person¬ 
nel  secondaire,  il  consiste  en  de  tous  jeunes  sol¬ 
dats  (car  n’oublions  pas  que  l’hôpital  colonial, 
entretenu  ou  plutôt  étant  censé  entretenu  par 
l’Etat,  est  doté  d’un  personnel  emprunté  à  l’ar¬ 
mée  coloniale).  Ces  jeunes  gens  qui  n’ont  reçu 
aucun  enseignement  technique,  ni  aucune  éduca¬ 
tion  morale  et  professionnelle,  assurent  leur  ser¬ 
vice  pour  la  forme  et,  comme  il  n’y  a  aucune  sur¬ 
veillance,  ni  aucun  contrôle,  l’on  peut  se  douter 
du  soin  avec  lequel  sont  montées  les  gardes  de 
nuit.  Ne  parlons  pas  de  la  cuisine,  les  habitants 
de  Nouméa  se  font  porter  des  aliments  de  la  ville 
par  leurs  parents  ou  leurs  amis,  mais  les  malheu¬ 
reux  qui  viennent  de  la  brousse,  sont  vraiment  à 
plaindre  s’ils  doivenl  se  contenter  de  l’ordinaire 


de  l’hôpital.La  conciergerie  est  inexistante  ;  entre 
qui  veut,  en  apportant  ce  que  l’on  veut  de  jour  et 
de  nuit  dans  ce  singulier  hôpital  où  il  est  arrivé 
de  trouver  des  malades  qui  ont  pu  s’enivrer  dans 
leur  lit.  M.  Pierre  Berger  a  pu  se  promener  dans 
l’hôpital,  enquêter,  interroger  les  uns  et  les  aû- 
tr,  visiter  les  coins  les  plus  secrets  sans  que  per¬ 
sonne  daignât  s’en  préoccuper.  II  découvrit, 
par  exemple,  qu’un  poulailler  avoisinait  l’am¬ 
phithéâtre  qui  en  tous  points  est  digne  de  l’Eta¬ 
blissement.  Il  n’y  a  pas  d’isolement  à  l’hôpital  de 
Nouméa  pour  les  maladies  contagieuses  :  tuber¬ 
culeux,  syphilitiques,  typhiques,  etc.  vivent  là 
pêle-mêle.  Le  local  réservé  aux  lépreux  a  été  pen¬ 
dant  un  certain  temps  affecté  aux  rougeoleux. 
Les  crachoirs  sont  vidés  sous  les  robinets  où  les 
malades  font  leur  toilette.  Les  selles  des  conta¬ 
gieux  sont  évacuées  dans  les  fosses  septiques  qui 
sont  entretenues.  Dieu  sait  comment  !  avec  ,  le 
soin  qui  caractérise  tous  les  services  administra¬ 
tifs  de  l’hôpital.  Les  résidus  de  pansements,  co¬ 
tons,  compresses  ayant  servi,  sont  accumulés 
en  tas  à  proximité  de  la  cuisine  et  l’on  attend  que 
le  tas  soit  suffisamment  élevé  pour  le  faire  brûler. 
L’on  ne  saurait  décrire  la  sordidité  des  cabanons 
où  sont  enfermés  les  aliénés. 

M.  Pierre  Berger  ajoute  à  sa  description  un 
incident  douloureux  qui,  dit-il,  fera  frémir  d’é¬ 
pouvante  ses  lecteurs.  C’est  le  récit  des  derniers 
jours  du  Capitaine  Sandberg,  Américain  d’origine 
suédoise,  propriétaire  d’un  petit  vapeur,  VElsie, 
qui  dut  se  faire  admettre  à  l’hôpital  colonial  en 
payant  28  francs  74  par  jour.  Ce  moribond,  bai¬ 
gnant  dans  ses  excréments,  couvert  de  mouches, 
avait  désiré  vendre  son  hateau  ;  les  acheteurs 
vinrent  avec  un  notaire  pour  régulariser  la 
vente.  Ces  personnes  ne  purent  séjourner  auprès 
du  malade  et  l’acte  de  vente  dût  être  rédigé  à  l’ex¬ 
térieur,  un  interprète  seul  ayant  le  courage  de 
rentrer  dans  la  chambre  et  de  transmettre  les 
paroles  du  moribond. 

Tout  cela  ne  nous  étonne  guère,  nous  qui  de¬ 
puis  plusieurs  années  suivons  dans  les  journaux 
locaux  ce  qui,  au  point  de  vue  médical,  sanitaire, 
hygiénique,  se  passe  en  Nouvelle-Calédonie,  mais 
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nous  sommes  attristés  et  humiliés  dans  notre 
honneur  de  Français  de  voir  se  perpétuer  un  pa¬ 
reil  état  de  choses,  maintes  fois  stigmatisé  par  la 
presse  locale,  et  faisant,  tous  les  ans,  l’objet  dé 
discussions  au  Conseil  général  de  la  Colonie,  et 
cela  dans  une  de  nos  possessions  qui  devrait  être 
la  plus  florissante  et  la  plus  saine. 


A  côté  de  ces  tristesses  sur  lesquelles  nous 
voudrions  bien  ne  pas  avoir  à  revenir,  nous  trou¬ 
vons  des  consolations  dans  la  Presse  algérienne. 
C’est  d’abord  l’émouvant  récit  de  la  mort  et  des 
obsèques  d’un  jeune  confrère  de  Constantine,  le 
Di’  Lucien  Amram,  décédé  à  28  ans,  victime  du 
typhus  exanthématique,  contracté  au  chevet 
d’un  malade.  Le  Syndicat  des  médecins  de  Cons- 
lantine  par  la  voix  de  son  Président,  le  Dr  Gui- 
gon,  et  le  Gouvernement  de  la  République,  en 
déposant  sur  la  tombe  de  cette  victime  du  devoir 
professionnel  la  médaille  d’or  des  épidémies,  ont 
rendu  au  Dr  Amram,  l’hommage  qui  était  dû  à 
son  dévouenient  sans  limite  que  rehaussait  chez 
ce  jeune  confrère  une  singulière  modestie  et  une 
grande  simplicité.  Encore  un  que  nous  inscrivons 
avant  la  lettre  au  Livre  d’Or  du  Corps  médical 
français. 


Signalons  maintenant,  une  belle  et  bonne  ac¬ 
tion  que  nous  relevons  dans  un  journal  de  Bône. 
C’est  l’inauguration,  dans  cette  ville,  du  refuge 
Sidi  Mansour,  organisé  par  la  Société  franco- 


musulmane  dont  un  de  nos  confrères,  le  Dr  Ho¬ 
norât,  a  été  le  créateur  et  l’animateur. 

Dans  cette  ville  de  Bône,  riche  et  prospère, 
il  était  fréquent  de  voir  mourir  dans  la  rue  de 
froid  et  de  faim,  des  miséreux  arabes,  des  «  mes 
kines  »,  nom  par  lequel  on  désigne  '  les  indi¬ 
gènes  venus  de  la  campagne  dans  l’espoir  déce¬ 
vant  de  trouver  à  la  ville  le  moyen  de  gagner  leur 
vie.  Le  Dr  Honorât  fut  ému  par  le  spectacle  de 
tant  de'  misères.  Son  cœur  de  médecin  et  de  Fran¬ 
çais  se  serra,  en  pensant  que  les  indigènes  que 
notre  devoir  est  de  protéger  et  de  secourir,  pou¬ 
vaient  manquer  à  ce  point  de  tout,  alors  que  les 
Italiens  et  les  Maltais  trouvaient  le  moyen  d’as¬ 
sister  efTicacement  leurs  compatriotes.  Il  fit 
appel  aux  habitants  de  Bône,  à  des  notabilités 
arabes  et  mozabites  et  créa  la  Société  franco- 
musulmane,  qui  recueillit  des  dons.  Ses  adhérents 
furent  quêter  jusque  dans  les  plus  petits  villages. 

En  quelques  mois  s’éleva  le  refuge  de  Sidi 
Mansour  qui  vient  d’être  officiellement  inauguré. 

Avec  ses  dortoirs,  s  a  cuisine,  sa  buanderie,  cet 
asile  est  un  établissement  de  secours  immédiat 
modèle.  Grâce  au  D^  Honorât,  l’on  ne  verra 
plus  en  1928,  comme  on  a  pu  le  voir  en  1927,  de 
malheureux  indigènes,  hommes,  femmes  et 
même  enfants,  mourir  de  froid  ou  de  faim  dans 
les  rues  de  Bône. 

Ceci  est  une  œuvre  d’humanité,  mais  encore 
une  œuvre  de  beau  et  de  bon  patriotisme,  car 
c’est  en  leur  donnant  le  bien-être,  en  leur  assu¬ 
rant  l’Assistance  et  les  secours  médicaux  que  la 
France  s’attachera  les  indigènes  dans  toutes  ses 
colonies.  Cela  est  vrai,  surtout  en  Algérie,  où  il 
est  dangereux  de  laisser  s’étaler  le  luxe,  la  pros¬ 
périté  et  la  richesse  à  côté  de  la  plus  sordide 
misère. 


J.  Noir. 
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DE  L’ETAT  ACTUEL  DES  GREFFES  SEXUELLES 
(EN  PARTICULIER  GREFFES  TESTICULAIRES  DE  L’ANIMAL  A  L’HOMME) 

Par  le  Df  Dartigues, 

Ancien  président  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 

Ancien  président  de  la  Société  de  médecine  de  Paris, 

Président-fondateur  de  l’Union  médicale  Franco- Ibéro-Américaine  ou  ÙMFIA. 


La  grefïe  sexuelle,  testiculaire  ou  ovarienne, 
n’est  qu’un  chapitre  de  l’immense  question  des 
greff  es  tissulaires  et  organiques  dont  la  chirurgie 
s’est  accrue  dans  ces  dernières  années  et,  qui  est 
certainement  chargée  d’un  avenir  qu’il  est  difii- 
cile  de  préciser  encore,  mais  qui, ne  peut  être  que 
plein  de  surprises.  Après  la  découverte  paslo- 
rienne,  on  peut  dire  que  la  découverte  endocri¬ 
nienne  est,  dans  le  champ  de  la  médecine,  la 
plus  importante  :  la  question  des  grefles  sexuelles 
e,st  intimement  liée  à  cette  dernière. 

Les  expériences  de  Claude  Bernard  et  de 
Brown-Sequard  qui  ont  fondé,  en  somme,  les 
bases  d’une  endocrinothérapie  médicale  qui  a 
pris  ces  derniers  temps  une  extension  considé¬ 
rable,  ont  abouti,  ces  dernières  années,  à  ce  cjue 
i’ai  appelé  :  V endocrinolhérapie  chirurgicale  qui 
n’est  qu’à  son  aurore.  Cette  dernière  a  l’avantage 
de  la  permanence  c’est-à-dire,  qu’aux  doses 
constamment  renouvelées  de  poudres  ou  de  sucs 
organiques,  on  a  lieu  d’espérer,  par  la  greffe,  en  la 
création  de  réservoirs,  qui  donnent  le  produit 
ininterrompu  de  leurs  sécrétions  internes. 

Le  public,  pour  ainsi  dire  pas  du  tout,  et  les 
médecins  pas  beaucoup  plus,  ne  se  l'ont  une  idée 
de  ce  qu!est  en  réalité  la  greffe  testiculaire  ;  j’ai 
pu  m’en  convaincre  par  l’impression  des  nom¬ 
breux  médecins  du  monde  entier  qui  sont  venus 
assister  à  mes  opérations  et  qui  m’ont  manifesté 
leur  étonnement  de  voir  réaliser  si  nettement, 
ce  qui  était  si  vague  dans  leur  esprit. 

En  tout  cas,  il  est  un  fait  acquis,  c’est  que  la 
greffe  testiculaire  de  l’animal  à  l’homme  est 
possible  et  qu’elle  donne  des  résultats  physiolo¬ 
giques  et  thérapeutiques.  Serge  Voronoff'  a  réussi 
à  faire  vivre  des  greffons  simiesques  sur  l’orga¬ 
nisme  humain.  Ce  fait  seul  me  paraît  prodigieux, 
quand  on  sait  combien  le  corps  humain  s’infecte 
si  aisément  ;  et  pourtant  ces  parcelles  organiques 
étrangères,  si  éminemment  putrescibles,  arrivent 
à  s’unir  intimement  aux  organes  sur  lesquels 
elles  sont  fixées  et  à  vivre  d’une  vie  commune  ; 
l’organisme  greffé  fournit  le  sang  au  greffon  et 


celui-ci,  vitalisé,  après  c[uelciues  moments  de 
suspension  de  l’attente  vasculaire,  lui  rend  en 
retour  une  sécrétion  endocrinienne  qui  va  se 
répandre  dans  l’économie  tout  entière. 

Des  essais  de  greffe  ont,  depuis  les  travaux  de 
Voronoff',  été  tentés  dans  tous  les  pays,  surtout 
en  France  et  en  Italie.  Fin  France,  la  question 
depuis  ma  communication  au  Congrès  de  chirur¬ 
gie  de  1923,  la  parutio.n  de  mon  livre  sur  la 
Greffe  de  ravitalisation  en  1925,  et  de  nombreu¬ 
ses  publications  que  j’ai  faites  dans  ces  trois 
dernières  années,  a  rencontré  beaucoup  moins 
d’hostilité.  Mon  ami,  le  professeur  J. A.  Sicard  a 
consacré,  l’an  dernier,  une  leçon  à  la  Faculté  de 
Paris  sur  cette  question,  et  mon  ami  le  profes¬ 
seur  .Jeanbrau,  de  Montpellier,  a  consacré,  cette 
année,  à  ce  sujet,  tout  un  chapitre  dans  la  Patho¬ 
logie  externe,  dite  des  neuf  agrégés,  destinée  aux 
etudiants. 

Dans  quelques  pays  la  question  n’a  pas  gagné 
le  terrain  qu’elle  aurait  dû,  et  même  éprouvé 
quelque  recul,  du  fait  que  des  chirurgiens  ont  été 
au  devant  d’échecs  et  de  morts,  très  probable¬ 
ment  parce  qu’ils  ont  été  un  peu  hâtifs  et  ont 
maf  choisi  leurs  cas. 

Nous  avons  fait  plusieurs  centaines  de  greffes 
testiculaires,  et  jamais,  nous  n’avons  eu  d’acci¬ 
dent  mortel  :  et,  je  crois  qu’il  est  possible,  en 
presque  certitude,  de  n’en  pas  avoir,  si  on  suit 
bien  tous  les  principes  que  nous  avons  scrupuleu¬ 
sement  suivis  d’après  Voronoff.  Nous  avons  étu¬ 
dié  en  comparant,  en  changeant  des  petits  dé¬ 
tails  et,  l’on  peut  dire  que  nous  sommes  arrivés 
à  réaliser  la  technique  aussi  précise,  brève  et 
perfectionnée  que  possible. 

11  est  intéi'essant,  d’envisager  la  question  à 
nouveau  car  nous  avons,  maintenant,  une  expé¬ 
rience  clinique  en  même  temps  qu’opératoire  de 
plusieurs  années  faisant  suite  aux  expériences 
de  laboratoire  et  aux  premiers  essais  sur  l’hom¬ 
me. 

Je  puis  dire,  qu’à  l’heure  actuelle,  j’ai  vu  et 
opéré  presque  toutes  les  espèces  de  cas  justicia-. 
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blés  de  cette  opération  et,  que  l’opérateur  s’est 
doublé  du  clinicien  :  opérer  convenablement 
c’est  bien,  mais  savoir  discerner  les  cas  qu’il 
l'aut  opérer  c’est  mieux. 

Où  en  est  à  l’heure  actuelle  la  gre.fîe  sexuelle 
et  qu’y  a-t-il  de  nouveau  depuis  quatre  ans  envi¬ 
ron  à  ce  sujet  ?  Je  vais  l’exposer  très  simplement 
et  très  brièvement. 

Chirurgie  expérimentale  des  greifes 
sexuelles. 

Les  expériences  faites  sur  une  vaste  échelle, 
en  Algérie  par  Serge  Voronofî  et  qu’il  a  relatées 
dans  son  beau  livre  sur  les  Résultats  de  ta  greffe 
appliquée  au  cheptel,  ne  font  que  confirnier  ce 
qu’on  a  obtenu  et  ce  qu’on  peut  attendre  encore 
de  la  greffe  en  chirurgie  humaine.  Il  n’y  a  pas  de 
raison,  en  effet,  que  ce  qui  se  manifeste,  et  si 
concluant,  sur  les  grands  animaux,  ne  s’observe 
pas  aussi  chez  l’homme. 

,  Ou  dira,  sans  doute,  que  chez  ces  animaux  il 
s’agit  d’homogreffe,  alors  que  nous  pratiquons 
ce  que  nous  avons  appelé  l’homoeogrefte,  c’est- 
à-dire,  la  greffe  presque  similaire,  en  choisissant 
l’animal  le  plus  proche  de  l’homme.  Mais  l’on  a 
fait  aussi  la  greffe  d’homme  à  homme.  J’ai,  pour 
ma  part,  une  observation  d’un  cas  où  un  fils  fut 
greffé  avec  le  testicule  ectopié  de  son  père  par 
un  chirurgien  très  distingué  de  l’etranger,  et  à 
qui  j’ai  fait  ensuite  une  greffe  animale  complé¬ 
mentaire,  deux  ans  après.  I.a  greffe  animale 
permettra  toujours  d’avoir  un  matériel  qui 
deviendra  plus  considérable  et  peut-être  même 
un  jour  inépuisable,  alors  que  les  donneurs  hu¬ 
mains  seront  toujours  fort  limités,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  l’expliquer  davantage. 

Nous  arrivons  d’ailleurs  à  cotte  conclusion 
que  le  greffon  animal,  plus  fruste,  plus  rustique 
comme  disent  les  vétérinaires,  plus  près  de  la 
nature,  a  une  puissance  de  vitalité  plus  grande 
que  le  greffon  humain  ;  de  plus,  l’animal  étant 
bien  moins  touché  par  la  maladie,  dans  le  cours  de 
son  existence,  est  bien  moins  suspect  que  celui 
de  l’homme,  dont  l’hérédité  pathologique  n’est 
jamais  indemne. 

Les  journaux  ont  fait  grand  bruit  de  la  com¬ 
munication  faite  par  Serge  Voronoff  au  dernier 
Congrès  de  Stockholm,  mais  l’expérience,  n’a  pas 
été  exactement  rapportée,  d’après  ce  ciue  j’ai  lu 
dans  les  Archivas  de  medicina,  cirurgia  jj  espe- 
cialidades  de  Madrid,  de  19‘27.  Comme  j’ai  col¬ 
laboré  à  cette  expérience,  on  me  permettra  de 
faire  la  mise  au  point  exacte  ;  une  femelle  de 
chimpanzé,  magnifique,  dont  la  photographie 
est  d’ailleurs  reproduite  dans  mon  livre  sur  La 
greffe  de,  revitalisation,  appelée  Nora,  a  été  cas¬ 
trée  par  Yoronoff.  Ayant  l’occasion  de  faire  une 
hystérectomie  pour  fibrome  chez  une  femme,  j’ai 
donné  un  ovaire  à  Voronoff  qui  l’a  immédiate¬ 
ment,  par  la  laparotomie,  implanté  dans  le  liga¬ 


ment  large  de  Nora,'  et  Nora  a  continué  à  avoir 
ses  règles,  grâce  à  cet  ovaire. humain. 

Quekpie  temps  après,  Voronoff,  assisté  du 
professeur  Metalnikoff  de  l’Institut  Pasteur,  qui 
fait  des  recherches  sur  la  fécondation  artificielle 
et  avec  l’assistance  du  Didry  et  de  là  mienne, 
a  cherché  à  féconder  ,Nora  avec  du  sperme 
humain.  Mais  il  est  inexact  de  dire  qu’il  y  a  eu 
fécondation  et  grossesse.  Si  cette  expérience 
avait  réussi,  elle  eût  été,  évidemment,  grosse  de 
conséc[uences  incalculables  surtout  au  point  de 
vue  biologique. 

Autre  chose  :  bien  des  médecins  se  sont  de¬ 
mandé  pourquoi  on  n’employait  pas  pour  la 
greffe  testiculaire,  les  testicules  des  animaux  que 
j’ai  appelé  les  supergénitaux  :  le  bouc,  le  bélier, 
le  taureau,  etc.  Je  le  répète  (et  d’ailleurs  des 
essais  ont, été  faits)  ces  greffes  ne  prennent  pas, 
parce  que,  en  réalité,  ce  sont  des-greffes  pareneby- 
mateuses  hétérogènes. 

Clinique  humaine  des  greffes  sexuelles. 

J’ai  déjà,  dans  mon  livre  et  ailleurs,  posé  les 
indications  possibles  de  la  greffe  de  l’animal  à 
l’homme.  Il  y  a  quelques  années  je  possédais, 
la  tenant  de  Voronoff,  la  technique  opératoire 
appliquée  à  un  certain  nombre  d’individus  ; 
depuis,  j’ai  vu  se  présenter  à  moi  presque  tous  lés 
cas  possibles,  de  telle  sorte,  que  j’ai  pu  acquérir 
une  expérience  clinique  c[ui  est  aussi  importante 
que  l’expérience  opératoire. 

Je  dois  dire,  d’une  manière  générale,  que  je 
n’ai  retenu,  comme  justiciables  de  l’opération, 
que  le  tiers  environ  des  malades  qui  sont  venus 
me  trouver,  et  c’est  ainsi  que  j'ai  évité  tous  les 
accidents  pouvant  .mrvenir  du  fait  de  l’inap¬ 
plicabilité  1 

Le  public  profane  croit  volontiers  que  le  grand 
nombre  des  gens  ejui  réclame  la  greffe  se  com¬ 
pose  de  vieillards,  et  cela,  dans  un  but  de  renou¬ 
veau  génital  et  dans  un  esprit  attardé  de  libidi- 
nosité.  Je  puis  affirmer  que  le  plus  grand  nombre 
des  patients  ne  sont  pas  des  vieillards. 

De  même,  autant  cpr’on  puisse  deviner  leur 
sincérité,  on  peut  dire  que  la  majorité  des  gens 
ne  veulent  pas  recourir  à  la  greffe  pour  le  côté 
génital,  mais  le  plus  souvent  pour  remédier  à  un 
certain  fléchissement  prématuré  de  l’organisme, 
à  une  déficience  de  leurs  facultés  cpii  les  diminué 
dans  leur  activité  et  leur  rendement  social. 

Dans  son  ensemble,  la  greffe  est  indiquée  pour 
la  sénilité,  la  présénilité,  la  déficience  de  l’adulte, 
l’insuffisanoe  juvénile  et  l’infantilité. 

Pour  la  sénilité,  l’on  comprend  que,  sous  le 
rapport  génital,  cela  n’a  qu’un  intérêt  fort  mé¬ 
diocre  ■;  d’abord  parce  que  le  vieillard  doit  avoir 
donné  sa  mesure  dans  une  existence  normale  et 
puis,  qu’en  dehors  de  ce  qu’a  d’inesthétique  la 
relation  sexuelle  du  vieillard,  il  n’y  a  pas  trop 
d’intérêt  à  réveiller  un  sens  endormi,  ce  qui  pour- 
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rait,  s’il  y  avait  excès,  être  nuisible.  Le  vieillard 
est  intéressant,  au  poiiit  de  vue  de  la  greffe,  quant 
à  la  conservation  d’une  vieillesse  heureuse  ou 
quant  au  retard  apporté  à  la  progression  de  la 
vieillesse,  et  enfin  quant  à  la  conservation  d’une 
belle  cérébralité. 

Bien^plus  intéressants  sont  les  cas  où,  en  de¬ 
hors  de  tares  avérées,  il  y  a  de  la  présénililé. 
Beaucoup  de  gens  voient  avant  l’heure  les  pro¬ 
dromes  de  la  vieillesse.  Et  ceux-là  sont  de  véri¬ 
tables  malheureux,  car  d’abord  ils  en  sont 
conscients,  et,  de  plus,  ils  sentent  que  leur  ren¬ 
dement  social  utile  à  eux-mêmes  et  à  leur  famille 
qui  a  besoin  d’eux  encore,  est  fatalement  dimi¬ 
nué.  Il  y  a  là  une  application  très  utile  et  très 
légitime  de  la  greffe. 

A  ce  groupe  de  malades,  on  doit  rattacher  un 
groupe  important,  plus  important  que  l’on  ne 
s’en  doute,  adultes  jeunes,  et  bien  constitués, 
n’ayant  pas  eu  de  syphilis  grave,  n’ayant  aucun 
reliquat  d’affection  vénérienne  en  particulier 
blennorrhagique,  et  qui  sont,  à  leur  grande  peine, 
impuissants  ou  demi-impuissants.  Ceux-là  sont 
vraiment  à  plaindre  :  ils  ne  demandent  pas  à 
être  des  Don  Juan,  ils  voudraient  simplement 
rentrer  dans  la  normale  et  fonder  un  foyer,  une 
famille.  J’ai  déjà  un  nombre  important  d’hommes 
jeunes  qui  avaient  renoncé  au  mariage,  dans 
l’impossibilité  où  ils  se  savaient  d’en  accomplir 
les  devoirs.  Du  reste,  nombre  de  ces  impuissants 
ne  sont  pas  stériles,  et  leur  sperme,  que  j’ai  fait 
examiner,  contient  souvent  de  nombreux  sper¬ 
matozoïdes  :  c’est  l’érection  qui  leur  manque  ; 
ce  n’est  pas  le  liquide  séminal  qui  lait  défaut, 
c’est  l’arrosoir,  si  je  puis  ainsi  m’exprimer  fami¬ 
lièrement. 

J’ai  opéré,  récemment,  un  jeune  homme  de 
35  ans,  superbe,  devenu  (sans  aucune  explication 
apparente)  impuissant  à  30  ans  ;  il  a  épousé  une 
jeune  femme  magnifique  qu’il  a  laissée  vierge  ; 
depuis  la  greffe,  il  a  déjà  eu  quelques  manifesta¬ 
tions  érectiles,  et  comme  il  a  du  sperme  abon¬ 
dant,  j’espère  cju’il  pourra  féconder  bientôt  sa 
femme  que  j’ai  déflorée  chirurgicalement  pour 
lui  rendre  la  tâche  plus  facile,  sitôt  que  les  érec¬ 
tions  seront  suffisantes.  Au  moment  où  je  fais 
imprimer  ces  lignes,  je  reçoit  la  visite  de  l’opéré 
absolument  satisfait  et  de  plus  sa  femme  est 
enceinte. 

On  est  venu  me  trouver  pour  des  cas  de  stéri¬ 
lité  masculine,  alors  qu’existent  cependant  les 
érections  ;  on  peut  dans  quelques  cas  attendre 
de  la  greffe  testiculaire,  une  exaltation  des 
glandes  insuffisantes  ;  mais  il  faut  bien  le  dire, 
il  y  aurait  autre  chose  complémentairement  à 
tenter,  car  il  s’agit  souvent,  en  plus  d’une  cause 
mécanique,  d’une  oblitération  épididymaire. 

En  passant,  j’observerai  que  dans  l’interro¬ 
gatoire  des  gens  impuissants  qui  n’ont  pas  de 
processus  matériel  pathologique  de  leur  impuis¬ 


sance,  j’ai  noté  très  souvent  un  abus  de  l’onanis¬ 
me  pendant  l’adolescence  et  la  jeunesse. 

Enfin,  sont  justiciables  de  la  greffe,  avec  gran¬ 
de  amélioration,  tous  les  cas  d’infantilité  et  de 
malformation  par  atrophie,  absence,  non  déve¬ 
loppement  des  testicules  ;  il  n’y  a  pas  lieu  d’es¬ 
pérer  une  possibilité  d’éjaculation  spermatique, 
mais  tout  au  moins,  une  existence,  un  réveil,  .et 
un  accroissement  notable  des  fonctions  hormo- 
niques. 

On  peut  ajouter  à  ce  groupe  où  la  greffe  pour¬ 
suit  la  réparation  des  aberrations  anatomiques 
de  la  nature,  celui  presque  similaire,  où  elle  a 
pour  objet  la  réparation  des  mutilations,  soit 
par  plaies  de  guerre,  soit  par  accident  comme 
j’en  ai  publié  des  cas. 

Technique  opératoire  des  greffes  sexuelles. 

En  lait  de  nouveauté,  pas  de  grandes  acquisi¬ 
tions.  Il  reste  entendu  que  nous  observons,  avec 
mon  ami  Georges  Voronoff  avec  qui  nous  colla¬ 
borons,  les  grands  principes  de  Serge  Voronoff 
qui  a  créé  la  méthode  ;  c’est-à-dire  principale¬ 
ment  la  fixation  des  greffons  sur  la  riche  mem¬ 
brane  nourricière  que  constitue  le  feuillet  pariétal 
de  la  vaginale,  et  la  scarification  préalable,  con¬ 
dition  de  la  néocapillarisation  qui  va  permettre 
la  vitalité  de  ces  greffons. 

Je  dois  dire  que,  dans  l’ensemble,  nous  avons 
précisé,  standardisé,  si  je  puis  employer  cette 
expression,  l’opération  dont  nous  avons  raccour¬ 
ci  la  durée  totale  à  20  minutes  pour  les  deux 
côtés.  La  scarification  est  faite,  soit  à  la  pointe 
très  aiguë  de  mon  bistouri  à  lames  interchan¬ 
geables,  soit  par  le  griffage  de  la  pariétale  avec 
la  pointe  d’une  aiguille  de  Reverdin. 

Ayant  vu,  par  expérience,'  que  davantage  de 
substance  testiculaire  étrangère  pouvait  être 
tolérée  et  pouvait  vivre,  nous  appliquons  main¬ 
tenant  quatre  greffons,  mais  plus  gros,  au  lieu 
de  six,  deux  pour  chacun  des  testicules  et  nous 
.ne  faisons  plus  d’enfouissement.  Nous  vidons 
systématiquement  les  petits  épanchements  hy- 
drocéliques  qui  sont  fréquents. 

Quant  au  scrotum,  il  est  fermé  soit  par  des 
crins  de  Florence,  soit  par  des  agrafes  appliquées 
avec  le  pose-agrafe  automatique  fabriqué  par 
Vincent  et  qui  va  très  vite.  Ces  deux  modes  de 
suture  ont  chacun  leurs  avantages. 

Quant  à  l’anesthésie  nous  la  faisons  locale 
(99  %)  au  Nikétol  qui  donne  une  anesthésie 
immédiate.  L’infiltrationest  peut-être  supérieure 
à  l’anesthésie  régionale,  car  elle  facilite  la  dis¬ 
section  de  la  tunique  pariétale,  qui  est  le  temps 
délicat  de  l’opération. 

J’ai  fait  plusieurs  fois  la  greffe  itérative  ;  dans 
ces  cas  l’opération  est  plus  difficile  car  la  dissec¬ 
tion  des  tuniques  est  un  peu  entravée  par  les 
zones  adhérentes  et  le  tissu  cicatriciel. 

Enfin,  j’ai  opéré  des  cas  tout  à  fait  anormaux 


460  LE  CONCOURS  medical  19  —  h  —  28 


où  il  n’y  avait  plus  de  testicules  servant  de  point  côté,  comme  il  y  aurait  lieu  d’appliquer  la  greffe 


d’appui  et  pas  de  vaginale  ;  alors  il  a  fallu  im¬ 
proviser  et  le  point  important  a  été  surtout  de 
procéder  à  la  nidation  des  greffons  et  à  l’établis¬ 
sement  d’une  zone  de  coaptation.  J’ai  décrit 
ailleurs  ces  techniciues  spéciales  que  j’ai  été 
obligé  de  créer  pour  la  circonstance.  11  m’est 
arrivé  de  faire  la  greffe  par  une  incision  unique, 
médiane,  pré-rapliéique  et  d’arriver  par  cette 
voie  sur  les  deux  loges  s  crotales. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  des  essais  de  greffe  ova¬ 
rienne  de  l’animal  à  la  femme.  Mon  expérience 
est  beaucoup  plus  courte.  Pour  ceux  qui  vou¬ 
draient  la  tenter,  j’indiquerai  les  quatre  voies 
possibles  :  abdomino-pariétale  (inclusion  des 
greffons  dans  la  paroi  abdominale  I;  intra-abdomi¬ 
nale  (au  niveau  des  ligaments  larges,  mais  il  est 
encore  hasardeux  chez  une  femme,  à  cause  de 
l’infection  possible,  de  faire  la  greffe  animale  . 
intra-péritonéale)  ;  intra-labiale  (c’est-à-diredans 
les  grandes  lèvres  qui  sont  l’analogue  des  bourses 
de  l’homme)  ;  pré-ulérine  par  voie  colpotomique 
antérieure.  J’ai  eu  l’idée  de  pratiquer  la  greffe  en 
incisant  le  cul-de-sac  péritonéal  vésico-utérin 
sans  pénétrer  dans  la  cavité  péritonéale,  en  appli¬ 
quant  les  greffons  sur  la  face  antérieure  de  l’uté¬ 
rus  et  en  rabaissant  et  recousant  par  dessus  le 
vagin. 

En  passant,  je  rappelle  les  curieux  et  parfois 
efficaces  essais  de  thérapeutique  médicale  par 
les  injections  de  suc  testiculaire  chez  la  femme  ; 
cette  méthode  autoriserait  la  greffe  testiculaire 
chez  la  femme.  Mon  ami,  le  Dr  Sema,  de  Cal i 
(Colombie)  a  expérimenté  la  greffe  du  testicule 
du  singe  dans  l’abdomen  d’une  guenon  :  il  a  eu 
un  résultat  remarc[uable  et  encourageant. 

Indications,  contre-indications  et  résultats 
thérapeutiques. 

Si  on  veut  obtenir  des  résultats,  il  est  néces¬ 
saire  de  ne  pas  appliquer  la  greffe  à  tort  et  à  tra¬ 
vers.  Avant  d’opérer,  il  faut  faire  de  la  clinique, 
et  bien  poser  les  indications.  C’est  ainsi  qu’il  ne 
faut  pas  l’applicpier  à  des  névropathes  avérés, 
à  des  gens  ayant  des  affections  accentuées  des 
centres  cérébrc-médulaires,  à  des  syphilitiques 
non  suff).samment  blanchis,  à  des  cardiacfues  en 
imminence  d’asystolie,  à  des  diabétiques  ayant 
une  dose  trop  considérable  de  sucre,  bien  que 
nous  ayons  eu  la  surprise  de  voir,  chez  certains 
opérés,  une  diminution  très  notable  et  peu  expli¬ 
cable  ;  enfin  à  des  vieillards  tombés  en  gâtisme, 
bien  que  j’aie  opéré  des  sujets  de  84  et  86  ans; 
mais  nous  opérons  couramment  des  vieillards 
de  70  et  72  ans,  dont  nous  maintenons  la  verte 
et  lucide  vieillesse. 

Des  travaux  récents  attirent  l’attention  sur 
l’influence  de  l’atteinte  endocrinienne  dans  la 
production  d’un  terrain  propice  au  cancer.  Il  y 
aurait  lieu  de  tenter  quelques  expériences  de  ce 


aux  prostatiques  opérés  qui  recouvrent  une  si 
étonnante  vitalité  après  l’intervention,  et,  l’on 
pourrait  parfaire  le  renouveau  de  santé  et  le  | 
rajeunissement,  après  parfois  la  si  longue  éclipse 
qu’a  occasionné  l’évolution  de  la  maladie. 

Pour  être  assuré  de  la  réussite  de  la  greffe,  il 
faut  veiller  à  l’examen  approfondi  de  l’animal  ' 
donneur,  examiner  en  particulier  son  sang,  ce 
que  nous  faisons  au  laboratoire  et  à  l’Institut 
Pasteur  ;  ne  pas  oublier  qu’il  peut  être  porteur 
de  spirochétose  hémorragique  ;  .extrêmement 
important  ;  prendre  toutes  les  garanties. 

La  présence  de  greffons  détermine  souvent, 
pas  toujours, une  réaction  qui  élève  la  tempéra-  ; 
turc  jusqu’à  39°,  39°.6  ;  dans  les  premiers  temps  ' 
on  est  impressionné  ;  mais  l’expérience  nous  a 
appris  qu’il  ne  fallait  pas  s’inquiéter,  la  tempé¬ 
rature  tombant  vite,  en  trois  ou  quatre  jours  au 
plus,  à  la  normale. 

.Je  ne  puis,  dans  un  article  d’ensemble,  donner 
des  résumés  d’observations  ;  mais  je  puis  dire 
que  j’en  ai  de  très  nombreuses,  et  qui  concernent 
tous  les  cas  cliniques. 

En  principe,  il  faut  distinguer  le  bienfait  appor¬ 
té  à  l’état  général  et  le  secours  apporté  à  l’étal 
génital. 

Nous  pouvons  dire  que  l’état  général,  quand 
nous  avons  bien  posé  les  Indications  comme  ci- 
dessus,  bénéficie,  pour  ainsi  dire  toujours,  de 
l’application  de  la  greffe  (diminution  de  la  sénes¬ 
cence  ou  de  la  présénescehee,  meilleur  état  de  la 
surface  cutanée,  plus  de  plénitude  des  masses 
musculaires,  tonus  général  donnant  un  état  et 
un  aspect  d’euphorie  et  de  rajeunissement,  di¬ 
minution  de  la  tension  vasculaire,  meilleure 
mémoire,  attention  plus  soutenue,  plus  de  lucidité 
et  de  rendement  du  travail  cérébral,  etc.). 

Pour  ce  qui  est  de  l’état  génital,  l’effet  est 
moins  constant,  et  il  y  a  un  déchet  qui  varie 
d’un  tiers  à  un  cpiart  sur  la  totalité  des  cas  opé¬ 
rés,  y  compris  les  vieillards.  Pour  ma  part,  je  ne 
promets  jamais  de  rendre  sûrement  l’érection  à 
cpii  l’a  totalement  perdue.  Mais  on  peut  laisser 
luire  de  belles  espérances  et,  nous  avons,  sous  i 
ce  rapport,  des  cas  étonnants,  certains  malades  , 
ayant  pu  désormais  se  marier,  avoir  des  enfants 
.  en  même  temps  que  reprendre  une  activité  re¬ 
marquable,' leur  permettant  de  voyager  et  d’in¬ 
tensifier  leurs  affaires  ou  de  réaliser  leurs  travaux. 

Il  est,  en  tout  cas,  intéressant  de  constater  un 
fait  qui  semble  paradoxal  et  qui  cependant  est 
absolument  vrai  ;  j’ai  pratiqué  im  certain  nom¬ 
bre  de  greffes  itératives,  à  la  demande  des  inté¬ 
ressés.  Chose  curieuse,  ce  n’était  pas  parce  que 
la  greffe  n’avait  pas  été  efficace,  mais  parce  que 
les  opérés  en  avaient  obtenu  des  résultats  si 
appréciables,  qu’ils  onl  demandé  à  être  réopérés' 
avant  la  possibilité  de  l’extinction  des'  effets  de 
la  greffe.  A  ce  sujet,  je  répondrai  à  une  question 
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qui  est  sur  beaucoup  de  lèvres  :  combien  en  géné¬ 
ral  dure  le  bienfait  de  la  greffe  ?  Les  cas  les  plus 
reculés  remontent  à  5  ou  6  ans,  date  à  laquelle 
la  greffe  a  été  appliquée  couramment  par  nous  ; 
le  temps  pourra  montrer  la  durée  maxima  que 
nous  ne  connaissons  pas  encore.  En  tout  cas,  il 
est  faux  de  dire  qu'il  faille  renouveler  la  greffe 
tous  les  ans  (ce  qui  serait  impossible  d’ailleurs 
au  point  de  vue  économique)  comme  l’ont  dit 
certains  qui  n’ont  jamais  vu  pratiquer  la  techni¬ 
que  de  la  greffe;  qui  n’ont  jamais  vu  de  malades 
étudiés  cliniquement  et  qui  ne  connaissent  même 
pas  la  question  au  point  de  vue  théorique,  ce 
qui  ne  leur  empêche  pas  d’avoir  une  opinion 
tranchée  et  aussi  afjivmalive  que  leur  ignorance. 

J’attache  une  très  grande  importance  au  modus 
vivendi  des  opérés  après  leur  greffe,  et  je  les 
soumets  à  un  triple  régime  :  régime  de  désintoxi¬ 
cation,  régime  musculaire,  régime  alimentaire 
peu  sévère  d’ailleurs  ;  car,  pour  faire  une  compa¬ 
raison  un  peu  simpliste,  mais  que  les  malades 
comprennent  bien,  il  ne  suffit  pas,  comme  je 
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leur  dis  :  <f  d’avoir  bâti  et  établi  une  usine  d’hor¬ 
mones  au  lieu  d’élection,  c’est-à-dire  les  testi¬ 
cules,  mais  il  faut  c^ue  les  stocks  créés  circulent 
activement  et  aillent  au  loin  se  distribuer  dans 
tous  les  coins  les  plus  reculés  de  l’organisme 
C’est  pour  cela  que  je  leur  prescris  une  existence 
non  sédentaire,  où  le  système  cardio-vasculairej 
sous  l’influence  d’un  certain  exercice  physique, 
vivifie  toute  l’économie,  tout  en  charriant  les 
hormones  nouvelles  élaborées  et  c’est  pour  cela 
aussi,  afin  d’atteindre  plus  vite  à  l’euphorie, 
que  je  leur  défends  tout  surmenage  intellectuel 
qui  ne  permettrait  pas  au  système  nerveux  de 
bénéficier  de  la  greJîe,  car  il  est  inutile  de  bâtir, 
si  on  démolit  parallèlement. 

Aux  cas  bien  étudiés  et  choisis  la  greffe  donne 
des  résultats  inappréciables  et  elle  est  d’autant 
légitime  qu’elle  ne  fait  courir  aucun  danger  et 
n’occasionne  aucune  douleur,  à  la  condition  que 
soient  scrupuleusement  suivies  toutes  les  recotti"* 
mandations  que  je  n’ai  pu  que  sommairement 
exposer. 


ARTÉRITQS  INCOMPLÈTEMENT  OBLITÉRANTES  ET  ACCIDENTS 
DE  RAMOLLISSEMENT  CÉRÉBRAL  OU  DE  GANGRÈNE  DES  MEMBRES  INFÉRIEURS 

Considérations  pathogéniques  et  thérapeutiques  (l) 


G.  LiAn 

Professeur  agrégé  de  la  Paculté 
Médecin  de  l’hôpital  Tenon 

1.  Remarques  p.vthogéniques.  —  Il  est  im¬ 
portant  de  bien  prendre  en  considération,  au 
point  dé  vue  pratique,  le  fait  révélé  par  le  re¬ 
gretté  Foix  et  ses  élèves  (2)  que  dans  la  moitié 
des  autopsies  de  ramollissement  cérébral  par 
artérite,  l’oblitération  artérielle  est  inconqilète. 
Il  y  a  lieu  de  penser  avec  ces  auteurs  que  la  né¬ 
crobiose  cérébrale  est  alors  sous  la  dépendance 
d’un  spasme  artériel  surajouté,  ou  d’une  chute 
de  la  pression  artérielle  générale  (saignée  abon¬ 
dante,  insuffî-sance  cardiaque)  qui  accentuent 
l’insuffisance  préexistante  d’irrigation  sanguine. 

D’autre  part,  G.  Lian,  Gilbert-Dreyfus,  et 
P.  Puech  (3)  ont  vu  le  spasme  en  action  dans 


(1)  Extrait  de  l’Année  médicale  pratique,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  Lian,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés 
par  ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nou¬ 
velles  et  pratiques  (méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  ques¬ 
tions  prof.).  —  25  %  de  réduction  aux  souscripters. 

Envoyer  avant  le  15  mars  :  20  fr.  75  (pour  l’étranger  : 
24  fr.)  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris  (8“). 
‘Comptes  chèques  postaux  712-04. 

(2)  Soc.  méd.  hôp.  Paris,  séance  du  11  février  1927. 

(3)  Id.,  4  mars  1927,  t.  LI,  n»  8. 


et  R.  BArriëu 

de  Royat 

une  artérite  des  membres  inférieurs,  car  le  lipio¬ 
dol,  injecté  au  pli  de  l’aine  dans  l’artère  fémo¬ 
rale,  s’arrêtait  brutalement  bien  au-dessus  de 
la  lésion  artérielle  constatée  ultérieurement 
sur  la  jambe  amputée.  Ils  ont  montré  aussi 
dans  un  autre  cas  l’intervention  de  ce  qu’ils 
appellent  l’olilitération  en  étages,  par  exemple 
la  circulation,  déjà  très  diminuée  dans  un  pied 
parce  que  la  fémorale  est  incomplètement  obli¬ 
térée,  est  brusquement  annihilée  par  l’appari¬ 
tion  ultérieure  d’une  oblitération  de  la  poplitée. 
Ils  concluent  donc  que,  pour  expliquer  le  méca¬ 
nisme  des  nécroses  ischémiques  dans  les  oblité¬ 
rations  anatomicjues  incomplètes  d’une  artère,  il 
y  a  lieu  d’incriminer  quatre  ordres  de  facteurs 

1“  Le  spasme  artériel  localisé.  Il  s’agit  là 
d’un  spasme  comparable  à  celui  que,  dans  les 
interventions  chirurgicales,  on  voit  se  produire 
lorsqu’on  pratique  une  sympathicectomie,  ou, 
d’une  façon  plus  générale,  lorsque  le  bistouri  ou 
la  sonde  cannelée  irrite  la  paroi  artérielle  ; 

2"  L’oblitération  en  étages  ; 

3“  La  chute  de  la  pression  artérielle  générale, 
comme  dans  les  faits  de  Cl.  Vincent  et  Darquier  ; 
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4°  Divers  facteurs  périphériques  :•  traumatis¬ 
me,  refroidissement  intense,  infection  secondaire 
(prof.  Vaquez).  ■ 

II.  Déductions  thérapeutiques.  Ces  consi¬ 
dérations  pathogéniques,  quoique  hyiiothéti- 
ques  et  renfèr niant  bien  des  inconnues,  suscitent 
diverses  déductions  thérapeutiques  applicables 
aux  cas  d’artérites  entraînant  des  accidents  de 
ramollissement  céréliral,  ou  de  gangrène  des 
membres  inférieurs. 

Ainsi  la  prescription  de  medicamenls  anti¬ 
spasmodiques  paraît  très  judicieuse,  dans  l’éven¬ 
tualité  d’un  spasme  surajouté  à  une  lésion  ar¬ 
térielle  ;  soit  le  benzoate  de  benzyle  en  solution 
alcoolique  à  20  p.  100  à  prendre  per  os  à  la  dose 
de  30  gouttes,  répétée  trois  à  quatre  lois  par 
jour  ;  soit  le  chlorhydrate  de  papavérine,  2  pilules 
de  deux  centigr.  chacune  à  prendre  â  la  fois  à 
trois  ou  quatre  reprises  dans  les  24  heures,  ou 
bien  une  injection  sous-cutanée  de  cinq  centi¬ 
grammes  à  faire  deux  ou  trois  fois  dans  les  24 
heures.  La  diathermie  appliquée  aux  membres 
inférieurs  agit  dans  le  même  sens  ;  quelques  essais 
prudents  mériteraient  d’être  tentés  dans  le  ra¬ 
mollissement  cérébral. 

D’autre  part,  il  jaut  redouter  les  prescriptions 
qui  risquent  d’abaisser  brutalement  la  pression 
artérielle  comme  une  saignée  abondante,  un  pur¬ 
gatif  drastique. 

Les  faits  de  Clovis  Vincent  et  Darquier  (1) 
ont  bien  montré  le  danger  d’une  saignée  attei¬ 
gnant  ou  dépassant  un  demi-litre. 

Toutefois,  en  raison  des  incertitudes  patho¬ 
géniques  et  du  caractère  traditionnel  des  émis¬ 
sions  sanguines,  en  général  attendues  ou  solli¬ 
citées  par  l’entourage  du  malade,  on  pourra  sous¬ 
traire  lOQ  ou  200  gr.  de  sang  par  sangsues,  ven¬ 
touses  scarifiées  ou  même  par  saignée  au  pli  du 
coude.  Les  faibles  émissions  sanguines  en  effet 
ne  font  pas  baisser  la  pression  artérielle  géné¬ 
rale. 

On  s’inspirera  des  mêmes  directives  pour  le 
purgatif  traditionnel  dans  les  hémiplégies  avec 


(1)  Sciences  médicales,  15  déc.  1923.  Année  méd. 
pral.,  4®  année,  1925,  p.  342. 


OU  sans  perte  de  connaissance  :  pas  de  purgatif'' 
drastique,  mais  une  dose  laxative  ou  légèrement 
purgative  '  d’un  purgatif  huileux  ou  salin,  afin 
d’assurer  l’évacuation  intestinale  sans  déprimer 
le  malade. 

D’autre  part  chaque  fois  que  le  malade  aura 
des  signes  d’insuffisance  cardiaque,  la  digitaline 
à  dose  faible  ou  moyenne  (5  à  10  gouttes  de  la 
solution  au  millième)  et  la  théobromine  seront 
indiquées  pour  améliorer  la  circulation  péri¬ 
phérique  ;  en  cas  d’urgence  on  recourra  à l’oua- 
baïne  intra-veineuse.  Rappelons  cependant  que 
des  hémiplégies,  en  général  transitoires,  ont 
été  attribuées  par  l’école  de  Nancy  (1)  soit  aux 
injections  intra-veineuse  d’ouabaïne,  soit  plus 
rarement  à  la  digitaline  prise  per  os,  et  expliquées 
par  un  spasme  artériel  dû  à  ces  médicaments. 
Certes,  ces  faits  >  sont  troublants,  et  nous  en 
avons  personnellement  observé  quelques-uns, 
toutefois  jusqu’à  plus  ample  informé  ils  nous  ins¬ 
pirent  les  réflexions  suivantes  :  l"  ils  restent  à 
l’état  de  curiosités  rarissimes  parmi  les  innom¬ 
brables  malades  à  qui  l’on  prescrit  la  digitaline 
ou  l’ouabame  ;  2°  ils  sont  probablement  dans 
bien  des  cas  une  coïncidence  fortuite  (thrombose, 
embolie)  ;  3°  ils  sont  peut-être  dus  chez  certains 
athéromateux  cérébraux  à  la  saignée,  au  pur¬ 
gatif  et  à  la  diète  prescrits  le  jour  qui  précède 
l’administration  du  médicament  cardiaque  ; 
4°  peut-être  quelques  prescriptions  brutales 
cardio-dynamiques  sont -elles  susceptibles  d’être 
tout  exceptionnellement  en  cause.  Ces  considé¬ 
rations  sont  donc  un  argument  de  plus  contre 
les  médications  brutales  quelles  qu’elles  soient 
dans  les  ictus  cérébraux. 

Pour  prévenir  l’oblitération  en  étages  ne 
pourront  intervenir  que  les  prescriptions  en 
rapport  avec  l’état  actuel  des  connaissances 
étiologiques. 

Enfin  on  luttera  par  des  prescriptions  appro¬ 
priées  contre  les  facteurs  périphériques  occa¬ 
sionnels  (refroidissement,  infection  secondaire, 
etc.). 


(1)  M.4.TnrEu.  Rcime  Med.  de  l’Est,  fer  juin  1926- 
—  Prof.  Etienne,  Soc.  Méd.  Hôp.  Paris.  9  déc.  1926. 
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COMMENT  ON  INSTRUIT  UN  ENFANT  SOURD-MUET  (M 

Par  Mlle  le  Dr  Hoffer, 

Professeur  de  l’Université  de  Paris, 


Dans  la  série  d’articles  que  nous  avons  publiés 
sur  la  surdi-mutité,  nous  avons  insisté  sur  le  côté 
médical  de  la  question,  mais  nous  pensons  que 
notre  étude  serait  incomplète  si  nous  ne  disions 
quelques  mots  des  méthodes  pédagogiques,  qui  se 
partagent  les  faveurs  des  éducateurs  de  sourds- 
muets. 

Notre  intention  n’est  pas  de  nous  perdre  dans 
les  détails  qui  ne  sauraient  intéresser  la  majorité 
des  médecins,  ni  à  plus  forte  raison  de  les  mettre 
au  courant  des  querelles  — •  courtoises  d’ailleurs 
—  des  protagonistes  des  différentes  méthodes. 
Nous  voulons  seulement  indiquer  les  méthodes 
c[ui  se  sont  affrontées  autrefois  et  cpi  s’affron¬ 
tent  aujourd’hui. 

Pour  là  clarté  de  cet  exposé,  nous  envisage- 

fo  Les  méthodes  avant  le  Congrès  de  Milan 
(1880)  ; 

2®  Les  méthodes  après  le  Congrès  de  Milan  ; 

3®  Les  méthodes  tout  à  fait  récentes. 


I.  Avant  le  Congiès  de  Alilaii. 

Dans  le  passé,  deux  méthodes  absolument  op¬ 
posées  ont  été  appliquées  : 

1°  La  méthode  des  signes  méthodiques  ou  métho¬ 
de  française,  créée  par  l’abbé  de  l’Epée  (1760 
environ).  Le  bon  abbé  se  servant  comme  point 
de  départ  des  gestes  de  ses  élèves  inventa  tout 
un  système  de  signes,  «  la  dactylologie  »,  sorte 
d’écriture  aérienne,  rapide  et  commode,  permet¬ 
tant  au  maître  de  communiquer  avec  ses  élèves  ; 
à  ceux-ci  de  communiquer  entre  eux. 

2®  La  méthode  dite  allemande,  préconisée  par 
Heinicke,  basée  sur  l’enseignement  de  la  parole. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’ouvrir  une  parenthèse 
pour  indiquer  que  cette  méthode  n’a  d’allemande 
que  le  nom.  En  réalité,  c’est  en  Espagne  qu’elle 
fut,  deux  siècles  avant  Heinicke,  exposée  et 
mise  en  pratique. 

En  France  même,  la  parole  était  enseignée  aux 
sourds-muets  par  l’abbé  Deschamps  et  Péreire  à 
l’époque  où  l’abbé  de  l’Epée  et  Heinicke  com¬ 
battaient  pour  leur  méthode  respective. 

La  supériorité  de  la  méthode  orale  était  telle 


(1)  Travail  du  Centre  de  rééducation  auditive,  phonéti¬ 
que  et  tabiologique  du  D'  de  Parrel.  Voir  Concours 
médical,  n“  2,  3,  4,  5,  et  7,  1928. 


ceijendant  qu’elle  devait  triompher.  Au  Con¬ 
grès  international  de  Milan  (1880),  elle  reçut  une 
consécration  ofTicielle  et  à  dater  de  ce  jour  l’en¬ 
seignement  de  la  parole,  réservée  jusqu’alors  à 
quelques  sourds-muets  privilégiés,  fut  étendue  à 
tous. 

II.  Depuis  le  Congrès  de  Milan. 

Après  le  Congrès  de  Milan,  on  ne  parle  plus  de 
méthode  française  ou  allemande,  mais  de  mé¬ 
thode  orale  pure,  de  méthode  mixte,  de  méthode 
orale.  .  . 

Le  sourd-muet  parlant  par  signes  restait  en¬ 
core  un  isolé.  Sans  doute  comprenait-il  ses  sem¬ 
blables  puisqu’il  lisait  couramment  sur  les  lèvres, 
mais  il  n’arrivait  pas  à  se  faire  comprendre  d’eux 
sauf  par  l’écriture  lente  et  inutilisable  pour  les 
communications  de  tous  les  instants. 

De  nos  jours,  la  méthode  orale  est  la  seule  en¬ 
seignée  officiellement  :  c’est  dire  cjue  les  sourds- 
muets  apprennent  à  parler  ;  ils  sont  démutisés. 

Tous  partisans  de  la  méthode  orale,  les  éduca¬ 
teurs  des  sourds-muets  se  divisent  sur  les  moda¬ 
lités  d’application  de  la  dite  méthode. 

1®  Les  uns,  oralistes  purs,  soutiennent  cpie  le 
sourd-muet  doit  apprendre  sa  langue  par  la 
parole  seule  et  bannissent  l’aide  de  l’écriture. Leurs 
élèves  apprennent  la  parole  par  la  lecture  sur 
les  lèvres  seule.  Leurs  efforts  moins  dispersés, 
mieux  concentrés  sur  la  lecture  sur  les  lèvres  et 
l’articulation,  ils  parviennent  —  disent  leurs 
maîtres  —  à  acquérir  une  parole  courante  et 
naturelle. 

2®  Les  partisans  de  la  méthode  dite  mixte  font 
flèche  de  tout  bois  se  servant  à  la  fois  de  la  parole, 
du  geste  ou  de  la  dactylologie  et  de  l’écriture. 

3®  Enfin  d’autres  bannissent  les  gestes,  mais  en¬ 
seignent  la  parole  aux  sourds-muets  non  seule¬ 
ment  par  la  lecture  sur  les  lèvres,  fugace  et  ne 
laissant  pas  de  traces,  mais  encore  par  l’écriture. 
Ce  sont  les  oralistes  sans  aucune  épithète. 

4®  Nous  ne  faisons  que  mentionner  la  méthode 
mimique  tombée  dans  le  discrédit. 

III.  De  nos  jours. 

La  discussion  parfois  passionnée  qui  a  mis  aux 
prises  les  partisans  de  la  méthode  orale  pure  et  de 
la  méthode  orale  ont  cédé  la  place,  ces  derniers 
temps,  à  une  question  capitale  à  notre  avis,  à 
savoir  comment  on  doit  s’y  prendre  pour  ensei¬ 
gner  cette  parole  aux  sourds-muets  et  faire  en 
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sorte  que  leur  parler  se- rapproche  autant  c£ue 
taire  se  peut  du  doux  parler  des  enfants  normaux. 

Si,  en  effet,  quelc{ués  sourds-muèts  parlent 
nornralement  (ce  sont  ceux  qui,  en  général,- ont 
,  des  restes  auditifs  importants),  la  plupart  ont 
une  voix  désagréable,  sans  timbre,  une  parole 
saccadée,  mal  rythmée. 

Faut-il  en  accuser  les  procédés  employés  jus¬ 
qu’ici  dans  cet  enseignement  de  la  langue  ? 

Gela  ne  fait  aucun  doute.  Jusqu’à  nos  jours, 
en  eifet,  les  maîtres  des  sourds-muets  enseignant 
la  parole  à  leurs  élèves  ont  commencé  par  des 
exercices  d’articulation  :  1°  sur  les  voyelles  ; 
2“  sur  les  consonnes  ;  3°  sur  les  diphtongues  ; 
4°  sur  les  syllabes,  etc. 

La  langue  était  enseignée  par  un  procédé  d’ana¬ 
lyse.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  cet  ensei¬ 
gnement  de  celui  de  la  lecture  et  de  l’écriture 
tel  qu’on  l’a  donné  autrefois  et  tel  qu’on  le  donne 
encore  dans  bien  des  écoles,  en  partant  des  élé¬ 
ments  :  la  lettre,  la  syllabe,  le  mot,  la  phrase. 

Miss  Gavrett  en  Amérique,  M.  A.  Storay  en 
Angleterre,  opposèrent  à  cette  méthode  un  pro¬ 
cédé  qui  leur  paraît  plus  naturel.  Ils  affirment 
que  pour  apprendre  à  parler  au  petit  sourd-muet, 
point  n’est  besoin  de  lui  apprendre  à  articuler. 
Il  suffit  de  parler  devant  lui  comme  la  mère  le 
fait  à  l’enfant  entendant.  Cette  méthode  a  certai¬ 
nement  donné  des  résultats,  mais  nous  pensons 
qu’elle  ne  peut  résussir  pleinement  qu’avec  des 
enfants  ayant  des  restes  auditifs  importants  et 
particulièrement  intelligents. 

La  mélhodx.  allemande  de  Maliseh  se  rapproche 
de  la  précédente.  Elle  abandonne  l’articulation 
des  phonèmes  isolés,  présente  le  mot  entier  et 
même  la  phrase,  mais  s’inspire  des  difficultés 
de  l’articulation  ])Our  dresser  les  listes  de  mots 
et  de  phrases  à  enseigner. 

Enfin,  la  méthode  dite  Belge,  s’inspirant  des 
travaux  remarquables  d’un  de  nos  confrères,  le 
Dr  Decrply,  sur  la  fonction  de  globalisation,  ensei¬ 
gne  la  parole  aux  sourds-muets  d’une  manière 
synthétique. 

L’enfant  apprend  d’abord  à  lire  et  à  écrire, 
suivant  la  méthode  idéo-visuelle  de  Decroly. 
Plus  de  barres  fastidieuses,  de  lettres  isolées, 
mais  .des  mots  entiers,  des  phrases  complètes  ; 
parallèlement  il  apprend  à  lire  sur  les  lèvres  les 
mêmes  mots  et  les  mêmes  phrases  et  ces  exer¬ 
cices  amènent  tout  naturellement  laparole.  Les 


fautes  d’articulation,  inévitables  avec  une  telle 
méthode,  au  début  du  moins,  se  corrigent  d’elles- 
mêines  le  plus  souvent.  Quand  cette  correction 
ne  se  fait  pas  naturellement,  le  maître  intervient 
par  des  exercices  appropriées  d’orthophonie, 

La  méthode  belge  a  déjà  fait  ses  preuves  ;  elle 
a  donné  des  résultats  remarcjüables  à  tous  ceux 
qui  l’ont  appliquée  sincèrement  et  avec  intelli¬ 
gence,  non  seulement  dans  l’enseignement  parti¬ 
culier  des  sourds-muets,  mais  dans  l’enseigne¬ 
ment  des  anormaux  et  des  normaux. 

Elle  bat  en  brèche  bien  des  idées  que  d’aucuns 
av'aient  cru  définitivement  établies?  Dans  l’en¬ 
seignement  qui  s’adresse  aux  enfants,  disait-on, 
il  faut  aller  du  simple  au  composé  ;  le  simple 
est  facile,  le  composé  difficile-.  Le  D'’  Decroly 
s’est  attaqué  à  ces  soi-disant  vérités  et  a  mon¬ 
tré  que  ce  qui  est  simple  pour  l’adulte  ne  l’est 
pas  pour  l’enfant.  Celui-ci  —  l’expérience  est 
laite  — ■  apprend  plus  facilement  à  lire  des 
phrases  entières  exprimant  une  idée  qui  l’inté¬ 
resse  que  des  lettres  isolées. 

Ainsi  que  nous  le  voyons  dans  ce  court  aperçu 
de  la  méthode  belge,  c’est  grâce  à  la  collaboration 
étroite  d’un  médecin  et  des  professeurs  qu’on  est 
entré  dans  une  voie  nouvelle  en  pédagogie. 
Quelle  leçon  pour  nous  tous  juédecins  !  .  • 

Médecins  et  professeurs  ne  peuvent  s’ignorer. 
L’enfant  a  besoin,  un  besoin  urgent,  des  uns  et 
des  autres  :  enfants  sourds-muets  aussi  bien 
qu’enfants  normaux. 

Coneliision. 

L’éducation  du  sourd-muet  plus  encore  que 
celle  de  l’enfant  normal  — -  est  une  œuvre  d’art 
délicate.  Les  méthodes  ne  valent  que  par  ceux  qui 
les  appliquent.  Ceci  dit,  nous  sommes  heureux  de 
souligner  rimportânee  et  la  haute  valeur  scienti¬ 
fique  des  travaux  du  D^  Decroly.  Il  a  ouvert  une 
ère  nouvelle  dans  l’enseignement  en  général  et 
dans  celui  des  sourds-muets.  Il  a  eü  la  bonne 
fortune  aussi  de  trouver  des  alliés  parmi  les  édu-  ' 
cateurs  belges  qui  ont  appliqué  ses  idées  avec 
zèle  et  intelligence.  - 

Une  collaboration  étroite  entre  le  médecin  qui 
connaît  si  bien  les  besoins  de  l’enfant,  et  le 
maître,  donnera  toujours  d’excellents  résultats. 
Cette  collaboration  s’impose. 
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L’i^ctualité  Scientiûque 

La  Presse 


Pyrétothérapie  réglée  dans  la  paralysie  générale  par 

l’injection  intraveineuse  de  vaccin  antichancrel- 

leux. 

Le  traitement  malarien  de  la  paralysie  géné¬ 
rale,  qui  rallie  beaucoup  de'  partisans,  offre  le 
minimum  de  dangers,  si  on  ne  s’adresse  qu’à  des 
sujets  relativement  jeunes  et  en  bon  état  géné¬ 
ral,  ainsi  qu’à  une  souche  plasmodiale  connue  ; 
on  peut,  en  effet,  à  peu  près  toujours,  intervenir 
à  temps  par  la  quinine  et  éviter  ainsi  toute  com¬ 
plication  grave. 

Les  résultats  favorables  ainsi  obtenus  sont-ils 
sous  la  dépendance  du  choc  thermique,  ou  sont- 
ils  dus  à  une  action  spécifique  d’arrêt  ou  d’évo¬ 
lution  inhibitrice  de  l’hématozoaire  sur  le  tré¬ 
ponème  ?  Dans  l’ensemble, les  auteurs  sont  d’ac¬ 
cord  pour  dénier  à  l’hématozoaire  tout  pouvoir 
spécial  vis-à-vis  du  tréponème.  Aussi  n’avons- 
nous  pas  le  droit  d’infliger  à  des  malades,  déjà 
suffisamment  éprouvés,  une  seconde  maladie 
dont  ils  n’ont  mil  besoin. 

Mais,  expliquent  Sicakd,  Haguenau  et  Wal- 
LicH,  le  problème  ne  pourra  être  résolu  que  si 
l’on  dispose  d’une  substance  susceptible  de  pro¬ 
voquer  chez  le  paralytique  général  un  accès 
thermique  quasi  identique  à  celui  du  paludisme, 
ou  capable  surtout  de  reproduire  cet  accès  régu¬ 
lièrement,  à  tout  coup,  et  à  volonté,  dans  son 
intensité  et  sa  répétition.  Après  divers  essais,  les 
auteurs  se  sont  arrêtés  à  un  vaccin  microbien,  le 
vaccin  antichancrelleux  de  Nicolle,  connu  sous 
le  nom  de  «  dmelcos  »,  et  capable,  avec  certi¬ 
tude,  de  provoquer  volontairement  et  indéfini¬ 
ment  chez  le  paralytique  général  un  accès  fébrile, 
variable  entre  38°  et  40°,  suivant  la  dose  de  ce 
produit  injecté  par  voie  intraveineuse,  et  cela 
sans  accoutumance,  comme  sans  sensibilisation, 
les  accès  n’ayant  pas  tendance  à  s’aggraver,  ni 
à  déterminer  un  shock  trop  brutal. 

On  doit  rechercher,  pour  ce  produit  commer¬ 
cialisé  en  ampoules  à  doses  croissantes  par  la 
maison  Poulenc,  la  dose  utjjjj  chez  chaque  sujet 
en  procédant  avec  progression.  On  injecte  d’abord 
1  /2  cc.,  puis  1  ce.,  1  1  /2,  2,  2  1  /2,  jusqu’à  3,  4 
et  même  5  cc.  de  vaccin  (1  milliard  à  1  milliard 
et  demi  de  germes  environ).  Si  la  réaction  était 
trop  violente,  au  cours  des  séances  ultérieures 
on  reviendrait  à  une  dose  plus  faible.  L’effet 
étant  obtenu,  il  n’y  a  pas  intérêt  à  augmenter 
indéfiniment  les  doses.  Le  contenu  de  l’ampoule 
doit  être  agité  a>u  préalable,  et  l’injection  faite 
strictement  intraveineuse.  L’effet  de  l’injection 
commence  à  se  faire  sentir  en  deux  ou  trois 


heures  ;  la  température  s’élève  progressivement 
pour  plusieurs  heures  à  38°,  39°  ;  après  une  crise 
sudorale  abondante,  la  chute  thermique  se  fait 
rapidement. 

Chez  trois  malades,  on  a  associé  prudemment 
à  la  pyrétothérapie  la  médication  spécifique,  à 
haute  dose,  sous  forme  de  sulfarsénol,  et  surtout 
de  tryparsamide  ;  les  réactions  provoquées  par 
le  «  dmelcos  ,»  n’ont  pas  été  modifiées.  L’état 
psychique,  autant  que  neuropathique  (dysar- 
thrie)  et  général  de  ces  paralytiques  généraux, 
ayant  subi  ce  traitement,  s’est  remarquablement 
amélioré  à  partir  de  la  huitième  ou  dixième 
injection. 

Nous  sommes  donc  en  possession  d’une  métho¬ 
de  facile,  sans  danger,  qui  nous  permet  à  notre 
heure  de  provoquer  des  chocs  pyrétiques  d’une 
intensité  et  d’un  rythme  réguliers  et  indéfini¬ 
ment  égaux  et  pour  une  période  horaire  toujours 
la  même.  {La  Presse  médicale,  14  septembre 
1927.) 

Que  faire  en  présence  d’une  métrorragie  ? 

Tout  d’abord,  dit  F.M.  CADENAT,un  diagnostic 
étiologique  précis,  qui  seul  permettra  un  traite¬ 
ment  rationnel.  Parfois  cette  cause  s’impose  • 
mais  il  est  des  hémorragies  dont  nous  ignorons 
encore  la  vraie  nature  et  pour  lesquelles  nous 
devons  nous  contenter  d’un  traitement  empi¬ 
rique. 

I.  Quand  la  cause  de  la  métrorragie  est  indiscu- 
table,  la  conduite  est  simple,  et  pour  ne  pas  re¬ 
prendre  ici  toute  la  pathologie  gynécologique,  il 
faut  se  contenter  de  quelques  principes  à  retenir: 

a)  Métrorragies  post-abortives  :  pas  de  curet¬ 
tage  (sauf  température  ou  hémorragie  impor¬ 
tante)  avant  d’être  certain  que  l’œuf  a  été  éli¬ 
miné.  Quelques  malades  comptent  sur  vous 
pour  les  faire  avorter.  Pas  de  curettage  s’il 
existe  un  doute  de  grossesse  exfra-utérine.Pas  de 
curettage,  s’il  y  a  des  lésions  annexielles.  Les 
manœuvres  intra-utérines  peuvent  être  suivies 
en  pareil  cas  d’une  poussée  de  pelvi-péritonite 
avec  40°.  Pas  d’ergotine  tant  que  la  cavité 
n’est  pas  absolument  vide. 

b)  Grossesse  extra-utérine.  Il  faut  opérer,  d’ur¬ 
gence  et  sans  drainage,  la  malade  qui  saigne 
rapidement,  l’hématosalpinx,  avant  qu’il  ne  se 
rompe. 

Au  contraire,  l’hématocèle  enkystée  et  infec¬ 
tée  doit  être  traitée  comme  une  salpingite  : 
colpotomie  si  la  collection  fait  saillie  dans  le 
Douglas,  expectation  armée  si  la  lésion  semble 
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vouloir  refroidir.  A  toute  menace  d’extension 
abdominale,  laparotomie,  suivie  au  besoin  d’un 
Mikulicz  (d’hémostase  ou  de  protection). 

c)  Fibromes  qui  saignent.  Il  ne  faut  pas  opé¬ 
rer  les  malades  très  anémiées  :  le  radium  (ou  les 
rayons  dans  les  fibromes  volumineux)  est  le 
traitement  de  choix,  car  il  jugule  l’hémorragie. 
Il  ne  faut  pas  irradier  les  fibromes  douloureux  ou 
fébriles,  pédiculés,  enclavés,  dégénérés  ;  ces  fibro¬ 
mes  doivent  être  opérés. 

a)  Cancer.  Le  cancer  du  corps  doit  être  enlevé. 
Pour  le  cancer  du  col  (en  dehors  des  cas  inopé¬ 
rables),  le  radium  et  la  chirurgie  ont  de  fervents 
défenseurs.  Lorscfu’on  a  bien  en  mains  la  techni¬ 
que  de  l’opération  de  Wertheim  et  qu’on' la  ter¬ 
mine  par  un  Mikulicz,  on  peut,  sans  grande 
inquiétude  sur  le  résultat  immédiat,  et  avec  de 
sérieux  espoirs  pour  l’avenir,  préférer  la  chi¬ 
rurgie. 

II.  Métrorragies  d’étiologie  douteuse. 

a)  Chez  la  vieille  femme  :  doute  :  cancer  du 
corps  ;  donc  opérez.  Par.  l’abdomen  de  préfé¬ 
rence  ;  par  le  vagin  (mais  sans  ouvrir  l’utérus),  si 
la  malade  est  fatiguée  ou  grasse  (opération  plus 
facile,  suites  plus  simples). 

b)  Chez  la  jeune  fille,  essayez  d’abord  un  trai¬ 
tement  médical.  Si  celui-ci  échoue,  si  les  pertes 
deviennent  inquiétantes,  le  traitement  direct 
devient  indiqué,  en  l’espèce  application  de  ra¬ 
dium,  à  doses  minimes. 

c)  Chez  la  femme  en  période  génitale  active. 
Précisément  parce  cj;u’on  doute,  faire  d’abord 
un  curettage  discret,  à  moins  d’être  absolument 
sûr  de  la  compétence  de  celui  qui  l’a  pratiqué 


d’abord  ;  on  ramène  parfois  des  fragments  pla¬ 
centaires  d’utérus  déjà  curettés. 

D’une  façon  générale,  la  vacuité  utérine  assu¬ 
rée,  on  peut  sans  inconvénients,  ordonner,  ergo- 
tine  ou  mieux  gynergine,  1  cc.  Les  hémostatiques 
ordinaires  :  hémostyl,  anthéma  (10  cc.  intra¬ 
musculaires),  etc.  peuvent  être  essayés  avec 
profit.  Le  paradoxal  citrate  de  soude  (10  cc. 
de  la  solution  à  30  p.  100  en  injection  intra¬ 
veineuse)  donne  de  bons  résultats  immédiats, 
mais  souvent  peu  durables. 

Puis  vient  la  série  d’extraits  glandulaires  ; 
l’hypophyse  (1  cc.  d’extrait),  dont  le  rôle  vaso- 
constricteur  s’ajoute  à  sa  valeur  opothérapique, 
l’extrait  d’ovaire  (sistomensine),  thyroïdien,  sur¬ 
rénal,  mammaire,  etc. 

Et  on  ne  négligera  pas  le  traitement  anti¬ 
spécifique,  s’il  existe  la  moindre  arrière-pensée,  ni 
les  traitements  médicaux  spéciaux,  si  l’examen 
général  a  montré  une  affection  cardiaque,  hépa¬ 
tique,  rénale  ou  autre. 

Comme  traitement  local,  ou  a  recommandé 
dans  les  hémorragies  rebelles,  en  gouttes  intra- 
utérines,  le  chlorure  de  zinc  au  demi,  ou  plus 
faible  (au  1  /5  ou  1  /4),  mais  alors  moins  efficace 
et  moins  dangereux. 

Le  radium  (peu  filtré)  agit  aussi  comme  un 
caustique  et  son  action  est  pour  ainsi  dire  cer¬ 
taine.  La  seule  contre-indication  est  l’existence 
de  lésions  annexielles,  qu’il  risque  de  réchauffer. 

Enfin,  dans  les  cas  graves,  de  petites  transfu¬ 
sions  répétées  pourront  être  une  manière  efh- 
cace  de  remonter  les  anémiées,  et  même,  dans 
certains  cas,  d’arrêter  des  hémorragies  rebelles 
à  tout  traitement.  (L’Hôpffaf,  juillet  1927,  A-B.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  vaccination  dès  nouveau-nés  par  le  B.  C.  G. 
(M.  A.  Càlmétte.  ^  Académie  de  médecine  ;  10-1- 
1928;) 

M.  Calmette  présente  une  statistique  des  vacci¬ 
nations  préventives  par  le  B.  C.  G.  faites  chez  les 
nouveau-nés  de  1924  à  décembre  1927.  Depuis  1926, 
ces  vaccinations  ont  été  employées  sur  une  vaste 
échelle  en  France  et  à  l’étranger. 

L’auteur  rappelle  en.  quoi  consiste  cette  méthode, 
qui  est  d’ailleurs  bien  connue.  Elle  a  pour  but  de 
provoquer,  le  plus  tôt  possible  après  la  naissance, 
l’imprégnation  des  organes  lymphatiques  de  l’en¬ 
fant  par  un  assez  grand  nombre  d’éléments  d’une 
race  spéciale  de  bacilles  de  Koch,  constituant  un 
véritable  vaccin  atténué  au  sens  do  Pasteur,  c’est- 
à-dire  vivant,  capable  de  servir  d’antigène,  de 
déterminer  la  formation  d’anticorps,  et  définitive¬ 


ment  privé  de  toute  aptitude  à  engendrer  des  lé¬ 
sions  tuberculeuses  virulentes. 

L’imprégnation  des  organes  lymphatique^  est 
réalisée  en  faisant  ingérer  au  nouveau-né,  en  trois 
prises  espacées  de  48  heures,  une  quantité  conve¬ 
nable  d’émulsion  microbienne.  L’absorption  s’effec¬ 
tue  facilement  dans  les  dix  premiers  jours  qui  sui¬ 
vent  la  naissance  parce  que,  pendant  cette  période, 
l’intestin  du  jeune  enfant  est  tapissé  de  cellules  pro¬ 
toplasmiques  dont  le  pouvoir  phagocytaire  est  in¬ 
tense.  Les  dites  cellules,  gorgées  de  microbes,  pas¬ 
sent  dans  la  circnlation  lymphatique,  les  ganglions, 
la  rate,  la  moelle  osseuse.  Elles  y  transportent  les 
bacilles-vaccin  qui  sont  à  leur  égard  des  parasites 
inoffensifs,  producteurs  d’antigènes. 

Plus  tard,  aux  environs  du  quinzième  jour  après 
la  naissance,  l’épithélium  cylindrique  de  l’intestin 
forme  un  revêtement  qui  rend  l’absorption  des  mi- 
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orobes  plus  aléatoire.  Elle  s’effectue  cependant  en¬ 
core,  mais  Wec  une  activité  insuffisante  pour  une 
primo-vaccination  ;  elle  semble  utilisable"  toutefois 
pour  une  revaccination 

Une  autre  raison  incite  à  donner  les  bacilles-vac¬ 
cins  dès  les  premiers  jours  de  la  vie.  L’entant  qui 
vit  dans  un  milieu  tuberculeux  est  menacé  sans  délai 
et  l’immunité  obtenue  par  le  vaccin  demande  un 
certain  temps  pour  s’établir.  Au  bout  de  trente  jours, 
là  prévention  semble  acquise. 

Depuis  le  1®”  juillet  1924,  52.700  enfants  ont  été 
soumis  à  la  vaccination  par  le  B.  G.  G.  L’expérience 
a  donc  été,  quant  à  ce  jour,  assez  longue  et  peut 
permettre  des  conclusions.  Ces  conclusions  confir¬ 
ment  la  durée  assez  grande  de  l’immunité  acquise, 
l’efficacité  de  la  méthode,  son  innocuité.  On  aurait 
pu  craindre  que  les  bacilles-vaccins  puissent  offrir 
avec  le  temps  une  nouvelle  virulence  dans  l’orga¬ 
nisme,  L’expérience  clinique  a  lait  voir  qu’il  n’en 
était  rien,  confirmant  les  données  expérimentales 
qui  ont  servi  de  base  à  ce  vaccin. 

—  M.  Béclère  met  en  relief  les  immenses  services 
qu’ont  rendus  MM.  Calmette  et  Guérin  en  décou¬ 
vrant  un  bacille  à  la  fois  inoffetisif  et  immunisant. 

Natalité  et  mortalité  en  France  et  en  Europe. 

(M.  Paul  STR.\nss.  —  Académie  de  médecine  ■  10-1- 
1928.) 

M.  Strauss  présente  un  tableau  de  la  natalité  et 
de  la  mortalité  comparées  en  France  et  dans  divers 
Etats  européens,  tableau  tiré  des  statistiques  pu¬ 
bliées  par  la  conférence  économique  de  la  Société 
des  Nations. 

De  1851  à  1921,  la  population  a  augmenté  de 
moins  de  10  %  en  France,  alors  qu’elle  s’accroissait 
de  57  %  en  Italie,  de  67  %  en  Belgique,  de  plus  de 
100  %  en  Angleterre  et  en  Prusse.  Cette  infériorité 
tient  à  une  insuffisance  des  naissances  et  surtout  à 
un  excédent  de  décès.  La  natalité,  en  effet,  a  moins 
diminué  dans  notre  pays  que  dans  les  autres  pays 
européens.  La  France  est  même  la  seule  nation  qui, 
depuis  15  ans,  ait  un  taux  de  natalité  en  légère  aug¬ 
mentation,  tout  en  restant  encore  au-dessous  des 
Etats  voisins. 

L’excédent  demortalité  intervient  peut-être  plus 
que  l’insuffisance  de  natalité  dans  le  faible  ac¬ 
croissement  de  notre  population.  La  mortalité 
infantile  et  la  forte  mortalité  par  tuberculose 
jouent  ici  un  rôle  de  premier  lan.  S’il  faut  cher¬ 
cher  à  augmenter  la  natalité,  il  est  non  moins  né¬ 
cessaire  de  réduire  la  mortalité.  Les  mesures  de 
protection  des  enfants  du  premier  âge  ont  donné 
.  déjà  des  résultats  encourageants.  La  lutte  contre 
la  tuberculose  doit  s’intensifier  en  y  joignant  tous 
les  moyens  d’atténuer  les  maladies  graves  (cancer, 
maladies  contagieuses,  etc.) 

—  M.  Léon  Bi^rnard  demande  qu’un  débat  s’ou¬ 
vre  à  l’Académie  sur  cette  communication  et  qu’il 


s’en  dégage  des  conclusions  qui  seront  soumises  aux 
pouvoirs  publics. 

L’antigène  méthylique  anti-tuberculeux. 

(M.  J.  Renault.  —  Académie  de  médecine  ;  10-1- 
1928.) 

MM.  Nègre  et  Boquet,  de  l’Institut  Pasteur,  ont 
constaté  que  les  extraits  méthyliques  purs  de  bacil¬ 
les,  préalablement  dégraissés  par  l’acétone,  provo¬ 
quent  chez  les  animaux  neufs  auxquels  on  les  in¬ 
jecte  la  formation  d’anticorps.  Ils  augmentent  le 
taux  des  anticorps  dans  l’organisme  de  l’homme  ou 
des  animaux  tuberculeux  sans  provoquer  les  réac¬ 
tions  (générales  ou  de  foyer)  des  tuberculines.  . 

Chez  l’homme,  des  essais  faits  depuis  1921  ont 
mis  en  relief  l’action  favorable  de  l’antigène  méthy¬ 
lique,  principalement  dans  les  tuberculoses  ganglion¬ 
naires,  le  lupus,  les  arthrites,  la  tuberculose  périto¬ 
néale.  M.  Guinard  le  considère  comme  l’adjuvant  le 
plus  précieux  dont  on  dispose  en  phtisiothérapie. 
Il  s’emploie  en  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
musculaires. 

M.  Roux  ayant  adressé  une  demande  en  vue  d’au¬ 
toriser  l’Institut  Pasteur  à  fabriquer  l’antigène 
méthylique,  l’Académie,  sur  un  rapport  de  M.  J, 
Renault,  a  émis  un  avis  favorable. 

Prophylaxie  des  corps  étrangers  broncho-œsophagiens 

(M.  J.  Guisez.  • — Académie  de  médecine  ;  27-12-1927.) 

M.  Guisez  montre  que  l’on  pourrait,  par  quelques 
mesures  simples,  éviter  souvent  les  corps  étrangers 
de  l’œsophage  et  des  bronches. 

Chez  l’adulte,  la  plus  forte  proportion  de  corps 
étrangers  œsophagiens  est  due  aux  pièces  dentaires, 
dégluties  pendant  le  sommeil,  plus  rarement  au  cours 
des  repas  lorsque  l’appareil  se  casse.  On  devrait  donc 
conseiller  aux  porteurs  de  dentiers  de  toujours  en¬ 
lever  leurs  pièces  dentaires  le  soir,  au  moment  de  se 
coucher  et  de  faire  remplacer  les  dentiers  en  ébonite 
en  mauvais  état,  susceptibles  de  se  briser  pendant 
la  mastication.  La  tendance  actuelle  de  préférer  aux 
appareils  mobiles  les  appareils  fixes  (bridges)  est 
également  à  recommander,  à  ce  point  de  vue. 

Les  petits  os  et  arêtes-  constituent  un  autre  groupe 
de'  corps  étrangers  de  l’œsophage.  Ils  sont  déglutis 
par  des  sujets  mangeant  gloutonnement  et  masti¬ 
quant  mal.  Une  bonne  mastication  éviterait  la  plu¬ 
part  du  temps  cet  accident. 

Chez  les  enfants,  la  m’ajeiire  partie  des  corps  étran¬ 
gers  œsophagiens  est  représentée  par  les  pièces 
de  monnaie,  les  sous  en  bronze  qui,  en  raison  de  leur 
taille  ne  peuvent  cheminer  dans  le  canal  œsopha¬ 
gien.  Depuis  l’apparition  de  la  monnaie  de  nickel, 
dont  les  dimensions  sont  moindres,  cet  accident  est 
beaucoup  plus  rare. 

Pour  les  corps  étrangers  des  voies  aériennes,  plus 
communs  dans  l’enfance,  une  place  à  part  doit  être 
réservée  aux  anches  de  trompette  et  aux  épingles 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


19  _  Il  _  28 


de  sûreté.  On  agirait  sagement  en  faisant  disparaître 
les  trompettes  des  jouets  de  l’enfance  ;  du  moins 
conviendrait-il  de  s’assurer  de  la  bonne  soudure  des 
embouchures.  Chez  le  nourrisson,  il  serait  intéres¬ 
sant  de  rechercher  un  autre  système  de  fixation  que 
l’épingle  de  nourrice. 

M.  Guisez  ajoute  quelques  mots  concernant  la 
prophylaxie  des  sténoses  cicatricielles  de  l’œsophage 
par  brûlures  caustiques.  Les  liquides  caustiques 
déglutis  par  mégarde  le  sont  habituellement  parce 
que  ces  substances  sont  conservées  dans  des  bouteil¬ 
les  ordinaires,  et  prises  pour- du  vin.  Il  y  aurait  lieu 
de  conseiller  de  façon  formelle  de  ne  jamais  mettre 
ces  liquides  dans  des  récipients  pouvant  prêter  à 
confusion.  Des  flacons  de  forme  facilement  recon¬ 
naissable  devraient  être  réservés  à  ces  substances 
dangereuses. 

Traitement  du  pannus  trachomateux  à  la  période 
de  cécité. 

(M.  Bourland,  d’Oran.  —  Académie  de  médecine  ; 

27-11-1928.) 

M.  Boulant  a  eu  l’occasion  de  soigner  beaucoup 
de  pannus  trachomateux  en  Algérie,  terre  du  tra¬ 
chome.  Lorsque  le  pannus  est  très  développé  et 
recouvre  toute  la  cornée,  amenant  la  cécité,  il  le 
traite  par  une  méthode  qui  combine  ensemble  une 
série  de  moyens  connus  :  destruction  des  vaisseaux 
par  la  pointe  fme  du  galvano-cautère,  instillation 
d’atropine  et  de  dionine,  cautérisation  au  nitrate, 
instillation  de  sulfate  de  cuivre,  etc. 

Diagnostic  et  traitement  de  la  ptose  du  côlon. 

(M.  Dupuy  de  Frenelle.  — -  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  10-6-1927.) 

La  ptose  du  côlon  transverse  n’amène  générale¬ 
ment  par  elle-même  aucun  trouble  marqué  dans 
l’organisme,  mais  elle  est  sérieuse  par  ses  conséquen¬ 
ces  indirectes  qui  sont  ;  la  dilatation  du  cæco-côlon 
ascendant  ptosique  et  la  dilatation  de  l’estomac 
ptosique. 

La  dilatation  du  cæco-côlon  ascendant  affecte 
le  sujet  par  la  stase  qui  l’accompagne  et  par  la  dou¬ 
leur  de  la  colite  dérivée  de  là  stase.  Voici  l’enchaî-, 
nement  des  actes  expliquant  ces  phénomènes.  La 
ptose  du  côlon  transverse  entraîne  une  coudure  de 
l’angle  sous-hépatique,  d’où  un  obstacle  progressi- 
venient  plus  accusé  au  cheminement  des  matières 
stercorales.  La  stase  stercorale  cæco-ascendante  qui 
en  résulte  provoque  une  intoxication  lente  et  pro- 
gre.ssive  de  l’organisme.  Le  sujet  maigrit,  perd  l’ap¬ 
pétit,  s’affaiblit,  se  plaint  de  migraines.  Une  dilata¬ 
tion  cæco-colique  s’ensuit,  quelquefois  douloureuse 
quand  il  y  a  colite  et  péricolite.  Beaucoup  de  malades 
dont  l’amaigrissement  progressif,  la  fatigue  physi¬ 
que,  la  paresse  cérébrale  et  les  céphalées  paraissent 
inexplicables  sont  en  réalité  des  intoxiqués  sterco- 
raux  chez  qui  une  radiographie  montrerait  une  di¬ 


latation  du  cæco-côlon  ascendant,  associée  à  une 
chute  du  côlon  transverse. 

La  deuxième  conséquence  grave  entraînée  par  la 
ptose  du  côlon  trans verse  est  la.  dilatation  du  seg¬ 
ment  inférieur  de  l’estomac,  le  côlon  transverse 
attirant  la  granâe  courbure  qui  se  creuse  en  un  bas- 
fond  descendant  vers  le  pubis.  U  y  a  stagnation 
gastrique  et  digestions  pénibles.  Le  malade  prend 
quelquefois  l’habitude  d’évacuer  son  estomac  en 
mettant  les  doigts  dans  la  gorge. 

Le  problème  thérapeutique  à  résoudre  est  avant 
tout  d’ouvrir  l’angle  hépatique  et  de  relever  le  bas- 
fond  de  l’estomac  ptosé.  Les  moyens  médicaux  con¬ 
seillés  comprennent  un  régime  (aliments  peu  toxi-  ! 
ques),  l’huile  de  paraffine,  les  appareils  orthopédi-  ; 
ques  (pelotes  dont  l’application  est  réglée  sous  la  l 
radioscopie).  | 

Au  point  de  vue  chirurgical,  on  a  proposé  la  co-  j 
lectomie  droite,  la  cæco-sigmoïdostomie.  M.  Dupuy 
de  P'renelle  trouve" plus  logique  d’agir  en  libérant 
les  adhérences  qui  relient  l’une  à  l’autre  les  branches 
de  l’angle  colique  fermé,  et  en  maintenant  cet  angle 
ouvert  définitivement  par  fixation  du  côlon  à  la  pa¬ 
roi  abdominale.  Il  a  pratiqué  cette  colopexie  dans 
trois  cas.  L’opération  a  été  suivie  d’une  véritable 
résurrection  qui  s’est  maintenue  pendant  les  années 
suivantes. 

P.  L.’  . 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie.  j 

De  la  collaboration  médico-chirurgicale  dans  la  ; 

tuberculose  pulmonaire.  | 

M.  Ducuing,  après  avoir  montré  que  l’évolution  ) 
de  la  médecine  a  fait  disparaître  quelques-unes,  ' 
des  barrières  qui  séparaient  le  chirurgien  du  médecin,  ! 
insiste  sur  ce  point  que  dans  un  grand  nombre  de  j 
maladies  et  en  particulier  dans  la  T.  P.,  médecin  et  , 
chirurgien  doivent  aujourd’hui  échanger  leurs  lu-  \ 
mières,  partager  les  responsabilités  et  combiner  leur 
thérapeutique. 

Avant  l’opération,  cette  collaboration  s’exerce  j 
au  sujet  du  diagnostic  pour  fixer  le  siège  d’une  adhé-  | 
re.nce  ou  d’un  épanchement,  elle  s’exerce  encore  pour  [ 
affirmer  l’indication  d’une  phrénicectomie  ou  d’une  j 
thoracectomie,  elle  s’exerce  enfin,  pour  la  prépara-  [ 
tion  morale  du  malade  et  de  son  entourage.  j 

Pendant  l’opération,  il  est  nécessaire  que  le  mé-  : 
decin  soit  auprès  du  malade  :  depuis  Pacte  le  plus  i 
simple,  la  phrénicectomie,  jusqu’aux  thoracectomies  j 
les  plus  graves,  la  chirurgie  de  la  T.  P.  se  fait  à  l’a-, 
nesthésie  locale  :  le  malade  assiste  à  son  opération , 
et  rien  ne  peut  mieux  le  rassurer  que  d’entendre  de 
la  bouche  de  son  médecin  des  paroles,  de  réconfort. 

Après  l’opération,  la  collaboratjon  demeure  une 
néce.ssité,  et  fait  éviter  les  complications  plouro-plu- 
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monaire^  et  cardiaques  ;  il  faut  les  dépister,  lés  soi¬ 
gner.  Ces  dangers  écartés,  le  chirurgien  et  le  médecin 
auront  a  suivre  le  traitement  de  la  T.P.  et  comme 
il  n’existe  pas  de  remède  héroïque  de  cette  affection, 
ils  auront  peut-être  à  lutter  contre  le  progrès  du  mal, 
contre  le  refus  et  contre  les  appréhensions  du  malade 
et  de  sa  famille. 

Sérologie  et  prostitution. 

M.  Chatellier.  —  La  meilleure  prophylaxie  de 
la  syphilis  consiste  à  tarir  les  sources  de  la  contami¬ 
nation  dont  la  prostitution  est  presque  toujours 
l’origine  :  oh  sait  en  effet  qu’au  bout  de  deux  ans  de 
pratique,  la  syphilis  est  de  règle  chez  les  prostituées. 
Mais  fréquemment,  la-syphilis,  surtout  chez  la  femme, 
devient  ou  est  d’emblée  sans  manifestations  cliniques 
et  l’examen  sérologique  systématique  montre  que 
la  fréquence  de  ces  syphilis  cliniquement  muettes 
est  considérable.  Chez  les  prostituées,  il  a  permis  à 
l’auteur  de  dépister  et  de  soigner  un  grand  nombre 
de  femmes  en  apparence  saines,  mais  redoutables 
pour'  leurs  clients. 

Importance  de  la  stabilisation  des  plantes. 

M.'Vualhier.  —  La  stabilisation  des  plantes  mé¬ 
dicinales  à  l’état  trais  par  les  vapeurs  d’alcool  offre 
sur  les  préparations  des  Codex  de  1884  et  de  1908 
de  sérieux  avantages  :  destruction  des  ferments 
solubles  qui  dans  la  dessiccation  modifient  l’état 
moléculaire  et  les  combinaisons  complexes  des  princi¬ 
pes  actifs,  conservation  d’à  peu  près  toutes  les  pro¬ 
priétés  de  la  plante,  obtention  de  produits  (pou¬ 
dres  et  extraits)  inaltérables. 

Cette  méthode  permet  de  jilus  de  maintenir  pres¬ 
que  constantes  les  proportions  d’alcaloïdes  conte¬ 
nues  dans  la  plante  fraîche,  et  d’obtenir  une  teneur 
en  principes  actifs  plus  élevée  :  un  datura  non  stabi¬ 
lisé  a  ainsi  perdu  en  trois  mois  par  rapport  à  un 
autre  stabilisé  une  proportion  de  1/10  de  ses  alca¬ 
loïdes. 

Cette  pratique  devrait  donc  se  généraliser  et  s’ap¬ 
pliquer  surtout  aux  plantes  médicinales  à  principes 
héroïques  telles  que  les  solanées  (datura,  jusquiame, 
belladone)  et  celles  qui  comme  la  colchique,  l’aconit, 
la  digitale,  la  lobélie,  l’ipéca,  le  strophantus,ont  fait 
l’objet  d’une  convention  internationale  pour  la 
préparation  de  leurs  teintures. 

A  propos  d’un  cas  de  pleurésie  axillaire. 

MM.  Serr  et  P.  Bézy.  —  Les  pleurésies  axillaires 
constituent  une  modalité  rare  des  pleurésies  enkys¬ 
tées  et  leur  présence,  connue  depuis  longtemps,  est 
devenue  d’un  diagnostic  relativement  facile,  grâce 
à  la  radioscopie.  Les  signes  physiques  sont  en  général 
très  frustes,  localisés  à  la  ligne  axillaire  et  prêtent 
fréquemment  à  des  erreurs  de  diagnostic  ;  à  l’écran 
l’ombre  est  caractéristique,  bande  sombre  séparée 
de  l’ombre  cardio-vertébrale  par  une  bande  claire. 


Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’un  ma¬ 
lade,  ancien  pleurétique,  qui  présenta  une  pleurésie 
axillaire  consécutive  à  une  pleurésie  non  cloisonnée, 
comme  cela  se  voit  le  plus  souvent  ;  le  diagnostic  fut 
posé  à  l’écran  et  la  guérison  survint  après  ppriction 
évacuatriCe. 

Traitement  des  abcès  du  sein  chez  les  nourrices. 

M.  Levrat,  après  avoir  rappelé  les  modifications 
du  sein  survenues  au  cours  de  la  grossesse  et  sa  pré¬ 
paration  à  l’allaitement,  insiste  sur  la  prophylaxie 
pré  et  post-natale  des  abcès,  surtout  chez  les  priroi-' 
pares,  qui  sont  surtout  exposées. 

11  n’y  a  pas  d’abcès  sans  gerçure,  sauf  quelques 
abcès  du  second  sein  par  propagation  lymphatique  : 
on  peut  éviter  la  gerçure  et  donc  son  évolution  en 
crevasse,  lymphangite,  galactophorite,  abcès,  mais 
il  faut  pour  .cela  éduquer  la  future  mère,  la  sage- 
femme,  le  médecin. 

Lorsque  l’abcès  est  formé,  le  traitement  externe 
par  le  chaud  et  par  le  froid  est  souvent  illusoire, 
pai'fois  dangereux  ;  le  traitement  par  les  vaccins 
seuls  paraît  ne  pas  avoir  satisfait  toutes  les  espéran¬ 
ces. 

L’intervention  chirurgicafe  paraît  encore  le  traite¬ 
ment  de  choix  :  la  vaccinothérapie  par  voie  interne 
ou  en  pansements  peut  être  un  adjuvant  précieux  . 
Enfin,  il  ne  faudra  pas  négliger  de  surveiller  et  d’es¬ 
sayer  de  sauver  pour  l’enfant  l’autre  sein. 

L’opération  de  Lagrange  dans  le  glaucome  chronique. 

M.  Ed.,  Garipuy  fait  l’historique  du  traitement 
dans  le  glaucome  chronique  :  il  était  sans  effet  sur 
révolution  de  cette  maladie  fatale  jusqu’au  jour  où 
le  prof.  Lagrange  a  tait  connaître  une  méthode  qui 
constitue  une  des  plus  belles  découvertes,  thérapeu- 
tique.s  de  ce  siècle. 

L’auteur  donne  le  résultat  constaté  sur  20  malades 
qu’il  a  opérés  et  qu’il  a  pu  suivre  pendant  plus  d’une 
année  :  il  a  eu  4  insuccès,  un  cas  qui  s’est  révélé  glau¬ 
come  hémorragique,  dans  deux  cas  avec  champ 
visuel  nul,  un  cas  avec  champ  visuel  à  5°  dans  les 
3  /4  de  son  périmètre. 

Chez  les  16  autres  malades,  la  tension  oculaire  s’est 
maintenue  bonne,  la  vision  également,  saut  chez  un 
opéré,  qui,  3  ans  après,  a  eu  une  rétinite  indépendante 
du  glaucome. 

L’auteur  conclut  que  l’opération'  de  Lagrange 
donne  de  très  bons  résultats  dans  tous  les  cas  de 
glaucome  chronique  opérés  à  temps  :  c’est  une 
opération  simple  lorsque  l’on  suit  exactement  la 
technique  de  Lagrange.  Il  la  préfère  à  l’opération 
d'Elliot  et  s’étonne  qu’elle  ne  soit  pas  plus  générale¬ 
ment  adojjtée. 

Quelques  cas  d’intoxication  par  le  gaz  d’éclairage 

M.  E.  SoREL.  —  Les  trois  cas  observés,  suivis 
d’autopsie  et  d’examens  de  laboratoire,  se  rappor- 
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tent  le  premier  à  une  intoxication  par  radiateur 
gaz  placé  dans  une  chambre  à  coucher  Occupée  par 
un  agent  de  police  en  service  dans  un  asile  de  nuit: 
les  deux  autres  sont  ceux  d’un  ménage  bourgeois 
intoxiqué  dans  son  lit  par  du  gaz  émanant  d’un 
tuyau  souterrain  de  la  rue,  infiltré  jusqu’au  niveau 
des  tuyaux  d’évacuation  et  ayant  ainsi  pénétré 
dans  l’appartement. 

Les  constatations  nécropsiques  ont  montré  dans 
deux  cas  l’aspect  typique  de  l’intoxication  par  oxyde 
de  carbone  ;  l’un  des  cadavres  en  état  putréfaction 
avancée  n’olîrait  pas  de  lésions  caractéristiques 
apparentes.  Los  recherches  spectroscopiques  ont  été 
fortement  positives  pour  le  sang  de  deux  .sujels, 
faiblement  positives  pour  l’autre  ;rexam8u  ch’miquc 
par  la  solution  de  tanin  a  fourni  dans  les  trois  'obser¬ 
vations  la  réaction  de  la  carboxyhcmoglobinc. 

De  ces  faits,  l’auteur  déduit  des  règles  d’hygiène 
relatives  à  l’habitation  avec  responsabilités  pénale 
et  civile  en  Jeu,  à  la  sensibilité  et  à  la  sûreté  de  la 
recherche  de  l’oxyde  de  carbone  dans  le  sang  par  la 
solution  de  tanin. 

Adénoïdite  grippale  de  l’enfant. 

M.  Au  DAX  tient  surtout  à  attirer  l’attention  sur  la 
fréquence  relativement  considérable,  ces  derniers 
temps,  des  adénoïdites  aiguës,  que  l’on  peut  considé¬ 
rer,  par  suite  de  leur  évolution  on  milieu  contaminé, 
comme  étant  une  véritable  forme  clinique  de  grippe 
infantile. 

11  y  a  lieu  d’ailleurs  d’établir  une  distinction  outre 
les  poussées  congestives  survenant  au  cours  d’évo¬ 
lution  des  végétations  adénoïdes,  et  d’autre  part  les 
inflammations  en  quelque  sorte  primitives  de  l’a¬ 
mygdale  pharyngée. 

Ces  dernières  doivent  être  bic-n  connues  des  pra¬ 
ticiens  paj-ce  que  les  signes  physiques  sont  fré¬ 
quemment  latents  :  la  fièvre  parfois  assez  élevée 
étant  la  seule  manifestation  d’emblée  apparente  de 
l’affection  ;  au.ssi  l’auteur  insiste-l-il  sur  la  recherche 
systématique  et  méthodique  de  ces  symptômes.  La 
contagion  et  la  propagation  familiales  ne  seront  sou¬ 
vent  jugulées  que  par  l’isolement  de  cos  cas  recon¬ 
nus  à  temps. 

Les  complications  d’otites  moyennes  aiguës  et 
d’adénopathie  sous-maxillairo  sont  très  fréquemnieo  t 
observées  et  leur  origine  véritable  souvent  méconnue. 
Après  quelques  recherches  bactériologiques,  l’au¬ 
tour  constatant  l’inutilité,  peut-être  la  nocivité,  des 
topiques  dits  antiseptiques  ou  balsamiques,  assure 
avoir  eu  dos  résultats  très  intéressants  par  l’ins¬ 
tillation  dans  les  fosses  nasales  de  vaccin  anli- 
pnoumococcique. 

Les  myopies  monolatéiales. 

M.  Fhexkel,  après  avoir  rappelé  la  fréquence  des 
myopies  monolatérales  qui  s’observent  plus  souvent 


chez  la  femme  que  chez  l’homme  et  du  côté  droit 
que  du  côté  gauche,  établit  que  si  l’origine  scolaire 
peut  être  parfois  admise  pour  les  petites  myopies, 
l’influence  héréditaire  doit  au  contraire  être  invo¬ 
quée  pour  les  fortes  myopies  :  l’action  de  l’astigma¬ 
tisme,  des  taies  de  la  cornée,  du  strabisme,  du  sta- 
phylome  postérieur  et  du  colobome  du  nerf  optique 
peut  être  rejetée.- 

On  peut  donc  dégager  un  type  de  myopie  mono¬ 
latérale  pure,  soit  légère,  soit  élevée  :  il  est  assuré¬ 
ment  difficile  de  démontrer  l’hérédité  directe,  car 
on  ne  trouve  guère  de  cas  assez  nombreux  de  trans¬ 
mission  de  ce  caractère  d’une  génération  à  l’autre, 
mais  ce  que  l’on  peut  trouver  en  les  recherchant, ce 
sont  des  cas  de  myopies  monolatérales  familiales 
avec  ou  sans  hérédité  myopique  combinée. 

Il  faut  considérer  l’influence  héréditaire  comme 
un  cas  de  choc  en  retour,  de  réminiscence  d’un  fait 
ancestral.  A  défaut  d’une  telle  constatation  directe, 
on  est  obligé  alors  de  considérer  que  la  prédisposition 
héréditaire  consiste  en.  la  diminution  de  la  résistance 
de  la  sclérotique  à  l’allongement  par  l’exercice  nor¬ 
mal  de  la  vision  et  que  cette  prédisposition  peut  être 
asymétrique  et  porter  seulement  sui-  un  œil. 

Radiologie  de  la  vésicule  biliaire  par  la  méthode 
de  Graham-Cole. 

.M.  DE  Beiithaxo-Pidkac.  —  La  méthode  do 
Grahani-Cole,  dernière  venue  comme  moyen  d’ex¬ 
ploration  de  la  vésicule  biliaire,  soulève  encore  des 
critiques  quant  à  la  technique  employée.  Ce  sont 
les  résultats  d’une  quarantaine  d’examen.s  que  rap¬ 
porte  l’auteur. 

La  voie  buccale  n’est  pas  exempte  d’ennuis  : 
l’absorption  de  pilules  est  souvent  suivie  de  nausées, 
de  vomissements,;  l’imprégnation  est  toujours  mé¬ 
diocre  et  bien  souvent  négative.  Cette  négativité  est 
bien  due  à  la  méthode  employée,  puisque  chez 
certains  de  ces  mêmes  malades  une  injection  de 
tétra-iode  pratiquée  quelques  jours  plus  tard  a 
donné  une  vésicule  parfaitement  visible. 

L’injection  intra-veineuse  fut  toujours  parfaite¬ 
ment  bien  tolérée,  sans  le  moindre  incident  à  signa¬ 
ler  et  les  résultats  ont  été  beaucoup  plus  coiistants. 
Hchématiquoiuent  les  résultats  peuvent  être  divisés 
en  deux  groupes. 

-1“  La  vésicule  est  saine  :  l’ombre  vésiculaire 
apparaît  franchement  très  opaque,  homogène,  nette¬ 
ment  limitée. 

20  La  vésicule  est  pathologique  :  l’ombre  vésicu¬ 
laire  apparaît  faiblement,  à  boi'ds  flous  au  lieu  d’as¬ 
pect  marbré  ;  l’imprégnation  peut  être  négative. 

La  choléc,ystographje  fournit  des  renseigneme'iits 
intéressants,  mais  ne  doit  |ias  exclure  la  recherche 
des  signes  indirects,  eu  pai-ticulier  l’cxameu  du  l’es¬ 
tomac  et  du  duodénum. 


J. -P.  Touhneu.x. 
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Les  Congrès 

XXXVI®  Congrès  de  l’Associâtion  française  de  Chirurgie. 

{Suite  et  fin)  (1) 


Troisième  question  • 

Indications  et  résultats  de  la  sympathectomie 
péri-artériéllte  dahs  la  ehirm-gie  des  membres 

Rapport  de  M.  Leriche. 

Quoique  née  depuis  peu,  la  sympathectomie  péri- 
artérielle  a  eu  une  diffusion  rapide.  Mais  ses  bases 
physiologiques  sont  encore  incertaines  et  elle  a  été 
appliquée  au  traitement  de  maladies  mal  connues. 
Aussi  beaucoup  d’erreurs. d’indications  ont-elles  été 
commises.  Tous  les  faits  publiés  n’ont  donc  pas  la 
même  valeur  et  il  est  difficile  de  juger  cette  méthode 
à  l’aide  des  seules  statistiques.  On  doit  surtout  ana¬ 
lyser  objectivement  les  maladies  dans  lesquelles  elle 
a  paru  indiquée  et  chercher  si,  étant  donné  leur  méca¬ 
nisme,  elles  sont  réellement  susceptibles  d’être  mo¬ 
difiées  par  une  telle  opération. 

Techniquement,  la  sympathectomie  consiste,  sous 
anesthésie  locale,  à  exciser  l’adventice  de  l’artère 
sans  toucher  à  la  tunique  moyenne.  Bien  faite,  elle 
est  d’une  extrême  bénignité  et  n’expose  pas  à  la 
thrombose. 

Physiologiquement,  elle  détefrriine  une  contraction 
locale  passagère,  suivie  à  qüelquès  heures  d’une  vaso-, 
dilatation  active  qui  atteint  le  membre  en  aval  et 
souvent  on  amont,  parfois  le  membre  hornologue  et 
même  les  membres  non  horriologües. 

Cette  réaction  vaso-dilatatrice  semble  due  à  la 
section  des  filets  nerveux  centripètes,  probablement 
sympathiques.  La  sympathectomie  péri-artérielle 
mérite  ainsi  .son  nom. 

Théropcuùquemenl,  la  sympathectomie  est  le 
moyen  le  plus  simple  d’agir  sur  l’appareil  vaso¬ 
moteur,  mais  elle  h’est  indiquée  que  dans  les  syn¬ 
dromes  à  déterminisme  périphérique.  Dès  qu’il  y  a 
diffusion  à  tout  un  membre,  elle  doit  céder  le  pas 
à  la  ramisection  ou  être  coiltbiuéë  avec  elle. 

L’auteur  examine  sticcessivemeht  la  cliirurgie  du 
sympathique  dans  toute  la  série  des  troubles  mor¬ 
bides  où  elle  a  été  employée.  Ces  troubles  très  nom¬ 
breux  ont  été  groupés  do  façon  à  constituer  neuf 
chapitres; 

I.  Lés  syndromes  doùloüfeux  des  membres.  — 
Quand  on  juge  que  la  douleur  reconnaît  un  mécanis¬ 
me  Vaso-moteur  et  qu’on  espère  pouvoir  la  calmer 
par  une  opération  sympathique,  on  doit  tenir  compte 
des  deux  principes  suivants  : 

a.  S’il  y  a  une  lésion  provocatrice  du  trouble  sup¬ 
posé  de  l’innervation  vaso-motrice,  il  faut  toujours 


la  supprimer,  si  on  le  peut  anatomiquement.  Par 
exemple  il  y  a  lieu  d’exciser  d’abord  lés  cicatrices 
vicieuses  cutanées  ou  ’nlusctdaires. 

b.  Il  faut  toujours  intervenir  précocëmént  et 
choisir  d’emblée  la  bonne  intervention,  car  la  dou¬ 
leur  sympathique  crée  très  vite  Uii  état  psychopa¬ 
thique  qui  fausse  les  meilleurs  résultats. 

1°  Causalgie.  —  il  est  admis  que  la  causalgie  est 
Une  maladie  sympathique,  mais  nous  n'eh  connais¬ 
sons  pas  la  pathogénie  exacte  et  le  traitémènt  rèste 
empirique.  5e  tous  les  procédés  thérapeutiques  qiie 
la  guerre  a  permis  d’expérimenter,  il  ne  doit  rester 
que  l’alcoolisation  de  Sicard  et  la  sympathectomie 
péri-artérielle  pour  les  cas  normaux,  et  les  opérations 
radiculo-médullaires  pour  les  formes  rebelles,  c’est- 
à-dire  en  général  celles  qui  ont  été  mal  traitées  au 
début. 

L’alcoolisation  est  une  bonne  métliôdé  par  la¬ 
quelle  on  peut  èt  doit  toujours  commencer.  Si  elle  né 
réussit  pas,  ou  d’emblée  s’il  y  a  indication  d’allér 
vérifier  un  nerf  blessé  ou  une  artère  traumatisée,  OU 
si  la  caUsalgie  n’a  pas  urte  topographie  tronéuiàire, 
On  doit  recourir  aux  méthodes  sympathiques  :  sym¬ 
pathectomie  péri-artérielle  si  les  troubles  sont  ehfcoré 
localisés  et  si  l’opération  peut  être  faite  ett  amOnt, 
résection  artérielle  étendue  si  une  artère  est  oblitérée, 
ramisection  si  la  lésion  est  diffuse  et  ancienne. 

Cette. opinion  est  basée  sUr  l’expérience  persOnnéllè 
de  l’auteur  et  sUr  l’anal yse  critique  des  nombreux  cas 
qui  ont  été  publiés. 

2®  Algies  diffusantes  traumatiques.  —  Il  s’a¬ 
git  de  ces  anesthésies  doulo.urouses  qu’on  appelait 
autrefois  névrite  ascendante.  La  sympathectomie 
péri-artérielle  est,  contre  elle,  inefficace.  Mais  les  rami- 
sections  ont  donné  quelques  résultats  intéressants  et 
paraissent  indiquées. 

:jo  Moignons  douloureux.  — -L’étude  attentive 
des  faits  montre  que  la  douleur  des  moignons  n’est 
p]s  univoque  et  que  cos  algies  revêtent  trois  types 
auxquels  conviennent  des  traitements  différents  : 

L’ablation  du  névrome  dans  les  douleurs  qui  ont 
la  topographie  d’un  tronc  nerveux  ; 

La  sympathectomie  péri-artérielle  précoce  dans 
les  moignons  douloureux  à  poussées  vaso-motrices, 
à  œdème,  à  cyanose  et  à  ulcération  ;  la  ramisection 
si  les  troubles  sont  diffus  ou  en  cas  d’échec  ; 

La  ramisection  d’emblée  dans  les  grands  symptô¬ 
mes  douloureux  hyperesthésiques. 

Dans  les  deüx  dernières  formes,  la  neurotomie,  la 
neurectomie,  la  sympathectomie  péri-artérielle  et  la 
rèdmputàtion  sont  contre-indiquées. 

Ën  principe,  la  cordotomie  e.st  inefficace. 


(1)  Concours  médical  2,  3,  4,  6  et  7. 
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4°  Algies  diverses.  —  L’auteur  n’envisage  ici 
que  les  douleurs  fulgurantes  du  tabes  et  les  hyperes¬ 
thésies  des  syringoinyéliques  et  elles  ne  lui  parais¬ 
sent  pas  justiciables  de  la  méthode. 

II.  Les  maladies  vaso-motrices  des  membres.  — 
Sous  le  nom  de  maladie  de  Raynaud,  on  a  opéré  tou¬ 
tes  sortes  de  maladies  mal  connues  à  manifestations 
vaso-motrices  périphériques,  des  cyanoses  habituel¬ 
les,  des  troubles  vaso-moteurs  consécutifs  à  des  côtes 
cervicales,  beaucoup  d’artérites  oblitérantes  et  quel¬ 
ques  maladies  non  classées.  La  maladie  de  Raynaud 
typique  est  caractérisée  par  des  crises  vaso-motrices 
débutant  par  des  phénomènes  de  syncope  locale  et 
séparées  par  des  périodes  d’intégrité  circulatoire  sans 
diminution  de  l’indice  oscillométrique. 

■Tous  les  syndromes  vaso-moteurs  doivent  être 
réétudiés  au  point  de  vue  de  la  physiologie  patholo¬ 
gique.  Ce  sont  des  maladies  du  système  artériolaire 
et  capillaire  dont  la  physiologie  normale  est  elle- 
même  à  peine  ébauchée.  Ces  maladies  vaso-motrices 
comprennent  cinq  catégories  de  faits  cliniques 
différents  : 

1°  Les  syndromes  vaso-moteurs  de  la  puberté,  sans 
gravité,  sont  améliorés  par  l’extrait  d’ovaire. 

2°  La  maladie  de  Raynaud  typique  doit  en  principe 
être  traitée  par  la  sympathectomie  péri-artérielle 
bilatérale  si  le  traitement  spécifique  et  les  injections 
d’insuline  ont  échoué. 

3°  Les  syndromes  de  Raynaud  unilatéraux  sympto¬ 
matiques  dépendent  en  général  de  la  présence  d’une 
côte  cervicale  ou  de  lésions  artérielles.  S’il  s’agit  d’une 
côte  anormale  il  faut  l’enlever.  Dans  le  cas  d’oblité¬ 
ration  artérielle,  c’est  l’artériectomie  qu’il  faut  faire. 

4°  Les  acrocyanoses.  —  Elles  sont  de  deux  types. 
Dans  l’un,  la  cyanose  fait  place  par  moments  à  de  la 
rougeur  et  de  la  chaleur.  Ce  sont  ces  cas  qui  semblent 
avoir  été  décrits  sous  le  nom  d’acroparesthésies  et 
d’angiotrophonévrose.  Dans  l’autre  type,  la  cyanose 
constante  s’accompagne  de  fortes  douleurs  et  d’ulcé¬ 
rations.  La  baisse  oscillométrique  n’existe  que  très 
près  de  l’extrémité  du  membre.  Il  s’agit  sans  doute 
d’artériolrte  terminale.  La  sympathectomie  réussit 
contre  les  acrocyanoses  du  premier  type,  non  contre 
celles  du  second. 

5“  L’érythromélalgie,  maladie  de  vaso-dilatation, 
n’est  pas  justiciable  de  la  sympathectomie  péri- 
artérielle. 

Sclérodermie.  Sclérodactylie,  Dermatite  atrophiante. 
—  Les  résultats  obtenus  montrent  que.  les  interven¬ 
tions  combinées  sur  la  sympathique  sont  formelle¬ 
ment  indiquées  dans  ces  processus.  Elles  semblent 
en  arrêter  l’évolution  et  faire  rétrocéder  celles  des 
lésions  qui  ne  sont  pas  encore  irréductibles,  en  appor¬ 
tant  aux  malades  une  sensation  de  bien-être  très 
appréciée  d’eux. 

III.  Les  maladies  organiques  des  artères.  —  Il  y  a 
lieu  d’examiner  successivement  trois  ordres  de  faits  ; 

1°  Lésions  traumatiques  des  artèers.  —  La 
sympathectomie  peut  être  employée  pour  favoriser 


l’établissement  d’une  circulation  collatérale.  Par 
exemple  dans  le  cas  de  ligature  brusque  d’un  gros 
vaisseau,  il  est  préférable  de  faire  une  résection 
artérielle  entre  deux  fils  car  on  a  ainsi  une  vaso¬ 
dilatation  immédiate  en  aval.  Ou  bien  la  sympa¬ 
thectomie  permet  de  lutter  contre  les  troubles  en¬ 
gendrés  par  une  ligature  ou  une  thrombose  post¬ 
traumatique. 

2°  Artérite  sénile  athéromateuse,  r —  Dans 
les  artérites  séniles,  la  sympathectomie  a  rendu  des  ’ 
services  durables  là  où  elle  a  été  appliquée  à  bon 
escient.  Elle  est  indiquée  : 

A.  Dans  les  grandes  douleurs  prémonitoires  de  la 
gangrène  qu’elle  calme  de  façon  durable  (deux  ans 
et  plus),  à  moins  qu’il  n’y  ait  des  crises  de  vaso-dila¬ 
tation  paradoxale  et  d’hyperthermie  du  pied,  cas 
dans  lesquels  il  faut  s’abstenir.  Le  pronostic  opéra¬ 
toire  est  moins  bon  quand  il  y  a  de  la  cyanosé  habi¬ 
tuelle,  de  l’œdème  diffus  ou  des  douleurs  de  type  né- 
vritique  que  s’il  y  a  uniquement  des  crises  vaso- 
constrictives. 

S’il  y  a  des  phénomènes  infectieux,  elle  est  contre- 
indiquée. 

B.  Dans  les  gangrènes  au  début,  quand  l’examen 
montre  que  les  artères  périphériques  sont  encore 
dilatables.  Si  elles  paraissent  oblitérées^.! ’opération 
ne  peut  se  justifier  que  pour  préparer  les  voies  à  une 
amputation  à  limite  des  lésions.  Dans  les  cas  où  il  y  a 
une  pulsatilité  paradoxale,  elle  peut  permettre  une 
amputation  réduite  au  strict  minimum. 

C.  Elle  n’est  pas  utile,  semble-t-il,  dans  la  claudica¬ 
tion  intermittente.  Mais  les  documents  sont  encore 
insuffisants  sur  cg  point. 

3°  Artérites  juvéniles  chroniques.  —  C’est 
un  groupe  complexe.  Quand  la  lésion  frappe  une  seule 
artère,  c’est  généralement  l’artériectomie  qui  s’im¬ 
pose. 

Dans  les  artérites  tardives  après  gelure,  la  sympa¬ 
thectomie  peut  être  faite.  Elle  a  donné  de  beaux 
résultats  mais  inconstants. 

Dans  les  artérites  post-infectieuses  rares  en  France 
la  sympathectomie  a  aussi  des  succès  à  son  actif. 

Elle  ne  peut  rien  contre  les  gangrènes  des  artério¬ 
scléroses  juvéniles. 

Restent  les  thrombo-angéites.  Ici  aucune  opéra¬ 
tion  sympathique  ni  artériectomie  n’est  indiquée. 
Les  thérapeutiques  efQcaces  sont  sans  doute  celles 
qui  s’adressent  aux  glandes  à  sécrétion  interne,  en 
particulier  la  surrénalectomie. 

IV.  Les  maladies  des  veines,  les  œdèmes  et  l’élé- 
phantiasis.  —  La  pathologie  veineuse  est  encore  pleine 
d’inconnues.  Mais  il  semble  bien  que  là  comme  dans 
la  pathologie  artérielle  l’obstruction  du  vaisseau  ne 
suffise  pas  à  expliquer  les  troubles  et  qu’il  faille  y 
joindre  un  autre  élément,  adventiciel,  c’est-à-dire 
vaso-moteur,  dont  l’importance  est  considérable.  La 
sympathectomie  péri-artérielle  agit  utilement  contre 
l’eczéma  variqueux  et  les  séquelles  des  anciennes 
phlébites^  On  doit  la  combiner,  quand  la  veine  est 
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enserrée  dans  du  tissu  inflammatoire  ou  oblitérée, 
avec  la  libération  du  vaisseau  ou  sa  résection. 

Les  œdèmes  post-traumatiques  sont  certainement 
en  relation  avec  un  trouble  vaso-moteur  et  doivent 
être  traités  par  la  sympathectomie  péri-artérielle. 

Par  contre,  c'est  à  une  opération  rachidienne  qu’il 
faut  demander  la  guérison  des  œdèmes  liés  à  un  spina 
bifida  latent. 

Dans  î’éléphantiasis,  la  sympathectomie  ne  donne 
pas  de  résultats  constants  ni  toujours  durables. 
Elle  ne  doit  être  employée  que  concurremment 
avec  les  autres  procédés  de  traitement. 

V.  Les  ulcérations  chroniques  en  dehors  des  lésions 
nerveuses-  —  Le  traitement  de  ces  ulcérations  doit 
résoudre  un  double  problème,  celui  de  la  cause  qui 
est  une  affaire  de  diagnostic  clinique  et  celui  de  l’ul¬ 
cération  en  soi. 

Une  ulcération  devient  chronique  parce  qu’elle 
est  consécutive  à  une  nécrose  ischémique  de  la  peau, 
parce  que  les  conditions  circulatoires  locales  sont 
mauvaises,  parce  que  la  lésion  reste  infectée  par 
toütes  sortes  de  germes. 

Toute  bonne  méthode  de  traitement  des  ulcéra¬ 
tions  chroniques  doit,  après  avoir  supprimé  la  cause, 
modifier  les  facteurs  de  chronicité  et  de  récidive 
locale,  c’est-à-dire  changer  les  conditions  circulatoi¬ 
res  et  nutritives  de  la  peau,  stériliser  l’ulcération, 
supprimer  la  peau  cicatricielle  et  apporter  ultérieu¬ 
rement  sur  place  de  la  peau  saine. 

Or  l’auteur  a  montré  dans  des  travaux  antérieurs 
que  la  sympathectomie  péri-artérielle  mise  en  œuvre 
dans  un  premier  temps  modifiait  le  terrain-  La  vaso- 
dilatatioi^  active  et  la  phagocytose  stérilisent  rapi¬ 
dement  l’ulcération  et  l’afflux  des  grands  mononu¬ 
cléaires  contribuent  à  sa  réparation.  Ainsi  l’opération 
amène  en  général  une  cicatrisation  rapide.  Mais  cette 
cicatrice  est  de  mauvaise  qualité  en  raison  de  son  sol 
fibreux,  dur,  imperméable  aux  vaisseaux.  Pour  évi¬ 
ter  les  récidives,  il  faut, peu  de  temps  après  la  sym¬ 
pathectomie,  combler  la  perte  de  substance  par  une 
greffe,  la  meilleure  étant  sans  doute  celle  de  Halsted- 
Davis. 

Cette' méthode  de  sympathectomie  suivie  de  greffes 
suffit  au  traitement  des  ulcérations  d’origine  trau¬ 
matique,  et  de  celles  qui  se  forment  sur  cicatrice 
de  brûlure.  Dans  les  ulcérations  consécutives  aux 
gelures,  il  faudra  en  général  combiner  à  la  sympa¬ 
thectomie  une  résection  de  la  pédieuse  ou  de  la 
tibiale  oblitérées.  De  même  quand  l’ulcère  siège  au 
niveau  d’un  cal  exubérant,  il  faut  toujours  d’abord 
abattre  la  saillie  osseuse.  Dans  les  ulcères  variqueux 
vrais,  le  traitement,  plus  complexe,  comprend  une 
sympathectomie  périfémorale,  ’  des  greffes,  l’abla¬ 
tion  des  varices.  Les  faux  ulcères  variqueux  presque 
toujours  syphilitiques  sont  justiciables  d’abord  du 
traitement  spécifique  puis  souvent  ensuite  d’unp 
sympathectomie  avec  greffes. 

VI.  Les  ulcérations  d’origine  nerveuse. —  Ce  grou-, 
pe  comprend  des  lésions  très  différentes. 


La  sympathectomie  n’a  rien  à  faire  dans  les  ulcé¬ 
rations  symptomatiques  d’un  tabes,  y  compris  le  mal 
perforant  plantaire,  d’une  syringomyélie,  d’une  myé¬ 
lite,  d’un  spina  bifida  occulta. 

Elle  a  donné  des  succès  durables  dans  les  ulcéra¬ 
tions  trophiques  qui  survivent  à  des  traumatismes 
médullaires. 

Les  ulcérations  consécutives  aux  blessures  ner¬ 
veuses  ne  se  produisant  que  s’il  y  a  un  névrome  sur 
le  bout  supérieur  du  nerf  coupé,  il  faut  tout  d’abord 
intervenir  localement,  enlever  le  névrome  et  recon¬ 
stituer  le  nerf  au  besoin  par  greffe.  Ensuite  il  faut 
veiller  sur  Ja  position  du  pied,  car  l’ulcération  -tro-  • 
phique  ne  se  voit  guère  que  sur  un  pied  dévié.  La 
sympathectomie  n’est  ici  qu’une  opération  de  néces¬ 
sité,  réservée  aux  mauvais  cas.  Cependant  elle  peut 
donner  des  résultats  définitifs  même  quand  le  névro¬ 
me  persiste. 

Quant  aux  moignons  ulcéreux,  ils  sont  presque 
toujours  guéris  par  la  méthode  sympathique,  seule 
ou  combinée  avec  la  résection  du  névrome. 

VIL  Les  troubles  vaso-moteurs  post-traumatiques  - 
—  Tout  traumatisme  s’accompagne  d’un  déséqui¬ 
libre  vaso-moteur  immédiat  durable  ou  non.  Ce  désé'^ 
quilibre,  s’il  persiste,  est  bientôt  suivi  de  l’apparition 
des  phénomènes  décrits  sous  le  nom  de  contractures 
réflexes,  troubles  physiopathiques.  D’habitude,  de 
tels  troubles  cessent  d’eux-mêmes  avec  l’aide  du 
bain  chaud  et  de  la  mobilisation  douce.  Parfois  ils 
persistent  constituant  une  maladie  grave.  La  sym¬ 
pathectomie  les  guérit  s’ils  sont  localisés  à  l’extré¬ 
mité  du  membre  et  encore  récents.  Si  le  trouble  est 
diffus  et  ancien,il  vaut  mieux  faire  une  ramisectomie. 

VIII.  La  maladie  de  Volkmann,. —  Le  syndrome 
de  Volkmann  est  créé  par  une  rétraction  isolée  des 
fléchisseurs  des  doigts.  Cette  rétraction  est  le  fait 
soit  d’une  contracture  réflexe  consécutive  à  un  trau¬ 
matisme  quelquefois  assez  léger  du  membre  supé¬ 
rieur,  soit  d’une  cicatrice  fibreuse  intra-musculaire, 
due  à  une  nécrose  ischémique  parcellaire,  elle-même 
causée  par  un  appareil  trop  serré. 

Quand  il  s’agit  d’une  contracture,  la  sympathec- 
tomie  a  un  effet  remarquable  et  presque  instantané 
Dans  la  maladie  vraie  de  Volkmann  que  caractérise 
la  sclérose  des  fléchisseurs,  l’auteur, se  basant  sur  une 
constatation  opératoire,  croit  que  l’oblitération  arté‘ 
rielle  doit  jouer  un  rôle  important  dans  le  mécanisme 
pathogénique  de  l’affection  et  il  a  actuellement 
tendance  à  considérer  la  sympathectomie  péri-arté¬ 
rielle  comme  précocement  indiquée. 

IX.  Les  maladies  des  os  et  des  articulations.  — ■ 
L’ostéo-génèse  dépend  de  deux  facteurs  essentiels  : 
1°  un  état  particulier  du  tissu  conjonctif,  qui  doit 
être  congestionné  et  pourvu  d’une  trame  librillairo 
en  voie  de  multiplication  ;  2°  un  apport  do  .sels  de 
chaux.  Or,  les  opérations  sympàthiques,par  l’hyper- 
hémie  active  qu’elles  déclenchent,  réalisent  ces  deux 
termes  .de  la  réparation  osseuse  et  peuvent  ainsi 
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redresser  des  états  osseux  pathologiques  anormaux. 

1°  Retards  de  consolidation.  Résorption  du 
CAL  ET  psEüDARTHRosES.  — •  Les  expérieiices  d’Uf- 
freduzzi  et  de  ses  élèves, celles  de  Palma,  de  Fontaine, 
prouvent  que  la  formation  du  cal  de  fracture  est 
beaucoup  plus  rapide  après  sympathectomie. 

Chez  l’homme,  les  résultats  les  plus  positifs  ont  été 
enregistrés  aussi  bien  dans  les  fractures  récentes  que 
dans  les  défauts  de  consolidation.  11  est  bien  évident 
que  la  sympathectomie  ne  peut  constituer  à  elle 
seule  le  traitement  des  pseudartliroses.  Mais  quand 
la  syphilis  n’est  pas  en  cause,  la  sympathectomie 
doit  s’ajouter  aux  thérapeutiques  locales  comme  la 
réduction  exacte  des  fragments,  l’ostéosynthèse  et 
le  greffe. 

2“  Ostéoporose  traumatique.  —  Ces  décalcifi¬ 
cations  singulières  qui  se  traduisent  par  des  dou¬ 
leurs  et  une  impotence  fonctionnelle  parfois  fort 
grave,  dont  la  localisation  au  niveau  des  épiphyses 
semble  correspondre  à  ce  qu’on  appelle  l’arthrite 
traumatique,  sont  guéries  de  fa(;on  définitive  et  par¬ 
fois  très  vite  par  les  opérations  sympathiques. 

3“  Turerculose  osTÉo-ARTicuLAiRE.  —  Les  faits 
publiés  jusqu’ici  semblent  plutôt  contre-indiquer 
l’emploi  de  la  sympathectomie  dans  les  tuberculoses 
des  membres.  Mais  on  a  demandée  la  méthode,  en 
général,  plus  qu’elle  ne  pouvait  donner.  Elle  ne  doit 
avoir  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  ostéo¬ 
articulaire  qu’un  rôle  do  second  plan.  Elle  n’a  pas 
d’action  vraie  sur  la  tuberculose  elle-même,  mais  elle 
agit  indiscutablement  sur  les  processus  de  la  répa¬ 
ration  osseuse  et  conjonctive.  Elle  ne  peut  pas  per¬ 
mettre  d’éviter  une  opération  osseuse,  mais  elle  peut 
aider  à  étendre  la  limite  des  opéra.tions  conserva¬ 
trices,  compléter  leur  action  et  aider  à  la  réparation 

Rapport  de  M.  Robineau. 

La  sympathectomie  péri-artérielle  ne  réalise  pas 
l’interruption  des  voies  excitomotrices  sympathi¬ 
ques  ;  .son  mode  d’action  s’explique  par  une  agres¬ 
sion  sur  les  nerfs  sensitifs,  point  de  départ  de  ré- 
llexes,  dont  l’aboutissant  est  une  vaso-dilatation 
générale,  plus  marquée  cependant  sur  le  membre 
opéré. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  l’épluchage  absolu  d’une 
artère  ou  sa  dénudation  sur  une  grande  longueur 
soient  des  conditions  indispensables  du  succès. 

Quand  les  parois  d’une  artèïe  sont  altérées,  la  dénu¬ 
dation  expose  à  des  accidents  de  perforation  ou  de 
rupture  secondaire  qui  peuvent  compromettre  la 
vitalité  du  membre  opéré  ou  l’existence  du  malade. 
L’opération  n’est  donc  pas  absolument  bénigne  et 
inolîensive. 

■:  Les  indications  opératoires  sont  multiples,  mais 
aucune  d’elles  n’a  en  sa  faveur  ce  douille  caractère 
■  de  régularité  dans  les  résultats  favorables  et  de  haut 
pourcentage  dans  lés  effets  curatifs  qui,  seuls,  peu¬ 
vent  entraîner  la  conviction. 

La  sympathectomie  péri-artérielle.  agit  immédia¬ 


tement  avec  une  fréquence  assez  grande  pour  activer 
temporairement  la  circulation  dans  le  membre  dont 
le  status  d’irrigation  est  pertuYbé  dans  le  sens  d’une 
réduction  de  l’apport  artériel. 

Les  résultats  éloignés  sont  beaucoup  plus  rares  : 
pour  beaucoup  d’entre  eux,  il  est  douteux  que  les 
effets  observés  à  longue  échéance  puissent  être  attri¬ 
bués  à  l’opération  seule. 

On  peut  donc  recourir  à  cette  opération  toutes  les 
fois  qu’on  pense  tirer  d’une  amélioration  temporaire 
des  troubles  d’irrigation  un  bénéfice  certain  pour  le 
malade. .  Plusieurs  faits  ont  montré  que  des  inter¬ 
ventions  plus  bénignes  sur  les  nerfs  sensitifs  pou¬ 
vaient  être  suivies  des  mêmes  résultats.  Les  mé¬ 
thodes  physiothérapiques  assurent  aussi  sans  aucun 
risque  des  résultats  équivalents. 

Discussion, 

M.  Gillies  (de  Londres)  compare  les  résultats  que 
lui  ont  donnés  dans  le  traitement  des  ulcères  de 
jambe,  d’une  part  lus  grelTes  cutanées  employées 
seules,  sans  sympathectomie  ;  d’autre  part,  la  sym¬ 
pathectomie  péri-artérielle  appliquée  comme  unique 
méthode  de  traitement  ou  combinée  avec  les  greffes. 

Le  premier  groupe  d’ulcères  comprend  22  opéra¬ 
tions  de  greffes  pratiquées  chez  16  malades  :  12  gref¬ 
fes  de  Thiersch  ont  donné  11  échecs  et  1  résultat 
médiocre,  10  greffes  à  lambeaux  ont  donné  4  succès, 
3  échecs  et  trois  résultats  médiocres. 

Le  second  groupe  d’ulcères  comprend  15  cas,  dont 
un  ulcère  double.  Le  résultat  immédiat  a  toujours 
été  bon.  Pour  juger  les  résultats  éloignés,  il  faut  dis¬ 
tinguer  les  cas  dans  lesquels  la  sympathectomie  a  été 
employée  seule,  4  cas  ;  un  résultat  parfait,  un  bon 
résultat,  2  échecs,  et  les  cas  du  sympathectomie  et 
greffes  combinées,  12  ulcères  :  2  résultats  parfaits, 
3  bpns,  3  résultats  trop  récents  mais  qui  promettent 
d’être  bons  et  2  échecs. 

M.  Uffreduzzi  (de  Turin).  La  sympathectomie 
péri-artérielle  n’est  pas  seulement  une  méthode  ca¬ 
pable  d’améliorer  la  circulation  ;  c’est  aussi  «  un 
stimulant  physiologique  »  agissant  sur  toutes 
sortes  de  phénomènes. 

On  ne  saurait  nier  les  résultats  de  cette  opération. 
Ils  se  constatent  cliniquement  et  se  démontrent 
expérimentalement  si  l’on  sait  se  servir  d’une  instru¬ 
mentation  précise  :  oscillomètre,  dermatoscope, 
capillaroscopCj  thermomètre  à  température  locale. 

L’opinion  généralu  est  que  la  sympathectomie 
crée  une  vaso-constriction  segmentaire.  L’auteur 
croit  que  son  action  s’étend  à  distance.  Elle  se  traduit 
surtout  par  la  ferineture  des  capillaires  à  la  circula¬ 
tion.  Il  s’agit  de  réflexes  multiples  et  complexes. 

Toute  opération  complémentaire  jointe  à  la  sym¬ 
pathectomie  dans  le  but  de  lui  donner  un  meilleur 
rendement  est  inutile.  L’auteur  a  observé  nolaiii- 
ment  que  la  section  du  saphène  pratiquée  en  même 
_  temps  que  la  sympathectomie  n’a  aucun  avantage 
sur  cette  dernière  pratiquée  seule. 
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La  prolongation  de  la  décortication  de  l’artère 
soit  en  profondeur,  soit  en  longueur  ne  donne  pas 
non  plus  de  résultats  supérieurs  à  une  décortication 
limitée  et  moyennement  poussée.  L’essentiel  est  de 
choisir  les  cas.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  l’opé¬ 
ration  ne  peut  agir  sur  la  cicatrisation  d’un  ulcère 
très  étendu,  car  les  réactions  qu’elle  engendre  ne  sont 
que  transitoires. 

L’auteur  termine  en  projetant  sur  l’écran  un  film 
plein  d’intérêt  permettant  de  vérifier  la  régénération 
du  sympathique. 

M.  Roubacheff  (de  Minsk)  insiste  sur  l’action  de 
la  sympathectomie  dans  le  traitement  des  ulcères 
variqueux.  Il  conseille  d’adjoindre  à  la  sympathec- 
tom  ie  péri-artérielle,  soit  la  ligature  de  la  saphène  au 
pli  de  l’aine,  soit  son  oblitération  par  une  injection 
de  carbonate  de  soude. 

Contribution  clinique  à  la  sympathectomie  péri- 
artérielle. —  M.  G.  PiERi  (de  Bellune),  après  divers 
échecs,  a  peu  à  peu  limité  les  indications  de  la  mé¬ 
thode. 

Dans  2  cas  de  mal  perforant,  dans  1  cas  d’ulcère 
variqueux  (où,  en  plus,  on  avait  lié  la  saphène  in¬ 
terne  à  l’aine),  dans  3  cas  d’ulcérations  de  la  jambe 
et  de  douleurs  secondaires  à  une  phlébite,  dans  4  cas 
de  tuberculose  ostéoarticulaire,  la  sympathectomie 
péri-artérielle  a  été  inefficace. 

Dans  1  cas  de  vaste  ulcère  de  la  jambe  consécutif 
à  un  traumatisme  et  qui  avait  résisté  à  tous  les  trai¬ 
tements,  la  sympathectomie  péri-artérielle  détermina 
une  guérison  qui  date  de  trois  ans. 

Dans  les  maladies  de  Raynaud  atypiques,  3  suc¬ 
cès  qui  datent  de  quatre,  trois  et  deux  ans  et  demi. 

Dans  4  cas  de  douleurs  des  membres  inférieurs  par 
artério-sclérose,  2  succès  qui  persistent  depuis  quatre 
ans  et  un  an  et  demi. 

Dans  4  cas  de  douleurs  des  membres  inférieurs  par 
endartérite,  un  seul  succès  (résection  de  l’artère)  de 
date  encore  récente  (trois  mois) . 

Dans  deux  cas  de  troubles  circulatoires  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  dus  à  la  thrombose  progressive  des 
artères,  la  résection  de  l’artère  a  donné  un  échec  et 
un  lésultat  douteux  (la  malade  est  morte  soudaine¬ 
ment  un  mois  et  demi  après  l’opération). 

Sur  la  sympathectomie.  —  M.  Phocas.  L’auteur 
explique  les  bons  effets  de  la  ligature  à  distance  dans 
les  hémorragies  secondaires  par  l’action  sur  le  sym¬ 
pathique  péri-artériel. 

Une  sympathectomie,  dit  l’auteur,  est  une  ligature 
temporaire.  Elle  en  a  du  moins  tous  les  effets.  Une 
ligature  d’artère  intéresse  le  plexus  sympathique 
par  les  manœuvres  de  la  dénudation.  Elle  inter¬ 
rompt  le  sympathique  par  la  striction.  Pendant  la 
guerre  M.  Phocas  a  eu  l’occasion  d’arrêter  plusieurs 
hémorragies  secondaires  sur  des  plaies  septiques  par 
la  ligature  du  tronc  artériel  à  distance.  Dans  ces  cas, 
il  a  constaté,  d’une  façon  constante,  la  stérilisation 
de  la  plaie  ou  du  moins  l’amélioration  considérable 
de  l’état  septique  faisant  suite  à  la  simple  ligature. 


11  explique  ces  faits  par  une  action  sur  le  plexus 
sympathique  péri-artériel,  car  il  n’est  pas  admissible 
que  le  simple  ischémie  résultant  de  la  ligature  puisse 
avoir  une  influencé  bienfaisante  sur  les  processus 
locaux  de  défense  de  l’organisme. 

M.  Gianolla  (de  Chàrleroi)  compare  quant  aux 
résultats  les  sympathectomies  péri-artérielles  des 
membres  et  les  sympathectomies  viscérales.  Ces  der¬ 
nières  donnent  toujours  de  meilleurs  résultats  parce 
que  l’on  coupe  dans  ce  cas  un  plus  grand  nombre  de 
filets  nerveux. 

L’auteur  expose  les  succès  qu’il  obtient  en  éner¬ 
vant  l’estomac  suivant  la  technique  de  Latarjet  : 
vaso-dilatation,  diminution  de  la  sécrétion,  atténua¬ 
tion  très  marquée  des  douleurs  dans  la  maladie  de 
Reichmann. 

Il  a  pratiqué  un  certain  nombre  de  sympathecto¬ 
mies  péri-artérielles,  en  particulier  pour  des  ulcères 
variqueux  et  des  troubles  trophiques.  Il  a  toujours 
obtenu  de  bons  résultats.  Dans  le  traitement  des 
ulcères  variqueux  il  ajoute  volontiers  à  la  sympa¬ 
thectomie  une  résection  veineuse  portant  sur  quel¬ 
ques  centimètres  de  saphène. 

Dans  un  cas  de  gangrène  consécutive  à  l’appli¬ 
cation  par  un  autre  chirurgién  d’un  appareil  plâtré 
pour  fracture  de  cuisse,  il  fit  une  sympathectomie 
périfémorale  à  la  base  du  triangle  de  Scarpa.  Il 
obtint  une  disparition  complète  des  phénomènes 
douloureux  et  la  possibilité  d’une  amputation  éco¬ 
nomique. 

M.  Mauclaire  et  René  Bloch  (de  Paris)  ont  fait 
des  sympathectomies  dans  les  circonstances  les 
plus  diverses.  Il  leur  est  apparu  que  cette  opération 
n’était  pas  sans  danger.  Une  fois,  l’artère  a  été 
partiellement  sectionnée.  Ils  firent  une  suture  du 
vaisseau,  de  plus  ils  n’ont  jamais  obtenu  un  seul 
résultat,  pas  même  la  cessation  des  phénomènes 
douloureux.  Il  s’est  agi  dans  tous  ces  cas  de  malades 
bien  suivis,  bien  observés.  Et.  les  auteurs  concluent 
qu’il  convient  d’«  éplucher  »  soigneusement  les 
observations  annonçant  des  succès. 

M.  Damiîrin  (de  Toulouse)  a  réalisé  onze  sympa¬ 
thectomies  péri-artérielles,  dont  une  dans  un  cas  de 
causalgie  consécutive  à  une  blessure  de  guerre,  sept 
dans  des  cas  de  gangrène  sénile,  deux  pour  des  ulcé¬ 
rations  chroniques  n’ayant  aucune  tendance  à  la 
cicatrisation,  une  dans  un  cas  de  maladie  de  Buerger. 

Le  résultat  a  été  excellent  pour  la  causalgie,  mé¬ 
diocre  pour  les  gangrènes  séniles,  bon  pour  une  des 
ulcérations  chroniques,  la  seconde  ayant  récidivé 
assez  rapidement.  L’amputation  a  été  nécessaire  pour 
le  sujet  atteint  de  maladie  de  Buerger  en  dépit  d’une 
amélioration  passagère  très  marquée.  La  pièce  opé¬ 
ratoire  montra  la  présence  d’un  caillot  dans  la  lu¬ 
mière  du  vaisseau  principal. 

L’auteur  insiste  sur  la  bénignité  de  l’opération.  II 
la  pratique  toujours  sous-anesthésie  locale  et  n’a 
jamais  observé  de  blessure  de  Tartère.  Si  l’on  veut 
avoir  des  résultats  satisfaisants,  il  faut  savoir  choisir 
les  cas. 
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Dans  l’ensemble  il  s’agit  là  d’une  bonne  opération, 
mais  l’auteur  estime  que  l’alcoolisation  de  la  gaine 
artérielle  donne  des  résultats  identiques. 

Sans  aucune  exception  l’auteur  a  toujours  noté  la 
disparition  rapide  et  définitive  des  phénomènes 
douloureux. 

Valeur  négative  de  la  sympathectomie  dans  la 
tuberculose  ostéo  articulaire.  —  M.  Mencière  (de 
Reims)  est  d’accord  avec  le  rapporteur  sur  Je  pou 
d’utilité  de  la  sympathectomie  dans  les  tuberculoses 
ostéo-articulaires.  Il  apporte  une  observation  qui  a 
la  valeur  d’un  fait  expérimental  jugeant  de  l’action 
de  la  sympathectomie  dans  les  tuberculoses  ostéo¬ 
articulaires. 

Une  femme  de  trente  et  un  ans  subit  une  sympa¬ 
thectomie  en  avril  1925.  En  juin  1927,  toujours  por¬ 
teuse  d’une  tumeur  blanche  du  genou  et  impotente 
depuis  sept  années,  elle  est  opérée  par  Mencière, 
suivant  sa  technique  de  phénolisation  et  de  phéno- 
puncture  à  ciel  ouvert.  Prélèvement  de  tissus  osseux 
au  niveau  des  pointes  de  phénopuncture,  inocula¬ 
tion  positive  au  cobaye. 

Un  mois -et  demi  après  l’opération,  le  genou  est 
cicatrisé,  les  contours  osseux  nets,  la  malade  en 
pleine  voie  de  guérison. 

L’auteur  rappelle  sa  technique  déjà  ancienne  et  sa 
statistique  fournie  au  Congrès  français  de  chirurgie 
de  1925,  lors  de  la  discussion  sur  le  traitement  de  la 
tumeur  blanche  du  genou. 

M.  Lardennois  (de  Reims)  a  toujours  obtenu  de 
bons  résultats,  et  notamment  chez  un  ancien  blessé 
de  guerre  atteint  de  causalgie  depuis  plus  de  deux 
ans  et  chez  qui  les  thérapeutiques  les  plus  variées 
avaient  échoué. 

Il  s’agissait  d’une  large  blessure  en  séton  par  balle 
de  fusil  ayant  touché  le  tronc  du  sciatique.  Oh  avait 
pratiqué  notamment  l’élongation  et  le  hersage  du 
nerf. 

L’auteur  fit  une  sympathectomie  qui  guérit  immé¬ 
diatement  et  définitivement  le  blessé  de  ses  phéno¬ 
mènes  douloureux. 

Dans  le  traitement  des  maux  perforants  plan¬ 
taires,  l’auteur  ajoute  à  la  sympathectomie  l’élon¬ 
gation  du  nerf  tibial  antérieur. 

Dans  tous  les  cas  où  l’auteur  a  eu  recours  à  la 
sympathectomie  il  a  toujours  observe  une  sédation 
des  phénomènes  douloureux. 

M.  Bérard  (dé  Lyon)  a  relevé  sur  les  registres  de 
son  service  22  observations  de  sympathectomies  péri- 
artérielles  pratiquées  seules,  à  l’exclusion  de  toute 
opération  complémentaire,  soit  par  lui,  soit  par  ses 
assistants. 

Il  s’agissait  de  moignons  douloureux  d’arthrites 
tuberculeuses  du  genou,  de  maux  perforants  plan¬ 
taires,  de  retard  de  consolidation,  d’arthropathies 
tabétiques,  d’ulcères  variqueux,  d’élép.hantiasis, 
d’œdèmes,  de  troubles  trophiques  consécutifs  à  des 
sections  nerveuses. 

’Â  côté  d’échecs  complets  dans  les  cas  d’éléphan-  , 


tiasis,  l’auteur  a  observé  des  résultats  parfaits  dans 
les  tumeurs  blanches. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  les  résultats  ont  été  fort 
variables.  Dans  certains  cas  où  la  sympathectomie 
seule  avait  échoué,  des  succès  ont  été  obtenus  en  y 
ajoutant  en  un  second  temps  une  ramisection. 

L’auteur  conclut  que  la  sympathectomie  est  une 
opération  précieuse  qu’il  faut  conserver  d’autant 
qu’elle  s’applique  à  des  lésions  contre  lesquelles  nous 
sommes  souvent  désarmés.  Les  résultats  seront  meil¬ 
leurs  quand  nous  connaîtrons  mieux  ses  indications. 

M.  P.  Wertheimer  (de  Lyon),  sur  ies  conseiis  de 
son  maître  Leriche,  a  étudié  la  question  de  la  parti¬ 
cipation  sympathique  dans  le  mécanisme  du  ténus 
musculaire  et  les  modalités  de  cette  participation  en 
vue,  le  cas  échéant,  de  justifier  le  bien-fondé  d’une 
chirurgie  sympathiqu,e  des  contractures.  Les  consta¬ 
tations  expérimentales  n’étant  pas  très  concluantes 
par  suite  de  leur  variabilité  en  fonction  de  l’espèce 
animale  choisie,  des  groupes  musculaires  considérés 
et  des  conditions  trop  artificielles  dans  lesquelles 
l’hypertonie  est  obtenue,  l’auteur  a  voulu  examiner 
des  résultats  cliniques  et  il  a  rassemblé  6  observa¬ 
tions  provenant  de  divers  chirurgiens  et  dans  les¬ 
quelles  une  ramisection  a  été  faite  chez  un  malade 
atteint  de  contracture. 

La  première  observation  concerne  un  cas  de  para¬ 
plégie  ultérieurement  démontrée  pottique  sur  la¬ 
quelle  une  ramisection  a  eu  une  action  nette  avec 
effet  thérapeutique  croisé. 

■  Dans  la  seconde  il  s’agit  d’une  paralysie  des  ex¬ 
tenseurs  des  doigts  avec  hypertonie  des  fléchisseurs 
due  à  ràblation  d’une  tumeur  cérébrale.  La  rami¬ 
section  améliora  l’hypertonie  des  fléchisseurs  mais 
seulement  au  repos. 

Le  troisième  cas  est  une  hémiplégie  cérébrale  infan¬ 
tile  avec  contracture  du  membre  supérieur  qui 
bénéficia  de  la  ramisection  cervicale. 

Dans  une  hémiplégie  par  blessure  cranio-cérébrale, 
l’amélioration  ne  fut  que  temporaire. 

Un  cas  de  contracture  physiopathique  du  membre 
supérieur  fut  par  contre  traité  avec  un  excellent 
résultat  par  ramisection  cervicale. 

Enfin,  une  contracture  myoclonique  d’un  moignon 
de  cuisse  fut  guérie  par  la  ramisection  lombaire. 

Ces  observations,  bien  que  dissemblables,  mon¬ 
trent  que  la  ramisection  agit  sur  les  contractures. 
Mais  il  semble  que  les  contractures  de  cause  centrale 
soient  moins  modifiées  que  les  contractures  de  type 
périphérique. 

Il  est  encore  actuellement  impossible  de  déter¬ 
miner  le  mécanisnie  suivant  lequel  agit  l’opération 
sympathique  dans  ces  cas.  L’auteur  pense  que  la 
ramisection  interrompt  les  voies  centripètes  d’arcs 
réflexes  dont  les  voies'  centrifuges  n’appartiennent 
peut-être  pas  exclusivement  au  système  sympathi¬ 
que.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  hypothèse. 

MM.  Jeanneney  et  Mathey-Cornat.  Pour  que 
la  sympathectomie  donne  des  résultats  il  faut  qu’elle 
soit  possible  ;  1°  anatomiquement  (artère  relativement 
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I  saine)  ;  2°  physiologiquement  (artère  relativement 

I  souple  et  susceptible  de  présenter  une  vaso-dilata- 

I  tion  secondaire  nette,  ce  que  l’on  apprécie  préala- 

!  blement  par  l’épreuve  du  bain  chaud  ou  l’épreuve 

de  la  diathermie  ;)  3®  cliniquement  la  sympathecto- 
j  mie  doit  s’adresser  à  un  s^drome  sur  lequel  elle 

■  peut  agir  utilement,  mieux  et  plus  vite  que  les  autres 

méthodes.  Les  résultats  éloignés  montrent  l’utilité  de 
la  sympathectomie  dans  les  troubles  vaso-moteurs 
(maladie  de  Raynaud),  dans  les  moignons  patholo¬ 
giques  et  dans  les  ulcères  (en  liaison  avec  les  autres 
interventions  étiologiques).  Dans  tous  ces  cas  il  faut 
choisir  ses  indications  en  tenant  compte  des  bases 
I  anatomo-physiologiques  précitées.  Les  autres  indi¬ 
cations  sont  à  l’étude. 

I  Phastenet  de  géry  et  Dariau. 


Présentation  d’instruments. 

M.  Dartigues  présente  son  inciseur  circulaire 
pour  le  procédé  de  chirurgie  esthétique  du  sein  avec 
transposition  de  l’aréole  et  du  mamelon.  Le  manche 
permet  de  supporter  deux  couteaux  de  diamètre 
différent  (30  et  34  millimètres).  Il  présente  aussi 


une  nouvelle  Pince  fixatrice  à  lambeaux  cutanés  pour 
bâtir  le  travail  avant  la  suture  définitive. 

Masque  pour  donner  au  goutte-à-goutte  le  kélène 
pur  ou  mélangé  de  10  %  de  chloroforme.  — 
M.  ÜUPUY  DE  Frenelle,  avec  le  concours  de 
M.  Gazin  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  a  utilisé 
ce  masque,  depuis  six  ans  sans  aucun  accident, 
dans  plus  de  trois  mille  anesthésies.  Ce  masque  com¬ 
prend  trois  robinets  à  pointeau,  sur  lesquels  viennent 
se  visser  les  tubes  des  Usines  du  Rhône  contenant 
trente  centimètres  cubes  de  kélène  pur  ou  un  mé¬ 
lange  contenant  40  %  de  chloroforme,  ou  un  mé¬ 
lange  contenant  30  %  d’éther.  Grâce  à  ce  dispositif 
il  est  permis  d’utiliser,  à  tour  de  rôle,  chacun  de  ces 
'  anesthésiques  au  cours  de  la  même  opération.  Les 
mélanges  permettant  d’obtenir  des  anesthésies  pro¬ 
longées,  avec  le  minimum  d’intoxication  et  de  ma¬ 
laises  post-opératoires. 

Les  robinets  a  pointeau  sont  fixés  sur  des  cheminée 
en  verre  qui  permettent  de  vérifier  la  rapidité  de 
la  chute  des  gouttes.  Un  dispositif  spécial  dirige 
l’anesthésique  dans  une  vessie  annexée  à  l’appareil 
où  il  .se  mélange  avec  l’air  chaud  de  la  respiration 
du  sujet.  Cet  appareil  est  construit  par  la  maison 
Collin. 


Les  Livres 


‘  Expansion  scientifique  française, 

,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6®. 

G.  Barraud  (de  Chatelaillon-Plagel.  —  Nos  en- 
!  fantsàlamer.  (Guide  médical  pour  le  séjour  sur 
lès  plages),  avec  préface  du  Comby.  (Un  vol. 
in-16  de  144  pages.  Prix  :  8  fr.). 

Le  but  des  premiers  chapitres  de  ce  petit  précis  est 
de  faire  connaître  au  médecin  praticien  les  indica¬ 
tions  et  les  contre-indications  des  cures  marines  et  les 
différentes  plages  où  ces  cures  peuvent  être  prati¬ 
quées,  suivant  les  saisons,  suivant  l’âge  et  l’état  dia- 
.  thésique  ou  morbide  des  jeunes  sujets.  Dans  les  cha¬ 
pitres  suivants,  sont  étudiées  en  détail  les  conditions 
de  l’existence  au  bord  de  la  mer,  tout  spécialement 
pour  les  jeunes  enfants,  ainsi  que  les  principes,  les  ré¬ 
sultats,  la  technique  et  la  surveillance  de  la  cure  so¬ 
laire.  De  même  les  bains  de  mer,  froids  et  chauds, 

I  ainsi  que  les  bains  de  varech  et  les  bains  de  sable  sont 

i  l’objet  d’un  long  chapitre  très  détaillé,  car  le  bain  de 

[  lame  surtout  peut  être  beaucoup  plus  nuisible  qu’u- 
'  tile.  De  plus,  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  la 
marche  à  suivre  pour  faciliter  l’acclimatement,  et  de 
ne  pas  ignorer  les  troubles  dus  soit  au  climat  marin, 
soit  aux  bains  de  mer,  soit  à  l’héliothérapie.  Enfin,  il 
n’est  point  de  puériculture  complète  si  la  culture  phy- 
'  sique  n’est  pas  mise  en  œuvre,  et.les  plages  sont  des 
lieux  d’élection  pour  l’éducation  respiratoire,  la 
gymnastique  éducative  et  pour  la  pratique  des  sports 


et  des  jeux  de  plein  air.  Le  résumé  des  précautions  à 
prendre  et  des  erreurs  à  éviter  dans  la  puériculture 
héliomarine  forme  le  dernier  chapitre  de  ce  guide, 
dont  les  conclusions  s’appliquent  à  toutes  nos  stations 
maritimes  françaises. 

Ce  petit  livre  sera  utile  1“  aux  médecins  trop  sou¬ 
vent  embarrassés  pour  le  choix  d’une  plage  ;  2°  aux 
familles,  elles-mêmes,  en  les  mettant  eh  garde  contre 
l’emploi  inconsidéré  d’un  agent  thérapeutique  d’une 
grande  puissance. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

DT  P.  Pruvost,  médecin  du  sanatorium  de  Ville- 
pinte.  —  Tuberculose  pulmonaire.  Tuberculose  des 
séreuses.  (Un  vol.  in-16  de  448  pages  avec  33  figu¬ 
res  dans  le  texte  et  16  planches  hors  texte,  in  «Les 
Consultations  journalières.».  Cartonné  :  30  fr.  sauf 
variation). 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  ainsi 
que  celui  de  la  tuberculose  pleurale  et  péritonéale, 
est  souvent  embarrassant,  soit  que  la  difficulté  pro¬ 
vienne  de  la  multiplicité  des  formes,  soit  qu’on  hésite 
à  choisir  parmi  le  nombre  souvent  excessif  des  mé¬ 
thodes  ou  des  médicaments  préconisés. 

Dans  ce  livre  pratique,  le  lecteur  trouvera  tous  les 
renseignements  indispensables  classés  méthodique¬ 
ment,  et  il  rappellera  qu’il  aura  toujours  trois  élé- 
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ments  à  anvisager  ;  le  bacille,  le  terrain,  le  loyer 
tuberculeux. 

Poser  d’abord  un  diagnostic  précis,  envisager  les 
indications  générales  du  traitement,  réaliser  les  mé¬ 
thodes  qui  conviennent,  telles  sont  les  trois  étapes 
que  tout  médecin  doit  parcourir  pour  bien  conseiller 
un  tuberculeux.  Ce  sont  là  les  grands  chapitres,  oy 
est  exposé  non  seulement  tout  ce  qui  peut  aider  le 
malade  à  guérir,  mais  aussi  tout  le  mal  qii’un  traite¬ 
ment  mal  approprié  est  capable  de  provoquer. 

Le  traitement  médicamenteux,  tout  en  gardant 
son  intérêt,  devra  toujours  céder  le  pas  aux  deux 
grands  moyens  thérapeutiques  :  la  cure  hygiéno- 
diététique  et  la  collapsothérapie  (pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  en  particulier),  qui  se  trouvent  exposés  avec 
détails,  schémas  et  figures  à  l’appui.  . 

L’auteur  envisage  aussi  les  tormes  cliniques,  les 
complications,  les  symptômes  et  propose  pour  cha¬ 
que  cas  quelques  conseils. 

Il  termine  en  résumant  de  nombreux  documents 
susceptibles  d’être  utiles  au  placement  des  tubercu¬ 
leux  et  de  leur  entourage,  en  les  classant  par  tableaux 
concernant  les  hôpitaux,  les  sanatoria,  les  œuvres  de 
préservation  de  l’enfance,  etc. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. 

Chez  Gaston  Loin  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon. 

Nouveau  traité  de  Pathologie  interne,  publié  sous  la 
direction  de  E.  Enriqùez,  A.  Laffitte,  Ch.  Lau- 


DRY,  Clovis  Vincent.  Tomf.  II  (Deuxième  partie)  : 
Maladies  des  reins.  Péritoine. Glandes  à  sécrétions 
internes.  Eeto-sympathoses.  Rhumatismes  chroni¬ 
ques,  par  A.  Laffitte,  avec  la  collaboration 
de  P.-A.  Carrié,  Claude  Gautier  et  Etienne 
May.  (TIn  vol.  gr.  in-S»,  872  p.,  139  fig.,  11  pL  en 
couleurs.  Prix,  relié  :  150  fr.,  saut  variation.) 

Claude  Gautier  et  René  ’Wolff.  — Le  métabolisme 
basal.  Ses  applications  en  clinique.  Collection 
des  actualités  de  médecine  pratique  (Directeur  : 
Di  R.-J.  Weissenbach).  (Un  vol.  in-8,  180  p., 
Prix  ;  15  fr.  saut  variation.) 

J.  Ramadier.  —  La  syphilis  auriculaire.  Oreille 
ET  nerf  acoustique.  Collection  des  actualités 
de  médecine  pratique.  (Un  vol.  in-S®,  de  180  p. 
Prix  :  15  fr.,  saut  variation.) 

Raymond  Mallet.  —  Les  obsédés.  Préface  du  D^ 
Séglas.  CoUection  des  actualités  de  médecine  pra¬ 
tique.  (Un  vol.  10-8“,  116  p.  Prix  ;  12  fr.,  saut 
variation.) 


Editions  du  Bon  Plaisir,  39,  rue  Peyrolières, 
à  Toulouse. 


Raymond  Groc.  —  Le  chemin  du  bonheur.  Réflexions 
et  maximes  (74  p.  Prix  :  7  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  Dial  diurne. 


Si  i’on  considère  le  mot  hypnotique  dans  son 
sens  strictement  littéral,  on  peut  admettre  que 
tout  médicament  de  cette  classe  est  destiné  à 
donner  le  sommeil.  Et,  en  fait,  pour  beaucoup 
de  médecins,  un  hypnotique  n’a  pas  d’autres 
indications. 

Cette  exclusivité  n’est  cependant  pas  absolue 
et  l’action  sédative  des  hypnotiques  peut  être 
utilisée  pour  d’autres  fins  que  le  sommeil  immé¬ 
diat.  C’est  ainsi  qüe,  pour  le  dial,  certaines  de 
ses  possibilités  thérapeutiques  dépassent  maintes 
fois  son  cadre  habituel  de  somnifère. 

Sans  revenir  ici  sur  les  propriétés  calmantes 
du  dial  sur  le  système  nerveux,  qui  le  font  utili¬ 
ser,  le  soir,  pour  calmer  l’éréthisme  d’une  jour¬ 
née  plus  ou  moins  agitée  et  assurer  une  nuit  de 
repos  et  dè  sommeil  réparateur  aux  sujets  émo¬ 
tifs  et  vibrants,  mis  en  «  transe  »  par  leurs  occu¬ 
pations  professionnelles  ou  mondaines  du  jour 
ou  de  la  soirée,  nous  voudrions  mentionner  son 
efTicacité  trop  peu  connue  comme  calmant  diurne. 


Ce  résultat  est  obtenu  par  l’administration  le 
matin,  au. petit  déjeuner,  d’un  demi-comprimé 
de  dial.  Cette  dose  minime  est  suffisante  pour 
donner  à  des  sujets  qui  allaient  être  repris  par  le 
rythme  trop  accéléré  d’une  journée  nouvelle,  le 
calme,  l’équilibre,  la  sérénité,  qui  la  leur  feront 
entreprendre  avec  pondération,  sans  agitation 
vaine,  pour  le  plus  grand  iiroflt  de  leur  orga¬ 
nisme. 

Ce  mode  d’administration  du  dial  nous  a  été  ; 
indiqué  par  notre  distingué  confrère,  le  D'^  M.  , 
Rosanoff  (de  Nice),  qui  l’utilise  souvent  ainsi  i 
sur  les  anxieux  et  émotifs  appartenant  au- mi-  ' 
lieu  de  l’aristocratie  russe  d’avant-guerre  dont 
l’ancienne  splendeur  n’est  plus  qu’un  souvenir. 

Si  Tâme  slave  y  trouve  son  compte,  nous  avons 
pu  nous  assurer  que  celle  de  beaucoup  de  nos  affai¬ 
rés,  de  nos  mondains  et  de  nos  mondaines  y  réagis¬ 
saient  non  moins  favorablement. 

D''  Savlgny, 
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PARTIE  PEOFESSIOî^NELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L'INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 

Lettre  ouverte  à  Wlonsieür  le  Président  Herriot,  ministre  de  l’Instruction  Publique. 


Monsieur  le  Président, 

Le  15  octobre  dernier,  au  Panthéon,  dans  une 
glorieuse  solennité  nationale,  vous  .évoquiez  par 
une  émouvante  prosopopée  le  grand  athénien 
qui  a  donné  son  nom  air  plus  beau  siècle  de  l’épo-  1 
que  hélénique  :  Périclès,  fils  de  Xantippe,  le 
vainqueur  de  Mycale.  Vous  vouliez  vous  inspi¬ 
rer  de  ses  paroles  quand,  ayant  à  rendre  hom¬ 
mage  aux  guerriers  tombés  au  milieu  des  com¬ 
bats,  il  s’attachait  surtout  à  célébrer  la  grandeur 
de  la  Patrie.  Vous  seul,  comme  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts,  aviez  été 
admis  à  parler  devant  le  monument  élevé  aux 
560  écrivains  morts  pour  la  France  durant  la 
dernière  guerre,  et  nul  ne  pouvait  le  faire  avec 
plus  de  délicate  éloquence  ou  de  magnificence 
littéraire.  «  Ils  protégèrent,  avez-vous  dit,  avec 
un  sol  durement  travaillé  par  les  épreuves  de  l’his¬ 
toire  ,  les  droits  de  la  qualité,  la  douceur  des 
mœurs,  la  suprématie  de  l’idée,  le  trésor  humain 
de  la  liberté  ,  du  savoir  et  de  la  bonté ...  On  vou¬ 
drait  tout  citer.  JMais  cette  lettre  n’a  pas  pour 
thème  la  glorification  des  héros.  Son  but  est  plus 
modeste,  et  si  j’ai  cité,  en  manière  de  préambule, 
quelques-unes  ae  vos  paroles,  c’est  afin  d’y  pui¬ 
ser  le  courage  nécessaire  à  l’expression  de  quel¬ 
ques  vérités.  Aussi  bien,  les  droits  de  la  qualité  et 
la  suprématie  de  l’idée  se  trouvent  d’autant 
mieux  sauvegardés  chez  une  nation  que  l’enfance 
et  la  jeunesse  y  sont  protégée  avec  plus  de  clair¬ 
voyance  ,  de  judicieuse  attention. 

Il  est  question  d’une  réforme  visant  de  détes¬ 
tables  habitudes  scolaires,  dont  nous  avons  tous 
été  plus  ou  moins  victimes,  qu’il  s’agisse  d’ensei¬ 
gnement  primaire  ou  secondaire, et  qui  consis¬ 
tent  à  considérer  les  jeunes  cerveaux  comme  des 
réceptacles  où  l’on  doit  entasser  le  plus  de  no¬ 
tions  possibles  dans  le  minimum  de  temps.  Cer¬ 
tes,  on  a  beaucoup  fait,  depuis  une  vingtaine 
d’années,  pour  uombattre  cette  fâcheuse  ten- 
tlance.  Chacun  sait,  par  exemple,  pour  ne  citer 
qu’une  ville  qui  vous  est  particulièrement  chère, 
que  Lyon  est  un  modèle  d’organisation  en  ce  qui 
concerne  la  santé  des  écoliers  et  la  prophylaxie 


I  des  maladies  contagieuses  auxquelles  ils  sont 
exposés.  Il  reste  plus  à  faire,  les  instituteurs,  ainsi 
que  j’en  ai  eu  souvent  la  preuve  comme  hygié- 
I  niste,  n’étant  pas  suffisamment  pénétrés  de  cer- 
1  taines  notions  ni  de  la  valeur  de  certaines  mesu¬ 
res,  c|ue  quelques-uns  même  regardent  de  très 
haut,  les  tenant  pour  indignes  de  leur  attention. 
On  s’attache  partout,  d’une  manière  immodérée, 
à  développer  la  culture  physique  et  l’on  a  rai¬ 
son  ;  seulement,  il  faudrait  y  mettre  moins  d’os¬ 
tentation  et  plus  de  méthode,  et  se  rappeler  que 
le  but  est  de  diriger  la  croissance,  non  pas  de  dé¬ 
traquer  l’organisme  par  des  excès  de  force.  Vous 
avez  bien  voulu  faire  à  une  importante  revue  de 
quinzaine,  le  Siècle  médical,  de  fermes  déclara¬ 
tions  sur  la  nécessité  ciui  s’impose  d’étendre  le 
champ  de  l’inspection  médicale  des  écoles,  et 
vous  auriez  l’intention,  nous  a-t-on  appris,  de 
mettre  sur  pied  un  système  applicable,  avec 
quelques  variantes  locales,  à  la  France  entière, 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes.  Vous 
auriez  songé  à  créer  un  corps  de  médecins  nette¬ 
ment  spécialisés,  devenus  des  fonctionnaires, 
auxquels  la  clientèle  serait  interdite,  et  que 
seconderaient  un  nombre  impressionnant  d’in¬ 
firmières  visiteuses.  Cette  conception,  réalisée 
dans  plusieurs  domaines,  a  été  importée  chez 
nous,  d’après  la  pratique  anglo-saxonne,  par 
quelques  maîtres  de  la  médecine  sociale  ;  il  y 
avait  sans  doute  lie  u  de  s’en  inspirer  ,  au  moins 
provisoirement,  encore  qu’elle  ait  perdu  beau¬ 
coup  de  son  crédit  durant  ces  dernières  années, 
même  auprès  de  ceux  qui  l’ont  adoptée  sans  en 
avoir  envisagé  toutes  les  conséquences.  Elle  ne 
nous  semble,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  ni  ra¬ 
tionnelle,  ni  pratique.  Elle  a  d’abord  le  grave 
inconvénient  d’écarter  sans  raisons  valables  les 
praticiens  d’une  haute  entreprise  de  rénovation 
nationale  à  laquelle  ils  ne  refuseraient  certaine¬ 
ment  pas  leur  concours  ;  ils  le  donneraient  même, 
j’en  suis  certain,  avec  empressement,  avec  dé¬ 
vouement,  si  on  le  leur  demandait,  en  n’oubliant 
pas  qu’aujourd’hui  plus  que  jamais  toute  peine 
j  mérite  salaire  et  que  le  temps  est  loin  où  les  ad- 
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ministrations  croyaient  pouvoir  exiger  d’eux 
qu’ils  assurent  gratuitement  des  services  pu¬ 
blics  ou  privés. 

C’est  l’opinion  d’un  homme  de  grande  expé¬ 
rience,  particulièrement  averti,  l’un  de  ceux  qui 
ont  le  mieux  compris  l’intérêt  supérieur  de  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire  et  qui  l’ont  pratiquée, 
à  Paris  même,  avec  le  plus  d’autorité  :  M.  le  doc- 
eur  Louis  Dufestcl  (1).  Il  fait  remarquer  très 
justement,  que  le  fonctionnaire  qui  aura  en 
moyenne  10.000  écoliers  à  surveiller,  ne  p'ar- 
viendra  pas  à  les  bien  connaître  tous  et  ne  saura 
jamais  établir  ce  contact  nécessaire  avec  les  fa¬ 
milles,  que  le  praticien  réalise  pour  ainsi  dire 
chaque  jour.  Il  appelle  discrètement  l’a’tention 
sur  la  part  d’automatisme  que  n’éviteront  point, 
que  rechercheront  peut-être,  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  leur  tâche  quotidienne,  de  jeunes  mé¬ 
decins  qui  n’auront  pas  hésité  à  briguer  pour 
leurs  débuts  des  émoluments  certâins  et  régu¬ 
liers,  sachant  qu’ils  ont  l’avenir  devant  eux,  et 
dont  la  grande  préoccupation,  au  cours  de  ces 
visites  prolongées,  «  sera  de  ne  pas  manquer  le 
train  destiné  à  les  ramener  tout  à  l’heure  à  la 
ville  I),  à  moins,  ajouterons-nous,  qu’on  ne 
mette  une  automobile  à  leur  disposition.  Mais 
alors  quels  frais.  Et  combien  plus  lourds  encore 
seraient-ils,  si  l’on  s’avisait  de  doubler  le  nombre 
des  inspecteurs  en  leur  confiant  seulement  5  ou 
6.000  enfants,  Dufestel  pense,  en  effet,  que  l’or¬ 
ganisation  prévue  sera  très  onéreuse  ;  et  pareille 
objection  n’est  pourtant  pas  à  nos  yeux  la  prin¬ 
cipale.  Nous  regrettons  qu’il  paraisse  admettre 
ici,  sans  enthousiasme,  il  est  vrai,  l’utilité  des 
infirmières  visiteuses,  envers  lesquelles  l’engoue¬ 
ment  des  Pouvoirs  publics  confinera  bientôt  à  l’a¬ 
veuglement  ;  comme  s’ils  oubliaient  que  le  vrai 
rôle  de  la  femme  n’est  point  de  parader,  d’intri¬ 
guer,  de  dénigrer  et  de  dominer,  mais  de  fonder 
une  famille  et  de  garder  son  foyer  en  y  apportant 
tout  le  charme,  toute  la  grâce  toute  la  bonté  agis¬ 
sante  et  l’abnégation  qui  sont  en  elles.  Ce  serait  le 
ce  cas  de  citer,  en  le  modifiant,  le  vers  célèbre  de 
Boileau  : 

«  Voulez-vous  du  beau  sexe,  on  en  a  mis  partout  1» 

Oh  je  connais  des  infirmières  distinguées,  et  il 
en  existe  à  coup  sûr  d’admirables  ;  mais,  à  part 
de  rares  vocations,  à  l’instar  des  ordres  religieux, 
demandez-leur  si  c’est  un  choix  réfléchi,  le  cha¬ 
grin  ou  la  nécessité  qui  les  a  jetées  dans  cette 
voie,  et  si  le  célibat  auquel  la  plupart  d’entre  elles 
se  trouvent  condamnées,  volontairement  ou  non, 
convient  bien  aux  aspirations  de  leur  cœur.  Pour 
l’immense  majorité,  c’est  le  goût  de  l’indépen¬ 
dance  et  du  moindre  effort,  la  vanité,  ainsi  que  la 


(1)  Voir  le  Siècle  médical  du  15  novembre  1927. 
Maître  de  Conférences  à  l’Ecole  Pratique  des  Hautes 
Etudes. 


sécurité  qui  s’attache  aux  situations  officielles, 
cet  affranchissement  prétendu  que  proclame  le 
féminisme,  qui  ont  été  les  mobiles  de  leur  déter¬ 
mination,  quand  il  n’y  a  pas  lieu  d’invoquer  la 
mod  e  toute  seule.  Essayez  donc  de  mener  cam¬ 
pagne  pour  le  relèvement  de  la  natalité  française, 
avec  ces  primes  accordées  à  l’individualisme  fé¬ 
minin.  Mais  ce  sujet  nous  entraînerait  trop  loin. 
Aussi  bien,  c’est  de  la  surveillance  médicale  des 
écoles  qu’il  s’agit,  et  la  question  des  infirmières 
n’a  d’intérêt  en  l’espèce  qu’à  cause  de  la  dépense 
q. l’entraînerait  leur  création  dans  les  campagnes 
alors  que  nous  contestons  leur  utilité  spéciale 
dans  les  villes  où  elles  régnent.  Elle  ne  se  poserait 
pas,  si  les  instituteurs  étaient  mieux  ijréparés  à 
leur  tâche  ou  mieux  informés  de  leurs  devoirs  sur 
ce  point.  «  Ce  qui  importe,  écrit  le  docteur  Dufes¬ 
tel,  ce  n’est  pas  la  création  d’une  nouvelle  armée 
de  fonctionnaires,  pour  remplir  les  cartons  des 
préfectures  et  des  mairies  de  copieux  rapports, 
c’est  l’organisation  méthodique  et  praticfue  d’une 
œuvre  de  préservation  dont  la  nécessité  devient 
plus  urgente  par  suite  de  la  diminution  cons¬ 
tante  du  nombre  de  nos  naissances.  » 

L’homme  d’Etat  qui  a  conçu  ces  deux  livres, 
si  remplis  de  sève  :  créer,  agir,  voudra  certaine¬ 
ment  examiner  les  objections  suscitées  par  un 
projet  dont  la  mise  en  œuvre  ne  paraît  être  encore 
qu’à  l’état  d’ébauche.  Il  voudra  de  même  saisir 
une  occasion  qui  s’offre  de  faire  l’unité  du  Corps 
médical,  en  le  groupant  autour  d’une  réforme 
imposée  plus  que  jamais  prar  le  souci  de  l’avenir 
du  pays.  Si  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  la 
syphilis  est  capable,  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  de  préserver  ensemble  cinquante  mille 
existences  humaines,  si  la  protection  du  premier 
âge,  organisée  d’une  manière  moins  bureaucra¬ 
tique  et  partant  plus  efficace,  peut  sauver  une 
quantité  équivalente  de  nourrissons,  nul  doute 
que  l’inspection  des  écoles  bien  comprise  ne  par¬ 
vienne  à  arracher  également  à  la  mort  vingt- 
cinq  mille  petits  Français  qui  seront  des  hommes 
et  autant  de  Françaises  qui  seront  des  mères  de 
famille.  La  récupération  totale  annuelle  serait 
ainsi  de  cent  cincfuante  mille  âmes.  Et  ce  n’est 
point  là  une  chimère,  puisque  la  mortalité  géné- 
r£  le  est  actuellement,  en  France,  plus  élevée 
d’un  tiers,  parfois  de  moitié,  ciue  celle  de  la  plu¬ 
part  des  nations  civilisées,  Qui  sait  si  la  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  décès  n’aurait  pas  pour  consé¬ 
quence  un  relèvement  inattendu  de  la  natalité. 
II  faut  à  notre  pays,  et  à  bref  délai,  un  excédent 
de  350  à  400.000  naissances  :  excédent  qui  devrait 
être  bien  supéri/;ur,  si  nos  célibatairès,  ilont  la 
plupart  ont  l’excuse  de  n’avoir  jamais  réfléchi 
à  ce  grand  problème,  apercevaient  le  danger 
auquel  leur  égoïsme  paresseux  ou  leur  fantaisie 
scepticiue  exposent  la  Patrie.  Nous  laissons  de 
côté  les  exceptions  respectables,  car  nous  ad¬ 
mettons  le  célibat  obligatoire  ou  par  vocation. 
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qui  peu’  être  fécond  à  sa  manière.  Mais  quel  mé¬ 
decin  ne  serait  pas  fier  de  contribuer  officielle¬ 
ment  pour  sa  part,  si  minime  soit-elle  et  en 
dehors  des  occupations  coutumières  tendant  au 
même  but,  à  diminuer  1  a  mortalité  par  maladies 
contagieuses,  qui  paraît  immédiatement  acces¬ 
sible  à  nos  moyens  d’action  ? 

Me  permettrez-vous  maintenant  de  vous  dire. 
Monsieur  le  Président,  comment  je  conçois  l’ins¬ 
pection  scolaire  faite  par  le  praticien  ?  Pour  être 
mieux  compris,  je  commencerai  par  examiner  ce 
qu’elle  serait  dans  la  conception  de  l’inspecteur 
fonctionnarisé.  Je  suppose  un  département  de 
moyenne  importance,  peuplé  de  400.000  habi¬ 
tants  dans  600  communes.  A  raison  d’un  méde¬ 
cin  pour  100.000  âmes,  dont  10.000  écoliers,  il  en 
faudra  quatre  au  minimum  qui,  si  le  traitement  , 
était  de  35.000  francs,  en  comptant  les  frais  de 
tournées,  coûteraient  ensemble  140.000  francs, 
portés  probablement  à  200.000  par  les  mensuali¬ 
tés  des  employés  et  les  dépenses  de  bureau.  Ils 
seraient  assistés  par  vingt  infirmières  visiteuses 
au  moins  ayant  chacune  2.000  enfants  à  surveil¬ 
ler,'  le  total  de  ces  derniers  étant  approximative¬ 
ment  de  40.000.  En  accordant  à  chacune  12.000 
francs  tout  compris,  nous  arrivons  pour  elles  à 
une  somme  de  240.000  francs,  cpii,  ajoutée  à  celle 
de  200.000  précédemment  établie,  donne  440.000 
francs.  Il  convient  d’observer,  que,  pour  faire 
œuvre  vraiment  utile,  par  exemple  dépister  à 
temps  la  maladie  dont  tel.  écolier  peut  mourir, 
si  la  famille  ou  le  maître  ne  s’en  avisent  pas  à 
temps,  l’inspecteur  devra  visiter  une  fois  par  mois 
toutes  les  communes  de  son  ressort,  soit  150.  En 
comptant  25  jours  cle  travail,  cela  fait  six  par 
jour.  Quand  on  songe  aux  déplacements,  c’est 
pratiquement  impossible,  et  le  fait  n’a  pas 
échappé  au  docteur  Dufestel.  Nous  serions  cu¬ 
rieux  de  savoir  cfuels  résultats  on  a  obtenus  jus- 
cju’ici,  dans  les  départements  où  pareil  système 
fonctionne  :  du  mouvement  certes,  du  bruit, 
beaucoup  de  papier,  et  c/uoi  de  plus  ?  Qu’on  nous 
le  dise.  Mais  la  création  de  cjuatre  inspecteurs, 
qui  semble  avoir  donné  satisfaction  à  plusieurs 
conseils  généraux  n’est,  en  réalité,  qu’un  leurre. 
S’ils  avaient  la  mission  d’examiner  chaque  en¬ 
fant  seulement  une  fois  par  an  et  de  lui  consa¬ 
crer  dix  minutes,  il  en  faudrait  six  en  tenant 
compte  des  visites  supplémentaires  que  néces- . 
siteront  les  épidémies  et  les  cas  particuliers. 
Le  budget  que  nous  venons  d’établir  monterait 
alors  à  510.000  francs  .  Et  quel  serait  le  rende¬ 
ment  réel,  utile,  non  pas  au  point  de  vue  du 
nombre  de  fiches  dressées  par  les  visiteuses  scor 
laires,  mais  de  la  mortalité  et  de  l’hygiène  ? 

Il  y  aurait  un  grand  avantage  à  tous  les 
points  de  vue  à  utiliser  la  bonne  volonté  des  mé¬ 
decins  praticiens.  Il  n’est  pas  dans  ma  pensée  de 
leur  confier  à  tous  une  ou  plusieurs  écoles  ;  cette 
dispersion  ou  cet  émiettement  iraient  à  l’encon¬ 


tre  du  but  poursuivi,  qui  est  d’intéresser  sérieu¬ 
sement  un  homme  d’action  et  de  cœur  à  une  tâ¬ 
che  déterminée,  par  l’importance  même  de  cette 
tâche  et  par  la  rémunération  qui  s’y  rapporte. 
Le  Syndicat  départemental,  —  c’est  avec  inten¬ 
tion  que  je  ne  dis  pas  les  syndicats,  profondément 
attristé  de  la  discorde  qui  règne  entre  les  méde¬ 
cins,  comme  trop  souvent,  hélas  !  entre  les  parle¬ 
mentaires,  à  propos  d’un  mot,  d’une  formule, 
d’une  étiquette,  ou  par  suite  de  méfiances  injus¬ 
tifiées,  alors  ejue  l’union  pour  la  grande  patrie  se¬ 
rait  si  nécessaire  entre  les  Français  de  toutes  con¬ 
fessions,  de  toutes  philosophies,  de  toutes  cou¬ 
leurs  politiques  et  de  toutes  cultures  —  le  Syn¬ 
dicat  unique  que  je  rêve,  et  qui  devient  ici  une 
obligation  professionnelle,  établirait  et  soumet¬ 
trait  à  l’Administration  préfectorale,  un  plan  de 
circonscriptions,  comprenant  chacune,  six  à 
douze  communes,  suivant  l’importance  de  cel¬ 
les-ci,  dix  en  moyenne,  je  suppose,  pour  simplifier 
la  ^démonstration.  Il  présenterait  en  même  temps, 
en  considérant  toujours  ici  un  département  de 
600  villages,  à  l’exclusion  des  villes,  où  il  fau¬ 
drait  diviser  la  population  au  lieu  de  la  grouper, 
une  liste  de  soixante  confrères,  plus  trente,  choi¬ 
sis  par  régions  et  sur  laquelle  le  préfet  désigne¬ 
rait  les  inspecteurs  :  ce  seraient  donc  à  peu  près 
la  moitié  des  praticiens  du  ressort  qui  se  trouve¬ 
raient  proposés  à  son  agrément.  Ils  devraient 
avoir  au  moins  cinq  années  d’exercice  de  la  clien¬ 
tèle  et  seraient  tenus  de  faire,  avant  ou  après  leur 
nomination,  un  stage  de  quatre  à  six  semaines 
dans  une  facidté,  pour  y  recevoir  un  enseigne¬ 
ment  complémentaire  ou  synthétique  appro¬ 
prié  à  leur  nouvelle  fonction.  Cet  enseignement, 
tout  entier  à  créer,  en  vaut  certainement  la 
peine. 

Quant  aux  infirmières,  si  on  en  maintenait 
l’emploi,  leur  rôle  se  bornerait  évidemment  à 
aider  les  instituteurs  dans  la  poursuite  de  l’in¬ 
dispensable  propreté  des  élèves  et  des  classes, 
dans  l’application  des  mesures  connues  de  l’hy¬ 
giène  élémentaire,  ainsi  que  dans  la  tenue  des 
fiches  dont  nous  parlions  plus  haut  sans  en  con¬ 
tester  l’utilité,  et  qui  sont  surtout  destinées  aux 
pesées  et  mensurations  semestrielles.  Mais  ne 
pourraient-elles  pas  être  remplacées  presque  par¬ 
tout  par  des  dames  de  bonne  volonté,  qui  offri¬ 
raient  leur  gracieux  concours  ?  Pourquoi,  si 
cette  collaboration  bénévole  se  montrait  insuffi- 
sante,ne  ferait-on  pas  appel  aux  sages-femmes, qui 
manquent  fâcheusement  en  beaucoup  d’agglo¬ 
mérations  ou  de  groupements  ruraux,  où  elles  se 
sentiraient  attirées,  assurées  d’abord  d’une  beso¬ 
gne  régulière  ou  rémunératrice  ?  Personne  n’a 
jusqu’ici  à  ma  connaissance  envisagé  la  question 
sous  cet  aspect.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  l’expé¬ 
rience  soit  tentée,  car  les  accoucheuses  ne  sont 
pas  constamment  occupées  auprès  des  partu¬ 
rientes,  et  beaucoup  d’entre  elles  n’ont  que  trop 
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de  loisirs.  Qui  ne  voit  qu’il  y  aurait  là  un  excel¬ 
lent  moyen  de  relever  leur  prestige  et  de  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  matrones,  qui  pullulent  dans 
nos  campagnes  de  la  manière  la  plus  désastreuse 
au  point  de  Vue  de  la  mortalité  infantile  ?  Et  ne 
serait-il  pas  nécessaire  de  saisir  cette  occasion 
pour  donner  plus  d’effl.cacifé  aux  textes  de  loi 
touchant  l’exercice  illégal  de  l’obstétrique,  com¬ 
me  d’ailleurs  de  la  médecine  en  général  ? 

Il  est  entendu  que  les  visiteuses  des  écoles 
quelles  qu’elles  soient  se  trouveraient  placées 
soüs  la  direction  des  Inspecteurs,  et  que  ceux=-ci 
auraient  à  leur  tour  des  comptes  à  rendre,  par¬ 
fois  des  avis  à  demander,  à  l’Administration  pré¬ 
fectorale,  en  la  personne  du  Directeur  départe¬ 
mental  de  l’hygiène,  un  médecin  comme  eux  et 
dont  lés  attributions,  pour  le  dire  en  passant,  de¬ 
vraient  s’étendre  également  à  la  surveillahce 
des  nourrices  et  des  nourrissons. 

Que  coûterait  l’organisation  dont  je  viens  de 
tracer  les  grandes  lignes  ?  Moins  cher  assuré¬ 
ment  que  la  première.  Je  rappelle  le  nombre  ap¬ 
proximatif  de  dix  communes,  avec  6  à  "700  éco¬ 
liers,  que  j’ai  attribué  à  l’Inspecteur.  En  raison 
d’une  Visite  mensuelle  de  60  francs  chacune,  y 
compris  l’indemnité  kilométrique  —  j’admets 
la  distance  moyenne  de  six  kilomètres,  —  j’ob¬ 
tiens  600  fr.  par  mois,  soit  6.000  annuellement  à 
à  Cause  des  Vacances.  Pour  le  département  de 
400.000  habitants  que  nous  avons  retenu  et  ses 
soixailte  médecins  scolaires,  nous  obtenons 
360.000  francs.  Je  pense  que,  avec  l’appoint  des 
personnes  de  bonne  volonté  dont  j’ai  parlé,  il  ne 
faudrait  pas  plus  de  vingt  sages-femmes  pour 
remplacer  les  infirmières.  En  leur  accordant  men¬ 
suellement  300  francs  pour  dix  mois,  nous  arri¬ 
vons  seulement  à  60.000  fr.  d’émoluments  qui, 
ajoutés  aux  360.000  déjà  posés,  donnent  un  total 
de  420.000.  Donc,  90.000  francs,  de  bénéfices 
par  rapport  au  système  de  la  fonctionnarisation 
du  service.  S’il  y  avait  lieu  de  créer  trente  postes 
de  sages-femmes  au  lieu  de  vingt,  le  bénéfice  se¬ 
rait  encore  de  60.000  francs  pour  notre  départe¬ 
ment  type  et,  pour  la  France  entière,  de  cinq 
millions  au  minimum. 

Dans  les  villes,  que  nous  avons  comptées  aU 
total  de  la  population,  le  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  et  les  dépenses  demeureraient  les  mêmes,  et 
il  serait  possible  d’y  faire  également  appel  à  des 
sages-femmes  oü  de  se  passer  de  toute  assistance 
de  ce  genre,  sauf  à  la  consultation  hebdomadaire, 
que  je  crois  indispensable,  sur  le  modèle  de  la 
grande  cité  lyonnaise.  Après  mûre  réflexion,  j’eS- 
time  que  les  visites  faites  à  domicile  sont  vexa- 
toires  et  sans  effet  ;  elles  ne  peuvent  se  défendre 
selon  moi,  que  pour  la  lutte  anti-tuberculeuse. 

Le  pire  qui  puisse  se  produire,  c’est  que,  dans 
les  deux  systèmes,  les  dépensés  fussent  équiva¬ 
lentes.  Mais  ne  croyez^Vous  pas.  Monsieur  le 
Président,  que  la  marque  de  Coliflance  donnée  I 


par  le  gouvernement  au  Corps  médical,  constt 
tuerait  un  geste  de  haute  politique  qui  fie  serait 
pas  trop  payé  par  cette  équivalence  ?  Et  vou¬ 
lez-vous  que  j’aille  jusqu’au  fond  de  ma  pensée  i 
Je  ne  crois  pas,  en  l’espèCe,  je  le  répète  à  dessein, 
à  l’utilité  des  infinnières,  et  la  seule  collaboia- 
tion  des  maîtres  suffirait  aux  médecins.  Il 
conviendrait  seulement  de  leur  rappeler  avec  au¬ 
torité  que  l’intelligence  ne  saurait  vivre  et  gran¬ 
dir  sans  le  support  d’un  corps  valide  et  qu’il 
lui  appartient  de  veiller  à  l’un  comlne  à  l’autre, 
qu’au  surplus  la  propreté  et  la  tenue  des  élèves 
sont  le  plus  bel  ornement  d’une  classe.  Quant  auX 
fiches  Individuelles  et  aux  mensurations  ,  elles 
sont  bien  leur  affaire  aussi  ;  ils  ne  perdront  pas 
plus  de  temps  à  s’en  occuper  eux-lrtêmes  qu’à  re¬ 
garder  faire  une  personne  étrangère  à  l’école 
dont  l’arrivée  et  l’activité  bourdonnante  sont 
toujours  une  cause  de  désarroi.  Parlez-leur  :  ils 
sont  trop  éclairés  et  trop  dévoués  la  plupart  pour 
ne  pas  .  vous  entendre. 

Si,  plus  tard,  le  Parlement  voulait  bien  pren¬ 
dre  la  peine  de  scruter  du  point  de  vue  du  lourd 
tribut  que  la  France  paye  chaque  année  à  la 
mort,  la  situation  précaire  faite  à  trop  d’hommes 
de  l’art  --  puisque  cette  dénomination  leur  est 
restée  —  par  suite  d’une  concurrence  qui  va 
grandissant  chaque  jour,  l’inspection  dés  écoles, 
telle  que  je  la  conçois,  pourrait  être  le  point  de 
départ  d’une  grande  réforme  de  l’exercice  de  lâ 
médecine.  Elle  tendrait  à  assurer  aüx  praticiens 
la  sécurité  dont  ils  çnt  besoin  plus  que  toüs 
autres  dans  la  difficile  et  redoutable  pratique  de 
leur  métier,  en  ménageant  toutefois  cette  indé¬ 
pendance  que  leur  rend  si  chère  un  instinct  très 
sûr  de  l’ordre  et  de  la  liberté.  En  contact  journa¬ 
lier  avec  toutes  les  misères  humaines,  ils  sont  pàr 
définition  des  démocrates,  aussi  ennemis  de  l’au¬ 
tocratie  que  de  la’ révolution,  où  ils  ne  voient 
qu’une  forme  très  basse  de  là  servitude.  Ils  né 
demandent  qu’à  être  consultés  et. utilisés  digne¬ 
ment  pour  les  œuvres  ou  entreprises  qui  sont  du 
domaine  de  la  santé  publique.  Leur  patriotisme 
ne  sera  jamais  pris  en  défaut.  Quant  à  leur  unité 
syndicale,  si  nécessaire  à  leurs  intérêts  et  à  l’eii- 
tentc  avec  les  Pouvoirs  publics  ou  les  adminis¬ 
trations  diverses,  elle  se  réalisera,  n’en  doutez 
pas,  avant  qu’il  soit  longtemp.s’. 

Maintenant,  Monsieur  le  Président,  je  në  vdüs 
parle-ai  pas  de  moi,  personnalité  iitbdeste,  qUi  hê 
Suis  que  l’instrument  d’une  idée  et  dont  l’mitià^ 
tive  est  strictement  subordonnée  au  sentiment 
du  bien  général.  Je  vous  dirai  cependant,  qu’il 
m’a  fallu  du  désintéressement  et  Un  pèu  de  cou¬ 
rage  pour  écrire  à  un  ministre  cette  trop  longue 
lettre,  car  je  ne  suis  le  mandataire  de  personne  : 
je  n’ai  pas  reçu  de  mes  confrères,  la  mission  dé 
vous  exposer  un  plan  d’ avance  approuvé  par 
eux.  Je  serai  peut-être  critiqué,  attaqué.  Mais 
I  je  ne  prétends  rtülleméiit  avoir  fait  œllVre  d'hï- 
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chitecte  :  c’est  a,ux  ministres  et  au  Parlement 
qu’il  appartient  de  construire.  J’ai  "seulement, 
tenté  de  marquer  le  terrain  et  d’apporter  à  l’édi¬ 
fice  quelques  matériaux  à  peine  dégrossis.  Il  est 
un  point  toutefois  sur  lequel,  après  bien  des  mé¬ 
ditations,  je  resterai  inébranlable,  d’accord  avec 
la  majorité  des  hygiénistes,  même  les  plus  spé¬ 
cialisés  :  il  n’y  a  pas  de  médecine  sociale  possi¬ 
ble,  sans  la  collaboration  des  praticiens,  ceux 
des  campagnes  comme  ceux  des  villes.  Il  y  a  là 
des  réserves  de  savoir,  d’activité  et  cle  dévoue¬ 
ment  qu’il  faut  utiliser.  - 

Cette  vérité  ne  saurait  échapper  à  l’homme 
d’Etat  réalisateur  que  vous  êtes.  En  exaltant,  le 
15  octobre,  dans  le  temple  de  la  gloire,  les  vertus 


et  le  passé  de  la  Patrie,  vous  saviez  bien  que,  si 
les  mots  les  plus  simples  sont  ceux  qui  convien¬ 
nent  le  mieux  aux  idées  élevées  et  aux  suprêmes 
évocations  du  patriotisme,  c’est  aussi  sur  des 
évènements  sans  éclat  que  sè  fondent  les  grandes 
choses.  Dans  la  reconstruction  matérielle  et  mo¬ 
rale  de  la  France,  l’organisation  de  l’inspection 
scolaire,  de  l’hygiène  et  delà  médecine,  compte 
parmi  ces  actes  préparatoires  d’où  dépend  le  sa¬ 
lut  du  pays. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  le  très 
humble  hommage  de  mon  profond  respect. 

D’’  Eugène  François. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

La  Wlutualité  devant  les  Assurances  sociales. 


Maintenant  que  le  Congrès  a  parlé,  nous  n’a¬ 
vons  qu’à  nous  incliner  et  à  accepter,  quelle  que 
soit  notre  conception  de  la  médecine  sociale, 
les  conclusions  votées  a  une  majorité  de  16.000 
voix. 

Nous  n’avons  plus  à  nous  attarder  à  des  dis¬ 
cussions  oiseuses  sur  le  contrat  coollectif,  l’en¬ 
tente  directe,  la  liberté  contractuelle,  etc.  ;  tout 
cela  ce  sont  des  mots.  Plus  de  palabres,  mais  de 
l’action  continue,  intensive,  je  dirais  presque  de 
l’action  directe,  de  l’action,  de  l’action  et  tou¬ 
jours  de  l’action,  voilà  le  programme  de  demain, 
si  nous  voulons  imposer  les  décisions  du  Congrès 
et  réaliser  les  desiderata  de  la  presque  unanimité 
du  Corps  médical. 

D’ici  quelques  jours,  la  loi  des  Assurances  so¬ 
ciales,  loi  électorale  par  excellence,  va  être  votée 
par  la  Chambre  avec  le  texte  intégral  adopté  par 
le  Sénat.  Il  faut  donner  des  gages  au  monde  des 
travailleurs,  essayer  en  même  temps  de  barrer  la 
route  au  communisme  et  même  aux  socialistes  en 
ayant  l’air  de  faire  cpielque  chose  pour  le  peuple. 
Mais  cette  loi  sera  rejirise  par  la  nouvelle  Chain- 
bre  et  modiliée  dans  certains  de  ses  articles. 
Promulguée,  elle  ne  sera  guère  en  vigueur  que 
dans  trois  ou  quatre  ans.  C’est  ce  temps  que  doit 
mettre  à  profit  le  Corps  médical  pour  organiser 
la  défense  de  l’exercice  professionnel.  Nous  sa¬ 
vons  que  la  àlutualité  va  prendre  en  charge  la 
mise  en  marche  de  la  loi  des  assurances  sociales 
Depuis  plusieurs  années,  elle  s’est  agitée  pou- 
accaparer  la  loi  à  son  profit.  Les  dirigeants  sc 
sont  remués,  ils  ont  renforcé  d’abord  les  éléments 
politiques,  fortifié  leur  groupe  mutualiste  par¬ 
lementaire.  Ils  ont  placé  en  tête  de  la  fédération 
nationale  un  politicien  de  valeur,  M.  Raoul  Péret, 
ancien  président  à  la  Chambre,  ancien  ministre. 


en  même  temps  président  du  groupe  mutualiste 
parlementaire.  Il  fut  leur  porte-parole  autorisé. 
Les  mutualitistes  bien,  unisse  sont  mis  en  contact 
permanent  avec  les  commissions  de  la  Chambre 
et  du  Sénat,  ont  su  y  développer  leur  manière  de 
voir,  agiter  le  spectre  de  leur  puissance,  leur 
valeur  électorale.  Peut-être  même  sur  ce  dernier 
point  y  a-t-il  eu  des  accords  avec  certains  groupes 
politiques  et  certaines  unions  départementales  ? 

Pendant  que  l’état-major  mutualiste  se  trou¬ 
vait  en  rapport  avec,  le  Gouvernement  et  les 
Commissions,  les  présidents  des  Unions  dépar¬ 
tementales  et  des  sociétés  des  grandes  villes  ont 
pris  un  contact  plus  intime  avec  leurs  élus  et  ont 
réclamé  leur  appui  pour  faire  aboutir  toutes  leurs 
revendications  ;  expression  de  la' volonté  de  la 
masse  de  leurs  sociétaires!  Ils  n’ont  pas  manqué 
d’agiter  le  chiffre  de  6.000.000  d’adhérents, 
masse  imposante,  quand  on  ne  dissocie  pas  ses 
éléments. 

Le  Gouvernement  et  le  Parlement  désirant 
établir  les  assurances  sociales  étaient  inquiets  sur 
la  jiossibilité  de  créer  des  rouages  nécessaires  à 
la  mise  en  luarche.  Ils  avaient  toujours  devant 
les  yeux  le  lamentable  échec  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  et  de  quelques  autres  lois  électorales. 
Il  y  eut  alors  certainement  des  tractations  et  des 
compromis  avec  le  Gouvernement.  Au  début,  ne 
l’oublions  pas,  là  mutualité  était  l’adversaire  du 
projet  des  assurances  sociales.  Elle  opposait  la 
prévoyance  libre  ciu’elle  pratiquait  à  la  pré¬ 
voyance  obligatoire, base  des  projets  à  l’étude. 
Elle  craignait  d’être  dépossédée  dé  son  autorité, 
voyait  fondre  ses  effectifs,  disparaître  ses  mem¬ 
bres  honoraires,  elle  avait  en  perspective  la 
faillite,  chose  abominable  pour  les  dirigeants  qui 
trouvent  dans  la  mutualité  honneur  et  profits. 


484 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  Il  —  28 


Quand,  elle  sut  que  le  Gouvernement  et  le  Parle- 
m.ent  aux  abois  ne  demandaient  qu’à  faire  de  la 
mutualité  le  moteur  indispensable  de  l’assu¬ 
rance,  quand  elle  fut  assurée  d’avoir  le  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  l’administration  des  caisses, 
quand  elle  fut  convaincue  que  les  caisses  mutua¬ 
listes  pouvaient  être  changées  en  caisses  primai¬ 
res,  alors  elle  changea  d’avis  sur  l’utilité  de  la 
réforme  sociale  et  fit  une  propagande  intensive 
dans  les  milieux  de  ses  adhérents  et  se  préoccupa 
surtout  de  s’adapter  à  l’organisation  future. 

EUe  avait  déjà  fait  miroiter  aux  parlemen¬ 
taires  son  administration  déjà  ancienne,  les  ca¬ 
dres  de  ses  oeuvres,  l’habileté  et  la  bonne  gestion 
de  ses  administrateurs,  toutes  choses  qui  sem¬ 
blent  offrir  une  garantie  pour  l’avenir  de  la  nou¬ 
velle  loi  sans  laisser  pressentir  que  cette  organisa¬ 
tion  de  façade  masquait  les  défectuosités  réelles. 

L’Etat  qui  n’avait  aucun  projet  réalisateur, 
qui  craignait,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
l’échec  de  cette  nouvelle  loi,  fut  trop  heureux  de 
profiter  des  propositions  de  la  mutualité  et 
d’accepter  comme  base  son  fonctionnement.  La 
mutualité,  de  son  côté,  à  qui  manquait  surtout 
l’argent,  puisqu’elle  ne  pouvait  relever  que  diffi¬ 
cilement  ses  cotisations,  fut  persuadée  qu’elle 
arriverait  avec  le  secours  de  l’Etat  à  donner  au 
développement  des  assurances  sociales,  toute  la 
solidité  nécessaire  et  contribuer  à  l’établissement 
de  ce  nouveau  rouage  social. 

Si  elle  avait  lait  une  énorme  campagne  au  sein 
du  monde  politique,  elle  fit  une  propagande 
incessante  parmi  ses  membres  pour  les  rallier 
au  principe  de  l’obligation,  base  indispensable 
du  projet.  D’autre  part,  pour  gagner  ceux-ci  aux 
idées  nouvelles,  elle  réclama  de  nouveaux  avan¬ 
tages  à  la  loi  en  gestation  pour  y  faire  participer 
ceux  de  ses  membres  qui  pouvaient  ne  pas  y 
avoir  droit.  Elle  réclama  les  soins  médicaux  pour 
les  pensionnés,  elle  chercha  à  élever  le  chiffre  de 
base  des  assujettis,  réclama  des  avantages  pour 
la  femme  et  pour  les  vieillards,  en  un  mot,  elle 
voulut  enfler  les  avantages  pour  faire  une  clien¬ 
tèle  à  la  nouvelle  œuvre  d’assistance.  Ce  ne  fut 
pas  tout  :  elle  ne  se  borna  pas  à  faire  de  la  pro¬ 
pagande  orale.  Elle  modifia  sur  certains  points 
les  règlements  de  la  Mutualité  pour  les  adapter  à 
la  nouvelle  loi  en  préparation.  Elle  fit  un  gros 
effort  pour  créer  de  nouvelles  sociétés  assurance.s 
maladie,  dans  tous  les  centres,  dans  tous  les 
pays  un  peu  importants,  qui  en  étaient  dépour¬ 
vus,  dans  le  but  de  fournir  le  noyau  de  sociétés 
primaires.  Dans  d’autres  centres  elle  essaya  de 
fusionner  un  certain  nombre  de  petites  sociétés 
pour  en  faire  une  société  ayant  l’effectif  réclamé 
des  sociétés  primaires.  Enfin  pour  éviter  que  les 
fonds  retraites  passent  dans  les  caisses  départe¬ 
mentales,  elle  créa  des  sociétés  de  retraite  auto¬ 
nomes  mutualistes  avec  l’organisation  adéqua¬ 
te  aux  sociétés  de  même  ordre  prévues  par  la  loi. 


Elle  fit  plus  ;  elle  organisa  des  consultations ,  et  des 
cliniques  chirurgicales  comme  celles  du  Midi  et  fit 
même  des  organisations  plus  complexes  comme 
cela  se  fit  à  Limoges.  Il  est  probable  que  d’ici  3 
ou  4  années, continuant  les  efforts  déployés  jusqu’à 
ce  jour,  elle  arrivera  à  offrir  un  fonctionnement 
pouvant  répondre  à  tous  les  besoins  du  début. 
Mais  en  même  temps, la  Mutualité  poursuivit  Un 
autre  but  ;  lutte  contre  les  syndicats  médicaux,' 
par  tous  les  moyens  pour  annihiler  leur  résis¬ 
tance  par  suite  et  assurer  le  service  médical  de 
ses  sociétés.  Nous  savons  du  re.ste  qu’il  ne  fut 
jamais  possible  d’établir  une  entente  entre  les 
'  syndicats  médicaux  et  les  sociétés  mutuelles. 
Nous  avons  encore  à  la  mémoire,  car  nous  en  ' 
faisions  partie,  cette  conférence  sous  laprésidence 
de  M.  Loubet,  qui  accoucha  d’une  souris,  si 
vous  voulez  donner  ce  nom  à  un  échec  complet. 
Je  crois  me  souvenir  du  résultat  analogue  d’une 
nouvelle  conférence  après  le  Congrès  de  Mont¬ 
pellier. 

La  Mutuaiité  triompha  des  syndicats  dans 
certains  milieux,  comme  à  Limoges.  Elle  sut 
créer  malgré  l’opposition  des  syndicats,  des  cli¬ 
niques  chirurgicales  en  offrant  à  de  jeunes  con¬ 
frères  des  gros  appointements  (car  ils  ne  sont 
que  des  employés  salariés),  leur  assurant  pour  le 
présent  une  situation  enviée,  mais  qui  peut 
crouler  demain,  si  les  cliniques  perdaient  leurs 
subventions.  Dans  d’autres  centres,  elle  releva 
bien  les  tarifs,  mais  jamais  au  taux  réclamé  par 
les  syndicats,  car  le  rabais  est  la  base  essentielle 
de  toute  tractation.  Dans  bien  des  cas,  les  syndi¬ 
cats  acceptèrent  pour  ne  pas  prolonger  un  con¬ 
flit  dont  l’issue  n’était  pas  certaine  pour  eux  et 
craignant  l’appel  fait  à  des  médecins  étrangers  à 
la  région  qui  accepteraient  une  chaîne  dorée. 

Quand  elle  ne  put  s’en  tendre  avec  les  syndicats, 
elle  traita  avec  des  confrères  non  syndiqués,  car 
c’est  surtout  à  cela  que  sert  l’indépendance  affi¬ 
chée  des  médecins  réfractaires  au  syndicat.  Ils 
sont  indépendants  pour  avoir  le  droit  de  se 
mettre  sous  la  dépendance  d’une  collectivité 
quelconque.  En  réalité,  sauf  dans  cpielques  rares 
centres,  partout  la  Mutualitcest  arrivée  à  orga¬ 
niser  son  service  médical  selon  ses  aspirations  et 
ses  désirs  et  toujours  au-dessous  du  tarif  syndi¬ 
cal.  Aussi  c’est  avec  un  ironique  sourire  c[u’elle 
accueille  les  menaces  de  grève  des  médecins.  Elle 
affirme  qu’elle  ne  sera  jamais  embarrassée  pour 
en  recruter  et  la  discussion  au  Sénat  a  été  ic 
reflet  de  ces  allégations.  Si  nous  consultons  le 
dernier  rapport  fait  au  président  de  la  Républi¬ 
que  par  le  ministre  du  travail  sur  les  opérations 
des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  1921,  nous 
voyons  que  15.000  sociétés  approuvées  assurent 
le  service  en  cas  de  maladie,  auxquelles  il  faut 
ajouLcr  1530  sociétés  libres  soit  au  total  16536. 
qui  ont  fourni  des  états  statistiques  à  l’adminis- 
tralion.  Mais  il  faut  tenir  ce  chiffre  pour  plus 
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élevé  puisqu’un  certain  nombre  n’ont  pas  fourni 
d’états  statistiques  et  qu’un  grand  nombre  de 
sociétés  maladies  ont  été  créées  depuis  1924  sous 
l’impulsion  donnée  par  le  projet  de  loi. 

Toutes  ces  sociétés  qui,  demain,  deviendront 
sociétés  primaires  dans  l’assurance  sociale,  ont 
leur  service  médical  assuré  et  le  jour  de  leur 
adaptation  à  la  loi  promulguée,  ils  auront  leurs 
cadres  médicaux  sur  lesquels  ils  comptent  pour 
faire  fonctionner  le  nouveau  service  social.  Ces 
médecins  continueront  vraisemblablement  avec 
les  sociétés  qui  les  ont  agréés  jadis  :  et  leur  clien¬ 
tèle  de  mutualistes  deviendra  une  clientèle 
d’assujettis.  Il  ne  faut  guère  admettre  qu’ils 
refuseront  cette  clientèle  accrue  de  la  famille 
lorsqu’ils  recevront  en  retour  des  honoraires 
beaucoup  plus  élevés. 

Pendant  que  la  Mutualité  poursuivait  sa  réor¬ 
ganisation  méthodique,  que  faisaient  les  méde¬ 
cins.  Après  avoir  admis  le  principe  de  la  loi,  à 
laquelle  du  reste  ils  ne  pouvaient  guère  s’opposer, 
ils  passèrent  leur  temps  à  se  disputer,  à  se  cha¬ 


mailler,  à  discuter  sur  des  mots,  à  disséquer  des 
formules  ce  cjui  eut  pour  résultat  final,  la  division 
du  Corps  médical,  son  émiettement  et  sa  disqua¬ 
lification  auprès  'du  Parlement.  Nos  élus  nous 
disaient  sans  cesse,  mettez- vous  d’accord.  Vous 
venez  à  nous  avec  des  formules  incompatibles, 
nous  ne  savons  dans  quel  sens  nous  devons  présen¬ 
ter  vos  revendications.  Le  résultat  fut  que  la  loi 
fut  votée  presque  sans  leur  avis,  dans  le  sens 
réclamé  par  la  Mutualité.  On  accorda  la  liberté 
pleine  et  entière  des  tractations  des  caisses  avec 
tel  oir  tel  médecin.  Une  fut  même  plus  question 
Ses  syndicats,  ni  des  Unions  de  praticiens.  Les 
syndicats  avaient  aidé  eux-mêmes  à  l’action 
poursuivie  depuis  longtemps  par  la  Mutualité  ; 
là  désunion  du  Corps  médical.  Elle  n’avait  pas 
pu  la  réaliser  par  elle-même,  mais  elle  profita 
largement  du  suicide  des  syndicats  médicaux. 

Comment  sortir  de  cette  situation  ?  Qu’elle 
action,  à  mon  avis  personnel,  doit-on  tenter, c’est 
ce  que  j’étudierai  dans  un  prochain  article. 

,  D”  ViMONT. 


La  tribune  médico-professionnelle  des  abonnés 


Celte  tribune  est  librement  ouverte  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitement  la  plus 
minime  partie. 


LA  MÉDECINE  STANDARD 


Il  semble,  à  première  vue,  bien  étrange  d’as¬ 
socier  les  deux  mots.  L’infinie  variété  des  cas 
médicaux,  les  changements  fréquents  de  modes 
médicales,  les  discussions  entre  médecins,  qui 
furent  et  qui  seront  de  tous  les  temps  :  tout  cela 
paraît  incomptatible  avec  l’application,  en  mé¬ 
decine,  de  méthodes  «  standard  ». 

Pourtant  celles-ci,  à  tort  ou  à  raison,  tendent 
à  se  répandre  de  plus  en  plus.  C’est  pourquoi  nous 
croyons  intéressant  —  et  peut-être  utile  —  d’en 
discqter  l’opportunité. 

Qu’est-ce  donc  qu’une  méthode  médicale 
«  standard  »  ? 

On  peut  la  définir  :  une  méthode  scientifique, 
simple,  efficace,  inoffensive  et,  autant  que  pos¬ 
sible,  économique  parce  qu’applicable  à  une 
collectivité. 

On  peut  l’envisager  pour  tout  ce  qui  toüche 
à  la  médecine  ;  Æxamens  cliniques,  recherches 
de  laboratoire,  applications  thérapeutiques,  me¬ 
sures  d’hygiène,  etc. 

Jusqu’ici,  nous  n’avons  assisté  qu’à  des  ten¬ 
tatives  de  standardisation  —  ou  à  la  française  — « 
de  normalisation. 


Dans  l’armée,  elle  existe  déjà.  N’était-elle  pas, 
au  premier  chef,  une  méthode  normalisée,  celle 
qui  fut  imposée,  à  la  fin  de  là  guerre,  aux  méde¬ 
cins  de  l’avant,  à  qui  il  était  interdit  de  faire  des 
sutures  primitives,  sous  peine  de  sanctions  sé¬ 
vères. 

Un  autre  exemple  nous  est  fourni  par  la  créa¬ 
tion  de  grands  groupements  de  (blessés  triés  : 
.centres  de  gazés,  de  vénériens,  de  fracturés. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  barèmes  d’in¬ 
validité,  destinés  aux  accidentés  du  travail,  ou 
aux  mutilés  de  la  guerre, n’exprimentfils  pas,  tout 
simplement,  une  méthode  standard  de  «  pronos¬ 
tic  médico-social  »  ? 

Ces  exemples  nous  montrent  déjà  que,  dès 
qu’elle  intéresse  des  collectivités  importantes, 
régies  par  une  discipline  —  ou  un  contrat  — ,  la 
médecine  tend,  par  la  force  des  choses,  à  une 
méthode  uniforme,  «  normale  ».  Nous  la  voyons 
suivre  le  développement  de  toutes  les  organisa¬ 
tions  de  médecine  sociale  :  loi  des  accidents  du. 
travail,  l’aînée  de  toutes  les  autres  :  loi  des  muti¬ 
lés,  lois  d’assistance  ;  organisation  des  dispen’ 
saires,  etc,.. 
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La  médecine-stanciarcl  a  donc  suivi  l’évolution 
du  malade-standard. 

Mais  nous  la  voyous  apparaître,  également, 
dans  des  cas  particuliers  :  la  méthode  du  jeûne 
pré-opératoire,  ou,  plus  précisément,  pré-anes- 
thésique,  dont  la  discussion  est  encore  à  l’ordre 
du  jour,  a  été,  cependant,  adoptée  par  bien  des 
tribunaux.  C’est  cette  conception  normalisée 
qui  sert  de  base  aux  condamnations  d’un  chirur¬ 
gien  dont  le  malade  est  mort  au  cours  d’une 
anesthésie. 

Nous  nous  trouvons  donc,  que  nous  le  voulions 
ou  non,  en  face,  non  pas  d’une  suggestion  où 
d’une  hypothèse  ;  mais  en  face  d’une  réalité 
admise  déjà  par  une  partie  du  public. 

Voyons  donc  quels  avantages,  quels  inconvé¬ 
nients,  quelles  possibilités  d’application  pour¬ 
rait  présenter  une  standardisation  médicale;  et 
ceci  aussi  bien  au  point  de  vue  scientifique  que 
professionnel  ou  social, 

Scieniifiquemènt,  il  est  certain  que  les  métho¬ 
des  standard,  par  leur  unification,  aboutissent  à 
des  résultats  comparables.  C’est  parce  qu’ils  sont 
comparables  que  l’étude  de  ces  résultats  peut 
devenir  fructueuse  et  arriver  à  des  conc' usions 
pratiques. 

Les  résultats  d’une  thérapeutique  appliquée 
en  grande  série  sanctionnent  la  valeur  de  cette 
thérapeutique.  La  loi  du  nombre  a,  pour  ainsi 
dire,  supprimé  les  discussions  sur  la  prophylaxie 
séro-thérapique  de  la  typhoïde  et  du  tétanos. 

Les  congrès  internationaux  de  médecine  ou 
de  chirurgie  mettent  en  évidence  des  divergences 
de  vues,  cjuelquefois  considérables,  sur  la  valeur 
d’un  traitement.  Qu’est-ce  à  dire,  sinon  cjue  les 
conditions  d’examen,  les  techniques  de  labora¬ 
toire,  d’application  d’uiie  médication"  n’ont  pas 
été  les  mêmes  ? 

Les  sociétés  savantes  auraient  tout  intérêt  à 
identifier  leurs  méthodes  pour  pouvoir  en  com¬ 
parer  les  résultats. 

Il  semble  alors  possible  d’envisager  l’amélio¬ 
ration  d’une  méthode  médicale  poussée  presque 
jusqtfà  la  perfection,  pour  le  bien  commun. 

Au  point  de  vue  de  notre  outillage,  les  avan¬ 
tages  d’une  standardisation  apparaissent  avec 
évidence.  Une  aiguille  à  injections  devrait  pou¬ 
voir  s’adapter  à  n’importe  quelle  seringue. 

L’appareil  de  Rouvillois,  pour  fractures  de 
l’humérus,  adopté  par  l’armée,  constitue  un 
excellent  type  standard  :  simple,  robuste,  efficace 
interchangeable,  peu  encombrant  puisque  pliable 
et  bon  marché  parce  que  fabriqué  en  grande 
série. 

Notre  brancard  militaire  èst  un  autre  exemple. 
Si  les  brancards  français,  anglais  et  américains 
avaient  été  standardisés,  que  de  commodité  pour 
les  évacuations,  puisqu’ils  auraient  pu  s’adapter 
à  toutes  voitures  d’ambulances,  à  tous  les  trains 
sanitaires. 


Professionnellement,  la  normalisation  confère 
au  médecin  V irresponsabilité-  Une  méthode,  con¬ 
sacrée  par  une  autorité  médicale  supérieure, 
permet  au  médecin  qui  l’applique  de  s’abriter 
derrière  cette  autorité. 

Prenons  un  exemple.  Un  accidenté  du  travail 
meurt  des  suites  d’une  piqûre  de  sérum  anti¬ 
tétanique  :  le  médecin  bénéficiera  de  toutes  les 
chances  d’un  acquittement.  Si  le  blessé  meurt  du 
tétanos,  sans  avoir  été  injècté,  le  médecin  court 
tous  les  , risques  d’une  condamnation. 

Cette  irresponsabilité  est-elle  souhaitable  ? 
Oui  et  non.  Oui,  certainement,  si  l’on  songe  aux 
attaques  multipliées  depuis  quelques  années 
contre  la  responsabilité  médicale. 

La  publicité  excessive  donnée  à  certaines 
victoires  médicales  exceptionnelles,  le  nombre 
infini  de  malades  ou  de  blessés,  qui,  pendant  la 
guerre,  ont  été  les  hôtes  forcés  de  formations 
sanitaires  et,  souvent,  les  témoins  de  discussions 
médicales,  l’impunité  habituelle  et  le  succès  des 
Charlatans-guérisseurs,'la  prétention  généralisée, 
et,  en  particulier,  de  certains  tribunaux,  à  une 
haute  compétence  médicale  font  que  le  malheu¬ 
reux  médecins  n’est  plùs  libre  d’un  geste  ou 
d’une  parole  qui  ne  soit  l’origine  d’une  discus¬ 
sion  technique. 

Par  un  phénomène  curieux,  le  public  donne, 
surtout  depuis  la  guerre,  un  crédit  excessif  à  la 
médecine  en  général  et  un  discrédit,  non  moins 
excessif,  au  médecin  en  particulier.  La  mort 
d’un  malade  n’est  presque  jamais  imputée  à 
l’impuissance  d’une  science  relative  :  la  médecine 
peut  et  doit  tout  guérir.  Elle  n’est  imputée  qu’à 
une  faute  lourde,  une  erreur  grave  ou  l’incom¬ 
pétence  d’un  médecin. 

Depuis  la  guerre,  également,  la  «  Princesse  » 
a,  si  généreusement,  indemnisé  de  faux  mutilés 
—  nous  sommes  mieux  placés  que  n’importe 
qui  pour  le  savoir  —  que  la  mentalité  du  «  pen¬ 
sionné  »  se  généralise.  L’indemnisation  n’est 
plus  le  bénéfice  d’un  geste  individuel  de  pré¬ 
voyance  ;  elle  devient,  dans  tous  les  cas,  et  pour 
tout  le  monde,  un  droit,  Les  lois  sociales  actuel¬ 
les  ne  peuvent  que  développer  cet  état  d’esprit 
par  leurs  tendances  souvent  démagogiques. 

De  leur  côté,  les  hommes  d’affaires,  de  plus 
en  plus  nombreux,  cherchent  à  exciter,  chez  leurs 
clients,  le  désir  d’une  indemnisation  —  ou  plus 
souvent  d’un  profit  —  à  propos  de  tout  dommage 
subi.  La  discussion  d’une  note  d’honoraires,  de 
l’opportunité  d’un  traitement,  la  prétention  de 
demander  la  garantie  d’une  guérison  avant  une 
opération  et  même  de  l’exiger  sont  des  consta¬ 
tations  de  plus  en  plus  fréquentes. 

Nous  en  arrivons  au  tiers  payant,  personnage 
fatal,  souvent  insupportable,  qu’il  agisse  direc¬ 
tement  ou  dans  la  coulisse.  Par  le  lait  même  qu’il 
paye,  il  réclame  un  droit  de  contrôle,  ce  qui  se 
conçoit.  Jusqu’à  présent,  ce  contrôle  ne  visait 
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que  les  fraudes  matérielles  de  médecins  ;  mais 
le  contrôle  technique  est  déjà  créé.  S’il  n’est 
composé  que  de  médecins,  il  deviendra  suspect. 
Si  nous  demandons  aux  caisses  un  droit  de  regard 
médical  dans  leur  gestion,  elles  exigeront  une 
contre-partie.  Demain,  un  de  leurs  délégués  assis¬ 
tera  à  nos  discussions  techniques  et,  au  besoin, 
donnera  son  opinion-  sur  la  valeur  d’un  traite¬ 
ment,  l’opportunité  d’une  visite,  etc. 

Fausse  science  de  certains  tribunaux,  qui 
jugent,  parfois,  au-dessus  d’experts  médicaux, 
mauvaise  foi  du  mauvais  payeur,  discussion  de 
tout  ce  qui  touche  à  la  médecine  par  n’importe 
qui  :  autant  d’armes  dangereuses  dirigées  con¬ 
tre  la  responsabilité  du  médecin. 

C’est  tellement  vrai  que  V assurance-responsa¬ 
bilité,  nouvelle  venue,  se  développe  sans  cesse. 
Les  assureurs  réclamèrent  l’application  de  mé¬ 
thodes  «  normales  »  parce  qu’inofîensives  et 
couvrant,  a  priori,  la  responsabilité  de  leurs 
clients,  les  médecins.  Ils  pourront  ainsi  abaisser 
le  taux  de  leurs  primes  et  multiplier  leurs  polices. 

Socialement,  la  médecine  standard, donne-t-elle 
une  garantie  au  public  ?  Oui,  én  ce  sens  que,  dans 
certains  cas,  elle  le  protégera  contre  l’imagina¬ 
tion  un  peu  vive,  une  expérimentation  insuffi¬ 
sante,  l’hypothèse  audacieuse  d’un  médecin  qui 
pourrait  faire’de  lüi  un  danger  social. 

Un  code  médical  technique  protégerait,  éga¬ 
lement  les  malades  contre  une  foule  de  spécia¬ 
listes  dont  la  compétence  et  le  sérieux  prêtent 
à  discussion.  Avec  la  normalisation,  en  effet 
nous  le  verrons,  tous  les  médecins  deviendront’ 
spécialistes . . . 

Enfin,  pour  les  collectivités  contractantes  ; 
État,  assurances,  caisses,  les  méthodes  standard 
ne  peuvent  amener  qu’une  sérieuse  économie  de 
litiges  et  de  procédure. 

Nous  venons  de  voir,  tout  au  moins  superfi¬ 
ciellement,  les  avantages  que  peut  présenter  la 
normalisation  pour  la  médecine  en  général,  les 
médecins  en  particulier  et  les  collectivités.  Mais 
au  prix  de  quels  inconvénients  ? 

Scientifiquement,  la  méthode  standard,  à 
cause  de  son  uniformité ,  s’oppose  à  la  variété  des 
cas  pathologiques.  Au  point  de  vue  thérapeu 
tique,  si  elle  doit  tendre  à  être  inofîensive,  d’une 
façon  générale,  elle  risc^ue  de  rester  inefficace 
dans  des  cas  particuliers.  Le  prix  de.  la  sécurité 
est  donc,  en  définitive,  la  médiocrité. 

Au  point  de  vue  professionnel,  les  inconvé¬ 
nients  se  multiplient. 

Notre  confrère  de  demain,  le  médecin  fonc¬ 
tionnaire-social,  a  la  chance  d’être  irresponsable, 
coiiiine  toute  fonctionnaire.  Il  perd  sa  person¬ 
nalité  et  le  goût  de  sa  profession.  Il  émargera 
au  budget  de  l’État  ou  d’une  caisse  et  ce  sera  tout. 
A  quoi  bon  son  dévouement  ?  On  le  taxera  d’in¬ 
térêt  A.  quoi  bon  sa  compétence,  s’il  applique  une 


méthode  «  normale  »,  comme  le  fonctionnaire 
applique  un  .«  règlement  ». 

D’autre  part,  la  méthode  standard  aboutit  à  la 
suppression  des  spécialistes,  ou  tout  au  moins  de 
certains  d’entre  eux.  Le  médecin  doit  pouvoir 
appliquer  la  plupart  des  méthodes  ;  sinon  il  se 
déconsidère  vis-à-vis  de  sa  clientèle  et  ses  mala¬ 
des  l’abandonneront.  Vous, me  direz  :  nous  reve¬ 
nons  ainsi  à  l’ancienne  et  saine .  médecine.  Un 
«  docteur  »  doit  pouvoir  arracher  une  dent, 
enlever  des  végétations,  réduire  une  fracture  ou 
opérer  une  hernie  étranglée.  Parfait.  Mais  il 
devra,  aujourd’hui,  connaître  l’usage  de  la 
radiographie,  de  la  diathermie,  dés  rayons  ultra¬ 
violets.  H  lui  faudra  un  laboratoire  doté  d’ai;- 
tre  chose  qu’un  simple  microscope.  Que  de  dépen¬ 
ses  d’installation  et  comment  exiger  d’un  seul 
homme,  qui  n’a  fait  que  cinq  ans  d’études  spé¬ 
ciales,  des  connaissances,  aussi  complexes  et 
étendues,  puisque  la  médecine  utilise  toutes  les 
sciences 

Des  associations  médicales  de  spécialistes  se 
multiplieront,  peut-être,  dans  les  centres  urbains  ; 
mais  le  rhédecin  de  campagne,  le  plus  fréquent, 
doit  se  suffire  à  lui-même.  Que  de  dangers  et.  que 
d’inquiétudes  pour  lui  ;  mais  de  la  part  du  méde¬ 
cin  marron,  que  d’abus  possibles,  sous  le  prétexte 
de  modernisme 

Cette  question  des  abus  de  la  part  des  méde¬ 
cins  doit  retenir  l’attention. 

S’il  est  vrai,  que,  dans  notre  profession,  com¬ 
me  dans  toutes  les  autres,  on  assiste  à  un  fléchis¬ 
sement  de  la  moralité,  il  n’est  pas  moins  vrai 
que  ce  changement  est  la  conséquence  obligée 
de  la  transformation  de  la  clientèle.  Elle  se  com¬ 
posait,  autrefois,  de  malades  libres,  privés,  pay¬ 
ants.  Aujourd’hui  ce  sont  des  malades-standard, 
appartenant  à  des  collectivités  et  ne  payant  plus. 
Les  rapports  moraux  du  malade  et  du  médecin 
sont  profondément  modifiés.  Ce  seront  les  «cais¬ 
ses  »  qui  nous  payeront.  Bons  payeurs  ?  Nous 
l’espérons  ;  mais  payeurs  au  rabais,  nous  en 
sommes  sûrs.  Pour  vivre,  les  lois  démagogiques 
obligeront  le  médecin  à  devenir  malhonnête,  à 
abuser  du  nombre  de  visites  ou  de  traitements 
spéciaux,  à  se  laisser  aller  à  des  collusions  avec 
ses  malades.  Dans  les  centres  ouvriers,  le  jeune 
médecin,  chargé  de  famille  et  sans  fortune,  ne 
peut  vivre  qu’en  imitant  son  concurrent  :  le 
médecin  marron. 

Avec  la  loi  des  assurances  sociales,  nous  le 
savons,  les  neuf  dixièmes  de  nos  clients  seront 
inscrits  sur  les  listes.  L’abus  des  inscriptions  sur 
les  listes,  voilà  le  danger  de  cette  loi. 

Ces  abus  seront  commis  par  les  malades  sont 
les  déclarations  faussées  ne  sont  pas  vérifiables 
et  par.les  maires,  conseillers  généraux  et  autres 
auxquels  cette  loi  fournit  un  rpoyen  éleœtoraf 
puissant,  sous  des  dehors  humanitaires  de  publi¬ 
cité  commode. 
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Dès  maintenant,  l’établissement  des  listes 
d’assistance  médicale  et  le  contrôle  de  ces  listes 
ne  peuvent  fonctionner  sainement  dans  notre 
pays  où  le  Parlement  et  la  mentalité  électorale 
prennent  chaque  jour  une  puissance  plus  grande. 
On  voit  quel  parti  des  hommes  politiques,  sou¬ 
cieux  de  leur  élection,  pourront  tirer  de  la  loi  des 
assurances  sociales,  beaucoup  plus  vaste  et  leur 
offrant,  sous  ce  rapport,  des  possibilités  consi¬ 
dérables. 

Nous,  médecins,  n’avons  plus  l’indépendance 
de  notre  générosité.  Elle  nous  est  imposée  par 
des  hommes  qui  en  profitent  à  nos  dépens  maté¬ 
riels  et  moraux,  car  ces  hommes  cherchent  sou¬ 
vent  à  exciter  contre  le  corps  médical  un  mépris 
qu’ils  méritraient  eux-mêmes. 

Le  monopole  des  soins  à  tous  les  malades,  à 
très  peu  près,  dans  une  nation,  ne  peut  que  deve¬ 
nir  une  source  d’immoralité  profonde,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre.  Le  Français,  par  ses  carac¬ 
tères  ethniques  et  par  la  déformation  politique 
de  son  esprit,  ne  jouit,  ni  de  la  haute  moralité 
sociale  de  l’Amérjcain,  ni  de  la  rigoureuse  disci¬ 
pline  collective  des  masses  allemandes. 

C’est  cette  menace  d’étatisme  médical  qui 
unit,  aujourd’hui,  les  médecins,  qui  développe 
chez  eux  cette  mentalité,  non  pas  d’associés, 
mais  de  syndiqués,  qui  les  pousse  à  la  grève,  qui 
les  afïijiera  un  jour  à  la  CGT.  Belle  évolution,  en 
vérité  d’une  profession  libre,  qui,  pour  garder  sa 
noblesse  devrait  demeurer  essentiellement  indi¬ 
viduelle. 

La  normalisation  de  la  médecine,  qui  n’est 
que  la  conséquence  de  sa  «  socialisation  »  ne 
peut  donc  aboutir,  professionnellement  qu’à  un 
avilissement  des  médecins,  de  leur  mentalité,  de 
leur  compétence  et  de  leur  recrutement.  Cette 
évolution  est  la  faute  directe  d’un  parlement  dé¬ 
magogue  qui  ne  peut  ou  ne  veut  pas  comprendre 
les  conséquences  des  lois  qu’il  vote. 

Ce  parlement  si  généreux,  mais  disposant 
d’un  trésor  si  pauvre,  se  voit  immédiatement  oblî 
gé  à  l’économie.  La  médecine  de  pauvres  et  de 
riches  existe.  Le  nier  est  une  naïveté.  On  nous 
impose,  à  l’AMG,  le  traitement  le  plus  écono¬ 
mique.  Le  malade  est  soigné  gratuitement,  cela 
suffit.  Il  ne  doit  pas  avoir  la  prétention  d’exiger 
la  qualité  des  soins. 

Le  souci  politique  de  la  médecine  standard 
est  tellement  réel  que  nous  voyons  bien  peu  de 
veuves  sur  les  listes  d’AMG  :  elles  ne  votent  pas. 

Pour  une  autre  qualité  sociale  de  malades  :  les 
mutilés  de  la  grande  guerre,  les  barèmes  d’inva¬ 
lidité,  barèmes  préférentiels,  sont  supérieurs 
aux  barèmes  des  mutilés  du  travail.  Cette  inéga¬ 
lité  constitue,  médicalement,  une  absurdité. 

Qu’on  ne  nous  accuse,  pas  d’antipatriotisme 
ou  d’ingratitude  envers  nos  blessés.  Le  grand 
mutilé  restera  toujours  une  victime  lamentable 
pour  qui  le  400  %  ne  représenterait,  parfois. 


qu’une  réparation  bien  faible.  Mais  le  petit  mutilé 
devient  un  profiteur,  au  lieu  d’un  indemnisé,  et 
le  faux  mutilé  que  l’on  ne  veut  pas  dénoncer  est 
un  escroc  qui  vit  aux  dépens  de  la  société.  Leurs 
revendications  respectives  sont  inversement 
proportionnelles  à  la  gravité  de  leur  état  et  à 
leur  héroïsme  ;  et  c’est  le  vrai  et  grand  mutilé 
qui  en  souffre. 

Nous  voyons  donc 'que,  somme  toute,  les  ma¬ 
lades,  dans  les  formes  diverses  de  la  médecine 
standard,  sont  les  premières  et  les  plus  graves 
victimes  d’une  méthode  destinée  à  leur  soula¬ 
gement. 

Quant  aux  collectivités  contractant  avec  les 
organismes  médicaux,  les  caisses,  les  assurances 
privées,  l’Etat,  l’application  de  méthodes  stan¬ 
dard,  au  lieu  de  devenir  pour  elles  économiques, 
va  leur  coûter  fort  cher,  et  cela,  en  toute  honnê¬ 
teté  de  la  part  des  médecins. 

Voyons  un  exemple  concret,  actuel.  Un  em¬ 
ployer,  assuré,  voit  un  de  ses  ouvriers  blessé 
très  légèrement.  La  moindre  égratignure  l’oblige, 
«  pour  se  couvrir  »,  à  faire  une  déclaration  d’.acci- 
dent,  et  à  l’envoyer  au  médecin.  «  On  ne  sait 
jamais  comment  une  plaie,  présumée  bénigne, 
peut  évoluer  ».  Le  médecin  fera  au  moins  deux 
visites,  une  piqûre  de  sérum  antitétanique,  un 
certificat  et  un  pansement.  Il  exemptera  l’ou¬ 
vrier  de  travail  pendant  les  douze  jours  indispen¬ 
sables  pour  qu’il  soit  indemnisé.  Résultat  :  une 
blessure  qui  nécessiterait  une  goutte  de  teinture 
d’iode  et  qui. permettrait  de  continuer  le  travail 
va  coûter  37  francs  d’honoraires  médicaux,  15 
ou  20  francs  de  pharmacie  etl2  jours  de  chômage. 

Nous  ne  voulons  pas  soulever  ici  la  question 
des  fraudes  ouvrières,  en  prévision  d’une  grève, 
en  particulier,  à  la  veille  de  laquelle  les  petits 
accidents  se  multiplient.  Le  sujet  est  trop  vaste 
et  hors  de  notre  cadre. 

Il  nous  reste  à  voir  maintenant  les  possibilités 
d’application  de  la  médecine  standard. 

Scientifiquement,  il  faut  que  la  méthode  soit 
consacrée  par  une  sorte  de  «  conclave  médical  ». 
Comment  le  composer  et  quelle  autorité  légale 
lui  conférer  ?  Ce  conclave  groupera,  évidemment, 
les  sommités  médicales,  c’est-à-dire,  en  France, 
des  hommes  âgés,  fidèles  à  une  idée  ou  à  une  rou¬ 
tine.  Rappelons  nous  les  attaques  contre  Pasteur 
de  la  part  des  sociétés  savantes  ;  rappelons-nous 
les  séances  orageuses  de  la  société  de  chirurgie, 
lorsque  Championnière  bataillait,  presque  seul 
pour  les  idées  de  Lister. 

Faites  intervenir  les  questions  d’écoles,  les 
«  chapelles  »,  les  rivalités  personnelles. 

Pensez  aux  intrigues  des  grosses  firmes  phar¬ 
maceutiques  dont  les  produits  seraient  discutés 
ou  condamnés.  Tenez  compte,  enfin,  du  tempé¬ 
rament  médical,  essentiellement  indiscipliné. 

Que  d’obstacles  à  vaincre  avant  de  la  mettre 
sur  pied,  cette  fameuse  méthode  standard 
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D’autre  part,  à  la  base  de  toute  méthode  thé¬ 
rapeutique  norinalisée,  il  faut  l’exactitude  du 
diagnostic.  Pour  le  rendre  toujours  possible,  ce 
diagnostic,  faudra-t-il  étalïlir  le  principe  d’une 
consultation  initiale  et  avec  qui  ?? 

La  question  des  laboratoire,  qui  prend  chaque 
jour  plus  d’hripoAan'ce,  soulève,  elle  aussi,  de 
grosses  difflcultés.  Les  dispensaires  anti-véné¬ 
riens  confient  leurs  examens  de  sang  à  des  labora¬ 
toires  normaux  de  Facultés.  On  évite  ainsi  le 
danger  de  laboratoires  incompétents  ou  malhon¬ 
nêtes.  Mais  c(uellc  garantie  en  ce  qui  concerne 
les  résultats  fournis  par  ces  usines,  piivées  de 
tout  contact  réel  avec  la  clinique  et  dans  les¬ 
quelles  les  examens  seront  confiés  à  des  manipu¬ 
latrices  dont  le  désordre  ou  l’insouciance  peuvent 
avoir  les  conséquences  les  plus  sérieuses 

Dans  les  hôpitaux,  question  capitale,  la  mé¬ 
thode  standard  sera-t-elle  appliquée  ?  Le  jour 
où  l’Assistance  publique  assurera  son  personnel 
médical  contre  le  risque-responsabilité,  chefs  de 
service,  internes,  etc. . .  n’exigera-telle  pas  d’eux 
le  renoncement  à  certaines  méthodes  dont  la 
nouveauté  paraîtrait  dangereuse  ? 

Sans  doute  le  public  se  féliciterait  de  la  sup¬ 
pression  de  ce  cpi’il  appelle  l’expérimentation  sur 
le  malade  d’hôpital.  La  théorie  du  malade-cobaye 
est  reprise  périodiquement  par  des  journalistes 
en  chômage  ;  mais  ses  conclusions  sont  fausses. 
Un  malade  ne  sert,  pour  ainsi  dire  jamais  de 
sujet  de  première  expérience.  Avant  d’être  appli¬ 
qué  à  l’homme,  un  traitement  a  déjà  subi  l’é¬ 
preuve  du  laboratoire,  l’essai  sur  l’animal,  la 
répétition  sur  le  cadavre,  s’il  s’agit  d’une  opéra¬ 
tion.  Ce  traitement  bénéficie,  d’ailleurs,  des  idées 
de  thérapeutique  générale  éprouvées  et  saines. 
Si  le  malade  risque,  c’est  bien  peu,  et,  la  plupart 
du  temps  en  toute  connaissance  de  cause.  LMe 
méthode  tout  à  fait  nouvelle,  donc  éventuelle¬ 
ment  dangereuse,  est  généralement  tentée  ])ar 
un  médecin  sur  lui-même.  Les  exemples  abondent. 

En  réalité,  le  malade  d’hôpital  reçoit  des  soins 
généralement  meilleurs  que  le  malade  de  ville 
dans  les  centres  hospitaliers  des  villes  deFacidté 
dotés  d’un  personnel  éminent  et  d’un  outillage 
parfait. 

En  définitive,  la  méthode  standard,  appliquée 
à  l’hôpital,  riscpie  d’arrêter  tout  progrès  sclenti- 
fi  que. 

Nous  en  arrivons  à  une  conclusion ...  car  il 
faut  conclure. 

D’une  façon  générale,  la  médecine  standard 
présente  beaucoup  plus  d’inconvénients  que 
d’avantages.  Elle  serait  donc  à  rejeter.  Mais, 
comme  nous  l’avons  dit  au  débuj:,  elle  semble 
fatale  et  elle  nous  est  imposée,  que  nous  le  vou¬ 
lions  ou  non,  par  l’opinion  actuelle  et  par  les  lois 
sociales  modernes.  Ce  n’est  pas  nous  qui  sommes 
les  maîtres  de  l’heure  ;  c’est  le  Parlement.  Ta¬ 
chons  donc  de  composer. 


Il  semble  logique  et  indispensable  que  les 
questions  médicales,  techniques  et  déontolo- 
.giques  soient  soumises  au  seul  examen  d’uir 
conseil  médical  supérieur  et  non  à  d’autres  juri¬ 
dictions. 

Il  est,  d’autre  part,  évident,  que  le  corps  médi¬ 
cal  a  perdu  une  autorité,  cxui  était  considérable, 
jadis,  du  fait  d’un  fléchissement  de  sa  moralité, 
quelle  c[u’en  soit  la  cause.  Or,  les  syndicats 
n’ont  aucun  pouvoir  effectif  contre  ceux  qui 
déshonorent  notre  profession  ou  qui  font  simple¬ 
ment  douter  delà  conscience  médicale.  L’autorité 
morale  est  la  première  de  nos  armes  pour  lutter 
contre  des  lois  dangereuses.  Si  nous  la  possédons, 
nous  serons  aidés  par  la  masse  de  nos  malades 
qui  font  l’opinion  publique.  Sinon  nous  sombre¬ 
rons. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  conception  d’un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  élargi  et  doté  de  pouvoirs  légaux. 

Sa  composition  éc[uilibrerait  les  éléments 
jeunes  et  vieux,  officiels  et  officieux,  urbains  et 
ruraux,  et  comprendrait  des  représentants  de 
toutes  les  branches  de  la  médecine. 

Il  serait. renouvelable,  en  totalité  ou  en  partie, 
tous  les  cinq  ans. 

11  aurait  des  délégués  à  un  conseil  international 
rattaché  à  la  S.D.N. 

Il  jouirait,  enfin,  de  pouvoirs  étendus  et  ses 
décisions,  légalisées,  lui  permetttraient  d’appli¬ 
quer  des  sanctions,  quelquefois  publiques,  aux 
médecins  actuellement  soumis  à  une  juridiction 
souvent  incompétente. 

Il  étudierait  les  méthodes  qui  peuvent,  dans 
l’état  actuel  de  la  science,  être  normalisées, 
exemptant  de  cette  normalisation  les  hôpitaux 
et  les  médecins  cpi’il  jugerait  dignes.  Il  doit  en 
effet  rester  entendu  que  le  médecin  demeurera 
libre  devant  sa  conscience  et  d’accord  avec  son 
malade,  de  s’écarter  d’une  méthode  standard. 
1  pour  suivre  son  inspiration  personnelle. 

Il  étudierait,  également,  la  possibilité  de  limi¬ 
ter  le  nombre  annuel  des  étudiants  en  médecine, 
ce  qui  aurait  pour  avantages  de  faire  une  Sélec¬ 
tion  à  l’origine  et  de  diminuer  les  effets  d’une 
concurrence  professionnelle  déplorable. 

Ce  Conseil  de  l’Ordre  élargi  comprendrait  une 
commission  scientifique,  une  commission  déon- 
tologicpie  et  une  commission  juridique,  réunies 
périodicpiement  en  séances  plénières. 

Ces  suggestions  n’ont  pas  la  prétention  d’une, 
étude  de  longue  date.  Elles  sont  le  fruit  de  rc*- 
flexions  nombreuses  et  pratiques.  Nous  aurons 
atteint  notre  but  si  nous  éveillons  chez  nos  con¬ 
frères  le  désir  formel  de  se  donner  une  loi  avant 
qu’on  ne  leur  en  impose  une,  et  de  reprendre  les 
traditions  de  nos  pères  qui,  sans  aucun  doute, 
étaient  de  belles  et  saines  traditions. 

D*'  Delm.vs, 

Ancien  interne  des  hôpitaiis  de  Paris 
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Nos  Pauvres  Médecins.  —  Sainte-Pauline. 


Ainsi  que  mon  ami  Noir  le  faisait  récemment 
remarquer  {Conc.  méd.,  15-1-28),  nombreux  sont 
les  médecins  qui  trouvent  un  délassement  inap¬ 
préciable  en  jouant  de  leur  «  violon  d’Ingres  », 
qui  écrivant,  qui  rimant,  qui  peignant,  qui 
sculptant,  qui  musiquant . . . , ,  souvent  avec  un 
talent  qui  les  classe  bien  au-dessus  des  simples 
amateurs,  les  apparentant  même  à  des  profes¬ 
sionnels  de  marque. 

C’est  ainsi  que  Jean-I.ouis  Fauriî  vient  de 
faire  paraître,  sous  le  titre  de  En  marge  de  la 
chirurgie,  un  recueil  de  toutes  ses  productions 
para-médicales.  Emile  Forgue  avait  publié  ré¬ 
cemment  ses  analogues  productions,  en  une  bro¬ 
chure  intitulée  :  Au  seuil  de  la  chirurgie,  que 
j’ai  pris  plaisir  à  présenter  aux  lecteurs  du  Con¬ 
cours  médical.  Il  est  curieux  de  rencontrer,  à 
Paris  et  à  Montpellier,  deux  maîtres,  d’une  haute 
culture  comparable,  grands  prêtres  de  la  chirur¬ 
gie  à  laquelle  ils  consacrent  le  meilleur  de  leur 
existence,  qui  en  ont  tellement  exploré  Iss  abords 
que  l’un  d’eux  a  pu  s’arrêter  longuement  sur  le 
seuil  de  son  domaine,  tandis  que  l’autre  se  pro¬ 
menait  dans  ses  bordures,  dans  ses  marges.  .  . 

Honoré  Brouteli.e  est  un  artiste  et  un  poète. 
Ses  burins,  ses  eaux  fortes,  dont  le  Concours 
médical  a  commencé  d’orner  ses  numéros,  sont 
d’une  facture  infiniment  talentueuse,  et  il  y  a 
beau  temps  qu’ils  illustrent  certaines  publi¬ 
cations  para-médicales  qui  consacrent  à  l’Art 
une  place  importante  :  j’ai  nommé  Scptimanie 
et  VArt  médical.  Ses  œuvres  poétiques  dénotent 
une  infinie  fraîcheur  d’inspiration,  en  même 
temps  qu’une  grande  richesse  d’images  et  de 
rimes. 

Je  suis  heureAx  de  lui  rendre  ici  cet  hommage, 
en  appelant  sur  lui  l’intérêt  bienveillant  de  nos 
lecteurs.  Honoré  Broutelle  a  dû,  depuis  plusieurs 
années,  renoncer  à  exercer  la  médecine  pour 
raison  de  santé.  Il  tire  la  plus  grande  partie  de 
ses  ressources  de  son  burin  de  graveur  et  de  son 
crayon  de  dessinateur.  Et  il  a  60  ans . . . 


Je  signale  aujourd’hui  deux  romans  qui  sont 
signés  également  du  nom  de  deux  confrères 
girondins  :  Nos  pauvres  médecins  (1),  de  Louis 
Charron  ;  Sainle-Paiiline^  (2),  de  Léon  Gau- 
BERT,  qui  a  obtenu  lé  prix  de  l’Académie  des 
Dix  de  province. 


(1)  L’Expansion  scientifique  française,  23,  rue  du 
Cherche-Midi,  Paris. 

(2)  Les  éditions  du  fleuve,  Lyon. 


Le  premier  a  paru  2>ar  tranches  dans  le- Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux  où  j’avais  un.  délicat 
plaisir  à  les .  parcourir.  Aussi,  ai-je  tenu  à  con¬ 
sacrer  quelques  loisirs  à  le  revoir  dans  son' 
ensemble,  poiuN  vous  en  dire  tout  ce  que  j’en 
pense. 

Louis  Charron  a  entendu  répliquer  aux  ou¬ 
vrages  qui,  dans  le  roman  et  au  théâtre,  tendent 
.à  calomnier  le  coi'ps  médical  méconnu.  Il  a  dé¬ 
crit,  aiîisi  que  le  fait  remarquer  le  professeur 
Arnoz.\n  dans  sa  Préface,  «  les  déboires  et  les 
embarras  d’un  débutant  dans  la  carrière,  qui  se 
trouve  en  butte  à  la  fois  à  la  malveillance  de 
l’Administration,  à  l’intransigeance  des  politi¬ 
ciens,  à  la  mauvaise  foi  des  clients,  e  t  à  la  con¬ 
currence  des  sorciers.  » 

Ce  débutant,  le  D‘'  Morandière,  s’est  installé  à 
Campestras  où  il  a  pris  la  succession  d’un  con¬ 
frère  récemment  décédé.  C’est  un  poste  rural, 
situé  au  nord  de  la  Gironde,  dans  le  pays  des 
«  Gahayes  ». 

En  XVHI  chapitres,  plus  alertement  troussés 
les  uns  que  les  autres,  et  d’une  acuité  et  d’une 
rigueur  d’observation  inattaquables,  nous  appre¬ 
nons  comment  Morandière  se  trouve,  malgré  lui, 
embrigadé  en  quelque  sorte  dans  un  clan  politi¬ 
que  qui  a  pour  adversaire  le  maire  de  sa  com¬ 
mune  ;  comment,  irarce  qu’il  a  complaisamment 
cédé  un  bidon  d’essence  à  la  fdle  dudit  maire,  en 
panne  sur  la  route,  il  est  souirçonné  de  iractiser 
avec  le  clan  opposé  ;  comment  il  parcourt  une 
longue  route  la  nuit,  appelé  d’urgence  auprès 
d’un  brave  homme  atteint  depuis  plusieurs 
jours  d’une  fluxion  dentaire  ;  comment  il  fait  une 
fugue  à  Bordeaux  où  il  retrouve  une  petite  amie 
avec  la  quelle  il  sable  le  champagne  que  payent 
les  honoraires  chichement  reçus  de  la  Société  de 
Secours  mutuels  ;  comment  il  sauve  une  femme 
atteinte  d’hémorragie  par  inertie  utérine  après 
un  accouchement  ;  comment  il  assiste  à  une 
noce  de  campagne ...  ;  comment  il  est  mandé 
auprès  du  maire  auquel  il  réduit  habilement  une 
fracture  de  jambe...;  comment  finalement  il 
s’éprend  de  Géneviève  Bertinicre,  la  fille  de  ce 
client  inattendu,  à  qui  il  n’est  pas  demeuré  indif¬ 
férent,  et  l’épouse,  après  avoir  été  élu  conseiller 
municipal,'  à  son  corps  défendant,  réunissant 
sur  son  nom  la  quasi  unanimité  des  voix.  . . 

•le  ms  suis  délecté  à  cette  lecture,  tant  tout  y 
est  pris  sur  le  vif,  scrupuleusement  noté  et  ex¬ 
posé.  Il  me  semblait  que  je  rajeunissais  de  trente 
ans,  et  que  je  lisais  le  récit  de  mes  jiropres  ex¬ 
ploits  de  débutant.  L’élection  au  Conseil  mufîi- 
cipal  me  rappelait  la  mienne,  en  1896,  cjue  je 
I  raconterai  peut-être  quelque  jour .... 
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Mais  pourquoi  ne  cèderai-jë  pas  la  place  à 
l’auteur  lui-même  ?  Lisez  donc  à  votre  tour  ces 
extraits  du  chapitre  VII  : 

«  Dans  lequel  on  attend,  mais  où  Von  ne  perd 
rien  pour  attendre,  puisqu’ on  gagne  deux  vies  hu¬ 
maines  en  ne  sacrifiant  que  son  temps  et  son  ar¬ 
gent:  . 

Dragons,  aux  portes  d’Hespéridcs,  le  D'  Morau- 
dière  et  Mme  Lastouillas,  sage-l'emme,  encadraient 
ielit. 

Le  globe  des  draps  les  unissait. 

Rythmique,  le  cri,  trop  aigu  pour  être  définitif, 
vrillait  le  silence . . . 

Une  ibis  de  plus,  Morandière  ‘  lava  ses  mains, 
abaissa  le  drap,  et  se  pencha,  le  doigt  investigateur 
en  avant. . . 


Mme  Lastouillas  mangeait  avec  appétit.  Victor 
Cartemèche,  les  coudes  au  bois  graisseux  4e  la 
table,  avalait  sans  hâte  les  cuillerées  de  soupe.  Sa 
main,  à  vrai  dire,  économisait  un  trajet  que  sa  tête, 
en  s’avançant,  daignait  lui  épargner.  Puis  il  prit  la 
bouteille,  enleva  le  bouchon,  qu’il  appliqua  au  gou¬ 
lot  du  creu  de  sa  paume,  tandis  qu’il  versait  le  vin 
dans  son  assiette,  où  le  bouillon  était  prêt  au  «  cha- 
brot  ».  Il  but  à  lentes  gorgées.  Puis,  ses  lèvres  hap¬ 
pèrent  bruyamment  les  moustaches  pour  en  extraire 
le  liquide  attardé. . .  11  poussa  un  gros  .soupir,  et,  se 
retournant  vers  Morandière  : 

«  Monsieur  le  docteur  ne  veut  décidément  pas 
nous  tenir  compagnie  '?  Allons  !  Je  n’insiste  pas.  » 

La  sauce  du  matin  était  un  «  reste  »  de  lapin,  ron¬ 
geur  domestique,  au  squelette  abondant.  Victor,  de 
la  pointe  de  son  couteau,  avait  piqué  un  des  rares 
morceaux  encore  immergés,  pour  l’oflrir  à  Mme  Las- 
touillas.  11  finit  par  en  découvrir  un  second  ;  il  le 
plaça  sur  son  pain  en  le  maintenant  du  pouce.  Alors 
commença  le  méthodique,  le  patient,  l’interminable 
travail.  Son  couteau  détachait  en  partie  un  vaste  cube 
de  pain;  puis,  la  pointe  allait  quérir  dans  un  recoin 
osseux  quelque  lambeau  de  chair  encore  adhérente. 
Alors,  pain  et  viande,  poussés  par  la  lame,  étaient 
enfournés,  puis  mâchés,  triturés  longuement  en. si¬ 
lence,  avant  que  d’être  déglutis. 

«  Ils  ne  devraient  jamais  avoir  de  maladies  d’esto¬ 
mac  !  »  se  disait  Morandière. 

La  lemmo  hurla. 

«  Faut  que  tu  aies  courage  I  »  dit  Victor,  bouche 
pleine. 

Le  repas  fini,  l’homme  ferma  son  couteau  avec  un 
claquement  sec.  De  la  langue,  il  fit  des  aspirations 
sonores,  par  quoi  il  nettoyait  ses  dents,  encombrées 
de  fibres  alimentaires.  Il  remit  tout  en  place  et  revint 
s’asseoir  devant  le  feu. 


Un  hurlemetit  évita  à  Mme  Lastouillas  la  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel,  cri  rauque  d’effort  sou¬ 
tenu. 


«  Attention  !  »  dit  Mule  Lastouillas,  ei>  se  hâtant 
-vers  le  lit. 

«  Ça  vient-il  ?  questionna  la  Grassille. 

—  Je  vous  crois,  c’est-à-dire  que  ça  va  y  être.  »  ■ 

Ils  furent  tous  debout  ;  Morandière  avait  couru  à 
la  cuvette. 

«  De  l’eau  !  Donnez-moi  vite  de  l’eau.  Pas  celle- 
là,  ma  pauvré  femme.  De  l’eau  bouillie.  Bien  !  A.ssez  ! 
Mais  elle  est  bouillante  !  11  faudrait  verser  un  peu 
froide.  Vous  n’en  avez  pas  ?  Allons,  tant  pis  !  Tenez  ; 
faites  couler  cette  teinture  d’iode  sur  mes  mains.  » 

Un  vagissement  surgit,  faible  d’abord,  puis  .vite 
raffermi  ;  la  sage-femme  tapote  le  minuscule  thorax 
à  peau  rougie,  qui  vient  d’apprendre  à  re,spirer.  Le 
petit  visage  grimace,  la  bouche  voudrait  cracher,  les 
yeux  sont  une  fente  dans  une  peau  ridée.  Un  éternue¬ 
ment.  Et  tous  les  liens  coupés  avec  sa  mère,  mais  con¬ 
servant  encore  pour  une  semaine  le  vestige  comique¬ 
ment  appendu  d’un  servage  deneuf  mois,  l’Homme- 
Roi  est  emporté  vers  ses  langes. 

«  C’est  un  garçon  !  triomphe  la  Grassille.  Avais-je 
t’y  pas  raison  ?» 

.  ; .  La  femme  à  Victor  se  prend  à  souffrir  de  nou- 

«  Attention  l'dit  Mme  Lastouillas,  c’est  le  moment 
où,  les  deux  autres  fois  , 

—  Je  sais,  je  sais  »,  dit  Morandière  énervé. 

...  La  Bergeronne  emporte  dans  le  vase  de  nuit 
la  lourde  chair  gluanTe  et  tremblotante. 

Morandière,  une  seringue  en  mains,  pique  la  cuisse 
de  la  femme. 

«  Ce  n’est  rien . . .  C’est  fini.  Là  !  Restez  tranquille 
maintenant.  » 

L’enfant  est  habillé. 

«  Ah  !  mon  pauvre  Victor,  tout  d’même,  c’est 
encore  un  Cartemèche  tout  craché,  celui-là.  Vous  ne 
pouvez  pas  le  renier.  »  ■  ' 

Victor  ne  manifeste  qu’une  joie  relative  d’une. cer¬ 
titude  qui  lui  paraissait  acquise. 

«  Pauvre  petit  bougre,  dit-il  simplement.  C’qu’y  a 
d’eertain  c’est  qu’y  n’est  pas  venu  au  monde  chez  des 
riches ... 

— ■  Que  voulez- vous  !  Çà  l’empêchera  pas  de  faire 
son  chemin  si  la  Destinée  y  est  ...» 


«  Qu’avez-vous  ?  questionna  le  docteur. 

—  Oh  !  je  ne  sais  pas.  Il  me  semble  que  ma  tête 
tourne  et  j’entends  des  cloches  tinter  dans  mes  oreil¬ 
les.  » 

Morandière  et  l'a  sage-femme  se  regardent,  angois¬ 
sés. 

«  Pas  de  doute,  dit  Jean  en  palpant  le  ventre.  Mou 
et  distendu  !  Otez-luises  oreillers.  Allons  !  Mesdames, 
assez  de  bavardages.  Il  faut  maintenant  m’aider.  » 


Les  coqs  échangent  leur  salut.  Les  roues  d’une 
charrette  matinate  craquent  sur  la  route  encore 
noyée  d’aube  grisâtre.  Le  moteur  est  froid  devant  la 
porte  de  la  pauvre  maison. . .  Qu’importe  puisque  la 
femme  à  Victor  a  pù  être  réchauffée. . . 
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Le  D*'  Moratidière  se  dirige  vers  sa  voiture. 

Il  a  passé  sa  nuit  entière.  C’est  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  qui  le  paiera.  Dieu  sait  comment,  et 
après  quels  délais  !  Qu’importe  !  La  femme  à  Victor 
est  réchauffée  !  Aux  six  petits,  il  a  conservé  leur 
maman.  Et  de  cela,  ce  n’est  pas  chez  le  percepteur 
qu’un  brave  cœur  peut  être  payé  ! 

La  prose  de  Louis  Charron  est  souple,  coulante, 
agréable  <à  lire,  sans  emphase,  sans  pjétention. 
J’y  ai  cependant  noté,  de  ci,  de  là,  une  pointe  de 
lyrisme  qui  n’est  pas  déplaisante,  tel  le  passage 
suivant  :  , 

«...  Les  fenêtres  de  Morandière  étaient  de¬ 
meurées  ouvertes  sur  la  tiédeur  de  la  nuit.  Le 
docteur  gagna  à  tâtons  un  fauteuil.  Les  crisse¬ 
ments  des  insectes  trouaient  l’obscurité  et  la 
goutte  sonore  de  la  flûté  crapaudine  tombait, 
harmonieuse.  »  (P.  101.) 

Son  roman  contribuera-t-il  à  provoquer,  dans 
le  public,  une  réaction  salutaire  contre  les  cam¬ 
pagnes  malveillantes  dont  le  corps  médical  est 
la  victime  depuis  quelque  temps  ?  Je  le  souhaite 
sans  trop  y  compter. 

Et  je  m’associe  de  grand  cœur  aux  compli¬ 
ments  qui  ont  été  adressés  au  Louis  Charron, 
tant  pour  le  mérite  de  son  effort  que  pour  la 
manière  attachante  dont  il  l’a  réalisé. 


Sainte  Pauline,  de  Léo  Gaubert,  une  humble 
institutrice  diocésaine,  exerce  son  ministère  dans 
une  «  ville  aux  contours  légers,  aux  portails  an¬ 
ciens,  (qui)  n’est  plus  hélas  !  qu’un  souvenir  dans 
la  mémoire  des  hommes.  La  guerre  a  passé  sur 
elle  et  son  sourire  s’est  efl'acé.  .  .  sous  la  hideuse 
grimace  de  la  dévastation ...  » 

Ville  de  Picardie,  comprise  dans  ce  qu’on 
appelait  le  front,  durant  la  guerre,  où  j’imagine 
que  l’auteur  a  résidé  à  cette  époque  et  dont  il  a 
conservé  un  souvenir  passionnément  ému,  dont 
témoignent  ces  quelques  lignes  cjuc  j’ai  emprum- 
tées  à  son  avertissement  liminaire  (Montdidier.) 

«  Etre  une  sainte .  .  .  une  sainte ...  »,  telle  est 
l’aspiration  d’une  des  deux  élèves  i)référées  de 
cette  Pauline  Chapelain ...  «  un  rien  par  la 
ville,  une  ombre  légère ...  » 

Pourquoi  faut-il  que  ces  deux  élèves  appar¬ 
tiennent  à  des  milieux  jugés  sévèrement  par 
l’opinion  publique,  parce  que  la  morale  n’y  est 
pas  pratiquée,  avec  toute  la  rigueur  qu’il  con¬ 
viendrait  ?  L’une  d’elle,  Gisèle,  orpheline  élevée 
par  sa  grand’mère,  un  peu  à  la  diable,  a  une  sœur 
aînée,  ouvrière  d’usine,  aux  mœurs  faciles  et 
qui,  plus  tard,  succombera  à  la  suite  d’un  accou¬ 
chement.  L’autre,  Suzette,  dont  la  mère,  femme 
légère,  a  lui  le  domicile  conjugal,  laissant  l’en¬ 
fant  désemparée  aux  soins  de  son  père,  Paul 
Arpheuil. 

C’est  de  là  que  naîtra  tout  le  drame  c|ui  trou¬ 
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blera  l’existence  de  Pauline.  En  effet,  le  soir 
même  où  Suzette,  en  sa  présence,  a  constaté  la 
fugue  maternelle,  l’enfant  a  contracté  une  affec¬ 
tion  grave,  une  broncho-pneumonie  sans  doute, 
qui  la  tuera.'  Et  pour  avoir  passé  la  nuit  à  sur¬ 
veiller  et  soigner  sa  petite  préférée,  Pauline, 
Sainte  Pauline,  se  verra  irrémédiablement  com¬ 
promise.  D’autant  mieux  qu’elle  s’éprendra  de 
Paul  Arpheuil,  près  de  qui  elle  sera  surprise,  lui 
disant  très  innocemment  adieu  à  l’heure  où  il 
part  lui-même. 

Cette  aspiration  vers  la  sainteté,  formulée  par 
cette  petite,  Pauline  l’a  prise  à  son  compte,  et, 
à  être  en  contact  permanent  avec  sa  directrice, 
ancienne  religieuse  sécularisée,  et  l’archiprètre 
qui  fait  fonction  d’inspecteur  de  l’école  diocé¬ 
saine,  elle  pense  la  réaliser  en  entrant  elle-même 
dans  les  ordres.  Mais  quand  elle  s’en  ouvre  à  son 
directeur,  celui-ci  l’en  détourne  en  lui  déclarant 
nettement  :  «  Il  faut  vous  marier...  Gn  fait 
son  salut  de  toutes  les  laçons . . .  Vous  êtes  une 
excellente  créature  toute  de  sentiment.  Vous 
allez  au  bon  Dieu  à  travers  les  hommes.  C’est 
une  belle  route  aussi ...  » 

Mais  quand  plus  tard,  à  ce  même  directeur, 
elle  confessera  son  sentiment  pour  Paul  Arpheuil, 
dont  la  sépare  à  tout  jamais  sa  situation  d’hom¬ 
me  marié,  il  ne  pourra  que  lui  répéter  à  satiété  : 

«  Ne  le  voyez  plus,  ne  le  voyez  plus ...  » 

Mais  l’opinion  publique  la  désigne  comme  la 
maîtresse  de  Paul  Arpheuil.  Congédiée  de  l’école, 
chassée  par  son  père,  elle  ne  trouve  de  refuge,  — 
et  quel  refuge  !  —  que  chez  sa  sœur  où  elle  sera 
chargée  des  plus  viles  besognes  ménagères.  Jus-  1 
qu’au  jour  inespéré  où  elle  sera  i'êcherchée  en  j 
mariage  par  un  jeune  bourgeois,  une  sorte  de  | 
béjaune,  Xavier  Touzerie,  [qx-i’elle  épousera  [ 
d’ailleurs  sans  le  moindre  enthousiasme.  Entrée  i 
dans  le  mariage,  tout  en  ayant  conseivé  ses  i 
aspirations  vers  la  sainteté,  elle  est  vite  compri-  ' 
méeparson  mari  et  par  sa  belle-mère,  nu  point  ' 
qu’elle  sombre,  désespérée,  dans  une  sorte  d’abê¬ 
tissement  ...  Et  puis,  voilà  qu’un  soir  d’hiver, 
elle  croit  reconnaître  Arpheuil  à  la  recherche  de 
la  tombe  de  la  petite  .Suzette .  .  .  Elle  le  suit, 
prête  à  lui  servir  de  guide  dans  le  cimetière . . . 
Mais  elle  s’enfuit  sans  en  rien  faire,  retrou¬ 
vant  en  elle-même,  dans  toute  sa  force,  l’amour 
qu’elle  n’a  cessé  de  ressentir  pour  lui.  [ 

Et  puis,  c’est  la  guerre.  Un  soir,  un  convoi  de  ^ 
blessés  s’arrêté  dans  la  gare  de  la  petite  Ville.  1 
Pauline  assiste  à  leur  triage  ;  elle  entend  pro-  j 
noncer  le  nom  de  Paul  Arpheuil  ;  elle  s’approche 
et  offre  une  tasse  de  thé,  en  lui  disant  publique¬ 
ment  :  «Bois,  mon  Paul. .  ,  »,  — a  ce  blessé  qui  i 
boit ...  et  meurt.  .......  ! 

Gomme  elle  a  été  vue  par  sa  bonne,  son  mari  | 
et  sa  belle-mère  sont  mis  au  courant  de  son  geste,  ; 
et.  le  lui  reprochent  brutalement,  en  l’injuriant  i 
au  point  qu’elle  n’a  plus  qu’une  pensée  ;  mourir...  ■  | 
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jusqu’à  la  minute  divine  où  elle  sent  palpiter  en  ' 
elle  le  petit  être  qui  frappe  aux  portes  de  la 
vie , —  «  bouger  quelque  chose  —  quelqu’un . . . 
encore  —  dans  ses  flancs  qui  avaient  eux  aussi 
la  forme  de  l’amour.  » 


Sainte  Pauline,  victime  et  martyre . . .  Victime 
de  la  malveillance,  des  préjugés,  de  la  sottise 
dont  débordent  si  souvent  les  petites  villes  de 
province.  Contraste  saisissant  entre  la  chaste 
innocence  de  cette  jeune  fille  dont  les  ten¬ 
dances  morales  sont  toutes  de  sanctification, 
et  la  réputation  imméritée  qui  lui  est  faite,  les 
outrages,  et  les  opprobes  qui  en  sont  la  con¬ 
séquence  !  N’est-ce  point  là,  en  fait,  tout  le  fon¬ 
dement  du  christianisme.  Roman  mélancolique, 
où  l’auteur  a  peint,  avec  une  notation  exacte  et 
rigoureuse  de  toutes  les  teintes,  une  tranche  de 
cette  vie  provinciale,  que  n’aurait  pas  désavouée 
Balzac.  La  maison  de  la  mère  Gambu,  la  grand’- 
mère  de  Gisèle,  Biaise  l’innocent  aux  beaux 
yeux,  le  milieu  familial  de  Pauline,  ses  parents, 
sa  sœur,  son  beau-frère,  tout  cela  est  décrit  de 
main  de  maître  avec  des  touches  réalistes  qui 
n’excluentpas  une  intense  poésie ... 

Un  trait  entre  cent  :  lorsque  Marcel  Rioux,  le 
beau-frère  de  Pauline,  pense  qu’elle  a  pu  déjà 
se  donner,  il  est  envahi  par  un  désir  trouble  et 
grossier  : 

......  Quand  elle  se  rassied  en  face  de  lui,  il  suit  I 

curieusement  ses  gestes.  Les  drôles  de  p^etites  mains 
—  et  l’énigme  de  cette  poitrine  —  et  ses  cheveux  I 

plats.  Oui,  encore,  ses'  cheveux .  Il  appelle  :  | 

Sainte-Pauline  !  et  quand  leurs  yeux  à  cet  appel  se  1 
rencontrent,  il  se  met  à  rire  d’un  rire  trouble  en  don-  j 
nant  du  poing  sur  la  table  un  grand  coup  :  | 

—  Ah  !  par  exemple ...  Ah  !  bon  Dieu .  | 

Le  lendemain,  il  revenait  d’une  foire.  11  avait  bu.  i 
La  carriole  dételée,  il  rentrait  à  pas  lourds  par  le  jar-  \ 
din.  Ses  breloques  qui  s’entrechoquaient  sur  son  ven-  | 
tre  lui  donnaient  de  l’importance.  Il  s’arrêta  pour  ■ 
regarder  Pauline  occupée  à  ramasser  du  linge  épin¬ 
glé  sur  un  fil  de  fer.  Elle  lui  tournait  le  dos.  Elle 
allait  doucenient,  un  bras  levé,  l’autre  encombré  d’un 
paquet  blanc  qui  s’élevait  à  chacun  de  ses  pas . . . 
Marcel,  s’approcha  de  la  jeune  fille  et  la  prit  aux 
épaules  : 

—  C’est-y  vrai,  ce  qu’a  dit  Louise  ?...  Voyons  ça. 

Pauline  sans  méfiance  se  mit  à  rire  :  ' 

—  Qu’est-ce  qu’elle  a  dit  ? 

Il  l’attira  contre  lui  pour  toute  réponse,  lui  plan¬ 
tant  un  baiser  brutal  qui  visait  la  bouche,  mais  qui 
tomba;  humide,  sur  un  de  ses  yeux. 

—  Ah  !  non,  vous  savez,  laissez-moi. . . 

Comme  il  s’obstinait,  elle  le  gifla. 

—  Eh  !  mon  Dieu,  dit-il,,  tu  n’es  pourtant  pas  une 
vertu ... 


Il  tourna  les  talons  et  elle  resta  toute  pâle  au  milieu 
de  son  linge  éparpillé ...» 

Est-ce  assez  pris  sur  le  vif  ? 

Et  voici  la  note  poétique  : 

«  .  Dans  sa  chambre,  Pauline  Chapelain  ne 

se  trouva  nulle  envie  de  dorm.ir...  Elle  s’étendit, 
habillée,'  sur  son  lit,  le  visage  tourné  vers  la  fenêtre 

.  Pauline  devinait  autour  d’elle  des  présences 

invisibles.  Des  êtres  invisibles  —  n’était-ce  point 
cette  fois  les  anges  ?  —  lui  présentaient  des  philtres 
dans  des  coupes  où  elle  s’abreuvait  sans  mouvement, 

sans  effort . Etre  une  sainte ...  Le  ciel  se  versait 

ainsi,  qui  sait  ?  très  doucement,  avec  des  joies,  com¬ 
me  l’aube  vient.  Et,  juste,  une  petite  lueur  glissait 
sur  le  mur.  Une  blancheur  de  neige  récente  faisait 
ressortir  l’angle  de  l’armoire.  Au  fond  de  la  petite 
glace  ternie,  une  féérie  violette,  à  peine  perceptible 
encore,  s’organisait. . .  Puis,  une  étoile  d’argent  s’al¬ 
luma  sur  la  cheminée  au  flanc  d’un  chandelier . . .  Elle 
avait,  suspendue,  l’air  de  se  lever  dans  un  ciel ...  ». 

Cette  poésie  se  retrouve  dans  l’écriture  de 
.Léo  Gaubert.  Sa  prose  est,  en  effet,  une  prose 
rythmée  en  quelque  sorte  ;  les  alexandrins  y 
déroulent,  presque  à  chaque  page,  leur  balance¬ 
ment  euphonique.  Tels  : 

,  . un  reste  de  jour 

s’attardait  au  crépi  de  la  maison  d’école. . . 

.  L’automne 

avait  désenchanté  les  jardins  d’alentour. . . 

.  de  clignotantes  lumières 

qui  lui  donnaient  l’aspect  d’une  chose  vivante . . . 

.  avait  loué 

une  maison  cossue  au  fond  d’un  vieux  jardin. . . 

. . .  Décollée,  proprement 

les  cheveux  ramenés  pour  dégager  la  nuque... 
Et  vous  ne  verrez  rien,  bon  petit  cœur  naïf...- 
Mais  Léo  Gaubert  est  médecin . . .  Admirez 
comme  il  décrit  le  râle  de  l’enfant  moribonde  : 

«  Ce  bruit ...  Le  bruit  que  fait  l’eau  de  savon  dans 
le  bol  où  l’on  souffle  avec  un  chalumeau  mais  plus 
petit,  plus  fin,  plus  constant,  menu,  menu,  menu. . . 
un  bruit  d’eau  morte  et  qui  pourtant  bouillonne . . . 
Un  bruit  inerte . . .  Un  bruit  horrible,  un  bruit  qui  a 
un  nom  dans  le  langage,  dans  les  livres,  un  nom 
hideux. . .  Et  ce  bruit  ténébreux,  vaste  aussi,  de  fût 
qui  fermente,  es  bruit  de  bulles,  de  marais,  de  marée, 
venait  ds  là,  sous  la  chemise  de  sous  la  poitrine  de 
Suzette ...» 

Quelle  subtile  et  pourtant  exacte  description  ? 
Mais  il  faut  savoir  me  borner. . .  Je  ne  puis 
tout  citer ...  En  ai-je  assez  dit  pour  montrer  que 
le  violon  d’Ingres  de  Léo  Gaubert  est  d’une  belle 
résonnance,  et  que  l’on  peut  prendre  un  vif  plai¬ 
sir  à  l’entendre  ??? 

G.  Duchesne. 
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LE  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 

Rapport  statistique  médico-sociai. 

Par  le  Henri  RouiiE, 

Médecin  du  Dispensaire. 


(Suite.) 

Travail  intérieur  du  Dispensaire. 

En  1926,  le  «  rendement  mensuel  »  du  Dis¬ 
pensaire  a  subi  des  variations  absolument  sem¬ 
blables  et  exactement  superposables  à  celles 
constatées  les  atmécis  précédentes.  Affluence 
moyenne  des  consultants  en  janvier  (145), 
février  (181),  mars  (184)  et  avril  (151)  ;  ascen¬ 
sion  rapide  et  considérable  de  la  courbe  des 
«  présences  aux  consultations  »  en  mai  (190), 
juin  (243)  et  juillet  (237),  période  d’examen  des 
enfants  en  vue  de  leur  envoi  à  la  montagne  ou 
à  la  mer  ;  chute  brusque  et  très  accentuée  en 
août  (45)  et  septembre  (95),  période  des  vacances 
et  des  vendanges  ;  puis  retour  progressif  à  la 
normale  en  octobre  (179),  novembre  (119)  et 
décembre  (127). 


Le  nombre  de  «  séances  de  consultations  » 
.  a  été,  en  1926,  de  180. 

En  réalité,  ce  chiffre  devrait  être  légèrement 
majoré. 

En  effet,  en  novembre  1926,  a  été  créée  au 
dispensaire  de  Béziers  une  «  consultation  du 
soir  »,  qui  a  lieu  le  mercredi  à  20  heures.  Ceci, 
afin  de  permettre  aux  ouvriers,  employés  de 
bureau  et  de  magasin,  gens  de  maison,  etc..., 
de  bénéficier  des  avantages  du  dispensaire  en 
dehors  de  leurs  heures  de  travail. 

Mais,  cette  consultation,  toute  récente,  est 
encore  peu  connue  et  a  été  jusqu’ici  peu  fré¬ 
quentée.. 

C’est  pourquoi  nous  ne  la  signalons  que  pour 
mémoire,  sans  en  tenir  compte  dans  notre  sta¬ 
tistique. 

Le  nombre  moyen  de  consultants,  «  anciens 
et  nouveaux  »,  vus  à  chaque  séance,  a  donc 
été  de  10  environ  ;  (10  également  en  1925). 

Celui  des  consultants  nouveaux  a  été  de  7  en¬ 
viron  (6  en  1925). 

Celui  des  «  nouveaux  diagnostics  de  tubercu¬ 
lose  »,  négatifs  et  positifs,  fait  à  chaque  con¬ 
sultation,  adultes  seulement,  a  été  de  1,6  envi¬ 
ron  ;  (1,5  en  1925). 

Celui  des  «  nouveaux  diagnostics  de  tuber¬ 
culose  positive  »,  fait  à  chaque  consultation,  a 
été  de  1  exactement,  ou  légèrement  inférieur 
si  on  fait  abstraction  des  4  enfants  «  positifs  »; 
(0,9  en  1925). 


«  Dépistage  »  des  tuberculeux. 

Pris  dans  son  sens  littéral  qui  est  «  la  recher¬ 
che  systématique  »  des  tuberculeux  pour  les 
«  amener  »  au  dispensaire,  le  mot  «  dépistage» 
employé  ici  est  défectueux.  Nous  l’utilisons 
toutefois  parce  que  consacré  par  l’usage.  Mais  il 
reste  entendu  que  nous  lui  attribuons  une  toute 
autre  signification  :  celle  de  «  connaissance  » 
ou  «  gnose  ».  Le  «  dépistage  »  proprement 
dit,  c’est-à-dire  la  «  recherche  »  du  tuberculeux 
dans  le  milieu  social  n’incombe  pas  au  dispen¬ 
saire  dont  le  rôle  doit  se  borner  à  examiner  (cen¬ 
tre  d’examen)  les  sujets  qui  se  présentent,  venus 
spontanément  ou  adressés  par  leur  médecin  trai¬ 
tant,  les  œuvres  de  bienfaisance,  philantropi¬ 
ques,  les  administrations,  etc.,  et  a  diagnosti¬ 
quer  (centre  de  diagnostic),  parmi  ces  consul-, 
tants,  au  recrutement  desquels  il  est  étranger, 
ceux  atteints  de  tuberculose  pour  les  éduquer 
hygiéniquement  et  au  besoin  les  placer  (centre 
d’éducation  antituberculeuse  et  de  placement). 
Cette  recherche  de  «dernière  main»  peut,  à  la 
rigueur,  être  qualifiée  de  «  dépistage  »  de  la 
tuberculose,  mais  diffère  complètement  de  la 
«  poursuite  »  du  tuberculeux,  à  la  source  même, 
à  domicile  ou  dans  la  rue.  Le  recrutement 
«  direct  »,  par  le  dispensaire  même,  ne  peut 
être  admis  que  dans  certains  cas  ;  dans  l’en¬ 
tourage  immédiat  des  «  contagieux  »  et  des 
enfants  non  contagieux  mais  «  léchés  »  par  la 
tuberculose,  les  uns  et  les  autres  «déjà  connus» 
du  dispensaire.  Il  se  fait  par  l’intermédiaire  des 
visiteuses  d’hygiène.  Il  est  par  conséquent  stric¬ 
tement  limité,  raisonné  et  nettement  orienté. 

Ceci  dit,  où  en  est,  le  l'r  janvier  1927,  le  dis¬ 
pensaire  de  Béziers  à  ce  point  de  vue  ?  Jusqu’à 
quel  point  le  nombre  de  tuberculeux  qu’il 
«  connaît  »  se  rapproche-t-il  du  nombre  total 
de  tuberculeux  «  positifs  »  «  existants  »  réelle¬ 
ment,  à  cette  date,  dans  son  secteur. 

Nous  limitons  cette  évaluation  aux  seuls  cas 
«  positifs  »  parce  que,  le  dispensaire  étant  un 
organisme  d’hygiène  «  sociale  »,  ce  qui  l’in¬ 
téresse  avant  tout,  et  même  exclusivement, 
c’est  la  préservation  de  la  «  Société  ».  Or, 
seuls,  les  «  positifs  »  sont  dangereux  parce  que 
contagieux. 

Pour  avoir  «  approximativement  »  le  nombre 
de  tuberculeux  «  positifs  »  vivants,  il  suffit 
de  multiplier  par  un  coefficient  donné,  déduit  de 
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multiples  observations  et  recherches,  le  chiffre 
de  la  mortalité  tuberculeuse  pulmonaire  enre¬ 
gistrée  dans  l’année.  Ce  coefficient,  celui  du  moins 
récemment  adopté  en  France,  est  5. 

Comme  toujours,  nous  devons  à  l’extrême 
obligeance  de  M.  le  docteur  Arquier,  méjdecin- 
dlrecteur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de 
Béziers,  de  connaître  la  mortalité  totale  et  la 
mortalité  tuberculeuse  de  la  ville  pendant  l’an¬ 
née  1926. 

Les  voici  : 

Mortalité  totale  :  991,  soit  15,5  'pour  mille 
habitants  (64.000)  ; 

Par  tuberculose  toutes  formes  :  110,  soit 
1,7  pour  mille  hab.  ; 

Par  tuberculose  pulmonaire:  96, soit  1,5  pour 
mille  hab. 

Ces  pourcentages  sont  tous  inférieurs  à  ceux 
de  1925  qui  étaient  respectivement  :  17,6  ;  2,1 
et  1,8. 

Retenons  uniquement  les  «  positifs  »  et  mul¬ 
tiplions  96  (mortalité  par  tuberculose  pulmo¬ 
naire)  par  le  coefficient  5. 

Nous  trouvons  480,  chiffre  qui  représente 
«  approximativement  »  la  morbidité  tubercu¬ 
leuse  pulmonaire  à  Béziers  en  1926  («  positifs»). 

Or,  le  lei^  janvier  1927,  le  dispensaire  connais¬ 
sait,  habitant  la  ville,  235  «  positifs  »,  (total 
des  cas  diagnostiqués  en  1921-1922-1923-1924- 

1925  et  1926,  défalcation  faite,  bien  entendu,  des 
décès  enregistrés  à  cette  date). 

La  différence  entre  ce  dernier  chiffre  et  le 
précédent  est  :  245,  ce  qui  signifie  que,  le  l^r 
janvier  1927,  245  tuberculeux  pulmonaires 
«  positifs  »  habitant  la  ville,  échappaient  encore 
à  la  surveillance  du  dispensaire,  soit  unepro- 
portion  de  51  %,  un  peu  plus  de  la  moitié. 

Béziers-ville,  avec  sa  population  de  64.000 
habitants,  ne  représente  pas  tout  à  fait  la  moi¬ 
tié  de  la  population  totale  du  secteur  du  dispen¬ 
saire  qui  est ,  en  chiffres  ronds,  de  133,000  âmes. 
L’autre  moitié  vit  à  la  campagne  ou  dans  dés 
agglomérations  beaucoup  moins  importantes 
que  Béziers. 

Nous  savons  que  la  morbidité  tuberculeuse 
rurale  égale  sensiblement  la  morbidité  tuber¬ 
culeuse  urbaine. 

La  première  est  donc  «  approximativement  » 
de  480  aussi,  mettons  500  en  chiffres  ronds, 
puisque  la  population  rurale  est  un  peu  supé¬ 
rieure  à  celle  de  la  ville  de  Béziers. 

Sur  ces  500  tuberculeux  «  positifs  »  habitant 
la  campagne,  le  dispensaire  en  connaissait  seu¬ 
lement  145  à  la  date  du  l^r  janvier  1927  (total 
des  cas  «  positifs  »  diagnostiqués  4e  1921  à 

1926  inclusivement,  défalcation  faite  des  décès.) 

La  différence,  c’est-à-dire  355,  représente 

«  approximativement  »  le  nombre  de  «  positifs  » 
ruraux  encore  «  inconnus  »  du  dispensaire, 
soit  une  proportion  de  70  %. 


En  additionnant  :  245  -|-  355  on  obtient  600, 
nombre  qui  représente  «  approximativement  » 
le  total  des  «  positifs  »  encore  «  inconnus  » 
du  dispensaire  «  existants  »  dans  son  secteur 
à  la  date  du  1®'  janvier  1927,  soit  une  propor¬ 
tion  de  60  %  environ. 

Autrement  dit,  le  dispensaire  connaît  40  %, 
pas  tout  à  fait  la  moitié,  des  tuberculeux  «  posi¬ 
tifs  »  vivant  dans  son  secteur. 

Le  1er  janvier  1926  ces  proportions  étaient 
respectivement  :  65  %  (inconnus),  et  35  % 
(connus). 

L’activité  à  déployer  reste  encore  grande  puis¬ 
que  60  %  de  «  positifs  »  restent  encore  à  décou- 

Mais  le  travail  des  derniers  douze  mois  n’a 
pas  été  vain  ;le  nombre  des  tuberculeux  «con¬ 
nus»  s’est  accru  de  5  %,  réduisant  d’autant  celui 
des  «  inconnus  ». 


«  Le  devenir  »  de  la  tuberculose  à  Béziers,  et  celui 
des  «  positiis  »  connus. 

Il  serait,  prématuré,  encore  une  fois,  et  osé 
aussi  pour  ne  pas  dire  tendancieux,  de  parler 
de  diminution  de  la  morbidité  tuberculeuse  dans 
le  secteur  de  Béziers. 

D’ailleurs,  la  déclaration  obligatiore  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ouverte,  seule  base 
solide  sur  laquelle  on  pourrait  étayer  semblable 
conjecture,  fait  encore  défaut. 

Tout  au  plus  serait-il  permis  de  faire  état  des 
chiffres  connus  de  la  mortalité  tuberculeuse 
pulmonaire. 

Or,  ces  chiffres,  deptiis  1921,  date  de  l’ouver¬ 
ture  du  dispensaire,  ont  oscillé,  à  Béziers-ville, 
entre  126  en  1922,  chiffre  le  plus  élevé,  et  96, 
en  1926,  chiffre  le  plus  bas. 

La  différence  est  sensible  évidemment  ;  mais 
le  faible  taux  constaté  en  1926  se  maintiendra- 
t-il  ?  Est -il  simplement  accidentel  ?  Il  est  pru¬ 
dent  d’attendre  les  résultats  des  années  à  venir. 

Par  contre,  nous  connaissons  un  peu  mieux 
«  le  devenir  »  des  positifs  «  connus  »  du  dis¬ 
pensaire. 

Certes,  le  recul  n’est  pas  encore  bien  grand  : 
six  ans  à  peine.  Il  est  suffisant  cependant  pour 
montrer,  rétrospectivement,  ce  que  deviennent 
les  tuberculeux  d’un  dispensaire.  Pareille  étude 
est  intéressante  et  instructive  pour  quiconque 
veut  connaître  et  établir  un  pronostic  probable 
,  éloigné. 

Dans  le  tableau  ci-après  nous  donnons,  année 
par  année,  le  nombre  des  «  positifs  »  diagnos¬ 
tiqués,  des  «  perdus  de  trace  »,  des  «  suivis  », 
des  décédés  et  des  survivants. 
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«  Positifs  * 

Perdus 

de 

Restent 
«  connus  »  et 

Décédés 
parmi  les 

Survivants 
parmi  les 

Pourcentage 

Années 

■  diagnostiqués 

trace 

suivis 

«  suivis  * 

«  suivis  » 

survivants 

1921 

75 

13 

62 

49 

13 

21  % 

1922 

77 

11 

66 

51 

15 

23  % 

1923 

124 

22 

102 

76 

26 

25  % 

1924 

131 

20 

111 

79 

32 

29  % 

1925 

170 

36 

134  . 

73 

61 

46  % 

1926 

180 

28 

152 

44 

108 

71  % 

Ainsi,  abstraction  faite  des  «  perdus  de 
trace  »  (déménagés,  refus  de  visite,  etc.), survi¬ 
vent  : 

A  la  fin  de  la  année,  les  trois  quarts  envi¬ 
ron  des  «  positifs  »  suivis  ; 

De  la  2®  année,  la  moitié  environ  ; 

De  la  3®  année,  un  peu  plus  du  quart  ; 

De  la  4®  année,  le  quart  ; 

De  la  5®  année,  un  peu  moins  du  quart  ; 

De  la  6®  année,  le  cinquième  environ. 

Autrement  dit  : 

Un  quart  envh'on  sont  morts  à  la  fin  de  la 
première  année  ; 

La  moitié  à  la  fin  de  la  seconde  année  ; 


Près  des  trois  quarts  à  la  fin  de  la  troisième 
année  ; 

Les  trois  quarts  à  la  fin  de  la  quatrième  an¬ 
née  ; 

Un  peu  plus  des  trois  quarts  à  la  fin  delà 
cinquième  année  ; 

Les  quatre  cinquièmes  à  la  fin  de  la  sixième 
année. 


Résumons,  dans  un  dernier  tableau,  l’activité 
du  dispensaire  depuis  son  ouverture,  mars  1921, 
jusqu’au  l®r  janvier  1927  : 


Présences  aux  cons  ul  tâtions .  9.557 

Consultants  inscrits  (adultes  et  enfants) . .  5 . 540 

Tuberculeux  diagnostiqués  (positifs  et  négatifs)  (adultes  et  enfants) . 1.348  j 

»  «positifs  »  (crachats  bacillifères)  (adultes  et  enfants) .  757  | 

Analyses  de  crachats . . . .  3 . 030  j 

Crachats  trouvés  «  positifs  »  (pour  la  1'®  ou  2®  fois) . ,  ; . ,  963 

»  »  »  (pour  la  P®  fois) .  784  1 

Radioscopies  pulmonaires . . : . . .  6.777  * 

Familles  surveillées .  710 

Placements  d’enfants . . .  368 

»  d’adultes .  327 


A  dire  vrai,  depuis  plus-d’un  an  le  dispensaire 
antituberculeux  de  Béziers  administrait,  comme 
du  reste  les  autres  dispensaires,  le  B.  (’..  G.  aux 
nouveau-nés  issus  de  parents  contagieux,  père 
ou  mère,  connus  de  lui  ;  mais  là  se  bornait  et  se 
borne  en  ore  son  rôle.  Il  ne  dispose  jias  du  per¬ 
sonnel  suffisant  pour  faire  davantage. 

Dès  le  mois  de  juillet  1926,  frappé  des  heureux 
résultats  donnés  par  ce  nouveau  vaccin,  en 
France  et  à  l’étranèer,  chez  les  nouveau-nés 
<1  en  contact  de  cohabitation  »  avec  un  tuber¬ 
culeux  contagieux,  résultats  confirmés  par  plu- 
sieui-s  années  d’observations  scrupuleusement 
suivies  et  publiées  ;  frappé  aussi  par  son  inno¬ 
cuité  absolue  et  la  facilité  de  son  administration, 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Béziers  s’ôtait 
demandé  pourquoi  ne  bénéficieraient  pas  de 


nation  préventive  contre  la  tuberculose  par  le  B.C.G.  i, 
par  le  professeur  Calinette,  avec  la  collaboration  dé 
Guérin,  Boquet  et  Nègre.  Un  volume  de  250  pages, 
chez  Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1927. 


Généralisation  du  «  b)  C.  G.  »  à  TOUS 
les  nouveau-nés. 

Il  nous  est  infiniment  agréable  de  pouvoir  faire 
connaître,  en  terminant  ce  rapport  statistique, 
une  initiative,  unique  encore  en  France,  inté¬ 
ressante  au  plus  haut  degré  et  dont  les  résultats, 
appréciables  seulement  dans  quelques  années, 
pourront  avoir  sur  l’orientation  de  la  projfiiy- 
laxie  antituberculeuse  une  répercussion  énornie. 

Elle  est  due  au  Bureau  de  bienfaisance  de  la 
ville  de  Béziers. 

11  s'agit  de  la  généralisation  à  tous  les  nou¬ 
veau-nés  de  la  vaccination,  ou  plus  exactement 
«  prémunition  »,  antituberculeuse  par  le  «  B. 
G.  G.  »  du  professeur  Calmette,  de  1’ .Institut 
Pasteur  de  Paris. (1) 


(1)  Sur  la  découverte  du  B.C.G.  (bacille  Calmette- 
Guérin),  sa  préparation,  son  administration,  son  mode 
d’action,  les  résultats  obtenus  jusqu’ici,  lire  ;  «  La  vacci- 
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la  «  prémunition  »  les  enfants  nés  en  milieu 
(t  sain  »  de  parents  «  sains  -i  ?  Quoique  moins 
exposés  à  être  contaminés  ils  ne  sont  pas,  et  ne 
seront  pas  toujours,  même  pendant  les  premiers 
mois  de  leur  existence,  période  la  pins  favora¬ 
ble  à  la  contagion,  à,  l'abri  de  tout  ?  contact 
infectant  ».  De  fait,  tontes  les  méningites  et 
broncho-pneumonies  tuberculeuses  du  premier 
âge  ne  sont  pas  i'apanage  exclusif  des  nourris¬ 
sons  de  tuberculeux. 

Or  «  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  ».  Ce  qui., 
préserve  ceux-ci  doit  a  jortiori  prémunir  ceux-là 

Après  mûre  réflexion,  l’avis  de  M.  le  profes¬ 
seur  Calmetie  fut  sollicité.  Le  sous-directeur 
de  l’Institut  Pasteur  approuva  l’idée  et  laissa 
au  Bureau  de  bienfaisance  pleine  liberté  pour 


organiser  au  mieux  cet  essai  de  généralisation 
du  B.  C.  G. 'à  tous  les  nouveau-nés.  11  promit, 
en  outre;  la  fourniture  et  l’envoi  gratuits  de 
tout  le  vaccin  nécessaire. 

Pareille  approbation,  accompagné  d’un  tel 
geste,  ne  permettait  plus  d’hésiter. 

L'organisation  du  service  fut  définitivement 
arrêtée,  après  entente  parfaite  entre  la  mairie 
et  le  b’areau  de  bienfaisance.  La  population  fut 
informée  par  des  affiches  apposées  sur  les  murs 
de  la  ville  dans  les  derniers  jours  du  mois  d’octo¬ 
bre  1926  et  par  la  presse  locale  et  régionale  qui 
sans  distinction  de  nuances,  en  reçut  un  exem¬ 
plaire  et  le  reproduisit. 

En  voici  le  texte  ; 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D' Emile  Falquet,  de  Genève. 
—  M.  le  D'  Léon  Bouluet,  de  Sully-sur-Loire.  —  M.  le 
D'  Ducoiî,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Voyeb,  de  Machecoul 
(I.oire-Inférieure) . 

—  Journées  médicales  et  vétérinaires  marocaines. 
Casablanca  —  Rabal,  3-8  avril  1928.  Différents  itiné¬ 
raires  de.  Paris  à  Casablanca.  —  1“  Paris-Marseille- 
Tanger-Casablanca  (par  mer)  ;  2»  Parls-Marseille- 
Tangesr-Casablanca  (par  autocar)  ;  3^  Paris-Madrid- 
Algésiras-Tanger-Casablanca  ;  4“  Paris-Bordeaux-Casa¬ 
blanca  ;  5“  Paris-Marseille-Oran-Oudja-Fez-Casablanca; 
6°  Paris-Port- Vendres-Oran-Oudja-Fez-Casablanca 
7»  Paris-Oran-Casablanca  ;  8<>  Paris-Toulouse-Casa- 
blanca  (par  avion) . 

Prix  comparés  des  différents  itinéraires  : 

1"  Paris-MarseiUe-Tanyer-Casablanca  (par  mer). 


1'»  cl. 

2“  cl.  3' cl. 

Paats-Marseille . 

388  80 

262  45  171  65 

Marseille-Casablanca  (-). . 

1 . 195  00 

845  00  550  00 

Marseille-T  anger  f^) . 

990  00 

685  00  4.30  00 

Tanger-Casablanca  (9.  ■ . 

205  00 

175  00  130  00 

Billets  directs  spéciaux. 

Paris-Casablanca  :  fer. . . . 

353  80 

239  45  155  80 

mer. . 

1.106  10 

784  35  510  75 

1.459  90  1 

.023  80  666  55 

Paris-Tanger  ;  fer. . . . 

369  35 

249  30  162  50 

mer. . 

914  75 

635  00  399  05 

1.284  10 

884  30  561  55 

2“  Paris-Marseille-Ta 

nger-Casablanca  (auto-car) . 

Paris-Casablanca  :  Paris- 

Tanger  dir . 

1.284  10 

884  30  561  55 

Tanger-Casablanca  (auto- 

car) . . . . . 

.  150  00 

150  00  150  00 

1.434  10  1 

.034  30  711  55 

Tanger-Casablanca  fehe- 

mindefer) . 

175  00 

135  00  95  00 

(1)  de  navig,  Paquet. 


•  3'=  Paris-Madrid- A  Ujésiras-Tanger-Casablanca. 

A.  Voie  de  terre  Tanger-Casablanca. 

a)  auto-car  : 

Paris-Algésiras . ' _  1.270  00  935  00  580  00 

Algésiras-Tanger  (Pesetas 

450) . .  . .  165  00  125  00  70  00 

Tanger  Casablanca .  150  00  150  00  150  00 

1.585  00  1.210  OO'SOO  00 

b)  chemin  de  fer.  : 

Paris-Casablanca .  1.610  00  1.195  00  745  00 

—  Les  Journées  médicales  bruxelloises  de  1928  :  ce 
qu’elles  seront.  —  I.a  huitième  session  des  »  .Journées 
médicales  de  Bruxelles  »  est  en  voie  d’organisation  (et 
déjà  le  programme  se  dessine),  car  il  a  fallu,  pour  réunir 
en  une  même  journée  la  visite  à  l’Université  de  Gand  et 
celle  des  Floralies  célèbres,  avancer  de  deux  mois  la 
date  de  cette  importante  réunion  scientifique  Les  adhé¬ 
rents  pourront  visiter  dans  des  conditions  très  spéciales, 
ces  admirables  ensembles  floraux  qui  sont  une  des 
gloires  mondiales  de  la  vieille  cité  de  Charles-Quint. 

Comme  chaque  année,  le  haut  Patronage  des  Souve¬ 
rains  belges  a  été  sollicité.  I.e  comtié  d’honneur,  qui 
compte  le  corps  diplomatique  et  les  membres  du  Gou¬ 
vernement  sera  constitué  sous  peu. 

Quant  au  programme  scientifique,  nous  pouvons  dès 
aujourd’hui  en  donner  les  grandes  lignes,  tout  an  moins 
en  ce  qui  concerne  les  conférences.  Citons  celles  de 
MM.  les  docteurs  Gley,  professeur  àla Sorbonne,  ancien 
président  de  l’Académie  de  Médecine  de  Paris  ;  Donati, 
professeur  à  l’Université  de  Turin  ;  Damas  Motia,  di¬ 
recteur  des  Services  de  Santé  et  de  l’Hygiène  de  l’An¬ 
gola  (Portugal)  ;  Patjtrier,  professeur  à  TUniversité 
de  Strasbourg  ;  SonERBERGH,  médecin  en  chef  des  hôpi¬ 
taux  de  Gothenbourg  (Suède)  ;  Bardier,  professeur 
à  l’Université  de  Toulouse  ;  Egas  Moniz,-  professeur  à 
l’Université  de  Lisbonne  ;  Bastos,  directeur  des  Ser¬ 
vices  de  rééducation  des  Armées  espagnoles  ;  Noël 
Fiessinger,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  MAthieu- 
Pierre  IYeill,  médecin  des  hôpitaux  ;  Sanvenero-Ros- 
SEUM,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Gênes  ;  Pierre 
Nolf,  professeur  à  Liège  et  directeur  de  la  Fondation 
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Reine-Elisabeth  ;  Ernest  Rénaux,  sous-directeur  de 
l'Institut  Pasteur  de  Bruxelles  ;  Jules  Duesberg,  rec¬ 
teur  de  rUniversité  de  Liège  ;  d’IJollander,  profes¬ 
seur  à  rUniversité  de  Louvain  ;  Edgard  Zung,  profes¬ 
seur  à  l’Université  de  Bruxelles. 

Le  programme  se  complétera  de  celui  des  Journées 
de  la  Tuberculose  qu’organise  M.  le  D>'  Dbrscheid, 
avec  la  collaboration  de  M.  le  D'  Rollier,  de  Leysin, 
et  d’une  équipe  belge  où  nous  relevons  les  noms  de 
MM.  Derscheid,  Geeraehd,  Maffei,  Blankoff; 
Toussaint,  Vanders.missen,  etc. 

I/inauguration  des  Floralies  par  la  Famille  royale,, 
le  samedi  21,  oblige  à  reporter  au  dimanche  matin 
22  avril  la  séance  solennelle  des  Journées  médicales 
de  1928,  au  cours  de  laquelle  M.  Henry  Jasfar,  premier 
ministre  parlera  de  l’«  Ordre  des  Médecins  ». 

Mais  les  Journées  s’ouvriront  toutefois  le  samedi  21, 
à  2  heures,  par  l’inauguration  de  son  Exposition  et  une 
série  de  conférences,  au  Palais  du  cinquantenaire.  Et 
c’est  le  soir  de  ce  samedi  qu’aura  lieu  le  Banquet  officiel 
où  assisteront  les  membres  du  corps  diplomatique  accré¬ 
dité  auprès  de  S.M.  le  Roi. 

Le  dimanche  soir,  représentation  de  gala  au  Théâtre 
royal  de  la  Monnaie. 

Le  lundi  soir,  soirée  musicale™ 

La  soirée  du  mardi  sera  libre,  car  les  congressistes 
quitteront  Bruxelles  assez  tôt  le  lendemain  matin  pour 
se  rendre  à  Gand,  où  ils  visiteront  officiellement  la 
ville  et  les  Floralies.  Un  Comité  d’honneur  patronne¬ 
ra  cette  journée  qu’organise  M.  le  D'  André  Van 
Caunvenberghe.  Après  des  séances  scientifiques,  il 
y  aura  au  Palais  du  Gouvernement  provincial  une  ré¬ 
ception  par  le  gouverneur  et  la  comtesse  de  Kerckhove 
de  Denterghem.  Puis  un  déjeuner  aux  Floralies,  la 
visite  de  cette  exposition  fameuse  ;  enfin,  après  une 
réception  officielle  à  l’Hôtel  de  Ville,  la  visite  des  mo¬ 
numents  historiques  de  Gand.  I.es  excursionnistes  se 
rendront  à  Gand  et  en  reviendront  en  train  spécial. 

La  cotisation  sera  de  75  francs,  réduite  à  50  fr.  pour 
les  dames  et  à  30  fr.  pour  les  étudiants.  Les  inscriptions 
peuvent  être  envoyées  dès  aujourd’hui  au  secrétaire 
général,  M.  le  D''  Beckers,  62,  rue  Froissart,  à  Bruxelles. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  La  première 
réunion  trimestrielle  de  l’année  1928  de  la  S.A.M.T.P. 
a  eu  lieu  le  mercredi  25  janvier  au  Buffet  de  la  gare  de 
Lyon. 

Etaient  présents  :  Docteurs  Armengaud,  Mallavialle; 
David  de  Brades,  Terson,  Lévy-Lebhar,  Mont-Refet, 
Dartigues,  Fau,  Cambiès,  Groc,  Roule,  Noguès,  Flurin. 
Faulong,  d’Ayrenx,  Montagne,  Bourguet,  Digeon,  Mar¬ 
ty,  Cenac,  Privât,  Busquet,  Delater,  Babou,  Gorse,  | 
Artigues,  Loze,  Molinéry,  Duraud,  Buvat,  Marcel 
Digeon,  Lalbie. 

S’étaient  excusés  :  Docteur  Caujole,  Queriaud,  David, 
Bory,  Mlllas,  Marcorelles,  Alquier,  Cany,  Esclavissat,  ! 
Vasselin.  . 

Prirent  successivement  la  parole  après  le  renouvelle¬ 
ment  annuel  du  bureau  :  le  D'  Groc,  secrétaire  général, 
pour  la  correspondance  et  communications  diverses  ; 
le  Pr  Busquet,  qui  exposa  ses  remarquables  travaux  sur 
le  rajeunissement  et  les  résultats  thérapeutiques  parti¬ 
culièrement  brillants  obtenus  avec  le  sérum  de  taureau 
préparé  selon  sa  technique  ;  le  D"^  Dartigues,  qui  précisa 
les  indications  de  la  greffe  opératoire,  méthode  chirùr- 


gicale  de  rajeunissement  qu’il  contribua  puissamment  [ 
à  mettre  au  point  et  à  vulgariser  et  qui  complète  har¬ 
monieusement  la  méthode  médicale. du  D'  Busquet  ; 
le  D»  Terson,  qui  souligna  la  valeur  et  l’importance  de  * 
la  méthode  opératoire  créée  par  Bourguet  pour  la 
réfection  définitive  des  voies  lacrymales  imperméables  ;  î 
le  D"^  Armengaud  qui  annonça  l’ouverture  d’une  sous-  1 
cription  à  Toulouse  par  le  D'  Garipuy,  en  vue  de  \ 
frapper  une  médaille  commémorative  de  l’activité  ’ 
scientifique  du  D'  Terson,  un  des  maîtres  de  l’ophtal-  | 
mologie  contemporaine  ;  le  D^  Bourguet  qui  signala  les 
féconds  résultats  du  voyage  du  D'  Terson  à  Bruxelles,  | 
délégué  par  la  Société  ophtalmologique  de  France  aux  i 
fêtes  destinées  à  célébrer  les  60  ans  de  pratique  médi¬ 
cale  du  D'  Coppez  ;  le  P'  Roule  qui  félicita  notre  Pré¬ 
sident  sortant  Molinéry  .de  sa  récente  nomination  au  j 
grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  récompense  j 
amplement  méritée  de  sa  brillante  activité  scientifique  | 
et  journalistique,  et  principalement  de  la  compétence 
avec  laquelle  il  dirige  les  services  techniques  de  la  | 
station  thermale  de  Luchon  qui  a  contribué  au  premier  j 
chef  à  la  reclasser  «  reine  thermale  des  Pyrénées  »  Le  < 
D'  d’Ayrenx,  élevé  à  la  fonction  de  président,  remercia 
ses  camarades  de  cette  marque  d’estime  qui  le  touche.  , 
profondément  et  enfin,  Molinéry,  avant  de  quitter  le  | 
fauteuil  présidentiel,  en  quelques  mots  émus  et  chaîeu-  | 
reux,  dit  aux  membres  de  la  S.A.M.T.P.  la  joie  qu’il  j 
a  eue  à  les  présider  en  1927 . 

Composition  du  bureau  de  1928  :  Président  :  D' 
d’Ayrenx  ;  vice-présidents  :  docteurs  David  de  Brades  ' 
et  Ganyaire  ;  Trésorier  :  D^  Marcel  Digeon  ;  Secrétaire 
général  :  D'  Groc. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  entre  le'  15  et  le 
20  mars  prochain. 

—  P'  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie. 

—  Lel''  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie 
se  réunira’à  Copenhague,  du  29  juillet  an  1='  août  1928. 
Les  langues  offlcielles  du  Congrès  semnt  le  français,  ’ 
l’allemand  et  l’anglais. 

Les  rapports  suivants  ont  été  mis  à  l’ordre  du  jour  ; 

1“  De  l’opération  radicale  partielle  ou  conservatrice 
dans  les  otites  moyennes  suppuratives  ;  rapporteurs 
MM.  Neumann  (Vienne)  et  Tapia  (Manrid).  2”  Septi¬ 
cémie  d’origine  pharyngienne  ;  rapporte  urs  :  MM.  Fer- 
reri  (Rome)  et  Uffenorde  (Greifswalde) .  3“  Le  traite¬ 
ment  par  diathermie  chirurgicale  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  des  voies  aéro-digestives  supérieures  ;  rapporteur; 
MM.  Gunnar  Holmgren  (Stockholm)  et,  Dan  Mackenzie 
(Londres).  4“  La  structure  anatomique  de  l’oreille 
moyenne  et  son  influence  sur  le  cours  des  suppurations 
de  l’oreille  ;  rapporteurs  :  MM.  J.  Mouret  (Montpellier), 
K.  Wittmaack  (Hambourg)  et  G.  Portmann  (Bordeaux). 

La  souscription,  qui  donnera  droit  à  un  exemplaire 
des  comptes  rendus,  est  fixée  à  30  couronnes  danoises  ; 
elle  doit  être  payée  au  trésorier,  D^  Morgen  Moller, 
Lykkesholms  Aile  8,  Copenhague  V. 

Les  avantages  matériels,  les  facilités  de  transports 
qui  seront  accordées  aux  congressistes  et  à  leur  famille, 
ainsi  que  le  programme  d’une  excursion-croisière  dans 
les  pays  Scandinaves  coïncidant  avec  le  Congrès,  seront 
publiés  dans  la  suite. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  Secrétaire  général  à  Copenhague,  ou  au  D'  R. 
Miègeville,  11,  place  Vintimille,  à  Paris  (9'). 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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d'e  c'és  élëitiérits  ;  4°  quel  est  le  ndrriBre  d’assisles 
des  deux  sexes  classés  par  catégories  et  à  quelle  date 
la  statistique  a  été  établie.  [Question  du  17  ja/ioier 
1928.) 


Réponse.  —  1"  La  participation  des  communes, 
des  dépàr^tements  et  de  l’Etat  aux  dépenses  occasion¬ 
nées  par  ]’a.ssistancô  aux  vieillards,  aux  inlirmes  et 
aux  incurables  a.  été  la  suivante  pour  l’exennce  1926, 
lé  dernier  connu  ;  communes,  103.382.8.38  l'r.  01  ; 

■  départeineaLs,  45.256.722  fr.  96  ;  Etat,  168  millions 
640.432  l’r.  01  ;  2“  pour  que  le  demandeur  puisse 
obtenir  l’assistance  dont  il  s’agit,  il  faut  que  ses 
re.ssources  personnelles  soient  inférieures  au  inon- 
tant  annuel  de  l’allocation  mensuelle  qui  lui  serait 
accordée.  N’entrent  pas  en  ligne  de  conipfé  dans  le 
calcul  des  déductions  à  opérer  sur  ces  ressources  : 
1“  celles  qlii  proviennent  de  son' travail,  s’il  est  sep¬ 
tuagénaire  ;  2°  les  pensions  d’ascendants  ;  S»  les 
pensions  accordée.s  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Enfin,  les 
ressources  provenant  de  l’épargne  n’entrent  en  dé¬ 
compte  que  si  elles  excèdent  80  fr.  (160  fr.  si  l’ayant 
droit  justifie  qu’il  a  élevé  trois  enfants  jusqu’à  l’âge 
dé  seize  ans)  et  jusqu’à  concurrence  de  la  nmitié 
seulement.  Les  ressources  personnelles  et  l’allocation 
d’as.sistance  ne  peuvent  en  tout  cas  se  cumuler  que 
jusqu’à  concurrence  de  750  fr.  ;  3“  le  taux  maximum 
ét  le  taux  minimum  prévus  par  la  loi  du  14  juillet 
1905  sont  20  fr.  et  5  fr.  par  mois,  auxquels  viennent 
s’ajouter  depuis  la  loi  du  28  juin  1918, 10  f.  par  mois  à 


la  charge  èxclûsivè  de  l’Etat.  Toutefois,  les  conseils 
municipaux  ont  la  laculté  d’augmenter  cette  allo¬ 
cation  mensuelle,  mais,  lorsqu’elle  dépasse  30  fr.,  les 
communes  n’oiit  plus  droit,  pour  l’excédent,  au 
concours  du  (département  ou  de  l’Etat  ;  4°  au  cours 
de  l’exercice  1926,  le  dernier  connu,  le  nombre  des 
vieillards,  infirmés  et  incurables  assistés  au  titré  de 
.la  loi  du  14  juillet  1905  a  été  le  suivant  :  assistés 
à  domicile,  488.210  ;  ho.s])italisés,  66.'712. 

[J.  O.,  1«  février  1928.) 


Les  communes  ayant  une  organisation  spéciale  pour 
l’assistance  médicale  gratuite  n’ont  pas  droit  aux 
subventions. 

8533.  —  M.  Emile  Hum BLOT,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  l’intérieiir  si  l'es  communes  ayant 
une  organisation  spéciale,  en  vertu  de  l’article  35 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sont  exclues  du  bénéfice 
de  l’article  28  de  la  même  loi,  alors  que  depuis  la 
création  de  leur  organisation  spéciale,  elles  ont  été 
obligées  '  de  recourir  à  des  centinies  additionnels 
pour  faire  face  aux  dépenses  (l’assistance  médicale 
gratuite.  (Question  du  14  janvier  1928.) 

Réponse  de,.M.  le  ministre  du  travail.  —  Les  com¬ 
munes  qui  ont  sollicité  l’autorisation  spéciale  pré¬ 
vue  par  l’article  35  de  la  loi  dü  15  juillet  1893  se  Sent 
ainsi  placées  en  dehors  de  l’application  de  la  loi.  Elks 


APPLICATION  oeiaMCTHODE 

CARR.E.L 

Indic^hion^  -  Gynécologie.Obshélrique. Urologie,.... 

-  Coures  inférions  médicales  ou  chirurgicales. 

rOriTiule  »  Chloramme  Sodique  du  Toluène. 

Mode  d'emploi  =  | 


en  soliiCion 


dans  un  lirre  d’eau  = 

^rérilisation  pour  lavage  des  maîn< 
I  usatge  mêc>,ical 
sssusacje  chîrurgical 


-CLONAZONE- 


DAUFRESNE 

Bacréheide  le  plus  puissant, 
sans  action  irriran te.  inoffensiPi 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  insranfanémenr  dans  l'eau. 


Echantillons  s 

LABORATOIRE  QES  . 

ANTISEPTIQUES  CHLORES 
Ao.  Rue  Thiers 

LE  HAVRE. 
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n’oht  donc  plus  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice 
des  subventions  prévues  par  l’article  28,  ainsi  qu’il 
résulte  de  la  circulaire  du  18  mai  1894.) 

(/.  O.,  l'^i'  lévrier  1928.) 


Solde  et  avancement  des  infirmières  militaires. 

14749.  —  M.  Jean  Goy,  député,  demande  à  M.  le, 
ministre  de  la  guerre  pourquoi  les  dames  inrirmières 
du  Val-de-Grâce  et  des  hôpitaux  militaires  -ne  sont 
pas  soumises  pour  la  solde  et  l’avancement,  aux  mê¬ 
mes  règles  que  les  dames  dactylographes  du  minis¬ 
tère  de  la  guerre,  alors  que  la  commission  Martin 
a  classé,  dans  la  même  catégorie,  ces  dames  infir¬ 
mières  et  ces  dames  dactylographes.  {Question  du. 
17  janvier  1928.) 

Réponse.  ■ —  Le  travail  confié  à  la  commission 
visée  dans  la  question  ci-dessus,  n’avait  pom'  objet 
que  d’indiquer  les  limites  extrêmes  dans  lesquelles 
devaient  être  compris  les  traitements  des  diverses 
icatégories  de  fonctionnaires.-  D’autre  pai't,  selon  les 
nstructions  gouvernementales,  l’application  des 
nouveaux  traitements  ne  devait  avoir  en  aucun  cas, 
pour  effet  de  modifier,  soit  le  nombre  des  échelons 
existant,  soit  les  règles  d’avancement  propres  à 
chaque  catégorie. 

(J.  O.,  3  février  1928.) 
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DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 

Les  séquelles  des  gaz  asphyxiants. 

Nous  recevons  du  Dr  Guvot,  de  Ghateaumeillant, 
lu  lettre  suivante  que  nous  soumettons  à  nos  lec¬ 
teurs,  dans  l’espoir  d’une  réponse  à  la  question  posée 
par  notre  confrère  : 

«  Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  ks 
<1  livres  d’après  guerre  qui  traitent  particulièrement 
«  des  troubles  pathologiques  créés  par  les  gaz  nsphy- 
«  xianls  ».  ' 

DROIT  MÉDICO-PROFESSWNNEL 

Comment  on  paye  son  médecin  ! 

•  Cet  extrait  du  jugement  de  paix  du  IS®  arr. 
du  14  octobre  1927,  est  utile  à  connaître.  Cer¬ 
tains  clients,  très  rares  heureusement,  entendent 
non  seulement  ne  pas  payer  leur  médecin,  mais 
qui  plus  est,  pensent  que  le  fait  de  leur  réclamer 
des  honoraires  légitimement  dus,  leur  constitue 
un  préjudice  moral  passible  de  dommages-inté¬ 
rêts  Je  crois  qu’il  s’agit  là  d’un  fait  sans  précé¬ 
dent  et  que  nous  devons  signaler  : 

Attendu  que  H.  a  régulièrement  formé  opposition 
au  Jugement  rendu  par  défaut  par,  ce  Tribunal,  le  , 
huit  juillet  mil  neuf  cent  vingt-sept,  lequel  l’a  con- 


— ;  SYPHILIS 

^ -  PAR  LES  - - 

COmPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre . ...  0  gr.  45  |  Méthylarsinate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyro.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 


PR.ESGRIT  : 

1o  _  Pendant  les  Cures  d'\niect\ons  (2  après  chaque  repas)  •, 

2“  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

30  _  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  {2  après  chaque  repas)  \ 
40  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition. 


N.  B.  ~  Pour  recevoir  une  boite,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 
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damné  à  payer  au  Foveau  de  Courmelles,  la 
somme  de  deux  cents  francs  à  titre  d’honoraires 
médicaux. 

Attendu  que  H.  réclame  reconventionnellement 
la  somme  de  deux  mille  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  moral. 

En,  la  forme: 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  le  recevoir  opposant  à 
l’exécution  dudit  jugement  ; 

Et  au  fond  : 

Attendu  qu’il  ré.sulte  des  explications  fournies  à 
la  barre,  que  la  demande  principale  est  entièrement 
fondée. 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  le  jugement  rendu 
par  ce  Tribunal,  par  défaut,  le  8  juillet  1927  et 
de  débouter  H.  de  sa  demande  reconventionnelle. 

Far  ces  motifs  :  / 

Statuant  en  premier  re.s.sort  et  contradictoirement; 

En  la  forme  : 

Le  recevons  opposant  audit  jugement. 

Au  fond  ; 

Déclarons  H.  mal  fondé  en  son  opposition,  l’en 
déboutons  ; 

Le-déboiitons  également  de  sa  demande  reconven¬ 
tionnelle. 

En  conséquence  : 

Disons  que  le  jugement  rendu  par  défaut  le  8  juil¬ 
let  1927,  par  ce  tribunal,  sortira  son  plein  et  entier 
effet  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Et  condamnons  H.  aux  dépens. 


Note 

de  A/e  Eugène  Vigneron, 
aoocal-conseü  du  D'  Foveau  de  Courmelles. 

La  plupart  des  médecins  sont,  pour  certains 
individus,  une  proie  toute  offerte.  Ils  estiment 
que  payant  leurs  fournisseurs  habituels,  ils  ont 
le  devoir  et  le  droit  de  mettre  le  médecin  au  régi¬ 
me  de  défaveur.  Ils  pensent  avoir  fait  un  grand 
honneur  au  praticien,  en  lui  permettant  d’exercer 
son  art  sur  leur  précieuse  personne. 

D’autres,  moins  absolus,  croient  cependant  que 
le  médecin  doit  se  tenir  heureux  d’un  remercie¬ 
ment  adressé  en  termes  laudatifs  et  mélangé  d’une 
quelconque  formule  de  reconnaissance. 

Enfin,  quelques-uns,  moins  sûrs  de  leur  droit  à 
se  faire  soigner  gratuitement,  emploient  des 
principes  peu  élégants  pour  convaincre  le  mé¬ 
decin  qu’il  n’obtiendra  rien,  s’il  persiste  dans  sa 
prétention  de  se  voir  allouer  des  honoraires. 

A  ceux-là  tous  les  moyens  sont  bons,  et  il  est 
assez  pénible  de  constater  que  des  avocats  accep¬ 
tent  de  défendre  devant  les  tribunaux,  des  thèses 
aussi  en  dehors  du  Droit  et  de  la  Raison. 

Une  de  ces  prétentions  anti-juridiques  vient 
d’être  mise  à  néant  par  M.  le  Juge  de  paix  du 
18«  arrondissement  de  Paris. 

Il  s’agissait  d’un  médecin  radiologue,  qui, 
dans  le  courant  de  l’année  dernière,  alors  qu’il 
était  président  d’une  société  philantrophique, 
avait  radiographié  un  des  sociétaires  à  qui  il 
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rendait  constamment  service,  ce  sociétaire 
ayant  afïermé  à  îp^'fait  une  fête  de  la  Société. 

Le  ^■acfiogç-aphip  soutenait,  en  justice,  c[ue  le 
médecin  lui  avait  offert  son  ministère  gratuit 
pour  le  récompenser  (?)  de  ses  bons  offices  envers 
la  Société. 

Il  offrait  de  faire  la  preuve  de  ces  propositions 
de  gratuité  et  à  cet  effet,  s'était  fait  délivrer  par 
deux  ou  trois  sociétaires  mécontents  de  la  dé¬ 
mission  du  médecin  demandeur,  des  certificats 
attestant  ces  propositions  de  soins  gratuits. 

Il  s’agit  là  d’un  cas  qui  a  été  très  souvent 
controversé  en  justice,  celui  de  la  preuve  de  la. 
créance  du  médecin. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  créance  d’un  salarié  quel¬ 
conque  :  ouvrier,  employé,  mandataire,  d’un 
commerçant,  d’un  industriel,  etc. . .  ces  ques¬ 
tions  sont  tranchées  depuis  longtemps  par  des 
lois,  règlements  et  usages’,  autant  que  par  la  juris¬ 
prudence. 

Ces  litiges  reçoivent  des  solutions  puisées  à 
même  les  codes. 

Pour  le  médecin  qui  n’a  pas  de  livres  compta¬ 
bles,  qui  n’échange  pas  de  lettre  ni  de  signature 
sacramentelle  avec  ses  clients,  il  faut  se  baser  ' 
sur  des  usages  établis  et  la  sagesse  des  jpges, 
laquelle  comme  tout  sentiment,  est  une  affaire 
de  tempérament,  d’opinion  générale  et  de  conve¬ 
nances  personnelles. 

Sur  là  simple  production  de  son  livre  de  visites 


lorsque  les  visites  ne  sont  pas  contestées,  iJ 
apporte  la  présomption  de  sa  créance. 

Mais  si  le  malade  affirme  que  le  médecin  lui 
avait  promis  la  gratuité  des  soins,  quelle  devra 
être  normalement  la  solution  ? 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c’est  ce  qui  s’était 
produit. 

Trois  sociétaires  avaient  bénévolement  affir^ 
mé  sur  des  lettres  adressées  au  rnalade  récalci¬ 
trant,  que  le  docteur  lui  avait  formellement 
promis  une  radiographie  à  titre  gracieux. 

Pour  qui  connaît  la  valeur  et  l’amortissement 
rapide  du  matériel  radiographique,  cette  propo¬ 
sition  était  déjà  surprenante. 

Le  conseil  du  D''  F.  de  G.  demandeur,  a  pro¬ 
duit  plusieurs  moyens  de  droit  : 

1°  Personne  n’est  présumé  faire  l’abandon  de 
ses  services,  c’e,st  au  débiteur  d’en  apporter  la 
preuve  par  moyen  juridique  (JSenw  res  suas 
jactare  priesamilur). 

2"  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
en  matière  civile  au  delà  de  1.50  francs,  art.  1341 
du  Code  civil. 

3°  Un  témoin  qui  a  délivré  une  attestation 
écrite  ne  peut  témoigner  valablement  pour  con¬ 
firmer  son  attestation  fart.  283  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile). 

4°  La  valeur  des  soins  est  en  fonction  de  la 
nature  de  ceux-ci,  de  la  renommée  et  notoriété 


ISTHME  -  EMPHYSÈME  ^  BRONCHITES 


SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUE 


DOSE  DES  CRISES  AIGUES  :  4  à  5  pilules  par  Jour  pendant  2  Jours. 
DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours. 


AFFEDTiflHS  BENALE8  HEPRUBES  et  ARTHRITIpES 
aAFFECTIONSVËSiCALESfT  RENALES 


CYSTITES  -  URETHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 
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du  inçdecih,  çQinp.te  tenu  dç  -la  situution  de,  for¬ 
tune  apparente  du  malade. 

Malgré  les  arguties  spécieuses  du  défenseur 
du  mauvais  client,  le  Juge  de  paix  du  18*^  arron¬ 
dissement  a  condamné  celui-ci  à  payer  au  mé¬ 
decin  l’intégralité  de  la  somme  réclamée. 

Ce  cas  d’espèce  est  très  intéressant  à  retenir 
par  les  médecins,  car  trop  de  clients  tendent  à 
employer  ce  moyen,  qui  leur  semble  économique, 
encore  que  malhonnête. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 


4542.  —  Notes  amputées  par  l’assuranee. 

Je  viens  vous  demander  ce  que  je  dois  compter  les 
pansements  rnultiples  des  doigts  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  ; 

Exemple  ;  plaie  contnse  du’  médius  et  de  l’annu¬ 
laire  ; 

Plaie  contuse  du  médius,  annulaire,  auriculaire  et 
du  poignet. 

D’habituçle  je  ne  compte  qu’un  pansement,  soit 
12  francs,  de  même  que  je  ne  compte  qu’un  panse¬ 
ment  pour  :  plaies  du  cuir  chevelu,  face  et  co.u. 


Mais  comme  les  Compagnies  locales  veulent  rester 
maîtresses  de  payer  les  notes  d’honoi^aifes,  comme 
elles  rentendent,  à  chaque  médecin  pris  séparément, 
accordant  ou  refusant  le  payement  intégral  des  notes 
suivant  que  le  médecin,  leur  rend  des  services  ou  les 
gêne  dans  leurs  procès  avec  les  blessés,  --  attendue 
que  j’enteiids  rester  honnête  et  ne  pa.s  m,e  prêter  à 
de  petits  services  qui  lèsent  les  accidentés  (ne  seraîtr 
ce  qu’en  ne  leur  disant  pas  toute  la  vérité  sur  leur 
pas)  ^ —  et  comme  les  Compagnies  ont  pris  riiabitnde., 
depuis  deux  années,  de  n’accepter  de  payer  que  les 
2/3  ou'la  1  /2  de  nies  notes  d’honoraires  (ce  que  je  ne 
veux  plus  accepter)  prétextant  que  ma  moyenne  es^. 
supérieure  à  celle  de  rpes  confrères  de  la  région  (mais 
elles  écrivent  de  semblables  lettres  aux  autres  tpé- 
decins). 

J’ai  donc  l’intention  de  démontrer  aux  experts  qui 
estimeront  si  mes  notes  d’honoraires  sont  bien  fon¬ 
dées  ou  non,  que  je  passe  sur  beaucoup  de  petites 
interventions  médicales. 

D'R. 

Réponse. 

Je  suis  étonné  que  vous  ayez  pu ,  accepter  i 
d’une  assurance  ime  «  amputation  »  sur  vos 
notes  du  tiers  ou  de  la  moitié)  et  même  d’un  son, 
sans  raison  donnée  ei  a,cceptée  par  vous.  Jp  dûs 
parfois,  dans  mes  réponses  g  un  confrère  :  «  ][^ 
est  à  supprimer  ceci  dans  votre  îipte,  parce  gnp..  » 
Mais  on  ne  doit  accepter  aucune,  modifleatipn  de 


DÉCONGESTrON  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 


SUPPOSITOnES  I  f)i*E  A  IC 
s  POMMADE  LUuCAId  s 

■  A.0lÉ0  5ÜLF0NATEi.HAfIÀMÉLIDINï  ■ 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS- 24,  rue  de  ôilly_BouLOGNE:  son  Seine.,  puès  paris 
frange 
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note  sans  ledit  «  parce  que  »,  sans  quoi  c’est 
se  reconnaître  coupable  d’une  majoration  chro¬ 
nique,  si  je  puis  dire.  Prenez  votre  tarif  en  main 
et  ne  demandez  jamais  rien  de  plus  ni  rien  de 
moins  que  ce  qui  vous  est  dû.  C’est  ce  que  je  fais 
quand  je  réponds  aux  confrères. 

Ceci  entendu,  revenons  à  votre  question.  Lisez, 
article  17,  à  la  rubrique  «  pansements  multi¬ 
ples  sur  un  même  segment  de  membre  (autre  que 
doigts  et  orteils  en  cas  dé. plaies  superficielles)  : 
15  fr.  ».  Pour  vos  plaieS  de  doigts,  cela  veut  dire 
que  si  lesdites  plaies  sont  superficielles.  C’est  le 
pansement  simple,  compris  dans  le  prix  de  la 
visite.  Si  ce  sont  des  plaies  profondes,  vous  avez 
à  panser  chaque  doigt  séparément  et  c’est  alors 
la  rubrique  ci-dessus,  donc  15  fr. 

F.D. 

II 

4489.  —  Consultation  avec  un  3®  confrère 
en  cas  de  désaccord  avec  le  médecin  de 
l’assurance. 

Je  désirerais  de  votre  obligeance,  le  renseignement 
•  suivant  :  , 

1“  Un  blessé  du  travail  soigné  par  moi  est  convo¬ 
qué  pour  une  contre-visite  devant  un  chirurgien  de 
V.  Le  blessé  s’y  rend  et  la  Cie  d’assurances  me  com¬ 
munique  le  rapport  du  chirurgien  en  question,  que 
je  n’accepte  pas.  J’écris  alors  à  la  Cie  et  lui  demande 
de  soumettre  le  blessé  à  l’examen  d’un  autre,  ce  I 


qu’elle  accepte.  Le  blessé  est  donc  convoqué  devant 
un  autre  chirurgien  de  V.,  jouant  pour  ainsi  dire  le"^ 
rôle  d’arbitre. 

Ce  second  chirurgien,  auquel  je  téléphone,  me  dit 
que  si  je  veux,  je  puis  assister  à  son  examen.' 

Ce  que  je  fais. 

Je  me  déplace  donc  à  V.  (37  km.),  j’assiste  à  l’exa¬ 
men  du  deuxième  confrère  qui  est  de  mon  avis. 

I.orsque  je  fais  ma  note  d’honoraires,  je  ne  porte 
pas  de  tarif  pour  cet  acte  médical. 

Je  porte  ;  le  ...  nov.  1927,  déplacement  à  V., 
37  km.,  assisté  à  l’examen  du  . . . 

Et  je  laisse  à  l’appréciation  de  la  Cie  le^tarifde 
cet  acte  :  déplacement  et  assistance  à  l’examen  du 
confrère.  ,  ' 

.Voici  la  réponse  de  la  Cie  : 

Bien  reçu  votre  lettre  du  16  courant,  Vous  nous 
écrivez  que  vous  ne  savez  quel  tarif  porter  pour  l’ac¬ 
cidenté  C.  que  vous  avez  accompagné  à  V.  Il  est  très 
délicat  pour  nous  de  vous  suppléer  dans  la  circon- 
,  stance  pour  votre  note  d’honoraire. 

L’examen  du  deuxième  chirurgien  a  été  fait  non 
à  titre  de  contrevisite,  car  la  contrevisite  a  été  faite 
par  le  premier  chirurgien,  mais  parce  que  C.  et  vous 
particulièrement,  vous  êtes  refusés  à  accepter  les 
conclusions  du  premier  chirurgien  et  avez  demandé 
à  avoir  l’avis  d’un  autre  chirurgien.  Par  esprit  de  , 
conciliation,  nous  avons  accepté  l’examen  par  le  [ 
deuxième  chirurgien,  qui  a  joué  véritablement  en  | 
l’espèce,  le  rôle  d’un  arbitre,  dont  l’intervention  avait  , 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE] 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

lAXATfFDOUX  SPÉCMLEmENT  RECOMMANDÉ  POUR  LES  FEMMES  &  LES  ENFANTS 
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été  DEMANDÉE  PAR  VOUS  (souligné  dans  le  texte  de 
la  lettre);  Dans  ces  oas-là,  généralement,  les  parties 
.couvrent  chacune  leurs  frais.  Nous  préférons  donc 
de  beaucoup  vous  voir  formuler,  vous-même  votre 
demande  à  ce  sujet. 

j  Que  dois-je  faire  ?  Ne  pas  compter  d’indemnité, 
de  déplacement  ?  Comptèr  seulement  le  prix  d’une 
(Consultation  avec  confrère,  c’est-à-dire  prix  X  2  ou  3, 
je  ne  me  souviens  plus  très  bien,  ou  bien  ne  rien 
compter  du  tout  ? 

Cependant,  si  l’assurance  a  soumis  le  blessé  à  un 
premier  chirurgien,  c’était  par  manque  de  con¬ 
fiance  à  mon  égard  il  s’agissait  d’une  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius  réduite  et  mise  en 
plâtre  par  moi.  L’examen  du  premier  chirurgien  a  eu 
lieu  16  à  17  jours  après  l’accident.  J’attends  votre 
réponse  et  vos  confceils.  D'’  S. 

Réponse. 

L’article  9  (parlant,  il  est  vrai,  d’une  opéra¬ 
tion  mutilante  pu  de  grande  chirurgie)  dit,  en 
son  paragraphe  2  :  «  En  cas  de  divergence,  on 
recourra  à  l’avis  d’un  troisième  médecin  choisi 
d’accord  avec  le  blessé,  le  médecin  traitant  et  le 
médecin  du  chef  d’entreprise  ou  son  assureur 
substitué  ».  Dans  un  tel  cas,  puisque  ceci  fait 
partie  du  tarif,  il  est  hors  de  conteste  quel’assu- 
rance  doit  payer  tous  les  frais  nécessités  par  cette 
divergence,  puisqu’elle  prend  la  place  du  patron 
responsable  des  frais  inscrits  dans  le  tarif. 
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Votre  cas  est  analogue,  à  mon  avis.  Le  deuxiè¬ 
me  chirurgien  est  bien  «le  troisième  médecin 
choisi  d’accord,  etc. . .  »  Vous  avez  assisté  à  la 
consultation,  vous  devez  donc  toucher  :  a)  con¬ 
sultation  entre  confrères  :  12  X  3  =  36  fr.  (arti¬ 
cle  5)  ;  b)  déplacement  en  plus. 

Pour  une  consultation  entre  le  chirurgien  et 
vous,  il  fallait  bien  vous  rencontrer,  donc  paie¬ 
ment  par  la  Compagnie  du  déplacement  de  l’un 
ou  de  l’autre,  suivant  celui  qui  s’est  déplacé. 

F.  D. 

III  S 

4481 .  —  Ablation  dn  semi-lunaire  avec  ou 
sans  arthrotomie  du  poignet. 

Je  suis  embarrassé  pour  fixer  les  honoraires  de 
deux  opérations  faites  à  des  accidentés  du  travail  : 

1)  Luxation  du  semi-lunaire  (récente  de  4  jours)  : 

1“  Intervention,  tentative  de  réduction  sans  anes¬ 
thésie  générale  ; 

2°  Intervention,  ablation  par  incision  de  la  face 
antér.  du  poignet. 

2)  Subluxation  du  poignet  et  fracture  de  l’extré¬ 
mité  infér.  du  radius  (ancienne  de  deux  moisi. 

Intervention,  arthrotomie  par  face  dorsale  du 
poignet,  ablation  du  semi-lunaire  pour  obtenir  la 
réduction  du  déplacement.  ; 

Je  ne  trouve  nulle  part  tarifées  ces  opérations.  | 
Voudriez-vous  m’indiquer  ce  que  je  peux  deman-  I 
der  ?  D'  D. 


1 
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Réponse. 

lo  a)  II  n’y  a  aucune  rubrique  dans  le  tarif  pour 
le  paiement  d’une  simple  .tentative  d’interven¬ 
tion.  . 

b)  Ablation  du  semi-lunaire.  Je  proposerais 
125  francs,  par  analogie  avec  «  ablation  totale 
d’un  doigt  avec  son  métacarpien  »  (article  20). 

2°  a)  Arthrotomie  du  poignet  :  150  francs  (ar¬ 
ticle  19).  . 

b)  Ablation  du  semi-lunaire  faite  dans  la 
/néme  intervention  :  125  :  2  =  62,50,  soit  au  total: 
1,50  -t-  62,50  =  212,50. 

F.  D. 

IV 

4492.  — Consul tatioD  entre  confrères  suivie 
d’nne  surveillance  prolongée. 

Je,  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  par  retour  ,si  vous  le  pouvez,  dans 
le  cas  suivant  :  Blessé  grave  du  crâne,  amené  en,  demi- 
coma  dans  mon  cabinet.  J’appelle  un  confrère  voisin. 

bfous  surveillons  le  blessé  pendant  5  heures  crai¬ 
gnant  une  fracture  du  crâne. 

Ce  n’est  qu’au  bout  de  ce  temps  et  la  ponction 
lombaire  ayant  ramené  un  liquide  clair,  que  nous 
décidâmes  de  ne  pas  faire  transporter  le  blessé  à  N. 
(70  km.  par  les  cols). 

Pendant  ces  heures  de  surveillance  je  As  diffé¬ 
rentes  petjtes  interventions  :  sérum  T,  hémostase 


par  ligature,  curetage  d’esquilles  et  ponction  lom¬ 
baire). 

Comment  faut -il  établir  la  note  d’assurances  ? 


J’ai  compté  : 

Visite  entre  confrères  :  ' 

Pour  moi.. . . .  36  fr. 

Pour  le  Dr  X . ,... .  36 

plus  son  déplacement. 

Surveillance  du  blessé  pendant  5  heures. 

Pour  moi  (5  visites) . .  60  fr. 

Pourle  Dr  X  (id.). . 60 

Puis  : 

Certifipat  blessure  grave . 10 

Curetage  d’esquilles .  50  » 

Sérum  T .  20  » 

Ponction  lombaire.. .  40  » 

etc. 


E.st-ce  juste  ?  N’ai-je  pas  comulé  visites  et  inter¬ 
ventions  ?  Mais  le  moyen  de  faire  autrement  ? 
Comment  mon  confrère  serait-il  payé  ?  Si  j’ai  eu 
tort,  dites-moi,  je  vous  en  prie,  comment  il  faut 
établir  cette  note. 

Dr  R. 

Réponse. 

1“  Personnellement,  vous  avez  à  compter  : 
a)  Consultation  avec  confrère  :  12  X  3  =  36  fr. 
(article  5). 

b)  Surveillance  prolongée  durant  5  heures. 
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(maximum  de  5  visites  :  12  X  5  =  60  îr.  (article 

6). 

c)  Pas  de  ponction  lombaire  à  compter  :  ce  se¬ 
rait  le  cnmuZ  interdit  par  l’article  13.  Pas  d’autre 
intervention  non  plus. 

d)  Déplacement  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

2°  Pour  votre  confrère.  : 

a)  Consultation  avec  confrère  :  12  X  3  = 
36  fr. 

b)  Quant  à  la  surveillance  prolongée,  je  crains 
fort  que  la  Compagnie  refuse  de  la  payer  à  deux 
médecins  à  la  fois,  alors  que  vous  étiez  déjà  là 
pour  parer  à  tout  accident. 

c)  Déplacement  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot-Marin 

•I 

115.  —  Opération  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  ? 

Je  vous  adresse  ci-joint  la  correspondance  que  je 
reçois  de  la  préfecture  au  sujet  d’un  mutilé  que  j’ai 
opéré  pour  un  phlegmon  du  coude,  sùite  de  blés- 
•sure  ancienne  ;  j’ai  négligé  de  prévenir  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  pour  les  raisons  suivantes  : 

1“  L’opération  était  urgente  quand  je  l’ai  prati¬ 
quée  ; 

2°  Je  n’ai  pas  vu  là  une  opération  mutilante  ; 

3°  Ni  une  opération  de  grande  chirurgie. 

Suis-je  dans  mon  tort  ? 


Si  oui,  quelles  sont  les  opérations  à  tarif  spécial 
que  je  puis  pratiquer  sans  prévenir  ?  Puis-je  faire  du 
sérum,  une  suture  simple,  un  cathétérisme,  etc.  ? 

.  Si  non,  que  dois-je  faire  auprès  de  la  préfecture. 
D’un  autre  côté,  j’ai  vu  le  malade  quelques  jours 
avant  l’intervention.  La  Commission  a-t-elle  le  droit 
de  me  payer  ces  visites  faites  avant  l’intervention. 
Pourquoi  la  Commission  fait-elle  application  dé 
l’article  18.  S’il  y  a  êu  plusieurs  visites  après,  il  n’y 
en  a  eu  qu’une  seule  à  tarif  spécial ... 

En  somme  l’art.  18  se  contredit  avec  l’article  19. 
Dans  l’un  il  faut  cinq  interventions  à  tarif  spécial, 
dans  l’autre  et  d’après  l’avis  de  la  préfecture  une 
seule  suffit. 

Tout  cela  n’est  guère  clair,  et  je  compte  sur  vous 
pour  faire  un  peu  de  lumière  sur  mon  cas . .  -.  qui 
doit  être  celui  de  bien  d’autres  de  mes  confrères. 

Dr  M. 

Réponse. 

1°  Par  sa  lettre  du  21  décembre,  le  Préfet 
vous  notifie  une  décision  de  réduction  de  votre 
note.  Ne  pouvant  l’accepter  pour  les  raisons  ci- 
dessus,  vous  avez  à  faire  appel,  dans  les  deux 
mois  de  la  notification,  soit  au  plus  tard  avant  le 
21  février,  devant  la  Commission  supérieure  de 
contrôle,  en  envoyant  votre  dossier  et  vos  rai¬ 
sons  à  M.  le  Président  de  la  Commission  supé- 
rieurè  de  contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  Ministère  des  Pensions,  37,  rue  de  Belle- 
chasse,  Paris. 
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2»  Raisons  de  votre  appel  :  , 

a)  La  décision  fut  prise  sans  que  vous  ayez  été 
convoqué  auparavant,  contrairement  à  l’article 
54  modifié,  ainsi  conçu  :  <<  . .  .Mais,  concernant 
les  mémoires  contestés,  la  Commission  ne  doit 
prendre  sa  décision  qu’ après  avoir  convoqué  le 
créancier  pour  prendre  connaissance’  de  ses 
explications  », 

b)  Dans  sa  lettre  du  21  décembre,  pour  noti¬ 
fication,  le  Préfet  base  le  refus  de  paiement  des 
soins  au  blessé  X. . .  (que  vous  avez  opéré  d’un 
phlegmon  du  coude,  avec  plusieurs  visites  consé¬ 
cutives)  sur  le  fait  que  n’avez  pas  donné  avis  de 
cette  intervention  à  la  Commission,  conformé¬ 
ment  à  l’article  19,  disant  :  «  Aucune  opération 
mutilante  ou  de  grande  chirurgie  ne  peut  être 
faite,  sauf  le  cas  d’urgence,  qu’après  avis  donné 
6  jours  à  l’avance,  etc. . .  »  Et,  sur  votre  récla¬ 
mation,  le  Préfet  vous  fait  répondre  dans  une 
deuxième  lettre  en  date  du  28  décembre,  que  : 

«  L’article  19  est  formel  et  il  définit  toute  inter¬ 
vention  médicale  cjui  demande  l’application  de 
la  nomenclature  du  tarif  spécial  dit  des  inter-  ' 
ventions  médico-chirurgicales,  sans  spécifier 
qu’il  s’agisse  de  gravité  d’interventions...  ».  Et 
ceci  est  Juste  le  contraire  des  mots  «  opération' 
mutilante  ou  de  grande  chirurgie  »  qui  sont  la 
base  du  dit  article. 

c)  11  s’agit  si  peu  de  grande  chirurgie  que  l’on 
peut  lire,  article  74,  sous  la  rubrique  «  Petite 


chirurgie  et  chirurgie  générale  »  et  cela  dans  la 
première  section  c’est-à-dire  celle  concernant  la 
petite  chirurgie,  la  mention  d’intervention  pour 
«  abcès  profonds  non  viscéraux  :  100  fr.  » 

d)  Evidemment,  la  Commission  a  confondu 
avec  l’article-18  que  le  Préfet  invoque,  de  plus, 
dans  cette  même  lettre  du  28  décembre.  On  ÿ 
parle  bien  des  «  interventions  à  tarif  spécial  »,  en 
général,  quelle  que  soit  la  gravité  cette  fois, 
mais  dans  ce  cas,  l’on  doit  prévenir  seuZemenf 
en  cas  de  «  une  série  de  plus  de  cinq  interventions  » 
et  non  pour  une  seule  intervention. 

En  conséquence,  j’estime  personnellement  que 
votre  appel  est  parfaitement  justifié  et  je  vous 
conseille  de  le  faire  dans  les  délais  voulus  surtout, 
c’est-à-dire  au  plus  tôt.  F.  D. 

II 

4303.  —  P.  G.  comme  suite  de  fracture  ? 

Je  soigne  un  mutilé  de  guerre,  réformé  avec  pen¬ 
sion  pour  fractures.  Il  est  devenu  P.G.  par  la  suite. 
Puis-je  lui  faire  son  traitement  au  titre  de  mutilé 
de  guerre,  en  admettant  que  le  traumatisme  a  joué 
un  rôle  prédisposant  ?, 

En  cas  analogue,  où  puis-je  m’adresser  pour  savoir 
si  j’ai  véritablement  raison  d’agir  ainsi  ? 

Dr  Q. 

Réponse. 

a)  Vous  me  dites  que  votre  P.G.  est  réformé 


Traitement  de  l'AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 
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avec  pension,  pour  fractures.  C’est  assez  vague, 
trop  même  pour  répondre  avec  précision.  Tou¬ 
tefois,  a  priori,  je  ne  vois  pas  comment  vous 
pouvez  considérer  une  P. G.  comme  causée  ,  par 
des  fractures  produites  autrefois  lors  de  la  guerre. 
Et  je  ne  pense  pas  un  seul  instant  que  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  de  votre  département  con¬ 
sente  (sauf  raisons  que  vous  ne  me  donnez  pas) 
à  vous  suivre  sur  ce  terrain. 

b)  En  cas  analogue,  si  vous  ne  voulez  pas 
accepter  la  décision  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  que  je  suppose  vous  condamnant,  vous 
pourriez  toujours,  dans  les  deux  mois  de  la  noti¬ 
fication,  faire  appel  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle,  mais  je  ne  pense  nullement, 
étant  donné  ce  cas  d’espèce,  à  vous  le  conseiller. 

F.  D. 


Propharmacie 

4476.  —  Dépôts  de  médicaments. 

1°  Un  médecin  propharmacien  a-t-ille  droit  d’ins¬ 
taller  un  dépôt  de  remèdes  dans  un  village  éloigné  de 
10  kilomètres  du  lieu  de  sa  résisdence  ? 

2®  Un  autre  médecin  habitant  une  localité  où  ré¬ 
side  un  pharmacien,  a-t-il  le  droit  d’installer  de  son 
côté  un  dépôt  de  remèdes  dans  le  village  où  le  méde¬ 
cin  propharmacien  en  a  installé  un  ?  S’il  ne  lui  est 


pas  permis  de  mettre  ce  dépôt,  un  pharniacien  en 
a-t-il  le  droit,  sans  bien  entendu  habiter  le  village  ?. 

D--  C. 

Réponse. 

1®  Un  médecin  propharmacien  a  le  droit  d’ins¬ 
taller  un  dépôt  de  remèdes  dans  un  village 
éloigné  de  sa  résidence,  à  la  double  condition 
qu’il  n’existe  de  pharmacien  ayant  officine  ou¬ 
verte  Ini  dans  le  village  de  sa  résidence,  ni  dans 
le  village  où  est  installé  le  dépôt. 

De  plus,  le  dépôt  ne  doit  pas  être  confié  à  la 
gérance  d’une  tierce  personne.  Seul;  le  médecin 
propharmacien  doit  y  puiser  pour  distribuer  des 
médicaments  à  ses  malades  lorsqu’il  vient  les 
visiter. 

2®  Un  médecin  ne  peut  en  aucune  façon  exercer 
la  pro  pharmacie  lorsqu’il  est  installé  dans  un 
village  où  se  trouve  un  pharmacien  ayant  offi¬ 
cine  ouverte.  Par  conséquent,  il  lui  est  impos¬ 
sible  d’avoir  un  dépôt  de  médicaments  même 
dans  un  autre  village  dépourvu  de  pharmacien. 

Quant  au  pharmacien,  il  n’a  le  droit  d’exploi¬ 
ter  qu’une  seule  offî.cine,  .  ce  qui  lui  interdit 
d’avoir,  dans  une  autre  localité,  un  dépôt  de 
médicaments  destinés  à  la  vente.  D’ailleurs, 
comme  il  lui  serait  impossible  d’assurer  lui- 
même  l’exploitation  de  sa  seconde  officine,  la 
personne  qu’il  pourrait  préposer  à  cet  effet  se 
rendrait  coupable  d’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie. 


Cinquantième  année. 
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lAtSrEmmsjmsLLimmLE 

Au  confrère  qui  a  attendu  un  an,  et  quatre 
appels^  avant  d’adhérer  au  Sou  Médical. 

Eh  bien  !  mon  cher  Confrère,  regrettez-vous 
d’avoir  enfin  compris  que  votre  intérêt  était  de 
faire  partie  du  «  Sou  médical  »  ?  Vous  avez  été 
admis  à  la  fin  de  novembre,  et  voilà  que  déjà, 
par  deux  fois,  vous  avez  eu  besoin  de  nous. 

La  première  fois,  il  s’agissait  d’ùn  litige  insigni¬ 
fiant  en  lui-même,  mais  où  vous  estimiez,  à  juste 
titre,  que  votre  dignité  était  en  jeu.  Ce  mauvais 
payeur,  qui  vous  devait  180  francs,  se  faisait  ti¬ 
rer  l’oreille  pour  vous  honorer,  et  tentait,  je  ne 
dirai  pas  de  vous  déshonorer,  —  le  mot  est  trop 
fort  !  —  mais  de  vous  faire  passer  pour  ce  que 
vous  n’êtes  pas,  un  médecin  qui  réclame  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû. 

Nous  vous  avens  conseillé  d’appeler  ce  client 
récalcitrant  devant  le  Juge  de  Paix,  en  concilia¬ 
tion  tout  d’abord  ;  puis,  comme  il  ne  s’est  pas 
présenté,  à  le  citer  devant  le  Tribunal  où  vous 
avez  lu  et  commenté  brièvement  les  conclusions 
que  nous  vous  asnons  préparées.  Et  votre  adver¬ 
saire,  quand  il  a  vu  de  quelle  façon,  appuyé  par  le 
«  Sou  médical  »,  vous  exposiez  les  faits,  n’en  a  pas 
attendu  davantage  et  s’est  immédiatement  libéré 
envers  vous,  en  pleine  audience. 


La  seconde  fois,  l’affaire  était  plus  sérieuse  : 
votre  propriétaire,  refusant  de  tenir  compte  de 
la  législation  sur  les  loyers,  vous  menaçait  de 
vous  mettre  à  la  porte.  Avec  l’appui  moral  et  pé¬ 
cuniaire  du  «  Sou  médical  »,  vous  avez  porté  le 
litige  devant  le  Tribunal  civil  qui  vous  a  donné 
raison.  Et  comme  votre  propriétaire,  impru¬ 
demment  tenace,  ne  s’est  pas  incliné  et  en  a  saisi 
la  Commission  supérieure  de  Cassation,  vous  l’y 
avez  suivi,  toujours  soutenu  par  nous,  et  obtenu 
définitivement  gain  de  cause. 

Convenez-vous  maintenant  que  votre  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  qui  vous  couvre  jusqu’à 
250.000  francs  contre  le  risque  de  responsabilité 
civile,  ne  pouvait  rien  pour  vous  dans  les  deux 
affaires  pour  lesquelles  vous  avez  fait  appel  à 
nous  ? 

Ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  garantir,  nous 
aussi,  ce  même  risque  professionnel,  mais  jus¬ 
qu’à  soixante  dix  mille  francs  seulement  (1),  ce 
qui  est  présentement  bien  suffisant,  aucune  con¬ 
damnation  à  des  dommages-intérêts  n’ayant  ja¬ 
mais  encore,  à  notre  connaissance,  atteint  ce 
maximum. 

Dites-le  donc  autour  de  vous,  ce  que  nous  som¬ 
mes  et  ce  que  nous  faisons.  Puisque  vous  êtes  sa¬ 
tisfait  des  services  que  nous  vous  rendons  et  que 


(1)  Cent  mille  frs,  pour  les  membres  du  cSou»  abon- 
és  en  même  temps  au  Concours  Médical. 
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vous  vous  félicitez  d’être  des  nôtres,  aidez-nous 
dans  nos  efforts  de  propagande,  et  contentez- 
vous,  auprès  des  confrères  que  vous  rencontrez, 
de  raconter  ce  que  nous  avons  fait  pour  vous. 

Si  vous  décidez  ceux  qui  sont  jusque-là  de¬ 
meurés  en  dehors  de  notre  groupement  à  y  en¬ 
trer,  c’est  à  eux  que  vous  aurez  rendu  service 
à  votre  tour,  et  à  nous,  en  accroissant  notre 
force  numérique  et  nos  ressources  pécuniaires. 

D’avance,  je  vous  en  félicite  et  vous  en  remer¬ 
cie. 

G.  Duchesne, 
Secrétaire  général  adjoint  du 
«  Sou  Médical  ». 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Taux  limite  du  loyer  en  eas  de  prorogation 
s’appliquant  à  des  locaux  professionnels. 

Commission  supérieure  de  Cass.\tion 
3  novembre  192,7. 

Le  loyer  de  V appartement  affecté  à  un  usage  pro¬ 
fessionnel  ne  peut  être  majoré  que  de  125  %  de  la 
valeur  des  locaux  en  1914. 

Sur  le  premier  moyen.  —  Vu  les  articles  10  et  11 
de  la  loi  du  1®*^  avril  1926, 

Attendu  que  l’alinéa  3  de  l’article  11  sus-visé  édicte 


que  ;  «  Toutefois,  si  tout  ou  partie  des  locaux  est  ’ 
«  affecté  à  l’exercice  d’une  profession  ou  d’une  fonc- 
«  tion„  le  propriétaire  sera  en  droit  d’exiger  une  | 
«  majoration  de  125  %  ».  .  ■  t 

Qu’il  résulte  de  cette  dispo.sition  que,  lorsqu’il  | 
s’agit  d’un  local  affecté  en  tout  ou  partie  à  l’exercice  | 
d’une  profession  ou  d’une  fonction,  le  loyer  ne  peut 
être  majoré  que  de  125  %  de  la  valeur  locative  au 
l®""  août  1914. 

Attendu  que  d’après  le  jugement  attaqué,  L.  ; 
locataire  d’un  appartement  sis  à  Bordeaux,  dans  i 
lequel  il  exeri^ait  la  profe.ssion  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  ayant  réclamé  le  bénéfice  de  la  prorogation. 
De  K.,  propriétaire,  a  demandé  une  augmentation 
du  prix  du  loyer  ;  que  le  jugement  attaqué  déclare  I 
qu’en  prenant  pour  base  la  vmieur  locative  du  loyer  ; 
en  1913,  soit  2.000  francs,  et  en  appliquant  les  règles  ^ 
de  calcul  édictées  par  les  articles  10  et  11  de  la  loi  I 
du  1"  avril  1926,  soit  115  %,  taux  de  la  commis¬ 
sion  paritaire,  plus  25  %,  majoration  légale  des  lo-  j 
eaux  prolessionnèls  (articles  11,  §  3),  plus  15  %  pour  | 
les  charges,  on  obtient  ainsi  un  loyer  de  6.250  francs  I 
au  cours  de  la  prorogation  ;  j 

Mais  attendu  que  le  lov'er  de  l’appartement  affecté  j 
à  un  usage  professionnel  ne  pouvait  être  majoré  que  ■ 
de  125  %  de  la  valeur  des  locaux  de  1914  et  dépas-  j 
ser  4.500  francs,  charges  comprises  ;  ■  :  i 

Qu’en  statuant  comme  il  l’a  fait,  le  Tribunal  n’a  j 
pas  légalement  j  ustifié  sa  d  écision  et  a  violé  les  textes  ■ 
visés  au  moyen.  ' 
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Par  ces  motifs, 

Sans  qu’i]  y  ait  lieu  de  statuer  sur  l’autre  moyen. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  3  décembre 
1926  par  le  'tribunal  civil  de  la  Gironde. 

Note 

L’article  11  de  la  loi  du  l®"^  avril  1926  dispose 
que  la  valeur  locative  de  1914  sera,  pendant  la 
durée  de  la  prorogation  accordée  par  application 
de  ladite  loi,  et  jusqu’au  1*=^  avril  1919,  majorée 
de  100  pour  100,  sans  que,  néanmoins,  cette 
nouvelle  valeur  locative  puisse  être  inférieure 
aux  décisions  des  commissions  paritaires  qui  au¬ 
raient  fixé  un  pourcentage  supérieur  danç  les 
conditions  prévues  à  l’article  5  de  la  loi  du  29  dé¬ 
cembre  1923. 

«  Toutefois,  ajoute  le  paragraphe  3  du  même 
article,  si  tout  ou  partie  des  locaux  est  affecté  à 
l’exercice  d’une  profession  ou  d’une  fonction, 
le  propriétaire  sera  en  droit  d’exiger  une  majo¬ 
ration  de  125- pour  100.  » 

Le  jugement  attaqué,  rendu  le  3  décembre 
1926  par  le  Tribunal  civil  de  la  Gironde,  avait 
interprété  ces  dispositions  en  ce  sens  que  le  loyer 
de  base,  qui  était,  d’accord  entre  les  parties,  de 
2.000  fr.,  devait  être  majoré  d’abord  de  115  pour 
100,  taux  fixé  par  la  Commission  paritaire  de 
Bordeaux  par  application  de  l’article  5  de  la  loi 
du  29  décembre  1923,  plus  25  pour  100,  «  majo¬ 


ration  légale  des  locaux  professionnels  »,  plus 
15  pour  100  pour  les  charges.  Il  obtenait  ainsi 
un  loyer  de  6.250  fr. 

Ce  calcul  d’ailleurs,  même  en  admettant  que, 
à  la  majoration  de  115  pour  100  pouvait  s’ajou¬ 
ter  une  majoration  de  25  pour  100,  pour  les  lo¬ 
caux  professionnels,  était  appliqué  d’une  façon 
inadmissible,  car  le  loyer  était  majoré,  d’abord 
de  115  pour  100,  puis  la  seconde  majoration  de 
25  pour  100  était  calculée  sur  le  loyer  déjà  ma¬ 
joré,  de  sorte  que  la  majoration  totale,  avant 
celle  de  15  pour  100  pour  les  charges,  était,  non 
pas  de  115  -1-  25,  soit  140  pour  100,  mais  de  115 

H - —  ,  c’est-à-dire  de  168  fr.  75  pour  100. 

Mais,  même  calculée  correctement,  la  majora¬ 
tion  de  115  -|-  25  pour  100  était  contraire  à  la  loi, 
car  celle-ci  ne  dit  nullement  que,  lorsqu’il  s’agit 
de  locaux  professionnels  pour  le  tout  ou  en  par¬ 
tie,  la  majoration  sera  celle  du  paragraphe  1®^  de 
l’article  11,  augmentée  de  25  pour  100.  Elle  dit 
très  nettement  que  le  propriétaire  sera  en  droit 
d’exiger  une  majoration  de  125  pour  100.  C’est 
donc  là  un  maximum  et  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  Cassation  s’est  ralliée,  sans  abondance 
de  motifs,  à  ce  moyen  invoqué  par  le  pourvoi. 

Elle  a  dit  que  le  loyer  ne  pouvait  dépasser 
4.500  fr.,  charges  comprises.  Cette  dernière  ex¬ 
pression  ne  saurait,  à  notre  avis,  s’appliquer  aux 
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impôts  qui  peuvent  grever  l’immeuble  loué  au 
cours  de  la  prorogation,  impôt  cédulaire  foncier 
non  compris  et  aux  prestations  en  nature  autres 
que  celles  qui  existaient  déjà  en  1914  et  qui 
étaient  comprises,  à  ce  moment,  dans  le  prix  du 
bail,  tous  impôts  et  prestations  que  le  paragra¬ 
phe  4  dudit  article  11  autorise  le  proprietaire  à 
réclamer  dans  la  mesure  où  il  justifiera  de  leur 
montant. 

Ces  impôts  et  prestations  peuvent  donc  être 
réclamés  par  le  propriétaire  en  sus  de  la  majora¬ 
tion  de  125  pour  100,  Mais  le  tribunal  n’avait 
pas  le  droit,  les  parties  n’étant  pas  d’accord, 
d’appliquer  lui-même  le  forfait  de  15  pour  100  du 
montant  du  loyer  majoré  que  le  paragraphe  6 
de  l’article  11  autorise  les  parties  à  fixer,  d’accord, 
entre  elles. 

A  défaut  de  forfait  amiable,  dont  le  maximum 
est  fixé  par  la  loi  à  15  pour  100,  le  propriétaire 
doit  justifier  du  montant  des  impôts  et  presta¬ 
tions  dont  il  demandé  le  remboursement. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Bordeaux  aurait 
dû  aussi  être  cassé  pour  ce  motif,  sur  lequel  la 
Commission  supérieure  n’a  pas  eu  à  statuer. 

J.  Dumesny. 


CORRESPONDANCE 

Assurances  sociales, 

155,  —  Qui  payera  les  soins  médicaux  pour 

les  chroniques,  les  invalides,  les  vieil¬ 
lards  ? 

Pourriez-vous  m’indiquer  —  dans  l’assurance- 
maladie  —  après  le  vote  du  Sénat,  dans  quelles  con¬ 
ditions  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
dus  :  chez  les  malades  chroniques  ;  chez  les  invalides; 
chez ,  les  vieillards. 

Je  tais  appel  à  votre  documentation  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  à  votre  obligeance. 

Dr  E. 

Réponse. 

D’après  l’article  4,  paragraphe  7,  les  presta¬ 
tions  en  nature  (soins  médicaux,  frais  phar¬ 
maceutiques)  sont  dues  à  partir  de  la  date  du 
début  de  la  maladie,  ou  du  traitement  de  pré¬ 
vention,  qui  est  celle  de  la  première  constatation 
médicale  et  pendant  une  période  de  six  mois. 

D’autre  part,  les  articles  10  et  suivants,  con¬ 
cernant  le  risque  invalidité  et  les  articles  13  et 
suivants,  concernant  le  riscjue  vieillesse,  sont 
muets,  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

En  consécpience,  le  législateur  a  entendu  lais- 


GALBRUN 


IODE  PHVSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITREE  OU  PEPTONIOOE 

Première  Combinaiscn  directe  et  entièremeot  etnble  de  VIode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  X//J*  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Remplace  Iode  et  lodxixes  dans  toutes  leurs  applications 

SAKS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Aifections  Glandulaires,  Rachitisme.  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  goutté!  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  goattes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS.  —  Les  LatiOTatoii'es  GALBRUN  sont  trsnsiérés  8  et  10,  rue  du  FetitnMustc,  PARIS 

R.  C.  seine  30.304 
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ser  à  l’invalide  ou  au  vieillard,  le  soin  de  payer 
son  médecin  et  son  pharmacien,  avec  l’indemnité 
qu’il  touchera. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  maladies  chroni¬ 
ques,  qui,  lorsqu’elles  n’entraîneront  pas  une  di¬ 
minution  de  travail  des  deux  tiers,  ne  donneront 
pas  lieu  à  attribution  d’une  pension  quelconque. 

Dans  ce  cas,  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  resteront  entièrement  à  la  charge  des  ma¬ 
lades,  sauf  pour  les  affections  aiguës  intercurren¬ 
tes,  qui  permettront  d’avoir  recours  au  médecin, 
aux  frais  de  la  caisse  d’assurances. 

D''  Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

40.  —  Force  imposable  des  voitures  Ford. 

Je  suis  propriétaire  d’une  automobile  Ford,  ache¬ 
tée  en  1925,  et  classée,  à  ce  moment,  comme  ayant 
une  puissance  de  14  HP.  Le  contrôleur  des  contri¬ 
butions  continue  à  me  faire  payer,  trimestriellement 
sur  cette  puissance,  alors  qu’en  1927,  en  mars,  je 
crois,  les  nouvelles  automobiles  Ford  sont  classées 
comme  n’ayant  plus  qu’une  puissance  de  11  HP. 
Pouvez- vous  me  dire  si  j’ai  droit  à  cette  réduction, 
et  eh  ce  cas,  que  dois-je  faire  :  1°  pour  obtenir  cette 
réduction  à  l’avenir;  2°  pour  obtenir  le  rembourse¬ 
ment  des  sommes  indûment  versées  depuis  la  réduc¬ 
tion.  Enfin,  vous  voudrez  bien  me  signaler,  si  cela 


vous  est  possible,  à  quelle  date  a  paru  le  décret 
ministériel  réduisant  la  puissance  des  autos  Ford, 
afin  que  je  puisse  faire  ma  réclamation  avec  certi¬ 
tude.  D>-  H. 

Réponse. 

Seules  les  voitures  Ford  du  type  1927  sont  im¬ 
posées  pour  une  force  de  11  GV.  Les  voitures  des 
autres  types  restent  imposables  pour  14  CV. 

A.  M. 


4348.  —  Base  de  la  patente  en  cas 
de  sous-location  partielle. 

Le  local  où  je  compte  m’installer  est  un  apparte¬ 
ment  occupé  par  un  autre  locataire.  J’en  sous-loue 
une  partie.  Dois-je  payer  la  patente  sur  la  totalité 
du  loyer  ou  seulement  sur  les  pièces  que  j’utilise  ?' 

Dr  D. 

Réponse. 

Votre  patente  sera  basée  uniquement  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés  par  vous,  et 
non  sur  le  loyer  payé  par  le  locataire  principal. 

A.  M. 


4319.  —  Les  bordereaux  d’honoraires-acci- 
dents  ne  sont  pas  exempts  de  timbre 
quittance. 

J’ai  une  personne  qui  se  charge  de  faire  mes  re¬ 
couvrements  d’accidcnls  du  travail  dans,  les  com- 


. .  DIASTASÊE 

POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c'est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 
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pagaies  d’assurances.  Cette  personne  est  munie  d’un 
pouvoir  sur  papier  libre  et  donne  des  acquits  exempts 
de  timbre,  lorsqu’elle  me  rembourse  les  notes  tou¬ 
chées  dans  les  assurances, -elle  me  remet  un  bordereau 
détaillé  de  mes  notes. 

1°  Ce  bordereau  que  j’acquitte  est-il  dispensé  du 
droit  de  timbre  ? 

2°  Au  cas  où  vous  penseriez  que  l’apposition  d’un 
timbre  soit  nécessaire,  croyez-vous  que  le  seul  l'ait 
d’apposer  ma  signature  et  la  date  au  bas  de  ce  bor¬ 
dereau  sans  ajouter  la  mention  «  pour  acquit  », 
m’oblige  à  mettre  un  timbre  ? 

Di-  L'. 

Réponse. 

Les  bordereaux  de  la  nature  de  ceux  visés  dans 
.votre  lettre  ne  sont  pas  exempts  du  timbre  quit¬ 
tance. 

Le  fait  d’apposer  votre  signature  et  une  men¬ 
tion  quelconque  qui  constitue  une  décharge  en¬ 
traîne  l’exigibilité  du  timbre  quittance. 

A.  M. 

19.  —  Imputation  des  impôts 
snr  les  dommages  de  guerre. 

Depuis  1922  mes  impôts  directs  ont  été  imputés 
sur  mes  dommages  de  guerre  qui,  au  début,  compre- 
naiènt  (perte  subie)  des  biens  meubles,  7.095  fr.  et 
immobiliers,  18.500  fr.  Ces  derniers  ont  été  cédés  en 
mai  1923  comme  dommages  après  jugement. 


L’article  54  de  la  loi  du  31  décembre  1924  dit  : 
le  bénéfice  de  la  compensation  est  réservé  désor¬ 
mais  aux  seuls  sinistrés  dont  les  pertes  subies  dû¬ 
ment  totalisées  ne  dépassent  pas  10.000  fr. 

Cette  année  la  préfecture  refuse  ma  demande  d’im¬ 
putation,  prétendant  que  la  somme  de  18.500  fr. 
doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  le 
droit  à  l’imputation.  Que  pensez-vous  de  cette 
interprétation  ? 

Dr  y. 

Réponse. 

L’article  54  de  la  loi  du  31  décembre  1924  pré¬ 
cise  qu’il  s’agit  des  dommages  accordés  ou  deman¬ 
dés.  En  conséquence,  il  n’y  a  pas  lieu  de  recher¬ 
cher  si  vous  êtes  toujours  propriétaire  de  titres 
de  créances  ou  si  vous  les  avez  cédés,  en  totalité 
ou  en  partie.  Le  refus  ejui  vous  est  opposé  est  lé¬ 
gal.  _ 

Questions  médico-militaires. 
3907.  —  Périodes  à  effectuer  pour  la  pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin-major  de 
2®  classe. 

Classe  1919,  j’ai  été  promu  au  grade  de  médecin 
aide-major  de  l^e  classe  de  réserve  par  application 
de  la  loi  du  15  mars  1927  (rang  du  18  mars  1927.)  : 

1°  Combien  de  périodes,  de  quelle  durée  et  à  quelle 
époque,  dois-je  accomplir  pour  ma  promotion  au 
grade  supérieur  ? 


SIROP  DE  SIRTAL I 


Tficrésoi  suifonate  de  calcium 

(0  gr.  30  par  cuillerée  à  soupe) 


TOUS  LES  AVANTAGES 
DE  LA  CRÉOSOTE  SANS 
SES  INCONVÉNIENTS 


SÉDATIF  de  la  TOUX  et  MODIFICATEUR  | 

des  SÉCRÉTIONS  par  ANTISEPSIE  PULMONAIRE  | 


SANS  NARCOTIQUE  —  SANS  INTOLERANCE 


LABORATOIRES  CLIN  -  COMAR  &  C“ 


20,  rue  des  {Fossés  -  St- Jacques  —  PARIS 


LITTERATURE  &  SPECIMENS 


DEMANDE 
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2®  Ces  périodes. sont-elles  obligatoires  ?  Peuvent- 
elles  être  ajournées  ?  Peut-on  en  être  dispensé 
si  l’on  refuse  l’avancement  ? 

3°  Peut-on  refuser  d’accomplir  ces  périodes  et 
quelles  seraient  les  conséquences  de  ce  refus  ? 
démission  ou  maintien  dans  le  grade  actuel  ? 

M. 

Réponse. 

Vous  devrez  elfectuer  deux  périodes  d’ins¬ 
truction,  afin  de  pouvoir  être  proposé  pour  le 
grade  supérieur.  C’est  le  Ministre  qui  fixe  chaque 
année  la  durée  de  ces  périodes  ;  l’épocfue  en  est, 
en  principe,  laissée  à  la  liberté  du  Directeur  du 
Service  de  santé,  suivant  les  nécessités  du  ser¬ 
vice  dans  le  Corps  d’armée. 

Vous  pouvez  donc,  en  principe,  chercher  à  ob¬ 
tenir  satisfaction  en  ce  qui  concerne  leur  épo¬ 
que,  peut-être  même  à  obtenir  une  fois  ou  deux 
leur  ajournement  pour  des  raisons  plausibles. 

Refuser  l’avancement  ne  garantit  pas  contre 
la  suppression  des  périodes,  qui,  si  elles  sont  im¬ 
posées  pour  l’avancement,  sont,  d’autre  part, 
justifiées  pa*  la  nécessité  de  l’instruction  des  ré¬ 
serves. 

Finalement,  vous  devriez  obtenir  votre  mise 
hors  cadres  pour  raisons  de  santé,  afin  de  ne  pas 
efi'ectuer  de  périodes  d’instruction. 


EXPLORATION  RADIOLOGIQUE 

de  la  Hégion  Duodéno -Vésiculaire 

après 

Ingestion  ou  Injection  Intra-veineuse 

FORIOD 

Sei  de  Sodium  de  la  Tétraiodophénolphtaiéine 


Présentation  : 

En  flacons  de  15  pilules  dosées  à  0,30.  Cette  quantité 
est  nécessaire  pour  un  examen. 

En  ampoules  scellées  renfermant  2  gr.  40  de  Foriod  à 
dissoudre  dans  q.s.  eau,  pour  injections  intra-veineuses. 

Les  Etablissements  POULENC  FRÈRES 

86  et  92,  Rue  Vieille -du-Temple  -  PARIS  (3‘) 

R.  C.  Paris  :.38ü 


4347.  —  Proposition  pour  le  grade 
de  médecin-major  de  2»  classe. 

1®  Médecin  aide-major  de  1”®  classe  à  titre  défi¬ 
nitif  prenant  rang  à  partir  du  29  octobre  1922,  c’est- 
à-dire  depuis  5  ans  et  appartenant  au  n®  corps, 
quand  pourrai-je  être  proposé  au  grade  de  médecin- 
major  de  2®  classe  ?  Si  à  cet  effet  il  est  nécessaire 
de  faire  des  périodes  d’instruction,  est-il  possible 
de  demander  au  Directeur  du  service  de  santé  du 
C.  A.  de  faire  la  ou  les  périodes  nécessaires  :  1®  à 
une  époque  de  mon  choix  et  aussi  2®  dans  une  rési¬ 
dence  de  mon  choix  soit  Bordeaux,  soit  Paris,  de 
combien  de  durée  ?  Combien  dois-je  faire  de  périodes  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Il  vous  faut  au  moins  six  années  de  grade  et 
deux  périodes  d’instruction  pour  pouvoir  espé¬ 
rer  votre  inscription  par  le  Ministre  au  tableau 
d’avancement. 

Il  n’est  pas  impossible  de  vous  entendre  avec 
votre  Directeur  sur  l’époque  et  sur  la  garnison 
pour  l’exécution  de  vos  périodes  d’instruction  ; 
leur  durée  est,  chaque  année,  fixée  par  le  Ministre. 


3834.  —  Droit  à  pension  des  parents  d’une 
victime  de  la  guerre.  Droit  aux  soins  mé¬ 
dicaux. 

1®  Quels  sont  les  droits  à  pension  des  parents  d’un 
jeune  militaire  Lue  pendant  la  guerre  ?  Est-il  vrai 
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qu’ils  n’y  aient  droit  qu’à  partir  d’un  âge  déterminé  ? 
Quel  est  cet'êge  et  y  a  -t-il  lieu  à  rappel  ? 

2°  D’autre  part  un  de  mes  clients  a  contracté 
pendant  la  guerre  une  arthrite  du  genou  avec  hy- 
darthrose  légère  et  un  peu  d’épaississement  de  la 
synoviale.  Les  mouvements  du  genou  s’accompa¬ 
gnent  de  craquements,  mais  se  l'ont  dans  tonte  leur 
étendue. 

Jusqu’à  ce  jour  le  blessé  n’a  pas  réclamé,  mais 
voyant  la  persistance  de  la  lésion  et  son  membre 
plus  lourd  et  plus  gênant  pour  le  travail,  il  serait 
décidé  à  demander  à  passer  devant  une  Commission 
de  réforme  pour  réclamer  si  possible  une  pension. 

Je  ne  crois  pas  que  son  infirmité  représente  10% 
d’incapacité,  car  il  conserve  tous  les  mouvements 
du  genou  et  n’a  plus  que  très  peu  d’atrophie.  En 
admettant  qu’on  ne  lui  alloue  aucune  indenmité, 
n’y  aurait-il  pas  pour  lui  avantage  à  passer  tout  de 
même  devant  une  commission  de  réforme,  ne  serait- 
ce  que  pour  avoir  droit  à  un  livret  lui  assurant  la 
gratuité  des  soins  médicaux  ?...  Il  a  bien  entendu 
un  bulletin  d’hôpital  indiquant  nettement  l’origine 
de  sa  blessure. 

Dr  G. 

Réponse. 

1“  Les  ascendajjts  n’ont  droit  à  l’allocation  que 
s’ils  sont  âgés  de  plus  de  60  ans  pour  le  père  et  de 
plus  de  55  ans  pour  la  mère,  à  moins  d’être  infir¬ 
mes  ou  atteints  d’une  maiadie  incurable,  s’ils 
ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  de  i’impôt  sur  le  re¬ 


venu,  etc. .  .  (ce  sont  là  les  deux  conditions  prin-'j 
cipaies).  Il  y  a  rappel  du  jour  où  l’ascendant' 
remplit  ies  conditions  fixées  par  l’article  28.  de  la 
loi  du  31  mars  1919. 

2°  Les  soins  médicaux  ne  sont  dus  cpxe  s’il  y  a 
pension; une  invalidité  primitive  fixée  à  moins 
de  dix  ne  donnant  pas  droit  à  pension  ne  fait  pas 
bônôficicr  des  soins  gratuits. 

Cependant,  si  l’intéressé  a  bénéficié  à  un  mo¬ 
ment  d’une  pension  temporaire  pour  l’infirmité 
en  cause  et  si,  dans  la  suite,  la  pension  a  été  sup¬ 
primée  pour  invalidité  devenue  inférieure  à  10%, 
le  droit  au  bénéfice  des  soins  gratuits  est  con- 
servéla  vie  durant  (article  5,  §  3,  décret  du  25  oc¬ 
tobre  1922). 


4068.  —  Taux  Hc  pension  militaii-e.  Effet 
d’une  promotion  sur  ce  taux.  Droit  éven¬ 
tuel  de  la  veuve. 

1“  Réfoimé  ces  jours  derniers  à  30  %  pour  em¬ 
physème,  pleurito  du  poumon  droit,  suite  d’intoxi¬ 
cation  par  gaz,  quelle  est  la  somme  annuelle  que  je 
dois  toucher  ? 

2°  Je  suis  A.-inajor  ir»  cl.  réserve,  marie,  un  entant 
3“  J’ai  la  certitude  d’être  nommé  prochainement 
médecin  major  2®  cl.  de  réserve.  Ma  pension  établie 
au  titre  d’A.-major  1''®  cl.  variera-t-elle  avec  ma 
nomination  comme  médecin-major  2®  classe  ? 

{Voir  la  suite  page  XL/-559) 
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SANTHEOSE 


LE  PLUS  FIDÈLE  PURIFIE  LE  SANG  et 

LE  PLUS  CONSTANT  REGULARISE  LE  COURS 

LE  PLUS  INOFFENSIF  Vadjuoant  le  plus  sûr  des 

des  DIURÉTIQUES  CURES  de  DÉCHLORURATION 

PRODUIT  OC  PABRICATION-  FRAUÇAISE.  -  Uslnei  JOUY-S.-IIIOBm(S.-et-M.) 


_ 3  présente  qu’en  CACHETS  ayant  la  forme  D'un  cœur. 

Chaque,  boîte  renlerme  oacbet»  dosés  â  0.50  contlgr.  de  principe  actif  Toutefois 
a  S.  PURE  (mais  aeulement  cette  formel  se  vend  aussi  en  boîtes  de  32  cachets  dosés 
0.25  CPnti(?r.  —  On  prescrira,  de  1  à -4  cachets  par  Jour.  "  ' 


_  f  PHOSPHATÉE 

S.  CAFÉIHÉE 

s.  UTHIHÉE 

Neurasthénie,  Anémie,  j 

[  Asyttolie,  Maladies 

Uricémie”  Goutte  Grlvelle^**' 

Convtleecencei.  j 

1  Infectieuses,  Inloxicâtionr. 

Rhumatisme.  Sciatique.  ’ 

VENTE  EN  GROS  :  4,  Rue  du  Roi-de-Sicile,  PARIS  (IV«). 
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FRÔPÔS  DU  JOUR 


Considérations  sur  l’organisation  du  syndicalisme  médical. 
Une  constitution  qui  pourrait  nous  servir  de  modèle. 


Une  des  difficultés  qui  joue  un  rôle  important 
dans  les  scissions  qui,  de  temps  à  autres,  se  ma¬ 
nifestent  dans  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
depuis  son  origine,  est  l’organisation  même  du 
Conseil  de  cette  'Union.  Il  existe  toujours  un 
groupe  de  syndicats  qui  prétend,  et  souvent  non 
sans  raison,  qu’il  n’est  pas  représenté  au  Conseil 
et  que  ses  intérêts  sont,  de  ce  fait,  sacrifiés.Depuis 
que  l’Union  existe,  l’on  a  cherché  à  la  doter  de 
statuts,  répondant  à  toutes  les  critiques,  à  toutes 
les  ohjectoins,  et  l’on  n’y  a  guère  réussi.  Bol- 
LiET  (de  Lyon)  qui  a  consacré  une  vie  laborieuse, 
modeste  et  dévouée,  à  chercher  à  résoudre  le 
problème  de  la  meilleure  organisation  du  syndi¬ 
calisme  médical,  s’était  évertué  à  élaborer  un 
projet  de  Fédérations  régionales  qui  auraient 
envoyé  des  délégués  au  Conseil  de  l’Union. 
Nous  nous  souvenons  du  rapport  qu’il  avait  ré¬ 
digé  et  où  il  s’était  appuyé,  pour  créer  des  cir¬ 
conscriptions  fédérales,  sur  l’étude  de  toutes  les 
divisions  de  notre  pays,  depuis  César  jusqu’à 
notre  époque,  sans  négliger  les  projets  'que  les 
régionalistes  contemporains  espéraient  réaliser 
un  jour.  Or,  le  projet  de  Bolliet  ne  put  être  appli¬ 
qué  parce  que,  dans  sa  région  lyonnaise  même, 
il  y  eut  des  Syndicats  ruraux  (le  Syndicat  de  la 
Vallée  du  Rhône,  pour  n’en  citer  qu’un)  qui  refu¬ 
sèrent  formellement  de  faire  partie  de  la  Fédé¬ 
ration  lyonnaise,  persuadés  que  l’important  grou¬ 
pement  lyonnais  leur  imposerait  ses  volontés  et 
ne  saurait  comprendre  les  intérêts  des  médecins 
de  campagne  qui  les  composaient  exclusivement. 

C’est  qu’en  effet,  le  corps  médical  est  formé 
de  groupements  dont  les  intérêts,  s’ils  ne  sont 
pas  opposés,  sont  loin  d’être  identiques,  même 
quand  ces  groupements  vivent  dans  la  même 
région.  Les  médecins  des  grandes  villes  n’ont 
pas  les  mêmes  intérêts  que  ceux  de  la  campagne. 
L’indemnité  kilométrique,  qui  touche  au  premier 
chef  ces  derniers,  est  inexistante  pour  les  pre¬ 
miers.  Dans  une  grande  ville  comme  Paris,  par 
exemple,  les  médecins  des  quartiers  fort  riches 
et  cosmopolites  exercent  d’une  façon  sensible¬ 
ment  différente  de  celle  des  praticiens  des  quar¬ 
tiers  ouvriers  et  pauvres.  Il  est  des  campagnes, 
dans  le  midi,  où  les  honoraires  du  médecin  ne  sont 
guère  qu’un  complément,  sans  doute  apprécia¬ 


ble,  mais  seulement  un  complément  de  ses  revo-^ 
nus.  Ces  honoraires,  à  eux  seuls,  ne  lui  permet¬ 
traient  pas  de  vivre  ;  encore  moins  d’élever  une 
famille.  11  est  d’autres  régions  agricoles  où  le 
médecin,  qui  a  la  force  et  le  courage  de  dévelop¬ 
per  une  très  grande  activité,  peut  arriver  à  gagner 
par  an  plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Cela 
est  rare,  très  rare,  mais  cela  existe  et  nous  en 
avons  eu  la  preuve  indiscutable. 

La  médecine  des  régions  industrielles  est  très 
différente  de  celle  des  régions  agricoles. 

A  côté,  de  ces  praticiens  qui  n’ont  pas  des  inté¬ 
rêts  identiques,  il  y  a  encore  les  chirurgiens,  les 
spécialistes,  les  médecins  aliénistes,  les  médecins 
directeurs  de  maisons  de  santé,  de  sanatoriums, 
les  médecins  fonctionnarisés  plus  ou  moins  com¬ 
plètement  (médecins  et  chirurgiens  d’hôpitaux, 
de  dispensaires,  hygiénistes,  légistes,  etc.  etc.) 
qui  ont  des  intérêts  encore  plus  différents. 

Or,  dans  une  Union,  dans  une  Fédération  bien 
organisée,  il  importe  que  tous  ces  intérêts  soient 
pris  en  considération  et  que  leur  défense  soit 
assurée  sans  heurt  ni  choc,  sans  que  les  uns  puis¬ 
sent  affirmer,  avec  une  apparence  de  raison, 
qu’ils  Sont  les  victimes  des  autres.  En  un  mot, 
il  faut  que  le  Conseil,  qui  doit  assurer  l’action 
syndicale,  puisse  fonctionner  avec  entente  et 
harmonie  et  que,  dans  ce  Conseil,  chaque  groupe¬ 
ment  d’intérêts  différents  ait  son  représentant, 
son  délégué,  son  porte-voix. 

Organiser  pareil  comité  n’est  pas  chose  facile 
et,  depuis  bien  des  années,  avec  beaucoup  d’au¬ 
tres,  nous  avons  longuement  réfléchi  à  ce  pro¬ 
blème,  lu  bien  des  rapports,  bien  des  projets, 
sans  entrevoir  sa  solution.  Cependant,  elle  n’est 
pas  absolument  impossible. 

Si,  au  lieu  de  donner  libre  cours  à  notre  imagi¬ 
nation,  nous  regardons  autour  de  nous  et  étu¬ 
dions  ce  qui  a  été  fait  et  a  réussi  ailleurs,  peut- 
être  trouverons-nous  la  clef  de  l’énigme  ? 

Il  existe  une  institution  qui  a  fait,  depuis  de 
longues  années,  ses  preuves,  qui  est  parvenue  à- 
constituer  une  puissance  formidable,  basée  sur 
une  organisation  solide,  c’est  la  Confédération 
générale  du  Travail.  L’on  peut  discuter,  au 
point  de  vue  social  ou  politique,  l’action  de  la 
C;G.T.  mais  ses  adversaires  les  plus  déterminés 
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ne  sauraient  mettre  ep.  doute  sa  puissance,  ni  la 
force  de  son  organisation.  Bien  qu’illégale,  elle  a 
résisté  à  tous  les  assauts  et,  cependant,  elle  est 
composée  des  éléments  les  plus  disparates. 

Nous  doutons  que,  parmi  nos  syndicalistes, 
il  y  en  ait  beaucoup  qui  aient  songé  à  étudier  la 
ronstitution  de  la  C.G.T.  et  à  en  tirer  un  ensei- 
gnernorit  pour  l’organisation  du  syndicalisme 
médical.  Ce  que  nous  allons  exposer  pourra 
paraître  étrange,  mais,  à  notre  avis,  la  meilleure 
solution  du  problème  des  statuts  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  consisterait  à 
adapter  au  Corps  médical,  la  constitution  de  la 
C.G.T. 

Comment  donc  la  C.G.T.  est-elle  constituée  ? 

La  constitution  actuelle  de  la  C.G.T.,  qui  date 
de  1902  et,  par  conséquent,  a  26  ans  d’existence, 
est  la  suivante  : 

Les  Syndicats  faisant  partie  de  la  C.G.T.  y , 
adhérent  doublement  ; 

le  Comme  adhérents  à  la  section  des  Fédéra¬ 
tions  d’industries  et  de  métiers  ; 

2”  Comme  adhérents  à  la  section  de  la  Fédéra¬ 
tion  dés  Bourses  du  Travail. 

La  C.G.T.  est  donc  une  sorte  de  Dieu  en  deux 
personnes,  émanation  de  ces  deux  sections  diffé¬ 
rences  et  autonomes.  La  seclion  des  Fédérations 
d' industries  et  de  wzéiü’ers  comprend  des  groupe¬ 
ments  de  syndicats  de  professions  similaires  ou 
connexes.  Exemple  :  La  Fédération  du  Livre,  la 
Fédération  des  métaux,  la  Fédération  du  bâti¬ 
ment,  la  Fédération  des  transports. 

La  section  de  la  Fédération  des  Bourses  du  Tra¬ 
vail  comprend  le  groupement  des  syndicats  par 
département  ou  par  région.  La  Bourse  du  Tra¬ 
vail  de  Paris,  par  exemple,  est  une  Union  de 
tous  les  Syndicats  de  la  Région  parisienne.  Cha¬ 
cune  de  ces  sections  est  autonome,  tient  ses  Con¬ 
grès,  élit  son  comité  et  son  bureau.  La  section 
des  Bourses  du  travail  joue  surtout  un  rôle  de 
propagande.  ' 

Les  comités  des  deux  sections  réunis  forment  le 
Fomité  confédéral,  qui  est  l’exécuteur  des  déci¬ 
sions  prises  par  les  Congrès  nationaux.  Les  bu¬ 
reaux  des  deux  sections  réunies  forment  le  Bu¬ 
reau  confédéred.  et  le  secrétaire  de  la  section  des 
Fédérations  d’industries  et  de  métiers  prend  les 
fonctions  et  le  titre  de  secrétaire  général  de  la 
C.G.T.  Dans  les  Congrès  nationaux,  chaque  Syn¬ 
dicat  a  un  délégué. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails 
de  l’organisation  de  la  C.G.T.,  de  ses  com- . 
missions  et  de, .  son  fonctionnement,  mais  le 
sinaple  exposé  que  nous  venons  de  faire  suffit 


pour  montrer  les  avantages  que  nous,  médecins, 
aurions  à  calquer  sur  celle  de  la  C.G.T.  la  consti-. 
tution  de  notre  organisme  syndical  central. 

Comme  dans  la  C.G.T.  nos  Syndicats  pour¬ 
raient  être  groupés  ;  1°  en  une  Section  de  Fédé¬ 
rations  PROFESSIONNELLES  ET  DE  SPÉCIALI¬ 
SATIONS  :  (Fédération  des  médecins  de  campa¬ 
gne  agricole,  F.  des  médecins  de  régions  indus¬ 
trielles,  F,  des  médecins  de  villes,  F.  des  chirur¬ 
giens,  F.  des  spécialistes,  F.  des  médecins  de 
villes  d’eaux,  F.  des  médecins  fonctionnarisés, 
F.  des  médecins  de  marine,  F.  des  médecins  dé¬ 
colonisation). 

2°  En  une  Section  d’unions  locales  [départe¬ 
mentales  ou  régionales). 

Chacune  de  ces  sections  aurait  son  comité  et 
son  bureau  et  les  comités  des  deux  sections  réu¬ 
nies  formeraient  le  comité  confédéral,  c’est-à- 
dire  le  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France.  Comme  dans  la  C.G.T.,  le. secrétaire 
général  de  la  section  des  Fédérations  profes¬ 
sionnelles  pourrait  être  le  secrétaire  général  de 
l’Union,  car  si  la  section  des  Unions  locales  a  son 
importance  pour  étudier  et  résoudre  nombre 
d’intérêts  départementaux  et  régionaux,  la 
section  des  Fédérations  donnerait  plus  nettement 
l’opinion  du  Corps  médical  en  ce  ejui  concerne  les 
intérêts  généraux  de  la  profession.  Tous  les  ans, 
un  Congrès  général  des  Syndicats  se  réunirait 
et  prendrait  des  décisions  qui  lui  seraient  sou¬ 
mises,  soit  par  la  section  des  Fédérations,  soit 
par  celle  des  Unions  locales  sur  la  proposition 
des  Syndicats. 

Le  Comité  confédéral  (Conseil  de  l’Union 
générale)  serait  l’exécuteur  des  décisions  du 
Congrès  et  pourrait  être  autorisé  à  prendre  des 
initiatives,  en  cas  d’urgence,  quitte  à  en  rendre 
compte  au  prochain  Congrès. 

11  serait  possible  de  limiter  le  nombre  de? 
membres  du  Comité  confédéral  ou  Conseil  de 
l’Union  générale  de  façon  à  permettre  son  bon 
et  rapide  fonctionnement. 

Nous  pensons  que  pareille  constitution,  dont 
il  conviendrait  de  fixer  les  détails  après  mûre 
réflexion,  répondrait  à  toutes  les  objections 
faites  jusqu’à  ce  jour  à  la  représentation,  parfois 
un  peu  arbitraire  et  fantaisiste  des  Syndicats 
dans  le  Conseil  de  l’ancienne  Union.  Quels  que 
soient  l’origine  et  le  domicile  des  membres  du 
Comité,  on  ne  pourrait  pas  leur  reprocher  d’avoir 
été  élus  par  surprise  au  cours  d’une  Assemblée 
tumultueuse  et  de  ne  pas  représenter  vraiment 
les  intérêts  qu’ils  sont  chargés  de  défendre. 

Le  gr  and  avantage  de  cette  constitution,  à 
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notre  avis,  est,  avant  tout,  d’avoir  fait  ses  preu¬ 
ves.  L’expérience  a  été  tentée  en  grand  par  la 
G.G.T.  qui,  on  doit  bien  le  reconnaître,  a  pu 
dans  des  milieux  beaucoup  plus  disparates  que 


celui  des  Syndicats  médicaux,  obtenir  une  auto¬ 
rité  et  mener  depuis  vingt-six  ans  une  action  dont 
personne  ne  saurait  contester  la  puissance. 

J.  Nom. 


PARTIE  gCIEîMTSFIQlJE 


LE  MOUVEMENT  CHIRURGICAL  FRANÇAIS  EN  1927 

Par  le  D''  Raphaël  Massarï, 

Ancien  Chef  de  clinique  chirurgicale  de  la  Faculté  à  Paris. 


La  roue  du  temps  ramène  les  mêmes  travaux 
et,  pour  le  chirurgien,  le  moment  est  venu,  dans 
toute  la  production  d’une  année,  de  mettre 
un  peu  d’ordre,  de  réunir  ce  'qui  présente  de 
l’intérêt,  de  relire  les  discussions  qui  se  sont 
élevées,  sur  des  sujets  d’importance,  de  grou¬ 
per,  dans  la  bibliothèque,  les  rapports  des  Con¬ 
grès,  les  livres  nouveaux,  les  articles  instructifs, 
bref,  de  faire  l’inventaire  et  le  bilan  des  acqui¬ 
sitions  de  toute  une  année. 

Ce  serait  être  un  bien  mauvais  ami,  que  de 
ne  pas  faire  profiter  de  toutes  ces  lectures,  où 
l’on  s’instruit  beaucoup,  les  confrères  qui  s’in¬ 
téressent  à  nos  travaux  chirurgicaux  et  de  ne 
pas,  au  moins  une  fois  l’an,  leur  faire  part  de 
tout  ce  cpi’ont  fait,  dit  ou  écrit  les  chirurgiens, 
en  France. 

Le  Congrès  français  de  chirurgie  (c’est 
cette  année  ,  le  trente-sixième)  est  toujours  plein 
d’enseignements  ;  les  questions  qui  y  sont  posées 
sont  toujours  d’actualité  et  il  est  intéressant 
de  voir  chacun  y  apporter  ses  idées,  les  résultats 
de  son  expérience,  en  exposant  simplement,  et 
sans  être  interrompu,  ce  qu’on  croit  être  la 
vérité. 

Trois  questions  étaient  à  l’ordre  du  jour  : 

I.cs  Pérîeolitcs  et  les  épiploïles  elironicnios  ; 

Les  Indications  et  les  résultats  de  la  syinpatlii- 
eeetomie  artérielle  dans  la  cliirurijie  des  membres  ; 

Le  Drainage  en  eliiriirgie  alnlominale. 

Lardennois  et  Silhol  se  sont  partagé 
l’étude  de  la  première  cfuestion. 

Les  péricoliles,  ce  sont  ces  brides,  ces  adhé¬ 
rences,  ces  membranes,  qui  siègent  sur  les 
différents  segments  du  gros  intestin,  soit  à  la 
région  iléo-cæcale,  soit  à  l’angle  droit,  accolant 
les  côlons  en  double  canon  de  fusil,  soit  à  l’angle 
gauche,  bridant  et  garottant  l’intestin,  soit  sur 
rS  iliaque,  où  la  rétractino  scléreuse  du  méso¬ 
côlon  sigmoïde  conditionne  le  volvulus. 

Ces  déformations  intestinales,  que  viennent 
encore  aggraver  des  phénomènes  de  stase,  ont 


leur  retentissement  sur  tout  l’appareil  digestif» 
le  duodénum  se  dilate,  la  vésicule  biliaire  s’en¬ 
gorge  et  se  distend,  l’estomac  lui-même  devient 
irritable  et  réagit  par  le  spasmei 

Il  n’est  pas  jusqu’au  rèin,  qui  ne  soit  touché 
et  qui  ne  réagisse  en  présentant  des  troubles 
variés,  dont  le  '  syndrome  entéro-rénal  décrit 
par  Heitz-Boyer  est  une  des  modalités  les 
plus  fréquentes. 

Ces  malades  deviennent  de  véritables  infir¬ 
mes  et  si,  parfois.  Ton  n’intervient  pas,  un  inci¬ 
dent  aigu  d’occlusion  vient  mettre  un  terme  aux 
années  de  souffrances  continuelles,  qu’ils  ont  dû 
endurer. 

Sans  nous  arrêter  aux  judicieux  conseils  donnés 
par  le  rapporteur,  pour  diminuer  les  caltses  des 
péri  colites  infectieuses  (ne  pas  prendre  certaines 
précautions  au  cours  de  l’opération,  temporiser 
pour  faire  l’ablation  d’un  appendice  ou  d’unê 
vésicule),  nous  en  arrivons  au  traitement.  ’* 

C’est  le  plus  souvent  un  traitement  chirur-' 
gical,  qui  comporte  un  inventaire  rapide,  mais 
complet  de  tous  les  organes  abdominaux,  la 
libération  des  adhérences,  lorsqu’elle  est  possi- 
lile,  la  résection  intestinale,  lorsque  la  libération 
est  rendue  impossible,  car  Tentéro-anastomosé 
est  infidèle  ;  seule  la  typhlo-sigmoïdostomie 
ayant  donné  des  améliorations  durables. 

Sii.HOL  (de  Marseille)  distingue  dans  les  épi- 
ploïtes  chroniques,  celles  qui  sont  inflamma¬ 
toires,  celles  post-traumatiques,  celles  de  la 
tuberculose  et  de  la  syphilis,  Lardennois  a  cru 
devoir  séparer  dans  les  péricolites  ces  deux  fac¬ 
teurs  étiologiques. 

La  symptomatologie  des  épiploïtes  inflam¬ 
matoires  sert  de  type  à  Tétude  qu’en  fait  le  rap¬ 
porteur,  décrivant  deux  formes  cliniques  TuneÙ 
début  aigu,  l’autre  chronique  d’emblée. 

Cette  affection  est  difficile  à  séparer  des  lésions 
qui  l’ont  déterminée  et  la  démarcation  est  diffi¬ 
cile  à  faire  entre  ce  qui  revient  à  l’appendice, 
à  la  trompe,  à  la  vésicule  et  ce  qui  appartient 
à  Tépiploon.  . 
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Si  le  diagnostic  est  difHcile  à  faire,  il  faut, lors¬ 
qu'il  est  bien  établi,  recourir  à  l’intervention 
chirurgicale,  réséquer  l’épiploon,  (l’expérimen¬ 
tation  ayant  montré  que  des  ligatures  bien  faites 
au  catgut  sont  sans  inconvénient). 

Ces  deux  rapports  ont  permis  une  mise  au 
point  de  cette  question  où  les  avis  sont  variés  ; 
celui  de  P.vuciiet  qui  a  une  si  grande  expérience 
des  interventions  sur  le  côlon  ne  peut  être  passé 
sous  silence. 

Pour  lui,  on  a  très  souvent  méconnu  chez  les 
malades  porteurs  d’appendicite  chronique,  les 
signes  de  péricoiites. 

La  petite  incision  qui  découvrait  l’appendice, 
ne  permettait  pas  de  voir  les  lésions  voisines, 
aussi  l’incision  médiane  doit  elle  se  substituer 
de  plus  en  plus  à  l’incision  dite  esthétique. 

A  n’en  pas  douter,  Pauchet  a  bien  souvent 
raison,  mais  qu’il  me  soit  permis  de  croire  qu’au 
jour  où  il  en  sera  ainsi,. le  nombre  des  balafrés 
de  l’abdomen  diminuera,  car  à  n’en  pas  douter 
la  petite  boutonnière  de  la  fosse  iliaque  n’a  pas 
peu  contribué  à  la  grande  vogue  de  l’appendi¬ 
cectomie. 

La  chirurgie  du  sympathique  périartériei  si 
en  honneur  chez  nos  collègues  de  Lyon  et  de 
Strasbourg  et  dont  notre  maître  et  ami  Leriche 
est  le  champion,  faisait  l’objet  d’un  rapport  où 
le  maître  strasbourgeois  étudie  en  détail  les  prin¬ 
cipes  de  la  méthode,  la  technique  opératoire, 
les  différents  cas  où  l’indication  peut  se  poser, 
dans  la  chirurgie  des  membres. 

Ces  indications,  l’auteur  a  su  les  grouper  de 
façon  lumineuse,  étudiant  successivement  les 
syndromes  douloureux  des  membres,  les  algies 
diffusantes,  les  moignons  douloureux  ;  les  ma¬ 
ladies  vaso-motrices  comme  la  maladie  de 
R.VYNAUD,  l’acrocyanosè,  l’érythromélalgie,  la 
scléro-dactylie,  toutes  lésions  contre  lescpielles, 
la  thérapeutique  est  inopérante  ;  les  lésions  arté¬ 
rielles,  les  gangrènes,  les  artérites  juvéniles  ; 
les  œdèmes,  l’éléphantiasis  ;  les  ulcérations  chro¬ 
niques,  les  contractures,  et  la  maladie  de 
VoLKMANN  où  si  peu  de  traitements  sont  agis¬ 
sants  et  on- nous  nous  proposons  de  la  faire  ;  les 
retards  de  consolidation,  les  pseud arthroses. 

Cet  intéressant  rapport,  sur  lequel  nous  re¬ 
viendrons  dans  une  étude  plus  complète,  nous 
a  montré  combien  peu  d’interventions  de  ce 
genre  sont  tentées,  à  notre  avis  faute  d’indica; 
tiens  opératoires  précises  et  nous  sommes  re¬ 
connaissants  au  travail  de  Leriche  d’être  venu 
préciser  ces  points,  sur  lesquels  plus  d’un  de 
nous  était  hésitant. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  dernière  question  : 

I.e  drainage  en  chirurgie  abdominale  dont 
Cadenat  et  Patel  étaient  les  rapporteurs. 

Résumer  leur  rapport,  c’est  refaire  l’histo¬ 
rique  du  dtainage,  avec  toutes  ses  variétés,  avec 


ses  défenseurs  et  ses  détracteurs,  avec  ses  indi¬ 
cations  et  ses  contre-indications,  mais  le  point  im 
portant,  celui  auquel  les  rapporteurs  ont  donné 
avec  raison  un  développement  particulier, 
c’étaient  les  indications  particulières  en  gyné¬ 
cologie,  en  chirurgie  gastrique,  dans  la  chirur¬ 
gie  des  voies  biliaires,  dans  l’appendicite  ;  en 
réalité,  c’était  mettre  en  discussion  publique 
le  Mickulicz. 

Ce  drainage  bienfaisant,  j’ai  appris  à  le  con¬ 
naître  il  y  a  près  de  vingt  ans,  dans  le  service  de 
J.-L.  Faure  où  j’étais  interne  provisoire.  On 
l’employait,  alors  qu’il  était  condamné  par  un 
grand  nombre  de  chirurgiens,  c[ui  pensaient  que 
la  péritonisation  l’avait  relégué  «  avec  les 
vieilles  lunes  »,  et  il  excitait  à  la  salle  de  garde 
les  sarcasmes  faciles  des  collègues  des  services 
voisins.  On  m’eût  alors  bien  étonné,  en  me  pré 
disant  que  vingt  ans  pius  tard,  il  trouverait 
d’ardents  défenseurs  dans  la  majorité  des  chi¬ 
rurgiens. 

Le  Mickulicz  méritait-il  jadis  un  tel  ostra¬ 
cisme  ;  mérite-t-il  aujourd’hui  une  telle  faveur  ? 

La  lecture  des  discussions  de  la  Société  de 
chirurgie  est  à  ce  point  de  vue  des  plus  intéres¬ 
santes. 

Il  y  a  deux  camps  nettement  partagés,  deux 
camps  composés  de  lutteurs  décidés,  qui,  par 
dessus  la  masse  des  hésitants,  se  ralliant,  tantôt 
à  l’un,  tantôt  à  l’autre,  rompent  des  lances  pour 
que  la  vérité  triomphe. 

Depuis  près  de  vingt  ans,  j’assiste  en  specta¬ 
teur  à  cette  joute,  dont  j’ai  vu  les  premières 
passes  dans  le  vieil  hôpital  Cochin,.où  un  étroit 
jardin  séparait  le  service  de  mon  vénéré  maître 
J.-L.  Faure,  de  celui  de  l’éminent  chef  d’école 
qu’a  été  le  professeur  Quénu.  Il  me  souvient 
d’avoir  plusieurs  fois  traversé  ce  jardin,  pour 
aller  voir  à  côté  ce  qui  se  faisait,  pour  essayer 
de  comprendre  pourquoi  ce  que  j’entendais 
vanter  d’un  côté,  paraissait  de  l’autre  un  procédé 
désuet,  à  peine  digne  de  l’ancienne  chirurgie, 
(Qui  parle  encore  de  Mickulicz  ?)  et  les  raisons 
que  je  m’en  donnais  alors,  sont  restées  les  mêmes. 

La  discussion  s’est  élargie,  les  partisans  de 
chaque  côté  sont  plus  nombreux,  et  on  peut 
prévoir  que,  les  générations  se  succédant,  un  chi¬ 
rurgien  pourra  connaître  le  tempérament,  la 
manière  d’un  de  ses  collègues,  en  lui  posant  cette 
seule  question  ;  Utilisez-vous  souvent  le  Mickulicz  ? 

Les  générations  chirurgicales  se  suivent  et 
celle  qui  monte  veut  mieux  faire  que  celle  qui 
l’a  précédée.  On  s’explique  qu’un  jeune  chirur¬ 
gien.  Voyant  en  1889  employer  le  Mickulicz  en 
ait  noté  tous  les  inconvénients  et  se  soit  employé 
à  lui  substituer  une  meilleure  réparation  ana¬ 
tomique,  tout  en  assurant  un  drainage  aussi 
parfait.  Les  chirurgiens  d’il  y  a  quarante  ans 
n’ont  pu. arriver  à  ce  résultat  qu’avec  une  mé¬ 
thode  opératoire  rigoureuse  où  l’hém.osta.se  était 
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ecrupuleusement  faite,  où  l’aseptie  était  poussée 
à  l’extrême  (c’est  à  cette  génération  que  nous 
ùevons  la  p'rtection  de  notre  stérilisation  opé-, 
ratoire),  où  le  patient  était  anesthésié  avec  un 
soin  tout  particulier  (c’est  ainsi  qu’on  vit  l’ap¬ 
pareil  à  anesthésie  remplacer  la  compresse), 
où  tout  contact  superflu  et  inutile  entre  les 
mains  du  chirurgien  et  la  plaie  opératoire  était 
rigoureusement  proscrit,  où  l’étude  des  techni^ 
que  opératoires  réalisait  une  véritable  «taylo¬ 
risation»  chirurgicale  pour  réduire  au  minimum 
le  temps  de  l’acte  opératoire. 

Cetté  école  où  les  critiques  et  les  observations 
étaient  plus  fréquentes  que  les  compliments,  a 
donné  des  opérateurs,  ayant  une  forte 'éduca¬ 
tion  chirurgicale  et  qui  ont  contribué  au  renom 
de  la  chirurgie  française.  Ils  ne  possédaient  pas 
seuls  la  vérité. 

A  côté  d’eux,  avec  des  méthodes  difterentes, 
d’aussi  brillants  opérateurs  accumulaient  d’aussi 
beaux  résultats  ;  l’opération  gagnait  en  rapidité 
et, si  l’hémostase  n’était  pas  poussée  aussi  loin, 
elle  était  néanmoins  très  complète.  Ces  opéra¬ 
teurs  exécutaient,  avec  des  méthodes  nouvelles, 
des  opérations  hardies,  fertiles  en  incidents,  en 
particulier  dans  la  chirurgie  du  cancer,  et  ils 
étaient  souvent  dans  l’impossibilité  de  suivre 
un  plan  tracé  d’avance,  da'ns  tous  ses  détails  ; 
c’est  ainsi  que  sauvant  des  malades  qui  autre¬ 
ment  seraient  morts,  nous  vîmes  réapparaître 
le  Miekulicz  que  l’on  pensait  à  jamais  disparu. 

Puis,  ce  fut  la  guerre,  la  chirurgie  devint  maî¬ 
tresse  de  l’heure  ;  il  fallut  des  légions  de  chi¬ 
rurgiens  rapidement  formés,  les  méthodes  les- 
plus  simples  eurent  le  jelus  de  succès  et  le  Micku- 
licz  s’installa  daiis  la  paix  ;  il  y  est  bien  installé, 
il  a  conquis  même  les  générations  qui  jadis  en 
riaient  sans  en  savoir  les  avantages,  il  .sauve 
chaque  jour  des  vies  nouvelles,  il  est  commode  ; 
grâce  à  lui,, les  séries  noires  ont  à  peu  près  dis¬ 
paru  :  il  donne  la  sécurité. 

C’est  une  méthode  ciuî  n’a  pas  contribué  pour 
peu  à  la  vulgarisation  de  la  chirurgie,  et  à  ce 
seul  titre,  le  nom  de  Faukb  dépasse  de  beaucoup  , 
celui  de  Mickulicz. 

Il  est  incontestable,  comme  l’a  fait  rcmarc[ucr, 
en  le  regrettant,  le  professeur  Lecéne,  que  cha¬ 
que  jour  on  en.  tait  un  plus  fréquent  usage  et 
qu’on  en  étend  sans  limites  les  indications. 

Godilier  son  emploi  est  impossible  autrement 
r]ue  par  cette  formule  ;  «  A  chacun,  selon  sa  pa¬ 
tience,  son  adresse,  sa  virtuosité,  son  habileté  opé¬ 
ratoire  et  son  tempérament  chirurgical  ». 

Pourrions-nous  passer  sous  silence  le  discours 
du  professeur  Bêgouin  rjui  a  présid.é  le  congrès  ? 
Ces  discours  inauguraux,  en  général  on  les  oublie  ; 
l’intérôt  des  questions  traitées  prime  tout  et 
leur  fait  du  tort  ;  cette  année,  ce  serait  bien  dom- 
magî. 


Le  professeur  Begouin,  étudiant  les  rapports 
de  la  clinique  et  du  laboratoire  en  chirurgie, 
montre  l’infinie  reconnaissance  ciuc  tou.s  les 
chirurgiens  lui  doivent.  C’est  du  laboratoire  de 
chimie  de  Pasteur  qu’est  sortie  toute  la  chi¬ 
rurgie  moderne,  le  laboratoire  a  enrichi  la  clini¬ 
que  do  la  méthode  des  vaccinations,  le  labora¬ 
toire  par  Rœntgen,  nous  a  donné  les  rayons  X, 
le  laboratoire,avec  les  inoculations  aux  animaux  et 
les  biopsies,  nous  p.ermet  des  diagnostics  plus  sûrs. 

Mais,  en  dépit  de  ce  qu’il  nous  apporte, le  ■ 
laboratoire,  s’il  va  isolé,  indépendant,  est  guetté 
à  chaque  pas  par  l’erreur.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne 
peuvent  aller  seuls;  ils  sont  indissolublement 
liés,  aussi  bien  pour  l’exercice  c[uotid.ien  de  la 
chirurgie,  que  pour  la  recherche  des  grands  pro¬ 
blèmes  de  la  pathologie. 

L’Association  des  gynécologues  et  des  obsté¬ 
triciens  de  langue  française,  réunie  à  Lyon,  a 
entendu  deux,  rapports  cmi  doivent  nous  rete¬ 
nir,  sur  la  stérilité  utérine  et  tubaire. 

La  stérilité,  d’origine  utérine,  est,  pour  Châ- 
tillon,la  conséquence  d’un  ensemble  d’affections 
et  non  d’une  cause  unique  ;  le  rapporteur  les 
.  passe  en  revue,  en  insistant  sur  les  sténoses  cer¬ 
vicales,  pour  lesquelles  Pozzi  avait  décrit  une 
si  ingénieuse  intervention,  les  déviations  uté¬ 
rines,  les  fibromyomes  utérins,  les  endométrites 
fausses  ou  vraies. 

La  stérilité  est  aussi  souvent  d’origine  an¬ 
nexielle,  mais  difficile  à  diagnostiquer.  Le  rap¬ 
port  cpie  Douay  présente  au  Congrès  éclaire 
d’un  jour  nouveau  toute  cette  queseion.  L’exa¬ 
men  radiologique  des  trompes  après  injection 
de  lipiodol  permet  une  étude  précise  de  leur  per¬ 
méabilité;  on  voitlcs  points  rétrécis  ou  oblitérés, 
et  on  peut  poser  des  indications  opératoires 
exactes.  Proust  et  Ch.  Béclère  ont  publié  aussi 
sur  ce  sujet  une  étude  intéressante. 

Voilà  encore  une  nouvelle  conquête  des  rayons 
X  et  du  lipiodol  et  il  faut  se  féliciter,  chaque 
fois  qu’une  méthode  vient  ajouter  de  la  préci¬ 
sion  à  nos  examens  de  malades. 

Cette  collaboration  des  chirurgiens  et  des  ra- 
diographes  devient  chaque  jour  si  étroite,  que 
c’étaient  un  urologue  et  un  radiographe  qui 
étaient  rapporteurs  au  Congrès  d’urologie  de 
la  que.stion  à  l’ordre  du  jour.  MM.  Belot  et 
Pasteau  ont  montré  combien,  en  urologie,  le 
radio  diagnostic  avait  étendu  son  champ,  depuis 
l’époque  où  il  était  limité  à  la  recherche  des  cal¬ 
culs.  On  a  successivement  précisé  le  contour  du 
rein,  puis  sa  forme,  ses  dimensions,  les  particula¬ 
rités  de  ses  cavités  par  la  pyélo graphie;  actuelle¬ 
ment,  on  observe  à  l’écran  le  fonctionnement 
du  bassinet  et  des  calices,  c’est  la  pyéloscopie. 

Sans  doute,  si  la  méthode  est  bonne  dans  la 
lithiase,  il  faut  faire  quelcpies  réserves  sur  les 
*  résultats  obtenus  avec  elle  dans  la  tuberculose 
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rénale,  mais  disons-nous  bien  que  nous  com¬ 
mençons  à  peine  à  utiliser  la  grande  découverte 
de  Rœntgen  et  que,  d’une  année  à  l’autre,  on 
fait  de  tels  progrès  dans  la  précision  des  diagnos¬ 
tics  qu’on  ne  saurait  s’attarder  à  ces  objections. 

Je  me  suis  trop  étendu  l’an  passé,  sur  la  chi¬ 
rurgie  dans  le  traitement  des  tuberculoses  arti¬ 
culaires  et  osseuses  pour  redire  encore,  à  propos 
du  Congrès  d’orthopédie,  le  bien  que  je  pense  de 
l’ interuention  chirurgicale  dans  la  tuberculose 
tibio-tarsienne.  La  discussion,  qui  a  suivi  le  rap¬ 
port  de  Delahaye  où  de  nombreux  docu¬ 
ments  ont  été  apportés,  semble  montrer  qu’on 
ne  saurait  séparer  les  chirurgiens  orthopédistes 
en  abstentionnistes  et  en  interventionnistes, 
et  comqie  l’a  bien  dit  Sorrel,  la  conduite 
tenue  dépend  surtout  des  cas  qui  se  présentent. 

Un  très  intéressant  rapport  de  Dujarier  trai¬ 
tait  la  seconde  question  :  Le  traitement  des 
pseudarthroses  congénitales. 

Il  a  suffi  à  l’auteur  de  montrer  ce  qu’il  avait 
fait,  de  projeter  des  radiographies,  de  faire  défi¬ 
ler  des  malades,  pour  nous  convaincre  tous,  du 
grand  pas  qu’il  a  lait  faire  à  la  question  et  pour 
nous  persuader  que  c’est  la  bonne  manière  qu’il 
nous  a  si  magistralement  exposée. 

Tels  furent  les  Congrès,  pleins  d’enseignements, 
pour  ceux  qui  peuvent  les  suivre  et  qui,  à,  la  ren¬ 
trée,  nous  rendent  visite  chaque  année.  Mais  ces 
réunions  annuelles  ne  sont  pas  le  reflet  de  notre 
vie  chirurgicale  intense,  il  faut  lire  les  bulletins 
des  sociétés,  les  journaux,  les  périodiques,  pour 
comprendre  et  sentir  cette  activité  scientifique 
qui  s’exerce  dans  toutes  les  branches  de  la  chi¬ 
rurgie. 

La  chiriu-gic  splèhiquc  a,  cette  année,  été 
mise  au  premier  plan  ;  la  rate  Isolée  dans  sa 
loge  ne  tentait  guère  les  chirurgiens,  les  indica¬ 
tions  de  la  splénectomie  manquaient  de  préci¬ 
sion  et  nous  devons  remercier  MM.  Constantini, 
PiNOY  et  Nanta  d’avoir  montré  la  fréquence 
des  splénomégalies  parasitaires,  dues  à  une  my¬ 
cose  spléniciue  et  susceptibles  d’être  traitées 
chirurgicalement. 

Un  mémoire  de  MM.  Grégoire  et  P.-E.  Weill 
est  venu  encore  en  préciser  les  indications. 

Si  jusqu’ici  les  avis  étaient  très  partagés  sur 
l’utilité  de  l’ablation  de  la  rate  et  sur  ses  résul¬ 
tats,  c’est  qu’il  est  des  rates  auxquelles  il  ne 
faut  pas  toucher,  les  rates  de  la  leucémie,  des 
pseudo-leucémies,  celles  de  la  maladie  de  Hodg¬ 
kin  ;  il  faut  aussi,  avant  de  décider  de  l’interven¬ 
tion,  savoir  combien  il  est  important  d’exami¬ 
ner  le  foie,  le  système  vasculaire  et  sanguin,  de 
connaître  le  temps  de  coagulation  du  sang,  et 
le  degré  d’anémie. 

Ces  rates  sont  souvent  fragiles',  elles  peuvent 
sè  rompre  sous  l’influence  d’un  léger  trauma¬ 
tisme  ou  même  au  cours  de  l’intervention.  Le 


professeur  Lecêne,  étudiant  un  cas  de  d’AuLAi- 
nes,  conseille  une  voie  d’abord  c(ui  favorise 
l’ablation  ;  la  grande  incision  oblique  de  l’hypo- 
chondre  gauche  permet  la  section  première  du 
pédicule  splénique  principal  et  l’ablation  totale 
de  l’organe  hypertrophié  ou  rompu,  avec  un 
minimum  de  risques. 

A  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  Pau- 
ciiET  et  Bécart  ont  étudié  les  indications  de  la 
splénectomie,  décrivant,  avec  de  nombreuses 
illustrations,  leur  technique. 

Nous  ne  pourrons  juger  des  résultats  de  ces 
splénectomies  qu’avec  un  peu  de  recul,  une 
observation  de  Lecene  a  retenu  notre  attention, 
c’est  celle  d’un  opéré,  mort  six  mois  après  l’abla¬ 
tion,  à  la  suite  d’une  hématémèse  foudroyante. 

L’enc[uête  faite  par  le  professeur  Duval  sur 
l’action  de  la  rachianesthésie  dans  l’occlusion 
intestinale  s’est  terminée  par  la  communication 
de  plus  de  400  cas  comprenant  dès  hernies 
étranglées,  des  iléus  dynamiques,  des  iléus 
mécaniques  où  l’action  de  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  s’était  diversement  manifestée. 

Les  succès  les  plus  nombreux,  ceux  qui  s’obser¬ 
vent  avec  le  plus  de  régularité,  c’est  dans  l’ileus 
dynamique,  30  succès  sur  44 cas,  et  lait  paradoxal, 
on  les  note  même  dans  l’iléus  de  la  péritonite. 

Dans  la  hernie  étranglée,  si  la  rachi  amène  la 
réduction  spontanée,  il  faut  craindre  de  voir 
rentrer  dans  l’abdomen  une  anse  grêle  sphacélée 
et  si  l’anesthésie  lombaire  est  à  conseiller,  elle 
doit  être  suivie  de  l’intervention  immédiate. 

En  somme,  et  c’est  la  conclusion  de  Pierre 
Duval,  larachi-anesthésie  dans  l’occlusion  aune 
action  paradoxale,  elle  peut  triompher  d’obsta¬ 
cles  mécaniques,  comme  des  torsions,  des  brides, 
des  adhérences  et  elle  se  montre  impuissante  à 
réveiller  des  contractions  pour  des  cas  d’iléus 
réflexe. 

On  peut  dire  que  bien  que  les  résultats  de  son 
action  soient  inconstants  ;  c’est  une  technique 
c£u’il  faut  conseiller. 

Les  observations  publiées  par  Toupet  sur 
les  injections  d’adrénaline,  pour  ranimer  le  cœur 
après  des  syncopes  anesthésiques,  viennent  nous 
donner  un  nouveau  moyen  d’action  contre  cet 
accident,  qui  laisse  si  souvent  le  chirurgien  im¬ 
puissant.  C’est  un  procédé  efficace,  et  il  n’est 
pas  admissible  qu’un  nécessaire  permettant  ces 
injections  ne  soit  pas  à  la  poroée  du  chirurgien 
dans  chaque  salle  d’opérations.  Nous  savons  une 
malade  qui  doit  sa  vie  à  la  présence  de  ce  né¬ 
cessaire,  et  à  l’heure  actuelle,  elle  ne  se  doute  pas 
du  danger  grave  qu’elle  a  couru. 

Il  est  bien  entendu,  comme  le  remarque  le 
professeur  H.artmann,  que  ces  injections  ne 
doivent  pas  faire  négliger  la  respiration  artifi¬ 
cielle  et  les  tractions  de  la  langue. 

Les  résultats  du  traitement  des  cancers  de  la 
langue  'soignés  à  la  Fondation'  Curie  ont  fait 
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l’objet  d’une  commviniGation  importante  de 
MM.  Roux-Berger  et  O.  Monod. 

Distinguant  les  cancers  suivant  qu’ils  siègent 
en  avant  du  V  lingual,  ou  en  arrière,  ou  à  la  face 
inférieure,  ou  sur  le  plancher  buccal,  les  statisti¬ 
ques  accusent  des  guérisons  de  .31  %  dans  les 
premiers,  de  19.5  %  dans  les  deuxièmes  et  de 
25  %  dans  le;  troisièmes. 

Le  traitement  des  cancers  de  la  langue  com¬ 
porte  le  traitement  de  la  localisation  linguale,  et 
celui  des  adénopathies. 

11  semble  aux  auteurs  que,  pour  la -localisation 
linguale,  ce  soit  la  radiumpuncture  qui  donne, 
les  meilleurs  résultats  ;  pour  les  cancers  en  ar¬ 
rière  du  V,  elle  est  insuffisante  et  il  faut  la  com¬ 
biner  avec  l’irradiation  extérieure. 

Sur  133  cas  où  la  guérison  linguale  a  été  obte¬ 
nue,' seulement  77  cas  ont  guéri  totalement,  ce 
qui  montre  la  difficulté  d’atteindre  les  ganglions. 

Pour  traiter  les  adénopathies,  les  auteurs 
combinent  les  applications  de  radium  avec 
des  appareils  extérieurs  moulés  sur  le  cou,  et 
des  opérations  consistant  en  l’évidement  uni 
ou  bilatéral  des  régions  sous-maxillaires  et  ca¬ 
rotidiennes,  quelquefois  même,  ces  ablations, 
pour  être  complètes,  nécessitent  la  résection  du 
sterno-ma-stoïdien  et  de  la  veine  jugulaire  interne. 

La  technique  de  ces  évidements  ganglionnaires 
a  fait  l’objet  dans  le  Journal  de  chirurgie  d’un 
article  de  Raymond  Bernard  richement  illustré 
où  tous  ceux  que  cette  question  intéresse  puise¬ 
ront  de  précieux  conseils. 

La  statistique  des  résultats  obtenus  à  Bor¬ 
deaux  par  Jeanneney,  Rechou  et  Mathey 
Cornât  montre  aussi  le  faible  pourcentage  des 
guérisons  définitives  par  le  radium  et  la  chirur¬ 
gie  combinés. 

La  vaeeinatioii  préopératoire,  née  du  désir 
qu’ont  les  chirurgiens  d’augmenter  la  résistance 
de  leurs  opérés,  a  été  exposée  dans  plusieurs  pu¬ 
blications  de  Mornard. 

Cette  vaccination  a  trois  in  di cations  fort  nettes  : 
dans  les  opérations  septiques,  dans  les  opérations 
aseptiques  suivies  de  complications  septiques  spé¬ 
ciales,  dans  les  opérations  asepticjue  pour  com¬ 
battre  les  complications  infectieuses  en  général. 

En  chirurgie  gastricjue  où  les  complications 
pulmonaires  sont  graves  puisqu’elles  vont  de  la 
simple  bronchite  à  la  gangrène  pulmonaire,  la 
vaccination  trouve  ses  indications. 

X.  Delore  et  Jouve  (de  Lyon),  dans  la  Revue 
de  chirurgie,  ont  publié  une  série  de  24  observa¬ 
tions  de  malades  gastriques  opérés  et  vaccinés  ; 
ces  auteurs  utilisent  le  vaccin  de  Weill  et 
Dufourt  (dont  nous  avons  nous-même  l’expé¬ 
rience,  pour  les  broncho-pneumonies  de  l’enfance); 
leur  vaccination  n’est  pas  pré  mais  post-opéra¬ 
toire  et  leurs  observations  pleines  d’intérêt  mé¬ 
ritent  d’être  rapprochées  de  celles-ci. 

Cette  vaccination  s’emploie  en  chirurgie  uri¬ 


naire  et  notre  ami  et  distingué  collègue  Iselin 
l’utilise  avec  d’excellents  résultats  depuis  1923; 
il  constate  que  chez  les  malades  vaccinés,  les 
suites  opératoires  sont,  en  géhéral,  on  ne  peut 
plus  simples. 

Nous  ne  saurions  oublier,  quand  il  s’agit  de 
vaccination  préventive,  que  depuis  de  longues 
années,  Louis  Bazy  en  a  posé  le  principe  et  l’a 
fréquemment  utilisée. 

A  côté  des  complications  infectieuses  qui  sur¬ 
viennent  après  les  opérations  sur  l’estomac  et 
le  duodénum,  il  faut  faire  une  place  toute  spé¬ 
ciale  aux  intoxications  graves  et  même  mor¬ 
telles,  consécutives  aux  gastrorragies  profuses. 

La  résorption  du  sang  accvnnulé  dans  le  côlon, 
tue  le  malade,  c’est  suivant  l’heureuse  expres¬ 
sion  de  Pauchet  «  l’indigestion  de  boudin  »  à 
laquelle  succombe  l’opéré.  Il  est  nécessaire,  à  son 
avis,  de  pratiquer  une  cæcostomie,  par  laquelle 
on  fait  une  irrigation  continue  et  abondante  du 
côlon  pour  évacuer  l’hématome. 

La  toxicité  du  sang  dégluti,  c’est  la  notion 
qu’on  néglige  très  souvent  et  qui  plaide  encore  en 
faveur  de  l’hémo-aspiration  dans  les  interven¬ 
tions  pour  bec-de-lièvre  ou  Assure  palatine  chez 
ie  nourrisson  et  chez  le  jeune  enfant. 

On  n’insistera  jamais  assez  sur  la  nécessité 
qu’il  y  a  à  opérer  avant  qu’il  ne  soit  trop  tard 
les  nourrissons  atteints  de  sténose  hypertrophi¬ 
que  du  pylore  ou  d’invagination  intestinale. 

Un  récent  travail  de  Fredet,  le  chirurgien  qui, 
le  premier,  a  lait  la  pylorotomie  extra-muqiieirse, 
montre  comme  cette  sténose,  moins  rare  qu’on 
le  prétendait,  est  facilement  curable.  Les  gra¬ 
phiques,  qui  illustrent  l’article,  permettent  de 
suivre  l’évolution  pondérale  de  l’enfant  et  de  se 
rendre  compte  de  l’amélioration  rapide  apportée 
par  l’intervention  chirurgicale.  Cette  interven¬ 
tion  rapide  et  simple  comporte  un  pronostic  gra¬ 
ve  si  elle  est  faite  trop  tard,  et  surtout  si  l’en¬ 
fant  a  perdu  un  tiers  de  son  poids  de  naissance. 
Il  faut  se  méher  des  nouveau-nés  vomisseurs,  et 
la  radioscopie  vient  là,  encore,  nous  apporter 
l’appoint  de  son  concours,  en  montrant  qu’il  y 
a  un  obstacle  pylorique. 

Pourquoi  la  radiographie  est-elle  si  peu  utili¬ 
sée  dans  le  diagnostic  de  l’invagination  intesti: 
nale  du  nourrisson  ?  Il  y  . a  quelques  années,  à 
l’occasion  d’un  rapport,  j’en  faisais  la  remarque 
et  je  vois  que  depuis,  il  a  été  apporté  bien  peu 
de  documents. 

Pouliquen  aussi  s’en  étonne; il  y  a  certaine¬ 
ment  un  grand  intérêt,  dans  les  diagnostics 
difficiles,  à  s’aider  d’un  radiodiagnostic.  L’inva¬ 
gination,  la  vraie,  est  relativement  rare  (je  me 
suis  livré  à  une  enquête  personnelle  chez  les 
médecins  qui  ne  soignent  que  des  nourrissons), 
et  je  me  demande  si,  passant  d’un  excès  à  un 
autre,  on  n’iptervient  pas  quelquefois  chez  des 
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enfants  dont  l’intestin  n’a  jamais  été  invaginé. 

Il  semble  qu’une  intervention  aussi  grave, 
quoi  qu’on  dise,  qu’une  laparotomie  chez  un 
nourrisson,  même  si  on  doit  retarder  d’une  heure 
la  libération  de  l’intestin,  devrait  être  précédée 
d’un  examen  à  l’écran,  après  lavement  baryté. 
Cette  pratique  est  peut-être  impossible  dans  les 
installations  rudimentaires  ;  elle  devrait  être 
la -règle  dans  des  services  hospitaliers  organisés, 
où  on  pourrait  avoir  un  radiographe  de  garde. 

L’anesthésie  rachidienne,  chez  le  nourrisson, 
a  été  utilisée  quatorze  fois  par  un  chirurgien 
anglais  pour  traiter  l’invagination  intestinale. 
Il  semble,  à  lire  le  travail,  que  la  rachi  ait  rendu 
l’opération  plus  facile  ;  d’ailleurs  sur  les  qua¬ 
torze  opérés,  il  n’y  a  qu’im  seul  décès,  c’est  dire 
que  la  statistique  est  belle.  Faut-il  voir  là  une 
méthode,  d’avenir  ou  seulement  la  réunion 
d’un  ensemble  de  cas  heureux  ? 

La  chirurgie  des  câlons  et  en  particulier  du 
côlon  gauche  se  complique  souvent  d’acci¬ 
dents  qui  tiennent  au  fait  que  les  sutures  tien¬ 
nent  mal  ou  se  désunissent.  Nous  devons  savoir 
gré  à  M.  Milliêre  d’avoir  étudié  la  vasculari¬ 
sation  des  tuniques  du  côlon  gauche  et  d’avoir 
tiré  de  ses  recherches  anatomiques,  très  inté¬ 
ressantes,  laites  dans  le  laboratoire  du  profes¬ 
seur  CuNÉo,  une  application  chirurgicale  immé¬ 
diate. 

Pour  faire  une  bonne  suture,  il  faut  avant  tout 
faire  le  dégraissage  de  l’intestin  avec  prudence, 
pas  à  l’aveugle,  et  surtout  respecter  les  vais¬ 
seaux  droits  longs.  Lorsque  l’on  met  Je  clamp, 
pour  faire  la  section  oblique  en  sifflet,  aux  dé¬ 
pens  du  bord  libre,  il  faut  éviter  de  blesser  les 
arcades  juxta-coliques,  pour  ne  pas  diminuer 
la  vitalité  des  tuniques  intestinales. 

Dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  on  a  pu  conseiller  diverses  interven¬ 
tions  chirurgicales, et  il  est  intéressant  de  savoir 
ce  qu’on  peut  en  attendre. 

La  phrénicotomie  semble  un  moyen  facile, 
mais  peu  efficace  d’obtenir  le  collapsus  pulmo¬ 
naire. 

MM.  Bérard,  Guilleminet  et  Dej.acques 
nous  expliquent  ce  qu’on  en  peut  espérer.  Ils 
étudient  les  résultats  de  80  phrénicotomies 
associées  ou  non  à  des  thoracoplasties  extra¬ 
pleurales  ou  associées  au  pneumothorax  arti¬ 
ficiel. 

La  phrénicotomie  est  surtout  utilisée  dans  les 
formes  chroniques  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
c’est  une  opération  bénigne,  qui  n’exige  pas  l’imi- 
latéralité  stricte  des  lésions  et  qui  donne  d’ex¬ 
cellents  résultats  dans  les  formes  fibreuses  du 
sommet  peu  fébriles  et  évoluant  lentement. 

La  phrénicotomie  associée  à  la  thoracoplastie 
permet,  lorsqu’elle  est  faite  quelques  jours  avant, 
de  vérifier  l’unilatéralité  des  lésions,  les  signes 
stéthoscopiques  devenant  plus  nets  du  côté 


opposé  ;  elle  améliore  aussi  l’état  général  et  di¬ 
minue  les  chances  de  pneumonie  post-opératoire. 

Associée  enfin  au  pneumothorax  la  phrénico¬ 
tomie  a  donné  aux  auteurs  deux  beaux  résultats. 
Ces  80  cas  ont  fait  l’objet  avec  91  thoracoplasties 
d’un  intéressant  rapport  au  Congrès  de  la  tuber¬ 
culose,  présenté  par  MM.  Bérard  et  Dumarest 
où  les  mêmes  idées  sont  développées. 

La  chirurgie  du  cerveau  et  de  la  moelle  Sem¬ 
ble  bénéficier  des  recherches  de  Sicard  et 
Forestier  sur  l’examen  de  l’axe  cérébro-mé¬ 
dullaire  par  le  lipiodol. 

C’est  ainsi  que  Desgouttes  (de  Lyon)  a  pu 
opérer  15  tumeurs  de  la  moelle  avec  un  diagnos¬ 
tic  de  siège  précis. 

Pour  la  localisation  des  tumeurs  cérébrales, 
DE  Martel  croit  que  le  diagnostic  clinique  est 
supérieur  au  diagnostic  par  le  lipiodol  et  à 
l’aéro-ventriculation.  L’expérience  de  de  Mar¬ 
tel  en  chirurgie  cérébrale  est  considérable  et 
lorsqu’il  nous  dit  qu’il  considère  la  ventriculo- 
graphie  comme  dangereuse,  il  faut  le  croire. 

D’ailleurs,  entre  la  chirurgie  de  la  moelle  bien 
réglée  et  la  chirurgie  cérébrale  pleine  de  surpri¬ 
ses,  on  ne  peut  établir  de  parallèle. 

Le  traitement  du  mal  de  Pott  par  la  greîie  os¬ 
seuse  gagne  chaque  jour  du  terrain  ;  peu  à 
peu  les  résistances  diminuent  devant  l’efficacité 
des  résultats  obtenus. 

Si  des  chirurgiens  comme  L.auwers  (de  Cour- 
trai)  opèrent  à  l’anesthésie  locale,  avec  la  tech¬ 
nique  d’HALSTEAD,  il  semble  que  la  majorité 
se  rallie  à  la  technique  d’ALBÉE  que  nous  avons 
déjà  eu  maintes  fois  l’occasion  d’exposer,  ici 
même. 

Ta  VERNIER  (de  Lyon)  a  publié  le  cas  d’un 
malade  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’exami¬ 
ner  et  où  il  a  obtenu  une  guérison  rapide  avec 
marche  immédiate  en  moins  de  deux  mois.  Qua¬ 
rante-cinq  jours  exactement  après  la  greffe,  l’o¬ 
péré  marchait  sans  souffrir  et  sans  que  sa  colonne 
vertébrale  soit  le  siège  d’aucune  contraeture. 
Il  semble,  comme  le  faisait  remarquer  le  profes¬ 
seur  Bérard,  qu’en  dehors  de  son  rôle  de  sou¬ 
tien,  le  greffon  vienne  agir  en  accélérant  la 
réparation  anatomique  locale. 

E.  SoRREL,  rapportant  treize  observations  de 
Guillemin  (de  Nancy)  où  les  maux  de  Pott 
ont  été  traités  par  l’ostéo-synthèse  vertébrale, 
puis  revus,  étudiés  et  radiographiés,  montre  que, 
quel  que  soit  le  siège  du  mal  de  Pott  il  n’y  a  pas 
de  contre-indication  à  l’intervention.  Les  obser¬ 
vations  comprennent  un  mal  de  Pott  cervical, 
un  dorsal  inférieur,  deux  dorso-lombaires  et 
neuf  lombaires. 

Si  Guillemin  est  partisan  de  l’opération  pré¬ 
coce,  SoRREL  monLre  fort  bien  qu’il  ne  peut 
être  question  d’opérer  dès  le  début  des  lésions; 
quand  le  niai  de  Pott  se  décèle  à  nous,  il  évolue 
déjà  depuis  plusieurs  mois. 
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Pour  réaliser  chez  un  adulte  un  traitement  con¬ 
servateur,  par  rirhmobilisation  et  la  cure  hélio¬ 
marine,  on  se  heurte  à  des  grosses  difficultés. 
Conduire,  chez  un  adulte,  un  traitement  ortho¬ 
pédique  complet  jusqu’à  la  guérison  définitive, 
SoRREL  croit  cela  impossible.  Jamais  les  seules 
méthodes  orthopédiques  ne  donneront  la  qualité 
et  la  sécurité  dans  la  guérison  qu’on  aura  avec 
l’opération  d’Albee. 

Mais  là  encore,  il  ne  faut  pas  opposer  à  la  chi¬ 
rurgie,  l’orthopédie,  si  le  traitement  orthopé¬ 
dique  est  incapable  à  lui  seul  d’assurer  la  gué¬ 
rison  ;  il  est  nécessaire,  pour  amener  les  lésions 
à  un  stade  tel  que  l’opération  puisse  être  alors 
utilement  pratiquée. 

S’élevant  enfin  contre  toutes  les  légendes  qui 
courent  sur  le  traitement  des  tubercidoses, 
SoRREL  montre  qu’il  a  pu  sans  un  seul  accident 
faire  plus  de  cent  ostéo-synthèses  et  que  l’os¬ 
tracisme  qui  pèse  encore  sur  la  chirurgie  dans 
la  tuberculose  n’est  pas  mérité. 

II  semble  même  qu’une  réaction  opposée  doive 
commencer  à  se  dessiner  ;  ies  faits  apportés  par 
ÜMBRED.4NNE,  RoBERTSON'  LaVAL,  ViGNARU 
tendent  à  montrer  que  la  greffe  dans  les  épiphyses 
malades  est  un  moyen  d’améliorer  vite  les  ostéo- 
arthrites  bacillaires.  Tous  les  chirurgiens  d’en¬ 
fants  sont  actuellement  attentivement  penchés 
sur  cette  question,  on  voit  même  de  timides 
essais  de  la  méthode  ;  le  souvenir  des  lamentables 
résultats  des  résections  précoces  hante  encore  la 
mémoire  du  plus  grand  nombre,  et  aucun  de 
nous  n’osera  se  prononcer  avant  d’avoir  observé 
lui-même  et  suivi  quelque  temps  les  résultats 
promis  par  l’auteur  de  cette  originale  technique. 

Les  interventions  sur  la  lianclie,  soit  pour 
des  subluxations  ,  congénitales,  soit  pour  de 
vieilles  arthrites  douloureuses,  sc  font  plus  nom¬ 
breuses  et  à  l’école  d’OMBREOANNEetdeLANCE 
puis  de  Mathieu  on  commence  à  intervenir 
davantage  et  à  se  féliciter  des  résultats  qu’on 
obtient. 

Complétant  la  technique  des  opérations  ostéo- 
plastiques,  le  professeur  Ombredanne  expose, 
avec  sa  clarté  habituelle,  la  manière  dont  il 
pratique,  les  butées  ostéosplastiques  de  la  han¬ 
che. 

Chez  les  jeunes  enfants  où  la  tête  peut  être 
facilement  ramenée  en  face  du  cotyle,  l’opération 
ostéo-plastique  est  idéale,  mais  chez  les  grands, 
cette  réduction  est  difficile,  souvent  impossible, 
et  Ombredanne  conseille  la  résection  butée  ; 
le  col  fémoral  est  séctionné  en  son  milieu  et  avec 
le  fragment  capital  qu’on  fixe  à  l’os  iliaque,  on 
fait  la  butée. 

Nous  avons  eu  nous-même  plusieurs  fois  à 
intervenir  sur  des  hanches  soit  pour  des  subluxa¬ 
tions,  soit  pour  fixer  par  l’arthrodèse  une  han¬ 


che  douloureuse,  nous  avons  obtenu  d’excellents 
résultats,  soit  par  les  procédés  dont  nous  venons 
de  parler,  soit  par  des  techniques  qui  en  sont 
dérivées  et  nous  sommes  persuadé  que  pour  la 
coif^algie  à  la  fin  du  traitement  comme  pourrie 
mal  de  Pott  la  greffe  deviendra  peu  à  peu  le 
procédé  de  choix  pour  obtenir  la  guérison  com¬ 
plète. 

Il  est  certain  que  toutes  ces  interventions 
doivent,  pour  être  facilement  et  correctement 
exécutées,  se  faire  sur  la  table  orthopédique  et 
le  dernier  modèle  à  bascule  que  viennent  de  réa¬ 
liser  MM.  Ducrroquet  est  particuiièrement 
commode. 


Telles  sont,  glanées  dans  un  peu  tdUS  ies  domai¬ 
nes  de  la  chirurgie,  les  études  qui  nous  sont 
apparues  comme  très  importantes. 

Ces  grandes  questions  intéressent  aussi  bien 
médecins  que  chirurgiens  ;  si  l’un  est  chargé 
d’exécuter  l’acte  opératoire,  l’autre  est  souvent 
appelé  à  donner  un  avis  sur  son  opportunité  ; 
comment  le  ferait-il  s’il  ne  se  tenait  continuelle¬ 
ment  au  courant  des  récentes  acquisitions  de  la 
chirurgie,  s’il  ne  trouvait  dans  nos  discussions 
réponse  aux  arguments  qui  lui  viennent  à  l’es¬ 
prit,  s’il  ne  pouvait  se  rendre  un  compte  exact 
des  résultats  obtenus,  par  la  lecture  d’obserVa- 
tions  complètes  et  l’étude  des  résultats  éloignés  ? 

Ainsi,  chaque  jour,  la  chirurgie  étend  son 
domaine,  mais  si  chaque  jour,  elle  étend  ce  do¬ 
maine,  chaque  jour  aussi,  augmentent  les  res¬ 
ponsabilités  de  ces  hommes  qui,  comme  l’écrivait 
un  grand  maître,  ont  cette  fonction  redoutable 
de,  tenir  à  chaque  instant  la  vie  et  la  mort  dans 
leurs  mains. 

Avec  les  responsabilités,  viennent  les  heures 
douloureuses  et  difficiles,  les  heures  où  seul  avec 
soi-même,  on  cherche  un  réconfort,  un  soutien, 
un  appui  moral  ;  c’est  cela  que  le  magnifique 
livre  du  professeur  Forgue,  «  Au  seuil  de  la 
chirurgie  »  est  venu  nous  apporter. 

Nous  avons  lu  avec  émotion  les  conseils  qu’il 
donne  à  l’étudiant  qui  se  destine  à  devenir  chi¬ 
rurgien,  les  chapitres  où  il  montre  combien  le 
respect  de.  la  vie  s’impose  à  tous  ;  ceux  où  ,il 
montre  la  grande  importance  du  moral  en  chi¬ 
rurgie  aussi  bien  pour  le  chirurgien  et  ceux  qui 
l’assistent  que  pour  l’opéré.  Et,  nous  avons 
fermé  le  livre  et  nous  avons  éprouvé,  en  réflé¬ 
chissant  à  tout  ce  que  le  maître  de  Montpellier 
avait  mis  de  sa  propre  vie  chirurgicale  dans  ces 
trop  courtes  pages,  la  même  joie  émue  que  nous 
avions  ressentie  il  y  a  quelques  années  à  lire 
de  J-L.  Faure  :  «  L’âme  du. chirurgien  »,  auquel  il 
lait  un  digne  pendant. 
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LES  TRAVAUX  SUR  LA  TUBERCULOSE  EN  1927 

Faits  —  Déductions  —  Hypothèses, 


Pav  Ali^ert 
Maître  de  Conférences  à  l’Ecole 

Lg  ^it}  <!«  l’aiînéiî  J 926  et  l’fiiujép  J 927  .ojjt  été 
i'ertilejj  eji  tl’gyauîc  originaux,  eu  Congrès  et  en 
réyiîious  consacrées  à  lu  tuberculose,  Kn  1926  ; 
(IpngFès  de  Pusseldorf  ;  en  19.27,  :  Congrès  fran¬ 
çais  de  la  tùberculpse  à  Lyon,  Congrès  de  la 
tuberculose  en  Pologne,  Journées  Villeniin,  etc. 

Nous  allons  tenter  dans  une  revue  générale 
de  mettre  en  valeur  certains  laits  énoncés  au 
conrs  de  ces  difïérentes  manifestations  ,et  d’en 
tirer  des  conclusions. 

Nous  ferons  une  place  8  part  aux  étu-des  sur 
le  développement  et  la  filtrabilité  du  bacille 
tuberculeux  qui  ont  ouvert  un  clranip  nouveau 
aux  recberdies  sur  la  tuberPUlose  et  sur  la  bio¬ 
logie  génécale, 

][ie  {lévfîjipjpppjiucnt  bacillf!  tjibcrçulcux. 

Parmi  les  données  récemment  acquises,  il  en 
est  une  qui,  longtemps  contestée,  l’est  beau¬ 
coup  moins  aujourd’hui.  C’est  le  polymorphisme 
présenté  par  le  Bacille  Tuberculeux  au  cours  de 
son  développement  et  l’inconstanoG  de  l’acido- 
résistanee.  Cette  aeido-résistanee,  tellement  ad¬ 
mise  jusqu’id  que,  sans  elle,  un  Bacille  ne 
pouvait  pas  être  un  germe  Tuberoulogène,  est 
remise,  maintenant  à  son  plan  véritable,  et  l’on 
convient  que,  tout  incontestable  qu’elle  soit, 
elle  n’est  pourtant  qu’un  état  particulier  du 
B.  K. 

Cette  opinion,  qui  devient  classique,  a  été 
établie  par  Bezançûn,  Philibert,  Hauduroy  au 
cours  de  leurs  études  sur  lu  subslanœ  cyunu- 
philv.  Bile  a  été  eonlir-mée  par  nos  propres  recher¬ 
ches,  dont  la  plupart  ont  été  publiées  dans  cc 
jourual  (1). 

du  |jiii(â}lç  eut'  dlvei  s  Uijlieu.v  nom  caii.v . 

--  Jusqn’ulors,  il  était  admis  que  le  B.  N., 
loujonr.s  acido-résistant  et  prottucteur  de  tulmr- 
euhne,  ne  pouvait  pousser  que  sur  des  milieux 
riches  en  corps  gras  et  en  matières  azotées.  Or, 
nous  avons  montré  avec  Gessard  qu’un  milieu 
synthétique  ne  contenant  que  des  traces  de  suç- 
oinat.e  d’ammoniaque  dissoutes  dans  l’eau  dis¬ 
tillée  suflisaient  au  développement  du  bacille 
de  Ko.çh. 

Pans  un  .milieu  empirique,  non  moins  pauvre 


(1)  Ces  ailicles  oiil  clé  réunis  on  volume  sous"  le 
litre  de  «  Le  bacille  Uibereuleux  s.  (Presses  uuiversilaires 
49,  boulevard  Saint-Michel,  Paris.) 


Vauduemek, 

Pralicjue  cle.s  Haulcï-ELii.dLs. 

que  le  précédent,  tel  .que  du  bouillon  de  pojnmes 
de  terre,  nous  avons  pu,  aussi,  faire  pousser  le 
bacille.  Ces  constatations  confirmaient  les  e^ç- 
périençes  anciennes  de  Samuel  Arloing  et  met¬ 
taient  en  évidence  les  formes  décrites  par  ce 
savant.  Puis,  dans  une  longue  suite  de  recherches 
déduites  les  unes  des  autres,  nous  ayons  pu  sui¬ 
vre  le  développement  du  germe  de  la  tubercu¬ 
lose,  et,  voir  passer  celui-ci  par  une  série  de  for¬ 
mes  successives  allant  ,d.e  la  forme  acido-résis¬ 
tante  .à  la  forme  filtrante,  suivant  un  cycle, 
dont  les  différents  stades  se  sont  toujours  pré¬ 
sentés  à  nos  yeux  sous  des  a.spe.cts  semblables. 
Le  caractère  dominant  de  ces  aspects  était  la 
présence  constante  d’éléments  granulaires  et, 
aussi  la  variation  de  racido-résistance  en  fonc¬ 
tion  de  la  richesse  des  milieux  de  cultures  en 
hydrates  de  earlione.  j 

Les  expériences  au  cours  desquelles  ces  faits  ' 
ont  été  observés  nous  ont  aussi  montré  que  la  j 
tuberculine  dépendait  de  la  richesse  des  milieux  ! 
en  matières  azotées  et  que,  les  conditions  nu¬ 
tritives  et  thermiques  suflîsahtes  à  la  vie  et  au 
développement  du  bacille  tuberculeux  étaient 
voisines  de  celles  réalisées  dans  la  nature.  Devant 
ces  constatations  nous  en  sommes  venu  à  soup- 
çojiner  que  certaines  formes  du  B.  K.  pourraient 
peut-être  végéter  en  dehors  de  toute  vie  parasi¬ 
taire.  Si  à  cette  question,  il  n’est  pas  encore  de 
réponse  plusieurs  faits,  cependant,  demeurent 
établies,  qui  sont  : 

Le  polymorphimse  du  germe  tuberculogène  ; 
l’inconstance  de  son  acido-résistance  :  son  im¬ 
puissance  à  produire  de  la  tuberculine  dans  les  j 
milieux  pauvres  en  azote  ;  son  adaptation  à  des 
milieux  nutritifs  très  pauvres  et  à  des  tempéra¬ 
tures  variées  ;  sa  plasticité  absolument  inconnue 
et  même  niée,  jusqu’ici. 

A  tous  ces  laits,  en  opposition  av.echi  doc  trine 
classique,  il  faut  ajouter  encore  «  la  tlltrabilité  » 
de  fertains  éléments  pathogènes  du  B-  K. 

La  '  fUti-abilitc  du  B.  K.  —  Les  premières  re¬ 
cherches  sur  la  liltrabilité  du  bacille  de  Koch 
ont  été  publiées  eii  1910  par  Bontés  dans  les  i 
Annales  de  l’InslUul  Oswalda  Qruz,  de  Rio-de-  i 
Janeiro.  Notre  collègue  et  ami  avait  pris  à  j 
tâche  de  savoir  si  certains  éléments  du  pus  des  : 
lésions  tuberculeuses  ne  traverseraient  pas  les 
liltj-es  Bericfeld  ou  le  filtre  Ghamberiand,  Ses 
expériences  avaient  été  couronnée.s  de  succès. 

11  avait  obtenu,  en  effet,  difficilement,  il  est  vrai,  i 
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la  filtration  des  pus  étudiés  par  lui.  Des  cobayeif, 
inoculés  avec  le  liquide  filtré,  avaient  présenté, 
quinze  jours  après  l’inoculation,  des  gros  gan¬ 
glions  indurés.  A  l’autopsie  de  ces  animaux, 
sacrifiés,  on  avait  trouvé  la  rate  grosse  et  des 
ganglions  volumineux.  Les  lymphocytes  étaient 
bourrés  de  corpuscules  chromophiles,  mais, 
ne  contenaient  pas  de  bacilles  acido-résistants. 
Pourtant  la  rate  des  animaux  sacrifiés  inoculée 
à  des  cobayes  neufs  déterminaient  chez  ceux-ci 
une  infection  tubérculeuse  pulmonaire  sans 
chancre  d’inoculation  préalable. 

Cette  expérience  fut  vivement  contestée  dans 
le  propre  pays  de  Fontès.  Elle  le  fut  d’autant  plus 
que,  répétée  en  France  par  Philibert,  elle  ne  put 
être  reproduite  par  le  saVant  français.  Elle 
tomba  dans  l'oubli,  d’où  nos  recherches  la  firent 
sortir. 

Nos  expériences  sur  la  culture  du  B.  K.  en 
milieux  pauvres  nous  montraient  en  efiet  la 
présence  constante  des  éléments  granulaires 
que  nous  avons  signalés  à  la  page  précédente, 
quelles  que  fussent  les  transformations  subies 
par  le  Bacille  Tuberculeux  observé. 

On  pouvait  voir  celui-ci,  abandonnant  la  forme 
classique  devenir  volumineux,  perdre  son  acido- 
résistance,  s’allonger,  présenter  des  bourgeons 
latéraux,  prendre  la  forme  de  massues,  puis  la 
forme  mycélienne,  au  fur  et  à  mesure  de  son 
développement.  Sans  cesse,  la  présence  des  élé¬ 
ments  granulaires  permettait  de  se  rendre 
compte  que  ces  formes,  si  nouvelles,  dérivaient 
toutes  du  granule,  élément  générateur  et  repro¬ 
ducteur,  qui  trouvait  lui-même  son  origine  dans 
le  bacile  acido-résistant,  point  de  départ  de 
l’expérience. 

Parmi  ces  éléments  granuleux,  il-  en  était  de 
si  fins  que,  à  Louis  Martin  et  à  moi,  ils  avaient 
paru  pouvoir  filtrer  à  travers  les  bougies  serrées. 
Tel  a  été  le  point  de  départ  des  recherches  qui 
nous  ont  permis  de  filtrer  le  Bacille  tubercu¬ 
leux  en  partant  non  plus  du  pus, mais  des  cultu¬ 
res  et  de  suivre  la  transformatioji  des  germes 
filtrés  puis  leur  retour  à  l’acido-résistance  avec 
reprise  du  pouvoir  pathogène. 

Le  professeur  Bezanç.on,  avec  Hauduroy, 
voulut  bien  refaire  et  publier  ces  rec-herches  qui 
furent  dès  lors  poursuivies  par  Arloing  et  Du- 
fourt,  Calinette  et  Valtis,  .Sergent  et  Durand, 
Charchansky,  Dino  Vanucci,  Parle,  etc. 

Aujourd’hui  la  filtrabilité  du  B.  K.  est  géné¬ 
ralement  admise  et  cet  acquiescement  des  sa¬ 
vants  les  a  conduits  à  remettre  en  discussion 
la  doctrine  de  l’hérédité  tuberculeuse. 

Tuberculose  transplîieentaire.  —  Nous  UOUS 
sommes  volontairement  abstenu  d’aborder  ce 
sujet  qui  sortait  de  notre  cadre  expérimental 
et  dont  nous  prévoyions  qu’il  donnerait  lieu  à 
des  discussions  vives.  Faire  admettre  la  filtra¬ 
bilité  des  cultures  de  B.  K.  ayant  été  une  tâche 


plus  difficile  que  de  découvrir  le  fait  lui-même,  il 
nous  parut  qu’il  appartenait  à  d’autres  de  mener 
la  campagne  sur  l’Hérédité  Bacillaire.  Philibert, 
le  premier,  à  notre  connaissance,  posa  la  cfues- 
tion  dans  un  de  ses  cours  d’ Agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  ;  mais,  elle  fut  surtout  étudiée  par 
Arloing  et  Dufourt,  puis  par  Calmette  et  ses 
élèves,  et  après  eux  par  de  nombreux  pédiatres. 

M.  Ribadeau-Dumas  (1),  et  M.  Malartre  (2) 
ont  publié  récemment  deux  ouvrages  où  la  ques¬ 
tion  est  traitée  dans  son  ensemblg,et,  à  l’aide  des¬ 
quels  nous  la  résumerons. 

L’Hérédité  de  la  Tuberculose  a  été,  nous  le 
savons,  longtemps  admise.  Elle  a  cessé  de  l’être 
dans  la  seconde  moitié  du  19®  siècle.  .Surtout 
après  que  Nocard  eut  irrésenté  ses  belles  expé¬ 
riences  .sur  la  transmission  de  la  Tuberculose 
bovine.  Nocard  montrait,  en  effet,  que  des  veaux 
enlevés  dès  leur  naissance  à  leurs  mères  tuber¬ 
culeuses  ne  devenaient  pa.s.  Tuberculeux  ét 
■que  les  veaux  allaités  par  leurs  mères  Tubercu¬ 
leuses  s’infectaient,  au  contraire.  Cette  expé¬ 
rience,  considérée  comme  démonstrative,  ne 
l’était  pourtant  pas,  en  toute  rigueur.  Elle  prou¬ 
vait  bien  cjue  la  mère  malade  contaminait  le 
nouveau-né,  par  son  lait.  Elle  ne  prouvait  pas, 
étant  donnée  la  notion  maintenant  acquise  de 
la  filtrabilité,  que  le  jeune  veau  n’était  pas  por¬ 
teur  de  germes  ayant  transgressé  le  placenta. 
Ces  germes,  en  effet,  ne  sont  pas  des  Bacilles 
«  Tuberculinigènes  »,  ils  n’en  sont  que  les  éléments. 
La  recherche  de  la  cutiréaction  le  prouve.  On 
sait  que  celle-ci  est  négative  chez  le  nouveau-né, 
même  issu  de  souche  infectée  et  qu’elle  ne  de¬ 
vient  positive  qu’après  un  temps  variable  selon 
les  individus,  leur  habitat  et  les  risejues  de  con¬ 
tagion  qu’ils  ont  courus.  Expérimentalement, 
l’inoculation  du  Filtrat  Bacillaire  au  cobaye  in¬ 
demne  ne  détermine  pas  non  plus  l’apparition 
immédiate  de  la  cutiréaction.  Celle-ci,  quand  elle 
apparaît,  est'  toujours  différée,  et  Arloing  et 
Dufourt,  avec  Malartre,  ont  montré,  même,  que 
cette  réaction  pouvait  être  fugace.  Ce  retard 
correspond  à  la  germination  des  formes  granu¬ 
laires  et  à  leur  transformation  en  germes  acido¬ 
résistants.  Mais  jusqu’à  quelle  limite  de  di¬ 
mensions  minima  peuvent  descendre  ces  élé¬ 
ments  granulaires  et  sous  quèlle  forme  fran¬ 
chissent-ils  le  placenta  ?  Nous  l’ignorons  et 
nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  le  8 
février  1927  à  la  Société  de  Pathologie  comparée. 

«  Quels  sont  les  éléments,  filtrables  à  travers' 
les  bougies,  et  susceptibles  de  parcourir  un 
cycle  qui  ne  peut  apparaître  que  dans  l’animal 
infecté  ?» 


(1)  Ribadeau-Du.mas.  —  Tuberculose  transplacen¬ 
taire.  {Revue  française  de  la  pédiatrie  française,  t.  III, 
n»  3,  1927.) 

(2)  Malartre.  —  Acquisitions  récentes  concernant 
le  B.  de  Koch  (Thèse  de  Lyon,  8  juin  1927.) 
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Quels  Cju’ils  soient,  ces  éléments  peuvent-ils 
être  inclus  dans  le  sperme  infecté  et  être  trans¬ 
mis  à  l’embryon  ?  Péuvent-ils  être  transmis 
seulement  par  la  femelle  malade  ?  Dans  tous  les 
cas,  quelle  voie  peuvent-ils  suivre  pour  passer  de 
la  mère  à  l’enfant  qui  naîtra  ? 

De  l’infection  de  l’embryon  par  le  sperme 
virulent  nous  ne  savons  encore  rien.  Quant  au 
chemin  suivi  par  le  germe  infectieux,  des  expé¬ 
riences  d’orientation  nous  ont  montré  qu’il 
fallait  le  chercher  dans  le  muscle  utérin  lui-même 
et  dans  les  ganglions  lymphatiques  du  cordon.  Ces 
deux  données  expérimentales  coïncident  avec 
certaines  constatations  cliniques,  en  particulier 
avec  l’opinion  de  Leuenberger  qui  admettait 
la  contamination  par  les  contractions  utérines 
et  celle  de  Moll,  pour  qui  la  Tuberculose  précoce 
de  l’enfant  a  pour  origine  une  infection  transpla¬ 
centaire. 

Ces  faits  cliniques  et  expérimentaux  nous  ren¬ 
seignent  quelque  peu  sur  la  présence  de  germes 
infectieux  chez  l’enfant,  ils  ne  nous  apprenent 
rien  sur  les  germes  eux-mêmes. 

Sont-ce  des  éléments  granulaires  du  bacille 
ou  des  éléments  plus  fins  encore,  des  «  particules 
morphologiques  possédant  les  propriétés  de  la 
matière  nucléaire  »  (1).  Sont-ce  des  éléments 
micellaires  à  l’état  d’ébauche  organique.  La 
première  hypothèse  répond  aux  besoins  de  l’es¬ 
prit  humain  qui  ne  s’accommode  qu’avec  la 
conception  morphologique  accessible  à  nos  sens. 
La  deuxième,  rendue  séduisante  par  les  idées 
nouvelles  sur  l’organisation  de  la  matière,  nous 
conduit  à  la  iihysico-chimie  comme  l’a  si  bril¬ 
lamment  démontré  le  professeur  Couttière  dans 
un  travail  récent  (2). 

Nous  avons  abordé  ces  questions  dans  une  note 
ayant  pour  titre  :  «  Réflexions  sur  la  filtration 
des  Bactéries  «  (3)  que  nous  prions  le  lecteur  de 
consulter  si  la  chose  lui  paraît  être  intéres¬ 
sante.  Pratiquement,  nous  retiendrons  que,  dans 
certaines  conditions,  l’infection  transplacentaire 
existe.  La  conséquence  de  cette  transgression 
du  virus  est  que  «  il  existe,  chez  le  nouveau-né 
et  le  nourrisson  une  pathologie  spéciale  méconnue. 

«Dans  ce  cadre  rentrent, probablement,  cer¬ 
tains  dépérissements  et  certains  troubles  trophi¬ 
ques  dont  l’origine  n’a  jamais  été  clairement  élu¬ 
cidée  ;  les  protocoles  d’autopsie,  toujours  néga^ 
tifs  dans  ce  cas,  n’en  fornissent  pas  l’expli¬ 
cation  »  (4). 


(1)  Kirchenstein.  —  Structure  inférieure  des  bac¬ 
téries.  (Riga,  1922.) 

(2)  Professeur  Gouttière.  —  Choses  supravisibles. 
(Bulletin  mdical,  n“  8,  octobre  1926,  p.  350.) 

(3)  Vaudremer.  —  Réflexions  sur  la  filtration  des 
baétéries.  (Revue  de  pathologie  comparée,  n“  323,  20 
avril  1927.) 

(4)  AniiOiNG  et  Dufourt.  —  C.  R.  de  l’Académie  de 
médecine,  23  février  1926. 


Cette  opinion  était  dès  le  début  celle  de  M. 
Barbier,  quand,  après  la  première  communication 
du  professeur  Bezançon  à  la  Société  de  la  Tuber¬ 
culose  en  janvier  1924  sur  la  Filtration  du  B.  K. 
par  notre  méthode,  M.  Barbier  nous  disait  : 
«  Je  comprends  maintenant  la  cause  de  l’atlirep- 
sie  des  enfants  hérédo-Tuberculeux  ».  Aujour¬ 
d’hui  il  est  admis  que  l’infection  Tuberculeuse 
transplacentâire  est. possible.  Cette  opinion  est 
établie  par  les  recherchés  de  Calmette  et  Valtis, 
de  Lacomme,  Couvelaire,  Léon  Bernard,  Ser» 
gent  (etc.). 

Que  résulte-t-il  de  cette  infection  transpla¬ 
centaire  pour  les  enfants  qui  en  sont  atteints. 
Ceci,  que  M.  Ribadeau-Dumas  a  résumé  dans 
les  termes  suivants  : 

«  l“Une  mère  présentant  des  lésions  de  Tuber¬ 
culose  évolutive  au  cours  de  la  gestation  peut 
transmettre  à  travers  le  placenta  le  Bacille  in¬ 
fectant  à  son  enfant. 

2°  A  côté  d’une  Tuberculose  congénitale  avérée 
il  existe  une  Tuberculose  occulte,  probablement 
beaucoup  plus  fréquente. 

3°  Celle-ci,  a,  comme  expression,  une  débilité 
caractérisée  par  le  syndrome  de  clysthrepsie 
rapide  ou  temporaire. 

4“  Ces  états  dystrophiques  répondent  à  un 
mode  nouvellement  connu  d’infection  Tuber¬ 
culeuse  par  les  formes  filtrantes  du  Bacille  de 
Koch. 

La  lyse  du  bacille  tuberculeux.  — L’infec¬ 
tion  Tuberculeuse  transplacentaire  étant  ainsi 
démontrée  par  les  travaux  que  nous  venons  de 
citer,  on  en  vient  à  se  demander  comment  les 
Bacilles  Tuberculeux  qui  ne  transgressent  pas 
le  jrlacenta  peuvent  émettre  le  principe  dont 
nous  avons  parlé  et  qui,  sous  une  forme  indéter¬ 
minée,  traversera  le  filtre  placentaire. 

Les  études  que  nous  avons  faites  et  publiées 
sur  le  pus  des  tumeurs  blanches  non  fistulisées, 
puis  les  recherches  de  M.  Ch.  Richet  (fil.s),  Paul 
Hauduroy  et  Delbreil  vont  permettre  de  poser 
quelques  jalons  sur  la  route  (1). 

On  sait  combien  sont  rares  les  B.  K.  dans  les 
ganglions  Tuberculeux  suppurés  et  <lans  les 
collections  purulentes  d’arthrites  Bacillaires. 

Les  Bacilles  peuvent  même  être  absents  dans 
les  pneumonies  caséeuses.  Ce  fait  est  connu  et  le 
professeur  Letulle  l’a  maintes  fois  .signalé. 

On  sait  aussi  que  dans  les  crachats  de  Phtisi- 
ejues  le  nombre  des  Bacilles  acido-résistants  ne 
correspond  pas  toujours  à  la  gravité  et  à  l’éten¬ 
due  des  lésions. 

Les  procédés  nombreux  d’homogénéisation 


(1)  Ch.  Richet,  Paul  PIauduroy  et  Delbreil.  — 
La  lyse  du  bacille  tuberculeux  dans  les  crachats.  La 
bactériolyse  naturelle  (Journal  de  physiologie  et  de  patho¬ 
logie  générales,  t.  XXIV,n'’4,  décembre  1926.) 
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des  crachats  employés  pour  découvrir  de  rares 
Bacilles  ne  donnent  même  pas  systématique¬ 
ment  une  réponse  certaine.  C’est  pourquoi  le 
professeur  Bezançon  avec  Mathieu  et  Philibert 
ont  imaginé  la  méthode  d’enrichissement  qui 
consiste  à  mettre  les  expectorations  Bacillifères 
pendant  24  ou  36  heures  dans  une  étuve  à  37°. 
Dans  ces  conditions,  le  plus  souvent,  le  nombre 
des  Bacilles  augmente  en  même  temps  que  se 
produit  la  lyse  des  éléments  figurés  des  crachats. 
Ce  phénomène  n’est  cependant  pas  constant  ; 
parfois  le  nombre  des  Bacilles  au  lieu  d’augmen¬ 
ter,  diminue.  C’est  ce  fait,  signalé  par  Lorion 
dans  sa  thèse  en  1923  que  Richet,  Hauduroy  et 
Delbreil  ont  étudié  en  grand  détail. 

Ces  auteurs  ont  vu  qu’il  existe  un  principe 
Thermostabile  qui  provoc^ue  la  lyse  des  B.  K., 
dans  les  crachats  mis  à  l’étuve  à  38°.  Le 
Phénomène  commence  vers  la  dixième  heure  et 
atteint  son  maximum  en  10  jours  environ,  llest 
plus  évident  quand  les  crachats  proviennent  de 
malades  en  voie  d’ amélioration.  Or,  si  l’on  met 
en  parallèle  ce  fait  et  celui,  si  surprenant 
tout  d’abord,  de  la  rareté  des  bacilles  dans  le 
pus  de  Tumeurs  blanches,  on  remarque  entre  les 
deux  constatations  une  évidente  concordance. 

Le  pus  des  Tumeurs  blanches  réalise,  in  vivo, 
les  conditions  de  lyse  expérimentalement  repro¬ 
duites  in  vivo  par  Richet,  Hauduroy  et  Delbreil; 
et,  s’il  est  reconnu  exact  que  la  lyse  bactérienne 
est  plus  active  dans  les  cas  de  Tuberculose  en 
voie  de  régression,  on  comprend  pourquoi  les 
B.  K.  sont  rares  dans  les  affections  chirurgica¬ 
les  fermées,  dont  le  pronostic  est  générale¬ 
ment  moins  grave  que  celui  des  manifesta¬ 
tions  Pulmonaires.  Il  est  intéressant  pour  le 
clinicien  de  réfléchir  à  ces  faits  qui  donnent  raison 
à  Fiessinger  et  orientent  vers  une  thérapeutique 
anti-tuberculeuse  par  stimulation  des  organes 
lymphatiques. 

Culture  du  pus  des  tumeurs  blanches 
sur  gélose  ordinaire.  —  Ce  sont  d’ailleurs 
des  recherches  voisines  de  celles  que  nous  ve¬ 
nons  d’exposer  qui  nous  avaient  amené  à  cultiver 
le  B.  K.  sur  Gélose  ordinaire  eu  ensemençant 
des  pus  de  Tumeurs  blanches  (1).  Ce  seusemence- 
ments  de  pus,  dans  lesquels  on  ne  trouve  au¬ 
cun  germe  connu  apparent  poussent  sur  gélose 
ordinaire  à  38°.  Les  cultures,  composées  de  Bacil¬ 
les  granuleux  en  forme  de  massueet  en  courtes 
chaînettes,  et  non  acido-résistantes,  ne  se  dé¬ 
veloppent  qu’en  présence  de  pus. Elles  ne  sont 
repiquables  ([u’en  présence  d’éléments  decepus 
((ui,  nous  venons  de  le  voir,  est  capable  de  lyser 
les  Bacilles  acido-résistants. 

C’est,  vraisemblablement,  une  action  sembla- 


(1)  Le  bacille  tuberculeux.  (Presses  universitaires 
de  France.) 


ble  ([u’exercent  sur  les  B.  K.  les  extraits  d’As- 
pergillus  Fumigatus  dont  nous  avons  fait  usage 
pour  lyser  et  débarrasser  de  leurs  substances 
grasses  des  quantités  massives  de  B.  K.  C’est  aus¬ 
si,  par  une  action  semblable  que  sont  modifiés 
les  R.  K.  soumis  à  l’action  des  extraits  pancréa¬ 
tiques  et  qui  peuvent,  comme  Auclair  (1)  l’a 
montré,  vacciner  le  cobaye. 

Nous  .reviendrons  sur  cette  question  quand 
nous  traiterons  ultérieurement  de  la  Bacillo- 
thérapie. 

La  vaccination  antituberculeuse  du  iiou- 
veau-né.  —  Mais  avant  d’étudier  le  traitement 
biologique  de  certains  modes  de  Tuberculoses,  il 
nous  faut  exposer  objèciivement  les  recherches 
faites  par  Calmette,  Guérin,  et  leurs  élèves, 
sur  la  vaccination  antituberculeuse  du  nou¬ 
veau-né  par  le  B.  C.  G. 

La  préparation  du  B.  C.  G.  (2).  —  Le  B.  C.  G. 
est  un  Bacille  Tuberculeux  bovin  obtenu  à 
l’état  de  virus  fixe  par  une  série  de  repiquages 
successifs  sur  pomme  de  terre  à  la  bile  de  bœuf. 
Ce  virus  fixe  n’est  plus  Tuberculinigène  et  il  a 
perdu  toute  virulence  pour  les  mammifères  do¬ 
mestiques  et  les  animaux  de  basse-cour. 

Lorsqu’on  fait  ingérer  ces  Bacilles  avirulents 
aux  animaux  non  Tuberculeux,  ou  si  on  les  leur 
injecte  sous  la  peau,  aucune  lésion  Tuberculeuse 
n’apparaît  par  la  suite.  Non  seulement  ces  ani¬ 
maux  ne  deviennent  pas  Tuberculeux^  mais  enco¬ 
re  ils  deviennent  résistants  aux  infections  tu¬ 
berculeuses  ultérieures.  «  Cette  ré-sistance  dure 
aussi  longtemps  que  persistent  les  germes  vac¬ 
cinants  dans  les  organes  lymphatiques  du  sujet 
immun. 

Cette  résistance  conférée  par  la  présence,  dans 
l’organisme,  de  Bacilles  avirulents,  est  celle 
que  possèdent  les  habitants  des  pays  où  la  Tu¬ 
berculose  est  endémique  mais  dont  sont  privés 
les  individus  originaires  de  contrées  où  la  Tu¬ 
berculose  n’est  pas  une  pandémie,  comme  elle 
l’est  en  Europe,  par  exemple. 

Ce  sont  là  les  faits  sur  lesciuels  Calmette  a  . 
édifié  sa  doctrine  de  la  «  prémunition  des  nou¬ 
veau-nés  contre  la  Tuberculose  ».  En  les 
coordonnant  avec  :  la  théorie  de  l’infection- du 
nouveau-né,  facteur  des  infections  Tuberculeu¬ 
ses  ultérieures  ;  le  danger  des  infections  massives 
et  répétées  génératrices  de  l’infection  évolutive  ; 
la  fréquence  de  la  contamination  précoce  par 
les  voies  digestives,  Calmette  a  conclu  que,  la 
vaccination  du  nouveau-né  par  les  voies  <iiges- 
tivcs  était  possible  et  qu’elle  serait  eflicace. 


(1)  .Lucu.mh,  —  Presse  médicale,  19  mars  1927,  n»  23, 
p.  353.) 

(2)  Annales  de  l’Institul  Pasteur,  t.  XL  1926,  fasc.  2, 
page  89. 
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Depuis  lors,  dans  une  série  de  commuliications  [ 
faites  ,  à  l’Académie  de  Médecine,  l’auteur  s’est 
efforcé  de  propager  sa  méthode  et  d’en  générali¬ 
ser  l’emploi,  même  au  moyen  de  circulaires  pré¬ 
fectorales.  Aujourd’hui  52.772  enfants  ont  été 
vaccinés  en  France.  Ces  vaccinations  ont  été 
faites  avec  des  doses  massives  de  Bacilles  a\ùru- 
lents,  ingérés  dans  les  trois  premiers  Jours  de  la 
naissance,  à  une  époque  de  la  vie  où  la  structure 
de  l’intestin  est  limitée  à  une  mince  couche  de 
cellules  protoplasmatiques  capables  d’absorber 
les  toxines  et  les  germes  figurés. 

Les  derniers  résultats  de  ces  vaccinations  ont 
été  publiés  le  11  janvier  1928,  à  l’Académie  de 
Médecine  par  Calmette.  En  voici  quelques-uns. 

Sur  62.772  vaccinés,  on  en  comptait  5.749  liés 
de  mères  Tuberculeuses  ou  vivant  en  milieu  con¬ 
taminé. 

Au  le’'  décembre  dernier  3.808  enfants  de 
moins  d’un  an  étaient  vaccinés.  Chez  ceux-ci 
la  mortalité  causée  par  des  maladies  générales 
était  de  3,9  %  et  la  mortalité  Tuberculeuse  de 
0,9.  Pendant  la  période  correspondante  la  sta¬ 
tistique  de  mortalité  des  noüveau-nés  ert  France 
a  donné  les  nombre  sde  8,5  %  pour  les  morts  par 
maladie  générale,  et  de  26  %  pour  les  enfants 
surveillés  par  les  dispensaires. 

Calmette,  ayant  plus  tard  atténué  sa  restric¬ 
tion  première,  a  étudié  la  vaccination  des  enfants 
de  un  à  trois  ans.  Ceux-ci  au  nombre  de  1.941 
étaient  en  contact  avec  des  Tuberculeux.  Au 
l^f  décembre  1927,  917  enfants  parmi  les  vacci¬ 
nés  étaient  âgés  de  deux  ans  à  trois- ans  et  demi. 
Aucun  décès  par  maladies  Tuberculeuses  ne 
s’est  produit  parmi  eux. 

De  ces  nombreuses  recherches,  Calmette  a 
conclu  que  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  est 
inofîensive  et  que  «  son  efflcacité  ne  peut  plus 
être  mise  en  doute  ».  Cette  opinion  est  partagée 
par  un  très  grand  nombre  d’expérimentateurs 
et  en  particulier  par  les  Suédois  ;  ceux-ci  ont 
même  pratiqué,  sans  inconvénient,  la  vaccina¬ 
tion  avec  le  B.  C.  G.  par  la  voie  sous-cutanée, 
chez  les  adultes.  Mais  la  vaccination  des  nou¬ 
veau-nés  est  combattue  par  ies  auteurs  vien¬ 
nois  et  allemands,  et  aussi  certains  auteurs  suis¬ 
ses,.  en  particulier  par  Taillens,  professeur 
de  Clinique  infantile  à  Lausanne  (1). 

Cet  auteur  a  publié,  dans  la  Revue  Médicale 
de  la  Suisse  Romande,  une  observation  de 
«  Mort  par  Méningite  Tuberculeuse  d’un  enfant 
vacciné  par  le  B.  G.  G  »  (1). 

A  l’occasion  de  cette  mort,  Taillens  a  fait  une 
critique  parue  dans  les  Annales  de  VI.  P.  et  dont 
nous  avons  plus  haut  donné  l’indication  biblio¬ 
graphique.  Taillens,  après  avoir  mis  en  opposi¬ 
tion  certaines  phrases  du  texte  des  Annules, 


(1)  Revue  médicale  de  la  Suisse  romande,  14-25  dé¬ 
cembre  1927.  (Payot,  éditeur,  I.ausanne.) 


rappelle  l’opinion  de  Kraus  (1)  qui,  «  preuves 
expérimentales  en  main,  a  pu  démontrer  que 
l’injection  du  B.  C.  G.  au  cobaye  ou  au  lapin 
déterminait  souvent  des  lésions  ayant  toutes 
les  apparences  d’une  lésion  Tuberculeuse.  «Mais 
Krâus  a  ajouté  que  ces  lésions  rétrocédaient 
et  que  lès  organes  atteints  injectés  à  d’autres 
animaux  de  même  espèce  ne  les  tuberculisaient 
pas.  Ce  fait  est  conforme  aux  affirmations  de 
Calmette.  Calmette  n’a  pas  écrit  que  le  B.  C. 

G.  ne  donnait  jamais  de  lésions,  mais  il  a  dit 
que  si  ces  lésions  apparaissaient,  elles  n’étaient 
ni  génératrices  de  Tuberculose  extensive  ni 
transmissible. 

Plus  directe  est  l’expérience  de  GxVlli  Vale- 
Rio  (2).  Celui-ci  a  infecté  deux  cobayes  avec 
le  B.  C.  G.  injectés  respectivement  sous  la  cuisse 
et  dans  le  péritoine  de  chacun  des  deux  animaux. 
Ces  cobayes  sont  morts  le  premier  en  16  jours, 
le  second  en  70  jours  avec  des  lésions  tubercu¬ 
leuses. 

Deux  autres  cobayes  inoculés  avec  les  pro¬ 
duits  Tuberculeux  provenant  de  la  première 
expérience  ont  présenté  une  lésion  au  point 
d’inoculation.  Ils  sont  morts  quelque  temps 
après,  avec  des  signes  d’intoxication,  mais  sans 
lésions  Tuberculeuses  folliculaires  et  sans  qu’on 
ait  pu,  à  l’autopsie  retrouver  ces  Bacilles.  Cette  I 
expérience  unique  doit  être  refaite  en  série.  Il  j 
faut  savoir  en  effet  si  le  B.  C.  G.  est  susceptible  | 
de  donner  dans  l’organisme  les  formes  non  acido¬ 
résistantes  que  nous  avons  décrites  dans  notre 
ouvrage  sur  «  le  Bacille  Tuberculeux  »  (3). 

Un  point  du  travail  de  'l'aillens  doit  pourtant 
être  relevé  .  C’est  celui  où  il  déclare  n’être  «  pas 
le  seul  a  avoir  observé  un  cas  de  mort  par  Tu¬ 
berculose  chez  un  enfant  préalablement  vacciné 
au  B.  C.  G.  «  On  entend  en  effet  parfois  des  mé¬ 
decins  signaler  un  fait  semblable.  Mais  on  doit 
s’étonner  alors  que  ces  cas  ne  soient  pas  publiés 
par  ceux  qui  les  ont  observés.  Il  le  faudrait 
dans  l’Intérêt  même  d’une  ' méthode  que  son 
auteur  s’applique  à  mettre  an  point  et  à  per¬ 
fectionner. 

Si  nous  avons  donné  au  travail  de  Taillens 
une  place  aussi  grande,  c’est  qu’il  contient  des 
affirmations  graves.  Par  exemple,  quand  l’au¬ 
teur  écrit  qu’à  la  Pouponnière  de  Lausanne,  on 
a  remarqué  que  les  enfants  vaccinés  avec  le 
B.  C.  G.  étaient  chétifs  et  délicats  et  se  déve¬ 
loppaient  moins  bien  que  les  autres.  Comme 
conclusions  Taillens  écrit  : 

«  1°  La  vaccination  du  nouveau-né,  par  le  13.  C.  G, 

(I  n’est  pas  une  pratique  sans  danger  :  outre  que  cher. 


(1)  Zeitschrill  fur  Immunitcilforschung  und  expeti- 
mentale  Thérapie,  51  Band,  Heft,  3-4-15  juin  1927. 

(2)  Revue  médicale  de  la  Suisse  romande,  16  mars  1927. 
(2)  'Vaudremer.  —  Le  bacille  tuberculeux.  Loc.  cil. 
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«  l’animal,  elle  est  capable  d’entraîner  la  mort,  elle 
«  semble  l’avoir  fait  parfois  chez  l’enfant,  elle  nuit' 
«  en  tout  cas  le  plus  souvent,  au  développement  de 
«  celui-ci. 

«  2®  Cette  prémunition,  comme  on  l’appelle,  fait 
«  en  partie,  oublier  la  pratique  autrement  plus  im- 
«  portante,  plus  effective,  plus  sûre  et  avec  cela 
«  dépourvue  de  tout  danger  :  la  séparation  du  nou- 
((  veau-né  de  toute  personne,  parente  ou  non,at- 
«  teinte  de  tuberculose  ouverte.  C’est  actuellement 
«  cette  mesure  qu’on  doit  s’efforcer  de  rendre  tou- 
«  jours  possible. 

«  3"  Le  B.  C.  G.  est  un  virus  tuberculeux  atténué, 
«  mais  non  dépourvu  de  danser  :  Son  étude  chez 
«  l’animal  doit  être  reprise  et  continuée  avant  qu’il 
«  puisse  être  livré  au  médecin  praticien  et  admi- 
«  nistré  au  nouveau-né  comme  agent  vaccinateur». 

Ainsi,  arrivés  à  la  croisée  des  chemins,  nous, 
les  praticiens,  à  qui  incombe  le  devoir  de  déci¬ 
der,  que  ferons-nous  ? 

Calmette  a  fait  lui-même  la  réponse  à  cette 
question  en  joignant  aux  ampoules  de  B.  C.  G. 
délivrées  au  médecin,  une  notice  où  il  est  con¬ 
seillé  d’employer  le  vaccin  dans  les  milieux  in¬ 
festés.  En  milieu  sain,  il  restera  toujours  à  met¬ 
tre  en  oeuvre  les  règles  prophylactiques  habi¬ 
tuellement  requises  et  à  surveiller  le  terrain 
morbide. 

Car  la  question  du  terrain,  si  longtemps  mécon¬ 
nue,  reprend  toute  son  importante  dans  les  pré¬ 
occupations  du  médecin.  Elle  a  été  étudiée  au 
Congrès  de  Lyon  et  même  en  reparlerons-nous 
dans  un  prochain  article  en  lui  donnant  le  dé¬ 
veloppement  nécessaire. 

Bacillolliénapie  des  lubeneiiloscs  chirur¬ 
gicales.  —  Nous  avons  incidemment  signale,  au 
cours  de  ce  travail,  que  les  Bacilles  Tubercu¬ 
leux  étaient  partiellement  lysés  quand  ils 
étaient  soumis  à  un  contact  prolongé  avec  les 
produits  élaborés  par  l’Aspergillus  Fumigatus. 

La  technique  à  employer  ])our  obtenir  ce  ré¬ 
sultat  est  la  suivante  :  une  culture  jeune  d’As- 
pergillus  Fumigatus,  poussée  sur  gélose  au 
bouillon  de  haricots,  est  ensemencée  sur  du  li¬ 
quide  de  Baulin  contenu  dans  des  matras  de 
Fernbach.  Après  un  mois  de  séjour  à  lûo  dans 
l’obscurité,  la  récolte  est  mûre.  A  ce  moment  le 
liquide  de  culture  est  décanté,  et  le  mycélium 
est  broyé  à  part,  dans  un  mortier,  avec  du  sable 
stérile.  Le  jus  de  broyage  est  reversé  clans  le 
liquide  de  culture  décanté.  Le  mélange,  fdtré 
sur  bougie  L3,  est  réparti  en  ballons  flambés. 
La  réaction  est  p.  H.  =  7,5.  Après  avoir  con¬ 
trôlé  la  pureté  du  milieu  ainsi  préparé,  on  pro¬ 
cède  à  son  ensemencement  en  immergeant  au 
fond  du  ballon  de  gros  fragments  de  voiles  de 


bacilles  de  Koch  pathogènes  poussés  sur  du 
bouillon  glycérine. 

Après  cinq  ou  six  jours  d’étuve  (à  38°)  les. 
voiles  immergés  deviennent  lourds,  et  leur  cou¬ 
leur  jaune  pâle  vire  au  brun.  Si,  à  ce  moment, 
on  colore  au  Ziehl-bleu  de  méthylène  un  frag¬ 
ment  de  voile  on  voit,  sur  la  préparation,  des; 
amas  de  bacilles  acido-résistants  granuleux, 
longs  et  grêles.  Parmi  ces  bacilles,  il  en  est  qui  . 
présentent  un  granule  terminal  privé  d’acido- 
résistance  et  colorable  par  le  bleu  de  méthylène. 
Ces  granules  cyanophiles  semblent  être  de  même 
nature  c[ue  d’autres  granules  libres  qui  entou¬ 
rent  les  amas  acido-résistants.  Ces  éléments  très 
fins,  dépourvus  d’acido-résistance,  prennent  le 
Gram  et  sont  colorables  au  bleu  de  méthylène. 
Quand  on  les  examine  à  un  fort  grossissement 
on  voit  qu’ils  ressemblent  à  des  méningocoques 
qui  prendraient  le  Gram  (1). 

De  jour  en  jour,  le  voile  immergé  devient  plus 
épais,  le  nombre  des  bacilles  acido-résistants 
diminue  et,  celui  de  granules  cyanophiles 
augmente.  A  un  moment  donné,  on  ne  voit  plus, 
sur  la  préparation,  que  de-  rares  amas  dè  bacil¬ 
les  typiques.  Ceux-ci-sont  remplacés  par  de  nom¬ 
breuses  zooglées  ovalaires  composées  de  gra¬ 
nules  cyanophiles.  Peu  de  temps  après  l’appa¬ 
rition  de  ces  zooglées,  le  milieu  de  culture  de¬ 
meuré  clair  jusqu’alors,  prend  un  aspect  trouble’ 
A  ce  moment,  le  voile  immergé  diminue  de  vo¬ 
lume,  devient  friable  et  se  fragmente  quand 
on  agite  un  peu  fortement  le  ballon  qui  le  con¬ 
tient.  Bientôt,  des  voiles  ensemencés,  il  ne  restera 
plus  que  de  minces  lamelles.  Il  est  à  remarquer 
que  la  disparition  quasi  totale  des  voiles  ini¬ 
tiaux  correspond  au  trouble  apparu  dans  le 
milieu  de  culture.  Ce  trouble  est  produit  par  un 
développement  massif  de  germes  dont  l’aspect 
varie  avec  l’origine  des  souches  et  avec  leur  adap¬ 
tation  plus  ou  moins  ancienne  aux  milieux  arti¬ 
ficiels. 

Cultures  sur  gélose.  —  Les  éléments  apparus 
dans  le  liquide  aspergillaire  sont  repiquables 
sur  gélose,  mais  il  ne  le  sont  qu’au  moment  où 
ils  troublent  le  milieu  de  culture.  Or,  ce  trouble 
dure  peu,  de  huit  jours  à  trois  semaines,  selon 
les  souches.  Quand  il  a  disparu,  on  ne  trouve  plus 
d’autres  traces  de  son  existence  antérieure  qu’un 
fin  dépôt  pulvérulent  et  jaunâtre  adhérent  au 
ballon  dans  lequel  il  s’était  développé. 

Les  cultures  sur  gélose  poussent  en  vingt- 
quatre  heures  à  38°.  L’aspect  des  colonies  varie 
selon  que  les  ensemencements  sont  faits  avec 
d’anciennes  souches  de  laboratoire  ou  avec  des 
souches  nouvellement  isolées. 

Les  souches  anciennes  sont  composées  de  colo- 


(1)  Nous  avons  signalé  dans  nos  publications  anté¬ 
rieures  cette  morphologie  des  granules  tuberculeux 
qui  nous  a  frappé  depuis  longtemps. 
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,  nies  fines,  irisées,  parfois  un  peu  grasses.  Les 
cléments  qui  constituent  ces  colonies  sont  sem¬ 
blables  à  ceux  développés  dans  le  liquide  asper¬ 
gillaire  et  que  nous  avons  précédemment  décrits. 

Les  souches  nouvelles  poussent,  tout  d’abord, 
sous  la  forme  d’un  enduit  blanchâtre,  adhérent 
et  difficile  à  cueillir  avec  le  fil  d’ensemencement. 

Les  éléments  composant  ces  cultures  présen¬ 
tent  une  évolution  curieuse.  Tout  d’abord,  ils 
conservent  sur  la  gélose  la  forme  bacillaire  gra¬ 
nulaire  sous  laquelle  ils  étaient  apparus  dans  le 
liquide  aspergillaire.  Puis,  au  cours  des  repiqua¬ 
ges  successifs,  ils  se  transforment  en  un  feutrage, 
cyanophile  granulifère,  dont  l’aspect  est  sem¬ 
blable  à  celui  décrit  par  Bezançon  et  Philibert 
dans  leurs  études  sur  le  développement  des  cul¬ 
tures  du  bacille  de  Koch. 

Après  une  dizaine  de  repiquages,  le  feutrage 
devient  moins  épais  et,  sur  les  préparations,  on 
voit  un  grand  nombre  de  granules  libres  cyano- 
philes  ;  ceux-ci  vont  en  augmentant  au  cours  des 
repiquages  successifs  jusqu’au  moment  où  le 
feutrage  ayant  disparu,  on  ne  verra  plus  sur  les 
préparations  que  des  granules  indépendants  les 
uns  des  autres,  ou  paraissont  l’être. 

Dorénavant,  la  souche  sera  devenue  souche, 
acclimatée  et  les  éléments  composant  ces  cultu¬ 
res  sur  gélose  seront  pareils  à  ceux  des  vieilles 
souches  de  laboratoire. 

Mort  apparente  et  reprise  des  cultures  sur  gé¬ 
lose  . —  Les  cultures  sur  gélose  semblent  mourir 
vite.  Les  souches  bovines  surtout  sont  dans  ce 
cas.  Après  un  mois  d’étuve,  on  ne  voit  plus  sur 
la  gélose  que  de  rares  colonies,  fines  et  brillantes, 
qui  rie  sont  plus  repiquables  sur  le  même  milieu. 
Mais,  huit  ou  dix  mois  plus  tard,  on  constate 
que  ces  cultures,  qui  paraissaient  mortes,  ont 
redonné  naissance  à  une  «  surculture  »  lamel- 
leuse,  sèche,  développée  au  fond  du  tubé.  Dans 
celle-ci,  on  voit  coexister  de  nombreux  granu¬ 
les  cyanophiles,  des  granules  acido-résistants  et 
des  bacilles  typiques.  Ainsi  sur  la  même  prépa¬ 
ration,  on  peut  suivre  les  différents  passages  du 
granule  d’aspect  banal,  au  bacille  de  Koch 
classique. 

Perte  et  reprise  du  pouvoir  pathogène.  —  Les 
éléments  poussés  dans  le  liquide  aspergillaire 
ou  sur  gélose  ne  déterminent  pas  la  tuberculose 
expérimentale  typique  du  cobaye.  Pour  pro¬ 
duire  celle-ci,  il  faut  inoculer  des  cultures  régé¬ 
nérées  et  revenues  au  type  classique  par  passage 
sur  un  milieu  d’origine  animale,  tel  que  le  sérum 
de  bœuf  ou  de  cheval  prélevé  purement,  non 
chauffé  ^t  glycériné  à  5  %. 

Ces  cultures,  inoculées  sous  la  peau  des  co¬ 
bayes,  les  tuent  en  huit  jours.  Les  animaux 
meurent  sans  avoir  présenté  de  lésions  au  point 
d’inoculation,  mais  les  poumons  et  la  rate  sont 
envahis  de  tubercules.  L’infection  est  transmis¬ 
sible  en  série.  Cette 'expérience  montre  la.  nature 


tuberculeuse  des  cultures  sur  gélose  ;  elle  montre 
•aussi  que  la  forme  acido-résistante  du  bacille 
de  Koch  facteur  du  «  tubercule  »  se  développe 
en  présence  des  substances  organiques  normales 
de  l’animal  en  l’espèce  le  sérum  sanguin 

Formation  d’anticorps.  —  La  nature  tubercu¬ 
leuse  des  cultures  sur  gélose  est  encore  çonfirmée 
par  l’étude  expérimentale  des  réactions  sangui¬ 
nes.  Ces  cultures,  en  effet,  émulsionnées  dans 
l’eau  physiologique,  chauffées  vingt  minutes 
à  56“  et  inoculées  à  trois  reprises,  à  un  mois  de 
distance  à  la  dose  de  1  cc.,  dans  la  veine  mar¬ 
ginale  de  l’oreille  des  lapins  sains,  provoquent 
l’apparition  d'anticorps  spécifiques,  dans  le  sé¬ 
rum  de  ces  animaux.  Cette  apparition  est  mise 
en  évidence  par  l’antigène  de  Bezredka,  dans 
le  service  duquel  cette  recherche  a  été  faite. 

Ainsi,  les  cultures  sur  gélose,  quand  elles  vieil¬ 
lissent,  reviennent  au  type  classique,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  les  repiquer  sur  des  milieux  spé¬ 
ciaux. 

Ces  cultures,  repiquées  sur  un  milieu  contenant 
du  sérum  normal  de  cheval  ou  de  bœuf  addition¬ 
né  de  glycérine,  acquièrent  une  virulence  exaltée. 
Les  cultures  sur  gélose  tuées  par  la  chaleur  peu¬ 
vent  provoquer  chez  l’animal  sain,  la  formation 
d’anticorps.  Ces  cultures  chauffées,  inoculées 
sous  la  peau  des  cobayes  leur  confèrent  dans 
80%  des  cas,  une  résistance  accusée  à  l’infection 
tuberculeuse  expérimentale  durant  au  moins  quinze 
mois  (1).  Ce  sont  donc  bien  des  formes  modifiées 
de  bacilles  tuberculeux  pathogènes.  Ce  sont  ces 
cultures  tuées  par  la  chaleur  qui  ont  servi  aux 
essais  thérapeutiques  dont  l’exposé  va  suivre. 

Action  thérapeutique  des  cultures  sur  gélose.  — 
Préparation  de  l’émulsion.  —  Huit  souches  de 
bacilles  de  Koch  (quatre  humaines,  trois  bo\d- 
nes,  une  équine)  ensemencées  sur  gélose  depuis 
quatre  jours  sont  émulsionnées  dans  Teau  phy¬ 
siologique.  Les  émulsions  mélangées  sont  chauf¬ 
fées  une  demi-heure  .à  56“  et  réparties  en  am¬ 
poules.  Celles-ci  sont  chauffées  une  deuxième 
fois  à  56“  pendant  vingt  minutes. 

La  stérilisation  est  contrôlée  par  ensemence¬ 
ment  sur  gélose. 

Mode  d’emploi.  —  Le  traitement  comprend 
douze  injections  sous-cutanées  de  1  à  2  cc.  pra¬ 
tiquées  tous  les  quatre  à  cinq  jours.  Le  soir  des 
premières  injections,  on  note  de  la  céphalée,  de 
la  fièvre  et  parfois  dçs  vomissements,  avec  légère 
réaction  focale,  sans  réaction  au  point  d’inocu¬ 
lation.  Après  les  trois  premières  injections,  ces 
phénomènes  cèdent.  Généralement,  ils  ne  repa¬ 
raissent  plus  pendant  le  cours  du  traitement. 
Mais  il  y  a  des  exceptions.  C’est  ainsi  que  l’on 
voit,  parfois,  une  poly-adénite  accompagnée  de 


(D)  C.  R.  de  la  Soc.  de  Biol.,  t.  XCIV,  p.  24.5,  20  fé¬ 
vrier  1926. 
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fébricule  survenir  après  la  cinquième  injection. 
Il  faut  alors  interrompre  le  traitement  et  ne  le 
reprendre  qu’une  fois  le  calme  revenu.  Ces  signes 
de  réaction  ganglionnaire  correspondent  à  une 
réaction  humorale  spécifique. 

Réaction  humorale.  —  Celle-ci  a  été  étudiée 
par  M.  le  D'  Guillot,  chirurgien  en  chef,  et  M. 
Daufresme,  pharmacien  des  hôpitaux  du  Havre. 
Ces  études  ont  été  faites  sur  des  malades  atteints 
de  Mal  de  Pott,  Epididymites,  Néphrites,  Péri¬ 
tonites  et  Annexites.  Dans  les  cas  observés,  la 
déviation  du  complément  par  l’antigène  de 
Besredka  était  faiblement  positive  avant  le 
traitement  :  elle  croissait  après  les  deux  pre¬ 
mières  injections  et  devenait  massive  après  la 
troisième.  Ce  fait  est  le  corollaire  de  celui  pré¬ 
cédemment  décrit  et  qui  montrait  qiie,^  chez  les 


animaux  neufs,  l’injection  d’émulsion  chauffée 
faite  par  la  voie  sanguine,  provocj^uait  la  for¬ 
mation  d’anticorps  spécifiques. 

Cas  traités  et  résultats  statistiques.  —  Les  pre¬ 
miers  essais  thérapeutiques  faits  avec  les  cultu¬ 
res  poussées  sur  gélose  et  tuées  à  56“  remontent 
au  début  de  l’année  1925.  Le  tràitement  a  été 
appliqué  à  des  malades  en  cure  libre,  venant  se 
faire  soigner  à  la  consultation  externe  de  la  Cli¬ 
nique  chirurgicale  de  la  Faculté  à  la  Salpêtrière. 
Tous  ces  malades  ont  eu  une  fiche  clinique  et 
bactériologique  et  des  radiographies  en  série. 
Au  début  de  l’année  1927,  on  comptait  352  cas 
traités.  De  ceux-ci  92  en  cours  de  traitement, 
n’ont  pas  été  portés  sur  la  statistique  publiée 
à  cette  époque  (1>  et  reproduite  dans,  le  tableau 
suivant  : 


des  cas  traités 

Nombre 

Guérisons 

Améliorations 

Stationnaires 

f 

Aggrav.\tions  j 

Nomb.  des  cas 

.Nombre 

% 

Nombre 

p.  100 

No^mbre 

- - 

p.  100. 

Nombre 

p.  100 

Tub.  ganglion  . . . 

123 

103 

83,4 

10 

14,87 

2 

1  ,  8 

Tub.  artic.  et  syn  . 

87 

55 

63 ,22 

22 

25 , 40 

7 

8 

3 

3,40 

Orchi-épididymite. 

21 

20 

95,24 

1 

4,26 

0 

» 

» 

>> 

Abcès  ossflue.nts. . 

17 

10 

58,76 

5 

29,4 

0 

2 

12,4 

Tub.  cutanées  . . . 

7 

4 

57,1 

2 

28,07 

1 

11 ,28 

» 

» 

Tub.  rénales . 

6 

5 

83,2 

» 

» 

»  i 

» 

1 

16,6 

Péritonites . 

2 

100 

” 

” 

>' 

Totaux 

260 

■  129 

75,65 

48 

18,60 

10 

0,02 

6 

12,31 

Considérations  cliniques.  —  Le  Tableau  que 
nous  venons  de  reproduire  montre  cpie  la 
Bacillothérapie  comporte  des  échecs.  Ceux-ci 
sont  devenus  plus  rares  depuis,  un  an,  comme 
l’a  fait  remarquer  Van  der  Linden  dans  un  tra¬ 
vail  publié  par  le  Bulletin  médical  (2). 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  échecs  ont 
été  fréquents  chez  les  hommes  de  couleur.  Les 
Japonais  et  les  Marocains  n’ont  retiré  qu’un  fai¬ 
ble  bénéfice  du  traitement  et  l’on  peut  se  de¬ 
mander  si,  dans  ces  cas,  l’infection  n’était  pas 
due  à  des  bacilles  de  souches  différentes  des 
nôtres.  On  doit  aussi  mettre  en  valeur  ce 
fait  clinique  important  ;  des  malades  atteints 
de  tuberculose  mixte  (lésions  externes  et,  pul¬ 
monaires)  supportent  un  traitement  intensif 
sans  réactions  pulmonaires  Les  lésions  paren¬ 
chymateuses  peuvent  même  être  améliorés  par 
le  traitement  sous-cutané.  Mais  ce  n’est  pas  ta 
règle.  En  revanche,  il  faut  employer  prudem¬ 
ment  le  traitement  sous-cutané  chez  les  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  ne  présentant  pas  de 


lésions  externes  à  cause  des  réactions  vives  qu’il 
provoque. 

Il  semble  que  la  fixation  périphérique  de 
l’infeetion  bacillaire  chez  les  malades  atteints 
de  lésions  mixtes  atténue  leur  sénsibiliité  au 
«  schock  ».  Ce  fait,  qu’il  nous  a  été  donné  de 
vérifier,  a  déjà  été  signalé  par  plusieurs  auteurs 
et  en  particulier  par  le  professeur  Bezançon. 
Il  serait  important  d’en  poursuivre  l’étude. 

Mais  si  l’emploi  des  émulsions  bacillaires 
fortes  est  interdit  par  la  voie  sous-cutanée  chez 
les  tuberculeux  exclusivement  pulmonaires  ceux- 
ci  peuvent  bénéficier  de  la  prise  de  l’émulsion 
par  la  voie  buccale. 

Conclusions. 

Tel  est  l’ensemble  des  faits  biologiques  nou¬ 
veaux  qui,  publiés  par  fragments  au  cours  des 
années  antérieures  ont,  l’année  dernière,  con- 


(1)  Vatjdhe.meb,  Paulin  et  Puthojime.  —  Nouvel¬ 
les  recherches  sur  le  développement  du  B.Tuber.  Appli¬ 
cations  thérapeutiques.  (B.  de  l’Académie  de  médecine, 
t.  XCVn,  n»  7.) 


(2)  Bulletin  médical,  n"  42,  année  1927,  page  431, 
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duit  les  auteurs  à  serrer  de  plus  près  le  problème 
du  Bacille  Tuberculeux.  Il  reste  à  exposer  les 
questions  de  l’allergie,  de  l’anergie  et  du  terrain 
tuberculisable;  celle  de  la  chimiothérapie;  et 
enfin  les  applications  des  méthodes  chirurgicales 
au  traitement  de  la  Tuberculose  Pulmonaire. 


Les  questions  médico-sociales  ne  doivent  pas 
être  davantage  exclues  des  pages  du  Concours 
Médical  :  elles  touchent  de  trop  près  à  la  socio¬ 
logie  pour  qe  nous  ne  leur  fassions  pas  la  part 
cfui  leur  revient.  Ces  études  feront  l’objet  d’arti¬ 
cles  ultérieurs. 


Ij’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Interprétation  des  images  orthoradioseopiques  du 
cœur. 

L’orthoradioscopie  cardiaque  donne  la  confi¬ 
guration  exacte  de  l’ombre  du  cœur,  telle  qu’elle 
se  projette  sur  le  plan  vertical.  Le  prof.  Lian  et 
G.  Guénaux  exposent  les  déductions  pratiques' 
qu’ils  ont  tirées  de  recherches  expérimentales. 

C’est  une  image  exacte  du  cœur  que  l’on  ob¬ 
tient,  mais  sous  l’aspect  d’une  ombre  homogène, 
dans  laquelle  il  e.st  impossible  de  dissocier  les  ca¬ 
vités  cardiaques  les  unes  des  autres.  Celles-ci  ne 
sont  accessibles  au  radiologiste  que  par  une  par¬ 
tie  seulement  de  leur  contour.  Grâce  à  l’injec¬ 
tion  de  ces  cavités  par  de  la  baryte  ou  par  de 
l’air,  les  auteurs  ont  pu  contribuer  à  préciser 
leurs  rapports  entre  elles  dans  les  diverses  posi¬ 
tions,  ainsi  que  le  mode  de  constitution  des  con¬ 
tours  du  cœur.  Cette  étude  leur  a  permis  d’ap¬ 
précier  d’une  façon  vraiment  objective  les  diver¬ 
ses  méthodes  d’interprétation  orthoradioscopi¬ 
que  du  cœur  et  d’indiquer  les  conditions  d’exa¬ 
men  des  diverses  cavités  cardiaques  ;  elle  a  con¬ 
firmé  une  fois  de  plus  cette  notion  classique  qu’un 
diagnostic  radioscopique  exige  un  accord  étroit 
avec  la  cliniéiue.  (Paris  médical,  10  décembre 
1927.)  , 

Glandes  endocrines  et  troubles  oculaires. 

Le  D^  Paul  Sainton  exposé  que  les  relations 
entre  certains  troubles  oculaires  et  les  affections 
des  glandes  endocrines  sont  incontestables. 

On  peut  envisager  deux  mécanismes  différents 
dans  les  troubles  oculaires  :  l’hypertrophie  des 
glandes  endocrines  provoque  des  troubles  de 
compression  ;  les  modifications  de  leur  sécrétion 
(hyper,  dys-  ou  hyposécrétion)  ont  un  retentisse¬ 
ment  sur  les  fonctions  oculaires. 

Les  troubles  d’origine  mécanique  se  rencon¬ 
trent  dans  deux  cas  :  tumeurs  de  l’hypophyse 
comprimant  les  nerfs  optiques,  d’où  cécité,  ou 
les  bandelettes  optiques,  d’où  hémianopsie  bitem¬ 
porale,  bilatérale  et  homonyme  ;  tumeurs  de  la 
glande  thyroïde  agissant  sur  le  sympathique  cer¬ 
vical  avec  excitation  (élargissement  de  la  fente 


jialpébrale,  exophtalmie,  etc.),  ou  avec  paralysie 
(diminution  de  la  fente  palpébrale,  énophtalmie, 
myosis). 

Quant  aux  troubles  sécrétoires,  trois  glandes 
endocrines  ont  une  importance  de  premier  ordre  : 
ce  sont  la  thyroïde,  les  glandes  génitales  et  les 
parathyroïdes.  Minime  est  la  part  de  la  surrénale, 
sauf  en  ce  qui  concerne  son  action  générale  sur 
la  tension  artérielle  ;  problématique  est  le  rôle  de 
,  la  sécrétion  hypophysaire. 

Les  sécrétions  glandulaires  internes  agissent  : 
1°  par  leur  action  hormonique  proprement  dite  ; 
2“  par  les  réactions  qu’elles  provoquent  par  l’in¬ 
termédiaire  des  différentes  parties'  du  système 
nerveux  (sympathique,  bulbe  ou  mésocéphale)  : 
3“  par  leur  rôle  dans  le  métabolisme,  et  principa¬ 
lement  dans  le  métabolisme  du  calcium. 

a)  Les  troubles  du  système  moteur  sont  sur¬ 
tout  e  n  rapport  avec  des  troubles  de  la  sécrétion 
thyroïdienne  :  exophtalmie  par  excitation  du 
sympathique,  signes  de  dyssynergie  oculo-palpé- 
brale  ou  oculaire  :  sous  cette  rubrique,  se  ran¬ 
gent  le  signe  de  de  Graefe,  le  signe  de  Moebius,  le 
signe  du  frontal  (immobilité  ou  retard  dans  le  re¬ 
gard  en  haut),  le  tremblement  des  paupières  fer¬ 
mées,  le  tremblement  des  globes  oculaires.  Relè¬ 
vent  aussi  d’un  trouble  thyro'ido-sympathique 
les  symptômes  portant  sur  la  musculature  intrin¬ 
sèque  :  mydriase,  myosis,  inégalité  pupillaire. 

b)  Les  troubles  vasculaires  où  l’on  peut  incri¬ 
miner  une  action  des  glandes  endocrines  sont 
nombreux  :  certaines  congestions  conjonctivales, 
les  hémorragies  récidivantes  du  corps  vitré  (thy¬ 
roïde,  hypophyse)  ;  les  spasmes  rétiniens  (insuf¬ 
fisance  ovarienne),  la  migraine  ophtalmique  (hy¬ 
pothyroïdie  et  surtout  instabilité  thyroïdienne). 

c)  Quant  aux  troubles  de  la  tension  intra-ocu- 
laire,  son  élévation  accompagne  l’hypothyroï- 
disme. 

d)  Les  troubles  du  trophisme  et  de  la  morpho- 
génèse  peuvent  porter  ;  sur  la  sclérotique  (syn¬ 
drome  de  Van  der  Hoeve  avec  coloration  bleue 
des  sclérotiques  d’origine  polyglandulaire  avec 
hypocalcémie,  ou  parathyroïdienne)  ;  sur  la  cor¬ 
née  (kératocône  d’origine  thyroïdienne  ou  géni. 
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taie  ;  certaines  kératites  du  goitre  exophtalmi¬ 
que)  ;  sur  le  cristallin  (cataracte  d’origine  para- 
thyroïdienne,  thyroïdienne  ou  génitale,  avec  un 
fait  commun,  le  trouble  du  métabolisme  du  cal¬ 
cium). 

e)  Il  faut  enfin  citer  les  irido-choroïdites,  les  né¬ 
vrites  et  les  atrophies  optiques,  mais  la  preuve  de 
leur  origine  endocrinienne  n’est  pas  toujours  faite 
d’une  manière  absolue.  {Le  Progrès  médical,  12 
novembre  1927.) 

le  traitement  de  l’avortement  habituel  par  l’extrait 
thyroïdien. 

H.  Vignes  a  insisté  à  diverses  reprises  sur  les 
mérites  du  traitement  thyroïdien  et  du  traite¬ 
ment  iodé  dans  la  cure  de  la  stérilité  et  de  l’avor¬ 
tement  habituel. 

La  glande  thyroïde,  on  le  sait,  intervient  dans 
la  plupart  des  métamorphoses  qui  transfoi«nent 
un  état  morphologique  d’un  tissu  en  un  autre 
état  ;  il  est  donc  permis  de  supposer  qu’elle  inter¬ 
vient  dans  les  métamorphoses  que  subit  la  mu¬ 
queuse  utérine  au  cours  de  la  nidation  et  de  la 
gestation.  C’est,  sans  doute,  en  vertu  de  ce  mé¬ 
canisme  que  l’avoitement  habituel,  dans  cer¬ 
tains  cas,  est  conjuré  par  un  traitement  thyroï¬ 
dien. 

Peut-être  aussi  l’extrait  thyroïdien,  activa¬ 
teur  du  métabolisme  basal,  agit-il  chez  certaines 
femmes,  qui  ne  sont  nullement  hypothyroïdien- 
nes,  en  donnant  un  coup  de  fouet  aux  oxydations 
organiques  et  à  la  vitalité  des  cellules  génitales 
et  des  cellules  utérines. 

L’auteur  rapporte  le  cas  d’une  femme,  chez 
qui  trois  gestations  précédentes  se  sont  termi¬ 
nées  par  des  avortements  précoces  ;  au  début 
d’une  quatrième  gestation,  il  pense  à  une  insuf¬ 
fisance  thyroïdienne  fruste  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  :  absence  de  sourcils,  placidité,  effets  par¬ 
ticulièrement  heureux  de  l’air  marin,  insuccès  des 
traitements  antisyphilitiques,  fécondation  après 
un  traitement  thyroïdien.  Il  prescrit  un  traite¬ 
ment  par  extrait  thyroïdien,  iode,  chlorate  de  po¬ 
tasse  et  prises  abondantes  de  lait.  La  gestation 
s’est  continuée  pour  le  mieux  avec  les  particula¬ 
rités  suivantes  :  nausées  jusqu’à  cinq  mois  ;  cons¬ 
tipation,  œdème  périutérin  accentué  au  début. 

L’accouchement  et  les  suites  de  naissance  sont 
normales,  courbe  de  poids  admirable. 

En  ce  cas,  on  avait  affaire  vraisemblablement 
à  un  léger  hypothyroïdisme,  heureusement  in¬ 
fluencé  par  le  traitement  institué.  (Le  Progrès 
médical,  13  août  1927.) 

Acidose  dans  les  néphrites. 

L’étude  de  MM.  Rathery,  Trocmé  et  Julien 
Marie  est  intéressante  de  ce  fait  que  le  rein  joue 
un  rôle  capital  dans  le  maintien  de  l’équilibre 
acido-basique  des  humeurs,  soit  par  l’excrétion 


des  acides,  soit  en  utilisant  les  tampons  et  no¬ 
tamment  les  phosphates,  soit  par  la  sécrétion  de 
l’ammoniaque.  L’un  quelconque  de  ces  facteurs 
peut  se  trouver  en  défaut,  mais,  souvent,  le  trou¬ 
ble  porte  sur  les  trois  mécanismes. 

Des  recherches  entreprises  par  ces  auteurs,  il 
ressort  que  l’acidose  est  assez  fréquemment  cons¬ 
tatée  au  cours  des  néphrites  aiguës  ou  chroni¬ 
ques. 

Ces  phénomènes  d’acidose  peuvent  être  mis 
en  évidence  par  la  recherche  de  la  réserve  alca¬ 
line  ;  il  semble  cependant  que  l’épreuve  au  bicar¬ 
bonate  de  soude  soit  plus  sensible  et  permette 
de  déceler  l’acidose  alors  que  la  réserve  alcaline 
n’est  pas  encore  modifiée. 

On  fait  absorber  au  sujet  à  jeun  (sans  bicarbo¬ 
nate  de  soude  pendant  cinq  jours  au  moins), 
4  gr.  de  bicarbonate  de  soude  en  deux  fois,  à  un 
quart  d’heure  d’intervalle,  dans  200  cmc.  d’eau. 
On  avait  d’abord  fait  uriner  le  sujet  le  matin  à 
6  h.  30  ;  on  recueille  l’urine  de  6  h.  30  à  8  h.  30  ; 
puis  on  fait  ingérer  le  bicarbonate  et  on  recueille 
les  urines  d’heure  en  heure  après  l’ingestion.  On 
suit  sur  ces  échantillons  les  variations  du  pH  uri¬ 
naire  et  de  l’acide  carbonique.  On  dira  que  l’or¬ 
ganisme  a  réagi  à  l’ingestion  de  bicarbonate  de" 
soude  lorsqu’on  observera  une  réduction  de  l’a¬ 
cidité  ionique  urinaire,  égale  ou  supérieure  à  six 
lois  sa  valeur  initiale  dans  les  cinq  heures  suivant 
l’ingestion  du  bicarbonate.  Chez  le  sujet  normal, 
au  bout  d’une  heure,  on  observe  en  général  une 
réponse  traduite  par  un  changement  notable  dans 
les  chiffres  initiaux.  Il  n’en  est  pas  de  même  en 
cas  d’acidose. 

Au  cours  de  la  néphrite  aiguë,  l’épreuve  du  bi¬ 
carbonate  de  soude  montre  l’existence  d’a¬ 
cidose  nette,  alors  que  la  réserve  alcaline  est  rede¬ 
venue  presque  normale. 

L’abaissement  de  la  réserve  alcaline  va  sou¬ 
vent  de  pair  avec  les  modifications  de  l’azoté¬ 
mie  :  à  azotémie  élevée,  correspond  souvent  une 
réserve  alcaline  abaissée,  à  azotémie  normale  une 
réserve  alcaline  normale,  à  azotémie  moyenne  une 
réserve  alcaline  en  général  normale.  Cependant, 
il  n’y  a  pas  proportionnalité  absolue  entre  le  de¬ 
gré  d’azotémie  et  l’abaissement  delaréserve  alca¬ 
line. 

L’acidose  dans  les  néphrites  traduit  le  retentis¬ 
sement  sur  l’organisme  de  la  lésion  rénale.  Au 
point  de  vue  pronostic,  elle  a  donc  une  signifi¬ 
cation  différente  de  l’azotémie,  qui  nous  permet 
de  nous  rendre  compte  de  l’intensité  de  la  lésion 
rénale  elle-même,  au  même  titre  que  la  constante 
uréo-sécrétoire.  Ces  deux  ordres  de  troubles  sont 
en  général  très  marqués  en  cas  de  lésions  rénales 
graves  ;  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  équiva¬ 
lents. 

Bien  qu’on  note  parfois  dans  l’acidose  rénale 
une  respiration  à  type  de  Kussmaul  comme  dans 
le  coma  diabétique,  il  est  difficile  à  l’heure  ac- 
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tuelle  de  faire  la  part  des  symptômes  qui  revien¬ 
nent  soit  à  l’intoxication  acide,  soit  aux  troubles 
relevant  du  fonctionnement  rénal. 

L’existence  de  l’acidose  dans  les  néphrites 
devait  conduire  à  des  indications  thérapeutiques. 
Cependant,  la  plupart  des  essais  d’alcalinothéra- 
pie  n’ont  abouti  qu’à  des  échecs.  Du  reste,  une 
alcalinisation  trop  intensive  des  urines  exagérant 
l’acidose  au  niveau  de  la  cellule  rénale  pourrait 


aggraver  les  lésions.  On  a  essayé  les  phosphates- 
alcalins,  les  solutions  exclusivement  bicarbona¬ 
tées  sodiques. 

En  dehors  de  la  médication  alcaline,  il  est  une 
autre  thérapeutique  qu’on  ne  doit  pas  passer  sous- 
silence  dans  les  cas  d’acidose  rénale  :  c’est  le 
régime  déchloruré,  puisque  la  rétention  chlorurée 
sèche  se  caractérise  par  l’acidose.  {La  Presse  mé¬ 
dicale,  23  juillet  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  traitement  chirurgical  de  l’infection  puerpérale. 

(MM.  C.  Jeannin  et  Ed.  Chômé.  —  Académie  de 
médecine  ;  24-1-1928.) 

MM.  Jeannin  et  Chômé  ont  en  vue  le  traite¬ 
ment  des  formes  pyohémiques'  de  l’infection  puerpé¬ 
rale.  La  pyohémie  puerpérale,  disent-ils,  est,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  fonction  d’une  phlébite 
utéro-pelvienne  suppurée,  intéressant  par  ordre  de 
fréquence  ;  les  veines  utéro-ovariennes,  les  veines 
utérines  et  vésico-utérines,  les  veines  iliaques  primi¬ 
tives,  la  veine  cave  inférieure.  La  phlébite  constitue 
le  point  de  départ  d’embolies  septiques  qui  vont  ense¬ 
mencer  l’organisme  et  créer  des  abcès  métastatiques 
dans  les  différents  organes. 

Le  but  du  traitement  chirurgical  est  de  s’opposer  à 
ces  embolies  septiques.  On  peut  y  parvenir  par  la 
ligature  du  tronc  veineux  (en  aval  de  la  lésion),  ou 
par  la  résection  de  la  veine  malade.  Cette  thérapeuti¬ 
que  a  été  mise  en  œuvTe  et  étudiée  par  Sippel,  Freund, 
Bumm,  Trendelenburg,  J.-L.  Faure,  Jeannin,  Van- 
verts,  Lequeux  et  Chomé.,etc.  MM.  Jeannin  et  Chômé 
apportent  aujourd’hui  une  nouvelle  série  de  dix 
observations  de  phlébites  utéro-pelviennes  infectan¬ 
tes  ainsi  traitées  chirurgicalement.  L’opération  vei¬ 
neuse,  qui  ne  semble  pas  offrir  une  grande  gravité,  a 
été  suivie  sept  fois  de  guérison. 

Pour  poser  les  indications,  les  auteurs  se  sont  sur¬ 
tout  basés  sur  les  symptômes  généraux  ;  frissons  in¬ 
tenses  et  répétés,  pâleur  particulière,  premiers  signes 
d’une  complication  pulmonaire.  Les  signes  locaux  ont 
moins  d’importance.  Dans  la  phlébite  des  veines 
utéro-ovariennes,  on  peut  parfois  mettre  en  évidence 
des  points  douloureux  sur  le  trajet  du  vaisseau,  mais 
c’est  là  un  caractère  inconstant  et  trompeur.  M. 
Jeannin  estime  que  le  diagnostic  de  phlébite  utéro- 
pelvienne  suppurée  est  certain  quand  on  voit  les 
frissons  se  rapprocher,  en  même  temps  qu’ils  devien¬ 
nent  plus  violents  et  plus  prolongés.  On  aura  éliminé, 
toutefois,  les  phlegmons  du  ligament  large  et  certai¬ 
nes  endocardites  puerpérales  capables  de  donner  le 
change. 

• —  M.  Bar  montre  que  l’on  comprend  mieux  au¬ 
jourd’hui  la  place  qu’il  convient  de  faire  dans  l’in¬ 


fection  puerpérale  à  la  phlébite  pelvienne:  elle  est  un: 
stade  né  de  l’infection  utérine  ;  elle  peut  se  dévelop¬ 
per,  suppurer,  alors  que  la  lésion  utérine  s’atténue- 
La  Communication  de  MM.  Jeannin  et  Chômé  com¬ 
plète  celle  de  MM.  Lequeux  et  Chômé  au  Congrès  de-  f 
Strasbourg. 

—  M.  J.-L.  Faure  constate  que  l’on  hésite  de 
moins  en  moins  à  traiter  par  les  moyens  chirurgi- 
caijx,  les  infections  puerpérales  profondes. 

—  M.  Léon  Bernard  s’élève  contre  la  tendance- 
que  l’on  a  volontiers  à  oublier  l’infection  puerpé¬ 
rale.  Sous  prétexte  qu’elle  a  diminué  beaucoup  dè- 
fréquence,  quelques  accoucheurs  inclineraient  à  dire- 
qu’elle  n’existe  plus,  se  refusant  à  accepter  cette  éti¬ 
quette  considérée  comme  une  sorte  d’humiliation. 

En  matière  d’infection  puerpérale,  on  peut  hésiter- 
à  recourir  à  l’hystére'ctomie  lorsque  la  malade  est. 
jeune,  pour  ne  pas  ruiner  ses  espoirs  ultérieurs  de 
maternité.  Existe-t-il  une  méthode  non  mutilante 
aussi  efficace  que  l’opération,  à  la  condition  d’être,, 
elle  aussi,  employée  précocement  ?  M.  Léon  Ber¬ 
nard,  bien  que  non  accoucheur,  en  signale  une  dont 
il  a  pu  apprécier  la  valeur  dans  un  cas  le  touchant 
personnellement.  Cette  méthode  consiste  en  lavages, 
intra-utérins  avec  un  filtrat  de  streptocoques.  Dans 
le  cas  en  question,  une  infection  puerpérale  à  allure  , 
grave  fut  jugulée  au  deuxième  jour  du  traitement. 

D’autres  observations  du  même  ordre  cxistent,et 
M.  Lévy-Solal,  qui  a  l’expérience  de  cette  thérapeuti¬ 
que,  a  réuni  des  documents  assez  nombreux  à  ce  sujet- 

Le  charbon,  véhicule  de  médicaments. 

(M.  Paul  Blum,  de  Strasbourg.  —  Académie  de  méde- 
cirie  ;  24-1-1928.) 

Le  charbon  peut  servir  de  vecteur  à  certains  médi¬ 
caments.  Touéry,  de  Montpellier,  a  appelé,  il  y  a 
longtemps  déjà,  l’attention  sur  ce  fait  que  la  poudre 
de  charbon  neutralisait  les  alcaloïdes  et  pouvait  ren¬ 
dre  inoffensive  l’absorption  de  poisons  minéraux  tels 
que  l’arsenic  et  le  phosphore.  Les  progrès  réalisés  en  - 
physico-chimie  ont  permis  de  donner  à  ces  faits  une 
interprétation  plus  scientifique.  A  la  notion  trop-  j 
vaste  d’absorption,  s’est  substituée  celle  plus  précise-  | 
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d’adsorption.  Pour  ce  qui  concerne  le  charbon,  cette 
propriété  a  été  attribuée  par  les  uns  à  son  extrême 
porosité  et  par  les  autres  à  des  impuretés,  aux  tra¬ 
ces  de  fer,  de  chaux,  etc.,  qu’il  contient. 

Le  pouvoir  d’absorption  du  charbon  varie  suivant 
son  origine  et  sa  fabrication.  WiechowsM  l’a  mesuré 
en  évaluant  la  quantité  de  bleu  de  méthylène  retenu 
par  un  gramme  de  cette  substance  et  il  a  trouvé 
des  chiffres  variables,  allant  de  5  milligrammes  à 
240  milligrammes. 

D’autres  expériences  ont  établi  que  le  charboq  est 
susceptible  de  restituer,  dans  des  conditions  déter¬ 
minées,  les  produits  qu’il  a  absorbés.  Lorsqu’on  l’uti¬ 
lise,  comme  antidote  de  certains  poisons,  sans  pren¬ 
dre  la  précaution  d’éliminer  le  tout  par  une  purga¬ 
tion  il  peut  à  nouveau  céder  le  toxique  à  l’intestin. 
En  d’autres  termes,  la  combinaison  adsorptive  est 
réversible.  11  est  donc  possible  de  confier  au  charbon 
des  médicaments  qu’il  «rendra  »  à  l’intestin.  M.  Paul 
Blum  propose  d’appeler  «  adsorbats  »  les  prépara¬ 
tions  obtenues  en  faisant  adsorher  sur  du  noir  animal 
des  agents  médicamenteux  solides  ou  gazeux.  L’au¬ 
teur  a  ainsi  étudié  des  adsorbats  d’iode,  de  mercure, 
de  gaz  acide  chlorhydrique,  de  brome,  etc.  Il  lui  a 
paru  intéressant  de  signaler  dès  maintenant  cette 
nouvelle  forme  pharmaceutique  qui  semble  appelée 
à  rendre  des  services  en  clinique.  Elle  convient  à  de 
nombreux  produits  gazeux  ou  solides. 

Streptocoques  et  pityriasis  rosé  de  Gihert. 

(M.  L.  Périn.  —  Soc.  de  dermatologie  et  syphiligraphie. 

10-11-1927.) 

M.  Périn  rapporte  l’observation  d’un  jeune  malade 
qui  fut  atteint  de  pityriasis  rosé  de  Gibert  à  la  suite 
d’un  impétigo  bulleux  streptococcique. 

Des  cas  analogues  assez  nombreux  de  pityriasis 
rosé  de  Gibert  développé  consécutivement  à  des 
streptococcies  de  tout  ordre  (impétigo  bulleux,  inter- 
trigo,  etc.),  ont  été  publiés  et  ils  posent  la  question  de 
l’origine  infectieuse  du  pityriasis  rosé.  La  culture  des 
squames  en  bouillon  pipette  a  montré  chez  la  petite 
malade  de  M.  Périn  la  présence  du  streptocoque. 

—  M.  Montlaur  a  ensemencé  en  série,  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Hudelo,  de  nombreuses  squames  prove¬ 
nant  de  lésions  érythémato-squameuses  du  type  eczé- 
matides.  Toutes  les  cultures  ont  été  positives  quant 
au  streptocoque . 

—  M.  Sabouraud  est  d’avis  que  le  pityriasis  rosé 
a  une  autonomie  pleine  et  entière  et  ne  succède  pas, 
au  moins  ordinairement,  à  une  infection  cutanée, 
streptococcique  ou  autre. 

—  M.  Brocq  a  noté,  à  plusieurs  reprises,  que  des 
malades  atteints  de  pityriasis  rosé  présentaient  des 
piqûres  de  puces.  Peut-être  y  a-t-il  parfois  inocula¬ 
tion  parles  puces  du  germe  encore  inconnu  du  pity¬ 
riasis  rosé  :  cela  expliquerait  les  petites  épidémies  de 
pitjTiasis,  comme  celle  signalée  récemment  en  Amé¬ 
rique  chez  des  étudiants  logeant  en  commun. 

—  M.  Chevallier  a  relaté,  il  y  a  quelques  années. 


l’histoire  de  trois  cas  à  peu  près  simultanés  de  pity 
riasis  rosé  dans  une  maison  de  prostitution. 

—  M.  Jansion  n’a  jamais  obtenu  d’hémaculture 
positive  dans  le  pityriasis  rosé,  ce  qui  orienterait  plu¬ 
tôt  vers  une  origine  infectieuse  à  virus  cryptique. 

—  M.  Milian  aété  impressionné,  comme  M.  Périïi, 
par  la  coïncidence  fréquente  de  l’impétigo  et  du  pity¬ 
riasis  rosé.  Les  piqûres  de  puces  ne  sont  pas  un  em¬ 
pêchement  à  l’étiologie  streptococcique,  car  les  puces 
qui  véhiculent  le  bacille  pesteux  peuvent  véhiculer  le 
streptocoque. 

—  M.  Louis  Bory  invoque,  eh  faveur  de  la  conta¬ 
giosité  du  pitryriasis  rosé  de  Gibert,  sa  propre  obser-. 
vation.  Il  a  été  atteint  de  cette  affection  très  peu  de 
temps  après  avoir  vu  une  petite  série  de  malades 
porteurs  de  taches  et  médaillons  caractéristiques  du 
pityriasis  rosé.  Le  fait  que  les  malades  se  déshabillent 
pour  être  examinés  explique  la  possibilité  du  passage 
.du  germe,  directement,  ou  indirectement  par  l’in¬ 
secte  vecteur. 

Le  traitement  préventif  de  la  syphilis  avant  le  chancre 
et  sa  valeur. 

(MM.  Marcel  Pinard,  .  P.  Vernier  et  MIle'CoR- 
BiLLON.  —  Soc.  derm.  et  syph.  ;  10-11-1927.)  • 

M.  Marcel  Pinard  expose  l’histoire  d’un  malade 
qui,  ayant  reçu  de  fin  mai  à  juillet  un  traitement  de 
douze  piqûres  de  bismuth,  vint  consulter  au  début  dé 
juillet  (en  pleine  imprégnation  bismuthique)  pour 
un  chancre  syphilitique.  Le  traitement  bismuthé 
ne  serait  donc  pas  prophylactique. 

—  M.  Milian  considère  comme  une  mauvaise  mé¬ 
thode  le  traitement  dit  préventif  commencé  peu 
après  un  rapport  suspect.  Le  sujet  ainsi  médicamenté 
reste  dans  l’incertitude  :  il  est  amené  à  se  demander 
toute  sa  vie  s’il  a  eu  ou  non  la  syphilis  et  ce  qu’il 
doit  faire. 

—  M.  Clément  Simon  a  observé  un  cas  où  la  médi¬ 
cation  préventive  par  le  tréparsol  a  abouti  à  un  échec. 

—  M.  Lortat-Jacob  signale  le  fait  suivant.  Il 
était  consulté  l’an  dernier,  par  un  jeune  homme  at¬ 
teint  de  chancre  du  menton.  Ce  jeune  homme  était 
fiancé  à  une  jeune  fille  avec  laquelle  il  n’avait  d’ail¬ 
leurs  que  des  relations  de  pures  fiançailles.  Fallait-il 
instituer  un  traitement  préventif  dans  la  crainte 
d’une  contamination  ?  M.  Lortat-Jacob  pensa  qu’il 
valait  mieux  attendre  une  confirmation  ou  une  infir¬ 
mation  naturelle.  Néanmoins,  contre  son  avis,  on  fit 
un  traitement  abortif,  par  une  injection  de  novarsé- 
nobe'nzol,  qui  laissera  planer  l’incertitude  d’une  con¬ 
tamination  possible. 

—  M.  Queyrat  croit,  au  contraire,  qu’il  est  des 
circonstances  où  il  y  a  intérêt  à  instituer  une  médi¬ 
cation  préventive.  Il  est  nécessaire  de  s’assurer  aupa¬ 
ravant  que  le  ou  la  partenaire  est  dûment  syphiliti¬ 
que  avec  accidents  contagieux.  On  traitera  alors  le 
sujet  non  avec  des  minorations  mais  énergiquement 
par  une  série  intra-veineuse  de  606  ou  de  914. 

1  —  M.  Marcel  Pinard  rejette  toute  règle  absolue  en 
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la  matière.  Dans  les  cas  comme  celui  de  M.  Lortat- 
Jacob,  il  est  indiscutable  qu’il  vaut  mieux  ne  rien 
faire.  Dans  d’autres,  il  faut  intervenir,  lorsque  la  con¬ 
tamination  a  toutes  les  chances  de  s’être  produite, 
si  l’un  des  conjoints  porteur  d’accidents  contagieux 
a  eu  plusieurs  rapports  avec  le  sujet  à  traiter  pré¬ 
ventivement. 

'  —  M.'Hudelo  conclut  que  le  traitement  préventif 
n’a  d’indication  formelle  que  dans  des  cas  exception¬ 
nels  où  l’On  a  la  conviction  morale  d’une  contamina¬ 
tion.  Ce  traitement  préventif,  d’autre  part,  lorsqu’il 
est  décidé,  doit  être  soutenu  et  énergique,  du  type  du 
traitement  d’attaque  de  la  syphilis  et  ne  pas  se  bor¬ 
ner  à  2  ou  3  piqûres  arsénobenzoliques,  ou  à  quelques 
comprimés  de  stovarsol  ou  de  tréparsol. 

Ulcération  blennorrhagique  du  méat.  Action  des 
pansements  au  sérum  anti-gonococcique. 

(MM.  A.  Sézary  et  F.  Benoist.  —  Soc.  de  derm.  et 
syph.  ;  10-11-1927.) 

MM.  Sézary  et  Benoist  ont  observé  un  malade 
atteint  de  blennorrhagie  avec  ulcératio  n  du  méat  de 
la  grandeur  d’une  pièce  de  50  centimes,  ulcération 
profonde,  creusée  en  cône.  L’examen  microscopique 
du  pus  prélevé  par  grattage  à  la  surface  de  l’ulcéra¬ 
tion  ne  décela  aucun  bacille  de  Ducrey,  mms  en  re¬ 
vanche  montra  de  nombreux  gonocoques.  Sur  cette 
ulcération,  qui  évoluait  depuis  un  mois  sans  ten¬ 
dance  à  la  guérison,  les  auteurs  firent  des  applica¬ 
tions  locales  de  sérum  antigonococcique  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur.  Très  rapidement,  en  quelques  jours,  la 
guérison  se  produisit. 

Les  ulcérations  gonococciques  de  ce  genre  sont 
rares.  Il  était ,  en  outre,  intéressant  de  noter  l’action 
remarquable  sur  ces  pertes  de  substance  du  sérum 
antigonococcique,  en  applications  locales. 

P.  L. 


Lyon 

S  ociété  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 
Myopathie  à  prédominanee  unilatérale. 

MM.  J.  B-\rbier  et  A.  Josserand  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  de  15  ans,  chez  laquelle  on 
notait  :  1°  des  troubles  fonctionnels  accentués  au  ni¬ 
veau  des  membres  supérieur  et  inférieur  droits  ;  2°une 
atrophie  musculaire  marquée  à  ces  mêmes  membres. 
Réflectivité  normale.  Pas  de  réaction  de  dégénéres¬ 
cence.  Ultérieurement,  on  nota  une  légère  atteinte  des 
membres  gauches,  ce  qui  confirme  le  diagnostic  de 
myopathie. 

Pyélonéphrite  aiguë  ascendante  chez  la  femme. 

M.  Ch.  Gauthier.  —  Malade  entrée  à  la  clinique 
du  prof.  Tixier  pour  un  état  général  grave  avec 
fièvre  à  grandes  oscillations,  des  vomissements,  de 


vives  douleurs  abdominales,  du  ballonnement.  Le 
maximum  de  douleur  à  l’angle  costo-lombaire,  la 
notion  d’une  période  de  cystite  préalable,  la  décou¬ 
verte  d’une  pyurie  à  coli-bacilles  font  affirmer  la 
pyélo-néphrite  ascendante  et  instituer  un  traitement 
purement  médical  (glace  sur  le  ventre,  tisanes,  uro- 
tropine)  qui  amène  une  amélioration  rapide,  com¬ 
plétée  jusqu’à  guérison  complète  par  des  instilla¬ 
tions  argentiques.  Dans  ce  cas,  la  notion  du  proces¬ 
sus  ascendant  était  nette  ;  l’origine  se  trouvait  dans 
des  pertes  blanches  habituelles  et  une  mauvaise  hy¬ 
giène  génitale  ;  l’existence  d’une  phase  de  cystite 
antérieure  à  l’atteinte  du  rein  soulignait  le  mode  de 
contamination  de  celui-ci.  Par  contre,  il  n’y  avait  pas 
ici  de  dépression  de  l’état  général  antérieur  à  1  ’infec- 
tion  urinaire,  comme  il  est  fréquent  de  l’observer. 

A  propos  de  la  communication  précédente. 

M.  Guiliani  rapporte  le  résumé  de  deux  observa¬ 
tions  de  colibacilloses  rénales  évoluant  en  même 
temps  que  des  lésions  intestinales.  M.  Guiliani  ne  croit 
pas  au  mécanisme  ascendant  dans  la  pathogénie  des 
pyélites  ;  il  n’y  a  pas,  en  effet,  de  reflux  possible  de 
l’urine  dans  l’uretère,  sauf  quand  celui-ci  est  très 
enflammé  et  béant.  M.  Guiliani  admet  une  origine 
intestinale  et  circulatoire. 

Lithiase  rénale  infectée.  Pyélotomie  et  néphrotomie 
combinées. 

■  M.  Gayet.  —  Femme  de  34  ans,  atteinte  de 
lithiase  rénale  droite  confirmée  par  la  radiographie, 
avec  urines  fortement  purulentes  renfermant  du  coli¬ 
bacille.  Deux  points  particuliers  sont  à  souligner  dans 
son  observation  ;  1®  des  symptômes  réflexes  assez 
rarement  observés-  (vertiges,  tachycardie,  troubles 
oculaires)  ;  2®  le  mode  d’intervention  adopté  :  pyé¬ 
lotomie,  qui  permit  d’enlever  tous  les  calculs,  sauf 
un  seul,  enfoncé  au  fond  du  calice  inférieur  où  l’on 
dut  aller  le  chercher  en  ponctionnant  au  bistouri  le 
pôle  inférieur  du  rein  ;  en  somme,  pyélotomie  combi¬ 
née  à  une  petite  néphrotomie,  opération  beaucoup 
moins  grave  qu’une  véritable  néphrotomie. 

Calcification  pleurale  étendue. 

M.  Parlasse  rapporte  un  nouveau  cas  de  plaque 
calcaire  de  la  plèvre  à  localisation  rare  (région 
moyenne  du  thorax).  Le  malade  était  un  ancien 
syphilitiqae  et  ne  présentait  pas  de  lésions  tubercu¬ 
leuses. 

Lupus  nasal  et  radiumthérapie. 

MM.  Rebattu  et  Parthiot.  —  Jeune  fille  de  14 
ans,  atteinte  d’un  lupus  intéressant  les  deux  fosses 
nasales  (cloison  et  cornets),  mais  respectant  les  nari¬ 
nes  et  les  téguments.  L’obstruction  nasale  était  com-  | 
plète  à  gauche.  Un  tube  de  radium  de  25  milligrara-  i 
mes  fut  placé  dans  cette  narine  et  laissé  quarante-  | 
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huit,  heures.  Le  résultat  a  été  très  favorable,  même 
pour  les  lésions  de  la  narine  droite. 

Mucocèle  ethmoïdale. 

MM.  Reb.4ïtu  et  Parthiot  exposent  l’observa- 
lion  d’un  homme  de  34  ans  qui  eut  en  1923  un  coryza 
prolongé  ;  en  décembre  1926,  s’installe  un.  écoule¬ 
ment  nasal  abondant,  séreux,  accompagné  de  dou¬ 
leurs  au  niveau  de  la  racine  du  nez  qui  se  met  à  aug¬ 
menter  progressivement  de  volume. 

Au  premier  examen,  oti  constate,  au  niveau  des  os 
propres  du  nez,  une  tuméfaction  limitée,  doulou¬ 
reuse,  tendue,  donnant  une  sensation  profonde  de 
fluctuation.  La  ponction  donne  un  liquide  ambré, 
filant  et  sirupeux.  On  pense,  malgré  l’absence  d’an¬ 
técédents  spécifiques  et  un  Bordet  Wassermann  né¬ 
gatif,  à  une  gomme,  et  on  institue  un  traitement  spé¬ 
cifique  qui  reste  sans  résultat.  On  pratique  alors  une 
intervention  qui  conduit  dans  une  cavité  creusée  dans 
les  cellules  ethmoïdales  et  que  l’on  reconnaît  alors 
être  une  mucocèle  ethmoïdale.  L’extirpation  totale  de 
cette  tumeur  paraissant  offrir  des  difficultés  insur¬ 
montables,  on  se  contente  d’un  drainage  temporaire. 
Le  résultat  a  été  bon  et  le  malade  ne  présent^  (près  de 
trois  mois  après  l’opération)  ni  récidive,  ni  fistulisa¬ 
tion. 

Albuminurie  intermittente  liée  à  l’ingestion  de  lait. 

MM.  Barbier  et  Parthiot  relatent  le  cas  d’un 
étudiant  on  médecine  de  18  ans  qui  présentait  une 
albuminurie  intermittente  prise  tout  d’abord  pour 
une  albuminurie  orthostatique,  mais  qu’une  analyse 
plus  minutieuse  permit  de  reconnaître  comme  étant 
liée  à  l’ingestion  de  lait  ;  le  sujet  prenait  du  lait  deux- 
fois  par  jour,  au  petit  déjeuner  et  au  dîner  et  l’albu¬ 
mine  se  montrait  dans  la  matinée  et  dans  la  soirée. 
La  suppression  du  lait  la  fit  disparaître.  D’autre  part, 
en  donnant  de  nouveau  du  lait  au  sujet  et  en  lui 
faisant  prendre  de  la  peptone  une  heure  avant,  l’al¬ 
buminurie  ne  se  reproduisit  pas  ;  elle  reparut  par  con¬ 
tre,  e  n  supprimant  la  peptone.  Il  s’agit  là,  sans  doute 
d’une  susceptibilité  spéciale  au  lait,  d’une  sensibilisa¬ 
tion  voisine  de  l’anaphylaxie.  A  noter  qu’il  existait 
des  pigments  biliaires  dans  les  urines. 

Cancer  et  tuberculose  du  poumon. 

M.  Roubier  et  Mlle  Guillemin  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  48  ans  entré  à  l’hôpital 
avec  un  ensemble  de  symptômes  faisant  penser  à  une 
tuberculose  du  lobe  supérieur  du  poumon  droit:  ma¬ 
tité,  souffle  expiratoire  intense  à  timbre  un  peu 
creux,  sans  râles  ;  expectoration  abondante,  fiè¬ 
vre  continue  oscillant  autour  de  38°6,  amaigrisse¬ 
ment  marqué  et  cachexie  ;  à  la  radioscopie,  opacité 
de  toute  la  moitié  supérieure  du  champ  pulmonaire 
droit.  Toutefois,  il  n’y  avait  pas  de  bacille  de  Koch 
dans  les  crachats  et  il  existait  des  symptômes  de 
compression  médiastinale,  notamment  un  peu  de 


cornage,  ce  qui  est  rare  dans  la  tuberculose.  Enfin, 
il  existait  de  gros  ganglions  dans  le  creux  sus-clavi¬ 
culaire  droit.  Un  de  ces  ganglions  fut  prélevé  pour 
biopsie  et  l’examen  histologique  montra 'qu’il  s’a¬ 
gissait  de  canper. 

L’autopsie  montra,  en  effet,  le  lobe  supérieur  pres¬ 
que  entièrement  envahi  par  une  volumineuse  masse 
manifestement  néoplasique  ;  histologiquement,  il  s’a¬ 
gissait  d’un  épithélioma  primitif  d’origine  bronchi¬ 
que.  Mais,  en  outre,  dans  les  régions  éloignées  du  hile 
et  non  envahies  par  le  néoplasme,  on  trouvait  de 
nombreuses  cavités  pleines  de  pus  et  ressemblant  à. 
des  cavernes  tuberculeuses.'  L’examen  histologique 
montra,  dans  leurs  parois,  de  vastes  nappes  caséeu¬ 
ses  avec  cellules  géantes.  L’autre  poumon  était 
indemne. 

Disjonction  de  la  symphyse  pubienne. 

M.  Roland  présente,  au  nom  de  MM.  Bérard  et 
Mallet-Guy,  un  employé  du  P.-L.-M.  qui  fut  serré 
entre  deux  tampons  de  wagons,  l’un  appuyant  sur  le 
sacrum,  l’autre  sur  le  pubis.  La  radiographié  montra 
une  disjonction  symphysaire  de  trois  à  quatre  centi¬ 
mètres,  avec  léger  diastasis  sacro-iliaque  bilatéral. 
Les  symptômes  cliniques  étaient  réduits  au  minimum  : 
point  douloureux  au  niveau  de  la  symphyse,  ecchy¬ 
mose  tardive  inguino-crurale  et  sus-pubiennè.  Pas 
de  troubles  urinaires.  Le  traitement  a  consisté,  en 
outre  du  décubitus  dorsal  prolongé  (cinq  semaines), 
à  rapprocher  les  deux  pubis  au  moyen  d’un  bandage 
de  corps  serré,  maintenu  pendant  trois  semaines.  Ac¬ 
tuellement,  le  malade  marche  et  no  souffre  plus. 

Angine  styloidienne  chronique. 

M.  Garel  montre  une  radiographie  prise  surfine 
femme  de  54  ans  porteur  d’une  apophyse  styloïde 
de  longueur  anormale  et  perceptible  par  le  toucher 
buccal,  à  travers  l’amygdale  correspondante.  Il  s’agit 
d’une  lésion  relativement  rare,  dont  .M.  Garel  a 
observé  quatre  cas.  Elle  donne  lieu  à  de  la  gêne  dans 
la  déglutition,  ainsi  qu’à  des, sensations  de  cuisson, 
qui  arrivent  à  inquiéter  beaucoup  les  malades,  les 
portant  à  se  croire  atteints  de  tuberculose  ou  de  can¬ 
cer.  Le  toucher  buccal  permet  le  diagnostic,  que  con¬ 
firme  la  radiographie. 

Hémorragie  intrapéritonéale,  complication  d’une 
cirrhose  syphilitique. 

M.  Dechaume  présente,  au  nom  de  M.  Tavernier 
et  au  sien,  l’observation  d’une  femme  de  79  ans,  en¬ 
trée  à  l’hôpital  pour  un  syndrome  douloureux  abdo¬ 
minal  avec  ballonnement.  Le  malade  présentait  un 
état  lipothymique  très  marqué  ;  l’abdomen  était  mé- 
téorisé,  douloureux  à  la  pression.  Les  jours  suivants, 
la  malade  eut  des  vomissements  noirâtres  et  du  iné- 
lœna.  Une  laparotomie  exploratrice  montra  une  hé¬ 
morragie  intra-péritonéale  qu’on  évalua  à  un  litre 
environ,  l^a  malade  mourut  le  lendemain,  fi’aiilop.sie 
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montra  une  monstrueuse  dilatation  des  veines  du 
ligament  suspenseur  du  foie,  épigastrique  et  mam¬ 
maire  interne,  des  reins  scléreux  et  kystiques  ;  le 
foie  pesait  1.500  grammes,  présentait  une  périhépa- 
tite  marquée  et  un  aspect  cirrhotique  ;  l’examen  his¬ 
tologique  montra  qu’il  s’agissait  d’hépatite  diffuse 
autour  d’une  gomme  syphilitique.  Nulle  part,  on  ne 
trouva  de  lésions  manifestes  indiquant  l’origine  de 
l’hémorragie.  Faut-il  admettre  que  le  mécanisme  de 
celle-ci  aurait  été  une  exhalation  sanguine  au  niveau 
de  la  séreuse  intestinale  ? 

Image  thoracique  hydro-aérique  d’interprétation 
difficile. 

M.  Rauilier  et  Mlle  Guillermix  présentent  l’ob¬ 
servation,  avec  radiographie,  d’un  malade  chez  le¬ 
quel  l’auscultation  pulmonaire  révélait  à  gauche  et 
en  arrière,  à  la  partie  moyenne,  des  signes  cavitaires 
très  nets  :  d’autre  part,  l’examen  radioscopique  don¬ 


nait  une  belle  image  hydroaérique  suspendue  au 
milieu  de  l’hémithorax  gauche.  Cette  image  pouvait 
faire  penser  soit  à  un  pyopneumothorax  tuberculeux, 
soit  à  une  vaste  caverne  tuberculeuse  avec  niveau  li¬ 
quide,  soit  encore,  étant  donnée  l’absence  de  B.  de 
Koch  dans  les  crachats  et  l’existence  d’un  Wasser¬ 
mann  très  positif,  à  une  bronchectasie  géante  à  symp¬ 
tomatologie  pyoaérique  (Devé)  ;  on  pouvait  encore 
discuter  le  diagnostic  d’abcès  pulmonaire,  ou  d’une 
pleurésie  interlobaire  ouvM*te  dans  les  bronches. 

L’autopsie  montra  :  une  cavité  interlobaire  du 
volume  d’une  petite  orange,  tapissée  de  fausses  mem¬ 
branes,  ne  contenant  pas  de  pus  r  2°  au-dessous,  un 
bloc  pulmonaire  hépatisé,  avec  en  son  milieu  un 
abcès  du  volume  d’une  noix.  A  noter  que  ce  malade 
présentait  des  signes  d’endocardite  infectieuse  avec 
des  oblitérations  artérielles  multiples  d’origine  embo¬ 
lique. 

A.  G. 


Les  Livres 


Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

D'  J.  Aimard  et  H.  Dausset.  —  L’ultra-violet, 
la  lumière  solaire  et  artificielle,  l’infra  rouge.  No¬ 
tions  indispensables  en  médecine.  Technique.  Indi¬ 
cations  cliniques.  Résultats  thérapeutiques.  2®  édi¬ 
tion.  {Un  vol.  in-8°  cour,  de  202  pages  avec  21  figu¬ 
res  hors  texte.  Prix  :  15  fr.  sauf  variation). 

Ces  questions  sont  en  évolution  ;  à  mesure  que  le 
temps  passe,  les  indications  sc  précisent  et  les  tech¬ 
niques  s’améliorent  ;  il  n’y  a  donc  rien  de  définitif. 
Dans  l’édition  actuelle,  les  auteurs  ont  retranché  et 
ajouté.  Cependant,  la  forme,  qui  a  paru  si  commode, 
et  le  plan,  qui  a  été  approuvé  par  tous,  n’ont  pas  varié. 

Ce  livre,  tel  qu’il  a  été  remanié,  représente  une 
nouvelle  mise  au  point  de  la  question,  d’après  les  tra¬ 
vaux  les  plus  récents  ;  il  bénéficie  en  outre  de  la  très 
vaste  expérience  des  auteurs,  dont  la  compétence 
est  bien  connue.  Il  tiendra  les  praticiens  au  courant 
de  l’actinothérapie  et  de  ses  applications. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fïils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

IF  G.  Leven.  —  Obésité  etamalgdssement  ;  clinique 
et  thérapeutique.  (Un  vol.  petit  in-8  de  200  pages, 
1927.  Prix:  15  fr.). 

D’après  ses  recherches  'poursuivies  depuis  25  ans, 
l’auteur  peut  affirmer  que  l’obésité  et  l’amaigrisse¬ 
ment  ne  sont  pas  des  entités  morbides  opposables. 

Si,  au  point  de  vue  clinique,  l’un  e.st  le  contraire  de 


l’autre,  il  nous  démontre  cependant  qu’elles  tradui¬ 
sent  toutes  deux  les  manifestations  morbides  du 
centre  nerveux,  régulateur  du  poids,  troublé  dans 
son  mécanisme  par  des  procédés  variables  :  un  inter¬ 
médiaire  habituel-,  l’irritation  du  plexus  solaire,  en 
d’autres  termes,  la  dyspepsie,  est  un  des  facteurs  di¬ 
rects  ou  indirects  de  l’obésité  et  de  l’amaigrissement, 
puisqu’il  s’observe  chez  presque  tous  les  obèses  et 
tous  les  amaigris. 

Le  poids  du  corps  se  règle  automatiquement, 
comme  la  température  du  corps,  tant  que  le  centre 
régulateur  a  un  fonctionnement  physiologique.  Dès 
que  son  mécanisme  est  faussé,  l’un  engraisse,  l’autre 
maigrit. 

G.  L.  lious  démontre  l’existence  de  ce  centre  par 
des  preuves  cliniques,  physiologiques  et  anatomo¬ 
pathologiques. 

Sans  lui,  comment  expliquer  que  des  obèses  res¬ 
tent  obèses  en  mangeant  peu,  en  se  surmenant  phy¬ 
siquement,  moralement  et  sexuellement,  ou  que  des 
sujets  deviennent  obèses  avec  une  alimentation  peu 
abondante  et  avec  ces  surmenages  divers  ? 

Cette-  régulation  automatique  retrouve  son  allure  ; 
normale  sous  l’influence  d’un  même  régime  alimen-  i 
taire,  des  conseils  généraux  et  spéciaux  donnés  par  ‘ 
l’auteur.  Dans  les  chapitres  consacrés  à  la  théra-  j 
peutique  nous  voyons  des  observations  d’amaigris  i 
et  d’obèses,' qui  engraissent  ou  maigrissent  avec  une  | 
thérapeutique  identique  et  bien  simple.  Ce  sont  des  j 
preuves  en  faveur  de  la  théorie,  émise  par  i’auteur,  [ 
bien  loin  de  ce  que  nous  sommes  habitués  à  lire  sur  1 
ces  sujets.  I 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

ÉTUDE  JURIOIOUB  ET  MÉDICO-SOCIALE  SUR  LES  SPÉCIALITÉS 
PHARMACEUTIQUES 


Depuis  quelques  années,  les  journaux  médi¬ 
caux  se  sont,  à  maintes  reprises,  occupés  des 
spécialités  pharmaceutiques. 

Tantôt,  il  s’agissait  de  savoir  si  ces  médica¬ 
ments  spécialisés  et  répandus  dans  le  domaine 
public,  sous  des  noms  particuliers,  devaient  être 
considérés  coiiime  des  médicaments  secrets  ; 
tantôt,  le  Corps  médical  s’insurgeait  contre 
l’absurdité  de  certaines  taxes  fiscales  qui,  pour 
essayer  de  combler  le  déficit  budgétaire  de  la 
nation,  prélevaient  un  impôt  sur  ces  spécialités, 
partant  sur  les  citoyens  malades  ;  tantôt  enfin, 
le  médecin  praticien  se  voyait  refuser  le  droit 
de  prescrire  des  spécialités  pharmaceutiques  à 
certains  malades  qui,  tels  les  blessés  du  tra¬ 
vail,  ou  les  réformés  de  guerre,  ne  payent  pas 
eux-mêmes  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

Toutes  ces  questions  ont  été  tour  à  tour  plus 
ou  moins  complètement  exposées  et  discutées,  et 
c’est  à  la  demande  d’un  certain  nombre  de  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical  que  nous  avons  décidé 
de  publier  une  sorte  de  revue  générale  sur  la 
question. 

Statut  légal  de  la  spécialité  phaviiiaceii tique 

Dans  le  Concours  médical  du  6  septembre  1925, 
pages  2079  et  suivantes,  nous  avons  exposé  une 
étude  juridique  sur  le  point  de  savoir  si  les  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  devaient  ou  non  être  con¬ 
sidérées  comme  des  médicaments  secrets. 

Jusciu’en  1926,  les  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  n’ont  consacré  la  légalité  que  des  pré¬ 
parations  pharmaceutiques  magistrales  ou  offi¬ 
cinales. 

Seuls,  les  produits  officinaux,  préparés  d’a¬ 
vance  par  le  pharmacien,  conformément  au 
Codex,  ou  les  associations  de  drogues,  composées 
d’après  une  ordonnance  magistrale  du  médecin, 
pouvaient  être  débités  par  le  pharmacien. 

La  loi  du  21  germinal  an  XI,  en  son  article  32, 
interdit  la  vente  des  médicaments  secrets  et, 
d’après  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  (Cham¬ 
bre  criminelle)  du  8  décembre  1906  (D.  1907.1. 
113),  on  devait  comprendre,  sous  la  dénomina¬ 
tion  de  remèdes  secrets,  toutes  les  préparations 
pharmaceutiques  |qui  ne  sont  ni  conformes  aux 
formulaires,  ou  codex,  légalement  rédigés  et 


publiés,  ni  achetées  et  rendues  publiques  parle 
gouvernement,  conformément  au  décret  du  18 
août  1810,  ni  publiées  dans  le  Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine,  en  conformité  du 
décret  du  3  mai  1850. 

Mais,  sous  la  poussée  des  événements,  force  a 
été  de  considérer  comme  archaïque  cet  ostrar 
cisme  contre  la  spécialité  pharmaceutique.  Com¬ 
me  nous  le  verrons  ci-après,  le  médicament  spé¬ 
cialisé  est  entré  dans  les  mœurs.  Le  gouvernement 
a  été  conduit  à  consulter  .des  hommes  compé¬ 
tents  en  la  matière,  et  une  Commission  fut  insti¬ 
tuée  par  le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  pour 
étudier  dans  quelles  limites  il  était  possible  de 
donner  aux  spécialités  pharmaceutiques  droit 
à  la  vie  légale. 

S’inspirant  des  travaux  de  cette  Commission, 
qui  était  présidée  par  M.  Radais,  doyen  de  la 
Faculté  de  pharmacie  de  Paris,  le  Ministre  dïi 
Travail  fit  signer  au  Président  de  la  République 
un  décret,  en  date  du  13  juillet  1926. 

Aux  termes  de  cette  dispositioh  réglementaire, 
les  médicaments, simples  ou  composés,  préparés 
à  l’avance,  en  vue  de  la  délivrance  au  public,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  remèdes  secrets, 
lorsqu’ils  portent  inscrits  sur  les  flacons,  boîtes, 
paquets  et  emballages  qui  contiennent  ou  enve¬ 
loppent  les  produits,  le  nom  et  la  dose  de  chacune 
des  substances  actives,  entrant  dans  leur  compo¬ 
sition,  ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du  pharma¬ 
cien,  qui  a  préparé  le  médicament. 

Sont  qualifiées  substances  actives  celles  qui 
sont  réputées  posséder  des  propriétés  médica¬ 
menteuses,  ainsi  que  celles  que  le  pharmacien 
préparateur  déclare  contribuer  à  l’efficacité 
curative  ou  préventive  du  produit. 

Le  nom  de  chaque  substance  active  s’entend 
de  sa  dénomination  scientifique  usuelle,  toute 
notation  en  symboles  chimiques  ne  pouvant 
intervenir  que  comme  complément  de  dénomi¬ 
nation  ;  la  dose  de  chaque  substance  active 
s’entend,  soit  de  son  poids  paçunitédeprisedéter- 
minée,  soit  de  sa  proportion  centésimale  pondé¬ 
rale  dans  la  préparation. 

Ainsi,  désormais, ne  seront  plus  médicaments 
secrets,  mais  bien  préparations  légales  pharma- 
ceuticpies,  tous  produits  spécialisés,  dont  les 
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préparateurs  se  seront  conformés  aux  disposi¬ 
tions  du  décret  ci-dessus. 

Les  consécpienCes  en  sont  considérables,  car  si, 
jusqu’à  présent,  il  pouvait  être  interdit  au  méde¬ 
cin  d’ordonner  des  médicaments  spécialisés, 
parce  que  médicaments  secrets,  lorsque  le  ma¬ 
lade  appartient  à  une  collectivité  publique  ou 
privée,  qui  supporte  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  il  n’en  sera  plus  de  même  aujour¬ 
d’hui  et  le  praticien  pourra  faire  bénéficier  tous 
ses  malades,  sans  exception,  de  toutes  les  décou¬ 
vertes  de  la  science  pharmaceutique  moderne. 
D’ailleurs  nous  reviendrons  sur  ce  point,  au  cours 
de  cette  revue  générale. 

La  spécialité  pharmaceutique  est  cnfi-ée 
dans  les  moeurs. 

La  faveur,  dont  jouissent  les  spécialités,  tient 
à  plusieurs  causes,  d’ordres  divers. 

Vis-à-vis  du  public,  le  client  a  tendance  à  se 
soigner  seul,  au  début  d’une  maladie  ou  pour  de 
simples  malaises.  Il  se  rend  chez  le  pharmacien 
et  lui  demande  un  médicament  spécialisé,  dont 
on  lui  a  vanté  les  effets,  ou  dont  les  propriétés 
curatives  ont  été  célébrées  dans  un  journal  ejuo- 
tidien  ou  dans  un  prospectus. 

Quant  au  médicament  prescrit  sur  ordonnance 
médicale,  le  public  donne  sa  préférence  à  un 
produit  spécialisé,  bien  présenté,  ayant  souvent 
goût  agréable.  «  Cela  ne  sent  pas  la  pharmacie  », 
dira-t-on  facilement,  car  la  préparation  officinale 
ou  magistrale  conserve  une  odeur  caractéristique 
et  un  goût  de  drogue  plus  ou  moins  prononcé. 

Vis-à-vis  du  médecin  :  la  spécialité  pharmaceu¬ 
tique  présente  un  certain  nombre  d’avantages. 

La  Faculté  de  médecine  fait  tous  ses  efforts 
pour  que  l’étudiant  possède  bien  sa  thérapeuti¬ 
que.  Mais  cette  science  reste,  pour  l’élève  sur¬ 
tout,  dans  le  domaine  théorique,  car  tous  ceux  qui 
sont  passés  par  les  hôpitaux  comme  externes  ou 
internes,  sàvent  bien  que  les  formules  magistra¬ 
les  y  sont,  la  plupart  du  temps,  très  simplifiées. 

On  apprend  vraiment  sa  thérapeutique,  au 
point  de  vue  pratique,  lorsque  l’on  se  trouve  aux 
prises  avec  la  clientèle,  soit  au  cours  d’un  rem¬ 
placement,  soit  lorsqu’on  s’installe  pour  son 
propre  compte. 

Au  bout  d’un  certain  temps,  chaque  praticien 
a  ses  petites  habitudes,  au  point  de  vue  de  sa 
thérapeutique  ;  ses  formules  magistrales  se  répè¬ 
tent,  caria  majeure  partie  des  cas  pathologiciues 
que  le  médecin  est  appelé  à  traiter,  sont  sou¬ 
vent  des  affections  banales  et  courantes. 

Quoi  de  plus  compréhensible  que  de  voir  le 
praticien  se  laisser  aller  à  l’habitude  de  formuler 
telle  ou  telle  spécialité  pharmaceutique  qui  lui  a 
donné  de  bons  résultats  ? 

Joignons  à  cela  le  peu  de  crédit  que  le  médecin 
■ —  et  surtout  celui  des  grandes  villes  —  accorde 
à  l’ofRcine  voisine. 


Nous  voyons  de  plus  en  plus  se  créer  de  véri¬ 
tables  bazars  en  pharmacie  à  réclame  tapageuse: 

Dans  ces  grands  établissements  commerciaux, 
le  malade  trouve  tout  ce  dont  il  peut  avoir  be¬ 
soin,  tant  en  médicaments  qu’en  appareils  d’h3'- 
giène,  de  beauté,  etc. 

Le  rayon  des  lunettes  voisine  avec  celui  des 
bandages,  alors  que  tout  à  côté,  se  vendent  des 
baromètres,  des  thermomètres,  des  appareils 
de  toilette. 

Certaines  pharmacies  ressemblent  aujourd’hui 
à  ces  rayons  d’hygiène,  installés  dans  cjuelques 
grands  magasins  et  dont  les  vendeuses  arborent 
fièrement  le  tablier,  ou  le  sarreau  de  l’infirmière; 

Tous  les  garçons  de  magasin  de  ces  pharma¬ 
cies  commerciales  n’ont  pas  leur  diplôme  de 
pharmacien  ;  quelle  confiance  peu  vent -ils  inspi¬ 
rer  au  médecin  traitant,  au  point  de  vue-  de  la 
parfaite  exécution  de  son  ordonnance  ? 

Quant  aux  petites  «  boites  ■»,  elles  sont  som 
vent  tenues  par  des  pharmaciens  honnêtes  et 
consciencieux,  probes  et  aimant  leur  profession. 

Mais  combien  connaissons-nous  de  «  potards» 
qui,  dans  un  esprit  de  concurrence  rabaisienne, 
contre  le  voisin,  n’hésitent  pas  à  tromper, tant  sur 
la  qualité  que  sur  la  quantité  du  produit  vendu  ? 

La  loi  sur  les  toxiques  empêche  certaine  de 
dormir  ;  aussi  le  pharmacien  recommandcra-t-il 
à  son  élève  d’apporter  beaucoup  de  prudence, 
lorscfu’il  aura  à  préparer  seul  une  ordonnance 
prescrivant  des  produits  des  tableaux  A  et  B. 

Pour  mettre  sa  responsabilité  et  celle  de  son 
patron  à  l’abri,  l’élève  peu  consciencieux  —  et 
hélas  1  il  s’en  trouve  parfois  —  n’hésitera  pas  à 
négliger  le  produit  toxique.  Et  le  médecin  sera 
tout  surpris  de  voir  que  son  ordonnance  n’a  pro¬ 
duit  aucun  effet. 

Faire  l’analyse  d’une  potion,  ou  du  contenu 
d’un  cachet,  est  chose  pratiquement  impossible  : 
l’huissier  doit  intervenir,  pour  saisir  le  médica¬ 
ment  au  moment  de  sa  livraison  au  client. 

Quant  aux  inspections  de  pharmacie,  si  bien 
laites  soient-elles,  elles  ne  peuvent  empêcher  les 
tromperies  sur  l’exécution  des  ordonnances 
médicales. 

Voilà  pourquoi,  peu  à  peu,  le  médecin  préfère 
la  spécialité  à  la  préparation  magistrale. 

Que  de  fois,  d’ailleurs,  n’entendons-nous  pas 
nos  clients  se  plaindre  que  la  meme  ordonnance, 
renouvelée  chez  le  même  pharmacien,  n’a  ni  le 
même  aspect  extérieur,  ni  le  même  goût,  ni  le 
même  prix  ! 

Aussi,  Comprend-on  facilement  que  le  public 
préfère  donner  sa  confiance  à  des  produits  tou¬ 
jours  semblables  à  eux-mênaes  et  de  même  prix, 
quelle  que  soit  la  pharmacie  de  détail,  délivrant  | 
la  spécialité  achetée.  * 

De  son  côté,  le  médecin  ne  peut  qu’approuver  ■ 
son  malade  qui  lui  vante  Teffl.cacité  du  produit  | 
spécialisé  sur  le  même,  simplement  officinal.  1 
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D’ailleurs,  toujours  à  l’afïùt  dé  présentations 
nouvelles,  les  phafmaciehs  spécialistes  vont  au 
devant  des  désirs  de  leur  clientèle.  Ainsi,  en  ma¬ 
tière  d’aspirine,  par  exemple,  le  même  médica¬ 
ment  est  présenté  sous  forme  de  cachets,  de 
comptiinés  ou  dé  granule.  Au  client  de  dire  la 
formé  préférée,  cependant  que  le  médecin  périt 
être  aidé  dans  sa  tâche  thérapeutique,  lorsqu’il 
peut  faire  absorber  tel  ou  tel  médicament,  sous 
une  forme  agréable,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’enfants. 

Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d’autres,  le  public 
apprécie  hautement  les  efforts  faits,  au  point  de 
vue  d’une  concurrence  bien  comprise,  entre  phar¬ 
maciens  spécialisés,  qui  ne  craignent  pas  dé  roltt- 
pre  avec  les  errements  d’une  routine  süranhée. 

Vis-à-vis  des  pharmaciens  détaillants,  la  vente 
des  médicaments  spécialisés  facilite  beaucoup  la 
tâche. 

ils  sont  légion,  les  pharmaciens  de  France, 
aussi  bien  ceux  des  campagnes  que  ceux  des 
\illès,  qui  ont  leur  petite  spécialité  personnelle, 
spécialité  qui  n’est  vraiment  connue  cfue  dans  un 
rayon  très  restreint. 

Vendant  sa  propre  spécialité,  le  pharmacien 
détaillant  serait  mal  Venu  de  boycotter  les  spécia¬ 
lités  dés  autres  confrères  :  n’est-ce  pas  lui  qui  a 
contribué,  par  la  réclame  locale  qu’il  a.faite  pour 
son  propre  médicament,  à  initier  le  public  aux 
avantages  des  spécialités  en  général  ? 

Ne  voit-on  pas  égalernent  certains  pharma¬ 
ciens  confier  à  des  grossistes  le  soin  de  préparer 
en  vrac,  par  grandes  quantités,  pilules  ou  pom¬ 
mades,  dont  ils  donnent  la  formule  et  qui  sont 
d’un  usage  courant  dans  la  région,  ou  sont  fré¬ 
quemment  prescrites  par  lès  docteurs  de  l’en¬ 
droit  ? 

Soht-ils  encore  bien  nombreuxj  les  pharma¬ 
ciens  de  France  qui  préparent  eux-mêmes  tous 
leurs  sirops  médicamenteux,  par  exemple  ? 

Ces  ihédicaments  préparés  d’avance  parle  gros¬ 
siste,  ou  spécialités  pharmaceutiques,  facilitent 
le  travail,  surtout  pour  les  jours  d’affluence,  de 
marché,  de  foire.  Les  paquets  sont  conditionnés 
d’avance  et,  par  suite,  immédiatement  livrés. 

S’agit-il  de  spécialité,  la  commission  ou  remise 
est  vite  gagnée,  sans  grand  effort. 

Argunicnts  d’ordre  lechni«juc,  en  ifivénr 
des  spécialités. 

Beaucoup  de  considérations  d’ordrè  technique, 
conduisent  le  médecin  à  employer  les  spécialités 
pharmaceutiques. 

a)  Médicaments  irremplaçables, 

Certains  produits  ne  peuvent  être  débités  que 
sous  la  forme  spécialisée,  car  le  pharmacien  dé¬ 
taillant  ne  serait  pas  en  état  de  les  préparer  lui- 
hiême. 

Tels  sdM  tous  les  produits  opothérapiques,  qui 


nécessitent  une  installation  particulière,  pour  les 
prélèvements  dans  les  abattoirs,  la  préparation, 
puis  le  conditionnement. 

Joignons  à  ce  groupe  les  médicaments  qui 
doivent  être  délivrés  au  médecin,  dans  un  état 
de  pureté  absolue  ':  ce  sont  les  arséno-benzènes, 
les  produits  bismuthiques,  devant  être  injectés, 
soit  dans  les  téguments,  soit  dans  les  veines,  etc. 

Disons,  d’ailleurs,  que  presque  toutes  les  ani- 
poules  qui  servent  aux  injections  diverses,  sous- 
cutanées,  intra-musculalres  bu  autres,  ne  sont 
plus  préparées  parle  pharmacien  détaillant,  mais 
proviennent,  soit  de  maisons  spécialisées,  soit 
de  grossistes  outillés  eh  conséquence. 

La  question  de  la  pureté  du  produit,  la  qualité 
du  verre  de  l’ampoule,  la  stérilisation,  font  autant 
d’obligations  au  pharmacien  de  s’adresser,  pour 
Ses  commandes,  à  des  maisons  spécialisées,  au 
lieu  de  préparer  lui-même  ses  ampoulés  hypo¬ 
dermiques. 

b)  Médicaments  très  actifs  (toxiques,  dû  alca¬ 
loïdes). 

Certains  médicaments,  tels  queTes  digitalines, 
les  strophantus,  etc.,  ne  donnent  pas  les  mêmes 
résultats  en  thérapeutique,  selon  que  le  médecin 
a  formulé  le  produit  officinal  ou  une  spécialité. 

La  question  est  jugée  depuis  longtemps  et 
beaucoup  de  praticiens  savent  fort  bien  que 
Talcaloîde,  conforme  au  Codex,  mais  délivré 
par  une  pharmacie  qui  s’approvisionne  chez  un 
grossiste,  est  bien  moins  actif,  moins  stable  com¬ 
me  effets,  que  le  même  produit  provenant  d’une 
firme  spécialisée. 

Dans  Cet  ordre  d’idées,  le  médecin'  praticien 
peut  avoir  plus  grande  confiance  dans  le  produit 
spécialisé  que  dans  celui  provenant  du  gros¬ 
siste. 

En  effet,  beaucoup  savent  que  les  alcaloïdes 
peuvent  différer  d’actiort,  partant  d’efficacité, 
selon  le  moment  de  la  cueillette  des  plantes  par 
exemple,  le  mode  d’extraction  des  extraits,  des 
intraits,  des  teintures,  etc.  , 

Que  dire  également  de  certains  produits,  qu’il 
faut  manier  au  quart  de  milligramme  ?  Lè  mé¬ 
decin  ne  peut -il  craindre  que  le  pharmacien,  ou 
surtout  l’aide  de  ce  dernier,  ne  mette  pas  la  dose 
du  toxique,  pour  éviter  des  responsabilités  fu¬ 
tures  ? 

Au  contraire,  pour  conserver  se  réputation  et 
sa  clientèle,  une  maison  qui  fabriquera  ét  débi¬ 
tera,  sous  sa  marque,  tel  ou  tel  alcaloïde,  aura  à 
honneur  de  délivrer  un  produit  toujours  iden¬ 
tique  à  lui-même  et  surtout  rigoureusement  dosé. 

Certes,  le  médecin  voudrait  bien  conserver  au 
pharmacien  détaillant  toute  la  confiance  qu’il 
mérite  ;  inais  malheureusement,  là  comme  ail¬ 
leurs,  une  certaine  commercialisation  a  peu  à 
peu  discrédité  une  profession,  jusqu’ici  fort 
honorable,  parce  que  libérale. 
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Les  grandes  pharmacies  commerciales,  à  allure 
de  bazar,  les  exigences  de  la  vie,  la  concurrence 
contre  une  pléthore  qui  s’accroît,  surtout  dans 
les  grands  centres,  ont  conduit  le  pharmacien 
d’aujourd’hui  à  ne  plus  considérer  sa  profession 
comme  le  faisait  encore  l’ancien  titulaire  des 
officines  de  jadis. 

Un  certain  relâchement  dans  les  habitudes 
professionnelles  ancestrales,  les  facilités  d’ap-, 
provisionnement  dans  les  établissements  de  gros, 
transforment  peu  à  peu  une  profession  qui,  à 
mon  sens,  finira  un  jour  ou  l’autre  par  fusionner 
avec  la  profession  médicale. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  ici  sur  une  idée  toute 
personnelle  ;  mais  j’estime  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  la  législation  suivra  les 
moeurs  et  quffine  loi,  modifiant  celle  du  21  ger¬ 
minal  an  XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie.éten- 
dra  à  tous  les  docteurs  en  médecine  le  bénéfice 
de  l’article  27  de  ladite  loi,  à  savoir  le  droit  de 
délivrer  des  médicaments  à  leurs  propres  clients, 
comme  le  font  actuellemént  beaucoup  de  méde¬ 
cins  de  campagne,  dits  médecins  propharmaciens. 

Ne  voit-on  pas,  à  l’heure  actuelle,  tant  dans  les 
hôpitaux  qu’en  clientèle  privée,  nombre  de 
médecins  fournir  à  leurs  propres  malades  les  am¬ 
poules  pour  les  injections  hypodermiques  ou 
intramusculaires  ? 

Tantôt  c’est  un  sérum,  fabriqué  sous  la  surveil¬ 
lance  du  médecin  et  destiné  à  un  effet  curatif,  pu 
de  rajeunissement  ;  tantôt,  c’est  un  vaccin 
spécial,  une  formule  magistrale  quelconque  due  à 
l’invention  du  praticien  :  toujours  est-il  qu’entre 
progressivement  dans  les  mœurs  l’habitude,  pour 
celui-ci,  de  comprendre  soit  dans  un  forfait  de 
traitement,  soit  dans  un  prix  global  pour  chaque 
intervention,  le  coût  du  médicament  joint  à 
l’honoraire  de  la  consultation. 

c)  Ppésentafion  du  pi-oduit. 

Dans  son  excellent  rapport  à  l’Académie  de 
médecine  (Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  t.  XCVIII, 
11  octobre  1927,  p.  198),  M.  le  professeur  Achard 
considère  comme  étant  un  avantage  sérieux, 
le  mode  de  présentation  des  spécialités  au  public  : 

<1  avantages  esthétiques,  dit-il  grâce  à  des  boîtes 
élégantes,  aux  couleurs  chatoyantes,  flacons  aux 
formes  harmonieuses,  ampoules  cristallines, 
dragées  et  pastilles  qui  semblent  de  délicates 
friandises,  rien  n’est  épargné  pour  plaire.  Point 
de  ces  précipités  fâcheux,  qui  troublent  la  limpi¬ 
dité  d’une  solution  et  nécessitent  qu’on  agite 
avant  de  s’en  servir.  Le  fabricant  ne  se  borne  pas 
à  flatter  la  vue  :  il  s’applique  à  ne  pas  offenser 
le  goût,  ni  l’odorat  ;  il  édulcore  et  il  désodorise. 
Il  use  de  toutes  les  coquetteries  en  son  pouvoir. 
Tout  est  alléchant  dans  le  produit,  comme  dans 
le  prospectus  qui  l’enveloppe  et  il  devient  facile 
de  faire  accueillir  du  public  un  personnage  aussi 
bien  habill  é.  » 


M.  le  prof.  Achard  a  parfaitement  raison  et  le 
médecin  doit  savoir  gré  au  pharmacien  spécia¬ 
liste  d’avoir  su  trouver  le  moyen  de  rendre  la 
drogue  moins  désagréable,  sinon  •  moins  répu¬ 
gnante. 

Il  est  certes  facile  de  faire  accepter  dans  la 
clientèle,  surtout  dans  celle  des  enfants,  un  pro¬ 
duit  qui  flatte  le  goût,  remplaçant  d’anciennes 
préparations  offi.cinales  ou  magistrales,  qu’il 
fallait  prendre  en  faisant  la  grimace  et  en  fer¬ 
mant  lès  yeux. 

Le  médecin  obtient,  de  la  sorte,  la  certitude 
que  ses  prescriptions  seront  suivies,  parce  qu’elles 
ne  nécessiteront  pas  du  malade  un  effort  de 
volonté,  pour  absorber  quelque  chose-  de  peu 
agréable. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  les  pharmaciens  spé¬ 
cialistes  ont  dû  faire  des  recherches,  pour  arriver 
à  masquer  des  goûts  désagréables,  pour  dissi¬ 
muler  des  odeurs  peu  suaves,  cependant  qu’ils 
emploient,  dans  leurs  préparations,  des  produits 
de  très  grande  pureté  chimique,  partant,  bien  | 
plus  actifs,  tout  en  étant  plus  agréables  au  goût. 

Aussi,  comprend-on  pourquoi  le  docteur  en  [ 
médecine  est  entraîné  par  ses  propres  malades  ' 
à  prescrire  des  spécialités  pharmaceutiques:  les 
clients  sont  les  premiers  à  réclamer  tel  produit 
spécialisé,  dont  ils  connaissent,  ou  dont  on  leur 
a  vanté  le  mode  de  présentation,  surtout  au  point 
de  -vue  gustatif,  alors  que  la  préparation  ma¬ 
gistrale  ,  formulée  par  le  docteur  donnera  lieu 
à  un  mélange  identique  comme  formule,  mais 
bien  différent  au  palais. 

D’ailleurs,  dans  un  esprit  de  concurrence  mal 
comprise,  pour  lutter  contre  le  potard  voisin,  un 
pharmacien  emploie  des  produits  moins  bien 
épurés,  parce  que  de  prix  intérieurs. 

En  conséquence,  le  médecin  s’habitue  peu  à 
peu  à  perdre  son  ancienne  confiance  dans  l’efii- 
cacité  du  produit  officinal  et  le  nom  de  quelques 
spécialités  se  trouve  de  plus  en  plus  sous  sa 
plume. 

f)  Les  prix  de  vente. 

Que  de  lois  le  médecin  est  très  surpris,  lorsqu’à 
sa  visite  suivante,  le  client  lui  avoue  que  la  note 
des  potions  et  pilules,  formulées  à  sa  dernière 
visite,  a  pu  atteindre  un  prix  très  élevé  t 

N’étant  pas  pharmacien,  il  ne  connaît  pas  le 
coût  des  drogues  qu’il  utilise,  ni  surtout  les 
barèmes  de  variation  de  ces  différents  prix. 

Le  praticien  a  toujours  un  mouvement  d’hu¬ 
meur,  il  croit  qu’on  porte  atteinte  à  sa  liberté  de 
prescription,  lorsqu’il  reçoit  une  circulaire  du 
préfet  qui,  pour  le  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  limite  ou  interdit  la  quantité  de 
certains  médicaments  que  le  médecin  doit  pres¬ 
crire  pour  les  indigents. 

Il  ignore  complètement  les  cours  des  al-  j 
cools,  du  sucre,  de  certaines  teintures  ;  il  ne  i 
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connaît  pas  les  variations  de  prix  entre  l’héroïne, 
la  codéine  ou  le  simple  opium,  qui  compose  le 
sirop  diacode,  et  parfois,  il  ne  comprend  pas 
pourquoi  on  lui.  recommande  de  se  montrer  très 
réservé  lorsqu’il  prescrit  du  sirop  de  codéine,  par 
exemple. 

Au  contraire,  il  connaît  le  prix  des  spécialités, 
du  moins  celles  dont  il  a  pris  l’habitude,  parce 
que  ce  prix  est  inscrit  sur  les  échantillons  qu’on 
lui  adresse. 

Avec  ces  dernières,  il  est  donc  possible,  pour 
le  praticien,  d’établir  une  ordonnance,  qui  ne  dé¬ 
passe  pas  les  capacités  de  paiement  du  malade. 

Ici,  nous  devons  aborder  une  objection,  qui 
est  très  souvent  faite,  à  l’encontre  des  spécialités 
pharmaceutiques.  Ces  dernières  soht  accusées 
d’être  des  médicaments  de  luxe,  des  préparations 
pour  malades  riches. 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion,  et  personnelle¬ 
ment,  j’ai  souvent  été  fort  surpris,  en  comparant 
le  coût  d’une  spécialité  et  le  prix  demandé,  par 
le  pharmacien  détaillant,  pour  une  formule 
analogue. 

Lorsque  les  spécialistes  sont  organisés  en 
grand,  pour  ne  fabriquer  qu’un  ou  que  quelques 
produits,  les  frais  généraux,  le  conditionnement, 
le  bénéfice,  ne  grèvent  pas  aussi  lourdement  l’en¬ 
treprise  que  les  frais  généraux  d’une  petite 
officine. 

Je  sais  bien  que  les  pharmaciens  détaillants 
sont,  pour  la  plupart,  hostiles  à  la  spécialité  : 
d’abord  parce  qu’ils  entendent  placer  la  leur 
propre  ;  puis  parce  qu’ils  estiment  que  la  prépa¬ 
ration  officinale  ou  magistrale  leur  est  d’un  meil¬ 
leur  rapport  que  la  spécialité. 

Cependant,  laissant  de  côté  les  spécialités  dites 
irremplaçables,  j’ai  pu  constater,  dans  ma  clien- 
lèle,que  le  coût  d’un  médicament  spécialisé  et 
celui  de  la  préparation  magistrale  que  je  rédi¬ 
geais  en  me  rapprochant  autant  que  faire  se  peut 
de  la  formule  de  la  spécialité,  étaient  à  peu  près 
équivalents. 

Certains  de  mes  malades  m’ont  même  affirmé 
que  le  prix  n’était  bien  souvent  pas  identique, 
lorsqu’ils  faisaient  refaire  leur  ordonnance,  soit 
dans  la  même  pharmacie,  soit  dans  une  autre 
officine.  Pourquoi  cette  diversité  de  prix,  qui 
déroute  le  client,  alors  que  le  coût  d’une  spécia¬ 
lité  est  toujours  le  même  ? 

Objections. 

Elles  sont  nombreuses,  à  l’encontre  des  spécia¬ 
lités.  Ces  objections  ont  été  magistralement 
rapportées  par  le  prof.  Achard,  dans  son  exposé 
à  l’Académie.  Nous  pouvons  les  ranger  sous  les 
rubriques  suivantes  : 

1”  Commercialisation  et  réclames  abusives. 

A  côté  des  spécialités  dites  médicales,  c’est- 
à-dire  ne  faisant  de  publicité  qu’auprès  des  mé¬ 


decins,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire 
des  seuls  journaux  médicaux,  on  peut  voir  un 
très  grand  nombre  de  marques  plus  ou'  moins 
fantaisistes,  s’étaler  à  la  quatrième  page  des 
quotidiens.  v 

,  Ce  sont  des  annonces  fallacieuses,  promettant 
la  guérison  de  tous  les  maux,  spéculant  sur  la 
crédulité  publique  et  surtout  sur  la  soif  de  gué¬ 
rison  ou  de  soulagement.  ' 

Certaines  sont  accompagnées  de  prospectus, 
véritables  cours  de  médecine  à  l’usage  du  public. 
Et  le  prof.  Achard  de  montrer  le  danger  de  ces 
rédactions,  habilement  faites,  destinées  à  créer 
une  confusion  dans  l’esprit  des  naïfs  lecteurs, 
leur  laissant  deviner,  par  l’exposé  d’un  grand 
nombre  de  -syipptômes,  que  le  médicament  pro¬ 
posé  correspond  parfaitement  à  leur  cas,  et  pro¬ 
mettant  une  guérison  certaine. 

Comment  résister  à  tant  d’attraits  ?  Pourquoi 
aussi  faire  la  dépense  d’une  consultation  de 
médecin  ?  Se  soignant  lui-même,  le  malade 
risque  sa  vie,  en  absorbant  maints  «  reconsti¬ 
tuants  »,  ou  «  dépuratifs  »,  qui,  loin  de  le 
remonter,  vont  faire  éclater  une  complication 
parfois  mortelle. 

•  Et  le  pharmacien  spécialiste,  coupable  d’ho¬ 
micide  par  imprudence,  échappe  à  la  rigueur 
des  lois,  cependant  qu’il  continue  sa  lucrative, 
mais  dangereuse  industrie. 

Hâtons-nous  de  dire  que  nous  n’aVons  nulle¬ 
ment  l’intention  de  prendre  la  défense  de  ces 
dernières  spécialités.  Bien  au  contraire,  nous 
sommes  de  ceux  qui  déplorent  la  toute  puissance 
de  la  presse  politique,  qui  Sait  imposer  ses  volon¬ 
tés,  pour  défendre  les  annonces  si  lucratives  de 
la  quatrième  page. 

Si  la  santé  publique  pouvait  être  véritablement 
défendue,  de  pareils  procédés  d’annonces  de¬ 
vraient  être  passibles  des  pénalités  prévues  par 
[  l’article  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  c’est- 
j  à-dire  devraient  entraîner,  pour  leurs  auteurs, 
des  condamnations  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Il  est  dangereux  de  mettre  à  la  portée  du  public 
des  médicaments  qu’il  ne  sait  pas  employer  avec 
discernement,  alors  surtout  que  le  diagnostic 
causal  n’a  pas  ôté  établi  par  rm  médecin. 

.  Le  prof.  Achard  reproche  également  à  quel¬ 
ques  fabricants  d’employer  des  noms  de  fantaisie 
tant  comme  marque  de  fabrique,  que  dans  l’ex¬ 
posé  d’une  vague  formule  chimique. 

Les  composants  sont  indiqués  avec  des  déno¬ 
minations  fabriquées  de  toute  pièce,  cherchant 
à  avoir  une  allure  hautement  scientifique. 

Heureusement,  le  décret  de  1926  oblige  le 
pharmacien  à  s’exprimer  en  langage  clair,  com¬ 
préhensible,  pour  que  le  médecin,  qui  a  bien  fait 
des  études  de  chimie,  mais  qu’il  s’est  empressé 
d’oublier,  au  chevet  de  ses  malades,  ne  soit  pas 
dérouté  par  des  appellations  bizarres  et  étranges. 
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D’ailleurs,  beaucoup  de  ces  spécialités  peu 
sérieuses,  dont  la  clientèle  se  recrutait  par  la  qua¬ 
trième  page  des  journaux,  ont  disparu  :  systéma¬ 
tiquement,  le  médecin  s’abstient  d’ordonner  de 
pareils  produits,  alors  surtout  que  la  réclame 
faite  dans  les  quotidiens  incite  le  malade  à  se 
passer  du  docteur  et  à  se  soigner  directement, 
grâce  aux  vertus  mirifiques  de  ces  produits. 

Une  spécialité,  qui  n’a  pas  pour  elle  l’appui  du 
Corps  médical,  ne  peut  prospérer  qu’en  faisant 
une  réclame  intensive,  partant  fort  coûteuse. 

Quant  aux  spécialités,  dites  médicales,  si 
l’une  d’elles  ne  présentait  pas  toutes  garanties  de 
sécurité,  les  médecins  auraient  vite  faitde  s’aper¬ 
cevoir  que  le  produit  laisse  beaucoup  à  désirer, 
tant  comme  constance  que  comme  efficacité  et 
ils  laisseraient  de  côté  ce  médicament  défectueux. 

Je  ne  saurais  faire  de  meilleure  comparaison 
qu’en  disant  que  les  bonnes  spécialités,  dites, 
médicales,  n’ont  pas  plus  à  souffrir  de  la  réclame 
maladroite,  ou  trop  intensive  de  certains  produits 
de  quatrième  page  de  journaux,  que  les  médecins 
n’ont  à  pâtir  de  la  réclame  laite,  dans  les  urinoirs, 
par  certains  spécialistes  qui  vivent  en  dehors 
de  la  profession. 

2“  Paresse  du  Corps  médical  pour  îormuler. 

Malgré  les  épreuves  de  l’examen  de  cinquième 
année  de  médecine,  peu  de  docteurs  connaissent 
bien  leur  thérapeutique.  Beaucoup  apprennent 
des  formules  par  cœur,  formules  toutes  faites-, 
qu’ils  appliquent  dans  bien  des  cas. 

Aussi,  quoi  de  plus  commode  que  de  s’abstenir 
de  rédiger  une  ordonnance  magistrale  de  crainte 
de  se  tromper  dans  les  doses,  ou  pour  des  incom¬ 
patibilités  médicamenteuses  :  on  prescrira  plus 
aisément  des  spécialités. 

Cet  argument  n’est  certes  pas  à  la  louange  du 
Corps  médical,  mais  il  n’en  est  pas  moins  réel. 

3“  Formules  imposées  an  médecin. 

■  Une  autre  objection,  formulée  par  le  prof. 
Achard,  c’est  que  la  formule  de  la  spécialité  est 
imposée,  ne  varieiur,  au  médecin  praticien.  Celui- 
ci  ne  devrait-il  pas  conserver  la  possibilité  de 
varier  les  doses  des  composants,  selon  les  malades 
et  les  cas  pathologiques  ? 

Certes,  en  théorie,  l’argument  a  grande  force, 
parce- que  la  formule  magistrale  doit  correspon¬ 
dre  exactement  au  cas  à  traiter. 

Mais  en  pratique,  il  n’en  est  plus  ainsi  :  chaque 
'praticien  possède  son  petit  lot  de  formules  per¬ 
sonnelles,  qu’il  ordonne  couramment.  Ce  qui 
varie  surtout,  c’est  la  fréquence  des  prises  du 
médicament,  ou  la  quantité  :  cuillerées  à  café 
pour  l’un,  à  dessert  pour  un  autre,  à  soupe  pour 
,  le  troisième. 

Il  n’y  a  donc  guère  de  différence  entre  les  spé¬ 
cialités  et  ces  habitudes  professionnelles  de 
chaque  praticien. 


Or  la  formule  de  chaque  spécialité  devant  être 
inscrite  sur  l’enveloppe,  ou  le  flacon  lui-même, 
selon  les  injonctions  du  décret  du  13  juillet  1926, 
le  médecin  sait  ce  qu’il  ordonne,  ainsi  que  les 
quantités  de  principes  actifs  que  chaque  cuil¬ 
lerée,  ou  pilule  .comportera.  Il  aura  de  la  sorte 
la  possibilité  de  graduer  ses  doses. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  objection  ait  grande 
valeur,  car  les  médicaments  à  formule  complexe 
tels;  par  exemple,  les  sirops  divers  contre  la 
toux  bronchitique  ou  tuberculeuse,  comportent 
avant  tout  un  médicameirt  actif  spécialisé,  avec 
un  véhicule  plus  ou  moins  composé,  mais  dont 
la  valeur  thérapeutique  est  moindre. 

D’ailleurs,  ce  qui  importe  surtout,  c’est  de 
savoir  manier  les  alcaloïdes,  les  toxiques,  de  bien 
connaître  les  doses  à  prescrire,  tant  comme  maxi¬ 
mum  que  comme  minimum  et  enfin  de  pouvoir 
prévenir  l’intoxication  ou  l’intolérance  au  médi¬ 
cament. 

Le  reste  est  bien  plus  secondaire. 

Ce  sont  justement  les  spécialités,  dites  médi¬ 
cales,  qui  contiennent  des  principes  très  actifs  ; 

P arr conséquent  le  praticien  s’apprend  à  les  ma¬ 
nier. 

Au  contraire,  les  spécialités  de  quatrième  page 
de  journaux,  à  formules  très  complexes,  dans  le 
but  de  frapper  l’imagination  du  public  auquel 
elles  s’adressent  directement,  ne  sont  souvent 
que  fort  peu  actives  :  avant  de  faire  du  bien,  il 
faut  surtout  ne  pas  faire  de  mal  :  d’où,  remède 
anodin,  pouvânt  être  employé  par  tous,  sans  le 
secours  du  médecin. 

Celles-ci,  nous  ne  les  prescrivons  jamais. 

"  4“  F.xei-cice  iilé<)a1  d<‘  la  médecine  j)ar  le  pliar- 

maeicn. 

Une  grosse  objection  est  faite  souvent  ;  «Vous 
n’avez  aucun  avantage,  dit-on  au  médecin,  à 
prescrire  une  spécialité  à  votre  malade  ;  si  celui- 
ci  s’en  est  bien  trouvé,  il  se  passera  de  votre  mi¬ 
nistère,  à  la  prochaine  rechute  :  il  achètera 
directement  le  produit  chez  le  pharmacien  et 
même  le  recommandera  à  ses  amis  et  connais¬ 
sances.  » 

L’argument  a  sa  valeur,  en  théorie. 

Mais  il  en  est  différemment  en  pratique. 

Je  connais  beaucoup  de  malades,  qui  gardent 
précieusement  les  ordonnances  de  leur  docteur, 
pour  les  faire  renouveler,  sans  le  prier  de  reve¬ 
nir.  .  . 

Ils  sont  également  légion,  les  malades  qui 
s’adressent  d’abord  au  pharmacien,  pour  de¬ 
mander  un  conseil  à  ce  dernier.  Cette  consulta-  j 
tlon  se  terminera  toujours  par  la  vente  d’un  mé-  ; 
dicament,  qui  sera  fréquemment  une  spécialité,  , 
surtout  si  le  pharmacien  a  quelques  formules  \ 
personnelles,  qu’il  exploite  sous  sa  marque.  .  j 
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Il  est  raatérlelleinent  impossible  d’interdire 
aux  pharmaciens  de  donner  ainsi  des  conseils 
à  leurs  clients. 

Je  sais  bien  que  pareils  procédés  constituent 
rpxercice  illégal  4e  là  médecine,  mais  jamais  on 
np  popyra  taire  comprendre  au  client  que  celui 
qpi  manie  des  drogues  toute  la  journée  n’est 
pas  très  terré  sur  Ip  médecine. 

C’est  pour  cela  que  je  souhaiterais  Ih  fusion 
jJes  deux  diplômes  de  médecin  et  de  pharmacien, 
pour  que  certains  d’entre  nous,  malades,  infir- 
iues,  âgés,  puissent  rester  à  demeure,  en  atten¬ 
dant  le  client,  alors  que  les  plus  ipgambes  pour¬ 
ront  aller  à  domicile. 

En  tous  eas,^  je  ne  crois  pas  que  le  publie  puisse 
renoncer  à  son  habitude  de  se  passer  du  médecin, 
du  moins  au  début  4’une  petite  maladie,  que  la 
spécialité  existe  ou  non  ;  le  résultat  sera  toujours 
le  même. 

P’ailleurs,  avec  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  les  errements  actuels  sont  appelés  à  dispa¬ 
raître,  du  moins  dans  le  monde  des  salariés,  em¬ 
ployés  ou  ouvriers. 

Pour  avoir  droit,  ën  elt'et,  aux  médicaments, 
l’assuré  social  devra  fournir  au  pharmacien  pne 
prescription  du  docteur. 

Force  sera  donc  d’aller  au  préalable  chez  le 
médecin,  d’autapt  que  la  consultation  de  ce 
dernier  sera  gratuite  ou  presque. 

5°  Gain  du  pharrnaeieP  dctuillaiit, 

Beaucoup  de  pharmaciens  sont  nettement  hos¬ 
tiles  à  la  spécialité.  Le  Dr  Henri  Martin  s’est, 
avec  beaucoup  de  talent,  fait  le  défenseur  de  ses 
confrères, non  spécialistes  devant  le  Conseil  supé- 
vieur  de  l'Assistance  publique,  comme  dans  di- 
cers  articles,  publiés  dans  les  journaux  pharma- 
reutiques. 

Mais  on  oublie  trop  aisément  que  presque  tous 
les  pharmaciens  de  P'rance  fabriquent  leur  petite 
spécLalité  personnelle,  tant  én  ville  qu’en  cam- 
paguo. 

Que  de  fois  avons-nous  reçu  des  plaintes,  au 
«  Sou  Médical  »,  éiuanant  de  certains  de  nos 
confrères,  qui  accusent  leur  pharmacien  de 
tenter  de  substituer  leur  propre  spécialité  à  une 
autre,  .ordonnée  par  eux,  voire  même  vendre 
iem  produit  à  la  place  d’une  formule  magis¬ 
trale  ! 

^Qe  sont  là  faits  répréhensibles,  au  point  de 
vue  déontologique  ;  mais  eombien  la  répression 
de  pareils  actes  est  difficile  1 

Le  .Df  Henri  Martin  ne  défend  que  des  con¬ 
frères  consciencieux.  Le  gros  argument  de  ces 
derniers, , c’est  que  la  spécialité  transforme  peu  à 
peu  leur  profession  libérale  en  commerce  de 
■dépôt  ;  au  heu  de  préparer  et  de  débiter  des  dro¬ 
gues  au  poids  oCrcinal,  le  pharmacien  n’a  pins 
qu’à  devenir  le  détenteur  d’iin  certain  nombre  ds 


produits,  sur  lesquels  il  touche  une  commission 
de  30  %  en  moyenne. 

De  sorte  que  le  pharmacien  se  trouve  privé 
progressivement  de  la  rémunération  de  son  tra¬ 
vail  intellectuel,  dix  fruit  de  ses  études,  puisqu'il 
gagnera  moins  sur  la  vente  d’une  spécialité  que 
sur  la  délivrance  d’une  préparation  officinale  ou 
magistrale, 

Mais,  pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons 
N  successivement  énumérées,  il  est,  croyons-nous, 
impossible  d’endiguer  le  mouvement  actuel  : 
l’évolution  de  la  science  pharmaceutique,  le  goût 
du  public  et  même  des  médecins,  les  habitudes 
données  par  les  pharmaciens  eux-mêmes  sont 
autant  d’obstacles  au  retour  aux  anciennes  habi¬ 
tudes  corporatives, 

Certes,  nous  nous  joignons  au  D''  Henri  Martih, 
pour  flétrir  toutes  ces  spécialités,  à  allures  et  rér 
clames  charlatanesques,  dont  les  noms  s’étalent 
,  un  peu  partout,  ailleurs  que  dans  les  organes 
professionnels,  ou  scientifiques  médicaux;.  La 
publicité  pharmaceutique  n'aurait  pas  dû  péné¬ 
trer  dans  la  quatrième  page  des  quotidiens. 

Cependant,  l’habitude  est  prise  :  par  des  arti¬ 
cles  de  vulgarisation,  on  incite  l’opinion  publique 
à  se  croire  savante,  le  malade  s'estime  capable 
de  tenir  tête  à  son’ médecin,  sur  des  questions 
de  science  médicale.  Quoi  d’étonnant  qu’il  dis¬ 
cute  médicaments  et  même  qu’à  l’insu  de  son 
docteur,  il, se  soigne  à  sa  guise,  en  adjoignant  au 
traitement  formulé  des  spécialités  achetées  à 
l’aveuglette. 

Le  Congrès  de  1906,  sur  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  s'était  déjà  occupé  de 
cette  réclame  intensive  de  la  quatrième  page  des 
grands  journaux.  Rien  à  faire,  justement,  parce 
que  les  syndicats  de  publicité  retirent  un  gros 
bénéfice  de  ces  annonces  pharmaceutiques. 

Le  seul  procédé  de  lutte,  en  faveuj  de  Ig  santé 
publique,  consiste,  pour  le  médeciu,  à  ignorer  cçs 
spécialités  non  médicales  et  à  ne  jamais  les  or¬ 
donner,  ni  les  conseiller  aux  clients. 

Quant  aux  spécialités  dites  médicales,  elles 
jouissent  de  la  faveur  des  médecins  praticWs, 
les  unes  parce  qu’irremplaçables,  les  autres  parce 
que  donnant  plus  de  résultats  que  les  prépara¬ 
tions  magi5tral.è5. 

Aussi,  nous  plaçant  'simplement  au  seul  pçiut 
de  vue  de  la  santé  publique,  sommes-iious  hiep 
persuadé  que  partout  où  le  médecin  sait  trouver 
à  ses  côtés  un  pharmacien  consciencieux,  s’oc¬ 
cupant  lui-même  de  son  oiflcine,  au  lieu  de  la  faire 
gérer  par  un  non-diplômé,  il  aura  tendance,  à 
mérite  égal,  à  prescrire  plus  par  formules  magis¬ 
trales  que  par  spécialités  ;  mais  partout  ail¬ 
leurs,  le  praticien  est  peu  à  peu  conduit  vers  le 
médicament  spécialisé,  certain  d’un  effet  et 
surtout  d’une  constance  de  posologie. 
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Les  si)écialités  pharinaecutiqucs  et  les 
lois  sociales. 

Tant  que  la  spécialité  a  été  légalement  consi¬ 
dérée  comme  un  médicament  secret,  il  était  inter¬ 
dit  au  médecin  de  la  formuler  et  au  pharmacien 
de  la  délivrer,  tant  en  droit  commun  que  pour 
l’application  des  lois  sociales. 

Depuis  le  décret  du  13  juillet  1926,  il  n’en  est 
plus  de  même.  Cependant,  la  question  se  pose  : 
pour  l’application  des  lois  sociales,  le  médecin 
est-il  en  droit  de  prescrire  des  médicaments  spé¬ 
cialisés,  pour  le  compte  des  caisses,  qui  doivent 
supporter  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

a)  Accidents  du  travail. 

Rien  dans  la  loi  du  9  avril  1898,  ni  dans  les 
textes  législatif  sultérieurs,  n’est  venu  restreindre 
le  droit  absolu  que  le  médecin  a  de  soigner  son 
nialade,  selon  toutes  les  découvertes  modernes 
de  la  science. 

Déjà,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date 
du  16  mai  1911,  avait  reconnu  que  le  tarif  minis¬ 
tériel,  prévu  par  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905,  modifiant  celle  du  9  avril  1898,  n’était  pas 
limitatif,  mais  simplement  énonciatif,  en  ce  qui 
concerne  les  traitements,  que  le  médecin  est  en 
droit  d’ordonner,  lorsque  Ces  traitements  ne 
figurent  pas  à  la  nomenciature  du  dit  tarif. 

Préalablement  à  cet  arrêt,  un  autre,  de  la 
Chambre  des  Requêtes,  du  21  décembre  1909, 
avait  décidé  que  le  tarif  ministériel  était  une  base 
d’appréciation,  pour  le  juge,  pour  la  fixation  des 
honoraires  médicaux,  pour  les  divers  actes 
accomplis  en  soignant  un  blessé  du  travail. 

Je  ne  citerai  pas  la  jurisprudence  qui  est 
intervenue  sur  différents  points  de  l’interpréta¬ 
tion  du  dit  tarif  ministériel.  Je  me  borne  à  signa¬ 
ler  la  lettre  que  nous  avons  publiée  dans  le  Con¬ 
cours  médical  de  1928,  page  292,  lettre  émanant 
de  la  Direction  du  contrôle  des  assurances,  au 
Ministère  du  Travail. 

Le  Conseiller  d’Etat,  Dire'cteur  du  service, 
reconnaît  que  le  médecin  reste,  sous  son  entière 
responsabilité,  maître  de  sa  thérapeutique. 

Comme  nous  l’avons  fait  remarquer,  dans  les 
commentaires  qui  suivaient  cette  lettre,  le  mé¬ 
decin  doit  s’abstenir  de  tout  acte  qui,  d’une 
manière  directe,  ou  indirecte,  priverait  le  blessé 
du  droit  absolu  qu’il  a  de  s’adresser  au  pharma¬ 
cien  de  son  choix. 

Le  praticien  doit  également  éviter  toute  prati¬ 
que  qui  laisserait  soupçonner  une  collusion  pos¬ 
sible  entre  médecin  et  pharmacien,  au  détriment 
du  chef  d’entreprise  responsable  des  frais  phar¬ 
maceutiques. 

La  question  est  donc  réglée  pour  les  victimes 
du  travail  et  le  médecin  est  en  droit  de  formuler 
et  de  prescrire  toutes  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  du  moins  toutes  celles  qui  se  sont  confor¬ 


mées  aux  prescriptions  du  décret  du  13  juillet 
1926.' 

b)  Pensionnés  de  guerre. 

Un  grand  nombre  de  lecteurs  du  Concours 
médical  se  sont  émus  d’un  arrêté  du  22  août  1927, 
interdisant  aux  médecins  de  prescrire  et  aux 
pharmaciens  de  délivrer  un  certain  nombre  de 
médicaments,  pour  les  pensionnés  de  guerre. 

Dans  cette  liste  figuraient  surtout  des  vins 
hiédicamenteux  et  autres  produits  peu  curatifs. 

La.  commission  supérieure  avait  été  obligée  de 
donner  avis  favorable  à  cet  arrêté,  parce  que 
quelques  rares  médecins  avaient  commis  des 
abus  intolérables  de  prescriptions. 

Cet  arrêj;é  voulait-il  dire  que  le  droit  de  pres¬ 
cription  pharmaceutique,  en  médicaments  actifs, 
ou  en  spécialités,  était  limité  par  le  législateur  î 

L’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  spécifie 
cfue  «  l’Etat  doit  à  tous  les  militaires  et  marins, 
bénéficiaires  de  la  présente  loi,  leur  vie  durant, 
les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  nécessités  par  la  blfssure  ou  la  maladie 
contractée  ou  aggravée  en  service  et  qui  a  moti\é 
la  pension.  » 

Plus  loin,  le  même  article  64  ajoute  : 

«  Les  frais  des  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  seront  supportés  par  l’Etat.  »  Le  tarif 
en  sera  établi  par  un  décret  d’administration 
P  oblique, pris  apres  entente  avec  les  représentants 
autorisés  des  organisations  et  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels  intéressés.  » 

Le  décret  du  26  septembre  1919,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  décide, dans  son 
article  19,  dernier  para'graphe,  que.  «  les  frais 
médicaux,'vhirurgicaux  et  pharmaceutiques,  ain¬ 
si  que  les  dépenses'  d’hospitajisation,  sont  rem¬ 
boursés  jiar  l’Etat,  sous  réserve  du  contrôle 
adopté  dans  le  département,  pour  l’assistance 
médicale  gratuite  ». 

Ainsi,  le  législateur  et  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique,  par  son  décret  d’administration  publique, 
n’ont  apporté  aucune  restriction  au  droit  du 
médecin  d’ordonner  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  guérison  de  l’ayant-droit. 

Seul,  le  contrôle  prévu  pour  l’application  delà 
loi  du  15  juillet  1893  est  applicable. 

Ce  contrôle  est  organisé  par  la  circulaire  du 
Ministre  de  l’Intérieur,  du  18  mai  1894  ;  la  com¬ 
position  de  ce  service  de  vérification  est  prévue 
à  l’article  16  du  règlement  modèle  pour  l’ applica¬ 
tion  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  voté  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  imblicjue  le  21 
juillet  1894. 

Or,  en  matière  d’A.M.G.  et  d’après  un  arrêt 
du  Conseil  d’Etat,  du  23  mai  1907,  cette  com¬ 
mission  de  contrôle  a  simplement  pour  but  de 
vérifier  si  les  honoraires  réclamés  par  le  médecin 
sont  afférents  à  des  opérations  effectiveineat 
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exécutées  et  décomptées  régulièrement  d’après 
le  tarif  fixé  conformément  aux  délibérations  du 
Conseil  général. 

Revenant  aux  pensionnés,  les  lois  ultérieures 
(loi  de  finances  du  31  décembre  1920,  article  54  ; 
loi  du  21  juillet  1922)  et  les  décrets  du  25  octobre 
1922  et  du  6  juillet  1924  n’ont  en  rien  restreint 
le  droit  du  médecin  de  prescrire  et  celui  du  béné¬ 
ficiaire  de  recevoir  les  soins  nécessaires. 

Il  était  si  peu  dans  l’intention  du  législateur 
de  limiter  les  droits  du  médecin  et  de  son  malade 
que  l’article  64  de  la  loi  encore  en  vigueur  spéci¬ 
fie  que  :  «  un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  la  Guerre  et  des  Pensions  et  du  Mi¬ 
nistre  des  Finances,  déterminera  les  tarifs  des 
soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
les  conditions  et  limites  de  remboursement  des 
frais  de  voyage  et  de  transport ....  » 

Ainsi,  de  ce  texte,  ressort  clairement  que,  pour 
les  médecins  et  pharmaciens,  le  décret  devra 
fixer  les  tarifs,  alors  que  pour  les  frais  de  voyages 
et  de  transport,  il  envisagera  les  conditions  et 
les  limites. 

Les  interprétations  du  Ministre  des  Pensions 
modifiant  la  loi  et  le  décret  commencent  avec 
la  circulaire  {Journal  officiel  du  16  octobre  1919). 

Le  Ministre  dit  que  «  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  seront  donnés  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ». 

Or,  la  loi  du  15  juillet  1893,  par  son  article  4, 
laissé  à  chaque  Conseil  général  le  droit  absolu 
d’organiser  le  service  médical  et  pharmaceutique 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  selon  les  habi¬ 
tudes  et  nécessités  de  chaque  département. 

De  plus,  le  législateur  et  le  Président  de  la 
République  n’ont  fait  allusion  à  la  loi  de  1893 
que  pour  le  contrôle  et  lïullement  pour  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi. 

A  l’heure  actuelle,  en  ce  qui  concerne  les  pres¬ 
criptions  pharmaceutiques,  le  décret  du  25  octo¬ 
bre  1922,  modifié  et  complété  par  ceux  du  8  juil¬ 
let  1924  et  du  14. octobre  1926,  stipule  que  le 
tarif  des  produits  pharmaceutiques  est  établi  par 
arrêté  ministériel,  après  avis  d’une  commission 
de  neuf  membres. 

L’arrêté  du  12  janvier  1923  décide,  dans  son 
■  article  premier  que  «  les  bénéficiaires  de  l’arti¬ 
cle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ont  droit  à  tous 
les  produits  pharmaceutiques  énumérés  dans  la 
nomenclature  de  l’Association  générale  des  syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  ». 

De  tout  ce  qui  précède  résulte  que  ni  la  loi  de 
1919,  ni  les  décrets  n’ont  limité  le  droit,  pour  le 
médecin,  d’utiliser  tous  médicaments,  sous  la 
forme  la  plus  apte  à  guérir  le  malade  le  plus  vite 
et  le  mieux  possible. 

En  serait-il  différemment  que,  si  le  réformé  de 
guerre  est  peu  fortuné,  il  n’aurait  pas  la  possi¬ 
bilité  pécuniaire  de  prendre  à  son  compte  les 


dépenses  de  certains  médicaments.  Par  suite,  le 
médecin  n’aurait  plus  la  faculté  de  soigner  son 
malade  selon  les  indications  de  sa  science  et  de 
sa  conscience. 

C’est  le  rôle  des  commissions  de  contrôle  de 
déceler  les  abus  et  d’en  demander  la  répression  ; 
mais  la  faute  de  quelques-uns  seulement  ne  doit 
pas  porter  préjudice  aux  autres  médecins  et  sur¬ 
tout  à  la  très  grande  majorité  des  malades  hon¬ 
nêtes. 

'  c)  Assistance  médicale  gratuite  . 

La  loi  du  15  juillet  1893  laisse  à  chaque  Conseil 
général  le  droit  absolu  de  réglementer,  pour  le 
département,  l’application  de  la  loi  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Jusqu’à  présent,  les  conseils  généraux  se  sont, 
pour  la  plupart,  désintéressés  de  la  question  des 
spécialités  pharmaceutiques  :  médicaments  se¬ 
crets  jusqu’en  1926,  on  n’avait  pas  le  droit  de 
les  ordonner. 

En  second  lieu,  il  est  toujours  recommandé 
aux  médecins  de  soigner  les  indigents  avec  le 
minimum  de  frais  possible. 

Mais  la  spécialité  irremplaçable,  la  spécialité 
légale  (décret  de  1926)  doivent  aujourd’hui  pou¬ 
voir  être  utilisées  par  le  médecin,  même  dans  un 
traitement  aussi  économique  que  possible. 

C’est  pourquoi  certains  départements  ont 
autorisé  les  médecins  à  prescrire  des  spécialités, 
pour  le  compte  de  l’A.  M.  G.  ;  mais  ils  doivent 
contresigner,  en  mettant  ces  mots  :  «  indispen¬ 
sable  pour  le  traitement  ». 

Une  commission,  organisée  par  le  Ministre  du 
Travail,  se  réunit  quelquefois  à  la  Faculté  de  . 
pharmacie.  Nous  avons  déjà  étudie  si  une  no¬ 
menclature  des  spécialités  pourrait  être  indiquée 
aux  différents  départements,  liste  de  médica¬ 
ments  que  le  médecin  serait  en  droit  de  prescrire. 

Nous  nous  sommes  heurtés  à  la  difficulté  de 
dresser  une  énumération,  même  à  titre  indicatif  : 
pourquoi  favoriser  telle  marque  plutôt  que  telle 
autre  ?  D’ailleurs  chaque  médecin,  de  ville  com¬ 
me  de  campagne,  a  ses  préférences  et  ses  habi¬ 
tudes  :  pourquoi  aller  à  l’encontre  de  ce  que  le 
docteur  considère  comme  étant  de  sa  pratique 
familière  ? 

A  mon  avis,  toutes  les  spécialités  médicales, 
s’étant  conformées  au  décret  de  1926,  devraient 
pouvoir  être  ordonnées,  pour  le  compte  de  l’A. 
M.G.  avec  l’obligation,  pour  le  docteur,  de  con¬ 
tresigner,  et  en  ajoutant  les  mots  «indispensable 
pour  le  traitement  ». 

d)  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  mutualités  sont  chacune  maîtresses  chez 
elles,  aux  termes  de  la  loi  du  avril  1 898. 

Elles  aussi  demandent  à  leurs  docteurs  de  ne 
jamais  prescrire  de  spécialités,  en  vertu  des  erre¬ 
ments  passés. 
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Mais  un  certain  nombre  d’entre  elles  accordent 
néanmoins  la  lournituie  de  produits  spécialisés, 
lorsque  le  médecin  en  fait  spécialement  la  de¬ 
mande  en  faveur  d’un  malade  mutualiste. 

e)  Iæs  assurances  sociales. 

Ici  encore,  le  législateur  a  laissé  la  liberté  com¬ 
plète  de  prescription  pour  le  médecin.  L’assuré 
social  devra  être  soigné  le  mieux  possible,  béné¬ 
ficiant  de  toutes  les  découvertes  dans  l’art  médi¬ 
cal  et  de  la  science  pharmaceutique. 

Mais,  dans  le  but  d’éviter  des  abus,  les  accords 
locaux,  qui  interviendront  entre  caisses  d’assu¬ 
rances  locales  et  médecins  locaux,  décideront  des 
modalités  selon  lesquelles  il  sera  possible  de 
surveiller  l’emploi  des  médicaments  ordonnés 
par  le  docteur,  sans  crainte  des  abus  et  collu¬ 
sions  possibles. 

Les  conséquences  indhîdiielles  et  sitpciaîcs 
de  la  liberté  de  prcscriiïtions. 

De  tout  ce  qui  précède,  concernant  l’applica¬ 
tion  des  lois  dites  sociales,  on  peut  tirer  les  con¬ 
clusions  suivantes  :  ' 

1°  Droits  du  malade  quel  qu’il  soit. 

Le  bénéficiaire  d’une  loi  sociale,  qu’il  soit  blessé 
du  travail,  réformé  de  guerre,  indigent,  mutua¬ 
liste,  assuré  social,  a  le  droit  d’être  soigné,  selon 
.  toutes  les  prescriptions  de  la  science  moderne. 
Malade  ou  blessé,  il  est  privé  de  son  gagne- 
pain  et  de  celui  de  sa  famille,  qu’il  fait  vivre  du 
produit  de  son  travail.  Aussi,  doit-il  être  guéri 
le  plus  vite  possible,  quel  que  soit  le  médicament 
ou  la  méthode  thérapeuticj;ue  qu’il  faille  employer. 

2°  Droits  de  la  collectivité  qui  paye. 

Mais  celui  qui  est  substitué  au  malade  pour 
payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
est  en  droit  de  demander  que  le  bénéficiaire  soit 
soigné  le  mieux  possible,  mais  aussi  le  plus  éco¬ 
nomiquement  possible. 

Que  ce  soit  le  chef  d’entreprise  ou  son  assurance 
pour  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  l’Etat,  pour  les  réformés  de  guerre,  le 
département  et  la  commune,  pour  l’indigent,  la 
caisse  d’assurance  sociale,  pour  l’assuré  de 
demain,  chacun  de  ces  responsables  a  le  droit  et 
le  devoir  de  surveiller  si  aucun  gaspillage  n’est 
commis. 

Aussi,  un  service  de  contrôle  doit-il  fonction¬ 
ner,  en  plein  accord  avec  les  organisations  pro¬ 
fessionnelles  médicales,  qui  sont  intéressées  au 
bon  fonctionnement  des  différents  services,  qui 
les  concerne. 

Mais,  disons  cependant  qu’une  économie  bien 
comprise  ne  doit  pas  aller  à  l’encontre  des  inté¬ 
rêts  mêmes  de  la  collectivité  publique  ou  privée. 


qui  doit  payer  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Bien  soigné,  alors  que  les  procédés  thérapeu¬ 
tiques  les  plus  modernes  sont  employés,  le  ma¬ 
lade  ou  blessé  guérira  plus  vite.  Par  consécpient, 
les  journées  de  maladie  à  payer  seront  moins 
nombreuses,  partant,  économie  pour  la  caisse 
du  responsable. 

3°  Droits  de  la  nation. 

La  collectivité  tout  entière  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu’aucune  limitation  ne  soit  apportée 
à  ce  droit  de  i>rescrire  pour  le  médecin. 

Les  travailleurs,  facteurs  de  production  natio¬ 
nale,  doivent  rester  inactifs  un  moindre  temps. 
Par  suite,  il  est  indispensable  cjue  ces  malades 
et  blessés  puissent  bénéficier  de  tous  procédés 
curatifs. 

I!  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  les 
spécialités  pharmaceutiques  constituent  un  cha¬ 
pitre  très  important  dans  la  balance  du  commerce 
extérieur.  Les  exportations  des  produits  médica¬ 
menteux  français  sont  très  considérables. 

Comment  cette  exportation  pourrait-elle  jouir 
de  la  faveur  des  consommateurs  des  pays  étran¬ 
gers,  si  ces  derniers  apprenaient  qu’une  notable 
partie  de  la  population  française,  bénéficiaire 
des  lois  dites  sociales,  n’a  pas  le  droit  d’user  de 
ces  médicaments  spécialisés  ? 

Di-oits  des  médecins. 

Les  docteurs  ont  toujours  été  jaloux  de  leur 
indépendance  scientifique  et  professionnelle. 
Chacun  a  sa  pratique  personnelle  et  ne  saurait 
souffrir  que  des  ordres,  lui  soient  donnés,  pour 
que  certaines  catégories  de  malades  soient  soi¬ 
gnées  autrement  que  les  autres  clients  payants. 

Aussi,  les  praticiens  se  sont-ils  fort  émus  de 
l’arrêté  ministériel  des  Pensions,  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  limitant  le  droit  de  prescrire  cer¬ 
tains  médicaments. 

Ils  estiment  devoir  soigner  leurs  malades  selon 
leur  science  personnelle  et  leur  conscience.  C’est 
pourquoi  beaucoup  accepteraient  un  contrôle, 
consistant,  ainsi  que  cela  se  passe  en  matière 
d’accident  du  travail,  en  une  visite  que  fait  le 
médecin  de  l’assurance  ou  du  chef  d’entreprise, 
pour  vérifier  la  véracité  de  l’accident  et  indiquer, 
à  l’ayant-droit,  s’il  ne  conviendrait  pas  d’em¬ 
ployer  une  autre  méthode  de  traitement. 

Y  a-t-il  divergence  de  vues  entre  les  deux 
docteurs,  que  le  juge  en  nomme  un  troisième 
pour  les  départager. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  institue  une 
manière  de  contrôle  ciuclcjuc  peu  semblable, 
permettant  à  tous  les  intérêts  en  présence  d’être 
défendus. 

Mais,  moyennant  ce  contrôle,  le  médecin  esti- 
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me  qu’il  doit  toujours  et  en  toutes  circonstances, 
rester  maître  de  ses  prescriptions. 

Le  contrôle  de  la  spécialité. 

Le  prof.  Aciiard  stigmatise  avec  raison  les 
trop  nombreuses  spécialités,  médicaments  de 
fantaisie,  qui  trompent  sur  la  teneur  des  prin¬ 
cipes  actifs  ;  ceux  contenus  réellement  dans  la 
préparation  ne  correspondent  nullement,  comme 
doses,  à  celles  indiquées  sur  le  prospectus  ou  sur 
l’étiquette. 

Et  le  prof.  Achard  de  conclure  en  demandant 
un  contrôle  sévère  de  l’Etat,  ce  dernier  étant  le 
gardien  naturel  de  la  santé  publique. 

Le  savant  professeur  a  parfaitement  raison  ; 
mais  qu’il  me  permette  de  lui  signaler  que  les 
lois,  actuellement  en  vigueur,  sont  suffisantes 
pour  lutter  contre  le  charlatanisme. 

Tout  d’abord,  l’article  32  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  interdit  aux  pharmaciens  de  détenir  des 
médicaments  secrets. 

Par  suite,  les  inspecteurs  des  pharmacies  de¬ 
vraient  avertir  les  pharmaciens  qu’ils  auront 
désormais  à  ne  plus  détenir,  ni  débiter,  les  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  qui  ne  se  seraient  pas 
conformées  au  décret  de  1926.  Celles-ci  ne  sont 
pas  légales  et  sont  encore  des  médicaments  se¬ 
crets,  par  conséquent  interdits. 

En  second  lieu,  les  spécialités  devant  compor¬ 
ter  leur  formule  exacte,  il  est  facile,  pour  les 
inspecteurs  de  pharmacie,  de  prendre  tel  ou  tel 
médicament  spécialisé  et  de  faire  faire  une  ana¬ 
lyse  par  un  établissement  ou  laboratoire  idoine. 
Si  la  teneur  des  principes  actifs  trouvés  par  l’ana¬ 
lyse  ne  correspond  pas  aux  quantités  annoncées 
sur  le  prospectus,  ou  sur  l’étiquette,  le  pharma¬ 
cien  fabricant  est  passible  des  pénalités  prévues 
par  la  loi  sur  les  fraudes  (loi  du  l®''  août  1905). 

Plusieurs  décisions  de  jurisprudence  ont  été 
rendues  en  matière  pharmaceutique  en  ce  qui 
concerne  la  tromperie  vérifiée  après  analyse. 

Ce  contrôle  sévère  fait  par  les  inspecteurs  des 
pharmacies,  empêcherait  également  certains 
j  fabricants  de  lancer  trop  rapidement,  dans  le 
1  commerce,  des  préparations  mal  étudiées,  comme 
posologie  ou  efficacité. 

I  .  Certes,  il  convient  de  ne  pas  gêner  l’essor  de 
;  cette  industrie  chimique  et  pharmaceutique,  si 
'  intéressante  et  qui  est  appelée  encore  à  doter 
l’arsenal  thérapeutique  de  grandes  découvertes. 
I  Néanmoins,  il  est  utile,  dans  l’intérêt  de  la 
'  santé  publique,  que  les  inspections  de  pharmacie 
puissent  arrêter  la  vente  de  médicaments,  à 
allure  faussement  scientiflc[ue,  n’ayant  qu’un 
1  seul  but  :  gagner  de  l’argent,  per  fas  et  nef  as: 

^  Disons  enfin  qu’une  tentative  devrait  être 
faite,  pour  modérer  la  réclame  fÊÛte  dans  les 


grands  quotidiens.  Devraient  être  défendus  cés 
appels  de  toutes  sortes  aux  malades,  appels 
prprnettant  la  guérison  pour  des  maladies  véri¬ 
tablement  incurables,  duperie  qui  n’a  qu’un 
but  :  enrichir  des  industriels  peu  scrupuleux  au 
détriment  de  la  santé  publique. 

Mais  ici,  je  me  heurte  à  la  toute  puissance 
d’argent,  •  à  l’omnipotence  des  consortiums  de 
publicité  des  grands  journaux  politiques.  Je 
préfère  m’avouer  d’avance  vaincu  et  croire  que 
l’ère  des  réclames  médicales  et  pharmaceutiques 
n’est  pas  finie  et  que  ce  n’est  pas  de  sitôt  que  les 
pouvoirs  publics  auront  l’énergie  de  faire  dispa¬ 
raître  tant  la  publicité  des  urinoirs  que  celle  qui 
s’étale  sur  les  murs  de  la  ville  ou  dans  les  pages 
d’annonces  dés  journaux  quotidiens. 

Conclusions. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que 
la  santé  publique  nécessite  pour  le  médecin  le 
droit  absolu  de  soigner  fous  ses  malades,  quels 
qu’ils  soient,  avec  tout  ce  qu’offre  l’arsenal  mo¬ 
derne  de  l’art  de  guérir. 

Riches  comme  pauvres,  indigents  comme  bles¬ 
sés  du  travail,  ou  millionnaires,  doivent  pouvoir 
utiliser  toutes  les  méthodes  nouvelles  de  trai¬ 
tement. 

Dans  notre  société  démocratique,  ce  n’est  pas 
faire  oeuvre  d’économie  bien  comprise  que  de 
défendre  l’emploi  de  tel  ou  tel  médicament  chez 
un  malade,  parce  que  ce  dernier  ne  peut  pas 
payer  de  sa  poche  ce  dont  il  a  besoin. 

Un  contrôle,  dira-t-on,  est  indispensable.  J’en 
conviens,  car  il  est  nécessaire  de  mettre  fin  à  tous 
les  abus,  lorsqu’il  s’en  produit. 

Des  accords  locaux  entre  médecins  et  pharma¬ 
ciens,  d’une  part,  et  de  l’autre,  collectivités 
publiques  ou  privées,  arriveront  à  ce  but  par 
l’institution  de  commissions  mixtes  d’arbitrage. 

Devant  elles  seront  portés  tous  les  conflits  ou 
toutes  les  plaintes  d’ordre  professionnel.  Et  tel, 
qui  a  failli  aujourd’hui,  ne  recommencera  pas 
lorsqu’il  se  sentira  Surveillé  par  ses  confrères. 

Surveillance  également  des  pharmacies  pour 
que,  eonformément  à  la  loi,  une  chasse  sévère 
soit  faite  contre  tout  produit  constituant  un 
médicament  secret  ou  n’étant  pas  conforme  à  la 
formule  publiée  sur  l’étiquette. 

Les  lois  existent  ;  sachons  nous  en  servir,  pour 
le  plus  grand  profit  et  des  malades  et  des  prati¬ 
ciens  consciencieux,  qui,  en  médecine  comme  en . 
pharmacie,  entendent  exercer  leur  art  en  toute 
conscience  et  probité. 

Di^  Paul  Boudin, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon, 
Docteur  en  Droit. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Imprévoyance,  indifférence. 


L’histoire  nous  apprend  que  tous  les  grands 
cataclysmes  laissent  après  eux  des  perturbations 
morales  aussi  bien  que  matérielles. 

La  guerre  de  1914  ne  pouvait  échapper  à  la 
règle  et,  à  côté  des  troubles  économiques  au 
milieu  desquels  nous  nous  débattons,  on  peut 
observer  des  troubles  moraux  qu’il  serait  im¬ 
possible  de  comprendre  si  on  ne  savait  qu’il  en 
a  toujours  été  de  même  :  ce  sont,  malgré  un 
renouveau  sensible  de  mysticisme,  une  obnubi¬ 
lation  du  sentiment  du  devoir,  une  vague  intense 
de  paresse,  un  besoin  effréné  de  plaisir  et  de 
jouissance. 

On  vit  au  jour  le  jour  comme  si  le  chambarde¬ 
ment  social  devait  être  pour  demain,  on  dépense 
sans  compter,  on  travaille  le  moins  qu’on  peut. 
Après  nous  le  déluge  ! 

Rien  d’étonnant  si,  dans  de  telles  conditions, 
l’esprit  de  prévoyance  disparaît,  si  on  ne  songe 
plus  à  l’avenir. 

Et  le  pire  est  que  le  mal  atteint  toutes  les 
classes  de  la  société  et  que  personne,  ou  à  peu 
près,  n’ose  réagir.  —  Au  diable  les  moralistes  ! 

Faut-ii  donc  se  borner  à  constater  le  lait  une 
fois  de  plus  !  Et  les  médecins  qui  voient  de  près 
toutes  les  misères,  qui  constatent  tant  de  dé¬ 
chéances,  ne  devraient-ils  pas  s’efforcer  de  com¬ 
battre  cette  indifférence  générale  ? 

Ils  ne  sont  pourtant  pas  encore  tout  à  fait 
fonctionnarisés  et  leur  action  dans  les  familles 
peut  être  encore  grande  :  s’ils  ne  sont  plus  eoznme 
autrefois  considérés  comme  des  oracles,  on  les 
écoute  encore  plus  que  certains  ne  le  supposent. 
Mais  il  leur  faudrait  d’abord  prêcher  d’exemple  : 
medice,  cura  Le  ipsum  J 

Et  ils  ne  le  font  guère.  Quand  on  pense  que 
certains  envisagent  pour  eux-mêmes  la  partici¬ 
pation  aux  futures  assurances  sociales  et  parais¬ 
sent,  par  avance,  disposés  à  s’en  contenter  ! 

Heureusement  que  le  Corirs  médical,  malgré  la 
veulerie  possible  de  quelcpies-uhs  de  ses  membres, 
n’en  est  pas  là.  Aussi,  dût-on  nous  accuser  de 
«rier  dans  le  désert,  nous  persisterons  à  tâcher 
de  secouer  sa  torpeur,  de  faire  appel  à  son  éner¬ 
gie  et  de  lui  rappeler  le  devoir  de  l’effort  per¬ 
sonnel. 

Oui,  le  médecin  doit  penser  à  l’avenir  et  doit 
être  prévoyant  ;  il  se  lé  doit  à  lui-même,  il  le 
doit  à  sa  famille,  il  le  doit  à  ceux  au  miiieu  des¬ 
quels  il  vit,  car  il  a,  outre  son  devoir  familial, 
un  rôle  social  à  remplir  —  son  caractère  le  lui 
impose. 

Pour  comprendre  la  nécessité  de  ce  devoir, 
il  lui  suffit  de  regarder  autour  de  lui  :  chaque 
jour,  il  voit  des  santés  altérées,  des  activités 


amoindries  sinon  tout  à  fait  abolies,  des  situa¬ 
tions  de  .fortune  compromises  ;  il  le  voit  chez 
ses  clients,  il  le  voit  chez  ses  confrères.. Et  lui  qui, 
jour  et  nuit,  court  les  chemins,  qui  s’expose  â 
toutes  les  intempéries,  à  tous  les  accidents,  à 
toutes  les  contagions,  il  sait  bien  qu’il  peut  être 
atteint  plus  qu’un  autre  en  dépit  de  la  force  et 
de  la  prudence  qu’il  croit  avoir. 

Il  le  sait,  mais  il  ne  veut  pas  en  convenir  : 
l’accident,  il  saura  toujours  s’en  garer  ;  la  maladie 
il  saura  toujours  l’éviter  ;  la  vieillesse,  elle  est 
si  loin  qu’elle  ne  viendra  jamais  —  et  il  s’endort 
sur  ses  illusions .  . .  jusqu’au  jour  où  la  catastro¬ 
phe  le  rappelle  à  la  réalité. 

En  ne  cherchant  que  parmi  nous,  combien 
pourrions-nous  citer  d’exemples  ?  i 

Ici  c’est  un  confrère  qui,  en  pleine  prospé-  ; 
rité  et  en  pleine  activité,  se  voit  réduit  à  néant  | 
—  l’expression  n’est  pas  trop  forte  —  par  une 
infirmité  incurable,  séquelle  d’une  grippe.  Là 
c’est  un  autre  qui  maladroitement  se  blesse  avec 
un  instrument,  est  infecté  et  doit  subir  l’am¬ 
putation  d’un  membre.  Un  troisième  est  atteint 
d’un  iritis  cjui  le  contraint  à  abandonner  sa 
clientèle  ;  un  quatrième,  capotant  dans  un  acci¬ 
dent  d’automobile,  se  fracture  ic  col  du  fémur  ; 
un  cincfdième  est  frappé  d’hémiplégie,  etc.,  etc. 

Et  dans  tous  ces  cas,  que  devient  la  victime, 
que  devient  sa  famille  ? 

On  me  dira  peut-être  que  les  secours  assurés 
par  une  société  de  prévoyance  sont  bien  peu  de 
chose  en  présence  de  telles  calamités  —  je  con¬ 
viens,  certes,  cju’ils  ne  sont  pas  adéquats  au 
dommage  ;  on  reconnaîtra  pourtant  qu’ils  re¬ 
présentent  quekxue  chose  et  valent  mieux  que 
rien  du  tout.  Dans  tous  les  cas,  ils  sont  les  bien 
venus  si  j’en  juge  par  les  lettres  qui  en  accusent 
réception.  Ces  lettres,  elles  témoignent  du  ser¬ 
vice  rendu,  du  mieux-être  matériel  apporté, 
quelque  minime  qu’il  puisse  être,  mais  elle? 
font  aussi  parfois  allusion  au  sentiment  du  devoir 
accomxrli  dans  les  temps  de  prospérité  et  au 
réconfort  moral  qui  en  résulte  ;  elles  sont  extrê¬ 
mement  touchantes. 

En  vous  disant  tout  cela,  je  sais  bien,  confrè¬ 
res,  que  je  ne  vous  apprends  rien  ;  ce  que  je 
voudrais,  c’est  retenir  cjuelques  instants  votre 
attention.  Si  veras  consentiez,  à  réfléchir  une 
minute,  je  suis  certain  que  vous-mêmes  vous 
vous  reprocheriez  votre  indifférence,  et  ce  serait 
le  premier  pas  dans  la  voie  de  cette  prévoyance 
que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  vous  conseil¬ 
ler.  Le  video  meliorci  proboque  du  philosophe 
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n’est  pas  toujours  suivi  des  décisions  contraires. 

Quelle  que  soit  votre  situation,  quels  que 
soient  vos  besoins,  vous  trouvez  à  votre  dispo¬ 
sition  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français,  société  toute  confraternelle  ,  spéciale¬ 
ment  créée  pour  vous,  société  qui  a  fait  ses  preu¬ 
ves  et  vous  présente  le  maximum  des  garanties 
que  vous  puissiez  désirer  :  elle  vous  offre  pour 
vous-mêmes  une  indemnité  journalière  d’abord, 
mensuelle  ensuite,  si  la  maladie  ou  l’accident 
viennent  à  vous  arrêter  ;  elle  vous  offre  la  pen¬ 
sion  de  retraite  pour  le  jour  où  la  vieillesse  vien¬ 
dra  ralentir  votre  activité  ou  vous  contraindre 
au  repos.  Elle  admet  vos  femmes,  vos  enfants 
à  cette  pension  de  retraite  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  exactement  que  vous-mêmes.  Elle  vous 
permet  enfin,  si  vous  veniez  à  mourir  prématu¬ 
rément,  d’assurer  à  votre  veuve  une  pension 
viagère. 

Croyez-vous  qu’une  telle  œuvre  ne  mérite 
pas  que  vous  la  preniez  en  considération  ?  que 
vous  veniez  renforcer  son  action  par  votre  adhé¬ 
sion  personnelle  ? 

Si  vous  reconnaissez  dans  votre  conscience 
en  avoir  besoin,  vous  seriez  coupables  de  vous 
abstenir,  et,  si  vous  vous  croyez  sérieusement 
hors  d’atteinte  des  misères  de  la  vie,  vous  ferez 


une  bonne  œuvre  en  prêchant  d’exemple  et  en 
incitant  vos  confrères  moins  heureux  à  profiter 
de  ses -avantages. 

Un  homme,  bien  placé  pour  parler  de  ces 
questions  avec  compétence,  noirs  disait  récem¬ 
ment  que  toutes  les  œuvres  de  prévoyance, 
assurances,  mutualités,  voyaient  leur  recrute¬ 
ment  diminuer.  Nous  avons  pu  lui  répondre 
qu’à  la  Mutualité  familiale  le  recrutement,  trop 
lent  certes  à  notre  gré,  était  cependant  en  pro¬ 
gression  continue ...  et  il  eh  concluait  qu’en 
ces  temps  d’indifférence  générale  —  je  crois. 
Dieu  me  pardorine,  qu’il  s’est  servi  du  terme 
éminemment  académique  et  surtout  bien  en 
situation  de  ribouldingue  générale,- — le  Concours 
médical,  par  ses  œuvres  filiales  et  sa  propagande 
incessante,  continuait  à  bien  mériter  du  Corps 
médical. 

Je  terihinerai  sur  ces  paroles  aussi  autorisées 
que  désintéressées. 

Confrères,  écrivez  au  ^s  ecrétaire  général,  D” 
Mignon,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise),  il  vous 
donnera  tous  renseignements  et  tous  conseils, 
sur  votre  cas  particulier. 

A.  Gassot. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administratlon. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 

prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

8.034  Faucoz,  Brignoud  (Isère).  Parrains  :  D”  Faure 
et  Rolland. 

8.046  Servbl,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 
rient. 

8.047  Marquet,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de 
Lorient. 

8.048  Lauzier,  Clermont  (Oise),  Association  des  mé¬ 
decins  des  établissements  publics  d’aliénés. 

8.049  Boudey,  Miélan  (Gers),  Syndicat  du  Gers. 

8 . 050  Lauret,  Saillant  (Drôme),  Syndicat  de  la  Drôme. 

8.. 051  CouRTis,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 
de  Toulouse. 

8.052  Chochon-Latouche,  Autun  (Saône-et-Loire), 
Syndicat  de  Saône-et-Loire. 

8.053  Forest,  Maubeuge  (Nord),  Parrains  :  D”  Cazin 
etGassot. 

8.054  Breitel,  Pontoise  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 
Pontoise. 

8.055  Bousquet,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 
des  stomatologistes. 

8.056  Fruchauu,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat 
d’Angers. 

8 . 057  Santelli,  Belgodère  (Corse),  Association  géné¬ 
rale, 


8.058  Domec,  Arbis  (Gironde),  .\ssistance  médicale 
de  l’Indochine. 

8.059  Duchamp,  Ham  (Somme),  Syndicat  de  Péronne. 

8 . 060  Chevalier,  36,  rue  de  Fleurus,  Paris,  Syndicat 
de  la  Seine. 

8.061  Bonnier,  Le  Pecq  (Seine-et-Oise),  Société 
médico-chirurgicaîe  de  Saint-Germain. 

8 . 062  BoudrV,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  Syndi¬ 
cat  de  La  Bourboule. 

8.063  Baude,  Escaudœuvres  (Nord),  Syndicat  de 
Cambrai. 

8 . 064  Cannac,  Carcassonne  (Aude),  Syndicat  de  l’Aude. 

8.065  Lançon,  Malakofï  (Seine),  Syndicat  de  la  Ban 
lieu  Est. 

8.066  Breton,  Annemasse  (Haute-Savoie),  Syndicat 
de  la  Haute-Savoie. 

8.067  Doussain,  Pontvallain  (Sarthe),  Syndicat  de 
la  Sarthe. 

8.068  Bertrand,  Périgueux  (Dordogne),  Syndicat 
de  la  Dordogne. 

8.069  Chevalier,  Roanne  (Loire),  Syndicat  de  la 
Loire. 

8,070  Marco UD,  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  Syndicat 
des  Hautes-Pyrénées. 

8.071  Fabre,  Saint-Romé-de-Tarn  (Aveyron),  Syn¬ 
dicat  de  Saint-Afïriqué. 

8 . 072  Lemoine,  Roisel  (Somme),  Syndicat  de  Péronne. 

8.073  Allanic,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  d*  Lo¬ 
rient; 
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8.074  Lestra,  6,  rue  Marietton,  Lyon,  Syndicat  du 
Rhône). 

8.075  Lamy,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  Grenoble.. 
8.076  Vernier,  Versailles  (Seine-et-Oise),  Syndicat 

-  •  ■  de  Versailles.  ; 

8.077  Loubt,  Beauvais  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 
8.078  Lepalt  (Victor),  Wattrelos  (Nord),  Syndicat  de 
Roubaix. 

8.079  Lepaet  (.Jean),  "Wattrelos  (Nord),  Syndicat  de 
Roubaix. 

8.080  Mlle Wachi, Dammarie-les-Lys (Soinc-cl-Marne), 
Syndicat  de  Seine-ct-Marne. 

8.081  Bonnet,  Cette  (Hérault),  Syndicat  de  Cette. 
8.082  Cornu,  Neufchàteau  (Vosges),  Syndicat  de 
Neufchâteau. 

8.083  Félix,  Saint-Michel-Chèf-Chef  (Loire- Inférieure) 
Amicale  de  la  Loire- Inférieure. 

8.084  Guibert,  Balaruc  (Hérault),  Prévoyance  medi¬ 
cale  de  l’Hérault. 

8.085  D U cHEix,  Bellegar.de  (Creuse),  Syndicat  de  la 
Creuse. 

8 . 086  Guez,  Champigny  (Seine),  Syndicat  de  Nogent- 
le -Ferreux.  ■ 

8.087  Froissard,  Hautes-Rivières  (Ardennes),  Syndi¬ 
cat  de  Charleville. 

8.088  Pelletier,  La  Chàpellc-d’Angillon  (Cher),  Syn¬ 
dicat  du  Cher. 

8. 089  Terrasson,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales), 
Syndicat  des  Pyrénées-Orientales. 

8-.  090  Jaume,  Pierrelatte  (Drôme),  Syndicat  de  Mouté- 
limar. 

.8.091  Piquet,  Evin-Malmaison  (Pas-de-Calais).  Par¬ 
rains  ;  D'»  Théret  et  Lhermine. 

8.092  Gouvernaire  (Georges),  Montluçon  (.Vllier) 
Syndicat  de  Montluçon. 

8.093 -Blanc,  Puy-Guillaume  (Puy-de-Dôme),  Syndi¬ 
cat  de  Thiers. 

8.094  Lapon,  Brive  (Corrèze),  Syndicat  de  Brive. 

.\feidents  ilii  Travail. 

Le  Dr  L.  (Charente)  a  été  payé  amiablement  d’ho¬ 
noraires  accidents  contestés,  pour  le  recouvrement 
desquels  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Les  honoraires  de  son  huissier  se  sont  élevés  à 
25  fr.,dont  il  fait  abandon  à  la  Caisse  du  «  Sou  ».  Le 
Conseil  l’en  remercie. 

Le  D*'  K.  (Seine-Inférieure),  convoqué  pour  assis¬ 
ter  à  la  contre-visite  de  divers  accidentés  du  travail, 
ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  D'  C.  (Seine)  se  voit  refuser,  par  le  Syndic  de  la 
faillite  d’un  patron,  l’admission  privilégiée  d’une  note 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  l’un  des  ses  ouvriers, 
accidenté  du  travail. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  pour  as¬ 
signer  le  Syndic  devant  le  Tribunal  de  Commerce. 

Le  D’’  P.  (Vendée),  ayant  radiographié,  à  son  domi¬ 
cile,  une  accidentée  du  travail  chez  laquelle  le  chirur¬ 
gien  soupçonnait  une  fracture  du  bassin  ou  du  col  fé¬ 
moral,  la  Compagnie  refuse  de  payer  son  déplace¬ 
ment,  prétendant  que  la  blessée  aurait  pu  se  rendi'e 
chez  lui.  ' 

Le  Conseil  accorde  au  P.  l’appüi  pécuniaire 


pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires, 
frais  de  déplacement  compris. 

Honoraires  de  droit  commani 

Le  D'  C.  (Haute-Savoie)  a  recouvré  à  l’amiable 
2.900  fr.  d’honoraires  dus  par  un  client  qui  menaçait 
de  mettre  en  cause  sa  responsabilité  professionnelle. 
Il  fait  abandon  à  la  Caisse  du  «  Sou  »  des  frais  et 
honoraires  de  son  avoué,  qui  se  sont  élevés  à  100  fr, 
environ. 

Le  Conseil  l’en  remercie. 

Le  Dr  M.  (Charente-Inférieure)  a  payé  138  fr.  60 
pour  frais  cl^e  justice  de  paix  dans  la  contestation 
d’honoraires’  d’accouchement  pour  laquelle  il  est 
actuellement  en  appel. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  cette 
somme. 

Le  Dr  M.  (Gironde),  ayant  soigné  une  femme  en 
instance  de  divorce,  décédée  depuis,  le  mari  refuse  de 
payer  ses  honoraires,  qui  s’élèvent  à  3.529  fr.  50.  . 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement,  la  participation  du  «  Sou  » 
dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant  limitée  à  300  fr. 

Le  Dr  C.  (Mayenne)  se  voit  refuser  le  paiement 
de  ses  honoraires  (700  fr.)  pour  intervention  et  con¬ 
sultations  chez  une  femme  atteinte  d’infection  puer¬ 
pérale,  sous  prétexte  de  mauvais  soins' et  de  négli- 
ge’nce. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

•Le  pr  F.  (Seine)  a  recouvré,  sans  jugement,  à  la 
suite  des  démarches  de  M'^  Audebert,  les  20  francs 
d’honoraires  que  lui  devait,  pour  soins  donnés  à  son 
fils,  une  cliente  qui  prétendait  mettre  en  cause  sa  res¬ 
ponsabilité. 

Les  frais  et  honoraires  de  M®  Audebert  dans  cette 
^affaire  se  sont  élevés  à  45  fr.  50,  dont  le  Conseil  or¬ 
donnance  le  paiement. 

Le  Dl.4.  (Eure),  ayant  réclamé  le  paiement  de  ses 
honoraires  (320  fr.)  à  un  client  soigné  pour  luxation 
grave  de  l’épaule,  a  été  menacé,  devant  le  juge  de 
paix,  d’une  demande  en  100.000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  et,  éventuelle¬ 
ment,  le  bénéfice  de  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale. 

Le  D'  F.  (Seine),  ayant  demandé  400  fr.  d’honorai¬ 
res  à  un  client  qui  a  quitté  Paris  pour  habiter  la  Niè¬ 
vre,  celui-ci  offre  de  lui  payer  200  fr. 

Le  Conseil,  étant  donné  l’éloignement  de  son  client, 
accorde  aii  D’’  F.  l’appui  pécuniaire  pour  recouvrer 
ses  honoraires. 

Le  Df  G.  (Nord),  ayant  soigné  des  touristes  bleS’ 
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sés,  qui  habitent  Paris,  n’a  pu  recouvrer  les  150  fr. 
d’honorairés  qu’ils  lui  doivent. 

Le  Conseil,  étapt  donné  l’éloignement  de  ses 
clients,  accorde  au  D'  G.  l’appui  pécuniaire  pourre- 
couvrer  ses  honoraires. 

Le  D’’  F.  (Seine),  n’a  pu  se  faire  payer 'par  une 
1-  cliente  qui  lui  doit  130  fr.  pour  soins  donnés  à  sa  fille, 

^  malgré  plnsieur.s  récjaniai.ions  cl.  un  appel  en  cnnci- 
'  liation,  <à  la  suite  duquel  il  a  obtenu  le  permis  de 
citer. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  poursai- 
;  sir  le  juge  de  paix. 

Le  Dr  V.  (Gironde)  a  été  réglé  amiablement  de  ses 
honoraires  par  un  automobiliste  qui  l’avait  appelé 
i  pour  soigner  sa  victime. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires,  20  fr.,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Les  Dr  L.  (Tarn-et-Garonne),  P.  (Sarthe)  et  M. 
(Gard)  ne  peuvent  se  faire  payer  des  honoraires  qui- 
leur  sont  dus  pour  soins  donnés  à  des  victimes  d’ac¬ 
cidents  d’automobile,  par  les  automobilistes  qui  les 
avaient  priés  de  donner  ces  soins. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 

Le  Dr  M.  (Alpes-Maritimes)  a  fait  condamner  un 
automobiliste  à  lui  payer  les  honoraires  qui  lui  étaient 
dus  pour  soins  donnés  à  sa  victime. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’huissier  et  de  l’avoçat 
se  sont  élevés  h  214  fr.  .30,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement. 

Ile-spimsabilité  pt-oiessioiinelle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  de 
l’adversaire  du  DrC.  (Eure), dans  son  procès  en  respon¬ 
sabilité  civile,  qui  s’élèvent  àl. 873  fr.  lOetsontrécla- 
més  par  l’enregistrement,  l’adversaire  ayant  eu  l’as¬ 
sistance  judiciaire. 

Le  Conseil  est  saisi  de  plusieurs  affaires  de  respon¬ 
sabilité  professionnelle  dont  la  publication  du  compte 


rendu  pourrait  être  de  nature  à  porter  préjudice  aux 
intérêts  du  «  Sou  »  et  de  ses  adhérents. 

Baux  et  Locations. 

Le  Dr  D.  (Seine)  est  assigné  par  son  propriétaire, 
qui  a  manifesté  l’intention  de  reprendre  pour  lui- 
même  l’appartement  qu’il  habite  et  où  il  exerce  la 
médecine. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  D.  pour  se 
défendre  contre  cette  prétention. 

Le  D""  G.  (Seine)  envoie  la  note  des  honoraires 
de  son  avoué  dans  le  différend  survenu  entre  lui 
et  un  propriétaire  à  la  suite  d’une  cession  de 
clientèle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  cette  note, 
qui  s'élève  à  216  fr.  50. 

Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  de  Montluçon  a  à  payer,  dans  l’affaire 
de  l’illégal  S.,  735  fr.  75  pour  frais  judiciaires. 

Un  tiers  de  ces  frais  étant  à  la  charge  du  «  Sou  », 
puisque  un  tiers  des  membres  du  Syndicat  sont 
membres  du  «  Sou  »,  le  Conseil  ordonnance  le  verse¬ 
ment  au  Syndicat  de  la  somme  de  245  fr.  25. 

Divers. 

Le  Dr  C.  (Seine-et-Oise)  a  été  attaqué,  dans  son  ca¬ 
binet,  par  un  cultivateur  qui  l’accusait  faussement 
d’avoir  blessé  son  cheval  avec  son  automobile.  L’a¬ 
gression  a  eu  lieu  en  présence  de  plusieurs  témoins. 

Le  Conseil  accorde  au  D^  C.  l’appui  pécuniaire  pour 
porter' plainte  contre  son  agresseur,  en  se  portant  par¬ 
tie  civile.  La  participation  du  «  Sou  »  dans  les  hono¬ 
raires  de  ra.voc.at  est  limitée  à  300  fr. 

Le  Dr  R.  (Pyrénées-Orientales)  a  été  injurié  en  pu¬ 
blic  par  un  individu  dont  il  n’a  jamais  été  le  médecin, 
qui  a  déclaré  qu’il  n’était  pas  médecin  et  qu’il  n’en¬ 
tendait  rien  à  la  médecine. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
l’auteur  de  ces  propos  en  simple  police  et  lui  deman¬ 
der  une  somme  peu  élevée  de  dommages-intérêts. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations. 


—  Institut  de  criminologie.  —Cours  théorique  {en  mal-  , 
et  juin).  —  Police  scientifique  :  M.  Bayle,  chef  du  ser¬ 
vice  d’identification  judiciaire  à  la  Préfecture  de  police, 
tous  les  jours,  à  6  h. 

Section  de  police  scientifique  (les  cours  ont  lieu,  du  12 
avril  au  1»'  mai  1928,  au  service  de  l’identité  judiciaire). 

—  Organisation  et  technique  policières  (dix  conféren¬ 
ces)  :  M.  Faralicq,  commissaire  à  la  Direction  des  recher¬ 
ches,  tous  les  jours,  à  5  h.  —  Médecine  légale  générale 
(dix  conférences)  ;  M.  Balthazard,  professeur  à  lâ  Fa¬ 


culté  de  médecine,  tous  les  jours,  à  6  h.  —  Médecine  lé¬ 
gale  psychiatrique  (dix  conférences)  :  M.  Claude,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les  jours,  à  6  h.  — 
Police  scientifique  (dix  conférences)  :  M.  Bayle,  chef  du 
service  d’identification  judiciaire  à  la  Préfecture  de  po¬ 
lice,  tous. les  jours,  à- 6  h. 

Section  de  science  pénitentiaire  (les  cours  ont  lieu  à 
la  Faculté  de  Droit  et  à  l’Institut  médico-légal).  — 
Semestre  d’hiver  (à  la  Faculté  de  Droit).  —  Science  péni- 
'  tentiaire  (huit  conférences)  :  M.  Mossé,  inspecteur  géné- 
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rai  des  services  administratifs,  mercredi,  à  5  h.  —  Régi¬ 
me  pénitentiaire  (deux  conférences)  :  M.  Catry,  direc¬ 
teur  de  la  prison  de  la  Santé  :  M.  Dufour,  directeur  de 
la  prison  de  Fresnes.  —  Médecine  mentale  :  M.  Laignel- 
Lavastine,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine, 
lundi,  à  11  h.  15  (amphithéâtre  III).  —  Procédure  cri¬ 
minelle  :  M.  G.  Le  Poittevin,  président  de  chambre  à  la 
Cour  d’appel,  vendredi,  à  5  h.  —  Médecine  légale  :  M. 
Dervleux,  vendredi,  à  6  h. 

Seme.strf  d'éU  (mai  et  juin)  (au  service  de  l’identité 
judiciaire).  —  Organisation  et  techniques  policières  (dix 
conférences)  ;  M.  Faralicq.  commissaire  à  la  Direction 
des  recherches,  tous  les  jours,  à  5  h.  —  Police  scientifi¬ 
que  :  M.  Bayle,  chef  du  service  d’identification  judiciaire 
à  la  Préfecture  de  police,  tous  les  jours,  à  6  h. 

Les  inscriptions  doivent  être  prises  :  pour  la  section 
de  droit  criminel  et  la  section  de  science  pénitentiaire,  à 
la  Faculté  de  Droit  ;  pour  la  section  de  médecine  légale 
et  de  psychiatrie  criminelle  et  la  section  de  police  scien¬ 
tifique,  à  la  Faculté  de  Médecine. 

Le  droit  d’immatriculation  est  fixé  à  100  fr.  pour  l’an¬ 
née  scolaire. 

Les  étudiants  inscrits,  soit  à  la  Faculté  deDrolt,  soit 
à  la  Faculté  de  Médecine,  sont  dispensés  du  droit  d’im¬ 
matriculation. 

Sont  perçus  en  outre  section  de  droit  criminel  et  sec¬ 
tion  de  science  pénitentiaire,  4  droits  trimestriels  d’exer¬ 
cices  pratiques  à  25  fr.,  et  un  droit  d’examen  (compre¬ 
nant  la  délivrance  du  diplôme),  20  fr. 

Section  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie-crlmi- 
nelle,  4  droits  trimestriels  de  laboratoire  à  100  fr.  et  un 
droit  d’examen  de  200.  fr. 

Section  de  police  scientifique,  un  droit  d’études,  60  fr. 
et  un  droit  d’examen  (comprenant  la  délivrance  du  di¬ 
plôme),  20  fr. 

La  première  session  d’examens  aura  lieu  en  juillet 
1928. 

—  Clinique  obstétricale  (B.a.udeloque).  —Cours  élé¬ 
mentaires  de  pratique  obstétricale.  —  Durée  :  deux  se¬ 
maines,  le  matin  et  l’après-midi.  —  Première  série  : 
vacances  de  Pâques.  —  Deuxième  série  ;  première 
quinzaine  de  juin.  —  Troisième  série  :  première  quin¬ 
zaine  de  septembre.  —  Quatrième  série  :  première  quin¬ 
zaine  d’octobre. 

Cours  réservé  aux  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  et  aux  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions, 
sous  la  direction  du  chef  de  clinique.  Droit  d’inscription 
200  fr. 

a)  Exercices  cliniques  individuels  journaliers. 

b)  Conférences  sur  les  sujets  suivants  :  conduite  à 
tenir  pendant  l’accouchement  et  la  délivrance.  —  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  hémorragies  pendant  la  ges¬ 
tation  et  l’accouchement.  —  Complications  de  la  déli¬ 
vrance.  —  Indications  du  forceps.  —  Diagnostic  et 
traitement  des  viciations  pelviennes  (femmes  rachiti¬ 
ques,  boiteuses,  bossues,  etc.).  —  Vomissements  graves. 
—  Albuminurie  et  éclampsie.  —  Diagnostic  et  traite¬ 


ment  des  anomalies  de  la  dilatation.  —  Complications 
de  l’avortement.  —  Diagnostic  et  traitement  des  infec¬ 
tions  puerpérales.  —  Diagnostic  et  traitement  de  la 
syphilis  maternelle  ,fcetale  et  infantile. 

e)  Démonstrations  et  manoeuvres  sur  le  mannequin  : 
Diagnostic  de  la  présentation  du  sommet.  —  Forceps 
dans  les  variétés  directes  :  OP  et  OS.  —  Forceps  dans 
les  variétés  trans verses  et  obliques  postérieures.  — 
Diagnostic  de  la  présentation  du  siège,  extraction  du 
siège.  —  Diagnostic  de  la  présentation  de  l’épaule,  ver¬ 
sion  par  manœuvres  internes.  —  Diagnostic  de  la  pré¬ 
sentation  de  la  face  et  du  front,  applications  du  forceps 
dans  ces  présentations.  —  Mort  apparente  du  nouveau- 
né.  —  Dilatation  artificielle  du  col.  —  Ballons  de 
Champetier  de  Ribes.  —  Embryotomie  rachidienne. 
—  Basiotripsie. 


—  Croisière  d’août  du  «  Bruxelles  médical  ».  — 

Tableau  de  marche  probable  du  vapeur  «  Brazxa  ». 


Escales 

Bordeaux . 

Arrivée 

Heure 

Départ  Heure 
29  juillet  15 

La  Corogne . 

31  juillet 

7 

31  » 

9 

Vigo . 

31  » 

20 

1  août 

0 

Leixoes  (Porto) . 

1  août 

6 

1  » 

20 

Funchal . 

4  » 

7 

6  ■  » 

0 

Sta  Cruz  de  Ténériffe 

6  .) 

23 

» 

0 

Las  Palmas . 

8  » 

6 

9  » 

0 

Casablanca . 

10  » 

24 

12  » 

19 

Ajaccio . 

Marseille  . . . 

16  » 

18  » 

7 

11 

15  » 

19 

N.B.  —  Un  train  spécial  conduira  les  passagers  de  Pa¬ 
ris  à  Bordeaux  (quai  du  Brazzd).  Le  trajet  de  la  Coro¬ 
gne  à  Vigo  se  fera  par  auto,  avec  visite  de  Saint-Jacques 
de  Compostelle.  —  Porto  :  visite  de  la  ville  et  des  envi¬ 
rons.  —  Madère  :  visite  de  l’île.  —  Ténériffe  :  visite  de 
l’île  et  excursion  au  Pic  de  Ténériffe.  —  Las  Palmas, 
visite  de  la  Canarie.  —  Casablanca  (excursion  à  Rabat 
et  Salé  Facultatifs  :  Meknés  ou  Mazagan).  —  Ajaccio  : 
circuit  de  Corse. 

.  Un  prix  forfaitaire  comprenant  tous  frais  sera  établi. 
Notre  confrère  le  Bruxelles  médical  insiste  pour  que  les 
médecins  (et  leurs  familles)  désireux  de  participer  à 
cette  croisière  prennent  date  dès  maintenant. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Cartes  donnant  droit  à  la  délivrance  de  billets  à  demi-taril. 
—  .Jusqu’à  présent,  le  voyageur,  qui  désirait  obtenir 
des  billets  à  demi-tarif,  devait  se  munir  de  cartes  de 
trois  mois,  six  mois  ou  un  an. 

Désormais,  il  lui  sera  possible  d’obtenir  également 
ces  billets  sur  présentation  des  cartes  de  un  mois  ou 
deux  mois  qui  sont  délivrées  depuis  le  janvier  1928. 

Les  nouvelles  cartes  sont  valables  sur  l’ensemble  des 
grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français. 

Elles  sont  de  trois  types  suivant  que  le  voyagedlr  dé¬ 
sire  obtenir  des  billets  à  demi-tarif  de  toutes  classes, 
de  2»  et  3“  classes,  ou  de  3®  classe  seulement. 


Le  Directeur-Gérant  ;  Dr  GASSOT. 


Clermont'  (Oise)’.  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie, 
R,  C.  Clermont  4264 

bfelson  spéeÎAle  pour  périodiques  médicaux. 
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En  cas  de  décès  que  toucheraient  ma  lemnie  et 
r  entant? 

D--  Z. 

Réponse. 

■  1°  Comme  médecin  aide-major  de*  première 
classe,  pensionné  à  30  %,  vous  toucherez  1.815 
francs  de  pension  annuelle,  et  180  francs,  pour 
votre  enfant  ; 

2°  Votre  pension  ne  variera  pas  avec  votre  pro¬ 
motion  ;  elle  restera  établie  sur  le  taux  de  gi'ade 
que  vous  possédiez  au  moment  où  vos  droits  à 
pension  ont  été  établis  ; 

3“  En  cas  de  décès,  votre  femme  touchera  une 
pension,  si  vous  mourez  des  suites  de  la  maladie 
pour  laquelle  vous  avez  été  pensionné,  car  il  fau¬ 
drait  un  taux  de  60  %  au  moins  pour  donner 
droit,  quoi  qu’il  arrive,  quelle  que  soit  la  cause  du 
décès,  à  une  pension  de  veuve  dite  de  réversion. 


4008.  —  Pi-opositiou  poui*  la  Légion 
d’honneui*. 

Appartenant  à  la  classe  1906,  ayant  tait  uhe  période 
comme  soldat'  en  1 909,  nommé  médecin  auxiliaire 
en  1911  ,  ayant  tait  comme  tel  une  deuxième  période 
en  1913,  j’ai  été  affecté  en  août  1914  à  un  régiment 
d’infanterie  où  j’ai  élé  nommé  aide-major  de  2'“ 
classe  en  novembre  même  aimée,  aide-major  de 
l'fi  classe 'à  titre  temporaire  fin  1917,  à  titre  définitif 


fin  1918.  J  ’ai  tait  une  période  volontaire  de  2.5  jours 
en  juin  1927  et  j’attends  mon.  troisième  galon  dans 
un  ou  deux  mois. 

A  titre  de  renseignements,  complémentaires  : 
je  suis  parti  comme  volontaire  à  l’armée  d’Orient 
en  1916  d’où  je  suis  revenu  avec  le  paludisme,  et 
j’ai  en  outre  une  citation  à  l’ordre  de  mon  régiment, 
étant  en  lignes  en  Belgique. 

C,juand  puis-je  espérer  recevoir  la  croix  et  y  a-t-il 
quelque  démarche  à  taire  dans  ce  sens  ? 

Dr  Y.  . 

Réponse. 

Afin  c[ue  vous  soyez  proposable  pour  l’inscrip¬ 
tion  au  tableau  de  concours  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (grade  de  chevalier),  il  faut  réunir,  cette 
année,  comme  officier  de  complément,  30  annui¬ 
tés,  campagnes  de  guerre  comprises  ;  or,  à  moins 
de  blessures  de  guerre,  de  citations  à  l’armée, 
vous  ne  semblez  pas  encore  en  condition  pour 
être  proposé  actuellement. 


Baux  et  Locations. 

393.  —  Dr»it  à  la  prorogation. 

Ayant  un  bail  de  9  an.s  qui  expire  le  24  juin  1929, 
je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  taire  savoir  : 

1°  Si  j’ai  droit  à  la  prorogation  jusqu’en  1931. 


Tuberculose  et  Grossesse 


Nul  n’ignore  le  problème  angoissant  posé  par 
l’association  «  Tuberculose  et  Grossesse  ».  Qu’il 
s’agisse  d’une  éclosion  bacillaire  imprévue,  ou  de 
l’aggravation  d’une  forme  torpide,  les  ressources 
thérapeutiques  sont  restreintes  ;  elles  tiennent 
en  deux  mots  :  avortement,  pneumothorax. 

Les  controverses  sur  V avortement  sont  trop  ré¬ 
centes  pour  être  oubliées  déjà.  Qu’affirment  les 
augures  ?  On  peut  y  avoir  recours,  dit  Sergent, 
dans  des  cas  exceptionnels  et  bien  étudiés.  Pas  d’a¬ 
vortement,  déclare  Dumarest,  c’est  aussi  dange- 
reùx  qu’inutile.  Souvenons-nous  des  insinua¬ 
tions  de  Pinard  sur  les  consciences  trop  souples, 
et  concluons  que  la  suppression  de  l’entant,  pal¬ 
liatif  douteux,  e.st  un  risque  grave  pour  le  prati¬ 
cien,  ce  pelé,  ce  galeux,  si  souvent  responsable 
devant  la  soupçonneuse  .Justice. 

On  ne  saurait  contester  l’utilité  du  pneumo¬ 
thorax,  dont  les  indications  fie  sont  pas  spéciales 
à  la  grossesse  et  qui  n’est  pas  toujours  possible, 
ni  efficace.  De  plus,  sa  raison  d’être  a  une  limite, 
bien  précisée  par  Rist,  phtisiologue  en  vedette, 
l’un  des  plus  ardents  protagonistes  de  son  em¬ 
ploi  ;  «  «  La  guérison  proprement  dite  est  due  à 


«  un  processus  d’immunité  acquise  dont  lanature 
«  est  encore  extrêmement  obscure.  11  n’est  pas 
«  prudent  de  confondre  ce  processus  avec  l’ac- 
«  tion  mécaniciue  du  pneumothorax.  Le  but  de 
«  la  méthode  ne  doit  pas  être  de  favoriser  l’aç- 
«  quisition  de  l’immunité,  mais  de  produire  le 
«  meilleur  collapsus  possible.  »  (Rist,  La  Tuber¬ 
culose,  1927,  p.  274.) 

Il  serait  donc  désirable  qu’on  trouvât  autre 
chose.  Si  nous  examinons  les  éléments  du  pro¬ 
blème  tels  que  les  présente  la  grossesse,  une  pre¬ 
mière  notion  se  précise  d’abord,  c’est  l’impor¬ 
tance  protuberculeuse  des  vomissements  gravi¬ 
diques,  et  de  leur  cortège  d’amaigrissement  et 
de  dénutrition.  C’est  ensuite  l’influence  probable 
de  l’hypofonctionnement  de  certaines  glandes,  si 
manifeste  parfois  avec  le  masque  et  l’amincisse¬ 
ment  du  visage. 

N’est-il  pas  logique  de  penser  que  si  l’on  pou¬ 
vait  supprimer  ces  troubles  et  ces  déficiences,  les 
femmes  seraient  dans  de  meilleures  conditions 
pour  se  défendre  ?  Ce  problème  difficile,  je  crois 
avoir  contribué  largement  à  sa  solution. 

Voici  bientôt  deux  ans  et  demi  qu’a  paru  mon 
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2°  De  quelle  façon  dois-je  notifier  à  mon  pro¬ 
priétaire  mon  désir  d’user  de  cette  prorogation  ? 

A  quel  moment  dois-je  lui  faire  cette  notifica¬ 
tion  ? 

D-^  C. 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  n’aurez 
droit  à  la  prorogation  de  la  loi  du  avril  1926, 
jusqu’au  l®'’  avril  1931,  que  si  cette  loi  est  appli¬ 
cable  dans  votre  Commune. 

Or,  elle  est  seulement  applicable  dans  les  com¬ 
munes  de  4.000  habitants,  dans  celles  qui  se  trou¬ 
vent  distantes  de  mioins  de  cinq  kilomètres  d’une 
ville  de  10.000  habitants  et  enfin  dans  celles  dont 
la  population  à  augmenté  d’au  moins  5  %  entre 
les  deux  derniers  recensements. 

Si  votre  commune  rentre  dans  l’une  quelcon¬ 
que  de  ces  catégories,  le  bénéfice  de  la  proroga¬ 
tion  vous  sera  acquis  de  plein  droit,  sans  que  vous 
ayez  à  faire  aucune  demande  à  votre  proprié¬ 
taire  et  sans  que  celui-ci  puisse  exercer  sur  votre 
maison  son  droit  de  reprise  pour  habitation  per¬ 
sonnelle,  une  partie  au  moins  des  locaux  que  vous 
occupez  étant  affectée  à  un  usage  professionnel. 

Par  contre,  si  la  loi  du  l®""  avril  sn’est  pas  appli¬ 
cable  dâns  votre  commune,  vous  ne  pourrez  res¬ 
ter  dans  les  lieux,  à  la  fin  du  bail,  qu’en  vous  en¬ 
tendant  avec  votre  propriétaire  pour  la  conclu¬ 
sion  d’un  nouveau  bail. 


Dans  ce  cas,  la  fixation  du  loyer  dépendra  de 
votre  accord  avec  le  propriétaire,  aucune  taxa¬ 
tion  légale  ne  pouvant  être  invoquée. 


Médecine  légale. 

22.  —  Frais  de  justice  criminelle. 

J’ai  été  réquisitionné  deux  fois  cette  année  pour 
une  noyée  et  pour  un  pendu,  je  n’ai  pas  de  réquisi¬ 
tion  signée.  Par  qui  dois-je  me  faire  payer  ?Est-ce  par 
le  maire  ?  Comment  rédiger  mes  mémoires  ?  et 
quels  tarifs  :  visite,  indemnité  kilométrique  ?  Rap¬ 
port  ?  J’ai  été  réquisitionné  par  un  maire  le  9  avril 
1926  pour  examiner  à  la  lois  une  personne  assassinée 
et  un  suicidé  au  même  endrbit  à  21  heures,  j’ai  une 
réquisition  en  règle.  N’est-il  pas  trop  tai-d  pour  me 
faire'  payer  ?  Gomment  m’y  prendre  ?  Comment 
tarifer  ?  La  huit  ? 

J’ai  été  réquisitionné  par  le  juge  de  paix  le  5  avril 
1926,  à  17  heures  pour  aller  à  10  kilomètres  examiner 
une  jeune  fille  sur  laquelle  il  y  avait  eu  tentative 
de  viol.  Puis-je  encore  me  faire  payer  et  comment 
établir  ma  note  d’honoraires,  à  qui  l’adresser  ? 
'l'arifs  ?  Rapport  ?  course  ? 

Les  maires  veulent  bien  me  payer,  mais  deman¬ 
dent  à  quel  chapitre  ils  doivent  imputer  ces  dépen¬ 
ses. 

Dr  C. 


premier  travail  sur  l’action  efficace  dans  la  tu¬ 
berculose  de  certains  acides  aminés,  en  injections 
sous-cutanées  ;  plusieurs  observations  concer¬ 
naient  des  bacilloses  post-partum.  J’ai,  depuis 
lors,  traité  sept  tuberculeuses  enceintes  avec  suc¬ 
cès.  Les  résultats  m’ont  donné  l’idée  d’employer 
ma  solution  contre  les  vomissements  de  la  gros¬ 
sesse  ordinaire,  et  je  n’ai  eu  qu’un  échec  dans  un 
cas  de  vomissements  incoercibles,  où  le  traite¬ 
ment  fut  essayé  cinq  ou  six  jour  s  seulement,  dans 
le  service  du  docteur  Cathala,  à  Saint-Louis. 

Toutes  les  bacillaires  traitées  étaient  apyréti¬ 
ques.  Elles  ont  vu  les  vomissements  cesser  pres¬ 
que  instantanément,  les  fonctions  digestives  se 
rétablir,  le  poids  augmenter,  et  l’état  général  re¬ 
devenir  excellent,  cependant  que  les  signes  sté¬ 
thoscopiques  s’atténuaient  rapidement.  Ce  fut 


même  une  surprise  pour  moi,  cette  rapidité  des 
améliorations  obtenues.  Il  semblerait  cjue  la 
grossesse  rende  l’organisme  plus  sensible  à  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  des  A.  A. 

Les  faits  sont  suffisamment  probants  pour  me 
donner  le  droit  de  dire  à  mes  confrères  prati¬ 
ciens  :  «Le  négativisme  officiel,  souvent  justifié, 
est  cependant  basé  sur  des  a  priori  inacceptables. 
Mes  affirmations  ont  été  confirmées  de  bien  des 
côtés.  Je  serais  heureux,  et  je  demande  qu’on  les 
vérifie  en  toute  conscience  et  impartialité. 

Février  1928. 

D'  Dani  Hervouet. 

(Communication  à  la  Sociélé  médicale  des 
Praliciens.) 
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Réponse. 

Dans  tous  les  cas  gue  vous  nous  exposez,  que 
vous  ayez  été  réquisitionné  par  le  maire,  le  juge 
de  paix  ou  le  juge  d’instruction,  ces  magistrats 
ont  agi  en  leur  qualité  d’officiers  de  la  police  ju¬ 
diciaire  ou  de  juges  et  vous  avez  droit  aux  hono¬ 
raires  de  médecine  légale.  En  ce  qui  concerne  les 
réquisitions  par  les  maires,  il  est  toujours  bon, 
pour  éviter  des  contestations  avec  le  Parquet, 
de  demander  une  réquisition  écrite,  spécifiant  la 
qualité  en  laquelle  agit  le  maire  et  qu’il  y  a  pré¬ 
somption  de  crime  ou  de  délit,  comme  l’exige  la 
loi. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  du  5  octobre 
1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
vous  avez  droit,  dans  chacun  des  cas  énumérés, 
à  un  honoraire  de  15  francs,  y  compris  la  rédac¬ 
tion  et  le  dépôt  de  votre  rapport,  par  personne 
ou  cadavre  examiné.  En  ce  qui  concerne  le  dé¬ 
placement  c/ue  vous  avez  eu  à  effectuer  la  nuit, 
vous  pouvez  demander  un  honoraire  plus  élevé, 
en  raison  de  cette  circonstance  particulière. 

En  outre  de  vos  honoraires  proprement  dits,’ 
vous  avez  à  compter  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  0  fr.  60  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  jusqu’au  20  octobre  1926  et 
à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  à  partir  de 
cette  date. 

Enfin,  depuis  le  20  octobre  1926,  il  est  alloué 
aux  experts  une  indemnité  spéciale  de  20  francs. 


quand  ils  se  déplacent  à  plus  de  5  kilomètres  de 
leur  résidence  et  de  30  francs  quand  le  déplace¬ 
ment  a  lieu  à  plus  de  20  kilomètres. 

Nous  vous  signalons  qu’un  décret  récent  vient 
de  modifier  les  honoraires  de  médecine  légale. 

Vous  devez  envoyer  vos  mémoires  en  double 
exemplaire  sur  papier  libre  (ou  deux  exemplaires 
dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme  réclamée  dé¬ 
passe  50  francs)  au  procureur  de  la  République 
du  ressort  qui,  après  visa  du  Procureur  général  et 
taxe  du  Président  ou  du  magistrat  commettant, 
vous  fera  payer  par  le  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment. 

En  cette  matière,  la  prescription  des  honorai¬ 
res  est  d’un  an.  Vous  risquez  donc  de  voir  plu¬ 
sieurs  de  vos  notes  refusées  pour  ce  motif  par  le 
Procureur.  A  l’avenir,  n’attendez  plus  si  long¬ 
temps  pour  vous  faire  payer. 

Application  du  tarif  Maginot-Marin 


256.  —  Affection  causale  de  pension 
ou  non  ? 

La  préfecture  me  refuse  le  paiement  d’une 
note  d’honoraires  pour  un  tuberculeux  de  guerre 
sous  le  prétexte  que  ce  motif  n’est  pas  porté 
sur  la  liste  .spéciale  et  bien  qu’il  soit  porté  sur  le  titre 
de  pension  que  le  malade  m’a  montré.  Que  dois-je 
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taire  ?  Les  victimes  de  la  guerre  n’ont-ils  donc  pas 
droit  aux  soins  gratuits  pour  les  maladies  qui  ont 
nmtivé  la  pension  ?  Je  vous  adresse  en  communi* 
cation  la  lettre  de  la  préfecture  en  vous  priant  de 
bien  vouloir  me  la  retourner.  F. 

Réponse. 

Ce  qu’il  y  a  de  porté  sur  le  titre  de  pension  ne 
signihe  pas  toujours  que  tei  point  a  motivé  la 
pension.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu’il  y  a  «  pour  mé¬ 
moire  »,  ce,  qui  enlève  la  présomption  d’origine. 
En  tout  cas,  seul  compte  ce  qui  est  porté  sur  la 
liste  et,  pour  le  médecin  traitant  sur  le  livret 
du  malade,  et  encore  en  diminuant  ce  qui  est  re¬ 
porté  avec  la  mention  «  p.  m..  ».  Dans  le  cas  que 
vous  me  signalez,  s’il  y  a  eu  erreur  ou  omission,  le 
malade  doit  la  faire  réparer  au  plus  tôt.  Il  aura 
ensuite  droit  aux  soins  pour  l’affection  portée  au 
livret  et  ses  suites.  Le  livret  dè  votre  malade 
portant  seulement  comme  mention  :  «  amputation 
jambe  gauche  et  blessures  multiples  »,  vous  ne 
pouvez  soigner  sa  tuberculose  comme  suite  de  la 
mention  portée  sur  ce  livret. 

F.  D. 

II 

52.  —  Autovaccin. 

Voulez-vous  me  dire,  je  vous  prie,  si  l’injection 
intra-musculaire  de  vaccin  (auto-vaccin)  est  tarifée 
spécialement  dans  le  tarif  pour  victimes  de  la  guerre. 

C. 


Réponse.  | 

L’injection  intramusculaire  n’est  pas  tarifée  à 
part,  donc  elle  est  comprise,  comme  l’hypoder-  ' 
inique,  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  | 
(article  60).  Ici,  il  s’agit  d’un  auto-vaccin.  On  i 
pourrait,  ce  me  semble,  le  rapprocher  de  «  injec¬ 
tions  de  petites  quantités  de  sang  (sous-cutanées 
ou  intra-veineuses)  qui  constituent  dès  pratiques 
d’hémolhérapie  :  20  francs  »,  que  vous  pouvez 
lire  à  l’article  l®''  du  décret  du  5  mars  1927.  C’est 
là  une  analogie  qui  me  paraît,  a  priori,  pouvoir  se 
soutenir,  puisciue  dans  le  cas  d’hémothérapie,  il 
peut  s’agir,  le  plus  souvent,  d’autohémothéra¬ 
pie,  comparable  à  l’autovaccin.  Ceci  est  une  opi¬ 
nion  personnelle,  donnée  sous  toutes  réserves, 
bien  entendu . 

F.  D. 

Application  du  tarif  Fallières . 


4524.  —  Intervention  dominicale. 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »  je  viens 
vous  soumettre  une  difficulté  survenue  avec  une 
Compagnie  à  propos  d’un  accident  survenu  le  di¬ 
manche. 

Plaie  par  instrument  tranchant  dans  une  étable. 
J’ai  compté  ; 
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Certificat . 5  fr. 

Pansement  le  dimanclie .  18  fr. 

Injection  de  sérum  antitétani¬ 
que  .  15  fr. 


La  compagnie  sous  prétexte  de  cumul  refuse  de 
me  payer  les  18  fr.  du  pansement.  ■  . 

Ai-je  tort  ;  je  me  permets  de  vous  le  demander. 

Df  S. 

Réponse . 

Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois  une  inter 
vention  (injection  antitétanique)  et  une  visite 
(qui  comprend  le  pansement).  Ce  serait  le  cumul 
interdit  par  l’article  13.  D’autre  part,  le  diman¬ 
che,  seule  la  visite  simple  est  majorée  de  50  % 
(article  3-6)  et  même  pas  la  consultation.  Enfin, 
l’injection  antitétanique  est  tarifée  dans  toute  la 
France  20  francs  et  non  15. 

Conclusion.  —  Comptez  injection  antitétani¬ 
que  20  francs  +  certificat  5  francs,  soit  au  total  : 
25.  francs. 

F.  Decourt. 

II 

69.  —  Déplacement  d’un  médecin  traitant 
chez  le  médecin  consultant. 

Ayant  quelquefois  à  faire  examiner  en  consulta¬ 
tion  un  accidenté,  du  travail  par  un  cliirurgien  de 
B.  et  dans  ce  cas  me  rendant  moi-même  auprès  de 
celui-ci,  suis-je  en  droit  de  compter  le  déplacement 


kilométrique  en  plus  bien  entendu  de  ma  consulta¬ 
tion  confraternelle  (3  c  ='  36  fr.) 

Que  ce  soit  moi  qui  aille  à  B.,  ou  le  confrère  chi¬ 
rurgien  qui  vienne  ici,  l’indemnité  doit  être  comp¬ 
tée.  J’ajouterai  que  l’accidenté  est  de  ma  région  et 
se  rend  à  B.  par  ses  propres  mos'^ens  ou  quelquefois 
avec  moi-même,  à  titre  évidemment  purement  gra¬ 
tuit.  Dr  S.. 

Réponse. 

«  Cette  indemnité  (de  déplacement)  s’enten¬ 
dra  de  la  mairie  du  domicile  du  médecin  au  .do- 
micilé  du  malade  »,  peut-on  lire  article  2,  alinéa 
4.  Il  n’est  pas  dit  «  du  domicile  du  médecin  trai¬ 
tant  au  domicile  du  médecin  consultant  ».  De 
plus,  ne  pas  oublier  que  le  déplacement  ne  peut 
être  compté  que  lorsque  le  blessé  «  ne  peut  se  pré¬ 
senter  à  la  consultation  sans  inconvénient  pour  sa 
santé  »,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  que  vous  invoquez, 
puisque  le  blessé  s’est  transporté.  Tarif  en  mairi, 

je  ns  puis  vous  répondre  autre  chose .  à 

moins  gii’à  l’amiable,  la  Compagnie  accepte  de 
vous  payer  ce  déplacement,  mais  je  ne  saurais 
vous  en  assurer ... 

F.  D. 

III 

11.  —  Consultation  en  cas  de  radiographie. 

-  Ayant  donné  mes  soins  à.  un  blessé  du  travail 
atteint  de  fracture  du  pied  droit,  j’ai  dû  le  faire  ra- 
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diographier  d’urgence  chez  un  confrère  spécialiste. 
J’ai  accompagné  ce  blessé  chez  mon  confrère  pour 
décider  d’accord  avec  lui  du  traitement. 

La  compagnie  d’assurances  à  laquelle  je  réclame  : 

12  mars  1927  :  consultation  avec  le  docteur  P, 
radiographe  :  Art.  5,  36  fr.,  me  répond  :  «  D’après 
le  Concours  médical,  n“  19  his  du  13  mai  1925,  la 
consultation  avec  le  radiographe  n’est  pas  à  compter 
car  elle  est  déjà  payée  dans  le  prix  de  la  radio.  L’ar¬ 
ticle  26,  chapitre  V,  dit  en  effet  r  «  Le  médecin  ra¬ 
diologue  devra  fournir  pour  les  prix  ci-dessus  deux 
exemplaires  des  épreuves  avec  leur  commentaire 
détaillé  »  et  ce  commentaire  n’est  autre  que  la 
consultation  demandée  par  le  médecin  traitant  au 
radiographe.  Telle  est  la  réponse  faite  par  le  docteur 
Decourt  à  un  médecin  qui  lui  demandait  s’il  pouvait 
compter  une  consultation  avec  confrère  soit  3  visites 
pour  sa  présence  chez  le  radiographe  ». 

Jé  m’étais  jusqu’alors  appuyé  sur  une  réponse 
laite  à  un  autre  confrère  (25  février  1923,  p.  673). 
«  Il  y  a  manifestement  eu  «  consultation  entre  ocn- 
frères  »  puisque  vous  avez  eu  à  étudier  le  cas  avec 
le  radiographe  et  à  en  déduire  le  traitement.» 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  me  fixer  à  ce  sujet. 

Dr  B. 

Réponse. 

La  réponse  à  laquelle  vous  faites  allusion  est 
du  25  février  1923,  il  y  a  bientôt  5  ans.  Depuis, 
une  discussion  à  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  les  assu¬ 


reurs,  à  laquelle  a  pris  part  le  regretté  Quivy, 
radiographe.  Ils  nous  ont  fait  remarquer  que  le 
prix  d’une  radio  «  comprend  son  commentaire  dé¬ 
taillé  »,  c’est-à-dire  précisément  «  la  consulta¬ 
tion  »  qu’un  praticien  demande  quand  il  envoie 
son  blessé  au  radiographe.  Cette  consultation  ne 
saurait,  par  suite,  être  payée  en  plus  aü  médecin 
traitant  qui  n’a  qu’à  lire  ce  commentaire  pour 
être  fixé.  Nous  avons  dû  nous  incliner  devant  la 
Commission,  et  c’est  pourquoi  ma  réponse,  de-, 
puis  longtemps  déjà,  est  celle  que  vous  avez  lue. 

F.  D. 

IV 

60.  —  Surveillance  prolongée  le  dimanche 
on  la  nuit. 

Appelé  hier  soir  auprès  d’un  grand  blessé  (à  2 
ou  3  minutes  près,  c’est  une  question  de  pendule),  il 
était  21  heures  —  1  h.  1  /2  de  surveillance  avant  le 
transport  à  l’hôpital  :  trois  visites  (art.  6). 

Ces  visites  de  surveillance  prolongée  sont-elles 
de  12  fr.,  ou  bien  suivent-elles  le  sort  de  la  visite 
initiale  (18  fr.  les  dimanches  et  fêtes,  36  fr.  la  nuit  ? 

Je  ne  me  souviens  pas  d’avoir  vu  poser  la  q  uestion 
dans  le  Concours,  malgré  ma  puissante  mémoire. 

Je  tiens  à  être  tuyauté  avant  d’établir  ma  note, 
car  la  compagnie  épluche  les  notes  à  fond,  même 
au  point  de  vue  pharmaceutique  et  ramène  impi¬ 
toyablement  au  tarit  A.  T.  les  fournitures  comptées 
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.  au  tarif  du  syndicat  des  pharmaciens  de  la  Seine.  Si 
bien  qu’au  moment  où  les  pansements  haussaient 
aussi  vite  que  le  franc  baissait,  le  tarif  A.  T.  nous 
faisait  manger  de  l’argent. 

C. 

Réponse. 

I.es  visites  dominicales  ou  de  nuit  sont  majo¬ 
rées  à  cause  du  dérangement  qu’elles  causent 
pour  le  médecin.  Mais  je  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  majorer  la  succession  des  visites  comptées 
par  demi-heure  de  surveillance  prolongée.  Je  dis 
«je  ne  pense  pas  »,  d’après  l’esprit  qui  a  présidé 
aux  majorations  quand  nous  les  avons  discu¬ 
tées.  Et  aussi  parce  que  je  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  avoir  raison  en  justice  en  réclamant  36 

-h  36  4-  36,  etc . par  demi  heure  passée  près 

d’un  malade.  Mais  je  tiens  à  ajouter  que,  à  rria 
connaissance,  cette  question  ne  fut  jamais  discu¬ 
tée,  ni  tranchée. 

(Il  va  sans  dire  que  vous  comptez  la  majora¬ 
tion  pour  la  première  demi  heure). 

F.  D. 


Accidents. 

58.  —  Assurance  d’une  domestique.  Garan¬ 
tie  insuffisante  par  suite  de  la  modifica- 
cation  de  la  loi. 

Je  suis  assuré  à  1’  «  A.  »  pour  une  domestique 
femme  que  je  paye  180  fr.  par  mois,  logée  et  nourrie. 


■Or  je  viens  de  recevoir  pour  la  seconde  fois  une  lettre 
de  la  compagnie  me  proposant  un  avenant  pour 
couvrir  le  supplément  de  charge  provenant  de  la 
loi  du  8  juillet  1926.  J’avais  déjà  répondu  une  fois 
que  ne  je  croyais  pas  tomber  sous  le  coup  de  cette 
loi  qui  ne  vise  que  les  salaires  supérieurs  à  4.000  fr. 
je  crois.  Ai-je  raison  ?  devant  l’insistance  de  la 
compagnie,  je  viens  vous  demander  conseil. 

Dr  C. 

Réponse. 

La  loi  du  8  juillet  1926  a  relevé  de  4.500  à 
8.000  fr.  la  partie  du  salaire  pour  laquelle  le  sala¬ 
rié  bénéficie  intégralement  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 

-  Par  suite,  si  la  rémunération  de  votre  domes¬ 
tique,  comprenant,  outre  le  salaire  en  espèce,  les 
avantages  en  nature,  nourriture,  logement,  blan¬ 
chissage,  etc.,  dépasse  4.500  francs,  ce  qui  est 
fort  possible,  pour  ne  pas  dire  probable,  vous 
pourriez  ne  pas  être  complètemént  couvert  par 
votre  police  des  conséquences  d’un  accident  qui 
surviendrait  à  votre  bonne. 

S’il  en  est  ainsi,  nous  vous  conseillons  d’ac¬ 
cepter  la  proposition  que  vous  fait  la  Compagnie 
de  signer  un  avenant,  qui  ne  fera  sans  doute  pas 
subir'  à  votre  prime  une  augmentation  impor¬ 
tante. 


ifiiêllli  i'Qt  fxpoiitioB  gBiriniUt  garit.  IBOO.  Ml 
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262.  —  Accident  survenu  anx  membres 
d’une  société  sportive. 

J  ’ai  donné  mes  soins  à  deux  membres  d’une  société 
sportive.  J’établis  mes  notes  d’honoraires  suivant 
■  le  tarif  syndical.  Elles  s’élèvent  respectivement  à 
40  fr.  et  55  fr.  ,  ' 

Ces  blessés  se  trouvent  couverts  par  une  assurance 
qui  m’écrit  en  date  du  11  janvier  1928,  la  lettre 
que  voici  : 

Monsieur, 

«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  nous 
«  avons  vérifié  vos  notes  d’honoraires  pour  les  sinis- 
«  très  (40  fr.)  et  (55  fr.)  de  l’U.  R.  S.  Q. 

«  Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  vous 
«  comptez  10  fr.  au  lieu  de  5  fr.  pour  les  certificats 
.«  et  15  fr.  au  lieu  de  12  fr.  pour  les  consultations. 

«  Par  suite  le  montant  de  vos  honoraires  se  trouve 
«  réduit  à  29  fr.  et  41  fr.  soit  à  70  fr. 

«  Nous  vous  serions  obligés  de  nous  faire  savoir 
«  si  vous  êtes  d’accord  avec  nous  et  nous  vous  en- 
«  verrons  un  mandat-carte  ». 

J’ai  répondu  que  l’assimilation  des  blessures  re¬ 
çues  sur  un  terrain  de  foot-ball,  avec  un  accident  du 
travail  était  un  point  de  vue  personnel  que  je  n’ac- 
çeptais  pas,  que  par  conséquent,  il  n’était  pas  ques¬ 
tion  d’appliquer  un  tarif  limitatif. 

J’ai  ajouté  que  j’en  référerai  au  Concours  médical. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  d’avoir  votre 
avis.  Dr  D. 


Réponse. 

Les  membres  d’une  société  sportive,  blessés  au 
cours  de  leur  jeu,  ne  peuvent,  en  effet,  être  assi¬ 
milés  à  aucun  titre  à  des  blessés  du  travail. 

Pour  vous,  ce  sont  purement  et  simplement 
des  clients  de  droit  commun  et  vous  devez  vous 
faire  payer  par  eux,  suivant  votre  tarif  syndical. 

Mais  il  se  peut  que  la  société  sportive  ait  con¬ 
tracté  au  profit  de  ses  membres  une  assurance 
leur  garantissant  le  paiement  des  frais  médicaux 
suivant  le  tarif  des  accidents  du  travail,  en  cas 
d’accident. 

Cette  convention  est  valable  entre  les  parties 
contractantes,  mais  elle  ne  vous  est  pas  opposa-, 
ble.  Vous  restez  toujours  libre  de  vous  faire  ho¬ 
norer  suivant  votre  tarif  syndical  par  les  blessés 
eux-mêmes  (la  solution  serait  d’ailleurs  identique, 
même  s’il  s’agissait  d’accidents  du  travail),  quit¬ 
te  aux  blessés  à  se  faire  rembourser  ensuite  par 
l’assurance  d’après  le  tarif  prévu  dans  la  police. 

Mais  si  vous  vous  adressez  directement  à  l’as¬ 
surance,  sans  rien  réclamer  aux  blessés,  vous  ne 
pouvez  exiger  d’elle  plus  que  ce  à  quoi  elle  s’est 
obligée  en  vertu  de  son  contrat,  c’est-à-dire  plus 
C[ue  le  tarif  des  accidents  du  travail,  en  l’espèce. 
En  procédant  ainsi,  vous  exercez  en  réalité  non 
pas  votre  action  personnelle  contre  les  bles¬ 
sés,  mais  bien  l’action  de  ces  derniers  contre  1,’ as¬ 
surance  e,t  alors  les  stipulations  de  la  police  s’im¬ 
posent  à  vous. 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 

Affections  à  Staphylocoques  :  ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  eic 


STAPHYLASEùD'DOYEN 


Solution 

coloïdale 

phSLgogène 

po..yvalente. 


MYCOLYSINEàDDOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  i' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Haimamé//s,  de 
Marron  d'Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 

Dépôt  Général  :  p.  L.EBEAULT  &  C‘%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XL  IX  — 567 


ANTHOLOGIE 

A  mon  confrère  et  trop  bienveillant  ami, 
le  docteur  Noir. 

Sur  le  conseil  d’un  vieux  poète, 

Blanc  de  tête  et  gris  du  menton, 

Je  mets  au  rancart  la  trompette 
Et  j’embouche  le  mirliton. 

Instrument  chéri  de  la  mode. 

Il  répond  au  goût  d’aujourd’hui, 

La  Muse  aisément  s’accommode 
De  peu  d’étude  et  moins  d’ennui. 

Il  enrichit  la  troupe  auguste 
Des  grâces  que  la  plèbe  aima. 

L’orchestre  au  théâtre  s’ajuste 
Et  complète  le  cinéma. 

Penser  engourdit  la  matière. 

Courons,  boxons,  et  pourchassons 
Le  rêve  à  l’action  contraire  : 

La  gloire  appartient  aux  chansons. 

S’amuser  de  mots  ?  —  Le  silence 
Suffit  avec  des  yeux  pour  voir. 

Des  jambes  fines  pour  la  danse. 

Et  des  mimes  pour  émouvoir. 


Les  journaux  emplissent  des  pages 
De  lignes  que  pas  un  ne  lit. 

Madame  avale  les  images. 

Avec  son  chocolat  au  lit. 

Pourquoi  des  vers  ?  — ■  On  rit,  on  cause, 
On  discute  le  cours  du  grain. 

Jamais  en  vers,  toujours  en  pros» 
Comme  ce  bon  monsieur  Jourdain. 

Pour  que  ta  rime  pailletée 
Trouve  un  écho  dans  tous  les  cas. 

Mets  ta  romance  à  la  portée 
Des  deux  oreilles  de  Midas. 

L’autre  jour,  lorsque  sur  la  scène. 
Parut  Gringoire  au  rythme  d’or, 
Cydalise,  en  collier  de  reine, 

.Dit  ;  «  Allons-nous  en.  Il  m’endort.  » 


«  Seul,  l’imbécile  n’est  pas  riche  », 
Grogne  le  mastroquet  voisin. 

Qui  des  pointés  de  sa  barbiche. 

Toise  le  pauvre  médecin. 

«  Partons  ;  notre  fortune  est  faite  ». 
Nargue  le  seigneur  de  l’étal  ; 
Turcaret  court  de  fête  en  fête, 

Et  Gilbert  meurt  à  l’hôpital. 


SPECIFIQUE 

DE  L  ECZÉMA  CHRONIpUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 


TRAITEMENT  EXTERNE 
DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏOES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 


àlaCinnamoléine  arsenicale 

MODEdEMPLOI  :  Onctions  matin  et  soir  moded  EMPLOI  ;  Déterger  l  uleération  de  sescroûtw 
c. .n  la  decoiTipresses  humides  secheravecouale 

sur  la  partie  malade.  J[hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 

Littéreturesurdemdnde:  Laboratoires  AliEJEUNE.  12  rueEmilio  CastelanPARlS 


TrOUBI.es  de  LrA  ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux yarices.  Phlébites,  Hémorrhoîdes 

1?  SIMPLE 

’  Pléthore  par  Stase  Veineuse  ' 

2?PLUmGUNDUlAlRE 

Marron  dlnOo 
Condurango 
Viburnum 

îndhaméline  Lejeune 

Hypophyse 
Ovaire.  Surrénale 
Thyroïde 
i  principes  vé^éteui 

«.nàmono 

simple  -i-«  OeuK  formes  — »  PLU  R 1 G  LANDULAIRE 

de  l'iNOHAmELiNE 
Leueune 

Discidia 

20è50  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 
<  20  jours  pa.p  moisi 

simple. 

L  Laboratoires  A. LEJEUNE .12.Rud tmilioCastelar.PARlSdîij 
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Tous  les  talents  qu’un  peuple  vante, 
Quand,  las  de  ses  pas  de  géant. 

Il  butte  et  redescend  la  pente, 

A  reculons,  sur  son' séant. 


L’argent  mène  l’esprit  en  laisse. 
A  I)as  l’esprit  ;  vive  l’argent  ! 

Au  coquin  qui  gonfle  sa  caisse. 
Le  monde  se  montre  indulgent; 

L’écrivain  adroit  se  délivre 
Des  préjugés  du  biberon. 
S’adapte  à  son  milieu  pour  vivre. 
Et  lèche  la  main  du  patron. 


Suis  la  grand’route,  camarade, 

Qui  mène  à  l’hôtel  de  TEcu, 

D’où  l’on  sort  dans  une  embrassade. 
Saoul  d’une  heure  où  l’on  a  vécu. 

Dispensatrice  du  salaire. 

Suis  la  foule,  soleil  levant. 

Bon  poète,  marche  derrière. 

Laisse  la  foule  aller  devant. 

Evohé  I  sur  ta  lyre  chante 
Les  bistrots  et  les  électeurs. 

Le  nouveau  riche  et  la  mercante. 

Les  tutus,  les  gladiateurs. 

Princes  du  poing  et  de  la  jambe. 
Héros  aimés  et  radieux. 

Que  Pindare,  en  son  dithyrambe. 
Attablait  au  banquet  des  dieux. 


Quand  l’argent,  seule  étoile,  brille. 

Quand  c’est  le  troupeau  qui  conduit. 

Et  que  sans  guide  il  s’éparpille. 

Aveugle  et  bêlant  à  la  nuit. 

Sentant  l’ail  et  le  beurre  rance, 

La  foule  préfère  toujours 
Aux  vers  délicats  de  Térence 
Un  combat  de  tigres  et  d’ours. 

Donne-lui  ce  qu’elle  désire, 

Des  tangos  à  plein  mirliton. 

Du  maquillage  à  plein  sourire. 

Et  le  rut  à  plein  feuilleton. 

Demande  au  dompteur  de  la  foire. 

Sa  manière  d’apprivoiser 
Son  lion  !  Il  répondra  :  «  'Voire, 

L’amour  s’acquiert  par  le  baiser.  » 

D*’  Paul  Grossier, 
Saint-Fargeau  (Yonne). 
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Fropoa  du  Jour 

L’hygiène  sociale.  Sa  mystique  ;  La  théorie. 

La  pratique  (G.  Dachesne) . 

La  logique  du  forgeron  (H.  Brou(elte) 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Insuffisance  ventriculaire  gauche  (C.  Lian 

et  Banieu) . . 

Clinique  chirurgicale  :  Epithélioma  cutané  de 
”  la  région  nasale.  —  Récidive  et  traitement 
d’un  adéno-sarcome  du  sein.  —  Fracture 
de  la  rotule.  —  I/hydrocèle  simple 'et  son 
traitement.  —  L’entorse  et  son  ùaitement 

(Harlinann) . . . 

Le  pneumothorax  artificiel.  —  Où  en  som¬ 
mes-nous.  —  Ce  n’est  pas  tout  (Hcraé).  . . . 

'  Traitement  du  rhumatisme  chronique  défor¬ 
mant.  Mise  au  pointi(Aÿgrue&èrc) . 

L’Actualité  Scientlliqne 

La  Presse  :  Valeur  comparée  de  la  tuberculi- 
no-réactiort  et  de  la  réaction  de  fixation 


#  gitans  ie  diagnostic  de  la  tuberculose  la- 
■  '  fiente.  —  Les  contusions  thoraciques  envi- 
.^Vsagées  comme  causes  directes  de  la  tuber- 
•"  î^/culose  pulmonaire.  —  Etude  topographi- 


Les  Sociétés  savantes  ;  Paris  ;  Traitement  de  . 
la  poliomyélite  aigue.  —  Purpura  rhuma¬ 
toïde.  Bacilles  acido-résistants  et  ultra- 
virus  tuberculeux.  —  L’azotémie  expli¬ 
que-t-elle  la  courbe  thermique  de  la  spiro¬ 
chétose  ictérigène?  —  La  cryothérapie  dans 
les  affections  des  muqueuses  buccale  et  lin¬ 
guale.  —  La  suture  sans  drainage  des  abcès 
amibiens  du  foie.  —  'Traitement  des  ul¬ 
cérations  des  membres  inférieurs  par  Té- 
longation  nerveuse.  —  Estomac  bilocu- 
laire.  Gastroentérostomie.  —Corps  étran¬ 
gers  de  l’appendice.  —  Fibrome  kystique 

présacré  comprimant  le  rectum. . .  594 

Lyon  :  Rupture  traumatique  des  muscles  de 
i’abdomcii.  —  Rupture  du  grand  droit  au 
cours  d’une  fièvre  typhoïde.  —  Méningite 

(Voir  suite  page  570-IV) 


L’HOTEL  FARTICDLIEI  DE  LA  HOCHE-POSAY,  19.  RDE  DE  VISTIilLLE 


La  Roche -Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1°'  Mai  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bei 
hdtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntimllle.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  cbmmeà  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  Qliformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  Teczéma,  dos  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal  :  anal,  scrotal,  anovulvaire),  de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (ealculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  parelllementLucine  «  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «rapides» 
conviennent  aux  cas  sévères  où  Ton  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
un  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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pide  del’cstomac.  —  Phlébites  multiples. 
—  Luxation  sous-glénoïdiennc  de  latêtede 
l’humérus.  —  Ulcère  double  de  l’estomac 
avec  abcès  sous-phrénique.  —  ModiOca- 


tion  durable  de  la  vaso-motricité  après 
sinapisation.  —  Tumeur  de  la  queue  du 
pancréas.  —  L’examen  radioscopique 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 


Variétés 

Travaux  Originaux 

Lettres  à  un  jeune  médecin;  III.  Premières 

armes,  premières  alarmes  (Duclwsnc) .  605 

I.a  réglementation  des  substances  vénéneuses 

(P.  Boudin) .  607 

Le  secret  médical  à  l’Académie  de  médecine. .  611 

Variétés  :  I.a  thérapeutique  au  début  du 

XVIt'  Siècle  (A.  Garrigues) .  614 
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Deraièrea  IVonvellea .  572 

A  Travera  i’OHiclel 

Enseignement  primaire.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires. 
Accidents  du  travail  causés  par  l’emploi 
des  engrais  et  produits  chimiques  dans 
l’agriculture.  —  Rémunération  des  méde¬ 
cins  de  lycées . .  574 

•  Droit  médico-professionnel. , 

Un  préfet  a-t-il  le  droit  d’exiger  d’un  direc¬ 
teur  d’hôpital  de  lui  faire  connaître  les  en¬ 
trées  elles  sorties  des  malades  de  l’étaljlis- 
sement  avec  le  diagnostic  des  maladies  ? 

{R.  Boudin) _ , .  578 

Gorreapondanee 

FiscalUé  :  Déduction  des  gages  de  la  femme 
du  médecin  lui  servant  d’aide.  —  Patente 
sur  un  second  appartement.  —  Le  médecin 
qui  exerce  comme  salarié  n’est  pas  paten¬ 
table.  —  Soins  donnés  gratuitement.  Pas 
de  patente.  —  Déduction  du  revenu  géné¬ 
ral  d’une  pension  alimentaire.  —  Accidents 
du  travail  :  Révision  de  la  rente.  —  De¬ 
voirs  du  médecin  contre  visiteur.  —  Acci-  , 
dent  survenu  à  un  rabatteur  dans  une 
chasse.  —  Autopsie  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  —  Droit  des  blessés  du  travail  à  des 
allocations  supplémentaires  de  rentes.— 

Retard  dans  le  paiement  des  notes  d’hono¬ 
raires  accidents.  —  Baux  et  locations  : 

Droit  à  prorogation.  Prix  maximum  du 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  65  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Mses  et  îitanilges  des  Cdréalee  génidee 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,,  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oririn.  di|,esti,e  REPHOSPHATISATION 

HATERNISATION  pbjsioiojH».  da  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rripanthade.  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  deto»  i»  FÉCULENTS 


THEPENIER 


<1’  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repas 2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 


(Gonienition  rndéGnie] 


(ConBsmtion  indéfinie) 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  des  docteurs  Dauteey,  de  Vi- 
gnory  et  Maillaed,  de  Dieppe,  la  somme  de  quarante 
francs  pour  bons  offices  de  cette  société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiuiie  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion, 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fl-.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCouBS  Médicac,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  87.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dir. 

N»  88.  —  A  vendre  Amilcar  5  CV,  cond.  intér.  de 
luxe.  Bon  état  de  marche,  peinture  neuve.  5.500  fr. 

N“  89.  —  A  vendre  :  1“  un  groupe  électrogène  110 
volts,  15  amp.  état  neuf  ;  2“  un  milliampèremètre  de 
précision  shunté  p.  R.  X.  neuf  ;  3°  un  meuble  Coolidge 
neuf  (Sauze)  ;  4“  un  chauffe-bain  à  gaz  en  bon  état  ; 
5“  12  kgr.  mercure  ;  6“  un  poêle  à  pétrole  «  Le  Sorcier  », 
2  liées  neuf  ;  7“  un  petit  radiat.  à  gaz  Mariéton.  Métal, 
très  pratique,  bon  état  ;  8“  un  poêle  à  bois  fonte  état 

N'“  90.  —  A  vendre  :  1“  le  n»  51  de  ï’Assielie  au  beurre 
du  22  mars  1902  ;  2“  les  Médecins,  par  Abel  Faivre. 


N“  91 .  —  A  céder  très  forte  clientèle  de  campagne  dans 
pays  riche,  deux  heures  de  Paris,  rapport  120.000  fr. 
Conviendrait  à  jeune  médecin  actif.  Conditions  intéres¬ 
santes  ;  facilités  de  paiement,  longue  présentation.  Ur 
gent.  S’adresser  à  M.  Tabart,  168,  boul.  St-Germaln, 
Paris. 

N“  92.  —  A  vend.  cond.  intér.  B.  12,  luxe,  14.000, 
parf.  état.,  D''  Lasaygues,  21,  rue  Poussin,  Paris  (16®). 

N®  93.  —  Jeune  homme,  fils  de  médecin,  cherche  sit., 
dans  maison  de  spécial,  pharmac.  ou  tout  autre  com¬ 
merce. 

N®  94.  —  A  céder  : 

1®  Vosges,  très  jolie  région,  poste  seul  médec.,  aff. 
70.000.  mais.  10  p.  Urgent,  légère  indemn.  compt. 

2®  Vallée  du  Rhône,  ancien  poste  propharm.  aff. 
90.000  env.,  peut  faire  davant.,  maison  9  pièces,  jardin, 
eau,  électr.  Prix  30.000  dont  partie  compt. 

3®  Prox.  Paris,  jolie  ville  bord  mer,  important  cabinet 
médec.  générale,  avec'  jolie  propriété  à  acheter.  Cond. 
avantag.  à  débatt.  Urgent. 

•  4“  Banlieue  proche  agréable,  poste  de  10  ans,  méd- 
générale,  aff.  130.000  environ,  gr.  appart.  avec  jardin. 
Prix  110.000  dont  80.000  compt.,  ou  100.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
conèluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonique  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  radditlon  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 


2  à  6  comprimés  par  four 
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LE  CONGOORS  MEDICAL 


26  —  H  —  28 


DEHmÈKES  mUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  très 
profond  regret  la  mort  du  général  Bernard,  père 
de  notre  Confrère  et  ami,  le  Raoul  Bernard,  le 
distingué  syphiligraphe  de  Bruxelles,  secrétaire  de 
la  rédaction  du  Bruxelles  médical. 

La  carrière  du  général  Bernard  avait  été  des  plus 
brillantes. 

Major  au  1®*'  chasseurs  à  pied  à  la  déclaration  de 
guerre,  il  prit,  comme  tel,  une  part  active  aux 
combats  de  Sart-Tilman  et  aux  sorties  d’Anvers.  Sa 
belle  conduite  le  désigna  à  l’attention  du  commande¬ 
ment  ;  en  dix  mois,,  il  passait  du  grade  de  chef  de 
bataillon  à  celui  de  lieutenant-colonel,  puis  de  colo¬ 
nel,  et  de  général  de  brigade.  Au  début  de  la  bataille 
de  l’Yser,  avec  ses  vaillants  chasseurs,  la  gauche  de 
son  réginient  appuyée  à  la  mer,  il  construisit  la  fa¬ 
meuse  tête  de  pont  de  Nieuport,  et  tint  courageuse¬ 
ment  cette  position,  sous  les  assauts  répétés  de  l’en¬ 
nemi,  pendant  les  huit  jours  que  nécessita  l’arrivée 
des  premières  troupes  françaises.  Le  Roi  Albert  lui 
confia  alors  le  commandement  de  la  troisième  bri¬ 
gade  mixte  et  son  nom  reste  attaché  à  ce  titre  au 
«  Boyau  de  la  Mort  »,  de  triste  mais  glorieuse  mé¬ 
moire,  dont  il  eut  à  construire  les  premiers  éléments. 
Puis  il  reçut  le  commandement  du  camp  d’Auvours 
avant  de  partir  pour  le  Congo  où  il  rendit  encore 
d’éminents  services  à  son  pays. 


Nous  prions  notre  anii,  le  docteur  Raoul  Bernard, 
si  cruellement  atteint  4ans  ses  affections  les  plus 
chères,  et  sa  faniille,  de  croire  à  nos  sentiments  attris¬ 
tés  de  bien  vive  sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Jean 
Lépine  et  Abelous  ont  été  élus  membres  associés 
nationaux  de  l’Académie  de  médecine. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  Leçons  cli¬ 
niques  du  dimanche.  —  Le  26  février,  à  10  h.  1  /2,  à 
l’amphithéâtre  Trousseau,  leçon  de  M.  le  profes¬ 
seur  Tiffeneau  sur  les  nouveaux  médicaments  diu¬ 
rétiques. 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux 

Conférences  du  dimanche.  —  Le  26  février  à  10  h., 
à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue 
des'  Saints-Pères),  conférence  de  M.  Cantonnet 
sur  le  sujet  suivant;  Quels  sont  les  strabiques  réédu- 
cables  ?  . 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux  {admissibilité).  —  Liste  des  candidats  :  MM. 
Pascalis,  Wilmoth,  Thalheimer,  Gaume,  Charrier, 
Senèque,  Michon,  Reinhold,  Huet,  Chastang,  Au- 
rousseau,  Maurer,  Bernard  (Raymond),  Bloch  (René) 
Oberlin,  Welti,  Grouet,  Chabrut,  Soupault,  Lorin 
et  Gueulette. 

Sont  dispensés  de  prendre  part  aux  épreuves  d’ad¬ 
missibilité  :  MM.  Pascalis,  Wilmoth,  Charrier,  Se¬ 
nèque,  Michon,  Maurer,  Bloch  (René),  Oberlin  et 
Lorin. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


k  l’Hémoglobine  viva 


Renfenne  intactes  les  Substances  Minimalei 

du  Sang  total  i 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Vil  —  573 


—  Paris.  M.  le  Dr  Fhedet,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  de  la  Pitié,  vient  d’être  désigné  pour  représen¬ 
ter  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  au  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique. 

—  Institut  d’hygiène  de  Paris.  Enseignement.  — 
Un  enseignement  spécial  d’hygiène  sera  donné,  du 
5  mars'  au  15  juin,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’hygiène. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Maladies  de  la 
nutrition.  —  MM.  Marcel  Labbé,  professeur  ;  Henri 
Labbé,  agrégé-;  Stévenin,  médecin  des  hôpitaux 
et  Nepveux,  chef  de  laboratoire,  commenceront,  le 
vendredi  2  mars  1928,  à  3  h.,  au  laboratoire  de  pa¬ 
thologie  générale,  un  cours  pratique  sur  les  procédés 
d’examen  (clinique  et  laboratoire)  dans  les  maladies 
de  la  nutrition  et  les  affections  du  tube  digestif. 

—  Académie  des  sciences  et  lettres  de  Montpellier. 
Prix  Alphonse  Jaunies.  —  L’Académie  des  sciences 
et  lettres  de  Montpellier  décernera  en  1929  deux 
prix  Alphonse  Jaumes-,  l’un  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  et  de  thérapeutique  générales,  l’autre  sur  un 
.sujet  de  médecine  légale,  les  deux  sujets  restant  au 
choix  des  candidats. 

Chacun  de  ces  prix  pourra  atteindre  la  somme  de 
2.000  fr.  (deux  mille  francs).  Les  mémoires,  imprimés 
ou  dactylographiés,  devront  être  déposés  au  Secré¬ 
tariat  de  l’Académie  avant  le  31  décembre  1928.  Ils 
doivent  être  écrits  en  langue  française.  Ils  ne  seront 


pas  rendus.  Sont  exclus  les  travaux  ayant  plus  de' 
4  ans  de  date  et  ceux  qui  ont  pris  part  à  d’autres 
concours. 

Président  :  De  Chapel  d’Espinassoux  ;  secré¬ 
taire  de  la  Section  de  médecine  :  D>'Car'rieu,  5,  bis, 
rue  de  la  Merci,  Montpellier. 

—  Bordeaux.  Concours  de  médecine  à  l’hospice  géné¬ 
ral.  —  Un  concours  pour  une  place  de  médecin  rési¬ 
dant  à  l’hospice  général  sera  ouvert  à  Bordeaux 
le  3  mai  1928.  Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au 
18  avril  au  secrétariat  de  l’administration  des  hos¬ 
pices,  91,  cours  d’Albret,  Bordeaux. 

—  Dispensaires  antituberculeux.  Concours  sur 
titres  pour  la  nomination  d’un  médecin  des  dispensai¬ 
res  dans  le  département  de  la  Vendée.  —  Conditions  : 
Stage  de  6  mois  à  un  an,  avec  faculté  de  licencie¬ 
ment  sans  formalité  ni  indemnité.  Pendant  le  stage  : 
indemnité  de  1.500  fr.  par  mois. 

1°  Après  titularisation  : 

.3®  classe  ;  26.000  fr. 

2®  classe  ;  28.000  fr.  (après  2  ans  de  3®  classe). 

U®  classe  ;  30.000  fr.  (après  2  ans  de  2®  classe). 

2®  Une  indemnité  de  logement  serait  allouée  et  les 
frais  de  déplacement  seraient  remboursés  mensuelle- 
.ment  sur  état  justificatif. 

3°  Le  médccin-chef  du  dispensaire  assurerait  pro¬ 
visoirement  le  service  de  l’Inspecteur  d’hygiène  et 
recevrait  à  ce  titre  une  indemnité  annuelle  de  10.000 
francs. 


—  Monument  du  professeur  Gilbert.  —  L’inaugu¬ 
ration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  du  prof. 
Gilbert  à  l’Hôtel-Dieu,  et  sa  remise  à  M.  Mourier, 
directeur  de  l’Assistance  publique,  auront  lieu  le  sa¬ 
medi  3.  mars,  à  l’Hôtel-Dieu,  à  trois  heures  de  l’après- 
midi  ;  la  cérémonie  sera  présidée  par  M.  Charlety, 
recteur  de  l’Université  de  Paris. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  et  Madame  Henri 
Alardo,  d’Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales), 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Marie- 
Josèphe-Thérèse. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


9  février. 

Enseignement  primaire. 

Décret  du  4  février  1928  relatif  à  Texanien  médical 
exigé  des  candidats  à  un  emploi  dans  renseignement 


Art.  1®!’.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  ou  délégué 
à  un  emploi  quelconque  dans  l’enseignement  pri¬ 
maire  (intérimaire,  stagiaire,  suppléant,  titulaire, 
professeur,  surveillant,  auxiliaire,  stagiaire  d’écono¬ 
mat,  maître  ouvrier,  etc.),  s’il  n’a  subi  depuis  moins 
de  deux  ans,  devant  une  commission  médicale,  un 
examen  constatant  qu’il  n’est  atteint  d’aucune  in¬ 
capacité  physique  le  rendant  impropre  à  un  emploi 
dans  renseignement. 


Nul  ne  pourra  être  admis  dans  une  école  normale 
s’il  n’a  subi  ce  même  examen  médical  pendant  le 
concours  d’entrée.  .  ' 

Nul  fonctionnaire  en  congé,  pour  convenances 
personnelles  depuis  plus  de  trois  ans  ou  démission¬ 
naire,  ne  pourra  obtenir  à'  nouveau  un  emploi  s’il 
n’a  subi  ce  même  examen  médical. 

Art.  2.  —  La  commission  médicale  est  composée 
du  médecin  de  l’école  normale  et  de  deux  médecins 
désignés  par  l’inspecteur  d’académie. 

La  commission  comprend  au  moins  un  médecin 
assermenté.  Elle  comprend  autant  que  possible  le 
médecin-chef  d’un  dispensaire  antituberculeux  ou, 
à  défaut,  un  spécialiste  des  voies  respiratoires. 

L’inspecteui  d’académie  convoque  et  préside  la 
commission  médicale,  sans  toutefois  assister  aux 
opérations  de  visite.  11  fournit  à  la  commission  tous 
les  renseignements  qu’il  possède  sur  les  candidats. 

Pour  examen  de  candidats  aux.  écoles  normales, 
le  directeur  de  l’école  normale  pour  les  garçons,  la 
directrice  pour  les  jeunes  filles,  assistent  obligatoire¬ 
ment,  aux  séances  de  la  commission,  avec  voix  con¬ 
sultative. 

La  commission  se  réunit,  en  principe,  au  chef- 
lieu  du  département,  au  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  avant  la  date  fixée  pour  l’examen  oral  du 
concours  d’entrée  dans  les  écoles  normales. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement  en 
cours  d’année,  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  3.  —  La  commission  prononce,  soit  l’accepta- 


IX 


EAUX  SULFUREUSES 
CHAUDES- 46“ 


LES  NOUVEAUX  PRODUITS  DES  '  LABORATOIRES 

ROBERT  ET  CARRIÈRE 

37,  RUE  DE  BOURGOGNE.  PARIS  ' 

ENNEGO 

NOUVEL  ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

à  l’extrait  de  LAWSONIA  INERMIS,  pour  le  traitement  rapide  des 

NÉPHRITES,  PYÉLONÉPHRITES,  CYSTITES,  ALBUMINURIES 
BLENNORRAGIE,  LITHIASE  RÉNALE 


au  bord  du  iac  du  JBourgd 
cenfre  unique  d  esecursions  dans  tes  Jitpes  françaises 


ETABLISSEMENT  THERMAL  OUVEPvT  TOUTE  L’ANNEE 

Brochures  iltnstre'es  envoyées  gratuitement 
sur  demande  adressée  à  l’Office  de  ffenseignements  d’Aix-les  Bains 

LA  VILLE  D’EAUX  DES  RHUMATISANTS 


Lion,  lin  carulidaL,  soit,  son  ajournement  à  l’année 
.suivante.  A  titre  exceptionnel,  elle  peut  décider  que 
le  candidat  se  présentera,  avapt  la  rentrée  scolaire, 
à  une  date  qu’elle  fixera,  devant  le  médecin  de 
l’école  normale  chargé  sous  sa  responsabilité  per¬ 
sonnelle,  de  statuer  définitivement.  Si  celui-ci  juge 
nécessaire  de  recueillir  l’avis  de  ses  collègues  de  la 
commission,  il, en  avise  l’inspecteur  d’académie,  qui 
invitera  le  candidat  à  se  présenter  devant  là  com- 


La  commission  peut  inviter  les  candidats  à  pré¬ 
senter  tous  documents  radiographiques,  bactériolo¬ 
giques  ou  autres  selon  qu’elle  estimerait  nécessaires. 

Art.  4.  —  Avant  l’examen  médical,  les  candidats 
versent  à  la  caisse  de  l’école  normale  d’instituteurs, 
les  candidates  versent  à  la  caisse  de  l’école  normale 
d’institutrices,  une  somme  de  15  tr.,  à  titre  de  droit 
d’examen  médical.  S’il  n’y  a  qu’une  école  normale  • 
dans  -le  département,  elle  centralise  tous  les  verse¬ 
ments. 

Les  candidats  qui  auront  à  passer  une  visite. com¬ 
plémentaire,  au  plus  tard  avant  la  rentrée  scolaire, 
verseroht  à  l’issue  du  concours  d’entrée  la  somme 
de  15  fr.,  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Art.  5.  —  La  décision  de  la  commission  est  notifiée 
à  chaque  candidat,  sans  énonciation  des  motifs,  par 
l’inspecteur  d’académie.  Elle  n’est  pas  susceptible 
d’appel.  Le  certificat  médical  est  classé  au  do.ssier 
du  candidat  et  demeure  strictement,  .confidentiel. 


Les  documents  produits  .par  le  candidat  lui  sont 
restitués  en  même  temps  qu’il  est  informé  du  résultat 
de  l’examen.  - 

Art.  6.  —  Les  résultats  du  concours  d’entrée  à 
l’école  normale  sont  publiés  à  l’issue  du  concours, 
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  73  du  décret  du 
18  janvier  1887,  modifié  par  le  décret  du  18  août 
•1927.  ■  ' 

Au  cas  où  l’un,  des  candidats  portés  sur  la  liste 
d’admission  doit  être  soumis  à  un  complément  d’exa- 
ment  médical,  il  est  inscrit,  pour  ordre,  à  son  rang 
de  classement.  Mais  le  recteur  ne  prononce  son  ad¬ 
mission  ou  son  remplacement  qu’après  avoir  reçu 
l’avis  définitif  du  médecin  de  l’école  normale  ou  de 
la  commission  médicale. 

Art.  7.  —  Les  candidats  à  l’école  normale,  ajour¬ 
nés  à  la  visite  médicale,  ne  peuvent  entrer  à  l’école 
normale  l’année  suivante  que  s’ils  ont  subi  à  nou¬ 
veau  et  avec  succès  la  visite  médicale  et  le  concours 
d’entrée. 

L’ajournement  des  candidats  à.  un  emploi  dans 
l’enseignement  primaire  est  valable  jusqu’à  la  pro- 
•chaine  visite  médicale  réglementaire  du  mois  de 
juillet. 

Art.  8.  —  Après  la  réunion  de  la  commission  mé¬ 
dicale,  l’économe  verse  entre  les  mains  des  médecins, 
à  titre  d’honoraires,  le  montant  des  droits  de  visite 
qu’il  a  perçus. 

Art.  9.  —  Le  décret  du  7  juillet  1924  est  abrogé. 
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Art.  10.  —  Le  ministre  de  ITnstructidn  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent' 
décret.  ' 

Assistance  médicale  en  Indochine. 

Lisia  des  èandidais  admis  à  subir  les  épreudcs  orales 
et  pratiques  du.'  concours  pour  Vemploj  de  médecin 
stagiaire  de  V assistance  médicale  ' en  Indochine.  : 

MM.  Bacialone,  Grimaud,  Laval,  Quenardel  et 
Ragiot. 

11  février. 

Hygiène  publique. 

Médailles  d'honneur  des  épidémies.  ' 

Médaille  d’or  ;  M.  le  D’’  Guyonnet,  à  Saint-Elienne- 
de-Saint-Geoirs  (Isère)  et  M.  le  inédecin-inajor  de 
classe  Chatinière,  médecin  chef  de  l’infirmerie 
indigène  de  Taroudant  (Maroc). 

Médaille  d’argent  :  Mlle  Bardv;  interne  à  l’hôpital . 
Saint-Louis,  de  Paris.' 

12  février. 

Service  de  Santé  de  la  marine. 

yl,êf.s  de  concours  pour  les  emplois  de  professeur 
(service  de  santé). 

Des  concours  pouri  les 'Emplois  de  professeur  ci- 
après  auront  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  sep¬ 
tembre  1928  et  dans  les  ports  qui  seront  désignés 
ultérieurement. 


1°  Professeür  d’anatomie  topographique,  médecine 
opératoire,  médecine  légale  à  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine  h  Bordeaux  ; 

2°  Professeur  d’anatomie  aux  écoles  ^annexes  de 
Brest  (d  Rocheforl 

Professeur  de  séméiologie  et  de  petite  chirurgie 
à  l’école  annexe  de  Toulon  ; 

4°  Professeur  de  chimie  biolo.gique  à  l’école  an¬ 
nexe  de  Rochefort  ; 

5*>  Prosecteur  d’anatomie  aux  écoles  annexes  de 
Brest,  Rochefort  et  Toulon. 

Ces  concours  auront  lieu  dans  les  conditions 
fixées  par  l’arrêté  du  29  juin  '1908  ntodiflé  les  17 
juillet  1926  et  27  janvier  1927  {B.  O.  i¥.,  volume 
13,  p.  46).  . 

Par  modification  aux  prescriptions  de  l’arrêté  du 
29  juin  1908,  les  médecins  de  1''®  classe  embarqués, 
qui  ont  accompli  au  moins  une  année  de  service  à  la 
mer,  pourront  prendre  part  au  concours  à  l’emploi 
de  prosecteur  d’anatomie  aux  écoles  annexes  de 
Brest,  Rochefort  et  Toulon. 

ih  février. 

Ecoles  d’infirmiers  et  d’infirmières. 

Sont  approuvés  les  règlements  des  écoles  cir 
après  : 

1°  Ecole  de  gardes-malades  de  l’annexe  Parnet  de 
l’hôpital  civil  de  Mustapha  ; 


L.  B.  A. 

TbI.  Ejysées  3B-64, 36-45 

.hlrcssc  lt‘1.  :  Kioiirar-Paris 


Laboratoire  de  Biologie  Appliquée 

54,  Faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS-8* 

CARRION  &  C'^ 


Les  nouvelles  formules 
Vaccinales  : 


(Procédé  du  .4..  JAUBERT) 


ANATOXINE 
+  LYSAT 

+  CORPS  MICROBIENS 


G  O  N  A  GO  N  E 

lll  VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE  ||| 

I  Adopté  par  tes  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’ Armée.  | 

1  I  Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique  | 

i  lll  et  de  ses  compiications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme.  ||| 

STAPHYLAGONE 

jjl  VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 

I  Traitement  des  suppurations  à  staphylocoque.s  (Furonculose,  Anthrax, 
lll  Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 

V.  BORRIEN.  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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2“  Ecole  d’infirmiers  et  d’infirmières  hospitaliers 
de  l’hôpital  civil  de  Mustapha  ; 

30  Ecole  d’infirmières  hospitalières  de 'la  clinique 
des  soiurs  de  hiiederbronn,  sise  à  Colmar,  16,  rue 
Rocsselmann,  sous  réserve  ,  pour  cette  dernière  : 

1"  Que  les  cours  théorqiues  professés  soient  con¬ 
formes  à  l’article  7  de  l’arrêté  en  date  du  octobre 
,1926  et  soient  répartis  entre  un,  certain  nombre  de 
professeurs  ;  > 

20  Qu’une  monitrice  qualifiée  soit  chargée  de  la 
répétition  des  cours  théoriques  ; 

3“  Que  les  stages  dans  les  services  de  contagieux 
d’enfants,  de  dermatologie  ou  d’urologie  soient 
efi'ectués  dans  les  hôpitaux  de  Colmar  et  de  Mulhouse. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  déclarés  vacants  les  emplois  d’agrégés  de 
là  Faculté  de  Paris  ci-de.ssous  désignés  : 

Anatomie  pathologique,  I. 

Histologie,  I. 

Un  délai  de  20  jours  .à  compter  de  l’insertion  au 
Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires. 

Accidents  du  travail  causés  par  l’emploi  des  engrais 
et  produits  chimiques  dans  l’agriculture. 
148.50.  —  M.  Léon  Esçoffier  (Nord),  député. 


■  26  —  U  i  2é"  ■|| 

'expope  à  M.  le  ministre  du  travail  :  a)  que  la  loi  diilj 
15  décembre  1922  fait  bénéficier  les  ouvriers  de  cul¬ 
ture  defe  avantages  concédés  par  la  loi  du  9  avril  1898  ' 
aux  ouvriers  de  l’industrie  et  du  commerce  ;  b)  que 
les  cultivateurs  doivent  indemnité  pour  tous  acch 
dents  survenant  pendant  le  travail  ;  c)  qu’en  culture, 
il  est  employé  des  engrais,  des  produits  chimiques,  ' 
virus,  soit  pour  amender  les  terres,  soit  pour  com¬ 
battre  les  maladies  cryptogamiques,  soit  pour  dé- 

•  truire  les  insectes,  les  rongeurs  ;  d)  que  des  intoxi¬ 
cations  ou  empoisonnements  peuvent  en  résulter 
pour  les  ouvriers  appelés  à  utiliser  ces  engrais,  pro¬ 
duits  ou  virus  ;  et  demande  :  1°  si  ces  empoisonne¬ 
ments  ou  intoxications  sont  considérés  comme  Acci¬ 
dents  du  travail  ;  2®  s’ils  sont,  comme  tels,  d’ofiice, 

.à  la  charge  du  cultivateur  et  en  vertu  de  qiiel  texte  ;  ’ 
3°  s’ils  sont,  au  contraire,  considérés  comme  maladie.s 
professionnelles  régies, par  la  loi  du  25  octobre  1919, 
cette  loi  étendant  à  certaines  maladies  profession¬ 
nelles  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  mais 
seulement  pour  certains  travaux  et  pour  les  mala¬ 
dies  causées  par  le  plomb,  le  mercure  et  leurs  com¬ 
posés  (saturnisme,  hydrargyrisme)  ;  4®  si  un  culti¬ 
vateur  peut  être  inquiété  pour  empoisonnement.oii 
intoxication  atteignant'  un  ouvrier.  [Question  du 
19  janvier  1928.) 

Réponse.  — Première  question.  —  Les  empoison- 
nem.ents  ou  intoxications  sont  considérés  comme 
accidents  du  travail  —  qu’il  s’agisse  d’une  exploita- 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


U  r4 

S  Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent  | 

I  des  pilules  contenant  tous  les  principes  g 

I  actifs  de  la  CHOLEINE  GflIVIUS,  additionnés  1 

I  de  ferments  lactiques.  1 

I  La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA-  | 

I  CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules  1 

S  ne  sont  pas  modifiées.  | 


tion  industrielle  ou  agricole  —  lorsque,  par  la  sour 
daineté  ét'la  violence  de  leurs  effets  sur  l’organisme, 
ils  ont  le  caractère  d’un  accident  et  non  d’une  ma¬ 
ladie.  La  maladie  professionnelle,  au  contraire,  ne 
met  eu  jeu  la  responsabilité  du  chef  d’entreprise, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  l'S98,  que  pour 
certaines  maladies  ;(saturnisme  et ,  hydrargyrisme) 
et,  dans,  les  industries  déterminées  énumérées  lim.i- 
lativement  par  la  loi  du  25  octobre  1919,  et  parmi 
lesquelles  ne  figurent  pas  les  exploitations  agricoles. 
,?ont  donc  susceptibles  d’être  considérés  par  les 
tribunaux  comme  des  accidents  du  travail  :  les  intoxi¬ 
cations  et  empoisonnements  causés  par  l’absorption 
brusque  d’une  substance  toxique,  la  brûlure  par 
im  acide,  la  desl.ruction  ou  l’inflammation  du  tissu 
pulrhonaire  d’un  ouvrier  par  la  brustpie  inhalation, 
d’un  gaz  délétère,.  l’empoisonnement  brusque  du 
sang,  la  contamination  d’une  plaie  par  l’introduc- 
lion  d’un  produit  chimiqùe  ou  d’un  corps-  étranger 
quelconque,  l’empoi.sonnement  par  une  piqûre  d’in- 
'secte,'  l’ingestion  d’un  aliment  corrompu,  etc.. 
Deuxième  question.  —  Ces-  sortes  d’accidents, 
lorsqu’ils  surviennent  à  l’un  de  ses  collaborateurs, 
salariés  ou  non,  mettent  en  .feu  la  responsabilité  du 
chef  d’exploitation  agricole,  en  dehors  de  toute 
faute  de  sa  part.  Cette  responsabilité  peut  d’ailleurs  j 
(■tre  couverte  par  une  police  d’assurances,'  et  c’est 
à  ce  chef  d’exploitation  qu’il  appartient  de  veiller  | 
à  ce  qu’aucune  clause  de  sa  police  ne  vienne  restrein¬ 
dre  sur  ce  point  la  garantie  promise  par  l’assureur. 


Troisième  question.  —  Les  intoxications  ou  em¬ 
poisonnements  auraient  -  au  contraire  le  caractère 
de  maladies  professionnelles  lorsqu’ils  seraient  dus 
à  l’action  prolongée  des  substances  toxique-s  (coli¬ 
ques  de  plomb,  maladies  des  poumons  provoquées  par 
une  respiration  prolongée  da  chaux  vive  ou  de  pou¬ 
dre  de  scories  phospbOriques,  etc.).  Dans  ce  ca.s,  le 
chef  d’une  exploitation  agricole  n’est  tenu  de  la 
réparation  du  dommage  causé  au,  travailleur  que 
dans  les  termes  des  articles  1382  et  suivants  du  code 
civil  ;  par  conséquent,  la  victime  devrait,  pour  obte  nir 
réparation,  démontrer  l’existence  d’une  faute,  d’une 
imprudence  ou  d’une  négligence  à  la  charge  dudit 
chef  d’exploitation.  ■  ^ 

Quatrième  question,  ■ —  Le  .chef  d’exploitation- 
ou  son  assureur  serait  tenu  d’indemniser,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du-travail,  et  aux  di-stinctions  ci-dessus  rap-, 
pelées,  l’ouvrier  qxii  aurait  subi  un  empoisonnement 
ou  une  intoxication  a3'ant  le' caractère  d’accident  du 
travail. 

[J.  O.,  1"  février  1928.) 


Rémunération  des  médecins  de  Lycées. 

14841.  —  M.  André  Bscoffier  (Drôme),  députe, 
signale  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
qu’un  médecin  de  lycée,  tenu  de  visiter  tous  les  jours 
les  élèves  de  ce  lycée  et  souvent  même  dérangé  le 


7.  y  A^]i.T,bj4^^,^fl;^iVLÆix^ibAL  k’ 
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soir,  qui  était  payé  800  fr.  par  an  avant  la  guerre  et 
allait  être  payé  1.200  fr.  à  partir  d’octobre  1914,  n’a 
pu  obtenir  l’approbation  d’une  délibération  portant 
son  traitement  à  1.800  fr.  à  partir  de  1927,  sous  pré¬ 
texte  que  le  compte  administratif  dudit  lycée,  ré¬ 
vélait  au  30  avril  1924  un  déficit  de  plus  de  30.000  fr.; 
et  demande  s’il  est  logique  que  le  médecin  en  ques¬ 
tion  soit  obligé  d’exercer  gratuitement  ses  fonctions, 
sous  prétexte  d’un  tel  déficit,  alors  que  le  person¬ 
nel  du  lycée  a  vu  ses  appointements  mis  en,  rapport 
ave,c  le  coût  de  la  vie,  ou  si  les  services  de  contrôle 
du  ministère  n’ont  refusé  l’approbation  de  la  déli¬ 
bération  que  dans  l’espoir  de  voirie  médecin  aban¬ 
donner  ses  fonctions  et  les  élèves  demeurer  sans 
soins.  {Question  du 'i'è  janvier ‘V’dlS.) 

Réponse.  —  Les  médecins  des  lycées  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires  et  leur  rémunération  est'  fixée 
par  les  conseils  d’administration  des  lycées,  qui  sont 
des  établissements  autonomes.  En  supprimant  au 
budget  général  de  l’exercice  1926  le  crédit  qui  per¬ 
mettrait  d’allouer  des  subventions  aux  internats, 
délicitaires,  le  Parlement  a  alfirmé  p  volonté  de 
voir  les  dépenses  proportionnées  aux  frais  de  pen¬ 
sion  et  de  demi-pension  versés  par  les  familles,  11  n’a 
pas  paru  possible,  dans  le  cas  signalé  par  l’honorable 
député,  d’autoriser  une  dépense  que  l’état  des  finan¬ 
ces  du  lycée  ne  permettait  pas  de  gager  sur  des  dis¬ 
ponibilités  financières  réelles.  -  ' 

(/.  (7.,  8  février  1928.) 


Un  préfet  a-t-il  le  droit  d’exiger  d’uo  direc¬ 
teur  d’hôpital  de  lui  faire  connaître  les 
entrées  et  sorties  des  malades  de  l’éta¬ 
blissement  avec  le  diagnostic  des  mala¬ 
dies  ?  . 

Le  titre  II  de  la  loi  du  7  août  1851  place  l’ad- 
ininistràüon  des  hospices  et  hôpitaux  sous  la 
tutelle  du  préfet.  Les  commissions  administra¬ 
tives  ne  peuvent'  accomplir  certains  actes  de 
gestion  qu’après  avoir  reçu  l’approbation  pré¬ 
fectorale  pour  les  dits  actes. 

Les  divers  règlements  modèles,  c[ui  ont  été 
élaborés  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  et  publiés  par  arrêtés  ou  circulaires 
ministérielles,  n'qnt  fait  qué  préciser  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi. 

-  Or,  rien,  dans  ces  textes  législatifs  ou  règle¬ 
mentaires,  n’autorise  le  préfet  ou  son  délégué  à 
s’immiscer  dans  certaines  questions  d’ordre  in¬ 
térieur.  L’entrée  et  la  sortie  des  malades  sont 
du  nombre.  ^ 

Le  préfet  n’a  nullement  à  connaître  les  noms, 
domiciles  des  malades  hospitalisés  et  encore 
moins  le  diagnostic  des  maladies  pour  lesquelles 
ces  malades  ont  été  admis  à  l’hôpital. 

Voir  la  suite  page  iV-623 
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L’Hygiène  sociale. 

Sa  Mystique. 

La  Théorie.  —  La  pratique. 


Les  mystiques  sont  à  la  mode.  L’hygiène  so¬ 
ciale  a  la  sienne,  que  vous  connaissez  aussi  bien 
que  moi.  Elle  tient  tout  entière  dans  ces  lignes, 
que  j’extrais  d’unleading  article  de  V Ouest  Eclair, 
du  27  janvier  dernier,  sous  la  signature  de  M.  Eu- 
g  ène  Le  Breton  ; 


«  L’heure  viendra  sans  doute,  elle  vient,  où  le 
médecin,  soigneur  de  malades,  disparaîtra  de¬ 
vant  l’hygiéniste,  dont  le  métier  sera  d’empêcher 
les  maladies  d’éclater,  Il  faut  croire  au  progrès 
de  la  science  dont  l’intelligence  humaine  n’épui¬ 
sera  jamais  les  trésors.  » 


La  Science...  nouvelle  Idole,  dont  le  culte 
mènera  l’humanité,  assoiffée  de  bonheur,  dans 
les  plaines  merveilleuses  et  idylliques  du  Paradis 
terrestre,  où  elle  s’abi’euvera  à  longs  traits  à  la 
coüpe  de  toutes  les  voluptés . . . 

,  Prophylaxie,  désinfection,  tels  sont  présente¬ 
ment  les  dogmes  de  cette  mystique. 

Elle  a  ses  grandes  prêtresses  ;  ce  sont  les  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale . . .  Suivons  encore  M. 
Eugène  Le  Breton,  dans  son  plaidoyer  en,  leur 
faveur. 


«...  Elles  prolongent,  au  domicile  des  mala¬ 
des,  l’action  de  prophylaxie  des  dispensaires. 
C’est  le  moment  de  rendre  hommage  à  ces  hum¬ 
bles  et  précieuses  collaboratrices  du  D'  Calmette, 
dévouées  autant  que  compétentes.  Elles  sont  les 
animatrices  intelligentes  de  l’O.N.H.  L’assis¬ 
tante  d’hygiène,  l’infirmière  scolaire  pénètrent 
dans  la  famille,  elles  en  découvrent  les  tares 
{lesquelles  ?),  et;  avec  tact,  avec  bonté,  avec  savoir, 


elles  apportent  les  remèdes.  Elles  forcent  le 
tuberculeux  à  se  soigner  rationnellement,  obli¬ 
gent  les  siens  à  vivre  dans  l’hygiène. . .  A  tous, 
elles  distribuent  le  courage,  le  réconfort  moral 
et  les  bons  conseils.  Le  beau  métier  !  » 


Et  ce  n’est  que  quand  elles  pénétreront  partout, 
dans  tous  les  milieux,  avec  leur  influence  fémi¬ 
nine  renforcée  par  leur  formation  professionnelle, 
que  la  législation  médico-sociale  produira  son 
plein  effet.  Ce  sont  les  infirmières  visiteuses  qui 
amèneront  cette  ère  bienheureuse  où  toutes  les 
maladies,  quelles  qu’elles  soient,  vaincues  avant 
que  d’apparaître,  par  une  vaste  vaccination  poly¬ 
valente  de  tous  les  nouveau-nés,  ne  seront  bien¬ 
tôt  plus  qü’un  mauvais  souvenir  dans  la  mémoire 
des  hommes,  et  où  la  rationalisation  de  l’hygiène, 
codifiée  et  obligatoirement  observable,  fera  de 
tous  les  humains  des  athlètes  complets,  à  l’abri 
de  tous  les  assauts  microbiens,  virulents,  toxi¬ 
ques.,  et,  pourquoi  pas  ?  de  la  mort  elle-même , . , 
Quelles  seront  alors  les  règles  de  l’hygiène, 
imposées,  dans  toute  leur  rigueur,  à  l’homme  ? 
Je  n’ose  y  penser.  Mais  si  j’en  crois  Léon  Daudet, 
à  qui  l’on  ne  saurait  refuser  de  jouer  volontiers, 
et  non  sans  succès,  le  rôle  de  précurseur,  je 
m’imagine  que  cela  ressemblera  sans  doute  singu¬ 
lièrement  à  cette  contrée  édénique  qu’il  a  décrite 
surabondamment  dans  Les  Horticoles,  voilà 
déjà  de  trente-huit  ans.  Et  je  doute  que  le  plaisir 
soit  grand,  ni  les  voluptés  infinies,  que  prendront 
alors  nos  petits  neveux,  lorsque  les  soins  corpo¬ 
rels,  l’alimentation,  le  logement,  l’amour... 
seront  soumis  aux  lois,  placées  sous  l’égide  de  la 
divine  Hygie,  et  qu’édicteront  les  Parlementa 
futurs,  siégeant  dans  les  Facultés,  non  plus  de 
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médecine,  —  elles  n’auront  plus  de  raison  d’être 
—  mais  d’hygiène . 

De  grâce,  ô  vous  qui  me  lisez,  n’allez  pas  me 
taxer  de  misonéisme,  ni  me  croire  systématique¬ 
ment  fermé  au  progrès...  Ne  m’accusez  pas 
d’être'  l’ennemi  né  de  l’hygiène,  et  de  ses  visi¬ 
teuses  .  . . 

C’est  à  dessein  que  j’ai  exagéré  ma  boutade, 
dans  un  sentiment  de  réaction  contre  les  exagé¬ 
rations  de  M.  Eugène  Le  Breton,  qui  procèdent 
d’ailleurs  sans  doute  de  ce  qu’il  a  appris  de  nos 
grands  hygiénistes  officiels. 

Il  y  â,  certes,  beaucoup  à  faire,  pour  protéger 
la  santé  publique  et  la  perfectionner.  C’est  un 
travail  gigantesque  qu’entreprendra  le  législa¬ 
teur  le  jour  où  il  sera  fermement  résolu  à  défen¬ 
dre  l’enfance.  Travail,  plein  de  risques,  où  se 
jouera  son  sort  d’élu  du  suffrage  universel,  s’il 
appuie  cette  défense  sur  de  rigoureuses  sanctions, 
applicables  aux  délinquants ... 

J’ai  fo.i  cependant  que  ce  travail  s’accomplira 
un  jour,  Je  veux  croire  que  le  bien-être  de  l’hu- 
manité  est  fonction  d’une  hygiène  bien  comprise, 
et  je  me  garde  de  nier  que,  dans  la  croisade  qui 
doit  être  prêchée  en  sa  faveur,  la  visiteuse  ne 
puisse  jouer  un  rôle  utile. 

En  théorie,  nous  pouvons  la  suivre,  cette 
femme  au  grand  cœur,  aux  sentiments  nobles 
et  généreux,  à  la  formation  technique  exempte 
de  pédanterie,  modeste  autant  que  discrète,  s.e 
tenant  strictement  sur  le  terrain  où  elle  a  mission 


de  remplir  son  ministère,  évitant  d’empiéter  sur 
le  domaine  médical,  refusant  de  prêter  l’oreille 
aux  critiques  qu’elle  ne  manquera  pas  d’entendre 
contre  tel  praticien  dont  les  prescriptions  n’au¬ 
ront  pas  eu  l’heur  de  plaire,  joignant  l’exemple 
à  la  parole,  et'  portant  sur  toute  sa  personne  les 
marques  les  plus  évidentes  du  comportement  et 
du  vêtement  les  plus  strictement  hygiéniques 
qui  se  puissent  voir. . . 

La  Théorie,  la  voilà.  Et  l’Idéal. . . 

Et  voici  maintenant  la  Pratique,  la  Réalité. 
Elle  tient,  en  quelques  lignes,  dans  cette  lettre 
que  m’adresse  un  de  nos  bons  correspondantsde 
l’Ouest,  et  que  je  transcris  ici,  sans  y  joindre  le 
moindre  commentaire. 

«  Mon  cher  Confrère.  Très  heureux  de  pouvoir 
vous  faire  part  des  élucubrations  d'un  grand  défen¬ 
seur  de  V hygiène  sociale. . .  Et  dire  qu'à  trois 
kilomètres  de  chez  moi,  dans  une  petite  ville,  la 
«  dar.e  visiteuse  »  nommée  par  la  Préfecture  est 
une  matrone  —  pas  une  sage-femme  —  qui  porte 
aux  ongles  le  deuil  des  1.500.000  morts  de  la 
guerre  !!!  Après  cela,  on  peut  tirer  V échelle. ...  » 

Encore  qu’il  soit  dangereux  de  généraliser  et 
puéril  de  conclure  :  ab  una,  disce  omnes,  tirons  la 
en  effet,  avec  notre  confrère,  et  tirons  aussi  notre 
révérence  à  tous  les  pontifes  de  cette  hygiène 
officielle  dont  un  savant  bien  informé  a  pu  dire 
avec  raison,  hélas  !  que  ce  n’est  qu’une  façade. 

G- Di  chesxe. 
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—  “  Faut  pas  débiner  ses  confrères,  Docteur,  parce  que  le  marteau  reçoit  autant  de  coups 
que  l'enclume.  ” 
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FÂETIE  SGIEl^TIFI^IJE 


Travaux  Originaux 


INSUFFISANCE  VENTRICULAIRE  GAUCHE 

Manifestations  cérébrafes  (i) 


G.  Lian 

Professeur  agrégé  de  la  Faculté 
Médecin  de  l’hôpital  Tenon 

La  grande  insuffisance  ventriculaire  gauche 
paroxystique  entraîne  souvent  un  encombre¬ 
ment  aigu  d.e  la  circulation  pulmonaire  (2)  sc 
traduisant  par  divers  accidents  qui  s’étagent 
depuis  la  simple  toux  pulmonaire,  en  passant’ 
par  le  pscùdo-asthme  et  l’œdème  pulmonaire 
aigu. 

!.  .  Accidents  cérêbbaux.  —  M.  Dumas  (3) 
attire  l’attention  sur  les  symptômes  cérébraux 
qui  peuvent  accompagner  l’œdème  pulmonaire 
aigu  et  même  masquer  ce  dernier  ou  le  reléguer 
au  deuxième  plan.  , 

Dans  une  première  série  d’observations,  il 
cite  les  cas  de  malades  morts  en  présentant  des 
accidents  cérébraux  à  type  apoplectique,  con¬ 
vulsif  ou  comateux,  et  chez  lesquels  l’autopsie 
ne  révéla  aucun  foyer  d'hémorragie  ni  de  ra- 
mollisseiUent  cérébral,  mais  qui,  par  contre, 
avaient  de.s  poumons  ruisselant  d’œdème. 

Dans  les  autres  faits,  il  s’agit  d’hypertendus 
ayant  eu  des  lipothymies,  ou  dès  convulsions 
ou  des  crises  épileptiformes  à  l’occasion  d’une 
ciiute  brutale  de  la  tension  artérielle  due  à  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche  aiguë,  qui  s’est 
ou  non  traduite  par  une  crise  d’œdème  pul¬ 
monaire  aigu. 

Dans  les  faits  qui  ont  retenu  son  attention, 
M.  Dumas  a  écarté  l’origine  urémique  ou  acé- 
ton  émique.  Il  considère  que  le  facteur  décisif 
est  représenté  par  l’insuffisance  ventriculaire  gau- 


(1)  Extrait  de  l’Année  médicale  pratique,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  D'  Lian,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés 
par  ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nou¬ 
velles  et  pratiques  (med,,  chir.,  oibst.,  spécial,  et  ques¬ 
tions  prof.).  —  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars  :  20  fr.  75  (pour  l’étranger  : 
2-1  fr.)  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris  (8“). 
Comptes  cliéqu  s  pos-taux  712-01. 

(2)  C.  Lian.  -  Presse  med.  9  juin  1926  :  L’Hèpilal, 
nov.  1927  (A)  ;  Les  maladies  du  cœur,  t.  IV,  2"  édition 
du  Traité  de  patlwl.  rr.éd.  Sergent,  édit.  Maloine. 

(3)  Journ.  de  méd.  de  Lyon,  20  sept.  1927. 


et  R.  Barkiçu 

de  Royat 

che  qui  entraîne  à  la  fois  un  encombrement 
aigu  de  la  circulation  pulmonaire  et  une  véritable 
ischémie  cérébrale.  Toutefois  l’insuffi-cance  de 
l’hématose  doit  intervenir  grandement,  lorsque 
le  malade  a  une  crise  d’œdème  pulmonaire  aigu, 

II.  Déductions  thér.apeutiques.  —  Ces 
remarques  de  M.  Dunias  sont  à  rapprocher  des 
considérations  sur  les  dangers  des  saignées  abon¬ 
dantes  chez  les  athéromateux  cérébraux  (1). 
Elles  montrent,  elles  aussi,  les  conséquences 
redoutables  d’une  brusque  chute  de  pression 
artérielle  sur  la  circulation  cérébrale. 

Pratiquement,  la  saignée  s’impose  cependant 
dans  l’œdème  pulmonaire  aigu,  car  le  danger 
maximum  est  représenté  dans  ces  circonstances 
par  l’asphyxie  menaçante.  Mais  il  est  bon  de 
mesurer  la  pression  artérielle  dont  l’abaissement 
subit  renseigne  bien  sur  la  faillite  ventrieulaire 
gauche  et  le  corollaire  est  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’un  quart  de  milligramme  d’ouabaîne. 

Enfin  chez  un  sujet  présentant  des  accidents 
cérébraux  (coma,  convulsions)  sans  signes  évi¬ 
dents  d’insuffisance  cardiaque,  il  ne  faut  pas  que 
le  médecin  ait  comme  réflexe  immédiat  le  re¬ 
cours  à  la  saignée.  II  doit  penser  que  dans  la 
genèse  de  ces  accidents  cérébraux  est  peut-être 
déjà  intervenue  une  baisse  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  ou  tout  au  moins  que  de  pareils  malades 
sont  souvent  des  athéromateux  chez  qui  une 
chute  brusque  de  la  pression  artérielle  risque 
fort  d’être  nocive.  Donc  ici  encore,  il  est  bon  de 
mesurer  la  pression  artérielle  et  de  proscrire 
la  saignée  s’il  y  a  une  grande  diminution  de 
pression  (hypotension  réelle  ou  relative).  Dans 
le  doute,  hormis  le  cas  d’œdème  pulmonaire 
aigu,  il  est  prudent  de  ne  jamais  faire  une  sai¬ 
gnée  abondante  (un  demi-litre  et  plus)  à  l’occa¬ 
sion  d’accidents  cérébraux. 


(1)  Année  rr.éd.  prai.,  4“  année,  1925,  p.  341; 5' an¬ 
née,  1926,  p.  385. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


583 


CLINIOUE  CHIRURGICALE 

D’après  une  leçon  du  prof.  Hartmann  (1).  ' 

I.  Epiihélioma  cutané  de  la  région  nasale.  —  IL  Récidive  el  Irailement  d’un  adénosarcome  du  sein. 
—  III.  Fracture  de  la  rotule  par  choc  direct.  —  IV.  L’hydrocèle  dite  simple  et  son  traitement.  — 
V.  L’entorse  et  son  traitement. 


I.  Epiihélioma  cutaiié  de  la  région  nasale. 

Une  femme  présente  sur  la  face  antéro-latérale 
droite  du  nez  une  ulcération  remontant  supé¬ 
rieurement  jusqu’à  la  racihe  du  nez,  dépassant 
le  pli  naso-génien,  tout  en  laissant  une  bande 
de  peau  saine  autour  de  l’orifice  narinaire,  et 
dépassant  largement  à  gauche  la  ligne  médiane. 

Cette  ulcération  a  un  fond  inégal,  recouvert 
de  croûtes  noirâtres.  Le  bord,  un  peu  circiné,  est 
surélevé,  non  pas  seulement  par  rapport  au 
fond,  mais  par  rapport  à  la  peau  voisine.  Le  ver¬ 
sant  interne  est  ulcéré  et  en  continuité  avec  le 
fond  de  l’ulcération.  Le  versant  externe,  au 
contraire,  n’est  pas  ulcéré.  L’ulcération  repose 
sur  une  base  indurée.  Elle  est  un  peu  mobile 
sur  l’os  sous-jacent.  Cependant,  on  ne  peut  aflir- 
mer  que  la  partie  inférieure  et  la  partie  moyenne 
ne  sont  pas  adhérentes  au  squelette  du  nez. 
Cette  exploration  est  d’ailleurs  à  peu  près  indo- 
ente. 

Complétons  cet  examen  en  constatant  l’ab¬ 
sence  de  ganglions  pré-aüriculaires  et  sous- 
maxillaires.  L’état  général  est  bon. 

Ces  caractères  permettent  de  porter  le  dia¬ 
gnostic  d’épithélioma  cutané..  D’une  manière 
générale,  l’épithélioma  se  présente  avec  l’aspect 
d’une  ulcération  plus  ou  moins  arrondie,  quel¬ 
quefois  un  peu  circinée,  comme  ici,  avec  ce 
bord  surélevé,  non  ulcéré  sur  son  versant 
externe. 

L’absence  de  ganglions  est  qne  particuliarité 
qu’on  retrouve  en  général  dans  les  épithéliomas 
cutanés. 

L’évolution  de  ces  lésions  est  extrêmement 
lente,  leur  durée  très  longue.  Chez  cette  malade, 
il  y  a  cinq  ans  que  le  mai  a  débuté.  Ces  épithé¬ 
liomas  ne  s’accompagnent  d’aucun  retentisse¬ 
ment  sur  l’état  général.  Leur  évolution  e.st  donc 
très  différente  de  celle'  des  autres  épithéliomas. 
La  lenteur  de  la  marche,  l’absence  d’engorge¬ 
ment  ganglionnaire,  sont  deux  caractères  qui  ne 
sont  pas  ordinaires  dans  les  épithéliomas.  Il 
faut  signaler  encore  l’absence  de  ce  qu’on  appelle 
des  métastases  :  ces  épithéliomas  ne  donnent 
pas  lieu  à  la  formation  de  noyaux  à  distance. 
C’est  ainsi  qu’on  voit  cjuelquefois,  dans  les  hos¬ 
pices,  comme  à  Brévannes  par  exemple;  des 
malades  ayant  la  face  envahie  et  presqu’entiè¬ 


(1)  Leçons  faites  à  l’Hôtel-Dieu,  en  novembre  1927,  j 
recueillies  par  le  D'  Laporte. 


rement  détruite  par  un  épithélioma,  sans  reten¬ 
tissement  sur  l’état  général. 

Les  traitements  divers  qu’a  reçus  cette  ma¬ 
lade  jusqu’ici  n’ont  eu  d’autre  résultat  que 
d’irriter  son  épithélioma,  ce  cjui  est  le  meilleur 
moyen  de  le  faire  progresser. 

Autrefois,  nous  n’avions  qu’un  moyen  de 
lutter  contre  l’épithélioma,  c’était  l’ablation. 
Aujourd’hui  nous  avons  à  notre  disposition  le 
traitement  par  les  rayons  X  ou  par  les  rayons 
émanés  d’un  tube  de  radium.  D’une  manière 
générale,  les  épithéliomas  cutanés  sont  très  sen¬ 
sibles  à  ces  rayons,  mais  chez  cette  malade  il  y 
a  une  contre-indication  à  l’emploi  des  rayons, 
et  particulièrement  du  radium,  c’est  l’adhérence 
de  cette  ulcération,  au  moins  dans  sa  partie 
inférieure,  au  squelette.  Or,  l’expérience  a 
montré  que  l’emploi  du  radium  au  voisinage 
même  du  scjuelette  détermine  une  radio  nécrose, 
lésion  inflammatoire  chronique,  très  douloureuse 
et  à  marche  excessivement  lenté.  Voici  un  exem¬ 
ple  à  citer.  Un  malade  avait  un  sarcome  du 
mollet,  arrivant  très  près  du  tibia,  mais  cepen¬ 
dant  mobile  sur  l’os.  Le  radium  fit  disparaître 
rapidement  la  tumeur,  le  malade  garda  deux 
mois  l’apparence  de  la  guérison,  puis  vint  récla¬ 
mer  l’amputation  de  cuisse.  Par  conséquent,  le 
traitement  par  les  rayons,  excellent  pour  les 
épithéliomas  cutanés  en  général,  est  contre- 
indiqué  par  ce  fait  que  la  lésion  arrive  au  con¬ 
tact  même  de  l’os.  Nous  sommes  réduits  à  faire 
une  exérèse  chirurgicale,  à  enlever  la  plus  grande 
partie  du  nez,  avec  la  plus  grande  partie  du 
squelette  sous-jacent.  On  laissera  la  brèche  ou¬ 
verte  le  temps  nécessaire  pour  s’assurer  contre 
la  récidive,  puis  on  la  bouchera  par  une  auto¬ 
plastie. 

IL  Récidive  et  traitement  d’un  adénn- 
sarcome  du  sein. 

Cette  malade  a  été  l’objet,  en  juillet  dernier, 
d’une  ablation  partielle  du  sein.  La  malade 
avait  remarqué,  après  un  allaitement,  disait- 
elle,  l’existence  d’une  grosseur  au  niveau  du 
sein.  Nous  avions  constaté  une  grosse  tumeur 
bosselée,  lobulée,  occupant  la  partie  supérieure 
du  sein.  Elle  était  recouverte  par  une  peau  un 
peu  amincie,  mais  sans  aucune  adhérence,  abso¬ 
lument  mobile.  Au  palper,  cette  tumeur  don- 
!  naît  une  sensation  ferme  et  un  peu  élastique,  en 
certains  endroits  paraissant  fluctuante.  Elle 
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était  complètement  mobile  sur  les  parties  pro¬ 
fondes,  et  ne  s’accompagnait  d’aucun  engor¬ 
gement  ganglionnaire. 

L’existence  de  ces  signes,  rapprochés  des  ren¬ 
seignements  fournis  par  la  malade,  conduisai 
à  reconstituer  l’histoire  clinique  de  cette  lésion 
de  la  manière  suivante.  Il  y  a  30  ans,  au  moment 
d’un,  allaitement,  avait  débuté  un  adénome  du 
sein,  qui  aVait  duré  pendant  très  longtemps, 
sans  augmenter  d’une  façon  notable.  Depuis  la 
ménopause,  cette  petite  tumeur  s’était  mise  à' 
prendre  un  développement  beaucoup  plus  rapide. 
On  doit,  en  présence  de  tels  sjmaptomes,  penser 
à  un  adénome  qui  s’est  transformé  et  a  abouti 
à  ce  qu’on  appelle  un  adéno-sarcome. 

Cette  évolution  est  toute  différente  de  celle 
d’un  épithélioma  du  sein.  Ce  n’en  est  pas  moins 
une  lésion  sérieuse  et  sujette  à  récidive.  Elle 
présente  cette  particularité  d’être  précédée  sou¬ 
vent,  pendant  des  années,  par  une  tumeur  du 
sein  qui  n’a  pas  progressé,  juscpi’à  un  moment 
donné  où  elle  a  pris  un  accroissement  rapide. 

L’existence  d’une  tumeur  bosselée,  bien  limi¬ 
tée,  élastique,  rénitente,  l’absence  d’engorge¬ 
ment  ganglionnaire,  révélées  par  l’examen,  font 
de  ce  diagnostic  d’adéno-sarcome  du  sein,  encore 
incertain,  indiqué  par  l’histoire  de  la  malade, 
une  quasi  certitude. 

En  juillet  dernier,  on  a  donc  enlevé  la  tumeur, 
sans  enlever  tout  le  sein,  et  aujourd’hui  on  voit 
cju’à  la  partie  inférieure  du  sein  il  n’est-apparu 
aucune  nouvelle  lésion,  ce  cpii  prouve  que  l’abla¬ 
tion  totale  du  sein  n’aurait  pas  rendu  plus  de 
service.  Actuellement,  à  la  partie  toute  supéro- 
interne  de  la  cicatrice  opératoire,  on  voit  une 
tuméfaction  un  peu  étalée,  légèrement  bosselée, 
au  niveau  de  laquelle  on  peut  glisser  la  peau. 
Cependant  la  peau  est  ici  très  légèrement  infil¬ 
trée.  Ce  n’est  pas  habituel,  c’e.st  un  caractère 
qu’il  faut  décrire  comme  une  anomalie.  En  géné¬ 
ral,  les  lésions  de  la  peau  qui  recouvre  un  sarcome 
sont  totalement  différentes  de  celles  de  la  peau 
recouvrant  un  épithélioma.  L’épithélioma  est 
une  tumeur  mal  limitée,  poussant  des  prolonge¬ 
ments  en  tous  sens  ;  l’existence  de  la  lymphan¬ 
gite  explique  l’infiltration  de  la  peau,  son  enva¬ 
hissement  par  le  cancer,  et  son  ulcération.  Dans 
le  sarcome,  c’est  bien  différent. 

D’une  façon  générale,  la  tumeur  grossit  en 
restant  limitée.  Elle  arrive  au  contact  de  la  peau, 
mais  ne  l’envahit  pas,  se  contente  de  l’amincir 
peu  à  peu  par  distension,  si  bien  qu’à  un  moment 
donné  cette  peau  éclate,  et  le  sarcome  apparaît, 
avec  sa  surface  bourgeonnante  et  ulcérée.  On 
peut  quelquefois  insinuer  un  stylet  entre  la  peau 
ainsi  amincie  et  le  bord  de  l’ulcération.  Excep¬ 
tionnellement,  on  voit  la  peau  s’infiltrer  un 
peu,  comme  c’est  le  cas  chez  cette  malade. 

Cette  seconde  tumeur  présentée  par  la  malade 
est  dans  une  certaine  mesure  mobile  sur  le 


squelette,  elle  est  tendue,  élastique,  rénitente. 
C’est  une  récidive  d’adéno-sarcome,  ce  qui  arrive 
très  souvent. 

Dans  les  adéno-sarcomes,  on  voit  aussi  des 
métastases,  mais  elles  se  font  généralement  par 
un  mécanisme  différent.  Pour  les  épithéliomas, 
le  mode  d’envahissement  principal  a  lieu  par  le 
système  lymphatique.  C’est  pourquoi  on  trouve 
presque  toujours  des  engorgements  ganglion¬ 
naires.  Dans  les  sarcomes,  l’engorgement  gan¬ 
glionnaire  est  rare,  et  les  métastases  se  font  par 
voie  sanguine,  les  cellules  cancéreuses  pénétrant 
dans  la  circulation. 

Cette  tumeur  sera  traitée  par  l’implantation 
d’une  série  d’aiguilles  de  radium. 

III.  Fraclure  de  la  rotule  par  choc  dh*ect. 

Ce  malade,  âgé  de  50  ans,  entre  à  l’hôpital 
pour  une  impotence  du  membre  inférieur  gauche 
consécutive  à  un  accident.  Il  raconte  qu’il  a 
glissé  sur  le  bord  d’un  fossé,  a  fait  une  chute  à  la 
renverse,  s’est  relevé  et  a  fait  une  seconde  chute, 
contusionnant  son  genou  gauche. 

Le  genou  gauche  a  pris  une  forme  globuleuse, 
et  l’on  voit  une  large  ecchymose  sur  sa  face  ex¬ 
terne  .A  la  partie  antérieure  de  la  rotule,  on 
constate  une  zone  douloureuse  avec  maximum 
suivant  une  ligne  transversale.  La  palpation 
permet  de  constater  l’existence  d’un  épanche¬ 
ment  sanguin  intra-artiçulaire  et  toutes  les  pro¬ 
babilités  sont  pour  une  fracture  de  la  rotule, 
bien  qu’on  ne  sente  pas  de  sillon  net  entre  les  os. 
Sur  la  radiographie,  il  y  a  un  simple  trait  de 
fracture,  on  ne  voit  pas  le  grand  écartement 
habituel.  La  fracture  de  la  rotule  e.st  prescpie 
toujours  le  résultat  d’un  mouvement  forcé.  Ici, 
c’est  une  fracture  par  choc  direct,  variété  rare. 
Le  trait  de  fracture  par  choc  direct  peut  être 
plus  ou  moins  irrégulier,  quelquefois  même 
multiple,  mais  il  n’y  a  pas  d’écartement.  Lorsque, 
au  contraire,  la  fracture  résulte  d’une  extension 
considérable,  les  ailerons'et  tous  les  replis  fibreux 
sont  déchirés  et  c’est  le  cas  le  plus  habituel.  Il  est 
donc  probable  que  ce  malade  s’est  fracturé  la 
rotule  dans  sa  seconde  chute. 

Dans  la  fracture  par  extension  forcée,  il  n’y 
a  pas  de  contusion  des  parties  molles.  Cette 
contusion,  révélée  par  une  large  ecchymose, 
indique  bien  qu’il  y  a  eu  un  choc  direct. 

Le  traitement  n’est  pas  le  même  dans  les  frac¬ 
tures  de  la  rotule  par  choc  direct  et  dans  les 
fractures  par  mouvement  forcé  avec  grand 
écartement.  Ici,  les  fragments  étant  maintenus 
en  contact,  une  intervention  chirurgicale  est 
inutile.  Il  faudra  simplement  faire  de  la  com¬ 
pression  et  l’élévation  du  membre  pour  détendre 
le  quadriceps,  puis,  très  rapidement,  du  massage. 

IV.  L’hydrocèle  dite  simple  et  son  traitement 

Un  homme  de  50  ans  vient  à  l’hôpital  pour 
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une  tuméfaction  des  bourses  à  développement 
lent,  progressif,  absolument  indolente,  et  qui  le 
gêne  simplement  par  son  volume.  On  constate 
une  tuméfaction  de  la  moitié  droite  du  scrotum, 
volumineuse,  arrondie,  plus  développée  à  la 
partie  inférieure,  avec  une  dépression  en  brioche, 
au  niveau  de  la  racine  de  la  verge. 

L’extrémité  supérieure,  moins  volumineuse, 
affleure  l’orifice  inguinal.  Cette  tumeur  pyriforme 
est  indolente  à  la  palpation,  tendue,  rénitente, 
non  adhérente  à  la  peau  du  scrotum.  Elle  est 
irréductible.  La  pea.u  ne  présente  aucune  alté¬ 
ration.  Elle  est  absolument  mobile  sur  la  tumé¬ 
faction.  En  mettant  une  -lumière  à  côté,  on 
constate  que  cclle-ci  est  transparente  dans  toute 
son  étendue  :  il  est  impossible  de  voir  ou  de 
retrouver  le  testicule.  Ces  caractères  permettent 
de  reconnaître  l’épanchement  séreux  dans  la 
vaginale.  On  peut  quelquefois  arriver  à  déter¬ 
miner  la  situation  du  testicule  par  sa  sensibilité. 
Il  est  en  général  situé  à  la  partie  postéro-infé¬ 
rieure. 

Il  s’agit  donc  d’une  hydrocèle  simple,  ce  qu’on 
pourrait  presque  appeler  une  hydrocèle  idiopa¬ 
thique.  L’autre  variété  est  l’hydrocèle  sympto¬ 
matique.  Elle  est  très  souvent  symptomatique 
d’une  épididymite  tuberculeuse,  d’autres  fois 
d’une  lésion  syphilitique  du  testicule.  Mais  il 
n  e  faudrait  pas  considérer  l’hydrocèle  simple 
comme  un  simple  épanchement  séreux  dans  la 
tunique  vaginale.  C’est,  à  vrai  dire, le  résultat 
d’une  inflammation  chronique  de  la  vaginale, 
avec  exsudation  séreuse.  Ces  hydrocèles,  qu’on 
appelle  des  hydrocèles  tout  court,  sont,  en  réali¬ 
té,  symptomatiques,  et  si  on  regarde  avec  atten¬ 
tion,  lors  de  l’opération,  on  constate  presque  tou¬ 
jours,  au  voisinage  de  l’épididyme,  l’existence 
d’adhérences,  parfois  de  petits  kystes,  en  somme 
de  petites  lésions  chroniques  de  cette  région, 
qui  sont  le  point  de  dépai’t  de  l’hydrocèle. 
Y  a-t-il  une  hydrocèle  vraiment  idiopathique  ? 
On  a  tendance  aujourd’hui  à  croi,re  que  l’hydro¬ 
cèle  dite  simple  est  toujours  .syniptomatique, 
mais  la  lésion  est  si  minime  qu’on  n’a  pas  à  en 
tenir  compte  ;  il  suffl.t  de  traiter  la  maladie  en 
tant  qu’hydrocèle  sans  s’inquiéter  de  la  lésion 
causale,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans 
l’hydrocèle  dite  symptomatique. 

La  simple  ponction  est  un  mauvais  traitement, 
parce  que  la  récidive  est  frès  fréquente.  La  ponc¬ 
tion  suivie  d’injection  iodée  donne  des  guérisons  ; 
actuellement,  elle  est  à  peu  près  abandonnée.  La 
méthode  constainnient  employée  est  l’incision 
et  le  retournement  ou  bien  la  résection  du  feuil¬ 
let  de  la  vaginale.  Or,  si  l’on,  compare  les  mala¬ 
dies  de  la  région  testiculo-scrotale  soignées 
actuellement  dans  les  services  de  chirurgie  à  cel¬ 


les  qu’on  y  voyait  jadis,  on  constatera  qu’il  est 
une  de  ces  maladies  qui  a  singulièrement  dimi¬ 
nué  de  fréquence,  c’est  l’hématocèle,  l’épanche¬ 
ment  sanguin  dans  la  vaginale.  Cette  affection  se 
rencontrait  assez  souvent,  alors  qu’aujourd’hui, 
elle  est  devenue  très  rare.  Il  est  probable  que 
ceci  tient  à  la  modification  apportée  au  traite¬ 
ment  des  hydrocèles. 

V.  L’enlorse  et  sou  ti'aiteiuent. 

Une  malade  (48  ans)  entre  pour  les  suites  d’une 
chute  :  elle  a  glissé,  son  pied  s’est  tordu,  dit-elle, 
elle  a  été  incapable  de  se  relever  seule.  On  cons¬ 
tate,  du  gonflement, surtout  marqué  au  niveau 
de  la  malléole  externe,  à  peine  marqué  au  ni¬ 
veau  de  la  malléole  interne.  On  ne  voit  pas 
d’ecchymose. 

Quand  le  pied  se  tord  comme  ceci,  fortement 
en  dedans,  il  peut  se  produire  deux  ordres  de 
lésions  :  ce  qu’on  appelle  simplement  une  entorse, 
ou  bien  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure 
du  péroné.  Dans  les  deux  cas,  le  mécanisme  est 
le  même,  c’est  ün  mouvement  forcé  de  l’arti¬ 
culation. 

Il  s’agit  donc  de  rechercher  s’il  existe  une 
fracture  du  péroné.  Il  faut, pour  cette  recherche, 
explorer  l’os  par  la  pression.  L’absehee  de  points 
douloureux  permet  de  conclure  que  la  malade  ne 
présente  pas  de  fracture  transversale  du  péroné. 
Avant  de  continuer  l’examen  du  péroné,  on  doit 
regarder  un  peu  plus  bas.  Lorsque  le  pied  est 
tordu  fortement  en  dedans,  les  tiraillements 
intéressent  d’abord  la  mortaise  tibio-tarsienne, 
puis  l’articulation  médio-tarsienne  :  très  souvent 
les  lésions  portent  à  la  fois  sur  la  tibio-tarsienne 
et  la  médio-tarsienne.  On  constate  ici  une  légère 
douleur  au  niveau  de  la  médio-tarsienne. 

Cette  douleur  existe  quelquefois  dans  des  cas 
où  il  y  a  simplement  une  entorse.  D’autres  fols, 
il  y  a  un  arrachement  du  bord  antérieur  de  la 
malléole,  décrit  souvent  comme  fracture  mar¬ 
ginale  antérieure  du  péroné.  Ici,  l’absence  totale 
d’ecchymose  après  vingt-quatre  heures  doit 
faire  accepter  le  diagnostic  d’entors.e  sans  arra¬ 
chement  ou  fracture  marginale  du  péroné,  On 
ne  voit  pas  de  trait  de  fracture  sur  la  radiogra¬ 
phie.  Le  traitement  à  faire  est  le  massage,  même 
s’il  y  avait  une  petite  fracture.  Dans  l’intervalle, 
compression  du  membre.  Le  massage  doit  tou¬ 
jours  être  dirigé  de  l’extrémité  du  pied  vers  la 
racine  du  membre,  en  ayant  le  soin  de  s’enduire 
les  doigts  de  vaseline  pour  faciliter  le  glissement  ; 
on  commencera  la  séance  avec  une  très  grande 
douceur,  de  façon  à  éviter  la  souffrance,  et  petit 
à  petit  on  augmentera  les  pressions,  qui,  au  bout 
de  quelques  minutes  pourront  être  assez  fortes. 
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LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

Où  en  sommes-nous  ?  —  Ce  n’est  pas  tout, 

Par  le'D'^  R.  Hervé,  de  Lamotte-Beuvron. 


Personne  ne  contestera,  à  l’heure  actuelle 
que,  depuis  l’avènement  du  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique,  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  a  subi  de  profondes  modifications. 

Les  résultats  merveilleux  qu’a  donnés  la  com¬ 
pression  du  poumon,  le  spectacle  de  ces  mala¬ 
des  hier  encore  abandonnés,  aujourd’hui  pleins 
de  vie  et,  à  juste  titre,  confiants  dans  leur  gué¬ 
rison  ;  la  transformation  de  nos  chambi’es  de  sa¬ 
natorium  et, mieux  encore, des  salles  d’hôpital,  au¬ 
trefois  garnies  de  moribonds  ou  de  gens  désespé¬ 
rés,  aujourd’hui  peuplées  de  malades  gais,  heu¬ 
reux  ;  tout  cela  nous  confirme  les  résultats  bien¬ 
faisants  que  nous  a  apportés  la  méthode  Forla- 
nini. 

Pourquoi  donc  faut-il  qu’un  certain  discrédit 
commence  à  planer  sur  ce  procédé  ?  Après  tant 
d’autres  méthodes  thérapeutiques  cpii  sont  allées 
rejoindre  la  case  aux  oublis,  le  pneumothorax 
va-t-il  aussi  nous  laisser  le  souvenir  de  cruelles 
déceptions  et  être  bientôt  abandonné  ? 

Les  complications  immédiates  :  mort  subite 
au  cours  de  la  première  injection  dans  quelques 
cas,  poussées  évolutives  du  côté  opposé,  appa¬ 
rition  de  liquide  cjui,  quelquefois,  se  transforme 
en  pleurésie  purulente  ;  les  échecs  lointains  :  ré¬ 
apparition  de  foyers  tuberculeux  actifs  a  près 
deux  ou  trois  années  d’une  amélioration  indis¬ 
cutable,  vont-ils  avoir  raison  de  la  confiance, 
nous  allions  dire  de  l’emballemeiit  qui  gagna  les 
médecins  au  début  de  l’ère  du  pneumothorax. 

Il  sera  permis  à  un  médecin  qui,  depuis  14 
ans  passés,  pratique  le  pneumothorax  dans  ses 
établissements,  où  il  a  fait  lui-même  plus  de  2.500 
interventions,  où  tous  ces  malades  ont  toujours 
été  par  lui  examinés  à  l’écran  et  réinsufilés,  où,  non 
seulement  les  malades  en  séjour  au  Sanatorium, 
mais  tous  ceux  qui  l’ont  cpiitté,  ont  été  l’objet 
de  sa  surveillance  pendant  de  longues  années,  — 
il  sera  permis  peut-être  à  ce  médecin  d’apporter 
la  faible  contribution  de  son  expérience  dans  la 
mise  au  point  de  cette  question  essentielle. 

C’est  en  1913  que  les  premiers  pneumotho¬ 
rax  ont  été  commencés  an  Sanatorium  des 
Pins.  Nous  avions  appris  à  I.eysin  et  à  Pavie 
même,  chez  Forlanini,  les  principes  de  la  mé¬ 
thode.  Quelle  joie,  lorsque  après  les  premières 
tentatives,  les  résultats  vinrent  confirmer  nos 
espérances  !  A  vrai  dire,  ni  les  indications,  ni  les 
détails  de  la  méthode  n’étaient  encore  précisés 
et,  quand  nous  nous  rappelons  les  premiers  mala¬ 
des  chez  lesquels  fut  pratiqué'  le  pneumotho¬ 
rax,  nous  voyons  combien  incertaine  était  notre 


méthode  et  combien  de  cas  furent,  à  l’origine,  ou 
privés  de  ce  traitement,  ou  mal  conduits  au  cours 
de  son  application.  C’était  l’ère  de  l’unilatéralité, 
fort  heureusement  d’ailleurs,  car  ce  n’est  qu’avec 
une  expérience  acquise  au  jour  le  jour  que  les  in¬ 
dications  furent,  iiar  nous,  étendues. 

Quels  sont  donc  les  reproches  qui,  à  l’heure 
actuelle,  sont  adressés  à  la  méthode  de  Forlanini 
et  ciui,  chez  beaucoiqi  de  praticiens,  commencent 
à  ruiner  la  confiance  qu’ils  avaient  il  y  a  quelques 
années,  lorsqu’elle  a  commencé  à  se  vulgariser. 

Quand  on  suit  les  malades  chez  lesquels  le 
pneumothorax  a  été  pratiqué,  on  observe  par¬ 
fois  que,  après  îps  premiers  résultats  très  bons  : 
amélioration  de  la  température,  diminution  et 
même  disparition  de  l’expectoration,  retour  à  un 
état  général  plus  florissant,  le  malade,  quelques 
mois  plus  tard,  se  remet  à  tousser  et  à  cracher, 
l’état  général  dépérit,  la  température  remonte 
et  le  côté  opposé  qui,  jusque  là,  était  resté  sain 
dans  les  cas  d’unilatéralité,  s’infiltre  et  devient  le 
siège  d’une  nouvelle  localisation  c[ui,  peu  à  peu, 
triomphera  de  tous  les  efforts.  Dans  d’autres  cas, 
la  crise  de  liquide  est  apparue  avec  tous  ses  in¬ 
convénients  ;  d’abord,  température  très  élevée, 
dépréssion  du  sujet  pendant  la  jiériode  aiguë, 
puis  gêne  respiratoire  dans  les  cas  de  pléthore 
liquidienne,  enfin  impossibilité  de  la  surveillance 
radioscopique  du  malade,  qui  permet  quelque¬ 
fois  au  poumon  de  se  décomprimer  au  sein  de  la 
masse  de  licfuide  sans  cfue,  ni  l’auscultation,  ni 
l’écran,  ne  laissent  la  possibilité  de  contrôler  cette 
décompression,  avec  cjuelque  j  our  réapparition 
des  signes  évolutifs  dans  le  poumon  à  nouveau 
décomprimé. 

Ajoutons  de  suite,  en  passant,  qu’il  y  a  ce¬ 
pendant  un  contrôle,  c’est  la  diminution  à  l’é¬ 
cran  de  l’opacité  pulmonaire,  grâce  à  ([uoi  il  est 
possible  de  préjuger  l’épaisseur  de  la  masse  li¬ 
quidienne  et  d’y  remédier  en  insullhmt  du  gaz  à 
travers  le  liquide. 

Tous  ces  incidents  cjui  viennent  atténuer  notre 
confiance,  entraver  et  ruiner  parfois  la  marche 
vers  la  guérison,  sont-ils  tels  cpi’ils  doivent  faire 
abandonner  ou  même  tenir  en  suspicion  la  mé¬ 
thode  de  compression  pulmonaire.  Pour  un  mé¬ 
decin  qui  a  longuement  praticpié  la  méthode  de 
Forlanini,  le  bilan  des  avantages  et  des  inconvé¬ 
nients  de  la  méthode  s’insciit  largement  en  fa¬ 
veur  de  la  praticpie.  Mais  une  condition  s’im¬ 
pose  :  c’est  que  le  pneumothorax  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  la  panacée,  comme 
le  traitement  unique,  indiscutable,  des  cas  de  tu- 
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herculose  pulmonaire  où  litrouve  ses  indicatipris. 

C’est  souvent  une  tendance  fâcheuse  du  mé-^ 
decin  d’oublier  les  bénéfices  qu’il  a  retirés  de  cer-' 
taines  méthodes  thérapeutiques  pour  se  jeter  à 
corps  perdu  sur  un  nouveau  procédé.  Quand  il 
s’agit  de  tuberculose  pulmonaire,  il  faut  afiirrner 
hautement  que  la  vieille  méthode  hygiéno-diété- 
tique  n’a  rien  perdu  de  sa  valeur,  rien  perdu  de 
son  importance.  C’est  une  faute,  une  grosse  faute, 
de  vo.uloir  substituer  le  traitement  dé  la  com¬ 
pression  pulmonaire  à  la  cure  d’air  et  à  la  cure 
de  repos.  Dès  1913,  dans  une  communication 
faite  à  Berlin,  nous  attirions  l’attention  des 
médecins  sur  la  nécessité  d’adjoindre  la  cure  de 
repos  et  la  cure  d’air  à  la  méthode  de  Forlanini  • 
et  nous  montrions  que,  même  dans  les  cas  de  bi¬ 
latéralité,  où  nous  avions  eu,  parmi  les  premiers, 
l’aiidacG  de  pratiquer  le  pneumothorax,  si  les  ré¬ 
sultats  que  nous  avions  obtenus  venaient  à  l’en¬ 
contre  de  la  thèse  alors  indiscutée  de  l’unilaté¬ 
ralité,  c’était  à  la  conjonction  du  traitement 
compressif  et  du  traitement  hygiéno-diététique, 
qu’il  fallait  attribuer  ces  résultats  encourageants. 

Depuis,  si  nous  avons  pu  contribuer  à  étendre 
largement  les  indications  du  pneumothorax  dans 
certains  cas  de  bilatéralité  (voir  thèse  Célestin, 
1926)  c’est  cj;ue,  à  cfuelques  rares  exceptions  près, 
tous  nos  pneumothorax  ont  été  pratiqués  au  sa¬ 
natorium  où  continue  à  régner  en  souveraine  la 
méthode  ancienne  de  la  cure  d’air  et  de  la  cure  de 
repos.  C’est  que,  même  hors  du  sanatorium,  les 
malades  ont  continué,  sur  nos  conseils  et  sous 
notre  surveillance  intermittente,  cette  même 
cure  d’air  et  cette  même  cure  de  repos  à  laquelle, 
dès  1914,  nous  avons  adjoint  systématique¬ 
ment  la  cure  solaire.  Ces  trois  éléments  de  traite¬ 
ment  sont  des  facteurs  essentiels  de  la  cure  anti¬ 
tuberculeuse  et  le  pneumothorax  ne  peut  être 
qu’un  corollaire  largement  lîienfaisant,  mais  un 
simple  adjuvant  de  la  cure  de  repos,  de  la  cure 
d’air  et  de  la  cure  de  soleil. 

Oublier  cette  maxime  et  prétendre  que  le 
pneumothorax  peut  être  fait  en  ville  et  donner, 
dans  la  clientèle  urbaine,  sans  l’adjonction  de  la 
cure  d’air  et  de  repos,  des  résultats  définitifs,  est 
une  très  grosse  erreur.  Sans  doute,  dans  les  cas 
franchement  unilatéraux  sévèrement  choisis,  on 
obtiendra  parfois  des  guérisons  définitives.  Mais 
combien  de  malades  de  la  catégorie  des  travail¬ 
leurs,  après  une  amélioration  de  quelques  mois 
ou  de  ciuelques  années,  font  de  ces  rechutes  que 
nous  signalions  au  début  de  cet  article  I 

Ils  ont  obtenu  une  «  guérison  sociale  ».  La  so¬ 
ciété,  préoccupée  de  les  rendre  le  plus  vite  possi¬ 
ble  au  travail,  a  fait  pour  eux  un.efîort  et  a  vite 
reconstitué  ce  capital  humain,  mais  «  la  guérison 
sociale  »  précaire  et  temporaire,  va-t-elle  être 
tout  ce  que  le  médecin  doit  prétendre  à  obtenir? 
Ne  doit-il  pas  chercher  à  conserver  l’individu 
qu’il  a  arraché  à  la  catastrophe,  à  le  guérir  et  à  lui 


permettre,  '  au  prix  d’une  surveillance  mieux 
exercée,  d’un  traitement  plus  longtemps  pro¬ 
longé,  de  reprendre  sa  place  définitive  dans  le 
champ  de  l’activité  humains  ? 

L’effort  à  faire  est  considérable,  c’est  entendu. 
A  côté  du  traitement  par  le  pneumothorax,  il 
faut  ériger  des  sanatoriums.  Fort  heureusement, 
depuis  la  guerre,  le  vent,  autrefois  hostile,  a 
tourné  et  maintenant,  nous  sommes  déjà  aban- 
damment  pourvus  d’institutions .  semblables. 

Mais  il  faut  c^ue  le  malade  réside  au  Sanato¬ 
rium  pendant  un  temps  long.  Là  seulement,  il 
accepte  la  discipline  qui  lui  est  nécessaire  parce 
que,  par  la  pratique  journalière,  il  en  comprend 
mieux  la  valeur  ;  là  seulement,  il  peut  praticjuer, 
sous  la  surveillance  médicale  et  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  efficaces,  à  la  fois  son  traitement  de 
compression  pulmonaire  et  son  traitement  de 
cure  d’air,  de  cure  de  repos  et  de  cure  solaire. 

N’est-il  pas' évident  que  le  contrôle  du  pneu¬ 
mothorax  ne  peut  être  fait  d’une  façon  aussi  at¬ 
tentive  en  cure  libre  que  dans  une  cure  sanato¬ 
riale  ;  ici,  le  malade  vit  avec  le  médecin,  le  moin¬ 
dre  incident  de  sa  vie  journalière  ne  peut  échap¬ 
per  an  contrôle  médical.  L’oreille  du  médecin, 
l’écran,  sont  là  pour  lui  révéler,  au  jour  le  joui, 
les  incidents  qui,  clans  la  cure  libre,  échapperont 
nécessairement  à  la  surveillance  médicale.  Ce 
sont  les  avantages  de  ce  contrôle  en  comparaison 
avec  la  cure  libre  cpie  mettait  fort  bien  en  lu¬ 
mière,  dans  un  article  du  Concours  médical,  il  y  a 
trois  ans  déjà,  le  docteur  Lamaison  de  Bayonne. 

Nous  avons  vu,  parmi  les  malades  sortis  hâti¬ 
vement  du  sanatorium,  des  accidents  produits 
en  cure  libre,  qui  eussent  été  palliés,  corrigés  ou 
évités  même,  si  les  malades  avaient  été  sous  nos 
yeux.  Puis,  le  malade  livré  à  lui-même  se  lasse 
de  son  pneumothorax.  Après  les  premiers  résul¬ 
tats  brillants  qu’il  a  obtenus,  l’optimisme  l’a 
gagné,  il  oublie  de  revenir  à  l’hôpital  et  prématu¬ 
rément,  sa  compression  est  abandonnée.  Or,  l’ex- 
périence'  nous  confirme  ce  que  Dumarest  disait 
dans  ses  premières  publications,  ce  c£ue  nous 
avons  nous-même  répété  à  plusieurs  reprises  : 
qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  prolonger  pres¬ 
que  indéfiniment,  tout  au  moins  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  les  injections  gazeuses,  et  qu’il 
peut  y  en  avoir  de  très  gros  à  les  suspendre 
prématurément.  Voici  deux  exemples  à  l’appui 
de  notre  thèse  : 

Tout  récemment,  une  malade  entre  au  Sana¬ 
torium  ;  un  pneumothorax  lui  a  été  fait  il  y  a 
deux  ans.  Après  la  c{uinzième  injection,  elle  se 
croit  guérie  et,  pour  des  motifs  divers,  aban¬ 
donne  son  pneumothorax.  Résultat  :  après  une 
amélioration  de  début  très  belle,  la  malade  a 
repris  son  évolution  et  elle  rentre  au  Sanatorium 
avec  un  poumon  symphysé,  impossible  à  décol¬ 
ler.  Le  pronostic  est  fatal. 

Second  cas.  —  Une  malade  cpie  nous  avons 
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opérée  au  début  de  1914,  présentait,  à  droite, 
une  vaste  spélonque  intéressant  tout  le  lobe  supé¬ 
rieur  et  complètement  évidée,  une  spélon([iic  inté¬ 
ressant  le  lobe  moyen,  en  train  des’évider  et  une 
infiltrution  totale  du  lobe  inférieur.  Les  deux  ca¬ 
vernes  supérieures  présentaient  chacune  la  gros¬ 
seur  d’une  grosse  pomme  de  reinette.  Nous  eû¬ 
mes  la  chance  de  pouvoir  décoUer  son  poumon. 
Pendant  sept  ans,  les  insufflations  furent  conti¬ 
nuées  à  cette  malade  cpii  resta  sous  notre  surveil¬ 
lance,  d’abord  au  sanatorium,  puis,  dans  une 
villa  voisine.  Résultat  :  cette  jeune  femme  a  pu 
reprendre  sa  xde  familiale,  elle  habite  maintenant 
Bordeaux  auprès  de  son  mari,  offleier  supérieur. 

r.'est  une  vérité  qu'il  faut  affirmer  :  lè  ]>neu- 
mothorax  doit  être  continué  aussi  longtejn]>s  (|ue 
l’action  cojnpressive  peut  être  irratiquée. 

Que  dire  des  incidents  qui  viennent  s’interpo¬ 
ser.  au  cours  du  traitement  :  la  crise  de  liquide, 

,  pour  employer  l’expression  dont  se  servent  les 
malades  !  Elle  n’a  qu’une  importance  secondaire  ; 
la  présence  du  liquide  remplace  celle  de  l’air  et 
exerce  la  compression  que  nous  cherchons.  Sans 
doute;  à  la  longue,  le  liquide  se  transforme  et  de¬ 
vient  puriforme,  quelquefois  nettement  puru¬ 
lent.  Doit-on  l’extraire  ?  En  principe,  non,  car¬ 
ies  ponctions  répétées  ont  le  gros  inconvénient 
d’augmenter  les  chances  d’infection,  mais  si  la 
masse  liquidienne  gêne  les  organes  voisins,  sur¬ 
tout  si  le  liquide  prend  un  caractère  purulent,  la 
question  se  posera  de  l’opération  évacuatrice. 

Toujours  à  propos  de  cette  crise  dé  liquide,  un 
accident  rare,  mais  particulièrement  grave  peut 
se  produire  :  c’est  la  perforation  du  poumon  au 
sein  de  la  masse  du  liquide.  Gros  danger  qu’il  ne 
faut  cependant  pas  exagérer,  à  la  condition  d’é¬ 
vacuer  de  bonne  heure,  par  une  intervention  mi- 
nima,  pratiquée  en  principe  sans  résection  cos¬ 
tale  et  dans  la  partie  la  plus  déclive  de  la  cage 
thoracique.  On  peut,  avec  des  soins  consécutifs, 
avec  la  cure  solaire,  obtenir  des  guérisons  qui  se 
maintiennent,  avec  une  fistule,  bien  entendu,  et 
qui  donnent  une  survie,  même  avec  une  reprise 
d’activité,  que  nous  avons  constatée  chez  un 
garagiste  de  Levallois. 

Il  est  des  cas  où  le  pneumothorax  n’est  qire 
partiellement  opérant.  Dès  les  premières  injec¬ 
tions,  on  a  obtenu  une  belle  compression  suivie 
de  résultats  cliniques  intéressants.  Puis,  l’amélio¬ 
ration  est  arrêtée,  la  température  reste  dans  le 
voisinage  de  37°6  ou  37“7,  et  l’écran  révèle  la  pré¬ 
sence  d’une  poche  adhérente  à  la  paroi,  au  sein  de 
laquelle  le  processsus  évolutif  a  continué.  Si  la 
liaison  entre  cette  poche  et  la  paroi  se  présente 
sous  forme  d’une  adhérence  sessile,  rien  à  faire, 
qu’à  attendre  les  évènements  de  la  cure  complé¬ 
mentaire.  Et  là,  souvent  le  soleil  donne  des  résul¬ 
tats  inattendus  :  l’assèchement  lent  de  ce  loyer. 

Si,  au  contraire,  la  liaison  est  faite  par  une 
corde  tendineuse  plus  ou  moins  épaisse,  mais  ne 


donnant  pas  l’impression  de  contenir  du  tissu 
pulmonaire,  il  vient  à  l’idée  ciuc  la  section  de 
cette  bride  tendineuse  permettrait  l’alfaisse- 
incnt  du  foyer  pulmonaire  encore  béaiit,  son 
assèchement  ultérieur,  et  transformerait  un 
pneumothorax  incertain  en  un  pneumothorax 
efficace.  C’est  cette  conclusion  que  nous  avons 
tirée  et  que  nous  avons  mise  en  pratique  dès 
1914,  en  créant  le  procédé  de  section  des  brides 
par  la  galvanisation  ou  par  l’électro-coagulation 
(voir  la  thèse  de  Fritz). 

Il  est  des  cas  où,  malgré  une  compression  qui, 
à  l’écran,  paraît  fort  belle,  desaccidents  peuvent 
se  produire  dus  à  l’évolution  d’un  foyer  dans  le 
fuseau  iiulrnonaire  précédemment  comprimé. 
Nous  avons,  dans  un  article  de  la  J’rcssc  medicale., 
signalé  de  ces  cas.  Il  a  suffi  d’exercer  sur  le  pou¬ 
mon  une  compression  plus  forte  pour  obtenir 
l’arrêt  d’évolution  de  ce  loyer,  son  évacuation  et 
le  retour  à  une  marche  normale  du  traitement  du 
pneumothorax. 

C’est,  qu’en  effet,  le  pneumothorax  n’agit  le 
plus  souvent  —  presque  toujours  —  que  par  son 
action  compressive.  Sans  doute,  certains  mala¬ 
des,  et  nous  en  avons  observé  quelques-uns  au 
cours  de  notre  pratique,  même' avec  une  com¬ 
pression  très  légère,  avec  un  déplacement  minime 
du  poumon,  obtiennnent  un  e  réaction  bienfai¬ 
sante  qui  a  enrayé  totalement  l’évolution  d’une 
tuberculose  menaçante.  Mais,  c’est  une  grosse 
erreur  de  penser  qu’une  insufflation  minime  peut 
avoir  une  action  durable  sur  un  poumon  où 
siège  un  loyer  évolutif  et,  en  passant,  nous  nous 
permettrons  de  donner  notre  opinion  sur  la  ques¬ 
tion  du  pneumothorax  électif. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  un  médecin  peut 
choisir  la  région  pulmonaire  sur  laquelle  il  va 
exercer  sa  compression  ;  la  compression  élective 
se  fait  malgré  le  médecin  et  non  par  sa  volonté. 

Il  est  enfin  des  cas  où  le  pneumothorax  se 
montre  inopérant  parce  que  toutes  les  tentatives 
faites  pour  décoller  les  deux  feuillets  pleuraux 
restent  vaines  ;  la  symphyse  est  totale  et  l’insis¬ 
tance  du  médecin  ne  donne  aucun  résultat. 

L’échec  de  ces  tentatives  a  amené  le  médecin 
à  chercher  autre  chose.  De  là  sont  nées  ces  mé¬ 
thodes  complémentaires  du  pneumothorax  ;  la 
phrénibectomie  et  la  thoracectomie.  Nous  ne 
voulons  pas  faire,  dans  cet  article,  une  étude 
complète  des  deux  méthodes,  qui  sont  mainte¬ 
nant  connues  du  public  médical,  la  dernière  sur¬ 
tout  depuis  le  dernier  Congrès  de  Lyon. 

Pour  la  phrénicectomie  ,  les  résultats  immé¬ 
diats  sont,  en  général,  satisfaisants,  lorsqu’elle 
est  appliquée  dans  les  cas  classiques  de  foyer 
à  là  base,  plus  ou  moins  rapproché  du  dôme  dia¬ 
phragmatique.  Nous  avons  même  à  notre  actif 
quelques  cas  de  résultats  durables  pour  des  lé¬ 
sions  de  la  région  moyenne  et  même  de  la  région 
apexienne. 
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Mais  l’intervention  n’est  pas  exempte  d’acci¬ 
dents.  Un  de  nos  collaborateurs  a  publié  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  chez  lequel  une  phréni- 
cectomie  avait  provoqué  une  ascension  inimodé- 
rée  du  diaphragme,  telle  que  l’estomac  avait 
suivi,  se  trouvait  remonté  jusqu’à  la  cinquième 
côte  et  complètement  inerte  ;  le  malheureux  pa¬ 
tient  ne  pouvait  plus  s’alimenter,  il  avait  des 
troubles  gastro  intestinaux  tels  que  sa  vie  fut  en 
danger  pendant  quelques  semaines. 

Reste  la  question  de  la  thoracectomie.  Opéra¬ 
tion  grave,  qui  ne  semble  pas  encore  avoir  été 
adoptée  d’une  façon  définitive.  L’école  de  Leysin 
et  celle  d’Hauteville  prônent  cette  intervention 
qui  leur  a  donné  des  résultats  inespérés.  L’école 
parisienne  est  restée  plus  timorée.  Pour  notre 
part,  nous  avons  fait  trois  tentatives,  toutes  les 
trois  ont  été  suivies  de  décès.  Le  traumatisme 
causé  par  cette  intervention  est  large  et  lors¬ 
qu’on  se  souvient  qu’un  tuberculeux  est  un  être 
qui  réagit  facile  ment  à  toute  intervention,  on 
est  bien  obligé  d’être  prudent. 

Nous  ne  pouvons  oublier,  pour  notre  part,  dans 
un  ordre  d’idées  à  côté,  que  les  interventions  sur 
le  larynx,  pratiquées  en.  série  dans  un  de  nos  éta¬ 
blissements,  à  un  moment  donné,  par  un  laryn¬ 
gologiste  un  peu  trop  interventionniste,  furent 
toutes  suivies  d’accidents  dont  quelques-uns 
restèrent  définitifs. 

La  thoracectomie  donne-t-elle  d’ailleurs  des  ré¬ 
sultats  définitifs  ?  L’affaissement  du  poumon 
ainsi  obtenue  reste  médiocre,  certainement-  beau¬ 
coup  moindre  c|ue  celui  donné  par  un  bon  pneu¬ 
mothorax.  Et  nous  avons  vu  échouer  ici  des 
malades  qui  à  la  Suite  d’une  thoracectomie 
pratiquée  en  Suisse  quelques  années  auparavant 
présentaient  encore,  le  long  de  leur  colonne  ver¬ 
tébrale,  des  foyers  perceptibles  à  l’auscultation 
et  émettaient  des  bacilles  dans  leurs  crachats. 

Nous  croyons  donc  qu’en  cette  matière,  les 
médecins  doivent  être  prudents  et  n’autoriser 
l’intervention  qu’après  avoir  averti  le  malade  du 
gros  danger  qu’elle  lui  fait  courir.  Et  surtout,  nous 
répéterons  que  les  résultats  de  ces  interventions 
ne  peuvent  être  escomptés  qu’avec  le  secours 
d’une  icure  d’air,  d’une  cure  de  repos  et  surtout 


d’une  cure  solaire  prolongées  et  tout  au  moins 
répétées  pendant  plusieurs  s aisbns. 

En  résumé  et  pour  conclure,. après  avoir  passé 
en  revue  tous  les  incidents  qui  peuvent  plaider 
pour  ou  contre  le  pneumothorax  et  les  actes 
complémentaires  de  phrénicectomie,  de  thora 
cectomie,  nous  pensons  que  cette  méthode  est 
parfaite  et  susceptible  de  donner  des  résultats  dé¬ 
finitifs. 

Nous  avons  déjà  publié  maintes  fois,  à  titre  de- 
documentation  qui  paraît  irréfutable,  le  cas  de 
nos  18  malades  femnies,  opérées  par  nous,  ma¬ 
riées  avec  notre  consentement,  mères  de  famille 
de  plusieurs  enfants,  tous  très  bien  portants. 
Dans  les  cas  d’unilatéralité,  l’affirmation  n’est 
pas  à  mettre  en  doute,  mais  le  pneumothorax; 
peut  être  étendu  à  des  cas  de  bilatéralité,  sous 
les.  réserves  que  les  lésions  du  poumon  opposé 
soient  déjà  anciennes  ou  mises  en  sommeil,  et 
que  l’observation  préalable  et  plus  ou,  moins  pro¬ 
longée  du  médecin  lui  ait  donné  la  quasi  certitude 
qu’il  n’a  pas  à  redouter  l’évolution  de  ce  côté. 

La  même  action  effî.cace  du  Forlanini  s’exerce 
sur  les  laryngites  tuberculeuses,  dont  il  arrête,  l’é¬ 
volution  et  dont  il  a  modifié  singulièrement  le 
pronostic.  Tout  récemment,  Ameuille  né  rappor- 
tait-il  pas,  en  citant  nos  premiers  travaux  de 
1913,  le  cas  d’une  malade  bilatérale  et  laryngée, 
chez  laquelle  une  laryngite  bacillaire  indiscutée 
avait  été  apaisée  d’abord,  guérie,  ensuite,  par  la 
praticiue  d’un  double  pneumothorax. 

Conservons  donc,  médecins  phtisiologues,  no¬ 
tre  foi  dans  la  méthode  de  Forlanini.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  déjà  tellement  d’armes  dans  notre  arse¬ 
nal  qu’il  faille  .oublier  la  révolution  que  cette 
méthode  a  apportée  dans  la  thérapeutkpie  anti¬ 
tuberculeuse  et  négliger  les  avantages  énormes 
qu’elle  nous  donne.  Mais  n’oublions  pas  que  l’ac¬ 
tion  du  pneumothorax  ne  sera  durable,  ses  indi¬ 
cations  ne  seront  étendues,  que  sous  la  réserve 
de  le  voir  pratiqué  par  des  médecins  entraînés, 
dans  des  établissements  où  les  malades  seront 
surveillés  et  de  le  continuer  pendant  une  période 
prolongée  de  plusieurs  années,  en  lui  adjoignant 
les  éléments  essentiels  du  traitement  :  cure  de  re¬ 
pos,  cure  d’air  et  cure  solaire. 
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TRAITEMENT  OU  RHUMATISME  CHRONIQUE  DÉFORMANT 
PAR  LE  CUTI-VACCIN  DU  D^  PAUL 

Mise  au  point. 

Nous  avons  publié,  dans  le  n°  50,  du  11  décembre  dernier,  un  travail  du  D'  . 
Ayguebère,  de  Toulouse,  qui,  par  suite  de  fâcheuses  interpolations  dans  le 
texte  et  les  observations,  n’a  pas  offert  à  ta  lecture  .toute  la  netteté  désirable. 

Af  in  de  donner  satisfaction  aux  nombreux  correspondants  qui  nous  ont  adres¬ 
sé  une  demande  de  renseignements  à  ce  sujet,  nous  reproduisons  ici  tout  l’arti¬ 
cle  du  Ayguebère,  dans  sa  teneur  originale. 


Le  rhumatisme  chronique  ou  rhumatisme- 
noueux  déformant  est  certainement  une  des 
affections  qui  mettent  à  la  plus  dure  épreuve  le 
courage  et  la  patience  du  malade  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  la  ténacité  et  la  subtilité  du  prati¬ 
cien. 

Multiples  ont  été  les  moyens  recommandés 
contre  cette  longue  et  cruelle  maladie,  et  tout 
aussi  nombreux  ont  été  les  échecs  auquels  ils 
ont  abouti.  Médicaments  internes  (alcalins,  arse¬ 
nic,  iode,  soufre,  mésothorium),  bains,  badigeon¬ 
nages,  onctions,  thermothérapie,  électrisation, 
etc.,  etc.,  ont  tour  à  tour  été  préconisés,  sans 
qu’aucun  de  ces  différents  modes  de  traitement 
ait  pu  donner  une  entière,  satisfaction.  Même  la 
thérapeutique  par  les  corps  irritants,  telle  qu’elle 
a  été  pratiquée  jusqu’ici  (injections  sous-cuta¬ 
nées  ou  profondes)  n’a  répondu  que  très  impar¬ 
faitement  à  son  but,  qui  était  non  seulement  de 
créer  une  plus  grande  vitalité  et  une  meilleure 
nutrition  des  tissus,  mais  surtout  de  déterminer 
une  excitation  directe  sur  le  protoplasma  cellu¬ 
laire  capable  de  redresser  les  perturbations  du 
métabolisme  basal. 

Se  basant  probablement  sur  certaines  notions 
pathogéniques  récemment  acquises  et  actuelle¬ 
ment  acceptées  sans  conteste  (rhumatisme  tuber¬ 
culeux  de  Poncet),  Ponndorf,  adepte  fervent  et 
convaincu  de  la  spécificité  (il  croit,  en  effet  à  l’o¬ 
rigine  tuberculeuse  du  rhumatisme  chronique 
déformant,  ce  qui  n’est  pas  prouvé  et  n’est  pas 
d’ailleurs  la  conception  généralement  admise), 
avait  préconisé,  il  y  a  quelques  années,  dans  le 
traitement  du  rhumatisme  chronique,  des  vac¬ 
cinations  cutanées  avec  une  préparation  de 
tuberculine  de  Koch.  Les  résultats  obtenus 
avaient  paru,  d’une  manière  générale,  des  plus 
satisfaisants,  mais  ils  n’avaient  pas  été  durables. 

Cependant,  la  répugnance  des  médecins  etdes 
malades  à  user  de  la  tuberculine,  ainsi  que  l’ap¬ 
parition  dans  de  nombreux  cas  de  phénomènes 
d’hypersensibilité,  amenèrent  le  D"'  Paul,  qui 
avait  expérimenté,  d’une  façon  suivie,  la  mé¬ 
thode  de  Ponndorf,  à  combiner  un  nouveau  vac¬ 
cin,  le  cutivaccin  Paul,  dans  lequel  la  tuberculine 
à  effet  trop  violent,  était  remplacée  comme 
antigène  par  des  dérivations  de  bacilles  en  com¬ 


binaison  avec  d’autres  substances  d’un  effet 
réactionnel  certain  (lymphe  vaccinale  et  sapro- 
phytine),  le  mélange  proportionnel  ayant  été  dé¬ 
terminé  après  de  nombreuses  expériences  et  re¬ 
cherches  cliniques. 

Le  traitement  par  le  cutivaccin  a  été  employé 
par  le  Paul  dans  plusieurs  centaines  de  cas  de 
rhumatisme  chronique  déformant,-  de  sciatiques 
et  de  névralgies  du  trijumeau,  avec  des  résultats 
laissant  loin  derrière  eux  toutes  les  médications 
préconisées  jusqu’à  ce  jour.  C’est  ainsi  qu’en  ce 
qui  concerne  la  névralgie  du  trijumeau,  50  %  des 
malades  ont.  été  complètement  .guéris,  et  41  % 
ont  éprouvé  une  très  large  amélioration.  Pour  les 
sciatiques,  on  compte  17  %  de  guérisons  défini¬ 
tives  et  45  %  d’améliorations. 

Quant  au  rhumatisme  chronique,  si  la  guéri¬ 
son  est  survenue  dans  21  %  des  cas,  c’est  dans 
64  %  qu’une  très  grande  amelioration  a  pu  être 
constatée.  Si  l’on  considère,  que  dans  cette  der¬ 
nière  forme,  la  plus  grave  du  rhumatisme,  on  ne 
possédait  jusqu’à  aujourd’hui  aucune  médica¬ 
tion  susceptible  de  donner  un  résqltat  satisfai¬ 
sant,  on  ne  peut  s’empêcher  de  qualifier  d’ines¬ 
pérés  les  résultats  obtenus.  Et  dans  cet  ordre  d’i¬ 
dées,  il  convient  encore  d’insister  tout  particu¬ 
lièrement  sur  ce  fait,  c’est  que  le  pourcentage  de 
guérisons  et  d’améliorations  est  d’autant  plus 
digne  d’être  remarqué,  que  l’immense  majorité 
des  cas  traités  concerne  des  malades  ayant  fait 
déjà  usage  pendant  de  nombreuses  années,  mais 
sans  aucun  résultat,  de  toutes  les  cures  possibles, 
thermales,  hélio  ou  radiothérapiques. 

^En  ce  qui  nous  concerne  personnellement,  sur 
une  statistique  de  44  malades  atteints  de  rhuma¬ 
tisme  chronique  ou  chronique  déformant,  qui 
ont  reçu  leurs  cinq  vaccinations  depuis  plusieurs 
mois,  que  nous  avons  pu  suivre  depuis  lors,  et 
chez  lesquels  il  nous  a  été  permis  de  constater 
qu’aucune  modification  ne  s’était  produite. dans 
leur  état  depuis  la  fin  de  leur  traitement,  nous 
avons  pu  enregistrer  seize  guérisons.  Quelques- 
uns  de  ces  cas  ont  concerné  des  malades  at¬ 
teints  de  rhumatisme  généralisé  particulière¬ 
ment  grave  et  présentant  de  notables  déforma¬ 
tons  articulaires  ou  encore  des  ankylosés.  Chez 
tous  ces  sujets,  les  phénomènes  douloureux  ont 
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coiftplètement  disparu  et  ne  se  sont  plus  mani¬ 
festés,  pendant  que  leur  état- général  s’améliorait 
sérieusement  ainsi  que  l’ont  prouvé  leur  ,  aug¬ 
mentation  de  poids  et  le  relèvement  de  leur 
énergie  physique  et  intellectuelle. 

Dans  tous  ces  cas,  l’évolution  du  rhumatisme 
a  été  nettement  arrêtée,  mais  il  est  bien  évident 
que  les  ankylosés  et  les  grandes  déformations 
n’ont  pas’  rétrocédé  ;  ce  qu’on  ne  pouvait  pas 
d’ailleurs  espérer. 

D’autre  part,  les  grandes  améliorations  obte¬ 
nues  sont  au  nombre  de  23.  Elles  ont  été  obser¬ 
vées  chez  des  malades  ne  présentant  pas  d’anky- 
loses  ni  de  déformations  articulaires  très  pronon¬ 
cées,  mais  chez  lesquels  l’élément  douleur  était 
particulièrement  accusé  et  s’accompagnait  d’un 
degré  plus  ou  moins  grand  d’impotence  fonction¬ 
nelle. 

Ala  suite  du  traitement,  les  do  ulurs  ont  été 
très  atténuées  ou  ont  même  di-iparu,  alors  que 
l’intégrité  fonctionnelle  n’était  pas  complète¬ 
ment  récupérée. 

Enfin,  dans  cinq  cas’,  le  résultat  du  traitement 
peut  être  considéré  comme  négatif,  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  ayant  persisté  ou  n’ayant  été 
que  très  légèrement  atténués. 

Il  nous  a  encore  été  donné  de  traiter  quatre 
cas  de  sciatique  chronique  sans  contracture, 
mais  avec  crises  paroxystiques  très  violentes  chez 
lesquels  nous  avons  obtenu  trois  guérisons  com¬ 
plètes  et  une  amélioration  très  sensible. 

En  résumé,  notre  statistique  peut  donc  s’éta¬ 
blir  ainsi  ;  ,  /  . 


Rhumatisme  chr.,  ^  guérisons  . .  35  % 

et  chronique  dé-  larges  améliorations.  ...  52  % 

formant  ^  sans  résultat .  12  % 

/  guérisons . '  75  % 

Sciatique.  )  larges  améliorations -  25% 

(sans  résultat. .  0% 


A  titre  documentaire,  voici  quelques  courtes 
observations  de  malades  qu’il  m’a  été  donné  de 
traiter. 

Mme  A. . .,  74  ans.  —  Rhumatisme  chronique  dé¬ 
formant.  Guérison. 

Vieux  rhumatisme  chronique  plus  spécialement 
localisé  aux  genoux,  aux  articulations  tibio-tarsien- 
nes,  aux  poignets,  aux  mains.  Grosses  nodosités  aux 
articulations  des  doigts,  un  peu  de  raideur  des  deux 
poignets. 

Douleurs  vives  survenant  par  crises,  de  courte 
durée,  mais  se  répétant  fréquemment,  surtout  aux 
mains  et  aux  poignets.  .  ,  - 

Né  pouvant  faire  que  difficilement  son  ménage,  ses 
mains  laissant  échapper  les  objets  qu’elles  tenaient. 
Faisait  aussi  fréquemment  des  faux  pas  et  même  des, 
chutes. 


Dès  la  troisième  vaccination,  les  douleiirs  ont  à 
peu  près  cessé.  L’état  général  s’est  relevé.  La  ma¬ 
lade  se  sent  plus  forte,  peut  faire  son  ménage  et  ne 
fait  plus  de  faux  pas. 

La  dernière  vaccination  date  du  26  mars  1926. 
Les  douleurs  n’ont  plus  reparu.  Les  nodosités  des 
doigts  persistent  toujours,  mais  les  articulations  sont 
souples  et  la  malade  se  sent  alerte. 

M.  G. . .,  37  ans.  —  Polyarthrite  déformante  pro¬ 
gressive.  Guérison. 

A  eu  une  première  crise_  de  rhumatisme  aigu  au 
genou  droit  à  21  ans.  Un  an  plus  tard,  nouvelle  crise 
augenou  gauche.  En  1922,  sciatique  gauche  rhuma¬ 
tismale.  En  janvier  1925,  nouvelle  poussée  de  rhu¬ 
matisme  au  genou  gauche  qui  devient  très  volunfi- 
nêux,  mais  n’est  pas  très  douloureux,  puis  au  genou 
droit  en  juillet  1925  et  enfin  successivement  à  l’épaule 
droite,  au  poignet  droit,  au  coude,  aux  articulations 
temporo-maxillaires,  aux  vertèbres  cervicales  et  pre¬ 
mières  dorsales  (actuellement  soudure  de  ces  vertè¬ 
bres  et  déformation  cyphotique). 

Première  vaccination  le  12  novembre  1926.  Poids 
56  kilogr. 

Deuxième  vaccination  le  26  novembre.  Poids  ; 
56  kgr.,  amélioration  déjà  appréciable. 

Troisième  vaccination  le  30  décembre,  augmen¬ 
tation  de  poids  de  un  kgr.  Grande  amélioration,  relè¬ 
vement  des  forces  et  de  Fétat  général. 

L’amélioration  a  été  constante  durant  les  deux 
dernières  vaccinations.  Après  la  cinquième  vaccina¬ 
tion',  le  malade  n’accuse  plus  de  douleur,  ses  articu¬ 
lations  sonj;  plus  souples,  il  peut  faire  son  travail, 
surveiller  et  diriger  son  usine. 

Mme  G.  D...,  47  ans.  —  Polyarthrite  chronique 
déformante.  Amélioration. 

Début  de  l’affection  en  1910.  Envahissement  pro¬ 
gressif  des  quatre  membres  et  partiellement  du  ra¬ 
chis.  Rhumatisme  à  forme  particulièrement  doulou¬ 
reuse.  Cette  malade  ne  gardç  pas  le  lit.  Légère  amé-  ' 
lioration  après  la  deuxième  vaccination.  Entre  les 
troisième  et  quatrième  vaccinations,  réveil  des  dou¬ 
leurs,  qui  sont  cependant  moins  fortes  qu’avant  le 
traitement.  Après  la  cinquième  vaccination,  il  existe 
encore  quelques  douleurs,  mais  elles  sont  très  sup¬ 
portables. 

La  dernière  vaccination  date  de  cinq  mois.  L’a¬ 
mélioration  persiste.  La  malade  marche  plus  facile 
ment  et  peut  maintenant  s’occuper'  un  peu  de  son 
ménage. 

Les  autres  observations  publiées  en  détail  dans 
le  n°  50  du  11  décembre  1927  du  Concours  mé¬ 
dical,  concernent  ; 

1)  M.  B. .  .,70  ans.  —  Rhumatisme  chronique 
déformant  généralisé.  Très  grande  amélioration. 

2)  Mme  D. .  .,44  ans.  —  Rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant.  Grande  amélioration. 
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3)  Mme  E.  .  .,44  ans.  —  Rhumatisme  chroni-  .| 
que  déformant  généralisé.  Amélioration. 

4)  Mme  S..., 54  ans.  —  Sciatique  chronique. 
Guérison. 

5)  Mme  L.  . .,  65  ans., —  Sciatique.  Guérison. 

Le  traitement  du  rhumatisme  chronique  et 
déformant  selon  la  méthode  du  D'^  Paul,  par  le 
cutivaccin  (méthode  des  irritants  faibles),  ne 
consiste  pas  en  une  inoculation  profonde  de 
vaccin  au  moyen  d’une  seringue,  mais  en  une 
vaccination  cutanée  superficielle,  vaccination 
épidermique  avec  sa  technique  toute  spéciale. 

Le  traitement  complet  comprend  habituelle¬ 
ment  cinq  vaccinations,  échelonnées  sur  une 
période  de  six  mois,  et  nécessite  l’emploi  de  deux 
sortes  de  concentrations  du  même  vaccin,  le  cuti- 
vaccin  minor  et  le  cutivaccin  fortior. 

On  emploie  le  cutivaccin  minor  pour  les^pre- 
mière,  deuxième  et  cinquième  vaccinations  et 
le  cutivaccin  fortior  pour  les  troisième  et  qua¬ 
trième. 

La  première  vaccination  étant  faite,  on  procé¬ 
dera  à  la  deuxième  quinze  jours  après  la  pre¬ 
mière  ;  à  la  troisième  un  mois  après  la  deuxième  ;~ 
à  la  quatrième  deux  mois  après  la  troisième,  et 
enfin  à  la  cinquième  trois  mois  après  la  quatrième. 

Les  vaccinations'  se  font  habituellement  au 
bras,  dans  la  région  ,  deltoïdienne.  On  peut  les 
faire  également  au  niveau  de  la  face  externe  de 
la  cuisse.  Elles  ne  laissent  pas  de  traces  indélé¬ 
biles  comme  les  vaccinations  antivarioliques,  ne 
sont  pas  douloureuses  et  n’empêchent. nullement 
le  malade  de  vaquèr  à  ses  occupations  habituelles. 

Voici  la  technique  de  la  cutivaccination  d’a¬ 
près  le  D>^  Paul  : 

Après  nettoyage  et  asepsie  de  la  région  à  la 
benzine  (le  Paul  emploie  la  benzine,  mais  on 
peut,  sans  inconvénient,  employer  l’éther  ou 
l’alcool),  sur  un  espace  environ  de  quatre  centi¬ 
mètres  sur  cinq  centimètres,  on  fait  une  douzaine 
de  très  légères  incisions  longitudinales  dans  le 
sens  de  l’axe  du  membre,  très  superficielles,  n’in¬ 
téressant  que  l’épiderme,  et  ne  devant  pas  s’ac¬ 
compagner  de  suintement  sanguin. 

Après  ouverture  des  deux  extrémités  du  tube 
de  vaccin,  on  répand  le  cutivaccin  en  gouttelet¬ 
tes,  espacées  sur  la  surface  des  incisions,  puis 
avec  un  instrument  arrondi  (un  tube  de  verre 
aseptisé,  par  exemple),  on  frotte  légèrement 
pendant  quelques  secondes  la  région  pour  éten¬ 
dre  et  faire  pénétrer  le  cutivaccin  dans  les  inci¬ 
sions.  Cette  sorte  de  petit  massage  est  absolu¬ 
ment  nécessaire.  ,  , 

Après  la  vaccination,  il  est  inutile  de  faire  un 
pansement,  mais  il  convient  de  laisser  là  peau  à 
l’air  libre  jusqu’à  ce  que  le  vaccin  soit  desséché 
sur  la  surface. 

'  Pour  procéder  à  ces  vaccinations,  on  pèut  sé 
servir  d’un  vaccinostyle  ordinaire,  mais  non  d’un 


instrument  trop  tranchant  qui  risquerait  de  pro¬ 
duire  des  incisions  trop  profondes  s’accopipa- 
gnant  d’hémorragie. 

Le  Dr  Paul  a  établi,  à  cet  effet,  un  .vaccinostyle 
spécial  comportant  une  pointe  aplatie,  très  acé¬ 
rée,  mais  peu  tranchante.  La  tige  de  ce  vacci¬ 
nostyle  e.st  en  partie  arrondie,  et  a  été  faite  ainsi 
pour  procéder  au  petit  massage  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

D’une  façon  générale,  les  réactions  locales  de 
Ta  cutivaccination  sont  de  moyenne  intensité  et 
ne  se  traduisent  que  par  de  la  rougeur  papuleuse 
de  la  région.  Elles  peuvent  dans  certains  cas  pré¬ 
senter  un  caractère  plus  marqué  en  évoluant  sous 
la  forme  bulleuse.  L’apparition  de  phénomènes 
suppuratifs,  qui  ne  s’observe  que  très  rarement, 
provient  toujours  d’une  infection  secondaire 
due  à  une  faute  d’asepsie.  -  ' 

Quant  aux  réactions  générales  douloureuses, 
elles  sont  habituellement  nulles,  ou  peu  pronon¬ 
cées. 

Dans  ce  dernier  cas,  elles  se  manifestent  par 
une  petite  élévation  de  température,  un  peu  de 
courbature  et  une  céphalée  légère  de  courte 
durée.  Par  contre,  après  la  deuxième  vaccination, 
et.  plus  ordinairement  après  la  troisième,  il  se 
produit  chez  le  malade  un  relèvement  des  forces, 
de  l’énergie  et  de  l’état  général. 

Les  réactions  au  foyer  de  la  maladie  sont  nul¬ 
les  ou  peu  marquées  après  la  première  vaccina¬ 
tion,  qiÿ  est  uniquement  sensibilisatrice  ;  mais 
elles  peuvent  se  produire  après  la  deuxième  vac¬ 
cination  et  sont  encore  plus  manifestes  après  la 
troisième.  Elles  se  traduisent  par  une  diminu¬ 
tion  et  parfois  même  par  la  disparition  complète 
des  douleurs,  ainsi  que  par  la  diminution  des 
œdèmes  articulaires.  Dans  certains  cas,  on 
observe  au  contraire,  au  cours  des  premières  vac¬ 
cinations,  un  réveil  des  douleurs  ;  mais  il  est 
généralement  de  courte  durée  et  il  ne  faut  pas 
s’en  alarmer,  car  il  ne  constitue  pas  un  mauvais 
élément  de  pronostic. 

Au  cours  du  traitement,  l’augmentation  de 
poids  du  malade  fournit  un  signe  très  favorable 
pour  le  pronostic,  car  ainsi  cju’on  peut  le  remar¬ 
quer,  elle  coïncide  presque  sûrement  ayec  une 
amélioration  ;  c’est  pourquoi  le  D^Paul  a  con¬ 
seillé  de  peser  régulièrement  le  malade  avant 
chaque  vaccination. 

Par  contre,  l’absence  de  toute  réaction  locale, 
générale  ou  focale  après  les  trois  premières  vac¬ 
cinations  et  la  diminution  du  poisls  du  malade 
laissent  présager  un  pronostic  plutôt  défavora¬ 
ble  ;  aussi  convient-il  dans  ce  cas  d’envisager  le 
résultat  comme  très  problématiciue. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  cinq  vacci¬ 
nations  suffisent  pour  la  cure.  Cependant  cer-  - 
tains  états,  quoique  tort  améliorés  après  la  cin- 
cjuième  vaccination,  peuvent  encore  nécessiter 
deux  oçi  trois  vaccinations  supplémentaires.  Il  y 
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a  lieu  dans  ce  cas,  d’attendre  au  moins  deiix 
mois  après  la  cinquième  vaccination  pour  pro¬ 
céder  à  ùiiè  sixième  vaccination.  De  même  pour 
les  \mccinations  consécutives.  Pour  ces.vâcçpia- 
tions  suppléinéntairès,  il  convient  d’employer 
le  cutivaccin  fortior. 

Seules  les  affections  chronic|ues  et  gravés  du 
foie  et  des  rèins,  les  états  cachectiques  et  le  trop 
grand  âge  avec  cachexie  sénile  constituent  une  ' 
contre-indication  de  la  cütivaccinàtiori. 

Le  Dr  Paul  supprime  systcmâtiquement  toutes 
les  médicâtioris  dites  anti-rhumàtismales  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  cufè  par  le  cutivaccin' 
Cependant,  au  cas  de  crises  trop  vives,  chez  les 
maiadès  peii  tolérants,  il  permet  d’eihploi  d’un 
cachet  d’aspirine. 
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Il  n’y  a  pas  de  régime  dlimentaire  spécial  à  sui¬ 
vre.  Le  Dr  Paul  supprime  toutes  restrictions  dié¬ 
tétiques  et  conseille  au  contraire  à  ses  malades 
une  bonne  alirrientation. 

Pour  les  sciatiques  chroniques  et,  en  particu¬ 
lier  pour  les  névralgies  faciales,  l’elffcacité  du 
cutivaccin  est  encore  plus  grande,  comme  Iç 
montre  le  pourcentage  des  guérisons  beaucoup 
plus  élevé  cpie  celui  du  rhumatisme  chroriique 
déformant.  On  l’emploiera  suivant  la  même  tech¬ 
nique  et  la  même  méthode  indiquées  que  pour  le 
rhumatisme  chronique  déformant,  où  en  raison 
de  son  innocuité  et  de  sa  simplicité, la  cutiyacci- 
nation  constitue  bien  la  méthode  de  choix  du 
traitement  de  l’avenir. 


L’actualité  Scientifique 


La  F 

Valeur  comparée  de  la  tuberculind-féaetion  cï  uo 
réaction  de  fixation  dans  le  diagnostic  de  I?- 
éülose  latente. 

Le  prof.  Rieux  expose  ept’en  raison  d::;  dif- 
flcultés  de  diagnostic  de  la  tuberculose  laicr.tc 
par  les  moyèris  habituels,  il  convient  de  recourir 
aux  réactions  biologiques,  parmi  lesquelles  don:: 
méritent  une  préférence  en  raison  même  de  leur 
spécificité  :  c’est,  d’une  part,  la  tuberculi;-/)- 
réaction,  représentée  surtout  dans  la  pratique 
par  la  cuti-réaction,  et,  de  l’autre,  la  réaction  de 
fixation  ou  de  déviation  du  complément  pour 
un  antigène  tuberculeux. 

Pratiquement,  et  surtout  dans  la  première  en¬ 
fance,  on  doit  proclamer  la  srqiériorité  indéniable 
de  la  cuti-réaction  sur  la  réaction  de  fixation.  Le  | 
prélèvement  dé  sang  prr;  si  facile  chez  l’en- 
fànt  que  chez  l’adUlte  •  rc  prélèvement  se  tait  au 
.  moment  de  la  naiss-  e  sur  le  sang  du  cordon  ; 
mais  cette  épreuv  '  a  ctu’un  intérêt  doctrinal 
pour  rechercli  :r  m  présence  d’anticorps  tubercu¬ 
leux  ehez  des  nouveau-nés  de  femmes  tubercu¬ 
leuses.  La  cuti-ré  clion  suffisant  à  tous  les  be¬ 
soins,  il  est  inutile  d’avoir  recours  à  une'  autre 
technique.  ' 

Chez  l’adulte,  les  deux  opérations  sont  aussi 
•  faciles,  sous  la  réserve  que  la  réaction  de  fixation 
nécessite  le  sècdurs  du  laboratoire.  Mais  la  cuti- 
réaction  est  d’une  sensibilité  extrême  en  compa¬ 
raison  de  la  sensibilité  très  relative  de  la  réac¬ 
tion  de  fixatidli  ;  ainsi  chez  les  àdUltès  bon  tuber¬ 
culeux,  la  cuti-réaction  est  globalément  positive 
dans  80  à  97  %  des  cas  ;  la  réaction  de  fixation 
est  positive  dans  10  à  15  %  dès  cas.  il  suffit 
qu’un  adulte  ait,  à  un  moment  donné,  hébergé  le 


b:.'  •  .  berculeux  pour  que  la  cuti-réaction  de 

vic;M:'V;':  ;tive.  Les  conditions  sont  loin  d’être 
1  lar.  riur  permettre  une  réaction'  de  fixa¬ 
tion  positiv  '.  ;  il  faut  une  lésion  tuberculeuse 
ayant  un  certù":  degré  d’activité. 

La  cuti-réactior.,  d’une  valeur  générale  presque 
nulle,  p'-’cnd  plus  do  valeur  si  on  s’attache  à  sa 
précocité,  a  son  caractère  ultra-po'sitif  ;  mais  cela 
supposé  un  i'-actcur  indmcluèl  propice  à  des 
ui\  1  ncc  d’interprétation. 

Rien  de  toi  dans  la  réaction  de  fixation.  L’anti¬ 
gene  une  lois  choisi,  la  réaction,  bien  exécutée, 
n  Oi.re  pas  plus  de  variations  qu’un  simplé  dosage' 
cnmucrue  ;  sa  réponse  est  positive  ou  négative. 

Ainsi,  d’une  part,  une  réaction  cellulaire  d’im¬ 
prégnation  tuberculinicpie,  la  cutiréaction,  dont 
le  caractère  positif  est  si  répandu,  au  moins  à 
partir  de  l’adolescence,  qu’il  comprend  la  près- 
que  totalité  des  individus  soumis  à  cette  épreuve 
cè  qui  en  réduit  dès  lors  cohsidérablemen  la 
portée  et  l’enseignement  clinique. 

D’autre  part,  une  réaction  humorale  d’infec¬ 
tion,  la  réaction  de  fixation,  réaction  franche, 
sans  nuances,  répondant  dans  le  sens  .positif  ou 
négatif. 

Les  contusions  thoraciques  envisagées  comme  cause 
directes  de  la  tuberculisation  du  poumon. 

Le  traumatisme  thoracique  n’est  pas  suscepti¬ 
ble  d’engendrer  la  tuberculose,  mais  il  peut  ré. 
veiller  une  tuberculose  restée  jusque-là  latente- 
Encore  convient-il  de  distinguer,  avec  Hinaulï 
et  Moralis,  si  la  contusion  du  thorax  a  eu  nu 
effet  direct  et  immédiatement  perceptible,  ont 
au  contraire,  et  c’est  l’opinion  admise  la  plupart 
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du  teinps,  si  elle  a  agi  a  longue. échéance  en  pre-  pliatxques  du  côlon  gauche  étant  absolument  ih- 
p'arant  le  terrain  à  la  maladie.  ,  dépendants  des  lymphatiques  du  rein  et  de  ceux 

Si,  contrairement  à  ce  qu'on  po.urrait  croire  a  do  la  paroi  abdominale,  et  les  artères  et  veines  co-' 

priori,  les  plaies  péné-rantes  n’agissent  pour  ainsi  ■  liquea  s’anastomosant  avec  les  vaisseaux  du  rein 
dire  jamais  directement  dans  l’évolution  do  la  et  ceux  do  la  paroi,  c’est  la  voie  sanguine  qui  peut 

tuberculose,  les  contusions  ne  le.  l'ont  qu’excep-  sembler  la  seule  capable  de  propager  l’infection  à 

rionnellcment.  Certes,  une  plaie  pénétrante  de  la  distance 

région  ganglio-hilaire,  c’est-à-diro  de  celle  qui  Au  point  de  vue  symptomatologiciue,  les  abcès 
bien  souvent  recèle  la  tuberculose  à  l’état  latent,  d’origine  colique,  s’accompagnent  de  troubles 

à  toutes  les  chances  do  provoquer  uns  mort  rapide  gastro-intestinaux  ;  ils  bombent  plus  en  avant 

et  la  contusion  thoracique  peut  bien  a:n  iv  r  ctuc  les  abcès  de  la  graisse  périrénale  ;  en  palpant 

des  désordres  importants  de  la  même  région  sans  l’abdomen  hors  la  masse  du  psoas,  on  sent  uue 

avoir  de  conséquences  immédiatement  mortel-  sailli  un  pou  douloureuse,  un  empâtement  ;  ces' 

les.  La  contusion,  par  les  désordres  qu’elle  an-  abcès  refoulent  en  avant  et  en  dedans  le  côlon 

rait  créés  dans  cette  région,  a  pu  libérer  les  bacil-  descendant  ciu’on  peut  trouver  plus  médian  qu’à 

les  de  leur  enclave,  et,,  en  mettant  à  leur  portée  l’état  normal  .  Le  côlon  descendant  apparaît  ha- 

un  foyer  d’attrition  de  tissu  pulmonaire;  per-  bituellement  contracturé,  en  forme  de  cordon, 

mettre  l’éclosion  de  la  tuberculose,  étant  donné  comme  dans  beaucoup  do  colites,  et  un  peu  dou- 

surtout  que  le  traumatisme  peut  facilcm'enï  pro-  loureux  à  la  palpation.  En  dehors  de  ces  carac- 

duire  à  distance  un  hématome  dans  un"  tissu  tères  physiques  un  peu  :.péciaux,  la  symptoma- 

aussi  spongieux  que  celui  du  poumon.  tolpgic  ne  présente  rien  qui  mérite  d’être  signalé. 

Toutefois,  l’extrême  rareté  de  ces  faits  doit  ,  Les  abcès  périnéphrétiques  donnent  davantage 
nous  inciter  à  une  très  grande  prudence  dans  une  de  symptômes  physiques  lombaires.  Les  abcès 
interprétation  pathogénique  qui  est  une  simple  sous-péritonéaux  et  rétro-coliques  donnent  da- 
hypothèse.  (La  Pressa  médicale,  13  juillet  1927.)  vantage  une  tuméfaction  abdominale  et  des  si¬ 
gnes  intestinaux. 

Etude  topographique  et  clinique  des  abcès  lombaires  Comme  traitement,  il  faut  épuiser  d’abord  les 
d’origine  colique  et  leur  traitement.  moyens  de  la  thérapeutique  médicale  :  vaccino- 

fhérapie,  désinfection  chinhciuc  du  côlon  par  l’a- 
On  connaît  les  abcès  lombaires  d’origine  coli--  eide  lactique,  le  collargol,  etc.,  lavages  intesti- 
ejue,  mais  il  y  a  lieu  de  réviser  ranatomic  chirur-  naux  avéc  une.sdlution  faible  de  nitrate  d’argent, 

gicale  des  côlons  ttansverse  et  gauche,  leur  cir-  glace  et  compresses  chaudes  sur  la  région  atteinte 

culation  artérielle  et  lymphatique.  H.  Lorin  et  suivant  l’état  nerveux  ou  la  tolérance  du  malade. 

M.  Laemmer  ont  été  incidemment  portés  à  se  Pour  l’intervention  -  chirurgicale;  préférer  la 
demander  comment  dos  ulcérations  coliciues  pou-  voie  lombaire  à  la  voie  antérieure  cpiand  on  n’est 

vaient  contaminer  la  graisse  contenue  dans  la  pas  certain  de  la  localisation  de  l’abcès  ;  on  rc- 

gaine  fibreuse  du  rein,  et,  malgré  une  aponévrose  porte  un  peu  en  dehors  l’incision  lombaire  cjuand 

solide,  déterminer  des  phlegmons  périnéphréti-  on  sait  à  l’avance  que  l’abcès  est  rétro-colique  : 

qiies.  Ils  ont  envisagé  les  plilegmons  rétrocoli-  inciser  plan  par  plan,  en  sc  .  laissant  gu’dcr  p?;; 

ques  gauches,  qui  évoluent  par  rapport  aux  l’infiltration  des  muscleS,  qui  dirige  vers  l’abcès: 

droits,  dans  des  régions  dissemblables  ;  ceux-ci  la  gaine  fibreuse  du  rein,  qu’on  n’ouvre  pas,  c;;t 

ne  sont  pas  d’emblée  des  jihlegmons  périnéphré-  repoussée  un  peu  en  dedans  par  l’abcès, 

tiques  ;  les  abcès  d’origine  colique  se  développent  Les  suites  opératoires  terminées,  il  faut  dépis- 
initialement  dans  le  tissu  cellulaire  du  mésocôlon  ter  les  causes  do  l’abcès.  {La  Presse  médicale,  20 
et  surtout  dans  l’espace  rétrocolique.  Les  lym-  juillet  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

pendant  l’épidémie  roiiniaiiie  de  1927  avec  les  di¬ 
verses  thérapeutiques  préconisées  contre  cette  aiîec- 
tioii.  , 

Ij’auteur  a  essayé  successivement  le  sérum  de  con¬ 
valescent  (méthode  di>  Netler),  in  sérum  unti-pnlln- 
miiéliliiii/c  de  fettit,  Viiulo-hémotliéraiiic  d(^  Sicnrd, 
riloLéro-lrjmotJiér  'pie,  la  radiolhéra/ne  scini-péné- 
trantc,  dirigée  sur  les  régions  cervicale  et  lombaire-. 


Traitement  de  la  poliomyélite  aiguë. 

(A1.M.  Maiu.nesco,  Mamc-ctide,  ksco  et 

Rosi.ano.  — Académie  de  médecine  ;  17-1-1928.) 

M.  Marino.sco  présente  en  son  nom  et  aux  nom.s 
de  -MM.  Mmiieatide,  I trug.’Uleseo  et  -liosiano,  imk! 
étude  sur  le  traitement  de  la  |)olio,myéliLe  aiguë,  il 
expose,  en  particulier,  les,  résuJtats  qu’il  a  obtenus 
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de  Bordior.  Une  série  de  52  malades,  même,  n’a  reçu 
(en  de^Q^s  des  in^^ic^^iohs  interi^es  par  rurotropiiie 
ef le  saUcyla|,^ç  soude)  auqun  autre  traitemênt. 

A  la  vérité,  JV^.  ]Viarine|ico  a  vu  ces  derniers  mala¬ 
des  et  ceux  des  ^rou^pies  précédents  g;u^rir'dans  uiie 
proporyon  à  pju  près  égale.  Ï1  sernbJerâit  donc  que 
la  séçpth’érapje,  la"  radi’dtïiérapie  '  ei'‘i’èxpecl'ation 
aboutissepi  aux  mêmes  effets.'  Tout,  cela(  bien  en¬ 
tendu,  'né  vaut  que  pour  l’épiderhie  roumaine  dé 
1927  et  il  serait  sans  doute  exagéré  de  généraliser 
une, telle  conclusion. 

Purpura  rhumatoïde.  Bacilles  acido-résistants  et  uitra- 

. . virus  tübercùleux. 

(MM.  G.  Paisseau  et  Vialard.  —  Soc.  méd.  des  hdp.\ 
4-11-19.27.) 

Les  circonstances  dans  lesquelles  peut  intervenir 
l’ultra- virus  tuberculeux,  les  formes  in  viables  du 
virus  tuberculeux,  n’ont  pas  été  jusqu’à  cç  jour  pré¬ 
cisées,  mais  on  a  pu  quelquefois  les  soupçonner. 
Poursuivant  des  recKérches  sur  cette  question,  MM; 
Paisseau  et  Vialard  sont  arrivés,  dans  un  cas  de  pur¬ 
pura  rhumatoïde,  avec  le 'concours  obligeant  de  MM. 
Bpquet  çt  Valtis,  à  mettre  en  éyiden,ce  la  présence 
de’ bacilles  aci(|p-résist'ants  présentant  les  cpacf.ères 
de  rjiltra-virùs  tube'r'culéu^. ‘À^anf  inoculé  à  (|és 
cobayes  la  sérosité  artiqùlaire  dé  iéurmaladè*  ils  o'rlt  ' 
constaté  'a '!i)autopsie  ^es  animaux  de  "nombreux 
bacilles  "acïdo-fèsistants'clans  'les' ganglions  s'àris  lé¬ 
sion  tuberculeuse.  Cette  sérosité  a  ainsi  l'çurai  un 
germe  dont  les'  propriétés  pathogènes  pour' le  c6ba;jre 
sont  celles  reconnue.s  au^Virus  t'ùberci^ux  filtràiit. 

L’azotémie  expllque-t-elle  la  courbe  thermique  de  la 
^  '  "'spirbciiétdsë  ictérlgêne  ® 

(MM.  Et.  Bernard  et  Gilbert-Preyfus.  —  Soc. 
méd.  dés  hôp.  ;  28-10-1927.) 

Le  tracé  thermique  de  la  spirochétose  ictéro-hé- 
ntorrhagi^^ue  est  biéh  Çounu.  Après  s’êtré  installée 
brusquement  '  aux  environs  de  39°  pour  s’jj  màinté- 
nir'pendant  plusieurs  jours,  la  température  cléscend 
assez  rapidement  vers  37°,  y  reste  un  't'ernjDs  variable 
[entre  de'ux  jours  et  une 'sematie),  puis*  remonte 
progressivement  aux  abords  de  46'>  ou  elle  'oscille 
pendant  quelques  jours^,  pour 'revenir  a  là 'normale. 
À  (j_u6i  est  'due  cette  phase'  mtémédialre  'dMpyre'xie 
entre  les  deux  poussées  fébriles  ?^'Ÿ  à-'t-il  arrèï'véri- 
table  dé  là  rrialàdie,  pause',  bu  bien  une  cause*  inter¬ 
vient-elle  pour  déterminer  ce  tracé  si  spécial  ? 

MM)  Garnier  et  Reilly  font  jouer  un  rôle  aux  sels 
biliaires  dans  le  sang,  qui  lyseraient  les  parasites. 
MM.  Et.  Bernard  et  Gilbert-Dreyfus  pensent  que 
l’azotémie,  par  son  action  hypothermisante  inter¬ 
vient  dans  la  provocation  de  la  pause  thermique 
intermédiaire.  Cette  propriété  h.ypothermisante,  de 
l’azotémie  a  été  établie  par  M.  Lemierre  qui  a  montré, 
au  cours  d’'uné  fièvre'  typhoïde  par  exemple,  les 
effets  anti-fébriles  de  la  rétention  azotée.  .Chez  un 


_  ,,  ^  ÿ'fi' 

malade  atteint  de  spirochétose  ictéro-hémorrhagi¬ 
que,  MIM.  EL  Berjiard  ej;  G.  I)re,yfus  ont  étudié  paral¬ 
lèlement  là  courbe  thérmique'et  la  ooqr|)é  àzotémi- 
qiie. ’lls  lés  ont  vues  suivre  une  eyblution  inverse  et 
en  p.artlçuHor  i’azdtémie  s’éleyer  pémiant  la  phase 
classique  d’hypothermie  en  inènie  temps’  que  là 
symptomatologie  accusait  une  gravité  plus  grande. 

Pour  iës  auteurs,  le  tracé  thérrnique  de  la  spiro¬ 
chétose  ictéro-hémorrhagique  est  celui  d’uné  i’nïec- 
tion  qui  se  continué.  La  recrudescence*  fébrile,  après 
la  période  intermédiaire  'd'àpyrèxie  n’in'dique’  pas 
une  rechute.  Entre  les  deux  segments  fébriles  dfe 
la  courbe  s’interpose  une  pha§e  apyrétique  qui  .se¬ 
rait ’provoqùée  par  la'réténtidn  azotée  agissant  sur 
les  centres  thermo-rég'ulateùrs.  Cette  phase  âéràit 
nullement  d’indice  favorable  èt  ne  constituerait  pas 
un  caractère  spécifique  définissant  l’espèce  morbide. 
On  peut'  Ja  voir  au  cours  d’iine  septicémie  eberthien- 
ne  compliquée  a  un  certaih  'mbinent 'd’une ’qéphrité 
avec  azpterriie  é'je'yée.  *  '  '*  . . 

—  M.'  Labre  ne  croit  pas  que  l’on  puisse  rattacher 
d’une  façon  aussi  étroite  l’hypothermie'  a  "l’bï’jPer- 
azotémie  dans  des  cas  de  ce  genre.  |i'esA probable"  que 
d’aptrés  causes  sont 'aussi' suscéptiblés  '^’in'tè'ryenir.' 

La  cryothérapie  dans  les  affectons  des  muqueuses 
buçcale  et  lingùàlé;  ' 

(M.  L.  Lo  RT  AT- Jacob.  —  Soc.  méd.  des  kôp.  ;  28-10- 
'  1927.)  ■ 

La  cryothérapie  est  un  bon  traitement  de  la  leu-  ^ 
coplasie  et  des  lichens  buccaux,  ainsi  que  des  plaqués 
opalines  commissuràles.  11'  importe  de  différencier 
le  lichpn  plan  de  la  muqueuse  buccale  de  la  leucopja- 
sie,'  car  il  n’a  pà.s  dé  téndaiice  à  reyblution  néoplasi¬ 
que.  Les  plaques 'ppaïihes  comnpssùraîés,"  que  Lan - 
dqüzy*et  Gaueber  rà^iachaiehi’  à  la  syphbiA'.en  sont 
quelquefois  indépen|'ànj;es.  'Quoi  qu’il  en  'soif,  des 
appii'cafio'ns  crydtbéràpVques,'ayèc'point‘e  noyée,' de 
6  secondés,  une  fois  ou  deux  par  semaine','  sont  suÙ 
fisàntes  pouf  amener ‘la  d'ispafitioh*  de  "  ces  lésions. 
Sur  la  langue,  en  présence'  de  leucoplasie  'épaisse 
syphilitique,  op  n’interviendra  chirurpcaleménf  par 
la  décprtiçàti'oh  qu’après  avoir  épuisé  les  ressources 
d’imé'cr'yothérapi'é  bien  conduire.  '  '  '  '  *  ' 

D’autres  lésions  huccb-linguales  sont  avantageu¬ 
sement  soUm’isés  a  ce' même  i'ràitemenf  :  les  papillo- 
mes  de  la  face  ’dorsàlé  dé ‘la  langue,  lés  vefruesj'lés 
angiomes,  les  aphtes,"lés’  glosso’d3mies,  etc.'  ‘  ‘* 

—  M.  Marcel  Labbé,  élève  de  Landouzy  et  imbu 
de  sa  doctrine  de  la  leucoplasie  syphilitique,  a  dû, 
comme  M.  Lortat- Jacob, ’feconnaître  'o(ué,  si  en 
règle  générale  la  leucoplasie  buccale  est  syphiliti¬ 
que,  il  jy  a  pourtant  des  leùcoplasies  (rares)  qui  ne 
relèvent  point  de  la  syphilis. 

— 'M.  Milia'n  pense  que  la  cigarette,  la  pipe  et  le 
tabac  en  général  peuvent  provoquer  à  la"  commis- 
suré  labiale  un  petit  triangle  opalescent  Me  la"  mü- 
queusè  comparable  comme  p'athogénie  i'l’étaf  'jaune 
et  parcheminé  que  le  fumeur  invétéré'  présente 


596 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  -  Il 


à  l’index,  où  il  y  a  contact  intime  de  la  cigarette  et 
de  la  peau.  Mais,  c’est  la  seule  chose  qu’il  reconnaisse 
comme  une  leucoplasie  non  syphilitique  possible. 
Toutes  les  autres  leucoplasies  sont  pour  lui  syphi¬ 
litiques.  Le  traitement  spécifique,  prolongé  des  an¬ 
nées  est  d’ailleurs  capable  de  faire  rétrocéder  .nota¬ 
blement  et  parfois  guérir  les  plaques  leucoplasiques. 

—  M.  P'l.4.ndin  estime  que  la  cryothérapie  ne  doit 
pas  détourner  du  traitement  anti-syphilitique, dans 
les  cas  de  leucoplasie  vraie. 

La  suture  sans  drainage  des  abcès  amibiens  du  foie. 
(M.  Bressot.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  21- 
,10-1928.)  . 

M.  Bressot  signale  la  rareté  plus  grande  des  com¬ 
plications  amibiennes  depuis  le  traitement  systé¬ 
matique  de  la  dysentérie  par  l’émétine.  Il  a  opéré 
plus  de  30  abcès  du  foie  de  1919  à  1922.  Technique 
opéra^toire  :  incision  et  assèchement  de  la  poche, 

■  examen  extemporané  du  pus.  Si  celui-ci  est  asepti¬ 
que,  suture  de  la  brèche  hépatique,  puis  des  parties 
molles.  Lorsque  l’abcès  est  profond  bu  difficilement 
accessible,  simple  ponction  de  la  poche  sans  ferme- 
..ture  totale  de  la  paroi  et  avec  petit  drainage.  Traite¬ 
ment  arsenico-émétinien  prolongé. 

Traitement  des  ulcérations  des  membres  inférieurs  par 
Télongation  nerveuse.' 

(M.  Péraire.  —  ,Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
21-10-1928.) 

M.  Maurice  Péraire  fait  la  critique  de  la  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle  dans  le  traitement  des  maux 
perforants  et  des  ulcérations  du  membre  inférieur. 
Elle  peut  entraîner  des  accidents  immédiats  et  sés 
résultats  définitifs  sont  en  général  loin  d’être  satis¬ 
faisants.  Ceux  qui  pratiquent  la  sympathectomie 
la  complètent  habituellement  par  le  curetage  des 
ulcérations  et  aussi  la  greffe,  d’où  trois  opérations 
au  lieu  d’une; 

L’auteur  a  obtenu  des  effets  curatifs  meilleurs 
par  une  opération  des  plus  simples  :  l’élongation 
nerveuse,  imaginée  par  Chipault.  Sur  10  cas,  il  a 
eu  10  guérisons.  Il  élonge  tantôt  le  tibial  postérieur 
et  ses  branches,  nerf  plantaire  interne  et  externe  ; 
tantôt  le  musculo-cutané,  le  sciatique  poplité  interne, 
le  saphène  interne  où  externe. 

Estomac  biloculairé  .  Gastro-entérostomie. 

(M.  Lavenant.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
4-11-1927.) 

M.  Lavenant  rapporte  un  cas  d’estomac  bilocu- 
laire  par  ulcus  siégeant  sur  la  face  antérieure,  près 
de  la  grande  courbure.  Il  fit  une  gastro-entérostomie 
postérieure  sur  la  poche  supérieure.  L’introduction 
d’éther  dans  l’abdomen,  à  la  fin  de  l’opération,  pro¬ 
voqua  une  syncope  qui  céda  au  massage  du  cœur.  Le. 
malade,  revu  onze  ans  après,  est  en  excellent  état. 


'A  l’examen  radioscopique,  la  bouche  anostomotique 
fonctionne  bien,  laissant  passer  les  9  /10®  de  la  bouil¬ 
lie  barytée  ;  le  pylore  laisser  passer  l’autre  dixième. 
Il  n’y  a  plus  trace  d’aspect  biloculairé. 

—  M.  Pau  CH  ET,  dans  les  cas  d’estomac  biloculairé, 
fait  actuellement  la  résection  annulaire,  médio- 
gastriqué,  ou,  mieux,  la  gastrectomie,  la  mort  natu¬ 
relle  de  l’ulcéreux  gastrique,  dit-il,  étant  le  cancer 
de  Pestomac. 

Corps  étrangers  de  l’appendice. 

(M.  Tussau.  —  Soc.  des  chirurg.  de  Paris  ;  21-10- 
1928.) 

M.  Tussau  communique  deux  observations  de 
corps  étrangers  de  l’appendice.  Dans  l’une,  on  trouva, 
dans  l’appendice  enlevé,  une  racine  de  dent  molaire  ; 

I  dans  l’autre,  un  noyau  de  cerise. 

.  Fibrome  kystique  présacré  comprimart  le  rectum. 
(M.  Pierre  Mornard.  — Soc.  des  chirurgiens  de  Paris-, 
21-10-1928.) 

M.  Pierre  Mornard  rapporte,  en  son  nom  et  au 
nom  de  M.  Victor  Pauchet,  un  cas  rare  de  tumeur 
présacrée.  La  malade,  âgée  de  51  ans,  se  présentait 
en  état  d’occlusion/'intestinale  succédant  à  un  long 
passé  de  troubles  de  constipation  avec  déformation 
des  matières,  phénomènes  urinaires,  signes,  hépati¬ 
ques  et  cardiaques  d’intoxication  intestinale.  Le  tou¬ 
cher  rectal  montrait  une  masse  grosso  comme  une 
tête  d.!  nouveau-né  refoulant  un  rectum  sain  contre 
la  symphyse.  Le  2  avril  1927,  une  exploration  per¬ 
mit  de  sentir  au  promontoire  le  pôle  supérieur  de  la 
tumeur  et  de  créer  un  anus  artificiel  à  la  partie  su¬ 
périeure  de  la  sigmoïde. 

Quatre  mois  plus  tard,  on  fit  l’ablation  de  la  néo¬ 
plasie  par  voie  sacro-cocci-périnéale.  Le  décollement 
fut  facile  en  ainière  et  sur  les  côtés,  difficile  on  avant. 
Extraction  grâce  au  tire-bouchon  à  fibrome.  Gué¬ 
rison  complète  avec  marche  normale  ;  fonctionne¬ 
ment  ano-rectal  parfait. 

La  tumeur,  à  structure  de  fibrome  polikystique, 
est  un  «  schwannome  ». 

Ces  néoplasies  pré-sacrées  constituent  un  siège 
rare  des  tumeurs  de  la  région  sacro-coccygienrte  qui, 
presque  toutes,  sont  postérieures.  Elles  sont  béni¬ 
gnes,  éjiLicléables  et  développées  aux  dépens  de 
débris  embryonnaires  de  la  région  caudale. 

P.  L. 


Lyon 

Société  natiçnalè^de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Rupture  traumatique  des  m.uscles  de  l’abdomen. 
MM.  Gùilleminet  et  Mallet-Guy  présentent 
l’observation  d’hun  homme  de  2fi  ans  qui  tomba 
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d’un  tram  on  octobre  1925  :  (chute  sur  le  dos)  ,  et' 
;n’interrompit  pas  son  travail..  , 

Un  an  plus  tard,  apparition  sous  les  fausses  côtes 
droites  d.’une.  tuméfaction,  grosse  comme  un  œuf, 
dure  et  douloureuse.  Une  ponction  faite  par  un  mé¬ 
decin  donne  du  .sang  pur,  trots  autres  uli  liqinVle. 
jannàl.lo.,  A  IV.nl..rér.  à  |■||dpi(.al,  on  ron.sl,a(.;iil.  I’,■vis- 
teiice  d’une  listule  au  niveau  de  l’un  de  ces  orifices 
de  ponction,  fistule  conduisant  dans  un  vaste  décol¬ 
lement  remontant  Vers  les  côtés,  si  bien  qu’on  pou¬ 
vait  se  demander,'  s’il  ne  s’agissait  pas  de  tuberculose 
costale.  En  raison  de  la-  notion  d’une  chute  et  d’une 
ponction  ayant  ramené  du  sang  pur  on  pencha  pour 
le  diagnostic  d’ancien  hématome  fistulisé.  L’inter¬ 
vention  confirma  ce  diagnostic  en  montrant  une 
solution  do  continuité  des  aponévrû.ses  terminales 
des  muscles  grand  oblique,  petit  oblique  et  trans¬ 
verse,  ces  deux  derniers  étant  comme  déslnsérô.s 
du  bord  externe  du  grand  droit..  On  fit  Un  curettage 
des  parois  de  la  poche  et  une  reconstitution  delà 
paroi; 

Rupture  du  grand  droit  au  cours  d’üne  fièvte  tj  pho  üe. 

MM.  CiiAi.iiîit  et  Vallêhy  pré.senteiit  rob.serva- 
tion  d’une  malade  de  2.9  ans,  entrée  dans- le  service 
des  typhiques  avec  une  fièvre  typhoïde  typique, 
vérifiée  par  le  séro-diaghostic.  Au  cours  d’un  bain, 
à  l’occasion  d’un  effort  de  toux,  la  malade  re.ssèntit’ 
une  douleur  violente  au  niveau  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  à  droite,  un  peu  au-dessous  de 'l’ombilic.  Quel¬ 
ques  jours  après,  apparût  iine  tuniéfaction  du  vo¬ 
lume  d’une  petite  mandarine  qu’én  faisant  asseoir 
la  maladè  on  localise  nettement  dans  la  paroi  mus- 
culairè  ;  hématome  de  la  gaine  du  droit  par  rüpture 
musculaire.  Cet  hématome  diminua  peu  à  peu  après 
applications  de  .glace,  sans  disparaître  complète¬ 
ment.  La  malade,  qui  était .  devenue  apyrétiqüe, 
fit  une  rechute  de  sa  fièvre  typhoïde  et  vit  de  nou¬ 
veau  la  tuméfaction  de  sa  paroi  abdqminale  grossir 
et  s’étendre.  Une  inctsion  est  pratiquée  (D''’  Cotte)  : 
l’abcès  siège  bien  dans  la  gaine  du  droit  ;  les  cultures 
montrèrent  la  présence  du  B.  d’Ebertlu L’évolution 
paraît  donc  s’être  faite  en  deux  temps  ;  rupture  mus¬ 
culaire  ét  liéinatome  d’abord,  puis  suppuration. 

Méningite  cérébro-spinale  güéfie  après  injéétion  de 
sérum  daris  les  véritrîciiles.  - 

MM.  Valin  et  Valleiiy  présontcntj  au  nom  do 
M.  .1.  Clialier,  l’oli.servution  d’ini  enfant  de  "  mois 
entré  à.  l’iiripital  pour  un  étut  félirilc  avec  .somno¬ 
lence.  A  l’iuitrée.  On  ne  iioLo  qu’une  tension  trè.s 
nette  do  la  grande  fontanollu  et  une  petite  escharre 
de  la  fesse  droite  ;  la  ponction  lombaire  retire  du  li¬ 
quide  louche  contenant  du  méningocoque  B,  avec 
0  gr.  10  do  sucre  et  O  gr,  75  d’albumine.  On  Injecte 
d’abord  du  sérum  polyvalent  par  les  voies  rachi¬ 
dienne  et  inasctilaire  ;  puis,  la  ponction  lombaire 
étant  devenue  impossible,  on  dut  recourir  à  la  ponc¬ 
tion  ventriculaire,  pratiquée  au  niveau  de  l’angle 


externe  de  la  glande  fontanelle  ;  pendant  une  semaine 
le  sérum  fut  injecté  quotidiennement  par  cette  voie , 
•  en  même  temps  que  par  la  voie  intra-musculaire.; 
L’enfant  guérit  complètement.  •  , 

Ulcère  torpide  de  l’estomac.  Phlébites  multiples. 

;  MM.  [(AtlAssii  et  Lnvur  prcséiitont  l’obsorvation 
:  d’une  femme  de  47  ans,  entrée  à  rhôpital  pour  uné  ' 
I  affection  pulmonaire  fébrile  ;  on  trouvait  les  deux; 

;  bases  obscures  avec  des  râles  Inspiratoires,  im  gros  ' 
ifoie,  un  œdème  mou  du  creux  süs-claviculaire  gau- 
I  che.  Les  jours  suivants,  ou  vit  apparaître  süccessl- 
i  vement  Un  gros  œdème  du  membre  supérieur  gau- 
.  che,  une  phlébite  du  membre  inférieur  gauche,  puis  " 
,  du  membre  inférieur  droit.  La  malade  avait  eu, 

'  quelques  jours  avant  son  entrée,  des  douleurs  abdo- 
I  minales  prédominant  au  creux  épigastrique,  puis, 

I  à  la  fin  de, sa  vie,  d’abondants  vomissetoents  roUgcs, 

,  puis  noirs  (Weber  très  positif)  .'Pas  d’àütressymptô-' 
'  mes  gastriques.  <  ■ 

'  ■  A  l'aiilopsie  ;  ascite  d’aspect cli.yléiix,  caillot  d'eii- 
;  vii’on  12  cfitlhirfiètre.s  dans  la  veiné  caVe  iilféflènre 

■  s’étendauf  jiisqifà  la  bifurcation  dés  iIiaqi,ip.S  ;  caillot 
;  spiiihlable'  dans  le  tronc  voiiipiixbracJiluœéphaliquo 

gauche  ;  au  iiiveau.de  la  petite  courbure  de  l’esto- 
.  mac,  ulcère  de  la  dimension  dfune  pièce  do  deux  ’ 

;  francs  ;  l’examen  histologique  montra  de.s  lésions'' 
i  d’épi thélit’ina  atypique. 

il  Luxation  soUs-gléhcïliënne  de  là  tête  dé  rhUmêrus . 

M.  Amouroux  présente,  au  nom  de  M.  Tavernier, 

;  un  malade  atteint  de  luxation  soUs-gléhoïdiëniie, 

■  de  la  tête  humérale  ;  le  bras  est  en  très  forte  abduc- 
!  tion  (près  de. 90°),  mais  non  dans  l’attitude  qui  a 
;  fait  donner  à  cette  luxatihn  assez  rare,  la  qualifica¬ 
tion  ô’erecta.  La  radiographie  montre  très  nette-  . 
ment  la  tête  humérale  ayant  franchi  lé  rebord  infé- 

:  rieur  de  la  glène  scapulaire.  La  luxation  s’est  pro- 
I  duite  par  la  chute  d’un  seaU-sur  la  région  delto'idienUe 
'  le  choc  ayant  surpris  le  membre  en  abduction  à  90°, 

i  Ulcère  double  de  l’estomac  avecabcèssous-phréhique. 

:  M.  Amic  relate  l’observation  d’un  malade  du  ser¬ 
vice  de  M.  Bonnamour  qui,  après  avoir  présenté 
'  pendant  doux  ans  des  troubles  digestifs  légers  (atiO- 
'  rexie,  constipation), se  mit  à  souflrir  de  l’estomac 

■  et  à  pré.senter  de.s  vomi.ssenîents  hilielix  et  de  petites 
hématémèse.s  noirâtres.  Le  malade  est  mOrt  assefc 

.  rapidement  après  son  entrée  à  l’hôpital  et  à  l’aütop- 
;  sie  on  trouva  im  double  ulcère  de  l’estomac,  l’un 
(  sur  la  face  postérieure,  l’autre  sur  la  face  antérieure  ; 

'•  ce  .dernier  était  perforé  et  cette  perforation  avait 
donné  lieu  à  un  abcès  sous-phrénique  sitiié'en  avant 
do  l’cstomac. 

Modification  durable  de  la  vaso-motricité  après 
sinajpisation. 

.  MMi  Barbier  et  Jeannin,  au  cours  d’pxpérienct  s 
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sur  la  révulsion  chez  des  sujets  sains,  ont  constaté 
le  fait  suivant  ;  un  sujet  s’étant  soumis  à  la  sinapisa¬ 
tion  au  niveau  de  la  face  externe  de  la  cuisse,  le  pla¬ 
card  rouge  persista  quelques  heures,  puis  disparut. 
Quarante-huit  heures  après  l’application  du  sina- 
pisnae,  le  sujet  prit  un  bain  chaud,  et  vit,  dès  l’entrée 
dans  le  bain,  la  rougeur  reparaître  au  niveau  de  la 
région  sinapisée,  en  même  temps  qu’une  vive  cuis¬ 
son.  Les  auteurs  ont  constaté  des  faits  analogues 
chez  des  enfants  pneumoniques  soumis  à  la  fois  à 
des  sinapisations  et  à  des  bains  chauds.  Cès  constata¬ 
tions  montrent  l’action  assez  profonde  et  durable 
de  la  révulsion  et  tendraient  à  faire  espacer  les  appli¬ 
cations  révulsives  sur  un  même  point. 

Tumeur  de  la  queue  du  pancréas. 

MM.  Pallasse  et  Levet  présentent  l’observation 
d’une  malade  de  79  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  fai¬ 
blesse  générale,  avec  perte  d’appétit.  A  l’examen, 
on  trouvait  une  tumeur  dans  l’hypochondre  gauche, 
mobile  et  donnant  la  sensation  de  ballottement  ré¬ 
nal-  On  pensa  à  une  tumeur  rénale.  Après  un  séjour 
de  trois  semaines,  la  malade  quitte  l’hôpital,  puis 
revient  quelques  mois  après,  avec  une  pneumonie 
droite  ;  la  tumeur  abdominale  est  de  nouveau  per¬ 
çue.  Mort  six  jours  après  l’entrée.  L’autopsie  mon¬ 
tra  qu’il  s’agissait  d’une  tumeur  pancréatique  enca¬ 
drée  par  la  petite  courbure  de  l’estomac  et  que  l’exa¬ 
men  histologique  montra  être  un  épithélioma. 

L’examen  radioscopique  dans  une  salle  éclairée. 

M.  Nogier  décrit  un  dispositif  réalisé  par  une  mai¬ 
son  allemande,  grâce  aux  recherches  de  Bucky  (de 
New- York)  et  de  Stumpf  (de  Munich)  et  permettant 
de  faire  de  la  radioscopie  dans  une  salle  éclairée 
par  la  lumière  rouge.  Les  appareils  nécessaires  sont  : 
un  écran  blanc  spécial  dont  la  lumière  de  fluorescence 
est  franchement  verte  et  devant  lequel  se  place  une 
glace  également  verte,  et  une  source  de  lumière 
rouge.  L’image  radiologique  est,  dans  cette  lumière, 
aussi  brillante  que  dans  l’obscurité.  Les  avantages 
de  cette  méthode  sont  nombreux  ;  malades  moins 
impressionnés  que  dans  le  noir,  possibilité  de  se  dé¬ 
placer  facilement  dans  la  salle,  d’écrire,  de  lire  les 
appareils  de  mesure,  etc. 

Elimination  tardive  par  le  flanc  droit  et  la  fosse  iliaque 

droite  de  corps  étrangers  déglutis  dans  l’enfance. 

MM.  Guiliani  et  Goulliaud  présentent  chacun 
une  observation  de  corps  étrangers  déglutis  et  tardi¬ 
vement  éliminés  par  des  voies  assez  insolites.  La 
malade  de  M.  Guiliani  est  une  jeune  fille  qui  fut 
tout  d’abord,  pendant  la  guerre,  opérée  à  Strasbourg, 
par  un  chirurgien  allemand,  pour  «  ulcère  de  l’es¬ 
tomac  »  ;  venue  à  Lyon  comme  domestique,  elle 
présente  des  crises  douloureuses  avec  fièvre  ;ameiiée 
à  l’hôpital  Saint- Joseph,  elle  est  vue  par  le  Dr  Oli¬ 


vier  qui  constate  une  induration  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  fosse  iliaque  droite  et  pense  à  une  appen¬ 
dicite  haute  ;  une  laparotom’ie  iliaque  montre  que 
l’appendice  a  d.éjà  été  enlevé  lors  de  l’opération  de 
prétendu  «  ulcère  de  l’estomac  ».  La  malade  pré¬ 
sentant  des  troubles  urinaires  concomitants,  passe 
alors  dans  le  service  de  M.  Guiliani  où  l’on  trouve 
une  ptose  du  rein  droit  avec  urines  purulentes  ren¬ 
fermant  du  colibacille.  La  fièvre  persistant  malgré 
des  instillations  de  nitrate  dans  le  bassinet,  on  fait 
une  incision  lombaire  ;  on  trouve  le  rein  abaissé  avec 
de  la  périnéphrite,  sans  collection  purulente  ;  on 
met  un  drain  et  quelques  jours  après  on  trouve  dans 
ce  drain  une  plume  à  écrire  noire,  détériorée  et  un  peu 
rongée,  mais  entière  ;  quelques  jours  plus  tard  encore 
on  vit  sortir  de  la  plaie  la  moitié  d’une  plume  à  écrire. 
Enfin,  une  semaine  plus  tard,  la  palpation  de  la  cica¬ 
trice  iliàqüe  fit  sentir  un  corps  dut  allongé  :  à  l’in¬ 
cision,  on  découvre  sous  l’aponévrose  un  long  frag¬ 
ment  métallique  recourbé  qui  paraît  être  un  morceau 
d’épingle  à  cheveux.  La  malade  paraît  avoir  oublié 
complètement  l’ingestion  de  ces  corps  étrangers. 

La  malade  de  M.  Goulliaud  est  une  femme  de  34 
ans  qui,  à  l’âge  de  17  ans,  avala  une  grosse  épingle 
à  tête  de  verre  ;  un  médecin  consulté  alors  conseilla 
de  donner  des  purées  épaisses  et  de  surveiller  les 
selles,  ce  qui  fut  fait  pendant  quelques  jours  ;  puis, 
l’épingle  n’ayant  pas  été  retrouvée,  on  n’y  pensa  plus. 
Cette  épingle  devait  cependant  donner  une  série 
d’accidents  dont  l’origine  fut  constamment  mécon¬ 
nue,  la  malade  n’en  ayant  jamais  parlé,  sauf  à  un  des 
chirurgiens  qui  la  virent,  lequel  d’ailleurs  ne  prit 
pas  cette  «  histoire  »  au  sérieux.  Ce  fut  d’abord, 
peu  après  l’ingestion,  un  abcès  à  l’épigastre  ;  vers 
20  ans,  douleurs  abdominales  et  pleurésie  purulente  ; 
à  23  ans,  pseudo-appendicite  et  intervention  con¬ 
duisant  sur  un  os  iliaque  dénudé  ;  puis  on  porte 
le  diagnostic  d’ostéomyélite  de  l’os  iliaque  et  pen¬ 
dant  plus  de  dix  ans  la  malade  porta  plusieurs  fistu¬ 
les  de  la  région  iliaque  et  subit  une  série  d’interven¬ 
tions.  Enfin,  après  une  dernière  opération,  en  1921, 
la  malade  garda  plusieurs  mois  un  drainage  par 
crins  et  c’esf  par  un  des  orifices  de  ce  drainage  qu’un 
beau  jojur  elle  retira  elle-même  l’épingle  cause  de 
tous  ces  accidents. 

M.  Guiliani  et  Gouillaud  croient  pouvoir  admettre 
que  ces  corps  étrangers  ont,  dans  les  deux  cas, 
quitté  le  tube  digestif  au  niveau  du  duodénum  ;  une 
longue  période  d’enkystement  a  dû  suivre  la  sortie 
de  l’intestin  ;  puis  la  migration  s’est  continuée  sous 
l’influence  de  causes  inconnues  et  ils  ont  dû  suivre 
une  voie  analogue  à  celle  que  suivent  les  liquides 
dans  les  fissures  de  la  région  duodéno-pylorique  qui 
sont  orientées  vers  la  fosse  iliaque  droite  par  l’inser¬ 
tion  oblique  du  mésentère.  A  noter  que  dans  les  deux 
cas,  la  radiographie  n’avait  pas  décelé  la  présence  de 
corps  étrangers.  Enfin  une  conclusion  à  tirer  de  la 
seconde  observation  :  c’est  qu’il  ne  faut  pas  prendre 
trop  à  la  légère  les  histoires  de  corps  étrangers  que 
racontent  les  maladesl 
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Téno-synovite  sténosante  de  de  Quervain. , 

MM.  Laroyenne  et  Bouysset.  présentent  une 
jeune  fiUe  de  22  ans,  atteinte  d’une  difficulté  extrême 
d’écarter. le  pouce  gauche  ;  l’abduction  de  ce  doigt 
est  très  douloureuse  et  on  note  une  tuméfaction 
allongée  îe  long  du  bord  radial  du  poignet.  L’affec-  ' 
tion  avait  débuté,  six  mois  auparavant  par  le  côté 
opposé.  Guérison  par  incision  de  la  partie  du  liga-  : 
ment  annulaire  dorsal  du  carpe  formant  le  couver¬ 
cle  des  tendons  long  abducteur  et  court  extenseur  ■ 
du  pouce,  bordure  externe  de  la  tabatière  anato¬ 
mique.  Les  auteurs  relatent  également  l’histoire 
d’une  malade  antérieurement  observée 'et  présen¬ 
tant  des  troubles  analogues. 

11  s’agit  de  l’affection  décrite  pai'  de  Quervain 
sous  le  nom  de  téno-synovite  sténosante.  Lu  patho¬ 
génie  en  est  obscure  ;  on  a  incriminé  le  rhumatisiqe, 
la  tuberculose  inflammatoire,  la  syphilis,  etc.  La 
seule  constatation  positive  qui  ait  été  faite  est  la 
cessation  des  accidents  après  débridement  ■  de  la 
gaine  tendineuse  du  long  abducteur  et  du  court  exten¬ 
seur  du  pouce. 

Prostatectomie  périnéale. 

M.  Ch.  Gauthier  présente  un  malade  auquel 
M.  Tixier  a  enlevé  la  prostate  par  la  voie  périnéale . 
Celle-ci  a  été  choisie  pour  gagner  du  temps,  car,  le 
.sujet  étant  azotémique,  l’opération  de  Fre.yer  eût 
dû  être  faite  en  deux  temps.  Les  suites  furent  re¬ 
marquablement  bonnes  et  rapides.  Le  but  de  cette 
présentation  est  de  montrer  que  la  prostatectomie 
périnéale  peut  avoir  encore  des  indications. 

Tumeur  de  la  vessie. 

M.  Ch.  Gauthier  présente  une  tumeur  encépha- 
loïde  de  la  vessie  pesant  plus  de  500  grammes.  Les 
premiers  symptômes  :  hématurie,  dyspnée,  bai.sse 
de  l’état  général  ne  remontaient  qu’à  quelques  se¬ 
maines. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Accidents  graves  consécutifs  à  une  injection  de  citrate 
de  soude. 

MM.  RePattu  et  Parthiot  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  42  ans,  entré  à  l’hôpital  pour 
une  épistaxis  rebelle  ;  plusieurs  tamponnements  et 
une  injection  de  sérum  de  cheval  ayant  échoué,  on  se 
décida  à  injecter  dans  les  veines  15  centimètres  cu¬ 
bes  de  solution  de  citrate  de  soude  à  30  %.  L’injec¬ 
tion  est  poussée  lentement.  Sitôt  l’aiguille  retirée, 
le  malade  se  plaint  d’uuo  angois.so  terrible  avec  sen- 
•sation  de  mort  imminente,  fourmillements  aux  ex¬ 
trémités,  barre  épigastrique  et  lombaire  ;  à  la  tête, 
impression  d’étau  avec  amblyopie.  La  crise  ne  dure 
que  cinq  minutes  environ,  mais  il  persiste  pendant 
quelques  heures  do  la  céphalée  et  une  sensation  dé 
froid  aux  extrémités.  Pour  éviter  de  pareils  accidents 


il  faut  pôusser  l’injection  très  lentement  et  éviter 
lès  fortes  doses;  d’après  M.  Normet,  15  milligram¬ 
mes  par  kilogramme  serait  efficace  et  sans  danger. 
Le  malade  de  MM.  Rebattu  et  Parthiot  était  un  hé¬ 
patique  et  peut-être  faut-il  accuser  l’insuffisance 
hépatique  de  prédisposer  aux  chocs. 

Météorisme  abdominal  et  pneumonie. 

MM.  Mo.uriquand,  Bernheim  ut  Lesbros  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  2  ans  1/2  entré 
à  l’hôpital  avec  des  signes  de  pneumonie  de  la  base 
droite  ;  les  jours  suivants,  le  poumon  •  gauche  se 
prit  à  son  tour  ;  en  même  temps,  on  notait  un  météo^ 
risme  abdominal,  considérable,  gênant  les  mouve¬ 
ments  du  diaphragme  et  augmentant  notablement 
la  dyspnée.  Un  moment,  le  tableau  clinique  devint 
alarmant  :  faciès  péritonéal,  pouls  à  160,  arrêt  des 
matières  et  des  gaz  ;  une  sonde  placée  dans  le 
rectum  permit  l’évacuation  des  gaz  et  amena  un 
soulagement  immédiat.  La  pneumonie  continua  à 
évoluer  normalement.  Actuellement  l’enfant  est 
dans  un  état  satisfaisant,  conservant  seulement 
des  signes  de  condensation  pulmonaire  à  la  base 
gauche.  Les  phénomènes  abdominaux  .présentés 
par  le  petit  malade  doivent  être  mis  sur  le  compte 
d’une  péritonite  légère,  n’ayant  pas  abouti  à  la 
suppuration. 

Sur  les  produits  opothérapiques. 

MM.  Mouriquand,  Leulier  et  Goyon  ont  cons¬ 
taté  que  les  surrénales  de  cobaye  sain  prélevées  im- . 
médiatement  après  la  mort  contiennent  de  très  fai¬ 
bles  doses  d’adrénaline  ;  si  ces  glandes  sont  conser¬ 
vées  pendant  24  heures  dans  le  vide  en  présence  de 
l’acide  sulfurique,  la  teneur  en  adrénaline  peut  être 
doublée  ou  même  triplée.  Tout  se  passe  comme  si 
une  partie'  de  l’adrénaline  des  surrénales  fraîches 
existait  à  l’état  virtuel.  11  apparaît  d’après  ces  re¬ 
cherches,  que  des  poudres  de  surrénales  préparées 
avec  des  glandes  fraîches  auront  leur  maximum 
de  principe  actif  si  la  mise  en  préparation  est  retar¬ 
dée  de  vingt-quatre  heures,  n  couclition  de  con¬ 
server  les  glandes  dans  le  vide  sulfurique. 

Angines  à  pneumocoques  simulant  la  diphtérie 
maligne. 

MM.  .T.  Chalier  et  Mestraeeet  e  n  rapportent 
deux  observations.  La  première  concerne  un  jeune 
homme  de  l‘J  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  une  tem¬ 
pérature  de  40“  et  les  amygdales  couvertes  de  faus¬ 
ses  membranes  très  confluentes  présentant  quelques 
,))oiuts  grisâtres  et  sphacéliques  ;  adénopathie  bila¬ 
térale  avec  périadénite.  Les  examens  bactériologi¬ 
ques  et  les  cultures  pratiquées  à  trois  reprises  ont 
montré  du  pneumocoque  à  l’exclusion  de  tout  autre 
microbe.  Guérison  après  une  évolution  assez  longue. 

La  seconde  observation  est  celle  d’un  homme  de 
37  ans  entré  à  l’hôpital  avec  du  coryza  et  des  fausses 
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•membranes  assez  épaisses  tapissant  les  amygdales, 
la  paroi  postérieure  du  pharynx  et  la  luette  ;  grosse 
adénopathie  et.  péri-adénite  donnant  l’aspect  du 
cou  proconsulaire,  petit  disque  d’albumine.  Trois 
examens  bactériologiques  avec  cultures  ont  montré 
l’existence  de  pneumocoques,  avec,  au  premier  exa-  ' 
men,  quelques  bacilles  courts  ayant  les  caractères 
du  bacille  de  llolïmann. 

II  s’agissait  donc  dans  ces  deux  cas  d’une  véritable 
pseudo-diphtérie  maligne  à  pneumocoques.  De  tels 
laits  sont  d’aillèurs  exceptionnels,,  et  pratiquement, 
il  faut,  en  pareil  cas,  instituer  d’emblée  le  traitement 
sérothéràpique,  sans  attendre  les  examens  de  labo¬ 
ratoire. 

De  la  contagion  entre  conjoints  tuberculeux. 

M.  Dupourt  apporte  une  statistique  faite  au 
dispensaire,  antituberculeux,  de  Villeurbanne  (près 
Lyon)  et  portant  sur  les  trois  dernières  années  :  dans 
ces  trois  ans,  134  ménages  ont  été,  surveillés  par  Te 
dispensaire,  l’un  des  conjoints  étant  tuberculeux 
au  moment  de  l’inscription.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  eu 
33  fois  apparition  d’une  tuberculose  chez  l’autre 
conjoint,,  soit  24  %  de  contaminations  conjugales. 
Le  plus  souvent  c’est  le  mari  qui  contam.ine  la  femme. 

Diabète  infantile. 

MM.  Mouriqoand,  Bernheim  et  Lesanos  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  13  ans  entré 
à  l’hôpital  en  1924  dans  un  état  d’amaigrissement 
extrême,  urinant  do  9  à  11  litres  par  24  heures  ; 
glycosurie  :  553  gr.  85  par  24  heures  ;  glycémie  4  gr.8ü  ; 
corps  cétoniques  abondants  dans  les  urines.  Depuis, 
l’enfant  a  été  traité  régulièrement  par  l’insuline,  la 
dose  variant  de  6ü  à  90  unités.  Actuellement  il  a  en¬ 
graissé  de  plus  de  8  kilos,  la  quantité  d’urine  est 


tombée  à  3  litres,  la  glycosurie  à  45  grammes  par 
24  heures,  seule  la  glycémie  se  maintient  assez  éle¬ 
vée  (3  gr.  50).'L’enfant  ne  suit  aucun  régime. 

Lse  auteurs  présentent  un  autre  enfant,  âgé  de 
7  ans,  qui  depuis  avril  1925,  reçoit  60  unités  d’insu¬ 
line  par  jour  ';  entré  à  l’hôpital  dans  le  coma,  ce. 
malade  est  actuellement  dans  un  état  aussi  satisfai¬ 
sant  que  possible. 

M.  Mouriquand  insiste  sur  la  nécessité'de  grosses 
doses  d’insuline,  ce  qui  consitue  un  traitement  oné¬ 
reux  :  le  premier  malade  a  consommé  en  trois  ans 
pour  environ  quatorze  mille  francs  d’insuline. 

Lait  sec  irradié  et  rachitisme  expérimental. 

M.  Mouuiqiiand  présente  des  radiograjihies  de 
rats  soumis  au  régime  rachitigène,  dans  l’obscurité. 
L’adjonction  de  lait  sec  non  irradié  n’a  pas  empêché 
le  rachitisme  ;  celuj-ci  a  été,  par  contre,  écarté  quand 
on  a  ajouté  à  ce  régime  du  lait  sec  ayant  subi  une 
demi-heure  d’irradiation  parles  rayons  ultra- violets. 

Tachy  arythmie  paroxystique  d’origine  thyrbï  lienne. 

M.  Ga.i.lavardin  présente  l’observation  d’une 
femme  de  38  ans  atteinte  de  goitre  ancien,  bâsedo- 
wifié  depuis  huit  ans  ;  depuis  huit  ans  également  sont 
apparues  des  crises  de  tachy-arythmie  paroxystique 
survenuant  au  nombre  de  sept  à  huit  par  an.  Ces 
crises  ont  maintenant  de  la  tendance  à  se  rapprocher 
et  à  SC  prolonger  ;  alors  que  les  précédentes  duraient 
de  vingt-quatre  à  quarante-huit  lieures,  la  dernière 
s’était  prolongée  pendant  quatre  mois.  On  fit  pra- 
quer,  en  juin  1925,  une  tliyro'idectomie  (prof.  Bé- 
rard).  Depuis  lors  la  malade  n’a  pas  présenté  une 
seule  crise  de  tachy-arythmi''. 

A.  C. 


Les  Congrès 

XIX'^  Congrès  Français  de  Wlédecine  (') 

{Paris,  octobre  1027) 

Président  :  M  le  Professeur  Teissier. 


Sémiologie  des  septicémies  médicales. 

I.  —  SéméSoloj)ie  {fénéralc  de  l’état  scpticéiiiiciue. 

Par  MM.  P.  G  astinet  et  J.  Reilly  (de  Paris). 

La  septicémie  doit.se  définir  :  toute  infection  géné¬ 
rale  conditionnée  par  la  présence,  constante  ou  pas¬ 
sagère,  dans  le  sang,  de  bactéries  patliogènes  et  de 
lem's  poisons. 

La  constitution  de  l’état  septicémique  comprend 
plusieurs  étapes  ;  existence  d’un  loyer  septique  pro- 

(I)  Association  de  la  Presse  medicale  française. 


fond  d’où  partent  des  décharges  microbiennes  ;  loca¬ 
lisations  viscérales  multiples  qui  lômoignent  d'une 
fixation  ou  d’une  colonisation  métastatique  des  ger¬ 
mes  ;  troubles  généraux  de  métabolisme  tenant  aux 
de.structions  cellulaires  ;  inondation  ou  non  par  les 
bactéries  pathogènes  du  milieu  sanguin  à  la  période 
préagonique. 

(.'ietfe  constifuLiun  d’un  état  septicemique  n'est 
pos.sibip  qu’à  la  faveur  d’une  insulfisance  momenta¬ 
née’ des  moyens  de  défense  de  l’organisme,  parmi  les¬ 
quels  le  système  réticulo-endothélial  semble  aujour¬ 
d’hui  jouer  un  rôle  des  plus  importants. 
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En  clinique,  les  éléments  du  syndrome  septicémi¬ 
que  reconnaissent  une  pathogénie  différente  : 

1“  Symptômes  imputables  à  rejçistençe  du  foyer 
septicémique.  —  Parfois  le  foyer  correspond  à  la 
porte  d’entrée  de  l’agent  microbien  (plaie  chiry.rgl- 
càJe  ou  obstétricale). 

Le  plus  souvent  le  foyer  est  profond.  Il  résulte 
d’une  propagation  microbienne  do  proche  en  proche 
ou  d!une  greffe  métastatique  consécutive  à  une  bac¬ 
tériémie. 

C’est  dire  que,  dans  la  majorité  des  cas,  l’incuba¬ 
tion  d’une  septicémie. répond  soit  à  des  phénomènes 
locaux,  soit  à  des  syndromes  généraux  d’ordre  banal, 
réserve  faite  des  septicémies  suraiguës  où  tout  pro¬ 
drome  fait  défaut  et  où,  d’emblée,  le  malade  offre  le 
tableau  de  l’état  septicémique. 

20  Symptômes  engendrés  par  les  décharges  micro¬ 
biennes.  —  A.  Fièvre  et  frisson.  —  La  fièvre  avec 
ses  différents  types  (continu,  rémittent,  intermit¬ 
tent),  le  frisson  sous  ses  divers  aspects,  demeurent 
l’élément  majeur  du  tableau  septicémique. 

Mais  la  seule  présence  de  germes  dans  le  sang  pa¬ 
raît  insuffisante  à  conditionner  l’accès  thermique.  La 
fièvre  nousnpparaît  aujourd’hui  essentiellement  liée 
à  un  acte  protéolytique  s’apparentant  aux  chocs.  Aux 
décharges  microbiennes  dans  le  sang,  avec  lyses  con¬ 
sécutives,  correspondent  les  brusques  accès  de  la  fiè¬ 
vre  intermittente  qui  s’accompagnent  de  frissons  et 
de  signes  généraux.  Dans  les  fièvres  rémittentes,  en 
raison  même  de  l’existence  d’un  foyer,  fièvre  et  fris¬ 
son  reconnaissent  une  origine  complexe  ;  produits  de 
désintégration  bactérienne  et  cellulaire  émanés  de 
ces  foyers,  décharges  microbiennes,  localisations  vis¬ 
cérales.  métastatiques. 

B.  Poui.s.  Tension  artérielle.  —  Le  pouls  est 
rapide,  petit,  jdus  rarement  dicrote.  line  élévation 
de  la  fréquence  au-dessus  de  140  est  toujours  sérieuse. 
1]  eu  va  de  même  si  le  pouls  s’accélère  plus  que  ne  le 
comporte  l’élévation  tlioriiiiqiw. 

La  pression  artérielle  est  basse.  Hypotension  mar¬ 
quée  et  tachycardie  commandent  l’examen  du  cœur 
pour  y  rechercher  les  signes  de  défaillance  ventricu¬ 
laire  :  augmentation  de.  Faire  de  matité,  affaiblisse¬ 
ment  (ie.s  lu'uits,  arytliinie  exlrasysloiîque,  liruit  de 
galoii  diastolique. 

G.  ôy.aiptômks  généhac.v.  —  Parmi  les  signes  ner¬ 
veux,  les  phénomènes  d’excitation  (délire,  convul- 
■sions,  méningisme)  prédominent  au  début.  Ultérieu- 
nuiient  .suit  une  phase  de  dépression  (stupeur, état 
typhoïde,  adynamie). 

On  note  un  état  saburral  des  voies  digestives  ,  de  la 
diarrhée. 

La  respiration  est  rapide,  sujïerlicielle.  Les  urines 
sont  diminuées,  albumineuses.  .Blle.s  éliminent  sou¬ 
vent  les  germes  en  cause. 

Des  exanthèmes  divers  s’observent  avec  une  grande 
fréquence. 

Tous  ces  risques  dénotent  une  imprégnation  toxi¬ 
que  d’origine  complexe  (lyse  microbienne,  mise  en 


liberté  des  endotoxines,  produits  de  désintégration 
ou  d’autolyse  secondaires). 

3“  Symptômes  liés  aux  réactions  du  tissu  endothé¬ 
lia!  et  des  organes  hématopoiétiques.-  A-  Purpura. 
—  Il  se  présente  tantôt  sous  Faspeçt  de  simples  ta¬ 
ches  ecchymotiques,  tantôt  sous  celui  de  vésiculo-pus- 
tules  renfermant  Je  germe  en  cause,  Un  syndrome 
hémorragique  plus  étendu  est  exceptionnel. 

Ces  manifestations  purpuriques  résultent  â  la  fois 
d’une  modification  .de  la  crase  sanguine,  d’une  fra¬ 
gilisation  de  l’endothélium  des  capillaires,  d’une  di- 
'minution  des  hématoblastes  par  thrombocytolyse 
septicémique. 

B.  La  rate  est  habituellement  grosse,  du  tait  dé 
la  congestion,  de  l’hyperplasie  lymphoïde  et  réticu¬ 
laire,  de  la  réaction  macrophagique. 

L’apparition  d’infarctus  se  traduit  par  une  spléno¬ 
mégalie  brutale  et  douloureuse. 

G.  Le  sang.  —  a.  Du  côté  des  globules  rouges  ,  on 
note  une  anémie,  qui  peut  prendre  un  type  pernicieux 
(surtout  si  le  streptocoque  est  en  cause). 

h)  L’examen  leucocytaire  montre  une  leucopénie 
passagère  avant  l’accès  fébrile  (analogue  à  la  leuco¬ 
pénie  de  la  crise  hémoclasique).  Puis  s’observe  une 
leucocytose  polynucléaire.  Le?  éosinophiles  sont  cons¬ 
tamment  diminués.  Leur  réapparition  doit  être  tenue 
pour  un  élément  de  jironostic  favorable  (sauf  en  cas 
d’endocardite).  Une  monocytose  peut  s’observer  au 
déclin  des  poussées  septicémiques. 

4°  Les  symptômes  liés  à  l’élimination  microbienne. 
Localisations  viscérales  et  mitaftases.  ---  L’atteinte 
du'  poumon  détermine  des  abcès  miliaires  avec  ou 
sans  réaction  pleurale.  • 

Au  niveau  du  cœur,  il  s’agit  le  plus  sou  vent  d’endo¬ 
cardite  aiguë,  qui  enrichit  le  tableau  de  la  septicémie 
en  favorisant  au  plus  haut  point-l’essaimage  micro- 
bièn.  L’atteinte  du  myocarde  et  du  péricarde  est  plus 
rare. 

Durant  leur  cheminement  dans  le  torrent  circula¬ 
toire,  les  gernles  pathogènes  sont  susceptibles  de  vô-' 
géter  au  niveau  des  parois  artérielles  ou  veineuàes 
(artérites,  thrombo-phlébites). 

Le  foie  est  fréquemment  lésé.  L’ictère  n’est  pas 
rmv,  qu'il  s’agisse  d’une  hépatite  isolée,  ou  d’une 
iiépatitu  associée  à.. la  fragilité  des  hématies. 

Lé  tractiis  digestif,  le  péritoine  peuvent  également 
être  touchés. 

Les  déterminations  rénales  ne  sont  pas  rares  :  albu- 
miiuirie,  hématurie,  suppuration •  rénale  ou  périré- 
nale.  La  participation  surrénale  paraît  le  plus  sou¬ 
vent  assez  limitée.' 

Il  en  V'a  de  même  du  système  nerveux.  Plus  impo¬ 
santes  sont  les  localisations  sur  les  organes  des  sens, 
Foui  notamment  (hémorragie  rétinienne,  irido-cho- 
roïdite,  panophtalmie). 

Enfin,  les  articulations,  les  téguments  peuvent,  eux 
aussi,  être  le  siège  de  localisations  métastatiques. 

5°  Les  troubles  du  métabolisme.  —  L’étude  des 
troubles  du  métabolisme  est  à  peine  ébauchée.  On 
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sait  néanmoins  qu’il  existe  une  élévation  du  taux  des 
échanges  avec  augmentation  de  l’urée  urinaire. 

Dans  le  sérum  sanguin,  on  trouve  une  diminution 
du  taux  de  l’albumine  et  un  abaissement  du  pouvoir 
lipasique,  amyloly tique  et  présuran t  du  sérum 
(Achard  et  Clerc).  La  cholestérine  est  diminuée.  Par¬ 
fois  s’observe  un  véritable  diabète  aigu.  L’acidose  a 
ôté  signalée  à  titre  exceptionnel. 

6°  Les  symptômes  de  généralisation  terminale.  — 
Aggravation  progressive  des  signes  généraux,  abon¬ 
dance  des  colonies  microbiennes  obtenues  par  hémocul¬ 
ture  sont  les  signes  annonciateurs  de  la  phase  termi¬ 
nale.  L’hypothermie  peut  précéder  l’issue  fatale. 


Tels  sont  les  différents  éléments  du  tableau  septi¬ 
cémique.  Selon  leur  groupement  et  leur  évolution,  on 


peut  distinguer  des  septicémies  pures,  des  forme.s 
aiguës,  intermittentes,  prolongées,  bénignes.  Les  septii 
cémies  du  nouveau-né  se  traduisent  pm  la  prédo¬ 
minance  des  signes  toxiques,  des  troubles  digestifs, 
des  érythèmes. 

Le  pronostic  varie  suivant  l’âge,  le  siège  du  foyer 
initial,  la  nature  de  l’agent  infectieux,  les  facteurs 
pathologiques  associés. 

En  résumé,  les  processus  septicémiques  s’obser¬ 
vent  au  cours  des  infections  les  plus  disparates  :  spi¬ 
rochétoses,  trypanosomiase,  leishmanioses,  infection 
palustre,  maladies  bactériennes,  mycoses,  infections 
à  virus  filtrant. 

Bien  différentes  des  bactériémies,  les  septicémies 
ne  concernent  que  les  cas  où  la  maladie  évolue  en 
laissant  au  deuxième  plan  le  foyer  initial  qiii  lui  a 
donné  naissance. 

'  ■  (à  suivre). 


Les  Thèses 


P.  —  D’^E.  Fellous.  — De  la  vaccinothérapie  dans 

la  blennorrhagie  aiguë  et  l’anatoxine  gonococcique. 

(LeFrançois,  éditeur,  Paris,  1927.) 

L’auteur,  après  s’être  livré  à  quelques  considéra¬ 
tions  sur  la  vaccinothérapie  en  général,  passe  en  re¬ 
vue  les  différentes  préparations  vaccinales  antigo¬ 
nococciques,  crées  jusqu’à  ce  jour,  V.  de  l’Institut 
Pasteur,  V.  de,  Renaud-Badet,  V.  de  Banque  et 
Senez,  V.  de  Parke  et  Davis.  Ces  différentes  prépa¬ 
rations  agissent  surtout  dans  les  complications  de 
la  blennorragie,  mais  ne  donnent,  dans  le  traitemeut 
des  gonococcies  aiguës,  que  des  résultats  très  in¬ 
constants. 

II  estime  que,  pour  obtenir’un  résultat  thérapeuti¬ 
que  dans  ces  infections,  il  est  absolument  nécessaire 
d’introduire  dans  le  vaccin  la  totalité  de  sécrétions 
gonococciques,  seules  responsables  '  des  phénomènes 
inllammatoires  et  douloureux,  et  des  mànil'estations 
chroniques. 

Il  a  utilisé  le  vaccin  «  gonagone  »,  qui  renferme  de 
raiiatoxino,  ]jréparôe  selon  la  méthode  de  MM.  les 
docteurs  A.  Jaiibert  et  P.  Goy  ;  cette  anatoxine  est 
un  antigène  spécifique  déterminant  aus.si  bien  chez 
l’animal  d’expérience  que  chez  l’homme  des  réactions 
humorales  témoignant  d’une  réponse  organique  salu¬ 
taire  (apparition  rapide  des  agglutinines  et  sensibili¬ 
satrices). 

L’effet  thérapeutiljue  de  ce  vaccin  est  indéniable 
dans  la  cure  des  urétrites  .aiguës  et  Ii'.s  st.atisliijiK^s 
de  gu'i'i.s'jj!  enregistrées  dans  le  service  de  M.  le  pro- 
fe.sscur  T/egui'U  ne  font  que  confirmer  les  travaux 
déjà  publiés  par  de  nombreux  auteurs. 


Tout  un  chapitre  de  cette  thèse  est  consacré  à  la 
posologie  vaccinale,  qui,  selon  l’auteur,  mérite  gran¬ 
dement  l’attention.  L’effet  thérapeutique  d’un  vac¬ 
cin  est  intimement  lié  à  la  façon  de  s’en  servir  :  de 
son  mode  d’administration  dépendra  le  résultat. 

Non  seulement,  il  ne  faut  pas  rechercher  les  chocs 
protéinothérapiques  aveugles  et  brutaux,  mais  il 
faut  les  redouter.  F.  pense  qu’une  réaction  locale 
nette  est  suffisante  pour  guider  le  clinicien  dans  ses 
interventions.  Il  ne  peut  y  avoir  de  règle  générale, 
car  tous  les  organismes  réagissent  diversement  :  en 
principe,  l’auteur  estime  que  toute  réaction  générale 
est  inutile,  qu’une  réaction  locale  est  nécessaire  et 
qu’une  réaction  fpeade  est  d’un  bon  pronostic. 

Dans  les  blennorragies  aiguës,  en  pratiquant  6  ou  8 
injections  de  gonagone  (une  injection  tous  les  deux 
ou  trois  jours)  M.  Fellous  a  enregistré  avec  une  re¬ 
marquable  constance  les  résultats  suivants  : 

1°  Disparition  complète  et  rapide  des  phénomènes 
douloureux  et  inflammatoires  ; 

2”  Absence  de  toutes  complications  ; 

3“  Abréviation  notable  de  la  durée  d’évolution  de 
rinfectioii. 

Ce  vaccin  a  été  également  utilisé  avec  succès  dans 
les  complications  de  la  blennorragie  chez  l’homme  et 
chez  la  femme. 

L’auteur  se  croit  autorisé  à  conclure  que,  contrai¬ 
rement  aux  principes  admis  jusqu’à  ce  jour,  la  cure 
v.nccinnic  des  uréiriles  .dgucs  devient  dès  je  début 
de  1  inl'ectiou  un  pi'ecicux  adjuvant  du  traitement 
local,  qui  en  reste  cependant  la  thérapeutique  de 
base. 
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Les  Livres 


Massom  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

V.  Wallich,  professeur  agrégé,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  Ed.  Lévy-Solal,  professeur 
agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux.  —  El  ments 
d’obstfctrique.  Cinquième  édition  refondue.  (Un  vol. 
de  740  pages  avec  179  figures).  • 

L’ouvrage  a  été  entièrement  remis  au  courant.  On 
trouvera  dans  ce  volume,  divisé  en  trois  parties  ; 
obstétrique  normale,  pathologie' obstétricale,  opéra¬ 
tions,  toutes  les  matières  que  l’on  est  en  droit  de 
demander  à  un  manuel,  exposées  avec  un  souci  tout 
particulier  de  la  clarté. 

Il  est  facile  à  consulter  parce  que  les  chapitres  sont 
précédés  d’un  sommaire  détaillé,  que  l’ouvrage  est 
suivi  d’une  table  analytique.  , 

Il  convient  de  signaler  parmi  les  remaniements  de 
cette  édition  ceux  qtii  portent  principalement  sur  les 
questions  gravidiques  :  éclampsie,  vomissements  gra¬ 
vidiques,  infection  puerpérale,  hémorragies,  transfu¬ 
sion  sanguine,  anesthésie  obstétricale  et  radio-dia¬ 
gnostic.  Au  point  de  vue  opératoire,  l’étude  des  césa¬ 
riennes  est  remise  à  jour  ainsi  que  celle  des  pubioto¬ 
mies. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie,  120,  boulevard  Saint- Germain. 

G.  Lyon  et  P.  Loiseau.  —  Formulaire  thérapeu- 
Lque,  14®  édition.  (Un  vol.  de  955  -f-  CLXIX 
pages.  Prix  ;  50  fr.,  sauf  variation.) 

Chez  Do  IN  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon. 

J.  Galup  et  M.  Ségard. —  Pathogénie  et  traitement 
de  l’asthme.  Essai  de  mise  au  point  de  notions  an¬ 
ciennes  et  nouvelles.  Collection  des  actualités  de 
médecine  pratique.  (Un  vol.  262  p.  Prix  ;  20  fr., 
sauf  variation.) 

A  l’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

René  Cru  ch  et,  professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 
—  Les  mauvaises  habitudes  chez  les  enfants. 
Bibliothèque  de  pathologie  infantile,  publiée  sous 
la  direction  des  prof.  Nobécourt  et  Cruchet.  (Un 
vol  in-8°  couronne,  128  p.  Prix  :  12  fr.,  sauf  va¬ 
riation.)  ' 


PRATIQUE  MÉDICALE 

Le  traitement  des  troubles  mentaux  chez  les  parkinsoniens  post-encéphalitiques. 


Par  le  dbcteun  Darré. 


Au  cours  de  l’évolution  des  syndromes  parkin¬ 
soniens  post-encéphalitiques,  les  troubles  men¬ 
taux  sont,  en  somme,  assez  rares  si  on  élimine 
de  ceux-ci  la  bradypsychie  ou  ralentissement 
de  tous  les  processus  intellectuels  qui,  par  contre, 
est  à  peu  près  constante.  Ces  troubles,  véritables 
complications  de  la  maladie,  sont  aigus  ou  chro¬ 
niques,  analogues  à  ceux  qu’on  trouve  chez  les 
sujets  non  parkinsoniens  après  l’encéphalite, 
mais  peuvent  prendre  une  allure  particulière, 
du  fait  des  troubles  moteurs  dont  le  malade  est 
atteint. 

Les  troubles  aigus  sont  représentés,  chez  l’a¬ 
dulte,  par  des  délires  sans  systématisation,  poly¬ 
morphes  et  variables,  le  plus  souvent  de  type 
mélancolique  et  susceptibles  de  mener  le  malade 
au  suicide.  Il  est  inutile  d’insister  sur  le  fait  que 
ce  dernier  est,  en  quelque  sorte  légitimé  par 
l’état  du  malade  dont  la  déchéance  assez  pro¬ 
noncée,  physique  et  intellectuelle,  peut  se  prêter 
facilement  à  des  interprétations  fausses  ou  même 
plus  rarement  délirantes,  et  l’amener  à  essayer 
d’en  finir  avec  sa  triste  existence. 

Les  troubles  chroniques  sont,  dans  la  plus 
grande  majorité  des  cas,  des  troubles  du  carac¬ 
tère  qui  s’observent  surtout  chez  les  enfants  ; 
ils  peuvent  s’accompagner  de  perversions  sexuel¬ 


les  et  morales,  surajoutées  à  l’irritabilité  et  à 
l’impulsivité. 

Mais  ce  sont  les  troubles  du  sommeil  qui  do¬ 
minent  la  scène  chez  nos  parkinsoniens,  comme 
chez  tous  les.  post-encéphalitiques.  Ils  sont  très 
fréquents  et  consistent  surtout,  au  point  de  vue 
thérapeutique  qui  nous  intéresse,  en  insomnie 
ou  inversion  du  rythme  du  sommeil  qui  rendent 
la  vie  particulièrement  plus  difficile  au  malade 
et  à  son  entourage.  L’insomnie  existe  malheu¬ 
reusement  dans  la  majorité  des  cas  :  pénible 
pour  le  parkinsonien,  elle  doit  être  encore  plus 
surveillée  en  raison  des  complications  appa¬ 
raissant  sur  des  terrains  prédisposés  et  dont  elle 
est  souvent  la  cause  adjuvante.  C’est  ainsi  qu’oii 
la  trouve  à  la  base  de  l’agitation  nocturne  et 
des  syndromes  '  dépressifs.  Il  convient  donc 
d’étudier  avant  tout  son  traitement. 

Il  y  a  cependant  un  point  sur  lequel  on  n’in¬ 
siste  jamais  assez  quand  on  parle  de  traitement 
chez  les  post-encéphalitiques.  On  s’occupe,  en 
effet,  trop  de  rééducation  chez  ces  malades,  et 
on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  ce 
qu’ils  sont  en  quelque  sorte  des  «  grands  blessés 
du  système  nerveux  ».  La  première  condition 
est  donc,  avant  tout,  de  les  mettre  au  repos  le 
plus  complet,  physique,  intellectuel  et  moral  l 
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ce  n’est  qu’ensuite  que  devra  intervenit  Uiië 
thérapeutique  plus  active. 

Cé  tephS  accômphghé,  àütaiit  qU’il  est  pdSsli- 
hle,  de  changement  de  milieu,  est  en  général 
insuffisant  Chez  nos  malades  inst)milicj;ues  ; 
mais  il  est  un  appoint  dont  on,  ne  doit  pas  né¬ 
gliger  l'importance.. Tout  d’abord,  pour  le  com¬ 
pléter,  il  convient  d’utiliser  les  sédatifs  nerveux 
comme  les  bromures  (de  deux  à  quatre  grammes 
par  jour)  et  dans  ce  but,  nous  avons  toujours 
employé  le  sédobrol  (de  deux  à  quatre  tablettes), 
qui  présente  l’avantage  d’être  à  la  fois  bien 
dosé,  actif  et  de  pouvoir  être  administré  au  ma¬ 
lade  sans  qu’il  s’eh  aperçoive  ;  ainsi  sont  évitées 
bien  des  réflexiOhS  ou  des  discussions  que  le 
seul  mot  de  bromure  fait  naître  dans  l’èsprit 
du  malade  ou  de  son  entourage  ;  c’est,  à  notre 
avis,  le  médicament  de  choix,  surtout  lorsque 
l’insomnie  coexisté  avec  un  syndrome  dépressif. 

Si  les  sédatifs  sont  insuffisants,  on  sera  obligé 
de  recourir  aliX  hyphbtiqües  ;  parmi  CëüX-Cl, 
on  n’âura  que  Tembâtras  du  cholic  étant  donné 
leur  nombre.  Mais,  lé  somnifêlie  et  TâHôhàl,  que 
noüs  avons  ütliîSéS  ftéqüëmmeht,  sont  parti¬ 
culièrement  intéressants  grdce  <à  leur  manie¬ 
ment  facile  et  à  la  régularité  des  résultats  obte¬ 
nus. Au  point  de  vue  chimiciue,  il  est  presque 
inutile  de  rappeler  que  ce  sont  deux  dérivés 
de  la  malonylurée  ;  leurs  propriétés  sont  Connues 
par  les  nombreux  travaux  dont  ils  ont  fait 
l’objet.  ' 

Nous  nous  en  sommes  servi,  avec  succès,  .à 
des  doses  variables  selon  les  cas  ou  les  sujets, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  dii  sojunifène.  Ce  der¬ 
nier  u’a  été  appliqué  qu’en  goutteS;  de  trente  à 
soixante,  sans  aucun  accident,  car,  à  notrë  avis, 
la  forme  sous-cutanée  ou  intraveineuse  doit  être 
réservée;  en  psychiatrie,  aux  agités  que  nops  ne 
trouverons  pas  ici. 

Nous  avons  également  employé  l’allonal  à  la 
dose  de  deux  comprimés  qui  ont  toujours  été 
suffisants  ce  dernier  nous  semble  partlculière- 
meiit  recommandable,  car  il  produit;  sans  ac- 
coütiimance,  un  sommeil  dont  le  révcll.nc  diffère 
en  rien  de  celui-  du  repos  normal. 

Le  repos  obtenu  la  nuit  iëra  tout  naturelle¬ 
ment  disparaître  cette  somnolence  diutne  qui 
le  riMiiplacc  dans  l’inversion  dü  fythme  du 
sommeil. 

Au  cours  des  états  d’excitation  apparaissant 
la  nuit,  chez  l’adulte,  à  la  faveur  de  rinsomnie 
ou  de  l’inversion  du  rythme  du  sommeil,  la 
même  thérapeutique  agit  en  détruisant  ces  phé¬ 


nomènes  qui  sont,  avant  toute  autre  cause  pré¬ 
disposante,  l’origine  vraie  de  cette  excitation, 
surtout  intellectiielle,  Che^  les  parkinsoniens. 

Dans  .le  syndrome  dépressif,  à  défaut  de  trai¬ 
tement  étiologique  à  effet  certain;  nous  ne  poürr 
ronS  employer  ici,  comme  au  cours  de  l’évolution 
(rautres  syndroiues  anaroguës,  ([d’une  thérapeu¬ 
tique  symptomatique.  Avant  tout,  il  faudra 
lutter  contre  l’asthénie  et  l’insomnie  qui  ne  fait 
ciüe  l’augmenter.  A  la  thérapeutique-  générale 
par  le  repos,  noüs  adjoindrons,  tout  d’abord, 
la  médication  bromuréé  â  la  dose  de  2  à4  gram¬ 
mes  par  24  heures,  particulièrement  sous  forme 
de  sédobrol  avec  lequel  on  a  des  résultats  ex¬ 
cellents  ;  —  le  bromure  étant  par  eîvcellence  lé 
médicament  des  syhdroines  dépressifs.  Cé  h’ést 
que  lorsqu’il  aura  échoué  que  l’oii  devra  utiliser 
les  hypnotic[ues,  comme  plus  haut.  Puis,  l’in- 
sonmie  vaincue,  on  combattra  l’asthéhiê  avec 
le  phosphore  et  l’arsetfic,  évitant  d’employer 
la  strychnine  qui  rlsqitë  d’augmenter  l'anxiété 
ou  de  la  provoquer. 

Chez  les  enfants,  comme  nous  l'aVons  dit  i)lUs 
haut,  les  troubles  mentaux,  plus  fréquents,  plus 
marqués  c[ue  chez  l’adulte,  prennent  présqUè 
une  allure  chroniciue.  ils  intéressent  à  la  fois  le 
caractère,  l’humeur,  le  sommeil,  les  [)hénomènes 
intellectuefs  proprement  dits,  et  à  cela  s’ajoutent 
dans  la  majorité  des  cas,  des  perversions  mora¬ 
les,  de  l’excitation  et  des  perversions  génésiques. 
Contre  tous  ces  troubles,  nous  ne  pouvons  guère 
lutter,  mais  il  c,st  possible  d’avoir  une  action 
particulièrement  active  contre  l’insomnie  ou 
l’inversion  du  rythme  du  sommeil,  qui  rendent 
l’enfant  plus  gênant  pour  l’erttourage,  cat  il  en 
résulte  une  agitation  nocturne  constante. 

La  médication  sera  la  même  ;  avant  tout,  les 
sédatifs  bromurés  (le  sédobrol  est  particulière¬ 
ment  bien  toléré,  grâce  à  la  forme  cachée  soüs 
laquelle  il  se  présente)  ;  puis,  les  hypnotiques, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  bien  entendu,  la 
dose  sera  variable  selon  l’âge. 

En  résumé,  par  ce  bref  exposé,  il  est  permis 
de  SG  rendre  compte  cpi’au  cours  des  troubles 
mentaux  dchez  les  parkinsoniens,  grâce  ail  to¬ 
pos  auquel  s’ajoutent  le  bronmre  et  les  hypno¬ 
tiques,  on  [)eut  faite  beaucoup  en  utilisant  le 
médicament  reconnu  actif  à  une  dose  bien  adap¬ 
tée  à  chaque  cas,  mais  la  vraie  thétapcuti([ue; 
cpii  est  malheureusement  encore  inconnue,  seta 
spécifique,  évitera  ces  complications  en  agissant 
sur  la  cause  dès  son  apparition  et  c’est  vers  elle 
que  doivent  tendre  les  recherches. 
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PARTIE  FRÙWESSï&nnELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LETTRES  A  UN  JEUNE  MEDECIN 

III 

Premières  armes,  premières  alai*mes  (^) . 


Ainsi  donc,  mon  cher  ami,  il  aura  sufli  de 
quinze  jours  pour  vous  amener  au  degré  de  désen¬ 
chantement,  de  désillusions  que  me  révèle  votre 
lettre  si  désolée,  à  laquelle  je  ne  veux  pas  tarder 
à  répondre. 

Laissez-moi  vous  dire  que  vous  n’êtes  vrai¬ 
ment  pas  raisonnable.  Vous  n’imaginiez  tout  de 
même  pas  que  vous  étiez  attendu  comme  le 
Messie,  que  vos  nouveaux  confrères  allaient  vous 
accueillir  à  bras  ouverts,  et  que  la  clientèle  n’es¬ 
pérait  plus  qu’en  vous  pour  se  jeter  à  votre  cou... 
Il  n’y  a  rien  d’ailleurs  dans  votre  cas,  qui  justi¬ 
fie  votre  découragement.  Ce  qui  vous  arrive 
est  normal,  et  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans  la 
carrière  comme  vous  venez  de  le  faire,  ont  éprou¬ 
vé  les  mêmes  impressions.  J’espère  vous  le  dé¬ 
montrer,  et  en  même  temps,  vous  redonner  plus 
de  confiance  en  vous-même,  et  aussi  en  l’avenir. 

Récapitulons  donc  : 

Vous  avez  fait  toutes  les  visites  que  je  vous 
conseillai.  Le  maire  vous  reçut  protocolaire¬ 
ment,  avec  l’amabilité  officiellement  due  à  un 
nouvel  administré,  demain  peut-être,  un  nouvel 
électeur.  Votre  conversation  s’est  tenue  sur  le 
terrain  des  banalités.  Elle  a  pris  fin  toutefois 
par  votre  enrôlement  comme  membre  honoraire 
de  la  Société  de  Secours  mutuels  dont  il  est  le  pré¬ 
sident.  Il  vous  a  laissé  entendre  que,  peut-être, 
il  y  aurait  possibilité  pour  vous  à  consacrer  cer¬ 
tains  de  vos  loisirs  aux  mutualistes,  en  y  trou¬ 
vant  votre  compte.  Vous  n’avez  dit  ni  oui  ni  non, 
et  vous  vous  êtes  retiré.  Chez  le  curé,  accueil 
plein  d’oncLion.  Appel  à  vos  sentiments  chari¬ 
tables.  Enrôlement'comme  membre  honoraire  du 
patronage.  Des  deux  notaires,  celui  en  l’étude  de 
c[ui  le  bail  de  votre  maison  a  été  passé,  vous  a 
garanti  le  succès  à  bref  délai  ;  ne  devait-il  pas 
ménager  un  client  pour  lequel  il  aurait  d’autres 
actes  à  faire  ?  Son  confrère  vous  a  reçu  froide¬ 
ment,  et  vovrs  a  prédit  l’insuccès  le  plus  radical. 
Comment  vous  en  étonneriez- vous  ?  N’est-il  pas 


le  beau-frère  de  l’un  des  médecins  dont  vous  êtes 
devenu  le  concurrent  ?  Tout  cela  est  humain,  et 
il  n’y  a  là  dedans  rien  qui  n’eût  pu  être  prévu  et 
prédit  à  l’avance  avec  exactitude. 

Les  médecins,  vos  confrères,  ont  fait  l’objet 
de  votre  part  d’égards  particuliers.  Deux  vous 
ont  réservé  une  réception  tout  à  fait  cordiale  : 
un  troisième  a  été  plus  frais.  Et  vous  n’avez  pas 
rencontré  l’antre.  N’hésitez  pas  à  retourner  le 
voir.  Et  ne  vous  étonnez  qn’aucun  d’eux  ne  vous 
ait  encore  rendu  votre  visite.  Cela  viendra  ;  cela 
ne  peut  pas  ne  pas  venir.  Celui  Vers  lequel  vous 
vous  sentez  le  plus  attiré  est  précisément  le  Secré¬ 
taire  du  Syndicat  médical.  Cela  tombe  à  mer¬ 
veille,  et  ce  docteur  Didier-Dubreuil  me  semble 
devoir  vous  prêter  un  appui  sérieux.  Ne  le  pen¬ 
sez-vous  pas  ?  Didier-Dubreuil  !  !  1  Attendez 
donc  !  J’ai  connu  un  Didier-Dubreuil  ....  'Ah  I 
J’j"  suis . . .  C’était  en  décembre  1914,  à  Saint- 
Dié,  où  je  fonctionnais  comme  expert  auprès  du 
Conseil  de  révision.  Il  était  médecin-chef  de 
l’hospice  mixte,  et  nous  avons  déjeuné  ensemble. 
...  Je  vais  lui  écrire  un  mot  pour  lui  remémorer 
ces  brèves  relations,  et  le  prier,  à  leur  faveur,  de 
s’intéresser  à  vous. 

Avez-vous  fait  acte  de  candidature  auprès  du 
Syndicat,  ainsi  que  je  vous  l’avais  conseillé  ? 
Bien  cpie  tous  les  médecins  de  X.  ne  soient  pas 
syndiqués,  je  continue  à  penser  que  vous  devez, 
que  tous  les  jeunes  devraient  donner  cette  preu¬ 
ve  de  leur  intention  de  vivre  en  contact  avec  les 
autres,  dans  le  plus  grand  respect  de  la  correc¬ 
tion  professionnelle. 

Vous  vous  étendez  amèrement  sur  la  qualité 
des  personnes  qui,  tout  d’abord,  ont  franchi  le 
seuil  de  votre  cabinet.  Auriez-vous  préféré  ne 
voir  âme  qui  vive  ?  Elles  vous  ont  fait  perdre 
votre  temps,  me  dites-yous.  En  êtes-vous  bien 
sûr  ?  Ainsi,  l’agent  d’assurances  qui,  le  premier 
jour,  s’est  présenté  à  vous,  et  que  vous  prîtes 
tout  d’abord  pour  un  client  sérieux  accueilli 
avec  enthousiasme,  vous  a  rappelé  que  vous  de¬ 
viez  vous  assurer  contre  l’incendie,  contre  les 


(1)  Le  jeune  médecin,  fe'  février  1928; 
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accidents,  sur  la  vie,  et  contre  la  responsabilité 
professionnelle.  Vous  n’avez  encore  rien  conclu 
avec  lui,  et  vous  fîtes  bien.  Mais  ne  tardez  pas  à 
vous  mettre  en  règle,  ne  serait-çe  qu’en  ce  qui 
concerne  le  leu  qui  poprrait  menacer  votre  mobi¬ 
lier  et  votre  matériel  ;  c’est  d’ailleurs  une  pré¬ 
caution  indispensable  pour  vous  et  votre  bail 
vous  en  fait  très  certainement  une  obligation. 

Pour  vous  assurer  contre  les  accidents,  atten¬ 
dez  que  vous  ayez  une  voiture,  mais  assurez 
sans  tarder  votre  personnel  dome.stiqiie  con¬ 
tre;  les  accidents  du  travail  ;  pour  vous  assu¬ 
rer  sur  la  vie,  attendez  d’être  marié.  Pour  vous 
assurer  contre  la  responsahilité  prof.essionnç.lle., 
n’attendez  pas  un  jour.  Vous  ne  trouverez  pas 
mauvais  que  je  vous  conseille  de  faire  partie  du 
«  Sou  Médical», dont  vous  savp  que  je  suis  Secré- 
tîfire  général  adjoint.  Le  «  Sou’médical  »  n’est 
d’ailleurs  pas  seulement  qne  sorte  d’asgurance 
contre  les  risques  professionnels  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  soixapte-^ix  mille  francs.  C’est  une  Li¬ 
gue  de  défense  et  de  protection  individuelle  qui 
fournit  son  ipfluence,  ses  conseils  juridiques  avec 
cpnsultatiqns  d’avoegts  spéci§.ljsés,  son  appui 
moral,  et  sîil  .y  a  lieu,  péçiiniajre,  à  ceux  de  ses 
meinljres  quj  s?  trouveraient  ]é§és  op  mepacés 
clans  Jes  intérêts  qui  déçqulent  de  ïpurs  cjroits 
Ptofpssiopnels,  et  Içp  sqptient  cigns  tQuj.es  les  cjif- 
ficultés  p^ofessiopneiles  cipnt  la  sqjqjion  intéresse 
ip  pprps  nijédigal  tout  entier. 

Si  îfops  peppg.z  gulune  couverture  de  ,70.000  fr. 
contre  ce  risque  est  insuffisante,  rien  de  plus  sim¬ 
ple  que  de  contraçter  upe  assurance  complé- 
meijijtaire.  Aipsj  fDntcprtainspratiçiens.  quis’as- 
surent.ÇPurdes  200.000, 300.000  et  ni|rne  clavan- 
tagp*. . .  C’est  dlailleurs  une  erreur  et  un  mauyais 
cal|ÇjiiJ  Çpurl.e  prâs.ent.  Ççla  peut-être  un  danger 
popr  f’ayenir.  Le  jour  où  les  magistrats  sguront 
que  le  nrécjçcin  s’est  donpéune  garanti^  de  cette 
iippprtançe,  iign’hésiterpntpas  à  awgffien jer  sip- 
guii^ejpent  ies  clppimagef-intérêts  qu’ils  accor- 
(Ifropt  aux  victimes  des  erreurs  cQpimisçs  par 
lui.  '  . . 

De.ipandez  (jppp  sans  plgs  différer,  votre  gcl- 
miçpion  au  «  Spu  Mé^cal  ».  Cppipip  vous  ne  faites 
pas  ençpre  partie  d’un  Syndjcat,  jl  yops  faut  être 
présepjé  par  àQuic  parrains.  J’ep  fais'  ipiop 
affaire,  yt  serai  l’un  d’euy  si  vous  je  voulez  bipn. 

Deuy  iOigrS  vous  ayez  reçp,  pyec 

cléjà  plu  s  de  méfiance,  le  garggipte  qui  yjnt  yous 
faire  des  offres  pour  vous  vendrp  unç  yoiture.Vous 
ayez  pris  acte  en  penfettant  à  plus  tard  ;  je  vous 
en  approuve  ;  mieux  vaut  tout  d’abord  recourir 
à  i’a,utp  de  loppge  pour  les  yisit.çs  lointaines  que 
vous  seriçp  appelé  ^  faire,  .quand  vous  ne  pourrez 
p,a,.a  utiJiser  fa  modeste  bicyclette,  dont  il  me 
sembtp  bien  que  vous  fûtes  naguère  un  fervent. 
A.ypq.t  ipfnie  d’en  arriver  à  la  voijqre,  peut  être, 
quppd  vop  pepupatiops  seront  cleyenues  plus 
nopibteusp,?,  Ypqs  tropver|éz  yo.us  bipn,  durant 


quelque  temps,  d’une  bonne  moto.  Les  évène¬ 
ments  vous  dicteront  votre  conduite. 

Vous  avez  aussi  subi,  avec  une  irritation  gran¬ 
dissante,  le  défilé  de  tou  s  les  fournisseurs  venus 
solliciter  votre  clientèle.  Même,  l’un  d’eux,  le 
boulanger,  vous  a  «  tapé  »  d’une  consultation, 
pour  son  petit  dernier  qui  a  dqs  «  croûtes  efe  Igit  », 
Vous  avez  marché,  sans  rien  laisser  voir  de  votre 
mauvaise  humeur,  et  bien  vous  fîtes.  Tout  cela 
et  ce  qui  vous  arrivera  encore  de  pareil  très  cer¬ 
tainement,  c’e^sj  |a  rançon  de  vos.  clébuts  jlans 
la  carrière  ;  c’esti,  en  quelque  sorte,  "façon  (Iç 
«  payer  îa  bienvenue  ».  Nous  ypassons  tous  plus 
ou  moins,  et  il  n’  a  rien  d’exceptionnel,  ni  qui  soit 
(ie  nature  à  vous  troubler  au  point  où  je  vous 
sens. 

Vous  ne  devez  pas  éprouver  davantage  de 
troublé  à  l’occasion  de  cet  accouchement  que 
vous  ayez  été  appelé  à  faiçe,  gapi  un  taudjç,  chez 
ces  ipglonqis,  quQ  yops  trpuyùtes,  Iq  inari  légère¬ 
ment  iyre,  la  femme  çouchée  gur  un  gralpat  sor¬ 
dide,  entourée  de  trois  copimèires  dqpt  chaçupe 
voulait  vous  donner  son  avis. 

^e  copiprends  yotre  émpi,  ep  youç  rénjérpprant 
votre  stage  de  fîi^  pioi^  à  Iq  Materpjté  qù  i’aç- 
couc^eur  qu^},  qu’il  soif,  depuis  le  chef  de  seçyiçç 
jusgu.’au  dernier  venu  (jes  stagiaires,  eç  pas^anj 
par  la  pagg-^ernm§,  l’interne,  les  g5^jei;uçs,  se 
sent  soutçuu  par  le^  asfjistants,  aidé,  çQnsgil)p 
utilement  au  begoiu,  op^rç  dans  vip  milieu  of} 
topt  concourt  à  réaliser  ie?  cpndijiqps  les  Meil¬ 
leures  de  la  pârtufition,  daps  qne  atmosphère 
propre  et  saine.  Mais  yous  en  verrez  bieq 
tpes.  L’essentiel,  c’e?t  que  tout  se  soit  pigp  p'apsé, 
et  que  vpus  p’ayez  mênie  pgs  «  fiqué  »,  ggapd 
vous  avez  entendu  l’unp  de?  commères,  ypqs 
voyant  enfiler  vos  gants  de  caoutchQüc,  maugréer 
entre  haut  et  bas  ;  «  II  a  donc  peur  de  sp  salir  les 
maip?  l'i  !  » 

Pareille  mM^'''éhtpre  m’est  arrivée,  il  y  a 
trçntepns,  la  première  fois  qup,  pour  unç  applica¬ 
tion  de  fpreeps,  j’ai  voulu  ébarber  une  vulye 
luxurieusement  chevelue. . .  J’ai  passé  pour  un 
sadiquç,  comme  yoqs  ayez  été  pfj?  vou?-njême 
popp  on  dégoûté  ••  •  Et  il  y  avait  de  qupi  1  !  !  Nous 
nç  spmme?  cepenqant,  pi  l’pn,  pi  l’autre,  des  dé¬ 
goûtants  II 

Cejte  visite,  à  six  kilomètres,  chez  ce  gentil¬ 
homme  fermier  dont  repfapt,  di|te.s-VQu?,  vqus 

a  présenté  tous  le?  symptômes  d’unç  cystite  dp 
col  dont  vo.ps  ne  vops  expliquez  pas  l’origine, 
mç  sepible  aussi  d’escellept  pugure, 
ayez  payé  trepte  francs  la  locptipp  cl’upe  aufp 
alor?  que  vous  p’ayez  reçu  ffû,®  vipgtjcjpq "francs 
d’hopormrçs.  î^ais,  il  faut  que  vpus  précisiez 
yotre  diagnostic.  Vous  deviez  reyoir  votre  petit 
malade  pu  bout  de  huit  jours.  Rptournez  -y  donc, 
et  examinez-le,  sj  j’ose  dire,  dp  fond  ep  cornble. 
jpaites-le  mettre  çpmpiè.temept  pu  a  ù  ipeM® 
un  an  ;  rien  de  plus  facile.  Explorez  tous  les  appa- 


LE  COJVCOUHS  MEDICAL 


607 


reils,  les  uns  après  les  autres.  Et  ne  manquez  pas 
surtout  crexaminer  la  gorge.  Mais  terminez  par 
là.  Les  enfants  se  révoltent  contre  cette  inspec¬ 
tion  ;  ils  se  débattent  ;  ils  crient . . . 

C’est  donc  une  tactique  habile  que  de  profiter 
de  ce  que  vous  pourrez  obtenir  de  tranquillité, 
tout  d'abord,  pour  étudier  tout  le  reste,  avant 
d’en  arriver  à  abaisser  la  langue  pour  voir  le 
fond  de  la  gorge,  au  risque  d’une  rébellion  qui 
éclate  neuf  fois  sur  dix. 

Puisque  le  libre.choix  existe  dans  l’Assistance 
médicale  de  votre  département,  demandez  à 
faire  partie  du  service  médical.  Vous  rencontre¬ 
rez,  là  aussi,  des  difficultés  insoupçonnées  de 
vous.  Et  dites-vous  bien  que  les  assistés  ne  sont 
pas  des  clients  toujours  commodes.  Mais  ce  sera 
un,  moyen  de  donner  un  aliment  à  votre  besoin 
d’activité,  que  vous  souffrez  de  ne  pouvoir  satis¬ 
faire  suffisamment. 

Vous  me  parlez  également  de  cette  pauvre 
femme  dont  vous  avez  trouvé  tout  le  petit  «bas¬ 
sin  envahi  par  un  néo  utérin  ;  et  vous  me  faites 
part  de  votre  désarroi  quand,  votre  examen  fait, 
vous  avez  appris  que  tout  èe  qu’il  était  humaine¬ 
ment  possible  avait  été  conseillé  par  tous  les  mé¬ 
decins  de  la  cité,  appelés  successivement,  alors 
qu’il  était  troptard.  Comme  elle  n’ avait  pas  d’ap¬ 
pétit,  —  cela  se  conçoit  1  vous  lui  avez  pres¬ 
crit  des  gouttes  amères  de  Baumé,  dont  vous  n’a¬ 
vez  vu  nulle  mention  sur  les  innombrables  ordon¬ 
nances  qui  vous  furent  communiquées.  Eh  bien  ! 
Ce  n’est  pas  déjà  si  bête,  et  je  vous  fais  mon  sin¬ 
cère  compliment.  Si,  à  côté  de  votre  savoir,  que 
je  sais  sérieux,  vous  avez  du  savoir-faire,  je  ne 
doute  pas  de  votre  succès.  Mais  il  y  faudra  du 


temps,  et  quÊj  vous  vous  disiez  bien,  très  philos- 
phi  quement,  que  vos  premiers  clients  seront  re¬ 
présentés  par  tous  les  chronic{ues,  qui  auront 
épuisé  toute  la. science  de  vos  confrères  et  qui 
épuiseront  pareillement  la  vôtre  ;  par  tous  les 
mauvais  payeurs  ;  et  par  tous  les  pauvres  bou¬ 
gres  ,  —  telle  votre  famille  po-lonaise,  —  qui 
spéculeront  sur  votre  jeunesse,  sur  votre  pitié, 
sur  votre  soif  d’occupation  à  n’importe  quel 
prix. 

Car  vous  n’avez  que  vingt-sept  ans,  mon  cher 
ami.  Vingt-sept  ans  I  Et  vous  vous  permettez 
d’être  découragé,  à  peine  vos  premières  armes 
faites  ?  Vous  vous  vantez  amèrement  de  n’avoir 
que  des  sujets  d’alarme  ?  Vingt-sept  ans  I  La  vie 
est  belle,  et  l’avenir  est  à  vous. 

Dans  tout  ce  que  vous  m’avez  raconté,  là  où 
vous  ne  trouvez  motif  cpr’à  désillusion,  je  ne  vois , 
moi,  que.  sujet  de  satisfaction.  Souvenez-vous 
de  cet  homme  politique  qui  s’écriait ,  devant  une 
caricature  qui' le  ridiculisait  :  «  J’aime  mieux, 
qu’on  dise  du  mal  de  moi  que  de  n’en  pas  par¬ 
ler  du  tout  ».  Il  vaut  mieux,  p  /ar  vous,  donner 
à  l’œil  quelques  conseils  à  un  fournisseur  rou¬ 
blard,  soigner  non  rnoins  gratuitement  quelque 
loqueteux,  dont  vous  n’aurez  peut-être  pas 
même  la  reconnaissance,  que  de  ne  voir  per¬ 
sonne  ...  Et  puis,  soignez-moi  tout  [ce.  monde 
là  avec  la  conscience  la  plus  scrupuleuse  . . .  Que 
votre  dévouement  ne  lui  soit  pas  marchandé. 
Cela  se  redira,  et  vous  en  recueillerez  un  jour  le 
profit.  Je  souhaite  cpie  ce  jour  ne  soit  pas  trop 
lointain.  Et  j’espère  bien  que  mon  souhait  sera 
exaucé. 

G.  Duchesne. 


LA  RÉGLEMENTA  UON  DES  SUBSTANCES  TOXIQUES 


Arrêté  du  20  juillet  1927  fixant  les  doses  de  substances  vénéneuses,  auxquelles  les  prépara¬ 
tions  médicamenteuses,  pour  l’usage  de  la  médecine  humaine,  ne  sont  plus  assujetties  à 
la  réglementation  des  substances  vénéneuses. 


Le  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

Vu  le  décret  du  lé  septembre  1916,  portant  règle- 
me.d.  d’adniinistration  publique  pour  l’application 
de  la  loi  du  19  juillet  1845  sur  le  commerce  des  sub¬ 
stances  vénéneuses,  modifiée  et  complétée  par  la 
loi  du  12  juillet  1916,  et  notamment,  les  articles  29, 
39  et  47  dudit  décret  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France,  eu  date  du  11  juillet  1927  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  ra.sststanco  et  de  l’hygiène  publiques  ; 

Arrête  ;  ■ 

Article  phemier.  —  Les  dispositions  du  cha¬ 
pitre  Il  du  litre  premier  du  décret  du  14  septembre 
1916  sur  le  commerce  des  .substanees  véuélu'iiuses 
ne  sont  pas  applicables  aux  préparations  médica¬ 
menteuses  pour  Tusage  de  la  médecine  humaine,  qui 


renferment  des  substances  désignées  aux  tableaux 
annexés  au  présent  arrêté,  lorsque  ces  substances  s’y 
trouvent  en  quantité  ou  des  concentrations  égales 
ou  inférieures  aux  quantités  et  aux  concentrations 
indiquées  aux  dits  tableaux. 

Lorsqu’une  préparation  contient  plusieurs  des 
substances  énumérées  à  ces  tableaux,  les  maxima 
indiqués  seront  réduits,  pour  chacune  d’elles,  pro¬ 
portionnellement  au  nombre  des  dites  substances. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  do  l’hygiène  publiques,  et  le  conseiller 
d’Etat,  directeur  des  services  sanitaires  et  scientifi¬ 
ques  et  de  la  répression  des  fraudes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Fait  à  l’aris,  le  2U  juiliet  1927. 

Signé  :  A.  Fallières. 
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Préparations  médicamenteuses  teA^féi'mant  des  substances  tableau  A. 


DÉNOMINATION 

ÂIÉDICAMENTS 

PbuB 

liÉDICAjVlÈNTS 

l’usage  interne  ^ 

MÉDICAMENTS 

POUR  U’üSAGE  EXTERNE 

Non  diviséSt.eH  prises. 
Concentration 
maxima  p.  100 
(em.poids).  i 

Diviaés  en.  prises.  1 
Doses  maxima 
par  unité:de  prise 
(en  grammes).  j 

Poids  total  maximum  | 
de  substancC'Contenue 
dans  le  récipient 
remis  au  public 
(en  grammes). 

■  Concentration 

maxima  p.  100 
(en  poids). 

Poids  total  maximum  - 
de  substance  contenue 
dans;  le  récipient 
remis  nuqiublic. 

(en  grammes); 

Aciclè  èÿàrihyclrique  a  2  % . 

0  025 

0  015 

0  30 

0  20 

ib 

Aconit  râèihe  (éxirait) . 

0  033 

0  003 

0  66 

Aconit  râcihë  (poudre) . 

b  ib 

0  01 

0  20 

Âcoriit  racine  (téiniure) . 

1  00 

0  10 

2 

Belladone  (feuillés)  .  . . 

'  6  20 

0  020 

0  40 

2  00  (1) 

10 

Belladone  (extrait) . 

0  025 

0  0025 

0  05 

1  00 

0 

èérizdktè  de  mërcüre . . . 

b’  b25 

b  i25 

i^lohibriire  dé  rrièrcufe  . . 

0  b'25 

0  125  (2) 

Biioduré  de  mercure  . . . 

b  075 

b  4  b 

Broinof'orme  . . .' . 

0  10 

0  02 

0  40 

Canthàrlâés  tpbüdre) . 

33  (b) 

ib 

’CàUtÈarides  (teinture)  . ! 

■ib  00 

50 

citiorotPriîié . 

0  50 

0  05  . 

i  00 

10  bb 

io 

tlôdéâè . 

0  10 

0  bi 

0  20 

Codéi.Re  (phospliate) . 

0  is- 

Û  015 

0  30 

Colchicine . . . . 

0  d’oi 

l)  0002 

0  bo4 

Colchique  (poudré) . 

0  10 

b  015 

0  30 

Colchique  (extrait) . 

0  03 

0  005 

0  10 

Cyanure  de  mercure . . 

0  075 

0  40 

Fèves  de  St-Ignace  (poudre) . 

0  10 

0  01 

0  20 

Fèves  de  St-Ignacé  (leintiire)  ..... 

0  50 

b  05 

1  5o 

Hiiile  dé  èroïon  tii;  tô’jfiiquè’^)  . .  ; .  A 

1  ob 

1  5b 

J usquiame  (feuilles) . A  . 

0  20 

(1  b^ 

’o  4'b 

2  bb 

ib 

Jusquiame  (extrait)  . . 

0  10 

0  01 

0  20 

1  00 

5 

Laudanum  de  Sydenham . 

1  h  50 

0  10 

2  00 

2  50 

2  50 

]\'oix  vomique  (poudre) . 

0  10 

0  01 

0  20 

Noix  vomique  (extrait) . 

0  03 

0  004 

0  08 

Noix  vomique  (teinture) . 

i  1  00 

0  10 

2 

Opium  (teinture)  . . . . 

0  50 

0  ib 

2  ,  • 

2  50 

2  5b 

Pilocarpine  (sels) . 

0  02 

b  002  ' 

b  04 

1  00 

b  50 

Santonine  (4) . . 

1  00 

b  01 

0  ib 

Stôvaïne . j. . 

0  10 

0  01 

0  20 

1  00 

1  00 

Stramoine  (feuilles) . 

0  20 

0  02 

0  40 

2  bb 

10  bd 

S^ramoine  (extrait) . 

b  025 

0  005  1 

0  20 

i  00 

5  00 

Strychnine  (sulfate) . 

0  025 

;  ■  0  0005 

0  010 

(1)  Pans  l^s, cigarettes,  i;es  tjeuilles  peuyent  êp-e  délivrées  en  nature  à  la  dose  de  t  gramme  par  cigarette 

et  en  quantité  totale  non  supérieure  à  lOj^ciparettes. ,  ,  . 

(2)  Ces  solutions  ne  peuvent  être  délivrées  que  colorées  en  bieu  ou  jàüne. 

(2)  Cette  dose  n’est  autorisée  cjue  pour  les  emplâtres  et  s^ârà£tV'à|)i5. 

(4)  Ce  médicament  ne  p'elit  être  délivré  qu’en  tablettes  oii  en  pastilles. 
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Préparations  médicamenteuses  renfermant  des  substances  du  tableau  B. 


Cocaïne  (chlorhydrate)  (i) . . .  . .  0  001  0  03  1.00  0  30 

Ethylmorphine . 0  10  0'  01  0  20 

Morphine  (chlorhydrate) .  0  005  0.001  0  03 

Opium  (extrait) .  0  025  0  005  0  10  0'  25  0  125 

Opium  (poudre) .  0  05  0  01  0  20 


(1)  Les  doses  ainsi  indiquées  ne  s’appliquent  qu’aux  tablettes  et  aux  pastilles  pour  ce  qui  concerne  l’usage 
interne  et  aux  pommades  pour  ce  qui  concerne  l’usage  externe. 


Préparations  médicamenteuses  inscrites  au  tableau  C  et  contenant  des  substances  des  tableaux  A  et  B. 


DÉNOMINATION 

MÉDICAMENTS 

poun 

MÉDICAMENTS 
l/ USAGE  INT 

ERNE 

MÉDIC/ 

3E  EXTERNE. 

Non  divises  en  prises 
Concentration 
maxima  p.  100 
(en  poids). 

Divisés  en  prises.  | 
Doses  maxima 
par  unité  de  prise  / 
(en  grammes) .  j 

Poids  total  maximum 
de  substance  contenue 
dans  le  récipient 
remis  au  public 
(en  grammes).  ? 

Concentration 

maxidap.lOO 
(en  poids)  | 

Poids  total  maximum  | 
de  substance  contenue  ' 
dans  le  récipient 
remis  au  public 
(en  grammes) . 

Eau  de  laurier-cerise . 

0  50 

0  30 

6 

5  00 

25 

Elixir  parégorique . 

,10  00 

■40 

Sirop  de  morphine . 

20  00 

60 

Sirop  d’opium . 

12  50 

60 

Teinture  de  belladone . 

2  00 

0  20 

4 

20  00 

40 

Teinture  de  colchique . 

1  60 

0-15 

3 

Teinture  de  jusquiame . 

2  00 

0  20 

20  00 

40 

Commentaires 

Cet  arrêté  n’a  pas  encore  été  publié  au  Journal 
officiel.  Nous  pourrions  donc  discuter  la  validité 
de  pareil  texte,  qui  n’a  pas  été  porté  à  la  connais¬ 
sance  du  public,  par  les  voies  ordinaires. 

Je  sais  bien  que  les  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  ne  concernent  cpie  la  promulgation 
et  la  publication  des  lois  et  décrets  (ces  derniers 
émanent  du  Président  de  la  Républicpie,  alors 
que  les  arrêtés  émanent  d’un  ministre,  d’un  pré¬ 
fet  ou  d’un  maire.) 


Les  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18 
janvier  1817,  le  décret  du  5  novembre  1870,  la  loi 
du  25  février  1876,  celle  du  16  juillet  l876,  article 
7  et  le  décret  du  6  avril  1876  ne  concernent  que  la 
promulgation  et  la  publication  clés  lois  et  dé¬ 
crets,  sans  faire  allusion  aux  arrêtés. 

Cependant,  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  les  con¬ 
seils  municipaux,  spécifie,  en  son  article  96,  que 
«  les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu’a- 
près  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  inté¬ 
ressés,  par  voie  de  publications  et  d’ affiches,  tou- 
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tes  les  fois  qu’ils  contiennent  des  dispositions 
générales  et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  noti¬ 
fication  individuelle.  La  publication  est  consta¬ 
tée  par  xine  déclaration  certifiée  par  le  maire.  » 

Dans  ces  conditions,  il  serait  possible  de  con¬ 
tester  la  mise  en  pratique  de  l’arrêté  ministériel 
ci-dessus,  du  20  juillet  1927,  tant  qu’il  n’a  pas  été 
publié  au  Journal  officiel. 

.Interrogé  sur  ce  sujet,  par  M.  Georges  Fau- 
gère,  député,  le  Ministre  du  Travail  a  fait  paraî¬ 
tre  dans  le  Journal  officiel  du  9  décembre  1927 
la  réponse  suivante  : 

14053.  —  M.  Georges  Faiigere,  député,  demande 

M.  le  ministre  du  travail  :  1°  s’il  est  exact  qu’il  a 
àpris,  à  la  date  du  20  juillet  1927,  un  arrêté  aux  ter¬ 
mes  duquel  les  dispositions  du  chapitre  2  du  titre 
du  décret  du  14  septembre  1916  sur  le  commerce 
des  substances  vénéneuses  ne  sont  plus  applicables 
à  certaines  préparations  médicamenteuses  pour 
l’usage  de  la  médecine  humaine  qui  figurent  dans  des 
tableaux  annexés  audit  arrêté  ;  2®  si  cet  arrêté  a 
été  publié  au  Journal  officiel  et  à  quelle  date  ;  3“  dans 
le  cas  où  cette  publication  n’aurait  pas  eu  lieu,  quels 
en  sont  les  motifs  et  quelle  valeur  d’obligation  peut 
avoir  cet  arrêté,  qui  n’a  pas  été  ofiiciellement  porté 
à  la  connaissance  des  intéressés.  (Question  du  23 
novembre  1927.) 

Réponse.  —  1°  11  est  prévu  par  les  articles  29,  39 
et  47  du  décret  du  14  septembre  1916,  sur  le  com¬ 
merce  des  substances  vénéneuses,  qu’un  arrêté  doit 
fixer  les  doses  des  substances  des  tableaux  A;  -B  et 
G  que  pourront  contenir  les  préparations  médica¬ 
menteuses  sans  être  soumises  aux  dispositions  du 
chapitre  II  (lu  titre  I®'^  du  décret  précité.  Il  n’avait 
pas  paru  possible  jusqu’ici,  en  raison  des  nombreuses 
difficultés  d’applications,  de  prendre  l’arrêté  sus¬ 
visé.  Cependant,  sur  la  demande  réitérée  de  l’asso¬ 
ciation  générale  des  syndicats  pharmaceutiques  de 
France,  et  après  avis  du  çonseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  est  intervenu  à  la  date  du  20 
juillet  dernier,  l’arrêté  dont  il  s’agit  ;  2®  cet  arrêté 
n’avait  pas  à  être  publié  au  Journal  officiel  ;  3®  les 
dispositions  de  cet  arrêté  sont  applicables  et,  à 
cette  fin,  ont  été  notifiées,  par  l’intermédiaire  de  M. 
le  ministre  de  l’agriculture,  au  service  de  l’inspec¬ 
tion  des  pharmacies  ;  en  outre,  il  en  a  été  dpnné  con¬ 
naissance  à  l’association  générale  des  syndicats  phar¬ 
maceutiques  de  France  laquelle  en  a  assuré  une  très 
large  publicité. 

Le  ministre  ne  dit  pas  pourquoi  ledit  arrêté  ne 
doit  pas  être  publié  au  Journal  officiel. 

Certes,  une  certaine  publicité  a  été  donnée  à  ce 
texte,  notamment  par  les  journaux  pharmaceuti¬ 
ques  ;  mais  néanmoins,  aucune  de  ces  revues  n’a 
le  caractère  officiel,  que  représente  le  Journal 


officiel,  qui,  avec  le  Bulletin  des  Lois,  a  seul  qua¬ 
lité  pour  porter,  à  la  connaissance  de  tous  les 
Français,  les  textes  législatifs  et  réglementaires, 
émanant  soit  du  Parlement,  soit  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  central. 

Aussi,  donnons-nous  à  notre  tour,  communica¬ 
tion. de  cet  arrêté  à  nos  lecteurs,  mais  en  faisant 
toutes  réserves  sur  sa  légalité,  en  raison  de  son  dé¬ 
faut  de  publication  régulière. 

Cet  arrêté  du  20  juillet  1927  a  été  pris  en  con¬ 
formité  des  dispositions  des  articles  29,  39  et  47 
du  décret  du  14  septembre  1916,  concernant 
l’importation,  le  commerce,  la  détention  et  l’u¬ 
sage  des  substances  vénéneuses,  notamment  l’o¬ 
pium,  la  morphine  et  la  cocaïne. 

L’article  29  est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  dispositions  du  présent  chapitre  (régime  des 
,  substances  du  tableau  A,  lorsqu’elles  sont  destinées 
à  la  médecine  humaine,  ou  vétérinaire)  ne  sont  pas 
applicables  aux  prépai’ations  médicamenteuses,  ren¬ 
fermant  des  substances  du  tableau  A  à  des  doses 
trop  faibles,  pour  que  les  dites  préparations  puissent 
être  soumises  à  la  présente  réglementation  » 

«  Ces  doses  seront  fixées,  pour  chacune  de  ces 
substances,  par  arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur, 
pris  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Hygiène  pu¬ 
blique  de  France.  Cet  arrêté  sera  inséré  au  Coi- 
dex.  » 

Article  39  :  «  Il  est  interdit  aux  médecins  de  ré¬ 
diger  et  aux  pharmaciens  d’exécuter  des  ordon¬ 
nances,  prescrivant  pour  une  période  supérieure 
à  sept  jours,  les  substances  du  tableau  B,  lorsque 
la  composition  des  préparations  prescrites  corres¬ 
pond  aux  conditions  d’iirterdiction  édictées  par 
l’article  précédent  (article  38). 

Enfin  l’article  47  du  décret  de  1916  est  ainsi 
conçu  :  «  A  dater  de  la  publication  de  chacun  des 
arrêtés  prévus  à  l’article  29,  un  délai  de  six  mois, 
en  ce  qui  concerne  l’article  25  et  le  dernier  para¬ 
graphe  de  l’article  43  aux  intéressés  pour  secon- 
formerauxprescriptions  desdits  articles  (médica¬ 
ments  préparés  d’avance,  en  vue  de  la  vente  au 
public  et  renfermant  des  substances  des  tableaux 
A,  B  ou  C.) 

Des  termes  de  cet  article  47^  nous  concluons 
que,  contrairement  à  la  réponse  donnée  plus  haut 
par  le  Ministre  du  Travail,  chacun  de  ces  arrêtés, 
pris  en  conformité  du  décret  du  14  septembre 
1916,  doit  être  publié,  c’est-à-dire  paraître  au 
Journal  officiel. 

Nous  sommes  étonnés  que  les  bureaux,  qui  ont 
rédigé  la  réponse  ministérielle  ci-dessus,  ne  se 
soient  pas  reportés  au  texte  même  du  décret. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  SECRET  MÉDICAL 

Discussion  du  rapport  de  M.  Balthazard  sur  le  secret  médical  (0 

Par  M.  J.  VANVERTà',  membre  correspondant. 


Les  médecins  ont  été  heureux  de  voir  la  ques--  t 
tion  du  secret  médical  venir  en  discussion  à  l’A¬ 
cadémie.  La  raison  de  leur  satisfaction  se  trouve 
exposée  dans  la  première  phrase  de  l’intéressant 
rapport  du  professeur  Balthazard  :  «  Les  exigen¬ 
ces  croissantes  des  particuliers,  des  Administra¬ 
tions  privées  ou  publiques  mettent  en  péril'  la 
notion  du  secret  médical.  »  Voilà,  messieurs,  une 
constatation  dont  il  est  inutile  de  démontrer 
l’exactitude,  mais  dont  il  faut  souligner  l’im¬ 
portance  et  la  gravité. 

Le  secret  médical  étant  gênant,  il  n’y  a  qu’à  ne 
pas  en  tenir  compte,  se  disent  ceux  qui  ont  inté¬ 
rêt  à  le  voir  disparaître.  Et,  sans  chercher  les 
conséquences  possibles  de  cette  disparition, 
sans  s’être  préalablement  documentés  sur  la  na¬ 
ture  et  sur  les  raisons  de  ce  secret,  sans  s’être 
même  demandé  si  sa  suppression  atteindra  le  but 
qu’ils  poursuivent  et  n’aboutira  pas  au  résultat 
inverse  de  celui  qu’ils  désirent,  ils  le  négligent  et 
agissent  comme  s’il  n’existait  pas. 

La  Commission  de  l’Académie,  par  l’organe  de 
son  rapporteur,  proclame  une  fois  de  plus  que  la 
loi  et  la  jurisprudence  sont  d’accord  en  France 
pour  imposer  au  médecin  le  silence  le  plus  absolu, 
lorsqu’il  est  sollicité  soit  par  des  particuliers, 
soit  par  les  Administrations  privées  ou  publi¬ 
ques,  soit  par  la  justice,  de  révéler  la  nature  des 
maladies  qu’il  a  observées  chez  ses  clients.  Les 
médecins,  qui  ont  toujours  considéré  le  secret 
médical  comme  leur  étant  imposé  par  leur  cons¬ 
cience,  sont  reconnaissants  à  là  Commission  de 
l’Académie  d’avoir  formulé  en  termes  aussi  nets 
l’obligation  absolue  de  ce  secret. 

Le  droit  de  garder  le  silence  sur  tous  les  faits 
dont  ils  ont  eu  connaissance  dans  l’exercice  de 
leur  profession  est  un  privilège  que  les  médecins 
défendent  jalousement.  On  en  conclut  trop  sou¬ 
vent  qu’ils  agissent  ainsi  dans  leur  intérêt.  Il  s’a¬ 
git  là  d’une  erreur  contre  laquelle  on  ne  saurait 
s’élever  trop  énergiquement.  C’est,  du  reste,  dans 
l’intérêt  particulier  des  malades  et  dans  l’intérêt 
général  de  la  société  que  le  respect  absolu  du  se¬ 
cret  médical  a  été  codifié  par  la  loi. 

On  a  dit  que  le  secret  médical  résultait  d’un 
contrat  entre  le  malade  et  le  médecin,  contrat  en 
vertu  duquel  le  premier  s’engage  à  confier  ses 
secrets  les  plus  intimes  au  second,  à  la  condition 
formelle  que  celui-ci  s’engage  de  son  côté  à  ne  les 
révéler  en  aucune  circonstance.  Il  faudrait  ajou¬ 
ter  au  moins  que  ce  contrat  est  tacite,  puisque  le 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  du  31  janvier  1928. 


(  fait  pour  un  malade  de  demander  les  conseils 
d’un  médecin  suffit  à  l’établissement  dudit  con¬ 
trat,  sans-  autre  formalité.  Mais  le  secret  médical 
est  plus  que  la  résultante  d’un  contrat.  N’existe- 
t-il  pas  du  fait  qu’un  médecin  est  tenu  à  le  res¬ 
pecter  en  toute  circonstance,  même, quand  il  est 
appelé  par  un  tiers  à  donner  ses  soins  à  un  malade 
qui  ne  l’a  même  pas  choisi  ? 

Dans  l’intérêt  général  de  la  société,  il  faut  que 
le  respect  du  secret  médical  soit  assuré  à  tous 
ceux  qui  souffrent  pour  qu’ils  puissent  s’adresser 
en  toute  confiance  au  médecin  et  recevoir  dé  lui 
les  soins  dont  il  a  besoin.  Combien  de  malades 
ou  de  blessés  renonceraient  à  demander  l’aide 
du  inédecin  s’ils  craignaient  la  dénonciation  de 
faits  dont  celui-ci  aurait  connaissance  au  cours 
de  l’ex;ercice  de  ses  fonctions  ?  N’avons-nous  pas 
tous  déploré  que  des  erreurs  commises  volontai¬ 
rement  par  des  malades  aient  rendu  malaisé  ou 
égaré  notre  diagnostic  et  qu’elles  aient  eu  des 
conséquences  fâcheuses  pour  les  intéressés  ? 

Les  médecins,  dit-on  parfois,  sont  les  premiers 
à  porter  atteinte  au  secret  médical  et  ils  ne  sem¬ 
blent  pas  lui  attacher  une  grande  importance. 
.  Tout  en  reconnaissant  que  certains  de  nosconfrè- 
.  res  ne  se  rendent  pas  compte  des  devoirs  qui  leur 
incombent  en  cette  matière  et  divulguent  sans 
aucune  nécessité  à  des  tiers  les  maladies  et  les 
tares  de  ceux  qu’ils  soignent,  nous  devons  décla¬ 
rer  qu’il  s’agit  là  d’erreurs  qui  ne  peuvent  être 
invoquées  contre  le  dogme  de  l’intangibilité  du 
secret  médical.  Le  Corps  médical  continue  et 
continuera  à  défendre  celui-ci  dans  l’intérêt  de 
tous  contre  ceux  qui  veulent  et  voudront  le  dé¬ 
truire.  Il  a,  sans  doute,  protesté  avec  une  vigueur 
insuffisante  contre  les  atteintes  dont  ce  dogme 
a  été  l’objet  dans  les  lois  et  règlements  des  Admi¬ 
nistrations  publiques  et  privées  ;  mais,  bien  loin 
d’y  renoncer,  comme  on  l’a  parfois  soutenu,  il  a 
exprimé  récemment  une  opinion  catégorique  à 
son  sujet  :  au  cours  du  Congrès  des  Syndicats  me¬ 
dicaux  il  a,  à  l’unanimité  ^es  17.000  médecins 
représentés,  déclaré  qu’il  ne  collaborerait  à  la  loi 
d’assurances  sociales  que  si  celle-ci  assurait  le 
respect  absolu  du  secret  professionnel  «  qui  ne 
devra  être  violé  ni  directement  ni  indirectement  ». 

La  suppression  du  secret  médical  est  commo¬ 
de,  car  elle  permet  de  demander  au  médecin  qui 
traite  un  malade  ou  un  blessé  des  renseignements 
sur  la  nature,  sur  l’évolution,  sur  le  pronostic  et 
même  sur  les  causes  des  lésions.  Le  médecin  trai¬ 
tant  n’est-il  pas  mieux  placé  que  quiconque  pour 
fournir  les  certificats  utiles  au  fonctionnement 
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d’une  organisation  publique  ou  privée,  s’occu¬ 
pant  des  malades  ou  des  blessés  ? 

Le  système  est  très  simple  :  il  est  même  éco¬ 
nomique,  car-  il  permet  de  confier  au  même  indi¬ 
vidu  le  soin  du  traitement  et  celui  de  la  rédac¬ 
tion  des  certificats  et  des  rapports  ;  il  fait  ainsi  du 
médecin  traitant  un  véritable  médecin  contrô¬ 
leur.  Mais  il  repose  sur  une  erreur  primordiale  et 
il  ne  peut  donner  que  de  mauvais  résultats.  L’er¬ 
reur  consiste  dans  l’oubli  du  rôle  et  des  devoirs 
du  médecin  traitant  qui,  comme  l’indique  son 
nom,  est  destiné  à  assurer  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  des  malades  et  qui  est  tenu  au  secret 
absolu  pour  tous  les  faits  dont  il  a  connaissance 
au  cours  de  l’accomplissement  de  sa  tâche.  Ce 
médecin  n’a  pas  à  s’occuper  d’autres  choses  et  — 
théoriquement  du  moins  — -  il  ne  devrait  jamais 
être  appelé  à  fournir  des  renseignements  sur  son 
malade. 

On  a  proposé  de  tourner  la  difficulté  dç  la  fa¬ 
çon  suivante  :  le  inédecin,  pour  respecter  le  se¬ 
cret  médical,  ne  doit  jamais  remettre  à  un  tiers 
un  certificat  concernant  le  malade  qu’il  soigne  ; 
mais  il  a  le  droit  de  délivrer  à  celui-ci  les  certi¬ 
ficats  ou  attestations  qu’il  demande  et  dont  il 
fera  l’emploi  qu’il  jugera  bon.  Ce  raisonnement 
constituç  une  pure  hypocrisie  :  quand  un  malade 
réclame  un  certificat,  c’est  pour  le  communiquer 
à  un  tiers  ;  le  médecin  sait  l’usage  qui  sera  lait 
de  ce  certificat  et,  en  le  déliyrapt  en  qualité  de 
médecin  traitant,  il  viole  indirectement  le  secret 
médical.  J’ai  été  particulièrement  heureux  de 
voir  le  professeur  Balthazard  soutenir,  dans  l’une 
des  motions  du  Congrès  des  Syndicats,  à  laquelle 
je  faisais  allusion  plus  haut,  que,  dans  la  future 
loi  sur  les  assurances  sociales,  le  secret  médical 
ne  devait  être  violé  ni  directement,  ni  indirecte¬ 
ment. 

On  a  eu  tort  et  l’on  continue  à  avoir  tort  de 
confondre  le  médecip  traitant  et  le  médecin  qui 
—  expert  officieux,  mandaté,  soit  par  un  parti¬ 
culier,  soit  par  une  Administration  publique  ou 
privée  —  est  chargé  d’examiner  un  malade  ou  un 
blessé  non  à  l’effet  de  lui  donner  des  soins,  mais 
pour  établir  un  certificat  ou  un  rapport  qui  sera 
communiqué  à  son  mandant.  Ce  second  méde¬ 
cin  n’est  pas  tenu  au  secret  vis-à-vis  de  celui  qui 
l’a  délégué  et  le  malade  sait,  au  moment  où  il  est 
examiné  par  lui,  le  but  de  cet  examen. 

Les  deux  rôles  dont  je  viens  de  rappeler  la  dif¬ 
férence  ne  peuvent  être  remplis  par  le  même  mé¬ 
decin  (1).  Ils  sont  cependant  confondus  dans  de 
très  nombreux  cas  et  les  résultats  de  cette  confu¬ 
sion  sont  loin  d’être  brillants.  C’esL  qu’en  effet, 
le  médecin  traitant  est  tenu  au  secret  médical 
et  qu’il  est  mal  placé  pour  rédiger  des  certificats 


(l)  Voir  .1.  Vanveçts.  —  A  propos  des  ccrtilicats 
médicaux.  C.ertificat  et  secret  medical.  (Gaz.  des  hôpi¬ 
taux,  16  septembre  1913,  p.  1643.) 


et  des  rapports  concernant  les  malades  qu’il  soi-  ‘ 
gne  :  certificats  ou  rapports  qui,  pour  répondre/ 
au  but  poursuivi,  doivent  être  complets  et  impar¬ 
tiaux. 

Le  profe-sseur  Balthazard  s’élève  avec  raison 
contre  l’exigence  des  Compagnies  d’assurances- 
vie  qui  réclament  le  diagnostic  de  la  maladie 
ayant  causé  la  mort  d’un  assuré.'  Il  trouve  de 
même  inadmissible  la  prétention  des  Adminis¬ 
trations  départementales  .  d’obtenir  communi¬ 
cation  de  la  nature  des  maladies  traitées  chez 
les  assistés.  Cette  protestation  doit  s’étendre  à 
bien  d’autres  faits.  Qu’il  s’agisse  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  participant  aux  frais  de  traite¬ 
ment  et  de  chômage  de  leurs  membres,  qu’il 
s’agisse  d’Administratipns  publiques  ou  privées 
devant  accorder  des  congés  pour  maladie,  etc..., 
une  attestation  médicale,  mentionnant  la  nature 
de  l’affection,  est  •  exigée  et,  en  son  absence, 
l’intéressé  ne  peut  obtenir  l’indemnité  ou  le 
congé  auquel  il  a  droit.  Il  est  à  noter  que  cette 
formalité  est.  inutile  et  vexatoire,  que  la  con¬ 
naissance  du  diagnostic  des  maladies  ne  pré¬ 
sente  aucun  intérêt  pour  ceux  qui  sont  chargés  de 
délivrer  des  indemnités  ou  des  congés  et  qu’il 
leur  suffit  de  savoir  qu’il  existe  une  maladie. 
Mais  ce  qu’il  importe  de  faire  remarquer,  c’est 
que  le  médecin  traitant  est  placé  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  mauvaises  pour  délivrer  les  certb 
ficats  qu’on  réclame  de  lui  et  que  les  diagnostics 
de  la  nature  des  maladies  ou  de  l’existence  d’une 
incapacité  qu’il  est  obligé  de  fournir  sont  loin  de 
répondre  toujours  à  la  vérité.  Peut-il  en  être  an- 
trement  ?  La  responsabilité  de  cette  situation  ne 
doit  pas  retomber  sqr  les  médecins,  mais  sur  ceux 
dont  les  exigences  illogiques  ont  établi  une  situa¬ 
tion  défectueuse. 

Les  exemples  pourraient  être  multipliés  et  pris 
dans  les  lois  sociales  actuelles.  J’ai  fait  allusion 
à  l’assistance  médicale  gratuite.  Mais  que  dire  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  charge  les 
médecins  traitants  d’établir  les  certificats  con¬ 
cernant  la  durée  d’une  incapacité  provisoire,  la 
date  d’une  consolidation,  le  taux  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  ?  Il  n’est  meilleure  preuve  de  ' 
l’erreur  commise  par  ceux  qui  ont  rédigé  et  voté 
cette  loi  bienfaisante  que  celle  des  résultats  trop 
souvent  mauvais  que  donne  son  application. 

Au  lieu  de  persister  dans  la  voie  où  l’on  s’est 
engagé,  il  faut  —  le  Corps  médical  le  réclame  — 
que  l’on  en  sorte  et  que  l’on  voie  les  choses  telles 
qu’elles  sont.  Au  lieu  de  négliger  le  secret  médi¬ 
cal,  il  faut  veiller  à  sa  conservation  et  à  son  res¬ 
pect. 

Je  ne  m’illusionne  pas  sur  les  difficultés  de  la 
tâche  et  je  sais  l’énergie  et  la  persévérance  qui  se¬ 
ront  nécessaires  pour  «  remonter  le  courant  »  ; 
mais  je  considère  qu’il  s’agit  là  d’une  œuvre  in¬ 
dispensable. 

Le  secret  médical  doit  toujours  être  respecté  : 
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voilà  la  règle.  Il  y  aura  donc  à  rechercher  les  cas 
oii,  sans  le  violer,  le  médecin  Lrailant  ponrra  dé¬ 
livrer  des  certincats.  Quand  je  rappelais  plus 
haul.  riuconipaLihilité  qui  cxislc  cuire  le  rôle  du 
médecin  lrailant  el  celui  du  médecin  certilica- 
teur,  j’énonéais  un  principe  général  qui  présente 
des  exceptions.  Sans  entrer  dans  la  discussion  de. 
cette  question,  je  citerai  quelques  exemples  ciui 
feront  comprendre  ma  pensée.  Un  médecin, 
ayant  pratiqué  une  vaccination  chez  un  de  ses 
clients,  peut,  sans  violer  le  secret  médical,  attesn 
ter  dans  un  certificat  l’acte  cpr'il  a  rempli  et  les 
résultats  obtenus.  Le  médecin  d’un  individu  est 
appelé  pour  constater  l’accident  dont  celui-ci 
vietd  d'être  viidime  au  cours  de  son  travail  ; 
avant  (te  tui  donner  aucun  soin,  il  procède  à  des 
constatations  et  ii  établit  son  diagnostic  ;  il  peut 
ensuite,  sans  violer  le  secret  médical,  exposer  les- 
dites  constatations  et  mentionner  son  diagnostic, 
dans  un  certificat  dit  initial  ;  il  se  borne,  en  effet, 
à  noter  ce  c[u’il  a  vu,  sans  aucunement  tenir 
compte  de  l’état  antérieur  qu’il  peut  connaî¬ 
tre  (1).  , 

Je  me  permets  donc  de  demander  à  l’Académie 
de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  que,  dans  les  lois 
et  dans  les  règlements  des  Administrations  publi¬ 
ques  et  privées,  le  respect  du  secret  médical  soit 
rigoureusement  assuré.  Le  contrôle  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  toute  organisation  peut  naturellement 
être  fait,  à  la  demande  des  Administrations,  par 
des  médecins  ciue  celles-ci  inaridatent  et  qui, 
n’étant  pas  médecins  traitants  de  ces  bénéficiai¬ 
res,  ne  sont  pas  astreints  au  secret  médical  vis- 
à-vis  de  leurs  mandants. 


M.  Balthazard,  dans  la  seconde  partie  de  son 
rapport  et  dans  la  seconde  conclusion  qu’il  sou¬ 
met  à' l’Académie,  admet  que  le  secret  médical 
peut  être  violé  dans  l’intérêt  du  malade  si  le  mé¬ 
decin  estime  en  conscience  être  autorisé  à  parler 
et  s’il  a  été  libéré  préalablement  du  secret  par 
l’intéressé. 

On  voit  très  bien  les  motifs  cpii  ont  amené  no¬ 
tre  collègue  à  cette  conclusion.  Il  est  des  cas  où 
le  médecin  traitant,  qui  a  eu  connaissance  de  cer¬ 
tains  faits  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  peut 
seul  apporter  un  témoignage  sur  ces  faits  et  dé¬ 
fendre  son  client  contre  les  attaques  dont  il  est 
l’objet.  En  gardant  le  silence,  il  risque  de  laisser 
la  justice  s’égarer  et  rendre  un  arrêt  injuste,  il 
semble  devenir  le  complice  d’actes  mauvais  qu’il 
aurait  pu  éviter  en  parlant. 

Le  médecin  ne  pourrait  violer  le  secret  que 
pour  être  utile  à  son  client  et  il  aurait  le  droit  de 
se  taire  si  sa  conscience  lui  interdisait  de  parler 

(1)  L’opinion  que  j’expose  ici  est  dirTercntc  de  celle 
que  je  soutenais  dans  le  travail  auquel  j’ai  fait  allusion 
plus  haut.  J’ai,  en  effet,  constaté  que  cette  dernifTe 
n’était  pas  juste. 


ou  de  délivrer  un  certificat  Mais  ic  malade,  cpii 
serait  ap|)clé  à  le  délier  du  secret,  se  rondrnil-il 
loujinirs  bien  comple  de  ce  dont  il  s’agirail  et  des 
(■onsét|ue.ncc.s  de  l'autorisation  (|ii’il  donnerait  ? 
lies  inlluences  diverses  ne  pourraient-elles  inter¬ 
venir  pour  l’amener  à  accorder  cette,  autorisation 
et  son  refus  ne  serait-il  pas  interprété  comme  une 
preuve  de  culpabilité  ou  de  l’existen'ce.  de  faits 
dont  la  révélation  serait  redoutée  ? 

Le  médecin  lui-même  pourrait-il  toujours  pré¬ 
voir  les  conséquences  de  son  intervention  et  ne 
risquerait-il  pas,  au  cours  d’un  interrogatoire  ju¬ 
diciaire,  de  se  trouver  entraîné  à  révéler  des  faits 
défavornbles  à  son  client  ?  Son  silence  ne  serait-il 
lias  considéré  coinine.  un  arguinenl  dont  on  iiour- 
rait  faire  état  contre  l'intéressé  ? 

La  situation  des  médecins,  qui  e.st  actuelle¬ 
ment  nette  et  précise,  puisque  le  devoir  de  gar¬ 
der  le  secret  est  absolu,  deviendrait  très  délicate. 
A  propos  de  chaque  cas,  nos  confrères  devraient 
réfléchir  à  la  conduite  qu’ils  devraient  suivre  ;  ils 
se  demanderaient  souvent,  avec  angoisse,  si  leur 
devoir  et  l’intérêt  de  leur  client  leur  commande¬ 
raient  de  parler  ou  de  se  taire.  Quelle  responsa¬ 
bilité  encourraient-ils  vis-à-vis  des  intéressés 
dont  les  uns  leur  reprocheraient  de  se  refuser  à 
parler  et  les  autres  d’avoir  trop  parlé  ? 

Que  l’on  réfléchisse  enfin  à  l’impression  faite 
sur  le  public  par  ce  nouveau  dogme  de  la  «  relati¬ 
vité  »  du  secret  médical.  Les  malades,  n’étant 
plus  assurés  de  l’inviolabilité  des  secrets  confiés 
aux  médecins,  hésiteraient  à  s’adresser  à  eux  en 
toute  confiance,  ce  qui  entraînerait  les  consé¬ 
quences  fâcheuses  rappelées  plus  haut. 

L’inviolabilité  du  secret  médical  peut  présen¬ 
ter,  dans  certains  cas,  des  inconvénients  sérieux. 
Mais  n’en  est-il  pas  de  même  et  à  un  plus  haut  de¬ 
gré  de  celle  qui  concerne  les  confidences  faites  au 
prêtre  et  a-t-on  jamais  eu  la  prétention,  bien 
inutile  du  reste,  de  demander  à  celui-ci  la  révé¬ 
lation  des  faits  qu’il  connaît  ?  La  perfection  n’é¬ 
tant  lias  de  ce  monde,  il  faut  faire  le  mieux  possi¬ 
ble.  Si  l’oir  met  en  jiarallèle  les  avantages  et  les 
i'nconvéuie.nts  du  secreL  médical,  on  doit  conclure 
c|ue  les  premiers  l’emportent  nettement  sur  les 
seconds  et  qu’en  conséquence  cette  inviolabilité 
doit  être  respectée. 

I.c  Corps  médical  répugne  à  l’idée  de  dévoiler, 
même  quand  il  est  autorisé  par  les  intéressés,  les 
secrets  qui  Iqi  ont  été  confiés  et  il  se  rend  compte 
des  dangers  qui  résulteraient  de  cette  violation, 
même  entourée  des  précautions  signalées  plus 
haut  et  autorisée  par  la  loi.  Il  ne  peut  donc  ac- 
I  copier  que  la  moindre  atténuation  soit  apportée 
à  la  rigueur  du  secret  médical,  et  cela  d’autant 
moins  que,  si  celui-ci  subissait  une  première 
atteinte,  il  continuerait  à  être  peu  à  peu  attaqué 
et  finirait  par  disparaître. 

.Je  ne  puis  que  me  ranger  à  cette  doctrine  du- 
respect  absolu  du  secret  médical. 
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VAKIÉTÉS 

La  thérapeutique  au  début  du  XVII®  siècle 

D’après  les  œuvres  de  Vincent  Voiture. 


6  II  y  avait  à  Paris,  à  la  triomphante  époque  du  Cid, 
un  tout  petit  homme,  bien  lait,  du  reste,  et  portant 
avec  désinvolture  les  dernières  modes,  lequel  remplis¬ 
sait  les  salons,  les  ruelles,  la  ville  et  la  cour  de  «a  per¬ 
sonne  et  de  sa  réputation.  On  le  rencontrait  partout  ;  à 
l’hôtel  Rambouillet,  dont  il  était  le  roj  ;  ap  cabaret, 
quoiqu’il  ne  but  ciue  de  l’eau  ;  dans  les  promenades 
en  vogue  ;  chez  toutes  dames  en  renom,  bourgeoises 
ou  femmes  de  qualité  ;  chez  le  baigneur,  au  jeu,  au 
Cours,  au  Louvre,  oii  sa  place  de  maître  d’hôtel  du  roi 
lui  donna  ses  entrées  régulières  îi  partir  de  1639  a 
l’Hôtel  de  Bourgogne,  dans  les  réduits  et  les  cercles 
galants,  à  Rueil,  à  Chantilly,  à  Liancourt  ;  quelquefois 
même,  quand  il  avait  le  temps,  à  l’Académie. 

Cet  heureux  petit,  homme,  ce  favori  du  beau  sexe, 
ce  glorieux  parangon  sur  lequel  liilli  quanti  se  mode¬ 
laient  avec  empressement,  —  satellites  de  cet  astre, 
lunes  de  ce  soleil,  —  n’était  autre  que  Vincent  Voi¬ 
ture  »  (1). 

Ajoutez  qu’il  courut  la  France,  Madrid,  l’Afri¬ 
que  du  Nord,  Lisbonne,  I.ondres,  la  Belgique, 
Florence  et  Rome.  Ajoutez  qu’il  suivit  la  faction 
de  Monsieur,  frère  de  Louis  XIII,  sans  que  Ri¬ 
chelieu  lui  en  ait  garde  rancune  et  que  ce  fils  de 
marchand  de  vin,  avec  la  même  élégance,  savait 
perdre  1-100  louis  chez  le  premier  en  un  seul 
soir  et  sous  la  haute  direction  du  second  aider 
Renaudot  dans  sa  Gazette  aux  côtés  de  Mézeray, 
de  Bautru  et  de  La  Calprenède.  Il  toucha  à  tout, 
à  la  prose,  aux  vers,  au  badin,  à  l’héroïque, 
à  la  plume,  à  l’épée  et  à  la  diplomatie.  N’est-ce 
point  là,  en  vérité,  l’homme  universel,  de  qui 
l’on  peut  le  plus  attendre  de  renseignements 
généraux  et  de  détails  piquants  sur  la  médecine 
de  son  temps,  vue  non  plus  à  travers  les  livres 
savants  mais  d’un  regard  profane  ? 

La  chose  est  d’intérêt,  car  son  temps  n’est  pas 
encore  tout  à  fait  celui  maintes  fois  étudié  de 
Molière.  C’est  une  époque  de  transition,  curieuse 
comme  tous  les  moments  pareils  de  l’histoire. 

Voiture,  par  malheur,  tient  moins  qu’il  ne 
promet,  à  l’opposé  de  Mme  de  Sévigné,  plus  tard, 
dont  les  Lettres  sont  une  mine  inépuisable.  Son 
caractère  et  la  situation  qu’il  occupa  dans  le 
monde  en  sont  la  cause  ;  celui-là  décida  de  celle- 
ci  ;  celle-ci  fixa  celui-là.  Pour  avoir  surtout  cher¬ 
ché  à  plaire.  Voiture  manque  de  nous  instruire. 
Il  tient  une  idée  ;  il  la  lance  ;  fait  une  pirouette 
et  puis  s’en  va.  Sous  le  brillant  de  la  surface,  un 
fond  léger  où  on  peut  à  peine  prendre.  On  s’en 
aperçoit  quand  on  étudie  en  médecin  les  ma¬ 
ladies  de  Voiture  d’après  ses  œuvres  ;  on  s’en 


(1)  Victor  Fournel.  —  De  Malherbe  é  Bossuet. m-12, 
Didot,  Paris,  1885,  p.  25. 


aperçoit  Cjuand  on  demande  à  celles-ci  ce  que 
fut  la  thérapeutique  du  temps. 

Pour  aujourd’hui,  laissons  de  côté  les  mala¬ 
dies  de  Voiture  (1)  et  tenons-nous  en  au  second 
point.  Une  raison  de.  le  choisir  est,  tout  juste 
pourtant,  que  Voiture  fut  un  perpétuel  malade. 
Il  eut  ainsi  assez  nombreuses  occasions  d’appren¬ 
dre  à  ses  dépens  pour  pouvoir  écrire  à  Mme  la 
Marquise  de  Sablé,  qui  ne  se  souciait  d’homme 
vivant  que  de  son  médecin  et  de  son  cuisinier  (2)  : 

,4.11  pis  aller,  avec  les  secrets  que  j’aij  dans  la  chymit 
et  dans  la  medecine,  vous  me  pourrez  bien  retirer  chn 
vous  et  vous  me  jerez  habiller  en  gentilhomme  quand  vous 
voudrez  que  ie  vous  mène  (3). 

Pur  badinage,  à  dire  vrai.  Ses  secrets  ne 
sont  pas  profonds  ;  sa  chymie  et  sa  médecine 
sont  courtes.  Si  vous  lui  parlez  de  la  fièvre 
quarte,  il  vous  dira  qu’on  en  peut  guérir  par 
une  grande  appréhension  (4).  Comment  cela  1  i 
—  Bonsoir,  Marquise.  Voiture  est  loin .  . . 

Interrogez-le  sur  la  petite  vérole. 

l’aij  dit,  Madame,  que  vous  estiez  aussi  belle  que  vous 
l’estiez  il  y  a  quaire  ans.  Mais  quand  i’ay  voulu  dire 
que  vous  aviez  plus  d’esprit,  on  a  creu  que  ie  contois  des 
choses  incroyables  et  en  cet  endroit-là  i’ay  perdu  toute 
créance.  Aussi  est-il  vray  qu’il  se  fait  des  miracles  en  vous 
qui  né  sc  jirenl  iamais  en  personne  et  il  n’y  a  iamais  eu 
que  vous  au  monde  qui  soit  sortie  plus  belle  de  la  petite 
vérole  cl  qui  soit  devenue  plus  habile  à  la  campagne  (5). 

Et  notre  petit  homme  ne  vous  en  dira  pas  plus 
long.  S’il  cite  cette  maxime  de  médecine  que  toutes 
hs  choses  douces  se  tournent  en  bile  (6)  c’est  pour 
la  tourner,  elle,  en  galanterie.  Si  le  gourmet  qu’il 
était  décide  qu’un  homme  nourri  de  tisane  et 
d’eau  d’orge  ne  peut  avoir  la  peau  dure  (7),  c’est 


(1)  Cf.  Les  Maladies  de  Voiture,  Concours  Médical, 
n»  7,  12  janvier  1928,  p.  423. 

(2)  Lettre  à  Mlle  Rambouillet,  lettre  LVI,  p.l85  (Je 
renvoie  dans  cet  article  à  l’édition  d’Amcdce  Roux  des 
Œuvres  de  Voiture,  in-8.  Didot,  Paris,  1856.) 

(3)  Lettre  XIV,  p.  106. 

(4)  Lettre  à  Mlle  Paulet,  lettre  XXIII,  p.  117.  L’in¬ 
fluence  des  émotions  sur  les  fièvres  était  alors  admise; 
on  y  crut  bien  après  Voitureet  le  tchèque  Tznka  von 
Krzowitz  en  rapporlait  encore  de  nombreux  exemples 
à  la  fin  du  XVIII“  siècle  {Historia  febrium  inlermitlen- 
lium.  Vienne,  1775,  pars.  IL  sect,  II.  et.  13  §  141.) 

(5)  Lettre  à  Mme  la  marquise  de  Sablé,  lettre  LXXX 
VIII,  p.  235. 

(6)  Lettre  à  Mlle  de  Rambouillet,  lettre  LVII,  p.  188. 

(7)  Lettre  à  M.  le  Marquis  de  Pisany,  lettre  LXXXIV, 
p.  230. 
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pour  en  tirer  un  compliment.  S’il  rappelle  à 
Mlle  de  Rambouillet  leur  querelle  à  propos  du 
lait  d’amande  (1),  il  iie  la  reprend  pas  pour  nous 
en  découvrir  les  détails.  Et  quand  il  reçoit  de 
M.  de  Mauvoy  de  la  terre  sigillée,  c’est  tout  badi- 


Quelques  sceaux  de  terre  sigillée 
d’après  les  Singularilez  de  Pierre  Belon. 


nage  (2),  et  nous  restons  ignorant  du  lieu  d’où 
elle  lui  vint  autant  que  des  motifs  qui  firent 
qu’il  en  reçut. 

11  est  vraisemblable,  d’ailleurs,  que  ce  fut  à 
titre  de  curiosité  pure,  car  les  vertus  tonique, 
astringente,  résolutive  et  antiputride  attribuées 
à  cette  terre  argileuse  naturelle,  faite  de  silice, 
d’alumine,  d’oxyde  de  fer,  de  carbonates  de 
magnésie  et  de  chaux,  intéressaient  beaucoup 
moins  Voiture,  à  coup  sur,  que  les  marques  très 
diverses  qu’elle  portait.  Les  Turcs,  en  elïct,' re¬ 
cueillaient  alors  cette  terre  à  Lemnos  en  grande 
cérémonie  ;  ils  la  puriliaient  iiar  des  lavages  ; 
en  faisaient  des  pains  gros  comme  le  pouce, 
arrondis  d’un  côté,  aplatis  de  l’autre  par  l’em¬ 
preinte  d’un  cachet  qu’on  disait  être  le  sceau 
du  Grand  Seigneur.  Le  terme  terre  sigillée  en  est 
venu  ;  et,  comme  les  marques  étaient  diverses, 
que  sur  de  très  aiicienncs  pastilles  même  on 

(1)  Lettre  CXXXlf,  p.  300. 

(2)  Lettre  CLIV,  p.  326. 


trouvait  les  armoiries  de  Diane  sous  la  figure 
d’une  chèvre  (1),  la  drogue  était  bien  faite  pour 
séduire  non  seulement  un  collectionneur  mais 
encore  un  simple  curieux. 

Si  ce  fut  ainsi  en  curieux,  comme  je  le  crois, 
et  non  en  malade  (pie.  Voiture  reçut  le  cadeau 
de  M.  de  Mauvoy,  on  s’explique  la  désinvolture 
avec  laquelle  il  parlé  du  remède.  Aussi  bien,  nous 
l’avons  vu  et  le  retrouverons  partout,  cette 
tournure  remplie  de  grâce,  mais  trop  légère  à 
notre  gré,  est  la  manière  dé  Voiture.  De  là  le 
besoin  qu’a  son  texte  d’un  commentaire.  Prenez 
un  furoncle  banal.  Tout  l’esprit  du  furonculeux 
ne  le  sauvera  pas  de  cette  banalité  ;  et  pourtant 
il  n’est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  le 
traitement  des  furoncles,  au  début  du  xvii® 
siècle,  ne  fut  pas  très  différent  du  nôtre,  à  nos 
vaccins  près.  Volontiers  nous  nous  imaginons 
que  tout  alors  était  cataplasmes.  Cette  erreur 
nous  vaut  la  surprise  de  l’acte  sanglant. 

l’ay  receu  deux  coups  de  ciseau 

En  un  lieu  bien  loin  du  museau, 

Landrirelle. 

le  m’en  porte  bien,  Dieu  mereg. 

Landririj  (2),. 

Ciseau  fut-il  le  mot  propre  ?  Je  ne  pense  pas  ; 
mais  il  fallait  ciseau  pour  la  rime.  Dans  une  autre 
circonstance,  où  Voiture  fut  meurtri  en  même 
■région  et  où,  plus  encore,  nous  nous  attendrions 
aux  cataplasmes  antiques',  ce  n’est  encore  pas 
à  eux  qu’on  eut  recours. 

Les  trois  derniers  chevaux  que  V avais  montez  m’avoient 
mis  en  un  pitoyable  eslcd  cel  endroit  que  vous  sçavez  que 
Brunet  monslroil  à  Marphise.  l’en  parlaij  a  un  fort  hon- 
neslc  homme  de  Itoane,  que  l’on  m’a  dit  qui  est  apoli- 
cairc,  lequel  me  donna  quelque  chose  qui  mé  soulagea 
fort.  Depuis  ic  n’ay  eu  aucun  mal  que  celiiy  de  ne  vous 
point  voir.  Mais  à  celuy-là  il  n’y  a  point  de  remède  et  le  sel 
mercurial  n’y  fait  rien  (3). 

11  y  eut  beaucoup  de  sels  mercuriaux  dans  la 
vieille  pharmacopée  :  le  sel  mercurial  acéteux, 
le  sel  mercurial  tartarisé  (tartrate  mercureux), 
le  sel  nitreux  mercurial  (oxychlorure  ammonia¬ 
cal  de  mercure,  précipité  blanc  des  anciens  chi¬ 
mistes),  le  sel  mercurial  des  alchimistes  ou  d  es 
philosophes,  sel  solaire  ou  armoniac  et  qui'n’est 
que  notre  chlorure  d’ammonium.  Lequel  em¬ 
ploya  l’apothicaire  de  Roanne  ?  Sans  doute 
point  le  troisième  ;  car,  s’il  était  d’usage  autre- 

(1)  N.  LÉMEnv.  —  Dictionnaire  universel  des  drogues 
simples,  Paris,  1698.  §  2'erra  sigillala.  Voir  dans  La 
Pharmacie  française,  (septembre  1925)  l’intéressante 
étude  sur  La  terre  sigillée  de  M.M.  Bouvet,  que  nous 
remercions  du  cliché  des  Singiilarihzûe  P.  Belon  qu’il 
a  bien  voulu  nous  confier. 

(2)  Chanson  à  Madame  la  Princesse  sur  l’air  de 
Landriry,  p.  506. 

(3)  Lettre  à  Mlle  de  Rambouillet,  lettre  XCIII,  p.  245 
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fois  contre  les  affections  cutanées,  c’était  comme 
cathérétique  et  l’écorchure  du  cavalier  n’était 
pas  de  ces  ulcères  de  mauvaise  nature  qu’on 
tente  de  ramener  à  meilleur  état  par  action 
caustique.  Plutôt  le  dernier,  parce  qu’il  venait 
alors  de  loin,  de  Venise  ou  de  Lybie,  qu’il  avait 
la  vogue  des  choses  un  peu  mystérieuses  et 
parce  qu’on  l’employait,  en  effet,  en  solution 
comme  stimulant  léger  des  chairs  contuses  et 
des  parties  œdématiées.  Mon  plutôt  est  toutefois 
sans  certitude  et  mieux  vaudrait  qu’il  lût  une 
méprise,  car  ce  serait  amusante  chose  que  l’em¬ 
ploi  antiseptique  d’un  sel  mercuriel  avant 
l’antisepsie. 

Si  de  ces  petites  misères,  nous  passons  aux 
maux  plus  graves  dont  souffrit  Voiture,  nous 
voyons  qu’il  avait  confiance  dans  la  thériaque 
contre  ses  étouffements  et  ses  faiblesses,  dans 
l’antimoine  contre  ses  évanouissements. 

l’ay  des  esioufjemens  ei  des  faiblesses  qui  me  prennent 
de  jour  à  autre,  sans  que  l’on  puisse  trouver  icij  de  théria¬ 
que  (1). 

Il  y  a  huict  iours  que  me  promenant  le  malin  avec  le 
chevalier  de  lurs,  ie  fusse  tombé  de  mon  haut,  s’il  ne  m’eusl 
receu  entre  ses  bras  et  lé  lendemain  au  soir,  ie  m’esvanouis. 
encore  une  fois  dans  la  chambre  de  Mme  la  Mareschalle' 
d’Eslrée.  Les  médecins  disent  que  ce  sont  des  vapeurs 
mélancoliques  et  que  ces  accidents  ne  sont  pas  à  mépriser. 
Pour  moy,  voyant  que  cela  m’avoil  repris  deux  iours  de 
suite  et  que  j’eslois  menacé  de  quelque  chose  de  pis,  ie  n’ay 
esté  ni  fou,  ni  estourdi,  i’ay  pris  de  l’antimoine  que  M. 
Nerli  m’a  donné.  En  effet,  cela  m’a  fait  du  bien,  l’en 
porieray  quatre,  prises  avecque  moy  que  ie  veux  faire 
prendre  à  Mme  la  Duchesse  d’Aiijuillon.  Car  il  n’y  a 
point  de  ripopés  (2)  qui  fassent  de  si  bons  effets  ;  et  il 
faut  me  servir  de  cela,  en  attendant  que  celuy  qui  me  l’a 
donné  ait  trouvé  la  recepte  de  l’or  potable  qu’il  sçaura 
faire,  à  ce  qu’il  dit,  au  plus  tard  dans  un  an  (3). 

Sur  la  thériaque;  on  peut  passer.  Cet  électuaire, 
imaginé,  dit-on,  par  Andromaque,  médecin  de 
Néron,  est  la  plus  célèbre  des  préparations  que 
les  Anciens  nous  ont  léguées  et  son  histoire  se 
trouve  partout.  Deux  points  seulei'nent  m’arrê¬ 
teront  :  l’un  qui  n’a  rien  à  voir  avec  Voiture  : 
l’autre  qui  nous  y  ramène. 

Disciples  d’Hérophile,  Philenus  de  Cos  et 
Sérapion  d’Alexandrie  posaient  en  principe  que- 
toute  recherche  des  causes  des  maladies  est  vaine, 
toute  hypothèse  stérile  et  qu’il  fautpoursuivre 
la  seule  étude  des  substances  médicamenteuses 
et  de  leurs  effets.  A  des  siècles  d’intervalle,  on 


(1)  Lettre  à  ;Mme  la  Marquise  de  Rambouillet,  lettre 
VI,  p.  91. 

(2)  Ménage  raconte  que  les  moines  mendiants  por¬ 
taient  une  outre  de  cuir  où  ils  mêlaient  les  vins  qu’on 
leur  donnait.  Rentrés  au  couvent,  on  vidait  l’outre  dans 
une  futaille.  Le  mélange  portait  le  nom  de  ripopé.  D’où 
le  sens  de  mélange  de  vins,  de-  liqueurs,  de  sauces,  de 
mauvais  vin  et  même  de  mauvais  discours  .Eipopé 
appliqué  aux  préparations  polypharmaceutiques  du 
temps  est  une  trouvaille  de  Voiture. 

(3)  Lettre  à  Mlle  de  Rambouillet,  lettre  XCVII,  p. 
249. 


croirait  entendre  Hahnemann.  Le  rapyiroche- 
ment  est  curieux  en  ce  que,  partis  d’un  même- 
principe,  celui-ci  et  ceux-là  arrivent  à  deux  ex¬ 
trêmes.  Hahnemann,  dans  chaque  cas  donné, 
s’applique  à  découvrir  la  drogue  unique  dont  les' 
effets  couvrent  exactement  les  symptômes  pré¬ 
sentés  par  le  malade.  Les  empiriques  anciens, 
comme  s’ils  jugeaient  insurmontable  la  difR,- 
culté  de  trouver  à  chaque  lois  une  manière  de. 
spécifique,  usaient  de  la  plus  étonnante  poly¬ 
pharmacie,  caressant  l’espoir  que  la  nature 
habile,  parmi  tant  de  remèdes,  reconnaîtrait 
le  bon. 

Ceta  semble  à  nos  yeux  assez  peu  raisonnable  ; 
mais,  à  la  date  où  Voiture  écrivait  à  Mme  la 
Marquise  de  Rambouillet,  la  thériaque  avait 
une  grande  vogue,  que  sa  préparation  solennelle 
laite,  à  Paris  par  Moïse  Charras  vers  le  milieu  du 
siècle,  ne  fit  qu’assurer.  Pourtant,  il  y  avait 
quélques’  voix  discordantes. 


Guy  Patin  (1601-1672) 


«  I.a  réputation  de  la  thériaque,  écrivait  Guy  Patin 
à  sou  ami  Ch.  Spon,  de  Lyon,  le  4  février  1650,  est  sans 
effet  et  sans  fondement.  Elle  ne  vient  que  des  apoti- 
caires,  qui  font  ce  qu’ils  peuvent  afin  de  persuader 
au  peuple  l’usage  des  compositions  et  d’ôter  s’ils  pou¬ 
vaient  la  connaissance  et  l’usage  des  remèdes  simples, 
qui  sont  bien  les  plus  sûrs  et  les  plus  naturels  »  (1). 

11  y  revenait  quinze  ans  après  (13  octobre 
1665)  : 

(I  J’ai  répondu  à  M.  Grisi  que  je  n’avois  jamais  rien 
fait  pour  me  faire  estimer  de  ces  Mrs  les  Pharmaciens  ; 
que  je  n’avais  jamais  ordonné  de  thériaque  et  autres 
telles  bagatelles  arabesques  ;  que  j’aimois  les  petits 
remèdes  qui  n’étoiént  ni  rares  ni  chers  et  que  je  fais  ois 
la  Médecine  le  plus  simplement  qu’il  m’étoit  possi¬ 
ble  »(2). 


(1)  Lettres  choisies  de  feu  M.  Guy  Patin,  in-12,  von 
Bulderen,  La  Haye,  1707,  t.  I,  p.  99. 

(2)  Idem,  t.  III,  p.  105. 
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On  voit  bien  le  bout  de  l’oreille.  Po.iir  grande 
part,  le  mal  que  pense  Guy  Patin  de  la  th  ria- 
que  vient  de  la  haine  solide  qu’il  avait  vouée 
aux  apothicaires.  De  même  le  rôle  actif  qu’il  prit 
dans  la  guerre  contre  l’antimoine  tient  à  son 
courroux  contre  toute  école  qui  n’était  pas  ^a 
sienne.  Etranger  à  telles  querelles,  Voiture,  hom¬ 
me  de  cour,  est  pour  la  thériaque  et  pour  l’anti¬ 
moine  contre  le  doyen. 

Je  me  garde  de  refaire,  ici,  l’histoire  de  la 
Dispute  de  l’antimoine  après  tant  d’autres  qui 
l’ont  écrite  mieux  cpie  je  ne  saurais..  Ceci  seule¬ 
ment  vaut  d’être  noté  qu’à  l’heure  des  lettres 


Vincent  de  Voiture  (1598-1 648). 
de  Voiture,  l’Arrêt  solennel  du  Parlement  de 
Paris  de  1566,  qui  condamnait  l’antimoine,  va¬ 
lait  toujours.  Quand,  plus  tard,  l’émétique  gué¬ 
rit  le  jeune  roi  à  Mardick  (1658)  et  qu’un  nou¬ 
vel  Arrêt  du  Parlement  réhabilita  la  drogue 
(1666),  il  y  avait  dix-huit  et  dix  ans  déjà  que 
Voiture  était  mort. 

Il  fut  donc  avec  les  novateurs  ;  c’est  bien 
quelque  chose.  Il  dépassa  la  mesure  ;  c’est  tout 
naturel.  Ainsi,  il  crut  à  la  vertu  de  l’antimoine 
même  pour  préserver  de  la  peste.  En  163  1,  la 
peste,  on  le  sait,  frappa  Paris.  En  trois  jours,  le 
vidame  du  Mans,  second  fils  de  Mme  de  Ram¬ 
bouillet,  fut  emporté  à  l’âge  de  sept  ans  (1). 

le  croy,  écrivait  aiors  Voiture  à  Mlle  de  Chalais  (2) 
que  les  personnes  qui  ont  pris  de  la  teinture  d’or  ne  peii- 


(1)  Lettre  à  Mme  la  Marquise  de  Sablé,  lettre  XIV, 
p.  103. 

(2)  Lettre  XIV,  p.  104. 


vent  prendre  de  mauvais  air.  Pour  moy,  ie  prends  tous  les 
matins  trente  grains  d’antimoine  et  six  ieux  de  ce  pois¬ 
son  que  vous  sçavez.  Avec  cela,  ie  puis  aller  partout  sans 
rien  craindre. 

Je  suis  moins  savant  que  Mlle  de  Chalais,  car 
je  n’ai  pu  découvrir  de  quel  poisson  parle  Voi¬ 
ture.  Je  n’ai  rien  su  trouver  ni  dans  les  Traités 
de  la  peste,  écrits  en  français  que  ce  dernier  put 
lire,  celui  d’Ambroise  Paré  paru  en  1568  et  qui 
avait  eu  déjà  plusieurs  éditions,  celui  de  Nicolas 
de  la  Framboisière  qui  était  récent,  ni  dans 
nombreux  recueils  de  secrets  du  temps.  Le  Traité 
de  la  peste  en  latin  de  François  Deleboë  Sylvius, 
un  peu  postérieur  à  la  lettre  de  Voiture,  est 
également  muet  ;  et,  s’il  cite  oculos  cancri,  ce 
n’est  point  comme  remède  et  il  ne  s’agit  pas  de 
poisson  (1).  La  saumure  d’anchois,  préconisée 
au  siècle  précédent  par  Gilbert  Eroüard  de 
Montpellier,  est  autre  chose  ;  et,  si  Mizaud  (1520- 
1578)  rapportait  (2)  d’après  Anthoine  Louys 
Ulyssiponis  que  les  lamproies  souvent  mangées 
en  temps  de  peste,  par  une  vertu  naturelle,  ser¬ 
vent  grandement  contre  une  telle  contagion  (3), 
,  les  lamproies  ne  sont  pas  davantage  yeux  de 
poisson. 

A  coup  sûr,  il  s’agit  d’un  pur  remède  de  bonne 
femme.  Le  public  y  ajoute  foi  volontiers  et 
Voiture  n’était  pas  médecin.  Mais  il  n’était 
pas  non  plus  le  niais  qu’il  déclarait  paraître  et, 
pour  dire  tout  franc  ma  pensée,  je  crois  que 
ses  six  yeux  de  poissons  ne  sont  qu’une  plaisante¬ 
rie,  dont,  par  malheur  l’explication  échappe. 

En  est-il  de  même  pour  sa  teinture  d’or  ?  On 
pourrait  le  penser  à  se  souvenir  de  la  pointe  de 
malice  qu’il  mit  à  parler  à  Mlle  de  Rambouillet 
de  cet  or  potable  qu’on  lui  promettait  de  dé¬ 
couvrir  dans  un  an.  Aurum  potabile,  Tinctura 
auri,  Tinctura  solis.  Elixir  auri  furent  belles 
imaginations  d’alchimistes,  dont,  au  temps 
de  Voiture,  un  médecin,  cité  par  Liébault  (4) 
disait  : 

«  C’est  une  resverie  comme  quasi  tous  les  escrits  des 
alchymistes  lesquels  ainsi  que  plusieurs  personnages  de 
nostre  tems  ont  triomphé  de  mettre,  par  escrit  leurs  phan 
tasmes  ;  mais,  à  la  vérité  et  de  fait,  n’en  ont  jamais  rien 
expérimenté  ;  ainsi  se  paissent  et  délectent  de  menson¬ 
ges  et  vanitez  et  s’efforcent  rendre  les  personnes  de 
fols  insensez  ». 

Cela  n’empêchc  pas  Liébault  de  donner  près 
d’une  vingtaine  de  manières  de  préparer  cette 
merveille,  propre  à  guérir  à  peu  près  tout  et  à 


(1)  Francisci  Deleboe.  Syloii  Opéra  Medica,  édit. 
in-4,  Elzevir,  Amsterdam,  1679,  p.  627,  col.  I,  §  LXI. 

(2)  Mizauud.  --  Merorabilium  centuriic  IX  arcano- 

13)  Cité  par  .J.-J.  Wecker.  —  De  Secretis  iibri  XVI J, 
1582,  liv.  V. 

(4)  J.  Liébaut.  —  Quatre  livres  des  Secrets  de  médecine 
et  de  philosophie  chymique,  in-12.  Salles,  Rouen,  1616, 
p.  327. 
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faÎFe  vivre  les  gens,  comnae  disaient  les  commen¬ 
tateurs  de  Paracelse,  «  autant  que  Mathusa- 
lem  ».  Les  fols  passés  insensez  étaient  légion. 

«  J’ay  veu  Mme  la  Duclîe.sse  de  Valentinois  en  l’aage 
de  soixante-dix  ans,  écrivait  Brantôme  (1),  aussi  belle 
de  face,  aussi  fraische  et  aussi  aimable  comme  en  l’aage 
de  trente  ans.  Mais  on  dit  que,  tous  les  matins,  elle 
usolt  de  quelques  bouillons  composez  d’or  potable  ». 

Et  Mme  de  Sévigné,  plus  tard  (13  octobre 
1677)  dira  en  écho  : 

«  Il  a  pensé  mourir  notre  pauvre  Corbinelli.  Il  prit 
de  l’or  potable  qui  le  sauva  par  une  sueur  qui  le  laissa 
sans  fièvre  ;  il  n’est  rien  de  tel  que  d'être  riche  :  un  gueux 
en  serait  lùort  ». 

La  poursuite  de  la  teinture  d’or  fut  heureuse 
par  ses  résultats  chimiques,  car  les  alchimistes 
trouvèrent  dans  leurs  creusets  et  dans  leurs 
cornues  foule  de  choses  qu’ils  ne  cherchaient  pas. 
Au  point  de  vue  thérapeutique,  elle  n’aboutit 
qu’à  l’emploi  empirique  de  remèdes  générale¬ 
ment  secrets  ;  les  uns  réellement  à  base  de  com¬ 
posés  auriques  (chlorure  d’or  surtout)  ;  mais  les 
autres  et  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  qui 
n’étaient  que  malhonnête  tromperie.  L’or  pota¬ 
ble  de  Mlle  Grimaldi,  que  Voiture  ne  put  con¬ 
naître,  ne  contenait  qu’un  peu  de  fer  et  l’or 
potable  des  pauvres  de  J.-B.  Zapata  (2),  qu’on 
eut  pu  lui  offrir,  n’était  qu’une  solution  de  suci’e 
dans  de  l’eau-de-vie. 

Quand  un  auteur  parle  de  teinture  d’or  ou 
d’or  potable,  s’il  est  médecin  et  s’il  cxplicpie 
clairement  son  mode  de  préparation  (3),  ou  peut 
se  faire  une  idée  de  ce  dont  il  parle  ;  si  c’est  Voi¬ 
ture  ou  Mme  de  Sévigné,  on  ne  peut  que  noter 
leur  foi  ou  leur  scepticisme  en  une  drogue 
dont  ils  ne  savaient  et  dont  nous  ne  savons  rien. 
Pour  Voiture  était-ce  foi  ?  Etait-ce  scepticisme  ? 
Plus  volontiers,  quoi  qu’à  première  vue  il  en 
semble,  je  crois  au  second.  Car  il  n’était  pas  fort 
crédule,  se  moquant  agréablement  de  maintes 
choses  aviJvquellçs  beaucoup  croyaient  très  ferme 
de  .son  temps.  Ainsi  de  la  puissance  des  envoûte¬ 
ments,  ainsi  de  la  vertu  magit(ue  des  phylactères 
et  des  pierres. 

Ha  !  Florisse,  que  c’est  une  Iraistcssc  passion  que  la 
jalousie  1 . . .  Vous  me  reprochez  que  ie.  n’aij  pas  esté  assez 
diligent  à  vous  envoijcr  mon  portrait.  En  vérité, voudriez- 


(11  Vie  des  Dames  galantes.  Discours  V. 

(2)  J.-B.  Zacata.  —  Maravigliosi  secreli  di  medicina 
e  Cetngia,  1586.  ' 

(.3)  Cètte  clarté  est  loin  d’être  la  règle.  Voyez  plutôt 
cette  phrase  que,  dans  un  in-4  de  Hambourg,  .Jean 
Frickius  écrivait  encore  en  1702  :  «  I.’or  potable  est  une 
«  médecine  splritueuss,  tirée  du  corps  même  de  l’or 
«  résous  radicalement,  spagiriquement  sublimée,  exal- 
«  tée  et  digérée  par  le  moyen  d’un  menstrue  permanent 
«  homogène  et  universel,  qui  en  fait  un  élixir  très  actif 
«  et  très  pénétrant  lequel  se  dissout  et  se  communique 
«  avec  une  facilité  extraordinaire  ». 


vous  que  je^ fusse  arrivé  pour  faire  un  tiers  avec  ces  dem 
et  que  j’eusse  esté  présent  pour  estre  tesmoin  des  contelh 
temens  qu’ils  reçoivent  auprès  de  vous  ?  Sans  mentir,  jt 
ne  croy  pas  mes  me  que  ma  peinture  l’eusl  pu  souffrir  li 
c’eusl  esté  me  faire  mourir  en  effigie.  Encore  ie  pense  qi\t 
Ven  eusse  sentij  quelque  chose  d’icy  ;  'et  sans  doute  Veit 
fusse  tombé  en  langueur,  comme  ceux  que  l’on  lue  à  cenl 
lieues  de  loin  en  ne  piquéinl  que  leur  image  (1). 

le  vous  veux  envoyer  pour  la  fièvre  semi-tertiane  une 
recette  aisée  : 

Inscribas  charlæ  quod  dicitur  Abracadabra. 

Sæpius  et  subier  répétas  (mirabile  dicta  1) 

Donec  in  angusturn  redigalur  liitera  conum  ; 
c’est-à-dire  Abracadabra  et  dessous  abracadabr,  et  la 
troisième  ligne  abracadab,  etc.  Vous  fussiez-vous  iamais 
avisé  de  cela  ?  Et  ne  faut-il  bien  savoir  la  médecine,  et  la 
vertu  des  choses  pour  avoir  découvert  la  propriété  de  ce 
mot  là  ’l  Sans  mentir,  les  vers  d’ Alexandre  Sévère  m’ont 
fait  rire  extrêmement  de  bon  cœur  (2). 


Phylactère  astrologique  avec  Abracadabra 
(d’après  une  antique  mc'dailie  d’étain.) 

Pour  les  pierres,  c’est  toute  une  histoire.  II 
y  eut,  jadis,  une  thérapeutique  par  les  pierres 
précieuses  fort  étendue,  talismanique  surtout. 
A  nous  en  tenir  à  celles  qui  convenaient  aux 
deux  grandes  maladies  de  Voiture,  la  goutte  et 
la  gravelle,on  se  servait  contre  la  première  du 
la])is-lazulis.  Suivant  Rolrert  de  Berquem,  «  il 
appaise  subitement  les  douleurs  de  ia  goutte  »  ; 


(1)  Lettres  Amoureuses  de  Voiture,  lettre  I,  p.  39G. 

(2)  Lettre  fi  M.  Costart,  lettre  CXLIl,  p.  380,  Alexan¬ 
dre  Sévère  est  une  erreur  de  Voiture  ôude  son  éditeur. 
Les  vers  sont  de  Quintiis  Serenus  Sammonicus  au  chap. 
52  (contre  ia  fièvre  demi -tierce)  de  sou  De  Medicina. 
La  citation  d’ailleurs  en  est  tronquée  et  altérée.  Voici 
le  texte  exact  ;  Inscribis  charlæ  qued  dicitur  ahraca- 
dabra  sæaii.s,  et  sabler  repetis,  sed  dtlrahe  snmn  œ,  nt 
ir.agis  alque  mugis  dcsinl  clemeida  figuris  sirgnla,  q:im 
semper  rapies,  et  cetera  figes.  Donec  in  angasltim  redi- 
gdurlitlera  conum  :  Hts  lino  ncxîs  colliim  tedimere 
memenlo.  (Sur  un  morceau  de  papier,  écris  le  mot 
abracadabra  :  puis,  répète  le  r.u-dc'sous  autant  de  fois 
qu’il  a  de  lettres,  mais  en  lui  en  enlevant  une  à  cha¬ 
que  coup,  de  telle  manière  que  ce  que  tu  écris  se  ré¬ 
duise  de  plus  en  plus  et  que  tu  formes,  en  fin  de 
compte,  un  triangle  de  lettres.  Il  n’y  a  plus  qu’à  sus¬ 
pendre  le  papier  par  un  fil  de  lin  au  cou  du  malade.) 
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et  qui  n’était  pas  roi  y  pouvait  recourir  à  défaut 
de  cette  autre  pierre  de  même  vertu,  indétermi¬ 
née  il  est  vrai,  qui  figurait  dans  l’inventaire  des 
meubles  et  joyaux  de  Charles  V  (1).  Contre  la 
gravelle,  il  y  avait  cette  pierre  licanienne,<i  utile 
dans  les  affections  de  la  vessie  »  disent  les  vieux 
livres  .de  magie  et  que  rappellent  encore  les  ré¬ 
impressions  modernes  ad  usum  populi  des  plus 
ridicules  de  ces  recueils.  Elle  était  blanche  ; 
mais  je  ne  sais  ce  qu’elle  était.  Il  y  avait  Surtout 
le  jade  vert  clair  ou  céladon,  dont  la  couleur 
est  olivâtre,  que  les  anciens  portaient  comme 
amulette  et  auquel  ils  attribuaient  contre  les 
maux  de  reins  des  propriétés  si  merveilleuses 
qu’on  le  nommait  pierre  néphrétique  et  pierre 
divine  (2).  C’est  seulement  du  jade  qu’il  est 
question  dans  Voiture. 

Celui)  avec  qui  te  demeur-e  sçait  que  vous  me  faites 
l’honneur  de  m’escrire.  l’esidis  avec  luy  lors  que  vo 
Lettres  me  furent  rendues.  Il  reconnut  ou  devina  voslre 
eserilure  en  voyant  le  dessus.  l’eus  la  curiosité  de  voir 
premièrement  un  jiapier  qui  me  semblait  plus  pesant  que 
les  autres  ;  et  l’ayant  ouvert,  i’en  tiray  en  sa  présence  un 


(l)  Inventaire  dressé  en  1376,  Manusc.  8356  de  fia 
Bliblioth.  Nationale,  fol.  LXXII,  verso,  d'après  E.  N 
.Santini  de  Riols  :  «  Item,  la  pierre  qui  guarist  de  la 
«  goutte,  en  laquelle  est  entaillé  un  Roy  et  lettres  en 
«  hebrieu,  d’ung  eosté  et  d’autre,  laquelle  est  assise  en 
«  or  a  nilet  et  lia  escript  au  dos  sur  ledict  fillet,  et  est 
«  ladicte  pierre  en  ung  estuy  de  cuir  bouilly  pendant  a 
«  ung  laz  de  soye  où  il  ha  deux  boutons  de  perles  ». 

(V)  Cf.  Je  Discours  touchant  les  merveilleux  effets  de  la 
pierre  nejihrylique,  surnommée  pierre  divine,  qui  sert 
à  la  yuérison  de  la  colique  nephrylique,  pierre,  gravelle, 
rétention  d’urine  par  l’expulsion  des  phiegmes  et  glaires 
qui  composent  la  dite  pierre  dans  te  corps  humain,  dis¬ 
cours  sans  nom  d’auteur,  dû  peut-être  à  Saint-Romain, 
paru  en  1681  avec  une  dédicace  à  Daguin,  premier 
médecin  du  roi,  réédité  en  1689  et  en  1703  (N.  Padeloup, 
Orléans).  —  X.  Lëmery,  dans  son  Dictionnaire  universel 
des  Drogues  simples,  fait  mention  du  jade  auquel  «  le 
«  livre  intitulé  T.c  Parfait  .Joaillier  donne  le  nom  de 
»  pierre  divine  à  cause  des  grandes  vertus  qu’on  lui 
«  attribue  ;  car  on  prétend  qu’étant  portée  vers  la  ré- 
«  gion  des  reins,  elle  soit  propre  pour  en  faire  sortir  la 
*  pierre  ou  le.  sable  et  les  faire  couler  par  les  urines  ; 
«  mais  on  ne  doit  pas  beaucoup  avoir  de  .foi  aux  pré- 
r  1  eudues  ciualitez  de  cette  amulette  ».  Ce  raisonna¬ 
ble  jugement  faisait  bon  marché  de  la  vieille,  doctrine 
Ibérapeutiqut  des  signatures,  cherchant  ses  remèdes 
dans  la  substance  ressemblant  au  mal  par  quelque  côté  ; 
mais  I.émery  ne  s’y  tient  pas.  Quelques  pages  plus  loin, 
il  a  aussi  sa  pierre  néphrétique  qui,  «  rattachée  au  col 
«ou  à  la  cuisse  ou  au  bras  ou  au  doigt  en  bague  est  esti- 
«  mée  propre  pour  la  colique  néphrétique  pour  briser  la 
«  pierre  des  reins  ».  ,Je  ne  sais  ce  qu’est  cette  dernière, 
«  médiocrement  dure,  opaque,  de  couleur  ordinaire- 
«  ment  grise,  bleuâtre  ou  verdâtre,  mais  quelquefois 
«  mêlée  de  blanc,  ou  de  jaune,  ou  de  noir  et  ne  pouvant 
«  pas  être  polie  parfaitement  parce  qu’elle  est  onctueuse 
«  comme  létale  ».  En  tous  cas,  ce  n’était  pas  l’Ejade 
brillant  de  Voiture.  Il  y  eut,  du  reste,  autrefois  maintes 
autres  pierres  divines,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
la  sienne,  par  exemple  la  pierre  divine  pour  les  yeux  de 
Biron  (Cf.  Biron,  Curiositez  de  la  nature  et  de  l’art,  Paris, 
1703).  Elles. n’étaient  plus  d’ailleurs  des  produit sna- 
turels,  mais  des  préparations  de  laboratoire. 


bracelet  le  plus  brillant  el  le  plus  galant  qui  fut  iamais.  le 
ne  vous  puis  dire  combien  ie  fus  surpris  jie  trouver  une 
chose  que  i’attendois  si  peu  de  vous  et  de  voir  que  i’eusse 
esté  si  peu  discret  en  la  première  faveur  que  vous  m’avez 
faite.  le  devins  plus  rouge  que  le  ruban  que  vous  m’aviez 
envoyé  et  celuy  devard  qui  i’estois  prit  un  visage  sévère. 
Mais  ayant  leu  voslre  Lettre,  ie  Irouvay  que  ce.qui  parois- 
soit  une  faveur  esloil  un  remède  el  que  le  bracelet  n’esloil 
pas  envoyé  à  un  galant  mais  à  un  malade.  Ainsi,  pour  ce 
coup,  l’Efade  a  eu  pour  vous  un  effet  que  vous  n’attendiez 
pas  d’elle  el  sa  vertu  a  défendu  la  vôtre  qui  estait  accusée. 
Après  cela,  ie  ne  la  puis  tenir  que  bien  précieuse.  l’avois 
besoin  de  ce  remède  en  un  pals  où  iln’y  en  a  point  d’autre 
et  où  l’on  doit  plustost  attendre  du  secours  des  pierres  que 
des  hommes...  Si  les  pierres  que  vous  m’avez  données 
ne  peuvent  rompre  les  miennes,  elles  m’en  feront  au  moins 
porter  la  douleur  avec  patience  (1). 

Certes,  le  scepticisme  prend  là  une  forme  ai¬ 
mable  ;  mais  la  galanterie  de  Voiture  n’enlève 
rien  à  son  bon  sens. 

le  voy  bien.  Mademoiselle,  qu’il  me  faudra  chercher  des 
remèdes  plus  solides  que  celuy  de  l’Efade.  Nous  serons 
contraints  de  nous  sourneltre  à  l’advis  des  médecins  (2). 

Nous  serons  est  un  futur  de  politesse. Voiture 
n’avait  pas  attendu  et  la  vérité  lui  échappe  : 

Les  médecins  de  Madrid  me  donnent  les  mesmes  remè¬ 
des  que  nous  ont  donnés  autrefois  Monsieur  de  la  Grange 
el  Monsieur  de  Lorme  (3).  ^ 

L’un  et  l’autre  étaient  médecins  renommés  à 
Paris,  Charles  de  l’Orme  surtout  (4),  que  Voi¬ 
ture  connaissait  particulièrement  et  pour  cause. 
Premier  médecin  de  Monsieur,  frère  du  roi, de¬ 
puis  1629,  il  avait  suivi  aux  Pays-Bas  le  Duc 
d’Orléans,  révolté,  qui  était  aussi  le  maître  de 
Voiture.  Mais  quelle  avait  été  son  ordonnance, 
pareille  à  celle  des  médecins  espagnols  ?  L’épis- 
tolier  tourne  court  et  n’en  souffie  mot. 

Du  moins,  cjuelle  qu’ait  été  la  médication  de 
base,  il  est  vraisemblable  que  les  clystères  et  la 
saignée  n’y  étaient  pas  oubliés.  Celle-ci  et  ceux-là 
étaient  les  grands  remèdes  du  temps,  avec  le 
même  excès  que  nous  mettons  à  injecter  dans 
les  veines  de  nos  contemporains  les  plus  diverses 
choses.  Aussi,  les  premiers,  comme  la  seconde,  se 
retrouvent-ils  dans  Voiture  ;  et  point  même,  pour 
les  clystères,  ne  manque-t-il  de  nous  rappeler 
que  nous  en  devons  l’invention  aux  cigognes. 

I.a  'rigucur,  dont  les  Thessaliens  ])unissaienl  lcs  Ciconi- 
c.ides  me  semble  assez  rcdsonnable.  Mais  ie  ne  seay  si 
IV  esloil  à  cause  que  les  cicognes  mangent  les  serpens  ;  ou 
pour  ce  qu’elles  nourrissent  leurs  pères  en  vieillesse  :  ou 
iiour  avoir  esté  les  inventrices  des  clistères,  qui  est  louablv 
el  utile  invention  (5). 


(1)  Lettre  à  Mlle  Raulet,  lettre  XXIII,  p.  115. 

(2)  Lettre  à  Mlle  Raulet,  lettre  XLII,  p.  157. 

(3)  Lettre  â  Mlle  Raulet,  lettre  XXIII,  p.  116. 

(4)  Cf.  Un  grand  médecin,  Charles  de  l’Orme  dans 
N.  M.  Bernardin,  Hommes  el  mreurs  du  xvii'  siècle, 
in-12,  Leeène,  Raris,  1900,  pp.  1-44. 

(5)  Lettre  à  M.  Gostart,  lettre  CXCIII,  p.  384. 
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Cette  origine  du  clystère  était  admise  autre¬ 
fois.  Elle  ayait  pour  elle  l’imposant  patronage 
de  Plutarque  (1),  de  Pline  (2)  et  de  Galien  (3) 
et  la  part  de  Voiture  est  seulement  de  choisir 
la  cigogire  de  nos  climats  de  préférence  à  l’ibis 
d’Egypte. 

«  Ce  n’est  pas  à  l’homme  qu'appartient  la  gloire.de 
l'invention  du  clystère,  écrira  plus  tard  (12  mai  1668) 
Régnier  de  Gralï  (4),  mais  bien  aux  animaux,  guidés 
par  leur  instinct  naturel.  C’est  en  Egypte  qu’un  oiseau, 
assez  semblable  à  la  cigogne  et  qu’on  appelle  l’ibis,  a 
enseigné  tout  d’abord  aux  hommes  l’usage  du  clystère. 
Quand  cet  oiseau  se  sent  incommodé  par  un  excès  d’hu¬ 
meurs  nuisibles,  il  remplit  son  bec  d’eau  de  mer  et  se 
l’introduit  dans  l’intestin  qu’il  arrose  abondamment, 
afin  de  donner  cours  au  fardeau  qui  le  gène  ». 

Voiture- volontiers  parlait  de  cette  médication. 
Il  serait  aujourd’hui  malséant  de  le  faire.  Les 
temps  sont  changés.  Aux  Précieuses,  toutes  pré¬ 
cieuses  qu’elles  lussent,  on  pouvait  sans  incor¬ 
rection  demander. même  en  poésie  ; 

Mais,  à  propos,  comment  va  cette  affaire  ? 

Avez-vous  bien  esté  tout  doucement 
Cinq  ou  six  fois  V  (5). 

Tout  de  même,  voici  un  compliment  qui,  s’il 
ne  choqua  pas  sa  destinataire,  avait  tout  ce 
qu’il  faut  pour  ,1e  faire  (6)  : 

Pour  le  moins  vostre  compliment 
M’a  soulaqé  dans  ce  moment  ; 

Et  dès  qu’on  me  l’est  venu  faire 
l’aij  chassé  mon  apoticaire 
Et  renvoyé  mon  lavémenf. 

Vous  m’avez  guéri  promptement. 

Vos  mots  coulent  si  doucement 
Que  chacun  d’eux  vaut  un  clistère 
Pour  le  ' moins.  (7) 


(1)  Plutarque.  —  Les  Œuvres  morales  et  philoso¬ 
phiques.  I  raité  ;  Quels  sont  les  animaux  les  plus  avisez 
ceux  de  la  terre  ou  ceux  des  eaux,  traduction  française 
de  I.  Amyot,  in-foI..F.  Morel,  Paris,  1581,  t.  II,  p.  516  E. 
■  (2)  Pline.  —  Hisioria  naturalis,  édition  J.  Dalechamp 

iu-8,  C.  Marnius,  Francfort,  1608,  liv.  VIII,  chap. 
XXVII.  p.  367. 

(3)  Galien.  —  De  uenæ  sect.  advcrs  Eras.,  6a.  7.  C. 
édit,  des  Juntes,  Venise,  1577. 

(4)  L’ Instrument  de  Molièr'e,  traduction  du  Traité 
De  Clysteribus  de  Régnier  de  Gralï,  in-8,  Morgand, 
Paris,  1878,  ch.  VI,  p.  60. 

(5)  Rondeau  (sans  doute  à  Mme  de  Sainctol),  p;  523. 

(G)  Rondeau,  p.  524. 

(7)  Il  est  vrai  que,  au  début  du  xvii''  siècle,  on  appe¬ 
lait  encore  les  choses  par  leur  nom  sans  rougir  et  sans  la 
pudibonderie  qui  est  plus  lard  venue.  Témoin  les 
Stances  de  Voiture  sur  une  Dame  (Mme  de  Sainctot) 
dont  la  fuppe  fut  retroussée  en  versant  dans  un  carosse 
à  la  campagne. 

Il  est  vrai  que  fe  fus  surpris. 

Le  feu  passa  dans  mes  esprits 
Et  mon  cœur,  autrefois  superbe. 

Humble  se  rendit  à  l’amour. 

Quand  il  vit  vostre  eu  sur  l’herbe 
Faire  honte  aux  rayons  du  iour. 


V  Mme  de  Sainctot,  à  qui  ce  rondeau  vraisem¬ 
blablement  était  adressé,  nous  conduit  à  la  sai¬ 
gnée.  Son  frère,  celui  qu’on  a  appelé  le  plus  jo¬ 
vial  des  tragiques,  le  gros  d’Alibray,  quand  M.  de 
Sainctot  n’étàit  pas  là,  donnait  à  Voiture  du 
«  beau-frère».  Pour  ce  dernier,  Mme  de  Sainc¬ 
tot  fut  en  effet,  la  plus  aimante  et  la  plus  fidèle 
des  maîtresses.  .  Il  était  volage  ;  elle  en  souffrit 
et  tout  lui  fut  bon  pour  le  retenir.  Y  a-t-il  beau¬ 
coup  de.  coquettes  d’à  présent  qui  iraient  jus¬ 
qu’où  elle  alla  ? 

le  vous  assure,  ma  M ... . .,  et  ie  vous  appelle  ainsi  de 
bon  cœur,  que  mon  affection  n’est  pas  diminuée.  Vous 
m’estes  aussi  chère  que  vous  l’estiez  lors  que  vous  vous  fai¬ 
siez  saigner  tous  les  iours  pour  l’amour  de  moy  et  que  vous 
ne  craigniez  pas  de  diminuer  votre  vie  pour  prolonger  le 
temps  que  vous  auriez  à  me  voir  (1). 

le  serais  bien  ingrat  si  ie  plaignais  à  cette  heure  quel} 
ques  larmes  à  une  personne  qui  a  tant  versé  de  sang  pour 
moy.  H  est  temps  que  iè  souffre  à  mon  tour  et  que  iè  vous 
donne  des  preuves  de  mon  affection  après  en  avoir  tan 
receu  de  la  vôtre  (2). 

On  ne  saurait  mieux  montrer,  ni  en  moins 
de  mots,  l’abus  formidable  qui  se  fit  autrefois 
de  la  saignée,  puisqu’on  y  recourait  si  bien  hors 
de  propos.  Des  flots  de  sang  ont  en  effet  coulé  ; 
et  si  la  querelle  qui,  de  1518  à  1529,  mit  aux 
prises  notre  Brissot  (de  Fontenay-le-Comte)  et 
les  médecins  portugais  au  sujet  du  côté  où  il 
fallait  saigner  dans  la  pleurésie,  nous  semble 
I  aujourd’hui  ridicule,  on  comprend,  en  revanche, 
I  la  vivacité  avec  laquelle  maints  médecins  s’éle- 
I  vaient  au  temps  de  Voiture  contre  la  phéboto- 
I  mie,  chère  à  Guy  Patin  autant  qu’elle  le  devait 
I  être  plus  tard  à  Broussais.  Voiture  n’a  pas  pris 
I  parti  dans  le  débat.  Sans  doute  était-il  plutôt 
j  hostile  à  la  lancette.  Du  moins,  il  semble  y 
I  avoir  une  ironie  dans  ce  passage  d’une  lettre  à 
I  M.  Costart  (3)  : 

j  Ce  fut,  sans  doute,  uni:  grande  et  remarquable  saignée 
j  que  celle  gui  guérit  de  la  fièvre  Fabius  Alaximus.  Croyez- 
I  vous  qu’ après  cela,  les  A  llobroges  luu  souhaitassent  encore 
J  une  fois  ses  fièvres  quartes  ? 

L’an  122,  les  Romains,  conduits  par  Fabius, 
[  franchirent  l’Isère.  Deux  cent  mille  Gaulois  les 
,1  prirent  à  revers.  Leurs  chefs  se  moquaient  de  la 
fièvre  du  général  romain  et  du  petit  nombre 
des  légionnaires.  Les  Gaulois  pourtant  furent 
vaincus.  Cent  vingt  mille  périrent  sur  le  champ 


La  Rose,  la  Reyne  des  fleurs. 

Perdit  ses  plus  vives  couleurs  ; 

De  crainte  l’œuHlet  devint  blesmc  ; 

Et  Narcisse  alors  convaincu 
Oublia  l’amour  de  soij-mesme 
Pour  se  mirer  en  vostre  cU. 

Il)  lettres  amoureuses,  lettre  XXII,  p.  -119. • 

(2)  Lettres  amoureuses,  lettre  XXÎII,  p,  420. 

(3)  Lettre  CXCII,  p.  380. 
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de  bataille  et  ce  fut  bien  une  grande  et  remarqua¬ 
ble  saignée.  Double  jeu  d’allusion,  d’une  part  à 
la  saignée  thérapeutique,  d’autre  part,  à  l’im¬ 
précation  courante  ;  Que  la  fièvre  quarte  te 
prenne  !  L’esprit  de  Voiture  a  trouvé  sa  pointe  • 
ne  lui  demandez  pas  s’il  croit  vraiment  aux  bons 
effets  de  la  saignée  dans  la  fièvre  ou  s’il  se 
moque.  Le  trait  lui-suffi-t  ;  mais  on  peut  incliner 
à  croire  à  moquerie  en  se  souvenant  de  ces  deux 
vers  : 

Quand  on  voit  que  les  médecins 
Se  trompent  dans  tous  leurs  desseins  (1). 

Dans  cette  occasion  dernière,  nous  retrouvons 


Voiture  tel  qu’il  nous  est  apparu  partout,  tel 
qu’il  est  toujours.  Il  fut  raerveilleusen\ent  placé, 
comme  je  le  disais  en  commençant, pour  fournir 
à  souhait  à  l’histoire  de  la  thérapeutique  de  son 
temps  vue  du  côté  du  public  ;  mais,  s’il  touche, 
en  effet,  à  maints  sujets  qui  s’y  rapportefit,  c’est 
à  peine.  Il  effleure  seulement  chacun  d’eux  et 
nous  avons  pu  voir  que  ce  qu’il  sous-entend 
vaut  mieux  que  ce  qu’il  conte. 

L’ensemble,  malgré  tout,  restait  intéressant 
à  recueillir  et  la  curieuse  figure  de  Vincent 
Voiture  méritait  bien  d’ailleurs  de  revivre  une 
heure  dans  nos  souvenirs. 

.Albert  Garrigues. 
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Nouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D"'  F.  Henneguy,  processeur 
d’embryogénie  comparée  au  Collège  de  France,  membre 
de  l’Académie  de  médecine.  —  M.  le  D'’  Paul  Meyer, 
électro-radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  M.  le  D' . 
Et.  .louRDAN,  de  Marseille.  —  M.  le  D'  Jacques  Four- 
NAC,  de  Brignoles.  —  M.  le  D' Galt.y,  de  Carcassonne. 
—  M.  le  D’’  Louis  GuEnsANX,  d’Aulnoye.  —  M.  le  D' 
.4RNOZAN,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  rédacteur  en  clief  du  Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  Le  Concours  uédi- 
cal  rend  un  hommage  ému  à  la  ménioii  e  de  ce  Maître 
qui  honora  grandement,  à  !a  fois  la  Science  et  le 
Journalisme  médical. 

-  25'  anniversaire  du  D'  Ch.  Nicolle,  à  la  direction  de 
l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  —  J. a  cérémonie  oflicielle  de 
remise  de  ia  médaille  d’or  au  D'  Ch.  Nicolle  aura  lieu 
à  Tunis,  sous  la  présidente  de  M.  Lucien  Saint,  ministre 
résident  général  de  France,  le  28  avril  prochain.  Cette 
solennité  sera  rehaussée  par  la  présence  de  délégués  de 
l’Institut  de  France,  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  et 
de  la  ville  de  Rouen. 

l.e  Comité  organisateur  a  obtenu  pour  ses  adhérents 
une  réduction  de  ,30  %  des  Compagnies  de  navigation 
«Générale  Transatlantique  »  et  «  Compagnie  mixte  ». 
Renseignements  auprès  du  secrétaire  général,  D''F. 
Gérard,  100,  rue  de  Serbie,  Tunis. 

Horaires  et  prix  de  voiHuje  ; 

Déjoarls  de  Marseille. 

Compagnie  transatlantique. 

Départ  de  Marseille  :  mercredi  25  avril  à  17  heures. 

Arrivée  à  Tunis  :  vendredi  27  avril  à  7  heures. 

Départ  de  Tunis  :  Samedi  5  mai  à  17  heures. 

.Arrivée  à  Marseille  :  lundi  7  mai  à  7  heures. 

Départ  de  Tunis  (par  Bizerte)  :  mardi  8  mai  à  8  heures 

Arrivée  à  Marseille  ;  jeudi  10  mai  à  7  heures. 

Prix  aller  ;  l»'  classe  :  433  fr.  60  ;  2'  classe  :  341  fr.  60. 
Réduction  déduite. 

Compagnie  de  navigation  mixte. 

Départ  de  Marseille  :  lundi  23  avril  à  17  heures. 

Arrivée  à  'Tunis  :  mercredi  25  avril  à  7  heures. 

Départ  de  Tunis  :  jeudi  3  mai  à  17  heures. 


Arrivée  à  Marseille  :  samedi  5  mai  à  7  heures. 

Prix  aller  et  retour  :  1”®  classe  :  823  fr.  ;  2'  classe  : 
620  fr.  Réduction  déduite. 

Départs  d’Alqer. 

Compagnie  transatlantique. 

Départ  d’Alger  :  mardi  12  heures. 

—  —  jeudi  12  heures. 

—  —  samedi  12  heures. 

Arrivée  à  Marseille  :  mercredi  15  heures. 

—  —  vendredi  15  heures. 

—  dimanche  15  heures. 

Compagnie  de  navigation  mixte. 

Départ  d’Alger  ;  vendredi  12  heures.  , 

Arrivée  à  Marseille  ;  samedi  15  heures. 

Service  d’hydravions  Antibes-Ajacçio-Tunis. 

Départs  d’Antibes  :  les  lundis  et  jeudi. 

—  de  Tunis  ;  les  mardis  et  vetidredis. 

Durée  de  la  traversée  :  6  heures.  Prix  du  voyage  : 
1.300  francs. 

.Vo/u.  —  Les  voyages  Hignard  frères  (65,avenue  .Iules-  . 
Ferry,  à  'Tunis)  se  chargeront  de  réserver  les  places  à 
bord  des  paejuebots  au  départ  de  Marseille,  de  'Tunis  et 
d’.Aiger. 

—  Bal  de  la  médecine  française..  —  Comme  nous 
l’avons  annoncé,  le  deuxième  bal  de  la  médecine  fran¬ 
çaise,  organisé  par  la  Société  pour  femmes  et  enfants  de 
médecins  (5,  rue  de  Surène,  Paris,  8'),  sous  le  patronage 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France,  au 
profit  des  veuves  et  orphelins  du  Corps  médical,  aura 
lieu  le  samedi  24  mars  prochain  dans  les  salons  du  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur.  Le  prix  de  la  carte  est  fixé  à  50  fr. 

Il  est  réduit  à  30  fr.  pour  les  membres  du  Corps  médical 
et  à  20  fr.  pour  les  étudiants’en  médecine  et  élèves  des 
grandes  Ecoles. 

Au  30  janvier, le  Comité  a  déj  à  reçu  les  dons  suivants  : 


fr. 

Astier  (Laboratoires),  45,  rue  du  D»  Blanche, 

Paris, 16' . ,. .  2.000 

Badel  (Laboratoires  E.),  Yalence-sur-Rbôiie 

(Drôme) .  50 

Bjomarine  (La),  Dieppe  (Seine- Inférieure) ....  100 

Bottu  (Laboratoires),  35,  rue  Pergolèse,  Pa¬ 
ris,  16' .  100 


(1)  Epistre  à  Monseigneur  le  Prince 
d’Allemagne,  p.  568. 
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Byla  (Etablissements),  26,  av.  de  l’Observa¬ 
toire,  Paris,  14= .  100 

Carrion  et  Cie,  54,  rue  du  Fbg-St-Honoré,  Pa-_ 

Paris,  8= .  500 

Churchill  (Produits),  12,  rue  de  Castiglione, 

Paris,  l=f . 100 

Coirre,  5,  boul.  Montparnasse,  Paris,  6= .  200 

Cortial,  15,  boul.  Pasteur,  Paris,  15= . .  300 

Débat  (D'),  12,  rue  Sainte-Anne,  Paris,  1=' _  1 . 000 

Eschbaeh  (DO,  4,  rue  Porte- Jaune,  Bourges 

(Cher) .  100 

Ettinger  (Maison  de  santé  du  DO,  1681er,  av. 

de  Neuilly,  Neuilly-sm-Seine .  ,  50 

Falcoz  et  Cie,  69,  rue  Boissonade,  Paris,  14= . .  10 

Famel  (Sirop),  16,  rue  des  Orteàux,  Paris,  20'. .  1 . 000 

Fraisse,  8,  rue  Jasmin,  Paris,  16' .  100 

Fumouze,  78,  rue  du  Fbg-St-Denis,  Paris,  10'. .  200 

Galbrun  (Laboratoires),  8,  rue  du  Petit-Musc, 

Paris,  4' .  100 

Le  Brun  (Laboratoires),  155,  boul.  Magenta, 

Paris,  9' .  100 

Midy  (Laboratoires),  4,  rue  du  Colonel-Moll, 

Paris,  17' . . .  '  500 

Monin  (Laboratoires),  49,  rue  de  Maubeugé, 

Paris,  9' .  10 

Mouneyrat  (Etablissements),  12,  rue  du  Che¬ 
min-vert,  Villeneuve-la-Garenne .  100 

Nativelle  (Laboratoires)’,  49,  boul.  de  Port- 

Roval,  Paris,  13' .  100 

Odinot,  21,  rue  Violet  Paris,  15'. .  ; .  1.000 

Petit  (DO  ,  53,  rue  Clignancourt,  Paris,  18' _  50 

Pharmacie  Centrale,  21,  rue  des  Nonnains- 

d’Hyères,  Paris,  4' .  100 

Rémy  et  Lecoq,  6,  place  Clichy,  Paris,  9® .  Iq 

Renard  (Laboratoires),  142,  av.  de  Clichy, 

Paris,  17' .  50 

Robin  (Laboratoires),  13,  rue  de  Poissy,  Pa¬ 
ris,  5' .  2.000 

Roussel  (DO, 97, ruedeVaugirard, Paris, 6'. .  .  1.000 

Scientia  (Laboratoires),  21.  rue  Chaptal,  Paris, 

9®,  M.  Ad.  Beder .  100 

Scientia  (Paboratoires),  21,  rue  Chaptal,  Paris 

9',  M.  Perraudin . 100 

Trouette-Perret,  15,  rue  des  Immeubles  Indus¬ 
triels,  Paris,  11' . . . '. .  300 

Usines  du  Rhône,  21,  rue  .Jean-Goujon,  Paris, 

8' .  100 

Verne  (Boldo),  13,  rue  D'  Mazet,  Grenoble 

(Isère) . â...  100 

Vichy  (Compagnie  de) . 500 

Vittel  (Compagnie  de) . ' .  500 

Voronolï  (DO,  Chateau  Grimaldi,  Menton 

(Alpes-Maritimes) .  200 

Total  de  la  première  liste . fr.  13 . 020 

—  Société  française  d’ophtalmologie.  —  La  Société 


française  d’ophtalmologie  tiendi-a  son  XLI'  Congrès,  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  lundi  14  mai  et 
jours  suivants. 

Le  rapport  d’usage  sera  présenté  par  le  D'  Mawas 
sur  La  biomicroscopie  de.  la  chambre  antérieure  et  de  l’iris 
à  l’état  normal  et  pathologique. 

Une  visite  du  château  de  la  Malmaison  et  un  dîner  à 
Saint-Cloud  seront  organisés  pendant  le  Congrès. 

:  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 


général  de  la  S.F.O.,  D'  Réné  Onfray,  6,  avenue  de):! 
Motte-Picquet,  Paris,  VII'.  j 


—  Journées  médicales  d’Egypte  de  1928  (Héliopolis, 
Palais).  —  Les  Journées  médicales  d’Egypte  auroiil 
lieu  au  Caire  du  12  au  24  décembre  1928,  sous  la  prési¬ 
dence  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Comité  d’organisation  :  Président  :  M.  le  'prof.  C. 
Achard  ;  secrétaire  général  :  M.  Zeitoun  ;  secrétain- 
adjoint  :  J.  Khouri  ;  délégués  :  MM.  Girode,  Ma^Vas, 
Zeitoun,  avec  la  collaboration  technique  de  MM.  les 
présidents  des  Comités  du  Caire  et  d’Alexandrie,  de 
MM.  les  prof.  Abrami,  Heckenroth,  Gaujoux,  V.  Robiii, 
A.  Sartory,  Violle,  MM.  les  agrégés  Brulé,  Gougerot, 
J.  Hutinel,  Alajouanine,  Portes,  MM.  F.  Ramond,  de 
Martel,  A.  Lippmann,  Mouquin,  M.  Léger,  Flandriii, 
Bidot,  Bouquier. 

Comité  de  réception  (Alexandrie)  ;  MM.  1.  Bey  AbeU 
Sayed,  président  ;  Abdel  Rahman  Bey  :  Omar.J.  Khouri 
vice  -présidents  ;  C.  Dorra,  Assabghi,  secrétaires  ; 
membres  :  MM.  N.  Kenaoui  Bey,  Abdalla  Kamel  Bey 
Mahmoud  Kamel,  Aly,  Zarif  Bey  Abdalla,  Riad  Iskaii- 
dar,  M.  Mahfouz,  I.  Sabri,  O.  Choucri,  Mahmoud  .kfifi, 
Z.  Abou  Chadi,  prof.  Crescenzi,  Pinto,  Farmakidis. 
R.  Briend,  Puy  Haubert,  d’Hérelle,  Campton,  Lagrange, 
Latis  Bey,  Modinos,  Calzolari,  d’Orlandi,  P.  Pétridis, 
Trékaki,  Parodi,  Osborne,  Ybanez,  Domari,  Tawai 
I.  Nahas,  M.  Abdalla,  D.  Flazan,  C.  Anastassiadis,  .1.  D, 
Giovanni. 

Comité  de  réception  du  Caire  ci  Comité  d’honneur  '. 
La  liste  sera  publiée  ultérieurement. 

Comité  scieniiliqiie  :  M.  le  prof.  .I.-L.  Faure,  président; 
MM.  Andrew  Bàlfour  et  les  prof.  Aldo  Castellani,  Ste¬ 
phens,  viec-présidents  ;  MM.  les  prof.  Strong,  Aldo  et 
Ed.  Perroncito,  Sanarelli,  Madsen,  Warrington  Vorke, 
Broden,  Delamare,  Sicard,  V.  Hutinel,  Brumpt,  Tui- 
fier,  Duval,  Guiart,  Bezançon,  Marchoux,  Mandoul, 
Xobécourt,  Léon  Bernard,  Bertin-Sans,  .leannin,  Y 
Pauchet,  Radais,  Nieux,  Nattan-Larrier,  Vuillemin, 
Leenhardt,  Lépine  ;  M.M.  Dalché,  Elliot,  Garin,  .Joyeux, 
Morax,  Neveu-Lemaire,  F.  Ramond,  Ravaut,  Risl 
'i'anon,  agrégés  et  médecins  des  hôpitaux. 

Les  titres  des  conférences  et  communications,  deman¬ 
des  de  renseignements  et  adhésions  peuvent  être  adres¬ 
sées  au  secrétariat  général,  32,  rüe  Gay-Lussac,  Parii 
(V'),  ou  à  M.  Khouri,  4,  rue  de  France,  Alexandrie 
(Egypte). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  de 
hôpitaux.  —  Les  modifications  suivantes  sont  appor¬ 
tées  au  règlement  du  concours  pour  les  places  vacantes 
de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  : 

Art.  227  :  Classement  des  candidats  à  la  suite  des 
épreuves  d’admissibilité.  —  A  l’issue  des  épreuves  d’ad¬ 
missibilité,  le  jury  se  réunit  en  séance  publique  pour 
procéder  à  l’identification  des- copies  et  au  relevé  des 
points  attribués  à  chacune  d’elles. 

Le  classement  est  établi  en  additionnant  les  points 
obtenus  aux  épreuves  écrites  et  à  l’épreuve  clinique. 

Le  nombre  des  candidats  qui  pourront  être  déclaré 
admissibles  sera  au  maximum  de  trois  pour  une  place 
et  de  cinq  pour  deux  places,  sous  la  réserve  qu’ils  auront 
obtenu  un  total  de  points  au  moins  égal  aux  deux  tien 
du  maximum  fixé. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


D’ailleurs,  intervient  ici  la  question  du  secret 
proiessionnel.  Un  directeur  d’hôpital  a-t-il  le 
droit  de  se  refuser  à  indiquer,  à  un  juge  d’ins¬ 
truction  par  exemple,  les  dates  d’entrée  et  de 
sortie  du  séjour  qu’un  individu"  aurait  fait  à 
l’hôpital  ?  . 

A  cette  première  question,  nous  pouvons  ré¬ 
pondre  de  deux  manières  différentes,  selon  que 
l’hôpital  est  un  établissement  "général,  recevant 
toutes  sortes  de  ipalades,  ou  bien  un  hôpital 
spécial,  où  ne  sont  traitées  que  des  maladies 
très  déterminées.  ,  .  / 

S'agit-il  d’un  hôpital  général,  les  dates  d’en¬ 
trée  et  de  .sortie  ne  présentent  aucun  caractère 
secret,  puisque  ces  indications  peuyent  être 
données  par  la  mairie,  ou  le  bureau  de  bienfai¬ 
sance  au  cas  où  l’hospitalisé  a  bénéficié  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  (assistance 
médicale  gratuite),  ou  de  celle  du  9  avril  1898 
(accidents  du  travail)  cas  aucpiel  un  certificat 
médical  a  été  déposé  à  la  mairie. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  Th  mars 
1893  précise  que  «  le  fait  d’avoir  é^  admis 
dans  un  hospice,  où  sont  soignés  les  indigents, 
atteints  de  diverses  maladies,  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  faits,  dont  l’article  378  du  code 
pénal  Interdit  la  révélation. 

«  En  conséciuence,  le  directeur  de  cet  hospice, 
interpellé  par  un  juge  d’instruction,  sur  le  point 
de  savoir  si  un  individu  désigné  y  a  été  reçu. 


à  quelle  date  il  y  est  entré  et  quel  jour  ü  en  est 
sorti,  ne  peut  refuser  de  repondre,  sous  le  seul 
prétexte  que  le  tait,  sur  lequel  sa  déclaration  est 
requise,  ne  serait  venu  à  sa  connaissance  que 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ». 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  reciuêtes  de  la 
Cour  de  Cassation  avait  déjà  été  rendu  dans  le 
même  sens  (30  août  1909). 

Mais  il  en  serait  différemment,  si  le  malade 
avait  été  hospitalisé  dans  un  établissement  net¬ 
tement  spécialisé,  ne  traitant  qu’un  seul  genre  de 
maladies  :  affections  mentales,  maladies  véné¬ 
riennes,  accouchements,  etc.). 

Le  fait  d’indiquer  la  présence  d’un  malade 
dans  un  tel  établissement  équivaudrait  à  dévoi¬ 
ler  la  nature  de  la  maladie  pour  laquelle  le  pa¬ 
tient  a  été. admis.  . 

En  ce  sens,  un  arrêt  de  la  chambre  criniinelle 
de  la  Cour  de  Cassation,  du  14  mars  1885:  «si  le 
directeur  d’un  hôpital  ne  peut,  en  principe,  s’a¬ 
briter  derrière  l’article  378  du  code  jpénal,  pour 
éviter  de  déposer  en  justice,  il  est  cependant 
tenu  d’observer  le  secret  professionnel,  dans  les 
cas  qui  concernent  la  sécurité  des  •  malades  et 
l’honneur  des  familles. 

«  Spécialement,  le  directeur  d’une  maternité 
est  en  droit  de  refuser  de  communiquer  les  re¬ 
gistres  tenus  dans  cette  maternité  au  '  juge 
d’instruction,  ’  désirepx  d’y  relever  les  noms  et 


adresses  des  femmes,  qui  auraient  accouché  dans 
et  établissement  ». 

De  la  comparaison  de  ces  deux  arrêts,  il  ré¬ 
sulte  que  les  directeurs  d’hôpitaux  sont  tenus 
de  garder  le  silence,  toutes  les  fois  qu’ils  seraient 
appelés  à  divulguer  le  nom  des  maladies,  pour 
lesquelles  tel  ou  tel  malade  a  été  admis  à  l’hô- 
pital. 

Il  s’en  suit  que  ni  le  juge  d’instruction,  ni  à 
plus  forte  raison  le  préfet,  ne  peuvent  forcer  un 
directeur  d’hôpital  de  faire  connaître  les  dia¬ 
gnostics  des  hospitalisés. 

D’ailleurs,  même  en  matière  d’accident  du 
travail,  l’hôpital  est  tenu  au  secret  professionnel, 
par  rapport  au  chef  d’entreprise  responsable. 
Tel  a  été  l’avis  de  la  Cour  d’appel  de  Chambéry, 
par  arrêt  du  13  janvier  1926  : 

<1  La  compagnie  d’assurances  ne  saurait  re¬ 
procher  à  l’hôpital,' qui  n’est  tenu  d’aucune  obli¬ 
gation  à  cet  égard  et  est  même  étroitement  sou¬ 
mis  au  secret,  au  regard  des  malades  hospitalisés, 
d’avoir  omis  de  lui  faire  connaître  l’état  du  ma¬ 
lade  à  une  date  déterminée  ». 

Il  en  résulte  que  lorsqu’un  préfet,  ou  sous- 
préfet  demande  à  une  commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  de  lui  communiquer  les 
noms,  adresses,  dates  d’entrée  et  de  sortie  des 
malades  hospitalisés,  les  administrateurs  de 
rétablissement  ne.  doivent  se  conformer  à  cette 


demande  qü’autant  qu’elle  est  compatible  avec 
le  respect  du  secret  professionnel. 

Toute  divulgation  entraînerait  des  poursuites 
correctionnelles  à  l’encontre  de  l'a  commission 
administrative'. 


Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

4428.  Déduction  des  c|ages  de  la  iemme 
du  médecin  lui  servant  d’aide. 

Puis-je  compter,  parmi  les  frais  professionnels  de 
ma  future  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  les 
gages  que  je  pourrais  donner  à  ma  femme  pour  son 
assistance  médicale  dans  l’exercice  de  ma  profession 
médicale  (aide  pour  les  pansements  et  pour  la  petite 
chirurgie,  stérilisation  de  mes  instruments,  tenue 
de  mes  livres,  etc.). 

Est-ce  que  ces  gages  sont  considérés  comme  frais 
professionnels  reconnus  par  l’administration  des 
contrôleurs  des  , contributions  ? 

Quels  gages  puis-je  donner  raisonnablement  à 
ma  femme  comparativement  à  mes  bénéfices  bruts  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  pouvez  allouer  un  salaire  à  votre  femme, 
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si  elle  vous  aide  effectivement  par  son  travail 
dans  l’exercice  de  votre  profession.  Ce  salaire 
devra  être  compris  dans  vos  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  mais  il  ne  saurait  être  évalué  que  par 
comparaison  avec  celui  qui  serait  alloué  à  une 
infirmière  remplissant  les  mêmes  fonctions  sans 
que  votre  bénéfice  brut  puisse  entrer  en  ligne 
décompté. 

A  noter  que,  sur  votre  déclaration  pour  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu,  vous  devrez  faire 
figurer  ce  salaire.  A.  M. 


4172.  —  Patenté  sur  un  second 
appartement. 

En  plus  de  l’appartement  que  J’habite  et  où 
J’exerce,  je  suis  locataire  d’un  second  appartement 
à  N.,  mais  quoique  le  bail  soit  à  mon  nom,  je  n’oc¬ 
cupe  pas  et  n’ai  jamais  occupé  ce  logement  habité 
depuis  déjà  .3  ans  par  ma  mère  et  où  rien  ne  m’appar¬ 
tient  (meubles,  etc.).  Le  fisc  peut-il  m’imposer,  com¬ 
me  patente,  pour  ce  logement.  ’ 

Dr  X.. 

Réponse. 

Le  droit  jiroportionnel  frappe  la  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux  professionnels  et  des  locaux  ser¬ 
vant  à  l’habitation  principale  du  patentable. 
Votre  second  appartement  de  N.  ne  saurait  donc 
donner  lieu  à  une  imposition  à  la  patente. 

A.  M. 


4502.  —  Le  médecin  qui  exerce 
comme  salarié  n’est  pas  patentable. 

Je  suis  actuellement  en  pourparlers  avec  un  con¬ 
frère  propriétaire  d’une  clinique  médicale'  qui  me 
propo.se  de  devenir  son  assistant  dans  cette  clinique. 

Je  recevrais  des  honoraires  ^mensuels  fixes  plus  une  ’ 
participation  dans  les  bénéfices, 

Etant  entendu  qu’en  dehors  du  travail  fourni  à 
cette  clinique  je  n’exercerais  la  médecine  en  aucune 
façon,  voulez- vous  a.yoir  l’obligeance  de  me  dire  si, 
comme  le  confrère  rric  l’afTirme,  je  ne  serais  pas  sou¬ 
mis  à  la  patente.  Cétte  question  a  pour  moi  une  énor¬ 
me  importance  en  raison  du  loyer  très' élevé  que  je 
paye  pour  mon  appartement  particulier,  ayant  une 
nombreuse  famille.  '  :  . 

'  D>-  Ÿ. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat;  • 
le  médecin  qui,  n’ayant  pas  de  clientèle  particu¬ 
lière,  se  borne  à  exercer  la  médecine  en  qualité 
d’assistant  salarié  d’un  autre  médecin,  n’e.st  pas 
imposable  à  la  patente. 

C’est  votre  cas. 

A.  M.  ,  ' 


32.  —  Soins  donnés  gratuitement. 

Pas  de  patente. 

Je  suis  âgé,  je  viens  de  me  faire  rayer  de  la  patente 
pour  1928. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  goutta  à  chaque  repat.  Aucune  contrc-tnitcation. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12) 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  ”  FREYSSINGE 


^^^^^ilule^àchaquerepas,  -  6,  Rue  Abel,  PARIS^^^-^^cune  contrindication^^ 
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Je  yiens  en  conséquence  vous  prier  de  me  faire 
savoir  si,  de  temps  en  temps,  il  me  sera  possible  de 
donner  gratuitement  chez  moi  et  rarement  à  demi-, 
cile  quelques  consultations  et  de  rédiger  les  ordon¬ 
nances. 

J’ai  des  neveux  et  petits-enfants  q<ie  je  soigne,  le 
cas  échéant,  me  .‘■■era-t-il  encore  po.ssible  d’aller  les 
soigner,  en  cas  de  maladie,  et  de  faire  les  prescrip¬ 
tions  nécessaires  ? 

D>-  B. 

Réponse. 

Au  cas  où  le.  contrôleùr  prétendrait  vous  iin-  i 
poser  ù  la  i)atente,  il  vous  appartiendrait  de 
juslifier  que  les  soins  ont  été  donnés  gratuite¬ 
ment.  Il  est  évident  cpie,  vous  bénéficierez  d’une, 
présomption  de  gratuité  pour  les  soins  donnés 
aux  membres  de  votre  famille. 

A.  M. 


4522. —  Déduction  du  revenu  général 
d’une  pension  alimentaire. 

Je  paye  à  ma  belle-mère' une  ■pen.sion  alimentaire 
do  3.G00  francs.  Puis-je  faire  entrer  cette  somme  en 
déduction  de  mes  revenus  dans  ma  déclaration. 

Il  est  Inen  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  la  décla¬ 
ration  des  revenus  de  la  profe.ssion-  non  commer¬ 
ciale,  mais  de  Celle  de  l’impôt  générai  sur  les  revenus  ? 

,  '  D'-.N. 


Réponse. 

La  pension  de  3.600  francs  n’est  déductible 
du  revenu  passible  de  rim])ôt  généraî  sur  le 
revenu  que  .si  elle  e.st  payée  à  titre  obligatoire  : 
jugement,  donation,  régulière,  acte  de  partage,' 
acte,  sous  signature  privée,  enregistré,  etc... 
c’est-à-dire  en  vertu  d’un  acte  qui  puisse  faire 
preuve  en  justice  et  non  pas  seulement  en  vertu 
d’un  simple  engagement  moral. 


Accidents  du  travail. 

4535.  —  Révision  de  la  rente. 

Accident  du  travail  :  Fracture  ouverte  du  cou-de- 
pied.  Un  ouvrier  maçon,  victime  d’un  accident  du 
travail  le  13  avril  1925  a  obtenu  en  conciliation  le 
29  juillet  1926,  une  rente  basée  sur  15  %  de  réduc¬ 
tion  de  capacité. 

Bien  que  sa  ble.ssurc  no.se  soit  pas  depuis  aggravée, 
ne  peut-il  demander  une  révision  dans  le  but  d’obte¬ 
nir  un  plus  fort  pourcentage  d’incapacité.  En  effet, 
je  trouve  que  celle-ci  a  été  sous-estimée  :  il  y  a  un 
très  notable  raccourcissement  du  membre,  avec  forte 
incurvation  de  la  jambe,  ankylosé  de  l’articulation, 
etc. . .  ,  ' 

D’autre  part,  l’ouvrier  prétend  qu’il  n’a  jamais  eu 
affaire  qu’à  son  médecin  traitant,  et  n’a  jamais  été 
expertisé  par  ailleurs,  que  du  reste  à  sa  connai.ssance, 
lors  de  la  conciliation,  aucun  avocat  ou  avoué  ne  lui 
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J  a  été  désigné  et  commis  d’offlcç,  et  que  par  suite  de 
I  son  ignorance,  il  a  signé  tout  ce  qu’on  lui  proposait 
'  lors  de  la  séance  du  tribunal.  > 

Dans  ces  conditions,  s’il  était  possible  de  réviser 
ron  affaire,  je  suis  porté  à  croire  qu’il  y  trouverait 
'  ron  avantage.  Mais  j’ignore  si  cela  est  po.ssible  et 
c’est  ce  que  je  vous  demande  de  bien  vouloir  me  dire 
Dr  B. 

Réponse. 

L’action  en  révision  de  la  rente,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  ne  peut  être  introduite 
qu’en  raison  d’une  aggravation  ou  d’une  aité- 
imalion  de  l’invaliditc. 

Or,  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  l’état 
du  blessé  n’a  subi  aucune  modification  depuis 
le  jour  oit  la  rente  lui  a  été  attribuée  en  conci- 
‘  liation.  Dans  ces  conditions, il  est  douteux  qu’il 
:  puisse  obtenir  une  majoration  de  rente. 

Cependant,  comme  les  blessés  du  travail  béné¬ 
ficient  de  plein  droit  de  l’assistance  judiciaire 
et  n’ont  aucun  frais  à  exposer,  il  pourrait  tenter 
la  chance. 

Qu’il  se  rende  donc  au  greffe  du  Tribunal  civil 
et  déclare  demander  la  révision.  Le  Président, 
saisi  par  cette  déclaration,  le  convoquera  à  nou¬ 
veau  en  conciliation  avec  l’assurance  et  le  pa¬ 
tron.  A  défaut  de  conciliation,  l’affaire  sera 
renvoyée  à  l’audience  et  suivra  son  cours  nor¬ 
mal.  Des  experts  pourrorlt  donc  être  désignés 
par  le  Tribunal. 


337, —  Devoirs  du  médecin  contre-visiteur. 

J’avais  posé  la  (juestion  suivante  ; 

Un  médecin  contre- visiteur  peut-il,  dans'  son 
rapport,  porter  do  bonne  foi  une  accusation  moti¬ 
vée  par  des-faits,  sans  craindre  une  action  de  la  part 
de  celui  t[ui  y  est  visé  ?  Ce  rapport  pouvant  être  le 
point  de  départ  d’une  plainte  en  justice. 

Votre  réponse  (Conc.  méd.,  4  déc.  1927,  p...'!214); 
est  un  exposé  complet  du  rôle  du  médecin  contre- 
visiteur,  mais  vous  n’avez  pas. répondu  à  ma  ques¬ 
tion. 

J’ai  trouve  mdirectcmént  celte  réponse  dans  un 
rapport  rédigé  par  VL  Hugueney  au  nom  d’une 
Commission  (8oc.  de  médecine  légale,  11  juillet) 
dans  lequel  je  relève  cequi  suit  ; 

■«  Les  médecins  experts  sont,  plus  que  tous  autres, 
exposés  à  des  poursuites  téméraires,  ou  même  inexcu- 
sées.  L’expert,  bien  qu’il  soit  un  auxiliaire  du  juge, 
n’est  pas,  comme  qe  dernier,  protégé  par  la  procé¬ 
dure  de  prise'à  partie  et  il  est  soumis  au  droit  com¬ 
mun  de  la  responsabilité  civile  ;  il  peut  donc  à  tout 
moment,  être  traîné  eu  justice. ..  )> 

J’en  conclus  que  si  un  expert  désigné  par  un  tri¬ 
bunal  peut  être  cité  en  justice,  a  fortiori,  le  médecin 
contre-visiteur  qui  n’a.  aucune' commission  judiciaire, 
mais  est  seulement  autorisé,. pourra  être  la  victime' 
d’une  action  en  justice  intentée  par  l’accidenté  qu’il 
aura  examiné  et  dont  les  agissements  frauduleux 
ont  été  dévoilés  par  le  rapport.  D''  N. 


628  —  LX  LE  CONCOURS  MEDICAL  '  28  —  ii  2M 


Réponse. 

Ce  qui  domine  toute  la  question  cjqi  m’est  po¬ 
sée,  c’est  la  bonne  foi. 

I.orsque  le  médecin  contre-visiteur  examine 
un  blessé,  en  présence  du  médecin  traitant,  son 
rôle  est  de  représenter  les  intérêts  du  chef  d’en¬ 
treprise.  Ce  dernier,  n’ayant  aucune  capacité  mé¬ 
dicale,  donne  mission  à  l’homme  de  l’art  de  le 
renseigner  le  plus  exactement  possible. 

Par  conséquent,  si  le  médecin  contre-visiteur 
croit  découvrir  une  fraude  quelconque,  commise 
soit  à  l’insu  du  médecin  traitant,  soit  avec  la  com¬ 
plicité  de  ce  dernier,  il  a  le  devoir  de  le  signaler  à 
son  mandant. 

,  Cacher  cette  fraude  serait  rendre  le  contrôleur 
complice  des  fraudeurs. 

Mais,  avant  de  se  porter  dénonciateur  auprès 
du  chef  d’entreprise,  le  médecin  contre-visiteur 
devra  montrer  une  certaine  circonspection.  Il  ne 
faut  pas,  à  la  légère,  accuser  de  fraude  quiconque 
est  de  bonne  foi. 

11  ne. faudrait  pas,  par  exemple,  crier  à  la  plaie 
volontairement  provoquée,  alors  que  le  blessé 
pourrait,  par  des  témoins  irrécusables,  affirmer 
sa  parfaite  bonne  foi. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  voir  des  carottiers 
partout  et  jeter  la  suspicion  à  la  légère,  parfois 
même  cl’ime  manière  tendancieuse.  , 

S’il  peut  être  prouvé  cj[ue  le  médecin  contre- 
visiteur  a  porté  une  accusation  grave,  pouvant 
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entraîner  des  poursuites  correctionnelles  contii 
l’ouyrier  et  même  contre  le  médecin  traitanl 
sans  que  ce  contrôleur  se  soit  entouré  de  preuve 
convaincantes,,  si  au-  lieu  d’émettre  des  doute; 
sur  la  véracité  des  dires  de  la  victime,  quanti 
l’accident,  il  donne  des  affirmations,  qui,  par  la 
suite,  seront  reconnues  exagérées,  le  médecin 
contre-visiteur  pourrait  être  poursuivi. 

On.  lui  réclamerait  des.  dommages-intérêts, 
pour  avoir  porté,  à  la  légèi-e,  ou  voloutairement, 
atteinte  à  la  réputation  d’autrui. 

Il  en  résulte  ejne  la  médecin  contre-visiteur  ait 
devoir  d’éçlairer  le  cbe  f  d’entreprise  le  plus  exac¬ 
tement  possible,  sur  les  résultats  de  la  missioii 
dont  il  à  été  chargé  ;  mais  il  ne  doit  jamais  por¬ 
ter  une  accusation  à  la  légère. 

A-t-il  des  doutes,  il  doit  franchement  les  expri 
mer,  dans  son  rapport  et  le  chef  d’entreprist 
pourra  alors,  s’il  le  juge  à  propos,  demander  ai: 
juge  de  paix  la  nomination  d’un  expert. 

La  fonction  de  contre-visiteur  ne  donne  pa' 
rimpimité  ;  elle  est  soumise  aux  règles  du  droil 
commun  et  si,  par  la  légèreté  apportée  dans  l’ac¬ 
complissement  de  sa  mission,  ou  par  une  inten¬ 
tion  de  nuire,  le  contrôleur  cause  un  dommage  ii 
autrui,  il  peut  être  condamné  à  le  réparer  (arti¬ 
cle  1382  du  code  civil.) 

Dr  Paul  Boudin. 
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18.  —  Accident  survenu  à  un  rabatteur 
dans  une  chasse. 

Un  individu  engagé  comme  rabatteur  dans  une 
chasse,  au  prix  de  25  fr.  par  jour,  reçoit  un  plomb  au 
niveau  de  l’arcade  sourcilière  gauche,  lequel  par  un 
heureux  hasard  va  se  loger  le  long  de  l’ethmoïde  sans 
causer  aucun  désordre,  du  moins  pour  le  moment. 

Le  propriétaire  de  la  chasse  est  assuré  pour  lui 
et  ses  associés,  de  sorte  que  le  blessé  est  soigné  au 
compte  de  l’assurance.  Mais  celle-ci  jie  lui  donne  que 
son  demi-salaire. 

.  L’accicfent  est-il  considéré  comme  accident  du 
travail  et  le  blessé  doit-il  se  contenter  de  cette  indem¬ 
nité  ou  est-ce.  droit  commun  et  doit-il  réclamer  sa¬ 
laire  entier,  plus  indemnité  pour  dommage  causé  ? 

Il  n’.y  a  actuellement  aucune  düTiculté,  mais  à  la 
reprise  du  travail,  celles-ci  peuvent  se  produire  et 
je  voudrais  pouvoir  conseiller  mon  client  en  con¬ 
naissance  de  cause. 

D>-  C. 

Réponse. 

Suivant  l’opinion  de  Sachet  (Traité  de  la  Lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail,  n»  2233  et 
2234),  la  chasse  a  un  caractère  agricole  et  la  cap¬ 
ture  du  gibier  à  l’état  de  res  nullius,  produit  na¬ 
turel  du  sol,  est  comparable  à  la  cueillette  des 
fruits  sauvages  et  des  champignons. 

Par  suite,  les  sociétés  de  chasse,  et  aussi  les 
particuliers  qui  chassent  sur  leu?  terrain  ou  celui 


d’autrui  sont  des  exploitants  agricoles  respon¬ 
sables  des  accidents  dont  leurs  employés,  même 
temporaires,  comme  les  rabatteurs,  peuvent  être 
victimes. 

Le  rabatteur  blessé,  dans  les  conditions  rap¬ 
portées  dans  votre  lettre,  est  donc  garanti  par  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  et  ne  peut 
exiger  plus  que  son  demi  salaire  pour  une  inca¬ 
pacité  temporaire. 

Il  n’en  serait  autrement  que  s’il  pouvait  prou¬ 
ver  avoir  été  blessé  par  un  invité  ne  faisant  pas 
partie  de  la  Société  de  chasse  et  la  faute  de  cet 
invité,  considéré  alors  comme  un  tiers  respon¬ 
sable  de  l’accident. 


64.  —  Autopsie  d’un  accidenté  du  travail 

Un  juge  de  paix,  à  la  suite  du  décès  d’un  ouvrier 
mort  au  cours  d’une  blessure  due  à  un  accident  du 
travail,  peut-il,  a-t-il  le  pouvoir,  à  la  demande  de 
la  compagnie,  d’ordonner  une  exhumation  et  une 
autopsie  ou  est-ce  au  président  du  tribunal  civil 
que  la  compagnie  doit  s’adresser  ? 

Je  vous  demande  cela,  car  c’est  à  la  demande  de  la 
famille  du  blessé  mort  depuis.  Cet  homme  avait  une 
fracture  ouverte  de  la  jambe,  il  est  mort  deux  mois 
après  de  complications  pulmonaires. 

La  compagnie  est-elle  en  droit  de  demander  l’au¬ 
topsie  et  pouvons-nous  nous  y  opposer  ? 

Dr  B. 
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Réponse. 

Dans  son  traité  des  accidents  du  travail,  édi¬ 
tion  1926,  n®  1087,  Sachet  a  examiné  la  question 
que  vous  nous  posez  et  voici  quel  est  son  avis  : 

Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  l’autopsie  ? 
La  loi  du  9  avril  1898  lui  confère  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  éclairer  le  tribunal  sur  les  cir¬ 
constances,  les  causes  et  les  conséquences  de  l’ac¬ 
cident.  S’il  doit  user  de  ses  pouvoirs  avec  modé¬ 
ration,  il  a  cependant  le  devoir  de  ne  rien  négli¬ 
ger  pour  faire  une  lumière  complète  sur  tous  les 
points  essentiels.  Quand  donc  il  se  trouve  en  pré^ 
pence  d’un  cadavre  dont  la  cause  du  décès  n’est 
pas  établie,  il  commet  tout  d’abord  un  médecin 
pour  procéder  à  un  examen  superficiel.  Si  l’hom¬ 
me  de  l’art  déclare  que  cet  examen  est  insuffi¬ 
sant  pour  asseoir  sa  conviction  et  que  l’autopsié 
est  nécessiaire,  le  magistrat  ne  doit  pas  hésiter  à 
l’ordonner,  mais  l’assentiment  au  moins  tacite 
des  ayants  droit  est  nécessaire.  On  ne  peut,  en 
effet,  hors  le  cas  de  présomption  de  crime,  por¬ 
ter  atteinte  à  l’intégrité  d’un  cadavre  sans  l’ad¬ 
hésion  des  membres  de  la  famille.  Si  le  juge  de 
paix  se  heurte  à  leur  opposition,  il  en  donne  acte 
dans  son  procès-verbal  et  y  relate  les ,  motifs 
qu’ils  invoquent  pour  la  justifier.  Comme  les 
ayants  droit  sont  demandeurs  dans  l’instance 
judiciaire,  ils  ont  à  administrer  la  preuve  de  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès  de  la  vic¬ 


time  et  l’accident  ;  en  s’opposant  à  un  mode  d’in¬ 
vestigation  aussi  important,  ils  compromettent 
leurs  intérêts. 

Dans  le  cas  où  le  cadavre  serait  déjà  inhumé, 
le  juge  de  paix  peut  en  ordonner  l’exhumation, 
mais  alors  il  doit  spécifier  dans  son  ordonnance 
que  l’exhumation  s’effectuera  dans  les  conditions 
que  l’autorité  administrative  croira  de.voir  pres¬ 
crire  au  point  de  vue  de. la  salubrité  publique. 

Si  la  victime  de  l’accident  laisse  une  veuve  et 
des  enfants  mineurs,  pouvant  avoir  droit  à  une 
rente,  si’il  est  démontré  que  la  mort  est"  due  aux 
conséquences  de  l’accident,  il  serait  donc  de  leur 
intérêt  de  laisser  pratiquer  l’autopsie.  Mais  ils 
ont  le  droit  de  s’y  opposer  s’ils  admettent  qu’il 
n’y  a  pas  de  relation  de  cause  à  effet  entre  l’ac¬ 
cident  et  la  mort.  Dans  ce  cas,  l’assurance  n’a 
aucun  intérêt  à  ce  que  l’autopsie  soit  pratiquée, 
et  le  juge  de  paix  devrait  refuser  son  autorisa¬ 
tion. 

59.  —  Droit  de»  blessés  du  travail 
à  des  allocations  supplémentaires  de  rentes. 

Abonné  du  Concours,  membre  du  «  Sou  »  je 
serais  heureux  que  vous  me  disiez  si  : 

1®  Un  blessé  de  1922-23,  ayant  eu  sa  rente  en  1923 
(1.200  fr.  par  an  pour  50  %  d’incapacité)  a  droit 
à  une  augmentation  quelconque  d’après  les  nouvelles 
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l’agent  de  V.  qui  ne  m’a  jamais  donné  signe  de  vie  et 
qui  n’a  jamais  daigné  répondre  à  une  seule  de  mes 
réclamations.  Devant  ce  silence,  je  me  suis  adressé 
au'siège  à  Paris,  demandant  si  les  sinistres  en  cause 
étaient  régulièrement  couverts  par  eux  ;  sur  leur 
réponse  afiirmative,  je  leur  ai  demandé  de  me  régler 
eux-mêmes,  leur  agent  faisant  défaut,  depuis  plus 
de  réponse  du  siège  et  toujours  pas  d’argent  et  il 
s’agit  tout  de  même  de  5  à  600  francs,d’honoraires. 
Alors  je  ne  sais  comment  rn’y  prendre  pour  obliger 
cette  compagnie  à  bien  vouloir  me  régler.  C’est  pour¬ 
quoi,  je  vous  prie  d’avoir  l’extrême  obligeance  de 
me  conseiller. 

Dr  T. 

Réponse. 

Puisque  vous  ne  pouvez  obtenir  de  l’assurance  . 
une  réponse  quelconque  à  vos  demandes  de  paie¬ 
ment,  écrivez  à  chacun  des  patrons  responsable, 
couverts  par  cette  Compagnie  une  lettre  recom¬ 
mandée  pour  les  mettre  au  courant  de  la  situa¬ 
tion,  en  leur  signalant  que,  faute  de  paiement 
dans  la  quinzaine,  vous  vous  verrez  contraint  de 
les  citer  devant  le  juge  de  paix,  conformément  à 
la  loi. 

Il  est  probable  que,  devant  les  réclamations 
de  ses  assurés,  la  Compagnie  se  décidera  à  vous 
régler. 

S’il  en  était  autrerhent,  n’hésitez  pas  à  mettre 
vos  menaces  à  exécution  et  à  poursuivre  les  pa- 
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2°  Un  blessé  ayant  sa  rente  d’avant-guerre  a-t-i! 
droit  à  quelque  augmentation  alors  qu’il  a  une  inca¬ 
pacité  de  33  %  ? 

D^-  D. 

Réponse. 

Ni  l’un,  ni  l’autre  des  blessés  dont  vous  nous 
soumettez  les  cas  ne  peuvent  obtenir  les  alloca¬ 
tions  supplémentaires  instituées  par  les  lois  du 
15  juillet  1922'  et  subséquentes  (la  dernière  en 
date  est  du  15  juillet  1927),  le  premier  parcé  que 
son  accident  est  postérieur  à  l’entrée  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  5  août  1920  et  le  second  parce 
que  son  invalidité  n’atteint  pas  40  %. 


3S0.  —  Retard  dans  le  paiement  des  notes 
d'honoraires-accidents. 

Excusez-moi  de  venir  vous  importuner,  mais  con¬ 
naissant  votre  patience  inlassable,  j’ai  recours  à 
vous  pour  me  renseigner  sur  la  question  suivante  : 
comment  dois-je  m’y  prendre  pour  me  faire  régler 
des  honoraires  par  une  compagnie  d’flssuraiice  qui 
ne  répond  jamais  à  mes  lettres  et  qui  me  doit  plu¬ 
sieurs  notes  d’honoraires  dont  une  ou  deux  datant 
de  10  mois  au  moins  ?  Toutes  les  autres  assurances 
ont  l’habitude  de  régler  dans  les  6  semaines  à  deux 
mois  environ.  J’adresse  toujours  mes  notes  aux  agents 
dès  que  le  blessé  est  guéri. 

Donc  j’ai  adressé  mes  notes  de  cette  assurance  à 
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trons.  En  effet,  c’est  contre  eux  seuls  et  non  pas 
contre  l’assurance  que  la  loi  vous  donne  une  ac¬ 
tion  directe. 

Le  juge  compétent  est  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s’est  produit  et  l’instance  est 
exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


Baux  et  locations. 

4514.  —  Droit  à  prorogation. 

Prix  maximum  du  loyer. 

J’habite  une  ville  de  200.000  habitants  où  j’occupe 
depuis  le  24  juin  1919  un  petit  hôtel  avec  Jardin 
loué  à  bail  de  3,  6,  9  années  finissant  le  24  juin  1928. 

Le  prix  du  loyer  actuel  est  de  1.800  fr. 

Ai-je  le  droit  à  la  prorogation  de  3  ans,  et  le  pro¬ 
priétaire  sera-t-il  en  droit  d’occuper  sa  maison  en 
juin  1928,  mon  cabinet  faisant  partie  de  la  maison  ? 

Quel  prix  maximum  le  propriétaire  peut-il  exiger 
à  la  fm  de  mon  bail  ? 

La  maison  n’était  pas  louée  avant  la  guerre,  com¬ 
ment  établir  le  prix  de  location  à  cette  époque  ?  En 
cas  de  contestation  sur  ce  prix  à  quelle  Juridiction 
avoir  recours  ? 

Ai- je  une  formalité  écrite  à  accomplir  à  une  cer¬ 
taine  date  pour  bénéficier  de  cette  prorogation. 

D>-  X. 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  aurez 


droit  automatiquement  et'  sans  même  avoir  à  la 
demander  sous  une  forme  quelconque,  en  vertu 
de  la  loi  du  1"  avril  1926  sur  les  .loyers,  à  une 
prorogation  qui  ne  prendra  fin  que  le  1®"'  avril 
1931. 

Votre  propriétaire  ne  pourra  pas  faire  échec 
à  votre  droit  à  la  prorogation  en  excipant  de 
son  droit  de  reprise,  ce  droit  ne  pouvant  porter, 
aux  termes  de  la  loi,  que  sur  des  locaux  servant 
exclusivement  à  l’habitation.  Or,  vous  exercez 
votre  profession  dans  les  lieux  loués,  vous  y  avez 
votre  cabinet  de  consultations  et  cela  est  suffi¬ 
sant  pour  que  tout  votre  logement  présente,  au 
regard  de  la  loi,  un  caractère  professionnel 
interdisant  l’exercice  du  droit  de  reprise. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  un  loger  égal  à  la  valeur  locative  de  1914 
majorée  de  125  %  (au  lieu  de  100  %  pour  les 
simples  locaux  d’habitation)  et  vous  devrez  rem¬ 
bourser  à  votre  propriétaire  les  majorations 
subies,  par  rapport  à  1914,  par  les  prestations 
en  nature  fournies  et  par  les  impôts  grevant 
l’immeuble,  à  l’exception  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu  de  la  propriété  foncière  qui  doit'rester  tout 
entier  à  sa  charge. 

Pour  le  remboursement  de  ces  charges  la  loi 
permet  aux  parties  de  convenir  d’un  forfait  dont 
le  maximum  qu’elle  autorise  est  égal  à  15  % 
du  loyer  majoré. 

Cette  taxation  des  loyers  n’est  applicable  que 
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jusqu’au  l®*'  avril  1929,  date  à  laquelle  doit 
intervenir  une  nouvelle  taxation  pour  la  seconde 
période  de  la  prorogation. 

Puisque  la  maison  n’était  pas  louée  avant  la 
guerre,  la  valeur  locative  de  1914  doit  être  déter¬ 
minée  par  comparaison  avec  les  prix  payés  à  cette 
époque  pour  des  locaux  similaires. 

Assistance. 

187.  —  Attribution  des  primes 
d’allaitement. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  un  maire 
ne  commet  pas  un  abus  de  pouvoir  en  décrétant  que 
pour  avoir  droit  à  la  prime  d’allaitement  au  sein,  les 
mères  qui  nourrissent  leurs  enfants  sont  dans  l’obliga¬ 
tion  de  se  présenter  à  jour  et  à  heure  fixe  à  l’hôpital 
de  la  ville  et  retirer  ün  certificat  d’un  médecin  déter¬ 
miné,  en  l’espèce  le  médecin  inspecteur  des  enfants 
du  1“  âge,  ce  certificat  étant  seul  valable  aux  yeux 
du  maire. 

11  me  semble  qu’aux  termes  de  la  loi,  il  n’est  exigé 
qu’un  certificat  médical  donné  par  un  médecin  quel¬ 
conque. 

Du  reste  n’est-il  pas  abusif  d’obliger  une  mère  qui 
allaite  à  se  présenter  à  heure  fixe  avec  son  nourrisson 
sous  prétexte  de  pesée,  par  n’importe  quel  temps  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  à  ce  sujet.. 

Dr  V. 


Réponse. 

Il  résulte  d’une  réponse  faite  par  le  Ministre 
du  Travail  et  de  l’Hygiène  à  M.  Fernand  Merlin, 
sénateur,  publiée  par  le  Journal  Officiel  du  12 
avril  1924  et  par  le  Concours  médical  du  25  mai 
suivant,  que,  si  la  femme  qui  désire  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches  n’est  pas  inscrite 
sur  la  liste  d’assistance  médicale  gratuite,  les 
frais  du  certificat  médical  qu’elle  doit  produire, 
en  s’adressant  au  médecin  de  son  choix,  sont  à 
sa  charge.  Si,  au  contraire,  elle  est  inscrite  sur 
ces  listes  ou  admise  d’urgence,  le  médecin  de 
l’assistance  médicale  peut  se  faire  payer  la 
visite  ou  la  consultation  au  cours  de  laquelle  il 
a  délivré  le  certificat  sur  les  fonds  du  service 
d’assistance  médicale  dans  les  conditions  où  lui 
sont  payées  ces  visites  nécessitées  par  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Comme  les  primes  d’allaitement  ne  sont 
allouées,  aux  termes  de  la  loi  du  24  octobre  1919, 
qu’aux  femmes  françaises  admises  au  bénéfice 
de  la  législation  des  femmes  en  couches,  la  mère 
dont  il  est  question  dans  votre  lettre  avait  le 
droit  de  choisir  le  médecin  qui  lui  délivrerait  le 
certificat,  mais  il  lui  appartenait  alors  de  le 
payer.  Si  elle  s’est  rendue  à  l’hôpital  pour  obte¬ 
nir  un  certificat  d’un  médecin  fonctionnaire, 
1  cela  lui  a  causé,  en  effet,  un  dérangement,  mais 
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elle  a  dû  faire  l’économie  du  coût  du  certificat. 
Elle  aurait  été  en  droit  de  ne  pas  se  rendre  à  la 
convocation  qui  lui  a  été  adressée. 


Questions  médico-militaires 

4106,  —  Service  militaii-e  d’un  interne 
des  hôpitaux. 

Mon  fils,  22  ans,  interne  des  hôpitaux  de  province’ 
aura  en  juillet  prochain  sa  20®  et  dernière  inscription 
médecine  et  subira  l’examen  de  dernière  année  P. 
M.  S.  pour  ne  faire  qu’un  an  de  service. 

Trois  solutions  alors  se  présentent  : 

1°  Ne  demander  aucun  sursis  et  être  incorporé  en 
novembre  1928.  Aurait-il  le  temps  de  passer  une 
clinique  ?  —  Grade  d’inscription  et  solde.  — ■  Grade 
au  bout  de  six  mois  de  service  et  solde. 

2°  Demander  un  sursis  de  six  mois  seulement  et 
être  incorposé  en  mai  1929,  avec  vraisemblablement 
deux  ou  trois  cliniques  mais  pas  de  thèse.  Les  grades 
d’incorporation  et  après  6  mois  seraient,  je  peïise 
identiques.  Lui  serait-il  loisible  de  préparer  et  passer 
sa  thèse  dans  le  premier  semestre  comme  militaire  et 
cela  influerait-il  sur  sa  position  ? 

3®  Demander  sursis  d’un  an,  dope  n’être  incorporé 
qu’eri  novembre  1929,  avec  le  diplôme  de  docteur. 
Grade  d’incorporation  médecin  auxiliaire  à  3  fr.  par 


jour  je  crois.  Au  bout  de  six  mois  est-on  de  droit 
aide-major  ide  2®  classe,  et  à  quel  traitement  ? 

Dans  le  cas  où  au  bout  des  six  premiers  mois  le 
médecin  auxiliaire  n’a  pas  son  diplôme  de  docteur, 
peut-il  obtenir  le  galon  d’aide-major,  et  sous  quelles 
conditions  ?  D^  X. 

Réponse. 

Voici  la  réponse  demandée  pour  chacune  des 
trois  solutions  pour  votre  fils,  interne  des  hôpi¬ 
taux,  une  fois  doté  du  brevet  de  préparation  mi¬ 
litaire  supérieure  spéciale. 

1°  Grade  d’incorporation  :  médecin  auxiliaire 
3  francs  par  jour.  Au  bout  de  six  mois,  médècin 
aide-major  de  2®  classe  :  33  francs  par  jour, 
environ. 

-2°  Memes  grades  dans  les  mêmes  délais.  Votre 
füs  est  toujours  libre  de  ses  loisirs  de  la  vie  mi¬ 
litaire  pour  les  occuper  et  travailler  à  sa  guise, 
mais  il  ne  peut  être  autorisé  officiellement  à 
passer  un  exainen,  ni  soutenir  sa  thèse. 

3°  Mêmes  grades  et  mêmes  soldes  dans  les 
mêmes  délais  ;  on  est  de  droit  aide-major  au 
bout  de  six  mois  ;  point  n’est  besoin  pour  cela 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  il  suffit 
d’avoir  été  nommé  au  concours  interne  des  hôpi¬ 
taux  titulaire,  dans  une  ville  de  faculté  et  d’être 
pourvu  de  seize  inscriptions  validées. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

A  propos  du  Cinquantenaire  de  la  création  /'"•  fi 
des  Ecoles  d’inlirmiôres  en  France (JVoir).  64^' 

Partie  Scientifique  “ 

Travaux  Oriflinaux  V 

Une  maladie  d’actualité  :  L’acrodynie  intan-  ^ 

tile  {T urquetg) . .  651 '' ÿ-. 

La  rééducation  des  paralysés  {Jacob  et  Dcl- 

pec.h-Poidaiz) . . .  656 

r/Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Traitement  physiothérapique  du 
prurit.  —  Les  incidents  du  choc  au  cours 
de  la  fibrose  curative  des  varices.  —  Pro¬ 
phylaxie  vaccinale  de  la  grippe.  —  Guéri¬ 
son  d’un  tétanos  grave  par  injections  mas-  ' 
sives  de  sérum  ancien.  —  Du  rôle  du  décu¬ 
bitus  dans  l’évolution  et  le  traitement  des 
hémoptysies  congestives.  —  Les  broncho¬ 
pneumonies  à  streptocoques . .  662 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Les  causes  de 
mortalité  évitables.  —  Influence  des 
rayons  X  sur  les  infections.  —  Atrophies 
congénitale  du  rein.  —  Greffes  cutanées 


4  f^iales.  —  -Chirurgie  et  roentgenthérapie 

/ij  (mis  le  traitement  des  séminomes.  — ' 

in.-  £•  V  polykystiques.  —  Dérivés  de  la  ma- 

ji~  <:>' jdtrjurée.  —  Les  produits  pharmaceuti- 

L  français  en  Egypte . . 

l  î...  J.y^l  Aortite  syphilitique  à  forme  pleurale. 
-f/'i-'^ViHydriipisie  généralisée  dans,  un  cas  de 


!j-’'<-n5  ,Hydropisie  généralisée  dans,  un  cas  de 
Æiri-hose  évolutive  du  foie.  —  Tuberculose  » 
'"•’^ulmonaire  consécutive  à  un  pneumo- 
'  typhus.  Thoracoplastie.  —  Thoracoplas¬ 
tie  pour  tuberculose  pulmonaire  chez  un 
enfant  de  dix  ans.  —  Syndrome  pluriglan- 
dulaire  avec  anémie  grave  et  parkinso¬ 
nisme.  —  Endocardite  ifnectieuse.  Mort 
subite.  —  Rigidité  parkinsonienne  atté¬ 
nuée  par  la  prothèse.  —  Syphilis  et  coxti- 
co-pleurites._—  Tumeurs  intra-rachidien- 
nes.  —  Rôle  du’bacille  diphtérique  dans 

la  génèse  des  broncho-pneumonies . 

Les  Congrès  :  XIX®  Congrès  français  de  mé¬ 
decine.  . 

Les  Livres . . . 


ir  (P.  de  Liste) . : .  6 

{Voir  $uiU  page  636-IV) 


L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATIQUE 
OANS  LES  ANÉMIES 


principes  actifs  du  foie  < 


m  ^  suite  d’études  retentissantes, 

U  /M  les  savants  du  monde  entier  préco- 

/m  nisent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 
BULAi  / m  veau  ou  de  bœuf  dans  le  traitement  des 

m  ANÉMIES  GRAVES. 

ta  fm  Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé- 
/m  rieur  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 
'  /m  sérums,  etc. 

'  M  11  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 

W  par  suite  de  la  répugnance  de  malades  à  absorlber 
'  des  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 
difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 
U.  11  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfaite. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hirernales 


Nom  rappelons ànoi  adhérents  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
.  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 
liste. 


MH.  lu  docteari  i 
Alger  :  Picird. 


La  B*y"*  •  Urandjean  }.  M. 


Aroaohon  ;  Jean  Doche. 

Arguel  (Doaht)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine] 

BeaalUH-eup-Mer  :  Bertler, 

Beausoleil  :  Andoly,  Gavean, 
Pizard. 

Biarritz  :  Clavel  Pierre. 

Oamba-les-Balns:A.Camino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. , 

Cannes  :  Abadie,  Campana 
Carnette,  L.  Dubief,  Four¬ 
nier,  Kcnt-Gazet,  Makereel. 

Cap-d’AII  :  Lyoni. 

Cap-Martin  :  Griffault. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sur-Mer  :  Agostini. 

Chaaiben  ■  de  -  Tenoe  (La)  : 

Chamonix.  û'  de  Cbabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo.  Yves 
Enaud  (hélioth.) 

Fréjus  :  Tnrcan. 

Qrasse  :  Bosinet. 

Hyères  :  Clément,  Minelle, 


Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  deLangenhagcn, Paul  Ray. 
Monte-Carlo  :  S.  Vivant 


beig,  Canvin,  Chatenond, 
Àugnste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qur-Fourraud,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  [dermatolo¬ 
gie],  Gaudichou  [oto-laryng.] 
Gazzola,  Gruzu,  Gnerry,  G. 
Henry  (Bayons  X],  Keht- 
Monuet,  Kolbé,  Lame,  Lic- 
tard.  Malaussène  [Pneumo. 
artif.'  = 

Pothe 


Cran  :  Paire,  Manpetit. 


Pau  :  Bajac.Carcy,  Cornet,  Lis¬ 
te  (OpAtdlm.) 

St-Garvals-les-Balns  ;  Roux- 

St- Raphaël -Valssouro  : 

Le'on  Clément  [chirurgien], 
[  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  P.  Kagi  (olo-rAino), 
I  Pignet  (xrol.  derm.) 
Vernat-les-BaIna  :  D'Ponson. 


Villefranohe-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 


-A.  VIS 

Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  dans  un  sec- 
'teur  de  la  caisse  de  secours  des  Mines  de  Marles- 
Ferfay- Cauchy,  est  prié  de  s’adresser  au  Président 
du  Syndicat  des  méd.  de  Béthune,  Quénée,  rue 
Louis-Blanc,  à  Béthune  (Pas-de-Calais),  qui  lui 
donnera  tous  renseignements  utiles  et  absolument 
nécessaires  à  connaître. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Versef  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’tin  timbre  pour  la  réponse. 


N»  95.  —  A  céder  dans  bonnes  condit.  affaire  para- 
médicale  intéressante.  Beaux  bénéfices. 

N"  96.  —  D"'  recomm.  vivement  jeune  pharmacienne 
Ir'  cl.  qui  accepter,  gérance  d’une  pharm.  ou  direct,  d’un 
labor.  d’analyses  ou  collab.  dans  laborat.  ou  pharmac. 

N”  97.  —  Clinique  médico-chirurgicale  à  vendre,  plein 
centre  Paris,  instal.  moderne.  Chiiî.  d’aff.  500.000  fr. 

N»  98.  —  Enfants  infirmes,  paralysés,  épileptiques, 
arriérés.  Traitem.  spéciaux,  vie  de  famille.  Résultats 


LANCOSHE. 


PARIS  (8“ 
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intéress.  Demander  renseig.  et  conditions  à  D'  J.  Gaston,  | 
La  Petite  Afrique,  104,  Route  Nationale  à  Beaulieu-sur-  i 
Mer  (A.-M.).  Condit.  spéc.  aux  confr. 

N»  99.  -  Donnet-Zédel  7  CV  1926  type  G.  ;  cond.  int- 
4  pl.,  2  portes,  entièrem.  révisée.  Prix  9.500  fr.  Df  Séné¬ 
chal,  31,  rue  Schefîer,  à  Paris  (16“^). 

N“  100.  —  Centre.  Région  riche,  ancien  poste,  seul 
propharm.,  rapp.  62.000,  loyer  1.500,  maison  7  p.,  jar¬ 
din,  électr.  Indemn.  22.000,  dont  16.000  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Pails  (5“).  Tél.  Gob.  . 
36-46. 

N®  101.  —  Paris.  Quart,  plein  centre,  cab.  gynécol.  et 
voies  urin.,  appart.  profess.,  rapp.  100.000  env.  Indemn. 
90.000,  dont  70,000  compt,  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  102.  —  Paris.  Hôtel  part,  à  usage  médical,  2  étages, 
jardin,  garage,  2  sorties,  loyer  14.000,  bail  3-6  ans.  A  cé¬ 
der  avec  install.  et  reprise  meubles.  Prix  compt.  à  débatt 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Pans  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcitie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Les  Migraipcs,  algies  grippales  e.l  post-grippalrs  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  P.yréfhane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1°  à  l‘'5  dans  les  formes  fébriles. 


Pierre  NATTAN-L  ARRIER 

Le  «  Sou  Médical  »  est  en  deuil  :  il  perd  un  de 
ses  avocats  conseils,  qui  vient  de  succomber  en 
pleine  activité  et  en  pleine  force  intellectuelle. 

Lorsqu’en  mai  1922,  le  regretté  Georges  Gati¬ 
neau  s’ttait  doucement  éteint,  il  nous  avait  légué 
un  digne  successeur,  en  qui  il  avait  toute  con¬ 
fiance.  Combien  cet  artisan  de  la  première  heure 
du  «  Sou  Médical  »  avait  eu  raison,  en  désignant 
M®  Nattan-Larrier  comme  devant  être  son  con¬ 
tinuateur  dans  une  société,  dont  il  avait  été  un 
des  animateurs. 

Pierre  Nattan-Larrier  fut,  pour  notre  société, 
un  conseiller  très  averti.  .Jonglant  avec  les  diffi¬ 
cultés,  il  savait  mettre  en  lumière  les  arguments 
décisifs,  propres  à  entraîner  la  conviction  des 
•juges. 

Aussi,  que  de  fois,'le  Conseil  d’administration 
du  «  Sou  Médical  »  avait-il  eu  à  se  louer  des 
résultats  obtenus,  en  justice,  à  la  suite  des  plai¬ 
doiries  rie  notre  regretté  ami. 

Il  avait  pris  sa  tâche  à  cœur.  D’ailleurs,  n’ap¬ 
partenait -il  pas  à  la  grande  famille  médicale, 
par  son  frère,  professeur  au  Collège  de  France  ? 

Sa  disparition  est  une  perte  énorme  pour  notre 
Ligue.  Qu’il  nous  soit  permis  de  pleurer  celui  qui 
fut,  non  seulement  le  conseil  avisé  de  nos  adhé¬ 
rents,  mais  aussi,  pour  beaucoup  d’entre  nous, 
un  véritable  ami. 

Le  «  Sou  Médical|»  prie  M.  et  Mme  Pecaut, 
Mlle  Nattan-Larrier,  ses  enfants  et  son  frère, 
M.  le  doctem:  Nattan-Larrier,  d’agréer  ses  sen¬ 
timents  unanimes  de  condoléance  et  l’hommage 
des  regrets  [que  lui  cause  cette  [perte,  aussi 
brutale'  qu’inattendue.  Paul  Boudin. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛ  ES 


ADULTES:  Une  à  4cuilleréesàcaFé  _  ENFANTS  : ’/z  cuillerée  à  café 
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DEJimÈliES  J^OUVELLES 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Jolly 
est  élu  membre  titulaire  de  l’Académie  de  médecine 
dans  la  IV®  section  [Sciences  biologiques,  physiques 
chimiques  et  naturelles). 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  appris  avec 
une  vive  satisfaction  la  promotion  au  grade  de  Com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d’honneur  de  M.  le  méde¬ 
cin  inspecteur  A.  Savornin,  directeur  du  Service 
de  Santé  au  Ministère  de  là  guerre  (7®  direction). 

Qu’il  veuille  bien  trouver  ici  l’expression  de  nos 
bien  sympathiques  félicitations.  , 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. 
Conférences  du  dimanche.  —  Le  dimanche  4  mars, 
à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères 
(49,  rue  des  Saints -Pères),  conférence  de  M.  Mou- 
CHET  sur  :  les  complications  des  fractures  du  coude  chez 
l’enfant  ;  leur  traitement. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  Leçons  clini¬ 
ques  du  dimanche.  —  Le  4  mars,  à  10  h.  1  /2,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Trousseau,  leçon  de  M.  Halbron  sur 
les  angines  de  poitrine  et  leurs  traitements. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  pathologie 
médicale.  —  M.  le  professeur  Sicard  commencera 
ses  leçons,  le  mardi  6  mars  à  ISh.^etles  continuera 


les  jeudis,  samedis  et  mqrdis  suivants,  même  heure 
au  petit  amphithéâtre.  Sujet  du  cours  :  Iptoxiça- 
tiens,  pathologie  de  la  hanche,  du  rachis  et  de  la  tête. 

—  Psychiatrie  médico-légale.  —  M.  le  professeur 
Henri  Claude  commencera,  le  lundi  5  mars, à  17  h., 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  une  série  de 
douze  leçons  de  psychiatrie  médico-légale.  Les  leçons 
auront  lieu  tous  les  jours. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  Cours  de  va¬ 
cances  de  Pâques.  —  Un  cours  de  vacances  de  Pâ¬ 
ques  sera  fait  du  29  mars  au  5  avril,  à  la  clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  sur  les  données  nouvelles 
de  clinique  et  de  thérapeutique  tirées  du  sang.  Droit  de 
250  fr. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concoitrs  de  médecin  des 
hôpitaux  [admissibilité).  —  Liste  des  candidats  : 
MM.  les  docteurs  Hirschberg,  Weismann,  Baruk, 
Deschamps,  Isaac-Georges,  Haguenau,  Carrié,  Bou¬ 
lin,  Meyer,  Paraf,  Ravina,  Mme  Fontaine,  née  Ber¬ 
trand,  MM.  Turpin,  de  Brun-de-Bois^Noir,  Janet, 
Chevalley,  Garcin,  Coste,  Pérou,  Decourt,  Prieur, 
Hillemand,  Schulmann,  Pichon,  Lelong,  Pollet 
Bocage,  Marceron,  Rimé,  Le  Clerc,  Mouquin,  Ni- 
caud,  Froment,  Terris,  Bariéty,  Lefèvre,  Levesque, 
Thévenard,  Plichet,  de  Massary,  Rachet,  Bith,  Olli- 
vier,  Girot,  Basch,  Périsson,  Debray,  Bascopret, 
Gutmann,  Clément,  Lihert,  Darquier,  Ja'cquelin, 
Mouzon  et  Christophe, 


MIOÇWXARGOl 

rinrxFim  MARXïTVF.X 

Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Proslakites 

Suppositoires 

PANSEMENT  DE  TOUTES  PLAIES 

(Plaies  opératoires  ou  variqueuses  Brûiures.Fissure  anale) 

TR AITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collargol  cocaïné 

ou  non  Cocaïné  (pot  ou  tube) 

f  PILULES  \ 
/néo-collargolA 

1  ENTÉRITES  II 

\A  DERMATOSES  ji 

Docteur  Martinet 6  Pilules  p^r-jour^’ j6.pue  duPetit-Muso. Paris 
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Sont  dispensés]  des  épreuves  d’admissibilité  : 
MM.  les  docteurs  Bith,  Boulin,  Carrié,  Che valley, 
Haguenau,  Jacquelin,  Mouquin,  .Nicaud,  Paraf, 
Ravina,  Schulmann  et  Turpin. 

Le  jury  est  définitivem’ent  composé  de  MM. René 
Bénard,  Pissavy,  Brouardel,  F’iessinger,  Lévy- 
Valensi,  Guillemot,  Teissier,  Tixier,  Hudelo,  Lesage 
et  Villaret. 

—  Paris.  Concours  de  médecin  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  à  domicile.  —  Un  concours  pour  la  nomination 
à  8  places  de  médecin  de  l’Assistance  médicale  à 
domicile  sera  ouvert  le  jeudi  29  mars  1928  dans  la 
Salle  des  concours  de  l’Administration  de  l’Assistance 
publique,  49,  rue  des  Sanits-Pères. 

Les  candidats  .devront  se  faire  inscrire  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale  3,  avenue  Victoria  (bureau  du 
Service  de  santé)  de  14  à  17  heures,  du  l®'’  au  14  mars 
inclus. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  A  propos  de  la 
chaire  d’histologie.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  avait 
proposé  M.  Verne  pour  ia  chaire  d’histologie,  va¬ 
cante  depuis  la  mort  du  professeur  Prenant.  Le 
ministre  ayant  nommé  à  ladite  chaire  M.  Champy, 
a  communiqué  la  note  suivante  expliquant  cette 
nomination,  qui  aurait  pu  paraître  en  dehors  des 
usages  universitaires  : 

«  Le  ministre  de  l’Instruction  publique  précise 
que  la  nomination  de  M.  Champy  à  la  chaire  d’his¬ 
tologie  a  été  faite  dans  les  conditions  les  plus  irré¬ 


prochables  et,  comme  il  convient,  en  dehors  de  toute 
considération  politique. 

«  Conformément  aux  usages,  ont  été  consultés  tour 
à  tour  la  Faculté,qui  a  proposé  M.  Verne  et  la  Sec¬ 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  qui  a  proposé  M.  Champy. 

«  Pour  s’éclairer  sur  les  mérites  comparés  des  deux 
candidats,  le  ministre  a  sollicité  l’arbitrage  de  M,  le 
professeur  Gley,  alors  président  de  l’Académie  de 
médecine.  A  cet  arbitrage,  il  a  conformé  sa  décision.  » 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  Internat.  —  Sont  nom- 
més  àlasuite  du  dernier  concours,  internes  titulaires: 
MM.  Cantegril,  Dieulafé,  Brun,  Calvet,  Baudot, 
Albenque  ;  internes  provisoires  ;  MM.  Escat,  Merlin- 
Lemas,  Favre. 

—  Congrès  de  l’Association  des  anatomistes  (Pra¬ 
gue,  2-4  avril  1928).  Avantages  accordés  par  le  gou¬ 
vernement  tchécoslovaque.  —  Le  XXIII®  Congrès  de 
r.Association  des  anatomistes  aura  lieu  à  Prague, 
les  2,  3  et  4  avril  1928.  Des  avantages  importants 
ont  été  consentis  par  le  Gouvernement  tchéco-slova- 
que  qui  accorde  la  gratuité  du  visa,  le  voyage  gra¬ 
tuit  en  V®  classe  depuis  la  frontière  tchéco-slovaque 
et  le  logement  à  Prague  pendant  trois  jours. 

S’inscrire  auprès  duSecrétaire  général,  M. le  pro¬ 
fesseur  Collin,  31,  rue  Lionnois,  à  Nancy. 

—  Médecins  limousins  de  Paris.  Dîner.  —  Le  pro¬ 
chain  dîner  du  groupement  des  médecins-  limousins 
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de  Paris,  aura  lieu  le  mardi  24  mars,  à  20  heures, 
restaurant  Rouzier,  2,  place  Saint-Michel. 

—  Deuxième  vente  des  collections  du  prof.  Gilbert. 
— '  La  deuxième  vente  des  collections  du  professeur 
Gilbert  a  été  faite  à  l’Hôtel  Drouot  les  8,  9,  et  lo 
lévrier.  Le  montant  s’est  élevé  à  288:000  fr. 

—  Monument  du  Professeur  Gilbert.  —  C’est  hier, 
samedi  3  mars  qu’a  été  inauguré  à  l’Hôtel-Dieu,  à 
3  heures,  le  monument  élevé  à  la  mémoire  duprofes- 
seul  Gilbert  par  ses  élèves,  ses  collègues,  ses  amis. 

Le  monument,  œuvre  de  l’artiste  bien  connu, 
M.  Prud’homme,  a  été  remis  à  M.  Mourier,  directeur 
général  de  l’assistance  publique,  par  M.  le  P'’  Carnot. 

La  cérémonie  était  présidée  par  M.  Charlety, 
recteur  de  l’Université  de  Paris. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Cahnot, 
Lion,  Pierre  Teissier,  Béclêre,  Roger,  Mourier, 
Charlety. 

La  réplique  de  ce  monument  sera  édifiée  à  Buzan- 
cy,  dans  les  Ardennes,  son  pays  natal,  probablement 
au  mois  de  mai. 

.  —  Circuits  Corses  Cirnéa  en  torpédo  :  La  Cie  Cir- 
néa,  5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,  enverra  volontiers 
à  nos  membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
l’Ile  :  une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

15  février. 

Service  de  Santé  des  Colonies. 

Traitements  des  infirmières  en  service  dans  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  du  service  gériéral  aux 
colonies. 

Lo  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1903,  portant  orga¬ 
nisation  dès  services  de  santé  coloniaux  ; 

Vu  le  décret  du  21  juin  1906,  portant  règlement 
d’administration  publique  sur  l’organisation  du 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  l’article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février 
1901  et  l’article  9  de  la  loi  de  finances  du  18  octobre 
1919  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1927,  fixant  le  statut  et 
les  traitements  des  infirmières  appelées  à  servir 
dans  les  établissements  hospitaliers  du  service  géné¬ 
ral  aux  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  pré¬ 
sident  du  conseil,  ministre  des  finances. 

Décrète  ; 

Art.  1®>^.  —  L’article  5  du  décret  du  27  avril  1927 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Art.  5.  —  Les  infirmières  contractuelles  engagées 
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par  le  ministère  des  colonies  sont  assimilées  aux 
grades  indiqués  ci-après  et  reçoivent,  d’après  ces 
rades  et  suivant  les  colonies  où  elles  sont  en  service, 
les  traitements  fixés  par  les  tableaux  suivants  : 

, TABLEAU  N»  1 

Traiteinenl  des  infirmières  en  service  en  Indochine. 


Grades  Solde  mensuelle. 

l'r.  c. 

Infirmière  de  3“  classe .  420  » 

Infirmière  de  2®  classe  (1®'^  échelon)  .  460  » 

Infirmière  de  2®  classe  (2®  échelon) . .  480  » 

Infirmière  de  f®  classe  (l®*^  échelon) .  540  » 

Infirmière  de-1'^®  classe  (2®  échelon) . .  570  » 

Infirmière-major  de  2®  classe  (1®'^ 

échelon) .  630  » 

Infirmière-major  de  2®  classe  (2®  éche¬ 
lon)  . 690  » 

Infirmière-major  de  1'®  classe .  750  » 


TABLEAU  N®  2 

Traitement  des  infirmières  en  service  dans  les  colonies 
autres  que  V Indochine. 


Grades  Solde  monsuelle. 

IT.  c. 

Infirmière  de  3®  classe .  600  » 

Infirmière  de  2®  classe  (1®*' échelon) . .  675  » 

Infirmière  de  2®  classe  (2®  échelon) . .  750  » 


Infirmière  de  1*'®  classe  (l®*'  échelon).  825  » 

Infirmière  de  B^®  classe  (2®  échelon) . .  900  » 

Infirmière-major  de  2®  classe  (1®' 

échelon)  . . 1.000  » 

Infirmière-major  de  2®  clas.  (2®  éche¬ 
lon) . .  1.125  » 

Infirmière-major  de  l’’®  classe. ......  1.250  » 


ÜusERVAïioNs.  —  La  solde  ci-dessus  est  due  ; 

1®  Pendant  la  période  qui  s’écoule  entre  la  nomi¬ 
nation  et  rembarquement  ; 

2®  Pendant  les  traversées  ; 

3®  Pendant  le  séjour  dans  la  colonie  ; 

Elle  sert  de  base  pour  l’établissement  des  alloca¬ 
tions  ou  indemnités  à  payer  en  vertu  des  articles 
21  et  22  du  décret  du  27  avril  1927. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  et  le  ministre  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  entrera  en  application  à  dater  du 
1®’^  janvier  1928  et  qui  sera  publié  au  Journal  offi¬ 
ciel  de  la  République  française  et  a.u  Bulletin  officiel 
des  colonies. 

■Fait  à  Paris,  le  11  février  1928. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  4  avril  1910  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène 


SYPHILIS 

-  PAR  LES  - - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Bliodure  d’Hydrargyre 0  gr.  45  [  Mêthylarsinate  de  soude .  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  1  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 


FB-ESCR-IT  : 

1°  —  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  cfeigne  repos); 

2®  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

3°  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  {2  après  chaque  repas)  ; 
4®  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition. 


N.  B.  —  Pour  Recevoir  une  boîte,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  do  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 


TRAITEMENT 

—  DE  LA 


en  Algérie,  les  '  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes  à  raison  de  leurs  titres  par  le  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et  par  le 
gouverneur  général  de  l’Algérie. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Bône  (Algérie). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par  an, 
sans  indemnité  d’aucune  sorte. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  trois  mois,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication  pour  adresser  au  gouverneur 
général  de  l’Algérie  leurs  demandes  accompagnées 
de  tous  titres,  justifications  rou  références 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus.  L’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 

16  février. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  optes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  d’Arles 
(Bouches-du-Rhône). 


Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère, 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6«  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 

18  février. 

Assistance  publique. 

Les  récompenses  ci-après  ont  été  attribuées  pour 
services  exceptionnels  rendus  à  l’Assistance  publi¬ 
que  ; 

Médaille  d’or  :  MM.  les  Huguet  et  Tranier, 
radiologistes  du  centre  anticancéreux  de  Marseille. 

Médaille  de  bronze  :  Mmes  Calmette  et  Imbert, 
Mlles  Castelin  et  Gasquet,  infirmières  hospitalières 
au  Centre  anticancéreux  de  Marseille. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Application  aux  colonies  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919  sur  les  pensions. 

RAPPORT 

AU  l'RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  14  lévrier  1928. 
Monsieur  le  Président, 

Deux  arrêtés  interministériels  en  date  des  3  juin 
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1927  et  22  août  1927  ont  modinéles  conditions  d’ap¬ 
plication  de  l’article  65  du  décret  du  25  octobre 
1922  en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  produits  phar¬ 
maceutiques  à  délivrer  au  titre  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  (soins  gratuits  aux  mutilés). 

Les  mêmes  modifications  doivent  être  apportées 
au  décret  du  15  juin  1925  déterminant  les  modalités 
d’application  de  ces  textes  -aux  colonies. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  a  été  préparé  dans  ce- 
but. 

Si  vous  en  approuvez  la  teneur,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  jinances, 
Raymond  Poincaré, 

Le  ministre  des  colonies, 

,  Léon  Perrier. 

Le  ministre  des  pensions, 
Louis  Marin. 

Le  Président  de  la  République  française,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,  du  minis¬ 
tre  des  pensions 'et  du  président  du  conseil,  ministre 
des  finances, 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922'et  l’article  36  de  la  loi 
de  finances  du  1®'  août  1924  ;■ 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par  les 
décrets  des  8  juillet  1924,  et  5  mars  1927  ; 


Vu  le  décret  du  15  juin  1926,  modifié  par  le  dé¬ 
cret  du  20  mai  1927, 

Décrète  : 

Are.  !«'■.  —  L’article  .65  his  du  décret  du  15  juin 
1926  est  complété  comme  suit  : 

«  Toute  feuille  d’ordonnance  portant  prescrip¬ 
tion  d’eaux  minérales,  au  titre  de  l’article  64,  doit 
être  transmise  à  la  commission  de  contrôle  avsc 
l’avis  du  médecin ,  traitant  indiquant  les  raisons 
d’ordre  médical  qui  motivent  cette  prescription. 
Seules  les  feuilles  d’ordonnance  de  cette  nature 
portant  le  «  Vu  bon  à  délivrer  »  de  la  commission 
,de  contrôle  peuvent  être  remboursées  au  titre  de 
l’article  64. 

«  En  tout  état  de  cause,  les  autorisations  délivrées 
par  la  commission  de  contrôle  seront  limitées  à  12 
bouteilles  d’eau  minérale  par  trimestre  et  par  béné¬ 
ficiaire.  Les  eaux  minérales  ayant  le  caractères  d’eau 
de  table  ne  peuvent  pas  être  remboursées  au  titre 
dudit  article. 

«  Les  dispositions  précédentes  ne  s’appliquent 
pas  aux  eaux  purgatives. 

«  Ne  peuvent  être  remboursés  au  titre  de  l’article 
64  les  produits  suivants  qu’il  est  interdit  aux  méde¬ 
cins  de  prescrire  et  aux  pharmaciens  de  délivrer 
au  titre  dudit  article  : 

«  a)  Les  vins  en  nature  ou  mélangés,  à  l’exception 
du  vin  do  digitale  composé  (ou  vin  de  Trousseau  ou 
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vin  de  l’Hôtel-Dieu),  du  vin  de  scille  composé  (ou 
vin  de  la  Charité) ,  du  vin  aromatique  ; 

«  h)  Les  élixirs,  à  l’exception  de  l’élixir  parégo¬ 
rique  (ou  teinture  d’opium  camphrée),  de  l’élixir 
de  longue  vie  (ou  teinture  d’aloès  composée),  de 
l’élixir  de  Peyrilhe  (ou  teinture  de  gentiane  alcaline)  ; 

«  c)  Les  alcoolats  en  nature,  à  l’exception  de  l’al¬ 
coolat  de  cochléaria  composé  et  de  l’alcoolat  de  fio- 
ravanti. 

((  Sont  considérés  comme  étant  des  alcoolats  en 
nature  tous  les  mélanges  d’alcoolats  insuffisamment 
dénaturés  par  l’adjonction  de  substances  médica¬ 
menteuses  ; 

«  d)  L’eau  de  Cologne,  l’eau-de-vie  do  lavande, 
l’eau  dentifrice,  les  pâtes,  savons  et,  d’une  façon 
générale,  les  produits  de  toilette.  » 

Art.  2.  —  Le  quatrième  paragraphe  de  l’article 
65  ter  du  décretdu  15  juin  1926  est  abrogé  et  rem¬ 
placé  par  le  texte  suivant  : 

«  Sur  le  montant  total  du  mémoire  trimestriel 
établi  par  chaque  pharmacien  au  titre  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  sera  fait  une  réduction 
proportionnelle  à  l’importance  du  mémoire  et  cal¬ 
culée  sur  les  bases  ci-après  ; 

«  Jusqu’à  300  fr.,  néant. 

«  1  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  301  fr. 
à  500  fr. 

«  3  p.  100  sur  le  montant  dos  mémoires  do  501  fr. 
à  1.500  fr. 
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«  5  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  1.501  fr. 
à  3.000  fr. 

«  6  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  au-dessus 
de  3.000  fr. 

«  Les  eaux  minérales  et  les  produits-  marqués 
P.  M.  O.  (prix  marqué  obligatoire)  au  tarif,  n’étant 
pas  susceptibles  de  subir  de  réduction,  devront  être 
tarifés  à  prix  nets  ;  leui;  montant  s’ajoutera  en  fin 
du  mémoire  après  que  lés  abattements  ci-dessus 
prévus  auront  été  appliqués  ». 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  le  ministre  des  pensions  et  le  ministre  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécutio-n  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
an  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1928. 

19  février. 

Tribunaux  des  pensions. 

Sont  nommés,  pour  l’année  1928  ; 

Membre  du  tribunal  des  pensions  de  Colmar 
(2®  section),  M.  Nordmann,  docteur  en  médecine  à 
Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Schroi- 
ber  et  Duhamel,  docteurs  en  médecine  à  Celmar. 

Voir  la  suite,  par/c  L  P-689 
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PEOPOS  OU  JOUE 

A  propos  du  Cinquantenaire  de  la  Création  des  Ecoles  d’infirmières  en  France. 

Florence  Nightingale  et  son  oeuvre 


Il  y  a  cinquante  ans  (en  décembre  1877)  le  Con¬ 
seil  municipal  de  Paris,  «  considérant  qu’il  est 
de  la  plus  haute  importance  pour  assurer  des 
soins  profitables  aux  malades  dans  les  hôpitaux 
de  Paris  d’avoir  un  bon  personnel  d’infirmiers 
et  d’infirmières  «,  décida  «  que  par  les  soiiis-de 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  il 
fût  organisé  un  enseignement  professionnel  de 
petite  chirurgie,  de  pharmacie  et  d’hygiène  dans 
lequel  les  personnes  qui  désireraient  se  dévouer 
au  service  des  malades  pourraient  recevoir  l’ins¬ 
truction  thérapeutique  et  pratique  propre  â 
en  faire  les  utiles  auxiliaires  dont  le  corps  médi¬ 
cal  a  besoin  ». 

Telle  fut  l’origine  en  France  de  l’enseignement 
professionnel  donné  aux  infirmièrés.  Le  Conseil 
municipal  de  Paris,  en  confiant  la  charge  de 
l’organisation  de  cet  enseignement  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  pensait  ainsi  répondre 
à  toutes  les  objections  et  éviter  tous  les  abus 
que  l’on  pouvait  prévoir.  Mais  de  minimis  non 
carat  Prætor.  Le  corps  médical  et  chirurgical 
des  hôpitaux  se  désintéressa  en  grande  partie 
du  personnel  auxiliaire  dont  cependant  il  avait 
grand  besoin  et  .Bourneville,  médecin  de  Bicêtre, 
qui,  comme  conseiller  municipal,  fut  le  promo¬ 
teur  de  cette  utile,  même  indispensable  créa¬ 
tion,  ne  fut  secondé  que  par  quelques-uns  de 
ses  amis  et  de  ses  élèves  ;  citons  parmi  les  plus 
connus  et  les  plus  distingués  ;  Brissaud,  Budin, 
H.  Duret,  G.  Maunoury,  Monod,  Poirier,  P.  Re¬ 
gnard,  Sevestre,  P.  Yvon,  Bonnaire,  Tissier,' 
Pilliet,  P.  Solfier,  V'iron,  P.  Cornet,  etc. 

Le  but,  poursuivi  par  la  création  des  écoles 
municipales  d’infirmières,  était  nettement  défini 
par  le  texte  même  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal.  Bourneville,  en  voulant  instruire  le 
personnel  hospitalier,  s’inspirait  des  Instruc¬ 
tions  de  Saint-Vinoent-de-Pau)  qui)  en  1634, 
en  créant  ses  Filles  de  la  Charité,  ne  voulut  ja¬ 
mais  fonder  un  ordre  religieux  mais  organiser 
un  groupe  de  personnes  habiles  à  soigner  les 
malades.  Il  voulait,  en  outre,  introduire  dans 
notre  pays  l’admirable  réforme  que  Florence 
Nightingale,  avait  réussi  à  réaliser  en  Grande- 
Bretagne.  Mais  il  rencontra  en  France  une  hos¬ 


tilité  et  surtout  une  indifférence  qui  gêna  consi¬ 
dérablement  le  succès  dp  ses  projets  généreux  et  il 
fallut  la  grande  guerre  pour  que  la  nécessité 
d’instruire  de  leur  métier  les  personnes  qui  se 
destinent  à  soigner  les  malades,  fut  unanime¬ 
ment  reconnu.  Après  cinquante  années  l’œuvre 
de  Bourneville  a  triopiphé  bien  que  l’on  ait  singu¬ 
lièrement,  et  même  systématiquement,  oublié 
son  promoteur  dans  les  sphères  officielles. 

Nous  avons  dit  que  Florence  Nightingale 
avait  été  en  Grande-Bretagne  l’admirable  ré¬ 
formatrice  des  hôpitaux  et  que  c’était  à  elle  que 
revenait  l’honneur  et  le  mérite  d’avoir  créé 
l’infirmière  moderne  avec  toutes  les  qualités 
morales  et  professionnelles  que  les  malades  et 
les  médecins  sont  en  droit  d’exiger  d’elle.  Peu 
de  praticiens  en  notre  pays  connaissent  Florence 
Nightingale.  En  exposant  ici  la  vie  et  l’œuvre 
de  cette  héroïne,  nous  espérons  contribuer  à 
dissiper  certains  préjugés  qui  régnent  encore 
trop  souvent  dans  le  Corps  médical  français  à 
l’égard  des  infirmières  de  profession.  Sans  doute, 
il  est  encore  parmi  elles  beaucoup  trop  de  per¬ 
sonnes  inexpérimentées,  mal  instruites,  préten¬ 
tieuses,  manquant  de  tact  et  se  rendant  insup¬ 
portables.  Mais  l’enseignement  professionnel  des 
infirmières,  tel  que  La  compris  Florence  Nightin^ 
gale  et  tel  que  l’on  s’efforce  de  le  donner  actuelle¬ 
ment,  est  justement  destiné  à  éliminer  ces  mau¬ 
vaises  infirmières  qui  se  recrutent  pour  la  plupart 
parmi  ces  dangereuses  gardes-malades  amateurs 
que  Florence  Nightingale  poursuivait  de  son 
mépris  et  éliminait  avec  soin  de  ses  œuvres. 

Tout  récemment,  Mme  le  Anna  Hamilton, 
vice-présidente  de  notre  Mutualité  Familiale, 
directrice  de  l’Ecole  Florence  Nightingale  de 
Bordeaux,  (école  fondée  .avec  le  produit  d’une 
souscription  des  nurses  américaines  en  mémoire 
de  leurs  nombreuses  compagnes  mortes  en 
France  victimes  de  leur  dévouement  au  cours  de 
la  grande  guerre),  a  publié  en  collaboration  avec 
Mme  Jules  Forsans,  une  importante  notice  bio¬ 
graphique  sur  Florence  Nightingale  (1),  c’est 


(1)  Bordeaux,  imprimeries  Delmas  et  Ecole  Florence 
Nightingale.  Bordeaux-Talence, 
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l’analyse  sommaire  de  ce  remarquable  travail' 
que  nous  allons  donner  ici. 


Issue  d’une  riche  et  aristocratique  famille 
anglaise,  notre  héroïne  naquit  à  Florence  le 
12  mai  1820  et  ses  parents  lui  donnèrent  pour 
prénom  le  nom  même  de  sa  ville  natale.  Sa  sœur 
était  née  deux  ans  plus  tôt  à  Naples,  l’antique 
Parthénope,  ,et  avait  été  dénommée  Parthe 
pour  la  même  raison. 

Fi.orence  Nightingale  passa  sa  première 
enfance  dans  les  somptueuses  propriétés  de  ses 
parents  à  Lea  Hurst  et  à  Embley  en  Hampshire. 
Son  éducation  fut  plus  particulièrement  soi¬ 
gnée  ;  elle  savait  le  latin,  le  grec,  le  français, 
l’allemand,  l’italien  et  était  plus  particulière¬ 
ment  douée  pour  la  musique.  Florence  Nigh¬ 
tingale  devint  une  très  belle  jeune  fille,  remar¬ 
quablement  douée,  très  réfléchie,  elle  possédait 
un  esprit  net  et  était  capable  d’une  grande  con¬ 
centration  intellectuelle.  Ajoutez  à  tous  ces  dons 
une  grande  piété,  mais  une  piété  d’une  essence 
toute  spéciale  qui  ne  consistait  pas  en  vaines 
pratiques  mais  se  traduisait  par  le  désir  ardent 
de  servir  l’humanité  et  de  se  sacrifier  pour  le 
bien  des  autres. 

Pour  parfaire  son  éducation,  ses  parents  la 
firent  voyager  avec  eux.  Elle  séjourna  avec  sa 
sœur  à  Paris,  y  fut  admise  dans  les  salons  les 
plus  réputés,  notamment  dans  celui  de  Mme 
Récamier. 

Tout  permettait  de  faire  envisager  pour  Flo¬ 
rence  Nightingale  un  très  brillant  mariage,  suivi 
des  plus  grands  succès  mondains.  Fortune,  santé, 
beauté,  intelligence,  éducation,  instruction,  elle 
avait  tout  pour  elle,  mais  il  fallut  compter  avec 
son  cœur  et  ses  parents  qui  espéraient  un -bel 
avenir  pour  leur  fille  cadette,  furent  terrible¬ 
ment  déçus  quand  elle  leur  déclara  qu’elle  dési¬ 
rait  devenir  une  infirmière,  une  «  nurse  ».  Pour 
apprécier  impartialement  la  stupéfaction  dou¬ 
loureuse  de  M.  et  Mme  Nightingale,  il  convient 
de  savoir  ce  qu’était  la  profession  de  «  nurse  » 
à  cette  époque.  La  débauche,  la  grossièreté,  l’i¬ 
vrognerie  en  faisaient  un  métier  méprisé  et  mé¬ 
prisable. —  Dickens,  dans  un  de  ses  romans,  en 
a  tracé,  sous  les  traits  de  Sarah  Gamp,  un  por¬ 
trait  peu  flatteur  mais  rigoureusement  exact. 

Doutant  que  cette  singulière  vocation  pût 
être  réellem'ent  sérieuse,  les  parents  de  Florence 
Nightingale  résolurent  de  la  faire  voyager  et 
elle  accompagna  des  amis  de  sa  famille  en  Ita¬ 
lie,  en  Egypte  et  en  Grèce. 


A  Rome,  où  elle  séjourna  assez  longtemps, 
elle  fit  la  connaissance  du  cardinal  Manning 
et  de  Sidney  Herbert  qui,  comme  philanthrope 
et  homme  politique,  devait  jouer  un  rôle  im¬ 
portant  en  Angleterre.  Sidney  Herbert  comprit 
toute  la  valeur  morale  et  intellectuelle  de  Flo¬ 
rence  Nightingale  ;  il  devint  son  ami  et  lui  fit 
part  d’un  projet  d’asile  de  convalescents  pour 
les  malades  sortant  des  hôpitaux  de  Londres, 
projet  qu’il  songeait  à  réaliser. 

En  1850,  Florence  Nightingale  avait  trente 
ans  et  avait  refusé  de  brillants  mariages  ;  elle 
menait  une  vie  assez  indépendante.  Froissée 
par  le  manque  d’adaptation  des  cultes  des  di¬ 
verse  sectes  aux  besoins  moraux  du  peuple,  elle 
songeait  à  fonder  une  religion  nouvelle,  basée 
surtout  sur  une  bienfaisance  éclairée.  Ses  parents, 
ne  la  comprenant  pas,  se  comparaient  à  des 
canards  qui  auraient  couvé  un  cygne  sauvage. 
Son  idée  fixe  était  de  réformer  l’état  déplorable 
des  hôpitaux  anglais,  foyers  d’immoralité  et' 
d’alcoolisme.  Elle  voulait  à  tout  prix  soigner  les 
malades  délaissés  avec  une  de  ses  tantes  qui, 
seule  dans  sa  famille,  approuvait  ses  projets,  et 
son  jeune  neveu  Shore.  Elle  rêvait  de  fonder  une 
sorte  d’ordre  sans  vœux  où  des  femmes  de  bonne 
éductatiôn  se  consacreraient  à  donner  des  soins 
intelligents  aux  malades.  Devant  sa  volonté 
tenace,  ses  parents  finirent  par  céder  et,  durant 
une  saison  qu’ils  firent  aux  eaux  de  Carlsbad, 
en  Allemagne,  ils  l’autorisèrent  à  faire  un  stage 
dans  l’Institution  des  DAconnesses  de  Kaiser- 
werth  près  Dusseldorf,  alors  maison  de  santé 
fort  réputée.  Les  Filles  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  comme  les  diaconnesses  pro¬ 
testantes, avaient  mérité  l’admiration  de  Floi'ence 
Nightingale.  Aussi,  malgré  sa  religion,  elle  ob¬ 
tint  grâce  à  une  recommandation  du  cardinal 
Manning,  de  faire  en  février  1853  un  stage  à 
Paris,  dans  la  maison  de  la  Providence,  5,  rue 
Oudinot,  chez  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-r 
Paul.  Elle  profita  de  ce  séjour  à  Paris  pour  visi¬ 
ter  les  hôpitaux  et  les  hospices  de  l’Assistance 
publique  et  en  étudier  l’organisation.  Son  stage 
fut  interrompu  par  une  rougeole  qu’elle  contracta 
au  cours  de  ses  visites.  Revenue  à  Londres,  elle 
prit,  le  12  août  1853,  la  direction  de  la  Maison 
de  santé  pour  Institutrices  malades,  I,  Upper 
.Harley  Street.  Avec  une  énergie  peu  commune, 
elle  imposa  des  réformes  sérieuses  aux  Comités 
aristocratiques  qui  administraient  cet  établisse¬ 
ment.  Elle  exigea  le  respect  de  toutes  les  reli¬ 
gions,  l’admission  des  malades  de  toutes  les 
classes  sociales,  augmenta  le  confort  tout  en  di¬ 
minuant  les  dépenses,  élimina  les  paresseux 
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parasites  qui,  une  fois  guéris,  s’éternisaient  à  la 
maison  de  santé,  organisa  une  sorte  d’office  qui  se 
précoccupait  d’assurer  aux  hospitalisés  sortants 
un  asile  et  une  situation,  créant  en  somme  ce 
que  nous  appelons  le  service  social  de  Vhôpital. 

Le  choléra  ayant  éclaté  à  Londres,  elle  inter¬ 
rompit  les  courtes  vacances  qu’elle  prenait 
dans  sa  famille,  pour  aller  soigner  les  choléri¬ 
ques  en  volontaire  à  l’hôpital  de  Middlessex. 

Survint  la  guerre  de  Crimée.  Après  la  bataille 
de  l’Alma,  un  cri  de  détresse  émouvant  se  fit 
entendre  jusqu’à  Londres.  Le  service  de  santé 
de  l’armée  britannique  était  en  fait  inexistant 
et  ne  pouvait  être  comparé  à  celui  de  l’armée 
française  qui  cependant  était  loin  d’être  parfait. 
Le  Times  ouvrit  une  souscription  publique  et 
de  nombreuses  dames  de  la  Société  s’offrirent 
pour  aller  en  Orient  soigner  les  blessés  et  les 
malades.  Sir  Sidney  Herbert,  devenu  sous-secré- 
taire  d’Etat  adjoint  à  la  guerre,  écrivit  à  Flo¬ 
rence  Nightingale  qu’il  la  considérait  comme  la 
seule  personne  capable  d’organiser  les  secours. 
Il  ne  voulait  avec  raison  à  aucun  prix  utiliser  les 
dames  de  la  Société  ;  «  Un  groupe  de  dames 
sentimentales  et  enthousiastes,  lâchées  dans 
l’hôpital  de  Scutari,  écrivait-il  à  Florence 
Nightingale  qui  sur  ce  point  ne  différait  pas 
d’opinion  avec  lui,  seraient  sûrement  mises  à 
la  porte  avant  huit  jours  par  ceux  dont  elles 
gêneraient  le  service  et  contesteraient  l’auto¬ 
rité.  » 

Florence  Nightingale,  cédant  aux  instances  de 
Sidney  Herbert,  accepta,  après  avoir  obtenu 
l’assentiment  du  Comité  de  l’Institution  qu’elle 
dirigeait.  Elle  posa  ses  conditions  et  se  fit  don¬ 
ner  des  instructions  précises  touchant  la  neu¬ 
tralité  religieuse  du  personnel  soignant. 

«  Je  compte  sur  vous,  écrivait  le  sous-secré- 
taire  d’Etat,  pour  exercer  avec  tout  le  tact  voulu 
une  surveillance  constante  pour  empêcher  que 
votre  personnel,  choisi  uniquement  en  vue  de 
sa  compétence,  et  non  au  point  de  vue  sectaire, 
s’abstienne  d’abuser  de  son  rôle  technique  pour 
se  mêler  des  croyances  reli^euses  des  malades, 
quelque  puisse  être  leur  dénomination  religieuse, 
et  d’arrêter  toute  tentative  de  ce  genre,  la  ré¬ 
primant  par  des  mesures  de  la  dernière  sévérité.  » 
Florence  Nightingale  partit  avec  trente-huit 
personnes  de  son  choix  :  dix  sœurs  de  la  Charité 
(catholiques),  six  sœurs  dé’  Saint-Jean  (protes¬ 
tantes),  vingt-deux  femmes  de  bonne  volonté 
qui  avaient  eu  l’occasion  de  servir  dans  les  hô¬ 
pitaux.  Elle  avait  eu  grand  soin  d’éliminer  les 
dames  appartenant  à  la  classe  des  désœuvrées 
dont  elle  se  méfiait  tout  particulièrement. 


Admirablement  accueillie  en  France,  Florence 
Nightingale  s’embarqua  à  Marseille  le  27  octobre 
1854,  s’apprêtant  à  dissiper  la  méfiance  des 
médecins  peu  au  courant  du  but  qu’elle  désirait 
poursuivre,  à  vaincre  les  préjugés  militaires, 
administratifs ,  et  surtout  à  surmonter  les  diffi¬ 
cultés  religieuses,  Vodium  theologicum.  Pour 
arriver  à  ces  résultats,  elle  se  montra  pour  ses 
aides  d’une  bonté  sans  bornes  mais  les  plia  à 
une  discipline  sévère  et  exigea  d’elles  une  obéis¬ 
sance  absolue. 

Son  premier  soin,  en  arrivant  à  l’hôpital  de 
Scutari,  fut  de  se  préoccuper  de  la  propreté 
et  d’organiser  une  buanderie.  Elle  s’inquiéta 
ensuite  des  cuisines.  Elle  fit  assainir  les  alentours 
de  l’hôpital,  détruire  la  vermine  et  les  rats, 
installer  des  water-closets  propres.  Précurseur 
ne  nos  hyogiénistes  modernes,  Florence  Nigh¬ 
tingale  s’attaqua  aux  moustiques,  aux  poux  et 
aux  rats  qu’elle  considérait  comme  tout  parti¬ 
culièrement  dangereux. 

Elle  prit  l’initiative,  à  la  grande  indignation 
de  l’administration  militaire,  d’acheter  le  linge 
nécessaire,  de  faire  aménager  des  salles  inhabi¬ 
tables  en  en  couvrant  les  frais  de  sa  bourse, 
frais  qui  lui  furent  d’ailleurs  remboursés. 

Elle  usa  de  tant  de  tact  et  d’habileté  qu’elle 
parvint  à  vaincre  les  préventions  de  la  plupart 
des  médecins  qui  redoutaient  en  elle  et  ses  aides 
des  amateurs  brouillons  et  encombrants.  «  Nous 
avons  beaucoup  de  chance  avec  nos  médecins 
chefs,  écrivait-elle.  Il  y  en  a  deux  qui  sont  des 
brutes,  mais  quatre  qui  sont  parfaits,  car  ce 
genre  de  travail  fait  de  l’homme  un  diable  ou 
un  ange  —  et  de  la  femme  aussi  !  » 

La  Dame  en  chef,  titre  que  lui  avait  donné 
le  ministre  de  la  guerre,  jouissait  d’une  popu¬ 
larité  sans  exemple  dans  l’armée.  Elle  faisait 
elle-même  les  rondes  de  nuit  et  les  blessés  qui 
la  voyaient  passer  dans  l’obscurité,  portant  une 
petite  lanterne  à  la  lumière  vacillante,  la  sur¬ 
nommèrent  la  Dame  à  la  Lampe.  Florence  Nigh¬ 
tingale,  tout  en  reconnaissant  le  dévouement  et 
les  bonnes  intentions  des  dames  de  la  Société 
qui  ne  s’étaient  pas  astreintes  à  un  sérieux  et 
long  apprentissage,  ne  pouvaient  les  admettre 
comme  aides. 

«  Femmes  admirables,  écrivait-elle  en  par¬ 
lant  non  sans  ironie  de  ces  dernières,  douces  et 
dévouées,  plus  faites  pour  le  ciel  que  pour  un  hô¬ 
pital,  allant  et  venant  comme  des  anges  sans 
mains  pensant  à  l’âme  des  blessés  sans  se  préoc¬ 
cuper  de  leur  corps  qu’elles  négligent  de  laver 
et  de  soigner.  Elles  ne  se  plaignent  jamais,  re¬ 
cherchant  au  contraire  la  mortification  de  la 
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chair.  Mais  moi,  je  n’ai  pas  pour  rôle  de  marty¬ 
riser  des  nurses,  mais  d’assurer  le  bon  soin  des 
blessés.  Il 

Malgré  l’influence  extraordinaire  dont  elle 
disposait  auprès  du  gouvernement  et  de  la  Reine 
Victoria,  Florence  Nightingale  avait  établi 
comme  premier  principe  le  respect  absolu  de 
l’autorité  médicale  ;  rien  ne  devait  être  donné 
à  un  hospitalisé  sans  une  prescription  signée  par 
un  médecin. 

En  second  lieu,  elle  n’admettait  pas  l’accep¬ 
tation  d’un  cadeau  par  le  personnel  sans  l’au¬ 
torisation  des  chefs.  Donnant  elle-même  l’exem¬ 
ple,  elle  ne  voulut  accepter  les  cadeaux  du  Sul¬ 
tan  (un  bracelet  en  diamants  pour  elle  et  une 
somme  d’argent  pour  ses  nurses)  qu’après  en 
avoir  reçu  l’autorisation  de  la  Reine  Victoria. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  Florence  Nightingale 
arriva  à  ses  buts  sans  difficultés.  «  Je  devrais 
disait-elle,  avoir  le  grade  de  général  de  brigades, 
car  les  quarante  sujettes  britanniques  que  j’ai, 
sont  aussi  difficiles  à  commander  que  quatre 
mille  hommes.  » 

C’était  un  grand  scandale  dans  certains  mi¬ 
lieux  de  voir  qu’il  lui  était  indifférent  de  savoir 
si  une  garde  . malade  était  catholique,  anglicane, 
de  la  Haute  ou  de  la  Basse  Eglise  ou  unitarienne. 
Un  pasteur  irlandais  à  qui  l’on  demandait  à 
quelle  secte  appartenait  la  Dame  en  chef,  ré¬ 
pondait  :  «  Elle  appartient  à  une  secte  fort  peu 
nombreuse  malheureusement,  celle  du  Bon 
Samaritain.  » 

Elle  ne  borna  pas  ses  bienfaits  à  l’armée  bri¬ 
tannique  ;  elle  ht  de  nombreux  dons  aux  hô¬ 
pitaux  français  et  sardes  et  aux  malades  des 
hôpitaux  prussiens  et  turcs. 

En  correspondance  constante  avec  la  Reine 
Victoria,  elle  lui  ht  parvenir  une  critique  sévère 
des  services  de  l’.ntendance,'  lui  écrivant  que 
seule  une  personne  indépendante  comme  elle 
pouvait  dire  à  ce  sujet  la  triste  vérité.  Un  de 
ses  plus  grands  soucis  était  la  question  de  l’a¬ 
limentation  des  malades  que  l’on  néglige  encore 
beaucoup  trop  dans  nos  hôpitaux  français. 

Au  printemps  de  1855,  Miss  F.  Nightingale 
résolut  d’aller  inspecter  les  hôpitaux  de  Crimée  ; 
elle  fut  reçue  triomphalement  à  Balaclava  parle 
généralissime,  lord  Raglan  en  personne,  mais 
peu  après  elle  dut  s’aliter,  atteinte  de  la  fièvre 
de  Crimée  qui  faisait  de.  nombreuses  victimes. 
Ce  fut  une  consternation  générale.  On  la  ramena 
à  Thérapia  à  la  résidenced’été  de  l'ambassadeur  ; 
les  soldats  se  disputaient  l’honneur  de  porter  le 
brancard  sur  lequel  elle  reposait.  En  Crimée, 
elle  s’êtait  intéressée  à  la  vie  des  soldats  et 


avait  constaté  avec  chagrin  que  les  grands  chefs 
n’y  portaient  aucune  attention.  L’ivrognerie, 
le  jeu  étaient  les  distractions  habituelles  des  con¬ 
valescents.  Elle  organisa  pour  eux  des  salles  de 
lecture.  «  Comme  vous  gâtez  ces  brutes  !  » 
lui  reprochait  un  général.  Elle  s’ingénia  à  faire 
mieux,  elle  organisa  des  locaux  avec  salles  de 
lecture,  de  récréation,  d’école,  en  un  mot  elle  créa 
en  Crimée  les  i,re  niers  Foyers  du  Soldat. 

La  guerre  terminée  (1856), 'Florence  Nightin¬ 
gale  revint  en  Angleterre,  mais  après  avoir 
procédé  elle-même  aux  inventaires  et  à  la  li¬ 
quidation  du  matériel  des  hôpitaux  dont  elle 
se  considérait  comme  le  chef  responsable. 

Elle  fut  reçue  à  Balmoral  par  la  Reine,  ht  la 
conquête  de  Lord  Panmure,  ministre  de  la 
guerre,  qui  lui  demanda  un  rapport  sur  ce  qu’elle 
avait  observé  en  Orient.  Elle  écrivit  alors  ses 
Notes  sur  la  santé,  le  rende  nent  et  l’administra¬ 
tion  hospitalière  de  1  armée  britannique  et  fit 
suivre  ce  rapport  d’un  second  intitulé  :  Notes 
complémentaires  sur  l  introduction  du  Nursing 
féminin  dans  les  hôpitaux  militaires.  Lord 
Palmerston,  premier  ministre,  demanda  à  lire 
lui-même  ces  rapports.  Aidée  de  son  viel  ami, 
Sir  Sidney  Herbert,  devenu  ministre  de  la  guerre 
quand  Gladstone  fut  porté  au  pouvoir,  elle 
obtint  la  création  d’un  bureau  de  statistique  pour 
l’armée  et  la  fondation  de  l’Ecole  de  médecine 
militaire  dont  elle  rédigea  elle-même  les  pro¬ 
grammes  de  cours  pour  l’éducation  des  infirmiers. 

Bien  que  très  fatiguée  et  très  surmenée,  elle 
envoya  au  Congrès  de  1860  un  projet  d’unifica¬ 
tion  des  statistiques  hospitalières. 

La  mort  de  Sidney  Herbert,  devenu  Lord 
Herbert  of  Lea,  fut  pour  elle  une  très  doulou¬ 
reuse  perte.  Mais  elle  ne  cessa  de  travailler  et 
de  poursuivre  sa  tâche.  Elle  avait  écrit  ses  Notes 
sur  1  Hygiène  des  hôpitaux.,  la  publication  des 
Notes  sur  le  Nursing  fut  un  véritable  évènement 
Quinze  mille  exemplaires  de  ce  petit  livre  furent 
vendus  en  un  mois.  Ce  fut  le  bréviaire  de  celles 
qui  se  destinaient  à  soigner  les  malades  et  la 
préoccupation  la  plus  grande  de  Fl.  Nightin¬ 
gale  dans  cet  ouvrage  fut  la  poursuite  de  la 
préservation  de  la  maladie! 

Florence  Nightingale  est  désormais  l’Apôtre 
du  Nursing.  Si  elle  entre  dans  les  moindres  dé¬ 
tails  pour  assurer  les  meilleurs  soins  aux  mala¬ 
des,  c’est  surtout  pour  'parvenir  à  faire  de  la 
nurse  jusque-là  aide-domestique  une  aide  du 
méde-in,  Sa  grande  préoccupation  est  l’hy¬ 
giène.  Ce  fut-elle  qui  il  y  a  soixante  ans,  alors 
qu’on  ne  parlait  pas  d’hygiène  sociale  avait  dit  : 

«  Il  faut  soigner  les  bien  portants  «  et  avait 


4  —  III  —  28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


déclaré  que  la  nurse  devait  être  une  mission¬ 
naire  d'hygiène. 

En  mai  1860,  Florence  Nightingale  fonda  à 
l’hôpital  Saint-Thomas,  la  première  Ecole  des 
nurses.  Trop  fatiguée  pour  en  prendre  la  direc¬ 
tion,  elle  la  confia  à  Mrs.  Wardroper,  une  admi¬ 
nistratrice  de  premier  ordre.  L’hôpital  était 
organisé  en  vue  de  l’enseignement  des  nurses 
un  «home»  très  confortable  permettait  de  leur 
assurer  des  conditions  de  moralité  et  de  discipline 
bien  comprises.  Les  surveillantes  et  les  médecins 
de  l’hôpital  étaient  chargés  de  l’enseignement. 
L’éducation  des  nurses  devait  être  l’objet  d’une 
attention  tout  aussi  grande  que  leur  instruction. 

Florence  Nightingale  né  se  borna  pas  à  l’école 
de  Saint-Thomas,  elle  consacra  une  partie  du 
fonds  dont  elle  disposait  à  l’organisation  au 
Kings  College  Hospital  d’un  service  d’obstétri¬ 
que  pour  y  former  des  accoucheuses,  car  il  n’exis¬ 
tait  pas  jusqu’alors  d’école  de  sages-femmes  en 
Angleterre.  Elle  avait  fait  une  enquête  sur  les 
maternités  anglaises  auxqu’elles  elle  donnait  le 
surnom  de  Pest  house,  enquête  qu’elle  publia 
en  1871  sous  le  titre  de  :  Considérations  sur  les 
services  d'accouchement.,  où  elle  démontra  la 
nécessité  de  l’isolement  et  d’une  propreté  ex¬ 
cessive.  Ici  encore  Florence  Nightingale  remplit 
le  rôle  de  précurseur. 

Lors  de  la  guerre  de  1870,  Fl.  Nightingale 
malade  et  ne  pouvant  guère  quitter  le  lit'  dut 
borner  son  intervention  à  des  conseils.  Elle 
avait  une  tendresse  toute  particulière  pour  la 
France  qu’elle  qualifiait  de  sublime  dans  son 
héroïque  résistance. 

Malgré  l’état  précaire  de  sa  santé.  Miss  F. 
Nightingale  continua  d’entreprendre  des  cam¬ 
pagnes  pour  la  réforme  sanitaire  des  Indes,  pour 
la  transformation  des  infirmeries  des  dépôts 
de  mendicité  qui  sont  en  Angleterre  les  vérita¬ 
bles  hôpitaux  civils  d’assistance. 

I,a  vie  active  de  notre  héroïne  se  poursuivit 
sans  arrêt  jusqu’au  seuil  de  sa  80®  année.  A  cet 
âge,  sa  vue  baissa,  elle  ne  put  plus  écrire.  La 
surdité  et  la  perte  de  mémoire  l’obligèrent  à 
l’inaction.  Elle  cessa  de  recevoir  et  ne  fit  une 
exception  que  pour  lord  Kitchener  qui  fut  étonné 
de  sa  lucidité. 

L’on  fêta  son  80®  anniversaire  en  1900.  Des 
adresses  lui  parvinrent  de  tous  les  pays  du 
monde  et  de  toutes  les  classes  de  la  Société. 
La  princesse  royale  du  J  apon  lui  rappela  que,  grâ¬ 
ce  à  elle,  1.500  nurses  nippones  bien  instruites 
et  éduquées  rendaient  d’inappréciables  services 
en  Extrême-Orient.  En  1907,  le  Roi  Edouard 
VII  lui-  conféra  l’Ordre  du  Mérite  ;  en  1908. 


elle  était  promue  :  citoyen  d’honneur  de  la  Cité 
de  Londres.  Ses  facultés  s’éteignirent  progressi¬ 
vement  et  le  3  août  1910  Miss  Florence  Nightin¬ 
gale  s’endormit  paisiblement  pour  ne  plus  se 
réveiller. 

Son  cercueil  fut  transporté  à  Embley  au  tom¬ 
beau  de  sa  famille  sur  lequel  fut  gravé  cette 
simple  inscription  : 

F.  N.  née  en  1820,  décédée  en  1910. 

Un  service  funèbre  fut  célébré  en  son  honneur 
à  la  cathédrale  de  Saint-Paul.  Les  souverains 
s’y  étaient  fait  représenter.  Le  Lord-Maire  de 
la  Cité  de  Londres  et  sa  suite,  les  Ministres,  les 
Généraux,  les  Ambassadeurs  y  assistèrent  et 
la  mémoire  de  cette  femme  de  bien  supérieure 
reçut  des  honneurs  royaux. 

Telles  sont  en  résumé  la  vie  et  l’œuvre  de 
Florence  Nightingale.  Nous  remercions  Mlle  le 
Anna  Hamilton  de  nous  les  avoir  fait  con¬ 
naître  et  d’avoir  condensé  en  moins  de  cent 
pages,  les  deux  gros  volumes  que  sir  Edward 
Cook  leur  a  consacrés  et  qui  n’ont  pas  été  tra¬ 
duits.  < 

Cette  étonnante  femme  de  génie  doit  avec 
Saint-Vincent-de-Paul,  tenir  le  premier  rang 
dans  l’histoire  de  la  philanthropie  et  de  l’Assis¬ 
tance  hospitalière.  Elle  parvint  à  elle  seule  à 
transformer  les  hôpitaux  anglais,  à  réformer 
l’Administration  militaire  et,  chose  vraiment- 
stupéfiante,  dans  un  pays  aussi  traditionnaliste 
que  l’Angleterre,  à ,  substituer  des  nurses  de 
bonne  éducation,  instruites  et  disciplinées,  uni¬ 
versellement  respectées  et  considérées,  aux  igno¬ 
bles  mégères  qui  remplissaient  si  mal  avant 
Florence  Nightingale  le  rôle  de  garde-malades. 

La  réforme  de  Florence  Nightingale  s’étendit 
à  tous  les  pays  civilisés  et  plus  particulièrement 
aux  pays  anglo-saxons  et  Scandinaves. 

En  France,  Bourneville,  à  Paris,  il  y  a  exac¬ 
tement  50  ans,  puis  Lande  à  Bordeaux,  secondé 
par  Mlle  Anna  Hamilton,  qui,  plusieurs  années 
auparavant,  s’était  vouée  à  l’éducation  des  infir¬ 
mières  et  beaucoup  d’autres  personnes  intelli¬ 
gentes  et  dévouées,  notamment  les  directrices 
qui  se  succédèrent  à  l’école  de  la  rue  Amyot 
à  Paris,  s’efforcèrent  d’introduire  dans  notre 
pays  la  réforme  nigthingalienne.  Tous  rencon¬ 
trèrent  les  mêmes  difficultés  que  Florence  Nigh¬ 
tingale  :  préjugés  d’ordre  social,  préjugés  d’or¬ 
dre  religieux,  indifférence,  parfois  hostile,  du 
Corps  médical.  La  grande  guerre  et  les  houF 
leversements  économiques  et  sociaux  qmr  la 
suivirent  ont,  dissipé  bien  des  préventions  et 
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atténué  bien  des  préjugés  ;  la  cause  de  l’ins¬ 
truction  et  de  l’éducation  des  infirmières  paraît 
être  gagnée  chez  nous.  Mais  le  triomphe  des  idées 
de  Florence  Nightingale  n’est  pas  encore  com¬ 
plet  en  France.  On  se  heurte  à  des  difficultés 
de  recrutement  tout  au  moins  pour  les  hôpitaux. 
Les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes  instruites 
et  bien  éduquées  n’acceptent  jias  souvent  sans 
appréhension  ni  sans  répugnance,  les  fonctions 
d’infirmières.  Cela  tient  à  ce  qu’on  ne  donne  pas 
à  ces  dernières  la  situation  morale  qui  leur  est 
indispensable,  qu’on  ne  leur  accorde  pas  tou¬ 
jours  la  considération  et  le  respect  auxquels 
elles  devraient  avoir  droit.  Il  en  résulte  que  le 
personnel  des  hôpitaux,  des  dispensaires,  des 
offices  sociaux  est  souvent  médiocrement  re¬ 
cruté.  incapable  parfois  par  défaut  d’éducation 
et  d’instruction,  de  se  plier  volontairement  à  une 
discipline  indispensable,  de  comprendre  les  diffi¬ 
cultés  de  sa  tâche,  d’acquérir  le  tact,  la  délica¬ 
tesse  nécessaires  à  l’infirmière  modèle,  à  celle 
qu’a  dressée  Florence  Nightingale. 

Un  de  nos  correspondants,  homme  de  sens 
et  d’expérience,  à  qui  nous  demandions  de  nous 
dire  en  toute  franchise  où  en  était  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  dans  son  département,  nous  répon¬ 
dait  qu’à  peine  organisée,  elle  ne  pouvait  encore 
avoir  donné  les  bons  résultats  qu’il  en  at¬ 
tendait,  car  il  est  de  ceux  qui  ont  foi  en  elle. 
Dans  sa  lettre  qui  n’est  pas  destinée  à  être 
publiée,  il  nous  exposait  assez  crûmant  comment 
le  public  et  le  corps  médical  appréciaient  cer¬ 
taines  infirmières  visiteuses  de  sa  région  qui 
paraissent  avoir  été  recrutées  un  peu  au  hasard. 

«  L’éducation  du  public  n’est  pas  encore  suf- 
«  fisamment  faite,  nous  écrivait-il.  Certains,  en 
«  nous  parlant  du  dispensaire,  nous  disaient  : 


«  A  quoi  bon  aller  là  ?  on  ne  nous  dit  jamais 
rien  !  Ou  bien  :  Ah  !  non,  si  je  vais-là,  les  infir- 
«  mi  ères  viendront  encore  m’  «  embêter  «  chez 
«  moi  !  (sic).  11  est  de  fait  que  certaines  infirmières 
«  visiteuses  comprennent  très  mal  leur  rôle  pro- 
«. phylactique,  se  mêlent  de  tout  autre  chose 
«  et  surtout  «  rasent  »  les  gens.  Hier  encore 
«  je  trouvais  un  démi-litre  de  sirop  iodotannique, 
«  donné  par  l’infirmière-visiteuse  (une  religieuse 
«  en  la  circonstance)  à  un  jeûne  homme  que  je 
«  soigne,  qui  est- dans  un  état  très  grave,  su¬ 
it  jet  à  de  fréquentes  hémoptysies,  et  que  j’avais 
«  envoyé  de  moi-même  au  dispensaire.  La  sœur, 
«  en  question,  attachée  au  dispensaire,  savait 
«  bien  cependant  que  je  le  soignais.  Voilà-  com- 
«  ment  elle  comprend  la  prophylaxie  ». 

.Ces  faits  sont  malheureusement  fréquents 
et  s’observent  partout,  mais  ils  prouvent  sim¬ 
plement  qu’en  France  trop  d’infirmières,  laï¬ 
ques  ou  religieuses,  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de 
leur  tâche  et  n’ont  pas  reçu  l’instruction  ni 
l’éducation  que  Florence  Nightingale  imposait 
à  ses  nurses.  Mais  peu  à  peu  une  évolution  heu- 
reusë  se  produit,  Florence  Nightingale  a  fait  de 
nombreux  disciples  dans  notre  pays.  Nous  lui 
connaissons  à  Paris  et  en  province  beaucoup 
d’émules  et  tous  les  ans,  il  sort  de  l’école  Flo¬ 
rence  Nightingale  de  Bordeaux,  de  celle  de  la 
rue  Amyot  à  Paris  et  de  quelques  autres,  de 
véritables  nurses  parfaitement  éduquées.  Leur 
nombre  est  certes  fort  insuffisant,  mais  peu  à 
peu  l’Esprit  de  Florence  Nightingale  gagnera 
tout  notre  pays  et  nous  sommes  certains  qu’a- 
lors  le  corps  médical  tout  entier  applaudira 
sans  réserve  à  cette  évolution  bienfaisante 
quoiqu’à  notre  gré  bien  tardive. 

J.  Noir.- 
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Travaux  Originaux 

UNE  MALADIE  D’ACTUALITÉ 

L’acrodynie  infantile, 

Par  R.  Tuk<^)uicty, 

Chef  de  clinique  de  la  Faculté. 


L’acrodynie  infantile,  dont  nous  rapportons 
ici  une  observation  personnelle,  est  une  affection 
encore  peu  connue  —  trop  peu  connue,  pourrait- 
on  dire  —  en  France.  A  l’étranger,  par  contre,- 
surtout  dans  les  pays  de  langue  anglaise  et,  plus 
récemment,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  la  litté¬ 
rature  médicale  abonde'  en  descriptions  et  en 
études  de  cette  curieuse  maladie.  Peut-être  son 
apparente  rareté  chez  nous  tient-elle,  en  partie 
du  moins,  à  ce  c[ue  les  éléments  du  syndrome 
y  sont  encore  peu  connus.  La  plupart  des  cas 
observés  dans  notre  pays  ont  été  relatés  dans  les 
revues  de  pédiatrie  ;  la  grande  presse  médicale 
n’a  guère  parlé  de  cette  affection  :  aussi  sommes- 
nous  particulièrement  favorisé  d’avoir  à  notre 
disposition,  pour  en  deviser,  la  tribune  du  Con¬ 
cours  médical. 

L’acrodynie  infantile,  remarcpiable  par  la 
fixité  de  ses  symptômes,  a  été  décrite,  par  contre, 
sous  les  noms  les  plus  divers  :  trophodermatose, 
érythrœdème,  pink  disease,  dermato-polynévrite, 
polynévrite  pellagro'ide, névrose  du'système  végé¬ 
tatif.  Le  terme  d’acrodynie  (douleur  des  extré¬ 
mités),  utilisé  en  France,  bien  que  peu  explicatif, 
est  actuellement  consacré  par  l’usage.  Il  avait  été 
créé  par  Chardon  en  1828  pour  désigner  une 
maladie  nouvelle,  épidémique,  éphémère,  qui 
sévit  en  France  à  cette  période  et  disparut  dans 
la  suite. 

L’acrodynie  infantile,  maladie  actuelle,  fut 
observée  pour  la  première  fois  en  1903  par  Selter 
(de  Solingen,  Ruhr)  et  décrite  sous  le  nom  de 
trophodermatose.  Mais,  c’est  en  Australie,  en 
1914,  que  Swift,  d’Adéla'ide,  en  fit  l’étude  com¬ 
plète  sous  le  nom  d’ érythrœdème,  à  propos  de 
14  cas  observés  chez  des  enfants  de  6  à  18  mois. 
Dans  la  suite,  en  Australie  encore,  puis  en  Amé¬ 
rique  du  Nord,  de  nombreux  cas  furent  signalés. 

La  maladie  ne  fut  décrite  en  Europe  qu’en 
1921  ;  ce  fut  à  Londres,  par  Parkes  Weber.  A 
dater  de  ce  moment,  des  cas  furent  observés  en 
Pologne,  en  Suisse  où  Feer  (de  Zurich)  publia  sur 
ce  sujet  une  monographie  de  grand  intérêt. 

Comby,  en  1922,fit  connaître  en  France  l’acro¬ 
dynie  australienne  (érythrœdème).  La  première 


observation  publiée  en  Francé  est  due,  croyons- 
nous,  à  M.  Robert  Debré  et  à  Mlle  Petot  qui 
présentèrent  leur  malade  à  la  Société  de  pédia¬ 
trie  (en  octobre  24)  sous  le  nom  de  :  »  Syndrome 
de  Morvan  et  troubles  nerveux  divers  chez  un 
enfant  de  4  ans.  »  Les  auteurs  rectifièrent  dans 
la  suite  leur  diagnostic  que  vint  confirmer  la 
ljublicatipn  d’observations  françaises  recueillies 
en  diverses  régions  par  Haushalter,  Péhu, 
Woringer,  Nobécourt,  etc.  .  . 

Nous  retiendrons  parmi  les  études  parues  sur 
ce  sujet  la  thèse  de  Martin-Gonzalez  (Paris, 
1926)  et  l’article  de  Woringer  {Revue  française 
de  pédfah'fe,  octobre, 1926). 

Posons  de  suite  la  question  qui  n’est  pas  encore 
résolue  :  l’acrodynie  infantile  est-elle  une  mala¬ 
die  nouvelle  ou  n’est-elle  que  la  reviviscence, 
sous  un  aspect  .quelque  peu  modifié,  de  l’affec¬ 
tion  épidémiciue  de  1828  ? 

Observalion  personnelle.  —  L’enfant  G. B.  est 
conduit  à  notre  consultation  en  novembre  1927 
pour  une  maladie  datant  déjà  de  plusieurs  se¬ 
maines.  C’est  un  premier  enfant,  né  à  terme, 
pesant  2.800  à  la  naissance.  Enfant  unique,  pas 
d’enfant  mort,  ni  de  fausse  couche,accoucheraent 
normal.  Elevé  six  mois  au  sein,  puis  à  l’allaite¬ 
ment  mixte,  a  eu  17  mois  en  novembre  27.  Avant 
de  tomber  malade  pesait  11  kgr.  600  ;  lors  de 
notre  examen,  mesure  78  cm.  et  joèse  10  kgr.  100. 

La  maladie  actuelle  a  débuté  lentement,  pro¬ 
gressivement,  il  y  a  environ  6  semaines,  sans 
fièvre,  par  un  fléchissement  général  de  la  santé  ; 
l’enfant  devient  triste,  maussade,  abattu,  refuse 
de  marcher,  ne  veut  pas  quitter  son  lit,  crie  quand 
on  l’approche  et  quand  on  le  touehe.  Un  des 
premiers  signes  qui  ont  attiré  l’attention  des 
parents  est  la  réduction  de  la  quantité  des  urines 
(qu’expliquent  suffisamment  les  transpirations 
profuses).  La  nuit,  insomnie,  agitation  continue  ; 
on  constate,  chaque  fois  qu’on  vient  visiter 
l’enfant  dans  son  lit  cju’il  est  constamment  en 
sueurs. 

Examen.  —  L’aspect  de  l’enfant  est  très  par¬ 
ticulier  :  il  est  pâle,  amaigri  et  même  émacié  ; 
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les  yeux  reflètent  la  crainte,  l'angoisse  et  ces 
sentiments  s’accentuent  quand  on  s’approche  de 
lui.  Il  geint  constamment,  s’agite  et  crie  dès 
qu’on  veut  le  toucher  ;  bref,  l’enfant  donne  au 
maximum  l’impression  de  souffrance  et  de  mi¬ 
sère  physiologique. 

Sa  peau  est  moite  et,  quand  on  le  déshabille, 
son  linge  est  humecté  de  sueurs.  Déshabillé,  il 
refuse  de  se  mettre  sur  ses  jambes  et  se  tient 
agrippé  aux  bras  de  sa  mère,  les  jambes  repliées 
sur  le  ventre.  A  chaque  instant  il  se  frotte  les 
jambes  l’une  contre  l’autre,  comme  pour  lutter 
contre  les  démangeaisons.  On  constate  l’existence 
sur  la  poitrine  et  sur  le  ventre  de  plaques  rouges 
dues  au  grattage  et  de  lésions  de  miliaire  siido- 
rale.  L’aspect  des  mains  et  des  pieds  est  caracté¬ 
ristique  :  ils  sont  gonflés,  luisants,  rouge  violacé, 
froids.'La  paume  des  mains  est  macérée  et  des¬ 
quame;  la  plante  des  pieds  rouge,  et  gonflée,  pré¬ 
sente  une  desquamation  à  larges  lambeaux  et, 
par  endroits,  des  vésicules  du  volume  d’une  tête 
d’épingle  et  même,  en  deux  points,  deux  phlyc- 
tènes  remplies  de  sérosité  claire.  La  teinte  des 
mains  et  des  pieds  varie,  au  dire  des  parents  : 
livides  à  certains  moments,  ils  prennent  à  d’au¬ 
tres  instants  une  teinte  rouge  cyanotique  qu’ac¬ 
compagne  alors  une  recrudescence  de  la  tran.spi- 
ration  et  de  la  douleur. 

L’examen  des  divers  organes  donne  peu  de  ren¬ 
seignements  :  gorge  rouge,  un  certain  degré  de 
catarrhe  du  rhino-pharynx  ;  cœur  rapide,  pouls 
à  150  ;  poumons  normaux,  urines  normales, 
réflexes  peu  modifiés.  La  température  a  toujours 
été  voisine  de  la  normale,  oseillant  entre  36,8 
et  37,4  ;  on  signale  seulement,  de  temps  à  autre, 
une  poussée  de  température  à  38°,  transitoire, 
co'incidant,  semble-t-il,  avec  une  recrudescence 
des  signes  nerveux  et  cutanés. 

Etude  clinique.  —  Cette  affection  s’observe 
chez  des  enfants  de  six  mois  à  quatre  ans,  plus 
rarement  de  quatre  à  huit  ans,  sans  prédilection 
de  sexe.  On  ne  lui  connaît  pas  de  causes  prédis¬ 
posantes.  Elle  sévit,  avec  une  plus  particulière 
fréquence  en  hiver  et  au  printemps. 

Le  début  en  est  insidieux  ;  le  premier  signe 
qui  attire  l’attention  des  parents  est  le  change¬ 
ment  de  caractère  de  l’enfant  qui  devient  irri¬ 
table,  maussade,  se  plaint,  refuse  de  marcher, 
donnant  en  somme  une  impression  de  malaise 
continu.  Les  nuits  sont  mauvaises,  l’enfant  paraît 
souffrir  des  jambes  ;  des  transpirations  abon¬ 
dantes  se  manifestent,  accompagnées  de  prurit. 
Bientôt  les  mains  et  les  pieds  deviennent  froids, 
rouges,  cyanosés,  gonflent,  puis  desquament.  Le 
tableau  clinique  se  constitue  peu  à  peu  sans 
accident  aigu,  sans  fièvre  et,  au  bout  de  trois  ou 
quatre  semaines,  le  syndrome  est  au  complet, 
toujours  pareil  à  lui-même,  typique. 

A  la  période  d’e'fafjles  troubles  nerveux  sont, 


avec  les  symptômes  cutanés,  les  plus  manifestes. 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’importance  des 
troubles  psychiques  :  c’est  le  premier  symptôme 
qui  frappe  les  parents  et  il  va  persister  durant 
toute  révolution  de  la  maladie,  d’intensité  va- 
-riable,  tantôt  simple  abattement,  d’autres  fois 
véritable  état  mental.  L’enfant  est  triste,  prostré, 
indifférent  ;  il  gémit  dès  qu’on  l’approche  et 
refuse  de  se  laisser  examiner  ;  il  semble  porter 
la  même  indifférence  à  tous,  même  aux  siens. 
Il  y  a  là,  comme  l’ont  signalé  tous  les  auteurs,  un 
état  de  souffrance  morale  très  particulier.'  En 
même  temps  l’insomnie  ne  manque  jamais, 
tenace,  rebelle  aux  calmants  usuels. 

La  sensibilité  est  toujours  altérée,  l’enfant 
éprouve  des  fourmillements,  des  démangeaisons, 
des  sensations  paresthésiques.  Ces  phénomènes 
prédominent  au  niveau  des  extrémités,  c’est- 
à-dire  dans  les  régions  où  la  rougeur  et  le  gonfle¬ 
ment  sont  au  maximum.  On  a  parfois  signalé  des 
douleurs  à  type  paroxystique  au  niveau  des 
mains  et  des  pieds. 

La  motilité  est  troublée,  non  qu’il  s’agisse 
d’une  parésie  véritable,  mais  bien  plutôt  de 
l’action  combinée  de  l’asthénie,  des  douleurs  et 
de  l’hypotonie  musculaire.  Les  réflexes  tendi¬ 
neux,  d’une  recherche  difficile,  sont  souvent  di¬ 
minués. 

Les  SYMPTOMES  CUTANÉS,  tout  aussi  constants 
que  les  signes  nerveux,  constituent  les  manifes¬ 
tations  les  plus  objectives  de  la  maladie  ;  ils  lui 
impriment  un  cachet  spécial  et  traduisent  des 
troubles  de  la  vascularisation  et  de  la  sécrétion. 
La  peau,  qui  reste  pâle  sur  le  corps,  prend  au 
niveau  des  mains  et  des  pieds  une  teinte  rouge  vif 
ou  cyanotique.  Cette  coloration  est  manifeste  sur 
ces  deux  régions,  remontant  jusqu’aux  poignets 
et  aux  chevilles.  Il  existe,  joint  à  cette  colora¬ 
tion,  un  gonflement  des  extrémités,  les  tissus 
donnant  une  impression  de  dureté,  de  tension 
sans  que  le  doigt  y  marque  de  godet  d’œdème. 
En  ces  points,  au  toucher,  la  température  se 
montre  notablement  abaissée.  Les  démangeaisons 
qu’éprouve  le  malade  en  ces  régions  le  portent  à 
les  frotter  à  tout  instant  contre  ses  vêtements  ou 
contre  les  draps  du  lit. 

Les  transpirations  profuses  constituent,  elles 
aussi,  un  symptôme  majeur  de  l’affection,;  elles 
sont  continues;  se  produisent  aussi  bien  le  jour 
que  la  nuit,  abondantes  au  point  d’humecterà 
tout  instant  le  linge  et  la  literie  de  l’enfant. 
Généralisées,  elles  prédominent  cependant  à  la 
tête,aux  mains  et  aux  pieds.  Leur  intensité  déter¬ 
mine,  par  macération  de  l’épiderme,  des  miliaires 
sudorales,  miliaire  rouge  et  miliaire  blanche  et, 
par  infection  secondaire,  des  lésions  de  pyoder- 
mite  dues  au  grattage.  Il  n’est  pas  rare  non  plus 
d’observer  des  érythèmes  morbilliformes  ou 
scarlatiniformes  ou  des  poussées  d’urticaire. 

C’est  encore  aux  mains  et  aux  pieds  que  les 
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lésions  de  la  peau  atteignent  leur  maximum  ;  sous 
l’influence  de  la  macération  de  la  peau,  l’épiderme 
se  détache  en  lambeaux  de  la  paume  et  de  la 
plante  et  il  se  forme  dans  ces  régions  de  petites 
vésicules  qui,  en  s’ouvrant,  dessinent  des  figures 
polycycliques.  Rougeur,  gonflement,  macération 
et  desquamation  de  la  peau  donnent  à  la  paume 
et  à  la  plante  cet  aspect  que  les  auteurs  anglais 
ont  comparé  à  la  viande  crue  (Raw  beef  hands 
and  feet).  La  micropolyadénie,  habituelle,  re¬ 
connaît  sans  doute  pour  cause  les  petites  infec¬ 
tions  cutanées. 

Ce  sont  ces  symptômes  cutanés,  localisés  aux 
mains  et  aux  pieds  qui  constituent  avec  les 
signes  physiques,  les  deux  maiires-sijmptômes  de 
l’acrodynie  infantile. 

Il  faut  y  joindre  un  troisième  symptôme,  néga¬ 
tif  celui-là  ;  l’absence  de  fièvre.  La  température, 
en  effet,  reste  normale  durant  toute  la  maladie  ; 
on  a  seulement  observé  chez  ciuelques  malades, 
de  temps  à  autre,  une  élévation  légère  et  fugace 
de  la  courbe  thermique,  à  118».  La  fièvre  au  cours 
de  l’acrodynie  est  l'indice  de  quelque  complica¬ 
tion. 

Parmi  les  signes  accessoires  signalons  le  plus 
évident  :  Vatraigrisseireni  constant,  précoce, 
continu,  qui  amène  au  bout  de  quelques  mois 
le  malade  à  un  véritable  état  de  cachexie.  La 
reprise  de  poids  est  un  des  premiers  signes  qui 
marquent  le  retour  à  la  santé. 

i-eer  (de  Zurich)  a  beaucoup  insisté  sur  les 
troubles  de  l’appareil  cardio-vasculaire  ;  on 
observe,  sans  qu’il  y  ait  de  troubles  du  rythme, 
une  accélération  permanente  du  pouls  qui  bat  à 
150  ou  180,  malgré  une  température  normale.  Il 
existerait  en  outre  (Feer,  Woringer)  un  certain 
degré  d’hypertension  qui  ne  cesse  qu’à  la  gué¬ 
rison. 

A  part  l’anorexie  et  la  constipation  on  note  peu 
de  Iroubles  digeslifs.  La  sialorrhée  est  très  fré¬ 
quente.  Les  muqueuses  buccale  et  linguale  ont 
une  coloration  rouge  vif,  cette  stomatite  revêtant, 
dans  les  formes  graves,  un  aspect  ulcéreux.  La 
chute  des  dents  a  été  souvent  signalée. 

L’examen  des  voies  respiratoires  supérieures  dé¬ 
cèle  l'existence  d’un  catarrhe  du  rhino-pharynx  ; 
certains  auteurs  considèrent  cette  rhino-pharyn- 
gite,  effectivement  précoce,  comme  la  localisa¬ 
tion  première  de  l’infection  c[ui  réalise  le  syn¬ 
drome. 

Les  complications  pulmonaires,  par  contre,  ne 
s’observent  que  dans  les  formes  malignes  de  la 
maladie. 

L’oligurie  est  constante,  en  rapport  sans 
doute  avec  les  pertes  d’eau  dues  à  la  tran.spira- 
tion.  Dans  notre  observation,  l’oligurie  fut  un 
des  premiers  signes  qui  attirèrent  l’attention  des 
parents. 

Divers  examens  de  laboratoire  ont  été  prati¬ 
qués  au  cours  de  cette  affection. 


Le  liquide  céphalo-rachidien  s’y  montre  de  com¬ 
position  normale  tant  du  point  de  vue  chimique 
que  cytologique.  Le  fait  est  d’importance,  car 
quelques  auteurs  ont  voulu  rapprocher  l’acrody-^ 
nie  de  la  névraxite  épidémique  ;  l’examen  du 
liquide  céphalo-rachidien  ne  confirme  pas  cette 
hypothèse.  La  réaction  de  Eordet-Wassermann 
est  négative,  dans  le  sang  et  dans  Ip  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  La  cutiréaction  à  là  tuberculine  est 
négative.  L’examen  de  la  formule  sanguine  révèle 
une  leucocytose  modérée  à  tendance  polynu¬ 
cléaire. 

L,’évoluiion  de  l’acrodynie  est  fort  longue,  se 
prolongeant  souvent  durant  plusieurs  mois. 
Après  un  début  insidieux,  le  syndrome  se  com¬ 
plète  progressivement  puis  reste  stationnaire  et 
ce  n’est  en  général  que  c^uatre  à  six  mois  après  le 
début  que  l’on  observe  le  retour  à  la  santé.  Lente¬ 
ment,  progressivement,  comme  elle  avait  débuté, 
la  maladie  guérit.  La  guérison  est  complète,  sans 
séquelles  psychiques.  / 

Le  pronostic  serait  donc  favorable  si  l’état  de 
déchéance  physique  de  l’enfant  ne  facilitait  le 
développement  d’infections  intercurrentes  :  com¬ 
plications  septiciuesbucco-pharyngées  et  surtout 
complications  pulmonaires  chez  les  très  jeunes 
enfants.  L’élévation  durable  de  la  température 
au  cours  d’une  afl'ection  normalement  apyré¬ 
tique  est  d’un  fâcheux  augure.  Une  autre  com¬ 
plication,  rarement  observée,  il  est  vrai,  doit 
rendre  circonspect  sur  le  pronostic  de  cette  ma¬ 
ladie  :  dans  quelques  cas  les  lésions  des  extrémi¬ 
tés  ont  abouti  à  la  gangrène  et,  par  là  ont  été  la 
cause  de  graves  mutilations  (Parkês  Weber, 
Jenny,  R.  Debré  et  Mlle  Petot).  Dans  les  deux 
premières  observations  la  nécrose  Intéressait 
seulement  la  peau  et  respectait  le  sciuelette  des 
doigts,  mais,  dans  la  troisième,  elle  aboutit  à  la 
destruction  des  phalangettes  des  quatre  doigts  de 
la  main  gauche. 

Le  diagnostic  de  l’acrodynie  infantile  e.st  en 
général  aisé  du  fait  de  la  fixité  de  ses  symptômes  : 
il  est  difficile  de  méconnaître  cette  affection  pour 
peu  que  l’on  en  connaisse  les  signes  caractéris- 
ticiues. 

L’acrocyanose  banale,  fréquente  chez  le  nour¬ 
risson,  est  une  simple  modification  de  la  colora¬ 
tion  normale  des  extrémités,  sans  aucun  trouble 
morbide.  Dans  l’érythromélalgie  —  qu’on  n’ob¬ 
serve  guère,  à  notre  connaissance,  dans  la  petite 
enfance  —  il  existe  bien  du  gonflement,  de  ,1a 
rougeur,  des  sueurs  au  niveau  des  extrémités, mais, 
outre  que  ces  symptômes  ne  procèdent  que  par 
crises,  il  manque  ici  l’état  général  si  particulier 
que  l’on  observe  dans  l’acrodynie.  On  en  peut 
dire  autant  de  la  maladie  de  Raynaud. 

On  s’accorde  en  général  à  considérer  l’acrodynie 
infantile  comme  la  manifestation  d’un  désordre 
du  .système  neuro-végétatif,  ce  déséquilibre  suf¬ 
fisant  à  expliquer  les  signes  cardinaux  de  la  ma- 
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ladie  :  rougeur  des  extrémités,  gonflement,  trans¬ 
piration,  tachycardie,  troubles  trophiques.  La 
difficulté  commence  lorsqu’il  s’agit  de  préciser 
la  cause  qui  engendre  ces  perturbations. 

1“  L’acrodynie  infantile  est-elle  une  maladie, 
nouvelle  ? 

I.e  terme  d’acrodynie  fut  créé  par  Chardon  en 
1828  pour  désigner  une  maladie  nouvelle  surve- 
-  nue  à  Paris  sous  forme  d’épidémie.  Cette  épidé¬ 
mie,  en  quelques  mois,  atteignit  40.000  person¬ 
nes.  Puis,  peu  à  peu,  elle  disparut  et  on  n’en 
trouva  plus  mention  dans  les  écrits  médicaux 
des  années  qui  suivirent. 

Cette  affection,  différente  par  bien  des  points  de 
la  maladie  que  nous  étudions  ici,  offrait  cependant 
avec  elle  quelques  analogies,  troubles  nerveux  et 
symptômes  cutanés.  Mais  le  fait  le  plus  remar¬ 
quable  est  que,  respectant  les  sujets  très  jeunes 
elle  frappait  les  adultes  et  les  vieillards. 

Il  est  bien  difficile  actuellement  de  conclure 
d’une  façon  affirmative  à  l’identité  de  l’acrodynie 
de  1828  et  de  la  maladie  observée  en  ce  moment  ; 
toutefois,  eu  égard  à  leurs  analogies  cliniques, 
on  ne  peut  nier  qu’il  ne  s’agisse  là  de  deux  syn¬ 
dromes  très  voisins. 

2°  L’acrodynie  reconnaît-elle  pour  cause  une 
intoxication,  une  infection  ou  une  carence  ? 

Les  observateurs  qui  étudièrent  l’épidémie 
l’acrodynie  de  1828  firent  un  rapprochement 
entre  les  symptômes  observés  lors  de  cette  épidé¬ 
mie  et  ceux  de  Y  ergotisme.  On  saitquels  ravages 
fit  au  moyen-âge,  dans  les  campagnes  françaises, 
l’intoxication  par  le  seigle  ergoté,  intoxication 
qui  revêtait  soit  la  forme  convulsive,  soit  la  forme 
gangréneuse.  Toutefois  les  médecins  du  siècle 
passé  ne  purent  jamais  faire  la  preuve  de  cette 
origine  toxique  de  l’acrodynie  et,  par  ailleurs  la 
multiplicité  des  cas  observés,  leur  diffusion,  ne 
s’accordent  guère  avec  l’hypothèse  d’une  intoxi¬ 
cation  collective.  Rien  ne  permet  donc  de  rappro¬ 
cher,  si  ce  n’est  un  certain  parallélisme  des  symp¬ 
tômes,  l’ergotisme  et  l’acrodynie. 

On  en  peut  dire  tout  autant  de  l’hypothèse 
proposée  par  Karl  Petren  (de  Lund,  Suède)  qui 
essaya  récemment  de  porter  au  compte  d’un 
arsenicisme  chronique  l’épidémie  de  1828. 

Plus  intéressant  peut-être  est  le  rapproche¬ 
ment  tenté  par  certains  auteurs  entre  Y acrodynie 
et  la  pellagre.  Signalée  pour  la  première  fois  en 
Espagne  par  Casai,  en  1735,  sous  le  nom  de  mal 
de  la  rosa,  la  pellagre  fut  observée  dans  la  suite 
en  tous  pays,  bien  qu’elle  ait  comme  lieux  d’élec¬ 
tion  l’Italie  et,  particulièrement,  le  Piémont  et 
le  Milanais.  Elle  frappe  les  gens  de  la  classe 
pauvre  qui  font  des  préparations  de  maïs  la  base 
de  leur  alimentation.  La  maladie  commence  vers 
la  fin  de  l’hiver  et  c’est  au  printemps  que  survient 
l’ér5rthème  pellagreux  caractéristique  de  la  ma¬ 
ladie.  Il  apparaît  au  niveau  des  parties  décou¬ 
vertes,  cou,  dos  de  la  main,  parfois  dos  du  pied 


et  consiste  en  une  tache  de  couleur  vineuse  qui , 
peu  à  peu,  se  ternit  et  desquame.  Cet  érythème 
s’accompagne  de  troubles  nerveux  constants  : 
faiblesse  générale,  céphalée,  douleurs  erratiques, 
brûlures  et  fourmillements  au  niveau  des  mains 
et  des  pieds.  La  stomatite,  les  troubles  digestifs, 
la  diarrhée  sont  constants.  La  paralysie  pella¬ 
greuse  des  membres  inférieurs  apparaît  ensuite 
On  a  discuté  et  l’on  discute  encore  —  sur  la 
nature  de  cette  affection.  Considérée  par  beau¬ 
coup  d’auteurs  comme  le  résultat  d’une  intoxi¬ 
cation  chronique  par  ingestion  de  maïs  avarié  ou 
parasité,  on  tendrait  actuellement  à  la  faire  ren¬ 
trer  dans  le  cadre  des  maladies  de  carence,  des 
avitaminoses.  Il  s’agirait  là  d’une  carence  com¬ 
plexe  —  uné  carence  chevauchante,  comme  on 
dit  —  par  insuffisance  de  vitamine  B  (anti- 
béribérique)  et 'absence,  dans  la  substance  pro¬ 
téique  du  maïs,  des  acides  aminés  indispensables 
à  la  vie  ;  lysine,  tryptophane,  glycocolle. 

Il  existe,  certes,  entre  les  signes  de  chacune 
des  deux  maladies,  pellagre  et  acrodynie,  des 
analogies  curieuses  :  absence  de  fièvre,  troubles 
nerveux,  lésions  cutanées,  déchéance  physiolo¬ 
gique.  Mais  l’acrodynie  infantile  s’obsérve  chez 
des  enfants  ayant  une  alimentation  normale  et 
variée,  et  même  chez  des  enfants  au  sein,  toutes 
circonstances  qui  ne  plaident  guère  en  faveur 
d’une  maladie  de  carence. 

En  somme,  s’il  est  permis,  du  point  de  vue  de 
l'étude  de  syndromes  cliniques,  de  rapprocher 
l’ergotisme,  la  pellagre  et  l’acrodynie,  le  même 
rapprochement  ne  semble  guère  plausible  du 
point  de  vue  de  la  pathogénie. 

L’hypothèse  qui  satisfait  le  mieux  l’esprit  est 
celle  de  l’origine  infectieuse  de  cette  affection, 
sans  qu’on  puisse  préciser  encore  si  elle  relève  ou 
non  d’une  infection  spécifique. 

La  tuberculose,  la  syphilis,  peuvent  être  élimi¬ 
nées  (caractère  négatif  des  Wassermann  et  des 
cuti-réactions  pratiqués  chez  ces  malades). 

Certains  auteurs  ont  considéré  le  syndrome 
neuro-végétatif  de  l’acrodynie  comme  la  séquelle 
d’une  grippe  localisée  sur  le  système  nerveux. 
D’autres  ont  voulu  en  faire  la  manifestation 
d’une  encéphalite  épidémique.  Bien  des  argu¬ 
ments  vont  à  l’encontre  de  cette  interprétation  ; 
absence  de  fièvre,  absence  de  somnolence  et  de 
myoclonies,  absence,  des  séquelles  motrices  ou 
psychiques  de  l’encéphalite.  Enfin  la  ponction 
lombaire  n’a  jamais  montré,  dans  le  liquide  des 
malades  atteints  d’acrodynie,la  formule  chimique 
que  et  cytologique  de  la  névraxite  épidémique. 
-  La  tendance  qui  se  fait  jour  actuellement  est 
de  considérer  l’acrodynie  infantile  comme  la 
manifestation  d’une  infection  par  un  virus  spéci¬ 
fique  ;  peut-être  faut-il  considérer,  comme  le 
veulent  certains,  la  rhino-pharyngite,  si  précoce 
et  si  tenace  dans  cette rnaladie,  comme  la  locali¬ 
sation  première  du  virus. 
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Les  essais  thérapeutiques  tentés  dans  l’acro¬ 
dynie  infantile  ont  été  jusqu’ici  —  il  faut  bien  le 
reconnaître  —  assez  décevants.  Les  calmants  du 
système  nerveux,  bromures,  gardénal,  prépara¬ 
tions  opiacées,  n’ont  qu’une  action  passagère  sur 
l’agitation  et  l’insomnie  de  ces  malades.  On  a 
préconisé,  contre  les  transpirations  et,  plus  géné¬ 
ralement,  contre  l’hypertonie  du  pneumogas¬ 
trique,  la  belladone  et  l’atropine.  L’extrait 
thyroïdien,  l’extrait  surrénal  auraient  parfois 
donné  des  résultats  encourageants.  Il  semble  que. 


parmi  les  divers  traitements  préconisés,  l’actino- 
thérapie  par  les  ultra-violets  compte  le  plus 
grand  nombre  de  succès,  améliore  ces  malades  à 
coup  sûr  et  réduise  d’une  façon  notable  la  durée 
d’évolution  de  la  maladie.  Ce  serait  là  déjà  un 
résultat  fort  important  puisque  le  principal  fac¬ 
teur  de  gravité  de  l’acrodynie  est  la  longue  durée 
de  son  évolution  qui,  amenant  l’enfant  à  un  état 
de  déchéance  physiologique,  l’expose  à  des  com¬ 
plications  plus  redoutables  que  la  maladie  pre¬ 
mière. 


LA  RÉÉDUCATION  DES  PARALYSÉS 

Méthode  rationnelle  pour  le  traitement  des  paraiysés. 

{Poliomyélites,  Maladies  de  Little,  Hémiplégies  infantiles,  etc.) 

Par 


M.  le  docteur  Jules-Charles  JACOB  et 
Médecin  de  la  Colonie  de  Saint-Fargeau. 

La  guerre,  cette  grande  mutilatrice  a  attiré 
l’attention  des  médecins  sur  les  questions  do  réé¬ 
ducation  des  infirmes.  Que  de  malheureux  ont 
été  rendus  à  la  vie  sociale  grâce  à  des  rééduca¬ 
teurs  ingénieux  et  surtout  profondément  dé¬ 
voués. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  les  infirmes 
«  civils  »,  tous  ces  êtres  petits  et  grands,  frappés 
de  ces  pitoyables  affections  :  poliomyélite  anté¬ 
rieure  aiguë,  hémiplégies  infantiles,  Little,  dont 
l’état  peut-être  considérablement  amélioré 
grâce  à  une  méthode  rationnelle  de  rééduca¬ 
tion. 

Mais  quel  rôle  ingrat  que  celui  de  traiter  un 
enfant  paralysé  ;  la  lenteur  des  progrès  décou¬ 
rage  parents  et  médecins  ;  les  déformations  impu¬ 
tées  le  plus  souvent  au  praticien  viennent  compli¬ 
quer  la  situation,  et,  quand  le  chirurgien  a  corrigé 
une  mauvaise  attitude  ou  transplanté  un  muscle, 
la  croissance  de  l’enfant  ou  une  mauvaise  surveil¬ 
lance  post-opératoire  viennent  détruire  le  résul¬ 
tat  obtenu. 

Aussi,  il  est  apparu  à  tous  les  spécialistes  de  la 
question  que  le  traitement  des  paralysies  qui 
exige  la  collaboration  étroite  du  médecin,  de  l’é¬ 
lectrothérapeute,  du  chirurgien,  de  l’orthopé¬ 
diste,  du  masseur,  ne  pouvait  être  réalisé  que, 
dans  des  centres  spécialement  organisés,  afin 
que  les  paralysés  soient  traités  avec  tous  les  per¬ 
fectionnements  dont  dispose  la  science  actuelle. 
Ils  passeraient  dans  ces  maisons  la  période  de 
leur  croissance,  ils  y  seraient  instruits  et  pour¬ 
raient  y  apprendre  un  métier  compatible  avec 
leur  infirmité. 

Cette  vérité  frappa  Mme  Delpech-Poidatz,  qui 


Madame  DELPECH-POIDATZ, 
Directrice  fondatrice  de  la  Colonie  de  Saint-FargeaU 

ayant  été  atteinte  de  paralysie  infantile,  passa 
son  enfance  à  errer  du  chirurgien  à  l’orthopé¬ 
diste,  de  l’électricien  au  masseur,  e’t  au  mécano- 
thérapeute,  à  faire  de  longs  séjours  dans  les  cli-; 
niques  des  pays  voisins,  et  qui  parvint  à  se  gué¬ 
rir  fonctionnellement  par  un  effort  de  rééduca- 
ton  musculaire  poursuivi  pendant.des  années; 

Elle  créa  en  mai  1919,  une  colonie  modèle, 
pour  le  traitement  et  l’éducation  des  paralysés, 
au  village  de  Saint-Fargeau  (Seine-et-Marne), 
aux  environs  de  la  forêt  de  Fontainebleau. 

La  Colonie  reçoit  exclusivement  les  enfants  et 
les  jeunes  adultes  ;  les  personnes  âgées  n’y  sont 
pas  admises.  Un  appareillage  des  plus  modernes 
dont  une  partie  a  été  construite  spécialement 
pour  elle  permet  d’y  appliquer  aussi  complète¬ 
ment  que  possible  les  principes  d’une  bonne  réé¬ 
ducation  musculaire,  des  médecins  spécialistes  y 
dirigent  les  traitements.  Les  jeunes  peuvent  s’ins 
truire  car  un  professeur  attaché  à  l’établissement 
les  prépare  aux  examens.  L’oeuvre  est  reconnue 
d’utilité  publique,  elle  est  grand  prix  de  l’expo¬ 
sition)  de  la  Matemitéet  de  l’Enfance  de  1921  et 
lauréate  de  l’Académie  française  en  1925. 

Quels  sont  les  principes  de  la  méthode  utilisée 
à  Saint-Fargeau  et  ses  moyens  de  réalisation  ?  — 
Nous  allons  les  exposer  brièvement. 

C’est  par  la  mobilisation  active,  par  le  travail 
progressif  et  raisonné  des  muscles  que  nous  cher¬ 
chons  à  obtenir  la  régression  des  atrophies  et  la 
régénération  fonctionnelle.  Il  est  classique,  dans 
le  traitement  des  paralysies  spinales  infantiles  de 
donner  une  place  prépondérante  à  l’électrothé- 
rapie.  Pendant  des  années,  on  soumet  des  mus¬ 
cles  paralysés  aux  différentes  formes  du  courant 
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électrique,  on  règle  la  qualité,  l’intensité  et  la 
durée  du  courant  en  suivant  les  progrès  de  la  ré¬ 
génération  musculaire  au  moyen  d’électro-dia¬ 
gnostics  fréquents,  l’interrogatoire  éiectrique  res¬ 
tant  pour  nombre  d’auteurs  le  moyen  précis  d’é¬ 
tablir  ùn  pronostic  ou  de  décider  l’opportunité 
d’un  traitement.  ‘ 

On  admet  généralement  comme  définitive¬ 
ment  perdu  au  point  de  vue  fonctionnel  tout 
muscle  présentant  une  réaction  de  dégénérescen¬ 
ce  complète  persistant  huit  à  dix  mois  ;  or,  l’ob¬ 
servation  a  montré  qu’il  est  heureusement  de 
nombreuses  exceptiones  à  cette  règle  :  une  ma¬ 
lade  de  la  Colonie  qui  présente  depuis  des  années 
une  réaction  de  dégénérescence  complète  du  qua- 
driceps  droit  a  pu  récupérer  la  motilité  volon¬ 
taire  de  ce  muscle  ;  un  électrothérapeute  consta¬ 
tait  chez  une  autre  malade,  frappée  de  polio- 
myéli|;e  depuis  plus  de  dix  ans,  l’existence  de 
mouvements  volontaires  dans  des  muscles  at¬ 
teints  de  réaction  de  dégénérescence  com- 
plèete.  II  ne  faut  donc  pas  renoncer  à  récupérer 
des  muscles  présentant  depuis  des  années  une 
réaction  de  dégénérescence  complète  et  persis¬ 
tante. 

Èn  effet,  la  paralysie  spinale  infantile  ne  rétro¬ 
cède  pas  seulement  dans  les  premiers  mois  de 
l’affection,  comme  on  le  croit  généralement, 
mais  la  récupération  spontanée  dure  toute  la  pé¬ 
riode  de  croissance  avec  des  arrêts  et  des  repri¬ 
ses  sans  qu’il  soit  encore  possible  d’en  Axer  les 
modalités  et  la  marche. 

L’observation  de  nombreux  cas  nous  a  appris 
à  ne  donner  cju’une  valeur  relative  à  l’électro- 
diagnostic  et  nous  soumettons  tous  les  groupes 
musculaires  à  l’épreuve  de  la  «  moibilisation  ac¬ 
tive  ».  Nous  essayons  de  profiter  de  la  moindre 
ébauche  de  récupération  spontanée  en  lui  appor¬ 
tant  l’appoint  d’un  travail  musculaire  prudem¬ 
ment  dosé,  et  nous  ne  désespérons,  pas  pendant 
les  périodes  plus  ou  moins  longues  d’arrêt  dans 
les  progrès,  car  nous  savons  par  expérience  qu’el¬ 
les  seront  suivies  fréquemment  d’une  reprise  de 
l’amélioration. 

Ouant  à  l’électrothérapie,  nous  n’y  avons  re¬ 
cours  que  sous  la  forme  «  haute  fréquence  »  en 
demandant  à  la  diathermie  d’atténuer  le  refroi¬ 
dissement  des  membres,  cpii  favorise  les  troubles 
trophiques  et  diminue  le  rendement  musculaire. 
L’électricité,  sous  la  forme  courant  continu  et 
faradique,  donne  une  amélioration  pendant  les 
premiers  mois  de  la  paralysie  :  par  la  suite,  son 
action  devient  beaucoup  moins  effective. 

Nous  avons,  actuellement,  des  malades  aban¬ 
donnés  par  les  électrothérapeutes  et  qui  ont  ce¬ 
pendant  bénéficié  largement  du  traitement  que 
nous  employons ,  pour  la  récupération  muscu¬ 
laire. 

Mais  avant  d’exposer  le  traitement  par  la  «  mo¬ 


bilisation  active  »  nous  dirons  quelques  mots  de 
son  grand  , ennemi  :  les  déformations. 

Chez  les  malades  atteints  de  paralysie  infan¬ 
tile,  les  déformations  sont  malheureusement  trop 
considérées  comme  inévitables  et  on  songe  seu¬ 
lement  à  y  remédier  quand  elles  sont  devenues 
impossibles  à  vaincre  autrement  que  par  une  in¬ 
tervention  chirurgicale  ;  or,  la  plupart  des  dé¬ 
formations  sont  la  conséquence  d’une  négligence 
dans  le  traitement,  elles  peuvent  et  doivent  être 
empêchées  afin  de  permettre  une  récupération 
musculaire  plus  rapide. 

La  caractéristique  de  l’infection  cause  de  la 
paralysie  infantile  est  de  frapper  inégalement  les 
groupes  musculaires,  il  en  résulte  un  déséquilibre 
au  profit  des  groupes  les  moins  atteints. 

Le  segment  du  membre  sur  lequel  s’exerce 
l’action  de  ces  groupes  est  rapidement  entraîné 
dans  une  attitude  vicieuse.  Tous  les  muscles  fai¬ 
bles  de  ce  segment  sont  tiraillés  de  telle  sorte  que 
leur  récupération  devient  plus  difficile,  le  sque¬ 
lette  se  développe  dans  de  mauvaises  conditions 
et  des  déformations  surviennent  :  équinisme  irré¬ 
ductible,  crosse  fémorale,  genu  valgum,  torsion 
du  tibia,  etc. 

La  croissance  accentue  ces  déformations  en 
rompant  le  parallélisme  physiologique  qui  existe 
normalement  entre  le  développement  des  leviers 
présentant  un  retard  de  développement,  consé¬ 
quence  de  leur  dégénérescence.  Ainsi  se  consti¬ 
tuent  des  attitudes  vicieuses  :  rétraction  du  ten¬ 
don  d’Achille  qui  entraîne  l’équinisme  du  pied  ; 
rétraction  des  fléchisseurs  de  la  jambe  sur  la 
cuisse  ciui  empêche  l’extension  de  la  jambe,  fa¬ 
vorise  la  formation  d’une  crosse  fémorale,  la  ro¬ 
tation  externe  de  la  jambe  et  son  glissement 
sous-épiphysaire.  Rétraction  des  fléchisseurs  de 
la  cuisse  sur  le  bassin  qui  maintient  la 
flexion  de  la  cuisse  en  rotation  externe  de  telle 
sorte  que  la  correction  de  cette  attitude  ne  peut 
se  faire  qu’avec  une  ensellure  lombaire  compen¬ 
satrice. 

On  conçoit  facilement  que  lorsque  ces  rétrac¬ 
tions  ont  dépassé  un  certain  degré,  que  les  mus¬ 
cles  sont  devenus  fibreux  et  cpie  le  squelette 
même  est  modifié,  aucune  mobilisation  passive, 
aucun  appareil  n’arrivera  à  les  vaincre  ;  tout  au 
plus  ces  moyens  serviront-ils  à  redonner  un  peu 
d’élasticité  aux  muscles  rétractés,  à  diminuer  la 
résistance  tendineuse  et  à  favoriser  l’acte  chirur¬ 
gical. 

Il  n’en  est  plus  de  même  quand  la  dégénéres¬ 
cence  fibreuse  est  incomplète  et  que  la  croissance 
n’est  pas  terminée,  alors  des  déformations  pa¬ 
raissant  très  accentuées  peuvent  facilement  être 
réduites  en  un  temps  relativement  court. 

Cette  correction  s’obtient  grâce  aux  arthro- 
moteurs  qui  permettent  par  une  mobilisation 
passive  lente  et  progressive  des  articulations 
intéressées,  l’allongement  des  tendons  rétractés. 
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Les  avantages  de  cette  méthode  sont  de  ne  pas  i 
être  douloureux,  d’exercer  quotidiennement  des 
articulations  immobilisées  par  la  déficience  des 
groupes  musculaires,  ce  qui  favorise  la  nutrition 
des  tissus. 

Le  maintien  du  résultat  obtenu  est  assuré 
entre  chaque  séance  quotidienne  par  l’emploi 
d’appareils  amovibles  qui  sont  tantôt  de  légers 
tuteurs  si  l’enfant  peut  marcher,  tantôt  des  gout¬ 
tières  appropriées  si  l’enfant  est  impotent.  L’ex¬ 
tension  des  cuisses  sur  le  bassin  est  maintenue 
pendant  quelques  heures  de  la  journée  par  l’im¬ 
mobilisation  en  décubitus  ventral  avec  pression 
sur  la  région  fessière. 

On  comprend  sans  peine  l’avantage  de  cette 
méthode  sur  celle  qui  traite  les  membres  atteints 
de  paralysie  et  de  troubles  trophiques  par  la  ré¬ 
duction  forcée  suivie  d’une  immobilisation  abso¬ 
lue  de  3  ou  4  semaines  dans  un  appareil  plâtré, 
méthode  douloureuse  qui  a  l’inconvénient  d’em¬ 
pêcher  la  mobilisation  et  d’accentuer  l’atrophie 
müsculaire. 

Par  le  procédé  employé  à  la  Colonie  de  Saint- 
Fargeau  depuis  plusieurs  années,  les  améliora¬ 
tions  obtenues  sont  nettement  perceptibles  après 
quelques  semaines  de  traitement';  cependant, 
l’exécution  des  mesures  correctives  doit  conti¬ 
nuer  jusqu’à  ce  que  l’équilibre  musculaire  soit 
rétabli. 

Nous  venons  de  voir  comment  les  déformations 
sont  corrigées,  mais  il  convient  d’indiquer  com¬ 
ment  elles  peuvent  être  évitées,  des  observations 
constantes  dans  un  centre  d’enfants  paralysés 
nous  permettent  d’affirmer  que  presque  toutes, 
pour  ne  pas  dire  toutes  sont  dues  à  un  manque 
de  surveillance  de  l’enfant  dans  ses  différentes 
positions. 

L’idée  la  plus  répandue  est  celle-ci  ;  laisser 
faire' et  inciter  l’enfant  à  exécuter  tous  les  mou¬ 
vements  qui  lui  sont  possibles  ;  éviter  l’emploi 
d’appareils  parce  que  ceux-ci  favorisent  l’atro¬ 
phie  musculaire. 

Or,  le  malade  atteint  de  paralysie  exécute  tou¬ 
jours  les  mouvements  avec  les  muscles  les  meil¬ 
leurs  au  détriment  des  muscles  déficients,  sup¬ 
pléant  aux  mouvements  impossilbles  par  des 
mouvements  de  compensation  qui  créent  ou  exa¬ 
gèrent  les  attitudes  vicieuses. 

On  comprend  que  ces  attitudes  longtemps  main¬ 
tenues  entraînent  des  déformations  graves  ;  nous 
expliquerons  comment  on  peut  les  corriger  pen¬ 
dant  le  repos. 

Position  assise.  —  Eviter  l’abduction  et  la  ro¬ 
tation  du  membre  en  réunissant  les  deux  jambes 
avec  une  courroie  ;  celle-ci  ne  doit  pas  être  ser- 
.  rée,  mais  ajustée,  afin  que  les  membres  inférieurs, 
aient  un  écart  normal  ;  placer  une  cale  sous  les 
pieds  pour  lutter  contre  l’équinisme. 

Position  couchée.  —  Il  faut  attacher  une  grande 
importance  à  l’attitude  au  lit  qui  est  conservée 


I  pendant  au  moins  dix  heures.  Rien  de  plus  sim¬ 
ple  pourtant  que  de  donner  une  bonne  position 
à  tout  le  corps  en  plaçant  l’enfant  dans  une  gout¬ 
tière  de  Bonnet  ;  les  épines  iliaques  horizontales, 
une  sangle  placée  au-dessus  du  genou  mainte¬ 
nant  l’extension  de  la  jambe,  des  coussins  laté¬ 
raux  corrigeant  le  genu  valgum,  une  cale  placée 
derrière  le  pied  empêchant  l’équinisme. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  pense,  les  enfants 
s’habituent  très  facilement  à  dormir  dans  cette 
gouttière  et  la  gêne  cpi’ils  peuvent  accuser  au  dé¬ 
but  ne  doit  pas  empêcher  les  parents  d’observer 
le  traitement  prescrit  dont  dépend  la  rapidité  de 
récupération  du  membre  malade. 

Afin  de  prouver  l’utilité  de  ces  mesures  pré¬ 
ventives,  nous  citerons  les  cas  de  deux  enfants 
atteints  du  même  type  de  paralysie  i  dont  les  mus¬ 
cles  ont  la  même  valeur  fonctionnelle  et  qui  sont 
actuellement  en  traitement  à  la  Colonie. 

L’un  surveillé  par  des  parents  attentifs  à  cor¬ 
riger  toutes  les  mauvaises  attitudes  n’a  presque 
aucune  déformation,  ou  celles  qu’il  a  sont  si 
légères,  qu’elles  ne  constituent  pas  un  obstacle 
au  traitement  de  récupération  musculaire. 

L’autre,  abandonné  à  lui-même  a  de  telles  dé¬ 
formations  qu’on  a  dû  avant  tout  lui  faire  sui¬ 
vre  un  traitement  correctif  par  la  mobilisation 
passive. 

Cet  enfant  commence  seulement  à  faire  ses  pre¬ 
miers  pas  après  six  mois  de  traitement,  tandis 
que  son  camarade  après  deux  mois  de  mobilisa¬ 
tion  active  se  déplace  dans  le  chariot  de  marche 
utilisé  à  la  «  Colonie  de  Saint-Fargeau  ». 

Nous  exposerons  maintenant  les  éléments  du 
traitement  principal  de  la  Colonie  auquel  sont 
spumis  les  enfants  atteints  de  poliomyélite  anté¬ 
rieure  ancienne,  en  vue  d’obtenir  la  meilleure  ré¬ 
cupération  musculaire  possible. 

Ce  traitement,  appelé  «  mobilisation  active  », 
est  basé  sur  le  «  travail  »  du  muscle. 

En  effet,  le  travail,  agent  physiologique,  est  un 
excitant  naturel  du  muscle,  alors  que  les  autres 
agents  ne  sont  que  des  excitants  artificiels. 

Cette  conception  n’est  pas  nouvelle  ;  elle  a, 
d’ailleurs,  été  exposée  dans  divers  travaux  scien- 
tificjues,  en  particulier,  dans  ceux  des  docteurs 
Rochard  et  de  Champtassin  et  ce  sont  les  prin¬ 
cipes  de  ce  dernier  auteur  qui  sont  appliqués 
en  grande  partie  à  la  Colonie  de  Saint-Fargeau. 

Mode  de  travail  musculaire. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  travailler  un  muscle, 
mais  il  est  nécessaire  dans  tous  les  cas  et  princi¬ 
palement  quand  il  s’agit  de  muscles  malades  dont 
l’effort  doit  être  dosé,  d’éviter  tout  travail  inu¬ 
tile. 

Nous  rappelons  les  différents  modes  de  con¬ 
traction  musculaire  :  contraction  dynamique, 
statique  ou  frénatrice,  dont  nous  tirons  la  des- 
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cription  de  la  «  gymnastique  scientifique  »  du 
Dr  Paul  de  Champtassin  : 

«  Dans  la  contraction  dynamique,  la  contrac- 
«  lion  musculaire  accomplit  un  travail  mécanique 
«  en  élevant  un  poids  à  une  certaine  hauteur  {tra- 
«  vail  positif)  ». 

«  Dans  la  contraction  statique,  la  contraction 
<1  musculaire  fait  équilibre  à  la  pesanteur  et  main- 
«  tient  le  membre  imniobile  dans  une  position  don- 
«  née  ». 

«  Dans  la  contraction  frénairice,  la  contraction 
«  musculaire  retarde  simplement  la  chute  du  mem- 
«  bre  dans  la  pesanteur  (travait  négatif)  ». 

«  Ainsi  dans  le  mouvement  de  flexion  et  d’exten- 
«  sion  de  l’avant-bras  sur  ‘le  bras,  le  fléchisseur  (bi- 
«  ceps)  se  contracte  dynamiquement  dans  la 
«  flexion  et  frénatri cernent  dans  le  mouvement  d’ex- 
«  tension.  ' A  tout  moment  d’arrêt  pendant  l’exécu- 
<1  tion  du  mouvement,  il  est  contracte  statique- 
«  ment  ». 

Notre  traitement  destiné  à  la  récupération 
musculaire  par  le  travail  est  basé  sur  les  princi¬ 
pes  suivants  : 

1°  Utiliser  les  mouvements  analyticj;ues,  afin 
que  toute  l’énergie  de  l’enfant  soit  concentrée 
sur  la  contraction  du  muscle  ou  groupe  de  mus¬ 
cles  nécessaires  à  l’accomplissement  de  l’exer¬ 
cice  ; 

2°  Empêcher  les  mouvements  de  compensa¬ 
tion  ; 

3°  Eviter  le  mode  de  contraction  statique  et 
surtout  frénairice  dont  le  travail  négatif  engen¬ 
dre  une  fatigue  inutile  ; 

4°  Rendi;e  possible  aux  muscles  atrophiés  une 
contraction  dynamique  puiscjuc  c’est  ce  mode  de 
contraction  qui  exige  le  plus  de  travail  physiolo¬ 
gique. 

Or,  ces  muscles  peuvent  encore  fournir  un 
effort, -mais  celui-ci  n’est  pas  en  rapport  avec  la 
résistance  que  leur  oppose  le  poids  du  membre  ou 
du  segment  de  membre  sur  lequel  s’exerce  leur 
action. 

En  diminuant  cette  résistance,  c’est-à-dire  en 
équilibrant  le  membre  pour  en  alléger  la  pesan¬ 
teur,  on  permet  aux  muscles  sollicités  de  se 
contracter  dynamiquement. 

Les  muscles  devant  toujours  lutter  contre  une 
résistance  pour  se  développer,  on  augmentera 
progressivement  leur  travail  en  diminuant  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  récupération  le  contrepoids 
cjui  équilibre  le  membre,  jusqu’au  jour  où  par  dés 
poids  on  augmente  la  pesanteur  de  ce  dernier. 

Nous  montrerons  dans  l’exemple  suivant 
(flexion  de  la  cuisse,  jambe  en  extension).  — 
comment  nous  réalisons  ces  principes. 

Pendant  l’exécution  de  ce  mouvement,  la 
contraction  des  fléchisseurs  de  la  cuisse  sur  le 
bassin  est  dynamique. 

La  contraction  des  extenseurs  de  la  jambe  sur 
la  cuisse  est  statique. 


Afin  d’éviter  ce  travail  stérile  des  extenseurs,  il 
faut  que  le  membre  soit  solidaire  d’un  appareil 
maintenant  l’extension  de  la  jambe  ;  le  malade 
est  placé  en  décubitus  dorsal,  avec  le  tronc  fixé 
de  manière  à  éviter  tout  mouvement  de  com¬ 
pensation. 

Le  poids  du  membre  est  allégé  par  un  contre¬ 
poids  réglé  suivant  la  force  des  fléchisseurs  de  la 
cuisse  sur  le  bassin  ;  ce  contrepoids  est  diminué 
au  fur  et  à  mesure  de  la  récupération  musculaire 
et  remplacé  par  des  poids  pour  que  les  muscles 
aient  toujours  à  lutter  contre  une  résistance. 

Pendant  l’exécution  de  ce  mouvement,  on 
s’oppose  à  la  chute  du  membre  afin  que  la  con¬ 
traction  des  fléchisseurs  de  la  cuisse  sur  le  bas¬ 
sin  soit  unicpiement  dynamique  (travail  positif). 

Quand  la  cuisse  forme  un  angle  droit  avec  le 
bassin,  l’enfant  cesse  tout  effort  et  le  membre 
inférieur'  est  ramené  automatiquement  en  posi¬ 
tion  de  départ.  Ce  moment  de  l’exercice  consti¬ 
tue  la  période  de  détente  et  de  repos  musculaire, 
puis  le  mouvement  est  repris. 

Des  appareils  appropriés  permettent  de  réali¬ 
ser  suivant  les  mêmes  principes  l’exécution  de 
tous  les  mouvements  analytiques. 

C’est  seulement  cpiand  ses  muscles  ont  récu¬ 
péré  une  force  suffisante  qu’on  fait  effectuer  à 
l’enfant  des  mouvements  coordonnés. 

Il  nous  reste  à  fixer  le  moment  le  plus  favora¬ 
ble  à  ’application  du  traitement  par  la  mobilisa¬ 
tion  active.  Doit-on  l’applicpier  tout  au  début, 
après  la  période  fébrile,  ou  plus  tard,  quand  la  ré¬ 
cupération  spontanée  semble  ralentie  ? 

La  Colonie  de  Saint-Fargeau  n’a  pas  eu  à  trai¬ 
ter  beaucoup  d’enfants  au  début  de  leur  paraly¬ 
sie,  mais  nous  sommes  persuadés  cpi’il  faut  mobi¬ 
liser  le  plus  tôt  possible,  en  demandant  un  effort 
en  rapport  avec  l’état  général  et  l’état  muscu¬ 
laire  du  petit  malade  et  en  établissant  de  fréquen¬ 
tes  périodes  de  repos. 

Mouvcmeiils  coordonnés. 

Nous  avons  décrit  les  principes  de  la  méthode 
de  récupération  musculaire  par  la  mobilisation 
active  et  montré  comment  la  colonie  de  Saint- 
Fargeau  réalise  ces  principes  pendant  l’exécution 
des  mouvements  analytiques. 

Nous  appelons  mouvements  analytiques  ceux, 
qui  en  mobilisant  une  seule  articulation  néces¬ 
sitent  le  travail  d’un  seul  muscle  ou  groupe  de 
muscles.  Exemple  ;  flexion  de  la  cuisse  sur  le 
bassin  en  position  couchée. 

Exposons  comment  nous  entraînons  les  en¬ 
fants  paralysés  à  exécuter  convenablement  des 
mouvements  coordonnés  cjui  mobilisent  plusieurs 
articulations  font  tr^ailler  de  multiples  groupes 
musculaires  et  nécessitent  pendant  leur  exécu¬ 
tion  le  maintien  de  l’équilibre  du  corps.  Exem¬ 
ple  :  la  marche. 

Ces  deux  genres  d’exerci Ces  sont  indispensables 
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dans  le  traitement  des  paralysies.  En  effet,  si  les 
mouvements  analsdlques  sont  les  plus  favorables 
à  la  récupération  musculaire,  les  mouvements 
coordonnés  sont  nécessaires  pour  habituer  le 
malade  à  se  servit  des  muscles  récupérés  ;  ce 
sont  eux  qui  sont  à  la  base  de  la  récupération 
vraiment  utile  de  l’individu  en  lui  rendant  ses 
fonctions  dt  telatiôn. 

L’individu  normal  grâce  à  l’éducation  muscu¬ 
laire  qui  débute  avec  ses  premiers  mouvements 
et  qui  se  complète  à  mesure  qu’il  avance  en  âge, 
acquiert  un  automatisme  qui  coordonne  les  mul¬ 
tiples  efforts  nécessaires  aux  mouvements  et  au 
maintien  de  l’équilibre  pendant  leur  exécution. 

Mais,  que  des  groupes  musculaires  soient  fonc¬ 
tionnellement  détruits  ou  diminués  ainsi  que 
cela  se  produit  dans  la  paralysie  infantile,  l’équi¬ 
libre  musculaire  se  trouve  rompu  et  l’automa¬ 
tisme  détruit.  Les  mouvements  coordonnés  que 
nous  faisons  accomplir  à  nos  petits  paralysés 
ont  pour  but  la  Correction  de  ce  déséquilibre  en 
leur  apprenant  à  utiliser  les  muscles  récupérés  ou 
en  leur  donnant  des  suppléances  musculaires 
convenables. 

Nous  nous  efforçons  à  l’aide  d’appareils  appro¬ 
priés  de  rendre  cés  corrections  automatiques 
afin  d’éviter  à  l’enfant  des  efforts  d’attention  fa¬ 
tigants  et  nuisibles  au  travail  musculaire. 

Recréer  un  automatisme  nouveau  le  plus  voisin 


•ÔÔ 


possible  de  l’automatisme  normal,  —-tel  est  le  but 
de  ces  mouvements  coordonnés.  La  marche  et  la 
montée  de  l’escalier  étant  par  excellence  les 
mouvements  coordonnés  des  membres  inférieurs, 
la  Colonie  de  Saint-Fargeau  entraîne  les  malades 
à  les  exécuter  correctement  au  moyen  d’appa¬ 
reils  construits  spécialement  pour  elle. 

Education  de  la  marche  au  moyen  du 
trottoir  l'oulant. 

Cet  appareil  se  compose  d’un  plancher  rou¬ 
lant  (1)  mû  par  un  moteur  électrique,  d’un  sys¬ 
tème  réglable  de  suspension  pelvienne  et  axi- 
lière  (2)jde  dispositifs  spéciaux  permettant  la 
correction  des  mouvements  défectueux. 

Les  deux  sangles  A  et  B  empêchent  l’inclinai¬ 
son  du  tronc,  et  l’oscillation  du  bassin,  leur 
action  combinée  corrigent  l’ensellure  lombaire. 

Les  colisons  verticales,  sagittales  C,  D,  E, 
canalisent  le  mouvement  des  membres  infé¬ 
rieurs  et  empêchent  le  fauchage,  la  rotation 
interne  ou  externe. 

Les  cales  F,  G  règlent  la  course  du  membre  et 
égalisent  le  temps  d’appui  de  chaque  pied. 

La  vitesse  de  marche  du  plancher  roulant  est 
réglable,  ce  qui  permet  d’obtenir  des  mouve¬ 
ments  plus  ou  moins  rapides  des  membres  infé¬ 
rieurs. 
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Utilisation  du  plancher  roulant  pour  les 
exercices  de  mai-che. 

Cet  appareil  est  destiné  principalement  à  faire 
exécuter  au  malade  les  mouvements  nécessaires 
à  la  marche,  dès  qu’il  a  récupéré  dans  les  flé¬ 
chisseurs  de  la  cuisse  sur  lé  bassin  une  force  suf¬ 
fisante  pour  avancer  le  membre  inférieur,  et  que 
la  force  des  extenseurs  de  la  cuisse  sur  le  bassin 
et  de  la  jambe  sur  la  cuisse  est  insufP,sante  pour 
lui  permettre  la  station  debout. 

Grâce  au  système  de  suspension  figuré  plus 
haut,  le  malade  est.  soulevé  et  son  appui  sur  les 
membres  inférieurs  peut  être  presque  nul,  tandis 
que  la  rigidité  de  la  jambe  sur  la  cuisse  est  assu^ 

.  réc  par  des  attelles.  Tous  les  mouvements  de 
compensation  étant  corrigés  par  des  sangles  et 


des  cloisons,  il  doit  seulement  penser  à  avancer 
le  membre  inférieur  afin  que  la  pointe  du  pied 
touche  la  cale  F.,  puis  il  le  laisse  entraîner  par  le 
mouvement  du  trottoir  jusqu’à  ce  que  le  talon 
touche  la  cale  G.  pendant  qu’il  àVanee  l’autre 
membre.  \ 

Le  malade  est  ainsi  habitué  progressivement 
à  la  marche,  sans  se  fatiguer,  sans  se  déformer, 
et  en  apprenant  tout  de  suite  à  faire  des  pas  de 
même  longueur  et  à  mouvoir  les  membres  infé¬ 
rieurs  dans  l’axe  normal. 

Cet  appareil  sert  aussi  à  corriger  les  marches 
défectueuses  puisqu’il  permet  d’immobiliser  le 
malade  de  manière  à  empêcher  ses  attitudes  vi¬ 
cieuses.  Dans  ce  cas,  le  système  de  suspension 
est  rarement  utilisé,  la  force  des  extenseurs  étant 
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siifllsajite  pour  lui  permettre  la  station  debout. 

Nous  attachons  une  grande  importance  à 
cette  marche  Sur  le  trottoir  roulant,  c’est  même 
le  seul  exercice  de  marche  cjue  nous  permettions 
aux  malades  qui  ne  peuvent  marcher  ciu’à  l’aide 
de  cannes  ou  de  béquilles.  Nous  interdisons  for¬ 
mellement  l’emploi  des  bécpilles  qui  créent  des 
attitudes  vicieuses,  accentuent  les  scolioses  et 
compriment  les  .creuxaxilaireset  tolérons  rare¬ 
ment  celui  des  cannes  qui  habituent  le  malade 
à  pencher  le  corps  eu  avant  et  à  prendre  un 
mauvais  point  d’appui. 

La  plupart  de  nos  malades  ne  sont  autori¬ 
sés  à  se  déplacer  que  dans  le  chariot  de  réédu¬ 
cation  adapté  à  leur  cas,  de  façon  à  rendre  im¬ 
possibles  de  nouvelles  déformations  et  à  maintenir 
les  résultats  obténuspar  les  exercices  de  marche 
sur  le  trottoir  roulant. 

Exercice  préparatoire  de  l’escalier  au 
moyeu  du  parallélo-marche. 

L’appareil  nécessaire  à  l’exécution  de  cet 
exercice  se  compose  de  deux  pédales  indépen¬ 
dantes  fixées  chacune  sur  deux  tiges  mobiles  de 
telle  sorte  cpie  malgré  les  différentes  positions 
des  tiges  qui  les  soutiennent,  ces- pédales  restent 
constamment  horizontales,  d’où  le  nom  de  jia- 
rallélo-marclie.  Les  exersiseurs  E,  l*!’.  permet¬ 
tent  de  graduer  le  travail  fourni  par  le  malade, 
i  selon  le  point  d’attache  A  ou  B  des  cordes  de 
ées  exerciseurs.  T. 'effort  est  fait  : 

/  Soit  pour  lever  la  pédale  (A,  travail  des  flé¬ 
chisseurs  de  la  cuisse  sur  Je  bassin). 

Soit  pour  la  baisser  (B,  travail  des  extenseurs 
(le  la  cuisse  sur  le  bassin  et  de  la  jambe  sur  la 
cuisse). 

L’enfant  qui  accomplit  cet  exercice  se  tient 
debout  les  pieds  attachés  aux  pédales,  les  mains 
placées  sur  la  barre  d’appui. 

Pour  élever  la  pédale,  il  est  forcé  d’utiliser  les 
fléchisseurs  de  la  cuisse  sur  le  bassin  en  conser¬ 
vant  le  pied  en  bonne  position  et  en  fléchissant  le 
genou.  On  corrige  ainsi  la  tendance  qu’ont  lés 
enfants  paralysés  à  monter  l’escalier  en  fau¬ 
chant,  c’est-à-dire  en  amenant  le  pied  jusqu’à 
hauteur  de  la  marche  par  un  mouvement  latéral 
de  tout  le  membre. 

Cet  exercice  peut  être  facilité  par  un  ressort 
réglable  qui  tend  à  relever  la  pédale  ;  lorsejue 
l’enfant  a  acciuis  sufp.sammcnt  de  force  pour  sou¬ 
lever  la  jambe  sans  l’aide  du  ressort,  la  corde  de 
l’exerciseur  est  fixée  au  point  A  et  la  résistance 
est  graduellement  augmentée. 

Laps  un  autre  exercice,  nous  travaillons  sur¬ 
tout  les  extenseurs  du  membre  inférieur  en,  pla¬ 
çant  la  corde  de  l’exerciseur  au  point  B,  de  façon 
à  ce  c[ue  l’effort  s’exerce  pendant  l’abaissement 
de  la  marche. 

Ces  descriptions  sommaires  donneront  une 


idée  des  appareils  ejue  nous  utilisOnt  pour  la  réa¬ 
lisation  des  mouvements  coordonnés. 

Résultats. 

Une  méthode  thérapeutique  se  juge  à  ses  ré¬ 
sultats.  Notre  statistique  est  la  suivante  :  ma¬ 
lades  traités,  103  se  répartissant  en  ; 

72  paralysies  infantiles  ; 

7  maladies  de  Little  ; 

6  hémiplégies  infantiles 

G  myopnlhics  ; 

6  encéphalites  diverses  (2  scléroses  combinées, 

1  maladie  de  Friedrich,  1  sécpielle  d’encéphalite 
léthargique,  2  symptômes  cérébelleux). 

6  impotences  fonctionnelles  (raideurs  articu¬ 
laires,  rétractions  tendineuses  et  parésies  post- 
névritiques). 

Les  résultats,  varient  avec  les  affections,  trai¬ 
tées  :  • 

Les  paralijsies  infahliles  donnent  la  meilleure 
statistique.  Les  72  malades  traités  ont  tous,  à  des' 
degrés  différents,  bénéficié  de  la’ m'éthode  :  18  nê 
pouvaient  marcher  lors  de  leur  entrée  à  la  Colo-- 
nie  ;  une  jeune  fille  de  18  ans  vivait  dans  un  fam 
teuil  depuis  l’âge  de  3  ans  ;  les  18  paralysés  mar^ 
client  aujourd’hui  ;  ■ 

2  sans  appareil  et  sans  canne  ; 

-1  avec  un  petit  ajipareil  ;  ,  ' 

6  avec  deux  appareils  et  une  canne  ;  , 

6  font  leurs  premiers  pas. 

Les  maladies  de  Liiile  clonnent  des.  résültâts 
moins  brillants.  Encore  faut-il  distinguer  les, 
Little  avec  raideur  généralisée,  rebelles  à  tout 
traitement,  et  les  Little  avec  contracture  des 
seuls  membres  inférieurs.  Ces  derniers  seuls  sont 
améliorables  ;  une  de  nos  enfants  arrivée  à  la 
Colonie  en  glissant  difficilement  les  pieds  sur  le 
sol  pouvait  sauter  à  la  corde  après  le  traitement. 

-  I.es  myopathies,  même  traitées  avec  grand  mé¬ 
nagement,  vont  en  s’aggravant  et  nous  ne  les 
acceptons  plus  à  la  Colonie. 

Les  hémiplégies  infantiles  sont  rendués  plus 
souples,  leur  démarche  améliorée,  leur  main  plus 
habile. 

Les  cérébelleux  sont  très  cliffi.ciles  à  rééduquer, 
nous  ne  les  prenons  cpi’à  titre  d’essai  sans  pou¬ 
voir  espérer  un  résultat  sensible. 

Les  raideurs  articulaires,  les  rétractions  sont 
très  améliorées  par  le  traitement. 

Durée  «lu  Iraileuuuil. 

Elle  est  variable  suivant  les  cas,  traités.  La 
Colonie  reçoit  des  enfants  complètement  défor¬ 
més,  avec  des  rétractions  tendineuses  irréduc¬ 
tibles  ;  il  est  bien  évident  que  toute  rééducation 
doit  être  précédée  par  des  interventions  chirur¬ 
gicales  et  qu’un  traitement  de  plusieurs  années 
est  alors  indispensable. 

Mais,  dans  les  cas  moyens,  des  améliorations 
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notables  sont  obtenues  après  six  mois,  un  an  ou 
deux  ans  de  séjour  à  la  Colonie. 

Nous  estimons  souvent,  après  avoir  obtenu 
une  certaine  amélioration,  que  le  malade  peut 
rentrer  dans  sa  famille  pour  faire,  plus  tardive¬ 
ment,  un  nouveau  séjour  à  la  Colonie. 

Pendant  le  séjour  à  la  Colonie,  les  enfants  sui¬ 
vent  l’école,  s’y  instruisent,  passent  des  exa¬ 
mens.  Ils  jouissent  des  bienfaits  de  la  cure  d’air  et 
de  soleil,  complément  indispensalilc  du  traite¬ 
ment  pliysiotliérapique. 


•  Nous  donnons  les  photos  de  deux  cas  typiques 
de  paralysies  infantiles  traitées  à  la  Colonie  de 
Saint-Fargeau. 

Premier  cas.  —  Photos  i  et  2.  —  Résultats 
obtenus  en  un  an  sur  une  fillette  atteinte  de  pa¬ 
ralysie  infantile,  avec  paraplégie  des  membres 
inférieurs  datant  de  deux  ans. 

La  correction  des  déformations  a  été  obtenue 
par  le  seul  traitement  physiothérapique,.  Cette 
enfant  complètement  impotente  lors  de  son 
entrée  marche  actuellement  avec  un  appareil.  • 


Deuxième  cas.  —  Photos  3  et  4.  —  Résultats  1  de  paralysie  infantile  depuis  dix  ans.  La  correc- 
obtenus  en  trois  ans  sur  une  jeune  fille  atteinte  |  tion  parfaite  des  déformations  a  nécessité  deux 
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interventions  cliirurgicales  (allongement  du  ten¬ 
don  d’Achille  gauche,  et  ostéo-synthèse  du  fé¬ 
mur  gauche,  pratiquée  par  le  D?'  Bailleul,  chef  du 
Service  de  chirurgie  osseuse  de  l’hôpital  Bon- 
Secours). 


A  son  entrée  à  la  (Colonie,  cette  malade  mara 
chait  très  diflicilement  et  avec  un  mouvement  de 
salutation  accentuée.  Actuellement,  elle  marche 
Sans  canne  et  sans  appareil  avec  une  très  léger, 
claudication  et  peut  faire  i)lusicurs  kilomètres  ()) 


L’Açtualitè  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  physiothérapique  du  prurit. 

Lorsque  nous  ne  connaissons  pas  la  cause  d’un 
prurit,  et  après  échec  du  traitement  médica¬ 
menteux,  il  convient  de  recourir  rapidement  aux 
agents  physiciues,  qui  ont  le  gi-and  avantage 
d’éviter  aux  prurigineux  la  moindre  intoxica- 
lion  surajoutée- 

Les  plus  actifs  sont  de  heaucoup  la  raciio  et  la 
radiumthérapie,  qui  demandent'  à  être  appli¬ 
quées' avec  ^rqdence,  suivant  les  dpimi^  fpajrr 


nies  par  le  P’'  Jk.ax'sui.me  et  le  1)''  Girxuuu.m;. 

Cependant  il  existé  deux  traitements  physio¬ 
thérapiques,  qui  peuvent  être  décrits  à  part,  car 
ils  sont  utiles  dans  les  dermatoses  aiguës  :  ce  sont 
l’ellluvation  d’aigrettes  de  haute  tension  et  la 


(1)  Les  médecins  qui  désireraient  avoir  sur  cette 
œuvre  des  renseignements  plus  complets  pouiTaient 
s’adresser  à  la  Colonie  de  St-Fargeau,  par  f’onthien'y 
(Usine-et  Marne)  eâ  1^  Bireedon  leur  î^irgi  ^rygîiir 
un  çwsiplfJiaa^t  d-’-î'çformation. 
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lumière  bleue.;  il  ne  faut  pas  confondre  cette 
dernière  avec  Tultra-violet  :  elle  est  très  simple¬ 
ment  produite  par  des  lampes .  électriques  à 
incandescence,  dont  la  pardfeàt  faite  d’un  verre 
de  couleur  bleue  coloré  dans  la  piasse,  et  non 
pas  recouverte  de  vernis  bleu.  Les  applications, 
nettement  sédatives,  doivent  être  prolongées 
pendant  3/4  d’heure  et  peuvent  avoir  lieu  tous 
les  jours.  Elles  s’adressent  surtout  aux  lésions 
érosives  ou  vésiculèuses  s’accompagnant  de 
démangeaisons.  Lds-  inêmes  résultats  n’ont  pu 
être  obtenus  avec-îès  rayons  rouges  ou  infra¬ 
rouges  car  les  prurits  s’accommodent  fhal  de  la 
chaleur. 

Le  traitement  physiothérapique  doit  prendre 
la  place  la  plus  importante  dans  le  lichen  plan, 
la  mycose  fongoïde  à  sa  période  initiale,  et  sur¬ 
tout  dans  les  affections  où  le  prurit  est  l’unique 
symptôme  apparent,  comme  les  névrodermites, 
ie  prurit  sine  mater ia,  le  prurit  toxique,  hépati¬ 
que,  gravidique,  diabétique,  etc.,  et  cela,  une 
fois  le  régime  diététique  institué. 

L’action  sera  recherchée  sur  l’état  général  du 
malade  (diminution  de  sa  sensibilité  nerveuse  et 
de  l’excitation)  :  bain  statique,  bain  de  haute 
fréquence,  hydrothérapie,  diathermie  hépatique. 

De  plus,  on  agira  directement  sur  les  téguments 
prurigineux.  La  radiothérapie  exerce  un  effet 
sédatif  du  prurit  à  peu  près  certain  ;  malheureu¬ 
sement  le  malade,  pas  toujours  définitivement 
guéj'i,  veut  trop  souvent  recourir  aux  rayons  X, 
ce  qui  constituerait  un  gros  danger.  En  suivant 
les  règles  édictées  par  les  auteurs,  il  est  bon  de 
compléter  par  quelques  séances  de  haute  fré¬ 
quence. 

l.e  rayonnement  du  radium  produit  des.elïets 
identiques  ;  mais  le  prix  élevé  des  appareils 
s’oppose  seul  à  la  vulgarisation  de  ce  mode  de 
traitement. 

La  haute  fréquence  locale  paraît  surtout  utile 
dans  les  prurits  non  irritables,  tels  que  ceux  qui 
accompagzient  les  lichens,  particulièrement  à  la 
nuque,  au  cuir  chevelu,  et  dans  le  prurit  ano- 
rectal  s’accompagnant  d’hémorrhoïdes.  Au  con¬ 
traire,  le  prurit  des  lisions  eczémateuses  ou 
cnllaminécs  ne  bénéneie  pas  de  ce  traitement  et 
se  trouve  souvent  aggravé. 

Le  bon  eflet  de  l’introduction  électrolytique  à 
(l'avers  la  jzeau  de  l’aeonit  dans  les  névralgies  a 
fait  essayer  ce  traitement  dans  les  prurits  névro¬ 
dermiques.  La  solution  médicamenteuse  est 
incorporée  dans  une  crème  non  conductrice  du 
courant,  mais  miscible  à  l’eau.  De  ce  fait  la  crème 
acquiert  la  conductibilité  électrique  par  l’apport 
des  ions  médicamenteux  et  ce  sont  ces  ions  qui 
seront  transportés  par  le  passage  du  courant.  On 
mélange  3  centimètres  cubes  d’une  solution  à 
10  milligrammes  de  nilrate  d’acouitiiie  pour  lUU 
d'eau'  distillée  dans  une  petite  quantité  de  dia- 
dcrminc.  Le  cuuraiiL  est  réglé  à  0' milliampères 


pour  20  cent,  carrés  de  téguments,  à  traiter 
pendant  quinze  minutes. 

On  conseille  également  la  douche  filiforme,  la 
neige  carbonique. 

Enfin  on  peut  agir  indirectement  sur  les  cen¬ 
tres  ou  ganglions  nerveux  , origines  centrales  du 
réflexe  générateur  du  prurit  (irradiation  radicu¬ 
laire  pour  atteindre  les  ganglions  vertébraux). 
(Journal  des  Praticiens,  20  août  1927.) 

Des  incidents  de  choc  au  cours  de  la  fibrose  curative 
des  varices. 

Ces  derniers  sont  exceptionnels  ;  ils  sont  bénins 
mais  ils  doivent  être  connus  comme  tels  pour  ne 
pas  alarmer  malades  ou  médecins  :  crises  de 
vagotonie,  choc  hémoclasique,  lipothymie,  érup¬ 
tions  urticariennes,  bourdonnements,  etc. 

Ces  phénomènes,  anaphylactiques  peuvent,  , 
d’après  G.  Delater,  survenir  après  la  quinine, 
comme  après  le  salicylate  ;  il  n’est  pas  surpre¬ 
nant  que  les  femmes  y  soient  plus  exposées  que 
les  hommes,  si  l’on  admet  qu’elles  ont  un  équili¬ 
bre  endocrino-neuro-végétatif  plus  fragile. 

Au  cours  de  plusieurs  milliers  d’injections, 
l’auteur  n’a  constaté  que  des  accidents  bénins, 
et  il  les  a  évités  chaque  lois  qu’il  a  employé 
l’adrénaline  préventive.  (La  Presse  médicale, 
15  octobre  1927.) 

Sur  la  prophylaxie  vaccinale  de  la  grippe. 

Les  premiers  travaux  datent  du  moment  où 
l’on  s’aperçut  ,au  cours  de  la  guerre,  que  les 
hommes,  vaccinés  préventivement  contre  les 
germes  d’infection  secondaire  de  la  rougeole, 
l’étaient  en  quelque  sorte  vis-à-vis  des  complica¬ 
tions  de  la  grippe.  Les  facteurs  principaux  de  la- 
gravité  de  la  grippe  étaient  d’ailleurs  des  micro¬ 
bes  bien  connus  ;  pneumocoques,  streptocoques, 
etc. 

En  présence  d’une  affection  aux  manifestations 
si  variables  au  cours  d’une  même  épidémie,  et 
a  fortiori  au  cours  d’épidémies  plus  ou  moins 
éloignées  les  unes  des  autres,  il  y  a  évidemment 
défaut  de  spécincité  et  variété  des  formules  de 
vaccin  projzosécs.  En  matière  de  vaccinolhérapic 
para-spécinqiic,  aucune  formule  vaccinale  ne 
s’impose.  Une  longue  expérience  a  fait  utiliser, 
jzar  le  Pr  .1.  Minet  et  le  D^  Benoii-,  la  formule 
suivante  depuis  avril  1920  : 

'  Pneumocoques  ...  100  millions 

Streptocoques  ...  50  millions 

Pneumobacilles...  150  millions 
Staphylocoques. . .  200  millions 

lülle  leur  a  permis  d’obtenir  des  résultats 
remarquables  tant  dans  la  prophylaxie  que  dans 
le  1  railemenl  de  la  grippe  et  de  ses  complications, 

Depuis  1924,  à  cette  formule  on  a  adjoint  le 
bacille  pyocyanique. 
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Ce  Irailetnent  préventif  de  la  grippe  comporte 
les  mêmes  contre-indications  que  celui  de  la 
fièvre  typhoïde. 

La  dose  totale  minima  de  vaccin  à  injecter  sera 
de  3  cent,  cubes,  à  raison  de  iin  centimètre  cubé 
par  jour,  en  injections  sous-cutances,  dans  la 
région  sous-scapulaire  de  préférence. 

En  résumé,  il  ne  peut  être  question  de  prati¬ 
quer  à  l’heure  actuelle  une  vaccination  au  sens 
propre  du  mot  contre  la  grippe,  mais  seulement 
contre  la  flore  microbienne  susceptible  de  l’ag¬ 
graver.  Cette  flore,  d’ailleurs  peu  variée,  est  mise 
en  évidence  par  tout  examen  des  excrétions  de 
l’arbre  respiratoire.  (Le  Nofd  médical,  15  septem¬ 
bre  1927.) 

Guérison  d’un  tétanos  grave  par  injections  massives 
de  sérum  ancien. 

A  propos  d’un  cas  de  télano.s  des  jilus  graves, 
guéri  par  la  sérolbérapie,  MM.  V.  Aubiuivlir, 
('.11.  'foiNON  et  1’.  (iüii.l.OT  iii.slsient  sur  la  néces¬ 
sité  des  injections  à  doses  continues  et  vraiment 
massives.  C'est  sans  intention  ni  préférence 
qu’iis  ont  employé  l’ancien  sérilln  antitétanique, 
]niisqu*ils  pouvaient  disposer  du  nouveau  sérum 
purifié  de  l’Institut  Pasteur,  renfermant  5.000 
unités  antitoxiques  par  10  cmc.,soit  3.500  unités 
de  plus  que  l’ancien  sérum. 

Dans  l’espace  de  24  jours  ils  ont  employé 
2.700  cmc.  de  sérum,  soit  une  moyenne  de 
112  cmc.,  5  par  jour  :  à  certaines  périodes, 150 
cmc.  furent  injectées  clans  les  21  heures.  Tout  le 
secret  de  la  thérapeuticpie  curai ive  est  là  ;  in¬ 
jecter  de  faibles  doses  ou  s’arrêter  au  bout  de 
quelques  jours  Soüs  prétexte  que  la  maladie  rte 
s’amende  jias  cOlistillle  iirte  grave  erreur.  Cette 
continuité  dàrts  l'eiînrt  liC  fill  permise  que  par 
rabsence  cOlnplèle  de  piuVrtOmènes  !mai)liylac- 
tiqoes,  et  la  voie  rachidienne  Ji'a  pas  é'ié  lililisée 
saiif  le  ])rcnlicr  jour. 

Le  tétanos  doit  donc  être  coml)attu  salis  (lécoü- 
rageinent  d’urte  façon  continue  et  massive  jus¬ 
qu’à  cessation  des  phénomènes  de  contracture.  Il 
est  préférable  d’employer  le  sérum  purifié  de 
l’Institut  Pasteur  ;  l’ancien  est  cependant  très 
actif.  L'injectioii  rachidieiiné  il’eSt  pas  indispen¬ 
sable,  les  Voies  ihtra-müscülaire  et  sous-cUtanée 
peuvent  être  utilisées  avec  tout  autant  d’efllca- 
cité.  (Gazelle  des  hôpUaüx,  31  août  1927.) 

bü  rôle  du  dëcübitUs  dans  l’évolütion  et  lé  traitement 
des  hémoptysies  congestives. 

Dans  cette  étude,  le  P^  L.  B.\rd  (de  Lyon) 
écarte  les  hémoptysies  plus  ou  moins  épisodiques 
au  cours  de  la  tuberculose  ;  il  envisage  celles, 
assez  rares,  cpii  par  leur  abondance  immédiate 
ou  par  leur  prolongation  incoercible,  mettent 
par  elles-mêmes  la  vie  en  loéril.  Ces  dernières 
résultent  soit  de  l’ulècratioh  et  de  la  rupture 


consécutive  d’un  vaisseau  important,  soit  d'une 
hémorragie  en  nappe  par  vaso-dilatation. 

Dans  ces  deux  cas,  oir  prescrit  également  le 
repos  absolu,  dans  la  position  horizontale,  dans 
le  décubitus  dorsal,  sans  distinction  du  point 
d’origine  de  l’hémorragie, ,  que  l’on  ne  cherche 
guère  d’ailleurs  à  déterminer  par  l’auscultation, 
dans  la  crainte  légitime  de  l’influence  aggravante 
des  mouvements.  Or,  si  le  choix  du  décubitus 
périt  être  d’intérêt  secondaire  dans  des  hémopty¬ 
sies  rupturales  du  iDreniier  type,  il  n’en  est  plus  de 
même  dans  les  hémojjtysies  congestives  en 
nappe  du  second.  Dans  ces  dernières,  le  décubitus 
latéral  stir  le  côté  malade  entretient  et  aggravé 
l’hémorragie,  alors  que  le  décubitus  sur  le  côté 
opposé  la  combat  efïîcacement,  et  souvent  même 
en  vient  rapidement  à  bout,  alors  que  depui.s 
des  semaines,  elle  résistait  à  toute.s  les  médica- 
lions  enqiloyécs. 

Oette  itifliiencc  du  décubilus,  déjà  notable 
dans  les  congeslions  actives,  alteint  une  inleii- 
sité  particulière  dans  les  congestions  passives  des 
hémoptysies,  qui  surviennent  dans  de  vieilles 
lé.sions  fibreuses.  Le  moyen  est  trop  simple  et 
trop  inolïensif  jjour  qu’on  ne  le  tente '])a.s  dans 
tous  les  cas  d’hémoptysies, même  non  prolongées. 
(La  Presse  médicale,  17  août  1927.) 

Les  bronchopneumonies  à  streptocoques. 

MM.  DuFour.T  et  .Sédallian  ont  établi  ciué 
les  streptocoques,  qui,  pour  1  /4  des  cas  occasion¬ 
nent  les  broncho-pneumonies,  sont  en  majorité 
des  .streptocoques  hémolytiques,  et  en  faible 
minorité  des  streptocoques  viridans.  Cependant 
il  faut  signaler  que  les  streptocoques  jouent  un 
rôle  plus  important  dans  les  broncho-pneumo¬ 
nies  secondaires  ((ue  dans  les  broncho-pneumo¬ 
nies  in-indlives  ;  il  s’ensuit  que  la  gravité  des 
bronciio-pneumonies  secondaires  est  due,  i)our 
une  notable  part,  au  germe  redoutable  entre 
tous  qu’est  le  streptocoque. 

Il  y  a  des  formes  aiguës,  cpii  évoluent  en  quel¬ 
ques  jours  et  qui  aboutissent  rapidement  à  la 
mort.  Aussi  les  autres  formes  ont-elles  un  intérêt 
plus  considérable.  Ce  ne  sont  pas  des  foyers  dissé¬ 
minés  que  donbe  toujours  le  .streptococ[ue,  mais 
souvent  ce  sont  des  foyers  importants  ou  même 
pseudo-lobaires,  par  marche  envahissante,  serpi- 
gineuse,  epti  rappelle  celle  de  la  plaque  érysipé¬ 
lateuse,  et  caractérise  assez  l’infection  strepto- 
coccique. 

T. a  courbe  thermique  est  spéciale  ;  elle  pré¬ 
s'ente  d’abord  un  caractère  oscillant  avec  dès 
décalages  de  un  ou  deux  degrés  du  matin  au  soir. 
Ensuite  le  tracé  devient  irrégulier  en  ce  sens  que 
par  période  de  un,  deux  ou  trois  jours,  on  assiste 
à  une  accalmie  de  la  fièvre  avec  température  peu 
élevée  et  ne  différant  du  .soir  au  matin  cpie  par 
quelques  dixièmes  de  degré.  Quelejuefois  la  fièvre 
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SC,  (Ixc  üiiloiir  de  38"  pour  cjuelqucs  jours,  et 
hnisquement  elle  remonte  à  40",  41".  Ces  clo¬ 
chers  Üiermiques,  surtoul  c|uandils  sont  espacés, 
impriinotil  d  la  covirhe  une  allui'e  bi'isée  bien 
caractéristique,  ('.es  envolées  tliermiciucs  durent 
quelques  heures,  un  jour  ou  deux.  Ce. trace  oscil¬ 
lant,  discontinu,  persistant  pendant  plusieurs  se¬ 
maines  a  une  réelle  valeur.  Il  s’oppose  au  tracé 
plus  continu,  plus  régulier,  moins  oscillant,  par¬ 
fois  même  en  plateau  par  périodes,  des  broncho- 
pneumonies  à  pneumocoques. 

Parmi  les  signes  fonctionnels,il  faut  signaler  la 
pâleur  des  enfants  peut-être  due  aux  propriétés 
hémolytiques  du  streptocoque.  Ce  qu’ii  y  a  de 
remarquable,  c’est  la  durée  des  signes  physiques 
en  foyer  alors  qüe  la  fièvre  a  disparu.  En  outre 
ce  sont  des  broncho-pneumonies  qui  rechutent 
facilement  et  qui  récidivent  ;  le  streptocoque  est, 
en  effet,  un  germe  dont  l’organisme  humain  a 
la  plus  grande  peine  à  se  débarrasser.  Ces  bron¬ 
cho-pneumonies  tendent  à  s’acheminer  lente¬ 
ment  vers  la  sclérose  pulmonaire  avec  dilatation 
des  bronches. 

Les  trois  points  carncl  érisliqucs  de  ces  broncho- 
pneumonies  sont  essentiellement  :  l’isolement  du 
streptocoque  par  ponction  du  foyer  pneumoni- 


c[ue,  la  courbe  thermique  et  l’échec  du  vaccin 
Weill-Uufourt  ;  lorsque  cinci  ou  six  injections  de 
ce  vaccin  n’ont  aucunement  modifié  la  fièvre, 
il  y  a  lieu  de  redouter  la  présence  du  streptoco- 
(|ue.  Le  vaccin  Weill-Dutourt  ne  renferme,  en 
elfet,  que  du  pneumocoque  et  de  l’entérocoque, 
parce  que  les  tentatives  de  vaccination  contre 
les  streptococcies  en  général  se  sont  jusqu’à 
présent  montrées  inopérantes. 

Bien  que  le  pronostic  des  broncho-pneumonies 
à  streptocoques  soit  des  plus  graves  (environ 
70  %  de  décès),  nous  disposons  d’une  thérapeu¬ 
tique  spécifique,  d’une  valeur  incontestable  : 
c’est  le  sérum  antistreptococcique,  préparé  par 
l’Institut  bactériologique  de  Lyon.  Les  doses  de 
sérum  doivent  être  élevées.  On  injectera  30 
cent,  cubes  par  jour  chez  l’enfant  au-dessous  de 
2  ans,  40  à  60  cent,  cubes  chez  l’enfant  de  2  à 
10  ans.  Ces  injections  seront  répétées  quoti¬ 
diennement  tant  qu’il  y  aura  de  la  fièvre  ët  des 
signes  d’auscultation  en  foyers.  Si  l’on  cesse  trop 
tôt  la  sérothérapie,  on  aura  à  peu  près  sûrement 
une  rccbiite.  11  sera  prudent  d’injeeler  encore 
du  sérum  tous  les  deux  ou  Irois  jours  jiendani 
une  semaine  au  moins.  (Lyon  médical,  28  août 
1927.)  . 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  causes  de  mortalité  évitables. 

(M.  Paul  Strauss.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-1-1928.) 

M.  Strauss  complète  sa  communication  antérieure 
sur  la  mortalité  et  la  natalité  en  France.  S’appuyant 
sur  un  examen  comparatif  des  statistiques  publiées 
dans  différents  pays  d’Europe,  il  montre  que  la  mor¬ 
talité  par  variole  et  par  diphtérie  est  plus  faible  en 
France  qu’en  Angleterre,  Italie  et  Allemagne  ;  que 
la  rougeole  et  la  scarlatine  sont  moins  meurtrières 
chez  nous  que  dans  les  pays  du  Nord.  Par  contre,  la 
situation  n’est  pas  aussi  favorable  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  fièvre  typhoïde  et  surtout  pour  la  mortalité 
par  tuberculose  et  la  mortalité  infantile,  malgré  les 
améliorations  enregistrées  dans  ces  dernières  années. 

L’auteur  propose  à  l’Académie,  la  discussion  et  le 
vote  des  vœux  suivants,  susceptibles  à  son  avis  de  di¬ 
minuer  la  mortalité  : 

«  1°  Déclaration  exacte  des  causes  de  décès,  sous 
la  garantie  du  secret  professionnel,  en  vue  de  réduire 
la  proportion  (1  /3  environ)  des  causes  de  décès  clas¬ 
sées  dans  les  statistiques  sous  la  rubrique  «  autres 
maladies  ;  maladies  non  spécifiées  »  ; 

«  2°  Révision  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  ;  inspection  départemen- 
me  d’hygiènè  obligatoire  ;  déclaration  des  maladies 


contagieuses  aux  autorités  sanitaires  ;  dispositions 
relatives  aux  vaccinations  et  revaccinations  ; 

«  3°  Généralisation  et  consécration  légale  des  offi¬ 
ces  départementaux  d’hygiène  sociale  ;  .m. 

«  4°  Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  aux 
autorités  sanitaires  ; 

«  5°  Organisation  complète  et  méthodique  de  l’as¬ 
sistance  maternelle  ; 

«  6°  Prolongation  des  périodes  de  repos  maternel 
indemnisé  avant  et  après  l’accouchement  ; 

«  7“  Accroissement  des  ressources  destinées  à  en¬ 
courager  et  à  faciliter  l’allaitement  maternel  ; 

«  8“  Adjonction  aux  consultations  maternelles 
d’un  service  annexe  de  dépistage  et  de  traitement  de 
la  syphilis  ; 

«  9°  Abaissement  de  la  mortalité  des  enfants  assis¬ 
tés  par  diverses  mesures,  notamment  par  la  création 
d’établissements  intermédiaires  entre  l’hospice  dépo- 
.sitaire  et  le  placement  familial,  par  le  renforcement 
du  service  médical,  et  par  l’adjonction  d’infirmières 
visiteuses  aux  centres  d’élevageet  de  placement  fami¬ 
lial  ; 

«  10°  Révision  et  extension  de  la  loi  Roussel  sur  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  ;  utilisation  des 
consultations  de  nourrissons,  carnet  de  croissance 
obligatoire,  etc.  ; 

«.  ii"  Centres  d’éleVage  des  hourrissons  | 
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«  12*’ Emploi  rationnel  des  sages-femmes  et  forma-  î 
tien  accrue  d’infirmières  visiteuses  pourvues  flu  di¬ 
plôme  d’Etat  pour  la  pi'otection  matornéllo  et  infan¬ 
tile  ;  .  ' 

«  i:i"  Inspecl.ion  niédicalo  obligatoire  dans  les 
écoles  uiateruolles,  les  jai'dins  d’enfants,  les  écoles 
primaires'  ; 

«  14“  Enquête  approfondie  sur  la  morbidité  et  la 
mortalité  des  entants  de  un  à  quatre  ans  ; 

«  15“  Utilisation  généralisée  des  infirmières  d’hy¬ 
giène  sociale,  sous  l’autorité  du  médecin,  pour  la  pro¬ 
tection  sanitaire  des  écoliers,  pour  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  les  maladies  vénériennes  et  le  cancer, 
pour  l’hygiène  mentale  ; 

«  16®  Généralisation  et  extension  du  service  sor 
cial  ; 

«  17“  Accélération  du  programme  d’assainisse¬ 
ment  des  localités  et  notamment  des  voies  privées 
et  des  lotissements  défectueux  ;  démolition. des  îlots 
et  des  immeubles  insalubres,  d’après  les  indications 
du  casier  sanitaire  obligatoire  des  maisons  ;  alimenta¬ 
tion  des  communes  en  eau  potable  ; 

«  1S“  Accroissenicnt  des  moycjis  financiers  desti¬ 
nés  ;  a)  à  la  construction  des  habitations  à  bon  mar¬ 
ché  pour  familles  nombreuses  et  jeunes  ménages,  et  à 
la  création  de  cités-jardins,  avec  adjonction  d’un  ser¬ 
vice  social  ;  b)  à  l’accession  à  la  petite  propriété  (loi 
Ribot)  et  au  développement  du  crédit  agricole  ; 

«  19“  Assimilation  des  préventoriums  aux  sanato¬ 
riums  publics;  accroissement  intensif  de  l’armement 
anti-tuberculeux  ; 

«  20“  Liaison  des  conseils  de  révision  avec  les  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale.  » 

Une  commission  composée  de  MM.  Strauss,  Bar, 
Léon  Bernard,  Marchoux,  Auvray,  Roux,  Martin, 

'  J.  Renault,  Calmette,  Vallée  et  Vaillard,  est  nommée 
en  vue  d’examiner  les  propositions  de  M.  Paul 
Strauss. 

Influence  des  rayons  X  sur  les  infections. 

(M.  Louis  Bazy.  —  Académie  de  médecine  ;  24-1-28.) 

Le  chirurgien  qui  emploie  et  associe  les  radiations 
à  l’acte  opératoire  doit  se  préoccuper  des  effets  par 
ticuliers  des  rayons  sur  les  organes  hémopoiétiques 
sur  les  globules  blancs  et  sur  le  développement  de 
certaines  infections.  Ces  effets  expliquent  les  compli¬ 
cations  septicémiques  parfois  observées  après  une 
intervention  chirurgicale,  tentée  en  période  d’irradia- 
tion,sur  des  lésions  inflammatoires  encore  évolutives. 
L’auteur  rappelle  qu’il  a  signalé  ces  faits,  il  y  a  plu¬ 
sieurs  années,  à  la  Société  de  chirurgie,et  que  Foveau 
de  Courmelles  y  a  insisté  depuis  en  les  rangeant  sous 
le  vocable  de  radio-anaphylaxie. 

M.  Louis  Bazy  rapporte  aujourd’hui^  les  résultats 
d’une  série  d’expériences  pratiquées  par  lui  chez  le 
cobaye,  montrant  l’influence  (expérimentale)  des 
rayons  X  sur  l’évolution  des  infections.  Prenant  des 
cobayes  chez  lesquels  il  avait  provoqué  la  formation 
d’abcès  localisés  (par  injections  de  streptocoques  en 


milieu  irrésorbablo  de  Vallée)  et  les  soumettant  aux 
irradiations,  il  vit  un  groupe  important  de  ces  ani¬ 
maux  succomber  dans  im  délai  rapide,  avec  phleg- 
iiioii  diffus  de  la  paroi  abdominale,  on  phénomènes 
toxiques,  sans  l.roiibles  locaux.  La  question  deman- 
doj'ait  de  plus  amples  études  mais  le  problème,  sou¬ 
levé  par  M,  Louis  Bazy,  du  rôle  de  l’irradiation  dans 
les  complications  opératoires  chez  les  malades  ayant 
des  lésions  inflammatoires  évolutives,  mérite  d’être 
approfondi. 

Atrophie  congénitale  du  rein. 

(M.  René  Le' Fuit.  —  Société  des  ehirurgiens  de  Paris  ; 
2-12-1927.) 

M.  Le  Fur  communique  urie  observation  d’atro¬ 
phie  congénitale  du  rein  gauche  chez  une  femme  de 
33  ans,  s’étant  accompagnée  d’accidents  graves  d’in¬ 
fection  urinaire  d’origine  colî-bacillaire.  Le  rein  était 
réduit  à  deux  petits  lobes  du  volume  d’un  haricot 
chacun.  L’auteur  pratiqua  d’urgence  la  néphrecto¬ 
mie  et  la  malade  guérit. 

Les  cas  d’atrophie  congénitale  d’un  rein  sont  très 
rares.  Le  volume  de  ces  reins  atrophiés  varie  de  la 
grosseur  d’une  noisette  à  celle  d’une  noix.  La  symp¬ 
tomatologie  est  souvent  nulle  et  effacée,  et  le  dia¬ 
gnostic  difficile.  L’atrophie  acquise  serait  plus  fré¬ 
quente  au  dire  de  certains  auteurs,  bien  qu’en  géné¬ 
ral,  lorsqu’il  existe  un  obstacle  inférieur  au  cours  de 
l’urine,  on  observe  plutôt  une  dilatation  urinaire  su¬ 
périeure.  La  variété  d’atrophie  rénale  acquise  la  plus 
nette  est  celle  qui  succède  à  l’obstruction  totale  de 
l’uretère,  comme  dans  le  rein  mastic  dû  à  la  tubercu¬ 
lose,  ou  dans  l’obstruction  complète  de  l’uretère  par 
calcul,  éventualité  peu  commune  d’ailleurs. 

Greffes  cutanées  faciales. 

(M,  Dufourmentel.  —  Soc.  des  ehirurgiens  de 
Paris  ;  4-11-1927.) 

M.  Dufourmentel  présente  plusieurs  opérés  chez  les¬ 
quels  il  a  fait  ;  aux  uns,  pour  réparer  des  brûlures, 
des  greffes  cutanées  libres,  non  pédiculées,  de  peau 
totale  ;  à  un  autre,  pour  une  perte  de  substance  du 
nez  par  morsure  de  chien,  une  greffe  avec  lambeau 
pédiculé,  à  transplantation  retardée. 

Chirurgie  et  rœntgenthérapie  dans  le  traitement  des 
séminomes. 

(MM.  Aubourg  et  Joly.  —  Soc.  des  ehirurgiens  de 
Paris  ;  4-11-1927.) 

MM.  Aubourg  et  Joly  rappellent  les  travaux  ré¬ 
cents  montrant ,  au  point  de  vue  histologique,  radio¬ 
logique,  radioclinique,  [l’action^du  rayonnement  su¬ 
ies  cellules  testiculaires  et  sur  les  séminomes.  En  ce 
qui  concerne  la  ^clinique  et  le  traitement,  trois  ca, 
peuvent  être  considérés  :  1“  le  testicule  seul  est  at¬ 
teint.  Après  ablation  chirurgicale,  il  est  prudent  d’ir- 
radJer  la  chaîne  ganglionnaire  lombo-aortique  ;  2“  le 
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lefeticUlë  et  les  ganglidrs  sorit  pris.  Après  ablation  du 
teSticiJle,  tin  doit  irradier  là  chaîne  lombo-aortique  ; 
3“  le  testicule  a  été  erilevê  et  il  y  a  récidive  iliopé- 
râbie.  Oh  doit  pratiquer  la  rôntgehthérapiê.  Lës  aü- 
ttiUrs  décrivent  une  techhiqUe  particulière  poür  cha¬ 
cune  de  cës  trois  catégories  et  ils  présentent  des  ob- 
.servatiohs  dé  chaque  groupe  avëc  persistance  d’uiî 
boh  état  général. 

—  M.  LaviînaUt  tioinmtlniqüe  üh  cas  do  nlétastaso 
ganglionnaire  à  la  suite  de  castration  pourséitiihoine. 
Les  diverses  localisations  successives  (fosse  iliaque  in- 
tci'ne,  région  lOiribo-aortiqUe,  creiix  sus-clavicu¬ 
laire),  cédèrent  rapidement  aux  applications  do 
rayons.  Le  patient  succomba,  vraisemblablement  par 
résorption  rapide  des  cellules  cancéreuses.  Cette 
opsérVatitiri  montre  l’eXtrêitie  sensibilité  des  Cellules 
càncêrbiises  dU  séminoUie  aux  rayons  X. 

Reiris  polykystiques. 

(Aï.  ,Si;.roiiiiUiîT.  --  Snr.  dm  chirrir^rèns  dr  V,iria 
4-11-1927.) 

M.  Séjournet  en  relate  deux  exemples.  L’un  con¬ 
cernait  un  nourrisson  de  six  mois,  mort  d’accidents 
à  allùre  urémique.  A  l’autopsie,  on  trouva  deux' reins 
polykystiques  et  un  kyste  de  la  rate.  Dans  l’autre,  il 
s’agissait  d’une  femrhe  de  3l  ans,  chez  laquelle  le  rein 
gauche  paraissait  envahi.  L’exploration  fonctiori- 
nelie  décelait  une  élimination  globale  déficiente  avec 
un  rein  droit  ayant  conservé  assez  de  perméabilité 
pour  autoriser  l’intervention.  L’indication  opératoire 
lut  basée  sur  les  douleurs  devenue.s  intolérables,  le 
volume  de  la  tumeur,  l’unilatéralité  apparente,  la 
présence  de  crises  fébriles,  et  ce  tait  que  la  malade 
venait  de  mener  à  terme  une  grossesse  sans  accident 
de  toxémie  gravidique. 

L’auteur  pratiqua  une  néphrectomie,  l’ignipunc- 
tUre  liii  ayant  pâru  irréalisable  en  raistih  du-Hombre 
considérable  des  kybtes.  La  maladé  reste  guérie  de¬ 
puis  deux  ans.  Malgré  :ce  résultat  en  apparence  favo¬ 
rable,  Séjourhet  reste  partisan  de  l’abstention  opéra¬ 
toire  en  pareille  circonstance,  à  cause  de  la  bilatéra¬ 
lité  habituelle  et  parfois  latente  des  lésions. 

Sur  les  dérivés  de  la  malonylurée. 

(M.  DiisESQUELLE.  —  Société  de  thérapeutique 
14-12-19^7.) 

A  la  suite  d’une  communication  de  M.  Désesquelle, 
la  Société  de  thérapeutique  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

Considérant  :  que  les  cas  d’intoxication  aiguë  par 
lés  dérivés  de  la  malonylurée  sont  dé  plus  eri  plUs  fré¬ 
quents  et  quelquefois  mortels  ;  que,  dans  les  cas  en 
question,  ces  médicanvênts  ont  été  la  plupart  du 
temjjs  délivrés  sans  ordonnance  par  les  pharmaciens  ; 
qu’il  y  a  là  un  véritable  danger  social. 

Emet  le  voeu  :  que,  sans  attendre  l’inscription  de 
tous  les  dérivés  dé  la  malonjdhrée  dans  la  Pliàrmaco- 
{léél  êt  la  ihisè  üU  jour  dii  projet  de  réforrhè  dé  la  ré' 


glenientation  concernant  les  substances  véhénéuses 
M.  le  Ministre  de  l’hygiène  rende  d’urgencè  Un  décrët 
ordonnant  i’inscfiptiOn  des  défivês  dë  la  iilàlonylUrée 
parmi  les  substances  vénéneuses  classées  dans  lè  ta¬ 
bleau  A. 

Les  produits  pharriiaeeutiques  français  en  Egÿptè. 

(M.  V.  Kouchnir.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  14-12-27.) 

M.  Koitchnir  étudie  les  iiioyëns  de  favoriser  la 
vente  des  spécialités  pharinacëütiques  françaises  en 
Égypte.  Il  montre  que  les  maisons  dé  spécialités 
françaises  pourraient  trouver  dans  ce  pays  Un  débou¬ 
ché  important,  les  produits  phafmacéütiqués  fran¬ 
çais  étant  à  l’habitüdë  biéri  accueillis  ëh  Égypte  où 
les  médecins  parlent  généralement  notre  langue. L’àtl- 
teuf  indique  lés  conditions  dü  succès  en  cette  matière: 
publicité  par  articles  scientifiques,  simplification  das 
noms  dés  spécialités,  réhiise  siifTi.santè  àiix.  pharma¬ 
ciens  de  détail,  ittc.  , 

É.  L. 


Lyon 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Aortite  syphilitique  à  forme  pleuraie. 

M.  Gallavardin.  —  Homme  de  5l  ans,  atteint 
d’aortite  syphilitique  avec  insuffisance  àortlqüe  ét 
hypertrophie  cardiaque  modérée.  La  scène  clinique 
fut  dominée  par  des  épancliemènis  pleüraUx,  bilaté-' 
raux,  qui,  dans  l’espace  d’iiii  an  et  dënii,  nécessitè¬ 
rent  quinze  ponctions.  Le  malade  ne  semblait  pas, 
malgré  cela,  présenter  un  état  cardiaque  gravé  et 
avait  plutôt  l’aspect  d’iiu  cachoctique!  il  eut,  au 
cours  de  révolution  dé  sa  maladie,  qui  dura  environ 
trois  ans;  un  seul  accès  d'a-dème  pulmonaire  aigii. 
Dans  les  derniers  mois,  il  eut  à  trois  reprises  d'abon¬ 
dantes  hémoptysies.  Il  paraît  évident  que  les  épan¬ 
chements  présentés  par  ce  malade  n’étaient  pas  la 
simple  manifestation  d’une  hydropisio  pleurale 
localisée,  mais  la  conséquence  de  lésions  pulmonaires 
antécédentes  d’origine  cardiaque. 

Hydropisie  généralisée  dans  un  cas  de  cirrhose  évo¬ 
lutive  du  foie. 

MM.  A.  Dumas,  CnnisïY  et  DuiîAui.oz  relatent 
l’histoire  d’un  homme  dé  60  ans  entré  à  l’hôpital  avec 
un  œdème  généralisé,  mais  prédominant  aux  mem¬ 
bres  inférieurs.  Antécédents  éthyliqües  certains  ;  on 
note  aussi  un  certain  degré  d’intoxication  saturnine  ; 
pas  de  syphilis.  L’œdème  a  commencé  à  apparaître, 
il  y  a  Un  an  et  demi,  au  niveau  du  mollet .  Actuelle¬ 
ment,  l’anâsàrque  est  généralisée,  avec  double  épart- 
chemeht  pleural;  mais  sans  ascite  décelable.  Le  foie  et 
la  rate  ne  semblent  pas  gros  ;  pas  d’albuihinurie 
tension  ài-t'érielie  14/«.  Le  malade  mourut  cinq  iiVQis 
après  stiri:  ehirhe,-  après  atoir  présénté,  dans  les  déf- 
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niers  temps,  un  état  délirant.  L’autopsie  montra  des 
lésions  nettes  de  cirrhose  du  foie,  sans  néphrite  ni 
lésions  cardiaques  notables. 

Les  auteurs  pensent  que,  dans  ce  cas,  l’insuffisance 
de  la  fonction  protéolytique  du  foie  a  pu  modifier 
les  propriétés  physico-chimiques  des  protéines,  trou¬ 
bler  les  échanges  osmotiques  et,  par  là,  provoquer 
l’œdème. 

Tuberculose  pulmonaire  consécutive  à  un  pneumo- 
typhus.  Thoracoplastie. 

MM.  Bérard,  J.  Chalier  et  Guilleminet  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  homme  de  23  ans  entré 
dans  le  service  des  contagieux  avec  des  signes  de 
pneumonie  lobaire  droite.  L’hémoculture  et  le  séro¬ 
diagnostic  typhiques  positifs  montrèrent  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’un  pneumotyphus  avec  léger  épanchement 
pleural.' Quelques  jours  après,  survint  une  vomique. 
Une  ponction  retira  400  cm.  de  liquide  purulent. 

La  radioscopie  montrait  une  image  pyoaérique 
correspondant  à  l’interlobe.  Devant  la  persistan|Ce 
de  l’expectoration  purulente,  on  se  décida  à  faire 
opérer  le  malade  :  pleurotomie  avec  drainage  du  foyer 
interlobaire  (D*'  Cotte)  ;  ultérieurement,  comme  il 
persistait  une  fistule  pleurale,  on  réséqua  trois  côtes. 
Le  malade  fut  amélioré,  et  n’eut  plus  de  fièvre. 

Mais  celle-ci  reparut,  cinq  mois  après  le  début,  et 
on  assista  à  l’apparition  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  très  nette  avec  une  expectoration  qui  fourmil¬ 
lait  de  bacilles  de  Koch.  Les  lésions  étant  unilatéra¬ 
les,  le  pneumothorax  impossible  en  raison  de  la  sym¬ 
physe  pleurale  ;  on  adressa  le  malade  r,u  prof.  Bérard 
pour  une  thoracoplastie.  Celle-ci  fut  pratiquée  en 
deux  temps.  Le  résultat  a  été  très  satisfaisant  :  ac¬ 
tuellement  (sept  mois  après  l’intervention),  l’état  gé¬ 
néral  est  bon  ;  il  n’y  a  ni  fièvre,  ni  expectoration. 

Thoracoplastie  pour  tuberculose  pulmonaire  chez  un 
enfant  de  dix  ans. 

MM.  Bérard,  Nové-Josserand  et  Guilleminet 
présentent  un  enfant  de  dix  ans  atteint  de  tubercu¬ 
lose  du  sommet  gauche  (souffle  caverneux  intense 
avec  râles  gargouillants  ;  opacité  diffuse  sans  image 
nette  de  caverne  à  la  radioscopie).  Plusieurs  tentati¬ 
ves  infructueuses  de  pneiimothorax.  Inlervuulion  le 
22  mai  :  on  résèque  huit  côtes,  do  la  dixième  à  la  froi- 
sième  .  Les  première  et  deuxième  côtes  furent  résé¬ 
quées  dans  un  deuxième  temps,  environ  quinze  jours 
après.  Suites  très  simples.  Actuellement,  l’enfant  est 
apyrétique.  L’opération  a  été  admirablement  sup¬ 
portée.  La  radiographie  montre  un  déplacement 
important  du  médiastin  et  seulement  une  légère  sco¬ 
liose. 

Syndrome  pluriglandulaire  avec  anémie  grave  et  par¬ 
kinsonisme. 

MM.  Bouchut  et  Croizat  présentent  deux  obser¬ 
vations  olîraiit  plusieurs  points  communs.  Il  s’agit  de 


deux  hommes  dont  la  virilité  avait  fait  ses  preuves, 
tous  deux  ayant  eu  des  enfants,  l’un  une  blennorra¬ 
gie,  l’autre  un  chancre.  Chez  ces  deux  sujets,  on  a  vu 
s’installer  un  syndrome  pluriglandulaire,  réalisant 
l’état  euiiuchoïde  (perte  du  poil,  peau  du  visage 
parcheminée  et  ridée,  atrophie  des  testicules).  Paral¬ 
lèlement  sont  apparus  dans  les  deux  cas  :  1°  un  état 
anémique  surtout  grave  chez  l’un  de  ces  malades, 
dont  les  hématies  étaient  tombées  à  1.800.000  ;  2“  un 
état  soudé  du  type  parkinsonien.  On  n’a  pas  retrouvé 
chez  ces  malades  d’épisode  encéphalitique. 

Endocardite  infectieuse.  Mort  subite  par  embolie 
coronarienne. 

MM.  Bouchut  et  Grandmaison.  —  Homme  de  46 
ans,  gros  éthylique,  non  syphilitique  ;  pas  de  rhuma¬ 
tisme.  Début  quatre  mois  avant  l’entrée.  A  l’exa¬ 
men,  sujet  pâle,  amaigri  ;  pouls  accéléré  et  irrégulier, 
température  oscillant  entre  3802  et  39“5,  dyspnée 
marquée  ;  dans  la  région  de  la  pointe  et  mésocardia¬ 
que,  frémissement  systolique,  et  à  l’auscultation, 
souffle  systolique  d’insuffisance  mitrale,  en  jet  de  va¬ 
peur  ;  tension,  13,5/6,5.  Foie  gros,  légère  ascite,  rate 
hypertrophiée.  Submatité  aux  deux  bases  pulmonai¬ 
res,  avec  obscurité,  diminution  des  vibrations,  râles 
inspiratoires.  Urines  foncées  avec  gros  disque  d’albu¬ 
mine.  Œdème  des  membres  inférieurs.  L’asystolie 
resta  irréductible  et  le  malade  mourut  subitement 
une  nuit,  sans  présenter  de  phénomènes  nouveaux.’ A 
l’autopsie,  on  trouva  l’artère  coronaire  droite  dont 
l’orifice  était  entièrement  obstrué  par  un  fragmènt 
de  végétation  d’endocardite  engagé  assez  profondé¬ 
ment  comme  une  quille  ;  on  trouva,  sur  le  bord  libre 
de  la  grande  valve  de  la  mitrale  une  encoche  répon¬ 
dant  certainement  à  la  surface  d’implantation  de 
cette  végétation. 

Rigidité  parkinsonienne  atténuée  par  la  prothèse. 

MM.  Froment  et  Paufique  présentent  un  malade 
sur  lequel  ils  font  constater  l’atténuation  de  la  rigi¬ 
dité  parkinsonienne  qui  résulte  du  port  d’un  appareil 
de  prothèse  approprié.  C’est  là,  une  conclusion  logi¬ 
que  des  recherches  de  M.  Froment  qui  montrent  que 
le  parkinsonien  est  un  dystasique  et  que  sa  rigidité, 
variable  avec  l’attitude,  s’atténue  lorsqu’il  est  conve¬ 
nablement  étayé. 

Syphilis  et  cortico-pleurites. 

MM.  Gâté  et  H.  Gardère  rapportent  deux  cas; de 
cortico-pleurite  dans  lesquelles  l’étiologie  syphiliti¬ 
que  paraît  probable  du  fait  de  la  coexistence  d’autres 
accidents  spécifiques  et  de  l’absence  de  tout  anté¬ 
cédent  et  de  toute  manifestation  de  tuberculose. 
L’efficacité  du  traitement  bismuthique  est,  du  reste, 
en  faveur  de  cette  interprétation.  Il  semble  s’agir  là 
d’un  stade  de  début  curable  de  la  syphilis  pulmo¬ 
naire,  dont  ou  connaît  surtout  les  inanifestations  ter- 
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minales,  scléreuses,  qui  échappent  à  toute  thérapeu¬ 
tique. 

Tumeurs  intra-rachidlennes  :  adénie  prurigène  avec 
compression  cervicale. 

MM.  Bériel  et  Jeannin  rapportent  l’observation 
d’une  femme  de  34  ans  présentant  une  paraplégie 
complète  à  type  spasmodique  avec  hypoesthésie  à  li¬ 
mite  supérieure  nette  et  constante  au-dessus  des  seins 
et  troubles  urinaire.s.  Comme  complication  peu  fré¬ 
quente  de  ce  syndrome  de  compression  médullaire, 
on  notait  une  adénopathie  volumineuse  au  niv(!au 
des  deux  fapes  latérales  du  cou,  avec  éosinophilie  re¬ 


marquable  sur  les  coupes  histologiques  d’une  biop 
sie  d’un  de  ces  ganglions  ;  eh  même  temps,  il  existait 
un  prurit  très  intense  surtout  localisé  aux  membres. 

Rôle  du  bacille  diphtérique  dans  la  genèse  des  bronche^ 
pneumonies. 

M.  A.  Dufourt. s’élève  dans  cette  communica¬ 
tion  contre  l’opinion  récemment  émise  par  M.  Du- 
chon  et  soutenue  par  M.  Flandin,  à  savoir  que  le  ba¬ 
cille  de  Loefller  (;ause  nop  seulement  des  broncho- 
pneumonies  diphtériques,  mais  encore  nombre  de 
broncho-pneumonies  banales,  grippales,  rubéoliques 
ou  autres.  A.  C. 


Les  Congrès 

XIX®  Congrès  français  de  médecine 


{Suite)  (1). 


Deuxième  rapport 

Formes  cliniques  des  septicémies  aiguës  ou  chro¬ 
niques  spéeifiqUes,  à  virus  connus  ou  mécon- 

ParM.  V.  DE  Lavergne  (Nancy). 

I.  Septicémies  dues  au  groupe  des  bacilles  typho- 
paratyphiques.— ^  Tantôt  la  septicémie  reste  pure  ; 
tantôt,  au  tableau  de  l’infection  générale  s’ajoutent 
des  signes  de  déterminations  intestinales  ;  et^  c’est 
la  üèvre  typhoïde.  Tantôt  enfin,  la  septicémie  est  dis¬ 
crète  et  l’infection  se  traduit  cliniquement  par  des 
localisations  en  apparence  primitives. 

De  ces  trois  formes  de  septicémies  à  T.  A.  B.,  la 
fièvre  typhoïde  est  de  beaucoup  la  plus  commune.  A 
son  sujet,  deux  points  ont  été  seulement  retenus. 

'  1®  Est-il  possible,  d’après  les  seuls  signes  cliniques, 

de  reconnaîtrè  qu’une  fièvre  typhoïde  est  due  au  ba¬ 
cille  d’Eberth,  au  paratyphique  A.,  B.,  de  Gaertner, 
ou  même  aMBacillus  fœcalis  alcaligenes  ?  Non. La  cli¬ 
nique  permet  de  reconnaître  une  fièvre  typhoïde. 
Seul, de  façon  assurée,  le  laboratoire  indique  le  germe 
en  cause. 

2®  Dans  quelle  mesure  les  symptômes  de  la  fièvre 
typhoïde  sont-ils  déterminés  par  la  septicémie  ? 

Iju  période  d’incubation  correspond  à  une  infec¬ 
tion  progressive  du  .système  lymphatique  mésentéri¬ 
que.  La  lymphe  se  charge  de  bacilles  qui  arrivent  de 
plus  en  plus  nombreux  au  sang.  Une  septicémie  s’en¬ 
suit,  qui  n’est  donc  que  secondaire.  Mais  le  sang  éli¬ 
mine  les  germes  par  dépôt  dan,s  les  tissus  ou  passa¬ 
ges  par  voies  biliaires.  Au  cours  de  la  fièvre  typhoïde 
les  microbes  ne  se  trouvent  qu’en  Irau.sit  dans  le  sang. 
Eliminés  du  sang  par  voie  biliaii’e,  ils  se  retrouvent 
dans  l’intestin,  et  le  cycle  tond  à  se  reformer. 


Dans  la  fièvre  typhoïde,  il  y  a  deux  ordres  de  signes 
cliniques.  Les  premiers  sont  d’ordre  assez  banal,  tel 
que  la  fièvre,'  l’état  des  muqueuses,  la  prostration, 
l’hypertrophie  de  la  rate.  On  les  retrouve  dans  maint 
état  d’infection  générale.  A  côté,' il  y  a  ces  symptô¬ 
mes  particuliers  qui  appartiennent  précisément  en 
propre  à  la  fièvre  typhoïde  :  signes  intestinaux  rele¬ 
vant  de  l’ulcération  des  plaques  de  Peyer,  et  taches 
rosées  lenticulaires.  Or,  il  est  probable  que  ce  dernier 
groupe  de  symptômes  fondamentaux  ne  relève  pas 
directement  de  la  septicémie.' Il  existe,  en  effet,  un 
état  d’allergie  typhique  et  les  lésions  des  plaques  de 
Peyer  correspondent  à  des  lésions  de  surinfection,  de 
même  que  les  taches  rosées  correspondent  à  des  cuti- 
réactions. 


Les  septicémies  à  colibacilles  ont  un  aspect  clipi- 
que  très  varié.  Elles  peuvent  succéder  à  des  suppura¬ 
tions  à  colibacilles,  à  point  de  départ  différent, quoi¬ 
que,  bien  souvent,  d’une  topographie  qui  fait  penser 
à  cette  étiologie.  Elles  peuvent  aussi  apparaître 
comme  primitives. 

La  fonction  essentielle  du  colibacille  est  de  faire  du 
pus.  A  ce  titre,  il  est  sans  aucun  doute  capable  <[o  dr- 
lerminér  secondairement  une  sejiticémie.  De  fait,  çe.s 
septicémies  secondaires  donnent  lieu  à  des  fiévi'i's 
hachées,  avec  frissons  et  sueurs  au  moment  de  l’ac¬ 
cès,  avec  possibilité  de  métastases  suppurées. 

Sur  le  tableau  do  fond,  des  variantes  cl  iniques  peu¬ 
vent  se  produire,  ictère,  purpura,  hypothermie,  mais 
il  ne  faut  pas  les  attribuer  exclusivement  à  la  seule 
(•oli-bacillémic. 

fl  faut,  d’autre  part,,  considérer  que  le  colibacille 
est  un  germe  qui  passe  volontiers  dans  le  sang  ;  après 
la  mort,  à  la  période  agonique,  chez  les  cachecti¬ 
ques  ou  au  cours  d’autres  infections.  Dans  bien  des 


(1)  Concours  médical,  n”  9. 
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cas,  la  présence  du  colibacille  dans  le  sang  est  trom¬ 
peuse  ;  il  n’est  que  microbe  de  sortie. 


III.  Les  méningocoecémies  sont  bien  connuès, 
aussi  bien  celles  qui  accompagnent  les  méningites  que 
celles  qui  restent  pures.  De  celles-ci,  les  formes  sont 
diverses  ;  typhoïde,  purpurique,  pseudo-paludéenne. 

L’affliiité  du  méningocoque  pour  les  méninges  est, 
du  reste,  telle  que  les  méningococcémies  qui  restent 
pures  sont  l’exception 

Pour  expliquée  ce  fait,  différentes  conceptions  ont 
été  proposées.  La  théorie  ancienne  est  peut-être  la 
plus  satisfaisante,  d’après  laquelle  le  méningocoque 
accède  du  rhino-pharynx  aux  méninges  par  voie 
lymphatique  directe,  déterminant  des  lésions  à  la  fois 
vasculaires  et  méningées. 


IV.  Les  gonococcémies  ressemblent  d’ordinaire 
aux  méningococcémies,  donnant  des  formes  pseudo¬ 
paludéennes,  purpuriques  et  typhoïdes.  Mais  la  go¬ 
nococcémie,  sauf  de  très  rares  exceptions,  succède  à 
une  lésion  initiale  de  topographie  particulière. -De 
plus,  l’infection  attaque  profondément  l’état  général 
qui  se  conserve  si  bien  au  cours  de  méningococcé¬ 
mies,  même  prolongées.  Enfin,  la  gonococcémie  n’évo¬ 
lue  guère  sans  complications,  souvent  successives, 
nombreuses,  importantes,  et'dont  l’évolution  clini¬ 
que  n’est  plus  celle  des  déterminations  méningococ- 
ciques. 


V.  Les  formes  cliniques  des  septicémies  à  mélitoeo- 
ques  sont,  le  plus  souvent,  cliniquement  bien  recon¬ 
naissables,  mais  quelquefois,  il  peut  y  avoir  confu¬ 
sion  avec  la  fièvre  typhoïde  ou  la  tuberculose  ;  enfin, 
dans  certains  cas,  le  diagnostic  ne  peut  être  posé 
par  la  clinique,  et  les  épreuves  de  laboratoire  per¬ 
mettent  seules  de  reconnaître  la  mélitococcie. 


VI.  Les  septicémies  à  b  icillep^rfringen:-  sont  moins 
communes  que  les  précédentes  et  ont  été  moins 
souvent  étudiées.  Cependant,  le  microbe  q  ui  les  dé¬ 
termine  est  aisé  à  reconnaître.  Il  manifeste  dans  les 
cultures  un  grand  pouvoir  hémolytique,  il  y  peut 
aussi  réduire  rapidement  l’hémoglobine  et  l’amener 
au  stade  de  bilirubine. 

Les  septicémies  à  bacille  perfringens  ne  sont  pas 
primitives.  Elles  succèdent  à  une  inflammation  ini¬ 
tiale  localisée.  A  l’origine  de  la  septicémie,  on 
trouve  Je  plus  souvent  des  infections  utérines  ou  des 
infections  gangréneuses  consécutives  à  des  trauma¬ 
tismes. 

Ces  septicémies  peuvent  être  transitoires  et  cli¬ 


niquement  méconnaissables  ;  d’autres  fois,  le  seul 
signe  clinique  en  est  l’apparition  d’une  métastase  ; 
mais  la  septicémie  peut  encore  se  révéler  avec  une 
personnalité  clinique  bien  accusée,  évolution  d’un 
syndrome  d’ictère  grave  hémolytique. 


VII.  Rares  sont  les  observations  de  septicémies  à 
microbes  anaérobies. 

S’il  existe  quelques  cas  de  septicémies  primitives, 
la  règle  est  que  la  septicémie  soit  consécutive  à  une 
inflammation  localisée  masquant  les  signes  de  la  sep¬ 
ticémie.  Le  meilleur  symptôme  clinique  de  la  septir 
cémie  consiste  dans  l’apparition  des  métastases.  Les 
germes  en  causé  sont  le  plus  souvent  multiples. 


VIII.  Quant  aux  septicémies  dues  à  spiroehæta 
iotero-hemorragiæ,  on  sait  que  certaines  professions 
sont  particulièrement  dangereuses,  celles  qui  expo¬ 
sent  au  contqct  des  rats.  Mais  des  observations  de 
plus  en  plus  nombreuses  montrent  aussi  que  la  spi¬ 
rochétose  peut  être  consécutive  à  des  bains  de  ri¬ 
vière  ou  de  piscine.  Elle  doit  donc  faire  partie  des 
maladies  hydriques. 

Ce  caractère  est  d’autant  plus  à  souligner  que  par 
leur  étiologie  se  trouvent  ainsi  rapprochés  ictère  pa- 
ratyphique  et  ictère  spirochétosique. 

Troisième  RAPPORT 

La  s«niioloc|ie  des  scptieémie.s  médicales 
non  spécii'iqnes. 

Par  MM.  F.  Arloing,  A.  Dufourt  (de  Lyon)  et 
L.  Langeron  (de  Lille). 

I.  Les  septicémies  à  streptocoques  signalent  sou¬ 
vent  leur  nature  par  des  conditions  étiologiques  : 
puerpéralité  dans  75  à  80  p.  100  des  cas  (accouchée 
infectée,  avortement,  plaie  ombilicale  du  nouveau- 
né),  plaies  de  guerre,  septicité  chirurgicale,  scarla¬ 
tine,  grippe,  variole,  érysipèle,  septicité  bucco-den¬ 
taire.  Il  s’agit  plus  encore  d’auto-infection  que  d’in¬ 
fection  hétérogène. 

Par  ce  mécanisme  naissent  les  septicémies  surai¬ 
guës  ou  aiguës  avec  fièvre  soutenue  à  41°  et  néphrite 
brutale,  mortelle  en  cinq  à  dix  jours  dans  50  p.  100 
des  cas. 

Ces  septicémies  pures  sont  assez  rares,  car  très  fré¬ 
quemment  elles  aboutissent  à  des  localisations  dont 
quelques-unes  typiques  et,  en  général,  peu  suppura¬ 
tives. 

Elles  prennent  le  plus  souvent  le  type  septico- 
‘  pyorrhéique  avec  des  endocardites  infectieuses,  droi¬ 
tes  ou  gauches,  surtout  valvulaires,  silencieuses, 
primitives,  c’est-à-dire  atteignant  un  endocarde  sain, 
ulcéreuses  et  végétantes; 
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Les  manifestatioiys  phlébitiques  simples  ou  doubles 
sont  classiques.  La  peau  ae  tache  de  purpura  fulmi- 
naps,  de  rash  d’aspects  divers  ;  des  arthrites  exsuda^ 
tjves  ou  suppurées  surviennent  enfin. 

.  Le  pronostic  sombre  s’éclaire  de  quelques  cas  de 
guérison. 

En  opposition  à  ces  formes  rapides,  on  décrit  la 
septicémie  chronique  ou  endocardite  chronique  maligne, 
maladie  de  Jaccoud-Osler,  véritable  entité  pathologi¬ 
que,  individualisée  par  ,sa  sémiologie,  .son  étiologie  et 
ses  lésions. 

Dos  septicémies  streptococciques  à  formes  plus  rares, 
éphémères,  bénignes,  traînantes,  associées  au  bacille 
d’Eberth,  au  staphylocoque,  au  gonocoque  ont  été  dé¬ 
crites  avec  une  sémiologie  spéciale. 

Le  symptôme  bactériologique  est  dans  toute  l’his¬ 
toire  des  streptococcémies  particulièrement  impor¬ 
tant  ;  les  septicémies  aiguës  et  suraiguës  se  rattachent 
au  streptocoque  hémolytique  et  les  septicémies  chroni- , 
ques,  subaiguës,  l’endocardite  maligne,  les  infections 
endo  veineuses  au  Strepiococrus  airidans. 


II.  Les  septicémies  à  staphylocoques.  —  IJétiologie 
revêt  ici  une  exceptionnelle  valeur.  Les  furoncles  et 
les  anthrax,  surtout  ceux  de  la  lèvre  supérieure,  les 
lésions  cutanées  suppurées,  des  plus  minimes  aux 
plus  graves,  les  fermentations  digestives  anormales, 
les.  suppurations  osseuses  sont  à  l’origine  de  bien  des 
septicémies,  surtout  si  le.  terrain  est  réceptif  (pré¬ 
maturés,  débiles,  diabétiques).  I/expérimentation 
nous  a  appris  l’importance  du  facteur  individuel,  de 
l’âge,  de  la  dose  microbienne  et  de  sa  voie  d’introduc¬ 
tion. 

L’infection  réalisée  évolue  suivant  diverses  moda¬ 
lités. 

a]  La  septicémie  aiguë  typhoïdique,  sans  localisa¬ 
tion  apparente,  très  grave,  tuant  en  quatre  à  quinze 

.  joürs,  est  la  moins  fréquente. 

b)  La  septicémie  aiguë  à  localisations  multiples  pré¬ 
dominantes,  constitue  la  septico-pyohémie  staphylo¬ 
coccique  (95  p.  100  des  cas).  Evoluant  moins  vite, 
s’accompagnant  d’une  température  oscillante,  de 
frissons  et  de  sueurs  profuses,  elle  aboutit  aux  abcès 
müiaire's  du  rein,  aux  localisations  prostato-vésica- 
les,  à  V ostéomxjélite  fuxta-épiphysaire.  à  l’exanthème 
pustuleux,  aux  abcès  cutanés,  aux  érythèmes  érysi- 
pélatoïdes. 

Après  celle  du  rein  et  des  os,  V endocardite  aiguë  à 
staphylocoques,  surtout  mitrale,  est  la  plus  fréquente 
de  ces  manifestations  ainsi  que  l’abcès  du  poumon  et 
la  méningite. 

,c)  Plus  rarement,  on  relève  là  septicémie  suraiguë 
ihortelle  (7  p.  100  des  cas),  les  formes  éphémères,  les 
foriti.es  chrôniques  durant  de  trois  mois  à  plusieurs 
années  avec  métastases  successives. 

L’âge  du  sujet  oriente  la  staphylococcémie  vers  les 
abcès  cutanés  multiples  chez  le  jeune  enfant  (Hutinel 
et  Marcel  Labbé),  vers  l’ostéomyêlilé  chez  l’adoles¬ 


cent  (Jaboiilay,  Rodet  et  J.  Coujhont),  vers  Jes  vis» 
cères  chez-  l’adulte. 

La  staphylococcémie  peut  n’associer  à  la  streptococ- 
cie  ou  à  l’éberthose. 

Le  laboratoire  apporte  le  plus  souvent  là  certi¬ 
tude  là  où  la  sémiologie  n’a  donné  que  probabilités. 

Mais  il  n’y  a  pas  lieu  de  décrire  des  formes  baciériof 
logiques  des  septicémies  staphylococciques.  Le  microbe 
doré  est  toujours  le  plus  souvent  rencontréi 

Maladie  toujours  grave,  souvent  mortelle  (65  à  70 
p.  100  do  morlalité  dans  les  septicémies),  elle  tire  un 
sombre  pronostic  du  manque  de  résistance  du  sujet 
et  de  son  jeune  âge. 


III.  Les  septicémies  à  tétragènes  ont  une  origine 
buccale. 

Rarement  pures,  elles  offrent  d’ordinaire  de  mul¬ 
tiples  localisations  prédominantes.  L’hémoculture  est 
le  seul  symptôme  précis  et  précieux  dans  une  sémio¬ 
logie  banale  d’infection  générale.  _ 


IV.  Une  grande  rareté  caractérise  les  septicémies  à 
pyocyaniques. 

Elles  ont  comme  caractère  assez  particulier  leur 
tendance  aux  hémorragies  intestinales  et  une  lésioii 
cutanée  curieuse,  Vecthyma  térébrant  d’Ehlers. 

'  Elles  résultent  le  plus  souvent  d’une  inoculation 
accidentelle. 


V;  L’histôiro  des  septicémies  à  pasteureila  est  en¬ 
core  très  fragmentaire.  Elles  semblent  moins  graves 
chez  l’homme  que  chez  l’ahimal. 


VI.  Les  septicémies  à  entérocoques.  —  Le  pouvoir 
pathogène  local  de  l’entérocoque  conduit  à  admettre 
qu’il  soit  à  lui  seul  l’agent  d’états  septicémiques  purs 
d’ordinaire  à  allure  rypàoïde, exceptionnellement  mor¬ 
tels,  d’ infections:  d’aspect  pseudo- rhumatismal  ou. 
éryf.hémateux. 

Plus  rarement,  l’entérocoque  complique  la  septicé¬ 
mie  d’une  endocardite  infectieuse  bien  décrite  par 
Gallavardin  et  Langeron,  Ou  s’associe  à  une  éber- 
those. 

Peu  typique;  la  sémiologie  exige  ici  l’appui  dia¬ 
gnostique  d’hémocultures  et  d’agglutinations  séri¬ 
ques  répétées.  La  réaction  biochimique  du  milieu 
gélos'e^escullne  permet  de  diffêrèneler  l’entêroëoqlie 
du  pneumo  et  du  strepto. 


VII.  Les  septicémies  à  pneumocoques:  Lés  dé- 


r 
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termiuations  pneumococciques  et  leurs  formes  sont  ■ 
essentiellement  commandées'  par  la  réceptivité  ou  la 
résistance  du  terrain.  L’absence  foncière  de  résis¬ 
tance  ou  sa  défaillance  momentanée  permettent  l’ins¬ 
tallation  d’une  septicémie  d'emblée  pouvant  se  com-. 
pliquer  ou  non  d’une  localisation  pulmonaire  secon- 
j  daire. 

:  Au  contraire,  Yétat  allergique  de  l’organisme  vis-à- 

.  vis  du  pneumocoque,  créé, par  de  multiples  et  discrè- 
:  tes  infections  par  ce  microbe,  interdit  à  l’infection' 

'  sanguine  de  dépasser  la  simple  bactériémie,  qui  de¬ 
meure  même  parfois  impossible  à  déceler. 

Cette  allergie  aboutit  à  une  pneumonie  en  appa-  • 
rence  primitive  ayant  l’allure  d’une  maladie  locale. 

I  Très  rarement,, le  pneumocoque  de  la  mère  peut 
I  franchir  le  placenta  et  créer  chez  le  fœjus  une  septi¬ 
cémie  congénitale  rapidement  mortelle  après  la  nais- 
'  sanCB,  /iw/’e  ou  avec  localisations  pulmonaire,  pleurale 
'  ou  méningée. 

!  ■  Le  nourrisson,  terrain' vierge,  est  d’une  très  grande 

î-  sensibilité  au  pneumocoque  exogène.  Il  donne  tantôt 
une  septicémie  pure  de  haute  allure,  hyperthermique, 
le  plus  souvent  mortelle,  ou  s’accompagnant  de  ma- 
nifestations  secondaires  broncho-pneumoniques  plutôt 
que  pneumoniques,  'pleurales,  méningées,  articulaires, 
rarement  péritonéales.  Ces  septicémies  pont  brèves 
ou  prolongées.  '  r 

Certaines  races  présentent  à  l’âge  adulte  une  sensi¬ 
bilité  au  inoins'anssi  grande  que  le  nourrisson  au  di- 
plocoque  de  Talamon  :  septicémies  des  tropicaux  à 
forme  typhoïde  sans  localisation. 

Sur  le  terrain  adulte  comme  sur  celui  de  la  seconde 
enfance  devenus  plus  résistants,  l’infection  sanguine 
tend  à  donner  des  localisations  plus  rapides,  surtout 
pneumoniques. 

Les  septicémies  pures  vraiment  typho'ides  sont  ex¬ 
ceptionnelles.  Elles  offrent  un  syndrome  abdominal 
remarquable  lié  à  la  pneumococcémie,  simulant  la 
dise  d’appendicite,  l’occlusion  aiguë  ou  la  péritonite 
par  perforation.  La  guérison  est  presque  la  règle. 

D’autres  fois,  la  pneumococcémie  est  précédée  d’une 
pneumonie  ou  d’une  congestion  pulmonaire,  réalisant 
ainsi  l’ancienne  pneumonie  infectieuse  infectante  de 
G.Sée  qui,  au  milieu  d’une  sémiologie  ataxo-adyna- 
mique,  engendre  des  localisations  pleurales,  articu¬ 
laires,  rénales,  endopéricardiques. 

Parfois  aussi,  la  septicémie  traîne  avec  une  tempé¬ 
rature  oscillante,  ou  se  termine  par  une  pneumonie  ou 
par  des  manifestations  exclusivement  extrapulmo-  ■ 
naircs  (méningites,  endocardite  ulcéro-végétante, 
purpura). 

■VIII.  Les  septicémies  à  pneumobacilles  sont  surai¬ 
guës,  foudroyant  tuant,  dans  80  p.  100  des  cas,  eh 
deux  à  six  jours  avec  hyperpyrexie  et  phénomènes 
congestifs  mobilalus. 

Chez  un  sujet  plus  résistant,  ou  avec  un  pneumo¬ 
bacille  moins  hypervirulent,  la  septicémie  pure  évo- 
ué  moins  rapidementi 


La  localisation  pulmonaire  est  fréquente  au  point  d’ê¬ 
tre  presque  spécifique  avec  les  signes  d’un  foyer 
pneumonique  ou  broncho-pneumonique  évoluant 
vers  l’abcès  pulmonaire  très  grave  ou  la  gangrène 
presque  toujours  fatale  avec  expectoration  rouge- 
brique,  chocolat  ou  hémopto'ique,  visqueuse,  four¬ 
millant  en  pneumobacille. 

Les  méningites  d’une,  haute  gravité  sont  la  pre¬ 
mière  ou  la  dernière  localisation  d’une  pneumoba¬ 
cillémie  que  signe  la  bactérioscopie  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien. , 


IX.  La  septicémie  tubereuléuse  correspond  plutôt 
â  une  modalité  clinique  de  la  maladie  qu’à  une  réalité 
bactériologique. 

Toutefois,  si,  cessant  de  considérer  l’agent  de  la 
tuberculose  sous  sa  forme  tangible,  visible,  de  bacille 
acido-résistant,  on  envisage  son  polymorphisme  et, 
en  particulier  sa  forme  filtrante  invisible,  on  peut  con¬ 
cevoir  de  véritables  septicémies  tuberculeuses  d’ori¬ 
gine  transplacentaire  dont  la  sémiologie  est  encore  à 
■l’état  d’ébauche. 

Ce  sont  là  des  syndromes  qux  méritent  peut-être  légi¬ 
timement  le  nom  de  Septicémies  tuberculeuses,  en  oppo¬ 
sition  aux  bacillémies  chroniques  acido-résistantes  qui 
n’ont  de  la  septicémie  vraie' ni  le  critère  bactério¬ 
logique,  ni  le  critère  infectieux  clinique. 

Dans  le  cours  de  la  vie,  surviennent  par  la  voie 
vasculaire  àe.s  états  septicémiques  tuberculeux  acquis, 
aux  transitions  innombrables  et  à  la  sémiologie  pro¬ 
fondément  nuancée  (granulie,  typhobacillose,  poly¬ 
névrites,  érythème  noueux...). 

Discussion  des  rapports  sur  les  septicémies. 

La  conception  de  la  septicémie  présentée  par  les 
rapporteurs  a  soulevé  des  objections  de  la  part  de 
M.  Béco  (de  Liège).  II  pense  que  l’état  septicémique 
est  caractérisé  par  la  présence  abondante  et  crois¬ 
sante  dans  le  sang  de  germes  primitivement  sédi- 
mentés  dans  le  réseau  capillaire  de  certains' organes 
(foie,  rate,  moelle  osseuse).  Le  diagnostic  de  septicé¬ 
mie  ne  peut  donc  être  que  bactériologique  et  doit  re¬ 
poser  sur  la  numération  répétée  des  germes  présents 
dans  le  sang. 

M.  Roska'm  (de  Liège)  est  du  même  avis.  On  doit 
en  outre,  toujours  rechercher  l’opsonisabilité  du  mi¬ 
crobe  infectant. 

Pour  M.  Govaerts  (de  Bruxelles),  la  plupart  des 
septicémies  sont  dues  à  des  microbes  instables,  dont 
la  persistance  dans  le  sang  ne  s’explique  que  par  un 
réensemencement  continu. 

M.  Vaucher'  (de  Strasbourg)  insiste  sui;  trois 
points  :  la  nécessité  d’hémocultures  en  milieu  solide, 
qui  permet  la  numération  des  germes,  la  nécessité 
d’hémocultures  anaérobies,  le  rôle  du  système  réti¬ 
culo-endothélial. 

M.  Creyx  (de  Bordeaux)  pense  que  la  bactériémie 
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est,  en  clinique  humaine,  contingente  et  intermit¬ 
tente. 

D’atitres  communications  intéressantes  furent  fai¬ 
tes  par  M.  Etienne  (de  Nancy)  sur  le  rôle  des  infec¬ 
tions  secondaires,  par  M.  Hammer  (d’Amsterdam), 
sur  les  septicémies  typhiques  ;  par  M.  Daniélo- 
rouLU  et  ses  collaborateurs  Missirîiu,  Lupu,  Nicolaü 
et  Venesco  sür  le  mécanisme  de  production  des  dif¬ 
férentes  courbes  du  r}d;hme  cardiaque  dans  les  infec¬ 
tions,  le  tonus  végétatif  dan  s  la  fièvre  typhoïde,  l’é¬ 
tat  du  cœur  dans  le  typhus  exanthématique. 

li’ endocardite  maligne  lente  a  fait  l’objet  de  nom¬ 
breuses  présentations  :  MM.  Pr.  Merklen  et  M. 
Wolf  (de  Strasbourg)  étudient  la  participation  des 
endothéliitesartério-capillaires  au  syndrome  de  l’en¬ 
docardite  lente.  Le  professeur  Lad.  Syllaba  (de 
Prague)  envisage  la  question  de  son  diagnostic  et  de 
son  pronostic  ;  le  Dr  Scheiner  (de  Prague)  rapporte 
les  résultats  de  l’uroculture  au  cours  des  endocardi¬ 
tes.  E.  Lazeanu,  J.  Pavel  et  Mme  Maviîomati  dis¬ 
cutent  la  délimitation  entre  l’endocardite  aiguë  et 
l’endocardite  chronique  streptococciques.  Ils  signa¬ 
lent  la  péricardite  et  l’amylose  au  cours  de  leur  évo¬ 
lution.  M.  Hatzieganu  (de  Cluj)  présente  quelques 
considérations  sur  le  syndrome  septique  dans  l’endo¬ 
cardite  lente  et  sur  les  manifestations  cutanées  au 
cours  de  cette  affection. 

Les  septicémies  tuberculeuses  font  l’objet  des  tra¬ 


vaux  suivants  ;  essai  dé  classification,  par  ptij^ApsT 
et  fioNAFÉ  (d’Hauteville)  ;  formes  cliniques,  par 
Leuret  et  Caussimon  (de  Bordeaux). 

Signalons  encore  :  la  septicémie  et  la  leucépiie 
aiguë,  par  le  professeur  Pelaaf  (de  Prague)  ;  les  sep¬ 
ticémies  associées  ou  secondaires  dans  la  diphtérie 
par  MM.  Lerebo-ullet  et  M.  David  ;  les  septicéjUies 
à  pneumocoques,  par  le  professeur  Titu  Vasïliu  (de 
Cluj)  ;  un  cas  de  septico-pyohémié  à  streptocoques, 
par  MM.  Michel  et  PoumailloüX  ;  deux  observa¬ 
tions  de  septicémie  charbonneuse,  par  le  professeur 
Todorovitch  (de  Belgrade)  ;  septicémies  prolongées 
à  entérocoques  (M.  Môütïër)  ;  évolution  des  acci¬ 
dents  cardiaques  au  cours  des  septicémies  sous 
l’influence  'des  médicaments  cardiotoniques,  par 
MM.  Libensky,  Mentl  et  Brumlick  (de  Prague); 
la  conception  des  septicémies  lentes  et  l’épreijye 
étiologique  dans  les  septicémies,  par  MM.  Hatzie- 
gAnu  et  Iriminoin  (de  Cluj)  ;  lésions  paplllairés  au 
cours  de  certains  états  septicémiques  (MM.  Pr.  Meh- 
KLEN  et  R.  Cahn)  ;  le  canal  cranio-pharyngieu, 
porte  d’entrée  des  infections  dans  l’organisme  (M, 
Frossard,  de  Paris)  ;  septicémie  d’origine  dentaire 
(Dr  JeDlickA,  de  Prague)  ;  septicémie  d’origine  den¬ 
taire  (M.  JONAAS). 

Maurice  Barjéty. 

{A  suivre). 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  de  la  «  Revue  Générale  de  médecine  et 
DE  chirurgie  de  l’Afrique  du  Nord  », 

8  bis,  rue  Lacépède,  à  Alger. 

Annuaire  médical  et  pharmaceutique  de  l’Algérie, 
Tunisie,  Maroc,  des  possessions  françaises, en 

....«eO.VVO.VOMKVV 


Afrique  et  de  la  Syrie.  Edition  1928  (huitième 
année).  (Un  vol.  330  p.,  franco  contre  mandatée 
22fr.  50.) 

Cet  annuaire,  mis  exactemept  à  jour,  contienl  la 
liste  des  médecins,  pharmaciens,  sages-femmes,  den¬ 
tistes,  de  l’Algérie,  Tunisie,  Maroc,  Afrique  occiden¬ 
tale  et  équatoriale  françaises,  Madagascar,  Réunion, 
Somalis,  Syrie. 


LES  c  ANGOISSÉS  e  OU  CCEUR 

Par  le  Dr  P.  de  Lisle. 


Définition. 

«  De  toutes  les  souffrances  dont  la  vie  est 
semée,  a  dit  Maurice  de  Fleury,  l’angoisse  est 
la  moins  tolérable.  Faite  de  douleur  physique, 
et  de  torture  morale,  l’angoisse  est  particulière- 
nient  pénible  lorscpi’ellc  est  provociuée  par  cer¬ 
tains  troubles  survenant  au  niveau  du  cœur  et 
les  nombreux  malades  qui  s’en  plaignent  méri¬ 
tent  toute  notre  sollicitude.  » 

Ces  plaintés  traduisent  parfois  un  malaise 
imprécis  et  fugace,  parfois  une  véritable  douleur, 


mais  toujours  il  s’en  dégage  une  iuipi'ession  d’Ili- 
quiétude  angoissante  et  profonde. 

A  cause  de  sa  constance  et  du  premier  plat 
qu’elle  occupe,  cette  inciuiétude,  cette  angoisse, 
donne  à  ce  vaste  groupe  son  caractère  essentiel, 
et  commande  le  traitement.  Ainsi  se  dégage  un 
syndrome  dont  la  clinique  nous  montre  chaque 
jour  la  réalité  et  la  grande  fréquence.  G’eSt  pour 
bien  l’isoler  que  nous  appellerons  «  angoissés  dü 
cœur  »  ces  malades  appelés  autrefois  faux  Car¬ 
diaques,  faux  angineux,  éréthiques,  ailxiéüîi, 
neurotoniques,  etc ... 
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L’angoisse. 

Nous  connaissons  leur  plainte  :  c’est  l’angoisse 
qui  en  fait  le  refrain.  A  l’angoisse  avec  sa  sensa¬ 
tion  d’étreinte  thoracique,  de  poids  présternal, 
d’étouffement,  s’entremêle  d’une  façon  constante 
un  phénomène  psychique  de  crainte,  d’appré¬ 
hension  indéfinissable  et  tenace. 

Cet  état  mental  traduit,  comme  l’a  dit  Brissaud, 
le  trouble,  l’inquiétude,  la  terreur  qu’inspirent 
les  conséquences  immédiates  du  malaise  «  c’est 
l’appréhension  de  la  syncope,  c’est  la  claire 
vision  d’un  danger  supérieur  ».  Les  malades  s’é¬ 
veillent  souvent  la  nuit  en  proie  à  leur  crise  d’an¬ 
goisse  :  l’un  écoute  son  cœur,  compte  ses- .pulsa¬ 
tions,  l’autre  se  retourne  cherchant -un  bon  côté 
pour  calmer  son  malaise,  un  autre  s’assied  sur 
son  lit,  terrifié  par  l’appréhension  d’une  menace 
imprécise  mais  imminente.  Au  milieu  de  l’agita¬ 
tion  ou,  au  contraire,  fixés  dans  une  immobilité 
invincible  que  cette  angoisse  leur  impose,  ces 
malades  ont  tous  la  même  impression  pénible, 
et  ils  ont,  pour  la  traduire,  des  paroles  où  l’on 
sent,  volontairement  dissimulée,  leur  terreur  de 
la  mort. 

Si  l’impression  est  moins  profonde  et  la  crise 
anxieuse  moins  intense,  le  malade  n’en  garde 
pas  moins  une  appréhension  pénible,  et  il  reste 
toujours  nettement  dominé  par  cette  crainte  de 
l’arrêt  du  cœur  ou  par  un  sentiment  imprécis 
d’un  danger  menaçant  pour  la  vie. 

Evolution. 

Ces  malaises  évoluent  de  façon  différente  :  de 
même  qu’ils  varient  d’intensité,  ils  peuvent 
varier  de  fréquence  ;  ce  trouble  mental  représente 
tantôt  un  simple  épisode  passager,  tantôt  un  état 
à  tendance  chronique. 

Parfois  spontanément,  sans  raison  apparente, 
parfois  à  l’occasion  d’un  effort  plus  ou  moins 
violent,  d’une  émotion  plus  ou  moins  vive,  d’une 
digestion  difficile,  le  malaise  apparaît  représen¬ 
tant  un  des  types  de  la  crise  anxieuse  paroxysti¬ 
que  ;  ce  sont  les  formes  les  plus  impressionnantes. 

D’autres  fois  ces  phénomènes  aigus  se  montrent 
d’une  façon  exceptionnelle  et  le  syndrome  évolue 
à  bas  bruit,  pendant  des  mois  et  des  années,  avec 
des  réactions  très  estompées  dont  le  malade 
éprouve  néanmoins  une  crainte  constante.  Pro¬ 
longée,  intensifiée  par  l’auto-suggestion  et  par 
certaines  prédispositions  lointaines,  cette  attente 
anxieuse  finit  par  créer  de  véritables  obsessions 
fonctionnelles,  capables  à  leur  tour  et  sans  autre 
intervention  de  déclancher  les  mêmes  troubles. 
On  peut  voir  alors  s’établir  un  état  chronique 
à  type  mélancolique  :  les  «  angoissés  »  sont  deve¬ 
nus  des  obsédés  cardiaques.  «  Il  n’y  a  pas  de- 
trouble  fonctionnel  qui  suscite  une  anxiété  plus 
grande  que  ceux  qui  intéressent  le  cœur,  dit 
Jamieson  B;  Hurry.  Même  quand  ils  sont  insi¬ 


gnifiants  par  eux-mêmes,  ils  peuvent  éveiller, 
chez  le  malade,  la  conviction  d’une  mort  rapide. 
Les  cardiopathies  imaginaires  sont,  croit-on, 
plus  fréquentes  que  les  cardiopathies  organi¬ 
ques  :  elles  montrent  bien  comment  la  crainte 
d’une  maladie  peut  déterminer  les  sensations 
subjectives  correspondantes.  » 

Foz-iiies  cliniques. 

Tel  est  le  type  pur  de  l’angoisse  cardiaque, 
c’est-à-dire  celui  où  l’angoisse  et  l’anxiété  évo¬ 
luent  solitaires,  en  dehors  de  tout  autre  trouble 
cardio-vasculaire  appféciable. 

Mais  très  souvènt  existe .  une  forme  associée  : 
l’angoissé  est  en  même  temps  ou  un  palpitant  se 
plaignant  de  sentir  battre  son  cœur  d’une  façon 
pénible,  ou  un  douloureux  qui  ressent  dans  la 
région  cardiaque  les  douleurs  les  plus  diverses, 
pincements,  picotements,  brûlures,  élancements 
plus  ou  moins  irradiés.  D’autres  malades  accusent 
une  impression  de  refroidissement  périphérique, 
comme  si  le  sang  s’arrêtait  ou  se  retirait  des 
membres  (Potain).' 

D’autres  enfin  n’accusent  aucune  souffrance, 
mais  une  sorte  de  malaise  vague  et  diffüs  qu’ils 
ne  rapportent  au  cœur  que  parce  qu’ils  le  croient 
près  de  défaillir.  C’est  cette  douleur  vague  que 
Mackenzie  attribue  à  la  sensibilité  propre  des 
viscères,  sensibilité  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
la  sensibilité  générale,  mais  dont  la  clinique  ne 
permet  pas  de  nier  l’existence. 

A  côté  de  ces  troubles  fonctionnels  associés, 
il  appartient  au  médecin  de  rechercher  au  cours 
de  son  examen,  tous  les  signes  capables  de  l’é¬ 
clairer  pour  un  diagnostic  pathogénique  et  étio¬ 
logique  complet  :  Existe-t-il  de  l’arythmie,  et 
de  quelle  nature  ?  N’y  a-t-il  pas  un  souffle  valvu¬ 
laire  ?  Quel  est  le  chiffre  de  la  tension  ? 

Etiologie  et  pafhogunic. 

Que  faut-il  rechercher  derrière  ce  symptôme 
d’angoisse  qui  forme  le  fond  constant  de  tous  les 
tableaux  cliniques  que  nous  venons  d’ébaucher? 
A  quel  mécanisme  le  rattacher  ? 

Il  y  a  lieu,  à  ce  point  de  vue,  de  distinguer 
deux  grands  groupes  de  faits  :  tantôt  il  s’agit 
d’un  déséquilibre  vago-sympathique  en  quelque 
sorte  primitif,  d’une  neurotonie  pure,  c’est-à-dire 
que  seuls  des  troubles  nerveux  peuvent  être  invo¬ 
qués  ;  tantôt  c’est  une  dystonie  végétative  dont 
la  Jocalisation  s’explique  par  une  épine  cardia¬ 
que  ou  vasculaire. 

Dans  le  premier  cas,  la  dystonie  du  sympa¬ 
thique  est  facile  à  mettre  en  évidence.  Rappelons 
les  signes  maintenant  classiques  qui  nous  font 
reconnaître  ces  malades  ;  le  vagotonique  au 
regard  morne,  à  la  pupille  étroite,  aux  mains 
froides  et  moites,  se  plaint  de  fatigue  facile, 
d’oppression,  de  migraines,  son  cœur  est  ralenti 
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et  sa  tension  basse,  la  circulation  périphérique 
se  fait  mal  avec  stase  veineuse,  et  parfois  bouf¬ 
fées  de  rougeur  cutanée  et  de  transpiration. 
Tristes,  mélancoliques,  préoccupés  de  leur  état, 
ils  sont  des  invalides  du  système  nerveux.  Le 
sympathicotonique  est  un  émotif  au  regard  in¬ 
quiet  et  mobile  ;  ses  pupilles  sont'  dilatées,  ses 
mains  tremblent,  sa  peau  est  chaude  et  sèche. 
Anxieux,  craintif,  il  est  violent,  s'emballe  à  tout 
propos.  Il  a  des  palpitations  et  sa  tension  est 
plutôt  élevée. 

Ces  types  sont  d’ordinaire  moins  bien  dessinés, 
et  les  signes  peuvent,  ou  se  combiner,  ou  perdre 
dé  leur  netteté.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  les 
déséquilibrés  du  sympathique  sont  légion,  que  le 
dérèglement  du  tonus  des  deux  nerfs  végétatifs, 
est  extrêmement  fréquent.  Et  quelle  qu’en  soit 
la  forme,  c’est  sur-  ce  terrain  que  germe  l’an¬ 
goisse.  C’est  elle,  peut-on  dire,  qui  fait  le  fond  de 
tous  ces  tableaux,  elle  est  le  signe  le  plus  sûr  de 
la  rupture  de  l’équilibre  neuro-végétatif.  Et  à 
l’origine  de  ces  états,  nous  retrouvons  toutes  les 
causes  que  peuvent  accuser  les  angoissés  du 
cœur.  Ces  causes  sont  souvent  profondes  et  loin¬ 
taines  :  une  prédisposition  héréditaire  a  pu  créer 
cette  «  constitution  émotive  ».  Un  long  surme¬ 
nage,  surtout  le  surmenage  des  intellectuels,  des 
financiers,  des  gens  d’affaires,  un  choc  moral 
violent,  un  grand  chagrin,  des  émotions  pénibles, 
peuvent  aussi  faire  naître  la  névrose  d’angoisse. 
On  dit  aussi  que  la  femme,  à  cause  de  sa  sensibi¬ 
lité  déiicate  qui  vibre  au  moindre  souffle  est  plus 
suj  ette  à  ces  malaises. 

Pour  les  ressentir,  il  n’y  a  pas  d’âge,  certes, 
mais  les  années  qui  correspondent  aux  grandes 
modifications  organiques,  la,  puberté,  l’adoles¬ 
cence,  la  cinquantaine,  celles  où  la  lutte  pour 
la  vie  conduit  au  surmenage,  sont  celles  où  l’an¬ 
goisse  apparaît  le  plus  facilement. 

Mais  à  côté  de  ces  dystoniques  purs,  il  y  a 
tout  un  groupe  de  malades  dont  l’angoisse  car¬ 
diaque  s’explique,  soit  par  un  trouble  fonction¬ 
nel,  soit  par  une  lésion  du  cœur  qui  en  justifie 
la  plainte. 

Un  examen  minutieux  peut  faire,  par  exemple, 
découvrir  une  lésion  valvulaire  :  la  sténose  mi¬ 
trale  si  souvent  méconnue  donne  en  particulier 
à  là  femme  qui  en  est  atteinte  une  silhouette 
délicate  et  une  émotivité  excessive  où  naît  vo¬ 
lontiers  l’angoisse  cardiaque.  Même  inquiétude 
chez  certains  mitraux  à  caractère  plus  calme 
mais  ■«  teinté  de  mélancolie  »  (Laubry).  L’aor¬ 
tique,  plus  vif,  oublie  plus  facilement  la  me¬ 
nace  qu’il  sait  peser  sur  lui.  Les  hypertendus 
enfin,  sont  peut-être  les  types  les  plus  parfaits 
des  angoissés  cardiaques.  Malgré  leur  maîtrise 
apparente,  ils  ne  manquent  pas  d’être  dé  grands 
anxieux  préoccupés  du  chiffre  de  leur  tension  et 
du  moindre  malaise  qui  peut  troubler  leur  cœur. 

A  côté  de  ces  affections  dont  la  gravité  pourrait 


dans  certains  cas  justifier  l’angoisse  qu’elles  font 
naître,  bien  des  malades  éprouvent  les  mêmes 
malaises,  à  l’occasion  de  simples  troubles  fonc¬ 
tionnels, 

La  tachycardie,  l’arythmie  extrasystolique 
s’accompagnent  d’une  impression  précordiale 
pénible  et  les  palpitations  ne  sont  en  somme  que 
le  résultat  d’uné  vague  douleur  cardiaque  asso¬ 
ciée  à  l’angoisse. 

Mais  qu’elle  soit  pure  ou  perdue  dans  le  cor¬ 
tège  d’une  affection  cardiaque  vraie,  l’angoisse 
ne  peut  exister  que  si  le  système  nerveux  végé¬ 
tatif  est  ébranié.  Si  l’équiiibre  entre  le  tonus  des 
deux  nerfs  vague  et  sympathique  est  rompu, 
surviennent  des  réactions  anormales  plus  ou 
moins  généralisées  et  lorsque  ces  réactions  arri¬ 
vent  au  seuii  delà  conscience,  apparaît  l’angoisse. 

Traitement. 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  nature 
si  spéciale  de  leur  malaise,  et  que  nous  en  avons 
saisi  le  mécanisme,  comment  allons-nous  traiter 
ces  malades  ? 

A  leur  propos,  disons  avec  Mackenzie,  «  qu’il 
est  malheureux  que  l’esprit  humain  soit  fasciné 
surtout  par  les  choses  tragiques  »  et  considérons 
comme  notre  premier  devoir  de  leur  rendre  con¬ 
fiance.  Pour  cela  il  faudra  d’abord  rassurer  ces 
inquiets,  car  un  examen  minutieux  nous  fait 
d’ordinaire  entrevoir  un  pronostic  des  plus  favo¬ 
rables.  Il  faudra  ensuite  par  un  traitement  bien 
choisi  apaiser  leurs  malaises  et  en  éviter  le 
retour. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  donnons  la  préfé¬ 
rence  à  la  médication  phytothérapiquè,  qui  a 
fait  ses  preuves. 

Pourquoi  une  médication  phytothérapique  ? 

Pour  des  raisons  de  premier  plan  et  qui  se 
déduisent  de  la  brève  étude  clinique  qui  précède  ; 

La  médication  à  instituer  ne  cloitrenfermet 
aucun  toxique,  si  faible  en  soit  la  proportion.  Les 
malades  que  nous  traitons  sont  des  nerveux,des 
émotifs,  ne  s’accoutumant  que  trop  aisément  â 
Certaines  drogues  dont  il  est  très  dlfricile,sinon 
impossible  de  les  priver  ensuite.  Nous  ne  sautions 
trop  insister  sur  le  danger  réel  qite  nous  souli¬ 
gnons  ici. 

Cette  médication  ne  doit  avoir  aucun  effet 
secondaire  sur  le  foie,  ni  sur  le  rein. 

Elle  ne  doit  pas  être  susceptible  d’élever  la 
tension  artérielle. 

Ces  deux  dernières  conditions  ont  une  impor^ 
tance  capitâie  pour  nos  malades  :  nous  pensons 
aux  hypertendus,  aux  aortiques,  aux  catdlo- 
rénaux,  et  ils  sont  légion  ! 

Or  la  phytothérapie  inoderhe,  basée  SUr  la 
stabilisation  des  principes  actifs  des  végétaiUc, 
nous  permet  de  choisir  dans  une  gamme  très 
étendue,  ét  d’associer  des  extraits  d’ activité  éôlts- 
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tante,  sans  avoir'à  redouter  les  dangers  que  nous 
venons  de  signaler. 

Parmi  les  médications  uniquement  phytothé¬ 
rapiques  qui  ont  été  proposées  à  l’attention  des 
praticiens,  nous  n’hésitons  pas  à  donner  la  pré¬ 
férence,  après  de  nombreux  essais  thérapeutiques, 
à  Veuphytose. 

Calmant  l’hypersensibilité  nerveuse,  cette  pré¬ 
paration  apaise  la  crise,  et  ce  résultat  immé¬ 
diat  est  des  plus  bienfaisant,  car  elle  réussit  à 
rendre  confiance  au  malade  et  à  éloigner  cette 
impression  d’insécurité  qui  est  à  la  base  de  son  mal. 

Les  deux  premiers  éléments  qui  entrent  dans 
la  composition  de  ’  Veuphytose  répondent  de 
façon  directe  au  syndrome  d’angoisse. 

La  Ballote  depuis  longtemps  utilisée  comme 
antispasmodique,  puisque  Boerhaave  l’appelait 
le  «  castoreum  des  paysans  »,  a  les  propriétés 
régulatrices  des  fonctions  nerveuses  :  elle  calme 
l’éréthisme  nerveux  sans  toutefois  produire  aucu¬ 
ne  dépression.  H.  Leclerc  qui  l’a  soigneusement 
étudiée,  lui  donne  une  place  importante  dans  le 
traitement  des  états  spasmodiques,  des  phobies 
anxieuses,  des  troubles  nerveux  graves  liés  à  la 
ménopause,  etc. . . 

Dans  le  Paullinia  sorbilis,  c’est  bien  l’action 
tonique  qui  domine.  Il  s’agit  encore  ici  non  d’une 
action  excitante,  mais  d’une  action  régulatrice, 
au  point  que  chez  certains  sujets  apparaît  cette 
euphorie  Spéciale,  très  heureusement  appréciée, 
qui  traduit  l’équilibre  parfait  des  fonctions  vita¬ 
les,  euphorie  particulièrement  bienfaisante  après 
la  phase  d’angoisse  qu’elle  remplace. 

Le  Cratægus  oxyacantha,  après  une  réputar 
tion  séculaire,  a  vu  son  action  très  heureusement 
précisée  par  des  recherches  expérimentales  et 
cliniques  modernes.  Jennings,  de  Chicago,  Clé¬ 
ment,  en  firent  le  traitement  de  l’angine  de  poi¬ 
trine,  et  tous  les  auteurs,  avec  Huchard,  Renon,' 
H.  Leclerc,  y  voient  le  type  du  médicament  régu¬ 
lateur  du  système  sympathique  du  cœur,  séda¬ 
tif  des  plexalgies  cardiaques  tout  en  insistant 
sur  son  rôle  nettement  vaso-dilatateur  et  hypo¬ 
tenseur. 

C’est  enfin,  la  "Valériane  et  la  Passiflore.  Pour 
la  première,  les  expériences  de  Pouchet  et  Cheva¬ 
lier  ont  définitivement .  établi  l’effet  sédatif 
capable  de  diminuer  la  sensibilité  générale.  . 

Préconisée  autrefois  comme  hypnotique  léger, 
laPassiflore  doit  aux  recherches  de  Renon  d’avoir 
pris  la  première  place  comme  calmant  de  ce  qu’il 
a  appelé  les  «  angoissés  de  guerre  ».  Elle  pro¬ 
voque  un  sommeil  se  rapprochant  de  celui  de 
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l’individu  normal. 

Nous  avons  montré  comment  cet  effet  sédatif 
se  produit  sans  entraîner  aucune  dépression  sur  le 
cœur  bu  la  circulation  ;  certains  de  ces  éléments 
sont  au  contraire  toni-cardiaques.  D’autre  part 
son  action  régulatrice  explique  que  jamais  elle 
n’élève  la  tension  artérielle. 

Enfin  la  combinaison  des  effets  thérapeutiques 
empêche  toute  accoutumance,  et  l’élimination 
rénale,  jamais  entravée,  évite  toute  accumula¬ 
tion. 

Telle  est  cette  préparation  qui  agit  sur  la  sen-  , 
sibilité  viscérale  et  sur  l’excitabilité  des  nerfs 
végétatifs,  apaise  leurs  réactions  douloureuses 
et  leur  retentissement  sur  le  cœur  d’où  naît 
l’angoisse  cardiaque. 

Elle  représente  à  cause  de  cela  le  traitement 
parfait  de  la  crise  d’angoisse. 

Mais  elle  est  plus  :  en  permettant  des  cures 
prolongées,  elle  devient  pour  les  angoissés  du 
cœur  un  médicament  véritablement  spécifique  : 
en  apaisant  la  crise,elle  rend  confiance  au  malade  ; 
en  en  évitant  le  retour,'  elle  le  conduit  à  la  gué¬ 
rison. 
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Le  Ldüis  Charron,  août  je  présentais  ré- 
cemrnent  aux  lecteurs  du  Concours  médical  le 
foihàti  si  fdrtèrherit  'vëcU  :  Nos  pauvres  ihéd'ecins  I 
est  un  praticien  aussi  distingué  qu’ün  écrivain 
de  pfemiër  ordi-ë.  Lé  ftiédecih  a  mis,  chez  lüi,  ses 
ijüàlités  fdriciërës  d’dbsërVàteur  au  sërvicé  dû 
lettré,  ët  fcëlüi-tij  à  soh  tour,  saura  dégager  des 
hiéditàtioHs  qüë  lüi  imposent  lés  faits  coriërets 
îjü’il  observe  dës  cdhclusibitis  d’ordrë  général  qui 
en  seront  comme  la  philosophie. 

Je  viens  de  lire,  sous  sa  signature,  dans  le 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux  (1)  un  travail 
remarquable  intitulé  :  L’appareil  circulatoire 
appartient-il  au  médecin  ou  au  chirurgien  ?  dans 
iëpüëi  11  pàsàë  en  fëvue  «  lë‘s  affections  des  artè- 
tëà,  ëëlies  dés  ■Vëihes,  leS  Irdübles  vaso-iiioteürs 
secrétoires  ët  trophiqüës  et,  dë  l’étüdë  dëS  mdyëns 
Ihérapeütiquës  Offerts  pàr  la  chirürglé,  par 
la  médecine  ët  par  léë  sciences  médicales  spétià- 
liséës}  (il  tentera)  dé  dégager  une  cohëlusion  à  la 
question  posée  ». 

G’ëSt  cette  concluMon  qui  a  retenu  mon  atten¬ 
tion,  car  elle  répond  ëJcéèllemment  à  la  concep¬ 
tion  quë  je  me  fais  de  lü  collaboration  de  la  spé¬ 
cialisation  avec  la  pratique  géhéralé,  dans  l’art 
médical. 

La  voici: 

«  Que  le  médecin  praticién  demeure  le  médecin  gé¬ 
néral.  C’est  à  lui  que  le  malade  appartient,  et  il  est 
essentiel  pour  le  malade  de  continuer  à  lui  apparte¬ 
nir.  Mais  que  des  médecins  lieutenants  se  chargent,  en 
collaboration  avec  lui,  d’appliquer  ou  de  faire  appli¬ 
quer,  sous  leur  surveillance,les  traitements  médicaux, 
chirurgicaux,  physiothérapiques  ;  que  le  client,  par¬ 
tant  avec  une  lettre  de  recommandation  pour  un  spé¬ 
cialiste,  ne  soit  plus  pour  le  praticien  un  objet  dont  on 
est  heureux  de  se  décharger  et  dont  le  vagabon¬ 
dage  ultérieur  le  préoccupe  fort  peu.  Je  sais  d’avance 
qu’on  va  me  répondre  :  «  Vous  n’empêcherez  pas  les 
malades  de  courir  où  bon  leur  semble.  »  Soit  !  Mais, 
êtes-vous  bien  sûr  d’avoir  tout  tenté,  toujours,  pour 
donner  à  vos  chroniques  toute  satisfaction  à  lë’ur  dé- 


(1)  10  janvier  1928. 


sir  de  voir  ailleüfs  ?  Etes-vous  certain  que,  pàfflli 
eüXj  il  n’ÿ  en  a  pas  qui  aient  trouvé  d’eux-mêmés  la 
spécialité  qui  lés  à  soulagés  oü  guéris  ? 

«  Ét  je  voudrais,  pouf  teriiiinér,  forihüler  un  voëu  : 

«  Qüe  lé  malade  traité  par  Un  spécialiste  né  soit 
jàhiais  l’anonyme.  C’ést  un  intétêt  â  très  courte  vue 
qui  fait  qüe  le  malade  .dissimule  le  nom  des  médecins 
qui  l’ont  déjà  soigné  et  que  le  tnédeCin  du  moment  ne 
pousse  pas  trop  loin  ses  investigations.  Il  importe¬ 
rait,  pour  tous,  au  plus  haut  point,  que  la  liaison  fût 
assurée  obligatoirement.  » 

Lë  spécialiste  présentement  envisage  par  le 
L.  Charron  ëst  un  lieutenant  du  médecin  géné¬ 
ral,  qui  applique  sous  sa  propre  surveillance,  et 
par  suite  sous  sa  responsabilité,  un  traitement, 
C’est  une  des  faces  du  problème.  Il  eh  est  une 
autre  où  des  médecins  lieutenants*  collaborant 
avec  le  médecin  général,  lüi  apportent  leurs  con¬ 
naissances  avant  toute  mise  en  œuvre  d’un  trai¬ 
tement  quelconque,  pour  préciser  et  confirmer 
son  diagnostic.  Leur  rôle  n’a  pas  moindre  impor¬ 
tance. 

Le  temps  est  loin  où  la  clinique  devait  suffire 
à  peu  près  à  tout  ;  où  les  examens  qualitatifs 
d’urinë  se  faisaient  grosso  modo  au  lit  du  malade, 
pour  y  rechercher  extémporanémeht  le  sUcre  ou 
l’albumine  ;  et  où  le  praticien  ne  s’adressait  au 
chimiste  que  pour  avoir  des  dosages  précis  de 
certaines  substances,  normales  ou  anormales. 

A  cette  heure,  si  l’observation  clinique  du 
malade  continue  à  être  à  la  base  de  toute  entre¬ 
prise  tle  soins,  il  n’y  a  guère  de  cas  sérieux  qui  né 
comportent,  eh  dehors  d’ëlle,  lë  recours  à  une 
investigation  spéciale.  Une  angine  pseudo- 
membraneuse  réclame  Une  recherche  bactério¬ 
logique  ;  une  fièvre  continue,  un  séro-diagnostic  ; 
une  méningite.  Une  ponction  lombail-ë  avec 
exainen  dü  liquide  céphalo-rachidien,  cytologi¬ 
que  et  microbiologique.  Quand  je  soupçonne  un 
début  de  tuberculose  pulmonaire,  dont  les  lésions 
sont  encore  assez  peu  marquées  pour  ne  donner 
'qüé  'des  signes  stéthacoustiques  fugaces  et  peu 
prononcés,  je  prie  le  radiographe  de  pratiquer 
une  radioscopie  et  au  besoin,  comme  le  recom¬ 
mande  si  légitimement  le  D'  Laquerrière,  une 
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radiographie  ;  tandis  que  les  crachats  seront 
remis  au  laboratoire  pour  y  rechercher  la  flore 
microbienne.  J’ai  examiné  récemment  une  fem¬ 
me  de  56  ans  qui  se  plaignait  de  soif  ardente,  de 
crampes  terribles  dans  les  mollets  et  de  maux  de 
tête.  Son  mari  étant  mort  du  diabète,  j’ai  fait 
immédiatement  procéder  à  une  analyse  d’urine 
qui  n’a  révélé  aucune  trace  de  sucre,  mais  par 
contre,  qui  a  montré  la  présence  d’une  forte 
proportion  d’albumine...  sans  le  plus  petit 
soupçon  d’œdème  péri-malléolaire  ou  palpébral. 
J’ai,  toute  affaire  cessante,  réclamé  un  dosage 
d’urée  sanguine  (1  gr.  16),  une  constante  d’Am- 
bard,  et  une  réaction  de  Bordet-Wassermann, 
dont  je  n’ai  pas  encore  les  résultats.  Pour  faire 
les  choses  comme  il  conviendrait,  attendu  qu’elle 
est  très  hypertendue  (22-12),  avec  un  cœur  dont 
le  ventricule  gauche  est  très  nettement  hypertro¬ 
phié,  il  faudrait  demander  une  radioscopie 
cardio-vasculaire. . .  Une  fracture  osseuse  ne. 
saurait  être  strictement  et  rigoureusement  dia¬ 
gnostiquée,  non  plus  que  soignée,  sans  le  contrôle 
des  rayons  X,  et  à  cet  égard,  j’engage  vivement 
tous  les  praticiens,  quelque  sûrs  d’eux-mêmes 
qu’ils  soient,  à  ne  pas  manquer  de  réclamer  cette 
investigation,  à  l’imposer  autant  que  possible,  et 
en  tous  cas,  à  laisser  une  trace  matérielle  de  la 
prescription  qu’ils  auront  faite  d’y  recourir.  Des 
poursuites  ont  été  intentées  contre  des  médecins, 
qui  ont  été  condamnés  pour  complications  plus 
ou  moins  graves  de  fractures,  parce  qu’ils 
n’avaient  pas  pris  la  précaution  de  mettre  leur 
responsabilité  à  l’abri  du  contrôle  radiographique, 
C’est  là  d’ailleurs  un  point  de  pratique  tellement 
névralgique  actuellement,  ojue  nous  y  revien¬ 
drons  pour  que  l’attention  de  tous  nos  lecteurs 
soit  appelée  et  retenue  là-dessus. 

Bref,  le  type  de  l’omni-praticien,  qui  faisait  à 
peu  près  tout  par  -lui-même,  tend  à.  disparaître 
sous  la  poussée  du  progrès  scientifique,  et  des 
techniques  perfectionnées  cpii  en  sont  sorties  ; 
et  le  souci  bien  compris  de  sa  réputation  et  de 
sa  responsabilité  doit  l’inciter  à  ne  pasmanciuer 
d’employer  ces  technicpies,  ou  du  moins,  de  les 
ordonner,  de  manière  à  ce  C£ue,  si  le  malade  refuse 
de  s’y  soumettre  il  puisse  justifier  qu’il  a  fait 
son  devoir.  . 

Que  sur  cette  évolution  de  la  médecine,  l’ac- 
'cord  soit  à  peu  près  unanime,  théoricjuement,  il 
reste  à  examiner  comment,  pratiquement,  le 
médecin  général  peut  en  faire  bénéficier  sa  dien- 
tèl&privée. 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  aucun  obsta¬ 
cle  sérieux  ;  les  spécialistes  de  toute  catégorie 
abondent  et  il  est  facile  de  leur  demander  leur 
avis.  Dans  les  villes  de  moindre  importance, 
mais  qui,  cependant,  comptent  un  minimum  de 
12.000  à  l'5.000  habitants,  il  est  exceptionnel, 
à  cette  heure,  que  certaines  spécialités  ne  soient 
pas  représentées,  parmi  les  plus  suivies  :  yeux. 


nez,  gorge,  oreiiles,  rayons  divers,  analyses, 
chirurgie. 

Où  cela  devient  plus  compliqué,  c’est  dans  les 
centres  d’un  maximum  d’une  dizaine  de  mille 
habitants,  comptant,  en  moyenne,  quatre  à 
cinq  médecins  généraux  au  plus.  . .  Si  l’oculiste,' 
l’otorhinolaryngologiste  (cela  ne  fait  assez  sou¬ 
vent  qu'un)  vient  régulièrement  y  donner  des 
consultations,  d’accord  avec  ses  confrères  locaux, 
le  laboratoire  de  radiologie  et  le  laboratoire 
d’analyses  y  font  ordinairement  défaut,  de, 
même  que  le  chirurgien  de  carrière. 

Or,  ces  petits  centres  sont  les  plus  nombreux, 
et  leurs  besoins  tout  aussi  intéressants  que  ceux 
des  grandes  villes. 

De  toute  façon  d’ailleurs,  ici  et  là,  la  mise  en 
œuvre  du  spécialiste,  quel  qu’il  soit,  comporte 
toujours  des  frais  relativement  élevés,  que  tous 
les  malades  ne  sont  pas  en  état  de  supporter, 
surtout  lorsque  les  investigations  sont  multiples., 

'  ainsi  que  certaines  affections  le  nécessitent . . . 


Comment  triompher  de  ces  difficultés  ?  A  mon 
sens,  et  je  ne  suis  pas  seul  de  mon ,  avis,  en 
faisant  du  spécialiste,  non  plus  le  lieutenant  du 
médecin  général  selon  la  formule  du  D^  L.  Char¬ 
ron,  mais-  son  associé.  Et  l’idée  n’a  rien  de  neuf 
ni  d’original.  Tous  les  centres  de  diagnostic  que 
nous  connaissons,  et  la  maison  médicale  d’Agen, 
et  le  centre  de  la  rue  Andrieu,  à  Paris,  et  tant 
d’autres,  ne  sont  que  la  réalisation  de  cette  con¬ 
ception.  Le  malade  qui  s’y  présente  est  examiné 
d’abord  par  le  médecin  général.  Si  cette  investi¬ 
gation  clinique  fait  apparaître  le  besoin  de  l’in¬ 
tervention  investigatrice  de  tel  spécialiste,  la 
chose  peut  être  faite  incontinent  et  le  diagnostic, 
à  la  condition  que  le  travail  de  .synthèse  néces¬ 
saire  soit  accompli  par  le  médecin  général,  se 
trouve  précisé  avec  une  exactitude  aussi 
grande  que  possible,  de  même  que  le  ou  les  trai¬ 
tements  indiqués  seront  mis  en  œuvre  sous  la 
surveillance  respective  de  la  compétence. 

Pour  moi,  l’exercice  de  la  médecine  doit  évo¬ 
luer  vers  l’association.  Le  D' Victor  Pauchet  était 
déjà  parvenu  à  une  conclusion  identique  dans 
des  articles  que  j’ai  lus  avec  infiniment  d’intérêt 
dans  V Informateur  médical. 

Je  crois  que  des  temps  viendront,  peut-être 
avant  peu,  où  il  n’y  aura  plus  aucune  place  pour 
l’isolé.  Je  crois  cpie  là  où  exercent  côte  à  cô-te 
deux  ou  trois  médecins,  leur  intérêt  bien  compris, 
et  celui  de  leurs  malades,  qui  doit  primer  tout, 
devrait  les  pousser,  au  lieu  de  vivre  en  rivaux, 
en  concurrents,  et  parfois  en  adversaires,  à  unir 
leurs  connaissances,  à  perfectionner  celles  pour 
lesquelles  chacun  d’eux  se  sent  des  aptitudes,  et 
à  mettre  leur  travail  en  commun,  tout  autant 
que  les  revenus  de  celui-ci.  Il  me  semble  avoir 
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entendu  dire  récemment  que,  dans  une  humble 
bourgade,  deux  confrères  ont  ainsi  procédé  et 
s'en  félicitent. 

O  vous  tous  qui  avez  comme  moi  soixante 
ans,  qui  débutâtes  dans  la  carrière  il  y  a  une 
trentaine  d’années,  alors  que  l'automobile  était 
pour  ainsi  dire  inconnue,  le  téléphone  à  peine 
industrialisé,  les  réseaux  électriques  exception¬ 
nels,  vous  qui  avez  assisté  insensiblement  aux 
transformations  qu’ont  introduites  dans  les  rap¬ 
ports  des  hommes  les  uns  avec  les  autres,  et  des 
.  médecins  avec  leur  clientèle,  l’automobile,  le 
téléphope  et  l’électricité,  faites  un  effort,  et 
essayez  de  vous  représenter  ce  que  deviendront 
ces  rapports  le  jour,  proche  peut-être,  où  l’avia¬ 
tion  sera  d’une  utilisation  aussi  praticpie  et 
aussi  répandue  que  l’auto. 

La  tournée  de  visites  que  vous  faisiez  pénible¬ 
ment  jadis  en  une  journée,  en  raison  du  temps 
passé  et  perdu,  à  circuler  hippomobilement,  vous 
l’abattez,  en  auto,  en  ciuelques  heures  ;  la  dis¬ 
tance  ne  compte  pour  ainsi  dire  plus.  Essayez 
de  vous  rendre  compte  du  peu  de  valeur  qu’elle 
prendra  le  jour  où  un  transport  aérien  réclamera 
une  demi-heure  pour  aller,  par  exemple,  de  Paris 
à  Mantes,  ou  à  Melun,  et  vice-versa,  quelques 
minutes  par  conséquent  pour  les  difîérénts 
relais  d’une  clientèle  rurale.  C’est  à  se  demander 
si,  dans  ces  conditions,  le  médecin  de  campagne 
ne  disparaîtra  pas.  Sur  un  appel  téléphoniciue, 
un  médecin  du  grand  centre  voisin  se  rendra 
auprès  du  malade  pressé,  perdu  au  fond  de  la 
campagne,  en  moins  de  temps  que  n’en  met 
présentement  le  praticien  de  sa  circonscription. 

C’est  alors  Ç[ue  la  nécessité  de  l’association 
s’imposera  pour  édifier  et  exploiter  des  maisons 
de  diagnostic  et  de  traitement,  qui  seront  de 
plus  en  plus  en  faveur. 


Ce  n’est  pas  tout.  Cette  association  que  j’en¬ 
trevois,  après  d’autres,  comme  un  but  à  attein¬ 
dre,  je  veux  là  voir  comme  le  moyen  de  faire 
peut-être  disparaître  la  dichotomie  dans  sa  forme 
la  plus  discréditée,  celle  d’une  commission  donnée 
par  le  spécialiste  au  médecin  général  qui  lui 
adresse  ses  malades. 

Cette  forme  de  la  dichotomie,  il  faut  bien 
reconnaître  qu’elle  s’explique,  sans  y  gagner 
cependant  en  relief  ni  en  respectabilité.  C’est 
cette  explication  que  je  vais  tenter  de  mettre 
en  évidence.  Posons  en  principe  que,  si  le  médecin 
digne  vraiment  de  ce  nom  ne  doit  pas  avoir  pour 
idéal  de  s’enrichir,  il  convient  néanmoins  qu’il 
vive  de  sa  profession,  et  qu’il  en  vive  avec  assez 
d’aisance  pour  que  les  besoins  de  premier  ordre 
insatisfaits  ne  soient  pas  les  mauvais  conseillers 
qui  poussent  à  oublier  scrupules  et  conscience. 

De  quoi  vit  donc  le  praticien  sans  fortune 


personnelle  ?  Du  revenu  de  son  travail,  des 
honoraires  que  lui  Verse  sa  clientèle.  Prenons 
maintenant  le  cas  d’un  tuberculeux  pulmonaire, 
et  mettons  en  parallèle  le  comportement  médical 
envers  lui,  en  1890  et  en  1928.  En  1890,  la  clini¬ 
que  est  toute  puissante  ;  tout  air  plus  demandera- 
t-elle  au  laboratoire  une  recherche  du  B. K.  dans 
les  crachats. . .  Le  médecin  de  ce  tuberculeux  le 
visite  de  temps  à  autre,  selon  son  état  et  les 
péripéties  de  l’évolution  de  son  affection  ;  à; 
intervalles  rapprochés  si  un  épiphénomène  aigu 
l’exige,  à  intervalles  plus  éloignés  si  le  calme 
renaît. 

Avec  toute  sa  science  et  toute  sa  conscience, 
en  recourant  aux  méthodes  qui  sont  en  honneur 
en  1 890  parvenant  parfois  à  l’améliorer  au  point 
qu’on  pourra  parler  de  guérison  apparente,  le- 
médecin  lui  fera  un  certain  nombre  de  visites  et, 
—  ii  faut  vivre  —  en  tirera  un  certain  revenu, 
parfaitement  légitime.  Sa  conduite  sera  irré¬ 
prochable,  et  nuLautre  n’aurait  mieux  fait  à  sa 
place. 

En  1928,  dès  qu’il  soupçonne  chez  son  malade 
la  tuberculose,  il  prescrira  un  examen  radio- 
,  graphic[ue,  une  analyse  bactériologique  des  ■ 
crachats,  et  son  diagnostic  bien  établi,  après 
deux  ou  trois  visites  ou  consultations,  il  s’effor¬ 
cera  de  le  diriger  vers  un  sanatorium  ou  une 
cure  climatique,  perdant  ainsi  le  bénéfice  ulté¬ 
rieur  des  soins  dont  il  aura  besoin. 

Prenons  encore  le  cas  d’une  fibromateuse  arri¬ 
vée  à  la  ménopause,  et  se  plaignant  de  règles 
abondantes  et  prolongées.  En  1890,  le  médecin  la 
suivait  régulièrement,  et,  s’il  parlait  d’une  opé¬ 
ration  possible,  le  plus  souvent,  n’était  pas 
écouté,  de  telle  sorte  c^u’à  moins  de  compli¬ 
cations,  il  menait  sa  malade  jusqu’à  la  réalisa¬ 
tion  de  sa  ménopause  ;  après  ,  quoi  le  fibrome 
devenait  silencieux  cpiand  il  ne  régressait  pas. 
Là  encore,  il  avait  en  quelque  sorte  un  revenu 
assuré  dans  les  soins,  que  très  honnêtement,  très 
consciencieusement,  il  donnait  à  cette  femme. 

En  1928,  qu’il  l’adresse  au  chirurgien  pour  une 
opération  radicale  ciui  sera  laite  dans  des  con¬ 
ditions  infiniment  meilleures  que  quarante  ans 
plus  tôt,  et  plus  facilement  acceptée,  ou  au 
radiothérapeute,  qui  la  traitera  avec  les  radia* 
tions,  elle  est  momentanément  perdue  pour  lui 
et  c’est  une  ressource  qui  se  tarit,  à  partir  du  jour 
où,  honnêtement,  il  passe  la  main. 

Appliquez  la  comparaison  aux  multiples  exem¬ 
ples  qu’offrent  la  pathologie  et  la  thérap  eutique 
modernes.  Et  comprenez  alors  pourquoi  certains 
médecins  généraux  en  arrivent  à  dire  au  spécia* 
liste  :  «  Part  à  deux  !  » 

Encore  une  fois,  je  n’excuse  pas,  je  justifie 
encore  moins  :  j’explique. 

Associez  le  médecin  général  avec  le  spécialiste 
dans  une  entreprise  à  frais  communs,  où  les  ma¬ 
lades  régleront  leurs  honoraires  à  l’associatlèn, 
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le  partage  a  toujours  lieu.  Mais  il  perd  son  carac¬ 
tère. de  clandestinité  et  de  mercantilisme,  qui  le 
rend  actuellement  haïssable. 


Cette  association,  on  peut  la  concevoir  souS 
plusieurs  types  :  totale  ou  partielle.  Totale,  les 
associés  mettent  le  travail  et  ses  revenus  entiè¬ 
rement  en  commun,  à  la-  condition  qu’aucune 
pression  ne  soit  exercée  sur  la  clientèle  pour  lui 
imposer  l’un  des  médecins  plutôt  que  l’autré  ;  en 
d’auters  termes,  que  le  libre  choix  soit  respecté. 
Partielle,  les  associés  s’entendant  pour  exploiter 
en  commun  un  cabinet  de  consultations,  une 
clinique,  une  maison  de  santé.  Il  appartiendrait 
aux  Syndicats  médicaux  d’organiser  eux-mêmes 
ces  cliniques,  ces  maisons  de  santé  dont  ils  pour¬ 
raient  être  légalement  les  propriétaires,  et  qu’ils 
loueraient  au  besoin  à  des  consortiums  médi¬ 
caux,  si  tous  les  médecins  syndiqués  n’accep¬ 
taient  pas  d’y  assurer  un  service. 

Si  la  création  d’une  maison  de  santé  privée  ou 
d’une  clinique  n’était  pas  pratiquenient  réali¬ 
sable,  une  entente  avec  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  local  pourrait  permettre  d’y 
consacrer  des  locaux  déterminés  à  usage  de  cli¬ 
nique  annexe  payante,  où  les  médecins  associés 
viendraient  soigner  leurs  malades,  chacun  dans 
la  branche  où  il  aurait  quelque  compétence  spé¬ 
ciale,  les  conditions  relatives  aux  honoraires  fai¬ 
sant  l’objet  d’ententes  particulières. 

Il  y  a  longtemps  que  toutes  ces  idées-là  me 
sont  venues  à  l’esprit  ;  l’enseignement  de  l’expé¬ 
rience,  l’évolution  de  la  science  et  des  mœurs, 
n’ont  fait  que  leur  donner  plus  de  corps  et  je 


pense  que  c’est  vers  leur  mise  en  pratique  que  les 
Syndicats,  et  les  médecins,  devraient  tendre. 
Nous  l’avons  dit  souvent  les  uns  et  les  autres  ici  : 
un  jour  viendra  où  l’on  s’étonnera  que  cinquante 
ans  auparavant,  l’on  soignât  à  domicile,  dans  des 
conditions  évidomnimt  défectueuses,  les  frac¬ 
tures,  les  maladies  contagieuses,  les  accouchées' 
etc.  Un  jour  viendra  où  la  maladie  caractérisée, 
la  blessure  de  quelque  importance,  seront  trans¬ 
portées  en  avion,  dès  que  reconnues,  dans  le 
centre  de  cure  le  plus  rapproché  ;  où  les  affections 
chroniques  elles-mêmes  demanderont  de  temps 
à  autre,  à  ce  centre  de  les  recevoir  pour  les  rééqui¬ 
librer  ;  où  aucun  accouchement,  en  dehors  des 
imprévus,  ne  se  fera  ailleurs  que  là  ;  où  seules, 
les  simples  indispositions  sans  lendemain  se 
contenteront  du  traitement  à  domicile. 

Nous  l’avons  dit  les  uns  et  les  autres,  et  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  à  l’heure  grave  de 
son  existence  qu’atteint  le  corps  médical.  C’est  à 
lui  qu’il  appartient  d’organiser  la  profession.  S’il 
n’y  pourvoit  pas,  d’autres  le  feront  à  sa  place  :  entre¬ 
prises  privées,  caisses  d’ assurances,  œuvres  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance,  dont  il  sera  ensuite  le 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Si  c’est  pour  de  telles  fins  que  nous  aurpns 
lutté,  revendiqué  le  droit  à  l’indépendance  et  à 
la  dignité  dans  la  mesure  où  elles  sont  compati¬ 
bles  avec  la  vie  sociale,  ce  n’aura  vraiment  pas 
été  la  peine  d’avoir  vu  tant  d’excellents  esprits 
s’épuiser  en  efforts  stériles  pour  la  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

Associons-nous  ;  adaptons-nous  ;  évoluons.  Le 
salut  est  à  ce  prix. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  médecins  profiteurs  des  assurances  sociales 


M.  A.  Rey,  délégué  à  la  propagande  de  la  Con¬ 
fédération  générale  du  travail  et  auteur  d’un 
livre  très  intéressant  sur  la  question  des  assu¬ 
rances  sociales  publie  à  la  fois  dans  le  journal 
La  Mutualité  et  le  Réveil  mutualiste,  un  article 
sous  le  titre  :  «Les  médecins  seront  les  principaux 
bénéficiaires  des  assurances  sociales».  A  entendre 
le  signataire  de  cet  article,  les  assurances  sociales 
vont  créer  un  pont  d’or  aux  médecins,  qui  seront 
les  gros  profiteurs  de  la  loi.  Il  essaye  de  démon¬ 
trer  par  un  exemple  que  dans  une  caisse  de  2.000 
assujettis  ayant  un  salaire  moyen  de  5.000  francs, 
les  médecins  auront  à  se  partager,  en  compre¬ 
nant  les  soins  de  maternité,  les  soins  aux  inva¬ 
lides,  une  somme  approximative  de  200.000 
francs.  Il  suppose  que  pour  assurer  le  service 
médical  de  ces  2.000  assujettis,  trois  médecins 


seront  nécessaires.  Ils  toucheraient  donc  près 
de  67.000,  somme  intéressante  si  lès  évaluations 
de  M.  Rey  ne  sont  pas  établies  bénévolement 
dans  l’intérêt  de  sa  cause. 

Mais  pour  démontrer  le  Pactole  qui  couvrirait 
les  médecins,  notre  publiciste  agrémente  son 
article  de  propos  désobligeants  à  l’égard  des 
praticiens. 

Jugez  plutôt  : 

<(  Depuis  que  le  projet  de  loi  des  Assurancés 
sociales  a  vu  le  jour,  le  corps  médical  est  très 
agité. 

«Depuis  que  ceprojet  a  été  adopté  parle  Sénat, 
cette  agitation  s’est  transformée  en  'surexcita¬ 
tion,  disons  même  en  exaspération. 

«  Les  raisons  de  ces  messieurs  ?  Tenez-vous 
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bien  :  ils  veulent  être  payés  par  les  assurés  et 
non  pas  par  les  Caisses  d’assurance. 

«  Eh  1  oui,  ces  grands  hommes  de  science  ont  de 
ces  caprices  ! 

«  Et  ils  frappent  du  j^ied,  ils  crient,  ils  trépi¬ 
gnent,  ils'  organisent  des  manifestations,  ils 
vont  même  jusqu’à  proférer  des  menaces.... 
d’autant  plus  que  qui  les  connaît  bien  se  con¬ 
tente  de  sourire. 

«Pensez  donc!  Quelle  atteinte  à  leur  dignité, 
à  leur  grandeur  1  On  ne  prend  pas  leurs  récla¬ 
mations  au  sérieux  I 

«  Mais  nous  reviendrons,  voulez-vous,  sur  les 
motifs  de  leurs  bruyantes  et  agressives  mani¬ 
festations. 

«  Celles-ci  ayant  attiré  mon  attention  sur  eux, 
je  me  suis  posé  cette  question  :  Sur  les  ressources 
des  Assurances  sociales,  quelle  part  sera  prélevée 
pour  les  médecins  ? 

«Questionqui  participe  d'une  pensée  sacrilège, 
diront  de  bons  esprits  ;  ces  messieurs  sont  si 
désintéressés  !  Pour  eux,  seul  compte  le  sort  du 
malade.  La  diminution  de  la  souffrance  humaine 
est  leur  seul  souci.  ... 

«  Que  l’on  me  pardonne.  Je  n’ai  pas  oublié  que 
pendant  les  premières  années  de  préparation 
de  la  future  loi,  chez  nombre  de  médecins  une 
préoccupation  dominait  toutes  les  autres  :  les 
Caisses  d’assurance  auront-elles»  assez  d’argent 
pour  payer. ...  ?» 

Et  il  termine  ainsi  son  article  ; 

«Tranquillisez-vous  donc,  médecins  que  l’in¬ 
quiétude  exaspère  :  vous  serez  payés. 

«Les  malheureux  qui  n’ont  qu’un  salaire 
insuffisant  pour  vivre  ne  vous  laisseront  pas 
souffrir  de  misère. 

«Vous  en  profiterez  des  Assurances  sociales  ». 

Le  dogme  de  base  noté  par  )e  Congrès  est  ainsi 
formulé  :  «  Paiement  direct  de  ,l’ assuré  en  pre¬ 
nant  pour  base  mimma  les  tarifs  syndicaux  ». 

.  Les  médecins  dans  leur  grande  majorité  tiennent 
au  paiement  direct  parce  qu'ils  considèrent  ce 
moyen  comme  la  seule  garantie  d’avoir  un  exer¬ 
cice  de  la  médecine  probe  et  honnête  et  de  mettre 
une  barrière  aux  abus  inhérents  à  la  médecine 
collective  provenant  des  malades  ou  des  méde¬ 
cins  et  préjudiciable  en  tous  cas  aux  deux.  Il  est 
évident  que  les  médecins  ne  veulent  pas  trouver 
vides  les  caisses  des  sociétés  primaires  lorsqu’ils 
présenteront  leurs  notes  d’honoraires.  Je  crois 
même  que  les  ouvriers  pensent  comme  nous  ; 
ils  peuvent  craindre  si  leurs  médecins  ne  sont 
pas  payés  par  les  caisses  (en  cas  de  tiers  payants) 
d’être  obligés  dérégler  eux-mêmes  les  honorai¬ 
res  sauf  remboursement  par  celles-ci,  pour  être 
assurés  de  trouver  l’assistance  médicale  dont 
ils  ont  besoin.  Je  doute  qu’il  y  ait  beaucoup 
d’ouvriers  qui  acceptent  d’être  payés  si  les  affai¬ 


res  de  leur  patron  sont  prospères  et  se  résolvent 
à  ne  rien  toucher  si  les  affaires  sont  déficitaires. 

Je  suis  de  l^avis  de  M.  Rey,  les  médecins  ne 
risquent  pas  de  trouver  les  caisses  vides  si  la 
médecine  est  normale  comme  doit  le  supposer 
dans  ses  prévisions  l’auteur,  mai,s  tout  son  sys-' 
tème  croule  s’il  y  a  des  abus.  Les  médecins  sont 
bien  habitués  à  la  médecine  des  accidents  de 
travail,  ils  savent  les  agissements  d’un  certain 
nombre  d’ouvriers  tireurs  au  flanc  qui  se  mettent 
à  l’assurance  en  cas  cle  chômage  par  des  acci¬ 
dents  simulés,  ou  prolongent  leur  période  d’inva¬ 
lidité,  avec  la  complicité  fréquente  de  ceux  que 
nous  nommons  les  médecins  marrons,  les  clini- 
cards  d’accidents  de  travail.  Ce  sont  ces  gens 
malhonnêtes  qui  sont  une  menace  pour  la  soli¬ 
dité  des  caisses,  qui  nuisent  à  la  fois  à  leurs  cama¬ 
rades  et  au  bon  rendement  des  assurances  sociales. 

Le  système  de  paiement  par  la  caisse,  c’est 
l’encouragenrent  de  ces  abus,  évitables  par  le 
paiement  direct.  Car  si  le  malade  paye  de  sa 
poche  son  médecin,  il  limitera  lui-même  les 
vacations  de  ce  dernier,  comme  il  le  faisait  avant 
le  vote  de  la  loi. 

Le  médecin  réglé  par  son  malade  comme  un 
malade  ordinaire,  n’aura  pas  à  se  noyer  dans  un 
flot  de  paperasseries,,  il  aura  par  suite  plus  de 
temps  à  consacrer  à  son  assuré.  Du  reste  il  aura 
à  cœur  de  le  rétablir  le  plus  tôt  possible  pour 
mériter  sa  confiance  et  continuer  ses  soins  pour 
lui  et  sa  famille.  L’ouvrier  travailleur  préférera 
toujours  son  salaire  au  demi-salaire  de  l’assu¬ 
rance,  tandis  qu’avec  le  système  contraire  plus 
le  malade  prolongera  sa  maladie  et  sa  conva¬ 
lescence,  plus  son  médecin  aura  de  visites  répé¬ 
tées  à  lui  faire.  Le  médecin  a  l’expérience  des 
autres  lois  sociales  et  il  sait  que  quand  on  veut 
une  compression  de  dépenses,  c’est  toujours  sur 
sa  part  que  l’on  rogne  et  il  a  assez  d’être  tondu  à 
merci.  ,Qu’adviendra-t-il  quand  on  établira 
l’assurance  chômage  et  qu’on  voudra  assurer  ce 
nouveau  risque  avec  la  même  cotisation  de  10  % 
des  salaires  et  ajouter  de  nouveaux  avantages 
aux  bénéficiaires  de  la  loi. 

En  résumé, le  médecin  préfère  le  paiement  par 
le  malade  parce  qu’il  est  seul  concialiable  avec 
l’intérêt  bien  entendu  du  malade,  qu’il  est  le  frein 
aux  abus  et  rend  inutile  le  contrôle.  Mais  si  le 
médecin  le  réclame,  il  sait  pertinemment  ejue  ce 
mode  de  perception  d’honoraires  lui  donnera 
moins  de  profits  que  le  système  de  paiement  par 
les  caisses  et  quoi  qu’en  pense  l’auteur  de  l’arti¬ 
cle,  le  médecin  préfère  son  indépendance  et  la 
dignité  professionnelle  à  une  chaîne  même  très 
dorée,  pourvu  qu’il  puisse  s’assurer  modeste¬ 
ment  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  sans  de¬ 
venir  pour  cela  un  capitaliste. 

Il  est  toujours  facile  d’agiter  le  spectacle  de 
la  misère  des  ouvriers,  surtout  quand  il  s’agit  de 
taper  par  principe  sur  les  bourgeois  représentés 
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en  l’espèce  par  les  médecins. Personne  ne  conteste 
qu’il  y  a  de  la  gêne  dans  certains  milieux  et 
certaines  familles  d’ouvriers,  mais  il  ne  faut  pas 
généraliser  et  ranger  dans  des  malheureux  qui 
n’ont  qu’un  salaire  insuffisant  pour  vivre  la, 
généralité’  des  ouvriers.  On  oublie  volontiers 
qu’à  côté  des  travailleurs  manuels  il  y  a  les  tra¬ 
vailleurs  aux  mains  blanches,  les  travailleurs 
intellectuels  dont  la  situation  est  souvent  infé¬ 
rieure  à  celle  de  nombreux  ouvriers  et  un  certain 
nombre  de  médecins  sont  dans  ce  cas  et  ceux  qui 
dirigent  nos  œuvres  de  bienfaisance  le  savent 
bien. 

Pourquoi  mettre  en  doute  le  désintéressement 
des  médecins.  Iis  en  ont  donné  assez  de  preuves 
dans  tous  les  temps  et  tous  les  milieux  ? 

Pourquoi  donc  dresser  l’ouvrier  contre  son 
médecin?  Faites  une  enquête  dans  les  milieux 
des  travailleurs,  parmi  ceux  qui  ne  poursuivent 
pas,  dans  un  but  intéressé,  la  lutte  des  classes. 
Demandez  si  la  plupart  des  ouvriers  ont  à  se 
plaindre  de  leurs  rapports  avec  leurs  médecins, 


de  leurs  soins,  de  leur  dévouement  et  souvent  de 
leur  désintéressement.  Y  en  a-t-il  beaucoup  qu  i 
ont  refusé  à  un  ouvrier  de  continuer  leurs  soins 
parce  qu’il  ne  pouvait  payer  ? 

L’ouvrier  en  général  entretient  les  relations 
les  plus  cordiales  avec  le  médecin  qu’il  a  choisi 
librement,  à  qiii  il  confie  sa  santé,  son  seul 
capital  et  la  santé  des  siens,  qu’il  paye  volontiers, 
sachant  par  lui-même  que  tout  travail  doit  être 
bien  payé.  Une  pratique  de  34  ans  dans  les  mi¬ 
lieux  ouvriers  me  permet  de  me  porter  garant 
de  cette  affirmation.  C’est  le  médecin  de  famille 
que  nous  voulons  conserver  à  l’assujetti  des  assu¬ 
rances  sociales  et  non  celui  des  caisses  qui  sera 
trop  souvent  médecin  civil  continuant  les  tradi¬ 
tions  de  l’ancien  médecin  militaire  ou  parfois, 
médecin  marron  s’enrichissant  aux  dépens  des 
caisses  avec  la  complicité  de  son  malade. 

Nous  voulons  médecins  et  malades  probes, 
c’est  le  but  poursuivi  par  les  vœux  votés  au 
Congrès. 

D^M.  Vimont. 


LE  CONFLIT  MÉDICO  HOSPITALIER  DE  ROMANS 

La  médecine  salariée  avec  consultations  gratuites  pour  malades  riches. 


Nous  lisons,  dans  le  Petit  Dauphinois  du  11 
lévrier  1928,  l’entrefilet  stupéfiant  suivant  : 

Consultations  médicales  gratuites.  —  Le  Conseil 
municipal,  daas  sa  séance  du  10  octobre  1927,  a  dé¬ 
cidé  la  création  de  consultations  médicales  gratui¬ 
tes,  dans  le  local  du  Dispensaire  d’hygiène  sociale, 
place  de  l’Hôtel-de-Ville. 

Ce  service  débutera  provisoirement  par  deux, 
séances  par  semaine  ; 

1“  Tous  les  vendredis  matin  (1)  de  10  heures  30  à 
midi,  à  partir  du  17  février  (do.cteur  Davoine,  mé¬ 
decin  de  l’Hôpital- Hospice)  ; 

2»  Tous  les  samedis  (2) ,  de  13  h.  30  à  15  h.  30,  à  par¬ 
tir  du  18  février  (docteur  ■  Némorin,  médecin  de 
l’Hôpital-Hospice). 

Ces  consultations  .sont  données  à  tout  le  monde 
sans  distinction,  sans  formalités  et  sans  production 
de  pièces  d’état-civil. 

Les,  consultations  médicales  journalières  de  l’Hô¬ 
pital- Hospice,  réservées  aux  bénéficiaires  de  l’Assis¬ 
tance  médicale,  continueront  à  fonctionner  à  l’Hôpi¬ 
tal,  chaque  jour,  comme  précédemment,  de  9  à  10 
heures  du  matin. 

Permanehee  médicale.  —  Le  Conseil  municipal,  se¬ 
lon  délibération  en  date  du  10  octobre  1927,  et  par 


(1)  Le  vendredi  est  jour  de  marché,  d’oà  affluence 
des  paysans. 

(2)  Le  samedi  après-midi  fermeture  des  usines. 


suite  d’un  accord  avec  l’Administration  hospitalière, 
a  décidé  la  création  d’une  permanence  médicale  de 
nuit,  de  21  heures  à  6  heures  du  matin,  les  Jours  or¬ 
dinaires  et  de  jour  et  de  nuit,  les  dimanches  et  fêtes. 
Cette  permanence  est  destinée  à  assurer  les  soins  mé¬ 
dicaux  dans  les  cas  graves  aux  personnes  qui  ne 
pourraient  rencontrer  leur  médecin. 

Ce  service  fonctionnera  à  partir  du  19  février.  Pour 
la  semaine  du  19  au  25,  la  permanence  sera  assurée 
par  M,  lé  docteur  Némorin,  médecin  de  l’Hôpital- 
Hospice,  78,  rue  Saint-Nicolas. 

Commentaires 

Est-ce  l’approche  des  élections,  qui  oblige 
un  député-maire,  pour  assurer  sa  réélection^ 
d’instaurer  un  régime  communiste  médical  ? 

«  A  chacun  selon  ses  besoins  »  ;  tout  venant, 
riche  comme  pauvre,  se  sentant,  ou  se  croyant 
malade,  aura  le  droit  de  s’offrir  une  consulta¬ 
tion  gratuite. 

Sans  médire  de  la  valeur  des  médecins  em¬ 
ployés  à  ce  service,  je  crains  fort  que  les  malades 
en  aient  pour  leur  argent,  au  cours  de  ces  con¬ 
sultations  gratuites,  surtout  si,  pendant  une 
j  heure  et  demie,  à  deux  heures,  il  y  a  quelque 
soixante  à  cent  malades  à  examiner.  Une  minute 
à  une  minute  et  demie  par  client  :  à  ce  taux 
quels  diagnostics  sont-ils  possibles  ? 

Voilà  où  conduit  la  lutte  engagée  par  un 
maire,  qui  a  voulu  imposer  aux  médecins 
de  la  localité  une  organisation  médicale 
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hospitalière,  repoussée  par  tous  les  praticiens 
du  lieu. 

Jadis,  chaque  docteur  avait  son  service  à 
l’hôpital,  établi  par  roulement  entre  les  divers 
praticiens  de  médecine  générale,  ou  de  spécialité. 

Brusquement  le  maire  entend  changer  tout 
cela  et  recruter  les  docteurs  de  l’hôpital  par 
voie  de  concours. 

Discussions  courtoises  d’abord,  puis  de  plus 
en  plus  acerbes,  lorsque  le  maire  a  vu  de  simples 
médecins  oser  résister  à  ses  idées. 

Nous  avons  beau  être  en  république  depuis 
quelque  58  ans  ;  les  habitudes  autocratiques  de 
l’Empire,  ou  de  la  monarchie  absolue  persistent 
toujours,  de  la  part  de  ceux  qui  nous  gouvernent 
peu  ou  prou. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  médecins  de  Romans 
refusèrent  de  se  présenter  à  un  concours,  qui  ne 
put  avoir  lieu,  faute  de  candidats  et  aussi  de 
juges,  car  les  médècins  de  Lyon,  tant  de  la  ville 
que  de  la  Faculté,  firent  cause  commune  avec 
leurs  confrères  de  Romans. 

Cependant,  respectueux  des  devoirs  d’hu¬ 
manité,  les  médecins  continuèrent  leur  service 
à  l’hôpital,  jusqu’à  ce  que  le  maire  eut  enfin 
déniché  un  praticien,  venu  du  Midi,  pour  assu¬ 
rer,  comme  un  salarie,  les  fonctions  de  médecin 
de  l’hôpital. 

Après  de  nombreuses  péripéties,  ce  docteur 
partit,  fut  remplacé  par  un  interne  d’une  ville 
d’école  secondaire  ;  il  y  eut  des  incidents  re¬ 
grettables,  car  un  seul  homme,  encore  étudiant, 
ne  peut  assurer  correctement  tout  le  service  mé¬ 
dical  et  chirurgical  d’un  hôpital  assez  consé¬ 
quent. 

On  tfouva  enfin  deux  docteurs,  qui  ne  sont 
pas  nés  en  France  et  qui  ont  accepté  le  salaire, 
qui  leur  était  offert,  pour  remplir  les  fonctions 
de  médecins  de  l’hôpital. 

Ce  sont  ceux-là  qui  vont  assurer  de  nouvelles 
fonctions  salariées  :  celles  de  consulter  gratuite¬ 
ment  tous  venants,  riches  comme  pauvres,  qui 
se  présenteront  aux  jours  fixés  par  l’annonce 
ci-dessus. 

Bien  des  questions  se  posent. 

Tout  d’abord,  le  député  maire  avait  sollicité 
la  municipalité  d’une  ville  voisine,  pour  que 
celle-ci  votât  une  subvention  de  4.000  francs, 
prise  sur  les  fonds  affectés  à  l’assistance  médicale 
gratuite,  en  vue  de  faire  bénéficier  la  population 


de  cette  localité,  riches  comme  pauvres,  de  l’au- 

■  baine  des  consultations  gratuites. 

[■  Pareils  agissements  sont  illégaux,  comme 
:  contraires  aux  stipulations  de  ia  loi  du  15  juillet 
1893  :  lorsqu’une  commune  ne  bénéficie  pas  de 
l’article  '35  de  ladite  loi,  c’est-à-dire  n’est  pas 
autorisée  à  avoir  son  service  spécial  d’A.  M.  G., 

;  elle  doit  se  conformer  au  règlement  départe- 
’  mental,  arrêté  par  le  préfet,  après  délibération 
du  Conseil  général. 

C’est  également  détourner  l’argent  des  con¬ 
tribuables,  perçu  pour  le  budget  de  l’A.  M.  G., 
qiie  d’en  distraire  tout  ou  partie  en  vue  de  ser¬ 
vices  médicaux,  dont  bénéficieraient  les  riches, 
qui  n’y  ont  aucun  droit.  Le  préfet  ne  tient-il  pas, 

I  delaloimunicipaledel884,  le  droit  de  s’opposer 
à  ce  service  médical  gratuit  pourtous  alors  qu’il 
!  existe  suffisamment  de  médecins  à  Romans, 
pour  assurer  le  service  médical  ?  N’est-ce  pas 
simplement  un  moyen  de  faire  diminuer  la 
clientèle  des  praticiens  de  la  ville  et  obtenir 
leur  soumission  ? 

En  second  lieu,  on  peut  demander  au  Con¬ 
seil  d’Etat  si  un  maire  gère  bien  les  finances 
d’un  hôpital,  en  supprimant  un  service  médical, 
qui  ne  coûtait  p.as  cher,  pour  le  remplacer  par 

■  un  autre,  fait  par  deux  médecins  salariés,  mais 
dont  le  salaire  obère  plus  lourdement  le  budget 
hospitalier  que  les  petites  indemnités,  allouées 
jadis  aux  docteurs  qui  faisaient  ce  service  d’une 
manière  quasi  gratuite,  à  la  satisfaction  de  tous. 

Ne  peut-on  également  se  demander  quels 
moyens  de  coercition  pourront  employer  les 
syndicats  médicaux,  au  lendemain  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  s’il 
se  trouve  des  praticiens  qui,  peu  soucieux  de 
l’entente  directe,  loueront  à  gages  leurs  services 
aux  caisses  locales  d’assurances,  pour  soigner,  à 
forfait,  tous  les  malades  assurés  ? 

La  lutte  que  soutiennent  les  médecins  de  Ro¬ 
mans  devrait  soulever  une  grosse  émotion  dans 
le  corps  médical,  car  ce  c^ui  leur  arrive  en  petit 
aujourd’hui,  pourrait,  bien  atteindre  en  grand 
demain  beaucoup  de  confrères. 

Est-ce  l’orée  d’une  médecine  salariée  qu’exer¬ 
cera  l’employé-médecin  aux  gages  d’une  caisse 
d’assurances  sociales  ? 

Que  deviendront  et  la  scieilce  pratique  me¬ 
dicale  et  l’honorabilité  de  notre  profession  ? 

D>^  Paul  Boudin. 
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VARIÉTÉS 

Chirurgie  bachique. 


Un  dimanche  matin  à  5  heures.  Coup  de  son¬ 
nette  retentissant.  Au  bas  de  la  fenêtre  deux  co¬ 
pains  légèrement  gais,  la  voix  cassée,  la  langue 
pâteuse  mendient  un  secours  immédiat  pour  un 
accident  ?  ?  ?  «  Faut  faire  vite,  sans  cela  on  ira 
chercher  M.  le  docteur  X  ».  Diable,  me  dis-je,  il 
n’y  a  pas  de  temps  à  perdre  et  de  l’argent  à  ga¬ 
gner  ;  on  passe  un  pantalon,  un  gilet  de  laine,  ses 
pantoufles  eh  trois  minutes,  pendant  cjue  reten¬ 
tit  un  nouveau  coup  de  sonnette.  Ces  messieurs 
sont  pressés  ;  enfin,  sous  la  pluie  fine  du  matin, 
je  traverse  la  cour,  j’ouvre  la  porte  et  spectacle 
saisissant,  j’aperçois  dans  l’ombre  1,  2,  3,  4,  5 
messieurs  arrivant  du  banquet  de  la  classe  07, 
qui  accompagnent  et  m’amènent  le  blessé 

Ah  !  fameux  ce  blessé  :  personnage  puissant, 
gros  de  corps,  face  rubiconde  et  ouvrant  le  bec 
comme  un  canard  qiii  vient  d’avaler  une  éponge. 
D’un  geste  du  doigt,  ponctué  par  les  exclama¬ 
tions  des  copains,  il  me  désigne  un  cpelconque 
objet  que  je  reconnais  mal  dans  l’ombre  et  que  je 
prends  pour  une  téterelle  en  panne  entre  ses 
deux  mandibules. «Allons  bon,  me  dis-je, encore 
un  qui  a  voulu  téter  trop  vite.  » 

Effectivement  notre  homme  ayant  trop  peu 
bu,  voulut  après  la  ribouldingue  nocturne  étan¬ 
cher  une  dernière  fois  sa  soif  trop  vive,  mais  il 
avait  en  levant  le  coude  mal  calculé  son  élan. 
Ayant  appelé  Jules,  il  lui  demanda  de  quoi  se 
satisfaire.  Jules  apporta  un  petit  verre  ballon  à 
pied  qu’il  remplit  de  porto.  «  Trop  petit  »  dit  le 
convive  et  d’un  trait,  il  ingère  contenant  et 
contenu.  La  concavité  de  sa  mâchoire  inférieure, 
heureusement  lit  frein,  sans  cj;uoi,  il  buvait  l’obs¬ 
tacle  qui  dévalait  la  pente  rapide  de  son  gosier 
trop  sec  —  Le  liquide  seul  passa,  mais  le  solide 
resta  fermement  planté  dans  la  bouche,  la  patte 
en  l’air. 

Tous  les  conscrits  de  la  07,  en  étaient  sidérés  ; 
pourtant  se  disaient-ils,  ce  n’est  pas  son  coup 


d’essai  puisqu’il  a  déjà  réussi  350  fois  l’expé¬ 
rience,  mais  aujourd’hui  l’obstacle  était  insur¬ 
montable.  On  tripota  la  langue,-  les  joues,  les 
mâchoires  du  blessé,  mais  sans  succès,  en  fin  de 
compte  ,  on  eut  recours  au  médecin  et  c’est  ainsi 
que  je  fus  réveillé  tôt  ce  matin  là  du  15  janvier 
1928. 

Ces  Messieurs  très  inspirés  envahirent  en  force 
mon  cabinet,  j’en  comptai  dix,  au  bout  de  cinq 
minutes  qui  venaient  assister  à  l’extraction  du 
corps  étranger.  Ma  courte  expérience  médico- 
chirurgicale  et  la  position  de  l’objet  ne  permet¬ 
taient  pas  de  résoudre  le  problème  en  un  tour  de 
main.  Il  fallut  examiner,  réfléchir,  comparer  les 
rapports  de  l’objet  avec  le  maxillaire  inférieur. 

Et  puis,  que  faire  sans  instruments  ad  hoc  ? 

Après  réflexion  et  conciliabule  avec  l’entourage, 
je  me  décidai  à  briser  le  pied  de  verre  avec  ime 
pince  à  valves  de  Bibendum  afin  de  pouvoir  plus 
aisément  casser  le  globe  du  verre  pincé  dans  la 
concavité  du  maxillaire.  Je  me  Servis,  pour  ce 
second  temps  de  l’intervention,  d’une  petite  clé 
anglaise  avec  laquelle  je  tapotai  légèrement  sur 
l’objet  ;  après  quelcjues  petits  coups  délicate¬ 
ment  appliqués,  j’eus  l’agréable  surprise  de  voir 
le  verre  faire  un  bond  vers  le  gosier,  basculer  et 
sortir  craché  par  notre  gourmand,  que  j’avais 
placé  courbé  en  avant  et  debout  sur  un  escabeau 
.  afin  d’éviter  en  cas  de  ruptures  brusques  et  mul¬ 
tiples  du  verre,  des  blessures  menaçantes  pour  le 
pharynx. 

«  Mes  amis,  je  vous  paye  à  tous  la  tournée  » 
telles  furent  les  paroles  de  reconnaissance  de  l’o¬ 
péré.  Ah  I  ces  buveurs,  ils  sont  incorrigibles  ; 
A’unc  est  Mdendum  lançait  gaiement  un  des  lar¬ 
rons,  ancien  humaniste  déclassé.  «  Et  surtout 
n’avalez  pas  le  verre,  leur  dis-je  en  les  recondui¬ 
sant,  j’userais  trop  vite  mon  matériel  s’il  fallait 
récidiver.  » 

Very-Dick. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Pontoise. 

Compu  rendu  de  V Assemblée  Générale  du  20  novembre  1927. 


L’Assemblée  générale  s’est  réunie  à  17  heures,  au 
Foyer  médical,  10,  avenue  d’Iéna. 

Etaient  présents  ;  les  docteurs  Beyrand,  Boirac, 
Boulanger,  Brenans,  Butin,  Calïeau,  Cardot,  Cas- 
tellant.  Gels,  Darène,  Daviot,  Debrigode,'  Derome, 
Dumoulin,  Dupret,  Gourmand,  Grabias,  Herbinet, 
Marion,  Philippon,  Piettre,  G.  Reverdy,  J.  Reverdy, 
Rinckenbach,  Senlecq,  Thomas. 

Excusés  :  les  docteurs  Berthaux,  Bertrand,  Bous¬ 
quet,  Breitel,  Castaneda,  Cesbron,  Cossin,  Dubs, 
Minotret,  Oppenot,  Pelletier,  Tavernier,  Gauthier. 

Candidatures  : 

Le  docteur  Valade,  de  Villiers-le-Bel,  présenté 
par  les  docteurs  Castellant  et  Dupret. 

Le  docteur  Ragonnet,  de  Beauchamp,  présenté 
par  les  docteurs  Oppenot  et  Minoret. 

Le  docteur  Lemière,  de  Pontoise,  présenté  ,par 
les  docteurs  Butin  et  J.  Reverdy. 

Le  docteur  Pasqueron,  de  Boissy-l’Aillerie,  pré¬ 
senté  par  les  docteurs  Butin  et  Derome. 

Le  docteur  Cresson,  d’Enghien,  présenté  par  les 
docteurs  Berthaux  et  Beyrand. 

Le  docteur  Pottier,  d’Ezanville,  présenté  par  les 
docteurs  Dupret  et  Daviot. 

Demandent  à  être  admis  au  Syndicat  de  Pontoise. 

Aucune  observation  n’étant  présentée,  ces  con¬ 
frères  sont  admis  et  les  docteurs  Valade,  Ragonnet 
et  Lemière  qui  étaient  présents,  pénètrent  dans  la 
salle  de  l’Assemblée  générale. 

Le  docteur  Cels,  président,  annonce  la  mort  '  du 
confrère  de  Saint-Avid,  de  Parmain,  archiviste  du 
Syndicat.  Il  exprime  ses  regrets,  au  nom  du  Bureau, 
de  ne  pas  avoir  été  prévenu  à  temp.s  pour  assister 
aux  obsèques  de  notre  confrère.  Il  a  exprimé  après 
coup  à  la  mère  du  docteur  Saint-Avid,  les  condo¬ 
léances  du  Syndicat,  et  profitant  de  notre  réunion,  il 
adresse  un  avenir  ému  à  la  mémoire  du  confrère 
disparu. 

Le  secrétaire  donne  un  aperçu  de  la  situation  du 
Syndicat.  Il  y  a  3  ans,  au  moment  de  l’élection  du 
Bureau,  nous  étions  55  adhérents.  Aujourd’hui, 
nous  ne  sommes  plus  que  48.  Six  confrères  adhèrent 
aujourd’hui,  ce  qui  porte  notre  effectif  à  54.  Il  fait 
Un  appel  pressant  à  tous  les  membres  du  Syndicat, 
pour  qu’ils  s’efforcent  d’amener  à  nous  ceux  de  nos 
confrères  qui  n’ont  pas  encore  compris  l’importance 
des  Groupements  syndicaux. 


Tarif. 

II  est  rappelé  aux  confrères  que  le  tarif  de  la 
visite  et  de  la  consultation  aux  bénéficiaires  de  l’art. 
64,  a  été  porté  à  10  francs,  d’une  façon  uniforme, 
avec  suppression  des  catégories. 

D’autre  part,  la  Fédération  de  Seine-et-Oise  a 
adopté,  dans  le  courant  de  l’année,  le  tarif  de  60 
francs  pour  les  examens  d’assurance-vie.  Tous  les 
confrèçes  qui  n’avaient  pas  eu  connaissance  de  cette 
décision  ou  qui  n’appliquent  pas  encore  ce  tarif  sont 
invités,  d’une  façon  très  pressante,  à  le  mettre  en 
application. 

Renouvellement  du  bureau. 

Le  mandat  du  bureau  actuel  arrivant  à  expiration, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  l’élection  d’un  nouveau 
bureau  pour  une  période  de  .3  ans  (1928  à  1930 
inclus).  Sont  élus  : 

Président  :  docteur  Rinckenbach,  de  Maffliers  ; 

Vice-président  :  docteur  Butin,  de  Pontoise  ; 

Sécrétaire  ;  docteur  Boirac,  d’Auvers-sur-Oise  ’, 

Trésorier  :  docteur  Caiîeau,  de  Luzarches  ; 

Archiviste  :  docteur  J.  Reverdy,  de  Pontoise. 

Démission  du  syndicat  de  l’Union. 

Le  Syndicat,  depuis  que  la  question  des  Assurances 
sociales  est  posée,  ayant  toujours  témoigné  sa  volon¬ 
té  de  voir  établir  entre  assurés  et  médecins  le  sys¬ 
tème  dit  de  l’entente  directe,  se  reportant  à  son  ordre 
du  jour  du  21  novembre  1926,  confirme  une  fois  de 
plus  son  opinion  et  décide  d'adresser  sa  démission  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux.  Il  reprend  toute  sa- 
liberté  et  attendra,  pour  adhérer  à  la  Fédération  naiio, 
nale,  le  résultat  du  Congrès  général  des  Syndicats- 
qui  doil'se  réunir  le  30  novembre  1927. 

Cette  décision  a  été  prise  par  23  voix  contre  5 
et  une  abstention. 

Congrès  des  syndicats  médicaux  de  France 
DU  30  novembre  1927. 

Le  Syndicat  désigne  le  docteur  Butin  pour  le  re¬ 
présenter  à  ce  Congrès  et  lui  donne  mandat  de  voter 
sur  les  différentes  questions,  suivant  les  directives 
qui  lui  ont  été  indiquées. 

La  séance  est  levée  et  suivie  d’un  banquet,  servi 
au  Foyer  médical  et  au  cours  duquel  a  régné  la  plus 
grande  cordialité. 

.  Le  secrétaire, 

Dr  Butin. 
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Syndicat  des  médecins,  de  l’arrondisseirient  de  Saint-Maio. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  Générale  du  20  janvier  1928, 


Présents  :  MM.  les  docteurs  Pallier,  Lenormand, 
'  Maigné,  Aubry,  Delaporte,  Rolland,  .Noury,  Page, 
'  Ringuet,  Derrien,  Ferey,  Leborgne,  Descottes,  de 
Lorgeril,  Huet,  Jourdain,  Thubert,  Guiot,  Lebretdn, 
Bazin  (de  Paiamé). 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Jumelais  et  Gaudeul. 

MM.  les  docteurs  Derruppé,  de  Saint- Broladre  et 
;  Pitois,  de  Plerguer,  sont  admis  à  l’unanimité  à  faire 
'  partie  du  Syndicat. 

'  ,M.  le  docteur  Jourdain,  de  Saint-Servan,  est  dési- 

1  gné  coname  secrétaire  adjoint. 

'  '  Le  rapport  de  M.  le  docteur  Aubry,  trésorier,  fai- 

:  sant  ressortir  pour  l’année  écoulée  un  léger  excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  syndicales  est  approuvé 
:  à  l’unanimité. 

M.  le  docteur  Pallier,  délégué  au  Congrès  des  Syn- 
,  dicats  médicaux  du  30  novembre  dernier,  et  à 

;  l’Assemblée  générale  des  Syndicats  médicaux  de 

'  France  des  1“,  2,  et  3  décembre,  rend  compte  .de  sa 
,  mission  au  cours  de  laquelle  il  a  soutenu  énergique¬ 
ment  le  principe  de.  la  liberté  professionnelle  vis-à- 
'  vis  de  la  loi  des  Assurances  sociales  et  de  l’entente 
directe  du  médecinavec,  son  client  ;  l’Assemblée 
approuve  à  l’unanimité  l’attitude  de  son  délégué. 

En  outre,  constatant  que  l’ordre  du  jour  voté  le 
2  décembre  par  l’Assemblée  générale  de  l’Union 


constitue  une  grave  atteinte  à  l’autonomie  syndicale 
en  même  temps  qu’il  révèle  l’influence  prépondé¬ 
rante  que  conserve  au  sein  de  celle-ci  un  groupe  ma¬ 
nifestement  opposé  à  la  volonté  exprimée  par  l’im¬ 
mense  majorité  du  Corps  médical,  décide,  dès  à 
présent  à  l’unanimité  que  le  Syndicat  de  Saint-Malo 
se  sépare  dès  aujourd’hui  ,de  l’Union  pour  adhérer, 
à  la  Fédération  nationale  jusqu’au  jour  où  se  fera 
la  fusion  espérée  et  voulue  par  le  Corps  médical 
■tout  entier. 

Une  suggestion  du  président  sur  une  augmenta¬ 
tion  possible  de  la  cotisation  qui  serait  compensée 
par  l’attribution  de  jetons  de  présence  aux  membres 
présents  aux  assemblées  générales  est  favorablement 
accueillie.  Cette  modalité  déjà  mise  en  pratique  par 
d’autres  Syndicats  sera  étudiée  au  cours  de  cette 
année  et  soumise  à  l’Assemblée  générale  de  novem¬ 
bre  pour  la  décision  à  prendre. 

Le  président  :  D*'  Pallier, 

ie  secretos/'fi  ;  D’' MaIgnë. 

P.  S.  —  Les  confrères  qui  n’assistaient  pas  à 
l’Assemblée  sont  priés  d’envoyer  sans  tarder  le 
montant  de  leur  cotisation  ;  60  fr.  à  M.  le  docteur 
Aubry,  trésorier,  place  Chateaubriand,  à  Saint-Malo. 
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IVonveUes  et  Informa tionis 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Pallud,  de  Vif  (Isère).  — 
M.  le  D'  Raymond  Journès,  de  Fanjeaux  (Aude).  — 
M.  le  D'  Jules  Mouret,  professeur  d’oto-rhino-laryn- 
gologie  à  la  Faculté  de  Montpellier.  —  M.  le  prof.  .Ioha- 
NÈs  Fibiger,  de  Copenhague,  prix  Nobel  de  médecine 
en  1927,  docteur  honoris  causa  de  la  Faculté  de  Paris.  — 
M.  le  D'  J.  Paileier,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  M.  le  D'  Lassale,  de  Nîmes  (Gard).  —  M.  le 
D'  Deléglise,.  d'Aiguebelle  (Savoie). 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  Cours  de  oacances  sur  les 
notions  nouvelles  en  pédiatrie  (Pâques  1928,  2  avril-14 
avril).  —  Lundi  2,  10  h.,  professeur  Nobécourt  ;  ou¬ 
verture  du  cours.  —  10  h.  15,  M.  I.ereboullet  :  no¬ 
tions  nouvelles  sur  la  diphtérie.  —  16  h.,  M.  Jean 
Hutinel  :  les  bronchopneumonies  et  leur  traitement  ; 
17  h.  M.  Babonneix  ;  les  poliomyélites. 

Mardi  3,  10  h.  30,  M.  Bidot  :  urologie  clinique.  — 
16h., M.  .Jean  Hutinel:  méningite  cérébro  spinale.  — 
17  h.,  M.  Babonneix  :  encéphalopathies  et  mongolisme. 

Mercredi,  10  h.  30,  M.  Lereboullet  :  le  diabète  sucré 
—  16  h.,  M.  Boulanger-Pilet  :  pneumococcies  et 
streptococcies.—  17  h.,  M.  Babonneix  :  hérédo-syphilis 
nerveuse. 


Jeudi  5,  10  h.  30,  M.  Lereboullet  :  hypophyse  et 
glandes  endocrines  .  —  16  h.,  M.  Prétet  :  septicémies 
■de  l’enfance.  —  17  h.,  M.  Nadal  :  l’asthme  infantile. 

Vendredi  6,10  h.  30,  M.  Tixier  :  hérédo-syphilis  (1'® 
leçon). 

Mardi  10,  10  h.  30,  M.  Tixier  :  hérédo-syphilis  (2® 
leçon).  —  16  h.,  M.  Pichon  ;  rhumatisme  cardiaque 
évolutif.  —  17  h.,  M.  Lebée  :  les  néphrites  de  l’enfance. 

Mercredi,  10  h.  30,  M.  Paraf  :  rougeole.  —  16  h., 
M.  Tixier  :  rachitisme  et  rayons  ultra- violets.  •—  15  h., 
M.  Mathieu  :  épilepsie  et  traitement. 

Jeudi  12, 10  h.  30,  M.  Paraf  :  tuberculose.  —  16  h., 
M.  Janet  :  syndromes  thyroïdiens.  —  17  h.,  M.  Ma¬ 
thieu  :  encéphalite. 

Vendredi  13  ,  10  h.  30,  M.  Duhe.vi;  radiologie  (D® 
leçon).  —  16  h.,  M.  Paraf  :  scarlatine.  —  17  h.,  M. 
Janet  :  vomissements  cycliques. 

Samedi  14, 10  h.  30  :  M.  Duhem  :  radiologie  (2®  leçon). 
—  16  h.,  M.  Pichon  :  acrodynie  infantile.  —  17  h.,  M.  ■ 
Bidot  :  coprologie  clinique. 

Professeur  Nobùcoiirt  :  à  9  heures,  conférence 
ciinique  dans  les  salles  de  la  clinique.  S’inscrire  au  Se¬ 
crétariat  de  la  Faculté  les  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
de  15  à  17  heures,  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 
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—  Diplôme  d'hygiène  de  l’üniversité  de  Paris.  — 
La  session  d’examen  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’hygiène  de  l’Université  de  Paris,  sera  ouverte  dès  la 
fin  de  l’enseignement  spécial. 

Ce  diplôme  peut  être  délivré  :  1“  aux  docteurs  et  mé¬ 
decins' français  ;  2°  aux  docteurs  étrangers,  pourvus  du 
diplôme  de  doctorat  de  l’Université,  mention  «  méde¬ 
cine  »  ;  3“  aux  étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  médical 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  16  inscriptions 
ou  les  internes  en  médecine  des  hôpitaux  de  Paris  reçus 
au  concours,  pourront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne 
pourra  leur  être  délivré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs 
en  médecine. 

Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après  examen  ;  les 
candidats  devront  produire  avant  l’inscription  pour 
l’examen  :  1»  le  certificat  de  scolarité  au  cours  supé¬ 
rieur  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
2®  soit  le  certificat  du  cours  spécial  de  bactériologie  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  soit  le  certificat  du 
cours  spécial  de  bactériologie  délivré  par  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  ;  soit  le  certificat  de  l’un  des 
cours  spéciaux  de  bactériologie  de  l’Institut  Pasteur  de 
Paris  ;  soit  le  certificat  de  l’un  des  cours  spéciaux  de 
bactériologie  du  "Val-de- Grâce. 

L’examen  comporte  :  1“  une  épreuve  écrite  sur  des. 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours,  et  l’établissement 
d’un  rapport  ou  d’une  enquête  se  rapportant  à  un  stage  ; 
2®  des  épreuves  pratiques  comprenant  des  manipulations 
de  bactériologie  et  de  chimie.  Les  candidats  admissibles 
aux  épreuves  écrites  pt  pratiques  seront  seuls  adm  is  à 
subir  les  épreuves  orales  ;  3®  des  épreuves  orales  por¬ 
tant  sur  les  différentes  matières  comprises  dans  les 
enseignements  spéciaux  de  bactériologie  et  d’hygiène. 

Les  droits  à  verser,  pour  les  travaux  pratiques  de 
bactériologie,  sont  de  250  fr.  Les  droits  à  verser,  poul¬ 
ie  cours  supérieur  d’hygiène  et  l’examen,  sont  de  :  Un 
droit  d’immatriculation,  60  fr.  ;  un  droit  de  bibliothè¬ 
que,  40  fr.  ;  un  droit  de  laboratoire,  250  fr.  ;  un  droit 
d’examen,  150  fr. 

Diplôme  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Les 
médecins  français  diplômés  des  Instituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  peuvent  être,  portés  au  tableau  des  médecins 
aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecins  sanitaires 
maritimes  (Décret  de  Police  sanitaire  maritime  du 
26  août  1927.  —  Journal  ofliciel  du  12  octobre  1927. 
Titre  XI,  article  85  )  à  la  condition  de  justifier  qu’ils  ont 
subi  d’une  manière  satisfaisante  une  interrogation 
supplémentaire  portant  spécialement  sur  les  lois  et 
règlements  applicables  à  la  Police  sanitaire  maritime. 

—  25®  anniversaire  du  D'  Ch.  Nicolle  (Tunis,  28  avril 
1928).  Circuits  tunisiens.  —  Nous  don  nons  ci-après  deux 
itinéraires  de  circuits  tunisiens,  pour  lesquels  le  délai 
d’inscription  auprès  de  l’agence  se  termine  le  10  avril  : 

Voyage  (n°  1)  : 

Trois  jours  :  vendredi,  samedi,  dimanche  ;  trois  jour¬ 
nées  à  Tunis,  repas  et  chambres  Hôtel  de  France  et 
Splendid.  Visites  de  Carthage  et  du  Bardo,  en  auto, 
entrées  comprises.  —  4®  jour  ;  lundi  :  7.  h.  40,  départ  de 
Tunis,  par  le  train  ;  12  h.  31,  arrivée  à  El-Djem,  déjeu¬ 


ner  et  visite  du  Colisée.  Départ  de  El-Djem  en  auto  pour 
Sfax.  Dîner  et  coucher  Hôtel  des  Oliviers.  —  5®  jour; 
mardi  :  14  h.  27,  départ  de  Sfax  pour  Gabès  en  train  ; 
18  h.  31,  arrivée  à  Gabès.  Dîner  et  coucher  Hôtel  de 
l’Oasis.  —  6®  jour  ;  mercredi  :  tournée  à  Gabès,  visite  de 
l’Oasis  à  dos  de  chameau,  mulets  ou  en  voiture.  - 
7®  jour  :  jeudi  :  départ  pour  l’île  de  Djerba  en  autos, 
repas  et  coucher  au  Grand  Hôtel  à  Houmt-Souk.  - 
8®  jour  ;  vendredi  :  séjour  à  Djerba,  visite  de  l’île  en 
auto.  —  9®  jour  ;  samedi  ;  12  h.  01,  départ  de  Gabès  en 
train  pour  Sousse  ;  19  h.  40,  arrivée  à  Sousse,  dîner  et 
coucher  Grand  Hôtel.  —  10®  jour  :  dimanche  :  7  h., 
départ  de  Sousse  pour  Kairouan  ;  9  h.,  arrivée  à  Kai- 
rouan.  Visite  de  la  ville,  deé  Souks  et  des  Mosquées. 
Déjeuner  Hôtel  Splendid  ;  16  h.  25,  départ  de  Kairouan, 
changements  de  trains  à  Ain-Ghrasesia  et  Kalaa-Srira, 
dîner  au  Buffet  de  la  Gare  ;  20  h.  05,  départ  de  Kaala- 
Srira  pour  Tunis  ;  23  h.  15,  arrivée  à  Tunis.  —  11®  jour; 
lundi  :  journée  à  Tunis,  l’après-midi  visite  des  Souks 
avec  guide.  —  12®  jour  :  8  h.,  départ  par  le  bateau  de 
France. 

.  1®®  projet  en  chemin  de  fer  et  automobile,  comprenant 
le  séjour  et  les  repas  dans  les  hôtels  depuis  le  débarque¬ 
ment  jusqu’au  départ,  taxes  et  pourboires  compris, 
transfert  en  chemin  de  fer  1®®  classe  et  excursions  en 
auto,  selon  le  programme  ci-dessus,  transfert  gare- 
hôtel-gare,  etc.  Prix  par  personne  :  2.150  fr. 

Voyage  en  autos  particulières  (n®  2). 

1®®,  2®  et  3®  jours  :  vendredi,  samedi,  dimanche  ;  trois 
journées  à  Tunis,  même  programme  que  l’itinéraire  n®l. 

—  4®  jour  ;  lundi  :  8  h.,  départ  de  Tunis  en  autos  parti¬ 
culières,  déjeuner  à  Sousse  au  Grand  Hôtel,  départ  ptur 
Mahdia,  El-Djem,  visite  du  Colisée  ;  départ  pour  Sfax, 
dîner  et  coucher  Hôtel  des  Oliviers.  —  5®  jour  :  mardi; 
visite  de  Sfax  dans  la  matinée.  Après  déjeuner,  départ 
en  auto  pour  Gabès,  dîner  et  coucher  Hôtel  de  l’Oasis. 

—  6®  jour  ;  mercredi  :  journée  à  Gabès,  visite  de  l’Oasis 
à  dos  de  chameaux,  mulets  ou  en  auto.  —  7®  jour  ; 
jeudi  :  départ  pour  l’ile  de  Djerba  en  auto,  repas  et. 
coucher  au  Grand  Hôtel  à  Houmt-Souk.  —  8®  Jour  ' 
vendredi  ;  séjour  à  Djerba,  visite  de  l’île  en  auto.  - 
9®  jour  :  samedi  :  retour  de  Djerba,  Medenine,  Gabès, 
Sfax,  Sousse,  dîner  et  coucher.  —  10®  jour  ;  dimanche; 
départ  de  Sousse  pour  Kairouan,  visite  de  la  ville,  des 
souks  et  des  mosquées.  ;  déjeuner  Hôtel  Splendid.  Dé¬ 
part  pour  Tunis.  —  11®  jour  :  lundi  ;  journée  à  Tunis, 
visite  des  souks  avec  guide.  —  12'  jour  :  7  h.,  transfert 
de  l’Hôtel  au  bateau  et  départ  pour  la  France. 

Ce  2®  projet  en  automobiles  particulières  et  compre¬ 
nant  outre  le  transport,  les  séjours  et  repas  dans  les 
hôtels,  taxes  et  pourboires  compris,  les  excursions  pré¬ 
vues,  guides  et  visites,  etc.,  reviendrait  ; 

A  2.400  fr.  par  personne,  dans  une  auto  occupée  par 
4  personnes  ; 

A  2.600  fr.  par  personne,  dans  une  auto  occupée  pat 
3  personnes  ; 

A  3.050  fr.  par  personne,  dans  une  auto  occupée  par 
2  personnes. 

S’adresser  à  l’Agence  des  Voyages  Hi  gnard  frères, 
65,  avenue  Jules-Ferry,  Tunis. 


Le  Directeur -Gérant  :  D’’  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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21  février. 

Thermomètres  médicaux. 

Décret  du  15  février  1928  exigeant  pour  les  thermomè¬ 
tres  médicaux  mis  en  vente  aux  Colonies  le  contrôle 
de  l’Etat. 

Art.  1®*’.  —  Il  no  pourra  être  livré,,  mis  en  vonlo, 
ou  vendu  dans  les  colonies  autres  que  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  dans  les  pays  de  pro¬ 
tectorat  et  territoires  sous  mandat  placés  sous  l’au¬ 
torité  du  département;  des  colonies,  que  les  thermo¬ 
mètres  médicaux  vérifiés  et  poinçonnés  par  le  con¬ 
servatoire  national  des  arts  et  mçtiers,  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  décret  du  3  mars  1919. 

Art.  2.  —  Cette  mesure  ne  recevra  son  applica¬ 
tion  que  dans  un  délai  de  trois  hiois  après  la  pro¬ 
mulgation  dans  là  colonie. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  et  inspecteurs-adjoints 
des  pharmacies  sont  chargés,  concurremment  avec 
les  officiers  de  police  judiciaire,  de  procéder  aux 
recherches  pour  constater  les  infractions  au  présent 
décret. 

Ils  peuvent,  à  cet  effet,  librement  effectuer  leurs 
opérations  dans  les  ateliers,  boutiques,'  magasins, 
foires  et  marchés  où  sont  déposés  pour  la  vente  des 
thermomètres  médicaux  ainsi  qu’en  cours  de  trans¬ 
port  des  mêmes  appareils,  pour  la  livraison.  Ils 
dressent  procès-verbal  de  leurs  constatations  et 
placent  sous  scellés  les  thermomètres  saisis.  • 

Les  procès-verbaux  ainsi  que  les  thermomètres 


saisis  sont  adressés  au  procureur  de  la  République 
où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Le  procureur  de  la 
République,  dans  le  cas  où  il  donne  suite  au  procès- 
verbal,  transmet  les  thermomètres  aux  laboratoires 
d’essais  du  conservatoire  national  des  arts  et  mé¬ 
tiers  pour  y  être  procédé  à  la  vérification  d’exacti¬ 
tude.  Les  résultats  de  cette  vérification  sont  accom¬ 
pagnés  d’un  rapport  qui  est  adressé  au  procureur 
de  la  République. 

Les  infractions  constatées  par  les  procès-verbaux 
et,  le  cas  échéant,  établies  par  les  vérifications  faites 
sont  déférées  par  les  soins  du  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  aux  tribunaux  comptétents. 

Art.  4.  —  Les  frais  d’envois  et  de  vérifications 
relevant  de  l’application  des  dispositions  de  l’article 

3  .sont  supporté.s'  par  les  contrevenants  ou  les  délin¬ 
quants. 

Art.  5.  —  Les  pénalités  prévues  aux  articles  3  et 

4  de  la  loi  du  14  août  1918  sont  applicables. 

Art.  6.  —  Les  ministres  des  colonies,  du  commerce 
et  de  l’industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Réponse  d’im  niinislre  à  la  question  d’un  parlementaire. 

Accidents  du  travail  agricole.  Responsabilité. 

15207.  —  M.  André  Escoffier  (Drôme),  député, 
demande  à  M.  le  ministre  du  travail  :  1"  si  un  petit 
propriétaire  foncier  qui  emploie,  pendant  trois  ou 
quatre  journées  par  an,  un  laboureur  —  lui-même 


^  itai. 

^^iSTHME  -  EMPHYSÈME  -  BRONCHITES  | 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUE 

DOSE  DES  CRISES  AIGUES  ;  4  à  S  pilules  par  jour  pendant  2  jours. 

DOSE  MOYENNE  ;  3  pilules  par  jour  pendant  10  jours.  ,  ! 

OOSE  PRÉVENTIVE  ;  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 

iFFECtlONS  CABDIilQUES  ET  CARDIO-RENALES 

BliM 

CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  :  2  à  3  cachets  pendant  10  jours. 

DOSE  GARDIOTONIÇÜE  :  1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  D'ENTRETIEN  :  1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 

AFFECTIOHli  aENItlIS  HEPATigp  et  ARTHRITIÇUES 

IMi 

AFFECTIONS  VËSIËALES  et  RÉNALES 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  6RAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  :  5  cachets  par  jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

laboratoires  1.  BOIZE  &  G.  AllIOT 

PHABM/ICIENS  DE  1"  CLASSE 

Hegtstres  du  Commerce  :  15,397  -  B.  f.09l 

Hmim  SB  la  Société  ée  Coimlo  Biologlgoo  éa  2JS.  AVSIiye  leail“i8!irÉS 

.J..;?.  TrancB.  —  OoetBor éB  l'Université  do  Paris.  —  ’  | 

,;p  >'  Ancien  interoB  des  Hépitao»  de  Paris.  —  Licencié  1 

’A  es  SciEnces.  —  Ancien  élève  de  rinstilut  Pasteur.  -  .Tÿiîlîv"  L»  ,Y  ISJ  | 
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petit  propriétaire  —  qui  vient  chez  iui  avec  son  ma¬ 
tériel  et  les  bêtes  (ledit  laboureur  n’étant  pas  assuré 
personnellement),  est  responsable,  au  point  de  vue 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  cas  d’acci¬ 
dent  survenu  au  cours  du  travail  dudit  laboureur  ; 
2“  si,  toujours  au  même  point  de  vue,  un  propriétaire 
est  responsable  d’un  accident  survenu  à  son  métayer. 
(Question  du  1  jévrief  1928.) 

Répories.  —  l®  Réponse  affirmative  (art.  de  la 
loi  du  15  décembre  1922-30  avril  1926),  sous  réserve 
de  l’appréciation  des  tribunaux  ;  2®  la  question  étant 
controversée  et,  à  ma  connaissance,  aucune  décision 
judiciaire  n’étant  encore  intervenue  dans  une  espèce 
de  ce  genre,  il  serait  prudent  pour  le  métayer  d’a¬ 
dhérer  volontairement  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  dans  les  termes  de  l’article  4  de  la 
loi  du  15  décembre  1922-30  avril  1926. 

(/.O.,  17  février  1928.) 

DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 

Mon  cher  confrère. 

Je  viens  d’avoir  un  cas  peut-être  unique,  du  moins 
à  ma  connaissance,  voici  :  l’une  de  mes  malades, 
chez  laquelle  le  lavage  de  l’estomac  par  le  tube  de 
Faucher  ne  peut  réussir  à  faire  évacuer  le  liquide 
employé,  pour  ce  lavage,  soit  à  jeun  soit  trois  heures 
après  le  dernier  repas  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  youloir  bien  poser 
la  question  dans  le  Concours.  D'  Crouzel. 


CORRES^NDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 


164.  —  Certificat  au  cours  du  traitement. 

J’ai  soigné  du  24  septembre  1927  au  19  décembre 
1927  un  o.uvrier  d’une  fromagerie  voisine,  atteint 
de  «  brûlure  du  2®  degré  de  toute  la  longueur  de  l’avant 
bras  et  de  la  main  gauche  ».  Son  cas  était  très  sérieux; 
le  patron  lui-même  m’a  demandé  de  le  voir  tous  les 
jours,  et,  comme  deux  pansements  étaient  néces¬ 
saires  par  jour  au-début,  on  lui  a  même  mis  une  re¬ 
ligieuse  à  son  chevet  —  pour  faire  le  second  — .  J’ai 
rédigé  une  note  scrupuleusement  exacte,  que  la 
compagnie  d’assurances  trouve  exagérée.  Je  vous 
joins  ma  note  et  les  lettres  de  la  compagnie  et  de 
l’agent. 

Voulez- vous  me  dire  ce  que  je  dois  répondre  ? 

Suis-je  tenu  de  donner  des  certificats  de  prolonga¬ 
tion,  parce  que  l’accident  dépasse  la  durée  prévue  ? 
la  compagnie  pourrait  au  moins  les  demander,  alors 
qu’elle  n’a  pas  donné  de  signe  de  vie  pendant  l’acci¬ 
dent. 

J’ai  si  peu  exagéré  ma  note,  que  je  n’ai  pas  compté 
de  déplacement  pour  mes  visites,  alors  que  la  fro¬ 
magerie  en  question  est  à  un  kilomètre  de  mon  do¬ 
micile. 


HYPERACIDITE  GASTRIQUE  PANSEMENT  GASTRIQUE 


GRANULE  ALCALIN 
Z  NON  EFFERVESCENT 


HÉPATISME 


sgi  PILULES 

GLUTINISEES 


rfî  GRANULÉ 

EFFERVESCENT 


"éÏHANTrjNs;  OFFICE  THÉRAPEUTIOUEmVICHT 


106,  RUE  MARECHAL  PETAIN 
'VI-GrtYçAUU^R) 
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Je  vous  serais  obligé  de  bieïi  vouloir  me  dicter 
ma  conduite.  '  D^'  D. 

Réponse. 

1°  L’article  29,  dit,  alinéa  5  :  «  Tout  certificat 
fourni  au  cours  du  traitement,  a  la  demande  du 
patron  ou  de  son  assureur  ».  Ce  n’est  d’onc  pas  au 
médecin  traitant  à  prendre  l’initiative  de  le  four¬ 
nir,  comme  vous  en  fait  grief  la  compagnie. 

2“  La  brûlure  moyenne  comprenant  deux 
segments  de  membre  ou  surface  équivalente  : 
30  francs  (article  28),  c’est  bien  ce  que  vous  avez 
compté  pour  le  tiers  des  visites,  puis  15,  puis  10, 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  le  tarif  «  suivant  les  pro¬ 
grès  de  la  cicatrisation  ». 

3®  Quant  aux  abus  de  visites  dont  vous  fait 
grief  la  compagnie,  je  ne  puis  «  vous  dicter  Amtre 
conduite  »,  n’ayant  aucune  base  d’appréciation. 
Mais  si,,  en  votre  conscience,  vous  jugez  que  ce 
grief  est  faux,  il  n’y  a  aucune  raison  de  diminuer 
votre  note  et  vous  auriez  tort  de  le  faire 

F.  D. 

II 

152.  —  Comptez  vos  interventions  et  non 
pas  d'après  les  lésions  vraies  ou  suppo¬ 
sées  du  blessé. 

Aidez-moi  de  vosi  bons  conseils  pour  rédiger  ma 
note  accident  du  travail  :  Appelé  à  8  h.  du  matin 
à  D.  pour  un  blessé  tombé  de  3  mètres  sur  une  barre 
de  ter. 


Etat  syncopal,  pâleur,  sueur,  douleur  atroce  du 
flanc  gauche. 

Pensant  à  une  fracture  de  côte,  je  mets  un  bandage 
de  corps. 

En  plus  le  blessé  a  au  creux  poplité  gauche,  une 
plaie,  muscle  à  nu  de  3/3. 

Longue  séance  auprès  du  blessé  toujours  vert, 
transfert  du  blessé,  accompagné  au  domicile,  longue 
séance  pour  l’installation. 

Une  troisième  visite  le  soir. 

Le  lendemain  consultation  avec  confrère  «  frac¬ 
ture  de  côte,  probablement  rupture  de  la  rate  ». 

Dans  la  suite  :  ponction  exploratrice  de  la  plèvre  : 
sang  ;  puis  phlébite  droite,  puis  infarctus  gauche, 
crachement  de  sang  . 

Tous  ces  détails  pour  conclure  que  la  radio  faite 
à  consolidation  n’a  pas  révélé  de  fracture  de  côtes  !  ! 

Alors  comment  taxer  ce  traumatisme  costal  qui 
sans  fracture  a  produit  un  épanchement  ? 

Première  visite  : 

Visite  à  l’établissement  :  ne  cumule  pas  l’inter¬ 


vention. 

Certificat  :  blessure  grave .  10  fr. 

Pansement  du  flanc  gauche .  ? 

Pansement  de  la  plaie  poplitée .  ? 


Dois-je  compter  le  temps  passé  auprès  du  blessé 
en  syncope  ? 

Si  j  ’ai  droit  à  deux  interventions  ; 
a)  Côte. 
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b)  Plaie  poplitée,  combien  de  temps  compter  cette 
dernière  qui  a  duré  jusqu’à  la  fin. 

Enfin  :  combien  demander  pour  la  ponction  de 
plèvre  exploratrice  ?  le  tableau  ne  mentionne  que 
l’évacuatrice. 

Dr  B, 

Réponse. 

Premier  jour,  à  l’usine  : 

Première  visite  :  12  +  2  (banlieue  de  Houen)» 
comprenant  le  pansement  de  l’unique  plaie  au 
creux  poplité. 

Deuxième  visite,  au  domicile  du  blessé  :  12  + 
2  +  une  visite  par  demi-heure  de  «  surveillance 
prolongée  »  (article  3). 

Troisième  visite  à  domicile  ;  12  -f-  2. 

Le  lendemain.  —  Consultation  avec  confrère  : 
36  francs  (article  5)  +  2  francs  de  moyenne  de 
déplacement  =  38  francs. 

Ponction  exploratrice  =  injection  hypoder¬ 
mique  (quoiciue  le  contraire  puisqu’on  extrait  au 
lieu  d’injecter),  compris  dans  la  visite  ou  con¬ 
sultation. 

D.  F. 

III 

179.  —  Eplnchages  multiples  ? 

Je  vous  donne  inclus  le  détail  d’une  lettre  adressée 
au  représentant  de  la  Y.,  dont  le  siège  social  n’ac¬ 
cepte  pas  la  tarification  d’une  grande  plaie  profonde 


pour  deux  plaies  par  transfixionde  tube  de  fer  de 
l’éminence  thénar  :  . 

1°  Face  palmaire,  6  cm. 

2“  Face  dorsale,  4  cm. 

Anesthésie  locale  des  régions  dorsales  palmaires  ; 
régularisation,  épluchage  des  deux  plaies  ;  sutures 
multiples  des  deux  faces  ;  drainage  du  trajet  des 
deux  plaies. 

Je  faisais  remarquer  qu’il  s’agissait  de  deux  plaies 
des  deux  faces  éminence  thénar  et  d’un  trajet  par 
transfixiou,  donc  grande  plaie  ou  deux  plaies  c’est- 
à-dire  deux  fois  40  fr. 

D--  H. 

Réponse. 

Une  transfixion  par  un  bout  de  fer  de  l’émi¬ 
nence  ténar  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  comp¬ 
tée  ni  un  épluchage  de  plaie  étendue  et  profonde, 
soit  100  francs,  ni  deux  épluchages  de  plaies  non 
profondes,  soit  :  40  X  2  =  80  francs. . .  Je  ne 
pense  pas  qu’un  juge  vous  accorderait  plus 
d’un  épluchage  à  40  francs,  y  compris  «  les 
sutures  multiples  sur  les  deux  faces  »,  sans 
lesquelles  il  n’y  aurait  même  plus  aucun  éplu¬ 
chage  à  envisager. 

F.  D, 

IV 

99.  —  Blessures  multiples. 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  afin  que 
vous  me  donniez  votre  avis  sur  le  fait  suivant,  un 


N»  3  pour  15“*  1.10  fi*. 
N»  4  pour  20“'  :  12  fr- 
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accident  du  travail  évoluant  comme  il  suit  et  que 
la  loi  me  permettrait  de  tariler  : 

a)  Premiers  pansements  :  4  plaies  au  niveau  du 
membre  inférieur  gauche  (cou-de-pied,  jambe,  ge¬ 
nou),  soit  pansements  multiples  sur  un  même  seg¬ 
ment  de  membre;  15  francs  ;  2  plaies  également  an 
niveau  du  pied  droit  (talon,  malléole  interne) ,  soit 
encore  pansements  multiples  sur  un  même  segment 
de  membre  :  15  francs.  Au  total  ;  15  fr.  +  15  fr.  =  30 
francs  pour  chacun  des  premiers  pansements. 

b)  Ensuite  pour  quelques  pansements  suivants  du 
même  accident  :  trois  plaies  du  membre  inférieur 
gauche,  soit  pansements  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre  ;  15  francs,  une  seule  plaie  du 
pied  droit  0  franc  (les  pansements  multiples  ne  peu¬ 
vent  faire  cumul  avec  le  prix  d’une  consultation. 

Donc  ici,  au  total  :  15  fr.  +  10  =  25  francs. 

c)  Pour  la  suite  des  pansements  du  même  accident,  il 
resté  ; 

Une  plaie  au  membre  inférieur  gauche  :  12  francs  ; 

Une  plaie  au  pied  droit  :  12  francs. 

Soit  12  fr.  +  12  fr.  =  24  francs  au  total. 

Dans  ce  fait  là  il  me  paraît  y  avoir  cette  chose  para¬ 
doxale  que  dans  ma  troisième  série  de  pansements 
deux  seules  plaies  seraient  plus  rémunérées  que  les 
quatre  plaies  traitées  dans  ma  deuxième  série  (pa¬ 
ragraphe  B) . 

Mais  peut  être  me  suis-je  trompé  ? 

D'-  M. 


Réponse. 

A)  A  gauche,  plaies  multiples  :  15  fr.  :  à  droite, 
.«  talon  et  malléole  interne  »,  je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  vous  pouvez  faire  plusieurs  pansements. 
Je  compterais  donc  pansement  simple  à  12  francs. 

B)  Idem  comme  A.  Vous  comptez  l’un  et  l’au¬ 

tre  parce  qu’il  s’agit  de  «  blessures  multiples  » 
(article  1-1)  et  non  pas  d’une  seule  l)Ies.sure.  Dans 
ce’cas,  «  les  soins  donnés  sont  tarifés  joour  chacun 
des  pansements  ou  chacune  des  interventions  ». 
Ce  n’est  plus  la  question  du  cumul  interdit  par 
l’ai-ticle  13.  .  F.  D. 

V 

103.  —  Cumul  des  iutei'veutious  ? 

J’ai  affaire  à  un  juge  de  paix  qui  a  renvoyé  bruta¬ 
lement  l’ouvrier  que  j’avaiS^  cité  solidairement,  en  lui 
demandant  ce  qu’il  faisait-là  !  Il  est  indispensable  de 
lui  mettre  les  points  sur  les  i,  et  je  voudrais  lui  mon¬ 
trer  votre  réponse  nette. 

J’avais  un  blessé  grave  du  crâne,  fracture  de  la 
table  externe,  demi-coma.  Je  craignais  une  fracture 
étendue.  Cette  blessure  pariétale  était  due  à  la  chute 
d’un  bloc. 

J’ai  compté  le  premier  jour  (notez  que  je  suis  à 
70  km.  du  chirurgien,  par  deux  cols  terribles  !) 


Certificat  d’accident  grave  (article  24) . .  10  fr. 

Hémostase  par  ligature  au  fond  de  la, 
plaie  (article  17) .  40  fr. 
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Curetage  d’esquilles  osseuses  de  la  table 
externe  du  crâne)  article  28  (par  ana¬ 
logie)  .  50  ir. 

Extraction  du  corps  étranger  superfi- 
,  ciel,  fragment  de  pierre  (article  28) . . .  20  l'r. 

Réunion  par  sutures . 25  fr. 

>Sérum  T . 20  fr. 

Surveillance  du  blessé  pendant  5  h.  1  /2 .  20  fr. 


Esi-ce  exact.  J’alïirme  sur  l’honneur  que  ^toutes 
ces  interventions  ont  été  faites. 

L’agent  d’assurance  qui  ne  les  nie  pas  voudrait 
payér  en  tout  pour  ce  jour-là  :  100  fr.  (régularisa¬ 
tion,  épluchage  et  suture  d’une  plaie  contuse  éten¬ 
due'  et  profonde).  Il  dit  que  le  cumul  des  inter¬ 
ventions  n’est  pas  licite. 

Dr  R. 

Réponse. 

Vous  devez,  tarif  en  main,  établir  votre  note 


comme  suit  : 

Certificat  descriptif . . .  10  fr. 

Hémostase  par  ligature  au  fond 

de  la  plaie  (article  17) .  40  » 

Epluchage  et  suture  d’une  plaie 

étendue  et  profonde .  100  « 

Surveillance  du  blessé,  pendant 
5  heures  1/2  (article  6),  soit ‘5 

visites . 60  » 

Déplacement,  s’il  y  a  lieu .  »  » 


Le  cumul  est  interdit  (m-ticle  13)  entre  la 
visite  et  consuitation  et  un  acte  opératoire  quel¬ 
conque.  Mais  le  «  cumul  des  interventions  », 
dont  vous  parlerait  l’agent,  n’est  interdit 
nulle  part,  quand  malheureusement  la  blessée  a 
dû  en  subir  plusieurs...-  Et  je  ne  comprends 
pas  comment  on  pourrait  interdire  à  un  chirur¬ 
gien  de  pratiquer  plus  d’une  intervention,  si  le 
blessé  en  a  besoin  de  deux. . . 

F.  D. 

VI 

4496.  —  Visite  de  médecin  contrôleur. 

Dans  votre  n°  52  du  25  décembre  1927,  vous  ré¬ 
pondez  à  une  question  que  nombreux  nous  aurions 
pu  vous  poser  ,  4109,  et  nous  vous  en  remercions. 

Mais  plusieurs  d’entre  nous  se  demandent  com¬ 
bien  réclamer  à  une  Cie  d’assurances  qui  prie  l’un  de 
nous  d’aller  examiner  un  blessé  en  traitement  et  de 
fournir  un  rapport  indiquant  :  ;  . 

Tantôt  s’il  y  a  vraiment  relation  entre  l’accideüt 
et  les  lésions  ; 

■  Tantôtjî’il  y  a  lieu  de  prévoir  encore  de  nombreu¬ 
ses  semaines  de  soins  ; 

Tantôt  quel  est  l’état  du  blessé  ; 

Tantôt  quel  est  le  quantum  d’incapacité  fonction¬ 
nelle.  , 

Il  nous  faut  et  par  correction  fraternelle  et  par 
conscience  professionnelle  voir  et  interroger  le  mé¬ 
decin  traitant  ou  (et  c’est  le  mieux)  lui  donner  ren- 
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dez-vous  près  du  blessé,  pour  enquête,  et  rédiger 
un  rapport  plus  ou  moins  long. 

Quels  honoraires  demander  ? 

Les  uns  disent  100  fr„  Un  autre  80  fr.,  plus  les 
kilomètres  naturellement. 

Car  il  n’y  a  pas  seulement  :  examen  soit  au  cabi¬ 
net,  soit  au  domicile  ;  il  y  a  G  en  G  ou  V  en  G,  plus 
recherches,  enquête,  plus  rapport. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  répondre 
par  lettre  dès  que  possible  ? 

Je  pourrai  montrer  une  fois  de  plus  aux  confrères 
non  encore  convertis  au  Concours  votre  serviabilité 
et  les  services  que  vous  rendez. 

Dr  B. 

Réponse. 

Lorsqu’une  Compagnie  vous  demande  d’aller 
voir  un  blessé  soigné  par  un  confrère,  vous  agis¬ 
sez  comme  mandataire  de  la  Compagnie  et,  non 
seulement  par  correction  confraternelle,  mais 
d’après  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  (sur  les 
accidents  du  travail),  vous  devez  convoquer  le 
médecin  du  blessé  quarante-huit  heures  à  l’a¬ 
vance  et  par  lettre  recommandée,  afin  d’avoir 
accès  auprès  de  la  victnime,  en  sa  présence. 

Quant  aux  honoraires,  il  ne  s’agit  plus  ici  de 
soins  donnés  auîç  accidentés  du  travail.  C’est  une 
affaire  de  droit  commun  à  traiter  à  l’amiable 
avec  la  Compagnie  mandante,  suivant  les  coutu¬ 
mes  locales  qui  varient  d’après  les  régions.  En 


tout  cas,  vous  avez  à  compter  visite  ou  consul-, 
tation  à  heure  fixe  +  un  rapport  détaillé.  Quant 
au  médecin  traitant,  il  ést  régi  par  l’art.  3  :.a) 
du  tarif  et  a  droit  è  une  visite  majorée  de  50  %, 
soit  ;  12  -f  6  =  18  francs.  Déplacement  en  plus, 
s’il  y  a  lieu,  pour  tous  deux,,  naturellement. 

F.  D. 


Questions  médico-militaires. 

4380.  —  Radiation  des  cadres. 

^  l.'égion  d  honneur. 

Né  en  1878  donc  classe  98,  mes  obligations  mili¬ 
taires  se  terminent  en  1927  fin  novembre  si  je  ne 
me  trompe  pas.  En  octobre  dernier  j’ai  reçu  une 
lettre  du  directeur  du  Service  de  santé  militaire  de 
ma  région  me  demandant  si  je  voulais  être  maintenu 
dans  les  cadres  ou  rayé.  Je  suis  médécin-major  de 
deuxième  classe  de  réserve  nommé  en  1918,  J'ei 
répondu  que  je  désirais  être  rayé  des  cadres,  Def’ 
nièrement  le  directeur  du  service  de  santé  de  ma 
région  m’envoie  à  remplir  et  à  compléter  une  feuille 
de  proposition  pour  la  Légion  d’honneur. 

1“  Puis-je  me  considérer  comme  rayé  des  cadres 
puisque  j  ’ai  accompli  mon  temps  de  service  militaire 
malgré  que  je  n’aie  rien  reçu  de  la  Direction  du  Ser= 
vice  de  santé  qui  puisse  confirmer  que  je  suis  rayé 
des  cadres.  Si  non  que  dois-je  faire  pour  aboutir  à 
ma  radiation. 


^(Xi^POUS,&OCG3Cùi:, 
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2°  Cette  proposition,  pour  la  Légion  d’honneur  qui 
probablement  est  due  à  mon  nombre  d’annuités 
de  service  miliatire  plus'  une  citation  à'  l’ordre  du 
régiment  (croix  de  guerre)  est-elle  susceptible  d’a¬ 
boutir  quand  même.  Je  maintiendrais  ma  demande 
de  radiation  ou  au  dontraire  veut-on  me  faire  com¬ 
prendre  que  si  je  maintiens  ladite  demande,  cette 
proposition  n’a  aucune  chance  d’aboutir. 

3°  La  proposition  pour  la  Légion  d’honneur  en¬ 
traîne-t-elle  d’ofiice  l’inscription  au  tableau  de  la 
Légion  d’honneur?  Et- dans  ce  cas  quels  délais  appro¬ 
ximatifs  faut-il  escompter  pour  être  décoré  ? 

4°  Je  suis  médecin  de  la  gendarmerie  c’est-à-dire 
que  depuis  23  ans  je  donne  mes  soins  gratuits  aux 
agents  de  cette  administration.  Je  crois  avoir  droit 
à  une  proposition  pour  la  Légion  d’honneur  à  ce  titre 
(quoique  je  neme  rappelle  pas  si  c’est  20  ans  ou  25 
ans  qui  sont  nécessaires) .  A  ce  compte  serait-U  bon 
de  provoquer  ladite  proposition  pour  qu’elle  vienne 
s’ajouter  à  la  proposition  du  Directeur  du  Service 
de  santé  car  la  gendarmerie  si  je  ne  me  trompe  dé-, 
pend  aussi  du  Ministère  de  la  guerre  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

1®  Vous  ne  pourrez  vous  considérer  comme 
rayé  des  cadres  que  lorsque  vous  aurez  été  avisé 
par  votre  directeur  que  le  Ministre  accepte  votre 
démission.  Vous  pouvez  à  nouveau  actionner, 
par  lettre  le  Directeur,  pour  obtenir  une  réponse. 


2®  Votre  proposition  pour  la  Légion  d’honneur 
établie,  cette  année,  avant  votre  radiation,  est 
susceptible  d’aboutir  au  titre  des  réserves, 
quelle  que  soit  la  date  prochaine  de  votre  libé¬ 
ration  des  obligations  militaires. 

3®  La  proposition  est  faite  par  le  Directeur 
régional,  mais  le  Ministre  seul  inscrit  au  tableau 
d’avancement.  Ce  tableau  paraît  généralement 
vers  la  fin  du  premier  semestre  de  l’année  ;  il  est 
épuisé  en  principe  au  1®'’  janvier  suivant. 

4®  Cette  mesure  serait  sage.  Cependant  si 
cette  proposition  relevait  du  Ministre  de  l’in¬ 
térieur,  il  serait  bon  de  n’en  pas  aviser  la  guerre, 
car. vous  risqueriez  de  tomber  entre  les  deux 
Ministres,  l’un  comptant  sur  l’aütre. 

4136.  —  Passage  de  la  réserve 
dans  l’active. 

Un  médecin  aide-major  de  1^®  classe  de  réserve 
garde-t-il  sOn  grade  en  s’engageant  dans  l’armée 
active  ?  ,  D^  V. 

Réponse. 

Dans  les  conditions  habituelles,  les  offîciers 
de  réserve  passant  dans  l’armeé  active  (au  moins 
26  ans  et  au  plus  35  ans)  (loi  du  l®r  avril  1923) 
après  un  stage  de  longue  durée  (deux  ans  au 
Maroc,  ou  seulement  un  an  en  cas  d’action  d’éclat 
OU  de  blessure  grave)  sont  titularisés  avec  leur 
grade. 


PROSTHENASE 

G AL BRUN 


SOLUTION  ORCANIQUE  »  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  ca^ljtique  et  excito-fonctionnel  réciproque  j 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALéSCÉNCéS 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gontteg  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes.  ^ 


MMilons  et  littM  :  laboratoire  balbrun,  8  et  10,  ne  de  Petit-insc,  PARIS,  IV« 
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4123.  —  Point  de  départ  du  droit 
anx  soins  gratuits. 

ün  militaire  tombe  malade  an  Maroc,  est  réformé 
et  renvoyé  en  octobre  1927  dans  ses  foyers  (tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  pleurésie,  100  %),  je  le  soigne 
depuis  le  17  octobre  ;  il  est  en  mauvais  état  (fièvre 
390-400,  oppression). 

Je  reçois  une  lettre  de  la  commission  de  contrôle 
disant  que  ce  militaire  n’a  été  «  inscrit  sur  les  listes 
spéciales  des  ayants  droit  aux  soins  gratuits  de  sa 
commune  »  qu’à  la  date  du  6  novembre,  et  que  par 
conséquent  les  soins  antérieurs  au  6  novembre  ne 
peuvent  être  payés  au  titre  de  l’article  64. 

Si  parfois  les  malaises  des  réformés  peuvent 
laisser  quelque  doute  sur  le  fait  de  savoir  s’ils  pro¬ 
viennent  bien  de  la  maladie  contractée  en  service 
et  ayant  causé  la  réforme,  ce  n’est  certainement 
pas  le  cas  ici.  Le  malade  est  revenu  du  Mdro  avec 
tuberculose  pulmonaire  et  pleurésie  et  état  fébrile 
grave,  et  sa  situation  inquiétante  ne  laissait  guère 
le  loisir  d’attendre,  pour  être  soigné,  la  fin  des  for¬ 
malités  nécessaires  pour  que  cet  ancien  militaire 
soit  en  possession  de  son  carnet  de  mutilé. 

,  Aussi,  je  vous  demande  s’il  n’existe  pas  un  moyen 
permettant  de  faire  profiter  ce  malade  de  la  gratuité 
de  tous  les  soins  auxquels,  équitablement,  il  avait 
droit  depuis  le  jour  où  il  a  été  renvoyé  malade  dans 
ses  foyers. 

J. 


Réponse. 

Les  soins  gratuits  (article  64)  sont  dus  du 
jour  de  l’inscription  de  l’intéressé  sur  la  liste 
des  bénéficiaires  de  l’article  64  ;  tant  pis,  si  celui- 
ci  ne  demande  pas  son  inscription  en  temps 
voulu. 

Cependant,  vous  pouvez  toujours  soumettre 
votre  déclaration  à  la  Commission  départemen¬ 
tale  des  soins  gratuits  ;  peut-être  pourrez-vous 
être  rémunéré  à  partir  du  17  octobre. 

4318.  —  Montant  d’une  pension  de  guerre. 

Je  suis  pensionné  de  guerre  à  20  %  pension  per¬ 
manente  en  date  du  16  jan  vier  1926,  avec  le  grade 
de  médecin  aide-major  de  classe,  2®  échejon. 

Pension  inscrite  à  cette  époque  à  770  francs  par 
ail. 

En  plus,  une  pension  de  60  fr.  pour  un  enfant  âgé 
de  moins  de  18  ans. 

Comme  il  y  a  eu  une  augmentation  en  date  du 
l®""  août  1926,  voudriez- vous  avoir  l’amabilité  de 
me  dire  le  chiffre  de  ma  pension  actuellement  d’a¬ 
près  la  loi  du  16  juillet  1927  ? 

A  combien  doit  s’élever  le  rappel  de  pensionque 
je  dois  toucher  le  16  janvier  1928,  c’est-à-dire  au 
deuxième  trimestre  après  l’augmentation  ? 

D’autre  part,  faut-il  toujours  avoir  25  %  pouruUe 
réduction  de  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer  et 


MALADIES  DU  FOIE 

MAURU-FItVREStaPArS  CRAUDS-ICTERE 

Granules  titrés  à  I  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDÊ 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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n’y  a-t-il  pas  de  projet  de  loi  pour  abaisser  ce  taux 
de  25  %  ?  D>-  Y. 

Réponse. 

Si  votre  pension  de  médecin  aide-major  de 
première  classe,  deuxième  échelon,  20  %,  était, 
initialement  de  700  francs,  vous  avez  droit  à  une 
majoration  de  100  %  du  taux  de  soldat,  soit  : 
408  et  total  nouveau  :  1.250  francs. 

Le  rappel  sera  calculé  sur  le  taux  de  cette 
augmentation.  ' 

25  %  d’invalidité  sont  toujours  nécessaires 
pour  obtenir  sur  les  chemins  de  fer  une  réduc¬ 
tion  de  demi-tarif. 


4244.  —  Obligations  militaires 
d’un  naturalisé. 

J’ai  comme  remplaçant  un  médecin,  âgé  de  32  ans 
révolus  et  possédant  le  diplôme  d’Etat  de  la  Faculté 
de  Beyrouth. 

Ce  confrère  vient  d’être  naturalisé  par  décret  du 
15  novembre  1927. 

1“  Quelles  sont  les  obligations  militaires  qu’il  peut 
avoir  à  remplir  ? 

2“  Peut-il  faire  une  demande  immédiate  à  l’au¬ 
torité  militaire,  à  l’effet  d’être  nommé  aide-major 
de  2“  classe  ? 

3®  Cette  nomination  est-elle  un  droit  ;  quelles 
pièces  doit-il  produire  et  à  quelle  autorité  doit-il 
adresser  sa  demande  ? 


LXV  —  697 


A  été  mobilisé  en  Turquie  dans  les  hôpitaux  mili¬ 
taires  de  ce  pays  après  avoir  accompli  six  mois  de 
service  armé. 

D*-  P. 

Réponse. 

1®  «  Les  hommes  devenus  Prançais  par  voie 
«  de  naturalisation,  etc.  . .,  sont  portés  sur  les 
«  tableaux  de  recensement  de  la  première  classe 
Il  formée  après  leur  changement  de  nationalité. 
<1  Ils  sont  ensuite  incorporés  en  même  temps  que 
«  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  pris  part  aux  opé.- 
«  rations  de  recrutement.  Ils  sont  tenus  d’ac- 
«  complir  le  même  temps  de  service  actif,  sans 
«  que,  toutefois  cette  obligation  ait  pour  effet 
Il  de  les  maintenir  sous  les  drapeaux  au  delà  de 
Il  leur  trentième  année  révolue.  Ils  suivent,  dans 
Il  les  réserves,  le  sort  de  la  classe  à  laquelle  ils 
Il  devraient  appartenir  d’après  leur  âge  »  (arti¬ 
cle  13  de  la  loi  du  l®r  avril  1923.) 

Ce  confrère  n’a  donc  aucune  obligation  mili¬ 
taire  à  remplir. 

2®  Cependant,  la  nomination  au  grade  d’aide- 
major  n’est  pas  un  droit  et,  d’autre  part,  il  ne 
peut  être  ainsi  nommé  oflicier  de  réserve  sans 
avoir  accompli  de  service  militaire  actif.  A  toutes 
fins  utiles,  qu’il  adresse  en  ce  sens  une  demande 
au  Ministre  de  la  guerre,  1‘®  Direction,  recrute¬ 
ment,  avec  toutes  les  références  voulues  sur  sa 
naturalisation,  etc.  ,  ^ 
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Accidents  du  travaiL 

44S8.  —  Date  d’application  de  la  loi 
sur  les  accidents  agricoles. 

Calcul  du  demi -salaire. 

1°  A  quelle  date  la  loi  et  les  tarifs  médicaux  en¬ 
trent-ils  en  vigueur  pour  les  accidents  agricoles  ? 

2®  Tin  blessé  agricole  vient  de  m’apporter  la  ré¬ 
ponse  suivante  de  son  assurance.  Il  me  demande  s’il 
touche  bien  sùn  dû. 

Embauché  au  phix  de  ,'1.250  fr.  pour  4  mois  (du  24 
juin  au  11  nov.  1927)  habitude  locale,  nourri  et  logé 
en  plus  du  salaire  en  argént  ;  il  prétend  que  les  llfr. 
(ju’on  lui  alloue  sont  insuffisants.  Il  n’est  pas  encore 
guéri  et  finira  certainement  par  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle. 

Dr  P. 

Réponse. 

1»  La  loi  du  15  décembre  1922,  étendant  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  est  entrée  en  vigueur  depuis 
le  l^r  septembre  1924. 

2“  La  réponse  faite  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  à  votre  client  est  fondée  dans  son  principe. 
En  effet.  Voici  ce 'que  dit  l’article  8  : 

«  L’indemnité  journalière  est  égale  à  la  moi¬ 
tié  du  salaire. 

«  En  cas  de  salaire  variable,  cette  indemnité 
journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  que 


touchait  la  victime  aü  moment  de  l’accident  et 
ce,  pendant  le  temps  qu’aurait  duré  dans  l’ex¬ 
ploitation  le  travail  auquel  elle  était  occupée. 

«  A  l’expiration  de  cette  période,  cette  indem¬ 
nité  journalière  est  calculée  sur  le  taux  arrêté, 
tous  les  deux  arts,  pour  chaque  département, 
par  le  préfet - - 

«  S’il  y  a  rémunération  en  nature,  elle  est 
calculée,  à  moins  de  stipulation  contraire  éle¬ 
vant  le  chiffre  de  sa  quotité,  sur  le  taux  arrêté 
comme  au  paragraphe  précédent .... 

Pendant  le  temps  où  le  blessé  aurait  été  nor¬ 
malement  employé  dans  l’exploitation,  il  avait 
droit  à  un  demi-salaire  égal  à  la  moitié  de  son 
salaire  total  divisé  par  le  nombre  de  journées  de 
travail  pendant  la  durée  de  son  embauchage, 
augmenté  de  la  moitié  de  la  valeur  de  sa  nour¬ 
riture  et  de  son  logement,  suivant  le  taux  arrêté 
par  le  Préfet. 

Par  la  suite,  c’est-à-dire  postérieurement  au 
11  novembre  1927,  il  n’avait  plus  droit  qu’à  la 
moitié  du  barème  de  la  préfecture  (salaire  et 
nourriture),  comme  le  dit  l’assurance. 

Pour  apprécier,  en  fait,  si  votre  blessé  a  bien 
reçu  son  compte,  il  faudrait  .savoir  ce  qu’il  a 
touché  du  jour  de  son  accident  au  11  novembre 
1927  et  quel  est  le  montant  du  salaire  de  base 
(salaire  et  nourriture)  fixé  par  le  préfet,  dans 
votre  département. 


Cinquantiéma  aanée 


Nû  11 
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^ L.  B  A. 

I  M.Elyste  38-64, 3645 

Adresse  tel.  :  Rioncar-Paris 


Laboratoire  de  Biologie  Appliquée 


CARRION  & 


Les  nouvelles  formules 
Vaccinales  : 


ANATOXINE 
+  LYSAT 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


CORPS  MICROBIENS 


G  O  N  A  G  O  N  I 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 


Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée. 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme. 


STAPHYLAGON] 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 


Traitement  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 


V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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DO!V.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  laîSociété 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  D.,  la  somme 
de  cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  jixé  à 
2,lr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  lO.S.  —  D'  Molliii,  à  Port-à-Binson  (Marne)  oiï.  à 
conf.  champagne  1”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N»  104.  —  A  vend.  Citroen  torp.  luxe  B.  14  1927. 
Parfait  état.  Cause  acliat  cond.  intér.  T)"'  Roos,  à  Grand- 
villiers  (Oise). 

N"  105.  —  A  vend,  pavillon  à  Neuilly-Plaisarice 
(S.-et-O.).  Giv  entrée  forme  véranda,  rez-de-ch.  :  s.  à 
m.,  salon,  cuis.  ;  1®''  ét.  ;  2  ch.,  s.  de  bains  ;  2“  ét.  ;  2  ch. 
bonnes.  Eau,  gaz,  élect.,  jardin  300  m.  avec  entrée 
sur  2  rues,  possib.  faire  garage.  Prix  75.000. 

N“  106.  --  Doct.  franç.  méd.  gén.,  eh.  client,  moyenne 
ou  noyau  de  client,  bien  placé  à  Paris.  Paiem.  compt. 

N"  107.  —  D'  20  ans  prat.  repr.  suite  Sud-Est  ou 
Côte  d’Azur  mais,  d’acc.  gynéc.  ou  méd.  gén. 

N»  108.  —  80  km.  Paris,  client,  riche,  pays  agréable 
chasse,  pêche,  recet.  110.000.  Indemn.  50.000  dont 
20.000  compt. 

N»  109.  —  Df  recomm.  personne  prenant  en  pension 
enfants  et  jeunes  filles  justiciables  du  climat  marin. 
Ecr.  D’  Barraud,  à  Châteiaillon  (Char.-Inf.). 

N“  110.  —  A  vend,  à  des  cond.  avant.  :  1»  table  d’opé- 
rat.  Michel  Bruneau,  très  solide,  qui  fer.  excell.  serv.  ; 
2»  table  pour  chir.  oculaire  très  solide.  S’ad.  Maison 
chirurgie,  4,  rue  Sergent-HofT,  Paris,  17“^. 


•  N»  111.  —  C.-du-N.  A  céder  coUect.  des  28  dern. 
années  du  Concnurs  médical,  complètes,  moins  11  nu¬ 
méros.  Faire  offres. 

N»  112.  —  Méd.  expér.  dem.  pour  juillet  et  août  situât, 
dans  stat.  climatique  ou  suppléer,  confr.  à  la  campag. 

N»  113.  —  Torp.  F^enault  3  pl.  1924,  récemm.  revue, 
repeinte  et  recapot ée,  accus,  remis. à  neuf,  à  vendre 
6.500  fr.  S’ad.  D'  Lavalée,  42,  av.  de  la  République  à 
Fontenay-sous-Bois. 

N»  114.  —  Asnières,  près  gare,  méd.  fatigué,  client, 
insignif.  désire  céder  gratuit,  à  confr.  exc.  situât,  pour 
tr.  gr.  client,  médec  gén.  ou  spécial.  Propr.  p  reprendre 
vente  ou  locat.  vente.  Grandes  facll. 

N»  115.  —  Paris,  quartier  central,  cab.  ancien  gynéco., 
voies  urin.,  peau,  aff.  80.000  min.  appart.  6  p.,  salle 
bains.  Loyer  8.000,  bail.  Indemn.  100.000  dont  75.000 
compt.  ou  90.000  tout  compt.  compris  dans  la  cession 
divers  instail.  et  appar.  électr.  S’adr.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tel.  Gob.  36-46. 

N”  116.  —  Ville  d’eaux,  cab.  de  toute  l’année,  spécial, 
mal.  femmes,  peau,  voies  urinaires.  Rapp.  très  impor¬ 
tant,  maison  tout  conf.,  12  p.  bail.  Indemn.  200.000 
dont  demi  compt.  y  compris  instail.  prof ess.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  l,rue  Dante,  Paris  (.5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  117.  —  30  km.  Paris,  à  céder  d’urgence  client, 
seul  méd.,  rapp.  minim.  80.000,  sans  auto,  belle  maison 
avec  loyer.  Indemn.  40.000  dont  demi-compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob, 
36-46. 

N”  118.  —  Torpédo  Citroen,  2  p.,  excell.  état,  à  vendre. 
Nice  :  7.000  fr. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,- 40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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nm^JÉRES  J^OmELLES 


_ Le  D*  û;  Roussel,  directeui'  deS Laboratoires 

de  l’Hémostyl,  avertitses  confrères  qu’il  n’a  rien  de 
commun  avec  le  G.  Roussel  qui  a  donné  son  nom 
à  un  antiseptique  gynécologique  (gynepsine  du 
D*’  Roussel) . 

—  Mariage,  —  No.us  apprenons  que  le  mariage 
de  Mlle  Nicole  Vaudremer,  fille  de  Madame  Vau- 
dremer  et  de  notre  très  distingué  collaborateur  et 
ami,  maître  de  conférences  à  l’Ecole  supérieure  des 
Hautes-Etudes,  avecM.  René Saulnier  de  Praingy 
sera  célébré  le  12  mars  1928  à  Notre-Dame-d’Aü- 
teuil. 

A  cette  occasion,  nous  adressons  au  D»'  Vaudremer 
et  à  sa  famille  nos  vives  et  cordiales  félicitations,  et 
nos  vœux  de  bonheur  aux  futurs  époux. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Bor- 
d'ier  et  Bonin  ont  été  élus  correspondants  natio¬ 
naux  dans  la  IV®  section  (sciences  biologiques,  phy-- 
siques,  chimiques  et  naturelles). 

_  Hôtel-Dieu.  Leçons  cliniques  du  dimanche.  — 

Le  11  mars  à  10  h.  1  /2  à  l’amphithéâtre  Trousseau, 
leçon  du  professeur  RatheRy  sur  les  nouveaux  trai¬ 
tements  du  diabète  (insuline,  synthaline,  etc.). 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  le  professeur  Jean- 
SELME  consacrera  son  cours  du  semestre  dété,  à 
l’étude  de  la  lèpre.  Leçons  tous  les  vendredis  à 
10  h.  1  /2,  à  la  salle  des  conférences. 


—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Est  apprOü-  ' 
vée  la  délibération  du  Conseil  de  TÜniversitè  de 
Nancy,  en  date  du  16  décembre  1927,  tendant  à  la 
transformation  du  titre  de  la  Charge  de  cours  de 
clinique  chirurgicale  élémentaire  en  celui  de  clinique 
complémentaire  de  gynécologie  et  celui  de  la  Charge 
de  cours  théorique  de  neurologie  en  celui  de  clinique 
complémentaire  de  neurologie. 

M.  A.  Binet,  agrégé  libre,  est  chargé  du  cours  . 
de  clinique  gynécologique.  M.  L.  Carnil,  agrégé,  j 
est  chargé  du  cours  de  clinique  neurologique.  | 


—  Institut  Pasteur.  —  M.  le  docteur  Guérin,  chef 
de  service  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  est  chargé 
de  la  direction  du  laboratoire  de  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

—  Centenaire  de  la  Faculté  de  médecine  du  Caire: 
—  Le  centième  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
Faculté  de  .médecine  du  Caire  sera  célébré  au  Caire, 
du  15  au  22  décembre  1928,  èn  même  temps  qu’aurâ 
lieu  le  Congrès  international  de  médecine  tropicale 
et  d’hygiène. 

—  Tombola  de  bienfaisance  du  IX**  salon  des  mé¬ 
decins.  —  Faire  qu’un  plaisir  puisse,  à  l’occasion, 
devenir  un  peu  de  joie  pour  certains  déshérités  du 
sort  est  l’idée  qui  est  venue  à  l’organisateur  du 
Salon  des  médecins,  le  Paul  Rabier,  d’accord 
avec  le  Comité  de  la  Société  de  SeOours  mutuel  des 
femmes  et  enfants  de  médecins,  dont  le  président  est 
M.  le  Df  SiREDEY,  de  l’Académie  de  médecine.  Qui 
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dit  tombola,  dit,  bien  entendu,  lots.  Or,  ici,  point  de 
lots  banals  ou  quelconques  :  tous,  en  effet,  seront 
constitués  par  des  œuvres  d’exposants  habituels  du 
Salon  des  médecins.  Donner  ainsi  un  tableau,  une 
sculpture,  une  gravure  pour  aider  à  soulager  une 
iiitortune  de  la  Famille  médicale,  n’est-ce  pas,  par 
ce  fait  même,  en  doubler  la  valeur.  Des  billets,  au 
prix  de  5  francs  chacun  sont  en  vente  :  à  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  5,  rué  de 
Sutène  ;  cheS;  M.  le  D'^  Watelet,  secrétaire  général 
de  la  F.  F.  M.,  21,  rue  Violet. 

De  plus,  ces  billets  seront  vendus  par  les  dames 
patronnesses  de  l’œuvre  à  la  soirée  et  au  deuxième 
bal  de  la  médecine  française  le  24  mars  prochain,  au 
Ministère  de  l’Intérieur,  et  enfin  pendant  la  durée  du 
IX®  salon  des  médecins,  du  22  avril  au  dimanche 
29  inclus,  jour  ou  cette  tombola  y  sera  tirée,  à  4 
heures  de  l’après-midi,  au  Cercle  de  la  Librairie,  117, 
boulevard  Saint-Germain. 

— ^^IV®  Congrès  de  la  F.AÆ.  —  Le  quatrième  con¬ 
grès  de  la  Fédération  des  Associations  d’externes 
et  anciens  externes  des  hôpitaux  de  France,  aura 
lieu  les  17  et  18  mars  1928,  à  Bordeaux.  Ces  deux 
jours  seront  Consacrés  à  la  discussion  dés  rapports, 
à  la  visite  de  la  ville  et  des  hôpitaux  et  aux  récep¬ 
tions  et  banquets  (soirée  de  gala  au  Grand-Théâtre 
de  Bordeaux,  etc.) 

,  Les  rapports  suivants  seront  discutés  ;  1°  Unifica¬ 
tion  des  concours  d’internat  et  d’externat,  par  Max 
Girou,  de  Bordeaux  ;  2®  la  protection  du  titre  d’ex¬ 


terne  (nouvelle  jurisprudence),  par  J.  Besançon,  de 
Paris  ;  .3®  les  études  médicales  et  leur  modification 
éventuelle  par  Behagne  et  F.  Lepennetiee,  de 
Paris  ;  4°Tes  accidents  professionnels  et  les  maladies 
contractées  en  service  hospitalier,  par  MM. Baudouin 
et  Fortineau,  de  Nantes. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Max 
Girou,  président  du  quatrième  Congrès  de  la  F.  A. 
E.,  23,  rue  de  Lachassaigne,  Bordeaux. 

—  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie. 
(Copenhague,  80  juillet-l®*'  août).  Croisières.  —  A 
l’occasion  du  Congrès  de  Copenhague,  trois  croisières 
ont  été  organisées  :  1®  au  cap  Nord  (prix  :  7.260  fr.)  ; 
au  Spitzberg  (prix  :  12.400  fr.)  ;  aux  fjords  du  Sud 
(prix  ;  7.190  fr.).  Inscriptions  avant  le  20  mars,  à 
l’Agence  Bennett,  4,  rue  Scribe,  Paris. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Gèrmain-en-Lâyè;  In¬ 
ternat.  —  Un  concours  pour  la  nomination  de  cinq 
internes  titulaires  et  cinq  internes  provisoires  aura 
lieu  le  22  mars  1928  â  l’hôpital  de  Saint-Gërmain-en- 
Lajm.  Inscriptions  et  renseignements  à  la  direôtion 
de  l’hôpital.  Les  pièces  nécessaires  (acte  de  naissance, 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  certificat  de  12 
inscriptions  dans  une  ï’acuité,  certificat  du  dernier 
chef  de  service  d’hôpital)  doivent  être  déposées 
huit  jours  au  moins  avant  la  date  du  concours. 

Avantages  ;  nourriture,  logement,  chauffage, 
éclairage  et  traitement  dé  4.000  fr.  par  an. 


Tout  CEREBRAL 
“■  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


iNÉVROSTHÉNINE-FREySSINGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutte!  à  chaque  refait  Aucune  contre-lndlcatton. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Âbel, 
PARIS  (12') 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  ""  FREYSSINGE 
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—  Nécrologie,  -r-  Madame  Bayard,  femme  de 
notre  excellent  confrère  et  nmi  le  docteur  Bayard, 
87,  boulevard  de  Courcelles,  à  Paris. 

M.  H.  J.  PouRNiAT,  fils  du  docteur  et  de  Mme 
Fourniat,  de  Montrouge. 

Nous  adressons  au  docteur  Bayard  et  à  M.  etMme^ 
Fourniat,  nos  regrets  émus  et  nos  sympathiques 
condoléances. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


'  22  février. 

Assistance  publique. 

Arrêté  du  6  février  1928  complétaM  V arrêté  dn  10  no- 
vemhre  1906  en  ce  qui  concerne  les  pièces  à  fournir  par 
les  candidats  au  concours  pour  l’emploi  de  sous- 
inspecteur  ou  de  sous-in spéctrice  de  l’assistance  pu¬ 
blique. 

Art.  !«’■.  —  L’article  3  de  l’arrêté  susvisé  du  10  no¬ 
vembre  1906,  modifié  par  les  arrêtés  également  sus¬ 
visés  du  17  août  1907,  du  12  novembre  1909,  du  20 
octobre  1911,  du  30  juillet  1912  et  du  28  juillet  1914, 
est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  3.  —  Les  candidats  doivent  adresser  au  mi¬ 


nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales . . . 


6°  L’engagement  du  candidat  d’accepter  le  poste 
qui  lui  sera  offert. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Avis  de  concours  pour  des  emplois  de  sous- inspecteur 
ou  de  sous-inspectrice  de  l’assistance  publique. 

Un  concours  sera  ouvert  le  5  juin  1928,  pour  six 
emplois  de  sous-inspecteur  ou  de  sous-inspectrice  de 
l’assistance  publique. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  5  mai  1928, 
au  ministère  du  travail  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  2®  bureau)  7,  rue  Càmbacèrès, 
où  les  candidats  pourront  demander  les  conditions 
et  le  programme  du  concours. 

24  février. 

Médecine  vétérinaire. 

Loi  du  20  février  1928  portant  création  d’un  Institut 
de  médecine  vétérinaire  exotique. 

Assistance  médicale  en  Indochine. 

Liste  des  candidats  reçus  au  concours  pour  l’emploi 
de  médecin  stagiaire. 

MM.  Laval,  Baccialone,  Ragiot,  Grimaud  et  Qué- 
narclol. 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 


'Rem'pioce'n't'ou . j^rolùfig'e'phjrat'tion.’^'de  )ci  'dî^/tale 


IX 


HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  ARTÉRIO-SCLÉROSE  I 

TROUBLES  CIRCULATOIRES  DE  LA  MÉNOPAUSE  | 

HEO-ASCLEROl 

I  Teinture  Cratægus  —  Silicate  de  soude  —  Nitrite  de  soude  ■ 

.  Dose  :  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  ■ 

Action  tonique  hypotensive  -  Anti-scléreuse  I 


GRANDE  PHARMACIE  DE  PARIS  -  45,  rue  Caumartin,  PARIS 


LE  SPLENDIDE  HOTEL  DU  ROND  ROYAL 

Æ  COMJPIÈŒlSrB 

avec  son  mobilier  complet,  son  agencement  et  son  matériel  d’exploitation  (état  neuf) 

COXVIËJVDRAIT  POUR  CLINIQUE,  MAISON  DE  REPOS,  etc... 

HOTEL  CLASSÉ  PREMIÈRE  CATÉGORIE,  s’élevant  au  centre  d’un  magnifique  parc  de  11.000  mq. 
dont  1 . 200  mq.  de  superficie  construite.  En  bordure  du  Cbamp  de  Courses,  du  Golf  et  de  la  forêt  de  Corapiègne. 

CARACTÉRISTIQUES.  —  Splendide  construction  moderne  (1906)  en  partait  état,  comprenant  :  sous-sol, 
cinq  étages  et  combles.  Magnifique  terrasse  entourant  l’immeuble. 

LUXUEUX  CONFORT  MODERNE.  -  120  chambres  et  salles  de  bains,  sàlle  d’hydrothérapie.  Grand  Hall, 
nombreux  et  vastes  salons  deréception.  Bar  américain.  Ascenseur,  chauffage  central,  eau  chaude  et  eau  froide, 
gaz,  électricité,  téléphone  dans  toutes  les  chambres. 

COMMUNS  ET  DÉPENDANCES.  —Comprenant  :  garages,  remises,  écuries,  blanchisserie  et  son  matériel, 
chambre  de  domestique.  Tennis. 

Pour  traiter  :  ASSOCIATIOM  FONCIÈRE  ET  IMMOBILIÈRE 
Siège  Social  :  5,  rue  Bourdaloue,  PARIS  (IX”). 


15  Rue  de  la  Bjtmqufi  PARIS  70‘55 


BANDAGES  HERNIAIRES 


— _  RENSEIGNEMENTS  A  FOURNIR  — « 

1  °  Ctrcon^Ærenne  du  cxotyuj  inm  ll’qjet  du 
afVfiarent  f  à  droite 

l^corrifiarciUon)  1  à  qCULCKc 

2°  A.gÆ  du  rrvalaotq.  .  4^ 

5?  Qorx^rmaiiori  générale  :  mcugre.graâ  etc,. 
,6“  LricaqucrLaflgure  de  L'onfioreU.  druML 


la  quniité 
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25  fémrr. 

Accidents  du  travail. 

Loi  du  24  jévvier  1927,  complétant  l’article  2  de  la 
loi  du  8  juillet  1926  modifiant  le  paragraphe  2  de 
l article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  les 
lois  du  22  mars  1902  et  du  5  août  1920,  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

.  iriiclc  unique.  —  L’article  2  de  la  loi  du  8  juillet 
1928,  modifiant  le  paragraphe  2  de  l’article  2  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  les  lois  du  22  mars 
1902  et  du  5  août  1920,  est  complété  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  La  présente  loi  ne  sera  applicable  aux  chefs 
.d’entreprise  que  le  premier  jour  du  septième  mois 
qui  en  suivra  la  promulgation  ;  ce  délai  sera  calculé 
de  quantième  à  quantième.  » 


IÎ»>l>onscs  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires. 

Les  prestations  sur  les  automobiles  qui  ne 
payent  que  la  demi -taxe. 

14559.  —  M.  Brtgault,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  finances  si  une  voiture  automobile  a3'ant 
plus  de  dix  ans  de  service,  et,  de  ce  fait,  payant  la 
demi-taxe,  doit  être  imposée  au  titre  des  prestations 
pour  la  puissance  de  . 14  CV  ou  pour  la  taxe  fiscale 
de?  CV  qu’elle  acquitte,  {Question  du '12  janvier  \^2%. 
1928’.) 


Réponse.  —  La  disposition  de  l’article  57  de  la  loi 
du  26  mars  1927,  qui  prévoit  que  les  véhicules  auto¬ 
mobiles  dont  le  châssis  est  sorti  de  l’usine  depuis 
plus  de  neuf  ans  ne  doivent  payer  que  la  demi-taxe, 
s’applique  exclusivement  à  la  contribution  d’Etat 
sur  les  voitures  automobiles  et  aux  taxes  départe¬ 
mentales  et  communales  établies  en  vertu  de  la  loi 
du  13  août  1926.  Elle  n’a  aucune  influence  sur  l’as¬ 
siette  de  la  taxe  des  prestations  qui  doit  continuer  à 
être  établie  d’après  la  puissance  effective  des  mo¬ 
teurs. 

(./.  O.,  24  février  1928.) 


Révision  du  guide-barème  des  pensions.  Déiivrance 
d’appareiic  acoustiques  aux  pensionnés. 

14973.  ^  M.  l’amiral  Louis  .lAunES,  député, 
demande  à  M.  le  ministre  des  pensions  :  1°  pour 
quelles  raisons  la  commission  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie  instituée  le  l®"^  juin  1927  — :  et  dont  le  but  prin¬ 
cipal  e.st  la  révision  du  barème  d’invalidité  des 
sourds  de  guerre  —  ne  s’est  pas  réunie  depuis  plus 
de  sept  mois  ;  2°  s’il  n’est  pas  possible  de  hâter  les 
travaux  de  cette  commission  et  d’appliquer  aussitôt 
le  nouveau  barème  élaboré  par  elle  ;  3°  quels  sont 
les  marques  et  les  prix  des  microphones  et  des 
piles  fournis  par  les  centres  d’appareillage  aux 
sourds  de  guerre  ;  4°  s’il  n’est  pas  possible  de  déli¬ 
vrer  aux  mutilés  porteurs  de  microphones  une  pile 
par  semaine  au  lieu  d’une  pile  par  mois  (nombre 


I 


11 


III  —  28 


LE  CONCOURE  MËDlèAL 


XI  —  705 


reconnu  absolument  insuffisant  par  tous  les  inté¬ 
ressés)  ;  5°  si  cette  décision  ne  peut  être  prise  immé¬ 
diatement,  la  question  étant  à  l’étude  depuis  plu¬ 
sieurs  années.  {Questions  du  26  janvier  1928.) 

Réponse.  —  1°  et  2"  La  comrnission  d’oto-rhino- 
laryngologie  constituée  en  vue  de  la  révision  du 
guide-barème  a  désigné  parmi  ses  membres  un  cer¬ 
tain  nombre  de  rapporteurs,  chargés  de  lui  pré¬ 
senter  un  avant-projet  sur  chaque  groupe  d’infir¬ 
mités.  Dès  que  les  rapporteurs  désignés  auront  fait 
parvenir  ces  avant-projets,  la  commission  sera  con¬ 
voquée  et  invitée  à  formuler  son  avis  ;  3°  les  four¬ 
nisseurs  agréés  par  la  ministère  des  pensions  sur 
proposition  de  la  commission  consultative  de  pro¬ 
thèse  et  d’orthopédie  pour  la  fourniture  des  divers 
appareils  acoustiques  sont  ;  MM.  Stuxiano  et  Frank 
Valéry,  de  Paris,  Zussy,  de  Mulhouse.  Les  prix  des 
appareils  varient  de  120  à  285  i'r.  Les  prix  des  piles 
varient  de  3.55  à  4.25  et  5°  la  que.stion  est  soumise 
à  la  commi.ssion  consultative  de  prothèse  et  d’or-  ' 
thopédie. 

(./.  O.,  15  février  1028.) 


Association  des  Médecins  de  l’avant 

(62,  rue  Erlanqer,  Paris) 

Los  emplois  l’ésorvés  médicaux 
aux  médecins  mutilés  et  i“éfoi*més. 

Comme  suite  au  premier  vœu  présenté  par 
rAssociation  des  médecins  de  l’Avant  aux  Etats 
généraux  de  la  France  meurtrie,  et  ejui  avait  été 
voté  par  le  Congrès,  demandant  c[u’il  fût  réservé 
aux  médecins  mutilés  et  réformés  de  guerre  une 
proportion  importante  des  emplois  médicaux, 
créés  ou  à  créer  dans  les  ministères,  services  pu¬ 
blics  et  .grandes  administrations,  nous  avions  tait 
de  pressantes  démarphes  auprès  de  M.  le  Ministre 
des  Pensions  pour  qu’une  mention  spéciale  fût 
insérée  en  faveur  des  emplois  médicaux  dans  le 
projet  du  gouvernement  en  instance  sur  les  em¬ 
plois  réservés  que  rapporte  M.  Chollet,  député 
du  Loiret  ;  M.  Thoumyre,  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  s’était  spontanément  offert  à  présen¬ 
ter  notre  demande  .sous  la  forme  d’un  amende¬ 
ment  au  projet  en  question. 

Dans  une  dernière  conversation,  le  25  février 
1928,  avec  M.  Lorain,  chef  de  cabinet  de  M.  le 
Ministre  des  Pensions,  le  bureau  de  l’Association 
des  médecins  de  l’Avant,  a  cru  devoir  accepter, 
dans  un  but  de  haute  solidarité  envers  les  autres 
catégories  de  mutilés  et  réformés  de  guerre,  de  ne 
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pas  déposer  en  séance  un  amendement  qui  pour¬ 
rait  retarder  Je  vote  du  projet  que  l’on  voudrait 
voir  passer  sans  dcJjat  à  la  Tribune  de  la  Cham¬ 
bre.  Mais  il  a  reçu  l’assurance  solennelle  que 
l’amendement  Thoumyre  eh  faveur  des  emplois 
réservés  médicaux  sera  soumis  immédiatement 
pour  avis  à  M.  le  Ministre  des  Pensions,  et  que 
notre  vœu  sera  examiné  avec  la  plus  grande 
attention  et  avec  le  désir  de  donner  aux  méde¬ 
cins  mutiiés  et  réformés,  la  satisfaction  légitime 
qu’ils  demandent. 

En  effet,  à  l’heure  où  notamment  de  nombreux 
postes  de  médecins  inspecteurs  des  écoles  vont 
être  créés  pour  l’Inspection  des  écoles  réorgani¬ 
sée,,  il  importe  de  faire  reconnaître  le  principe 
des  revendications  des  médecins  mutilés  que 
l’Association  des  médecins  de  l’Avant  a  posé 
depuis  1921  dans  une.  série  d’articles  parus  no¬ 
tamment  dans  le  Fanion  médical  ;  les  médecins 
ont  été  mobilisés  en  tant  cfue  médecins  ;  mutilés 
et  réformés  de  guerre,  ils  ont  droit  à  des  emplois 
réservés  ;  ü  est  juste  que  les  emplois  cpü  leur 
seront  attribués  soient,  des  emplois  médicaux. 

M.  le  Ministre  des  Pensions,  par  la  voix  de  son 
distingué  chef  de  cabinet,  M.  Lorain,  nous  a 
promis  de  soutenir  les  droits  des  médecins  muti¬ 
lés  et  réformés  aux  emplois  réservés  médicaux. 
Nous  devons  le  remercier  de  la  bienveillance  qu’il 
nous  a  toujours  témoignée  et  nous  pouvons  don¬ 


ner  à  nos  camarades  médecins  réformés  l’espoir 
qu’ils  obtiendront  ju,stice  à  très  brève  échéance. 

Ici  encore  est  démontré  l’ adage  éternel  que  : 
rUnion  fait  la  Force,  même  pour  les  médecins  de 
l’Avant. 


Le  secrétaire  général, 
D^R.  deMédevielle. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité 

198.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles. 

Le  22  décembre  1927,  j’ai  écrit  à  M.  le  contrôleur 
pour  lui  demander  les  raisons  du  rehaussement. 
N’ayant  pas  reçu  de  réponse,  j’ai  adressé  à  M.  le  sous- 
préfet  une  demande  en  décharge  pour  ce  supplé¬ 
ment  d’impositions,  que  je  pense  ne  pas  devoir. 

Mais  aujourd’hui,  je  reçois  une  note  du  contrôleur 
me  disant  «  que  les  raisons  majeures  qui  ont  motivé 
l’imposition  supplémentaire  se  résument  en  ce  fait  que 
le  Conseil  d’Etat  a  décidé  que  V atxiortissement  des 
voitures  automohiles  ou  du  mobilier  n’étaient  pas 
admis  pour  V établissement  de  Vimpôt  cédulaire  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  ». 

Avez- vous  connaissance  de  cette  décision  du  Con¬ 
seil  d’Etat  ? 
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Si  elle  est  exacte,  dois-je  retirer  ma  demande  en 
décharge  ? 

Si  l’amortissement  des  autos  ne  doit  pas  être  dé¬ 
duit,  est-ce  le  prix  d’achat  ?  Et  dans  quelles  condi¬ 
tions  ? 

11  me  paraît  vraiment  extraordinaire  que,  d’une 
façon  ou  d’une  autre,  une  dépense  de  l’importance 
de  l’amortissement  d’une  automobile  ne  doive  pas 
entrer  on  ligne  de  compte. 

Dr  D.  , 

Réponse. 

L’avis  du  contrôleur  vise  probablement  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  en  date  du  10  août  1926,  inter¬ 
venu  en  matièxe  d’impôt  sur  les  traitements  et 
salaires,  mais  applicable,  à  notre  avis,  à  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales,  attendu  que  les  dispositions  de  l’article 
!«■  du  décret  du  17  janvier  1927  invoquées  par 
le  dit  arrêt  concernent  indistinctement  ces  deux 
impôts  cédulaires.  D’ailleurs,  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  en  date  du  30  juin  1926  intervenu  en 
matière  d’impôt  sur  les  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux  de  nature  différente,  confirme  la  règle 
formelle  que  le  revenu  imposable  est  constitué 
par  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Cependant,  comme  l’Administration  avait, 
antérieurement  à  ces  arrêt.s,  'admis  seulement 
l’amortissement  du  prix-  des  acquisitions  impor¬ 
tantes,  elle  considère  que  les  arrêts  sus-visés  ne 


font  qu’accorder  une  faculté  au  contribuable, 
lequel  resterait  libre,  de  déduire  en  une  seule  lois 
le  montant  de  l’acquisition,  s’il  ne  préfère  en  pra¬ 
tiquer  l’amortissement. 

Nous  vous  conseillons  d’adresser  une  requête 
(sous  forme  de  lettre)  au  Directeur  des  contri¬ 
butions  directes  de  votre  département  ou-  même 
au' Directeur  général  des  contributions  directes 
du  Ministère  des  Finances;- 

A.  M. 


240.  —  Déduc  liüu  des  îcais 
de  démeuagement  et  d’installation. 

1“  Obligé  de  quitter  mon  appartement,  le  proprié¬ 
taire  résolu  à. démolir  pour  m’expulser, j’ai  dû  pour 
ne  pas  perdre  le  rayon  de  ma  clientèle  devenir  ac¬ 
quéreur  dans  un  immeuble  en  co-propriété  de  cinq 
pièces.  J’ai  dû  faire  des  frais  d’installation  nouvelle 
'après  28  ahs  d’exercice  de  la- profession.  Dans  ces 
frais,  quelle  part  puis-je  mettre  au  compte  de  l’exer¬ 
cice  de  la  -profession  et  cette  somme  doit-elle  venir 
.  en  déduction  de  mes  impôts  en  une  année  comme 
dépense  professionnelle  ou  dois-je  la  faire  figurer 
en  plusieurs  années  (en  combien)  comme  amortis¬ 
sement  ?  . 

Di’  N. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  tenir  compte  que  des  frais 
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afférents  au  déménagement  de  votre  mobilier  ou 
matériel  professionnel  et  de  l’installation  des  lo¬ 
caux  professionnels. 

A.  M. 


96.  —  Les  clous  voloiilîiiws  ne  soûl  pus 
clécluelibles  du  rcvcuu. 

J’ai  une  enfant  qui  est  mariée.  Je  lui  donne,  mai.s 
non  d’une  manière  régulière,  chaque  trimestre,  un 
subside  pécuniaire. 

Je  ne  suis  engagé  d’aucuuc  manière  à  fournir  ce 
subside  qui  d’ailleurs,  ne  ligure  pas  au  contrat  de 
mariage. 

Ce  n’est  donc  pas  à  proprement  parler  une  rente, 
puisque  rien  ne  m’oblige  à  faire  ces  versements  qu’il 
m’est  arrivé  de  suspendre  pour  des  raisons  spéciales. 

Je  voudrais  savoir  si  les  sommes  ainsi  versées 
doivent  obligatoirement  être  déclarées  par  moi  au 
contrôleur  des  contributions  pendant  le  mois  de 
janvier.  X. 

Réponse. 

D’après  l’article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1914, 
instituant  l’impôt  général  sur  le  revenu,  sont 
seuls  déductibles  les  arrérages  de  rentes  payées 
à  titre  obligatoire. 

Tel  n’est  pas  votre  cas  ;  vous  n’avez  donc  pas 
à  les  déclarer  et,  évidemment,  votre  gendre  n’au¬ 
ra  pas  à  en  faire  état. 

A.  M. 


194.  —  Les  pi'o pharmaciens  ne  ,  sont  pas 

assujettis  à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’aflai- 

Comme  propiiarmacien,  et  ne  vendant  qu’à  ma 
clientèle,  je  suis  exempt  do  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires.  La  chose  ne  fait  pas  de  doute,  plusieurs 
réponses  ministérielles  sont  pleinement  aflirmatives 
à  ce  sujet.  ; 

Or,  la  semaine  dernière,  le  receveur  des  indirectes 
me  tint  le  propos  suivant  ;  «Vous  avez  beaucoup  trop 
do  choses  dans  votre  pharmacie,  vous  n’avez  le 
droit  que  de  tenir  les  choses  indispensables.  Pour  les 
autres,  vous  aurez  à  payer  à  l’avenir  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  et  estimez-vous  heureux  si  on  ne 
vous  fait  pas  payer  depuis  que  vous  êtes  prophar¬ 
macien  (soit  près  de  8  années) . 

Sur  ma  réponse  que  tous  les  médicaments  étaient 
indispensables  —  suivant  les  cas  —  et  que  je  le 
priais  de  m’indiquer  ceux  qui,  à  son  avis,  ne  le  se¬ 
raient  pas,  ce  fonctionnaire  le  prit  de  très  haut  et 
me  répondit,  qu’il  m’appartenait  d’établir  une  liste 
des  produits  indispensables  et  des  autres. 

Naturellement  je  ne  ferai  pas  do  liste,  estimant  que 
la  prétention  de  ce  fonctionnaire  est  aussi  ridicule 
qu’illégale. 

J’ai  tenu  néanmoins  à  avoir  votre  avis  pour  être 
à  l’abri  d’une  surprise  et  je  vous  prie  de  me  le  don¬ 
ner  par  la  voie  du  Concours,  pour  permettre  à  des 
Voir  la  suite  page  LXJll-161 


Le  Meilleur  Laxatif  végétal 

Podo,phyllin. 


tlfl  grain  (ou  deux  dans  les 
régularise  normalement 


cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 
les  fonctions  digestives 


H.  NOQUÈS 

11,  ru»  Joseph  Bara.  —  PARIS  ÇB»). 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  propos  de  l’Administration  sanitaire  de  ia  France. 


Le  Sénat  a  consacré  la  plus  grande  partie  de 
sa  séance  du  1®^  mars  à  la  discussion  des  interpel¬ 
lations  sur  la  Protection  de  la  Santé  Publique. 
Tous  les  orateurs,  MM.  Strauss,  Louis  Martin, 
les  Dr  Chauveau,  Fernand  Merlin  et  le  Ministre 
de  l’Hygiène,  M.  André  Fallières,  après  avoir  cité 
des  faits  et  des  statistiques  qui  ne  font  guère 
honneur  à  notre  pays,  ont  conclu  qu’il  était  né¬ 
cessaire  de  combattre  les  fléaux  sociaux  dont 
au  premier  rang,  l’alcoolisme  et  de  protéger  efTi- 
cacement  la  santé  publique.  Cette  manifesta¬ 
tion  purement  oratoire  aura-t-elle  une  conclu¬ 
sion  pratique  ?  li’bistoire  sanitaire  de  notre 
pays  et  l’incohérence  de  l’organisation  de  notre 
Administration  sanitaire  nous  permettent  de 
rester  sceptiques  à  cet  égard. 


La  boutade  d’un  de  nos  meilleurs  hygiénistes 
aujourd’hui  disparu  :  «  L’hygiène'  en  France  est 
une  façade  derrière  laquelle  il  n’y  a  rien  »  a  été 
tant  et  tant  de  fois  répétée  qu’elle  est  devenue  en 
quelque  sorte  le  plus  banal  des  lieux  communs'. 
Cependant  l’image  n’est  guère  exacte.  L’admi¬ 
nistration  sanitaire  de  la  France'  est  plus  qu’une 
façade  et  nous  faisions  cette  réflexion  en  lisant 
le  cours  professé  sur  ce  sujet  à  l’Institut  d’Hygiè- 
ne  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (1)  par 
notre  très  distingué  confrère,  le  D^'  Ott,  inspecteur 
d’Hygiène  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Le  Dr  Ott  est  un  vieil  ami  du  Concours  médical  ; 
certains  praticiens  peuvent  ne  pas  approuver 
toutes  ses  conceptions  en  matière'  d’hygiène 
sociale,  mais  personne  ne  saurait  discuter  la 
très  grande  compétence,  le  travail  acharné 
auquel  il  s’est  livré  dans  un  des  plus  importants 
départements  de  France,  et  les  progrès  très 
intéressants,  qui,  grâce  à  lui,  y  ont  été  réalisés  et 
que  nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs,  il  y 
a  quelques  années. 

Le  Dr  Ott,  hygiéniste  de  carrière,  est  certes  un 
des  hommes  qui  connaît  le  mieux  notre  organi¬ 
sation,  disons  plutôt  notre  désorganisation  sani¬ 
taire.  Dans  l’exposé  magistral  qu’il  en  a  fait,  il 
borne  ses  critiques  à  quelques  observations  très 


(1)  M.  Ott.  —  Administration  sanitaire  de  la  France. 
(Masson  et  Cie,  1927.) 


judicieuses  et  très  modérées  ;  sa  haute  situation 
dans  le  monde  officiel  de  l’hygiène  l’y  obligeait, 
et  le  lieu  officiel  où  il  faisait  son  cours  (la  Faculté 
de  médecine  de  Paris)  ne  lui  permettait  pas  de 
souligner  des  constatations  trop  cruelles.  Mais  le 
simple  et  clair  exposé  qu’il  a  fait  en  détails  sur 
l’administration  sanitaire  de  la  France  et  les 
exemples  qu’il  a  fournis  de  son  fonctionnement, 
nous  ont  paru,  à  nous,  qui  nous  sommes  efforcé 
de  le  lire  sans  prévention,  la  condamnation  la 
plus  sévère  du  chaos  que,  par  euphémisme,  le 
Dr. Ott  qualifie  d’administration.  S’il  n’y  avait 
rien,  comme  on  l’a  prétendu,  derrière  la  façade 
hygiénique,  ce  serait  mieux  ;  il  serait  possible  d’y 
aménager  quelque  chose  de  bien  compris,  de 
coordonné,  d’harmonieux,  d’utile  et  de  pratique. 
Mais  le  malheur  veut  qu’il  y  ait  quelque  chose, 
et  tout  le  monde  sait  que  dans  cette  France  qui 
bien  à  tort,  jouit  d’une  réputation  révolu¬ 
tionnaire,  il  est  plus  difficile  de  démolir  que 
de  construire  et  que  le  progrès  se  borne  souvent 
à  accommoder  les  restes  les  plus  antiques  et  à  gê¬ 
ner  par  des  pièces  nouvelles  maladroitement  rap¬ 
portées,  le  fonctionnement  d’iine  vieille  machine 
déjà  terriblement  compliquée.  Jugez-en. 

En  France,  l’administration  sanitaire  telle  que 
l’a  accommodée  au  goût  du  jour  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  n’est  pas  à  proprement  parlé  une 
administration.  Le  ministère  de  l’Hygiène  a  eu 
une  existence  éphémère  (du  21  janvier  1920  au 
29  mars  1924).  Miûistres,  préfets,  maires,  chacun 
dans  son  milieu,  selon  ses  goûts,  ses  intérêts,  sa 
compétence,  son  tempérament  et  ses  caprices, 
applique  ou  non,  suivant  les  circonstances,  lés 
prescriptions  de  la  loi. 

L’administration  sanitaire  centrale  qui,  dans 
les  quatre  années  d’existence  du  Ministère  de 
l’Hygiène,  avait  été  quatre  fois  remaniée,  com¬ 
prend  actuellement  trois  bureaux  de  la  Direc¬ 
tion  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique  au 
Ministère  du  Travail.  Ces  quatre  bureaux  sont 
le  4®  bureau  (hygiène  sociale)  ;  5°  bureau  (hy¬ 
giène  générale  et  salubrité  publique)  ;  6®  bureau 
(défense  SEuiitaire,  prophylaxie  des  épidémies). 

Le  ministre  peut  utiliser  les  services  de  deux 
conseillers  techniques  sanitaires,  hauts  person¬ 
nages  du  monde  médical,  qui  sont  doublés  par 
deux  conseillers  techniques  adjoints.  Le  ministre 


710 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  III  —  28 


est  en  outre  assisté  par  le  Conseil  supérieur  d'hy¬ 
giène  publique  de  France,  organisé  par  la  loi  du 
25  février  1902,  modifiée  par  celles  du  29  jan¬ 
vier  1906,  du  25  novembre  1908,  du  19  décembre 
1921,  lois  complétées  parles  décrets  du  18  décem¬ 
bre  1902,  du  20  avril  1909.  L’on  peut  se  rendre 
compte  par  cette  énumération  que  la  perfection 
n’a  pas  été  sur  ce  point  atteinte  du  premier  coup. 

Ce  qui  frappe  dans  les  attributions  de  ce  Con¬ 
seil  supérieur,  c’est  qu’il  fait  double  emploi  avec 
l’Académie  de  médecine,  et  que,  dans  sa  comoo- 
sition,  le  nombre  de  personnages  officiels  qui  l’en¬ 
combrent,  personnages,  dont  les  hautes  fonctions 
ne  leur  permettent  pas  de  s’occuper  d’hygiène, 
sont  autant  de  poids  morts  qui  ne  permettent 
guère  d’utiliser  le  Conseil.  Parmi  les  100  mem¬ 
bres  ou  plus  qui  constituent  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  il  y  a  de  tout,  même  quelques  méde¬ 
cins  et  de  rares  hygiénistes.'Comme  il  a  été  facile 
dé  prévoir  que  pareille  assemblée  ne  pourrait 
être  utilisée,  on  lui  a  adjoint  23  auditeurs  des¬ 
tinés  à  faire  des  études,  des  enquêtes,  remplir 
des  missions,  rédiger  des  rapports,  en  un  mot  à 
mâcher  la  besogne  de  ce  minotaure  dont,  sans 
eux,  la  digestion  serait  trop  lente  et  trop  péni¬ 
ble.  Quatre  sections  émanent  du  Conseil  supé¬ 
rieur,  une  Commission  permanente  et  trois  sec¬ 
tions  qui  se  partagent  le  travail.  Il  faut  croire 
que  le  premier  ministre  de  l’Hygiène,  M.  Breton, 
trouva  la  machine  du  Conseil  supérieur  un  peu 
lourde  à  manœuvrer,  aussi  il  organisa  à  côté  un 
Comité  technique  permanent  (28  juin  1920) 
capable  de  le  guider  et  de  le  renseigner  rapide¬ 
ment,  mais  cette  innovation  fut  supprimée  le 
15  février  1923,  sans  doute  parue  qu’elle  donnait 
trop  rapidement  des  solutions  aux  questions  que 
lui  posait  le  ministre. 

Voilà  pour  l’administration  centrale,  qui, 
hâtons-nous  de  le  signaler,  ne  peut  rien  sans  les 
Commissions  d’hygiène  du  Parlement  (Chambre 
et  Sénat)  qui  tiennent  les  cordons  de  la  bourse 
et  sont  maîtresses  de  la  situation. 

L’administration  sanitaire  départementale  est 
calquée  sur  la  centrale.  Le  préfet  est  le  chef  de 
cette  administration  qu’il  peut  faire  ou  ne  pas 
faire  fonctionner  selon  ses  goûts.  Il  est  assisté 
d’un  Conseil  départemental  d’hygiène  et  do 
commissions  sanitaires  de  circonscription  (le  plus 
souvent  d’arrondissement).  Si  le  Conseil  général 
lui  en  fournit  les  moyens,  ce  qui  n’est  pas  la 
règle,  le  préfet  peut  se  faire  assister  par  un  ins¬ 
pecteur  départemental  des  services  d’hygiène, 
c’est-à-dire  par  un  médecin  technicien  compé¬ 
tent,  Maître- Jacques' à  l’heure  actuelle,  dont  les 
attributions  sont  irrégulièrement  définies.  Le 


médecin  inspecteur  d’hygiène  est  ou  devrait 
être  la  cheville  ouvrière  de  l’administration 
sanitaire  départementale  ;  il  doit  s’occuper  de 
tout  :  inspection  des  services,  statistiques,  hy¬ 
giène  générale,  désinfection,  lutte  contre  les  épi¬ 
démies,  vaccine,  laboratoire,  service  antican¬ 
céreux,  inspection  médicale  des  écoles,  lutte 
antivénérienne,  protection  de  la  maternité  et 
de  l’enfance,  pupilles  de  la  Nation  ;  il  doit  servir 
d’agent  de  liaison  entre  toutes  les  associations, 
les  ligues,  les  offices  qui  s’occupent  de  prophy¬ 
laxie  et  l’administration,  avec  les  communes  et 
les  bureaux  d’hygiène.  Or,  depuis  1902  que  la  loi 
sanitaire  existe,  c’est-à-dire  26  ans,  ce  fonction¬ 
naire  absolument  indispensable,  qui  doit  se 
dévouer  entièrement  à  l’énorme  tâche  qu’il  a 
à  accomplir,  n’existe  pas  dans  34  départements, 
n’assure  qu’imparfaitement  le  service  dans  27 
autres.  Il  n’y  a  donc  que ,  29  départements  sur 
90,  moins  du  tiers,  qui  soient  réellement  pour¬ 
vus,  d’une  organisation  sanitaire. 

D’ailleurs  le  Conseil  départemental  et  les 
Commissions  sanitaires  ne  se  réunissent  que  pour 
donner  des  avis  dont  le  préfet  est  libre  de  tenir 
compte  ou  de  dédaigner  selon  sa  fantaisie. 

Passons  à  l’administration  sanitaire  munici¬ 
pale,  ici  le  maire  est  souverain  maître  comme  le 
préfet  pour  le  département,  avec  cette  aggrava¬ 
tion,  c’est  que  le  préfet  est  sous  la  dépendance 
directe  du  Gouvernement,  tandis  que  le  maire  ne 
relève  vraiment  que  de  ses  électeurs. 

La  loi  exige  pour  les  villes  de  plus  de  20.000 
âmes  et  les  communes  de  plus  de  2.000  habi¬ 
tants,  sièges  d’un  établissement  thermal,  la 
constitution  d’un  bureau  d’hygiène,  c’est-à-dire, 
selon  les  termes  de  la  loi,  «  d’un  service  municipal 
chargé,  sous  l’autorité  du  maire,  de  l’application 
des  dispositions  de  la  loi  ».  Un  laboratoire  d’hy¬ 
giène  doit  être  annexé  au  bureau.  Le  Conseil 
municipal  doit  fournir  les  moyens  de  l’organisa¬ 
tion  de  ces  institutions  ;  en  cas  de  carence  du 
Conseil,  le  préfet  peut  faire  pourvoir  à  ces  créa¬ 
tions  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Il  semblerait  que  la  direction  d’un  bureau 
d’hygiène  devrait  être  confiée  à  un  médecin.  Il 
n’en  est  rien  et  les  maires  peuvent  se  livrer  à 
toutes  les  fantaisies.  H  y  a  des  architectes,  des 
agents- voyers,  même  des  pharmaciens  qui  diri¬ 
gent  des  bureaux  d’hygiène.  Cependant  le  maire 
ne  peut  les  nommer  qu’en  les  choisissant  sur  une 
liste  dressée  par  le  Conseil  supérieur  qui  constate 
la  valeur  des  titres  que  produisent  les  candidats. 
Le  directeur  du  bureau  d’hygiène  est  un  employé 
municipal  dont  le  maire  est  le  maître  absolu. 


11  _  III  _  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


711 


Il  a  dans  ses  attributions  la  prophylaxie  et  là 
statistique  des  maladies  transmissibles,  la  désin¬ 
fection,  les  vaccinations,  la  salubrité  des  hôtels 
et  logements  garnis,  les  permis  de  construire, 
l’assainissement  des  demeures  insalubres,  la 
surveillance  des  eaux  d’alimentation,  des  fosses 
d’aisances,  le  casier  sanitaire  des  immeubles, 
l’assainissement  général,  le  contrôle  des  distri¬ 
butions  publiques  d’eau  potable,  celui  des  égouts, 
la  carte  sanitaire,  l’état  civil,  l’hygiène  de  l’en¬ 
fance,  l’hygiène  scolaire,  l’hygiène  alimentaire 
(abattoirs,  marchés,  etc.),  la  police  sanitaire  des 
animaux,  la  surveillance  des  établissements 
insalubres,  celle  de  la  prostitution  pour  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes. 

A  côté  des  bureaux  d’hygiène  rendus  obliga¬ 
toires  par  l'a  loi,  il  peut  s’en  créer  de  facultatifs. 
Mais  il  n’en  existe  que  deux  en  France  :  Arcachon 
et  Fécamp  ;  ce  qui  montre  l’intérêt  que  portent  à 
l’hygiène  les  municipalités  de  villes  ayant  moins 
de  20.000  habitants. 

Telle  est  l’administration  sanitaire  de  la 
France. 

Pour  indiquer  comment  elle  fonctionne,  M.  Ott 
a  choisi  deux  exemples  de  procédure  adminis¬ 
trative  :  1°  la  procédure  d’assainissement  d’un 
immeuble  insalubre  et  2°  l’assainissement  obliga¬ 
toire,  en  vertu  de  l’article  9  de  la  loi  de  1902, 
d’une  commime  dont  la  mortalité  a  dépassé, 
pendant  trois  ans  consécutifs,  le  chiffre  de  la 
mortalité  moyenne  de  la  France.  La  lenteur  de 
ces  procédures,  le  nombre  des  enquêtes,  des 
contre-enquêtes,  des  mises  en  demeure,  etc.j 
font  que,  si  les  maires  et  les  intéressés  y  mettent 
de  la  mauvaise  volonté,  il  est  impossible  d’abou¬ 


tir.  Tout  cela  semble  plus,  fait  pour  garantir  les 
propriétaires  des  immeubles  insalubres  et  les 
municipalités  de  ville  malsaines  contre  l’initiative 
administrative  qüe  pour  contribuer  à  protéger 
la  santé  publique.  Depuis  1902,  la  procédure  pour 
l’assainissement  d’une  ville  insalubre  a  abouti 
me  seule  fois,  ce  fut  pour  la  ville  de  Privas  et 
l’arrêté  du  16  juillet  1908,  appliquant  la  loi  et 
signé  Clemenceau,  est  cité  comme  un  document 
unique. 

Dans  les  chapitres  organisant  l’administra¬ 
tion  sanitaire  en  France,  nous  cherchons  la  place 
qui  est  laissée  à  la  collaboration  du  médecin  pra¬ 
ticien.  Il  y  en  a  deux,  deux  faites  dans  le  grand 
Conseil  supérieur  de  plus  de  cent  membres  où 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  et  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  ont  chacune  un 
représentant.  Nous  savons  bien  que  dans  les 
départements  où  l’administration  sanitaire  est 
vraiment  organisée,  où  le  préfet  laisse  à  l’ins¬ 
pecteur  départemental  de  l’initiative  et  de  l’au¬ 
torité,  cette  collaboration  parvient  à  s’établir 
tant  bien  que  mal  puisqu’elle  est  précaire.  Le 
Dr  Ott  nous  en  a  donné  la  preuve  en  Seine-Infé¬ 
rieure.  Il  en  est  de  même  dans  les  villes  où  un 
maire  intelligent  sait  s’assurer  la  collaboration 
d’un  directeur  de  bureau  d’hygiène  qui  est  réel¬ 
lement  un  hygiéniste,  mais  n’est-il  pas  navrant 
que  la  préservation  de  la  santé  publique  dépen¬ 
de  en  France  de  la  bonne  volonté  d’un  préfet 
ou  des  caprices  d’un  maire,  à  qui  la  popularité 
ne  confère  ni  l’intelligence  ni  la  compétence  en 
matière  d’hygiène  ? 

J.  Noir. 


Travaux  Originaux 


REMARQUES  AU  SUJET  DE  L’ÉVOLUTION  DE  LA  DENTITION 


L’évolution  de  la  dentition,  même  en  condi¬ 
tions  physiologiques,  n’est  soumise  à  aucune  loi. 
Le  stade  de  début,  correspondant  à  la  première 
dentition  et  le  stade  répondant  au  processus  de 
substitution  des  dents  permanentes  aux  dents 
temporaires  sont  essentiellement  variables  dans 
leurs  durées  d’un  sujet  à  un  autre.  . 

On  admet  que  normalement  ; 


2  ans  1  /2  et  3  ans,  l’ordre  d’éruption  étant  le  sui¬ 
vant  : 


6  à  8  mois .  . 

7  à  12  mois . 
12  à  18  mois . 
16  à  24  mois  i 
24  à  36  mois . 


4  incisives  centrales 
4  incisives  latérales 
4  première  molaires 
4  canines 

4  secondes  molaires 


1°  Les  dents  de  lait  apparaissent  du  6®  au  8« 
mois  et  que  leur  évolution  est  terminée  entre 


2“  Les  dents  de  remplacement,  permanentes, 
sont  échelonnées  d’années  en  années  ï 
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à  6  ans . . .  4  premières  grosses  molaires  à  12  ans  .  4  deuxièmes  grosses  molaires 

et  4  incisives  centrales  à  15,  30  ans  et 

à  7,  8  ans .  ,4  incisives  latérales  plus .  4  troisièmes  grosses  molaires 

à  9, 10  ans .  4  premières  petites  molaires 

à  10 , 11  ans ....  4  deuxièmes  petites  molaires  Le  D''  Maxyet  a  donné  les  schémas  chronologi- 
à  11,  12  ans .  4  canines.  ques  ci-dessous  : 


1.  Dents  tempor.4ires.' 


Incisive 

centrale 

Incisive 

1  latérale. 

Canine 

Prémolaire 

Molaire 

,  Ordre 

Demi-machoire  supérieure 

2. 

8 

3 

9 

7 

18 

5 

12,13 

8 

24,26  ' 

Tx  .  *  .  i--  .  1  Ordre 

Demi-machoire  inferieure  | 

1  ’  1 

11  j 

.3  1 

6  1 

12,13  1 

8  , 
24,26 

11  DENTS  PI 

iRMANENTES 

linc.  cen.j  Inc-. lat.  j  Can.  |  1  prémol.  1 2  prémol  j  1  mol.  |  2  mol.  1  3  mol. 


Ordre .  2  3  5  4  5  1  7  8 

Aus  . I  7  I  8,8  1/2  I  12  j  10,11  I  12  j  6  j  12,14  \  19,25 

(valable  pour  les  deux  demi-mâchoires). 

Avec  de  l’habitude,  on  retient  assez  facile-  Imaginons  un  carré  parcouru  dans  le  sens  des 
ment  des  schémas  analogues,  d’autant  plus  qu’il  aiguilles  d’une  montre  et  numérotons  lés  som- 
est  extrêmement  fréquent  d’avoir  à  donner  son  mets,  puis  les  milieux  des  çôtés  :  1,  2,  3,  4  puis 
avis  sur  l’éruption  dentaire  d’un  enfant.  Nous  5,  6,  7,  8  en  commençant  par  le  sommet  de  gau- 
avons  pu  rendre  quelques  services  dans  certaines  che  correspondant  au  côté  du  carré,  que  l’on  peut 
familles  même,  en  indiquant  un  moyen  mnémo-  appeler  inférieur  par  rapport  à  son  côté  opposé 
nique  simple,  rapide,  permettant  de  retrouver  ces  qui  est  tout  naturellement  son  côté  supérieur, 
schémas  :  il  nous  a  semblé  utile  de  le  commun!-  Cela  étant,  on  en  déduit  l’évolution  de  la  dentition 
quer  ici.  dans  ses  deux  stades,  pour  chaque  demi-mâchoirc. 


1.  PneniièreLdentition. 

1“  Ordre  d’apparition. 

Les  4  incisives  occupent  les  4  sommets  du 
carré  dans  l’ordre  ;  , 


4,  Incisive  latér.  Infér .  sur  le  côté  Inférieur  ; 

2,  Incisive  inéd.  Supér.  sur  le  côté  Supérieur  ; 

3,  Incisive  latér.  Supér.  sur  le  côté  Supérieur  ; 
viennent  ensuite  les  prémolaires  : 

5,  Prémolaire  Inférieure  sur  le  côté  Inférieur  ; 

6,  Prémolaire  Supérieure. 


1,  Incisive  méd.  Inférieure  sur  le  côté  Inféri 
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et  enfin  les  Canines  qui  occupent  les  deux  points 
de  division  du  Carré. 

7,  Canine  Supérieure  sur  le  côté  Supérieur  ; 

8,  Canine  Inférieure. 

.(reste  la  Molaire, elle  peut  être  figurée  en  M,  Mi¬ 
lieu  du  carré)  ; 

2“  Date  d'apparition. 

Les  dates  d’apparition  des  dents  ,1,  2,  3,  4, 
sont  obtenues  en  mois  en  prenant  le  nombre  qui 
les  suit  dans  le  parcours  du  carré  :  6,  7,  8  qui 
suivent  1,  2,  3  sont  les  époques  d’apparition  de 
ces  dents  (auxquelles  on  peut  ajouter  1  mois)  ; 
5  qui  suit  4  ne  pouvant  évidemment  représen¬ 
ter  la  date  d’apparition  de  cette  incisive,  pas 
plus  d’ailleurs  que  5  -f-  1,  on  ajoutera  à  5,  le 
nombre  suivant  6  ce  qui  donne  11. 

Les  dates  d’apparition  des  dents  5,  6,  7,  8, 
s’obtiennent  en  ajoutant  à  chacun  de  ces  chiffres 
les  deux  suivants  dans  le  parcours  du  carré  pour  : 

5  .  5  -f  1  -t-  6  =  12 

6  .  6  +  2  +  7  =  15  , 

7  .  7  +  3  H-  8  =  18 

8  .  8  +  4  +  5  =  17 

Enfin,  la  Molaire  apparaît  à  une  date  égale 
à  la  somme  des  chiffres  des  Milieux  des  côtés  du 
carré  :  5  +  6  +  7  +  8  '=  26. 


IL  Dentition. 

1®  Ordre  d’apparition. 

Lors  de  la  deuxième  dentition,  les  dents  cor¬ 
respondantes  apparaissent  en  même  temps  aux 
deux  mâchoires,  ce  qui  revient  à  supposer  que, 
dans  la  figure  précédente  1  et  2  ainsi  que  4  et  3  se 
confondent,  supprimant  ainsi  la  dénomination 
de  «  côté  inférieur  »  n’ayant  plus  raison  d’être, 
on  pourrait  dire  qu’il  s’agit  ici  d’une  dentition 
d’ordre  «  Supérieur  »  (le  point  5  subsistera  tel 
quel,  répondra  encore  à  une  prémolaire). 

Les  sommets  2  et  3  répondent  donc  aux  Incisi¬ 
ves  médiane  et  latérale. 

Si  on  se  souvient  que  6  est  occupé  par  la  caninè 
toutes  les  autres  dents  sont  aisément  placées  ; 
elles  occupent  les  sommets  libres  1,  7,  8,  4,  5, 
dans  l’ordre  naturel,  première  molaire,  deUxièlhe 
molaire,  troisième  molaire,  première  prémolaire, 
deuxième  prémolaire  (sens  de  parcours  du  Catré). 

2®  Date  d’apparition. 

Les  dates  d’apparition  —  ici  en  années  —  des 
dents  1,  2,  3,  4  s’obtiennent  comme  dans  le  cas 
de  la  première  dentition. 

Ajoutant  à  5,  les  Chiffres  6,  7,  8  ,  On  obtient 
successivement  11, 12,  i3  années  approximatives 
d’apparition  des  dents  5,  6,  7.  Enfin,  en  ce  qui 
concerne  la  troisième  molaire  numérotée  8,  il 
suff.t  de  faire  la  somme  5-f6-j-7-j-8=26ou 
simplement  8  -|-  7  -j-  6  =  21  laissant  de  côté  le 
chiffre  5. 

Dr  Lambolez  (Nancy). 


.«MvVvViMWVvoxvmKmMMi.viNe' 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L’HOTEL-DIEU 

M.  le  Pr  F.  Terrien. 


La  vision  du  strabique. 


Nous  devons  aujourd’hui,  à  propos  de  deux 
malades  particulièrement  intéressantes,  étudier 
le  mode  de  vision  du  strabique. 

Le  sujet  est  loin  d’être  épuisé,  et  récemment 
encore,  à  la  Société  française  d’ophtalmologie, 
M.  Onfray  insistait  sur  la  pathogénie  du  strabis¬ 
me.  Buffon  avait  déjà  remarqué  que  lorsqu’un 
individu  louche,  l’œil  dévié  a  généralement  une 
vision  très  mauvaise,  il  est  amblyope. 

On  discute  sur  la  réalité  de  cette  amblyopie 
ou  sur  sa  causalité.  Pour  certains  auteurs,  l’am- 
blyopie  est  congénitale,  antérieure  au  strabisme 
et  cause  de  la  déviation  ;  il  est  donc  inutile  d’es¬ 
sayer  de  l’améliorer. 

Au  contraire,  l’opinion  généralement  ad¬ 
mise  est  celle  de  l’amblyopie  ex  anopsia,  par 
défaut  d’usage  ;  l’œil  dévié  a  perdu  l’habitude  de 
voir,  et  on  peut,  par  le  travail,  par  les  exercices, 
remonter  l’acuité  visuelle. 


(1)  Leçon  faite  à  l’Hôtel-Dieu,  le  16  décembre  1927, 
recueillie  par  le  Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


La  réalité  de  l’ambiyopie  éx  anopsia  n’est  pas 
douteuse,  tout  au  moins  dans  Certaines  obser¬ 
vations.  Souvent  cette  amblyopie  peut  être 
améliorée.  La  question  de  l’existence  de  l’am- 
biyopie  ex  anopsia  n’a  pas  seulement  un  intérêt 
doctrinal.  Si  elle  existe  réellement,  nous  devons 
faire  tous  nos  efforts  pour  l’améliorer,  pout 
traiter  le  strabisme. 

Quand  on  examine  un  strabique,  on  constate 
qu’un  œil  fixe  et  que  l’autre  ne  fixe  pas  ;  il  est 
dévié  en  dedans,  c’est  le  strabisme  convergent,  ou 
en  dehors,  c’est  le  strabisme' divergent,  C’est  là 
tout  le  strabisme  au  point  de  vue  objectif. 

Mais,  de  plus,  l’œil  dévié  ne  voit  pas,  soit  parce 
qu’il  fait  abstraction  de  l’image,  la  neutralise, 
soit  parce  qu’il  ne  peut  pas  voir.  C’est  ce  qui  arrive 
chez  ces  deux  malades  qui  louchent,  l’Une  en 
dedans,  l’autre  en  dehors.  La  plus  jeune  a,  de 
l’œil  droit,  une  acuité  de  1  /lO,  qui  n’a  pu  être 
améliorée. 

Donc,  dans  le  strabisttiè,  il  y  a  deiix  choses  ; 
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la  déviation  et  l’absence  de  vision,  soit  momen¬ 
tanée,  simplement  lorsque  les  deux  yeux  sont 
ouverts,  l’œil  dévié,  ou  mieux  le  centre  visuel, 
neutralisant  l’image,  soit  d’une  façon  perma¬ 
nente,  parce  que  l’œil  dévié  ne  voit  pas.  Est-ce 
une  amblyopie  congénitale,  ou  est-ce  une  am- 
blyopie  qui  s’est  développée  peu  à  peu  par  dé¬ 
faut  d’usage,  ex  anopsia  ? 

Nous  devons  nous  contenter  de  rechercher  les 
caractères  de  cette  amblyopie,  en  attendant  que 
l’examen  anatomique  permette  de  trouver  dans 
la  macula,  dans  les  fibres  rétiniennes,  de  prétem 
dues  lésions  démontrant  la  réalité  de  l’amblyopie 
congénitale,  qui  semble  ne  pas  exister,  quoi 
qu’on  ait  dit.. 

C’est  une  amblyopie  en  quelque  sorte  centrale, 
parce  que  dans  l’amblyopie  strabique  la  vision 
centrale  est  abolie  ou  considérablement  diminuée 
mais  le  champ  visuel  est  normal  ou  à  peu  près. 
C’est  là  une  différence  considérable  avec  les  am- 
blyopies  pathologiques,  qui  ne  touchent  pas 
toujours  la  totalité  de  la  vision, peuvent  se  limiter 
aux  parties  latérales,  mais  dans  lesquelles  le 
champ  visuel  est  toujours  plus  ou  moins  rétréci. 

Dans  l’amblyopie  strabique,  famblyopie  est 
centrale,  et  se  manifeste  par  une  diminution 
plus  ou  moins  considérable  de  la  vision  centrale 
de  l’œil  dévié  qui  peut  être  de  1/10,  1  /3,  1  /6  et 
même  1  /lOO,  c’est-à-dire  aboliè  presque  complè¬ 
tement.  Mais  le  champ  visuel  est  normal  en 
général. 

La.  vision  centrale  est  conservée  du  côté  qui 
fixe,  normale  ou  à  peu  près. 

Cette  diminution  de  la  vision  centrale  de  l’œil 
dévié  varie  avec  les  modalités  du  strabisme. 

Si  le  strabisme  est  alternant,  en  général  il  n’y 
a  pas  d’ amblyopie.  D’ordinaire,en  effet,  le  stra¬ 
bisme  se  développe  deux  ou  trois  ans  après  la 
naissance,  et  commence  par  être  alternant.  Il  y  a 
un  trouble  de  la  vision  binoculaire.  C’est  tantôt 
un  œil,  tantôt  l’autre,  qui  se  dévie.  Le  strabisme 
est  toujours  bilatéral.  Il  paraît  unilatéral,  mais 
si  on  ferme  l’œil  qui  n’est  pas  dévié,  on  voit  l’œil 
dévié  se  redresser,  alors  que’ l’œil  masqué  s’est 
dévié  à  son  tour.  Le  strabisme  est  donc  toujours 
bilatéral  et  s’il  ne  le  paraît  pas,  c’est  que  la 
déviation  s’est-  localisée  sur  un  œil. 

Cette  amblyopie  est  presque  toujours  une  am¬ 
blyopie  acquise,  puisqu’elle  ne  se  développe 
pas  ou  plus  rarement  lorsque  le  strabisme  de¬ 
meure  alternant.  Il  en  résulte  qu’avant  d’opérer 
les,  enfants  strabiques,  il  faut  entretenir  l’alter¬ 
nance,  le  passage  du  strabisme  de  l’un  à  l’autre 
œil,  pour  empêcher  l’amblyopie  de  se  développer. 

L’amblyopie  est  en  effet  beaucoup  plus  rare 
dans  le  strabisme  alterhant.  Si  vous  consultez 
la  thèse  de  M.  Puccinelli,  vous  verrez  que,  sur 
21  observations  de  strabismes  alternants  ou  inter¬ 
mittents,  19  fois  l’acuité  visuelle  était  normale 


des  deux  côtés.  2  fois,  elle  était  inférieure  à  1, 
mais  la  même  aux  deux  yeux. 

,  De  même,  sur  100  observations  que  j’ai  pu 
relever  de  strabismes  alternants  ou  intermit¬ 
tents,  l’acuité  visuelle  était  normale  sur  les  deux 
yeux  de  88  malades.  12  fols,  l’acuité  était  dimi¬ 
nuée  d’un  côté,  ne  mesurant  parfois  que  1  /20. 

Lorsque  l’acuité  visuelle  est  très  mauvaise  d’un 
œil,  on  trouve,  soit  une  amétropie  considérable, 
c’est-à-dire  une  hypermétropie,  ou  un  astigma¬ 
tisme,  ou  une  myopie  forte,  soit  des  taies  de  la 
cornée. 

Donc,  chez  les  strabiques  alternants,  le  plus 
souvent  il  n’y  a  pas  d’amblyopie.  Au  contraire, 
lorsque  le  strabisme  est  fixé  sur  un  œil,  l’am- 
blyopie  existe  presque  toujours,  et  elle  est  d’au¬ 
tant  plus  accentuée  que  l’œil  dévié  est  plus  amé- 
trope. 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  aussi  de  l’âge  d’ap¬ 
parition  du  strabisme.  Uhthoff,  sur  25  observa¬ 
tions,  trouve  que,  lorsque  le  strabisme  est  apparu 
dans  la  première  année  l’acuité  visuelle  de  l’œil 
dévié  dépasse  rarement  1  /lO.  Au  contraire, 
lorsqu’il. apparaît  tard,  l’acuité  est  supérieure  et 
l’amblyopie  se  développe  moins  facilement. 

Dans  la  thèse  de  M.  Puccicnelli,  sur  15  observa¬ 
tions  de  strabismes  apparus  avant  2  ans,  13  fois 
l’acuité  visuelle  était  inférieure  à  1/10,  2  fois 
seulement  supérieure  à  1  /lO. 

Sur  26  observations  de  strabisme  apparu  au 
cours  des  deux  premières  années,  j’ai  noté  2  fois 
une  acuité  visuelle  de  1  12  ou  2  /3,  chez  des  sujets 
de  7  à  8  ans. 

Au  contraire,  lorsque  le  strabisme  apparaît 
tard,  vers  3  ou  4  ans,  l’amblyopie  est  l’exception. 

Dans  la  thèse  de  Puccinelli,  9  fois  sur  14  cas, 
l’acuité  visuelle  est  supérieure  à  1  /2.  Sur  66 
observations  personnelles,  j’ai  trouvé  45  lois 
l’acuité  visuelle  oscillant  de  1  /2  à  1  /3  ou  1  /4  ; 
21  lois,  très  inférieure,  mais  il  y  avait  presque 
toujours  alors  des  lésions  concomitantes. 

En  somme,  l’acuité  visuelle  est  d’autant  plus 
mauvaise  que  le  strabisme  s’est  développé  plus 
tôt.  Ceci  montre  que  cette  amblyopie  est  vrai¬ 
semblablement  due  au  défaut  d’usage,  qu’elle 
est  la  suite  du  .strabisme. 

C’est  avant  tout  une  amblyopie  centrale,  à  la 
différence  des  amblyopies  par  lésion  de  la  rétine 
ou  du  nerf  optique,  qui  s’accompagnent  toujours 
d’altération  du  champ  visuel.  Dans  l’amblyopie 
strabique,  on  trouve  presque  toujours  un  scoto- 
me  central  qui  oscille  entre  3“  et  5°,  et  qui  est 
quelquefois  difficile  à  rechercher.  Le  moyen  le 
plus  commode  est  l’emploi  du  stéréoscope,  soit 
celui  de  Heitz  soit  celui  de  Pigeon,  qui  donne 
un  champ  plus  étendu. 

On  peut  aussi  employer  le  périmètre,  en  neutra¬ 
lisant,  par  un  verre  rouge  l’image  vue  par  le 
bon  œil. 

Il  y  a  cependant  quelquefois  des  altérations  du 


11—  111  —  28 


LE  coNCoufi-s  Médical 


71S 


champ  visuel  périphériciue  ;  voici  un  cas  de  stra-  j 
bisme  convergent  avec  une  amblyopie  considé¬ 
rable,  dans  lequel  on  trouvait,  comme  vous  pou¬ 
vez  le  voir  sur  le  schéma,  des  altérations  du  champ' 
visueltrès  étendues.  C’est  l’exception. 

Ce  qui  n’est  pas  rare,  c’est  une  petite  limita¬ 
tion  périphérique  du  champ  visuel,  portant  sur 
l’extrémité  du  méridien  horizontal,  et  en  rapport 
avec  la  variété  du  strabisme.  Généralement,  le 
rétrécissement  porte  du  côté  dévié  ;  si  le  stra¬ 
bisme  est  conv  ergent,  il  y  a  une  légère  limitation 
du  champ  visuel  du  côté  nasal  ;  si  le  strabisme 
est  divergent,  une  légère  diminution  du  côté  tem¬ 
poral.  Il  y  a  quelquefois  des  limitations  du  champ 
visuel  du  côté  opposé,  lorsque  la  déviation  ne 
dépasse  pas  10“  ou  12“.  Cela  résulte  de  la  non 
concordance  des  images  rétiniennes.  Ceci  est 
intéressant  au  point  de  vue  de  la  pathogénie  de 
l'amblyopie  ex  anopsia. 

A.  côté  de  ces  symptômes  fondamentaux,  la 
déviation  de  l’œil  et  l’absence  de  vision  centrale, 
il  faut  noter  d’autres  symptômes  concomitants, 
quelques-uns  positifs,  le  plus  grand  nombre 
déficients. 

Tout  d’abord,  dans  l’amblyopie  strabique,  ce 
qui  est  intéressant,  c’est  l’intégrité  des  réflexes 
lumineux  de  la  pupille.  Fait  intéressant,  parce 
que,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  des  altérations  de  la 
macula,  les  réflexes  pupillaires  sont  le  plus  sou- 
A'ent  troublés.  Cette  notion  permet  de  déjouer  les 
simulateurs  ou  de  reconnaître  les  pithiatiques. 

Le  fond  de  Tœil  est  tout  à  fait  normal.  Excep¬ 
tionnellement,  on  a  insisté  sur  ia  diminution  de 
coloration  de  la  papille  qui  est  moins  rosée  chez 
les  strabiques,  mais  on  sait  que  les  blonds  ont  une 
papille  plus  pâle  que  les  bruns,  de  sorte  qu’il  ne 
faut  pas  y  attacher  d’importance. 

Ce  qui  est  intéressant,  c’est  l’intégrité  du  fond 
de  l’œil  et  l’intégrité  des  réflexes  de  la  pupille, 
c’est  enfin,  l’unilatéralité  ■  de  l’amblyopie,  avec 
quelques  réserves,  car  le  strabisme  est  souvent 
lié  à  des  amétropies  et  si  l’œil  qui  fixe  est  égale¬ 
ment  très  amétrope,  l’acuité  visuelle  n’est  pas 
toujours  normale. 

Parmi  les  symptômes  positifs,  à  côté  du  signe 
capital,  la  déviation  de  l’œil,  il  existe  souvent  une 
amétropie  plus  accentuée  du  côté  dévié  que  de 
l’autre  côté,  ou  des  taies  de  la  cornée  du  côté 
dévié. 

Le  traitement  sera  d’autant  plus  efficace  que 
l’amblyopie  aura  été  plus  tardive.  Lorsqu’elle 
est  apparue  après  3  ans,  il  est  rare  qu’elle  soit 
très  accentuée,  et  on  a  d’autant  plus  de  chances 
de  l’améliorer.  Le  traitement  réussit  mieux  lors¬ 
que'  le  champ  visuel  est  normal,  lorsque  l’amé- 
tropie  n’est  pas  très  considérable,  lorsciu’il  n’y 
a  pas  de  lésions  concomitantes  du  fond  de  l’œil 
ou  de  la  cornée. 

Donc,  nous  deAmns  toujours,  clans  les  cas  favo¬ 
rables,  essayer  de  les  améliorer.  Le  traitement 


réside  dans  les  exercices  de  l’œil  dévié.  Souvent 
on  se  contente  de  fermer  le  bon  œil  pour  obliger 
l’œil  dévié  à  voir.  Chez  les  tout  jeunes  enfants, 
on  ne  peut  pas  faire  autre  chose,  mais  chez  les 
enfants  plus  âgés,  ce  n’est  peut-être  pas  une  bon¬ 
ne  méthode,  sans  compter  qu’elle  est  très  péni¬ 
ble.  Ce  cpii  est  le  plus  important  ce  sont  l’in¬ 
tensité  de  l’exercice,  le  désir  du  sujetcleréusshy 
et  des  exercices  de  courte  durée.  Souvent,  si  on 
recommande  à  un  sujet  de  faire, un  efl'ort,  de 
chercher  à  mieux  voir,  dans  l’espace  de  cinq 
minutes  on  fait  monter  l’acuité  visuelle  de  3  ou 
4  dixièmes.  L’isolement  des  lettres  est  encore 
un  moyen  capable  d’aider  au  redressement  de 
la  vision  et  à  l’amélioration  de  l’amblyopie  stra¬ 
bique. 

Cette  amblyopie  n’est  donc  pas  toujours  con¬ 
génitale,  puisqu’elle  peut  être  améliorée  par 
l’exercice.  Il  est  d’ailleurs  très  difficile,  si  on 
admet  une  amblyopie  congénitale,  d’expliquer 
l’absence  constante  clesymptômes  ophtalmosco¬ 
piques,  l’intégrité  des  réflexes  pupillaires,  et 
l’amélioration  possible. 

Evidemment,  l’amélioration  n’est  pas  constante 
D’abord,  il  y  a  des  cas  où  l’amblyopie  n’est  pas 
ex  anopsia,  mais  où  elle  est.  due;  à  des  lésions  de 
la  cornée  ou  du  fond  dé  l’œil.  On  a  exagéré  l’im¬ 
portance  des  hémorragies  rétiniennes.  Où  a  dit 
ciue  les  strabiques  sont  surtout  des  strabiques 
convergents.  S’il  s’agissait  d’une  ambiyopie  par 
défaut  d’usage,  l’œil  devrait  être  dévié  en  dehors, 
car  c’est  la  position  de  repos.  Mais  nous  savons 
que  le  strabisme  convergent  est  dû  à  une  exagé¬ 
ration  du  réflexe  de  convergence.  Il  suffit  sou¬ 
vent'  d’une  très  petite  taie  de  la  cornée  pour  dé¬ 
terminer  la  déviation  et  l’amblyopie.  Au  con¬ 
traire,  nous  voyons  tous  les  jours  des  individus' 
qui  ont  des  taies  quelquefois  très  étendues  de  la 
cornée,  et  dont  l’acuité  visuelle  est  très  supérieu¬ 
re  à  celle  de  strabiques  ayant  une  taie  beaucoup 
moins  accusée. 

Dans  l’ensemble,  il  semble  bien  que  très  sou¬ 
vent  l’amblyopie  doit  être  rapportée  au  défaut 
d’qsage. 

Notre  première  malade  a  commencé  à  loucher 
à  12  ans.  On  l’a  opérée,  et  à  la  suite  de  cette  opé¬ 
ration  elle  serait  devenue  amblyope  ;  mais  le 
réflexe  pupillaire  est  aboli  du  côté  dévié  et  à 
l’examen  du  fond  de  l’œil,  on  constate  une  atro¬ 
phie  post-névritique.  C’est  donc  une  déviation 
d’origine  probablement  méningée. 

Notre  seconde  malade  a  commencé  à  loucher 
à  l’âge  de  18  mois,  mais  le  strabisme  est  apparu 
à  la  suite  de  convulsions  et  a  débuté  par  une  pa¬ 
ralysie  du  droit  externe.  Dans  l’extrême  limite 
du  mouvement  d’abduction,  ii  se  fait,  vous  le 
voyez,  des  secousses  nystagmiformes.  Cette  va¬ 
riété  de  strabisme,  consécutif  à  une  paralysie 
musculaire,  s’observe  plus  souvent  qu’on  ne  le 
croit. 
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En  somme,  contrairement  à  certains  auteurs 
qui  ont  nie  sa  réalité,  l’amblyopie  ex  anopsia 
existe.  On  peut  donc  améliorer  les  sujets  atteints 
de  strabisme  par  le  travail.  Chez  les  strpbiques, 
nous  devons  prévenir  l’amblyopie  ex  anopsia. 
Chez  les  jeunes  sujets,  tant  que  l’alternance  se 
maintient,  il  n’y  a  pas  à  intervenir.  Si,  au  con¬ 
traire,  le  strabisme  commence  à  se  fixer,  on  pres¬ 
crira  l’atropine,  2  ou  3  fois  par  mois,  en  instilla¬ 
tions  dans  l’œil  qui  fixe,  à  condition  que  l’œil 


dévié  ne  présente  pas  de  lésions  ou  ne  soit  pas. 
trop  amétrope,  car  dans  ce  cas  on  n’obtiendrait 
pas  de  résultats  et  on  pourrait  exagérer  le  stra¬ 
bisme. 

Plus  tard,  il  faut  lutter  contre  l’amblyopie' 
par  les  exercices.  Lorsque  l’enfant  est  devenu  en 
âge  de  travailler  eL  de  porter  des  verres,  si  la 
déviation  ne  tend  pas  à  disparaître,  car  le  stra¬ 
bisme  convergent,  tend  à  disparaître  plus  tard, 
on  peut  intervenir  chirurgicalement. 


CORRESPONDANCE 


A  propos  de  son  travail  sur  la  laberculose,  paru 
dans  le  N°  S  bis,  du  22  février  dernier,  .bl,- le  D'^ 
Vaudremer  nous  adresse  la  lettre  suivante  dont  il 
nous  demande  l’insertion  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  : 

28  février  1928. 

Cher  confrère, 

Je  viens  vous  demander  d’ajouter  un  erratum 
à  mon  article  du  22  février  : 

Page  532,  1''®  colonne,  cinquième  avant  der¬ 
nière  ligne,  rétablir  le  texte  ainsi  : 

«  A  l’occasion  de  cette  mort.  Taillons  a  fait 
une  critique  d’un  article  du  professeur  Calmette, 
paru  dans  les  .i.nnalcs  de  V Inslitut  Pasleur . . .  » 


Les  mots  soulignés,  tombés  du  marbre,  faus¬ 
sent  complètement  le  sens  de  la  phrase. 

En  outre,  une  confusion  bibliographique  m’a 
fait  commettre  une  erreur  dans  l’ordre  chrono¬ 
logique  des  travaux  faits  sur  la  tuberculose 
transplacentaire. 

La  première  communication  a  été  faite  à 
l’Académie  des  Sciences  le  19  octobre  1925  par 
M.  A.  Calmette.  Et  la  seconde,  par  M.  Arloing, 
le  9  novembre  de  la  même  année. 

M.  Calmette  a  donc  la  priorité,  et  j’ai  le  devoir 
de  le  reconnaître. 

Recevez ..... 

V.XUDREMElî. 


ANGIOMES  ET  NEIGE  CARBONIQUE  C) 


La  cryothérapie  est  un  traitement  de  choix  des  angiomes  plans, 
des  angiomes  saillants,  des  angiomes  stellaires  et  des  points  rubis. 

Par  le  D''  Lévy  (de  Reims). 


Définilion  des  nævi.  —  Les  nævi  sont  des  mal¬ 
formations  cutanées,  généralement  congénitales, 
alïectant  la  forme  de  taches  persistantes  ou  de 
tumeurs,  et  constituées  par  l’hyj)erplasie  d’un 
ou  plusieurs  éléments  normaux  de  la  peau  (Cette 
définition  réi)ond  plus  à  la  vérité  que  celles  que 
l’on  propose  généralement,  définitions  trop 
larges  (Brocq,  Gaucher)  ou  trop  absolues  (Da- 
rier,  Dul)reuilh). 

yarietês  de  nævi.  —  Cette  définition  laisse 
soupç,’ohner  les  différentes  variétés  de  nævi.  On 
distingue,  en  effet,  suivant  la  nature  de  l’élément 
hyperplasié  (bu  principalement  hyperplasié,  car 
les  formes  pures  sont  rares)  :  les  nævitubéreuxou 
charnus,  les  nævi  kératosicjues,  les  nævi  pi¬ 
leux,  les  nævi  pigmentaires,  les  nævi  vasculaires 
et  les  nævi  glandulaires  (sébacés  et  sudoripares). 

Kævi  vasculaires  sanguins  ou  angiomes. 


(1)  L'nhiii  médivttk  du  Xurd-Esl^  octobre  1027. 


Considérons  les  nævi  vasculaires.  Suivant  que 
l’hyperplasie  porte  sur  les  vaisseaux  sanguins 
ou  sur  les  vaisseaux  lymphatiques,  on  a  affaire 
soit  aux  hémangiomes  ou  nævi  vasculaires  san¬ 
guins  ou  angiomes  tout  courE  soit  aux  lym¬ 
phangiomes  ou  nævi  vasculaires  lymphatiques. 

On  divise  les  angiomes  eux-mêmes  en  angio¬ 
mes  plans  (taches,  rose,  rouge,  ou  violet-bleuâtre, 
vulgairement  appelées  taches  de  vin),  angiomes 
saillants  ou  tubéreux  (masse  de  capillaires  san¬ 
guins  de  couleur  violacée,  dont  la  saillie  s’exagère 
parfois  avec  les  efforts  et  les  cris,  et  qui  frappent 
souvent  la  lace  du  nouveau-né),  angiomes  stel¬ 
laires  (taches  rouges  ponctiformes  d’où  rayon¬ 
nent  des  arborisations  vasculaires  rappelant  les 
pattes  d’araignée)  et  points  rubis  (ou  nævi 
ponctiformes. 

Dans  quels  cas  faut-il  traiter  les  angiomes  ?  Il 
faut  tenter  de  les  faire  disparaître  : 

1°  Quand  intervient  la  question  d’esthétique  ‘. 

2°  Quand  l’angiome  croît  rapidement  ; 
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3"  Quand  l’angiome  saigne  au  moindre  trau¬ 
matisme. 

A  quel  âge  faut-il  traiter  les  angiomes  ?  — 
L’expérience  montre  que  plus  un  angiome  est 
jeune,  plus  il  est  sensible  à  nos'  traitements  et 
plus  on  a  de  chances  de  le  guérir  avec  une  cica¬ 
trice  infime,  parfois  même  sans  cicatrice.  (Nous 
avons  traité  avec  succès  un  angiome  de  la  pau¬ 
pière  inférieure  d’un  nourrisson  de  7  semaines.) 

Différents  traitements  des  angiomes.  —  Tout  ce 
qui  détruit  peut  guérir  l’angiome.  On  a,  en  effet, 
employé  avec  succès  :  l’ablation  chirurgicale, 
l’électrolyse,  l’électrocoagulation,  le  thermo¬ 
cautère,  le  galvanocautère,  les  rayons  X,  le  ra¬ 
dium,  la  neige  carbonique,  la  photothérapie, 
etc.  La  cryothérapie  (traitement  par  la  neige 
carbonique)  doit  être  placée,  à  notre  sens,  en 
tête  de  ces  diverses  méthodes,  à  cause  de  son 
innocuité,,  de  l’indolence  de  ses  applications,  de 
son  prix  de  revient  faible  et  de  la  beauté  des 
résultats  obtenus. 

En  quoi  consiste  la  cryothérapie  ?  —  Le  froid 
produit  sur  les  tissus  des  actions  variées  que 
Lortat-.lacob  divise  en  trois  catégories,  selon  le 
degré  d’application  : 

a)  Action  congestive  ; 

h)  Action  thrombosante  (c’est  celle  qui  nous 
intéresse  ici)  ; 

c)  Action  escharotiquc. 

On  utilise  en  cryothérapie  le  froid  produit  par 
la  neige  carbonique  qu’on  obtient  par  détente 
brusque  de  l’acide  carbonique  liquide  contenu 
dans  des  cylindres  à  la  pression  de  50  atmosphè¬ 
res.  La  température  obtenue  est  de  80°  au-des¬ 
sous  de  zéro  ( — 80°).  On  n’utilise  plus  guère  les 
crayons  de  neige  carbonique  fabriqués  en  com¬ 
primant  dans  des  moules  creux  la  neige  carbo¬ 
nique  recueillie  dans  un  sac  en  peau  de  chamois. 
Leurs  inconvénients  sont  évidents  (friabilité  du 
crayon,  contact  imparfait  avec  les  tissus  —  à 
cause  de  la  caléfaction  (1),  —  opération  septi¬ 
que).  On  emploie  plus  généralement  des  tubes 
métalliques  où  Ton  fait  un  mélange  pâteux  d’acé¬ 
tone  et  de  neige  carbonique  ;  un  ressort,  joint  à 


(1)  InterposUion  d'une  couche  gazeu.se  entre  les  tissus 
et  la  neige  carbonique,  empêchant  le  contact  parfait 
et  diminuant  ainsi  la  puissance  caustique. 


ce  tube,  donne  la  pression  exercée.  Il  existe 
aujourd’hui  de  parfaits  cryocautères  à  charge¬ 
ment  direct  et  à  détendeur  central  ;  les  pointes 
en  cuivre  rouge  sont  de  formes  variées  suivant 
la  surface  à  traiter  ;  le  chargement  en  est  très 
simple. 

Application.  Soins  consécutifs.  —  Après  avoir 
choisi  la  pointe  convenable  et  l’avoir  adaptée  à 
l’appareil,  on  charge  celui-ci  et  on  commence 
l’application. 

Trois  facteurs  sont  à  considérer  : 

1°  La  température.  Elle  est  constante  ( —  80°) 
quelle  que  soit  la  quantité  d’acétone  ;  ^ 

2°  La  pression  exercée  sur  la  lésion.  On  la  lit 
sur  l’appareil  qui  est  gradué.  Elle  va  de  0  à  2  k.  ; 

3°  La  durée  de  l’application  Varie  de  10  à  40 
secondes. 

L’application  est  pratiquement  indolore.  Le 
petit  jeton  blanc  qui  montre  la  congélation  des 
tissus  touchés  disparaît  en  ciuelciues  minutes  ; 
la  lésion  évoluera  comme  une  brCüure  (phljxtène, 
croûte)  et  tout  sera  rentré  dans  l’ordre  au  bout 
d’une  douzaine  de  jours.  Il  est  sage  de  tampon¬ 
ner  les  régions  traitées,  pendant  c£uelcjues  jours, 
avec  un  antiseptkiue  ;  nous  employons  dans  ce 
but  le  néol  au  1  /5.  Nous  n’avons  jamais  ob¬ 
servé  le  moindre  incident.  Le  nombre  de  séances 
bimensuelles  varie  généralement  de  2  à  8. 

Résultats.  —  A.  Dam  les  angiomes  tiihéreu.v  ou 
nævi  vasculaires  saillants,  le  résultat  est  d’au¬ 
tant  meilleur,  nous  l’avons  déjà  dit,  cpie  l’angio¬ 
me  est  plus  petit  et  plus  jeune.  Le  radium,  les 
rayons  X  et  Télectrolyse  (piqûres  monopolaires 
négatives)  sont  de  très  bons  traitements  de  ces 
angiomes,  mais  c’est  le  grand  triomphe  de  la 
cryothérapie. . 

B.  Les  angiomes,  plans  sont  plus  rebelles  aux 
traitements.  Là  surtout  il  faut  agir  de  bonne 
heure.  Le  radium  et  les  rayons  X  donnent,  dans 
ces  naévi,  de  moins  bons  résultats  que  dans  les 
angiomes  tubéreux.  On  les  attaque  parfois  au  ' 
galvano  et  à  la  lampe  type  Kroraayer.  Ils  sont 
très  nettement  influencés  par  la  cryothérapie, 
mais  plus  lentement  que  les  nævi  saillants. 

C.  La  neige  carbonique  fait  disparaître  les 
angiomes  stellaires  aussi  bien  que  le  galvano¬ 
cautère  au  rouge  sombre  ou  cjue  l’aiguille  élec¬ 
trolytique. 

D.  Il  eh  est  de  même  des  points  rubis  qui  dispa¬ 
raissent  en  une  application  de  la  pointe  fine  du 
cryo  cautère. 
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Ij’iVctualité  Scientifique 

La  Presse 


Sur  le  rôle  nouvellement  accordé  au  bacille  diphtéri¬ 
que  dans  la  genèse  des  broncho-pneumonies. 

D’après  le  P^’  Dufourt,  il  n’y  a  qu’un  procédé  j 
précis  pour  étudier  la  flore  microbienne  des  ! 
broncho-pneumonies  :  c’est  la  ponction  des  foyers 
broncho-pnlmonaires  pendant  la  vie  ;  et  c’est 
ainsi  que  l’auteur  n’a  constaté  du  poly-micro- 
bisme  que  dans  20  %  des  cas  ;  pour  lui,  la  bron¬ 
cho-pneumonie  reste  ainsi  une  alïection  mono- 
microbienne,  et  les  germes  qui  lui  donnent  nais-  ' 
sance  peuvent  presque  toujours  s’inscrire  parmi 
les  trois  suivants  ;  pneumocoque  en  premier  lieu, 
treptocoque  et  entérocoque  en  proportion  à  peu 
près  équivalente  et  en  second  lieu. 

Utilisant  d’autres  procédés  (ensemencements 
d’autopsie,  examens  du  rhinopharynx),  d’au¬ 
tres  chercheurs  viennent  d’accorder  une  véri¬ 
table  place  d’honneur  au  bacille  de  Lôfller.  Ce 
qu’il  y  a  d’exact,  c’est  que  l’association  de  la 
diphtérie  et  de  la  grippe  est  toujours  grave  et 
augmente  le  taux  de  la  mortalité.  Jamais,  dans 
le  passé,  aucun  auteur  n’a  incriminé  dans  la  ge¬ 
nèse  des  broncho-pneumonies  le  bacille  diphté¬ 
rique,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  avait  diphtérie 
confirmée.  Le  fait  d’isoler  ce  bacille  dans  les 
poumons  à  l’autopsie  ne  permet  pas  d’affirmer 
que  ce  germe  a  causé  les  lésions  broncho-pulmo¬ 
naires,  mais  seulement  qu’il  existait  pendant  les 
derniers  jours  de  la  vie  dans  le  rhinopharynx  et 
qu’il  a  pu  descendre  durant  la  période  agonique 
dans  les  bronches. 

En  réalité,  il  faut  absolument  distinguer  deux 
choses,  qui  paraissent  mélangées  dans  les  publica¬ 
tions  récentes  :  le  rôle  du  bacille  de  Lôffier 
comme  agent  créateur  des  lésions  broncho- 
pulmpnaires,  et  le  rôle  intercurrent  toxique  de  ce 
bacille  chez  des  porteurs  de  germes,  qui  font  une 
broncho-pneumonie  banale. 

Dufourt  n’admet  pas  que  le  bacille  soit  par, 
lui-même,  à  titre  isolé,  l’agent  créateur  de 
broncho-pneumonie,  sauf  peut-être  chez  des 
sujets  atteints  de  diphtérie  iiseudo-membra- 
neuse  des  voies  respiratoires  profondes.  Les  exa¬ 
mens  bactériologiques  ont  montré  que,  dans  les 
broncho-pneumonies  des  diphtériques,  lorsqu’on 
note  le  bacille  de  Loeffler,  il  y  a  de  façon  presque 
constante  un  autre  germe,  celui-là  sûrement 
actif,  streptocoque  ou  pneumocoque  notamment. 

Par  contre,  il  est  fort  admissible  que,  chez  des 
enfants  atteints  de  coryza  diphtérique  méconnu, 
éclatent  des  broncho-pneumonies  dues  à  des 
germes  autres  que  le  bacille  de  Loeffler,  broncho¬ 


pneumonies  qui  ont  une  allure,  une  évolution 
plus  redoutabe,  une  léthalité  plus  grande- —  l’in¬ 
toxication  diphtérique,  plus  ou  moins  latente 
de  ces  sujets,  prenant,  du  fait  de  l’apparition 
d’une  infection  intercurrente,  une  vigueur  nou¬ 
velle. 

Se  basant  sur  la  fréquence  du  Loeffler,  on  a 
proposé  d’appliquer  aux  broncho-pneumonies  en 
général,  et  particulièrement  aux  broncho-pneu¬ 
monies  grippales  et  rubéolictues,  un  traitement 
mixte  sero  et  vaccinothérapique  opposé  au 
Loeffler  et  aux  multiples  germes  qui  opéreraient  . 
avec  lui.  Le  vaccin  préconisé,  lysat-vaccin  anti¬ 
diphtérique,  est  d’une  grande  complexité,  et  ne 
suffit  pas  à  lui  seul,  puisqu’il  faut  lui  associer  la 
sérothérapie  antidiphtérique.  . 

Cependant  si  le  rôle  du  bacille  de  Loeffler  dans 
les  broncho-pneumonies  a  été  démesurément 
exagéré,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’à  l’occa¬ 
sion  de  certaines  épidémies, dans  certains  milieux 
particulièrement  infectés,  le  bacille  diphtérique 
doit  pouvoir  surajouter  son  effet  toxique  à  celui 
de  n’importe  ciuelle  autre  infection,  y  compris 
les  broncho-pneumonies. 

Quant  au  rôle  heureux  des  injections  préven¬ 
tives  de  sérum  antidiphtérique  chaque  lois  que 
l’on  a  des  raisons  de  lutter  contre  l’infection 
latente  ou  avérée  du  bacille  de  Loeffler  dans  les 
milieux  hospitaliers,  c’est  un  point  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  discuter  et  qui,  depuis  longtemps,  a 
fait  ses  preuves.  (Lyon  médical,  24  juillet  1927.) 

Les  encéphalopathies  post-vaccinales  et  leur 
pathogénie. 

MM.  Voiz.^RD.et  Baize  rappellent  que,  depuis 
quatre  ou  cinq  ans,  on  a  signalé  à  plusieurs 
reprises,  dans  différents  pays  d’Europe,  une  com¬ 
plication  nouvelle  de  la  vaccination  antivario-  ■ 
lique,  consistant  en  troubles  encéphalo-myéliti- 
ques  souvent  graves,  survenant  dix  à  douze 
jours  après  l’inoculation  cutanée  du  vaccin  jen¬ 
nérien. 

Près  de  IJO  cas  ont  été  enregistrés  jusqu’à 
présent  ;  les  uns  admettent  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  à  titre  de  cause  occasionnelle,  favorisant 
l’éclosion  d’une  encéphalite  léthargique,  ou  d’une 
autre  infection,  auparavant  latente  ;  mais  la 
chose  est  peu  probable.  Les  autres  la  regardent 
comme  la  cause  réelle,  efficiente  de  l’encéphalite 
vaccinale  ;  et  cette  dernière  hypothèse  est  plus 
vraisemblable  pour  les  raisons  suivantes  :  incu¬ 
bation  constante  de  dix  à  douze  jours  ;  fréquence 
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de  complications  identiques  au  cours  de  ia  vari¬ 
celle  et  surtout  de  la  variole  ;  apparition  des 
accidents  nerv-eux  en  relation  avec  une  exalta¬ 
tion  de  virulence  du  vaccin  ;  reproduction  expé¬ 
rimentale  des  accidents  par  inoculation  cutanée 
cornéenne,  etc.  de  vaccin  ;  reproduction  de  l'érup¬ 
tion  vaccinale  typique  par  inoculation  cutanée 
de  produits  pathologiques. 

Eref,  les  vaccins  actuels,  très  actifs,  diffusés 
dans  l’économie,  et  particulièrement  dans  le 
névraxe  vers  le  dixième  jour  après  l’inoculation, 
peuvent  dans  certains  cas,  à  la  faveur  d’un  état 
de .  moindre  résistance  locale,  ou  d’un  facteur 
adjuvant  encore  inconnu,  déterminer  une  encé- 
phalomyélite,  alors  qu’en  temps  normal,  leur 
action  pathogène  est  insensible  ou  nulle. 

De  ces  observations  découlent  deux  consé¬ 
quences  pratiques  ; 

1°  Il  importe  de  connaître  i’existence  de  ces 
encéphalites,  mais  en  insistant  sur  ce  point 
qu’elles  sont  une  complication  exceptionnelle  de 
la  vaccine,  trop  rare  pour  contré-indiquer  sérieu¬ 
sement  un  procédé  qui  a  donné  des  preuves 
innombrables  de  son  innocuité  habituelle  et  de 
son  efficacité. 

2“  Les  praticiens  devront  dorénavant  être 
discrets  dans  leurs  scarifications  et  se  contenter 
de  deux  insertions  superficielles  et  même  d’une 
seule.  Ces  précautions  seront  particulièrement 
nécessaires  quand  il  s’agira  d’enfants  et  de  primo¬ 
vaccinations.  Comme  le  dit  Netter,  mieux  vaut 
rechercher  une  immunité  moins  durable  que  de 
s’exposer  à  des  accidents  fâcheux  et  de  courir  le 
risque  de  discréditer  la  vaccine.  {Gazette  des 
hôpitaux,  21  septembre  1927.) 

Les  vaccinations  par  voie  nasale.  La  rhino-vaccina- 
tion  antitoxique. 

ZoELLEK  et  Ramcn  pout  utifiser  la  voie  nasale 
et  dès  lors  éviter  que  l’anatoxine  ne  glisse  rapi 
dement  vers  le  pharynx  buccal  et  l’œsophage 
ont  rendu  celle-ci  plus  visqueuse  par  évaporation 
à  37°  et  par  addition  de  glycérine  pure  stérilisée, 
ils  ont  pratiqué,  des  instillations  biciuotidiennes, 
pendant  six  à  huit  jours  ;  puis  après  un  temps 
d’arrêt,  ont  fait  une  deuxième  série  et  une  troisiè¬ 
me  série  d’instillations.  En  somme,  chaque  série 
d’instillations  correspond  à  une  injection  sous- 
cutanée,  avec  cette  différence  qu’on  injecte  sous 
la  peau  des  doses  progressives  d’anatoxine  tan¬ 
dis  qu’une  série  d’instillations  correspond  tou¬ 
jours  à  une  même  dose'  de  vaccin.  Cette  dose  est 
d'environ  1  /2  cinc.  par  instillation.  Entre  cha¬ 
que  série,  il  a  été  laissé  un  écart  de  huit  à 
quinze  jours. 

Il  a  été  ainsi  prouvé  que,  par  la  voie  nasale 
comme  par  la  voie  sous-cutanée,  il  est  possible 
d’obtenir  l’immunité  chez  les  sujets  réceptifs  dans 
un  délai  de  six  semaines  à  deux  mois. 


L’immunité  ainsi  réalisée  par  la  voie  nasale 
n’est  pas  une  immunité  locale,  car  elle  est  iden¬ 
tique,  dans  tous  ses  caractères  à  celle  qu’engéndre 
la  vaccination  par  la  voie  sous-cutanée.  Comme 
cette  dernière,  elle  est  lente  à  apparaître  chézles 
sujets  réceptifs,  rapide  à  se  développer  chez  les 
sujets  déjà  immunisés.  Elle  est  définie  par  deux 
propriétés  :  la  présence  dans  le  sérum- sanguin  de' 
l’antitoxine  spécifique  et,  d’autre  part,  l’aptitude 
à  accroître  rapidement  ‘ce  taux  d’antitoxine  ou 
réactivité  acquise. 

L’efficacité  de  la  rhino-vaccination  éclaire  le 
mécanisme  de  l’immunisation  occulte  ;  il  est 
probable  que,  chez  les  porteurs  de  germes,  c’est 
au  niveau  de  la  muqueuse  nasale  et  rhino -pha¬ 
ryngée  que  s’établit  le  contact  entre  l’antigène 
diphtérique  et  l’organisme. 

Si  des  recherches  ultérieures  permettaient  de 
généraiiser  ces  résultats  de  la  rhino-vaccination, 
il  faudrait  en  établir  les  inconvénients  et  les 
avantages. 

Inconvénients  ;  on  ne  sait  pas  exactement 
quelle  quantité  d’anatoxine  reste  au  contact 
avec  la  muqueuse  nasale,  quelle  quantité  est 
absorbée. 

Avantages  :  pas  de  réaction  vaccinale  comme 
par  la  voie  sous-cutanée.  La  méthode  permet 
aussi  d’immuniser  contre  la  diphtérie  certains 
sujets  hypersensibles  à  l’anatoxinè,  certains  en¬ 
fants  pusillanimes.  Ceux  qui  cherchent  à  se 
soustraire  ou  à  soustraire  un  des  leurs  à  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  n’auraient  désormais 
plus  la  mauvaise  excuse  d’une  réaction  vaccinale, 
d’ailleurs  toujours  inoffensive.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  27  août  1927.) 

Le  drainage  de  la  vésicule  biliaire  par  tubage  duodénal 
chez  les  migraineux. 

Toutes  les  crises  de  migraine  ne  sont  pas  in¬ 
fluencées  de  façon  favorable  par  cette  thérapeu¬ 
tique  ,  mais,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  étude  de 
MM.  P-^sTEUR  V.\lléry-R.4dot  et  P.  Bl.xmou- 
TiER,  celles  cpii  comportent  dans  leur  sympto¬ 
matologie  une  «  note  vésiculaire  »  prépondérante 
sont  fréquemment  très  améliorées.  Certaines  mi¬ 
graines  même  guérissent  complètement  à  la  suite 
de  tubages  duodénaux  répétés. 

La  fréquence  des  vomissements  durant  les  cri¬ 
ses,  leur  abondance,  surtout  la  présence  de  bile 
dans  ces  vomissements,  la  sensibilité  de  ia  vési¬ 
cule  sont  les  principales  indications  du  drainage. 
Des  plus  importantes  notamment  est  la  douleur 
vésiculaire  à  la  pression  ;  il  faut  la  rechercher 
par  l’exploration  sous-costale  sur  le  malade  en  dé¬ 
cubitus  dorsal  ou  mieux  latéral  gauche,  dans  l’at¬ 
titude  en  chien  de  fusil. 

D’autre  part,  les  migraineux  susceptibles  d'ê¬ 
tre  améliorés  sont  très  souvent  subictériques  du¬ 
rant  les  quelques  jours  qui  précèdent  leur  crise  ; 
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'oti  bren  ils  présentent  un  teint  un  peu  plus  foncé 
à  ce  moment  ;  leurs  fèces  sont  alors  peu  colorées. 

D’après  la  statistique  des  auteurs,  un  tiers  des 
migraineux  au  moins  est  susceptible  de  béné- 
fieîer  hettèment  de  cette  thérapeutique. 

Aucune  particularité  pour  la  technique  du 
‘drainage  duodénal.  Mais,  comme  il  s’agit  sou¬ 
vent  de  ptosés,  d’atoniqUes  de  l’estomac,  l’olive 
nn  franchit  le  pylore  que  lentement  ;  le  mieux 
est,  pour  faciliter  et  raccourcir  ce  passage,  de  sou¬ 
lever  le  siège  des  malades  avec  un  oreiller  tout 
en  les  faisant  coucher  sur  le  côté  droit. 

-Là  solution  tiédie  de  sulfate  de  magnésie  à 
â3  p.  l'OO  est  préférée  à  la  solution  de  peptone.  ' 

‘Q’uelle  que  soit  la  fréquence  des  crises,  on  lait 
ntt  tubage  hebdomadaire  péndant  six  semaines  à 
deux  mois  en  moyenne.  Certains  malades  sont 
ainélîorés  dès  lê  premier  tubage  ;  d’autres  ne  le 
sont  '«pi’au  quatrième  ou  au  cinquième  ;  aussi 
Cônsèllle-t-on  de  pratiquer  toujours  au  moins  six 
tubages  avant  de  se  prononcer  sur  le  résultat. 

‘Chez  certains  Sujets,  après  la  cessation  des  tu¬ 
bages,  les  crises  n’ont  pas  réapparu  ;  chez  d’ au¬ 
tres,  'aù  contraire,  les  migraines  se  sont  â  nouveau 
manifestées  plus  ou  moins  longtemps  après  le 
dêrttiér  tubage,  et  l’on  à  dû  poursuivre  le  trâite- 
ftïè'nt. 

Si  l’oh  voulait  une  démonstration 'de  l’action 
des  tubages  sur  là  crise  migraineuse,  on  la  trou¬ 
verait  dans  ce  fait  qu’un  matin.  Un  malade  ayant 
éprouvé,  vers  4  heures,  lés  prodromes  habituels . 
lui  àunôriçant  ûne  crise  très  prochaine,  il  prend 
la  Sonde,  avale  l’olive  et  Se  fait  immédialèment 
ntt  tubage  ;  le  drainage  biliaire  s’effectue  avant 
que  la  douleur  n’ait  atteint  son  paroxysme.  La 
crise  avorte. 

Quelques  malades  ont  présenté  à  la  suite  des 
tubages  de  violentes  crises  de  migraine.  Celles- 
ci  ont  bien  été  provoquées  par  l’excitation  de  la 
vésicule. 

'En  effet,  quelques  héüres  après  la  fin  du  tuba¬ 
ge,  qtfelqUeîois  même  très  peu  de  temps  après 
rihjèction  de  Sulfate  de  magnésie  dans  le  duo- 
dénUm,  lés  malades  accusaient  une  Vive  douleur 
frontale  ou  pariétale  ;  ils  devaient  s’aliter,  re¬ 
chercher  l’obscurité  ;  une  crise  typique  et  sou¬ 
vent  longue  éclatait.  Il  y  ,  a  lieu  naturellement 
chez  de  pareils  malades  présentant  de  tels  ré- 
flékes,  de  ho  pas  continuer  les  tubages  puisque, 
loin  de  lés  guérir,  on  déclanche  chez  eux  des  cri¬ 
ses ’de  migraine,  de  façon  en  qudque  sorte  expé- 
rhnentalé.  (Paris  médical,  3  décembre  1927.) 

Le  traitement  moderne  de  l’ozène. 

La Lhëorîé  pathogénique,  qui  paraît  rallier  au¬ 
jourd’hui  la  majorité  des  suffrages  assigné  à  l’o- 
ifèné  une  origine  microbienne  :  coccobacille  de 
Pè'rez,  diplocOque  -de  I.oetVénberg  (désormais 
identifié  âu  pneumobacille  de  ’Friedlander),  etc. 


Mais  c’est  le  bacille  paradiphtérique  (Belfanti, 
1896)'  qui  doit  retenir  l’attention,  en  raison  de 
sa  présence  constante.  Il  présente  tous  les  carac¬ 
tères  du  vrai  bacille,  sauf  la  virulence  pour  le  co¬ 
baye. 

Après  divers  essais  rappelés  par  P.  Harvier, 
les  auteurs  eurent  recours  contre  l’ozène  à  la 
vaccinothérapie,  à  l’aide  d’émulsion  du  bacille 
de  Belfanti  ;  la  méthode  se  montra  véritable¬ 
ment  efficace. 

C’est  ce  bacille,  qui  semble  être  l’agent  essentiel 
de  la  formation  des  croûtes  (comme  le  bacille 
de  Loeffler  est  celui  de  la  fausse  membrane),  et 
la  béance  des  fosses  nasales,  atteintes  d’un  pro- 
cèssus  atrophique  dont  nous  ignorons  la  nature, 
n’est  peut-être  pas  la  cause  originelle  de  l’ozène, 
mais  bien  une  simple  opportunité  morbide,  favo¬ 
risant  l’implantation  et  la  pullulation  de  ce  ba¬ 
cille. 

Les  découvertes  de  Ramon  devaient  tout  na¬ 
turellement  conduire  à  l’emploi  de  l’anatoxine 
diphtérique  dans  la  cure  de  l’ozène. 

Les  ozéneux  sont  traités  par  des  injections 
intra-musculaires  d’anatoxine  diphtérique,  à  la 
dose  d’un  demi-centimètre  cube  le  premier  jour, 
2  cent,  cubes  deux  jours  après,  la  troisième  injec¬ 
tion  et  les  suivantes  étant  faites  à  raison  de  deux 
injections  par  semaine,  à  la  dose  de  4  centimè¬ 
tres  cubes.  Ces  injections  sont  inofîensives,  si 
l’on  a  soin  de  diluer  l’anatoxine  dans  une  quan¬ 
tité  égale  de  sérum  physiologique.  Elles  sont  pra¬ 
tiquées  pendant  deux  mois  consécutifs.  Sous  leur 
influence,  l’odeur  disparaît,  les  croûtes  se  déta¬ 
chent,  la  muqueuse  reprend  son  aspect  rosé. 
Pour  consolider  la  guérison,  on  peut,  un  mois 
après  le  premier  traitement,  renouveler  une  sé¬ 
rie  d’injections.  Les  résultats  obtenus  par  l’ana¬ 
toxine  diphtérique  sont,  si  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître,  plus  rapides  et  plus  durables  que 
ceux  que  l’on  obtient  avec  les  vaccins  préparés  à 
l’aide  de  cultures  de  bacille  de  Belfanti. 

L’application  au  traitement  de  l’ozène  de  la 
découverte  de  Ramon  constitue  un  progrès  énor¬ 
me  sur  les  autres  méthodes.  Elle  mérite  d’être 
poursuivie  contre  une  affection  demeurée,  jus¬ 
qu’à  ces  derniers  temps,  aussi  tenace  que  déce¬ 
vante. 

Peut-être  pourra-t-on  améliorer  là  méthode 
en  introduisant  l’anatoxine  dans  les  voies  nasa¬ 
les  ;  ainsi  seraient  supprimés  les  inconvénients 
possibles  e  t  la  complication  pratique  des  injec¬ 
tions  répétées  d’anatoxine.  (Paris  médical,  9  juil¬ 
let  1927.) 

Traitement  des  furoncles  de  la  lèvre  supérieure. 

Plus  encore  que  les  autres  furoncles  de  la  face, 
deux  de  la  lèvre  supérieure  sont  dangereux  poul¬ 
ies  raisons  que  l’on  sait  :  facile  propagation  en 
surface,  puis  en  profondeur  en  raison  de  l’anas- 
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tomose  à  plein  canal  de  la  veine  faciale  avec 
l’ophtalmique  :  dès  lors  la  thrombophlébite 
pourra  atteindre  le  sinus  caverneux  homologue, 
puis  l’opposé,  puis  les" sinus  pétreux  et  latéraux, 
d’où  la  propagation  de  l’infection  aux  méninges 
et  la  mort  rapide. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  Senéque,  il  y  a 
une  telle  opposition  entre  interventionnistes  et 
abstentionnistes,  qu’on  peut  supposer  à  la  base 
une  erreur  d’interprétation,  qui  réside  dans  la 
confusion  de  toutes  les  formes  cliniques  et  ana¬ 
tomo-pathologiques,  entièrement  différentes 
comme  pronostic  et  comme  traitement. 

A  côté  de  formes  bénignes  (furoncle  simple,  fu¬ 
roncle  avec  abcès  furonculeux),  il  existe  des  for¬ 
mes  malignes  :  forme  maligne  de  par  son  aspect 
extérieur,  de  par  ses  complications  locales  ;  for¬ 
me  maligne  de  par  ses  complications  générales, 
qui  résultent  d’une  thrombo-phlébite  du  sinus 
caverneux  se  compliquant  de  septicémie  généra¬ 
lisée. 

Dans  le  premier  cas,  l’allure  maligne  du  furon¬ 
cle  peut  être  spontanée,  et  elle  résulte  générale¬ 
ment  de  l’extension  de  l’infection  d’un  follicule 
aux  follicules  voisins,  créant  une  véritable  forme 
anthracoïde  ;  le  gonflement  est  d’ordinaire  extrê¬ 
me,  même  avec  induration  douloureuse  dans  la 
région  de  la  veine  angulaire.  Une  telle  évolution 
résulte  souvent  de  traumatismes  locaux  exercés 
par  le  malade  ou  son  entourage  du  fait  d’avoir 
pressé  sur  le  furoncle  dans  le  but  de  faire  sortir  le 
bourbillon,  alors  que  la  nécrose  du  follicule  pilo- 
sébacé  ne  s’est  pas  encore  produite  ;  une  telle 
conduite  ne  peut  qu’aggraver  une  lésion  primi¬ 
tivement  bien  circonscrite  et  qui  ne  demandait 
qu’à  guérir  toute  seule. 

Dans  les  cas  très  graves,  l’évolution  peut  dé¬ 
pendre  d’une  virulence  microbienne  très  grande 
du  staphylocoque  doré  ;  mais  elle  est  bien  plus 
souvent  sous  la  dépendance  d’une  altération  de 
l’état  général  du  sujet  (surmené,  albuminurique, 
diabétique). 

Mais  au  début,  le  diagnostic  de  gravité  n’est 
pas  toujours  facile  à  établir,  et  il  est  impossible 
de  certifier  qu’un  furoncle  est  et  restera  bénin. 

Il  faut  analyser  de  près  les  symptômes  :  la 
veine  faciale  devenue  un  cordon  dur,  l’infiltra¬ 
tion  marquée  des  tissus  environnants,  et  une 
traînée  très  nette  remontant  vers  l’angle  interne 
de  l’œil  feront  craindre  une  propagation  vers  les 
sinus  caverneux. 

Parmi  les  signes  généraux,  l’élévation  de  tem¬ 
pérature,  l’asthénie  sont  des  symptômes  graves  ; 
mais  il  faut  attacher  au  frisson  une  importance 
toute  particulière  dans  le  pronostic  de  gravité  ; 
ne  pas  oublier  l’examen  des  urines. 

Le  traitement  doit  être  envisagé  suivant  les 
formes. 

Formes  bénignes.  Furoncle  simple  :  traite¬ 
ment  local  négatif,  ni  incisions,  ni  cautérisations. 


ni  surtout  expression-.  Pour  mettre  au  repos  les 
muscles  du  visage,  le  malade  devra  parler  le 
moins  possible,  prendre  une  alimentation  liqui¬ 
de  ;  localement,  pansements  humides  disconti¬ 
nus,  légers  attouchements  à  la  teinture  d’iode, 
pulvérisations  à  l’eau  phéniquée,  pommades 
résolutives,  vaccinothérapie. 

Dans  le  furoncle  avec  abcès  furonculeux,  le 
pus  collecté,  il  est  de  toute  évidence  qu’il  faut 
l’évacuer  ;  recourir  à  la  voie  muqueuse  si  la  col¬ 
lection  est  bien  formée  de  ce  côté. 

Formes  malignes.  —  Parmi  les  méthodes  dites 
conservatrices,  en  plus  de  la  vaccinothérapie, 
on  pourra  utiliser  les  injections  intraveineuses 
d’électrargol,  de  violet  de  gentiane,  de  mercuro- 
chrome.  En  Allemagne,  la  méthode  de  Bier  con¬ 
serve-  toujours  ses  partisans  (ventouse  ou  com¬ 
pression  circulaire  du  cou  suivant  la  méthode 
d’HolTmann). 

Parmi  les  méthodes  sanglantes,  l’incision  ne 
devra  pas  être  trop  précoce  ;  on  la  fera  sous  anes¬ 
thésie.  L’extirpation  peut  être  préconisée  dans 
les  furoncles  anthracoïdes  ;  mais  la  perte  de 
substance  peut  être  longue  à  se  réparer.  Quand 
il  y  a  menace  de  thrombophlébite  on  a  préconisé 
l’incision  de  la  veine  jusqu’à  l’os,  ou  sa  ligature 
systématique. 

Il  semble  que  dans  les  formes  malignes  de  par 
l’état  local  il  n’y  ait  pas  grand  intérêt  à  se  presser 
d’intervenir  ;  mais  qu’au  contraire,  s’il  existe 
une  thrombo-phlébite  menaçante,  il  soit  préfé¬ 
rable  d’agir  alors  directement  sur  le  furoncle  et 
d’y  adjoindre  la  méthode  de  Lâwen.  C’est  l’in¬ 
cision  combinée  à  l’auto-hémothérapie  locale  en¬ 
cerclant  les  lésions.  Après  avoir  fait  une  incision 
linéaire  ou  cruciale  du  furoncle,  il  prélève  du  sang 
dans  une  veine  du  pli  du  coude  (30  à  40  cmc.), 
qu’il  réinjecte  aussitôt  à  la  périphérie  du  foyer 
inflammatoire  .  L’injection  est  très  douloureuse 
et  doit  être  faite  sous  anesthésie  générale. 

La  proportion  de  mortalité  dans  les  cas  de  fu¬ 
roncles  malins  traités  soit  par  l’abstention  sys¬ 
tématique,  soit  par  l’intervention  systématique, 
oscille  entre  7  à  11  p.  100,  ce  pourcentage  étant 
plutôt  favorable  aux  cas  dans  lesquels  on  est 
intervenu.  Il  est  bien  évident  aussi  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  l’état  du  malade  est  tel  que  l’on  ne 
peut  plus  attendre. grand’chose  d’un  traitement 
chirurgical,  quand  le  malade  est  amené  avec 
une  thrombophlébite  en  pleine  évolution  et  dans 
un  état  septicémique. 

Dans  l’ensemble,  les  formes  malignes  sont 
donc  exceptionnelles  ;  le  furoncle  est  le  plus  sou¬ 
vent  bénin  et  ne  demande  qu’à  guérir  à  condition 
toutefois  qu’on  ne  le  «  taquine  »  pas  ;  quand  il 
prend  une  allure  maligne,  quelle  que  soit  la  thé¬ 
rapeutique  employée,  il  faut  bien  savoir  qu’il 
sera  parfois  impossible  d’empêcher  une  issue 
fatale.  (La  Presse  médicale,  23  juillet  1927.) 


722 


LE  GONCOÜilS  MEDICAL 


11  —  1,11  _  28 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  sérothérapie  dans  la  paralysie  infantile. 

(M.  Arnold  Netter.  — Académie  de  médecine  ;  31-1- 
1928.)  , 

A  propos  d’nne  récente  communication  de  ¥.  Ma- 
rinesco,  relative  à  irépidémie  roumaine  de  paralysie 
infantile  ^e  1927, ’M.  Netter  revient  sur  la  question 
du  traitement  sérothérapique  ,de  cette  affection. 

Depuis  1905,  la  poliomyélite  antérieure  aiguë  a 
sévi  dangila  plupart  des  pays  des  deux  hémisphères, 
prqcédant,  sous  forme  d’épidémies  d’importance 
variable,  parfois  :grande  :  9.500  déclarations  en 
Suède  de  1911  à  1923,  ,27.000  aux  Etats-Unis  en 
1916.  Contre  la  maladie  de  Heine-Médin,  M.  Netter 
a  préconisé  dès  19,10  une  médication  spécifique  con¬ 
sistant  en  Injections  de  sérum  provenant  d’anciens 
malades.  .Cette  méthode  a  été  employée  avec  succès 
par  lui  et  par  les  .médecins  américains  et  austra¬ 
liens.  Elle  réalise  ses  indications  dans  trois  condi¬ 
tions  différentes  :  ..à  ;la  phase  pré-paraljdique  ;  dans 
les  formes  extensives,  à  .marche  ascendante  (para¬ 
lysie  de  Landry)  ;  dans  les  cas  de  paralysies  consti¬ 
tuées  encore  assez  récentes.  On  sait,  d’ailleurs, 
que  des  régressions  spontanées  dans  la  maladie 
de  Heine-Médin  s’observent  quelquefois  tardive¬ 
ment  et  même  au  bout  de  plusieurs  années. 

L’injection  se  fait  de  préférence  intra-rachidienne, 
à  doses  et  en  nombre  variables. 

Une  des  objections  opposées  à  la  méthode  est  la 
difficulté  de  se  procurer  du  sérum  d’anciens  malades. 
M.  Netter  estime  que  cette  difficulté  n  ’est  que  relative 
les  anciens  poliomyélitiques  étant  souvent  assez 
faciles  à  retro.uver.  Aujourd’hui,  d’autre  part,  nous 
avons  à  notre  disposition  un  sérum  similaire,  le 
sérum  d’Auguste  Pettit,  obtenu  en  injectant  à  des 
chevaux  des  moelles  de  singes  inoculés  avec  le  virus 
de  la  poliomyélite.  Ce  sérum  jouit  des  mêmes  pro¬ 
priétés  que  celui  d’anciens  malades.  M.  Pettit  le  met 
à  la  disposition  du  corps  médical  dans  les  limites 
où  il  peut  en  avoir.  L’unique  cheval  utilisé  à  sa  pro¬ 
duction  doit  recevoir  de  temps  en  temps  de  nou¬ 
velles  émulsions  de  centres  nerveux  de  singes  ino¬ 
culés.  Si  les  demandes  se  multipliaient,  il  serait  pos¬ 
sible  d’amplifier  la  production. 

Un  médicament  anti-tuberculeux  :  le  tasch. 

(MM.  A.  Sartory,  R.  Sartory  et  J.  Meyer.  — 
Académie  de  médecine  ;  31-1-1928.) 

Le  tasch  est  un  médicament  d’origine  suisse  com¬ 
posé  de  tuberculine  anticorps-Scheitlin  (sérum 
obtenu  d’après  la  technique  de  Behi’ing,  substance 
précipitante  ;  acide  sulfo-gaïacolique)  d’où  son  nom. 
Les  auteurs  l’ont  essayé  expérimentalement  sur  des 
nimaux  tuberculeux. 


Hernie  diaphragmatique  de  l’estomac. 

(MM.  Victor  Pauchet  et  G.  Luquet.  —  Académie 
de  médecine  ;  17-1-1928.) 

MM.  Pauchet  et  Luquet  rapportent  un  cas  de  her¬ 
nie  de  l’estomac  à  travers  le  diaphragme,  au  niveau 
derorifice  œsophagien,  très  augmenté  de  dimensions. 
En  ce  point  les  hernies  de  l’estomac  sont,  de  beau¬ 
coup,  les  plus  fréquentes,  et  sont  bien  moins  rares 
que  celles  de  l’intestin  par  exemple. 

Au  point  de  vue  symptomatique,  la  malade  :(en- 
fant  de  13  ans)  n’offrait  rien  de  spécial.  On  notait 
chez  elle  un  certain  nombre  des  signes  généralement 
observés  dans  cette  affection  :  mauvais  état  général 
dû  à  une  nutrition  défectueuse,  respiration  courte, 
barre  épigastrique,  constipation,  vomissements, 
hématémèses  ;  par  contre,  pas  de  dysphagie,  pas  de 
trou'bles  cardiaques,  pas  de  déplacement  du  cœur  et 
pas  d’accidents  pulmonaires. 

Le  diagnostic  radiologique  laissa  quelques  incer¬ 
titudes,  faisant  hésiter  entre  la  hernie  en  cul-de-sac 
de  l’estomac,  le  diverticule-  de  la  portion  inférieure 
de  l’œsophage  et  la  dilatation  sus-cardiaque  de  cet 
organe.  On  fut  finalement  obligé  de  recourir  à  la 
laparotomie  exploratrice  pour  être  fixé  complète¬ 
ment. 

La  laparotomie  devint  curatrice.  Bien  que  certains 
auteurs  préfèrent  en  pareille  circonstance,  si  la  hernie 
est  peu  gênante,  l’expectative  avec  un  régime,  l’in¬ 
tervention  parut  ici  indiquée  en  raison  des  vomis¬ 
sements,  des  hématémèses  et  des  accidents  généraux, 

Gangrène  sénile  par  artérite  spasmodique  guérie 
par  l’insuline. 

(MM.  Ardin-Delteil,  R.  Azoulay,  Salles  et 

Ghoussat.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  2-12-1927.) 

Malade  de  65  ans,  accusant  depuis  1925  des  phé¬ 
nomènes  nets  de  claudication  intermittente.  En 
1926,  douleurs,  sensations  de  cryesthésie  au  niveau 
du  pied,  de  brûlure;  œdème  dur,  rouge  et  doulou¬ 
reux  du  pied  et  de  la  jambe  droite.  En  janvier  1927, 
phlyctènes  sur  les  orteils,  aspect  de  la  gangrène, 
sèche.  Le  malade  entre  à  l’hôpital  fin  mars  1927. 

A  l’examen,  gangrène  intéressant  les  cinq  orteils 
du  pied  droit.  Battements  très  faibles  aux  pédieuse, 
tibiale,  poplitée.  L’indice  oscillométrique  au  Pachon, 
recherché  aux  chevilles,  est  de  1  /4  de  division.  On 
pose  le  diagnostic  de  gangrène  sénile  par  artérite 
artério-scléreuse.  11  était  plus  épineux  de  déterminer 
la  part  du  spasme  et  celle  de  l’obstruction  de  l’ar¬ 
tère  dans  la  genèse  des  phénomènes  ischémiques, 
d’autant  que  le  malade  refusait  l’épreuve  du  bain 
chaud,  douloureuse  pour  sa  plaie  suppurante.  Pour 
tourner  la  difficulté,  on  fit  une  injection  dans  la 


11  _  m  _  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


723 


fémorale  (au  triangle  de  Scarpa)  de  4.cc.  de  lipiodol. 
La  radiographie,  montrant,  le  lendemain,  l’écoule¬ 
ment  du  lipiodol,  permit  de  conclure  à  l’absence  de 
thrombose  et  d’affirmer  le  spasme. 

Le  citrate  de  soude  en  ingestion,  les  douches 
d’air  chaud,  les  antinévralgiques,  les  embaumements 
des  parties  sphacélées  au  baume  du  Pérou  n’âyant 
amené  aucune  amélioration,  on  pratique  une  injec¬ 
tion  de  15  unités  d’insuline.  Immédiatement  les 
douleurs  se  calment.  Le  troisième  jour,  le  malade  — 
qui  jusque-là  se  plaignait  amèrement  —  se  déclare 
guéri  par  cette  médication  qu’il  qualifie  de  «  mira¬ 
culeuse  ».  L’index  oscillométrique  s’élève,  les  par¬ 
ties  gangrénées  s’éliminent  et  les  moignons  se  cica¬ 
trisent  rapidement. 

Cette  observation  apporte  deux  enseignements. 
D’une  part,  l’origine  purement  spasmodique  de 
certaines  gangrènes  .séniles,  établie  par  l’épreuve  du 
lipiodol.  D’autre  part,  l’action  heureuse  de  l’insuline 
dans  le  traitement  des  artérites  spasmodiques, 
artério-scléreuses.  Des  nouveaux-cas  seraient  néces¬ 
saires  pour  confirmer  la  valeur  de  cette  thérapeuti¬ 
que  en  pareille  éventualité. 

Péritonite  subaiguë  syphilitique. 

(MM.  Mician  et  Lotte.  —  Soc.  inéd.  des  hop.  ;  25- 
11-1927.) 

M.  Milian  présente  une  malade  entrée  à  l’hôpital 
pour  des  açcidents  dé  péritonite  subaiguë  (douleurs 
abdominales,  ascite,  asthénie,  amaigrissement, foie, 
de  volume  normal).  Urines  normales.  Cœur  normal. 
On  note,  dans  les  antécédents,  une  syphilis  récente,  ■ 
et  l’on  institue  un  traitement  par  le  cyanur*de  mer¬ 
cure  intra-veineux.  Guérison  en  six  semaines. 

, 

Tumeurs  du  pancréas. 

(M.  Mohnard.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ’ 
4-11-1927.) 

M.  P.  Moraard  est  intervenu  dans  deux  cas  où  le 
diagnostic  clinique  et  l’aspect  opératoire  .avaient 
fait  conclure  nettement  à  un  cancer  du  pancréas 
l'oinyiciuiuat  les  voies  biliaires.  Les  malades,  déjà 
cacltecthiues,  seml.daient  perdus.  La  lumeur,  grosse 
comme  un  œuf,  offrait  l’apparence  cancéreuse.  Or, 
les  deux  malades  sont  guéri»,  l’un  depuis  deux  ans, 

J 'autre  depuis  plus  d’un  an,  et  ont  repris  leur  poids 
et  leur  vie  normaux.  Le  premier  subit  unecholécys- 
to-duodénostomie,  le  second  une  cholécysto-gastros¬ 
tomie.  Il  s’agissait  en  réalité  d’adénomes  bénins. 

L’auteur  insiste  sur  l’obsence  de  gravité  de  l’opé¬ 
ration,  sur  l’impossibilité  d’un  diagnostic  du  can¬ 
cer  du  pancréas,  parfois  même  le  ventre  ouvert, 
et  sur  la  nécessité  de  ne  pas  se  borner  à  une  lapa¬ 
rotomie  dans  les  cas  de  ce  genre.  Les  cancéreux  ga¬ 
gneront,  à  l’intervention,  de  voir  leur  ictère  et  leurs 
démangeaisons  disparaître  ;  les  p.seudo-cancéreux, 
plus  fréquents  qu’on  ne  le  croit  peut-être,  guéri¬ 
ront. 


—  M.  Thévenard  confirme  la  difficulté' qui  existe 
quelquefois,  même  au  cours  de  l’intervention,  à  dis¬ 
tinguer  un  néoplasme  d’uhe  lésion  inflammatoire 
de  la  tête  du  pancréas. 

Diplégie  faciale  syphilitique  au  cours  du  traitement 
arsénobenzénique . 

(MM.  Hudelo  et  Barbé.  —  Soc.  de  derin.  et  syph.  ; 

10-11-1927.) 

MM.  Hudelo  et  Barbé  relatent  l’histoire  d’un  ma¬ 
lade  qui  fut  atteint  de  diplégie  faciale  au  cours  d’un 
traitement  arsénobenzolique  (914),  six  semaines 
après  l’apparition  d’un  chancre  du  menton. 

Cette  observation  offre  plusieurs'  points  intéres¬ 
sants. 

La  paralysie  faciale  a-t-elle  été  ici  syphilitique 
ou  toxique,  question  importante,  pour  le  traitement 
en  particulier,  puisque  dans  le  premier  cas  il  faut 
continuer  la  cure  et  dans  le  second  cas  l’interrompre. 

La  paralysie  du  nerf  facial  au  cours  de  la  période 
secondaire  de  la  syphilis  est  connue  de  longue  date. 
En  1886,  Dieulafoy  Ta  étudiée  dans  une  leçon  clini¬ 
que  et  son  élève  Dargaud  y  a  consacré  sa  thèse.  Dans 
la  suite  les  observations  se  sont  multipliées.  Depuis 
l’apparition  des  arséno-benzènes,  la  fréquence  de  cet 
accident  s’est  accrue.  Comme  pour  les  ictères  du  914, 
ou  s’est  demandé  s’il  s’agissait  d’un  processus  toxi¬ 
que  ou  d’un  processus  syphilitique.  Les  conclusions 
do  la  plupart  des  auteurs  s’accordent  à  admettre 
qu’il  s’agit  de  névrite  syphilitique,  d’une  neuro¬ 
réaction  spécifique,  pouvant  survenir,  précocement 
par  le  mécanis.me  du  phénomène  d’Herxheimer.  La 
localisation  céphalique  du  chancre  constitue  un  élé¬ 
ment  favorisant.  Plusieurs  nerfs  crâniens,  peuvent 
être  intéressés  ;  toutefois  la  diplégie  faciale  est  in¬ 
finiment  plus  rare  que  la  monoplégie.  , 

—  M.  Marcel  Pinard  fait- observer  que  les  cas  de 
neurohécidives,  si  communs  autrefois  avec  les  pre¬ 
miers  traiteinents  arsénobenzoliques,  le  sont  beau¬ 
coup  moins  iriaintenant  en  raison  des  techniques 
meilleures. 

—  M.  André  Lé  ri  souligne  deux  points  de  l’obser¬ 
vation  de  î\l.  Hudelo.  D'abord,  la  bilatéralité  de  la 
pai'alysie  raciale,  ehuse  exceptionnelle.  Ensuile,  la 
notion  étiologique.  8’agit-il  de  polynévrite  arsenicale 
ou  d’une  véritable  réaction  d’Herxheimer  ?  La  se¬ 
conde  hypothèse  paraît  plus  vraisemblable. 

—  M.  Clément  Simon  note  l’embarras  où  l’on  se 
trouve,  pratiquement,  en  pareille  circonstance.  La 
névrite  est-elle  alors  syphilitique  ou  toxique.  Aucun 
signe  clinique  ne  permet  de  faire  la  différenciation. 
Quelle  conduite  tenir  ?  Si  l’on  arrête  le  traitement 
011  risque  une  aggravation  lorsque  la  paralysie  est 
spécifique.  Si  on  le  continue,  on  peut  aggraver  la 
névrite  lorsqu’elle  est  arsenicale.  Le  bon  sens  con¬ 
seille  de  poursuivre  le  Irailemenl  mais  en  changeant 
,  le  médicament,  en  substituant  à.l'avsenic  le.  bisinutli 
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Marseille. 

Comité  tnédical  des  BoUches-du-Mhône. 

Un  cas  de  dystocie  par  excès,  de  volume  d’un  fœtus 
de  5.720  grammes. 

MM.  Ratkelot  et  Zuccoli  rapportent  le  cas  d’une 
espagnole  de  42  ans,  XVpare,  ayant  eu  antérieure¬ 
ment'  deux  avortements  et  douze  accouchements 
eutociques,  dont  sept  enfants  décédés  dans  la  pre¬ 
mière  enfance.  Le  5  juillet  1926,  extraction  au  for¬ 
ceps  d’un  fœtus  mort  depuis  48  heures  et  pesant 
5.720  gr.  Les  A.  insistent  sur  l’étiologie  syphilitique 
probable  de  seconde  génération  ;  ils  rappellent  que 
les  manœuvres  exécutées  pour  délivrer  la  malheu¬ 
reuse  ne  purent  être  classiques  en  raison  de  la  ma¬ 
cération  fœtale  et  soulignent  l’importance  du  curage 
vérificateur.  Les  suites  furent  parfaites. 

Maladie  de  Recklinghausen  chez  une  femme  de  75  ans. 

MM.  Boinet  et  Isemein.  O.  F.,  âgée  de  75  ans 
et  atteinte  d’une  maladie  de  Recklinghausen  datant 
d’üne  trentaine  d’années,  caractérisée  par  deux  vo¬ 
lumineuses  tumeurs  (régions  de  la  crête  iliaque 
droite  et  lombo-sacrée  gauche)  et  par  une  mul¬ 
titude  de  petites  tumeurs  réparties  sur  tout  le  corps 
et  dont  les  dimensions  varient  de  la  grosseur  d’une 
lentille  à  celle  d’une  cerise.  En  outre,  une  tumeur 
névromateuse,  doirloin’euse  à  la  pression,  de  con¬ 
sistance  assez  dure,  englobe  le  nerf  médian  sans  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité.  Les  A.  attirent  l’attention  sur 
la  présence  de  plaques  pigmentées  cutanées  sans 
mélanostomie.  L’examen  histologique  (D‘'  Rousla- 
croix)  a  montré  un  fibrome  pur,  riche  en  collagène. 

Note  sur  deux  cas  de  mycose  vaginale. 

MM.  Larayville  et  Marcou  présentent  deux  ob¬ 
servations,  chez  de  jeunes  femmes  ,  de  vagi'nite, 
oft  roïdium  albicans  fut  trouvé  en  cause  par  l’exa¬ 
men  direcd  et  lu  culture.  Après  avoir  rappelé  les 
caractères  cliniques  de  cette  alTection,  ils  insistent 
.sur  les  bons  résultats  obtenu.s  au  moyen  de  tampons 
à  riiuile  oréosotée  au  tiers  (méthode  de  Queyrat 
et  Guy  Laroche). 

Purpura  hémorragique  chronique  récidivant.’ Splé¬ 
nectomie.  Guérison. 

MM.  Y.  Bourde  et  J.  Zuccarelli.  —  Jeune  fille 
de  22  ans,  à  hérédité  hémorragique  nette,  chez  qui, 
depuis  l’àge  de  4  ans,  sont  apparues  des  hémorra¬ 
gies  spontanées  sous-cutanées,  muqueuses  et  viscé¬ 
rales,  plus  rarement,  des  hémorragies  provoquées. 
ÏGutes  les  thérapeutiques  médicales  ont  érhoué, 
y  compris  la  transfusion  sanguine  et  la  radiotlua’a]uc 
splciuque.  Apres  la  spIenectomie,  il  v  eut  des  phé¬ 
nomènes  pulmonaires  graves,  mais,  sauf  quelques 
vpistaxis  legeros,la  guerispn  s’est  établie  vite  elmaiu- 


tenuc  depuis.  L’examen  histologique  de  la  rate  n’a 
rien  montré  de  caractéristique. 

Perforation  traumatique  du  rectum  chez  une  fillette 
de  12  ans.  Opération.  Guérison. 

M.  G.  Dargourt  rapporte  l’observation  d’une 
fillette  de  12  âns  qui,  d’une,  échelle,  tomba  sur  un 
manche  à  balai  qui  pénétra  dans  l’anus  et  perfora 
le  rectum  dans  sa  portion  péritonéale.  Opération  à  la 
seizième  heuçe  en  pleine  péritonite,  avec  drainage 
suspubien.  L’enfant  guérit  malgré  des  suites  opéra¬ 
toires  très  agitées  :  pneumonie  au  quatrième  jour, 
fistule  stercorale  au  troisième  jour  qui  se  ferma  spon¬ 
tanément  au  quarante-deuxième  jour. 

Volumineux  adénome  du  pancréas. 

MM.  OlmeR  et  PoiNso  présentent  une  tumeur  de 
la  tête  du  pancréas  extraite  à  l’autopsie  d’une  femme 
âgée  de  67  ans  qui  était  entrée  à  l’hôpital  pour  algies 
sciatiques  et  œdèmes  des  membres  inférieurs  depuis 
quelques  mois  et  qui  avait  remarqué  depuis  quatre 
ans  la  présence  d’une  masse  dure  dans  sa  région 
ombilicale.  Cliniquement  et  radiologiquement  après 
pneumo-péritoine,  le  diagnostic  de  kyste  avait  été 
posé.  A  l’autopsie,  les  viscères  sont  normaux.  L’exa¬ 
men  histologique  (D‘’  Rouslacroix)  a  montré  un 
adénome  à  cellules  langerhansiennes  probables,  à  évo¬ 
lution  cylindromateiise  et  hémorragique. 

Suppuration  chronique  fétide  du  poumon  droit 
d’origine  mycosique. 

MM.*Olher  et  PoiNso  rapportent  l’observation 
d’un  homme  âgé  de  40  ans  dont  l’affection  ])ulmo- 
naire  avait  débuté  en  novembre  1926  par  des  hé¬ 
moptysies.  Les  symptômes  présentés  font  penser  à 
un  abcès  pulmonaire  parascissural.  Les  crachats, 
non  fétides  au  début,  mais  très  abondants, n’ont  pas 
montré  de  bacilles  de  Koch,  mais  la  flore  Veillon. 
Après  esssais  du  pneumothorax  et  de  la  cure  de  soif, 
le  malade  meurt  an  cours  d’n.ie  vomique  de  .^>00  ce. 
L’examen  histologique  (Ü''  Houslacroix)  iiiontra 
des  abcès  niultiplus  dans  lesquels  on  décela  des  fila¬ 
ments  sporulés  ayant  toute  l’apparence  d’un  mycé 
lium. 

Erreur  de  localisation  radioscopique  d’un  anévrysme 
de  l’aorte. 

M.  Rouslacroix  rapporte  l’observation  d’une 
femme  de  75  ans  chez  laquelle  l’examen  radioscopi¬ 
que  révélait  un  gros  cœur  gauche  surmonté  d’une 
volumiuRuse  masse  pulsatile  saillante  dans  l’hémi- 
fliorax  supérieur  gauche.  Le  diagnostic  lut  lésion 
aortique  oriflcielJc  et  anévrysme  de  l’aorte  tho.racique. 
A  l’autopsie,  rétrécissement  de  J’orilicc  aortique  et 
anévrysme  de  l’aorte  ascendante.  L’aorte  thoracique 
était  fortement  déviée  àgauche  par  des  adénopathies 
entourées  de  médiastinite  scléreuse  très  dense. 
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Anévrysme  de  l’aorte  ouvert  dans  une  bronche . 

M.  Payan  et  Mlle  Gaÿraud.  —  Malade  de  70  ans 
présentant  uniquement  une  paralysie  récurrentielle 
ayant  entraîné  une  aphonie  complète  pendant  8  mois 
sans  autres  signes  cliniques.  Hémoptysies  répétées 
quatre  jours.  Le  quatrième  jour,  mort  brutale  par 
hémoptysie  foudroyante  en  trois  minutés.  L’autop¬ 
sie  a  montré  un  volumineux  anévrysme  de  la  crosse 
de  l’aÔrte  du  volume  de  deux  gros  poings,  à  paroi.s 
calcifiées,  ouvert  dans  une  grosse  bronche  du  pou¬ 
mon  gauche. 

Chorées  de  Sydenham  guéries  par  une  ponction 
lombaire. 

MM.  Cassoute,  a.  Raybaud  et  Monthus  rap¬ 
portent  le  cas  d’un  choréique  de  10  ans,  rhumati¬ 
sant  très  probable,  qui  s’est  trouvé  complètement 
et  définitivement  guéri  deux  jours  après  une  ponc¬ 
tion  lombaire.  Les  auteurs  croient  à  la  possibilité 
d’une  action  sédative  par  décompression  des  centres 
encéphaliques.  Quoiqu’ils  insistent  sur  l’inconstance 
d’un  tel  résultat,  ils  rappellent  que  l’un  d’eux  pu¬ 
bliait  en  1922  une  observation  analogue  à  la  Société 
de  pédiatrie.  Le  fait  avait  déjà  été  signalé  dans  di¬ 
vers  travaux  français  et  étrangers. 

Médiastino-péricardite  calleuse  avec  crises  d’épilepsie 

cardiaque  traitée  par  l’opération  de  Brauer.  Survie 

de  23  mois.  Autopsie. 

MM.  Rouslacroix  et  Félix  Trabuc.  —  Autopsie 
du  malade  présenté  au  Comité  en  juillet  1926  [Presse 
médicale,  1926,  p.  1033)  comme  syndrome  aymphy- 
•saire  associé  à  un  rétrécissement  mitral.  Il  n’existait 
en  réalité  aucune  sténose  artificielle,  mais  une 
médiastinite  calleuse  très  étendue.  L’opération  a 
amené  la  disparition  totale  des  douleurs,  une  atté¬ 
nuation  très  marquée  des  crises  épileptiformes, une 
amélioration  passagère  de  l’insuffisance  cardiaque 
et  a  permis  une  survie  de  23  mois. 

Volumineux  tuberculome  cérébral  rolandique. 

MM.- H.  Roger  et  Simeon  présentent  un  volu¬ 
mineux  tuberculome  en  voie  de  caséification  de  la 
région  rolandique  droite,  delà  dimension  d’une  man¬ 
darine,  qui  s’était  traduit  par  des  cri.ses  jacksonien- 
nes  à  début  brachial  gauche,  puis  par  une  hémiplégie 
gauche.  La  lésion  paraît  s’être  développée  en  quel¬ 
ques  mois  chez  un -nègre  de  17*  ans,  porteur  d’adé¬ 
nites  cervicales  et  de  gros  ganglions  tracliéobronclii- 
ques.  Le  liquide  céphalo-rachidien  hypertendu  (45, 
puis  75  au  Claude  en  position  couchée),  présentait 
une  légère  dissociation  albuminocytologique. 


Ictère  infectieux  chez  un  enfant  de  14  ans.  Ictère 
grave  terminal. 

MM.  Cassoute  et  Félix  Trabuc.  —  Enfant  de 
14  ans,  sans  antécédents  personnels,  hospitalisé 
pour  ictère  infectieux  bénin  et  qui  brusquement  a 
fait  un  syndrome  typique  d’ictère  grave,  rapidement 
mortel.  A  l’autopsie,  lésions  d’hépato-néphrite.  A 
noter  la  grande  rareté  de  l’ictère  grave  chez  l’enfant 
et  au  point  de  vue  clinique  la  rétraction  progressive 
du  foie  qui,  très  gros,  s’est  rétracté  progressivement. 
L’étiologie  reste  incertaine..  Il  semble  logique  d’ad¬ 
mettre  des  lésions  hépato-rénales  antérieures  mé¬ 
connues. 

Pemphigus  épidémique,  diphtérie,  pneumococcie 
simultanés  chez  un  nourrisson.  Guérison. 

MM.  Cassoute,  J.  Rathelot  et  Sanguy  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  enfant  de  6  mois  chez 
lequel  ils  ont  vu  apparaître  et  se  développer  simul¬ 
tanément  un  pemphigus  généralisé,  une  diphtérie 
et  une  pneumococcie  probable.  Ils  insistent  sur  l’in¬ 
térêt  clinique  et  bactériologique  de  cette  observa¬ 
tion  et,  au  point  de  vue  thérapeutique,  sur  l’efficacité 
de  la  sérologie  polyvalente  qu’ils  ont  employée. 

Hydronéphrose  congénitale  par  coudure  de  l’uretère. 

M.  Tristant. 

Botryomycome  de  la  lèvre  inférieure. 

MM.  Paul  Vigne  et  A.  Fournier  présentent  une 
jeune  fille  atteinte  à, la  lèvre  inférieure,  près  de  la 
commissure  droite,  d’une  petite  tumeur  de  la  gros¬ 
seur  d’un  pois  chiche,  molle,  rouge  et  d’aspect  fram- 
bésiforme,  nettement  pédiculée,  survenue  après  un 
assez  grand  nombre  de  cautérisations  successives. 

Sarcome  de  la  région  pancréatique  à  symptomatologie 
biiiaire  aiguë . 

MM.  Y.  Bourde  et  Toinon  relatent  l’observation 
I  d’un  homme  de  27  ans,  sans  passé  pathologique,  qui 
a  présenté  brusquement  un  violent  épisode  doulou¬ 
reux  sous-hépatique,  avec  ictère  variable  par  ré¬ 
tention,  épisode  qui  se  renouvela  à  diverses  reprises 
pendant  quatre  jours.  Grosse  tumeur  profonde  et 
douloureuse  sous  les  fausses  côtes.  Mort  rapide.  A 
l’examen  histologique  (D'^  Rouslacroix)  :  sarcome 
à  petites  cellules  rondes.  Origine  ganglionnaire  pro¬ 
bable.  Les  .4.  insistent  sur  ce  tableau  clinique  qui 
est  plutôt  celui  d’une  lithiase  que  celui  d’un  cancer 
de  la  tête  du  pancréas. 

Emile  Castelli. 
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Les  Congrès 

XIXe  Congrès  français  de  médecine 
{Suite)  (1). 

II.  —  Physio-Pathologie  des  œdèmes. 


PllKMllin  RAPPORT. 

EIikIo  <1ii  rôle  de  ((uelqiies  ions  et  des  variations 

de  l<Mir  répartition  dans  la  patlnnjénie  <tes 

œ<lèines. 

Par  MM.  Aiibel  et  Maurice  (de  Bordeaux). 

L’étape  e.st  [panciiement  dépassée,  qui  iio  cher¬ 
chait  d’explication  aux  redèmes  que  dans  les  trou¬ 
illes  fonctionnels  des  reins,  du  cœur,  des  vaisseaux 
ou  des  nerfs. 

C’est  tout  le  problème' du  métabolisme  de  l’eau 
qui  est  mis  en.  cause  dans  la  physio-pathologie  des 
œdèmes. 

Que  donnent  les  analyses  des  humeurs  et  des 
tissus  chez  les  individus  œdématiés  ?  — D’une  laçon 
générale  on  peut  dire  que  l’eau  e.‘'t  toujours  aug¬ 
mentée,  dans  les  tissus  ou  les  tumeurs  des  œdéma¬ 
teux.  Jæ  sodium  est  Je  plus  souvent  augmenté  cd 
aussi  lo  chlore,  mais  dans  de  moindres  proportions; 
le  potassium  est  souvent  diminué. 

Encore  ces  résultats  dépendent-ils  de  l’endroit  où 
sont  faits  les  prélèvements  des  tissus  à  analyser,  et 
pour  les  muscles  en  particulier  ces  conclusions  ne 
valent  que  pour  les  régions  fortement  œdématiées. 

Donc,  sans  forcer  les  chiffres,  on  peut  affirmer 
qu’il  existe  des  variations  importantes  dans  la  ré-' 
partitioi!  dés  iops  minéraux  aussi  bien  dans  le  sang 
que  dans  le  muscle,  dans  certains  cas  d’œdèmes  cli¬ 
niques  ou  expérimentaux. 

Ces  troubles  de  l’équilibre  minéral  ne  peuvent 
s’inscrire  en  une  formule  simple  et  définitive, appli¬ 
cable  à  toutes  les  régions  de  l’organisme.  Et  déjà  on 
peut  pràsumer  que  des  facteurs  locaux  intervien¬ 
nent  et  que  la  cardiopathie  ou  la  néphrite  ne  peuvent 
suffire  à  expliquer  à  elles  seules  la  production  de 
l’œdème. 

Quel  rôle  jouent  les  différents  éléments  minéraux 
dans  la  pathogénie  des  œdèmes  ?  —  Dans  ce  com¬ 
plexe  qu’est  NaCl,  il  existe  deux  éléments,  le  chlore 
et  le  sodium.  Ces  deux  éléments  jouent-ils  également 
dans  la  rétention  d’eau  ?  Ou  bien  un,  seul  d’entre 
eux  intervient-il  ?  Et  lequel  ? 

Ce  sont  les  chlorures,  a-t-on  affirmé  pendant 
longtemps.  Puis  les  recherches  de  Blum,  de  Magnus 
Lévy  montrèrent  toute  l’importance- du  sodium.  Et 
cette  nouvelle  conception  trouve  sa  confirmation 
dans  les  deux  propositions  suivantes  que  de  nom¬ 
breuses  expériences  permettent  d’avancer  ; 


(1)  Concours  médical  n«  9  et  10. 


1®  Tous’les  sels  de  sodium  produisent  de  l’œdème  ; 

2“  Par  contre,  tous  les  chlorures  ne  provoquent 
pas  d’œdèmes.  Le  KCl,  CaÇa’  en  particulier  non  seu- 
leineut  n’amènent  pas  de  rétention  d’eau,  mais, 
au  contraire  favorisent  souvent  la  diurèse. 

Mais  si  les  rapporteurs  croient  à  l’importance  du 
sodium  dans  la  genèse  des  œdèmes,  ils  ne  croient  pas 
qu’il  soit  le  seul  à  jouer  sa  partie.  En  fait,  c'est  tout 
l'équilibre  minéral  qui  est  troublé. 

Les  expériences  de  Aubel,  Mauriac,  Boutiron,  Naui 
les  recherches  histologiques  d’Auriat  prouvent  en 
outre  que  la  cellule,  la  fibre  musculaire  en  particulier, 
voit  son  pouvoir  d’imbibilion  fortement  modifié 
au  cours  des  œdèmes.  Or  cet  te  hydrophilie  ti.ssulairi* 
co'fncide  justement  avec,  un  t.roublc  pi'ofojid  rie  la 
composition  minérale  du  tissu. 

I;œb  a  mis  en  évidence  le  rôle  joué  dans  l’imbibi- 
tion  par  l’acidité  et  aussi  jiar  la  tonicité  du- liquide 
amhiarit.  Mayor  et  Schœll'er  ont  montré  que  le 
pouvoir  d’imbibition  d’un  ti.ssu  variait  dans  le  même 
sens  que  l’index  lipocytique. 

Aubel,  Mauriac  et  Boutiron  ont  vu,  en  plongeant 
du  muscle  normal  dans  du  liquide  d’œdème,  que  ces 
modifications  de  l’imbibition  tissulaire  s’accom¬ 
pagnent  toujours  d’un  trouble  de  la  composition 
minérale.  Quand  l’eau  e.st  attirée,  c’est  toujours 
par  les  mêmes  actions. 

Par  quel  mécanisme  ce  trouble  minéral  complexe 
peut-il  agir  pour  réaliser  la  rétention  d’eau  dans  le 
muscle  immergé,? 

Les  parois  cellulaires  vivantes  (comme  les  parois 
inertes  polarisées)  présentent,  vis-à-vis  des  ions,  une 
perméabilité  élective  qui  provoque  un  déséquilibre 
électrostatique  et  des  regroupements  chimiques 
secondaires. 

Les  troubles  fonctionnels  viscéraux  (rénaux,  car- 
dio-vasculàires,  nerveux)  ne  font  que  créer  les  con¬ 
ditions  physico-chimiques,  humorales  et  tissulaires 
nécessaires  pour  la  rétention  d’eau. 

Le  dépôt  d’eau  dans  le  péritoine  et  les  espaces  lacu¬ 
naires  est  dû  pour  une  part  aux  perturbations  appor¬ 
tées  par  certains  électrolytes  dans  la  perméabilité 
des  membranes. 

Le  gonflement  du  muscle  est  dû  à  une  rupture  des 
équilibres  cellulaires,  commandée  par  l’apport  d’un 
cathion  tel  que  Je  sodium  en  excès  et  aboutSsaat 
à  une  augmentation  du  pouvoir  d’imbibition  des 
tissus.  Aussi  le  rôle  joué  par  les  ions  minéraux  dans 
ces  ruptures  d’équilibre  est  capitab 
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Deuxième  rapport. 

Rôles  des  propriétés  physico-ehitniques  des  pro- . 
téines  dans  la  paOiogénîe  des  œdèmes. 

Par  M.  Paul  Govaerts  (de  Bruxelles). 

La  notion  plus  précise  de  pression-osmotique  des 
protéines  tend  à  se  substituer  à  celle  de  l’imbibition. 

I.  L’imbibition  des  protéines  et  la  pathogénie  des 
œdèmes.  —  Le  rapporteur  présente  d’abord  l’exposé 
critique  des  différentes  théories  qui  font  jouer  un' 
rôle,  à  l’imbibition  des  protéines  : 

a)  Modifications  de  Vimbibition  sous  l’action  des 
acides  et  des  bases  (H.  Fischer). 

b)  Modifications  de  V ùnbibition  des  tissus  par  suite 
de  leur  envahissement  par  des  proiéines  sanguines 
(Eppinger). 

c)  Modifications  liées  au  coefficient  lipocytique{A 
Mayer  et  Scluelîer). 

d)  Mvdif ipnlions  sous  l’influence  d’hormones  (thy¬ 
roïde,  hypophyse,  insuline,  foie,  intestin). 

e)  Influence  des  substances  altérant  lu  tension  super- 
icielle. 

f)  Influence  des  diurétiques. 

g)  Causes  locales.  ' 

H.  La  pression  osmotique  des  protéines  et  la  pa¬ 
thogénie  des  œdèmes.  —  a)  La  pression  osmotique  des 
protéines  en  physiologie.  —  Starling  a  établi  en  1896 
l’i'xi.stenoc  do  la  pression  osmotique  des  protéines.  Si 
du  plasma  est  placé  dans  un  osmomètre  plongé  dans 
l’eau  physiologique  et  fermé  par  une  membrane  qui' 
retient  les  protéines,  mais  laisse  passer  l’eau  et  les 
sels,  ce  plasma  attire  le  liquide  extérieur.  Cette 
attraction  due  aux  protéines  plasmatiques  équivaut 
à  environ  30  millimètres  de  Hg  ou  40  centimètres 
d’eau. 

Krogh  a  montré  que  les  capillaires  possèdent  d’une 
façon  générale  une  paroi  dont  la  perméabilité  est 
analogue  à  celle  de  la  membrane  de  Starling  ;  dès 
lors  ou  doit  admettre,  qui!  la  jirossiou  osmoti([Ui!  est 
active  au  niveau  des  caiiiilairos.  Là  où  existe  une 
pression  sanguine  supérieure  à  la  pression  osmotique 
des  protéines,  le  sang  subit  une  sorte  d’ultrafiltration 
et  perd  du  liquide.  Au  contraire,  aux  endroits  où  la 
pression  hydrostatique  est  faible  (capillaires  pré¬ 
veineux),  l’attraction  exercée  par  les  protéines  attife 
dans  le  sang  les  liquides  interstitiels. 

S’il  en  est  ainsi,  on  peut  reconnaître  à  la  pression 
osmotique  des  protéines  un  rôle  biologique  impor¬ 
tant  :  elle  intervient  dans  la  riigulation  des  échanges 
du  liquide  entre  le  sang  et  les  tissus,  dans  le  maintien 
de  la  nmsse  san.gnine  et  dans  la  filti'ation  glomérulaire, 

b)  Signi.fical.iijn  physique  de  la  pression  osmotique 
des  protéines.  —  Les  travaux  de  J.  Lœb  ont  montré 
que  la  pression  osmotique  des  protéines,  dans  les 
conditions  ordinaires  de  mesure,  ne  correspond  pas 
au  nombre  des  molécules  de  protéines  dans  le  liquide 
étudié  ;  elle  dépend  avant  tout  de  la  distribution 
inégale  des  ions  cristalloïdes  des  deux  côtés  de  la 
membrane,  en  d’autres  termes,  de  l’équilibro  do 


Dônnan.  Ce  fait  permet  de  prévoir  que  la  pression 
osmotique  est  influencée  par  : 

La  concéntration  des  protéines  ; 

La  nature  des  protéines  et  leurs  proportions  réci¬ 
proques  ; 

La  teneur  du  milieu  en  ions  H  ; 

La  quantité  et  la  nature  des  sels  dissous  dans  le 
plasma. 

c)  La  pression  osmotique  et  l’œdème  de  stase  expé¬ 
rimental.  —  Il  est  impossible,  chez  l’homme,  de 
mesurer  la  pression  dans  les  capillaires  artériels  ;  on 
ne  peut  dire  par  conséquent  s’il  existe  des  œdèmes 
par  excès  de  filtration.  Au  contraire,  la  pression 
dans  les  capillaires  préveineux  a  pu  être  directement 
mesurée  par  Miss  Carrier  et  Rehberg  :  elle  est  un 
peu  supérieure  à  la  pression  veineuse  et  largement 
influencée  par  la  pesanteur,  toujours  élevée  par  con¬ 
séquent  au  niveau  des  membres  inférieurs.  Lorsqu’à 
ce  niveau  le  tonus  musculaire  est  diminué  ou  les 
valvules  veineuses  insuffisantes,  la  pression  dans  les 
capillaires  préveineux  devient  supérieure  à  la  pres- 

,sion  osmotique  des  protéines.  Là  où  normalement 
existe  une  absorption  de  liquide  interstitiel  se  trou¬ 
vent  ainsi  réalisées  les  conditions  d’une  filtration 
et  un  œdème  de  stase  tend  à  se  produire.  Ce  phéno¬ 
mène  sera  beaucoup  plus  accentué  si  la  iiressiou 
osmotique  des  protéines  est  faible.  Ainsi,  même  lors¬ 
que  les  capillaires  sont  normaux,  deux  circonstances 
pourront  provoquer  mécaniquement  l’apparition 
d’un  œdème  :  l’augmentation  de  la  pression  veineuse 
et  la  diminution  de  la  pression  osmotique  des  pro¬ 
téines. 

d)  La  pression  osmotique  des  protéines  dans  les  cas 
pathologiques.  — Epstein,  en  1917,  attribuait  l’œ¬ 
dème  des  néphroses  à  la  diminution  de  la  pression 
osmotique  des  protéines. 

Depuis  1923,  P.  Govaerts  a  étudié  la  pression  os¬ 
motique  des  protéines  dans  les  cas  pathologiques. 
Chez  les  sujets  normaux,  cette  pre.ssion  atteint  35 
à  41)  celiti mètres  dVaii.  Ces  valeurs  no  sont  guère 
iiiodiliées  chez  les  malades  atteints  d’alToctions  di¬ 
verses  (à  l’exclusion  des' œdémateux  et  des  hyper¬ 
tendus).  Chez  les  patients  qui  présentent  des  œdèmes 
de  cause  locale,  on  trouve  généralement  une  pression 
osmotique  des  jirotéines  normale.  Exception  laite 
de  ces  cas,  les  malades  œdématiés  ont  en  général 
[  une  pression  osinotique  des  protéines  inférieure  à 
30  centimètres  d’eau.  L’étendue  de  l’infiltration  est 
l)ro|iortionnollc  à  la  diminution  de  la  pression  osmo¬ 
tique  des  protéines  :  celle-ci  peut  descendre  à  12  cen- 
limètreS  dans  les  néphrites  parenchymateuses,  (^et 
obnis, serpent  ré.snlte  de  deux  faetenrs  ;  la  pauvreté 
du  sang  en  proteines  et  le  fait  qu  à  concentration 
égale,  les  protéines  sanguines  d’un  œdémateux 
donnent  une  pression  osmotique  inférieure  à  celle 
des  protéines  d’un  sang  normal.  Le  phénomène  in¬ 
verse  est  ébauché  chez  les  hypertendus,  mais  on  ne 
peut  affirmer  qu’il  existe  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  la  pression  osmotique  élevée  et  l’hypertension. 

Ces  résultats  permettent  de  reconnaître,  parmi  les 

♦♦♦♦♦♦ 
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facteurs  déterminant  la  formation  des  œdèmes  car¬ 
diaques,  cachectiques  et  néphrétiques,  une  condition 
mécanique  commune  ;  l’excès  de  la  pression  capil¬ 
laire  sur  la  pression  osmotique  des  protéines.  Selon 
les  cas,  ce  déséquilibre  est  engendré  soit  par  l’éléva¬ 
tion  de  la  pression  veineuse,  soit  par  l’abaissement 
primitif  de  la  pression  osmotique  des  protéines.  Ce 
dernier  phénomène,  si  marqué  dans  les  néphrites 
parenchymateuses,  ne  résulte  pas  simplement  d’une 
dilution  du  sang  ;  il  provient  aussi  d’une  modifica¬ 
tion  qualitative  des  protéines.  P.  Govaerts  a  reconnu 
en  effet  que  l’abaissement  de  la  pression  osmotique 
pai*  gramme  de  protéines  a  pour  cause  essentielle 
•  un  bouleversement  des  proportions  normales  d’al¬ 
bumines  et  de  globulines. 

Ainsi,  connai.ssant  pour  un  sérum  donné  la  teneur 
en  protéines  totales  (Kjeldahl)  et  le  quotient  albu¬ 
mines-globulines  (méthode  de  Howe),  il  est  possible 
de  calculer  la  pression  osmotique  avec  une  approxi¬ 
mation  inférieure  à  10  p.  100.  Ceci  démontre  que  les 
■autres  facteurs  'dont  l’intervention  est  vraisembla¬ 
ble  {pH,  concentration  saline)  n’exercent  qu’une 
influence  faible  sur  la  pression  osmotique.  La  cause 
essentielle  de  l’abaissement  de  cette  pression  est  la 
diminution  de  la  sérumalbumine  dans  le  plasma,  phé¬ 
nomène  particulièrerhent  accentué  dans  les  né¬ 
phrites  parenchymateuses. 

D’où  provient  cette  modification  de  la  composition 
du  plasma  ?  Elle  s’observe  particulièrement  chez 
les  néphrétiques  et  dans  les  cardiopathies  valvulai¬ 
res.  Lorsqu’il  existe  une  albuminurie  abondante, 
on  est  en  droit  de  penser  que  le  sang  s’appauvrit 
de  la  sérine  qui  se  perd  par  l’iirine.  En  l’absence 
d’albuminurie,  il  est  permis  de  supposer  que  la  di¬ 
minution  de  l’albumine  a  pour  cause  un  trouble  du 
métabolisme  de  cette  protéine  (excès  de  destruction 
ou  insuffisance  de  formation),  sans  rapport  néces¬ 
saire  avec  un  trouble  primitif  du'  fonctionnement 
rénal.  Ces.  altérations  du  sang  fournissent  l’explica¬ 
tion  de  certains  œdèmes  qui  ne  sont  liés  ni  à  des 
troubles  rénaux  ni  à  un  déficit  circulatoire  et  qui 
peuvent  être  améliorés  par  une  thérapeutique  aug- 
meiitaiiL  ralbumiuosc  sanguine. 

III.  Classification  des  œdèmes.  —  Les  œdèmes 
peuvent  être  rangés  en  deux  groupes  fondamentaux  : 

1°  L’infiltration  résulte  d’une  modification  primi¬ 


tive  de  la  perméabilité  des  endothéliums.  Ce  groupe 
comprend  : 

a)  Lès  œdèmes  inflammatoires  : 

b)  Les  œdèmes  toxiques  ; 

c)  Les  œdèmes  angioneurotiques  ,ou  vasomoteurs. 

Leur  caractère  commun  est  de  renfermer  une 

quantité  importante  de  protéines,  dont  l’abondance 
et  la  nature  mesurent  le  degré  d’altération  des  ca¬ 
pillaires.  Plus  celle-ci  sera  prononcée,  plus  grande 
sera  la  perméabilité  pour  les  protéines  à  grosse  mo¬ 
lécule  :  on  trouvera  successivement  dans  l’exsudât 
les  albumines,  les  globulines  et  enfin  le  fibrinogène,  . 
dont  le  poids  moléculaire  est  le  plus  élevé. 

Ces  œdèmes,  dont  la  cause  primitive  est  l’altéra¬ 
tion  des  capillaires,  peuvent  être  exagérés  par  des 
conditions  mécaniques  (stase  circulatoire,  diminu¬ 
tion  de  la  pression  osmotique  des  protéines). 

2°  L’infiltration  a  pour  cause  essentielle  des  con¬ 
ditions  mécaniques  qui  favorisent  la  filtration  ou 
entravent  la  résorption  à  travers  un  endothélium 
normal  ou  peu  modifié. —  On  doit  ranger  dans  cette 
catégorie  ; 

L’œdème  mécanique  de  stase  ; 

L’œdème  cardiaque  ; 

L’œdème  néphrétique  ; 

L’œdème  cachectique  ; 

L’œdème  de  famine. 

Leur  caractère  commun  est  de  renfermer  une  fai¬ 
ble  quantité  de  protéines. 

Les  conditioii.s.  do  Tœdème  de  stase  sont  réalisées 
par  l’exagération  de  la  pression  veineuse  ;  Je  même 
facteur  explique  Tœdème  cardiaque,  mais  il  s’y 
ajoute  souvent  une  diminution.de  la  pression  osmo¬ 
tique  des  protéines.  Cette  dernière  anomalie  domine 
la  pathogénie  de  l’œdème  néphrétique  ;  elle  résulte 
de  la  diminution  de  l’albumine  sérique.  La  même 
condition  s’observe  dans  beaucoup  d’œdèmes  cachec¬ 
tiques  et  aussi  dans  l’œdème  de  famine  où  l’on  ob¬ 
serve  une  hypoalbuminose  sanguine  prononcée. 

Cette  classification  est  présentée  comme  un  schéma 
jirovisoii-e.  Son  Init  i^st  de  montrer  que  l’élude  des 
facteurs  mécaniques,  bien  définis  ut  mesurables  avec 
précision,  a  apporté  dans  l’étude  de  la  pathogénie 
des  œdèmes  une  incontestable  clarté. 

{A  suivre) 


Les  Thèses 

P.'  —  D'  X.  Leclainche.  —  L’immunité  transmise,  discussion  qui  donnent  une  valeur  considérable  à 
(Toulouse,  Imprimerie  ouvrière.)  son  travail,  dont  les  conclusions  sont  ainsi  formii- 

Fils  liu  très  distingué  professeur  do  l’Ecole  d’Al-  '  ■ 

fort,  meinbre  de  l’Institut,  le  D^-  X.  Leclainche  La  résistancè  des  jeunes  à  certaines  infections  est 
était  destiné  à  traiter,  dans  son  mémoire  inaügu-  ^  immunité  transmise  par  les  ascendants, 

rai,  une  de  ces  questions,  toujours  de  brûlante  flf*  présente  tous  les  degrés,  depuis  là  trahsmiS- 
actualité,  qui  dérivent  de  la  doctrine  pastorienne,  d’anticorps  à  peine  décelables  jusqu’à  celle 

en  s’y  intégrant.  Il  l’a  fait  avec  une  abondance  de  Véritable  état  réfractaire, 

documentation,  une  clarté,  et  une  précision  de  La  littérature  fournit  de  nombreux  exemples  de 
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transmission  de  l’immunité,  tant  chez  l’homme  que 
chez  l’animal,  spontanément.  Elle  est  aussi  réalisa¬ 
ble  expérimentalement. 

L’importance  de  la  transmission  cellulaire  (sémi¬ 
nale)  est  tout  à  fait  secondaire. 

Le  rôle  du  père  n’a  jamais  été  démontré. 

C’est  la  mère  qui  transmet  au  jeune  toutes  les  im¬ 
munités  qu’il  présente  dans  les  premiers  mois  de  sa 
vie. 

La  voie  placentaire  et  la  voie  digestive  constituent 
les  deux  principaux  modes  de  transmission  de  cette 
immunité.  Parfois,  l’une  de  ces  voies  est  seule  en 
en  cause  ;  plus  souvent,  elles  se  complètent  et  c’est 
l’une  ou  l’autre  qui  prédomine. 

Dans  la  transmission  placentaire,  le  placenta,  qui 
arrête  en  général  les  antigènes,  laisse  passer  libre¬ 
ment  les  anticorps  qui  réalisent  l’immunisation 
passive  du  fœtus. 

Dans  la  transmission  digestive,  c’est  le  colostrum 
qui  constitue  l’agent  de  transmission  par  excellence 
des  anticorps  qui,  accumulés  dans  la  glande  mammaire 
au  cours  de  la  gestation,  sont  éliminés  à  doses  mas¬ 
sives  dès  l’accouchement. 

La  transmis.sion  digestive  de  l’immunité  relève 
de  plusieurs  facteurs  (sujet,  âge  du  sujet,  qualité  et 
quantité  des  anticorps,  milieu  vecteur).  De  tous, 
c’est  l’âge  qui  est  le  plus  important. 

L’immunité  transmise  est  de  nature  passive,  fonc¬ 
tion  du  sujet,  de  l’antigène  et  de  l’immunité  delà 
mère. 

L’immunité  de  la  mère  la  conditionne  étroitement. 

Le  degré  de  cette  immuhité  importe  seul. 

Le  moment  où  la  mère  contracte  son  immu¬ 
nité  n’est  à  considérer  que  dans  la  mesure  où  il  en 
modifie  le  degré.  Dans  la  majorité  des  cas,  c’est 
l’immunité  acquise  pendant  la  gestation  qui  est  le 
mieux  transmise. 

A  degré  égal,  la  nature  de  l’immunité  mater¬ 
nelle  est  sans  importance.  Toutefois  l’immunisation 
1  active  semble  préférable  (uniquement  parce  qu’elle 
confère  un  degré  d’immunité  plus  élevé). 

L’étude  de  l’immunité  transmise  à  l’enfant  montre 
que  ; 

1“  Le  moment  d’apparition  de  l’immunité  dépend  : 

a\  Du  milieu  vecteur  des  anticorps  ; 

h)  De  la  nature  de  l’immunité  conférée  à  la  mère  ; 

2“  Le  degré  de  l’immunité  transmise  à  l’enfant 
peut  être  considérable  (résistance  à  deux  cents  doses 
mortelles).  Elle  est  aussi  très  variable.  Ses  variations 
sont  conditionnées  par  les  multiples  facteurs  do 
l’immunité  transmise. 

L’étude  du  rapport  entre  riramimité  de  la  mère 
et  l’immunité  du  jeune  montre  que  l’immunité  du 
jeune  peut  être  inférieure,  égale  ou  supérieure  à 
l’immunité  maternelle.  Dans  la  grande  majorité 
des  cas,  elle  est  inférieure. 

3“  La  durée  de  l’immunité  transmise  à  l’enfant 
est  relativement  courte  ;  maximum  pour  l’état  ré¬ 
fractaire  :  180  jours  ;  maximum  pour  la  persistance 
des  anticorps  ;  240  jours  ; 


Mais  l’importance  de  l’immunité  transmise  tient 
autant  à  l’autovaccination  qu’elle  permet  à  l’enfant 
de  réaliser  qu’à  la  résistance  qu’elle  lui  confère. 

L’immunité  transmise  est  capable  de  se  constituer 
entièrement  ou  tout  au  moins  de  se  compléter  par 
V allaitement.  Aussi  l’enfant  ne  doit-il  jamais  être 
privé  du  colostrum  maternel,  qui  est  le  meilleur 
facteur  de  l’immunité  transmise. 

P.  —  Dr  Roger  Testart,  —  Contribution  à  l’étude 

de  la  maladie  de  Basedow  chez  l’enfant.  Travail 

de  la  clinique  médicale  des  enfants.  Hôpital  des 

Enfants-Malades  :  professeur  P.  Nobécouht. 

(Paris,  librairie  Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir- 

Delavigne,  1927.) 

La  maladie  de  Basedow  chez  l’enfant  est  une  affec¬ 
tion  beaucoup  plus  rare  que  chez  l’adulte.  On  compte 
environ  cinq  cas  chez  l’enfant  pour  100  chez  les 
grandes  personnes. 

Elle  sft  rencontre  dans  1  /3  des  cas  chez  le  garçon  ; 
chez  l’adulte  homme,  elle  ne  se  rencontre  que  dans 
1/10  des  cas. 

La  fréquence  de  l’affection,  qui  n’existe  pas  chez 
le  nourrisson,  augmente  avec  l’âge  de  l’enfant.. 

La  race  ne  paraît  pas  avoir  d’influence  dans  l’étio¬ 
logie  ;  l’hérédité  par  contre  aurait  un  rôle  prépon¬ 
dérant. 

Les  émotions  ou  les  infections  peuvent  aggraver 
la  maladie  mais  leur  rôle  est  discuté  dans  la  genèse  du 
syndrome  basedowien. 

Il  a  semblé  à  M.  Testart  que  chez  l’enfant  à  la 
période  pubérale  la  dysthyroïdie  pouvait  être  quel-- 
quefois  consécutive  à  une  anomalie  dans  l’évolution 
des  glandes  génitales. 

Le  fait  que  la  maladie  de  Basedow  a  été  observée 
à  la  suite  de  l’ovariectomie  ou  que  les  symptômes - 
hasedowiens  ont  disparu  après  l’établissement  de 
la  menstruation  semble  montrer  que,  dans  certains 
cas,  la  dysthyroïdie  a  des  rapports  avec  une  insuf¬ 
fisance  génitale,  ou  avec  une  intoxication  génitale,  le 
syndrome  s’observant  parfois  lorsqu’apparaît  la 
première  menstruation. 

Au  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  le  myxœdème 
les  échanges  nutritifs  se  font  d’une  manière  intense 
dans  la  maladie  de  Basedow. 

La  dépense  de  fond,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom 
de  métabolisme  ba-§al,  est  très  augmentée  et  ce  fait, 
susceptible  de- mesure,  permet  par  sa  recherche  de 
confirmer  le  diagnostic  et  de  suivre  l’effet  du  traite¬ 
ment. 

L’élimination  de  l’azote,  et  en  particulier  de  l’urée, 
est  augmentée. 

La  croissance  n’est  pas  rapide  chez  les  enfants 
hasedowiens  et  la  taille  est  le  plus  souvent  normale. 

On  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  l’évolution  puber¬ 
taire,  opposer  la  maladie  de  Basedow  au  myxœdème. 
La  puberté  n’est,  en  général,  pas  précoce  chez  les 
hasedowiens . 

Dans  les  deux  affections  il  y  a  un  trouble  génital; 
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La  symptomatologie  est  la  même  que  chez  l’adulte 
mais. plus  atténuée. 

La  tachycardie  est  dans  les  3  /4  des  cas  inférieure 
à  120  pulsations  par  minute,  chiffre  qui  n’est  pas 
très  élevé  si  l’on  considère  l’âge  des  malades.  Elle 
est  assez  rebelle  aux  différents  traitements  et  peut 
persister  longtemps  après  la  disparition  des  autres 
symptômes.  Isolée  ou  même  associée  à  un  léger  trem¬ 
blement  elle  ne  peut  faire  porter  le  diagnostic  de 
maladie  de  Basedow  sans  qu’on  se  soit  entoiiré  des 
garanties  données  par  le  métabolisme  basal.  Elle 
s’exagère  après  une  fatigue  ou  une  émotion.  La 
tension  artérielle  était  assez  élevée  dans  deux  cas 
personnels  de  l’auteur. 

Le  goitre  est  constant  mais  souvent  peu  volumi¬ 
neux.  Il  est  en  général  bilatéral  avec  prédominance 
de  l’hypertrophie  à  droite  etest  le  siège  de  thrills 
ou  de  souffles.  Il  gêne  rarement  les  enfants. 

L’exophtalmie  est  en  général  très  modérée  ;  elle 
s’exagère  après  une  fatigue'  ou  une  émotion.  Les 
signes  oculaires  qui  l’accompagnent  chez  l’adulte 
se  rencontrent  rarement  chez  l’enfant. 

Le  tremblement  serait  moins  fréquent  ;  l’auteur 
l’a  constaté  très  nettement  dans,  deux  observations 
où  il  avait  un  caractère  vibratoire.  11  s’exagère 
comme  la  tachycardie  et  l’exophtalroie  à  la  suite  de 
fatigues  ou  d’émotions. 

Les  symptômes  accessoires  sont  variés  ;  éruptions 
scarlatiniformes,  dermographisme,  troubles  respi¬ 
ratoires,  diarrhée,  albuminurie,  fièvre,  troubles  tro¬ 
phiques,  etc.  Il  y  a  parfois  des  troubles  psychiques 
mais  peu  accusés  (irritabilité,  terreurs  nocturnes, 
etc.). 

Le  diagnostic  dans  les  formes  typiques  se  fera 
facilement  à  l’aide  des  symptômes  cardinaux.  Dans 
les  formes  frustes  il  sera  parfois  difficile.  On  devra 
dans  ces  cas  faire  appel  aux  tests  et  en  particulier 
au  métabolisme  basal  qui  est  exagéré  ;  son  degré 
mesurera  la  gravité  du  syndrome  et  donnera  des 
indications  précieuses  pour  la  conduite  du  traite¬ 
ment. 

L’évôlution  est  plus  rapide  que  chez  l’adulte  et 
varierait  entre  6  mois  et  3  ans.  Certains  auteurs  ont 
même  rapporté  des  cas  dans  lesquels  l’évolution 
avait  duré  quelques  semaines  et  s’était  terminée 
par  la  guérison.  La  tachycardie  peut  persister  long¬ 
temps  après  la  rétrocession  des  autres  symptômes. 

La  maladie  chez  l’enfant  ne  comporte  pas  un  pro¬ 
nostic  grave  et  n’a  qu’une  mortalité  minime. 


Le  traitement  différera  selon  que  l’évolution  pu¬ 
bertaire  de  l’ehfant  sera,  terminée  ou  non. 

On  pourra  employer  dans  le  premier  cas,  avec  pru¬ 
dence,  la  radiothérapie  qui  donne  de  merveilleux 
résultats,  mais  on  se  gardera  de  l’employer  pour  le 
traitement  des  enfants  dont  l’évolution  pubertaire 
est  en  cours. 

On  risquerait,  lorsque  l’hyperthyroïdie  physiolo¬ 
gique  de  la  puberté  serait  terminée  de  voir  le  jeune 
basedowien  transformé  en  myxœdémateux. 

•  Aux  enfants  non  complètement  pubères  et  en 
particulier  aux  filles  non  réglées  on  se  contentera 
de  prescrire  un  traitement  calmant  (hydrothérapie, 
bromures,  etc.)  et  de  l’hématoéthyroïdine,  en  lui 
associant  l’extrait  d’ovaire  quand  il  y  a  retard  de  la 
menstruation.  Le  syndrome  basedowien  sera  gran¬ 
dement  amélioré  par  cette  médication  et  l’établis¬ 
sement  de  la  menstruation  viendra,  en  général, 
terminer  l’évolution  vers  la  guérison. 

Dans  les  deux  cas  l’effet  du  traitement  sera  suivi 
à  l’aide  du  métabolisme  basal. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître 

Chez  A,  .PoiNAT,  éditeur,  21,  rue  Cassette,  cà  Paris. 

D'^  Lucie'n  Mayet,  médecin-expert,  chargé  de  cours 

•  à  l’Université  de  Lyon.  —  Barème  à  l’usage  des 
médecins  praticiens,  pour  l’évaluation  sommaire 
de  l’incapacité  partielle  et  permanente  résultant  des 
accidents  du  travail.  2®  édition  revue  et  augmentée 
(un  vol,  176  p.). 

Chez  Doin  et  Cie,  éditeurs. 

D*’  E.  PoRGun,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
à  la  Faculté  de  Montpellier.  —  Précis  de  patholo¬ 
gie  externe,  8®  édition  (2  vol.  formant  2.500  p., 
avec  1085  flg.  en  noir  et  67  en  couleur,  1927-1928, 
cartonné  toile  :  150  fr.) 

Librairie  «  Le  Livre  pour  tous  ». 

37,  avenue' de  .Saint-Ouen,  Paris. 

Docteur  Gabriel  Bidou.  —  Principes  scientifiques 
de  récupération  fonctionnelle  des  paralytiques. 
Préface  du  professeur  Georges  Gun.i.Am.  (Wn 
vol.  142  p.,  avec  fig.  Prix  ;  20  fr.) 


11-111-28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


731 


Thérapeutique 

L'fiUMICTINE 


Les  préijaraüons  à  base  de  santal  sont  fort 
nombreuses.  Mais  les  praticiens  avouent  qu’ils 
les  prescrivent  avec  un  résultat  et  surtout  une 
tolérance  assez  variable.  Ils  se  plaisent  à  préfé¬ 
rer  l’Euniictine,  essentiellement  constituée  par 
le  santalol,  chimiquement  défini  C15,  H16  O, 
alcool  primaire,  représentant  le  principe  actif  du 
santal,  efïîcace,  aux  doses  les  plus  faibles,  comme 
modificateur  parfait  de  la  muqueuse  uro-génitale 
extincteur  des  purulences,  clariflcateur  de  la  sé¬ 
crétion  rénale  et  sédatif  du  ténesme  vésico- 
urétral.  L’adjonction  de  deux  précieux  antisepti¬ 
ques  urinaires,  le  salol  (agissant  par  ses  principes 
phéno-salicylés  à  l’état  naissant)  et  Y héxaméihij- 
lène-tétr amine  par  son  acide  formique  également 
naissant)  vient  corroborer  le  pouvoir  du  santalol 
contre  les  uropathies. 

Toutefois,  il  nous  semble  équitable  d’observer 
que  la  supériorité  thérapeutique  de  Teumictine 
est  due  surtout  à  la  haute  qualité  de  ses  compo¬ 
sants.  Nous  comprenons  mieux,  ainsi,  que  cette 
association  de  remèdes  parallèles  soit  utilisable,, 
non  seulement  au  déclin  des  processus  inflam¬ 
matoires,  mais  même  comme  polyvalent  métatro- 
phique  des  phlegmasies  aiguës.  En  attendant  que 
les  méthodes  vaccinales  aient  droit  de  domicile 
incontesté  dans  la  pratique,  l’eumictine  doit  de¬ 
meurer  longtemps  à  la  tête  de  la  médication 
anti-gonococcique,  parce  qu’elle  modifie  active- 
mentla  blennorragie  à  ses  diverses  périodes,  tout 
en  garantissant  l’estomac,  l’intestin  et  le  filtre- 
rénal  contre  toute  irritation.  Amendement  de  la 
souffrance,  des  érections  et  de  l’écoulement,  ab¬ 
sence  de  néphralgie  et  d’exanthèmes  intempes¬ 
tifs,  élimination  prompte  et  régulière  de  l’es¬ 
sence,  oxydée  dans  le  sang,  en  même  temps  que 
des  éléments  naissants  formo-phéniqués,  voilà, 
en  résumé,  la  signature  du  meilleur  modificaleur 
centrifuge  uro-génital.  Il  détermine  non  seule¬ 
ment  l’abortion  gonococcique  (en  créant  rapide- 


Apte  seruabis  uretliras. 

(Ecole  de  Salerne.) 

ment  un  milieu  humoral  dans  lequel  les  agents 
microbiens  ne  prolifèrent  plus),  mais  aussi  Tac- 
croissement  du  pouvoir  défensif  des  cellules  de  re¬ 
vêtement  urétral,  ce  qui  fournit  une  solide  assu¬ 
rance  contre  les  tristes  complications  ou  consé¬ 
quences  de  l’intrusion  du  gonocoque  dans  notre 
organisme,  engendrant  la  gonococcémie. 

On  peut,  de  ce  qui  précède,  supputer  la  largeur 
du  champ  d’action  dévolu  à  Teumictine.  L’im¬ 
portance  de  son  pouvoir  décongestif  et  analgési¬ 
que  découle  de  sa  valeur  balsamo-antiseptique. 
Comme  corollaire  d’activité,  les  pyuries  cysto- 
prostatiques,  hématuries,  dysuries  ;  oliguries  ou 
pollakiuries,  catarrhes  de  la  vessie,  hypertrophie 
de  la  prostate  (avec  incontinènee  ou  rétention) 
trouvent  une  amélioration  prompte  et  souvent 
la  guérison  dans  cette  ingénieuse  fédération  des 
bienfaiteurs  uro-génitaux  les  plus  incontestés. 

Ce  que  j’ai  couramment  observé,  chez  les  su¬ 
jets  traités  par  Teumictine,  c’est  la  disparition 
des  troubles  nerveux  et  des  désordres  cérébraux 
qui  accompagnent  les  lésions  de  la  sphère  génito- 
urinaire,  surtout  (ce  qui  est  la  règle  )  lorsqu’il  y  a 
déchéance  sexuelle.  On  sait  que  les  phobiès  et 
obsessions  dépressives,  avec  amoindrissement  du 
moi,  inquiétude,  mésestime,  agitation  anxieuse 
ou  hypocondriaque  (poussée  parfois  jusqu’au 
délire  et  à  la  vésanie)  sont  constamment  signa¬ 
lées  par  les  spécialistes,  comme  complications 
de  ces  lésions  ;  c’est  ce  qui  faisait  jadis  dire  à 
Ricord  :  «  la  chaudepisse  est  une  maladie  men¬ 
tale  ».  Faites  disparaître  les  symptômes  patbo 
logiques  obsédants  qui  empêchent  le  malade 
d’avoir  confiance  en  sa  guérison,  vous  restaure¬ 
rez  ainsi  l’euphorie  physique  et  mentale.  C’est, 
dans  ce  sens  qu’un  praticien  célèbre  a  pu  dire  que 
«  Teumictine  »  est  un  excellent  agent  de  la  psy¬ 
chothérapie.  » 

D’’  E.  M. 
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METIE  PEÔFÉSSIÔNNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Orig*inaux 

NÉCESSITÉ  DES  CENTRES  DE  DIAGNOSTICS  ET  DES  MAISONS  DE  CURE 


Avec  la  eoniplexité  des  méthodes  auxquelles  il 
convient  de  recourir  pour  asseoir  avec  précision 
certains  diagnostics,  aveè  la  nécessité  d’utiliser, 
pour  l’application  de  ces  méthodes,  une  instru¬ 
mentation  importante, rie  malade  est  intéressé, 
non  plus  à  aller  successivement  de  porte  en 
porte,  chez  le. radiologue,  chez  le  biologiste,  chez 
l’oculiste,  chez  le  rhinologiste,  etc.,  mais  à  les 
trouver,  réunis  au  médecin  généra],  associés  avec 
lui,  dans  les  centres  de  diagnostic,  comme  il  en 
existe  encore  trop  peu  à  cette  heure. 

C’est  ce  que  j’exposais  récemment  ici  même. 
Et  j’envisageais  l’époque  où,  ces  centres  de  dia¬ 
gnostic  complétés  par  des  maisons  de  cure  s’é¬ 
tant  peu  à  peu  généralisés,  le  traitement  des 
maladies  à  domicile  deviendrait  l’exception,  les 
■chroniques  venaht  eux-mêmes  de  temps  à  autre 
s’y  soumettre  à  certaines  mises  au  point  de  leur 
état, .et  à  certains  contrôles  thérapeutiques. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  la  pratique  de  la 
clientèle  privée  moyenne,  il  est  souvent  difficile, 
à  cette  heure,  de  procéder  à  toutes  les  épreuves, 
à  toutes  les  investigations  qui  offrent  cependant 
un  intérêt  indiscutable. 

Prenons,  par  exemple,  le  cas  d’un  diabétique 
dont  il  convient  de  mesurer  là  tolérance  aux 
hydrocarbones,  le  seuil  de  sa  glycosurie,  afin  de 
lui  prescrire  le  régime  alimentaire  adéquat  à  ses 
possibilités  métaboliques. 

Voici  comment  le  professeur  Rxthery  con¬ 
seille  de  procéder. 

Üii  conuiiencera  par  interdire  brusquement  l’usage 
du  tout  hydrocarbone,  quel  qu’il  soit,  et  durant  cinq 
jours,  l’alimentation  du  diabétique  sera  composée 
de  la  façon  suivante  : 

Petit  déjeuner  :  café  ou  thé  avec  un  nuage  de  crème 
sans  sucre  ;  un  œuf. 

Grand  déjeuner  :  125  à  150  grammes  de  viande, 
légumes  verts  cuits  ou  crus,  haricots  verts,  oseille, 
épinards,  salades  et  40  à  60  gi'ammes  de  beurre. 
Café  noir  sans  sucre.  Eau  comme  boisson,  avec  ou 
.sans  vin  :  50  à  60  centilitres. 

ilîner  :  125  à  150  grammes  du  viande  ou  de  pois¬ 
son,  ou  deux  œufs,  légumes  verts  comme  ci-dessus. 
Beurre,  eau  et  vin. 

Au  bout  de  cinq  jours,  l’exalUen  des  urines  monti'u 


habituellement  l’absence  de  sucre.  On  continuera 
donc  le  régime  .alimentaire  qui  vient  d’être  indiqué 
en  y  ajoutant  100  grammes  de  pommes  de  terre. 
Au  bout  de  cinq  jours,  nouvel  examen  des  urines. 
Si  l’On  n’y  trouve  pas  encore  de  sucré,  on  portera  la 
dose  de  pommes  de  terre  à  200  grammes,  et  on  con¬ 
tinuera  de  la  niêine  manière,  jusqu’à  ce  que  le  sucre 
urinaire  apparaisse.  On  connaîtra  dèsjors  le  seuil 
de  ce  diabétique. 

Je  ne  pense  pas  .que,  le  malade  demeurant  chez 
lui,  il  soit  pratiquement  possible  d’exécuter  ce 
programme  à  là  lettre.  Je  doute  que  l’on  puisse 
obtenir  une  soumission  absolue  à  la  rigueur 
d’un  régime  aussi  sévère  et  limité,  et  je  crain¬ 
drais  des  écarts  qui  risqueraient  de  fausser  le  ré¬ 
sultat  cherché.  La  répétition  des  analyses  d’u¬ 
rine  devient  également  une  complication. 

Dans  une  maison  de  cure  ou  dans  un  centre  de 
diagnostic,  au  contraire,  la  chose  devient  pour 
ainsi  dire  un  jeu. 

Prenez  le  cas  d’un  cardio-rénal  hypertendu, 
à  la  période  de  compensation.  N’est-il  pas  infi¬ 
niment  plus  commode  de  le  suivre,  pendant  quel¬ 
ques  jours,  heure  par  heure,  oserai-je  dire,  dans 
le  centre  de  diagnostic  où  la  mesure  de  sa  tension 
artérielle,  l’analyse  de  ses  urines,  après  calcul 
exact  de  leur  volume  nycthéméral,  le  dosage  de 
son  urée  sanguine  seront  répétés  à  volonté,  que 
s’il  demeure  chez  lui  ?  Et  les  conseils  qui  seront 
la  conséquence  de  la  première  manière  ne  seront- 
ils  pas  plus  autorisés  que  ceux  de  la  seconde  ? 

Je  persiste  à  penser  c^ue  c’est  dans  cette  direc¬ 
tion  que  doivent  s’orienter  les  Syndicats  niécli- 
caux,  en  quête  des  moyens  d’adaptation  qu’im¬ 
posent,  et  l’évolution  des  mœurs,  et  les  progrès 
de  la  science. 

Dans  un  article  publié  dernièrement  par  un  de 
nos  quotidiens  les  plus  importants,  un  médecin 
allemand  attribuait  la  diminution  de  la  morta¬ 
lité,  surtout  infantile,  aux  soucis  plus  grands  que 
les  travailleurs  prennent  de  leur  santé,  à  la  fa¬ 
veur  des  facilités  que  leur  apportent  les  assuran¬ 
ces  sociales,  et  aux  nombreuses  voies  c[ui  s’of¬ 
frent  à  eux  pour  y  parer  :  hôpitaux,  dispensaires, 
maisons  de  santé,  etc .... 

En  admettant  que  la  loi  commence  à  être  ap- 
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pliquée  en  France,  seulement  en  1931,  ce  n’est 
pas  immédiatement  que  les  Caisses  pourront 
créer  ces  hôpitaux,  cès  dispejUsaires,  ces  maisons 
de  santé.  Si  les  praticiens  y  songeaient  et  pre¬ 
naient  les  devants,  ils  se  trouveraient  dans  des 
conditions  infiniment  meilleures  pour  —  qu’on 
me  permette  l’expression  —  «  tenir  le  coup  ». 

Les  anticipations  peuvent  prêter  à  sourire.  Le 
temps  passe,  et  l’on  s’aperçoit  un  beau  jour  que 
la  réalité  a  dépassé  les  produits  les  plus  invrai¬ 
semblables  d’une  imagination  clairvoyante.  Que 
dirait  Jules  Verne,  dont  on  évoque  présentement 
les  inventions  romancées,  s’il  voyait  évoluer,  de¬ 
vant  ses  yeux,  et  les  avions,  et  les  sous-marins. 


et  les  maisons  roulantes  ?  "S’il  avait  vu  Paris 
bombardé  par  des  canons  tirant  de  120  kilomè¬ 
tres  ?  Et  que  disent  à  cette  heure  les  gens  d’âge 
qui,  tout  en  prenant  plaisir  à  lire  ses  ouvrages,  il 
y  a  quarante  ans,  avaient  un  sourire  un  peu  iro¬ 
nique  et  s’écriaient  :  «  Quelle  imagination  déré¬ 
glée  !  !  !  » 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  grand  déréglement  de 
notre  part  à  entrevoir  l’aboutissant  d’une  évolu¬ 
tion  à  laquelle  nous  devrions  collaborer,  au  lieu 
de  lui  opposer  la  force  d’inertie,  pour  en  subir  un 
jour  les  conséquences  que  nous  n’aurons  pas 
contribué  à  provoquer. 

G.  Duchesne. 


LA  DÉFENSE  DES  MÉDECINS  CONTRE  LES  MAUVAIS  PAYEURS 


Le  Syhdicat  médical  a  institué  un  «  Office  dépar¬ 
temental  de  recouvrement  des  honoraires  médicaux» 
et  m’en  a  confié  la  direction. 

Dès  qu’un  confrère  m’envoie  une  liste  de  clients 
en  retard  de  paiement,  j’adresse  la  lettre  ci-jointe 
aux  clients  désignés  (voir  ci-après  la  lettre). 

Comme  vous  Iç  pensez  bien,  dans  l’intervalle  des 
quinze  jours  accordés  il  se  produit  .soit  ; 

,  Des  paiements  conformes  à  la  demande  ; 

Des  paiements  directs  au  médecin  créancier  ; 

Des  envois  d’acomptes  à  moi  ou  au  contr  ère 

Des  demandes  de  temps  ; 

Des  contestations  ; 

Soit  l’inertie  absolue. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  notes  sont  remises  à  l’huis¬ 
sier,  qui,  lui  aussi,  en  raison  de  la  crainte  qu’inspire 
sa  fonction,  obtient  de  nouveaux  paiements,  envois 
d’acomptes,  demandes  de  temps,  contestations  ;  et 
à  lui-même  aussi,  quelquefois,  on  oppose  la  force 
d’inertie. 

Cependant,  il  n’exerce  de  poursuites  que  quand 
il  a  la  certitude  que  le  débiteur  est  solvable  et 
quand  la  somme  due  est  supérieure  aux  frais  éven¬ 
tuels. 

Avec  ce  système,  qui  donne  presque  entière  satis¬ 
faction,  il  reste  encore  à  atteindre  quelques  malins 
de  très  mauvaise  foi,  sur  lesquels  glissent  nos  som¬ 
mations,  s’ils  flairent  nos  hésitations  devant  les  frais 
de  justice. 

Cependant,  j’ai  trouvé  le  moyen,  d’ébranler  leur 
quiétude. 

Je  leur  écris  ceci  ; 

«  J’ai  l’honneur  do  vous  rendre  compte  que  si 
«  vous  persistez  dans  votre  obstination,  encore  huit 
«  jours,  tous  les  médecins  de  votre  région  sauront 
«  que  vous  refusez  de  payer  les  soins  qu’on  vous 
«  donne, ‘et  que  vous  devez  la  somme  de  N  fr.  à 

Le  directeur  de  l’O.  de  R.  des  N.  M. 

Signature. 


Si  cette  lettre  reste  sans  effet,  au  bout  de  huit  jours 
j’envoie  aux  confrères  que  le  cas  peut  intéresser,  une 
carte  de  visite  sur  laquelle  j  ’ai  écrit,  sans  aucune  men¬ 
tion,  le  nom  et  l’adresse  du  mauvais  payeur  et  un 
nombre.  Les  confrères  savent  que  ce  nombre  re¬ 
présente  la  somme  due  à  l’un  d’entre  eux. 

Voilà  ce  que  nous  faisons  ici,  où,  à  part  cinq  ou 
six,  tous  les  médecins  sont  syndiqués. 

11  ne  faudrait  pas  en  induire  que  nous  avons  des 
âmes  de  crocodiles.  Nous  n’usons  de  ces  sévérités 
que  dans  certains  cas  rares  et  très  spéciaux. 

Cependant,  comme  directeur  de  cet  Office  de 
recouvrement  des  honoraires  médicaux,  j’ai  des  in¬ 
quiétudes.  Permettez,  je  vous  prie,  que  je  vous  les 
soumette,  et  que  je  vous  pose  quelques  questions. 

N’est-il  pas  imprudent'  pour  moi,  de  faire  sa¬ 
voir  par  lettre,  à  quelqu’un,  que  je  vais  le  dénoncer 
à  mes  confrères  comme  mauvais  payeur  et  que  je 
vais  même  faire  connaître  le  montant  d’une  de  ses 
dettes  ? 

Et  enfin,  m’est-il  permis,  sans  danger,  de  mettre 
moi-même,  sur  une  carte  de  visite  blanche  le  nom 
d’un  tiers  avec  son  adresse  et  un  nombre,  puis  d’en¬ 
voyer  cela  sans  mention  aucune,  par  la  poste,  à  mes 
confrères  ? 

Je  vous  assure  que  j’obtiens  des  résultats  inespérés 
et  que  mes  confrères,  permettez-le  mot,  en  sont 
(t  épatés  ». 

Mais,  si  le  moyen  employé  dépasse  les  bornes  de  la 
légalité,  pour  si  grands  que  soient  les  services  à 
rendre  et  pour  si  agréable  que  soit  pour  moi  la  gra¬ 
titude  des  camarades,  je  vais  l’abandonner  tout  de 
suite. 

Et  pourtant,  pour  ne  pas  en  arriver  à  cette  extré¬ 
mité  fâcheuse,  sans  doute  pourriez-vous  m’indiquer 
les  modifications  à  apporter  au  système  afin  de  l’ac¬ 
commoder  aux  exigences  de  nos  lois. 

J’y  compte  bien  et  je  vous  envoie  à  l’avance  l’ex¬ 
pression  de  tous  nos  remerciements. 

Dr  X. 
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OFFICE  DÉPARTEMENTAL 

PE  RECOUVREMENT  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX. 

Monsieur 

Les  honoraires  que  vous  devez  à  Monsieur  Je 
Docteur  Durand  s’élèvent  à  la  somme  de  400  IV. 
plus  lO  %  frais  recnuvi'oment,  sm't  440  fr. 

Veuillez  vous  libérer  de  cette  dette,  en  eu  remet¬ 
tant  le  montant  à  votre  facteur,  en  même  temps 
que  le  papier  roae  (1)  tout  préparé  à  l’avance  ci- 
joint,  Gela  ne  vous  coûtera  que  0  fr.  40  de  frais. 

Si  dans  15  jours  je  ne  suis  pas  avisé  par  mon  bu¬ 
reau  de  chèques  ou  par  Monsieur  le  Docteur  Durand 
que  votre  paiement  a  été  effectué,  je  remettrai  votre 
compte  entre  les  mains  de  l’huissier  chargé  par 
l’Office  de  poursuivre  les  recouvrements  en  justice 
à  vos  frais. 

I  X;  le  (date  de  la  poste)  1927 

Le  Directeur. 

Réponse 

Il  a  été  maintes  fois  jugé  que  le  médecin  est 
parfaitement  libre  de  se  refuser  à  donner  des 
soins  à  un  malade,  sans  indiquer  les  motifs  de 
son;  refus,  dans,  le  cas  où  il  n’a  pas  promis  au 
préalable  de  soigner  ce  client,  ou  lorsque  celui-ci, 
étant  en  traitement,  n’a  jias  à  souffrir,  d’une 
manière  immédiate,  d’un  abandon  de  médecin, 
lorsque  le  praticien  n’a  signé  aucun  contrat  de 
louage  de  services  avec  une  collectivité  publique 
on  privée  (A.M.G.,  hôpital,  société  de  secours, 
mutuels,  etc.)  ou  enfin  lorsque  le  médecin  n’est 
pas  régulièrement  requis  par  l’autorité  judi¬ 
ciaire  compétente. 

Mais  un  syndicat  médical  est-il  en.  droit 
d’avertir  ses  membres  des  difficultés  qu’un  pra¬ 
ticien  éprouve  à  sa  faire  payer  par  un  client  ? 
Peut-on,  par  lettre  fermée  et  confidentielle,  indi¬ 
quer  que,  dans  telle  famille  on  change  de  doc¬ 
teur,  pour  ne  pas  avoir  à  payer  les  soins  précé¬ 
dents,  ou  qu’on  marchande  âprement,  pour  lasser 
le  médecin  et  obtenir  de  lui  des  rabais  considé¬ 
rables,  ou  enfin  selon  la  coutume  trop  fréquente 
actuellement,  qu’en  réponse  à  l’envoi  d’une 
note  d’honoraires,  le  client  se  retourne  contre 
son  docteur  et  l’actionne,  devant  les  tribunaux, 
par  une  demande  rcconventionnellc  en  domma¬ 
ges  intérêts. 

Il  est  évident  que  le  syndicat  est  en  droit  de 
défendre  l’intérêt  collectif  de  ses  membres  et  de 
les  prévenir  des  agissements  dolosifs  des  clients  : 
tel  sera  signalé  comme  mauvais  payeur  ;  par 
conséquent  les  syndiqués  agiront  prudemment 
en  se  faisant  régler  comptant  et  en  refusant  de 
retourner  chez  le  malade,  lorsque  la  note  en 
souffrance  atteint  un  certain  chiffre. 

Ailleurs,  sera  mis  en  quarantaine  le  client  peu 


reconnaissant,  qui,  injustement,  attaque  un 
confrère  en  responsabilité  professionnelle. 

Il  y  a  donc,  de  ce  chef,  une  action  de.  défense 
collective.  Est-elle  licite  ?  Comment  peut-elle 
s’exercer,  ? 

La  jurisprudence  est  peu  abondante  et  con,-^ 
tradictoire.  Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  d’Alx, 
sans  date  et  rapporté  par  le  Temps  et  le,  Concours 
médical,  1899,  p.  132,  décide  que  la  loi  du  21 
mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  auto¬ 
rise  ces  groupes  corporatifs  à  créer  et  à  admi¬ 
nistrer  des  offices  de  renseignements.  Par  suite  Ic' 
syndicat  des  hôteliers-logeurs-restaurateurs  de 
la  ville  d’Aix  a  le  droit  de  tenir  un  registre, 
sur  lequel  sont  mentionnés  les  renseignements 
de  nature  à  intéresser  les  membres  de  l’associa¬ 
tion.  Parfois  le  bureau  a  adressé,  sous  enye.- 
loppe  cachetée,  aux  seuls  adhérents,  des  rensei-  , 
gnements  susceptibles  à  les  mettre  en  garde 
contre  des  tiers,  qui  ont  porté  préjudice  à  cer¬ 
tains  d’entre  eux.  Cette  mesure  est  parfaitement 
licite. 

Dans  le  même  sens  a  été  rendu  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Châteauroux,  du  1"''  août 
1898  (Cazelte  du  Palais,  23  novembre  1898  ; 
Concours  médical,  1908.847). 

Voici  le  sommaire  de  ce  jugement  :  «  Le  minis¬ 
tère  des  médecins  étant  absolument  libre,  sauf 
le  cas  où  il  est  requis  par  justice,  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  action  en  dommages-intérêts  con¬ 
tre  le  refus  d’un  médecin  de  visiter  un  malade. 

«  Le  médecin,  ejui  ayant  eu  des  difficultés  avec 
un  client  au  sujet  du  règlement  de  ses  honoraires, 
avise,  dans  un  but  de  solidarité  professionnelle, 
ses  confrères  de  cette  circonstance,  ne  commet 
aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsa¬ 
bilité.  » 

Mais  la  cour  de  Bourges  lut  d’un  avis  opposé 
et,  par  arrêt  du  3  août  1909  {Gazelle  Pal.,  14 
décembre  1909)  cassa  le  jugement  de  Château- 
roux. 

«  Si,  en  principe,  un  médecin  qui  a  eu  des. 
démélés  avec  un  client,  au  sujet  du  règlement  de 
ses  honoraires,  a  le  droit  de  romiire  toutes  rela¬ 
tions  avec  ce  client,  et  de  refuser  de  lui  donner 
ses  soins,  alors  d’ailleurs  que  la  localité  possède 
d’autres  médecins,  il  ne  peut  cependant,  sans 
commettre  un  abus,  signaler  ces  difficultés  à  ses 
confrères  et  les  inviter,  en  des  termes  suffisam¬ 
ment  clairs,  à  se  concerter  avec  lui,  pour  que  ces 
praticiens  suivent  son  exemple. 

«  Le  client,  eut-il,  en  effet,  tous  les  torts  dans 
le  différend,  il  n’appartient  pas  au  médecin  de  lui 
infliger  comme  sanction  la  privation  de  l’assis¬ 
tance  médicale  et  d’assurer  ainsi  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts,  au  mépris  des  devoirs  d’humanité 
les  plus  élémentaires. 

«  Et  si,  par  suite  de  ces  agissements,  un  pré¬ 
judice  matériel  et  moral  a  été  causé  au  client,' 
dont  la  famille  a  été  privée  de  soins  médicaux  en 
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plusieurs  circonstances,  ou  qui  a  été  tenu  de 
s’adresser  à  un  médecin  éloigné  de  son  domicile, 
la  responsabilité  de  leur  auteur  se  trouve  enga- 
'  gée  et  il  peut  être  condamné  à  des  dorninages- 
intérets.  »  • 

I!  est  regrettable  que  cet  arrêt  n’ait  pas  été 
])orté  devant  la  cour  de  Cassation  ;  si  les  méde¬ 
cins  en  cause  avaient  fait  partie  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  nul  doute  que  cette  Ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  n’eùt  demandé  à  la  cour  suprême 
de  dire  si  les  médecins,  par  l’intermédiaire  de 
leurs  syndicats,  n’ont  pas  le  droit  de  se  défendre 
contre  les  mauvais  clients. 

Tout  d’abord,  j’estime  qu’un  médecin  agira 
sagement  en  ne  prévenant  pas  lui-même  ses 
confrères  des  démêlés  qu’il  a  avec  un  certain 
client  et  en  demandant  aux  autres  praticiens 
de  se  solidariser  avec  lui. 

Qu’il  en  réfère  au  syndicat  médical,  en  signa¬ 
lant  à  ce  groupe  corporatif  que  le  malade  est  un 
mauvais  payeur,  ou  met  en  cause  la  responsa¬ 
bilité  de  celui  qui  lui  a  donné  des  soins,  pour 
esquiver  la  note  d’honoraires. 

Dans  un  but  de  défense  corporative,  le  syndi¬ 
cat  pourra  adresser,  sous  pli  fermé,  à  tous  ses 
adhérents,  le  nom  de  ce  mauvais  client,  pour 
que  chaque  praticien  sache  à  quoi  s’en  tenir, 
lorsqu’il  sera  appelé  par  ce  malade,  ou  pour 
quelqu’un  de  sa  famille. 

D’ailleurs  un  praticien  est,  à  mon  sens,  parfai¬ 
tement  en  droit  de  dire  à  un  malade  :  «  Je  refuse 
de  vous  soigner,  parce  que  vous  ne  payez  pas 
votre  médecin,  ou  parce  que  vous  avez  attaqué 
M.  le  Dr  A.,  devant  les  tribunaux.  » 

Dire  que  cette  action  concertée,  en  vue  d’un 
refus  collectif,  empêche  un  malade  de  recevoir 
des  soins,  je  ne  le  crois  pas.  Pour  recevoir  ces 
soins  qu’il  sollicite,  le  client  n’a  qu’à  payer  son 
docteur,  ou  à  retirer  sa  plainte  qu’il  a  déposée 
devant  le  tribunal. 

Le  devoir  d’humanité,  me  dira-t-on,  oblige  le 
docteur  à  prodiguer  les  secours  de  son  art  :  oui, 
lorsqu’il  y  a  urgence  :  tout  être  humain  doit 
assistance  à  son  semblable  :  cela  découle  de  la  loi 
morale,  de  la  loi  naturelle  et  non  d’un  article 
quelconque  d’une  loi  ou  d’un  code. 

Mais,  lorsqu’il  n’y  a  pas  urgence,  lorsque  la 
vie  du  client  n’est  pas  en  danger,  le  praticien  a 
parfaitement  le  droit  de  se  refuser  à  soigner 
quiconque  ne  lui  plaît  pas. 

Quant  au  droit  que  peut  avoir  le  syndicat  à 
agir  ainsi,  je  dirai  que  l’évolution  se  fait  ])rogres- 
sivemeut,  cm  droit  syndical,  reconnaissant  aux 
groupes  cor])oratifs  le  pouvoir  de  défendre  la 
collectivité  de  ses  membres,  contre  tous  ceux  qui 
abusent. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  le  droit  de  mettre 
un  patron  en  interdit  ;  ce  même  droit  doit  être 
reconnu  aux  syndicats  médicaux. 

Mais,  je  crois  'que  ces  groupes  corporatifs 


feront  bien,  de  prévenir  leurs  membres  par-lettre 
fermée,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’indiscrétion  com¬ 
mise  en  dehors  des  adhérents.  De  plus,  la  circu¬ 
laire  doit  s’abstenir  de  tout  terme  injurieux,  ou 
péjoratif  à  l’endroit  du  ou  des  clients  visés. 

Enfin  dans  les  textes  c[ui  nous  sont  soumis,  je 
relève,  dans  la  lettre  qui  est  adressée  par  l’office 
de  recouvrement,  cette  phrase  :  «  j’ai  l’honneur 
de  vous  rendre  compte  que  si  vous  persistez 
dans  votre  obstination,  encore  huit  jours,  tous  les, 
médecins  de  votre  région  sauront  cjue  vous  refu¬ 
sez  de  payer  les  soins  qu’on  vous  donne.  » 

Le  client  sait  donc  à  quoi  s’en ‘tenir  et  est 
seul  responsable  des  suites  de  son  obstination  à 
ne  pas  payer.  Il  en  subira  donc  toutes  le.s  consé¬ 
quences,  puisqu’il  a  été  dûment  averti. 

S’il  trouve  la  note  du  praticien  exagérée,  il  a 
toute  latitude  soit  de  demander  un  arbitrage  au 
syndicat  médical,  soit  de  s’adresser  aux  tribu¬ 
naux  de  droit  commun. 

Mais  son  silence,  son  refus  systématique  de 
payer  lui  attirera  des  représailles  dont  il  est 
averti. 

D’ailleurs,  la  note  de  l’office  ne  dit  pas  cjne 
désormais  tous  soins  seront  refusés  :  elle  dit 
simplement  cj;ue  les  médecins  de  la  région  seront 
avertis  que  M.  X.  refuse  de  payer  au  Di^  A.  la 
somme  de  n  francs. 

Aux  autres  praticiens  de  faire  ce  que  bon  leur 
semble  ;  ou  bien  de  refuser  d’entreprendre  le 
traitement  d’un  client,  qui  ne  paie  pas  ses  doc¬ 
teurs,  ou  bien  de  se  faire  payer  comptant,  ou 
.même  d’avance  en  se  faisant  verser  une  pro¬ 
vision. 

Je  crois  qu’ ainsi  la  conduite  du  syndicat  n’èst 
nullement  répréhensible.  Au  surplus,  et  surtout 
en  matière  de  responsabilité  professionnelle,  il 
serait  utile  que  les  syndicats  médicaux  puissent 
prévenir  leurs  adhérents  que  le  D''  A.  est  pour¬ 
suivi,  en  correctionnelle,  ou  au  civil,  par  un 
client  qui  demande  des  dommages  intérêts. 

Le  client  sera  repéré  ;  mais  en  outre,  si  ce 
malade  a  été  excité  par  les  propos  malveillants 
d’un  médecin  voisin,  si  ce  sont  les  critiques  faites 
à  la  légère,  ou  dans  le  but  de  débiner  son  concur¬ 
rent  ejui  ont  motivé  la  plainte  du  malade  contre 
le  docteur  ejui  Ta  soigné,  le  syndicat  pourra 
démontrer  combien  Tinvidia  medicorum  est 
néfaste  à  tous  ;  aujourd’hui  le  D^  A.  est  la  victi¬ 
me  des  propos  désobligeants  du  D''  B.  ;  mais 
celui-ci  sera  uLteint  demain  parles  insinuations 
du  D''  (b,  ou  simplement  parce  cfuc  la  clientèle 
aura  pris  la  douce  habitude  de  ne  pas  payer  son 
médecin  et,  pour  ce  faire,  attaquer  en  dommages 
intérêts,  pour  malfaçon  professionnelle. 

Conclusions.  —  J’estime  utile  et  prudent  de 
se  défendre  contre  les  mauvais  clients,  soit 
contre  ceux  qui  paient  mal,  ou  pas  du  tout,  soit 
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contre  ceux  qui  attaquent  leur  docteur  injuste¬ 
ment  devant  les  tribunaux. 

La  défense  corporative  doit  être  confiée  au 
syndicat  et  au  «  Sou  Médical  »  :  ces  deux  grou¬ 
pements  pourront  donner  les  conseils  juridiques 
pour  la  marche  à  suivre  dans  rexécution  des 
procédés  dè  lutte  corporative. 

Tout  d’abord,  l’envoi,  sous  pli  fermé,  d’un 
simple  avis  indiquant  que  M.  A.  doit  la  somme 
de  n  francs,  au  B.,  lequel  ne  peut  arriver  à 
les  toucher,  incitera  les  autres  médecins  non  pas 
à  priver  M.  A.  des  secours  de  la  médecine,  en  cas 
d’urgence,  mais  à  prendre  des  mesures  conser¬ 
vatoires,  pour  avoir,  la  certitude  de  toucher  le 
prix  de  leur  travail. 

Lorsque  l’office  de  recouvrement  du  syndicat 
aura  épuisé  toutes  les  mesures  de  recouvrement, 
je  conseillerais  l’envoi  de  la  lettre  suivante,  sous 
pli  recommandé  : 

«  Monsieur,  Vous  avez  jusqu’à  présent  négligé' 
d’acquitter  les  honoraires  que  vous  devez  à  M. 
le  Dr  A.,  pour  soins  donnés  et  s’élevant  à  la  som¬ 
me  de  . 

«  Le  syndicat  médical  a  le  regret  de  vous 
informer  que  la  créance  de  M.  le  Dr  A.  a  été  mise 


entre  les  mains  de  M®  X.,  huissier,  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires  en 
justice. 

«  Nous  vous  avertissons,  en  outre,  que  le  syn¬ 
dicat  médical  va,  par  lettre  fermée,  informer 
tous  ses  adhérents  et  les  médecins  exerçant  dans 
la  région,  que  vous  refusez,  sans  motifs,  d’ac¬ 
quitter  vos  dettes  envers  les  praticiens,  qui  vous 
ont  donné  leurs  soins,  afin  que,  désormais,  chaque 
docteur,  appelé  par  vous,  puisse  se  faire  payer 
comptant,  en  vous  refusant  tout  crédit. 

«  Au  cas  où  vous  auriez  des  plaintes  à  formu¬ 
ler  contre  la  note  que  vous  a  adressée  M.  le  D^  Ai, 
le  Bureau  du  syndicat  médical  de  ....  accep¬ 
terait  de  vous  entendre  et  même  au  besoin, 
d’arbitrer,  s’il  y  avait  lieu,  le  différend. 

«  Veuillez  agréer . 

Je  crois  que,  de  la  sorte,  la  conduite  du  syndi¬ 
cat  médical  serait  juridiquement  irréprochable. 
En  tous  cas,  en  cas  de  procès,  le  «  Sou  Médical  » 
n’hésiterait  pas  à  soutenir  ses  adhérents  jusque 
devant  la  Cour  de  Cassation,  pour  faire  trancher 
cette  question  de  principe. 

Dr  Paul  Bounix. 


MUTUALITE  FAMILIALE 

La  pension  des  enfants  de  Sociétaires. 


La  volumineuse  correspondance  ciue  je  reçois 
de  mes  confrères,  soit  cpCils  fassent  déjà  partie 
de  la  Mutualité  familiale,  soit  cpi’ils  demandent 
des  renseignements  pour  y  entrer,  me  montre 
que  cette  question  de  la  pension  des  enfants  est 
mal  comprise,  souvent  même  complètement  in¬ 
connue. 

Notre  Mutualité  est  familiale,  son  devoir  était 
donc  de  s’occuper  de  la  famille  du  médecin  : 
aussi,  après  avoir  ouvert  ses  combinaisons  re¬ 
traites  aux  femmes  de  ses  sociétaires,  y.  a-t-elle 
admis  leurs  enfants. 

Quel  intérêt,  nous  a-t-on  dit,  peut-elle  avoir 
à  attirer  des  personnes  étrangères  à  la  profes¬ 
sion  médicale  ?  —  Un  intérêt  ?  —  aucun  ;  mais 
elle  a  cru  qu’ainsi  elle  rendrait  service  à  ses 
membres  elle  a  pensé  cpi’ils-  auraient  le  plus 
gros  intérêt  à  assurer  l’avenir  de  leurs  enfants, 
à  leur  inculquer  de  bonne  heure  des  idées  de 
prévoyance  et  c[u’en  les  faisant  entrer  jeunes 
dans  ses  rangs,  ils  diminueraient  d’une  manière 
notable  leurs  charges  annuelles  futures  grâce 
à  la  modicité  de  la  cotisation. 

Tous,  sans  doute,  ne  deviendront  pas  médecins 
mais  ils  n’en  auront  pas  moins,  à  un  moment 
donné,  fait  partie  de  la  famille  médicale  et, 
quoi  qu’il  arrive,  ils  n’y  resteront  pas  complète¬ 
ment  étrangers  dans  l’avenir.  Et  puis  il  y  a  le 


cas  spécial  des  filles  qui  ne  se  marieront  pas  — 
et  c’est  une  éventualité  cpie  les  circonstances 
nous  ont  malheureusement  contraints  d’envi¬ 
sager  —  le  père  ne  sera-t-il  pas  heureux  de  pou¬ 
voir  leur  constituer  une  retraite  pour  leurs 
vieux  jours  ? 

Quoi  c[u’il  en  soit,  tout  fils,  toute  fille  d’un 
sociétaire  peut  entrer  aux  combinaisons  retraites 
de  la  Mutualité  familiale  dès  cpi’ils  sont  entres 
clans  leur  vingtième  année. 

Notre  éminent  actuaire,  M.  Fleury,  tout  en 
nous  encourageant  vivement  à  entrer  dans  cette 
voie  nouvelle,  a  cru  devoir  nous  demander  d’im- 
IDOser  cette  réserve  pour  l’âge  de  l’admission  :  il 
voyait  de.  graves  inconvénients  à  accepter  les 
jeunes  enfants  pour  lesquels  il  y  aurait  eu  un 
trop  grand  nombre  de  cotisations  à  verser  et 
par  conséc^uent  troir  de  causes  de  défaillance  ; 
par  contre,  cet  âge  de  vingt  ans  pouvait  permettre 
l’admission  exactement  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  cjue  pour  les  parents. 

Donc,  à  partir  de  la  vingtième  année,  les  en¬ 
fants  des  membres  de  la  Mutualité  familiale 
peuvent  être  inscrits  à  la  retraite  à  65  ans  ou  à  la 
retraite  à  60  ans. 

(iomme  pour  leurs  parents,  la  part  type  de  la 
retraite  est  de  120  francs  et  ils  peuvent  prendre 
le  nombre  de  parts  qu’ils  désirent  jusqu’au  maxi- 
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inünï  de  20  (retraite  de  2.400  l'rancs)  ;  comme 
eux,  i'Ls  peuvent  simultanément  adhérer  aux 
deux  combinaisons  pour  avoir  une  première 
pension  à  60  ans  et  une  seconde  à  65  ans,  ce 
qui  permet  d’arriver  au  chiffre  de  4.800  ir.  ; 
comme  eux  enfin  ils  peuvent  contre  assurer 
leurs  versements  de  tellê  sorte  que,  s’ils  venaient 
à  mourir  prématurément,  lés  cotisations  versées 
par  eux  soient  remboursées  à  leurs  ayants  droit. 

En  cas  d’interruption  du  versement  de  la 
cotisation,  ils  n’encourent  pas  la  d'échcartce  : 
sous  la  condition  d’avoir  eff  ectué  cinq  versements 
annuels,  ils  reçoivent,  à  l’âge  voulu,  une  pension 
réduite  proportionnelle  à  leurs  versements.  Du 
reste,  ils  ont  toujours  la  i'aculté  de  reprendre 
ces  versements  pour  arriver  à  une  pension  pro¬ 
portionnelle  plus  élevée  et  même,  sauf  dans  les 
quatre  dernières  années  précédant  la  retraite, 
d’effectuer  ces  versements  en  souffrance  pour 
revenir  à  la  retraite  complète. 

Le  jeune  âge  de  ces  nouveaux  sociétaires  leur 
permet  d’aborder  la  pension  de  retraite  dans  des- 
conditions  particulièrement  avantageuses  puis¬ 
que  les  cotisations  sont  peu  élevées  et  qu’elles 
restent  constantes. 

On  en  jugera  par  les  barêmes  ci-dessous. 

Je  crois  devoir  rappeler  que  l’âge  d’entrée  est 
celui  que  le  candidat  a  eu  ou  aura  dans  l’année 
de  son  admission  et  que,  par  contre,  il  ne  paie 
pas  de  cotisation  dans  sa  60<=  ou  sa  65®  année, 
selon  le  cas. 

Les  ehiffres  indiqués  se  rapportent  à  une  pen¬ 
sion  de  1.200  francs,  ils  devraient  être  doublés 
pour  une  pension  de  2.400  francs. 


Combinaison  R.  Retraite  à  65  ans. 

•4ge  Cotisation  annuelie 

d’entrée  .simple  oontre-as.surée 


20  ans 

21  — 
22  — 
23  — 

26  — 
il—- 
28  — 
29  — 
SO¬ 


IS  l'r.  56  l'r. 

51  ).  62  » 

54  »  66  » 


68  »  84  .» 

72  »  89  » 

77  »  95  .. 

82  ..  -loi  » 

87  »  '108  » 


Combinaison  P.  Retraite  à  60  ans. 


27  —  126 

28—  136 

2'9  —  144 

30—  154 

J’ai  arrêté  ces  tabieaux  à  trente  ans,  mais  la 
liiiiite  d’âge  pour  l’entrée  est  50  ans  dans  le  pre- 
n:(ier  cas  et  45  ans  dans  le  second,  la  Iqi  exigeant 
une  participation  luinima  de  quinze  années. 

Quand  on  pense  qu’à  vingt  ans  on  peut,  pour 
moins  de  trois  sous  par  jour,  s’assurer  une  pen¬ 
sion  de  1.200  francs,  qu’à  25  ans  il  n’en  coûte 
que  quatre  sous,  dira-t-on  que  la  chose  n’est  pas 
intéressante  pour  le  médecin?  qu’elle  dépasse  sés 
possibilités  ?  • 

Mais,  pour  la  plupart,  nos  Confrères  ne  le  sa¬ 
vent  pas.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  cet' 
exemple  récent  :  je  venais  d’exposer  ce  sujet  à 
un  confrère  et  celui-ci,  tout  surpris  me  quittait 
en  disant  :  «  Je  vais  immédiatement  écrire  au 
D®  Mignon  pour  faire  inscrire  ma  fille.  On  me 
dit  que  je  fume  trop,  je  vais  économiser  quatre 
sous  sur  mon  tabac . .  et  ce  sera  double  profit 

Peut-être  avons-nous  un  reproche  à  nous  faire: 
nous  avons,  au  moment  de  sa  création,  exposé  le 
mécanisme  delà  combinaison-retraite,  spéciale¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  mais  je 
m’aperçois  que  nous  ne  sommes  pas  revenus  sur 
cette  question  pourtant  si  importante.  Nous  sa¬ 
vons  cependant  combien  de  lois  il  faut  répéter 
les  mêmes  choses  pour  les  faire  connaître  et 
comprendre  ! 

Confrères, 

J’appelle  d’une  maniéré  toute  particulière 
votre  attention  sur  cette  possibilité  de  la  retraite 
pour  vos  enfants.  Je  n’insiste  ni  sur  son  caractère 
moralisateur  ni  sur ,  son  incontestable  utilité, 
je  vous  dis  simplement  : 

Vous  connaissez  les  chiffres,  voyez  ce  que  vous 
pouvez  assurer  à  votre  fils  ou  à  votre  fille  et 
quels  sacrifices  cela  exige  de  vous  d’abord,  d’eux 
personnellement  ensuite.  Vous  savez  ce  qu’est 
la  jMulualité  familiale,  dans  (piel  esprit  elle' 
fonctionne,  les  garanties  qu’elle  vous  donne, 
n'hésitez  pas  à  lui  amener  vos  enfants. 

Demandez  à  notre  secrétaire  général  un  bulle¬ 
tin  d’admission,  vous  le  lui  retournerez  rempli 
avec  un  bulletin  de  naissance  sur  papier  libre, 
et  il  fera  le  nécessaire  —  il  n’y  a  aucune  autre 
formalité  à  remplir.  ' 

A.  Cas  sur. 


149 

159 

169 

181 


20  ans 

21  — 


26  — 


82  fr.  97  fl'. 

87  »  103  » 

93  »  ■  109  » 

99  »  116  » 

105  »  123  » 

Ml  »  131  » 

119  »  140  ), 


Le  secrétaire  général  de  la  Mutualité  familiale 
D''  Mignon,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise)  a,  depuis 
trois  mois,  envoyé  par  centaines  à  des  confrères 
qui  les  lui  avaient  demandés  des  statuts,  docu¬ 
ments,  pièces  pour  constitutions  de  dossiers,  etc. 
.  .  .  li  serait  très  reconnaissant  à  ces  confrères 
de  bien  vouioir  lui  faire  réponse. 
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Beaucoup  mettent  ces  papiers  de  côté  pour 
les  examiner  plus  tard. . .  et  les  oublient.  C’est 
ainsi  qu’on  voit  revenir  des  adhésions  sur  des 
formules  qui  datent  de  plusieurs  années 

Nous  demandons  à  nos  confrères  d’étudier  les 
statuts  et  de  prendre  leur  décision  sans  des 
atermoiements  qui  risquent  de  les  faire  évincer 


soit  parce  qu’ils  ont  passé  l’âge  limite  d’entrée 
soit  parce  qu’une  cause  pathologique  quelcon¬ 
que  est  venue  compromettre  leur  santé. 

M.  le  Dr  Mignon  reste  toujours  à  leur  disposi¬ 
tion  pour  les  renseignements  complémentaires 
qu’ils  pourraient  désirer. 


LE  SECRET  MÉDICAL 

Discussion  du  rapport  de  Wl.  Balthazard.  (*) 


I.  I.U  secret  métlical  et  l’application  des  lois  sur 
les  accidents  du  travail  et  les  aceideiits  profes¬ 
sionnels  . 

Par  M.  Cazeneuve. 

Dans  la  séance  de  l’Académie  du.  31  janvier 
dernier,  M.  Vanverts  rappelait,  à  l’occasion  du 
respect  du  secret  médical,  cette  déclaration  du 
Congrès  des  syndicats  médicaux  représentant 
17.000  médecins  «  que  le  corps  médical  ne  colla¬ 
borerait  à  la  loi  d’assurances  sociales  que  si 
celle-ci  assurait  le  respect  absolu  du  secret  pro¬ 
fessionnel  qui  ne  devra  être  violé  ni  directement 
ni  indirectement  ». 

M.  Weiss,  d’autre  part,  dans  sa  communication 
du  17  janvier,  fait  ressortir  que  le  respect  du 
secret  professionnel  est  impossible  «  si  les  assu¬ 
rances  sociales  fonctionnent  dans  toute  la  France 
comme  elles  fonctionnent  en  Alsace  ou  comme . 
elles  fonctionnent  en  Allemagne  ».  Il  le  déplore, 
et  met  en  évidence  que  les  familles  ouvrières 
pour  lesquelles  la  loi  d’assurances  sociales  a  été 
élaborée,  «  verront  étaler  toutes  leurs  tares,  tous 
leurs  malheurs  les  plus  douloureux.  ». 

Comme  la  loi  sur  les  assurances  sociales  va 
probablement  être  votée  sans  retouches  par  la 
Chambre  des  députés,  telle  qu’elle  est  sortie  des 
délibérations  du  Sénat,  il  faut  s’attendre  dans 
l’application  de  cette  loi  importante,  qui  codifie 
la  protection  des  travailleurs  contre  la  maladie, 
l’invalidité  et  la  vieillesse,  à  quelques  heurts  pos¬ 
sibles,  si  l’attitude  des  médecins  praticiehs  se 
confirme  tel  que  l’a  signalé  M.  Vanverts. 

Je  ne  critique  pas,  je  constate.  Mais  ce  que  je 
voudrais  mettre  en  lumière  aujourd’hui  devant 
l’Académie,  c’est  qu’il  est  un  peu  tard  pour  le 
corps  médical,  gardien  vigilant  du  secret  médical 
absolu  —  dont,  pour  ma  part,  j’approuve  théori¬ 
quement  le  principe  —  de  faire  des  réserves  sur 
la  mise  en  application  de  la  loi  prochaine  sur  les 
assurances  sociales. 

,  Le  régime  qu’entraîne  tout  système  d’assu¬ 
rances  comporte  forcément  des  révélations  sur 
les  infirmités  ou  maladies. 


j  Je  n’en  veux  pour  preuve  péremptoire  que  les 
clairs  enseignements  que  nous  a  apportés  l’appli¬ 
cation  déjà  lointaine  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  puis  celle  .sur  les  accidents  profession¬ 
nels  du  saturnisme  et  de  l’hydrargyrisme,  laquelle 
sera,  sans  doute,  bientôt  suivie  de  celle  sur  les 
accidents  professionnels,  d’une  façon  générale 
dus  aux  nombreuses  substances  chimiques  qu’é¬ 
numère  le  décret  du  19  février  1927. 

■  Je  rappelle,  en  passant,  que  les  lois  sur  les 
accidents  du  travail  et  les  accidents  professionnels 
conservent  leur  autonomie  absolue,  en  dehors  de 
la  loi  ijrochainement  votée  sur  les  assurances 
sociales. 

Mais  procédons  par  ordre. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  qui  remonte  donc  à  trente  ans,  vient  de  subir 
une  refonte  complète.  A  lire  le  nouveau  dispositif 
on  constate  que  presque  tous  les  articles  ont  été 
profondément  remaniés,  à  commencer  par  l’arti¬ 
cle  premier  qui  définit  les  bénéficiahes  de  la  loi. 
«  I,es  travailleurs  intellectuels  »  y  sont  compris, 
ce  qui  est  une  nouveauté.  Un  professeur  ou  un 
aide  est  blessé  dans  un  laboratoire  de  radiologie 
ou  de  chimie  d’une  Université  ou  d’un  service 
public,  il  peut  recourir  aux  bénéfices  de  la  loi. 

.le  vais  prouver,  pièces  en  mains,  que  le  respect 
absolu  du  secret  médical,  tel  que  certains  veulent 
le  défendre,  est  un  dogme  devenu  insoutenable, 
vu  les  conditions  d’application  de  ces  lois  en 
vigueur.  Autrement  dit,depuis  nombre  d’années 
déjà,  la  thèse  rigoriste  du  secret  médical  absolu, 
soit  directement,  soit  indirectement,  —  pour 
reprendre  les  termes  de  la  décision  des  syndicats 
médicaux,  —  ne  peut  plus  être  défendue. 

J’analyse  et  j’interprète  :  pas  davantage. 

Je  prends  l’article  4  de  la  loi  récente  révisant 
l’article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  vise  l’inca¬ 
pacité  temporaire,  l’incapacité  permanente  et 
partielle  inférieure  ou  supérieure  à  50  p.  100.  Et 
un  paragraphe  ajoute  :  «Le  taux  d’incapacité  est 
déterminé,  d’après  la  nature  de  l’infirmité  sui¬ 
vant  un  barème  de  classification  des  invalidités 
établi  par  arrêté  du  Ministre  du  Travail.  » 

I  Je  le  demande,  en  toute  bonne  foi,  le  médecin 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  du  7  lévrier  1928. 
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praticien  que  l’accidenté  d’ailleurs  a  le  droit  de 
choisir  peut-il  se  prononcer  sans  violer  le  secret  i 
médical  sur  la  nature  de  l’infirmité  et  létaux 
d’invalidité  ?  | 

Supposons  ce  taux  d’invalidité  discutable,  ce 
qui  est  fréquent.  L’artiéle  5  de  la  nouvelle  loi 
prévoit  ce  conflit  possible  et  tel  paragraphe  pré¬ 
cise  qu’«  au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entre¬ 
prise  pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  méde¬ 
cin, chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime, 
Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge 
de  .paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdoma¬ 
daire  auprès  de  la  victime,  en  présence  du  méde-  ^ 
cin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par 
lettre  recommandée  ». 

I.a  victime  doit  se  prêter  à  cette  visite,  sous 
peine  de  suspension  du  paiement  de  l’indemnité 
journalière. 

Mais  lisons  le  paragraphe  .suivant  :  «  Si  le 
médecin  .(lequel  représente,  cette  fois,  le  chef 
d’entreprise)  certifie  que  la  victime  est  en  état 
de  reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  con¬ 
teste,  le  chef  d’entreprise  peut,  lorsqu’il  .s’agit 
(T line  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu 
dans  les  cinq  jours.  » 

Est-ce  que  pareille  procédure,  cependant  équi¬ 
table,  vu  les  Intérêts  graves  et  divers  en  cause,  ne 
met  pas  à  mal  le  respect  absolu  du  secret  médi¬ 
cal  ?  Poser  cette  question, c’est  la  résoudre  devant 
l’évidence  de  la  situation. 

Le  dilemme  suivant  se  présente  aussitôt  à 
l’esprit  :  ou  l’accidenté  renoncera  à  tous  les  béné¬ 
fices  de  la  loi,  ou  il  devra  se  soumettre  à  toutes 
les  exigences  légales,  qui  sacrifient,  sans  nul 
doute,  le  secret  de  son  infirmité.  Et  ces  mêmes 
observations;,  d’ordre  général,  s’imposent  à 
l’Occasion  de  l’application  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922,  loi  assez  récente  donc,  étendant  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  de  travail. 

Je  confesse,  messieurs,  que  nos  mœurs  actuelles 
qui  font  bon  marché  du  secret  médical,  plus 
qu’ autrefois,  à  ce  qu’il  apparaît,  ont  peut-être 
été  façonnées  par  les  circonstances  delà  grande 
guerre  où  de  nombreux  mutilés  ont  dû  être  exa¬ 
minés  au  grand  jour.  Le  régime  des  pensions 
militaires  a  imposé  la  discussion  ouverte  des  inté¬ 
rêts  du  blessé.  Et  le  secret  médical  semble  s’être 
effondré  dans  cette  vaste  et  journalière  enquête 
que  la  médecine  militaire,  remplissant  ses  devoirs, 
a  dû  conduire  avec  toute  la  clarté  et  la  loyauté 
désirables. 

La  psyehologie  des  administrations  a  incon-' 
testablement  subi  l’influence  des  circonstances 
créées  par  les  innombrables  mutilés  de  la  grande 
guerre,  dont  l’état  a  dû  être  révélé  dans  un  but 
dé  réparation. 

Analysons  maintenant  la  loi  du  25  octobre- 
1919  étendant  aux  maladies  d’origine  profes¬ 


sionnelle  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail. 

Pour  l’instant,  conime  je  l’ai  rappelé  plus  bhUt, 
elle  se  limite  aux  accident?  occasionnés  .par  le 
plomb  ou  le  mercure  et  leurs  conqjosés.  Pçmain 
elle  sera  donc  généralisé  à  bien  d’autres  produits 
chimiques,  comme  il  est  fait  dans  plusieurs  J^is- 
lations  étrangères. 

Examinons,  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  pra¬ 
tique  et  courant,  à  l’occasion  du  saturnisme,  par 
exemple,  à  quelles  vicissitudes  aujourd’hui  est 
soumis  le  respect  du  secret  médiçal. 

Prenons  l’article  5  d’importance  capitale. 
Que  dit-il  ? 

«  Toute  maladie  professionnelle,  dont  la  victime 
demande  réparation  en  vertu  de  la  présenté  loi, 
doit  être,  par  ses  soins,  déclarée,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  cessation  du  travail,  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal 
et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

«  Un  certificat  de  médecin  indiquant  la  nature 
de  la  maladie  et  ses  suites  probables  doit  com¬ 
pléter  cette  déclaration,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  décret.  »  Jusqu’ici  la  procédure 
est  conforme  à  la  vieille  tradition  médicale.  Mais 
je  continue  ;  «  Copie  certifiée  de  cette  déclaration 
est  transmise  immédiatement  par  le  maire  an 
chef  de  l’entreprise  qui  occupait  l’ouvrier  malade 
et  à  l’inspecteur  départemental  du  travail  ou  à 
l’ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  sur¬ 
veillance  de  l’entreprise.  » 

Puis  c’est  la  Caisse  nationale  d’assurances  ou 
bien  les  Sociétés  d’assurances  privées  qui  auront 
à  en  connaître.  Autrement  dit,  le  constat  médical 
va  passer  ouvertement  de  main  en  main  suivant 
une  filière  bureaucratique  comportant  de  multi- 
irles  regards. 

De  nombreuses  personnes  donc  vont  fatalement 
connaître  tous  les  détails  concernant  l’état  de  la 
victime.  Elles  sauront  même  qu’il  est  alcoolique, 
si  le  certificat  médical,  rédigé  avec  conscience, 
a  dû  faire  état  de  tous  les  symptômes  rencontrés. 
Mais  je  poursuis. . 

L’accidenté  quitte  l’usine  où  il  s’est  intoxiqué 
pour  entrer  dans  une  industrie  similaire,  ce  qui 
est  la  règle. 

Le  nouveau  patron,  bien  entendu,  le  fera  exa¬ 
miner  par  un  médecin  ou  par  son  médecin  si 
l’entreprise  en  a  un  d’attitré,  ce  qui  est  fréquent. 

Car,  d’après  la  loi,  le  nouvel  employeur  ne  peut 
être  responsable,  s’il  y  a  rechute  ou  aggravation, 
chez  le  saturnin,  que  d’un  surplus  d’indemnité. 
La  loi  l’oblige  d’ailleurs  à  régler  la  totalité  de 
cette  indemnité,  s’il  y  a  un  nouvel  accident, 
quitte  à  un  recours  contre  les  employeurs  précé¬ 
dents. 

Combien  délicates  seront  les  appréciations 
médicales,  pivot  du  règlement  d’un  conflit  qui 
peut  s’élever  entre  deux  employeurs  à'propos  de 
la  même  victime.  C’est  au  grand  jour  du  prétoire 
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que  va  se  débattre  devant  les  tribunaux  le  bien 
ou  mal  fondé  des  responsabilités  de  tel  ou  tel  chef 
d’entreprise.  Que  devient  dans  tout  cela  le  secret 
médical  lorsque  le  médecin  même  choisi  par  la 
victime  sera  appelé  à  venir  défendre  ses  propres 
^préciations  ‘? 

Dans  la  séance  du  11  juillet  1927  s’est  poursui¬ 
vie  à  la  Société  de  médecine  légale  de  France  une 
discussion  très  importante  sur  «  la  prédisposi¬ 
tion  et  l’invalidité  antérieure^en  accident  du  tra- 
val.  »  Cette  question  épineuse  était  inscrite  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  demande  de  M.  Duvoir. 

Sujet  de  polémique,  sujet  aride  parfois  de  dis¬ 
cussion  entre  le  médecin  de  la  victime  et  les  mé¬ 
decins  experts  désignés  pour  apprécier  le  cas  en 
litige. 

Que  peut  devenir,  dans  pareil  débat  devant  les 
juges,  le  respect  rigoureux  du  secret  médical,  tel  . 
que  certains  le  veulent  encore  entendre  ?  i 

Pour  les  pensions  de  guerre,  à  propos  de  la  ' 
Uiberculose,  est-ce  que  les  antériorités  de  la  victi¬ 
me  qu’on  doit  envisager  n’ouvrent  pas  la  porte 
à  l’étalage  de  discussions  qui  figureront  au  dos¬ 
sier  de  l’intéressé,  lequel  dossier  passera  de  main 
eu  main  dans  les  bureaux  du  ministère  des  Pen-  ' 
sions.  i 

On  ne  peut  qu’approuver,  tenant  compte  des 
réalités,disons  de  l’évolution  des  mœurs  démocra¬ 
tiques  qui  ont  imposé  la  protection  légale  des 
travailleurs,  quels  qu’ils  spient,  intellectuels  ou 
manuels,  les  conclusions  de  la  Commission  et  de  ‘ 
son  rapporteur  M.  Balthazard  : 

«  Le  législateur  garde  le  droit  d’obliger  le 
médecin  à  violer  le  secret  médical  quand  l’inté¬ 
rêt  supérieur  l’exige,  mais  il  importe  que  l’exten¬ 
sion  de  la  violation  du  secret  ne  soit  imposée  que 
dans  les  cas  où  l’intérêt  général  est  clairement 
démontré  (déclaration  de  maladies  évitables  des 
maladies  professionnelles  des  naissances,  etc.) .» 

Cet  «  et  cætera  »  souligne  que  le  secret  médical 
ne  peut  plus  aujourd’hui  être  envisagé  avec  le 
rigorisme  de  la  jurisprudence  actuelle  —  ceci  à 
propos  du  témoignage  en  justice  —  ou,  si  l’on 
veut  conformément  aux  vieilles  traditions  médi¬ 
cales,  tel  que  les  syndicats  médicaux  veulent  le 
défendre. 

Sans  attendre  le  vote  et  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  très  importante  sur  les  assurances 
sociales  qui  émeut  le  corps  des  médecins  praticiens 
j’ai  cru  devoir  rappeler,  en  toute  impartialité, 
que  l’application  des  lois  importantes  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  porte  atteinte  au.  dogme  soi- 
disant  intangible  du  secret  médical. 

Comme  le  veut  la  Commission,  «  l’intérêt  géné¬ 
ral,  l’intérêt  social  supérieur  »,  et  j’ajoute,  pour 
ma  part,  l’intérêt  matériel  même  des  assurés, 
puisqu’il  y  a  assurance  sont  appelés  à  enlever 
fatalement  au  secret  médical  tout  caractère 
absolu,  Au  milieu  de  l’arsenal  de  nos  lois  sociales 
ou  d’hygiène  sociale  qui  se  multiplient^  la  con¬ 


science  du  médecin  doit  rester  l’arbitre  de  ses 
propres  décisions  et  révélations  sous  l’égide  de 
ces  lois. 

Encore  faut-il  que  le  législateur  assouplisse 
l’article  378  du  Code  pénal,  conformément  aux 
exigences  de  ces  lois  sociales  ce  que  dema  nde  en 
fait  la  Commission.  Car,  en  ce  moment,  avec  la 
jurisprudence  actuelle,  nous  sommes  en  plein 
chaos.. Qui  me  contredira  ?  .le  crois  qu’il  est  sage 
de  voter  sans  hésitation  les  conclusioris  de  la 
Commission,  qui  me  paraissent  empreintes  du 
souci  de  sauvegarder  la  dignité  médicale  mais 
aussi  de  se  plier  à  l’évolution  démocratique  qui 
s’accomplit.  Toutes  les  Sociétés  modernes  civili¬ 
sées,  en  dépit  du  régime  politique^  subissent 
cette  évolution  qui  impose  au  secret  médical  de 
ne  plus  s’enfermer  dans  une  tour  d’ivoire. 

IL  Le  secret  medical  devant  les  Assurances 
sociales  (1). 

l’ar  M.  L.  Bahu. 

La  question  du  secret  médical,  indépendam¬ 
ment  même  de  son  intérêt  général,  présente  une 
actualité  particulière  du  fait  de  ia  loi  en  prépara-. 
tion  sur  les  Assurances  sociales,  et  son  impor¬ 
tance  s’accroît  du  fait  de  l’opposition  qui  s’accuse 
entre  les  intentions  du  législateur,  telles  qu’elles 
se  manifestent  dans  le  texte  voté  par  le  Sénat  et 
la  volonté  bien  _arrêtée  des  médecins  praticiens, 
exprimée  à  l’unanimité  par  l’Assemblée  générale 
j  de  leurs  syndicats,  de  n’apporter  leur  collabora¬ 
tion  qu’à  une  loi  qui  ne  portera  aucune  atteinte, 
ni  directe  ni  indirecte,  au  secret  médical. 

C’est  pourquoi  on  peut  regretter  que' la  Com¬ 
mission  n’ait  pas  abordé  directement  cette  ques¬ 
tion  particulière,  et  c’est  pour  l’enyisager  nette¬ 
ment  que  j’ai  demandé  la  parole  dans  cette  dis¬ 
cussion. 

Si  la  simple  discrétion  professionnelle,  venue 
de  la  conscience,  reste  sous  sa  dépendance,  il  n’en 
est  plus  de  même  du  secret  absolu,  venu  de  la  loi, 
qui  en  a  lait  une  prescription  de  droit  public, 
placée  au-dessous  des  consciences  individuelles. 
Mais  ce  qu’une  loi  a  fait,  une  autre  loi  peut  le 
défaire,  et  c’est  ainsi  que  s’est  créée  la  notion 
d’un  droit  public  relatif,  susceptible  de  céder  la 
place,  quand  il  y  a  lieu,  à  un  droit  public  supé¬ 
rieur  ;  c’est  la  thèse  acceptée  par  le  professeur 
Balthazard  dans  le  rapport  de  la  Commission 
et,  qu’on  l’approuve  ou  qu’on  la  contredise,  il 
faut  bien  reconnaître  qu’elle  s’impose,  depuis  que 
certaines  lois  ont  déjàporté  atteinte  à  l’intangibi- 
lité.  précédente  du  secret. 

Par  contre,  il  est  bien  manifeste  que  le  secret 
doit  rester  la  règle  ordinaire,  et  qu’il  ne  peut 
s’agir  que  de  dérogations  à  envisager  dans  des 
espèces  limitées.  Pour  les  établir  et  les  justifier, 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  du  7  fé-vrier  1928'. 
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il  est  nécessaire  d’examiner  à  part  les  diverses 
matières  dans  lesquelles  a  à  intervenir  le  secret 
professionnel.  ,Or,  il  touche,  suivant  les  cas,  au 
droit  pénal,  au  droit  privé,  auquel  se  rattachent 
les  responsabilités  en  matière  d’accidents  ou  de 
maladies  professionnelles,et  à  la  médecine  publi¬ 
que,  sous  ses  deux  espèces  de  l’hygiène  préven¬ 
tive  et  de  la  médecine  sociale.  Il  est  bien  évident 
que  les  solutions  pourront  être  différentes  dans 
ces  trois  domaines. 

Alors  que  les  deux  premiers  ne  mettent  en  jeu 
que  dés  intérêts  individuels,  occasionnels  et 
limités,  le  troisième  intéresse  à  la  fois  les  inté¬ 
rêts  généraux  de  la  collectivité  et  les  intérêts 
particuliers  de  tous,  à  tout  instant  ;  c’est  le  seul 
que  je  veuille  envisager  dans  cette  communica¬ 
tion. 

Je  suis  tout  disposé  à  reconnaître  que  le  secret 
ne  peut  pas  être  absolu  et  intangible  en  pareille 
matière  mais  il  est  non  moins  certain  qu’il  ne 
saurait  être  question  de  le  supprimer  purement 
et  simplement,  comme  le  voudraient  quelques 
administrateurs  et  quelques  hygiénistes  officiels, 
partisans  sans  doute  de  la  loi  du  moindre  effort. 

On  ne  saurait  davantage  résoudre  la  question 
en  s’en  rapportant  simplementà  la  conscience  (ïu 
médecin,  ou  en  accordant  au  malade  le  droit  de 
relever  ce  dernier  du  secret  ;  ce  sont  là  des  solu¬ 
tions  que  l’on  pourrait  discuter  lorsque  le  droit 
privé  est  seul  en  jeu,  mais  qui, de  toute  évidence, 
sont  absolument  inapplicables  en  médecine  pu¬ 
blique. 

Il  ne  reste  de  solution  admissible  que  le  fait  de 
fixer  par  des  textes  législatifs,  limitatifs  et  précis 
ne  laissant  aucune  incertitude  à  la  conscience  du 
médecin  et  ne  lui  imposant  aucune  responsabilité 
dans  la  décision  à  prendre,  les  espèces  pour  les¬ 
quelles  le  secret  cesserait  d’exister.  • 

Encore  faut-il,  pour  légitimer  ces  textes,  que 
les  dérogations  à  la  règle  générale  répondent  à 
deux  conditions  préalables'  :  en  premier  lieu,  il 
faut  que  la  suppression  du  secret  présente  en 
pareille  matière  une  utilité  certaine  ;  il  faut 
encore  que  le  but  cherché  ne  puisse  pas  être  atteint 
par  d’autres  moyens.  C’est  assurément  le  vœu  du 
corps  médical  et  c’est  la  seule  concession  qui 
puisse  légitimement  lui  être  demandée. 

Malgré  ce  que  l’on  peut  en  penser  au  premier 
abord  ces  conditions  sont  rarement  remplies  en 
médecine  publique.  C’est  ainsi  quela  Commission- 
cite,  comme  devant  échapper  au  secret  médical, 
les  déclarations  des  naissances,  celles  des  causes 
des  décès  et  celles  des  maladies  transmissibles. 

En  réalité,  dans  la  déclaration  des  naissances, 
la  loi,  pei-mettant  au  médecin  de  déclarer  une 
naissance  de  père  et  mère  inconnus  supprime  de 
ce  fait  le  seul,  cas  où  le  secret  professionnel  eût 
été  .exposé  à  être  violé. 

Dans  la  déclaration  des  causes  des  décès,  l’in¬ 
térêt  des  statistiques,  qui  est  seul  en  jeu,  n’exige 


nullement  des  dossiers  nominatifs.  La  Suisse,  et 
sans  doute  d’autres  pays,  pratique  depuis  long¬ 
temps  un  système  dans  lequel  le  médecin  répond 
à  un  questionnaire  qui,  quelques  jours  après  le 
décès,  lui  est  adressé  directement  par  le  Service 
■fédéral  de  statistique  de  Berne,  et  qu’il  lui  re¬ 
tourne  après  l’avoir  rendu  anonyme,  par-  le  déta¬ 
chement  du  talon  indicatif.  'Le  secret  profession¬ 
nel  est  sauvegardé,  et  par  surcroît  les  déclara¬ 
tions  sont  sincères  et  les  statistiques  exactes, 
ce  cfui  n’est  guère  le  cas  avec  notre  système  qui 
compte  sur  l’efflcacité  de  la  suppression  du 
secret. 

La  déclaration  des  maladies  transmissibles 
est  une  nécessité  certaine  de  l’hygiène  publique  ; 
mais  ici  il  faut  distinguer  deux  cas  :  dans  les 
collectivités  qui  comportent  la  vie  en  commun, 
telles  que  l’armée  et  les  pensionnats,  le  médecin 
n’est  pas  choisi  par  les  malades  et  il  n’a  jamais 
été  question  pour  lui  d’autre  chose  que  de  la 
simple  discrétion  professionnelle,  dans  les  limites 
exigées  par  les  intérêts  de  la  collectivité  dont  il  a 
la  garde.  Pour  les  malades  soignés  à  domicile, 
la  loi  n’a  pas  hésité  à  imposer  aux  médecins' 
traitants  la  déclaration  des  cas  sans  tenir  aucun' 
compte  du  secret  qui  pourrait  leur  être  demandé; 
je  ne  sais  s’il  se  trouve  quelqu’un  parmi  vous  qui 
puisse  se  déclarer  satisfait  des  résultats  obtenus  ; 
ils  ne  sont  assurément  pas  tels  qu’il  ne  faille  pas 
chercher  aidre  chose.  Il  est  permis  de  penser  que 
la  déclaration  imposée  directement  aux  familles, 
comme  les  médecins  Font  souvent  demandé, 
tout  en  sauvegardant  le  secret  médical,  permet¬ 
trait  d’obtenir  de  bien  meilleurs  résultats. 

Dans  les  assurances  sociales  projetées,  les 
déclarations  d’invalidité  ne  seront  que  la  partie 
accessoire  de  la  tâche  des  médecins,  qui  auront 
surtout  à  jouer  le  rôle  de  médecins  traitants. 
Or  c’est  là  le  domaine  propre  du  secret,  l’espèce 
dans  laquelle  les  confidences  complètes  et  sans 
arrière-pensée  sont  le  plus  nécessaires. 

Pour  justifier  de  lui  porter  atteinte  on  invoque 
deux  raisons  : 

La  première  est  la  nécessité  d’établh  des  sta¬ 
tistiques  exactes  sûr  la  fréquence  et  la  durée  des 
diverses  maladies.  On  ne  saurait  contester  Futi¬ 
lité  de  ces  statistiques,  à  de  multiples  points  de 
vue,  mais  il  est  non  moins  vrai  qu’elles  n’exigent 
nullement  des  dossiers  nominatifs  et  qu’il  serait 
possible,  comme  pour  les  causes  des  décès,  de 
trouver  la  solution  du  problème  dans  des  moda¬ 
lités  de  déclarations  anonymes,  qui  offriraient 
des  garanties  bien  supérieures  d’exactitude! 

La  seconde  raison  invoquée,  et  la  principale, 
est  la  nécessité  d’éviter  les  abus  auxquels  expose 
toute  médecine  sociale  ;  l’exemple  des  soins  aux 
accidentés  du  travail  et  aux  mutilés  de  guerre 
est  là  pour  montrer  que  ces  abus  sont  incontes¬ 
tables  et  graves  ;  il  y -a  tout  lieu  de  craindre  qu’ils 
ne  s’exagèrent  encore  dans  les  assurances  sociales 
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et  on  ne  saurait  trop  chercher  à  les  combattre. 
Mais  il  n’est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  que 
ces  abus  ne  proviennent  nullement  des  exigences 
du  secret  médical  et  que,  par  suite,  sa  suppres¬ 
sion  ne  pourrait  rien  y  changer.  Ils  proviennent 
de  l’indulgence  inéluctable  de  médecins  soumis 
au  libre  choix  des  assurés  ;  vous  en  connaissez 
tous  les  raisons  et  le  mécanisme,  il  est  inutile 
d’y  insister. 

La  première  des  deux  conditions  préalables  à 
la  suppression  du  secret  médical  n’est  donc  pas 
remplie  ;  la  seconde  l’est  encore  moins,  car,  non 
seulement  on  peut  atteindre  le  but  par  d’autres 
moyens,  mais  encore  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
qu’il  ne  peut  être  atteint  que  par  eux.  Je  ne  veux 
pas  entrer  dans  la  discussion  de  ces  moyens,  qui 
m’entraînerait  à  de  trop  longs  développements. 
Il  me  suffit  d’indiquer  qu’il  en  existe  d’efficaces, 
qui  ont  été  déjà  proposés  de  divers  côtés.  Ils  se 
résument  ;  d’une  part,  à  intéresser  les  malades 
à  l’économie  des  Irais  de  traitement  et  à  la  rapi¬ 
dité  de  leur  guérison,  par  des  modalités  appro¬ 
priées  ;  d’.autre  part,  à  organiser  un  contrôle  des 
invalidités  de  travail  et  de  leur  durée  en  dehors 
des  médecins  traitants. 

Pour  les  médecins  chargés  de  ce  contrôle, 
jouant  le  rôle  d’experts  et  non  celui  de  médecins 
traitants,  le  .secret  n’existe  pas  ;  il  ne  serait  nulle¬ 
ment  nécessaire  de  contrôler  tous  les  cas,  car  non 
seulement  les  sanctions  en  cas  d’abus,  mais 
encore  la  seule  éventualité  du  contrôle,  exerce¬ 
raient  déjà  une  influence  puissante  d’assainis¬ 
sement.  Les  médecins  traitants  consciencieux,qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  pour 
peu  qu’ils  veuillent  bien  ne  pas  faire  intervenir 
l’amour-propre  là  où  il  n’a  rien  à  faire,  trouve¬ 
raient  dans  ce  contrôle,  tout  à  la  fois,  un  moyen 
d’échapper  aux  pressions  de  leurs  clients,  et  une 
protection  contre  la  concurrence  de  confrères 
moins  scrupuleux  dont  on  est  malheureusement 
bien  obligé  de  reconnaître  l’existence. 

l/Académie  ne  saurait  sc  desintéresser  d’une 
(|uestion  dont  l’importance  rie  jieut  être  estimée 
trop  haut,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  intérêts 
généraux  des  assurés  et  delà  santé  publique  qu’à 
celui  des  intérêts  particuliers  du  corps  médical. 
C’est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  demander  à  la  Com¬ 
mission  de  vouloir  bein  détacher  de  la  question 
générale  le  point  particulier  des  assurances  so¬ 
ciales,  pour  soumettre  à  l’Académie  une  propo¬ 
sition  qui  lui  permette  de  faire  intervenir  sa 
haute  autorité  <lans  le  débat. 

Si  elle  veut  bien  entrer  dans  eeth^  voie  je.  me. 
pcrniels  de  lui  soumettre,  comme  base  de  dis¬ 
cussion  tout  au  moins,  le  projet  de  déclaration 
suivant  : 

«  La  question  de  l’intangibilité  absolue  du 
secret  médical  n’est  plus  entière,  puisque  certai¬ 
nes  lois  lui  ont  déjà  imposé  d’importantes  déro¬ 
gations  ;  mais  s’il  peut  être  nécessaire  de  suspen¬ 


dre  l’obligation  du  secret,  dans  les  matières  où  le 
droit  public  supérieur  est  en  cause,  cette  excep¬ 
tion  à  la  règle  générale  ne  saurait  reposer  que 
sur  des  textes  législatifs,  limitatifs  et  précis, 
supprimant  toute  appréciation  individuelle,  et 
par  suite  toute  responsabilité  éventuelle  du  mé¬ 
decin. 

De  plus,,  ces  textes  eux-mêmes  ne  pourraient 
être  légitimes  que  dans  la  mesure  où  cette  sus- 
Ijension  du  secret  médical  serait  réellement  de 
nature  à  présenter  une  utilité  certaine  dans  les 
matières  envisagées,  et  dans  les  cas  où  le  but  à 
atteindre  ne  pourrait  pas  être  assuré  par  d’autres 
moyens.  ' 

L’Académie  de  médecine  estime  que  ni  l’une 
ni  l’autre  de  ces  dëux  conditions  préalables  ne  se 
retrouve  dans  l’organisation  à  prévoir  pour  les 
assurances  sociales,  alors  que,  d’autre  part,  les 
malades  qui  lem  seront  soumis  doivent  évidein- 
fnent  trouver  en  elles  les  mêmes  garanties  que 
dans  la  pratique  privée. 

Dans  l’esprit  des  législateurs  et  des  fonction¬ 
naires,  la  suppression  du  secret  médical  aurait 
pour  but,  et  pour  excuse,  d’empêcher  les  graves 
abus  que  l’on  constate  incontestablement  dans 
les  organisations  similaires  des  soins  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  et  aux  mutilés  de  guerre  ;  abus 
qui,  par  la  force  des  choses,  sont  appelés  à  s’exa¬ 
gérer  encore  dans  les  assurances  sociales,  en 
même  temps  que  leurs  conséquences  funestes 
s’accroîtront  de  toute  l’étendue  de  leur  terrain 
d’action.  En  réalité,  cette  espérance  est  une  pure 
illusion,  car  les  abus  proviennent  de  tout  autres 
causes  que  le  secret  médical  et  sa  suppression  ne 
saurait  rien  y  changer. 

Si  l’on  veut  réellement  supprimer  ces  abus,  il 
ne  faut  pas  se  reposer  sur  l’oreiller  de  paresse  de 
cette  mesure  simpliste,  il  faut  en  envisager  fran¬ 
chement  les  causes  pour  pouvoir  leur  opposer 
lies  remèdes  appropriés.  Ce  ne  sont  jias  les  exi¬ 
gences  du  secret  professionnel- qui  amènent  les 
médecins  tles  diverses  assurances  officielles  à  ne 
pas  exercer  de  contrôle  efficace  sur  la  réalité, 
et  surtout  sur  la  durée,  des  incapacités  de  tra¬ 
vail  ;  c’est  uniquement  l’indulgence,  plus  ou 
moins  consciente,  qui  s’impose  inéluctablement 
à  des  médecins  soumis  au  libre  choix  des  assurés  ; 
indulgence  qui  ne  pourra  que  s’accroître  encore 
du  fait  que  les  difficultés  d’appréciation  sont 
incomparablement  plus  élevées  dans  les  mala¬ 
dies  que  dans  les  accidents. 

('.elle  indulgence  est  li'aillcurs  aussi  nuisible, 
aux  intérêts  bien  compris  des  malades  qu’aux 
intérêts  économiques  des  assurances  elles-mêmes; 
elle  les  entraîne,  en  effet,  à  céder  à  cette  dispo¬ 
sition  psychologique,  trop  fréquente,  qui  leur 
permet  de  s’installer  dans  la  maladie,  comme 
d’autres  jadis  s’installaient  dans  la  guerre,  au 
réel  détriment  de  leur  santé  future. 
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Il  ne  saurait  y  avoir  que  deux  ordres  de  remè¬ 
des  efïicaces  à  opposer  à  ces  abus  :  d’une  part, 
l’adoption  de  dispositions  règlementaires,  de 
nature  à  intéresser  les  malades  tout  à  la  fois  à 
l’économie  des  frais  de  traitement  et  à  la  rapi¬ 
dité  de  leur  guérison  ;  d’autre  part,  l’organisa¬ 
tion  du  contrôle  des  incapacités  de  travail  et  de 
leur  durée,  en  dehors  des  médecins  traitants. 


Il  est  assurément  plus  facile  de  compter  sur 
les  résultats  de  la  suppression  du  secret  médical 
que  de  faire  les  études  nécessaires  pour  réaliser 
des  dispositions  réglementaires  utiles  et  pour 
organiser  un  contrôle  efficace,  mais  l’Académie, 
de  médecine  croit  de  son  devoir  de  mettre  en 
garde  les  Pouvoirs  publics  contre  le  caractère 
illusoire  d’une  pareille  espérance. 


La  tribun©  médico-professionnelle  des  abonnés 


Celle  Irihune  esl  libremenl  ouverle  aux  abonnés  el  lecleurs  du  Concours  Médical  pour  ij 
exposer  leurs  idées,  leurs  sug^eslions,  leurs  proposilions,  sous  leur  entière  responsabilité  el 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitement  la  plus 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

J’ai  l’honneur,  en  vous  faisant  part  de  la  constitu¬ 
tion  d’un  Syndicat  de  praticiens  de  médecine  géné¬ 
rale,  de  bien  vouloir,  dans  la  mesure  du  po.ssihle., 
insérer  dans  voire  Irès  intéressant  journal  les  doou- 
nionts  ei-joints. 

■  Je  vous  remercie  d’avance  et  vous  prie  d’agréer. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l'assurance  de  mes 
salutations  les  plus  di.stinguées. 

Le  secrélaiee  :  D''  M.\nTm‘. 

(Plancher-les-Mines,  llaute-Saône) . 

Aux  Praticiens  de  Médecine  générale 

Mon  cher  Confrère, 

L’évolution  du  Corps  médical,  dans  le  cours  de 
cette  dernière  année,  a  montré  que,  sortant  du 
cadre  du  Syndicat  local,  certaines  catégories  de 
médecins,  les  spécialistes,  avaient  réalisé  une 
organisation  destinée  à  défendre  leurs  intérêts, 
et  cela  sans  demander  avis  à  la  masse  des  prati¬ 
ciens,  dont  ils  sont  solidaires. 

Ils  créent  des  syndicats  généraux,  leurs  mem¬ 
bres  cotisent  à  l’Union  ou  à  la  Fédération  par 
l’intermédiaire  de  leur  syndicat  de  spécialistes. 
c[ui  les  représente  seul.  Leur  voix  ne  compte  plus 
pour  leur  Syndicat  local. 

Déjà  défendus  par  leur  seule  présence  à  Paris 
et  dans  les  grands  centres  ils  considèrent  qu’ils  ne 
le  sont  pas  assez  encore. 

Et  pourtant,  n’avaient— ils  pas  obtenu  que  les 
tarifs  de  médecine  sociale  (mutilés,  par  exemple) 
soient  tout  à  leur  avantage  ? 

Ces  soins  aux  mutilés  ne  sont-ils  pas  payés  sui¬ 
vant  leur  tarif  ordinaire  (20  francs)  aux  spécia¬ 
listes,  et  un  tiers  au-dessous  pour  les  médecins 
praticiens  (10  francs)  ? 

Et  les  tarifs  des  radiologues  ? 

N’avons-nous  pas  rergarqué  que  le  tarif  kilo¬ 
métrique,  si  important  pour  nous  qui  connais¬ 
sons  le  budget  écrasant  de  notre  voiture,  reste  au 


prix  ridicule  de  1  îr.  24  en  pays  de  plaine,  moin¬ 
dre  c(ue  celui  des  derniers  des  loueurs,  et  que, 
pour  nous  seuls,  le  temps  perdu  n’est  pas  de  l’ar¬ 
gent  ? 

N’avons-nous  pas  vu  régler  par  les  .spécialistes, 
sans  nous  consulter,  la  question  de  la  dichoto¬ 
mie  ?  N'ont-ils  pas  décidé,  passant  par-dessus 
la  tête  de  nos  Syndicats  locaux,  de  conclure  di¬ 
rectement  de-s  contrats  avec  les  Caisses  dépar¬ 
tementales  ?  ' 

,  Par  quelle  anomalie  enfin,  au  dernier  Con¬ 
grès,  les  spécialistes  ont-ils  eu  deux  ou  même 
trois  voix,  et  que,  de  ce  fait,  sur  16.000  médecins 
représentés,  y  a-t-il  eu  17.500  votants  ? 

Nous  sommes  mal  défendus  ,  parce  que  mal  or¬ 
ganisés. 

Au  Conseil  du  nouvel  organisme,  les  spécialis¬ 
tes  seront  spécialement  représentés,  nos  défen¬ 
seurs,  s’il  s’en  trouve,  ne  seront  pas  mandatés 
directement  par  nous. 

Ils  auront  leur  avocat,  bien  à  eux,  nous  aurons 
un  avecat  «  d’office  », 

Notre  but  n’est  pas  de  créer  des  luttes  intestines 
au  sein  de  notre  profession.  Nous  voulons,  au 

CONTRAIRE,  LES  ÉVITER  EN  SUBSTITUANT  LA 
COLLABORATION  A  L’aCTION  UNILATÉRALE,  NouS 
voulons  défendre  nos  Syndicats  locaux  menacés  de 
désunion  par  un  geste  inconsidéré  et  dont  un  cer¬ 
tain  nombre  de  voix  vont  peut-être  être  utilisées 
lors  d’un  scrutin  contre  celles  du  Syndicat  local  lui- 
même. 

,  Nous  voulons  aussi  faire  valoir  nos  droits 
comme  les  autres  font  valoir  les  leurs,  à  l’inté¬ 
rieur  d’une  Union  reconstituée. 

Par  notre  nombre,  par  nos  possibilités  syndi¬ 
cales,  nous  sommes  une  force.  Que  tous  ceux  qui 
veulent  nous  aider  nous  envoient  leur  adhésion. 

Le  Conseil  provisoire  du  Syndical  des  pra¬ 
ticiens  de  médecine  générale  : 
Docteurs  Liautéy,  de  Saint-Ferjeux  (Doubs), 
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président  ;  Gouhot,  de  Mont-sous-Vaudrey  (Ju¬ 
ra),  vice-président  ;  Baufle,  de  Sàint-Hippdlyte 
(Doubs),  vice-président  ;  Martin,  de  Plancher- 
les-Mines  (Haute-Saône),  secrétaire  ;  Pégeot,  de 
Melisey  (Haute-Saône),  trésorier. 

.  Membres  :  Docteurs  Bertrand  ,  Lure  (Haute- 
Saône)  ;  Boisson,  Lure  (Haute-Saône)  ;  Be- 
QUAiN,  Servance  (Haute-Saône)  ;  Bernard, 
Frasne  (Doubs)  ;  Henriet,  Orchamps-Vennes 


(Doubs)  ;  Prost,  Saint-Laurent  (Jura)  ;  Coulon, 
Amancey  (Doubs)  ;  Bobillier,  Voujeaucourt 
(Doubs)  ;  Gueùtal,  Charquemont  (Doubs)  ; 
Nappey,  Morteau  (Doubs). 

P.  S.  —  Prière  d’envoyer  les  adhésions  au  doc¬ 
teur  Martin,  '  de  Plancher -les-Mines,  en  y  joi¬ 
gnant  deux  francs  en  timbres-poste,  montant  de 
la  cotisation  pour  1928. 


L’INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 

Lettre  au  D’'  Decourt. 


Mon  cher  Confrère, 

Je  lis  avec  un  léger  retard  le  Concours  médical 
du  12  février  1928  et  votre  article  sur  l’Inspection 
médicale  des  écoles  .en  Seine-et-Marne. 

Voulez-vous  me  permettre  de  résumer  très  ami¬ 
calement  les  quelques  réflexions  que  cette  lecture 
m’a  suggérées  ?  Car  je  suis  de  votre  avis  ;  il  est 
K -certain  clous  »  qu’il  faut  enfoncer.  J’ajouterai 
simplement  qu’il  est  de  toute  nécessité  de  les  enfon¬ 
cer  droit,  sous  peine  de  se  blesser  les  doigts. 

Vous  dites,  avec  juste  raison,  qu’il  ne  faut  pas 
laisser  faire,  sans  le  Syndicat,  la  médecine  sociale, 
et  comme  preuve,  vous  nous  donnez,  en  matière- 
d’inspection  médicale  des  écoles,  le  Règlement  dé¬ 
partemental  de  Seine-et-Marne,  élaboré  par  une 
«  Commission  spéciale  »,  où  se  trouvaient  repé- 
senter  le  Syndicat  trois  médecins  perdus  au  milieu 
d’une  quinzaine  de  membres,  si  je  sais  compter. 
Il  est  vrai  de  dire  que  ces  trois  là  en  valaient  beau¬ 
coup  d’autres,  puisque  vous  y  étiez  avec  votre  ar¬ 
deur  habituelle. 

Alors  !  C’est  tout  le  résultat  obtenu  ?  Vous  me 
permettrez  de  ne  pas  partager  votre  optimisme,  sur 
la  «  qualité  syndicale  »  si  l’on  peut  ainsi  dire,  de  ce 
Règlement,  auquel  je  vais  essayer  d’ajouter  quel¬ 
ques  idées  strictement  indispensables,  à  mon  avis. 

Je  n’ignore  pas  qu’avec  l’Administration  il  n’est 
pas  facile  de  réaliser  ce  que  l’on  voudrait,  et  je  ne 
doute  pas  qu’il  ne  vous  ait  fallu  lutter  pour  tenter 
d’imposer  votre  conception  ;  je  crois  simplement 
qu’il  est  parfois- plus  utile,  pour  le  Corps  médical  et 
pour  le  syndicalime,de  garder  le  silence  de  Conrard  êt 
ne  pas  crier  sur  les  toits  des  résultats  douteux. 

Voyons  un  peu  en  détail  les  principaux  articles  : 

Article  l®i'. —  Il  est  créé. . .  «  après  entente  et  avec 
la  collaboration  du  Syndicat,  ou  du  Corps  médical. . . 
Il  eût  été  bon  de  l’afflrmer. 

Art.  2.  —  J’aurais  ajouté  ;  . . .  portera  sur  la  santé 
des  maîtres,  des. . .  En  ce  qui  concerne  les  enfants, 
j.’aurais  à  tout  prix  exigé,  pour  la  sauvegarde  de  la 
liberté  individuelle  et  du  libre  choix,  que  le  principe 
du  Ser-vice  de  l’Inspection  soit  la  simple  production 
semestrielle  d’un  certificat  du  médecin  traitant  ;  la 
modalité  de  l’examen  à  l’école  par  un  médecin-ins¬ 


pecteur  ne  devant  être  qu’un  pis-aller  et  une  rareté, 
pour  parents  négligents.  Les  indigents  eux-mêmes 
pourraient  s’adresser  à  leur  médecin,  avec  un  bon  de 
consultation,  pour  fournir  ledit  certificat. 

Article  3-.  —  Ici  le  Règlement  est  d’un  mutisme 
qui  en  dit  long  sur  le  rôle  réservé  au  Syndicat  dans 
la  nomination  du  médecin-inspecteur  !  Ce  n’est  pas 
parce  que  le  budget  communal  doit  rémunérer  le 
médecin,  que  celui-ci  doit  être  nommé  par  le  maire  : 
des  exemples  journaliers  prouvent  que  la  nomination 
pourrait  être  faite  par  le  Préfet.  Mais  nous  savons 
trop  bien  pourquoi  les  maires  tiennent  à  leur  pou¬ 
voir  de  nomination  !  La  seule  sauvegarde  possible, 
c’est  l’inscription  de  la  mention  ;  «  sur  proposition 
et  après  accord  du  Syndicat  local  ». 

Le  petit  tour  de  passe-passe  et  le  jeu  de  puzzle 
indiqué  pour  remédier  à  ce  manque  de  contrôle  syndi¬ 
cal,  ne  font  qu’en  faire  ressortir  la  nécessité.  Le 
«  tirage  en  raison  de  questions  locales  »  c’est  pres¬ 
que  la  règle  générale,  et  c’est  sur  lui  que  les  maires 
comptent  pour  se  moquer  des  Syndicats.  Imposons 
le  Syndicat  ! 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  question  «  tarif  »  :  3  fr. 
par  examen  !  quelle  bonne  médecine  on  peut  faire, 
à  un  taux  pareil,  et  quel  exemple  encourageant  à 
donner  à  nos  Syndicats,  pour  le  relèvement  de  leurs 
tarifs  administratifs  ! 

Art.  4.  —  Très  drôle,  votre  comparaison  avec  la 
révocation  d’un  garde  champêtre  !  C’est  le  préfet 
qui  sabrera  :  à  moins  que  ce  soit  le  maire,  «  après 
avis  de  l’Inspecteur,  fonctionnaire  du  préfet  »  !  Et 
le  Syndicat  dira  «  Amen  »,  sans  même  l’ombre 
fallacieuse  d’une  Commission  mixte  (!  !)  qui  donne¬ 
rait  son  avis  sur  la  faute  présumée,  même  si  elle  est 
d’ordre  technique  !  Allons,  vous  devez  sentir  qu’il 
y  a  sûrement  une  lacune  à  ce  sujet  dans  cet  article. 

Art.  5,  — ■'  Ici,  la  conception  que  vous  exposez  peut 
se  défendre  ;  mais,  pourquoi  compliquer  à  ce  point 
la  communication  des  dossiers  ?  Le  système  qui  con¬ 
siste  à  remettre  directement  la  fiche  sanitaire  à  la 
famille,  qui  en  reste  la  dépositaire  (au  lieu  de  l’école, 
où  des  indiscrétions  peuvent  se  faire  plus  facile¬ 
ment  que  vous  ne  le  pensez)  simplifierait  tout,  et 
renseignerait  très  vite  le  médecin  traitant. 
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Enfin,  père  de  famille  dont  l’enfant  est  taré  phy¬ 
siquement,  je  ne  vois'pas  de  quel  droit  (surtout  si  je 
fournit  les  certificats  semestriels  prévus)  on  désha¬ 
billera  mon  enfant  pour  le  peser  et  le  niensurer  ? 
Le  fait  que  je  fournis  les  certificats  demandés  de¬ 
vrait  être  la  preuve  que  je  prends  toute  responsabilité 
et  que  je  dégage,  par  le  fait,  celle  de  l’administration. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  très  brièvement  résu¬ 
mées,  quelques-unes  des  objections  qui  m’ont  incité 
à  vous  écrire  que  le  Règlement  n’était  pas  un  mo¬ 
dèle  du  genre.  Ne  vous  en  formalisez  pas  et  croyez 
à  ma  bonne  confraternité. 

D’' PiERSON  (de  Saint-Mihiel). 

Réponse. 

Mon  excellent  confrère  et  ami,  le  Dr  Pierson, 
de  Saint-Mihiel,  critique  ce  que  nous  avons  fait 
en  Seine-et-Marne,  au  sujet  de  l’Inspection  mé¬ 
dicale  des  Ecoles  où  nous  avons  réussi  à  faire  sen¬ 
tir  un  début  d’action  syndicale,  alors  que  cette 
influence  était  nulle  jusqu’alors  en  cette  matière, 
livrée  au  bon  plaisir  des  municipalités,  sans  au¬ 
cune.  réglementation  départeniwntale.  En  ter¬ 
minant  mon  exposé,  je  disais  :  «  Sans  doute,  il  y  a 
mieux.  Il  y  a  pire  aussi.  On  jugera  notre  action 
comme  on  le  voudra.  Il  m’a  paru  intéressant  de 
la  faire  connaître.  » 

Pierson  la  juge  insulTisante.  Pour  tel  article, 
«  j’aurais  ajouté  ...»  dit-il.  Pour  tel  autre  «  j’au¬ 
rais  à  tout  prix  exigé. . .  »  Voire  !  Nous  ne  som¬ 
mes  pas  de  cette  force  là,  chez  nous . Mais 

je  suis  en  droit  d’en  conclure  que  c’est  infiniment 
mieux  dans  la  Meuse  où  on  a  dû  «  ajouter  »  ceci 
et  «  exiger  »  cela  grâce  à  l’action  du  secrétaire 

syndical  .  Aussi  combien  je  regrette  que 

notre  ami  Pierson  conserve,  sur  ce  qui  se  passe 
chez  lui,  «  le  silence  de  Conrard  »,  tout  comme 
le  merle  de  la  fable,  critiquant  le  chant  des  au¬ 
tres  oiseaux,  sans  vouloir  chanter  lui-même.  De 
grâce,  donnez-nous  le  la  et  votre  métronome.  . . 

En  attendant,  je  ne  puis  m’empêcher  de  pen¬ 
ser  que,  chacun  racontant  ce  qu'il  fait  dans  son 
coin,  on  ne  peut  qu’y  gagner  en  général.  En  gla¬ 
nant  ce  eju’on  trouve  de  bon  chez  le  voisin,  on 
peut  s’en  servir  en  le  donnant  comme  exemple  de 
la  légitimité  de  ses  propres  demandes. 

Nous  attendons  ic  règlement  départemental 
d'inspection  médicale  des  Picoles  de  la  IMeuse 
])our  améliorer  le  nôtre,  comme  on  bonifie  l'eau- 
de-vie  commune  avec  quelque  peu  de  vieux  co¬ 
gnac. 


Médecin  de  campagne  et  vieux  praticien,  je  no 
puis  me  défendre  de  répondre  un  mot  à  notre  honoré 
confrère  le  D''  Eugène  François  à  propos  de  sa  lettre 
à  M.  Herriot  sur  l’inspection  médicale  des  écoles. 
Je  ne  crois  pas  être  trop  présomptueux  en  pensant 
que  la  grande  majorité  des  médecins  partagera  mon 
avis. 

D’abord  je  ne  puis  comprendre  pourquoi  notre 
confrère  veut  limiter  l’inspection  des  écoles  à  un 
certain  nombre  d’entre  nous  ;  ne  voit-il  pas  que  ceux 
qui  ne  seront  pas  choisis  protesteront  et  justement 
contre  cette  iniquité.  Ensuite  a-t-il  bien  réfléchi  au 
travail  et  au  temps  que  représente  l’examen  de  6  à 
700  enfants  mensuellement.  Un  médecin  pris  par  ses 
malades  habituels  est  incapable  d’assurer  ce  service, 
c’est-à-dire  pour  650  enfants  à  raisoii  de  cinq  minu¬ 
tes  pour  chacun  :  54  heures,  soit  en  26  jours  :  2  heu¬ 
res  par  jour,  et  cela  au  prix,  déplacement  non  com¬ 
pris,  de  0  fr.  70  par  enfant  ! 

Non,  ce  que  nous  demandons  est  beaucoup  plus' 
simple.  D’abord  que  chaque  médecin  inspecte  les 
écoles  de  sa  clientèle,  parce  que  cela  représente  la 
justice  et  le  bon  sens,  ne  connaît-il  pas  presque  tous 
ces  enfants  et  leurs  familles  ?  ne  les  a-t-il  pas  soignés 
pour  la  plupart,  n’est-il  pas  averti  des  tares  ou  ma¬ 
ladies  familiales,  et  n’est-il  pas  le  premier  intéressé 
à  leur  santé  ?  Une  seule  difficulté  ;  le  cas  ou  plusieurs 
confrères  exercent  dans  la  même  localité  ;  il  faudra 
trouver  un  modus  vivendi,  sous  forme  de  roulement 
par  exemple.  Et  non  pas  une  inspection  mensuelle 
qui  semble  parfaitement  inutile  précisément  parce 
qu’il  est  averti  des  maladies  sérieuses  qui  surgissent 
à  chaque  instant,  mais  bien  une  ou  deux  lois  par  an 
seulement.  Mais  sans  doute  cette  collaboration  la 
plus  naturelle  entre  la  famille,  son  médecin  et  l’ins¬ 
tituteur  est-elle  trop  simple  puisque  le  ministre  et 
avant  lui  certains  préfets  tiennent  absolument  à  de 
médecins  fonctionnaires.  Et  ainsi  chaque  jour  le 
praticien  se  voit  menacé  et  diminué  et  cela,  non  pas 
à  l’avantage  mais  bien  au  détriment  de  la  santé 
publique.  Mais  j’espère  que  nos  Syndicats  et  parti¬ 
culièrement  l’organisme  central  qui  les  représente 
tous  nous  détendront  avec  énergie. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  nous  comptons  égale¬ 
ment  sur  le  Concours  médical  qui  ne  saui’ail  faillir 
à  sa  réputation  et  dont  rinlluence  est  loin  d’ètre 
négligeable. 


Dsr  Fernand  Decourt. 


Dr  G.  (Aube). 


746 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lï  —  rïï  —  28 


Comptes  rendus,  docLiments,  pièces  officielles... 


La  Révision  des  statuts  de  l’Union  franco-ibéro-américaine  (l’Unifia) 
L’Union  médicale  latine  est  constituée. 


Samedi,  25  février,  au  Buffet  de  la  Gare  de  j 
Lyon,  à  la  suite  d’un  dîner  où  la  cordialité  la 
plus  grande  n’a  cessé  de  régner,  sous  la  présidence 
de  M.  le  D’’  Cayla,  un  des  doyens  les  plus  aimés 
et  les  plus  respectés  du  Corps  médical  parisien, 
l’Union  franco-ibéro-américaine,  a  révisé  ses 
statuts  et  est  devenue  V  Union  médicale  latine, 
tout  en  conservant  sa  dénomination,  devenue 
populaire,  de  «  Umfia  ». 

Après  une  allocution  très  applaudie  du  prési¬ 
dent  de  l’Assemblée  générale,  le  Dartigues, 
fondateur  de  l’Umfia,  a  signalé  la  présence  parmi 
les  convives  du  Vaccaro,  délégué  de  S.  E. 
Manzonni,  ambassadeur  d’Italie,  et  lui  a  souhaité 
la  bienvenue.  Avec  son  éloquence  enthousiaste, 
Dartigues  a,  en  termes  vibrants,  fait  acclamer 
l’entrée  de  l’Italie  dans  l’Umfia  aux  côtés  de 
l’Espagne,  du  Portugal,  de  la  France  et  de  ces 
jeunes  Républiques  du  Sud  et  du  Centre  de 
l’Amérique  qui  promettent  l’avenir  le  plus  bril¬ 
lant  à  la  Latinité.  Il  lit  en  outre  remarquer  les 
nombreux  confrères  colombiens,  certains  accom¬ 
pagnés  de  leurs  gracieuses  épouses,  qui  étaient 
venus  prendre  part  au  dîner  et  aux  Assemblées 
générales.  Le  délégué  italien,  M.  le  Vaccaro, 
dans  un  très  beau  discours,  a,  en  termes  excel¬ 
lents,  remercié  l’Umfia  d’accueillir  dans  son  sein 
l’Italie.  Il  a  exprimé  chaleureusement  son  amour 
pour  la  France  et  émit  l’espoir  de  contriber  avec 
l’Umfia  au  développement  de  cette  civilisation 
latine  dont  la  France,  l’Espagne  et  l’Italie  ont 
recueilli  de  Rome,  leur  mère  commune,  le  glo- 
j'ieux  héritage.  Des  bans  répétés  et  enthousiastes 
ont  montré  a  notre  confrère  italien  les  senti¬ 
ments  de  l’Assemblée  pour  son  pays. 

Le  D^  Zappata,  au  nom  des  nombreux  méde¬ 
cins  colombiens  résidant  à  Paris,  a  exprimé,  à 
son  tour,  son  dévouement  à  l’Umfia. 

Au  nom  des  jeunes  umfistes,  M.  Jaimes  de 
Pariente,  étudiant  en  médecine  espagnol,  a. 


dans  une  allocution  mi-partie  en  français,  mi- 
partie  en  espagnol,  remercié  ses  aînés  de  l’ac¬ 
cueil  fait  à  lui  et  à  ses  camarades. 

Puis  le  secrétaire  général,  le  Dr  R.  Molinéry, 
a  exposé  clairement  le  but  très  important  de 
cette  Assemblée  générale  extraordinaire,  qui 
est  de  réviser  les  statuts  pour  élargir  les  cadres 
de  l’Umfia  et  y  admettre  tous  les  représentants 
des  pays  de  langue  latine  ;  l’Italie  d’abord,  la 
Roumanie,  la  Suisse,  la  Belgique,  le  Canada 
ensuite.  Après  une  monsmltation  juridique  du 
Dr  Boudin,  indiquant  la  procédure  à  suivre  pour 
opérer  cette  révision  en  respectant'  les  obliga¬ 
tions  légales,  les  nouveaux  statuts  furent  lus, 
commentés  et  adoptés  article  par  article. 

Le  secrétaire  général  et  le  bureau  de  l’Umfia 
ont  bien  voulu,  au  cours  de  la  séance,  exprimer 
leurs  sentiments  cordiaux  au  Concours  médical 
et  témoigner  à  sa  rédaction  une  sympathie  dont 
nous  leur  sommes  reconnaissants  et  dont  nous 
restons  un  peu  confus. 

Certes,  le  Concours  médical  a  donné,  depuis  la 
guerre,  tout  l’appui  dont  il  a  été  capable  à 
rUmfia.  Il  admirait  tout  particulièrement 
l’enthousiasme  et  l’énergie  de  son  bureau  et 
appréciait  à  son  grand  mérite  le  but  de  cette 
association  qui,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
e.st  de  resserrer  les  liens  entre  les  médecins  des 
nations  de  langaies  latines,  de  créer  un  nouveau 
foyer  actif  d’expansion  de  la  civilisation  latine 
et  de  contribuer  ainsi  par  une  initiative  bien 
française  à  assurer  la  paix  du  rruonde.  Le  succès 
qui  a  répüj),du  aux  ell'orls  d.cK  propagandistes 
de  rUmlia  a  dépassé  toutes  les  prévisions  ;  le 
Concours  médical  est  fier  d’entendre  dire  qu’il  y 
a  contribué.  11  continuera  à  soij’.tenir  la  noble’ 
cause  de  l’Umfia,  car  il  considère  qu’il  collabore 
ainsi  à  une  œuvre  de  progrès,  -<10  paix  et  de 
clairvoyant  patriotisme. 

J.  Noir. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

8095  CuRTAT,  Pontcharra-sur-Turdine  (Rhône),  Par¬ 

rains  :  D'^  Griffon  et  Bonnet. 

8096  Seignobos,  Saint-Héaud  (Loire),  Parrains  : 

Desvignes  et  Cochet-Balmey. 

8097  Thf.bault,  Redon  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat  de 

Rennes. 

8098  ViLLECLÈRE,  Toulon  (Var),  Syndicat  de  Toulon. 

8099  Delon,  Lespignan  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers- 

Saint-Pons. 

8100  Terrier,  7,  square  du  Roule,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

8101  Habert,  Neuilly-l’Evêque  (Haute-Marne),  Syn¬ 

dicat  de  Bourbonne-les-Bains. 

8102  Guichard,  Vichy  (Allier),  Syndicat  de  TAiiier. 

8103  ViGNOLLEs,  Labruguière  (Tarn),  Syndicat  de  Cas- 

tres-Lavaur. 

8104  Davigo,  Chaumont-Porcien  (Ardennes),  Syndicat 

de  Mézières-Charleville. 

8105  Cambier  Lens  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de  Bé¬ 

thune. 

8106  Barbaro,  Brest  (Finistère),  Parrains  :  D'®  Civel 

et  Musso. 

8107  Durbece,  48,  rue  Montmartre,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

8108  Genest,  Châteauneuf-sur-Sarthe  (Maine-et-Loi¬ 

re),  Syndicat  de  Segré. 

8109  Euvbard,  Longres  (Doubs),  Syndicat  du  Doubs. 

8110  Noblet,  Neuilly-sur-Seine  (Seine),  Syndicat  de  la 

Banlieue  Ouest. 

8111  Roques,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Cannes, 

8112  Astier,  Alès  (Gard),  Syndicat  d’Alès. 

8113  Raison,  Vendegiesrsur-Ecaillon  (Nord),  Syndicat 

de  Valenciennes. 

8114  Tromeur,  Bannalec  (Finistère),  Syndicat  de 

Quimper. 

8115  Fontaine,  Saint-Sylvestre  (Lot-et-Garonne),  Syn¬ 

dicat  du  Lot-et-Garonne. 

8116  Mas,  Caderousse  (Vaucluse),  Syndicat  d’Avignon. 
5800  bis  Mersiillod  (Jean),  Saclas  (Seinc-et-Oise), 

Parrains  :  Di^s  Hartglas  et  Mermillod,  père. 

8117  Grandboulan,  Rouffîac-Tolosan  (Haute-Garon¬ 

ne),  Syndicat  de  la  Plaine  de  Toulouse. 

8118  Mlle  Devin,  Cambrai  (Nord),  Syndicat  de  Cam¬ 

brai. 

8119  Gaston,  Charbonnières  (Rhône),  Syndicat  du 

Rhône. 

8120  M.alfuson  (Pierre),  Saint-Satur  (Cher),  Parrains  : 

D'®  Maltuson  et  Gassot. 

8121  VoYER,  Saint-Philbert-de-Grandlieu  (Loire-Inlé- 

rieure).  Syndicat  de  Loire  et  Sèvres. 

8122  Reignard,  Fontan  (Alpes-Maritimes),  Associa¬ 

tion  des  Médecins  de  France. 

8123  Minon,  Gamaches  (Somme),  Parrains  :  D‘“  A. 

Minon  et  Douriez. 

8124  Conneau,  Vatan  (Indre),  Syndicat  de  l’Indre. 

8125  Ruais,  Martigné-Briand  (Maine-et-Loire),  Syndi¬ 

cat  d’Angers-campagne. 

8126  Lange,  Oran  (Algérie),  Syndicat  d’Oran. 

8127  Bonamy,  21,  rue  Vineuse,  Paris,  Syndicat  de  la 

Seine. 

8128  Marc,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers- 

Saint-Pons. 


8129  WiGNioLLE,  Douai  (Nord),  Syndicat  de  Douai. 

8130  Fromenteau,  Bagnolet  (Seine),  Syndicat  de' la 

Banlieue-Est. 

8131  Gourin,  Morizès  (Gironde).  Syndicat  de  la  Réole. 

8132  Delahet,  Toulon  (Var),  Syndicat  de  Toulon. 

8133  Bijon,  Oran  (Algérie),  Syndicat  d’Oran. 

8134  Guillet,  Bayeux  (Calvados),  Syndicat  de 

Bayeux. 

8135  Dumas,  Le  Mans  (Sarthe),  Parrains  :  D'*  Plaisant 

et  Roche. 

8136  Bâtisse,  Les  Âncizes  (Puy-dé-Dôme),  Syndicat 

du  Puy-de-Dôme. 

8137  Mercier,  Plerrefeu  (Var),  Association  des  Méde¬ 

cins  des  Etablissements  Publics  d’Aliénés. 

8138  Astraud,  47,  rue  de  Rennes,  Paris,  Syndicat  des 

Stomatologistes. 

8139  ScHTEiN,  Avoine  (Indre-et-Lôlre),  Syndicat  d’In- 

dre-et-Loire. 

8140  Vaudey,  Marseille  (B.-du-R.),  Syndicat  de  Mar¬ 

seille. 

8141  Stelianides,  197,  avenue  Daumesnil,  Paris, 

Parrains  ;  D'®  Levassort  et  Boudin. 

8142  Magnant,  Bordeaux  (Gironde),  Parrains  :  1>““ 

Chavannaz  et  Peyre, 

8143  CoRONB,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Nice. 

8144  Becuwe,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de  Tour¬ 

coing,  ’ 

8145  Brisker,  Fontenay-sous-Bois  (Seine),  Syndicat 

de  la  Banlieue-Est. 

8146  Leclair,  Vieux-Marché  (Côtes-du-Nord),  Syndi¬ 

cat  de  Lannion. 

8147  Lacronique,  17,  rue  de  Pétrograd,  Paris,  Syndi¬ 

cat  des  Stomatologistes. 

8148  Michaud,  Belley  (Ain),  Syndicat  du  Bugey. 

8149  Fauverghe,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de  Rou¬ 

baix. 

8150  CouETOUT  DU  Tertre,  Goven  (Ille-et-Vilaine), 

Syndicat  d’Ille-et-Viiaine. 

8151  SiLVAN,  Marseille  (B.-du-Rhône),  Société  de  Mé¬ 

decine  et  d’Hygiène  Coloniales. 

8152  Grillot,  Autun  (Saône-et-Loire),  Association  de 

Saône-et-Loire. 

8153  Florentin,  Norges-le-Bas  (Côte-d’Or),  Syndicat 

de  Dijon. 

8154  Ricord,  Grasse  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Grasse. 

8156  Garrigues,  Rodez  (Aveyron),  Syndicat  de  Rodez. 

8157  Mlle  Jamin,  14,  rue  Emile-Zola,  Lyon  (Rhône), 

Parrains  ;  D'“  Duchesne  et  Mazeran. 

8158  Boutiron,  Saint-Sauveur-de-Nuaillé  (Charente- 

Inférieure),  Parrains  :  D's  Métais  et  Rastouil, 


Accidents  du  travail. 

Le  D'  M.  (Vaucluse),  ayant  obtenu  l’appui  pécu¬ 
niaire  dans  deux  affaires,  qui  ont  été  solutionnées 
favorablement,  fait  don  à  la  caisse  du  «  Sou  » 
d’une  somme  de  20  francs  pour  bons  offices. 

Le  Conseil  l’en  remercie. 

Le  D”  J.  (Côte-d’Or)  se  voit  refuser  le  paiement 
d’une  note  d’honoraires  accidents  sous  prétexte  que 
l’accident  n’a  pas  eu  de  témoins  ;  la  victime  travail¬ 
lait  seule. 
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Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Les  H.  et  D.  (Cantal),  ayant  soigné  un  charre¬ 
tier,  victime  d’un  accident  alors  qu’il  travaillait, 
avec  son  père,  pour  le  compte  des  Ponts-et-Chaussées 
ne  peuvent  se  faire  payer,  les  Ponts-et-Chaussées 
rejetant  toute  responsabilité  dans  l’accident. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  poursui- 
vre,-en  vertu  du  droit  commun,  le  père  et  le  fils,  sauf 
à  ceux-ci  à  se  retourner  contre  tout  responsable 
de  l’accident. 

Le  D'’  A.  (Maine-et-Loire)  a  payé,  pour  honorai¬ 
res  d’avocat,  en  justice  de  paix,  dans  l’affaire  pour 
laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé  en  cas¬ 
sation,  une  somme  de  200  fr.,  dont  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  remboursement. 

Le  P.  (Seine),  ayant  autorisé  un  blessé  à  re¬ 
prendre  son  travail  avant  complète  guérison,  la 
compagnie  refuse  de  payer  ses  honoraires  poit'  les 
soins  donnés  après  cette  reprise. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  P.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  D.  (Saône-et-Loire)  a  obtenu  la  cassation, 
pour  un  motif  de  forme,  d’un  jugement  rendu  dans 
une  affaire  d’accident  du  travail. 

Les  frais  de  la  grosse  du  jugement  se  sont  élevés 
à  10,50,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Les  Dr®  P.  (Rhône),  V.  (Seine-et-Oise),  M.  (Seine- 
et-Marne),  D.  (llle-et- Vilaine),  B.  (Drôme),  P,, 
(Seine),  dont  les  clients  de  mauvaise  foi  contes¬ 
tent  les  notes  d’honoraires  ou  refusent  sans  motifs 
valables  de  les  payer,  obtiennent  l’appui  pécuniaire 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  V.  (Var)  réclame  50  fr.  à  un  client,  qu’il  a 
soigné  dans  une  station  thermale  et  qui  ne  lui  a 
payé  qu’une  partie  du  traitement.  Les  démarches 
amiables  faites  par  M®.  Audebert  étant  demeurées 
sans  résultat,  l’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  V. 
pour  citer  devant  le  juge  de  paix. 

Le  Dr  A.  (Loire-Inférieure),  ayant  convenu  avec 
un  client  du  prix  de  1.600  fr.  à  forfait  pour  une  opé¬ 
ration  et  les  soins  consécutifs,  a  reçu  un  acompte 
de  500  fr.,  mais  le  client  refuse  de  lui  payer  plus  de 
300  autres, francs  pour  le  solde. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  A. 
pour  le  recouvrement  des  1 .100  fr.  qui  lui  réstent  dus. 

Le  Dr  G.  (Côte-d’Or)  ne  peut  se  faire  payer  une 
noté  de  11.450  francs  qui  lui  est  due  pour  un  traite¬ 
ment  électrique  ;  le  client  a  refusé  une  proposition 


d’arbitrage  et  se  propose  de  contester  l’utilité  du 
traitement. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  G.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivrè  le  recouvrement  de  ses  honoraires, 
la  participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
l’avocat  étant  limitée  à  300  francs. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avocat  du 
Dr  M.  (Gironde) ,  de  la  somme  de  300  francs,  montant 
des-  honoraires  alloués  dans  l’affaire  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  a  été  accordé. 

Le  Dr  T.  (Pas-de-Calais)  a  , recouvré  amiablement 
les  610  fr.  d’honoraires  dont  le  paiement  lui  était 
refusé. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  la 
somme  de  70.40,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rem¬ 
boursement. 

Le  Dr  N.' (Haut-Rhin)  a  terminé  par  un  arrange¬ 
ment  amiable,  après  faillite  du  débiteur,  l’affaire 
pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé, 
en  appel,  en  1922. 

Les  frais  et  honoraires  de  son  avocat  se  sont  éle¬ 
vés  à  557.90,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  G.  (Maroc)  a  fait  condamner  le  client,  qui 
menaçait  de  mettre  en  cause  sa  responsabilité,  à 
lui  payer  ses  honoraires. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’avoué,  en  justice  de 
paix  et  en  appel,  se  sont  élevés  à  382.40,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D'®  R.  (Hérault)  a  été  amiablement  payé  de 
339.80  d’honnoraires  pour  soins  donnés  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile. 

Il  déclare  faire  abandon  à  la  Caisse  du  «  Sou  »  de 
la  somme  de  20  fr.  qu’il  a  payée  pour  honoraires 
d’huissier.  Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Les  Dr  C.  (Oran),  L.  (Vaucluse),  L.  (Nièvre),  ayant 
soigné  des  victimes  d’accidents  d’automobile,  à  la 
demande  des  automobilistes,  ne  peuvent  obtenir  de 
ces  derniers  le. paiement  de  leurs  honoraires. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  J.  (Loir-et-Cher)  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  automobiliste  qui  l’avait  mis  en  œuvre  pour 
soigner  la  victime  d’un  accident  qu’il  avait  causé. 

Les  honoraires  de  son  homme  d’affaires,  le  coût 
de  la  copie  du  jugement  et  de  son  envoi  se  sont  éle¬ 
vés  à  36  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Responsabilité  professionnelle. 

Les  adversaires- du  Dr  C.  (Marne),  dans  le  procès 
en  responsabilité  professionnelle  qu’il  a  gagné,  ont 
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payé  les  frais,  bien  'Qu’ayant  en  l’assistance  judi¬ 
ciaire)  à  l’exception  du  coût  de  la  grosse. 

Sur  la  proposition  de  l’avoué,  le  Conseil,  étant 
donné  leur  situation  pécuniaire,  les  tient  quittes  , 
de  ce  coût  (Ï50  îr.  environ)  et  accepte  la  demande 
de  Pavoùé  de  lui  attribuer  à  titre  d’honoraires  300  fr. 
à  ^prendre  sur  la  provision  qui  lUî  a  été  versée. 

Le  D*'  X.  condamné  à  16  francs  d’ahïende  pour 
avoir  délivré  une  arhlioüle  de  codéine,  ‘à une  Cliente, 
après  la  fermeture  dê  là  pharmacie,  a  payé,  en  plus 
de  l’amende,  511,15  pour  frais  judiciaires  et  300 
francs  pour  les  honoraires  de  son  avocat,  soitau 
total  811,15,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  D'i  C.  (Seinè-et-Marne)  a  obtenu  du  juge  de 
paix  la  condamnation  du  patron  au  paiement  de 
ses  honoraires  pour  les  soins  donnés  à  Un  blessé  du 
travail  et  un  jugement  d’incompétence  sur  la  de-  ; 
mande  reconventionnelle  en  dommages-inféiets 
formée  contre  lui  pour  prétendue  responsabilité 
professionnelle. 

Une  provision  de  300  francs  sera  versée  à  l’avoué 
dans  cette  affaire. 

Le  'D*  Y.  a  été  condamne  à  mille  francs  d’amende 
pour  violation  de  la  législation  sur  les  stupéfiants 
(prescription  faite  pour  son  usage  personnel) . 

Le  'Conseil  ordonnance  lé  paiement  ‘des  ^lonorai-  ' 
res  de  son  avocat,  qui  sOnl  -de  400  fr. 

Le  Dr  A.  (Seine)  inquiété  pour  prétendue  viola¬ 
tion 'du 'Secret  professiohnél,  a  été  mis 'hors  de  cause 
après  'Inter'Vention  de  son  avocat,  dont  les  hono¬ 
raires,  soit  800  fr.  sont  'ordonnancés  par  le  Conseil. 

La  ôondamnation  à  20.000  francs  de  dommages- 
intérêts  prononcée  contre  le  Dr  L.  (Meuse),  parce 
qu’il  aurait  été  cause  du  'décès  d’un  blessé  en  lais¬ 
sant  dans  la  plaie  une  bourre  de  cartouche,  a  été 
confirmée  par  la  Cour  d’Appel. 


Le  Conseil  décide  de  demander  l’avis  de  M«  Auger 
sur  les  chances  d’un  pourvoi  en  cassation. 

Le  D*  G.  (Seine- Inférieure)  a  été  condamné  à 
un  cinquième  des  dommages-intérêts  accordés  à  un 
client  'déni  la  jambe  a  été  amputée  à  la  suite  d’tme 
fracture  bimalléolaire,  soit  à  îû.OOO  fr.,  le  médecin 
qui  a  réduit  la  îraoture  et  posé  l’appareil  ayant  été 
condamné  aux  quatre  autres  ■cinquièmes  des  àom- 
magesdntérêts  totaux.  ' 

Le  Conseil  prendra  ultérieurement  Une  décision 
en  ce  qui  concerne  l’appel  de  cette ‘décision. 

Le  Conseil  prend,  sûr  la  demande  de  l’adhérent 
intéressé,  des  dispositions  de  nature  à  permettre 
un  arrangement  amiable  dans  une  affaire  de  respon¬ 
sabilité  professionnelle  particuliêremerit  délicate. 

haux  et  locations. 

L’appui  pécuniaire  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contée  un  jugement  qui  autorise  son  propriétaire  à 
user  du  droit  de  reprise,  parce  que  le  bail  contient 
la  clause  d’habitation  bourgeoise  et  malgré  qu’il 
exerce  la  médecine  dans  les  lieux  loués,  est  accordé 
au  D*  D.  (Seine)  et  le  versement  d’une  provision  de 
1.200  francs  à  cet  effet  est  ordonnancé  par  le  Conseil. 

"’Bivers. 

Le  D'  C.  (Seine-ét-'0ise)  ayant  reçu  des  excuses, 
dans  le  cabinot  du  juge  dhnstruction,  du  cultivateur 
qui  l’avait  frappé,  l’affaire  pour  laquelle  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé  n’aura  pas  de  suite. 

Il  a  payé  à  son  avoué  50  fr.  d’honoraires,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le 'remboursement. 

.'Le -COttSeil  ’  intër  Vieilt ,  'â’ia’  demande  -  des  '  irftéress  és , 
dans  deux  différends  ayant  pour  causes  des  cessions 
de  clientèle  en  préparant  l’organisation  d’arbitrages 
interconfraternels . 


Congrès  des  Syndicats  médicaux. 

Compte  rendu  de  la  réception  de  la  Sous-Commission  par  la  Commission  d' Assurance  et  de  Prévoyance 
sociales  de  la  CHamhre  des  députés. 


La  Sous-Commission  permanente,  composée  de 

MM.  BÀLfH'AZAÛD,  CiBRIE,  Dec'oURT,  PaNTON 
d’Andon,  JAYLE.a  été  reçue  le  23  décembre  à  11 
heures  du  matin  par  la  Commission  d’Assurance  et 
de  Prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des  députés, 
que  présidait  M.  Grinda. 

Les  membres  de  la  Commission  étaient  au  nom¬ 
bre' d’ime' douzaine  environ. 

M.-  Balthàzard  a ’lû 'la  déclaration  ci-jointe. 
M.  le  président  Grinda,  ainsi  que  d’autres  membres 


de  la  Commission  ont  déclaré  que  le  texte  de  loi  du 
Sénat  serait  voté  tel  que,  la  Chambre  voulant  avoir 
voté  la  loi  avant  les  élections. 

M.  le  Président  a  ajouté  que,  très  vraisemblable¬ 
ment,  un  certain  nombre  de  députés,  appartenant 
ou  non  à  la  Commission,  signeraient  une  déclaration 
demandant  qu’après  les  élections  la  loi  soit  étudiée 
à  nouveau  et  modifiée  sur  certains  points. 

Aucune  affirmation  n’a  été  faite  au  sujet  de  l’in¬ 
troduction  de  l’habilitation  dans  la  loi,  lorsqu’elle 
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serait  reprise.  Il  se  dégage,  cependant,  de  quelques 
déclarations,  l’impression  que  la  Commission  ac¬ 
tuelle  de  la  Chambre  est  favorable  à  l’habilitation. 

Au  sujet  de  l’exclusivité  d’un  mode  de  paiement 
qui,  dans  la  circonstance,  est  le  paiement  direct  par 
le  malade,  M.  Lebæuf,  député  de  la  NièATe,  médecin 
syndiqué,  s’est  déclaré  nettement  contraire  à  un 
mode  exclusif  de  paiement  pour  la  raison  suivante  : 

«  Puisqu’un  syndicat  ne  pourra  contracter  avec 
«  les  Caisses  que  s’il  est  habilité  par  une  Union  dè 
«  tous  les  syhdicàts  de  France,  il  est  clair  que  cette 
«  habilitation  comportera  un  système  approuvé  de 
«  paiement.  Actuellement,  il  ne  fait  pas  de  doute, 

«  qu’un  seul  mode  de  paiement,  le  paiement  direct,. 
«  est  réclamé  par  l’ensemble  du' Corps  médical  ; 

'<  donc  l’habilitation  comporterait  le  paiement  direct 
(I  comme  mode  unique.  Mais, 'si  ultérieurement,  pour 
K  des  raisons  impossibles  à  prévoir  en  l’êtat  actuel  des 
«  choses,  le  Corps  médical  changeait  d’avis,"  il  ne 
«  faut  pas  qu’il  se  trouve  bridé  par  la  loi. 

«  La  loi  actuelle  permet  le  paiement  direct.  Si 
('  l’Union  le  décide,  elle  en  fera  une  condition  de 
«  l’habilitation  et  par  conséquent  un  mode  exclusif 
«  de  paiement  sera  assuré  ». 

Relativement  au  §  4  de  l’art.  4, dans  lequel  se  pose 
la  question  du  tarif  contractuel,  quelques  mem- 
breis  de  la  Commission  en  ont  parlé  incidemment, 
mais- aucune  déclaration  précise  n’a  été  faite  à  ce 
sujet. 

A  un  membre  de  la  Commission  de  la  Chambre 
qui  demandait  si  nous  apportions  un  texte  de  loi,  M. 
Balthazard  a  répondu  négativement,  ajoutant 
que  nous  n’avions  pas  eu  l’intention  d’empiéter  sur 
les  droits  de  la  Commission  qui,  seule,  peut  élaborer 
le  texte  en  conformité  des  décisions  du  Congrès  que 
nous  lui  faisions  connaître 

L’entrevue  a  duré  environ  30  minutes. 

Texte  (le  la  déclaration  lue  par  M.  le  professeur 
Balthazard  à  la  Commission. 

Me.ssieurs, 

Vous  avez  reçu  au  début  de  novembre  une  lettre 
par  laquelle  les  représentants  autorisés  et  mandatés 
du  Corps  médical  organisé  français  vous  annonçaient 
sa  ferme  décision  de  ne  pas  participer  au  fonction¬ 
nement  de  la  loi,  telle  qu’elle  sortait  des  délibérations 
du  Sénat  ;  nous  vous  annoncions  en  même  temps 
la  réunion  d’un  Congrès  des  Syndicats  médicaux  de 
France  pour  le  30  novembre.  Aujourd’hui  nous  vous 
apportons  les  décisions  prises  p^r  ce  Congrès  à  la 
quasi  unanimité. 


Pour  le  fonctionnement  de  la  branche  Assurance- 
Maladie,  on  a  affirmé  à  maintes  reprises,  aussi  bien 
à  la  Chambre  qu’au  Sénat,  que  la  collaboration  du 
Corps  médical  tout  entier  était  indispensable.  Vous 
voudrez  donc  bien  admettre.  Messieurs,  que  les  mé¬ 
decins,  préoccupés  avant  tout  de  maintenir  les  tra¬ 


ditions  d’une,  médecine  utile,  honnête,  et  sans  abus, 
tiennent  à  expliquer  à  quelles  conditions  ils  peuvent 
apporter  leur  concours.  , 

Nous  avons  d’ailleurs  mandat  de  vous  dire  que  la 
première  déctsion  du.  Congrès  a.  été  l’engagement  ‘ 
pris  par  tous  les  syndicats  médicaux  de  ne  parti¬ 
ciper  au  fonctionnement  de  la  loi  qu’autant  qu’il, 
n’existerait  dans  cette  loi  aucune  disposition  con¬ 
traire  aux  résolutions  ci-jointes. 

Le  Corps  médical  n’est  nullement  hostile  à  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  comme  le  démontre  sa 
décision  de  contracter  avec  les  Caisses,  mais  en 
retour  il  est  obligé  de  demander  que  la  possibilité 
de  contracter  soit  limitée  aux  syndicats  habilités 
par  l’organisme  central  que  nous  représentons,  afin 
d’éviter  les  scandales  et  lés  abus  dont  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  la  loi  sur  les  mutilés  ont 
donné  de  tristes  exemples.  Cette  habilitation  était 
d’ailleurs  prévue  dans  le  projet  de  loi  soumis  au 
Sénat,  qui  l’a  même  admise  pour  la  représentation 
des  médecins  au  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales  (art.  72). 

Le  Corps  médical  a  confirmé  le  principe,  d’ailleurs 
inscrit  dans  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  du 
libre  choix  du  médecin  par  l’assuré,  et  a  demandé  des 
apaisements  au  sujet  du  respect  absolu  du  secret 
professionnel,  qui  ne  devra  être  violé  ni  directement, 
ni  indirectement  (exigence  par  les  Caisses  de  certi¬ 
ficats  comportant  le  diagnostic  de  la  maladie). 

,  Il  vous  demande  également  d’admettre  le  principe 
d’une  rémunération  du  médecin  pour  les  soins  don¬ 
nés  par  lui  aussi  bien  à  l’hôpital  que  ^partout  ailleurs 
contrairement  à  la  disposition  votée  par  le  Sénat 
du  fait  de  l’adoption  de  l’amendement  de  M.  Dron. 

La  décision  qui  porte  le  n“  4  et  qui  maintient  le 
fonctionnement  de  la  médecine  dans  l’ordre  tradi¬ 
tionnel  et  moral,  a  la  plus  grande  importance  à  nos 
yeux  ;  elle  spécifie  bien  que  le  médecin  ne  doit  avojr 
affaire  en  matière  de  soins  et  d’honoraires  qu’avec 
le  malade  qui  lui  a  donné  sa  confiance.  Nous  vous 
demandons  d’exclure  strictement  la  possibilité  du 
règlement  des  honoraires  par  les  Caisses  et  d’exclure 
également  toute  tarification  fixée  par  contrat,  ce 
qui  nécessite  la  modification  du  texte  de  l’article  4. 

Nous  remettons  entre  vos  mains.  Messieurs,  ces 
desiderata  formels  du  Corps  médical  français.  Ce 
sont  les  représentants  mandatés  de  tous  les  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  qui  vous  adjurent  de  met¬ 
tre  la  loi  que  vous  étudiez  d’accord  avec  les  condi; 
tiens  nécessaires  à  son  bon  fonctionnement. 

Le  président  :  Le  secrétaire, 

D*'  Bai.thazaru.  'D''  Jayle. 

Texte  exact  des  (iéeisioiis  prises  par  le  Congrès 
des  Syndicats  médicaux  avec  les  votes  approu¬ 
vant  ces  décisions, 

lu  par  M.  le  professeur  Balthazard,  à  la  suite 
de  la  déclaration 

Approbation  à  l’unanimité  sans  avis  contraire 
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■de  la  lettre  adressée  par  la  Conamission  d’organisa¬ 
tion  du  Congrès,  à  la  Commission  .de  la-  Chambre. 

Questions  préliminaires  :  '  . 

Les  Syndicats  prennent  l’engagement  ; 

1®  De.se  rallier  aux  décisions  prises  par  la  majo¬ 
rité. 

Adopté  à  l’unanimité  moins  1  avis  représentant 
26  voix, 

2®  De  ne  collaborer  à  la  loi  d’assurances  sociales 
que  si  tous  les  principes  généraux  inscrits,  dans  les 
décisions  du  Congrès  sont  admis  par  le  Parlement. 

Adopté  à  l’unanimité  moins  1  avis  représentant 
26  voix.  '  , 

Décisions  : 

Pour  la  défense  des  intérêts  rtiédicaux,  il  est  néces¬ 
saire  que  chaque  syndicat  local  ou  spécial  contracte 
avec  les  Caisses,  . 

Adopté  à  l’unanimité  moins  3  avis  contre,  repré¬ 
sentant  1S4  voix. 

Seuls  peuvent  contracter  les  Syndicats  habilités 
par  un  organisme  central  (cet  organisme  étant  actuel¬ 
lement  un  organisme  fédératif  comprenant  les  trois 
Groupements  existants  :  Union,  Fédération,  Grou¬ 
pement  des  Syndicats  généraux  de  médecins  spé¬ 
cialisés,  tout  en  laissant  subsister  leur  autonomie.) 

Adopté  à  Punaniinité. 

La  loi,  le  j-èglement  d’administration  publique 
ou  les  contrats  ne  devront  comporter  aucune  dis¬ 
position  contraire  aux  principes  définis  ci-dessous  : 

Adopté  à  l’unanimité. 

1®  Le  libre  choix,  étant  entendu  que  tous  les  mé¬ 
decins,  syndiqués  ou  non,  peuvent  participer  aux 
soins  à  conditions  qu’ils  acceptent  les  clauses  du 
contrat  et  la  juridiction  ,  du  Conseil  de  famille  syn¬ 
dical  avec  droit  d’appel,  devant  l’organisme  central 
ci-dessus  défini. 

Adopté  à  l’unanimité. 

2®  Le  respect  absolu  du  secret  professionnel  qui  ne 
devra  être  violé  ni  directement  ni  indirectement. 

Adopté  à  l’unanimité. 

3®'  Le  droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade 
soigné  soit  à  domicile  soit  à  l’hôpital,  ou  dans  tout 
autre  établissement  de  soins. 


Adopté  à  l’unanimité  moins  1  avis  représentant 
55  voix. 

Cette  question  devant  être  l’objet  d’une  étude  ulté¬ 
rieure  en  ce  qui  concerne  les  établissements  visés 
par  la  loi  de  1851. 

Adopté  à  l’unanimité  moins  5  avis  contraires  re¬ 
présentant  373  voix. 

4®  Paiement  direct  par  l’assuré  en  prenant  pour 
base  mipima  les  tarifs  syndicaux. 

Adopté  par  16..033  voix  contre  679  et  823  absten¬ 
tions  formulées  (1). 

5®  La  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription, 
l’intérêt  technique  du  traitement  devant  primer  le 
facteur  économique. 

Adopté  à  l’unanimité. 

6®  Contrôle  des  malades  par  la  Caisse,  des  médecins 
par  le  Syndicat  et  Commission  médicale  d’arbitrage 
en  cas  de  désaccord. 

Adopté  à  l’unanimité  moins  1  avis. 

.7®  Nécessité  de  représentation  du  Syndicat  dans 
les  Commissions  techniques  organisées  par  les  Cais¬ 
ses  et  de  contrats  spéciaux  entre  les  Syndicats  et 
les  Caisses  pour  l’organisation  technique  de  tout 
établissement  de  soins. 

Adopté  à  l’unanimité. 

Principe  d’un  organisme  central  pour  défendre  les 
décisions  prises  dans  la  journée  au  sujet  des  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Adopté.  • 

La  Commission  qui  a  présidé  à  la  réunion  du  Con¬ 
grès  est  désignée  pour  assurer  cette  défense. 

Principe  de -la  constitution  d’un  organisme  uni¬ 
que  réunissant  tous  les  syndicats  médicaux. 

Adopté. 

La  Commission  présidée  par  le  professeur  Baltha- 
zard  est  désignée  pour  étudier  les  statuts  nouveaux 
du  Groupement  unique. 

Signé  ;  D^  Desrousse-aux,  D'’  .Jayle. 


•  (1)  Commentaire  du  S  4  lu  en  séance  au  nom  de  la 
Commission  avant  le  vote  de  ce  paragraphe  ; 

«  Cette  rédaction  exclut  toute  tarification  contrac- 
«  tuelle  fixée  d’avance.  Les  syndicats  peuvent  inscrire 
«  dans  les  contrais  à  litre  indicatif  leurs  tarifs  syndi- 

D'-D.  D'-.l. 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 

Voyage  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur  du  15  au  22  avril  1928  avec  excursion  facultative 
en  Corse  du  22  au  26  avril. 


Nice,  Le  Cap-d’Antibes,  Juan-les-pins,  Golfe 
Juan-Vallauris,  Cannes,  Le  Cannet,  Grasse, 
Venge,  Menton,  Monte-Carlo,  Monaco,  Beau- 
lieu,  les  Alpes,  Nice. 

Dimanche,  15  avril.  —  Arrivée  à  la  Gare  de 
Nice,  selon  l’horaire  des  'trains,  MM.  les  voyageurs 
sont  priés  de  se  rendre  immédiatement  à  l’Hôtel 
Métropole,  8,  boulevard  Victor-Hug'o,  où  la  concen¬ 
tration  et  la  répartition  seront  effectuées.  ' 

Lundi,  16  avril.—  Petit  déjeuner  dans  les  Hôtels 
à  7  h.  30.  Départ  à  8  h.  Le  cap  d’Antibes.  Conférence 
sur  la  géographie  climatique  delaCôte  d’Azur,  . J uan- 
les-Pins,  le  Golfe-Juan,  Vallauris.  —  Arrivée  à 
Cannes,  à  11  h.  aux  P’iots-Bleus.  Démonstration 
d’exercices  physiques  sur  la  plage.  Réception  et 
déjeuner  à  12  h. '30.  Visite  des  établissements  de 
cure  hélio-marine  de  14  à  16  h.  Ascension  à  Super- 
Cannes  à  16  h.  Conférence  sur  la  météorologie  de 
la  Côte  d’Azur.  A  18  h.,  répartition  et  dîner  indivi- 
.  duel  dans  les  hôtels.  Coucher  .à  Cannes. 

Mardi,  17  avril.  —  Petit  déjeuner  dans  les  hôtels 
à  7  h.  30.  Départ  à  8  h.  Visite  de  l’Institut  de  Paraf- 
fithérapie.  Le  Cannet,  Grasse.  Visite  des  Jardins  de 
la  Princesse  Pauline;  Causerie  sur  le  climat  de  la 
zone  intérieure.  Déjeuner  à  12  h.'  30.  Visite  d’une' 
parfumerie,  à  14  h.  30.  Départ  pour  Vence  à  15  h., 
par  les  Gorges-du-Loup.  Visite  des  sanatoria  de 
Vence.  Retour  à  Niai  à  18  h.  Dîner  individuel 
dans  les  hôtels.  Soirée  dans  les  théâtres. 

Mercredi,  18  avril. —  Petit  déjeuner  dans  les 
hôtels  à  7  h.  30.  Départ  à  8  h.  Visite  de  l’Observa¬ 
toire,  La  Grande  Corniche.  Visite  des  monuments 
de  La  Turbie.  Causerie  sur  l'Histoire  de  la  Côte  d’A¬ 
zur.  Déjeuner  à  Menton  à  12  h.,  à  14  h.,  visite  de  la 
Frontière  italienne,  des  Grottes  et  du  Château  de 
Grimaldi  (Institut  du  D^  Voronoff).  Retour  par 
le  boulevard  de  Garavan  à  16  h.  30.  Le  cap  Martin. 
Arrivée  à  Monte-Carlo  à  17  h.  30.  Répartition  dans 
les  Hôtels.  Dîner  et  coucher  à  Monte-Carlo. 

Jeudi,  19  avril.  —  Petit  déjeuner  dans  les  hôtels 
à  7  h.  30.  Réunion  à  l’établissement  physiothérapi¬ 
que  à  8  h.  Visite  au  palais  de  Monaco  et  au  Musée 
d’anthropologie.  Causerie  sur  la  préhistoire  de  la 
région  ;  à  10  h.,  visite  du  musée  d’océanographie  ; 
à  12  h.,  déjeuner  dans  les  hôtels.  Départ  à  14  h. 
Visite  des  jardins  exotiques,  à  15  h.,  visite  de  l’hô¬ 
pital  ;  à  15  h.  30,  départ  pour  Beauh'ew  par  la  Moyenne 
Corniche.  Arrivée  à  Beaulieu  à  16  h.  Causerie  sur  la 
Flore  du  littoral.  Retour  à  Nice  à  18  h.  Dîner  indi¬ 
viduel  dans  les  hôtels.  Soirée  dans  les  théâtres. 


Vendredi  20  avril.  —  Les  Alpes.  —  Petit  dé¬ 
jeuner  dans  les  hôtels  à  7  h.  50.  Départ  à  8  h.  Dé¬ 
jeuner  à  Peyra  Cava  à  12  h.  Départ  pour  Nice  à 
16  h.  Arrêt  à  Luceram  à  17  h.  Arrivée  à  Nice  à  18  h. 
Dîner  individuel  dans  les  hôtels.  Soirée  dans  les  théâ¬ 
tres. 

Sam  edi,  21  avril.  —  Petit  déjeuner  dans  les  hôtels 
à  8  h.  30.  Départ  à  9  h.  Promenade  autour  de  Nkt 
et  visite  dos  usines  d’ozonisation.  Causerie  sur  les 
indications  thérapeutiques  générales  de  la  Côte  d’Aziir 
■Visite  d’une  maison  do  santé,  à  12  h.  30,  réception 
e'.  déjeuner  de  la  Société  médicale.  Après-midi 
libre.  Dîner  individuel  dans  les  hôtels.  Soirée  dans 
les  théâtres. 

Dimanche,  22  avril.  —  Petit  déjeuner  dans  les 
hôtels.  Départ  à  la  gare  P.  L.  .M.  selon  les  horaires 
des  trains. 

Excursion  facultative  en  Corse. 

Dimanche,  22  avril.  —  Petit  déjeuner  dans  les 
hôtels.  Matinée  libre.  Embarquement  au  Port  de 
Nice  à  11  h.  30’.  MM.  les  voyageurs  devront  fairp 
transporter  eux-mêmes  leurs  bagages  sur  le  paque¬ 
bot.  Départ  à  midi.  Déjeuner  et  dîner  o  bord.  ArriA'ée 
à  Bastia  à  21  h. 

Lundi.  —  Visite  de  la  vieille  ville  de  Bastia  et 
tour  du  cap  Corse. —  Mardi  ;  visite  de  la  citadelle 
de  Corte  et  de  la  forêt  de  Vizavona.  — •  Mercredi  : 
A'isite  de  la  Scala  di  Santa  Regina,  des  Calanques  de 
Pianii,  et  de  la  ville  grecque  de  Cargèse. 

Jeudi,  26  avril.  —  Ajaccio.  ■ —  Petit  déjeuner 
dans  les  hôtels  à  7  h.  30.  De  8  h.  à  10  h.,  visite  de  la 
ville,  du  musée  et  de  la  Maison  de  Napoléon.  Départ 
à  10  h.  30  pour  Nice.  Déjeuner  à  bord.  -Arrivée  au 
port  de  Nice  cà  19  h.  30.  Fin  du  voyage. 

Instructions.  — 'Le  nombre  de  places  étant  obli¬ 
gatoirement  limité,  MM.  les  voyageurs  sont  priés 
de  se  faire  inscrire,  dès  à  présent,  ou  du  moins  le 
plus  tôt  possible,  soit  pour  la  Côte  d’Azur,  soit  pour 
la  Corse,  soit  pour  les  deux  parcours.  Le  délai  né¬ 
cessaire  d’inscription,  pour  être  assuré  d’une  place 
en’Corse,  est  d’un  mois. 

MM.  les  médecins  peuvent  être  accompagnés  par 
des  personnes  de  leur  famille,  qui  seront  inscrites 
aux  mêmes  conditions  qu’eiix-mêmes  :  il  sera  fait 
droit  à  leurs  demandes,  dans  la  mesure  du  possible 
et  dans  l’ordre  des  inscriptions.  Les  étudiants  en 
médecine  sont  admis. 

Tous  les  parcours  seront  effectués  en  voitures  par- 
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à  Noël.  Mais  il  est  d’allures  un^peu  plus  restreintes, 
d’un  prix  moins  élevé,  et  s’adresse  plus  directement 
auh  professeurs,  aux  étudiants  des  Facultés  fran¬ 
çaises,  ainsi'  qu’aux  praticiens  qui  ne  disposent  ni 
du  temps  ni  des  ressources  nécessaires  pour  prendre 
part  au  grand  voyage  de  Noël. 

Ceux  qui  désirent  excursionner  sur  la  côte  d’Azur 
dans  des  conditions  de  confortable  et  d’atmosphère 
cordiale  toutes  particulières,  n’auront  jamais  de 
meilleure  occasion  pour  le  faire. 

N.  D.  L.  A.  D. 


LE  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 

Rapport  statistique  médico-social. 

Par  le  D'  Henri  Roure, 

Médecin  du  Dispensaire. 

(Suite.) 

VILLE  DE  BÉZIERS 
Bureau  de  Bienfaisance 
L\itte  corxtre  la  Tiabercnlose 

Futures  Mères,  jeûnes  ménages. 

Lisez. 

La  tuberculose  tue  25  pour  cent  des  enfants  nés  de  parents  tuberculeux  ou  élevés  dans  un  milieu  ou  il. 
y  a  un  tuberculeux. 

Elle  tüe  aussi,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  beaucoup  d’enfants  nés  de  parents  sains  ou  élevés 
dans  un  milieu  sain. 

Car  cette  maladie  est  si  répandue  et  si  contagieuse  qu'il  ne  faut  pas  songer,  malgré  toutes  les  précautions 
et  la  vigilance  la  plus  attentive,  les  soustraire  à  son  emprise.  Les  plus  forts  résistent,  et  encore  pas  toujours  ; 
les  autres  succombent  ou  restent  infirmes  (tumeurs  blanches,  coxalgies,  mal  de  Poti,  etc.)  et  sont  condamnés  à 
une  existence  misérable.  La  méningite,  la  brouncho-pneumonie,  manifestations  terribles  de  la  tuberculose,  les 
guettent  à  tout  instant  et  peuvent  en  quelques  jours  vider  votre  foyer. 

Jeunes  ménages.  Mères  de  demain,  songez-y  ! 

Mais  sachez  aussi  que  vous  pouvez,  désormais,  conserver  vos' enfants  et  les  empêcher  de  succomber  à  la 
tuberculose.  ,  ■  , 

Vous  pouvez  les  faire  vacciner.  . 

Deux  savants  français,  M.  le  professeur  Calmette,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  sous-directeur  de 
l’Institut  Pasteur  de  Paris  et  M.  Guérin,  .son  collaborateur  à  l’Institut  Pasteur,  viennent,  en  effet,  après 
15  années  d’études  et  de  nombreuses  expérientes,  toutes  concluantes,  de  découvrir  un  produit  qu’ils  ont  appelé 
vaccin  B.  C.  G.  (bacille  Calmette-Guérin). 

«  Ce  vaccin  est  inoffetisif,  :  il  n’entralne  ni  accident  d’aucune  sorte,  ni  réaction  fébrile,  ni  troubles  physio¬ 
logiques  quelconques  »  (Prof  es.  Calmette) . 

Ce  n’est  pas  une  spécialité  commerciale.  Il  est  préparé  à  l’Institut  Pasteur  et  fourni  exclusivement  et 
gratuitement  par  cet  établissement. 

Il  doit  être  administré  au  nouveau-né  comme  une  simple  tisane,  dans  les  10  premiers  jours  de  sa  nais¬ 
sance. 

Depuis  quatre  ans,  plus  de  10.000  enfants  ont  été  ainsi  vaccinés.  Il  n’y  aeu  aucun  incident,  ni  aucun  acci¬ 
dent,.  Tous  ces  enfants,  nés  et  élevés  dans  des  milieux  contaminés,  sont  aujourdh’hui  bien  portants. 

Mois  il  faut  que  le  nouveau-né  soit  vacciné  le  plus  tôt  possible  après  sa  naissance,  en  tout  cas  dans  les  10 

premiers  jours. 


ticulières.  Les  prix  seront  forfaitaires  et  compren¬ 
dront  toutes  les  dépenses  du  séjour  effectuées  en 
commun,  avec  le  vin,  les  taxes  et  les  pourboires.  Le 
prix  du  voy  ge  en  Corse  comprendra  la  traversée 
en  première  classe. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  président 
de  la  Société  médicale  :  D*'  M.  Faure,  24,  rue  Verdi, 
Nice. 

Nous  appelons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur 
l’économie  générale  de  ce  voyage  sur  la  côte  d’Azur. 

Il  fait  pendant  à  celui  qui  a  lieu  généralement 
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Jeunes  ménages,  Mères  de  demain,  ne  l’oubliez  pas  ! 

Vous  ferez  vacciner  votre  enfant  contre  la  variole  pour 'le  préserver  de  cette  maladie,  vaincue  aujourd’hui 
grâce  à  cette  vaccination. 

Ne  refusez  pas  le  vaccin  B.  C.  G.  qui  demain  vaincra  la  tuberculose. 

Dès  la  naissance  de  votre  enfant,  prévenez  le  Bureau  de  bienfaisance,  rue  Boiëldieu,  n°  bk,  où-un  service 
spécial,  gratuit,  est  organisé  ;  par  télégramme,  il  demandera  à  l’Institut  Pasteur  le  vaccin  préventif  que,  dès 
réception,  une  infirmière  viendra  administrer  à  votre  nouveau-né. 

Comme  tout  oubli  de  votre  part  serait  regrettable  et  irréparable,  nous  enverrons  chez  vous,  dès  que  nous 
connaîtrons  la  naissance  de  votre  enfant,  une  infirmière  vous  offrir  le  vaccin  sauveur. 

Acueillez-la  en  amie,  nous  vous  aiderons,  mais  aidez-nous. 

N’oubliez  pas  qu’il  s’agit  de  la  santé  et  de  la  vie  de  votre  enfant,  du  bonheur  et  de  l’avenir  de  votre 
foyer.  , 

La  Commission  administrative  du  Bureau  de  Bienfaisance  : 

E.  SucHON,  mairei  président  ;  J.  Fabre,  vice-président  ;  A.  Desplats,  ordonnateur 
;  Ch.  ViENNET,  P.  Pancol,  Chanet  et  Bru,  administrateurs 


Dès  le  1"  novembre  li)26,  le  service,  auquel 
depuis  rien  n’a  été  changé  parce  qu’il  donne 
toute  satisfaction,  fonctionna  de  la  l'àçon  sui¬ 
vante  : 

1"  Tous  les  jours,  une  infirmière  visiteuse  se 
rend  h  la  Mairie,  bureaux  de  l’état-civil,  et  re¬ 
lève  les  naissances  enregistrées  la  veille. 


'  2'>  Elle  va  ensuite,  au  domicile  des  nou¬ 

veau-nés,  explique  aux  parents  le  but  de  sa  vi¬ 
site,  et  sollicite  l’autorisation  de  laisser  admi¬ 
nistrer  le  B.  C.  Cl.  à  leur  enfant.  Elle  leur  remet, 
en  même  temps,  une  feuille  imprimée,  qu’un 
pointillé  permet  de  séparer  en  deux  parties  :  sur 
celle  de  gauche,  on  lit  le  texte  de  l’affiche  ci- 
dessus  ;  celle  de  droite  est  ainsi  libellée  : 


Monsieur,  - 

Je  vous  signale  la  naissance  de  mon 

survenue  le  . . . 

à  {Adresse  exacte  et  bien  lisible) . ;  . . 


Le . 192 

enfant  :  (nom  et  prénoms  bien  lisibles) . 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  procéder  à  sa  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le  B.C.G. 

Signature  : 

N. B.  —  Déposer  ou  envoyer  cette  lettre,  datée  et  signée,  au  Bureau  de  Bienfaisance,  54,  rue  Boiël¬ 


dieu,  dès  la  naissance  de  l’enfant,  la  vaccination  deva: 
deniandé  à  l’Institut  Pasteur  à  Paris,  par  télégramme 
La  vaccination  est  gratuite.. 

Les  parents  sont  invités  à  remplir  cette  partie, 
la  signer,  la  détacher,  en  suivant  le  pointillé, 
et  la  déposer  au  Bureau  de  bienfaisance,  ou 
mieux,  la  remettre,  séance  tenante,  à  la  visiteuse. 

3®  Sitôt  parvenue  au  Bureau  de  bienfaisance, 
celui-ci  demande  le  vaccin  par  télégramme,  à 
l’Institut  Pasteur.  Aucun  stock  important  n’est 
possible,  le  dit  vaccin  ayant,  au  bout  d’une 

DÉPARTEMENT 


être  faite  dans  les  dix  premiers  jours  et  le  vaccin 


dizaine  de  jours,  perdu  la  plus  grande  partie  de 
son  efficacité. 

4“  Dès  réception  du  vaccin,  la  meme  infirmière 
visiteuse  va  administrer  les  trois  doses  au  nouveau 
né,  à  raison  d’une  dose  tous  les  deux  jours, 
5i>  La  vaccination  terminée,  elle  la  déclare  au 
dispensaire  antituberculeux  par  la  remise  d’un 
imprimé  ainsi  con^u  : 


l’Hérault 


Office  départemental 
d’ Hygiène  sociale 


.  Immunisation 
des’nouveau-nés  contre 
la  tuberculose 


MONTPELLIER. 

Le  vaccin  B.C.G.  a  été  administré  par  le  soussigné  à  l’enfant. 

né  le  . 

et  demeurant  à . 


aux  dates  suivantes  : 
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1'®  dose. 
2®  dose . 


Nom  de  la  personne  qui  a  administré  le  B  C  G. 

Qualité . . . . . . 

Contact  tuberculeux . . 

Nom  du  contact . . 

Degré  de  parenté . 

6®  Le  dispensaire  antituberculeux  fait  par¬ 
venir  le  dit  imprimé  à  la  Prélecture  de  THérault,- 
à  Montpellier,  bureaux  de  l’Office  départemen¬ 
tal  d’hygiène  sociale,  8,  rue  de  la  Coquille,  après 
avoir  relevé  tous  les  renseignements  qu’il  con¬ 
tient  sur  une  fiche  spéciale  qu’il  conserve  dans 
son  fichier  (une  fichepour  chaque  enfant  vacciné). 
Cette  fiche,  cartonnée,  de  format  12  X  19, 
absolument  semblable  à  celui  adopté  par  la 
majorité  des  dispensaires  (modèle  dit  américain), 
s’adapte  donc  parfaitement  aux  enveloppes  des 
dossiers  médicaux  et  sociaux  du  dispensaire. 
De  même  elle  peut  être  classée  identiquement  et 
retrouvée  facilement  dans  les  casiers  du  fichier. 

Outre  les  renseignements  ci-dessus,  les  espaces 
laissées  en  blanc  au  recto  et  au  verso,  permet¬ 
tent  d’y  consigner,  tous  les  six  mois,  depuis  la 
naissance  jusqu’à  l’âge  de  cinq  ans,  les  résultats 
des  examens  successifs  de  l’enfant. 

Ces  examens  sont  pratiqués  à  la  «  Consul¬ 
tation  des  nourrissons  »  où  les  parents  sont 
invités  à  présenter  régulièrement,  tous  les  quinze 
jours,  leurs  enfants.  Cette  présentation,  facul¬ 
tative  pour  les  enfants  nés  et  vivant  en  milieu 


Signature  ; 


sain,  est  obligatoire  pour  ceux  vivant  en  milieu 
contaminé.  Une  infirmière  du  dispensaire  va 
relever,  tous  les  six  mois,  les  renseignements 
econcernant  ces  derniers.  Elle  se  rend  compt 
ainsi  s’ils  y  sont  portés  régulièrement.  Les  autres 
ne  sont  pas  suivis  par  le  dispensaire. 

Plus  tard,  quand  ces  enfants  quitteront  la 
«  Consultation  des  nourrissons  »  vers  l’âge  de 
3  ans,  ceux  a  en  contact  de  cohabitation  » 
seront  amenés  au  dispensaire  et  surveillés  direc¬ 
tement  par  lui.  Un  dossier  médical  et  social 
sera  constitué  pour  chacun  et  la  fiche  cartonnée 
bleue  ci-dessus  jointe  à  ce  dossier.  Elle  passera 
ainsi  automatiquement  du  casier  a  B.  C.  G.  » 
dans  un  des  casiers  du  dispensaire. 

Celle  des  enfants  nés  et  vivant  en  milieu  sain 
sera  conservée  dans  le  casier  B.  C.  G.  jusqu’au 
jour  où,  à  leur  tour,  ils  seront  amenés,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  au  dispensaire.  A  ce 
moment,  elle  sera  transférée  dans  un  des  casiers 
du  dispensaire  et  complétera  leur  dossier  médi¬ 
cal  créé  dès  cette  première  visite. 

Voici  le  modèle,  recto  et  verso,  de  cette  fiche 
cartonnée  bleue. 


Fiche  du  dispensaire. 


Vaccin  B.G.G. 


Nom . 

Prénoms . 

Domicile . 

Né  le . 

1  1'®  dose  le . 

Vacciné  <  2®  dose  le . 

I  3®  dose  le. 

par . . . 

Contacts  tuberculeux  : . . 


Dispensaire  de . 
N®  . . 
Année . 

Examens  successifs 

Naissance  (poids,  etc.) . 


Six  mois.  Date  .: 


Dix-huit  mois.  Date  : 
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.  |.  Trois  ans  et  Demi.  Date  : . 


5.  Date  ; 


Quatre  ans.  Date  ;. 


Deux  ans  et  demi.  Date  : 


Trois  ans.  Date  ;. 


Fiche  cartonnée,  bleu  clair,  de  formai 

Dès  ce  moment,  une  discrimination  est  faite 
parmi  ces  «  vaccinés  ». 

Tous  doivent  être  présentés  régulièrement, 
tous  les  quinze  jours,  à  la  «  Consultation  des 
nourrissons  »  aménagée  pour  les  peser,mesurer, 
baigner,  etc.,  et  dont  le  personnel,  médecin  et 
infirmières,  est  spécialement  qualifié  pour  don¬ 
ner  aux  mères  tous  les  conseils  utiles. 

Mais,  seuls  sont  suivis  et  surveillés  par  le  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  les  enfants  «  eh  con¬ 
tact  de  cohabitation  ».  Ils  sont  vus  à  domicile, 
au  cours  de  leurs  visites  périodiques,  par  les 
visiteuses  du  dit  dispensaire  qui,  en  outre,  se 
erndent  tous  les  six  mois,  à  la  «  Consultation 


Quatre  ans  et  demi.  Date: 


Cinq  ans.  Date  :. 


12  X  19,  conservée  au  Dispensaire. 

des  nourrissons  »  et  relèvent  les  renseignements 
concernant  ces  enfants,  jusqu’au  jour  où  ils 
pourront  être  vus  au  dispensaire  même.  Vers 
l’âge  de  3  ou  4  ans. 

7°  Ces  renseignements  semestriels  sont  con¬ 
signés  sur  la  fiche  cartonnée  bleue  du  dispensaire 
et,  en  même  temps,  sut  une  autre  fiche,  carton¬ 
née  également,  grise,  destinée  à  l’Office  dépar¬ 
temental  d’hygiène  sociale,  à  Montpellier,  et 
dont  voici  le  modèle,  recto  et  verso  : 

Fiche  pour  VOffice  départemental  d’Hygiéne  Sociale, 
remplie  par  le  Dispensaire  et  utilisée  uniquement  pour 
les  nouveau-nés  en  «  contacl  ». 


Recto 


Hérault 


Premier  examen  de  révision  de  l’enfant  ; 


Office  départemental 
d’hygiène  sociale 
MONTPELLIER 


nom  prénoms 

n“ . ;  pratiqué  le . . . 

à  l’âge  de . mois . jours,  parle  Docteur. 


Immunisation  Contact  tuberculeux, 

des  nouveau-nés  . 

contre  la  tuberculose  . 


degré  de  parenté  avec  l’enfant . 

le  contact  est-il  permanent  ou  accidentel  ?  (fournir  des  précisions) 


existe-t-il  encore  actuellement  ? . Sinon  à  quelle  date  a-t-il  cessé  ? . 

Indiquer  l’âge  exact  de  l’enfant  à  ce  moment  ? . mois . jours. 

Où  est  actuellement  l’enfant  ?  Indiquer  ses  relations  avec  le  contagionnant ......... 


En  cas  de  décès  de  l’enfant,  consigner  ici  le  plus  de  détails  possible  ainsi  que  la  date  et  l’âge  au  mo¬ 
ment  du  décès . .' . . . . 
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Renseignements  rétrospectifs  se  rapportant  à  la  naissance  : 

Poids . . . . . . Taille  . . . . 

Aspect  général . 


Mode  d’élevage . 

Incidents  pathologiques  survenus , 


Etat  actuel  :  Poids . , . . Taïue 

Aspect  général . 

Peau  ;  . : . 

(EU: . 

Naso-pharynx  : . ; . 

Oraeilles  : . . . 

Poumons  :  Ausculattion . 


Examen  radioscopique  : 


Le  médecin  examinateur  : 

Fiche  carlon'née,  grise,  de  format  111/2  X  19,  adressée,  tous  les  six  mois,  à  l’Office  déparlemenlal  d’Hggiène  Sociale 
de  l’Hérault  à  Montpellier,  utilisée  uniquement  pour  les  nouveau-nés  en  «  eontact  de  cohabitation  ». 

Ceci  pour  le  premier  examen,  c’est-à-dire  mental  qui,  à  son  tour,  les  utilise,  en  temps 

celui  qui  a  lieu  à  l’âge  de  six  mois,  avec  rensei-  opportun,  pour  renseigner  l’Institut  Pasteur 

gnements  rétrospectifs  se  rapportant  à  la  nais-  à  Paris, 

sance. 

Pour  les  examens  ultérieurs,  12  mo^,  18  rtiois,  8°  Enfin,  un  dernier  modèle  de  fiches,  dites 
etc...,  une  autre  fiche  est  prévue  ;  on  utilise  «  Fiches  de  noms  »,  du  type  ci-dessous,  est 
provisoirement  celle-ci  en  remplaçant,  en  tête  :  utilisé  au  dispensaire  pour  classer  les  «  vaccinés  » 

«  premier  examen  »,  par  :«  second. . .  »,  troi-  par  lettre  alphabétique  et  pouvoir  ainsi  retrouver 

sième ...  »  etc.  facilement  leur  dossier,  c’est-à-dire  leur  fiche 

I  Ces  fiches  sont  conservées  à  l’Office  départe-  cartonnée  bleue. 

Nom . I  N» 

Prénoms . 


Né  le 


Domicile 


. : . 1  B.G.G.  1 

Ces  «  fiches  de  noms  »,  cartonnées,  blanches _  dispensaire  ont  déjà  bénéficié,  est  opérée  avec 

de  format  12  x  8,  sont  conservées  dans  un  petit  le  même  vaccin,  le  matin  à  jeun,  et  les  mêmes 
casier  spécial  du  Fichier  du  dispensaire.  doses.  Mention  en  est  faite  sur  les  fiches  bleues 

9°  De  même  que,  seuls,  sont  suivis  etsurveil-  et  grises, 
lés  par  le  dispensaire,  les  enfants  «  en  contact 

de  cohabitation  »,  de  même,  seuls  ces  enfants-là  *** 

seront  revaccinés,  par  ses  soins,  à  la  fin  de  la 

première  et  de  la  troisième  année.  Le  Bureau  de  bienfaisance  deBéziers  ne  se 

Il  est  inutile  de  revacciner  les  enfants  nés  et  contente  pas  de  faire  assurer  et  surveiller  ce 
vivant  en  milieu  sain  (professeur  Calmette).  service,  absolument  gratuit  ;  il  tient  aussi  du 

La  revaccination,  dont  plusieurs  enfants  du  vaccin  à  la  disposition  des  médecins  et  des  sages- 
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femmes  de  la  ville  et  de  la  région  qui  désirent 
l’administrer  eux-mêmes. 

Il  ne  peut,  il  est  vrai,  constituer  aucun  stock 
important  de  B.  C.  G.,  celui-ci  perdant  rapide¬ 
ment  son  efficacité  ;  après  dix  ou  quinze  jours, 
en  effet,  les  bacilles  «  biliés  »  meurent  et  ne 
vaccinent  plus.  Malgré  tout,  il  a  pu  jusqu’à  ce 
jour,  grâce  à  une  petite  réserve  constamment 


renouvelée,  satisfaire  toutes  les  demandes  qui 
lui  ont  été  adressées  par  lettre,  télégramme  ou 
téléphone. 


Voici  maintenant,  mois  par  mois,  les  résultats 
obtenus  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
fonctionnement  de  ce  service  : 


Mois  et  années 
Novembre  1 926 ...... 

Décembre . 

Janvier  1927.  ....... 

Février . 

Mars . 

Avril . . 

Mai . 

Juin . 

Juillet . 

Août . 

Septembre . 

Octobre . 


Nombre  de  Nouveau-nés 
naissances  vaccinés  à 
à  Béziers  Béziers 

61  45 


54 
62 
65 
59 
74 
67 
56 

55 
51 
77 


40 

49 

56 

47 

53 

54 
43 
49 
45 
53 


Pourcentage  Nouveau-nés  Total 

des  vaccinés  en  des 

vaccinés  dehors  de  Béziers  vaccinés 

73,7  %  1  46 

69,2  %  0  54 

74,0  •%  6  46 

79,0  %  2  51 

86,1  %  4  60 

79.6  %  7  54 

71.6  %  4  57 

80.6  %  2  -56 

76.7  %  2  45 

89,0  %  8  .  57 

88,2  %  3  48 

79,1  %  3  56 


Soit,  pendant  urn  année,  la  première,  pour  749  naissances  à  Béziers,  590  vaccinés,  ce  qui  fajt 
une  proportion  de  78,7  %,  un  peu  plus  des  trois  quarts. 


La  conclusion  à  tirer,  dès  maintenant,  de  la 
lecture  de  ce  tableau,  conclusion  qui  est  en  même 
temps  un  enseignement,  est  que  :  la  généralisation 
à  TOUS  les  nouveau-nés  de  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse  par  le  B.  C.  G.  est  bien  vue  par  la 
population  entière,  comprise,  appréciée  et  bien 
acceptée  par  les  familles  intéressées.  L’organi¬ 
sation  d’un  pareil  service  est,,  en  outre,  fort 
simple,  peu  compliquée  et  peu  dispendieuse  : 
une  infirmière  suffit  pour  une  agglomération 
de  plus  de  60.000  âmes.  Elle  est  donc  possible 
et  réalisable  partout. 

La  preuve  de  son  efficacité,  par  conséquent 
de  son  utilité  et  même  de  sa  nécessité,  ne  pourra 
être  définitivement  établie  que  dans  un  laps 
de  temps  relativement  éloigné  :  15  ou  20  ans, 
c’est-à-dire  lorsque  les  «  vaccinés  »  atteindront 
l’âge  de  prédilection  d’évolution  de  la  tuberculose. 

Toutefois,  dans  deux  ou  trois  ans,  il  sera  déjà 
possible  d’émettre  à  son  sujet  une  opinion  rai¬ 
sonnée.  Il  suffira  de  connaître  la  mortalité  tu¬ 


berculeuse  infantile  de  0  à  1  an,  ou  deux  ans, 
avant  et  depuis  la  vaccination,  ou  encore,  pen¬ 
dant  la  période  de  vaccination,  chez  les  «  vac¬ 
cinés  »  et  chez  les  «  non-vaccinés  ».  La  com¬ 
paraison  permettra  d’évaluer  le  bénéfice  social 
réalisé.  Nous  avons  la  ferme  conviction  qu’il  sera 
important,  c’est-à-dire  tel  que  l’escomptent  les 
avisés  promoteurs  de  cette  initiative  dont  la 
répercussion  sur  la  prophylaxie  antitubercu¬ 
leuse  peut  être  immense  (1). 


(1)  A  Béziers,  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  sont 
nombreuses,  plus  de  cinquante,  et  florissantes.  Certaines 
allouent  à  leurs  adhérents,  à  la  naissance  de  chaque 
enfant,  un  secours  en  argent  :  200  francs  environ.  Or, 
l’une  d’elles,  apprenons-nous,  exige,  dès  maintenant, 
pour  l’octroi  de  ce  secours,  la  présentation  d’une  attesta¬ 
tion  écrite  que  le  B.  C.  G.  a  été  administré  au  nouveau- 
né.  D’autres  vont  agir  pareillement. 

Cet  exemple  mérite  d’être  signalé,  connu .  et 

imité,  en  attendant  le  vote,  très  prochain,  espérons-le, 
d’une  loi  rendant  cette  vaccination  obligatoire  pour  tous 
les  nouveau-nés  sans  exception.  H.  R. 


Erratum.  —  Le  dispensaire  anti-tuberculeux  page  243,  un  tableau  qui  aurait  dû  n’être  publié 
de  Béziers.  Dans  le  numéro  du  29  janvier  der-  que  plus  loin  et  qui  s’est  substitué  à  celui  qui, 
nier,  une  erreur  de  composition  a  fait  placer,  à  la  régulièrement,  aurait  dû  paraître  — et  que  voici  ; 


de  0 

à  15  ans . 

...  2, 

soit  4  %  des  décès  et 

50 

%  des  1  positifs  »  entre  ces  2  âges 

»  16 

à  20  »  . 

...  5, 

»  11  %  »  »  » 

18 

%  »  »  »  »  »  » 

»  21 

à  30  »  . 

...  17, 

»  38  %  »  »  » 

28 

%  »  »  »■  »  ». 

»  31 

à  40  »  . 

...  4, 

»  10  %  ..  „ 

11,7 

%  »  »  »  »  »  „ 

»  41 

à  50  »  . 

...  11, 

»  25  %  »  »  ,, 

36,6 

%  »  »  »  »  ,,  » 

»  51 

à  60  »  . 

...  4, 

»  10  %  »  »  » 

25 

%  »  »  »  »  »  » 

au-dessus  de  60. . . . 

...  1, 

»  2  %  »  »  » 

12,5 
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IVoiivelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  P'  yiELUARD,  de  Montataire 
(Oise).  —  M.  le  D*  Félix  de  Backer,  de  Paris.  —  M.  le 
P'  Henri  Gillet,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Ernest  Motel, 
de  Vannes. 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  (Siège  social  : 
Hôtel  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France,  19, 
rue  Blanche, Paris,  9®).  —  Pendant  l’année  1927,  rUniori 
des  médecins  mutilés  de  guerre  a  alloué  des  subventions 
ou  des  prêts  d’honneur  à  six  médecins  ou  veuves  de 
médecins  et  pour  d’autres  a  obtenu  des  avantages  in¬ 
téressants. 

Le  Bureau  a  pensé  que  parmi  les  membres  de  l'Asso¬ 
ciation  Amicale  des  anciens  médecins  des  Corps  com- 
battants,certains  pourraient  se  trouver  plus  tard  atteints 
de  rhaladies  ou  infirmités,  conséquences  tardives  de  la 
guerre.  Ceux-là  n’obtiendront  sans  doute  aucune  allo¬ 
cation  des  caisses  publiques  puisqu’ils  ne  comptent  pas 
parmi  les  pensionnés.  Pour  parer  à  une  aussi  pénible 
éventualité,  l’Union  a  décidé  de  mettre  en  réserve  30  % 
de  ses  fonds  qui  seront  affectés  exclusiverhent  à  venir 
en  aide  à  ces  camarades.  Elle  espère  que  cet  exposé 
incitera  à  recruter  des  membres  bienfaiteurs  qui  sont 
indispensables  à  la  vitalité  de  cette  association  philan¬ 
thropique.  La  presque  totalité  des  médecins  mutilés 
de  guerre  exercent  encore  la  médecine  et  la  liste  des  mem¬ 
bres  bienfaiteurs  leur  est  adressée  régulièrement. 

—  Croisière  annuelle  de  «  Bruxelles-Médioal  ».  — 

La  Croisière  médicale  annuelle  organisée  par  le  Bruxcl- 
Ics-Médical  s’effectuera  cette  année  à  bord  du  paquebot 
de  grand  luxe  Brazza,  dont  l’exclusivité  est  réservée  à 
notre  confrère  qui  l’a  affréfé.  Nul  ne  pourra  prendre 
place  à  bord  s’il  n’est  médecin  (et  familles)  ou  avalisé 
par  un  médecin. 

Le  Brazza  est  un  bateau  au  mazouth  à  deu.x  chemi¬ 
nées,  16.000  tonnes  déplac.  144  m.  de  long,  19  m.  de 
large  ;  270  places  de  première  A  et  B  ;  70  places  d’étu¬ 
diants  ;  salons,  fumoirs,  palmarium,  café-terrasse,  méca 
nothérapie,  théâtre  d’enfants  ,salon  de  dames,  salon  de 
bridge,  31  salles  de  bains  ;  —  il  vient  d’accomplir  son 
premier  voyage.  Les  organisateurs  ajoutent  ; 

«  Un  prix  médical  forfaitaire  complet,  comprenant 
tous  frais  ;  chemins  de  fer,  navigation,  vie  à  bord, 
excursions,  sera  établi.  Nous  pensons  pouvoir  eu  donner 
bientôt  l’échelle  à  larif  médical  réduil.  Nous  insistons 
pour  que  les  médecins  et  leurs  familles  (femmes,  en¬ 
fants)  prennent  date  dès  maintenant.  Quant  aux  per¬ 
sonnes  étrangères  qu’ils  désireraient  amener  avec  eux, 
leur  inscription  ne  peut  être  prise  actuellement  que  sous 
résernes.  Les  mêmes  dispositions  s’appliquent  aux 
étudiants  en  médecine  (parents  admis)». 

Comme  nous  l’avons  annoncé,  la  croisière,  partie  de 
Bordeaux,  comportera  la  visite  de  Vigo,  Porto,  Las 
Palmas,  Casablanca,  Ajaccio,  Marseille. 

Renseignements  et  inscriptions  à  la  Section  des  Voya¬ 
ges  du  Bruxelles-Médical,  29,  boulevard  Adolphe-Max, 
Bruxelles. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1928,  21-22- 
23-24-25  avril  1928.  —  Programme. 

Conférences  :  MM.  Eugène  Gley  (Paris).  Sujet  ré¬ 
servé.  —  Mario  Donati  (Turin).  L’exérèse  iléo-coccale 
dans  les  affections  du  côlon  droit.  —  Egas  Moniz  (Lis¬ 
bonne).  L’encéphalographie  artérielle.  —  Emile  Bar- 
DiER  (Toulouse).  Syncopes  cardiaques  et  adrénaline.  — 


Jan  Van  der  Hoeve  (Leiden).  Sujet  réservé.  —  L.-M. 
Pautrier  (Strasbourg).  Sujet  réservé.  —  Bastos  (Ma¬ 
drid).  Sujet  réservé.  —  Christian  Zœller  (Paris).  Les 
vaccinations  antitoxiques  préventives.  —  Noël  Fies- 
siNGER  (Paris).  La  fonction  chromagogue  du  foie  en 
pathologie.  —  Césare  Serono  (Rome).  Sur  le  métabo¬ 
lisme  des  hydrates  de  carbone.  —  Antonio  Damas 
Mon  A  (Angola).  L’assistance  médicale  indigène.  — 
A.  Rollier  (Leysin).  L’héliothérapie  des  tuberculoses 
chirurgicales.  —  Mathieu-Pierre  Weil  (Lyon).  Le  rhu¬ 
matisme  de  la  ménopause.  —  Gotthard  Soderbergh 
(Gôtehorg,  Suède).  Recherches  sur  la  neurologie  de  la 
paroi  abdominale.  —  G.  Sanvenedo-Rosselli  (Gênes). 
La  chirurgie  plastique  de  la  face.  —  M.'  Descarpen- 
TRiES  (Roubaix).  L’hémolysothèrapie.  —  P.  Desbotjs- 
SEAUX  (Roubaix).  L’assurance-maladie. 

Le  Comité,  enfin,  a  invité  pour  représenter  les  grandes 
institutions  scientifiques  belges  :  Université  de  Liège  : 
M.  le  professeur  Duesberg  :  L’hérédité  mendélienne  : 
facteurs  léthals  et  pathologie  humaine.  —  Université 
de  Louvain  :  M.  le  professeur  Fernand  d’Hollander  : 
Sur  les  fonctionns  des  couches  optiques.  —  Université 
de  Bruxelles  :  M.  le  professeur  Albert-P.  Dustin  : 
Comment  les  radiations  agissent-elles  sur  les  cellules 
cancéreuses  ?  —  Fondation  Reine-Elisabeth  :  M.  le 
professeur  Pierre  Nolf  ;  Le  système  nerveux  entérique. 

—  Institut  Pasteur  :  M.  Ernest  Rénaux  :  I.e  problème 
de  l’immunité  locale.  —  Société  belge  d’Etudes  scienti¬ 
fiques  sur  la  tuberculose  :  MM.  Derscheid  et  Maffei. 

—  Œuvre  nationale  de  l’enfance  :  M.  Possemiehs  (An¬ 
vers)  ;  Le  soignage  à  domicile  des  débiles  congénitaux. 

Programme  des  journées  :  Samedi  21  avril  :  Au  Cin¬ 
quantenaire  :  Ouverture  de  l’exposition  et  grandes 
conférences.  8  heures,  Résidence-Palace  :  Banquet 
officiel  (par  souscription).  —  Dimanche  22  avril  :  Matin  : 
Au  Palais  des  Académies  :  Séance  solennelle.  Confé¬ 
rence  par  M-  Henri  Jaspar,  premier  minis.tre  ;  L’Ordre 
des  médecins.  Après-midi  :  Au  Cinquantenaire  :  Gran¬ 
des  conférences.  I.e  soir  :  A  la  Monnaie  :  Représentation 
de  gala  :  Le  Chevalier  à  la  Rose  (par  invitation).  — 
Lundi  23  avril  :  Matin  ;  Séances  de  pratique  dans  les 
hôpitaux  et  cliniques.  Après-midi  :  Au  Cinquantenaire  : 
Grandes  conférences.  I.e  soir  :  Soiréemusicale  (par 
invitation).  —  Mardi  24  avril  :  Matin  :  Séances  de  pra¬ 
tique  dans  les  hôpitaux  et  cliniques.  Après-midi  :  Au 
Cinquantenaire  :  Grandes  conférences.  Soirée  libre.  — 
Mercredi  25  avril  :  Excursion  à  Gand  :  Départ  en  train 
spécial.  Visite  de  la  Faculté  de  médecine  et  des  Instituts. 
Réception  par  ie  Gouverneur  de  la  Flandre  Orientale. 
Banquet.  Visite  des  Floralies.  Réception  à  l’Hôtel  de 
ville.  Visite  des  monuments.  —  Jeudi  26  avril  :  Pour 
les  médecins  qui  s’inscrivent  d’avance  :  visite  des  Eta¬ 
blissements  marins  dépendant  de  l’Association  Natio¬ 
nale  belge  contre  la  tuberculose  :  sanatorium  de  Bree- 
dene,  préventorium  de  Clemskerke-s  /-M,  et  prévento¬ 
rium  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  à  Breedene-s  /M. 

—  Clinique  médieaie  propédeutlque.  Professeur;  M. 
Emile  Sergent  (Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob). 
Cours  de  perfectionnement  sur  V exploration  radiologique 
de  l’appareil- respiratoire  du  lundi  23  avril  au  samedi 
28  avril  1928  inclus,  par  MM.  Sergent,  Pruvost,  Francis 
Bordet,  Cottenot,  Mignot,  Henri  Durand,  Grellety- 
Bosviel,  Turpin,  Kourilsky,  Couvreux  et  Benda.  — 
i  Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des  tfa- 
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vaux  pratiques  qui  aiu'ont  lieu  tous  les  matins  et  tous 
les  après-midi. 

Les  examens  pratiques  seront  réservés  aux  assistants 
qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques  (ces  leçons  seront  au 
nombre  de  trois  par  jour  :  à  11  heures  (sauf  le  lundi), 
à  15  heures  et  à  17  h.  30). 

Lundi  23  avril  ;  9  heures,  M.  le  prof.  Sergent  ;  Prin¬ 
cipes  généraux  et  technique  du  radipdiagnostic  de 
l’appareil  respiratoire  ;  15  heures,  M.  le  D'  Bord  et  : 
.Les  images  broncho-pulmonaires  normales  ;  17  h.  30, 
M.  le  Cottenot  ;  Cage  thoracique  et  corps  étrangers 
intrathoraciques.  —  Mardi  24  avril  :  11  heures  ,M.  le 
pi  Turpin  :  Diaphragme  ;  15  heures,  M.  le  Pi  Durand  ; 
Médiatin  (tumeurs  et  kystes)  ;  17  h.  30  :,  M.  le  pi  Mi¬ 
gnot  :  Adénopathies  médiastinales  et  tuberculose 
ganglio-pulmonaire.  —  Mercredi  25  avril  :  11  heures, 
M.  le  professeur  Sergent  :  Trachée  et  bronches  ;  15  heu¬ 
res,  M.  le  Pi  Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  média¬ 
stinales  ;  17  h.  30,  M.  le  Pi  Bordet  :  Les  images  patho¬ 
logiques  élémentaires.  —  Jeudi  26  avril  :  11  heures, 
M.  le  Pi  Durand  :  Pleurésies  sèches  et  épanchements 
pleuraux  de  la  grande  cavité  ;  15  heures,  M.  le  D'  Brel- 
lety-Bosviel  :  Scissurites  et  épanchements  scissuraux; 
17  h.  30,  M.  le  Pi  Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  —  Vendredi  27  avril  :  11  heures,  M.  le  P'  Bor¬ 
det  :  Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses  ;  15  heu¬ 
res,  M.  le  pi  Kourilsky  ;  Abcès  du  poumon  ;  gan¬ 
grène  pulmonaire  ;  17  h.  30,  M.  le  P»  Durand  :  Pneumo¬ 
pathies  chroniques  non  tuberculeuses.  —  Samedi  28 
avril  :  11  heures,  M.  le  P'  Durand  :  Tuberculoses 
pulmonaires  aiguës  ;  16  h.  15,  M.  le  professeur  Sergent: 
Tuberculoses  pulmonaires  chroniques  ;  17  h.  30,  M.  le 
professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chro¬ 
niques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  Ces  exercices 
auront  lieu  tous  lés  matins,  à  10  heures  (examen  de 
malades),  sous  la  conduite  des  conféreincers,  et  tous  les 
après-midi,  à  16  heures  (démonstration  des  principales 
techniques  radiologiques),  par  le  D'  Couvreux. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Premier  Congrès  international  d’oto-rhlno-Iaryn- 
gologle  (Copenhague,  30  juillet-l®'  août  1928).  —  Il  est 
rappelé  que  l’inscription  au  premier  Congrès  interna¬ 
tional  d’oto-rhino-laryngologie  de  Copenhague  cessera 
le  1™  mai  prochain  ainsi  que  l’envoi  du  titre  des  com¬ 
munications  ou  des  présentations.  Prière  d’adresser 
l’un  et  l’autre  à  M.  le  Pi  Blegvad,  3  Nytorv.  Copenha¬ 
gue.  K.  en  même  temps  qu’un  mandat  international  de 
30  couronnes  danoises  au  nom  du  P'  Jorgen  MoHer,  13, 
Vestre  Boulevard,  Copenhague  K. 

D’autre  part,  à  l’occasion  du  Congrès,  trois  croisières 
ont  été  organisées  ; 

1“  Celle  du  Cap  Nord  avant  le  Congrès.  Départ  de. 
Paris  le  11  juillet,  Copenhague,  la  Croisière,  le  Cap  Nord 
le  Soleil  de  Minuit  et  les  Fjords,  Balholm,  Oslo,  Stoc¬ 
kholm,  Copenhague  (du  30  juillet  au  2  août)  Hambourg, 
Paris  (le  4  août). 


Prix  total  de  l’excursion  à  partir  de  7.260  francs. 

2»  Celle  du  Spitzberg,  après  le  Congrès.  Départ  de 
Paris  le  27  juillet,  Hambourg,  Copenhague  (30  juillet- 
2  août),  Stockholm,  Upsala,  Trondhjem,  Cap  Nord,  le 
Spitzberg,  le  Soleil  de  Minuit,  la  Banquise  Polaire,  les 
Fjords,  Bergen,  Newcastle,  3ondres,  Paris  le  27  août. 

Prix  total  de  l’excursion,  à  partir  de  12,400  francs. 

3°  Celle  des  Fjords  du  Sud,  après  le  Congrès.  Départ 
de  Paris  le  27  juillet,  Hambourg,  Copenhague  (30  juil- 
let-2  août)  Stockholm,  Upsala,  Oslo,  Bergen, 'Sogne- 
flord,  Nâjofjord,  Geirangerfjord,  Nordfjord,  Bergen,, 
Newcastle,  Paris  le  18  août. 

Prix  total  de  l’excursion  à  partir  de  7.190  francs. 

—  Journées  médicales  de  Rio  de  Janeiro.  —  Les  Jour¬ 
nées  médicales  de  Rio  de  Janeiro  auront  lieu  les  1=’,  2, 
3,  4  et  5  juillet  1928. 

Pour  les  médecins  qui  désirent  se  rendre  au  Brésil, 
le  Comité  a  obtenu  des  Compagnies  de  navigation  une 
réduction  de  15  à  20  p.  100  sur  leurs  prix  de  passage 
habituels,  réduction  qui  sera  accordée  aux  membres  des 
«  Journées  médicales  de  Rio  de  Janeiro  »,  moyennant 
présentation  de  leur  carte  aux  agencés  des  Compagnies. 
Les  Compagnies  de  navigation  brésiliennes  accordent 
cette  réduction  pour  les  voyages  entre  les  ports  du 
Brésil. 

Les  passages  de  la  France  à  Rio  de  Janeiro,  sur  les 
vapeurs  français,  varient,  selon  les  classes  d'e  ceux-ci, 
entre  5.000  'et  8.000  francs  français. 

Les  hôtels  feront  une  réduction  de  15  à  20  pour  100 
et  Ton  peut  compter,  dans  un  hôtel  raisonnable,  assez 
confortable  et  bien  installé,  sur  une  moyenne  de  100  ■ 
à  120  francs  par  jour  et  par  personne  :  dans  les  hôtels  de 
grand  luxe  la  moyenne  sera  de  200  à  250  ou  300  francs. 

La  cotisation  pour  les  membres  des  Journées  est  de 
330  francs  (cent  milréis  brésiliens).  Pour  ceux  qui  vou¬ 
dront  prendre  part  au  banquet  qui  aura  lieu  dans  le 
meilleur  hôtel  de  la  ville,  situé  dans  un  lieu  de  rare  beau¬ 
té,  s’ajoutera  la  taxe  supplémentaire  de  230  francs 
(soixante-dix  milréis  brésiliens). 

Les  médecins,  qui  se  proposent  de  venir  à  ces  Journées 
sont  priés  d’avertir  le  Secrétaire  général  du  nom  du 
vapeur  qui  les  amènera  à  Rio  de  Janeiro,  pour  qu’ils 
puissent  recevoir  à  bord,  avant  de  descendre  à  terre, 
les  instructions  concernant  les  hôtels,  les  promenades,  le 
prix  de  la  vie  à  Rio,  ainsi  que  le  programme  complet  des 
Journées. 

Il  y  aura  aussi  un  Comité  féminin  composé  de  dames 
et  de  demoiselles  appartenant  à  la  famille  des  médecins 
brésiliens,  avec  un  programme  spécial. 

La  correspondance  ainsi  que  les  adhésions  devront 
être  adressées  au  Secrétaire  général  des  Journées,  M.  le 
Pi  Belmlro  Vauverde,  rue  Sao  José,  n”  84,  4®  andar, 
Rio  de  Janeiro,  Brésil. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  Foire  inlernationale  de  Lyon.  —  La  Foire  de  Lyon 
ouvre  du  5  au  18  mars.  A  cette  occasion,  les  coupons  de 
retour  des  billets  d’aller  et  retour  délivrés  pour  Lyon, 
par  les  gares  des  grands  réseaux  français  à  partir  du 
5  mars,  sont  valables  jusqu’au  19  mars  inclus. 


Le  Directeur-Gérant  ;  Dr  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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confrères  propharmaciens  de  répondre,  le  cas  échéant 
à  un  contrôleur  qui  élèverait  une  prétention  du  même 
genre. 

D'-  B. 

Réponse. 

D’après  une  réponse  du  Ministre  des  Finances 
à  une  question  posée  par  un  membre  du  Parle¬ 
ment  (Journal  officieldu  20  janvier  1926,  Cham- 
lire,  débats,  page  93)  «  le  médecin  qui,  dans  les 
localités  dépourvues  de  pharmacien,  fournit  aux 
malades  qu’il  soigne  les  médicaments  nécessai¬ 
res  sans  tenir  d’ofïicine  et  sans  vendre  à  tout  ve¬ 
nant,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ».  En  consé¬ 
quence,  les  profits  tirés  de  cette  vente  ne  sont  pas 
passibles  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux  et,  par  suite,  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affai¬ 
res  n’est  pas  applicable. 

Le  texte  de  la  réponse  du  Ministre  spécifie 
liien  qu’il  s’agit  des  médicaments  nécessaires  et 
non  pas  seulement  de  ceux  indispensables. 

A.  M. 


Accidents 

275.  —  Accident  survenu  à  une  doiriestiqiie 
faisant  des  commissions. 

Une  jeune  bonne  est  envoyée  par  son  patron  faire 
des  commissions  ;  en  même  temps  elle  doit  aller  chez 
sa  mère  pour  ses  affaires  personnelles.  Au  cours  de 
cette  tournée  elle  est  renversée  par  une  auto. 


Je  la  visite  (un  dimanche),  je  retoürne  le  lende¬ 
main  sur  la  demande  du  patron,  j’établis  les  cer¬ 
tificats  d’usage. 

L’a.ssuraiice  refuse  le  paiement  bar,  dit-elle,  il 
n’y  a  pas  accident  du  travail  ;  j’envoie  alors  ma  note 
à  la  mère  de  la  jeune  personne  qui  refuse  do  payer  et 
me  renvoie  à  l’assuraiico. 

Que  faire  ? 

Puis-je  compter  ma  note  à  la  mère  au  taux  nor¬ 
mal  de  clientèle  et  non  pas  au  tarit  d’assurance  ? 
C’est-à-dire  50  fr.  ou  bien  35  fr. 

Dr  F. 

Réponse. 

Le  problème  que  vous  nous  soumettez  repose 
essentiellement  sur  une  question  de  fait  :  la 
blessée  a-t-elle  été  renversée  par  l’automobile 
pendant  le  trajet  qu’ellè  effectuait,  pour  faire 
des  courses  pour  son  patron,  ou  pendant  celui 
qu’elle  suivait  pour  se  rendre  chez  sa  mère  ? 

Dans  le  premier  cas,  c’est  un  accident  du  tra¬ 
vail,  alors  que  l’applicabilité  de  la  loi  de  1898 
peut  être  discutable  dans  le  second. 

Vous  pouvez  toujours  poursuivre  votre  mala¬ 
de,  selon  le  droit  commun,  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  votre  cliente,  enfoarnissant 
une  note  rédigée  d’après  le  tarif  syndical  de 
droit  commun. 

La  domestique  se  retournera  vers  son  patron 
et  réclamera  à  celui-ci  vos  honoraires  calculés 
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au  tarif  ministériel,  au  cas  où  la  loi  de  1898  serait 
applicable. 

Que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  fonction¬ 
ne  ou  non  dans  ce  cas,  vous  devez  toujours  être 
payé  pour  le  travail  que  vous  avez  fait. 

Mais  si  le  patron  vous  a  lait  appeler,  s’il  ne 
vous  a  pas  déclaré  vouloir  rester  étranger  aux 
soins  que  vous  avez  donnés  à  sa  domestique,  à 
son  propre  domicile,  vous  pouvez  l’actionner  di¬ 
rectement,  soit  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  soit 
comme  intermédiaire  de  droit  commun. 

Pour  vous  donner  un  conseil  plus  précis,  nous 
aurions  besoin  de  savoir  si  le  patron  vous  a  fait 
appeler,  si  les  soins  ont  été  donnés  chez  lui,  pen¬ 
dant  quelle  portion  du  trajet  la  blessée  a  été  ren¬ 
versée,  etc. 

.  Dr  Paul  Boudin. 

278.  —  Bcsjionsabilité  en  cas  d’accident 
de  battage. 

Comme  abonné  du  Concours  médical,  et  membre 
du  «  Sou  médical  »,  je  viens  vous  demander  quel¬ 
ques  renseignements  au  sujet  d’un  accident  qui  est 
arrivé  le  12  septembre  1927  dans  une  entreprise 
de  battage.  Un  ouvrier  engréneur  qui  introduit  les 
bottes  de  blé  ou  d’avoine  dans  la  machine  à  battre 
a  reçu  un  coup  de  couteau  du  coupeur  de  liens  sur 
le  dos  de  la  main  droite  avec  section  des  tendons. 

Cet  ouvrier  est  venu  me  trouver  Jui-même  et  je 


I  l’ai  conduit  chez  un  chirurgien  pour  faire  la  suture 
j  des  tendons.  Au  bout  d’un  mois  cet  ouvrier  est  dé¬ 
claré  consolidé  avec  une  incapacité  partielle  et  per¬ 
manente  de  10  %  à  cause  de  la  cicatrice  adhérente 
qui  gêne  la  fonction  de  préhension  de  la  main  droite. 

Tout  ceci  est  normal,  mais  ce  qui  ne  l’est  plus, 
c’est  que  la  compagnie  d’assurances  du  patron  ne 
veut  pas  couvrir  ce  sinistre  sous  prétexte  que  la  ' 
blessure  n’a  pas  été  occasionnée  par  les  organes  pro¬ 
pres  de  la  machine,  mais  plutôt  par  le  fait  d’un  autre 
ouvrier  qui  aurait  agi  par  mégarde. 

Je  voudrais  savoir  quel  est  le  responsable  dans’ 
cette  affaire,  afin  que  je  puisse  me  faire  payer  ;  J’ai 
envoyé  ma  note  à  la  compagnie  d’assurances  qui 
n’a  pas  daigné  me  répondre. 

En  admettant  que  le  patron  ne  soit  assuré  que' 
pour  les  accidents  causés  par  sa  machine,  il  devrait 
prévoir  aussi  que  les  ouvriers  peuvent  se  blesser 
entre  eux  au  cours  du  travail.  Et  cet  ouvrier  ?... 
contre  qui  peutnl  avoir  recours  ?  puisque  son  pa¬ 
tron  le  lâche  en  même  temps  que  la  compagnie 
d’assurances. 

Indépendamment  de  son  incapacité  partielle  et 
permanente,  il  demande  à  être-  payé  pour  un  mois 
d’incapacité  totale  ainsi  que  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  et  du  chirurgien. 

L. 

Réponse. 

Dans  l’afiairc  que  vous  nous  exposez,  la  loi  du 


■  LABORATOIRES  CARTERET 

ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL 


formol  saponiné 


Désinfectant,  Désodorisant 


'Prescrire  :  Flacon  de  100  gr.,  '150  ou  .ôOO  gr. 

Prix  spéciaux  :  En  bidons  pour  Hôpitaux  ou  Médecins. 


ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 


15,  Rue  d’Argenteuil,  PARIS 


41  — ■'Hi  —  28 


LE  CONCpURS  MÉDICAL 


?63 


LXV'^‘  1 


30  juin  1899,  relative  aux  accidents  causés  par 
l’emploi  des  lîiachines  agricoles  mues  par  des 
moteurs  inanimés,  ne  peut  en  effet  recevoir  appli¬ 
cation,  car  il  est  admis  par  une  jurisprudence 
constante,  que  cette  loi  ne  concerne  que  les  acci¬ 
dents  dus  au  fonctionnement  du  moteur.'  Or, 
votre  blessé  a  reçu  simplement  un  coup  de  cou¬ 
teau  accidentél  d’un  autre  ouvrier  avec  lequel  il 
travaillait. 

Mais,  si  la  loi  du  30  juin  1899  n’est  pas  applica¬ 
ble  en  l’espèce,  par  contre  l’accident  est  justicia¬ 
ble  de  la  loi  du  15  décembre  1922  sur  les  acci¬ 
dents  agricoles. 

Il  e  n  résulte  que  le  responsable  de  l’accident 
est  le  patron  au  service  duquel  l’ouvrier  était 
engagé,  que  ce  soit  l’exploitant  de  la  machine  à 
battre  ou  l’agriculteur  qui  faisait  battre. 

C’est  à  ce  patron  que  vous  devez  présenter 
votre  note  et  c’est  lui  qui  doit  vous  payer. 

Idj  Si  le  propriétaire  de  la  machine  est  en  même 
temps  le  patron,  le  refus  opposé  par  l’assurance 
à  votre  demande  de  paiement  peut  reposer  sur 
ce  fait  que  la  police  a  été  contractée  uniquement 
en  vue  de  l’application  de  la  loi  du  30  juin  1899 
et  que  le  patron  a  négligé  de  se  couvrir  des  ris¬ 
ques  mis  à  sa  charge  par  la  législation  nouvelle. 

Au  cas  où  vous  ne  pourriez  obtenir  satisfaction 
à  l’amiable,  il  faudrait  citer  le  patron  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  conformément  à  la  procédure  de  la  loi  sur 


les  accidents  du  travail.  Cette  procédure  est  peu 
coûteuse,  étant  exempte  des  frais  de  timbre  et 
d’enregistrement. 

87.  —  Fourniture  d’un  appareil  de  prothèse 
dentaire. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  renseigner 
sur  le  cas  suivant.  Accident  agricole,  fracture  de' trois 
incisives  supérieures  au  ras  de  la  gencive  —  l’assu¬ 
rance  paj^era-t-elle  la  prothèse  d’un  dentier  ;  2“  sinon 
il  me  semble  qu’il  y  aura  incapacité  permanente 
partielle  dans  ce  cas  ;  à  combien  l’évaluer  ?  ;  3“  même 
avec  le  port  d’un  dentier,  n’y  aura-t-il  pas  tout  de 
même  incapacité  permanente  ?  Dans  le  cas  du  paie¬ 
ment  d’un  dentier  par  l’assurance,  quel  genre  d’ap¬ 
pareil  doit-elle  payer,  le  plus  simple  ou  un  appareil 
bridge  par  exemple  ?  D’’  D. 

Réponse. 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  con.stante,  les 
.appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
patron,  en  matière  d’accidents  du  travail,  car  le 
patron  doit  supporter  seulement  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  nécessités  par  la  lésion 
jusqu’à  guérison  ou  consolidation  de  la  blessure. 

Par  conséquent,  votre  blessé  devra  faire  lui- 
même  les  frais  d’un  appareil  pour  remplacer  les 
dents  brisées  par  le  traurnatisme. 

La  perte  de  trois  dents  ne  cause  qu’une  inca- 
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pacité  infime,  de  3  à  5  %  environ.  Certains  tri- 
Imnaux  refusent  même  clans  ce  cas  de  reconnaî¬ 
tre  l’existence  d’une  invalidité  quelconque., 


9.  —  Di*oits  du  blessé  en  cas  de  révision. 

Une  jeune  blessée  au  pouce  gauche  le  17  juin  1927 
a  fait  un  panaris  osseux  avec  perte  complète  de  la 
phalan'gette  de  ce  doigt. 

Expertisée,  le  tribunal,en  date  du  24  octobre  1927, 
a  accordé  8  %  d’incapacité  permanente  et  une  rente 
de  236  francs. par  an. 

Cette  blessée  se  présente  aujourd’hui  avec,  au 
niveau  d’une  cicatrice  d’incision  du  panaris  ancien, 
une  fistulette  et  un  peu  d’infiltration  des  tissus. 

.le  suis  persuadé  que  légalement  : 

1“  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont, 
à  sa  charge  et  non  à  celle  du  patron  ou  de  l’assurance 

2°  Qu’elle  n’a  droit  à  aucune  indemnité  journa¬ 
lière. 

3“  Son  seul  droit  consiste  à  demander  une  révi¬ 
sion  de  sa  pension  pour  aggravation  dans  les  20  ans' 
qui  suivent  la  décision  du  tribunal. 

Veuillez  je  vous  prie  me  dire  si  j’ai  tort  ou  raison. 

.  D’’  P. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  lorsque  le 
blessé,  après  consolidation  de  sa  blessure,  est 
pourvu  d’une  rente,  la  seule  action  qui  lui  reste 


ouverte  est  l’action  en  révision  pour  aggravation, 
à  la  condition  que  cette  action 'soit  introduite 
dans  les  trois  ans  de  la  décision  judiciaire  attri¬ 
butive  de  rente  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Cette  action  en  révision  ne  peut  avoir  pour  ré¬ 
sultat  que  de  faire  obtenir  au  blessé  une  majora¬ 
tion  de  rente.  Jamais  elle  ne  peut  lui  ouvrir  à 
nouveau  le  droit  à  l’indemnité  journalière  et  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  n’en  sont 
que  le  complément. 

11  en  résulte  que  si,  postérieurement  à  la  conso¬ 
lidation,  une  rechute  ou  une  aggravation  vient  a 
se  produire  entraînant,  comme  dans  le  cas  d’espè¬ 
ce,  la  nécessité  de  nouveaux  soins,  ces  soins  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron  ou  de 
l’assurance  mais  doivent  être  supportés  par  le 
blessé  lui-même. 

Cette  solution,  extrêmement  rigoureuse  pour 
les  blessés,  découle  du  texte  même  de  la  loi  et  ne 
pourra  être  modifiée  que  par  la  voie  législative. 

215.  —  Assiiranoe  de  la  rcs]Mmsabi]itv 
des  eondiieteurs  d’nne  automobile. 

Ayant  lu  l’article  paru  dans  le  n“  47  du  Concours 
médical  du  20  novembre  1927,  page  3081,  intitulé 
Remplacemejits,n°  3657,  et  m’étant  jugé  dans  un 
cas  analogue,  j’ai  demandé  à  ma  compagnie  d’assu¬ 
rances  pour  auto,  de  faire  ajouter  à  mon  contrat  la 
clause  indiquée  par  le  Boudin  :  «  Etant  bien  en¬ 
tendu  que  la  garantie  de  la  compagnie,  etc.  » 
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La  compagnie  accepte  .  . .  moyennement  pne  sur¬ 
prime  de  100  fr.  ;  je  suis  assuré  pour  200.000  fr.  ;  or 
je  trouve  que  100  Ir.  c’est  plutôt  cher. 

Que  faire  ?  Serait-il  possible  au  Boudin  de 
((  concrétiser  »  sa  réponse,  pour  me  la  mieux  faire 
comprendre,  dans  le  cas  suivant  : 

Mon  fils,  âgé  de  18  ans,  une  fille,  majeure,  ont  leur 
permis  de  conduire  ;  ils  utilisent  ma  voiture,  sans 
que  je  les  accompagne.  Ils  blessent  ou  même  tuent 
quelqu’un,  je  suis  assuré,  je  répète,  pour  200.000  fr. 
Que  se  passera-t-il  ?  Dr  J. 

Réponse. 

Pou  r  vous,  la  question  soulevée  dans  le  Con¬ 
cours  médical  peut  se  résumer  ainsi  : 

Votre  fils  mineur  cause  un  accident  avec  votre 
voiture  :  vous  êtes  seul  responsable  en  tant  que 
propriétaire  de  la  voiture  d’une  part  et,  d’autre 
part  en  tant  que  père  d’un  enfant  mineur. 

Mais  si  c’est  votre  fille  majeure  qui  cause  l’ac¬ 
cident,  vous  pourrez  être  déclaré  responsable  en 
tant  que  propriétaire  de  la  voiture,  mais  votre 
fille  également  peut  être  condamnée  personnelle- 
riient  comme  conductrice  de  cette  dernière. 
Cette  thèse  qui  n’est  pas  encore  acceptée  par  tous 
les  tribunaux,  et  est  encore  pendante  devant  la 
Cour  de  Cassation,  qui  doit  tranchpr  la  question, 
toutes  Chambres  réunies  est,  néanmoins,  celle 
suivie  par  la  majorité  des  décisions  jurispruden¬ 
tielles.  Or,  la  clause  que  «  votre  voiture  peut  être 


conduite  par  toutes  personnes  munies  d’un  per¬ 
mis  de  conduire  »  veut  dire  que-  la  Compagnie 
garantira  votre  responsabilité  personnelle  même 
si  votre  voiture  est  conduite  par  une  personne 
non  à  votre  service  ou  non  sous  votre  direction. 
Elle  ne  garantit  donc  pas  la  propre  responsabilité 
du  conducteur,  en  l’espèce,  de  votre  fille  majeure 
conduisant  votre  voiture  en  votre  absence. 

Pour  la  garantir,  il'vous  faut  donc  faire  pré¬ 
voir  par  la  Compagnie  la  clause  citée  à  la  i^age 
3082  du  Concours  médieal  de  1927  : 

«  Etant  bien  entendu  que  la  garantie  de  la 
Compagnie  couvre  tant  la  responsabilité  de 
M.  le  D"'  J.  que  celle  des  personnes  autorisées  à 
conduire  sa  voiture.  « 

Pour'insérer  bette  clause  dans  votre  contrat,  la 
Compagnie  vous  demande  la  somme  de  100  fr.  ; 
je  ne  puis  vous  dire  si  ce  prix  est  trop  élevé  sans 
savoir  d’abord  quelle  est  la  puissance  de  votre 
voiture.  D’autre  part,  il  est  possible  que  vous 
soyez  titulaire  d’un  ancien  contrat.  Or,  les  tarifs 
augmentanl  considérablement  chaque  année,  il 
est  probable  dans  ce  cas  que  la  Compagnie  ne 
veuille  insérer  dans  votre  contrat  la  clause  préci¬ 
tée  que  moyennant  une  augmentation  de  prime 
de  100  francs.  Je  ne  pourrais  trancher  ce  cas 
d’espèce  et  vous  donner  toutes  les  indications 
dont  vous  pourriez  avoir  besoin  que  si  vous  me 
donniez  communication  de  votre  police. 


Médication  Anti-Tuberculeuse 

AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  en  PILULES  KËRATINISÊES 


Lipoïdes  spléniques  et  biliaires  •»  Choleslérine  pure 

S^ences  antiseptiques  :  Goménol,  Camphre* 

et  Echant.  LABORATOIRES  RÉUNIS  LOBICA”,  1 1,  Rue Torricelli, Pans.  -  chenal,  ph'“. 
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Application  du  Tarif  Fallières, 


2-41 .  —  Pansements  de  doiç)ts. 

Comment  tarifer  les  pansements  isolés  faits  à 
plusieurs  doigts  de  la  même  main  ? 

.l’interpréterais  le  tarif  des  accidents  du  travail 
en  comptant  autant  de  fois  12  francs  que  de  doigts 
pansés.  Est-ce  ainsi  qu’il  faut  établir  la  note  ? 

D>-  F. 

Réponse; 

Deux  cas  (voir  article  17)  :  1“  si  blessures  su¬ 
perficielles  :  pansement  simple  compris  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  ;  2°  si  blessures 
graves,  «  pansements  multiples  :  15  fr.  ».  Mais 
jamais  .«  autant  de  fois  12  fr.  cpie  de  doigts 
pansés  »,  puisqu’il  s’agit  de  pansements  multi¬ 
ples  sur  un  même  segment  de  membre. 

F.  D. 

II 

383.  —  Certificat  initial  en  double 
et  certificat  final. 

.Jusqu’à  ce  jour  lorsqu’une  Compagnie  d’assu^ 
rances-accidents  du  travail  me  demandait  un  dupli¬ 
cata  du  certificat  initial,  je  le  fournissais  et  je  portais 
sur  ma  note  d’honoraires  la  somme  de  dix  francs,  par 
analogie  avec  le  certificat  demandé  au  cours  du  trai¬ 
tement  par  le  patron. 


Ce  chiffre  était  toujours  accepté.  Aujourd’hui 
certaines  Compagnies  me  refusent  purement  et 
simplement  le  paiement  de  cette  pièce.  . 

Que  faire  ?  Queile  attitude  prendre  vis-à-vis  de 
ces  Compagnies  ? 

Je  profite  de  la  circonstance  pour  me  permettre  de 
vous  suggérer  s ’.il  ne  serait  pas  équitable  que  le  cer¬ 
tificat  final  cesse  d’être  fourni  gratuitement. 

Car  pourquoi  donner  à  plus  riche  que  soi  ? 

Qu’en  pense  notre  excellent  confrère  le  Dr  Decourt. 

Dr  B. 

Réponse. 

l°'Le  certificat  initial  ne  doit  légalement  être 
fait  qu’en  un  simple  exemplaire,  en  vue  d’être 
déposé  à  la  mairie.  Il  appartient  au  patron  (ou  à  ; 
son  assureur  substitué)  d’en  prendre  copie  aupa¬ 
ravant,  s’il  le  désire.  Si  la  Compagnie  d’assurance 
en  réclame  un  deuxième,  elle  en  doit  le  montant, 
soit  5  francs  pour  un  certificat  simple.  Mais, 
pour  avoir  le  droit  de  le  lui  réclamer,  encore 
faut-il  qu’il  vous  ait  été  demandé  par  écrit  pour 
que  vous  puissiez  le  prouver  en  cas  de  contesta¬ 
tion.  Et  pour  cela,  si  vous  voulez  être  payé,  com¬ 
mencez  par  expliquer  cela  à  la  Compagnie  et 
déclarez  attendre  sa  demande  par  écrit. 

2°  Quant  au  certificat  de  guérison,  s’il  ne  fait 
que  déciarer  le  blessé  guéri  à  telle  date,  il  ne 
m’apparaît  pas  plus  payable  que  l’ordonnance  , 
faite  après  examen  du  blessé.  S’il  y  a  certificat. 


Le  néophage 

constitue  un  progrès  considérable  dans  la  Thérapeutique  Antinéoplasique 


Littébature  —  Echantillons.  —  Laboratoires  JAMMES,  86,  Rue  Michel-Ange  -  PARIS  (16=) 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  fements  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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descriptif,  a  fortiori  avec  incapacité  permanente 
partielle  (comme  la  plupart  du  temps  dans  ce 
cas),  légalement  il  vous  est  dû  10  francs  en  plus 
dé  la  visite. 

F.  D. 

111 

267.  —  1°  Extraction  de  corps  étrangers. 

2°  Tentative  inirnctnense. 

Je  prends  la  liberté  d’avoir  recours  à  vos  lumières 
pour  l’établissement  d’une  note  d’accident  du  travail. 

Une  ouvrière  se  pique  en  manipulant  des  dentelles 
au  cours  de  son  travail,  l’aiguille  pénètre  au  niveau 
dé  l’articulation  métacarpo-phalangienne  là  droite, 
et  vient  chez  moi  aussitôt. 

Anesthésie  locale  et  exploration  négative,  mais 
pénible. 

Le  lendemain,  la  douleur  persiste,  radio.  Il  y  a 
bien  un  fragment  d’aigüille  d’un  centimètre  et, demi 
environ,  il  est  entré  partiellement  dans  l’os  au  ni¬ 
veau  du  sésamoïde  de  l’art,  métacarpo-phalangienne. 
Extraction.  Que  dois-je  compter  ?  Le  corps  étranger 
était  bien  profond  puisqu’il  était  entré  dans  l’os, 
mais  je  trouve  la  somme  de  300  fr.  exagérée  malgré 
la  nécessité  de  localisation  radiographique. 

Je  demanderais  volontiers  : 

Recherche  infructueuse,  assimilation  à  ouverture 
d’un  panaris  de  la  gaine .  35  fr. 

Deuxième  recherche  suivie  de  succès  et 
accompagnée  de  la  ligature  de  la  collatérale, 


le  tiers  de  ce  qui  est  accordé  pour  l’extracfion 
de  corps  étranger  ayant  nécessité  la  localisa¬ 
tion  radiographique,  soit . . . .' .  100  fr, 

Dr  J. 

Réponse. 

1°  Vous  devez  avoir  un  vieux  tarif  ;  il  y  a  eu 
des  modifications  dans  le  dernier  à  ce  sujet  (tarif 
Fallières,  du  16  décembre  1926).  Vous  y  trouve¬ 
rez  bien  toujours  «  extirpation  de  corps  étran¬ 
gers  profonds  effectuée  sOus  écran  :  300  fr.  », 
mais  aussi,  à  la  ligne  au-dessus  «  extirpation  de 
corps  étrangers  nécessitant  un  repérage  radiolo¬ 
gique  ;  100  francs  ».  Ce  qui  est  précisément  à 
la  fois  votre  cas  et  la  tarification  que  vous  pro¬ 
posez  de  vous-même. 

2“  Quant  à  la  «  recherche  infructueuse  »,  je 
ne  vois  pas  à  quelle  rubrique  vous  pouvez  «  l’as¬ 
similer,  ».  C’est  comme  si  vous  demandiez  un 
prix  spécial  pour  n’avoir  pas  réduit  une  luxation 
ou  pour  n’avoir  «  pas  fait  »,  quoi  que  ce  soit. 
Je  n’oserais  vous  conseiller  de  soutenir  ce  prix 
spécial  en  justice. 

F.D. 

IV 

434.  —  La  majoration  pour  radio  sous 
plâtx’e. 

A  titre  de  membre  du  «  Sou  Médical  »,  abonné  au 
Concours  médical,  j’ai  recours  à  votre  obligeance  pour 
le  renseignement  suivant-  ;  j’ai  adressé  à  la  Cie  F.  une 
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note  ad’Honoraires  pour  radiographies  à  travers 
appareils  plâtrés  et  j’ai  "compté  30  fr.  de  supplément 
par  cliché,  comme  le  comporte  le  tarif  accidents  du 
travail  ci-inclus,  édité  par  le  Syndicat  des  médecins 
électrologistes  et  radiologistes  (ci-inclus  la  page  rela¬ 
tive  à  ce  supplément). 

La  Cie  d’assurances  veut  ramener  ce  supplément 
à  20  fr.  en  se  basant  sur  l’arrêté  Justin  Go'dart  du 
.24'décembre  1924  et  sur  le  tarif  Fallières  qui  excluent 
en  effet  de  toutè  majoratipn  ce  supplément,  contrai¬ 
rement  à  toute  logique. 

Mais,  du  fait  que  le  Syndicat  des  médecins  élec¬ 
trologistes  et  radiologistes  a  porté  ce  supplément  à 
30  fr.,  je  me  demande  s’il  n’y  a  pas  eu  une,  décision 
de  la  sous-commission  du  tarif  «  accidents  du  tra¬ 
vail  »,  plus  récente  que  le  tarif  Fallières  et  le  modi¬ 
fiant  selon  les  règles  du  bon  sens. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  qui  a  raison  en 
cette  affaire  et,  si  c’est  la  Cies  je  vous  demanderais 
de  vouloir  bien  faire  soulever  ce  cas  auprès  de  la 
Commission  ministérielle.  Le  tarif  de  radiographies 
est  basé  en  somme  sur  la  difficulté  relative  de  chaque 
opération,  perte  de  temps,  gâchage  de  clichés. 

Or  la  radiographie  à  travers  appareil  plâtré  com¬ 
porte  un  supplément  de.  difficultés  reconnu  par  le 
tarif  officiel,  exposant  à  une  perte  de  temps  et  à  des 
gâchages  de  clichés  supplémentaires.  Logiquement, 
la  majoration  de  50  %  devrait  être  appliquée  au 
supplément  de  20  fr.  prévu  par  le  tarif  Breton.  , 


Réponse. 

La  majoration  de  50  %  s’applique  à  tous  leS 
prix  de  radiographie  et  c’'ést  Vous  qui  aviez 
raison,  en  bonne  logique.  Mais,  typographique¬ 
ment,  la  majoration  est  inscrite  à  la  fm  du  f  VI 
de  l’article;  26  et  parle  «  des  frais  et  honoraires 
ct^dessüs  »,  tandis  que  la  majoration  pour  radio 
soüs  appareil  plâtré  est  au  §  VIL  Donc,  la  Com¬ 
pagnie  est  dans  son  droit,  malgré  toute  logique. 
Toujours  l’opposition  entre  la  lettre  et  l’espritül 
Conclusion.  —  En  vue  de  l’avenir,  portez  vous-  ' 
même  cette  réclamation  devant  la  Commission 
du  tarif  des  accidents  du  travail,  ou,  si  vous  pré¬ 
férez,  écrlvez-moi  une  lettre  officielle  exposant 
les  laits  et  jè  la  transmettrai  .moi-même  au  Pré¬ 
sident  de  notre  commission,  en  votre  nom,  en 
vue  d’une  modification  à  faire  à  ce  sujet  lors 
d’une  prochaine  réunion.  Il  vaut  toujours  mieux 
présenter  un  cas  concret  qu’une  réclamation 
d’ordre  général.  C’eSt  pourquoi  je  vous  propose 
cette  conclusion). 

F.  D. 

V 

139.  — ^  1°  Pansements  multiples  (article  17) 
2“  Blessures  multiples  (article  14). 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  donner  votre  âvis 
j  sur  la  note  d’honoraires  ci-jointe  qui  est  discutée  par 
la  Cie  d’assurances . 
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Le  premier  certificat  (sinistre  grave)  est  à  comp¬ 
ter  10  francs. 

Les, sutures  multiples  de  la  jambe  peuvent  être 
supprimées  peut-être  ;  je  n’ai  pas  réfléchi,  en  faisant 
ma  note,  qu’elles  devaient  entrer  dans  les  frais  du 
traitement  de  fracture  compliquée. 

Mais  les  pansements  jambe  et  main,  doivent-ils 
être  comptés  comme  visite  simple,  les  premiers  étant 
toujours  compris  dans  le  traitement  «  fràoture  com¬ 
pliquée  »  ? 

\  Dr  B. 

26  acriZ  1927. —Certificat,  blessure  grave  10  fr. 
Fracture  compliquée  de  la  jambe  gauche,  , 

réduction .  300  » 

Sutures  multiples  de  plaie  de  la  jambe  droite 

au  niveau  du  foyer  de  fracture. . .  25  »' 

Sérum  antitétaniuqe . 20  » 

Pansement  3  doigts  main  gauche .  12  » 

Indemnité  kil.  (20  X  1,50) .  30  » 

27  avril.  Désarticulation  complète  auricu¬ 
laire  gauche .  95  » 

Pansement  3  et  4®  doigts  gauches .  12  » 

Indemnité  kil .  '30  » 

28  ap?'iZ.  Visite,  injection  septicémine .  12  » 

Ind.  kil . . 30  » 

29-30  avril,  l^,  2  mai.  4  visites  à  42  fr.  (30 

-1-12) . . .  168  ). 

3  mai.  Visite,  pansement  main . .  12  » 

Visite  pansement  jambe .  12  » 

Ind.  kil . . '. .  30  » 


l®r  et  7  juin.  2  visites  à  54  fr . 

13,  20  et  27  juin.  8  visites  avec  ün  seul  pan¬ 
sement  :  3  X  42 . 

4  juillet.  Visite  et  un  seul  pansement . 

Ind.  kil . . . 

11, 18  et  28  juillet.  3  visites  à  42  fr . 

8  août.  Visite  -f  ind.  kil.  -f  certificat  récla¬ 
mé  par  la  Cie  :  12  -t-  30  -b  10 . 

18  août.  Visite  simple . . 

20  septembre.  Visite  simple . . 

6  novembre.  Visite  -1-  certif.  final  descriptif 
-bind.  kil.:  12 -f  30-1-10 . 


1°  Si  le  certificat  est  descriptif  :  10  fra  et, 
sinon  5  francs. 

2°  Supprimez  «  sutures  multiples  »  qui  font 
partie  de  l’épluchage  (article  18,  opérations 
sanglantes). 

30  Comptez  toujours  en  plus  les  pansements 
de  doigts  (article  14,  sur  les  blessures  multiples) 
et  comptez  les  non  pas  12  francs  mais  15  francs, 


ITraitemeni  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  | 

(Sciét»oses  diverses)  | 
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puisque  blessures  non  superficielles  (article  17, 
pansements  multiples),  et  n’acceptez  pas  leur 
suppression,  que  vous  fait  à  tort  la  Compagnie. 

F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot-Marin 
648.  -  Consultation  de  nuit  entre  conii’ères. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  rue  donner 
votre  avis, -  soit  par  lettre,  soit  par  voie  du  Concours, 
-sur  le  cas  suivant  d’application  de  l’article  64. 

Appelé  auprès  d’un  blessé  de  guerre,  je  constate 
une  arthrite  suppurée  du  cou-de-pied  avec  phéno¬ 
mènes  généraux  sérieux  ;  je  décide  avec  la  famille  de 
le  voir  le  lendemain  matin  avec  un  confrère  ;  mais 
le  soir  même  les  symptômes  s’aggravent  et  la  consul¬ 
tation  a  lieu  à  21  h.  30.  Dois-je  compter  : 


Consultation  avec  confrère . . .  20  fr. 

Majoration  de  nuit .  10  fr. 

30  fr. 


Dr  F. 

Réponse. 

a)  La  «  consultation  entre  confrères  »  n’est 
pas  tarifée  au  double  du  prix  de  la  visite  ordi¬ 
naire,  mais  seulement  avec  majoration  de  50  % 
(article  62). 

b)  Le  prix  de  la  visite  est  doublé  la  nuit  (arti¬ 
cle  63). 


Il  s’en  suit  que  vous  avez  à  comptèr  un  prix 
de  visite,  majoré  de  50  %,  soit:  10  +  5  =  15  fr;, 
pour  la  consultation,  et  doubler  ce  prix  pour  la 
nuit,  soit  :  15  X  2  =  30  francs.  Tel  est  du  moins 
mon  avis  personnel  basé  sur  la  lecture  même  du 
tarif. 

F.D. 

Baux  et  locations. 

851.  —  La  loi  sur  les  prorogations  est  appli¬ 
cable  dans  un  rayon  de  50  km.  des  forti¬ 
fications  de  Paris. 

Dans  le  n"  8  bis  à  l’article  Baux  et  locations  (393 
droit  à  la- prorogation)  vous  écrivez  :  or,  elle  est  seu¬ 
lement  applicable  dans  les  communes  db  4.000  habi¬ 
tants. 

J’habite  une  petite  viUe  de  3.000  habitants  dans 
un  rayon  de  50  kil.  des  fortifications  de  Paris.  Comme 
il  est  stipulé  dans  l’article  Fr  de  la  loi  du  2  avril  1926, 
je  croyais  que  dans  ce  rayon  de  50  kil.  toutes  les 
localités  avaient  droit  à  la  prorogation  sans  tenir 
compte  du  chiffre  d’habitants.  Vous  seriez  bien 
aimable  de  me  renseigner  sur  ce  point. 

Dr  G.  , 

Réponse. 

La  loi  du  l®r  avril  1926  sur  les  loyers  n’a  pas 
cessé  d’être  applicable  dans  toutes  les  commu¬ 
nes,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  population. 
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situées  dans  un  rayon  de  50  kilomètres  des  forti¬ 
fications  de  Paris,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  1®>'. 

Puisque  la  localité  que  vous  habitez  est  à 
moins  de  50  kilomètres  des  fortifications,  vous 
n’avez  aucune  crainte  à  concevoir  au  sujet  de 
vos  droits  à  la  prorogation. 

Dans  la  réponse'  que  vous  citez  dans  votre 
lettre,  nous  n’avons  pas  fait  allusion  à  cette  caté¬ 
gorie  de  communes  dans  lesquelles  la  loi  est 
également  applicable  parce  que  le  confrère  qui 
nous  avait  posé  la  question  réside  en  province, 
très  loin  de  Paris  et  que  cette  disposition  ne 
pouvait  en  aucune  façon  concerner  sa  situation 
particulière. 


Questions  médico-militaires. 

4â23.  —  Titres  pour  la  Légion  d’honneur. 

Un  médecin  auxiliaire  de  réserve,  titulaire  de 
plusieurs  citations  et  susceptible  de  ce  chef  d'obte¬ 
nir,  au  titre  réserve,  la  médaille  militaire,  peut-il 
demander  à  passer  médecin  aide-major  de  réserve 
et  obtenir  ensuite,  au  lieu  de  la  médaille  militaire,  la 
Légion,  d’honneur  ?  ' 

X. 

Réponse. 

Pour  ce  médecin  auxiliaire  devenu  aide-major, 
les  titres  à  décorations  resteront  les  mêmes  ; 


cependant,  il  cdncourra  ensuite  pour  la  Légion 
d’honneur  au  lieu  de'  concourir  pour  la  médaille 
militaire.  '  ' 


ANTHOLOGIE 

Le  Lis. 

Lis,  aux  parfums  troublants,  qui  donc  te  fit  l’injure 
De  trouver  virginal  ton  calice  fécond  ? 

Ecarte  ta  chair  blanche  et  montres  en  le  fond, 

Lis,  de  toutes  les  fleurs,  la  fleur  la  plus  impure  ( 

Tes  pétales  troussés  étalent  ta  luxure. 

Bande  tes  sexes  d’or  dans  l’albe  fleuraison. 

Erige  ton  pistil  !  L’anthère,  en  pâmoison. 

Pollua  ta  candeur  de  flave  flétrissure. 

O  lis,  on  s’est  mépris  à  tes  fraîches  couleurs, 

Car  le  vice  eternel  des  hommes  et  des  fleurs 
N’eut  temple  plus  ouvert  que  ta  corolle  pâle  ! 

Gaj'de  ton  impudeur,  lilium  de  Paros  ! 

Ne  laisse  distiller  en  ton  urn'e  d’opale. 

Que  l’arome  lascif  dont  s’enivrait  Bros  ? 

Dr  G.  Louvel. 

(La  Ferté-Massé.) 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  QUILLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplaoement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renseignements  gratuits. 
.  E3CTRJU.T  DU  RÉPERTOIRE  : - 


39«  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


39®  Année 

TiHph,  Gobellns  24-81. 


852.  — Yonne.  Seul  propharm^cien.  ancien¬ 
ne  CLIENTÈLE.  Recettes  121.000  fr.  Maison  8  piè¬ 
ces.  Bail.  Loyer  1.200  fr.  Prix  60.000  fr.  ;  comp. 
40.000  fr. 

809.  —  Banlieue  Recettes  55.000  fr.  Maison 
tout  confort,  grand  Jardin,  Loyer  5.000  fr.  Bail  12 
ans.  Prix  40.000  ;  coiùp.  25.000  fr. 

8536.  — Banlieue.  Ancienne  CLIENTÈLE.  Recet¬ 
tes  105.000  fr.  Pavillon  avec  jardin.  Loyer  1,700. 
Bail.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  40,000  fr. 

843.  —  Ville  d'Baux,  très  connue  et  très  ancienne.  ' 
Recettes  120.000  fr.  Villa  10  pièces,  tout  confort, 
Jardins,  garages.  Prix  avec  les  meubles  du  cabinet 
100.000  fr.  ;  comptant  à  débattre, 

841. -- Eure-et-Loir.  Kecettes  100.000  fr.  Bel¬ 
le  maison  tout  confort,  jardins  plus  pavillon  pour  la 
clientèle.  Loyer  6.000  f.  Prix 50.000  ;  comp.  20.000  fr. 

758.  Selne-et-Olse.  Recettes  45.000  i'r.  à  dé¬ 
velopper.  maison  5  pièces  grand  jardin.  Loyer  5000  fr. 
Bail.  Prix  30.000  à  débattre. 

733.-  Seine-et-Oise.  —  Recettes  60.000  fr.. 
Maison  12  pièces,  garage,  jardin  de  1.200  mètres. 
Bail.  9  ans.  Loyer  9.000  fr.  Prix  45.000  fr.  :  comp. 
35.000. 

693.  -  Banlieue.  Recettes  60.000  fr.  Pavillon 
avec  jardin  salle  de  bains.  Loyer  4.500.  Bail  9  ans. 
Prix  ,58.000  fr,  ;  comptant  40.000  fr. 

674.  —  Banlieue.  Recettes  80.000  fr.  Belle  villa 
14  pièces  tout  confort,  conviendrait  pour  maison  de 
santé  chirurgicale,  plus  petit  pavillon  pour  la  clien¬ 
tèle.  Prix  50.000  fr.  Longue  présentation. 

810.  —  Indre.  C.ause  de  maladie.  Recettes 
78  000  fr.  Belle  maison  jardin.  Loyer  à  débat.  Bail 
9  ans.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  15.000  i'r. 

808^j--Yonne, Recettes  57.000  fr. ,  Ancienne 


CLIENTÈLE.  Très  vaste  maison,  grand  jardin.  Loyer 
2.500.  Bail.  Prix  10.000  fr. 

799.  —  Lot-et-Garonne.  Cause  de  fatigue, 
SEUL.  ANCIENNE  CLIENTÈLE.  Recette  90  à  100.00 
fr.  Maison  neuve,  8  pièces,  loyer  5.000  fr.  ;  Prix  40.000 
fr.  ;  comptant  à  déb. 

'790.  — Ardennes.  Seul  propii  arm.  Recet.  75.000 
fr.  Loyer  800  fr.  Médecin  du  chemin  de  feR; 
Prix  25.000  à  débattre. 

781.  —  Cher  .Seul  propharmacien.  Recet. 
100  à  120.000  fr.  Maison  7  pièces,  dépend.  Bail  4 
ans .  Loyer  1.000  fr.  Prix  55.000  fr.  comp.  40.000  fr. 

765.  — Aisne.  Gde  ligne  Recet.  100.000.  Fixes 
5.350  fr.  Bei,le  maison  tout  conf.  Loyer  5.000  fr. 
Bail.  12  ans.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

763.  —  Selne-Inférleure.  Recettes  118.000  fr. 
Maison  avec  jardin.  Loyer  6.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix 
80.000.  fr.  ;  comp.  45.000  fr. 

755.  —  Calvados.  Ilecettes  75.000  fr.  Grande 
maison  très  confort.  Bail  et  loyer  à  débattre.  Prix 
-40.000  fr.  ;  comptant  à  déb. 

751.  —  Seine-Inférieure.  Recet.  90.000  fr.  habit. 
8pièces,  Bail.  Loyer 4. 000 Prix  65.000  f.  ;  comp.  àdéb. 

728.  —  Ardennes.  Sous  préfecture.  Grande 
ligne.  Très  belle  maison  12  pièces.  Bail  9  ans.  Recet¬ 
tes  50.000  fr.  Prix  24.000  fr.  ;  comp.  à  déb: 

690.  Selne-et-Marne.  Clientèle  reprise  en 
1889.  Recettes  94.000  fr.  Maison  6  pièces,  Loyer 
2.400  fr.  Bail.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

679- -  Grande  VILLE  deux  heures  de  paris. 
Recettes  124.000.  fr.  Maison  très  confortable.  Loyer 
4.800.  Bail  9  ans,  Prix  à  débattre. 

660.  —  Orne.  Recettes  60,000  I'r.  Maison  7  piè¬ 
ces  ;  grand  jardin,  garage.  Bail  9  ans.  Lover  3.000  fr. 
Prix  20.000  fr. ; 
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Propos  du  Jour 

Vers  la  fonctionnarisation  de  la  médecine.  — 
Au  sujet  de  l’organisation  syndicale.  — 
Le  bal  de  la  médecine  française  (J.  Noir) . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  Enfants  :  La  dyspepsie 
gastro-intestinale  des  nourrissons  élevés 
au  lait  de  vache.  Opothérapie  pancréati¬ 
que  {Nobécourl)  . . . 

Clinique  chirurgicale  :  Fracture  du  sternum 

(Tourneux) . 

Les  travaux  sur  la  tuberculose  en  1927  :  Une 

lettre  du  professeur  Calmette . 
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comment  surveiller  la  denture  temporaire 
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Saint-Germain-en-Laye  :  Valeur  séméiolo¬ 
gique  de  l’examen  bactériologique  dans 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  Abcès  de  la 
paroi  utérine.  —  Forme  congestive  de  la 


tuberculose  pulmonaire . ° .  808 

L’impuissance  virile  et  son  traitement.  '■ 
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fonctionnarisation  (Copreaux) .  821 

La  responsabilité  chirurgicale  (Orliconi). . . .  822 

Comptes  rendus,  dociunents,  pièces  oiiicielles 

Fédération  des  Syndicats  du  Finistère .  823 

Une  croisière  médicale  (Hervouel) .  825 
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ii.dités  ouvrières  (Maillon)... .  826 
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Dernières  Nouvelles .  774 
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'  Accidenls  du  Iravail  :  Allocations  supplémen¬ 
taires  aux  accidentés  du  travail.  —  Pri¬ 
vilège  en  cas  de  faillite  du  patron  d’acci- 
dentés  du  travail.  —  Révision  de  pension 
d’accidenté  du  travail.  —  Accident  surve¬ 
nu  à  un  cantonnier.  —  Baux  et  loyers  :  - 
Application  de  la  loi  sur  les  loyers  par 
suite  d’augmentation  de  la  population.  — 

Droit  à  la  prorogation.  —  Médecine  légale  : 
Honoraires  médico-légaux.  —  Queslions 
médico-mililaires  :  Révision  de  taux  de 
pension.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre.  —  Nomination  au  grade 
d’aide-major.  —  Application  du  tarif 
Fallières  :  Interventions  à  tarif  spécial.  — 
Exigences  des  nots  séparées  pour  chaque 
accident.  —  Visite  de  contrôle  à  Paris.  — 
Pansement  et  injection  antitétanique.  — 
Epluchage  ou  non.  —  Déplacement  sup¬ 
plémentaire.  —  Fiscalilé:  La  rémunéra¬ 
tion  fixe  d’un  médecin  est-elle  un  salaire. 

—  Les  médecins  salariés  d’une  clinique  ne  ' 
sont  pas  patentables.  — -  Amortissement 
des  frais  d’installation.  —  Amortissement 
du  prix  d’achat  des  automobiles.  —  Cal¬ 
cul  d’impôt  sur  le  revenu.  —  Montant  de 
la  patente . . . .  780 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fr.  —  1'*  Zone  7B  fi*.  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


Les  manifestations 

ae  la  GRIPPE 

son  asthénie  consécutive 

cèdent  rapidement 

==  (sans  contre-indications)  - 

à  l'action  du  RHOMNOL 

-  (Pilules  et  Granulés)  - 

ou  du  NÉO-RHOMNOL 

(Comprimés  ou  Ainpoules  pour  injections  indolores) 


Échantillons  :  Laboratoires  du  D''  M.  LEPRINCE,  62.  Rue  de  la  Tour,  PARIS 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  1 
stations  hivernales 


UM.  lu  doctcun  : 

Alger  :  Picard. 

Aroaohon  :  Jean  Doche, 
Arguai  (Donbi)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
^Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon 


a  ;  Clavel  Pierre. 

_ _ aa;A.Camino, 

Colbert,  Hamant,  J.  Trutot. 
Cannaa  :  Abadlr,  Canyjana 
Carnette,  L.  Dubief,  Four¬ 
nier,  Kent-Gazet,  Matereel. 
Cap-d’AII  :  Lyona. 
Cap-Martin  :  Griifault. 
Oarnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
CassIs-sup-Mer  :  Agostini. 
Ohambon  •  da  -  Tanoa  (Ua)  : 
Rion. 

Ohamonlx.  D'  de  Chabanolle, 

J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odelllo.  Yves 
Enaud  (hélioth.) 

Préjua  :  Tnrcan. 

Qratae  :  Bossuet. 

Hydres  Clément.  Ch.  Fohan- 
no,  Mlnelle,  Verrier. 


Juan-las-PIna-Antlbss:  Clau- 

(chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

leyne  :  Grandjean  J.  M. 


Monte-Carlo  :  S.  Vivant 

Nice:  Ardoin,  [y.  urd,  Bernard' 
beig,  Canvin,  Chatenondt 
An^ste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qni-Fbnrcaod,  Dormoy.  Dra-' 
pier,  M.  Druelie  (dermatolo¬ 
gie),  Gaudichon  (oto-larrng.) 
Gazzola,  Grozu,  Gnerry,  G. 
Henry  (Rayons  jg,  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Larne,  Lio- 
tard,  Malanssène  (Pneumo . 
artif.),  NaBlyan,  Piettri, 
Potheau  fE.)  Rouvière  Sl- 
neau  (acc.),  Trutié  de  Vau- 
crçsson  (chir.-acc.),  Vizerie. 

Cran  :  Paire,  Manpetit. 

Pau*.Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis¬ 
te  (Ophtalm.) 

St-Qarvals-les-Balns  :  Roux* 

St  -  Raphaël  -  Valasoupo  : 

Léon  Clément  (chirurgien), 
Théo  Roux,  Vadon. 


DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D'“  Gaus- 
SEN  d’Avignon,  Chêze  de  Peyrelevade,  Maguin  de 
Reuiily,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  119.  -  80  kth;  Paris,  client,  riche,  pays  agréable, 
chasse,  pêche,  recet.  110.000.  Indemn.  50.000  dont 
20.000  compt. 

N»  120.  -  P.-de-C.  A  céder  petite  instaU.  de  R.  X. 
»  radiodiagnostic  »  de  Radiguet  complète  ;  2.500  fr. 

N»  121.  —  Sarthe,  12  km.  du  Mans.  Poste  proph., 
rapp.  40.000  sans  pharm.,  fixe  7.000,  belle  mais.,  bail 
3-6-9,  loy.  à  déb.,  faible  ind.  pour  cause  dép.  imp. 

N»  122.  —  Bretagne.  A  céd.  très  bonne  client,  de 
camp.  Mais,  conf.,  libre  de  suite.  Pressé.  S’ad.  D'  Goul- 
yen  à  Clohars-Carnoet  (Finistère). 

N»  123.  —  A  céder  avec  bel  appart.  centre  Paris 
cabinet  V.  U.,  gynéc.,  chirurg.  100  à  150.000  d’aff., 
100.000  compt. 
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N“  124.  —  Ardennes.  A  céder  client,  très  intér.,  gros 
rapp.,  fixe  import.,  peu  de  fr.  de  locomot. 

N®  125.  —  Rideaux  Stepney  pour  6  Renault,  pour 
places  avant,  n’ay.  presque  pas  servi,  300  fr.  Di"  Budin, 
à  Rives  (Isère). 

N“  126.  — ‘  Chirurg.  recomm.  viyem.  jeune  fille 
infirm.  salle  opérât,  clin,  chirurg.  ou  obstétr.  Désire 
être  logée  et  nourrie.  Mlle  Bernard,  à  Saint-Gilles 
(Manche). 

N®  127.  —  Appartein.  à  vendre,  conviendrait  pour 
médecin.  Près  de  Parc  Monceau,  5,  rue  Léon-CognieL 
(XVII®).  S’adr.  à  la  concierge. 

N®  128.  A  vend,  après  décès  :  pneumos,  aspirat. 
Potain,  thermocaut.,  forceps,  trousse  Michel,  pinces, 
spécul.,  seringues,  aig.  ReVerdin,  etc.,  lavabo  fer  laq. 
man.  péd.,  S’ad.  .iacob,  70,  rue  Amiral-Roussin  (XV®) 
mat.  de  1 1  à  12  et  mercr.  de  15  à  18  h. 

N®  129.  —  A  vend.  Cabr.  5  CV.  Citroën  en  tr.  bon  ét. 

N®  130.  —  B.  12,  coud.  int.  luxe,  pare-6hocs,  tr.  bon 
ét.  Pr.  13.000.  D"  Lasaygues,  21,  rue  Poussin,  Paris. 

N®  131.  —  Torpédo  Citroën,  2  p.,  excell,  état,  à 
vendre.  Nice  ;  7.000  fr. 

N®  132.  —  Banl.  très  agréab.  (porte  de  Paris),  anc. 
client.,  recettes  130.000  aug.  facile,  loyer  3.000  avec 
bail,  grand  appart.  avec  jardin,  indemn.  et  compt. 
à  débatt.  S'ad.  Cab.  Breitei  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  133.  —  Env.  de  Rambouillet,  poste  campagne, 
rapp.  plus  de  60.000  en  progress.,  grande  mais,  tout 
confort.  Loyer  2.000.  Prix  30.000  dont  20.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitei  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N"  134.  —  Sud-Ouest.  Chef-lieu  cant.,  client,  an¬ 
cienne  et  sûre,  alT.  85.000,  loyer  1.000,  mais,  spac., 
10  p.,  éectr.  Indemn.  35.000  dont  25.000  compt. 
(chasse,  pêche).  S’ad.  Cab.  Breitei  et  Goret,  1.  rue 
Dante,  Paris  (.5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médicaRon  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  M»a  et  T.  M<na.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Ste  Chirurg.  Paris  2/12/27).  • 
Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérloscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


T>E3{mÈJmS  NOUVELLES 


—  Mariage.  — Nous  apprenons  que  le  mariage  de 
Mlle  Denise  Pamart,  fille  du  D^  Pamart,  membre  du 
Conseil  du  «  Sou  Médical  »  et  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  avec  M.  Louis  Gorisse,  ingénieur  B. P.  C  ,  sera 
célébré  le  26  mars  1928,  à  midi,  à  Saint-Augustin. 

A  cétte  occasion,  nous  adressons  à  notre  excellent 
confrère  et  ami  Pamart,  nos  vives  et  cordiales  félici¬ 
tations,  et  nos  vœux  de  bonheur  aux- futurs  époux. 


Traitement  de  V  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

pur  les  comprimés  d’ 

aéropbag^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi'verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boîte  de  45  comprimés  12  fr. 

Échantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X«) 
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—Les  Journées  médicales  belges  de  1928.  Les  dé¬ 
légations  officielles.  —  L’Université  Libre  de  Bru¬ 
xelles, sera  représentée  à  la  huitième  session  par  AI 
le  professeur  Paul  Vandervelde,  président  de  la 
Faculté  de  médecine. 

La  Fédération  de  la  Presse  Alédicale  Latine  et 
l’Association  de  la  Presse  Alédicale  Française  ont 
délégué  AI.  le  professeur  Loeper,  qui  préside  ces 
deux  organismes. 

L’Association  professionnelle  des  Journalistes 
médicaux  français  a  délégué  pour  la  représenter 
AI.  le  docteur  Duchbsne,  rédacteur  en  chef  adjoint 
du  Concours  Médical, 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  Leçons  du 
dimanche.  —  Le  18  mars,  à  10  h.  1  /2,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  Trousseau,  leçon  de  AI.  Harvier,  professeur 
agrégé,  sur  les  nouveaux  médicaments  opothérapiques 
(thyroxine,  polliculine). 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. 
Conférence  du  dimanche.  —  Le  18  mars,  à  10  h.,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue 
des  Saints-Pères),  conférence  de  AI.  Le  Lorier 
sur  les  phlébites  de  la  grossesse  et  du  post-partum. 


Fargin-Fayolle  et  Herscher,  qui  n’ont  point  encore 
fait  connaître  leur  acceptation. 

—  L’Assemblée  générale  de  la  Société  internatio¬ 
nale  de  recherches  contre  la  tuberculose  et  le  cancer 
a  eu  iieu  le  dimanche  4  mars  à  la  salle  des  Agricul¬ 
teurs.  Plusieurs  ministres  se  sont  fait  représenter. 

Le  compte  rendu  moral  et  financier  fut  exposé  par 
le  docteur  Simionesco  et  des  allocutions  furent 
prononcées  par  le  docteur  Baillez  et  le  professeur 
Bruschettini. 

Le  bureau  pour  l’année  1928  se  compose  :  profes¬ 
seur  Bruschettini,  président  ;  docteur  Joseph 
Thomas,  docteur  Foveau  de  Courmelles,  docteur 
Lecourt,  vice-pré.sidents  ;  docteur  Simionesco, 
secrétaire  général  ;  docteur  de  AIorrier,  secrétaire 
trésorier. 

Une  matinée  fut  donnée  au  profit  du  «  Dispensaire 
Alarie  de  Roumanie  »  (Œuvre  antituberculeuse  de 
Paris)  avec  le  concours  de  Alesdames  Alarie  Delna, 
Lucy  Arbell,  Visentini,  Anna  Thibaud,  Jane 
Hyrem,  Alice  Bernay,  Alesdemoiselles  Cottin, 
Bobesco,  Alice  Pascale,  Roques-Lassalle  et 
AIAI.  Dorival,  Jacobs,  Henri  Dickson,  Chepfer, 
etc. 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  stomatologiste. 
—  Lejurydu  prochain  concours  pour  les  places  va¬ 
cantes  de  stomatologiste  des  hôpitaux  est  actuelle¬ 
ment  composé  de  AIAI.  Guilly  et  Cadenat,  qui  ont 
accepté,  et  de  AIAI.  Izard,  Didsbury,  Lacronique, 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A;  D.  R.  M.).  —  A  la  suite  d’une  entente 
avec  le  corps  médical  grec,  il  est  décidé  que  quelques 
professeurs  français  se  rendront  à  Athènes  pour  y 
faire  des  conférences.  Les  professeurs  Achard,  Hart- 


MAUDIES  DU  FOIE 

HMURM-FIËVRESikiPHS  CHIUIOS- ICTERE' 

Granules  titrés  à  I  milligramme  de 

BQLDINE  HOUDÊ 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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manu  el  Vaquez,  le  professeur  agrégé  Lian  sont  dé¬ 
légués  pour  s’y  rendre  cette  année. 

D’un  dossier  envoyé  par  le  professeur  Dubé  (de 
Montréal),  il  résulte  que  le  corps  médical  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  approuve  l’idée  d’un  enseigne¬ 
ment  médical  donné  en  anglais  à  Paris.  11  est  décidé, 
dans  ces  conditions,  qu’on  organisera  quelques  cours 
cette  année  et  que  l’on  fera  un  programme  plus 
complet  pour  1929. 

Le  professeur  Villaret  et  le, Dr  Pierret  sont  délégués 
aux  Etats  généraux’  du  Thermalisme  et  du  Clima¬ 
tisme. 

Le  Dr  Pierret  est  délégué  aux  cérémonies  qui  au¬ 
ront  lieu  en  Angleterre  à  l’occasion  du  centenaire 
de  Harvey. 

Nouvelles  adhésions  ;  Mlle  Léon,  MM.  Bourdier, 
Paul  Desgrais,  Lutembacher,  Blechmann  et  Mme 
Hartmann-Coche. 

—  Médaille  du  professeur  Truc  (dé  Montpellier).  — 
Nous  rappelons  qu’à  l’occasion  de  sa  retraite  univer¬ 
sitaire,  les  élèves  et  les  amis  du  profe.ssur  Truc  ont 
décidé  de  lui  offrir  une  médaille  dont  l’exécution  a 
été  confiée  au  maître  graveur  Dropsy.  , 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  le  docteur 
Ameuter,  trésorier  du  Comité,  38,  avenue  du  Prési¬ 
dent-Wilson,  c/c  nii  1146-21,  Paris., 

ün  exemplaire  de  la  médaille  sera  remis  à  tous 
les  souscripteurs  de  100  fr. 


—  Bordeaux.  Société  de  stomatologie.  —  Les  mé¬ 
decins  stomatologistes  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest 
viennent  de  former  une  Société  dont  les  réunions, 
auront  lieu  le  deuxième  jeudi  de  chaque  mofs. 
Adhésions  auprès  de  M.  le  D^Martinaud,  secrétaire, 
118,  cours  de  Verdun,  Bordeaux. 

— ■  Montpellier.  Réunion  professionnelle  des  chefs 
de  clinique.  —  Les  chefs  de  clinique,  anciens  et  en 
exercice,  réunis  à  Montpellier,  ont  décidé  d’adresser 
au  ministre  compétent  les  vœux  suivants  :  1“  assi¬ 
milation  des  chefs  de  clinique  aux  préparateurs  des 
Facultés  de  médecine  ;  2“  représentation  dès  chefs 
de  clinique  au  Comité  consultatif  de  l’Instruction 
publique. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  directeur  adjoint  du  Service  d’élec¬ 
trothérapie  des  hôpitaux  aura  lieu  le  7  juin  1928. 
Inscription  au  Secrétariat  des  hospices,  91,  cours 
d’Albret,  avant  le  24  mai  1928. 

—  Pas-de-Calais.  Concours  de  médecin  de  dispen¬ 
saire  anti-tuberculeux.  —  Un  concours  sur  titres  est 
ouvert  en  vue  de  nommer  un  médecin  spécialisé  en 
tuberculose,  pour  l’une  des  circonscriptions  du 
Pas-de-Calais  comi,irenaii.l  ,  les  bassins  miniers  de 
Lens  et  Bruay. 

Les  candidats  doivent  être  français,  âgés  de  moins 
de  cinquante  ans  et  avoir  fait  delà  tuberculosé une 
étude  spéciale. 


IpDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


I  101 

I  L*20DALOSB  est  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIOOE 

Fremiire  Combinaison  directe  et  entIèremeDt  stable  de  l'Iode  avec  la  I*eptone 

■  Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900). 

I  Eemi 

I  Ârthriti 

H  et  de 

H  Âifectio 

Doses  mo-: 

^  Ziï 

^ _ 3 


Eemploce  Iode  et  Zodxires  dans 

SANS  tOPtSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur  | 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme , Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité.  | 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  ft  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  bot  l'IODOXHÉBAPIE  PHVSIOI-OGKaue  PAR  UE  PEPTONlOOe. 

XAi^BOR,A.TOZRB  G.AXaBRITM'*  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS.  < 


AVIS,  —  Les  Lafboratoîres  GALBRUN  sont  fransféré.i  8  et  10,  me  du  Pettfc^Musc,  PARIS 

B.  C.  Seine  30. 


IX 


HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  ARTÉRIO-SCLÉROSE  | 
TROUBLES  CIRCULATOIRES  DE  LA  MÉNOPAUSE  I 

REO-ASCLEROL 

Teinture  Ci’alæçjus  —  Silicate  de  soude  —  Nitrite  de  soude  ■ 

Dose  :  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  I 

Action  tonique  hypotensive  -  Anti-sclèreuse  | 

GRANDE  PHARMACIE  DE  PARIS  -  45,  rue  Caumartin,  PARIS  | 
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Lo  traitemonl,  de  début  est  fixé  à  yn.ono  francs, 
susceptible  d’augmentation  de  2.000  francs  tous  les 
2  ans,  jusqu’à  40.000  francs.  Ils  devront  s’engager 
à  no  pas  faire  de  clientèle  pendant  une  période  de 
5  ans  dans  le  département.  Toutefois,  après  entente 
avec  le  Syndicat  médical,  ils  pourront  être  appelé.s 
en  consultation  par  les  médecins  de  la  région.  Les 
frais  de  déplacement  seront  de  10.000  francs  par  an. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur 
du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
66  bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  où  devront 
être  envoyés  les  do.ssiors  des  candidats. 

—  Egypte.  Service  quarantenaire.  —  Un  concours 
est  ouvert  jjour  un  poste  de  médecin  du  service 
quarantenaire.  Conditions  :  âge,  de  25  à  40  ans  • 
parler  au  moins  deux  langues,  dont  l’une  doit  être 
le  français  ou  l’anglais  ;  être  prêt  à  se  rendre  en  tout 
endroit  d’Egypte  où  se  trouve  une  station  ;  période 
d’essai  de  un  an.  Appointements  mensuels  de  40  à 
60  livres  égyptiennes. 

Adresser  les  demandes  avant  le  31  mars,  avec 
pièces  requises  (certificats  de  naissance,  de  bonne 
constitution,  de  bonnes  vie  et  mœurs,  copie  des  di¬ 
plômes  légalisée,  états  de  service)  au  président  du 
Conseil  quarantenaire  d’Egypte,  à  Alexandrie. 


4  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine. 

Création,  de  chaires  cVlujdrologic  thérapeutique. 

Par  décret  du  26  février  1928,  il  est  créé  dans  cha¬ 
cune  des  Facultés  de  Paris,  Lyon  et-Montpellier,  une 
chaire  magistrale  d’hydrologie  thérapeutique  et  de 
climatologie.  Chacune  de  ces  trois  chaires  comporte 
un  emploi  de  préjiarateur  et  un  emploi  de  garçon  de 
laboratoire. 

Sont  nommés  professeurs  des  chaires  ainsi  créées  : 
MM.  Villaret,  à  Paris  ;  Piéry,  à  Lyon  et  Giraud,  à 
Montpellier. 

Assistance  publique. 

Médailles  d'honneur  de  l'Assistance  Publique. 

Il  est  attribué,  pour  services  exception  nels  rendus 
à  l’Assistance  publique,  les  récompenses  ci-après  ; 

Aisne.  Médaille  d'argent  ;  M.  le  Dr  Carrez,  de  Saint- 
Quentin. 

Bouches-du-Rhône.  Médaille  de  bronze  ;  M'.  le  Df 
Falien,  d’Aubagne. 

Charente-Inférieure.  Médaille  de  bronze  :  M.  le  D' 
Renou,  de  Saintes. 

I  Finistère  .  Médaille  de  bronze.  :  M.  le  Dr  Odeyé, 

I  de  Lesneven. 


APPUaTiON  DC  laMÉTHOPE 

CAR.RE.1- 

lndîca^ionS  =  py^éçoI^oqi.e.Obst-érrique.Urologie . 

|P  .  î^oufes  infections  medicales  ou  chirurgicales. 

rOrmUi©  =  Chloramine  3odique  du  Toluène. 

Mode  d'emploi  =  \ 


Solution  dans  L  _  __ 

:ompri  mè  ,  srérilisah'on  pour  lavage  des  i 
comprimes  =  usaige  mêd.ical 
î  10  comprimes î  U saqe  chirurgical 


-CliONAZONE_ 


DAUFRESNE 

BacFéricide  le  plus  nuissanr. 
sans  açHon  irriranFe.  inoffensif. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  instantanèmenrdan^reau. 


Échantillons  =s 
LABORATOIRE  DES  . 

ANTISEPTIQUES  CHLORES 
^O.  Rue  Jhiers 
LE  HAVRE. 

(R.C.  Hâviie  A.  S6i4) 
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Gard.  Médaille  de  bronze  :  MM.  les  docteurs  Dutoix 
et  Flaissier,  de  Nîmes. 

Gironde.  Médaille  d’argent  :  M.  le  Caries,  de  Bor¬ 
deaux.  Médaille  de  bronze  :  M.  le  Delgiiel,  de  Cas¬ 
tres,'  ■ 

llle-et-Vilaine.  Médaille  d’argent  :  MM.  les  docteurs 
Baderot  et  Follet,  de  Rennes,  Boiviti,  de  Bruz. 

Jura.  Médaille  de  bronze  :  M.  le  D^'  Poilîaut,  de 
Chaussin. 

Maine-et-Loire.  Médaille  de  bronze  :  M.  le  Bre¬ 
ton,  de  Pell ouailles, 

Manche.  Médaille  de  bronze  :  M.  le  D^’  Schutzen- 
berger,  dePontorson.  • 

Moselle.  Médaille  d’or  :  M.  le  Maret,  de  Metz. 

Nord.  Médaille  d’or  ;  M.  le  Combemale,  de  Lille. 

Rhône.  Médaille  d’or  :  M.  Gouachon,  secrétaire  gé¬ 
néral  du  Conseil  d’admini.stration  des  hospices  civils 
de  Lyon. 

Saône-et-Loire.  Médaille  de  bronze  :  M.  le  Dr  Levet, 
de  Chalon-sur-Saône. 

Sarthe.  Médaille  d’argent  :  MM.  les  docteurs  Drouin 
et  Hervé,  du  Mans. 

Seine-Inférieure.  Médaille  d’or  :  M,  le  Dr  ïhivet, 
de  Sotteville-lès-Rouen. 

Somme.  Médaille  d’argent  :  M.  le  Dr  Labarrière, 
d’Amiens.  Médaille  de  bronze  :  MM.  les  docteurs 
Hannebelle,  de  Friville-Escarbotin  et  Ponthieu,  de 
Doullens. 

Vendée.  Médaille  de  bronze  :  MM.  les  docteurs  Fi- 
laudeau,  de  la  Roche-sur-Yon  et  Henrot,  de  Challans. 


Yonne.  Médaille  d’argent  :  M.  le  Dr  de  Mascarel,  de 
risle-sur-Sorain. 

Pensionnés  de  guerre. 

Concours  annuel  destiné  à  récompenser  les  inventions 
les  plus  utiles  aux  pensionnés  appareillables. 

Décret  du  27  février  1928. 

Art.  l®r.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  pen¬ 
sions  un  concours  annuel  destiné  à  récompenser  les 
inventions  et  améliorations  les  plus  utiles  à  l’appa¬ 
reillage  des  mutilés. 

Art.  2.  —  La  conrmis.sion  consultative  de  prothèse 
et  d’orthopédie  est  chargée  de  recevoir,  d’apprécier 
et  de  classer  les  appareils  adressés  au  ministère  des 
pensions  en  vue.  de  ce  concours,  dont  un  arrêté  pris 
par  le  ministre  des  pensions  déterminera  les  modali¬ 
tés  d’exécution. 

3  mars. 

Pensionnés  de  guerre. 

Décret  du  2  mars  1928  fixant  le  taux  de  la  vacation 
journalière  à  allouer  aux  médecins  civils  chefs  de 
centres  d’appareillage. 

Art.  1°‘’.  —  Les  médecins  civils  chargés  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  chef  de  centre  d’appareillage  sont 
rétribués  sous  forme  de  vacation  journalière. 

Art.  2.  —  Les  taux  de  ces  vacations  sont  fixés 
comme  suit  ; 

1®  Taux  40  fr.  ; 
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20  Taux  45  fr.  ; 

o“  Taux  50  Sr.  ; 

4°  Taux  65  fr.  ; 

50  Taux  60  fr.  ; 

Ces  taux  correspondent  à  une  journée  do  travail 
effectif  avec  un  maximum  de  30  vacations  par  mois 
et  sans  que  le  montant  annuel  des  vacations  puisse 
dépasser  20.000  fr. 

Art.  3.  —  Les  taux  sont  fixés  par  arrêté  ministériel 
suivant  l’importance  du  centre  d’appareillage,  comp¬ 
te  tenu  de  l’ancienneté  et  de  la  maniéré  de  servir  des 
intéressés  et  sans  que  la  dépense  totale  pour  l’ensem¬ 
ble  des  médecins,  y  compris  l’indemnité  prévue  à 
l’article  4,  puisse  dépasser  la  dépense  qui  résul¬ 
terait- de  l’application  du  salaire  moyen. 

Art.  4.  —  11  pourra  être  attribué  au  médecin  chef 
du  centre  d’appareillage  de  Paris,  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  3,  une  indemnité  journalière  sup¬ 
plémentaire  de  fonction  et  de  responsabilité  s’ajou¬ 
tant  à  chacune -des  vacations  effectuées  et  dont  le 
montant  maximum  sera  de  12  fr. 

Art.  5.  —  Aucun  avantage  accessoire  de  quelque 
nature  que  ce  soit  ne  peut  être  attribué  aux  médecins 
chefs  des  centres  d’appareillage  que  dans  les  limites 
et  conditions  fixées  par  un  décret  contresigné  par  le 
ministre  des  finances  et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.' 6.  —  Le  ministre  des  pensions  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son 


.effet  à  compter  du  l®'’  janvier  1928  et  sera  publié,  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  déclarés  vacants  les .  emplois  d’agrégé  de 
médecine  suivants  ; 

Faculté  de  Lille  :  anatomie. 

Faculté  de  Lyon  :  médecine. 

Faculté  de  Bordeaux  ;  médecine,  ophtalmologie, 
dermatologie  et  S3'philigraphie. 

Réjïonses  des  ininisfrés  aux  questions 
des  parlementaires. 

Les  congés  de  maladie  des  membres  de  l’enseignement. 

15096.  — •  M.  Masson,  député,, expose  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  que  l’article  71  delà 
loi  du  30  avril  1921  indique  que  des  congés 'à  longue 
durée  seront  accordés  aux  membres  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  et  secondaire  et  de  l’enseignement 
technique  atteints  de  tuberculose  ouverte  ou  d’une 
maladie  mentale  ;  et  demande  :  1°  pour  quelles  rai¬ 
sons  certaines  catégories  de  fonctionnaires,  parmi  les¬ 
quelles  les  inspecteurs  d’académie,  les  inspecteurs 
primaires,  les  commis  d’inspection  académique,  les 
proviseurs,  principaux,  économes,  sont  exclus  du  bé¬ 
néfice  de  cette  loi  :  2°  de  prendre  toutes  mesures  uti¬ 
les  pour  que  la  loi  s’applique  sans  aucune  restriction, 
comme  a  été  l’intention  du  législateur,  à  tous  les 
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fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire,  secon¬ 
daire  et  technique.  (Question  du  2  février  1928.) 

Réponse.  —  L’article  71  de.  la  loi  de  finances  du 
30  awil  1921  porte  Indépendamment  des  congés 
de  maladie  avec  traitement  prévus  par  les  lois  et  rè¬ 
glements  en  vigueur,  il  peut  être  procédé,  en  vue  de 
protéger  l’enfance,  à  la  mise  en  congé  avec  traite¬ 
ment  intégral  pendant  trois  ans  et  avec  demi-traite¬ 
ment  pendant  deux  ans  des  membres  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  et  secondaire  et  de  l’enseignement 
technique  atteints  de  tuberculose  ouverte  ou  d’une 
, maladie  mentale.  »  C’est  donc  uniquement  en  vue  de . 
protéger  l’enfance  que  les  congés  de  longue  durée  ont 
été  institués,  et  ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  être 
accordés  qu’aux  fonctionnaires  que  leur  service  met 
en  contact  permanent  avec  les  ôlèvs.  Tel  n’est  pas  le 
cas  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires  énumé¬ 
rées  ci-dessus.  Par  contre  les  proviseurs,  principaux, 
censeurs,  économes  ne  sont  pas  exclus  du  bénéfice  de 
cette  loi.  (J.  O.,  3  mars  1928.) 


Droit  aux  soins  gratuits  de  certains  pensionnés 
militaires. 

14668.  —  M.  André  Fkançois-Poxciît,  député, 
demande  à  M.  le  Ministre  des  Pensions  :  1®  si  les  pen¬ 
sions  accordées  en  conformité  de  l’article  47,  3®  ali¬ 
néa,  de  la  loi  du  14  avril  1924,  sont  des  pensions  d’in¬ 
validité  au  sens  de  l’article  59  de  la  loi  du  31  mars 


1919  ;  2°  si  ces  pensions  donnent  droit,  lorsqu’elles 
sont  délivrées  à  des  invalides  de  guerre  et  pour  des 
infirmités  contractées  en  opérations  de  guerre  ;  a)  aux 
soins  pharmaceutiques  et  médicaux  ;  h)  à  la  carte  de 
priorité  dans  les  voitures  de  transports  e  n  commun  ; 
c)  à  la  carte  d’invalidité  de.roffice  national  des  muti¬ 
lés  et  réformés  pour  l’obtention  du  tarit  réduit  en 
chemin  de  fer.  (Question  du  12  janvier  1928.) 

Réponse.  ~  1°  La  disposition  finale  de  l’article  47 
de  la  loi  du  .14  avril  1924  a  institué  un  minimum  de 
pension  qui  est  attribué  toutes  les  fois  qu’il  est  supé-. 
rieur  à  la  piension  à  laquelle  l’intéressé  peut  prétendre 
au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919,  qu’il  soit  ou  non. 
bénéficiaire  de  l’article  59  de  cette  loi.  Bien  que  son 
application  soit  ainsi  indépendante  du  droit  au  bé¬ 
néfice  dudit  article  59,  l’attribution  du  minimum 
dont  il  s’agit  ne  modifie  pas,  au  point  de  vue  de  la 
pension,  le  caractère  intrinsèque  de  la  situation  de 
l’intéressé  qui  demeure  un  pensiorné  pour  invalidité 
au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919  ;  2“  en  conséquence, 
les  pensions  accordées  en  application  de  l’article  47 
de  la  loi  du  14  avril  1924  peuvent,  lorsqu’elles  ont 
été  concédées  à  des  invalides  de  guerre,  ouvrir  droit 
au  bénéfice  des  soins  gratuits  dans  les  conditions  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  à  la  délivrance 
de  la  carte  d’invalidité  dans  les  conditions  de  l’arti¬ 
cle  9  de  la  loi  du  29  octobre  1921  et  de  la  carte  de 
priorité  suivant  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  Seine.  (J .  O.,  3  mars  1928.) 
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CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail. 

—  Alloeaiiuns  siipplémeiilaii-es 

aux  accideulcs  «lu  travail. 

Ji!  me  permets  d’appeler  votre  attention  .sur  une 
erreur  qui  s’est  glissée  dans  la  réponse  laite  au  D., 
à  la  page  631  du  Concours. 

,  Cette  réponse  est  juste  en  ce  qui  concerne  l’acci¬ 
denté  de  1922,  mais  elle  est  erronée  quant  au  blessé 
d’avant-guerre  atteint  d’une  incapacité  évaluée  à 
33  %.  En  efl'et,  la  loi  du  30  juin  1924  institue  une 
allocation  mensuelle  de  20  francs  pour  les  incapacités 
provenant  d’accidents  antérieurs  au  5  août  1920  allant 
de  30  à  49  %.  Avant  cette  loi,  il  fallait  que  l’incapacité 
fut  au  moins  de  50  %  ;  c’est  ce  qui  a  causé  l’erreur. 

Par  la  même  occasion,  je  crois  devoir  faire  observer 
que  la  réponse  au  D’'  B.,  de  la  page  627,  serait  plus 
précise  s’il  était  dit,  à  la  fin  de  son  troisième  alinéa, 
que  les  dépens  peuvent  être  réclamés,  tant  par  l’ad¬ 
versaire  que  joar  le  Trésor,  à  l’assisté  qui  perd  son  pro¬ 
cès,  lorsqu’il  a  une  solvabilité  paraissant  suffisante. 
Nombreux  sont  ceux  qui  croient  que  le  bénéfice  de 
l’assistance  judiciaire  les  met  à  l’abri  de  toute  récla¬ 
mation,  alors  que  cela  ne  constitue  qu’une  avance  en 
faveur  du  plaideur  considéré  comme  ne  pouvant 
exposer  les  frais  d’une  instance. 

E.  Quii.lent, 

Secrétaire  du  Conseil  judiciaire  de.  la  C.G.T. 


379. —  Piivilèjjcen  cas  «îe  laiiiite  «iu  patron 
«J’acciilcnlés  (lu  tvavail. 

Un  industriel  do  la  région  tombe  en  faillite. 

Avant  cet  événement,  j’avais  soigné  plusieurs  oin 
vriers  accidentés  du  travail. 

La  compagnie  d’assurances  dont  la  prime  n’avait 
pas  été  payée  me  renvoie  au  syndic  de  la  faillite. 

S’agit-il  là  d’une  créance  privilégiée  devant  ètrj 
réglée  avant  toutes  les  autres  ou  d’une  créance  ord:- 

A., 

Réponse. 

Même  en  matière  d’accidents  du  travail,  vous 
avez  toujours  le  droit  de  refuser  d’user  de  l’ac¬ 
tion  directe  que  la  loi  vous  donne  contre  le 
patron  responsable,  et  de  vous  faire  payer  par 
les  blessés  eux-mêmes,  sauf  à  leur  remettre  un 
reçu  de  vos  honoraires  pour  leur  permettre  de 
se  faire  rembourser  dans  la  limite  de  leurs  droits. 

Mais,  lorsque  vous  usez  de  l’action  directe 
contre  le  patron,  vous  agissez  en  qualité  d’ayant 
droit  du  blessé  et  votre  action  profite  de  tous 
les  privilèges  accordés  a  l’action  du  blessé. 

C’est  ainsi  c^ue,  lorsque  le  patron  est  déclaré 
en  état  de  faillite,  vous  devez  être  admis  au 
passif  de  la  faillite,  pour  les  soins  donnés  à  ses 
ouvriers  blessés,  à  titre  de  créancier  privilégié, 
en  vertu  des  articles  23  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  2.101  du  Code  civil. 

Voir  la  suite  page  LXIII-833 
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Vers  la  fonctionnarisation  de  la  médecine. 

L’organisation  en  Seine  et  Seine-et-Oise  de  la  lutte  antivénérienne  par  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien. 


Pendant  qu’hypnotisés  par  la  naystique  des 
Assurances  sociales,  nos  Syndicats  discutent 
encore  sur  la  sauce  à  laquelle  ils  seront  man¬ 
gés  lors  de  l’instauration  de  ces  dernières, 
mutualistes,  philanthrope^,  hygiénistes  se  hâtent 
à  qui  mieux  mieux  de  leur  forger  des  chaî¬ 
nes.  , 

Les  mutualistes  ont  un  plan  minutieusement 
étudié  dans  tous  ses  détails,  répondant  aux  dési- 
derata  des  progrès  de  la  technique  médicale  et 
chirurgicale  modernes,  plan  auquel  il  ne  manque 
que  l’argent  pour  être  réalisé;  Les  Assurances 
sociales  vont  leur  fournir  cet  argent  nécessaire 
et  demain  sans  doute  le  plan  sera  exécuté.  Les 
médecins  auraient  pu  intervenir  en  associés, 
en  collaborateurs,  et  même  en  directeurs,  s’ils 
avaient  voulu  se  donner  la  peine  d’étudier  de 
leur  côté,  pratiquement ,  dans  le  détail,  et  non 
pas  en  rêves,  comment  le  corps  médical,  en  tenant 
compte  de  l’état  actuel  de  la  science  et  des  pro¬ 
cédés  techniques  mis  à  sa  disposition,  pourrait 
organiser  l’exercice  de  la  médecine  pour  remplir 
utilement  le  but  des  Assurances  sociales.  Au 
lieu  d’entreprendre  cette  tâche  difficile  mais 
généreuse  et  pratique  qui  leur  aurait  donné 
une  singulière  force  morale  lorsque  le  mo¬ 
ment  aurait  été  venu  de  discuter  la  question  des 
honoraires,  nos  Syndicats  ont  préféré  mettre 
tout  d’abord  en  avant  la  question  de  gros  sous 
et  discuter  avant  tout  de  quelle  façon  le  médecin 
serait  payé.  C’était  certes  beaucoup  plus  facile 
et  ne  nécessitait  pas  un  grand  effort  cérébral.  Les 
mutualistes  ont  profité  de  la  mauvaise  impression 
que  cette  erreur  de  tactique  a  provoquée  dans  le 
monde  parlementaire  et  administratif  et  l’un 
d’entre  eux  n’a  pas  hésité  à  dire,  dans  une  réu¬ 
nion  dont  notre  ami  Vimont  a  donné  ici  le 
compte  rendu,  que  les  Syndicats  médicaux 
avaient  envisagé  la  question  des  Assurances  so¬ 
ciales  comme  des  syndicats  d’épiciers. 

Mais  la  question  des  Assurances  sociales  et 
de  la  Mutualité  est  une  question  d’avenir,  d’a¬ 
venir  prochain,  mais  d’avenir  quand  même, 
voyons  le  présent. 

Nous  avons  déjà  signalé  ici  (Concours  médical 


du  20  novembre  1927),  que,  prenant  exemple 
sur  d’autres  nations,  notamment  •  l’Angleterre 
et  la  Belgique,  l’on  cherchait  en  France  à  organi¬ 
ser  la  lutté  contre  la  syphilis.  Pour  permettre 
aux  médecins  praticiens  de  soigner  dans  leur 
cabinet  ou  à  domicile  les  malades  qui  ne  veu¬ 
lent  ou  ne  peuvent  se  rendre  dans  les  dispensai¬ 
res  et  qui,  d’autre  part,  ne  peuvent  faire  les 
frais  de  médicaments  coûteux,  l’on  a  songé,  à 
remettre  gratuitement  aux,  médecins  les  médi¬ 
caments  nécessaires.  Bien  entendu  un  contrôle 
est  indispensable  pour  éviter  les  abus  prove¬ 
nant  des  malades,  mais  aussi  des  médecins  (nous 
savons  malheureusement  que  de  la  part  de  ces 
derniers  ces  abus  sont  quelquefois  possibles). 
Des  essais  ont  été  faits  dans  plusieurs  départe¬ 
ments.  Dans  l’Aisne,  le  Loiret  et  la  Nièvre, 
un  contrôle  mixte  a  été  organisé  par  un  repré¬ 
sentant  du  Syndicat  médical  et  un  délégué  de 
l’Administration.  Mais,  dans  le  département  de 
la  Seine-Innférieure,  les  syphiligraphes  [ont 
obtenu  que  les  médicaments  ne  soient  délivrés 
qu’après  examen  du  malade  par  le  médecin 
spécialisé  du  dispensaire  central  du  départe¬ 
ment,  lequel  vérifie  ou  précise  le  diagnostic, 
prescrit  et  surveille  le  traitement.  Le  méde¬ 
cin  praticien  devient  alors  une  sorte  de  nranœu-  ' 
vre,  d’infirmier,  dont  le  rôle  est  borné  à  exé¬ 
cuter  les  prescriptions  du  médecin  spécialisé 
du  dispensaire. 

Comme  il  est  décidé  d’appliquer  dans  les  dé¬ 
partements  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et-Oise  ces 
mesures  de  lutte  contre  la  syphilis,  l’Administra¬ 
tion  sanitaire  a  confié  à  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  leur  réalisation  à. 
Paris  et  dans  ces  deux  départements.  Or  la 
Ligue  nationale  a  rédigé  un  règlement  qui  s’ins¬ 
pire,  pour  le  contrôle,  du  système  adopté  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  système 
que  nous  ne  saurions  admettre.  Aussi  l’Union 
syndicale  des  médecins  de  la  région  parisienne, 
Syndicat  parisien  affilié  à  l’Union  des  Syndicats 
.médicaux  de  France,  a  chargé  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration  d’étudier  la  question.  Celui-ci, 
après  avoir  pris  connaissance  d’un  rapport  du 
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secrétaire  général  Drouet,  qui,  sur  ce  sujet,  a 
acquis  une  compétence  spéciale,  a  adopté  à 
l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Union  syndica¬ 
le  des  médecins  de  la  région  parisienne,  réuni  le 
18  février  1928  à  son  siège  social  :  25,  rue  Louis- 
le-Grand,  après  avoir  pris  connaissance  des 
règlements  élaborés  par  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  pour  le  service  dé¬ 
partemental  de  la  lutte  antivénérienne  au  cabi¬ 
net  du  médecin  praticien  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  de  la  Seine-et-Oise, 

Déclare  approuver  les  efforts  de  la  Ligue  pour 
faire  participer  tous  les  médecins  praticiens  à 
la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes, 

Mais  ne  peut  accepter  le  règlement  actuel, 
notamment  en  ce  qu’il  refuse  au  médecin  la 
direction  du  traitement  des  malades,  tout  en  lui 
laissant  la  responsabilité  pénale  des  accidents 
qui  pourraient  survenir 
Et  demande  la  révision  de  ce  règlement  d’ac¬ 
cord  avec  les  Syndicats  médicaux  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et-Oise. 

Est-il  besoin  d’insister  de  nouveau  sur  les 
inconvénients  du  système  adopté  dans  la  Seine- 
Inférieure  ?  , 

D’abord,  quel  médecin,  ayant  le  sentiment  de 
sa  dignité  et  de  sa  compétence,  accepterait  de 


remplir  le  rôle  d’un  simple  exécuteur  de  l’or¬ 
donnance  d’un  spécialiste.  Sans  doute  il  ne  re¬ 
fuserait  pas  ses  conseils.  Ne  lui  arrive-t-il  pas  cha¬ 
que  jour  de  les  provoquer  dans  une  consulta¬ 
tion  ?  Mais  ne  serait-il  pas  pour  lui  profondément 
humiliant  d’être  dépossédé  de  la  direction  du 
traitement  et  de  voir  borner  son  rôle  à  celui 
d’un  manœuvre  ?  En  outre,  ce  genre  de  contrôle 
qui  inévitablement  déconsidérerait  le  praticien 
dans  l’esprit  de  son  client,  poserait  un  problème  ■ 
singulièrement  délicat  et  dangereux  dans  ses 
conséquences,  c’est  celui  de  la  responsabilité. 
Les  injections  d’arsénobenzols  produisent  quel¬ 
quefois  des  accidents,  parfois  des  accidents' 
mortels,  de  plus  en  plus  rarement,  nous  le  vou¬ 
lons  bien,  mais  indiscutables  ;  à  qui  en  incombe¬ 
rait  la  responsabilité  ?  Est-ce  au  médecin  spé¬ 
cialiste  qui  a  prescrit  ?  Est-ce  au  médecin  pra¬ 
ticien  devenu  un  exécuteur  aveugle  ?  La  res¬ 
ponsabilité  du  médecin  praticien  que  nos  ma¬ 
gistrats  tendent  à  étendre  de  plus  en  plus,  ne 
saurait  être  admise  si  ce  dernier  ne  fait  qu’exé¬ 
cuter  les  ordres  d’un  autre.  Et  cet  autre  a-t-il 
songé  qu’en  prescrivant  et  contrôlant  un  trai¬ 
tement  dont  il  délivre  même  gratuitement  les 
médicaments,  il  assume  la  responsabilité,  toute 
la  responsabilité  des  accidents  qui  pourront 
survenir  ?  Acceptera-t-il  de  gaité  de  cœur  pa¬ 
reille  situation  ? 

J.  Noir. 


Au  sujet  de  l’organisation  syndicale. 


Nous  avons  reçu  du  D^'  A.  Martin,  de  Plancher- 
les -Mines,  secrétaire  du  Syndicat  des  praticiens 
de  médecine  générale,  la  lettre  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier.  Nous  sommes 
heureux  de  voir  que  notre  confrère  n’est  animé 
d’aucune  hostilité  ni  d’aucune  jalousie  contre 
les  médecins  spécialistes  dont  les  frais  généraux, 
d’instrumentation  et  de  matériel  et  la  longueur 
et  la  délicatesse  des  interventions  légitiment 
un  tarif  spécial.  Nous  ne  pouvons  que  l’ap¬ 
prouver  sans  réserves  quand  il  fait  remarquer 
que  les  questions  médicales  ne  peuvent,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  résolues  par  des  groupements 
séparés  d’une  façon  unilatérale.  Les  intérêts  des 
praticiens  et  des  spécialistes  sont  et  doivent  être 
intimement  liés  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
retireraient  le  plus  petit  avantage,  bien  au  con¬ 
traire,  de  tractations  unilatérales.  Là  encore, 
il  convient  de  rester  unisi 

X.  Noir. 


Le  29  février  1928. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  pris  la  liberté  d’adresser  au  début  de  la  se¬ 
maine  un  document  à  la  rédaction  du  Con¬ 
cours  médical. 

Depuis  j’ai  eu  le  plaisir  de  lire  votre  article  «  Con¬ 
sidérations  sur  l’organisation  du  .syndicalisme  mé¬ 
dical  «  et  la  satisfaction  de  constater  que  la  consti¬ 
tution  que  vous  proposez  est  celle  qui  correspond  par¬ 
faitement  aux  conceptions  du  fiyndicatdes  praticiens' 
fie  médecine  générale. 

Nous,  n’admettons  en  effet  les  catégorisations 
.  basées  sur  les  différénciations  techniques  que  comme 
das  groupements  d’études  et  nous  nous  dressons 
contre  les  tendances  actuelles  des  .spécialistes  qui 
nous  conduisaient  à  substituer  l’action  unilatérale 
à  l’action  collective. 

D’autre  part,  nous  voyons  dans  cette  unilatéralité 
un  gros  danger  de  dissociation  pour  nos  Syndicats, 
locaux  en  raison  de  l’antagonisme  qui  pourrait  se 
créer  par  suite  de  divergences  d’intérêts. 

Votre  plan  a  le  mérite  de  rétablir  la  cohésion  ^du 
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Notre  mouvement  favorablement  accueilli  par 
la  masse  de  nos  confrères  praticiens,  prend  corps. 
Nous  réglerons  petit  à  petit  les  mbdalités  de  notre 
organisation  d’orés  et  déjà  nous  avons  tenu  à  bien 
préciser  nos  vues.  Il  nous  est  excessivement  précieux 
de  nous  sentir  en  communion  d’idées  avec  lespion- 
niers  du  syndicalisme  médical  1 
Veuillez  agréer, mon  cher  confrère, mes  salutations 
empressées. 

U‘'  Martin. 

Le  Bal  de  la  médecine  française  et  la  Société  pour  femmes  et  enfants 
de  médecins. 

Nous  avons  déjà  annoncé  que,  le  samedi  24 
mars,  aurait  lieu  dans  les  salons  du  Ministère 
de  l’Intérieur  le  bal  de  là  médecine  française, 
patronné  par  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  et  organisé  par  la  Société  pour 
les  femmes  et  enfants  de  médecins.  Cette  der¬ 
nière  société  est  relativement  peu  connue, pas 
assez  connue  du  Corps  médical  à  notre  gré. 

Nous  devons  faire  remarquer  qu’elle  n’est  pas 
seulement  destinée  à  créer  des  retraites  pour  les 
femmes  et  les  enfants  d^  médecins,  mais  qu’elle 
est  une  société  d’entr’aide  qu’il  est  de  notre 
devoir  de  soutenir  et  de  développer.  Grâce  aux 
bons  offices  de  cette  Société,  nous  sommes  par¬ 
venus  à  faire  secourir  'd’une  façon  efficace  des 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

La  dyspepsie  gastro-intestinale  des  nourrissons  élevés  au  lait  de  vache. 
Opothérapie  pancréatique  (») 

M.  le  Professeur  Nobécourt. 

Aujourd’hui,  je  désire  vous  parler  des  formes 
banales  de  ces  troubles  digestifs  et  des  effets  de 
l’opothérapie  pancréatique. 

J’envisage  uniquement  les  enfants  âgés  de 
quelques  jours  à  7  ou  8  mois,  nourris  exclusive¬ 
ment  avec  du  lait  de  vache. 

Ces  enfants  ont,  d’une  façon  permanente,  de 
mauvâises  selles  et,  de  temps  en  temps  ou  habi¬ 
tuellement,  des  vomiturations  ou  même  des  vo- 
inissements.  Ils  souffrent  de  dyspepsie  gastro- 
intestinale  banale- 


L’alimentation  des  nourrissons  avec  du  lait  de 
vache,  malheureusement  trop  répandue,  entraîne 
très. souvent  des  troubles  de  la  digestion  et  de  la 
nutrition.  Le  traitement  de  choix  consisterait 
à  donner  une  bonne  nourrice  à  l’enfant  ;  il  est 
presque  toujours  impossible  à  réaliser.  Aussi, 
est-on  obligé  d’avoir  recours  à  des  régimes  et  à 
des  traitements  variés. 


(1)  Leçon  du  3  décembre  1927,  recueillie  par  le  D' 
Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


veuves  et  des  orphelins  des  médecins,  non  en 
leur  donnant  un  secours,  toujours  précaire  et 
qui  ne  peut  que  très  momentanément  et  imparr 
faitement  soulager  des  misères,  mais  en  pro¬ 
curant  à  ces  veuves  et  à  ces  orphelins  des  situa¬ 
tions  honorables  leur  permettant  de  gagner 
leur  vie.  Aussi  nous  croyons  devoir  remercier 
cordialement  ici  les  directeurs  de  cette  Société 
et  engager  vivement  nos  confrères  à  contribuer 
,au  succès  du  bal  qu’elle  organise. 

J:  Noir. 

Le  siège  de  la  Société  est  5,  rue  de  Surène, 
Paris,  8®. 


Corps  médical  en  permettant  à  toutes  les  initiatives 
de  se  manifester  mais  sans  jamais  subordonner 
des  intérêts  particuliers  aux  i.jtérêts  généraux. 

Voilà  pourquoi  il  nous  a  paru  indispensable  de 
créer  un  Syndicat  dé  médecins  praticiens  et  mieux 
que  quiconque  vous  comprendrez  que  nous  l’ayons 
fait  précisément  dans  un  but  d’union  et  non  de  dis¬ 
sension.  Tout  comme  les  spécialistes  nous  voulons  • 
avoir  nos  mandataires  dans  un  organisme  fédératif 
qui  nous  manquait. 
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Au  sens  étymologique,  le  mot  dyspepsie  indique 
simplement  que  la  digestion  est  difficile.  Il  n’a 
aucune  signification  étiologique,  pathogénique  ou 
anatomique  ;  et  d’ailleurs,  les  lésions  des  muqueu¬ 
ses  gastrique  et  intestinale  sont  nulles  ou  très 
discrètes. 

Ces  troubles  ont  été  décrits  de  tout  temps  sous 
l’appellation  de  diarrhée  des  nourrissons.  Le  pro¬ 
fesseur  Marfan  les  qualifie  de  diarrhée  commune. 

Le  mot  diarrhée  est  toutefois  un  terme  trop 
restrictif  ;  la  diarrhée,  c’est-à-dire  l’évacuation 
plus  ou  moins  fréquente  et  abondante  de  selles 
liquides,  est  souvent  nulle  ou  épisodique. 


Les  SYMPTÔMES  DIGESTIFS  s’installent  gra- 
duèllement  .  ou  irrégulièrement  avec  des  alter¬ 
natives  d’amélioration  et  d’augmentation.  Sou¬ 
vent  ils  sont  aggravés  par  des  poussées  aiguës. 

Uàppétit  est  diminué  ou  irrégulier.  L’enfant 
refuse  une  partie  de  son  biberon  ;  à  certains 
moments,  il  le  boit  b:en,  peut-être  parce  qu’il  a 
soif,  car  il  accepte  aussi  volontiers  un  biberon 
d’eau  qu’un  biberon  de  lait.  ■  ■ 

La  langue  est  généralement  peu  modifiée  ;  assez 
souvent,  elle  est  blanche  au  milieu  et  à  la  base, 
mais  n’offre  pas  l’enduit  saburral  qu’on  voit 
che^  les  dyspeptiques  plus  âgés.  La  muqueuse 
des  gencives  et  des  joues  est  souvent  rouge,  sur¬ 
tout  au  moment  de  l’éruption  des  dents  ;  la  sto- 
malile  érythémateuse  est  assez  commune. 

Les  vomissements  sont  inconstants,  irréguliers, 
espacés  ;  ce  sont,  le  plus  souvent,  de  simples  ré¬ 
gurgitations  ou  des  vomiturations,  rarement  de 
véritables  vomissements. 

Tantôt,  le  vomissement  est  précoce,  se  produit 
peu  après  la  tétée  ;  alors  le  lait  n’est  guère  modi¬ 
fié.  Tantôt  le  vomissement  est  plus  ou  moins  tar¬ 
dif  ;  dans  ce  cas,  le  lait  est  plus  ou  moins  modifié 
parla  digestion  gastrique  ;  c’est  un  liquide  blan¬ 
châtre  ou  d’apparence  séreuse,  avec  des  grumeaux 
ou  caillots  de  lait  plus  ou  moins  volumineux, 
d’une  odeur  aigre  de  lait  tourné,  quelquefois  bu¬ 
tyrique,  de  beurre  rance. 

Les  selles  présentent  trois  types  principaux. 

C’est  d’abord  la  selle  mal  liée,  peu  copieuse,  au 
nombre  d’une,  deux,  trois  ou  quatre  par  jour.  La 
coloration  est  tantôt  uniforme,  jaune,  pâle,  ver¬ 
dâtre,  parfois  verte,  grisâtre  ou  blanchâtre  ;  tan¬ 
tôt  panachée,  avec  un  mélange  de  ces  diverses 
teintes.  La  consistance  est  inégale,  avec  des  por¬ 
tions  consistantes  et  d’autres  demi-molles  ou  mê¬ 
me  liquides.  On  voit  des  grumeaux  blanchâtres  ou 
jaunâtres  et  souvent  des  parcelles  de  mucus,  coa¬ 
gulé  ;  suivant  l’appellation  du  professeur  Marfan, 
la,  selle  est  alors  muco-grumeîeuse.  L’odeur  est 
mauvaise,  aigre,  ou  fétide;  elle  rapelle  celle  du 
lait  aigri  du  bouillon  tourné,  ou  du  beurre  rance. 


La  deuxième  variété  est  la  selle  diarrhéique. 
Les  évacuations  quotidiennes  sont  au  nombre  de 
deux  ou  trois,  quelquefois  de  quatre,  cinq  ou  six. 
Elles  sont  parfois  émisés  en  jet  et  mélées  de  gaz, 
La  selle  est  plus  ou  moins  aqueuse,  mélangée  de 
griniieaux,  ou  à  ,  la  consistance  d’une  bouillie 
claire.  La  couleur  et  l’odeur  présentent  les  mêmes 
différences  que  la  selle  mal  liée. 

Le  troisième  type,  est  la  selle  ferme.  Il  y  a  de 
la  constipation.  La  selle  est  petite,  sèche,  homo¬ 
gène,  ou  plus  ou  moins  volumineuse  et  de  consis¬ 
tance  pâteuse.  Assez  souvent,  elle  contient  des 
parcelles  de  mucus.  La  couleur  est  uniforme  ou 
panachée,  blanc, jaunâtre  ou  grisâtre,  même  blan¬ 
che.  La  consistance  et  la  blancheur  font  parler 
de  selle  mastic.  L’odeur  est  désagréable  èt  sou¬ 
vent  fétide. 

Du  reste,  les  caractères  des  selles  varient  chez 
le  même  enfant, soit  dans  la  même  journée,  soit 
dans  le  cours  d’une  même  selle  ;  celle-ci  peut 
'  d’abord  être  mal  liée,,  puis  finir  liquide.  Les  ca¬ 
ractères  varient  enfin  suivant  les  périodes  de 
l’affection. 

L’abdornen  est  souvent  peu  modifié  ;  de  temps 
en  temps,  il  est  légèrement  météorisé.  Quandilest 
modifié,  il  est  tantôt  tendu,  météorisé,  tantôt 
mou,  dépressiblc  ;  il  a  alors  la  consistance  d’un 
chiffon.  Au  palper,  on  constate,  dans  ce  cas,  que 
les  grands  droits  ont  perdu  leur  tonicité  et 
que  la  ligne  blanche  est  très  élargie. 

Le  foie  est  normal  ’ou  hypertrophié.  La  rate 
n’est  jamais  modifiée,  à  moins  que  n’intervien¬ 
nent  certains  facteurs  étiologiques. 

Les  SYMPTOMES  üÉNÉR.xux  tiennent  une  place 
importante  dans  le  tableau  clinique. 

La  température  peut  rester  normale  ;  la  mono- 
thermie  n’est  même  pas  rare.  Certains  enfants 
ont  de  f  aibles  écarts  de  température  du  matin  au- 
soir  :  ‘il°  à  37®2,  le  matin,  37®5  à  37°8  lesoir,  et 
cela  par  périodes  plus  ou  moins  longues.  D’autres 
ont  une  température  basse,  36"7-36®8.  Souvent, 
à  certaines  périodes,  il  y  a  de  la  fièvre  :  38°,  38°5, 
39°,  parfois  40°.  Souvent  on  observe  des  pério¬ 
des  d’apyrexie  suivies  de  périodes  fébriles  d’une, 
dizaine  de  jours,  coïncidant  avec  des  selles  plus 
mauvaises. 

La  taille  peut  augmenter  régulièrement  ;  sou¬ 
vent  elle  s’accroît  d’une  façon  insuffisante  et  une 
hypotrophie  staturale  s’installe,  qui  devient  de 
plus  en  plus  manifeste. 

.  Le  poids  augmente  peu  et  d’unç  façon  irré¬ 
gulière.  Souvent,  il  reste  fixe  et  il  en  résulte  un 
■  amaigrissement  relatif  ou  de  l’hypotrophie  pon¬ 
dérale.  Certains  enfants  maigrissent  véritable¬ 
ment  et  perdent  du  poids  ;  il  y  a  des  enfants  qui, 
en  une  quinzaine  de  jours,  perdent  300  à  500 
grammes,  et  même  davantage.  Il  existe  donc  des 
troubles  plüs  où  moins  profonds  de  la  nutrition, 
et  des  phénomènes  de  dénutrition. 
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-D’après  lès  modifications  de  l’état  général,  on 
peut  distinguer  trois  types  cliniques. 

Le  premier  est  le  type  simple  :  la  taillé  s’accroît 
.  à  peu  près  normaiement,le  poids  augmente,  quoi¬ 
que  d’une  façon  un  peu  irrégulière  ;'il  n’y  a  pas  de 
dénutrition  appréciable.  - 

Le  second  est  le  type  hypotrophique.  L’enfant 
présente  de  l’hypotrophie  staturale  et  surtout  de 
l’hypotrophie  pondérale. 

Enfin,  dans  le  troisième  type  ou  type  cachectique, 
les  phénomènes  de  dénutrition  deviennent  ma¬ 
nifestes.  Ce  type  se  rencontre  surtout  pendant  les 
quatre  premiers  mois  de  la  vie  ;  l’enfant  passe  par 
les  phases  d’hypothrepsies  du  premier  et  du  se¬ 
cond  degré,  décrites  par  le  professeur  Marfan,  et 
aboutit  à  l’athrepsie  de  Parrot,  à  l’atrophie- 
athrepsie. 

A  partir  de  quatre  mois,  la  cachexie  devient  plus 
rare  et  n’atteint  que  rarement  un  degré  aussi 
accentué. 

Quand  nous  portons  le  diagnostic  de  dyspep¬ 
sie  gastroyintestinale,  nous  devons  toujours  spé¬ 
cifier  l’état  général  :  dyspepsie  gastro-intestinale 
banale  type  simple,  type  hypotrophique,  type 
cachectique. 

Les  malades  peuvent  présenter  d’autres  mani¬ 
festations  dè  l’atteinte  de  l’état  général. 

Ils  sont  pâles,  bistrés,  ont  l’aspect  anémique  ; 
mais  il  ne  faut  parler  d’anémie  qu’après  l’exa¬ 
men  du  sang.  Leur  peau  mal  nourrie  devient  faci¬ 
lement  le  siège  d’érythèmes  ou  de  pyodefmites. 
Souvent  ils  présentent  des  signes  de  début  du 
rachitisme,  un  léger  bourrelet  sus-malléolaire  ou 
des  petites  nodosités  costales.  La  fontanelle  reste 
large  ;  elle  se  déprime  et  les  os  du  crâne  che¬ 
vauchent  quand  l’athrepsie  s’installe. 


La  dyspepsie  gastro-intestinale  banale  n’est 
pas  l’apanage  exclusif  des 'bébés  élevés  avec  du 
lait  de  vache.  Elle  peut  se  rencontrer  également 
chez  les  enfants  allaités  au  sein  ou  recevant  du 
lait  de  chèvre,  des  aliments  divers,  tels  que  la 
farine  lactée,  etc.  Mais  elle  est  surtout  fréquente, 
persistante  et  sévère  au  cours  de  l’alimentation 
avec  du  lait  de  vache. 

.  On  a  beaucoup  écrit  sur  les  causes  de  cette 
dyspepsie  du  lait  de  vache.  De  nombreuses  théo¬ 
ries  pathogénicj[ues  ont  été  proposées,  toutes  plus 
ou  moins  éphémères.  Si  on  reste  sur  le  terrain  de 
l’observation,  deux  facteurs  étiologiques  se  dé¬ 
gagent  : 

1“  Le  lait  de  vache  ; 

2“  Le  terrain,  l’enfant. 

Etudions  d’abord  le  lait  dé  vache.- 

Chaque  espèce  animale  fournit  un  lait  adopté 
à  l’organisme  du  petit  ;  il  est  homologue  ou  homo¬ 
gène. 


Le  lait  d’une  espèce  n’est  pas  adapté  au  petit 
d’une  autre  espèce  ;  il  est  hétéroldgue  ou  hétérogène. 

Pour  l’enfant,  le  lait  de  la  femme  est  homo¬ 
gène,  le  lait  de  vache  hétérogène. 

Le  lait  de  vache  diffère  du  lait  de  femme  sous 
plusieurs  rapports. 

Sa  composition  est  différente  comnte  le  mon¬ 
trent  les  aiialyses  : 

Lait  de  vache  'Laitdejemme 


Lactose  . . 

50  gr.%0 

79  gr. 

Beurre  . 

40  gr. 

35  gr. 

Caséine  et  albumines 

35  gr. 

14  gr. 

Sels  . 

6  gr. 

2  gr. 

Non  seulement  la  teneur  en  substances  cons¬ 
tituantes  est  différente,  mais  encore  la  structure 
de  chacune  de  ces  substances  :  albumines  et  no¬ 
tamment  acides  aminés,  beurre,  sels. 

Les  propriétés  biologiques  que  ces  laitstiennent 
à  la  présence  ou  à  l’absence  de  certaines  ehzj^- 
mes  ou  exzymoïdes  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  la  digestion  et  l’assi¬ 
milation  du  lait  de  vache  demande  à  l’organistne 
de  l’enfant  un  travail  beaucoup  plus  grand  que 
la  digestion  et  l’assimilation  du  lait  de  femme. 

D’autres  facteurs  ne  sont  pas  à  négliger  pour 
expliquer  l’infériorité  de  l’allaitement  artificiel  ; 
Je  cite,  entre  autres,  la  difficulté  de  Se  procurer 
du  bon  lait,  l’alimentation  souvent  défectueuse 
des  vaches  laitières  qui  donnent  du  lait  nuisible, 
les  souillures  du  lait,  la  nécessité  de  la  stérilisa¬ 
tion  ,  les  erreurs  de  technique. 

Etudions  maintenant,  le  terrain,  I’enéant 

L’organisme  du  nouveau-né  n’est  pas  achevé  ; 
ses,  organes  et  ses  fonctions  ne  se  perfectionnent 
que  graduellement  pendant  lès  premiers  mois. 

!  Or,  l’enfant  a  besoin  d’une  alimentation  pro¬ 
portionnellement  beaucoup  plus  forte,  quand 
il  est  tout  jeune,  qu’à  un  âge  plus  avancé,  pour 
,  subvenir  aux  besoins  de  sa  croissance  et  aux 
déperditions  caloriques.  Cet  organisme  impar¬ 
fait  doit  donc  recevoir  une  ration  alimentaire 
:  élevée  sous  une  forme  facile  à  digérer  et-  à 
assimiler  ;  il  la  trouve  dans  le  lait  de  la  fenime, 
qui  est  homogène  ;  il  ne  la  trouve  pas  dans  le 
,  lait  de  la  vache  qui  est  hétérogène. 

,  C’est  surtout  pendant  les  quatre  premiers  mois 
'  que  l’enfant  incomplètement  développé  a  de  la 
I  peine  à  digérer  et  à  assimiler  le  lait  de  vache.  A 
;  partir  de  quatre  mois,  s’il  est  bien  portant,  ses  fonc¬ 
tions  se  sont  petfectionnées  et  il  devient  plus 
;  apte  à  utiliser  ce  lait.  C’est  un  fait  bien  connu  et 
:il  faut  insister  pour  que  les  femmes  allaitent 
pendant  quatre  mois  au  moins,  à  défaut  d’un 
allaitement  plus  prolongé. 

A  côté  des  enfants  normaux,  d’autres  enfants  . 
présentent  dès  activités  amoindries  et  sont  pré¬ 
disposés  aux  troubles  de  la  digestion  et  de  la  nu- 
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trition.  Tels  sont  les  enfants  nés  prématurément, 
dont  l’âge  physiologique  est  moindre  que  l’âge 
porté  sur  leur  acte  de  naissance,  surtout  s’ils 
sont  débiles,  les  enfants  subissent  des  hérédités 
morbides  et,  notamment,  les  hérédo-syphiliti¬ 
ques,  les  fils  de  neuro-arthritiques,  de  dyspep¬ 
tiques,  d’hépatiques,  etc. 

A  l’origine  des  dyspepsies  gastro-intestinales, 
les  causes  tenant  à  l’enfant  tiennent  donc  une 
place  importante.  Bien-  souvent,  elles  expli¬ 
quent  leur  apparition.  Ce  sont  l’âge,  la  constitu¬ 
tion,  le  tempérament,  des  maladies  et  des  affec¬ 
tions  diverses.  Le  professeur  Marfan  a  proposé 
le  nom  à’affections  par  dgsergie  ou  dgsergiques, 
c’est-à-dire  au,  sens  étymologique,  par  fonction 
difficile. 

Ces  divers  facteurs  plus  ou  moins  intriqués 
concourent  à  la  mauvaise  digestion  du  lait  de 
vache,  d’où  la  fréquence  des  dyspepsies  gastro- 
intestinales  chez  les  nourrissons  alimentés  avec 
ce  lait. 


La  digestion  du  lait  commence  dans  la  bouche 
et  se  poursuit  pendant  tout  le  parcours  du  tube 
digestif.  Elle  demande  le  concours  d’actions  mé¬ 
caniques,  succion,  brassage  et  progression  dans 
l’estomac  et  l’intestin,  et  d’actions  chimiques 
dues  à  l’intervention  des  sucs  digestifs.  Tour  à 
tour,  la  salive,  le  suc  gastrique,  le  suc  duodénal, 
le  suc  pancréatique,  la  bile,  les  sucs  intestinaux 
jouent  leur  rôle,  par  les  réactions  du  milieu,  tan¬ 
tôt  acide,  tantôt  alcalin,  par  leurs  ferments  solu¬ 
bles. 

.  Il  faut  tenir  compte  des  microbes,  qui  entrent 
en  ligne  surtout  dans  le  gros  intestin. 

Je  ne  retiens  aujourd’hui  que  le  suc  pancréa¬ 
tique. 

Le  suc  pancréatique  est  la  sécrétion  externe  du 
pancréas.  Il  est  déversé  dans  le  duodénum  au  mo¬ 
ment  de  l’arrivée  du  chyme  gastrique.  Sa  sécré¬ 
tion  est  sous  la  dépendance  d’une  hormone  de  la 
muqueuse  düodénale,  la  sécrétine. 

Il  contient  trois  ferments. . 

Le  premier  est  Vamglase,  destiné  à  sacchariflcr 
l’amidon,  dont  je  ne  m’occupe  pas,  puisque  l’en¬ 
fant  dont  je  parle  à  une  alimentation  privée  de 
cette  substance. 

Le  deuxième  est  la  trgpsine,  qui  transforme  les 
matières' albuminoïdes  en  albumoses,  peptones, 
polypeptides,  acides  aminés,  parmi  lesquels  la 
leucine  et  surtout  la  tyrosine.  En  réalité,  le  suc 
pancréatique  ne  contient  pas  la  trypsine,  mais 
le  trgpsinogène  ou  protrgpsine,  qui  devient  actif 
par  son  mélange  avec  un  ferment  ou  une  hormone 
sécrétée  par  la  muqueuse  düodénale,  Ventérokï- 
nase. 

Le  trypsinogène  est  sécrété  en  petite  quantité 
pendant  les  premières  semaines  de  la  vie  ;  son 


activité  ne  devient  guère  importante  que  quel¬ 
ques  semaines  après  la  naissance. 

Le  troisième  ferment  est  la  lipase  ou  stéapsine, 
qui  émulsionne  et  saponifie  les  graisses.  Son  rôle 
est  important  avec  l’alimentation  lactée.  Son 
activité  est  liée  à  la  richesse  de  l’aliment  en 
beurre  ;  eile  est  faible  après  la  diète  hydrique  et 
c’est  une  des  raisons  pour  laquelle  la'  reprise  du 
iait  doit  être  progressive. 

,  L’activité  de  la'stéapsine  est  renforcée  par  la 
bile,  comme  l’a  établi  le  professeur  Pawlow. 
Celle-ci  a  une  action  saponifiante  et  favorise 
l’émulsion  des  graisses  neutres  et  des  acides  gras. 

Le  suc  pancréatique  n’agit  bien  que  si  le  milieu 
duodénal  est  péutre  ou  légèrement  alcalin,  que 
si  des  ferments  provenant  de  la  muqueuse  duo- 
dénale  et  la  bile  sont  sécrétés  régulièrement.  Son 
action  ne  peut  être  dissociée. 

La  digestion  pancréatique  du  lait  de  vache  est 
beaucoup  plus  difficile  que  celle  du  lait  de  femme. 
Au  cours  de  l’allaitement  naturel,  le  lait  de 
femme,  après  avoir  traversé  l’estomac,  arrive 
dans  le  duodénum  notablement  modifié  et  le 
chyme  gastrique  est  peu  acide.  Au  contraire,  le 
lait  de  vache  est  moins  modifié  et  le  chyme  est 
beaucoup  plus  acide.  Il  en  résulte  que  la  neutra¬ 
lisation  de  l’acidité  gastrique  est  beaucoup  plus 
difficile  ;  que  la  transformation  de  la  caséine  est 
beaucoup  moins  avancée  ;  que  les  caillots  du  lait 
de  vache  sont  beaucoup  plus  gros  et  plus  résis¬ 
tants  à  l’attaque. 

'  En  outre,  la  constitution  chimique  du  beurre 
et  des  albumines,  différente  de  celle  des  mêmes 
substances  contenues  dans  le  lait  de  femme,  les 
rend  plus  difficiles  à  disloquer,  à  absorber  et  à 
assimiler. 

Au  total  donc  la  digestion  pancréatique  du 
lait  de  vache  demande  un  travail  plus  grand  que 
celle  du  lait  de  femme. 

Or,  nous  l’avons  vu,  la  trypsine  pancréatique 
est  peu  active  pendant  les  premières  semaines  de 
la  vie.  Chez  certains  enfants  même,  l’activité  de 
ce  ferment  peut  être  encore  plus  faible. 

Chez  le  prématuré,  le  pancréas  est  moins  évo¬ 
lué  que  chez  le  nouveau-né  à  terme.  M.  Chlftar, 
en  1913,  a  montré  que  les  cellules  des  acini 
sont  moins  développées  ;  que  leurs  noyaux  ont  des 
formes  irrégulières,  un  volume  inégal,  un  réseau 
chromatique  peu  net  ;  que,  d’autre  part,  le  tissu 
conjonctif  est  plus  abondant. 

Chez  les  hérédo-sgphilitiques,  il  existe  fré¬ 
quemment  une  pancréatite  chronique  scléreuse, 
qu’ont  décrit  Opie,  Pearce,  Himla,  Faroy.  On 
constate,  à  des  degrés  divers,  delà  sclérose  péri¬ 
vasculaire  et  péricanaliculaire,  qui  peut  étouffer 
les  éléments  glandulaires. 

Au  cours  des  affections  gastro-intestinales  chro¬ 
niques,  on  décrit  des  altérations  du  pancréas  ;  elles 
sont  d’ailleurs  inconstantes  et  souvent  discrètes. 


18  -  lïi  -  28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


787 


MM.  Salomon  et  Halbron,  le  6  juin  1908,  à  la 
Société  de  biologie,  ont,  insisté  sur  ce  fait  ;  ils  ont 
montré  qu’en  général  les  cellules  des  acini  et  des 
canaux  excréteurs  sont  peu  modifiés,  que  les  îlots 
de  Langerhans  et  le  tissu  interstitiel  sont  surtout 
intéressés.  Cependant,  MM.  Arraga  etVinas,  dans 
les  Arc/iioes  de  médecine  des  enfants  de  1900  ont, 
décrit  ime  sclérose  du  pancréas  par  angio-pancréa- 
tite  chronique  et  des  altérations  cellulaires. 

Dans  y atrophie-alhrepsie,  on  pbserve  égale¬ 
ment  des  altérations  du  pancréas.  Le  professeur 
Bloch,  de  Copenhague,  en  1905,  a  montré  que 
les  cellules  des  acini  sont  transparentes,  dépour¬ 
vues  de  granulations,  mais  ont  des  noyaux  et 
des  contours  nets. 

Par  contre,  M.  Charles  Mattéi,  dans  une  thèse 
soutenue  à  Montpellier  en  1911,  a  trouvé  géné¬ 
ralement  des  pancréas  peu  altérés  ;  assez  souvent 
il  a  noté  un  certain  degré  de  sclérose  au  niveau 
des  canaux  excréteurs  et  des  vaisseaux,  mais  les 
cellules  acineuses  étaient  peu  modifiées. 

Dans  les  différents  états  c[ue  je  viens  de  men¬ 
tionner,  il  peut  donc  y  avoir  des  altérations  du 
pancréas,  mais  elles  sont  inconstantes. 

Toutefois  l’existence  de  troubles  fonctionnels 
sans  lésions  est  possible,  comme  l’établissent  les 
digestions  pancréatiques  artificielles. 

M.  Gillet,  en  1890,  pratiquant  des  digestions 
artificielles  avec  des  pancréas  d’enfants  morts  de 
diarrhée  ou  d’athrepsie,  a  "constaté  que  l’action 
sur  l’albumine  et  l’amidon  était  nulle. 

M.  Jacubowitch,  en  1898,  étudiant  in  vitro 
l’activité  des  pancréas  d’enfants  morts  d’affec¬ 
tions  diverses,  a  observé  que  la  trypsine  était 
très  faible,  la  stéapsyne  très  faible  ou  nulle,  Ta- 
mylase  seule  active. 

Il  existe  peu  de  recherches  sur  les  fonctions 
pancréatiques,  ni  vivo,  chez  les  enfants  atteints 
de  dyspepsie  gastro-intestinale. 

L’étude  du  suc  pancréatique  recueilli  par  le 
tubage  duodénal  est  peu  pratique. 

La  coprologie  donne  des  renseignements  d’in¬ 
terprétation  difOxilc.  Les  selles  muco-grumeleu- 
ses,  mal  liées,  sont  riches  en  graisses  neutres, 
en  savons  et  en  acides  gras  la  caséine  a  été- 
décelée  à  l’aide  de  la  réaction  de  précipitation 
parTalbot,Uflelmann,  Combe  et  Galli,  Maconi  ; 
les  grumeaux  blancs  contiennent,  d’après  Talbot, 
67  %  de  savons,  17  %  d’acides  gras  et  une  petite 
quantité  d’azote. 

Les  selles  liquides  contiennent  un  excès  des 
graisses  neutres  et  d’acides  gras,  peu  ou  pas  de 
savons. 

Les  selles  mastic  sont  caractérisées,  d’après 
les  recherches  de  MM.  Aviragnet  et  Dorlancourt 
en  1919,  par  des  savons  alcahno-terreux  en 
excès,  avec  peu  d’acides  gras  et  de  graisses  neu¬ 
tres. 

Rien  de  précis  donc  ne  se  dégage  de  ces  cons¬ 


tatations.  Leur  interprétation  est  d’ailleurs  déli- 
clate  ;  il  faut  tenir  compte,  dans  une  large  me¬ 
sure,  du  plus  ou  moins  de  rapidité  du  transit  intes¬ 
tinal  et  de  la  teneur  de  l’alimentation  en  graisse. 

Il  est  incontestable  c[ue,  dans  la  dyspepsie 
gastro-intestinale,  il  y  a  un  trouble,  de  la  diges¬ 
tion  de  la  graisse.  Je  l’ai  constaté,  pour  ma  part, 
dans  des  recherches  poursuivies  avec  M.  Prosper 
Merklen  .sur  l’absorption  .des  graisses,  publiées 
dans  la  Revue  mensuelle  des  maladies  de  l’enfance 
de  1904.  et  à  Ig  Société  de  pédiatrie,  en  juin  1906. 
En  voici  un  exemple. 

Un  enfant  de  10  mois  et  demi  est  nourri  exclu¬ 
sivement  au  lait  de  vache.  Dans  une  première 
phase,  il  présente  des  troubles  dyspeptiques  et 
perd  du,  poids.  li  prend  avec  le  lait  19  gr.  de 
graisse  par  jour  ;  le  coeilicicnt  d’absorption  cli- 
gestivede  la  graisse  est  de  86  %.  Dans  une  deu¬ 
xième  phase,  il  digère  mieux,  son  poids  augmente. 
Il  prend  avec  le  lait  21  gr.  de  graissse  par  jour 
c’est-à-dire  sensiblement  la  même  ration  ;  le 
coefn,cient  d’absorption  s’est  élevé  à  95  %.  Il  y 
avait  donc  un  trouble  manifeste  de  la  digestion 
de  la  graisse  pendant  la  période  de  troubles 
dyspeptiques. 

On  peut  également  apprécier  ce  trouble  d’une 
façon  indirecte  en  étudiant  les  hémoconies  du 
sang,  comme  je  l’ai  fait,  avec  M.  Marcel  Maillet, 
dans  des  recherches  publiées  à  la  Société  de  pédza- 
Irie  en  mai  et  juin  191:4. 

Les  hémoconies  sont  de  petites  granulations 
graisseuses  visibles,  à  l’ultra-microscope.  Leur 
présence  et  leur  abondance  dans  le  sang  sont 
liées  à  la  graisse  de  l’alimentation.  Elles  font 
défaut  chez  les  nourrissons  soumis  à  la  diète  hydri¬ 
que  et  reparaissent  quand  on  leur  rend  le  lait, 
si  l’état  de  l’enfant  s’améliore  rapidement.  Par 
contre,  dans  certains  cas,  elles  ne  reparaissent  pas 
ou  restent  rares,  bien  .que  l’enfant  prenne  du  lait 
en  quantité  convenable  et  paraisse  le  digérer. 
Ges  enfants  restent  maigres  et  même  maigrissent 
davantage  ;  la  réapparition  ou  l’augmentation 
des  hémoconies  coïncide  avec  la  reprise  du  poids. 

De  ce  fait,  on  peut  conclure  qu’il  existe  un 
trouble  dans  la  digestion  de  la  graisse.  Pour  l’ex¬ 
pliquer,  nous  n’avons  pas  constaté  de  relation 
entre  les  hémoconies,  d’une  part,  les  pigments 
etles  sels  biliaires  des  selles,  d’autre  part.  Il  est 
donc  permis  de  penser  qu’il  existe  un  trouble  de 
la  sécrétion  pancréatique. 

De  cet  exposé,  nous  conclurons  qu’il  n’y.  a 
pas  de  démonstration  précise  d’un  trouble  pan¬ 
créatique  chez  les  entants  atteints  de  dyspepsie 
gastro-intestinale  banale.  Mais,  étant  donné  ce 
que  nous  savons  de  l’importance  du  suc  pancréa- 
ticpie  dans  la  digestion  du  lait,  nous  pouvons 
admettre  qu’il  doit  exister  une  déficience  pan¬ 
créatique  et  que  celle-ci  joue  un  rôle  dans  la 
réalisation  des  troubles  digestifs  en  quoi  consiste 
♦♦♦ 
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cette  dyspepsie.  On  est  donc  autorise  à  utiliser 
l’opotlicrapie  pancréatique.  ■ 


L’opoïhéhapie  PANOKÉ/CTiQuE  est  Tcalisé'c 
avec  des  extraits  de  pancréas  de  porc,  pré¬ 
parés  suivant  plusieurs  méthodes.  On  utilise  de 
la  pulpe  desséchée  et  pulvérisée,  des  extraits  li¬ 
quides  aqueux  ou  glycérinés.  Une  condition  im¬ 
portante  pour  que  les  préparations  soient  actives, 
c’est  de  faire  agir  en  même  temps  un  extrait  de 
la  muqueuse  intestinale  contenant  de  i’entéro- 
kinase. 

L’administration  se  fait  sous  forme  de  poudres 
facilement  altérables  ou  d’extraits  liquides, 
inoins  altérables.  Une  difliculté  de  l’emploi  tient 
àl’action  fâcheuse  du  suc  gastrique  sut  le  suc 
pancréatique  ;  il  faut  donc,  en  principe,  que  l’ex^ 
trait  de  pancréas  soit  enrobé  dans  une  substance 
qui  le  protège  contre  l’action  du  suc  gastrique  ; 
des  pilules  et  des  granulés  le  permettent.  Mais 
ces  préparations  ne  peuvent  être  présentées  aux 
nourrissons  ;  pOur  ceux-ci,  on  ne  peut  utiliser  que 
les  poudres  ou  les  extraits  liquides. 

Pour  les  nourrissons,  on  peut  tourner  la  dif¬ 
ficulté  en  taisant  agir  l'extrait  de  pancréas  sur  le 
lait  in  vitro.  Cette  technique  a  été  utilisée  par 
Pfeiffer,  Cn  1880,  Backhaus,  en  1896,  Budin  et 
Michel,  en  1897.  Ils  ont  préparé  des  laits  en  les 
soumettant  à  des  digestions  qrancréatiques,  ap¬ 
pelés  à  tort  laits  humanisés. 

La  préparation  de  ces  laits  est  bien  connue.  Ils 
lie  sont  plüs  guère  utilisés.  Le  lait  de  Backhâus, 
(tiii  a  été  le  plus  employé,  n’est  d’ailleurs  pas  sans 
inconvénients.  Son  usage  prolongé  provoque  des 
vomissements  et  de  l’amaigrissement  ;  il  n’a¬ 
méliore  pas  les  troubles  digestifs  ;  il  peut  faire 
apparaître  la  maladie  de  I3arlow.  Son  mode  de 
préparation  en  donne  les  raisons.  C’est,  en  effet, 
un  lait  très  travaillé  ;  il  est  centrifugé,  soumis  à 
l’action  de  la  trypsine  pancréatique' et  de  ia»pré- 
sure,  additionné  de  beurre,  et  enfin  stérilisé 
à  105». 

Nous  utilisons  ici  depuis  quelque  temps  un  lait 
traité.par  l’extrait  de  pancréas  suivant  une  tech- 
nique-qUe  .fai  décrite  avec  monânterne,'M.  Btze. 
dans’le  Bulietin  général  de  thérapeutique  üe  juin 
et  juillet  '1925.  Après  plusieurs  essais  nous 
additionnons  du  lait  coupé  âu  tiers  nu  du  lait 
condensé  convenablement  dilué  avec  un  extrait 
de  pancréas  mélangé  à-de  l’extrait  de  muquéuse 
duodénale.  La  maison  qui  fabrique  ce  produit 
nous  fournit  des  comprimés  contenant  0  gr.  08 
de  pancréatine,  qui  nous  servènt  pour  un  bibe¬ 
ron  de  lOO  cc.  Le  biberon  est  placé  à  une  tempé¬ 
rature  de  35»  à  40®  pendant  quinze  minutes,  puis 
donné  à  l’enfant. 

Au  bout  de  ce  tenqis,  le.lait  ne  présente  pas  de 
modifications  apparentes.  Si  on  laisse  le  pan-  ’ 


créas  agir  plus  longtemps,  on,. voit  apparaître’ 
après  une  heure,  une  couche  inférieure  semblable" 
à  du  sérum  de  lait,  qui  s’étend  graduellement  ; 
à  la  température  de  50», la  modification  commence 
.  au  bout  de  vingt  minutes.  Au  bout  de  six  heures 
à  50»,  M.  Torchon,  du  laboratoire  Defresne,  a 
constaté  que,  pour  10  cc.  de  lait,  l’acidité  libre 
correspond  à  5  ou  6  ce.  de  soude  décinoniiale  et, 
après  addition  de  5  cc.  de  formol,  de  nouveau  à 
la  même  quantité  de  soude  décinormale.  11  y  a 
donc  peptonisation  et  formation  d’acides  ami¬ 
nés.  D’autre  part,  la  polarimétrie  décèle  une 
forte  proportion  île  peptone  très’  dégradée. 

Il  ne  faut  pas  attendre  que  la  digestion  soit  si 
complète  pour  donner  le  lait  à  l’enfant.  11  est  pré¬ 
férable  de  l’administrer  après  un  contact  de  quinze 
â  vingt  minutes  à  35»-40». 

Nous  avons  utilisé  ce  lait  chez  un  certain, 
nombre  d’enfants  atteints  de  dyspepsie  gastro¬ 
intestinale  banale,  causée  par  l’alimentation  avec 
du  lait  de  vache,  dyspepsie  du  type  simple,  du 
type  hypotrophique  ou  du  type  cachectique. 

Voici  quelques  observations  très  succinctes. 

,  Le  garçon  que  je  vous  présente  naît  le  6  mal, 
à  terme,  avec  un  poids  de  3  kgr.  Il  est  élevé  en 
nourrice  au  biberon.  Depuis  le  milieu  d’août,  à 
l’âge  de  3  mois,  il  vomit,  a  de  la  diarrhée  et  mai¬ 
grit.  li  entre  ici  le  15  octobre,  à  l’âge  de  Smois  et 
demi.  lia  l’aspect  d’un  hypothrepsique,  avec  une 
taille  de  56  cm.  et  un  poids  de  3  kgr.  5,00.  -l'I 
émet  quatre  selles  vertes  par  jour  et  vomit  après 
chaque  tétée.  Sa  température  est  de  37o-36°8, 

I  est  traité  par  la  diète  hydrique,  puis  alimente 
avec  du  lait  condensé  sucré  ;  ses  selles  deviennent 
jaunes,  grumeleuses  ;  du  16  au  22  octobre,  en  six 
'  jours,  son  poids  augmente  de  100  gr.,  soit  de 
16  gr.  par  jour. 

Du  22  octobre  au  16  novembre,.on  lui  donne  du 
lait  condensé  traité  parle  pancréas.  Pendant  une 
première  période,  du  22  au  28  octobre,  en  six 
jours,  il  augmente  de  160  gr.,  soit  de  26  gr.  par 
jour  ;  ses  selles  sont  jaunes,  normales.  A  ce. mo¬ 
ment,  surviennent  quelques  vomissements  et  des 
selles  nombreuses,  diarrhéiques.  Du  28  .octobre 
au  3  novembre,  en  six  jours,  le  poids  ,  baisse  de 
160..gr.,' soit  26  gr.  . par  jour.  De  .nouveau,  les 
selles  s’améliorent  ;  du  3 -au  11  novembre,  en 
huit  jours,  le  poids  augmente  de  450.gr.,  -soit  de 
56  gr.  par  jour. 

Le  12  novembre,  on  cesse  le  pancréas  ;  les 
selles  restent  jaunes,  mais  deviennent  abondan¬ 
tes  et  fétides  ;  le  poids  diminue  ;  il  tombe  de 
4'kgr.  020,  le  11  novembre,  à  3  kgr.  870,-Ie.l9no- 
vembre  ;  pendant  ces  huit  jours,  la  perte  .quo¬ 
tidienne  est  de  18  grammes. 

Actuellement,  l’état  est  stationnaire.  On  ali¬ 
mente  l’enfant  .avec  de  la  bouillie  maltosée-  ;'le' 
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poids  n’augmente  pas,  malgré  que  les  selles 
soient  à  peu  près  normales. 


Ce  deuxième  garçon  naît  le  13  septembre  à 
terme,  avec  nn  poids  de  3  kgr.  500.  Il  estélevé 
en  nourrice,  au  lait  de  vache.  Vers  le  5  novembre, 
il  connnence  à  vomir.  Il  entre  le  13  novembre,  à 
l’âge  de  deux  mois.  Il  a  une  taille  de  51  cm.,  un 
poids  de  3  kgr.  500.  Il  a  maigri  et  a  l’aspect 
d’un  hypothrepsique.  Sa  température  est  nor¬ 
male.  Il  émet  chaque  jour  trois  selles  panachées, 
fétides  ;  les  vomissements  cessent.  On  le  met 
I  au  lait  condensé.  Du  15  au  23  novembre,  en 
huit  jours,  le  poids  augmente  de  130  gr.,  soit  de 
16  gr.  par  jour.  Les  selles  deviennent  jaunes  et 
grumeleuses. 

A  partir  du  24  novembre,  on  traite  le  lait 
condensé  par  le  pancréas.  Du  23  au  l'^f  décem¬ 
bre,  en  huit  jours,  le  poids  s’élève  de  3  kgr.  520  à 
3  kgr.  870,  soit  de  43  gr.  par  jour.  L’enfant  a 
chaque  jour,  trois  ou  quatre  selles  fermes,  jaunes, 

[  grumeleuses,  d’odeur  aigre,  mais  non  fétide. 

. 

La  troisième  observation  est  celle  d’une  fille 
I  née  le  24  mai  avec  un  poids  de  3  kgr.  990.  Elle  , 
est  nourrie  au  biberon.  Au  début  de  juillet,  elle 
commence  à  vomir,  a  de  la  diarrhée  verte  et 
maigrit.  Elle  entre  le  1 8  juillet,  à  un  mois  et  24 
jours,  avec  une  taille  de  51  cm.  et  un  poids  de 
3  kgr.  690.  Elle  a  de  la  fièvre,  qui  cesse  le  16,  deux 
ou  trois  selles  jaunâtres,  muco-grumeleuses. 
Elle  présente  de  l’hypotrophie  statuarale  et  pon-. 
dérale. 

Nous  donnons  du  lait  condensé  ;  il  se  produit 
des  phases  d’amélioration  et  de  reprise  des  trou¬ 
bles  digestifs  accompagnés  de  fièvre.  L’enfant 
maigrit,  prend  l’aspect  d’une  athrepsique. 

Le  18  septembre,  l’enfant  est  âgée  de  3  mois 
et  24  jours  ;  elle  ne  pèse  que  2  kgr.  900  polir  une 
taille  de  53  cm.  Elle  a,  chaque  jour,  cpiatre  ou 
cinq  selles  vertes  muco-grumeleuses.  Elle  n’a  pas 
de  fièvre. 

On  donne  alors  du  lait  traité  par  l’extrait  de 
pancréas,  du  20  septembre  au  1®''  octobre.  Les 
selles  s’améliorent  rapidement,  deviennent  jau¬ 
nes,  grumeleuses.  Le  poids,  du  20  septembre  au 

2  octobre,  en  douze  jours,  passe  de  2  kgr.  880  à 

3  kgr.  560  ;  il  augmente  de  680  gr.,  soit  de  56  gr. 
par  jour. 

On  interrompt  le  pancréas.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  les  selles  deviennent  mauvaises,  la 
fièvre  reparaît,  le  poids  diminue.  Enfin,  sous  l’in¬ 
fluence  du  régime,  l’état  s’améliore.  L’enfant 
sort  de  l’hôpital  le  27  novembre  clans  un  état  sa¬ 
tisfaisant,  pesant  4  kgr.  300  et  mesurant  57  cm., 
à  l’âge  de  6  mois. 

La  quatrième  observation  a  été  publiée  dans 
le  mémoire  cpie  j’ai  écrit  avec  M.  Bize. 


Un  garçon  né  le  2  décembre  1926,  avec  un 
poids  de  3  kgr.  050,  est  allaité  aù  biberon  en  nour¬ 
rice.  Il  entre  le  2  février  1927,  à  l’âge  de  2  mois. 
Il  mesure  55  cm.  et  pèse  3  kgr.  400.  Il  a  l’aspect 
d’un  hypothrepsique.  Ses  selles  sont  grumeleu¬ 
ses  et,  de  temps  en  temps,  verdâtres,  liquides,  féti¬ 
des;  .lus qu’au  2  mars,  il  a  de  la  fièvre.  Il  ne 
s’améliore  pas  et  maigrit  et  le  4  mars,  à  trois 
mois,  il  ne  pèse  que  2  kgr.  930.  En  un  mois,  il  a 
perdu  500  gr.,  soit  16  gr.  par  jour. 

Du  5  mars  au  7  avril,  on  donne  du  lait  condensé, 
comme  auparavant,  mais  traité  par  le  pan¬ 
créas.  Les  selles  s’améliorent  rapidement,  de¬ 
viennent  jaunes,  normales.  Le  poids  augmente  : 
le  9  avril,  l’enfant  pèse  4  kgr.  040  ;  le  poids  a 
augmenté  de  2  kgr.  100  en  trentç-cinq  jours,  soit 
de  60  gr.  par  jour. 

L’enfant  cjuitte  l’hôpital  le  9  avril,  à  4  mois.  Il 
est  très  amélioré,  mesure  58  cm.  et  pèse  4  kgr.  040. 

La  cinciuième  observation  est  celle  d’un  gar¬ 
çon  né  le  9  avril  avec  un  poids  de  2kgr.  750.  Il  est 
élevé  au  biberon  en  nourrice.  Il  a  des  vomisse¬ 
ments  et  de  la  diarrhée.  Il, entre  le  27  septembre, 
à  l’âge  de  5  mois  et  demi.  Il  mesure  55  cm.  et 
pèse  3  kgr.  630.  Il  est  en  état  d’hypothrepsie.  On 
l’alimente  avec  de  l’eau  sucrée,  puis  avec  du  lait 
condensé. 

A  partir  du  5  octobre,  on  lui  donne  du  lait 
traité  par  le  pancréas.  Le  4  octobre,  il  pèse  3  kgr. 
650  ;  le  12,  il  pèse  4  kgr.  ;  le  poids  a  augmenté 
de  350  gr.  en  huit  jours,  soit  de  43  gr.  environ  par 
jour.  Les  selles,  d’abord  jaunes,  deviennent  plus 
fréquentes  et  grumeleuses.  Le  poids  diminue  et 
tombe  à  3  kgr.  810,  le  16  octobre.  La  restriction 
de  l’alimentation  amène  une  amélioration  des 
selles,  mais  le  poids  tombe  à  3  kgr.  690  les  18  et 
20  octobre. 

On  rend  alors  le  lait  traité  par  le  pancréas,  du 
22  au  31  octobre  ;  le  poids  augmente  d’une 
façon  rapide  ;  il  passe  en  huit  jours  de  3  kgr. 
800  à  4  kgr.  340.  L’augmentation  est  de  540  gr., 
soit  de  67  gr.  par  jour. 

Depuis  la  suppression  du  pancréas,  le  poids 
a  diminué  Un  peu.  A  sa  sortie,  le  3  novembre, 
l’enfant*  mesure  56  cm.  et  pèse  4  kgr.  190. 

Voici  une  dernière  observation.  Je  l’ai  publiée 
avec  M.  Bizc  dans  le  mémoire  cité  tout  à  l’heure. 

Un  garçon  naît  le  3  novembre  1 926  avec  un  poids 
de  2.750  gr.  Il  est  élevé  au  biberon  en  nourrice. 
Il  a  des  vomissements,  des  mauvaises  selles.  Plu¬ 
sieurs  régimes  n’amènent  pas  d’amélioration. 

L’enfant  entre  le  3  mars  1927,  à  l’âge  de  4mois. 
Il  pèse  3  kgr.  700  et  a  une  taille  de  57  cm.  Il  pré¬ 
sente  de  l’hypotrophie  staturale  et  pondérale.  Il 
a,  chaque  jour,  trois  selles  jaunes,  liquides.  Son 
état  s’améliore  avec  le  babeurre,  puis  le  lait  con¬ 
densé.  Le  11  mars,  nous  l’envoyons  à  notre 


790 


LE  GONCOÜ«S  MEDICAL 


18  ^  III  _  28 


Centre  d’élevage  de  Chauniont-en-Vexin.  Là  il 
supporte  mal  l’alimentation  qii’on  lui  donne  ;  il  a 
des  vomissements,  de  la  diarrhée  et  maigrit.  On 
nous  le  renvoie  le  30  avril.  / 

Il  a  6  mois.  Il  a  grandi  (57  cm.)  et  maigri  ;  il  ne 
pèse  que  3  kgr.  740.  Il  présenté  des  vomisse¬ 
ments  par  spasmes  gastriques,  des  selles  pana¬ 
chées,  plus  ou  moins  liquides.  L’alimentation 
avec  le  lait  condensé,  puis  le  babeurre  ne  l’amé¬ 
liore  pas  ;  il  a  des  selles  variables,  souvent  li¬ 
quides,  des  poussées  de  fièvre  et  maigrit.  Le  19 
mai,  il  pèse  3  kgr.  450.  Il  a  perdu  200  gr.  en 
seize  jours. 

A  partir  du  19  mai,  on  donne  du  lait  condensé, 
traité  par  l’extrait  de  pancréas.  En  quelques 
jours,  les  selles  deviennent  jaunes,  la  fièvre  cesse, 
le  poids  augmente.  Le  1 9  mai,  l’ enfant  pes  ait  3  kgr. 
540  ;  le  12  juin,  il  pèse  4  kgr.  060.  Il  a  augmenté 
de  520  gr.  en  vingt-quatre  jours,  soit  de  21  gr. 
par  jour. 

Il  sort  le  14  juin,  très  amélioré. 


Les  observations  que  je  viens  de  raconter  mon¬ 
trent  que  le  lait  traité  par  l’extrait  de  pancréas 
est  souvent  mieux  digéré  que  le  lait  non  traité. 

Il  y  a  des  cas  favorables.  Sous  l’influence  de 
cette  alimentation,  les  selles  deviennent  meil¬ 
leures,  le  poids  augmente.  Tantôt  l’amélioration 
est  définitive  ;  tantôt  elle  est  transitoire,  elle 
cesse,  si  on  supprime  le  pancréas,  et, elle  reprend, 
si  on  le  donne  de  nouveau. 


Il  y  a  des  cas  où,  après  quelques  jours  d’amé¬ 
lioration,  on  voit  reparaître  les  troubles  digestifs  ; 
les  selles  redeviennent  mauvaises  et  le  poids  di¬ 
minue.  Si  on  persévère,  assez  souvent,  au  bout 
de  quelques  jours,  on  voit  le  poids  reprendre  et 
les  selles  s’améliorer. 

Il  y  a  des  cas  manifestement  défavorables.  Le 
lait  traité  par  l’extrait  de  pancréas  n’est  pas 
toléré.  Tantôt,  les  'enfants  ont  des  selles  féti¬ 
des,  mauvaises  et  on  est  obligé  d’interrompre. 
Tantôt  l’enfant  ne  subit  aucune  influence,  ni 
bonne,  ni  mauvaise. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  tels  résultats. 
Nous  ne  connaissons  pas  de  régime,  pas  de  trai¬ 
tement  qui  réussisse  à  tout  coup.  Pour  la  médica¬ 
tion  pancréatique  comme  pour  les  autres,  nous 
sommes  obligés  de  jirocéder  par  tâtonnements, 
parce  que  nous  n’avons  pas  de  critérium  per¬ 
mettant  de  préciser  les  modalités  physiologiques 
de  la  dyspepsie  gastro-intestinale. 

Pour  nous  en  tenir  à  l’extrait  de  pancréas, 
donné  à  des  malades  atteints  de  dyspepsie  gas¬ 
tro-intestinale  dépendant  du  lait  de  vache,  nous 
ne  pouvons  pas  prouver  qu’il  existe  une  insuffi¬ 
sance  ou  une  déficience  du  pancréas  ;  même  si 
celle-ci  existe,  elle  n’est  certainement  pas  le  seul 
facteur  qui  intervienne.  Je  vous  ai  montré  la  com¬ 
plexité  des  facteurs  pathogéniques. 

Je  ne  vous  donne  donc  pas  le  lait  traité  par  le 
pancréas  comme  une  panacée.  Mais,  parmi  les 
régimes  et  les  médications  conseillés  pour  le  ti  al¬ 
ternent  de  la  dyspepsie  gastro-intestinale,  liée  à 
l’alimentation  avec  le  lait  de  vache,  l’opothéra¬ 
pie  pancréatique  doit  être  retenue  ;  elle  est  sus¬ 
ceptible  d’avoir  de  bons  effets. 


CLlNIOtlE  CHIRURGICALE 

Fracture  du  sternum. 

M.  J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


A  propos  d’un  malade  entré  récemment  dans 
notre  service,  je  désire  étudier  aujourd’hui  avec 
vous  les  lésions  traumatiques  du  sternum  :  vous 
n’en  rencontrerez  vraisemblablement  pas  bien 
souvent  au  cours  de  votre  carrière  médicale,  il 
importe  cependant  que  vous  possédiez  sur  elles 
quelques  notions  afin  de  ne  pas  les  méconnaître, 
ce  qui  pourrait  vous  attirer  pas  mal  de  désagré¬ 
ments  à  l’heure  où  les  accidents  du  travail  met¬ 
tent  si  souvent  en  jeu  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

Il  y  a  un  inois  environ  qu’entrait  d’urgence 
dans  notre  service  ce  charretier,  victime  d’un 
accident  d’automobile,  cjui  occupe  encore  le  n®  18 
de  la  salle  Saint-Pierre;  Cet  homme,  âgé  de  42 


ans,  de  forte  constitution  et  sans  antécédents  pa¬ 
thologiques  quelconcjues,  était  assis  sur  sa  char¬ 
rette,  qu’il  conduisait  à  une  allure  très  modérée, 
lorsqu’à  la  suite  d’un  fâcheux  dérapage  son  véhi¬ 
cule  fut  bousculé  par  une  voiture  automobile. 
Ce  cpii  se  passa  exactement  à  ce  moment,  je  ne  le 
sais  trop,  mais  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c'est  que 
notre  sujet  fut  apporté  à  l’hôpital  en  assez  mau¬ 
vais  état  :  fracture  de  l’avant-bras  droit,  frac¬ 
ture  de  la  cuisse  droite,  fracture  ouverte  de  la 
jambe  gauche  et  contusions  multiples  sur  tout  le 
corps,  tel  fut  le  premier  diagnostic,  porté  par  l’in¬ 
terne  de  garde,  appelé  à  lui  donner  les  premiers 
soins.  Ce  n!est  cpie  ctuelques  heures  plus  tard 
que,  devant  la  douleur  spontanée  accusée  par  le 
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malade  dans  la  région  thoracique  antérieure, 
douleur  devenant  extrêmement  vive  à  la  moin¬ 
dre  pression,  et  devant  la  dyspnée  intense  qu’il 
ressentait,  qu’il  envisagea,  après  .s’être  assuré 
qu’il  n’existait  pas  de  fractures  de  côtes  et  que 
les  organes  intrathoraciques  n’ofiraient  rien  d’a¬ 
normal,  la  possibilité  d’une  lésion  du  sternum, 
bien  qu’il  n’y  eût,  ni  à  la  vue  ni  au  palper,  la 
moindre  déformation  osseuse. 

Le  lendemain  matin,  lor^sgue  je  fus  appelé  à 
voir  le  blessé,  la  présence  d’un  gonflement  loca¬ 
lisé  et  d’une  vaste  ecchymose  qui  s’étendait  sur 
tout  le  plastron  sternal  rendait  tout  à  fait  plau¬ 
sible  ce  dernier  diagnostic,  qui  fut  d’ailleurs  con¬ 
firmé  par  une  des  nombreuses  radiographies  que 
nécessitait  l’état  de  notre  sujet  :  on  voyait,  en 
effet,  très  nettement  sur  la  plaque  une  solution 
de  continuité  qui  siégeait  dans  un  plan  passant 
au  niveau  du  bord  inférieur  des  troisièmes  carti¬ 
lages,  et  s’étendait  d’un  espace  intercostal  à  l’au¬ 
tre. 

Etant  donnée  l’absence  de  tout  chevauchement 
osseux,  il  n’y  avait  par  conséquent  aucune  indi¬ 
cation  à  procéder  à  des  manoeuvres  de  réduction 
quelconque  ;  un  bandage  de  corps  fortement  serré 
soulagea  très  sensiblement  les  phénomènes  dou¬ 
loureux. 

Dans  les  jours  qui  suivirent,  pendant  lesquels 
on  fut  surtout  occupé  à  réduire  les  nombreuses 
fractures  et  à  les  appareiller,  la  gêne  respiratoire 
diminua  petit  à  petit,  puis  disparut,  mais  il  n’en 
fut  pas  de  même  de  la  douleur  locale,  qui  per¬ 
sista  pendant  près  d’une  vingtaine  de  jours.  Ac¬ 
tuellement,  notre  blessé  ne  présente  plus  aucun 
phénomène  du  côté  de  son  thorax,  si  ce  n’est  au 
niveau  du  .sternum  un  peu  de  tuméfaction  à 
consistance  très  dure,  indice  de  la  réparation 
osseuse  et  s’il  n’était  pas  retenu  encore  dans  son 
lit  par  les  différentes  solutions  de  continuité  dont 
ses  membres  sont  atteints,  et  qui  sont  d’ailleurs 
en  excellente  voie  de  guérison,  il  aurait  déjà  pu 
quitter  notre  service  depuis  quelcpes  jours. 

Les  fractures  du  sternum,  dont  vous  avez  pu 
ainsi  voir  un  fort  beau  cas,  bien  que  connues  de¬ 
puis  l’antiquité,  puisque  Paul  d’Egine  a  pu  en 
donner  la  symptomatologie  et  le  traitement, 
n’ont  pas  donné  lieu  à  de  bien  nombreuses  étu¬ 
des,  la  raison  en  est,  d’après  les  auteurs,  à  ce 
qu’elles  ne  sont  pas  d’observation  bien  courante. 
Elles  sont  extrêmement  rares,  écrivait  hlalgaigne 
en  1847  dans  son  Traité  des  fractures  et  des  luxa¬ 
tions,  et  malgré  que  depuis  cette  époc^ue  les 
moyens  d’investigation  et  d’exploration  dont 
nous  disposons  actuellement  aient  permis  de 
reconnaître  toute  une  série  de  cas,  qui  n’étant 
pas  accompagnés  de  déplacements,  seraient  fata¬ 
lement  passés  inaperçus  aux  yeux  des  anciens 
chirurgiens,  il  est  bien  certain  que  ces  lésions 
traumaticpies  ne  se  rencontrent  cpie  d’une  ma¬ 
nière  très  peu  fréquente,  particulièrement  chez 


la  femme,  beaucoup  moins  exposée  que  l’homme 
aux  violences  extérieures. 

Mais  pourcjuoi  le  sternum,  situé  à  la  région  an¬ 
térieure  du  thorax,  immédiatement  sous  la  peau, 
s’olïrant  ainsi  presque  de  lui-même  à  de  nom¬ 
breux  traumatismes,  est-il  si  rarement  atteint  ? , 
A  mon  .  avis,  il  est  inflniinent  probable,  que  la 
mobilité  de  cet  os  sur  les  plans  sous-jacents, 
mobilité  assurée  par  ses  articulations  propres  et 
par  l’élasticité  des  côtes  et  des  cartilages  costaux, 
constitue  le  principal  facteur  de  la  rareté  de  ces 
fractures.  Celles-ci  deviennent  en  effet  de  plus 
en  plus  fréciuentes  chez  l’homme  à  mesure  cjue 
ce  dernier  avance  en  âge  :  exceptionnelles,  chez 
l’enfant,  elles  se  rencontrent  un  peu  plus  souvent- 
chez  l’adulte,  pour  devenir  relativement  com¬ 
munes  chez  le  vieillard,  qui,  par  son  genre  de 
vie  devrait  être  le  moins  exposé  aux  accidents 
C’est  que  la  perte  de  la  mobilité  diminue  singu¬ 
lièrement  la  faculté  de  résistance  au  choc  que 
possède  le  sternum,  et  la  violence  se  traduit 
alors  par  une  solution  de  continuité  là  où  chez  le 
même  sujet  plus  jeune,  elle  n’aurait  donné  lieu 
cpi’à  une  inflexion  exagérée.  Il  faut  tenir  compte, 
en  outre,  qu’en  dehors  des  phénomènes  d’ossifi¬ 
cation  qui  se  passent  au  niveau  des  amphiarthro- 
Ses  et  des  divers  cartilages  articulaires,  il  se  pro¬ 
duit  chez  les  gens  âgés,  du  côté  du  sternum,'les 
mêmes  phénomènes  de  raréfaction  osseuse,  c^ue 
l’on  observe  dans  la  tête  ou  dans  le  col  fémoral, 
et  c’est  ce  qui  explique  que  l’on  peut  voir  dans 
certains  cas,  un  trauma  d’une  violence  minime  et 
même  parfois  très  légère  donner  lieu  à  une  vérita¬ 
ble  fracture. 

Comme  pour  les  autres  solutions  de  continuité 
osseuses,  il  est  classique  de  diviser  les  lésions 
sternales  en  pathologiques  et  en  traumatiques  : 
les  fractures  pathologiques,  qui  ne  nous  arrête¬ 
ront  pas  longtemps,  car  elles  sont  dépourvues 
de  tout  intérêt  chirurgical,  peuvent  succéder  à 
la  tuberculose,  à  la  syphilis,  à  une  néoplasie 
ou  encore  au  choc  constant  d’un  anévrysme  ame¬ 
nant  une  usure  progressive  de  l’os. 

Quant  aux  fractures  traumatiques,  on  doit  au 
point  de  vue  de  leur  étiologie  et  de  leur. mécanis¬ 
me,  les  diviser  en  trois  grandes  classes,  les  frac¬ 
tures  directes,  les  fractures  indirectes  et  les  frac¬ 
tures  par  contraction  musculaire. 

Les  fractures  directes  succèdent  à  une  violence 
traumatique  s’exerçant  sur  la  région  thoracique 
antérieure  ;  c’est  un  choc  sur  un  corps  dur,  sur 
un  barreau  d’échelle,  sur  une  grosse  pierre,  sur 
le  bord  d’un  bateau,  c’est  un  coup  de  poing,  un 
coup  de  pied  de  cheval  ou  de  timon  de  charrette 
qui,  brisent  directement  l’os  où  qui  séparent  les 
deux  pièces  du  sternum  en  enfonçant  le  corps. 
Dans  certains  cas,  analogues  à  celui  de  notre  su¬ 
jet,  il  est  assez  difTicile  de  pouvoir  préciser  d’une 
façon  absolue  le  mécanisme  de  la  lésion,  et  il  est  ' 
fort  possible  qu’à  l’application  de  la  force  trau- 
♦♦♦♦ 


79l 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


18  — 


1 


III  —  28 


matisante  soit  venu  se  joindre  un  certain  degré 
de  flexion  ou  l’extension,  ce  qui  fait  que  la  frac-' 
ture  sternale  est  à  la  fois  de  cause  directe  et  indi¬ 
recte. 

Les  projectiles  de  guerre,  balles  et  éclats  d’o¬ 
bus  fracturent  le  sternum,  soit  en  produisant  une 
simple  perforation,  soit  en  déterminant  de 
grands  fracas  avec  enfoncements  d’esquilles, 
mais  il  existe  presque  toujours  dans  ces  cas  des 
lésions  viscérales  profondes  qui  rejettent  com¬ 
plètement  au  second  plan  les  altérations  osseu¬ 
ses. 

Le  siège  et  la  direction  de  ces  fractures  di¬ 
rectes  sont  variables  ;  elles  peuvent  intéresser 
un  point  quelconque  de  l’os,  rarement  au  niveau 
de  la  poignée,  parfois  au  niveau  de  l’interligne 
articulaire  ;  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
c’est  sur  le  corps  de  l’os  que  siège  la  lésion  et  cela 
non  seulement  en  raison  de  son  étendue,  mais 
surtout  à  cause  de  son  mode  spécial  de  formation 
qui  le  rend  particulièrement  vulnérable,  vous 
n’ignorez  pas,  en  effet,  que  le  corps  du  sternum 
se  développe  aux  dépens  de  quatre  points  d’os¬ 
sification  distincts,  dont  la  réunion  se  fait  plus 
ou  moins  tardivement  suivant  les  sujets,  ou  peut 
même  manquer  totalement. 

On  connaît  quelques  cas  de  fractures  incom¬ 
plètes,  qui  ont  pu  être  reproduites  expérimen¬ 
talement  par  Souligoux  :  la  table  postérieure 
seule  est  rompue,  l’antérieure  a  résisté,  mais  le 
surtout  ligamenteux  postérieur  s’est  laissé  dé¬ 
coller  sur  une  étendue  plus  ou  moins  grande.  Le 
trait  de  fracture  est  transverse  ou  oblique,  et 
comme  vous  le  pensez-bien,  il  n’y  a  jamais  de  dé¬ 
placement. 

Le  plus  souvent,  la  solution  de  continuité 
est  complète,  divisant  le  sternum  dans  toute  son 
épaisseur  et  s’accompagnant  de  la  déchirure  des 
deux  surtouts  fibreux.  Il  existe  quelques  obser¬ 
vations  de  fractures  à  trait  vertical,  mais  en  gé¬ 
néral,  ce  dernier,  lorsqu’il  est  unique,  présente 
une  direction  transversale  ;  le  déplacement  est 
nul  ou  bien  le  fragment  inférieur  se  trouve  refou¬ 
lé  en  arrière.  Mais,  même  lorsqu’il  existe  des 
traits  multiples,  il  semble  qu’il  y  ait  toujours  un 
trait  transversal  dont  la  situation  se  trouve  dans 
le  voisinage  de  l’articulation  des  deux  premières 
pièces  du  sternum.  Un  ou  plusieurs  traits  verti¬ 
caux  peuvent  alors  partir  de  la  fracture  horizon¬ 
tale,  déterminant  ainsi  la  production  de  figures 
variables,  sous  la  forme  d’un  T  droit,  d’un  T  ren¬ 
versé  ou  d’une  croix  plus  ou  moins  régulière, 
suivant  que  le  trait  vertical  coupe  le  corps  ou  la 
poignée  ou  les  deux  à  la  fois. 

Lorsque  la  lésion  est  plus  complexe,  avec  des 
traits  multiples  et  des  esquilles,  elle  en  arrive  à 
échapper  à  toute  description  ;  il  en  est  ainsi  le 
plus  souvent  dans  les  fractures  par  armes  à  feu. 

Dans  les  fractures  de  cause  indirecte,  ce  n’est 
plus  le  sternum  qui  a  subi  la  violence,  le  trau¬ 


matisme  ayant  atteint  un  point  du  corps  éloi¬ 
gné  de  cet  os  :  le  sujet  est  tombé  sur  la  tête, 
sur  les  épaules,  sur  les  pieds,  sur  les  ischions  ou 
même  sur  le  dos,  ou  bien  encore  c’est  un  fardeau 
pesant  qui  lui  est  tombé  d’une  grande  hauteur 
sur  les  épaules.  Le  mécanisme  de  ces  fractures, 
qui  s’accompagnent  fréquemment  de  lésions  des 
corps  vertébraux,  a  été  diversement  interprété 
par  les  auteurs,  mais  toutes  les  hypothèses  qui 
ont  été  successivement  émises  s’accordent  à  re¬ 
connaître  deux  mécanismes  principaux  suivant 
que  le  traumatisme  a  agi  par  flexion  ou  par  exten¬ 
sion  du  sternum. 

Les  fractures  par  flexion  forcée  en  avant  sont 
de  beaucoup  les  plus  fréquentes  et  on  peut  en 
expliquer  le  mécanisme  de  plusieurs  façons.  Mal- 
gaigne,  Dubroca  et  Ferré  ont  pensé  que,  tandis 
que  les  côtes  supérieures,  plus  fixes,  immobili¬ 
saient  la  loartie  supérieure  du  sternum,  les  côtes 
moyennes  et  inférieures,  plus  mobiles,  repous¬ 
saient  en  avant  la  partie  inférieure  de  cet  os  :  le 
sternum  soumis  ainsi  à  ces  deux  impulsions,  ten¬ 
dait  à  s’incurver  en  angle  à  sommet  posté¬ 
rieur  et  se  rompait  au  niveau  du  sommet  de  cet 
angle,  la  table  postérieure  ayant  cédé  la  premiè¬ 
re.  Tarnowsky,  en  admettant  cette  interpréta¬ 
tion,  a  fait  intervenir  deux  autres  facteurs,  la 
pression  intrathoracique,  portée  à  son  maximum 
par  le  trauma  et  la  disposition  anatomique  du 
deuxième  cartilage  costal,  qui  s’enfonce  comme 
un  coin  entre  les  deux  pièces  du  sternum  en  pro¬ 
duisant  un  véritable  diastasis. 

Pour  d’autres  auteurs,  tels  que  Pirotais,  Ri- 
vington  et  Diday,  le  mécanisme  serait  tout  diffé¬ 
rent  :  dans  la  flexion  forcée  de  la  tête  sur  le  corps, 
le  menton  viendrait  appuyer  directement  sur  le 
poignée  du  sternum  et  ce  serait  cette  compres¬ 
sion  directe  qui  causerait  la  fracture.  Il  est  pos¬ 
sible  que  ce  mécanisme  existe  dans  certains  cas, 
mais  il  doit  être  sûrement  très  rare,  car  on  trou¬ 
verait  quelciuefois  dans  ces  cas  des  traces  de  con¬ 
tusion  sur  la  face  antérieurs  du  thorax,  ce  qui 
n’a  jamais  été  constaté,  et,  en  outre,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’Otz  a  pu  réaliser  des  fractures 
expérimentales  par  flexion,  forcée  aussi  bien  sur 
des  cadavres  dont  il  avait  sectionné  les  côtes 
supérieures  que  sur  ceux  dont  il  avait  résécpié 
la  mâchoire  inférieure. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  diverses  interpréta¬ 
tions,  la  fracture  par  flexion  présente  des  carac¬ 
tères  anatomiques  constants,  bien  connus  depuis 
Malgaigne.  Rarement  incomplète,  elle  est  le 
plus  souvent  transversale  à  trait  unique,  et  siège 
dans  le  voisinage  de  l’union  des  deux  premières 
pièces  du  sternum,  le  manubrium  entraînant  le 
plus  souvent  avec  lui  les  deuxièmes  cartilages 
costaux.  Les  fragments  sont  souvent  taillés  en 
biseau,  l’inférieur  aux  dépens  de  la  face  profonde 
postérieure,  et  le  sujoêrieur  aux  dépens  de  la  face 
superficielle  antérieure.  Les  ligaments  pré-ster- 
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num  sont  toujours  déchirés,  les  rétro-sternaüx, 
plus  épais,  peuvent  rester  intacts  et  n’être  que 
soulevés  ou  décollés.  Il  existe  habituellement  un 
chevauchement  du  fragment  inférieur  au  devant 
du  fragment  supérieur,  réalisant  ainsi  une  saillie 
qui  peut  être  très  accentuée  :  ce  chevauchement 
serait,  d’après  Malgaigne,  tout  à  fait  caractéristi¬ 
que  de  la  fracture  par  flexion. 

Dans  les  cas  beaucoup  plus  complexes  de  frac¬ 
tures  par  extension  forcée  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  la  lésion  se  produit  lorsqu’au  cours 
d'une  chute  le  dos  vient  à  heurter  un  corps  sail¬ 
lant  comme  une  poutre  ou  une  pierre.  Elles  sont 
d’observation  très  rare  et  d’un  mécanisme  assez 
incertain.  Certains  ont  prétendu  que  l’hypertex:- 
tension  de  la  colonne  vertébrale  déterminerait 
du  côté  de  l’extrémité  antérieure  des  côtes  un 
mouvement  d’écartement  forcé  :  le  sternum 
entraîné  par  des  forces  contraires  dans  deux  di¬ 
rections  opposées  tendrait  à  redresser  sa  cour- 
,  bure  et  se  briserait  comme  un  bâton  sur  le  genou. 
Pour  ’d’ autres  au  contraire,  ce  genre  de  fractures 
serait  d’ordre  purement  musculaire,  mais  comme 
les  observations  démontrent  toutes  que  les  trau- 
mas  capables  de  produire  de  telles  lésions  sont 
toujours  d’une  violence  considérable,  il  ne  sem¬ 
ble  pas  juste  de  les  faire  entrer  dans  le  cadre  des 
fractures  par  contraction  musculaire,  qui  sont 
causées  par  une  action  lente,  soutenue  et  surtout 
progressive  des  muscles. 

Ces  fractures  c^ui  peuvent  siéger  en  un  point 
quelconque  de  l’os,  ne  s’accompagnent  jamais  de 
chevauchement,  comme  les  fractures  par  flexion  : 
les  fragments  restent  donc  en  contact  ou  tendent 
à  s’écarter  l’un  de  l’autre,  de  un  à  deux  centimè¬ 
tres. 

Les  fractures  par  contraction  musculaire  sim¬ 
ple,  extrêmement  rares,  ont  été  observées  au 
cours  d’accouchements,  de  crises  de  tétanos, 
clans  des  efforts  de  vomissements  ;  elles  présen¬ 
tent  les  mêmes  caractères  anatomiques  que  les 
fractures  par  extension  forcée  dont  elles  se  rap¬ 
prochent  beaucoup.  Résultant  de  la  traction  en 
sens  opposé  des  grands  droits  de  l’abdomen  et 
des  stréno-masto'idiens,  et  intéressant  souvent  le 
manubrium,  elles  sont  ordinairement  à  trait  uni¬ 
que  de  direction  transversale,  sans  déplacement 
ou  avec  un  léger  écartement  des  fragments. 

Différents  auteurs  se  sont  demandé  si  les  solu¬ 
tions  de  continuité  voisines  de  l’union  du  corps 
avec  la  peignée  du  .sternum  constituaient  bien 
des  fractures  véritables  et  s’il  ne  s’agissait 
pas  là  plutôt  des  luxations.  Vous  savez  que  ces 
deux  pièces  osseuses  restent  séparées  l’une  de 
l’autre  jusqu’à  un  âge  très  avancé,  et  que  même 
après  soixante  ans  leur  soudure  n’est  pas  cons¬ 
tante  ;  aussi  Maisonneuve  avait-il  admis  la  pos¬ 
sibilité  d’üne  luxation  intersternalc.  A  la  vérité, 
il  ne  s’agirait  pas  d’une  véritable  luxation,  mais 
plutôt  d’une  dislocation  ou  d’une  disjonction 


articulaire ,  car  les  cas  où  les  deux  pièces  osseuses 
sont  réunies  par  une  arthrodie  avec  cavité  arti¬ 
culaire  sont  très  rares,  et  le  plus  souvent  les  deux 
surfaces  sont  unies  l’une  à  l’autre  au  moyen  d’un 
fibro-cartilage,  analogue  à  celui  de  la  symphyse 
pubienne. 

La  fréquence  de  ces  disjonctions  ou  luxations 
sternales  a  été  très  discutée  :  Maisonneuve  les 
croyait  habituelles,  Souligoux  et  Schw'artz 
sont  d’un  avis  tout  à  fait  opposé  et  pensent  qu’il 
s’agit  de  fractures  juxta-articulaires,  se  basant 
non  seulement  sur  ce  que  l’interligne  reste  tou¬ 
jours  intact  mais  encore  sur  ce  qu’une  mince 
lame  osseuse  reste  toujours  adhérente  au  carti¬ 
lage  articulaire. 

Les  fractures  du  sternum  peuvent  présenter 
un  certain  nombre  de  complications  dues  à  d’au¬ 
tres  lésions  intéressant  les  parties  voisines  ;  tan¬ 
tôt  il  s’agit  de  fractures  siégeant  en  d’autres 
points  du  squelette,  lés  fractures  directes  s’ac¬ 
compagnant  souvent  de  fractures  ou  de  luxa¬ 
tions  des  côtes  et  de  leurs  cartilages,  et  les  frac¬ 
tures  indirectes  co'mcidant  parfois  avec  une  frac¬ 
ture  du  rachis  ou  du  bassin,  tantôt  ce  sont  des 
lésions  viscérales  profondes  au.  niveau  des  pou¬ 
mons,  du  cœur,  des  gros  vaisseaux  du  médiastin 
ou  des  organes  abdominaux.  La  rupture  des  vais¬ 
seaux  mammaires  internes  est  exceptionnelle, 
mais  on  a  noté  dans  un  certain  nombre  de  cas 
l’existence  d’un  hémo-médiastin  par  déchirure 
des  vaisseaux  nourriciers  du  sternum.  L’ouver¬ 
ture  primitive  du  foyer  de  fracture  est  fort  rare 
en  dehors  des  cas  de  lésions  par  armes  à  feu,  l’ou¬ 
verture  secondaire  par  gangrène  de  la  peau  a  été 
observée  à  plusieurs  reprises. 

Au  point  de  vue  de  la  symptomatologie,  le  ta¬ 
bleau  clinique  offert  par  le  malade  diffère  sui¬ 
vant  que  les  fragments  osseux  ont  subi  un  dé¬ 
placement  ou  qu’étant  restés  en  contact,  ils  ont 
conservé  leurs  rapports  naturels. 

Dans  le  premier  cas,  la  déformation  thoracique 
et  l’attitude  du  malade  sont  le  plus  souvent  ca¬ 
ractéristiques.  Le  chevauchement  des  fragments, 
dû  à  ce  que  le  corps  du  sternum,  poussé  en 
avant  et  en  haut  ,  est  venu  passer  au  devant  de 
la  poignée  poussée  en  arrière,  constitue  une  sail¬ 
lie  de  volume  variable,  siégeant  sur  la  ligne  mé¬ 
diane,  généralement  entre  les  deuxième  et  troi¬ 
sième  côtes.  La  palpation  permet  de  sentir  au- 
dessus  du  fragment  inférieur  une  dépression  due 
à  la  différence  de  niveau  existant  entre  les  deux 
pièces  et  qui  correspond  à  la  partie  moyenne  du 
manubrium. 

Lorsque  ce  chevauchement  dépasse  deux  à 
trois  centimètres,  il  entraîne  toujours  une  défor¬ 
mation  générale  du  thorax,  le  raccourcissement 
du  sternum  ne  pouvant  qu^e  déterminer  une 
flexion  du  tronc  en  avant.  Les  espaces  intercos¬ 
taux  correspondant  au  foyer  de  fracture  subis¬ 
sent  un  rétrécissement,  et  l’on  remarque  au  ni- 
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veau  des  dernières  vertèbres  cervicales  et  des  pre¬ 
mières  dorsales,  dont  les  apophyses  deviennent 
proéminentes,  une  voussure,  plus  ou  moins  pro¬ 
noncée  qui  donne  au  malade  une  attitude  toute 
spéciale,  la  tête  est  fléchie  et  portée  en  avant, 
alors  que  le  tronc  est  lui-même  fléchi. 

Dans  ce  cas,  l’impotence  fonctionnelle  est  alors 
extrêmement  marquée,  et  le  blessé  se  rend 
compte  lui-même  qu’il  lui  est  difficile  de  mobili¬ 
ser  la  tête  :  les  moindres  mouvements  du  tronc 
sont  eux-mêmes  accompagnés  de  douleurs  inten¬ 
ses,  et  la  gêne  est  parfois  si  grande,  que  les  mouve¬ 
ments  respiratoires  même  normaux,  deviennent 
très  pénibles. 

Lorsque  le  déplacement  consiste  en  un  sim¬ 
ple  écartement  des  fragments,  la  gêne  fonction¬ 
nelle  est  bien  moins  marquée  :  la  douleur  et  l’at¬ 
titude  du  malade  sont  variables,  mais  rares  sont 
les  cas  où  l’écartement  des  fragments  est  suffi¬ 
sant  pour  permettre,  l’introduction  du  doigt. 

Dans  les  fractures  du  sternum  sans  déplace¬ 
ment  appréciable,  où  les  fragments  ont  conservé 
leurs  rapports  naturels,  la  séméiologie  est  toute 
différente.  Les  symptômes  quoique  en  général 
suffisants,  sont  souvent  variés  et  inconstants  : 
la  douleur  et  l’ecchymose  peuvent  être  très  ma¬ 
nifestes,  comme  chez  notre  sujet,  ou  faire  com¬ 
plètement  défaut,  s’il  y  a  engrènement  des  frag^ 
ments.  Comme  le  sternum  n’est  ici  le  siège  d’au¬ 
cune  déformation,  il  serait  très  important  de  pou¬ 
voir  rechercher  la  crépitation  et  la  mobilité  anor¬ 
male,  mais  en  dehors  des  dangers  que  peut  pré¬ 
senter  cette  manœuvre,  elle  est  souvent  rendue 
impossible  par  l’apparition  au  devant  du  ster¬ 
num  d’un  gonflement  qui  le  masque  et  empêche 
toute  palpation  précise. 

La  sensation  perçue  au  moment  du  trauma¬ 
tisme  constitue,  lorsqu’elle  existe,  un  très  bon  si¬ 
gne  :  c’est  ainsi  qu’un  sujet  a  ressenti  ou  entendu 
un  craquement  très  net  au  niveau  de  sa  paroi 
thoracique  antérieure,  d’autres  fois,  le  blessé 
reconnaît  avoir  éprouvé  une  douleur  intense 
et  aiguë  dans  le  sternum  au  moment  même  du 
choc,  alors  que  ce  dernier  a  porté  sur  un  point 
éloigné  de  cet  os.  Des  faits  de  ce  genre  sont 
malheureusement  très  inconstants  et  ne  peu¬ 
vent  être  comptés  que  comme  des  raretés. 

Dans  les  jours  qui  suivent  le  traumatisme,  la 
douleur  localisée,  qu’elle  soit  provoquée  ou  spon¬ 
tanée,  accompagnée  ou  non  d’une  ecchymose, 
est  un  signe  d’une  grande  constance,  qui  consti¬ 
tue  parfois  le  seul  symptôme  certain  d’une  solu¬ 
tion  de  continuité  osseuse.  Lorsque  le  déplace¬ 
ment  est  nul,  cette  douleur  précise,  suivant  une 
ligne  transversale,  coupant  la  lace  antérieure  de 
l’os,  peut  à  elle  seule  faire  reconnaître  le  siège 
et  la  direction  du  trait  de  fracture.  On  la  provo¬ 
que  en  appuyant  sur  un  point  bien  limité,  mais  il 
est  rare  que  l’on  puisse  la  réveiller  par  des  pres¬ 
sions  à  distance  sur  la  clavicule  ou  sur  les  cô¬ 


tes.  Lorsque  cette  douleur  est  spontanée,  elle 
diminue  en  général  assez  vite,  pour  faire  place  à 
une  sensation  légèrement  pénible  perçue  seule¬ 
ment  dans  les  grands  mouvements  d’inspiration 
et  clans  la  toux. 

La  dyspnée  ,  moins  vive  que  dans  les  fractures 
de  côtes,  est  très  fréquemment  observée  ;  elle  est 
probablement  ici  de  cause  réflexe  et  en  rapport 
direct  avec  la  douleur,  mais  rares  sont  les  cas  où, 
comme  dans  l’observation  rapportée  par  Levrat 
la  gêne  respiratoire  était  telle  que  l’on  fut  obligé 
de  pratiquer  une  trachéotomie. 

L’ecchymose  présternale  accompagne  la  douleur 
et  la  dyspnée  ;  rarement  immédate,  elle  appa¬ 
raît  généralement  deux  ou  trois  jours  après  l’ac¬ 
cident  et  tend  souvent  à  gagner  le  creux  épi¬ 
gastrique.  Elle  est  due  à  la  déchirure  dès  liga¬ 
ments  antérieurs,  aux  lésions  du  périoste  et  de 
l’os,  au  niveau  desquelles  peut  se  faire  en  avant 
une  légère  infiltration  sanguine.  Plus  fréquem¬ 
ment  observée  dans  les  fractures  par  extension, 
elle  n’a  de  valeur  symptomatique  que  dans  ies 
cas  indirects  et  doit  naturellement  être  considé¬ 
rée  comme  sans  valeur  dans  les  fractures  directes 
où  l’agent  vulnérant  a  porté  directement  sur  la 
région  sternale. 

La  mobilité  des  fragments  est  bien  le  signe  pa¬ 
thognomonique  de  la  fracture  ;  malheureusement 
elle  est  variable  et  toujours  très  difficile  à  obte¬ 
nir  nettement  lorsqu’il  y  a  engrènement.  On  la 
perçoit  généralement  en  appuyant  alternative¬ 
ment  avec  le  doigt  sur  l’un  et  l’autre  fragment, 
mais  ces  pressions  directes  sont  très  douloureu¬ 
ses,  et  il  est  préférable  d’en  pratiquer  la  recherche 
en  agissant  sur  les  épaules.  Dans  cette  manœuvre 
les  mouvements  sont  communicj[ués  à  la  pièce  su¬ 
périeure  par  la  clavicule,  tandis  que  l’inférieure 
reste  immobile  :  en  regardant  attentivement  la 
région  sternale,  on  peut  alors  apercevoir  la  ligne 
de  séparation  cjui  correspond  au  trait  de  frac¬ 
ture. 

Quant  à  la  crépitation,  elle  manque  le  plus  sou¬ 
vent,  d’ailleurs  sa  recherche  par  pressions  direc¬ 
tes  est  non  seulement  extrêmement  pénible  pour 
le  blessé,  mais  doit  être  considérée  comme  une 
manœuvre  dangereuse  dont  il  convient  de  s’abs¬ 
tenir  le  plus  possible.  Se  l’on  veut  l’obtenir  net¬ 
tement  et  sans  préjudice  fâcheux,  il  faut  ap¬ 
puyer  légèrement  l’oreille  sur  la  région  sternale 
pendant  que  l’on  fait  tousser  le  blessé. 

Il  est  bien  évident,  que  les  fractures  incomplè¬ 
tes  présenteront  une  symptomatologie  beaucoup 
plus  obscure,  et  que  dans  la  plupart  des  cas,  une 
douleur  plus  ou  moins  vive,  nettement  localisée 
au  niveau  du  trait  de  fracture,  constituera  l’uni¬ 
que  signe  de  la  lésion. 

Les  fractures  du  sternum  non  compliquées  ne 
présentent  par  elles-mêmes  aucune  gravité  ■  la 
guérison  s’effectue  assez  rapidement  en  trente  à 
quarante  jours  par  consolidation  fibreuse  ou 
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osseuse,  la  pseudarthrose  qui  n’est  pas  très  rare,  | 
n’ entraîne  pas  de  troubles  fonctionnels.  Le  che¬ 
vauchement  peut  persister,  sans  amener  aucun 
phénomène  du  côté  des  voies  respiratoires,  mais 
il  peut  gêner  les  mouvements  du  cou  et  déter¬ 
miner  même  une  flexion  permanente  de  la  tête 
en  avant. 

On  a  signalé  des  cas  de  suppuration  du  foyer 
de  la  fracture,  complication  à  craindre  lorsqu’il 
existe  une  plaie,  mais,  même  lorsque  la  fracture 
est  par  elle-même  à  l’abri  de  toute  infection,  elle 
peut  s’accompagner  d’un  hémo-médiastin,  qui, 
lui,  peut  s’infecter  et  donner  naissance  à  une  mé¬ 
diastinite  suppurée. 

Les  fractures  du  sternum  sont  surtout  rendues 
plus  graves  par  l’eistence  fréquente  de  lésions 
des  organes  profonds  du  thorax  ou  de  l’abdomen; 
c’est  ce  qui  explique  l’énorme  mortalité  de  cer¬ 
taines  statistiques,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
dans  ces  cas,  la  solution  de*  continuité  sternale 
n’est  plus  qu’un  épiphénomène. 

Le  diagnostic  dans  les  fractures  indirectes  est, 
en  général  facile,  lorsque  l’on  constate  l’un  dés 
deux  signes  suivants  :  douleur  vive  en  un  point 
où  n’a  porté  aucun  traumatisme,  déformation 
récente  de  la  région  sternale  consistant  en  une 
saillie  anormale  ou  en  un  écartement  des  frag¬ 
ments. 

Au  contraire,  il  est  beaucoup  plus  difficile  dans 
une  fracture  incomplète  ou  dans  une  fracture 
directe  sans  déplacement  avec  conservation  des 
surtouts  ligamenteux,  que  l’on  peut  confondre 
avec  une  simlple  contusion  :  c’est,  dans  ces  cas 
que  l’examen  radiographique  devra  venir  pré¬ 
ciser  le  diagnostic.  Au  surplus,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  l’erreur  ne  présenterait  pas  une 
très  grande  importance,  car  presque  toujours  la 
guérison  a  lieu  sans  incidents. 

Dans  certains  cas  de  fractures  siégeant  au  voi¬ 
sinage  de  l’articulation  de  la  poignée  et  du  corps, 
le  diagnostic  entre  luxation  pure  et  fracture  est 
fort  difficile  et  même  la  plupart  du  temps  impos¬ 
sible.  D’après  Maisonneuve,  la  saillie  du  frag¬ 
ment  inférieur  serait  inégale  et  rugueuse  dans  la 
fracture,  lisse  et  régulière  dans  la  luxation,  mais 


il  faut  bien  reconnaître  qu’il  s’agit  là  d’une  sen¬ 
sation  bien  difficile  à  percevoir  à  travers  des  par¬ 
ties  molles  gonflées  et  ecchymosées. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  s’il  s’agit 
d’une  fracture  sans  déplacement  et  à  plus  forte 
raison  incomplète,  il  suffira  d’immobiliser  le  tho¬ 
rax  au  moyen  d’un  bandage  de  corps,  de  calmer 
la  douleur  au  besoin  par  une  injection  de  mor¬ 
phine,  et  de  surveiller  les  complications.  S’il 
existe  une  fracture  avec  déplacement,  l’inter¬ 
vention  devra  être  dirigée  suivant  la  symptoma¬ 
tologie  ;  s’il  n’y  a  pas  d’accidents  de  compression, 
le  mieux  sera  de  se  conduire  coanme  dans  le  cas 
précédent,  car  la  persistance  d’une  légère  diffor¬ 
mité  ne  gêne  nullement  le  malade,  d’ailleurs  laré- 
duètion  se  fait  souvent  d’elle-même,  soit  à  la 
faveur  d’un  mouvement,  soit  au  cours  d’un  vio¬ 
lent  accès  de  toux. 

Mais,  si  au  contraire,  il  existe  des  symptômes 
de  quelque  importance,  il  faudra  essayer  la  ré¬ 
duction  ;  les  procédés  sont  multiples,  je  ne  vous 
les  décrirai  pas,  tous  ont  d’ailleurs  pour  principe 
de  faire  de  l’extension  de  la  colonne  vertébrale  et 
de  tirer  ainsi  sur  les  deux  fragments,  sur  lesquels 
le  chirurgien  agit,  en  outre,  directement. 

La  réduction  est,  en  général  très  facile,  mais 
plus  difficile  à  maintenir  :  la  position  donnée  à  la 
tête  est  surtout  importante  pour  empêcher  la 
reproduction  du  déplacement,  elle  doit  être  main¬ 
tenue  en  extension. 

Lorsque  la  réduction  est  impossible,  et  qu’il 
existe  des  troubles  fonctionnels  persistants,  on 
est  autorisé  à  recourir  à  l’intervention  sanglante, 
c’est-à-dire  à  inciser  les  parties  molles,  au  devant 
du  foyer  de  fracture  et  à  réduire  à  ciel  ouvert,  en 
réséquant  au  besoin  un  segment  osseux.  Cette 
conduite  est  de  beaucoup  préférable  à  celle  de 
Nélaton  et  de  Malgaigne  qui  consistait  à  attirer 
le  fragment  enfoncé  avec  un  poinçon  ou  avec  un 
crochet. 

11  est  ))icn  évident  que  si  la  fracture  est  com¬ 
pliquée  çlc  plaie,  l’intervention  devra  être  immé¬ 
diatement  pratiquée,  consistant  en  nettoyage  du 
foyer  et  en  ablation  des  esquilles. 
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LES  TRAVAUX  SUR  LA  TUBERCULOSE  EN  1927 

Une  lettre  du  professeur  Calmette 


Monsieur  le  professeur  A.  Calmette,  sous-di- 
rccleiir  de  l’Inslilut  Pasteur,  nous  adresse  la  lettre 
suivante  : 

29  lévrier  1928, 

Monsieur  le  Kéclacteur  en  chef 
et  honoré  Confrère, 

Le  11°  8  bis  du  Concours  médical  (22  février 
1928)  a  publié  un  article  dont  l’auteur  est  M. 
Albert  Vaudremer.  Il  est  intitulé  :  «  Les  travaux 
sur  la  tuberculose  en  1927.  Faits,  déductions,  hypo¬ 
thèses.  » 

Dans  cet  article,  certains  faits  sont  inexacte¬ 
ment  rapportés. 

Je  vous  serais  donc  très  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  accueillir  et  insérer  dans  votre  plus  pro¬ 
chain  numéro  les  rectifications  qui  suivent  : 

1°  Tuberculose  Iransplacentaire  (p.  529,  2'= 
colonne,  ligne  6).  iNI.  Vaudremer  attribue  à 
Arloing  et  Dufourt  les  premiers  faits  expérimen¬ 
taux  démontrant  le  passage  d’éléments  filtrables 
du  bacille  de  Koch  à  travers  le  placenta,  et,  par 
conséquent  la  possiJjilité  de  l’infection  intra- 
utérine  des  produits  de  gestation  des  femelles 
tuberculeuses.  Or,  il  n’ignore  certainement  pas 
que  ma  première  communication  sur  cet  impor¬ 
tant  sujet  a  été  faite  à  l’Académie  des  Sciences  le 
19  oclobre  1925  tandis  que  celle  d’ Arloing  et 
Dufourt  est  du  9  novembre  suivant  (1). 

2°  Vaecination  antituberculeuse  du  nouveau-né 
(p.  532  et  533),  M.  Vaudremer  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Au  l^r  décembre  dernier,  3.808  enfants  de 
moins  d’un  an  étaient  vaccinés.  Chez  ceux-ci  la 
mortalité  causée  jiàr  les  maladies  générales  était 
de  3,9  p.  100  et  la  mortalité  tuberculeuse  de  0.9. 
Pendant  la  période  correspondante,  ’la  statisti¬ 
que  de  mortalité  des  nouveau-nés  en  France  a 
donné  le  nombre  de  8,5  p.  100  pour  les  morts  par 
maladie  générale  et  de  26  p.  100  pour  les  enfants 
surveillés  par  les  dispensaires.  » 

Or,  les  chiffres  que  j’ai  publiés  sont  les  sui¬ 
vants  (2)  : 

Sur  3.808  enfants  vaccinés  depuis  moins  d’une 
année  au  !"■'  décembre  1927,  on  avait  compté 
118  décès  dont  31  par  maladies  présumées  tuber¬ 
culeuses.  Leur  mortalité  générale  (par  toutes 
causes  de  maladies)  était  donc  de  3,1  p.  100,  alors' 
qu’en  France  la  mortalité  générale  des  non  vacci¬ 
nés,  avec  où  sans  contact  tuberculeux,  est  de 
8,5  p.  100  nés  vivants. 

(1)  M.  Vaudremer  a  rectifié  spontanément  luî-même 
dans  le  ii-  11,  page  71(i.  (N.  U.  L.  K.f 

(1!)  Voir  ÜLiUclin  de  l’Acad.  de  Médecine,  janvier  1928 
et  Annales  de  l'Insliiul  Pasteur,  vol.  XLlI,  janvier 
1928,1.1,1. 


La  mortalité  générale  de  0  à  1  an  est  donc  de  plus 
de  moitié  moindre  chez  les  vaccinés  en  \contact 
tuberculeux  que  chez  les  non  vaccinés  avec  ou  sans 
contact. 

Pour  ces  3.808  enfants  en  contact  tuberculeux  et 
vaccinés,  la  mortalité  par  maladies  présumées 
tuberculeuses  juscju’à  un  an  a  été  de  0,9  p.  100 
(34  décès),  alors  que  cette  mortalité  pour  les 
enfants  non  vaccinés  vivant  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  de  contact  tuberculeux,  varie  de  24  p.lOO 
(minimum  des  enfants  surveillés  par  les  dispen-. 
saires  et  les  institutions  antituberculeuses),  à  70 
et  même  80  p.  100  ! 

.M.  Vaudremer  écrit  ensuite  : 

«  M.  Calmette,  ayant  jolus  tard  atténué  sa  res¬ 
triction  première,  a  étudié  la  vaccination  des  en¬ 
fants  de  un  à  trois  ans.  Ceux-ci,  au  nombre  de 
1941,  étaient  en  contact  avec  des  tuberculeux. 
Au  1«  décembre  1927,  917  parmi  les  vaccinés, 
étaient  âgés  de  deux  à  trois  ans  et  demi.  Aucun 
décès  par  maladies  tuberculeuses  ne  s’est  produit 
parmi  eux.  » 

Les  chiffres  cités  sont  exacts,  mais  il  ne  s’agit 
pas  de  vaccinations  faites  sur  des  enfants  de  un 
à  trois  ans.  Ces  chiffres  se  rapportent  à  1941  en¬ 
fants  âgés  de  un  à  trois  ans  et  demi,  qui  ont  été 
vaccinés  à  leur  naissance,  dans  les  dix  fours  sui¬ 
vant  celle-ci.  J’ignore  quelle  restriction  M.  Vau¬ 
dremer  invoque.  Je  n’ai  rien  atténué  ni  rien  modi¬ 
fié  dans  la  technique  que  j’ai  précisée  en  juillet 
1921. 

Plus  loin  (même  colonne,  paragraphe  6)  M. 
Vaudremer  ajoute  que  la  vaccination  des  nou¬ 
veau-nés  est  combattue  par  les  auteurs  viennois 
et  allemands,  et  aussi  certains  auteurs  suisses, 
en  particulier  par  Taillons,  professeur  de  Clinique 
infantile  à  Lausanne. . 

I.es  auteurs  viennois  visés  par  M.  Vaudremer 
sont  les  professeurs  R.  Kraus  et  Gerlach  qui, 
effectivement,  en  1926,  à  la  suite  de  leurs  pre¬ 
mières  expériences  sur  les  petits  animaux  sen¬ 
sibles  à  la  tuberculose,  avaient  cru  constater  que 
le  BCG,  inoculé  à  fortes  doses'dans  le  péritoine 
ou  dans  les  veines,détermine  des  lésions  tuber¬ 
culeuses.  Mais  d’autres  expériences,  qu’ils  ont 
loyalement  publiées  depuis,  leur  ont  fait  recon¬ 
naître  qu’il  s’agit  là  de  lésions  non  réinoculables 
et  qui,  si  on  conserve  les  animaux  qui  les  présen¬ 
taient,  guérissent  loufours  sponlanément,  sans 
laisser  même  de  traces  de  sclérose  dans  les  orga¬ 
nes. 

Eruno  Lange;  de  l’Institut  Robert  Koch,  à 
Berlin,  a  récemment  montré  que  le  BCG  eât,  en 
cfîot,  dépourvu  de  virulence  pour  les  espèces  ani- 
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males  sensibles  à  la  tuberculose.  A.  Ascoli  à 
Milan,  Silbersmith  à  Zurich,  Malvoz  et  Van  Be- 
neden  à  Liège,  Van  Logheni  à  Amsterdam,  L. 
Cummins,  Stanley-Grifîith  en  Angleterre,  W. 
Park  à  New-York,  la  Commission  ukrainienne 
d’expériences  sur  le  BCG  à  Kharkofî,  etc.,  ont 
fait  la  même  démonstration. 

M.  Vaudremer  s’étend  complaisaimnent  sm’ 
l’article  publié  par  Taillens  dans  la  Revue  médi¬ 
cale  de  la  Suisse  romande  (25  décembre  1927),  qui 
ne  renferme  "^aucun  fait  d’observation  person¬ 
nelle  autre  que  celui  relatif  à  un  enfant  né  d’un 
père  tuberculeux,  âgé  de  six  mois,  qui  serait 
mort  de  méningite  tuberculeuse  à  Lausanne, 
mais  dont  l’autopsie  n’a  pas  été  faite.  Or  cet 
enfant  avait  été  vacciné  avec  le  BCG,  mais,  dans 
des  conditions  incorrectes,  les  9“,  11®  et  13®  jours 
après  sa  naissance,  alors  qu’on  sait  que  la  vacci¬ 
nation  per  os  doit  toujours  être  achevée  au  plus 
!  lard  le  10®  jour. 

Dans  son  article,  Taillens  réédite  les  erreurs 
d’interprétafion  des  premières  expériences  sur 
les  animaux  de  R.  Kraus  et  Gerlach,  sans  indi¬ 
quer  que  l’opinion  de  ces  savants  s’est,  depuis, 
tellement  modifiée  qu’ils  ont  eux-mêmes  proposé 
aux  autorités  sanitaires  autrichiennes  d’autori¬ 
ser  (ce  qui  a  été  fait),  la  vaccination  des  nou¬ 
veau-nés  par  le  BCG.  Il  cite,  en  outre,  une  expé¬ 
rience  de  Galli-Valerio  (de  Lausanne)  qui  porte 
seulement  sur  deux  cobayes  lesquels,  après  avoir 
été  injectés  avec  du  BCG,  sont  morts  l’un  en 
16  jours,  l’autre  en  70  jours  avec  des  lésions 
tuberculeuses.  Mais  les  organes  de  ces  cobayes, 
réinoculés  à  des  cobayes  neufs,  sont  morts  plus 
tard  sans  présenter  de  lésions  tuberculeuses  folli¬ 
culaires  et  sans  qu’on  ait  pu,  à  leur  autopsie,  re¬ 
trouver  des  bacilles  !  Il  ne  s’agissait  donc  pas, 
dans  cette  unique  expérience  de  Galli-Valerio, 
d’autre  chose  que  d’une  constatation  analogue 
J  à  celles  qui,  au  début  avaient  fait  croire  à  R. 

I  Kraus  et  à  Gerlach  que  le  BCG  était  doiié  de  vi- 

t  rulence. 

Mon  collaborateur  Weill-Hallé,  a  d’ailleurs  ré¬ 
pondu  lui-même  à  Taillens  et  cette  réponse  doit 
paraître  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue 
médicale  de  la  Suisse  romande.  Elle  établit  que, 
contrairement  à  ce  {[ue  dit  l'aillens,  les  enfants 
vaccinés  au  BCG  ne  sont  nullement  chétifs  et 
délicats  et  qu’ils  se  développent  très  normale¬ 
ment.  J’ajoute  que  beaucoup  de  confrères  nous 
ont  même  signalé  que  les  enfants  vaccinés  résis¬ 


tent  beaucoup  mieux  aux  maladies  intestinales 
que  'les  non  vaccinés. 

Enfin,  (p.  553,  fr®  colonne,  paragraphe  -1), 
M.  Vaudremer  écrit  : 

«  -Ainsi,  arrivée  à  la  croisée  des  chemins,  nous, 
les  praticiens,  à  qui  incombe  le  devoir  de  décider, 
que  ferons-nous  ? 

'I  Calmette  a  fait  lui-même  la  réponse  à  cette 
question  en  joignant  aux  amiioules  de  BCG  déli¬ 
vrées  au  médecin,  une  notice  où  il  est  conseillé 
d’employer  le  vaccin  dans  les  milieux  infectés. 
En  milieu  sain,  il  restera  toujours  à  mettre  en 
œuvre  les  règles  prophylactiques  habituellement 
requises  et  à  surveiller  le  terrain  morbide.  » 

Or,  tout  ceci  est  inexact.  Voici  ce  qu’on  peut  lire 
dans  la  notice  qui  accompagne  chaque  boîte  de 
trois  doses  de  BCG  : 

Celte  ingestion  est  absolument  inoffensive.  Elle 
ne  détermine  aucun  trouble  de  la  digestion,  ni 
aucun  malaise.  Il  lig  a  aucun  inconvénient,  ni  dan¬ 
ger,  à  vacciner  contre  la  tuberculose  par  le  B  CG  les 
nouveau-nés  de  parents  sains.  Cette  vaccination 
offre  l’avantage  de  les  mettre  à  l’abri  d’une  fnfec- 
iion  accidentelle  toujours  possible. 

J’en  ai  dit  assez  pour  redresser  les  erreurs  de 
l’article  de  M.  Vaudremer  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  qu’avec  mes  collaborateurs  j’ai  publiés 
sur  Vultravirus  tuberculeux  et  sur  la  vaccination 
préventive  des  nouveau-nés  par  le  BCG.  ‘ 

La  documentation  apportée  par  le  reste  de 
l’article  nécessiterait  bien  d’autres  rectifications, 
mais  ceux  de  nos  confrères  qui  suivent  les  tra¬ 
vaux  expérimentaux  publiés  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années  sur  la  biologie  du  bacille  tubercu¬ 
leux  sont  certainement  en  mesure  de  se  faire 
eux-mêmes  une  opinion.  La  vérité  finit  toujours 
par  s’imposer.  J’ai  désiré  seulement  affirmer  aux 
médecins  praticiens  qu’ils  peuvent  continuer  à 
faire  confiance  au  BCG,  dont  l’efficacité  apparaît 
évidente,  et  dont  l’innocuité  est  parfaitement 
établie  par  plus  de  70.000  vaccinations  déjà  effec¬ 
tuées  en  France  à  la  date  du  1®®  mars  1927  et  par 
un  nombre  à  peu  près  égal  de  vaccinations  prati¬ 
quées  dans  beaucoup  d’autres  pays. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef 
et  honoré  collègue, l’assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  flislingués, 

D®  A.  Cat.micttk, 
Membre  de  l’Institut  et  de 
l’Académie  de  médecine, 
Sous-direetenr  de  l’ Institut  Pasteur 


798 


LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


LE  MOUVEMENT  CHIRURGICAL  EN  1927 

A  propos  du  Mickulicz. 


Notre  distingué  collaborateur  et  ami  Raphaël 
Massart,  auteur  du  «  Mouvement  chirurgical  » 
publié  dans  le  n®  8  bis  du  Concours  médical,  a 
reçu  de  M.  le  prol'esseur  Jean-Louis  Laure,  une 
remarque  relative  au  Mickulicz,  et  à  la  formule 
par  laquelle  il  concluait  son  exposé. 

Cette  formule  ,  pour  êti'.e  tout  à  fait  complète. 


ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  professeur  J.-L. 
Faure,  doit  s’énoncer  ainsi  : 

«  A  chacun,  selon  sa  patience,  son  adresse,  sa 
virtiiosilé,  son  habileté  opératoire,  son  tempéra¬ 
ment  chirurgical,  et  l’état  D’infection  des  mala¬ 
des  qu’il  opère  .au  lieu  de  les  laisser  mou¬ 
rir.  »  .  X.  D.  L.  R. 


ANATOMIE  COMPARÉE 

Anatomie  comparée  du  cerveau  {*) 

Encéphale  envisagé  dans  son  ensembie.  Télencéphale, 

Par  R.  Anthona", 

Professeur  au  Muséum  National  d’Histoire  naturelle  et  à  l’Ecole  d’Antliropologie, 
Directeur  de  l’Ecole  des  Hautes  Etudes, 

Secrétaire  général  de  là  Société  d' Anthropologie  de  Paris. 


M.  le  professeur  Anthony  a  réuni  en  un  beau 
volume,  illustré  de  2.34  figures,  les  leçons  d’ana¬ 
tomie  comparée  du  cerveau  qu’il  a  faites  au  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle  et  à  l’Ecole  d’anthro¬ 
pologie. 

Son  but,  afflrme-t-il,  était  d’écrire  une  intro¬ 
duction,  non  pas  à  l’étude,  puisque  l’ouvrage  ne 
s’adresse  qu’à  des  lecteurs  connaissant  les  don¬ 
nées  classiques  de  l’anatomie  cérébrale,  mais  à 
la  compréhension  de  la  morphologie  télence- 
phalique  des  mammifères  en  général  et  des  pri¬ 
mates  en  particulier. 

Le  professeur  Anthony,  utilisant  des  travaux 
antérieurs  et  ses  propres  recherches,  a  cherché 
à  apporter  quelques  lumières  à  un  ensemble  de 
problèmes  réputés  parmi  les  plus  difliciles  de 
l’anatomie.  11  n’a  pas  la  prétention  d’avoir  dis¬ 
sipé  toutes  les  obscurités,  mais  il  a  mis  en  relief 
les  lacunes  qu’il  reste  à  combler  pour  bien  com¬ 
prendre  la  morphologie  du  télencéphale  mam- 
malien.  Il  reste  encore  beaucoiqi  à  faire  et  le 
professeur  Anthony,  en  véritable  savant,  s’est 
bien  gardé  de  vouloir  donner  au  lecteur,  dans  son 
livre,  l’illusion  d’une  œuvre  définitive. 

L’auteur  a  eu  la  touchante  inspiration  de  dé¬ 
dier'  son  travail  au  regretté  prof.  Manouvrier, 
qui  fut  son  maître  et  son  ami. 

Lin  livre  de  la  valeur  de  V anatomie  comparée 
du  cerveau,  qui  est  l’expression  de  vingt  années 
d’études,  où  sont  accumulés  rie  précieux  et  nom¬ 
breux  documents,  ne  saurait  être  analysé  en 
quelques  lignes  et  ce  serait  en  donner  une  idée 


(1)  G.  Doin  et  Cic,  édit.,  8  place  de  l’Odéon.  Paris; 
l928i 


très  fausse  au  lecteur.  Nous  nous  contenterons 
d’en  exposer  le  plan. 

Après  avoir  dans  un  chapitre  préliminaire 
rappelé  la  constitution  du  système  nerveux 
(neurone,  système  cérébro-spinal  et  système 
sympathique)  M.  Anthony  aborde  l’étude  de 
l’encéphale  envisagé  dans  son  ensemble  chez  les 
divers  mammifères.  Chemin  faisant,  il  consacre 
un  intéressant  chapitre  au  poids  de  l’encéphale, 
poids  absolu  et  poids  relatif  de  Cuvier  (rapport 
entre  le  poids  total  de  l’animal  et  le  poids  absolu 
de  l’encéphale)  et  il  donne  de  longues  listes  de  ces 
poids.  Puis  il  aborde  le  problème  délicat  de  l’in¬ 
terprétation  du  poids  de  l’encéphale  pour  appré¬ 
cier  numériquement  les  facidtés  intellectuelles 
et  expose  les  procédés  de  Manouvrier  et  de 
Dubois  et  les  observations  de  Ch.  Richet  sur  les 
ichens. 

La  question  du  poids  de  l’encéphale  suivant  les 
sexes  le  retient  et  il  conclut  avec  Manouvrier 
que  la  femme  n’a  pas  besoin  d’une  masse  céré¬ 
brale  aussi  grande  que  l’homme  pour  jouir  d’une' 
intelligence  égale  et  que  rien,en  somme,  ne  nous 
autorise  à  penser  que  l’intelligence  des  femmes, 
pour  différente  qu’elle  apparaisse,  soit  plus  ou  . 
moins  élevée  que  celle  des  hommes. 

L’examen  du  développement  pondéral  de 
l’encéphale  permet  de  constater  que  la  croissance 
cérébrale  se  fait  chez  l’homme  par  poussées  au 
sixième  ou  septième  mois  de  la  vie  intra-utérine, 
puis,  que  son  accroissement  est  lent  jusqu’à  la 
naissance  où  une  nouvelle  poussée  se  manifeste  ; 
l’accroissement  continue  alors  à  se  faire  régu¬ 
lièrement  jusqu’à  sept  ans  où  l’encéphale  hu- 
màin  n’est  pas  loin  de  son  poids  définitif  qu’il 
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atteint  lentement  à  15  ans.  Il  n’y  a  aucune 
différence  sur  ce  point  dans  les  deux  sexes; 
Chez  les  anthropoïdes,  il  semble  que  l’encéphale 
atteigne  sa  taille  définitive  plus  tôt  que  chez 
l’homme. 

L’étude  de  l’indice  de  valeur  cérébrale  que 
M.  Anthony  et  Mlle  Coupin  ont  établi,  permet 
de  constater  que  la  femme  conserve  mieux  que 
l’homme,  pendant  la  période  de  décrépitude, 
l’intégrité  de  ses  fonctions  intellectuelles. 

Enfin  en  faisant  l’analyse  du  poids  encéphali- 
tique,  en  interprétant  les  pesées  de  Broca,  les 
recherches  de  Manouvrier,  de  Meynert  et  de 
Sappey,  M.  Anthony  constate  que  si  l’on  repré¬ 
sente  par  100  la  masse  dé  l’encéphale  chez  l’hom¬ 
me,  les  hémisphères  y  entrent  pour  87  parties, 
le  cervelet  pour  11  et  le  reste  pour  2  et  que  l’on 
peut  donc  sans  faire  une  grosse  erreur,  appré¬ 
cier  l’intelligence  en  considérant  l’encéphale 
tout  entier  au  lieu  du  seul  télencéphale.  • 

M.  Anthony  étudie  ensuite  le  télencéphale 
ou  cerveau  dans  son  ensemble.  Il  y  distingue 
trois  parties  :  1°  le  rhinencéphale  cjui  répond 
aux  fonctions  olfactives  et  peut-être  gustatives 
et  dont  l’importance  diminue  considérablement 
chez  les  singes  et  surtout  chez  l’homme  ; 

2°  Le  néopallium  qui  forme  la  surface  du  cer¬ 
veau  en  dc;hors  du  rhinencéphale  et  atteint 
chez  les  mammifères  son  maximum  d’importance 

3“  Les  noyaux  gris  centraux. 

La  forme  du  télencéphale  donne  lieu  à  d’in¬ 
téressantes  comparaisons  qui  tendent  à  démon¬ 
trer  qu’en  augmentant  de  volume  par  rapport 
à  la  grandeur  du  corps,  le  cerveau  prend  de  plus 
en  plus  la  forme  sphérique.  L’homme  d’ailleurs 
a  son  télencéphale  beaucoup  plus  développé 
par  rapport' à  sa  masse  somatique  cpie  n’importe 
quel  mammifère.  Symétriques  chez  les  mammi¬ 
fères  et  même  les  anthropoïdes,  les  hémisphères 
sont  dysy métriques  chez  l’homme,  l’hémis¬ 
phère  gauche  est  légèrement  plus  développé 
(Manouvrier).  Cette  dysymétrie  existait  chez 
leshommesdelaracedeNéanderthal.  L’on  cons¬ 
tate  chez  les  primates  et  chez  l’homme  une 
augmentation  progressive  dans  tous  les  sens 
du  volume  de  la  région  antérieure  du  cerveau. 

L’auteur  étudie  ensuite  le  rhinencéphale,  sou 
caractère  régressif  chez  les  mammalieus,  la 
structure  de  son  cortex,  surtout  chez  l’homme, 
et  établit  que  le  cortex  hippocampien  et  celui 
du  lobe  piriforme  sont  les  véritables  centres'  de 
l’olfaction.  Cette  étude  du  rhinencéphale,  trop 
complexe  pour  pouvoir  être  analysée,  est  ex¬ 
posée  avec  toute  la  clarté  désirable  grâce  à  un 
grand  nombre  de  ligures  schématiques. 

L’examen  du  néopallium,  qui  fait  suite,  montre 
que,  chez  les  vertébrés,  son  développement  est  en 
rapport  direct  avec  la  régression  du  rhinencé¬ 


phale.  Les  plissements  caractérisent  la  surface 
du  néopallium  et  forment  les  circonvolutions. 
L’importance  de  ces  plissements  qui  est  en  géné¬ 
ral  mais  non  toujours  (ex.  du  lamantin)  en 
rapport  avec  le  volume  du  cerveau,  est  propor¬ 
tionnelle  à  la  supériorité  intellectuelle  de  l’animal. 

Les  sillons  du  néopallium  et  leur  développe¬ 
ment  sont  l’objet  d’uné  étude  minutieuse  dans 
les  différentes  espèces  et  M.  Anthony  constate 
que  l’intelligence  étant  supposée  égale,  le  néo¬ 
pallium  est  d’autant  plus  plissé  que  le  cerveau 
est  plus  volumineux- et  ce  dernier  est  d’autant 
-plus  volumineux,  que  la  masse  du  corps  est  plus 
considérable.  L’auteur  examine  tour  à  tour 
la  région  de  la  motricité  volontaire  (chez  l’homme 
circonvolution  frontale  ascendante,  moitié  pos¬ 
térieure  de  la  circonvolution  frontale  supérieure, 
racines  des  circonvolutions  frontales  moyenne 
et  inférieure,  lobe  paracentral  à  l’exception  de 
sa  partie  toute  postérieure),  la  région  de  la  sen¬ 
sibilité  générale  osseuse,  musculaire,^  articulaire, 
tactile,  thermoalgésique  (chez  l’homme,  circon¬ 
volution  pariétale  ascendante,  moitié  antérieure 
du  précuneus,  extrémité  postérieure  du  lobule 
paracentral,  partie  moyenne  du  gyrus  callosus), 
la  région  visùellè,  la  région  auditive  (première 
circonvolution  temporale),  la  région  frontale. 
Adoptant  une  opinion  moyenne  dans  la  ques¬ 
tion  si  controversée  du  siège  du  psychisme, 
M.  R.  Anthony  admet  que  le  psychisme  supé¬ 
rieur  aurait  son  siège  dans  le  cortex  tout  entier 
mais  que  la  région  frontale  aurait  pourtant  une 
signification  particulièrement  intellectuelle. 

Le  système  conducteur  du  néopallium  et  le 
trajet  des  voies  neopalléales,  les  voies  de  projec¬ 
tion  descendantes  (voies  de  motricité  volontaire, 
principale  et  accessoire,  voies  motrices  du  centre 
visuel,  du  centre  auditif),  les  voies  ascendantes 
(sensibilité  générale,  vision,  audition,  gustation), 
les  voies  d’association,  les  voies  commissurales 
sont  tour  ù  tour  décrites. 

Enfin  les  noyaux  gris  centraux  du  télencéphale 
(coriis  striés  formés  du  noyau  caudé  et  du  noyau 
lenticulaire,  noyau  amygdalien,  claustrum)  sont 
l’objet  d’un  dernier  chapitre,  assez  court  car  la 
connaissance,  de  cc.s  noyaux  gris  n’est  qu’à  ses 
débuts. 

I.’on  peu!  juger,  j)ar  ecLLe  ébauche  d’analyse, 
du  travail  considérable  que  résume  l’ouvrage 
magistral  du  prof.  Authonÿ.  Rappelons  que  la 
Société  d’anthropologie  de  Paris  a  attribué  à 
V  Anatomie  comparée  du  cerveau  le  prix  Joséphine 
Juglar  (pour  1927)  qui  s’élève  à  8.000  francs  et 
que  j\L  .-XnLliony  s’est  généreusement  emj)ressé 
d’en  verser  le  moiituiit  dans  la  caisse  de  la  So¬ 
ciété  pour  lui  permettre  de  développer  son  Bul¬ 
letin  et  faire  face  aux  frais  de  ses  publications. 

J.  Nom. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  iii  ~  28 


L’ENTRAINEMENT  RESPIRATOIRE  PAR  LA  MÉTHODE  SPIROSCOMOUË 

D'  J.  Pescher. 


A  celui  qui  oserait  douter  que  la  fonction  res¬ 
piratoire  soit  la  plus  importante  de  toutes  les 
fonctions  de  l’organisme,  il  devrait  suffire,  i’i- 
inagiiie,  de  rappeler  que  le  premier  acte  de  l’en¬ 
fant  qui  jaillit  hors  du  sein  maternel  est  une  pro¬ 
fonde  et  bruyante  inspiration,  par  quoi  débute 
la  vie,  tandis  qu’à  l’autre  pôle,  l’homme  qui 
meurt  achève  son  existence  par  un  acte  ultime, 
le  dernier  soupir. 

L’iiohnne  peut  vivre  longtemps  sans  manger  ; 
combien  de  temps  résistera-t-il  à  la  privation  de 
la  respiration  ? 

L’importance  de  la'fonctiou  respiratoire,  toute 
ilcmoiltrée  qu'elle  soit,  ne  s’impose  cependant 
pas  avec  assez  de  force  à  l’esprit  pour  que  nous 
prenions  d’elle  tous  les  soins  qu’elle  réclame.  Si 
les  profanes  sont  rares,  qui  s’attachent  à  entre¬ 
tenir,  par  une  gymnastique  appropriée,  à  per¬ 
fectionner  le  jeu  de  leurs  poumons,  les  médecins 
qui  pensent,  en  présence  d’un  sujet  qui  fait 
appel  à  leurs  lumières  pour  toute  autre  chose 
qu’une  affection  broncho-pulmonaire,  à  l’insuf¬ 
fisance  respiratoire  et  à  ses  consécpiences,  ne 
sont  pas  légion. 

Il  en  est,  parmi  eux,  toutefois,  cjui  ont  acquis 
une  telle  conviction  des  méfaits  qui  procèdent 
(l’une  respiration  insuffisante,  et  des  bienfaits 
d’une  large  amplitude  de  la  cage  thoracique 
entraînant,  à  chaciue  inspiration,  une  aération 
suffisante  des  poumons,  qu’ils  consacrent  une 
grande  partie  de  leur  temps  à  tenter  de  faire  pas¬ 
ser  leur  conviction  dans  l’esprit  de  leurs  confrè¬ 
res,  et  de  mettre  entre  leurs  mains  une  méthode 
pratique,  et  intéressante  tout  ensemble,  pour 
réaliser  cette  aération  optima.  Leur  expérience 
a  telleinent  fortifié  en  eux  cette  conviction  (|u’ils 
ne  lais.seilt  jamais  échapper  la  moindre  occasion 
(le  faire  du  prosélytisjue  en  faveur  de  cette  mé- 
thode,  et  de  prendre  ainsi  figure  d’apôtres. 

C’est  le  cas  de  notre  excellent  confrère  et  ami, 
le  Dr  J.  Pescher,  cpii  vient  de  publier  la  deuxiè¬ 
me  édition  de  son  ouvrage  sur  l’Entraînement 
respiratoire  par  la  méthode  spiroscopique  (1). 

Vous  connaissez  l’essentiel  de  la  méthode,  la 
rudiment  de  l’appareil  ctui  sert  à  la  mettre  en 
pratique  :  le  procédé  de  la  boiileille  :  «  Une  bou¬ 
teille  remplie  d’eau,  renversée  le  goulot  en  bas, 
dans  une  cuvette  d’eau,  par  le  fait  de  la  pres¬ 
sion  atmosphérique,  ne  se  vide  pas,  bien  que  dé¬ 
bouchée.  Pourla  vider,  il  faut  insuffler  dans  son 
inférieur,  à. l’aide  d’iin  tube  (|uclconque,  un  vo- 
Inmc  d’air  égal  au  \'(jln inc  d’eau  (p.i’clle  contient  : 


(.1)  X.  Maloine,  éditeur,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 


mais  toute  insufflation  (expiration)  étant  précé¬ 
dée  pratiquement  d’une  inspiration  au  moins 
égale,  on  conçoit  cpi’il  est  facile,  en  prenant  des 
récipients  de  capacité  croissante  et  en  multipliant 
les  insufflations,  de  faire  de  la  gymnastique  res¬ 
piratoire  avec  l’intensité  qu’on  veut.  . .  »  (p.  31). 

Le  spiroscope  n’est  qu’un  perfectionnement 
scientifique  de  ce  procédé  de  la  bouteille. 

L’ouvrage  du  Pescher  est  divisé  en  six 
grandes  parties  dont  je  me  bornerai  à  signaler  les 
titres  :  1°  teclmicpie  ;  2°  la  fonction  respiratoire  ; 
3°  applications  pratiques  en  hygiène  et  en  pro¬ 
phylaxie  ;  fo  applications  pratiques  en  médecine 
infantile  ;  5“  applications  pratiques  en  médecine 
générale  ;  6°  applications  pratiques  en  chirurgie. 

La  spiroscopie  est  d’autant  plus  recommanda¬ 
ble  que,  pour  les  enfants,  elle  constitue  une  sorte 
de  jeu  dans  lecjuel  l’émulation  est  sollicitée  assez 
puissamment  pour  réaliser  l’objectif  cherché  ; 
l’entraînement.  I^n  traitement  qui  est  en  même 
temps  un  amusement,  c’est  l’idéal.  Et  ce  qu’il 
est  permis  de  déplorer,  c’est  qu’il  ne  soit  pas 
mieux  connu  et  plus  répandu. 

Que  le  livre  de  Pescher  bénéficie  de  la  diffu¬ 
sion  qu’il  mérite,  et  les  adeptes  de  sa  méthode 
ne  lui  feront  pas  défaut. 

Le  diapitre  suivant,  que  j’en  extrais,  donnera, 
j’ose  l’espérer,  aux  lecteurs  du  Concours  médical, 
le  goût  d’en  savoir  davantage. 

G.  UuCIIESNE. 

CHAPITRE  II 

Exercices  spiroscopiques  et  prophylaxie. 


On  ne  saiiruil  trop  rappeler  que  les  troubles  et  iii- 
siiflisances  respiratoires  —  conti'aireinent  à  l’opinion 
courante  -  s’établissenf,  le  jdus  souvent,  d’une 
inanière  fort  insidieuse  id,  (jui  passe  inaperi'ue.  Lo 
fait  est  facile  à  expliquer  ;  la  capacité  respiratoire 
moyenne  d’un  homine  adulte  oscille  entre  3  lit.  1/4 
et  3  lit.  3  /4  ;  celle  de  la  l'emino  va  de  2  lit.  .3  /4  à 
3  lit.  3  /4.  Or,  à  chaque  mouvement  respiratoire,  nous 
n’avons  fiesoin  de  faire  passer  dans  nos  poiimoons 
qu’un  demi-litre  d’air. 

La  capacité  vitale  ])ent  être  réduite  de  moitié  et 
plus  sans  que,  au  repos,  nous  nous  eu  apercevions. 

Ou  ne  sera  e.ssoulïlé  qu’au  moment  des  efforts, 
c’est-à-dire  quand  on  aura  à  faii’c  appel  à  un  plus 
grand,  rendement  des  poumons  ;  on  considérera,  dans 
ce  cas,  la  gêne  respiratoire  momentanée  comme  tout 
:i  fait  naliirelle  et  l’idée  de  consulter  un  médecin  uc 
viendra  même  pas. 

Mais,  suivons  les  événements  ! 

L’inertie  respiraloirc,  une  fois  installé,’,  ira  plus 
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aucune  tendance  à  s’arrêter  ;  bien  au  contraire,  elle 
envahit,  de  proche  en  proche,  des  zones  de.  jilus  eu 
plus  larges  du  parenchyme  pulmonaire.  L’essouHIc- 
nieut  devient  constant,  môme  au  repos. 

Les  malades  soiigent  alors,  bien  tardivement,  à  de¬ 
mander  conseil.  . 

Mesurez  leur  capacité  respiratoire.  Vous  aurez  des 
surprises  :  . 

Voici  un  enfant  qu’on  vous  présente  comme  at¬ 
teint  d’anémie  simple.  Il  a  perdu  la  moitié  de‘sa  res¬ 
piration  ! 

Cette  malade,  un  peu  essoufflée  mais  qui  ne  vient 
pas  pour  cela,  qui  veut  simplement  vous  consulter 
pour  des  troubles  d’estomac,  a  perdu  les  2  /3  de  sa 
capacité  vitale  ! 

Tel  autre  se  croit  atteint  d’une  affection  cardiaque. 
Il  n’a  rien  au  cœur,  mais  la  moitié  inférieure  de  cha¬ 
que  poumon  est  en  état  complet  d’inertie  I 

J’ai  à  cet  égard  des  observations  fort  intéressan¬ 
tes  de  malades  que  le  professeur  Vaquez  avait  bien 
voulu  me  confier  et  qui  ont  vu  leurs  troubles  peu  à 
peu  s’atténuer  et  disparaître  sous  l’influence  de  l’en¬ 
traînement  spiroscopique  gradué. 

La  conclusion  s’impose  donc  ; 

Pensez  à  l’insuffisance  respiratoire  ;  pensez-y  mê¬ 
me  quand  rien  ne  vous  autorise  à  la  supposer. 

Dans  l’examen  de  vos  malades,  rendez-vous  compte  de 
ce  que  vaut  la  capacité  respiratoire,  comme  vous  aus¬ 
cultez  ;  cela  prend  deux  minutes  et  donne  des  ren¬ 
seignements  précis  qui,  bien  souvent,  modifient  de 
la  manière  la  plus  heureuse  le  traitement  à  instituer. 

Quant  à  la  direction  même  de  l’entraînement,  je 
n’ai  rien  à  en  dire  ici  de  spécial,  le  modus  faciendi 
ayant  été  complètement  exposé  au  chapitre  III,  pre¬ 
mière  partie. 

Une  bonne  respiration  maintient  le  sujet  on  état 
constant  d’euphorie.  C’est  la  meilleure  situation 
pour  se  garer  des  maladies  ;  les  défenses  organiques 
—  insoupçonnées  autrefois  —  si  bien  étudiées  au¬ 
jourd’hui,  sont  prêtes  à  intervenir  au  premier  appel. 
Chaque  organe  donne,  dans  l’harmonie  de' l’ensem¬ 
ble,  son  plein  rendement.  Le  cerveau,  irrigué  par  un 
sang  bien  oxygéné,  distribue  partout  abondamment 
l’influx  nerveux.  L’organisme  est  en  confiance,  si  je 
puis  dire.  O.n  se  sent  dispos  et  robuste  avec  une  pro¬ 
vision  de  forces  dépassant  de  beaucoup  les  Iresoins 
courants.  Le  mal  n’a  aucune  prise  en  pareil  cas.  Cet 
état  est  proprement  le  contraire  de  la  dépression,  des 
asthénies  diverses,  du  pessimisme,  de  l’état  de  tnino- 
ris  resistentùe  pourvoyeur  de  maladies,  et  de  ce  qu’on 
appelait  autrefois  l'opportunité  morbide,  expression 
fatidique,  prononcée  avec  gravité,  comme  il  sied 
pour  quelque  chose  de  sérieux,  d’inconnu  et  même 
d’un  peu  mystérieux. 

Nous  savons  aujourd’hui  qu’être  en  état  d’oppor¬ 
tunité  morbide,  c’est  déjà  être  malade  :  défenses  in¬ 
suffisantes  ou  désorganisées,  troubles  fonctionnels- 
graves,  parmi  lesquels  figure,  on  peut  dire  toujours, 
caries  faits  le  vérifient  sans  cesse,  l’insuffisance  res¬ 
piratoire; 


En  la  dépistant  et  en  la  combattant,  sans  négliger 
le  reste,  bien  entendu,  on  fera  la  meilleure  des  pro¬ 
phylaxies. 

Le  24  janvier  1025,  j’ai  fait,  à  la  Société  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  une  communication  intitulée  :  «  En¬ 
traînement  respiratoire,  prophylaxie  et  thérapeuti¬ 
que.  » 

Je  faisais  remarquer  que,  grâce  aux  progrès  de 
l’Hygiène  et  de  la  Prophylaxie,  qui  n’en  sont  encore 
cependan  t  qu’à  l’extrême  début  de  leur  développe¬ 
ment,  un  bon  nombre  de  maladies  ont  déjà  disparu 
des  cadres  nosologiques. 

On  peut  affirmer  que  neuf  sur  dix  des  autres  affec¬ 
tions  que  nous  avons  encore  à  soigner  disparaîtront 
de  même  peu  à  peu. 

II  suffit  pour  cela  de  ne  pas  laisser  la  maladie  s’ins¬ 
taller.  Hormis  les  traumatismes  et  quelques  autres 
cas  tout  à  fait  exceptionnels,  il  est  hors  de  doute, que 
toute  maladie  constituée  est,  non  pas  le  premier,  mais  le 
dernier  acte  du  drame. 

Il  y  a,  avant  toute  maladie,  un  «  état  préalable  )>, 
comme  dit  Léopold-Lévi,  qui  peut  durer  fort  long¬ 
temps.  Ce  n’est  pas  encore  la  maladie,  mais  ce  n’est 
déjà  plus  la  santé. 

Cet  état  est  caractérisé  ,  soit  par  un  affaiblisse¬ 
ment  organique,  sur  lequel  Pasteur  avait  beaucoup  in¬ 
sisté  (malheureusement  on  a  oublié  cette  partie  de  son 
enseignement),  soit  par  des  troubles  fonctionnels  plus 
ou  moins  importants  et  nombreux  qui,  hélas  !  ne 
fout  partie  en  aucune  manière  de  l’enseigiienient  mé¬ 
dical  actuel. 

C’est  grand  dommage,  car  on  serait  tout  puissant  si 
on  savait  intervenir  à  cette  période  de  pré-maladie. 

Il  faut  de  toute  nécessité  que  la  médecine  de  l’ave-, 
nir  soit  orientée  dans  ce  sens. 

U  y  a  longtemps  qu’on  y  pense  ;  mais  cette  velléité 
est  restée  platonique  jusqu’ici. 

Mon  ami  le  Natier,  vétéran  de  la  prophylaxie, 
rappelle  le  vieil  adage  :  Principiùs  obsta. . . 

Rosenthal,  en  esprit  avisé,  réclame  le  «  baccalau¬ 
réat  sanitaire  ». 

Un  client  ne  se  plaignant  d’aucun  trouble,  mais 
soucieux  de  sa  santé  à  venir,  est  allé  prier  le  Dr 
Kouindjy  d  e  l’examiner  à  fond  pour  voir  s’il  n’avait 
à  craindre  aucune  menace ... 

Les  Américains  ont  fondé  de  nombreuses  sociétés, 
notamment  1’  «  Extension  Life  Institute  »  où  l’on  ne 
s’occupe  pas  de  guérir  les  maladies,  mais  de  les  pré¬ 
venir. 

Autant  de  signes  des  temps.  On  prévient  les  mala¬ 
dies  en  empêchant  la  dépression  organique  et  en  cor¬ 
rigeant,  dès  qu’ils  se  manifestent  et  quels  qu’ils  soient, 
tous  les  troubles  fonctionnels  en  tête  desquels  et  par 
ordre  d’importance  se  trouvent,  à  coup  sûr,  les  défi¬ 
ciences  respiratoires. 

C’est  pourquoi,  dans  un  article  de  la  Presse  médi¬ 
cale,  en  date  du  22  juillet  1918,  j’écrivais  ce  qui  suit 
et  ne  cessera  d’être  vrai  ;  «  L’entraînement  respira¬ 
toire  gradué  et  progressif,  sagement  conduit,  et  pra¬ 
tiqué  pendant  un  temps  suffisamment  long,  augmenté 
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dans  une  largo  mesure,  la  vitalité  générale  et  fait  ac¬ 
quérir  aux  poumons  des  qualités  de  résistance  de  valeur 
inconiparable. 

Aujourd’hui,  —  et  après  combien  de  discussions  — 
on  exige  que  tout  candidat  au  moindre  emploi  public 
ait  été  vacciné.  D’autres  fois  la  taille,  le  périmètre 
l.horacique,  la  vue,  l’ouïe  doivent  répondre  à  certaines 
c<inditions  l'equises  :  pourquoi  nf exigerait-on  pas  de 
même  ,  pour  choque  postulant,  wie  capacité  respiro.- 
loire  minima  en  rapport  avec  l’âge  ?  Cela  obligerait 
tous  les  enfants  à  s’entraîner  pour  le  plus  grand  bien 


bien  de  leur  santé  générale.  lies  exercices  de  respira¬ 
tion  font  bien  partie  du  programme  des  écoles,  mais 
il  suffit  d’ouvrir  les  yeux  pour  constater  qu’ils  sont 
faits  trop  vagiienient,  sans  entrain,  sans  but  déter¬ 
miné  et  sans  vérification. 

En  stimulant  maîtres,  et  enfants  par  l’obligatiofl  de 
fournir  des  résultats  contrôlés  et  précis,  exigés  comme 
indispensables,  op  aurait  fait  un  très  grand  pas  des 
milliers  d’observations  le  prouvent  ^  dans  la  pro¬ 
phylaxie  d’une  foule  de  maladies  et  particulièrement 
de  la  tuberculose. 


L’A^ctualité  Scientiûque 

La  Presse 


Urticaire  géante  observée  chez  un  morphinomane  à 
chaque  tentative  de  sevrage  ;  étude  biologique 
et  thérapeutique  du  phénomène. 

L’observation  de  MM.  E.  Jolthain,  D.  Morat 
et  J.  Ley  est  rapportée  en  détails.  Pendant  la 
convalescence  de  désintoxication  de  ce  malade, 
de  nombreuses  thérapeutiques  sont  tentées  con¬ 
tre  l’urticaire  sans  résultats  bien  nets.  L’auto¬ 
hémothérapie  est  la  seule  médication  qui  donne 
des  résultats  appréciables  sans  aboutir  à  la  gué¬ 
rison.  Bientôt  le  même  cycle  se  reproduit,  retour 
à  l’alcool,  réapparition  des  douleurs  néVritiques 
et  troubles  hépaticiues,  augmentation  de  l’urti¬ 
caire  et  de  la  morphine. 

Le  6  mai  1926,  le  patient  entre  à  nouveau  dans 
une  clinique  ;  rurticaire  persiste  avec  des  pous¬ 
sées  très  violentes  ;  le  malade  est  désespéré  et 
pense  constamment  au  suicide.  Dès  son  entrée, 
suppression  de  l’alcool  et  régularisation  des  do¬ 
ses  de  morphine  et  du  nombre  des  injections. 
Sjans  augmenter  sensiblement  l’urticaire  qui 
persiste,  on  peut  descendre  de  12  centigr.  en 
vingt-quatre  heures  à  7  centigr.  ;  mais,  c’est  la 
dose  limite,  et  dès  qu’on  essaye  de  diminuer  en¬ 
core,  on  crée  un  déséquilibre  violent  qui  se  ma¬ 
nifeste  par  une  forte  poussée  urticarienne,  qui  ne 
peut  être  arrêtée  qu’en  injectant  au  malade  une 
dose  de  morphine  supérieure  à  la  close  ordinaire 
de  7  centigr.  Plusieurs  essais  sont  faits  avec  les 
mêmes  résultats  une  lois  même  la  crise  urtica¬ 
rienne  est  tellement  forte  qu’elle  provocjue  un 
œdème  de  la  glotte  des  plus  dramatic]ues. 

Au  cours  d’une  hospitalisation  ultérieure, 
après  (le  nouveaux  cycles  habituels,  on  eut  l’idée 
d’associer  quotidiennement  0  gr.  20  de  gardénal 
à  1  milligr.  de  pilocarpine,  mais  on  ne  put  cette 
fois  descendre  au  bout  de  vingt-quatre  heures  au- 
.  dessous  de  0,10  centigr.  Etant  donné  que  la  pilo- 
curpine  excite  le  vague,  et  que  le  gardénal  inhibe 
le  vague,  on  eut  l’idée  de  remplacer  le  gardénal 


pour  un  autre  inhibiteur  du  pneumogastrique, 
le  broinhydrate  de  scopolaipine  injecté  au  malade 
d’abord  à  doses  clé  trois  dixièmes  cle  milligram¬ 
me,  ensuite  cle  cinq  dixièmes  de  milligramme  cha¬ 
que  jour.  L’efîttt  en  fut  immédiat  ;  dès  le  troisiè¬ 
me  jour,  on  put  reprendre  la  diminution  de  la 
morphine,  le  mslade  ne  présentant  plus  comme 
crise  urticarienne  qu’une  rougeur  très,  fugace, 
sans  la  moimire  difficulté,  mais  en  continuant 
encore  pendant  une  semaine  les  injections  de  sço-^ 
polamine.  Celle-ci  fut  à  son  tour  supprimée  sans 
le  moindre  incident  dans  les  jours  suivants. 

Cet  ensemble  thérapeutique  montre  le  désé¬ 
quilibre  total  du  système  neuro-végétatif  ,  puisT 
que  le  meilleur  résultat  a  été  obtenu  par  l’asso¬ 
ciation  de  médicaments  antagonistes.  Il  po  faut 
pas  oublier  cependant  que  le  terrain  subsiste  et 
que  ce  malade,  actuellement  équilibré  et  guéri,  est 
encore  exposé  aux  rechutes. 

Il  n’est  pas  cle  meilleur  exemple  d’un  déséqui¬ 
libre  complet  neurotonique  et  humoral  et  c’est,  à 
ce  titre  que  cette  observation  comporte  de  mul¬ 
tiples  enseignements.  (La  Presse  médicale,  9  no¬ 
vembre  1927.) 

Le  traitement  du  tabès  par  le  paludisme  expériuiental. 

Les  premiers  travaux  de  Wagner-.Jauregg  ont 
fait  connaître  les  résultats  favorables  de  l’impa- 
hidation  expérimentale  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale  ;  puis,  les  psychiatres  ont  essayé  ce  procédé 
clans  les  autres  formes  de  la  syiDhilis  nerveuse,  et, 
en  particulier,  dans  le  tabès.  Aux  médications 
spécifiques,  arsenicale,  bismuthique  ou  mercu¬ 
rielle,  on  a  associé  les  méthodes  de  choc  pyréto- 
gènes,  par  le  lait,  les  vaccins  divers,  la  tubercu¬ 
line,  le  nucléinate  de  soude,  le  phlagétan,  mé¬ 
thodes  de  choc,  dont  l’impaludation  expérimen¬ 
tale  ne  semble  être  que  la  modalité  la  plus  active. 

La  technique  est  toujours  la  même  :  injection 
sous-cutanée  de  3  à  5  cent;  c  (je  sang  d’un  sujet 
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atteint  de  fièvre  tierce  bénigne  non  traité.  L’exa¬ 
men  complet  du  malade  avant  l’inoculation,  en 
particulier  de  l’appareil  vaso-vasculaire,  est 
indispensable,  car  les  accidents  d’insuffisance 
cardiaque  sont  les  plus  fréquents  au  cours  du  pa¬ 
ludisme  expérimental.  On  peut  l’appliquer  même 
aux  tabétiques  cachectiques,  en  le  faisant  pré¬ 
céder  d’une  cure  de  repos  avec  injections  de  caco¬ 
dylate  de  soude  et  de  strychnine,  et  en  morcelant 
le  traitement.  On  laisse,  par  exemple,  dît  H., 
Schaeffer,  le  patient  avon  quatre  accès  fébri¬ 
les,  que  l’on  arrête  ensuite  par  la  ciuinine,  suivi 
d’un  repos  de  quelques  semaines  avec  traitement 
novarsenical.  Une  nouvelle  inoculation  est  prati¬ 
quée  et  plusiem-s  cures  analogues,  ainsi  morce¬ 
lées,  peuvent  être  faites  successivement.  Le  nom¬ 
bre  des  accès  devra  être  en  moyenne  de  10  à  12 
accès.  Un  traitement  novarsenical  ou  bismuthi¬ 
que  devra  toujours  suivre  l’infection  palustre. 
Dans  les  cas  de  tabès  rebelles  au  traitement,  plu¬ 
sieurs  inoculations,  séparées  par  des  périodes  de 
repos,  pourront  être  nécessaires. 

Comparant  l’action  de  la  inalariathérapie  as¬ 
sociée  au  traitement  spécifique,  et  celle  du  traite¬ 
ment  spécifique  isolé,  on  peut  dire  qu’ils  donnent 
des  résultats  comparables  clans  leurs  grandes  li¬ 
gnes.  Il  semble  cependant  qu’en  présence  d’une 
affection  chronique  comme  le  tabès,  dont  l’évo¬ 
lution  en  dehors  de  toute  thérapeutique  est  si 
variable  suivant  les  malades,  ciui  réagit  si  diffé¬ 
remment  au  traitement  suivant  les  cas,  il  con¬ 
vient  d’être  extrêmement  prudent  dans  l’inter¬ 
prétation  des  résultats,  et  que  le  recul  du  temps 
n’est  pas  encore  suffisant  pour  apporter  une  opi¬ 
nion  globale  et  définitive  sur  la  valeur  respective 
des  deux  méthodes.  Certaines  manifestations, 
comme  les  crises  viscérales,  si  résistantes  d’habi¬ 
tude  au  traitement  spécifique  isolé,  ont  été  celles 
qui  ont  été  le  plus  sensibles  à  la  inalariathérapie, 
et  dans  une  large  mesure.  L’avenir  permettra 
sans  doute,  grâce  à  l’apport  de  faits  nouveaux, 
de  préciser  de  nouvelles  indications. 

Il  paraîtrait  plus  logique  d’employer  la  mala- 
riatliérapie  comme  préventif  du  tabès  et  de  la 
paralysie  générale,  à  la  fin  de  la  première  ou  au 
commencement  de  la  deuxième  année  de  l’in¬ 
fection,  quand  la  rachicentèse  permet  de  déceler 
dans  la  majorité  des  cas  l’atteinte  du  système 
nerveux  central  par  la  présence  d’une  réaction 
méningée. 

Dref,  l'association  du  traitement  spécifique 
à  la  inalariathérapie  est  susceptible  de  donner 
des  résultats  sujiérieurs  à  celui  du  traitement  spé¬ 
cifique  isolé  dans  les  formes  de  syphilis  nerveuse 
et  en  particulier  dans  le  tabès.  Elle  paraît  avoir 
une  action  particulièrement  efficace  sur  les  dou¬ 
leurs  lancinantes,  les  crises  gastriques,  l’état  gé¬ 
néral  qu’elle  améliore,  ainsi  que  l'incoordina¬ 
tion  dans  les  tabès  récents.  Son  action  sur  les 
symptômes  objectifs,  les  troubles  des  réflexes,  les 


modifications  humorales,  est  beaucoup  plus  limi¬ 
tée,  encore  qu’elle  ne  soit  pas  nulle.  (La  Presse 
médicale,  2  juillet  1927.) 

Arrêt  rapide  des  hémorragies  génitales  de  la  femme 

par  des  injections  de  solution  concentrée  de 

citrate  de  soude. 

Dans  leurs  observations,  quelle  que  soit  la 
cause  qui  a  produit  les  hémorragies  génitales, 
S.  Tzovaru  et  D.  Mavrodin  croient  pouvoir 
affirmer  que  les  résultats  obtenus  par  cette  nou¬ 
velle  médication  ont  été  supérieurs  à  toutes  les 
autres  thérapies  connues  jusqu’à  présent.  Cette 
méthode,  de  plus,  est  non  seulement  efficace  et 
prompte,  mais  la  persistance  des  résultats  et 
son  innocuité  sont  vraiment  remarquables. 

I.a  solution  employée  est  la  suivante  :  citrate 
de  soude  30  gr.,  chlorure  de  magnésium  10  gr., 
eau  distillée  stérilisée  100  cmc.  La  solution  doit 
être  fraîchement  préparée.  Lés  auteurs  préfèrent 
la  voie  endoveineuse  à  la  voie  intra-muscUlaire. 
La  dose  à  injecter  en  une  seule  fois  a  varié  entre 
10-25  et  même  30  cinc.,  selon  le  poids  de  la  ma¬ 
lade,  la  quantité  de  sang  perdu  et  l’état  de  la 
malade.  Si,  cjuelques  heures  après  on  n’obtient 
pas  les  effets  désirés,  on  peut  répéter  l’injection 
encore  une  ou  deux  fois,  à  un  intervalle  plus  ou 
moins  grand,  sans  le  moindre  inconvénient. 

Le  citrate  de  sonde  est  réellement  toxique  ; 
d’autre  part,  il  n’agit  à  titre  hémostatique  qu’en 
forte  concentration.  Aussi  peut-on  observer  cer¬ 
tains  troubles  :  angoisse,  malaises,  petitesse  du 
pouls,  céphalée,  saveur  métallique,'  secousses 
électriques  dans  les  membres  inférieurs  et  le 
corps.  Mais,  ces  désordres  sont  généralement 
rares  et  de  courte  durée  ;  si  l’on  pousse  lentement 
le  liquide  dans  la  veine,  tous  ces  troubles  peu¬ 
vent  être  facilement  évités. 

Le  citrate  de  soude  semble  agir  sur  la  crase 
sanguine,  et,  si  les  hémorragies  génitales  recon¬ 
naissent  une  altération  de  la  crase  sanguine,  ou 
une  cause  tout  à  fait  locale,  il.  est  certain,  ainsi 
qu’il  résulte  des  recherches  cliniques  des  auteurs, 
que,  de  tous  les  médicaments  employés  jusqu’à 
présent  comme  hémostatique,  les  injections  de 
solutions  concentrées  (30  p.  100)  de  citrate  de 
soude  constituent  le  plus  efficace  et  le  plus  ra¬ 
pide  moyen  de  traitement  des  hémorragies  géni¬ 
tales  de  la  femme.  (La  Presse  médicale,  10  août 
1027.) 

L’hypotension  artérielle  permanente  d’allure 
idiopathique. 

L’iiypotension  artérielle  permanente  n'est, 
en  général,  considérée  qu’en  tant  que  symptôme 
d’une  maladie  causale.  Elle  n’est  pas  élevée  à  la 
dignité  de  grand  syndrome  morbide. 

Cependant,  le  prof.  Llvn  et  -A.  Blondel  pen¬ 
sent  que.  de  même  cpie  dans  l’hypertension  arté- 
♦♦♦♦♦♦♦ 
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rielle  permanente  cl’ allure  icliopatliicj[ue,  il  est 
légitime  de  décrire,  à  côté  de  l’élévation  de  la 
pression  artérielle,  toute  une  série  d’accidents 
ayant  des  liens  de  causalité  avec  elle,  de  même 
il  y  a  lieu  de  décrire  l’hypotension  artérielle  per¬ 
manente  d’allure  idiopathicjue,  en  montrant  les 
divers  accidents,  C]ui  ont  des  liens  de  causalité 
avec  rabaissement  de  la  pression  artérielle. 

Dans  le  domaine  vasculaire,  on  y  trouve  les 
lypothymies  et  les  syncopes,  et  aussi  l’insuffi¬ 
sance  cardiaciue,  le  plus  souvent  légère,  simple 
dyspnée  d’effort  sans  signes  viscéraux.  Dans  le 
domaine  nerveux,  c’est  la  fatigabilité  ;  dans  le 
domaine  digestif,  les  ptoses  viscérales  avec  l’aé- 
rogastro-colie  et  la  constipation  ;  enfin,  un  cer¬ 
tain  degré  d’insuffisance  ovarienne,  ou  d’insuf¬ 
fisance  thryroïdienne.  L’insuffisance  surrénale 
serait  de  règle. 

Comme  l’hypertension,  cette  hypotension  se¬ 
rait  sous  la  dépendance  simultanée  d’un  trouble 
cardiaque  et  d’un  trouble  vasculaire.  Le  trouble 
endocrino-sympathiciue  exercerait  son  action  dé¬ 
pressive  à  la  fois  sur  le  cœur  et  sur  les  vaisseaux. 

Ces  hypotendus  semblent  plus  aptes  que  les 
sujets  sains  à  présenter  un  état  de  schok  sous 
l’influence  d’un  traumatisme  ou  d’une  grande 
hémorragie,  des  accidenls  cardio-vasculaires 
aigus  dans  les  maladies  infectieuses  ou  encore 
sous  l’influence  du  surmenage.  Par  contre,  ils  ont 
de  plus  grandes  chances  d’échapper  à  l’hyper¬ 
tension. 

Comme  traitement,  le  sulfate  de  strychnine, 
l’ergotine  ont  fourni  quelques  résultats  encoura¬ 
geants  ;  de  même  l’opothérapie  surrénale  en  ca¬ 
chets  et  en  injections  intra-musculaires,  et  aussi 
l’oxygénothérapie.  Il  est  bon  de  recommander 
une  alimentation  substantielle  et  de  s’élever 
contre  certaines  prescriptions  diététiques  trop 
sévères,  débilitant  les  malades.  Mais  le  plus  sou¬ 
vent,  l’amélioration  n’est  que  passagère  ;  car  il 
paraît  plus  difficile  encore  d’élever  une  hypoten¬ 
sion  artérielle  permanente  que  d’abaisser  une 
hypertension  artérielle  permanente.  {La  Presse 
médicale,  31  août  1927.) 

Les  excipients  pour  pommades. 

De  l’avis  du  D^  Veyriêres,  pour  être  bon,  un 
excipient  de  pommade  doit  avoir  une  viscosité 
suffisante  pour  tenir  assez  facilement  en  place, 
un  point  de  fusion  assez  élevé  pour  ne  pas  couler 
à  la  moindre  élévation  de  température  ;  il  doit 
pénétrer  dans  les  couches  épidermiques  pour  ai¬ 
der  à  l’action  des  substances  actives  incorporées. 

Sauf  exception  ,  paraffine  ou  vaseline  sont  de 
mauvais  excipients  ;  l’axonge  en  reste  un  très 
acceptable  :  la  lanoline,  malgré  son  odeur  et  sa 
^iscosité  exagérée,  semble  en  être  le  meilleur 
parce  que,  plus  que  tous,  elle  pénètre  les  couches 
épidermiques  ;  que  les  graisses  animales  molles 


pénètrent  mieux  que  les  graisses  animales  con¬ 
sistantes,  et,  à  cause  de  cette  qualité  se  placent 
immédiatement  après  la  lanoline. 

Les  deux  meilleurs  excipients  animaux  sont  : 
le  mélange  à  parties  égales  de  lanoline  et  de  grais¬ 
se  de  cheval,  et  le  mélange  (suivant  saison)  de  2 
ou  3  parties  de  graisse  de  cheval  et  d’une  partie 
de  cire,  en  augmentant  la  proportion  de  cire 
si  011  veut  faire  absorber  de  l’eau  au  mélange. 
(Le  Bulletin  médical,  13  août  1927.) 

Pourquoi  et  comment  surveiller  le  denture  temporaire 
chez  l’enfant  ? 

C’est,  écrit  R.  Thibaui.t,  parce  que  ces  dents 
temporaires,  autant  et  même  plus  que  les  dents 
définitives,  sont  susceptibles  d’être  altérées  par 
la  cai'ie  ;  leurÆhambre  pulpaire  est  relativement 
très  développée,  d’où  il  s’ensuit  que  rapidement 
la  pulpe  va  s’enflammer  et  réagir  par  de  précoces 
douleurs.  Cette  pulpe,  de  faible  réaction  fibro- 
plastique,  se  laissera  vite  détruire  par  les  micro¬ 
organismes  buccaux,  et  la  porte  sera  ouverte  à 
l’infection.  Mais  l’âge  du  sujet  prédisposera  à  la 
diffusion  d’une  infection  osseuse  ou  ganglion¬ 
naire. 

D’autre  part,  riiiLégrité  anatomique  de  la 
denture  temporaire  est  indispensable  à  la  crois¬ 
sance  régulière  des  dents  permanentes,  des 
maxillaires  et  des  muscles  masticateurs. 

L’examen  de  la  denture  par  le  médecin  prati¬ 
cien  devra  porter  d’abord  sur  les  dents,  puis  sur 
les  arcades  dentaires  considérées  dans  leur  en¬ 
semble,  et  sur  les  rapports  de  ces  arcades  dentai¬ 
res  entre  elles. 

Le  médecin  surveillera  aussi  le  remplacement 
des  dents  temporaires  en  se  rappelant  que  leurs 
chutes  s’effectuent  à  partir  de  7  ans,  à  raison  d’un 
groupe  de  quatre  dents  homologues  par  année  : 
incisives  centrales,  7  ans  ;  incisives  latérales,  8 
ans  ;  premières  molaires,  9  ans  ;  deuxièmes  mo¬ 
laires,  10  ans  ;  canines,  11  ans. 

Si  l’on  est  surpris  de  la  persistance  d’une  dent 
temporaire  (souvent  une  canine  supérieure  ou 
une  deuxième  molaire  inférieure),  avant  toute 
intervention,  s’assurer  par  une  radiographie 
cpi’il  existe  un  germe  sous-jacent  et  en  bonne 
position. 

A  part  l’extraction  d’urgence  pour  une  com¬ 
plication  osseuse  ou  ganglionnaire,  attendre 
pour  enlever  ces  dents  qu’elles  soient  mobiles  ou 
que  les  dents  permanentes  soient  nettement  per¬ 
ceptibles.  Jusque-là  de  simples  applications  d’u¬ 
ne  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  5  dans  les 
cavités  superficielles  de  caries  préalablement 
asséchées  avec  une  boulette  d’ouate  atténueront 
leur  sensibilité  et  arrêteront,  tout  au  moins  pro¬ 
visoirement,  la  marche  des  lésions. 

Mieux  placé  que  le  spécialiste  pour  instituef 
un  traitement  préventif,  le  médecin  doit  obte- 
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nir  un  brossage  des  dents  et  des  gencives  matin 
et  soir  avec  une  brosse  semi-dure  recouverte  de 
savon  uu  d’une  pâte  alcaline  ;  il  doit  lutter  con¬ 
tre  les  mauvaises  habitudes  (succion  des  doigts, 
de  la  lèvre),  causes  de  déformations,  et  conseil¬ 
ler,  à  partir  de  la  quatrième  année,  des  visites 
trimestrielles  chez  le  stomatologiste.  (Paris  mé¬ 
dical,  3  septembre  1927.) 

La  vaccinothérapie  en  ophtalmologie. 

Le  Dr  M.  Teulières,  après  avoir  rappelé  les 
bases  de  la  vaccination  (acte  préventif)  et  de  la 
vaccinothérapie  (acte  thérapeutique),  expose  que 
cette  dernière  n’est  pas  sans  contre-indications;  on 
va  demander  à  un  organisme,  qui  se  défend  déjà 
contre  une  invasion  microbienne,  de  subir  le 
choc  du  vaccin,  de  faire  ensuite  les  frais  d’une 
réaction  parfois  violente,  et  de  fabriquer  lui- 
même  des  anticorps  ;  il  est  évident  qu’il  faudra 
s’abstenir  d’une  pareille  pratique  dans  les  cas 
d’infection  générale  grave,  lorsque  le  malade  a 
déjà  de  la  peine  à  se  défendre,  ou  qu’il  est  près  de 
plier  sous  un  labeur  au-dessus  de  ses  ressources 
en  énergie  et  en  réserves  ;  ce  surcroît  de  travail 
pourrait  être  fatal. 

La  vaccinothérapie  devra  donc  être  réservée 
aux  cas  subaigus  et  chronicfues,  ou  aux  infec¬ 
tions  aiguës  localisées.  Ces  dernières  conditions 
sont  surtout  celles  que  l’on  rencontre  en  ophtal¬ 
mologie  ;  les  infections  sont  localisées  au  globe 
de  l’œil  ou  à  ses  annexes,  et  lorsqu’il  n’y,a  pas  de 
contre-indications  tirées  de  l’état  général,  on 
peut  user  de  la  vaccinothérapie.  Il  ne  faut  pas 
que  la  réaction  dépasse  la  limite  de  la  résistance 
de  l’organisme.  C’est  ainsi  que  l’état  des  pou¬ 
mons  sera  noté  soigneusement  ;  il  y  a  contre-in¬ 
dications  pour  la  tuberculose  pulmonaire  ou  les 
vieux  emphysèmes  avec  dilatation  du  cœur 
droit,  pour  les  affections  cardiaques  mal  compen¬ 
sées,  pour  les  lésions  rénales. 

Il  faut  de  plus  ne  pas  injecter  une  dose  trop 
considérable  de  vaccin  pour  ne  pas  dépasser  les 
limites  de  la  force  de  réaction  du  sujet  ;  enfin 
l’injection,  faite  asepticiuement  et  en  bonne  place, 
ne  laisse  pas  de  complications  à  redouter. 

Quant  au  choix  du  vaccin,  l’autovaccin  est 
évidemment  supérieur  au  stock-vaccin  ;  mais  sa 
jiréparation  plus  délicate  demande  trois  ou  qua¬ 
tre  jours,  ce  qui  empêche  d’y  avoir  recours  dans 
les  cas  urgents,  au  moins  pour  la  première  inocu¬ 
lation.  De  plus,  la  notion  de  spécificité  des  ger¬ 
mes  dans  les  auto-vaccins  n’est  vraie  que  pour 
un  nombre  de  microbes  très  limités.  Même  pour 
le  staphylocoque,  qui  est  un  des  plus  stables,  on 
est  parfois  obligé  de  faire  plusieurs  vaccins  au 
cours  d’une  même  furonculose.  Que  penser  alors 
du  streptocoque,  qui  varie  d’une  culture  à  l’au¬ 
tre,  et  qui  change,  au  cours  d’une  même  culture. 


avec  une  simple  variation  de  température.  Aussi, 
le  plus  souvent,  préfère-t-on,  le  stock  vaccin. 

En  ophtalmologie,  les  vaccins  sont  employés 
pour  prévenir  les  infections  après  l’opération  de 
la  cataracte,  quand  il  y  a  conjonctivite  chroni¬ 
que,  voies  lacrymales  en  mauvais  état,  difficiles 
à  désinfecter.  L’auteur  emploie  le  lipo-vaccin 
anti-pyogène  (staphylo-strcpto-pyocyaniquc)  en 
injections  sous-cutanées,  quinze  jours  avant  l’in- 
'tervention,  pour  laisser  à  l’organisme  le  temps 
de  finir  sa  réaction  vaccinale.  Mais,  lorsqu’on  ne 
peut  attendre  quinze  jours,  mieux  serait  d’es¬ 
sayer  la  vaccination  locale,  comme  on  l’emploie 
au  niveau  de  l’intestin.  D’une  part,  l’action  se¬ 
rait  beaucoup  plus  rapide,  et,  d’autre  part,  cette 
application  locale  du  vaccin  en  instillations  répé-. 
tées  éviterait  une  injection  sous-cutanée  et  dis¬ 
penserait  le  malade  d’une  réaction  de  tout  l’or¬ 
ganisme.  C’est  dans  ce  sens  que  l’auteur  poursuit 
ses  recherches  ;  jusqu’à  présent,  même  avec  l’in¬ 
jection  de  vaccin  ne  précédant  l’opération  ciue 
de  vingt-quatre  heures,  les  résultats  ont  paru  sa¬ 
tisfaisants. 

Quant  à  la  vaccinothérapie  curative,  dans  la 
tuberculose  oculaire,  les  réactions  sont  locales 
(érythème),  focales  au  niveau  de  la  région  ma¬ 
lade,  et  générales  (nausées,  céphalées,  tempéra¬ 
ture).  La  tuberculine  peut  être  employée  avec 
succès  dans  les  cas  de  tuberculose  ou  de  paratu- 
berculose  du  segment  antérieur  (kératite,  sclérite); 
pour  être  active,  elle  devra  provoquer  une  réac¬ 
tion  locale  nette,  et  autant  que  possible  pas  de 
réaction  générale  ;  plus  délicate  est  la  méthode 
dans  la  tuberculose  du  tractus  uvéal  ;  les  résul¬ 
tats  sont  satisfaisants,  mais  la  coexistence  d’une 
lésion  pulmonaire,  même  torpide,est  une  contre- 
indication  absolue.  L’auteur  débute  par  un  mil¬ 
lième  de  milligramme  de  tuberculine,  en  sur¬ 
veillant  la  température  qui  ne  doit  pas  dépasser 
37®5  ;  en  s’arrêtant  dans  le  cas  contraire  jus¬ 
qu’au  retour  à  la  normale  ;  en  reprenant  la  dose 
qui  a  causé  l’élévation  thermique  que  lorsque 
toute  réaction  fébrile  a  cessé. 

Dans  les  affections  gonococciques  qui  sont  les 
causes  les  plus  fréquentes  de  la  cécité  malgré 
l’application  des  traitements  usuels,  les  vaccins 
les  plus  employés  sont  le  Dmégon,  renfermant 
des  gonocoques  tués,  stables  et  atoxiques,  ou  le 
lipo-vaccin,  à  la  dose  de  0,50  cmc.,  les  injections 
étant  faites  tous  les  deux  ou  trois  jours  à  l’occa¬ 
sion  des  poussées  d’infection  ;  l’action  en  est  sou¬ 
vent  remarquable,  mais  parfois  aussi  incertaine. 
Cependant,  en  l’état  actuel,  la  vaccinothérapie 
doit  être  employée  concurremment  avec  les  au¬ 
tres  moyens  thérapeutiques.  Elle  est  un  adjuvant 
précieux  dans  des  affections  aussi  graves,  et,  d’a¬ 
près  l’expérience  acquise  par  tous  les  auteurs,  elle 
est  capable  de  donner  des  résultats  très  brillants. 

I.es  staphylocoques  se  rencontrent  associés 
à  d’autres  microbes  dans  certaines  conjonctivites 
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ou  kératites,  et  à  l’état  de  pureté  dans  le  cas  de 
furonculose  des  paupières  (orgelets  à  répétition, 
etc.).  Ces  dernières  affections  sont,  on  le  sait,  très 
difliciles  à  guérir.  L’aute-vaccin  est  à  préférer. 
Dix-sept  cas  de  furonculose  des  paupières,  rebel¬ 
les  à  tout  traitement,  ont  tous  guéri  en  trois  à 
douze  semaines  avec  quatre  à  quinze  injections. 


débutant  par  0  cmc.  25,  arrivant  à  2  cmc.  à  la 
huitiènie. 

La  vaccinothérapie  est  également  recomman¬ 
dée  dans  les  infections  à  pneumocoques  et  à  mi¬ 
crobes  associés  (staphylocoques,  streptocoques) 
(Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  10  juillet 
1927.) 


Les  Saciétés  Savantes 


Paris 


De  l’hypertrophie  congénitale  du  col  vésical. 

(M.  Marion.  —  Académie  de  médecine  ;  7-2-1928.) 

M.  Marion  a  ou  son  attention  attirée  depuis  quel¬ 
ques  années  sur  un  état  morbide  particulier  de  la 
vessie,  qu’il  estime  être  une  hypertrophie  congénitale 
du  col  vésical,  offrant  quelque  analogie  avec  l’hy¬ 
pertrophie  congénitale  du  pylore  des  nourrissons. 
11  s’agit  toutefois  d’une  affection  notablement  plus 
tolérante  et  qui  n’amène  les  malades  à  consulter  que 
beaucoup  plus  tard. 

Les  sujets  en  question,  à  l’habitude  jeunes  (20,  30, 
40  ans)  voient  apparaître  à  un  moment  donné  des 
accidents  de  rétention  d’urine,  quelquefois  très  accu¬ 
sés.  A  la  vérité,  si  on  les  interroge,  on  apprend  qu’ils' 
ont  toujours  uriné  avec  un  peu  de  difficulté,  mettant 
deux  ou  trois  fois  plus  de  temps  que  normalement 
pour  évacuer  leur  vessie.  Ils  se  plaignent  donc  un 
jour  d’une  dysurie  prononcée,  tantôt  simple  réten¬ 
tion  incomplète,  tantôt  rétention  complète.  On  ne 
trouve  aucune  des  lésions  ordinairement  provoca¬ 
trices  de  la  dysurie  :  l’urèthre  est  perméable,  la  pros¬ 
tate  n’est  pas  augmentée  de  volume,  le  col  vésical 
(à  l’examen  cystocopique)  n’accuse  aucune  saillie 
anormale  ;  pas  d’affection  rénale  pouvant  faire  pen¬ 
ser  à  une  rétention  réflexe,  pas  de  signe  d’affection 
médullaire. 

Lorsque  l’on  examine  ces  malades  au  cystoscope, 
on  voit  le  col  vésical  former  un  bourrelet  qui  se  mani¬ 
feste  en  arrière  par  une  délimitation  très  nette  entre 
la  ve.ssie  et  le  col,  fait  que  l’on  ne  constate  pas  à  l’état 
normal.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  résection 
du  col  par  voie  haute  amène  la  guérison  des  trou¬ 
bles  accusés  par  le  malade. 

M.  Marion  a  observé  13  cas  de  cette  hypertrophie 
congénitale  du  col  A^ésical,  dans  le  cours  des  trois 
dernières  années. 

Action  de  l’or  dans  la  syphilis. 

(M.  G.  Levaditi.  — Académie  de  médecine  ;  7-2-1928.) 

M.  Levaditi  a  étudié  l’action  préventive  et  curative 
de  l’or  dans  la  syphilis  expérimentale.  Le  sel  utilisé 
a  été  le  thiosulfate  double  d’or  et  de  sodium  (cri- 
salbine).  Comme  agent  préventif  l’or  s’e.st  montré 


inférieur  au  tellure  et  au  bismuth.  Expérimentale¬ 
ment,  l’injection  de  tellure  ou  de  bismuth  a  un  effet 
préventif  qui  se  prolonge  plus  de  cent  jours,  c’est-à- 
dire  que  l’animal-  qui  a  reçu  une  dose  sulfisanle  de 
ces  substances  est  réfractaire  aux  inoculations  ulté¬ 
rieures  de  tréponème  dans  un  délai  qui  va  jusqu’à 
4,  et  5  mois.  Avec  l’or,  la  prévention  s’étend  seule¬ 
ment  jusqu’à  8  et  30  jours. 

A  titre  curatif, la  crisalbine  est  active  expérimen¬ 
talement.  En  clinique,  MM.  L.  Fournier  et  Mollaret 
ont  constaté  les  propriétés  anti-syphilitiques  nettes 
du  thiosulfate  double  d’or  et  de  sodium. 

Résultats  éloignés  du  pneumothorax. 

(M.  PissAvy.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  18-11-1927.) 

M.  Pissavy  parle  des  résultats  éloignés  du  pneu¬ 
mothorax  en  s’appuyant  sur  les  cas  traités  dans  son 
service  durant  ces  dernières  années.  Sa  statistique 
porte  sur  89  malades  chez  lesquels  la  collapsothérapie 
a  été  appliquée  depuis  3  ans,  La  moitié  environ  sont 
morts.  Mais  si  l’on  compare  ce  chiffre  à  celui  que 
donne  un  groupe  analogue  de  tuberculeux  non  sou¬ 
mis  au  pneumothorax,  on  le  trouve  tout  à  l’avantage 
de  ce  moyen  thérapeutique. 

—  M.  Rist  estime  également  que  les  résultats  éloi¬ 
gnés  du  pneumothorax  artificiel  sont  de  nature  à 
démontrer  l’efficacité  réelle  de  la  collapsothérapie. 

Les  mycoses  méconnues. 

(M.  G.  Durante.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  18-11-1927.) 

Les  travaux  de  Nanta  et  Pinoy  sur  les  rates  myco¬ 
siques  ont  appelé  l’attention  sur  la  possibilité  d’une 
fréquence  plus  grande  que  celle  généralement  admise 
des  mycoses  chez  l’homme.  M.  G.  Durante  signale 
quelques  exemples  d’affections  mycosiques  qui  ont 
été  des  surprises  histologiques  (mycose  saprophy¬ 
tique  du  rein  dans  un  cas  d’éclampsie  mortelle, 
mycéliums  ramifiés  dans  un  appendice  ulcéré). 
L’auteur  a  observé  , d’autre  part,  avec  M.  Rudaux, 
une  septicémie  mycélienne,  le  mycélium  paraissant 
a  voir  déterminé  dns  accidents  plutôt  par  sa  pré.sence 
que  par  sa  virulence. 
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L’épreuve  du  rose  bengale  dans  la  fièvre  typhoïle. 
MM.  Noël  Fiessinger  et  R.  Castéran.  —  Soc.  mêd. 
rfesAc);).  ;  18-11-1927.) 

M.  Noël  Fiessinger  a  préconisé  avec  M.  Walter, 
pour  explorer  les  fonctions  hépatiques,  l’emploi  du 
rose  bengale.  L’épreuve  consiste  à  injecter  cette 
substance  dans  la  veine  à  raison  de  1 ,  milligr.  1  /2 
par  kilogr.  de  poids  et  à  rechercher  le  même  rose  ben¬ 
gale  dans  le  plasma  après  45  minutes. 

M.  Fiessinger  a  appliqué  cette  épreuve  dans  la 
fièvre  typhoïde.  Tandis  que  normalement,  l’indice 
1  étentionnel  du  rose  bengale  oscille  entre  1  et  2 
milligr.  par  litre,  dans  la  fièvre  typhoïde  l’auteur  l’a 
vu  se  tenir  entre  3  et  4.  Céci  indique  un  trouble  (mo¬ 
déré)  de  la  fonction  chromagogue  du  foie,  une  insuf¬ 
fisance  hépatique  (modérée)  que  divers  auteurs 
avaient  déjà  d’ailleurs  .signalée.  Au  point  de  vue 
thérapeutique,  le  rose  bengale  s’est  montré  sans 
valeur  véritablement  intéressante. 

Pneumothorax  artificiel  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte. 

(M.  P.  Ameuille,  Mlle  Blanchy,  M.  Taquet.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  9-12-1927.) 

Le  pneumothorax  artificiel  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire  se  pratique  au.ssi  aisément  chez  l’enfant  que 
chez  l’adulte.  Mais  donne-t-il,  chez  le  premier,  des 
résultats  aussi  beaux  que  chez  le  dernier  ?  M.  Ameuille 
ne  le  pense  pas.  Dans  son  service  de  l’hôpital  De- 
brousse,  il  a  pu  traiter  des  enfants  et  des  adultes  par 
le  pneumothorax.  Les  résultats  ont  été  beaucoup 
plus  nets  chez  l’adulte. 

Sur  la  prostatectomie. 

(M.  Maurice  Chevassu  — Soc.  dechirwgie  ;  16-11-27) 

M.  Maurice  Chevassu  fait,  dans  la  majorité  des 
cas,  la  prostatectomie  en  un  seul  temps.  Au  moment 
de  l’énucléation  prostatique,  il  donne  un  peu  de 
chlorure  d’éthyle  pour  supprimer  la  douleur,  assez 
vive,  dans  cette  partie  de  l’opération. 

—  M.  Michon  précise  les  indications  de  la  prosta¬ 
tectomie  en  deux  temps  :  l’infection,  l’azotémie  éle¬ 
vée,  l’épaisseur  des  parois  abdominales. 

Les  platyspondylles  congénitales. 

(M.  Lance.  —  Soc.  de  chirurgie  ;  16-11-1927.) 

Le  terme  de  platyspondylie  a  été  créé  il  y  a  vin^t- 
sept  ans  par'Putti.  Il  est  tiré  de  deux  mots  grecs  ; 
îjioS'jXo;,  vertèbre,  et  ;:).a-:uç  élargi.  Il  signifie  ver¬ 
tèbre  élargie,  à  corps  vertébral  étalé.  Le  diagnostic 
se  fera  avec  le  mal  de  Pott,  la  cyphose  des  ado¬ 
lescents,  les  écrasements  vertébraux  par  métastase 
cancéreuse,  les  tassements  traumatiques  des  ver¬ 
tèbres. 

Le  diagnostic  de  platyspondylie  congénitale  doit 
être  posé  avec  une  certaine  prudence.  L’aspect 
radiographique  n’est  pas  toujours  caractéristique  et 


il  faut  associer  les  signes  cliniques  à  l’examen  auX 
rayons. 

Les  sucres  en  diététique  infantile. 

(Mme  Randoin  et  M.  R.  Lecoq.  —  Soc.  de  thérapeu¬ 
tique  ;  14-12-1927.) 

En  diététique  infantile,  on  utilise  couramment  les 
matières  sucrées  suivantes  :  le  sucre  ordinaire  ou 
saccharose,  le  sucre  de  lait  ou  lactose,  le  sucre  de 
Soxhlet  et  l’extrait  de  malt  sec. 

Le  sucre  de  Soxhlet  est  plus  riche  en  dextrine 
qu’en  maltose.  C’est  l’inverse  pour  l’extrait  de  malt 
sec.  Au  point  de  vue  de  la  teneur  en  vitamines  B, 
l’extrait  de  malt  offre  une  supériorité  très  nette  sur 
les  autres  substances  sucrées.  A  ce  sujet,  les  auteurs 
ont  fait  chez  le  pigeon  des  expériences  comparatives 
avec  les  4  matières  sucrées  . en  question.  Ils  ont  vu 
que,  la  consommation  de  sucres  avitaminés  ou  pres¬ 
que  àvitaminés  (sucre  ordinaire,  sucre  de  lait  et 
même  sucre  de  Soxhlet)  exige  l’ingestion  simultanée 
d’une  certaine  quantité  de  vitamines  B  ;  que  l’ex-' 
trait  de  malt  sec  apporte,  au  contraire,  avec  les  glu¬ 
cides  (maltose,  dextrine)  les  vitamines  B  néce.ssaires 
à  l’utilisation  de  ces  glucides. 

—  M.  Lesné  montre  que  cette  richesse  de  l’ex¬ 
trait  de  malt  en  vitamines  B  explique  pourquoi,  en 
hygiène  alimentaire  infantile,  il  suffit  souvent  de 
remplacer  une  bouillie  ordinaire  par  une  bouillie 
ma]tée,  dont  la  valeur  calorique  n’est  pas  supérieure, 
pour  assister  à  une  poussée  rapide  de  croissance  de 
l’enfant. 

D’autre  pari,  chez  l’enfant,  le  «  lest  »  sous  la 
forme  de  cellulose  est  une  nécessité  dans  le  régime  ali¬ 
mentaire  ;  il  favorise  le  transit  et  l’absorption  intes¬ 
tinale.  Aussi,  dès  que  le  nourrisson  a  fait  ses  premiè¬ 
res  dents,  y  a-t-il  avantage  à  ajouter  à  son  régime  des 
légumes  et  fruits  cuits  passés  au  tamis, 

Thyroidothérapie  dans  le  traitement  de  l’obésité, 
(M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

24-12-1927.)' 

M.  Marcel  Labbé,  comme  M.  Léopold-Lévi,  estime 
que  le  corps  thyroïde  n’est  pas,  ainsi  qu’on  le  croit 
trop  souvent,  le  médicament  de  l’obésité.  Il  n’est 
indiqué  que  dans  les  obésités  avec  insuffisance  thyroï¬ 
dienne,  C’e^t  à  propos  de  ce  dernier  groupe  de  ma¬ 
lades  que  se  place  la  nécessité  de  recourir  aux  doses 
suffisantes  de  corps  thyroïde.  Hors  de  ces  circon¬ 
stances,  l’opothérapie  thyroïdienne  se  saurait  consti¬ 
tuer  un  traitement  fondamental  de  l’obésité.  L’admi¬ 
nistration  de  corps  thyroïde  à  dose  active  devrait 
être  par  prudence  précédée  de  la  mesure  du  métabo¬ 
lisme  basal. 

Le  traitement  des  salpingites  par  la  diathermie  et 
l’hydrothérapie. 

(M,  Dausset.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  24-12-27) 

M.  Dausset  emploie,  dans  le  traitement  des  salpin- 
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gites,  l’hydrothérapie  associée  à  la  diathermie.  Nom¬ 
bre  de  fois,  il  arrive  ainsi  à  refroidir  les  lésions,  à  sou¬ 
lager  les  malades  et  il  peut  leur  éviter  quelquefois 
l’opération.  ■ 

L’hydrothérapie  à  laquelle  il  s’adresse  est  celle 
dite  «  cure  de  Luxeuil  »  ;  injection  de  100  litres 
d’eau  à  faible  pression  avec  douche  péri-pelvienne 
et  douche  générale. 

Bromothérapie  intra-veineuse  dans  les  dermatoses 
prurigineuses. 

(M.  Burnier.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ;  10-11-1927.) 

En  1924,  Lebedief  attira  l’attention  sur  les  bons 
effets  observés  dans  le  traitement  de  l’eczéma  aigu, 
subaigu  ou  chronique,  de  l’urticaire,  du  lichen  plan, 
par  les  injections  intra-veineuses  de  bromure  de 
sodium  à  10  %  (1  gr.  dé  NaBr  pour  10  gr.  de  sérum 
physiologique). 

M.  Burnier  s’est  adressé  à  cette  bromothérapie 
intra-veineuse  depuis  six  mois.  Il  a  utilisé  le  bromure 
de  K,  puis  le  bromure  de  sodium,  enfin  le  bromure 
de  strontium,  qui  lui  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Les  injections  ont  lieu  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours.  Elles  sont  très  bien  tolérées.  Leur  nombre 
varie  selon  les  cas.  Pour  les  affections  aiguës,  2  ou  3 
injections  sufQsent  en  général.  Dans  les  maladies 
chroniques,  10  à  15  injections  sont  souvent  néces¬ 
saires  . 

L’eczéma  aigu  est  sans  contredit  le  triomphe  de  la 
bromothérapie  intra-veineuse.  L’eczéma  chronique 
est  amélioré  plus  lentement.  Les  prurits  sont  amen¬ 
dés  ou  guéris.  Le  lichen  plan  s’atténue. 

Il  est  difficile  de  préciser  le  mécanisme  d’action 
de  ce  traitement.  Action  sédative  ?  Modification  du 
métabolisme  ?  Quoi  qu’il  en  soit,  il  s’agit  là  d’une 
méthode  active,  inoffensive,  intéressante  à  connaître 
en  pratique  dermatologique. 

P.  L. 


Montpellier. 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de  Mont, 
pellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

De  la  contagion  indirecte  de  la  variole  et  de  quelques 
mesures  prophylactiques  à  lui  opposer. 

M.  Carrieu.  —  L’auteur  relate  l’histoire  de  quel¬ 
ques  malades  observés  au  cours  de  l’épidémie  de 
l’hiver  dernier  La  première  a  été  contaminée  par  un 
employé  des  pompes  funèbres  qui  avait  mis  en  bière 
un  sujet  mort  de  la  variole.  La  seconde  a  contracté 
la  maladie  par  l’intermédiaire  d’une  infirmière,  une 
autre  par  le  père  d’un  enfant  atteint  de  la  même 
maladie.  D’où,  en  outre  de  la  vaccination  qui  ne  peut 
malheureusement  toucher  tous  les  habitants  d’une 
région,  l’obligation  de  mettre  en  œuvre  d’autres 
moyens  de  lutte  :  isolement  absolu,  précautions  sé¬ 
vères  avant  d’entrer  dans  la  salle  et  surtout  après 


en  être  sorti,  désinfection  des  lettres  (dont  l’une 
contenait  des  mèches  de  cheveux  remplies- de  croû¬ 
tes)  désinfection  également  de  la  voiture  d’ambu¬ 
lance  utilisée  pour  le  transport  des  varioleux  et  enfin 
protection  de  ceux  qui  approchent  le  malade  pen- 
dans  le  voyage  ainsi  que  pendant  la  mise  en  bière. 
Telles  sont  les  mesures  particulières  qui,  associées 
au.x  méthodes  générales,  ont  permis  d’arrêter  une 
épidémie  qui  avait  déjà  atteint  .une  trop  grande 
extension  pour  l’époque  où  nous  vivons. 

Luxation  métacarpo-phalangienne  Irréductible  de 
l’index.  Présence  d’un  sésamoide  anormal. 

MM.  Etienne  et  Duponnois.  —  Il  s’agit  d’une 
luxation  en  arrière  de  l’index  gauche  à  la  .suite  d’un 
traumatisme.  La  radiographie  a  montré,  en  plus  des 
signes  évidents  de  luxation,  la  présence  d’un  os 
sésamoide  au  niveau  de  l’articulation  métacarpo- 
phalangienne  de  l’index  et  un  seul  sésamoide  an 
pouce.  Intervention  sanglante  qui  permet  de  réduire 
cette  luxation  qui  était  irréductible  à  cause  de  l’in¬ 
terposition  du  sésamoide  anormal  et  aussi  du  flbro- 
cartilage  articulaire  qu’il,  est  nécessaire  d’enlever, 
Résultats  fonctionnels  excellents. 

L’auto-dermothérapie  du  psoriasis  par  l’électro¬ 
coagulation. 

MM.  J.  Margarot,  P.  Gondard  et  P.  Dufoix.  — 
L’essai  de  la  méthode  de  P.  Ravaut  dans  deux  cas  de 
psoriasis  permet  aux  auteurs  les  remarques  suivan¬ 
tes  ; 

1°  L’électrocoagulation  de  quelques  taches  de 
psoriasis  a  souvent  pour  conséquence  une  régression 
à  distance  des  autres  éléments  cutanés  ; 

2°  Les  poussées  nouvelles  sont  arrêtées  et  suspen¬ 
dues  pour  un  certain  temps.  Les  récidives  qui  se 
produisent  alors  sont  ordinairement  plus  discrètes 
que  l’éruption  précédente. 

I  3“  Lorsque  l’électrocoagulation  ne  donne  lieu  qu’à 
j  une  simple  amélioration  des  taches  sans  entraîner 
*  leur  guérison,  elles  paraissent  cependant  modifiées 
I  d’une  façon  profonde.  Des  traitements  qui,  anté- 
V  rieurement,  avaient  donné  des  résultats  nuis  ou 

i  insuffisants,  sont  suivis  d’un  blanchiment  rapide. 

Il  semble  que  les  éléments  aient  été  fragilisés  et 
,  comme  sensibilisés  à  leur  action. 


Saint-Germain-en  -  Laye 

Société  médico-chirurgicale. 

Valeur  séméiologique  de  l’examen  bactériologique 
dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Martin.  —  Après  avoir  exposé  les  difficultés 
du  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire,  André 
Martin  résume  les  différentes  conceptions  actuelles  ; 
En  ce  qui  concerne  la  bacilloscopie,  de  plusieurs 
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statistiques  récentes  (Rist  et  Ameuille,  Cordier),  il 
résulte  que  la  constatation  du  bacille  ne  ferait  pour 
ainsi  dire  jamais  défaut,  à  condition  de  le  rechercher 
par  tous  les  moyens  et  de  répéter  les  analyses  poii' 
dant  six  mois.  L’auteur  montre  que  ces  conclusions 
ne  s’appliquent  qu’à  la  tuberculose  ulcéro-caséeuse. 
Une  statistique  analytique  qu’il  a  présentée  au 
Congrès  de  Lyon  fait  bien  voii'  que  la  présence  du 
bacille  est  en  relation  immédiate  avec,  l’état  lésion¬ 
nel,  tel  que  le  symptôme  radio-stéthoscopique  permet 
de  l’apprécier.  De  95  %  dans  les  syndromes  ulcéro- 
caséeux  de  localisation,  la  proportion  des  cas  bacil¬ 
lifères  s’abaisse  à  33  %  quand  les  manifestations 
lésionnelles  se  réduisent  à  des  signes  de  condensation 
discrète  et  limitée.  Or  ces  lésions  discrètes,  dites 
scléro-fibreuses,  méritent  les  honneurs  du  diagnostic 
même  si  le  bacille  lait  défaut  dans  un  délai  de  six 
mois.  Ces  lésions  correspondent  en  effet  aux  élimi¬ 
nations  bacillaires  rares  et  épisodiques  pour  lesquelles 
les  tableaux  de  mortalité  d’Urbain  Guinard  indi¬ 
quent  après  12  ans  une  léthalité  de  40  %,  Dans  la 
pratique  le  bacille  ne  peut  être  considéré  comme  la 
condition  absolue  du  diagnostic;  c’est  aux  signes 
l'adiologiques  avérés  de  lésion  pulmonaire  que  doit 
être  fixé  actuellement  le  seuil  du  diagnostic  de  la 
tuberculose. 

Un  abcès  de  la  paroi  utérine. 

M.  Lamajie.  —  L’auteur  relate  l’observation  d’une 


malade  qui  ,à  la  suite  d’une  légère  rétention  placen¬ 
taire,  fut  curettée,  mais  dont  les  phénomènes  fébriles 
ne  s’amendèrent  pas.  Une  laparotomie  permit  d’ou¬ 
vrir  et  do  drainer  une  collection,  suppurée  à  strepto¬ 
coques  incluse  dans  la  paroi  utérine  et  qui  avait  été 
diagnostiquée  «  pyosalpinx  ».  La  malade  guérit 
ensuite  sans  incidents. 

Le  D^'  Lamare  n’a  pu  relever  dans  la  littérature 
médicale  que  peu  d’observations  de  phlegmons  de 
la  paroi  utérine. 

Forme  congestive  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Difficulté  du  diagnostic. 

M.  Dupont.  —  L’auteur  rapporte  le  cas  d’un 
jeune  homme  qui  fit,  à  droite,  une  congestion  pulmo¬ 
naire  du  type  Woillez,  qui  guérit  en  trois  semaines 
et  qui  fut  suivie,  trois  ans  après,  d’une  autre  du  côté 
gauche  du  même  type.  Un  an  après,  le  malade  fait 
une  tuberculose  flbro-caséeuse  du  côté  gauche.  Le 
côté  droit  se  montre  intact  à  la  radiographie. 

Le  diagnostic  de  la  nature  de  ces  congestions  pul¬ 
monaires  est  malaisé.  Leur  présence  chez  des  jeunes 
gens  devra  faire  suspecter  la  tuberculose  et  provo¬ 
quer  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  procédés  d’investi¬ 
gations  bactériologiques  et  radiologiques.  Ces  for¬ 
mes  sont  parfaitement  décrites  par  Bard  sous  le 
nom  de  «  formes  flbro-caséeiises  congestives  ». 


L'IMPUISSANCE  VIRILE  ET  SON  TRAITEMEN'T 

Par  le  D"-  Ch.  David, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Ex-Assistant  de  consultation  à  l’Hôpital  Cochin. 


Impuissance  génitale  et  stérilité  constituent' 
deux  formes  d’incapacité  sexuelle  sur  lesquelles, 
il  ne  saurait  y  avoir  confusion.  Nous  n’envisa¬ 
geons  ici  que  la  première,  c’est-à-dire  l’absence 
d’érection,  avec  sa  conséquence  génitale,  Viinpo- 
ientia  cceundi. 

C’est  une  affection  assez  répandue  et  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  nous  semble  être  devenue  plus 
fréquente  depuis  la  guerre.  On  peut  trouver  à 
cette  augmentation  du  nombre  des  impuissants 
deux  causés  :  d’une  part,  la  fréquence  des  infec¬ 
tions  gonococciciues  prolongées  et  négligées  ; 
d’autre  part,  la  fatigue  nerveuse  et  les  préoccu¬ 
pations  morales  résultant  des  difiicultés  d’après 
guerre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  semble  que  nous 
voyons  dans  ces  dernières  années  plus  d’hommes 
jeunes,  ou  en  tout  cas  loin  encore  de  l’âge  où  ces¬ 
sent  normalement  les  fonctions  sexuelles,  qui 
viennent  nous  consulter  pour  un  état  d’impuis¬ 
sance  plus  ou  moins  caractérisée.  Or,  il  est  peu 
d’affections  qui  retentissent  davantage  sur  le 


moral  de  ceux  qui  en  sont  atteints  ;  il  n’y  en  a 
guère  qui,  par  le  trouble  qu’elles  peuvent  appor¬ 
ter  dans  les  ménages,  par  la  suppression  de  la 
fonction  de  reproduction,  aient  une  plus  grande 
importance  sociale. 

L’impuissance  génitale  peut  tenir  à  des  causes 
très  diverses.  Nous  ne  signalons  que  pour  mé¬ 
moire  les  impuissances  liées  à  des  lésions  anato- 
micpies  des  organes  .génitaux,  soit  congénitales, 
telles  que  malformation  de  la  verge,  ou  acquises 
à  la  suite  de  déformations  cicatricielles,  de  muti¬ 
lation  ou  de  castration. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas,  non  plus,  sur  les 
impuissances  dues  à  des  maladies  générales,  tel¬ 
les  que  le  diabète  ou  l’albuminurie,  ou  à  des 
affections  du  système  nerveux  telles  que  le  tabès 
et  la  paralysie  générale.  Pour  les  premières,  le 
traitement  de  la  maladie  causale,  en  améliorant 
tous  ses  symptômes,  exerce  d’une  façon  géné¬ 
rale  une  action  favorable  sur  l’impuissance  ;  pour 
les  dernières,  elles  sont  à  respecter,  car  il  vaut 
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mieux,  chez  cés  malades,  éviter  toute  excitation 
médullaire. 

Reste  cinq  catégories  d’impuissants  qu’il  con¬ 
vient  de  traiter  et  que  l’on  peut  ainsi  cataloguer  : 

1°  Impuissances  ayant  pour  cause  des  modifi¬ 
cations  ou  des  déviations  de  la  fonction  génitale 
par  suite  d’excès  vénériens,  de  coïts  prolongés, 
coïts  interrompus,  onanisme,  homosexualité. 

2°  Impuissances  ayant  pour  cause  des  lésions 
chroniques  de  l’urètre  postérieur  et  du  veru 
mbnianum,  des  prostatites  ou  des  vésiculitcs 
chroniques,  liées  le  plus  souvent  à  des  reliquats 
d’infection  gonococcique.  L’épididymite  et  le 
vai'icocèle  peuvent  également  se  compliquer  d’im¬ 
puissance. 

3°  Impuissances  ayant  pour  cause  une  insuf¬ 
fisance  glandulaire,  primitive  ou  secondaire  à 
certaines  intoxications  (alcool,  quinine,  mercure, 
plomb,  toxines  microbiennes)  ;  insuffisance  testi¬ 
culaire,  soit  isolée,  soit  associée  è  une  déficience 
pluriglandulaire,  en  particulier  thyroïdienne. 

.  4°  Impuissances  dites  psychiques  ou  émoti¬ 
ves  (sine  materia)  chez  des  sujets  nerveux,  timides, 
impressionnables  ;  celles-ci  pouvant  éclater  à  la 
suite  d’un  choc  émotif,  ou  simplement  par  la 
crainte  de  ne  point  se  trouver  à  la  hauteur  de  la 
situation. 

5°'  Enfin  —  cas  très  rares  —  impuissance  que 
l’on' pourrait  qualifier  à’ essentielle,  par  frigidité, 
par  anaphrodisie,  qu’aucun  stigmate  physiologi¬ 
que  apparent  ne  semble  justifier,. 

Il  est  bien  évident  qu’on  ne  saurait  appliquer 
un  traitement  univoque  à  toutes  ces  formes 
d’impuissance.  Il  convient  d’ailleurs  de  remar¬ 
quer  que,  parmi  lès  impuissants  de  la  première 
catégorie,  de  la  S**  et  de  la  4®,  Vimpolenlia  coeun- 
df,  n’est  pas  toujours  absolue  ;  leur  impuissance 
est  parfois  relative,  comporte  des  degrés,  et  une 
des  formes  cliniques  la  plus  fréquente  est  carac¬ 
térisée  par  une  érection  à  début  normal  qui  «  ne 
tient  pas  »,  et  qui  «  tombe  »  au  moment  le  plus 
opportun  avec  une  éjaculation  prématurée. 

Eli  ce  qui  concerne  les  impuissances  de  la 
deuxième  catégorie,  liées  à  des  lésions  urétrales, 
prostatiques,  des  vésicules,  voire  de  l’épidi- 
dym'c,  l’indication  est  particulèirement  nette  et 
le  traitement  de  la  prostatite  et  des  vésiculites 
parle  massage,  les  lavages  au  nitrate  d’argent,  la 
vaccinothérapie  lorsqu’il  y  a  sous  roche  du  goho- 
coqité  décelé  par  la  spermoculture,  les  cautéri¬ 
sations  du  vcrii  montanam  sous  le  contrôle  de  l’u- 
l  éthroscope,  amèneront  facilement  la  guérison. 

Dans  l’impuissance  émotive,  le  meilleur  traite¬ 
ment  à  appliquer  est  cclüi  indiqué  par  Hartem- 
berg  ;  il  consiste  en  la  galvanisation  rythmée  des 
organes  érectiles,  destinée  à  fortifier  leur  muscu¬ 
lature.  Une  électrode  est  appliquée,  bien  moulée, 
sur  le  périnée,  et  l’autre  sur  les  reins.  Un  métro-  ! 
nome  produit  des  interruptions  et  des  renverse-  ' 
ments  de  courant  qui  déterminent  chaque  fois  , 


des  contractions  musculaires  énergiques  et  pro¬ 
fondes.  Les  séances  seront  répétées  chaque  jour 
et  auront  une  durée  de  dix  minutes. 

En  outre,  on  fait,  à  la  partie  interne  des  cuis¬ 
ses,  une  injection  de  un  à  deux  milligrammes, 
de  yohimbine  qui,  est  le  meilleur  des  aphro¬ 
disiaques  et  est  absolument  inofîensivé  ;  ce§ 
injections  seront  répétées  tous  les  deux  jours  au 
nombre  de  12  à  15.. 

On  peut  alterner  ces  piqûres  avec  la  prise  par 
la  bouche  de  phosphure  de  zinc  en  cachets  selon 
la  formule  suivante  : 

Sulfate  de  strychnine .  deux  milligr. 

Phosphure  de  zinc .  0,005  » 

Glycérosphosphate  de  chaux.  0,10  cent. 

Pour  un  cachet.  2  à  4  par  jour. 

Ce  traitement  améliore  rapidement  le  symp¬ 
tôme  et  donne  vite  plus  de  durée  et  de  consis¬ 
tance  à  l’érection. 

Mais  si  par  le  muscle  le  coït  est  athlétique, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  est  aussi  glandulaire. 
Aussi  serait-il  vain,  de  recourir  à  ce  seul  traite¬ 
ment  chez  les  impuissants  de  la  troisième  catégo¬ 
rie,  ceux  par  insuffisance  glandulaire.  C’est  alors 
l’opothérapie  qui  doit  occuper  la  première  place, 
puisqu’il  s’agit,  avant  tout,  de  stimuler  une  sé¬ 
crétion  déficiente.  Nous  nous  sommes  particuliè¬ 
rement  bien  trouvé  chez  ces  malades,  de  l’extrait 
spermatogénétique  (androstine),  que  nous  ad¬ 
ministrons,  soit  sous  forme  de  comprimés  (4  à  8' 
par  jour)  soit,  ce  qui  est  mieux-encore,  par  injec¬ 
tions  hypodermiques  (une  tous  les  deux  jours). 
Nous  lui  associons  parfois  la  thyroïde  (chez  les 
obèses),  l’hypophyse  (dans  les  cas  de  puberté 
retardée),  la  surrénale  (chez  les  adynamiques). 
L’action  de  cette  opothérapie  est  souvent  remar¬ 
quable  ;  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  jeunes  gens 
de  12  à  16  ans  chez  lesquels  de  très  heureux  effets 
généraux  sont  enregistrés,  ce  qui  sortirait  du 
cadre  de  notre  sujet,  mais  chez  les  hommes  de 
40  à  55  ans,  qui  sentent  fléchir  précocement  leur 
virilité,  et  qui  présentent  ces  troubles  vagues, 
mais  non  trompeurs  pour  un  observateur  averti, 
de  leur  involution  régressive  (Dartigues),  nous 
avons  observé  de  véritables  et  durables  récupé¬ 
rations  de  facultés  qui  étaient  bien  près  de  s'é¬ 
teindre. 

L’opothérapie  spermatogénétique  par  l'aii- 
drostine  joue  aussi  un  rôle  adjuvant  non  négli¬ 
geable  chez  les  impuissants  émotifs  et  psychiques 
dont  nous  avons  tracé  plus  haut  le  traitement 
principal.  En  stimulant  leur  spermatogénèse 
elle  leur  procure,  que  l’on  nous  passe  cette  ex¬ 
pression,  une  abondance  de  munitions  qui  leur 
permet  de  faire  face,  au  moment  de  la  bataille, 
û  plusieurs  engagements.  S’ils  rompent  leur  épée 
au  premier,  mais  peuvent  sortir  vainqueurs  des 
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suivajitSj  leur  moral  en  sera  très  amélioré  et  ils 
ne  resteront  plus  sur  cette  impression  si  dépri¬ 
mante  de  l’échec  qui,  répété,  fait  de  beaucoup  de 
ces  sujets  de  véritables  neurasthéniques.  Sachant 
qu’ils  peuvent  affronter  une  seconde  épreuve 
avec  succès,  ils  reprennent  confiance  en  eux  et 
perdent  la  crainte  inhibitrice  de  voir  toujours 
tourner  leurs  entreprises  à  leur  confusion. 

Adjuvant  utile  encore,  l'hydrothérapie  sous 
forme  de  douches  sur  la  région  lombaire,  de  fric¬ 
tions  au  gant  de  crin,  Ne  pas  omettre,  non  plus, 
d’agir  sur  le  moral  par  la  persuasion. 

Le  médecin  rendra  aux  malades  ainsi  traités, 
un  service  considérable  :  il  permettra  à  des  mal¬ 
heureux  devenus  du  fait  de  leur  innrmité  neu¬ 
rasthéniques  et  découragés,  de  reprendre  goût 
à  l’existence  et  de  redevenir  des  Impimes  dans 
toute  l’acception  du  terme. 

Restent  enfin  les  malades  de  la  cinquième  ca¬ 
tégorie,  ceux  chez  lesquels  l’impuissance  semble 


essenlielle,  qui  n’ont  aucun  goût  pour  les  femmes, 
qui  n'ont  jamais  ressenti  «  cette  douceur  cruelle 
que  donne  aux  ânies  voluptueuses  la  beauté  des 
formes  vivantes  ».  (1) 

Vis-à-vis  de  ceux::là,  nous  sommes  à  pou  près 
désarmés.  Nous  avons  l'impression  qu’il  s'agit, 
chez  la  plupart,  d’pn  état  d’inversion  organique 
(et  non  vicieuse),  mais  ce  sont  des  invertis  hon¬ 
teux  qui  n'avouent  pas  et  ne  sé  targuent  pas, 
comme  d’autres,  de  leur  tare 

Certains,  cependant,  ont  le  désir  de  fonder  un 
foyer  et  consultent  à  ce  propos.  Le  rôle  du  méde¬ 
cin  est  alors  extrêmement  délicat.  On  peut  ten¬ 
ter  un  traitement  opothérapique  d’épreuve, 
faire  de  la  psychothérapie,  de  la  psychanalyse... 
Si  ces  tentativés  de  redressement  échouent,  on 
ne  peut  que  conseiller  le  renoncement  à  une 
union  qui  n’apporterait,  de  part  et  d'autre,  que 
la  déception  et  le  chagrin,  et  peut-être  suscite¬ 
rait  des  drames. 


Les  Congrès 

XXX“  Congrès  Français  de  médecine 

(S aile)  (I). 


TliOI.SlÈMB  nAPPOUT. 

Les  œdèmes  brifililiqiies. 

Par  MM.  Pasteur  Valeery-Radot  et  Paul  Nicaud 

jusqu’au  début  de  ce  siècle,  les  hypothèses  les 
lîlus  contradictoires  ont  été  formulées  pour  expliquer 
les  hydropisies  des  néphrites.  C’est  seulement  à 
cette  époque  que  'fut  émise  une  conception  ration¬ 
nelle,  fondée  sur  l’expérimentation  clinique  :  les 
œdèmes  brightiques  sont  liés  à  la  rétention  du  NaCl. 

li’œdèxif.e  rdest  qu’une  augmentation  considérable  du 
liquide  interstitiel,  qui  normalement  occupe  les  espa¬ 
ces  intercellulaires  décrits  par  Achard  sous  le  nom  dé 
système  lacunaire. 

Le  premier  stade  d’hydratation,  qui  n’est  appré¬ 
ciable  que  par  des  pesées  successives,  a  été  dénommé 
par  Widal  préœdèine  et  par  Achard  œdème  histolo¬ 
gique.  C’est  un  stade  intermédiaire  entre  le  liquide 
interstitiel  normal  et  l’œdème  constitué. 

1.  Le  rôle  de  la  rétention  de  NaCl  dans  les  œdèmes 
brightiques. —  En  1901,  Achard  et  Loeper  étudient 
le  mécanisme  régulateur  de  la  composition  du  sang.  Le 
sang  possède  la  propriété  de  maintenir  invariable 
.son  état  physico-chimique.  Il  chasse  des  yaisseaiix 
toutes  les  substances  étrangères  à  sa  composition 
normale  ou  pelles  qui  sont  en  excès.  Si  le  rein  a  une 
perméabilité  diminuée,  il  ne  peut  ramener  l’équilibre 
de  la  çoipppsjtion  du  sang  d’une  façon  instantanée  ; 
le  sang  a  alors  recours  à  la  circulation  interstitielle, 


destinée  ain.si  à  suppléer  à  mi,o  action  rénajo  immé- 
diate.  Achard  émet  l’opinion  que  pe  sont  Ips.spbr 
stances  retenues  dans  la  circiilation  interstitielle, 
NaCl  ou  autres,  qui  y  attirent  l'opu  néeessnirn  au 
rétablissement  de  l’équilibre  osmotique, 

C'est  on  1903  que  Widal,  Lemierpe  .et  JavaJ  -dé¬ 
montrèrent  que  par  la  seule  ingestion  de  NaCl,  en 
'  dehors  de  toute  autre  cause  et  en  déhors  de  l’ah.sorp- 
tion  dû  toute  autre  substance,  on  peut  à  volonté, 
pour  ainsi  dire  expérimentalement,  faire  néappa- 
raître  les  œdèmes  chez  certains  brightiques.  Faisant 
.  varier  alternativement  chez  ]e  même  .sujet  l'alimen¬ 
tation  chlw-urée  et  L’afimentation  déehlorurée,  ces 
auteurs  ont  constaté  qu’aux  périodes  de  chlorura¬ 
tion  correspondait  une  augmentation  de  poids  et  une 
apparition  d’œdèmes,  aux  périodes  de  déchlorura¬ 
tion  une  baisse  de  poids  et  une  fonte  des  œdèmes. 

Ces  constatations  eurent  une  application  pratique 
immédiate  :  la  cure  de  déchloruration. 

On  a  supposé  que  c’était  par  la  nécessité  de  l’é¬ 
quilibre  osmotique  des  cristaHr  ïdes  dans  les  humeurs, 
suivant  la  conception  physiologique  énoncée  par 
Winter,  que  s’expliquerait  la  rétention  de  l’eau  par 
le  NaCl  retenu.  On  n’admet  plus  aujourd’hui  que 
la  rétention  osmotique  des  cristalloïdes. 

Variations  physiologiques  et  pathologiques  de  la 
chloruration  et  de  l’hydratation.  Rythme  en  échelons 
de  l’élimination  chlorurée., Widal  et  Javai  Pnt 


(1)  Cité  par  Babonnpix.  L’impuissance,  suite  pos¬ 
sible  de  certaines  chorées  encéphaiUtiques.  \La  Méde-‘ 
çine,  n»  11,  août  1927). 


(1)  Contours  médical,  n«  9,  10  et  IL 
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montré  que  si  l’on  soumet  un  sujet  normal  à  un 
régime  déchloruré,  puis  à  un  régime  chloruré,  l’or¬ 
ganisme  l'etient  une  certaine  quantité  de  NaCl  et 
d’eau  correspondante,  et  cette  rétention  s’opère 
suivant  un  rythme  en  échelons. 

Pasteur  Vallery-Radot  a  montré  qu’entre  la  ré¬ 
tention  hydrochlorurée  physiologique  et  la  rétention 
hydrochlorurée  pathologique  aboutissant  aux  œdè¬ 
mes,  on  peut  observer  tous  les  intermédiaires.  Dé- 
chloruré  puis  chloruré,  le  brightique  procédé  par 
échelons  successifs  et  progressifs  pour  atteindre  ou 
essayer  d’atteindre  son  équilibre  chloruré.  On  peut 
distinguer,  d’après  Pasteur  Vallery-Radot,  chez  les 
.sujets  atteints  de  néphrite,  quatre  types  d’élimina¬ 
tion  chlorurée  ; 

Un  type  normal,  en  échelons  de  trois  ou  quatre. ~ 
jours  ; 

2°  Un  type  d’élimination  en  échelons  prolongés  ; 

.  Un  type  d’élimination  avec  ébauche  d’échelon  ; 

4°  Un  type  d'élimination  sans  échelons.  —  Ce  type 
représente  le  type  le  plus  élevé  de  la  rétention  chlo¬ 
rurée.  Il  ne  s’observe  guère  qu’aux  phases  ultimes 
du  mal  de  Bright.  ' 

Rétention  chlorurée  sèche.  Rôle  des  ions  Na  et  Cl. 
—  Si,  dans  la  majorité  des  cas,  il  existe  un  parallé¬ 
lisme  entre  la  rétention  de  NaCl  et  la  rétention  d’eau, 
on  observe  cependant  des  cas  où  la  rétention  de  NaCl 
est  sèche  (Ambard  et  Beaujard). 

Dans  cette  rétention  chlorurée  sèche,  il  y  aurait 
une  augmentation  de  chlore  dans  le  sang  et  une  di¬ 
minution  de  sodium,  d’après  Blum.  Le  chlore  serait 
combiné  avec  les  protéines  tissulaires  (Ambard, 
Blum,  et  N.  Fusé). 

Dans  la  rétention  hydrochlorurée,  il  y  aurait  au 
contraire,  pour  Blum,  un  excès  de  Na  sur  Cl.  Blum, 
par  des  constatations  faites  dans  quelques  cas  de 
néphrite  hydropigène,  par  des  observations  de  ma¬ 
lades  atteints  d’œdèmes  bicarbonatés  sodiques  et  par 
des  expérimentations  avec  Cl  combiné  à  K  ou  à  Ca, 
s’est  efforcé  de  montrer  que  l’action  hydratante 
dans  les  œdèmes  brightiques  serait  due  à  Na. 

Origine  rénale  de  la  rétention  chlorurée  sodique. 
Dissociation  de  la  perméabilité  du  rein  au  NaCl  et  à 
l’urée.  —  D’après  WidiU,  l’existence  de  néphrites 
avec  imperméabilité  élective  soit  à  NaCl,  soit  à  l’urée, 
donne  la  preuve  de  l’intervention  rénale. 

Lorsque  Ambard  émit  sa  conception  des  substan¬ 
ces  avec  seuil  d’élimination  (NaCl)et  des  substances 
sans  seuil  (urée),  il  donna  ainsi  une  interprétation 
physiologique  de  la  dissociation  de  la  perméabilité 
rénale  (Widal,  Ambard  et  A.  Weill). 

La  constatation,  chez  le  sujet  normal,  d’une  ré¬ 
tention  de  NaCl  se  faisant  non  au  hasard -mais  sui¬ 
vant  un  rythme  en  échelons,  toujours  le  même,  sem¬ 
ble  bien  démontrer  l’intervention  rénale.  Or,  chez  le 
brightique,  la  rétention  de  NaCi  n’est  que  l’exagéra¬ 
tion  de  ce  phénomène  normal.  Le  rein  serait  donc 
bien  l’agent  de  la  rétention  chlorurée  sodique.  j 

Si  l'üu  he  trouve  pas  d’une  ta^n  constante  une 


élévation  de  NaCl  dans  le  sang  des  brightiques  œdé¬ 
mateux,  c’est  que  NaCl,  en  excès  dans  le  sang  au 
début  de  la  formation  des  œdèmes,  doit  passer  rapi¬ 
dement  dans  les  espaces  interstitiels  ou  que  l’hy- 
drémie  empêche  de  constater  l’hyperchlorurémic. 

II.  Facteurs  extrarénaux  des  œdèmes  brightiques. 
—  1°  Théorie  interstitielle.  —  Achard  pense  qü’il 
s’agit,  dans  la  pathogénie  des  œdèmes  brightiques, 
de  troubles  de  la  nutrition  des  tissus  avec  rétention 
des  substances  nocives  qui  attirent  secondairement  le 
sel  et  l’eau  dans  les  espaces  interstitiels. 

2°  Théorie  vasculaire.  —  Certains  auteurs  ont 
voulu  faire  jouer  un  rôle  aux  altérations  des  parois 
vasculaires  qui  faciliteraient  l’extravasation  d’un 
liquide  moins  riche  en  colloïdes  que  le  plasma  san¬ 
guin.  Ils  Ont  incriminé  soit  des  lésions  toxiques  des 
capillaires  sanguins,  soit  une  modification  dans  l’ar¬ 
chitecture  des  endothéliums,  soit  une  action  vasomo¬ 
trice,  soit  une  perméabilité  des  capillaires  augmentée 
pour  l’albumine. 

III.  Troubles  de  l’équilibre  aeido-basique.—  Fis¬ 
cher  montre  que  la  quantité  d’eau  que  peut  fixer  un 
colloïde  est  variable  avec  la  réaction  du  milieu.  Dans 
l’eau  pure,  la  gélatine  et  la  fibrine  absorbent  une 
quantité  d’eau  qui  provoque  leur  gonflement.  Si  on 
ajoute  à  l’eau  un  peu  d’acide,  le  gonflement  devient 
considérable,  variant  suivant  l’acide  ajouté  et  suivant 
sa  quantité. 

Le  protoplasme  cellulaire  peut  être  comparé  à  une 
masse  colloïdale  à  demi  solide  à  laquelle  on  donne  le 
nom  de  gel.  Le  gonflement  de  ce  gel  se  fait  par  assi¬ 
milation  de  la  solution  à  la  substance  même  du  gel. 
Cette  propriété  d’absorption  d’une  solution  est  appe¬ 
lée  par  Fischer  hydrophilie.  L’assimilation  de  la 
solution  par  la  masse  colloïdale  constitue  TAydrosyn- 
tasie.  Ce  phénomène  est  réalisable  dans  l’eau,  mais 
est  très  favorisé  dans  l’eau  additionnée  d’acide  ou 
de  base.  Les  processus  infectieux  ou  toxiques  qui 
adultèrent  le  parenchyme  rénal  auraient  pour  con¬ 
séquence  l’accumulation  d’acides  dans  le  rein  même, 
d’où  s’ensuivraient  l’hydrophilie  et  l’hydrosjTi- 
tasie  rénales.  L’accumulation  d’acides  se  ferait  non 
seulement  dans  le  rein,  mais  aussi  dans  tout  l’orga¬ 
nisme  ;  ainsi  se  constitueraient  l’hydrophilie  et 
l’hydrosyntasie  des  tissus  dont  la  conséquence  serait 
l’œdème. 

IV.  Coefficient  lipocytique.  —  Les  lipoïdes  sem¬ 
blent  jouer  un  rôle  important  dans  les, phénomènes 
d’imbibitiop.  Le  pouvoir  d’imbibition  d’un  tissu 
serait  en  relation  avec  sa  teneur  en  lipoïdes  et  serait 

cholestérine  i 

d’autant  plus  élevé  que  le  rapport  — — -  e.st 

acide  gras 

plus  grand. 

Achard,  Ribot  et  Leblanc  ont  constaté  que  chez 
cholestérine, 

les  néphritiques  œdémateux,  le  rapport  — - 

écides  grte 
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dans  le  sang  est  supérieur,  à  celui  des.  sujets  nor¬ 
maux.  -, 

V.  Pression  osmotique  des  protéines.  —  Slarling 
a  montré  expérimentalement  que  les  protéines  ont 
une  force  d’attraction  sur  les  molécules  cristalloïdi- 
ques  qu’il  a  désignée  sous  le  nom  de  préssion  osmoti¬ 
que  des  protéines  (Cf  analy.se  du  rapport  de  Govaerts) . 

La  théorie  de  Starling,  les  travaux  de  Donuau  et 
ceux  de  Govaerts  s’accorderaient  avec  les  concep¬ 
tions  de  Widal  et  .son  école  sur  le  rôle  hydropigèno 
de  la  rétention  saline.:  l’étude  de  la  pression  osmo¬ 
tique  des  protéines  et  de  l’équililiro  de  Donuaii,  en 
particulier,  montre  bien  toute  l’importance  des  sels. 
On  peut  donc  se  demander  s’il  ne  faut  pas  chercher 
dans  les  modifications  de  la  pression  osmotique  des 
protéines  l’explication  de  l’action  hydropigèrie  de  la 
rétention  .chlorurée  sodique. 

8’il  existe  une  diminution  de  la  pression  osmotique' 
des  protéines  quand  la  concentration  saline  du  milieu 
augmente,  on  conçoit  l’action  exercée  par  le  chlo¬ 
rure  de  sodium  retenu  en  excès  dans  le  sang.  La  di¬ 
minution  de  la  pression  osmotique,  sous  l’influence, 
de  cette  rétention  de  chlorure  de  sodium,  permettrait 
l’exsudation  de  l’eau  dans  les  espaces  interstitiels 
et  la  formation  des  œdèmes.  La  rétention  chlorurée 
sodique  serait  ainsi  le  facteur  indirect  du  passage  des 
liquides  dans  les  tissus,  son  premier  effet'  étant  de 
provoquer  une  baisse  plus  ou  moins  importante  de 
la  pression  osmotique  des  protéines  dans  le  sang. 
Le  chlorure  de  .sodium  n’àgirait  pas  en  se  localisant 
dans  les.  espaces  interstitiels  pour  y  fixer  de  l’eau; 
il  agirait  en  diminuant  la  pression  osmotique  des 
protéines  du  sérum. 


Après  la  discussion  critique  des  théories  précéden¬ 
tes,  les  rapporteurs  concluent  : 

L’hydratation  des  tissu:;  est  vraisemblablement  un 
phénoinè  ic  dos  i)lu.s  complexes  qui  ne qieiit  s’expli¬ 
quer  que  par  l’association  d’éléments  multiples.  Les 
diverses  théories  émises  eu  ces  dernières  années  ont. 
eu  le  tort  de  considérer  isolément  chacun  des  facteurs 
d’hydratation.  Des  perturbations  continuelles  d’équi¬ 
libre  sont  les  conditions  mêmes  des  échanges  dans 
l’organisme.  La  vie  est  un  état  dynamique  perpétuel. 

Le  seul  tait  incontestable,  qui  reste  à  la  base  de 
la  pathogénie  des  œdèmes  brightiques,  c’est  la  r.é- 
tention  du  chlorure  de  sodium,  démontrée  par  Widal. 

Comment  cette  rétention  dans  l’organisme  aboutit- 
elle  à  l’hydratation  ?  On  est  forcément  tenté  de 
trouver,  dans  chaque  observation  physico-chimique 
nouvelle,  une  explication.  La  plus  rationnelle,  à 
i’heurc  actuelle,  paraît  être  celle  de  l’intervention 
de  la  pression  osmotique  des  protéines  ;  mais,  avant 
de  la  considérer  comme  définitive,  il  faut  attendre 
l’étude  de  nouveaux  faits. 


8iâ 


Discussion  <l<‘.s  rapports  sur  lus  œdèmes. 

La  discussion  des  rapports  sur  les  œdèmes  a 
opposé  deux  théories  :  la  théorie  essentiellement 
rénale,  la  théorie  extrarénale. 

M.  Chabanier  Ide  Paris}  estime  què  Tœdème 
brightique  peut  être  expliqué  par  un  appauvrisse¬ 
ment  du  plasma  en  sérumalbumitie,  d’où  résulté  'üh 
abaissement  de  la  tension  osmotique  des  protéines. 
L’œdème,  uiie  fois  constitué,  rompt  l’équilibre  entre 
Cl  du  sang  et  Cl  des  tissus.  Le  trouble  fonctionnel 
rénal  n’est  que  secondaire. 

De  son  côté,  M.  E.  Feuillié  (du  Paris)  pense  que, 
le  plus  souvent',  il  y  a  indépendance  des  œdèmés  et  dis 
lésions  rénales  :  il  s’agirait  d’ordinaire  d’eedèmes 
leucôpathiques  et  histopathiques. 

Pour  M.  Blum  (de  Strasbourg),  l’œdème  est  con¬ 
ditionné  par  une  rétention  de  Na  et  de  Cl.  avec  tou¬ 
tefois  prédominance  de  Na.  Des  facteurs  périphéri¬ 
ques  peuvent  intervenir,  mais  le  rein  n’en  conserve 
pas  moins  un  rôle  primordial. 

M.  M.  Labbé  (de  Paris)  insiste  sur  la  complexité 
des  mécanismes.  Il  n’y  a  pas  une  pathogénie  de 
l’œdème,  mais  des  pathogénies  des  œdèmes. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  discussions  sur  l’origine  de 
l’œdème,  la  plupart  des  auteurs  soulignent  l’impor¬ 
tance  de  facteurs  périphériques  pour  là  localisation 
de  répanohèinent  :  facteur  de  perméabilité  vascu¬ 
laire  (Daniel,  de  Bucarest),  rôle  de  l’appareil  vaso¬ 
moteur  (ScHULMANN  et  Marek,  de  Paris),  facteur 
nerveux  (Léri),  perturbation  circulatoire  locale 
(Lian,  Puech  et  Vian). 

Le  professeur  F.  Widal  résume  cqtte  intéressante 
discussion  en  montrant  que  nous  sommes  aujour¬ 
d’hui  en  possession  d’unu  curtitudu  :  la  rétention 
chlorurée  sodique.,  et  devant  des  inconnues  ;  l’expé¬ 
rimentation  clinique  précisera  le  rôle  des  différents 
facteurs  humoraux,  physico-chimiques  où  périphé¬ 
riques  invoqués  par  les  travaux  récents. 

M.  Koi'aczevvski  pense  néamnoins  que  de  sérieu¬ 
ses  réserves  doivent  être  faites,  du  point.de  vue  phy¬ 
sico-chimique  pur,  sur  la  loi  de  Donrian  et  la  pres¬ 
sion  osmotiquo  d(\s  protéines. 

A  côté  de  cette  discussion  de  fond,  d’intéressant;  s 
communications  furent  faites  par  iVI.  Lé  Cal'Vé  sur 
le  traitement  de  certains  épancheinëhts  et  œdèmes 
par  une  méthode  do  désensibilisation  anticlasiquc  ; 
par  le  D*'  Bohnmil  Prusik  (de  Prague)  sur  l’action 
diurétique  des  extraits  du'^^lobe  postériéur  d’iiypo- 
physe  ;  par  M.  A.  Dumas  (de  Oyon)'  sur  les  œdèmes 
d’origine  hépatique  ;  par  le  professeur  Perrin  et 
Jllle  Lacoürt  (de  Nancy)  sur  l’œdème  terminal  des 
phtisiques  ;  par  M.  M.  Weber  et  Syllàba  (de  Pra¬ 
gue)  sur  l’élimination  d’eauparle  iioumoii  et  par  la 
peau  dans  les  états  œdémateux  ;  par  le  D*'  A.  Lékoy 
(de  Paris)  sur  le  rôle  des  électrons  dans  là  genèse  dés 
œdèmes. 

Maurice  Bariéty. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

L.-B.  Perdrizet.  —  Manuel  des  médecins  .pharma¬ 
ciens  et  dentistes  auxiliaires.  Notions  générales  et 
notions  techniques  en  vue  de  l’obtention  du  brevet 
de  préparation  militaire  supérieure  spéciale.  2®  édi¬ 
tion  entièrement  refondue  et  mise  en  concordance 
avec  les  derniers  règlements,.  1927.  (Un  vol.  in-16 
de  540  pages  avec  19  figures.  Prix  :.20  francs,  sauf 
variation). 

La  première  édition  de  ce  manuel  a  été  publiée,  en 
1914,  quelques  mois  à  peine  avant  la  grande  guerre  ; . 
mais,  en  raison  des  profonds  remaniements  imposés 
par  les  circonstances  et  par  la  guerre,  une  nouvelle 
édition  est  devenue  nécessaire. 

La  loi  des  pensions  du  31  mars  1919,  la  loi  de  recru¬ 
tement  du  1®*^  avril  1923,  l’organisation  nouvelle  de 
l’armée  et  les  nouvelles  directives  du  Service  de 
santé  en  càmpagne  ont,  en  particulier,  modifié  de 
fond  en  comble  les  données  antérieures. 

Il  est  donc  utile  pour  les  futurs  médecins  et  phar¬ 
maciens  de  l’armée  active  ou  des  réserves,  d’être  fa- . 
miliarisés  avec  les  notions  actuelles,  qui  pourront  leur 
être  demandées  à  l’examen  du  brevet  de  la  prépara¬ 
tion  militaire  supérieure  spéciale,  et  qui,  par  ailleurs, 
taciliteront  sans  doute  raccomplissement  d’une  par- 
îie  de  leur  tâche  ultérieure.  ' 

D’autre  part,  les  étudiants  en  art  dentaire,  qui, 
comme  les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie, 
doivent  obtenir  ce  brevet  en  vue  du  grade  de  dentiste 
auxiliaire,  trouveront  également  dans  ce  manuel  les 
renseignements  indispensables  à  leur  instruction 
médico-militaire. 

Ernest  Flammarion,  éditeur,  26,  rue  Racine,  Paris. 

Louis  Roule,  professeur  au  Muséum  national 
d’histoire  naturelle.  —  L’Histoire  de  la  nature 
vivante  d’après  l’œuvre  des  grands  naturalistes 
français.  IV:Lamarcket  l’interprétation  de  la  na¬ 
ture.  Prix  :  12  francs. 

Le  naturaliste  Lamarck  possède  aujourd’hui  une 
renommée  mondiale.  Son  nom  est  devenu  populaire. 
Il  n’en  fut  pas  ainsi  lorsqu’il  vivait,  au  début  du  siè¬ 
cle  dernier.  Seul  un  petit  cénacle  d’auditeurs,  dans 
lequel  figuraient  Balzac  et  Sainte-Beuve,  assistait  à 
ses  cours  du  Muséum,  et  s’intéressait  à  ses  pensées. 
Une  existence  matérielle  laborieuse  et  modeste  ;  uno 
vie  intellectuelle  fougueuse  et  ardente,  ;  une  longue 
vieillesse  infirme  et  abandonnée  ;  une  mort  ignorée 


puis  l’oubli  immédiat  ;  ensuite  une  résurgence  glo¬ 
rieuse,  s’achevant  en  apothéose  :  telle  est  l’iiistoire 
de  Lamarck.  , 

Son  nom  cependant,  dans  les  sciences  de  la  Nature 
et  de  la  Vie,  se  lie  désormais  à  là  notion  de  l’évolution' 
progressive  des  êtres  au  travers  des  âges,  comme  ce-- 
lui  de  son  émulé  anglais  Charles  Darwin,  venu  plus 
tard  :  leur  liaison  est  telle  qu’on  ne  saurait  les  séparer. 
Et  c’est  justice.  L’homme  qui  portait  ce  nom  occupe 
,1e  premier  rang,  par  la  date  d’abord,  ensuite  par  la 
puissance  de  son  génie. 

Le  volume  qui  lui  est  consacré,  le  quatrième  de  la- 
série  que  publie  M.  Louis  Roule  sur  la  Vie  dans  la 
Nature  en  prenant  comme  base  les  œuvres  des 
grands  naturalistes  français,  vient  après  - ceux  de 
Buffon,  Daubenton,  et  Gu-vier.  On  y  lira  les  princi¬ 
paux  épisodes  -de  sa  Vie  tourmentée,  et  de  sa  fin  dou¬ 
loureuse.  Ôn  y  trouvera  l’analyse  de  ses  travaux  sur 
l’interprétation  de  la  Nature.  On  y  suivra  enfin  les 
envolées  de  la  biologie  moderne  dans  ses  synthèses  'et 
ses  aspirations. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Di'  Kurt  Heymann.  — ■  Chimiothérapie  par  voie  buc¬ 
cale  avec  l’arsenic.  Préface  de  M.  Levaditi,  de- 
rinstitut  Pasteur.  (Un  vol.  gr.  în-8®  de  132  pa., 
1928.) 

A  LA  LIBRAIRIE  AGRICOLE  DE  LA  MaISON  RUSTIQUE 

26,  rue  Jacob,  Paris,  VI®. 

.itndré  Sauzede,  ex-contrôleur  des  contributions 
directes.  —  Comment  l’agriculteur  peut  vérifier 
sa  feuille  d’iirpôt  sur  les  revenus.  2®  édition,  com¬ 
plètement  remaniée.  Collection  de  «  défense  agri¬ 
cole  ».  (Une  broch.  40  p.  Prix  :  3  fr.) 

André  Pavie.  —  Comment  rédiger  un  bail  à  ferme 
payable  eh  denrées.  Nouvelles  formules  de  taux. 
3®  édition.  Introduction  d’Henry  Girard.  Collec¬ 
tion  de  «  défense  agricole  ».  (Une  broch.,  32  p. 
Prix  ;  3  fr.) 

A  LA  LIBRAIRIE  ACADÉMIQU.E  PeRRIN  ET  ClE, 

35,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris. 

D'’  Raymond  Penel.  —  Sud  contre  Nord.  Croisières 
latines  :  Argentine,  Uruguay,  Brésil,  Espagne.  (Un 
vol.  in-16,  370  p,,  Prix  ;  12  fr.) 
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PARTIE  PEÔFESSieNNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


^ASSURANCES  SOCIALES  ET  MEDECINS  DE  STATIONS  THERMALES 
ET  CLIMATIQUES 


Un  assuré  social,  qui  aura  besoin  de  l'aire  une 
saison  tbcrmale  ou  climatique,  pourra-t-il  être 
dirigé  sur  la  station,  désignée  .par  le  médecin 
traitant,  aux  Irais  de  la  caisse  locale  d’assurances 
sociales,  ou  supportera-t-il  à  lui  seul  les  dépenses 
ainsi  nécessitées  ? 

A  lire  les  ternies  de  l’article  4  du  projet  de  loi, 
nbus  estimons  que  les  frais  de  séjour  dans  une 
station  thermale  ou  climatique,  nécessité  par  un 
état  de  maladie,  doivent  être  compris  sous  la 
rubrique  des  frais  de  médecine  générale  et  spé¬ 
ciale  et  frais  pharmaceutiques. 

Il  n’e.st  plus  à  démontrer  aujourd’hui,  que  le 
séjour  dans  une  ville  d’eaux,  ou  dans  une  station 
climatique,  soit  un  adjuvant  sinon  un  facteur  de 
la  guérison. 

D’ailleurs,  en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite,  les  Indigents  des  communes  de  France 
peuvent  être  soignés  gratuitement,  dans  certains 
centres  thermaux.  Vichy  en  particulier.  C’est 
donc  la  reconnaissance  indubitable  de  la  néces¬ 
sité  du  traitement  thermal,  pour  la  guérison  de 
certaines  affections. 

Néanmoins,  je  crois  nécessaire  de  signaler  cpie 
les  frais  médicaux  et  pharmaceuticpies  ne  sont  à 
la  charge  de  la  caisse  d’assurances  sociales  que 
pendant  les  six  mois  cjui  suivent  le  début  de  la 
maladie.  Ce  point  a  son  importance,  lorsqu’il  s’a¬ 
gira  de  soigner  des  malades  chroniques,  des  rhu¬ 
matisants  par  exemple,  qui  solliciteraient  un  sé¬ 
jour  thermal  alors  que  le  début  de  leur  affection 
remonte  à  moins,  ou  à  plus  de  six  mois. 

Fi-ai.s  de  séjour. 

Bien  qu’à  première  vue,  cette  question  ne 
semble  pas  devoir  retenir  l’attention  du  Corps 
médical,  elle  a  cependant,  pour  nos  confères,  une 
certaine  importance. 

L’assuré  social  sera-t-il  admis  à  l’hôpital  de  la 
ville  d’eaux,  aux  frais  de  la  caisse  d’assurances, 
responsable  ?  Touchera-t-il  au  contraire  une  in? 
demnité  forfaitaire  d’hébergement,  pour  qu’il  se 
loge  par  ses  joropres  moyens  ? 

Il  se  peut,  dans  cette  dernière  hypothèse,  cpae 
l’indemnité  journalière,  prévue  à  partir  du  sixiè¬ 
me  jour  de  maladie  (article  5,  paragraphe  1)  soit 


augmentée,  pour  permettre  au  malade  de  trou¬ 
ver  son  logement  et  sa  subsistance  dans  la  sta¬ 
tion  thermale. 

Mais  il  est  également  fort  possible  cju’invo- 
■quant  les  termes  de  l’article  6,  paragraphe  pre¬ 
mier,  la  Caisse  d’assurances  sociales  passe  des 
contrats  avec  les  hôpitaux,  dispensaires,  clini¬ 
ques  ou  maisons  de  cure  de  la  ville  d’eaux. 

Il  en  résulte  que  les  médecins  de  l’hôpital  lo¬ 
cal,  tenus  par  le  règlement  hospitalier  de  donner 
leurs  soins  à  tous  les  malades,  qui  entrent  dans 
les  salles  qui  leur  sont  confiées,  pourraient  être 
obligés  de  donner  leurs  .soins, gratuits  à  l’hôpital 
à  tous  ces  malades  étrangers  à  la  localité. 

Les  docteurs  auraient  aussi  le  droit  de  défen¬ 
dre  les  intérêts  de  leurs  propres  clients  indigents, 
qui  pourraient  ne  plus  trouver  de  place  dans  l’é¬ 
tablissement  hospitalier,  envahi  par  ces  bai¬ 
gneurs. 

Les  soins.  Libre  choix  <1  u  médecin. 

Arrivant  dans  la  station  thermale,  l’assuré  so¬ 
cial  devra  subir  une  visite  médicale,  de  la  part 
d’un  praticien  de  la  localité,  afin  cjue  ce  docteur 
puisse  indiquer  et  graduer  le  traitement  ther¬ 
mal  nécessaire. 

Le  paragraphe  2  de  l’article  4  prévoit  le  libre 
choix  du  médecin.  Par  conséquent,  le  praticien  de 
médecine  générale  pourra  adresser  à  son  corres¬ 
pondant  de  ville  d’eaux,  les  assurés  sociaux, 
qui  auraient  besoin  de  suivre  un  traitement 
thermal. 

Cependant,  le  paragraphe  4  de  l’article  4  pré¬ 
voit  des  contrats  collectifs  passés  entre  caisses 
et  syndicats  médicaux  locaux.  Les  organismes 
d’assurances  auront  donc  la  possibilité,  soit  de 
contracter  avec  l’hôpital  local  de  ville  d’eaux, 
pour  que  cet  établissement  de  soins  puisse  à  la 
fois  héberger  et  faire  soigner  par  sou  personnel 
médical,  les  assurés  en  déplacement,  soit  de  s’en¬ 
tendre  avec  les  syndicats  généraux,  ou  locaux  de 
médecins  thermaux,  pour  arrêter  les  modalités 
des  traitements,  ainsi  que  les  honoraires. 

Dans  ce  dernier  cas,  tout  en  conservant  théo¬ 
riquement  la  faculté  de  choisir  librement  son 
docteur,  l’assuré  sera  dirigé  vers  le  cabinet  de  tel 
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ou  tel  médecin,  qui  aura  aceepté  les  conditions 
des  caisses. 

Les  soins  thermaux. 

En  dehors  de  traitements  généraux,  qui  peu¬ 
vent  être  suivis,  soit  à  l’hôpital,  soit  au  cabinet 
du  médecin  de  ville  d’eaux,  un  traitement  doit 
être  institué  à  l’établissement  thermal^  sous  la  di¬ 
rection  des  docteurs. 

Les  caisses  seront  donc  conduites  à  s’aboucher 
avec  les  directions  des  établissements  thermaux 
pour  décider  des  dates  auxquelles  les  assurés 
pourront  être  dirigés  sur  la  station,  sans  gêner 
les  autres  baigneurs  ;  pour  fixer  les  catégories,  les 
classes  de  cures  et  enfin  les  prix  des  diflérents  - 
actes  thérapeutiques  (bains,  massages,  physio¬ 
thérapie,  etc.). 

.l’estime,  pour  ma  part,  que  les  syndicats  gé¬ 
néraux  ou  locaux  des  médecins  de  villes  d’eaux, 
ou  de  stations  climatiques  ont  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  se  préoccuper,  dès  à  présent,  de.  ces  ques¬ 
tions,  qui  ne  sont  pas  des  points  de  détail. 

L’établissement  thermal  et  le  corps  médical 
de  chaque  station  doivent  s’entendre  pour  fixer 
ces  modalités  :  il  faut  éviter  d’avance  tous  les 
points  de  friction. 

Ainsi,  la  direction  de  l’établissement  thermal 
pourrait  traiter  directement  avec  la  caisse  d’une 
grande  ville,  pour  déterminer  le  mode  des  traite^ 
ments,  leur  nature,  leurs  prix. 

Par  qui  ces  soins  seront-ils  donnés  ?  Par  tous 
les  docteurs  de  la  station,  ou  simplement  par 
quelques-uns  qui  seraient  accrédités,  dans  ce 
but,  par  la  direction  ?  A  quelles  heures  les  trai¬ 
tements  seraient-ils  institués  ?  Ne  serait-il  pas 
à  craindre  qu’on  fixât  ces  heures,  sans,  avoir  pris, 
au  préalable,  l’avis  du  Corps  médical  ? 

Surgiront  les  éternelles  questions  de  préséan¬ 
ce  ;  le  médecin  est-il  toléré  dans  l’établissement 
thermal,  parce  que  la  direction  estime  qu’elle  est 
chez  elle  et  a  le  droit  d’ouvrir,  ou  de  fermer  la 
porte  à  qui  bon  lui  semble  ? 

Le  docteur  est-il,  au  Contraire,  la  pierre  d’angle 
de  tout  l’édifice  thermal,  dont  le  traitement  se¬ 
rait  inefficace,  voire  même  dangereux,  si  l’homme 
de  l’art  ne  présidait  pas  à  la  graduation  de  l’in¬ 
tensité,  ou  à  l’arrêt  même  de  la  cure  ? 

Il  convient  donc  de  prévoir  d’avance  de  quelles 
manières  direction  et  corps  médical  pourront 
traiter  avec  les  diversses  caisses  locales,  pour  le 
plus  grand  bien  des  malades  bénéficiaires  de  la  ^ 
loi  sur  les  assurances  sociales  et  des  autres  bai¬ 
gneurs  de  chaque  station. 

Quelles  stations  seront-elles  choisies  ? 

Ici,  encore  intervient  la  notion  de  contrat. 

A  la  base,  c’est  un  accord  entre  le  syndicat  des 
médecins  de  villes  d’eaux  et  les  organismes  géné¬ 
raux  de  syndicats  de  praticiens.  ' 


Aux  médecins  d’abord  de  s’entendre  sur  l’uti¬ 
lisation  de  tous  ces  centres  de  cure  thermale  ;  à 
eux  de  dire  si,  pour  telle  ou  telle  maladie,  toutes 
les  stations  thermales  appropriées  doivent  être 
accessibles  aux  assurés  sociaux,  bu  bien  s’il  con¬ 
vient  de  ne  diriger  ces  derniers  que  sur  certaines 
localités  nommément  désignées. 

Les  praticiens  spéciaux  ou  généraux  doivent 
donner  leur  avis,  car  cette  question  sera  certai¬ 
nement  soulevée,  lors  des  discussions  préparatoi¬ 
res,  pour  rétablissement  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  réglant  le  fonctionnement 
de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  que  ces  stations  ne  soient  choi¬ 
sies  qu’à  la  suite  de  tractations  passées  entre  di¬ 
rections  d’établissements  thermaux  et  caisses 
locales  d’assurances  :  les  médecins  ne  doivent  pas 
tolérer  que  la  santé  publique  ait  à  pâtir  de  sim¬ 
ples  questions  pécuniaires.  11  est  inadmissible 
qu’entre  deux  stations,  à  efficacité  identique, 
l’une  soit  désignée  et  l’autre  interdite,  parce  que 
mises  en  concurrence  pour  des  prix  de  séjour,  ou 
de  traitements,  la  première  a  soumissionné  à  des 
prix  inférieurs  à  la  seconde.  Les  médecins  doi¬ 
vent  avoir  voix  au  chapitre. 

Eh  matière  de  soins  thermaux,  comme  en  toute 
autre  thérapeutique,  le  médecin  traitant  doit 
avoir  le  droit  absolu  d’ordonner  et  de  prescrire 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  guérison,  à  quel¬ 
que  catégorie  sociale  qu’appartienne  le  malade. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’un  citoyen  appartient  à 
une  caisse  d’assurances  sociales,  aujourd’hui 
à  une  mutualité,  ou  est  bénéficiaire  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  ou  de  celle  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre  qu’il  faut  restreindre,  pour  eux, 
,  le  bénéfice  des  découvertes  modernes  de  l’art  de, 
guérir. 

Les  cures  thermales  ne  doivent  pas  être  l’apa¬ 
nage  des  seuls  clients  susceptibles  de  supporter 
par  eux-mêmes  les  frais  de  séjour  dans  une  ville 
d’eaux  ;  elles  ne  doivent  pas  non  plus  être  consi¬ 
dérées  comme  de  simples  séjours  de  vacances,  ou 
de  repos.  ,  • 

Bien  au  contraire,  un  traitement  thermal, 
pour  ne  pas  parfois  être  nuisible,  voire  même 
moi'tel,  ne  doit  pas  être  laissé  sans  direction  mé¬ 
dicale  :  le  docteur  doit  préciser  la  progression  de 
la  cure,  son  intensité  et,  par  une  surveillance 
suivie,  le  praticien  doit  intervenir,  au  cours  du 
traitement,  pour  modifier  les  indications  du  dé¬ 
but. 

Libre  choix  du  médecin  comporte,  comme  co¬ 
rollaire,  liberté  de  thérapeutique,  ordonnée  par 
le  praticien,  sous  sa  surveillance. 

..le  rappelle  d’ailleurs  que,  tout  récemment, 
nous  avons  publié,  dans  le  Concours  médical,  un 
document  officiel,  reconnaissant  cette  liberté  de 
prescription,  sous  la  responsabilité  du  médecin 
traitant,  en  nriatière  d’accidents  du  travail. 
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Honoraires  des  médecins. 

Comment  seront  réglés  les  honoraires  des  mé¬ 
decins  thermaux  ?  Par  c^ui  le  seront-ils  ? 

Le  mode  de  paiement  dépendra  essentielle¬ 
ment  des  directives  qu’arrêteront  soit  les  syn¬ 
dicats  généraux,  soit  les  groupes  locaux  des  pra¬ 
ticiens  de  stations  balnéaires  et  climatiques. 

Sera-ce  le  forfait  de  saison,  sera-ee  le  paie¬ 
ment  à  la  visite  ?  Aux  intéressés  de  s’entendre  . 
à  ce  sujet. 

Par  qui  le  docteur  sera-t-il  honoré  ?  Par  la 
caisse  locale  responsable  ?  ou  par  le  malade  lui- 
même  ?  Quitte  à  ce  dernier  à  se  faire  rembour¬ 
ser  tout  ou  partie  par  qui  de  droit. 

Certes,  j’approuve  ceux  de  mes  confrères,  qui 
ne  veulent  aucun  intermédiaire  entre  leur  malade 
et  eux.  Un  assuré  social  doit  avoir  le  caractère 
d’un  client  ordinaire,  qui  doit  régler  directement 
les  soins  donnés  par  le  docteur. 

Tout  au  plus,  les  groupes  professionnels  lo¬ 
caux  pourraient-ils  discuter  le  point  de  savoir  si 
des  réductions  particulières  doivent  être  accor¬ 
dées  aux  assurés  sociaux,  tout  comme  certains  en 
consentent  aux  membres  de  l’enseignement,  aux 
ecclésiasticiùes,  ou  autres. 

Cependant,  qu’il  me  soit  permis  de  me  faire 
l’avocat  du  diable  et  de  faire  entendre  un  autre 
son  de  cloche,  que  j’ai  souvent  perçu  dans  des 
milieux  non  médicaux. 

Le  législateur,  comme  demain  les  caisses  d'as¬ 
surances,  estiment  qu’il  est  prudent  de  ne  don¬ 
ner  à  l’assuré  que  le  minimum  de  prestations  en 
argent  et  le  maximum  en  nature. 

De  crainte  que  l’argent  ne  soit  détourné  de  sa 
véritable  destination  et  dépensé  autrement 
qu’en  soins  médicaux  et  pharmaceutiquses,  le  lé¬ 
gislateur  pensait  que  le  corps  médical  accepte¬ 
rait  d’être  payé  par  les  caisses  d’assurances,  tout 
comme  cela  se  passe  en  matière  d’accidents  du 
travail,  ou  d’assistance  médicale  gratuite,  ou  de 
pensions  de  guerre.  , 

En  effet,  ce  n’est  pas  le  malade,  ou  blessé,  qui 
s’acquitte  chaque  fois  des  honoraires  pour  soins 
donnés  :  le  docteur,  s’adresse  à  la  collectivité  pu¬ 
blique,  ou  privée,. qui  est  substituée  au  client, 
pour  solder  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

Ne  pourrait-il  pas  en  être  de  même  pour  les 
assurés  sociaux  ?  Le  médecin  thermal  n’aurait 
affaire  qu’à  la  caisse  locale,  qui  honorerait  le- 
praticien,  soit  à  la  visite,  soit  d’après  un  forfait 
thermal,  convenu  d’avance. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  client  pourrait  être  por,- 
teur  d’un  chèque  barré,  tiré  sur  la  caisse  locale, 
chèque  que  le  praticien  ferait  encaisser  par  sa 
banque. 

Quelques  bénéficiaires  futurs  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  avec  lesquels  je  me  suis  sou¬ 
vent  entretenu,  m’ont  également  fait  les  objec¬ 


tions  suivantes  ;  «  Pourquoi  exiger  de  nous .  le 
paiement  direct  de  vos  honoraires,  au  moment 
précis. où  la  maladie  ou  l’accident  m’arrête  dans 
mon  travail  et  me  supprime  .mon  gain  journalier? 
Croyez-vous  que  les  travailleurs  aient  les  écono¬ 
mies  suffisantes  pour  assurer  la  vie  de  la  famille, 
d’abord  et  pour  solder,  au  jour  le  jour,  les  visites 
de  médecins  et  les  frais  de  pharmacie  ? 

«  La  classe  ouvrière  préfère  les  usages  suivis 
en  matière  d’accidents  du  travail  :  le  médecin 
lait  confiance,  non  au  blessé,  mais  au  responsable, 
c’est-à-dire  au  chef  d’entreprise,  ou  à  l’assurance 
de  ce  dernier. 

«  Nous  désirerions  cpi’il  en  soit  de  même  en 
matière  d’assurances  sociales  et  que  le  malade 
puisse  faire  venir  le  docteur,  pu  aille  le  consulter, 
aussi  souvent  c^ue  ce  soit  nécessaire,  qu’il  puisse 
bénéfleièr  d’examens  coûteux,  radiographies, 
examens  de  laboratoires,  saqs  avoir  le  souci  d’a¬ 
voir  à  payer  immédiatement  ces  frais  élevés.  » 

L’objection  a  sa  valeur  et  mérite  d’être  prise 
en  considération,  en  dehors  de  toute  conception 
de  doctrine,  ou  de  politic[ue  syndicaliste. 

Aux  syndicats  de  médecins  thermaux  et  cii- 
matiques  d’étudier  les  meilleures  modalités  de 
paiement,  tant  pour  eux,  que  pour  les  malades 
eux-mêmes. 

Conclusions. 

Rien,  dans  la  loi,  ne  concerne  les  traitements 
thermaux.  Ceux-ci  font  partie  de  la  thérapeuti¬ 
que  générale  que  le  médecin  aura  à  employer,  pour 
donner  à  l’assuré  social,  qui  y  a  droit,  tous  les 
soins  nécessités  par  son  état. 

Mais  cette,  question  thermale  sera  certaine¬ 
ment  l’obj  et  de  discussions,  au  sein  de  la  commis¬ 
sion  qui  arrêtera  les  termes  du  règlement  ,  qui 
mettra  en  application  pratique  les  règles  géné¬ 
rales  édictées  par  le  Parlement. 

Rappelons  les  termes  de  l’article  73  de  la  loi  : 

«  Au  cours  du  douzième  mois,  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement  gé¬ 
néral  d’administration  publique,  rendu  -  sur  la 
proposition  du  ministre  du  travail  et  des  minis¬ 
tres  intéressés,  après  consultations  des  organisa¬ 
tions  en  cause,  déterminera  toutes  les  disposi¬ 
tions  nécessaires  à  son  application,  laquelle 
entrera  en  vigueur  dix  mois  après  la  publication 
de  CG  règlement  au  Journal  officiel.  » 

Dans  ces  conditions,  il  importe  que  les  groupes 
professionnels  de  médecins  thermaux  et  clima¬ 
tiques  puissent,  dès  aujourd’hui,  étudier  quelle 
doit  être  leur  participation  au  fonctionnement 
futur  de  la  loi  et  qu’ils  saisissent  ensuite  les  délé¬ 
gués  des  Unions  de  syndicats  médicaux,  qui 
auront  la  mission  de  représenter  tous  les  inté¬ 
rêts  du  Corps  médical,  au  sein  de  la  Commission 
chargée  d’établir  le  règlernent  d’administration 
publique. 

Agir  autrement,  serait  permettre  aux  "aisses 
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locales  de  traiter  soit  avec  des  hôpitaux  ther¬ 
maux,  soit  avec  des  individualités  médicales  et 
faire  assurer  un  service  médical,  thermal,  dont 
les  médecins  indépendants  seraient  soigneuse¬ 
ment  éliminés. 


Mieux  vaut  prévoir  que  d’avoir  à  subir,  malgré 
de  tardives  protestations,  qui  resteraient  vai¬ 
nes  et  inefficaces. 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Seconde  épitre  aiux  praticiens. 


Dans  les  questions  préliminaires  du  Congrès 
des  Syndicats  médicaux  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  l’article  2  est  ainsi  formulé  : 

Les  syndicats  médicaux  prennent  l’engage¬ 
ment  de  ne  collaborer  à  la  loi  d’assurances  socia¬ 
les  que  si  tous  les  principes  généraux  inscrits 
dans  les  décisions  du  Congrès  sont  admis  pai-  le 
Parlement. 

En  conséquence, 'il  faut  une  entente  avec  le 
Parlement,  sinon  c’est  la  grève  médicale  ou  tout 
au  moins  administrative,  en  tout  cas,  c’est  un 
ultimatum. 

Cette  motion  est  votée  par  16.000  médecins 
syndiqués  sur  24.000  qui  exercent,  c’est-à-dire 
par  les  deux  tiers.  Un  tiers  se  trouve  donc  en 
dehors  du  débat. 

N’oublions  pas  que  d’après  les  données  statis¬ 
tiques,  le  tiers  de  la  population  de  la  France 
deviendra  tributaire  des  assurances.  Rappro¬ 
chons  ces  deux  chiOres,  tiers  de  la  population  et 
tiers  des  médecins,  et  constatons  que  ce  nombre 
est  suffisant  pour  assurer  largement  le  service 
maladie  des  assurances  sociales.  Car,  vous  pen¬ 
sez  bien  que  parmi  les  16.000  médecins  qui  ont 
par  leurs  syndicats  donné  leur  parole  d’obéir 
à  la  discipline  syndicale,  un  certain  nombre  la  re¬ 
prendront  sans  vergogne.  Il  ne  sera  même  pas 
question  de  chiffon  de  papier,  puisqu’ils  n’auront 
signé  aucun  engagement.  Si  nous  ajoutons  à  ces 
réfractaires  des  confrères  de  l’armée  ou  de  la 
marine  retraités  et  cette  légion  de  métèques  qui 
pullulent  et  auxquels,  en  cas  de  difficultés  avec 
le  Coi'ps  médical,  on  donnera  facilement  l’in¬ 
vestiture,  on  aura  sous  la  main  un  service  mé¬ 
dical  assuré  qui  rendra  illusoire  toute  tentative 
de  grève. 

Le  Parlement  ne  trouvant  pas  en  face  de  lui 
un  Corps  médical  homogène,  assuré  d’un  groupe 
Important  de  dissidents,  ne  prendra  pas  au  .sé¬ 
rieux  les  menaces  de  grève  et  opposera  une  néga¬ 
tion  formelle  aux  revendications  des  praticiens. 

En  vue  de  cette  perspective  de  grève,  (pie  faire 
pour  en  assurer  le  succès  ? 

D’abord  faire  une  propagande  syndicale  con  si- 
dérable,  augmenter  dans  de  notables  propor¬ 
tions  le  recrutement.  La  crise  de  ces  dernières 
années  a  été  funeste  au  développement  syndical. 
Les  confrères,  pour  des  motifs  quelconques,  le  plus 
souvent  intéressés,  se  targuent  de  vouloir  conser- 


I  ver  leur  indépendance,  ont  un  bon  prétexte  à  le 
faire,  au  moins  en  apparence. 

En  présence  de  deux  camps  ayant  des  idées 
divergentes,  auquel  accorder  sa  confiance  ? 

Si  j’entre,  se  dit-il,  dans  un  syndicat,  rangé 
aujourd’hui  sous  telle  bannière,  qui  me  dit  ciue 
demain,  il  ne  sera  pas  transfuge  et  ne  servira  pas 
sous  le  drapeau  du  groupement  opposé.  Dans  le 
doute,  il  s’abstient  et  le  doute  profite  toujours  à 
l’accusé.  Il  est  vrai  que  cet  argument  va  dispa¬ 
raître,  puisque  le  front  unique  se  reforme  et  cpe 
bientôt  il  n’y  aura  plus  qu’une  union  médicale, 
quelle  que  soit  l’appellation  qu’on  lui  attribue, 
mais  le  temps  perdu  en  pourparlers  pour  fixer  les 
détails  de  la  coaptation  ou  du  replâtrage,  pour 
rétablissement  méticuleux  de  nouveaux  statuts, 
amène  un  freinage  sérieux  du  mouvement  corpo¬ 
ratif. 

Il  faut  donc  avant  tout  accroître  le  nombre  des 
syndiqués.  Comment  y  arriver  ?  Par  une  pro¬ 
pagande  incessante  auprès  des  non  syndiqués, 
propagande  non  par  des  tracts  ou  des  manifes¬ 
tes,  qui  rejoignent  dans  la  corbeille  à  papier,  les 
prospectus  des  spécialistes  ou  les  boniments  élec¬ 
toraux.  . 

Il  faut  une  propagande  personnelle.  Il  faut  que 
les  médecins  syndiqués,  se  répartissent  entre  eux 
les  confrères  non  syndiqués,  aillent  les  vi.siter,  leur 
exposent  les  avantages  qui  poussent  les  méde¬ 
cins  à  s’unir,  leur  montrent  les  bénéfices  qu’ont 
su  tirer  de  l’union  les  ouvriers  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  matériels,  leur  prouvent  •  les 
inconvénients  qui  résultent  pour  eux  de  se  tenir 
à  l’écart  et  placent  devant  leurs  yeux  l’emprise 
progressive  de  l’Etat  et  des  collectivités  sur  le 
Corps  médical ,  grâce  à  son  manque  de  cohésion. 
Si  nos  confrères  sont  syndiqués,  convaincus,  ils 
arriveront  à  établir  la  conviction  chez  le  dissi¬ 
dent  et  à  recueillir  son  adhésion.  Mais  les  cliffl- 
cultés  seront  grandes  :  car  il  suffira  que  deux  mé¬ 
decins  tussent  voisins,  pour  c[u’ils  fussent  frères 
ennemis,  et  il  faudra  souvent  (pie  des  médecins 
jouissant  d'une  autorité  généralement  reconnue 
S'e  déplacent  eux-mêmes  pour  remplir  le  rôle  d’a¬ 
gents  électoraux.  La  chose  est-elle  possible  ?  Ou 
si  on  le  veut,  mais  difficile,  je  le  confesse.  Il 
faut,  en  outre, rendre  le  Syndicat  utilitaire  et  vi¬ 
vant. 

Car  le  confrère  ciui  se  tient  à  l’écart  de  nos 
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groupements  et  que  vous  sollicitez,  vous  répond,  : 

Je  vois  bien  ce  que  je  perds  en  entrant  au  Syn¬ 
dicat,  mon  indépendance  et  les  bénéfices  qu’elle 
peut  me  rapporter,  mais  je  ne  vois  aucunement 
les  avantages  qu’en  compensation  je  puis  en  reti¬ 
rer.  Est-ce  pour  entendre  des  palabres  sur  des 
formules  creuses  et  oiseuses  ou  bien  recevoir  un 
bulletin  qui  les  développera  à  l’usage  des  adhé¬ 
rents  nombreux  qui  n’assistent  pas  aux  séances. 
Cela  n’est  pas  suffisant.  La  jeune  génération  ne 
se  contente  plus  de  formules’,  mais  de  réalités. 

Il  faut  donc  que  les  Syndicats  deviennent  utili¬ 
taires  et  offrent  à  leurs  membres  des  avantages 
matériels  ,  variables  selon  les  régions  et  l’ingé¬ 
niosité  de  leurs  dirigeants  et  les  possibilités  finan¬ 
cières.  Et  dans  cette  voie,  toutes  les  choses  sont 
possibles  :  création  de  maisons  de  santé  ou  de 
dispensaires,  service  de  renseignements,  service 
de  recouvrements  d’honoraires,  service  d’assu¬ 
rances,  coopératives  pour  lès  achats  d’essence  et 
d’huile,  création  d’ateliers  de  réparation  d’autos, 
bibliothèque  circulante,  )  achats  en  commun, 
d’instruments  d’un  usage  peu  journalier, 
achat  en  commun  d’appareils  à  fracture,  de 
lits  mécaniques  à  louer  aux  malades,  de  pape¬ 
rasserie  et  d’imprimerie  pour  leurs  impres¬ 
sions,  voitures  d’ambulance  pour  le  transport  de 
leurs  blessés  ou  malades  dans  les  maisons  de 
santé,  service  de  désinfection,  tourisme,  etc., 
On  pourrait  continuer  cette  énumération.  Il  est 
évident  que  réunis  par  des  avantages  palpables, 
l.es  médecins  se  trouveraient  en  contact  plus  inti¬ 
me  et  apprécieraient  les  avantages  nets  d’une 
union  confraternelle  et  féconde. 

Il  faut  aussi  des  syndicats  vivants,  car  ainsi  ils 
seront  puissants.  Or  le  plus  souvent  nos  syndi¬ 
cats  se  réduisent  au  président  et  au  secrétaire 
général  qui  font  tout  et  qui  avec  la  meilleure  vo¬ 
lonté  sont  un  peu  découragés  de  l’insouciance  de 
léürs  confrères.  Ils  consacrent  tous  leurs  loisirs, 
qu’ils  pourraient  utiliser  d’une  façon  plus  agréa¬ 
ble  pour  eux,  à  défendre  les  intérêts  de  leurs  con¬ 
frères  qui  s’en  désintéressent.. 


Les  réunions  sont  rares  et  peu  suivies  et,  par 
suite  dénuées  d’intérêt  dans  la  plupart  des  syn¬ 
dicats. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  les  réunions  syn¬ 
dicales  soient  fréquentes  ;  qu’elles  ne  soient  pas 
toujours  tenues  dans  la  même  localité,  mais 
qu’elles  se  déplacent  pour  se  transporter  ainsi 
dans  divers  secteurs  médicaux.  Il  faut  aussi 
qu’on  cherche  à  leiir  donner  un  attrait  en  dehors 
des  questions  en  discussion.  Les  banquets  avec 
leur  saine  cordialité  servent  souvent  la  cause  cor¬ 
porative.  Ces  banquets  peuvent,  du  reste,  être 
communs  avec  d’autres  groupements  de  l’Asso- 
eiation  générale  ou  de  la  Prévoyance  qui  four¬ 
nissent  des  éléments  communs  de  recrutement, 
ou  bien  suivies  d’une  conférence  littéraire  ou  his¬ 
torique,  voire  même  de  conférences  médicales 
avec  lecture  d’observations,  comme  nos  socié¬ 
tés  d’arrondissement  de  Paris,  quelquefois  de 
séances  de  musique,  etc.  En  un  mot,  tâcher  de 
donner  de  l’attrait  à  ces  réunions 

D’autre  part,  il  faut  que  ces  syndicats  aient 
une  texture  solide  et  des  statuts  bien  étudiés.  Ils 
convient  qu’ils  soient  même  autoritaires,  que  lel 
confrères  y  prennent  des  engagements  écrits, 
même  avec  des  dommages-intérêts  en  cas  de 
manquements,  tout  au  moins  sur  des  questions 
étudiées  ou  des  contrats  particuliers. 

Il  faut  un  Conseil  de  famille  autorisé  qui  juge 
en  équité  et  non  en  camaraderie  et  qui  prononce 
des  sanctions  réelles,  qui  soit  un  véritable  conseil 
de  l’ordre  syndical. 

Toutes  ces  idées  sont-elles  réalisables  ?  Je  ne 
sais.  Mais,  en  tout  cas,  je  crois  que  si  le  Corps  mé¬ 
dical  veut  entrer  dans  l’action,  dans  la  lutte,  il 
faut  qu’il  puisse  compter  sur  ses  troupes,  que 
celles-ci  soient  nombreuses  et  disciplinées  et  que 
les  états-majors  soient  libres,  vigilants,  actifs  et 
courageux. 

Dans  un  prochain  article,  j’étudierai  les  autres . 
conditions  nécessaires  à  la  réalisation  des  déci¬ 
sions  du  Congrès  des  Syndicats  médicaux. 

Dr  M.  ViMONT. 
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CHRONIQUE  FISCALE 

Calcul  des  impôts 

Impôt  général  sur  le  revenu. 


le  revenu  est  inférieur  ou  égal  à  7.000  francs  :  pas  d’imposition. 
Si  le  revenu  est  compris  entre  : 


7.000  et  20.000,  multiplier  le  total  du  revenu  par  0 ,012  et  retrancher  84  francs 


20.000  et 

30.000, 

— 

— 

0,024 

— 

324 

30.000  et 

40.000, 

— 

— 

.  0,036 

,  — 

■  684 

— 

40.000  et 

50.000, 

— 

— 

0,048 

■  — 

1.164 

_ 

50.000  et 

60.000, 

"  — 

.  — 

0 ,060 

— 

1.764 

— 

60.000  et 

70.000, 

■  -- 

— 

0,072 

— 

2.484 

— 

70.000  et 

80.000, 

—  . 

— 

0,084 

— 

3.324 

— 

80.000  et 

90.000, 

— 

— 

0,096 

— 

4.284 

— 

90.000  et 

100.000, 

— 

— 

0,108 

— 

5.364 

_ 

100.000  et 

125.000, 

— 

— 

0,120 

— 

6.564 

— 

125.000  et 

150.000, 

— 

— 

0,132 

— 

8.064 

_ 

150.000  et 

175.000, 

— 

— 

0,144 

— 

' 9.864 

— 

175.000  et 

200.000, 

— 

— 

0,156 

— 

11.964 

— 

200.000  et 

225.000,  ■ 

— 

— 

.  0,168 

— 

14.364 

— 

225.000  et 

250.000, 

— 

0,180 

— 

17.064 

'  — 

250.000  et 

275.000, 

■  — 

— 

0,192 

— 

20.064 

275.000  et 

330.000, 

— 

— 

0,204 

— 

23.364 

_ 

300.000  et 

325.000, 

—  ' 

— 

0,216 

— 

26.964 

__ 

Remarque.  —  Avant  les  calculs  indiqués  oi-dessus, 
retrancher  du  revenu  : 

3.000  francs  si  l’on  est  marié  ou  veuf,  avec  enfants 
issus  du  mariage  ;  •  • 

3.000  francs  par  enfant  de  moins  de  vingt. et  un 
ans  ; 

2.000  francs  par  autre  personne  à  charge,  ce  der¬ 
nier  chiffre  étant  d’ailleurs  porté  à  3.000  francs  lors 
que  le  nombre  total  des  enfants  et  personnes  à 
charge  dépasse  cinq. 

Majorations  dues  par  les  célibataires 
et  les  ménages  sans  enfants. 

Au  montant  de  l’impôt  général  calculé  comme  ci- 
dessus,  il  faut  ajouter  les  majorations  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  situation  de  famille. 

Ces  majorations  ne  s’appliquent  qu’à  l’impôt 
général. 

Le  taux  de  ces  maforations  est  de  : 

25  %  pour  les  célibataires  ou  divorcés  âgés  déplus 
de  trente  aps  et  n’ayant  ni  enfant  ni  aucune  per¬ 
sonne  à  charge  ; 

10  %  pour  les  contribuables  âgés  de  plus  de  trente 
ans,,  mariés  depuis  deux  ans  au  janvier  1928  et 
n’ayant  à  cette  date  ni  enfants  ni  aucune  personne 
à  charge. 

Sont  exempts  de  ces  maforations  : 

Les  titulaires  d’une  pension  tle  guerre  pour  inva¬ 
lidité  do  40  %  et  au-dessus  ; 

Les  contribuables  dont  tous  les  enfants  sont  morts. 


Traitements,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères. 

Si  les  salaires  sont  inférieurs  à  7.000  francs  ;  pas 
d’imposition. 

Si  les  salaires  sont  compris  entre  7.000  et  10.000 
francs  :  multiplier  le  total  du  salaire  par  0.03  et 
retrancher  21 0  francs. 

.  Si  les  salaires  sont  compris  entre  10.000  et  20.000 
francs  :  multiplier  le  total  du  salaire  par  0,06  et 
retrancher  510  francs. 

Si  les  salaires  sont  compris  entre  20.000  et  40.000 
francs  ;  multiplier  le  total  du  salaire  par  0,09  et 
retrancher  1.110  francs. 

Si  les  salaires  sont  supérieurs  à  40.000  francs  : 
multiplier  le  total  du  salaire  par  0,12'  et  retrancher 
2.310  francs. 

Exemple  ;  soit  un  salaire  de  54.800  francs. 


54.800  X  0,12.  . .  6.576  fr. 

A  retrancher .  2.310  a 

Montant  de  l’impôt .  4 . 266  fr. 


Remarque.  — Avant  les  calculs  indiqués  ci-dessus, 
retrancher  du  salaire  : 

3.000  francs  si  l’on  est  marié  et  si  la  femme  n’a  ni 
salaire  ni  revenus  personnels  ; 

3  000  francs  par  enfant  de  moins  de  dix-huit  ans 
et  non  salarié  ; 

2  000  francs  par  autre  personne  à  charge  ; 
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d.OOO  francs  si  l’on  est  mutilé  titulaire  d’une 
pension  d’invalidité. 

Bénéfices  des  professions  non  commerciales. 

{Charges  et  offices  exceptés  ) 

Si  les  bénéfices  sont  intérieurs  à  1  000  francs  ;  pas 
d’imposition. 

Si  les  bénéfices  sont  compris  entre  7.000  et  10.000 
francs  :  multiplier  le  total  du  bénéfice  par  0,03  et 
retrancher  210  francs. 

Si  les  bénéfices  .sont  compris  entre  10.000  et  20.000 
francs  :  multiplier  le  total  du  bénéfice  par  0,06  et 
retrancher  510  francs. 

Si  les  bénéfices  sont  compris  entre  20.000  et  40.000 
francs  ;  multiplier  le  total  du  bénéfice  par  0,09  et 
retrancherl.llOfrancs. 

Si  les  bénéfices  sont  supérieurs  à  40.000  francs  : 
multiplier  le  total  du  bénéfice  par  0,12  et  retrancher 
2.310  francs. 

Exemple  :  soit  un  bénéfice  de  54.800  francs  ; 


54.800  X  0,12  .  6.576  fr. 

A  retrancher .  2.310  » 

Montant  de  l’impôt .  4 . 266  fr. 


Remarque.  —  Contrairement  à  ce  qui  existe  pour 
les  traitements  et  salaires,  aucune  déduction  pour 
charges  de  famille  ne  peut  être  opérée  sur  le  montant 
du  bénéfice. 

Réductions  pour  charges  de  famille. 

Du  montant  des  impôts  calculés  comme  ci-dessus,  il 
faut  retrancher  encore  les  réductions  auxquelles  on 
peut  avoir  droit  pour  charges  de  famille.  Ces  réduc¬ 
tions  s’appliquent  aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt 
général.  Les  deux  tableaux  qui  suivent  en  indiquent 
le  taux. 


Si  le  revenu  total,  défalcation  faite  des  déductions 
pour  charges  de  famille,  n’est  pas  supérieur  à  10.000 
francs  :  ‘ 

Taux 

delà  réduction 


Pour  1  personne  à  charge .  7  50  %  - 

—  2  —  15  % 

—  3  — -  30  % 

—  4  —  45  % 

-5  . .  60  % 

-6  -  75  % 

—  7  —  90  % 

—  8  ~  .  100  % 


Si  le  revenu  total,  défalcation  faite  des  déductions 
pour  charges  de  famille,  est  supérieur  à  10.000  francs  : 

Tanx 

de  la  réduction 


Pour  1  personne  à  charge  .  5  % 

—  2  —  .  10  % 

-3  —  . .  15% 

—  4  —  .  25  % 

—  5  —  . .  35  % 

—  6  —  . .  45  % 

Etc.,  etc. . . 


Maximum  de  la  réduction  par  personne  à  charge  : 
300  francs  pour  chacun  des  impôts  cédulaires, 
2.000.  francs  pour  l’impôt  général. 

Les  opérations  de  défalcation  doivent  être  effec¬ 
tuées  séparément  :  1“  pour  chacun  des  impôts  cédu¬ 
laires  ;  2°  pour  l’impôt  général. 

D’après  le  tableau  dressé  par  M.  Jules  Chaveneau, 
ancien  inspecteur  des  contributions  directes,  doctevir 
en  droit. 

[Excelsior,  25-2-1928.) 


La  tribune  médioo -professionnelle  des  abonnés 


Celle  Iribune  esl  librement  ouverte  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggeslions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitemeni  la  plus 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 


LA  FONCTIONNARISATIOM 


Puisqu’il  s’agit  sérieusement  d’un  mal  qui  ga¬ 
gne  la  médecine,  <c  la  fonctionnarisation  »,  au  sujet 
duquel  notre  cortfrère  de  Bouy  (Marne)  a  bien 
voulu  donner  son  idée,  je  me  permets  de  vous 
adresser  succinctement  les  résultats  de  l’expé¬ 
rience  que  m'ont  donnée  les  cinq  années  pendant 
lesquelles  j’ai  exercé  (suite  de  guerre)  unique¬ 
ment  les  fonctions  de  médecin  inspecteur  des 
pupilles  de  Saône-et-Loire  (10.000  enfants)  et  qui 


répondent  à  la  pensée  de  notre  honorable  con¬ 
frère. 

Le  modus  faciendi  proposé  par  le  docteur  Jour¬ 
dan  est  précisément  celui  qui  a  été  adopté  iiar 
nous.  Les  résultats  décourageants  donnés  par  lui 
ont  tenu  à  trois  causes  diflérentes  que  je  tiens  à 
signaler  venant  : 

1°  De  l’organisation  elle-même  ; 

2°  De  la  mentalité  du  public. 
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30  De  la  mentalité  des  confrères. 

1“  Les  enfants  réunis  dans  une  salle  d’école 
ou  de  mairie  sont  pesés  et  mesurés  par  le  méde¬ 
cin,  ou  par  l’instituteur  (si  celui-ci  veut  bien  s’en 
donner  la  peine)  .  Chaque  enfant  est  ensuite  exa¬ 
miné,  ausculté  par  le  médecin.  Théoriquement, 
c’est  au  milieu  de  tous  les  autres  enfants,  au  mi¬ 
lieu  du  vacarme,  que  le  médecin  doit  percevoir 
un  murmure  vésiculaire  ou  un  bruit  du  cœur  par¬ 
ce  qu’il  n’y  a  jamais  de  local  disponible,  ou  ja¬ 
mais  de  serviette  d’auscultation,  ni  jamais  aucun 
instrument  d’examen  et  c’est  neuf  fois  sur  dix, 
une  bascule  inexacte  empruntée  au  boulanger 
qui  sert  pour  la  pesée. 

Lorsque  le  confrère  a  affaire  à  un  instituteur 
intelligent  et  dévoué,  il  arrive  à  se  débrouiller 
comme  il  peut  au  .milieu  de  tous  ces  enfants  que 
cette  visite  rase  considérablement,  mais  s’il  se 
trouve  en  face  d’un  indifférent,  il  n’arrive  à  la 
terminer  qu’en  pratiquant  une  gymnastique  qui 
n’est  plus  du  ressort  de  la  médecine  et  avec  la 
conviction  qu’il  n’a  rien  fait  d’utile. 

Il  se  heurte,  d’autre  part,  souvent  à  la  rnau- 
vaise  volonté  évidente  des  municipalités,  enne¬ 
mies  de  l’inspection  «  sans  soins  »  et  qui  s’en 
prennent  naturellement  à  lui  :  exemple  la  ré¬ 
flexion  qui  me  fut  faite  une  fois  par  un  maire 
dans  un  chef-lieu  de  canton  qui  me  voyant  venir 
me  dit  :  «  Vous  venez  pour  la  petite  formalité  ridi¬ 
cule.  » 

2°  Une  fois  la  visite  terminée,  ainsi  que  le  pro¬ 
pose  notre  confrère,  un  bulletin  est  envoyé  à  la 
famille  de  l’intéressé  dont  l’état  de  santé  semble 
nécessiter  une  surveillance,  afin  que  cette  famille 
aille  trouver  le  médecin  de  son  choix.  Lorsqu’il 
s’agit  de  gens  très  aisés,  tout  va  à  peu  près  bien, 
mais  lorsqu’il  s’agit  de  paysans  ou  de  petits  sala¬ 


riés,  c’est  bien  autre  chose.  Les  uns  déchirent  le 
papier  qu’ils  ont  reçu  et  ne  s’en  occupent  pas. 
Les  autres  écrivent  pour  savoir  qui  va  payer  la 
visite,  d’autres  vous  disent  nettement  que  si 
vous  ne  donnez  pas  une  ordonnance  en  faisant 
la  visite,  cela  ne  les  intéresse  pas. 

En  général,  le  public  n’admet  pas  qu’on  l’o¬ 
blige  à  subir  un  examen  pour  rien  et  considère 
que  l’inspection  sans  soins  est  inepte. 

3°  Les  derniers,  très  rares,  vont  avec  leur  pape¬ 
lard  chez  leur  médecin.  Qu’on  me  permette  de 
dire,  et  ceci  est  bien  regrettabl  e  pour  le  prestige 
que  devrait  toujours  garder  un  confrère,  qu’un 
bon  tiers  de  ceux-ci,  en  voyant  apparaître  une 
note  émanant  de  l’inspection  des  écoles  ou  des 
pupilles,  systématiquement,  par  un  mot  qu’il  est. 
facile  de  glisser  adroitement  à  leurs  clients,  leur 
inculquent  la  conviction,  que  la  note  qu’on  leur 
a  envoyée  est  stupide  et  sans  fondement. 

Et  nous  autres,  racoleurs  en  leur  faveur,  nous 
sommes  taxés  gratuitement  par  eux  auprès  des 
seuls  qui  aient  suivi  intelligemment  un  conseil. 

Alors  que  faire  pour  bien  faire  ? 

Ceci  veut  dire  qu’à  l’heure  actuelle,  le  médecin- 
inspecteur  des  écoles  est  ; 

1“  Le  domestique  de  l’Etat  ;  2°  l’inutile  pour 
la  société  ;  3°  le  salarié  indésirable  pour  les  confrè¬ 
res.  Dans  ce  cas, je  suis  étonné  que  le  Corps  médi¬ 
cal  entier  ne  se  réunisse  pas  pour  régler  des  ques¬ 
tions  qui  n’intéressent  que  lui-même,  questions 
dont  l’organisation  est  telle  qu’elle  devient  un 
danger  et  ne  sert  qu’à  la  décoration  de  ces 
«  Messieurs  les  organisateurs  »  à  condition  toute¬ 
fois  que  ceux-ci  ne  soient  pas  médecins. 

Dr  COPREAUX. 

Châlons-sur-Saône,  (Saône-et-Loire). 


LA  RESPONSABILITÉ  CHIRURGICALE 


J’avais  cru  devoir  prendre  la  défense  d’un  chi¬ 
rurgien  d’Auxerre,  condamné  pour  un  accident 
survenu  dans  le  traitement  d’un  maladé,  et  le 
Concours  médical  avait  bien  voulu  m’accorder 
l’hospitalité  de  ses  colonnes. 

Mon  article  et  mon  argumentation  m’ont  valu 
une  belle  réplique  d’un  avocat  à  la  Cour  d’appel 
de  Paris,M.  Guilhou,  qui  croit  démontrer  qu’à 
l’heure  actuelle,  les  médecins  et  chirurgiens  n’é¬ 
chappent  plus  à  la  responsabilité  de  leurs  actes  ; 
d’après  M.  Guilhou,  ce  n’est  que  tout  à  fait  légi¬ 
time  ! 

Bonhomme  Lafontaine,  à  mon  secours  !  Lève- 
toi  de  ta  tombe,  et  avec  ton  bon  soürire  plein 
d’indulgence  et  de  mansuétude,  redis-nous  la 
fable,  d’éternelle  actualité,  de  la  paille  et  de  la 
poutre  1 

En  effet,  si  les  médecins  n’échappent  plus  à  des 
poursuites  judiciaires,  grâce  à  une  jurisprudence 


assez  récente,  il  est  cependant  une  catégorie  de 
citoyens  qui,  jouissant  de  pouvoirs  exorbitants, 
ignorent  complètement  toute  notion  de  respon¬ 
sabilité.  Ces  citoyens  tiennent  entre  leurs  mains 
la  liberté,  l’honneur,  les  biens,  la  vie  de  tous, 
et  malgré  ce  pouvoir  formidable,  ils  sont  com¬ 
plètement  irresponsables.  Ces  citoyens,  vous  avez 
deviné  :  ce  sont  les  magistrats  de  Tordre  judi¬ 
ciaire  !  Comme  a  dit  un  grand  juriste  ;  «  La  Jus- 
t  ice  est  comme  certaine  cuisine,  ceux  qui  la  pré¬ 
parent  n’en  mangent  jamais.  » 

Le  nombre  des  erreurs  judiciaues  est  incal¬ 
culable.  Il  n’est  pas  de  jour  sans  que  la  chronique 
des  tribunaux  ne  s’enrichisse  d’un  nouveau  cas. 
Combien  de  «  Crainquebilles  »,  parmi  ceux  que 
Ton  traîne  sur  les  bancs  du  prétoire  !  A-t-on  ja¬ 
mais  vu  un  magistrat  inquiété  pour  une  erreur 
commise  ?  Pourquoi  ces  messieurs  échapperaient- 
ils  à  la  loi  commune  ? 
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Mais,  ce  que  je  retiens  dans  la  réponse  de  M. 
Guilhou,  c’est  la  phrase  dans  laquelle  il  prétend 
que,  lorsqu’un .  chirurgien  aura  été  condamné, 
<1  son  attention  sera  mise  un  peu  plus  en  éveil, 
pour  l’avenir,  et  chacun  s’en  réjouira  ».  Voilà 
qui  prouve  que  notre  contradicteur  ne  nous  a 
pas  conipris,  et  qu’il  n’a  pas  compris  la  thèse 
que  soutient  le  Corps  médical  tout  entier.  Nous 
prétendons  que  ces  fautes  ou  maladresses  sont 
dues  à  la  seule  fatalité,  et  que,  sur  le  nombre  d’in¬ 
terventions  chirurgicales  qui  se  font  chaque  joür, 
il  n’est  pas  possible  qu’un  accident  de  ce  genre  ne 
puisse  se  produire.  On  a  beau  prendre  toutes  les 
précautions  et  être  en  garde  contre  les  oublis,  J1 
faut  ignorer  totalement  ce  qu’est  une  opéra¬ 
tion  pour  ne  pas  admettre  qu’une  erreur  soit  tou¬ 
jours  possible.  Quand  un  chirurgien,  ayant  ou¬ 
vert  un  ventre  par  exemple,  utilise  dès  compres¬ 
ses  pour  garantir  le  champ  opératoire,'  il  a  soin  de 
les  compter  au  fur  etàmesure.  Mais  ne  se  peut-il 
que  l’aide  qui  lui  tend  les  compresses  lui  en  pré¬ 
sente  une  à  laquelle  une  seconde  s’est  accolée,  et 
qui  passera  inaperçue  ?  N’arrive-t-il  pas  au 
caissier  d’une  banque  de  laisser  passer  deux  bil¬ 
lets  pour  un  seul  ? 

L’erreur  ne  serait  donc  pas  permise  au  méde¬ 
cin  ?  Et  vous  voudriez  donc  que  les  seuls  méde¬ 
cins  échappent  aux  lois  de  la  fatalité  ?  • 


Pour  terminer,  et  en  revenant  sur  le  cas  du 
chirurgien  d’Auxerre,  la  compresse  a  été  oubliée 
dans  le  ventre,  non  par  le  chirurgien  lui-même, 
mais  par  l’infirmière  qui  faisait  le  pansement 
tous  les  jours. 

En  outre,  la  fameuse  compresse  n’aurait  été 
retirée  du  ventre  du  malade  que  très  longtemps 
après  (deux  mois  environ)  sa  sortie  de  l’hôpital, 
où  il  avait  été  opéré  gratuitement  par  le  chirur¬ 
gien,  et  cette  compresse  aurait  été  découverte 
par  un  chirurgien  d’une  ville  voisine,  rival  du  chi¬ 
rurgien  d’Auxerre  ? 

Devant  des  faits  aussi  troublants,  n’a-t-on  pas 
le  droit  de  dire  que  médecins  et  chirurgiens  n’é¬ 
chapperont  pas  à  la  loi  commune,  mais  qu’ils  de¬ 
vront  bénéficier  comme  tout  le  monde  de  l’in¬ 
dulgence,  lorsqu’il  sera  reconnu  que  la  faute,rou-, 
bli  ne  “sont  dus  qu’à  la  seule  fatalité.  Et  cela,, 
nous  le  disons  avec  toute  notre  conviction,  dans 
l’intérêt  même  des  malades. 

D^B.  Orticoni, 
d’Auxerre. 

Les  magistrats  sont  irresponsables,  rappelle 
M.  Orticqni.  Et  les  avocats,  dirai-je  après  lui  ? 

G.  D.  ! 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Fédération  des  Syndicats  Médicaux  du  Finistère. 

Compte  rendu  de  la  Deuxième  Réunion  de  1927,  tenue  te  27  novembre,  à  Landerneau. 


Etaient  présents  : 

Brest  :  Docteurs  Le  OoRnEU,  TEURNinn,  excusé  : 
Gloacuen. 

Morlaix  ;  Docteurs  Baüot,  Boleot,  Daoulas,' 
Martin. 

Châteaulin  :  Docteurs  Marchais, Bastit,  Vourc.h. 

Quimper  :  Docteurs  Ciiauvel,  Damey,  excusé  : 
Morvan. 

Le  trésorier  expose  la  situation  de  la  caisse  dont 
l’actif,  avant  la  réunion  (cotisations  de  1927  perçues), 
est  de  1.706  fr.  65. 

Tarifs  départementaux 

Tous  les  médecins  du  départemeut  sont,  mainte¬ 
nant,  avisés  de  ^acceptation  jRir  le  Conseil  général 
du  tarit  syndical  minimum  diminué  de  25  %  (mais 
ce  sera  seulement  une  étape,  car  le  principe  do  l’é¬ 
chelle  mobile  n’est  pas  encore  admis). 

Los  nouveaux  tarifs  seront  applicables  dès  le  pre¬ 
mier  janvier  1928. 

Les  tarifs  pour  les  in  terven  ti’ons  n  ’ayah  t  pas  encore 
été  débattus,  surseoir  en  ce  qui  les  concerne,  lors  de 


rétablissement  des  prochaines  mémoires  (de  1928) 

Les  accouchements  des  assistées  doivent  être  lais¬ 
sés  aux  sages-femmes.  —  Si  les  circonstances  obli¬ 
geaient  les  médecins  à  en  faire,  ils  devraient  s’ex- 
pliquer.sur  les  billets). 

Le  tarif  des  accouchements,  lui  aussi,  doit  être 
relevé  prochainement.  ,  . 

Inspection  MÉDICALE  DES  ÉCOLES.  . 

L’Union  est  chargée  de  s’occuper  attentivement 
de  la  tentative  d’inspection  qui  serait  faite  à  titre 
d’essai,  par  les  médecins  des  dispensaires,  dans 
certaines  circonscriptions. 

Vaccinations. 

11  est  entendu  que  ce  n’est  que  le  premier  janvier 
prochain  que  doit  entrer  en  vigueur  là  nouvelle 
répartition  des  médecins  vaccinateurs  (générale¬ 
ment  bien  accueillie). 

Cette  répartition  doit  d’ailleurs  être  revisée  tous 
les  ans. 
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Les  contrôles. 

,  Art.  64.  —  Nos  délégués  seront  : 

Titulaires  :  Docteurs  Mignard  et  Auffret. 
Suppléants  :  Docteurs  Morvan  et  Giffo. 

•.  Les  contrôleurs,  tant  pour  la  médecine  générale 
que  les  spécialités  sont  désignés  par  leurs  syndicats 
respectifs. 

,  Le,  contrôle,  -  tel  qu’il  fonctionne  actuellemenl 
donne  généralement  satisfaction. 

.  On  ■  voudrait  que  les  hospitalisations  puissent 
s’obtenir  plus  rapidement. 

Assistance  médicale. 

■Les  quatre  syndicats  sont  heureux  de  l’affectation 
dès  docteurs  VouRCH  et  Dupouy  à  ces  fonctions,  mais 
estimant  qu’on  leur  fait  jouer  surtout  le  rôle  de 
délégués  et  de  conseillers  voudraient  qu’ils  aient 
plus  à  contrôler  (le  contrôle  devant  ainsi  devenir 
sérieux,  effectif  et  technique). 

La  vente  des  médicaments  dans  les  épiceries. 

M.  Talvard,  nouveau  président  du  Syndicat  des 
pharmaciens  a  adressé  à  M.  lé  D^  Cha'uvel,  notre 
Président,  une  lettre  lui  affirmant  que  désormais  .son 
s.yndicat  est  résolu  à  nous  donner  son  appui,  et  cela, 
non  seulement. pour  la  question  de  la  vente  illégale 
de  médicaments,  mais  toutes  les  lois  que  l’actualité 
l’exigera.  Il  désirerait  voir  des  rapports  suivis  et 
cordiaux  s’établir  entre  les  organisations  syndicales 
des  deux  professions,  pour'leur  avantage  réciproque. 

L’assemblée  très  satisfaite  de  cette  déclaration 
charge  le  D"^  Vo'urcii,  propharmacien,  d’entrer  en 
.  rapports  avec  M.  Talvard. 

Cotisation  a  la  Fédération; 

;  Il  est  entendu  que,  si  la  situation  de  la  caisse  l’exi¬ 
geait,  la  cotisation  des  Syndicats  serait  portée  à 
10  francs  par  membre. 

-  Réunions  intersyndicales  régionales. 

On  en  approuve  le  principe  et  on  en  reconnaît 
l’ùtilité,  mais  on  estime  qu’une  seule  réunion  par  an 
suffit  et  de  plus  dans  un  seul-  centre.  Rennes  ou 
Nantes,  et  non  Rennes  et  Nantes.  (A  la  rigueur  oh 
admettrait  une  alternance  entre  elles). 

Délégués  pour  ce, s  réunions  :  D^Damby  ;suppléant, 
Dr  Dupouy. 

Tarifs  DES  expertises  médicales. 
MÉDBtiNE  LÉGALE. 

Le  tarif  est  ridiculement  insuffisant.  L’I  hiion  devra 
travailler  à  en  obtenir  le  relèvement. 

Tribunal  des  pensions. 

■  Tarif  insuffisant  également,  aussi  la  plupart  des 
médecins  refusent-ils  de  collaborer  aux  expertises 
surtout  s’il  y  a  déplacement. 

Là  encore  l’Union  devra  poursuivre  son  relève¬ 


ment,  ainsi  que  l’allocation  dhndenlnités  de  dépla¬ 
cements.  .  '  , 

Expertises  civiles-. 

a)  Accidents  du  travail.  . 

Ici,  c’est  l’incohérence  ;  on  obtient  60  francs  à 
Rouen  et  300  francs  à  Montpellier,  pour  un  travail 
équivalent.  .  -  ' 

Dans  le  département  le  tarif  .minimum  générde- 
ment  admis  serait  de  90  francs.  ' 

Encore  une  question  dont  l’Union  devra  s’occuper. 

Quant  aux  expertises  purement  civiles,  pas  de 
tarifs  officiels  à  subir.  Chacun  estime  les  honoraires 
qu’il  doit  demander  suivant  le  travail  qu’il  aura  dû 
fournir.  ,  . 

Soins  médicaux  aux  marins  du  commerce. 

C’est  encore  une  question  pour  l’Union. 

Nous  protestons  tous  confre.  l’abus  systématique 
des  hospitalisations,  qui  découlerait,  nous  dit-on, 
de  règlements  datant  de  Colbert.  C’est  courant  dans 
la  Marine  ! 

Nous  protestons  aussi  contre  l’envoi  des  malade.5 
dans  les  hôpitaux  maritimes  (qui  ne  sont  pas  faits 
pour  les  civils). 

Nous  estimo-iis,  en  outre,  que  ces  malades  ne  doi- 
v-ent  nulle  part  être  soignés  gratuitement. 

11  existe,  paraît-il,  un  projet  d’allocations  forfaitai¬ 
res  à  ces  marins,  basées  sur  une  nomenclature  des 
maladies  avec  évaluation  de  leur  durée. 

Le  Dl  Le  Gorgeu  qui  a  trouvé  cette  nomenclature 
dans  le  journal  L'Immunité  en  fait  remarquer  la 
fantaisie  plutôt  amusante. 

Nul  doute  qu’elle  ne.  soit  l’œinTe  d’un  «  techni¬ 
cien  »! 

Il  est  bien  entendu  que  la  manœuvre  récemment 
tentés  par  un  consortium  de  Compagnies,  qui  cher¬ 
chaient  à  conclure  avec  les  médecins  des  -accords 
■INDIVIDUELS  (naturellement  à  tarif  réduit),  doit  être  ■ 
déjouée 

Notre  tarit  pour  tout  examen  de  candidats  à  une 
assurance-vie  (grosse  ou  petite)  doit  être  de  60  francs 
tarif  syndical. 

L’Ordre  des  médecins. 

I,a  question  n’est  pas  encore  miire. 

Code  de  déontologie. 

Le  code  proposé  par  l’Union  peut  être  admis, 
cependant....  Remarque  :  La  partie  «  discipline 
syndicale  »  n’est  plus  de  la  «  Déontologie  »  ! 

Loi  DES  pensions. 

Tous  les  syndicats  protestent  contre  l’extension 
donnée  aux  bénéfices  de  cette  loi. 

Nous  avons  contracté  pour  les  Victimes  de  la 
Grande  Guerre. 

A  cette  époque  il  no  pouvait  être  question  que  de 
ces  malades-là. 
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Nous  ne  saurions  consentir  à  soigner  dâns  les 
mêmes  conditions  tous  les  anciens  militaires-, 

L’Union  devra  agir  énergiquement  dans  ce  sens. 
Tel  de  nos  Syndicats  est  déjà  résolu  à  la  grève  admi¬ 
nistrative,  si  elle  se  mqntre  nécessaire. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales. 

C’est  avec  satisfaction  que  la  Fédération  apprend 
qu’enfin  'les  trois  grands  groupements  syndicaux 
(Union,  Fédération,  Spécialistes)  ont  fait  une  dé¬ 
marche  commune. 

Ils  ont  fait  savoir  à  Iq  Commission  de  la  chambre 
que  ie  Corps  médical  syndiqué  tout  entier  refusait 
de  collaborer  à  la  loi  telle  qu’elle  résultait  du  Vote 
du  Sénat.  ♦ 

Congrès  des  médecins  syndiqués. 

L’annonce  de  ce  Congrès  est  bien  accueillie.  Chi 
espère  qu’il  contribuera  beaucoup  à  éclaircir  la  situa¬ 
tion  syndicale. 

Nous  avons  tous  choisi  des  délégués  pondérés  et 
leur  donnons  mission  dé  rappeler  l'assemblée  au  cal¬ 
me  qui  apparaît  nécessaire. 

Que  l’on  se  mette  au  moins  d’accord  pour  éviter 
ce  qu’aucun  de  nous  ne  saurait  admettre,  que  l’on 
fasse  tout  le  possible  ep  vue  d’un  front  commuh, 
que  l’on  essaie  de  refaire  l’unité  dont  la  perte  nous 
a  déjà  tant  nui  ! 

Au  surplus,  nous  restons  jjdèles  à  la  défense  du 
«  trépied  »  :  secret  professionnel,  libre-choix,  paie¬ 
ment  à  la  visite. 


Nous  estimons  que  des  contrats  Syndicat-Caisse 
seront  nécessaires,  la  prévision  de  tarifs  dans  ces 
contrats  ne  nous  pai’aît  pas  indispensable,  mais  nous 
voulons  l’assurance  que  l’on  ne  descendra  jamais 
au-dessous  dp  tarit  syndical  minimum. 

Nous  réclamons  l’habilitation  nécessaire  des  mé¬ 
decins  pai'  un  organisme  syndical  central,  seule  ga¬ 
rantie  contre  los  marrons. - 
Les  médecins  traitants  devront  percevoir  des  hono¬ 
raires  partout,  même  à  l’hôpital. 

Nous  sommes  ici  partisans  du  paiement  direct, 
(mais  Quimper  ne  croit  pas  qu’on  doive  imposer  ce 
procédé- aux  Syndicats  qui  en  préfèrent  un  autre). 


Quant  au  contrôle,  il  est  évident  que  celui  de 
T’assuré  doit  revenir  aux  caisses,  celui  des  méde¬ 
cins,  aux  Syndicats  médicaué  (en  cas  de  contesta¬ 
tions  on  aurait  recours  à  des  commissions  mixtes 
d’arbitrage). 

Les  Syndicats  revendiquent  leur  représentation 
technique  dans  tous  les  organismes  dépendant  de' 
la  loi.- 

Dernière  heure.  ~  Les  médecins  ont  appris  le  ré¬ 
sultat  du  Congrès  médical,  dont  est  résultée  une 
grande  amélioration  de  la  situation. 

Le  front  unique' est  rétabli,  nos  conditions  sine 
qua  non  ont  été  manifestées. . .  et  l’Union  se  refera 
évidemment  ! 

Douarnenez,  le  5  décembre  1927. 

Le  Président,  Le  Secrétaire. 

D'’  F.  Chauvel.  D'  E.  Dame  y. 


UNE  Croisière  MÉDICALE 


Dans  le  «  Journal  des  Praticiens  »  du  28  jan¬ 
vier  1928,  notre  excellent  confrère,  le  D.  Her- 
voüET  publie  sous  le  titre  :  Impressions  d’un  néo¬ 
phyte,  un  compte  rendu  détaillé  de  la  croisière 
médicale  du  «  Cap-Lay  »  à  laquelle  il  a  pris  part. 

Nous  en  reprodutsons  très  volontiers  les  extraits 
suivants  : 

Qrganisée  par  Bruxelles  médical,  qui  a  fait  ses 
preuves,  la  croisière  du  Cap-Lay  s’annonçait  at¬ 
trayante  :  SC  laisser  bercer  sur  un  cargo  de  14.000 
tonnes,  tenant  bien  la  mer,  du  Havre  à  Marseille, 
en  voyant  des  pays  nouveaux,  fut  une  tentation 
à  laquelle  je  ne  réisistai  pas  ;  j’envoyai  mon  adhé¬ 
sion.  Et,  le  10  août,  j'étais  au  Havre. 


Sans  secousse,  le  navire  a  quitté  le  bassin  Bel- 
lot  ;  il  longe  la  jetée  où  les  mouchoirs  s’agitent  ; 
et,  bientôt,  c’est  la  pleine  mer,  légèrement  re¬ 
muante. 

Le  gong  retentissant  annonce  le  dîner  ;  la  salle 
à  manger  est  accueillante  ;  c’est  le  premier  con¬ 
tact  au  milieu  des  lumières  et  des  fleurs.  Les  figu¬ 
res  expriment  la  joie  de  la  fête  qui  commence  ;  et 
le  bruit  des  conversations  croît  rapidement.  Les 


maîtres  d’hôtel  passent,  alertes  et  adroits  ;  le 
repas  est  savoureux  ;  le  vin  se  laisse  boire  ;  tout 
va  bien. 

Mais,  par  les  hublots,  on  voit  l’horizon  monter 
et  descendre  :  le  roulis  a  une  certaine  amplitude. 
De-ci,  de-là,  des  dîneurs  jusqu’alors  souriants,  de¬ 
viennent  sérieux  et  laconiques  :  leurs  yeux  se 
perdent  dans  le  lointain,  pleins  de  mélancolie  ; 
une  légère  pâleur  envahit  leurs  visages  ;  ils  ces¬ 
sent  de  manger,  et,  discrètement,  se  lèvent  et  s’é¬ 
clipsent,  accompagnés  de  quelques  rires  ironL 
ques  :  la  fâcheuse  déesse  Naupathie  exige  des  sa¬ 
crifices. 

Après  le  café,  excellent,  on  s’instalJe  .s.ur  le 
pont  pour  jouir  de  la  féérie  mystérieuse  de  la  mer 
et  de  la  nuit,  que  traversent  les  éclats  des  phares, 
et  où  scientillent,  à  défaut  d’étoiles,  les  agglomé¬ 
rations  de  lumières  de  la  côte  normande. 

Puis,  peu  à  peu,  chacun  regagne  sa  couchette, 
où  malgré  le  bruit  internai  des  machines,  on  finit 
par  s’endormir  du  sommeil  de  rinnocence. 


Le  défilé  des  îles,  des  promantoires  et  des  gol¬ 
fes,  est  vraiment  un  spectacle  qui  attire  et  char- 
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me  les  yeux  et  l’esprit.  Coiiime  elles  sont'  éten¬ 
dues  et  pittoresques  toutes  ces  îles,  si  petites  sur 
la  carte,  Aurigny,  Guernesey,  Belle- Ile,  Yeu, 
Oléron  1  Que  de  vie  et  de  grâce  aimable  ont  nos 
rivages  de  France  I  Mais  quelle  grandeur  sauvage 
présentent  les  côtes  montagneuses  de  Galice  et  de 
Portugal,  où  s’ouvrent  comme  des  refuges  ou  des 
pièges,lé  beau  golfe  de  la  Corogne  et  la  magnifi¬ 
que  embouchure  du  Tage  !  Quant  au  détroit  de 
Gibraltar,  traversé  la  nuit,  il  ne  laisse  d’autre 
souvenir  que  celui  de  lumières  lointaines  perçant 
l’obscurité. 

Il  existe  encore  une  distraction  quotidienne,  la 
rencontre  Me  bateaux  pêcheurs  et  de  navires  de 
toutes  sortes,  objets  d’une  curiosité  sympathique 
et  le  passage  des  bandes  de  marsouins  faisant  la, 
roue,  que  l’on  peut  suivre  longtemps  à  la  jumelle. 

Enfin,  il  y  a  surtout  les  escales,  vraie  raison 
d’être  de  la  croisière  pour  qui  désire  du  nouveau. 

Le  soir  du  troisième  jour,  nous  arrivons  à  l’em¬ 
bouchure  de  la  Gironde,  toujours  éclairée  par  la 
vieille  tour  de  Cordouan,  et  le  lendemain  matin 
à  Bordeaux,  capitale  du  sud-ouest  et  reine  d’un 
grand  royaume  viticole.  Ici,  le  Cap-Lay,  pour  le 
compte  de  ses  arinateurs,  les  Chargeurs  Réunis, 
complète  sa  cargaison  en  deux'jours. 

Une  excursion  à  Saint-Emilion,  le  premier 
jour,  nous  fait  apprécier  quelques  crus  savoureux 
et  admirer  de  magnifiques  souvenirs  d’autrefois, 
tour,'  église,  cloîtres  et  maîsons  sculptées,  collec¬ 
tion  précieuse  pour  ceux  qui  aiment  voir  le  passé 
vivant  encore  sous  la  patine  des  ans. 

Le  lendemain,  visite  de  la  Croix-cl’Hins, 
■grande  station  de  T.  S.  F.  fondée  au  milieu  des 
pins  par  les  Américains  ;  puis  déjeûner  à  Arca- 
chon,  ville  d’été  avec  sa  jolie  plage  sur  le  bassin, 
et  ville  d’hiver  par  ses  agréables  et  très  nom¬ 
breuses  villas  dans  la  forêt  pour  ceux  qui  tous¬ 
sent.  On  continue  la  promenade  jusqu’à  la  sta-  ' 
tion  thermale  récente  des  Abbatilles,  coquette¬ 
ment  installée  entre  Arcachon  et  le  Moulleau  ;  la 
source  fournit  en  abondance  une  eau  de  table 
limpide  et  peu  minéralisée,  qui  n’a  guère  de 
contre-indication  ! 


Après  la  Gai’onne,  le  Tage  que  dominent  de 
loin  les  hauteurs  de  Cintra  et  son  beau  château 
royal.  La  remontée  du  fleuve  est  plaisante  ;  sur 
la  rive  droite,  c’est  un  défilé  de  petites  villes  qui 
s’allument  clans  le  crépuscule  ;  et  l’on  voit  le 
chenille  de  feu  d’un  train  se  promener  lentement 
de  l’une  à  l’autre.  Avant  d’atteindre  Lisbonne, 
dont  la  rade  est  incomparable,  on  passe  devant 
la  célèbre  tour  de  Belem  de  laquelle  Vasco  de 
Gama  partit  pour  doubler  le  cap  des  Tempêtes 
et  découvrir  Madagascar  et  le  Mozambicjue. 

La  capitale  du  Portugal  étagée  sur  plusieurs 
collines,  est  importante,  mais  présente  peu  d’at¬ 
trait,  aux  visiteurs.  Les  tremblements  de  terre. 


raz  de  marée,  incendies,  qui  la-dévastèrent  .au 
cours  des  siècles,  ont  probablement  découragé 
les  architectes.  La  plupart  des  maisons  sont  sévè¬ 
res  et  monotones  :  quelques-unes  se  reyêtent  de 
céramiques,  sans  grand  souci  d’art  ni  d’harmo¬ 
nie.  Comme  couleur  locale,  peu  d’autos,  des  voi¬ 
tures  quelconques  traînées  par  des  ânes,  des  ca¬ 
valiers  avec  de  larges  étriers  arabes,  des  étu¬ 
diants  drapés  dans  leurs  longues  capes  trouées, 
des  .  femmes  portant  les  fardeaux  sur  la  tête, 
comme  Perrette  son  pot  au  lait,  des  enfants,  nu- 
pieds  et  mendiant,  des  kiosques  où  l’on  vend  de 
l’eau  pure  et  fraîche,  enfin  des  routes  tout  à  fait 
horribles,  et  qui  expliquent  l’état  révolutionnaire 
chronique  du  pays  par  la  mauvaise  humeur  des 
gens  qui  y  sont  véhiculés.  Deux  jours  avant  notre 
arrivée,  une  tentative  de  révolution  avait  échoué, 
le  jardin  public  en  témoignait  encore  par  ses  cor¬ 
beilles  de  fleurs  boulevei'sées. 

Cependant  une  visite  intéressante  est  celle  du 
vieux  couvent  des  Hiéronymites  de  Belem,  qui  a 
résisté  aux  siècles,  et  dont  l’église  garde  les  tom¬ 
beaux  de  Vasco  de  Gama  et  de  Camoëns.  Dans 
son  voisinage,  le  musée  des  Coches  montre  la 
fort  belle  collection  des  carro.sses  royaux,  depuis 
celui  de  Philippe-II  d’E^agne,  jusqu’aux  plus 
récents,  avec  tous  les  accessoires,  en  parfait  état, 
et  très  bien  présentés. 

Notre  départ  à  minuit  faillit  être  tragique.  Le  , 
pilote  portugais  après  nous  avoir  laissé  drosser 
par  lé  courant  presque  sur  les  rochers  de  la  rive 
gauche,  nous  porta  ensuite  dans  le  flanc  d’un 
grand  paquebot  américain  ;  la  collision  fut  évi¬ 
tée  de  jùstesse.  Une  rude  altercation  entre  notre 
commandant  et  le  pilote  maladroit,  donna, un 
moment  d’émotion  à  ceux  qui  ne  dormaient  pas. 

,  Maintenant,  au  fond  de  sa  rade  adossée  aux 
montagnes  du  Rilï,  et  large  ouverte  à  l’Ouest, 
voici  Tanger,  où  l’on  est  comme  par  enchante¬ 
ment  transporté  en  plein  centre  des  Mille  et  une 
Nuits.  -, 

Dans  la  ville  indigène,  aux  élégantes  construc¬ 
tions  mauresques,  aux  rues  tortueuses  et  enche¬ 
vêtrées,  la  population  colorée  nous  offre  le  spec¬ 
tacle  de  la  vraie  civilisation  arabe,  pleine  de  bon-  , 
homie  et  d’indifférence.  On  a  sous  les  yeux,  non 
une  imitation  comme  la  rue  du  Caire  à  l’Expo¬ 
sition  de  1900,  mais  la  vie  réelle  au  milieu  des 
soukhs  aux  riches  couleurs,  des  petites  boutiques 
d’artisans  qui  font  penser  à  Marouf,  du  marché 
du  Grand  Socco,  abondamment  pourvu,  où  les 
marchands  allongés  à  côté  des  fruits  et  légumes, 
dorment  insoucieusement.  C’est  aussi  à  l’entrée 
du  Rilî,  la  villa  Harris,  qu’enveloppe  le  bruit  for¬ 
midable  et  ininterrompu  des  cigales  cachées  dans 
les, arbres  du  jardin  :  puis  un  palais  seigneurial, 
avec  sa  cour  centrale,  où  murmure  le  jet  d’eau  du 
bassin  ;  enfin  la  charmante  réception  du  Men- 
doub,  représentant  du  Sultan,  ses  gâteaux  dé- 
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licieux,  son  thé  à  la  menthe,  ses  musiciens  et 
chanteurs  arabes. 

Juxtaposée  à  la  ville  marocaine,  qui  semble 
rest  ée  très  pure,  se  développe  la  villé  européenne 
agitée  d’ambitions  et  de  convoitises.  De  grands 
projets  et  de  grandes  espérances- se  réalise¬ 
ront  peut-être  :  car  Tanger  a  un  climat  délicieux, 
doux  en  hiver,  tempéré  l’été  par  la  brisé  atlanti¬ 
que  ;  elle  est  une  des  portes  de  ce  pays  neuf  ri¬ 
che  et  attrayant  ;  et  l’on  pense  qu’avant  peu  les 
riches  étrangers  y  vendront  en  toutes  raison. 
Nous  avons  déjeuné,  assez  mal,  au  Kursaal  fran¬ 
çais,  où  la  roulette  fonctionne  en  permanence 
comme  à  Monte-Carlo  ;  pour  attirer  les  clients,  la 
direction  leur  consent  un  gros  avantage  :  de  10 
heures  à  midi,  et  de  2  heures  à  4  heur  es  ^  le  zéro 
est  supprimé  :  avis  aux  amateurs. 


Voici,  à  la  queue  leu  leu,  mes  impressions  algé¬ 
riennes  de  deux  très  chaudes  journées  d’été. 

Alger,  double  ville  :  la  française,  une  provin¬ 
ciale  en  péiâode  de  croissance,  qui  sera  peut-être 
jolie  à  sa  maturité  ;  l’arabe,  une  dégénérée,  sale, 
vermineuse,  paresseuse,  un  parasite  incrusté  au 
flanc  de  la  première. 

Le  Jardin  d’Essai,  reînarquable  par  ses  caout¬ 
choucs  monstrueux  et  ses  énormes  bambous 
hauts  de  20 -mètres,  m’a  fait  rêver  aux  forêts 
inextricables,  où,  près  des  serpents  et  des  ron¬ 
geurs,  dansent,  dans  l’air  surchauffé,  les  insectes 
propagateurs  des  fièvres  maudites. 

La  fertile  plaine  vineuse  de  la  Mitidja  nous 
mène  à  Blida,  paradis  clés  orangers,  qui  respire 
la  paix  et  le  bonheur  de  vivre.  Peu  après,  sur  la 
route  de  la  Chifïa  et  du  Ruisseau  des  Singes,  nous 
devons  subir  toute  la  torridité  céleste,  et  le  siroco 
ardent  comme  la  gueule  d’un  four  :  il  lait  au 
moins  45“  à  l’ombre.  Sensation  cruelle  de  la  face 
et  des  yeux  1  Mais  souvenir  précieux  comme  celui 
d’un  danger  couru  et  surmonté  ! 

Dans  le  fond  de  la  gorge,  où  s’abrite  l’hôtelle¬ 
rie,  de  beaux  cynocéphales  descendent  gauche¬ 
ment  .la  montagne  à  travers  les  arbustes,  pour 
recevoir  les  friandises  accoutumées.  De  jolis  pe¬ 
tits  singes  se  tiennent  impassibles  sur  le  dos  de 
leurs  mères  c[ui  mangent  bananes  et  cacahouètes, 
courent  et  bondissent  sans  paraître  s’occuper 
d’eux.  Des  adultes  pénètrent  effrontément  dans 
la  salle  à  manger  pour  chaparder,  détalent  com¬ 
me  des  fous  quand  on  les  chasse,  et  ne  se  lassent 
pas  de  revenir  en  maraudeurs. 


Voici  les  Baléares.  L’ancre  est  jetée  devant 
Palma  de  Majorque,  à  un  kilomètre  d’une  côte 
accidentée,  couverte  de  jardins  et  d’habitations, 
parmi  lesquelles  émergent  le  vieux  château  royal 
et  quelques  palaces.  A  droite,  derrière  le  môle 


se  cache  l’ancienne  cité,  aux  rues  étroites,  parta¬ 
gée  en  deux  par  un  large  boulevard  assez  animé. 
Elle  a  un  Hôtel  de  Ville,  assez  intéressant,  dans  le 
style  de  la  Renaissànce  espagnole,  avec  toit  de 
bois  sculpté  débordant. 

Comme  impression  d’ensemble,  Palma,  c’est 
la  politesse  et  l’affabilité  espagnoles,  une  belle 
apparence  de  propreté  matérielle,  et  morale,  un 
air  de  prospérité  générale  ;  plaisante  sans  éclat, 
elle  donne  l’envie  d’y  revenir.  Cela  d’ailleurs  se 
comprend  sans  peine,  car  Majorque  ressemble  à 
notre  Côte  d’Azur  ;  rivages  escarpés  et  découpés, 
campagnes  fertiles,  montagnes  cultivées  dont  les 
rudes  sommets  se  drapent  le  soir  dans  la  pourpre 
solaire,  comme  l’Estérel  vu  de  la  Croisette,  beaux 
golfes  où  la  mer  bleue  s’abrite  pour  dormir,  gor¬ 
ges  mystérieuses,  végétation  puissante  ;  là  plaine 
est  une  forêt  d’oliviers  millénaires,  que  le  temps, 
grand  artiste,  a  découpés  et  sculptés  en  groupes 
humains  tordus  par  l’effort  ou  la  douleur  :  l’im¬ 
pression  en  est  puissamment  saisissante. 

Le  couronnement  de  notre  séjour  à  Palma  fut 
l’exquise  réception  de  nos  confrères  majorquais. 
Sur  la  haute  plate-forme  du  vieux  château  rien  ne 
manquait,  gâteaux,  glaces,  vins  fins,  eau  pure, 
service  fait  par  des  maîtres  d’hôtel  impeccables, 
et,  mieux  encore,  une  chaleur  plus  que  confrater¬ 
nelle,  à  laquelle  lès  médecins  français  ont  répon¬ 
du  par  de  cordiales  invitations  qu’ils  seront  heu¬ 
reux  de  réaliser.  ^  ■ 

Existe-t-il  des  malades  dans  un  si  beau  pays  ? 
Assurément.  Pourquoi  des  médecins,  s’il  n’y 
avait  pas  de  malades  ?  Et  le  Collège  médical  de 
Palma  compté  200  membres.  Les  maladies  domi¬ 
nantes  sont  la  tuberculose  et  la  fièvre  typhoïde. 
J’ai,  à, ce  propos,  rappelé  à  nos  confrères  que  les 
laboratoires  français,  en  rapport  avec  les  grands 
savants  Auguste  Lumière  et  Besrédka,  étaient 
mieux  placés  que  n’importe  lesquels  pour  leur, 
fournir  les  vaccins  par  voie  buccale  qui  ont 
prouvé  leur  efficacité  dans  la  prévention  de  la 
fièvre  typhoïde. 

Notre  navire  s’éloigne  dans  le  soir.  Un  sans-fîl 
va  encore  une  lois  exprimer  à  nos  amis  baléares 
la  gratitude  et  la  sympathie  française. 

L’entrée  du  port  de  Barcelone  est  occupée  par 
une  triple  rangée  de  bateaux  plats,  immobilisés 
et  habités,  qui,  sans  gêner  le  passage  des  navires 
dpnneîit  l’impression  d’un  grand  village  nauti¬ 
que.  C’est,  paraît-il,  un  parc  à  moules,  où  on  les 
pêche  à  la  ligne.  Chaque  bateau  est  couvert  de 
planches  horizontales  qui  le  débordent  large¬ 
ment  ,  de  leur  face  inférieure  partent  des  cordes 
qui  plongent  perpendiculairement  dans  la  mer,  et 
servent  à  fixer  et  à  retenir  les  mollusques.  J’i¬ 
gnore  leur  beauté  et  leur  valeur  comestible  ; 
comrne  l’eau  du  port  est  une  des  plus  sales  que 
j’aie  jamais  vues,  je  pense,  que,  si  l’on  m’en  eût 
offert,  j’aurais,  sans  peine,  résisté  à  l’envie  d’en 
goûter. 
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Barcelone  est  un  très  grand  port,  et  aussi  une 
belle  et  puissante  ville  moderne  ;  et  le  mouve¬ 
ment  de  la  Rambla,  grand  boulevard  bordé  de 
cafés,  de  banques  et  de  théâtres,  a  une  vie  intense 
tout  à  fait  séduisante.  Mais  il  n’y  faut  pas  cher-, 
cher  la  couleur  espagnole.  N’oublions  pas  qu’un 
siècle  a  passé  depuis  l’Andalouse  de  Musset.  Les 
Barcelonnaises  suivent  la  mode  parisienne,  bien 
qu’on  en  voie  quelques-unes  tête  nuè  et  l’éven¬ 
tail  au  poing.  D’ailleurs,  par  leur  carrure,  géné¬ 
ralement  solide,  elles  évoquent  plutôt  les  belles 
maternités  sereines  que  les  folies  amoureuses. 

De  la  vieille  ville  traversée  par.  la  Rambla,  et 
dont  les  rues  étroites  possèdent  quelques  beaux 
palais  anciens,  la  ville  nouvelle  s’est  prodigieuse¬ 
ment  développée  sur  de  larges  avenues  régulières 
jusqu’au  pied  des  montagnes.  A  l’une  de  ses  ex¬ 
trémités  un  funiculaire  nous  élève  à  400  mètres 
d’altitude,  à  Tibidabo,  espèce  de  Luna-Park,  où 
l’on  trouve  mille  divertissements  ;  on  y  jouit  sur¬ 
tout  d’un  panorama  merveilleux  sur  la  ville  et 
sur  les  montagnes  de  Catalogne. 

Au  retour,  on  admire  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  somptueux  salons  de  réception.  Puis,  par 
le  port  des  pêcheurs,  où  s’étalent  à  profusion 
tous  les  fruits  de  la  mer  aux  riches  couleurs,  on 
retrouve  le  Cap-L'aij.  En  route  pour  Marseille, 
porte  de  l’Orient  et  terminus  de  la  croisière 


Deux  mots  du  tourisme  marin  et  de  son  in¬ 
fluence  : 

Le  médecin  du  bord,  homme  charmant  que 
j’avais,  le  plaisir  de  connaître,  me  montra  son 
infirmerie,  modestement  installée  à  l’arrière,  et 
me  confia  qu’offlciellement  on  n’est  jamais  ma¬ 
lade  à  bord,  sauf  par  hasard  de  quelques  affec¬ 
tions  rapidement  mortelles  :  donc,  inutile  de  s’en¬ 
combrer  de  nombreux  et  coûteux  médicaments. 
On  trouva  néanmoins  du  sulfate  de  soude  et  de.  la 
belladone  pour  une  passagère  qui  me  touche  de 
près,  et  eut  la  malchance  d’être  atteinte  d’une 
entérite  dysentériforme  dont  elle  ne  lut  vrai¬ 
ment  convalescente  qu’à  Marseille. 

A  défaut  de  tuberculeux  pulmonaires,  j’ai  pu 
observer  deux  voisins  de  cabine,  tousseurs  chro¬ 
niques  ;  l’un  d’eux  exigea  la  fermeture  des  hu¬ 
blots  la  nuit.  La  croisière  parut  sans  effet  sur  eux: 
ils  toussaient  aussi  fort  et  abondamment  à  la  fin 
qu’au  commencement.  Je  crois  d’ailleurs  qu’une 
cure  marine  ne  doit  être  essayée  sur  un  malade 
que  lorsque  tout  a  été  préparé  et  établi  avec  mé¬ 
thode  en  vue  du  but  à  obtenir.  Les  croisières  ordi¬ 
naires  ne  sauraient  servir  d’étude  expérimentale, 
ni  autoriser  un  jugement. 

Quelques  passagers  me  firent  part  de  troubles 


digestifs  variés,  dus  évidemment  à  la  nourriture, 
ce  qui  explique  certains  amaigrissements..  Mai: 
aux  pertes  de  poids  constatées,  il  y  a,  d’autres 
causes.  J’ai  vu  fondre  progressivement  deux  con¬ 
frères  qui  déclaraient  se  bien  porter.  Moi-même 
j’ai  perdu  un  kilofet  demi,  sans  raison, apparente. 

En  réalités  alors  que  l’on  préconise  des  croisiè¬ 
res  thérapeutiques  offrant  le  repos,  et  à  volonté, 
de  l’isolement  et  du  silence,  je  constate  que  celle- 
ci  nous  imposa  le  contraire,  un  bruit  qui  ne  cesse 
pas,  même  la  nuit,  une  vie  obligatoirement  mé¬ 
langée,  non  seulement  avec  quelques  personnes 
sympathiques,  mais  avec  des  indifférents  et  des 
fâcheux,  et  des  gênes  pour  beaucoup  de  néces¬ 
sités  vitales,  en  raison  de  l’encombrement  causé 
par  l’admission  d’un  trop  grand  nombre'  de  pas¬ 
sagers.  Il  semble  que  ces  conditions  médiocres 
amenèrent,  chez  certains  sensitifs,  de  la  dénutri¬ 
tion,  en  provoquant  une  tension  nerveuse  spé¬ 
ciale  que  l’on  peut  étiqueter  du  nom  (i’angoisse 
des  croisières.  ^ 

Pour  beaucoup,  les  jeunes  surtout  qui  digèrent 
bien,  aiment  le  mouvement,  le  bruit,  la  fête,  dont 
les  facultés  d’adaptation  sont  disposées  pour  tou¬ 
tes  circonstances,  c’est  la  nouba  et  le  parfait 
bonheur.  Ils  se  créent  rapidement,  dans  ce  vâse 
clos  qu’est  le  navire,  un  milieu  sentimental, 
mondain  ou  sensuel  surchauffé  qui  augmènte  leur 
joie  de  vivre.  Voilà  ceux  à  qui  réussissent  les  va¬ 
cances  marines  par  une  croisière  telle  que  celle  du 
Cap-Lay. 

Les  autres  pourraient  également  en  bénéficier, 
s’ils  ,y  trouvaient  un  confort  suffisant,  une  plus 
grande  indépendance,  une  nourriture  plus  choi¬ 
sie.  Ce  n’est  pas  impossible  à  réaliser. 

Avant  de  terminer,  disons  très  haut  que  le  per¬ 
sonnel  marin,  depuis  l’état-major  jusqu’au  der¬ 
nier  matelot,  mérite  notre  estime,  notre  affec¬ 
tion,  notre  admiration.  Leur  âme  est  tellement 
transparente,  que,  même  dans  les  plus  humbles 
besognes,  on  voit  rayonner  toutes  les  belles  qua¬ 
lités  héréditaires  :  droiturê,loyauté,  modestié,  dé¬ 
sintéressement,  esprit  de  devoir  et  de  sacrifice, 
qui  font  de  ces  hommes,  selon  les  circonstances, 
aussi  naturellement  de  grands  enfants  que  des 
héros.  Quand  on  songe  à  la  catastrophe  éven¬ 
tuelle,  et  l’on  y  songe  dans  ces  petites  cabines 
où  l’eau  brutale  peut  vous  étouffer  comme  dans 
une  ratière,  ce  ne  sont  pas  les  ceintures,  ni  les 
canots  de  sauvetage  qui  donnent  confiance,  mais 
la  certitude  que  tous  feront  leur  devoir,  tran¬ 
quillement,  simplement,  jusqu’au  bout,  comme 
ils  l’ont  toujours  fait. 

Vivent  nos  marins  I  Vive  la  marine  française’ 
Df  Dani  Hervouet. 
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TABLEAUX  SYNOPTIOUES  D  ÉVALUATION  DES  INVALIDITÉS  OUVRIÈRES 

Dr  Maillon, 

Médecin  expert  près  des  Tribunaux 


Traumatismes  du  carpe. 


Professions  exigeant  surtout 

Professions  EXIGEANT  surtout 

l’usage  des  membres  , inférieurs 

l’usage  des  membres  supérieurs 

Fractures  et  luxations . 

Membre  gauche 

1  Membre  droit 

Membre  gauche 

Membre  droit  | 

1 

Voir  :  raideurs  du  poignet  et  des  doigts.  || 

Triiimiiitismes  du  métacurpe. 

a)  Fractures  : 

a)  Fracture  d’uaseul  métacarpien 
avec  cal  difforme  ou  saillant 
ou  adhérences  cicatricielles, se¬ 
lon  le  degré  de  diminution  de 
la  mobilité  du  doigt  correspon¬ 
dant  : 

6  à  10 

4  à  10 

index  . . .  , 

3  à  6 

4  à  8 

3  à  7  ' 

médius  et  annulaire . 

'  2  à  5 

•>.■447  ■ 

2  à  5 

■  4  à  8 

1  auriculaire  . 

2  à  4 

3  à  6 

2  à  '5 

4  à  7 

b)  Fracture  de  plusieurs  méta¬ 
carpiens  : 

F)  avec  cals  difformes  ou  sail¬ 
lants  ou  adhérences  cicatriciel¬ 
les,  selon  le  degré  de  diminu¬ 
tion  de  la  mobilité  des  doigts 
correspondants,  le  nombre  de 
doigts  atteints . 

' 

■ 

8  à  10 

10  à  12 

12  à  15 

15  à  18 

V)  -Avec  perte  de  substance  os¬ 
seuse,  déviation  secondaire  de 
la  main,  diminution  assez  no¬ 
table  de  la  mobilité  des  doigts 
et  suivant  le  nombre  de  doigts 
atteints  . 

8  à  12 

T2  à  15 

15  à  18 

18  à  20 

6”)  Avec  perte  de  substance  os¬ 
seuse,  déviation  secondaire  de 
la  main,  diminution  très  im¬ 
portante  de  la  mobilité  des 
doigts,  suivant  le  nombre  de 
doigts  atteints  . 

voir  : 

gêne  de  lapréheni 

siondela  main, et 

voir  : 

section  des  tendons  extenseurs'des  doigts.  | 

B)  Luxations  (suivant  guide- 
barème  1919)  : 

b)  Lùxation  des  deux  derniers 
métacarpiens  . 

12 

;  15 

15 

20 

b’)  Luxation  de  tous  les  métacar¬ 
piens  . . . 

20 

•30 

30 

40 
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Section,  rupture,  arraclicmcnt  d’iui  tendon. 
Doigts 


Professions  EXIGEANT  surtout 
l’u.sage  des  membres  inférieurs 

PROFESSIONS  EXIGEANT  SURTOUT 

l’usage  des  membres  supérieurs 

Membre  gauche 

(Membre  droit 

Membre  gauche 

■  Membre  droit 

1^0  Tendons  extenseurs  : 

1°)  Pouce  (court  extenseur  ou 
long  extenseur).  Selon  le  point 
de  section,  on  peut  avoir  : 

a’)  Flexion  permanente  de  la 
deuxième  phalange  seule, 
mouvement  actif  d’extension 
nul,  mouvement  passif  conser¬ 
vé  . . 

2 

4. 

4  ■ 

6 

b')  Flexion  permanente  du  doigt, 
mouvement  actif  d’extension 
nul . 

6 

■  8 

10 

2°)  Index.  Flexion  permanente  du 
doigt,  mouvement  actif  d’ex¬ 
tension  nul . 

.  6 

6 

8 

c)  Médius  id.  id.  . . . 

4 

6 

6 

8 

d)  Annulaire  id  id . 

2 

4 

4 

6 

e)  Auriculaire  id.  id . 

2 

4 

4 

6 

2®  Tendons  fléchisseurs  : 

1°)  Pouce  :  selon  le  point  où  a  por¬ 
té  la  section,  avec  : 
a’I  Extension  permanente  de  la 
deuxième  phalange . 

'  4  à  6 

6 

8 

b’)  Extension  permanente  du 
deigt  tout  entier  (profonde 
section  tendineuse  et  muscu¬ 
laire)  . 

12 

15 

15 

20 

2°)  Index:  selon lepoint  où  a  por- 
té  la  section,  on  a: 
a’)  Extension  permanente  d’une 
ou  deux  phalanges . 

.  2  à  3 

3  à  6 

5  à  6 

6  à  8 

il’) .  Extension  permanente  du 
doigt  tout  entier . 

8 

10 

12 

•  15 

o°)  Médius  :  a’)  extension  perma¬ 
nente  d’u.ie  ou  deux  phalan¬ 
ges  . . 

^  • 

2  à  4 

6 

6’)  Extension  permanente  du 
doigt . . 

6 

8 

8 

10 

4°)  Annulaire  ou  auriculaire  ;  cC) 

1  extension  permanente  d’une 
ou  deux  phalanges. . . . 

0  à  1 

2 

2 

b)  Extension  permanente  du 
doigt . . . 

4 

6 

6 

8 

3°  Au  pouce  :  section  du  tendon  du 
long  abducteur  :  . 

Perte  do  l’abduction  du  doigt. . . 

2 

4 

4 

6  à  8 

Le  chiffre  de  6  à  8  %  (pour  le  pouce  droit  peut,  dans  certaines  professions  où  l’usage  de  ciseaux  est  j 

|cO(istant  (tailleurs,  aoifffîurs,  couturières,  etc.),  mériter  d’être  doublé.  ^  ' 

1 
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Section  simultanée  de  tendons  à  plusieurs  doigts. 


Professions  exigeant  surtout 
l’usagf,  des  membres  inférieurs 

Professions  exigeant  surtout  . 
d’usage  des  membres  supérieurs 

■ 

Membre  gauche 

Membre  droit 

1»  Index  et  médius  ; 

Perte  totale  de  l’exteRsion. . . . 

6 

8 

10 

12 

Perte  totale  de  la  flexion . 

12 

15 

15 

18 

2“  Médius  et  annulaire  : 

Perte  totale  de  l’extension.. . . 

4 

6  à  8 

8 

10 

Perte  totale  de  la  flexion ..... 

8 

10 

12 

14 

2“  Annulaire  et  auriculaire  ; 

Perte  de  l’extension . 

3 

5 

6 

8 

Perte  de  la  flexion . ! . 

6 

0 

9 

12 

4°  Index,  médius,  annulaii-e  : 
Perte  de  l’extension. . . . 

8 

12- 

12 

16 

Perte  de  la  flexion . 

14 

18 

20 

25 

5"  Médius,' annulaire,  auriculaire 
Perte  de  l’extension. . . 

6 

10 

10 

15 

Perte  de  la  flexion . 

12 

15 

15 

20 

Section,  arrachement,  riijpturc  de  tendons  au  niveau  du  poignet. 

1°  Tendons  extenseurs  ; 
a)  Perte  de  l’extension  dans  le 
pouce  seul  (voir  plus  haut). . . . 

6 

8 

10 

b)  Perte  de  l’extension  aux  qua¬ 
tre  derniers  doigts . 

8  à  10 

10  à  12 

12  à  15 

15  à  20 

voir  :  raideurs  combinées  des 
doigts). 

c)  Perte  de  l’extension  des  cinq 
doigts  . 

12  à  15 

15  à  20 

15  à  20 

20  à  25 

2“  Tendo?is fléchisseurs  (voir:  rai¬ 
deurs  combinées  doigts)  : 

«)  Perte  de  la  flexion  uux  quatre 
doigts  . 

15  à  20 

20  à  25 

25  à  30 

30  à  35 

b]  Perte  de  la  flexion  aux  quatre 
derniers  doigts  et  à  la  deuxiè- 
phalange  du  pouce . . 

20  à  25 

25  à  30 

30  à  33 

35  à  40 

(A  suivre.) 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.— M.  le  D'  Gaston  Odin,  de  Paris.  Le 
D'  Odin,  ancien  élève  de  l’Institut  Pasteur  et  de  l’Ecole 
normale  supérieure,  avait  présenté  dans  les  sociétés 
savantes  et  publié  une  série  de  travaux  de  microbiologie 
et  de  biologie  générale.  —  M.  le  D''  Henri  Gillet,  de 
Paris.  —  M.  le  D'  Octave.  Guillieb,  de  Dijon.  —  M. 
le  D'  Gabriel  Bosviel,  de  Neuvic  (Dordogne),  père  du 
D"'  Bosviel,  de  Paris. 

—  Bal  de  la  médecine  française.  2“  el  3»  listes  des  dons 
reçus  par  le  Comité.  —  Antiseptiques  chlorés  (Labor. 
des),  40,  rue  Thiers,  Le  Havre,  100  fr.  ;  Cantin  (Labora¬ 
toires),  Palaiseau  (S.-et-O.),  100  îr.  ;  Catillon,  3,  boul. 
Saint-Martin,  Paris  (3«),  200  fr.  ;  Chambre  syndicale 
des  produits  pharmaceutiques,  Paris,  1.000  fr.  ;  Chatel- 
Guyon  (Eaux  minérales  de),  6,  square  de  l’Opéra  (O®), 
100  fr.  ;  Chanteaud  (Laboratoires),  54,  rué  des  Francs- 
Bourgeois  (4«),  200  fr.  ;  Ciba  (Laboratoires),  1,  place 
Morand,  Lyonj  500  fr.  ;  Corbière  (Pansements),  27,  rue 
Deerenaudes,  Paris  (17'),  250  fr.  ;  Cpmar  et  Cle,  20,  rue 
des  Fossés-Saint- Jacques,  Paris  (5'),  500  fr.  ;  Darrasse, 
frères,  13,  rue  Pavée,  Paris  (4'),  500  fr.  ;  Dausse  (Labo- 
toires),  4,  rue  Aubriot,  Paris  (4'),  100  fr.  ;  Deglaude 
(Laboratoires),  6,  rue  d’Assas,  Paris  (6®),  100  fr.  ;  De- 
glos  (Laboratoires),  131,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (15®), 
200  fr.  ;  Deslandre,  48,  rue  de  la  Procession,  Paris  (15®); 
100  fr.  ;  Dryco,  3,  rue  Saint-Roch,  Paris  (1®®),  100  fr.  , 
Ferovarine  Vitalis,  38,  boul.  de  Charonne,  Paris  (20®) 
100  fr.  ;  Heudebert,  85,  boul.  Soint-Germain,  Nanterre 
(Seine),  200  fr.  ;  Jacquemaire  (Etablissements),  Ville- 
franche  (Rhône),  100  fr.  ;  Lacto-mannitase,  phospho- 
génase,  37,  rue  de  Tivoli,  Bordeaux,  100  fr.  ;  Le  Perdriel 
(Laboratoires),  11,  rue  Milton,  Paris  (9®),  100  fr.  ;  Mairie 
du  1®®  arrondissement,  100  fr.  ;  Mairie  du  7®  arrondisse¬ 
ment,  lOOfr.  ;  Mairie  du  11®  arrondissement  100  fr. 
Masson  (Librairie),  120,  boul.  Saint-Germain,  Paris  (6®), 
200  fr.  ;  Menai  (Laboratoires),  6,  rue  Bridaine,  Paris 
(17®),  200  fr.  ;  PassiOorine  Réaubourg,  1,  rue  Ray- 
nouard,  Paris  (16®),  200  fr.  ;  Pépin-Leboucq,  30,  rue 
Armand-Sylvestre,  Courbevoie  (Seine),  100  fr.  ;  Plan- 
tier  (D®),  Annonay  (Ardèche),  1.000  fr.  ;  Poulenc,  frères, 
86,  rue  Yieille-du-Temple,  Paris  (3®),  500  fr.  ;  Rogier  et 
Cie,  56,  boul.  Péreire,  Paris  (17®),  1.000  fr.  ;  Roxelane 
(Laboratoires  de  la),  386is,  rue  Raphaël,  Vanves,  100  fr.; 
Roxelane  (Laboratoires  de  la)  M.  Raoul  Estripeaut, 
100  fr.  ;  Société  française  des  Eaux  minérales  (Pré¬ 
voyance  médicale),  30,  rue  de  Londres,  Paris  (9®), 
20bfr.  ;Thépenier,  12,rueClapeyron,  Paris(8®),  100  fr. 
Toraude  (L.G.),  22  ,rue  de  la  Sorbonne,  Paris  (5®), 
100  fr.  ;  Wander  (Etablissements),  Ovomaltine,  33,  rue 
de  la  République,  Marseille,  100  fr.  ;  Zizine  (Laboratoires 
res),  24,  rue  de  Fécamp,  Paris  (12®),  200  fr.  ;  Achard 
(prof.),  37,  rue  Galilée,  Paris  (16)®,  100  fr.  ;  Albertini, 
(D®),  67,  rue  de  Paris,  Vanves  (Seine),  10  fr.  ;  Amido 
(Produits),  pharmacie  Beàugonln,  4,  place  des  Vosges, 
Paris,  (4«),  100  fr.  ;  Antiphlogistine,  pharmacie  Tlllier, 
11,  rue  du  Petit-Parc,  Saint-Maur-des-Fossés,  25  fr.  ; 
Arquevaux  (Lucien),  droguerie  centrale  rationnelle  de 


la  Beauce,  Etampes,  10  fr.  ;  Pexinine  (Laboratoires  de 
la),  Cunlhat  (Puy-de-Dôme),  10  fr.  ;  Bouju  (M.,)  préfet 
de  la  Seine,  100  fr.-;  Bourboule  (Cie  des  Eaux  de  la), 
10,  bis,  rue  de  Châteaudun,  Paris  (9®),  50  fr.  ;  Chastaing 
(D®),  54,  rue  Thiers,  Rochefort  (Charente-Inf.),  10  fr.  ; 
Compagnie  générale  d’eaux  minérales  et  bains-de-mer, 
48,  rue  Taitbout,  Paris  (9«),  100  fr.  ;  Curatine  Brunet, 
23,  rue  des  Ecouiïes,  Paris  (4®),  100  îr.  ;  Dalsace  (D®), 
195,  boul.  Saint-Germain,  Paris  (7®),  10  fr.  ;  Dibos  (D®), 
président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
Mont-de-Marsan  (Landes),  100  fr.  ;  Dubois  (Monsei¬ 
gneur),  50  fr.  ;  Gadaud  (D®),  99,  boul.  Péreire,  Paris  (17') 
10  fr.  ;  Guillain  (prof.),  2156is,  boul.  Saint-Germain, 
Paris  (7®),  100  fr.  ;  Hann,  50  fr.  ;  Hazard  (D®),  hôpita- 
Trousseau,  Paris  (12®),  10  fr.  ;  Hue  (D®),  44,rueNotre- 
Dame-des-Champs,  Paris  (6®),  10  fr.  ;  Janet  (D®),  54 
rue  de  Varenne,  Paris  (6®),  200  fr.  ;  Kolb  (P.),  (D®),  178, 
rue  de  Courcelles,  Paris  (17®),  200  fr.  ;  Laboratoires 
d’études  biologiques,  28,  place  Bossuet,  Dijon,  10  fr.  ; 
Letulle  (Mme  Raymond),  Paris,  100  fr.  ;  Liautey  (Mme 
la  Maréchale),  Paris,  50  fr.  ;  Opocalcium  du  D®  Guer- 
sant,  121,  av.  Gambetta,  Paris  (20®),  100  fr.  ;  Phagoly¬ 
sine  (Labor.  de  la),  14,  rue  Cantin,  Courbevoie,  100  fr.  ; 
Ploquin  (D®),  32,  rue  Massey,  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 
100  fr.  ;  Printemps  (Magasins  du),  Paris,  100  fr.  ;  Reipar 
(Ampoules),  pharmacie  Drapier,  Lucquy  (Ardennes)- 
100  fr.  ;  Requin  (Mme  le  D®  Jeanne),  154,  av.  Emile-Zola, 
Paris  (15®),  100  fr.  ;  Rothschild  (Baronne  de),  21,  me, 
Laffitte,  Paris  (9®),  100  fr.  ;  Rothschild  (D®  de),  20,  rue, 
Jean-Goujon,  Paris  (8®),  200  fr.  ;  Roussel  (Mme),  13, 
rue  Pierre-Ducreux,  Paris  (16®),  100  fr.  ;  Spindler  (D®), 
5,  rue  d’Argout,  Paris  (2®),  30  fr.  ;  Taëtz  (Laboratoires), 
2,  rue  Lesdiguières,  Paris  (4®),  30  fr.  ;  Vannier  (D®),  45, 
rue  de  Lisbonne,  Paris  (8®),  500  fr.  ;  Wldal  (prof.  Fer, 
nand),  155,  boul.  Haussmann,  Paris  (8®),  100  fr.  Total 
12.245  fr.  ;  report  de  la  première  liste,  13.020  fr. 
total  :  25.265  fr.  . 

—  Clinique  eumorphique  anti-glossoptosique.  - 
Le  D®  Pierre  Robin,  médecin  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux,  vient  d’ouvrir,  50,  rue  de  Rennes  (Cour  du  Dragon) 
une  clinique  eumorphique  anti-glossoptosique. 

Consultations  gratuites  tous  les  jours  de  8  h.  1  /2  à- 
9  h.  1 ,12. 

Traitement  médico-pédagogique  de  la  glossoptose, 
de  la  respiration  par  la  bouche  et  des  faux  adénoïdiens. 
Redressement  des  mâchoires  irrégulières,  de  la  béance 
des  maxillaires,  des  mentons  fuyants  et  en  galoche,  chez 
les  enfants  et  les  adultes,  par  sa  «  Méthode  eumorphi¬ 
que  »  non  douloureuse,  dès  l’âge  de  deux  ans. 

Pour  tous  renseignements  et  littérature,  s’adresser  ; 
D®  Pierre  Robin,  9,  rue  Vézelay,  (8®). 

Circuits  Corses  Cirnëa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cil- 
néa  (5  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,)  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
l’Ile  :  (une  réduction  de  10  %'  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués). 


Le  Directeur-Géranl  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C„  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


r  '18  --  III  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXÎÎl  —  833 


Nous  vous  conseillons  donc  d’adresser  votre 
réclamation  au  syndic  et  de  demander  votre 
admission  au  passit  privilégié  en  vertu  des 
dispositions  légales  sus-visées. 

Au  cas  où  le  syndic  refuserait  d’admettre 
votre  privilège,  ne  manquez  pas  de  nous  en 
aviser. 


4530.  —  Révision  de  pension  d’aeeidenlé 
du  teavail. 

Un  ouvrier  électrocuté  présente  postérieurement 
à  la  reprise  du  travail  des  troubles  oculaires  (cata¬ 
racte  bilatérale). 

11  demande  une  révision  de  pension  et  le  droit  aux 
soins  (opération). 

En  cas  de  majoration  accordée,  cette  majoration 
sera-t-elle  due  du  jour  de  l’instance  ou  du  jour  de  la 
sentence  ? 

Le  blessé  aura-t-il  droit  au  remboursement  de  ses 
frais  d’opération  et  d’hospitalisation,  des  frais  de  dé¬ 
placement  et  de  son  manque  à  gagner  pendant  cette 
hospitalisation  et  ces  déplacements  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

1“  En  cas  de  révision  pour  aggravation  ou 
pour  atténuation  de  l’infirmité,  le  point  de  dé¬ 
part  de  la  nouvelle  rente  est  fixé  par  la  décision 
qui  admet  "la  révision.  Pour  la  détermination  de 
cette  date,  les  tribunaux  doivent  se  fonder  sur 


les  circonstances  et  documents  de  la  cause, 
tout  spécialement  sur  le  rapport  d’expert  (Sa¬ 
chet,  Traité  de  la  Législation  sur  les  Accidents 
du  travail,  1926,  n“  1368  bis). 

Dans  la  plupart  des  cas, la  jurisprudence  fixe 
le  point  de  départ  de  la  nouvelle  rente  au  jour 
de  la  demande. 

2°  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
un  accessoire  de  l’indemnité  temporaire  (demi- 
salaire).  et  cessent  d’être  dus  en  même  temps 
qu’elle.  Or,  l’action  en  révision  ne  peut  porter 
que  sur  l’attribution  ou  l’élévation  d’une  rente, 
jamais  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
courir  à  nouveau  l’indemnité  temporaire.  Il  en 
résulte  que  les  frais  médicaux  postérieurs  à  la 
reprise  du  travail,  même  nécessités  par  une  re¬ 
chute  ou  une  aggravation,  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  patron. 

Cette  solution  est  extrêinement  rigoureuse 
pour  les  blessés,  mais  elle  est  conforme  à  une 
jurisprudence  bien  établie.  Elle  ne  pourra  être, 
modifiée  que  par  la  voie  législative. 


440.  —  Accident  siicvenu  à  un  cunluniiici'. 

Un  cantonnier  de  la  ville  blessé  dans  son  travail 
n’est  pas  étant  fonctionnaire,  il  me  semble  assujetti 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de  1898.  C’est  lé 
droit  commun  avec  tarif  ordinaire. 

Dr  L. 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  LACTIOUE 

Les  Laboratoires  DAUBASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

ni  camus  et  la  LACTOBA- 

CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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Réponse.  * 

De  deux  choses  l’une  :  ou  bien  le  cantonnier 
est  assimilé  à  un  ouvrier  et,  dans  ce  cas,  vous 
pouvez  vous  faire  payer  vos  honoraires  par  la 
ville,  mais  au  tarif  des  accidents  du  travail,  ou 
bien  c’est  un  fonctionnaire  exclu  du  bénéfice 
de  la  loi  de  1898  et,  dans  ce  cas,  vous  devez  vous 
faire  honorer  par  lui,  conformément  à  votre 
tarif  de  droit  commun,  sauf  à  lui  à  se  faire  rem¬ 
bourser  dans  la  mesure  de  ses  droits  par  son  ad¬ 
ministration.  ,  ' 

En  cas  de  difficultés,  vous  pouvez  employer 
la  secondé  solution,  même  s’il  s’agit  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  car,  en  cette  matière,le  médecin 
reste  toujours  libre  de. considérer  le  blessé  comme 
un  client  de  droit  commun  et  dé  se  faire  payer 
par  lui  comme  tel. 


Baux  et  Loyers. 

662.  —  Application  de  la  loi  sur  les  loyers 
par  suite  d’augmeutatiou  de  la  jjopula- 
tion. 

Le  recensement  de  la  commune  de  X.  en  1921 
était  supérieur  de  5  %  à  celui  de  1911. 

Celui  de  1926  est  inférieur  à  celui  de  1921. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  la  loi  du  1'=''  avril 
1926  sur  les  baux  à  loyer  s’applique  à  cette  commune. 
La  commune  compte  environ  400  habitants. 

.  Dn¥. 


Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  a  été  tran¬ 
chée  par  un  arrêt  de  la  Commission  supérieure 
de  Cassation,  en  date  du  7  avril  1927  (Recueil 
hebdomadaire  Dallas,  1927,  page  321)  qui  contient 
l’attendu  suivant  : 

«  Attendu  que  les  résultats  du  recensement  de 
1926  n’ont  été  publiés'  que  le  27  décembre  de  la 
dite  année  ;  que,  d^s  lors,  le  juge  de  paix,  sta¬ 
tuant  le  13  juillet  1926,  ne  pouvait  faire  état  que 
du  recensement  précédent  homologué  par  le 
décret  du  28  décembre  1921,  déclarant  seuls 
authentiques,  à  partir  du  1®'  janvier  1922,  les 
tableaux  de  la  population  qui  y  sont  annexés, 
recensement  valable  pour  cinq  années.  .  .  >■ 

11  résulte  implicitement  de  cette  décision, 
d’ailleurs  conforme  aux  déclarations  du  rappor¬ 
teur  de  la  loi  au  Sénat,  que,  dans  les  contesta¬ 
tions  postérieures  à  l’homologation  du  recense¬ 
ment  de  1926,  c’est  par  comparaison  entre  ce 
recensement  et  celui  de  1921  c[ue  le  juge  doit 
rechercher  si  la  population  municipale  de  la 
commune  a  augmenté  du  minimum  de  5  %  néces¬ 
saire  à  l’application  de  la  loi  du  1“  avril  1926. 

Par  conséquent,  dans  votre  affaire,  la  loi  n’est 
pas  applicable  à  la  commune  envisagée  puisque 
sa  population  a  diminué  entre  1921  et  1926. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


{Phémjléthylmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LIT1ÉRATURE  DÉTAILLÉE  1 


sur  demande. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

médicaments  cardiaques  spécialisés 
6.  R.tTE  D’ASSAS,  PA  RIS- VI' 
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451.  —  Droit  à  la  prorogation. 

J’ai  pour  mon  immeuble,  à  usage  professionnel, 
un  bail  3-6-9  partant  du  1®’’  octobre  1919  et  prenant 
fin,  par  conséquent  le  1®'’  octobre  1928.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  m’indiquer  à  quel  titre  je  pourrais 
demander  une  prorogation  avec  quelques  chances  de 
réussite  et,  le  cas  échéant,  la  procédure  à  suivre. 

D'-M. 

Réponse. 

La  loi  dti  l®''  avril  1926  sur  les  lojmrs  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville,  puisque  celle-ci  compte 
plus  de  4.000  habitants,  et  vous  devez  en  bénéfi¬ 
cier,  puisque  vous  occupez  votre  maison  pour 
votre  habitation  et  l’exercice  de  votre  profes- 

II  en  résulte  que,  lorsque  votre  bail  sera  expiré, 
vous  aurez  droit  de  piano,  et  sans  même  avoir 
à  la  demander  sous  une  forme  quelconque,  à  une 
prorogation  qui  ne  prendra  fin  que  le  1®®  avril 
1931. 

Et,  tant  cpie  durera  cette  prorogation,  votre 
propriétaire  ne  pjourf a  prétendre  reprendre  votre 
maison  pour  son  usage  personnel  ou  celui  d’un 
membre  de  sa  famille,  le  droit  de  reprise  ne 
pouvant  porter  C[ue  sur  un  local  servant  exclusi¬ 
vement  à  l’habitation. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  un  loyer  égal  au  loyer  d’avant-guerre  ma¬ 
joré  de  125  %  et  vous  devrez  rembourser  à  votre 


propriétaire  la  majoration  subie,  par  rapport  à 
1914,  par  les  prestations  en  nature  fournies  par 
lui  et  les  impôts  grevant  l’inimeuble,  à  l’excep¬ 
tion  toutefois  de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la 
propriété  foncière. 

Pour  le  remboursement  de  ces  charges,  les 
parties  peuvent  convenir  d’un  forfait  dont  le 
maximum  autorisé  par  la  loi  est  de  15  %  du 
loyer  majoré. 

La  taxation  des  loyers  sur  ces  bases  n’est  vala¬ 
ble  que  jusqu’au  1®^  avril  1929,  date  à  partir  de 
laquelle  doit  intervenir  une  nouvelle  taxation 
pour  la  seconde  période  de  la  prorogation. 


584.  —  Honoraires  médico-légaux. 

J’ai  été  commis  par  le  juge  d’intruction  à  l’effet 
d’examiner  une  fille-mère  inculpée,  d’infanticide  et 
2°  faire,  l’autopsie  de  l’enfant,  déjà  inhumé  depuis 
8  jours.  J’ai  dû  :  1°  aller  prêter  serment  auprès  du 
juge  de  paix  d’un  canton  voisin,  distant  de  mon 
domicile  de  10  kil.  environ;  2®  aller  examiner  la 
fille-mère  à  son  domicile  distant  de  6  kil.  environ  du 
chef-lieu  de  canton  ;  3®  aller  ensuite  procéder  à  l’au¬ 
topsie  de  l’enfant  dans  le  cimetière  de  la  localité  à 
4  kil.  de  la  ferme  où  habite  la  fille-mère  et  retour 
chez  moi.  Parcours  aller  et  retour44  à  48  kil.  en- 


Médecine  légale. 


lîodaméli^ 


chez  les  artério-sclérenx  nricémiqnes.  hypervisqnenx 

spécifione  veinenx 


chez  les  hypertendns  veinenx  cyanoiiqnes.  variqneax 


échantillons  et  littérature  anx 
latoratoires  J; Logeais 
22'”’ rue  de  Silly  . 
boulonne  sm-  seine 

pré^  paris  aaammmmÊmBSs^Ê 


M  XXV  gotrttes 
anx  denx  principaux 
repas  dans  un  pen 
d'eau  de  Vichy  hihi 


836  —  LXVI 


LE  GONCOUiRS  MÉDICAL 


18  -  III  -  28 


viron.  Comment  dois-je  établir  la  note  de  mes 
honoraires,  et  quel  tari!  appliquer. 

D'-  V. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  etc  e.onimi.s  par  le  juge 
d’instruction,  c’est  le  tarif  de  médecine  légale 
que  vous  devez  appliquer  pour  vos  honoraires. 
Les  prix  de  vos  opérations  peuvent  varier  sui¬ 
vant  ciu’elles  ont  eu  lieu  avant  ou  après  le  22 
décembre  1927,  date  du  décret  qui  a  relevé  ce 
tarit,  mais,  de  toute  façon,  vous  n’avez  droit  à 
aucune  indemnité  pour  la  rédaction  et  le  dépôt 
de  votre  rapport,  ainsi  que  pour  la  prestation  de 
serment.  D’autre  part,  cpielle  que  soit  la  date  de 
l’expertise,  vos  frais  de  déplacement  restent  les 
mêmes,  savoir  1  franc  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  chaque  fois  que  vous 
avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  2  kilomètres 
de  votre  résidence,  ou  le  prix  d’un  billet  en  pre¬ 
mière  classe,  si  le  voyage  peut  s’elTectuer  en 
chemin  de  fer. 

En  outre,  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à 
plus  de  5  kilomètres  de  votre  commune,  vous 
avez  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  20  francs, 
portée  à  30  francs  en  cas  de  déplacement  à  plus 
de  20  kilomètres. 

Pour  l’examen  de  la  fdle-mère,  il  vous  est  dû 
15  francs  avant  le  22  décembre  1927  et  25  francs 
après  ;  pour  l’autopsie  du  cadavre  du  nouveau- 


né  après  exhumation,  50  francs  avant  le  22  dé¬ 
cembre  et  110  francs  après. 

Vous  devez  établir  votre  note  en  double  exem¬ 
plaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré,  puisciue  la 
somme  que  vous  réclamerez  dépassera  50  francs, 
et  l’envoyer  au  procureur  de  la  République,  qui, 
après  visa  du  procureur  général  et  taxe  du  magis¬ 
trat  commettant,  vous  fera  payer  par  le  receveur 
de  l’enregistrement. 

Questions  médico-militaires. 

4111.  —  Révision  d«  taux  de  pension. 

Un  de  mes  malades  est  réformé  pour  «  hémipa¬ 
résie  droite  entraînant  une  gêne  de  la  marche.  Affai¬ 
blissement  intellectuel,  surdité  et  embarras  de  la 
parole  ».  Il  touche  40  %. 

A  mon  avis  son  diagnostic  devrait  ainsi  se  libeller  : 
Plaie  pénétrante  par  éclat  d’obus  région  temporale 
gauche  ;  trépanation  ;  perte  de  substance  osseuse, 
grande  comme  une  pièce  de  cinq  francs  eu  argent.  11 
en  résulte  une  hémiparésie  droite  entraînant  une 
gêne  de  la  marche,  de  l’affaibli.ssement  intellectuel, 
■de  la  surdité,  et  surtout  de  l’aphasie  sensorielle,  et 
à  un  degré  plus  élevé  de  l’anarthrie. 

Le  taux  de  40  %  me  paraît  insuffisant. 

Soyez  assez  aimable  pour  me  donner  votre  opi¬ 
nion.  Le  blessé  en  question  n’est  pas  un  réclamant, 
il  se  croit  insuffisamment  rétribué  mais  il  n’a  jamais 
réclamé.  N. 
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Réponse. 

Le  nouveau  libelle  du  diagnostic  semble  en 
effet  justifier  un  taux  d’invalidité  supérieur  à 
40  %,  .en  raison  de  la  perte  d’e  substance  osseuse 
du  crâne  et  de  ses  dimensions. 

Que  ce  blessé  réclame  une  nouvelle  visite  (pour 
aggravation  ou  sous-estimation  antérieure),  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  sa  région. 


4285.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre. 

J’ai  soigné  un  mutilé  de  guerre  pensionné  à  15  % 
pour  une  affection  cardiaque  (asystolie)  consécutive 
à  l’affection  pulmonaire  pour  laquelle  il  était  pen¬ 
sionné. 

J’allais  faire  augmenter  sa  pension,  puisqu’il  était 
devenu  incapable  d’assurer  le  moindre  service,  quand 
au  cours  de  la  maladie  pour  laquelle  je  le  s'oignais,  il 
est  mort  brusquement  de  son  asystolie. 

1“  La  veuve  (pas  d’ehfant)  pourra- t'-elle  Loucher 
une  part  de  sa  pension  ; 

2“  Puis-je,  après  le  décès  de  ce  mutilé,  faire  aug¬ 
menter  sa  pension  ?et  par  suite  de  la  veuve  ? 

3»  Quelles  seraient  les  formalités  à  faire  en  vue  de 
ce  résultat  ? 

Naturellement,  je  l’ai  fait  soigner  à  l’hôpital  civil; 
nous  avons  été  trois  médecins  à  le  traiter,  nous  avons 
pu  constater  la  concomitance  des  faits  : 


LXVIl  —  837 


Affection  pulmonafre  d’une  part  et  asystolie 
d’autre  part.  Dr  F. 

Réponse. 

Si  l’ex-militaire  est  décédé  des  suites  de  la 
maladie  pour  laquelle  il  était  pensionné,  sa  veuve 
peut  avoir  droit  à  pension.  Cette  pension  de 
veuve  est  d’un  taux  uniforme,  contrairement  à  la 
pension  d’invalidité  de  l’ ex-militaire,  ciui  tou¬ 
jours  est  proportionnée  au  taux  d’invalidité 
reconnue. 

L’augmentation  posthume  de  la  pension  d’in- 
valité  est  impossible  ;  elle  serait  d’ailleurs  ino¬ 
pérante. 

4179.  —  Ahmiiiialion  au  gracie  d’aide-inajor. 

J’ai  été  mobilisé  le  4  août  1914  comme  simple 
soldat,  n’ayant  à  cette  époque  que  mon  P.C.N.  J’ai 
servi  pendant  5  ans  dans  le  service  de  santé  (section 
d’infirmiers)  comme  infirmier  puis  caporal  infirmier. 
J’ai  été  libéré  avec  ma  classe  (1912)  comme  caporal 
infirmier.  J’ai  terminé  mes  études  et  suis  docteur  en 
médecine  depuis  6  an.s.  Ne  puis-je  pas  obtenir  le 
grade  de  médecin  aide-major  sans  passer  par  celui 
de  médecin  auxiliaire  ?  Dans  la  négative,  m’obli¬ 
gera-t-on  à  faire  des  périodes  comme  médecin  .auxi¬ 
liaire  ? 

Dans  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée,, 
n’àccordera-t-on  pas  directement  le  galon  de  méde¬ 
cin  aide-major  à  ceux  qiii.sont  dans  mon  cas  ? 

Di'  D. 


Un  bon  régulateur 
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Réponse. 

Vous  ne  pouvez  être  promu  au  grade  de  méde¬ 
cin  aide-major  sans  avoir  passé  l’examen  de 
médecin  auxiliaire,  même  avec  la  nouvelle'  loi. 

Si  vous  restez  médecin  auxiliaire,  vous  effec¬ 
tuerez  les  mêmes  périodes  d’instruction  cpie  les 
hommes  de  troupe  de  votre  classe. 


Application  du  Tarif  Fallières. 


634.  —  Inicrvcniions  à  tarif  spécial. 

Je  suis  en  désaccôr  d  avec  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  La  B.,  au  sujet  d’un  accident.  Un  doigt  pris  . 
dans  une  machine  a  eu  deux  plaies  par  écrasement 
d’un  même  doigt,  l’une  au  dos,  l’autre  à  la  lace  pal¬ 
maire,  ayant  nécessité  chacune  régularisation  et  éplu¬ 
chage,  la  suture  étant  impossible  vu  la  forte  perte  de 
substance.  Je  compte  :  «  pansements  multiples  »  puis¬ 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  plaies  superficielles  (art;  17),  on 
me  le  refuse.  Au  bout  de  vingt  jours  en  présence  de 
jilaies  atones  ne  se  refermant  pas)  j’hésite  à  pratiquer 
l’amputation,  ce  qui  ne  m’est  jamais  arrivé  (je  n’ai 
jamais  coupé  ,  ni  fait  couper  un  dgit)  et  me  décide  à 
faire  des  ultra-violets.  En  cinq  séances,  l’améliora¬ 
tion  est  telle  que  huit  jours  après,  la  blessée  reprenait 
son  travail.  On  refuse  de  me  payer  ces  séances  d’ultra 
violets,  qui  ne  sont  d’ailleurs  pas  tarifées.  Il  me  sem¬ 
ble  cependant  qu’il  n’y  a  pas  de  déclaration  spéciale 


à  faire  lorsque  le  nombre  des'  interventions  à  tarit 
spécial  ne  doit  pas  dépasser  5.  -, 

'  Dr  C. 

•Réponse. 

a)  Chaque  intervention  de  rayons  ultra-vio¬ 
lets  doit  être  tarifée  15  francs  plus  50  %  = 
22  fr.  50  (article  26— VI). 

h)  Ce  n’est  qu’au-dessus  de  cinq  interventions 
à  tarif  spécial  que  vous  avez  à  prévenir,  au  préa¬ 
lable,  le  patron  où  son  as.sureur  substitué  (arti¬ 
cle  7). 

F.  D. 

II 

421.  —  Exigences  des  notes  séparées 
pour  eliaqiie  accident. 

Votre  vieil  abonné  de  30  ans  s’étonne  des  préten¬ 
tions  de  la  Compagnie  accidents  «  L.  S.  »,  d’exiger 
autant  de  notes  qu’il  y  a  d’affaires. 

La  lecture  de  l’art.  30  (voir  n“  5  du  Concours  médi¬ 
cal,  dimanche  31  janvier  1926)  dans  son  7®  paraît 
faire  la  preuve  qu’une  seule  note  suffit  puisqu’il  faut 
l’établir  telle  que  l’indication  dans  leur  ordre  chro¬ 
nologique  et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  etc... 

D’autre  part,  je  sais  très  bien  qu’il  y  a  une  façon 
simple  de  couper  court  à  cette  querelle  d’assurances, 
c’est  de  faire  payer  par  les  industriels,  les  notes  dont 
ils  ont  réclamé  la  responsabilité. 

Mais  il  est  si  commode  de  ne  faire  qu’un  seul  régla 
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ment,  que  jusqu’alors  je  laissais  à  certaines  Compa¬ 
gnies  le  soin,  de  régler  de  façon  globale. 

D>-  B. 

Réponse. 

La  compagnie  est  dans  son  droit  ■  strict  eu 
demandant  une  note  pour  chaque  blessé,  puis¬ 
qu’il  est  dit,  article  30  :  «  ...  une  note  d’hono¬ 
raires  . . .  contenant ...  ;  2°  les  noms  et  adresse 
du  blessé  »  et  non  pas  des' blessés.  .Néanmoins, 
c’est  la  première  fois  que  j’entends  parler  de 
cette  exigence  et,  personnellement,  je  n’ai 
jamais  fait  autrement  que  vous,  à  savoir  réunir 
toutes  les  notes  d’une  même  assurance  sur  une 
même  feuille. . . 

F.  D. 

III 

699,  —  Visite  «  de  contrôle  *  à  Paris. 

La  P . . .  propose  pour  visite  au  cabinet  avec  le 
médecin  de  la  Compagnie  et  sur  rendez-vous  fixé,  le 
prix  de  18  fr.  au  lieu  de  21  fr.  que  je  croyais  être 
admis. 

Pour  un  pansement  et  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique  20  fr.  au  lieu  de  20  -|-  12  fr. 

Je  vous  serais  obligé  de  m’éclairer  sur  ces  deux 
pansements.  T. 

Répons*. 

1°  A  Paris,  la  consultation  est  comme  par¬ 
tout  de  12  francs.  La  visite  est  également  de 


12  francs,  plus  2  francs  de  déplacement  moyen 
fixe,  tout  frais  de  déplacement  kilométrique, 
n’existant  pas  comme  en  province.  Si  vous  avez 
fait  la  consultation  avec  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance  à  votre  cabinet,  donc  sans  déplacement, 
le  prix  est  de  12  6  =  ISÏrancs.  Si  vous  l’ayez 

faite  au  domicile  du  malade  le  prix  est  de  12  -j-  6 
-j-  2  =  20  francs. 

2“  Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois  injection 
de  sérum  -f-  visite  .(comprenant  le  pansement, 
s’il  y  a  lieu)  ;  ce  serait  le  cumul  interdit  par  l’ar¬ 
ticle  13. 

F.  D. 

IV 

716.  —  Pansement  et  injection  antitétaui  qne 
non  concomitants. 

J’ai  adressé  à  la  Compagnie  d’assurances  la  N.  deux 
notes  d’honoraires,  dans  lesquelles  sont  portées  à  la 
même  date  une  visite,  et  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique  ;  la  Compagnie  refuse  de  payer  la  visite, 
prétendant  qu’il  y  a  cumul.  Je  réponds  que  la  visite 
(en  l’espèce  un  pansement)  et  l’injection  de  sérum  sont 
bien  du  même  jour,  mais  non  de  la  même  heure,  le 
blessé  étant  venu  à  mon  cabinet  où  il  a  été  pansé  et 
où  il  a  reçu  une  ordonnance  pour  le  sérum  dont  l’in¬ 
jection  a  été  faite  chez  lui  quelques  heures  après  ;  j’a¬ 
joute  dans  ma  réponse  que  j’estime  que  même  si 
j’avais  fait  le  premier  pansement  et  l’injection  de  sé¬ 
rum  au  même  moment,  j’aurais  droit  à  des  hono- 
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raires  pour  chaque  acte  particulier.  La  Compagnie 
me  répond  qu’elle  ne  peut  que  maintenir  sa  manière 
de  voir  et  refuse  de  payer,  parce  qu’il  y  a  cumul.  Qui 
a  raison  en  droit  ? 

C. 

Répense. 

Si  .vous  aviez  fait,  en  même  temps,  un  pan¬ 
sement  et  une  injection  antitétanique,  vous  ne 
pourriez  compter  que  l’injection  (soit  20  francs), 
mais  non  le  pansement  (qui  est  compris  dans  le 
prix  de  la  visite),  puisqu’il  est  interdit  par  l’ar¬ 
ticle  13  de  compter  intervention  -j-  visite,  ce 
qui  serait  le  cumul  défendu. 

Mais  vous  avez  fait  une  consultation  avec 
pansement  d’abord,  puis,  dans  la  soirée,  une 
visite  avec  injection  antitétanique.  Vous  avez 
donc  à  compter  :  1®  une  consultation:  12  francs 
2»  une  visite  avec  injection  antitétanique  :  20 
francs.  • 

F.  D. 

V 

708.  —  1°  Epluchage  ou  non  ? 

2°  Déplacement  supplémentaire. 

Je  vous  prie  de  me  .donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  pour  accident  du  travail  : 

1®  Que  compter  pour  une  déchirure  par  corps 
mousse  en  avant  de  la  région  axillaire  avec  plaie  d’au 
moins  dix  centimètres  sur  la  peau  et  décollement 


'  profond  jusqu’au  creux  de  l’aisselle  nécessitant  des' 
sutures  plan  par  plan  avec  drainage.  L’opération  a 
été  faite  d’urgence'  sans  anesthésie  chez  un  sujet 
courageux  et  très  vigoureux. 

S’il  ne  manquait  l’anesthésie,  il  me  semble  que  je 
pourrais  compter  100  francs  (régularisation,  éplu- 
I  chage  et  suture  d’une  plaie  contuse,  étendue  et  pro¬ 
fonde).  ' 

2°  Quand,  appelé  pour  un  accident  on  se  rend  sur 
les'lieux  et  que,  apprenant  que  le  blessé  a  été  trans¬ 
porté  chez  lui  on  se  rend  près  de  lui,  on  fournit  plus 
de  kilomètres  que  ne  l’indique  le  tarif.  Qui  doit  payer 
ces  kilomètres  supplémentaires.  Il  me  semble  que  ce 
pourrait  être  l’assurance  et  sans  contestation.  Est-ce 
votre  avis  ?  D”  J. 

Réponse. 

1®  Voyez  la  note  1  de  l’article  17  sur  «  l’éplu¬ 
chage  ».  Etes-vous  dans  ces  conditions.  ?  Vous 
line  parlez  de  sutures  par  plans,  ce  n’est  pas  un 
épluchage  par  cela  même,  a  priori.  Je  n’ai  pas 
assez  de  .détails  pour  conclure  excision  de 
tissus  morts  ou  voués  à  la  mortification,  anes¬ 
thésie  (nulle),  etc.  Quant  à  une  plaie  «  pro¬ 
fonde  »,  cela  me  semblerait  difficile  à,  soutenir, 
•à  moins  de  muscles  sectionnés,  ce  dont  vous  ne 
parlez  pas.  Réexaminez  avec  soin  toutes  ces 
conditions. 

2®  Comptez  les  kilomètres  que  vous  avez  dû 
parcourir  en  allant  et  en  revenant  pour  soigner 
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votre  blessé.  Ce  n’est  pas  votre  faute  si  vous  avez 
dû  faire  un  trajet  supplémentaire  par  suite  du 
transfert  du  blessé. 

F.  D. 


Fiscalité. 

127.  —  La  rémunération  fixe  d’nn  médecin 
est-elle  un  salaire  ? 

Attaché  à  une  clinique  privée  comme  chirurgien 
adjoint,  celle-ci  me  donne  un  fixe  de  1.200  fr.  par  an. 

J’ai  l’intention  de  le  déclarer  en  tant  que  traite¬ 
ment  lors  de  ma  déclaration  fiscale.  Le  contrôle.ur 
peut-il  refuser  de  le  considérer  comme  un  traite¬ 
ment  qui  me  permettra  de  bénéficier  d’un  abatte¬ 
ment  à  la  base  assez  important  sur  l’ensemble  de 
mes  bénéfices  professionnels  (j’ai  trois  enfants)  en 
arguant  qu’il  ne  s’agit  là  que  d’une  indemnité  ? 

Ce  traitement  a  pour  raison  la  rémunération  des 
soins  gratuits  donnés  aux  malades  ou  blessés  et  hos¬ 
pitalisés  gratuitement  par  l’Administration  (à  côté 
des  malades  ou  blessés  payants  qui  m’honorent  di¬ 
rectement).  D’’ X. 

Réponse. 

Le  Conseil  d’Etat  n’a  pas  encore  tranché  la 
question  de  savoir  si  la  rémunération  visée  dans 
lettre  est  un  «  salaire  »  ou  un  «  bénéfice  non 
commercial  ».  Nous  vous  conseillons  de  la  dé¬ 
clarer  comme  salaire,  mais  en  précisant  bien  sa 
nature.  A.  M. 


263.  —  Les  médecins  salariés  d’une  clinique 
ne  sont  pas  patentables. 

J’organise  un  dispensaire  médico-chirurgical  qui 
m’appartient  en  propre,  en  vue  des  assurances  socia¬ 
les  notamment. 

Je  prends  comme  collaborateurs  appointés  par 
moi-même  et  au  mois  quelques  jeunes  confrères  di¬ 
plômés  et  payant  déjà  patente  pour  leur  cabinet. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  peut-il 
imposer  ces  jeunes  .confrères  au  titre  de  la  patente 
sur  mes  locaux  ou  bien  étant  mes  employés  comme 
dans  un  hôpital  ou  une  clinique  privée  .  Suis-je  seul 
tenu  de  payer  patente  ?... 

C’est  ce  que  je  soutiens. 

Dr  B.' 

Réponse. 

Si  vos  collaboratèurs  sont  appointés  par  vous- 
même,  ils  doivent  être  considérés  au  point  de 
vue  fiscal  comme  vos  «  employés  salariés  »  et,, 
par  conséquent,  les  actes  professionnels  accom¬ 
plis  en  cette  qualité  ne  sauraient  donner  lieu 
à  imposition  à  la  patente  sur  la  valeur  locative 
des  locaux  de  votre  dispensaire. 

A.  M. 


277.  —  Amortissement  des  frais 
d’installation. 

Célibataire,  installé  depuis  un  an,  j’ai  dépensé  une 
assez  forte  somme  pour  mon  installation.  J’ai  acheté 


SYPHILIS 

-  PAR  LES  - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre _  0  gr.  45  |  Méthylarsinate  de  soude .  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  1  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicîde  et  Tonique  Général 


FRESCTIIT  : 

4  O  __  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  chaque  repas)] 

20  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (:>  après  chaque  repas)  ; 

30  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  {2  après  chaque  repas)  ] 
40  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition. 

N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boîte,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 


TRAITEMENT 
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un  appareil  de  radiographie,  des  instruments  de  chi¬ 
rurgie,  une  lampe  pour  ultra- violets  35.000  fr.  envi- 
'  ron  10.000  fr.  de  mobilier,  une  auto  d’occasion  10.000 
francs.  J’ai  emprunté  20.000  fr.  pour  payer  ces  frais. 

J’ai  un-loyer  de  4.000  fr.  plus  500  fr.  d’impôts  que 
je  paye  au  propriétaire  ;  une  bonne  et  un  domestique 
à  mon  service. 

Etant  donnés  ces  dépenses,  je  vous  demanderai 
d’avoir  l’obligeance  de  me  dire  quelle  sommé,  je  dois 
déduire  de  mon  bénéfice  net. 

D>-  C. 

Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de  déduire  de  vos  re¬ 
cettes  un  amortissement  de  10  %  de  vos  frais 
d’installation  professionnelle,  une  fraction  de 
votre  loyer  proportionnelle  à  l’importance  de 
vos  locaux  professionnels  et  les  deux  tiers  des 
frais  occasionnés  par  vos  domestiques. 

A.  M. 


543.  —  Amollissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles. 

Possesseur  de  deux  voitures  médicales,  l’uqe  voi¬ 
ture  normale,  l’autre  voiture  de  secours,  je  fais  inter¬ 
venir  l’amortissement  de  ces  doux  voitures  dans  mes 
dépenses  professionnelles. 

J’amortis  la  voiture  normale  en  5  ans  et  la  voiture 
de  secours  en  10  ans. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  fait 


savoir,  d’une  part,  que  je  ne  puis  taire  intervenir 
que  l’amortissement  d’une  seule  voiture  et,  d’autre 
part,  que  je  ne  puis  amortir  que  le  15  %  de  la  valeur 
de  cette  voiture,  ce  qui  équivaut  à  l’amortir  en  7  ans 
environ. 

Je  viens  vous  demander  quelle  doit  ê  tre  ma  réponse 
mon  cas  ne  devant  pas  être  isolé. 

Il  me  p.araissait  logique  d’amortir  mes  deux  voitu¬ 
res,  toutes  deux  professionnelles,  surtout  en  amor¬ 
tissant  la  voiture  de  secours  en  10  années. 

D’autre  part,  un  amortissement  en  7  annuités 
comme  l’exige  l’administration  me  paraît  excessif, 
nos  voitures  professionnelles  durant  très  difficile¬ 
ment  7  ans.  Dr  D. 

Réponse. 

lo  Jl  vous  appartient  d’établir  que  vos  deux 
voitures  servent  exclusivement  à  l’exercice  de 
votre  profession  et  non  pas  également  à  un  usage 
familial  ou  de  pur  agrément.  Sinon,  le  contrôleur 
est  en  droit  de  rejetèr  une  partie  de  vos  dépenses 
d’automobiles. 

2“  Le  taux  de  15  %  est  un  peu.  faible,  mais,  en 
fait,  une  voiture  peut  durer  7  ans.  Il  n’existe 
aucune  jurisprudence  en  la  matière.  De  nom¬ 
breux  contrôleurs  acceptent  20  %,  en  considé¬ 
ration  de  ce  qu’après  5  ans  d’usage,  les  dépenses 
d’entretien  deviennent  généralement  très  impor¬ 
tantes.  C’est  une  simple  question  d’appréciation. 

A.  M. 


1  ASTHME  -  emphysème  -  BRONCHITES  | 

SPÉCIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUE 

DOSE  DES  CRISES  AIGUES  :  4  â  5  pilules  par  jour  pendant  2  Jours. 

DOSE  MOÏENNE  ;  3  pilules  par  jour  pendant  10  Jours.  i 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 

I AFFECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO-RÉNALES 

CAROITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DDSE  MASSIVE  ;  2  à  3  cachets  pendant  10  jours. 

DOSE  CABDIOTONIQUE  :  1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  D'ENTRETIEN  ;  1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 

«FFEOTIONS  RENALES  HEPRIOUES  n  ARTHRITIÇOES 

AFFECTIOMS  VÉSICALES  et  RÉNALES 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  :  5  cachets  par  jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

laboratoires  l.  BOIZE  &  G.  JllIOT  285,  Iveflue  Jean-laurèsl 

France.  —  Oocteiir  de  l'Université  de  Paris.  —  ’  | 

£  PNAnMACIENS  DE  1"  CLASSE  Ancien  Interne  des  Hlpltaux  de  Paris.  -  Ucpncid  J 

hsginresduCommei’CB  :  /S.397  -  B./.09B  «  SéiBnces.  -  Ancien  élève  de  l'Institut  Pasteur.  LYON  | 
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506.  —  Calcul  d’impôt  sur  le  revenu. 

Je  me  permets,  comme  abonné  du  Concours  et 
membre  du  «  Sou  Médical  »,  de  solliciter  une  fois  de 
plus  l’intervention  de  votre  compétence. 

Je  vous  remets  ci-joint  le  double  de  ma  feuille  de 
déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu  et  vous  prie 
de  vouloir  bien  m’établir,  d’après  ces  données  et  ' 
compte  tenu  dés  déductions  pour  charges  de  famille 
énoncées  en  première  page,  le  chiffre  que  j’aurai  à 
payer,  en  m’indiquant  séparément  le  chiffre  d’impôt 
sur  les  professions  non  commerciales  et  le  chiffre 
d’impôt  général  sur  le  revenu. 

De  plus,  ayant  une  petite  clinique  de  4  lits,  dois-je 
payer  un  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  comment 
se  calcule  cet  impôt  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

1.,’impôt  sur  un  bénéfice  non  commercial  de 


19.750  francs,  est  de . .  615  fr. 

Moins  7,50  %  (fille  mineure) .  46  12 

Net .  568'  88 


Vous  n’êtes  pas  passible  de  l’impôt  général, 
puisque  votre  revenu  ne  dépasse  pas  le  minimum 
imposable  :  13.000  francs  comme  contribuable 
marié  ayant  un  enfant  mineur  à  sa  charge. 

Vous  êtes  redevable  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  mais  seulement  sur  les  recettes  pro¬ 


venant  de  la  nourriture  et  du  logement  ;  ie  taux 
de  la  taxe  est  de  2  %. 

A.M. 

626.  —  Montant  de  la  patente. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  bien  vouloir 
me  dire  : 

1°  Quelle  est  la  patente,  à  Paris,  pour  un  loyer  de 
20.000  fr.? 

2“  Si  les  charges  d’un  appartement  entrent  en  jeu 
pour  la  fixation  de  ladite  patente  ? 

■  Dr  B. 

Réponse. 

A  Paris,  pour  1927,  la  patente  de  médecin, 
pour  un  loyer  de  20.000  francs,  eût  été  de  13.000 
francs  environ. 

Pour  1928,  la  patente  sera  de  la  même  impor¬ 
tance,  mais  nous  ne  pouvons  la  calculer  exacte¬ 
ment,  le  centime  le  franc  n’étant  pas  encore 
connu. 

Pour  déterminer  la  valeur  locative  servant  de 
base  à  la  patente,  il  y  a  lieu  de  retenir  la  totalité 
des  sommes  payées  au  propriétaire  (loyer  propre¬ 
ment  dit,  plus  les  charges)  et  d’en  déduirè  seule¬ 
ment,  le  cas  échéant,  les  sommes  versées  en 
remboursement  des  prestations  en  nature  four¬ 
nies  par  le  propriétaire  dans  l’intérêt  particulier 
du  locataire,  en  fait  :  eau  et  chauffage  central. 

A.  M. 


Médication  alcaline  pratique 


par*  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 

Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy -Etat 

Echantillons  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 
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l’IOÎEL  PARTICÜLIEB  DE  LA  ROCDE-POSAÏ,  19.  RDE  DE  VINTIIIILE 


Là  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1°' Mai  1927,  la  Société  jHydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntimille.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal,  scrotal, anovulvaire),  de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprlen  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareillement  Lueine  «  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «rapides» 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
un  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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—  Questions  médico-militaires  :  Honorai¬ 
res  des  experts  du  tribunal  des  pensions. 
—  Promotion  d’un  médecin  auxiliaire  au 
grade  d’aide-major.'  —  Proposition  pour 
la  Légion  d’honneur.  —  Promotion  au  gra¬ 
de  d’aide  major  de  l'”  classe.  —  Obtention 
de  la  carte  de  combattant .  —  Droit  à  pen¬ 
sion  d’une  veuve  de  victime  de  la  guerre . 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D"  Lobtet,  de  Faverges, 
la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  de  cette  société. 

DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  135.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  1='  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dir. 

N“  136.  —  A  céder  avec  bel  appart.  centre  Paris 
cabinet  V.,  U.,  gynéc.,  chirurg.  100  à  150.000  d’aff., 
100.000  compt. 

N»  137.  —  Appartem.  à  vendre,  conviendrait  pour 
médecin.  Près  du  Parc  Monceau,  5,  rue  Léon-Cogniet 
(XVIP).  S’adr.  à  la  concierge. 

N”  138.  —  D'  cherche  dans  rayon  200  km.  Paris, 
poste  proph.,  faible  ind.  compt.,  le  reste  par  annuités. 

N“  139.  —  On  dem.  :  ophtalmomêtre  de  .laval,  boîte 
de  verres,  tonomètre  de  Boillot,  vitrine  à  instrum., 
table  d’opéra.,  instrum.  d’oculistique,  lavabo.  Faire 
offres. 

N“  140.  —  Veut  avec  trois  enf.  jeunes  recher,  person. 
de  conf.  capable,  tenir  intér.  et  donner  soins  mater, 
aux  enf.  rég.  normande.  Ecr.  D'  Gignier,  109,  rue  Ven- 
dème  à  Lyon. 

N»  141.  —  Somme.  Gh.-lieu  cant.  poste  méd,,  chiff 
70.000.  Ind.  25.000  dont  20.000  compt.  Urg. 


N"  142.  —  Industriel  demande  infirm.  pour  banl.  est 
imméd.  de  Dunkerque.  Ecr.  avec  référ.  à  M.  Buisson, 
34,  rue  de  Chabrol,  Paris  (10®).  i 

N“  143.  —  Instrum.  pour  dentiste  neufs,  3  daviers, 
4  élévat.,  1  clef  de  Garengeot,  14  excavat.,  le  tout 
300  fr. 

N®  144.  —  Cabriolet  Citroen  5  CV.  très  bon  état, 
10.000  fr.  D''  Chermezon  à  Passay  (S.-et-O.). 

N®  145.  —  Est.  Dans  stat.  thermale  réputée,  à  céder 
établiss.  gros  produit  (renseignem.  complém.  adressés 
sur  demande).  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (3®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  146.  —  Paris.  Import,  client,  méd.  générale, 
ancienne,  rapp.  200.000  environ.  Appart.  (7  pièces, 
loyer  4.000,  à  céder  200.000  dont  150.000  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N®  147.  —  Doct.  qualifié  recherche,  Paris,  banlieue, 
import,  affaire  de  spécialités  pharmac.,  maison  de 
santé,  ou  affaire  para-médicale.  Capitaux  nécessaires. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
Gob.  36-46-, 

N®  148.  —  Banlieue  imméd.,  noyau  de  client.,  appart. 
bien  situé,  bail,  très  faible  indemn.  Reprise  facult.  du 
matériel,  livres  et  instruments. 


Le  Tpynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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DEHmÈnjBS  J^OUVELLES 


—  Les  épidémies.  —  On  signale  un  foyer  de  fièvre 
ondulante  dans  une  localité  du  département  de  l’Isè¬ 
re  et  onze  cas  de  scarlatine  au  lycée  de  jeunes  filles 
d’Orléans. 

—  Académie  de  médecine.  Service  de  contrôle  des 
médicaments  anti- syphilitiques.  —  Dans  sa  séance  du 
6  mars  1928,  l’Académie,  siégeant  en  Comité  secret, 
après  avoir  entendu  la  lecture  d’un  rapport  rédigé 
par  M.  Tilîeneau,  a  procédé,  par  voie  d’élection,  à  la 
nomination  des  Directeurs  des  deux  laboratoires  du 
service  de  contrôle  des  médicaments  anti-syphiliti- 
ques;  savoir  :  1“  Laboratoire  de  chimie  ;  M.  le  D' 
Blanchetière,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  2°  laboratoire  de  physiologie  ■.  M. 
Charles  Richet  fils,  médecin  des  hôpitaux,  profe.sseur 
agrégé  de  physiologie  et  chef  des  travaux  pratiques 
de  pathologie  expérimentale. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  Leçons  cli¬ 
niques  du  dimanche.  Le  25  mars,  à  10  h.  1  /2, 
à  l’amphithéâtre  Trousseau,  leçon  de  M.  le  profes¬ 
seur  agrégé  Chabrol  sur  le  coma  insulinique. 


rue  des  Saints- Pères),  conférence  deM..LEVEUFsurle 
traitement  de  l’ostéomyélite  des  adolescents. 

— Ecole  annexe  de  perfectionnement  des  médecins 
de  réserve.  Conférence.  — •  Le  25  mars,  à  9  h.  30, 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  (entrée,  41, 
rue  des  Ecoles),  conférence  de  M.  l’officier  d’admi¬ 
nistration  principal  de  réserve  Bouillard,  sur  les 
services  administratifs  du  service  de  santé.  Les  cartes 
de  présence  seront  distribuées  de  8  h.  45  à  9  h.  15, 
IjSs  conférences  suivantes  auront  lieu  le  20  mai  et  le 
17  juin. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  techni¬ 
que  et  diagnostic  anatomo-pathologique.  —  MM.  Roger 
Leroux,  agrégé,  chef  des  travaux.  Ch.  Grandclaude, 
René  Huguenin  et  A.  Héraux,  préparatems,  com¬ 
menceront  ce  cours,  le  lundi  16  avril  1928,  à  14  h.,  au 
laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de  l’E- 
cole-de-Médecine,  èt  le  poursuivront  les  jours  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

—  Paris.  Dispensaire  de  salubrité  de  la  Préfecture 
de  Police.  —  Par  arrêté  du  Préfet  de  Police,  M.  L. 
Bizard  est  nommé  médecin  en  chef  du  dispensaire 
de  salubrité  en  remplacement  de  M.  Le  Noir,  admis 
à  la  retraite,  et  M.  Bize  est  nommé  médecin  en  chef 
adjoint. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi-  —  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien.  — 
taux.  Conférences'  du  dimanche.  — Le  25  mars,  à  Lejuryduconcourspour  lanominationàdeuxpla- 
10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  ces  de  chirurgien  des  hôpitaux  est  définitivement 
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composé  de  MM.’  Souligoux,  Lenormant,  Martin, 
Mouchet,  Legueu,  Chevassu  et  Trémolières. 

—  Hospice  des  Quinze-Vingts.  —  Un  concours  pour 
cinq  places  d’aide  de  clinique  ophtalmologique  s’ou¬ 
vrira  le  7  mai.  Peuvent  y  prendre  part  les  docteurs  en 
médecine  et  les  étudiants  ayant  12  inscriptions,  de 
nationalité  française.  'S’inscrire,  28  rue  de  Charen- 
ton,  jusqu’au  21  avril. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  —  Un  concours  sera  ouvert  à 
Algérie  11  juin,  pour  une  place  de  chirurgien  adjoint 
des  hôpitaux.  Pour  renseignements,  s’adresser  à  la 
Direction  de  l’Hôpital  civil  de  Mustapha. 

.  —Tanger.  —  Un  concours  est  ouvert  pour  le  poste 
de  médecin  de  la  ville  de  Tanger.  Traitement  annuel 
fixe  de  32.000  fr.,  plus  supplément  variable  (s’éle¬ 
vant  actuellement  à  24.000  fr.).  Demandes,  avant  le 
31  mars,  adressées  à  M.  l’Administrateur-Directeur 
de  l’Hygiène  publique  et  de  l’Assistance. 

—  Congrès  radiologique  de  Kieff  (U.R.S.S.i.  —  Le 
V*  Congrès  radiologique  de  l’U.  R.  S.  S.  aura  lieu  à 
Kieiî  du  19  au  23  mai.  Des  permis  d’entrée  et  de.sor- 
tie  et  des  conditions  de  séjour  confortable  seront  assu¬ 
rés  aux  congressistes  étrangers.  Adresser  la  corres¬ 
pondance  à  M.  B.-M.  Berenstein,  secrétaire,  Kiell 
(U.  R.  S.  S.),  Institut  radiologique.  7,  rue  Léon- 
Tolstoï. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Muséum  d’histoire  naturelle. 

M.  le  D"^  Rivet,  sous-directeur  du  Muséum  d’his¬ 
toire  naturelle,  est  nommé  professeur  titulaire  de  la 
chaire  d’anthropologie  audit  établissement,  en  rem¬ 
placement  de  M,  Verbeau,  admis  à  la  retraite. 


Asiles  publics  d’aliénés. 

' Arrêté  du  7  mars  constituant  le  jury  du  concours  pour 
l’emploi  de  médecin  du  cadre  des  asiles  publics  d’a¬ 
liénés. 

Art.  l®'.  —  Le  jury  du  concours  pour  l’emploi  de 
médecin  du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés,  qui 
doit  s’ouvrir  à  Paris  le  19  mars  1928,  est  constitué 
comme  suit  :  . 

Président. 

M.  le  docteur  Daniel  Santenoise,  inspecteur  géné¬ 
ral  adjoint  des  services  administratifs. 

Membres  titulaires. 

M.  le  professeur  Pfersdorff,  professeur  de  clinique 
psychiatrique  à  la  faculté  de  médecine  de  Strasboimg. 
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M.  le  docteur  Privât  de  Fortunie,  médecin  chef 
de  service  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Maréville 
(Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  docteur  Quercy,  médecin  chef  de  service 
à  l’asile  public  d’aliénés  de’Rennes  '(Ille-et-Vilaine). 

M.  le  docteur  Pactet,  médecin  chef  de  service  à  l’a¬ 
sile  public  d’aliénés  de  Villejuif  (Seine). 

M.  le  docteur  Pautier,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  public  d’aliénés  d’Alençon  (Orne). 

M.  le  docteur  Lafage,  médecin  chef  âe  service  à 
l’asile  public  d’aliénés  de  Braqueville  (Haute-Garon¬ 
ne). 

M.  Haye,  chef  du  1®''  bureau  de  la  direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales. 

Membres  suppléants. 

M.  le  docteur  Lerat,  médecin  chef  de  service  à  l’a¬ 
sile  public  d’aliénés  de  Lafond  (Charente- Infé- 
rieme) . 

M.  le  docteur  Daday,  inédecin  chef  de  service  au 
quartier  d’aliénés  de  la  maison  nationale  de  Saint- 
Maurice. 

Art.  2.  —  M.  Lévêque,  rédacteur  principal  au 
1®''  bureau  de  la  direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  assurera  les  fonctions  de  secrétaire 
administratif  du  concours. 


10  mars. 

Enseignèment  de  la  médecine. 


Un  concours  s’ouvrira, le  lundi  15  octobre  1928, 
devant  la  Faculté  de  Paris,  pour  un  emploi  de,  profes¬ 
seur  suppléant  d’anatomie,,  de  physiologie  et  d’his¬ 
tologie  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


nmars. 


M.  Debeyre,  agrégé  près  la  Faculté  de  Lille,  est 
nommé  professeur  d’histologie  àladite  Faculté  (Chaire 
vacante  :  M.  Laguesse,  dernier  tilaire)-. 

Service  médical  de  l’aéronautique. 

Décret  du  7  mars  1928.  , 

Art.  1®'.  — .Sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  les  articles 
l®’’  et  3  du  décret  du  1®'  décembre  1921  susvisé  ; 

Art.  l®r.  —  Le  service  médical  du  personnel  fonc¬ 
tionnaire,  régi  par  les  lois  des  9  juin  1853  et  14  avril 
1924,  des  services  dépendant  de  la  direction  géné¬ 
rale  de  l’aéronautique  et  des  transports  aériens,  A  sa¬ 
voir  :  service  technique  et  industriel  de  l’aéronauti¬ 
que,  service  de  la  navigation  aérienne,  office  national 
météorologique,  est  assuré  par  un  médecin  nommé 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLËINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLEINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


g 


HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  ARTÉRIO-SCLÉROSE 

TROUBLES  CIRCULATOIRES  DE  LA  MÉNOPAUSE 

HEO-ISCLEROL 

Teinture  Cratægus  —  Silicate  de  soude  —  Nitrite  de  soude  ■ 

Dose  :  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  I 

Action  tonique  hypotensive  -  Anti-scléreuse  I 
GRANDE  PHARMACIE  DE  PARIS  -  45,  rue  Caumartin,  PARIS  | 


TRAITEMENT  des  AFFECTIONS 
ABDOMINALES 

par  les  Applications  locales 

(le  Chaleur  de  LUMIÈRE  ROUCE 
et  d’INFRA-ROURE 

(Concours  Médical,  n®  46  de  1926) 

PUNIET,  fabricant 

179,  Faubourg  Saint-Honoré 
face  l’Hôpilal  Beaujon  —  PARIS  Tél.  Ely.  03-51 
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ou,  par  délégation,  par  le  directeur  général  de  l’aé- 
rongutiquo  et  des  transports  aériens. 

/\h.  3.  —  Le  médecin  des  services  ci-dessus  énu¬ 
mérés  de  la  direction  générale  de  l’aéronautique  et 
dns  traTrsports  aériens  reçoit  une  indemnité  fixe  àn- 
nunllp  de  1.800  francs  pa,yal)]e  par  trimestre. 

Art.  2.  — r  Le  président-  du  conseil,  mjnistre  des 
finances,  et  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qqi  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  compter 
du  1®''  janvier  1927  et  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

Décret  du  2  mars  1928  réglant  le  fonctionnement  du 
service  central.. 

Art.  1®'".  —  Le  fonctionnement  du  service  central 
de  prophj’laxie  des  maladies  vénériennes  est  assuré, 
sous  l’autorité  du  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  parle  personnel  temporaire  ci-après  ; 

Un  médecin  chef  de  séryiee. 

Un.  rédacteur. 

Ün  cotninis  d’ordre  et  de  comptabilité. 

;  Une  dame  dactylographe. 

Art.  2.  : —  Il  n’est  apporté  aucune  modification  ahx 
dispositions  des  décrets  des  13  mars  1924,  31  mars 
'1926,  29  décembre  1926  et  18  septembre  1927,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  annuelles 
allouées  au  personnel  du  service. 


25  ^ 

Art.  3.  —  Le  ministrp  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la--prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 


Itaponses  des  ministres  ans  qiiestioas 
des  parlementaii*es. 

Les  frais  de  maladie  ne  peuvent  6tre  déduits 
du  revenu  imposable. 

8585.  — -  M.  SAurax,.  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  contribuable,  assujetti 
à  l’impôt  sur  le  revenu  et  à  l’impôt  cédulaire  sur  les 
traitements  et  salaires,  peut  déduire  du  montant  de 
sa  déclaration  :  les  frais  de  nialadie  qu’il  supporte  ha¬ 
bituellement  en  raison  de  la  mauvaise  santé  des 
membres  de  sa  famille  (femmeiet  enfants)  ;  les  frais 
occasionnés  par  un  accouchement  de  sa  femme  ;  les 
frais, de  séjour  et  de  cure  dans  une  ville  d’eaux  pour 
les  soins  à  donner  aux  membres  malades  de  sa  famil¬ 
le  ;  les  frais  supplémentaires  qui  résultent  pour  lui 
des  repas  pris  en  dehors  dé  son  domicile,  pendant  le 
.séjour  de  sa  femme  dans  une  ville  d’eaux.  (Question 
du  30  fa.nvier  1928.)  ■ 

Réponse.  —  D’après  les  dispositions  an  vigueur, 
les  sexiles  dépenses  qu’il  y  ait  lieu  d’admettre  en  dé¬ 
duction  du  montant  brut' des  traitements  et  salaires 
tant  pour  l’assiette  de  l’impôt  cédulaire  que  pourl’é- 
tablissement  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  sont  cel 


FMafes,  Dlastases  et  ïitamiees  les  Cétlales  gèiiiiSes 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SüRALIMENTATION 

PALPITATIONS  .loriHiio  di|,e.tir»  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  piOsioiogiq.»  du  LAIT  TDBERCDLOSES,  RACHITISMES 

rr4,.riii.iidei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  i...  le.  FÉCULENTS 


SIROP  2°  COMPRimÉS 
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les  qui  constituent  une  chaj’ge  directe  de  la  fonction 
exercée  ou  de  l’emploi  occupé.  Or,  les  dépenses  dont 
il  est  question  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie  et 
elle.s  ne  peuvent,  dès  lors,  être  admises  on  déduction 
pour  la  détermination  des  hases  de  l’impôt.  ,  ■ 

O.,  9  mars  192S.) 


Congés  de  longue  durée  des  membres  de  l’enseignement 

8625.  --  M.  Louis  Sofi.ié,  sénateur,  demande  à 
M.  le  Ministre,  de  l’Instruction  publique  dans  quelles 
conditions  un  membre  de  l’enseignement  peut  obte¬ 
nir  un  congé  de  maladie  de  longue  durée  avec  traite¬ 
ment  intégral,  et  si'  un  tuberculeux 'non  pOrteiir  de 
bacilles  peut  bénéncier  des  ^avantages  accordés  aux 
malades  atteints  de  tuberculose  ouverte.  [Question 
11  iévrier  1928.) 

Réponse.  —  L’article  71  de  la  loi  du  .90  avril  1921 
est  formel':  il  vise  exclusivement  les  cas  de  tuber¬ 
culose  ouverte  et  de  maladie  mentale. 

,  En  ce  qui  concerne  le  maître  signalé,  il  ne  saurait 
donc  être  admis  au  bénéfice  dés  congé.s'de  longue  du¬ 
rée  que  si  la  commi.ssion  spéciale  instituée  par  le  dé¬ 
cret  du  29  juillet  concluait  nettèment  qu’il  est  atteint 
de  tuberculose  ouveide. 

[J.  0.>,  3  mars  i92S.) 


L’évaluation  des  infirmités  ne  peut  6tre  inférieure 
à  celle  du  barème  des  pensions. 

15013.  —  M.  Brixger,  député,  demande  à  M.  le 
Mini.stré  des  Pensions  ai,  lorsqu’une  maladie  ou  bles¬ 
sure  est  reconnue  imputable  au  service,  les  experts, 
les  coinmissions  de  réforme,  la  cojnmission  consulta¬ 
tive  médicale  et  les  tribunaux  peuvent  fixer  le  taux 
d’invalidité  au-dessous  des  minima  prévus  au  guide 
barème  annexé  à  la  loi  du  31  mars  1919,  ou  bien  si  ces 
autorités  doivent  sc  conformer  strictement  aux  taux 
indiqués  audit  guide  barème,  qui  fait  partie  intégran¬ 
te  de  la  loi.  (Question  du  27  janvier  1928.) 

Réponse.  —  L’évaluation  d’une  infirmité'reconnue 
imputable  au  service  ne  peut  être  fixée  à  un  degré  in¬ 
férieur  à  celui  qu’attribue  le  guide  barème,  dans  tous 
les  cas 'Où  la  description  de  cette  infirmité  corre.spond 
exactement  aux  indications  dudit  barème  (décision 
du  conseil  d’Ktat  du  11  mai  1927,  afl'aire  I^agny, 
pourvoi  n“  93209).  (./.  O.,  3  mars  1928.) 


DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 

Lin  confrère  serait  désireux  de  posséder  ciuel- 
ques  observations  inédites  sur  le  sujet  suivant  : 
avenir  des  femmes  qui  ont  subi  l’ablatioii  unila¬ 
térale  de  l’ovaire  au  point  de  vue  de  la  récidive 
de  l’autre  côté. 

Prière  d'adresser  les  observations  au  Dr  Du¬ 
mas,  de  Fourmies  (Nord). 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

Oryaiiisiilions  uuionwmes. 

Invoquant  le  bénéfice  de  l’article  35  de  la  loi 
du  15  juillet  1<S93,  certaines  municipalités  de¬ 
mandent  au  Ministre  du  Travail  l’autorisation 
d’organiser  un  service  spécial  et  autonome  d’as¬ 
sistance  médicale.  ,  ' 

D’une  manière  générale,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  l’article  35,  les  communes  sont  obli¬ 
gées  de  se  conformer  au  règlement  départemen¬ 
tal,  délibéré  par  le  conseil  général  et  arrêté  par 
le  préfet. 

Ce  service  départemental  règle  les  conditions 
d’admission  .sur  les  listes  d’assistance,  les  voies 
de  recours  pour  inscriptions  ou,  radiations,  le 
mode  selon  lecpiel  les  soins  médicaux  seront 
dpnnés,  les  honoraires  des  médecins  et  des  spé¬ 
cialistes,  enfin  le  tarif  pharmaceutique.  ■ 

Lorsque  les  médecins  estiment  cjue  certaines 
modifications  ou  améliorations  doivent  être 
apportées  à  ce  service,  c’est  au  préfet  ou  au 
conseil  général  cpi’ils  s’adressent  :  cela  ne  veut 
pas  dire  qu’on  leur  donne  satisfaction,  témoin 
les  luttes  qui  aboutissent  .souvent  à  des  ruptures 
comme  cela  se  passe  actuellement  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ain., 

Néanmoins,  on  peut  soutenir  cj[ue  cette  organi¬ 


sation  départementale  olïre  des  garanties  de 
stabilité,  car  les  répercussions  politiques  se  font 
moins  sentir  au  sein  d’un  conseil  général  qu’au 
milieu, d’un  conseil  municipal. 

Mais,  dans  certains  cas,  les  maires  ont  le  désir 
d’avoir  une  organisation  spéciale  pour  la  com¬ 
mune  qu’ils  administrent.  Ils  invocprent  l’article 
35  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  ainsi  conçu  :  s  Les 
communes  ou  sj'iidicatsde  communes,  qui  justi¬ 
fient  remplir  d’une  manière  complète,  leur  devoir 
d’assistance  envers  leurs  malades,  peuvent  être 
autorisés,  par  une  décision  spéciale  du.  Ministre 
du  Travail,  rendue  après  avis  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  à  avoir  une  orga¬ 
nisation  .spéciale.  » 

A  la  base  donc  se  pose  la  question  de  savoir  si 
la  commune  qui  sollicite  cette  dérogation  an 
droit  commun  a  les  ressources  suffisantes  pour 
remplir  correctement  son  devoir  d’assistance 
médicale  gratuite. 

Parfois,  le  bureau  de  bienfaisance  est  riche¬ 
ment  doté  ;  des  fondations,  des  legs,  des  ressour¬ 
ces  diverses  (droit  des  pauvres,  taxes  sur  les 
spectacles,  etc.)  as.surent  un  revenu  suffisant, 
pour  cjue  tous  les  indigents  puissent  recevoir 
l’aide  médicale  et  matérielle,  qui'  leur  est  néces¬ 
saire. 

Mais,  quelcpiefois  il  peut  arriver  que  des  com¬ 
munes  acceptent  de  s’imposer,  par  des  centimes 
additionnels,  pour  avoir  ainsi  les  ressources  .suf- 
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lisantes,  popr  remplir  leur  devoir  d’assistance. 

A  mon  avis,  pareil  procédé  n’ofïre  aucune  ga¬ 
rantie  aux  ayants  droit  a  l’assistance.  Tous  les 
quatre  ans  un  conseil  municipal  peut  défaire  ce 
que  la  municiiialité  précédente  a  organisé.  De 
plus  il  peut  y  avoir  des  déficits  sur  la  rentrée  des 
impôts. 

Qu’un  revirement  se  produise  dans  l’esprit  des 
conseillers,  après  le  renouvellement  du  cotiseil, 
que  des  dépenses  imprévues  -pu  indispensables 
surgissent,  obérant  le  budget  de  la  commune,  et 
voilà  une  municipalité,  qui  cherchera,  par  tous 
les  moyens,  à  se  dérober  aux  dépenses  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Ce  seront  alors  des  difficultés  pour  se  taire  ins¬ 
crire  sur- la  liste  des  indigents  ;  les  inscriptions 
d’urgence  auront  beau  jeu,  car  ce  ne  sera  qu’au 
moment  de  la  maladie  grave  que  le  maire  con¬ 
sentira  à  admettre  le  malade  au  bénéfice  de 
l’A.M.G. 

On  demandera  aux  médecins  un  sacrifice  d'al¬ 
truisme,  en  laissant  à  leur  charge  toutes  les  visi¬ 
tes  banales,  pour  maladies  de  taible  durée. 

Je  sais  bien  que  les  articles  16  à  18  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  prévoient  un  mode  de  réclamation 
contre  les  omissions  sur  la  liste  d’assistance,  qui 
doit  être  arrêtée  chaque  année.  Mais,  combien 
sont-ils,  les  indigents  qui  connaissent  les  droits 
que  leur  donne  la  loi  ? 

.  D'ailleurs,  toutes  les  lois  qu’il  s'agit  d’une 


I  organisation  communale  autonome,  le  maire  a 
beau  jeu  pour  faire  triompher  sa  manière  de  voir 
et  de  procéder. 

Nous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  nous 
pouvons  dire  que  le  service  autonome  prive  les 
contribuables  de  la  part  qui  incoinbe  au  dépailc- 
nicnt  et  à  l’Rtat,  dans  le  paiement  des  dépenses 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Les  articles  26  à 29 de  la  loi  du  15  juillet  1893 
déterminent  cpielle  sera  la  contribution  dépai-te- 
mentale,  venant  dégrever  une  partie  des  charges 
que  supporte  chaque  commune,  les  municipa¬ 
lités  riches  venant  ainsi  au  secours  des  communes 
pauvres. 

Or,  si  une  commune  qui  demande  le  bénéfice 
de  l’article  35  n’a  pas  des  ressources  propres 
suÎTisantes,  si  elle  doit  faire  appel  à  des  centimes 
additionnels,  pour  boucler  son  budget,  ce  sont  les 
contribuables  de  la  commune  qui  pâtiront  de  cet 
état  de  choses,. puisqu’ils  supporteront  seuls,  sans 
l’aide  du  département  et  de  l’Etat,  les  contribu¬ 
tions  nécessaires,  pour  assurer  les  dépenses 
d'A.M.G. 

Mais  un  gros  danger  menace  les  médecins  de 
l’endroit. 

Sollicitant  l’autorisation  ministérielle,  pour 
obtenir  son  service  autonome  d’assistance,  le 
maire  présentera  un  règlement,  qui  paraîtra, 
normal. 

On  respectera  le  libre  choix  du  médecin,  on 
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payera  les  aetes  inécUfcauxpion  pas  à  forfait,  mais 
à  la  visite. 

Mais  l’autorisation  une  fois  obtenue,  rien  n’em¬ 
pêchera  le  conseil  municipal  de  tout  modifier.. 

Sous  prétexte  d’améliorations  à  apporter  ou 
d’abus  à  réprimer,  on  conliera  le  service  des  indi¬ 
gents  à  un  ou  à  deux  docteurs,  qui  seront  dans 
les  idées  gouvernementales  locales,  ou  tout  au 
moins  seront  persona  grala  auprès  du  maire. 

On  allouera  une  indemnité  forl'aitairc  et  an¬ 
nuelle  à  ces  praticiens,  cependant  que  les  autres 
docteurs  n’auront  plus' le  droit  de  donner  leurs 
soins  aux  indigents. 

11  est  .si  facile,  pour  un  conseil  municipal,  de 
'modifier  de  fond  en  comble  am  règlement  muni¬ 
cipal,  alors  que  le  règlement  départemental 
offre  plus  de  fixité. 

Le  service  d’assistance  médicale  gratuite  a  été 
sagement  placé,  par  le  législateur  de  1893,  au- 
dessus  des  passions  locales  et  des  querelles  de 
clocher.  Le  conseil  général  discute  et  délibère 
sur  ce  règlement,  le  préfet  exécute. 

Au  contraire,  dans  la  commune,  le  '  maire 
obtient  tout  ce  qu’il  veut  de  son  conseil  munici¬ 
pal,  du  moins  dans  la  majorité  dés  cas  ;  puis  il  est 
chargé  d’exécuter  lui-même,,  ce  qui  lui  laisse  une 
autorité  fort  grande. 

Aussi,  crois-je,  pour  ma  part,  que  malades 
comme  médecin.s,  n’ont  pas  beaucoup  à  attendre 
des  services  autonomes  d’assistance  médicale 
gratuite  ;  mieux  vaut  le  droit  commun. 


Dans  ses  rapports  annuels  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  le  Di’  Rinuy  donne  la  statisti¬ 
que  de  ces  services  autonomes.  Ils  ne  sont  pas 
très  nombreux  et  intéressent  surtout  les  grandes 
villes .  .  ' 

Les  grosses  agglomérations  possèdent,  non 
seulement  un  bureau  de  bienfaisance  qui,  depuis 
des  siècles,  administre  un  fonds  de  dotation 
important  ;  mais  elles  peuvent  également  impo¬ 
ser  des  taxes  sur  les  spectacles,  les  conc.erts,  etc.  ; 
ressources  qui  mancpient  aux  joetites  villes. 

D’autre  part,  hôpital  et  bureau  de  bienfai¬ 
sance  ne  font  souvent  cpi’im  et  les  administra¬ 
teurs  des  hospices  gèrent  en  même  temps  le  ser¬ 
vice  d’assistance  à  domicile. 

Il  est  donc  possible  d’organiser  un  service  médi- 
dical,  unique  et  autonome. 

Mais,  le  fonctionnement  se  fait,  la  plupart  dü 
temps,  d’après  le  mode  des  circonsci’iptions,  des 
médecins  imposés  aux  indigents,  ces  praticiens 
étant  rémunérés  à  l’année  et  non  pas  à  l’acte 
médical. 

Aussi,  crois-je  personnellement  c[ue  les  servi¬ 
ces  autonomes  d’assistance  doivent  demeurer 
l’exception  et  que,  dans  l’intérêt  des  malades 
d’abord  et,  ensuite,  dans  celui  des  médecins,  il 
est  préférable  de  rester  dans  le  droit  commun, 
c’est-à-dire  dans  l’observance  du  règlement 
départemental.  •- 

Df  Paul  léouDiN. 

Voir  la  suite  page  LV-iMl 
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PROPOS  DU  JOUR 


Au  sujet  de  l’organisation  du  Syndicalisme  médicai. 


Lorsque  je  publiai,  dans  le  numéro  8  bis 
du  Concours  médical,  le  22  février  1928,  un  Pro¬ 
pos  du  jour,  intitulé  :  Considérations  sur  Vcr- 
ganisation  du  syndicalisme  miédical.  Une  eonsti- 
tulmi  qui  pourrait  nous  servir  de  modèle, —  article 
où  je  conseillai  à  notre  future  Union  de  prendre 
pour  modèle  l’organisation  simple,  solide  et  qui 
a  fait  ses  preuves,  de  la  C.  G.  T.,  je  m’attendais 
bien  qu’un  pavé  de  cette  taille,  lancé  dans  la 
mare  aux  grenouilles  du  traditionnalisme  médi¬ 
cal,  n’y  tomberait  pas  sans  provoquer  quelques 
coassements. 

A  mon  grand  étonnement,  je  ne  reçus  que  des 
lettres  d’adhésion  à  ma  proposition,  et  je  com¬ 
mençais  à  être  quelque  peu  dépité,  un  peu  comme 
le  tireur  qui  croit  avoir  manqué  le  but,  quand 
je  lus,  dans  le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux 
du  10  mars,  un  article  intitulé  :  Confédération 
générale  du  travail  médical  ?  — signé  de  mon  ex¬ 
cellent  ami  René  Cruciiet.  J’allais  écrire  «  mon 
vieil  ami  »,  si  je  ne  m’étais  à  temps  aperçu  qu’il 
a  quelques  dix  automnes  de  moins  que  votre 
serviteur,  et  que  sa  plume  alerte,  la  légèreté  de 
son  style,  et  aussi  de  sa  logique,  dénotent  chez 
lui  une  véritable  jeunesse. 

En  lisant  les  premières  phrases  de  l’article,  je 
crus  avoir  persuadé  R.  Cruchet. 

«  Je  dois  dire  tout  de  ^iiiie,  écrit-il,  que,  con' 
trairement  à  ce  que  beaucoup  de  gens  pensent,  l'or¬ 
ganisation  de  la  C.  G.  T.  n'est  nullement  à  rejeter 
par  définition.  Il  y  a  ainsi  de  par  le  monde  des  tas 
d'idées  ou  de  réalisations  même  que  nous  mettons 
de  côté,  par  intuition,  par  sentiment,  sans  les  con¬ 
naître  et  sans  avoir  jamais  eu  la  moindre  curiosité 
de  nous  faire  expliquer  leur  mécanisme  et  les  ré¬ 
sultats  obtenus.  En  quoi  nous  avons  parfaitement 
tort. 

Il  est  indiscutable  que  les  renseignements  que 


nous  possédons  sur  la  C.  G.  T.,  et  que  le  Noir 
confirme  de  sa  haute  autorité,  ne  peuvent  que  don¬ 
ner  une  excellente  opinion  sur  cette  organisation. 
Tous  ceux  qui  ont  approché  le  camarade  Jouhaux, 
à  quelque  parti,  ou  quelque  religion  qu'ils  appar¬ 
tiennent,  conviennent  que  c'est  un  homme  de  pre¬ 
mier  ordre,  et  surtout  un  réalisateur  :  car  il  est  arri¬ 
vé  à  mettre  sur  pied  un  organisme  dont  la  valeur  po¬ 
sitive  s'accroît  avec  le  nombre  des  années.  » 

Après  la  lecture  de  ce  passage,  je  me  félicitais 
d’avoir  convaincu  mon  distingué  confrère,  le  sa¬ 
vant  professeur  de  Clinique  infantile  de  la  Fa¬ 
culté  de  Bordeaux.  C’était,  certes,  une  recrue  de 
marque  et  de  poids. 

Mais  je  dus  bientôt  déchanter  en  continuant 
la  lecture  de  l’article. 

«  Je  suis  donc  personnellement  disposé,  conti¬ 
nuait  René  Cruchet,  à  reconnaître  et  apprécier 
les  mérites  de  la  C.  G..  T.  Mais  je  suis  litlércdement 
confondu  de  constater  qu'un  homme,  instruit  et  de 
quelque  bon  sens,  vienne  nous  donner  celte  organi¬ 
sation  purement  ouvrière  en  modèle  pour  une  orga¬ 
nisation  médicale: 

«  Quoiqu'il  en  soit,  il  importe  de  crever  sans  plus 
tarder  celte  bulle  utopique.  Car  nos  confrères  (le  Dr 
Cruchet  aurait  pu  mettre,  pour  être  exact,  notre 
confrère)  dont  la  sincérité  n'est  pas  en  cause,  sont 
en  train  de  se  perdre  dans  des  spéculations  dans 
l'espace,  susceptibles,  si  on  en  tentaitV expérience, 
de  nous  entraîner  dans  les  pires  difficultés. 

L'article  de  Noir,  sous  sa  forme  documentée  et 
courtoise,  est  d'une  plume  qui  a  trempé  dans  l'en¬ 
cre  bolchevique,  ou  anarchique,  si  l'on  préfère.  » 

Bien  que  n’ayant  jamais  fait  de  politique  et, 
depuis  assez  longtemps,  de  polémique,  je  sais  ce 
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que  parler  veut  dire  ;  aussi,  je  ne  suis  nullement 
froissé  d’être  accusé  par  R.  Cruchet  de  bolche¬ 
visme  ou  d’anarchisme. 

Je  sais,  en  effet,  que,  dans  un  certain  journalis¬ 
me,  l’on  a  l’habitude  de  traiter  de  canaille  les 
gens  qui,  sur  un  point,  ne  pensent  pas  exacte¬ 
ment  comme  vous.  Je  remercie  cependant  mon 
ami  R.  Cruchet  de  s’être  contenté  des  euphé¬ 
mismes  bolchevique  et  anarchique  pour  quali¬ 
fier  mon  encre.  Elle  n’a  pourtant  servi  qu’à 
écrire  des  articles  ^  réclamant  la  coopération 
des  Syndicats  médicaux  et  des  Administrations 
dans  les  domaines  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène,  ce  qui,  convenez-e»,  Cruchet,  n’a  rien  de 
bien  révolutionnaire. 

Après  cette  mercuriale,  je  m’attendais  à  être 
écrasé  par  des  arguments.  Hélas  I  j’ai  lu  et  relu 
l’article  de  Cruchet  et  je  n’en  trouve  pas.  J’y 
relève  même  une  erreur  qu’il  me  permettra  de 
rectifier  : 

«  Comme  les  campagnes  en  France^  écritdl, 
sont  plus  importantes  que  les  villes,  cette  politique 
ridicule  aboutirait  fatalement  à  imposer  aux  villes 
la  tyrannie  des  campagnes.  » 

Erreur,  mon  ami  Cruchet,  erreur  ! 

Sur  vingt-cinq  mille  médecins  qui  exercent  en 
France,  onze  mille  environ  sont  instàllés  dans 
des  villes  comptant  plus  de  quarante  mille  habi¬ 
tants,  et  si  l’on  ajoutait,  à  ces  onze  mille,  les  spé¬ 
cialistes  qui  exercent  dans  des  villes  de  moyenne 
importance,  les  médecins  des  stations  therma¬ 
les  et  climatiques  qui  ne  peuvent  certes  pas  être 
considérés  commç  des  médecins  ruraux,  ces  der¬ 
niers  seraient  une  minorité  bien  incapable  d’exer¬ 
cer  à  l’occasion  une  tyrannie  quelconque.  D’ail¬ 
leurs,  par  la  force  des  choses,  ce  sont  les  méde¬ 
cins  des  centres  urbains  qui  sont  obligés  d’assu¬ 
mer  les  charges  de  la  défense  professionnelle. 

Pourquoi  parler  de  jalousie,  de  tyrannie  ?  Peut- 
il,  entouÆ  sincérité,  en  être  question  lorsqu’on 
recherche  le  moyen  de  pourvoir  le  Corps  médical 
français  d’une  organisation  syndicale  puissante 
et  utile  ? 

Cruchet  prétend  que  si  l’on  entre  dans  la  voie 
qui  conduit  à  faire  représenter  dans  le  Conseil 
de  l’Union  les  spécialisations  médicales,  «  le  dé¬ 
sordre  le  plus  complet  régnera  bientôt  dans,  cette 
nouvelle  pétaudière.  » 


Est-ce  bien  certain  ? 

J’ai  cru,  jusqu’alors,  que  le  mécontentement 
(sur  certains  points  légitime)  qui  a  eu  pour  ré¬ 
sultante  la  regrettable  scission,  tenait  èn  partie 
à  ce  que  des  intérêts  très  respectables  ne  se  ju¬ 
geaient  pas  représentés  et  défendus  au  Conseil 
de  l’Union.  Et  cela  est  si  vrai  que  les  chirurgiens, 
auxquels  se  sont  adjoints  les  spécialistes,  ont  créé 
un  groupement  autonome,  entre  l’Union  et  la 
Fédération,  groupement  représenté  à  la  Commis¬ 
sion  mixte  qui  s’occupe  des  Assurances  sociales. 

'  Que  Cruchet  me  perinette  de  lui  faire  encore 
remarquer  que  l’Assistance  médicale  gratuite, 
que  les  lois  et  règlements  sanitaires  s’appliquent 
d’une  façon  toute  différente  dans  les  villes  et  les 
campagnes  ;  que  l’indemnité  kilométrique,  qui  a 
une  importance  de  premier  ordre  dans  les  cam¬ 
pagnes,  n’a  pas  de' raison  d’être  dans  les  ville, s; 
que  les  Assurances  sociales  et  la  Mutualité  ne, 
peuvent  s’organiser  dans  les  villes  comme  dans 
les  campagnes  ;  qxre  les  propharrnaciens  n’exis¬ 
tent  pas  dans  les  villes  et  que  même,  l’on  ne  peut 
pas  envisager  les  questions  de  responsabilité 
sous  le  même  angle  à  la  ville  et  à  là  campagne.  11 
est: donc  tout  à  fait  légitime  de  faire  r>eprésenter 
,  dans  le  Conseil  de  l’Union  les  médecins  ruraux 
par  des  délégués  connaissant  à  fond  les  difficul¬ 
tés  auxquels  ils  sont  en  butte,  et  q.ui  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  que  rencontrent  les  méde¬ 
cins  des  villes. 

Quand  Cruchet  affirme  que  les  règles  de  la  pra¬ 
tique  professionnelle  du  médecin  sont  toujours 
les  mêmes,  quelle  que  soit  sa  spécialisation,  je 
suis  absolument  de  son  avis.  Mais  nos  Syndicats 
ne  se  sont  pas  constitués  pour  taire  uniquemeat 
de  la  Déontologie,  œuvre  dans  laquelle  ils  ont 
jusqu’ici  assez  mal  réussi.  A  côté  des  intérêts 
moraux,  il  y  a  les  intérêts  matériels,  et  il  est  assez 
plaisant  de  voir  celui  que  Cruchet  accus.e  d’uto-, 
pisme  et  d’idéalisme,  (accusation,  d’ailleurs,  qui 
est  loin  de  lui  déplaire)  obligé  de  rappeler  ce 
dernier  aux  nécessités  réalistes.  11  faut  vivre 
avant  de  philosopher  (pour  faire  plaisir  à  Cru¬ 
chet,'  je  ne  parlerai  ni  grec,  ni  latin,  langues  que 
d’ailleui’s  je  connais  assez  mal  (1)). 


(1)  «  Il  est  bon  çf’avoi.r  des  banianilés  et  de  paj'ler 
grec  et  latin  ;  cependant  il  serait  utile  d’oublier  la 
sophistique  qu’on  nous  enseigna  en  philosophie  ». 
.\rt.  de  R.  Cruchet. 
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Or,  les  médecins' spécialisés  :  chirurgiens,  ocu¬ 
listes,  oto-rhino-laryngologistes,  stomatologis¬ 
tes,  radiologistes,  médecins  de  villes  d’eaux,  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes,  médecins  fonction¬ 
naires,  médecins  de  colonisation  n’ont  pas  atten¬ 
du  la,  permission  des  Syndicats  de  praticiens  pour 
créer  eux-mêmes  des  Syndicats  ou  des  Associa¬ 
tions  de  défense  qui  sont  de  véritables  syndicats. 
C’est  que  pour  chacun  de  ces  groupements  le  syn¬ 
dicat  était  devenu  indispensable,  c’est  qu’il  y 
avait  pour  eux  des  tarifs  à  discuter  et  à  établir,  des 
droits  à  défendre  comme  ceux  des  stomatologis¬ 
tes  contre  les  chirurgiens  dentistes,  des  réalisa¬ 
tions  nouvelles  à  étudier.  Comme  tous  ces  grou¬ 
pes  de  médecins  spécialisés  ont  des  intérêts  à* 
débattre  avec  les  médecins  praticiens  (ne  serait- 
ce  que  la  plaie  de  la  dichotomie  occulte),  comme 
ils  ont  aussi  des  intérêts  communs,  n’estûl  pas 
logique  de  faire  en  sorte  qu’ils  soient  représentés 
dans  le  Conseil ,  Central' de  l’Union  ? 

S’ils  en  étaient  exclus,  chacun  agirait  à  sa 
guise  et  tirerait  à  hue  et  à  dia  de  son  côté,  c’est 


alors,  ami  Cmchet,  que  «  le  désordre  le  plus  com¬ 
plet  régnerait  bientôt  dans  cette  nouvelle  pétau¬ 
dière.  » 

Puisqu’au  début  de  votre  diatribe,  vousrecon- 
‘  naissiez  que  l’organisation  de  ,  la  C.  G.  T.  est 
bonne,  pourquoi  la  repousser  comme  modèle  ? 
Oubliez  que  la  C.  G.  T.  .est  ouvrière.  Ne  tentez 
pas  d’organiser  une  lutte  de  classes  en  vous  met¬ 
tant  d’un  côté  de  la  barricade,  quand  nous, 
avec  notre  esprit  libéral,  nous  ne  voulons  pas  sa¬ 
voir  ce  que  c’est  qu’une  classe.  Ne  mettez  pas  le 
médecin  en  marge  de  la  vie  sociale  ;  il  est  hommê 
avant  d’être  naédecin  et,  s’il  veut  vivre  honnête¬ 
ment,  il  doit  plus  que  jamais  sortir  de  sa  tour  d’i¬ 
voire. 

Et  puis,  mon  cher  ami  Cruchet,  ne  me  prêtez 
pas,  je  vous  prie,  des  intentions  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  eues,  n’instruisez  pas  contre  moi  des  procès 
de  tendance  :  cela  ne  serait  digne  ni  de  votre  pas¬ 
sé,  ni  de  votre  situation,  ni  de  votre  talent. 


J.  Nom. 
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PARTIE  SCIEMTIFIQOE 

Travaux  Originaux 

FIÈVRE  TYPHOÏDE  ET  DÉMENCE  PRÉCOCE 

Par  R.  Benon, 

Médecin  da  Quartier  das  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 

Sommaire.  —  Démence  précoce,  complication  exceptionnelle  et  éloignée  de  la  fièvre  typhoïde. 
Les  troubles  mentaux  de  ta  période  aiguë.  Les  psychopathie.s  tardives.  Quid  du  développement  de 
ta  démence  précoce  1  Phénomènes  hyperthymiques  et  phénomènes  hypothymiques.  Les  formes  de  la 
démence  précoce.  Quatre  observations  :  remarques.  Conclusions 


La  démence  précoce,  ou  hypothymie  juvénile 
chronique,  est  une  complication  tardive  et  ex¬ 
ceptionnelle  de  la  fièvre  typhoïde.  Nous  en  rap¬ 
porterons  trois  observations  typiques  et  une 
autre  dont  on  peut  discuter  le  diagnostic  exact. 
Cette  question  de  la  démence  précoce,  survenant 
à  la  suite  de  la  dothiénentérie,  entraîne  des  consi¬ 
dérations  cliniques  et  étiologiques  d’ordres  divers  ; 
nous  les  résumerons  ici. 


D’abord,  la  démence  précoce  se  développe- 
t-elle  de  préférence  chez  les  typhoïdiques  qui  ont 
présenté  des  troubles  mentaux  à  là  période  aiguë 
de  l’infection  ?  Il  ne  semble  pas.  Nous  croyons 
devoir  rappeler  quels  syndromes  psychopathi¬ 
ques  sont  susceptibles  d’être  observés  durant  la 
période  fébrile  de  l’état  typhoïdique.  Ce  sont  ; 
1“  la  confusion  mentale  .subaiguë  :  troubles  de  la 
perception  et  de  la  reconnaissance  portant  sur 
les  lieux,  le  temps,  les  personnes  et  les  objets  ; 
ces  troubles  sont  intermittents  et  généralement 
de  courte  durée  ;  on  note  presque  constamment 
de  la  carpholdgie  et  ce  qu’on  a  appelé  du  délire 
tranquille  (le  sujet  marmotte  des  mots  ou  des 
phrases  sans  suite).  Cette  confusion  mentale, 
comme  celles  qui  suivront,  se  développe  chez 
un  sujet  atteint  d’asthénie  musculaire  et  psychi¬ 
que,  mais  le  symptôme  confusion  dans  les  idées 
(asthénie  psychique),  n’est  pas  la  confusion  dans 
les  perceptions,  propre  à  la  confusion  mentale 
vraiç  ;  2®  la  confusion  mentale  aiguë  ou  suraiguë  : 
c’est  la  forme  ataxique  de  la  maladie  (troubles 
de  la  perception  avec  grande  agitation),  ou  ataxo- 
adynamique  (troubles  de  la  perception  avec 
alternatives  de  grande  agitation  et  d’anéantis¬ 
sement),;  3°  le  délire  hallucinatoire  aigu  ou  sub¬ 
aigu  :  on  observe  surtout  un  thème  de  persécu¬ 
tion,  plus  rarement  un  thème  mélancolique  ;  lés 
illusions  ét  hallucinations  sont  actives,  le  délire 


mal  systématisé  ;  4°  l’onirisme  pur  (syndrome 
onirique  pur):  le  sujet,  bien  qu’éveillé,  éprouve 
des  sensations  analogues  à  celles  du  rêve,  et 
secondairement  des  émotions  variées  ;  l’onirisme 
pur  est  une  hallucinose  sans  délire,  alors  que  le 
délire  hallucinatoire  aigu  est  une  hallucinose  avec 
délire  ;  l’onirisme  pur  se  manifeste  souvent  sous 
la  forme  du  soi-disant  délire  professionnel  (il 
vaudrait  mieux  dire  onirisme  professionnel)  ;  les 
faits  d’onirisme  comme  les  faits  de  délire  hallu¬ 
cinatoire,  ne  sont  pas  suivis  d’amnésie  ;  5°  la 
confusion  mentale  délirante  :  le  patient  présente 
alternativement  de  la  confusion  mentale  et  par 
exemple  du  délire  hallucinatoire  de  persécution  ; 
les  phénomènes  confusionnels  ne  laissent  pas  de 
trace  dans  la  mémoire,  tandis  que  les  idées  déli¬ 
rantes,  après  guérison,  sont  aisément  évoquées  ; 
6°  ta  confusion  mentale  onirique  :  on  observe 
alternativement  de  la  confusion  mentale  et  de 
l’onirisme  pur  ;  les  phénomènes  de  confusion 
mentale  sont  oubliés  ;  les  phénomènes  d’onirisme 
sont  conservés  dans  la  mémoire  ;  7®  le  déliré 
greffé  sur  l’asthénie  :  le  thème  délirant  est  un 
thème  hypocondriaque,  plus  rarement  un  thème 
mélancolique,  avec  ou  sans  idées  de  suicide, 
quelquefois  encore  un  thème  de  persécution  ; 
8®  ta  psychose  de  Korsakoff  :  elle  est  caractérisée' 
par  l’amnésie  de  fixation,  la  fabulation,  la  para- 
gnosie,  l’euphorie  ;  elle  se  complique  maintes 
fois  de  confusion  mentale,  de  délire  hallucinatoire 
ou  d’onirisme. 

C’est  dans  la  périodé  de  convalescence  de  la 
dothiénentérie  qu’apparaissent  les  affèctions 
mentales  ou  nerveuses  les  plus  graves  :  la  manie 
(asthénie  et  manie  post-typhoïdiques,  qui  seront 
parfois  suivies  de  psychose  périodique)  ;  l’asthé¬ 
nie  chronique  ;  les  délires  systématisés  chroni¬ 
ques  ;  l’amnésie  chronique,  en  général  de  forme 
légère  ;  enfin  la  démente  précoce,  qui  fait  l’objet 
de  ce  travail. 
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Pour  nous  qui  pensons  que  la  démence  précoce 
n’est  pas  une  démence,  c’est-à-dire  n’est  pas  un 
syndrome  d’affaiblissement  de  l’intelligence, 
mais  une  maladie  de  l’émotivité,  caractérisée 
par  un  état  d’hypothymie  chronique,  comment 
se  développe  cette  entité  morbide  psychopa¬ 
thique  à  la  suite  de  la  fièvre  typhoïde  ?  A  notre 
avis,  et  comme  toujours,  des  phénomènes  hyper- 
thymiques,  de  courte  ou  de  longue  durée,  précè¬ 
dent  l’apparition  des  signes  d’ordre  hypothy- 
mique.  Ces  phénomènes  hyperthymiques  sur¬ 
viennent  chez  un  sujet  prédisposé,  spécialement 
sensibilisé,  soit  à  l’occasion  de  l’asthénie  durable 
post-infectieuse,  soit  à  l’occasion  d’une  séquelle 
délirante  de  la  période  aiguë,  etc.  Le  patient  fait 
du  chagrin,  de  l’angoisse  ou  de  l’énervement.  Ces 
troubles  émotionnels,  si  le  sujet  est  expansif, 
sont  bien  constatés  pàr  l’entourage.  Puis,  en 
général  assez  rapidement,  l’accès  hÿperthymi- 
que  observé  est  remplacé  par  l’état  chronique 
d’hypothymie. 

La  fièvre  typhoïde  peut  donner  naissance  aux 
formes  diverses  de  la  démence  précoce  : 

1)  Soit  la  démence  précoce  avec  idées  déliran¬ 
tes  ; 

2)  Soit  la  démence  précoce  avec  asthénie  chro¬ 
nique  ; 

3)  Soit  la  démence  précoce  avec  manie  chro¬ 
nique,  ; 

4)  Soit  la  démence  précoce  avec  asthénie  et 
manie  alternantes.  La  plus  commune  de  ces 
formes  paraît  être  la  démence  précoce  avec 
asthénie  chronique. 

On  dit  que  Kraepelin  ne  décrivait  pas  moins 
de  quatorze  formes  de  démence  précoce,  plus 
une  dizaine  d’autres,  caractérisées  par  des  états 
terminaux  spéciaux.  Nous  sommes  persuadé  de 
la  réalité  du  polymorphisme  extraordinaire  des 
maladies  mentales  et  nerveuses  :  nous  croyons 
pourtant  que  la  démence  précoce  est  plus  simple, 
à  la  condition,  il  est  vrai,  de  la  considérer  comme 
une  maladie  chronique  et  d’attribuer  à  l’hypo- 
thymie  la  place  de  premier  plan  qui,  disons-nous, 
lui  revient  dans  cette  affection. 

Notre  observation  I  Représente  un  cas  de  fièvre 
typhoïde  compliquée  d’un  petit  épisode  eupho¬ 
rique,  puis  d’amnésie  et  manifestement  d’asthé¬ 
nie  prolongée.  Enfin,  un  an  après  l’infection, 
apparaissent  des  idées  délirantes  de  persécution, 
avec  hallucinations,  sans  phénomènes  mania¬ 
ques,  semble-t-il.  Très  vite  les  signes  d’indiffé¬ 
rence,  d’insouciance,  de  désintérêt  sont  venus 
donner  la  iriarque  propre  de  la  maladie.  La  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  redoutée  chez  ce  malade,  ne 
s’est  pas  développée  (1912-1927). 

L’observation  II  est  un  exemple  de  démence 
précoce  post-typhoïdique  avec  asthénie  chroni¬ 
que.  Les  signes  d’hypothymie  chronique  sont 
apparus  au  bout  d’un  an  environ.  L’affection  ne 
s’est  jamais  accompagnée  ni  de  délire  ni  d’hallu¬ 


cinations.  L’état  hyperthymique,  qui  a  dû  pré¬ 
céder  l’état  d’hypothymie,  a  peut-être  été  déter¬ 
miné  par  le  fait  de  l’asthénie  prolongée  post- 
infectieuse  :  nous  n’avons  pas  pu  toutefois  obte¬ 
nir  de  précision  sur  ce  point  spécial. 

L’observation  lil  est  un  cas  de  démence  pré¬ 
coce  avec  manie  chronique  atypique.  Le  sujet 
qui  avait  contracté  la  fièvre  typhoïde  en  août 
1907,  à  19  ans,  a  présenté  des  signes  d’excitation 
maniaque  en  mars-avril  1908  ;  depuis  cette  der¬ 
nière  date,  il  n’a  jamais  cessé  d’être  agité.  Son 
indifférence  affective  fut  profonde  dès  le  début. 
Son  état  maniaque  est  atypique  en  ce  sens  qu’il 
n’offre  ni  la  variété,  ni  rà-propos,ni  le  brio  qu’on 
observe  dans  la  manie  chronique  type. 

Notre  quatrième  observation  est  un  cas  com¬ 
plexe.  Il  s’agit  d’une  psyehose,  avec  asthénie  et 
manie,  qui  s’est  développée  à  la  suite  d’une  fièvre 
typhoïde,  et  qui  paraît  représenter  une  forme 
d’asthénie-manie  périodique,  plutôt  qu’une  for¬ 
me  de  démence  précoce.  Dans  la  psychose  pério- 
dique,tantôt  l’asthénie  ou  la  manie  sont  observées 
à  l’état  de  pureté,  tantôt,  du  fait  sans  doute  de 
la  constitution  dégénérative  du  sujet,  l’asthénie 
et  la  manie  sont  illustrées  de  manifestations 
émotionnelles  diverses  avec  ou  sans  idées  déli¬ 
rantes,  C’est  dans  ces  derniers  cas  qu’on  porte 
volontiers  le  diagnostic  de  démence  précoce,  alors 
que  l’observation  prolongée  durant  des  années 
permet  d’afll.rmer  le  diagnostic  de  psychose  inter¬ 
mittente,  atypique. 

Obs.  I.  (résumé).  —  Homme  20  ans  (1912).  Fièvre 
typhoïde  avec  rechute  en  janvier  1911.  Asthénie  pro¬ 
longée.  En  janvier  1912,  changement  de  caractère,  irri¬ 
tabilité,  idées  de  per'éécution,  hallucinations.  Agitation, 
surtout  coléreuse,  en  avril-mai  1912  ;  placement  à  l’asile 
en  juin.  Démence  précoce.  Hypothymie  chronique,  avec 
asthénie  par  intervalles,  sans  hypersthénie  et  sans  idées 
délirantes  à  proprement  parler.  Stéréotypies .  Etat  sta¬ 
tionnaire  :  1913-1927- 

•  Oucetd. . .  (Edmond),  étudiant  en  notariat,  20  ans, 
entre  au  Quartier  des  M.  M.  de  l’H.  G.  de  N.,  le  19 
juin  1912. 

Antécédents.  —  Ses  parents  sont  bien  portants.  Sa 
mère  aurait  eu  des  crises  nerveuses  à  base  d’énerve¬ 
ment.  Il  est  fils  unique.  Pas  de  maladie  mentale  dans 
la  famille.  De  constitution  plutôt  fragile,  il  aurait  eu 
à  18  mois  des  convulsions  de  nature  indéterminée, 
à  5  ans  de  l’anémie  après  une  rougeole,  à  15  ans  de  la 
faiblesse  et  on  a  craint  la  tuberculose  pulmonaire.  A 
cette  époque,  il  a  quitté  le  collège  et  deux  ans  après, 
il  a  commencé  ses  études  de  notariat.  Il  n’aimait  pas 
les  sports,  vivait  plutôt  seul  près  de  sa  mère,  mais 
il  était  gai.  Par  moments,  il  se  montrait  irritable. 
Son  tube  digestif  était  délicat  ;  il  souffrait  de  consti¬ 
pation. 

Histoire  clinique.  —  Il  contracte  la  fièvre  ty- 
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phoïde  en  janvier  1911.  Soii  état  est  très  grave  ;  il 
aui'ait  fait  une  rechute  au  cours  de  la  troisième  ou 
quatrième  semaine.  La  stupeur  avec  gâtisme  est  pro¬ 
fonde.  Toutefois,  il  n’eut  pas  de  confusion  mentale,  ni 
délire  durant  les  périodes  fébriles  de  l’infection.  Au 
cours  de  la  convalescence,  en  mars  (1911),  on  note  de 
l’euphorie.  Le  malade  est  exubérant,  chante,  cause 
volontiers,  dit  des  plaisanteries,  joue  comme  un 
enfant.  En  avril,  on  constate  de  l’amnésie  de  fixa¬ 
tion  ;  il  oublie  ce  qu’il  vient  de  faire,  répète  ce  qu’il 
vient  de  dire  ;  par  exemple,  il  recommence  sa  toi¬ 
lette  qu’il  a  déjà  faite,  demande  un  livre  qu’on  lui  a 
apporté  à  l’instant.  De  mai  à  décembre  1911,  on  ob¬ 
serve  dans  cet  état  des  alternatives  d’amélioration  et 
d’aggravation  ;  eu  août-septembre,  le  patient  paraît 
même  très  bien  et  la  famille  croit  que  la  guérison  va 
avoir  lie,u.  Pendant  toute  cette  période,  on  remarque 
de  l’asthénie  ;  souvent,  le  malade  dit  qu’il  est  lassé, 
fatigué,  qu’il  souffre  de  la  tête. 

En  janvier  1912,  le  malade  devient  particulière¬ 
ment  irritable.  Il  dort  mal.  Il  exprime  de  vagues 
idées  de  persécution  et  parfois  parle  seul.  Il  s’amuse 
à  des  niaiseries.  Les  troubles  de  la  mémoire  ne  sont 
plus  guère  évi4ents. 

Nouvelle  aggravation  du  syndrome  psychopathi¬ 
que  en  avril-mai  (1912).  Il  parle  des  Juifs,  des  francs- 
maçons,  des  Allemands.  11  se  croit  accusé  de  crime 
et  veut  poursuivre  en  diffamation  un  ami  de  sa  fa¬ 
mille,  un  M.  Ollivier.  Il  s’agite,  tantôt  énervé,  tantôt 
anxieux  (hallucinations  probables).  A  la  fin  de  mai, 
sur  les  conseils  du  médecin  traitant,  on  le  conduit  au 
bord  de  la  mer,  chez  sa  tante.  Là,  son  état  ne  cesse  de 
s’aggraver,  bien  qu’on  ne  le  contrarie  pour  ainsi-  dire' 
sur  aucun  point.  Il  cause  souvent  seul.  Il  s’enferme 
dans  sa  chambre  parce  qu’il  se  croit  surveillé.  Il  ne 
répond  aux  questions  que  par  monosyllabes.  Ses 
discours,  quand  il  parle,  sont  nettement  incohérents. 
11  se  croit  persécuté.  Il  prend  sa  tante  pour  une  Alle¬ 
mande.  Parfois,  il  se  mettait  sur  un  pied,  lé  bras  al¬ 
longé,  et  restait  ainsi  un  bon  moment.  Parfois,  il 
montait  sjir  la  table  de  nuit  et  parlait  à  haute  voix, 
tel  un  prédicateur.  (Quelquefois,  il  montait  sur  Par-  ' 
moire  ;  on  l’y  laissait,  il  descendait  seul.  Si  on  inter¬ 
venait,  il  faisait  une  colère.  Quelquefois  il  nommait 
àlasuite  une  série  d’empereurs,  ou  une  série  de  fleurs, 
ou  une  série  d’adjectifs  comme  :  déicide,  régicide, 
homicide,  fratricide.  D’autres  fois,  il  mettait  aux 
noms  des  terminaisons  étrangère^,  et  les  prononçait 
par  exemple,  suivant  son  expression,  à  la  polonaise, 
à  l’anglaise,  à  la  russe,  à  l’Italienne,  à  l’espagnole.  Si 
on  l’interrompait,  il  se  fâchait.  Parfois,  il  répétait 
le  même  m  ot,  ou  il  énumérait  des  noms  de  famille  en 
les  dénaturant.  A  la  fin,  il  refusait  de  manger,  criait, 
insultait,  cassait  les  objets  mobiliers.  Son  placement 
à  l’asile  devint  une  nécessité  (18  juin  1912). 

Etat  actuel  :  juin -juillet  1912.  —  Voici  les 
symptômes  constatés  pendant  les  trois  premières 
semaines  :  ce  sont  de  vagues  idées  de  persécution 
avec  tendances  très  marquées,  permanentes,  à  la 


colère.  Quant  à  l’état  sthénique,  il  paraît  normal  ;  il 
ne  semble  pas  qu’il  s’agisse  de  manie. 

18  juin  1912.  —  Le  malade  décline  son  nom  et  ses 
prénoms.  Comme  il  énumère  cinq  prénoms  (Edmond, 
Henri,  Marie,  Raphaël,  Alexandre),  on  le  prie  de  les 
répéter,  et  il  prononce  :  «  Edmond,  Edmond,  Henri, 
Raphaël,  Ednie. . .,  comme  j’ai  dit  »  (d’un  ton  sec). 
—  Il  se  trompe  sur  la  date  (dit  1 7  août  1912  au  lieu 
de  18  juin  1912).  —  II  sait  qu’il  vient  du  Pouliguen  ; 
le  médecin  avait  conseillé  le  bord  de  la  mer. 

«  D.  —  Eh  bien,  comment  vous  trouvez-vous  ?... 
Ça  ne  va  pas  ?  —  R.  Si,  ça  va  mieux  maintenant.  J’ai 
eu  la  fièvre  typhoïde  en  janvier  1908  (1911).  Je  ne 
suis  pas  encore  guéri,  majs  ça  va  bien  mieux. . .  C’est 
Ollivier  (un  ami  de  la  famille,  son  persécuteur,  croit- 
il),  qui  est  venu  cogner  à  la  porte  chez  moi,  à  Couëro 
(son  domicile).  Il  m’a  suivi  au  Pouliguen,  et  c’est 
assommant  (coléreux).  C’est  sûrement  lui.  Je  l’ai 
entendu  qui  passait  et  parlait  seul  ;  il  parlait  contre 
moi  et  contre  ma  famille. . .  J’ai  reconnu  cette  tête- 
là.  Il  est  juif,  avec  une  tête  comme  il  a  !  Je  h’aime  pas 
les  juifs. 

D.  Pourquoi  ?  —  R.  Mon  arrière  grand-père  l’a  dit. 
Je  ne  suis  pas  une  machine  à  répétition.  Fichez-moi 
la  paix,  é 

D.  Vous  avez  eu  des  réactions  violentes  au  Pouli¬ 
guen  ?  —  R.  Ce  n’est  pas  moi.  On  m’a  poussé  à  ces 
violences.  D’ailleurs,  je  ne  sais,  pas.  J’ai  dit,  »  (Ton 
sec  et  tranchant.) 

Il  sait  qu’il  est  à  l’asile  des  aliénés  :  «  On  amène  ici, 
dit-il,  ceux  qui  n’ont  pas  d’esprit.  Moi,  j’y  viens  pour 
autre  chose,  mais  je  ne  sais  pourquoi.  » 

19  /wiu.  —  On  a  dû  placer  le  malade  dans  une  cham¬ 
bre  d’isolement  à  cause  de  son  énervement  et  de  ses 
exaltations  colériques.  On  le  trouve  avec  un  objet 
dans  la  main,  une  vieille  moirtre  que  sa  famille  a 
voulu  lui  laisser.  Il  la  regarde  fixement,  immobile. 
Interpellé,  il  tourne  le  dos,  regmdant  toujours  sa 
montre.  Aucune  conversation  n’est  possible  avec  lui. 

20.  Il  a  déchiré  des  objets  de  literie.  Il  est,  ce  jour, 
assez  suggestible  ;  sur  ordre, il  se  met  sur  le  pied  gau¬ 
che,  ou  sur  le  droit  ;  il  saute  d’un  pied  sur  l’autre,  etc, 

3  juillet.  —  Réponses  aux  questions  toujours  par 
monosyllabes  et  sur  un  ton  bref.  Il  se  laisse  exami¬ 
ner  au  point  de  vue  organique.  Il  tend  la  main  sans 
difficulté.  A  un  moment,  il  dit  brusquement  qu’on  lui 
donne  des  coups  de  couteau  dans  le  ventre,  dans  la 
tête... 

4  juillet.  —  Il  n’est  toujours  pas  possible  d’avoir 
avec  lui  une  conversation  suivie.  H  déclare  se  trouver 
bien  à  l’asile.  H  verra  son  père,  dit-il,  s’il  ne  reçoit 
pas  de  coups  de  couteau  dans  le  cœur.  Il  ajoute  : 
«  J’ai  dit.  Je  ne  suis  pas  une  machine  à  répétition.  » 
Et  il  se  tourne  vers  le  mur,  en  se  cachant  la  figure. 
Puis  ;  «  C’est  le  père  Chapot  (un  voisin  de  ses  parents) 
qui  lui  donne  des  coups  de  couteau  dans  le  cœur. 
Il  passe  à  travers  les  murs.  Il  m’insulte.  Il  me  coupe 
par  petits  morceaux,  mehus  comme  chair  à  pâté.  Il 
me  cogne  avec  l’électricité.,. .  La  conversation  me 
déplaît  surtout  avec  les  juifs. . .  Je  ne  suis  pas  fou. 
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Il  y  on  a  qui  le  sont  radicalement  ».  Par  rnonlents,  il  1 
se  moque  du  personnel  en  répétatit  les  questions 
qu’on  lui  pose,  ou  seulement  le  dernier  mot  de  la 
phrase  prononcée  devant  lui. Un  jour  que  rinterne 
en  médecine  articule  devant  lui  le  mot  thorax,  il 
dit  ;  «  Combien  d’r  ?  »  Et  il  exprime  d’autres  mots 
dans  lesquels  il  l'ait  rouler  les  r.  Quelquefois,  il  ren¬ 
verse  les  syllabes  des  mots.  Parlant  de  la  campagne, 
il  dira  «  pagnecam  »,  ou  «  manchedi  »  pour  dimanche, 
etc.,  etc. 

Evolution  :  1912-1927.  —  Le  malade  est  resté 
dans  le  service  des  aliénés  de  1912  à  1920  ;  depuis 
cette  dernière  date,  il  est  soigné  dans  sa  famille. 

Octobre  1912.  —  Le  malade  est  toujours  énervé  et 
vaguement  délirant  ;  ses  hallucinations  paraissent 
moins  actives.  Il  a  été  visité  par  ses  parents  ;  la  perte 
des  sentiments  affectifs  est  très  prononcée.  Il  a  un 
peu  maigri  :  la  famille  se  préoccupe  de  l’état  pul¬ 
monaire,  mais  celui-ci  est  satisfaisant. 

Novembre.  —  Un  jour  qu’on  a  causé  assez  longue¬ 
ment  avec  lui,  et  qu’on  a  essayé  de  fixer  son  atten¬ 
tion  sur  ses  parents,  on  lui  dit  finalement  :  «  Eh  bien, 
que  désirez-vous  d’eux  ?  »,  il  répond  vivement  ■; 

«  J’ai  faim  .  »  L’humeur  est  toujours  maussade.  Ja¬ 
mais  oh  n’a  vu  rire  le  malade. 

Avril  —  Etat  stationnaire.  11  ne  veut  pas  sor¬ 
tir  dans  le  parc.  11  ne  consentira  à  sortir,  dit-il,  que 
lorsque  son  corps  aura  été  reconstitué,  reformé.  Il 
déclare,  en  effet,  qu’il  a  eu  le  corps  coupé  en  quatre. 
Nouvel  examen  pulmonaire  ;  pas  de  signe  de  tuber¬ 
culose.  Pour  se  rhabiller,  le  malade  regarde  le  mur, 
parle  seul  à  mi-voix.  Il  refuse  de  se  laisser  aider.  Pour 
prendre  son  paletot  sur  une  chaise,  il  avance  la  main, 
puis  recula  et  revient.  Il  prend  enfin  le  paletot,  passe  ■ 
une  manche,  mais  la  quitte  bientôt  et  remet  le  pale¬ 
tot  sur  la  chaise.  Il  finit  pourtant  par  mettre  seul  son 
vêtement. 

■  10  juin.  —  Le  malade,  plus  tranquille  et  rqlalivc- 
ment  docile,  est  placé  au  pavillon^  des  pensionnaires 
calmes,  avec  un  infirmier  spécial.  Il  fait  à  l’extérieur 
quelques  sorties  accompagné  de  sa  famille 

18  décembre.  —  Il  y  a  quelques  jours,  il  a  dit  à  sa 
mère,  brusquement,  sans  préambule  :  «  Vous  êtes  U7re 
martyre  depuis  1891  »  (date  de  sa  naissance).  Et  une 
autre  fois,  dans  les  mêmes  conditions  :  «  Si  je  me  cou¬ 
pais  le  cou,  si  je  me  frappais  au  cœur ...  ». 

20  janvier  1914.  —  Il  accuse  parfois  de  l’asthénie  : 

«  Je  suis  anéanti.  Je  suis  lassé.  Je  veux  me  coucher. . . 

11  ajoute  :  «  Il  faut  que  je  me  tue.  » 

1914-1920.  —  Démence  précoce.  Indifférence 
affective.  Insouciance  vis-à-vis  de  la  famille,  de  l’a¬ 
venir,  etc.  Pas  d’idées  délirantes.  Pas  d’hallucina¬ 
tions,  semble-t-il.  Vie  stéréotypée. 

12  février  1920.  —  La  famille  fait  sortir  définitive¬ 
ment  le  malade  de  l’asile  pour  le  soigner  chez  elle. 

1920-1927., —  La  famille  a  installé  le  malade  à  la 
campagne,  dans  une  propriété  dont  le  jardin  est 
'  bien  clos  et  elle  a  pris  un  infirmier  pour  le  surveiller. 

Il  n’y  a  aucun  changement  appréciable  dans  l’état 


psychique  du  malade.  Physiquement,  sa  santé  est 
bonne  ;  lu  fonctionnement  de  l’appareil  pulmonaire, 
spécialement,  est  normal. 


Ous.  IL  (misuMi';).  —  Homme  ,  40  ans  (1915).  Fiè¬ 
vre  typhoïde  à  28  ans,  en  1903.  T)ém.ence  précoce,  forme 
asthénique.  N’a  jamais  présenté  ni  manie,  ni  idées  dé¬ 
lirantes.  Etat  stationnaire  ;  1904-1915. 

Esaëcl. . .  (Joseph),  40  ans,  cultivateur,  soldat  du 
n®  régiment  territorial,  entre  à  la  G.  P.  B.  le  9  sep¬ 
tembre  1915. 

Ses  parents  sont  vivants  et  bien  portants,  mais  sa 
mère  serait  «  un  ])eu  »  folle.  Il  a  deux  frères  et  deux 
sœurs,  valides  et  mariés.  Pas  d’aliéné  dans  la  famille. 
Marié  à  25  ans,  il  était  faible  de  constitution  et,  pour 
ce  motif,  n’avait  pas  fait  de  service  militaire.  Il  est 
père  d’une  fille  do  13  ans. 

A  28  ans,  en  1903,  il  a  été  atteint  de  fièvre  typhoïde 
Guéri  de  l’état  infectieux,  il  e.st  resté  longtemps  uii 
asthénique  (dix,  mois  à  un  an),  puis  il  est  devenu  in¬ 
différent,  insouciant.  11  no  s’intéresse  à  rien,  il  ne 
s’occupe  pas  de  sa  ferme,  il  ne  se  livre  à  aucun  tra¬ 
vail,  sauf  par  moments  et  s’il  est  accompagné  de 
quelqu’un.  Il  n’a  jamais  im  mot  d’affection  pour  les 
siens.  11  est  inollensif,  mais  inconscient  de  ce  qui  se 
passe  autom  de  lui.  Parfois,  on  (lirait  qu’il  est  crain¬ 
tif  ;  le  plus  souvent,  il  est  comme  songeur.  (Rensei- 
gnemeiiLs  fournis  par  sa  femme). 

Démence  précoce,  avec  asthénie  chronique  (10  sep¬ 
tembre  1915).  Hypothymie  chronique  et  syndrome 
asthénique  sans  idée  délirante,  sans  irritabilité  ni 
violences.  Inertie.  Stéréotypies  des  attitudes.  Réfor- 
n;ô  iV  2,  k  29  septembre  1915. 


Oiis.  111  (uiîsuMii).  —  Uoinme,  20  ans  (1908).  Fiè¬ 
vre  typhoïde  en  août  1907,  à  19  ans.  Asthénie  prolongée 
post-infectieuse.  En  mars-avril  1908,  apparition  de 
phénomènes  maniaques.  Traitement  dans  une  maison 
de  santé  privée,  puis,  en  octobre  1908,  à  i asile  des  alié¬ 
nés.  Dès  le  début,  le  diagnostic  de  démence  précoce  a  été 
enviso,gé.  Etat  maniaque  chronique  ;  1910-1927.  Mank 
a, typique  et  incurable  au  cours  de  la  démence  précoce. 

Auvages  (Pierre),  20  ans,  marchand  de  chevaux, 
entre  au  Quartier  des  M.  M.  de  l’II.  G.  de  N.  le  26 
octobre  1908. 

Antécédents.  —  Son  père  est  défunt  à  l’àge  de  74 
ans  par  vieillesse,  usure.  (Les  renseignements  qui  sui¬ 
vent  ont  été  recueillis  en  novembre  1923).  Sa  mère 
est  morte  par  ramollissement  cérébral  avec  hémiplé¬ 
gie  droite  et  aphasie,  après  deux  années  de  séjour 
au  lit  ;  elle  avait  alors  72  ans.  Le  patient  a  deux  frè¬ 
res,  marchands  de  chevaux,  qui  sont  bien  portants. 
Pas  de  maladies  mentales  dans  la  famille.  Elevé  par 
ses  parents,  de  condition  aisée.  A...  n’a  présenté 
aucune  affection  grave  avant  l’âge  de  19  ans,  Il  a 
obtenu  son  certificat  d’études  primaires  à  12  ans. 
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Ensuite,  il  a  travaillé  chez  lui  avec  son  père  et  ses  frè¬ 
res.  Ni  syphilis,  ni  alcoolisme. , 

Histoire  de  la  maladie  :  1907.  —  Il  a  contracté 
la  fièvre  typhoïde  à  19  ans,  en  août  1907.  Il  est  resté 
quarante  jours  sur  le  lit,  avec,  par  intervalles,  dans 
la  période  aiguë  de  la  maladie,  des  phénomènes  con- 
fusionnels  ou  délirants.  Guéri  physiquement,  il 
«  traînait  »  ayant  quelquefois  des  «  paroles  déran- 
gée.s'  Il  n’a  jamais  retrouvé  son  état  normal  :  c’était 
une  sorte  de  faiblesse,  dit  la  famille. 

En  mars-avril  1908,  il  a  commencé  à  présenter  de 
l’excitation  de  forme  maniaque,  et,  il  fut,  en  consé¬ 
quence,  placé  en  mai  1 908  daq^s  une  maison  de  santé 
fermée  et  privée.  Il  est  dillicile,  dans  le  cas  présent, 
de  préciser  avec  la  famille  comment  le  malade  est 
passé  de  l’asthénie  à  la  manie  ou  hypersthénie,  mais 
il  semble  bien  que  ce  passage,  comme  cela  est  la 
règle,  se  soit  fait  progressivement.  Après  cinq  mois  de 
séjour  dans  ladite  maison  de  santé,  il  a  été  évacué  sur 
l’asile  des  aliénés  de  Nantes,  en  raison  de  ses  réac¬ 
tions  violentes  vis-à-vis  des  choses  et  des  personnes. 

Evolution  ;  1908-1926.  —  Lors  de  l’entrée  à  l’a¬ 
sile  des  aliénés  de  Nantes  (octobre  1908,),  on  constate 
«  Excitation  maniaque  ;  cris,  gestes  désordonnés  ;  dé-  • 
lire  absolument  incohérent  ;  tendance  à  se  moquer 
des  personnes  qui  veulent  causer  avec  lui.  Folie  fu¬ 
rieuse.  Impulsions  très  violentes.  Voici  ce  qu’il  aurait 
dit  lors  de  son  arrivée  :  «  Je  suis  Anglais.  Vous  pouvez 
inscrire  cela.  Monsieur  Abdelkader,  je  suis  à  yous 
pour  toujours...  »  On  porte  le  diagnostic  de  dé¬ 
mence  précoce. 

En  décembre  1909,  le  médecin  traitant  note  :  «  Ma¬ 
nie  ayant  évolué  vers  la  démence  précoce  ».  Quant  à 
nous,  qui  avons  commencé  à  observer  le  malade  en 
mai  1911,  nous  l’avons  suivi  jusqu’en  décembre  1927 
et  son  état  de  manie,  atypique,  est  toujours  resté  le 
même  depuis  16  ans. 

Etat  actuel  :  décembre  1927.  —  Le  tableau  cli¬ 
nique  d’agitation  que  présente  cet  aliéné,  actuelle¬ 
ment  âgé  de  39  ans,  est  curieusement  invariable  (1911 
à  1927).  Notons  que  les  difficultés  pratiques  quoti¬ 
diennes  que  crée  un  tel  aliéné  dans  un  service  sont 
inimaginables  pour  qui  n’a  pas  vécu  près  de  malades 
semblables.  On  doit  reconnaître  que  ni  les  locaux, 
ni  le  personnel  ne  sont  appropriés  à  des  cas  d’agita¬ 
tion  de  cette  sorte. 

L’état  physique  général  du  patient  a  toujours  été 
satisfaisant.  A  un  moment  (en  avril  1914),  on  avait 
noté  une  légère  tendance  à  l’obésité.  Actuellement, 
et  depuis  des  années,  on  ne  constate  ni  amaigrisse¬ 
ment  ni  embonpoint.  La  taille  de  cet  agité  chronique 
est  élancée.  La  musculature  est  légère  et  ferme.  En  re 
gardant  le  patient  nu  dans  sa  cellule  (on  verra  qu’il 
détruit  tous-  vêtements),  on  évoque  la  nervosité  élé¬ 
gante  de  V Apoxyomène  de  Lysippe. 

Le  malade  pa.sse  sa  vie  en  cellule,  et  à  l’état  de 
nudité.  Il  est  impossible  de  le  recouvrir  de  vêtements. 


II  déchire  tout  ce  qu’on  lui  donne  ou  tout  ce  qu’on 
lui  applique  :  chemises,  couvertures,  maillots,  cami¬ 
sole.  Il  est  impossible  encore  de  le  mettre  dans  une 
cour  tellement  est  grande  son  impulsivité  ou  son 
agressivité  violente  vis-à-vis  des  autres-  malades. 

,  Sa  cellule  est  garnie  de  paille.  De-sa  cellule,  il  va  au’ 
bain,  et  du  bain  il  regagne  sa  cellule,  toujours  sans 
incident,  à  moin, S  que  le  personnel  n’ait  été  inconsidé¬ 
rément  changé. 

Il  mange  gloutonnement  ;  si  qn  ii’y  prend  garde,  il 
avale  les  œufs  avec  la  coque,  les  artichauts  avec  les 
feuilles,  etc.  Il  est  malpropre,  se  salit  beaucoup  et 
mange  avec  ses  doigts. 

Il  ne  dort  presque  pas,  deux  ou  trois  heures,  et 
c’est  tout,  rarement  quatre  ou  six  heures.  L’hyoscine, 
seule,  augmente  la  durée  du  sommeil  :  son  emploi  est 
vain. 

h' hypevmy asthénie  est  évidente.  Le  malade  est 
sans  cesse  en  mouvèment.  11  n’arrête  pas  pour  ainsi, 
dire  dans  sa  cellule  pu  c’est  pour  exécuter  quelques 
gestes  brusques,  vifs.  Aucune  sorte  de  vêtement  ne, 
résiste  à  son  activité  destructive.  II  mèt  sa  paille  en,- 
miettes.  11  là  aispose,  quelquefois,  dans  un  coin,  en 
forme  de  lit,  comme  un  vrai  maniaque,  mais  sans 
art  véritable.  II  ne  parle  presque  pas  :  oui,  non.  Le 
langage  mimique,  les  gesticulations  dominent  dans 
le  tableau  clinique.  Les  cris  sont'  stridents,  incohé¬ 
rents,  du  type  coléreux.  Il  arrive  qu’on  distingue  : 
Hue  !  Hue  !  (Il  est  fils  de  niarchand  de  chevaux).  Ou 
encore  :  Pègne  !  Pègne  !  (Et  il  lance  brusquement  un 
coup  de  poing).  On  le  voit  parfois  toucher  du  petit 
doigt  soit  le  trou  de  la  serrure  de  sa  porte,  soit  une 
partie  de  l’appareil  de  chauffage.  (On  peut  considé¬ 
rer  ces  gestes  comrhe  stéréotypés.)  Quelquefois,  il 
joue  avec  ses  aliments,  au  lieu  de  les  dévorer  vive¬ 
ment  et  malproprement.  Tantôt  il  mêle  ses  matières 
fécales  à  sa  paille,  tantôt  il  les  dispose  sur  un  petit 
tas  de  paille  et  l’infirmier  peut  sans  inconvénient  les 
enlever  (pas  de  cuvette  dans  la  cellule).  Il  urine  dans 
sa  paille.  Ajoutons  qu’il  se  masturbe  presque  chaque 
jour.  Au  bain,  l’agitation  est  de  même  sorte.  Eh 
principe,  il  prend  un  bain  de  deux  heures  le  matm>et 
un  autre  de  deux  heures  l’après-midi.  Il  s’y  rend  sans 
difficulté  :  l’infirmier  lui  tend  la  main  qu’il  touche,  et 
cela  suffit  (les  bains  sont  à  soixante  mètres  de  sa  cel¬ 
lule  environ  et  le  malade  doit  traverser  un  couloir 
vitré).  Dans  sa  baignoire,  il  se  lève  fréquemment,  se 
tourne  et  se  retourne,  en  poussant  parfois  des  cris  ter¬ 
rifiants.  Avec  le  plat  de  sa  main  (la  baignoire  n’a  ja¬ 
mais  de  couvercle  formant  carcan),  il  lance  de  l’eau 
à  ses  camarades  ou  au  personnel.  Il  ne  quitte  pas  sa 
baignoire  avant  le  moment  voulu.  Au  retour,  en 
cours  de  route,  il  lui  arrive  de  dire  ;  «  Il  fait  beau  au¬ 
jourd’hui.  . .  Les  petits  oiseaux  volent. . .  Les  petits 
oiseaux  chantent.  »  Au  moment  d’entrer  dans  sa  cel¬ 
lule,  quelquefois  il  saisit  la  porte  et  la  frappe  terri¬ 
blement,  soit  qu’il  profite  du  fait  qu’un  seul  infir¬ 
mier  l’accompagne,  soit  que  le  personnel  ignore  la 
possibilité  de  cette  réaction  spéciale. 

L’iiypéridéation  n’est  ici  ni  riche  ni  brillante.  Au- 
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cune  conversation  n’est  réalisable  avec  le  sujet.  Il 
ne  répond  du  reste  que  par  monosyllabes.  Son  frère 
(il  le  reconnaît  toujours,  ainsi  que  la  femme  de  son 
frère  lorsqu’elle  l’accompagne)  déclare  que  la  mé¬ 
moire  du  malade  est  bonne,  qu’il  n’a  rien  oublié  de  sa 
famille,  de  son  enfance.  Il  en  juge  à  certaines  ré¬ 
flexions  que  fait  le  sujet,  par  intervalles  :  ces  ré¬ 
flexions  sont  toujours  très  brèves,  très  mobiles,  mais 
sans  conceptions  délirantes  concomitantes. 

Cet  état  maniaque,  au  point  de  vue  émotionnel, 
s’accompagne  d’une  disposition  extrêmement  mar¬ 
quée  à  l’énervement.  Los  grandes  colères  sont  rares 
à  ce  jour  sans  doute  parce  que  le  malade  est  connu  et 
assez  discipliné.  Mais  il  est  constamment  de  mauvaise 
humeur,  toujours  prêt,  semble-t-il,  à  s’emporter.  I] 
ne  rit  jamais  ni  ne  cliante.  Vis-à-vis  .des  .siens,  il  se 
montre  totalement  indifférent.  S’il  fait  une  réflexion 
sur  sa  famille,  c’est  subitement.  Il  no  demande  ja¬ 
mais  à  rentrer  chez  lui.  Le  plus  souvent,  l’entrevue 
avec  son  frère  ne  dure  que  quelques  secondes.  Ainsi 
son  frère  lui  dit  ;  Comment  vas-tu  ?  —  Il  répond  : 
«  Je  suis  très  bien.  »  Aus.sitôt  il  fait  demi-tour  et  on 
ne  peut  plus  le  ramener.  A  d’autres  moments,  il 
cause  un  peu,  mais  comme  inattentif  et  toujours  très 
insouciant. 

A  noter  que  le  patiept,  depuis  4  à  5  ans,  a  présenté 
trois  ou  quatre  vertiges  avec  chute  et  perte  de  con¬ 
naissance  qui  sont  restés  de  cause  indéterminée. 

Telle  e.st  la  vie  asilaire  de  ce  malade.  Des  cas  de 
cette  sorte  sont  très  exceptionnels,  cela  va  de  soi 
(moins  de  1  %),  sinon,  il  faudrait  de  suite  transfor¬ 
mer  de  fond  en  comble  les  asiles  d’aliénés  et  modi¬ 
fier  le  recrutement  du  personnel  infirmier. 


Ods.  IV  (résumé).  —  Homme,  21  ans  (1915).  Do- 
thiénentérie  en  janvier  1915.  Asthénie  prolongée  suivie 
d  e  manie  vers  avril  (1915).  Etat  hyperesthénique  dura¬ 
ble.  En  décembre  1915  ;  syndrome  hypoinaniaque  aty¬ 
pique.  Placement  à  l’asile.  Rendu  à  sa  fatnille  le  25  mai 
1916.  Travail  assez  régulier,  de  1917  à  1922.  Nouveau 
placement  à  l’asile  :  agitation  de  jorme  maniaque  (7 
mars  1922).  Guérison  en  juin  1923.  Récidive  et  asile  en 
mai  1924.  Psychose  périodique  plutôt  que  démence  pré¬ 
coce 

Avref. .  .-Croix  (Louis),  m.açon,  21  ans,  soldat  du 
n®  régiment  d’infanterie,  entre' au  Quartier  des  M.  M. 
de  l’H.  G.  de  N.  le  4  décembre  1915. 

Antécédents.  —  Ses  parents  sont  bien  portants.  Sa 
mère  a  engendré  cinq  enfants  ;  mn  seul  est  mort  à 
onze  ans  d’une  maladie  aiguë  (?).  Ses  trois  autres 
frères  (19, 17  et  15  ans)  sont  valides.  Pas  de  maladie 
mentale  ou  nerveuse  dans  la  famille.  Personnelle¬ 
ment,  il  n’a  souffert  d’aucune  affection  grave  avant 
d’être  appelé^sous  les  drapeaux.  II  a  reçu  son  certifi¬ 
cat  d'études  primaires.  De  12  à  18  ans,  il  a  travaillé 
comme  monteur  en  chaussures  ;  ensuite,  il  a  appris  le 
métier  de  maçon. 


Histoire  clinique.  —  Incorporé  le  12  septembre 
1914,  il  est  parti  pour  le  front  vers  le  1^  novembrè 
1914.  Le  7  janvier  1915,  il  était  évacué'pour  lièvre 
typhoïde.  Traité  dans  un  hôpital  militaire  à  Amiens, 
il  entrait  le  28  avril  1915  à  la  Clinique  psychiatrique 
de  Dury  (servicè  ouvert).  II  a  été  traité  dans  cètte 
clinique  jusqu’au  22  novembre  1915.  Lors  de  la  sor¬ 
tie,  on  a  noté  :  hyperactivité  intellectuelle  ;  troubles 
de  l’idéation  ;  fuite  des  idées.  Caractère  excentrique. 
Euphorie.  Débit  rapide,  ton  variable,  gai,  chantant. 
Hypermimie.  Logorrhée.  Incohérence.  Association 
de  mots  à  même  assonnance.  Manie  aiguë  sur  fond 
névropathique.  Démence  précoce  :  hébéphrénie. 
Poids  63  kgr.  Etat  stationnaire  ».  Aucun  détail  sur 
le  passage  de  l’asthénie  post-typhoïdique  à  la  manie 
on  hypersthénie. 

Dirigé  sur  l’arrière,  il  est  hospitalisé  le  23  novem¬ 
bre  1915  à  l’hôpital  militaire  Baur,  puis,  à  cause  de 
son  agitation,  interné  à  l’asile  des  aliénés  de  Nantes, 
le  4  décembre  suivant. 

Etat  actuel:  décembre  1915.  —  Le  malade  se 
présente  en  proie  à  de  l’agitation  hypomaniaque, 
atypique  et  plutôt  légère.  Il  est  très  diflicile  de  fixer 
son  attention.  La  plupart  du  temps,  il  ne  répond  pas 
aux  questions  qui  lui  sont  posées.  11  ne  reste  pas  vo¬ 
lontiers  assis,  se  lève,  va  et  vient,  gesticule,  rit  niaise¬ 
ment,  fait  des  grimaces,  cligne  des  yeux,  fronce  les 
sourcils.  A  un  moment,  il  regarde  la  carte  qui  se 
trouve  au  mur,  mais  sans  faire  aucune  réflexion  ; 
ensuite,  il  s’amuse  avec  son  képi.  Quelquefois,  il  parle 
seul  ;  on  entend  «  Nous  étions  plus  de  deux  mille  à 
l’hôpital  (par  la  fièvre  typhoïde)...  J’ai  porté  des 
sacs  de  cinq  cents  kgrs.. . .  J’ai  perdu  trois  fois  mes 
moustaches. . .  ».  H  ne  se  considère  pas  comme  ma¬ 
lade.  Il  n’attache  aucune  importance  à  sa  fièvre  ty¬ 
phoïde.  A  son  avis,  il  a  été  très  fatigué,  mais  c’eit 
tout.  Si  on  insiste,  pour  l’obliger  à  préciser,  il  mani¬ 
feste  des  signes  d’énervement  et  se  met  en  colère. 
Il  serait  content  d’aller  chez  lui  ;  il  désire  avoir  du 
chocolat  le  matin.  D’une  façon  générale,  il  paraît 
plutôt  indifférent  vis-à-vis  de  sa  famille,  vis-à-vis  des 
évènements  quotidiens.  Sa  mémoire  n’est  pas  alté¬ 
rée  ;  parfois,  il  précise  ou  rectifie  dos  dates  ;  il  donne 
des  renseignements  exacts  sur  lui  ou  sur  les  siens. 
Il  n’est  pas  suggestible,  il  serait  plutôt  négativiste  ; 
ses  attitudes  ne  sont  pas  stéréotypées. 

L’examen  organique,  spécialement  l’examen  du 
système  nerveux  central  et  périphérique,  ne  révèle 
aucun  signe  digne  d’être  noté.  L’état  de  santé  général 
est  satisfaisant,  l’appétit  hon  et  le  sommeil  relative¬ 
ment  peu  troublé  :  l’emploi  des  moyens  de  conten¬ 
tion  n’est  jamais  nécessaire. 

Evolution.  —  Le  malade  a  été'réformé  n’’  2,  le 
21  décembre  1915.  A  l’asile  des  aliénés  de  Nantes  en 
janvier  et  mars  1916,  son  état  reste  stationnaire,  ou 
à  peu  près  ;  l’excitation  hypomaniaque  tend  plutôt 
à  diminuer. 

Avril-mai  1916.  —  Le  malade  a  été  transféré  à  l’a- 
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sile  des  aliénés  de  Privas  (Ardèche),  Je  28  avril  1916, 
et  il  en  est  sorti  le  26  mai  suivant. 

Mai  1920.  —  Il  exerce  son  métier  de  maçon,  régu¬ 
lièrement,  depuis  juin  1917.  La  famille  écrit  cepen¬ 
dant  qù’ellei  ne  le  trouve  pas  guéri. 

7  mars  1922.  —  Réapparition  de  l’agitation  mania¬ 
que  avec  menaces  de  mort  vis-à-vis  de  l’entourage 
(appoint  toxique)  et  nouveau  placement  à  l’asile  des 
aliénés  de  Privas.  Le  malade  avait  travaillé  jusqu’en 
février  1922. 

8  janvier  1923.  —  Agitation  persistante.  Diagnos¬ 
tic  :  psychose  périodique. 

21  juin.  — Sortie  par  guérison. 

10  mai  1924.  Nouveau  placement  à  J’asile,  le 
10  mai.  A  dû  être  interné  à  la  suite  de  violences  sur 
des  tiers  (appoint  éthylique)  ;  intervention  des  agents 
de  la  force  publique.  Sujet  sombre,  renfermé,  avec 
irritabilité.  Incohérence  des  propos.  Dégénérescence 
mentale. 

Juin  1925.  —  Le  malade  se  trouvait  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  dans  une  section  de  malades  tranquilles  ; 
nouvelle  crise  d’agitation  avec  bris  d’objets. 

Mars  1926.  —  Période  de  calme  suivie  encore  d’a¬ 
gitation  et  surtout  d’agitation  nocturne. 

Janvier  1927.  —  Agitation.  Les  renseignements, 
touchant  la  période  1922-1927,  nous  ont  été  aima¬ 
blement  fournis  par  M.  le  docteur  Fargier,  médecin- 
chef  de  service  de  l’Asile  privé  de  Sainte-Marie  de 


l’Assomption,  à  Privas  ;  nous  l’en  remercions  très 
sincèrement. 


La  démence  précoce  ne  succède  qu’exceptiop'- 
nellement  à  la  fièvre  typhoïde.  C’est  de  plus  une 
complication  tardive  de  la  maladie,  en  çe  seps 
que  ies  premières  manifestations  de  la  psychopa" 
thiè  ne  font  leur  apparition  qu’après  six  mois 
ou  un  an.  L’asthénie  post-infectieuse,  au  iieu  de 
se  dissiper  en  deux  ou  trois, mois,  comme  cela 
est  ia  règle,  se  prolonge,  se  complique  de  troubles 
de  l’émotivité,  ou  se  tro.uve  remplacée  par  de 
l’hypersthénie,  c’est-à-dire  par  des  signes  de 
caractères  opposés  aux  signes  de  l’asthéniè  (asthé^^ 
nie  :  amyosthénie  et  anideation  ;  hypersthénie  : 
hyperinyosthénie  et  fuite  des  idées),  etc.  Au  point 
de  vue  étiologique,  l’action  de  l’affection  dothié- 
nentérique  est  très  probablement  non  pas  directe, 
mais  médiate  ;  elle  peut  favoriser  l’éclosion  de  la 
psychopathie  par  ses  séquelles  nerveuses  ou  men^^ 
taies  ;  elle  peut,  du  fait  de  ces  séquelles,  contri¬ 
buer  à  créer  d’autres  troubles,  et  spécialement 
des  altérations  de  l’émotivité  qui  seront  l’origine, 
à  leur  tour,  de  la  démence  précoce.  Enfin  des 
prédispositions  individuelles  doivent  certaine^- 
ment  intervenir.  Cet  aperçu  sur  les  facteurs 
possibles  de  la  maladie  mentale  montre  combien 
d’inconnus  obscurcissent  le  problème  étiologique 
qui  nous  préoccupe  (1). 


CONTRIBUTION  AU  TRAITEMENT  NON  SANGLANT  DES  FISTULES  (*) 

Par  M.  -4.  Challamel. 


Dire  qu’une  fistule  n’esl  pa.s  du  ressort  de  la  chi¬ 
rurgie  ne  suffit  pas,  il  faut  avoir  un  autre  traitement 
à  proposer.  C’est  à  la  contribution  de  ces  traite¬ 
ments  que  s’applique  cette  courte  note. 

Il  y  a  quelques  semaines,  une  femme  venait  me 
consulter  pour  une  fistule  du  périnée  située  à  hau¬ 
teur  de  la  commissure  labiale  postérieure. 

Avant  tout  interrogatoire  le  diagnostic  s’imposait. 
Cette  femme  avait  accouché  en  effet  quelque  temps 
auparavant,  et  avait  eu  une  déchirure.  Cette  fistule 
ne  pouvait  provenir  que  d’un  crin  mal  enlevé,  dont 
le  fragment  sectionné  était  resté  inclus  dans  les 
tissus. 

Le  traitement  se  déduisait  de  façon  logique  ;  il 
fallait  distendre  le  trajet  fistuleux  pour  permettre 
la  sortie  du  corps  étranger. 


(1)  Voir  R.  Benon.  —  1“  Fièvre  typhoïde  et  psychose 
de  Korsakoff,  Journ.  des  pral.,  1923,  20  janv.,  n»  3, 
p.  38  ;  —  2°  Les  signes  précoces  de  la  typhoïde,  La  Ùli- 
nique,  1924,  avril ,  p.  96  ;  —  3“  Fièvre  typhoïde  et  trou¬ 
bles  mentaux,  Oaz.  des  hôp.,  1924,  12-14  août,  p.  1078, 
n”  65  ;  —  4“  Le  syndrome  onirique  pur.  Bull,  méd., 
1927,  9-12  nov.,n'=  46,  p.  1249. 

Je  commençais  donc  dans  le  trajet  fistuleux  une 


série  d’injections  de  pâte  bismuthée,  qui  maniée  aux 
environs  de  45°,  se  solidifie  avant  37°  (3).  Ces  injec¬ 
tions  furent  espacées  de  quelques  jours.  Après  la 
cinquième  le  fragment  de  crin  s’élimina. 

Dans  les  fistules  à  l’anus,  de  cause  toute  différente, 
c’est  ce  même  procédé  opératoire  que  j’emploie, 
comme  bien  d’autres  confrères  du  reste.  La  durée  du 
traitement  est  assez  variable,  car  il  ne  s’agit  plus  de 
l’élimination  d’un  corps  étranger.  Les  résultats  sont 
généralement  satisfaisants. 


(2)  Communication  faite  à  la  Société  de  Thérapeuti¬ 
que,  séance  du  8  février  1928. 

(3)  La  pâte  que  j’utilise  a  pour  formule  ; 


Carbonate  de  bismuth .  30  gr. 

Vaseline . 60  gr. 

Paraffine  fusible  à  49“. . . .  5  gr. 

Cire  blanche . 5  gr. 


Je  ne  me  rappelle  plus  quel  est  l’auteur  de  cett?  for¬ 
mule  déjà  vieille  de  vingt  années.  Le  mam’ement  de  ces 
pâtes  est  désagréable,  il  faut  le  reconnaître,  à  cause  du 
court  intervalle  qui  sépare  la  température  à  laquelle 
elles  peuvent  être  employées  de  celle  à  laquelle  elles  se 
figent.  La  seringue  doit  rester  jusqu’au  dernier  moment 
plongée  dans  de  l’eau  très  chaude. 
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Mais  aujourd’hui  je  désire  avant  tout  rapporter  | 
le  cas  d’un  trajet  fistuleux  d’origine  tuberculeuse, 
situé  au  niveau  du  triceps  brachial,  ayant  résisté 
à  deux  grattages,  datant  de  plusieurs  semainés,  et 
dont  la  guérison’ totale  fut  obtenue  par  une  seule 
séance  d’électroionisation. 

J’utilisai  une. mince  tige  de  zinc,  d’un  diamètre 
de  15/10  de  millimètre,  dont  l’extrémité  fut  garnie 
avec  soin  de  très  peu  de  coton  stérilisé,  trempé  en¬ 
suite  dans  une  solution  de  chlorure  de  zinc  au  l  /25; 
Le  coton  était  destiné  à  assurer  un  contact  intime  et 
égal  au  niveau  de  tous  les  points  du  trajets  fistuleux.' 

Cette  électrode  zinc  fut  reliée  au  pôle  +  de  l’ap¬ 
pareil  galvanique  (le  pôle  —  étant  relié  à  l’électrode 
indifférente),  et  pendant  10  minutes  je  laissais  pas¬ 
ser  un  courant  de  10  milliampères.  Cette  intensité 
de  début  s’éleva  progressivement  et  atteignit  15 
milliampères  à  la  fin  de  la,  séance. 

Contrairement  à  ce  qu’il  peut  sembler,  cette  in¬ 
tensité  est  fort  élevée,  car  il  s’agissait  d’une  surface 
d’entrée  extrêmement  réduite,  et  de  plus  la  surface 
cruentée  ne  pouvait  opposer  de  résistence  au  passage 
du  courant. 

Au  bout  de  quelques  jours  il  y  eut  élimination 
en  bloc  d’une  escharre  en  forme  de  manchon,  com¬ 
prenant  la  totalité  des  tissus  malades,  et  la  cica¬ 
trisation  complète  était  terminée  dans  les  trois  se¬ 
maines. 

Tandis  que  les  attouchements  par  solutions  caus¬ 
tiques  ne  peuvent  agir  suffisamment  en  profondeur, 
par  contre,  sous  l’influence  du  courant  galvanique 
qui  dispose  d’une  même  intensité  du  fond  à  l’orifice 
de  la  fistule,  l’ion  zinc  pénètre  ainsi  sur  toute  la 
longueur  du  trajet  à  égale  distance  en  profondeur 
et  même  au-delà  des  tissus  malades. 

Je  n’ai  pas  eu  à  employer  dans  la  fistule  à  l’anus  ce 
procédé  opératoire,  mais  je  suis  persuadé  qu’il  de- 


I  vrait  donner  d’aussi  beaux  résultats.  Peut-être  fau¬ 
drait-il  pendant  les  24  heures  précédentes  dilater 
l’orifice  à  l’aide  d’un  fragment  de  laminaire,  peut- 
être  y  aurait-il  lieu  de  réduire  légèrement  l’intehsité 
du  courant. 

Ce  procédé  ne  saurait  être  appliqué  que  dams  les 
fistules  borgnes.  Il  ne  saurait  l’être  dans  les  fistules 
avec  diverticules.  Pour  le  diagnostic  de  ces  dernières 
dans  les  cas  douteux,  la  radiographie,  après  injection 
de  pâte  bismutbée,  peut  rendre  lès  plus  grands  ser¬ 
vices. 

Faut-il  avec  une  intensité  si  faible,  durant  un 
temps  aussi  court,  parler  de  l’action  de  l’ionisation 
quand  nous  savons  que  les  ions  pénètrent  les  tissus 
fort  peu  en  profondeur,  et  ne  s’agit-il  pas  plutôt 
de  l’effet  caustique  du  courant  continu,  effet  accru 
du  fait  que  le  chlorure  de  zipc  est  à  l’état  naissant 
sous  l’influence  du  passage  du  courant. 

Pour  moi  il  s’agit  d’une  véritable  électrocoagulation 
par  ionisation,  électrocoagulation  qui  s’oppose  à  celle 
par  diathermie.  Ce  dernier  procédé  électrique  ne 
saurait  prétendre  monopoliser  un  terme  qui  possède 
une  signification  générale. 

L’électrocoagulation  galvanique  est  eniployée  de 
longue  date  avec  un  effet  remarquable,  dans  le 
traitement  de  certaines  métrites,  mais  rarement 
elle  a  été  utilisée  dans  le  traitement  des  fistules.  Le 
voisinage  d’un  organe  tel  que  vaisseau  ou  nerf  doit 
commander  une  grande  prudence  ou  même  l’absten¬ 
tion. 

Il  m’a  paru  utile  de  signaler  la  galvano-coagulation 
et  de  la  ranger  parmi  les  procédés  opératoires  non 
sanglants,  telle  l’injection  de  pâte  bismuthée,  qui 
ne  nécessitant  que  quelques  précautions  et  un  peu 
d’habileté,  méritent  soit  l’un,  soit  l’autre,  selon  ie 
cas  de  la  fistule  à  soigner,  être  le  traitement  de 
choix. 


L’A^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Essai  de  nosographie  de  l’automobile. 

En  dehors  des  accidents  par  la  mécanique, 
l’abus  de  l’automobile  ne  va  pas  sans  déterminer 
certains  troubles  et  certains  désordres  qu’on 
pourrait  facilement  éviter.  Le  Dr  Vergely  dit 
fort  justement  que  l’auto  est  un  sport,  qui  ne 
convient  pas  à  tout  le  monde  ;  c’est  tout  autre 
chose  que  de  faire  de  l’auto  pour  des  courses  in¬ 
dispensables  ou  de  se  livrer  à  de  longues  ran¬ 
données  uniquement  pour  l’amour  de  l’art. 

Les  longues  courses  en  auto  devraient  être  pu¬ 
rement  et  simplement  défendues  à  ces  mêmes 
gens  que  les  médecins  jugeaient  autrefois  ne 
devoir  se  déplacer  qu’avec  beaucoup  de  ména¬ 


gements  ou  de  précautions  :  porteurs  de  calculs 
hépatiques,  rénaux  ou  vésicaux,  urinaires  de  quel¬ 
que  nature  que  ce  soit  ;  gens  à  ceinture  muscu¬ 
laire  abdominale  peu  solide  et  à  intestin  déjà 
endolori  ;  femmes  au  moment  de  leurs  époques 
menstruelles  ou  en  état  de  grossesse,  surtout  dans 
les  premiers  mois,  les  dangers  étant  beaucoup 
moins  grands  à  partir  du  4®  ou  du  5®  mois.  {Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux,  10  nov.  1927.) 

De  la  conduite  à  tenir  en  présence  des  hémorroïdes 
procidentes  irréductibles. 

En  présence  d’hémorro.ïdes  procidentes  irré¬ 
ductibles,  exposent  Bensaude,  A.  Gain, 
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et  P.  Meyeb,  le  médecin  devra  toujours  se  pro¬ 
poser  de  réduire  le  paquet  procident. 

Ce  résultat  pourra  être  souvept  obtenu  par  la 
seule  réduction  manuelle.  Celle-ci  devra  être 
tentée  dans  les  seules  formes  où  le  paquet  proci- 
clent  ne  présentera  aucune  trace,  aucune  menace 
de  sphacèle  ;  de  même,  il  faudra  s’abstenir  de 
taxis  chez  un  sujet  âgé,  fatigué,  hypertendu,  au 
cœur  malade,  aux  réactions  vago-sympathiques 
excessives,  car  ces  manœuvres  déterminent  tou¬ 
jours  un  choc  qui  est  considérable,  quelques  pré¬ 
cautions  qu^on  puisse  prendre.  La  réduction  sera 
toujours  une  manœuvre  de  patience  et  de  dou¬ 
ceur,  le  plus  souvent  douloureuse. 

Si  cette  manœuvre  est  contre-indiquée  ou  im¬ 
possible,  la  dilatation  anale  pourra  être  prati¬ 
quée. 

Les  hémorroïdes  seront  réséquées  dans  les 
seuls  cas  où  il  n’existe  ni  phlébite,  ni  périphlé¬ 
bite,  ni  sphacèle. 

Cependant,  il  a  semblé  aux  auteurs  que  les 
applications  de  diathermie  peuvent,  dans  toutes 
les  formes  de  cette  affection  remplacer  l’inter¬ 
vention  chirurgicale.  La  technique  qu’ils  pro¬ 
posent  demeure  toujours  indolore,  ne  comporte 
aucun  danger,  permet  d’obtenir  un  soulagement 
presqu’immédiat ,  diminue  rapidement  le  volu¬ 
me  des  hémorroïdes  et  abrège  l’évolution  de  la 
crise  douloureuse.  Elle  est  applicable,  même  si  la 
réduction  manuelle  n’est  pas  possible. 

Les  hémorroïdes  pourront  ensuite  être  sou¬ 
mises  «  à  froid  »  à  la  méthode  curative  par  les 
injections  sclérosantes.  (Journal  des  Praticiens, 
29  octobre  1927.) 

De  la  thérapeutique  par  l’eau  tridistillée  en  Injections 
intraveineuses  et  intramusculaires. 

Le  prof.  Le  Bôutillier  rapporte  son  expé¬ 
rience  au  cours  de  plus  de  700  observations. 
L’action  de  l’eau  trois  fois  distillée  est  de  nature 
biochimique  par  l’hémolyse.  Les  cellules  rouges 
se  rompent,  libérant  leur  contenu  dans  le  plasma 
du  sang,  c’est-à-dire  l’oxyhémoglobine,  la  léci¬ 
thine,  les  sels,  le  ferment  de  fibrine,  lès  enzy¬ 
mes,  ce  qui  donne  au  sang  des  propriétés  anti- 
toxiqües  et  bactéricides,  quoique  non  spécifi¬ 
ques  ;  l’action  est  celle  d’une  protéine  étrangère, 
sans  toutefois  provoquer  la  réaction  violente  qui 
suit  fréquemment  les  injections  sous-cutanées, 
intramusculaires  ou  intraveineuses. 

L’eaü  est  distillée  trois  fois,  car  certains  poi¬ 
sons  peuvent  être  transportés  de  la  première  dis¬ 
tillation  à  la  seconde.  Il  est  prudent  ensuite  de 
stériliser  l’eau  afin  d’éviter  la  possibilité  de  désa¬ 
grégation  du  verre  dans  l’eau.  La  dose  varie  sui¬ 
vant  l’âge,  le  poids,  l’état  du  malade,  et  aussi 
suivant  la  maladie  cjue  l’on  a  à  traiter.  La  règle 
suivante  doit  être  respectée  :  pour  les  enfants 
en  bas  âge  et  jusqu’à  12  ans,  de  0  ce*  50  à  1  cci  . 


de  12  à  50  ans,  de  1  cc.  à  1  cc.  50  ;  après  50  ans, 
1  cc..  L’augmentation  de  la  dose  ne  doit  pas  être 
de  plus  d’un  demi  centicube  en  une  fois  jusqu’à 
atteinte  du  maximum  de  2  à  3  centicubes.  Le 
plus  souvent  la  meilleure  dose  pour  un  traite¬ 
ment  continu  est  de  1  cc.  50  à  2  cc.  En  se  confor¬ 
mant  à  cette  règle,  il  sera  très  rare  qu’une  réac¬ 
tion  se  produise.  Les  maladies  aiguës  doivent 
être  traitées  par  de  plus  petites  doses,  et  plus  fré¬ 
quemment  renouvelées,  que  pour  les  cas  non 
aigus  ou  chroniques.  C’est-à-dire  que,  dans  un 
cas  de  sciatique  aiguë  ou  dans  un  cas  de  pneu¬ 
monie,  les  meilleurs  résultats  seront  obtenus  si 
la  seconde  injection  est  faite  48  à  72  heures  après 
la  première.  Dans  les  cas  de  sciatique  chronique 
et  non  aiguë,  les  meilleurs  résultatss  eront  obte¬ 
nus  quand  l’injection  ne  sera  répétée  qu’à  une 
semaine  d’intervalle  ou  immédiatement  après 
l’amélioration  ressentie  par  le  malade.  L’inter¬ 
valle  entre  les  injections  sera  donc  éloigné,  le 
malade  ne  reviendra  se  faire  soigner  que  lorsque 
la  douleur  restera  stationnaire,  ou  quand  elle 
augmentera  légèrement. 

La  voie  intra-veineuse  est  de  beaucoup  préfé¬ 
rable  à  la  voie  intra-müsculaire  ,  car  l’eau  pénè¬ 
tre  immédiatement  dans  les  vaisseaux  sanguins 
et  les  résultats  sont  beaucoup  plus  rapides  ;  chez 
les  nourrissons  et  chez  les  jeunes  enfants,  on  est 
parfois  obligé  d’employer  l’injection  intrà-mus- 
culaire  ;  la  dose  doit  être  alors  deux  à  trois  fois 
plus  forte  que  celle  des  injections  intra-veineu¬ 
ses  ;  la  douleur  qu’elle  provoque  est  extrême, 
mais  pendant  dix  à  quinze  minutes  seulement,  et 
la  région  injectée  n’est  ni  rouge,  ni  chaude .  L’eau 
doit  être  poussée  lentement,  avec  une  aiguille 
fine,  dans  la  veine,  pendant  une  à  deux  minutes, 
afin  qu’elle  soit  absorbée  graduellement  dans  la 
circulation  veineuse. 

La  névrite,  dans  to.utes  ses  formes,  tire  bénéfice 
de  cette  méthode  et  guérit  dans  la  majorité  des 
cas  ;  cinq  injections  peuvent  suffire.  Contre  le 
lumbago,  les  résultats  sont  identiques  ;  il  en  est 
de  même  pour  la  sciatique,  le  tic  douloureux  de 
la  face. 

Plus  de  cent  cas  d’arthrite  ont  été  ainsi  trai¬ 
tés.  Les  .uns  duraient  depuis  quelques  mois, 
d’autres  depuis  quinze  ans,  certains  sans  défor¬ 
mations,  d’autres  avec  déformations  exagérées. 
Les  résultats  ont  été  les  mêmes  dans  les  deux  ca¬ 
tégories. 

Trente-quatre  cas  d’acidose  chez  les  enfants, 
ont  donné  vingt  succès,  avec  vomissements  cy¬ 
cliques. 

De  nombreux  cas  d’asthme  des  foins  ont  été 
traités  avec  succès.  La  première  année  des  injec¬ 
tions,  il  y  eut  la  disparition  totale  de  tous  les 
-symptômes  ;  pendant  les  années  qui  suivirent,  les 
accès  réapparurent,  mais  moins  Violents  ;  ils 
1  furent  plus  rapidement  réduits  par  elles,  et,  au 
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bout  de  cinq  ans,  la  maladie  restait  apparem-'  ; 
ment  guérie. 

Vingt-huit  cas  d’afïections  pulmonaires  ont 
été  traités  ;  tous  guérirent.  Parmi  eux,  deux  gué¬ 
rirent  lentement,  les  autres  plus  rapidement 
qu’avec  tous  les  procédés  déjà  usités.  Tous  ces 
cas  avaient  trait  à  des  enfants,  à  l’exception  de 
deux  adultes.  Un  adulte  et  deux  enfants  étaient 
atteints  de  pneumonie  lobaire,  les  autres  de 
broncho-pneumonie.  Dans  ces  trois  cas  de  pneu¬ 
monies,  l’adulte,  âgé  de  50  ans,  eut  sa  crise  le 
quatrième  jour  après  l’injection  ;  l’autre,  un  èn- 
fant  de  10  ans,  atteint  de  pneumonie  double,  vu 
et  injecté  de  1  cc.  50  au  4*=  jour  de  sa  maladie, 
fit  une  pseudo-crise  le  lendemain  ;  le  7«  jour  de 
sa  maladie  1  cc.  lui  fut  encore  injecté,  et  sa  crise 
se  produisit  le  lendemain  ;  le  dernier,  un  enfant 
de  6  ans,  avait,  au  bout  de  24  heures,  une  con¬ 
densation  totale  du  lobe  supérieur  gauche  ;  il 
reçut  une  injection  intra-veineuse  de  1  cc.  et  sa 
crise  eut  lieu  le  quatrième  jour  de  sa  maladie. 
Six  cas  -de  broncho-pneumonies,  injectés  un 
jour  après  leurs  débuts,  firent  leurs  crises  24  heu¬ 
res  après. 

L’hémolyse,  consécutive  à  l’injection  d’eau  tri- 
distillée,  provoque  une  légère  augmentation  des 
hématies,  et,  dans  bien  des  cas  une  action  toni¬ 
que  générale  ;  une  amélioration  fréquemment 
frappante  a  lieu  dans  les  affections  du  système 
nerveux. 

Les  résultats  les  meilleurs  ont  lieu  chez  les 
enfants  en  bas  âge  atteints  de  vomissements  cy¬ 
cliques  ;  ils  guérissent  plus  vite  qu’avec  tout 
autre  thérapeutique. 

Il  faudra  encore  expérimenter  longuement  cette 
méthode  pour  que  ses  indications  en  soient  défi¬ 
nitivement  fixées.  {Journal  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  25  octobre  1927.) 

,  Un  nouveau  traitement  de  l’asthme. 

Le  Dr  Ségard.  vient  d’utiliser,  le  premier  en 
France,  le  chlorhydrate  de  phényl  méthyl  amino- 
propanol,  ce  produit  qui,  par  voie  de  synthèse, 
reconstitue  l’éphédrine,  extraite  de  l’éphédra 
vulgaris.  Il  l’a  administré  dans  70  cas  d’asthme 
bronchique  ;  les  résultats  sont  ;  60  %  d’amélio¬ 
ration  nette  et  durable  ;  31)  %  de  soulagement 
passager  ou  irrégulier  ;  10  %  d’échecs. 

Les  doses  sont  de  2  à  3  centigrammes  donnés 
par  la  bouche  dès  la  menace  d’accès  ;  si  le  ré¬ 
sultat  est  nul  au  bout  de  20  à  25  minutes,  on 
donne  à  nouveau  2  à  3  centigrammes.  On  peut 
aller  jusqu’à  15  centigrammes  par  24  heures,  à  la 
condition  de  les  fractionner  et  de  suspendre  en 
cas  de  nervosisme,  de  palpitations  ou  de  trem¬ 
blements. 

Sont  les  plus  heureusement  influencés  : 

1“  Les  bouffées  asthmatiques  ou  asthmatifor- 
mes  des  asthmatiques  emphysémateux  ; 


2°  Les  asthmatiques  légers  subcontinus  ou 
chroniques  ; 

,  3°  Les  asthmatiques  normo-tendus,  et,  avant 
tout,  les  hypotendus. 

Aucun  résultat  chez  les  hypertendus,  ni  dans 
les  grandes  crises  à  déchaînement  brutal.  L’au¬ 
teur  s’est  abstenu  systématiquement  chez  les 
suspects  d’angor  pectoris. 

Chez  un  asthmatique  adulte  à  petit  goitre 
basedowien,  l’auteur  a  noté  une  légère  poussée 
d’hyperthyroïdisme  avec  tachycardie  et  nervo-  | 
sisme. 

A  l’étranger,  on  a  signalé  des  résultats  très  fa¬ 
vorables  dans  le  rhume  et  l’asthme  des  foins,  le 
médicament  étant  pris  à  hautes  doses  per  os  et 
en  pulvérisations  nasales  (solution  à  1  p.  25). 

Ce  qui  paraît  intéressant  pour  ce  nouveau  mé¬ 
dicament  (corps  voisin  chimiquement  de  l’adré¬ 
naline),  c’est  (aux  doses  indiquées  et  qui  pour¬ 
ront  sans  doute  être  dépassées)  ;  sa  faible  toxi¬ 
cité,  sa  facilité  d’administration,  et  surtout  la 
possibilité  de  substituer  un  comprimé  ou  des 
gouttes  aux  injections  nécessitées  par  les  autres 
médicaments  (adrénaline,  évatmine,  etc.). 

C’est  un  médicament  très  recommandé,  mais 
qui  n’exclut,  naturellement  pas  le  régime,  ni 
les  précautions  d’usage.  {L’Hôpilal,  septembre 
1927-B.) 

Du  rôle  de  la  syphilis  dans  l’étiologie  de  l’épilepsie 
dite  essentielle. 

Parmi  les  causes  de  l’épilepsie,  dite  essentielle, 
la  syphilis  occupe  une  place  indiscutable  ;  mais 
on  est  encore  mal  renseigné  sur  la  fréquence  de 
cette  cause.  MM.  L.  Marchand  et  E.  Bauer  ap¬ 
portent  quelques  nouveaux'  documents  sur  cette 
question  ils  distinguent  le  rôle  joué  par  la  sy¬ 
philis  accjuise  et  par  la  syphilis  héréditaire. 

Pour  eux,  la  syphilis  acquise  n’est  pas  une 
cause  fréquente  d’épilepsie  dite  essentielle.  Ils  ne 
l’ont  rencontrée  que  chez  dix-sept  épileptiques 
sur  241,  soit  7  p.  100  des  cas. 

Que  l’épilepsie  survienne  à  la  période  secon¬ 
daire  ou  à  la  période  tertiaire,  on  connaît  mal 
les  lésions  cérébrales  provocatrices  (altérations 
toxiques,  réactions  méningées  à  la  période  se¬ 
condaire  ;  sclérose  cérébrale,  lésions  vasculaires 
à  la  période  tertiaire). 

Les  réactions  humorales  du  sang  ont  été  trou¬ 
vées  négatives  chez  cinq  sujets  sur  dix-sept  ;  chez 
trois  épileptiques,  la  syphilis  a  été  décelée  par 
l’examen  du  sang. 

Le  laps  de  temps  qui  s’écoule  entre  la  conta¬ 
mination  et  le  début  de  l’épilepsie  est  très  varia¬ 
ble  et  s’étend,  chez  les  sujets  observés,  depuis 
c^uelques  mois  à  huit  ans. 

L’épilepsie  d’origine  syphilitique  apparaît  en¬ 
tre  20  et  50  ans,  ;  elle  constitue  une  forme  fré¬ 
quente  de  l’épilepsie  tardive: 
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Les  tares  héréditaires  et  les  tares  personnelles 
sont  souvent  associées  à  la  syphilis  acquise,  de 
sorte  qùe,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  est 
difficile  d’attribuer  un  rôle  étiologique  prépon¬ 
dérant  à  la  syphilis.' 

Sur  241  épileptiques,  on  trouve  11  hérédo-sy¬ 
philitiques,  soit  4,5  p.  100.  Si,  pour  plus  de  pré¬ 
cisions,  on  rie,  prend  dans  ce  noriibre  que  les  180 
cas  dans  lesquels  l’épilepsie  a  débuté  avant  20 
ans,  la  moyenne  n’est  encore  c^ue  de  6;1  p.  100'. 
Les  réactions  humorales  du  sang  ont  été  trou¬ 
vées  négatives  dans  quatre  cas. 

Les  crises  ont  toujours  débuté  avant  21  ans. 

Les  dystrophies,  les  états  méningés  avec  leurs 
séquelles  cicatricielles,  les  ostéites  de  la  table 
interne  du  crâne  sont  des  lésions  qui  provociuent 
le  plus  souvent  l’épilepsie  d’origine  hérédo-sy¬ 
philitique. 

La  présence  dés  stigmates  de  l’hérédo-spéci- 
ficité  est  plutôt  exceptionnelle. 

Chez  les  sujets  observés,  les  tares  héréditaires 
(alcoolisme  des  parents)  et  les  tares  personnelles 
(convulsions,  traumatismes  crâniens)  s’associent 
souvent  à  la  syphilis  constitutionnelle. 

Le  traitement  spécifique  n’a  donné  que  très 
peu  de  résultats  favorables.  (Paris  médical,  15 
octobre  1927.) 

La  saignée  dans  la  thérapeutique  obstétricale. 

Les  accoucheurs  sont  toujours  restés  fidèles 
à  la  saignée  pour  juguler  certains  accidents  dra¬ 
matiques  de  la  puerpéralité,  et  dans  ces  cas,  ils 
en  ont  toujours  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

La  saignée,  ainsi  que  le  rapjjelle  le  Dr  Paul 
Balard,  possède  une  action  avant  tout  d’ordre 
mécanique  ;  aussi  est-elle  formellement  indi- 
((Uée  dans  deux  groupes  d’états  cliniques  très 
distincts,  chez  les  gestantes  cpui  font  des  acci¬ 
dents  gravido-cardiaques,  surtout  si  ceux-ci  se 
compliciuent  d’œdème  pulmonaire,  et  enfin  chez 
celles  qui  sont  atteintes  d’intoxication  gravidi- 
((iies  à  manifestations  hypertensives  et  convul- 
bivantes,  :  chez  les  éclampticiues. 

Les  accidents  gravido-cardiaques  sont  le  plus 
souvent  la  conséquence  de  cardiopathies  pré¬ 
existantes,  mais  des  troubles  purement  fonction¬ 
nels,  sans  lésions  valvulaires  préalables,  peuvent 
être  créés  de  toute  pièce  par  la  puerpéralité  et  dis¬ 
paraître  après  elle  sans  laisser  de  traces  apparen¬ 
tes  (développement  exagéré  de  Futérus  clans  la 
grossesse  gémellaire  et  l’hydramnios,  fatigues 
concomitantes,  grossesses  trop  multipliées). 

D’origine  organique  ou  purement  fonction¬ 
nels,  les  accidents  gravido-cardiaques  traduisent 
une  insuffisnc'e  cardiaque  survenue  progressive¬ 
ment  pendant  la  gestation  ou  déclanchée  à  l’oc¬ 
casion  du  travail.  Le  critère  oscillométrique  de 
Pachon  et  son  signal  d’alarme  (chute  de  Mx)  ren¬ 


seigne  à  temps  sur  les  fléchissements  du  myo¬ 
carde. 

Fréquemment,  la  prédominance  des  troubles 
pulmonaires  donne  à  ce's  accidents,  chez  la 
femme  enceinte,  un  caractère  tout  spécial  ;  ils 
sont  d’ordre  purement  mécanique  :  stase  pulmo¬ 
naire,  ou  crise  d’oédème  aigu  du  poumon  par  dé¬ 
faillance  subite  du  cœur  gauche. 

La  saignée  diminue  alors  l’apport  sanguin  qui, 
du  cœur  droit,  vient  encombrer  le  poumon,  et, 
soulage  d’autant  le  cœur  gauche  ;  d’autre  part, 
abaissant  de  façon  constante  et  immédiate  la 
tension  veineuse,  elle  réduit  les  résistances  géné¬ 
rales  périphéricpues  contre  lesquelles  lutte  le 
myocarde.  Ce  qui  se  traduit  par  un  abaissement 
de  la  rainima  traduisant  lé  fléchissement  des  ré¬ 
sistances  périphériques,  et  ultérieurement  par  le 
relèvement  de  la  maxima,  qui  témoigne  de  la  re¬ 
prise  consécutive  du  cœur  gauche. 

A  la  saignée  devront,  bien  entendu,  être  asso¬ 
ciés  les  tonicardiaques,  et  plus  spécialement 
la  digitale.  Cependant,  si  la  saignée  et  les  toni- 
cardiacpies  ne  parviennent  pas  à  soulager  le  myo¬ 
carde  et  à  le  stimuler,  il  importe  d’interrompre 
sans  retard  la. grossesse. 

Au  cours  des  accidents  -éclampticiues,  la  sai¬ 
gnée  est  non  moins  efficace  ;  mais  le  déterminis¬ 
me  de  son  action  thérapeutic|ue  est  infiniment 
plus  complexe.  L’intoxication  détermine  une 
hypertension  permanente  sur  lacjuelle  peuvent  se 
greffer  des  bouffées  d’hypertension  accompagnée 
d’anurie  et  de  crises  convulsives.  La  saignée  lutte 
d’abord  directement  contre  l’hypertension  et  di¬ 
minue  ainsi  les  dangers  d’hémorragie  cérébrale, 
d’hémorragie  viscérale  et  d’apoplexie  utéro-pla- 
centaire  ;  la  tension  est  abaissée  et  cet  abaisse-  ' 
ment  est  durable  ;  elle  diminue  la  masse  san¬ 
guine,  soulage  le  myocarde,  décongestionne  le 
rein,  et  rétablit  la  diurèse.  A  la  saignée.  Fauteur 
'doit  d’avoir  pu  abaisser  à  8,33  %  la  mortalité, 
maternelle  de  Féclampsic. 

yiais,  pour  obtenir  ce  résultat,  la  saignée  ne 
doit  pas  être  uniforme  et  aveugle.  Elle  doit  être 
proportionnée  au  but  à  atteindre,  et  contrôlée 
pour  en  vérifier  les  effets;  elle  doit  toujours  être 
pratiquée  Foscillomètre  à  la  main. 

Dans  les  accidents  gravido-cardiaques,  on  sera 
ainsi  amené  à  des  saignées  d’abondance  moyenne 
de  400  à  500  grammes  jusc|u’à  abaissement  de 
la  miniina,  et  au  relèvement  de  la  pression  va-, 
riable. 

Il  en  sera  de  même  dans  l’éclampsie  :  dans  ce 
cas,  l’évacuation  sanguine  sera  continuée  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  minima  ait  baissé  d’au  moins  2  cm. 
Hg.  Le  degré  d’abaissement  immédiat  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  n’est,  du  reste,  pas  proportionnel 
à  l’abondance  de  l’émission  sanguine  ;  cependant, 
dans  Féclampsic,  on  est  généralement  conduit 
à  des  saignées  abondantes  (1.200  gr.  dans  un 
cas)  ;  le  contrôle  oscillométrique  évitera  de  dé- 
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passer  le  but,  et  de  provoquer  des  accidents  par  baisse  durable  de  la  pression  et  de  permettre  au 
déséquilibre  oscillatoire.  La.  saignée  doit  être  système  circulatoire  de  s’adapter  à  son  nouveau 
lente  ;  c’est  le  meilleur  moyen  d’amener  une  régime.  {Le  Bulletin  médical,  Tl  août  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  dilatation  bronchique  des  gazés. 

Sa  mise  en  évidence  par  le  lipiodol. 

(MM.  Bonkamour  et  Badolle,  de  Lyon.  — 
Académie  de  médecine  ;  14-2-1928.) 

Ayant  eu  l’occasion,  comme  surexpertsau  centre 
de  réforme  de  Lyon,  d’examiner  un  très  grand  nom¬ 
bre  d’anciens  gazés,  MM.  Bonnamour  et  Badolle 
sont  arrivés,  en -employant  chez  eux  d’une  façon 
systématique  la  radiographie  après  injection  intra- 
trachéale  de  lipiodol,  à  mettre  en  évidence,  des  lé¬ 
sions  constituées  par  une  forme  très  particulière  de 
dilatation  des  bronches.  Ils  résument  ainsi  l’hisloire 
de  cet  état  morbide  : 

Etiologie  :  c’est  l’intoxication  par  les  gaz  de  com¬ 
bat,  l’ypérite  le  plus  souvent. 

Syndrome  clinique  :  il  comprend  une  dyspnée 
plus  ou  moins  forte,  s’accompagnant  d’accès  asth- 
matiformes  à  l’habitude  nocturnes,  avec  expectora¬ 
tion  purulente  le  matin.  Les  examens  de  crachats  se 
montrent  négatifs.  L’état  général  est  ordinairement 
peu  altéré.  A  l’auscultation,  on  ne  constate  que  des 
signes  d’emphysème  avec  des  râles  discrets  à  une 
ou  deux  bases. 

Examen  radiologique.  L’examen  radioscopique 
simple  ne  revèle  qu’un  aspect  banal  d’emphysème. 
Il  ne  permet  pas  à  lui  seul  d’obtenir  des  renseigne¬ 
ments  plus  précis.  La  radiographie  après  injection 
de  lipiodol  est  par  contre  caractéristique.  Alors  que 
normalement  le  lipiodol  passé  dans  les  bronches  four-, 
lût  l’image  d’un  feuillage  arborescent,  chez  le  gazé 
en  question  le  lipiodol  dessine  de  véritables  tubes 
d’aspect  creux  représentant  les  bronches  ;  celles-ci, 
d’antre  part,  sont  notablement  auglnentées  de  volu¬ 
me.  Une  telle  figure  radiologique  est  la^conséquence 
de  la  disparition  de  l’élasticité  des  parois  bronchi¬ 
ques,  laquelle  entrave  l’expulsion  du  lipiodol  dans 
les  alvéoles. 

MM.  Bonnamour  et  Badolle  considèrent  qu’il  y  a 
là  une  véritable  signature  de  la  dilatation  bronchi¬ 
que  des  gazés,  qui  permettrait  à  la  fois  de  reconnaître 
la  séquelle  respiratoire  des  gaz  et  d’éliminer  l’origine 
gazeuse  de  certaines  dilatations  décélées  chez  d’an¬ 
ciens  militaires  prétendant  avoir  été  intoxiqués. 
La  radiographie  après  injection  intra-trachéale  de 
lipiodol  ferait  plus  encore  ;  grâce  à  elle,  il  devien¬ 
drait  possible  de  mesurer  en  quelque  sorte  le  degré 
d’altération  des  bronches  et  d’estimer  l’invalidité 
de  ces  sujets  sur  des  bases  anatomopathologiques. 

Ces  séquelles,  ajoutent  les  auteurs,  rendues  visi¬ 


bles  par  une  technique  spéciale,  montrent  que  les 
anciens  gazés  sont  souvent  de  grands  infirmes  des 
voies  respiratoires.  Ils  n’évoluent  pas  vers  la  tuber¬ 
culose  mais  vers  l’ectasie  bronchique  progressive. 
Comme  l’a  dit  le  professeur  Sergent,  «  ils  sont  justi¬ 
ciables  alors  de  pensions  aussi  élevées  que  certains 
tuberculeux  plus  ou  moins  avérés  qui  ne  peuvent 
invoquer  comme  prescription  d’origine  qu’un  court 
passage  dans  les  bureaux  ou  dans  un  poste  séden¬ 
taire  de  l’arrière  ». 

Etude  expérimentale  sur  les  tatouages. 

(M.  A.-C.  Guillaume.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  16-12- 
1927.) 

M.  Guillaume  a  fait  une  étude  expérimentale 
sur  le  mécanisme  de  production  du  tatouage.  Les 
corps  colorants  en  dissolution  dans  un  liquide  ne 
permettent  pas  d’obtenir  un  tatouage,  car  ils  sont 
très  rapidement  éliminés  des  téguments  en  passant 
dans  la  circulation  générale.  Pour  qu’il  y  ait  tatouage 
indélébile,  il  faut  introduire  dans  le  derme  un  corps 
formé  de  granulations  colorées  (charbon,'  encre  de 
Chine).  Si  l’on  suit  l’évolution  et  la  marche  des 
grains  colorés,  depuis  le  moment  de  leur  dépôt,  on 
voit  qu’ils  passent  par  les  stades  successifs  suivants  : 
arrivée  de  la  substance  colorante  dans  le  derme  ; 
épanouissement  en  «  fusée  »  de  cette  substance  ; 
transport  des  corpuscules  colorants  dans  la  profon¬ 
deur  du  chorion  du  derme  ;  amassement  des  granules 
colorés  autour  des  vaisseaux  sanguins  auxquels  ils 
forment  un  manchon  ;  stabilisation  de  ce  processus 
qui  constitue  le  tatouage  indélébile  définitif.  Il  y  a 
donc  ainsi,  dans  le  derme,  un  drainage  des  substances 
déposées,  drainage  qui  les  conduit  jusqu'au  contact 
des  vaisseaux  sanguins  du  chorion.  Ce  fait  de  la 
stagnation  péri-vasculaire  des  granulations  colorées 
explique  leur  non-absorption  et  l’indélébilité  du  ta¬ 
touage/ 

—  M.  Vaiuot  présente  une  réclamation  de  priorité 
quant  aux  idées  soutenues  par  M.  Guillaume.  M. 
Variot  a  fait  en  1887  et  1888,  on  le  sait,  une  série  de 
travaux  sur  le  tatouage  et  le  détatouage.  11  a  montré 
déjà,  à  cette  époque,  l’accumulation  des  grains  colo¬ 
rés  autour  des  vaisseaux  et  il  a  tiré  de  cette  notion  des 
conclusions  pratiques  pour  le  détatouage.  Pour  en¬ 
lever  les  tatouages,  une  escharification  superficielle 
estsuiïisante.  En  ne  dépassant  pas  la  moi  tiède  l’épais¬ 
seur  du  derme,  on  obtient  une  cicatrice  miniina. 
L?  procédé  de  'détatouage  de  M.  Variot  consiste  à 
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faire  pénétrer  un  caustique  .(en  l^espèce,,.  le  nitrate 
d’argent  dont  l’action  se  limite  bien)  dans  la  partie 
superficielle  du  derme,  on  se  servant  du  faisceau 
d’aiguilles  du  tatoue  ui\ 

L’épreuve  à  la  mélitine  de  Burnet  dans  la  fièvre 
ondulante. 

(MM.  Lemierre,  Marchal  et  Jaubert.  —  Soc. 
m(ld.  des' hôp.  ;  16-12-1927.) 

Lq  mélitine  est  un  filtrat  d’une  culture  de  micro- 
coccus  melitensis,  âgée  de  20  à  30  jours,  ayant  eu  le 
temps  de  s’enrichir  en  produits  de  sécrétion  micro¬ 
bienne.  Burnet,  de  Tunis,  l’a  utilisée  en  injection 
intraderniique  (deux  gouttes  de  la  préparation), 
déterminant  ainsi  une  véritable  intra-dermo- 
réaction  qui  olîre  une  valeur  diagnostique  intéres¬ 
sante.  ■ 

Chez  une  malade,  MM.  Lemierre,  Marchal  et 
Jaubert  ont  eu  recours  à  l’épreuve  à  la  mélitine  de 
Burnet,  L’injection  de  1/10  de  cent,  cube  a  déclan¬ 
ché  au  bout  de  quelques  heures  deux  réactions, 
l’uno  locale  (placard  rosé  à  développement  excen¬ 
trique),  l’autre  générale  (fièvre,  insomnie).  La  posi¬ 
tivité  de  la  réaction  non  seulement  est  venue  confir¬ 
mer  le  diagnostic,  mais  encore  a  paru  avoir  une  ac¬ 
tion  thérapeutique,  la  maladie  s’étant  heurouso- 
mont  calmée  peu  après. 

—  MM.  Robert  Debré,  J.  Marie  et  Paul  Giroud 
ont  observé  un  fait  analogue,  qui  semble  également 
appuyer  la  valeur  diagnostique  et  thérapeutique 
de  l’intra-dermo-réaction  à  la  mélitine  de  Burnet. 

Artérite  sténosante  dans  le  diabète  traitée  par  le 

citrate  de  soude,  l’insuline,  la  sympathectomie. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  d'oc.  méd.  des  hôp.  ;  23-12-1927.) 

Des  traitements  nombreux  ont  été  préconisés 
contre  l’artérite  douloureuse  des  diabétiques.  M. 
Marcel  Labbé  a  essayé  ces  médications  diverses, 
inecessivement,  avec  des  résultats  le  plus  souvent 
mauvais.  Sseule,  la  syihpathecloinie  pcri-artérielle 
(opération  de  Leriche)  loi  a  procuré  de  bons  effets, 
amenant  une  sédation  remarquable  de  la  douleur. 
-M.  Labbé  rapporte  un  cas  d’arlérite  diabétique  avec 
oblitération  incomplète  et  doukuirs  vives  dans  lequel 
rélectricité,  le  citrate  de  soude,  l'insuline  ii’avaieiit. 
l  ien  donné  et  qui  a  été  très  amélioré  par  .la  sympa- 
lliectoraic. 

Les  moyens  de  laboratoire  dans  le  diagnostic  des 
splénomégalies  mycosiques. 

(MM.  P.-Emile  Weii.,  P.  Cuevali.ier  et  pL.Axniirx. 

—  Soc.  mcd.  des  hôp.  ;  21-10-1927.1 

Les  autours  ont  recherché  si  des  réactions  de  la-- 
boratoire  ne  perniettraient  pas  de  préciser  le  dia¬ 
gnostic  clinique  des  Splénomégalies  mycosiques, 
affections  dont  l’existence  et  l’intérêt  ont  été  mis  eu 


relief  ces  temps  derniers.  La  réaction  de  fixation  as- 
jiergillaire  leur  a  fourni  quelques  données  intéressan¬ 
tes.  .Elles  po.ssédcrait  une  valeur  indicative  non  né¬ 
gligeable  sans  qu’on  puisse,  toutefois,  lui  demander 
plus.  •  . 

Les  hypertensions  rachidiennes  d’origine  mécanique. 

(MM.  Tzanck  et  P.  Renault.  —  Soc.  méd.  des  hàp.  ; 

28-10-1927.) 

f.’attention  des  cliniciens,  en  matière  d’hyperten¬ 
sion  rachidienne,  est  presque  exclusivement  con¬ 
centrée  sur  les  variations  de  pres.s.ioh  déterminées 
par  les  affections  du  système  nerveux.  Mais,  à  côté 
de  ces  hypertensions,  il  en  est  d’autres  de  nature 
essentiellement  différente.  MM.  Tzanck  et  P.  Re¬ 
nault  parlent  des  hypertensions  rachidiennes  d’ori¬ 
gine  mécanique  et  circulatoire.  L’elTort  entraîne 
une  augmentation  phj'siologique  de  la  tension  du 
céphalo-rachidien.'  L’injection  de  solutions  hyper  ou 
hypotoniques,  comme  l’ont  montré  Weed  et  Mac 
Kibben,  provoque  des  variations  notables  de  cette 
pression.  Les  mécanismes  qui  interviennent  ici  sont 
d’ordre  circulatoire  et  mécanique 

Sur,  une  lésion  rare  de  l’appendice. 

(M.  R.  Petit.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-11-1927).. 

BL  R.  Petit  communique  l’observation  d’iine  jeune 
fille  de  21  ans  qui,  en  deux  mois,  eut  quatre  crises 
de  coliques  appendiculaires  sans  grande  élévation 
thermique.  L’appendice  enlevé  par  opération  com¬ 
prenait  deux  portions  distinctes  :  l’une  cæcale,  très 
dilatée  ;  l’autre  terminale,  mince.  Cette  dernière 
n’oITrait  aucune, trace  de  muqueuse,  tandis  que  dans 
la  première  la  muqueuse  était  plissée,  avec  des  houp¬ 
pes  épithéliales.  11  y  avait  un  gli.ssement  de  la  mu¬ 
queuse  appendiculaire  sur  les  autres  plans,  véritable 
■jirolapsus  muqueux. 

Quelques  formes  anormales  du  cancer  de  l’œsophage. 

(M.  J.  Guisez.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-11-1927,) 

M.  Guisez  signale,  parmi  les  très  nombreuses  ob¬ 
servations  personnelles  do  cancer  de  l’œsophage 
qu’il  possède,  une  vingtaine  de  cas  oii  l’alTection  était 
tout  à  fait  latente,  sans  dysphagie.  Plusieurs  fois, 
la  tumeur  fut  une  véritable  trouvaille  d’examen 
œsophagûscopique,  au  cours  de  la  recherche  d’un 
corps  étranger  ou  d’une  o.xploralion  pour  dilatation 
œsophagienne. 

L’évolution  généralement  lente  du  cancer  de 
l’œsophage  (leut  être  particulièrement  lente  chez  les 
sujets  âgés  —  ou  très  rapide  chez  les  sujets  jeunes. 

Il  peut  y  avoir  deux  localisations  séparées:  l’une 
à  l’entrée  èt  l’autre  à  la  terminaison  de  l’cesophage. 
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Un  cas  d’appendicite  grave  à  symptomatologie 
réduite. 

(M.  Dervâux,  de  Saint-Omer.  —  Soc.  des  chirurgiens 
de  Pans  ;  18-11-1927.) 

M.  Buquet  l'oit  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Dervaux,  de  Saint-Omer  :  crise  d’appendicite 
franche  aiguë  che?.  un  enfant  de  douze  ans  ;  applica¬ 
tion  de  glace  sur  l’abdomen  et  disparition  en  deux 
heures  de  tout  symptôme  local.  A  l’opération,  pra¬ 
tiquée  malgré  cette  absence  de  signes,  on  trouve  un 
appendice  perforé  dans  un  foyer  de  péritonite  péri- 
cœcale.  Guérison. 

La  rachianesthésie  dans  l’iléus  spasmodique. 

(M.  IssAAKiAN,  '  d’Aotrakhan.  —  Soc.  des  chirurg. 
de  Pdn's  ;  18-11-1927.) 

M.  Bonamy  lit  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Issaakian,  d’Astrakhan  (Russie)’  concernant  trois 
occlusions  aiguës  guéries  par  rachianesthésie.  On  sait 
qu’il  y  eut  récemment  sur  ce  sujet  une  longue  discus¬ 
sion  à  la  Société  de  chirurgie.  Le  rapporteur  propose, 
dans  les  cas  où  l’évacuation  n’aurait  pas  lieu  après 
l’injection  rachidienne,  de  profiter  de  l’anesthésie 
obtenue  pour  pratiquer  soit  une  entérostomie,  soit 
une  laparotomie  itérative. 

L’hypertrophie  dite  compensatrice  du  rein  après 
néphrectomie. 

(M.  Cathelin.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
16-11-1927.) 

M.  Cathelin  qui  a  le  premier  soulevé  cette  question 
remarque  que  les  travaux  expérimentaux  d’Ambard 
(de  Strasbourg)  viennent  de  confirmer  la  thèse  qu’il 
a  défendue  :  après  néphrectomie,  il  s’établit  une 
hyperactivité  fonctionnelle  du  rein  restant,  sans 
augmentation  de  poids  ni  de  volume  de  ce  dernier. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie 
Un  cas  de  môle  hydatiforme. 

M.  Mjsnaché  communique  l’observation  d’une 
femme  présentant  une  grossesse  de  deux  mois  s’ac¬ 
compagnant  d’hémorragies  continues  ;  un  curettage 
pratiqué  ramena  dès  vésicules  typiques  ;  il  n’y  avait 
pas  d’embryon . 

Cancer  du  corps  utérin,  kystes  intra-ligamentaires 
cancérisés. 

MM.  Ménil  et  Lapasset  rapportent  Phistoire 
d’une  femme  de  34  ans,  atteinte  de  métrorragies 
légères  et  de  leucorrée  fétide  :  douleurs  pelviennes, 
amaigrissement  depuis  5  mois;  Au  toucher  le  col  est 


gros  et  dur(  l’iitéfus  remonte  à  2  cm.  au-dessus  du 
pubis,  on  sent  des  masses  kystiques  miiltilobées  en¬ 
combrant  le  bassin. 

Laparotomie  sous  rachianesthésie,  pas  d’ascite, 
ablation  de  nombreux  kystes,  hystérectomie  totale, 
Mickulicz.  Mort  subite  le  huitième  jour  après 
douleur  dans  la  jambe  gauche.  Microscopiquement, 
il  s’e.st  agi  a’un  épithélioma  cylindrique  diffus  étendu 
à  toute  la  muqueuse  utérine  avec  dégénérescence 
maligne  des  kystes  intra-ligamentaires. 

IjPS  auteurs  signalent  la  rareté  de  la  coexistence 
du  cancer  utérin  et  du  kyste  de  l’ovaire,  la  cancéri¬ 
sation  des  kystes  paraît  consécutive  à  celle  de  l’ûté- 
rus  par  voie  tubaire  ou  lymphatique. 

Cancer  du  col  et  grossesse,  accouchement  spontané. 

Curiethérapie. 

MM.  Aüdebebt  et  Gaev-Gasparp.on  relatent  le 
cas  d’une  VIpare  de  34  ans,  sans  hémorragies  pen¬ 
dant  sa  grosfsesse,  entrée  à  la  clinique  avec  une  dila¬ 
tation  de  4  cm.  On  sent  sur  la  lèvre  postérieure  du  col- 
une  tumeur  bien  localisée  du  volume  d’une  noisette 

Lé  travail  marcha  rapidement,  l’accouchement 
lut  spontané  ;  l’examen  d’une  biopsie  de  la  tumeur 
révéla  un  épithélioma  spino-cellulaire  à  globes  cornés. 

Les  suites  de  couches  lurent  apyrétiques,  mais 
quelques  jours  après  l’accouchement,  la  totalité 
du  col  lut  envahie  et  recouverte  de  bourgeons,  puis 
les  paramètres  s’indurèrent  et  l’utérus  fut  bloqué. 
Après  une,  application  de  radium  associé  à  la  radio¬ 
thérapie  pénétrante,  le  col  se  cicatrisa  régulièrement, 
et  les  culs-de-sac  s’assouplirent. 

L’auteur  insiste  sur  la' marche  ultra-rapide  de  la 
lésion  :  on  doit  en.  pareil  cas  éviter  l’accouchement 
par  les  voies  naturelles  pour  supprimer  le  trauma¬ 
tisme  obstétrical  qui  facilite  la  propagation  et  avoir 
recours  à  la  césarienne  et  aux  agents  physiques. 

Trois  césariennes  en  trois  ans  chez  la  même  malade. 

M.  Dueux.xü  présente  l’observation  d’une  femme 
à  bassin  rétréci,  chez  laquelle  deux  applications  de 
forceps  au  détroit  supérieur  avaient  donné  deux 
enfants  morts.  Lors  de  la  troisième  grossesse,  qui 
était  gémellaire,  il  fit  une  césarienne  conservatrice 
sous  rachi  et  agit  de  même  dans  la  quatrième  gros¬ 
sesse,  où  sur  la  demande  de  la  parturiente  on  prati¬ 
qua  une  double  ligature"  de  la  trompe  à  la  soie. 

11  survint  cependant  une  cinquième  grossesse  et 
l’auteur  pratiqua  après  début  du  travail  au  cours 
d’une  bronchite  grippale  une  troisième  césarienne 
suivie  de  Porro. 

Réflexions  sur  trois  césariennes  pratiquées  en  trois 
ans  et  demi  chez  la  même  femme. 

M.  A.  Garipuy,  malgré  le  récent  engouement 
pour  la  césarienne  basse,  reste  partisan  de  la  césa¬ 
rienne  haute  :  il  fait  toujours  des  incisions  de  la  paroi 
abdominale  assez  courtes,  car  il  ne  cherche  pas  à 
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extérioriser  rutérus,  ce  dernier  s’énucléaiit  sponta¬ 
nément  lorsqu’il  est  vidé.  Il  n’a  chez  sa  malade 
trouvé  d’adhérences  que  lors  de  la  troisième  inter¬ 
vention,  ayant  eu  soin  de  protéger  régulièrement 
la  cicatrice  utérine  par  de  l’épiploon  ;  il  a  pratiqué 
la  stérilisation  par  la  ligature  des  trompes  après 
résection. 

Dystocie  par  brièveté  du  cordon. 

M.  Gay  a  eu  à  intervenir  dans^  un  cas  de  brièveté 
absolue,  le  cordon  de  28  cm.  ayant  occasionné  pen- 
danfla  grossesse  des  douleurs  localisées  à  l’insertion 
placentaire.  Au  cours  du  travail,  un  défaut  d’enga¬ 
gement  et  la  soufïrancê  fœtale  obligèrent  <à  prati¬ 
quer  un  forceps  :  la  descente  fut  difficile,  on  obtint 
un  enfant  vivant.  La  délivrance  suivit  iqrmédiate- 
meilt  le  fœtus,  des  caillots  recouvraient  le  placenta 
indiquant  une  hémorragie  rétro-placentaire  par 
tiraillement  funiculaire. 


;  Imperforation  ano-rectale. 

MM.  Galy-Gasparro'n,  Estienny  et  G.  Facre 
communiquent  le  cas  d’un  garçon  de  3,270  kgr.  pré¬ 
sentant  une  imperforation  analo  :  par  une  incision 
périnéale,  on  trouva  l’ampoitle  rectale  à  3  cent,  de 
profondeur  ;  elle  fut  fixée  à  la  peau. 

Enfoncement  du  crâne. 

MxM.  GALY-GASPARRON.et  Estienny  relatent  le 
cas  d’une  femme-  à  bassin  rétréci,  chez  laquelle,  deux, 
accouchements  antérieurs  avaient  donné  des  enfants- 
morts-nés.  La  tête  paraissait  acceptable  et  ne  dé¬ 
bordait  pas  le  plan  pubien  ;  on  dut  faire  un  forceps 
pour  souffrance  fœtale.  L’enfant  vivant  portait  un 
enfoncement  simple  sans  fracture  au  niveau  de  là 
bosse  frontale  gauche  :  la  réduction  par  le  procédé 
de  Boissard  fut  facile  et  les  suites  excellentes. 

H.  Gay  et  J.  P.  Tourxeux. 


Les  Congrès 

XIX®  Congrès  français  de  médecine 

(Suite  et  fin)  (1). 

III.  —  Indications  médicales  et  valeur  thérapeutique-  comparée  de  la  splénectomie. 


Premier  rapport. 

La  splénocloniie  dans  les  jM'ocessns  liéuioIytiquc.s. 

Par  MM.  N.  Fiessinuer  et  P.  Brodin  (de  Paris). 

Sous  ce  titre,  les  auteurs  ont  étudié  les  indications 
et  les  résultats  de  la  splénectomie  dans  les  ictères 
hémolytiques,  la  maladie  de  Banti,  le  purpura  hé¬ 
morragique  chronique. 

A.  La  splénectomie  dans  les  ictères  hémolytiques. 
—  On  entend  sous  le  nom  d’ictère  hémolytique  un 
syndrome  anatomo-clinique  congénital  ou  acquis, 
où  l’ictère,  uniquement  pigmentaire,  sans  cholalurie, 
mais  avec  urobilinurie,  s’accompagne  d’une  grosse 
rate  sans  modification  primitive  de  la  fonction  hé¬ 
patique.  Cet  ictère  est  la  conséquence  d’une  hémo¬ 
lyse  sanguine  que  suit  une  anémie  plus  ou  moins 
intense,  plus  ou  moins  permanente,  avec  ou  sans 
réaction  médullaire  compensatrice.  Les  stigmates 
hématiques  consistent  surtout  en  une  diminution 
de  résistance  dos  globules  rouges  et  une  augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  hématies  granuleuses. 

Ces  ictères  ne  s’accompagnent  jamais  de  décolo¬ 
ration  des  matières. 

Indications.  —  Depuis  que  la  splénectomie  fut 
préconisée  en  1907  par  Vaquez  et  Giroux  dans  (l’ic¬ 
tère  hémolytique  congénital,  elle  a  été  pratiquée 

(1)  Concours,médical  n"  9,  10,  11  et  12. 


dans  un- très  grand  nombre  de  cas, tant  chez  l’cnfant 
que  chez  l’adulte. 

Mais,  comme  l’a  dit  très  justement  le  professeur 
Chauffard, ces  sujets  sont  plus  des  ictériques  que  des 
malades  ;  aussi  la  splénectomie,  qui,  malgré  les  pro- 
grè.s  techniques,  reste  une  opération  sérieuse,  n’est- 
elle  indiquée  que  dans  certaines  conditions  qui  sont  : 
la  déglobulisation  progressive,  la  fréquence  et  l’in¬ 
tensité  des  crises  douloureuses  hépatiques,  les  pous¬ 
sées  douloureuses  spléniques. 

Dans  l’ictère  hémolytique  acquis,  la  splénectomie 
donne  également  de  bons  résultats,  mais  elle  est 
moins  indiquée  et  doit  être  réservée  aux  cas  très 
graves  qui  ne  réagissent  pas  à  d’autres  indications. , 

Les  résultats  cliniques  de  la  splénectomie  sont 
remarquables  et  se  produisent  très  rapidement  : 

L’ictère  disparaît  en  quatre  à  dix  jours  ;  souvent  ■ 
même  du  jour  au  lendemain  on  s’aperçoit  de  son 
effacement  progressif.  Cette  disparition  de  l’ictère, 
est  définitive.  L’urobilinurie  et  la  cholurie  disparais¬ 
sent  de  la  même  façon  avec  une  grande  rapidité. 

L’état  général  est  rapidement  amélioré.  Chez  les 
enfants,  la  croissance  subit  une  poussée,  les  caractères 
sexuels  se  complètent. 

L’anémie  disparaît  rapidement,  le  nombre  des  glo¬ 
bules  rouges  augmente  très  vite,  mais  leur  conte¬ 
nance  en  hémoglobine  ne  monte  que  beaucoup  plus 
lentement  ;  la  réparation  de  l’anémie  se  produit  donc 
en  deux  étapes  :  réparation  quantitative  d’abord, 
qualitative  ensuite. 
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Les  hématies  granuleuses  disparaissent  du  sang  cir¬ 
culant  en  même  temips  que  disparaissent  les  autres 
signes  de  réparation  rouge  imparfaite  :  anisocytose, 
poïkylocytose,  polychromatophile  ;  mais  cette  dis.- 
parition  ne  se  fait  que  lentement  et  ces  altérations 
se  retrouvent  nsquissées  plusieurs  mois  après  l’opé¬ 
ration. 

La  résistance  globulaire  s’élève  progressivement 
après  la  splénectomie,  mais  cependant  le  plus  sou¬ 
vent  une  certaine  fragilité  persiste,  parfois  même 
la  résistance  globulaire  n’est  pas  modifiée.  Pour 
expliquer  ce  phénomène,  le  professeur  Chaulïard 
pense  que  la  splénectomie  supprime  la  destruction 
globulaire,  processus  splénique,  alors  qu’elle  n’atteint 
que  secondairement  et  d’une  manière  très  tardive 
la  fragilité,  processus  médullaire. 

Seul  de  tous  les  traitements  proposés  pour  l’ictère 
hémolytique,  la  splénectomie  donne  des  résultats 
•complets  et  définitifs,  car  la  plupart  des  malades 
opérés  et  suivis  conservent  après  plusieurs  années 
une  excellente  santé.  Elle  ne  paraît  présenter  aucun 
inconvénient  sérieux  et,  chez  l’enfant  en  particulier, 
il  n’a  pas  été  constaté  de  diminution  de  ré,sistance 
aux  maladies  infectieuses. 

Pour  expliquer  cette  action  de  la  splénectomie 
dans  l’ictère  hémdlytique,  anatomie  pathologique 
et  expérimentation  conduisent  à  admettre  que  la 
rate  détruit  les  globules  rouges  ;  les  rates  des  ictères 
hémolytiques  présentent  en  effet  comme  lésions  do¬ 
minantes  une  congestion  anormale  de  la  pulpe  pré¬ 
dominant  dans  les  cordons  de-Billroth  et  üne  ma- 
crophogie  hématique  et  pigmentaire.  Cette  destruc¬ 
tion  paraît  se  faire  par  action  macrophagique  de  la 
rate,  car,  après  bien  des  discussions,  tout  le  monde 
admet  actuellement  que  la  rate  normale  ne  sécrète 
pas  d’hémolysine. 

B.  La  'pléneetomie  dans  la  maladie  de  Banti.  — 
Eh  1882  puis  en  1894,  Banti  a  isolé  un  syndrome  ana¬ 
tomo-clinique  caractérisé  par  une  splénomégalie 
primitive  entraînant  un  syndrome  anémique  com¬ 
pliqué  dans  une  deuxième  étape  d’ascite  rappelant 
celle  de  la  cirrhose  de  Laënnec  et  amenant  la  mort 
par  insufïisance  hépatique. 

Indications.  —  La  splénectomie  est  actuellement 
l’intervention  nécessaire  en  face  d’une  splénomégalie 
sans  ictère  et  sans  autre  altération  sanguine  que 
l’anémie  et  la  leucopénie. 

Elle  peut  être  pratiquée  aux  trois  périodes, de  la 
maladie.  Commandée  au  début  par  l’anémie  et  les 
hémorragies  gastro-intestinales,  elle  est  bénigne  à  ée 
moment  et  donne  une  survie  indéfinie.  Plus  cho¬ 
quante  à  la  troisième  période  et  de  résultat  immé¬ 
diat  plus  aléatoire,  elle  e.st  cependant  le  seul  traite¬ 
ment  qui,  associé  à  l’opération  de  Talma,  peut  amé¬ 
liorer  le  sort  des  malades. 

Le  pronostic  opératoire  s’est  d’ailleurs  beaucoup 
amélioré  dans  ces  dernières  années. 

Les  principaux  facteurs  de  gravité  sont  :  l’inten- 
ÿité  de  l’anémie,  à  laquelle  on  peut  remédier  par  une 
transfusion^  les  hémorragies  gasti’O-intestinaleB  qui 


peuvent  sè  produire  après  l’intervention,  l’impor¬ 
tance  de  la  cirrhose,  les  adhérences  spléniques.  Ces- 
dernières  sont  difficiles  à  prévoir  ;  on  peut  cependant 
les  soupçonner  par  l’examen  radiologique  et  l’étude 
de.  la  mobilité  splénique  et  de  la  déformation  delà 
coupole  diaphragmatique. 

Les  résultats  cliniques  de  l’intervention  sont  non 
seulement  très  bons,  mais  durables  : 

L’état  général  se  transforme  rapidement  :  les  for¬ 
ces  augmentent,  le  poids  se  relève,  les  retards  do 
développement  disparaissent  chez  l’enfant  comme  au 
cours  des  interventions  pour  ictère  hémolytique. 

L’anémie  diminue  rapidement  ;  le  nombre  des  glo¬ 
bules  rougés  se  relève,  l’hémoglobine  égalemeut, 
mais  moins  vite  cependant,  les  globules  blancs  aug¬ 
mentent,  la  formule  leucocytaire  se  modifie. 

L’état  digestif  s’améliore  et  le  plus  souvent  héma- 
témése  et  mélæna  disparaissent.  S’il  existe  une 
atteinte  hépatique,  les  .signes  d’insuffisance  hépa¬ 
tique  disparaissent  et  l’intervention,  en  supprimant 
la  cause  de  la  lésion  hépatique,  empêche  la  progres¬ 
sion  de  la  cirrhose. 

Gomment  agit  la  splénectomie  tant  sur  l’anémie 
que  sur  la  sclérose  hépatique  ? 

.  Coihrae  dans  l’ictère  hémolytique,  la  rate  paraît 
être  la  cause  de  la  destruction  globulaire  et  par 
conséquent  de  l’anémie.  Toutefois  on  ne  retrouve 
pas  dans  la  maladie  de  Banti  les  signes  de  macropha- , 
gie  intense  de  l’ictère  hémolytique.  Cela  s’explique,  . 
puisque  l’anémie  de  cette  dernière  affection  est  beau¬ 
coup  moins  marquée  ;  il  s’agit  d’un  processus  très 
étalé  dans  le  temps. 

La  lésion  dominante  réside  dans  ce  que  Banti  a 
nommé  la  fibro-adénie,  épaississement  du  réticu¬ 
lum  qui  aboutit  lentement  à  l’infiltration  scléreuse 
diffuse. 

A  quoi  est  due  cette  sclérose,  faut-il  incriminer 
une  cause  infectieuse  ?  • 

La  maladie  de  Banti  va-t-elle  être  absorbée  par 
la  splénomégalie  granulomateuse  bactérienne  ou 
mycosique  de  Nanta  ?  11  est  actuellement  impossible 
de  le  dire. 

La  rate  paraît  bien  être  également  la  cause  de  la 
sclérose  hépatique,  car,  en  dehors  des  faits  cliniques 
montrant  l’arrêt  des  lésions  hépatiques  après  abla¬ 
tion  de  la  rate,  de  nombreuses  expériences,  en  par¬ 
ticulier  celles  réalisées  par  Fiessinger  et  ses  élèves, 
mettent  en  évidence  le  retentissement  sur  le  foie  de.s 
lésions' d’autolyse  splénique. 

G.  La  splénectomie  dans  le  purpura  hémorragique 
chronique.  — ■  En  1916,  Kaznelson,  partant  de  la  no¬ 
tion  soutenue  par  .1.  Homer  Wright  (de  Boston)  que 
la  rate  détruit  les  plaquettes  sanguines,  pratiqua  le 
premier  une  splénectomie  dans  un  cas  de  purpura 
chronique.  Le  résultat  ayant  été  favorable,  un 
grand  nombre  d’interventions  ont  été  pratiquées 
depuis  pour  des  cas  comparables. 

Grâce  aux  progrès  techniques  réalisés,  la  mortalité 
est  peu  élevée  et  les  résultats  obtenus  sont  bons: 
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Dès  les  jours  qui  suivent  l’opération,  les  hémorra¬ 
gies  muqueuses  cessent  et  les  lésions  cutanées  s’effa¬ 
cent  et  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  ce  ré¬ 
sultat  paraît  définitif  et  durable.  Cet  arrêt  s’expli¬ 
que  par  les  modifications  sanguines  presque  immé- 
.diates  que  provoque  l’intervention. 

La  modification  la  plus  importante  et  la  plus  im¬ 
pressionnante  est  celle  du  temps  de- saignement  qui 
redevient  normal  dans  les  jours  et  le  jilus  souveiit 
dè.s  les  heures  qui  suivent  l’intervention.-  . 

Presque  au.ssi  remarquable  et  aussi  rapide  est  le 
lelèvement  du  taux  des  plaquettes  sanguines,  mais 
il  semble  que  pour  ces  données  le  résultat  obtenu 
soit  moins  durable.. 

Gomme  pour  le  temps  do  saignement,  il  se  produit 
très  rapidement,  dans  les  heures  qui  suivent,  un 
relèvement  considérable  du  taux  des  plaquettes  san¬ 
guines.  Ce  taux  passe  jiar  un  .maximum  aux  environs 
du  quinzii'iue  jour  pour  redescendre  ensuite  au-des- 
■sous  de  la  normale  et  sc  maintenir  à  un  chitt're  peu 
élevé.  ■ 

Les  autres  élémeiîts  du  sang  subissent  égalenient 
des  modifications  importantes  :  l’irrétractilité  du 
l  aillot  diminue  rapidement  pour  disparaître  bientôt 
complètement. 

Le-  nombre  des  globules  rouges  et  des  globules 
blancs  se  relève  progressivement. 

11  semble  cependant  que,  même  dans  les  cas  de 
guérison  complète  et  durable,  il  persiste  toujours 
un  certain  degré' d’anémie  et  de  leucopénie. 

Aucun  autre  procédé  thérapeutique  ne  donne  des 
résultats  comparables  et  si  la  transfusion  et  la  radio¬ 
thérapie  ont  donné  dans  les  cas  légers  des  améliora¬ 
tions  passagères,  elles  n’empêchent  pas  les  rechutes 
de  se  produire. 

Si  la  splénectomie  constitue  le  traitement  héroïque 
dii  purpura  chronique  hémorragique  récidivant, 
elle  reste  néanmoins  une  intervention  sérieuse  à  la¬ 
quelle  il.ïie  faut  recourir  qu’une  fois  le  diagnostic  soli¬ 
dement  établi  par  un  examen  du  sang  complet  et 
après  avoii'  éliminé  l’insulfisance  hépatique,  l’hé¬ 
mophilie  proprement  dite  dans  laquelle  il  existe 
un  trouble  considérable  de  la  coagulation,,  et  enfin 
la  syphilis,  au  besoin  par  un  traitement  d’épreuve. 

Déductions  générales  que  l’on  peut  tirer  des  ré¬ 
sultats  fournis  par  la  splénectomie  dans  les  affections 
précédentes.  —  De  l’étude  de  la  splénectomie  dans 
les  affections  précédentes,  on  peut  déduire  que  l’a- 
blatioii  de  la  rate  supprime  l’hémplj'se,  supprime 
un  loyer  de  destruction  des  hématoblastes  ainsi  qu’un 
centre  toxicogénétique. 

La  siiléneclomie  exerce  également  une  action  re¬ 
marquable  sur  le  temps  de  saignement  ;  cette  action 
est  nettement  indépendante  de  l’augmentation  des 
plaquettes  sanguines  et,  dans  l’état  actuel  de  nos  ' 
connaissances,  il  n’est  pas  possible  d’en  préciser  le 
mécanisme. 


Deuxième  rapport 

La  splénectomie  dans  les  processus  anémiques. 

Par  M.  A.  Nanta  (d’Alger). 

Le  rapporteur  envisage  plusieurs  groupes  d’ané¬ 
mies  spléniques  : 

1°  Syphilis,  paludisme,  kala-azar.  -r-  Dans  ces  cas, 
la  splénectomie  est  inutile,  soit  qu’après  l’extirpation 
chirurgicale  l’infection  récidive,  soit  que  la  tlléi-a- 
peutique  médicale  offre  des  médicaments  spécifiques 
d’efficacité  supérieure.  II  en  va  de  même  de  certaines 
splénomégalies  Septiques  qui  ont  déjà  commencé  à 
propager  l’inflammation  à  la  veine, porte. 

2°  Dans  la  tuberculose  primitive  de  la  rate,  s’il 
n’existe  pas  de  foyer  viscéral  extrasplénique  impor¬ 
tant,  il  faut  opérer. 

3°  Le  rapporteur  s’étend  plus  longuement  sur  les 
splénomégalies  mycosiques  et  bactériennes,  dont  il 
a.  eu  l’occasion  d’observer  d’assez  nombreux  cas 
avec  M.  Constantini  et  le  professeur  Pinoy. 

Ces  rates  mycosiques  présentent  une  lésion  anato¬ 
mique  spéciale  :  le  nodule  de  Gandy-Gamina,  et  l’on 
peut  y  déceler  la  présence  de  champignons  type 
A spei'gillus  nidulans. 

Là  encore, s’il  n’existe  pas  de  foyer  viscéral  extra- 
splénique  important,  il  faut  opérer. 

■'i°  Dans  certaines  infections  généralisées,  avec  des 
foyers  viscéraux  secondaires  (cirrhose  du  foie,  loca¬ 
lisations  pulmonaires,  lésions  pulmonaires  ou  rénales) 
la  splénectomie  est  cependant  réalisable  (splénomé¬ 
galie  égyptienne,  certaines  splénomégalies  bactérien¬ 
nes  avec  cholécystite,  certains  cas  de  kala-azar  infan¬ 
tile,  etc.).  Ce  sont  là  des  cas  d’e.spèce  :  seul  un  examen 
clinique  minutieux  permet  de  faire  le  départ  entre 
les  cas  qu’il  convient  d’opérer  et  ceux  qui  sont  ino¬ 
pérables. 

Eli  ce  qui  concerne  l’anémie,  y  a-t-il  un  critérium 
hématologfque  de  l’opérabilité  ? 

Il  semble  actuellement  que  le  «  seuil  de  l’opéra¬ 
bilité  »  soit  marqué  par  le  taux  d’un  million  de  glo¬ 
bules  rouges  au  millimètre  cube  et  de  0.20  d’hémo¬ 
globine. 

Les  splénomégalies  avec  anémie  plastique  à  peine 
ébauchée  et  leucopénie  supportent  généralement 
bien  rablatiom. 

Au  contraire,  les  formules  de  leucocytose  et  celles 
de  réaction  myéloïde  accusée  fournies  tant  par 
l’examen  du  sang  périphérique  que  parla  ponction 
de  la  rate  sont  celles  qui  comportent  des  réserves. 

ÏR01SIÈ.ME  RAPPORT 

La  s|(léiicflomif  dans  les  anéniâ-s  jx'i'iiioicusf.s 
et  les  leucémies. 

Par  M.  Jean  Tapie  (de  Toulouse). 

1"  Dans  les  leucémies  ;  la  splénectomie  est  contre- 
indiquée.  C’est  une  opération  illogique  et  toujours 
insuffisante. 
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2“  Dans  les  anémies  spléniques  pseudo-leueémi- 
qu es  infantiles  (syndrome  de  von  Jacksch-Luzet),  la 
spléliectamie  est  contre-indiquée  en  principe.  On 
n’en  discutera  l’opportunité  que  si  un  traitement 
médical  ou  radiothérapeutique  ne  donne  pas  de  ré¬ 
sultat. 

3“  Les  anémies  pernicieuses  proprement  dites  doi^ 
vent  être  divisées  en  deux  groupes  : 

a)  Les  unes  sont  sympiomatii/ues  d’une  infection, 
d’une  intoxication,  d’un  néoplasme.  Ici,  la  splénecto¬ 
mie  n’a  pas  de  réelle  indication. 

b)  h^anémie  pernicieuse  crÿplugénélique  type  lüicr- 
nier  :  l’opération  a  pu  donner  quelques  résultats  favo¬ 
rables  Mais  en  réalité  il  ne  s’agit  pas  de  guérison 
durable.  L’amélioration  est  simplement  transitoire. 
Puis  une  rechute  survient  à  plus  ou  moins  longue 
échéance. 

Les  seuls  cas  vraiment  justiciables  de  la  splénec¬ 
tomie  sont  les  faits  de  passage  avec  l’ictère  hémo¬ 
lytique. 

Discussion  des  rapports  sm-  la  spléneeloinfe. 

Le  professeur  Lemaire  (de  Louvain)  a  tout  d’a¬ 
bord  rapporté  les  beaux  résultats  obtenus  par  la 
simple  ligature  de  l’artère  splénique.  Dans  la  throm¬ 
bopénie  chronique  cette  intervention,  beaucoup 
plus  bénigne  que  la  splénectomie,  donne  des  ré¬ 
sultats  en  tous  points  comparables  à, ceux  de  cette 
dernière  opération.  On  ne  constate  par  la  suite  ni 
nécrose  splénique,  ,ni  signes  de  déficit  pancréatique. 
Dans  la  thrombopénie  aiguë  essentielle,  la  ligature 
de  l’artère  splénique  doit  être  préférée  à  la  splénec¬ 
tomie.' Néanmoins  une  transfusion  sanguine  doit 
toujours  précéder  l’acte  opératoire. 

Dans  ce  domaine  chirurgical  de  la  splénectomie, 
divers  résultats  favorables  ont  été  présenté.s  par 


Les 

Librairie  G.  Doix  et  Gie,  8,  place  de  TOdéon,  Paris. 
A.  Bécart.  -  Le  sang,  abrégé  d’hématologie.  (Un 
fml.  in-8  de  140  pages,  avec  51  figures  dans  le  texte 
et  uhe  planche  en  couleurs  hors  texte.  Prix  ;  1,8  fr. 
saufva  riation). 

L’auteur  montre  tout  l’intérêt  pratique  de  l’exa 
meli  du  sang  pour  le  médecin  praticien,  à  qui  il  des 
tine  cet  opuscule.  En  parcourant  ces  quelques  pages 
tout  médecin  est  capable  non  seulement  d’exécutei 
correctement  un  examen  de  sang,  mais  aussi  et  sur 
tout  de  l’interpréter  facilement  :  énumération  glo 
bulaire,  d.usago  do  rhémoglobinc  et  valeur  globulaire 
formule  leucocytaire,  équilibre  leucocytaire,  rapport 
neutro-Iymphocytaire. 

On  doit  se  rappeler  les  principes  suivants  : 

1°  Si,  pour  une  cause  quelconque,  la  demandé  en 
globules  est  supérieure  à  la  production  des  organes 
hémopoiétiqiies,  ceux-ci  sont  obligés  de  lancer  dans 


MM.  Gosset,  Chevallier  et  Gutmann  (grande 
hémogénie  chronique  cryptogénétique  guérie  par  la 
splénectomie)  ;  par  MM.  Hatzieganu  et  I.  Iabovici 
(deux  cas  d’hémogénie  guéris)  ;  par  M.  Bécaiit,  par 
MM.  Roch  et  Mozer,  de  Genève  (un  cas  de  syndrome 
de  Banti).  MM.  Sabrazès,  Duperie  et  Bonnin 
étudient  les  indications  de  la  splénectomie  précoce 
dans  la  maladie  de  Gaucher  et  les  tumeurs  spléni¬ 
ques  ;  MM.  Beniiamon,  Gille  et  Jude,  celles  de  la 
splénectomie  dans  les  formes  douloureuses  des  splé- 
nomégalies  primitives.  Dans  la  leucémie  myéloïde, 
MM.  Lecène  et  Aubertin  estiment  que  la  splénec-,' 
tomie  est  nettement  inférieure  à  la  radiothérapie. 
Le  professeur  Hyneck  (de  Bratislava)  a  fait  une 
communication  sur  l’asthme  bronchitique  et  la  splé¬ 
nectomie.  M.  CoNSTA.XTiNi  (d’Alger)  a  précisé  les 
indications  opératoires  dans  les  splénomégalies  my¬ 
cosiques. 

La  discussion  ne  s’est  pas  cantonnée  sur  ce  terrain 
médico-chirurgical.  M.  P.-E.  Weil,  a  étudié  les  splé¬ 
nomégalies  mycosiques  dont  un  cas  a  encore  été  ' 
présenté  par  MM.  Sabrazès,  Mubatet  et  Bonnin, 
après  que  M.  Pinoy  (d’iVlger)  eut  rapporté  le  résul¬ 
tat  de  ses  cultures  mycosiqufs.  MM.  E.  Chabrol 
et  Henri  Bénard  ont  rappelé  leurs  nombreuses  et 
belles  recherches  sur  la  biligénie  après  splénectomie. 
M.  E.  Feuillié  a  exposé  sa  conception  de  l’hémato- 
poièse.  MM.  Léon  Kindberg  et  Garcin  ont  publié 
l’observation  d’une  linitc  plastique  de  l’estomac  qui 
fut  prise  pour  une  splénomégalie.  Enfin  MM.  de 
Léobardy  et  RAYMpND  (de  Limoges)  ont  observé 
au  cours  d’une  splénectomie,  une  véritable  chasse 
sanguine  jiar  contraction  de  la  rate.  lisse  deman¬ 
dent  si  certaines  hémorragies  intestinales  n’oht  pas 
pour  caiiHi'  ce  phénpmène. 

.Maurice  Bariéty. 


Livres 

la  circulation  des  globules  non  complètement  évo¬ 
lués  ,  et  plus  ces  cellules  se  rapprocheront  de  la  cel¬ 
lule  souche  originelle,  plus  le  pronostic  sera  grave. 

2“  Les  globules  blancs,  qui  ont  essentiellement  un 
■  rôle  de  défense,  augmentent  de  nombre  à  la  moindre 
infection  •;  déplus,  chacun  de  leurs  types  est  spéciale¬ 
ment  adapté  pour  tel  o  u  tel  agent  pathogène  ;  ainsi- 
les  «  neutrophiles  »  qui  sont  des  phagocytes  par  excel, 
lence,  s’attaqueront  plus  particulièrement  au  groupe 
des  cocci,  les  lymphocytes  sécréteurs  d’anticorps 
s’attaqueront  de  préférence  aux  bacilles.  Les  mono¬ 
cytes  ou  grands  mononucléaires,  capables  de  remplir 
à  la  foié  ces  deux  rôles,  s’attaqueront  aux  protozoai¬ 
res,  alors  que  les  éosinophiles  augmenteront  de  nom¬ 
bre  quand  il  s’agira  de  parasites  plus  gros,  tels  que  les 
vers. 

Après  avoir  décrit  le  matériel  hématologique,  et  la 
technique  bématologique,  l’auteur  étudie  successi¬ 
vement  le  sang  dans  les  infections,  l’état  anémique, 
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l’état  leucémique,  l’anémie  splénique,  le  sang  dans 
les  affections  parasitaires,  les  syndromes  hémorragi¬ 
ques. 

Alhin  Michel,  édit-,  Paris,  22,  rue  Huyglions. 

Dr  Cab.\nès.  —  L’Enfer  de  THistoire  (U®  série). 

En  continuant  la  série  de  biographies  critiques 
qu’il  publie  sous  le  nom  de  YEnfer  de  l’Histoire,  le 
Dr  Caban ès  réussit  à  détruire  certaines  légendes  qui, 
trop  souvent  répétées,  ont  fini  par  s’imposer  aux  his¬ 
toriens  comme  des  vérités.  • 

iVinsi,  le  «  bon  »  roi  Dagobert  que  la  chanson  rend 
à  la  fois  ridicule,  sympathique  et  populaire,  était 
un  chef  barbare  et  cruel  comme  tous  les  bons  rois  de 
son  époque.  Les  massacres  qu’il  ordonna,  l’assassiriat 
de  son  oncle,  les  exactions  qu’il  commit  pour  rem- . 
plir  son  trésor  sont  loin  de  faire  de  lui  un  monarque 
débonnaire.  U  répudia  sa  première  femme,  la  rem- 
. plaça  par  tro^s  autres  qui  habitèrent  ensemble  son 
palais,  entourées  d’un  nombre  incalculable  de  concu-. 
bines.  Voilà  ce  qu’était  le  pieux  ami  de  Saint  Eloi,  de 
Saint-Ouen,  de  Rouen  et  de  Saint-Didier,  de  Cahors,  le 
protecteur  de  l’abbaye  de  Saint-Denis  qu’il  sut  enri¬ 
chir. 

Le  pape  Jean  XXII,  cardinal  et  évêque  de  Porto, 
originaire  de  Cahors,  appelé  à  72  ans  au  Pontificat 
et  qui  mourut  à  90  ans,  dont  on  a  exagéré  les  défauts, 
ne  fut  pas  parlait,  mais  fut  indiscutablehient  une  des 
plus  grandes  figures  de  la  Papauté. 

Louis  XI,  que  la  légende  s’acharne  à  rendre  odieux 
et  ridicule,  fut  un  très  grand  roi  qui  aima  son  peuple, 
dota  son  pays  de  nombreuses  institutions  utiles,  telles 
que  les  Postes,  travailla  sans  relâche  à  assurer  la 
grandeur,  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la  France  et 
fut  le  véritable  précurseur  de  Richelieu. 

Charles  IX,  avec  sa  lourde  hérédité,  restera  le 
prince  mélancolique  et  sombre',  dissimulé  et  sournois, 
qui  portera  toujours  la  lourde  responsabilité  des 
massacres  de  la  Saint-Barthélemy. 

Henri  IV,  dont  on  fait  le  type  du  meilleur  des  rois, 
fut  d’une  ingratitude  notoire,  changea  saus'scrupules 
trois  fois  de  religion  ;ilse  montra  vindicatif  et  souvent 
cruel,  et  fit  pendre  tous  ceux  qui  lui  résistèrent  lors 
de  la  prise  des  ponts  de  Chàrenton  et  de  Saint-Mau¬ 
rice.  Malpropre,  très  négligé,  il  sentait  mauvais;  Mari 
déplorable,  il  poussa,  à  l’égard  de  sa  femme,  la  désin- 
.volture  jusqu’à  vouloir  faire  élever  ses  bâtards  avec 
ses  enfants  légitimes.  Il  fut  un  homme  dans  toute 
l’acception  du  mot,  avec  tous  ses  défauts  et  ses  fai- 
blesse.s'.  Ce  fut,  avec  sa  fin  tragique,  la  véritable  cause 
dosa  popularité. 

Louis  .Xlll,  que  l’on  s’e.sL  elïorcé  de  peindre  commé 
lia  monarque  faible,  sans  énergie,  sorte  d’automate 
à  la  merci  de  la  volonté  de  Ridielieu,  son  grand 
ministre,  fiit,  au  contraire,  un  grand  roi',  très  cons¬ 
cient  des  services  que  le  terrible  cardinal  rendait  à 
la  France  et  qui  lui  conserva  toujours  sa  confiance 
et  son  amitié. 

-Madame  Royale,  qui  devint  la  duchesse  d’Angou- 


lême,  ne  sut  sé  rendre  populaire.  Malveillante,  man¬ 
quant  de  tact  et  de  clémence,  elle  aida  'à  rendre 
odieuse  la  monarchie  restaurée. 

Louis  XVIII  ne  manquait  pas  d’esprit,  nçais  alors 
qu’il  était  comte  de  Provence,  du  le  jaugeait  fourbe  et 
ambitieux  ;  il  conspira  contre  son  frère  Louis  XVI,  et 
ne  fut  pas  étranger  àla  trjste  hh  de  ce  dernier.  Somme 
toute,  il  fut  un  égoïste,  haineux,  vindicatif,  et  il  faut 
le  comparer  au  triste  sire  que  fut  son  frère  et  suc¬ 
cesseur  pour  lui  trouver  ligure  de  grand  roi. 

Après  cette  série  de  souverains  et  do  princes,  Caba- 
11  ès  passe  en  revue  quelques  personnages  célèbres 
qont  il  rectifie,  dans  la  mesure  de  la  vérité,  l’opinion 
due  les  paissions  des  faiseurs  de  légendes  nous  ont 
laissée.  Ce  isont  Etienne  Marcel,  Etienne  DoHet,  le 
père  La  Ghaîze,  La  Brinvilliers,  la  princesse  des  Ur- 
sins,  le  cardinal  Alberoni,  Saint- Just  et  Collot  d’Her- 
bois.  La  lecture  de  tous  ces  chapitres  est  d’un  intérêt 
passionnant.  C’est  par  la  lectm’e  de  maints  menus  . 
faits  que  Caban  ès  sait  mettre  en  valeur  et  qui  cons¬ 
tituent  la  petite  histoire,  que  l’on  parvient  autant 
qu’il  est  possible  de  se  faire  une  idée  exacte  et  juste . 
sur  les  évènements  de  la  grande  Histoire. 

J.  Noir. 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs,- 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6®). 

J.  Ramadier,  oto-rhino-laryngologiste  dés  hôpitaux 
.  de  Paris.  — La  syphilis  auriculaire.  Oreille  et  nerf 
acoustique.  Collection  des  Actualités  de  médecine 
pratique.  Directeur  :  D’’  R. -J.  Weissenbach, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  (Un  vol.  in-8”  de 
180  pages.  Prix  :  15  fr.) 

Le  dernier  travail  d’ensemble  sur  la  syphilis  auri¬ 
culaire  date  de  190-7.  Depuis  lors,  ce  sujet  a  été 
complètement  renouvelé  grâce  aux  perfectionne¬ 
ments  des  méthodes  d’examen  labyrinthique  et 
des  procédés  d’exploration  des  milieux  méningés,  en 
même  teriips  qu’aux  progrès  généraux  de  la  sjqihili- 
graphiè  et  de  la  syphilithérapie. 

L’étude  de  la  syphilis  auriculaire  réclamait  donc 
une  nouvelle  mise  au  point.  Nul,  plus  que  l’auteur 
de  CO  livre,  n’était  qualifié  pour  l’écrire.  Quinze  ans 
de  travaux  critiques  et  surtout  de  recherches  person¬ 
nelles  sur  ce  sujet,  exposés  dans  sa  thèse  «  Les  acci¬ 
dents  nerveux  auriculaires  de  la  syphilis  acquise  » 
,(1915)  et  dans  toute  une  série  de  mémoires  parus 
depuis  lors,  l’avaient  préparé  à  cette  tâche  et  lui 
ont  permis  d’y  réussir  parfaitement. 

Si  l’auteur  .s’adresse  aux  otologistes,  aux  syphili- 
graphes  et  aux  neurologistes,  il  s’adresse  avant 
tout  aux  médecins  non  spécialisés,  à  qui  auront  re¬ 
cours,  d'abord,  et  le  plus  souvent,  '  les  malades 
atteints  de  syphilis  auriculaire,  en  particulier  lors¬ 
qu’ils  sont  atteints  do  formes  tardiveâ  et  isolées. 
L’auteur  montre  aux  médecins  non  spécialisés  l’im¬ 
portance  du  rôle  de  la  syphilis  dans  l’étiologie  des 
surdités  graves  et  de  différents  autres  syndromes 
auriculaires.  11  montre  aux  spécialistes  la  valeur 
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sémiologique  que  présente  l’étude  de  ces  accidents 
dans  le  diagnostic  de  la  syphilis,  et,  en  particulier, 
de  la  syphilis  nerveuse. 

Ce  livre  offre  donc  un -intérêt  d’actualité,  dépas¬ 
sant  de  beaucoup  le  cadre  de  l’otologie  pure. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

G.  Lyon,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  et  P.  Loiseau,  ancien  préparateur  à 
l’Ecole  supérieure  de  pharmacie,  avec  la  colla¬ 
boration  Me  L.  Delherm  et  Paul-Emile  Lévy, 
anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  For¬ 
mulaire  thérapeutique,  14®  édition.  (Un  volume 
de  955  +  .CLXIX  pages  tirés  sur  véritable  papier 
indien  relié  toile  souple.  Prix  :  50  fr.,  sauf  varia¬ 
tion.) 

Cette  nouvelle  édition  a  été  enticroment  remise  à 
jour  et  elle  est  au  courant  des  derniers  progrès  de 
la  thérapeutique.  Bien  que  comprenant  100  pages 
de  texte  de  plus  qe  la  précédente,  tirée  sur  un  papiei' 
très  mince,  elle  constitue  un  véritable  formulaire  de 
poche. 

Les  modifications  et  additions  de  cette  nouvelle 
édition  concernent  principalement  les  chapitres  sui¬ 


vants  :  formulaire  magistral,  opothérapie,  sérothé-  ■ 
rapie,  régimes,  électrothérapie,  radiothérapie,  pho¬ 
tothérapie,  radiumthérapie,  climatothérapie,  aéro¬ 
thérapie,  pneumothérapie,  thermothérapie,  eaux,  j 
minérales,  documents  d’analyse  biologique,  me-  ' 
mento  thérapeutique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  èt  Gie,  éditeurs, 

,  120,  boulevard  Saint-Germain. 

P.  Nouécockt,  professeur  de  clinique  médicale  in¬ 
fantile  à  la  Faculté  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  membre  de  l’Académie  de 
médecine.  —  Clinique  médicale  des  enfants  ;  affec¬ 
tions  du  système  nerveux.  (Un  vol.  374  p.,  avec 
fig.  Prix  :  45  fr.) 

Editions  u.niveusitaikes  de  STiiAsaouiio 
{Sirashounj  i/iédical),  la,  plac.e  de  rUjiiveisité, 
à  Strasbourg.  ' 

Professeur  agrégé  René  Simon.  —  Chirurgie  d'au¬ 
trefois  et  d’aujourd’hui.  Plaquette  do  luxe,  illus¬ 
trée  de  vieilles  gravures  originales  (Prix  :  15  fr.). 


.AVVWVVVWVICVV^■VXXN^.XX^VVVVVV^ 

THÉRAPEUTIOUE 

La  médication  bromurée  en  médecine  générale. 

Par  M.  le  D‘'  J.-M.  Sacaze. 


Seuls,  les  bromures  alcalins  permettent  de 
réaliser  la  médication  bromurée.  Les  bromures 
d’ammonium  et  de  strontium  n’ont  pas  d’indica-  ' 
tions  bien  précises,  et  l’on  n’utilise  que  le  bro¬ 
mure  de  potassium  et  celui  de  sodium. 

Les,  bromures  alcalins  sont  les  prototypes  des 
agents  sédatifs.  Ce  .sont  des  modificateurs  ner¬ 
veux  qui  exercent  une  action  dépressive  tout 
particulièrement  sur  l’encéphale  et  la  moelle.  Ils 
diminuent  la  sensibilité  et  l’excito-réfiectivité.  i 

La  valeur  thérapeutique  du  KBr  et  du  NaBr  j 
est  sensiblement  identique.  .La  toxicité  et  les  mo-  ' 
difications  secondaires  que  l’on  observe  dans  la 
marche  des  divers  appareils  sont  dues  à  l’in¬ 
fluence  du  métal  potassium,  uni  au  brome.  Il 
agit  surtout  sur  le  système' nerveux  de  l’appareil 
cardio-vasculaire,  et  c’est  au  potassium  «  dépres- 
seur  du  cœur  »  qu’il  faut  attribuer  le  ralentisse- 
mept  des  battements  cardiaques,  là  vaso-con- 
triction  et  l’augmentation  de  tension  détermi¬ 
nées  par  les  petites  doses  de  ce  broihurc,  l’aryth¬ 
mie,  la  chnté  de  tension  occasionnée  par  les  hau¬ 
tes  doses.  Il  ralentit  la  respiration  et  la  nutrition, 
irrite  l’estomac,  et  son  usage  prolongé  entraîne 
de  la  dy.spepsie  atonique. 


Le  bromure  de  sodium  n’exerce  aucune  action 
secondaire  sur  ces  divers  appareils  ;  il  est  de  plus 
admirablem  mt  supporté  par  les  enfants  (Dujar- 
din-Beaumetz). 

C’est  donc  au  .'smBr  que  nous  donnerons  la 
préférence  toutes  les  fois,  et  elles  sont  nombreu¬ 
ses,  où  nous  aurons  à  user  de  la  médication  bro¬ 
murée. 

Spécifions  tout  de  suite,  ciu’il  existe  suivant 
leur  degré  de  pureté,  plusieurs  sortes  de  bromu¬ 
res  de  sodium.  Leur  caractère  général  est  d’être 
très  hygroscopic[ue.  C’est  pourquoi  il  nous  fau¬ 
dra  choisir  une  préparation  où  le  NaBr  soit  pré¬ 
senté  sous  une  forme  tout  à  fait  spéciale.  De  plus, 
ce  médicament  doit  souvent  être  employé  à  doses 
élevées  et  prolongées  ;  aussi,  suivant  le  conseil 
de  G.  Lyon,  faut-il  choisir  du  bromure  extrê- 
mêement  pur,  sous  peine  de  conséquences  fâcheu¬ 
ses  pour  l’organisme.  Le  sédobrol,  extrait  de 
bouillon  végétal  concentré  achloruré,  est  dosé  à 
un  gramme  de  NaBr  spécialement  iiréparé  et  ri¬ 
goureusement  pur  :  il  permet  avec  avantages, 
toutes  les  modalités  de  la  médication  bromurée. 
Les  indications  du  bromure  en  neurologie  sont 
nombreuses.  Nous  n’insisterons  pas  sur  sa  néces- 
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site  dans  l’épilepsie.  En  effet,  que  ce  soit  l’épi¬ 
lepsie  essentielle  ou  le  syndrome  de  Bravais- 
Jackson,  le  bromure  est  l’aliment  de  l’épilepti¬ 
que.  II  devra  en  prendre  jusqu’à  6  grammes  par 
jour.  Donné  à  cette  dose,  le  bromure  .présente 
l’inconvénient  d’abrutir  le  malade  ,  aussi  Richet 
et  Héricourt  ont-ils  proposé  la  . méthode  de  dé¬ 
chloruration.  «  Elle  agit  en  rendant  l’organisme 
plus  avide  de  bromure,' de  sorte  qu’avec  des  do¬ 
ses  moindres,  on  obtient  un  efîet  sédatif  inten¬ 
se  ».  Cette  méthode  est  difficile  à  réaliser,  car  les 
épileptiques,  qui  présentent  habituellement  une 
atteinte  intellectuelle  et  des  troublés  du  carac¬ 
tère  assez  marqués,  acceptent  difficilement  un 
régime  sans  sel.  Une  manière  très  ingénieuse  et 
agréable  pour  le  malade  consiste  à  faire  prendre 
le  bromure  sous  forme  d’un  bouillon  à  goût  salé  ; 
c’est  ce  qui  a  été  réalisé  par  le  sédobrol.  Cette 
pratique  permet,  en  outre,  de  donner  le  bromure 
sous  forme  de  solution  très  étendue  et  au  début 
des  repas  (mode  d’emploi  recommandé  par  les 
psychiatres  pour  son  efficacité). 

Le  brome,  sédatif  puissant  de  l’éréthisme  ner¬ 
veux  et  dépresseur  des  phénomènes  excito-mo- 
teurs,  cérébro  —  et  bulbo-médullaires,  est  à  recom¬ 
mander  comme  médicament  passager  de  toutes 
les  névroses  ou  psychoses  avec  excitation,  dans 
la  «  névrose  d’angoisse  de  Freud  »  (neurasthéni¬ 
ques  sujets  à  des  crises  d’angoisse  paroxystiques 
avec  crainte  de  mort),  contre  l’anxiété,  l’agita¬ 
tion  et  l’insomnie  des  psychopathies  aiguës,  dans 
les  états  délirants,  l’onirisme  agité  avec  confu¬ 
sion,  chez  les  hallucinés,  dans,  les  états  d’agita¬ 
tion  aiguë  des  maladies  infectieuses.  Le  NaBr 
doit  être  prescrit  contre  l’insomnie  ;  il  ne  provo¬ 
que  pas  l’hypnose  comme  les  narcotiques,  mais 
agit  en  interceptant  la  perception  des  influences 
extérieures. 

En  cardiologie,  nous  avons  vu  plus  haut  que  le 
KBr  doit  être  rejeté  parce  «  dépresseur  du  cœur  » 
tandis  que  le  NaBr  combat  efficacement  l’éré¬ 
thisme  cardiaque,  fait  disparaître  les  palpita¬ 
tions  nerveuses,  et  est  le  médicament  de  choix 
des  névroses  tachycardiques  (Gallavardin). 

L’action  des  bromures  sur  le  tube  digestif  est 


assez  complexe.  D’une  part,  il  agit  comme  anti¬ 
spasmodique  et  permet  de  lutter  avec  succès 
contre  les  vomissements  réflexes  de  la  grossesse 
et  de  la  tuberculose,  contre  les  vomissements 
post-ahesthésiques  (dans  ce  cas,  on  a  intérêt  à 
le  faire  absorber  par  la  voie  rectale),  et,  d’autre 
part,  il  agit  directement  en  analgésiant  la  mu¬ 
queuse  gastrique  et  en  diminuant  sa  sécrétion, 
d’où  son  indication  dans  les  dyspepsies  avec  hy¬ 
perchlorhydrie  et  l’ulcus. 

Le  vaginisme,  les  érections  nocturnes,  l’incon¬ 
tinence  nocturne  d’ürine,  la  spermatorrhée,  sont 
des  misères  du  domaine  uro-génital  qui  sont  jus¬ 
ticiables  de  l’emploi  du  bromure. 

Enfin,  on  ne  compte  plus  les  améliorations 
dues  à  cette  médication  dans  certaines  formes  de 
migraine,  dans  l’asthme  et  dans  même  cèrtaines 
dermatoses. 

Le  NaBr,  bien  supporté  par  les  enfants,  va 
nous  permettre  d’amender  de  nombreuses  affec¬ 
tions  spasmodiques.  Les  convulsions  infantiles 
si  fréquentes  seront  très  diminuées  et  parfois 
même  supprimées.  Dans  la  chorée,  le  bromure 
sera  associé  au  traitement  arsenical.  La  coque¬ 
luche,  qui  est  la  plus  pénible  des  maladies  de 
l’enfance,  verra  les  quintes  très  diminuées  pour 
le  plus  grand  bien  de  l’arbre  pulmonaire  qu’elle 
laisse  trop  souvent  en  état  de  pré-emphysème. 
Le  NaBr  est  à  conseiller  aussi  dans  la  laryngite 
striduleuse,  les  spasmes  de  la  glotte,  etc . 

De  par  ses  indications  multiples,  médication 
de  fond  dans  certaines  maladies  du  système  ner¬ 
veux,  et  médication  symptomatique  dans  de 
très  nombreux  états  pathologiques,  le  bromure 
nous  apparaît  comme  un  médicament  à  employer 
souvent.  La  posologie  en  est  très  simple  ;  chaque 
tablette  de  sédobrol  que  l’on  fait  dissoudre  dans 
cent  grammes  environ  d’eau  très  chaude  repré¬ 
sente  un  gramme  de  NaBr.  Une  à  deux  tablettes 
suffisent  dans  les  cas  habituels.  Cette  dose  sera 
très  augmentée  chez  les  épileptiques.  Pour  les 
enfants,  les  doses  seront  moindres  bien  que  le 
sédobrol  puisse  être  administré  Sans  inconvé¬ 
nients,  à  raison  d’une  demi-tablette  par  année 
d’âge. 
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Travaux  Originaux 

LETTRES  A  UN  JEÛNE  MÉDECIN 

IV 


Embûches, 

Parce  que  vous  avez  mis  ‘deux  mois  avant  de 
me  récrire,  je  n’en  ai  nullement  été  froissé,  mon 
cher  ami.  J’en  ai  conclu  que,  comme  les .  peupjes 
heureux,  vous  n’aviez  pas  eu  d’histoires,  et  je 
m’en  suis  réjoui  pour  vous.  De  fait,,  le  ton  de 
votre  épitre  est  d’humeur  autre  que  celui  de  la 
précédente. 

Je  ne  vous  ferai  pas  attendre  aus.si  longtemps 
ma  réponse  :  aussi  bien,  tous  les  faits  de  votre  vie 
professionnelle  que  vous  m’exposez  sont-ils  ma¬ 
tière  à  coinmentaires  dont  je  souhaite  cpie  vous 
fassiez  votre  profit.  , 

Je  conçois  votre  stupéfaction  lorsque,  ayant 
fait  mettre  tout  nu  le  petit  enfant  à  la  cystite 
dont  vous  m’entreteniez  précédemment,  vous 
avez  constaté  qu’il  portait  au  bras  droit  un  vési¬ 
catoire  permanent  entretenu  avec  une  pom¬ 
made  épispastique.  Vous  avez  compris  alors  la 
cause  de  cette  irritation  vésicale  qui  vous  intri¬ 
guait  si  fort,  et  vous  avez  obtenu  un  succès  faciler 
en  faisant  supprimer  ce  vésicatoire.  Vous  ne 
saviez  pas  qu’il  existe  ainsi  de  vieilles  médica¬ 
tions  populaires  qui  se  transmettent  dè  généra¬ 
tions  en  générations,  et  qui  semblent  indéraci¬ 
nables,  en  dépit  du  progrès.  Les  vésicatoires 
permanents  ont  conservé  la  réputation  d’être 
souverains  contre  la  gourme,  les  blépharites, 
tout  ce  qui,  chez  les  profanes,  est  attribué  aux 
mouvements  d’humeur. 

Je  pense  bien  que  vous  avez  gardé  pour  vous 
tous  les  sarcasmes  dont  vous  avez  accablé  in 
petto,  le  préjugé,  èt  la  méthode  qui  en  est  déri¬ 
vée.  Il  importe  d’apporter,  dans  vos  rapports  avec 
la  clientèle,  un  doigté  particulièrement  délicat. 
Gardez-vous  bien,  en  toutes  circonstances,  de 
tourner  en  ridicule  ou  de  condamner,  avec  véhé¬ 
mence  les  pratiques  étranges  que  'vous  rencon¬ 
trerez  au  cours  de  votre  carrière.  Quandl  elles 
vous  paraîtront  nuisibles  ou  dangereuses,  expli¬ 
quez  patiemment  pourquoi  à  vos  clients.  Mais 
ne  les  heurtez  jamais  de  front. 


bûches...  (^) 

Et  puis,  ne  médisez  pas  d’une  façon  définitive 
de  ces  antiques  procédés  qui  .sont  pour  vous  une 
révélation,  et  dont  on  ne  vous  a  jamais  parlé  an 
cours  de  vos  études.  Ces  révulsions,  teinporâires 
ou  continues,  ont  encore  leurs  partisans.  Le  vési¬ 
catoire  traverse  présentement  une  ère  de  réhabi¬ 
litation.  Le  cautère  à  la  pâte  de  Vienne  peut  avoir 
ses  indications.  Et  moi  qui  vous  parle,  j’ai  vu, 
il  y  a  vingt  ans,  Gilbert  Ballet  appliquer  un 
séton  â  la  nuque  d’une  malade  atteinte  d’épi¬ 
lepsie  jacksonlcnne,  provoquée  par  une  irritation 
corticale-de  la  base  du  cerveau,  dénaturé  tuber¬ 
culeuse  ou  syphilitique  :  il  n’avait  pas  pu  préci¬ 
ser  son  diagnostic  étiologique.  Et  je  me  hâte  d’a- 
touter  que  l’événement  donna  raison  à  l’hypo¬ 
thèse  syphilis  :  la  malade  guérit  complètement 
à  la  suite  d’un  traitement  spécifique  mis  en 
œuvre  à  tout  hasard,  sur  ma  suggestion,  je  dois, 
le  dire. 

Vous  me  promettez  cpie  la  leçon  de  cette  cysti¬ 
te  cantharidienne  vous  a  profité,  et  que  vous  ne 
manquez  jamais  d’examiner  entièrement  tous 
vos  malades.  Je  vous  en  approuve  pleinement. 
Outre  cjue  vous  aurez  mis  ainsi  de  votre  côté 
toutes  les  chances  de  poser  un  diagnostic  exact, 
vous  vous  ferez  la  réputation  d’être  très  soigneux 
et  l’on  vous  en  saura  grc.  Toutefois,  n’exagérez 
pas  ;  sachez  discerner,  et  n’allez  pas,  par  exem¬ 
ple,  pratiquer  systématiquement  le  toucher  chez 
toutes  les  femmes  qui  vous  appelleront.  Quand 
vous  aurez  quelque  raison  de  le  faire,  mettez-y, 
toute  la  discrétion  pos.sible.  Ne  découvrez  jamais' 
complètement  vos  clientes,  et  ne  les  regardez 
pas  particulicreemnt  pendant  que  vous  opé¬ 
rerez.  Donnez  bien  l’impression  que  c’est  le  mé¬ 
decin  qui  cherche  à  se  renseigner  et  que  l’homme 
demeure  complètement  étranger  à  cette  inter¬ 
vention. 

La  plupart  de  vos  clientes  vous  en  seront  obli¬ 
gées.  Et  s’il  s’en  trouve  qui,  pour  des  motifs  peu 
avouables,  et  ejui  n’ont  rien  à  voir  avec  la  patho¬ 
logie,  chercheiit  à  appeler  votre  attention  virile 
sur  leur  sexe,  elles  en  seront  pour  leurs  frais. 


(1)  Le  Jeune  Médecin  1" 
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Vous  en  rencontrerez  :  ne  vous  y  laissez  jamais 
prendre.  C’est  là  unie  des  embûches  profession¬ 
nelles  qui  sont  tendues  devant  les  pas  du  jeune 
médecin  et  qui,  s’il  n’y  prend  garde,  lui  font 
facilement  ramasser  la  bûche. 

La  médecine  des  accidents  du  travail  est  éga¬ 
lement  féconde  en  embûches.  Vous  l’avez  bien 
vu  avec  cet  puvrier  qui  vint  vous  demander  de 
certifier  qu’il  était  atteint  d’une  hémarthrose 
traumatique  du  genou,  et  chez  lequel  vous  n’avez 
pas  eu  de  peine  à  reconnaître  une  arthrite  blen- 
norrhagique.  Je  vous  félicite  de  la  façon  dont 
vous  vous  êtes  tiré  de  ce  mauvais  pas.  Vous  avez 
décrit  minutieusement  les  signes  observés,  le 
gonflement  de  l’articulation,  la  chaleur  de  la 
peau  à  son  niveau,  le  caractère  de  l’épanchement, 
examiné  à  la  faveur  d’une  ponction  capillaire. 
Vous  vous  êtes  bien  gardé  de  noter  la  moindre 
relation  de  cause  à  eiiet  entre  cette  arthrite  et 
un  prétendu  accident.  V  ous  avez  conclu  à  l’exis¬ 
tence  d’une  arthrite  inflammatoire.  Il  appartien¬ 
dra  à  son  patron  ou  à  la  Compagnie  d’assurance . 
de  celui-ci  de  procéder  à  une  enquête  et  de 
faire  intervenir  le  contrôle  de  leur  propre  méde-, 
cin,  ainsi  que  la  loi  leur  en  donne  le  droit,  pour 
établir  la  nature  exacte  de  l’aliection  dont  est 
atteint  cet  ouvrier  et  ses  conséquences. 

D’une  façon  générale,  soyez  très  prudent  dans 
la  rédaction  des  certificats  qui  vous  seront  de¬ 
mandés.  Vous  serez  certainement  appelé  à  cons¬ 
tater  les  contusions,  les  ecchymoses  que  vous 
exhibera  une  femme  qui  se  plaindra  d’avoir  été 
rossée  par  son  mari,  et  qui  vous  priera  de  lui  déli¬ 
vrer  un  certificat.  Souvenez-vous  tout  d’abord  que 
de  telles  attestations  doivent  toujours  être  trans¬ 
crites  sur  papier  timbré.  Souvenez-vous  aussi 
que  ces  querelles  de  ménage  sont  essentiellement 
éphémères,  que  le  ressentiment  de  la-femme  ne 
va  généralement  pas  plus  loin  que  l’espace  d’un 
traversin,  que  la  réconciliation  est  proche,  et 
que  vous  risquez  d’en  être  pour  vos  frais,  si  vous 
n’avez  pas  été  honoré  immédiatement.  Encore 
qu’il  soit  moins  gênant  de  réclamer,  séance  te¬ 
nante,  le  prix  d’un  certificat  que  celui  d’une  visite 
médicale,  voici  le  moyen  que  je  vous  conseille 
d’employer  pour  vous  défendre  contre  cette  pe¬ 
tite  exploitation. 

Avant  d’entreprendre  l’examen  de  votre 
éventuelle  cliente,  demandez-lui  si  elle  s’est 
munie  du  papier  timbré  nécessaire  pour  l’éta¬ 
blissement  du  certificat.  Il  y  a  neuf  chances  sur 
dix  pour  ciu’il  n’en  soit  rien.  Priez-la  alors  de 
vouloir  bien  s’en  procurer  une  feuille,  la  loi  vous 
faisant  une  obligation  de  procéder  ainsi.  Je 
parie  tout  ce  que  vous  voudrez  que  vous  ne  la 
reverrez  pas.  Que  de  certificats  de  ce  genre  ai-je 
délivrés  quand  j’avais  vingt-cinq  ans,  poussant 
la  naïveté  jusqu’à  fournir  moi-même  la  feuille 
timbrée  (qui  coûtait  alors  0,60),  dont  je  n’ai 
jamais  touché  un  centime,  apprenant  par  sur¬ 


croît  quelques  jours  après,  que  les  époux  en 
guerre  s’étaient  réconciliés  1  C’est-mon  expérien¬ 
ce  qui  me  suggère  le  conseil  cpie  je  vous  donne. 

C’est  elle  qui  m’engage  aussi  à  appeler  votre 
attention  sur  tout  ce  que  l’établissement  et  la 
délivrance  des  certificats  médicaux  présente  de 
délicat,  voire  de  scabreüx.  Soyez  toujours  d’une 
circonspection  extrême  toutes  les  fois  que  vous 
serez  appelé  à  certifier  un  état  pathologique  avec 
toutes  ses  conséquences.  Quand  il  s’agit  du  cer¬ 
tificat  indispensable  à  l’internement  par  place¬ 
ment  volontaire,  d’un  aliéné,  vous  ne  prendrez 
jamais  trop  de  précautions.  Celle  qui  s’impose, 
bien  que  la  loi  ne  l’exige  pas,  consiste  à  appeler 
un  confrère  à  examiner  avec  vous  l’aliéné  pré¬ 
sumé  et  à  signer  avec  vous' le  certificat.  .  e  faites 
état  surtout  que  de  ce  que  vous  observez  par 
vous-même,  et  faites-en  la  description  détaillée, 
sans  chercher  à  formuler  un  diagnostic  que  vos 
connaissances,  probablement  rudimentaires  en 
psychiatrie, risqueraient  de  ne  pas  énoncer  avec 
toute  la  précision  désirable.  Mentionnez  bien 
que  l’aliéné  est  dangereux  pour  lui-même  et 
pour  autrui,  et  concluez  à  là  nécessité  de  le  placer 
en  observation  dans  un  établissement  spéciale¬ 
ment  consacré  au  traitement  des  maladies  men¬ 
tales.  C’est  au  médecin  de  cet  établissement  qu’il 
appartiendra  de  confirmer  ou  de  réformer  votre 
appréciation  et  de  conclure,  s’il  y  a  lieu,  au  main¬ 
tien  de  l’internement. 

Les  placements  volontaires,  par  opposition 
aux  placements  administratifs  prononcés  par  le 
Préfet,  sont  ceux  que  réclame  la  famille  ou  l’en-, 
tourage  d’un  aliéné.  Si  votre  examen  ne  vous 
permettait  pas  d’acquérir  la  conviction  scienti¬ 
fique  d’un  état  psychopathique  plus  ou  moins 
,  défini,  n’hésitez  pas  à  refuser  de  délivrer  la  pièce 
qui  vous  est  demandée. 

Il  y  a  des  cas  où  toutes  les  apparences,  aux 
yeux  des  profanes,  sont  en  faveur  de  la  folié, 
alors  qu’elle  n’est  pas  en  cause.  Tels  ces  douteurs, 
psychasthéniques  invétérés,  qui  s’irritent  au 
point  de  paraître  violents,  contre  un  entourage, 
malavisé  qui  ne  sait  pas  les  prendre  ;  tels  ces 
paraphasiques  par  séquelle  d’hémorragie  ou  de 
ramollissement  cérébral,  qui  prennent  de  fortes 
colères  parce  que,  employant  les  mots  les  uns 
pour  les  autres,  les  déformant,  ils  provoquent 
le  rire  et  les  moqueries  de  la  part  de  parents  qui 
ne  les  comprennent  pas. 

Certes,  de  tels  malades  sont  parfaitement  jus¬ 
ticiables  de  la  maison  de  santé  où  l’on  pourra 
assez  souvent  les  rééduquer  en  les  améliorant. 
Mais  de  la  cure  libre  à  l’internement  avec  toutes 
ses  conséquences  sociales,  il  y  a  un  abîme  qu’il 
ne  faut  franchir  que  très  prudemment  et  en  par¬ 
faite  connaissance  de  cause. 

Ce  côté  de  la  pratique  médicale  est,  lui  aussi, 
plein  d’embûches  :  gare  à  la  bûche  !!! 

Méfiez-vous  aussi  des  femmes  qui  viendront 


880 


LE  CONCOORS  MîEDICAL 


25  -  Il 


vous  demander  de  certifier  qu’elles  sont  atteintes 
dé  syphilis  oü  de  blennorragie,'  promptes  à  se 
servir  de  votre  attestation  pour  introduire  une 
demande  en  divorce  contre  un  mari  peut-être 
coupable  en  efïét  de  les  avoir  contaminées,  peut- 
être  coupable  seuléinent  d’avoir  cessé  de  plaire. - 
Vous  voyez  combien  il  importe  que  vous  pre¬ 
niez  garde  à  tous  les  piégés  que  renl'erme  la  déli¬ 
vrance  des  certificats  médicaux.  Et  je  ne  parle 
pas  aüjôiïrd’lidi  des  relations  étroites  de  ces, 
certificâts  avéc  le  respéct  du  secret  professionnel. 

En  tout  état  dé  caüse,  faitès  toujours  contresi¬ 
gner  ceux  que  vous  établirez  par  les  personnes 
qui  vous  les  auront  demandés. 

Cela  m’amèrie  à  répondre  à  la  que.stion  que 
vous  me  posez,  à  propos  de  la  conduite  que  vous 
aurez  à  tenir  vis-à-vis  de  cette  femme  qui  vient 
de  vous  demander  de  l’accoucher  dans  un  mois, 
sous  le  sceau  du  secret  le  plus  absolu,  et  en  vous 
chargeant  de  faire  vous-même,  le  moment  venu, 
la  déclaration  de  la  naissance  de  l’enfant. 

Cet  accouchement  demeurera-t-il  ignoré,  ainsi 
que  votre  veuve  joyeuse  l’espère  ?  Cela  ne  vous 
regarde  pas.  Tout  votre  devoir,  à  vous,  est  de 
n’en  parler  à  quiconque.  Et  si  vous  êtes  inter¬ 
pellé  à  ce  sujet,  de  -vous  dérober.  Mais  vous  ne 
pouvez  vous  dérober  pareillement  à  l’accomplis¬ 
sement  de  la  formalité  de  la  déclaration  de  la 
naissance.  On  ne  vous  a  probablement  pas  appris, 
à  l’école  que,  aux  termes  de  l’article  56  du  Code 
civil  :  «  La  naissance  dé  l’enfant  sera  déclarée 
par  le  ijère,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs 
en  médecine.  .  ou  autres  personnes  ayant 
assisté  à  l’accouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera 
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pour  la  préparation  sont  récupérés  et  au-delà  au 
moment  de  l’exécution,  parce  que  celle-ci  est 
tellement  facilitée  ciu’elle  ne  demande  plus  qu’un 
temps  et  des  moyens  minimes.  Cet  axiome  est 
vrai  qu’il  s’agisse  d’up  travail  industriel,  agricole, 
artistique,  scientifique,  historique,  etc.  Cette 
prétention  ne  peut  s’êxpliquer  que  par  la  mécon^ 
naissance'  :  1°  des  qualités  physiques  que  doit 
présenter  tout  travailleur  ;  2°  des  répercussions 
sociales  et  budgétaires  d’un  certain  nombre  de 
maladies  ou  de  tares  individuelles  et  familiales. 


Laiise.s  dc.s  ei’i'eiii’s. 

Les  causes  des  erreurs  constatées,  tant  au 
Conseil  municipal  qu’à  l’Académie  de  médecine 
au  seul  point  de  vue  particulier  cpii  nous  occupe 
ici,  résideht  dans  le  fait  de  vouloir  importer  un  très 
grahd  nombre  d’individus  en  un  temps  très  court 
afin  de  réduire  les  dépenses  au  minimum.  Cette 
prétention  n’est  même  pas  justifiable  au  point 
de  vue  économique,  car  tout  le  monde  sait  qu’un 
travail  mal  préparé  est  toujours  d’une  exécution 
défectueuse,  que  le  temps  et  les  moyens  dépensés 


accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne 
chez  qui  elle  sera  accouchée  ».  Et  cela,  dans  les 
trois  jours  de  la  naissance. 

Vous  vous  présenterez  donc  au  bureau  de  l’état 
civil  de  la  mairie  de  la  commune  où  aura  eu  lieu 
l’accouchement,  et  vous  déclarerez  à  l’officier  ou 
à  son  représentant  que,  tel  jour,'  à  telle  heure,  un 
enfant  du  sexe  masculin  ou  féminin,  est  né  sur  le 
territoire  communal,  et  a  reçu  les  prénoms  de... 
C’est  à  ces  mots  seuls  que  doit  .Se  borner  stricte¬ 
ment  votre  déclaration.  Et  ne  vous  en  laissez 
pas  imposer  par  l’officier  'de  l’état  civil  ou  (son 
représentant)  s’il  cherche  à  vous  en  faire  dire 
davantage.  Il  n’a  rien  à  exiger  de  plus,  et  vous 
avez  l’obligation  rigoureuse  de  vous  taire  sur 
tout  le  reste  ;  domicile  et  nom  de  la  mère. 

J’allais  terminer  ma  lettre  sans  vous  dire  que 
Didier-Dubreuil  m’a  répondu  ces  jours-ci  qu’il  se 
.souvenait  parfaitement  de  notre  rencontre  pen¬ 
dant  la  guerre-,  et  qu’il  n’aurait  aucune  peine  à 
s’intéresser  à  vous  parce  que,'  d’ores  et  déjà,  vous 
‘lui  êtes  très  sympathique.  Il  appuiera  votre 
candidature  au  Syndicat  médical.  Mais  il  ne  peut 
faire  que  vous  puissiez  être  admis  avant  l’accom¬ 
plissement  du  stage  de  six  mois  que  les  statuts 
de  ce  groupement  exigent  de  tout  nouveau  venu. 

Soumettez-vous-y  donc  de  bonne  grâce.  ® 
continuez  à  progresser  coprme  vous  venez  de  le 
faire  au  cours  de  ces  deux  mois.  Je  vous  suivrai 
dans  cette  voie  avec  infiniment  d’intérêt,  si 
vous  voulez  bien  continuer  à  me  tenir  au  courant 
de  tout  ce  qui  vous  arrivera, -le  bon  comme  le 
mauvais.  Puisse  celui-ci  vous  épargner  ! 

G.  Duchesne. 
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Très  peu  de  personnes  d’ailleurs  possèdent  ces 
notions,  car  elles  supposent,  non  seulement  la 
compétence  médicale,  mais  encore  un  long  entraî¬ 
nement  dans  l’étude  de  toutes  les  questions  mé¬ 
dico-psychologiques,  médico-sociales  et  médico- 
statis’  iques,  et, de  plus,  une  pratique  réelle  et  non 
seulement  administrative  de  la  main-d’œùvre 
importée  conférant  la  connaissance  de  la  race,  de 
son  mode  de  vie,  de  sa  mentalité,  etc.  On  l’a  bien 
vu,  pendant  la  guerre,  en  recrutant  des  Epagnols, 
des  Africains  du  Nord,  des  Chinois,  des  Armé¬ 
niens,  des  Grecs,  etc.  On  l’a  vu  depuis  à  propos 
des  Hollandais  et  des  Italiens. 


Rapiioris  des  divers  exsniieiis  entre  eux, 

prepondéranee  de  l’exanieii  sanitaire. 

La  théorie  strictement  et  étroitement  écono¬ 
mique  du  recrutement  de  la  main-d’œuvre  n’est 
donc  iras  on  plus  valable.  Au  moment  de  la 
Ruhr,  on  avait  déjà  signalé  l’erreur.  Mais  on  se 
plaçait  au  point  de  vue  qualité  morale  de  l’indi¬ 
vidu,  et  nous  désirons  nous  borner,  ici,  à  l’exa¬ 
men  de  la  ciualité  physique. 

La  séparation  entre  les  points  de  vue  ne  jreut 
d’ailleurs  pas  être  absolue  comme  bien  l’on  pense. 
On  peut  même  dire  cpie  le  point  de  vue  sanitaire 
confine  très  étroitement  au  point  de  vue  moral 
et  au  point  de  vue  policier,  car  tel  criminel  ne  le 
serait  point  devenu  s’il  ne  portait  en  lui  des  tares 
de  dégénérescence  qui  l’ont  conduit  au  crime. 

De  même,  l’examen  professionnel  auquel  l’é- , 
migrant  est  supposé  être  soumis  ne  peut-il  avoir 
une  valeur  complète,  que  si  l’examen  médical 
confirme  les  facultés  physicj[ues  et  l’aptitude  au 
travail  de  l’émigrant  examiné. 

L’examen  sanitaire  individuel  qui  doit  suivre 
l’examen  professionnel  et  l’exanien  policier  —  I 
déjà  éliminatoires  par  eux-mêmes  —  constitue 
donc  la  pierre  de  touche  f.l’une  saine  immigration. 

C’est  ce  que  —  abstraction  faite  d’autres  con¬ 
ditions  très  spéciales  —  les  Américains  ont  fort 
bien  compris,  eux  qui  font  de  l’immigration 
depuis  soixante  ans  environ,  et  poiirquoi  leur  tri 
sanitaire  est  très  com])let  et,  partant,  très  sévère. 


Le  qui  existe.  —  INqiart. 

Il  ne  s’agit  ce[>endant  pas  de  copier  servile¬ 
ment  l’organisation  américaine  quelque  excel¬ 
lente  cpi’elle  soit,  mais  do  mettre  sur  pied  une 
organisation  qui  corresponde  à  des  moyens  fi¬ 
nanciers  restreints  tout  en  donnant  au  point  de 
vue  tcchnicpi.e  le  maxinnim  d’efficacité. 

Qu’existc-t-il  actuellcnient  en  Pologne,  ce 
pays  étant  pris  pour  exemple,  et  nos  investiga¬ 


tions  nous  ayant  mis  à  même  de  nous  renseigner 
de  tout  près  comme  à  distance. 

Il  existe  ;  1°  des  rassemblements  campagnards 
où  un  seul  et  unique  médecin  examine  grosso 
modo  les  candidats  pendant  que  l’agent  recru¬ 
teur  les  interroge  au  point  de  vue  professionnel. 
L’examen  médical  porte  surtout  sur  la  stature  de 
l’individu,  il  est  rapide,  et  n’aboutit  qu’à  un 
refus  où  à  une  acceptation.  25  %  des  candidats 
seraient  rejetés-  alors.  Mais  pour  ceux  admis,  je 
n’ai  pu  trouver  aucune  trace  d’aucune  espèce  de 
renseignement  médical,  ni  fiche,  ni  feuille  d’ob¬ 
servation  ; 

2°  Au  point  de, départ,  dans  l’espace  de  vingt- 
efuatre  heures,  de  500  à  1.000 immigrants  doivent 
accomplir  toutes  les  formalités  bureaucratiques 
—  et  elles  sont  nombreuses  —  se  restaurer,  dor¬ 
mir,  passer  chez  le  coiffeur  (facultatif),  être  vac¬ 
cinés  et  subir  un  examen  médical.  Ceci  laisse  tout 
au  plus  7  à  8  heures  au  seul  et  unique  médecin 
pour  examiner  1.000  individus.  Une  sage-femme 
examine  les  femmès  au  point  de  vue  grossesse. 
On  peut  dire  qu’il  n’y  a  pas  en  réalité  de  deuxiè¬ 
me  examen  médical.  Cela  est  impossible,  il  n’y 
a  pas  assez  de  temps,  et  la  feuille  d’observation 
qui  permettrait  d’abréger  certains  examens 
n’existe  pas. 

Le  centre  de  Weireho'wo  est  moins  déshérité 
que  celui  de  Mislowice,  mais  il  ne  reçoit  plus  que 
très  pèu  d’émigrants  pour  la  France  ;  presque 
tous  ceux  qui  passent  par  là  vont  au  Canada. 
Ce  centre  comporte  plusieurs  classes.  Le  service 
d’épouillage  y  est  très  bien  fait. 

Il  ne  faut  done  pas  s’étonner  s’il  passe  des  gens 
qui  seront  malades  trois  mois  ou  six  mois  ou 
plus  tôt,  peut-être,  après  leur  arrivée  en  France  : 
tuberculeux,  syphilitiques,  dégénérés  de  toute 
catégorie,  intoxiqués,  etc. 


Ce  qu'il  ïaul  lairc. 

Que  faut-il  donc  faire  ? 

Augmenter  la  durée  des  rassemblements  ? 
Augmenter  le  nombre  des  médecins  ? 

Non,  puisque  nous  devons  -viser  à  l’économie. 

Il  faut  viser  à  l’économie  des  gestes.  Il  faut 
appliquer  les  méthodes  de  Taylor  et  de  Gilbreth 
à  l’examen  médical,  sinon  dans  le  fait,  du  moins 
dans  l’esprit  fil  faut,  par  dessus  tout,  établir  la 
feuille  ou  fiche  d’observation.  Son  établissement 
constitue  la  bonne  préparation  du  travail  dont 
nous  parlions  plus  haut.  C’est  elle  qui  permettra 
d’agir  cilo,  tulo  et  jucunde.' 

De  la  feuille  irobsewalion  et  du  fonetion- 
ueuient. 

On  appelle  ainsi,  daiis  nos  hôpitaux,  une  feuille 
sur  hupiellc  est  inscrite  l’histoire  de  la  maladie 
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dont  souffre  le  ])atient  avec  les  laits  cliniques  qui 
s’y  rapi)ortent,  les  résultats  des  examens  cli¬ 
niques  et  de  laboratoires,  les  antécédents  per¬ 
sonnels,  héréditaires  et  collatéraux. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe  il  ne  s’agit  pas,  en 
principe,  de  malades,  mais  de  gens  en  apparence 
bien  portants  ;  il  ne  s’agit  pas  de  maladies  aiguës 
mais  de  maladies  chroniques,  invisibles  souvent 
sans,  recherche,  latentes,  ou  de, tares  de  divers 
ordres  cpi’il  faut  aussi  trouver. 

Or  ce  sont  ces  maladies,  ces  tares,  qui  ont  des 
répercussions  sociales  de  divers  ordres.  Elles  sont 
bien  plus  importantes  au  point  de  vue  de  l’écono¬ 
mie  sociale  cpie  n’importe  quelle  maladie  aiguë 
cpiand  ce  ne  serait  —  et  ce  point  de  vue  n’est  pas 
le  seul  —  que  par  le  nombre  de  journées  d’inva¬ 
lidité  qu’elles  entraînent.  La.  feuille  d’observa¬ 
tion  de  l’émigrant  n’est  donc  pas  semblable  à 
celle  d’un  malade,  mais  elle  est  tout  aussi  néces¬ 
saire. 

Feuille  d’observation  ou  fiche  ?  fiche  suggère 
quelque  chose  de  plus  sommaire,  dé  trop  som¬ 
maire  —  c’est  pourquoi  nous  préférons  le  mot 
feuille  —  laquelle  feuille  peut  être  double  si  l’on 
veut  ou  si  l’examen  de  tel  candidat  le  rend  néces¬ 
saire. 

Comment  et  par  qui  la  faire  établir  ? 

Dans  les  centres  de  rassemblement  primaires, 
avec  un  seul  médecin,  en  même  temps  que  l’agent 
recruteur  encjuête  au  point  de  vue  professionnel  ? 

Non. 

Car  il  faut  du  temps,  un  personnel,  et  des 
moyens  d’examen. 

Où  donc  ? 

Dans  une  localité  pourvue  d’un  bon  hôpital,  ou 
d’une  clinique  privée  ou  publique,  ou  d’un  ou  de 
plusieurs  dispensaires  bien  fournis  en  appareils 
et  laboratoires,  bien  pourvus  de  personnel,  ou 
auxquels  la  S.  G.  d’I.  en  adjoindra  ou  ajoutera. 

L’agent  recruteur  ira  recruter  dans  les  villages 
et  y  faire  son  examen  professionnel.  Aux  candi¬ 
dats  qu’il  acceptera,  il  enjoindra  de  se  rendre  à  la 
ville  et  à  l’hôpital  désignés,  à  un  ou  à  des  jours 
choisis  d’avance  avec  le  corps  médical  chosi 
pour  l’examen  des  émigrants. 

Là,  sera  établie  la  feuille  d’observation.  Les 
frais  de  séjour  seront  à  la  charge  de  l’émigrant, 
les  honoraires  médicaux,  et  les  frais  de  premier 
établissement  (appareils)  à  celle  de  la  Société  qui 
assume  l’entreprise  de  l’immigration. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  feuille  d’observa¬ 
tion  soit  de  date  alwolument  récente  par  rapport 
à  celle  de  l’examen  dans  les  centres  secondaires 
(départ),  car  les  notions  cju’elle  fournit  sont  dura¬ 
bles  puisqu’il  lie  s’agit  nullement  d’affections 
aiguës.  Elle  peut  être  établie  trois  mois  ou  même 
quatre  juois,  voire  même  au  besoin  plus  encore, 
avant  le  second  examen.  Cela  pourrait  même 


être  avantageux  dans  le  cas  d’évolution  de  signes 
de  dégénérescence,  de  syphilis,  de  paludisme, 
d’intoxication,  de  psychose,  soit  pour  permettre 
à  l’émigrànt  de  se  soigner,  soit  pour  laisser  à  la 
maladie  le  temps  de  se  déclarer  et  de  faire  ainsi 
éliminer  le  candidat. 

Donc,  inutilité  des  grands  rassemblements,, 
simple  fixation  de  jours  et  d’heures  pour  exa¬ 
mens  réservés  à  des  candidats  émigrants. 

L’émigrant  accepté  doit  emporter  avec  ,  lui 
cette  copie  jusqu’à  destination.  S’il  arrive  au  cen¬ 
tre-frontière  sans  cette  feuille,  il  est  refoulé,  ipso 
fado,  sans  autre  examen  médico-sanitaire. 

.  Il  la  conserve  avec  lui,  même  lorsqu’il  est  rendu 
chez  son  employeur  ;  car,  alors  encore,  elle  peut 
être  utile  au  médecin,'  s’il  devient  malade  ;  elle 
lui  est  nécessaire,  s’il  y  a  lieu  de  s’occuper  dés 
parasites  intestinaux,  de  la  syphilis,  du  palu¬ 
disme,  etc. 

L’original  est  envoyé  par  le  chef  de  mission  à  la 
société  quia  entrepris  l’immigration  —  où  elle  est 
classée  méthodiepaement,  à  toutes  fins  utiles  — 
et  notamment,  pour  le  cas  de  contestations  ayant 
pour  point  de  départ  une  question  de  santé. 

Afombre  des  médecins  où  la  feuille  d’ob¬ 
servation  est  établie,  appai'eillaç|e  lo¬ 
caux. 

Combien  de  médecins  faudra-t-il  pour  répon^ 
dre  à  toutes  les  questions  posées  par  la  feuille 
d’observation  ?  Un  bon  médecin  de  médecine 
générale,  médecin  chef  de  service,  un  médecin 
de  laboratoire  (sérologie,  hématologie,  bactério¬ 
logie  clinique,  radioscopie),  un  médecin  des  ma¬ 
ladies  nerveuses  et  mentales,  ce  dernier  charge 
aussi  de  l’examen  du  fond  de  l’œil,  du  champ 
visuel  et  de  la  réfraction,  soient  trois  médecins 
(minimum). 

Personnel  auxiliaire  :  3  infirmières.  Mais  com¬ 
me  on  sera -dans  un  hôpital,  un  dispensaire  ou 
une  clinique,  ce  personnel  auxiliaire  sera  aisé¬ 
ment  trouvé,  ses  honoraires  viendront  en  surplus 
de  son  traitement  normal,  habituel,,  et  de  ce  fait 
seront  relativement  peu  élevés. 

Comme  il  y  aura  un  ou  des  jours  chaque  quin¬ 
zaine  ou  chaque  mois,  comme  l’agent  recruteur 
travaillant  dans  les  districts  n’enverra  pas  tout 
le  monde  le  môme  jour,  comme  la  mise  en  route 
vers  le  centre  secondaire  ne  se  fera  que  plus  tard, 
on  peut  très  bien  admettre  qu’il  n’y  ait  pas  plus 
de  30  à  40  personnes  par  séance  d’ex’amen.  Ce  qui 
constitue  une  tache  possible  pour  trois  médecins, 
qui  peuvent  d’ailleurs  s’entr’aider,  car  celui 
chargé  des  examens  de  laboratoire  aura  surtout 
du  travail  le  lendemain  tandis,  que  les  deux  an¬ 
tres  auront  tout  à  faire  le  jour  môme. 

•  Appareils.  —  C’est  ce  que  nous  appelons  la 
première  mise  de  fonds  —  cpiand  ils  n’existent 
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pas  déjà  dans  le  centre  choisi  —  auquel  cas  il 
suffirait  d’indemniser  pour  leur  usage,  et  encore 
cela  dépendrait-il' des  appareils. 

Pour  le  médecinrchef  :  petits  appareils  d’exa¬ 
men  clinique  :  chaise-longue,  spéculum  pour  le 
nez,  les  oreilles,  miroir  frontal,  stéthoscope,  mar¬ 
teau  à  percus.sion,  gants,  doigtiers,  table  d’exa¬ 
men  avec  supports,  spéculum,  deux  plateaux 
métalliques,  lampe  à  alcool,  tubes  pour  analyse 
d’urines,  blouses,  tabliers,  lavabo,  serviettes. 

Pour  le  médecin  chargé  du  laboratoire  (appa¬ 
reils  les  plus  coûteux)  :  verrerie  pour  sérologie, 
hématologie  et  bactériologie  élémentaire,  micros¬ 
cope,  2  étuves,  appareil  pour  faire  la  radioscopie, 
chambre  noire,  gants,  etc. 

Pour  le  médecin  chargé  de  l’examen  des  ner¬ 
veux,  des  mentaux  et  de  l’examen  des  yeux  de 
certains  candidats  :  ophtalmomètre,  ophtalmos- 
cope,  boîte  à  réfraction,  marteau-percuteur,  etc. 

Locaux  :  une  salle  d’attente,  2  cabinets  médi¬ 
caux,  une  pièce  pour  le  laboratoire,  un  vestiaire, 
lavabo  pour  le  personnel  médical  et  infirmier. 

Il  est  probable  que  dans  beaucoup  de  cas,  l’ins¬ 
titution  qui  abritera  le  service  sera  déjà  pourvue 
de  tout  ou  partie  de  ces  appareils  et  de  ces  locaux. 

Il  incombera  aux  médecins  d’organiser  leurs 
séances  d’examens  de  manière  à  perdre  le  . moins 
de  temps  possible. 

Le  vade  mecum  qui  leur  sera  donné,  d’une  part, 
le  texte  même  de  la  feuille  d’observation,  d’autre 
part,  leur  permettront  d’arriver  à  une  vitesse 
optima,  c’est-à-dire,  à  une  vitesse  telle  que  l’exa¬ 
men  soit  effectif  et  complet  dans  un  temps  cepen¬ 
dant  relativement  court. 

La  feuille  d’observations  et  sa  copie  sont  signée 
par  le  médecin-chef  du  service,  responsable. 


Suite  du  fonclionneiiieiif.  Examen  au 
départ. 

Une  feuille  d’observation  aussi  soigneusement 
établie  et  à  loisir,  permet,  un  examen  plus  rapide 
au  centre  où  se  rassemblent  les  émigrants  en 
vue  du  départ. 

Là,  il  s’agit  de  voir  si,  entre  le  moment  où  la 
feuille  d’observation  a  été  établie  et  ce  jour  de 
visite,  ils  n’ont  pas  contracté  et  ne  portent  pas  les 
signes  de  quelque  maladie  contagieuse  leur  inter¬ 
disant  le  départ  (blennorrhagie  fraîche,  syphilis, 
angine  suspecte,  etc.),  ou  si  l’état  de  santé  géné¬ 
ral  noté  comme  bon  sur  la  feuille  d’observation 
n’est  pas  devenu  mauvais,  par  exemple,  par 
évolution  d’une  tuberculose  latente  non  recon¬ 
nue. 

Il  s’agit  aussi  de  les  épouiller,  s’il  y  a  lieu,  et 
de  les  vacciner. 

il  n*est  pas  indifférent  de  se  rendre  compte  de 


l’état  d’avancement  de  la  grossesse  chez  les 
femmes  qui  partent  enceintes. 

Honoraires  médicaux  :  x  francs  par  sujet  exa¬ 
miné,  à  répartir  entre  les  divers  médecins  ayant 
collaboré  à  l’établissement  de  la  feuille  d’obser¬ 
vation. 

Chaque  médecin  reçoit  un  vade-mecum  destiné 
à  le  guider  -dans  l’établissement  de  la  feuille 
d’observation  ;  car  il  importe  d’avoir  une  unité 
-de  méthode. 

Pour  tout  candidat  émigrant,  il  est  établi  une 
feuille  d’observation.  Une  copie  en  est  donnée  à 
l’intéressé  lorsqu’il  est  jugé  apte  à  émigrer.  Ce 
candidat  doit  conserver  cette  copie  et  là  présen¬ 
ter  le  jour  de  l’examen  au  centre  secondaire, 
faute  de  refus  pur  et  simple.  Le  candidat  jugé 
inapte  ne  reçoit  aucune,  copie  de  sa  feuille  d’ob¬ 
servation  et  par  suite  ne  peut  partir. 

Toutes  les  feuilles  d’observations,  duement 
remplies,  sont  envoyées  au  chef  de  la  mission 
française,  à  Poznan.  Elles  portent  la  mention 
accepté  ou  refusé  en  face  du  nom  de  chaque  can¬ 
didat*. 


Ci'calion  du  résevvoii*  de  main-d’œuvre. 

■'  A  ce  moment,  non  seulement  on  connaît  déjà 
bien  les  sujets  aptes  à  partir,  mais  encore,  comme 
les 'examens  sont  laits  sans  hâte  ni  précipitation, 
on  a  constitué  au  bout  de  quelques  mois  un  ré¬ 
servoir  de  inain-d’œuvre  sélectionnée,  et  l’on  est 
prêt  à  répondre  aux  demandes  formulées  par 
l’agriculture  ou  l’industrie. 

Lorsque  le  chef  de  mission  recevra  une  de¬ 
mande  pour  100,  300,  1.000  travailleurs,  c'est  lui 
qui  avisera  chacun  des  candidats  reconnus  aptes, 
d’avoir  à  se  diriger  sur  tel  centre  de  départ  muni 
de  sa  feuille  d’observation  (copie),  faute  de  la¬ 
quelle  il  sera  renvoyé  sans  autre  explication. 

Le  chef  de  mission  ayant  constitué  le  dossier  de 
chaque  candidat  avec  les  fiches  professionnelle 
et  policière,  avec  la  feuille  d’observation,  et  les, 
autres  renseignements  qu’il  aura  pu  recueillir 
aura  droit  de  veto  après  examen  du  dossier. 

Donc,  le  choix  devient  de  plus  en  plus  sévère, 
et  les  garanties  de  toute  nature  augmentent. 


Type  de  la  feuille  d’observation. 

,La  feuille  est  établie  au  moment  du  premier 
examen  ;  l’original  est  envoyé  au  chef  de  la  mis¬ 
sion  française.  Une  copie  est  remise  à  l’émigrant 
accepté.  Celui  qui  est  refusé  ne  reçoit  rien.  Les 
feuilles  sont  répertoriées  au  premier  centre  d’exa¬ 
men. 
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Observation  médicale  et  sanitaire. 

Localité  Médecin-chef  Médecins-adjoints 

Date  Nom  ducandidat  Prénoms  Adresse  Age  Sexe 

(très  brefs,  rechercher  tnb.  éthyl.  H  l,  aliénation  mentale). 

AP 

Examen  clinique  :  Taille,  périmètre  thoracique.  Poids, 

Peau  et  cuir  chevelu. 

Appareil  locomoteur. 

Cœur  et  vaisseaux. 

Poumons. 

Estomac,  foie,  autres  organes  splanchniques. 

Ganglions. 

Appareil  génito-urinaire. 

Système  nerveux. 

Yeux. 

Grossesse  et  gynécologie. 

Examens  de  ]abora).oire  :  Crachats,  éventuellement  porteurs  germes  pharynx. 
Sang  (parasites  ou  formule  hémo-leucocytaires). 

Sérum  (Wassermann). 

Urines  (albumine,  sucre). 

Fèces  (parasitologie  et  éventuelleement  porteurs  germes). 
Peau  et  poils  (teignes). 

Radioscopie  : 

Alcoolisme,  toxico-manies,  infirmités  diverses. 

Tares  héréditaires  Dégénérescences. 

Diagnostic  avec  ses  considérants. 


Conclusion  :  refusé  ou  accepté. 


Signature  du  Médecin-chef 


Visa  du  Chef  de  la  Mision  française 


Maladies  éliminatoires  ‘d’emblée  :  Toutes  les  maladies  contagieuses  aiguës,  la  tuberculose,  la  blennorrhagie 
aiguë,,  la  syphilis  en  période  de  contagion,  les  métrites  et  maladies 'des  annexes,  la  lèpre,  les  dysenteries,  les 
affections  organiques  du  cœur,  la  syphilis  nerveuse,  l’alcoolisme  et  les  toxicomanies,  les  dégénérescences 
mentales,  les  anomalies  de  développement  susceptibles  de  diminuer  la  capacité  de  travail  ou  d’entraîner 
l’hospitalisation,  l’idiotie,  etc. . . 

D’une  manière  générale,  sont  éliminatoires  toutes  les  maladies  qui  font  retomber  le  sujet  à  la  charge 
de  la  collectivité. 


Centre  de  départ. 

Révision  dé  l’observation  ci-dessus  décrite. 
Confirmation  ou  modification  du  diagnostic  ; 

Remarques  estimées  utiles  par  les  médecins,  mais  qui  n’entraînent  pas  le  rejet. 
Conclusion  :  refusé  ou  accepté. 

Vaccination  ; 


Signature  du  Médecin-chef  du  Centre  : 
Visa  du  Chef  a(iininistratif'du  Centre. 


25  —  III  _  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  examens  qui  ont  donné  lieu  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  feuille  d’observation  ayant  été  bien 
faits,  on  peut  admettre  que  85  %  environ  des 
partants  n’auront  besoin  d’autre  chose  que  d’être 
vaccinés.  Pour  les  autres,  un  examen  complémen¬ 
taire  localisé  :  poumon,  gorge,  organes  génitaux, 
cuir  chevelu,  etc.,  sera  aisé,  et,  si  besoin  est, 
complété  par  une  épreuve  de  bactériologie  clini¬ 
que  extemporanée,  ou  sinon  extemporanée,  du 
moins  susceptible  d’être  concluante  en  quelques 
heures. 

Deux  médecins  tous  deux  sachant  le  peu  de 
laboratoire  qu’il  faut  pour  répondre  aux  qués- 
tions  qu’ils  se  poseront  à  eux-mêmes,  une  sage- 
femme,  un  infirmier  et  deux  infirmières  pour¬ 
ront,  avec  quelque  entraînement,  examiner  — 
dans  les  conditions  sus-dites  —  trois  cents  per¬ 
sonnes  par  jour,  car  il  n’y  en  aura  pas  plus  de 
45  suspectes,  et,  vraisemblablement,  peut-être 
même  pas,  la  moitié  de  ces  45  demanderont  un 
examen  prolongé,  et  encore  peut-être  pas  plus  de 
10  à  12  un  examen  de  laboratoire. 

Il  faut  des  locaux  commodément  disposés  où 
l’on  puisse  circuler  rapidement,  un  laboratoire 
rudimentaire  (microscope,  deux  petites  étuves 
verrerie),  un  matériel  clinique  encore  plus  ré¬ 
duit  :  serviettes,  abaisse-langue,  vaccino-styles, 
balance,  un  lit  d’examen  pour  les  femmes  grosses. 

Dans  ces  conditions  on  pourra  même  dépasser 
300  personnes  par  jour  et  arriver  à  1.000  en  trois 
jours.  ■ 

Il  va  de  soi  qu’en  multipliant  le  nombre  des 
médecins  et  en  augmentant  la  grandeur  des  lo¬ 
caux,  on  pourrait  aller  encore  plus  vite.  Mais,  à  la 
vitesse  actuelle  de  débit  de  l’émigration,  il  sem¬ 
ble  que  l’on  se  place  là  dans  les  conditions  opti- 
ma  de  sélection. 

Bien  entendu,  le  chef  administratif  du  centre 
de  départ  a  droit  de  veto  sur  l’avis  donné  soit 
par  le  service  de  police,  soit  par  le  service  médical 
soit  par  les  deux  conjointement. 

On  peut  ainsi  espérer  que  ne  seront  mis  en 
route  que  des  individus  sains. 

II 

A  rawivée. 

En  raison  des  précautions  déjà  prises  dans  le 
pays  d’origine,  et  abstraction  faite  des  accidents 
qui  peuvent  survenir  en  cours  de  route  ou  des 
maladies  qui  peuvent  se  déclarer  pendant  ce 
temps  —  et  qui  seront  très  rares  —  tout  contin¬ 
gent  devra  arriver  à  destination  en  bon  état  de 
santé  —  et  chaque  immigrant  porteur  de  la  copie 
de  sa  feuille  d’observation  —  sous  peine  de 
refoulement  immédiat. 

Les  feuilles  d’observation  originales  demeurant 
dans  les  bureaux  du  chef  de  la  mission,  dans  le 
pays  d’origine,  qui  les  classe  en  «  sujets  refusés  » 
et  «  sujets  acceptés  ».  Les  «  sujets  refusés  »sont 


gardés  définitivement  à  la  mission  pour  le  cas 
où  ils  se  présenteraient  à  nouveau.  Les  «  sujets 
acceptés  »  sont  adressés  à  l’entreprise  d’immi¬ 
gration  qui  les  classe  méthodiquement,  à  toutes 
fins  utiles,  et,  notamment,  dans  le  but  d’appeler 
l’attention  des  employeurs  sur  la  nécessité  d’obli¬ 
ger  tel  ou  tel  ouvrier  à  surveiller  sa  santé  (para¬ 
sites  intestinaux,  paludisme,  syphilis  ancienne, 
etc.). 

'  Aù  centre  d’arrivée,  chaque  immigrant  pro¬ 
duit  sa  feuille  d’observation  et  subit  un  examen, 
général,  dont  la  durée, se  trouve  abrégée  par  la 
lecture  dq  la  feuille,  mais  qui  est  complété  par 
des  épreuves  de  laboratoire  plus  complètes  ou 
renouvelées  :  Wassermann,  hématologie,  por-, 
teurs  de  germes  (pharynx,  fèces),  parasitologie, 
radiologie  pour  les  suspects,  et,  au  besoin  par  une 
quarantaine  de  quelques  jours  destinée  à  l’obser¬ 
vation  du  sujet  suspect  de  maladie  (angine,  fiè¬ 
vre,  point  de  coté,  hémorrhagie  utérine,  etc.). 

Locaux,  personnel,  matériel. 

D’où  nécessité  de  locaux  médicaux  assez 
vastes  comportant  salle  d’attente,  salle  ou  salles 
d’examen  avec  tout  le  matériel  clinique,  labora¬ 
toire  de  sérologie,  bactériologie,  de  radiologie, 
petit  hôpital  avec  ses  services  accessoires,  ser¬ 
vice  d’épouillage  et  service  de  désinfection. 

Bien  entendu,  les  dimensions  de  ces  locaux 
seront  proportionnés  au  nombre  d’immigrants 
reçus. 

•  Le  personnel  médical  et  sanitaire  est  composé 
de  deux  espèces  de  personnes  ;  des  permanents 
et  des  temporaires.  Ceci  par  raison  .d’économie. 

Ainsi  que  je  l’ai  indiqué  dans  mon  rapport  au 
XIII®  Congrès  des  médecins  hygiénistes  fran¬ 
çais,  il  existe  une  catégorie  de  médecins  qui 
doivent  trouver  leur  place  naturelle  dans  de  tels, 
organismes  (1),  ce  sont  les  médecins-hygiénistes 
en  fonctions  dans  les  villes  de  plus  de  20.000 
habitants  ou  ceux  placés  à  la  tête  des  départe¬ 
ments. 

Ceux-là  sont  légalement  et  techniquement 
qualifiés  pour  s’occuper  de  prophylaxie,  qu’il 
s’agisse  d’immigrants  ou  non.  Il  est  surprenant 
qu’on  n’ait  pas  fait  appel  à  leur  compétence. 
Donc  suivant  le  cas  et  la  localité  —  et  je  ferai 
remarquer  en  passant  que  c’est  à  tort  qu’on  a 


(1)  Je  ne  fais  aucune  allusion  à  ce  qui  existe  ou  n’existe 
pas,  car,  en  mai  ou  juin  1926,  lorsque  le  president  de  la 
Société  de  médecine  publique  èt  de  génie  sanitaire  a 
demandé  pour  moi  l’autorisation  de  visiter  le  centre  de 
Toul,  officiellement,  parce  que  rapporteur  désigné  de  la 
Société  de  médecine  et  d’hygiène  publique,  cela  a  été 
refusé  non  moins  officiellement. 

Depuis  lors,  l’état  du  Centre  de  Toul  a  été  connu  du 
grand  public  par  l’intervention  du  D''  Even  (1927).  J’i¬ 
gnore  si  et  quelles  modilications  ou  améliorations  ont 
été  apportées.  Me  n’ai  donc  pas  à  en  parler  dans  cet 
exposé. 
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reculé  les  centres,  qu’ils  doivent  être  placés  à  la 
frontière  mêmei,  terrestre  ou  maritime  —  ce  sera 
le  médecin-directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène,  ou  le  médecin-inspecteur  d’hygiène  d’ar¬ 
rondissement  (il  y  en  a  dans  certains  départe¬ 
ments),  ou  le  médecin-inspecteur  départemental 
d’hygiène  qui  sera  le  médecin-chef  du  centre 
d’arrivée  des  immigrants.  Il  est  permanent  et 
responsable.  Loin  d’être  incompatible,  cette 
nouvelle  attribution  complète  celles  qu’il  a  déjà. 
Dans  certains  ports,  il  pourrait  être  remplacé 
ou  suppléé  par  un  médecin-sanitaire  maritime. 
Etant  déjà  en  fonctions,  il  ne  lui  sera  pas  attribué 
de  traitement  spécial,  mais  seulement  une  in¬ 
demnité. 

Le  personnel  permanent  comprendra  en  outré  ; 
un  médecin  chef  de  laboratoire,  deux  infirmiers 
(laboratoire  et  désinfection),  une  infirmière  chef 
et  ûne  infirmière  sous-chef. 

Le  personnel  temporaire  comprendra  un,  deux 
ou  trois  médecins  désignés  d’avance  parmi  ceux 
de  la  localité  ou  du  voisinage,  et  qui  ne  viendront 
au  centre  que  suivant  les  besoins,  soit  ensemble, 
soit  à  tour  de  rôle.  L’un  d’eux  devra  connaître 
l’ophtalmologie  et  un  autre  la  pathologie  nerveu¬ 
se  ainsi  que  la  pathologie  mentale. 

Les  infirmières  temporaires  sont  des  femmes 
désignées  d’avance  parmi  la  population  féminine 
de  la  ville  ou  de  la  région  avoisinante  qui  sont 
convoquées  en  temps  opportun. 

Une  sage-femme  fait  partie  du  personnel  tem¬ 
poraire. 

Chacun  est  instruit  à  l’avance  de  ses  fonctions, 
chaque  médecin  reçoit  ûn  vade-mecum,  et  tout 
le  personnel  temporaire  est  encadré,  à  chaque 
mobilisation  par  le  personnel  permanent.  L’im¬ 
portance  de  ces  mobilisations  varie  suivant  le 
nombre  d’immigrants  qui  débarquent. 

Fonctionnemen  t. 

Si  des  immigrants  arrivent  malades,  ils  sont 
hospitalisés  à  l’hôpital  du  centre  d’arrivée.  Ils  y 
sont  soignés  et  au  moment  de  la  guérison  admis 
à  entrer  en  France  ou  refoulés,  suivant  le  cas. 

Si,  en  dépit  des  examens  précédents,  des  immi¬ 
grants  non  acceptables  sont  parvenus  jusqu’à 
notre  frontière,  le  nouvel  examen  permet  de  les 
refouler. 

Le  matériel  et  les  locaux  nécessitent  une  mise 
de  fonds  assez  importante  :  cinq  personnalités 
peuvent  y  contribuer  :  l’Etat,  le  département, 
la  commune,  les  groupements  industriels  et  les 
groupements  agricoles. 

De  même  pour  le  traitement  du  personnel.  La 
charge  pour  chacun  sera  minime,  mais  le  total 
permettra  de  faire  quelque  chose  de  bien  (v.  mon 
rapport  de  1926). 

Parmi  ceux  admis  à  entrer  en  France,  deux 
groupes  :  ceux  sur  lesquels  il  n’y  a  plus  rien  à 
dire,  ceux  qui  peuvent  entrer,  mais  au  sujet  des¬ 


quels  une  certaine  surveillance  sanitaire  devrait 
être  continuée:  parasites  intestinaux,  paludisme, 
syphilis,  etc.  '  - 

III 

Surveillance  sanitaire  pendant  le  séjour 
dans  le  pays. 

Elle  existe  déjà  en  partie,  puisque  dans  toutes 
les  grandes  industries  il  y  a  un  service  médical 
fortement  organisé,  et  que,  dans  les  usines  du 
Nord,  au  moins,  on  pratique  normalement  le 
dépistage  de  l’ankylostomasie,  ce  qui  permet  de 
trouver  aussi  les  autres  parasites  intestinaux. 

De  même  pour  la  syphilis,  mais  là  il  y  a  encore 
un  effort  de  coordination  et  de  généralisation 
à  faire. 

Enfin,  il  faudrait  se  préoccuper  du  paludisme 
auquel  on  ne  songe  pas  assez  et  qui  pourrait  être 
surveillé  comme  l’ankylostomasie. 

Les  frais  de  cette  surveillance  sanitaire  à  l’in¬ 
térieur  du  pays  incombent  normalement  à  l’em¬ 
ployeur  qui  a  déjà  ses  médecins  et  ses  laboratoires. 
S’il  n’a  ni  l’un  ni  l’autre, il  s’adressera  au  bureau 
municipal  d’hygiène  le  plus  proche,  ou  au  besoin 
à  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  qui  opé¬ 
reront  gratuitement  ou  presque,  vu  le  petit 
nombre  de  cas  et  l’armement  technique  dont  ils 
disposent  déjà  pour  la  prophylaxie. 

L’immigrant  demeure  porteur  de  la  copie  de 
sa  feuille  d’observation  juscju’à  destination. 

A  l’intérieur  du  pays,  elle  pourrait  être  trans¬ 
formée  en  un  livret  sanitaire,  si  on  le  jugeait 
bon. 
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Accidents  du  travail.  —  Massages.  —  Soins  donnés  par  un  infirmier  sous  le  contrôlé 
et  la  surveillance  du  médecin. 


COUR.  DE  CASSATION  (Ch,  civile). 

21  novembre  1927, 

Gaz.  Pal.,  20  décembre  1927. 

Les  massages  opérés  non  par  le  médecin,  mais  sous 
son  contrôle  et  sa  surveillance  par  le  personnel  in¬ 
firmier  doivent  être  rétribués  suivant  le  taux  fixé 
au  tarif  établi  par  Varrété  ministériel  du  8  juillet. 
1920,  art.  30,  pour  les  soins  donnés  par  le  médecin 
luLmême. 

M.  Rontaix  s’est  pourvu  en  cassation  d’un  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  2  i'é- 
wier  1923  au  profit  du  docteur  Lepers. 

Moyen  unique  du  pourvoi  :  «  Violation  do  l’art.  4 
de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905,  des  art.  15,  16  et  30  de  l’arrêté  ministériel  du 
8  juillet  1920  et  de  l’art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  constaté 
qu’en  l’espèce,  des  massages  ont  été  laits  et  des 
soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail  par  des  mas¬ 
seurs  et  des  infirmiers  dépendant  d’une  clinique, 
décide  cependant  d’accorder  auxdits  soins  la  rému¬ 
nération  fixée  par  le  tarif  du  8  juillet  1920,  alors  que 
ce  tarif  exceptionnel,  calculé  à  raison  de  la  compé¬ 
tence  professionnelle  des  médecins,  n’est  applicable 
qu’aux  soins  donnés  par  le  médecin  traitant  lui- 
même  ». 

Arrêt  : 

La'  Coun, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  cju’à  la  suite  d’unaccide.rt  du  travail,  sur¬ 
venu  le  10  avril  1922,  à  Gubin,  ouvrier  de  Rontaix, 
le  docteur  Lepers  a  donné,  dans  sa  cli  nique,  ses  soins 
au  blessé,  atteint  d’un  fracture  du  i-adiiis  gauche, 
et  a  réclamé  au  patron  une  somme  de  528  fr. 
pour  ses  honoraires  ;  que,  sur  le  refus  de  celui-ci 
de  payer  au  prix  du  tarif  établi  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  8  juillet  1920,  ceux  des  massages  opérés 
non  par  le  médecin  mais  par  le  personnel  infirmier 
sous  ses  ordres,  le  docteur  Lepers  l’a  actionné  en 
justice  :  que  le  jugement  attaqué  a  accueilli  la  de¬ 
mande  du  médecin  par  le  motif  que  les  massages 
avaient  été  faits  sous  son  contrôle  et  sous  sa  sur¬ 
veillance  ;  ■ ,  1 


I  Attendu,  d’après  le  pourvoi,  qu’aux  termes  de 
l'art.  30  de  l’arrête  ministériel  précité,  le  médecin 
ne  peut  réclamer  des  honoraires  que  pour  les  soins 
qu’il  a  lui-même  do.onés,  et  que  si  le  docteur  Lepers 
peut  légitimement  invoquer  l’application  du  tarif 
légal  pour  ,  la  rémunération  dos  massages  qu’il 
a  lui-même  pratiqués,  les  massages  opérés  par  les 
infirmiers  sont  laissés  par  l’arrêté  susdit  en  dehors 
des  prévisions  du  tarif’ qu’il  établit  et  ne  sauraient 
être  rétribués  suivant  le  taux  qui  y  est  fixé  ;  ■ 

Mais  attendu  que'  l’art.  '16  du  tarif  prévoyant  les 
consultations  avec  ou  sans  pansement,  massages, 
pointes  de  feu,  ventouses...  s’applique  nécessaire¬ 
ment  aux  soins  donnés  par  les  infirmiers  au  domi¬ 
cile  du  médecin,  sous  son  contrôle  et  sous  sa  sur¬ 
veillance,  ce  contrôle  et  cette  surveillance  impliquant 
nécessairement  l’intervention  perspnnelle  du  méde¬ 
cin,  qui  justifie,  conformément  à  l’art.  30,  l’attri¬ 
bution  de  l’honoraire  de  7  fr.  fixé  au  tarif  médical  ; 
d’où  il  suit  que  le  jugement,  loin  de  violer  le  texte 
visé  au  moyen,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
application  ; 

^  Par  ces  motifs. 

Rejette... 

NOTE.  —  Aux  termes  de  l’art.  4,-§  2,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  lorsque  la  victime  choisit  elle-même  son 
médecin,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des 
frais  médicaux  que  jusqu’à  concurroxice  du  tarif, 
actuellement  fixé  par  l’arrêté  mintstériel  du  .11  dé¬ 
cembre  1925,  (qui  a  remplacé  celui  du  8  juillet  1920). 
V.  Sachet,  Tr.  de  la  législ.  sur  les  accid.  du  travail, 
7“  éd.,  t.  I,  n.  619  ;  Trib.  civ.  Rouen  6  juillet  1925 
(Gaz.  Pal.,  1925.2.605).  V.  pour  le  texte  de  cet 
arrêté  :  Sachet,  op.  cit.,  t.  III,  p.  414.  Dans  l’espèce 
ci-dessus,  on  était  encore  sous  lerégime  de  l’arrêté 
du  8, juillet  1920. 

L’art.  30  de  l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920 
(d’ailleurs  maintenu  par  l’arrêté  du  31  décembre 
1925)  porte  ; .«  Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’ho¬ 
noraires  que  pour  les  soins  qu.il  a  donnés  lui-même  ». 
-D’autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
tarif  ne  s’applique  qu’aux  honoraires  du  médecin 
choisi  par  la  victime  et  laisse  en  dehors  de  ses  prévi¬ 
sions  les  différents  moyens  curatifs  qui,  admis  par  le 
médecin  traitant,  ne  gont  cependant  pas  mis  en 
œuvre  par  lui-même  :  Cass.  civ.  16  mai  1911-  {Gaz. 
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Paü.,  1911.1.652  —  D.  1913.5.13).  Le  pourvoi,  dans 
l’espèce  ci-dessus,  où  il  s’agissait  de  massages  ordon¬ 
nés  par  le  niédecin  et  exécutés  par  des  infirmiers, 
prétendait  en  tirer  cette  conséquence  que  le  tarif 
médical  n’était  pas  applicable.  Mais  la  Cour  de  cas¬ 
sation  a  décidé  que  la  distinctioii  par  elle  précédem¬ 
ment  faite  ne  s’appliquait  pas  parce  que  si  les  soins 
avaient  bien  été  donnés  par  des  infirmiers  c’était 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  médecin,  on 
sorte  qu’ils  devaient,  être  considérés  comme  dispen¬ 
sés  par  le  médecin  lui-même. 

Commentaires. 

A  première  vue,  il  semble  ciu’il  y  ait  contra¬ 
diction  entre  cet  arrêt  et  les  décisions  précéden¬ 
tes  de  la  Cour  de  Cassation  :  il  n’en  est  rien. 

En  effet,  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  des 
lois  ultérieures,  a  mis  à  la  charge  du  chef  d’entre¬ 
prise  tous  les  soins  nécessités  pour  le  traitement 
du  blessé. 

Mais,  lorsque  la  victime  fait  choix-  elle-même 
de  son  médecin,  le  chef  d’entreprise  n’est  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jus¬ 
qu’à  concurrence  des  prix  fixés  par  arrêté  minis¬ 
tériel. 

Ceci,  posé,  différents  ministres,  MM.  Dubief, 
Breton,  Durafour,  Fallières  ont  pris  un  certain 
nombre  d’arrêtés,  établissant  les  prix  des  diver¬ 
ses  interventions  médicales,  chirurgicales,  ou  de 
spécialités. 

Or,  quelques  compagnies  d’assurances  avaient 
émis  la  prétention  de  se  refuser  à  payer  tout  acte 
médical,  qui  ne  figurait  pas  sur  la  liste  ci-dessus. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  f Cassation  du  16  mai 
1911  décida  que  ledit  tarif  officiel  était  simple¬ 
ment  énonciatif  et  non  pas  limitatif.  Dans  ces 
conditions,  lorsque  le  médecin  juge  à  propos  d’or¬ 
donner,  ou  de  faire  des  interventions,  non  men¬ 
tionnées  au  tarif,  le  prix  doit  en  être  payé  et  le 
juge  de  paix,  pour  déterminer  ces  honoraires, 
procédera  par  analogies. 

Une  difficulté  avait  surgi  :  d’après  le  tarif  mi¬ 
nistériel  (article  30,  paragraphe  10)  le  médecin  ne 
peut  réclamer  d’honoraires  que  pour  les  soins 
cju’il  a  donnés  lui-même. 

Par  conséquent,  lorsque  le  docteur,  ne  prati¬ 
quant  pas  le  massage,  a  ordonné  des  séances  fai¬ 
tes  par  un  masseur  de  profession,  non  diplômé 
docteur  en  médecine,  qui  payera  ce  masseur  ? 
Sera-ce  le  chef  d’entreprise  responsable  ?  Le 
blessé  ou  le  médecin  traitant  ? 

Disons  de  suite  que,  pour  se  faire  payer,  infir¬ 
miers,  masseurs,  etc.,  n’ont  pas  l’action  directe, 
c’est-à-dire  n’ont  pas  le  droit  de  s’adresser  direc¬ 
tement  au  chef  d’entreprise,  pour  se  faire  rému¬ 
nérer  pour  les  pansements,  ventouses,  massages, 
ordonnés  par  le  médecin  traitant  pour  un  blessé 
du  travail. 

Un  arrêt  de  Cassation,  du  2  février  1925  (Con¬ 
cours  médical,  1925,  1-163)  en  a  décidé  ainsi  ;  «Si 


les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  compren¬ 
nent  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite¬ 
ment  de  la  victime  d’un  accident  du  travail,  ils 
n’en  sont  pas  moins  un  des  éléments,  de  fini 
demnité,  laquelle  est  due,  en  vertu  du  contra- 
de  louage  de  services,  par  le  chef  d’entreprise,  à 
l’ouvrier  blessé  seul,  ou,  en  cas  d’accident  mor¬ 
tel,  à  ses  représentants. 

«  Dès  lors,  en  permettant  aux  médecins,  phar¬ 
maciens  et  établissements  hospitaliers,  d’exercerj  ,i 
pour  le  recouvrement  de  ces  frais,  une  action 
directe  contre  le  chef  d’entreprise,  l’arbicle  4,  pa¬ 
ragraphe  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  institué,  en 
leur  faveur  une  procédure  exceptionnelle  qu’au¬ 
cune  autre  catégorie  de  personnes  agissant  com¬ 
me  créanciers  de  frais  médicaux  ou  pharma- 
ceuticjues  n’est  autorisée  à  employer. 

«  Par  suite,  l’action  directe,  exercée  par  un 
masseur,  est  irrecevable.  » 

Ne  pouvant  pas  s’adresser  au  chef  d’entreprise, 
le  masseur  qui  a  travaillé  sur  l’ordre  et  sous  la 
direction  du  médecin,  devra-t-il  s’adresser  an 
blessé  lui-même  pour  se  faire  payer  de  ses  soins? 

Oui,  en  théorie,  car  le  blessé  a  profité  des  soins: 
c’est  à  lui  de  les  régler,  quitte  à  se  retourner  vers 
son  patron  et  à  demander  à  ce  dernier  Je  rem¬ 
boursement  de  la  part  qui  lui  incombe. 

Non,  en  pratique,  car  l’ouvrier  est  souvent  in¬ 
solvable,  ou  bien  a  quitté  le  pays.  Enfin,  l’habi¬ 
tude  est  prise  et  le  blessé  considère  que  c’est  l'as¬ 
surance  qui  doit  tout  payer. 

Le  masseur  ne  peut  donc  avoir  affaire  qu’au 
médecin,  qui  l’a  fait  travailler. 

Si  le  masseur  avait  proprio  motu  fait  des  mas¬ 
sages  au  blessé,  sans  que  ce  dernier  ait  eu  une 
ordonnance  de  docteur,  il  n’aurait  droit  qu’à  la 
rémunération  qu’il  pourrait  réclamer  à  la  vic¬ 
time  elle-même.  Allant  plus  loin,  on  pourrait 
prétendre  et  soutenir  qu’en  agissant  ainsi,  le 
masseur  a  commis  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  :  il  a  pris  part  d’une  manière  suivie 
au  traitement  d’une  maladie. 

Mais  le  projet  de  loi,  de  même  que  la  Cour  de 
Cassation  semblent  vouloir  refuser  l’action  direc¬ 
te  aux  auxiliaires  des  docteurs  ;  force  leur  sera  de , 
remettre  leur  note  d’honoraires  au  praticien,  qui 
les  a  prescrits,  lequel  la  transmettra  au  respon¬ 
sable  (chef  d’entreprise  ou  assurance). 

Il  est  clair  que  les  masseurs  auraient  bie  n  pré¬ 
féré  avoir  l’action  directe,  eux  aussi,  car  ils  peu¬ 
vent  être  victimes  de  la  négligence  ou  de  la  mau¬ 
vaise  volonté  d’un  docteur,  qui  laisserait  s’écou¬ 
ler  un  certain  temps  avant  d’adresser  les  mémoi¬ 
res  collectifs  d’honoraires.  A  moins  cjue  ce  ne  soit 
le  masseur  lui-même  ejui  soit  négligent  et  qui  ne 
remette  sa  note  au  docteur  qu’un  certain  temps 
après  cpie  ce  dernier  aura  transmis  la  sienne  pro¬ 
pre. 

Une  autre  réflexion  doit  venir  à  l’esprit  :  quel- 
C[ues  médecins  considéreront  que  la  jnrispruden- 
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ce,  comme  le  textê  du  projet  de  loi,  vont  favo¬ 
riser  certaines  pratiques  coupables,  en  honneur 
clans  c|uelques  officines  louches  d’accidents  du 
travail. 

11  est  de  notion  courante  cpie,  dans  nombre  de 
cliniciues  pour  blessés  du  travail, ..une  permanence 
est  faite  par  un  non  diplômé,  cjui  examine  et 
panse  tous  malades,  à  toute  heure  du  jour. 

Le  docteur,  propriétaire  ou  salarié  de,  la  clini- 
cj;ue,  passe  à  heures  fixes  et  signe  les  certificats 
qu’on  lui  a  préparés,  alors  qu’il  n’a  pas  examiné 
les  nouveaux  blessés  ;  laisse  faire  les  pansements 
par  les  infirmiers,  sans  surveiller  ces  derniers  (ce 
qui  constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  et  celui  de  complicité). 

Mais,  en  fin  de  traitement,  le  médecin  réclame 
des  honoraires,  non  seulement  pour  lui  mais 
aussi  pour  ses  aides,  alors  que  tout  s’ est  passé  le 
plus  irrégulièrement  du  monde. 


Cependant,  il  ne  faut  pas  que,  pour  une  poi¬ 
gnée  de  médecins  indésirables,  toute  une  corpo¬ 
ration  ait  à  soufTrir. 

D’ailleurs,  si  les  compagnies  d’assurances  vou¬ 
laient  bien  s’entendre  et  se  concerter  avec  les 
syndicats  médicaux,  une  surveillance  techniciue 
et  un  contrôle  seraient  établis  de  telle  sorte  cjue 
tous  ces-  forbans  de  la  profession  seraient  rapi¬ 
dement  déférés  au  tribunal  correctionnel.  Ce  se¬ 
rait  de  l’assainissement. 

Malheüreusement,  des  puissances  occultes  pro¬ 
tègent  les  délinquants. 

Quoi  cpCil  en  soit,  l’arrêt  de  cassation,  que 
nous  avons  publié  a  grande  valeur,  surtout  à  la 
veille  des  assurances  sociales,  qui,  pour  leur  ap¬ 
plication,  auront  à  se  rapprocher  beaucoup  de 
l’expérience  tirée  de  la  mise  en  pratique  de  la  loi 

D'  Paul  Boudin. 


du  9>ivril  1898. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Ecole  d’instruction  du  Service  de  santé  du  G.WI.P,. 

L’organisation  et  le  fonctionnement  du  service  de  santé  d’une  division  d’infanterie  au  combat. 


Médecin-major  de  P»  classe  Schneider. 


Le  19  février  à  9  h.  .30,  une  conférence  a  été  faite 
dans  le  Grand  Ainpliithéàtre  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  aux  officiers  de  réserve  de  service  de 
santé  :  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  officiers 
d’administration,  par  le  médecin  major  de  P’®  cl. 
Schneider,  médecin  chef  de  l’Ecole  supérieure  de 
guerre. 

Le  médecin  inspecteur  général  Fournial,  directeur 
du  service  de  santé  du  Gouvernement  militaire  de 
Paris,  présidait  la  séance.  Cet  officier  général  qui 
doit  passer,  bientôt,  dans  le  cadre  de  réserve,  profita 
de  cette  occasion  pour  faire  ses  adieux  aux  officiers 
de  réserve. 

Dans  un  court  et  brillant  exposé,  le  médecin  ins¬ 
pecteur  général  Fournial  rappela  sa  conception 
générale  de  l’hospitalisation  en  temps  de  guerre  ; 
il  insista  sur  la  nécessité  de  créer  de  vastes  centres 
hospitaliers  soiis  baraques,  en  dehors  des  grosses 
agglomérations,  exposées  à  la  destruction  rapide 
par  des  bombardements  aériens. 

Le  médecin  major  de  P®  cl.  Schneider  expose  en¬ 
suite,  dans  une  brève  conférence,  les  principes  géné¬ 
raux  dts  V organisation  et  de  fonctionnement  du  service 
de  santé  d'une  division  d’infanterie  au  combat.  Après 
avoir  rappelé  les  caractéristiques  essentielles  des 
éléments  sanitaires  de  la  Division  d’infanterie 
(groupe  sanitaire  divisionnaire,  section  sanitaire 
automobile,  personnel  et  matériel  sanitaires  dés 
régiments),  le  médecin  major  Schneider  insista  sur 
les  principes  de  direction,  principes  exigibles  de 


tout  chef  de  service,  officier  d’administration,  phar¬ 
macien,  dentiste,  médecin  :  sens  des  possibilités 
techniques,  confiance  dans  le  personnel  subalterne, 
entretien  du  moral  de  ce  personnel  par  une  attribu¬ 
tion  équitable  et  rapide  des  récompenses ....  ; 

Pour  terminer,  le  médecin  major  Schneider  rappela 
les  missions  essentielles  que  doit  remplir  le  service 
de  santé  aux  échelons  de  l’avant  ;  échelon  régimen¬ 
taire,  échelon  divisionnaire. 

Dans  une  deuxième  partie,  le  médecin  major 
Schneider- étudie  un  cas  concret  :  fonctionnement  du 
service  de  santé  d’une  division  d’infanterie  dans  un 
combat  défensif  :  emplacement  des  postes  de  secours 
des  régiments  d’infanterie,  des  groupes  d’artillerie, 
poste  de  secours  divisionnaire,  répartition  des 
moyens  sanitaires,  calcul  des  nécessaires  en  équipes 
de  brancardage  et  en  voitures  sanitaires,  fonction¬ 
nement  du  service  de  santé  pendant  une  journée 
caractérisée  par  une  violente  offensive  ennemie. 

En  terminant,  la  conférencier  insiste  sur  deux 
points  suivants  : 

1“  Nécessité  à  tous  les  échelons  de  constituer  des 
réserves  importantes  ;  à  l’extrême  avant,  ces  réserves 
doivent  être  à  pied  d’œuvre. 

2°  Fusion  intime,  au  combat,  de  tout  le  personnel 
sanitaire  de  l’avant  :  personnel  officier  (médecins, 
pharmaciens,  dentistes,  officiers  d’administration), 
personnel  subalterne  (infirmiers,  brancardiers).  Dis¬ 
parition  des  spécialités  devant  la  grande  et  simple 
mission  à  remplir  :  relève  des  blessés. 
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.Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officiellesl.. 

INAUGURATION  DU  MONUMENT  DU  PROFESSEUR  GILBERT  A  L’HOTEL-DIEÜ 

Instantané, 

Par  le  Pierre  Maurel  (de  la  Bourboule). 


Anipliithéâtre  Trousseau,  au-dessus  de  la 
porte  d’entrée,  le  buste  de  Trousseau  semble 
présider  de  loin  et  de  haut.  Aux  murs  :  encore 
Trousseau  en  tenue  de  ville,  portrait  signé  de 
Duchesne  de  Boulogne  et  venant  de  la  collection 
de  MM.  Baillière.  Il  est  là  avec  son  grand  air,  sa 
belle  tête  d’allure  «  romantique  »,  sa  physiono¬ 
mie  grave  et  intelligente.  Près  de  lui  est  Germain 
Sée  du  masque  énergique  et  un  peu  renfrogné, 
tandis  que  Dieulafoy,  plein  de  grâces,  en  costume 
d’apparat  professoral  et  «  parlant  »  comme  on 
dit,  gesticulant  avec  sa  verve  méridionale.  Gil¬ 
bert,  le  dernier  venu  dans  cette  belle  lignée,  est 
représenté  avec  son  fier  profil  d’ardennais  pla¬ 
cide,  mais  résolu,  ayant  en  plus  son  sourire  dou¬ 
loureux  des , dernières  années.  Nombreuse  assis¬ 
tance  masculine  et  féminine.  Amphithéâtre  plein 
comme  un  jour  de  leçon  des  maîtres  qui  y  ont 
enseigné.  Taches  blanches  d’élèves  en  blouse  et 
à  l’arrière-plan,  d’une  cohorte  d’infirmières. 

Dans  l’hémicycle  se  pres'sent  des  amis  de 
Gilbert,  de  ses  élèves  devenus  des  maîtres  selon 
la  formule  consacrée  et  parmi  eux  les  profes¬ 
seurs  Hartmann,  Achard,  Bar,  Sicard,  Rathery, 
Villaret,  le  Benjamin  de  la  Faculté  entre  autres, 
et  pour  né  parler  que  des  collègues  du  disparu, 
parmi  la  foule  de  ceux  qu’on  ne  peut  tous  .citer. 
Ils  sont  trop  !  Sur  les  fauteuils  de  cuir  du  service, 
alignés  derrière  la  table,  s’assoient  sans  apparat, 
les  «  ofii ciels  »  en  jaquette  ou  veston,  tandis 
qu’en  face  d’eux  se  lève,  en  tenue  d’hôpital,  le  i 
professeur  Carnot,  l’animateur,  le  «  manager  », 
si  l’on  peut  dire,  de  la  cérémonie.  Il  fait  la  remise 
à  l’A.P.  du  monument  de  Gilbert  et  parle  avec 
ferveur  et  une  belle  ardeur,  contenue,  au  nom  des 
élèves  du  maître  dont  il  fut  un  des  premiers  dans 
tous  les  sens  du  mot.  II  rappelle  brièvement  sa, 
magnifique  et  rapide  ascension,  son  inlassable 
activité  et  son  attitude  stoïque  dans  son  âpre 
grandeur,  pendant  la  seconde  partie  de  sa  car¬ 
rière,  attitude  héroïque,  pourrait-on  dire,  qui 
grandit  encore  la  valeur  morale  de  l’homme,  si 
possible,  et  revint  comme  un  leitmotiv  doulou¬ 
reux  dans  les  souvenirs  égrénés  au  cours  de  cette 
séance.  Dans  cette  profonde  esquisse,  on  sent  la 
vénération,  l’amitié,  l’affection  d’un  des  élèves 
préférés  et  pour  remercier  ceux  qui  vont  célébrer 
le  maître,  il  met  l’accent  qu’il  fallait  dans  un 
beau  raccourci,  toujours  animé  de  cette  avenante 
et  cordiale  simplicité  qui  est  un  charme,  surtout 
chez  un  maître. 


Le  Dr  Lion,  au  nom  du  professeur  Hayem, 
retenu  dans  le  Midi  par  son  grand  âge,  lit  son 
allocution  qu’il  voulait,  toujours  friand  de  nou¬ 
veautés  scientifiques,  envoyer  par  T.S.F.  La  pen¬ 
sée  d’Hayem  vient  de  loin  avec  la  belle  sérénité 
de  la  vieillesse,  mais  avec  la  douleur  du  vieux 
maître  pleurant  son  élève.  Le  Dr  Lion,  repré¬ 
sentant  aussi  les  amis  de  Gilbert,  trace,  avec  l’é¬ 
motion  d’un  de  ses  amis  les  plus  anciens  et  une 
jolie  délicatesse  les  traits  du  Gilbert  intime  dans 
ses  détails  et  sa  complexité. 

Le  professeur  ’feissier  représente  la  Société 
médicale  des  hôpitaux.  De  sa  voix  forte  et  nette, 
avec  sa  grande  distinction  de  terme  et  de  style, 
il  fait  un  éloge  particulièrement  applaudi  avec 
toute  son  autorité,  sa  haute  élévation  de  pensée, 
sa  finesse  psychologique.  Comme  tous,  il  célèbre 
et  magnifie,  après  la  vie  d’activité  intense,  la  fin 
stoïque,  l’isolement  tragique  de  ce  blesse  à  mort 
qui  voulut  rester  seul,  face  à  face  avec  le  destin 
et  disparaître  sans  livrer  son  secret. 

Puis,  le  doyen  représente  la  Faculté  à  qui  le 
disparu  laissa  une  grande  partie  de  sa  fortune  et 
de  ses  œuvres  d’art  dont  on  sait  maintenant  la 
valeur,  qu’on  ne  faisait  que  soupçonner,  ne  con¬ 
naissant  pas  Gilbert  sous  cet  aspect  de  collec¬ 
tionneur  émérite  qu’il  était  devenu,  cherchant 
peut-être  un  idéal  et  artistiqué  refuge  dans  sa 
cruelle  détresse.  Le  professeur  Roger  d’une  voix 
cju’on  sent  un  peu  assombrie  au  début  par  l’émo¬ 
tion  au  souvenir  d’un  ami  de  longue  date  parle, 
entre  autres,  de  l’enseignement  de  Gilbert,  qui, 
après  ses  illustres  prédécesseurs,  sut  cependant 
bien  tenir  sa  place  dans  cet  amphithéâtre  célèbre 
et  loue  son  emprise  pédagogique  sur  l’étranger, 
entre  autres.  Une  des  preuves  en  est  le  succès  de 
ses  cours  complémentaires  qu’il  fit  avec  le  pro¬ 
fesseur  Villaret  et  qui  attiraient  une  nombreuse 
assistance  étrangère.  En  terminant,  l’ami  parle 
douloureusement  de  cette  plaie  secrète  des  âmes 
trop  hautes  pour  vouloir  se  plaindre  et  inspii'er 
kl  jiitié. 

Le  Df  Béclère,  dans  une  jolie  allocution  ap¬ 
porte  l’hommage  de  l’Académie  de  médecine, 
dont  Gilbert  déclina  la  présidence  tant  qu’il  serait 
professeur  de  clinic£ue.  .Sans  doute,  il  se  sentait 
trop  atteint  pour  assumer  deux  tâches  dont, 
clans  sa  belle  conscience,  il  ne  voulait  négliger 
aucune.  -  ,  . 

Le  Dr  Mourier,  comme  Directeur  de  l’A.P.  se 
lève  avec  l’aisance  robuste  de  celui  qui  fut  habi- 
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tué  à  d’autres  réunions,  et,  avec  son  chaud  | 
accent  méridional,  il  dit  quelques  mots,  la  tête 
haute,  fréquemment  tournée  à  droite,  à  gauche 
comme  nombre  de  ceux  qui  ont  l’habitude  de  la 
tribune  parlementaire.  Administrateur  doublé 
d’un  technicien  expert  (rara  avis  !)  il  annonce  la 
juste  et  louable  décision  de  donner  le  nom  de 
Gilbert  à  la  Clinique  physiothérapique  qu’il  a 
contribué,  de  toutes  façons  à  fonder  et  à  déve- 
Ippper. 

Enfin,  M.  le  recteur  Charléty,  d’autant  plus  fin 
et  ihince  auprès  de  la  superbe  prestance,  de  la 
vaste  carrure  du  précédent  orateur,  -se  lève  mo¬ 
destement  et  les  mains  croisées,  sans  un  geste, 
sans  une  note,  d’une  voix  douce  et  simple,  au 
nom  de  l’Université  remercie  et  parle  avec  éloges 
de  l’A.  P.,  de  la  municipalité  parisienne  qui 
fonda  des  chaires  avec  générosité.  Il  célèbre  la 
médecine  française  qui  semble  donner  la  juste 
mesure  de  la  formule  idéale,  unissant  la  clinique 
au  laboratoire.  Il  put  l’apprécier  à  Strasbourg, 
dit-il,  quand  l’école  française  prit  la  suite  d’une 
organisation  étrangère. 

Tous  les  discours  terminés  et  applaudis  comme 
ils  le  méritaient,  l’assistance  se  transporte  sur  la 


galerie  de  la  cour  d’honneur  de  THôtel-Dieu.  Là, 
sur  le  mur  de  la  Clinique  physiothérapique  se 
détache  le  médaillon  de  Gilbert,  lace  à  celui  de 
Dieulaloy.  Dans  ce  haut  relief  en  bronze,  le  maî¬ 
tre  est  représenté  de  trois  quarts,  comme  dans 
une  de  ses  dernières  photographies.  Le  statuaire 
semble  avoir  voulu  jouer  la  difficulté  et  la  res¬ 
semblance  en  souffre.  Le  visage  si  fin  et  régulier 
s’en  ressent,  quelle  que  soit  la  maîtrise  de  l’ar¬ 
tiste  de  longtemps  apprécié  de  Gilbert  dont  il  fit 
la  rnédaille. 

Ainsi  se  termina  très  simplement  par  un  défilé 
devant  cet  émouvant  souvenir,  cette  cérémonie 
très  digne  et  sobre  telle  que  l’aurait  souhaitée  le 
maître  disparu.  Il  était  légitime  et  de  noble  ins¬ 
piration  de  réparer  en  quelque  sorte  par  un 
hommage  public  l’injustice  du  sort  de  celui  qui, 
après. la  plus  brillante  carrière,  cruellement  frap¬ 
pé,  continua  à  remplir  sa  tâche,  à  faire  son  devoir 
jusqu’au  bout,  et  pour  mourir  s’était  farouche¬ 
ment  terré.  .  .  On  raconte  que,  se  sentant  at¬ 
teints  dans  leur  belle  vaillance,  ainsi  font  des 
sortes  de  fauves,  nobles  hôtes  des  forêts  des 
Ardennes,  petite  patrie  profondément  aimée  de 
cet  ardent  patriote. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  de  la  région  Nortaise 

Réunion  du  9  novembre  1927  à  Nort-sur-Erdre. 


Etaient  présents  :  les  docteurs  de  Sallier  Dupin, 
Bichon,  Allaire,  Barbier,  Chauvin,  le  Bourhis,  Par- 
tenay.  Chevreuil,  Briau,  Dâveau,  Breger,  Monnier, 
Gauthier,  Bernou,  Boussion,  Landais,  Goubin,  Cle- 
net,  Gaschignard,  Guesné,  de  Sallier,  Dupin  (Yves). 

Invités  ;  D''  Chauvet,  GresIé,  Michel,  Chauveau, 
Bousseau,  Kordy. 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30  par  le  D^  Clenet. 
Notre  président  résume  les  questions  à  l’ordre  du 
jour,  et  après  avoir  fait  l’éloge  funèbre  du  D' Michon, 
président  d’honneur  de  la  F.  N.,  il  a  souhaité  la  bien¬ 
venue  à  nos  invités  :  le  D''  Chauvet,  du  Syndicat 
de  Nantes  ;  D'  Gréslé,  du  Syndicat  de  Saint-Nazaire  ; 
les  D's  Michel,  Chauveau,  Bousseau,  du  Syndicat 
d’Ancenis,  le  D'  Mordy  du  pays  de  Retz  et  excuse  le 
D' Méloche,  notre  président  de  Fédération,  empêché. 

La  parole  est  au  secrétaire  adjoint  pour  la  lecture 
du  compte  rendu  de  la  dernière  réunion. 

Le  D^  Bichon  à  ce  sujet  demande  s’il  est  opportun 
de  maintenir  le  prix  de  80  fr.  alors  que  l’Union  ainsi 
que  la  F.  N.  l’a  abaissé  à  60.  Le  président  répond  que 
chacun  est  le  maître  chez  soi,  que  le  prix  adopté  n’est 
pas  exagéré,  il  devrait  être  de  100  fr.  au  minimum, 
si  nous  avions  suivi  l’indice  de  la  vie,  que  les  com¬ 
pagnies  sont  riches  et  peuvent  payer  sans  récrimi¬ 
ner,  que  si  l’assuré  doit  se  déplacer  pour  aller 
quérir  ailleurs  ce  certificat,  les  frais  de  déplacement 


augmenteront  notablement  le  prix,  qu’enfin  la 
question  est  de  minime  importance,  la  plupart  des 
médecins  ne  faisant  par  an  pas  plus  de  un  ou  deux 
certificats  Assurance-vie. 

Il  est  décidé  que  la  question  sera  portée  devant 
la  F.  N.  'et  que  le  délégué  sera  chargé  de  réclamer  le 
prix  uniforme  de  80  fr. 

L’ordre  du  jour  de  la  dernière  réunion  est  ensuite 
adopté. 

Le  Dr  Gaschignard,  trésorier,  rend  compte  de  sa 
gestion.  Apres  la  réunion  de  ce  soir  la  caisse  aura  en¬ 
core  des  disponibilités  suffisantes  pour  faire  face  à 
l’imprévu.  Il  est  vivement  félicité. 

I.  Réunion  interdépartementale.  —  Le  Dr  Guesné, 
secrétaire  nous  met  au  courant  de.  la  réunion  inter¬ 
départementale  qui  a  eu  lieu  à  Nantes  le  12  juin 
1927  sous  la  présidence  du  Dr  Méloche. 

Il  signEile  les  résultats  obtenus  dans  les  divers  dé¬ 
partements  pour  TA.  M.  G.,  les  Pupilles  de  la  Nation, 
etc. 

II.  A.  M.  G.  —  Notre  président  mêlé  à  toutes  les 
tractations  pour  TA.  M.  G.  nous  parle  ensuite  de 
cette  question. 

Les  représentants  des  divers  Syndicats  réunis  en 
Fédération  à  Nantes  le  2  août  1927,  avaient  décidés 
diverses  modifications  à  apporter  au  règlement 
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actuel,  modifications  approuvées  d’ailleurs  par  les 
divers  syndicats  de  la  Loire-lnlérieure  entr’autres 
par  le  Syndicat  de  la  région  nortaise  le  31  mai  der- 
nièr  et  de  porter  à  20%  la  rMuction  consentie  sur 
leurs  honoraires,  les  25  %  n’étant  accordés  que  jus¬ 
qu’en  1928. 

Le  Dr  Méloche  fut  chargé  de  présenter  ces  reven¬ 
dication  au  préfet  et  do  lui  demander  la  réunion  de  la 
Commission  mixte  prévue  dans  le  rapport  Dejoie. 
Le  préfet  absent  ne  répondit  que  le  13  août  et  con¬ 
voqua  la  dite  Commission  pour  le  23  c’est-à-dire  au 
moment  de  la  session  du  Conseil  général. 

La  Commission  composée  de  MM.  Linyer,  rap¬ 
porteur  du  budget  et  Dejoie,  chargé  du  rapport 
de  l’A.  M.  G.  en  1926  ;  les  D^  Méloche,  et'  Clenèt, 
Arè.Te,  chef  du  service  de  l’A.  M.  G.  à  la  préfecture 
se  réunit  au  jour  et  à  l’heure  dite,  sous  la  présidence 
de  M.  Vauthier,  président  de  la  Commission  inter¬ 
départementale. 

1;0  Dr  Méloche  exposa  le  but  de  l’entrevue  et  notre 
profond  étonnement  de  ce  que  la  Commission  pré¬ 
vue  et  comprenant  les  représentants  du  Conseil  géné¬ 
ral  ne  se  soit  jamais  réunie  avant  l’adoption  du  rè¬ 
glement  par  la  Commission  départementale  le  13 
novembre  1926  et  le  13  novembre  par  décision  mi¬ 
nistérielle,  alors  que  la  première  Commission  qui 
s’était  réunie  le  30  septembre,  3  et  7  octobre  et  le 
18  novembre  n’était  pas  d’accord  à  cette  date  et  fai¬ 
sait  toutes  réserves  avant  d’avoir  en  mains  le  texte 
écrit. 

l-.e  président  Vauthier  protesta  et  dit  que  tous 
les  articles  avaient  été  adoptés  sauf  un  seul  et  que  le 
procès-verbal  de  séance  l’avait  été  également,  qu’il 
n’y  avait  donc  pas  lieu  d’y  revenir. 

MM.  Linyer  et  Dejoie  se  montrèrent  plus  conci¬ 
liant  et  voulurent  bien  entendre  les  revendications 
du  Corps  médical.  ,  ^ 

La  discussion  porta  sur  les  divers  articles  dont  nous 
demandions  Taddition,  la  modification  ou  la  sup¬ 
pression. 

Les  représentants  du  Corps  médical  apportèrent 
à  l’appui  de  leur  thèse  les  règlements  de  l’Aube  où 
le  diagnostic  est  envoyé  à  un^  médecin  nommé  par 
ses  pairs,  de  Maine-et-Loire  ainsi  que  le  système 
Roubaix-Tourcoing  qui  n’exigent  pas  de  diagnostic. 

M;  Lir.yor  voulut  bien,  adinettro  que  certains 
articles  pouvaient  être  modifiés,  que  pour  le  secret 
professionnel  dont  il  était  un  chaud  défenseur  et 
dont  il  ne  méconnaissait  pas  l’importaiice,  il-  ne 
croyait  pas  facile  de  le  remplacer  car  le  contrôle  de¬ 
viendrait  impo.ssible.  11  ne  parut  pas  partisan  de 
donner  cette  charge  aux  maires  bien  que  nous  lui 
eussions  cité  le  cas  d’une  commune. 

Quant  à  la  réduction' de  20  %  il  nous  rappela  les 
énormes  charges  au  budget  départemental,  dit  que 
le  Conseil  général  avait  fait  un  sérieux  effort  pour 
le  relèvement  des  tarifs  d’A.  M.  G.  qu’aucun  fait 
nouveau  ne  semblait  Justifier  cette  réduction  portée 
de  25  à  20  %,  qu’enfm  le  rapport  du  préfet  n’en 


faisait  pas  mention,  la  question  ne  pourrait  venir 
en  discussion  à  la  session  présente. 

'  M.  Dejoie,  rapporteur  de  la  question  A.  M.  6., 
fit  siennes  les  objections  de  M.  Linyer  et  dit  que  son 
rapport  n’avait  été  qu’une  proposition  et  qu’il  u’a- 
vait  pas  été  voté. 

M.  Vauthier  dit  à  son  tour  que  ce  règlement  don¬ 
nait  satisfaction  à  l’ensemble  du  Corps  médical  ét 
qu’il  n’était  pas  possible  de  refaire  un  règlement 
tous  les  ans. 

Malgré  les  arguments  que  nous  avons  présentes, 
les  pièces  justificatives  que  nous  avons  produites, 
notre  thèse  ft’a  pas  prévalu.  Nous  n’avons  donc 
rien  à  espérer  pour  cette  fois. 

Cette  réunion  n’a  pas  été  tout  à  fait  inutile  en  ce 
sens  qu’elle  reconnaissait  le  droit  aux  médecins 
d’être  reçus  par  les  représentants  du  Conseil  géné¬ 
ral  pour  entendre  leurs  desiderata.  Noua  avons 
insisté  pour  qu’il  en  soit  ainsi  à  chaque  session, 
comme  cela  a  lieu  du  reste  dans  le  Finistère,  qui  per- 
I  mettra  au  Corps  médical  de  présenter  scs  doléances 
au  Conseil  général.  A  nous  de  renouvelier  cette  de¬ 
mande  chaque  année,  afin  que  cette  question  .soit 
agitée  avec  ,ies  représentants  du  Conseil  général 
jusciu’à  l’obtention  de  nos  justes  revendications. 

Notre  président  nous  lit  une  lettre  qu’il  a  rcçueces 
jours  derniers  du  D'  Méloche  lui  donnant  connais¬ 
sance  d’un  nouvel  arrêté  du,  préfet  au  sujet  de  la 
Commission  de  contrôle. 

Deux  médecins  seraient  désignés  par  la  Fédéra¬ 
tion,  un  autre  par  une  certaine  «  Amicale  des  mé¬ 
decins  ». 

La  guerre  continue,  Mathivet  et  ses  bureaux  n’ont 
pas  désarmé.  Ils  essayent  d’opposer  les  médecins 
les  uns  aux  autres,  créent  un  Syndicat  dissident 
comprenant  les  rares  médecins  qui  n’ont  pas  eu  la 
dignité  de  tenir  leurs  engagements  et  qui  ont  estimé  ■ 
que  quelques  billets  valaient  mieux  que  leur  parole. 

Les  médecins  de  la  région  Nortaise  s’engagent  à 
refuser  de  taire  partie  de  la  Commission  de  contrôle. 

Pour  le  système  à  adopter  dans  le  département, 
le  D*’  Chauvet  préconise  le  systèrne  de  l’Aube  et  en 
attendant  le  D'  Chauveau  propose  de  demander  à 
M.  Linyer  qui  a  oublié  un  peu  vite  les  promesses 
laites,  à  s’engager  par  écrit  à  soutenir  à  l’avenir  les 
revendications  du  Corps  médical.  Adopté.  Une  lettre 
lui  sera  écrite  dans  ce  sens. 

III.  B.  G.  —  Le  Syndicat  avait  déjà  protesté  con¬ 
tre  la  délivrance  des  carnets  médicaux  à  des  réfor¬ 
més  ou  pensionnés  n’ayant  jamais  fait  la  guerre  et 
qu’on  a  assimilé  par  décret  aux  B.  G.  Le  secrétaire 
propose  d’adopter  le  vœu  émis  par  le  Syndicat 
d’Ille-et-Vilaine  protestant  contre  cet  abus,  deman¬ 
dant  des  honoraires  pour  les  praticiens  plus  en  rap¬ 
port  avec  le  coût  de  la  vie,  pour  les  contrôleurs  plus 
en  rapport  avec  l’ingratitude  de  leur  tâche. 

IV.  Tarifs.  —  La  Fédération  d’ille-et -Vilaine  de¬ 
mande  à  ce  que  les  médecins  appliquent  dans  les 
départements  limitrophes  les  tarifs  en  vigueur  dans 
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ces  départements.  Alors  que  nos  tarifs  étaient  su-, 
périeurs  à  ceux  des  médecins  de  Redon,  nous  avions 
demandé  et, obtenu  la  même  chose  ;  il  est  tout  à  tait 
juste  d’user  de  réciprocité. 

V.  Assurances  sociales.  Rapports  de  l’Union  et 
de  la'  Fédération  nationale.  —  Le  secrétaire  adjoint 
nous  fait  l’historique  des  rapports  de  l’Union  et  de 
la  F.  N.  en  nous  parlant  en  même  temps  des  assu¬ 
rances  sociales.  Avant  la  loi,  il  nous  mo.ntre  l’Unioii 
imbue  des  théories  utopistes  de  Lafontaine  et  de 
Lenglet,  partisans  de  la  liberté  contractuelle,  qui 
serait  à  peu  près  fatalement  le  tiers  payant  et  la 
F.  N.  lidéle  à  l’entente  directe  ainsi  que  d’ailleurs 
un  grand  nombre  de  syndiqués  et  même  de  Syndicats 
de  l’Union. 

11  nous  montre  les  efforts  du  Syndicat  médical  de 
la  Seine,  resté  à  l’Union  quoique  partisan  de  l’en¬ 
tente  directe,  auprès  des  syndiqués,  auprès  des  séna¬ 
teurs  pour  l’envoi  ava/it  la  discussion  du  projet  de 
loi,  d’un  manifeste  signé  Cibrie  et  Hartenberg  qui 
est  en  quelque  sorte  la  charte  de  la  médecine  tradi¬ 
tionnelle. 

Pendant  ce  temps  le  groupement  des  médecins 
spécialistes,  la  F.  N.  et  l’U.  essayaient  de  faire  un 
Iront  commun  contre  les  assurances  sociales  ;  et  le 
premier  groupement  cité  avait  préparé  un  ultimatum 
à  envoyer  au  Sénat  ;  le  2  juin  1927  le  secrétaire  de 
ru.  faisait  savoir  que  son  groupement  ne  s’associait 
pas  à  cette  démarche. 

Dans  notre  petite  sphère  le  Syndicat  ne  restait 
pas  inactif,  il  félicitait  Cibrie  et  le  S.  M.  S.  de  leur 
initiative  et  écrivait  à  tous  les  sénateurs  du  dé¬ 
partement  pour  leur  demander  d’appuyer  un  amen¬ 
dement  que  plusieurs,  confrères  sénateurs  dont  le 
D'  Roche  devaient  présenter  et  soutenir.  En  juin, 
le  projet  de  loi  est  discuté  au  Sénat  où  notre  thèse 
fut  brillamment  défendue  par  les  Roche,  La¬ 
brousse  et  Merlin  ;  le  mardi  l’amendement  proposé 
semblait  devoir  être  voté  à  une  grosse  majorité 
quand  le  vote  fut  renvoyé  au  jeudi  et  remplacé  par 
un  texte  qui  ne  peut  nous  satisfaire. 

Le  résultat  du  vote,  c’est  que  personne  n’est  sa¬ 
tisfait,  pas  plus  à  l’Union  qu’à  la  F.  N!,  ainsi  qu’en 
témoignent  les  ordres  du  jour  des  Conseils  des  deux 
groupements  après  ce  vole,  et  les  impressions  des 
leaders  des  deux  parties,  relevées  dans  diverses 
publications  médicales. 

Maintenant  il  reste  le  retour  à  la  Chambre,  un 
bien  petit  espoir  nous  est  laissé  mais  qu’il  ne  faut 
cependant  pas  négliger. 

Il  nous  faut  faire  l'Lbiion  contre  les  assurances 
sociales,  et  voici  ce  qui  a  été  fait  jusqu’ici  dans  ce 
but.  Le  S.  M.  S.  a  proposé  aux  divers  groupements 
un  Congrès  de  tous  les  Syndicats  médicaux  de  Franco 
il  n’y  avait  plus  ni  Union  ni  F.  N.,  seulement  une. 
assemblée  de  Syndicats  venant  voter  sur  des  ques¬ 
tions  précises  au  sujet  des  assurances  sociales.  Cette 
assemblée  devait  avoir  lieu  le  18  septembre  1927. 
Tout  semblait  devoir  marcher  a  souhait,  F.  N.  et  U. 


avait  donné  leur  adhesion  de  principe,  quand 
l’Union  adressa  à  ses  membres  la  circulaire  51  qui 
vint  embrouiller  totalement  les  cartes,  cette  circu¬ 
laire  changeant  lès  questions,  posées  par  le  S.  M.  S. 
et  portant  de  fausses  accusations  contre  la  F.  N. 
Le  Congrès  avait  vécu. 

Ceci  eut  cependant  un  résultat  heureux  pour  nous 
partisans  de  l’entente  directe  ;  le  S.  M.  S.  a  quitté 
l’Union  et  s’est  joint  à  la  F.  N.  venant  grossir  nos 
rangs  d’un  nombre  imposant  d’adhérents.  D’ici 
péu  semble-t-il  la  F.  N.  sera  la  majorité,  c’est  avec 
'  les  procédés  de  l’Union,  la  seule  façon  de  rétablir 
l’unité  du  Corps  médical. 

Il  est  grand  temps  que  cette  unité  se  fasse  si  nous 
voulons  faire  apporter  quelques  amendements  à 
la  loi. 

Le  D”  Chauveau  qui,  dernièrement  a  fait  un  voyage 
en  Alsace,  nous  parle  du  fonctionnement  des  assu¬ 
rances  sociales  en  cette  province  et  nous  dit  l’im¬ 
pression  des  médecins  de  cette  région  sur  cette  mé¬ 
decine  sociale.  11  nous  dit  être  partisan  d’un  Congrès 
et  serait  assez  d’avis  de  voter  sur  les  questions  po¬ 
sées  par  l’Union  dans  la  circulaire  sur  papier  bleu. 
Le  Chauvet  signale  que  la  seconde  question  n’est 
pas  très  claire  et  peut  prêter  à  confusion  ;  qu’à  son 
avis  il  faut  voter  sur  des  questions  précises,  nous 
connaissons  trop  le  fameux  ordre  du  jour  bouilla- 
baise  de  rUnion  qui  a  noyé  la  question  et  qui  a  été 
la  cause  de  la  rupture  ;  les  dirigeants  de  l’Union 
partisans  du  tiers  payant  qui  constituaient  la  mi¬ 
norité,  ayant  fait  adopter  cet  ordre  du'  jour  sous 
prétexte  de  respecter  les  minorités. 

Le  D*'  Michel  avec  plusieurs  autres  confrères  sout 
tient  aussi  que  les  questions  posées  lui  paraissent 
ambiguës. 

Notre  président  honoraire  le  Df  de  Sallier  Dupin 
serait  assez  d’avis  d’un  referendum  auprès  de  tous 
les  médecins  mais  il  est  à  craindre  que  trop  de  mé¬ 
decins  ne  répondent  pas  soit  par  négligence  soit  par 
désintéressement. 

Le  président  résume  la  question  en  disant  que  nous 
maintenons  ce  que  nous  avons  voté  dans  nos  précé¬ 
dentes  réunions  :  c’est  l’entente  directe  avec  paie¬ 
ment  direct  sans  l’interposition  d’un  tiers  quoiqu’il 
soit.  Un  ordre  du  ^our  est  déposé  en  ce  sens  et  voté 
à  l’unanimité, 

La  discussion  devant  revenir  au  Parlement  en 
février,  le  président  donne  la  composition  de  la 
Commission.  Seul  de  nos  parlementaires,  M.  Bel¬ 
lamy,  député,  en  tait  partie.  11  sera  bon  d’intervenir 
près  de  liii. 

VI.  Documentation  professionnelle.  —  Certains 
d’entre  nous  ont  reçu  une  lettre  émanant  de  l’Office 
de  documentation  professionnelle  comprenant  54 
compagnies  d’assurances,  leur  demandant  de  dési¬ 
gner  des  médecins  éprouvés  qu’elles  puissent  char¬ 
ger  d’examiner  leurs  candidats  à  l’assurance-vie, 
quel  serait  le  tarit  des  examens,  qu’enfin  le  désir 
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des  compagnies  est  de  conclure  des  accords  indivi¬ 
duels  avec  les  médecins  examinateurs. 

Le  président  propose  de  répondre  que  tous  les 
médecins  sont  libres  de  faire  des  certificats  d’as- 
suranee-vie,  qu’aucun  médecin  n’a  le  droit  de  s’ar¬ 
roger  un  monopole  quelconque-,  que  lé  prix  adopté 
pour  le  Syndicat  est  de  80  fr.  par  examen,  prix 
nullement  exagéré  étant  donné  le  temps  de  l’examen 
étant  donné  certaines  recherches  particulières  :  pres¬ 
sion  artérielle,  analyse  d’urine,  etc.  Il  en  est  ainsi 
décidé. 

Paiement  par  chèque  postal.  II  serait  désirable 
que  tous  les  médecins  aient  un  compte  de  chèque- 
postal  et  sc  fassent  régler  pour  les  accidents  de  travail 
par  ce  moyen  ce  qui  supprime  le  reçu  et  le  timbre 
d’envoi. 


VII.  Délégué'à  la  Fédération  nationale. —  Le  pré¬ 
sident  est  désigné  comme  délégué  à  l’Assembléé  de 
la  F.  N.  qui  aura  lieu  au  début  de  décembre  à  Paris  ; 
le  Dr  Y.  de  Sallier  est  désiré  comme  suppléant 

VllX.  Lieu  de  la  prochaine  réunion. —  Le  D'  De 
Sallier-Dupin  père  signale  que  certains  confrère.'! 
n’ont  pas  été  satisfaits  des  banquets  qui  ont  suivi 
la  réunion  de  Nozay  et  qui  ne  correspondent  pas  au' 
prix  versé.  Les  confrères  de  Nozay  sont  tout  à  fait 
hors  de  cause  et  ne  sont  d’ailleurs  nullement  opposés 
au  changement.  En  conséquence  l’assemblée  décide 
que  le  tour  de  Nozay  sera  supprimé  et  que  la  pro¬ 
chaine  réunion  aura  lieu  à  Blain  en  février  ou  mars. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levés 
19  h.  1  /4. 


TABLEAUX  SYNOPTIQUES  D’ÉVALUATION  DES  INVALIDITÉS  OUVRIÈRES 

Dr  Maillon, 

Médecin  expert  près  des  Tribunaux 
(Suilé). 


Crâne  et  ecrveau. 


1°. Lésions  du  cuir  chevelu  ; 

a)  Perte  des  cheveux . . . .  U> 

h)  Scalpe,  ai-rachement  du  cuir  chevelu  (selon  l’intensité  de  la  douleur  et  de  la 

gravité  des  troubles  névropathiques .  15  à  ,33 

‘Z°  Contusion,  commotion  cérébrale,  fracture  sans  brèche  osseuse  complète  avec  dou¬ 
leur  au  niveau  de  la  lésion,  ou  céphalée  simple,  sans  éblouissements  ou  troubles 
psychiques . . . .  ü  à  10 


3“  Fracture  des  os  du  crâne,  sans  trépanation,  avec  syndrome  subjectif  commun  des 
blessés  du  crâne  :  céphalée,  éblouissements,  troubles  psychiques  (changement 
d’humeur,  amné.sie  partielle,  diminution  de  l’attention,  de  l’activité,  etc.  (Cf.  : 
Crouzon,  in  Monde  Médical,  15  avril  1924)  sans  nécessité  de  changement  de  pro¬ 
fession  dans  les  profes-sions  nécessitant  la  station  sur  les  toits,  échafaudages  (cou¬ 


vreurs,  charpentiers,  maçons). . . .  5  à  20 

Avec  nécessité  d’abandonner  la  profession . . . .  30 

4°  Fracture  avec  perte  de  substance  osseuse,  trépanation,  avec  battements  dure-mé- 
riens,  impulsion  à  la  toux  : 

a)  Brèche  inférieure  à  la  surface  d’une  pièce  de  cinq  francs,  sans  troubles  subjectifs  5  à  20 
h]  Brèche  .supérieure  à  la  surface  d’une  pièce  de  cinq  francs,  sans  troubles  sub¬ 
jectifs  . . . .  .  20  à  30 

c)  Brèche  osseuse  (quelle  que  soit  sa  surface),  avec  troubles  subjectifs .  20  à  40 

avec  névralgies  persistantes .  25  à  50 

e)  —  —  avec  vertiges  avérés  ; 

a’)  Abcès  rares .  20  à  40 

è’)  Avec  accès  fréquents,  nécessitant  une  profession  n’offrant  pas  de  danger.  30  à  60 
5“' Traumatisme  du  crâne,  suivi  de  : 

A)  Epilepsie  :  accès  rares . . . .  25  à  30 

accès  assez  fréquents  (un  toutes  les  deux  ou  trois  semaines) .  30  à  50 

accès  très  fréquents . . , . .  . . .  50  à  80 

accès  subintrants . . .  100 

B)  Paralysie  : 
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Professions  nxiOE-^NT  surtout 

Professions  EXIGEANT  SURTOUT 

L’US-'l.GB  DES  MEMBRES  INFÉRIEURS  . 

l’usage  DES  MEMBRES  SUPÉRIEURS 

MEMBRE  GAUCHE 

membre  droit 

MEMBRE  GAUCHE 

MEMBRE  DROIT 

1“  Monoplégie  d’un  membre  su¬ 
périeur  : 

incomplète . 

15 

■ 

30 

20 

,50 

complète  . . . . . 

50  à  55 

55  à  60 

60  à  65 

65  à  70 

d’un  membre  in- 
rieur  ; 

incomplète,  (marche  possi¬ 
ble  . 

40 

40 

20  à  40 

20  à  40 

complète . 

65  à  70 

65  à  70 

50  à  60 

50  à-  60 

2“  Hémiplégie,  d’un  membre  su¬ 
périeur  et  d’un  membre  infé¬ 
rieur  : 

incomplète,  marche  possi¬ 
ble  . 

30  à  60 

30  à  60 

30  à  60 

30  à  60 

complète  . 

90  à  100 

90  à  100 

90  à  100 

90  à  100 

3°  Aphasie  seule,  peu  marquée . . 10  à  30 

très  marquée,. . 60  à  80 

4°  Aphasie  peu  marquée  avec  hémiplégie  incomplète .  40  à  80 

Aphasie  avec  hémiplégie  . . . .  100 

C)  Troubles  cérébraux  :  . 

a)  Simple  changement  de  caractère,  préoccupations,  tristesse,  mais  permettant  un 

travail  assez  rémunérateur  et  la  vie  en  milieu  iamilial . . .  1 0  à  20 

,  b)  Troubles  mentaux  sans  possibilité  de  travail  bien  rémunérateur,  permettant 

la  vie  en  milieu  familial . . .  80  à  00 

e)  Troubles  mentaux  nécessitant  l’internement  ou  la  surveillance  continue  dans 
la  famille  .  100 


],é.sjoas  de  rurclhre  chez  rinniiine. 

1<^  Urèthre  antérieur  ; 

o)  Rétrécissement  moyen  (laissant  passer  au  maximum  le  n“  18  de  la  filière  Charrière  : 

6  millimètres  ou  le  4,2  de  la  série  des  bougies  Béniqué),  sans  infection,  avec  néces¬ 
sité  de  sondages  périodiques .  10  à  30 

b)  Rétrécissement  plus  serré  (au-dessous  du  18  de  la  filière  charrière  ou  du  42  de  la  série 

des, Béniqué),  sans, infection . . .  40 

c)  Rétrécissement  très  serré,  destruction  de  Turèthre,  fistule  ou  méat  artifi  ciel,  sans  in¬ 

fection  . . . .  60  à  70 

4)  Rétrécissement  plus  ou'  moins  serré,  avec  infection  vésicale  . .  . .  80 

e)  Rétrécissement  plus  ou  moins  serré,  avec  infection  vésicale  et  rénale .  80*  à  100 

■  2“  Urèthre  postérieur  : 

O  Rétrécissement  facilement  dilatable,  moyen,  avec  nécessité  de  cathétéris  es  pério¬ 
diques,  sans  infection . .  20  à  40 

h)  Rétrécissement  difficilement  franchissable,  sans  infection . . .  60 

c)  Rétrécissement  infranchissable,  dérivation  par  fistule  ou  méat  artificiel  périnéal  ou 

hypogastrique,  sans  inféction .  90 

4)  Rétrécissement  avec  infection  vésicale . .  80 

e)  Rétrécissement  avec  infection  vésicale  et  rénale . . , . .  80  à  100 
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Lésions  des  organes  génitaux. 


A.  Chez  l’homme. 

1»  Verge: 

a)  Cicatrice  sans  gêne  de  l’érection,  sans  troubles  urinaires .  0 

i)  Dépouillage  ou  décortication  de  la  verge,  coït  possible,  sans  troubles  urinaires..  •  10 

c)  Destruction  partielle  des  corps  caverneux,  inflexion  de  la  verge,  coït  impossible ...  30 

d)  Perte  de  la  verge  ;  sans  rétrécissement  du  méat,  sans  troubles  urinaires .  20  à  25 

e)  Perte  de  la  verge,  avec  rétrécissement  du  méat,  selon  le  degré  de  rétrécissement  40  à  70 
2»  Testicules  : 

a)  Epididymite  tuberculeuse  aggravée  par  traumatisme .  10  à  15 

il)  Perte  d’un  testicule  par  atrophie  (suite  d’orchite)  par  ablation,  etc . .  10 

c)  Perte  des  deux  testicules  ; 

a’)  Chez  l’enfant  ou  l’adolescent .  40  à  60 

b’)  Chez  l’adulte .  25  à  35 

c’)  Chez  le  vieillard  (après  60  ans) .  10 

d)  Emasculation  totale  :  perte  des  testicules  et  de  la  verge,  miction  par  méat  artificiel. .  90 

B.  Chez  la  femme. 

Prolapsus  génital  (si  origine  traumatique  bien  établie) . .  15  à  20 

(A  suivre.) 
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Nouvelles  et  Informations 


demi-tarif,  valables  un  ou  deux  mois,  que  toutes  les 
gares  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français 
délivrent  depuis  le  1“'  .ianvier  1928,  donnent  aux  tou¬ 
ristes  des  facilités  analogues  à  celles  que  leur  procu-  ^ 
raient  les  billets  circulaires  d’avaut-guerre.  Elies  leur  ' 
permettent  de  combiner  à  leur  gré  n’emporte  quel 
voyage,  de  s’arrêter  où  bon  leur  semble,  et,  s’ils  le  dési¬ 
rent,  de  changer  d’itinéraire  en  cours  de  route. 

Vous  avez  intérêt  à  vous  munir  d’une  carte  de  voyage 
à  demi-tarif  de  1  ou  2  mois  au  lieu  de  prendre  des  billets 
simples,  toutes  les  fois  que  le  trajet  à  effectuer  pendant 
30  jours  dépasse  1.200  kilom.  en  l''“  classe,  1.440  kilom. 
en  2"  et  3«  classes  ;  toutes  les  fois  que  le  trajet  à  ellec- 
tuer  pendant.  60  jours  dépasse  2.000  kilom.  en  1'“  classe 
2.400  kiJom.  en  2'  et  3'  classes. 

La  réduction  augmente  avec  la  distance.  Pour  la 
carte  de  1  mois,  elle  est  pour  2.000  kilom.  de  parcours, 
de  20  %  en  l'''|  classe,  de  14  %  en  2°  et  3=  classes.  Pour 
la  carte  de  2  mois,  elle  atteint,  pour  4.000  kilom.  de 
parcours,  25  %  eu  1''  classe,  20  %  en  2'  et  en  3”  classes. 
La  validité  de  ces  cartes  peut  prendre  date  de  n’importe 
quel  jour  au  gré  du  touriste. 

Pour  des  déplacements  de  plus  longue  durée,  les  voya¬ 
geurs  peuvent  se  munir  de  cartes  valables  3  mois,  G  mois, 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 

Clermoîit  (Oise).  —  Imprimerie  Tuiron  et  Gie. 

R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  pérïodlqurs  médicaux. 


—  Ecole  de  sérologie.  Diplôme.  —  Les  conférences  et 
travaux  pratiques  de  l’Ecole  de  sérologie  ont  lieu  à 
l’hôpital  Saint-Louis.  Les  cours  sont  ouverts  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions,  aux 
médecins  français  et  étrangers,  et  à  toutes  personnes 
agréées  par  le  Conseil  de  l’Ecole,  tous  régulièrement 
immatriculés  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie 
appliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Sicard  de 
Plauzoles,  directeur  de  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien,  54,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8')- 

—  Conférence  internationale  de  la  lumière.  —  Cette 
conférence  se  tiendra  à  Lausanne  et  à  I.eysin  ,cet  été. 
Placée  sous  le  patronage  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lausanne,  elle  coïncidera  avec  le  25o  anniversaire  des 
premiers  travaux  de  Rollier  .sur  les  cures  solaires.  Pour 
renseignements  s’adresser  au  D'  Rosselet,  avenue  du 
Léman,  à  l.ausanne. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Pour  voijayer  à  dcmi-lurij.  —  Les  cartes  de  voyages  à 
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CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Faliières. 

I 

-  Visites  «u  consulta  tiens  ? 

Un  ouvciei'  se  fait  une  piqûre  le  16  décembre  1927,, 
au  cours  de  sou  travail.  Celle-ci,  malgré  les  soiïis  ap¬ 
propriés  donnés  dans  mon  cabinet,  le  23  décembre, 
s’envenime  à  tel  point  qu’on  me  prévient  qu’il  ne 
peut  venir  lui-même  (il  habite  à  7  kil.  de  chez  moi 
et  à  5  kil.  environ  du  médecin  le  plus  rapproché).  Je 
vais  le  voir  et  constate,  en  eilet,  qu’il,  présente  un 
phlegmon  grave  de  la  main  (que  j’incise  profondé¬ 
ment)  et  de  l’érysipèle  avec  T.  assez  élevée.  Dans 
ces  conditions,  j’estihie  qüe,  sans  inconvénients  gra¬ 
ves  peur  sa  santé  (nous  avons  eu  ici  à  cette  époque, 
du.reste,  un  temps  particulièrement  rigoureux,  neige 
el  verglas,  etc.),  il  ne  pouvait  se  déplacer  et  Jusqu’au 
3  janvier.  Je  me  suis  astreint  moi-même  à  aller  tous 
les  deux  Jours  faire  son  pansement  à  domicile  et  pro¬ 
céder  à  Une  injection  de  vacciii  antitoxique  (Grémy 
31).  J’ai,  du  reste,  avisé  la  Compagnie  d’assurances 
par  rapport,  dès  le  24  décembre,  de  l’aggravation  de 
cette  blessure.  Voici  comme  Je  pense  établir  mon 
mémoire  pour  cette  partie  des  soins  ; 

■  23  décembre  :  ouverture  phlegmon,  paume 
main  (par  analogie  avec  abcès  prol'ond.s 
non  viscéraux) . , .  lÜO  fr. 


Indemnité  kilométrique  (5  X  2) . ..T..  15  » 

24  décembre  ;  rapport  à  la  Compagnie .  30  » 

25  décembre  ;  injection  yaccin  antimicro¬ 
bien  .  20  ). 

Indemnité  kilométrique . 15  » 

27,  29,  31  décembre,  3  Janvier  ;  4  injections 

vaccinales . .80  » 

4  indemnités  kilométriques . . . 60  » 


(M’étant  toujours  l'endu  spécialement  dans  la  ré¬ 
gion  du  blessé  pour  lui  seul.) 

Dr  D. 

Réponse. 

11  est  certain  que  si  votre  blessé  a  présenté 
«  de  l’érysipèle  avec  température  assez  élevée  », 
il  ne  pouvait  «  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé  ».  Vous  étiez 
donc  dans  l’obligation  d’allér  faire  son  pansement 
à  domicile,  du  moins  tant  qu’il  eut  de  là  tempé¬ 
rature,  en  le  faisant  venir  ensuite.  Quant  ail 
pourcentage  de  visites  et  de  consultations  eh  ré¬ 
sultant,  c’est  là  une  question  d’espèce.  . . 

F.  D. 

Il 

fil2.  —  Hémostase  cl’uue  plaie. 

Comme  membre  du  «  Sou  »,  voudrez- vous'  me  don¬ 
ner  le  renseignement  suivant  : 

Au  tarif  Durafour,  Je  lis'  :  hémostase  par  ligature  : 
4Ü  b'ancs. 
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Si  on  l'ait  trois  ligatures  dans  une  même  plaie,  c 
;e  O  X  40  l'r.  ou  40  l'r.  pour  les  trois  ligatures  ? 


Réponse. 

rît  dillicile,  f  ar  déjiniliün,  de  1 
ises  d’une  même  plaie. 

F.D. 


Combien  doit-on  tarder  les  séances  de  rayons  ultra¬ 
violets  chez  un  blessé,  la  Compagnie  d’assurances 
m’ayant  autorisé  à  l'aire  ces  séances  ? 

D'-  M. 

Réponse. 

Voir  article  26  ;  VI  :  «  Traitement  compre¬ 
nant  l’électrisation. . .  traitement  par  air  chaud; 
lumière,  ionisation,  chaque  :  15  francs  ».  Ajou¬ 
tez  à  ce  prix  une  majoration  de  50  %  (voir  id 
in  fine).  Donc,  en  conclusion  :  15  -f  7,50  = 
22,50  par  séance. 


594.  —  Pansements  multiples  «  voisins  ». 

J’ai  soigné  un  blessé  accidenté  du  travail. 

Trois  lésions  :  main,  avant-bras,  bras  gauche. 

Trois  pansements  nécessaires  sur  tmis  segments  de 


I  Dois-je  compter  12  fr.  par  pansement  ou  36  fr 
•  Dr  F. 


Ne  pas  oublier  cc  que  dit  l’article  17  qui  ne- 
parle  pas  seulement'  d’un  seul  pansement  : 

«  Pansements  muitiplcs.  sur  un  même  segment 
dc-membre  ou  sur  une  partie  du  corps  très  voisine, 
15  francs  ».  Le  point  litigieux  est  de  savoir  : 
1°  si  trois  jjansements  séparés  étaient  néces¬ 
saires  en  l’espcce  ;  2°  si  les  plaies  de  l’avant-brns 
étaient  très  voisines,  soit  du  bras,  soit  de  la  main. 

I  Conclusion.  —  Voir’ le  cas  d’espèce  et  agir;eii 
toute  conscience  professionnelle. 


Application  du  Tarif  Maginot-Marin 

I 

697.  —  IVappel  à  la  Commission  supé- 
lûcui'c  peut  être  fait  par-  l’intéressé, mais 
aussi  par  le  Préfet  ou  le  Ministre. 

Je  soigne  depuis  quelques  aimées  ùu  réformé  de 
guerre,  présentant  un  syndrome  de  Parkinson  qui' 
est,  actuellement,  à  un  stade  avancé.  En  décembre,  il 
a  fait,  par  stase  et  paralysie,  une  congestion  pulmo¬ 
naire  bilatérale  passive  qui  a  menacé  sa  vie  et  se  li¬ 
quide  très  péniblement.  Ayant  soigné  ce  malade 
comme  réformé  de  guerre,  j’ai  continué  mes  soins  à 
ce  titre  en  prenant  soin  d’écrire,  dès  le  début  de  la 
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■complication,  à  la  Commission  départementale  de 
contrôle  pour  signaler  la  nature  des  incidents  sur¬ 
venus  et  la  nécessité  de  fréquentes  visites.  Or,  j’ai 
reçu  ce  matin  du  secrétaire  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  la  lettre  que  je  vous  copie  intégralement  ci- 
dessous  ; 

Le  Ministre  dés  Pensions  refuse  de  payer  au  titre 

de  l’article  64,  les  soins  donnés  par  vous  à . pour 

congestion  pulmonaire  bilatérale  au  cours  de  sa  ma¬ 
ladie  de  Parkinson. 

.  Pourtant  la  Commission  avait  adopté  -v'Otre  ma¬ 
nière  de  voir  et  autorisé  le  paiement; 

Pour  faire  appel  de  notre  décision,  le  Ministre  rap¬ 
pelle  que  seules  les  infirmités  ayant  motivé  la  pen¬ 
sion  et  l’inscription  sur  les  «  listes  spéciales  »  don¬ 
nent  droit  à  la  gratuité  des  soins. 

11  me  semble  que  le  Ministre  exagère  ;  la  paralysie 
ou  la  parésie  des  muscles  du  thorax  ou  des  inter¬ 
costaux  facilitent  la  congestion,  et  sont  fréquentes 
chez  le  parkinsonnien. 

Je  vous  invite  à  défendre  par  lettre  votre  point  de 
vue,  qui  est  le  nôtre  également,  et  même  si  vous 
pouviez  à  la  prochaine  séance  de  la  Commission  de 
contrôle  le  mercredi  29  courant  à  15  heures,  venir  le 
défendre  en  personne,  tout  serait  pour  le  mieux. 

J’ai  l’intention  de  répondre  par  les  explications  né¬ 
cessaires  et  par  lettre,  les  distances  ne  me  permettant 
guère  d’aller  au  chef-lieu. 

Toutefois,  je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur 
cette  question. 


Que  dois-je  faire  ensqite,  si  je  suis  à  nmiveau  avisé 
du  refus  ministériel  ?  Le  «  Sou  médical  »  peut-il 
m’appu3'er  et,  si  oui,  quelle  est  la  procédure  à  em¬ 
ployer  ? 

D'’  C. 

Réponse. 

D’après  votre  lettre,  il  y  aurait  appel  du  Préfet 
ou  du  Ministre  contre  la  décision  de  la  commis¬ 
sion  départementale.  Votre  affaire  xm  donc 
passer  devant  la  Commission  supérieure.  Il  vous 
appartient  d’adresser  un  dossier  de  dépense  au 
Président  de  la  Commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  au  Mi¬ 
nistère  des  Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse, 
Paris.  Si  la  Commission  supérieure  vous  donne 
tort,  il  n’y  aurait  plus  que  le  Conseil  d’Etat 
pouvant  casser  le  jugement  (en'  cas  de  vice  de 
forme  seulement),  L’affaire  retournerait  alors 
devant  la  Commission  supérieure. 

F.  D. 

•540.  —  Massages. 

Soj'ez  assez  aimable  de  me  dire  dans  la  correspon¬ 
dance  de  l’estimable  Concours  Médical,  le  tarit  du 
massage  actuel  pour  mutilés  de  guerre,  massage  de 
cuisse  et  hanche  pour  arthrite  chronique.  . 

Dr  S. 
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Réponse. 

La  séance  de  massage  par  kinésithérapeute 
est  toujours  de  15  francs  (article  79).  Ajoutons 
que,  d’après  la  loi  votée  par  la  Chambre  (voir 
mon  rapport  au  Conseil  de  l'Union),  les  masseurs 
seront  en  droit  de  réclamer  directement  "  leurs 
honoraires  ■  aux  patrons. 

^ _  F.n. 

Accidents  du  travail. 

—  Accidoiil  lie  bntlsK|o. 

Le  6  décembre  dernier,  un  homme  (journalier) 
tombe  d’un  tas  de  gerbes  alors  qu’il  battait  à  la  ma- 
ohine  à  feu  chez  un  fermier. 

Déclaration  de  l’accident  eSt  faite  aussitôt  par 
l’entrepreneur  de  battages  et  adressée  à  sa  Compa¬ 
gnie  d’assurances. 

Le  8  février,  l’agent  de  cette  Compagnie  m’écrit 
que  l’entrepreneur  de  battages  n’est  pas,  aux  termes 
de  la  loi,  responsable  de  l’accident  :  le  responsable  est 
le  fermier  que  l’entrepreneur,  averti  au  début  de 
janvier,  a  négligé  de  renseigner  de  ce  fait. 

Bien  qu’assuré,  le  fermier  n’est  donc  pas  couvert 
par  son  assurance  à  qui  aucune  déclaration  n’a  été 
faite. 

:  C’est  donc  à  lui  que  je  dois,  me  semble-t-il,  en¬ 
voyer  ma  note  d’honoraires  et  s’il  refuse  le  paiement, 
le  poursuivre  devant  le  Juge  de  paix  de  son  canton. 


Avant  de  me  lancer  dans  cette  affaire,  je  tiens  ii 
savoir  s! le  «Sou»  approuvera  ma  façon  d’agir,  assez 
légale,  semble-t-il. 

ni'  M. 

Réponse. 

L’entrepreneur  de  battage  ne  saurait,  en  effet, 
être  rendu  responsable  de  l’accident,  puisque 
celui-ci  n'a  pas  été  causé  directement  par  le 
fonctionnement  de  la  machine. 

f.e  seul  responsable  est  donc  le  fermier  au  sçr- 
N'ice  duquel  se  Irouvait  le  Idessé.^ 

Il  SC  peut  que  ce  dernier  ne  soit  pas  couvert 
par  son  assurance,  ayant  encouru  une  déchéance 
pour  non  déclaration  du  sinistre  dans  les  délais 
prévus  dans  la  police  ;  c’est  là  une  question  à 
débattre  entre  son  assurance  et  lui  et  dans  la¬ 
quelle  vous  n’avez  pas  à  intervenir. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  c’est  au 
fermier  responsable  que  vous  devez  vous  adres¬ 
ser  et,  en  cas  de  non-paiement  à  l’amiable,  c’est 
contre  lui  que  vous  devrez  exercer  l’action  directe 
que  vous  donne  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  jugé  compétent  sera  le  juge  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produit,  et  l’instance, 
introduite  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  sera  exempte  des  frais  de  timbre,  et  d’en¬ 
registrement,  ne  manquez  pas  de  le  faire  obser¬ 
ver  à  l’huissier  que  vous  chargerez  de  la  procé¬ 
dure. 


REMINERALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


IA  AA  'P  O  I T  f  F*  ^  Injectables  de  1  ce.  Une  ampoule  par 
t"  IT  vF  VI  Ij  Hi  jour  en  injections  sous'cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’â^e. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 
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092.  —  .Foui‘ni(ure  «l’un  appareil 
de  prothèse  dentaire  à  un  blessé  du  travail. 

Un  de  mes  clients  a  reçu  un  coup  de  pied  de  cheval 
dans  la  figure.  En  plus  d’une  fracture  du  nez  et  de  la 
mâchoire  supérieure  droite,  le  Me.ssé  a  eu  la  majorité 
de  ses  dents  enlevées. 

La  Compagnie  d’assurances  veut  bien  payer  les 
.soins  donnés  par  le  chirurgien  dentiste  ,  mais  ne  veut 
pas  prendre  à  sa  charge  la  fourniture  d’un  râtelier. 

Le  patient,  f^ute  de  dents,  ne  peut  pas  manger  d’a¬ 
liments  solides  ,  (pain,  viande),  présente  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  et  ne  se  sent  plus  capable  de 
travailler  comme  auparavant  avec  le  peu  de  nourri¬ 
ture  qu’il  prend  en  ce  moment. 

Veuillez  me  dire  si  légalement,  on  peut  obliger  la 
Compagnie  d’assurances  de  lui  payer  un  appareil  de 
prothèse  dentaire,  ou  si  le  blessé,  pétant  donné  les 
troubles  gastro-intestinaux  et  la  ditriculté  dé  s’ali¬ 
menter,  réduisant  sa  capacité  de  travail, peut  préten¬ 
dre  à  une  rente  pour  cette  diminution  de  sa  capacité- 
de  travail  et  à  combien  on  pourrait  l’estimer  le  cas 
échéant. 

IV  S. 

Réponse; 

Les  blesses  du  travail  ne  peuvent  prétendre 
qu’aux  indemnités  limitativement  énumérées 
dans  la  loi.  Or,  parmi  ces  indemnités,  les  frais 
médicaux  et  pliarmaceutiques,  accessoires  de 
l’indemnité  temporaire,  cessent  d’être  dus  en 


même  temps  cpi’ellc,  c’est-à-dire  lor.sqpe  le  blpssp 
se  trouve  atteint  d’une  incapacité  permanente 
définitive  ou  guéri. 

J1  en  résulte  qu’upe  jurisprudence  constante 
décide  que  les  appareils  de  prothèsp  dont  le 
blessé  peut  avoir  besoin  après  consolidation  de 
sa  blessure  ne  sont  Pfis  à  la  charge  dn  chef  d’en¬ 
treprise  et  doivent  être  payés  par  le  blessé  seul. 

Par  conséquent,  la  Compagnie  d’assurances 
é,st  dans  son  droit  en  refusant  d’assumer  les  frais 
d’un  râtelier. 

Mais,  en  revanche,  le  blessé  a  droit  à  ce  que 
son  incapacité  permanente  soit  calculée  d’après 
son  état  acluel!,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  de  l’amélioration  qui  pourrait  être  due 
au  port  d’un  râtelier. 

En  cas  de  perte  complète  ou  presque  complète 
des  dents,  sans  appareillage,  l’incapacité  peut 
être  évaluée  de  10  à  50  %  (ouvrage  du  Dr  Lucien 
Mayet). 


—  Itcfiis  par  une  blessée  de  subir 
une  opération. 

Mad.  Le . . . ,  a  été  blessée,  le  2  novembre  au  pouce, 
panaris,  une  partie  de  la  phalangette  s’élimine,  la 
piaie  se  cicatrise,  mais  la  blessée  qui,  pendant  un 
temps,  est  venue  fort  irrégulièrement  se  faire  soi¬ 
gner,  se  plaint  toujours.  Comme  cela  me  semble  tirer 
en  longueur  et  que  la  plaie  est  cicatrisée,  je  propose 
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à  l’assurance  do  l’envoyer,  consulter  un  chirurgien  — 
accepté.  Celui-ci  répond,  la  blessée  souiïre  d’ostéite 
du  reste  de  son  os,  elle  est  incapable  de  travailler  ac¬ 
tuellement,  seule  solution',  enlever  le  reste  de  l’os. 
L’assurance  accepte.  La  ble.sse  retuse.  Bien  que  là 
crainte  de  l’intervention  lui  tasse  dire  qu’elle  souffre 
moins  et  que  cela  s’améliore,  je  craips  que  cela  dure. 
’■  Quoi  l'aire  ?  La  pla-e  est  cicatrisée. 

D'  V. 

Réponse. 

Tout  blessé,  même  en  matière  d’accidents  du 
travail,  peut  refuser  de  subir  une  intervention  et 
rien  ne  peut  le  contraindre  à  s’y  prêter.  Mais, 
lorsqu’il  est  démontré  que  l’intervention  propo¬ 
sée  ne  présentait  aucun  danger  pour  la  vie  du 
blessé  et  aurait  été  de  nature  à  atténuer  son  inca¬ 
pacité  permanente,  les  consécpiences  de  son  refus 
peuvent  être  laissées  à  sa  charge.  C’est  là  une 
c[uestion  de  fait  qlii  ne  peut  être  appréciée,  par 
les  Tribunaux  que  suivant  chaque  cas  d’espèce. 

Par  conséquent,  si  votre  cliente  avait i incon¬ 
testablement  le  droit  de  refuser  de  subir  l’abla¬ 
tion  de  l’os,  il  appartiendra  au  Tribunal,  statuant 
sur  l’allocation' d’une  rente  pour  accident  du 
travail,  de  déterminer  dans  quelle  me.sure  l’inter¬ 
vention  aurait  pu  réduire  l’incapacité  et  de  fixer 
en  conséquence  le  pourcentage  d’invalidité. 

En  cé  qui  vous  concerne,  vous  avez  rempli 
tout  votre  devoir  en  signalant  à  votre  cliente 
l’intérêt  qu’il  pouvait  y  avoir  pour  elle  à  accepter 


l’intervention,  et  vous  n’êtes  pas  responsable  de 
son  refus. 

Maintenant,  il  ne  vous  reste  plus  qu’à  envoyer 
à  l’assurance  votre  note  pour  les  soins  que  vous 
avez  donnés  jusqu’à  ce  jour  et  à  faire  savoir  à 
votre  cliente  que  vous  refusez  de  continuer  à  la 
soigner,  puisqu’elle  ne  tient  aucun  compte  de 
vqs  conseils. 

372.  —  Evaluation  d’incapacité 
permanente. 

Je  viens  de  voir  un  ouvrier,  un  de  mes  ex-clieiits 
actuellement  éloigné,  qui  revient  me  demander  conseil 
pour  une  blessure  pour  laquelle  je  ne  l’ai  pas  soigné. 

Ouvrier  blessé  le  19  novembre  1927.  Consolidé  le 
1.9  janvier  vraisemblablement. 

Amputation  de  l’index,  médius,  annulaire  droits. 

Raideur,  cicatrice  chéloïdienne  auriculaire  droit, 
e.space  interdigital. 

Gain  6.848  fr.  25,  une  femme,  pas  d’enfants  jeunes. 

Combie  n  de  pension  ? 

I.hi  confrère  lui  a  fait  un  certificat  avec  48  %, 
il  me  demandait  de  certifier  davantage,  j’ai  refusé, 
estimant  que  le  confrère  avait  agi  judicieusement. 

V  •  ]>  B. 

Réponse. 

L’évaluation  à  48  %  de  l’invalidité  résultant 
de  l’amputation  de  l’index,  du  médius  et  de 
l’annutaire  droits  combinée  avec  la  radieur  de 
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l'auriculaire  droit  est  conformé  aux  indications 
données  par  les  ouvrages  spéciaux  et  notamment 
par  le  barème  pour  l'évaluation  de  l'incapacité 
partielle  en  matière  d'accidents  du  travail  du 
Lucien  Mayet.  C’est,  donc  avec  raison  que 
vous  avez  refusé  d’attribuer  au  blessé  un  pour¬ 
centage  d’invalidité  supérieur. 

En  sé  basant  sur  une  invalidité  de  48  %  et  un 
salaire  annuel  de  6.848,25,  la  rente  annuelle  sera 
obtenue  au  moyen  de  la  formule  suivante  : 
6.848,25  X  48 
— — - —  =  1.643,25. 

100  X  2 

Cette  rente  ne  sera  pas  majorée  du  fait  que 
le  blessé  est  marié  ;  elle  ne  le  serait  pas  non  plus 
du  fait  de  l’existence  d’enfants  mineurs. 


452.  —  Déductions  diverses  du  revenu 
proîessionne]. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  du 
plutôt  de  me  confirmer  les  ren^seiguements  suivants, 
parus  déjà  dans  le  Concours,  mais  que  je  n’ai  pu  re¬ 
trouver  : 

•1  ®  Dans  le  calcul  des  bénéfices,  peut -on  porter  au 
chapitre  des  frais  les  sommes  versées  pour  l’obtention 
d’une  retraite  ?  Ainsi,  je  verse  à  la  Caisse  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  pour  une  retraite,  éga¬ 
lement  à  la  Boule  de  Neige  au  titre  de  légionnaire. 


Enfin,  dois-je  compter  àla  même  rubrique  ce  que  je 
verse  comme  assurance  sur  la  vie  ? 

,2°  Dois-je  retrancher  également  des  bénéfices 
bruts  toutes  les  impositions  payées,  patente,  revenu, 
personnelle,  etc. . .  ou  simplement  les  signaler  dans 
la  case  ad  hoc  de  l’imprimé  spécial  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1 0  Réponse  afiftrmative  en  ce  qui  concerne  les 
versements  effectués,  en  vue  de  la  constitution 
d’une  retraite. 

Réponse  négative  en  ce  qui  concerne  les  pri¬ 
mes  d’assurances  sur  la  vie. 

2°  Du  bénéfice  brut  professionnel,  retrancher 
les  impôts  professionnels,  c’est-à-dire  patente  et 
impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales.  Les  autres  contributions  sont  indi¬ 
quées  à  la  page  3  de  la  formule  de  déclaration 
pour  l’impôt  général. 

A.  M. 

503.  —  Amortissement  du  prix  du  mobilier 
et  des  instruments  professionnels. 

Au  sujet  du  mobilier  de  bureau  et  des  instruments 
médicaux,  dans  la  déclaration  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  devons-nous  déclarer  un  prix  d’amortis¬ 
sement  chaque  année  ou  bien  devons-nous  tout 
déclarer  l’année  de  l’achat  sans  amortir  en  un  cer- 
1  tain  nombre  d’années  ? 


Le  PLUS  PUfSSAHT  SÉDATIF  de  ta  TOUX  quelle  qu’en  soit  rotigins. 
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Quels  sont  les  textes  sur  lesquels  on  peut  s’ap¬ 
puyer  ?  Dr  T. 

Réponse. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
cl^Etat,  les  dépenses  de  la  nature  de  celles  indi¬ 
quées  devraient  être  déduites  en  totalité  des 
hénéfices  de  l’année  au  cours  de  l.aquelle  elles 
ont  été  payées.  Mais,  par  tolérance,  l’administra¬ 
tion  admet  un  amortissement  sur  plusieurs  an¬ 
nées.  Cette  seconde  méthode  est,  généralement, 
la  plus  avantageuse.  Cependant,  pour  les  dépen¬ 
ses  de  peu  d’importance,  il  est  plus  simple  de 
les  déduire  une  fois  pour  toutes  et  en  totalité. 

A.  M.’ 


413.  —  Lieu  où  doit  être  faile  la  déclaration 
du  revenu. 

J’ai  quitté  M.  fin  juillet  1927  pour  venir  à  F.  où 
j’exerce  actuellement.  Je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  dire  si  je  dois  déclarer  mes  bénéfices  et  mes  re¬ 
venus  à  ma  nouvelle  ou  à  mon  ancienne  résidence. 

D’autre  part,  puis-je  déduire  de  mes  bénéfices  mes 
frais  de  déménagement  ? 

Df  M. 

Réponse. 

Vous  devez  déclarer  vos  bénéfices  de  l'927  au 
contrôleur  de  F.,  où  vous  exerciez  au  jan¬ 
vier  1928. 


En  ce  qui  concerne  vos  frais  de  déménage¬ 
ment,  vous  ne  pouvez  faire  état  que  de  la  quote- 
part  afférente  à  votre  mobilier  professionnel. 

A.  M. 

467.  —  Amortissement  de  la  différence  des 
prix  de  l’auto  achetée  et  de  l’auto  vendue. 

J’ai  recours  à  votre  revue  pour  obtenir  un  rensei¬ 
gnement  de  votre  conseiller  fiscal. 

J’avais  une  auto  que  j’ai  revendue  4.500. 

J’ai  acheté  une  auto  d’occasion  pour  10.000.  Gom¬ 
ment  dois-je  faire  l’amortissement  ? 

D”-  T. 

Réponse. 

Si  la  première  voiture  était  complètement 
amortie,  il  y  a  lieu  d’amortir  seulement  la  som¬ 
me  effectivement  déboursée,  soit  :  10.000  — 
4.500  =  5.500  francs. 

A.  M. 

495.  —  Les  contributions  établies  au 
!«>'  janvier  restent  dues  jiour  l’année  entière. 

J’ai  quitté  mon  appartement  de  P.  le  1®'  juillet 
1927  et  j’ai  payé  le  reliquat  des  contributions  qui 
m’étaient  imposées  pour  cet  appartement.  Puis-je 
obtenir  remboursement  d’une  partie,  puisque  j’ai 
cessé  d’habiter.  P.  depuis  le  1®’’  juillet.  A  qui  dois-je 
adresser  une  demande  s’il  y  a  lieu  ? 


,  D^  P. 
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Réponse. 

La  patente  et  toutes  autres  contributions  sont 
établies  d’après  les  faits  existant  au  janvier 
de  l’année  de  l’imposition  et  restent  dues  pour 
l’année  entière,  nonobstant  le  déménagement 
ou  la  cessation  de  la  profession. 

A.  M. 


616.  —  L’indemnité  versée  au  décès 
doit  êti’e  compiûse  dans  l’actif  successoral. 

Un  de  mes  amis  faisant  partie  de  la  Confraternelle 
des  médecins  français  vient  de  décéder  et  sa  veuve 
voudrait  savoir  si  la  somme  de  dix  mille  francs 
qu’elle  va  toucher  et  qui  est  censée  être  nécessaire 
aux  frais  d’inhumation  et  aux  divers  frais  d’urgence 
doit  être  déclarée  au  fisc  dans  la  succession  ou  ne  doit 
pas  être  déclarée. 

Dr  G. 

Ripeai». 

La  somme  de  dix  mille  francs  doit,  à  notre 
avis,  être  considérée  comme  le  montant  d’une 
assùrance  au  décès  et  comme  telle  comprise  dans 
l’actif  successoral  à  déclarer. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

4422.  —  Honoraires  des  experts 
au  Tribunal  des  Pensions. 

J  e  suis  désigné  par  le  tribunal  pour  faire  une  exper¬ 
tise  pour  l’Intendance  militaire  au  sujet  d’un  mutilé 
qui  demande  une  augmentation  de  pension  :  . 

Dans  ce  cas  : 

1“  Quel  est  le  tarif  kilométrique  à  appliquer  ? 

2“  Quel  prix  compter  pour  l’expertise  elle-même  ? 

D'  D. 

Réponse. 

Il  est  alloué  aux  médecins  experts  pour  l’en-, 
semble  des  actes,  convocations,  examens,  rap¬ 
ports  et  dépôts  de  rapports  devant  le  Tribunal 
des  pensions,  par  pensionné  exammé,.une  somme 
fixe  de  25  francs  à  50  francs  (plutôt  50  d’après 
les  dernières  dispositions). 

Quant  aux  frais  de  déplacement,  l’article  47 
de  la  loi  du  31  mars  1919  prévoyait  que  les  té¬ 
moins  recevraient,  s’ils  étaient  domiciliés  hors 
du  canton  .à  plus  de  2  myriamètres  et  demi,  et 
moins  de  5,  4  francs.  S’ils  étaient  domiciliés  au- 
delà  de  5  myriamètres,  la  somme  allouée  était 
portée  à  5  francs  par  5  myriamètres  ou  fraction 
de  5  myriamètres. 

Mais  ces  tarifs  doivent  avoir  été  augmentés 
depuis. 
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4230.  —  Promotion  d’un  médecin  auxiliaire 
au  grade  d’aide-major. 

A  ma  démobilisation,  en  1919,  étant  étudiant  à 
dix  inscriptions,  classe  1915,  et  versé  dans  les  servi¬ 
ces  auxiliaires  depuis  1916,  j’étais  médecin  auxiliaire. 
N’ayant  jamais  réclamé  depuis  lors,  ma  situation  mi¬ 
litaire  actuelle  est  :  médecin  auxiliaire  (service  auxi¬ 
liaire). 

Je  né  pense  pas  pouvoir  augmenter  de  grade  dans 
l’auxiliaire,  d’autre  part,  j’ai  conscience  que  les  rai¬ 
sons  de  santé  qui  m’ont  fait  verser  dans  ces  services, 
n’existent  plus  maintenant. 

Quel  serait  pour  moi  le  moyen  le  plus  rapide  d’a¬ 
vancer  en  grade,  étant  donné  que  je  suis  docteur  en 
médecine  ?Y  aura-t-il  des  périodes  à  faire,  puis-je 
choisir  l’époque  ? 

Dr  S.  ' 

Réponse. 

11  est  plus^  que  probable  cpie,  pour  être  nommé 
médecin  aide-major  de  deuxième  classe  de  ré¬ 
serve,  vous  devrez  auparavant  être  reversé  dans 
le  service  armé,  chose  facile  puisque  les  raisons 
de  santé  qui  ont  jadis  motivé  votre  classement 
service  auxiliaire  n’existent  plus.  ■ 

Cependant,  pour  ne  pas  vous  adresser  à  plu¬ 
sieurs  autorités  militaires  et,  puisque  vous  devrez 
sûrement  passer  par  le  Directeur  du  service  de 
santé  de  la  Région,  écrivez-lui  directement  pour 
lui  signaler  votre  situation  et  lui  exprimer  le 


dé.sir  d’être  nommé  médecin  de  réserve  au  rang 
d’officier.  Celui-ci  vous  indiquera  la  marche  à 
suivre  et  les  formalités  à  remplir. 

Vous  pourrez  être  appelé  à  faire,  pendant  toute 
la  durée  de  vos  obligations  militaires,  au  plus 
40  jours  de  périodes  en  des  moments  fixés  par 
le  Ministre. 

Si  vous  désirez  monter  en  grade,  vous  aurez 
en  moyenne  deux  périodes  à  faire  avant  Chaque 
grade  nouveau  à  acquérir. 


113.  —  Proposition 
pour  la  Légion  d’honneur. 

Quelles., sont  les  conditions  d’inscription  au  tableau 
de  concours  pour  la  Légion  d’honneur  ?  J’ai  fait  la 
campagne,  mais  à  deux  reprises,  j’ai  dû  être  mis  hors 
cadres,  pour  maladies  graves  contractées  au  cours 
des  opérations. 

'  '  Dr  X. 

Réponse. 

Il  faut,  cette  année,  réunir  trente  annuités  de 
service  afin  de  pouvoir  être  proposé  pour  la  Lé¬ 
gion  d’honneur.  L’examen  de  vos  états  de  service 
permet  de  conclure  que  vous  remplissez,  et  au- 
delà,  ces  conditions,  puisque  vous  avez  cinq 
campagnes  de  la  guerre  et  cjue  c’est  pour  maladie 
contractée  en  service  que  vous  avez  été  placé 
hors  cadres  durant  la  guerre. 
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21.  —  Promo(i«n  au  grade  d’aide-màjor 
de  1^'®  elasse. 

J’ai  été  nommé  aide-major  de  2®  classe  le  25  octo¬ 
bre  1925,  avec  rang  à. prendre  à  partir  du  1®'^  octobre 
1924. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  à  quelle  époque  je 
peux  demander  mon  deuxième  galon,  sachant  qu’il 
est  nécessaire  de  faire  une  période  préalable. 

Dr  V. 

Réponse. 

Une  loi  récente  vous  accorde,  pour  passer  au 
deuxième  galon,  une  bonification  d’années  de 
service,  en  raison  du  nombre  de  vos  années  d’étu¬ 
des,  c’est-à-dire  que,  suivant  votre  régime  d’étu¬ 
des  ancien  ou  nouveau,  au  lieu  de  4  ans,  vous 
mettrez  2  ou  1  an  pour  passer  au  grade  supé¬ 
rieur. 

Cqtte  disposition  favorable  nouvelle  n’exige 
pas,  en  principe,  l’accomplissement  préalable 
d’une  période  d’instruction. 


4.  —  Obtention  de  la  carte  de  combattant. 

Dans  le  Concours  du  11  décembre  1927,  p.  3224-X, 
je  lis  :  «  les  demandes  (pour  l’obtention  de  la  carte 
de  combattant,  pourront  être  établies  par  l’inter¬ 
médiaire,  etc.  ». 

Pourront  être,  mais  si  on  ne  passe  pas  par  cet  inter¬ 


médiaire  dé  l’Association  des  médecins  de  l’avant,  à 
qui  adresser  sa  demande  ?  D'  G. 


Il  s’agit  d’un  service  qu’offre  de  vous  rendre 
l’Association  des  médecins  de  l’Avant.  La  voie 
régulière  est  la  gendarmerie  ou  le  Général  Com¬ 
mandant  la  Région. 


243.  —  Droit  à  pension  d’une  veuve 
de  victime  de  la  gueri*e. 

La  veuve  d’un  ancien  militaire  ayant  été  hospi¬ 
talisée  pendant  la  guerre  pour  une  affection  analogue 
à  celle  à  laquelle  il  vient  de  succomber,  peut-elle 
faire  une  demande  de  pension  ?  N’est-ce  pas  trop 
tard  ?  (il  est  mort  en  décembre  1927). 

D‘-  G. 

Réponse. 

Cette  veuve  bénéficie  d’un  délai  de  5  ans  après 
le  décès  pour  adresser  une  demande  de  pension 
de  veuve  au  sous-intendant  militaire  des  pen¬ 
sions  de  la  Région.  Celui-ci  est  chargé  de  consti¬ 
tuer  le  dossier. 

Mais  il  faut  que,  par  un  certificat  médico- 
légal,  vous  établissiez,  avec  arguments  médicaux 
à  l’appui,  la  relation.de  cause  à  effet  entre  la 
maladie  contractée  pendant  la  guerre  et  la  ma¬ 
ladie  terminale. 
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SERVICE  de  PROPAGANDE 

"  au  àoNCOURS  » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qai 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusenient 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical, 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 

{Voir  bulletin  page  XXVIII). 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167  95. 
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L’opinion  d’une  femme  de  médecin 
sur  le  «  Sou  Médical  ». 


Vingt  fois  sur  le  métier  remettons  notre  ou¬ 
vrage...  Vingt  fois  et  davantage,  et  autant 
qu’il  faudra  pour  convaincre  tous  ceux  qui 
s’effrayent  à  juste  titre  des  risques  que  leur  fait 
courir  la  pratique  médicale,  que  c’est  encore  le 
«  Sou  medical  »  qui  leur  offre  les  avantages  les 
plus  complets  et  les  plus  confraternels. 

Je  voyageais,  il  y  a  un  mois,  avec  une  dame, 
que  je  sus  bientôt  être  la  femme  d’un  médecin. 
Pour  tromper  les  loisirs  du  trajet,  et  en  raison  de 
nos  qualités  respectives,  j’engageai  la  conver¬ 
sation  avec  elle.  Je  sus  ainsi  qu’elle  se  rendaij; 
aux  obsèques  d’une  vieille  parente  à  laquelle 
elle  voulait  rendre  les  derniers  devoirs. 

De  fil  en  aiguille,  elle  en  vint  à  me  parler  des 
conditions  dans  lesquelles  son  mari  exerce,  des 
difficultés  que  lui  suscite  un  confrère  local  qui 
vit  avec  lui  en  mauvaise  intelligence,  et  fina¬ 
lement,  elle  me  narra  certain  conflit  auquel  il 
s’était  trouvé  mêlé  et  qui  lui  avait  occasionné 
tracas  et  soucis. 

Puis,  ignorant  ma  fonction  au  «  Sou  médical  », 
elle  me  dit  :  «  Je  suis  allée  au  «  Sou  médical  » 
dont  mon  mari  fait  partie  depuis  de  longues 


années...  Vous  savez,  c’est  une  institution 
très  sérieuse ...  On  y  trouve  des  avocats  très 
renseignés . . .  J’y  ai  rencontré  M . . .  ah  1  son 
nom  m’échappe. . .  11  a  souri  eh  entendant  mes 
explications,  et  m’a  renvoyée  tranquillisée,  et 
sur  le  peu  de  gravité  du  conflit  au  regard  de 
mon  mari,  et  sur  l’éventualité  de  l’appui  que 
lui  donnerait  le  «  Sou  médical  »,  si,  contraire¬ 
ment  à  ses'  prévisions,  l’affaire  avait  des  suites. 
...  Je  suis  partie  réconfortée,  et,  de  fait,  mon 
mari  n’a  pas  été  inquiété. . .  » 

J’ai  tenu  à  rapporter  cette  conversation,  à  la 
lettre,  car  elle  montre  quel  genre  de  services  le 
«  Sou  médical  »  est  à  même  de  rendre  aux  prati¬ 
ciens,  Dans  le  cas  présent,  il  ne  s’agissait  pas  de 
responsabilité  profèssionnelle,  mais  d’une  his¬ 
toire  administrative,  insignifiante  en  elle-même, 
mais  que  l’intervention  malveillante  du  con¬ 
frère  adverse  risquait  de  compliquer. 

Ce  n’est  pas  là  matière  à  intervention  des 
compagnies  d’assurances  qui  proposent  aux 
médecins  de  les  garantir  contre  certains  risqués 
limités,  ceux  que  leur  lait  courir  la  recherche 
de  leur  responsabilité.  Et  de  même  en  est-il  de. 
ces  affaires  de  dénigrement,  voire  de  diffama¬ 
tion,  qui  surgissent  malheureusement  trop  sou¬ 
vent  à  l’encontre  des  médecins.  Comme  aussi, 
de  ces  contestations  d’honoraires  où  la  mauvaise 
foi  du  débiteur  met  en  branle  l’appareil  judi- 
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ciaire,  et  de  ces  difficultés  qui  naissent,  entre 
confrères,  à  l’occasion  des  conditions  de  cession 
d’une  clientèle  médicale. 

Voilà  trois  espèces,  évoquées  au  hasard,  et 
qui  retiennent  chaque  jour  l’attention  du  «  Sou 
médical  »,  mais  qu’on  tenterait  vainement  de 
confier  à  une  compagnie  d’assurances. 

Mais  le  «  Sou  médical  »  n’en  retient  pas  moins 
également  les  questions  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  et  il  en  couvre  les  risques  jusqu’à 
soixante-dix  mille  francs  (70.000  fr.),  couverture 
qui  se  trouve  portée  à  cent  mille  francs  (100.000 
fr.)  pour  les  membres  du  «  Sou  »  qui  sont  en 
même  temps  abonnés  du  Concours  médical. 

Et  tout  cela,  moyennant  une  cotisation  an¬ 
nuelle  de  40  fr.  pour  le  «  Sou  médical  »,  et  un 
abonnement  également  annuel  de  45  fr. 

Le  «  Sou  médical  »  compte  actuellement 
près  de  cinq  mille  cinq  cents  membres.  En  vérité, 
c’est  trois  fois  plus  nombreux  qu’ils  devraient 
être,  si  tous  les  praticiens  de  France  compre¬ 
naient  leur  véritable  intérêt,  et  utilisaient  le 
bulletin  d’adhésion  qu’ils  trouveront  à  la  page 
XLIII  ci-après. 

G.  Duchesne. 

Secrétaire  général  adjoint 
du  «  Sou  Médical  ». 

'  ^  ^ 


Soins  aux  pensionnes  de  guerre.  Preuve, 


Commission  supérieure  de  surveillance  et 


i4  novembre  1927. 


La  perte  du  premier  bulletin  de  visite  ne  saurait 
priver  le  médecin  de  la  rémunération  d’un  acte  médical 
dont  la  preuve  a  été  faite. 

Considérant  que  M.  le  docteur  S.  {Lot-et-Garonnel 
a  donné  ses  soins  à  M.  R.,  inscrit  à  la  liste  de  la  com¬ 
mune  de  X.  (Gers)  ; 

Qu’il  a,  conferrnément  à  l’article  17,  envoyé  à  la 
Commission  dé  contrôle  du  Gers  le  premier  bulletin 
de  visite  ; 

Qu’il  réclame  à  la  Commission  du  Lot-et-Garonne 
le  paiement  de  cette  visite  ; 

Que  ce  paiement  lui  est  refusé,  le  bulletin  n’étant 
pas  joint  au  mémoire  d’honoraires  ; 

Que  des  pièces  du  dos.sier,  il  résulte  que  ledit  bul¬ 
letin  a  été  envoyé  par  la  Commission  de  contrôle 
du  Gers  à  la  préfecture  du  Lot-et-Garonne  pour  être 
transmis  au  docteur  S.  ; 

Que  celui-ci  ne  Payant  jamais  reçu  de  la  préfec¬ 
ture  du  Lot-et-Garonne  n’a  pu  le  joindre  à  son  mé¬ 
moire  ; 
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Attendu  que  l’appel  est  recevable  ; 

Qu’en  l’espèce  aucun  manquement  n’est  imputa¬ 
ble  au  docteur  S.  ; 

Que  la  perte  du  bulletin  ne  saurait  le  priver  de  la 
rémunération  *d’un  acte  médical  dont  la  preuve  a 
été  faite  ;  ■ 

Que  la  Commission  départementale  peut  d’ailleurs 
vérifier  le  bien  fondé  de  la  demande  d’honoraires  • 
par  l’examen  des  souches  du  carnet  de  soins  ; 

Pour  ces  motifs 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Décide  que  M.'  le  docteur  S.  recevra  la  totalité  des 
honoraires  qu’il  réclame  pour  les  soins  donnés  au 
bénéficiaire  R.  pendant  le  deuxième  trimestre  1926. 

Note 

M.  le  Df  S.,  qui  a  obtenu  la  décision  ci-dessus, 
nous  l’envoie  avec  le  commentaire  suivant  : 

«  Jusqu’à  cette  décision,  il  était  admis  que 
toute  visite  au  titre  de  l’article  64  n’était  payée 
qu’en  fonction  de  la  présentation  du  bulletin. 
Et  il  se  produisait  cette  injustice  que  le  méde¬ 
cin  pouvait  ne  pas  être  payé  si  l’Administration 
égarait  les  bulletins.  Il  était  jugé  que  le  bulle¬ 
tin  devait  être  présenté  :  si  l’administration 
l’égarait.  .'.  tant  pis  pour  le  médecin. 

«  J’ai  fait  un  appel  de  principe  à  la  Commis¬ 
sion  il  y  a.  .  .  un  an  et  demi. 

«  Je  suis  heureux  de  voir  cette  injustice  ré- 


-■  parée,  car  en  l’état  actuel  de  la  jurisprudence, 
si  la  feu  avait  pris  au  bureau  où  sont  centralisées 
les  fiches  de  tout  le  département,  personne 
n’aurait  été  payé  !  « 

M.  le  Df  S.  a  raison.  La  décision  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  met  fin  à  une  injustice.  Mais 
il  faut  que  le  médecin,  pour  être  payé,  fasse  la 
preuve  que  le  bulletin  a  été  envoyé.  Il  ne]  suffit 
pas  qu’il  affirme  qu’il  a  été  perdu  et  que  ce  sont 
les  Bureaux  administratifs  qui  en  sont  cause. 
Le  bulletin  devra  donc  être  envoyé  à  la  Com¬ 
mission  par  lettre  recommandée,  pour  éviter 
toutè  difficulté.  ,  . 

J.  D. 


CORRESPONDANCE 


Accidents  du  travail. 

940.  —  Application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  aux  étrangers. 

Je  vous  serais  obligé  de' bien  vouloir  me  donner 
votre  avis  sur  le  cas  suivant  qui  pose  une  question 
de  principe.  J’ai  eu  à  faire  ici,  po\ir  un  accident  du 
travail,  deux  pansements  à  une  jeune  Anglaise  âu 
service  d’une  de  ses  compatriotes  habitant  N. 
L’assurance  est  une  compagnie  anglaise  la  Y. 
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représentée  à  N,  par  une  maison  de  banque.  L’acci¬ 
dentée,  l’assurée  ainsi  que  la  compagnie  d’assurance 
étant  des  étrangers,  le  tarif  français  des  accidents 
du  travail  leur  est-il  applicable  ou  ne  suis-je  pas  plu¬ 
tôt  en  droit  d’appliquer  le  tarif  normal  de  mes  con¬ 
sultations  en  clientèle  qui  est  de  40  fr.  alors  même 
que  cette  assurance  anglaise  est  représentée  à.  N. 
par  un  agent  auquel  sera  adressée  ma  note  d’hono¬ 
raires  ?  Connài.ssez;- vous  des  précédents  et  une  juris¬ 
prudence  à  ce  point  de  vue  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  ayant  le 
caractère  d’une  loi  de  police  et  de  sûreté  et 
étant  d’ordre  public,  s’impose  à  tous  les  habitants 
du  territoire  français  sans  distinction  de  natio¬ 
nalité  et  il  ne  peut  y  être  dérogé,  même  par  des 
conventions  passées  à  l’étranger. 

Par  suite,  tous  les  étrangers  travaillant  sur  le 
territoire  français  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
alors  même  qu’ils  seraient  au  service  d’une  en¬ 
treprise  de  nationalité  étrangère  et  que  le  con¬ 
trat  aurait  été  conclu  à  l’étranger. 

Mais  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  fixé, 
pour  l’application  aux  étrangers,  quelques  règles, 
restreignant  leurs  droits,  en  ce  qui  concerne 
l’indemnisation  de  l’incapacité  permanente, 
pour  le  cas  où  ils  cessent  de  résider  sur  le  terri¬ 
toire  français. 


D’ailleurs,  il  peut  être  apporté  à  ces  restric¬ 
tions  des  exceptions  par  des  traités  conclus 
avec  les  nations  étrangères, et  il  existe  notam¬ 
ment  avec  l’Angleterre  une  convention  accor¬ 
dant  entièrement  aux  ouvriers  anglais  travail¬ 
lant  en  France  le  bénéfice  de  la  loi  française,  de 
même  que  les  ouvriers  français  travaillant  en 
Angleterre  bénéficient  intégralement  de  la  loi 
anglaise. 

Donc  la -jeune  Anglaise  que  vous  avez  soignée 
a  droit  aux  soins  médicaux  ;  elle  y  aurait  même 
droit  à  défaut  de  tout  traité  avec  son  pays  et 
vous  pouvez  appliquer  le  tarif  Fallières. 

Mais  vous  êtes  également  en  droit  d’appliquer 
votre  tarif  de  clientèle  de  droit  commun,  soit 
à  la  blessée,  en  ignorant  sa  patronne,  soit  à 
cette  patronne  elle-même  si  vous  pouvez  prou¬ 
ver  que  c’est  elle  qui  vous  a  choisi. 


Atteinte  au  libre  choix.  Détournements  de 
clientèle. 

Les  usines  X.  procèdent  comme  suit  : 

.Un  médecin  lié  par  deux  contrats  :  un  contrat 
avec  la  compagnie  d’assurance,  un  contrat  avec  la 
direction  des  usines,  passera  tous  les  matins  la  visité 
des  blessés  du  travail  où  une  infirmière  à  demeure 
fera  les  pansements  dans  une  infirmerie  où  le  dit 
médecin  donnera  des  consultations  gratuites  aux 
ouvriers  de  l’usine  et  à  toute  leur  famille. 
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IX  —  913 


A  H.  ce  médecin  touche  par  contrat  résiliable 
annuellement  20.000  fr.  par  an  de  la  direction  de 
l’usine  et  100  fr.  par  expertises,  de  contrôle  hebdo¬ 
madaire  pour  le  compte  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  pour  d’une  part  dans .  son  usine  (3^0  à  400 
ouvriers)  et  d’autre  part  pour  les  blessés  de  la  com¬ 
pagnie  de  son  usine  et  de  toutes  les  autres  usines 
de  la  région  assurées  à  la  dite  compagnie. 

.4vant  ce  contrat^  le  libre  choix  effectif  existait 
plus  ou  moins  pour  les  blessés  et  les  honoraires  se 
répartissaient  entre  tous  les  médecins  d’H. 

Les  deux  contrats  sont  parfaitement  licites,  mais 
leur  réunion  sur  un  même  médecin  étant  donné  les 
faits  de  la  cause  ne  constitue-t-elle  pas  le  fait  de 
détournement  de  clientèle  et  d’entrave  au  libre 
choix  du  médecin,  tout  au  moins  selon  la  rédaction 
du  nouveau  texte  de  la  Chambre  des  députés  des 
20  et  22  décembre  1927  ?  Ai'ticle  30  :  «  Tout  médecin 
ayant  par  promesse  d’argent  où  ristourne  sur  les  ho¬ 
noraires  médicaux  fait  directement  à  des  accidentés, 
chefs  d’entreprise,  assureurs  ou  toute  autre  personne 
attiré  ou  tenté  d’attirer  des  accidentés  du  travail  dans 
le  cabinet  médical  (loi  de  l’usine)  et  de  porter  ainsi 
atteinte  au  libre  choix ...  » 

Selon  la  loi  actuelle  le  délit  de  détournement  de 
clientèle  ne  ressort  pas  nettement  de  la  loi  de  1898, 
mais  en  droit  commua  il  a  été  décidé  par  des  juristes  ) 
et  par  un  ministre  tout  récemment  que  le  fait,  par 
exemple,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  ne 
payer  à  un  accidenté  n’ayant  pas  fait  choix  du  mé¬ 


decin  de  la  compagnie  que  le  demi-salaire  avec  la 
carence  des  quatre  jours  au  lieu  du  salaire  entier 
sans  carence  payé  aux  blessés  s’adressant  au  méde¬ 
cin  de  la  compagnie  constituait  une  atteinte  au  libre 
choix  et  dernièrement,  dans  un  cas  rapporté  par  la 
Tribune  de  la  voie  ferrée,  un  l)lessé  ainsi  lésé  ayant 
poursuivi  la  compagnie  devant  le  conseil  des  prud’¬ 
hommes,  celle-ci  a  été  condamnée  à  verser  dans  les 
cinq  jours  le  demi-salaire  retenu  et  a  payé  de  suite. 

Le  Syndicat  des  Ardennes  a  protesté  à  l’unani-: 
mité  et  les  Syndicats  ouvriers  ont  porté  plainte  à- 
l’inspection  du  travail. 

DVD. 

Réponse. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’il  y  ait  don.rou  ris¬ 
tourne  sur  les  honoraires  médicaux  :  un  méde¬ 
cin  est  parfaitement  en  droit  de  louer  ses  ser¬ 
vices  à  une  usine,  ou  à  une  compagnie  d’assu¬ 
rances,  pour  soigner  tous .  les  malades  qui  lui 
sont  confiés. 

H  en  est  de  même  pour  Ja  visite  de  contrôle  et 
lè  praticien  contre  visiteur  est  le  représentant 
médical  de  son  mandant. 

De  plus,  la  loi,  modifiant  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  a  été  votée  par  la 
Chambre  ;  mais  ce  texte  n’a  pas  été  ratifié  par 
le  Sénat  :  il  n’a  donc  encore  aucune  valeur  juri¬ 
dique. 

Pour  qu’il  y  ait  véritablement  détournement 
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de  clientèle,  il  faudrait  démontrer  quelles  ou¬ 
vriers  sont  obligés  de  se  faire  soigner  par  le  mé¬ 
decin  de  l’usine.  Par  exemple,  on  les  menace  de 
leur  supprimer  leur  demi-salaire  ;  on  leur  laisse 
entendre  que  s’ils  choisissent  un  autre  médecin,  ils 
auront  des  ennuis  ;  ils  pourront  être  renvoyés,  etc. 

Il  est  donc  nécessaire  d’avoir  des  preuves  de 
cette  pression,  opérée  sur  le  personnel  ouvrier, 
pour  l’empêcher  d’user  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin,  ordonné  par  la  loi. 

Je  ne  crois  pas  qu’une  action  judiciaire,  basée 
sur  l’article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ait  grand’ 
chance  de  succès.  J’estime  qu’il  vaudrait  mieux 
se  placer  sous  l’empire  du  droit  commun  :  le 
syndicat  médical  local  assignerait  l’usine,  pour 
détournement  de .  clientèle,  au  détriment  des 
blessés  et  des  médecins. 

Au  surplus,  les  agissements  de  cette  usine 
pourraient  être  signalés  au  ministre  du  travail 
(direction  du  contrôle  des  assurances  privées, 
80,  rue  de  Varenne).  . 

On  pourrait  encore  faire  poser  une  question 
écrite  par  la  voie  du  Journal  officiel,  par  un  dé¬ 
puté,  pour  savoir  ce  que  pense  le  ministre  du 
travail  de  ces  agissements  d’usines,  qui  empê¬ 
chent  ainsi  leurs  ouvriers  de  choisir  librement 
leur  médecin. 

En  dernier  lieu,  il  faudrait  savoir  s’il  n’y  a  pas 
exercice  illégal  de  la  médecine,  par  les  infirmiers 
de  l’usine,  avec  complicité  du  médecin. 


Aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sëul 
ie  titulaire  du  diplôme  a  le  droit  de  soigner.  Je 
'sais  bien  qu’en  cas  d’urgence,  un  infirmier  peut 
poser  un  premier  pansement  ;  mais  ensuite,  le 
médecin  doit  prendre  la  direction  des  traitements 
et  les  faire  exécuter  sous  sa  surveillance  immé-' 
diate. 

Il  serait  donc  intéressant  de  savoir  comment  se 
pratique  la  médecine  des  blessés  du  travail 
dans  la  dite  usine, 

Dr  Paul  Boudin. 


168.  —  Réponse  à  là  proposition  d’être  le 
médecin  unique  d’une  compagnie  d’as- 
sm'ances. 

Transmis  au  Concours  médical  cette  petite  histoire 
de  lutte  entre  une  réassurance  départementale  des 
accidents  agricoles,  et  une  section  d’un  Syndicat 
médical,  laissant  au  Concours  la  liberté  d’en  disposer 
comme  il  voudra.  Dr  A. 

Réassurance  départementai.e  accidents 
St-S.,  le  3  Janvier  1928. 

Monsieur  le  Docteur  A. 

J’ai  l’honnèur  de  vous  informer  que  nous  avons 
organisé  une  Caisse  de  réassurai3.ce  accidents  cohfor-, 
mément  aux  instructions  et  tarifs  du  miriistre  de  la 
Prévoyance  sociale.  Notre  organisation  a  pris,  no- 
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tamment  dans  les  environs  d’A.,  nn  grand  dévelop¬ 
pement.  Nos  Caisses  locales  et  notre  Caisse  dépar¬ 
tementale  se  sont  aperçues  que  les  tarifs  appliqués 
par  les  docteurs  n’étaient  pas  toujours  conformes 
au  tarif  Durafour.  D’aulro  part,  il  arrive  que,  pour 
des  .accidents  bénins,  ils  .accordent  trop  facilement 
des  périodes  exagérées  d’incapacité  complète.  Sans 
nuire  à  nos  assurés,  nous  voudrions  faire  admettre 
un  pourcéntâge  d’incapacité  suivant  la  gravité  des 
cas  pour  nous  permettre  plus  facilement  le  règlement 
des  sinistres.  Dans  notre  organisation,  nous  admet¬ 
tons  la  déclaration  de  guérison  d’un  accidenté  èpm- 
me  valable  dans  la  plupart  des  cas,  cela  pour  le  dis¬ 
penser  de  perdre  une  journée  pour  se  présenter  au 
docteur  et  lui  faire  constater  la  guérison. 

Comme  nous  allons  demander  à  nos  Caisses  locales 
le  choix  d’un  docteur  unique,  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  me  dire  si  vous  acceptez  notre  manière 
de  procéder  dans  le  cas  où  notre  choix  porterait  sur 
vous.  Vous  nous  faciliteriez  ainsi  notre  œuvre  de 
mutualité  appelée  à  rendre  de  grands  services  à  nos 
agriculteurs. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  mes  salirta- 
(ions  empressées.  ,G.; 

Réponse  du  médecin  sollieité....  et  de  ses  confrères. 

A.,  le  7  janvier  1928. 

Monsieur, 

La  section  du  Syndicat  s’est  réunie  pour  exa¬ 


miner  votre  lettre  et  lui  répondre  point  par 
point. 

Vous  dites  Nos  caisses  se  sont  aperçues  que 
les  tarifs  appliqués  par  les  docteurs  n’étaient  pas 
toujours  conformes  au  tarif  Durafour  ». 

Le  tarif  Durafour  a  fixé  la  part  contributive 
du  patron  dans  les  honoraires  du  médecin  pour 
les  soins  donnés  aux  salariés  blessés.  Par  phi¬ 
lanthropie,  les  médecins  ont  pris  l’habitude  de 
se  contenter  de  ces  honoraires  et  de  ne  rien  ré¬ 
clamer  aux  ouvriers.  Mais  il  n’a  jamais  été  dans 
leur  intention  de  faire  bénéficier  de  cette  phi¬ 
lanthropie,  des  patrons,  souvent  gros  capita¬ 
listes.  Ainsi  agissant,  ils  restent  dans  la  légalité. 
Un  récent  jugement  d’un  juge  de  paix  de  l’ar¬ 
rondissement  en  est  un  exemple  tangible. 

2°  «  Il  arrive  que  pour  des  accidents  bénins,  les 
médecins  accordent  trop  facilement  des  périodes 
exagérées  d’incapacité  complète.  Nous  voudrions 
faire  admettre  un  pourcentage  d’incapacité  suivant 
la  gravité  du  cas  ».  —  La  loi  a  fait  intervenir 
le  médecin  parce  qu’elle  a  estimé  que,  seule,  sa 
compétence  pouvait  sainement  apprécier  l’im¬ 
portance  de  la  blessure.  Le  pourcentage  d’inca¬ 
pacité  ne  trouve  pas  chez  nous  une  hostilité 
irréductible  ;  nous  l’appliquons  pour  les  assu¬ 
rances  individuelles.  Mais  la  loi  est  la  loi,  et 
nous  vous  prions  de  nous  donner  connaissance 
d’un  texte  qui  autorise  son  application. 


,  tombretum.Bile 
Boldine. 
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3°  «  Nous  admettons  la  déclaration  de  guérison 
de  l’accidenté  comme  valable  dans  la  plupart  des 
cas  ».  —  A  votre  aise,  cette  question  nous  laisse 
indilïérents. 

4”  fii-Nous  allons  demander  à  nos  caisses  loea- 
les  le  choix  d’un  docteur  unique.  Je  vous  demande 
de  vouloir  bien  me  dire  si  vous  acceptez  votre  manière 
de  procéder  dans  le  cas  où  notre  choix  se  porterait 
sur  vous.  »  —  Vous  ignorez  sans  cloute  que 
nous  sommes  organisés  en  syndicat  et  vous  vous 
adressez  à  chacun  de  nous,  escomptant  que 
chacun  de  nous  isolé  s’en  irait  accepter  vos  pro¬ 
positions  alléchantes.  Et  alors,  en  possession 
de  nos  acceptations,  que  feriez-vous  ?  Fixer 
votre  choix  sur  l’un  de  nous,  pour  faire  une  pi¬ 
rouette  et  tirer  votre  révérence  aux  autres  à  qui 
vous  avez  fait  des  propositions  et  qui  les  au¬ 
raient  acceptées  ! 

Voyons,  Monsieur,  nous  ne  sommes  pas  en 
adjudication  d’une  fourniture  de  comestibles. 
Assurément,  vous  n’avez  pas  voulu  ça,  d’autant 
plus  que  vous  n’ignorez  pas  que  la  loi  vous  in¬ 
terdit  de  toucher  au  libre  choix  du  médecin, 
qu’elle  vous  traînerait  devant  la  justice  de  votre 
pays,  si  vous  exerciez  une  pression  quelconque 
sur  vos  assurés.  Croyez-nous,  ‘  nous  sommes 
fies  collaborateurs,  non  des  dupes. 

Veuillez  agréer... 

Signature  des  sept  médecins  d’A. 


756.  —  Accidents  suri'cnus  à  des  bûcherons. 

.Te  suis  propriétaire  d’environ  .5  hectares  1 12  de 
plantations  de  peupliers  divisées  en  30  parcelles 
environ. 

Dans  ces  plantations  j’emploie  deux  catégories 
d’onvrier.s  : 

I.es  uns  sont  payés  à  l’heure  pour  fauchage  des 
herbes,  binages,  etc.  ' 

2°  D’autre  part  pour  l’élagage  des  arbres,  je  traite, 
avec  un  élaguenr  spécialisé,  à  tant  du  pied  d’arbre 
et  n’ai  aucune  surveillance  sur  lui,  il  travaille  avec 
son  matériel,  quand  il  lui  pl.ait  et  peut  employer  les 
ouvriers  qu’il  veut. 

Il  est  forain  pendant  la  saison  d’été  et  l’hiver  s’em¬ 
ploie  chez  différents  propriétaires  pour  élagage  ou 
coupes  de  bois.  Dernièrement  il  travaillait  pour  les 
Ponts  et  Chaussées  avec  un  ouvrier. 

Cet  élaguenr  vient  à  se  blesser  chez  moi,-  suis-je 
responsable  ?  Vous  voudrez  bien  me  fixer  à  ce  sujet 
en  m’indiquant  la  jurisprudence  afin  que  je  puisse 
la  produire  en  justice.  Inutile  de  vous  dire  que  je 
suis  a.ssuré  pour  tous  les  ouvriers  de  mes  plantations, 
élagage  compris,  mais  je  voudrais  cependant  être 
fixé.  Dr  X. 

/  Répons*. 

La  loi  dq  15  juillet  1914,  qui  a  étendu  aux 
exploitations  forestières  la  législation  sur  les 
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PROPOS  DU  JOUR 


Lamarck  et  son  œuvre. 

L’interprétation  énergétique  de  ia  nature  vivante. 


Le  dix-huit  décembre  1829,  mourait  dans  la 
maison  de  Bufîon,  au  fond  du  J ardin  des  Plantes, 
un  \ieux  savant,  aveugle  depuis  de  longues  an¬ 
nées.  L’Administration  du  Muséum  lui  donnait 
encore  asile,  à  lui  et  à  sa  famille  par  déférence  et 
par  pitié.  On  procéda  sans  grand  bruit  à  son 
enterrement  ;  un  service  simple  eut  lieu  à  Saint- 
Médard,  où  41  ans  auparavant  avaient  eu  lieu 
les  fastueuses  obsèques  de  Bùffon  dont  le  cortège 
était  parti  de  la  même  maison.  Quelques  profes-» 
seurs  du  Muséum,  quelques  membres  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  accompagnèrent  le  cercueil 
jusqu’au  cimetière  Montparnasse  où  il  lut 
inhumé.  E.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  cependant, 
fit,  au  nom  de  l’Académie,  un  discours  sur  cette 
tombe  où  il  affirmait  que  le  défunt  ôtait  un 
grand  savant  méconnu.  Il  parla  «  des  voix  im¬ 
partiales,  écho  anticipé  de  la  postérité,  qui  le 
jugèrent  comme  le  jugera  l’histoire.  » 

La  famille,  moins  que  fortunée,  vendit  les 
collections,  dispersa  les  papiers  du  vieux  maître. 
Au  bout  de  cinq  ans,  personne  ne  renouvela  la 
concession  quinquennale  au  cimetière,  l’on 
ouvrit  le  cercueil  et  les  ossements  furent  jetés, 
au  milieu  de  tant  d’autres,  à  la  fosse  commune. 
Ce  fut  l’oubli. 

Quarante  ou  cinquante  ans  plus  tard,  on  exhu¬ 
mait  les  œuvres  du  vieux  savant  et  1  a  parole  pro¬ 
phétique  de  Gepffroy-Saint-Hilaire  se  réalisait. 
L’Histoire  le  proclama  un  Génie  et  la  postérité 
éleva  une  statue  à  ce  vieillard  si  longtemps  et  si 
complètement  oublié.  Ce  savant  était  L.mi.vuck. 


M.  le  Dr  Roule,  l’éminent  professeur  dii  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle,  qui  a  entrepris  d’é¬ 
crire  l’apologie  de  la  célèbre  Institution,  qu’il 
contribue  à  illustrer,  vient  de  publier  un  remar¬ 
quable  ouvrage  sur  Lumarck  et  l' inlerprélalion 
delà  naiiirc  (1).  Dans  oe  livre  M.  Roule  Jion 
seulement  conte  la  vie  du  grand  savant,  expose 
ses  importants  travaux  dans  les  diverses  bran¬ 
ches  de  l’Histoire  naturelle,  montre  quelles  fu- 

(1)  Ernest  Flaïunuirion,  édit.,  Paris  1928.  ■  Prix  : 
121ranes. 


rént  ses  qualités  de  professeur,  de  botaniste,  de 
zoologiste,  de  biologiste  et  de  philosophe,  mais 
encore,  paraphrasant  la  doctrine  de  l’évolution, 
donne  lui-même  une  interprétation  énergétique 
de  la  nature  vivante  et  trace  l’esquisse  d’une  bio¬ 
génie,  véritable  développement  de  la  pensée  de 
Lamarck. 


Dernier  né  d’une  famille  noble  de  onze  entants 
dont  cinq  garçons,  Jean-Baptiste-Pierre-Antoine 
de  Monet,  chevalier  de  Lamarck,  naquit  à  Bazen- 
tin,  modeste  hameau,  situé  entre  Albert  et  Ba- 
paume  en  Picardie,  le  11  août  1744. 

Sa  mère,  Marie-Françoise  de  Fontaine  de  Chi- 
gnolles,  issue  d’une  vieille  famille  picarde  avait 
épousé  un  ancien  officier  d’origine  gasconne,  du 
Bigorre,  dont  le  père  était  venu  se  fixer  en  Picar¬ 
die.  Ce  dernier,  baron  de  Monet,  de  Lamarque, 
de  Saint-Martin,  marié  en  1656  à  Catherine  de 
Fôcamp,  était  devenu  Seigneur  de  Bazentin.  Il 
était,  lui  même  le  descendant  d’un  compagnon 
d’Henri  IV  et  d’un  Commandant  du  château  de 
Lourdes. 

Grâce  à  cette  double  origine,  la  fougue  et  la 
vive  imagination  gasconnes  tempérées  par  le 
réalisme  picard,  expliquent  la  dualité  intellec¬ 
tuelle  de.La'marck,  chez  qui  la  précision  du  sa¬ 
vant,  homme  du  Nord,  se  rencontre  avec  l’esprit 
méridional  de  généralisation  du  philosophe 
enthousiaste. 

Lamarck  fit  ses  humanités  chez  les.  Jésuites 
d’Amiens  et  était  destiné  à  entrer  dans  les  or- 
di’es.  La  fermeture  du  Collège  des  Jésuites  en 
1761  et  la  mort  de  son  père  lui  firent  changer  de 
route  ;  il  se  fit  soldat  suivant  l’exemple  de  quatre 
de  ses  frères. 

Entré  dans  l’armée  du  Duc  de  Broglie,  il  prit 
part  aux  opérations  de  la  fin  de  la  guerre  de  Sept 
ans  en  Allemagne  contre  les  troupes  du  Grand 
Frédéric.  Il  se  distingua  dans  divers  combats, 
devint  enseigne,  puis  lieutenant  au  régiment  de 
Beaujolais,  il  avait  à  peine  20  ans. 

Après  la  guerre,  le  jeune  officier  fut  attaché  jus¬ 
qu’en  1765  au  service  des  ports  et  des  colonies. 
11  tint  successivement  garnison  à  Monaco,  à 
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Antibes,  à  Toulon,  à  la  frontière  des  Alpes,  à 
Mont-Dauphin  et  à  Dunkerque.  Las  de  cette  vie 
errante,  il,  démissionna  et  revint  à  Bazentin. 
Dans  l’obligation  de  gagner  sa  AÛe,  il  rejoignit  un 
de  ses  frères  à  Paris  et  entra  comme  commis  dans 
une  banque. 11  entreprit  en  même  temps  des  études 
de  médecine  et  suivit  les  cours  du  J  ardin  du  Roi. 

Ce  fut  à  26  ans,  en  1770,  que  Lamarck  com¬ 
mença  à  s’adonner  à  l’étude  des  sciences  natu¬ 
relles.  La  première  communication  qu’il  fit  alors  à 
l’vVcadémie  des  Sciences  avait  trait  à  la  météo¬ 
rologie,  science  bien  conjecturale  qui  hanta  son 
esprit  pendant  toute  sa  vie.  En  même  temps, 
Lamarck  s’initiait  à  la  botanique  et  suivait  assi¬ 
dûment  les  herborisations  de  Bernard  de  Jussipu. 

Unissant  la  méthode  de  Jussieu  au  système  de 
Linné,  Lamarck  imagina  une  clé  dichotomique 
pour  la  détermination  des  plantes  et  ce  fut  ainsi 
qu’il  commença  la  rédaction  de  sa  Flore  fran- 
çxise.  B.  de  Jussieu  apprécia  à  sa  valeur  l’œuvi'e 
de  son.  élève,  en  parla  à  Bulîon  qui  l’accueillit 
avec  enthousiasme  et  obtint  son  impression  en 
1778  par  l’Imprimerie  Royale.  Lamarck,  à  34 
ans,  venait  de  se  révéler  un  grand  botaniste. 
Peu  après  (mai  1779),  il  était  élu  membre  ad¬ 
joint  de  l’Académie  des  Sciences,  devenait  associé 
ordinaire  en  1783,  et  pensionnaire  en  1790. 

Buflon  qui  avait  pris  Lamarck  en  grande 
estime,  ayant  résolu  de  faire  voyager  son  fils  en 
Europe  Centrale  et  aux  Pays-Bas  pour  parfaire 
son  instruction,  espérant  un  jour  obtenir  pour 
lui  la  survivance  de  sa  charge  d’intendant  du 
J  ardin  du  Roi,  pria  Lamarck  de  l’accompagner. 
Ce  voyage  dura  de  1781  à  1782  et  ne  fut  pour  lui 
d’aucune  utilité.  Bufïon  fils  de  caractère  et  de 
goûts  tous  diflerents,ne  sympathisait  guère  aA'^ec 
le  mentor  qu’avait  voulu  lui  donner  son  père. 

Au  retour,  Bufïon  attacha  Lamarck  au  Jardin 
du  Roi  au  titre  de  Conservateur  bénévole- de 
l’herbier,  sans  traitement.  Le  botaniste  déjà 
renommé  trouvait  là  le  moyen  de  continuer  ses 
études,  mais  il  fallait  vivre  et  une  situation  ré¬ 
munératrice  s’imposait  -d’autant  plus  que  La- 
niarck  s’était  marié  et  devait  assurer  l’existence 
d’une  famille.  1)  végéta  péniblement,  miséra¬ 
blement  en  collaborant  à  la  nouvelle  édition  de 
V Encyelopé'.lic  mé.lkodiqiie  de  Panckoucke  et  au 
Diciionnaire  de  boLaiiique  (1783-1789). 

La  mort  de  Bufïon  en  1788,  aggrava  encore 
sa  situation.  La  Billarderie,  devCTiu  intendant  du 
Jardin  du  Roi,  était  par  alliance  le  cousin  de 
Lamarck,  il  essaya  de  régulariser  ses  fonctions  en 
le  nommant  gardien  de  l’herbier  aux  appointe¬ 
ments  de  1.000  livres. 


Les  conservateurs  titulaires.  Desfontaines  et 
Laurent  de  Jussieu,  craignant  d’être  dépossédés, 
protestèrent  avec  énergie  et  Interdirent  l’accès 
de  l’herbier  à  Lamarck  qui  conserva  le  titre  et 
,  les  appointements  sans  pouvoir  remplir  ses  fonc¬ 
tions.  Bernardin  de  Saint-Pierre  qui  remplaça 
La  Billarderie  émigré,  voulut  faire  sortir  La¬ 
marck  de  cette  situation  irrégulière  et  paradoxale 
en  lui  confiant  une  mission,  mais  la  Révolution 
triomphait  et  le  Jardin  du  Roi  fut  supprimé. 

•  Lakanal  et  Fourcroy.  obtinrent  de  la  Conven¬ 
tion  la  transformation  de  l’Etablissement  eu 
Muséum  d’ Histoire  naturelle.  Daubenton  fut 
chargé  de  l’organiser.  Appréciant  la  valeur  de 
Lamarck,  il  lui  offrit  la  seule  chaire  vacante,  celte 
de  zoologie  des  animaux  non  vertébrés  et  én  juin 
1793,  il  le  fit  nommer  professeur.  La  situation  de 
Lamarck  qui  avait  49  ans,  était  enfin  assurée. 

Bien  que  peu  versé  dans  les  études  zoologi¬ 
ques,  Use  mit  courageusement  à  l’ouvrage,  appli¬ 
quant  à  ses  nouvelles  recherches  les  méthodes 
qui  avaient  guidé  ses  travaux  en  botanique.  Mais 
en  même  temps  il  fut  repris  de  sa  manie  pour  les 
études  de  physique,  de  chimie  et  surtout  de  mé¬ 
téorologie.  Dans  cet  ordre  de  sciences,  il  ne  fut 
pas  très  heureux,  il  publia  en  1794Mes  Recherches 
sur  les  causes  des  principaux  faits  physiques  ;  en 
1796,  il  eut  la  malencontreuse  inspiration  de  vou¬ 
loir  combattre  la  grande  découv'erte  de  Lavoisier 
etpublia  une  Réfutation  de  la  théorie  pneumatique. 

De  1797  à  1798,  dans  des  mémoires  de  physi¬ 
que  et  d’histoire  naturelle,  dans  les  mémoires  sur 
la  matière  du  feu  et  du  son,  il  entreprit  de  réha¬ 
biliter  les  théories  du  phlogistique. 

En  l’an  X  (1802)  Lamarck  fit  paraître  son 
hydrogéologie  où,  adoptant  les  doctrines  neptu- 
niennes,  sans  tenir  compte  de  celles  des  pluto- 
niens,  il  expliqua  la  formation  de  l’écorce  ter¬ 
restre  par  l’unique  action  des  eaux.  De  1800  à 
1810,  entre  sa  56=  et  66®  années,  tant  pour  satis¬ 
faire  sa  manie  que  pour  augmenter  ses  ressour¬ 
ces  trop  modiques,il  publia  des  annuaires  météo¬ 
rologiques,  véritables  almanachs  populaires  où  il 
donnait  les  prévisions  du  temps.  Cette  erreur 
après. celle  où  il  était  tombé  en  combattant  La¬ 
voisier,  le  discrédita  dans  l’esprit  du  public  sa¬ 
vant  et  provoqua  l’intervention  de  Napoléon  qui 
arrêta  la  publication  des  almanachs. 

Cependant  Lamarck  ne  négligeait  pas  ses  étu¬ 
des  sur  les  invertébrés  ;  il  travaillait  sans  relâche 
à  leur  classification,  et  des  méditations  auxquel¬ 
les  il  se  livra  à  ce  sujet  sortirent  deux  publica¬ 
tions  de  tout  premier  ovàiv.  ■.\3.  Philosophie  zoo- 
logique  (1809)  et  V Histoire  naturelle  des  animaux 
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sans  vertèbres  dont  les  sept  volumes  parurent  de 
1815  à  1822.  Ce  fut  là  qu’il  exposa  magistrale¬ 
ment  sa  doctrine  de  l’Evolution.  Notons  qu’en, 
1815,  Lamarck  avait  71  ans.  A  partir  de  cette 
époque  le  savant  devint  -progressivement  aveu¬ 
gle.  Ses  deux  filles  aînées,  Rosalie  et  Cornélie, 
véritables  Antigone,  se  dévouèrent  à  leur  père, 
écrivirent  sous  sa  dictée  les  derniers  volumes  de 
ses  œuvres  et  lui  aidèrent  à  terminer  son  ou¬ 
vrage.  Peu  à  peu,  il  devint  de  plus  én  plus  impo¬ 
tent  ;  au  cours  des  deux  dernières  années  de  sa 
vie,  Lamarck  était  tout  à  fait  caduc  quand  sur¬ 
vint  la  mort  libératrice  le  18  décembre  1829  ;  il 
avait  85  ans. 

Lamarck  avkit  été  trois  fois  marié. 

1°  Sa  première  épouse,  qui  partagea  les  diffi¬ 
cultés  de  ses  débuts,  était  Marie-Rosalie  de  la 
Porte  qui  mourut  au  début  de  la  Révolution. 
Elle  lui  donna  deux  filles,  Rosalie  et  Cornélie, 
et  quatre  fils,  dont  un,  Auguste  de  Lamarck,  fut 
ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  ;  ' 

2°  La  seconde,  Charlotte-Victoire  Reverdy, 
qu’il  épousa  quand  il  fut  nommé  professeur,  lui 
donna  deux  enfants  qui  ne  vécurent  pas  ; 

3°  Enfin,  la  dernière,  Louise-Julie  Maillet, 
fut  avec  ses  filles,  la  compagne  dévouée  de  sa 
vieillesse. 


Pour  bien  apprécier  Lamarck,  M.  le  prof. 
Roule  l’envisage  comme  professeur  au  Muséum, 
botaniste,  zoologiste,  biologiste  et  philosophe, 
car'Lamarck  fut,  successivement  ou  à  la  fois, 
tout  cela. 

Comme  professeur,  il  fut  indiscutablement  su¬ 
périeur.  S’il  avait  l’apparence  d’un  modeste, 
d’un  timide,  à  attitude  parfois  embarrassée,  si 
son  corps  débile  lui  donnait  un  aspect  faible  et 
irrésolu,  il  changeait  du  tout  au  tout  lorsqu’il 
était  appelé  à  exposer  ou  à  défendre  ses  idées  ; 
il  devenait  alors  enthousiaste,  fougueux  et  vo¬ 
lontaire  et  faisait  preuve  d’une  indomptable 
énergie  morale.  Son  cours  consistait  surtout  en 
explications  méthodiques  et  techniques  mais, 
dans  les  discours  d’ouverture  et  de  clôture,  il  ex¬ 
posait  ses  idées  générales,  ses  vues  philosophiques 
et  les  esprits  distingués  de  l’époque  accouraient 
à  ces  leçons  pour  s’instruire.  Balzac,  Sainte- 
Beiwe  et  bien  d’autres  furent  l’entendre,  le  ci¬ 
tèrent  et  le  vantèrent. 

Bien  que  ne  partageant  pas  les  opinions  de 
Cuvier  sur  les  espèces,  Lamarck  ne  fut  jamais 
en  conflit  avec  lui.  Aucmi  dissentiment  n’exista 
entre  ces  deux  grands  hommes  dont  les  procédés 


de  travail  étaient  tout  différents  et  qui  se  com¬ 
plétaient  l’un  l’autre.  D’ailleurs,  la  grande  dif¬ 
férence  d’âge  qui  les  séparait  ne  pouvait  permet¬ 
tre  entre  eux  la  plus  petite  rivalité. 

Dans  son  enseignement  comme  dans  ses  tra¬ 
vaux,  on  retrouve  toujours  chez  Lamarck  cette 
dualité  que  M.  Roule  se  plait  à  signaler  :  d’un 
côté  le  naturaliste  précis  se  livrant  à  l’analyse 
•concrète  et  méticuleuse  ;  de  l’autre,  le  penseur 
imaginatif,  hardi  et  généralisateur.  Il  était  l’én- 
nemi  des  idées  mesquines  et  reconnaissait  l’uti¬ 
lité  des  hypothèses  dans  les  sciences,  comme  plus 
tard  Claude  Bernard.  «  Les  hommes  à  petites 
vues  ne  peuvent  se  livrer  qu’à  de  petites  choses  », 
-  a-t-il  écrit,  et  encore  :  «  Le  parti  du  silence  n’est 
bon  à  rien,  et  il  faut  supposer,  même  si  on  ne  peut 
prouver  ». 

Le  prof.  Roule  fait  de  Lamarck  un  véritable 
inspiré.  N’a-t-il  pas  parlé  lui-même  de  «  la  force 
des  choses  qui  nous  entraîne  malgré  nous.  »  Très 
juste  est  le  rapprochement  de  Lamarck  et  de  Ga¬ 
lilée  ;  celui-ci  s’obstine  à  répéter  ;  «  Et  cependant, 
la  Terre  tourne  »  tandis  que  celui-là  ne  cesse  d’af¬ 
firmer  «  Et  cependant,  les  espèces  se  transfor¬ 
ment.  » 

Nous  avons  vu  que  Lamarck  avait  tout  d’a¬ 
bord  borné  ses  études  en  sciences  naturelles  à  la 
botanique,  que  sa  Flore  française,  lui  ouvrit  les 
portes  de  l’Académie  des  Sciences  ;  que,  avec  une 
ingénieuse  clé  dichotomique,  il  sut  unir  le  système 
de  Linné  à  la  méthode  de  Bernard  de  Jussieu. 

Quand  il  fut  chargé  de  la  chaire  de  zoologie  des 
animaux  sans  vertèbres,  tout  était  à  faire  dans 
l’étude  de  ces  êtres.  Lamarck  y  appliqua  les  mê¬ 
mes  méthodes  d’observations  et  de  classement 
qu’en  botanique.  Il  s’ingénia  à  faire  des  des¬ 
criptions  minutieuses  pour  légitimer  sa  classifi¬ 
cation.  Il  s’adonna  surtout  à  l’étude  des  mollus¬ 
ques  et  des  coquillages  et,  même  de  1802  à  1810, 
publia  de  nombreux  mémoires  sur  les  coquillages 
fossiles.  A  l’exemple  de  Cuvier,  il  écrivit,  en  l’an  X 
(1801),  un  petit  Manuel  zoologique  qui  précéda 
le  Système  des  animaux  sans  vertèbres  et  fut  suivi 
de  son  ouvrage  capital,  VHistoire  naturelle  des 
animaux  sans  vertèbres,  dont  les  sept  volumes, 
commencés  en  1814,  alors  qu’il  avait  71  ans,  fu¬ 
rent  terminés  en  1822.  L’ouvrage  fut  en  partie 
rédigé,  alors  que  Lamarck  était  aveugle  et  fut 
dicté  par  lui  à  ses  filles. 

Une  des  meilleures  preuves  de  la  valeur  des 
classifications  de  Lamarck  en  zoologie  est  que 
l’on  continue,  plus  d’un  siècle  après  leur  créa¬ 
tion,  de  les  utiliser  presque  sans  les  modifier. 

Lamarck  fut  le  créateur  du  mot  biologie.  Le 
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terme  a  fait  fortune,  car  il  répondait  bien  à  sa 
passion  d’étude  de  la  nature  vivante.  C’est  en  ob¬ 
servant  les  phénomènes  de  la  vie  que  Lamarck, 
dont  l’esprit  généralisateur  se  plaisait  aux  spé¬ 
culations  philosophiques,  entreprit  d’établir  la 
doctrine  de  l’Evolution. 

Lamarck  avait  eu  des  précurseurs  ;  certains 
avaientjUn  demi-siècle  auparavant,  émis  l’hy¬ 
pothèse  de  la  transformation  des  êtres  d’une  fa¬ 
çon  tellement  fantaisiste  que  personne  ne  pou¬ 
vait  la  prendre  en  considération  (1). 

Buffon  admit  la  modification  des  êtres  à  tra¬ 
vers  les  âgés  et  leur  liaison  et  leur  continuité 
changeante  au  cours  du  «  torrent  des  temps  ». 
Cabanis  avait  aussi  émis  l’opinion  que  «  les  espè¬ 
ces  des  êtres  vivants  s’étaient  formées  les  unes 
des  autres  grâce  à  des  changements  opérés  par 
l’apparition  d’habitudes  nouvelles,  produisant 
à  la  longue,  de  leur  seul  moyen  dans  la  série  des 
générations,  certaines  conformations  inexistan¬ 
tes  auparavant.  »  Lacépède,  et  Lamarck  repri¬ 
rent  en  même  temps  les  hypothèses  de  Buffon 
et  de  Cabanis.  Lacépède  dans  le  discours  préli¬ 
minaires  de  son  Histoire  naturelle  des  poissons, 
écrivit  un  chapitre  évolutionniste  sur  la  durée  des' 
espèces  (1800).  La  même  année,  Lamarck  dans 
une  leçon  qui  servit  d’introduction  à  son  petit 
volume  de  zoologie  élémentaire,  reprit  l’idée  de 
Buffon  et  celle  de  Cabanis,  mais  sans  oser  encore 
conclure.  Il  revint  sur  ce  sujet  dans  ses  leçons  en 
1802,  1803  et  1806,  pour  conclure  enfin  en  leur 
faveur  en  1809  dans  son  œuvre  maîtresse,la  Phi- 
losophie  zoologiqiie.  A  l’exemple  de  Cabanis,  il 
base  sa  doctrine  Sur  deux  considérations  ;  l’une 
sur  le  fait  qu’un  organe  qui  fonctionne  se  forti¬ 
fie  et  s’amplifie,  tandis  que  l’arrêt  de  sa  fonction 
amène  sa  disparition;  l’autre,  que  les  tissus  sc 
modifient  du  fait  d’un  excès  de  vitalité  et  d’une 
accélération  des  mouvements  des  fluides  dans 
leur  substance.  Ces  modifications  iraient  en 
progressant  au  cours  de  la  série  des  générations 
successives.  Il  décrivit  l’espèce,  à  l’encontre  de 
Cuvier  :  «  une  collection  d’individus  semblables 
que  la  génération  perpétue  dans  le  même  état  tant 
que  les  circonstances  de  leur  situation  ne  chan¬ 
gent  pas  assez  pour  les  faire  varier  ».  Il  montra 
la  gradation  nette  et  explicite  des  êtres  formant 
une  série  à  peu  près  continue,  des  animaux  les  plus 
simples  aux  plus  complexes.  Il  admit  qu’il  y 
avait  en  outre  un  «  sentiment  intérieur  »,  agent 
de  coordination  et  de  perfectionnement,  chez  les 
êtres  vivants. 


(1)  Exemple  :  M.  de  Maillet  dans  l’ouvrage  fantai- 
:siste  qui  fut  publié  après  sa  mort  en  1748  sous  le  titre 
•  de  Telliamed. 


C’est  ce  sentiment  intérieur,  cette  «  force  exci¬ 
tatrice  »  qui  donne  sa  marque,  crée  les  êtres  vi¬ 
vants  et  dirige  leur  évolution.  Mais  Lamarck, 
catholique  sincère,  arrêtait  à  l’homme,  pourvu 
d’une  âme  immortelle  dont  on  ignore  le  siège, 
les  conséquences  de  sa  doctrine. 

En  même  temps,  en  Allemagne,  l’Ecole  des 
Philosophes  de  la  Nature  avec  Kielmeyer,  Schél- 
ling,  Oken  et  Gœthe  étudiait  les  transforma¬ 
tions  des  organes.  Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire, 
après  la  disparition  de  Lamarck,'  soutenait  bril¬ 
lamment  contre  Cuvier  dans  des  dispütes  aca¬ 
démiques  mémorables,  la  notion  de  créations 
nouvelles  par  changement.  Lamarck  parais¬ 
sait  bien  oublié  quand  un  demi-siècle  après 
la  publication  de  la  Philosophie  zoologique,  les 
naturalistes  anglais.  Ch.  Darwin  et  Rüssel  Wal¬ 
lace,  imposèrent  définitivement  à  la  science  les 
idées  transformistes  et  firent,  de  ce  fait,  donner 
à  Lamarck,  biologiste  et  philosophe,  le  premier 
rang  auquel  il  avait  droit,  dans  l’histoire  de  la 
doctrine  de  l’Evolution. 


Le  prof.  Roule,  dans  une  dernière  partie  de 
son  ouvrage,  et  non  la  moins  intéressante,  expose 
les  conclusions  que  la  science  moderne,  mieux 
outillée  scientifiquement,  a  données  au  La¬ 
marckisme. 

Ces  conclusions  consistent  dans  V interprétation 
énergétique  de  la  nature  vivante. 

Si  l’on  admet  les  espèces  en  pratique  pour  faci¬ 
liter  les  études,  il  n’y  a  réellement  dans  la  nature 
que  des  individus  ;  la  notion  absolue  des  espèces 
est  une  fiction.  Mais  l’évolutionnisme  qui  n’est 
autre,  dans  l’approximation  scientifique  dü  vrai, 
que  la  représentation  d’un  phénomène,  pris  pour 
réel  et  naturel,  et  le  transformisme  qui,  voulant 
aller  plus  loin,  tient  à  en  démontrer  la  vérité,  ne 
peuvent  satisfaire  le  savant  dont  l’esprit  doit 
rester  objectif  et  concret  dans  robservatiop  et 
l’interprétation  des  faits.  La  doctrine  évolution¬ 
niste,  si  elle  satisfait  davantage  les  naturalistes, 
n’est  qu’une  hypothèse  comme  la  doctrine  créa- 
tionniste  et  les  différences  de  ces  deux  doctrines 
relèvent  plus  souvent  de  conviction  intime  que 
de  réelle  démonstration. 

Pour  donner  à  l’évolutionnisme  un  caractère 
absolument  scientifique,  il  lui  faut  une  base  soli¬ 
de,  un  fait  servant  d’argument  démonstratif,  s’a¬ 
dressant  à  des  phénomènes  de  création  vitale  et 
possédant  én  lui  un  caractère  indiscutable  de  gé- 
I  néralité.  Or,  ce  fait  naturel  existe.  H  est  celui  du 
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développement  embryonnaire,  de  l’ontogénèse. 
Et  M.  Roule,  dans  des  pages  véritablement  ins¬ 
pirées,  montre  l’évolution  du  germe  devenant 
embryon  qui  se  transforme,  évolue  continuelle¬ 
ment  jusqu’au  moment  où  il  devient  un  être 
adulte.  Cet  embryon,  d’ailleurs,  en  se  transfor¬ 
mant,  rappelle,  au  fur  et  à  mesure  de  son  dé¬ 
veloppement,  la  morphologie  de  la  série  des 
êtres,  depuis  les  plus  rudimentaires  jusqu’aux 
plus  complexes. 

Revenant  aux  vieilles  doctrines  d’Aristote,  M. 
Roule  indique,  dans  cet  embryon  qui  évolue, 
l’existence  d’une  puissance  mystérieuse  qui  mo¬ 
dèle  scs  tissus  toujours  de  la  même  façon;  cette 
puissance,  cette  forme  formante,  fournie  en  de¬ 
dans,  faite  d’une  énergie  intime  associée  à  la 
substance  du  corps,  modifie  incessamment  cette 
dernière,  la  forme  formée,  en  la  dotant  de  struc¬ 
tures  et  de  fonctions. 

L’embryologiste, dans  ses  recherches,n’observc 
que  des  étapes  successives  de  ces  transformations 
continues.  Il  faudrait  qu’un  naturaliste  magicien, 
dans  un  film  cinématographique  merveilleux, 
put  nous  faire  saisir  cette  évolution  continue 
de  l’embryon  vers  l’être  adulte  aux  formes  rela¬ 
tivement  plus  durables,  plus  permanentes.  Et  ce 
film  ne  devrait  pas  se  borner  là.  L’être  adulte  par 
un  germe  unique  ou  fécondé  par  un  autre  être 
adulte,  continue  l’évolution,  en  sorte  que  l’indi¬ 
vidu  nous  conduit  à  la  lignée  qui  perpétue  l’être 
avec  ses  caractères  principaux.  De  l’ontogénèse, 
nous  passons  ainsi  à  la  phylogénèse. 

.\1.  Roule,  signalant  simplement  les  explica¬ 
tions  des  variations  des  espèces  par  voie  de  mu¬ 
tation  où  des  changements,  longuement  préparés 
par  la  forme  formante,  sont  rapidement  réalisées 
par  les  formes  formées,  esquisse  un  tableau  pfc- 
digieux  de  l’ensemble  des  lignées,  étendu  dans 
l’espace  et  le  temps,  formant  un  seul  Être  Global 
et  total,  utilisant  la  matière  organique,  consti¬ 
tuant  les  milieux,  leur  empruntant  substances  et 
forces  pour  se  façonner  lui-même. 

Cet  Être  Global  vivant  cherche  à  équilibrer  pro¬ 
gressivement  son  pouvoir  avec  l’inanimé  qui 
l’entoure,  parmi  les  changements  qu’il  a  subis 
dans  le  passé  et  qu’il  subira  dans  l’avenir. 

Cette  conception  qui  paraît,  dans  son  énor¬ 
mité,  une  rêverie,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
fiction  ;  elle  a  sa  réalité  première,  dans  la  consta¬ 
tation  des  faits  qui  peuvent  tomber  sous  nos 
sens,  dans  l’évolution  de  l’embryon. 

M.  Roule  termine  par  l’esquisse  d’une  biogé¬ 


nie  où  il  s’elîorce  de  préciser  la  pensée  de  La- 
marck.  Et  tout  d’abord,  il  rencontre  la  propriété 
d’édification  vitale.  Les  formes  matérielles  em¬ 
pruntent  leurs  éléments  au  milieu  environnant 
et  ces  éléments  retournent  à  ce  milieu.  Mais  tout 
ne  se  borne  pas  là  ;  ces  formes  groupent  ces  élé¬ 
ments,  les  coordonnent,  selon  un  modèle  qui. leur 
est  propre.  Elles  se  dissocient  et  se  reconstituent, 
toujours  conformément  à  ce  modèle.  La  vie  uti¬ 
lise  la  nature  non  organisée,  constitue  avec  elle 
les  corps  de  ses  êtres  et  lui  rend  ses  déchets.  Puis, 
vient  l’extension  vitale  dans  l’espace  et  dans  le 
temps  et  cet  emploi  de  la  nature  inorganique  de 
l’Univers  physique,  selon  l’expression  de  La- 
marck,  ne  peut  se  faire  sans  modifier  ses  objets. 

La  vie  étend  sans  cesse  le  domaine  qu’elle  ex¬ 
ploite.  <1  Ayant  débuté  par  naître  dans  les  eaux, 
elle  a  dépassé  les  limites  de  ce  premier  habitat, 
elle  a  pris  possession  des  terres  et  des  airs. 

Ayant  commencé  par  des  êtres  rudimentaires  I 
et  minuscules,  elle  a  persévéré  par  des  organis¬ 
mes  plus  complexes  et  plus  forts.  » 

Vient  ensuite  la  propriété  de  conservation  vi¬ 
tale.  Les  corps  des  êtres  qu’a  formés  la  vie,nepou- 
vant  supporter  la  lourde  tâche  de  coordonner 
l’énergie  qui  parcourt  le  monde,  meurent,  se  dis¬ 
socient  et  leurs  matériaux  utilisés  momentané¬ 
ment  par  la  vie,  retournent  à  la  nature  brute. 
Mais  l’impulsion  qui  les  entraînait  ne  disparaît 
pas,  elle  passe  à  d’autres  qui  la  transmettront  à 
leur  tour.  «  La  vie  n’abandonne  rien  en  puis¬ 
sance  do  ce  qu’elle  a  su  acquérir.  »  Elle  renaît 
de  ses  cendres,  se  refait  perpétuellement. 

La  puissance  vitale  est  énorme  et  si,  comme  on 
le  présume,  tout  se  ramène  a  du  mouvement,  au 
milieu  des  vibrations  des  autres  sortes  d’énergie, 
la  vie  représente  dans  l’Univers  sensible  ce  qu’il 
y  a  de  plus  parfait  et  de  plus  complet  et  porte  au 
plus  haut  point  l’utilisation  de  toute  chose. 

«  Si  le  monde  vivant  utilise  le  monde  inorgani¬ 
que,  l’Homme,  grâce  à  sa  science,  l’utilise  lui- 
même  à  son  tour,  et  bénélicie  des  efforts  accom¬ 
plis  par  la  vie. 

M.  le  professeur  Louis  Roule  ne  pouvait  don¬ 
ner  une  meilleure  conclusion  à  un  ouvrage  consa¬ 
cré  au  génie  de  Lamarck  que  cette  remarquable 
interprétation  énergétique  de  la  nature  vivante, 
qui,  par  son  élévation  d’idées  et  son  inspiration 
poétique,  évoque  dans  notre  esprit  le  poème  gé- 
nial  de  Lucrèce. 

J.  Xuin. 
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LES  CAUSES  ET  LE  TRAITEMENT  DU  RACHITISME 
D’APRÈS  LES  TRAVAUX  RÉCENTS 

Par  le  docteur  Germain  Blechmann, 

Ancien  chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté. 


Depuis  cinq  années,  le  rachitisme  a  suscité 
une  série  d’études  cliniques,  radiologiques  et 
expérimentales,  en  Amérique,  en  Allemagne 
et  en  France.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  ré¬ 
sumer  ces  notions  nouvelles  sur  la  maladie  ra¬ 
chitique,  tout  en  rappelant  celles  qui  nous  pa¬ 
raissent  définitivement  acquises  à  la  suite  des 
travaux  du  professeur  Marf.vn  et  de  ses  élèves, 

1.  Etiologie. 

L’origine  du  rachitisme  a  exercé  depuis  long¬ 
temps  la  sagacité  des  observateurs  et  les  causes 
les  plus  diverses  ont  été  invoquées. 

Pour  éviter  des  détails  fastidieux,  nous  ad¬ 
mettrons  avec  Marfan  que  le  rachitisme  peut 
être  la  conséquence  de  toutes  les  infections  ou 
intoxications  chroniques  survenant  pendant  la 
période  active  de  l’ossification  ou  période  de  crois¬ 
sance  des  os,  qui  s’étend  des  derniers  mois  de 
la  vie  intra-utérine  jusqu’à  l’âge  de  la  soudure 
des  épiphyses.  Cette  ossification  est  surtout 
active  dans  la  première  enfance  et  plus  spéciale¬ 
ment  de  la  naissance  au  neuvième  mois.  Les 
caüses  qui  interviennent  alors  le  plus  souvent 
sont,  au  premier  rang,  la  syphilis  congénitale, 
puis  les  troubles  digestifs  sérieux  et  prolongés,  la 
tuberculose  et  enfin  les  infections  pulmonaires 
ou  cutanées  chroniques. 

Avant  d’étudier  ces  causes  efficientes  du  rachi¬ 
tisme,  nous  passerons  rapidement  en  revue  les 
causes  prédisposantes,  puis' nous  exposerons  les 
recherches  récentes  qui  ont  fait  jouer  un  rôle 
excessif  au  manque  de  vitamines,  à  la  carence 
solaire  et  à  la  carence  en  phosphore  et  calcium. 

A)  Causes  prédisposantes. 

Fréquence  du  rachitisme  suivant  certaines  con¬ 
ditions.  —  Le  rachitisme  est  extrêmement  fre¬ 
quent  en  Europe.  Dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
on  trouve  à  peu  près  un  rachitique  sur  deux 
sujets  de  six  mois  à  trois  ans  ;  c’est  la  période 
de  pleine  activité  du  rachitisme. 

On  note  dans  la  plupart  des  auteurs  des 
assertions  qui  nous  paraissent  contestables, 
concernant  la  fréquence  du  rachitisme  suivant 
les  pays.  Tout  ce  qui,  jusqu’à  l’heure  présente, 
a  été  écrit  sur  la  distribution  géographique  du 


rachitisme  doit  être  soumis  à  une  révision  (Mar¬ 
fan). 

La  vie  confinée  dans  les  habitations  privées 
d’air  et  de  lumière  favorise  le  développement 
du  rachitisme  ;  c’est  pourquoi'  il  est  un  peu  plus 
fréquent  dans  les  milieux  urbains,  parmi  la 
population  ouvrière  et  se  développe  plus  sou¬ 
vent  à  certaines  époques  de  l’année  :  c’est  au 
printemps  qu’on  l’observe  surtout. 

La  plupai-t  des  causes  de  débilitation  des  géni¬ 
teurs  favorisent  l’apparition  du  rachitisme  chez 
les  enfants,  tels  l’alimentation  insuffisante,  le 
défaut  d’air  et  de  lumière,  le  surmenage,  lés 
grossesses  répétées,  l’âge  trop  avancé  des  con¬ 
joints  et  surtout  l’alcoolisme. 

L’hérédité  directe  ou  similaire  du  rachitisme 
a  été  notée  dans  certaines  familles  par  Trous¬ 
seau  et  par  Marfan.  L’hérédité  intervient  sou¬ 
vent  pour  localiser  le  rachitisme  sur  tel  ou  tel 
segment  similaire  du  squelette  (prognathisme, 
scoliose,  genu  varum). 

L’insuffisance  thyroïdienne  est  aussi  une  éause 
prédisposante.  Les  troubles  fonctionnels  des 
autres  glandes  endocrines  jouent  certainement 
aussi  leur  rôle  (thymus,  parathyroïdes,  surréna¬ 
les).  -  ' 

B)  Causes  ellîoientes. 

Depuis  J.-L.  Petit  (1741),  il  a  été  admis  que 
les  enfants  deviennent  rachitiques  si  on  les  sèvre 
prématurément,  et  l’alimentation  défectueuse 
a  été  considérée  par  beaucoup  d’auteurs  comme 
la  cause  principale,  sinon  unique,  du  rachitisme. 
Cette  manière  de  voir  est  erronée  :  M.  Marfan 
a  soutenu  que  le  rachitisme  est  loin  d’être  rare 
chez  les  enfants  nourris  exclusivement  au  sein. 
Ce  fait  capital  montre  que  si  l’allaitement  arti¬ 
ficiel,  surtout  quand  il  est  mal  toléré,  doit  être 
regardé  comme  un  facteur  important  de  rachi¬ 
tisme,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  sa 
seule  cause.  D’ailleurs,  il  existe  de  nombreux 
cas  dans  lesquels  les  déformations  osseuses  n’ont . 
pas  été  précédées  ou  accompagnées  de  troubles 
digestifs. 

1°  Syphilis  congénitale.  —  Pour  Parrot,  le 
rachitisme  n’a  qu’une  seule  cause  :  la  .syphilis 
hérédUaire,  tandis  que  pour  Alfred  Fournier  la 
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syphilis  n’est  qu’une  cause  prédisposante  banal.e 
de  rachitisme. 

Pour  M.  Marfan,  nombre  de  faits  prouvent 
que  la  syphilis  peut  à  elle  seule  produire  le  ra¬ 
chitisme  et  qu’elle  est  une  des  causes  les  plus  fré¬ 
quentes  du  rachitis2ne.  Le  plus  souvent,  ce  ra¬ 
chitisme  syphilitique  revêt  une  forme  spéciale 
qui  se  distingue  par  quatre  caractères  : 

a)  La  précocité  du  début  :  le.  rachitisme  sy¬ 
philitique  est  congénital  ou  débute  dans  les 
trois  ou  quatre  premiers  mois  de  la  vie. 

b)  La  prédominance  des  altérations  osseuses 
sur  le  crâne,  plus  particulièrement  existence 
de  cranio-tabès,  contrairement  à  l’opinion  de 
CoMBY  qui  se  refuse  à  admettre  la  nature  et 
l’origine  sÿphiliticpies  de  cette  lésion. 

c)  L’association,  au  moins  dans  les  premiers 
mois,  à  une  anémie  assez  marquée. 

d)  L’hypertrophie  chronique  de  la  rate,  quand 
elle  existe,  a  une  grosse  valeur  diagnostique. 

La  plupart  des  rachitismes  à  grosses  défor¬ 
mations  observés  après  l’âge  de  un  an  ont  une 
origine  syphilitique.  • 

2°  Troubles  digestifs.  —  Parmi  les  troubles 
digestifs,  celui  c[ui  intervient  ordinairement, 
c’est  la  diarrhée  conimune  des  enfants  nourris 
de  lait  de  vache  ou  recevant  de  la  farine  trop  tôt 
ou  en  excès. 

Le  rachitisme  d’origine  digestive  est  ordinai¬ 
rement  un  «  petit  rachitisme  »  qui  épargne  le 
crâne  ou  le  modifie  peu, 

3“  Tuberculose.  —  La  tuberculose  est  une  cause 
de  rachitisme,  comme  le  montre  quelciuefois  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine  ;  ce  n’est  pas  une 
cause  frétjuente.  Le  rachitisme  tuberculeux  pré¬ 
sente  les  mêmes  caractères  que.  le  rachitisme 
d’origine  digestive. 

4°  Infections  et  intoxications  diverses.  —  Le 
rachitisme  peut  apparaître  à  la  suite  d’une 
broncho-pneumonie  prolongée  ou  à  rechutes, 
comme  celle  qui  complique-  la  coqueluche,  il 
peut  aussi  survenir  à  la  suite  de  pyodermites,  ou 
de  paludisme,  ou  de  diabète. 

C)  Recherches  récentes. 

1°  Le  rachitisme  est-il  une  avitaminose  ?  Dès 
1914,  Funk,  en  formulant  sa  conception  des  vita¬ 
mines,  avait  émis  l’idée  que  le  rachitisme  pou¬ 
vait  provenir  de  l’absence  ou  de  l’insufïisance 
d’une  certaine  vitamine  dans  l’alimentation  de 
l’enfant.  Mellanby  affirma  par  la  suite  que  le 
rachitisme  se  développe  chez  les  jeunes  sujets 
dont  l’alimentation  est  dépourvue  de  la  vita¬ 
mine  A  ou  facteur  lipo-soluble.  Si  ses  expériences 
et  ses  conclusions  ont  été  ultérieurement  infir¬ 
mées  par  les  travaux  de  Hess,  Mac  Cann,  Pap- 
penheimer,  etc.,  il  n’en  est  pas  moins  resté, 
dans  cet  ordre  d’idées,  la  connaissance  de  ce 


fait  essentiel,  vérifié  par  de  nombreux  auteurs 
(Dorlcncourt,  etc.)  que  certaines  graisses  ani¬ 
males,  huile  de  foie  de  morue,  de  phoque,  etc. 
contiennent  une  substance  de  nature  indétermi¬ 
née  douée  de  propriétés  antirachitiques  ;  elle 
empêcherait  la  constitution  des  -altérations 
osseuses  et  les  guérirait  si  elles  existent  déjà,  son 
mode  d’action  restant  entièrement  inconnu. 

D’après  les  Lyonnais  (Mouriquand  et 
Lieux),  le  rachitisme  ne  serait  pas  dû  exclusi¬ 
vement  à  la  carence  en  vitamine  lipo-soluble 
et  ils  concluent  qu’il  est  même  douteux  qu’il 
soit  une  maladie  par  carence  de  vitamines. 

2°  Rôle  de  la  carence  du  phosphore  et  du  calcium. 
—  En  même  temps  que  se  poursuivaient  les 
recherches  précédentes,  M.\c  Collum,  Simmonds 
vShipley  et  Park,  MIernan  et  Pappexheimer 
montrèrent  qu’il  est  possible,  en  soumettant  de 
jeunes  rats  à  un  régime,  carencé  en  phosphore 
(dit  régime  84  ou8.ô),  d’obtenir  chez  ces  animaux 
des  .lésions  macroscopiques' et  microscopiques 
comparables  à  celles  observées  chez  l’enfant 
rachitique.  Ces  expériences  ont  été  vérifiées 
en  P’rance  par  Marfan,  Lesné  et  leurs  élèves. 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  ejue  la  privation  de 
phosphore  et  de  calcium  comparable  à  celle 
réalisée  dans  les  régimes  rachitigènes  du  rat 
n’existe  pratiquement  pas  chez  l’enfant.  Il  est 
démontré  que  le  rachitisme  peut  survenir  chez 
l’enfant  au  sein  tétant  un  bon  lait  et  chez  l’en¬ 
fant  à  l’allaitement  artificiel  apportant  et  au- 
delà  les  doses  nécessaires  de  phosphore,  de 
calcium  et  toutes  les  vitamines  désirables. 

En  somme,  l’étude  de  la  maladie  rachitiforme 
des  rats  blancs,  si  intéressante  qu’elle  soit,  ne 
fournit  encore  aucune  donnée  décisive  sur  les 
causes  et  la  nature  du  rachitisme  de  l’espèce, 
humaine  (Marfan). 

3°  Rôle  de  la  carence  solaire.  —  Ultérieure¬ 
ment,  un  autre  fait,  essentiel  au  point  de  vue 
thérapeutique,  a  été,  après  les  premiers  travaux 
de  VoGEL,  Kassoavitz,  Fischu,  mis  en  évidence 
par  Hess,  etc.  ;  la  carence  de  lumière,  s’exer¬ 
çant  sur  de  jeunes  rats,  suffit  pour  déterminer 
du  rachitisme,  et  la  carence  phosphorée,  facteur 
certain  de  rachitisme,  chez  ces  jeunes  animaux, 
devient  inopérante  s’ils  sont  en  même  temps 
soumis  à  des  irradiations  lumineuses  assez  puis¬ 
santes.  Dans  le  spectre  lumineux,  seule  la  région 
photo-chimique  ultra-violette  possède  à  un 
liant  degré  les  propriétés  ci-dessus  énoncées. 
Les  auteurs  américains,  particulièrement  .4. 
Hess,  ont  vérifié  ces  données  à  New-York.  De 
plus,  si  l’on  fait  vivre  des  rats  blancs  dans 
l’obscurité,  ils  deviennent  rachitiques,  même 
si  leur  alimentation  est  suffisamment  riche  en 
phosphore  et  en  chaux  ;  inversement,  si  l’on 
expose  au  soleil  les  rats  blancs  soumis  au  régime 
84  ou  85,  on  prévient  ou  on  guérit  le  rachitisme  ; 


LE  œNCOÜRS  MÉDICAL 


925 


pendant  Tété,  il  suffit  de  les  y  exposer  quinze 
minutes  par  jour.  Sans  entrer  dans  le  détail  de 
la  discussion,  il  faut,  avec  M.  Marfan,  et  jusqu’à 
plus  ample  informé  conclure  ceci  :  la  caraice 
des  rayons  solaires  est  une  cause  prédisposante 
du  rachitisme  ;  elle  explique  sans  doute  pourquoi, 
en  certains  pays  du  nord,  le  rachitisme  paraît 
plus  fréquent  au  sortir  de  l’hiver.  S’il  est  pos¬ 
sible  que  dans  l’espèce  humaine,  la  carence 
de  rayons  solaires  puisse  à  elle  seule  déterminer 
le  rachitisme,  cela  n’est  pas  encore  démontré. 
De  fait,  en  France,  la  carence  solaire  n’est  pas 
la  cause  principale  du  rachitisme. 

II.  Pathogénic. 

Une  pathogénie  doit  donner  la  raison  de  l’en¬ 
semble  des  altérations  du  squelette  et  des  symp¬ 
tômes  concomitants  qui  font  partie  du  syndrome 
rachitique.  Or  le  phénomène  initial  du  processus 
rachitique,  c’est  la  prolifération  anormale  et 
aberrante  des  cellules  de  la  moelle  osseuse  et  du 
cartilage,  qui  détermine  un  commencement 
de  raréfaction  du  tissu  osseux.  De  telles  modifi¬ 
cations  du  cartilage  et  de  la  moelle  osseuse  sont 
précisément  déterminées  par  les  infections  et  les 
intoxications  sérieuses  et  durables  de  la  pre¬ 
mière  enfance.  D’autre  part,  l’anémie  rachitique 
ressemble  à  toutes  les  anémies  toxi-infectieuses 
du  jeune  âge  ;  la  leucocytose  et  la  myélémie  sont 
dues  aux  réactions  de  la  moelle  osseuse  et  des 
divers  organes  hémolymphatiques. 

Nous  admettrons  donc,  en  définitive,  avec  M. 
Marfan  que  les  vraies  causes  du  rachitisme  sont 
les  infections  où  les  intoxications  chroniciues 
survenant  à  une  certaine  période  de  l’ossification, 
allant  des  derniers  mois  de  la  vie  intra-utérine 
jusqu’à  la  deuxième  année.A  cette  période,  l’acti¬ 
vité  de  la  moelle  osseuse  et  celle  des  tissus  hémo¬ 
lymphatiques  est  très  intense  ;  leurs  réactions 
morbides  sont  également  très  vives,  elles  sont 
aussi  très  spéciales,  elles  aboutissent  à  des  alté¬ 
rations  osseuses  et  déterminent  toute  une  série 
de  symptômes  concomitants  dont  l’ensemble 
constitue  le  syndrome  rachitique  ou  ostéo-lym- 
phatisine. 

On  doit  donc  admettre  que  tout  rachitique 
porte  en  lui  un  foyer  d’infcclion  ou  d’inloxicu- 
tion  chronique. 

III.  Traitement. 

Le  traitement  du  rachitisme  doit  être  pro¬ 
phylactique,  étiologicfue  et  curatif. 

A)  Traitement  prophylactique. 

Le  traitement  prophylactique  consiste  à  faire 
vivre  l’enfant  dans  de  bonnes  conditions  (['hy¬ 
giène  :  chambre  propre,  bien  aérée  et  ensoleillée, 
promenades  au  grand  air,  et  à  lui  donner  un 


régime  rationnel  :  éviter  l’usage  trop  prolongé 
des  succédanés  du  lait  de  vache  (lait  huma¬ 
nisé,  lait  condensé  non  sucré,  lait  en  poudre, 
etc.)  ou  trop  précoce  de  certaines  farines  (farine 
lactée),  de  la  croûte,  de  pain,  des  panades  et  de 
la  pomme  de  terre  ;  faire  prendre  toujours  du 
jus  de  fruit  si  l’enfant  n’est  pas  nourri  au  sein 
(on  sait  en  effet  qu’au  scorbut  s’associent  tou¬ 
jours  des  lésions  rachitiques).  Les  recherches 
récentes  d’auteurs  anglais  et  américains  ten¬ 
dent  à  prouver  que  l’action  de  la  lumière  peut 
se  transmettre  par  l’intermédiaire  de  corps  orga¬ 
niques  ou  d’aliments  végétaux  soumis  à  Y  irra¬ 
diation  ultra-violette  (huile  de  foie  de  morue 
irradiée,  lait  irradié,  ergostérine,  etc.).  Cette 
notion  appelle  la  confirmation  de  recherches 
nouvelles  avant  d’entrer  dans  la  pratique  ; 
nous  en  reparlerons  plus  loin. 

B)  Traitemeut  étiologique. 

Le  traitement'  étiologique  comporte  avant 
tout  une  thérapeutique  antisyphilitique  si  la 
syphilis  est  certaine  ou  probable.  Il  faut  égale¬ 
ment  traiter  les  pyodermites  et  les  infections 
broncho-pulmonaires  prolongées,  modifier  le 
régime  si  des  troubles  digestifs  ou  alimentaires 
sont  en  cause. 

C)  Traitemeut  curatU. 

Il  comprend  plusieurs  parties  ; 

a)  Traitement  médicamenteux  •.  1“  On  prescrira, 
contre  la  carence  du  phosphore  et  du  calcium^ 
les  sels  de  chaux  et  l’adrénaline  qui  paraît 
jouer  un  rôle  tonique  et  fixateur  du  calcium. 

Faire  prendre  la  potion  suivante  : 

Formiate  de  chaux  (oulactate  de  1 

chaux  purifié)  . .  >  ââ  2  gr. 

Glycérophosphate  de  chaux  . . .  \ 

Sirop  d’éther .  30  gr.  ■ 

Sirop  de  limon . q.  s.  p.  150  cc. 

Une  cuillerée  à  café  par  jour  et  par  année 
d’âge  (Marfan). 
et  de  l’adrénaline  au  millième  : 

LT  à  IV  gouttes  pur  jour  et  par  année  d’âge. 
Cc  traitement  termhié,  donner  une  à  deux  cuil¬ 
lerées  à  café  par  jour  pendant  quinze  à  vingt 
jours  de  glycérophosphate  de  chaux  granulé. 

2"  Etant  donnée  l’importance  qu’on  a  attri¬ 
buée  au  facteur  liposolublc,  les  Américains  ont 
recommandé  Y  imite  de  /oie  de  morne  dans  les  dys¬ 
trophies  osseuses  de  l’enfance.  C’est  un  médica¬ 
ment  de  haute  valeur  ostéo-eutrophique  et  en 
particulier  un  méçlicament  nettement  antirachi¬ 
tique.  Il  doit  ce  pouvoir  à  certaines  substances, 
pour  la  plupart  mal  déterminées  chimiquement 
et  dont  quelques-unes  se  rapprocheraient  de  la 
vitamine  lipo-soluble.  Ces  substances  actives 
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contre  le  rachitisme  sont  à  peu  près  inexistantes 
dans  les  autres  corps  gras,  notamment  les  huiles 
végétales  et  le  beurre,  qui  ne  contient  que  la 
vitamine  A  et  semble  n’avoir  aucun  pouvoir 
antirachitique.  '  ' 

L’expérience  clinique  et  les  expériences'  de 
laboratoire  de  Mouriquand  et  de  ses  élèves  indi¬ 
quent  cpie  de  .très  fortes  doses  d’huile  de  foie 
de  morue  ne  ,  sont  nullement  nécessaires  pour 
favoi'iser  la  trophicité.  On  ne  donnera  pas  plus 
d’une  demi-cuillerée  à  café  par  jour.  L’huile 
de  foie  de  morue  phosphorée,  si  souvent  pres¬ 
crite,  peut  être  mal  tolérée. 

b)  Slimulalion  externe.  —  1“  On  fera  prendre 
aux  rachiticj[ues  un  bain  salé  tous  les  jours  ou 
tous  les  deux  jours  (bain  à  37°,  de  dix  à  douze 
minutes  de  durée,  contenant  une  grosse  poignée 
de  sel  gris). 

2°  On  frictionnera  ensuite  tout  le  corps  avec 
de  l’eau  de  Cologne  ou  avec  le  liniment  : 

Ammoniaque  liquide  . 

Savon  noir . 

Eau . 

Essence  de  térébenthine  .  . . 


général  est  déjà  amélioré  et  l’examen  du  sang 
montre  la  diminution  de  l’anémie  et  l’augmenta¬ 
tion  du  calcium  et  du  phosphore.  Les  lésions' 
osseuses  sont  dès  le  début  rapidement  améliorées  ; 
les  plaques  de  cranio-tabès  disparaissent  quel¬ 
quefois  en  moins  de  six  séances,  presque  tou¬ 
jours  en  moins  de  quinze  ou  vingt.  La  radiogra¬ 
phie  montre  que  le  processus  de  guérison  est 
très  actif.  Vingt  à  quarante  séances  comportant 
un  temps  total  d’irradiation  de  dix  à  vingt 
heures  suffisent  généralement  pour  arrêter  l’évo¬ 
lution  d’un  rachitisme  en  pleine  activité  et 
rendre  la  marche  possible. 

D’après  Marfan,  Lesné  et  Dorlencourt,  il  y  a 
avantage,  saut  dans  les  rachitismes  graves,  à 
alterner  les  séries  de  séances  avec  des  périodes 
,de  repos. 

L’actinothérapie  ultra-violette  constitue  ac¬ 
tuellement  l’un  des  traitements  les  plus  efficaces 
que  nous  possédions  contre  le  rachitisme.  Cer¬ 
tains  orthopédistes  conseillent  cependant  de 
n’appliquer  les  rayons  ultra-violets  qu’après 
redressement  orthopédique  des  grosses  défor¬ 
mations  pour  éviter  leur  consolidation  en  mou- 
vaise  position. 


jàâ  20  gr. 
|ââ  100  gr. 


(MAnF.VN). 

c)  Traitement  hélio-marin.  —  Le  séjour  à  la 
mer  possède  une  action  tonique  incomparable, 
non  pas  due  au  sel  ni  à  l’iode,  mais  aux  rayons 
ultra-violets.  En  été,  le  climat  le  plus  rude 
(Berck  par  exemple)  est  souvent  le  plus  efficace, 
sauf  peut-être,  pour  de  trop  jeunes  nourrissons. 
En  hiver,  nous  conseillons  un  séjour  à  la  Baule, 
'à  Châtelaillon,  etc. 

D’après  une  pratique  calquée  sur  celle  de 
llollier,  Hess  et  ses  collaborateurs  exposent  les 
petits  rachitiques  pendant  quinze  minutes,  puis 
jusqu’à  une  heure,  directement  la  peau  nue  aux 
rayons  solaires  en  commençant  par  les  bras  et 
les  jambes  et  quand  la  température  le  permet, 
en  exposant  aussi  la  poitrine  et  le  dos. 

Signalons  qu’à  l’hôpital  maritime  de  Berck, 
par  une  tradition  déjà  ancienne,  on  installe  les 
petits  rachitiques  sur  le  sable  chauffé  au  soleil. 
La  cure  de  soleil  suivra  le  bain  de  mer  :  bain 
chaud  si  l’enfant  à  moins  de  trois  ans,  bain  en 
plein  eau  après  cet  âge  si  l'enfant  paraît  le  su])- 
porter.  On  fera  patauger  fenlaiit  dans  l’eau  le 
plus  possible. 

Ne  pas  envoyer  à  la  mer  les  rachitiques  atteints 
de  tuberculose,  d’otite  ou  de  dermatose  persis¬ 
tante. 

d)  Aelinolhérapie.  —  En  hiver,  si  l’enfant  ne 
peut  quitter  la  ville,  on  conseillera  l’actinothéra- 
pie.  Ce  traitement,  pratiqué  depuis  19f9  (Hulds- 
chinsky)  donne  des  résultats  remarcj^uables, 
d’autant  plus  rapides  qu’il  est  institué  plus  tôt. 
Après  quelques  séances  (cpiatre  ou  cinq),  l’état 


e)  Aliments  irradiés  et  ergostérine  irradiée.  — 
On  a  remarqué-  que  certaines  substances  sou¬ 
mises  à  l’irradiation  ultra-violette  acquéraient 
des  propriétés  antirachitiques  ;  c’est  ainsi  qu’on 
a  employé  le  lait  sec  irradié  (A.  F.  Hess  et  Wein¬ 
stock),  puis  le  lait  ordinaire  irradié  avec  des 
résultats  analogues  à  ceux  obtenus  par  l’irradia¬ 
tion  cutanée.  Ces  aliments  activés  ont  une  odeur 
et  un  goût  rappelant  ceux  de  l’huile  de  foie  de 
morue,  d’où  le  nom  de  jécorisation  donné  par 
Gyôrgy. 

Les  recherches  chimiques  ont  montré  que  ce 
sont  surtout  les  stérines  qui  sont  activées  par 
les  rayons  ultra- violets,  en  particulier  la  cho¬ 
lestérine  qui  a  été  effectivement  employée  dans 
le  traitement  du  rachitisme  expérimental  des 
rats  et  celui  des  enfants.  Mais  une  stérine  végé¬ 
tale,  extraite  en  particulier  de  l’ergot  de  seigle, 
d’où  son  nom  d’ergostérine,  s’est  montrée  après 
irradiation  beaucoup  plus  active  que  les  autres 
stérines.  Elle  est  employée  en  Allemagne  depuis 
le  printemps  dernier  par  de  nombreux  auteurs 
(Gyorgy,  Beumer  et  Falkenheim,  etc.)  en  solu¬ 
tion  huileuse  à  1  %  irradiée  deux  minutes  à 
trente  centimètres  d’une  lampe  à  vapeurs  de 
mercure  :  la  dose  est  de  2  à  3  milligrammes 
chez  le  nourrisson,  3  à  4  chez  l’enfant  plus  grand. 
Les  résultats  obtenus  auraient  été  très  satis¬ 
faisants  (1). 

f)  Opothérapie.  —  Le  traitement  du  rachi- 


(1)  Mouzon.  —  Mouvement  thérapeutique.  {Presse 
médicale,  n"  96,  30  novembre  1927.) 
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lisnie  bénéficiera  dans  certains  cas  d’une  stiinu- 
iRtion  opothérapique,  surtout  par  l’extrait  thy-' 
roîdien  et  la  moelle  osseuse. 

g)  Trailement  oiihopédique.  —  11  faut  éviter 
de  laisser  marcher  de  bonne  heure  les  rachitiques 
et  ne  pas  les  laisser  se  tenir  trop  longtemps  de¬ 
bout.  On  pourra  se  montrer  moins  rigoureux  si 
l’enfant  séjourne  au  bord  de  la  mer. 

Le  redressement  des  jambes  arquées  se  fait 
en  général  spontanément  avant  l’âge  de  quatre 
ans  quand  l’enfant  est  bien  soigné.  En  cas  d’in¬ 
curvation  excessive,  on  pourra  essayer  de  peti¬ 
tes  attelles  matelassées  qui  resteront  en  place 
la  nuit,  mais  sont  souvent  mal  supportées  :  ce 


traitement  serait  inutile  si  on  pouvait  obtenir 
que  l’enfant  reste  complètement  couché,  ce  qui 
est  souvent  difficile  à  obtenir  des  parents  et  de 
l’enfant.  Dans  certains  cas,  il  sera  indiqué  de 
faire  porter  à  l’enfant  des  chaussures  orthopédi- 
qués.  Quand  il  sera  en  âge  de  comprendre,  on 
ordonnera  la  gymnastique  respiratoire  (contre 
les  déformations  thoraciques)  et  la  gymnasticj;ue 
des  muscles  du  tronc  et  de  l’abdomen  contre  le 
gros  ventre  flasque. 

h)  Traitement  chirurgical.  '  —  Quand  les  défor¬ 
mations  osseuses  sont  trop  accentuées  ou  défini¬ 
tives,  on  devra  recourir  à  un  traitemejit  chirur¬ 
gical  pour  les  corriger  (ostéostomie,  etc.). 


VALEUR  ACTUELLE  DE  NOS  MOYENS  DE  LUTTE  CONTRE  LA  SYPHILIS 

Par  le  Dr  Louis  Bonv. 


La  syphilis  reste  et  doit  toujours  rester  au  pre¬ 
mier  plan  de  l’actualité  .  C’est  une  des  rares  ma¬ 
ladies  que  nous  avons  la  possibilité  de  combattre, 
avec  des  moyens  suffisants  pour  que  l’espoir  nous 
soit  permis  de  voir  quelques  efforts  coordonnés 
aboutir  un  jour  à  la  disparition  de  ce  mal,  ou  tout 
au  moins,  à  la  raréfaction  de  ses  atteintes. 

11  n’est  pas  inutile  de  faire  le  point  de  temps 
à  autre  et  de  se  dcmumder  si  les  faits  acquis 
autorisent  toujours  ce  bienfaisant  optimisme, 
base  nécessaire  d’une  activité  raisonnée. 

Si  nous  posons  la  question  de  la  valeur  actuelle 
de  nos  moyens  de  lutte  contre  la  syphilis,  c’est 
donc  qu’on  a  pu,  pour  cpielques-uns  au  moins,  la 
mettre  en  doute. 

11  faut  reconnaître  que  notre  confiance,  issue 
de  la  rigueur  mathématique  apparente  des  chi- 
miothérapeutes  et  des  sérologistes,  nous  avait  fai- 
cnonccr  un  certain  nombre  de  lois,  sanctionnées 
par  des  chiffres,  que  le  bon  sens  pratique,  basé 
sur  l’esprit  clinique,  nous  a  bientôt  démontré 
n’être  que  des  énoncés  théoriques  basés  moins 
sur  des  faits  que  sur  des  impressions.  Je  m’éle¬ 
vais  ici-même,  il  y  a  trois  ans,  et  à  propos  du 
même  sujet,  sur  cette  introduction  prématurée  de 
l’esprit  géométrique  én  médecine.  A  ce  moment, 
après  une  période  d’optimisme  exagéré,  la  réac- 
lution  avait  commencé  de  seproduire  et,  comme 
toujours,  elle  nous  a  portés  à  l’exagération  con¬ 
traire  :  de  la  notion  de  cure  radicale  de  la  syphilis 
considérée  non  seulement  comme  possible,  mais 
encore  comme  certaine  dans  certaines  conditions, 
il  semble  que  beaucoup  de  syphiligraphes  actuels 
en  soient  revenus  au  pessimisme  d’avant  les 
arsénobenzènes  et  la  guérison  de  la'  Vérole  serait 
pour  eux  un  mythe,  inutilement  poursuivi.  La 
vérité,  heureusement,  est  comme  l’aiguille  du 


fléau  :  balancée  entre  deux  extrêmes,  le  bon 
sens,  c’est-à-dire  l’écpiilibre,  la  trouve  fixée  dans 
le  juste  milieu. 

Essayons  de.l’y  découvrir. 


Les  moyens  dont  nous  disposons  pour  com¬ 
battre  la  syphilis  sont  de  quatre  ordres. 

Préventifs,  cliniques,  sérologiques,  curatifs. 

I.  Moyens  préventifs. 

Ils  relèvent  autant  de  l’organisation  sociale- 
que  de  l’action  médicale.  Ils  doivent  tendre  à 
dépister,  supprimer  les  foyers  infectieux  ;  éviter 
aussi  les  contaminations  par  l’intervention  des 
manœuvres  de  prophylaxie  individuelle  ;  enfin, 
au  cas  de  contamination  probable  ,  empêcher  la 
syphilis  d’apparaître,  à  l’aide  d’un  traitement 
préventif  approprié. 

Quelle  est  l’opinion  actuelle  sur  l’efficacité  de 
ces  divers  moyens  ? 

Nous  pouvons  passer  rapidement  sur  les  mesu¬ 
res  de  : 

1°  Prophylaxie  sociale,  qui  ne  font  pas  partie, 
à  vrai  dire,  delà  praticiue  médicale  habituelle.  Il 
n’est  pas  .douteux  ejue  la  surveillance  de  la  pros¬ 
titution  est  une  mesure  efficace,  mais  insuffi¬ 
sante,  illusoire  prescpie,  en  regard  dü  nombre  de 
foyers  contagieux  qui  échappent  à  tout  contrôle, 
à  toute  obligation  thérapeutiexue.  Cependant,  les 
tentatives  de  réglementation,  faites  dans  les 
pays  étrangers,  dans  le  sens  de  la  cféclaration  et 
du  traitement  obligatoires  des  maladies  véné¬ 
riennes,  ont  échoué  «enfant de  Bohême déci- 
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dément,  ne  veut  connaître  aucune  loi,  excepté 
la  sienne,  si  tant  est  qu’il  en  ait  une  et  qu’il  la 
respecte.  Aussi  la  tendance  actuelle  évolue-t-elle 
chaque  jour  vers  l’éducation  habile,  tenace,  mais 
affectueuse,  de  ce  grand  inconscient  indiscipliné  ; 
on  réveille  un  peu  sa  raison  et,  comme,  blessé,  il 
ne  demande  qu’à  guérir,  pourvu  qu’on  ne  parle 
pas  de  lui  couper  les  ailes,  il  consent  presque 
toujours  à  faire  les  premiers  pas.  Gette  psycholo¬ 
gie  a  été  bien  comprise  un  peu  partout  ;  c’est 
ainsi  que  la  prochaine  Conférence  de  la  Défense 
sociale  contre  la  syphilis,  organisée  à  Nancy  par 
la  Ligue  Nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien,  s’occupera  surtout  des  deux  questions  sui¬ 
vantes  inscrites  à  son  ordi-e  du  jour,  l’une. avoisi¬ 
nant  l’autre  :  1°  l’éducation  publique  et  son  orga¬ 
nisation  contre  la  syphilis  ;  2°  le  dispensaire  anti¬ 
syphilitique,  son  rôle  et  ses  moyens  d’action. 
D’un  côté  l’avertissement,  de  l’autre  le  refuge. 
L’avenir  de  la  prophylaxie  tient  dans  cette  très 
simple  formule.  Elle  représente  les  deux  meil¬ 
leurs  moyens  de  défense  sociale  contre  la  syphi¬ 
lis. 

2°  Prophylaxie  individuelle.  — L’individu  lui- 
même  peut  se  protéger  efflcacement  contre  une 
contamination  jrossible.  M.  Queyrat  a  encore 
insisté  récemment,  comme  nous  l’avons  lait 
nous-même,  sur  l’effîcacité  d’un  bon  savonnage 
suivi  d’une  lotion  avec  la  solution  chirurgicale 
de  cyanure  de  mercure,  immédiatement  après 
le  coït.  La  méthode  est  simple,  repose  sur  les 
bases  scientifiques  les  plus  certaines,  est  appli¬ 
cable  à  toutes  les  muqueuses  ou  surfaces  acces¬ 
sibles  au  virus  ;  elle  est  pratique,  à  la  portée 
de  tous,  des  hommes  tout  au  moins  ;  mais  c£ui 
préserve  un  homme  jrréserve  bien  des  femmes  I 

3°  Traitementpréventiî.  — Dans  certains  cas, 
il  ne  s’agit  jdIus  de  stériliser  la  source  du.  mal  ;  il 
faut  empêcher  ce  mal  d’éclore.  Ici  se  place  la 
question,  controversée  aujourd’hui,  du  traiter 
ment  préventif.  Voici  quel  est  le  problème  :  un 
sujet,  ayant  négligé  toute  mesure  de  prophylaxie 
individuelle  immédiate,  apprend  que  le  ou  la 
partenaire  portait  des  manifestations  de  syphilis 
virulente.  11  voit  le  médecin  ;  celui-ci  a  toutes 
raisons  dépenser  que  la  contagion  est  inévitable  ; 
que  doit-il  conseiller  ? 

11  y  a  quelques  années,  nous  étions  d’accord 
pour  indiquer  la  nécessité  d’un  traitement  pré¬ 
ventif  destiné  à  prévenir  l’apparition  du  mal. 
Une  série  normale  de  novarsénobenzol  parais¬ 
sait  à  la  plupart  nécessaire  et  suffisante  ;  de  trop 
courtes  séries  en  eff  et  (deux  ou  trois  injections  à 
faibles  doses)  n’avaient  pas  empêché,  dans  quel¬ 
ques  cas,  l’accident  primitif  d’apparaître  dans 
les  délais  habituels  ou  avec  un  retard,  logique¬ 
ment  attribué  à  cette  intervention.  Des  échecs 
ont  été  signalés  aussi  après  l’emploi  des  pré¬ 
parations  phénylarsiniques  (stovarsol,  trépar- 


sol. . .),  données  par  la  voie  buccale  et  qui  per¬ 
mettaient  une -utilisation  discrète,  évidemment 
appréciée  jaar  les  conjoints,  désireux  d’éviter  la 
révélation  de  leurs  faiblesses.  La  crainte  des 
arsénobenzènes  a  fait  employer  le  bismuth  dans 
le  même  but  et  a  donné  de  constater  de  sembla¬ 
bles  échecs  ;  bien  mieux,  une  observation  de  M. 
Pinard,  Vernier  et  Mlle  Corbillon  (1)  signale  le 
cas  d’un  homme  qui,  au  moment  du  contact  sus¬ 
pect,  venait  de  commencer  un  traitement  par  le 
quinio-bismuth,  subit  la  plus  grande  part  de  ce 
traitement  (douze  piqûres)  durant  la  période 
d’incubation  et  vit  apparaître  néanmoins,  dans 
les  délais  normaux,  un  chancre  à  tréponèmes. 
Ces  constatations  sont  de  prime  abord  bien  trou¬ 
blantes.  Le  sont  encore  davantage  celles-ci  : 
Cl.  Simon  cite  le  cas  d’une  jeune  femme  qui, 
ayant  eu  des  rapports  avec  son  mari  porteur 
d’un  chancre  syphilitique  de  la  verge,  fut  trai¬ 
tée  préventivement  par  le  tréparsol,  deux  ou 
trois  jours  après  le  contact,  pendant  un  mois  ; 
deux  mois  après,  sans  chancre  décelable,  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  devint  peu  à  peu  ppsitive. 
Une  malade  de  Fernet,  après  un  traitement  pré¬ 
ventif  par  le  stovarsol,  lut  atteinte,  sans  chancre 
préalable,  d’une  myélite  syphilitique  six  mois 
après  la  contamination. 

Dans  d’autres  cas,  le  traitement  prophylacti¬ 
que  a  simplement  allongé  le  temps  ’d’incubation, 
avant  l’apparition  du  chancre  ;  44  jours  (  Jamain), 
49  jours  (Montlaur  et  Ledoux),  63  jours  (J.  Mont¬ 
pellier),  100  et  110  jours  (Gougerot). 

En  présence  de  ces  laits  et  d’autres  encore,  où, 
en  l’absence  de  tout  traitement  préventif,  des 
sujets  dûment  exposés  n’ont  cependant  pas  été 
contaminés,  Milian  conclut  de  façon  catégori¬ 
que  :  il  préfère  attendre  l’apparition  du  chancre. 
«  On  sait  au  moins  à  quoi  s’en  tenir  et  l’on  soigne 
le  malade  en  conséciuence  et  non  par  un  simula¬ 
cre  de  traitement  comme  dans  les  cas  visés.  » 

Cette  opinion  apparaît  trop  exclusive  et  laisse 
deviner  le  correctif  dans  son  expression  même. 
Certains  traitements  préventifs  ont  échoué  parce 
qu’ils  étaient  insuffisants  :  ne  doit-on  pas,  en  effet, 
considérer  comme  tels  ceux  qui  comportent  deux 
ou  trois  injections  de  novar,  à  0,15  puis  0,30,  puis 
0,45  même  0,60,  dont  on  connaît  le  pouvoir  plu¬ 
tôt  réactivant  que  stérilisant  à  ces  doses,  si  elles 
ne  sont  pas  suivies  des  doses  véritablement 
utiles  ?  Peut-on  compter  également  sur  le  pou¬ 
voir  stérilisant  de  quelcpies  comprimés  absor¬ 
bés  par  le  tube  digestif  ou  même  de  quelques 
injections  d’un  sel  de  bismuth  insoluble,  dont 
la  résorption  peut  être  lente,  minime  et  soumise 
en  tout  cas  au' caprice  des  réactions  tissulaires  ? 

Lorsque  l’opportunité  d’un  traitement  préventif 
a  été  démontrée,  il  faut  agir  le  plus  tôt  possible. 


(1)  Bull,  de  la  Soc.  française  de  Dermatologie  el  de  Sg- 
philigràphie,  séance  du  10  novembre  1927,  pp.  745-751; 
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avec  le  médicament  reconnu  le  plus  actif  (novarsé- 
nobenzol  intraveineux)  et  prolonger  son  action, 
aux  doses  utiles  (0  gr.  015  par  kilo),  atteintes  aussi 
rapidement  que  possible,  comme  s’il  s’agissait 
d’une  syphilis  à  la  période  présérologi,que.  Une  sé¬ 
rie  complète  paraît  suffisante  ;  il  sera  prudent  ce¬ 
pendant  de  la  faire  suivre,  après  un  très  court 
repos  (10  à  15  jours),  d’une  série  de  bismuth  soZu- 
ble  intra-musculaire  (trois  injections  par  semaine) 
durant  trois  à  quatre  semaines.  La  rpaction  de 
B.  W.  sera  faite  ensuite  tous  les  trois  mois  pen¬ 
dant  un  an,  Il  s’agit,  en  sommé,  d’un  traitement 
d’attaque,  tel  que  nous  le  ferions  en  cas  de  Sy¬ 
philis  confirmée,  mais  réduit  cependant  à  un  mi¬ 
nimum  de  durée  que  nous  n’oserions  ni  conseil¬ 
ler,  ni  laisser  espérer  comme  suffisant  dans  cette 
dernière  éventalité.  II  y  a  donc  un  intérêt  cer¬ 
tain  à  ne  pas  se  croiser  les  bras  devant  une  conta¬ 
mination  très  probable  et  à  agir  au  contraire  avec 
une  énergie  suffisamment  soutenue. 

II.  Moyens  cliniques. 

, l’entends  par  moyens  cliniques  de  lutte  contre 
la  syphilis  l’ensemble  des  observations  et  des 
recherches  qui  permettent  de  dépister  et  d’iden¬ 
tifier  le  plus  rapidement  possible  les  syphilis 
actives,  de  les  soumettre  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  au  traitement  d’attaque  et  de  déterminer 
dans  la  suite  l’opportunité  soit  du  repos,  soit  des 
reprises  thérapeutiques.  Tous  les  moyens  de  dia¬ 
gnostic  et  de  pronostic  sont  compris,  en  somme, 
dans  cette  définition.  Nous  n’en  isolerons  les 
moyens  sérologiques  qu’en  raison  de  la  spéciali¬ 
sation  nécessitée  par  ce  genre  de  recherches. 
Mais  notre  esprit  ne  les  sépare  pas  de  la  clinique, 
aujourd’hui  encore  moins  que  jamais. 

Sur  ce  chapitre,  nous  pourrons  être  court  ;  car 
il  ne  prête  guère  à  discussion  et  nos  moyens  d’in¬ 
vestigation  ne  sont  pas  devenus  plus  nombreux 
ou  efficaces,  dans  le  cours  de  ces  toutes  dernières 
années.  L’éducation  syphiligraphiçïue  de  tous  les 
praticiens,  de  jour  en  jour  plus  complète,  rend  de 
plus  en  plus  rares  les  cas  où  l’on  passe  à  côté  de 
la  syphilis  sans  la  reconnaître. 

Il  serait  bon  à  ce  sujet  de  rappeler  quelques 
aphorismes  sur  le  diagnostic  précoce,  qui  doi¬ 
vent  toujours  être  présents  à  l’esprit  : 

1“  Le  diagnostic  ne  doit  pas  être  précoce  ;  il 
doit  être  ultra-précoce  ; 

2°  L’accident  primitif  n’est  pas  forcément  uni¬ 
que.  ;  il  n’est  pas  rare  de  voir  deux  chancres  syphi¬ 
litiques  simultanés  ou  successifs  ;  on  peut  en 
voir  davantage  ; 

3“  Le  chancre  à  tréponèmes  n’est  famais  induré 
d’emblée  ;  s’il  le  devient  habituellement  en  quel¬ 
ques  jours,  il  peut  cependant  rester  mou  durant 
toute  son  évolution  (chancres  du  fourreau  surtout 
et  de  la  racine  de  la  verge). 

4°  Toute  érosion  ou  ulcération  suspecte,  qui  n’est 


pas  clairement,  incontestablemenï,  de  l’herpès  doit 
provoquer  un  examen  ultra-microscopique  ou,  à 
so  n  défaut,  un  examen  microscopique  après  co¬ 
loration  par  le  procédé  de  Fontana-Tribondeau, 
qui  le  remplace  parfaitement  en  pratique. 

5»  Pour  laisser  à  cet  examen  toute  sa  valeur, 
il  faut  s’abstenir  de  tout  traitement  local  ou  général, 
avant  d’en  connaître  le  résultat.  S’il,  est  négatif, 
il  faut  le  renouveler  immédiatement  d’abord,  en 
essayant  d’obtenir  un  suc  exsudé  d’origine  moins 
superficielle  ;  s’il  est  encore  négatif,  le  renouveler 
dans  les  douze  ou  vingt-quatre  heures  qui  sui¬ 
vent. 

fio  Tout  diagnostic  d’angine,  d’aphtes,  d’her¬ 
pès,  d’écorchure,  doit  (à  moins,  de  caractères 
clairement  incontestables)  éveiller  immédiate¬ 
ment  la  réserve  d’une  syphilis  possible  et  l’at¬ 
tention  doit  s’appliquer  à  confirmer  ou  éliminer 
ce  diagnostic. 

Ici  se  pose  la  question  des  syphilis  sans 
chancre,  de  ces  syphilis  décapitées,  surtout 
observées  chez  la  femme  et  le  nouveau-né  et 
généralement  attribuées,  chez  la  première  du 
moins,  au  fait  que  le  chancre  a  pu  facilement 
passer  inaperçu.  Pour  l’enfant,  cependant,  la 
notion  d’un  chancre  placentaire  ne  pouvant  cons¬ 
tituer  qu’une  explication  hypothétique  et  fort 
peu  vraisemblable,  il  semble  qu’on  ait  toujours 
admis  la  possibilité  d’une  infection  d’emblée,  d’o¬ 
rigine  sanguine. 

En  dehors  de  ce  cas  très  spécial  du  fœtus,  dont 
le  contact  placentaire  très  intime  avec  les  tissus 
maternels  explique  la  facile  contamination, 
existe-t-il  des  cas  où  cette  inoculation  directe, 
sans  l’habituelle  réaction  du  chancre,  ait  pu 
déterminer  la  syphilis  ? 

Audry  et  Chatelier,  Gougerot,  ont  rapporté 
des  cas  où  la  syphilis  s’est  montrée  d’emblée  gan¬ 
glionnaire,  et  j’ai  moi  même  publié  un  cas  de 
syphilis  grave  me  paraissant  appartenir  à  ce 
groupe  de  faits,  l’adénopathie  durant  depuis  un 
mois  quand  un  chancre  typique  s’est  manifesté, 
au  point  d’inoculation  probable,  en  même  temps 
qu’apparaissaient  les  phénomènes  secondai¬ 
res  (1). 

De  pareils  faits  sont  évidemment  discutables, 
nul  ne  pouvant  affirmer  qu’un  chatiCre  nain,  im¬ 
perceptible,  ne  soit  pas  passé  inaperçu  du  malade, 
même  du  médecin  attentif.  En  pratique,  leur  ra¬ 
reté  permet  de  ne  tenir  qu’un  compte  très  relatif 
de  ces  exceptions.  Et  cependant,  nous  avons  vu, 
tout  à  l’heure,  des  auteurs  signaler,  à  la  suite  de 
traitements  préventifs  insuffisants,  l’apparition, 
sans  chancre  préalable,  de  B.  W.  positifs  ou  d’ac¬ 
cidents  syphilitiques  certains  ;  c’est  (jonc  que  le 


(1)  Auduy  et  Chatelier.  —  B.  de  la  Soc.  de  Derma¬ 
tologie,  n»  6,  1921,  p.  292.  —  L.  Bory.  Ibid.,  n“  2,  fé¬ 
vrier  1927,  p.  79.  —  Gougerot.  C.-R.  de  la  S.  Méd.  des 
hôp.  de  Paris,  11  nov,  1921,  u"  33,  p.  1522.  ' 
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chancre  n’est  pas  indispensable  à  l’éclosion  de  la 
syphilis  ;  il  est  remarquable  que  ces  syphilis  déca¬ 
pitées  soient  particulièrement  observées  chez  la 
femme,  comme  le  sont  plus  particulièrement  chez 
elle  les  syphilis  occultes,  révélées  seulement 
au  long  de  leur  vie  par  la  réaction  de  B.-W.,  plus 
souvent  par  des  morts  fœtales  ou  la  naissance  de 
produits  syphilisés.  En  dehors  de  ces  accidents 
conceptionnels,  ces  femmes  sont  souvent  clini¬ 
quement  et  sérologiquement  indemnes  ;  c’est 
pour  expliquer  leur  immunité  apparente  ou 
réelle, que  j’ai  invoqué  la  notion  des  porteuses  de 
germes,  tréponèmes  apportés  par  le  sperme  dans 
le  milieu  de  culture  vivant  utéro-salpingien,  mi¬ 
lieu  idéal  pour  la  conservation  des  parasites, 
capables  dans  ces  conditions,  soit  de  pénétrer  di¬ 
rectement  (sans  chancre)  dans  le  milieu  intérieur, 
soit  de  demeurer  indéfiniment  dans  les  méandres 
du  canal  sexuel  et  de  vacciner  ainsi  l’organisme 
maternel,  tout  en  rendant  presque  inévitable  la 
contagion  au  passage  de  l’ovule  fécondé  (1). 

Cette  conception  personnelle  des  syphilis  con¬ 
génitales  et  des  syphilis  maternelles  occultes 
trouve,  me  semblè-t-il,  sa  justification  dans  les 
recherches  de  Meirowsky,  qui  a  démontré  l’exis¬ 
tence  chez  le  spirochète  de  nœuds  et  de  boutons, 
qui  sont  le  point  de  départ  d’organismes  spiralés 
nouveaux  :  il  existe  donc  un  agent  de  la  syphilis 
qui  n’a  pas  l’aspect  spirillaire.  Hochsinger  (2), 
rappelant  ces  constatations  de  Meirowsky,  con¬ 
clut  ainsi  :  le  spirochète  peut  donc  accompagner 
le  spermatozoïde  et  l’ovule  sous  une  forme  parti¬ 
culière  évolutive. 

La  preuve  en  est  dans  l’apparition  des  spirochè¬ 
tes  dans  les  fœtus  macérés  au  cinquième  mois  de 
la  grossesse  ;  il  existe  probablement  dans  l’ovule 
une  forme  granulaire  de  spirochète,  qui  n’arrive 
au  stade  spirillaire  qu’au  bout  de  cinq  mois.  Plu¬ 
sieurs  constatations  cliniques  plaident  égale¬ 
ment  en  faveur  de  la  transmission  germinative 
de  la  syphilis,  notamment  l’hérédité  alternante 
de  cette  maladie,  dans  une  même  famille  ;  enfin, 
l’existence  de  cas  non  douteux  d’enfants  syphi¬ 
litiques,  dont  la  mère  n’a  pas  été  contaminée. 

Conclusion  pratique  :  lorsque  la  syphilis  d’un 
des  conjoints  est  certaine,  et  que  l’autre,  la  femme 
surtout,  parait  indemne,  n’acceptons  son  intégrité, 
au  point  de  vue  de  la  descendancce  surtout,  que  sous 
bénéfice  d’inventaire  :  si  les  réactions  sanguines 
sont  constamment  négatives,  attendons  les  gros¬ 
sesses,  et  si  le  mari  spécifique  n’avait  pas  subi 
avant  son  mariage  un  traitement  suffisamment 
intense  et  prolongé,  traitons  la  femme  enceinte  du¬ 
rant  le  cours  au  moins  de  ses  deux  premières  gros- 


(1)  L.  Boby..  —  A  propos  des  syphilis  occultes  de  la 
femme.  La  notion  des  porteurs  de  germes.  B.  de  la  S.  de 
Dermalol:,  2  avril  1925,  p.  171. 

(2)  Karl  Hochsinger.  —  A  propos  du  mécanisme  de 
production  des  syphilis  congénitales.  Wiener  Mediz. 
Wbclu,  6  mars  1926,  p.  312. 


-  sesses  (quelques  mois  avant  même  s’il  est  possible) 

S’il  est  utile,  pour  lutter  efficacement  contre  la 
syphilis,  de  dépister  rapidement  les  manifesta¬ 
tions  actives  contagieuses  ;  de  penser  aux  syphi¬ 
lis  féminines  occultes,  si  fréquemment  génératri¬ 
ces  d’accidents  conceptionnels  ;  il  ne  l’est  pas 
moins  de  prévoir  les  complications  possibles  chez 
les  sujets  non  ou  insuffisamment  traités  et  plus 
particulièrement  les  complications  nerveuses,  si 
justement  redoutées. 

A  ce  propos,  peut  se  discuter  la  nécessité  d’être 
renseigné,  de  temps  en  temps,  par  la  ponction 
lombaire. 

Malgré  l’engouement  de  certains  pqur  les  ponc¬ 
tions  répétées  à  intervalles  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnés,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu’il  y  a^à  cela  un 
intérêt  plus  théorique  ciue  pratique.  Les  ponc¬ 
tions  laites  dans  un  but  de  pronostic  au  début 
de  la  syphilis  me  paraissent  inutiles,  puisque,  en 
tout  état  de  cause,  le  traitement  est  indiqué, 
aussi  énergique  que  possible,  suivant  des  règles 
que  nous  rappellerons  tout  à  l’heure.  Qu’une 
ponction  soit  faite  dans  les  deux  années  qui  sui¬ 
vent  la  cessation  de  tout  traitement,  c^u’elle  soit 
répétée  à  la  rigueur  vers  la  sixième  ou  septiènie 
année  du  début  de  l’infection,  voilà  ce  qu’on  peut 
admettre  comme  une  précaution  utile  et  suffi¬ 
sante.  La  concordance  de  négativité  de  toutes  les 
épreuves  (tension  du  liquide,  albumine,  réaction 
de  B.-W.,  réaction  du  benjoin,  cytologie),  per¬ 
met  de  conclure  vraiment  à  un  pourcentage 
quasi  absolu  de  sécurité. 

Au  point  de  vue  cytologique,  on  s’est  contenté 
jusqu’à  ce  jour  des  résultats  donnés  par  la  numé¬ 
ration  des  lymphocytes  présents  dans  un  milli¬ 
mètre  cube  de  liquide  G, -R,  récemment  prélevé, 
une  quantité  supérieure  à  un  ou  deux  devant  être 
considérée  comme  suspecte. 

MM.  Ravaut  et  Boulin  (1)  considèrent  cette 
numération  dans  la  cellule  de  Nageotte  comme 
infidèle,  surtout  pour  les  faibles  quantités.  Aussi 
proposent-ils  de  substituer  à  l’étude  de  la  quan¬ 
tité  celle  de  la  qualité  des  éléments  cellulaires. 
En  réalité,  les  deux  études  se  complètent,  celle 
de  la  qualité  permettant  d’accorder  une  impor¬ 
tance  plus  ou  moins  grande  à  la  quantité  cons¬ 
tatée,  au  point  de  vue  du  diagnostic,  du  pronos¬ 
tic  et  du  traitement.  Le  procédé  est  sim^ile  :  on 
centrifuge  le  liquide,  dès  le  prélèvement  et  l’on 
niélange  sur  une  lame  une  goutte  de  culot  de  cen¬ 
trifugation  et  une  goutte  de  mélange  de  Pap- 
penheim  (pyronine-vert  de  méthyle),  sans  fixa¬ 
tion  ;  on  recouvre  d’une  lamelle.  Les  cellules  ap¬ 
paraissent  colorées,  le  noyau  en  bleu,  le  protoplas¬ 
me  et  le  nucléole  en  rose.  11  s’agit  donc  d’une  co¬ 
loration  vitale. 


(1)  RA-VAUt  et  Boulin.  —  J. a  cytologie  du  liq.  cépha¬ 
lo-rachidien  des  syphilitiques.  (Ann.  de  Dermatologie 
et  de  Syph.,  n»  12,  déc.  1927,  et.  YIII,  p.  681. 
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Les  autétirs,'  cfùi  signalent  la  richesse  morpho¬ 
logique  insoupçonnée  des  éléments  cellulaires, 
supérieure  à -celle  des  éléments  du  sang,  distin-- 
guent  deux  grands  types  ou  plutôt  deux  degrés 
de  gravité  croissante  des  réactions  cytologiques 
céphalo-rachidiennes  ; 

Le  premier  type  se  caractérise  par  un  afflux  de 
lymphocytes  et  de  moyens  mononucléaires  (à  • 
noyau  et  protoplasme  extrêmement  polymor¬ 
phes)  plus  ou  moins  panachés  de  polynucléaires  ; 

Le  deuxième  type  par  l’apparition,  surajoutée 
aux  éléments  précédents,  de  plasmazellen  et  de 
grandes  cellules  mononu cléées. 

Au  premier  correspond  une  inflammation  pu¬ 
rement  superficielle  méningée  (celle  de  la  période 
secondaire)  ;  elle  n’est  du  reste  pas  spéciale  à  la 
syphilis,  on  la  trouve  dans  les  infections  n’ayant 
pas  le  temps  de  déborder  sur  la  profondeur  (mé¬ 
ningites  tuberculeuse,  cérébro-spinale). 

Au  deuxième  correspond  une  inflammation 
profonde,  parenchymateuse  ;  on  ne  le  voit  appa¬ 
raître,  en  effet  que,  dans  les  cas  graves  de  la  pé¬ 
riode  secondaire  ou  tertiaire  ;  il  atteint  son  degré 
maximum  dans  la  forme  anatomo-clinique  la  plus 
diffuse  et  la  plus  profonde,  la  paralysie  générale. 
Le  pronostic  dans  ce  dernier  cas  est  naturelle¬ 
ment  plus  grave  et  la  résistance  au  traitement 
plus  considérable. 

III.  Moyens  sérologiques. 

Malgré  leurs  imperfections  ,  les  procédés  séro¬ 
logiques  demeurent  encore  le  meilleur  moyen  de 
confirmer  le  diagnostic  de  la  syphilis  à  la  période 
secondaire,  alors  que  l’aspect  des  lésions  ou  l’ab¬ 
sence  de  celles-ci  pourrait  en  faire  douter.  C’est 
le  seul  moyen  que  nous  ayons  (tout  en  recon¬ 
naissant  son  approximation)  de  vérifier  l’efficacité 
de  nos  traitements.  Aussi  le  laboratoire  de  séro¬ 
logie  est-il  resté  l’auxiliaire  indispensable  du  thé¬ 
rapeute  syphiligraphe. 

Réaction  de  Bordet-Wassermann  on  réac¬ 
tion  de  floculation.  —  Les  questions  de  techni¬ 
que  ne  peuvent  nous  retenir  :  elies  nous  mène¬ 
raient  trop  loin  ;  des  procédés  nouveaux,  des  va 
riantes  innombrables,  des  appréciations  diverses 
sur  la  valeur  des  tests  apparaissent  chaque  jour  ; 
le  flot  des  publications  déborde  et  la  question  ne  , 
fait  pas  un  pas,  si  ce  n’est  vers  le  chaos.  Faut-il 
vous  citer,  à  titre  d’exemple,  quelques  variantes 
de  réactions  de  floculation  étudiées  comparative¬ 
ment  par  un  auteur  récent  :  R.  de  Sachs  Georgi 
originale  ;  Sachs-Georgi  modifiée  par  Dreyer- 
Ward  ;  Sachs  avec  baume  ;  Sachs-Georgi  modifiée 
par  Kahn  ;  Meinicke  (3*=  modification)  ;  Meinicke 
avec  baume  ;  Dold  ;  nous  pourrions  ajouter  :  R. 
de  Vernes  ;  de  Dujarric  de  ia  Rivière  et  Galle- 
rand  ;  variante  Diijafric-Kossovitcli  ;  Staro- 
binski,  etc. 


Et  de  tout  cela  que,  résulte-t-il  ?  Que  la  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann^est  encore  l’étalon 
auquel  se  comparent  toutes  les  autres  méthodes, 
qu-’elle  est  encore  en  définitive  la  plus  simple  et 
la  plus  sûre. 

En  France,  conformément  aux  efforts  de  stan¬ 
dardisation  des  techniques  que  je  crois  avoir  par¬ 
ticulièrement  conseillés  (1),  l’habitude  s’est 
établie,  dans  la  plupart  des  laboratoires,  d’effec¬ 
tuer  la  réaction  de  B.-W.  suivant  la  double  tech¬ 
nique  du  sérum  chauffé  (W.  classique)  et  du  sé¬ 
rum  frais  (Hecht),  en  utilisant  pour  chacune  au 
moins  deux  antigènes  de  sensibilité  différente  et 
en  dosant  au  préalable  ou  simultanément  l’ac¬ 
tivité  du  complémenf  et  celle  du  système  hémo¬ 
lytique.  On  y  ajoute  parfois  le  procédé  de  Ja- 
cobstal  qui  laisse  le  premier  temps  de  la  réaction- 
s’effectuer  à  la  glacière  et  qui  paraît  très  sensible. 

A  ces  procédés  basés  sur  le  phénomène  de  l’hé¬ 
molyse  et  que  l’on  peut  grouper  sous  le  nom  géné-' 
ral  de  R.  de  B.-W.,  on  ajoute  parfois  (complica¬ 
tion  inutile)  ou  l’on  substitué  l’un  des  procédés 
basés  sur  l’opacification  ou  la  floculation  du  mi¬ 
lieu,  le  procédé  de  Meinicke,  le  procédé  de  Vernes 
surtout,  qui  évalue  théoriquement  le  degré  d’in¬ 
fection  syphilitique  par  la  mesure  de  la  densité 
optique  de  l’opacification  ;  cette  mesure  a  l’in¬ 
convénient  de  nécessiter  un  appareillage  coû¬ 
teux  et  des  conditions  physiques  qui  ne  sont 
pas  toujours  faciles  à  réaliser.  Parmi  ces  pro¬ 
cédés,  l’un  des  derniers  venus,  celui  de  mon  ami 
Dujarric  de  la  Rivière,  me  paraît  digne  de  retenir 
l’attention,  en  raison  de  sa  simplicité,  qui  en  per¬ 
met  l’emploi  dans  les  cas  où  le  laboratoire  sus¬ 
ceptible  de  faire  un  bon  Wassermann  est  trop 
éloigné  du  praticien  ;  il  pourrait  s’initier  et  réa¬ 
liser  lui-même  la  technique  de  Dujarric.  Nul  be¬ 
soin  d’appareii  optique  pour  la  lecture  des  ré¬ 
sultats  ;  matériel  réduit  à  quelques  tubes,  à  un 
peu  de  sérum  à  examiner,  à  un  antigène  banal 
additionné  de  teinture  de  benjoin.  Le  sérum  d’un 
individu  normal  ne  flocule  jamais  en  présence  du 
mélange  teinture  de  benjoin-antigène  ;  un  sérum 
entaché  de  syphilis  donne  une  floculation  appa¬ 
rente  que  l’auteur  et  ses  collaborateurs  divisent  en 
trois  degrés  :  floculation  à  grains  fins  :  floculation 
à  gros  grains  ;  floculation  totale.  Seules  les  flocu¬ 
lations  faibles  sont  difficiles  à  interpréter  sans 
i’aide  des  réactions  d’hémolyse  (B.-W.,  Hecht, 
Jacobstal).  La  concordance  avec  ces  dernières 
est  de  96  %  (2). 

En  somme,  les  résultats  obtenus  avec  les  deux 
variétés  de  recherches  sérologiques  sont  à  peu  près 
superposables  ;  mais  un  B.-W.  standard  bien  fait 
est  plus  sûr  jusqu’à  nouvel  ordre. 


(1)  Presse.  .Médicale,  14  janvier  1922  ;  .Juiirnal  médicat_ 
français,  août  1923. 

(2)  Dujarkic  de  i.a  Riviêhe,  Gallerand  et  Kosso- 
viTCH.  -  Presse  médic.,  21  août  1926  et  !<■'  déc.  1926. 
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Les  séro-réaetions  négatives.  —  Qu’il  s’agisse 
de  réactions  d’hémolyse  ou  de  réactions  de  flocu¬ 
lation,  la  séro-réaction  ne  prête  guère  à  discus¬ 
sion  quand  elle  est  franchement  positive  ;  seul 
le  pian,  maladie  exotique,  donne  des  réactions 
aussi  nettement  positives  que  la  syphilis  active 
de  la  période  secondaire  :  le  pian  est  d’ailleurs 
si  proche  parent  de  la  syphilis  qu’on  peut  encore 
se  demander  s’il  n’en  est  pas  une  variété  essen¬ 
tiellement  dermotrope  (1).  Dans  la  lèpre,  mal 
surtout  exotique  également,  la  positivité  n’est 
pas  constante  et  a  pu  être  attribuée  le  plus  sou¬ 
vent  à  une  syphilis  coexistante. 

Les  séro-réactions  de  moyenne  ou  de  faible 
intensité  sont  presque  toujours  d’une  inter]îré- 
tation  discutable  ;  question  relativement  facile 
à  juger  quand  le  médecin  possède  déjà  la  notion 
de  la  syphilis,  ancienne  ou  traitée,  de  son  malade 
et  cherche  dans  la  baisse  graduelle  du  B.-W.  ou 
du  degré  de  floculation  un  contrôle  de  l’efficacité 
de  son  traitement  ou  de  l’atténuation  apportée 
généralement  par  le  temps  à  l’activité  morbide. 
La  difficulté  de  conclure  se  manifeste  cependant, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  lorsqu’il 
s’agit  de  baser  sur  la  séro-réaction  l’inutilité  ou 
l’opportunité  d’une  thérapeutique.  C’est  alors 
que  le  médecin  doit  se  souvenir  de  l’aphorisme 
que  voici  ;  les  résultats  fournis  par  les  épreuves 
sréologiques  doivent  être  considérés  au  même  titre 
qu’un  simple  symptôme  dans  l’ensemble  des  don¬ 
nées  qui  aboutissent  à  faire  considérer  comme  le 
plus  probable  le  diagnostic  choisi. 

Aux  séro-réactions  négatives,  cette  règle  doit 
être  appliquée  avec  la  même  rigueur  ;  elles  n’ont 
de  valeur  que  dans  un  ensemble  :  lui  seul  permet 
de  juger.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  au 
sujet  du  contrôle  du  traitement  et  de  la  guérison. 
Pour  l’instant,  nous  devons  l’envisager  seule¬ 
ment  au  point  de  vue  du  diagnostic  d’une  lésion 
que  les  données  cliniques  peuvent  à  bon  droit 
faire  attribuer  à  la  syphilis. 

On  admettait  jusqu’à  ces  dernières  années  que 
des  manifestations  tertiaires  pouvaient  coïncider 
avec  une  séro-réaction  parfaitement  négative  ; 
que  celle-ci  ne  pouvait  en  aucune  façon  faire  éli¬ 
miner  le  diagnostic  de  syphilis,  ni  à  plus  forte 
raison  l’épreuve  thérapeutique.  En  période  se¬ 
condaire  par  contre,  et  en  l’absence  de  traite¬ 
ment,  la  positivité  du  B.-W.  était  considérée 
comme  la  règle  ;  la  négativité  absolue  pouvait, 
en  présence  de  lésions  considérées  cliniquement 
comme  des  syphilides  secondaires  possibles,  faire 
éliminer  presque  certainement  ce  diagnostic.  Or, 
il  n’en  est  rien  :  on  peut  voir  des  accidents  secon¬ 
daires  virulents  et  contagieux  très  légitimes 
(puisqu’on  y  découvre  du  tréponème),  coïncider 
avec  des  séro-réactions  négatives.  Hudelo  et 


(t)  L.  Bory.  —  Le  pian,  affection  parasyphilitique 
ou  syphilis  primordiale.  {Progrès  médical,  28  juin  1924.) 


Rabut  (1),  Cl.  Simon  et  Bralez.  .  .  ont  signalé 
récemment  de  ces  observations  et  l’on  savait  déjà 
.que,  dans  les  syphilis  malignes  le  B.  W.  pouvait 
rester  négatif.  ^ 

Je  ferai  toujours  le  reproche  aux  auteurs  de 
ces  communications  de  rester  dans  le  vague  sur 
la  technique  de  leurs  B.-W,  et,  en  particulier,  sur 
.  le  point  capital  du  contrôle  préalable  de  l’index 
hémolytique  des  sérums  examinés.  Cependant, 
les  faits  ne  paraissent  pas  niables,  car  il  y  a,  le 
plus  souvent,  mais  non  toujours,  coïncidence  des 
résultats  donnés  par  les  réactions  d’hémolyse  et 
les  réactions  de  floculation.  En  dehors  des  cas  de 
syphilis  maligne,  ils  concernent  presque  toujours 
des  cas  de  récidive  chez  des  malades  traités.  Cette 
constatation,  comme  le  font  remarquer  Hudelo 
et  Rabut,  est  d’un  intérêt  capital,  puisqu’elle  met 
en  évidence  un  manque  de  parallélisme  dans 
l’action  du  traitement  vis-à-vis  de  l’infection  sy¬ 
philitique  et  de  sa  manifestation  sérologique. 
«  C’est  dire  combien  est  fragile  la  base  fournie  par 
le  contrôle  sérologique  pour  la  conduite  du  trai¬ 
tement  antispécifique.  » 

Tel  est,  en  effet,  le  point  essentiel  du  problème 
pour  le  malade  et  pour  le  praticien  :  la  certitude 
de  l’efficacité  de  nos  traitements  et  la  probabilité 
de  la  guérison. 

IV.  Moyens  curatifs. 

Quelle  est  donc  la  valeur  actuelle  de  nos 
moyens  curatifs  ? 

Nous  ne  pouvons  qu’en  faire  une  comparai¬ 
son  très  rapide  et  au  point  de  vue  général  seule¬ 
ment  de  la  stérilisation  de  la  syphilis. 

I.  —  Les  médicaments.  —  Les  nouveaux 
ant'syphilitiques.  —  Voici  deux  médicaments  nou¬ 
veaux  qui  nous  serviront  peut-être  dans  un  très 
prochain  avenir. 

L’or  tout  d’abord  ;  ce  n’est  pas  tout  à  fait  une 
nouveauté,  puisque  les  empiriques,  dès  le  XV*^ 
siècle,  utilisaient  l’arsenic,  l’or  et  le  mercure  (2) 
dans  le  traitement  de  la  syphilis  ;  que  le  sel  de 
Chrestien  (chlorure  d'or  et  de  sodium)  en  particu¬ 
lier  était  utilisé  jusqu’à  notre  époque  sous  forme 
de  pilules  dosées  à  un  demi  ou  un  centigramme  ; 
que  le  cyanure  d’or  était  employé  en  injections 
hypodermiques  contre  l’atrophie  papillaire  des 
tabétiques.  M.  L.  Fournier,  plus  récemment,avait 
démontré  l’action  tréponémicide  des  sels  d’or  et 
tout  dernièrement  MM.  Jeanselme  et  Burnier  (3) 


(1)  Hudelo  et  Rabut.  —  Syphilis  secondaire  àvec 
sérologie  négative.  {B.  de  la  Soc.  de  Dermatologie,  7  avril 
1927,  p.  195.) 

(2)  L.  Bory.  —  Comment  Torella  traitait  la  syphilis 
au  XV«  siècle.  (Progrès  médical,  suppl.  illustré,  ii»  5, 
3  mai  1924.) 

(3)  Jeanselme  et  Burnier.  —  Syphilis  primaire  et 
secondaire  poly-résistante  vis-à-vis  des  trois  médica- 
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ont  eu  l’occasion  d’utiliser  le  thib-sulfate  d’or  et 
de  sodium  (crysalbine),  en  injections  intra-vei¬ 
neuses  (0  gr.  25  deux  fois  par  semaine)  ;  ils  ont 
pu  ainsi  faire  disparaître  les  accidents  constatés, 
au  bout  de  huit  à  douze  injections  ;  dans  un  cas 
surtout  cette  médication  fut  particulièrement 
précieuse,  car  elle  permit  de  guérir  un  malade 
ayant  résisté  aux  trois  médicaments  classiques 
(novarséno,  carbonate  de  Bi,  cyanure  de  Hg). 

Le  tellure  a  une  actipn  antisyphilitique  cer¬ 
taine,  démontrée  par  M.  Levaditi  et  ses  collabo¬ 
rateurs  (Ann.  de  l’Institut  Pasteur,  n»  4,  1927, 
pp.  371-458)  et  expérimentée  cliniciuement  par 
MM.  L.  Fournier  et  Guénot.  L’action  du  pro¬ 
duit  s’est  montrée  puissante  ;  mais  sa  toxicité  est 
assez  grande  ,  les  phénomènes  qui  la  traduisent 
sont  assez  curieux  (bleuissement  de  la  peau,  spé¬ 
cialement  des  parties  éclairées  ;  éclaircissement 
au  contraire  de  la  couleur  du  systènie  pileux  :  les 
bruns  blondissent  durant  le  traitement)  ;  l’a¬ 
maigrissement  est  notable.  Aussi  les  auteurs  con¬ 
cluent-ils  sagement  que,  dans  l’état  actuel,  le 
tellure  ne  peut  être  utilisé. 

Pratiquement,  nous  ne  pouvons  donc  retenir 
que  l’action  adjvuvante  de  l’or  et  sous  réserve 
encore  d’une  expérimentation  plus  étendue. 

Les  médicaments  de  base  demeurent  aujour¬ 
d’hui  ce  qu’ils  étaient  hier  et  je  n’ai  que  bien  peu 
de  chose  à  reprendre  dans  l’article  que  j’écrivais 
ici-même  il  y  a  quatre  ans  (1). 

L’arsenic  est'toujours  le  médicament  de  pre¬ 
mier  plan,  sous  la  forme  des  arsénobenzènes  et  de 
leurs  dérivés  ;  quelle  que  soit  la  variété  choisie 
(arsénobenzol,  nova.rsénobenzol,  sulfârsénol,  sul- 
farsénol-zinc),  ils  sont  les  médicaments  d’attaque 
par  excellence  des  accidents  primaire  et  secon¬ 
daires  ;  ils  sont  non  seulement  les  plus  rapide¬ 
ment  efficaces  sur  les  accidents  locaux  qu’ils  sté¬ 
rilisent  dans  le  minimum  de  temps,  mais  encore 
les  plus  sûrement  et  profondément  actifs  sur  la 
maladie  générale  syphilitique,  dont  ils  sont  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre  les  plus  puissants  agents  de 
guérison,  à  condition  de  frapper  vite  (les  premiè¬ 
res  heures  du  chancre  si  possible),  fort  (arriver 
progressivement,  mais  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible,  à  la  dose  du  centigramme  et  demi  par  kilo) 
et  assez  longtemps. 

Au  début  de  la  syphilis,  on  peut  dire  que  rien 
ne  remplace  les  arsénobenzènes  en  injections  in¬ 
tra-veineuses  ;  il  faut  le  dire  et  le  répéter  ;  car  le 
traitement  de  la  syphilis  au  début  ne  souffre  pas, 
sauf  exception,  de  demi-mesures.  Si  une  intolé¬ 
rance  particulière  ou  les  circonstances  empêchent 
le  malade  de  profiter  dè  ce  médicament,  nous 

fions  :  arsenicale,  bismuthique  et  mercurielle.  Guérison 
par  les  sels  d'or.  (B.  de  la  Soc.  de  Dermatologie,  10  dé¬ 
cembre  1927,  p.  895.) 

(1)  L.  Borv.  —  Comment  faut-il  concevoir  et  prati¬ 
quer  le  traitement  actuel  de  la  syphilis.  (Concours 
médical,  12  nov.  1924.) 


le  privons  par  cela  même  de  la  seule  véritable 
chance  de  guérison  définitive  et  nous  allonge¬ 
rons  par  cela  même  la  durée  probable  de  son  trai¬ 
tement.  Il  me  paraît  infiniment  regrettable  de 
voir  la  publicité  de  certaines  spécialités  s’empa¬ 
rer  d’une  plfrase  de  Sabouraud  (  «  ce  qui  est 
acquis  par  le  mercure  est  définitivement  ac¬ 
quis  »),  qui,  dans  l’esprit  de  son  auteur  n’avait 
certainement  pas  la  valeur  d’un  axiome  et  qui  lais¬ 
serait  aisément  supposer  que  les  résultats  donnés 
par  les  arsénobenzènes  n’ont  aucune  durée  ;  il 
suffit  cependant  de  se  reporter  aux  plus  beaux 
jours  de  la  médication  mercurielle  (bien  mauvais 
souvenirs  pour  ceux  qui  l’éprouvaient)  pour  se 
rendre  combpte  combien  l’axiome  ci-dessus  est  le 
contraire  de  la  vérité  ;  cpie  d’ennuis,  que  de  réci¬ 
dives,  cjue  d’illusoires  guérisons,  que  de  ta  bès 
enfin,  malgré  les  plus  persévérantes  séries  d’huile 
grise  !  ■ 

Les  dérivés  des  acides  phénylarsiniques  ont 
conquis,  ces  dernières  années,  unç  place  impor¬ 
tante  dans  le  traitement  de  la  syphilis  et  de  ses 
complications,  nerveuses  surtout  :  tels  sont  les 
dérivés  acétylés  (stovarsol),  les  dérivés  formylés 
(tréparsol,  vexillan),  les  acétyl-phénylarsinates 
de  diéthylamine  (acétylarsan).  La  possibilité 
d’administrer  presque  tous  ces  médicaments  par 
voie  buccale,  sous  forme  de  comprimés  est  pour 
beaucoup  dans  la  faveur  avec  laquelle  les  travaux 
démontrant  leur  efficacité,  ceux  en  particulier  de 
Cl.  Simon  sur  le  tréparsol,  furent  accueillis. 
Leur  puissance  est  moindre  que  celle  des  arséno¬ 
benzènes  ;  par  ailleurs,  la  voie  buccale  rend  leur 
absorption  totale  bien  incertaine  ;  ils  doivent  sur¬ 
tout  être  réservés  pour  les  cures  dites  de  consoli¬ 
dation  ou.  d’assurance  ;  leur  emploi  doit  être 
contrôlé  par  le  médecin,  car  leur  toxicité,  bien 
que  réduite,  n’est  pas  négligeable  ;  on  a  signalé 
des  accidents  sérieux  ;  en  définitive,  la  voie  buc¬ 
cale  pour  les  arsenicaux  est  beaucoup  moins  pra¬ 
tique  qu’elle  le  paraît  au  premier  abord; seules 
les  formes  injectables,  intra-veineuses  (stovarsol 
sodique,  plus  toxique  que  le  novar)  et  surtout 
intramusculaires  (acétylarsan)  permettent  un 
contrôle  suffisant  ;  les  premières  sont  plus  parti¬ 
culièrement  utilisées  dans  le  traitement  des  com¬ 
plications  nerveuses  ;  les  secondes,  béaucoup  plus 
généralement  maniables  sont  très  employées 
après  les  premières  séries  d’attaque,  en  alter¬ 
nance  avec  des  séries  bismuthiques  ou  mercu- 
rielies. 

Le  bismuth  demeure  le  médicament  de  second 
pian,  utiiisable  à  toutes  les  périodes  et  pour  toutes 
les  formes  de  la  syphilis.  Mais  ici  queile  avalan¬ 
che  de  produits  et  de  combinaisons  ;  quelle  dif¬ 
ficulté  pour  le  praticien  de  choisir. 

Et  d’abord  se  présente  à  son  esprit  l’éternelle 
question  renouveiée  de  i’ère  mercurielle  :  solu¬ 
bles  ou  insolubles  ?  L’apparition  du  bismuth  a 
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rajeuni  ces  vieilles  polémiques  dont  l’ardeur  se 
retrouve  dans  le  petit  fascicule  de  Drouin,  qui 
porte  ce  titre,  Iliade  véritable  de  cette  petite 
guerre  d’où  le  benzo-bismuth  ou  le  ciuino-bis- 
muth  doivent  sortir  vainqueur  ou  pantelant. 

Bien  d’autres  peuvent  leur  disputer  la  victoire. 
Une  ciuestion  préalable  pourrait  déjà  limiter  le 
problème  et  même  le  résoudre  :  injections  intbaj 
VEINEUSES  ou  INTBA-MUSGULAIRES?I1  CSt  évident 
cjuc  si  nous  adoptons  les  premières,  nous  n’utili¬ 
serons  par  cela  même  cpie  les  sels  solubles.  Or  les 
injections  intra-veineuses  de  bismuth  ne  sont  pour 
ainsi  dire  jamais  employées,  pour  plusieurs  rai¬ 
sons  dont  les  principales  sont  :  l’élimination 
trop  rapide  du  médicament  ;  le  choc  dentaire 
immédiat,  si  douloureux  parfois  et  persistant 
que  les  malades  demandent  que  nous  renoncions 
à  ce  mode  de  traitement,  plus  rapidement  gé¬ 
nérateur  du  reste  de  stomatites  ;  la  nécessité  de 
répéter  plus  fréciuemment  les  doses  en  les  dimi¬ 
nuant,  si  on  veut  réduire  au  minimum  ces  incon¬ 
vénients.  . 

Les  injections  intra-musculaires  ont  donc  la  fa¬ 
veur  et  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  sels  inso¬ 
lubles  sont  plus  généralement  employés.  Pour¬ 
quoi  ?  Ils  sont  habituellement  à  peu  près  indo¬ 
lores,  bien  tolérés  localement  et  généralement  et 
peuvent  être  utilisés  au  rythme  de  deux  injec¬ 
tions  par  semaine,  douze  injections  constituant 
une  série  de  six  semaines,  s’intercalant  parfai¬ 
tement  entre  deux  séries  de  novar,  par  exemple, 
durant  le  traitement  d’assaut  ;  ou  susceptible 
d’être  répétée  ultérieurement  après  une  série 
intercalaire  de  novar,  ou  d’acétylarsan,  pendant 
la  durée  du  traitement  de  consolidation.  Ainsi  le 
bismuth,  qui  aurait  plutôt  tendance  à  fatiguer 
le  rein,  repose  de  l’arsenic  plutôt  lourd  aux  fonc¬ 
tions  hépaticiues. 

11  n’est  pas  douteux  que  les  sels  insolubles,  à 
côté  de  ces  qualités,  donnent  prise  à  quelques 
reproches  : 

,  La  résorption  est  lente,  trop  lente  souvent  et 
une  ciuantité  assez  appréciable  de  métal  reste 
fixée  sur  les  tissus,  pendant  de  longs  mois,  comme 
les  radiographies  le  démontrent,  l’élimination 
continuant  à  se  faire  cependant  à  des  doses  infi¬ 
mes  et  paraissant  devoir  être  à  priori  plus  irri¬ 
tantes,  activantes  même,  que  tréponémicides  ; 
cette  objection  aurait  sa  valeur  si  les  traite¬ 
ments  étaient  longtemps  interrompus  ;  mais, 
durant  deux  à  quatre  semestres  au  moins,  les 
séries  se  succèdent  et  les  médicaments  nouveaux 
s’ajoutent  à  ceux  demeurés  en  réserve. 

C’est  d’ailleurs  là,  théoriciuement  toujours,  le 
danger  de  l’accumulation  et  des  accidents,  dé¬ 
clanchés  le  jour  où  la  coupe  déborde  ;  nous  som¬ 
mes  obligés  de  reconnaître  qu’en  pratique  ces 
accidents  sont  exceptionnels  et  cju’uhe  observa¬ 
tion  prudente  les  évite. 

Ce  qui  malheureusement  s’est  montré  plus  fré¬ 


quemment  à  une  certaine  période,  ce  sont  les 
enkystements  et  les  abcès  bismuthiques  pro¬ 
fonds.  Il  n’est  pas  certain  que  tous  fussent  asep¬ 
tiques  et  qu’ils  n’aient  pas  été  consécutifs  à  une 
faute  opératoire  ;  d’autre  part,  ils  lurent  obser¬ 
vés  surtout  avec  des  préparations  contenant  de 
fortes  proportions'  de  bismuth  métal  et  plus  par¬ 
ticulièrement  avec  certaines  marques,  ce  qui 
montre  C£ue  le  mode  de  préparation,  la  teneur  en 
bismuth,  la  qualité  de  l’excipient,  la  finesse  de 
l’-émulsion  interviennent  certainement  dans  la 
tolérance  locale  et  dans  la  résorption  plus  ou 
moins  facile  du  médcament.  On  avait  accusé 
surtout  les  oxydes  ;  mais  les  carbonates,  le  bis¬ 
muth  métallique  ont  donné  lieu  aux  mêmes  incL 
dents.  Je  n’ai  pas  eu  à  en  déplorer  pour  ma  part 
et  je  n’ai  guère  utilisé  c£ue  les  oxydes.  Mais  je  ne 
fais  jamais  deux  séries  consécutives  d’un  même 
médicament,  sauf  pour  le  novar,  durant  les  mois 
d’attac£ue.  C’est,  je  crois,  l’une  des  meilleures 
façons  d’agir  :  ne  pas  trop  demander  à  un  même 
tissu  et  lui  donner  le  temps  de  réorganiser  ses 
défenses. 

Vous  rejetez  en  somme,  me  direz-vous,  l’em¬ 
ploi  des  sels  solubles  de  bismuth  ?  Non,  pas  a 
priori  ;  la  logique  voudrait,  au  contraire,  que 
nous  n’utilisions  que  ces  derniers  ;  il  en  est 
d’excellents  et  le  benzo-bismuth,  le  quinio- 
bismuth  soluble  sont  de  ceux-là  ;  mais,  depuis 
qu’ils  ignorent  les  douleurs  et  les  ennuis  cons¬ 
tants  des  médications  d’autrefois,  nos  malades 
ne  veulent  plus  soulîrir,  ni  avoir  mal  aux  dents, 
ni  être  gênés  dans  leur  vie  quotidienne  par  de 
trop  fréciuentes  attentes  dans  nos  cabinets.  Or 
les  sels  solubles  sont  habituellement  plus  dou¬ 
loureux  (c’est  très  individuel,  je  le  reconnais), 
plus  actifs  sur  les  gencives,  nécessitent  le  rappro¬ 
chement  des  injections  (ils  sont  plus  rapidement 
actifs  aussi,  il  est  vrai  sur  les  accidents).  Je  les 
réserve  donc  poür  les  cas  où  la  cure  d’attaque 
ne  peut  être  menée  avec  les  arsénobenzènes  :  les 
bismuth  solubles  alternant  avec  l’acétylarsan 
par  exemple  me  semblent  constituer  dans  ces 
cas  une  excellente  formule. 

Le  mercure,  que  devient-il  dans  tout  cela  ?  Il 
faut  se  résoudre  à  reconnaître  que  les  syphiligra- 
phes  en  usent  de  moins  en  moins  pour  les  cures' 
d’attaque,  depuis  qu’ils  disposent  de  ce  «  mer¬ 
cure  supérieur  »  (Drouin)  que  constitue  le 
bismuth.  Le  cyanure  de  Hg  intraveineux  garde 
une  faveur  justifiée,  mais  il  faut  faire  un  mini¬ 
mum  de  20  à  30  injections,  une  chaque  jour  à  un 
centigramme,  pour  une  série  active.  Cela  ne  va 
pas  parfois  sans  quelques  inconvénients.  Il 
existe  encore  ciuelques  fidèles  partisans  de  l’infi¬ 
dèle  huile  grise. 

C’est  surtout  le  suppositoire,  dont  la  vogue 
s’e.st  développée  ;  il  est  commode  en  effet,  mais 
c’est  là  son  principal  mérite.  II  est  à  réserver 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


935 


pour  les  cas  où  Ton  peut  difficilement  employer 
autre  chose,  par  exemple  lorsqu’un  voyage  iné¬ 
vitable  vient  interrompre  uïne  série  arsenicale 
ou  bismuthique  ;  on  peut  la  compléter  par  une 
série  d’une  vingtaine  de  suppositoires.  Il  est  un 
cas  pour  lequel  je  considère  leur  emploi  indiqué, 
et  par  la  voie  vaginale  ;  c’est  dans  ces  syphilis 
occultes  léminines  dont  il  a  été  question  tout  à 
l’heure  et  où  les  voies  génitales  paraissent  être 
les  seuls  réceptacles  des  tréponèmes  ;  les  suppo¬ 
sitoires  vaginaux  sont  placés  un,  tous  les  soirs, 
(en  même  temps  que  sont  faites  les  injections  de 
novar  ou  d’acétylarsan),  tous  les  deux  soirs  au 
cas  d’irritation  locale  ;  un  tampon  d’ouate  est 
placé  à  l’entrée  du  vagin  pour  éviter  de  salir  les 
draps  ;  une  inj  ection  chaude  est  prise  le  lendemain. 

C’est  avec  quelque  regret  qu’on  abandonne 
l’excellent  médicament  qu’était  le  calomel  ; 
aussi  a-t-pn  essayé  de  l’associer’ au  bismuth  dans 
un  même  excipient  (bismu-Dausse  par  exemple); 
c’est  une  excellente  formule,  peu  douloureuse, 
et  qui  sera  parfaite  le  jour  où  la  nature  de  l’exci¬ 
pient  et  une  très  fine  porphyrisation  permet¬ 
tront  d’obtenir  des  émulsions  très  homogènes. 

L’iodiire  de  potassium  est  un  médicament 
désagréable,  mais  encore  très  utile  et  trop  sou¬ 
vent  négligé.  Il  guérit  et  prévient  les  scléroses  ; 
dans  certaines  syphilis  viscérales,  il  prépare  admi¬ 
rablement  la  voie  aux  médicaments  plus  actifs, 
qui  ne  sont  bien  tolérés  qu’après  son  interven-  / 
tion.  11  devrait  trouver  sa  place  dans  les  traite¬ 
ments  de  consolidation  et  pour  ma  part  je  le 
conseille  toujours,  aux  doses  progressives  de 
deux  à  huit  grammes  par  jour  (en  trois  ou  qua¬ 
tre  fois)  pendant  15  à  20  jours,  avant  les  deux 
séries  annuelles  d’assurance  (acétylarsan  bismuth 
généralement)  qui  sont  à  recommander  après  les 
trois  ou  quatre  semestres  de  traitement  d’assaut. 

IL  Le.  contrôle.  La  rjucrisoii.  —  La  ques¬ 
tion  la  plus  délicate  à  résoudre  dans  la  thérapeu¬ 
tique  de  la  syphilis  est  de  savoir  quand  nous 
avons  le  droit  de  l’interrompre  définitivement, 
à  supposer  que  celte  maladie  ne  doive  pas  être 
traitée  durant  toute  l’existence. 

C’est  toute  la  question  du  contrôle  de  l’action 
médicamenteuse  qui  se  trouve  ainsi  soulevée  et 
avec  elle  celle  de  la  guérison  de  la  syphilis. 

La  syphilis  gutrit-elle  ?  r-  Oui,  affirmait-on  )l 
y  a  quelcpies  années  ;  non,  tendent  à  affirmer 
certains  aujourd’hui,  en  se  basant  sur  quelques 
récidives  ■  survenues  après  un  silence  clinique, 
sérologique  et  céphalo-rachidien  qui,  depuis  l’ère 
de  l’arsénobenzol,  était  considéré  comme  le  cri¬ 
tère  de  la  guérison,  confirme  souvent  par  une 
preuve  péremptoire  :  la  possibilité  delà  réinfec- 
Lion.  Celle-ci  serait  donc  la  seule  preuve  dela'guéri- 
soii  ;  peut-on  affinuer  qu’elle  existe,  tout  est  là. 

11  semble  <i  priori  qu’il  soit  facile  de  reconnaî¬ 


tre  une  syphilis  nouvelle,  et  d’en  conclure,  lors¬ 
qu’elle  est  constatée  chez  un  ancien  syphilitique 
certain,  que  ce  malade  avait  été  guéri  une  pre¬ 
mière  fois.  La  chose  est  beaucoup  plus  compli¬ 
quée  ;  rien  ne  permet  de  s’en  rendre  compte 
aussi  nettement  que  le  très  remarquable  rap¬ 
port  de  M.  R.  Bernard  (1),  si  parfaitement  étayé 
par  ceux  de  Carie  et  de  Pinard,  discutés  à  notre 
dernier  Congrès  de  Dermatologie  de  Bruxelles. 

Les  cas  dits  de  réinfegtion  ne  se  comptent 
plus  ;  avant  même  l’apparition  des  arsénoben- 
zènes  on  connaissait  bien  la  réinfection  des  héré¬ 
do-syphilitiques,  sous  le  nom  de  syphilis  dou¬ 
blées  ;  ce  sont  surtout  les  cas  traités  précoce¬ 
ment  par  les  arsénobenzols  qui  ont  fourni  le 
plus  grand  nombre  de  réinfections,  dans  les  cas 
de  syphilis  acquises.  Plusieurs  mois,  rarement 
plusieurs  années,  après  la  première  infection 
apparaît  un  accident  d’allure  chancriforme, 
chancre  parfois  typique,  parfois  un  peu  anormal, 
accompagné  ou  non  d’adénopathie,  d’une  reprise 
-du  B.-W.,  parfois  suivi  d’accidents  secondaires. 
Cependant  le  tréponème .  peut  être  difficile  à 
déceler  ;  on  peut  n’en  pas  découvrir,  comme  je 
l’ai  observé  sur  un  petit  chancre  induré,  en  cu¬ 
pule,  survenu  trois  ans  après  l’accident  primitif 
légitime  et  qui,  cependant  guérit  très  rapide¬ 
ment  sous  l’influence  du  traitement,  ce  cjui 
m’avait  fait  conclure  à  une  syphilide  tertiaire 
chancriforme  (pas  de  tréponèmes,  à  plusieurs  exa¬ 
mens  ;  pas  de  ganglion).  Le  malade  avait  ep,  un 
mois  auparavant,  un  rapport  très  suspect.  Cette 
syphilide  tertiaire  chancriforme  avait  ainsi 
toutes  les  allures  d’une  réinfection.  ;  n’était-elle 
qu’une  pseudo-réinfection  ?Le  sujet,  énergi¬ 
quement,  mais  trop  brièvement  (six  mois)  traité 
lors  de  son  premier  accident,  n’avait-il  pu  recueil¬ 
lir  à  nouveau  quelques  tréponèmes,  ciui  n’auraient 
pu  germer  aisément  ou  sous  la  même  forme  sur 
sa  peau  encore  à  demi  immunisée  ;  s’agit-il  en 
somme  d’une  super-infection, c’est-à-dire  d’une 
réinfection  ciilanée  véritable  chez  un  sujet  pres¬ 
que  guéri,  insuffisamment  tout  de  même  ?  On 
sait,  en  effet,  depuis  les  belles  recherches  de 
Queyrat,  de  Finger  et  Landsteiner,  et  de  M.  Pi¬ 
nard  que  la  super  infection  est  possbile  aux  trois 
périodes  classiques  de  la  maladie,  certainement 
non  éteinte  et  que  l’inoculation  d’un  virus  frais 
développe  sur  la  peau  un  accident,  une  réaction, 
dont  l’allure  objective  est  celle  ciue  comporte  le 
stade  chronologique  :  chancre  en  période  pri¬ 
maire,  papule  en  période  secondaire,  ulcération 
gommeuse  ou  chancriforme  en  période  tertiaire. 
C’est  l’état  allergique  du  malade  qui  règle  le 
type  de  ces  manifestations'nouvelles.  Contraire- 


(1)  Réinfection  syphilitique,  pseudo-réinfcction,  su- 
periutectioji.  Riipporls  de  MM.  R.  BKRN.Mm,  C.Ani.i;, 
M.  PtNAiU).  IIP  Congrès  des  dernialologistcs  et  syidii- 
ligraphes  de  langue  française,  Bruxelles,  juillet  Ï92(i. 
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ment  à  l’opinion  ancienne,  un  syphilitique  n’est 
donc  pas  assuré  d’une  immunité  cutanée  absolue, 
quand  il  s’expose  au  contact  d’accidents  nettement 
contagieux  :  quelques  unes  de  ses  récidives  peu¬ 
vent  avoir  pour  origine  non  ses  propres  tréponè¬ 
mes,  mais  des  parasites  étrangers.  Telle  est  la 
super-infection,  dont  les  manifestations  doivent 
leur  réalité  et  leurs  formes  à  un  état  allergique 
intermédiaire  à  l’immunité  totale  et  à  la  récep¬ 
tivité. 

On  voit  combien  il  devient  diflicile  désormais 
d’aflîrmer  que  le  cas  de  réinfection  supposé  n’est 
pas  une  simple  superinfection  et  nous  tournons 
alors  dans  un  cercle  vicieux, .  assez  pénible  pour 
nos  méninges  et  que  R.  Bernard  a  très  spiritueL 
lement  concrétisé  de  la  façon  suivante  ; 

«  La  réinfection  est-elle  une  preuve  de  guéri¬ 
son  ?  —  Assurément,  et  c’est  la  seule  !  —  Mais 
puisque  rien  ne  prouve  la  guérison  avant  une 
nouvelle  infection,  il  faut  bien  avouer  qu’il  s’agit 
là  d’un  critérium  presque  irréalisable  !  —  Soit. 
Mais  pour  assurer  le  maximum  de  chances  de 
guérir,  faites  un  traitement  sufïisant.  —  D’ac¬ 
cord,  mais  quand  un  traitement  a-t-il  été  sufTi- 
sant  ?  —  Quand  il  aura  été  tel  qu’il  aura  permis 
une  réinfection,  preuve  de  guérison  !  —  Ou  une 
guérison,  condition  indispensable  de  réinfec¬ 
tion.  »■ 

Il  est  impossible  d’en  sortir.  Il  en  est  malheu¬ 
reusement  ainsi  pour  toutes  choses  dès  qu’on 
veut  les  passer  au  crible  de  la  logique  pure  pour 
ne  laisser  filtrer  que  l’absolu  ;  celui-là  refuse 
obstinément  de  se  laisser  isoler  de  l’ivraie  ou  de  la 
folle  avoine  des  relativités  et  des  contingences. 

Quelle  preuve  avons-nous  de  la  guérison  d’une 
scarlatiné,  d’une  rougeole  ?  Pratiquement  au¬ 
cune,  si  nous  posons  en  principe  que  seule  une 
seconde  infection  peut  constituer  cette  preuve. 
Il  .y  a  dans  ces  conditions  quelque  paradoxe  à 
considérer  l’immunité  comme  une  chose  désirable 
en  général,  alors'  qu’elle  est  seulement  la  marque 
d’une  infection  encore  non  éteinte. 

En  pratique,  il  est  un  lait  certain  (mettons  à 
peu  près  certain,  c’est  une  approximation  sufli- 
sante),  c’est  que  tout  syphilitique  traité  énergi¬ 
quement,  le  plus  près  possible  du  début  de  l’injec¬ 
tion,  par  les  arsénobenzènes  et  le  bismuth,  aux 
doses  utiles  et  suffisamment  prolongées,  est  à  peu 
près  sûrement  à  l’abri  de  tout  nouvel  accident 
attribuable  A  l’infection  première,  s’il  ne  s’expose 
pas  un  jour  à  de  nouvelles  inoculations  exogènes. 

La  clinique,  la  sérologie,  l’étude  du  lic[uide 
céphalo-rachidien,  ne  permettent  pas  de  trouver 
différents  des  individus  sains  les  syphilitiques 
correctement  traités.  Une  expérience  de  bientôt 
vingt  années,  depuis  l’apparition  des  arséno- 
benzènes,  nous  donne  un  recul  suffisant  pour 
reconnaître-  c^ue,  dans  *ces  conditions,  les  récidi¬ 
ves,  les  accidents,  les  désastres  de  l’aorte  ou 


du  système  nerveux,  n’existent  pas.  Si  cela  ne 
constitue  pas  l’assurance  scientifique  d’une  guéri¬ 
son  absolue,  cela  équivaut  du  moins  à  sa  plus 
grande  probabilité  et  c’est  ce  pourcentage  le 
plus  élevé  des  chances  qui  nous  permet  de  dire 
à  nos  malades  qu’ils  guériront  ou  qu’iis  sont  pra¬ 
tiquement  guéris. 

Qu’appelez-vous  donc  un  traitement  correct  ? 
C’est  le  seul  point  qui  compte.  En  effet  et,  sous 
réserve  des  cas  particuliers,  en  voici  un  schéma, 
.qui  ne  saurait  exclure  d’autres  formules. 

I.  Cas  traités  dès  les  premiers  Jours  du  chan¬ 
cre.  —  Syphilis  normaie.  Jb.-W.  entièrement 
négatif.  Poids  70  kgr.  Deux  semestres  de  traite¬ 
ment  d’assaut.  Un  troisième  de  consolidation. 

l’rois  séries  pour  chacun. 

Premier  semestre  d’assaut. 

Première  série.  Novar.  intra-veineux.  Attein¬ 
dre  aussi  rapidement  que  possible  la  dose  de  un 
centigramme  et  demi  par  kgr.  (0,15,  deux  jours 
après  0,30,  trois  jours  après  0,45,  quatre  jours 
après  0,60  ou  même  0,75  si  là  tolérance  a  été 
bonne,  cinci  jours  après  0,90,  six  jours  après  1,05 
et  trois  fois  encore  cette  dose  à  sept  jours  d’in- 
tervalie. 

Quinze  jours  de  repos. 

Deuxième  série.  Bismuth  intra-musculaire. 
Une  des  ampoules  classiques  d’oxyde,  de  carbo¬ 
nate  ou  de  quinio-bismuth  trois  fois  par  semaine 
les  deux  premières,  deux  fois  seulement  ensuite. 
Total  de  12  piqûres. 

Vingt  et  un  jours  de  repos. 

Troisième  série.  Novar.  intra-veineux.  Comme 
ci-dessus,  sauf  début  à  0,30,  trois  jours  après 
0,60,  ejuatre  jours  après  0,75,  cinq  jours  après 
0,90,  six  jours  après  1,05  et  trois  fois-  encore 
cette  dose  à  sept  jours  d’intervalle. 

Un  mois  de  repos. 

Deuxième  semestre  d’assaut. 

Quatrième  série,  bismuth. 

Cinquième  série,  novar. 

Sixième  série,  bismuth. 

Deux  mois  de  repos,  B.-W.  négatif  total. 

Troisième  semestre,  de  consolidation. 

Septième  série,  acétylarsan,  3  cc.,  trois  fois 
par  semaine,  12  injections  au  total. 

Huitième  série,  bismuth. 

Neuvième  série,  novar. 

Trois  mois  de  repos,  B.-W.  négatif  total. 

L’épreuve  sera  répétée  tous  les  trois  mois 
pendant  deux  ans,  une  fois  au  moins  après  réac¬ 
tivation.  Nous  supposons  toutes  ces  épreuves 
négatives.  Ponction  lombaire  dans  le  cours  de 
la  quatrième  année  :  négative. 

Nous  pouvons  affirmer  alors  que  les  chances  de 
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guérison  sont  de  99  %.  Par  extrême  prudence  et 
en  considération  de  cette  chance  contraire,  je 
recommande  de  faire,  à  partir  de  ce  moment, 
chacpie  année  pendant  trois  ans  deux  séries 
d’assurance,  groupées  (bismuth,  acétylarsan), 
immédiatement  précédées  d’une  cure  d’iodiire 
de  K  pendant  trois  semaines. 

Cela  équivaut  à  une  surveillance  medicale 
active  pendant  sept  ans. 

Le  mariage  peut  être  autorisé uprès  la  première 
de  ces  cures  d’assurance,  soit  vers  la  quatrième 
année. 

II.  Cas  traités  tardivement,  après  le  dixième 
jour  du  chancre.  B.-W.  :  positif. 

Même  programme  que  ci-dessus,  si  le  B.-W. 
est  devenu  et  se  maintient  négatif  ;  le  traitement 
de  consolidation  sera  néanmoins  prolongé  sur 
un  quatrième  et  un  cinquième  semestre. 

Trois  mois  de  repos  après  cè  dernier.  S’il  est 
négatif,  même  programme  que  pour  le  cas  précé¬ 
dent.  Sinon,  reprise  des  séries  actives,  en  variant 
les  médicaments  (bismuth  soluble,  calomel- 
bismuth,  cyanure  de  Hg  intra-veinéux  et  iodure 
de  K  simultané).  Mais  il  s’agit  dès  lors  de  cas 
d’espèce,  pour  lesquels  âneune, règle  ne  saurait 
être  formulée  d’avance. 

En  résumé,  il  faut  tout  mettre  en  œuvre  ])our 
que  la  syphilis  puisse  être  traitée  dès  les  toutes 
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premières  heures  de  son  apparition.  C’est  la 
première  condition,  là  plus  importante  de  la 
guéri^i. 

Il  est  plus  facile  de  maintenir  un  B.-W.  néga¬ 
tif,  quanti  il  n’a  jamais  été  que  cela,  que  de 
l’empêcher  de  «  reinonter  «  quand  il  a  ime  fois  ’ 
été  positif. 

Un  B.-W.  négatif,  c’est  entendu,  ne  signifie 
j)as  que  le  inal  soit  sùrcincnt  éteint  ;  il  consliLue 
cependant,  dans  l’immense  majorité  des  cas  Un 
retour  à  l’équilibre  humoral  antérieur  ;  il  n’est 
donc  pas  illogique  d’essayer  de  le  rétablir  et 
mieux  de  le  maintenir  quand  il  n’a  pas  encore 
été  troublé.  •  . 

A  ce  point  de  vue,  il  est  difficile  de  souscrire 
aux  conclusions  de  R.  Bernard,  qui  se  demande 
si  le  traitement  précoce  intensif  n’empêche  pas 
l’immunisation  secondaire  de  s’établir  et  ne 
favorise  pas  les  localisations  méningées.  Cela  ■ 
équivaudrait  à  l’attente  de  la  roséole  pour  com¬ 
mencer  le  traitement  ;  on  ne  voit  pas  pourcpioi 
on  ne  pourrait  attendre  davantage.  Non  1  Trai¬ 
tez  vos  malades  tout  de  .suite,  avec  toute  l’éner¬ 
gie  compatible  avec  une  bonne  tolérance  ;  soi- 
gnez-les  longuement,  d’après  le  schéma  ci-dessus  ; 
mais  ne  les  condamnez  pas  à  porter  toute  leur 
vie  le  boulet  de  cette  conviction  qu’ils  .sont  ingué¬ 
rissables.  C’est  le  contraire  qui  reste  la  vérité.  ' 
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Sur  le  traitement  du  charbon  humain  par  la 
sérothérapie. 

Chez  rhomme,  le  charbon  n’est  pas  aussi  rare 
qu’on  le  croit  généralement  ;  si,  grâce  aux  mesu¬ 
res  prophylactiques  appliquées,  les  animaux 
charbonneux  sont  des  agents  moins  actifs  de  pro¬ 
pagation  de  la  bactéridie  à  l’homme,  il  persiste 
une  autre  source  de  contamination  :  c’est  l’em¬ 
ploi  de  plus  en  plus  répandu,  dans  les  tanneries, 
de  peaux  de  provenance  asiatique  ou  coloniale. 

Elles  sont  infectées  assez  souvent,  la  prophy¬ 
laxie  anticharbonneuse  et  la  surveillance  des 
animaux  malades  étant  probablement  difficiles 
et  rudimentaires  en  ces  pays,  et  en  tout  cas  très 
inférieures  à  ce  cpi’elles  sont  en  France. 

Le  prof.  Bodin  démontre  ainsi  combien  il  est 
important  de  signaler  aux  intéressés  le  danger 
d’infections  par  ces  peaux  venant  de  l’étranger, 
afin  que  les  personnes  appelées  à  les  manipuler 
puissent  prendre  toutes  les  précautions  requises  ; 
rien  ne  permet  à  priori  de  reconnaître  les  peaux 
infectées.  Tout  ouvrier  manipulant  des  peaux 
doit,  obligatoirement  se  désinfecter  les  mains 


après  le  travail,  et  toute  plaie,  toute  écorchure, 
si  minime  soit-elle,  doit  être  stérilisée  immédia¬ 
tement  à  la  teinture  d’iode.  S’il  survient  une  lé¬ 
sion  suspecte,  il  faut  consulter  aussitôt  ;  c’est 
une  condition  essentielle  dont  dépend  le  résultat 
du  traitement  et  la  vie  même  de  l’intéressé. 

A  la  phase  initiale,  l’infection  de  l’homme 
reste  localisée  au  point  d’inoculation  et  c’e.st 
alors  que  la  thérapeutique  est  toute  puissante. 
A  l’étape  suivante,  et  c’est  ici  le  plus  souvent  une 
question  d’heures,  l’infection  devient  générale,  et 
elle  acquiert  très  vite  une  intensité  telle  qu’il 
n’est  plus  possible  de  la  combattre. 

Aujourd’hui,  nous  sommes  mieux  armés  qu’ au¬ 
trefois  avec  les  cautérisations  ignées  et  les  injec¬ 
tions  de  liquides  antiseptiques  ;  nous  possédons 
un  sérum  anticharbonneux,  spécifique,  préparé 
selon  les  méthodes  pastoriennes,  c’est-à-dire 
avec  le  sérum  d’animaux  fortement  vaccinés 
contre  la  bactéridie,  et  dont  l’action  rapide  per¬ 
met  de  lutter  avec  succès  contre  ce  virus. 

Depuis  1924,  l’auteur  a  traité  ainsi  et  guéri 
cas  de  pustule  maligne,  dont  4  ont  été  pris  tar- 
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diVement,  le  troisième  et  le  cinquième  jour  de 
l’infection,  et  présentaient  déjà  une  température 
élevée  et  des  phénomènes  d’infection  générale. 

Chez  tous,  le  charbon  a  été  jugulé  rapidement 
par  les  injections  de  sérum,  sans  cautérisations. 
La  chute  de  la  température  et  la  diminution  des 
œdèmes  ont  été  obtenues  en  trois  ou  quatre  jours 
après  le  début  du  traitement.  Grâce  au  sérum 
anticharbonneux  on  a  réussi,  en  Hongrie,  à  faire 
tomber  la  mortalité  au-dessous  de  3  p.  100. 

1/ Institut  Pasteur  prépare  le  sérum  antichar¬ 
bonneux  sous  deux  formes,  des  flacons  de  sérum 
liquide  (plus  commodes)  et  des  flacons  de  sérum 
desséché  qu’il  faut  dissoudre  dans  l’eau  stérile 
au  moment  de  l’emploi.  Ce  dernier  peut  se  con¬ 
server  actif  pendant  longtemps  et  convient  ainsi 
très  bien  pour  constituer  une  provision  per¬ 
mettant  d’avoir  toujours  prêt  le  remède  spécifi¬ 
que.  Le  seul  inconvénient  du  sérum  desséché 
est  que  sa  dissolution  à  faire  au  bain-marie,  dans 
l'eau  stérile  à  peine  tiédie,  est  assez  longue.  En¬ 
suite,  l’injection  est  plus  douloureuse  localement 
que’celle  du  sérum  liquide. 

Dès  que  le  diagnostic  est  fait,  on  injectera  le  sé¬ 
rum  dans  le  tissu  sous-cutané  du  flanc  ou  de  la 
cuisse.  La  dose  doit  être  d’autant  plus  forte  que 
la  pustule  maligne  est  plus  avancée  ;  et,  dès  le  dé¬ 
but,  il  y  a  intérêt  à  employer  des  doses  massives  : 
20  cmc.  matin  et  soir,  puis  40  cmc.  en  une  seule 
fois,  répétée  au  besoin  dans  la  soirée,  et  en  tout 
cas,  les  jours  suivants,  jusqu’à  la  chute  des  phé¬ 
nomènes  généraux  et  arrêt  des  symptômes  lo¬ 
caux.  En  quatre  jours,  un  malade  a  reçu  ainsi  190 
cmc.  de  sérum  sans  inconvénient.  Les  autres  ont 
guéri  avec -des  doses  variant  de  50  à  100  cmc.. 
Chez  les  sujets  traités,  on  n’a  observé  aucun  acci¬ 
dent  sérieux,  sauf,  une  ou  deux  fois,  une  réaction 
sérique  tardive,  érythémateuse  et  arthralgique, 
sans  gravité,  ni  durée. 

La  seule  règle  à  suivre  est  de  continuer  le  sé¬ 
rum,  2,  3,  4  jours  de  suite,  tant  qu’il  n’y  a  pas 
arrêt  et  sédation  des  phénomènes  locaux  et  géné¬ 
raux. 

Il  est  le  plus  souvent  inutile  de  joindre  d’autres 
traitements  internes  à  la  sérothérapie.  Si  les 
escarres  des  pustules  sont  assez  étendues,  il  con¬ 
vient  de  les  panser  soit  avec  des  topiques  gras 
comme  une  pommade  au  baume  du  Pérou  et  à 
l’iodoforme  à  1  p.  100,  soit  avec  des  poudres 
comme  l’aristol  ou  le  dermatol.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  3  août  1927.) 

Le  traitement  des  brûlures  par  l’acide  tannique. 

M.  Fi.oresco  commence  par  administrer  au 
malade  une  injection,  de  morphine  pour  calmer 
ses  douleurs,  puis  il  procède  à  un  nettoyage  soi¬ 
gné  de  toute  la  surface  brûlée.  La  plaie  est  recou¬ 
verte  par  un  simple  pansement  sec  stérile  fixé  par 
des  bàhdés  stérilisées  ;  le  pansement  est  ensuite 


arrosé  avec  une  solution  d’acide  tannique,  dont 
la  concentration  peut  varier  de  0,75  à  5  p.  100. 
La  solution  doit  être  préparée  juste  au  moment 
de  s’en  servir,  parce  qu’elle  s’altère  très  facile¬ 
ment  par  la  formation  de  composés  astringents 
d’acide  gallique.  Pour  surveiller  l’action  causti¬ 
que  de  l’acide  tannique  et  pour  empêcher  une 
coagulation  troi)  profonde,  on  fait  des  petites 
incisions  dans  le  pansement  par  lesquelles  on  re¬ 
garde  la  plaie  au  bout  de  12, 18  et  24  heures.  Si¬ 
tôt  qu’une  partie  de  la  plaie  a  acquis  la  coloration 
brune  caractéristique,  le  pansement  est  enlevé 
en  totalité  .  Pour  faciliter  le  premièr  changement 
du  pansement,  il  est  prudent  de  l’imbiber  avec 
la  solution  tannique  avant  de  l’enlever.  La  plaie 
est  ensuite  exposée  à  l’air,  sous  un  cadre  pro¬ 
tecteur  stérile.  Dans  les  cas  plus  sérieux,  on  doit 
continuer  la  coagulation  et  l’assèchement  de  la 
plaie  pai-  des  bains  d’air  chaud,  réalisés  avec  un 
des  multiples  appareils  connus. 

Dans  certains  cas,  la  solution  d’acide  tannique 
peut  être  remplacéè  par  la  pommade  à  l’acide 
tannique  (parties  égales  de  vaseline  et  lanoline). 
L’usage  de  la  pommade  facilite  l’application  de 
l’acide  tannique  dans  certaines  régions  (autour 
des  yeux  par  exemple).  Elle  paraît  avoir  une 
moindre  valeur  comme  action  coagulante. 

Le  traitement  local  doit  être  complété  par  un 
traitement  général  dont  le  principal  but  doit 
être  le  rétablissement  de  l’équilibre  sanguin  (hy¬ 
drater  le  malade  par  tous  les  moyens  classiques). 

Le  traitement  local  comprend  deux  phases 
bien  différentes  : 

La  première  tend  à  prévenir  les  complications 
graves,  qui  suivent  les  grandes  brûlures  par  la 
coagulation  et  l’assèchement  rapide  des  tissus 
dévitalisés  jusqu’à  l’obtention  de  la  croûte.  On 
peut,  au  lieu  de  pansement,  arroser  la  plaie  toutes 
les  demi-heures  jusqu’à  l’obtention  de  la  cou¬ 
leur  brune. 

La  deuxième  comprend  l’excision  de  celle-ci 
et  le  traitement  de  la  plaie  restante.  La  croûte 
peut  être  excisée  aux  ciseaux  et  au  bistouri  ;  il 
peut  être  plus  avantageux  de  la  ramollir  avant 
l’intervention  par  l’application  d’une  pommade. 

La  croûte  enlevée,  la  plaie  doit  être  greflée  le 
plus  tôt  possible  ;  cette  greffe  hâtive  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  une  infection  se¬ 
condaire  toujours  possible,  mais  elle  est  en  même 
temps  le  meilleur  traitement  préventif  de  la  ré¬ 
traction  secondaire  et  du  tissu  de  granulation. 

I.’emploi  de  l’acide  tannicpie  comme  pansement 
initial  d’une  plaie  exerce  un  important  effet  anal¬ 
gésique. 

Si  des  signes  d’infection  apparaissaient  au 
cours  du  traitement  d’une  brûlure  profonde,  les 
croûtes  devraient  être  .enlevées  et  un  traitement 
anti-infectieux  institué.  (Gazef/fe  des  hôpitaux,  28 
septembre  1927.) 
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Les  paralysies  tardives  du  cubital  à  la  suite  des 

fractures  du  condyle  externe  de  l’humérue- 

L.  Desgouttes  et  R.  Denis  exposent  que  ces 
paralysies  tardives  sont  certainement  liées  à  la 
fracture  ;  mais  le  temps  écoulé  entre  l’accident 
initiàl  et  l’apparition  de  la  paralysie  est  telle¬ 
ment  long,  parfois,  qu’un  médecin  peut  très  bien 
refuser  d’établir  entre  eux  une  relation.  L’image 
radiographique  permet  de  concevoir  la  genèse  de 
l’affection. 

Dans  une  fracture  du  condyle  externe,  le  frag¬ 
ment  condylien  s’élève  ;  l’interligne  articulaire 
devient  oblique  en  bas  et  en  dedans  par  le  glis¬ 
sement  en  dehors  des  os  de  l’avant-bras.  Si  le 
coude  est  fléchi,  le  nerf  cubital  n’est  pas  lésé,  car 
l’olécrâne  reste  loin  de  l’épitrochlée.  Mais,  au 
contraire,  si  l’avant-bras  est  en  extension,  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’olécrâne  dévie  de  plus  en 
plus  en  dedans,  se  rapprochant  de  l’épitrochlée 
et  diminuant  ainsi  la  gouttière  épitrochléo-olé- 
cranienne.  Ce  sont  ces  pincements  à  répétition,  I 


du  nerf  cubital,  qui  engendrent  la  névrite  et  la 
paralysie. 

Puisque  l’on  connaît  le  point  exact  où  le  nerf 
est  blessé,  il  faut  agir  chirurgicalement  en  ce 
point,  soit  par  élargissement  de  la  gouttière  épi- 
trochléo-olécranienne,  soit  par  ostéotomie,  su- 
pra-condylienne,  soit  par  déplacement  du  cubi¬ 
tal  en  avant  de  l’épitrochlée. 

‘  Le  praticien  qui  a  soigné  une  fracture  du  coude 
chez  un  enfant,  et  qui  assiste  à  la  naissance  du 
cubitus  valgus,  sera  prudent  de  prévenir  les 
parents  que  des  complications  tardives  peuvent 
survenir  du  côté  du  bras  malade.  D’autre  part, 
en  présence  de  troubles  nerveux,  localisés  à  une 
main,  survenant  chez  un  adulte,  avant  de  penser 
à  des  affections  rares  d’origine  complexe  et  de 
pathogénie  vague,  le  médecin  traitant  ne  fera 
jamais  trop  minutieusement  l’interrogatoire  du 
malade,  et  cela  surtout  au  point  de  vue  dés  trau¬ 
matismes  anciens  que  les  patients  ont  tendance 
à  oublier.  {La  Presse  médicale,  9  juillet  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Prophylaxie  de  la  grippe  par  instillations 
oculo-nasales. 

(M.  Raoul  Blondel.  —  Académie  de  médecine  ; 
21-2-1928.) 

M.  Raoul  Blondel  s’est  bien  trouvé,  comme  moyen 
prophylactique  delà  grippe,  d’instillations  conjonc¬ 
tivales  de  sérum  antidiphtérique  et  d’instillations 
d’électrargol,  à  raison  do  quelques  gouttes,  deux  et 
trois  fois  pai-  jour.  On  agirait  ainsi  sur  un  des  points 
d’entrée  du  germe  grippal,  qui  est  peut-être  la  porte 
principale  de  pénétration  de  ce  germe. 

L’exercice  est  un  moyen  thérapeutique  dont  la  formule 
doit  varier. 

(M.  Maurice  Boigey,  de  Vittel.  —  Académie  de 
médecine  ;  21-2-1928.) 

Lorsque  l’on  prescrit  l’exercice,  il  faut,  après  en 
avoir  posé  les  indications,  préciser  sa  modalité,  en 
un  mot  le  formuler.  Chez  les  malades  et  les  sujets- 
âgés  en  particulier,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ce 
moyen  thérapeutique,  malgré  son  utilité,  peut  offrir 
des  dangers  s’il  est  appliqué  en  dehors  de  la  mesure 
qui  convient. 

[^M.  Boigey  rapporte,  tout  d’abord,  trois  observa¬ 
tions  personnelles  où  il  a  vu  l’exercice  provoquer  des 
accidents  graves.  Un  de  ces  cas  concerne  un  homme 
de  57  ans,  pléthorique  et  hypertendu,  qui  mourut 
subitement  à  la  fin  de  l’une  des  séances  d’exercice 
en  chambre  qu’il  faisait  chaque  matin  au  lever, 
étendu  sür  sâ  descente  de  lit;  L’autopsie  révéla  une 


congestion  intense  des  vaisseaux  de  la  base  et  une 
hémorrhagie  au  niveau  du  troisième  ventricule  gau¬ 
che.  Le  second  cas  est  celui  d’un  homme  de  49  ans, 
d’apparence  bien  portant  et  de  taille  svelte,  auquel 
un  masseur  ignorant  avait  conseillé  d’exécuter  cha¬ 
que  jour  une  course  au  pas  de  gymnastique  Au 
cours  d’une  séance  de  ce  genre,  le  malade  (il  était 
atteint  d’insuffisance  aortique,  jusque-là  tolérée) 
dut  s’arrêter  en  proie  à  une  douleur  rétro-sternale 
vive  et  il  succomba  rapidement.  Le  troisième  cas 
concerne  un  sujet  de  59  ans,  pléthorique  et  hyper¬ 
tendu,  qui  prit,  au  cours  de  l’été,  malgré  la  défense 
de  son  médecin,  une  série  de  bains  de  mer.  Au  troi¬ 
sième  bain,  il  éprouva  une  céphalée  intense  et  pré¬ 
senta  dans  la  suite  les  symptômes  d’une  hémiplé¬ 
gie  droite. 

L’exerciCe,  comme  les  autres  remèdes,  a  ses  indi¬ 
cations  et  ses  contre-indications.  11  a  aussi  ses  moda¬ 
lités  adaptées  à  chaque  état.  Chez  les  hypertendus 
et  chez  les  sujets  ayant  dépassé  la  cinquantaine,  il 
faut  proscrire  les  exercices  pratiqués  dans  la  posi¬ 
tion  couchée.  Seuls,  les  exercices  dans  l’attitude  de 
veille  sont  applicables.  Pas  de  position  congestion¬ 
nante  pour  le  cerveau,  alors, et  pas  de  vitesse.  L’exer¬ 
cice  est  un  moyen  thérapeutique  très  utile  chez  les 
obèses  ,  les  pléthoriques,  les  sédentaires,  mais  il  est 
nécessaire  de  le  doser  et  de  formuler  sa  nature.  Les 
exercices  à  recommander  en  pareille  circonstance 
sont  la  marche  à  pied,  la  manipulation  de  la  machine 
à  godiller,  de  la  machine  à  ramer,  etc.  Ils  doivent 
être  mis  en  œuvre,  il  va  sans  dire;  avec  méthode 
et  sans  exagération; 
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Faut-il  toujours  traiter  les  vieilles  syphilis 
nerveuses  ? 

(M.  G.  Heuyer. —  Soc.  médicale  des  hôp.  ;  13-1-1928.) 

M.  Donzelot  signalait  dernièrement  l’abus  quelque- 
l'ois  l'ait  de^  médications  anti-syphilitiques  dans  les 
affections  cardio-vasculaires.  M.  Heuyer  reprend  au¬ 
jourd’hui  la  même  question,  à  propos 'des  syphilis 
nerveuses.  L’auteur  relate  vin  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  dans  lesquelles  une  médication  anti-sy¬ 
philitique  employée  dans  une  maladie  du  système 
nerveux  a  paru  aggraver  sensiblement  l’affection. 
En  voici  un  exemple  : 

Un  homme  de  60  ans,  ancien  syphilitique,  en'bonne 
santé  apparente,  se  fait  faire  une  série  d’injections , 
d’arsenic.  A  la  cinquième  injection  éclate  un  ictus 
-avec  hémiplégie.  Un  consultant  appelé,  pensant 
toujours  à  la  syphilis,  conseille  le  cyanure  de  mer¬ 
cure.  A  la  deuxième  injection  de  cyanure,  crises  con¬ 
vulsives  d’origine  urémique.  On  laisse  passer  l’orage 
et  pn  remplace  le  mercure  par  le  bismuth  ;  nouvelles 
crises  convulsives.  On  cesse  le  traitement- et  sponta¬ 
nément  l’hémiplégie  guérit. 

M.  Heuyer  ne  dit  nullement  qu’il  faille  renoncer 
à  la  cure  spécifique  dans  les  neuropathies  syphilitiques 
de  l’adulte,  mais  il  pense  que  des  précautions  doivent 
être  prises  dans  l’administration  de  ce  traitement, 
qu’il  faut  subordonner  à  l’état  des  fonctions  hépato- 
rénales.  • 

—  M.  SiCARD  conseille,  dans  les  neupopathies  sy¬ 
philitiques,  un  traitement  non  univoque.  Le  clinicien. 
doit  faire  une  thérapeutique  d’opportunité,  selon 
i’àge,  les  tares  organiques  du  malade. 

—  Pour  M.  Fi.AXDix,  il  lie  paraît  y  avoir  rien  à 
retenir  do  la  communication  de  M.  Heu, ver,  qui  ne 
contient,  à  son  avis,  aucune  observation  démonstra¬ 
tive. 

La  stéréoradiographie. 

(M.  DioclèS.  — ■  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  27-1-1928.') 

La  stéréo-radiographie  est  une  combinaison  de  la 
stéréoscopie  et  do  la  radiographie.  Elle  permet  de 
dissocier  les  ombres  pathologiques  que  l’on  aperçoit 
généralement  superposées  et  de  donner  à  l’examen 
aux  rayons  une  précision  beaucoup  plus  grande.  Peu 
utilisée  encore  en  France,  il  en  est  fait  un  usage  cou¬ 
rant  dans  les  pays  anglo-saxons. 

M.  Dioclès  présente  quelques  téléstéréogrammes 
des  poumons,  du  cœur  et  du  tube  digestif  et  il  se 
déclare  convaincu  que  d’ici  à  peu  d’-années  la  majeure 
partie  du  travail  des  laboratoires  de  radiologie  s’effec¬ 
tuera  stéréodiagraphiquement.  Cette  méthode,  dit-il, 
est  appelée  à  se  généraliser  et  con.stituera  probable¬ 
ment  la’radiographie  de  l’avenir. 

On  sait;  en  outre,  que  l’astronomie  utilisée  avec 
avantage  l’hyperstéréoscopie,  qui  amplifie  la  sen¬ 
sation  de  relief  et  permet  de  mieux  dissocier  les 
plans.  Cette  même  technique  pourra  sans  doute 
être  appliquée  dans  le  domaine  médical. 


L’intra-dermo-réactlon  cholestérinée. 

(MM.  Lof.per  et  Lemaire.  Soc.  inéd.  des  h^ip.  \ 
27-1-1928.) 

L’injection  intra-dermique  d’huile  choîestérinéo 
est  susceptible  de  produire  une  réaction, se  tradui¬ 
sant  par  de  l’induration  et  de  la  rougeur,  apparais¬ 
sant  vers  le  troisième  jour  et  se  prolongeant  trois  ii 
quatre  Jours.  Cette  réaction  n’est  pratiquemeiil 
positive  que  dans  les  différents  types  de  maladies 
Jirécipi  tantes. 

Traitement  du  diabète  pendant  la  gestation . 

(M,  Marcel  Labbé.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
2-1-12-1927.1 

La  grossesse  retentit  d’une  façon  constante  sur 
le  foie.  On  sait  la  fréquence  des  glycosuries  obser¬ 
vées  chez  les  femmes  enceintes.  Les  recherches  do 
MM.  Labbé  et  Monzafer,  à  l’aide  de- l’épreuve  de 
l’hyperglycémie  provoquée  ont  établi  que  la  gesta¬ 
tion  détermine  un  trouble  de  la  glyco-régulation, 
accompagné  parfois  d’un  abaissement  du  seuil  rénal 
du  glucose  et  de  symptômes  d’insuffisance  hépatique. 
Dans  ces  conoitions,  il  ne  faut  pas  s’étonner  si  l’évo¬ 
lution  d’une  grossesse  chez  une  femme  diabétique 
entraîne  une  a.ggravation  du  diabète. 

Seuls  les  diabètes  légers  et  convenablement  soi¬ 
gnés  peuvent  ne  pas  souffrir  do  la  gestation  et  laisser 
celle-ci  évoluer  jusqu’à  terme  normalement.  Les 
diabètes  sérieux,  avec  dénutrition  et  acidose,  subis¬ 
sent  toujours  une  aggravation  profonde,  une  évolu¬ 
tion  vers  le  coma,  en  même  temps  qu’ils  entravent 
le  développement  dufietus,  produisent  do  l'l\ydt'am- 
nios,  l’avortement  et  la  mort  de  l’enfant,  .\vanl  la 
découverte  de  l’insuline,  la  grossesse  chez  une  femme 
atteinte  de  diabète  grave  pouvait  être  considérée 
comme  fatale  et  le  seul  recours  était  l’avortement 
pratiqué  dès  le  début  de  là  gestation.  Aujourd’hui, 
il  n’en  est  plus  de  môme.  Grâce  à  l’insuline  combinée 
au  régime,  la  grossesse  peut  être  menée  à  terme  et  la 
la  mère  peut  survivre.  M.  Marcel  Labbé  en  relate 
trois  observations. 

Le  premier  conseil  à  donner  aux  femmes  atteinte.s 
de  diabète  est  d’éviter  la  conception.  Si  elle  se  pro¬ 
duit,  une  SLirvoillance  attentive  doit  être  exercée. 
Un  régime  convenable,  modéré,  mixte,  paüvre  en 
tiydrocarbonés,  sera  institué.  Une  cure  d’insuline 
sera  poursuivie  à  dose  suffisante  pour  supprimer  la 
glycosurie  et  l’acidose.  M.  Lablié  ajoute  que  fhy- 
dramnios  a  été  habituellement  noté  chez  les  diabéti¬ 
ques  en  état  de  gestation. 

—  M.  Dartigues  demande  comment  se  jiroduit 
l’hydramnios  en  pareil  cas. 

— .  M-.  Rose.\tiiai,  répond  que  l’hydramnios  con¬ 
tient  du  glucose,  que  le  traitement  insulinique  fait 
disparaître. 
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La  quinine  dans  le  paludisme. 

(M.  Georges  Rosenthal.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris-,  24-12-1927.)  '  , 

A  propos  d’une  communication  de  Ml  Rosenthal 
•sur  l’injection  intra-veineuse  de  quinine  sucrée  dans 
le  paludisme,  une  discussion  s’ouvre,.à  la 'Société  de 
médecine  de  Paris,  sur  les  doses  et  le  mode  d’ad¬ 
ministration  de  la  quinine  dans  la  malaria. 

—  M.  Marcel  Labbé  préfère  la  voie  buccale  dans 
les  cas  ordinaires,  mais  à  la  dose  de  2  gr.  au  moins. 
La  voie  intra-veineuse  convient  aux  accès  pernicieux. 

—  M.  Gaultier  rappelle  que  Lancereaux  don¬ 
nait  3  à  4  gr  de  quinine. 

—  M  Rosenthal  emploie  avec  avantage  les  in¬ 
jections  intra-veineuses  de  quinine  sucrée. 

Double  intox  ication  par  les  cantharides. 

(M.  Paul  Muller,  de  Belfort.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  14-11-1-927.)  , 

M.  Muller  rapporte  un  double  cas  d’intoxication 
cantharidienne  intéressant  le  mari  et  la  femme.  Un 
homme  de  28  ans,  cultivateur,  dont  les  désirs  géné¬ 
siques  étaient  allés  s’affaiblissant  de  même  que  ceux 
de  sa  femme,  eut  l’idée  d’administrer  à  celle-ci.  et 
d’absorber  lui-même  une  poudre  qu’un  vétérinaire 
avait  livrée  pour  être  donnée  à  ses  vaches  dans  le 
but  de  leur  faire  demander  le  taureau.  Cette  poudre 
contenait  par  paquet  de  30  grammes  :  5  gr.  de  can¬ 
tharides  de  Chine  et  un  mélange  de  poivre,  piment 
de  la  Guyane,  gingembre  et  matico.  L’homme 
ingéra  une  cuillerée  à  dessert  de  cette  préparation. 
Il  eut,  une  demi-heure  après,  une  érection  dont  il 
profita  pour  pratiquer  le  coït  avec  sa  femme.  Il 
éprouva  ensuite  de  fréquentes  envies  d’uriner  avec 
légères  hématuries  et  mictions  douloureuses  ;  des 
vomissements  et  des  coliques  apparurent,  qui  résis¬ 
tèrent  à  la  belladone  et  à  la  morphine.  Puis,  au  bout 
de  24  heures,  les  troubles  se  calmèrent. 

La  femme  n’absorba  qu’une  dose  moindre  (une 


[  cuillerée  à  café  de  poudre).  Elle  eut  de  légères  nau¬ 
sées,  quelques  vomissements,  des  mictions  fréquen- 
I  tes,  des  coliques  sèches,  dans  l’ensemble  moins  accu- 
I  ses  què  chez  le  mari.  Pas  de  désir  sexuel,  le  coït 
n’ayant  pas  été  suivi,  pour  elle,  de  satisfaction  géné¬ 
sique.  Guérison  le  lendemain. 

—  M.  Provent,  à'propos  de  l’usage  ancien  de  la 
cantharide  comme  aphrodisiaque,  rappelle  l’anec¬ 
dote  suivante  racontée  par  Ambroise  Paré  :  «  Un 
abbé  du  moyen  âge,  écrit  le  chirurgien  dans  le 
langage  de  l’époque,  estant  en  ceste  ville  pour  soli¬ 
citer  un  procez,  solicita  pareillement  une  femme 
honneste  de  son  mestier  pour  deviser  une  nuict  avec 
elle,  si  bien  que  marché  faict,  il  arriva  en  sa  maison. 
Elle  recueillit  monsieur  l’Abbé  aimablement,  et  le 
voulant  gratifier  ,  luy  donna  pour  sa  collation  quel¬ 
que  confiture  en  laquelle  y  entroit  des  cantharides, 
pour  mieux  l’inciter  au  déduit  vénérique  ».  Et  Am¬ 
broise  Paré  ajoute  ;  «  Et  partant,  je  conseille  à  telles 
damesne  prendre  de  telles  confitures,  et  moins  encore 
en  donner  à  homme  vivant,  pour  les  accidents  qui  en- 
adviennent  »  (Œuvres  d’Ambrois  Paré,  7®  éd  ,  1614). 

Un  cambrioleur  albuminurique  dénoncé 
par  ses  urines. 

(M.  Lahaye,  de  Nogent-le-Rotrou.  —  Soc.  de  méd. 

Uÿale  ;  14-11-1927.) 

M.  Lahaye,  pharmacien  à  Nogent-le-Rotrou, 
au  cours  d’une  enquête  pour  cambriolage  de  maison, 
découvrit  avec  le  commissaire  de  police  dans  une 
chambre,  sur  une  table  de  nuit,  un  vase  de  nuit  con¬ 
tenant  175  cent,  cubes  d’urine.  L’urine  était  eh, bon 
état  de  conservation  et  fraîche,  de  faible  acidité,  dé¬ 
celant  un  cambriolage  récent.  Elle  renfermait  une 
petite  quantité  d’albumine,  environ  10  centgr.  par 
litre.  L’un  des  cambrioleurs  avait  ainsi  laissé  un 
indice  personnel  pouvant  aider  les  recherches  judi¬ 
ciaires.  Une  simple  analyse  d’urine  peut  donc  à 
l’occasion  venir  au  service  de  la  justice. 


Les  Livres 


Librairie  Félix  Alcan. 

Professeur  I.  Ovio  (de  Padoue),  — Anatomie  et  phy¬ 
siologie  de  Toeil  dans  la  série  animale.  Traduction 
revue  par  le  D*'  Dejean.  (1  vol.  736  pages  avec 
307  figures  dans  le  texte.  Prix  :  120  francs  sauf  va¬ 
riation)  1927. 

Dans  cet  important  ouvrage,  l’auteur  considère 
l’organe  de  la  vue  et  il  met  en  évidence  la  supériorité 
de  notre  organisme  par  l’étude  analytique  et  compa¬ 
rée  de  toute  la  série  animale.  On  voit  ainsi  la  struc¬ 


ture  et  la  fonction.procéder  de  pas  égal  comme  l’exige 
le  lien  de  cause  à  effet  qui  les  unit  ;  et  devant  la  trans¬ 
formation  lente  et  graduelle  de  l’état  rudimentaire 
à  l’état  le  plus  parfait,  on  éprouve  l’impression  que 
l’on  ressent  devant  le  développement  historique  d’un 
art  ou  d’une  science. 

Les  discussions,  les  critiques,  les  hypothèses,  les 
théories,  ne  sauraient  manquer  au  cours  do  cette  lon¬ 
gue  étude  :  mais  l’auteur  a  tâché  de  s’en  tenir  stric¬ 
tement  aux  faits,  s’appuyant  sur  plus  d’un  millier 
d’ouvrages  patiemment  compulsés,  ouvrages  trai¬ 
tant  d’anatomie  et  de  physiologie  comparée  de  l’œil. 
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Le  livre  I  traite  de  la  réaction  à  la  lumière,  des  tro-  ' 
pisrnes,  de  la  vision  primitive. 

Le  livre  II  étudie  l’anatomie  :  divers  types  d’yeux 
(épithéliaux,  simples,  composés,  cérébraux)  ;  formes 
particulières  de  certains  yeux  ;  nombre  et  grandeur 
des  yeux  ;  parties  constituantes  :  rétine,  organes  pig¬ 
mentaires,  appareil  réfringent,  organes  de  protection, 
appareil  moteur,  système  vasculaire,  nerveux,  etc. 

.  Le  livre  III  est  consacré  à  la  physiologie  :  nutri¬ 
tion,  mouvements  extrinsèques,  mouvements  de  l’iris 
et  du  pigment,  réfraction,  accommodation,  finalité 
dans  la  vision,  sensations  lumineuses,  adaptation, 
sens  chromatique,  vision  des  formes  et  du  mouve¬ 
ment,  champ  visuel  et  vision  binoculaire. 

Librairie  Félix  Alcan. 

Albert  Deschamps  et  Jean  Vikchon.  — Les  mala¬ 
dies  de  l’énergie.  Les  asthénies  et  la  neurasthénie. 
3®  édition  refondue.  (1  vol.  in-8,  420  pages.  Prix: 
40  fr.). 

Les  asthénies  et  la  neurasthénie  représentent  des 
faits  banaux  dans  la  pratique  neuro;psychiatrique. 
Le  médecin,  quelle  que  soit  l’interprétation  qu’il  en 
donne,  ne  peut  les  traiter  avec  profit  que  s’il  s’ap¬ 
puie  sur  une  méthode  qui  a  fait  ses  preuves.  Dans 
cette  3®  édition,  des  notions  nouvelles  comme  le  mé¬ 
tabolisme  basal  et  la  mesure  de  l’acidité  ionique  vieiiT 
nent  compléter  les  moyens- d’investigation  primitive¬ 
ment  décrits. 

La  méthode  se  perfectionne  chaque  jour  davantage 
et  le  problème  de  la  neurasthénie  approche  de  sa  so¬ 
lution. 

C’est  d’abord  :  les  sources  de  l’énergie,  définition, 
puis  la  neurasthénie  et  l’asthénie  (étiologie,  causes 
prédisposantes  et  déterminantes,  symptomatologie, 
symptômes  communs,  symptômes  fonctionnels, 
symptômes  chimico-physiques  et  chimiques,  thermi¬ 
ques,  symptômes  de  l’état  du  sommeil)  —  la  patho¬ 
génie  étude  très  détaillée,  —  enfin  la  thérapeutique 
(repos,  isolement,  aérothérapie,  les  régimes,  la  remf- 
néralisation,  la  réaction  urinaire,  la  pression  sanguine, 
les  médicaments  et  les  médications)  et  le  traitement 
des  diverses  catégories  d’asthénies  (par  épuisement, 
par  insuffisance,  asthénies  secondaires,  asthénies 
traumatiques). 

Gaston  Doin  et  Ciu,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D'’  Léon  ScHEKïEn.  —  Comment  consulter  ?  Essai 
d’hygiène  et  de  médecine  préventive.  (Un  vol.  in-8 
de  340  pages; 

Quand  le  malade  vient  consulter  le  médecin,  il- 
expose  quelques  malaises,  mais  oublie  des  troubles 
qu’il  est  très  utile  de  faire  connaître. 

Les  maladies  ne  sont  pas  simples,  pas  toujours  loca¬ 
lisées,  car  tout  s’enchaîne  et  s’intrique  dans  l’orga¬ 


nisme  humain.  Le  malade  a  donc  intérêt  d’exposer  à 
côté  du  mal  qu’il  ressent,  le  îonctionnement  de  tous 
les  appareils. 

L’auteur  a  écrit  le  manuel  du  consultant,  cherchant 
à  éduquer  le  malade  sur  la  façon  de  présenter  au  mé¬ 
decin  uh  tableau  complet  clair  et  méthodique  des 
troubles  ressentis. 

Le  malade  ne  peut  et  ne  doit  pas  vouloir  faire  le 
diagnostic  de  son  all'ection  ;  il  ne  le  trouvera  pas  dans 
ce  livre,  qui  n’est  que  l’introduction  à-la  consultation. 
Le  diagnostic  et  le  traitement  d’une  maladie  exigent 
l’étude  approfondie  du  malade  parle  médecin. 

Dans  une  seconde  partie  de  l’ouvrage,  l’auteur 
donne  des  conseils  d’hygiène. 

Hygiène  alimentaire  et  digestive  ;  ce  que  toute 
maman  doit  savoir  ;  comment  faire  pratiquer  l’ana¬ 
lyse  des  urines. 

Soins  généraux  à  donner  à  tout  malade  fébrile  ;  la 
culture  physique  et  la  gymnastique  respiratoire  ;  ce 
que  tout  diabétique  doit  savoir. 

Ce  qu’il  faut  connaître  pour  combattre  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis,  la  blennorragie  et  le  cancer. 

La  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  qui  vient  de 
paraîti’e,  est  la  preuve  évidente  de  son  succès  mérité. 

Payot,  106,  boul.  Saint- Germain,  Paris. 

D®  E.  Minkovvski.  —  La  schizophréifie.  Psychopa¬ 
thologie  des  schizoides  et  des  schizophrènes.  (Un 

vol.  in-8  delà  Bibliothèque  Scientifique  :  20  fr.). 

I;a  schizophrénie  constitue  un  des  chapitres  les 
plus  importants  de  la  psychiatrie  moderne.  Cette 
notion  marque  une  étape  importante  dans  l’évolu¬ 
tion  de  la  médecin  mentale  ;  elle  a  modifié  sensible¬ 
ment  la  façon  d’interpréter  les  troubles  mentaux,  et 
elle  a  donné  une  impulsion  nouvelle  aux  recherches 
psychopathologiques.. 

Issue  des  recherches  de  Krœpelim sur  la  démence 
précoce,  et  influencée  d’autre  part  par  les  idées  do 
Freud,  la  notion  de  schizophrénie  acquiert,  au  cours 
de  son  évolution,  de  plus  en  plus  d’indépendance. 
Elle  suit  son  propre  chemin  et  arrive  ainsi  à  tracer 
ses  limites,  à  préciser  ses  caractères  essentiels,  à  po¬ 
ser  ses  propres  problèmes.  La  notion  de  schizophré¬ 
nie  aboutit,  dans  le  domaine  des  constitutions  psy¬ 
chologiques  à  la  notion  féconde  de  schizoïdie,  qui 
vise  un  comportement  caractéristique  de  l’individu 
par  rapport  à  l’ambiance. 

Tous  ces  problèmes  se  trouvent  réunis  dans  le  pré¬ 
sent  volume,  qui  en  est  d’ailleurs  la  première  mise 
au  point  en  langue  française.  De  nombreux  exemples 
empruntés  aussi  bien  à  la  clinique  qu’à  la  vie  cou¬ 
rante  viennent  ilhistj’er  la  conception  d’ensemble, 
qui  y  est  mise  en  relief,  et  fendent  ainsi  ce  livre  acces- 
bie  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  connaissance  de 
Tànu;  humaine. 
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FAETÏE  FEOFESSIONNELLE 

Hygiène.  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LE  VERSEMENT  D'HONORAIRES  MÉDICAUX  POUR  LES  MALADES  PAYANTS 
TRAITÉS  DANS  LES  HOPITAUX  PUBLICS 

Le  Conseil.supérieur  de  l’Assistance  publique  s’ est  occupé  de  cette  très  grosse 
'  question,  au  cours  des  deux  séances  de  la  section  permanente,  puis  à  l’Assemblée 

générale  du  29  janvier  1928. 

Devant  l’importance  du  problème,  nous  avons  pensé  devoir  donner  le  rap¬ 
port  général  de  M.  Verdet- Kléber.  Nous  publierons  ultérieurement  les  deux 
autres  rapports,  rédigés  par  M,  Gaiiguerg  et  par  moi-même. 

P.  Boudin 

Rapport  général  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  Publique, 

Par  M.  Verdet-Kléber, 

Vice-président  de  la  Commission  administrative  des  hôpitaux  d’Avignon. 

C’est  au  départ  de  notre  éminent  collègue  Noël,  Divers  principes  sont  à  la  base  de  cette  étude 
appelé  à  de  hautes  lonctions,  que  je  dois  l’hon-  Il  convient  de  les  dégager, 
neur  et  la  charge  de  vous  présenter  un  rapport 

sur  la  question  si  délicate  des  honoraires  à  accor-  jo  Tout  d’abord  qiieUe  est  l’origine  des 
der  au  corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux.  hôpitaux,  à  qui  sont-ils  réservés  ? 

Toutefois  ma  tâche  a  été  sensiblement  facilitée 

par  la  communication  préalable  des  rapports  Nul  ne  contestera  ce  fait,  et  l’histoire  de  TAs- 
remarquables  de  mes  collègues  Gauguery  et  Paul  sistance  l,e  confirme,  que  les  hôpitaux  ont  été 

Boudin  sur  la  même  question.  Avec  le  talent  et  créés  à  l’origine  par  la  charité  privée.  Sans  aucun 

la  compétence  que  nous  apprécions  à  leur  valeur,  doute,  ils  étaient  réservés  aux  déshérités  delà  vie. 

ils  ont  examiné  ce  problème  sur  toutes  ses  laces  C’est  donc  à  eux  qu’appartient  la  propriété, 

et  lui  ont  donné  la  solution  ejui  leur  a  paru  con-  comme  la  dotation  de  ces  établissements,  et 

forme  à  leur  jugement  et  à  leur  indépendance.  .  c’est  à  juste  titre  qu’on  emploie  l’expression 
C’est  avec  cette  même  indépendance  que  j’ap-  «  Patrimoine  des  pauvres  ».  Les  pauvres  sont 

porte  aujourd’hui  mon  tribut  à  leur  travail  et  les  propriétaires  exclusifs  des  hôpitaux  ;  si 

mes'  conclusions,  regrettant  que  cette  mission  iT autres  catégories  d’individus  y  sont  reçues, 

n’ait  pas  été  remplie  par  notre  collègue  Noël,  c’est  alors  le  pauvre  qui  leur  a  fait  la  charité  de 

désigné  tout  naturellement  par  sa  science  juridi-  les  accueillir  chez  lui. 

que  et  sa  large  compréhension  de  toutes  les  ques-  Le  jour  où  le  législateur  a  rendu  l’assistance 
lions  sociales.  Pour  faire  cette  étude  avec  impar-  -  obligatoire,  il  a  eu  le  soin  de  réserver  l’entrée  de 
tialité,  j’ai  essayé  de  m’extérioriser,  par  là  j’en-  l’hôpital  aux  indigents,  c’est-à-dire  précisément 

tends  dire  que  j’ai  porté  tous  mes  soins  à  juger  à  la  catégorie  de  ceux  pour  qui  la  charité  était 

la  question  en  me  plaçant  sur  les  différents  ter-  intervenue  ;  il  ne  peut  donc  être  question  d’un 

rains  d’observation  ;  cependant  j’ai  été  amené  à  détournement  de  destination.  Il  ne  me  paraît  pas 

revenir  parfois  dans  ce  cadre  particulier  pour  y  utile  de  définir  le  terme  «  Malade  indigent  «  pour 

puiser  des  exemples  précis  et  des  bases  solides.  l’opposer  au  terme  «  Malade  payant  ».  Nous 
En  accord  avec  mon  collègue  Boudin,  obéis-  avons  toujours  été  d’accord  pour  reconnaître  que 

sant  au  même  scrupule,  quoique  placé  dans  un  l’indigent  est  l’individu  privé  de  ressources  au 

centre  différent,  je  me  hâte  d’affirmer  que  j’ai  sens  large  de  cette  expression,  le  jour  où  la  ma- 

développé  mes  arguments  sans  me  préoccuper  ladie  s’introduit  à  son  foyer  ;  c’est  ce  malade  qui 

de  la  question  d’argent.  J'ai  poursuivi  un  but  doit  bénéficier  de  l’hospitalisation  gratuite, 

plus  noble  et  plus  élevé,  celui  de  la  défense  des  tout  autre  n’a  aucun  droit  d’entrée  dans  un  do- 

intérêts  des  hospitalisés,  d’aujourd’hui  et  de  maiiie  qui  ne  lui  appartient  pas. 
demain,  comme  celui- de  la  défense  des  intérêts  Toutefois,  surtout  avec  la  perturbation  écono- 
des  médecins  et  chirurgiens  dans  leurs  rapports  mique  de  ces  dernières  années,  il  a  fallu  étendre 
avec  les  Commissions  administratives.  cette  conception  d’indigence  à  une  classe  de  la 
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société  qui  était  peut-être  la  plus  digne  d’intérêt, 
parce  que  sa  prévoyance  avait  été  mise  en  défaut 
bien  malgré  elle,  celle  des  demi-pauvres  ;  ceux-là 
ont  aussi  un  droit,  pour  partie  tout  au  moins,  au 
«  Patrimoine  des  pauvres  »  et  l’hôpital  devait 
leur  être  ouvert  sous  certaines  conditions.  Vous 
l’avez  compris,  vous  avez  créé  l’assistance  médi¬ 
cale  partielle,  et  la  légalité  de  votre  décision  a  été 
reconnue,  justifiant  ainsi  ce  droit  de  propriété  qui 
s’alliait  à  un  dçvoir  d’humanité. 

Mais  le  jour  où  le  législateur  a  ouvert  la  porte 
de  l’hôpital  à  des  malades  «  accidentés  du  tra¬ 
vail  »,  «  membres  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  »,  «  réformés  de  guerre  »,  «  militaires  », 
etc.,  il  a  usé  de  la  chose  d’autrui  en  utilisant  les 
bâtiments  et  le  matériel  existant,  tout  en  respec¬ 
tant  les  dotations  et  leurs  revenus.  Et  le  jour 
prochain  où,  par-le  jeu  d’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  ce  seront  les  malades  assu¬ 
rés  qui  rentreront  à  l’hôpital,  la  porte  légèrement 
entrebâillée  ,  jusqu’ici  sera  grande  ouverte,  et 
l’origine  et  la  destination  des  hôpitaux  pourront 
êtrè  méconnues.  Et  cependant  la  nécessité  impo¬ 
sera  l’admission  de  ces  catégories  de  malades  .'Il 
faut  donc  examiner  sous  quelles  conditions. 

2°  Conditions  d’admission  des  malades 
payants  dans  les  hôpitanx. 

Il  faut  distinguer  aujourd’hui  plusieurs  caté¬ 
gories  de  malades  payants  : 

1°  Ceux  qui  bénéficient  de  l’assistance  partielle 
en  contribuant  au  payement  du  prix, de  journée 
par  un  pourcentage  ; 

2°  Ceux  qui,  reçus  en  salle  commune,  payent 
le  prix  de  journée  ; 

3°  Ceux  qui  ,reçus  en  salle  commune,  payent 
le  prix  de  journée  augmenté  d’une  contribution 
pour  les  soins  médicaux  ou  chirurgicaux  ; 

4“  Ceux  qui  sont  soignés  dans  des  chambres 
particulières  ; 

5“  Ceux  qui  sont  soignés  dans  de  petits  pavil¬ 
lons  ou  dans  des  cliniques  annexées  à  l’hôpital. 

Nous  allons  examiner  successivement  la  situa¬ 
tion  de  chacun  de  ces  hospitalisés. 

1°  Hospitalisés  qui  contribuent  an  payement 
du  prix  de  joiu-néc. 

1“  Ces  malades  sont  incontestablement  des 
«  indigents  ». 

Ils  ont  des  ressources  insuffisantes  pour  acquit¬ 
ter  l’intégralité  du  prix  de  journée,  mais  ils  peu¬ 
vent  participer  dans  ce  prix,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  familles,  par  un  versement  variant 
de  25  à  75  p.  100  du  montant  de  ce  pr&. 

Ces  malades  ont  le,  droit  d’entrée  à  l’hôpital, 
ainsi  que  je  l’ai  déjà  exposé.  Le  corps  médico- 
chirurgical  lui  donnera  ses  soins  comme  aux 
«  indigents  », 


2°  Hospitali.sés  en  salie  eommune  qui  payent 
le  prix  de  journée. 

2°  Certains  malades  peuvent  payer  l’intégra¬ 
lité  du  prix  de  journée,  mais  ne  peuvent  pas  faire 
un  effort  supplémentaire.  ’  . 

Dans  quelle  catégorie  faut-il  les  classer  ? 
Parmi  les  indigents  ?  Parmi  les  malades  payants? 

A  mon,  avis  ce  sont  encore  des  indigents.  Ils 
sont  privés  de  ressources  dans  une  certaine  Me¬ 
sure  puisqu’ils  ne  peuvent  pas  choisir  l’établisse¬ 
ment  de  cure  et  que  seul  l’hôpital,  par  la  modi¬ 
cité  de  son  prix  deqournée,  leur  est  accessible. 

D’ailleurs  une  remarque  s’impose.  L’indigent 
hospitalisé  est,  en  réalité,  un  payant  à  l’égard  de 
cette  personne  morale  qu’on  appelle  l’hôpital, 
quelqu’un  paye  pour  lui  l’intégralité  du  prix  de 
journée,  c’est  ou  bien  le  «  bienfaiteur  »  qui  a 
constitué  des  revenus  suffisants  depuis  des  siè¬ 
cles,  ou  bien  c’est,  à  défaut  des  revenus  de  la 
dotation,' la  commune,  le  département  ou  l’Etat, 
de  telle  sorte  qu’on  peut  dire  qu’un  indigent  a 
toujours  auprès  de  lui  quelqu’un  qui  répond  de 
ses  frais  de  séjour.  Le  malade  qui  paye  le  prix  de 
journée  peut  lui  être  assimilé  avec  cette  diffé¬ 
rence  qu’il  paye  par  lui-même  ou  par  les  siens. 

Ici  aussi  le  corps  médico-cbirurgical  hospita¬ 
lier  lui  devra  des  soins  gratuits. 

3°  Hospitalisés  en  salle  commune  qui  payent  une 
contribution  en  sus  du  prix  de  journée. 

3“  Toute  une  classe  de  la  société,  assez  impor¬ 
tante  aujourd’hui,  peut  acquitter  non  seulement 
le  prix  de  journée,  mais  une  contribution  supplé¬ 
mentaire.  C’est  encore  un  demi-pauvrej  mais  à 
ressources  suffisantes,  quoique  limitées,  pour  se 
faire  soigner.  Il  peut  payer  le  prix  de  journée 
d’hôpital  et  davantage,  mais  il  ne  peut  pas  payer 
le  prix  de  journée  d’une  clinique  avec  tous  ses 
accessoires. 

Il  est  acquis  depuis  longtemps  que  tout  malade 
payant  entrant  à  l’hôpital  doit  payer  un  prix  de 
journée  supérieur  à  celui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  et  c’est  légitime.  Ce  malade  jouit 
d’une  faveur  exceptionnelle  ;  il  n’a  pas  contribué 
à  l’édification  de  l’établissement  qui  le  reçoit, 
il  est  juste  qu’il  supporte  une  charge  supplémen¬ 
taire,  mais  jusqu’à  ce  jour  dans  les  éléments  de 
cette  charge  ne  figuraient  pas  les  honoraires  des 
médecins. 

J’estime  qu’il  est  juste  de  les  y  comprendre  à 
l’avenir,  suivant  des  modalités  que  nous  exami¬ 
nerons  plus  loin. 

4°  Hospitalisés  soignés  en  chambres  particulières, 

4°  La  plupart  des  hôpitaux  ont  organisé  des 
chambres  particulières.  C’est  une  nécessité  dans 
les  villes  où  n’existent  pas  de  cliniques  médicales 
ou  chirurgicales,  c’est  une  nécessité  parfois  aussi 
pour  recevoir  des  malades  atteints  d’une  aflec- 
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tion  particulière  qui  ne  pourra  être  soignée  qu’à 
l’hôpital. 

Il  est  évident  que  cette  catégorie  de  malades 
doit  payer  un  prix  dejournéeparticulier  avec  le 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  Il  est  aussi  évident  que  le  corps 
médico-chirurgical  a  droit  à  des  honoraires.  Ce 
n’est  qu’accidéntellement  que  ces  malades  sont 
à  l’hôpital,  ^mais  la  détermination  propre  de  cet 
établissement  n’est  pas  pour  les  malades  de  cette 
catégorie. 

5°  Malades  soignés  en  pclits  pavillons  ou  dans 
des  cliniques. 

5°  Notre  collègue  Gauguery,  à  l’exemple  de 
Nancy,  préconise  la  création  de  petits  pavillons 
ou  de  cliniques  particulières  dépendant  de  l’hô¬ 
pital. 

Je  n’en  conteste  ni  l’utilité  ni  les  avantages  et 
je  déplore  que  les  Commissions  administratives 
n’aient  pas  pris  autrefois  l’initiative  de  créations 
de  cette  nature.  Il  est  peut-être  bien  tard  aujour¬ 
d’hui  pour  l’entreprendre  depuis  l’éclosion  abon¬ 
dante  de  cliniques  particulières. 

Mais  ici,  me  reportant  au  principe  qui  est  à  la 
base  de  l’institution  des  hôpitaux,  je  répète 
«  l’hôpital  est  fait  pour  les  pauvres  »  et  j’ajoute 
«  le  jour  où  vous  faites  un  établissement  annexe 
pour  une  autre  catégorie  de  malades,  vous  sortez 
du  caractère  qui  vous  est  assigné  par  la  charte 
originale  de  votre  constitution.  Et  alors  vous  .ne 
pouvez  plus  appliquer  les  règlements  hospita¬ 
liers  ;  vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  ouvrir  ces 
cliniques  ou  pavillons  à  tous  les  médecins  et 
chirurgiens,  vous  faites  une  exploitation  qui,  à 
son  caractère  d’humanité,  ajoute  malgré,  vous 
un  caractère  commercial  ».  Il  est  vrai  que  les 
bénéficiaires  en  seront  les  pauvres  ou  les  collec¬ 
tivités  puisque  le  bénéfice  qui  en  résultera  dimi¬ 
nuera  les  charges  hospitalières  et  par  là  même  le 
prix  de  journée  ;  mais  vous.  Commissions  admi¬ 
nistratives,  vous  n’avez  à  gérer  que  des  hôpitaux 
pour  y  recevoir  des  indigents. 

Il  faudra  donc  examiner  les  conditions  parti¬ 
culières  de  règlement  des  honoraires  médico- 
chirurgicaux  sous  un  angle  très  spécial. 

0°  Hospitalisés  «  accidentés  du  travail  »,  «  réîormés 

de  guerre  »,  «  au  compte  des  compagnies  de  ehe- 

miudeîer  ». 

6»  J’avais  négligé  volontairement,  dans  la  clas¬ 
sification  de  malades  payants  les  «  accidentés  du 
travail  »,  «  les  malades  au  compte  des  compa¬ 
gnies  de  chemin  de  fer  »,  «  les  réformés  de  guer¬ 
re  ».  Ce  ne  sont  évidemment  pas  des  indigents 
ni  des  assistés,  et,  pai-  suite,  leur  admission  à  l’hô¬ 
pital,  peut  paraître  en  opposition  avec  sa  desti¬ 
nation  ;  mais  anssi  la  force  des  choses,  l’évolution 
des  événements,  dominent  les  principes  et  les 
font  fléchir  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 


les  temps  présents.  Ces  malades  peuvent  et  doi¬ 
vent  parfois  être  reçus  à  l’hôpital,  à  condition 
qu’ils  ne  préjudicient  pas  aux  véritables  ayants 
droit.  Le  Conseil  d’Etat  a  reconnu  en  particulier 
que  les  «  accidentés  du  travail  »  ne  pouvaient 
pas  se  prévaloir  d’un  privilège  pour  être  admis  à 
l’hôpital  en  cette  qualité  :  «  Considérant,  dit-il, 
qu’aucune  disposition  législative  ne  règle  spécia¬ 
lement  l’admission  des  accidentés  du  travail  dans 
les  hôpitaux  et  n’oblige  ces  établissements  lors¬ 
qu’ils  ont  des  lits  disponibles  à  les  recevoir  en 
tant  que  tels.  »  (7  juillet  1925.) 

Pour  cette  catégorie,  j’admets  volontiers 
l’attribution  d’honoraires  aux  médecins  appelés 
à  leur  donner  des  soins  dans  nos  établissements 
hospitaliers. 

7°  Hospilalisés  au  compte  des  assm-anccs  sociales. 

7°  Reste  également  une  dernière  catégorie 
d’hospitalisés  «  futurs  »  pour  lesquels,  la  ques¬ 
tion  de  l’admission  dans  les  hôpitaux  ne  se  pose 
pas  ;  ces  hospitalisés  qui  seront  non  plus  des 
assistés,  mais  des  assurés,  pourront  et  parfois 
devront  être  reçus  dans  les  établissements  hospi¬ 
taliers,  en  salle  commune,  cela  va  de  soi.  L’hôpi¬ 
tal  sera  donc  ouvert  à  une  classe  spéciale  de  la 
société,  sans  doute  la  plus  nombreuse.  S’il  diaut 
en  croire  les  statistiques  d’Alsace-Lorraine,  les 
assurés  sociaux  représenteraient  environ  40  p. 
100  de  la  population  hospitalière. 

La  rémunération  du  corps  médico-chirurgical 
sera  très  légitime. 

Nous  avons  ainsi  déterminé  les  catégories  de 
malades  pour  lesquels  l’exonération  de  tous  hono¬ 
raires  doit  s’imposer  et  celles  qui,  au  contraire, 
doivent  les  acquitter.  Il  nous  reste  à  fixer  les 
bases  de  ces  honoraires,  mais  il  est  utile  d’étudier 
au  préalable  la  question  des  conditions  de  recru¬ 
tement  des  médecins  et  chirurgiens  hospitaliers. 

La  solution  de  cette  étude  précisera  si  l’hôpi- 

I  tal  doit  être  ouvert  à  tous  ou  à  quelques-uns. 

I  Intéi'êts  du  Cku-ps  métlical. 

1"  y  on  rceriitcme-iit; 

Notre  collègue  Gauguery  a  mis  en  lumière, 
d’une  façon  parfaite,  le  conflit  d’intérêts  qui  peut 
naître  entre  les  Commissions  administratives  et 
le  corps  médico-chirurgical  à  l’occasion  de  l’en¬ 
trée  des  malades  payants  à  l’hôpital.  De  son 
côté,  notre  collègue  Paul  Boudin  a  très  nettement 
établi  que,  depuis  la  guerre,  l’hôpital  ne  fait  plus 
peur  et  que  le  malade  sait  qu’il  y  recevra,  à  très 
bon  compte,  des  soins  éclairés.  Il  a  aussi  nette¬ 
ment  distingué  les  trois  classes  principales  du 
niode  de  recrutement  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  chargés  de  services  hospitaliers,  c’est-à- 
dire  : 

‘  1°  Recrutement  au  concours  dans  les  grandes 
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villes  —  ou  bien  professeurs  dans  les  villes  sièges 
de  faculté  ; 

2°  Même  recrütemènt  au  concours,  mais  avec 
quelques  exceptions  dans  les  villes  de  moyenne 
importance  ;  .  , 

3°  Recrutement  au  choix  ou  par  roulement  dans 
les  petites  villes. 

Il  stigmatisé  avec  raison  la  concession  accor¬ 
dée  «  par  quelques  hôpitaux  à  un  personnel  mé¬ 
dical  du  droit  aux  honoraires  par  rapport  aüx 
malades  aisés  hospitalisés,  comme  compensation 
,  de  leur  désintéressement  vis-à-vis  des  hospitalisés 
indigents  ».  Il  indique  que  cette  manière  de  faire 
a  créé  en  faveur  des  médecins  de  ces  hôpitaux 
une  sorte  de  monopole  et  que  l’injustice  est  sou¬ 
vent  d’autant  plus  flagrante  que  les  places  de 
médecins  ou  de  chirurgiens  de  ces  petits  hôpitaux 
sont  données  non  pas  au  concours,  mais  au  choix. 

Et  comme  conclusion,  il  propose  que  chaque 
Commission  administrative  soit  invitée  par  M. 
le  Ministre  du  Travail,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance,  sociales  à  conclure  un  accord  local 
avec  le  corps  médical  local.  Une  Commission 
spéciale  déterminerait  non  seulement  les.  condi¬ 
tions  de  rémunération  du  corps  médical  hospi¬ 
talier,  mais  aussi  le  droit  ou  le  refus  du  libre 
choix  du  médecin  pour  les.  malades  payants,  en 
dehors  des  docteurs  ayant  un  service  à  l’hôpital. 

Sur  ce  chapitre,  je  me  sépare  nettement  de 
mon  éminent ,  collègue.  A  aucun  prix  je  n’ad¬ 
mettrais  qu’un  tiers,  étranger  à  l’hôpital,  s’im¬ 
misce  dans  des  questions  d’ordre  intérieur,  quel¬ 
les  qu’en  soient  les  conséquences  hors  de  l’hôpital. 
L’hôpital  n’a  de  relations  qu’avec  son  corps  mé¬ 
dical  hospitalier  et  avec  les  autorités  supérieures. 

Je  n’admettrai  pas  davantage  qu’un  médecin 
étranger  à  l’hôpital  ait  le  droit  d’y  venir  soigner 
un  malade  payant  soit  en  salle  commune,  soit  en 
chambre  particulière.  Le  médecin  de  l’hôpital 
a  le  plus  souvent  été  nommé  au  concours  ;  il  a 
acquis  au  prix  d’un  effort  supplémentaire  un 
titre  qui  consacre  encore  mieux  sa  valeur,  il  a  le 
droit  absolu  d’exiger  que  cet  effort  et  les  frais 
supplémentaires  qu’il  a  pu  exposer  n’aient  pas 
été  faits  en  vain.  Or,  ouvrir  l’hôpital  à  tous  c’est 
méconnaître  ce  droit.  Et  d’ailleurs  au  point  de 
vue  pratique  à  quelles  complications  nous  mène¬ 
rait  cette  liberté  de  choix  ;  plus  de  discipline, 
l’ordre  bouleversé  constamment  dans  le  roule¬ 
ment  des  interventions  chirurgicales,  internes  et 
externes  sans  direction,  défaut  d’unité  de  vues, 
que  sais-je  encore  ?  Les  services  d’un  hôpital 
doivent  être  méthodiquement  ordonnancés  ; 
dans  ce  but,  il  faut  à  la  tête  des  services  d’une 
salle  un  homme  et  un  seul,  prenant  les  responsa¬ 
bilités  et  les  décisions  utiles. 

2°  Modalités  d\i  payement. 

Avant  toutes  choses,  j’ai  le  devoir  de  procla¬ 


mer  hautement  le  désintéressement  du  corps 
médical  hospitalier  ;  je  vis  assez  intimement 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  dans  ce  milieu 
hospitalier  pour  rendre  ce  témoignage  à  ces 
hommes  d’élite  qui  se  penchent  sur  les  souffran¬ 
ces  humaines,  les  soulagent,  exposent  souvent 
leur  vie  avec  une  abnégation  complète  d’eux- 
mêmes,  et  dont  le  dévouement  ne  sera  jamais 
assez  apprécié.  S’ils  trouvent  à  l’hôpital  le  vaste 
champ  de  recherches  scientifiques  qui  doit  leur 
permettre  de  poursuivre  des  études  difficiles  et 
souvent  décevantes,  s’ils  ont  .des  compensations 
aux  charges  des  fonctions  bénévolement  accep¬ 
tées,  ils  ont  surtout  Tardent  désir  de  faire  du  bien, 
A  ces  collaborateurs  précieux  des  Commissions 
administratives  je  devais  le  juste  tribut  de  notre 
admiration  et  de  notre  gratitude. 

A  l’heure  où  la  charité  alimentait  seule  les 
ressources  des  hôpitaux,  à  l’heure  où  «  les  pau¬ 
vres  seuls  »  y  avaient  accès,  ces  hommes  de 
bien  ont  consacré  leur  temps  et  le  meilleur  temps 
de  leur  vie  aux  soins  des  malades  hospitalisés 
avec  le  même  dévouement  qu’ils  apportaient 
dans  leur  clientèle  privée.  Aujourd’hui  les  temps 
sont  changés  :  les  grands  bouleversements  de  ces 
années  de  guerre  et  d’après-guerre  ont  modifié  la 
thérapeutique  assez  simple  des  temps  anciens, 
pas  très  loin  de  nous  encore.  Il  faut  reconnaître 
qu’un  médecin  d’hôpital  est  obligé  de  consacrer 
de  plus  en  plus  un  temps  précieux  à  ses  mala¬ 
des,  il  faut  reconnaître  que  les  difficultés  de 
l’existence  existent  pour  tous,  pour  le  médecin 
comme  pour  le  boutiquier. 

Si  la  vieille  conception  du  médecin  gratuit 
pour  les  pauvres  subsiste  encore  pour  l’honneur 
du  corps  médico-chirurgical  des  hôpitaux,  il  est 
constant  que  cette  gratuité  n’a  de  raison  d’être 
que  pour  les  malades  pauvres,  c’est-à-dire  pour 
les  malades  privés  de  ressources.  Et,  par  suite, 
rien  n’est  plus  légitime  ciue  l’attribution  d’hono¬ 
raires  aux  médecins  des  hôpitaux  soignant  les 
malades  payants  des  catégories  ci-dessus  déter¬ 
minées. 

Il  faut  «  honorer  »  les  médecins  hospitaliers  ; 
mais,  ce  principe  acquis,  il  faudra  rechercher 
dans  quelles  conditions,  et  c’est  ici  qUe  les  diffi¬ 
cultés  surgissent. 

Pour  cette  étude  reprenons  les  catégories  dis¬ 
tinctes  d’hospitalisés  et  étudions  le  modus  facien- 
di  propre  à  chacune  d’elles  : 

1°  Pour  les  indigents,  les  assistés  qui  payent 
partie  du  prix  de  journée  et  ceux  qui  payent  inté¬ 
gralement  ce  prix  de  journée,  notre  accord  doit 
être  complet.  Ce  sont  des  malades  privés  de  res¬ 
sources,  ils  ont  droit  gux  soins  gratuits,  le  corps 
médico-chirurgical  hospitalier  les  leur  donnera 
comme  par  le  passé  parce  qu’il  a  à  cœur  de  s’as¬ 
socier  à  l’œuvre  charitable  et  sociale  de  Thôpital. 

Cette  gratuité  n’est  pas  exclusive  d’une  in¬ 
demnité  que  les  Commissions  administratives 
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peuvent  bénévolement  accorder  à  ces  praticiens, 
indemnité  qui  représente  à  peine  le  montant  de 
leurs  frais  de  déplacement  et  ne  peut  en  aucune 
manière  avoir  le  caractère  d’une  rémunération 
des  services  rendus. 

2°  J’ai  reconnu  le' droit  aux  honoraires  pour, 
lesmalades  qui,  soignés  dans  les  salles  commu¬ 
nes,  peuvent  payer  une  somme  complémentaire 
au  prix  de  journée. 

S’il  existait  des  cliniques  privées  pour  mala¬ 
des  de  conciition  moyenne,  ces  malades  y  seraient 
admis  et  payeraient  non  seulement  le  prix  de  la 
journée,  mais  les  honoraires  du  médecin  et  diffé¬ 
rents  autres  menus  frais.  Il  n’existe  aucune  rai¬ 
son  de  les  en  exempter  à  l’hôpital. 

Les  médecins  ont  protesté  parfois  à  juste  titre 
contre  certains  abus  ;  des  malades  n’hésitent  pàs 
à  cacher  leur  situation  de- fortune  pour  se  glisse^ 
au  nombre  des  hospitalisés  de  cette  catégorie, 
parce  qu’ils  savent  qu’ils  trouveront  dans  nos 
centres  hospitaliers  toute  la  gamme  scientifique 
des  soins  largements  dispensés  sous  l’autorité,  de 
médecins,  chirurgiens,  spécialistes  réputés  (1). 

Certes,  nous  n’aurons  jamais  la  possibilité  . de 
connaître  d’une  manière  parfaite  les  ressources, 
des  hospitalisés,  des  abus  pourront  se  produire, 
abus  bien  rares  dans  les  villes  qui  auront  eu  la 
sagesse  d’organiser  des  bureaux  d’assistance  actifs 
disposant  de  moyens  de  contrôle  pour  faire  des 
enquêtes  sérieuses  et  agir  en  pleine  indépendance. 

2°  Le  droit  aux  honoraires  est  à  plus  forte  rai¬ 
son  justifiépour  les  malades  soignés  en  chambres 
particulières  à  l’hôpital,  mais  au  profit  seulement 
des  médecins  ou  chirurgiens  de  l’hôpital  chargés 
du  service  d’une  salle  commune  auquel  ces  cham¬ 
bres  sont  rattachées. 

Pour  les  autres  catégories  de  malades  soignés 
en  petit  pavillon  ou  en  cliniques  annexées  à 
l’hôpital,  mais  qui,  selon  mon  jugement,  consti¬ 
tuent  des  services  extra-hospitaliers,  j’accepte¬ 
rais  les  règles  les  plus  larges,  suivant  un  règle¬ 
ment  particulier  à  leur  institution,  mais  ne 
faisant  pas  corps  avec  le  règlement  de  l’hôpital  ; 
par  suite  le  droit  aux  honoraires,  l’accès  libre  à 
tous  les  médecins,  me  paraissent  choses  réalisa¬ 
bles,  si  c’est  là  le  meilleur  mode  d’exploitation  ou 
de  fonctionnement  de  ces  institutions. 

Coninieut  rémunérei*  les  médecins 
et  chirurgiens  ? 

Deux  systèmes  principaux  ont  été  proposés 
pour  leur  assurer  une  juste  rémunération.  Pas- 
sons-les  rapidement  en  revue  : 

(1)  Voir,  immédiatement  après  lo  présent  rapport 
général,  le  rapport  particulier  de  M.  le  D'  Boudin,  qui 
s’est  placé  spécialement  au  point  de  vue  médical  cor¬ 
poratif,  suivi  du  rapport  p'articulior  de  M.  Gauguery, 
qui  s’est  placé  au  point  de  vue  administratif  hospitalier 
(N  D.L.K.  Ces  deux  rapporis  seiont  publiés  dans  les 
numéros  suivants  du  Concouis  medical). 


1°  Système  forlaituire. 

Ainsi  que  son  nom  l’indique,  les  médecins  et 
chirurgiens  recevraient  un  traitement  fixe  annuel 
et  soigneraient  tous  les  malades  admis  par  les 
Commissions  administratives. 

J’écarte  l’application  dé  ce  système  ;  il  ne 
pourrait  se  justifier  que  pour  les  médecins  appe¬ 
lés  exclusivement  à  l’hôpital  en  vertu  d’un  con¬ 
trat  de  louage  de  services,  ne  faisant  pas  de  clien¬ 
tèle  extérieure.  S’il  en  était  autrement  le  taux 
devrait  varier  suivant  le  nombre  de  lits  par  salle 
et  on  pourrait  aboutir  à  des  injustices  ;  ainsi  le 
même  taux  étant  fixé  par  hypothèse  pour  le  chef 
de  service  de  médecine  générale  ou  le  médecin  de 
ser-vice  des  contagieux  en  admettant  un  nombre 
égal  de  lits,  il  se  pourrait  fort  bien  que  les  lits 
des  contagieux  ne  soient  que  rarbment  occupés 
dans  l’année  ;  on  aboutirait  à  ce  résultat  que 
pour  un  travail  bien  différent  le  salaire  serait  le 
même.' Les  principes  d’équité  seraient  violés. 

2°  Système  mixte. 

Dans  ce  système  on  envisage  : 

1°  Un  forfait  annuel  pour  les  soins  à  donner 
aux  bénéficiaires  des  lois  de  1851  et  1893,  forfait 
inadmissible  puisque  ces  malades  soufnis  au 
régime  de  ces  lois  sont  les  véritables  ayants  droit 
à  l’hospitalisation  gratuite.  ; 

2“  Pour  les  autres  malades  chaque  médecin 
aurait  le  droit,  reconnu  par  le  règlement  de 
l’hôpital,  de  demander  des  honoraires. 

Sur  ce  principe  nos  vœux  sont  conformes, 
mais  nous  différons  d’avis  sur  les  modalités  loca¬ 
les  prévues  en  ce  qui  concerne  : 

a)  Le  taux  des  honoraires. 

«  On  peut  laisser,  dit  M.  le  D*-  Boudin,  le  mé¬ 
decin  ou  le  chirurgien  libre  de  ses  tractations 
avec  les  malades  de  droit  commun,  puisque  pour 
les  accidentés  du  travail,  le  Sénat  acceptera 
peut-être  le  texte  -voté  par  la  Chambre  allouant 
au  médecin  d’hôpital  des  honoraires,  mais  si  la 
Commission  administrative  entend  savoir  quels 
seraient  les  honoraires  réclamés  par  chaque  cas 
particulier,  les  médecins  locaux  pourront  dis¬ 
cuter  avec  les  administrateurs  de  l’hôpital  pour 
tomber  d’accord  sur  le  choix,  soit  du  tarif  syndi¬ 
cal  médical  local,  soit  de  celui  des  accidentés  du 
travail  ou  des  réformés  de  guerre.  » 

Pour  nous,  seule  la  Commission  administra¬ 
tive  a  le  droit  de  fixer  le  tarif  de  ces  honoraires 
après  avoir  consulté  le  corps  médical  hospita¬ 
lier,  jamais  une  Commission  administrative  ne 
devra  laisser  un  médecin,  ni  un  chirurgien,  libre 
de  ses  tractations  avec  son  malade  ;  on  serait 
amené  à  faire  abandon  de  ses  droits  de  contrôle 
sur  tous  les  services  hospitaliers  et  ouvrir  la  porté 
à  des  abus  provoquant  des  réclamations  lâcheu¬ 
ses  pour  le  bon  renom  de  nos  établissements- 
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b)  'Le  mode  de  perception  des  honoraires. 

On  envisage  que  tantôt  les  honoraires  peuvent 
être  perçus  par  les  médecins  de  l’établissement 
sans  intervention  de  l’Administratiori  hospita¬ 
lière,  tantôt  qu’au  contraire  les  Commissions 
administratives  percevront  elles-mêmes  ces  ho¬ 
noraires. 

Mon  sentiment  personnel  est  qu’en  toute  cir¬ 
constance  c’est  l’Administration  hospitalière  qui 
doit  recouvrer  le  montant  des  honoraires  dont 
elle  fera  la  répartition  en  totalité  ou  en  partie 
aux  ayants  droit  ;  je  n’admets  d’exception  que 
pour  les  malades  traités  en  petit  pavillon  ou 
clinique  annexe. 

Ainsi,  donc  les  médecins  ont  droit  à  des  hono¬ 
raires  qui  seront  recouvrés  par  les  Commissions 
administratives  et  répartis  à  chacun  d’eux. 

Comment  fixer  ces  honoraires  ? 

Je  m’occuperai  plus  spécialement  des  malades 
de  moyenne  condition  qui  peuvent  payer  le  prix 
de  journée  augmenté  d’une  somme  à.  déterminer  ; 
pour  les  autres,  le  règlement  spécial  de  ces  «  Mai¬ 
sons  de  santé  »  annexées  aux  hôpitaux  établira 
les  accords  intervenus  librement  avec  les  méde¬ 
cins  hospitaliers  et  locaux  dans  la  Commission 
tripartite  conseillée  par  notre  collègue  Boudin. 

Un  malade  entre  à  l’hôpital  :  il  a  des  ressources 
«  moyennes  »,  qu’allons-nous  lui  demander  en 
plus  du  prix  de  journée  ?  Faudra-t-il  augmenter 
le  prix  de  journée  de  tous  les  malades  de  cette 
catégorie  d’une  somme  X,  le  quart,  le  cinquième 
et  répartir  le  supplément  entre  tous  les  méde¬ 
cins  ?  Faudra-t-il  lui  demander  s’il  a  une  affec¬ 
tion  nécessitant  une  intervention  chirurgicale, 
le  prix  de  cette  intervention  suivant  un  tarif 
établi  en  accord  avec  le  corps  médico  chirurgi¬ 
cal  ?  S’il  a  une  affection  médicale,  par  exemple, 
la  fièvre  typhoïde  un  prix  forfaitaire  ajouté  au 
prix  de  journée  ? 

C’est  ici.  Messieurs,  que  fort  d’une  expérience 
personnelle  vieille  de  cinq  ans,  je  vous  demande 
la  permission  de  me' référer  aux  fruits  de  cette 
expérience.  Depuis  le  l®''  janvier  1922,  après  un 
accord  établi  avec  le  corps  médico-chirurgical 
de  l’hôpital  d’Avignon,  la  Commission  adminis¬ 
trative  a  décidé  : 

1®  D’appliquer  aux  malades  des  services  de 
chirurgie  le  tarif  des  accidentés  du  travail  et  pour 
les  cas  non  prévus  à  ce  tarif,  celui  du  syndicat 
médical  de  l’arrondissement  diminué  de  50 

p.  100. 

La  Commission  administrative  s’est  réservé  le 
droit  d’exonérer  les  malades  de  tout  ou  partie 
des  taux  prévus  audit  tarif  suivant  leurs  charges 
de  famille. 

Le  produit  de  ce  tarif  est  divisé  par  égales 
parts,  dont  l’une  est  attribuée  à  l’hôpital  et 
l’autre  aux  chirurgiens  des  services  des  malades. 


2°  D’appliquer  aux  malades  des  services  de 
médecine  un  tarif  forfaitaire  par  décades  dont  le 
produit  est  également  partagé  comme  ci-dessus. 
La  Commission  administrative  des  hôpitaux 
d’Avignon  a  estimé  que  s’il  était  juste  de  rému¬ 
nérer  les  praticiens,  il  était  aussi  juste  que  néces¬ 
saire  de  faire  contribuer  le  malade,  en  quelque 
sorte,  à  cette  dépense  qui  n’a  jamais  été  amortie 
pour  la  construction  des  bâtiments  et  l’aménage¬ 
ment  des  salles  dans  lesquelles  il  est  recueilli  par 
faveur  exceptionnelle.  Une  part  du  produit 
supplémentaire  du  prix  de  journée  devait  à  ce 
titre  être  alloué  à  l’hôpital. 

D’autre  part,  elle  a  estimé  qu’il  ne  serait  pas 
équitable  de  faire  masse  commune  du  produit 
des  interventions  pour  les  répartir  ensuite  par 
parts  égales  entre  tous  les  chirurgiens.  Il  fallait 
faire  l’application  du  principe  «à  chacun  selon 
son  travail  ».  Tous  les  trimestres,  sur  un  état  de 
répartition,  un  mandat  de  payement  est  établi 
au  nom  de  chaque  praticien. 

En  ce  qui  concerne  les  malades,  la  question 
s’était  posée  de  savoir  si  on  devait  fixer  un  tarif 
différent  suivant  les  maladies  ;  les  données  du 
problème  et  les  solutions  diverses  aboutissaient 
à  des  résultats  si  fantaisistes  qu’il  parut  plus 
conforme  à  la  réalité  des  choses  de  fixer  une  som¬ 
me  forfaitaire  évaluée  à  40  francs  par  décade. 

Je  dois  dire  que  depuis  cinq  ans  ce  systèmes 
fait  ses  preuves  et  a  donné  satisfaction  au  corps 
médical  hospitalier.  Fort  de  ce  passé,  des  prin¬ 
cipes  d’équité  qui  sont  à  sa  base,  je  crois  pouvoir 
vous  demander  de  le  généraliser. 

Dans  son'  rapport,  M.  Gauguery  se  montre 
assez  sceptique  sur  les  résultats  de  ces  tarifs 
supplémentaires.  Il  cite  à  l’appui  l’hospiCe  géné¬ 
ral  de  Tours  qui  n’a  récupéré  en  1926,  pour 
13.600  journées  de  malades  payants  soignés  en 
salle  commune,  que  la  somme  de  4.000  francs  à 
répartir  entre  les  médecins  et  chirurgiens.  Me 
permettra-t-il  de  détruire  ce  sentiment  en  lui 
faisant  observer  qu’à  Aviguon  (ville  où  fonc¬ 
tionne  un  bureau  d’assistance  avec  service  d’en¬ 
quête  assez  bien  organisé),  pour  7.227  journées 
de  malades  payants  soignés  en  salle  commune,  il 
a  été  récupéré  16.630  francs  pour  la  participa¬ 
tion  du  corps  médical  ?  Je  erois  même  pouvoir 
affirmer  que  si  les  villes  voisines  ne  facilitaient 
pas  l’entrée  des  malades  faute  d’organisation, 
l’hôpital  régional  d’Avignon,  dont  le  budget  s’est 
élevé  en  1925  à  2.782.625  fr.  99,  pourrait  perce¬ 
voir  une  somme  bien  supérieure  pour  cette  classe 
de  malades. 

M.  Gauguery  craint  que  les  hialades  indigents 
se  croient  l’objet  de  moins  d’égards  et  redoutent 
des  soins  moins  suivis  du  fait  qu’ils  ne  versent 
pas  d’honoraires  au  médecin.  Son  erreur  est  pro¬ 
fonde  :  jamais  nous  n’avons  fait  cette  constatation 
parce  que  les  malades  à  l’hôpital,  en  salle  com¬ 
mune,  sont  traités  sur  le  même  pied.  Ce  serait 
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faire  injure  au  corps  médical  de  lui  prêter  ce  bas 
calcul.  Je  sais  que  M.  Gauguery  n’a  pas  cette 
pensée  et  qu’il  exprime  le  sentiment  de  ceux  qui 
lui  sont  le  plus  chers  «  les  indigents  ». 

M.  Gauguery  préconise  enfin  d’incorporer  le 
montant  des  honoraires  médicaux  sous  la  forme 
d’un  pourcentage  dans  le  prix  de  journée.  Il  ne 
m’en  voudra  pas  de  ne  pas  partager  son  avis 
pour  les  motifs  déjà  exprimés. 

Est-ce  à  dire  que  ma  proposition  de  détermi¬ 
nation  des  honoraires  et  de  répartition  soit 
l’idéale  ?  Je  n’aurai  pas  cet  aveuglement  ;  je 
crois  même  qu’il  présente  un  certain  déséquilibre 
entre  la  valeur  du  travail  d’un  chirurgien  et  celle 
d’un  médecin.  Le  chirurgien  opère,  perçoit  des 
honoraires  relativement  élevés  pour  un  hôpital, 
et  après  cette  opération  à  laquelle  il  aura  sacrifié 
une  ou  deux  heures,  tous  les  soins  post-opéra¬ 
toires  seront  à  peu  près  assurés  par  les  chefs  de 
clinique,  internes,  externes,  etc.  Le  médecin,  lui, 
suit  le  malade  tous  les  jours,  parfois  matin  et 
soir  en  cas  de  gravité  ;  il  lui  consacre  un  temps 
iong  et  précieux.  Y  a-t-il  un  rapport  suffisant 
entre  ces  deux  collaborateurs  des  hospices  au 
point  de  vue  de  la  rémunération  des  services 
rendus  ?  Je  ife  le.  crois  pas  et  je  recevrai  volon¬ 
tiers  vos  lumières  sur  ce  point. 

Il  me  resterait.  Messieurs,  quelques  éléments 
à  envisager  pour  les  accidentés  du  travail  et  les 
caisses  d’assurances  sociales.  J’ai  admis  pour  ces 
hospitalisés  la  participation  du  -corps  médical 
aux  honoraires  que  devraient  verser  les  chefs 
d’entreprise  ou  les  caisses.  Je  çerai  bref  sur  ce 
point,  mais,  comme  notre  excellent,  collègue  Ri- 
cordeau  l’a  fait  observer,  le  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  accidentés  du  travail,  s’il  est  appelé  à 
donner  une  satisfaction  légitime  au  corps  médi¬ 
cal,  sacrifie  les  intérêts  des  hôpitaux  en  suppri¬ 
mant  la  majoration  de  30  p.  100.  Or  ces  malades 
n’ont  pas  droit  à  l’hôpital,  je  l’ai  établi,  et  cette 
faveur,  s’ils  la  demandent,  ils  doivent  la  payer 
à  ceux  qui  la  leur  accordent,  les  pauvres.  Nous 
devons  donc  protester  énergiquement  et  au  plus 
tôt  contre  une  décision  légale  qui  préjudicierait 
aux  droits  des  pauvres  et  ferait  retomber  sur 
les  collectivités  les  chafges  que  les  chefs  d’entre¬ 
prise  ou  les  compagnies  d’assurances  doivent 
seuls  supporter. 

Déclaration  faite  par  le  Ririuy,  au  nom 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

C’est  au  titre  de  délégué  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  dé  France  que  je  dois  l’honneur  de  siéger 
parmi  vous. 

Mais  je  n’appartiens  pas  à  votre  section  perma¬ 
nente  et  je  n’ai  pas  participé  aux  travaux  prépara- 
toix»  du  projet  soumis  à  vos  délibérations. 

11  est  donc  de  mon  devoir  de  vous  exposer  icil.’opi- 


Quant  aux  assurés  sociaux,  comme  pour  tous 
les  malades  payants  reçus  à  l’hôpital,  j’admets 
une  rémunération  pour  le  médecin  hospitalier  et 
pour  que  le  prix  de  journée  soit  le  régulateur 
parfait  et  sincère,  souhaité  par  notre  collègue 
Boudin,  je  vous  propose  d’incorporer  à  ce  prix 
la  valeur  de  la  rémunération  qu’il  y  aura  lieu  de 
déterminer. 

J’avais,  souhaité, 'Messieurs,  faire  un  travail 
de  conciliation,  ai-je  réussi  ?  Vos  délibérations 
rétabliront.  Soyez  cependant  persuadés  que  par 
l’attachement  profond  que  je  porte  aux  institu¬ 
tions  sociales  et  particulièrement  aux  institu¬ 
tions  hospitalières,  j’ai  consacré  tous  mes  efforts 
dans  ce  but. 

Conclusions  proposées  à  l’Assenablée 
générale  du  Conseil  supérieur. 

La  Section  permanente,  après  délibération,  a 
adopté  les  conclusions  suivantes  : 

1®  La  présence,  dans  les  hôpitaux,  de  malades 
traités  à  leurs  propres  frais  et  n’appartenant  pas 
aux  catégories  d’individus  cpii.  manquent  totale¬ 
ment  ou  partiellement  de  ressources  suffisantes 
pour  payer  leurs  frais  de  maladie  ou  d’opération, 
peut  donner  pour  le  corps  médico-chirurgical  le 
droit  à  percevoir  des  honoraires  pour  les  soins 
ou  opérations  dont  ces  malades  sont  l’objet. 

2®  La  quotité,  le  mode  de  perception  et  de 
répartition  de  ces  honoraires  sont  fixés  et  con¬ 
trôlés  par  les  commissions  administratives  des 
hospices,  en  accord  avec  le  corps  médico-chirur¬ 
gical  des  établissements  relevant  d’elles. 

3®  Lorsqu’une  commission  administrative,  en 
conformité  de  l’alinéa  final  de  l’article  8  de  la 
loi  du  7  août  1851,  exploite  comme  annexe  de 
ses  établissements,  dont  l’accès  est  réservé  aux 
malades  privés  de  ressources,  une  clinique  indé¬ 
pendante  destinée  aux  personnes  possédant  au 
contraire  des  ressources  suffisantes  pour  payer 
tous  les  frais  qu’elles  occasionnent,  une  entente 
doit  avoir  lieu  avec  le  corps  médico-chirurgical 
hospitalier  et  celui  de  la  ville,  que  celui-ci  ait  ou 
non  fibre  accès  dans  cette  annexe. 

Paris,  le  27  janvier  1928. 

3  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ' 

nion  du  corps  médical  organisé  sur  les  honoraires  des 
médecins  dans  les  hôpitaux. 

'J’envisagerai  rapidement  les  trois  conclusions  de 
la  section  permanente  que  sanctionne  l’excellent 
rapport  de  M.  Verdet-Kléber. 


La  première  conclusion  est  la  constatation  d’un 
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fait  :  présence  dans  les  hôpitaux  do  malades  n’appar-  Il  y  aurait  lieu  de  préciser  que  les  pavillons  ou  cli- 
tenant  pas  aux  catégories  d’individus  manquant  niques  créés  par  les  commissions  administratives  des 

totalement  ou  partiellement  de  ressources.  Ce  fait  hôpitaux  et  hospices  et  s’adressant  à  la  clientèle 

n’est  pas  nouveau,  mais  il  tend  à  prendre  de  l'ex-  plus  ou  moins  payante  seront  dotés  d’un  budget 

tension  dans  l’avenir, alors  qu’il  n’existait  autrefois  autonome. 

qu’à  titre  d’exception.  ,  C’est  une  garantie  que  le  patrimoine  des  pauvres 

Les  médecins  des  hôpitaux  sont  ou  seront  donc  ne  sera  pas  touché, 
dans  des  conditions  différentes  de  celles  où  étaient  Le  prix' des  journées  seramn  prix  de  revient  réel  : 
leurs  devanciers.  il  sera  établi,  en  tenant  compte  du  loyer,  calculé  sui- 

C’est  cette  situation  qui  «  ouvre  »  pour  eux  le  vant  le  prix  actuel  des  constructions,  des  amortis- 

droit  à  des  honoraires.  sements  normaux,  dq  l’intérêt  légal  du  capital 

Je 'désirerais  donc  que  le  texte  de  la  iiremièrè  engagé,  etc. . . 
conclusion  fût  plus  aflirmatiC.  Enfin,  je  pense  que  la  formule  de  ces  établisse- 

La,  rédaction  «  peut  ouvrir  »  ne  changerait  rien  monts,  dans  l’intérêt  même  de  leur  succès,  doit  être 
à  l’état  des  choses  actuel.  le  libre  choix  du  médecin  et  du  chirurgien. 

J’ai  réuni  dans  le  modeste  rapport  que  j  ’ai  présenté  Le  type  «  Bon-Secours  »  de  Nancy  est  le  seul  sus- 
au  VI Congrès  de  Nancy  un  nombre  assez  impor-  ccptible  d’avoir  l’agrément  do  nos  organisations 

tant  d’hôpitaux  de  France  ayant  déjà  le  payement  professionnelles, 

des  honoraires  du  chirurgien  par  les  malades  hospi-  '  ’ 

talisés  non  indigents. 

Si  nous  restons  dans  le  domaine  des  possibilités.  Pour  terminer  je  demanderai  d’adopter  les  trois 
nous  risquons  de  faire  deux  catégories  de  médecins  conclusions  ainsi  m'odiflées  : 

dans  les  hôpitaux  ;  ceux  qui  seronx  honorés  et  ceux  1°  La  présence  dans  les'hôpitaux  de  malades  n’ap- 
qui;ne  le  seront  pas.  partenant  pas  aux  catégories  d’individus  qui  man- 

quent  totalement  ou  partiellement  de  ressources 
suffisantes,  pour  payer  leurs  frais  de  maladies  ou 
Au  sujet  de  la  seconde  conclusion,  il  est  de  toute  d’opérations,  oiwre  pour  le  corps  médical  le  droit  à 

urgence  de  réaliser  une  collaboration  étroite  entre  les  des  ho.iorairos  pour  les  soins  ou  opérations  dont  ces 

commissions  administratives  des  hôpitaux  et  les  malades  sont  l’olijet. 

médecins.  Il  nous  faut  provoquer  «  l’adhésion  con  •  2“  La  quotité,  le  mode  de  perception  et  do  répar-  ■ 

flante  du  corps  médical  »,  pour  employer  l’expres-  tition  de  ces  honoraires  sorit  fixés  et  contrôlés  loca- 

sion  heureuse  de  M.  Mirmau  au  Congrès  de  Nancy.  Icment,  par  des  Commissions  composées  d’adminis- 

Et  je  prends  pour  mon  compte  l’idée  du  Dr.Paul  trateurs  de  l’hôpital,  de  délégué, s  des  médecins  de 

Boudin  sur  les  commissions  locales  susceptibles  d’éta-  l’établissement  et  du  syndicat  médical  de  la  région, 

blir  un  modus  vivendi  sous  la  forme  d’un  contrat.  3°  Lorsqu’une  commission  administrative,  en  con- 

Je  demanderai  donc  que  la  quotité,  le  mode  de  formité  de  l’alinéa  final  de  l’art.  8  de  la  loi  du  7  août 

perception  et  de  répartition  des  honoraires  soient  1851,  exploite  cohime  annexe  de  ses  établissements, 

fixés  et  contrôlés  par  une  Commission  mixte,  pré-  dont  l’accès  est  réservé  aux  malades  privés  de  res- 

sidée  par  le  préfet  et  composée  d’administrateurs  de  sources,  une  ,  clinique  indépendante  destinée  aux 

l’hôpital  local,  de  délégués  de  médecins  de  l’établLs-  personnes  possédant  au  contraire  des  ressources 

sement  et  du  syndicat  médical  do  la  région.  suffisantes,  pour  payer  tous  les  frais  qu’elles  occa¬ 

sionnent,  une  entente  doit  avoir  lieu  avec  le  corps 
médico-chirurgical  hospitalier  et  celui  de  la  ville. 

Ces  organisations  seront  dotées  d’un  budget  autc- 
.l’arrive  à  la  troisièine  conclusion  et  j’y  donne' mon  nome  et  comporteront  le  libre  choix  du  médecin  et 

adhésion,  à  la  réserve  de  deux  points  particuliers.  du  chirurgien  par  le  malade. 

Impressions  personnelles  du  D'  Boudin. 

Des  discussions  qui  eurent  lieu  au  cours  de  Verdet  Kléber,  vice-président  de  la  commission 

deux  séances  de  la  section  permanente  du  Conseil  administrative  des  hôpitaux  d’Avignon,  le  dé¬ 
supérieur  et  à  celle  de  l’assemblée  générale,  cpii  montre  surabondamment.  Lorsqu’on  se  place 

s’occupa  de  la  question,  j’emporte  personnelle-  du  point  de  vue  historique,  tout  le  monde  est 

ment  l’impression  qu’un  pas  en  avant  vient  d’accord,  pour  considérer  l’hôpital  comme  ayant 

d’être  fait.  été  créé  dans  un  but  de  philanthropie  et  d’assis- 

Un  grand  principe  a  été  formellement  reconnu:  tance,  envers  les  déshérités  de  la  vie. 
celui  de  la  spécialité  des  hôpitaux,  qui  ne  doivent  Mais  où  surgissent  les  difficullés,  c’est  lorsqu’il 
recevoir  que  des  malades  indigents  et  ne  doivent  s’agit  de  définir  les  mots  :  «  privés  de  ressour- 

admettre  de  payants  qu’à  titre  exception-  ces  ».  Le  digiius  iiitrare  ne  doit  s’appliquer 

nel.  qu’aux  malades  qui  ne  peuvent  pas  recevoir 

Le  très  remarciuable  rapport  général  de  M.  j  chez  eux,  ni  dans  une  maison  de  santé,  les  toins 
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nécessaires  à  leur  état,  surtout  parce  que  leurs 
ressources  pécuniaires  sont  insuffisantes.. 

Pour  M.  Verdet-Kléher,  «  l’indigent  èst  l’indi¬ 
vidu  privé  de  ressources,  au  sens  large  de  cette 
expression,  le  jour  où  la  maladie  s’introduit  à  son 
foyer  :  c’est  ce  malade  qui  doit  bénéficier  de 
l’hospitalisation  gratuite  ;  tout  autre  n’a  aucun 
droit  d’entrée  dans  un  domaine  qui  ne  lui  appar¬ 
tient  pas.  »  • 

Avec  l’assistance  partielle  qui  a  été  instituée 
au  cours  de  ces  dernières  années,  la  catégorie  des 
demi-pauvres  s’est  considérablement  accrue  :  ce 
sont  tous  les  malades  qui,  devant  subir  une  opé¬ 
ration  chirurgicale,  ou  traitement  par  appareils 
spéciaux,  soutiennent  ne  pas  pouvoir  s’acquitter 
des  frais  coûteux  de  l’admission  dans  une  maison 
de  santé,  ni  des  honoraires  médicaux. 

Au  cours  de  la  discussion,  nous  avons  démontré 
que  cette  classe  de  nouveaux  pauvres  est  fort 
intéressante  et  que  le  corps  médical  ne  se  refusera 
jamais  à  son  devoir  social  d’assistance.  Mais, 
avec  ces  personnes  de  condition  modeste,  se  fau¬ 
filent  à  l’hôpitaj,  sans  y  avoir  aucun  droit,  des 
gens  qui  spéculent  sur  l’altruisme  et  la  philan¬ 
thropie  de  tous  ceux  qui-  collaborent  à  la  gestion 
des  hôpitaux  et  aux  soins  qui  y  sont  donnés. 

Pour  faire  des  économies  aux  dépens  d’autrui, 
nombreux  sont  ceux  qui  s’affublent  de  vêtements 
modestes,  qui  présentent  un  certificat  d’indi¬ 
gence,  délivré  à  un  de  leurs  domestiques,  ou  à 
leur  concierge.  ' 

Ges  gens  riches  ne  craignent  pas  de  se  faire 
admettre  même  en  salle  commune,  ou  alors  ils 
encombrent  les  consultations  gratuites,  déjà 
surchargées  et  par  conséquent  mal  faites. 

De  ces  exploiteurs  de  la  charité  publique,  les 
médecins  en  soulîrent  depuis  toujours  :  ils  ont 
exprimé  leurs  doléances  au  cours  de  nombreux 
congrès  professionnels,  ou  tout  au  long  d’articles 
ou  de  mémoires  sur  le  sujet.  . 

Rien  n’y  fait  :  la  bonne  foi  des  administra¬ 
tions  des  hôpitaux  est  souvent  surprise  :  il  y  a 
même  trop  fréquemment  des  complicités  à  l’in¬ 
térieur  même  de  l'établissemetit. 

I.e  jour  où  les  connnisiSions  administratives 
voudront  véritablement  faire  la  police  à  ce  point 
de  vue,  elles  devront  s’entendre  avec  les  organi¬ 
sations  professionnelles  médicales  :  la  chasse 
pourra  être  donnée  aux  exploiteurs  de  la  charité 
publique  et  ceux  qui  auront  fourni  de  faux  certi¬ 
ficats,  ou  auront  donné  des  explications  erron- 
nées  pourront  être  poursuivis  pénalement  et  civi¬ 
lement,  pour  avoir  voulu  s’approprier  le  bien 
d’autrui,  en  se  parant  de  fausses  qualités  et  en 
utilisant  des  attestations  qui  n’ont  pas  été  déli¬ 
vrées  pour  eux. 

D’ailleurs,  le  syndicat  des  médecins  proprié¬ 
taires  de  maisons  de  santé,  d’accord  avec  le  syn¬ 
dicat  général  des  chirurgiens  et  celui  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  France,  vient  ‘ 


d’ouvrir,  parmi  ses  membres,  une  enquête  aux 
fins  de  connaître  tons  les  cas  d’abus.  • 

Il  est  inadmissiblè  qu’un  riche  propriétaire, 
un  rentier  ou  un  gros  fermier,  puisse  convenir 
avec  un  chirurgien  du  prix  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  et  des  frais  de  séjour  dans  une  maison 
de  santé  ;  après  quoi,  ce  malade  se  fait  admettre, 
par  fraude,  à  l’hôpital,  dans  le  service  même  du 
chirurgien  qui  devait  l’o'pérer  en  maison  de  santé 
et  ose  prétendre  aux  soins  gratuits,  au  même 
titre  que  l’indigent  couché  dans  le  lit  voisin. 

Ici,  nous  devons  faire  allusion  à  une  discus¬ 
sion,  qui  s’est  ouverte  au  cours  de  la  séance  der¬ 
nière  dû  Conseil  supérieur. 

Nombreux  ont  été  les  assistants,  qui  déclarè¬ 
rent  que  doit  être  considéré  comme  ne  devant 
pas  payer  son  médecin  ou  son  chirurgien,  tout 
malade  admis  en  salle  commune. 

Il  ne  peut  être  question,  disaient  certains, 
d’établir  une  distinction  parmi  les  malades,  cou¬ 
chés  côte  à  côte,  entre  ceux  qui  payent  et  ceux 
qui  sont  admis  gratuitement.  Les  soins  doivent 
être  identiques,  quelle  que  soit  la  condition  so¬ 
ciale  et  la  situation.pécuniaire  des  malades  hospi¬ 
talisés  dans  la  même  salle. 

Ce  sentiment  part  d’un  grand  cœur  ;  cepen¬ 
dant,  j’ai  souvent  constaté  la  tendance  à  la  géné¬ 
ralisation.  Parce  qu’un  membre  du  conseil  supé¬ 
rieur  administre,  ou  connaît  un  hôpital,  il  incline 
à  considérer  que  tous  les  hôpitaux  de  France  res¬ 
semblent  à  celui  qui  lui  est  familier. 

Bien  au  contraire,  les  modalités  d’hospitalisa¬ 
tion  sont  très  diverses  en  France.  Ici  les  bâti- 
.  ments  ont  été  construits  de  telle  manière  qu’indi¬ 
gents  et  payants  peuvent  être  séparés,  alors  que 
dans  beaucoup  d’établissements,  de  date  fort 
ancienne,  il  est  impossible  de  ne  pas  mélanger 
les  malades  ;  quekiuefois  même,  ceux  de  chirur¬ 
gie  voisinent  avec  ceux  de  médecine. 

Le  médecin,  dans  ces  hôpitaux,  .soigne  avec  le 
même  dévouement  et  sans  le  faire  remarquer, 
les  malades  gratuits  et  ceux  pour  lesquels  il  est 
autorisé  par  l’administration  à  réclamer  des 
honoraires. 

Quant  à  la  question  nourriture  et  autres  soins 
ou  gâteries,  tout  le  monde  sait  fort  bien  que  dans 
tous  les  hôpitaux  de  France,  celui  qui  a  de 
l’ai'gent  peut  se  procurer  tout  ce  qu’il  désire, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  contraire  aux  prescrip¬ 
tions  médicales  du  docteur  ni  aux  termes  géné¬ 
raux  du  règlement. 

Le  malade  riche  se  fera  apporter  sa  nourriture 
du  dehors  ;  il  a  même  parfois  un  lit  au  bout  d’une 
salle  et  l’on  pousse  la  délicatesse  jusqu’à  le  sépa¬ 
rer,  (par  un  paravent)  du  reste  des  hospitalisés. 
Personnellement,  j’ai  visité  de  très  nombreux 
hôpitaux  de  France,  j’ai  passé,’  dans  certains,  une 
grande  partie  de  ma  vie  :  je  suis  donc  à  même 
d’en  parler  savamment. 

'  J’estime  donc,  pour  ma  part,  que  ce  n’est  pas 
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.  la  présence  en  salle  commune  cpii  doit  exempter 
les  malades  payants  de  l’obligation  de  recon¬ 
naître  les  bons  soins  deleur,  docteur  d’hôpital. 

D’ailleurs,  demain,  lorsqu’ entrera  en  vigueur 
la  législation  snr  les  assurances  sociales,  il  n’y 
aura  plus,  en  salles  communes,  que  des  malades  > 
payants,  du  moins  pour  la  très  grosse  majorité  de, 
ces  hospitalisés. 

Pêle-mêle,  dans  la  salle,  nous  trouverons  des 
blessés  du  travail,  admis  aux  frais  des  chefs  d’en¬ 
treprise,  ou  des  assurances  de  ces  derniers,  des 
réformés  de  guerre,  pour  lesquels  paye  l’Etat,  des 
assurés  socfaux,  à  la  charge  des  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  des  militaires,  pour  le  compte  de 
l’administration  de  l’armée,  des  marins,  dont  les 
frais  de  séjour  incombent  à  l’armateur  du  na¬ 
vire,  etc. 

Les  pauvres  d’aujourd’hui  seront  l’iiifime  mi¬ 
norité  et,  de  gratuite,  la  salle  commune  deviendra 
payante,  pour  presque  tous  ses  habitants. 

Est-ce  à  dire  que  les  docteurs  devront,  comme 
par  le  passé,  soigner  gratuitement  tous  ces  ma¬ 
lades  ?  Sera-t-il  possible  de  demander  au  corps 
médical  la  même  abnégation  et  pareil  désinté¬ 
ressement  alors  qu’il  ne  s’agira  plus  de  bienfai¬ 
sance  ni  de  charité  ? 

J’ai  donc  raison  de  déclai’er,  dans  mon  propre 
rapport  au  Conseil  supérieur,  que  l’hôpital  d’au¬ 
jourd’hui  h’est  qu’une  transition  entre  l’hostel- 
lerie  de  Dieu  d’hier  et  la  maison  de  cure  de 
demain. 

D’ailleurs,  si  je  me  reporte  au  rapport  si  inté¬ 
ressant  de  M.  Ver det- Kléber,  je  pourrai  dire  que 
sa  division  en  classes  d’hospitalisés,  soignés  en 
salles  communes,  ou  en  chambres  particulières, 
est  un  peu  théorique. 

Je  connais  des  hôpitaux  dans  lesquels  gra¬ 
tuits  et  payants  sont  logés  dans  la  même  salle, 
alors  même  que  le  chirurgien  tient  de  la  commis¬ 
sion  administrative  le  droit  de  se  faire  payer 
directement  des  honoraires  par  ces.  hospitalisés 
non-indigents. 

Ailleurs,  des  salles  communes,  mais  entière¬ 
ment  payantes,  ne  reçoivent  pas  les  bénéficiaires 
des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893  ;  ce 
sont  des  salles  tantôt  de  20  à  30  lits,  tantôt  de 
2,  4  ou  6  lits  seulement. 

Les  chambres  particulières,  dans  les  hôpitaux, 
sont  toujours  en  petit  nombre. 

Quant  aux  pavillons  spéciaux.  Ils  sont  beau¬ 
coup  plus  rares. 

En  tous  cas,  on  peut  dire  que,  lorsque  s’étant 
mis  d’accord  avec  le  corps  médical  local,  une 
commission  administrative  d’hôpital  admet  des 
malades  payants,  l’établissement  fait  fonction 
de  maison  de  santé,  selon  les  ressources  qu’il  peut 
tirer  principalement  de  la  disposition  des  bâti¬ 
ments. 

De  l’enquête  que  nous  avons  faite,  beaucoup  de 
commissions  administratives  ne  se  préoccupent 


pas  de  la  question  des  honoraires  des  médecins 
soit  que  le.  droit  en  soit  reconnu  formellement  à 
ces  derniers,  par  le  règlement  de  santé  soit,  plus 
souvent,  parce  qu’une  longue  tolérance,  basée 
sur  des  habitudes  anciennes,  laisse  au  corps 
médical  toute  liberté  à  ce  sujet. 

Je  persiste  à  croire  qu’un  règlement  général  est 
impossible,  pour  fixer  les  modalités  du  paiement 
de  ces  honoraires  médicaux  par  les  hospitalisés 
payants  :  mieux  valent  dès  ententes  locales. 

D’ailleurs,  j’ai  entendu,  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  au^.  Conseil  supérieur,  des  membres  deman¬ 
der  si  la  partie  «  maison  de  santé  »,  instituée  par 
l’hôpital,  soit  à  l’intérieur,  soit  indépendamment 
des  bâtiments  de  l’hospice,  comportait  sa  salle 
d’opérations  individuelle.  Pour  certains,  tout 
doit  être  séparé  entre  la  partie  gratuite  et  la 
partie  payante. 

Certes,  il  serait  désirable  qu’une  seconde  salle 
d’opérations  soit  organisée,  à  l’usage  des  seuls 
malades  payants  ;  mais  à  quels  prix  ? 

D’autant  que  si  une  grande  ville,  comme 
Nancy,  peut  avoir  une  organisation  spéciale,  en 
ce  qui  concerne  la  pai’tie  «  maison  de  santé  »,  il 
n’en  est  plus  de  même  pour  de  très  nombreux 
hôpitaux  cantonaux,  ou  communaux,  qui  doi- 
,  vent  mettre  à  la  disposition  des  malades  et  des 
médecins  tout  ce  qu’ils  possèdent,  n’ayant  pas 
les  moyens  de  couvrir  les  frais  d’organisations 
spéciales  fort  coûteuses. 

A  ce  sujet  de  la  distinction  entre  partie  hos¬ 
pitalière  et  partie  maison  de  santé,  un  point  de 
droit  a  été  soulevé. 

Dans  son  rapport,  M.  Verdet- Kléber  reconnaît 
que  la  plupart  des  hôpitaux  ont  organisé  des 
chambres  particulières  :  «  c’est  une  nécessité, 
dans  les  villes,  oû  n’existent  pas  de  cliniques  mé¬ 
dicales  ou  chirurgicales,  c’est  une  nécessité  parfois 
aussi  pour  recevoir  des  malades  atteints  d’une 
affection  particulière,  qui  ne  pourra  être  soignée 
qu’à  l’hôpital.  » 

Le  rapporteur  général  est  resté  dans  les  ter¬ 
mes  de  la  note  de  l’article  28  du  règlement  modè¬ 
le  des  hôpitaux.  Il  est,  en  effet  spécifié  que 
«sont  seuls  admis,  à  titre  exceptionnel,  dans  les 
hôpitaux  proprement  dits,  les  malades  payants, 
rentrant  dans  l’une  des  catégories  suivantes  : 

■  «  1“  Malades  alleiiUs  de  maladies  conlagieuses, 

soit  étrangers  à  la  commune,  soit  appartenant  à 
la  commune,  mais  logés  dans  des  conditions 
telles  qu’ils  ne  peuvent  être  soignés  à  domicile, 
utilement  pour  eux-mêmes  ou  sans  péril  pour 
autrui  ; 

«  2°  Malades  étrangers,  de  passage,  atteints  de 
maladies  soit  chirurgicales,  soit  médicales,  lors¬ 
qu’il  y  a  urgence,  lorsqu’il  n’y  a  pas  dans  la  com¬ 
mune  de  maison  de  santé,  lorsqu’ils  ne  peuvent 
être  transportés  à  leur  domicile  ou  dans  une 
maison  de  santé,  sans  danger  pour  eux  ; 
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(c  3^  Malades  n’ayant  pas  dans  leur  commune 
de  résidence,,  de  maison  de  santé,  ou  ne  pouvant 
pas  être  transportés  dans  une  maison  voisine 
de  santé  facilement  et  sans  danger  pour  eux,  ou 
w’ayaiU  pas  de  ressources  suffisantes  pour  payer 
le  prix  de  la  maison  de  sanlé  et  seulement  dans  le 
cas  où  le  Iraitement  à  domicile  sera  impossible 
dans  des  conditions  satisfaisantes  ; 

«  4“  Malades  dont  le  cas  nécessite  une  opéra¬ 
tion  grave,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  la  faire  dans  des  conditions  satisfaisantes, 
soit  à  domicile,  soit  dans  une  maison  de  santé.  » 

Or,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  bien 
fixée  en  ce  sens  qu’une  commune  ou  un  établis¬ 
sement  public  ne  peut  pas  faire  concurrence  aux 
institutions  commerciales  ou  autres,  dues  à  l’ni- 
tiative  privée. 

Les  décrets  des  5  novembre  et  28  décembre 
1926  sont  conçus  dans  le  même  esprit. 

Il  s’en  suit  que  les  hôpitaux  ne  peuvent  recevoir 
de  malades  payants,  que  lorsqu’une  des  quatre 
situations,  prévues  par  le  règlement  modèle,  se 
produit.  Sinon,  les  maisons  de  santé  avoisinan¬ 
tes  seraient  en  droit  de  réclamer  que  l’hôpital 
se  confine  à  sa  spécialité  :  celle  d’admettre  uni¬ 
quement  les  gens  prives  de  ressources. 

Voilà  pourctuoi  l’assemblée  générale  du  Con¬ 
seil  supérieur  a  préféré  ne  pas  voter  le  troisième 
paragraphe  des  conclusions  présentées  par  le 
rapporteur  général,  au  nom  de-  la  section  per- 
fnanente  et  ainsi  conçu  : 

«  30  Lorsqu’une  commission  administrative, 
en  conformité  de  l’alinéa  final  de  l’article  8  de  la 
loi  du  7  août  1851,  exploite^  comme  annexe  de 
,  ses  établissements,  dont  l’accès  est  réservé  aux 
malades  privés  de  ressources,  une  clinique  indé¬ 
pendante,  destinée  aux  personnes  possédant  au 
contraire  des  ressources  sufiisantes,  pour  payer 
tous  les  frais  qu’elles  occasionnent,  une  entente 
doit  avoir  lieu  avec  le  corps  médico-chirurgical 
hospitalier  et  avec  celui  de  la  ville,  que  celui-ci 
ait  ou  non,  libre  entrée  dans  cette  annexe.  » 

Le  conseil  supérieur  a  pensé  qu’il  était  préfé¬ 
rable  de  rester  dans  le  statu  quo,  car  les  cliniques, 
fondées  par  les  hôpitaux  sont  encore  extrême¬ 
ment  rares  et  ne  peuvent  bien  fonctionner 
qu’avec  l’appui  du  corps  médical  'local  tout 
entier. 

Il  est  donc  indispensable  que  des  ententes  loca¬ 
les  puissent  préciser  toutes  ces  questions,  réser¬ 
vant  les  doits  qué  possèdent  les  médecins  de 
prélever  des  honoraires  de  qui  peut  les  acquitter 
et  respectant  la  possibilité,  pour  les  maisons  de 
santé,  de  vivre,  sans  subir  la  concurrence  des 
établissements  publics,  qui  sont  exempts  d’im¬ 
pôts  et  autres  taxes. 

C’est  pour  cette  raison  que  le  D''  Rinuy,  repré¬ 
sentant  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  au 
Conseil  supérieur,  demandait  que  toute  partie 
payante  d’hôpital  puisse  avoir  un  budget  auto¬ 


nome  et  soit  ttaitée  comme  un  établissement 
commercial. 

Remarquons  que  certains  se  sont  plaints  que 
trop  de  cliniques  privées  voyaient  le  jour  drai¬ 
nant  les  malades  payants,  principalement  les 
blessés  du  travail,  vers  ces  établissements,  alors 
que  ces  clients  auraient  pu  entrer  à  l’hôpital. 

Ce  serait  pour  cette  raison  que  le  Sénat  aurait 
voté  l’amendement  Dron,  par  lequel^  pour  les 
assurances  sociales,  les  caisses  n’auront  à  rem¬ 
bourser  aux  cliniques  privées,  que  le  prix  do 
journée  demandé  dans  l’hôpital  le  plus  voisin, 
pour  les  indigents. 

Ces  ententes  locales  ,que  je  préconise,  auraient 
également  l’avantage  de  permettre  une  collabo¬ 
ration  entre  la  bienfaisance  publique  et  l’initia¬ 
tive  privée. 

Certains  malades  ne  doivent  pas  avoir  leur 
place  à  l’hôpital,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  indi¬ 
gents  ;  cependant,  il  leur  serait  difficile  de  suppor¬ 
ter  la  tolalité  des  frais  occasionnés  par  le  séjour 
dans  une  clinique  privée. 

Des  accords  locaux  permettraient  à  l’hôpital 
de  recevoir  cette  clientèle;  sans  qu’il  soit  fait  de 
concurrence  aux  maisons  de  santé,  réservées  aux 
malades  plus  fortunés  et  sans  que  les  médecins 
de  la  loçalité  aient  à  pâtir  de  cet  exode  vers 
l’hôpital.  ,  ' 

Ailleurs,  il  serait  au  contraire  possible  à  cer¬ 
taines  cliniques  de  recevoir,  à  prix  réduits,  des 
malades  de  condition  modeste,  alors  que,  ces 
établissements  privés  pourraient  bénéficier  de 
dégrèvements  d’impôts  ou  s’entendre  avec  l’hô- 
pilal  pour  des  achats  en  commun,  etc.  ■ 

A  mes  yeux,  il  ne  doit  pas  exister  de.  concur¬ 
rence  entre  l’hôpital,  établissement  public,  dont 
la  destination  est  fixée  par  des  textes  législatifs 
et  réglementaires  et  les  établissements  organisés 
par  des  chirurgiens  ou  par  l’initiative  privée. 

Bien  au  contraire,  les  malades  auraient  tout  à 
gagner  d’une  collaboration  de  tous  les  efforts, 
destinés  à  lutter  contre  la  maladie  et  la  souf¬ 
france. 

Reste  maintenant  la  question  du  droit  aux 
honoraires  pour  les  médecins  c^ui  soignent  des 
payants  à  l’hôpital. 

«  S’il  existait  des  cliniciues  privées  pour  mala¬ 
des  de  condition  moyenne,  écrit,  M.  Verdet  Klé¬ 
ber,  ces  malades  y  seraient  admis  et  payeraient 
non  seulement  le  prix  de  la  journée  mais  les 
honoraires  du  médecin  et  différents  autres  menus 
frais.  Il  n’existe  aucune  raison  de  les  en  exemp¬ 
ter  à  l’hôpital.  » 

Ce  droit  aux  honoraires  étant  reconnu,  com¬ 
ment  les  médecins  les  toucheront-ils  ? 

Il  a  semblé,  au  cours  des  trois  séances  pendant 
lesquelles  ces  questions  ont  été  mises  en  discus¬ 
sion,  que  la  majorité  des  administrateurs  des 
hospices  manifeste  la  crainte  de  voir  quelques 
praticiens  exiger,  des  malades  de  condition  mo- 
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deste,  des  honoraires  disproportionnés  avec  leur 
situation  de  fortune. 

Aussi,  certains  ont-ils  émis  différentes  propo¬ 
sitions. 

'  Je  sais  bien  que  quelques  rares  irréductibles 
considèrent  encore  le  docteur  d’aujourd’hui 
comme  un  subordonné,  auquel  on  donne  des 
ordres  (le  mot  a  été  prononcé  lors  de  la  discus¬ 
sion  en  assemblée  générale). 

Non  !  la  plupart  des  administrateurs  d’hôpi¬ 
taux  sont  assez  avisés  pour  ne  voir,  dans  leurs 
docteurs,  que  des  collaborateurs,  des  savants,  qui 
ne  sont  pas  mis  dans  une  situation  d’infériorité. 
Ces  praticiens  distribuent  leur  science  et  leur 
dévouerrient  aux  malades,  cependant  que  les 
administrateurs  assurent  à  ces  derniers,  tout  le 
confort  matériel  compatible  avec  les  finances  de 
l’établissement. 

Beaucoup  de  médecins  feraient  de  fort  mau¬ 
vais  administrateurs,  mais,  parmi  ceux-ci,  beau¬ 
coup  n’ont  pas  le  diplôme  nécessaire  pour  soigner 
leurs  hospitalisés  :  une  collaboration  s’impose 
donc  sur  un  pied  d’égalité  et  non  d’infériorité. 

Aussi  ai-je  réclamé  des  accords  locaux  entre 
corps  médical  et  commission  administrative  de 
chaque  hôpital.  Ces  ententes  détermineront  le 
quantum  et  les  modalités  de  recouvrement  des 
honoraires  pour  soins  donnés  aux  malades  pay¬ 
ants  hospitalisés. 

Enfin,  un  dernier  point  a  été  soulevé  au  cours 
des  discussions  :  quels  sont  les  docteurs  qui  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  donner  des  soins  contre 
rémunération,  aux  malades  payants  hospitalisés 
à  leurs  propres  frais  ? 

Les  représentants  des  grands  hôpitaux  ont 
montré  leur  préférence  pour  réserver  ce  droit  à 
leur  seul  personnel  médico-chirurgical  nommé 
au  concours. 

Il  y  a  là  garantie  du  savoir,  puisque  le  con¬ 
cours  désigne  les  plus  capables. 

Il  faut  également  donner  une  compensation 
aux  praticiens,  qui  consentent  à  donner  leur 
science  et  leur  dévouement,  pour  des  indemnités 
fort  modestes,  à  tous  les  pauvres,  les  indigents 
hospitalisés. 

Que  ces  praticiens  puissent  bénéficier  d’une 
augmentation  de  traitement,  par  les  honoraires, 
qu’on  pourra  percevoir  en  leur  nom,  ce  serait 
justice,  disent  certains  administrateurs  d’hôpi¬ 
taux. 

Enfin,  beaucoup  furent  ceux  qui  manifestèrent 
leur  crainte,  au  nom  de  la  discipline  intérieure 


de  l’établissement.  Si  la  partie  réservée  aux  ma¬ 
lades  payants  est  ouverte  à  tous  les  praticiens  j 
de  la  ville,  il  est  à  redouter  un  surmenage  du 
personnel  infirmier,  puisque  chaque  docteur  peut 
venir  à  toute  heure  visiter  ses  malades  hospita¬ 
lisés  payants.  Il  peut  se  produire  des  conflits 
entre  confrères,  pour  l’utilisation  de  la  salle 
d’opérations,  ou  autre  local.  On  peut  enfin  re¬ 
douter  .d’ouvrir  la  porte  de  l’hôpital  à  quelques 
rares  praticiens  indésirables. 

Cependant,  l’exemple  de  Nancy  est  probant. 
Dans  la  maison  «  Bon-Secours  »,  tous  les  prati¬ 
ciens  de  la  ville  ont  libre  accès  et  jamais  la  disci¬ 
pline  n’a  eu  à  en  souffrir. 

Ailleurs,  nombreux  sont  les  hôpitaux,  de 
moyenne  importance,  dans  lesquels  la  commis¬ 
sion  administrative  laisse  aux  malades  payants 
le  libre  choix  du  médecin,  tout  comme  cela  se 
passe  dans  une  maison,  de  santé,  qu’il  s’agisse  de 
patients  hospitalisés  en  salles  communes,  en 
chambres  de  4  à  4  lits,  ou  de  chambres  particu¬ 
lières. 

La  discipline  intérieure  n’a  pas  à  souffrir  de 
pareils  états  de  choses  et  il  convient  de  respecter 
ces  coutumes  locales,  en  laissant  la  liberté  des 
tractations  entre  commissions  administratives 
et  corps  médical  local. 

Pour  "terminer,  signalons  l’objection,  que  nous 
avons  entendu  faire  :  le  Dr  Rinuy  avait  parlé  des 
syndicats  locaux.  Mais,  a  demandé  un  membre 
de  l’assemblée,  comment  nous  y  reconnaître, 
lorsque  la  commission  administrative  de  l’hôpi¬ 
tal  se  trouve  en  présence  de  deux  syndicats  mé¬ 
dicaux,  dans  la  même  ville  ?  Quel  est  le  bon, 
l’orthodoxe  ? 

Ce  rappel  à  nos  divisions  intestines  doit  nous 
faire  souvenir  que  les  étrangers  à  la  médecine  ne 
comprennent  rien  à  nos  luttes  fratricides  et 
même  peuvent  se  servir  de  nos  divisions  pour 
mieux  nous  imposer  leurs  volontés. 

Conclusions. 

J’estime,  pour  ma  part,  que  du  bon  travail  a 
été  fait.  Certes,  les  desiderata  du  corps  médical 
sont  loin  d’être  acceptés  ;  mais  je  crois  ouverte 
une  ère  de  collaboration  et  non  de  luttes.  J’ai 
tout  lieu  d’espérer  qu’ administrateurs  d’hospi¬ 
ces  et  médecins  comprendront  l’utilité  d’unir 
leurs  efforts  pour  le  plus  grand  bien  des  malades 
locaux,  riches  comme  pauvres. 

D'’  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ 

A  ceux  qui  n’en 


Pourquoi,  chers  confrères,  ne  faites-vous  pas 
partie  de  la  Mutualité  familiale  ? 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  que  leur  âge  ou  leur 
état  de  santé  tiennent  malheureusement  à 
l’écart,  je  m’adresse  à  ceux  qui  sont  en  état  d’y 
entrer. 

Les  raisons  que  vous  allez  me  donner  sont 
multiples  et  d’ordres  divers,  je  vais  avec  vous  en 
examiner  quelques-unes. 

Vous  ne  faites  pas  partie  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  parce  que  vous  ne  la  connaissez  pas,  vous  ne 
savez  pas  ce  que  c’est,  vous  n’en  avez  jamais 
entendu  parler. 

Vous  avez  cependant  bien,  à  quelques  mo¬ 
ments  perdus,  songé  à  l’avenir  :  vous  n’avez 
pas  pu  ne  pas  vous  dire  qu’il  pourrait  vous  ar¬ 
river  de  tomber  malades,  que  vous  arriveriez 
un  jour  à  la  vieillesse  et  que,  d’autre  part,  vous 
aviez  une  famille. . .  et  vous  ne  vous  êtes  jamais 
demandé  comment  il  vous  serait  possible  de 
vous  garantir,  dans  une  certaine  mesure  tout  au 
moins,  contre  ces  éventualités  ?  Vous  n’en 
avez  jamais  causé  avec  quelque  confrère  ?  Vo¬ 
tre  attention  sur  ces  questions  n’a  jamais  été 
attirée  par  une  rubrique  quelconqua  dans  un 
journal  ? 

Cela  est  impossible.  Tous,  plusieurs  fois  cha¬ 
que  année,  vous  avez  reçu  le  Concours  médi¬ 
cal,  et  ces  numéros  contenaient  une  étude  plus 
ou  moins  longue  sur  la  Mutualité  familiale  — 
n’avez-vous  donc  jamais  rompu  la  bande  et 
parcouru  tout  au  moins  le  contenu  ?  Cela  me 
paraît  inadmissible  et,  si  vous  ne  savez  pas  ce 
qu’est  la  Mutualité  familiale,  c'est  bien  plutôt, 
avouez-le,  parce  que  vous  n’avez  pas  voulu  le 
savoir. 

Et  pourquoi  cette  indilïérencc  ? 

Parce  que  vous  êtes  jeunes,  parce  que  vous 
êtes  bien  portants,  parce  que  vous  avez  confiance 
en  vous-mêmes. 

Tous  les  jeunes  voient  l’avenir  en  rose  :  ce 
n’est  que  plus  tard  que  le  désenchantement 
fera  son  apparition  et  que  vous  admettrez  la 
possibilité  de  revers,  de  dillicnltés,  tout  au  moins 
de  peines.  ■ 

Et  pourtant,  confrères,  vous  n'avez  pas  à  re¬ 
garder  bien  loin  autour  de  vous  pour  trouver 
des  exemples  qui  devraient  faire  tomber  vos 
illusions  et  vous  donner  à  réfléchir. 

Si  vous  ne  connaissez  pas  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  cherchez  à  la  connaître,  ce  ne  vous  sera 
pas  bien  difficile. 
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font  pas  partie. 

Vous  ne  faites  pas  partie  de  la  Mutualité,  fa¬ 
miliale  parce  que  vous  n’en  avez  pas  besoin. 

"Vous  avez  un  certain  avoir  familial,  votre 
clientèle  vous  permet  de  gagner  convenable¬ 
ment  votre  vie,  votre  santé  n’a  jamais  laissé 
à  désirer  ...  en  quoi  une  œuvre  de  prévoyance 
et  de  secours  pourrait-elle  vous  intéresser  ? 

Elle  devrait  vous  intéresser  d’abord  parce 
que,  si  vous  avez  la  chance  de  compter  parmi  les 
heureux  de  la  profession,  vous  lie  sauriez  mécon¬ 
naître  le  sort  de  ceux  qui  sont  moins  bien  par¬ 
tagés  et  qui  seront  contraints  pour  vivre  de  tri¬ 
mer  jusqu’à  leur  dernier  jour.  La  solidarité 
confraternelle  n’est  pas  un  vain  mot,  et  c’est 
véritablement  remplir  un  devoir  social  que  ten¬ 
dre  la  main  à  qui  a  besoin  d’aide  et  de  secours. 

Elle  devrait  encore  vous  intéresser  parce  qu’en 
croyant  faire  simple  couvre  d’altruisme  vous  n’ê- 
tes  pas  bien  sûrs  de  ne  pas  faire  en  même  temps 
œuvre  utile  pour  vous-mêmes  et  pour  les  vôtres. 
Croyez-vous  qu’il  me  serait  bien  difficile  de  vous 
citer  des  noms  de  confrères,  qui,  comme  vous, 
se  croyaient  en  droit  de  compter  sur  l’avenir, 
qui  ne  venaient  à  nous  que  pour  prêcher  d’exem¬ 
ple  et  qui,  un  beau  jour,  se  sont  aperçus  qu’ils 
avaient  aussi  fait  œuvre  de  prévoyance  per¬ 
sonnelle,  mouvement  dont  ils  se  sont  hautement 
félicités  ? 

Les  plus  belles  fortunes  s’écroulent,  les  meil¬ 
leures  santés  s'évanouissent,  l’accident  guette 
le  riche  à  l’égal  du  pauvre  et  les  services  qu’on  a 
pu  rendre  ne  comptent  guère  devant  l’ingrati¬ 
tude  et  l’indifférence  universelles. 

Vous  estimez  œuvre  utile  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  mais  vous  vous  abstenez  parce  que  vous  consi¬ 
dérez  comme  une  charge  la  cotisation  annuelle 
qu’elle  vous  réclamerait. 

Avez- vous  bien  lu  les  statuts  ?  Yous-êtes-vous 
bien  pénétrés  des  avantages  qu’elle  vous  offre, 
et,  en  face,  avez-vous  bien  examiné  ces  barèmes 
de  cotisations  qui  vous  effrayent  ? 

Vous  savez  —  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  — 
qu'avec  rien  on  ne  peut  rien  faire.  Or,  vous  le 
savez  ou  si  vous  ne  le  savez  pas,  apprenez-le, 
les  cotisations  de  la  Mutualité  familiale  corres¬ 
pondent  exactement  et  sans  aucune  addition  au 
coût  des  charges  qu’assume  la  société. 

Vous  comprenez  bien  que,  praticiens  comme 
vous,  nous  ne  pouvions  prétendre  à  aucune  com¬ 
pétence  en  matière  de  chiffres  —  nous  nous  som¬ 
mes  donc  adressés  à  des  spécialistes  en  la  ma* 
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tière,  nous  leur  avons  dit  ce  que  nous  voulions  | 
et  ils  nous  en  ont  calculé  le  prix. 

Ces  chiffres  nous  permettent  de  faii-e  ce  que 
nous  vous  offrons  mais  seulement  cela  ;  ils  sont 
suffisants  mais  ils  sont  réduits  au  strict  mini¬ 
mum. 

Et  puis,  veuillez  remarquer  que  la  Mutualité 
familiale  s’adresse  à  toutes  les  convenances 
comme  à  toutes  les  possibilités  —  nul  n’est  tenu 
de  prendre  le  maximum. 

Une  grosse  erreur,  c’est  de  croire  que  les  in¬ 
demnités  moyennes  sont  sans  utilité  ;  il  faut  la 
somme  la  plus  forte  et  si  la  cotisation  correspon¬ 
dante  paraît  trop  élevée,  on  s’abstient  —  c’est 
le  tout  ou  rien. 

Pourquoi  donc,  confrères,  si  vous  ne  pouvez 
pas  aborder  l’indemnité  de  50  ou  40  francs,  ne 
prenez-vous  pas  celle  de  30  ou  de  20  ?  C’est  déjà 
quelque  chose  d’appréciable  et  vous  aurez  tou¬ 
jours  la  possibilité  d’augmenter  si  la  chose  vous 
devient  possible. 

Enfin,  vraiment,  faites  votre  examen  de  cons¬ 
cience,  ne  gaspillez-vous  pas  en  pure  perte  des 
sommes  autrement  importantes  ? 

Vous  ne  /ailes  pas  partie  de  la  Miitualilé  fami¬ 
liale  parce  que  vous  n’avez  pas  confiance  :  vous 
craignez  qu’elle  ne  dure  pas,  qu’un  jour  il  lui  de¬ 
vienne  impossible  de  tenir  ses  engagements  et 
qu’à  l’exemple  de  certaines  autres  sociétés  elle 
en  arrive  à  l’obligation  de  se  dissoudre. 

C’est  que  vous  n’avez  étudié  ni  son  organisa¬ 
tion  ni  son  fonctionnement. 

La  Mutualité  familiale  n’a  pas  été  édifiée  sur 
des  données  empiriques,  sur  les  illusions  de  ses 
fondateurs  ;  elle  a  été  scientifiquement  organisée 
por  des  compétences.  Ce  sont  des  actuaires  qui 
ont  calculé  ses  barèmes,  qui  surveillent  son  fonc¬ 
tionnement  et  procèdent  périodiquement  à  des 
inventaires  analogues  à  ceux  des  compagnies 
d’assurances. 

Les  charges  de  la  société  sont  uniquement  coin-  ^ 
pensées  par  des  ressources  normales  (cotisations, 
intérêts,  primes  de  remboursements)  et  il  n’est  ; 


pas  tenu  compte  de  recettes  éventuelles  telles 
que  legs  et  dons  qui  pourraient  lui  être  faits  mais 
qui  demeurent  toujours  hypothétiques. 

Il  n’y  a  pas  à  craindre  que  les  frais  de  gestion 
puissent  rompre  cet  équilibre  puisqu’ils  forment 
un  compte  à  part,  qui  ne  reçoit  pas  un  centime 
des  cotisations  et  est  alimenté  par  des  ressources 
spéciales.  . 

La  Mutualité  familiale  vous  présente  donc 
toutes  les  garanties  c^ue  vous  pouvez  .souhaiter 
et  c’est  en  toute  confiance  comme  éh  toute  cons¬ 
cience  que  nous  pouvons  vous  la  recommander. 

Vous  ne  pas  faites  partie  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  parce  que  vous  remettez  à  plus  tard  :  vous  avez 
bien  le  temps,  vous  examinerez  un  jour  à  loisir 
la  chose,  qui  vous  semble  sérieuse  —  ce  sera  pour 
ce  demain  qui  ne  vient  jamais. 

Ici,  chers  confrères,  vous  êtes  impardonnables. 
Vous  n’avez  donc  pas  pensé  que  ce  que  vous  pou¬ 
vez  faire  aujourd’hui  vous  deviendra  peut-être 
demain  impossible  !  Ne  pouvez- vous  être  vic¬ 
times  d’un  accident,  ne  pouvez-vous  tomber 
malades  tout  d’un  coup  et  vous  trouver  alors 
dans  l’impossibilité  d’être  admis  ? 

Pourquoi  attendre  si  vous  êtes  convaincus  ? 

Je  crois  avoir  passé  en  revue  les  principales 
raisons  que  vous  pouvez  invoquer  —  laissez-moi 
vous  dire,  en  terminant,  qu’aucune  n’est  valable. 
Pour  le  médecin  la  prévoyance  est  un  devoir 
absolu  auquel  il  est  coupable  de  se  soustraire. 

Vous  avez  devant  vous  une  œu\Te  qui  a  été 
créée  pour  vous,  qui  répond  à  vos  besoins^  qui 
est  en  droit  de  vous  inspirer  toute  confiance  : 
pourquoi  hésitez-vous  ? 

Vous  vous  assurez  contre  l’incendie  et  pour¬ 
tant  vous  avez  la  conviction  que  vous  ne  brû¬ 
lerez  jamais.  .  .'  et  vous  avez  raison  —  assurez- 
vous  une  indemnité  en  cas  de  maladie,  une  re¬ 
traite  pour  vos  vieux  jours  ...  et  vous  aurez 
encore  bien  plus  raison  car  sûrement  vous  en 
bénéficierez. 

A.  Gassot. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 

Admissions.  .  1  8.160  Gieert,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  de  laî 

8.161  Bordenave,  Niort  (Deux-Sèvres),  Syndicat  des 
Deux-Sèvres. 

8.162  Loup,  Bonneval  (Eure-et-Loir),  Parrains  :  D« 
Larrieu  et  Cliallamel. 

8.163  Genay,  Vittel  (Vosges),  Syndicat  des  Vosges^ 

8.164  Serre,  Saint-Nazaire  (Loire-Inf'=),  Amicale  de 
la  Loire-Inférieure. 


Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

8.155  Dubois,  Moreuil  (Somme),  Parrains  ;  D'’s  Blaire 
et  Deschamps. 

8.159  Chompret,  182,  rue  de  Rivoli,  Paris,  Syndicat 
des  Stornatologistes. 
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8.165  Poulain,  E vieux  (Eure),  Syndicat  d’Evreux. 

8.166  Lerond,  Villeneuve-le-Roi  (Seine-et-Oise),  Par¬ 

rains  :  D'®  Lacroix  et  Duchesne. 

8.167  Merat,  Sainte-Savine  (Aube),  Syndicat  de 

l’Aube. 

8.168  DE  Sallier-Dupin  (Henri),  Rennes  (Ille-et- 

Vilaine),  Syndicat  de  Rennes. 

8.169  Lelorrain,  Vrécourt  (Vosges),  Syndicat  d’Epi- 

nal. 

8.170  Payen,  Martigny-les-Bains  (Vosges),  Syndicat 

des  Vosges. 

8.171  CoLLEviLLE,  Douai  (Nord),  Syndicat  de  Douai 

8.172  Bonhomme,  Fontainebleau  (Seine-et -Marne), 

Syndicat  des  Stomatologistes. 

8.173  Fumerÿ,  Ploermel  (Morbihan),  Syndicat  de 

Ploermel. 


8.174  Gueuonon,  Tenay  (Ain),  Parrains  :  D«  Ferré  et 

Martigny. 

8.175  Chapard,  9,  rue  du  Havre,  Paris,  Ecole  fran¬ 

çaise  de  Stomatologie. 

8.176  Truchet,  Chambéry  (Savoie),  Syndicat  de  la 

Savoie. 

8.177  Lebard,  St-Jean-des-Ollières  (Puy-de-Dôme), 

Parrains  :  D«  Chapon  et  Noir. 

8.178  Hoffmann,  Delme  (Moselle),  Syndicat  de  Cha- 

teau-Saüns. 

8.179  Resling,  Vaucouleurs  (Meuse),  Syndicat  de  la 

Meuse. 

8.180  de  Champtassin,  2,  rue  de  Pétrograd,  Paris, 

Parrains  :  D'=  Dure  y  et  Gires. 

8.181  Antonin,  Ecole  française  de  Stomatologie,  Paris, 

8.182  Barzilay,  »  »  .  »  .  » 

8.183  Brili,,  »  »  »  » 

8.184  Dechaume,  »  »  »  » 

8.185  Fleury,  »  »  »  ,  # 

8.186  Fraenkel,  »  »  *  » 

,8.187  Mme  Fischer  »  »  » 

8.188  Georges,  »  »  »  » 

8.189  Houzeau,  »  »  »  * 

8.190  Maffei,  j  »  i>  1) 

8.191  MlleMuNiER»  »  »  » 

8.192  Rostirolla  »  »  ■  »  » 

8.193  SCHMITE,  »  »  »  » 

8.194  Valus,  »  »  »  * 


8.195  Verger,  i>  »  »  » 

8.196  SoLAU,  €audebec-en-Caux  (Seine-Inf^),  Syndi¬ 

cat  d’Yvetot. 

8.197  Le-moine,  Tinchpbray  (Orne),  Syndicat  d’Alen- 


Honoraires  de  droit  eoniniun. 

Le  D’’  G.  (Hérault)  a  fait  condamner  les  héritiers 
d’un  client  â  payer  les  honoraires  dont  ils  contes¬ 
taient  le  montant. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des  frais 
et  honoraires  d’huissier,  qui  se  sont  élevés  à  80  francs. 

Le  L.  (Somme)  a  obtenu  la  condamnation  au 
paiement  de  ses  honoraires  d’une  cliente  qui  s’était 
fait  inscrire  tardivement  sur  la  liste  d’assistance. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  l’avocat,  qui  se  sont  élevés  à  150  fr.  et  remercie 
le  L.,  qui  a  déclaré  prendre  à  sa  charge  les  frais 
de  copie  du  jugement. 

Le  Dr  G.  a  transigé,  avec  l’approbation  du  «  Sou  », 
sur  la  demande  en  paiement  des  frais  et  honoraires 
d’un  traitement  électrique  pour  laquelle  l’appui  pécu- 
naire  lui  avait  été  accordé. 

11  a  payé,  pour  honoraires  d’avoué  et  d’avocat, 
500  fr.  et  pour,  frais  30  fr.,  ensemble  530  fr.,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  M.  (Seine)  a  soigné  chez  ses  parents  un  jeune 
homme  sans  domicile  fixe  et  sans  moyens  d’existence 
et  ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  citer 
en  conciliation  le  père,  qui  habite  actuellement  la 
province. 

Le  Dr  B.  (Manche)  chirurgien,  ayant  accouché  une 
châtelaine  à  35  km.  de  sâ  résidence,  a  demandé 
4.700  fr.  d’honoraires  pour  l’accouchement  gémel¬ 
laire  et  les  visites  consécutives.  La  cliente  lui  a 
offert  par  huissier  1.250  fr.,  qui  ont  été  déposés  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  consignations. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  note  intégrale. 


8.198  Hedoire,  Chocques  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

de  Béthune. 

8.199  Br.anthoMiME,  NoaillssfOise),  Syndicat  de  l’Oise 

8.200  DuRAND-BoisbÉARD,  7,  rue  Royale,  Paris, 

ancien  membre  du  «  Sou  Médical  ». 

8.201  Thomas,  Hyères  (Var),  Syndicat  d’Hyères. 

8.202  Changeux,  Créteil  (Seine),  Syndicat  de  la  Ban¬ 
lieue  Est. 

8.203  Koechlin,  Mailly-lc-Chàteau  (Yonne),  Syndi¬ 

cat  de  l’Auxerrois. 

8.204  Bohec,  Le  Havre  (Seine-TnléBieure),  Syndicat 

des  médecins  sanitaires  maritimes. 

8.205  Duclos,  La  Plaine-St-Denis  (Seine),  ancien 

membre  du  «  Sou  Médical  ». 

8.206  Quilliüt,  12,  rue  .lacob,  Paris,  Syndicat  de  la 
.  Seine. 

8.297  Ruppe,  99,  boni.  Flaussmaun,  Paris,  .V.ssociation 

Mutuelle  de  la  Seine. 

8 .298  Guuzü,  Nice  (Alpes-Maritimes), Syndicat  de  Nice. 

8.299  Chermezon,  Pussay  (Soine-et-Oise),  Syndicat 

de  la  Vallée  d’Orge. 

8.210  Calton,  302,  rue  des  Pyrénées,  Paris,  Société  des 
Eaux  minérales. 

8.211  Keun,  Burzel  (.\rdèche),  Syndicat  du  Bas-Viva- 


Le  Dr  B.  (Loire)  ayant  .soigné  le  fils  d’un  cultiva¬ 
teur  blessé  dans  son  travail,  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  prétend  payer  ses  honoraires  au  tarif  minis¬ 
tériel. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  au  tarif  de  droit  commun. 

Le  Dr  P.  (Rhône)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
800  francs  qui  lui  restent  dus  sur  une  note  d’hono¬ 
raires  do  1.300  fr.,  par  un  client  dont  il  a  soigné  la 
maîtresse. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement. 

Le  IF  L.  (Pas-de-Calais)  a  donné  scs  soins  à  un 
ouvrier  blessé  en  labourant  pour  le  compte  d’un 
propriétaire,  qui  le  lui  a  amené  en  le  priant  de  le  soi¬ 
gner. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D‘'L.  pourpour- 
'  suivre  le  propriétaire,  qui  l’a  mis  en  œuvre. 
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Le  H.  (Seine)  se  voit  refuser  par  le  mari  d’une 
cliente,  décédée,  le  paiement  de  ses  honoraires,  avant 
la  majorité  de  sa  fille,  qui  est  mariée. 

de  prétexte  étant  inadmissible,  le  Conseil  accorde 
l’appui  pécuniaire  au  D"’  H.  poûr  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  A.  (Rhône)  a  soigné  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  d’automobile,  sur  la  demande  de  l’automobi¬ 
liste,  qui  lui  a  réclamé  un  certificat  et  ne  peut  se  faire 
payer  ses  honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  D'  B.  (Sein e-et- Oise),  a  soigné  un  maçon,  blessé 
en  travaillant  pour  le  propriétaire  d’un  château,  sur 
la  demande  de  ce  dernier,  qui,  appelé  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  ne  s’est  pas  présenté. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  B.  pour  citer 
le  propriétaire  à  l’audience  du  juge  de  paix. 

Le  Dr  V.  (Meuse)  ayant  soigné  un  cantonnier,  la 
Compagnie  d’assurances  lui  demande  des  explica¬ 
tions  sur  sa  note  de  675,80,  qu’elle  trouve  trop  élevée, 
en  joignant  à  sa  lettre  une  notice  injurieuse  pour  le 
corps  médical. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  V.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  même  Dr  V.,  à  qui  il  est  dû  3.824  fr.  d’honorai¬ 
res,  pour  soins  donnés  à  un  client  décédé,  ne  peut  en 
obtenir  le  paiement,  les  héritiers  contestant  le  mon¬ 
tant  de  sa  note. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Il  est  dû  au  Dr  J.  (Haute-Garonne)  1.200  fr.pour 
radiothérapie  et  visites.  Bien  que  le  malade  ait  été 
guéri  depuis,  il  refuse  de  payer,  dénigrant  le  Dr  J. 
et  prétendant  qu’il  a  entretenu  volontaire  ment  la 
maladie. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  J,  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  P.  (Hautes-Pyrénées)  a  accouché,  chez  ses 
parents,  une  jeune  femme  habitant  Paris,  actuelle¬ 
ment  disparue.  Sur  une  demande  de  500  fr.  d’hono¬ 
raires,  il  a  reçu  un  mandat  de  250  fr.  qu’il  a  retourné. 

Le  Conseil,  tout  en  faisant  observer  que  le  Dr  P. 
aurait  dû  conserver  la  somme  envoyée,  comme 
acompte,  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  citer 
en  paiement  de  ses  honoraires  les  parents  de  l’ac¬ 
couchée. 

Accidents  du,  iiavail. 

Le  Dr  P.  (Haute-Marne)  a  été  admis,  par  jugement, 
à  titre  privilégié,  au  passif  de  la  faillite  d’un  patron 
dont  il  avait  soigné  les  ouvriers,  blessés  dans  leur 
travail.  Sa  note  était  de  80  francs. 

L’avoué  a  déclaré  laisser  au  Conseil  du  «  Sou  »  le 


I  soin  de  fixer  le  montant  de  ses  honoraires.  Le  Con¬ 
seil  lui  alloue  la  somme  de  100  francs. 

Dans  l’affaire  du  Dr  D.  (Jura),  (paiement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  dans  une  clinique  privée  à 
un  blessé  du  travail),  qui  , après  avoir  été  gagnée 
devant  le  juge  de  paix,  a  été  perdue  en  appel,  le 
Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  judiciaires 
et  des  honoraires  de  l’avoué,  déduction  faite  des 
frais  de  timbre  et  d’enregistrement,  payés  à  tort, 
soit,  y  compris  400  francs  d’honoraires,  la  somme 
totale  de  2.937.85.  Les  honoraires  ded’avocat,  s’éle¬ 
vant  à  500  fr.  ont  été  ordonnancés  antérieurement. 

Le  Di’  D.  (Cantal)  a  été  payé  àmiablement  de  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  à  un  charretier  qui 
travaillait  pour  le  compte  des  Ponts-et-Chaussées. 

11  a  vçrsé  pour  les  honoraires  de  son  avoué  10  fr. 
dont  le  Conseil  ordoniiance  le  remboursement. 

Le  Br  L.  (Bouches-du-Rhône)  demande  l’appui 
pour  recouvrer  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
les  soins  qu’il  a  donnés,  dans  sa  clinique,  à  un  blessé 
du  travail  atteint  très  gravement,  qui  y  a  été  admis 
d’urgence.  Cet  appui  lui  est  acéordé. 

Le  D”  O.  (Finistère),  ayant  soigné  un  maçon,  blessé 
dans  son  travail,  ne  peut  se  faire  payer  ses  honoraires, 
sous  prétexte  que  le  blessé  travaillait  comme  sous- 
entrepreneur,  pour  le  compte  de  deux  autres  sous- 
entrepreneurs  qui,  eux-mêmes,  avaient  traité  avec 
l’entrepreneur  principal. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  taire  citer 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  l’entre¬ 
preneur  principal  et  les  premiers  sous-entrepreneurs. 

Le  Dr  T.  (Gironde),  ayant  soigné  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  la  Compagnie  prétend  ne  payer  les  frais  médi¬ 
caux  qu’à  concurrence  du  tarif  Breton,  conformé¬ 
ment  à  sa  police. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  T.  l’appui  pécuniaire  pour 
citer  le  patron,  son  débiteur  direct,  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident,  en  paiement  de  ses 
honoraires,  établis  conformément  au  tarif  ministériel 
qui  était  en  vigueur  au  moment  où  il  a  donné  les 
soins.  , 

Le  Dr  M.  (Seine),  ayant  obtenu  gain  de  cause,  en 
appel,  dans  une  affaire  d’accident  du  travail  contesté, 
le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’avoué  de  ses 
honoraires,  qui  sont  de  15  francs.  Le  montant  des 
honoraires  recouvrés,  soit  78,7ü,et  des  frais  de  copie 
du  jugement  de  justice  de  paix  qu’il  a  avancés 
(14,75)  sera  envoyé  au  Dr  M, 

Le  Dr  G.  (Isère)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
142  fr.  d’honoraires  dus  pour  deux  accidents  du  tra¬ 
vail,  la  Compagnie  ne  répondant  pas  à  ses  réclama¬ 
tions  et  le  patron  refusant  de  payer. 

‘  L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  patron. 
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Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  H.  (Pas-de-Calais)  est  assigné  en  125.000  fr. 
de  dommages-intérêts  par  on  client  dont  la  jambe  a 
dû  être  amputée,  à  la  suite  d’un  traitement  diather- 
mique  qu’il  prétend  avoir  été  appliqué  d’une  façon 
défectueuse. 

11  est  admis  à  la  garantie  statutaire  de  la  Caisse 
spéciale,  qui  n’est  engagée  en  première  ligne  qu’à 
concurrence  de  20.000  fr.,  une  autre  Compagnie 
d’assurances  intervenant  entre  cette  somme  et  le 
surplus  de  la  somme  garantie  par  le  «  Sou  ». 

Dans  l’affaire  du  Dr  X.  (Meuse),  l’adversaire  s’est 
désisté  de  son  action  en  responsabilité,  à  la  suite  de 
l’intervention  d’un  confrère,  également  membre  du 
«Sou  »,  auquel  le  Conseil  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  M.  (Isère)  a  été  condamné  à  40.000  fr.  de 
dommages-intérêts  plus  divers  frais  de  traitement 
et  autres. 

Il  est  garanti  en  première,  ligne,  à  concurrence  de 
50.000  fr.,  par  une  autre  assurance.  Mais  le  «  Sou  » 
se  trouve  intéressé,  cette  garantie  se  trouvant  dès 
maintenant  épuisée.  L’opportunité  d’un  appel  sera 
examinée,  dès  que  le  texte  du  jugement  sera  connu. 

Baii.v  et  locations. 

A  la  suite  de  l’arrêt  de  cassation  qui  a  mis  à  néant 


le  jugement  de  justice  de  paix  qui  lui  refusait  la  pro¬ 
rogation  pour  son  garage  professionnel,  le  D’’  L. 
(Haute-Garonne)  a  remboursé  au  «  Sou  »  la  somme 
de  747,20,  montant  des  frais  récupérables. 

Son  affaire  se  poursuit  contre  le  propriétaire,  à  qui 
le  D'’L.,  demande  sa  réintégration  et  des  dommages- 
intérêts. 

Divers. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement,  àTliuissicr  qui 
a  été  çhai'gé  d’exécuter  le  jugement  rendu  contre  la 
diffamatrice  du  D'  B.  (Seine),  de  la  somme  de  697,85, 
rnontant  des  frais  faits  à  ce  jour,  sans  résultat,  la 
majeure  partie  des  objets  saisis  ayant  été  détournés. 

Le  D”  M.  (Loire-Inférieure)  obtient  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  se  défendre  contre  une  inculpation  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  violation  de  la  loi 
sur  les  aliénés. 

Secret  professionnel. 

Le  Conseil  donne  son  approbation,  après  lecture, 
à  une  déclaration  rédigée  par  M.  le  D^  Paul  Boudin, 
pour  faire  connaître  l’opinion  du  «  Sou  Médical  » 
sur  la  question  du  secret  professionnel,  actuellement 
en  discussion  devant  l’Académie  de  médecine. 

Cette  déclaration  sera  adressée  à  M.  le  Président 
de  l’Académie. 
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Nouvelles  et  Informations. 


—  vm»  Congrès  national  de  la  Société  italienne  de 
radiologie  médicale.  —Ce  Congrès  aura  lieu  à  Florence 
du  14  au  16  mai  1928.  Pour  tous  renseignements,  écrire 
à  M.  le  D'  Maulio  Gambillo.Instituto  di  radiologia  délia 
R.  Cniversita,  via  Degli  Aflani,  33,  Florence. 

—  Le  U»  Congrès  international  de  radiologie  se  tiendra 
à  Stockholm  du  23  au  27  juillet  1928  sous  le  haut  patro¬ 
nage  de  S.  A. R.  le  Prince  Royal  de  Suède  et  la  présidence 
de  M.  le  prof.  Costa  Forossel.  Le  secrétaire  général  est 
M.  A.  Renander.  L’Exposition  radiologique  s’ouvrira 
le  lundi  matin  23  juillet  1928. 

.\  l’ordre  dp  jour  du  Congrès  :  diagnostic  Roentgen, 
radiothérapie  (Roentgenthérapie,  Curiethérapie,  hélio¬ 
thérapie),  électrologie  médiacle,  radiophysique  et  ensei¬ 
gnement  de  radiologie  médicale.  . 

J.es  adhésions  et  la  cotisation  au  Congrès  (40  couron¬ 
nes  suédoises)  doivent  être  adressées  dans  le  plus  bref 
délai  à  M.  le  secrétaire  général  du  deuxième  Congrès 
international  de  radiologie,  Sophiehemmet,  Stock¬ 
holm,  Suède.  Les  cartes  de  membres  tiendront  lieu, 
en  Suède,  de  passeport  pour  les  congressistes  et  leur 
famille. 

Une  liste  des  congressistes  accompagnée  de  leurs 
portraits  sera  publiée.  Prière  d’envoyer  la  photographie 
munie  de  toutes  indications,  en  même  temps  que  le 
bulletin  d’inscription. 


Une  exposition  d’instruments,  appareils  de  radiolo¬ 
gie  sera  organisée  au  Hall  des  Beaux-Arts. 

Pour  tous  renseignements  (logement,  voyage,  etc.) 
s’adresser  au  Comité  d’organisation. 

—  Clinique  médicale  de  l’ hôpital  Saint- Antoine.—  (Pro- 
fesseuj-  F.  Bezançon).  Leçons  et  conférences  du  2®  semes¬ 
tre.  —  Du  2  au  30  mai,  douze  conférences  sur  les  Sup¬ 
purations  broncho-pulmonaires  et  infections  putrides 
par  le  prof.  F.  Bezançon,  MM.  G.  Picot,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  R.  Moreau,  Etienne  Bernard,  médecins  des 
hôpitaux  ;  André  Jacquelin,  R.  Azoulay,  anciens  chefs 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médècine  ;  E.  Etchegoin, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine. 

Mercredi  2  mai,  M.  le  prof.  F.  Bezançon  ;  La  courbe 
fébrile  dans  les  suppurations  broncho-pulmonaires.  — 
Vendredi  4  mai,  E.  Etienne  Bernard  ;  Les  vomiques 
des  suppurations  broncho-pulmonaires. 

Lundi  7  mai,  M.  R.  Azoulay  ;  Les  hémoptysies  dans 
les  suppurations  pulmonaires.  —  Mercredi  9  mai,  M.  E., 
Etchegoin  :  La  bactériologie  des  infections. putrides  du 
poumon.  —  Vendredi  11  mai,  M.  le  prof.  F.  Bezançon  : 
Les  formes  cliniques  de  la  dilatation  des  bronches. 

Lundi  14  mai,  M.  R.  Azoulay  :  Le  lipiodo-diagnostic. 
—  Mercredi  16  mai,  M.  le  prof.  F.  Bezançon  :  Le  traite- 
.ment  de  la  dilatation  des  bronches.  —  Vendredi  16  mai, 
M.  E.  Bernard  :  L’amibiase  pulmonaire. 
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Lundi  21  mai,  M,  André  Jacquelin  :  Les  abcès  à  pyo¬ 
gènes  du  poumon.  —  Mercredi  23  mai,  M.  K.  Moreau  ; 
Les .  formes  à  rechutes  et-  chroniques  de  la  gangrène 
pulmonaire.  —  Vendredi  25  mai,  M.  le  prof.  Bezançon  : 
Le  traitement  médical  de  la  gangrène  pulmonaire. 

Mercredi  30  mai,  M.  Picot  ;  I.e  traitement  chirurgical 
des  suppurations  pulmonaires. 

Du  4  au  29  juin,  douze  leçons  sur  la  Tuberculose 
pulmonaire,  par  le  prof.  F.  Bezançon,  MM.  P.  Braun, 
André  Jacquelin,  Robert  Azoulay,  Tribout. 

Imndl  4  juin,  M.  le  prof.  Bezançon  ;  Le  problème  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  Mercr'edi  6  juin  ;  M.  P. 
Braun  :  La  notion  de  contagion.  La  tuberculose  fami¬ 
liale.  —  Vendredi  8  juin,  M.  le  prof.  F.  Bezançon  :  La 
période  préphtisique,  la  notion  de  tramite. 

I.undi  11  juin,  M.  André  Jacquelin  :  Le  faciès  tuber¬ 
culeux  et  les  renseignements  donnés  par  la  morphologie. 
—  Mercredi  13  juin,  M.  R.  Azoulay  :  Les  hémoptysies 
des  tuberculeux.  —  Vendredi  15  juin  :  M.  F.  Tribout  : 
Le  hile  pulmonaire  et  les  ombres  broncho-vasculaires  à 
Tétat  normal. 

Lundi  18  juin,  M.  Destouches  :  Le  syndrome  de  rétrac¬ 
tion  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Mercredi  20  juin, 
M.  le  prof.  F.  Bezançon  :  Tuberculose  pulmonaire  et 
tuberculose  externe.  —  Vendredi  22  juin,  M.  P.  Braun  : 
Les  formes  dites  pneumoniques. 

Lundi  25  juin,  M.  le  prof.  F.  Bezançon  :  La  chimio¬ 
thérapie  antituberculeuse.  —  Mercredi  27  juin,  M.  P. 
Braun  :  Les  indications  comparées  du  pneumothorax, 
de  la  phrénicotomie  et  de  la  thoracoplastie,  —  Vendredi 
29  juin,  M.  le  prof.  Bezançon  ;  La  cure  d’air  et  les  sta¬ 
tions  d’altitude. 

Les  leçons  de  ces  cours,  qui  sont  ouverts  à  tous,  ont 
lieu  à  10  h.  1  /2,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique. 

Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /2,  enseignement  des  sta¬ 
giaires,  par  MM.  Weissmann-Netter,  Pollet,  Célice, 
Gaylat,  chefs  de  clinique.  Les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à 
10  h.  1  /2,  visite  dans  les  salles,  la  visite  du  mardi  étant 
réservée  au  service  des  tuberculeux.  Le  service  est  ou¬ 
vert  à  tous  les  médecins  français  et  étrangers,  et  aux 
étudiants  en  médecine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Conférences  de  palho- 
logie  chirurgicale.  —  M.Jean  Gatellieb,  agrégé,  a 
commencé  le  cours  de  pathologie  chirurgicale  et  le 
continue  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  18  heures. 

Programme  Pathologie  chirurgicale  de  la  tête  et 
du  cou. 


—  VI'  Congrès  de  l’Association  des  pédiatres  de  langue 
française.  —  Le  VF  Congrès  des  pédiatres  de  langue 
française  se  tiendra  à  Paris  fin  septembre,  commen¬ 
cement  d’octobre  1928,  sous  la  présidence  de  M.  Bar¬ 
bier.  La  date  en  sera  ultérieurement  précisée. 

Rapports  :  1.  Les  morts  subites  ou  imprévues  chez 
les  nourrissons  et  en  particulier  à  la  suite  des  interven¬ 
tions  chirurgicales.  Rapporteurs  :  MM.  les  prof.  Ombré- 
danne  et  Nobécourt. 

II.  Les  ictères  des  nouveaxi-nés.  Rapporteur  :  M. 
Roccaz. 


III.  Les  œdèmes  des  nouveau-nés  et  des  nourrissons. 
Rapporteur  ;  M.  Cathala. 

Pour  tous  renseignemènts  s’adresser  à  M.  Ribadcau- 
Dumas,  secrétaire  général,  61,  rue  de  Ponthieu,  ou 
hospice  do  la  Salpêtrière. 

—  IF  Congrès  des  Sociétés  françaises  d’oto-neuro¬ 
ophtalmologie.  —  Le  11“  Congrès  des  Sociétés  françaises 
d’oto-iieuro-ophtalmologie  se  tiendra  à  Marseille  les 
vendredi  25,  samedi  26  et  dimanche  27  mai  1928.  Des 
rapports  seront  présentés  et  discutés  sur  «  Les  spasmes 
vasculaires  en  oto-neuro-ophtalmologie  ».  Les  rappor¬ 
teurs  sont  :  MM.  Bremer  (Bruxelles),  Aubaret  et  Sedan 
(Marseille)  et  Portmann  (Bordeaux). 

Le  programme  détaillé  des  séances  sera  annonce 
ultérieurement. 

Secrétaire  général  :  M.  le  D'  Verter,  38,  avenue  du 
Président-Wilson,  Paris  (16“). 

~  IIF  Congrès  polonais  de  stomatologie.  —  Ce  Con¬ 
grès  aura  lieu  à  Cracovie  en  mai  1928  à  l’occasion  du 
25“  anniversaire  de  la  création  de  la  chaire  de  stomato¬ 
logie  et  de  l’Institut  de  stomatologie.  Secrétaire  général; 
Professeur  Ciessynski,  à  Lwow,  U1  Ziclona,  L5A, 
Pologne. 

—  Un  Congrès  hôtelier  à  Vichy.  —  La  Chambre  na¬ 
tionale  de  l’Hôtellerie  organise  pour  1928,  un  Congrès 
national  hôtelier  qui  aura  lieu  à  Vichy,  avec  le  concours 
du  Syndicat  des  Hôteliers  de  cette  grande  station. 

Ce  Congrès  aura  pour  objet  de  resserrer  les  liens  de 
confraternité  existant  entre  les  hôteliers  de  toutes  les 
régions.  Il  donnera  également  l’occasion  à  tous  les  hôte¬ 
liers  syndiqués  de  France  de  faire  entendre  leurs  sug¬ 
gestions  et  souhaits,  soit  au  point  de  vue  légal,  soit  au 
point  de  vue  professionnel. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  ^ 

Indicateur  des  principaux  horaires  pour  le  transport  des 
marchandises  en  grande  cl  en  petite  vitesse.  —  La  com¬ 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  P.  L.  .M.  vient  de  faire 
paraître  un  indicateur  des  principaux  horaires  pour  le 
transport  des  marchandises  en  grande  et  en  petite  vi¬ 
tesse  par  wagons  complets  en  transit  par  les  lignes  du 
réseau  P.  1,.  M. 

Cetindicateur  mentionne, pourles  meilleures  relations 
entre  les  principales  villes  des  pays  étrangers,  en  tran¬ 
sit  par  les  lignes  du  P.  L.  M.  ;  les  heures  de  départ  et 
d’arrivée  à  destination  ;  il  permet  de  connaître  l’heure 
la  plus  favorable  de  remise  de  l’expédition  à  la  gare  de 
départ,  la  durée  pratique  du  transport,  ainsi  que  le 
moment  à  partir  duquel  la  marchandise  à  dû  arriver  à 
destination.  Cette  innovation  sera  certainement  très 
appréciée  par  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  s’intéressent 
au  trafic  international.  Le  nouvel  indicateur,  qui  sera 
réédité  aux  principaux  changements  de  service,  peut 
être  obtenu  en  s’adressant  à  M.  l’ingénieur  en  chef  de 
l’exploitation  de  la  Compagnie  P.  L.  M.,  service  de  la 
publicité,  20,  boulevard  Diderot,  Paris  (prix  :  10  francs). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 
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accidents  du  travail,  a  laissé  en  dehors  de  son 
domaine  d’application  tous  les  travaux  de  cul¬ 
ture  et  d’entretien,  tels  que  l’élagage.  Mais  les 
risques  inhérents  à  ces  travaux  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  du  15  décembre  1922  sur^  les 
accidents  agricoles. 

Par  conséquent,  les  ouvriers  que  vous  em¬ 
ployez  à  l’entretien  de  vos  plantations  de  peu¬ 
pliers  doivent  être  considérés  comme  des  ou¬ 
vriers  agricoles  et,  comme  tels,  sont  appelés 
à  bénéficier  des  dispositions  de  cette  loi  en  cas 
d’accident. 

En  ce  qui  concerne  l’élagueur,  qui  travaille 
chez  vous  moyennant  un  prix  fait  par  pied 
d’ arbre,  aux  heures  qui  lui  conviennent  et  en 
se  faisant  aider  s’il  lui  plaît  par  d’autres  ou¬ 
vriers,  placés  sous  sa  direction  et  payés  par  lui, 
il  importe  de  déterminer  la  nature  du  contrat  qui 
le  lie  à  vous,  pour  savoir  si  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail'  lui  est  applicable  ou  non. 

D’une  façon  générale,  sont  seuls  garantis  par 
la  législation  sur.  les  accidents  du  travail,  les 
ouvriers  liés  au  patron  par  un  contrat  de  louage 
d’ouvrage.  Quand,  au  contraire,  il  y  a  contrat 
d’entreprise,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
est  inapplicable. 

Pour  apprécier  s’il  y  a  contrat  de  louage  d’ou- 
I  vrage  ou  contrat  d’entreprise,  il  convient  de 
rechercher  à  qui  appartiennent  la  direction  et 
la  surveillance  du  travail.  C’est  là  le  critérium 


admis  par  Sachet,  dans  son  traité  des  accidents 
du  travail,  et  par  la  jurisprudence. 

Or,  dans  le  cas  d’espèce,  l’élagueur  a  traité 
avec  vous  à  prix  fait  ;  il  travaillait  quand  il 
voulait  et  comme  il  voulait,  hors  de  votre  di¬ 
rection  et  de  votre  surveillance.  Au  besoin,  il  se 
faisait  aider  par  des  ouvriers  placés  sous  ses 
ordres  et  que  vous  n’aviez  ni  à  payer  ni  à  com¬ 
mander. 

Dans  ces  conditions,  il  apparaît  bien  que  le 
contrat  ijui  le  liait  à  vous  était  un  contrat  d’en¬ 
treprise  et  non  de  louage  d’ouvrage  et  que,  par 
conséquent,  vous  ne  pouvez  être  déclaré  res¬ 
ponsable  de  l’accident  dont  il  a  été  victime  en 
exécutant  le  travail  que  vous  lui  aviez  commandé. 


641.  —  Accident  survenu  à  un  îaetenr 
des  postes  titulaire. 

Ayant  eu  à  soigner  un  facteur  des  postes  titulaire 
blessé  au  cours  de  sa  tournée,  alors  qu’il  était  trans¬ 
porté  par  un  tiers  à.  titre  de  complaisance  en  auto¬ 
mobile  —  il  m’est  allégué,  pour  le  paiement,  qu’il 
s’agit  d’un  accident  du  travail,  parce  qu’accident 
survenu  à  l’occasion  du  travail.  Jè  pense  que  la  loi 
de  1898  ne  s’applique  pas  en  fait,  mais  qu’au  plus 
cette  loi  ne  peut  s’appliquer  à  un  facteur  qui  est  fonc¬ 
tionnaire.  C’est  surtout  sur  ce  dernier  point  que  je 
vous  serais  fort  obligé  d’éclairer  ma  lanterne  par 
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votre  avis  motivé  et  par  lai  jurisprudence  que  vous 
possédez  Certainement. 

Membre  du  «  Sou  »,  je  pense  qu’il  suffira  de  four¬ 
nir  de  vive  voix  les  arguments  que  vous  voudrez  bien 
me  donnou'  pour  éviter  d’iM.re  obligé  à  une  action 
judiciaire.  Dans  ce  cas  je  ferais  .appel  à  véus  pour 
m’aider.  D'’  A. 

Itéponse. 

Il  est  exact  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  peut  s’appliquer  aux  fonctionnaires  sou¬ 
mis  au  régime  des  pensions  civiles,  par  consé¬ 
quent  titularisés  dans  leur  emploi.  C’est  ainsi 
que  dans  l’administration  des  postes,  iDénéficient 
seuls  de  la  loi  de  1898  les  auxiliaires  et  non  les 
agents  commissionnés. 

Vous  devez  donc  vous  faire  payer  par  votre 
client,  conformément  à  votre  tarif  de  droit  com¬ 
mun  et  lui  remettre  un  reçu  acquitté  de  vos 
honoraires  pour  qu’il  puisse  ensuite  se  faire  rem¬ 
bourser  par  son  administration.  A  noter  d’ail¬ 
leurs  que,  quand  bien  même  il  s’agirait  d’un 
accident  du  travail,  vous  auriez  encore  le  droit 
de  vous  faire  payer  par  le  blessé  comme  par  un 
client  ordinaire. 

Ces  principes  ne  font  aucun  doute  et  ne  peu¬ 
vent  être  l’objet  d’aucune  contestation.  Ils  ont 
encore  été  rappelés  dans  une  circulaire  du  Direc¬ 
teur  des  P.  T.  T.  de  Montpellier,  du  6  décembre 
1927,  dont  nous  possédons  une  copie. 


Présentez  ces  observations  à  votre  client  et, 
s’il  refuse  encore  de  vous  payer,  nous  pourrons 
demander  au  Conseil  du  «  Sou  »,  qui  seul  a  qua¬ 
lité  pour  cela,  de  vous  accorder  l’appui  dé  la  ligue 
pour  intenter  une  action  en  justice. 


784.  —  Blessé  du  travail  assuré  en  outre 
individuellement. 

Je  viens  de  soigner  un  employé  d’un  fromager, acci¬ 
denté  du  travail,  consolidé  à  40  %.  Cet  ouvrier  est 
couvert  par  l’assurance-loi  dé  son  patron  et  par  une 
seconde  assurance,  celle-ci  individuelle. 

Je  crois  équitable,  puisque  couvert  deux  fois, 
de  lui  demander  des  honoraires  établis  suivant  le 
tarif  syndical  ;.  ce  n’est  pas  positivement  un  simple 
salarié  puisqu’il  vient  de  quitter  .son  patron  et  de 
s’installer  à  .son  compte  dans  une  fromagerie  qu’il 
avait  achetée  bien  avant  son  accident. 

Avant  de  lui  envoyer  sa  note,  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  de  bien  vouloir  me  donner  votre  appré¬ 
ciation.  D''  C. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  vous  avez 
toujours  le  droit  de  vous  faire  payer  par  le  blessé 
suivant  votre  tarif  de  droit  commun  ou  de  lui 
réclamer  la  différence  entre  ce  tarif  et  la  part  des 
frais  médicaux  mise. par  la  loi  à  la  charge  du 
patron. 


Réponse. 


En  effet  la  loi  n’a  jamais  limité  ni  taxé  les 
honoraires  médicaux  ;  ce  qu’elle  a  limité,  c’est 
seulement  la  pari  de  ces  frais  qui  doit  être  sup¬ 
portée  par  le  patron  ou  son  assurance. 

Par  conséquent,  vous  avez  parfaitement  le 
droit,  dans  le  cas  d’espèce,  de  réclamer  un  com¬ 
plément  d’honoraires  au-  blessé.  Vous  aurez  seu¬ 
lement  à  lui  remettre  un  reçu  pour  qu’il  puisse 
ensuite  se  faire  rembourser  par  la  compagnie 
auprès  de  laquelle  U  a  contracté  une  assurance 
individuelle,  dans  la  mesure  prévue  dans  la 
police. 

Fiscalité. 

750.  —  Patente  en  eas  de  changement  de 
résidence. 

J’ai  un  cabinet  professionnel  à  usage  exclusi¬ 
vement  professionnel,  rue  M.  J’ai  un  appartement, 
privé,  rue  D,.  Ma  patente  porte  comme  il  est  légal. 
Je  crois,  sur  la  totalité  des  deux -locations. 

J’ai  l’intention  en  cours  de  cefte  année  (probable¬ 
ment  juin)  de  déménager  au  point  de  vue  apparte¬ 
ment  privé.  Est-ce  que  je  risque  que  ma  patente 
porte  sur.  la  totalité  des  prix  annuels  de  location  du 
local  professionnel  et  des  deux  appartements  privés 
successifs,  mais  qui  vont  être  déclarés  la  même  année 
par  les  propriétaires  :  cela  au  point  de  vue  patente 
principalement  et  secondairement  impôts.  Que  puis- 
je  faire  ?  ?  N. 


Il  est  bien  exact  que  la  patente  doit  porter 
sur  le  total  des  valeurs  locatives  des  deux  lo¬ 
cations,  relatives  l’une  aux  locaux  profession¬ 
nels  et  l’autre  aux  locaux  d’habitation. 

Si  vous  changez  d’appartement  en  cours  d’an¬ 
née,  la  patente  ne  peut  porter  sur  le  total  de  la 
valeur  locative  des  deux  appartements  occupés 
successivement. 

Cependant,  si  le  deuxième  local  comporte  une 
valeur  locative  plus  élevée,  vous  serez  imposé 
supplémentairement  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

Patente  primitive  basée  sur  un  loyer  de 
6.000  fr.,  droit  (en  principal)  au  12®  sur  6.000  = 
500  fr. 

Au  premier  juillet,  vous  prenez  un  apparte¬ 
ment  d’un  loyer  de  9.000  fr.,  la  patente  supplé¬ 
mentaire  sera  établie  comme  suit  : 

A  partir  du  juillet  : 

Droit  (en  principal)  au  12®  sur 


9.000  . 750  fr. 

A  déduire  droit  primitif . .  500  fr. 

-  Reste  . .  250  fr. 

Pour  6  mois  —  6  /12  ou  1  /2  =  en 
principal  . .  125  fr. 


Pour  la  contribution  personnelle  mobilière  et 
les  autres  taxes  municipales,  c’est  la  valeur  loca- 
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tive  des  locaux  occupés  au  1®*’  janvier  qui  seule 
doit  être  retenue. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

868.  —  Déduction  du  l'evenu  des  intérêts 
d’un  empi’unt. 

J  ’ai.  soumis  vainement  les  deux  questions  suivantes 
au  contrôleur  des  contributions  : 

1®  J’ai  emprunté  à  M.  X.  20.000.  J’eh  ai  réglé  les 
intérêts  par  virement  de  chèque  postal  ou  par  chè¬ 
que  barré.  Ce  mode  de  paiement  libératoire  doit-il 
être  admis  par  le  fisc  et  dois-je  déduire  de  mes  re¬ 
venus  la  somme  de  1.400  fr.  en  montrant  le  reçu 
de  la  poste  ? 

2°  J’ai  emprunté  la  somme  de  20.000  fr  à  M.  X.. 
J’ai  établi  la  reconnaissance  de  cette  lettre  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  à  3  fr.  60,  intérêt  7  %. 

Cet  acte  doit-il  être  enregistré .  Si  oui,  que  devient  le 
secret  et  l’intérêt  du  .débiteur  qui  vit  souvent  sur  le 
crédit  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  pouve?  déduire  de  vos  revenus  la  somme 
de  1.400  francs,  montant  des  intérêts  payés, 
mais  a  condition  que  votre  créancier  ait  payé 
sur  ces  intérêts  l’impôt  de  18  %  sur  le  revenu 
des  créances. 


Votre  reconnaissance  de  dette  devrait  être 
enregistrée. 

_  A.  M. 

745. —  Quittance  d’honoraires.  Exemption 
dn  timbre. 

1°  Un  médecin  est-il  obligé  de  remettre  à  tout 
client  qui  lui  en  fait  la  demande  un  reçu  d’honoraires, 
même  pour  une  seule  visite  pu  consultation  ? 

2°  Pour  que  ce  reçu  soit  dispensé  du  timbre,  faut- 
il  stipuler  qii’il  est  remis  à  uhi  sociétaire  de  Secours, 
mutuels,  et  qu’il  est  fourni  pour  être  remis  à  la 
Société  de  Secours  mutuels  ? 

3°  S’il  y  a  amende  pour  reçu  non  timbré  ou  in¬ 
suffisamment  timbré,  n’est-elle  pas  appliquée,  moi¬ 
tié  à  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et  moitié  à  celui  qui 
les  a  versés  ? 

D--  P. 

Réponse. 

1°  Le  client  a  toujours  le  droit  d’exiger  une 
quittance,  même  pour  un  paiement  peu  impor¬ 
tant,  mais  c’est  lui  qui  doit  supporter  les  frais 
du  timbre  de  quittance. 

2°  Aucune  disposition  légale  n’exempte  du 
timbre  la  quittance  remise  par  un  médecin  à  un 
malade  membre  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels.  C’est  un  écrit  libératoire  dont  il  peut  être 
lait  usage  autrement  que  vis-à-vis  de  la  Société 
de  secours  mutuels. 
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3®  Seul,  le  créancier  qui  a  délivré  quittance  l  581.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 


sans  timbre  est  tenu  personnellement,  et  sans 
recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
des  droits,  frais  et  amendes. 

A.  M. 

645.  —  Amortissement  des  irais 
d’installation. 

Un  jeune  médecin  qui  s’installe  peut-il  amortir 
le  prix  d’achat  de  son  bail,  de  ses  instruments,  de  sa 
salle  d’attente  et  de  son  bureau  ? 

En  combien  de  temps  l’amortissement  est-il 
possible  ? 

Df  B, 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
les  dépenses  d’installation  visées  dans  votre 
demande  devraient  être  déduites  intégralement 
des  bénéfices  de  l’exercice  au  cours  duquel  elles 
ont  été  engagées.  Par  tolérance,  l’administra¬ 
tion  en  admet  l’amortissement.  A  notre  avis  cet 
amortissement  peut  porter  sur  dix  années  pour 
les  frais  d’acquisition  d’instruments  et  sur  une 
durée  égale  à  celle  du  bail  pour  le  prix  d’achat 
du  bail  (ou  plutôt  la  fraction  correspondant  à 
l’importance  des  locaux  professionnels  par 
rapport  à  l’importance  de  l’ensemble  du  local), 
et  les  frais  d’installation  des  pièces  affectées  à 
l’exercice  de  la  profession.  A.  M. 


d’une  automobile. 

Je  crois  avoir  lu  quelque  part  (dans  le  Concours 
ou  ailleurs),  que  le  prix  d’achat  d’une  automobile 
pouvait  être  incrit  aux  frais  professionnels  d’un 
médecin  et  venir  en  déduction  des  recettes  pour  le 
calcul  de  l’impôt.  Je  vous  serais  reconnaissant  de 
bien  vouloir  me  dire  si  je  me  trompe. 

Je  dois  vous  dire  que  par  un  accord  passé  entrq 
le  contrôleur  et  le  syndicat,  dont  je  suis  membre, 
les  médecins  établissent  leur  chiffre  de  dépenses 
professionnelles -en  ajoutant  à  un  fixe  de  10.000  fr; 
pour  frais  divers  le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
multiplié  par  1.50. 

J’ai  remplacé  ma  voiture  l’année  dernière,  et 
déboursé  de  ce  fait  un  chiffre  de  kilométrage  bien 
supérieur  â  celui  que  je  déclare  habituellement. 
Croyez-vous  que  je  puisse  en  faire  état  dans  ma  dé¬ 
claration  ?  ■  Dr  T. 

Réponse. 

Il  est  exact  que  le  prix  d’achat  d’une  auto¬ 
mobile  peut  être  déduit  des  frais  professionnels. 
Mais  l’accord  intervenu  entre  le  contrôleur'  et 
le  syndicat  (accord  officieux  d’ailleurs  et  qu’un 
autre  contrôleur  pourrait  très  bien  ne  pas  ad¬ 
mettre)  semble  devoir  s’opposer  à  cette  déduc¬ 
tion,  car  ie  taux  de  1,50  au  kilomètre  doit  com¬ 
prendre  l’amortissement  de  la  voiture. 

\  A.  I. 


f>ROSTHÉNASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouroir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTiPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCÉNCÉS 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes.  j 

i  ÉdianOUoDs  et  uneratnm  :  laboratoire  ralbrun,  8  et  10,  me  do  Fetit-Hnsc,  PARIS,  IY« 
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Application  du  tarif  Fallières. 


912.  —  Du  prix  des  certificats  simples. 

Pour  ce  qui  regarde  les  diverses  questions  concer¬ 
nant  les  accidents  du  travail  dont  je  vous  entrete¬ 
nais  dans  ma  dernière  lettre,  je  crois  bien  m’être 
mal  expliqué  étant  donnée  la  réponse  de  votre  con¬ 
frère  le  docteur  Decourt.  En  effet  : 

1“  Je  demandais  —  comme  conseil  — -  si  par  analo¬ 
gie  avec  Part.  29  (certificat  demandé  au  cours  du 
.  traitement  par  le  patron)  il  n’y  aurait  pas  lieu  dé¬ 
porter  le  prix  du  duplicata  du  certificat  initial  à  IQ 
francs. 

Je  ne  proposais  Jonc  rpas  à  la  Commission  du  tarif 
d’intervenir  à  ce  sujet,  sachant  bien  que  cette  ques¬ 
tion  est  en  dehors  de  la  loi,  mais  je  ne  demanilais, 
dis-je,  qu’un  conseil. 

Je  dis  donc  :  si  un  confrère  portait  sur  sa  note 
d’honoraires  la  somme  de  10  francs  pour  ce  second 
certificat  et  si  la  compagnie  en  refusait  le  paie¬ 
ment,  le  «  Sou  »  interviendrait-il  ? 

Pour  le  certificat  final,  mais  pour  ce  certificat  seu¬ 
lement,  je  demandais  l’intervention  delà  Commission 
du  tarif  et  je  suggérais  l’idée  de  déclarer  que  désor¬ 
mais  il  ne  serait  plus  délivré  gratuitement  et  je 
proposais  d’en  fixer  dès  lors  le  prix. 

3°  Je  demandais  s’il  serait  po.ssible  de  libeller  la 
note  d’honoraires  pour  ce  qui  concerne  la  dernière 
visite  avec  délivrance  du  certificat 


Visite . ....; . .  12  fr. 

Certificat  final . P.  M) 

Total... . 12  fr 

Au  lieu,  comme  on  fait  généralement  : 

Visite . 0  fr. 

Certificat  final . .  P.  M. 

Total  . 0  fr. 

Il  me  semble  que  pratiquement  ce  serait  la  somme 

de  12  francs  qu’encaisserait  le  confrère  au  lieu  de 
0  fr.  '  • 

Peut-on  dès  lors  rédiger  la  note  d’honoraires  ainsi 
que  je  l’indique  et  si  la  compagnie  refusait  de  payer 
cette  dernière  visite,  le  «  Sou  »  interviendrait-il  ? 

■  4“  Je  ne  demandais  pas  au  Concours  d’intervenir 
dans  une  question  de  déontologie,  mais  seulement 
de  conseiller,  dans  un  de,  ses  prochains  numéros, 
d’exiger  toujours  le  paiement  du  deuxième  certificat 
initial. 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  prix  d’un  certificat  simple  est  de  5  fr.et 
non  pas  10  fr.  Le  «  Sou  •»  ne  pourrait  intervenir, 
puisque  c’est  contraire  au  tarif.  Si  la  compagnie 
vous  demande  par  écrit  un  deuxième  certificat, 
vous  seriez  en  droit  de  lui  réclamer  cinq  francs  en 
plus  pour  ce  certicat  donné  en  double  de  celui 
légal. 

2°  Vous  pensez  bien  que  lors  de  l’élaboration 


HYGIÈNE  de  l’ESTOMAC 

Après  et  entre  les  repas 

PASTILLES 
VICHY  -  ETAT 

les  seules  fabriquées  avee  le  Sel  Ïiehy-Etat 
extrait  des  sourees  de  l’Etat 

Assainissent  la  bouche.  —  Facilitent  la  digestion. 


du  tarif,  nous. n’avons  pas  manqué  de  demander 
que  le  certificat  final  soit  payé.  Ceci  nous  fut 
refusé  :  il  est  donc  compris  dans  le  prix  de  la  der^ 
nière  visite  ou  consultation. 

3°  Où  diable  avez-vous  vu  que  «  générale¬ 
ment  »  les  confrères  ne  réclament,  rien  pour, 
cette  dernière  visite  ?  C’est  bien  la  somme  de 
12  francs  que  «  pratiquement  on  encaisse  » 
pour  la  dite  visite,  certificat  simple  compris. 

4®  Le  «  conseil  »  de  demander  le  paiement 
d’un  deuxième  certificat  initial  fut  déjà  donné 
ici  plusieurs  fois...  à  condition  de  «  demande 
écrite  »,  sans  quoi  vous  ne  pouvez  rien  «  exi¬ 
ger  ». 

Dr  F.  Decoubt. 


843.  —  Blessui'es  multiples. 

Un  blessé  du  travail  présente  une  épistaxis  et 
une  entorse  du  genou  droit.  Je  fais  un  tamponne¬ 
ment  et  bande  le  genou,  comment  tarifer  cette'  dou¬ 
ble  intervention. 

2“  Une  jeune  femme  (40  ans)  présente,  à  la  suite 
d’un  accident  de  la  voie  publique,  les  cicatrices  sui¬ 
vantes  :  une  de  2  cm.  1  /2  au  niveau  de  la  branche 
inférieure  du  maxillaire  droit,  une  de  2  cm.  3/4  à 
la  lèvre  inférieure.  Cette  dernière  cicatrice  est  très 
visible  et  présente  un  bourrelet  saillant  d’au  moins 
1  mm.  Comment  évaluer  le  dommage  esthétique. 


subi  par  ma  cliente  ?  Voudriez-vous  avoir  l’amabi¬ 
lité  de  me  donner  votre  estimation  dans  ce  cas  peu 
fréquent  dans  la  pratique  médicale  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

1°  Il  s’agit  (si  l’épistaxis  provient  de  l’acci¬ 
dent)  de  0  blessures  multiples  »  (article  14)  et 
vous  avez  à  compter  deux  pansements.  Si  vous 
avez  dû  faire  le  tamponnement  postérieur  des 
fosses  nasales,  ce  serait  30  francs  pour  celui-ci 
plus  12  francs  pour  le  massage  du  genou  (si  vous 
l’avez  massé  seulement,  le  fait  de  mettre  une 
bande  ne  me  paraissant  pas  pouvoir  être  con¬ 
sidéré  comme  un  pansement).  Cas  d’espèces 
que  tout  cela. 

2°  Il  m’est  impossible  de  vous  donner  de  loin 
un  avis,  même  approximatif,  sur  ce  point. 

F.  D. 

III 

810. —  Suture  du  tendon  d’AchiUe. 

Accident  du  travail  :  .section  complète  du  tendon 
d’Achille. 

Pour  la  suture,  combien  compter  ?  Dr  L. 

itéponse. 

Pour  une  suture  complète  d’un  tendon  d’A¬ 
chille,  je  ne  vois  autre  chose  que  «  suture  des 
tendons  superficiels  du  poignet  et  des  tendons  du 
1  cou-de-pied  :  150  fr.  (article  17).  F.  D. 
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Questions  médico-militaires. 

246.  —  Conditions  imposées  aux  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’indemnité  spéciale  aux  tu¬ 
berculeux. 

Pensionné  à  100  %  pour  T.  P.  et  désirant  toucher 
l’indemnité  supplémentaire  de  7.000  fr.  par  an,  me 
serait-il  permis  de  voir  occasionnellement  des  malades 
en  cas  d’absence  ou  indisposition  de  mon  fils  auquel 
j’ai  cédé  ma  clientèle. 

Si  je  n’en  ai  pas  le  droit,  quelles  sont  les  pénalités 
que  je  puis  encourir  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

En  principe,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  vous 
livrer  •  à  aucune  occupation,  puisque  cette  in¬ 
demnité  doit  vous  permettre  de  vous  soigner 
sans  travailler.  Cependant,  en  cas  d’urgence,  un 
secours  donné  en  somme  par  humanité  ne  sem¬ 
ble  pas  constituer,  a  priori,  une  violation  de  la 
règle  imposée.  , 

Vous  risqueriez  la  suppression  pure  et  simple 
de  cette  indemnité  supplémentaire. 

90. —  Pi'oposition  pour  la  Légion  d’bonneur. 

Médecin  aide-major  au  n®  Génie,  j’ai  été  proposé 
pour  la  Légion  d’honneur  par  le  commandement  du 
génie  de  la  n®  armée  en  1918,  avec  avis  favorable  du 
chef,  supérieur  du  service  de  santé  de  l’armée. 


Classe  1898  ;  ai  fait  toute  la  campagne,  du  2  aoûtl 
1914  au  6  mai  1919  dans  des  Unités  combattantes.  '- 
Croix  de  guerre  avec  citation  à  l’ordre  du  corps 
d’armée. 

Combien, d’annuités  pour  la  Légion  d’honneur  cela 
.me  donne-t-il  et  suis-je  en  droit  d’obtenir  cette  dis¬ 
tinction  et  quand  ? 

La. proposition  dont  j’avâis  été  l’objet  en  1918,  en 
pleine,  guerre,  n’aurait-elle  pas  dû  être  renouvelée 
en  1919  et  les  années  suivantes,  puisque  le  ministre 
Clémericeau  avait  déclaré  que  tous  les  militaires  dont 
les  propositions  pour  la  Légion  d’honneur  auraient 
été  agréées  à  l’échelon  du  corps  d’armée  seraient 
promus  ? 

Je  ne  m’explique  pas  que  je  sois  encore  à  attendre 
cette  distinction;  alors  que  des  camarades,  qui  non 
seulement  n’ont  pas  servi  dans  des  unités  combat¬ 
tantes  mais  n’ont  même  pas  été  sur  le  front,  sont 
titulaires  de  la  Légion  d’honneur  depuis  plusieurs 
années  et  sans  avoir  le  nombre  d’annuités  que  je 
réunjs.  D*'  X. 

Réponse. 

Il  faut  actuellement  réunir  au  nipins  trente 
annuités,  afin  de  pouvdir  être  proposé  pour  la 
Légion  d’honneur.  Classe  1893,  incorporé  en 
1894,  vous  comptiez  donc  au  1®'^  octobre  1927, 
33  annuités  plus  5  campagnes  de  guerre,  soit 
38  annuités  au  toi  al,  puisque  la  citation  à  l’armée 
1  seule  (et  non  au  corps  d’armée)  compte  pour  une 


L..  ANTIGËNINES 

Prescrire  : 

ANTIGÉNINE  G.  ANTIGÉNINE  C  E  . 

ANTIGÉNINE  S.  ANTIGÉNINE  TAB. 

ANTIGÉNINE  EPS. 

par  voie  buccale  ou  par  voie  hypodermique 


BOUILLON-ANTIGENINE 
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OVULES-ANTIGÉNINES 


lihoratom  te  AHTICÊMIMES,  I,  Placi  luciin-Htrr  (aMienniment  :  43,  Rua  Toumalitt),  PARIS  (5*) 


LE  GONÇOÙRS  MEDICAL  ^  '  LIII  —  969 


m'  - , 

campagne.  Vous  remplissez  donc  les  conditions 
pour  que  proposé  par  votre  directeiu  du  service 
de  santé  en  bon  numéro,  le  ministre  vôus  ins¬ 
crive  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’honneur. 

Il  devrait  vous  être  tenu  compte  de  Vos  pro¬ 
positions  antérieures  de  1918  et  1919,  que  vous 
pourriez  rappeler  le  plus  tôt  possible  à  votre 
directeur,  sans  oublier  de  mentionner  que  vous 
avez  fait  toute  la  campagne  au  front  et  dans  des 
unité  combattantes. 


210.  —  Ecole  de  perfectionnement  des 

officiers  de  réserve  du  Service  de  santé. 

Lisant  la  chronique  médico-militaire  du  numéro 
du  8  janvier,  je  vois  :  école  de  perfectionnement  des 
officiers  du  service  de  santé  de  réserve. 

Médecin  aide-major  de  l'’®  classe  G.  R.,  veuillez 
m’indiquer  l’utilité  de  ces  cours,  si  j’y  suis  astreint, 
quels  avantages  militaires  entraînent-ils  (dispen¬ 
sent-ils  des  périodes  d’instruction)  ? 

Affecté  au  XVII®  corps,  je  désirerais  suivre  les 
cours  de  Paris,  comment  s’effectuent  les  déplace¬ 
ments  ? 

Où  dois-je  me  faire  inscrire  pour  ces  concours  ? 

B. 

Réponse. 

Si  vous  suivez  au  moins  les  deux  tiers  de  ces 
cours, vous  aurez  droit  à  une  carte  de  surclasse- 


ment  pour  les  voyages  en  chemin  de  fer  (prenant 
un  billet  de  3®  classe,  vous  pourrez  voyager  en 
première  classe). 

En  plus,  pour  chacun  des  cours  (en  moyenne 
un  par  mois),  vous  aurez  droit  au  voyage  à  tarif 
militaire  pour  vous  rendre  à  Paris,  la  carte  de 
surclassement  ne  pouvant  être  utilisée  en  pareil 
cas.  Ponr  obtenir  ce  voyage  à  tarif  militaire,  il  fau¬ 
dra  en  faire  la  demande  une  quinzaine  de  jours 
auparavant  au  secrétaire  de  l’Union  Fédérative, 
qui  vous  donnera  tous  renseignements  utiles. 
Par  le  fait  que  vous  adhérez  à  l’Union  Fédéra¬ 
tive,  54,  Rué  de  Londres,  Paris,  vous  êtes  inscrit 
à  l’école  de  perfectionnement. 

Ces  cours  ne  dispensent  pas  des  périodes  d’ins¬ 
truction. 


4321.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
aide-major. 

1.®  Je  suis  de  la  classe  1915,  service  armé,  et  j’ai  ^  • 
fait  toute  la  guerre  avec  ma  classe,  comme  simple 
soldat.  Nommé  médecin  auxiliaire  en  juillet  1919, 
depuis  ce  moment  il  m’a  été  demandé  (à  deux  re¬ 
prises,  je  crois)  si  je  voulais  .être  nommé  officier 
de  réserve.  J’ai  refusé.  Quelles  formalités  aurais-je 
à  accomplir  pour  être  nommé  officier  de  réserve  ? 

A  quelles  obligations  serais-je  astreint  ?  (Ne  serais- 
je  pas  par  exemple  obligé  d’effectuer  une  période 
d’instruction  annuelle  de  1  mois  ? 

Dr  J,  . 
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Réponse. 

Il  vous  suffit  de  demander  cette  promotion 
au  directeur  du  Service  de  santé,  en  indiquant 
la  date  et  la  faculté  de  votre  soutenance  de 
thèse. 

Vous  ne  serez  pas  astreint  à  une  période  d’ins¬ 
truction  annuelle,  mais  à  des  périodes  dont  la 
durée  totale  au  cours  de  vos  obligations .  mili¬ 
taires  ne  pourra  excéder  quatre  mois.  La  durée 
de  ces  périodes  est  fixée  chaque  année  par  le 
ministre.  Des  périodes,  au  nombre  de  deux,  sont 
exigées  pour  passer  d’un  grade  à  l’autre. 


ANTHOLOGIE 


Rendez-vous. 

Ma  belle,  la  nuit  est  noire 
Et  l’on  voit  tout  juste  assez 
Pour  ne  pas  se  perdre,  voire 
En  se  tenant  embrassés. 

La  lune  qu’un  voile  éehancre 
Nous  rit  d’un  air  familier, 

Le  menton  barbouillé  d’encre 
Comme  /des  doigts  d’écolier. 

C’est  l’heure  à  l’amour  propice 
Où  la  mystique  forêt 
Pour  le  divin  sacrifice 
Tient  un  autel  toujours  prêt. 


Âh  !  mon  âme  se  dérobe 
Quand  j’entends  par  les  sillons 
,  Venir  le  chant  de  ta  robe. 

Dans  l’orchestre  des  grillons.' 

Tu  viendras  par  la  vallée 
Qui  garde  un  bout  du  satin 
De  mainte  jupe  envolée 
Aux  approches  du  matin. 

Tu  viendras  par  l’herbe  haute 
Du  vieux  chemin  peu  foulé. 

Où  le  cœur  point  ne  tressaute 
Au  bruit  d’un  caillou  roulé. 

L’air  est  doux,  une  odeur  chaude 
Monte  du  chaume  des  blés 
Et  le  braconnier  qui  rôde 
A  peur  des  pas  accouplés. 

Tu  viendras  aux  heures  calmes,  ■ 
Quand  les  voisins  sont  couchés, 

Nous  marcherons  sous  les  palmes 
Que  font  les  rameaux  penchés. 

Et  pour  peu  que  l’ombre  fasse 
En  s’accroissant  sous  le  bois,^ 

A  mon  désir  plus  d’audace, 

A  ta  pudeur  moins  d’effroi. 

Si  quelque  ronce  opportune 
Nous  empêtre  et  nous  fait  choir, 

A  la  barbe  de  la  lune 
Nous  nous  aimerons  sans  voir. 

D''  Paul  Grossier. 


«nCHAUFFAGES  MODERNES! 


CHAUFFAGE  par  CHAUDIÈRE  ou  par 

Foornean  D.  R.C. 

n’employant  qn’un  seul  Feu 


PTxrrwaa  pantin.  BACLET  &  suc^. 

■Jb^;iliJU3i33,Rae  des  TooriieUes,  PARIS  (3') 


Aucun  toxique 

dans  la  I 

Passiflorine 


SEDATIF  DU  SYSTEME  NERVEUX 


Laboratoire  G.  BEAUBOURG 

1,  Une  Ra-ynonard  -  Paris 


C’est  la  première  spécialité  qui  ait  réalisé 
r association  Passiflore-Cratægus  et  la 
seule  qui  ne  contienne  aucun  toxique, 
soit  végétal  (jusquiame,  opium,  etc.) 
soit  chimique  (dérivés  barbituriques,  etc.) 


Cinquantième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATIGIE|^'^^^ 

- .-  -  r -r;=cr.cccc:3r.:cc.::^-^^ 


©  O  BÆIÆ  AIÏ=iE 


’opos  du  Jour 

Les' guérisseurs  {J.  Noir)  . 


Paffio  ScÊentIf/que 

ravaux  Originaux 

Le  traitement  des  gastroréagies  d’origine 

ulcéreuse  (Le  A^oir  et  Lièffe)  ■ .  ,985 

Clinique  médicale  ;  L’état  du  cœur  dans 

l’emphysème  (Bezançon) .  987 

L’utilisation  pratique  des  récents  progrès 
dans  la  thérapeutique  antituberculeuse 

(Decrelon) .  989 

Le  cancer,  maladie  locale  ou  affection  gé¬ 
nérale  {Sebenq) .  991 

'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  traitements  actuels  de  la  pa-  . 
ralysie  générale.  —  La  clinique  et  l’ana¬ 
tomie  pathologique  pratique,  les  caillots 

métrorrhagiques  . ; . .  992 

Les  Sociétés  savantes  .  Paris  :  Que  valent  les 
statistiques  du  cancer  7  —  La  mortalité 


des  nourrissons  a 
liorer  ?  etc.,  etc.'^ 

Lyon.:  Péricardite. tuberculeuse  avec  gros 
•  cœur  primitif.  —  Epithélioma  de  l’œso¬ 
phage  thoracique.  Généralisation  à  la  tra¬ 
chée  cervicale,  —  Gangrène  des  extrémi¬ 
tés.  —  Endométriome  dans  une  cicatrice, 
de  déchirure  périnéale.  —  Id.  dans  une 
cicatrice  de  laparotomie.  —  Kyste  de  la 
queue  d’un  cornet.  —  Tuberculose  géné¬ 
ralisée  consécutive  à  un  rein  tuberculeux 
exclus.  —  Maladie  de  Recklinghausen.  — 
Enfoncement  ouvert  de  l’os  frontal.  — 
Hydropisie  intermittente  de  la  vésicule 
biliaire.  —  Phénomène  de  la  boule  mus- , 
culaire  dans  un  cas  de  syi-ingomyélie.  — 
Syringomyélie  avec  absence  de  troubles 
objectifs  de  la  sensibilité.  —  Sur  la  rigi¬ 
dité  parkinsonnienne.  —  Méninge-en¬ 
céphalite  hémorragique  tuberculeuse.  — 
Visibilité  de  l’aorte  thoracique  aux 
rayons  X.  —  Maigreur  d’origine  hérédo- 
syphilitique,  etc . ,  etc . .  997 

Les  Livres . . 1001 

Les  Thèses . . . . ' .  1003 


3  comprimes  dans  un  peu  c 
au  milieu  de  ehaque  repas 


LABORATOIRES  BOUTY.  3,Ruede  Dunkerque.PARis 


972- —  IV 


LE  CONCOuk's  MÉDICAL, 


1  __  IV  —  28 


Pai*ilo  PfofasaionneUe 

Hygiène,  Assistance,  mutualité.  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

L’internement  des  aliénés  (G.  Buchesne) ....  1004 

Cronique  hospitalière  :  Rapport  particulier 
sur  le  versement  d’honoraires  médicaux 
pour  les  mâladès  payants  traités  dans  les 

liôpitau.x'publics  (Gauyuenj) .  1008 

Voyage  médical  dans  les  Karpathes  (Lé- 

pinska) . .i..„ .  1015 

La  tribune  médico-pirofessionnelle  des  abon¬ 
nés . . 1018 

But,  rôle  et  organisation  de  l’Education 
physique  dans  la  lutte  contre  les  grands 

Iléaux  sociaux  (Kopp) .  1018 

La  situation  actuelle  au  sujet  des  Assuran¬ 
ces  sociales  (Damey) .  1021 

Autour  des  Théâtres  :  Comte  Obligado.  — 

Œdipe  et  le  Sphinx.  —  La  Basoche.  — 

Une  femme  dans  un  lit- .  1022 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
L’Association  des  chefs  de  clinques  de  Mont¬ 
pellier  . 1021 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1025 

Deml-Colonnea 

Dernières  Nouvelles .  974 

A  Travers  l’Officiel 

Hygiène  publique.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Accidents  du  travail.  — 

Eaux  minérales.  —  Réponses  des  minisires 
aux  questions  des  parlementaires.  —  Droits 
et  obligations  des  médecins  des  lycées.  — 


Examen  ophtalmologique  des  candidats 
à  l’Ecole  navale.  —  Le  secret  profession¬ 
nel  des  sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Comment  est  saisie  la  Commission  con¬ 
sultative  pour  l’application  de  l’impôt 

sur  les  bénéfices  professionnels .  981 

Faits  clinicpies 

Guérison  clinique  d’un  cancer  de  l’épiglotte 

par  diathermo-coagulation . '. .  982 

Le  deuxième  bal  de  la  médecine  fi'ançai.sc.  982 


Correspondance 

Application  du  tarif  Faîtières  :  Visites  mul¬ 
tiples  ün  jour  férié.  —  Certificat  de  pro¬ 
longation.  —  Réduction  et  contention. 

Aide  pour  intervention.  —  Questions  de 
radiographie.  —  Localisation  et  extrac¬ 
tion  de  corps  étrangers.  —  Questions  mé- 
dico-mililairés,  :  Démission.  Promotion. 

Légion  d’honneur.  —  Mise  hors  cadres.  — 
Promotion  dans  la  Légion  d’honneur.  — 
Situation  d’un  médecin  qui  n’a  pas  fait  de 
service  militaire.  —  Taux  de  pension  mi¬ 
litaire  pour  une  bronchite  chronique.  — 
Première.’  inise  d’équipement.  Périodes 
d’instruction.  —  Fiscalité  :  Amortisse- . 
ment  du  prix  d’achat  d’automobiles.  — 
Afn'o'rtissèiiiértt  du  prix  de  la  carrosserie 
d’une  automobile.  —  Déduction  des  frais 
de  déménagement.  —  Lieu  de  déc.laration 
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TARIFS  DES  ABONNEMBNTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fr.  —  1**  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARMACIE  RATIOMNEUUE  20,  Faubourg  Poisssonnière,  PARIS-X» 


U  G.  Seine  51.748 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Pim-ouard, 
de  Mainneville,  la  somme  de.  vingt  francs  pour  bons 
ofTices  du  journal. 


DBMANDES  ot  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémenlaires  est  fixé 'à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  149.  —  A  céder,  avec  bel  appart.,  centre  Paris 
cabinet  V.  U.,  gynéc.,  cliirurg.  100  à  150.000  d’aff., 
100.000  compt. 

N"  150.  —  Bretagne.  Urgent,  exceli.  poste  propharm. 
75  à  SO.OOO  prouvés.  Proxim.  ville. 

N”  151.  —  -vend.  cab.  Citroën  5  CV.,  parf.  état 
mécan.,  cause,  achat  volt,  plus  grande.  Dr  Girod  à  Ducev 
(iVIanche)..  Prix  10.000. 

N'“  152.  —  Veuve  de  conl'r.  pourrait  diriger  intérieur 
chez  Dr  propharm.  de  préfer.  seul. 

N“  153.  —  .T’achète  timl;res  Minéraline  et  Phéno 
par  unité,  paire  ou  carré  et  carnet.  Minéraline  20  fr. 
pièce,  Phéno  10  fr. 


N»  154.  —  Doct.  connaiss.  lès  agents  physiques  est 
demandé  pour  assoc.  j  banlieue  imméd. 

N“  155.  —  Veuve  avec  référ.  recomm.  par  doct.  dési¬ 
re  trouver  place  chez  médec.,  pour  recev.  les  clients  ; 
pourrait  s’occup.  de  l’intérieur,  du  linge  et  de  la  cuisine. 

K”  156.  —  A  céder,  cab.  médical  parfaitement  situé, 
loyer  avantageux.  Ecr.  Dr  S.  13  bis,  rw  d’Aumale, 

N“  157.  —  A  céder  bon  prix  fauteuil  n’ayant  pas 
servi,  avec  tablet.  pupitre,'  pour  coxalgie  gauche.  Vi¬ 
sible  à  Paris  Usine  Vincent,  24,  rue  de  Montsouris. 

N»  158.  —  Ouest.  Dans  ch. -lieu  cant.,  poste  de  méd. 
génér.  fi  céder.  Pays  riche,  belle  maison  8  pièces  et 
dépend.  Bail  9  ans,  conviendr.  à  confr.  jeune,  catholi¬ 
que  et  pratiquant  de  préf. 

N»  159.  -  A  vend,  torpédo  Peugeot,  10  CV,  1926. 
très  bon  état  mécanique.  D'  Vautier,  à  Liffré  (I.-et-V.), 

N“  160.  —  Paris,  plein  centre,  ancien  cab.  très  sé¬ 
rieux,  gynécologie,  syphiligr.,  rapp.  envir.  80.000  ;loyer 
8.000  superbe  appart.  6  pièces,  indemn.  60.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'T 
Tél.  Gob.  36-46. 

N“  lél.  —  Côte  d’Azur.  Stat.  très  agréab.,  cab.  chi- 
rurg.  et  parachirurg.,  très  gros  rapp.  et  avant,  partiçul. 
.  bel  appart.,  10  p.  A  céder  avec  install.  profess.  24Ô.000 
fi-,  dont  le  plus  poss.  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob.  36-46. 

N''  162.  —  Sud  de  Paris,  140  km.,dans  rég.  très  riche 
.  et  agréab.,  anc.  client,  rurale,  afl.  126.000,  gr.  maison 
mod.  avec  confort,  jardin.  Indemn.  60.000  dont  40.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5'=).  Tél,  Gob.  36-46.' 
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Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cir- 
néa  (5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
rile  :  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués). 


Les  l\ligraines,  algies  grippales  et  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthnne  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1  "5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  lés  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Bnvois  de  Fonds 

Pour  l'envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
flllalM,  nous  rapjpelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

ConeouM  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEHmÈHES  TéOUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Le  D'  J,  J.  Matignon,  médecin 
consultant  à  Châtel-Guyon,  est  mort  subitement  le 
18  mars  dernier.  Il  débuta  dans  la  carrière  médicale 
comme  médecin  militaire,  et  c’est  en  cette  qualité 
qu’il  suivit  de  près  la  révolte  des  Boxers  en  Chine, 
au  commencement  du  siècle,  et  plus  tard  la  campagne 
russo-japonaise,  comme  attaché  à  l’armée  japonaise. 
Chef  du  laboratoire  de  pathologie  tropicale  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Bordeaux,  il  quitta  précoce¬ 
ment  l’armée  pour  ouvrir  à  Châtel-Guyon  un  cabi¬ 
net  que  fréquentaient  particulièrement  les  coloniaux, 
.dont  il  connaissait  et  soignait  de  .façon  infiniment 
experte  tous  les  troubles  ressortissant  à  la  ville  d’eaux 
d’Auvergne. 

Esprit  aussi  curieux  qu’observateur,  il  publiait  \ 
volontiers  le.  fruit  de  ses  méditations  sur  les  cas  cli¬ 
niques  qu’il  recueillait.  C’est  ainsi  qu’il  décrivit, 
voilà  quelques  années,  les  petits  signes  de  l’entéro- 
colitismè.  De  ses  séjours  en  Extrême-Orient,  naqui¬ 
rent  une  série  d’ouvrages  joliment  écrits  et  très  inté¬ 
ressants.  Je  m’incline  respectueusement  sur  la  tombe 
de  ce  bon  confrère  et  excellent  ami  et  j  ’adresse  à  tous 
les  siens,  l’hommage  de  mes  condoléances  les  plus 
attristées  et  les.  plus  sympathiques. 

G.  DüchesNe, 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  chirurgi¬ 
cale  infantile.  —  Un  cours  de  clinique  et  de  thérapeu¬ 
tique  chirurgicales  infantiles  sera  fait,  du  2  au  15 
avril,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Om|3re- 
danne,  avec  le  concours  de  MM.  Lance,  a.ssistant, 
d’orthopédie,  Aurousseau,  chef  de  clinique,  Saint 
Girons,  chef  de  laboratoire  et  Hue,  ancien  chef  de 
clinique.  Droit  dé  laboratoire  de  250  fr.  Inscription 
au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Gastro-entérologie.  — 
MM.  les  docteurs  Behsaude,  Le  Noir  et  Félix  Ra- 
mond  feront,  du  23  avril  au  13  mai,  une  série  de 
conférences  de  gastro-entérologie  avec  travaux  pra¬ 
tiques.  Les  conférences  sont  gratuites.  Pour  les  tra¬ 
vaux  pratiques,  se  faire  inscrire  à  J’hôpital  Saint 
Antoine.  Droit  d’inscription  :  250  fr. 

Un  voyage  d’instruction  à  Vichy  et  à  Châtel-Guyon 
sera  organisé  à  la  fin  du  cours.  Le  prix  du  voyage  à 
Vichy  sera  fixé  ultérieurement. 

—  Lyon.  Cours  de  perfectionnement  d' électro¬ 
radiologie.  —  Le  cours  de  perfectionnenient,  prépara¬ 
toire  au  diplôme  de  médecin  électro-radiologiste  de 
l’Université  de  Lyon,  commencera  le  niardi  !«''  mai 
1928,  à  14  h.,  au  laboratoire  de  Physique  biologique, 
Radiologie  et  Physiothérapie,  et  aura  une  durée  de 
six  semaines  environ. 

Les  inscriptions  sont  reçues,  jusqu’au  26  avril,  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  18,  quai 
Claude, -Bernard,  à  Lyon. 


—  Conférence  internationale  de  la  lumière.  — • 

Le  Comité,  d’organisation  a  décidé  que  la  première 
conférence  internationale  de  la  lumière  (physique, 
biologie,  thérapeutique)  se  tiendrait  les  4,  5,  6  sep¬ 
tembre  à  Lausanne  et  le  7  septembre  à  Leysin,  où 
sera  fêté  le  25®  anniversaire  de  l’installation  du 
D”  Rollier  dans  cette  station. 

Les  travaux  scientifiques,  dont  les  sujets  seront 
prochainement  publiés,  comporteront  pour  la  plupart 
une  conférence-rapport  introductive,  suivie  d’une 
discussion  et  de  courtes  communications, 

—  Congrès  de  thalassothérapie  de  Bucarest,  21-27 
mai  1928.  Prix,  de  voyage.  —  Quatre  itinéraires  de 
voyages  ont  été  organisés  par  ce  Congrès  ;  Paris 
Bucarest-Constantza-Paris  (5.500  fr.)’  ;  Paris-Buca- 
rest-Constantza-La  Turquie  (7.800  fr.)  ;  Paris-Buca¬ 
rest-La  Turquie-La  Grèce-Venise-Paris  (10.500  fr.)  ;- 
même  voyage  moins  Venise  (9.800  fr.).  Inscriptions 
(avant  le  10  avril)  et  renseignements  àl’agence  «  Mon 
Voyage  »,  9^  rue  de  la  Michodière,  Paris. 

—  Hommage  au  professeur  Cunéo.  —  Les  élèves  et 
amis  du  professeur  Bernard  Cunéo,  désireux  defêter 
ses  vingt-cinq  ans  d’enseignement  dans  les  hôpitaux 
ain.si  que  son  élévation  au  gradé  de  commandeur  de  la 
Légion  d’honneur,  ont  décidé  de  lui  offrir  une  mé¬ 
daille,  exécutée  par  le  maître  Auguste  Maillard. 
Le  Comité  est  composé  de  MM.  les  professeurs  Char¬ 
les  Richet,  Roger,  Hartmann,  Gosset,  Pierre  Duval, 
Lecène,  Sergent,  Jeannin,  Rouvière,  professeur  agré- 
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gé  Lemaître,.  MM.  lés  docteurs  V.  Veau,  Henri  Col¬ 
lin,  M.  Pierre  Masson. 

Les  souscriptions  seront  reçues  par  M.  Pierre 
Masson,  trésorier,  120,  boul.  Saint-Germain  (6®). 
Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
une  reproduction  de  la  médaille. 

—  Paris.  Concours  de  médecin  de  V assistance  médi¬ 
cale.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  du  jury  pour 
le  concours  de  médecin  de  l’Assistance  médicale  : 
M.  Quinqueton,  qui  a  accepté,  et  MM.  Lubetzki, 
Le  Bas,  Dufour  et  Descouleurs  qui  n’ont  point 
encore  fait  connaître  leur  acceptation. 

—  Office  national  d’hygiène  sociale.  Avis.  —  Les 
médecins  diplômés  d’hygiène,  susceptibles  de  s’inté¬ 
resser  aux  questions  d’hygiène  sociale,  sont  informés 
que  si,  en  attendant  leur  nomination  à  un  poste 
définitif,  ils  désirent  participer  comme  enquêteurs  à 
des  recherches  concernant  la  protection  de  la  santé 
publique,  qui  vont  avoir  li'eu  dans  un  certain  nombre 
de  départements,  ils  doivent  s’adresser  pour  tous 
renseignements  à  l’Office  national  d’hygiène  sociale, 
26,  boul.  de  Vaugirard. 

—  Voyage  médical  de  Pâques  sur  la  Côte-d’Azur.  — 

Comme  chaque  année,  la  Société  médicale  du  littoral 
méditerranéen  organise  un  voyage  médical  sur  la 
Côte  d’Azur,  durant  la  semaine  de'  Quasimodo.  La 
concentration  se  fera  à  Nice,  le  dimanche  15  avril 
et  l’on  visitera,  les  jours  suivants,  le  cap  d’Antibes, 


Juan-les-Pins,  Cannes,  le  Cannet,  Grasse,  Vence, 
la  grande  Corniche  et  les  monuments  romains  de  la 
Turbie,  Menton  et  la  frontière  italienne,  le  cap 
Martin,  Monaco,  Monte-Carlo  et  Beaulieu.  Le  voyage 
S3  terminera  par  une  excursion  dans  les  Alpes,  la  dis¬ 
location  aura  lieu  à  Nice  le  samedi  21. 

Un  voyage  en  Coxse  sera  également  organisé  par 
la  Société  du  2-2  au  26  avril,  pour  ceux  qui  en  feront 
la  demande. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  président  de 
la  Société  médicale  :  D"^  M.  B’aure,  24,  rue  Verdi, 
à  Nice. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


13  mars. 

Hygiène  publique. 

Protectior^  de  la  santé  publique  au  Cameroun. 
Décret  du  %  mars  \9iï9:. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  le  mandat  confié  à  la  France  par  le  conseil  de 
la  Société  des  nations  en  exécution  du  traité  de  Ver¬ 
sailles  du  28  juin  1919  ; 

Vu  les  décrets  des  23  mars  1921  et  21  février  1925^ 
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delcrminant  les  aUribulions  du  commissaire  de  la 
Republique  française  aù  Cameroun  ; 

Vu  le  décret  du  22  mai  1924,  rendant  exécutoires 
au  Cameroun  les  lois  et  décrets  promulgués  en  Afri¬ 
que  équatoriale  française  avant  le  janvier  1 924  ; 

.  Vu  le  décret  du  7-  juin  1922,  sur  la  police  sanitaire 
maritime  et  le  décret  inodificati-f  du  1®''  mars  1923  ; 

Vu'les  décrets  des  19  juillet  1927,  réorganisant  la 
justice  française,  et  31  juillet  1927,  réorganisant  la 
justice  indigène  au  Cameroun. 

Décrète  ;  ,  . 

Art.  l^r.  —  Fin  cas  d’épidémie  ou  de  tout  autre  dan¬ 
ger  imminent  pour,  la  santé  publique,  déclaré  par 
arrêté  du  commissaire  de  la  République,  après  avis 
du  cortseil  supérieur  d’hygiène,  les  contrevenants  aux 
dispositions  arrêtées  par  les  autorités'  administra¬ 
tives  seront  immédiatement  appréhendés  et  jugés 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20  mai  1863 
sur  l’instruction  des  flagrants  délits. 

Ils  seront  pa.ssibles  des  pénalités  suivantes,  toute.s 
les  fois  que  ces  peines  seront  prévues  par  les  arrêtés 
pris  en  exécution  du  présent.décret  ou  par  les  décrets 
des  7  juin  1922  et  l'^*' mars  1923  susvisés.. 

Amende  de  500  à  1.000  fr.  et,  en  cas  do  récidive, 
de  1.000  à  5.000  fr.  . 

Emprisonnement  de  un  à  .six  mois  et,  s'il  y  a  réci 
divo,  de  six  mois  à  un  an.  ,  ■■ 

L’amende  et  l’emprisonnement  peuvent  se  cumu¬ 
ler. 


■  L’article  463  du  code  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  Dans  les  mêmes  cas  d’épidémie  ou  d’au- 
/tres  dangers  quelconques  pour  la  santé  publique,  les 
contrevenants  pourront  être  expulsés  du  territoire 
du  Cameroun  par  arrêté  du  commissaire  de  la  Répu¬ 
blique.  ;  ■  . 

Art.  3.  —  Dans  les  mêmes  cas  la  contrainte  par 
corps  est  applicable, par  défaut  de  payement  de  l’a-  . 
mende.  '  , 

Art,  4,  —  TjCs  mesures  prises  par  l’autorité  ad¬ 
ministrative  pour  la  .protection  de  la  santé  publique 
pourront  être  permanentes  et  les  pénalités  prévues 
à  l’article  du  pj.ésent  décret  prononcées  même  en’ 
dehors  de.s  périodes  d’épidémie. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis¬ 
positions  antérieures  contraires  au  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  au.  Jour¬ 
nal  officiel  du  Cameroun  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
ainsi  qu’au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Par  décret  du  9  mars,  il  est  créé  à  la  Faculté  de 
Parts  une  chaire  de  clinique  do  la  tuberculose  (fonda¬ 
tion  du  département  de  la  Seine,  chaire  .d’université). 
Par  décret  du  13  mars,  M.  I.éon  Bernard,  profes- 
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seul’  d’hygiène  et  de  médecine  préventive  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  a  été  nommé  professeur  de  clinique  de 
la  tuberculose  à  ladite  Faculté. 

Accidents  du  travail. 

M.  Doat,  directeur  de  la  Société  d’assurance  mu¬ 
tuelle  La  Responsabi!ité;agricole,  a  été  nommé  mem¬ 
bre  de  la  deuxième  section  (tous  accidents  agricoles)  • 
de  la  Commission  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs 
des  frais  médicaux  et  l'harmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

,  Accidents  du  travail. 

Loi  supprimant  les  déchéances  prévues  aux  alinéas  16, 
17  18  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concer¬ 

nant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ou¬ 
vriers  sont  victimes  dans  leur  travail.' en  faveur  des 
protégés  français. 

Article  unique.  —  Ne  sont  pas  applicables  aux  pro¬ 
tégés  français  les  16®,  17®  et  18®  alinéas  de  l’arti¬ 
cle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  respon¬ 
sabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail. 

Eaux  minérales. 

Déclaration  d'intérêt  public  des  sources  d'eaux 
minérales  de  Châtel-Guyon. 

Décret  du  9  mars  1928. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  la  demande  présentée,  le  25  avril  1926,  modi¬ 
fiée  et  complétée,  les  3  mai  et  10  septembre  1926,  par 
la  société  des  eaux  minérales  de  Châtel-Guyon,  dont 
le  siège  social  est  à  Paris,  6,  square  de  l’Opéra,  agis¬ 
sant  poursuites  et  diligence  de  M.  Rpugé,  président 
du  conseil  d’administration  de  la  société,  à  l’effet 
d’obtenir  la  déclaration  d’intérêt  public  des  sources 
Gubier,  Deval,  Marguerite,  Gubier  IV,  Gubler  V, 
Suzanne,  alimentant  les  deux  établissements  ther¬ 
maux  de  Châtel-Guyon  ; . 

Les  plans,  en  triple  expédition,  mémoires  et  docu¬ 
ments  à  l’appui  de  la  demande  ; 

Les  pièces  de  l’enquête  constatant  l’accomplisse¬ 
ment  des  formalités  d’affichage  et  de  publication  pres¬ 
crites  par  les  règlements  ; 

Les  protestations  en  date  des  ,8  et  9  novembre 
1926,  de  MM.  Miraton,  agissant  tant  en  leur  nom  per¬ 
sonnel  qu’en  celui  des  établissements  Miraton  ; 

Les  analyses  et  jaugeages  elîecLiés  ; 

L’avis  de  la  commission  spéciale  prévue  par  le  dé¬ 
cret  du  8  septémbre  1856  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  en 
date  des  21  mars  et  11  août  1927  ; 

,I'’avis  du  préfet  du  Puy-de-Dôme  en  date  du  9 
juillet  19  27  ; 

L’avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  en  date  du  24  octobre  1 927  ; 


™  "J  SYPHILIS 

-  PAR  LES  - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arsèno  bydràrgyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 
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Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  1  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

,  pour  lOÔ  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 


FR.ESGIAIT  : 

10 —  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  oprés  repas); 

2°  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

30  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  (2  après  chaque  repas)  \ 
40  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition.  _ ^ _ 


N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boite,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  S  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 
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L’avis  du  conseil  general  des  mines  en  date  du  23 
décembre  1927  ;  '  ' 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1856,  le  décret  du  8  septem¬ 
bre  1856,  l’arrêté  du  elle!  du  pouvoir  exécutif  du 
30  août  1871  et  les  décrets  des  11  avril  1888,  5  jan¬ 
vier  1889  et  27,janvier  1020  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  1®''  octobre  1883  autori¬ 
sant  l’exploitation  de  plusieurs  sources  à  Châtel- 
Guyon,  et  notamment  celle  des  sources  Gubler  et 
Deval  ;  '  '  . 

Vu  l’arrêté, ministériel  du  12  juillet  1892  autorisant 
l’exploitation  des  sources  Marguerite,  Gubler  IV  et 
Gubler  V  : 

Vu, l’arrêté  ministériel  du  21  juin  1027  autorisant 
l’exploitation  de  la  source  Suzanne  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  :  ' 

Art.  —  Sont  déclarées  d’intérêt  public  les  sour¬ 
ces  Gubler,  Deval,  Marguerite,  Gubler  IV,  Gubler  V, 
et  Suzanne,  alimentant  les  établissements  thermaux 
de  la  société  des  eaux  minérales  de  Châtel-Guyon, 
sur  le  territoire  de  la  comm  une  de  Châtel-Guyon,  can¬ 
ton  de  Riom-Est,  arrondissement  de  Riom,  départè- 
ment  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  alTiché, 
aux  frais  de  la  société  pétitionnaire,  dans  la  commune 
de  Châtel-Guyon,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de 
l’arrondissement  de  Riom  et  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement  du  Puy-de-Dôme. 


Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  do  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois, 

'Hygiène  Publique. 

..  Médaille  des  épidémies. 

Médaille  d’or  :‘M.  le  D*'  Saillard,  médecin  chef  du 
groupe  sanitaire  mobile  de  Mogador, 


Réiîonscs  dcfi?  Ministres  aux  questions  des 
Parlcfnenlaircs. 

■  Droits  et  obligations  des  médecins  des  lycées. 

15465.  —  M.  André  Escofkieii  (Drôme),  député, 
demande  à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
comme  suite  à  la  réponse  donnée  à  sa  question  écrite 
n®  14841  :  1°  si  le  médecin  d’un  lycée,  inscrit  unique¬ 
ment  au  budget  de  l’internat  de  ce  lycée,  est  tenu  de 
donner  ses  soins  aux  élèves  externes  et  au  dépensier 
et  au  veilleur  ;  ajoute  que  ces  deux. derniers  sont  ins¬ 
crits  au  budget  de  l’externat  ;  2®  si  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  d’un  lycée  qui,  ayant  voté  une  aug¬ 
mentation  pour  le  médecin  de  l’établissement,  a  vu 
sa  délibération  repoussée  fiar  l’administration  supé¬ 
rieure,  peut,  en  cas  de  démission  de  son  médecin,  pro- 
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poser  une  indemnité  supérieure  pour  le  nouvetiu  mé¬ 
decin.  (Question  du  22  jéi'i-ier  11128.) 

Réponse.  —  1“  Le  médecin  d’un  lycée' est,  en  pi'in- 
cipe,  alï'ecté  au  service  de  l’internat  ;  mais  il  est  natu¬ 
rel  que,  dans  des  cas  urgents  et  exceptionnels,  il 
puisse  être  appelé  à  soigner  des  externes  ;  2“  les  attri¬ 
butions  du  conseil  d’administration  ont  été  détermi¬ 
nées  par  le  décret  du  7  août  I  DJ  11  ;  il  Jio  lui  a|(partient 
pas  do  faire  des  propositions  pour  fixer  les  émolu¬ 
ments  du  nouveau  médecin  ;  il  a  seulement  qualité 
pour  délibérer  sur  la  demande  de  crédit  supplémen¬ 
taire  (lui  pourrait  être  déposée  à  cotte  occasion  par 
l’administration  collégiale. 

(/.  0,,l'ima?'sl928.) 


Examen  ophtalmologique  des  candidats  à  l’école 
navale. 

8650.  —  M.  MouxiÉ,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministi’e  de  la  Marine,  si  le  clignement  cî’un  œil  suf¬ 
fit  pour  éliminer  un  candidat  à  l’éCole  navale  et  s’il 
n’estime  pas  qu’il  y  aurait  lieu,  en  ce  qui  concerne  la 
vue,  de  faire  examiner  les  candidats  par  des  profes¬ 
seurs  de  faculté  ou  des  spécialistes  qualifiés.  (Question 
ydu  28  fémer  1928.) 

Réponse..  —  1“  Le  clignement  invétéré  d’un  œil 
(blépharospasme  unilatéral  intermittent  chronique) 
motive  la  réforme  définitive  ou  temporaire.  Cette 
infirmité  entraîne  tout  .spécialement  l’élimination 


des  candidats'  à  l’école  iiavale,  parce  qu’elle  apportp, 
une  gêne  dans  l’exécution  du  service  de  l’officier  de 
marine  et  que,  pour  les  fonctions  du  quart  sur  la  pas¬ 
serelle  en  particulier,  elle  peut  aller  jusqu’à  consti¬ 
tuer  une  menace  pour  la  sécurité  du  bâtiment  et  de 
nombreuses  vies  humaines  ;  2°  la  marine  possède 
dans  ses  hôpitaux  des  médecins  spécialistes,  notam¬ 
ment  en  ophtalmologie,  à  l’examen  desquels  sont 
soumis  tous  les  cas  litigieux  ou  même  laissant  place 
au  moindre  doute.  Aon  seulement  ces  spécialistes  sont 
on  tous  points  qualifiés  pour  diagnostiquer  les  affec¬ 
tions  oculaires  et  les  interprétoi;  du  point  de  vue  de 
l’aptitude  au  service,  mais  ils  ont  de  plus,  sur  leurs 
confrères  civils  l’avantage  incontestable  d’être  par¬ 
faitement  au  courant  des  exigences  spéciales  de  la 
profession. 

(/.  O.,  lé. murs  1928,) 


Le  secret  professionnel  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

15307.  —  M.  Gustave  Gi  énix,  député,  demande 
à'M.  Je  Ministre  du  Travail  :  V’  si  une  société  de  se¬ 
cours  mutuels  a  le  droit  de  refuser  de  payer  à  ses  so¬ 
ciétaires  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit 
en  cas  de  maladie,  si  ces  sociétaires  ne  produisent  pas 
à  l’appui  de  leur  demande  un  certificat  médical  «  mo¬ 
tivé  »  donnant  le  diagnostic  de  la  maladie  ;  2'"’  si  cette 
prétention  n’est  pas  contraire  à  la  loi  qui  oblige  au 
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secret  professionnel  et,  en  particulier,  à  l’article  878 
du  code  pénal  qui  punit  les  violations  de  ce  secret. 
(Question  du  14  féorier  1928.)  ^ 

Réponse.  —  Les  conditions  et  formalités  exigées 
des  membres  participants  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  en  vue  de  bénéficier  des  indemnités  de  maladie 
auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  sont  déterminées 
par  les  statuts,  auxquels  il  convient  de  se  référer  dans 
tous  les  cas.  Quant  aux  litiges  qui  pourraient  surv;c- 
nir  au  sujet  de  l’interprétation  et  de  l’application  des 
dispositions  statutaires  sur  la  matière,  ils  sont,,  en 
vei'tu  d’une  jurisprudence  constante  du  conseil  d’E¬ 
tat,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judi- 


Comment  est  saisie  la  Commission  consultative  pour 
l’application  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  profes¬ 
sionnels. 

8532.  —  M.  ViEULAiiu,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  par  quel  rnoj'en  un  contribua¬ 
ble  peut  demander  la  réunion  et  l’avis  de  la  coinmis- 
sion  consultative  instituée  par  l’article  9  de  la  loi  du 
4  avril  1926,  la  persistance  du  désaccord  entre  lui  et  le 
contrôleur  des  contributions  directes  ne  lui  étant  pas 
signifiée  après  sa  réponse,  dans  les  vingt  jouas,,  à  la 
demande  d’explications  du  contrôleur;  et,  lorsqu’un 


de  désaccord  persistant  celui-ci  soit  soumis  à  l’avis 
de  la  commission  consultative,  si  le  contrôleur  est 
tenu  de  provoquer,  par  rmtermédiaire  du  directeur, 
l’avis  do  cette  commission.  (Question  du  13  janvier 
1928.)  ■  . 

Réponse.  —  Le  contribuable  qui  est  en.  désaccord 
avec  le  contrôleur  au  sujet  de  la  fixation  des  bases  de 
son  impôt  sur  les  bénéfices  industriels 'et  commer¬ 
ciaux  et  qui  désire  soumettre  le  différend  à  la  com¬ 
mission  consultative  peut  en  demander  l’interven¬ 
tion  dans  sa  réponse  à  l’avis  par  lequel  le  contrôleur 
l’informe  des  redressements  qu’il  se  propose  d’ap¬ 
porter  à  sa  déclaration.  Lorsqu’en  réponse  à  cet  avis, 
le  contribuable  produit  des  observations  sans  mani¬ 
fester  l’intention  de  recourir  à  la  commission,  le  con¬ 
trôleur  doit,  après  examen  des  observations  et  s’il 
n’admet  pas  leur  bien-fondé,  aviser  l’intéressé  des 
j  points  sur  lesquels  le  désaccord  persiste  en  l’invitant 
[  à  faire  connaître,  dans  un  délai  de  dix  jours,  s’il 
entend,  que  l’alTaire  soit  portée  devant  la  commis¬ 
sion.  Celle-ci  doit  obligatoirement  être  consultée  lors¬ 
que  le  contribuable  l’a  demandé  dans  les  conditions 
susindiquées. 

(J.  O.,  16  mars  1928.) 


^  ^  ^ 
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FAITS  CLINIQUES 

(>u6i‘isoa  clinique  d’un  cancer 
de  l’épifliolte  par  dialliei-rno-coaqulatioii. 

Le  docteur  Daup.e, 'de  Béziers,  communique 
un  cas  d’épithdlioma  baso-cellulaire  volumineux 
occupant  presque  toute  la  face  postérieure  de  l’é¬ 
piglotte  jusqu’a,ux  cordes  vocales,  cpi’il  a  guéri, 
cliniquement,  après  trois  séances  de  diathermo¬ 
coagulation.  I/épiglotte,  conservée,  est  intacte 
actuellement  depuis  plus  d’un  an  et  le  malade  a 
repris  son  état  normal. 

Ce  cas  est  très  intéressant  : 

1“  Par  son  résultat  obtenu  sans  mutilation 
grave  habituelle  et  avec  conservation  de  l’or¬ 
gane  ;  . 

2®  Parce  qu’il  souligne  la  différence  de  mali¬ 
gnité  des  néoplasies  épiglottiques,  en  général 
beaucoup  plus  graves  du  côté  pharyngé  que  la¬ 
ryngé  ; 

3®  Par  la  prévision  du  rôle  futur  dè  la  diather- 
mo-coagulation  considérée  trop  longtemps  com^ 
me  palliative  qui,  très  souvent  sans  doute  pourra 
remplacer  avantageusement  et  sans  mutilation 
grave  l’acte  chirurgical  dans  la  plupart  des  néo¬ 
plasmes  endolaryngés.  Son  association  avec  les 
radiations,  toujours  possible,  sera  souvent  utile. 
(Communication  au  Congrès  français  d’oio- 
rhino-laryngologie,  octobre  1927.) 


Un  succès  sans  précédent  dans  les  Annales 
de  la  Bienfaisance  médicale:  Le  deuxième 
bai  de  la  médecine  française. 

Le  deuxième  bal  de  la  médecine  française  au 
profit  des  veuves  et  des  orphelins  du  Corps 
médical  a  eu  lieu  le  samedi  24  mars,  à  21  heures, 
dans  les  salons  du  Ministère  de  l’intérieur; 

Ce  bal  fut  un  succès  sans  précédent.  On  s’écra¬ 
sait  littéralement  dans  les  salons  très  insuffi¬ 
sants  du  Ministère  où  plus  de  1.500  personnes 
se  pressaient.  Ce  chiffre  de  1.500,  qui  nous  a  été 
donné  par  un  contrôleur  avant,  la  fin  du  bal, 
est  une  approximation  sans  doute  bien  infé¬ 
rieure  à  la  réalité.  11  faudra,  l’an  prochain,  cher¬ 
cher  des  salons  beaucoup  plus  vastes  ;  sans  cela 
la  fête  n’aurait  du  bal  que  le  nom,  car  l’aflluence 
était  telle  qu’il  ne  fut  possible  de  danser  qu’ après 
minùit,  après  qu’une  notable  partie  des  invités 
accourus  se  fut  retirée.  On  parle  de  l’Opéra  pour 
■  le  troisième  bal  de  la  médecine  française!  C’est 
peut-être  beaucoup,  mais  l’élan  dont  nous  avons 
été  le  témoin  stupéfait  ne  nous  fait  plus  envi¬ 
sager  cette  hypothèse  comme  une  folie. 

L’organisation  eût  été  parfaite  sans  l’affluence 
des  invités  qui  rendait  tout  service  d'ordre  à  peu 
près  impossible  ;  maiSj  comme  l’on  avait  affaire 
Voir  la  suite  page  1,^-1027 
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CHOLEINE  LACTIQUE 

Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS.  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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Les  Guérisseurs. 


Tous  les  journaux  ont  reproduit  la  singulière 
histoire  de  cette  guérisseuse  qui,  sur  la  plainte  en 
escroquerie  de  malades  qu’elle  a  soignés  et  insuf¬ 
fisamment  guéris,  est  l’objet  d’une  instruction  à 
Nancy.  Le  fait  de  voir  une  guérisseuse  poursuivie 
sur  la  plainte  de  ses  clients,  est  vraiment  rare  et 
mérite  d’être  enregistré.  La  responsabilité  mé¬ 
dicale  s’étend  tous  les  jours,  même  jusqu’à  ceux 
qui  exercent  illégalement  la  médecine  ;  c’est  un 
signe  des  temps  ! 

Cette  guérisseuse,  qui  se  fait  appeler  G.  .. 
de  R .  . . ,  est  une  femme  de  45  ans,  installée 
luxueusement  à  Nancy.  Par  une  habile  publicité, 
elle  attire  chez  elle  de  nombreux  malades  ve¬ 
nant  des  quatre  coins  de  la  France.  Le  procédé 
thérapeutique  qu’elle  applique  consiste  en  une 
imposition  des  mains  qui  lui  permet,  selon  elle, 
de  transmettre  au  malade  les  émanations  d’un 
fluide  aux  propriétés  curatives  merveilleuses.  Ce 
fluide  s’accumule  dans  son  organisme  du  fait  de 
l’absorption  d’une  substance  mystérieuse  dont 
elle  garde  jalousement  le  secret.  Trois  impositions 
suffisent  le  plus  souvent  à  la  cure  qui  s’honore  au 
prix  forfaitaire  de  500  francs. 

Pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute  poursuite  judi¬ 
ciaire,  G...,  de  R...,  s’était  associé  un 
médecin,  présenté  comme  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  [Paris,  s.v.p.,  dont  les  journaux 
donnent  les  nom  et  prénom  en  toutes  lettres, 
mais  que  nous  ne  trouvons  dans  aucun  annuaire. 
Cette  association  ne  devait  pas  durer;  le  médecin 
abandonnala  guérisseuse,  lui  intentant  un  procès 
au  civil  dans  le  but  d’obliger  cette  dernière  à  lui 
verser  le  pourcentage  porté  sur  le  contrat  qu’ils 
avaient  tous  les  deux  signés.  Nous  serions  curieux 
de  connaître  le  jugement  qui  terminera  ce  dernier 
procès  et  quelle  sera  la  valeur  reconnue  à  ce  con¬ 
trat  qui  n’a  rien  de  collectif.  G.  .  .,  de,  R.  .  ., 
aurait  été  déjà  l’objet,  à  Lyon,  d’une  plainte  en 
escroquerie  ;  mais  elle  bénéficia  d’un  non-lieu. 

N’aurait-elle  pas,  au  cours  de  l’instruction, 
s’il  faut  l’en  croire,  guéri  le  jUge  d’une  attaque 
de  rhumatisme  ? 

Les  malades  allluaient  à  son  cabinet  de  Nancy 
en  tel  nombre  que  la  police,  après  enquête,  dut 
établir  un  service  d’ordre  devant  son  domicile. 
G.'.  .,  de  R...,  parmi  les  gens  qu’elle  pré¬ 
tendait  avoir  guéris,  aimait  à  produire  un  briga¬ 


dier  de  gendarmerie  en  retraite  qu’elle  affirmait 
avoir  débarrassé  d’un  cancer  de  l’estomac.  De 
sorte  que  son  action  bienfaisante  s’étendait  de 
la  magistrature  à  la  maréchaussée. 

Il  est  fâcheux  que  cette  affaire  n’ait  pas  été 
connue  quelques  mois  plus  tôt  :  elle  aurait  pu 
servir  à  illustrer  l’intéressante  réunion  delà  Sec¬ 
tion  de  Folklore  de  V Institut  international  d' An¬ 
thropologie  du  8  novembre  1927  où,  sous  la  prési¬ 
dence  du  docteur  Capitan,  MM.  les  docteurs  Jean 
Vinchon  et  Vergnes,  M.  P.  Saintyves  et  M®  Mau¬ 
rice  Garçon  traitèrent  à  divers  points  de  vue  la 
question  des  Guérisseurs.  La  lecture  de  ces  com¬ 
munications  qui  viennent  d’être  publiées  dans  la 
Reme  anthropologique  (n®®  1-3  janvier-mars 
1928)  présente  un  réel  intérêt. 

Le  Dr  Jean  Vinchon  expose  le  rôle  de  la  sugges¬ 
tion  dans  les  succès  obtenus  par  les  guérisseurs. 
Le  Dr  Vergnes  énumère  en  détail  les  remèdes  et 
les  doctrines  des  empiriques  guérisseurs.  M.  P. 
Saintyves  traite  des  guérisseurs  mystiques,  enfin 
M®  Maurice  Garçon  qui  ne  cache  pas  une  certaine 
sympathie  pour  quelques  uns  dont  il  a  assumé 
la  défense,  décrit  quelques  types  de  guérisseurs* 
qu’il  distingue  en  ceux  qui  se  croient  déposi¬ 
taires'  traditionnels  de  doctrines  métaphysi¬ 
ques,  voire  même  scientifiques,  en  purs  em¬ 
piriques  et  enfin  en  escrocs.  M®  Maurice  Gar¬ 
çon  croit  les  premiers,  au  moins  en  partie,  con¬ 
vaincus  et  sincères.  Bien  que  cela  puisse  paraître 
étrange,  je  suis  de  son  avis,  je  puis  citer  au  moins 
un  exemple  certain  de  cette  sincérité. 

Une  nuit  d’été,  il  y  a  quelques  trente  ans, 
un  de  mes  vieux  amis  et  moi,  passions  sur  la 
place  de  l’Opéra,  déserte  à  cette  heure  avan¬ 
cée,  quand  nous  vîmes  devant  le  Cercle  militaire 
une  petite  vieille  qui,  tête  baissée,  traversait 
l’avenue  en  courant.  En  même  temps  arrivait 
au  grand  trot  par  la  rue  du  Quatre-Septembre  un 
baquet,  attelé  de  deux  chevaux  en  flèche.  Le 
charretier,  assis  sur  le  baquet,  ne  vit  sans  doute 
pas  la  petite  vieille  qui  fut  brutalement  renversée 
par  le  premier  cheval.  Un  vétérinaire  de  l’armée, 
qui  prenait  le  frais  à  un  balcon  du  Cercle  mili¬ 
taire,  descendit  en  courant  et  nous  devança  pour 
porter  secours  à  la  pauvre  vieille.  Il  l’enleva  dans 
ses  bras  et  nous  nous  trouvâmes  tous  réunis  au 
poste  de  police  le  plus  voisin.  J’examinai  la  vic- 
♦♦ 
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time  et  je  constatai  une  fracture  de  jambe  clas-  ' 
sique  dont  le  diagnostic  ne  pouvait  donner  lieu  ’ 
au  moindre  doute. 

Comme  nous  nous  ingénions  à  confectionner 
un  appareil  de  fortune  pour  permettre  le  trans¬ 
port  sans  trop  de  souffrances  de  la  blessée  à  l’hô¬ 
pital  :  «  Pardon,  mon  bon  Monsieur,  me  dit  dou¬ 
cement  la  petite  vieille  qui  peu  à  peu  avait  repris 
ses  sens,  voudriez-vous  bien  me  dire  ce  que  j’ai  ? 
—  Vous  avez  la  jambe  cassée,  Madame,  répli¬ 
quai-je.  —  Impossible,  Monsieur,  c’est  impossi¬ 
ble,  tout  à  fait  impossible,  car  je  suis  médium 
guérisseur.  Je  guéris  les  autres  et  pareil  accident 
ne  peut  pas  m’arriver.  » 

Hélas  !  la  pauvre  femme  dut,  en  entrant  à  l’hô¬ 
pital,  être  bien  désillusionnée  sur  son  pouvoir  de 
médium,  mais  je  fus  convaincu  désormais  qu’il 
ne  fallait  pas  considérer  tous  les  gens  de  son 
espèce  comme  des  farceurs.  C’est  d’ailleurs  leur 
foi  dans  leur  propre  puissance,  leur  confiance  en 
eux  qui  font  la  force  de  beaucoup  de  guérisseurs 
et  leur  permettent  de  suggestionner  les  malades 
isolément  ou  en  foule.  Sans  cette  foi,  sans  cette 
conviction,  sans  cette  sincérité  du  thaumaturge, 
le  pouvoir  curatif  mystérieux  disparaît. 

Je  me  souviens  être  allé,  quelques  années 
avant  la  guerre,  avec  notre  regretté  ami,  le 
Gairal,  visiter  les  Saintes-Maries  de  la  Mer  tout 
au  fond  de  la  Camargue.  Le  vieux  curé  d’alors, 
un  brave  et  saint  homme  qui  ne  manquait  ni 
d’érudition,  ni  d’esprit,  nous  fit  visiter  sa  très 
curieuse  église  et  nous  montra  la  crypte  où  les 
bohémiens  viennent  tous  les  ans  faire  leurs  dévo¬ 
tions  à  leur  patronne  Sarah.  Un  puits  est  creusé 
au. milieu  de  cette  crypte  et  l’on  y  puise  de  l’eau 
douce,  malgré  le  voisinage  immédiat  de  la  mer. 
Sur  la  margelle  du  puits  était  un  bloc  de  marbre 
blanc,  provenant,  d’après  le  curé,  d’un  autel  de 
Mithra  découvert  lorsqu’au  temps  du  bon  Roi 
René,  l’on  trouva  à  cet  endroit  les  ossements  des 
Saintes  Maries,  de  Lazare  et  de  leur  servante 
Sarah.  Quand  quelqu’un  en  Camargue  était 
mordu  par  un  chien  ou  un  loup,  que  l’on  croyait 
enragé,  on  le  conduisait  aussitôt  aux  Saintes- 
Maries  de  la  Mer,  et  on  lui  faisait  boire  de  l’eau 
du  puits  dans  laquelle  on  délayait  un  peu  de  , 
poussière  blanche  obtenue  en  grattant  avec  un 
couteau  le  bloc  de  marbre.  Le  curé  disait  une 
messe,  au  cours  de  laquelle  il  récitait  une  prière 


en  latin  demandant  aux  Saintes-Maries  la  gué¬ 
rison  de  l’enragé  ;  cette  prière  fort  ancienne  était 
imprimée  sur  un  carton  que  le  curé  nous  montra. 
«  Je  ne  sais  si  vraiment  l’eau  de  ce  puits  a  le 
pouvoir  de  guérir  la  rage,  nous  dit  le  bon  prêtre 
avec  un  sourire  sceptique.  Nous  ne- sommes  pas 
forcés  d’y  croire,  ce  n’est  pas  un  article  de  foi. 
Tout  ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c’est  que  je 
n’ai  jamais  entendu  dire  qu’une  personne  mordue, 
qui  est  venue  boire  de  cette  eau,  soit  devenue 
enragée.  »  Et  au  cours  de  la  conversation  il  nous 
avoua  que,  depuis  bien  des  années,  le  sanctuaire 
était  à  peu  près  délaissé  par  ceux  qui  étaient 
mordus,  quand  aux  siècles  précédents  on  y  accou¬ 
rait  en  foule  et  de  fort  loin.  C’est  sans  doute 
la  découverte  de  Pasteur  qui  fut  cause  de  l’aban¬ 
don  du  puits  miraculeux,  mais  je  suis  persuadé 
aussi  que  le  doute  du  bon  curé  y  est  aussi  pour 
quelque  chose. 

M®  Maurice  Garçon  affirme  que  le  médecin  ne 
saurait  remplacer  avec  succès  le  thaumaturge 
auprès  des  malheureux  qui,  en  dernier  ressort, 
s’adressent  à  lui  et  qu’il  soulage  quand  il  ne  les 
guérit  pas.  Nous  sommes  bien  de  son  avis. 
Nous  n’irons  pas  cependant  jusqu’à  accepter 
certaines  de  ses  conclusions  quand  il  conseille 
aux  médecins  se  trouvant  en  présence  de  cer¬ 
tains  incurables,  d’avouer  leur  impuissance  et  de 
les  envoyer  eux-mêmes,  en  désespoir  de  cause, 
au  thaumaturge  dont  ils  relèvent  vraiment.  C’est 
aller  un  peu  loin  et,  d’ailleurs,  le  distingué  avo¬ 
cat  ne  se  fait  pas  d’illusion  sur  le  succès  qu’at¬ 
tend  pareil  conseil  auprès  du  corps  médical. 

Mais  nous  sommes  encore  de  son  avis,  quand  il 
nous  affirme  que  les  poursuites  en  exercice  illégal 
sont  inopérantes  contre  les  guérisseurs  convain¬ 
cus  et  sincères,  qu’elles  aboutissent  au  résultat 
absolument  opposé  à  celui  qu’on  veut  obtenir 
car  on  fait  de  ce  chef  au  guérisseur  une  formidable 
publicité. 

Quant  à  la  catégorie  des  escrocs,  à  laquelle 
appartient  vraisemblablement  la  guérisseuse  de 
Nancy,  c’est  une  tout  autre  affaire.  Mais,  en 
toute  sincérité,  dans  une  société  civilisée,  est-ce 
que  le  Parquet  et  la  Police  devraient  avoir  besoin 
de  l’intervention  des  syndicats  médicaux  pour 
protéger  les  citoyens  et  la  santé  publique  contre 
pareille  exploitation  ? 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  DES  GASTRORRAGIES  D’ORIGINE  ULCÉREUSE 

Par 


Le  Noir, 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

Les  gastrorragies  au  cours  de  l’ulcère  de  l’esto¬ 
mac  peuveht  se- présenter  sous  des  allures  clini¬ 
ques  très  variables  allant  de  l’hématémèse  fou¬ 
droyante  qui  tue  à  la  simple  hémorragie  occulte. 
Importante  ou  minime,  la  gastrorragie  est  la 
signature  de  la  lésion  gastrique  qui  devra  ulté¬ 
rieurement  être  traitée,  mais,  en  elle-même,  c’est 
toujours  un  symptôme  grave  nécessitant  la  mise 
en  œuvre  d’une  diététique  et  d’une  thérapeuti¬ 
que  immédiate. 

C’est  surtout  ce  traitement  immédiat  que  nous 
voul  ..  ,•  visager  ici,  cette  thérapeutique  est 

parfois  difficile  ;  aux  règles  classiques  fixées  par 
l’expérience,  il  convient  dans  certaines  hémor¬ 
ragies  d’ajouter  les  ressources  d’une  thérapeuti¬ 
que  plus  moderne. 

Quelle  que  soit  l’abondance  de  ces  gastrorra¬ 
gies,  il  importe  avant  toute  chose  de  mettre  le 
malade  au  repos  complet,  et  nous  entendons  par 
là  le  repos  physique  et  moral  que  seul  permet  de 
réaliser  Vainement.  Dès  c^u’un  ulcéreux  gastrique 
saigne,  il  faut  le  mettre  au  lit,  et  pour  le  moins, 
aussi  longtemps  que  l’examen  systématique  et 
quotidien  des  selles  révélera  la  présence  de  sang. 
A  ce  repos  général,  on  adjoindra  la  glace  en 
permanence  sur  la  région  épigastrique  et  au 
besoin  la  morphine. 

Il  tombe  sous  le  sens  que  pendant  cette  pé¬ 
riode  on  s’abstiendra  de  toute  exploration  gastri- 
■  que  ;  le  tubage  (sauf  exceptions  que  nous  envisa¬ 
gerons),  la  radioscopie,  ne  seront  pratiqués  qu’ul- 
térieurement. 

L’alimentation  et  les  médicaments  à  donner 
aux  malades  variant  un  peu  selon  la  forme  de 
gastrorragie  à  laquelle  on  a  affaire,  nous  les  envi¬ 
sagerons  en  allant  des  cas  les  plus  difficiles  à  trai¬ 
ter  aux  cas  en  apparence  les  plus  simples. 

L’hémorragie  de  l’ulcère  de  l’estomac  peut 
être  un  vomissement  de  sang  rouge  rutilant,  très 
abondant  pour  lequel  on  est  appelé  d’urgence. 
Que  convient-il  de  faire-  dans  ces  cas  où  l’on  se 
trouve  en  présence  d’un  malade  décoloré,  dont 
le  pouls  est  faible  èt  rapide,  qui  accuse  des  bour¬ 
donnements  d’oreille,  des  tendances  à  la  syn¬ 
cope  ? 


it  -  R.  Liège, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

j  Dans  de  telles  éventualités,  c’est  la' vie  du  ma¬ 
lade  qui  semble  souvent  menacée  d’une  manière 
immédiate  par  l’importance  de  la  spoliation  san¬ 
guine  ;  il  faut  alors  agir  au  plus  vite,  parer  au 
plus  pressé  :  V anémie  aiguë  post-hémorragique. 

Or,  il  découle  d’expériences  récentes  et  très 
précisées  faites  par  Ch.  Richet,  Brodin  et  Saint- 
Girons  que  l’injection  de  solutions  salines  intra¬ 
veineuses  est  inefficace  dans  les  grandes  hémor¬ 
ragies,  aussi  est-ce  à  la  transfusion  du  sang  qu’il 
faut  recourir  sans  tarder. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  les  détails 
d’une  méthode  devenue  maintenant  de  pratique 
courante.  Le  choix  de.  la  meilleure  technique  est 
encore  l’objet  de  discussions;  les  uns  sont  parti¬ 
sans  de  la  transfusion  de  sang  pur,  les  autres  res¬ 
tent  fidèles  à  la  transfusion  de  sang  citraté.  L’a¬ 
vantage  pratique  semble  cependant  rester  à 
cette  dernière  méthode  ;  car,  lorsqu’on  sait  re¬ 
chercher  les  incompatibilités  sanguines,  elle  est 
à  la  portée  d  tout  praticien. 

Heureusement,  les  gastrorragies  ne  prennent 
pas  toujours  cette  allure  grave  et  menaçante  ; 
souvent,  bien  qu’abondantes  et  déterminant  un 
état  anémique  marqué,  traitées  comme  nous 
allons  l’indiquer,  elles  ne  constituent  qu’un  acci¬ 
dent  épisodicjue  au  cours  de  l’évolution  d’un 
ulcère  gastric£ue. 

La  diète  est  un  des  premiers  facteurs  de  réus- 
.  site  du  traitement.  Elle  doit  être  absolue  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures  et  ce  n’est  cj:u’au  cas  où 
il  n’y  aura  pas  eu  de  nouvelles  hématémèses  que 
l’on  sera  autorisé  à  donner  de  l’eau  hgpersucrée 
par  cuillerées  à  café,  puis  par  cuillerées  à  soupe 
pour  revenir  ensuite  au  régime  strictement  lacté. 

Dans  ces  cas,  la  prudence  commande  l’em¬ 
ploi  d’hémostatiques  susceptibles  d’éviter  une 
nouvelle  hématémèse. 

Nous  en  avons  plusieurs  à  notre  disposition. 

Le  sérum  de  Dufour  et  de  Hello  ou  anthéma, 
:.l’ hypophyse  jouissent  à  l’heure  actuelle  d’une  re¬ 
nommée  qui  semble  justifiée. 

On  peut  également  employer  le  chlorure  de 
calcium  en  injections  intraveineuses  en  solution 
à  50  p.  100.  Nous  ne  saurions  trop  recommander 
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à  ce  point  de  vue  les  plus  grandes  précautions.  Il 
convient  d’aspirer  le  liquide  de  l’ampoule 
avec  une  autre  aiguille  que  celle  devant  servir 
à  l’injection.  Une  gouttelette  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  peut 
déterminer  de  vives  douleurs  ;  l’injection  ne  sera 
jamais  poussée  quand  on  n’aura  pas  la  certitude 
absolue  d’être  dans  la  veine,  on  s’exposerait  en 
effet,  à  provoquer  une  escarre  des  plus  graves. 

L’état  du  cœur  et  le  degré  de  faiblesse  du  ma¬ 
lade  régleront  l’emploi  de  l’huile  camphrée. 

Dans  quelques  cas,  malgré  ce  traitement,  un 
nouveau  vomissement  de  sang  survient.  Il  faut 
alors  renouveler  les  médications  hémostatiques 
précédentes  et  ne  pas  oublier  que  ces  malades 
obligés  de  rester  à  la  diète  se  déshydratent  rapi¬ 
dement,  aussi,  l’emploi  du  goutte  à  goutte  rectal 
avec  solution  glucosée  est-il  particulièrement  re¬ 
commandable.  Au  besoin,  on  pratiquera  des 
injections  sous-cutanées  de  sérum  glucosé.mais 
en  petite  quantité  pour  éviter  l’hypertension. 
Dans  certains  cas,  on  peut  être  obligé  de  recou¬ 
rir  aux  lavements  alimentaires,  leur  efficacité  . 
réelle  est  discutée,  mais  ils  ont  l’avantage  d’une 
action  psychique,  le  malade  ayant  par  eux  la 
tranquillité  de  se  savoir  suffisamment  nourri. 

Si,  malgré  ce  traitement,  l’hémorragie  continue 
que  convient-il  de  faire  ? 

Bourget  a  préconisé  les  lavages  de  l’estomac 
avec  une  solution  de  perchlorure  de  fer  et  déclare 
avoir  arrêté  par  ce  procédé  des  hématémèses 
graves. 

Ici,  comme  dans  les  hématémèses  graves  par 
leur  abondance  immédiate,  la  transfusion  du 
•sang  combattra  heureusement  l’anémie.  Peut-on 
espérer  dans  ces  cas  quelques  succès  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale  ? 

La  majorité  des  chirurgiens  s’accorde  pour  re¬ 
connaître  que  le  traitement  médical  reste  le 
meilleur  ;  cependant,  Cazin  dans  une  statistique 
récente  relève  sur  2.5  cas,  23  guérisons  pour  ou¬ 
verture  de  l’estomac  et  hémostase  directe,  soit 
par  excision,  soit  par  ligature  en  masse  de  la  mu¬ 
queuse,  soit  par  cautérisation  et  enfouissement 
ou  même  par  simple  gastro-entérostomie,  quand 
les  précédentes  interventions  ne  sont  pas  possi¬ 
bles. 

Il  faudrait  pour  juger  de  la  valeur  de  la  théra¬ 
peutique  chirurgicale  en  une  telle  matière  avoir 
des  statistiques  importantes.  Tout  autre  est  le 


problème  thérapeutique  posé  par  la  constatation 
d’hémorragies  occultes. 

Voici  un  malade  qui  vient  consulter  pour  la 
première  fois  ;  le  caractère  de  ses  douleurs  indi¬ 
que  un  syndrome  ulcéreux  ;  il  est  pâle,  ses  mu¬ 
queuses  sont  décolorées  et  on  a  tout  lieu  de  sup¬ 
poser  qu’il  saigne  ;  il  faut  exclure  de  son  alimen¬ 
tation  la  viande,  l’extrait  de  viande,  le  bouillon, 
le  poisson  et  pratiquer  plusieurs  jours  de  suite  les 
réactions  de  Meyer  et  Weber.  Positives,  elles  ré¬ 
vèlent  l’existence  «  d’hémorragies  occultes  ». 

Au  repos  au  Ut,  à  la  glace  sur  l’épigastre,  on  se 
contentera  d’adjoindre  un  régime  strictement 
lacté,  si  le  malade  souffre,  on  lui  feraprendre  du 
kaolin  ou  du  bismuth  ;  enfin,  s’il  est  affaibli  par 
ces  hémorragies  minimes,  mais  déjà  de  longue 
durée,  on  donnera  de  l’hémostyl  et  on  prescrira 
des  injections  d’huile  camphrée. 

On  a  coutume  de  dire  que  l’ulcère  saigne  par 
intermittence  tandis  que  le  cancer  saigne  d’une 
manière  permanente.  En  réalité,  fulcère  saigne 
pendant  les  poussées  évolutives,  il  est  fréquent 
d’observer  alors  pendant  un  temps  parfois  assez 
long  des  réactions  de  Meyer  et  Weber  journelle¬ 
ment  positives  ;  mais  en  règle,  sous  l’influence 
du  traitement  précité  ces  réactions  deviennent 
négatives.  Quand  ces  hémorragies  occultes  ces¬ 
sent,  il  faut  examiner  complètement  le  malade, 
pratiquer  la  radioscopie  et  le  tubage  de  l’esto¬ 
mac  et  essayer  le  traitement  médical  de  l’ul¬ 
cère. 

Lorsque  ces  hémorragies  occultes  persistent 
malgré  le  repos  et  la  diète  et  lorsque  le  malade 
accuse  un  amaigrissement  net,  un  changement 
dans  le  caractère  des  douleurs,  il  y  a  tout  lieu, 
surtout  s’il  avoisine  la  quarantaine,  de  suspecter 
une  transformation  néoplasique  de  l’ulcère  ;  dans 
ces  cas,  il  n’y  a  pas  à  hésiter  et  il  faut  conseiller 
l’intervention  chirurgicale. 

Ces  hémorragies  occultes  relèvent  donc  plus 
en  définitive  du  traitement  général  de  l’ulcère  de 
l’estomac  que  d’une  thérapeutique  immédiate. 

En  résumé,  abondantes  ou  modérées,  apparen¬ 
tes  ou  occultes,  les  hémorragies  gastriques  sont, 
avant  tout,  justiciables  du  repos,  de  la  diète  et 
des  moyens  hémostatiques  que  nous  avons  signa¬ 
lés.  parmi  lesquels  la  transfusion  sanguine  tient 
une  place  importante.  Le  traitement  chirurgical 
doit  être  réservé  aux  hémorragies  répétées,  per¬ 
sistantes,  occultes  ou  non. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

L’état  du  cœup  dans  l’emphysème. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Bezançon  (1). 


L’emphysème  pulmonaire  est  souvent  un -i 
symptôme  associé  à  d’autres  manifestation^, 
parmi  lesquelles  les  sclépses  pulmonaires  jouent 
un  rôle  extrêmement  important.  Le  retentisse¬ 
ment  que  peuvent  avoir  sur  le  cœur,  non  pas 
seulement  l’emphysème  comme  on  le  compre¬ 
nait  autrefois,  mais  les  scléroses  pulmonaires  avec 
emphysème,  et  aussi  les  rigidités  et  déformations 
de  la  cage  thoracique,  aboutissent  à  ce  que  les 
anciens  ont  appelé  la  dilatation  du  cœur  droit. 

Corvisart  avait  signalé  qu’au  nombre  des  obs¬ 
tacles  qui  deviennent  ordinairement  causes  des 
anévrysmes  passifs  du  cœur,  il  y  a  place  pour 
presque  toutes  les  affections,  tant  aiguës  que 
chroniques,  du  poumon.  Il  voit  nettement  les 
relations  qui  existent  entre  la  gêne  de  la  circu¬ 
lation  pulmonaire  et  les  troubles  cardiaques. 

Laënnec  a  décrit  le  cœur  des  phtisiques.  Il  a 
montré  qu’il  est  petit.  C’est  ce  qu’on  appelle 
souvent  aujourd’hui  le  cœur  en  goutte,  le  cœur 
vertical.  Portai  s’aperçoit  que,  dans  certains  cas, 
le  cœur  des  phtisiques  peut  être  ramolli  et  dilaté. 
La  raison  en  est  donnée  surtout  par  Gouraud, . 
qui,  vers  1865,  dit  que  le  cœur  est  gros  quand  le 
tuberculeux  est  en  même  temps  emphysémateux 
et  scléreux.  Le  professeur  Bard,  de  Lyon,  montre 
que,  dans  la  phtisie  fibreuse,  il  y  a  souvent  une 
hypertrophie  avec  dilatation  des  cavités  droi¬ 
tes.  Grisolle  dit  que  l’emphysème  fait  des  gros 
cœurs.  Le  professeur  Jaccoud  dit  qu’il  s’accom¬ 
pagne  d’une  insuffisance  tricuspidienne.  Merklen, 
dans  ses  leçons  sur  les  troubles  fonctionnels  du 
cœur,  arrive  à  la  notion  des  asystolies  partielles. 

Il  décrit  d’abord  l’asystolie  des  mitraux,  enfin 
l’asystolie  du  cœur  droit.  Il  dit  que  son  caractère 
principal  est  la  cyanose.  On  l’a  appelée  aussi  l’a- 
systolie  pulmonaire.  Merklen  cite  une  première 
observation,  celle  d’un  peintre  en  bâtiments,  qui 
eut  une  première  crise  -d’asthme  à  25  ans.  A  47 
ans,  il  entra  dans  la  phase  cardiaque.  Le  facteur 
de  l’âge  joue,  en  effet,  un  rôle  extrêmement  im¬ 
portant.  Les  anciens  auteurs  avaient  signalé  que 
l’emphysème  s’aggrave  avec  la  vieillesse. 

Le  malade  de  Merklen,  qui  avait  débuté  dans 
l’emphysème  à  l’âge  de  25  ans,  n’eut  ses  premiè¬ 
res  manifestations  cardiaques  qu’à  l’âge  de  47 
ans.  A  ce  moment,  apparut  de  la  dyspnée  d’ef¬ 
fort,  d’abord  avec  les  grands  efforts,  puis  le  ma¬ 
lade  avqit  de  la  peine  à  parler,  à  porter  le  moin¬ 
dre  paquet,  à  manger,  car  la  déglutition  des 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint- Antoine,  le  9  dé¬ 
cembre  1927,  recueillie  par  le  Laporte. 


I  aliments  entraînait  de  la  dyspnée.  Enfin,  cet 
individu  présentait  de  la  cyanose.  Merklen  a  le 
mérite  d’avoir  le  premier  insisté  sur  la  cyanose  ; 
elle  est  marquée  surtout  au  visage,  aux  mains, 
aux  oreilles,  au  nez.  Elle  diminua  à  la  suite  d’une 
saignée.  On  constatait  un  cœur  volumineux,  et 
même  un  bruit  de  galop. 

Mais  ce  malade  était  en  mêmetemps  un  cardio- 
rénal  ;  c’est  pourquoi  cette  première  observation 
de  Merklen  est  moins  typique  que  la  deuxième. 

Celle-ci  concerne  un  homme  de  64  ans,  entré 
dans  le  service,  asphyxiant,  et  délirant,  avec  un 
certain  degré  de  fièvre.  On  pensa  à  un  cas  de  gra- 
nulie  généralisée.  La  cyanose  existait  à  un  haut 
degré  à  la  lace  et  aux  mains,  en  même  temps 
qu’une  congestion  du  foie  et  de  l’œdème  des 
membres,  supérieurs  et  inférieurs.  On  donna  de 
la  digitale,  sous  forme  de  pilules  de  Lancereaux 
(scille,  scammonée  et  digitale),  sans  aucun  résul¬ 
tat.  On  fit  des  applications  répétées  de  ventou¬ 
ses  scarifiées  ,  sans  résultat,  mais  après  une  sai¬ 
gnée  de  350  grammes,  le  malade  ressuscita  en 
■quelques  heures.  Dans  ces  états,  en  effet,  la  véri¬ 
table  thérapeutique  consiste  dans  la  déplétion 
de  la  circulation  veineuse,  et  la  véritable  médica¬ 
tion,  c’est  la  saignée. 

Ce  malade  était  tout  simplement  un  ancien 
emphysémateux  qui  était  arrivé  à  une  phase 
d’asystolie  aiguë  du  cœur  droit.  Il  était  sujet  aux 
bronchites  depuis  l’âge  de  32  ans,  et  jusqu’à 
62  ans,  c’est-à-dire  pendant  30  ans,  il  avait  bien 
supporté  ses  bronchites  et  son  emphysème  ;  il 
était  entré  dans  la  phase  cardiaque  depuis  deux 
ans  :  cette  phase  cardiaque  avait  été  relative¬ 
ment  bientolérée  jusqu’au  jour  où  était  survenue 
une  de  ces  complications,  banales  pour  les  indi¬ 
vidus  bien  portants,  extrêmement  graves,  ter¬ 
ribles  même,  pour  les  malades  présentant  de 
l’emphysème,  de  la  sclérose  pulmonaire  et  qui 
sont  en  imminence  de  défaillance  cardiaque. 

Avant  Merklen,  on  rattachait  l’asystolie  pul¬ 
monaire  à  l’insuffisance  tricuspidienne,  caracté¬ 
risée  par  le  souffle  systolique  de  la  région  xiphoï- 
dienne,  les  œdèmes  périphériques  et  la  conges¬ 
tion  du  foie.  Lé  mérite  de  Merklen  est  d’avoir 
attiré  l’attention  sur  le  symptôme  cyanose.  Cette 
cyanose  traduit  surtout  la  gêne  de  la  circulation 
veineuse.  Elle  tient  en  partie  à  l’anoxhémie, 
c’est-à-dire  à  ce  que,  du  fait  des  lésions  pulmo¬ 
naires,  le  sang  s’oxygène  mal,  mais,  en  même 
temps,  à  un  certain  degré  de  stase.  Cette  cya¬ 
nose  est  permanente,  et  subit  des  exacerbations 
au  moindre  effort.  Il  y  a  aussi  une  cyanose  de 
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décubitus  :  quand  le  malade  passe  de  la  position 
.  verticale  à  la  position  horizontale,  la  dyspnée  et 
la  cyanose  augmentent. 

Merklen  précise  que,  dans  les  asystolies  du 
cœur  droit,  en  dehors  de  la  dyspnée  et  de  la  cya¬ 
nose,  on  peut  trouver  une  congestion  du  foie, 
assez  précoce,  et  s’accompagnant,  lorsqu’on  le 
recherche,  de  reflux  hépato-jugulaire. 

Les  œdèmes,  lorsqu’ils  existent,  portent  plus 
sur  les  membres  supérieurs  que  sur  les  membres 
inférieurs. 

Les  symptômes  périphériques  peuvent  man¬ 
quer,  le  symptôme  fondamental  étant  la  dyspnée 
et  la  cyanose.  A  l’auscultation,  on  ne  trouve  le 
plus  souvent  rien,  et  Merklen  signale  qu’il  n’a  ja¬ 
mais  observé  la  fameuse  insuffisance  .tricuspi-' 
dienne  de  Jaccoud.  Le  pouls  est  régulier  ;  la  pres¬ 
sion  artérielle  est  plutôt  faible  ;  il  n’y  a  générale¬ 
ment  pas  d’arythmie.  Enfin,  le  pouls  est  souvent 
ralenti. 

Cette  asystolie  survient  souvent  brusquement, 
à  l’occasion  d’une  complication  broncho-alvéo¬ 
laire.  On  peut  momentanément  l’améliorer  par 
la  saignée,  mais  très  rapidement  le  malade 
•  retombe,  et  tous  les  auteurs  insistent  sur  la 
gravité  de  cette  asystolie  qui  est,  pour  ainsi  dire 
terminale  ;  les  individus  qui  ont  présenté  ce  syn¬ 
drome,  en  général,  ne  résistent  pas,  ou  ne  survi¬ 
vent  pas  plus  de  quelques  mois,  rarement  plu-, 
sieurs  années.  Tel  était  l’état  de  la  question  en 
1904,  au  moment  où  Merklen  publiait  ses  tra¬ 
vaux. 

M.  Douay  établit  une  solidarité  entre  les  phé- 
norfiènes  pulmonaires,  les  phénomènes  cardia¬ 
ques,  et  les  phénomènes  thoraciques.  Il  admet 
que,  dans  l’emphysème  pulmonaire,  les  condi¬ 
tions  de  l’aspiration  thoracique  sont  changéès,  et 
que,  par  conséquent,  les  lésions  du  cœur  droit  se 
produisent  avec  une  facilité  plus  grande  que  dans 
d’autres  maladies. 

Les  progrès  techniques  ont  permis  d’étudier 
la  cardiologie  sous  d’autres  formes  et  d’apporter 
des  précisions  nouvelles. 

Tous  lés  auteurs  signalent  combien  il  est  diffi¬ 
cile  de  délimiter  les  cavités  cardiaques,  dans  les 
cas  d’emphysème  et  de  sclérose  pulmonaire,  par 
la  percussion. 

Le  jour  où  l’examen  radiologique  est  devenu 
possible,  on  a  recouru  à  cette  méthode.  MM. 
Vaquez  et  Bordet,  principalement,  ont  fait  voir 
tout  l’intérêt  de  ces  études.  Ils  ont  précisé  les  ca¬ 
ractères  que  prend  le  cœur  dans  les  différentes 
cardiopathies,  et,  en  particulier,  dans  les  lésions 
du  cœur  droit.  En  pareil  cas,  on  peut  trouver, 
surtout  si  la  dilatation  est  assez  ancienne,  un 
aspect  dit  le  cœur  en  sabot  ;  par  suite  de  l’énorme 
hypertrophie  du  ventricule  droit,  la  pointe  du 
cœur  est  remontée  et  relevée. 

Les  travaux  de  MM.  Delherm  et  Chaperon, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  apporté  une  notion 


très  importante  sur  le  hile  du  poumon.  Les  as¬ 
pects  radiologiques  dits  hilaires  sont  dus,  en  par¬ 
tie,  à  l’artère  pulmonaire. 

Dans  certains  cas,  le  tissu  pulmonaire  est  mo¬ 
difié  par  des  dilatations  vasculaires.  Dans  ces 
cas,  il  peut  se  produire  une  diminution  de  la 
transparence,  une  obscurité  pulmonaire,  tenant 
à  la  réplétion  du  poumon  par  le  sang.  Il  est  sou¬ 
vent  très  difficile  de  dire  ce  qui  appartient  à  la 
sclérose  pulmonaire  et  aux  lésions  vasculaires. 

dl  n’est  pas  sans  intérêt  d’étudier  la  pression 
veineuse,  suivant  la  technique  de  MM.  Villaret 
et  Saint-Girons.  Elle  est  souvent  augmentée  chez 
les  vieux  tuberculeux  fibreux  avec  emphysème, 
s’élevant  à  18,  20,  25  et  même  31  (mesurée  en 
colonne  d’eau)  ;  chez  les  asthmatiques,  au  cours 
de  la  crise  d’asthme,  il  y  a  une  dilatation  cardia¬ 
que  temporaire,  démontrée  par  l’étude  de  la 
pression  veineuse  et  par  la  radiologie. 

La  question  de  l’asystolie  du  cœur  droit  a  été 
l’objet,  dans  ces  derniers  temps,  de  nouveaux 
travaux,  qui  ont  confirmé  les  données  du  passé, 
pour  une  grande  part,  mais  qui,  sur  certains 
points,  montrent  que  la  question  est  beaucoup 
plus  complexe  qu’on  ne  l’avait  cru  jusque-là. 
C’est  ce  qui  ressort,  notamment,  d’un  travail  im¬ 
portant  de  M.  Luteinbacher,  qui  s’e.st  attaché  à 
l’étude  de  ces  asystolies  droites  consécutives  aux 
affections  pulmonaires.  Avant  la  période  des  ac¬ 
cidents  graves,  dans  certains  cas,  on  peut,  par 
l’auscultation,  trouver  un  éclat  diastolique  de 
l’artère  pulmonaire.  La  radiologie  montre  l’as¬ 
pect  du  cœur  en  sabot. 

L’exploration  de  la  région  hépatique,  d’après 
M.  Pouliot,  peut  indiquer  l’imminence  de  dila¬ 
tation  du  cœur  droit  :  le  foie  est  un  peu  gros, 
douloureux,  et  même  on  peut  avoir  un  reflux  hé¬ 
pato-jugulaire.  M.  Lutembacher  dit  que,  chez 
les  emphysémateux  surtout,  et  les  vieux  asthma¬ 
tiques,  on  voit  souvent  des  palpitations  qui  coïn¬ 
cident  avec  des  irrégularités  du  cœur  d’origine 
auriculaire. 

D’après  M.  Laubry,  on  a  donné  beaucoup  trop 
d’importance  aux  signes  périphériques,  et  trop 
négligé  l’examen  du  cœur.  On  trouve  quelquefois 
un  souffle  systolique  dans  la  région  de  l’appen¬ 
dice  xiphoïde,  mais  ce  n’est  pas  un  souffle  d’in¬ 
suffisance  tricuspidienne,  c’est  un  souffle  d’in¬ 
suffisance  mitrale  fonctionnelle.  A  la  région  de 
l’artère  pulmonaire,  on  trouve  un  souffle  diasto¬ 
lique  d’insuffisance  pulmonaire.  Enfin,  dans  cer¬ 
tains  cas,  on  peut  trouver  un  redoujjlement  du 
premier  bruit  et  un  bruit  de  galop  droit.  On  a 
trop  parlé  du  ralentissement  des  bruits  cardia¬ 
ques  :  on  peut  observer  de  la  tachycardie,  dans 
certains  cas.  Pour  faire  de  la  cyanose,  il  n’est  pas 
suffisant  d’avoir  de  l’emphysème  et  de  la  sclé¬ 
rose  pulmonaire,  il  faut  une  lésion  de  l’artère  pul¬ 
monaire  elle-même,  ou  du  réseau  artériel  du  pou¬ 
mon. 
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Le  professeur  Bard,  avec  M.  Curtillet,  a  mon¬ 
tré  que,  dans  certains  cas,  la  cyanose  pouvait 
être  due.  à  ce  que  les  conditions  de  pression 
changent  ;  à  un  moment  donné,  la  pression  aug¬ 
mentant  dans  le  ventricule  droit,  il  se  tait  une 
recommunication  par  le  trou  de  Botal.  Les  obser¬ 


vations  de  ce  genre  sont  rares.  M.  Lutembacher 
en  a  publié  deux.  D’après  les  travaux  d, 'auteurs 
récents,  de  Buenos-Ayres,  il  y  aurait  une  mala¬ 
die  complexe  touchant  à  la  fois  la  bronche,  l’al¬ 
véole  et  les  vaisseaux  du  poumon,  avec  étiologie 
syphilitique  possible. 


L’UTILISATION  PRATIQUE  DES  RÉCENTS  PROGRÈS  DANS  LA  THÉRAPEUTIQUE 
ANTITUBERCULEUSE  (^) 


Messieurs, 

Qui  ne  sut  se  borner  ne  sut  jamais  écrire. 

J’ai  besoin  de  me  rappeler  cette  vérité  au  mo¬ 
ment  où  j’entreprends  de  transcrire  les  réflexions 
observations  et  souvenirs  aÿant  trait  à  une  aussi 
vaste  question  et  que  je  rassemble  depuis  l’invi¬ 
tation  à  cette  journée,  les  retrouvant  -au  cours 
d’une  période  de  dix-huit  ans  de  pratique  médi¬ 
cale. 

Ne  sachant  si  c’est  le  voisinage  de  Berck  ou  si 
c’est  la  propagande  méthodique  de  votre  Comité, 
allant  jusqu’aux  confins  de  la  Picardie  qui  m’a 
valu  cette  invitation,  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  remercier  votre  sympathique  président  de 
la  Société  médicale,  rencontré  jadis  en  des  heures 
sombres  que  nous  n’avons  pas  oubliées,  et  votre 
dévoué  secrétaire  qui  m’a  transmis  si  aimable¬ 
ment  votre  ordre  du  jour. 

Peut-être  aurais-je  pu  me  contenter  d’écou¬ 
ter  et  de  recevoir  les  leçons  et  les  exemples  ve¬ 
nant  de  bouches  autorisées.  Quand  une  école 
compte  des  maîtres  comme  Pauchet  et  une 
pléiade  de  médecins  et  chirurgiens  éminents 
comme  les  vôtres,  on  a  tout  intérêt  à  les  entendre. 

Ils  savent  si  bien  montrer  les  aspects  scienti¬ 
fiques  et  pratiques  des  choses  qu’il  est  osé  de  s’a¬ 
venturer  à  leur  suite.  .Je  ne  prétends  trouver 
d’excuse  à  ma  hardiesse  que  dans  l’amitié  de 
quelques  membres  de  votre  Société,  de  l’un  sur¬ 
tout  qui  in’a  encouragé  à  son  insu  en  m’exhor¬ 
tant  à  suivre  avec  lui  le  «  chemin  du  bonheur  » 
dans  l’activité  et  la  volonté  d’ordre  et  de  pro¬ 
grès. 

Il  y  a  donc  vraiment  des  progrès  récents  dans 
la  thérapeutique  antituberculeuse  ? 

Comment  pouvons-nous,  praticiens,  espérer  les 
utiliser  ?  Telles  sont  les  deux  questions  que  je 
me  suis  promis  d’envisager  brièvement,  sans  pré-' 
tention  scientifique,  m’en  référant  aux  ensei¬ 
gnements  des  maîtres. 

Votre  ordre  du  jour,  les  articles  de  nos  périodi¬ 
ques  mentionnant  le  rajeunissement  des  métho¬ 
des  anciennes,  leur  adaptation  ingénieuse  aux 
acquisitions  quasi-quotidiepnes,  les  innovations 
de  toutes  sortes  dans  l’ordre  médical  ou  chirur- 


(1)  Communication  à  la  .Tournée  médicale  d’Amiens, 
le  29  janvier  1928. 


gical  en  témoignent.  Malgré  le  vent  de  scepti¬ 
cisme  et  de  critique  outrancière  qui  souffle  par¬ 
fois  au  point  de  tout  emporter,  nous  pouvons 
l’afFirraer,  il  y  a  des  progrès  énormes  dans  la  thé¬ 
rapeutique  qui  nous  occupe,  les  communications 
diverses  vous  l’ont  d’ailleurs  démontré. 

Pour  les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  il  fau¬ 
drait  parcourir  tous  les  domaines  de  spécialisa¬ 
tion  et  toute  la  gamme  de  la  thérapeutique  de¬ 
puis  l’hygiène  et  la  diététique  jusqu’à  la  chirur¬ 
gie,  en  passant  par  les  agents  physiques  avec 
leurs  rayons  X,  ultra-violets,  rouges,  infrarou¬ 
ges,  l’oxygène,  Pozone,  l’électricité  sous  toutes 
ses  formes  et,  en  particulier  la  diathermie  et  la 
haute  fréquence,  sans  oublier  les  innombrables 
produits  de  la  pharmacopée  (terres  rares,  hui¬ 
les  camphrées,  cholestérinées,  complexes  bio¬ 
logiques  et  opothérapiques,  voire  radifères  de 
toutes  sortes)  qui  se  présentent  parfois  sous  les 
patronages  les  plus  autorisés  et  les  plus  cons¬ 
ciencieux.  Que  dire  de  ces  merveilleuses  inter¬ 
ventions  chirurgicales  (exérèses  totales,  greffes 
dans  les  maux  de  Pott  et  même  dans  les  formes 
cavitaires  de  la  T.  P.,  thoracoplastie,  phrénicec- 
tomie,  etc.  .  .  ? 

Le  pneumothorax  artificiel  n’art-il  pas  élargi 
singulièrement,  ses  indications,  ne  réclamant  plus 
d’une  façon  aussi  stricte  l’intégrité  du  poumon 
non  opéré  ? 

C’est  le  Dr  Armand-Delille  qui  signalait  à  l’A¬ 
cadémie  trois  cents  cas  de  Forlanini  effectués, 
dans  des  lésions  bilatérales,  chez  des  enfants  et 
même  des  sujets  d’âge  moyen,  avec  un  pourcen¬ 
tage  très  appréciable  de  guérison. 

Si  nous  abordons  la  question  des  sérums  et  des 
vaccins, que  ne  dirons  -nous  pas  de  ces  méthodes  ? 

Est-ce  exagéré  de  prétendre  qu’elles  ne  cons¬ 
tituent  pas  seulement  la.  voie  de  l’avenir,  mais 
qu’elles  ont  presque  réalisé  déjà  dans  le  présent 
ce  que  nous  en  attendions  ? 

D’autres  peuvent,  au  nom  de  la  doctrine,  et 
nous  n’aurons  pas  la  prétention  de  les  discuter, 
douter  de  leurs  résultats,  nous  sommes,  du  moins 
par  'è-je  pour  moi,  des  croyants  à  la  sérothérapie 
et  à  la  vaccinothérapie.  Nous  sommes  des  con¬ 
vaincus  désireux  de  suivre  jusqu’au  bout  cette 
voie  déjà  si  bien  frayée,  pour  assurer,  dans  le  sil¬ 
lon  des  Pasteur,  des  Villemin,  des  Landouzy,  des 
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LeLulle,  des  Calmeltc  et  de  plusieurs  autres,  la 
guérison  solide  et  certaine  de  ces  malheureux  qui 
nous  intéressent  aujourd’hui.  On  en  pourrait  ci¬ 
ter  beaucoup  de  nos  contemporains  qui  ont  éclai¬ 
ré  de  lueurs  saisissantes  l’obscurité  où  nous  mar¬ 
chions  péniblement  à  travers  les  réactions  hu¬ 
morales,  ces  vieux  spectres  ressuscités  sous  les 
noms  d’allergie,  de  sensibilisation,  d’immunisa¬ 
tion. 

D’autres,  plus  autorisés,  ont  célébré  comme  il 
convenait  cette  merveilleuse  vaccination  par  le 

B.C.G. 

Après  avoir  Salué  le  prof.  Calmette  et  avoir  dit 
avec  quelle  émotion  nous  avions  enregistré  les 
résultats  dus  à  son  vaccin  qui  appartiennent  dé¬ 
sormais  à  l’histoire,  qu’il  me  soit  permis  de  citer 
le  nom  d’un  homme,  d’un  savant  qui  nous  ap¬ 
porte  avec  son  sérum  et  son  vaccin  les  fruits  de 
trente  ans  de  travaux  sans  relâche,  le  prof.  André 
Jousset.  Je  ne  vous  apprendrai  pas  grand'chose, 
car  vous  avez  pu  lire  comme  moi  dans  la  presse 
ses  communications  à  ce  sujet.  Si  j’en  parle,  c’est 
parce  que  j’eus  l’honneur  de  le  rencontrer  en 
1916,  d’employer  avec  lui  son  sérum  qui  se  mon¬ 
trait  alors  déjà  singulièrement  puissant  dans  les 
formes  fébriles.  Son  vaccin  pour  les  formes  chro¬ 
niques  ferme  ainsi,  avec  son  sérum,  le  cercle  où 
désormais  la  maladie  se  trouve  isolée,  sinon  vain¬ 
cue  complètement. 

Les  indications  du  vaccin  de  Jousset  sont  les 
suivantes  (je  traifscris  exactement  la  notice  à 
son  usage).  «  Il  convient  à  toutes  les  tuberculoses 
chroniques,  constructives  ou  destructives.  Son 
succès  dépend  uniquement  de  la  résistance  géné¬ 
rale  du  malade.  On  peut  donc  y  recourir  chez  les 
suppurants  chroniques  et  les  cavitaires,  eussent- 
ils  une  forte  fièvre  si  leur  état  général  reste  bon. 
Doit  être  éliminé  tout  sujet  cachectique,  tout 
sujet  à  courbe  thermique  irrégulière,  tout  ma¬ 
lade  à  cutiréaction  nulle  ou  douteuse.  La  tuber¬ 
culose  pulmonaire  limitée  à  l’infiltration  simple 
d’un  sommet  est  rapidement  améliorée  par  quel¬ 
ques  injections  de  vaccin  ;  les  formes  ulcéreuses 
exigent  au  contraire  un  traitement  prolongé  con¬ 
sistant  en  trois  ou  quatre  injections  mensuelles, 
d’ailleurs  minimes  et  peu  offensives  mais  qui, 
continuées  sans  interruption  amènent  la  dispa¬ 
rition  et  la  slérilisaüoii  défiiiitive  dess  crachais. 

Les  tuberculoses  des  séreuses,  suppurées  ou 
non,  s’amendent  quelquefois  avec  une  rapidité 
surprenante.  Les  adénites  et  synovites  suppurées 
sont  favorablement  et  rapidement  améliorées 
par  le  vaccin,  mais  à  condition  qu’un  acte  opéra¬ 
toire  large  et  hardi  libère  la  collection  suppurée 
comme  s’il  s’agissait  d’une  suppuration  aiguë 
banale. 

Pour  les  tuberculoses  osseuses,  les  résections, 
grattages,  ablation  de  séquestres  précéderont  de 
quelques  jours  l’application  du  vaccin. 

Les  tuberculoses  génitales,  vésicales  ou  rénales 


sont  également  justiciables  de  la  vaccinothéra-  . 
pie.  Ellé' est,  dans  bien  des  cas,  l’auxiliaire  indis¬ 
pensable  du  chirurgien. 

La  plupart  des  tuberculides  ou  tuberculoses 
cutanées  sont  rapidement  guéries  par  le  traite¬ 
ment  vaccinal. 

Seul,  le  lupus  présenté  une  certaine  résistance 
qui  exige  des  injections  ininterrompues. 

La  vaccinothérapie  est  un  précieux  adjuvant 
dans  nombre  d’interventions  dirigées  contre  la 
tuberculose.  Elle  seconde  admirablement  le 
pneumothorax  artilicieh  Quand  l’efficacité  de  ce 
dernier  demeure  incertaine,  que  la  maladie  tend 
à  s’installer  du  côté  sain,  il  suffit  souvent  de  quel¬ 
ques  doses  de  vaccin  pour  tout  remettre  en  bon 
ordre. 

On  cessera  le  traitement  vaccinal  si  le  malade 
n’en  bénéficie  pas  immédiatement  ou  quand  le 
sujet  apparaîtra  cliniquement  guéri,  ce  dont  on 
jugera  chez  les  pulmona'res  par  la  disparition 
de  la  fièvre,  de  la  toux  et  des  crachats,  par  les. 
sensations  du  malade,  le. bien-être,  le  relèvement 
de  l’appétit  et  des  forces,  beaucoup  plus  que  sur 
les  signes  d’auscultation  et  que  sur  l’examen  ra¬ 
diologique  des  lésions  dont  la  guérison  anato¬ 
mique  est  toujours  très  lente  et  souvent  même 
irréalisable,  telles  les  cavernes  pulmonaires.  » 
.Devant  de  telles  affirmations  Messieurs,  de¬ 
vant  de  tels  faits,  n’êtes-vous  pas  d’avis  que  nous 
touchons  presque  au  but  ?  On  ne  peut  exprimer 
qu’un  regret,  c’est  celui  de  ne  pouvoir  utiliser 
aussi  largement  qu’on  le  voudrait  une,  prépara-  j 
tion  qui  n’est  pas  encore  commercialisée,  pour 
le  vaccin  du  moins.  | 

Je  me  reporte  à  1919  quand,  sur  les  données  j 
du  Dr  Stéphen  Chauvet  à  qui  je  dois  tant,  j’avais  j 
été  mis  en  rapport  avec  un  éminent  bactériolo¬ 
giste  au  sujet  de  l’introduction  en  France  de  ses  | 
vaccins  antituberculeux  (l’un  pour  les  formes  pu-  1 
res,  l’autre  pour  les  formes  associées). 

Encouragés  par  les  succès  remarquables,  tant 
par  leur  rapidité  que  par  leur  constance  et  leur 
durée  obtenus  depuis  1916  avec  les  vaccins  du 
même  savant  dans  les  cas  d’angines,  d’otites,  , 
d’anthrax,  de  bronchites  et  broiichopneumonies,  j 
nous  avions  été  amenés  à  désirer  une  large  expé¬ 
rimentation  en  F'rance  de  ces  produits  antituber-  I 
culeux  d’ailleurs  répandus  presque  universelle-  j 
ment.  Je  me  rendis  en  Italie  et  après  bien  des  dif-  I 
Acuités  dont  je  vous  fais  grâce,  je  recevais  de  quoi  | 
opérer  largement  et  je  décidais  deux  maîtres  à 
faire  l’application  de  ces  vaccins  dans  leurs  salles 
d’hôpital.  Quels  que  fussent  les  résultats  excel¬ 
lents  sur  l’appétit,  la  fièvre,  l’état  général,  après 
quelques  mois  d’essais  et,  malgré  toute  notre 
bonne  volonté,  nous  devions  renoncer  à  les  dési-  | 
gner  en  France  comme  produits  curatifs. 

Si  j’ai  rappelé  ces  souvenirs,  et  je  m’en  excuse, 
c’est  pour  montrer  avec  quelle  impatience,  nous 
attendions  ce  que  Calmettte  a  si  bien  réalisé  pour  j 
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les  sujets  indemnes,  et  ce  que  Jousset,  à  côté  de 
Vaudremer  et  d’autres,  ont  réalisé  en  partie  pour 
les  sujets  déjà  atteints  par  le  bacille.  . 

Ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  dire  que  nous 
avons  de  bonnes  armes  constituant  un  progrès 
indéniable  ? 

Un  aperçu  des  progrès  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  vis-à-vis  de  la  tuberculose  étant  ainsi  fait, 
comrnent  allons-nous  pouvoir  utiliser  tous  ces 
procédés  ?  En  aurons-nous  seulement  la  possibi¬ 
lité  ? 

Ici,  Messieurs,  il  faut  bien  avouer  que  souvent 
hôus  n’avons  pas  cette  possibilité  d’utilisation, 
spécialement  chez  les  indigents.  Pour  les  cas  chi¬ 
rurgicaux  que  de  fois  nous  sommes  obligés  de 
faire  appel  au  dévouement  de  nos  confrères  dont 
les  seuls  honoraires  sont  la  gratitude  ou  le  con¬ 
traire  ! 

En  définitive,  les  malades  sont  toujours  opérés 
à  temps  et  dans  de  bonnes  conditions.  La  diffi¬ 
culté  consiste  surtout  dans  l’utilisation  courante 
des  médicaments  considérés  comme  spécifiques 
ou  à  leur  défaut  d’adjuvants  éprouvés.  Il  en  est 
de  même  pour  l’utilisation  courante  des  moyenss 
de  diagnostic  (rayons  X,  examens  de  laboratoire) 
et  des  moyens  de  cure  par  appareils  (rayons  X, 
U.  V.,  oxygénothérapie,  transfusion  du  sang, 
spirométrie). 

Ne  vous  apparaît-il  pas  que  le  seul  moyen  d’a¬ 
boutir  est  de  constituer  soit  des  centres  de  dia¬ 
gnostic  et  de  cure  dans  les  agglomérations,  un 
peu  importantes,  soit  de  former  des  équipes  pai- 
secteurs  médicaux  à  rayons  plus  ou  moins  éten¬ 
dus,  chaque  praticien  ayant  pour  rôle  d’assurer, 
concurremment  à  la  médecine  générale  une  spé¬ 
cialisation  ? 

Notre  souci  constant  doit  être  d’arriver  à  réa¬ 
liser  dans  la  profession,  la  taylorisation  qui  a  si 
parfaitement  réussi  dans  les  autres  domaines. 
L’art,  guidé  par  la  mesure  et  la  conscience,  évi¬ 
tera  toujours  les  exagérations  et  les  spéculations 
qui  répugnent  au  caractère  médical  et  ne  sauve¬ 
gardent  pas  la  dignité  du  malade. 

Au  Touquet-Paris-Plage,  il  nous  a  été  assez 
aisé  ,  dans  un  milieu  privilégié,  grâce  à  des  con¬ 
cours  qui  jamais  ne  nous  ont  fait  défaut,  d’or¬ 
ganiser  vin  de  ces  centres  groupant  hygiéniste, 
chirurgien,  oto-rhinolaryngologiste,  oculiste,  mé¬ 
decins  d’ordre  général,  chirurgien-dentiste  et  sa¬ 
ges-femmes,  avec  salles  de  consultations  et  d’o¬ 
pération,  laboratoire  d’examens,  rayons  X  et 
ultra-violets,  désinfection.  L’inspection  des  éco¬ 
les  utilise  tous  ces  services  pour  la  prophylaxie, 
le  dépistage  des  lésions  à  leur  début  et  des  insuf¬ 
fisances  respiratoires  qui  les  préparent,  faisant 


ensuite  la  rééducation  spirométrique.  La  con¬ 
sultation  des  nourrissons  et  la  maternité  per¬ 
mettent  d’entreprendre  facilement  la  vaccina¬ 
tion  des  nouveau-nés.  Nous  surveillons  systé¬ 
matiquement  la  cuti-réaction  des  suspects. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  signaler  une  réa¬ 
lisation  qui  assurera  au  mieux  la.  thérapeutique 
de  progrès  que  nous  visons  et  qu’il  nous  faudra 
mettre  en  œuvre,  si  nous  voulons,  en  face  des 
prétentions  législatives  touchant,  les  assurances 
sociales,  nous  trouver  unis  pour  organiser,  sans 
esprit  de  fonctionnarisation,  dans  le  cadre  de  la 
profession,  tous  les  soins  et  en  particulier  ceux 
contre  la  tuberculose. 

Trouvant  ici  des  pharmaciens  et  des  médecins, 
je  m’en  voudrais  de  ne  pas  saisir  l’occasion  d’é¬ 
mettre  quelques  vœux  qui  seront  ma  conclusion  : 

1“  Que  pour  les  assistés  de  tous  genres,  victi¬ 
mes  de  la  guerre,  et  indigents,  il  soit  établi  une 
liste  unique  des  médicaments  autorisés  ; 

2°  Que  cette  liste  comprenne  les  spécialités  in¬ 
dispensables,  les  produits  de  tous  ordres  recon¬ 
nus  les  meilleurs,  sans  exclure  les  produits  opo¬ 
thérapiques,  les  sérums  et  les  vaccins  ; 

3°  Que  les- variations  se  rapportant  au  tarif  du 
Syndicat  général  dès  pharmaciens,  tout  au  plus 
annuelles,  soient  notifiées  aux  médecins  comme 
aux  pharmaciens  ; 

4°  Que  la  limitation  du  prix  des  ordonnances 
si  elle  doit  exister  soit  compatible  avec  une  thé¬ 
rapeutique  complète. 

Si  on  la  fixe  à  15  francs,  comme  dans  notre  dé- 
panternent,  il  n’est  même  pas  possible  de  pres¬ 
crire  un  thermomètre  dont  le  prix  est  légère¬ 
ment  supérieur.  Peut-on  vraiment  engager  ainsi 
une  lutte  sérieuse  contre  la  tuberculose  ? 

Au  moment  où  l’on  sent  le  besoin  d’intensifier 
la  lutte  contre  ce  fléau,  il  n’était  pas  inutile  de 
faire  ressortir  la  nécessité  de  la  lutte  par  les  pra-, 
ticiens  eux-mêmes,  inve.stis  de  la  confiance  des 
pouvoirs  publics,  secondés  par  eux  dans  leur 
action  soit  au  domicile  même  des  malades,  soit 
dans  les  centres  de  diagnostic  et  de  cure  s’il  se 
peut  et  préférablement.  Les  armes  ne  leur  man¬ 
queront  pas  pour  accomplir  leur  œuvre. 

Si  ces  vues  n’étaient  pas  admises,  la  lutte  ne 
saurait  être  efficace  et  les  nouveaux  sanatoria  se¬ 
raient  bientôt  insuffisants.  Nous  sommes  ainsi 
ramenés  au  cœur  même  de  la  thérapeutique,  faite 
de  confiance  et  d’espoir  que  votre  belle  journée 
médicale  permettra  de  réaliser  pour  la  guérison 
de  la  tuberculose. 

Dr  Decreton, 

Le  Touquet-Paris-Plage  (P.-de-C.). 
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LE  CANCER  MALADIE  LOCALE  OU  AFFECTION  GÉNÉRALE? 

Par  le  docteur  Sebenq. 


Il  est  permis  désormais,  d’envisager  le  pro¬ 
blème  du  cancer  sous  ses  deux  formes  essen¬ 
tielles  :  maladie  locale  ou  générale  ?  C’est, 
croyons-nous,  une  question  qui  s’impose. 

De  récents  et  consciencieux  travaux,  preu¬ 
ves  irréfutables  à  l’appui,  plaident  avec  une  telle 
persuasion  en  faveur  du  cancer  affection  géné¬ 
rale  que  nous  croyons  utile,  par  ce  modeste 
article,  de  comparer  ces  deux  conceptions  en^ 
pesant  la  valeur  réelle  des  arguments  de  cha¬ 
cune  d’elles  pour  en  tirer  tel  enseignement  logi- 
c£ue  qu’elles  comportent,  tant  au  point  de  vue 
scientifique  que  pratique. 

Dans  l’intérêt  de  la  question,  avant  de  péné¬ 
trer  dans  le  vif  de  la  discussion,  nous  prions 
instamment  le  lecteur  d’écarter  toute  idée  pré¬ 
conçue,  et  de  ne  prendre  uniquement  en  con¬ 
sidération  que  les  faits  matériels  que  nous  allons 
exposer  ici,  avec  une  complète  impartialité. 

Les  partisans  du  cancer  maladie  locale  sont 
de  deux  ordres  principaux  :  les  uns  considèrent 
la  localisation  cancéreuse  comme  étant  d’ori¬ 
gine  parasitaire,  les  autres  la  croient  consécu¬ 
tive  à  des  troubles  cellulaires. 

Les  parasitaires  admettent  l’intervention  de 
certains  microbes  spécifiques  qui  sont  restés 
introuvables  malgré  de  louables  efforts.  Il  nous 
semble  donc  que  tous  les  travaux  basés  sur 
cette  croyance  sont  des  plus  hypothétiques. 
L’intervention  d’un  parasite  paraît  d’autant 
moins  explicable  que  les  tumeurs  sont  consti¬ 
tuées  par  la  prolifération  locale  des  éléments  de 
l’organisme,  et  que  toutes  les  néoplasies  pro¬ 
duites,  soit  par  extension  du  foyer  primitif,  soit 
à  distance  par  métastase,  dérivent  de  ces  élé¬ 
ments  proliférés.  Admettons  qu’un  parasite 
s’implante  dans  un  organe  quelconque,  ses  ra¬ 
vages  ne  porteront  que  sur  une  espèce  de  tissu 
qui  réagira  selon  ses  habitudes,  mais  son  influen¬ 
ce  sera  nulle  sur  la  nature  et  l’aspect  des  lésions 
qui  se  développeront  au  voisinage.  Il  en  est  tout 
autrement  pour  le  cancer  :  Est-il  né  de  l’épithé- 
lioma  cutané,  il  gardera  toujours  et  partout 
le  type  de  l’épithélioma  pavimenteux.  De  même 
un  épithélioma  cylindrique,  un  sarcome  ou  un 
chondrome  ne  procréeront  respectivement  que 
de  l’épithélioma,  du  sarcome  ou  du  chondrome 
partout  où  il  se  formera  des  métastases  :  La 
différence  avec  une  poussée  d’infection  para¬ 
sitaire  est  flagrante. 

Jusqu’à  présent  tous  les  essais  de  culture  ont 
échoué.  Les  inoculations  sont  restées  négatives, 
car  nous  estimons  qu’en  aucun  cas  il  n’a  été 
prouvé  que  la  transmission  pût  être  le  fait  de 
parasites  indépendants  des  cellules  elles-mêmes. 


L’étude  minutieuse  du  processus  montre  que 
la  cellule  transmise  aux  souris  seulç  prolifère 
et  constitue  la  nouvelle  tumeur.  La  greffe,  can¬ 
céreuse  semble  donc  soumise  aux  mêmes  lois 
que  les  greffes  de  tissus  normaux  (Ménétrier). 

Pour  établir  d’une  manière  scientifique  la 
nature  parasitaire  du  cancer,  il  eût  fallu  d’a¬ 
bord  isoler  le  parasite,  sinon  le  cultiver,  et  re¬ 
produire  expérimentalement  l’affection  en  ex¬ 
cluant  tout  apport  de  cellules  cancéreuses  d’un 
organisme  à  l’autre.  Dans  ce  cas  seulement  la 
démonstration  serait  concluante. 

La  contagion  du  cancer  n’est  pas  démontrée 
davantage  :  la  fréquence  du  cancer  de  l’utérus 
contraste  avec  l’extrême  rareté  du  cancer  des 
organes  génitaux  de  l’homme. 

La  théorie  cellulaire  n’éclaire  pas  davantage 
la  question.  La  plus  connue  est  celle  de  Cohn- 
heim  «  qui  considère  que  toutes  les  tumeurs 
sont  d’origine  congénitale,  ce  qui  était  déjà  dé¬ 
montré  pour  tout  un  groupe  :  kystes  dermoïdes, 
nævus,  tératomes  etc.  Pour  les  autres,  il  en 
serait  de  même,  car  les  tissus  embryonnaires 
seuls  seraient  capables  d’une  force  proliférative 
suffisante  pour  former  des  masses  néoplasiques 
sans  demeurer  assujetties  au  plan  d’organisa¬ 
tion.  Mais  comment  admettre  que  ces  cellules, 
ne  présentant  aucune  propriété  spéciale,  puissent 
par  la  prolifération  dégénérer  en  cancer  si  une 
impulsion  de  l’organisme  tout  entier  ne  leur  était 
donnée  ?I1  faut  donc  quelque  chose  de  plus  que 
la  simple  existence  de  ces  proliférations  em¬ 
bryonnaires  pour  constituer  le  processus  néo¬ 
plasique.  Seule  la  conception  qui  considère  le 
cancer  comme  une  affection  générale  est  suscep¬ 
tible  de  nous  donner  la  raison  de  ces  proliféra¬ 
tions  subites,  par  suite  des  modifications  patho¬ 
logiques  de  tout  l’organisme. 

De  ce  bref  exposé,  il  est  permis  de  conclure 
que  la  théorie  pasasitaire  et  la  théorie  cellulaire 
ne  reposent  sur  aucun  fait  précis.  D’éminents 
esprits,  qui  considèrent  le  cancer  comme  une 
maladie  exclusivement  locale,  déclarent  qu’une 
tumeur  récente  ne  récidive  pas  après  .son  abla¬ 
tion.  Cette  objection  serait  d’une  valeur  irré¬ 
sistible  si  la  réalité  des  faits  la  justifiait  ;  mais, 
malheureusement,  tous  les  praticiens  savent 
par  expérience  qu’il  n’en  est  rien,  car,  quelles 
que  soient  les  précautions  prises,  le  pronostic 
d’une  tumeur  maligne  comporte  toujours  de 
prudentes  réserves  après  l’intervention  chirur¬ 
gicale,  et  si  réellement  le  cancer  était  une  affec- 
,tion  locale,  comment  concevoir  ces  fréquentes 
récidives?  Il  y  a  vraiment  là  une  contradiction. 

I.cs  succès  opératoires  indéniables  que  l’on 
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fait  valoir  comme  un  argument  péremptoire 
en  faveur  du  cancer  maladie  locale  ne  prouvent, 
en  réalité,  qu’une  chose  ;  c’est  que  l’organisme 
du  cancéreux  est  susceptible,  au  même  titre 
que  dans  n’importe  quelle  affection  pathologi¬ 
que,  de  réagir  une  fois  débarrassé  de  sa  fâcheuse 
localisation. 

Examinons  maintenant  l’ultime  argument  du 
savant  LjmnnaisM.  Auguste  Lumière,  qui  consi¬ 
dère  le  cancéreux  atteint  d’une  affection  exclu¬ 
sivement  locale  .parce  qu’il  ne  présente,  non 
seulement  aucun  trouble  général  au  début  de 
sa  néoformation,  mais  qu’il  a  toutes  les  apparen¬ 
ces  d’une  personne  en  bonne  santé. 

Il  est  évident  qu’à  prie  ri,  cet  argument 
pourrait  paraître  prépondérant,  mais  en  réa¬ 
lité,  il  ne  résiste  pas  plus  que  le  précédent  à  un 
examen  approfondi  de  la  question,  car,  les  vi¬ 
ciations  biologiques  et  les  signes  cliniques, 
malgré  leur  variabilité,  démontrent  sufTisam- 
ment  l’existence  de  certaines  perturbations  hu¬ 
morales  initiales  chez  le  cancéreux  et  consti¬ 
tuent  parfois  d’excellents  éléments  de.  diagnos¬ 
tic  précoce.  Nous  citerons  en  premier  lieu  les 
réactions  d’Ascoli  et  Fischer,  de  Botelho,  de 
Thomas  et  Benetti,  qui  donnent,  règle  générale, 
de  précieuses. indications  dès  la  naissance  d’une 
néoformation.  Ces  réactions  étant  basées  exclu¬ 
sivement  sur  les  modifications  précoces  du  sé¬ 
rum  sanguin  du  cancéreux,  il  serait  difficile  de 
les  expliquer  autrerrient  que  par  une  altération 
préalable  de  son  sang. 

D’autre  part,  les  variations  de  densité  et  la 
toxicité  précoce  du  sérum  sanguin  du  cancéreux 
sont  un  fait  acquis,  ainsi  que  l’accumulation 
de  Turée  et  du  glycogène  dans  tout  son  orga¬ 
nisme. 

Les  troubles  globulaires,  assurément  plus 
accusés  à  un  stade  avancé  de  l’évolution  néo¬ 
plasique,  n’existent  pas  moins  souvent  au  dé¬ 
but  d’une  néoformation,  ainsi  qu’il  nous  a  été 
donné,  en  maintes  circonstances,  de  le  constater. 

Les  signes  cliniques  englobent  des  troubles 
psychiques  et  physiques  complexes  et  il  suffit 
d’un  interrogatoire  minutieux  des  malades  pour 
en  tracer  la  symptomatologie. 

Quant  aux  apparences  extérieures  de  certains 
cancéreux  auxquelles  M.  Lumière  paraît  atta¬ 
cher  quelque  importance,  nous  savons  tous 
quelle  valeiu-  on  peut  leur  accorder,  car  maintes 
fois,  au  cours  de  notre  carrière,  nous  avons  été 
consultés,  en  particulier  par  des  diabétiques, 
paraissant  en  excellent  état  physique,  et  qui, 
cependant,  étaient  gravement  atteints. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  beaucoup  d’autres 
que  nous  ne  pouvons  énumérer'  dans  ce  cadre 
restreint,  nous  pensons  ciue  le  cancer  n’est  pas- 
une  maladie  essentiellement  locale,  quel  que 


soit  l’attrait  que  cette  théorie  exerce  encore 
aux  yeiix  de  beaucoup. 

Tout  autre  est  la  conception  sur  le  cancer  de 
notre  maître  et  ami  le  Baronaki,  qui  sou¬ 
tient  depuis  une  douzaine  d’années,  preuves 
tangibles  à  l’appui,  que  le  cancer  est  une  affec¬ 
tion  générale,  d’une  symptomatologie  suffisam¬ 
ment  caractérisée,  dont  la  localisation  n’est,  que 
la  conséquence  tardive.  Cette  affection  géné¬ 
rale,  d’origine  humorale,  paraît  être  consécutive 
à  des  déviations  endocriniennes.  De  ces  dévia¬ 
tions,  résulte  d’abord  une  viciation  séro-sàn- 
guine,  et, ,  ensuite,  celle  de  la  composition  dit, 
milieu  de  l’organisme.  Finalement,  il  se  produit, 
non  seulement  une  rupture  de  l’équilibre  des 
'échanges  nutritifs  intimés,  mais  des  troubles 
fonctionnels  des  organes  hémopoïétiques.  Ainsi, 
les  corrélations  intimes  entre  les  éléments  tissu¬ 
laires  et  le  milieu  nutritif  étant  troublées,  la 
cellule  se  trouve  atteinte  dans  sa  nutrition  et 
ses  fonctions.  C’est  à  un  stade  de  ces  pertur¬ 
bations  organiques  que  la  cellule,  privée  dé  son 
ferment  hormonal  régulateur,  est  susceptible 
de  devenir  le  siège  d’une  prolifération  anormale 
pour  constituer  le  point  de  départ  d’une  néo¬ 
plasie.  Certaines  influences  extérieures  telles 
qu’une  érosion,  une  irritation,  un  traumatisme, 
une  cicatrice  ou  un  obstacle  embryonnaire  comme 
un  nævus,  un  tératome,  etc.,  peuvent  favoriser 
Téclosion  de  la  néoformation  si  le  terrain  s’y 
prête,  car,  pour  que  le  cancer  naisse  et  se  dé¬ 
veloppe,  il  faut,  non  seulement  une  disposition 
humorale  particulière,  mais  un  milieu  spécial 
pour  sa  progression  locale. 

C’est  sur  ces  principes  que  le  Dr  Baronaki  a 
établi,  en  parfaite  concordance  avec  sa  concep¬ 
tion,  un  traitement  organo-chimique  qui  a  am¬ 
plement  fait  ses  preuves. 

Telle  est,  très  succinctement,  cette  théorie 
sur  la  genèse  des  néoplasmes.  Elle  est  d’autant 
plus  séduisante  qu’elle  éclaire  d’un  jour  nou¬ 
veau  la  pathogénie  du  cancer  restée  Jusqu’ici 
obscure  et  qu’elle  résout,  en  grande  partie,  sa 
thérapeutique,  soit  en  association  avec  la  chi¬ 
rurgie  et  les  agents  physiques,  soit  isolément 
pour  toutes  les  variétés  de  néo-pavimenteux 
récents,  les  récidives  et  toutes  les  formes-  ino¬ 
pérables. 

En  terminant,  nous  ajouterons  enfin  que  nous 
avons  largement  puisé  les  arguments  de  cette- 
discussion  dans  la  dernière  brochure  du  Dr  Ba¬ 
ronaki  «  Les  néoplames  et  leur  thérapeutique 
médicale  ». 

*  Etant  un  des  premiers  convaincus  de  l-am-a- 
térialité  des  faits  énonicés,  nous  so-mmes  heu¬ 
reux,  par  ce  modeste  article,  de  rendre  hommage 
à  Tauteur. 
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Les  traitements  actuels  de  la  paralysie  générale. 

Les  recherches  de  ces  dernières  années  ont  per¬ 
mis  d’ajouter  aux  médicanients  mercui-ieJs,  his- 
muthiques  et  arsenicaux,  deux  méthodes  parti¬ 
culièrement  importantes  de  traitement,  sur  les¬ 
quelles  insiste  le  D’’  Tinel  :  ce  sont  les  arsenicaux 
pentavalents  et  l’impaludation. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  cjue,  loin  de  sup¬ 
primer  les  autres  traitements  employés  jus¬ 
qu’ici,  ces  méthodes  ne  font  qu’en  compléter  les 
effets  et  en  renforcer  l’action. 

Les  arsenicaux  pentavalents  (stovarsol,  tré- 
parsol)  accusent  des  résultats  vraiment  supé¬ 
rieurs  à  tous  ceux  observés  antérieurement. 

Le  traitement  habituellement  pratiqué  con¬ 
siste  en  injections  intraveineuses  quotidiennes 
de  stovarsol,  1  gramme  environ.  En  pratique,  pn 
peut  commencer  par  0,50  et  augmenter  rapide¬ 
ment  jusqu’à  1  gramme,  pour  atteindre  même, 
à  la  fin  de  la  série,  des  doses  quotidiennes  de 
1  gr.  50.  Les  injections  intraveineuses  sont  répé¬ 
tées  15,  à  20  jours  de  suite,  représentant  une 
quantité  globale  de  20  à  22  grammes  de  stovar¬ 
sol  par  série  de  piqûres  . 

Puis,  on  renouvelle  plusieurs  séries  semblables 
de  15  à  20  piqûres,  en  laissant  entre  chaque  série 
un  intervalle  d’un  mois  environ. 

Les  mêmes  doses  peuvent  du  reste  se  faire  en 
injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires, 
mais  elles  semblent  nettement  moins  efficaces. 
En  tous  cas,  chez  la  plupart  des  malades,  la  tolé¬ 
rance  est  parfaite.  Les  accidents  d’intoxication 
arsenicale,  et  en  particulier  les  éruptions  cuta¬ 
nées,  sont  vraiment  exceptionnelles.  Le  seul  dan¬ 
ger,  très  grave,  il  est  vrai,  réside  dans  la  fré¬ 
quence  de  la  névrite  arsenicale  du  nerf  optique, 
accident  évoluant  rapidement  vers  une  cécité 
plus  ou  moins  complète  (8  p.  100  des  malades 
traités). 

Cependant,  on  obtient  33  p.  100  d’améliora¬ 
tions  considérables  contre  66  p.  100  de  résultats 
médiocres  ou  nuis. 

C’est  bien  souvent  au  cours  même  de  là  pre¬ 
mière  série  que  se  manifeste  l’amélioration  ;  si 
bien  que,  dès  la  première  ou  la  deuxième  série,  on 
est  fixé  sûr  les  résultats  probables  du  traitement 
et  sur  l’opportunité  de  continuer  plus  longtemps 
cette  même  indication.  Les  modifications  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  sont  particulièrement 
nettes  ;  mais  elles  n’ont  qu’une  importance  se¬ 
condaire,  et  ne  sont  pas  nécessairement  parallè¬ 
les  avec  les  améliorations  cliniques. 

Pas  plus  d’ailleurs  cju’ aucune  autre  médication 


arsenicale,  le  stovarsol  et  le  tréparsol  ne  donnent 
dans  la  paralysie  générale  de  résultats  définitifs  ; 
ils  ont  besoin  d’être  sans  cesse  renouvelés  tous 
les  trois  ou  ejuatre  mois  par  de  nouvelles  cures, 
au  risque  de  voir  réapparaître  les  troubles  ner¬ 
veux  indiquant  une  nouvelle  poussée  évolutive. 

Quant  à  l’impaludation,  on  s’èst  arrêté  sur 
la  forme  tierce  bénigne  du  paludisme.  Celle-ci  est 
réalisée  facilement  par  l’injection  sous-cutanée 
ou  intra-musculaire  de  5  à  6  cc.  de  sang  veineux 
d’un  paludéen  à  accès  francs  ;  il  semble  indiffé¬ 
rent  que  le  sang  soit  prélevé  au  cours  ou  dans 
l’intervalle  des  accès,  mais  toujours  chez  un  ma¬ 
lade  non  traité  par  la  quinine. 

Les  manifestations  de  ce  paludisme  expéri¬ 
mental  sont  très  différentes  selon  les  malades  ; 
mais,  en  général,  c’est  entre  le  8®  et  le  11®  jour 
qu’apparaît  le  premier  accès  franc,  précédé  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  jours  d’une  légère  fièvre  d’in¬ 
vasion.  Dès  lors,  les  accès  se  répètent  à  peu  près 
régulièrement.  Quand  les  accès  sont  nettement 
caractérisés,  on  laissé  en  général,. si'  l’état  du  ma¬ 
lade  le  permet,  se  dérouler  une  dizaine  d’accès 
successifs  sans,  autre  traitement  que  la  surveil¬ 
lance  de  l’état  général  et  de  la  diurèse,  quelques 
tonicardiaques,  des  boissons  abondantes,  quel¬ 
ques  lavements  ou  laxatifs,  un  régime  hypotoni¬ 
que.  Après  ces  dix  ou  douze  accès,  l’infection  pa- 
ludique  est  coupée  par  la  quinine  à  raison  de 
1  gr.  à  1  gr.  50  par  jour,  pendant  quelques  jours. 

C’est  donc  un  traitement  violent,  et  il  est 
contre-indiqué  chezles  vieillards,  les  cardiaques, 
les  rénaux  ou  les  tuberculeux,  les  malades  affai¬ 
blis  ou  en  état  de  .dénutrition  accentuée.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  sage  de  préparer  le  malade 
à  l’avance  pendant  quelcjues  jours  par  l’admi¬ 
nistration  de  quelques  tonicjues,  et,  en  particu¬ 
lier  par  une  petite  cure  arsenicale.  Ceci  dit,  chez 
les  malades  bien  surveillés,  le  danger  de  l’im¬ 
paludation  est  minime. 

Le  traitement  antisyphilitique  sera  réalisé, 
avec  avantages,  avant  et  après  l’impaludation. 

La  plupart  des  statistiques  accusent  une  amé¬ 
lioration  dans  35  à  40  p.  100  des  cas.  Elle  s’ob¬ 
tient  d’autant  plus  facilement  que  le  malade  est 
en  meilleur  état  général  et  plus  résistant,  et  que 
la  maladie  est  d’apparition  plus  récente,  et  en 
dehors  de  périodes  évolutives.  Elle  est,  en  ces 
cas,  à  la  lois  clinique  et  anatomique.  On  a  pu 
observer  la  disparition  presque  complète  des 
troubles  psychiques  ;  mais  les  signes  neurologi¬ 
ques  (syndrome  pupillaire,  réflexes,  etc.),  sont 
très  rarement  modifiés.  L’état  général  est,  en 
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général,  nettement  influencé  de  manière  favora¬ 
ble. 

Mais,  dans  un  nombre  de  cas  assez  élevé,  le 
traitement  reste  sans  effet  :  ni  amélioration,  ni 
aggravation. 

Quant  aux  rechutes,  chez  les  malades  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  un  sérieux  traitement  d’en¬ 
tretien,  on  observe  généralement  au  bout  de 
quelques  mois  une  reprise  de  l’évolution  para¬ 
lytique. 

A  remarquer  que  toutes  les  méthodes  donnent 
environ  30  à  40  p.  100  de  cas  favorables  ;  mais 
cette  concordance  des  chiffres  incite  à  se  deman¬ 
der  si  ce  parallélisme  des  résultats  ne  corres¬ 
pond  pas,  en  réalité,  à  une  certaine  proportion 
des  cas  de  paralysie  générale,  qui,  par  leur  nature 
même,  seraient  .plus  accessibles  aux  actions  thé¬ 
rapeutiques.  (Journal  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  10  août  1927 .) 

La  clinique  et  l’anatomie  pathologique  pratique  ; 
les  caillots  métrorragiques. 

Maurice  Letulle  estime,  à  juste  titre,  qu’un 
examen  microscopique  est  indispensable,  car  il 
mettra  souvent  le  médecin  traitant  à  même  d’éta¬ 
blir  sur  une  base  solide  un  diagnostic  jusque-là 
mal  précisé,  sinon  hésitant.  La  moindre  parcelle 
de  substance  paraissant  étrangère  au  sang  et  tran¬ 
chant,  par  sa  coloration,  sa  forme  ou  sa  consis-- 


I  tance,  sur  les  blocs  coagulés  qui  l’entourent, 

[  doit  être  recueillie  sur-le-champ,  avec  un  soin 
méticuleux  ;  elle  est  plongée  sans  retard  et  sans 
malaxations  brutales,  dans  une  suffisante  quan¬ 
tité  de  liquide  conservateur  (alcool  ou,  mieux,  so¬ 
lution  de  formol  à  5  p.  100)  et  portée,  en  toute 
hâte  au  laboratoire. 

Que  de  fois  on  découvrira,  à  l’occasion  de  cail¬ 
lots  dysménorrhéiques  ou  ménorragiques,  la 
preuve  d’une  grossesse  arrêtée  dans  sa  marche 
et  les  signes  d’une  infection  utérine,  cause  ou 
cohséquence  de  l’avortement.  Ce  n’est  pas  qu’il 
soit  toujours  aisé  de  trouver,  ni  même  de  re¬ 
connaître  quelque  villosité  placentaire  à  demi 
détruite,  noyée  parmi  les  lacs  de  fibrine  et  de 
globules  rouges  qui  l’enserrent  de  toutes  parts. 

D’autre  part,  la  proportion  parfois  inusitée  des 
leucocytes  et  tout  spécialement  des  polynucléai¬ 
res  immigrés  dans  les  espaces  interstitiels  per¬ 
mettra  d’établir  la  double  constatation  d’un  avor¬ 
tement  et  d’une  métrite  infectieuse. 

Bien  mieux,  par  comparaison  avec  l’état  nor¬ 
mal  du  tissu  «  cytogène  »  on  établit,  sans  peine, 
c£ue  l’on  est  en  présence  d’une  muqueuse  utérine 
profondément  modifiée,  en  hypertrophie  éviden¬ 
te,  telle  qu’on  la  voit,  soit  au  cours  de  l’hyperé- 
mie  cataméniale,  soit  du  fait  de  l’imprégnation 
ovulaire  dans  la  grossesse  incipiente.  (La  Presse 
médicale,  24  août  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Que  valent  les  statistiques  du  cancer. 

(M.  Auguste  Lumière.  — 'Académie  de  médecine  ; 

14-2-1928.) 

M.  Auguste  Lumière  montre  qu’il  n’est  pas  pos¬ 
sible  d’utiliser  les  statistiques  officielles  pour  étudier 
les  relations  pouvant  exister  entre  la  genèse  des  tu¬ 
meurs  malignes  et  les  races,  les  coutumes,  l’alimen¬ 
tation,  la  civilisation,  le  climat,  la  nature  géologique 
du  sol,  etc.  Ainsi,  par  exemple,  tandis  que  dans  le 
département  de  l’Aveyron  et  dans  celui  de  la  Lozère 
on  note  une  mort  par  cancer  pour  153  et  160  décès, 
dans  le  Rhône,  le  chiffre  est  de  1  pour  14,  dans  la 
Seine  1  pour  12. 

A  Lyon,  dans  le '2®  arrondissement  de  la  ville,  la 
léthalité  par  cancer  atteint  11  %,  soit  le  double  de 
celle  des  autres  quartiers.  Cela  tient  à  ce  que  dans 
cet  arrondissement  se  trouvent  l’Hôtel-Dieu  et  le 
centre  anti -cancéreux  régional.  Si  l’on  rapporte  les 
décès  aux  domiciles  d’origine  des  malades,  on  trouve 
au  contraire  que  le  2®  arrondissement  de  Lyon  est 
celui  où  il  meurt  le  moins  de  cancéreux. 

Les  statistiques  en  question  ne  sauraient  offrir 
de  valeur  que  si  leurs  bases  sont  remaniées.  Pour 


les  dresser,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  du  domi 
cile  réel  des  malades,  ce  qui  se  heurte  à  des  difficul¬ 
tés  et  en  particulier  au  secret  professionnel.  Ces  dif¬ 
ficultés,  toutefois,  n’apparaissent  pas  insolubles. 

La  mortalité  des  nourrissons  assistés.  Comment 
l’améliorer  ? 

(M.  Louis  Mourier  —  Académie  de  médecine  ; 

14-2-1928,1 

La  diminution  constante  du  nombre  des  nourri¬ 
ces  au  sein  a  obligé  l’Assistance  publique  de  Paris 
à  recourir  à  l’élevage  au  biberon  pour  les  enfants 
assistés.  Malgré  les  soins  apportés  dans  ce  service, 
la  mortalité  des  petits  abandonnés  a  varié,  pendant 
la  période  de  1916  à  1920,  entre  30  et  40  pour  100. 

En  raison  d’uh  aussi  fort  déchet,  l’administration 
dont  M.  Mourier  est  le  directeur  s’est  efforcée  de 
rendre  plus  efficace  la  surveillance  des  enfants,  par 
la  création,  en  1921,  de  centres  d’élevage  pourvus 
d’infirmières-visiteuses,  où  les  nourrissons  séjour¬ 
nent  jusqu’au  sevrage  (quinze  mois,  en  général). 
Cette  organisation  a  déjà  donné  des  résultats  encou- 
rageantsj  la  mortalité  des  enfants  ayant  baissé  de 
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30  et  40  %  à  16  et  15  %.  Ce  progrès  déjà  très  appré¬ 
ciable,  ajoute  M.  Mourier,  a  pu  être  accru  encore. 

Un  fait  particulier  avait  été  remarqué.  Les  nour¬ 
rissons  malingres  ou  malades  que  l’on  avait  coutume 
de  retenir  à  l’hospice  jusqu’à  mise  en  meilleur  état 
de  leur  santé,  mouraient  en  nombre  moindre  que  les 
enfants  sains  élevés  dans' les  centres.  On  en  déduisit 
que  l’envoi  prématuré  dans  le  centre  d’élevage  offrait 
pour  le  nourrisson  un  danger  provenant  du  défaut 
d’accoutumance  au  lait.de  vache.  L’Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris  fonda  alors  à  Aptony  une  poupon¬ 
nière  qui  en  dehors  des  malingres  (50  lits  environ) 
garde  les  enfants  normaux  (60  à  80  lits)  pour  les 
adapter  progressivement  à  la  nourriture  du  centre 
d’élevage,  c’est-à-dire  au  lait  de  vache  stérilisé. 
L’accoutumance  est  obtenue  en  constituant,  les 
premiers  jours,  la  totalité  des  biberons  avec  du  lait 
de  femme  ou  du  lait  condensé  et  en  substituant  pro¬ 
gressivement  le  lait  de  vache  à  ces  laits.  En  général, 
au  bout  de  2  mois,  la  tolérance  s’est  produite  et  le 
nourrisson  peut  être  envoyé  au  centre  d’élevage. 

Le  résultat  de  cette  combinaison  de  la  pouponnière 
et  du  centre  d’élevage  a  été,  en  1927,  le  suivant  : 
sur  un  effectif  de  1.246  enfants,  la  mortalité,  déjà 
tombée  à  15  %,  s’est  abaissée  à  7  %,  intérieure  à  la 
mortalité  générale  infantile  en  France  qui  atteint 
12  o/o. 

Asthénie  bulbaire: 

(MM.  E,  Aperï,  Odixet  et  Long.  — ■  Soc.  méd.  des 
hûp.  ;  13-1-1928.) 

MM.  Apert,  Odinet  et  Lang  rapportent  un  cas 
d’asthénie  intense  suivie  de  mort  due  à  une  com¬ 
pression  du  bulbe  par  l’apophyse  odonto'ide.  Leur 
malade,  jeune  fille  de  15  ans,  se  plaignait  depuis  un 
certain  temps  d’asthénie  profonde,  de  troubles  de 
la  déglutition  et  de  la  respiration  (sans  dyspnée), 
d’atonie  générale.  Ce  syndrome  rappelait  la  paralysie 
asthénique  bulbaire  d'Erb-Goldflam.  Il  y  manquait 
seulement  les  symptômes  bulbaires  supérieurs  (chute 
des  paupières,  etc.).  La  patiente  ayant  succombé, 
on  trouva  à  l’autopsie  une  compression  du  bulbe 
par  l’apophyse  odontoïde  remontée  dans'  le  trou 
occipital.  Le  point  de  départ  des  lésions  était  une 
luxation  de  l’atlas,  d’origine  difficile  àpréciser,  trau¬ 
matique  probablement. 

Anémie  pernicieuse  gravidique  guérie  par  ia  méthode 
de  Whippie. 

(MM.  P. -N.  Deschamps  et  A.  Froyez.  —  Soc.  méd. 
deshôp.  ;  20-1-1928.) 

L’anémie  pernicieuse  gravidique  est  généralement- 
considérée  comme  l’un  des  plus  graves  états  qui 
soient.  11  était  intéressant,  dès  lors,  d’essayer  contre 
elle  le  traitement  par  l’ingestion  de  foie  de  veau  se¬ 
lon  la  méthode  américaine  de  Whippie. 

MM.  Deschamps  et  Froyez  ont  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  une  femme  enceinte  de  6  mois  entrée  à  l’hô¬ 


pital,  dans  le  service  de  M.  Clerc,  avec  un  syndrome 
typique  d’anémie  grave  et  un  chiffre  globulaire  ne 
dépassant  pas  1.800.000.  On  soumit  la  malade  à  l’in¬ 
gestion  quotidienne  de  250  gr.  de  foie  de  veau  cuit 
pendant  trois  semaines.  Durant  cette  période',  le 
chiffre  globulaire  remonta  à  5.000.000  et  tous  les 
signes  cliniques  disparurent.  Accouchement  à  terme 
normal. 

Au  point  de  vue  clinique,  une  telle  anémie  rentrait 
bien  dans  le  cadre  de  l’anémie  pernicieuse  gravidique, 
si  bien  précisé'  dans  une  revue  d’ensemble  de  M. 
Aubertin.  On  y  retrouvait  le  début  insidieux  dans 
les  six  premiers  mois  de  la  grossesse,  l’éclosion  des 
accidents  graves  vers  le  sixième  mois,  l’apparition 
d’œdèmes,  d’albuminurie,  le  tableau  hématologi¬ 
que.  La  malade,  toirtefois,  était  une  primipare, 
alors  que  la  plupart  du  temps  l’anémie  pernicieuse 
gravidique  frappe  des  multipares. 

L’évolution  de  l’anémie  a  été  totalement  diffé¬ 
rente  de  ce  qu’elle  est  d’habitude.  Toutes  les  obser¬ 
vations  concordent  pour  affirmer  l’impossibilité  d’une 
rémission,  quel  que  soit  le  traitement  institué,  tant 
que  le  fœtus  n’est  pas  expulsé.  L’accouchement, 
spontané  ou  provoqué,  ne  parvient'  pas  toujours, 
d’ailleurs,  loin  de  là,  à  enrayer  l’évolution  mortelle. 

«  La  guérison  d’une  anémie  pernicieuse  confirmée 
de  la  grossesse,  dit  M.  Aubertin,  avant  l’expulsion 
du  fœtus,  n’a  jamais  été  observée».  Le  cas  de  MM. 
Deschamps  et  Froyez  est  donc  un  succès  remarqua¬ 
ble  à  mettre  à  l’actif  de  la  méthode  de  Whippie. 
Le  foie  de  veau  fut  pris,  ici,  à  peine  cuit,  en  tranches 
légèrement  passées  à  la  poêle;  l’ingestion  de  foie  râpé 
dans  du  bouülon  ayant  été  moins  bien  supportée. 

Dans  l’opinion  première  des  auteurs  américains, 
la  méthode  de  Whippie  n’avait  d’efficacité  que  dans 
Fanémie  pernicieuse  cryptogénétique  du  type  Bier- 
mer.  Les  faits  démontrent  que  l’action  de  ce  traite¬ 
ment  déborde  les  limites  primitivement  fixées  à 
ses  indications.  L’anémie  pernicieuse  gravidique 
rentre  en  effet  dans  le  groupe  des  anémies  sympto¬ 
matiques-. 

—  M.  Aubertin  estime  également  que  la  cure  de 
foie-  de  veau  peut  agir  sur  les  anémies  graves  symp¬ 
tomatiques.  Il  a  suivi,  avec  M.  Bith,  une  malade 
atteinte  d’anémie'cancéreuse  chez  laquelle  l’ingestion 
de  foie  associée  à  une  seule  transfusion  fit  monter 
en  trois  semaines  le  chiffre  globulaire  de  1.500.000 
au-dessus  de  3  millions. 

Radiumthérapie  du  cancer  de  la  vessie. 

(M.  Ingebrigtsen,  de  Stravanger,  Norvège.  ■ —  Soc. 
de  chirurgie  ;  23-11-1927.) 

M.  Ragnwald  Ingebrigtsen  rapporte  un  cas  de 
cancer  de  la  vessie  qu’il  a  traité  par  le  radium  et  qui 
est  guéri  depuis  sept  ans.  Le  diagnostic  histologique 
avait  été  précisé  par  une  biopsie. 

L’auteur  rapproche  ce  cas  favorable  des  conclu¬ 
sions  plutôt  pessimistes  vis-à-vis  de  la  radiothérapie 


des  cancers  de  la  vessie  lormiilées  au  Congrès  do 
1927  de  Bruxelles.  '  • 

Un  cas  de  «  chlorome  m  de  l’humérus. 

(M'.  LiiCÈNiî.  —  Soc.  de  Çhv'urÿic. -,  . 

Sous  le  nopi  de  chlorome  (ou  cancer  vert  des'  os, 
d’Arau),  on  décrit  certaines  tumeurs  rares  du  sque-. 
lette  'qui  ont  comme  caractère  particulier  de  pré¬ 
senter  une  teinte  verte  sur  la  coupe  de  la  pièce  fraî¬ 
che.  En  général,  ces  tumeurs  ont  été  observées 
chez  des  sujets  jeunes  et  au  niveau  des  ps  du  crâne, 
de  l’orbite,  de  la  face  et  du  rachis. 

M.  Lecène  a  eu  l’occasion  d’opérer  il  y  a  un  an 
un  de  ces  chloromes  lùen  localisé  à  l’extrémité  su¬ 
périeure  de  l’humérus.  L’examen  de  la  pièce  montra 
l’humérus  engainé  d’une  couche  de  tissu  pathologi¬ 
que  vert  pomme  et  dans  l’extrémité  supérieure  de 
l’os  deux  noyaux  de  coloration  verte  en  pleine  épi¬ 
physe.  Il  s’agit  de  niyélocytome  dont  la  malignité  est 
certaine. 

L’origine  de  la  coloration  verte  reste  inexplicable. 
M.  Lecène  remarque  que  nous  ne  savons  pas  beau¬ 
coup  mieux  expliquer  pourquoi  le  pus  des  suppura¬ 
tions  banales  à  staphylocoques  est  lui  aussi  .souvent 
d’un  beau  vert. 

Vaccinothérapie  de  la  mammite  aiguë  de  l’allaitement. 
(M.  Antoine  B-\sset.  —  Soc.  de-  chirurgie  ;  14-12- 
1927.' 

M.  Basset  présente,  en  son  nom  et  au  nom  du 
Df  Bourlakolî,  une  malade  atteinte  do  mammite 
aiguë  de  l’allaitement  qu’il  a  traitée  avec  bon  résul¬ 
tat  par  la  Vaccinothérapie.  Le  traitement  a  consisté 
eu  injections  dans  la  neau  du  mamelon  de  stock- 
vaccin  anti-staphylococcique  (1  /4  de  cent,  c.,  ré¬ 
parti  en  quatre  piqûres,  chaque  fois).  Deux  injec¬ 
tions  ont  été  suffisantes. 

Extraction  d’un  clou  de  l’intestin  chez  un  nourrisson. 

(M.  Jean  Quenu.  ■^  Société  de  chirurgie  ;  7-12-1927.) 

Appelé,  comme  chirurgien  de  garde,  à  soigner  un 
enfant  de  7  mois  qui  avait  avalé  six  heures  aupa¬ 
ravant  un  clou  volumineux  provenant  d’une  voiture 
d’enfant,  M.  Jean  Quénu  constata  à  la  radioscopie 
l’ombre  du  corps  étranger  au-dessus  et  à  droite  de 
l’ombilic,  la  pointe  tournée  vers  là  droite.  Le  clou 
était  certainement  dans  l’intestin  grêle,  car  en  pal¬ 
pant  l’abdomen  on  déplaçait  aisément  son  omlire. 
Après  avoir  attendu  et  constaté  vingt  minutes  plus 
tard  la  même  position  du  clou,  M,  Quénu  intervint 
et  enleva  le  corps  étranger  qui  mesurait  près  de  5 
centimètres.  Suites  opératoires  simples  i‘t  sortie  do 
l’hôpital,  en  excellent  état,  le  dixième  Jour. 

Dans  son  rapport  sur  l’observation  de  M.  Quénu, 
M.  Paul  Mathieu  rappelle  que  tous  les  corps  étran¬ 
gers  déglutis  par  l’en  faut  et  ayant  passé  dans  Pintes-  ' 
tin  grêle  ne  sont  pas  généralement  justiciables  d’une 


intervention,  même  lorsqu’ils  sont  pointus.  La  con¬ 
duite  semble  aujourd’hui  bien  tracée.  Dès  qu’uii  corps 
étranger  pointu  est  dégluti  par  un  nourrisson,  une 
série  d’examens  .radiologiques  est  nécessaire.  En 
pratique,  la  plupart  des  corps  étrangers ,  pointys 
cheminent  grosse  extrémité  ep  avant  et  s’élirainept 
par  les  voies  naturelles.  Toutefois,  si  l’arrêt  fixe  est 
constaté  à  plusieurs  examens  successifs,  si  la  pointe 
est  menaçante,  le  chirurgien,  placé  dans  de  bonnes 
conditions  techniques,  ne  devra  pas  hésiter  à,  inter- 


Cordotomje  antéro -latérale  pour'  algie  cancéreuse. 
(M.  Yves  Deuaoénièke.  —  Soc.  de  chirurgie  ;  7-12- 
1922.) 

M.  Yves  Delagenière,  chez  une  femme  atteinte 
d’algies  intenses  provoquées  par  un  cancer  avancé 
du  col, utérin  pratiqua  une  cordotomie  antéro-laté- 
rale.  Le  soir  même  de  l’opération  les  douleurs,  qui 
nécessitaient  des  injections  incessantes  de  morphi¬ 
ne,  avaient  disparu. 

—  M  Robineau,  dans  son  rapport  sur  l’observa¬ 
tion  de  M.  Yves  Delagenière,  constate  que  la  cor¬ 
dotomie  entre  dans  la  pratique  courante.  L’opéra¬ 
tion  a  de  grands  avantages  et  aussi  quelques  incon¬ 
vénients  :  rétention  d’urine,  petites  escarres. 

—  M.  DE  Martel  croit  la  cordotomie  très  utile 
aux  cancéreux  souffrant  de  douleui's  vives.  C’est  mie 
opération  bénigne,  que  l’auteur  a  pratiquée  cin¬ 
quante-huit  fois. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 
Péricardite  tuberculeuse  avec  gros  cœur  primitif. 

MM.  H.  Gardèhe  et  J.  Rousset  présentent  des 
pièces  provenant  de  l’autopsie  d’un  malade  du  service 
de  M.  Courmont  entré  à  l’hôpital  -avec  des  signes 
d’épanchement  pleural  droit,  sans  phénomènes  de 
tuberculisation.  Cet'  épanchement  évolua  vers  la 
résorption  et  le  malade  sortit  vmlontairement  du 
service  quoique  encore  subfébrile  et  conservant 
un  peu  de  liquide  àsa  base.  Près  d’un  au  plus  tard, 
le  malade  revint,  présentant  une  forte  dyspnée  et  de 
l’œdème  des  membres  inférieurs.  A  l’examen,  nom¬ 
breux  râles  dans  les  deux  poumons  ;  base  gauche 
mate  et  silencieuse  ;  tachycardie  (120-140)  ;  abdo¬ 
men  tendu,  foie  douloureux  ;  uriiies  rares,  fon¬ 
cées,  avec  gros  disque  d’albumine.  Le  malade 
meurt  la  nuit  après  son  entrée. 

A  l’autopsie  :  ou  trouve  du  liquide  dans  la  plèvre 
gauche  ainsi  que  dans  le  péritoine,  qui  pi'éseate  des 
granulations  tuberculeuses.  Les  poumons  présentent 
également  des  lésions  tuberculeuses  ;  il  en  e.st  de 
même  du  foie.  Le  péricarde  renferme  un  .épanche- 
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ment  de  sérosité  louche  avec  des  exsudats  gélatineux 
à  sa  surface.  Cœur  énorme  avec  hypertrophie  des 
deux  ventricules.  Les  reins  sont  simplement  con¬ 
gestionnés,  la  rate  est  normale.  En  somme,  il  s’agit 
d’un  gros  cœur  primitif,  sans  lésions  valvulaires, 
ni  lésions  rénales.  A  noter  aussi  la  présence  de  tu¬ 
bercules  dans  le  foie  avec  intégrité  de  la  rate. 

Epithélioma  de  l’œsophage  thoracique.  Généralisation 
à  la  trachée  cervicale. 

MM.  L.4.NNOIS  et  Gaillard  relatent  l’observation 
d’un  homme  de  56  ans,  entré  à  rhôpîtal  pour  dy.'îlj- 
née  et  dys_phonie  progressives.  L’examen  laryngos- 
copique  montrait  une  paralysie  récurrentielle  bila¬ 
térale  incomplète,  sans  lésion  laryngée. 

fl  n’y  avait  pas  de  dysphagie  et  la  radioscopie  ne 
montrait  rien  d’anormal  du  côté  de  l’œsophage  : 
Par  contre,  la  trachéoscopie  montrait,  à  3  centimètres 
sous  la  glotte,  une  sténose  trachéale  assez  serrée. 
L’évolution  ultérieure  et  l’àutopsie  montrèrent  qh’il 
s’agissait  d’une  métastase  à  distance  d’un  cancer 
œsophagien  de  la  partie  thoracique. 

Gangrène  des  extrémités. 

MM.  Bérard,  Barbier  et  Guilleminet  présen¬ 
tent  un  malade  qui  fut  atteint  de  gangrène  bilaté¬ 
rale  des  extrémités  inférieures  et  amputé  de  la  jambe 
gauche.  L’intérêt  du  cas  est  dans  une  radiographie 
de  la  jambe  amputée,  faite  après  injection  de  lipio¬ 
dol  dans  les  artères  et  montrant  que  le  système  des 
gros  troncs  artériels  était  libre  et  que  les  oblitéra¬ 
tions  ne  siégeaient  que  dans  les  vaisseaux  distaux. 
La  connaissance  de  ces  faits  fut  utile  pour  la  suite 
du  traitement  ;  pour  les  lésions  du  pied  droit,  on  sc 
borna  à  une  désarticulation  do  Chopart,  dont  les 
suites  ont  été  simples. 

Endométriome  dans  une  cicatrice  de  déchirure 
périnéale. 

M.  Violet  relate  l’histoire  d’une  femme  qiiieut, 
il  y  a  quatorze  ans,  une  déchirure  du  périnée  ;  depuis 
deux  ans,  s’est  développée  au  niveau  de  cette  cica¬ 
trice  une  petite  tumeur  du  volume  d’une  amande, 
douloureuse  à  la  pression  ;  cette  tumeur  augmentait 
de  volume  et  devenait  plus  douloureuse  à  des  dates 
fixes  correspondant  au  milieu  de  la  période  inter- 
ineiistriielle.  M.  Violet  pratiqua  l'ablation  de  celle 
tumeur  que  l’examen  histologique  montra  être  un 
endométriome.  Quant  à  l’origine  de  cette  néol’or- 
mation,  il  s’agissait  vraisemblablenïent  d’une  greffe 
de  niuqueùse  utérine  dans  la  décliirure  périiicah^ 
lors  de  raccouchement. 

Endométriome  dans  une  cicatrice  de  laparotomie. 

MM.  Goüllioud,  J.-P^  Martix  et  Miciiox  appor¬ 
tent  une  observation  analogue  à  la  précédente,  , 
mais  concernant  un  endométriome  dévelojipé  sur  ; 
une  cicatrice  de  laparotomie  pratiquée  pour  un  vo-  | 


lumineux  fibroma  utérin  ;  la  transplantation  des 
cellules  d’origine  utérine  a  sans  doute  été  favorisée 
par  l’ouverture  de  la  cavité  utérine  au  cours  de  Fin  - 
tervention. 

Kyste  de  la  queue  d’un  cornet. 

MM.  Rebattu  et  Garcin.  —  Malade  opérée  d’un 
kyste  de  la  queue  du  cornet  inférieur  de  Iq  fosse 
nasale  droite  ;  il  s’agit  là  d’une  lésion  fort  rare. 

Tuberculose  généralisée  consécutive  à  un  rein 
tuberculeux  exclus. 

M.  R.  C.a DE  présente  une  pièce  provenant  de  l’au¬ 
topsie  d’une  malade  morte  dans  le  service  de  M. 
Bonnamom-,  où  elle  était  entrée  avec  des  signes  d'in¬ 
filtration  des  deux  sommets,  et  où  elle  avait  présenté 
à  la  fin  de  sa  vie,  des  symptômes  abdominaux 
(douleurs,  diarrhée,  météorisme)  qui  firent  penser 
à-  de  la  péritonite  tuberculeuse,  mais  sans  aucun 
symptôme  urinaire.  L’autopsie  montra  des  lésions 
tuberculeuses  classiques  des  deux  poumons  et  des 
deux  plèvres.  L’intestin  était  couvert  de  granulations 
et  de  gros  ganglions  caséeux  existaient  dans  le  mé¬ 
sentère  et  divers  points  du  péritoine;  nombreuses 
ulcérations  intestinales.  Foie  graisseux  avec  péri- 
hépatite  intense,  lésions  caséeuses  de  la  trompe 
droite.  Enfin,  le  rein  gauche  était  entièrement  trans¬ 
formé  en  un  amas  d’abcès  froids  et  complètement 
exclu.  Il  est  perinis  de  penser  qu’il  y  avait  là  un 
processus  tuberculeux  ancien  qui  semble  avoir  été 
la  lésion  primitive,  origine  de  toutes  les  autres.  Le 
rein  tuberculeux  exclu  a  été  interprété  parfois 
comme  un  processus  de  guérison  de  la  tuberculose 
rénale  ;  mais  cette  guérison  n’est  qu’apparente. 

Maladie  de  Reekiinghausen. 

MM.  Laroyenne  et  Bouysset  présentent  un  ma¬ 
lade  atteint  d’une  paralysie  complète  des  sciatiques 
poplités  interne  et  externe  avec  pied  tombant  en 
varus  équin  ;  il  y  a  de  l’hypoe.sthésie  à  la  jambe  et 
de  l’anesthésie  du  bord  externe  et  de  la  plante  du 
pied  ;  il  existe  de  l’atrophie  des  muscles  de  la  jambe 
et  sur  la  peau  du  dos  du  pied  une  vaste  zone  de 
pigmentation.-  Abolition  des  réflexes  achilléens  et 
plantaire  de  ce  côté.  A  la  face  postérieure  de  la 
cuis.sp,  on  trouve  une  volumineuse  tuméfaction  allon¬ 
gée,  indolente.  En  jioursuivant  l’e.xamen,  on  décou¬ 
vre  disséminées  siu'  le  tégument  une  série  de  petite.s 
saillies  cutanées,  ainsi  que  des  taches  lenticulaires 
brunâtres.  La  palpation  ■  profonde  des  gros  troncs 
nerveux  permet  enün  de  constater  la  présence  de 
•quelques  nodules  disposés  en  chapelet  sur  la  face 
interne  des  deux  bras.  Cet  ensemble  symptomatique 
lait  poser  le.  diagnostic  de  syndrome  de  Recklinghau- 
!  sén,  auquel  on  rattache  la  tumeur  de  la  cuisse. 

Enfoncement  ouvert  de  l’os  frontal. 

M.  Mallet-Guy.  —  Homme  de  42  ans  qui  fut 
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reuvci'sô  par  uuc .  auloiuobilo  oL  ameiié  à  l’hôpital 
avec,  entre  autres  plaies  faciales, et  crâniennes,  une 
fente  verticale  du  front  avec  des  signes  locaux  de 
fracture  de  l’os  frontal  ;  hémorragie  par  les  deux 
narines..  Intervention  d’urgence  après  injection  de 
sérum  antitétanique.  Epluchage  de  la  plaie  frontale 
■qui  mène  sur  le  foyer  de  fracture  ;  le  frontal  est  effon¬ 
dré  sur  quatre  doigts  environ  ;  il  y  a  issue  de  ma¬ 
tière  cérébrale,  les  sinus  frontaux  sont  ouverts.  On 
enlève  les  esquilles  et  on  laisse  un  drain.  Pendant 
quarante-huit  limires,  le  blessé  reste  dans  un  demi- 
coma  avec  délire  et  agitation  extrême.  Puis,  tout 
rentra  dans  l’ordre  ;  le  malade  garda  seulement  de' 
la  diplopie  par  parésie  du  grand  oblique,  diplopie 
qui  est  actuellement  en  voie  d’amélioration. 

Hydropisie  intermittente  de  la  vésicule  biliaire  et 
tuberculose  sous-hépatique. 

M.  Mat.let-Guy  présente  une  jeune  fille' envoyée 
à  l’hôpital  pour  appendicite.  On  relève  d'ans  les 
antécédents  un  abcès  froid  de  la  cuisse,  une  adénite 
cervicale,  une  congestion  du  sommet  droit  avec 
bronchite.  Depuis  trois  ou  quatre  ans,  crises  dou¬ 
loureuses  dans  la  moitié  droite  de  l’abdomen,  avec 
constipation,  nausées  et  vomissements.  La  palpa¬ 
tion  réveille  une  douleur  diffuse  dans  la  fo.sse  iliaque 
droite,  sans  localisation  nette  au  point  de  Mac- 
Burney,  mais  avec  irradiation  lombaire.  On  pratique 
une  appendicectomie  ;  l’appendice  est  trouvé  un  peu 
gros  et  hypervascularisé.  Suites  simples.  La  malade 
quitte  l’hôpital  paraissant  guérie.  Elle  revient  un 
mois  et  demi  après,  ayant  présenté  dans  l’intervalle 
des  crises  douloureuses  dans  l’hypochondre  droit 
avec  irradiations  à  l’épaule  droite,  nausées  et  vo¬ 
missements  bilieux.  A  la  palpation  de  la  région  sous- 
hépatique,  on  note  une  douleur  diffuse  et  une  con¬ 
tracture  très  marquée  de  la  paroi  ;  on  perçoit  une 
masse  peu  nette  qui  semble  être  la  vésicule.  11  sem¬ 
ble  qu’on  doive  admettre  le  diagnostic  de  péritonite 
tuberculeuse  localisée  à  la  région  sous-hépatique 
avec  hydropisie  intermittente  de  la  vésicule.  Les 
résultats  du  tubage  duodénal  confirment  cette  hy¬ 
pothèse,  qu’appuient  surtout  les  antécédents  bacil¬ 
laires  de  la  malade. 

.  Société  médicale  des  hôpitaux. 

Phénomène  de  la  «  boule  musculaire  »  dans  un  cas 
de  syringomyélie. 

MM.  Béni  El,  et  .'V.  De  vie  rapportent  l’observation 
d’un  malade  atteint  de  syringomyélie  typiejne,  chez 
lequel  ils  ont  constaté  le  phénomène  de  la  «  boule 
musculaire  ■>,  symptôme  considéré  classiquement 
comme  ne  s’observant  que  dans  les  myopathies. 
Lorsque  ce  malade  contractait  son  biceps  gauche, 
on  voyait  très  nettement  se  fornier  une  boule  dans  sa 
partie  médiane. 


Syringomyélie  avec  absence  presque  complète  de 
troubles  objectifs  de  la  sensibilité. 

MM.  Bériel  et  Bocca.  —  Femme  de  47  ans, 
ayant  présenté  divers  incidents  pathologiques  anté¬ 
rieurs,  peut-être  syphilitiques  (qiiatrç  fausses  cou¬ 
ches,  paralysie  d’une  corde  vocale  soignée  à  l’iodure, 
crises  nerveuses  avec  perte  de  connaissance)  ;  appa¬ 
rition  depuis  quatre  ans  et  demi  de  gène  dans  le 
membre  supérieur  gauche,  puis  de  douleurs  extrê¬ 
mement  violentes  ;  développement  progressif  d’une 
paralysie  atrophique  do  la  ceinture  scapulaire  avec 
état  spasmodique  des  membres  inférieurs.  Recher¬ 
ches  humorales  entièrement  négatives  au  point  de 
vue  syphilis.  Evolution  progreissive  malgré  divers 
traitements.  Dans  les  derniers  temps,  oq  note  des 
troubles  extrêmement  limités  de  la  sen.sibilité  objec¬ 
tive;  le  peu  d’importance  do  ceux-ci  fit  rejeter  l’hy¬ 
pothèse  de  sjTingomyélie  et  le  diagnostic  hésita 
entre  hne  sclérose  latérale,  une  myélite  syphilitique 
scléreuse'  et  une  tumeur  intra-médulfaire.  Üne  in¬ 
tervention  montra  une  dilatation  de  la  moelle  cer¬ 
vicale  par  une  masse  centrale  liquide.  I-’autopsie, 
bien  qu’ayant  dû  être  limitée  à  la  région  opératoire, 
montra  l’aspect  clas.sique  de  la  moelle  en  roseau  de 
la  s.yringorayélie. 

Sur  la  rigidité  parkinsonienne. 

MM.  Froment  et  Paufiqüe  attirent  l’attention 
de  la  Société  sur  ce  fait'  que  la  rigidité  parkinso¬ 
nienne  se  déplace  quand  se  modifie  l’attitude  sta¬ 
tique  :  par  exemple,  le  malade  assis  dans  son  lit,  le 
dos  non  étayé,  a  le  poignet  très  figé  et  le  cou-de-pied 
assez  souple  ;  s’il  se  met  en  décubitus  dorsal  (sans 
oreiller)  c’est  l’inverse  que  l’on  observe.  Rien  de 
pareil  dans  l’hypertonie  pyramidale. 

Ménlngo-encéphalite  hémorragique  tuberculeuse- 

MM.  Bonnamour  et  R.  Cade  présentent  une  pièce 
provenant  de  l’autopsie  d’une  malade  dé  23  ans 
entrée  à  l’hôpital  pour  une  tuberculose  pulmonaire 
à  forme  aiguë  broncho-pneumonique  qui,  au  bout  de 
trois  mois  se  compliqua  de  troubles  nerveux  con¬ 
sistant  en  douleurs  dans  l’épaule  droite,  en  phéno¬ 
mènes  parétiques  dans  le  membre  supérieur,  puis 
dans  le  membre  inférieur  ch’oits.  Il  y  avait  de  la 
céphalée,  do  la  constipation,  des  nausées,  parfois 
de  légers  vomissements.  On  notait  à  l’examen  une 
raideur  marquée  de  la  nuque  et  une  ébauche  de 
Babinski  à  droite.  On  fit  le  diagnostic  de  méningite 
tuberculeuse  avec  phénomènes  hémi-parétiques. 
L’autopsie  montra,  outre  les  lésions  tuberculeuses 
des  poumons,  du  foie,  des  reins  et  du  tube  digestif, 
une  congestion  intense  des  méninges  avec  de  nom¬ 
breuses  granulations  le  long  des  vaisseaux  à  la  sur¬ 
face  des  hémisphères.  Ces  granulations  étaient  pres¬ 
que  confluentes  au  niveau  de  l’extrémité  supérieure 
de  la  scissure  de  Rolande  du  côté  gauche.  En  outre, 
les  coupes  pratiquées  après  durcissement  dans  le 
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formol  montrèrent  l’existence  d’un  foyer  de  ramol¬ 
lissement  hémorragique  situé  au  niveau  dii  lobule 
paracentral. 

Visibilité  de  l’aorte  thoracique  aux  rayons  X. 

el.  Ha  lu. 1,1, F,.  . . . 

l’iiofte  thoracique  est,  on  le  sait,  invisible  aux 
rayons  X.  Vaque/,  et  Biu'ilet  ont  montré  les  pre¬ 
miers  que  dans  certains  cas,  elle  pouvait  devenir 
visible  et  que  cette  visibilité  présentait  trois  degrés  ; 
le  premier  dans  lequel  lé  partie  horizontale  est  seule 
visible,  mais  sans  atteindre  la  colonne,  le  second 
dans  lequel  l’opacité  atteint  le  rachis  en  même  temps 
que  SC  voit  le  commencement  delà  portion  descen¬ 
dante,  le  troisième  enfin  dans  lequel  la  totalité  de 
l’aorte  thoracique  est  visible  dans  l’espace  clair  jus¬ 
qu’au  diaphragme.  MM.  Bonnamour  et  Badolle  ont 
repris  cette  étude  et  montré,  dans  de  précédents  tra¬ 
vaux,  que  le  premier  degré  de  Vaquez  et  Bordet 
était  de  type  constant  de  l'aorte  sén  lie,  les  deux  autres 
ôtant  beaucoup  moins  fréquents  et  pouvant  s’ob¬ 
server  chez  des  sujets  jeunes.  Ils  présentent  aujour¬ 
d’hui  17  clichés,  dont  5  représentent  des  aortes-du 
second  (^egré  de  Vaquez  et  Bordet  et  12  des  aortes 
du  troisième  degré.  L’âge  des  sujets  va  do  .32  à  77 
ans.  Il  n’y  a  pas  là  uniquomentuno  question  d'atlié- 
romc.  Ce  n’est  pas  non  plus  une  question  de  tension, 
celle-ci  variant  chez  ces  sujets  de  H,.j /l  à  1 '.I /l  1 . 
Ijcs  autours  inclinent  à  adopter  ropinion  de  Leconle 
qui  pense  que  l’opacité  aortiqüo  est  due  en  pareil 
cas  à  une  aortite  ou  à  une  périaortite  d’origine  va¬ 
riable  :  syphilitique,  infectieuse,  tuberculeuse  même. 

Maigreur  d’origine  hérédo-syphilitique. 

MM.  MouRiQU.A.xn,  Beiixheim  et  Leseuos  pré¬ 
sentent  un  enfant  de  12  ans  qui,  à.  son  entrée  à 
l’hôpital,  pesait  30  kgr.  pour  une  taille  de  1  m.  38. 
Aucun  signe  clinique  autre  qu’une  déformation 
typique  des  tibias  en  la.,me  de.  sabre.  Wassermann 
du  sang  très  positif.  Un  traitement  bismuthique  fait 
passer  le  poids  de  30  à  32  kgr.  Un  certain  nombre  de 
maigreurs  peuA'pnt  donc  relever  de  l’hérédo-syphilis. 

Epidurite  rachidienne  suppurée. 

MM.  Moi'itiqnANn,  Bernheim  et  Lebros.  —  l'il- 
lette  de  12  ans  1  /2,  envoyée  à  l’hôpital  pour  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale.  Iiébut  quatre  jours  aupara¬ 
vant  par  des  douleurs  au  niveau  du  sacrum.  Les  jours 
suivants,  céphalée,  frissons,  nausées.  ,\  l’entrée, 
température  :  30"  ;  ni  prostration,  ni  céphalée. 
Baideur  de  la  nuque,  Kernig  très  net,  [.as  de  raie 
inéningitique  ;  réllexe  cutané  plantaire  en  extension 
à  droite.  Sept  ou  huit  tentatives  de  ponction  à  dilîé- 
i’ents  étages  du  rachis,  sans  résultat  ;  à  la  dernière 
seulement,  eh  retirant  le  mandrin  du  trocart,  on  a 
une  goutolette  de  pus  très  épais,  teinté  do  sang, 
dans  lequel  l’cxainen  direct  montre  de  nombreux 
cocci.  Plus  de  quinze  tentatives  de  ponction  sont 


faites  par  la  suite  ;  deux  fois  seulement  qn  obtient 
une  gouttelette  de  pus.  Mort  trois  jours  après  l’en¬ 
trée.  A  l’autopsie,  dès  qu’on  enlève  les  lames  ver¬ 
tébrales  ou  trouve  un  véritable  lac  de  pus,  de  cou¬ 
leur  chocolat,  étendu  depuis  le  trou  occipital  jusque 
dans  le  canal  sacré  ;  ce  pus  est  situé  donfi  re.<-p(ir.r  épi¬ 
dural  ;  il  n’y  a  pas  de  méningite,  lii  rachidienne,  ni 
crânienne  ;  le  cerveau  est  normal.  L’origine  de  cette 
suppuration  se  trouvait  dans  une  ostéomyélite  de 
l’aileron  sacré  droit. 

Gommes  tuberculeuses  à  type  sporotrichoïde. 

MM.  O.ATÉ' et  CiiRisTY  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  46  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  une 
lésion  ulcéreuse  de  la  jambe  gauche  :  ulcération  do 
la  grandeur  d’une  pièce  de  deux  francs,  à  fond 
suppurant,  à  bords  décollés  et  entourée  d’une  au¬ 
réole  Inflammatoire.  On  pense  à  de  l’ecthyma.  11 
existe  en  même  temps  une  arthralgie  du  poignet 
droit  ;  examen  négatif  au  point  de  vue  gonococcie. 
La  lésion  ne  s’améliorant  pas  par  le  repos,  on  pense 
à  la  syphilis,  d’autant  qu’il  existe  de  l’inégalité  pu¬ 
pillaire  et  un  Wassermann  légèrement  positif.  Mais 
le  traitement  spécifique  reste  sans  effet.  On  assi.sle, 
par  contre,  à  nne  véritable  éclosion  de  nodules 
(Icnniqui's  cl  liypoderniiques  en  dill'érenls  pninl.s  dn 
Légnmenl.  ;  ces  nodules  se  ramolli.ssoiit,  préseiilaiil. 
niie  zone  c.outralo  déprcssibic  entourée  d'im  bourre¬ 
let  dur,  puis  s’ulcèrent  et  donneni  un  pus  mal  lié, 
parfois  hémorragique.  Les  ensemencements  de  pus 
sur  milieu  de  Sabourauçl  sont  restés  négatifs,  «e  qui 
élimine  l’idée  de  sporotrichose.  Par  contre  l’inociila-  ' 
lion  an  cobaye  démontra  la  nature  tuberculeuse  de 
ces  manifestations. 

Deux  cas  de  sclérodermie. 

MM.  Bériel  et  D.  Devjc  présentent  deux  obser¬ 
vations  de  sclérodermie  dont  l’une  concerne  une 
femme  dont  l’affection  a  débuté  il  y  a  deux  ans  par 
des  douleurs  articulaires  suivies  de  prurit  au  niveau 
des  mains.  Actuellement  la  peau  est  très  épaissie  • 
au  niveau  des  mains,  du  cou,  des  épaules  et  de  la 
poitrine.  Mais  l’intérêt  du  cas  réside  dans  le  fait  que 
cette  sclérodermie  coexiste  avec  une  atrophie  mus¬ 
culaire  du  type  niyopathique  siégeant  au  niveau  des 
deux  épaules.  La  seconde  observation'  e.st  celle  d’un 
homme  qui  fut  présenté  à  la  Société  par  l’un  des 
auteurs  en  1912  ;  il  avait  alors  un  état  soléroderniiqiii> 
très  net  de  la  face  et  du  cou,  avec  trisnius  très  accusé. 
t)r,  ce  malade,  qui  avait  suivi  un  traitement  par  la 
thyroïdinc,  est  actuellement  considérablement  amé¬ 
lioré. 

Compression  médullaire  par  pachyméningite. 

MM.  Bériel  et  A.  Devic  rapportent  l’observation 
d’un  jeune  homme  de  21  ans,  ayant  eu  en  décembre 
1923  une  méningite  cérébro-spinale.  En  juin  1924, 
apparition  d’une  paraplégie  qui  en  un  mois  rend  le 
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malade  complètement  impotent.  A  son  entrée  à  ' 
l’hôpital,  on  note  :  paraplégie  totale  ;  réflexes  rotu-  • 
liens  normaux,  achilléens,  cutanés  abdominaux  et 
crémastériens  abolis  ;  Babinski  bilatéral  ;  pas  de 
doùleurs  ;  sensibilité  obtuse  dans  toute  la  moitié  in¬ 
férieure  du  corps  ;  escarres  sacrées.  Spina  bifida 
occulta  au  niveau  de  S^.  On  lait  une  injection  de  li¬ 
piodol  par  ponction  sous-occipitale  ;  le  lipiodol 
s’arrête  à  trois  hauteurs  :  D®  et  D®.  Plusieurs 

tentatives  de  ponction  lombaire  n’ont  ramené  qu’une 
goutte  de  liquide  céphalo-rachidien.  Une  interven¬ 
tion  est  pratiquée  :  laminectomie  sur  la  cinquième 
dorsale  ;  on  trouve  seulement  un  gros  épaississement, 
de  la  dure-mère.  11  est  possible  qu’il  se  soit  agi  d’une 
pachyméningite  tuberculeuse  développée  dans  la 
convalescence  de  la  cérébro-spinale. 

Péricardite  tuberculeuse.  Epanchement  évacué  par 
ponction  axillaire. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Lesbros  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  enfant  de  5  ans  qui  pré¬ 
sentait  un  gros  épanchement  péricardique,  avec 
zone  de  matité  très  étendue,  débordant  largement 
la  région  précordiale  et  s’étendant  à  toute  l’aisselle 
et  à  la  sous-aisselle.  Ayant  trouvé  le  maximum  de 
matité  au  niveau  de  l’aisselle,  c’est  à  ce  niveau  que 
l’on  pratiqua  une  ponction  exploratrice  d’abord, 
puis  une  ponction  évacuatrice  de  400  centimètres 
.cubes.  Le  liquide  était  hémorragique  et  on  ne  put 
y  déceler  aucun  microbe,  mais  l’inoculation  au  cobaye 
en  démontra  la  nature  tuberculeuse.  Le  liquide  ne 
s’est  'pas  reproduit  par  la  suite  et,  au  point  de  vue 
fonctionnel,  l’enfant  paraît  guéri,  sous  réserve  d’une 
symphyse  possible . 

Hémophilie.  Hémothérapie  maternelle. 

MM.  Bertove,  Brunat  et  Rocket  relaient 
l’observation  d’un  enfant  de  4  ans,  dont  un,  oncle 


est  hémophile  et  qui  lui-même  saigne  facilement  à 
l’occasion  de  plaies  minimes.  L’enfant  fait  une  chute, 
et  deux  jours  après  les  parents  constatent  une  pâleur 
extrême  avec  faiblesse  et  augmentation  de  volume, 
de  la  tête  et  amènent  l’entant  à  l’hôpital  :  on  constate 
l’existence  d’un  volumineux  hématome  étendu  à 
toute  la  région  crânienne.  Cet  épanchement  va  en 
augmentant  les  jours  suivants,  en  même  temps  que 
la  pâleur  et  l’affaiblissement.  On  fait  alors  une 
injection  sous-cutanée  de  10  centimètres  cubes  de 
sang  maternel  prélevé  par  ponction  veineuse  sans 
adjonction  de  citrate  de  soude.  Le  lendemaih  l’épan¬ 
chement  cesse  de  s’accroître  et  le  poids  s’améliore. 
On  continue  les  injections  tous  les  deux  ou  trois 
jours,  puis  à  des  intervalles  plus  éloignés  pendant 
près  d’un  mois  et  demi  (huit  injections  en  tout). 
L’hématome  s’est  complètement  résorbé  et  l’en¬ 
fant  a  pu  quitter  l’hôpital. 

L’hypertension  artérielle  à  évolution  dépressive 
et  cachectisante. 

MM.  A.  Dumas  et  Dubouloz  décrivent  un  syn¬ 
drome  qu’ils  ont  observé  chez  des  sujets  atteignant 
ou  dépassant  la  soixantaine  et  qui  est  constitué  par 
un  état  de  dépression,  perte  de  la  mémoire,  prédis¬ 
position  aux  vertiges  et  quelquefois  à  la  syncope 
et  aboutissant  à  un  véritable  état  cachectique.  Ces 
sujets  présentent  une  hypertension  modérée  mais 
qui  dérive  d’un  état  hypertensif  franc  antérieur. 
D’après  les  auteurs,  l’état  de  dépression  paraît  être, 
en  pareil  cas,  la  conséquence  et  non  la  cause  de 
l’abaissement  de  la  tension  artérielle.  D’où  la  con¬ 
clusion  à  laquelle  ils  arrivent,  c’est  que  chez  certains 
hypertendus  arrivés  à  un  âge  avancé,  quand  ils 
n’ont  ni  hypertrophie  du  cœur,  ni  symptômes  d’in¬ 
suffisance  cardiaque,  il  ne  faut  pas  chercher  à  abais¬ 
ser  la  tension  artérielle. 

A.  C. 


Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

A.  Rouquier,  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce. — 
Précis  de  séméiologie  neuro-psychiatrique  à  l’u¬ 
sage  des  praticiens.  (Un  vol.  in-8  de  272  pages  avec 
figures  :_32  fr.). 

Ce  livre  met  à  la  portée  du  grand  public  médical 
des  notions  de  séméiologie,  et  aussi,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  de  pathologie  neurologique  et  psychia¬ 
trique.  Il  est  très  difficile,  dans  l’état  actuel  do  nos 
connaissances,  de  s’occuper  de  neurologie  sans  faire 
de  psychiatrie,  et  réciproquement.  L’auteur  résume, 
d’une  lagon  claire  et  précise,  ce  qu’il  imi)ürle  de  con¬ 
naître,  do  l’une  et  de  l’autre,  quand  on  veut  diagnos» 
tiquer  et  traiter  une  affection  du  système  nerveux. 


Chargé  d’un  service  de  neuro-psychiatrie  militaire 
dans  lequel  sont  traités  ou  expertisés  côte  à  côte  des 
malades  atteints  do  troubles  neurologiques  et  des 
malades  mentaux,  le  D^  Rouquier  était  bien  placé 
pour  le  faire. 

Pour  permettre  au  lecteur  de  retenir  les  idées  gé¬ 
nérales,  acquises  ou  paraissant  telles,  avantff’aborder 
les  cas  concrets,  il  a  adopté  un  plan  original,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  neurologique,  et  il  étudie,  suc¬ 
cessivement,  la  séméiologie  générale  et  la  séméiologie 
particulière  de  la  voie  pyramidale,  du  cervelet,  et 
des  voies  cérébelleuses,  des  noyaux  gris  centraux  et 
du  système  moteur  extrapyramidal, ' les  divers  .syn- 
drojiios  sensitifs,  d’origine  cérébrale  ou  médullaire,  la 
sémékilogio  des  atiophies  uuiscufaires  progressives, 
celle  du  système  nerveux  périphérique,  des  syndro- 
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mes  d’hypertension  crânienne,  des  troubles  du  lan¬ 
gage  et  du  système  organo-végétatil'. 

En  ce  qui  concerne  la  séméiologie  psychiatrique, 
sans  négliger  l’étude  des  grands  syndromes  mentaux 
chroniques  évolutifs,  le  D'  Rouquier  a  particulière¬ 
ment  insisté  sur  celle  des  états  psychopathiques  cons¬ 
titutionnels,  des  troubles  mentaux  aigus,  de  diverses 
épilepsies,  et  sur  les  notions  modernes  concernant 
l’hystérie  ef  les  troubles  pithiatiques  ;  ce  sont,  en 
effet,  ces  derniers  que  le  praticien  a  le  plus  couram¬ 
ment  l’occasion  d’observer  à  l’hôpital  ou  en  clien¬ 
tèle. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Cœur  et  vaisseaux,  par  Fr.  Bordet.  — Sanget  orga¬ 
nes  hématopoiétiques,  par  A.-R.  Turpin.  [In  :  «  Les 
Consultations  journalières  ».  Un  vol.  in-16  de  440 
pages  avec  figures  dans  le  texte,  cartonné  :  28  fr., 
sauf  variation) . 

Le  D"'  Bordet  a  résumé  les  notions  qui’ sont  indis¬ 
pensables  à  la  recherche  et  à  l’exécution  des  trois 
grandes  indications  qui  dominent  la  thérapeutique 
cardiaque  :  l’insuffisance  du  myocarde,  les  troubles  de 
l’appareil  cardio-régulateur,  l’existence  de  lésions  in¬ 
flammatoires  évolutives. 

Pour  éviter  l’inconvénient  de  formules  thérapeuti¬ 
ques  trop  schématiques,  l’auteur  a  groupé  également 
la  pathologie  vasculaire  autour  des  trois  ou  quatre 
grands  facteurs  qui  doivent  guider  le  médecin  dans 
son  œuvre  de  diagnostic  et  de  traitement,  à  savoir  : 
l’origine  fonctionnelle  ou  organiqu'e  de  troubles  cir¬ 
culatoires  constatés,  leur  localisation  et  la  nature  de 
leurs  causes. 

Dans  le  même  esprit,  le  D>^  Turpin  a  exposé  les 
notions  pratiques  de  séméiologie  et  de  thérapeutique 
hématologique,  classant  chaque  maladie  d’après  ses 
dominantes  sanguines,  permettant  ainsi  au  médecin 
de  ne  pas  s’égarer  dans  l’imbroglio  des  maladies  du 
sang  et  d’appliquer  à  bon  escient  des  traitements 
héroïques,  auxquels  il  doit  parfois  recourir.  Rien  n’a 
été  négligé  en  particulier  pour  le  renseigner  sur  la 
technique  simplifiée  de  la  transfusion. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Collection  «  Du  symptôme  à  la  maladie  »,  collection 
de  guides  de  diagnostic  clinique  à  l’usage  du  pra¬ 
ticien.  Tome  1.  F.  Coste.  — Séméiologie  médicale. 
6®  édition  1927.  (Un  vol.  350  pages). 

Dire  aussi  simplement  que  possible,  au  sujet 
de  chaque  symptôme  dominant  (vomissement,  mau¬ 
vaise  digestion,  hémoptysie,  etc.,  etc.),  comment  il 
faut  d’abord  s’a.ssurer  de  l’existence  de  ce  symptôme 
puis  danfe  quel  sens  il  faut  diriger  l’interrogatoire  et 
l’examen  ;  désigner  les  affections  fréquentes  auxquel¬ 
les  il  faut  d’abord  penser,  en  rappelant,  au  sujet  de 
chaeuhe  d’elles,  les  éléments  du  diagnostic  dilïéren- 


riel  ;  les  affections  fréquentes  éliminées,  dire  enfin  les 
affections  rares,  tel  est  le  but  de  ce  travail.  C’est  un 
aide-mémoire  ,  un  guide  pour  arriver  plus  sûrement 
au  diagnostic  de  la  maladie. 

Dans  cette  nouvelle  édition  quelques  chapitres  ont 
été  supprimés,  qui  ont  trouvé  leur  place  ailleurs  ; 
d’autres  ont  été  ajoutés  ;  les  aphasies,  les  délires,  les 
enflures 'des  membres  inférieurs,  les  purpuras.  Tou¬ 
tes  les  questions  ont  été  revues  et  mises  à  jour. 

Tome  IL  —  D^  Cazalis,  Barthes  et  Coulazou.  — 
Séméiologie  des  spécialités.  (Un  vol.  385  pages,  80 
figures  dont  17  en  couleurs,  1927.  Prix:  35 fr., sauf 
variation) . 

Cette  séméiologie  des  spécialités,  il  faut  le  dire,  ne 
s’adresse  pas  au  spécialiste  ;  elle  ne  lui  apprendrait 
rien.  Elle  s’adresse  uniquement  au  praticien  de  mé¬ 
decine  générale.  Sous  la  forme  directe  d’une  causerie, 
elle  conduit  à  l’occasion  de  chaque  symptôme  ocu¬ 
laire,  nasal,  pharyngé,  laryngé,  auriculaire  ou  génito- 
urinaire,  à  travers  le  dédale  du  diagnostic,  signalant 
les  erreurs  et  les  dangers  de  la  route. 

C’est  pour  aider  le  praticien  perplexe  de  savoir  que 
faire,  s’il  faut  garder  le  malade  ou  l’envoyer  sans  re¬ 
tard’  au  spécialiste  de  la  ville  voisine,  que  ce  livre  a 
été  écrit. 

Editions  de  la  Revue  de  Pathologie  comparée 
ET  d’hygiene.  générales, 

8,  rue  des  Acacias,  Paris. 

Les  phénomènes  de  photo  sensibilisation,  par  MM. 
P’'  Jausion,  DT-Vét. -Richert,  Dufrenoy  et 
D^  A.  C.  Guillaume’.  (Un  fasc.  in-8  de  165  pages. 
Prix  :  20  fr.) 

C’est  la  mise  au  point  du  problème  biologique  de 
la  photosensibilisation . 

Le  Prof.  Jausion  étudie  les  phénomènes  de  photo¬ 
sensibilisation  en  pathologie  humaine.  Son  travail  a 
déjà  lait  l’objet  d’une  analyse  détaillée  dans  le 
Concours  médical. 

La  photosensibilisation  chez  les  animaux  est  traitée 
par  le  Di  Vét.-RicnERT  ;  on  observe  ces  phénomènes 
chez  les  animaux  comme  chez  l’homme.  Toutes  les 
maladies  à  photosensibilisation  traduisent  des 
intoxications  chroniques  par  ingestion  d’aliments 
végétaux  contenant  certains  principes  fluorescents. 
Elles  exigent  pour  se  manifester  l’action  ultérieure, 
sur  la  peau,  de  rayons  solaires  suffisaniment  in¬ 
tenses.  Leur  syndrome  commun  consiste  eii  acci¬ 
dents  digestifs,  nerveux  et  cutanés,  ces  derniers 
localisés  en  général  aux  régions  claires  ou  décou¬ 
vertes.  Les  radiations  solaires  qui  déterminent  les 
troubles  sont  des  infra-rouges.  . 

J.  Dufrenoy,  dans  sa  monographie  sur  la 
photosens ibilisalion  chez  les  végétaux,  dit  que  les 
réactions  de  la  cellule  végétale  vis-à-vis  de  l’irra¬ 
diation  dépendent  non  seulement  des  qualités  de  la 
radiation  ressentie  au  moment  considéré,  mais  en- 
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core  des  effets  différés,  des  irradiations  antérieure¬ 
ment  ressenties.  Toute  modification  de  l’éclairement, 
par  un  effet  de  choc,  détermine  des  phénomènes 
de  photo-sensibilisation.  Enfin  ceux-ci  sont  favorisés 
par  l’action  photodynamique  de  corps  optiquement 
actifs  colorés  ou  fluorescents. 

Au  Dr  A.  C.  Guillaume  nous  devons  :  Physique 
et  physiologie  générales  de  la  photosensibilité  et  des 
phénomènes  de  photosensibilisation.  Il  est  possible 
par  l’emploi  de  certains  artifices,  de  transformer  la 
photo-sensibilité  d’un  individu  normal  en  degré  de 
photo-sensibilité  pathologique.  D’après  leur  cause 
et  leur  mécanisme,  ces  accidents  se  classent  en  acci¬ 
dents  par  pénétration  dans  le  milieu  humoral  (thé¬ 
rapeutique,  alimentaire,  accidentelle)  de  projluits 


sensibilisants  (directement  ou  indirectement)  non 
détruits  par  les  appareils  organiques  et  en  accidents 
spontanés  sans  identification  possible  d’une  sub- 
.stance  sensibilisante  exagérée  quelconque.  Ce  tra¬ 
vail  est  à  lire  en  entier,  et  se  prête  mal  à  une  analyse 
sommaire.  • 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.-. 

Chez  Doin  et  Cie,  8,  place  de  TOdéon,  Paris. 

Léon  ScHEKTER.  —  Comment  consulter  ?  Deuxième 
édition  entièrement  rente  et  complétée  (un  vol, 
172  p,). 


Les  Thèses 


B.  —  Df  Paul  Guinaudeaù,  interne  des  hôpitaux.  — 
Contribution  à  l’étude  du  traitement  de  la  fièvre 
puerpérale  du  post-partum  par  le  sulfarsénol.  Tra¬ 
vail  de  la  clinique’ d’accouchements  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux  (professeur  M.  Rivière). 

Depuis  quarante-six  inois,  dit’  le  D'’  Guinaudeau 
dans  son  travail  inaugural,  la  fièvre  puerpérale  est 
combattue,  à  la  clinique  obstétricale  de  Bordeaux, 
uniquement  par  les  arsénobenzènes.  La  mortalité 
par  infection  y.a  été  de  0  en  1924  et  1925  et  de  0,11 
p.  100  dans  les  années  1926  et  1927,  alors  qu’elle 
était  en  moyenne  de  0,33  p.  100  avant  1924. 

La  conviction  de  l’auteur  en  faveur  de  la  théra¬ 
peutique  par  le  sulfarsénol  se  base  sur  un  total  de 
3.352  accouchements  et  sur  225  observations  relevées 
Les  avantages  du  sulfarsénol  sont  multiples  ;  toxi¬ 
cité  minime,  injections  sous-cutanées,  absence  d’ac¬ 
cidents  graves.  Le  zinc-sulfarsénol,  dérivé  organo- 
métallique,  d’une  toxicité  moindre,  peut  lui  être 
substitué  à  des  doses  de  moitié  intérieures. 

Au  point  de  vue  curatif,  ces  médicaments  se  mon¬ 
trent  au  moins  aussi  actifs  que  les  autres  thérapeu- 


I  tiques,  sauf  dans  les  cas  très  graves,  et  doivent  être 
employés  précocément,  dès  l’apparition  des  symptô¬ 
mes  infectieux. 

Au  point  de  vue  proplhylactique,  le  sulfarsénol 
doit  être  employé  dans  tous  les  cas  où  on  a  des  rai¬ 
sons  de  redouter  l’infection,  et  immédiatement  après 
les  accouchements  compliqués. 

Les  injections  doivent  être  répétées  les  jours  sui¬ 
vants,  si  besoin  est.  Ainsi  on  aura,  soit  des  suites 
normales,  soit^  une  infection  atténuée. 

Cette  thérapeutique  se  montre  “au  moins  aussi 
active  que  la  vaccinothérapie,  et  son  action  est  plus 
immédiate.  La  vaccinothérapie  locale  semble  seule 
donner  des  résultats  aussi  immédiats,  mais  elle  né¬ 
cessite  des  pansements  intra-utérins,  ce  qui  est  une 
complication.  La  chimiothérapie  par  le  sulfarsénol 
sous-cutané  est  donc  préférable. 

Les  doses  utilisées  étant  minimes  peuvent  être 
répétées  et  ne  déterminent  pas  d’accidents  graves. 
Elles  sont:  a)  Pour  le  sulfarsénol,  de  0  gr.  12  dans 
les  cas  ordma’res,  de  0  gr.  18  dans  les^cas  graves  ; 
b)  pour  le  zaïc-sulfarsénol,  de  0  gr.  06,  cette  dose 
■pouvant  être  doublée  sans  inconvénient. 
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FAETIE  FEÔFESSIÔM^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig*iiiaux 

L'INTERNEMENT  DES  ALIÉNÉS 

A  propos  d’un  article  du  D'"  Toulouse. 


Si  je  reviens  sur  cette  question,  c’est  qu’elle 
a  donné  lieu,  de  la  part  d’un  psychiâtre  des  plus 
distingués,  à  la  publication,  dans  un  de  nos  plus 
grands  quotidiens.  Le  Journal,  d’articles  dont 
certains  passages  eussent  gagné  à  n’être  pas  li¬ 
vrés  en  pâture  au  public  ;  car  je  cherche  vaine¬ 
ment  le  profit  qu’il  en  aura  pu  retirer,  alors  que  je 
crois  bien  discerner  les  inconvénients  qu’ils  peu¬ 
vent  offrir. 

La  loi  de  1838  est  mauvaise,  écrit  M.  Toulouse, 
dans  Le  Journal  du  10  février  dernier,  parce  que  : 
elle  donne  d’ abord  trop  de  puissance  au  médecin . . . 
Or,  un  médecin  n’est  pas  forcément  compétent  en 
psychiatrie,  qui  est  la  science  médicale  la  plus  com¬ 
plexe. 

L’auteur  s’élève,  en  outre,  contre  la  toute  puis¬ 
sance  du  pouvoir  administratif  dans  les  place¬ 
ments  d’office.  Et  il  termine  en  déplorant  la  vieil¬ 
lesse  de  la  loi,  «  celle  antique  personne  (qui)  ne  peut 
plus  rien  comprendre  à  l’assistance  actuelle,  qui 
spécialise  les  moyens  d’action  selon  les  cas. . .  et 
qui  n’a  prévu  que  linternement  pour  la  cure  de  la 
folie,  alors  que  la  grande  maforité  des  psychopa¬ 
thes  sont  justiciables  uniquement  d’hôpitaux  ou¬ 
verts  ....  » 

Dans  un  second  article,  le  D''  Toulouse  deman¬ 
de  qu’aucun  internement  ne  puisse  être  réalisé 
sans  un  certificat  établi  par  un  spécialiste,  le 
Psychiatre. 

Je  rappelle  brièvement  que  l’internement  d’un 
aliéné  s’effectue  de  deux  façons  distinctes  :  par 
placement  volontaire,  à  la  demande  d’un  membre 
de  la  famille  ou  de  l’entourage,  appuyée  sur  un 
certificat  médical  ;  par  placement  d’office,  pro¬ 
noncé  par  l’administration  (préfet  de  police  à 
Paris,  préfets  départementaux  en  province), 
après  avis  médical,  habituellement  autorisé. 

Ce  sont  les  placements  volontaires  qui  ont 
donné  naissance  à  la  légende  des  séquestra¬ 
tions  arbitraires.  Et  si  je  dis  la  légende,  c’est  que, 
je  le  répète  avec  Maurice  de  Fleury,  jamais  la 
preuve  d’une  pareille  séquestration  n’a  pu  être 
produite. 

Or,  des  médecins  n’en  ont  pas  moins  été  in¬ 


quiétés  pour  avoir  délivré  des  certificats  destinés 
à  appuyer  un  placement  volontaire. 

Appartenait-il  à  l’un  de  leurs  confrères,  d’au¬ 
tant  plus  écouté  qu’il  occupe  une  place  plus  éle¬ 
vée  dans  la  hiérarchie  psychiâtrique,  de  cla¬ 
mer  sur  le  forum  que  leur  puissance  fût  trop 
grande,  et  d’aggraver  cette  proclamation  par  ce 
corollaire  :  fait  d’autant  plus  grave  qu’un  tel 
pouvoir  dépasse  leur  compétence  ?  Je  réponds 
non,  et  j’ajoute  que,  en  donnant  à  ses  opinions 
une  telle  publicité,  le  Dr  Toulouse  a  eu  un  geste 
dangereux  et  regrettable.  Qui  me  dit  que,  de¬ 
main,  dans  un  prétoire  de  justice,  un  procureur 
ou  un  avocat  ne  se  lèveront  pas,  agitant,  de  leurs 
mains  frémissantes,  l’article  du  Dt  Toulouse,  et 
ne  s’en  serviront  pas  pour  requérir  contre  un 
modeste  praticien  impliqué  dans  une  affaire  de 
soi-disante  séquestration  ? 

Les  allégations  de  M.  Toulouse  sont  donc  d’une 
utilité  contestable,  dans  un  grand  quotidien. 


Quelle  est  donc  cette  puissance  formidable 
dont  disposerait  l’omnipraticien,  et  que  son  ha¬ 
bituelle  incompétence  ne  lui  permettrait  pas 
d’employer  utilement  ?  Quelle  est  son  étendue  ? 
Quelles  sont  ses  limites  ? 

L’omnipraticien  est  appelé  à  examiner  un  ma¬ 
lade  présumé  atteint  de  troubles  mentaux  qui 
le  rendent  insociable.  Il  établit  un  certificat  dans 
lequel  il  définit,  parfois  inexactement,  j’en  con¬ 
viens,  la  nature  de  ces  troubles,  qu’il  a  dû  préa¬ 
lablement  décrire  ;  mais  où  il  peut  conclure 
légitimement,  ayant  mesuré  la  réalité  des  réac¬ 
tions,  dangereuses  pour  soi-même  ou  pour  autrui, 
de  ce  malade,  à  la  nécessité  et  à  l’urgence  de 
l’admettre  dans  un  établissement  consacré  au 
traitement  des  maladies  mentales. 

Fort  de  ce  certificat,  celui  qui  réclame  le  pla¬ 
cement  volontaire  de  ce  malade  (conjoint,  ascen¬ 
dant,,  descendant,  collatéral,  ami)  le  conduit  dans 
l’établissement  qu’il  a  choisi,  et  l’y  conduit  par 
ses  propres  moyens  ;  il  est,  en  effet,  interdit  au 
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personnel  médical  et  subalterne  de  l’asile  d’inter¬ 
venir  pour  l’amener. 

A  l’asile,  le  malade  est  reçu  par  un  médeciii. 
A  la  porte  de  l’asile  s’arrête  donc  la  puissance  du 
praticien  qui  a  établi  le  certificat  initial.  Car 
ce  médecin  aura  le  devoir  d’exaniiner,  toute 
affaire  cessante,  cet  entrant,  afin  d’envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures,  —  dans  les  vingt-quatre 
heures,  vous  entendez  bien  I  —  son  propre  certifi¬ 
cat  à  l’administration,  et  d’y  relater  son  propre 
diagnostic,  et  la  nécessité  de  maintenir  le  malade, 
tant  pour  l’y  soigner  que  pour  le  soustraire  aux 
conséquences  de  ses  réactions  antisociales. 

Que  réclame  donc  M.  Toulouse,  pour  pronon¬ 
cer  valablement  l’internement  d’un  aliéné  ? 
Un  certificat  d’un  psychiatre  ?  Eh  mais  !  Le 
voilà,  ce  certificat,  qui  corrigera  les  inexactitu¬ 
des  techniques  du  médecin  de  la  famille,  et  ses 
conclusions  s’il  y  a  lieu.  Bien  plus,  ce  certificat 
d’un  psychiatre,  ce  n’est  pas  le  seul  qui  réglera  le 
sort  de  l’intéressé.  Dans  les  huit  jours  de  l’admis¬ 
sion,  un  médecin  inspecteur  des  asiles  d’aliénés, 
délégué  par  l’administration,  se  présentera  en 
effet,  et,  à  son  tour,  examinera  le  malade,  après 
quoi,  il  rédigera  un  rapport  formulant  un  dia¬ 
gnostic  et  concluant  au  maintien  ou  à  l’élargisse¬ 
ment  du  malade.  Deuxième  certificat  d’un  spé¬ 
cialiste  en  psychiatrie,  mandaté  par  l’adminis¬ 
tration,  dont  lés  intérêts  sont  par  conséquent 
d’ordre  général,  et  différents  de  ceux  de  l’asile, 
plus  particuliers.  Et  quinze  jours  après  l’admis¬ 
sion  du  malade,  obligation  pour  le  médecin  de 
cet  asile  d’adresser  un  nouveau  certificat  médi¬ 
cal  à  l’administration. 

Quelles  autres  garanties  faut-il  donc  à  M. 
Toulouse,  contre  cette  puissancse  formidable  du 
médecin  traitant  ?  Celles-là  ne  suffisent  donc 
pas  ?  Où  voit-on  donc  là-dedans  la  possibilité 
d’une  séquestration,  à  moins  que  le  personnel  de 
l’asile  et  l’inspecteur  des  aliénés  ne  se  fassent  les 
complices  du  médecin  traitant  ? 

La  fameuse  puissance  du  médecin  de  famille 
est  donc  d’un  ordre  de  grandeur  vraiment  insi¬ 
gnifiante,  puisqu’encore  une  fois,  elle  s’arrête  aux 
portes  de  l’asile. 


Quelles  sont  maintenant  les  raisons  qui  justi¬ 
fient  l’internement  des  aliénés,  sous  les  garan¬ 
ties  de  la  loi  ? 

Elles  dérivent  de  la  définition  même  de  l’a¬ 
liéné.  C’est,  en  effet,  un  étranger  à  lui-même 
(aliénas)  auquel  échappe  la  direction  de  sa  pro¬ 
pre  activité,  et  qui  n’est  pas  responsable  de  ses 
actes.  Il  a  perdu  son  libre  arbitre,  son  self  contrat, 
il  n’est  pas  responsable  de  ses  actes,  dont  il  est  in¬ 
capable  de  calculer  les  conséquences,  et  on  ne 
saurait  lui  en  demander  compte.  C’est  pour  le 
protéger  lui-même  et  protéger  l,a  Société,  c’est 


pour  le  mettre  hors  d’état  de  nuire,  à  lui-même 
et  à  autrui,  aussi  bien  dans  les  personnes  que 
dans  les  biens,  que  la  loi  autorise  cette  mesure  de 
sauvegarde  :  l’internement,  quand  une  famille 
se  déclare  impuissante  à  l’assurer  par  elle-même, 
puisqu’elle  en  doit  être  sans  doute  la  première  bé¬ 
néficiaire.  Voilà  la  première  raison  d’être  de  la 
loi.  La  seconde  raison  est  d’ordre  technique.  Les 
psychoses,  quelles  qu’elles  soient,  sont  justicia¬ 
bles  d^  la  soustraction  du  milieu  habituel,  et  de 
l’isolement.  Pour  certaines,  c’est  un  facteur  de 
traitement  de  premier  ordre,  et  de  guérison. 
Pour  d’autres,  c’est  toujours  jjn  facteur  d’apai¬ 
sement,  toutes  les  causes  d’excitation  sensitiyo- 
sensorielle  et  psychique  étant  réduites  au  mini¬ 
mum  à  l’asile. 

Peut-on  réaliser  cet  isolement  ailleurs  que 
dans  les  asiles  d’aliénés  ?  Sans  doute  ;  nombreu¬ 
ses  sont  les  maisons  de  santé  qui  reçoivent  en 
cure  libre  certains  psychopathes  que  j’appellerai 
atténués.  Il  en  est  d’autres,  excités,  agités,  à 
réactions  violentes,  qu’il  faut  pouvoir  retenir 
malgré  eux.  C’est  pour  eux  que  l’internement 
s’impose.  Les  maisons  ouvertes  sont  d’ailleurs 
inspectées  périodiquement  par  un  médecin  ad¬ 
ministratif  qui  vient  s’assurer  qu’on  n’y  soigne 
précisément  pas  d’aliénés  confirmés.  J’ai  eu  jadis 
maille  à  partir  avec  un  de  ces  inspecteurs  qui 
voulait  faire  passer  de  la  partie  libre  de  la  mai¬ 
son  que  je  dirigeais,  dans  la  partie  fermée,  une 
stupeur  mélancolique,  qui  demeura  inerte  dans 
son  lit,  nou  rie  par  moi  à  la  sonde  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  et  guérit  complètement. 

Les  accidents,  en  cure  libre,  ne  sont  d’ailleurs 
pas  rares.  En  voici  un  que  j’ai  connu  de  pre¬ 
mière  main  ;  on  verra  quelles  conséquences  juri¬ 
diques  il  eut.  Une  jeune  fille,  mélancolique  avé¬ 
rée,  mais  qualifiée  neurasthénique,  est  placée  en 
cure  libre  dans  une  maison  de  santé  de  la  région 
pai-isienne.  Hantée  par  des  idées  de  suicide,  elle 
trouve  le  moyen  de  fabriquer  un  lien  avec  ses 
draps  et  se  pend  dans  les  W.  C.  où  elle  s’est  en¬ 
fermée.  La  famille  poursuit  le  médecin  directeur 
de  la  maison  de  santé.  Condamné  en  première 
instance,  il  fut  acquitté  en  appel,  motif  pris  que, 
la  malade  étant  libre,  aucune  contrainte  ne  pou¬ 
vait  être  exercée  sur  elle  pour  t’empêcher  de  se  sui¬ 
cider,  —  le  suicide  n’étant  considéré,  en  France, 
ni  comme  un  crime  ni  comme  un  délit. 

En  voici  un  autre  dont  je  fus  témoin.  Une 
femme  de  cinquante  ans  environ,  également  mé¬ 
lancolique  avérée,  et  pareillement  qualifiée  neu¬ 
rasthénique,  est  placée  en  cure  libre  dans  une 
autre  maison  de  santé  parisienne.  Deux  infirmi¬ 
ères  sont  attachées  à  sa  personne,  car  on  soup¬ 
çonne  qu’elle  pourrait  bien  avoir  des  idées  de 
suicide  :  une  surveillance  étroite  s’impose  donc. 
Or,  un  matin  où  chacune  des  deux  infirmières 
était  oceupée,  dans  la  chambre  de  cette  malade, 
alors  alitée,  à  faire  le  ménaga  la  fenêtre  ouverte» 
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dans  un  raptus  comme  on  en  observe  fréquem¬ 
ment  chez  ces  mélancoliques,  elle  se  précipite 
dans  le  jardin  de  l’établissement,  se  fracture  la 
cuisse,  un  orteil,  se  scalpe  presque  entièrement, 
est  soignée  habilement  par  un  chirurgien  con¬ 
nu. . .  et  meurt  huit  jours  après  du  tétanos.  Il 
y  trente  ans  de  cela  ;  le  sérum  antitétanicïue 
n’était  pas  encore  connu  ni  employé. 

La  cure  libre  n’est  donc  pas  toujours  de  tout  re¬ 
pos,  et  voilà  deux  cas  où  il  est  possible  que  l’in¬ 
ternement  aurait  permis  certaines  mesures  coer¬ 
citives  contre  les  possibilités  de  suicide. 

Un  aliéné  existant  dans  une  famille,  celle-ci  ne 
pouvant  le  surveiller  utilement  et  désirant  le 
faire  soigner,  demande  son  placement  dans,  un 
établissement  d’où  il  ne  pourra  pas  so^ir  libre¬ 
ment.  A  l’appui  de  sa  demande,  elle  devra  four¬ 
nir  un  certificat  médical.  A  Paris,  et  dans  les 
grandes  villes,  ce  certificat  sera  sans  doute  éta¬ 
bli  par  un  spécialiste  qu’on  aura  appelé  en  raison 
de  sa  spécialité.  Dans  les  petites  villes  et  dans 
les  campagnes,  le  spécialiste  n’est  pas  à  portée  de 
la  main,  et  un  médecin  de  médecine  générale  en 
sera  chargé.  Examinons  rapidement  les  cas  habi¬ 
tuels,  ceux  de  la  pratique  courante,  qui  motive¬ 
ront  son  intervention.  Nous  verrons  si,  en  ad¬ 
mettant  que  son  diagnostic  pèche  dans  sa  préci¬ 
sion,  ses  conclusions  en  faveur  de  l’internement 
peuvent  être  controuvées. 


Une  démence  sénile,  avec  gâtisme,  copro- 
phagie,  agitation,  ne  prête  pas  à  discussion.  Elle 
se  constate  de  visu  ;  le  médecin  qui  l’observera 
n’aura  qu’à  énumérer  les  diverses  manifestations 
dont  il  aura  été  témoin  pour  justifier  sa  conclu¬ 
sion  de  placement. 

Un  paralytique  général  tiendra  des  propos 
extravagants,  accomplira  des  gestes  étranges, 
et  présentera  certains  signes  somatiques  qui  ne 
laisseront  aucun  doute  sur  la  nature  de  son  affec¬ 
tion  :  là  encore,  le  certiflctat  énonçant  les  mani¬ 
festations  observées  sera  concluant,  sans  contes¬ 
tation  possible. 

En  1918,  on  me  signala,  dans  le  régiment  dont 
j’étais  le  chef  de  service,  un  sergent-major  qui 
semblait  divaguer.  Je  le  fis  venir  et  entamai  la 

conversation  avec  lui.  —  «  Eh  bien  !  S . ça 

ne  va  donc  pas  ?  —  Mais  si,  M.  le  Major,  cela  va 
très  bien,  excessivement  bien . . .  Et  je  m’explique 
pourquoi,  quand  je  prends  ma  douche,  le  dou- 
chear  me  laisse  nu  pendant  plusieurs  minutes 
avant  de  me  doucher.  —  Ah  !  Ah  !  —  Oui,  M.  le  Ma¬ 
jor,  j’ai  fini  par  me  rendre  compte  que  c’est  pour 
que  tout  le  monde  puisse  venir  me  voir  dans  ma 
nudité.  —  ???  —  Savez-vous  pourquoi,  M.  le 
Major  ?  C’est  parce  que  je  suis  beau.  Et  puis,  je 
suis  musicien,  et  sans  avoir  jamais  appris  la  mu¬ 


sique,  je  compose. . .  Et  puis,  ma  femme  ne  me 
suffit  plus.  Alors,  j’ai  pris  une  maîtresse. . .  » 

Je  l’étudie  en  détail.  Je  note  de  l’inégalité  pu¬ 
pillaire,  des  réflexes  abolis,  de  l’achoppement  syl¬ 
labique.  . .  Et  je  l’adresse  au  centre  de  psycho¬ 
pathie,  dirigé  alors  par  le  regretté  Briand,  qui  le 
fit  interner. 

Une  agitation  maniaque  ne  prête  pas  davan¬ 
tage  à  équivoque.  Il  suffit  d’en  avoir  '  vu  une 
fois  pour  être  familiarisé  avec  cette  psychose  gé¬ 
nérale  aiguë,  qui  d’ailleurs  guérit  habituelle¬ 
ment  en  quelques  semaines. 

Les  mélancoliques  sont  surtout  dangeréux 
pour  eux-mêmes,  soit  qu’ils  poursuivent  active¬ 
ment  leur  suicide,  soit  que,  passivement,  en  refu¬ 
sant  toute  alimentation,  ils  menacent  leur  exis¬ 
tence.  Ceux  qui  sont  en  état  de  stupeur  sont  géné¬ 
ralement  reconnaissables.  Les  délirants,  plus  ou 
moins  agités,  avec  leur  négativisme),  par  exein- 
jile,  sont  pareillement  dépistés  sans  difficulté, 
Plus  délicate  peut-être  est  la  tâche  du  médecin  à 
l’égard  de  ces  mélancoliques  qui  se  trouvent  à  la 
limite  de  leur  affection,  présentant  uniquement 
de  la  dépression  et  dénommés  volontiers,  sinon 
toujours,  neurasthéniques.  Un  psychiatre  ne 
s’y  trompe  pas.  Un  omnipraticien  pourra  hésiter  : 
c’est  cette  hésitation  qui  le  poussera  à  appeler  sa¬ 
gement  en  consultation  un  confrère,  autant  que 
possible  averti  de  ces  troubles  mentaux. 

Voilà  donc  déjà  un  certain  nombre  d’états  qui 
ne  risquent  guère  de  donner  lieu  à  une  erreur  de 
conclusion.  Ils  comportent,  en  effet,  des  réac¬ 
tions  anti-sociales  qui  justifient  pleinement  le 
placement  dans  un  établissement  spécial. 

Les  délires  partiels  systématisés  au  début  ne 
sont  pas  toujours  faciles  à  reconnaître.  Ceux  qui 
les  présentent  sont  des  réticents  qui  se  livrent  dif¬ 
ficilement.  Si  leurs  gestes,  leur  attitude,  leurs 
propos,  attirent  l’attention  de  leur  famille  qui, 
à  son  tour,  appellera  le  médecin,  celui-ci  agira 
prudemment  en  se  récusant,  si  sa  religion  n’est 
pas  suffisamment  éclairée  à  la  suite  de  ses  exa¬ 
mens.  Quand,  par  contre,  les  divagations  sont 
évidentes  et  s’accompagnent  de  manifestations 
physiques,  telles  que  des  violences  envers  l’en- 
toürage,  le  doute  n’est  plus  permis,  et  l’établis¬ 
sement  du  certificat  ne  comporte  guère  de  diffi¬ 
cultés. 

Le  dernier  certificat  de  ce  genre  que  j’ai  déli¬ 
vré,  il  y  a  cinq  ans,  en  collaboration  avec  un  de 
mes  bons  amis,  concernait  une  jeune  femme  que 
je  connaissais  depuis  longtemps.  Au  début  dé  la 
guerre,  elle  s’était  montrée  processive  à  l’excès, 
à  propos  de  certains  règlements  de  compte  de  fa¬ 
mille.  Mais  cela  ne  dépassait  pas  les  limites  des 
actes  raisonnables.  En  1918,  je  fus  étonné  de  re¬ 
cevoir  d’elle  une  lettre  dans  laquelle  elle  m’appre¬ 
nait  qu’elle  était  internée  dans  un  asile  parisien 
et  me  demandait  de  l’en  faire  sortir.  Ce  qui  eut 
lieu  d’ailleurs,  son  état  s’étant  amélioré.  L’amé- 
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lioration  fut  de  courte  durée.  Les  idées  déliran¬ 
tes  reparurent,  avec  intensité,  entraînant  des 
plaintes  au  commissaire  de  police,  des  injures 
aux  passants,  des  gifles  à  son  mari. . .  Bref,  je 
fus  appelé  à  la  voir  et  à  décider  de  son  réinter¬ 
nement.  Elle  se  plaignait  surtout  de  recevoir  des 
secousses  électriques  qui  la  parcouraient  toute, 
provoquant  des  troubles  de  lacœnesthésie.  C’est 
ainsi  qu’elle  m’ affirma  qu’elle  avait  à  la  base  du 
crâne  une  fissure  par  laquelle  s’écoulait  sa  cer¬ 
velle.  Elle  en  était  sûre,  me  disait-elle,  puis¬ 
qu’elle  sentait  l’odeur  de  cervelle  àu  beurre  noir. 
...  Nous  n’hésitâmes  pas,  le  regretté  I . . .  et 
moi,  â  signer  un  certificat  avec  lequel  elle  fut 
internée  dans  un  asile  où  elle  est  sans  doute 
encore. 

Restent  enfin  les  demi-fous,  tous  ces  psycho¬ 
pathes  atténués,  paranoiaques  rudimentaires, 
schyzophréniques,  pervets,  avec  qui  la  vie  est 
évidemment  impossible,  mais  qu’il  est  difficile 
pourtant  de  décréter  absolument  irresponsables, 
surtout  quand  on  n’en  a  pas  l’expérience.  Ce 
n’est  guère  dans  ces  cas  que  le  médecin  est  solli¬ 
cité  de  délivrer  un  certificat  concluant  à  l’inter¬ 
nement  des  intéressés.  Précisément  parce  qu’ils 
sont  difficiles,  le  médecin  de  famille  n’hésite  pas 
à  les  adresser  au  spécialiste  qui  prendra  la  res¬ 
ponsabilité  de  leur  traitement. 

Mais  je  m’arrête.  Je  ne  saurais  passer  en  revue 
ici  toute  la  pathologie  mentale.  J’ai  voulu  seule¬ 
ment  énumérer  brièvement  les  types  de  malades 
mentaux  qui  se  rencontrent  ordinairement  dans 
la  pratique  et  dont  l’examen  met  à  l’épreuve  la 
sagacité  du  médecin  de  leur  famille.  Et  montrer 
ainsi  que  celui-ci  sera  peut-être  embarrassé  pour 
définir  avec  exactitude  certaines  subtilités  symp¬ 
tomatologiques,  mais  non  pour  reconnaître  que 
ces  symptômes  caractérisent  une  psychopathie, 
et  qu’en  raison  des  réactions  qu’elle  comporte, 
elle  rend  le  malade  dangereux  pour  autrui  ou 
pour  soi-même,  ce  qui  justifie  le  placement  dans 
un  asile.  • 

Au  médecin  de  cet  asile,  et  au  médecin  inspec¬ 
teur,  psychiâtres  de  carrière  —,  d’éclaicir  toutes 
les  finesses  du  diagnostic,  et  de  confirmer  ou 
d’infirmer  la  nécessité  de  l’internement. 


Est-ce  à  dire  que  les  critiques  de  M.  Toulouse 
ne  sont  pas  à  retenir  ?  Ne  peut-on  déplorer  avec 
lui  que  tant  de  jeunes  médecins  quittent  la  Fa¬ 
culté,  diplôme  en  poche,  sans  avoir  jamais  vu 
un  aliéné  ?  Certes.  Et,  il  est,  en  effet,  infiniment 
regrettable  que  l’étudiant  ne  reçoive  pas  un  en¬ 
seignement,  rudimentaire  sans  doute,  mais  suf¬ 
fisant  pour  le  familiariser  avec  les  principaux  ty¬ 
pes  de  psychopathies.  Quand  il  aura  vu  un  ma¬ 
niaque,  un  dément  précoce  catatonique,  un  per¬ 


sécuté,  un  mélancolique  anxieux,  il  en  retiendra 
l’aspect,  et  sera  mieux  armé,  dans  la  suite,  pour 
poser  des  diagnostics  psychopathiques  suffisam¬ 
ment  exacts. 

Ma  protestation  ne  sé  motive  que  parce  que 
M.  Toulouse  a  cru  devoir  saisir  le  grand  public 
de  ses  critiques,  qui  auraient  dû  être  réservées 
aux  revues  spéciales,  ainsi  qu’aux  sociétés  sa¬ 
vantes.  S’il  s’agit  de  réclamer  l’obligation  pour 
l’étudiant  de  faire  un  .stage  dans  un  service  d’a¬ 
liénés,  je  me  range  aux  côtés  de  M.  Toulouse.  S’il 
s’agit  ensuite  de  modifier  la  loi  de  1838,.  notam¬ 
ment  en  n’autorisant  tout  d’abord  que  la  mise 
en  observation  des  aliénés,  ou  présumés  tels, 
avant  de  décider  de  leur  internement  légal,  celui- 
ci  ne  pouvant  être  prononcé  qu’à  la  suite  d’une 
expertise  autorisée,  d’accord  encore,  quoique, 
pratiquement,  c’est  bien  ainsi  que  les  choses  se 
passent,  puisque  ,  je  le  répète,  tout  placement 
volontaire  dans  un  asile  n’est  maintenu  qu’après 
l’avis  du  médecin  de  l’établissement,  spécialiste, 
et  du  médecin  inspecteur,  autre  spécialiste.  Il 
faudra  bien  d’ailleurs  que  le  malade  ne  puisse  se 
soustraire  à  cette  observation,  de  telle  sorte  que, 
pratiquement,  il  n’y  aura  de  différence  avec  un 
internement,  que  dans  la  forme  de  l’admission. 

Mais  cela  n’empêche  pas  qu’avec  la  loi  de^ 
1838,  toute  défectueuse  que  M.  Toulouse  la  re¬ 
connaisse,  aucune  séquestration  arbitraire  n’a 
été  démontrée.  Et  j’en  appelle  ici  à  tous  les  direc¬ 
teurs  de  maisons  de  santé  recevant  des  aliénés  : 
combien  de  fois  leur  est-il  arrivé  de  rendre  immé¬ 
diatement,  à  sa  famille,  un  interné  par  place¬ 
ment  volontaire  reconnu  par  eux  sain  d’esprit, 
et  nullement  justiciable  de  cet  internement, 
contrairement  aux  conclusions  du  médecin  ré¬ 
dacteur  du  certificat  de  placement  ? 

La  vérité,  qu’il  ne  faut  pas  craindre  de  procla¬ 
mer,  ce  n’est  pas  que  des  individus  sains  d’es¬ 
prit  soient  pris  pour  des  fous  et  privés  de  leur 
liberté,  c’est,  au  contraire,  que  des  fous  soient 
méconnus,  continuent  à  vaquer  en  liberté,  et 
commettent  des  actes  délictueux  ou  des  meur- 
tres,ou  encore  se  suicident,  augmentant  ainsi  le 
taux  de  la  mortalité  qui  se  passerait  bien  de  ce 
contingent  ;  alors  que,  mis  hors  d’état  de  nuire, 
et  soignés,  ils  auraient  pu  guérir,  en  certains  cas, 
et  reprendre  leur  place  utilement  dans  la  So¬ 
ciété. 

Dans  le  temps  où  .M.  Toulouse  publiait  son  ar¬ 
ticle  dans  Le  Journal,  je  lisais  dans  Le  Matin, 
la  nouvelle  suivante  : 

«  A  Saumur,  un  fou  libéré  saule  dans  le  train 
omnibus  de  Thouars  et  tente  d’assommer  deux  em¬ 
ployés.  Il  est  maîtrisé.  » 

Voici  un  autre  fait  du  même  genre,  plus  grave 
encore  : 
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Le  drame  conjugal  de  Beaujeu 

Lyon,  4  mars.  —  Télégr.  Matin  —  Noos  avons 
relaté  brièvement  le  drame  qui  s’est  déroulé  à  Beau- 
jeu.  G’est  au  cours  d’une  violente  querelle,  alors 
qu’il  était  en  état  d’ivresse,  que  le  fermier  Michau- 
don,  43  ans,  tua  sa  femme.  En  le  voyant  décrocher 
son  fusil,  celle-ci  se  réfugia  dans  la  chambre  où  dor¬ 
mait  leur  petite  fille,  âgée  de  6  ans,  et  se  dirigea  vers 
la  fenêtre  sans  doute  pour  appeler  au  secours. 

Froidement,  Michaudon  déchargea  son  arme, 
atteignant  sa  femme  au  côté  droit.  La  malhèureuse 
s’enfuit  alors  dans  la  cuisine  où  se  déroula  dans  la 
demi-obscurité  une  scène  de  sauvagerie.  Le  meur¬ 
trier  s’acharna  sur  sa  victime,  lui  martela  la  tête  à 
coups  de  crosse,  la  défigurant  horriblement. 

Devant  M.  Bertrand,  juge  d’instruction,  Michau¬ 
don  a  fait  des  aveux  complets.  Déséquilibré,  ayant  h 
délire  de  la  persécution,  il  est  fréquemment  en  proie 
à  des  crises  de  delirium  tremens. 

Autre  cas  encore  d’hier  : 

La  fille  Goudard  qui,  à  Marinier  (HaUte-Sa- 
vole) ,  tua  sa  mère  octogénaire,  soumise  à  un  exa¬ 
men  mental,  est  déclarée  irresponsable. 


Tous  les  joiu-s,  la  presse  nous  apprend  qu’une 
mèrej  atteinte  de  neurasthénie»  ou  d’un  accès  de 
fièvre  chaude,  ou  encore  d’anémie  cérébrale,  — 
ce  sont  les  formules  consacrées  —,  a  tué  ses  en¬ 
fants,  et  s’est  tuée  ensuite.  Que  de  suicides  sont 
enregistrés  dans  les  faits  divers  des  journaux, 
provoqués  par  des  troubles  mentaux  qui,  soi¬ 
gnés  comme  ils  le  méritent,  auraient  pu  s’a¬ 
mender  ?  ?  ? 

Non  seulement  on  n’intèrne  pas  trop,  mais  en¬ 
core  on  n’interne  pas  assez.  J’entends  par  là  qu’on 
né  met  pas  assez  souvent  hors  d*état  de  nuire  de 
malheureux  déments  (jé  prends  cette  expres¬ 
sion  dans  son  sens  juridique)  irresponsables,  con¬ 
tre  lesquels  la  Société  devrait  se  défendre,  en  les 
défendant  contre  eux-mêmes. 

La  Société  est  mal  faite  :  voilà  ce  que  M.  Tou¬ 
louse  peut  affirmer  avec  nous.  En  dépit  des  pro¬ 
clamations  des  sociologues,  l’assistance  sociale 
est  insuffisante.  Et  si  une  réforme  de  la  législa¬ 
tion  s’impose,  c’est  dans  le  sens  d’une  meilleure 
sauvegarde  du  capital  humain,  dans  tous  ces  cas 
où  la  folie  le  met  en  péril,  et  où  l’asile  demeure 
encore  le  plus  sûr  des  moyens  de  défense. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Rapport  particulier  sur  le  versement  d’honoraires  médicaux  pour  les  malades  payants 
traités  dans  les  hôpitaux  publics,  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
par  Wl.  Gauguery,  secrétaire-rapporteur  (l). 

Directeur  des  services  administratifs  des  hôpitaux  de  Nancy. 


La  Section  permanente  m’àyant,  à  sa  réunion 
du  27  novembre  dernier,  chargé  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  la  question  des  honoraires  médi¬ 
caux  près  des  malades  payants  traités  dans  les  hô¬ 
pitaux,  en  envisageant  la  question  au  point  de  vue 
administratif,  mon  collègue,  M.  le  D' Paul  Bou¬ 
din  ayant  été  chargé  de  l’examen  de  cette  même 
question  au  point  de  vue  médical,  j’ai  l’honneur 
de  vous  présenter  ci-après  les  réusltats  de  l’étude 
à  laquelle  je  me  suis  livré,  étude  appuyée  sur 
des  constatations  pratiques  faites  au  contact  de 
la  vie  quotidienne  des  hôpitaux  et  sur  les  obser¬ 
vations  qui  m’ont  été  présentées  par  un  certain 
nombre  de  grands,  de  moyens,  et  de  petits  hôpi¬ 
taux,  que  j’ai  tenu  à  consulter  avant  de  présenter 
mon  rapport  à  la  Section  permanente. 

L  —  l*i‘incîpes  généraux. 

Il  existe  deux  principes  qu’il  me- paraît  tout 
d’abord  indispensable  de  dégager  au  début  de 
cet  exposé,  de  façon  à  ce  qu’il  ne  se  produise 


(1)  Ce  l  appurL  fait  suite  à  celui  du  D'  Veudet-Klé- 
BERpai  u  dans  le  n“  13  bis  du  28  mars  1928  commente 
par  le  Faul  Boudin. 

N.  D.  L.  R. 


aucune  erreur  de  conception  ou  d’interpréta¬ 
tion,  tant  de  la  part  des  Administratiojis  hospi¬ 
talières  que  du  corps  médical  : 

a.  Que  doit-on  entendre  par  malades  indi¬ 
gents  et  par  malades  payants  ? 

b.  L’hôpital  doit-il  être  réservé  aux  malades 
indigents  seulement  et  exceptionnellement,  à 
quelques  malades  payants,  ou  au  contraire  peut- 
il  recevoir,  indiépendamment  des  malades  indi¬ 
gents,  des  malades  payants  dans  la  mesure  de 
sa  capacité  d’hospitalisation  ? 

.  A.  —  <Jii’cuieiid-oii  par  malades  iiidijjciils  et  par 
malades  payants  ? 

Je  pense  que  les  deux  parties  intéressées  seront 
d’accord  pour  reconnaître  qu’à  la  désignation 
«  malade  indigent  »  on  ne  peut  que  laisser  le 
sens  que  le  législateur  a  donné  c’est-à-dire  «  ma¬ 
lade  bénéficiant  de  l’hospitalisation  gratuite, 
soit  au  compte  des  établissements  hospitaliers 
oü  de  fondations  charitables,  soit  au  compte  des 
communes,  des  départements,  de  l’Etat  ». 

Par  «  maUules  payants  »  il  convient  d’enten¬ 
dre  toutes  autres  categories  de  malades,  c’est-à- 
dire  malades  traités,  soit  à  letir  compte,  soit  au 
compte  de  tiers  (personnes  diverses,  patrons, 
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assurances,  compagnies  de  chemins  de  ier,  socié-  ' 
tés  de  secours  mutuels,  etc.).  C’est  dans  cette  -j 
seconde  categorie  que  viendront  se  classer  dans  • 
un  avenir  prochain  sans  doute,  les  futurs  bénéfi¬ 
ciaires  des  assurances  sociales. 

B.  — •  AHeetatioï»  des  hôpitaux. 

Le  règlement  modèle  des  hôpitaux,  qui  consti¬ 
tue  la  charte  administrative  réglementant  la  ma¬ 
tière,  prévoit  à  son  chapitre  IV,  article  28  (ser¬ 
vices  spéciaux)  qu’un  hôpital  peut  recevoir  non 
seulement  les  malades  indigents,  mais  encore  des 
malades  payants,  soit  èn  salles  communes,  soit 
en  chambre  séparées.  Rt  les  commentaires  qui 
accompagnent  cet  article  en  donnent  comme  suit 
le  sens  précis  :  ’ 

«  Sont  seuls  admis)  à  titre  exceptionnel,  dans 
les  hôpitaux,  proprement  dits,  les  malades 
payants  rentrant  dans  l’une  des  quatre  catégories 
suivantes  : 

«  1°  Malades  atteints  de  maladies  contagieu¬ 
ses,  soit  étrangers  à  la  commune,  soit  apparte¬ 
nant  à  la  commune,  mais  logés  dans  des  condi¬ 
tions  telles  qu’ils  ne  peuvent  être  soignés  à  do¬ 
micile  utilement  pour  eux-mêmes,  ou  sans  péril 
pour  autrui  :  . 

«  2”  Malades  étrangers,  de  passage,  atleints  de 
maladies,  soit  chirurgicales,  soit  médicales, 
lorsqu’il  y  a  urgence,  lorsqu’il  n’y  a  pas  dans  la 
commune  de  maison  de  santé,  lorsqu’ils  ne  peu¬ 
vent  être  transportés  à  leur  domicile  ou  dans  une 
maison  de  santé,  sans  danger  pour  eux  ; 

<1  Malades  n’ayant  pas,  dans  leur  commune' 
de  résidence,  de  maison  de  saiité  ou  ue  pouvant 
être  transportés  dans  une  maison  voisine  de  santé 
facilement  et  sans  danger  pour  eux,  ou  n’ayant 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  payer  le  prix 
de  la  maison  de  santé,  et  seulement  dans  le  cas 
où  le  traitement  à  domicile  sera  impossible  dans 
des  conditions  satisfaisantes  ; 

«  4"  Malades  dont  le  cas  nécessite  une  opéra¬ 
tion  grave,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  la  faire  dans  des  conditions  satisfai¬ 
santes,  soit  à  domicile,  soit  dans  une  maison  de 
santé.  D 

L’article  28  du  règlement  modèle  et  les  com¬ 
mentaires  qui  l’accompagnent  démontrent  bien 
avec  évidence,  malgré  leur  caractère  limitatif, 
que  les  hôpitaux  non  seulement  peuvent,  mais 
sont  encore  amenés  par  nécessité,  à  recevoir  des 
malades  payants,  indépendamment  des  malades 
indigents  dont  l’hospitalisation  constitue  encore  ' 
de  nos  jours  la  mission  principale. 

Mais  il  convient  d’ajouter  que  sous  la  pression 
■  des  circonstances  et  devant  les  besoins  sociaux 
qui  se  sont  pregr'-ssivement  fait  sentir,  les  grands; 
et  les  moyens  hôp'taux  surtout,  ont  dû  envisager 
une  hospitalisation  des  malades  payants  beau¬ 
coup  plus  large  que  le  règlement  modèle  l’a 
prévue,  du  moins  si  l’on  observe  les  comme, n- 


tgires,  ci-dessus'  rappelés,  dans  leur  sens  stricte¬ 
ment  limitatif. 

Si  nous  fouillons  eii  elïet  nos  archives  hospita¬ 
lières,  nous  nous  rendons  compte  que  la  coutume 
de  recevoir  les  malades  payants  n’est  pas  nou¬ 
velle.  .  ■ 

Naturellement,  plus  on  remonte  en  arrière, 
moins  ce  genre  d’admission  a  été  fréquent  ;  parce 
que  jadis  les  besoins  n’étaient  pas  aussi  nom¬ 
breux  qu’ils  le  sont  aujourd’hui,  parce  qü’on  ne 
peut  toujours  trouver  en  dehors  de  l’hôpital,  les 
conditions  d’hygiène,  d’asepsie,  ainr.i  què  les 
installations  chirurgicales  et  scientifiques  mo¬ 
dernes  qui  assurent  la  qualité  des  soins,  surtout 
en  matière  d’affections  relevant  des  spécialisa¬ 
tions  médicales  ou  chirurgicales,  parce  qu’autre- 
fois  aussi  l’hôpital  ne  jouissait  pas  de  la  réputa¬ 
tion  honorable  qu’il  a  acquis  de  nos  jours,  répu¬ 
tation  qu’il  doit  et  au  très  louable  effort  de  ses 
administrateurs  et  à  la  science  et  à  l’art  de  notre 
eorps  médical. 

Pour  certains,  aller  à  l’hôpital  constituait 
jadis  presqu’une  honte  !  Aujourd’hui,  la  menta¬ 
lité  est  toute  différente  :  on  ne  vient  plus  à 
l’hôpital  que  pour  y  mourir,  on  y  vient  avant 
tout  pour  y  guérir  ! 

Il  faut  aussi  se  rendre  compte  qu’entre  le 
malade  dont  l’indigence  est  permanente  ou  tem¬ 
poraire,  lequel  a  droit  aux  soins  gratuits  et  le 
citoyen  aisé  qui  peut  se  faire  soigner  à  domicile 
ou  dans  une  clinique  privée,  il  y  a  la  catégorie 
des  petits  rentiers,  des  petits  retraités,  des  peu 
aisés,  dont  le  nombre  s’est  accru  sensiblement  de 
nos  jours,  C[ui  peuvent  supporter  des  frais  ré¬ 
duits  dans  un  hôpital,  mais  qui  ne  peuvent  faire 
face,  par  exemple,  à  des  frais  opératoires  élevés, 
soit  à  domicile,  soit  dans  une  clinique.  On  trouve 
même,  trop  souvent  hélas  !  au  sein  de  cette  caté¬ 
gorie,  surtout  dans  les  petits  rentiers  ou  retraités 
d’avant-guerre,  des  misères  cachées  dont  les 
victimes  se  saignent  pour  payer  leurs  frais  d’hos¬ 
pitalisation.  Ce  sont  des  pauvres  hontéux  qui 
bien  souvent  ne  peuvent  bénéficier  de  l’Assis¬ 
tance  partielle,  non  encore  appliquée  partout, 
ou  qui  n’en  sollicitent  même  pas  le  bénéfice  alors 
qu’ils  le  pourraient. 

Il  me  paraîtrait  donc  bien  difficile  de  songer, 
dans  ces  conditions,  à  restreindre  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades  payants  dans  les  hôpitaux 
alors  qu’elle  n’est  pratiquée  que  dans  la  mesure 
où  elle  ne  porte  aucun  préjudice  à  l’hospitalisa 
tion  des  malades  indigents. 

II.  —  Répercussion  de  l’hospitalisation  des 
malades  payants  dans  les  hôpitaux  sur 
les  intérêts  du  Corps  médical. 

A.  —  Exposé  général. 

L’exposé  ci-dessus  m’ayant  p'jrmis  de  dégager 
les  deux  principes  que  je  désirais  mettre  en  lu- 


1010 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-J  ,v  ~  28 


jnière,  je  dois  examiner  maintenant  quelle  rû- 
pereus'sion  l’hospitalisation  deS  malades  payants 
dans  les  hôpitaux  a  sur  les  intérêts  du  corps 
médical. 

Je  ne  saurais  contester  que  l’hospitalisation 
des  malades  payants  n’est  pas  sans  causer  C£uel- 
que  préjudice  précunler  au  corps  médical.  Il  est 
bien  certain  également  que  lé  médecin  ne  peut 
pas  vivre  aujourd’hui  que  d’apostolat  et  qu’il, 
lui  faut  compter  avec  lès  difficultés  de  l’exis¬ 
tence. 

Il  convient  donc  de  rech  rcher  dans  quelle 
mesure  il  pourrait  être  apporté  remède  à  cette 
situation  sans  détruire  l’ellet  de  l’action  émi¬ 
nemment  sociale  poursuivie  par  les  hôpitaux, 
action  reposant  sur  une  .double  hospitalisation, 
celle  dés  malades  indigents  d’abord,  celle  des 
malades  payant.^  ensuite. 

Le  problème  est,  sans  aucun  doute,  assez  com¬ 
plexe  à  résoudre.  Il  n’est  pas  d’ailleurs  envisagé 
d’une  façon  uniforme  par  le  corps  médical  lui- 
même,  suivant  qu’un  praticien  est  propriétaire 
d’une  clinique  privée  ou  qu’il  ne  l’est  pas,  sui¬ 
vant  qu’il  est  professeur  d’une  clinique  dé  Fa¬ 
culté  ou  d’Ecoie  de  médecine  ou  cpi’il  ne  l’est 
pas,  suivant  cju’il  est  à  la  tête  d’un  service  de 
malades  dans  un  hôpital  ou  qu’il  ne  l’est  pas, 
suivant  encore  qu’il  professe  dans  une  ville  ou 
dans  une  campagne. 

Les  Commissions  administratives  hospitalières 
se  sont  de  leur  côté  montrées  rebelles  jusqu’ici, 
dans  une  importante  proportion  tout  au  moins, 
à  l’introduction  dans  leur  règlement  d’une  clause 
permettant  aux  médecins  et  chirurgiens  de  per¬ 
cevoir  des  honoraires  près  des  malades. payants.' 
La  cause  principale  réside  sans  nul  doute,  dans 
le  fait  que  la  presque  totalité  des  hôpitaux  ne 
sont  pas  dotés  de  services  spéciaux  de  malades 
payants  et  que,  de  ce  fait, ils  ne  possèdent  guère 
cpi’une  classe  de  payants,  celle  de  malades  de 
petite  condition,  traités  en  salles  communes  et 
soumis  au  même  régime  que  les  malades  indi¬ 
gents. 

Le  Corps  niédical,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  a  souvent  fait  le  reproche  aux  Adminis¬ 
trations  hospitalières  de  recevoir  en  salle  com¬ 
mune,  des  malades  qui  pourraient  supporter  au 
dehors  le  coût  de  frais  médicaux  ou  opératoires. 
Il  est  bien  certain  que  s’il  était  possible  de  péné,- 
trer  dans  la  situation  de  fortune  de  chacun  de 
ces  malades,  on  en  découvrirait  de  temps  à  autre 
quelques-uns  qui  pourraient  supporter  au  dehors 
le  coût  de  frais  médicaux  ou  opératoires.  Mais 
je  pose  la  question  ;  comment  les  distinguer  ? 

S’il  SC  produit  parfois  quelques  abus  de  ce 
genre,  je  ne  crois  pas  cpa’ils  ]>roviennent  de  la 
population  urbaine  qui  frequente  nos  hôpitaux  ; 
je  les  soupçonné  plutôt  dans  la  population  ruralç. 
où  il  peut  exister  cpielcfues  économies  cachées. 
Et  ces  abus  sont  certainement  d’autant  moins 


Iréquents  que  les  malades,  possédant  quelque 
aisance,  hésitent  à  subir  la  promiscuité  c^ui  leur 
est  imposée  dans  les  salles  communes. 

Èh  bien  !  peut-on,  humainement,  fermer  la 
porte  de  l’hôpital  à  des  malades  payants,  dont 
on  ne  connaît  pas  exactement  la  capacité  de 
payement,  dans  la  seule  crainte  d’en  prendre 
quelques-uns  assez  aisés,  et  au  risque  de  priver 
de  soins  bien  des  braves  gens  intéressants,  petits 
épargnants , de  chaque  jour  ? 

On  a  parlé  parfois  de  juger  sur  les  signes  exté¬ 
rieurs  :  on  sait  cfue  ces  signes  sont  des  plus 
trompeurs  !  La  population  urbaine,  assez  bien 
mise,  est  généralement  plutôt  gênée  ;  la  popula¬ 
tion  rurale,  au  contraire,  généralement  moins  à 
l’étiquette,  est  plutôt  plus  aisée. 

'  Doit-on  envisager  de  provoquer  qne  enquête 
sociale  avant  chaque  admission  ou  en  cours 
d’hospitalisation  V 

Avant  l’admission,  cette  encpiête  serait  très 
souvent  impossible,  car  l’urgence  des  soins  ne  le 
permettrait  pas.  En  cours  d’hospitalisation, 
comme  d’ailleurs  auparavant,  je  n’en  entrevois 
pas  le  résultat  pratique  ;  j’y  vois  un  travail  très 
absorbant  pour  les  Administrations  hospitalières, 
pour  t ’obtenir  la  plupart  du  temps  qu’un  r'isiil- 
tat  négatif,  attendu  que  les  renseignements  re¬ 
cueillis  sont  presque  toujours  appuyés  sur  des 
signes  extérieurs  ! 

Je  ne  citerai  qu’un  exemple,  celui  de  l’Hospice 
général  de  Tours,  qui  pour  donner  satisfaction 
à  son.  Corps  médical,  a  voulu  tenter  cette  der¬ 
nière  procédure.  Cet  important  établissement  de 
1 .800  lits  a  un  budget  annuel  de  5.200.000  francs 
Sa  moyenne  de.  journées  de  malades  payants 
près  descjuels  il  est  possible  de  tenter  la  percep¬ 
tion  d’honoraires  médicaux  est  annuellement  de 
13.600.  Après  chaque  entreede  malade  payant, 
”Admlnistration  fait  procéder  à  une  enquête  sur 
la  situation  de  fortune  du  malade.  Ces  enctuêtes 
répétées  constituent  un  très  gros  travail  qui,  en 
1926  n’a  permis  de  récupérer  comme  honoraires 
que.  la  somme  de  4.000  francs  environ  destinée 
à  être  répartie  entre  les  médecins  et  chirurgicaux 
d’une  dizaine  de  services  (chefs  de  services  et 
leurs  aides).  Cet  exemple  montre  bien  le  maigre 
résultat  cpie  peut  donner  la  mise  en  pratique  de 
l’enqiiête  sociale  sur  la  situation  des  malades 
payants  de  nos  salles  communes. 

11  faut  aussi  se  rendre  compte  que  les  malades 
payants  n’existent  qu’on  nombre  insignifiant 
•  dans  les  petits  hôpitaux  et  que  même  dans  cer¬ 
tains,  ils  n’existent  pas  du  tout  ;  qU’i's  sont  ep 
nombre  très  modéré  dans  les  hôpitaux  moyens, 
et  qu’ils  n’existent  véritablement  en  nombre 
important  que  dans  les  grands  hôpitaux  et  sur¬ 
tout  dans  les  hôpitaux  ê  caractère  régional. 

Il  est  facile  de  s’en  expliquer  la  raison  :  ce  que 
les  malades  payants  recherchent,  ce  n’est  pas  le 
besoin  d’être  soignés  è  l’hêpital,  alors  qu’ils  pré- 
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fereraient  cris  certainement  l’être  chez  eux,  mais 
bien  celui  de  trouver  auprès  de  chirurgiens  répu¬ 
tés,  de  spécialistes  qui  ne  se  trouvent  que  dans 
les  grands  centres,  dans  des  institutions  hospita¬ 
lières  scientifiquement  outillées,  des  chances  de 
guérison  ou  tout  au  moins  d’amélioration  qu’ils 
ne  peuvent  espérer,  soit  à  leur  domicile,  soit  dans 
un  petit  hôpital,  soit  même  souvent  aussi  dans 
un  hôpital  m,oyen. 

B.  —  Classiiieatioii  des  malades  payants  dans  les 
hôpitaux. 

Il  me  faut  maintenant  examiner  comment 
sont  classés  les  malades  payants  dans  les  hôpi¬ 
taux.  On  rencontre  quatre  classifications. 

1“  Salles  communes. 

Actuellement  la  presque  totalité  des  malades 
payants  sont  traités  en  salles  communes,  parce 
que  peu  d’Administrations  hospitalières  possè¬ 
dent  des  installations  inclépendantes,  des  salles 
sufiisamment  confortables,  pour  attirer  le  pen- 
•sionnaire  aisé  qui  ne  veut  pas  subir  la  promis¬ 
cuité  des  salles  communes.  Ils  sont  alors  soignés 
par  le  médecin  ou  chirurgien  de  l’hôpital,  chargé 
du  service  médical  de  la  salle. 

2°  Chambres  particulières  ou  petites  pièces  à 
deux,  trois  ou  quatre  lits  avec  ou  sans  boxes, 
attenantes  aux  salles  communes. 

Un  certain  nombre  d’hôpitaux  ont  créé  quel¬ 
ques  chambres  particulières  ou  de  petites  pièces 
à  plusieurs  lits,  divisées  parfois  en  boxes,  atte¬ 
nantes  aux  salles  communes  et  oi't  les  pension¬ 
naires  sont  soignés  par  les  médecins  ou  chirur¬ 
giens  des  grandes  salles  auxquelles  sont  atte¬ 
nantes  leurs  chambres  ou  petites  salles. 

30  Polit  pavillon  particulier. 

Quelques  hôpitaux  ont  pu  construire  ou  amé¬ 
nager  un  petit  pavillon  particulier  pour  leurs 
malades  payants.  Dans  certains  hôpitaux,  ce 
pavillon  est  réservé  aux  médecins  ou  chirurgiens 
de  l’hôpital  :  dans  certains  autres  il  est  à  la  dispo¬ 
sition  des  difierents  médecins  de  la  localité. 

4“  Clinique  particulière,  dépendant  de  l’hôpital. 

Peu  d’hôpitaux,  je  crois,  ont  pu  encore  créer 
une  véritable  clinique  médicale  ou  chirurgicale 
d'une  certaine  ampleur  avec  libre  choix  du  méde¬ 
cin  :  à  ma  connaissance,  seules  les  Commissions 
administratives  des  hospices  civils  de  Nancy  et 
de  Grejioble  ont  pu  résoudre  ce  ditlicile  problème. 
J, U  mise  de  fonds  qu'il  faut  trouver  pour  une 
installation  de  cette  envergure,  et  l’accord  préa¬ 
lable,  nécessaire,  entre  le  Corps  médical  local  et 
l’Administration  hospitalière  sont  deux  obsta¬ 
cles  qui  jusqu’ici  ont  fait  échouer  les  projets  éla¬ 
borés  par  certaines  Commissions  administratives 
hospitalières  pour  réaliser  cette  belle  œuvre  so¬ 
ciale  aussi  intéressante  pour  les  praticiens  qui 


sans  risques  de  fonds,  sans  soucis  du  fonction¬ 
nement  de  la  clinique,  y  trouvent  un  excellent 
terrain  de  travail  avec  ïe  maximum  de  garanties 
d’installation  technique,  d’aseptie,  de  personnel, 
que  pour  les  Administrations  hospitalières  qui 
trouvent  dans  le  rendement  des  pensions  payées 
par  les  hôtes  de  la  clinique,  une  source  de  revenus 
importants  venant  chaque  année  améliorer  la 
situation  générale  deé  hospitalisés  indigents  et  les 
services  dans  lesquels  ils  sont  placés. 

C.  —  Situation  des  intérêts  dn  Corps  médical  an 
regard  de  la  classification  ci-dessus. 

Devant  cette  classification,  comment  sont 
alors  sauvegardés  ou  lésés  les  intérêts  du  Corps 
médical  ? 

1»  En  salles  communes. 

Je  me  suis  précédemment  attaché  à  mettre  en 
relief  la  situation  de  fortune  peu  brillante  des 
petits  payants  des  salles  communes  d’hôpital, 
lesquels  sont  soumis  pendant  leur  hospitalisation 
au  même  régirne  que  les  malades  indigents.  Cette 
situation  serait  donc  de  nature  à  nous  inciter  à 
renoncer  à  l’institution  de  la  perception  d’hono¬ 
raires  médicaux  auprès  de  cette  catégorie  de  ma¬ 
lades  payants.  Seuls,  d’ailleurs  lés  médecins  hos¬ 
pitaliers  pourraient  sé  croire  fondés  à  réclamer 
des  honoraires;  chacun  dans  son  propre  service, 
car  en  aucun  cas  il  ne  pourrait  être  question  que 
les  praticiens  de  la  ville,  siège  de  l’hôpital  aient 
accès  aux  salles  communes,  le  libre  choix  du 
médecin  ne  pouvant  absolument  pas  y  être 
admis.  Je  crois  que  si  un  certain  nombre  de  mé- 
décins  ou  chirurgiens  hospitaliers  réclament  cette 
institution  des  honoraires  dans  les  salles  com¬ 
munes,  un  nombre  encore  important  de  nos  chèfs 
de  service  ne  la  sollicite  pas  :  certains  n’ont 
même  pas  hésité  à  nous  déclarer  que  si  elle  était 
envisagée  un  jour,  ils  se  refuseraient  à  en  béné¬ 
ficier.  Et  puis,  en  soignant  chaque  jour  dans 
leurs  salles. communes,  les  petits  payants  qui  y 
voisinent  avec  les  indigents,  nos  médecins  et 
chirurgiens  n’accomplissent-ils  pas,  en  même 
temps  qu’une  charge  hospitalière,  une  véritable 
œuvre  sociale,  qui  contribue  hautement  à',  les 
mettre  en  relief,  à  leur  permettre  d’acquérir  un 
renom  dont  la  répercussion  se  fait  sentir  attive- 
ment  dans  leur  clientèle  privée  ?  Nombreux  sont 
les  petits  payants  de  nos  salles  communes  qui, 
avant  d’y  entrer,  ont  été  envoyés  à  nos  chefs  de 
service  par  nos  médecins  ruraux,  qui  sont  passés 
préalablement  à  leur  consultation  privée,  et  qui, 
après  leur  sortie  de  l’hôpital,  fréciuentent  leur 
cabinet  de  consultations,  pour  parfaire  lèur  gué¬ 
rison  ou  leur  amélioration.  Certaines  Conunis- 
sions  administratives  hospitalières,  peu  nom¬ 
breuses  cependant,  sont  entrées,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  dans  la  voie  des  honoraires 
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médicaux  auprès  des  malades  payants  des  salles 
communes.  Elles  ont  autorisé  leurs  médecins  et 
chirurgiens  hospitaliers  à  en  percevoir,  soit  direc¬ 
tement,  soit  en  passant  par  rintermédiaire  de 
leur  Administration  hospitalière.  Ces  Commis¬ 
sions  adniinistratives  ont-elles  eu  raisoii  d’en¬ 
trer  aussi  hardiment  dans  les  vues  de  leur  Corps 
médical  ?  Je  me  garderai  de  répondre,  me  réser¬ 
vant  dans  quelques  instants  de  revenir  sur  cette 
partie  du  problème  qui  nous  est  soumis. 

2?  Jln  chambres  particulières  ou  en  petites  piècés 
à  deux,  trois  ou  quatre  Üts  avec  ou  sans  boxes, 
ettenanles  aux  soties  communes. 

Dans  un  certain  nombre  d’hôpitaux,  dotés  de 
ces  petites  installations,  les  Commissions  admi¬ 
nistratives  ont  autorisé  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  à  percevoir  des  honoraires  auprès  des  ma¬ 
lades  payants  de  cette  seconde  catégorie,  soit 
directement,  soit  en  passant  par  l’intermédiaire 
de  l’Administration  hospitalière.  Mais  il  convient 
de  faire  observer  que  seüls  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  hospitaliers,  chacun  dans  les  chambres  où 
petites  pièces  rattachées,  comme  service  spécial, 
aux  salles  communes  dont  il  assure  le  service 
médical,  peuvent  y  placer  des  malades  et  par 
conséquent  toucher  des  honoraires.  Les  prati¬ 
ciens  de  la  localité  étrangers  au  service  hospita¬ 
lier  ne  peuvent  y  avoir  accès. 

3®  En  petit  pavillon  particulier. 

Dans  quelques  hôpitaux,  un  petit  pavillon  par¬ 
ticulier  de  malades  payants  a  pu  être  organisé. 
Dans  certains  endroits,  comme  je  l’ai  déjà  exposé 
précédemment  ce  pavillon  est  ré.servé  aux  mé¬ 
decins  et  aux  chirurgiens  de  l’établissemeni  ; 
dans  d’autres  endroits  au  contraire,  tous  les 
praticines  de  la  localité  peuvent  y  avoir  accès, 
le  malade  ayant  le  libre  choix  de  son  médecin. 
Dans  ce  genre  d’installation,  le  mode  de  per¬ 
ception  qui  paraît  avoir  prévalu  est  celui  du  rè¬ 
glement  direct  entre  le  malade  et  son  médecin 
sans  intervention  d’e  l’Administration  hospita¬ 
lière.  J’ajoute  que  les  Administrations  con¬ 
sultées  se  déclarent  satisfaites  de  ce  mode  de 
règlement  des  honoraires  médicaux. 

4°_Êii  clinique  particulière,  dépendant  de  l’hô- 

'  ’pital. 

Ne  connaissant  pèrsonnellement  que  la  clini¬ 
que  Bon-Secours  à  Nancy,  créée  par  les  hospice,'’, 
civils,  clinique  dotée  de  près  de  200  chamlires, 
divisées  en  quatre  classes,  aveeprix  de  pension 
variant  entre  35  francs  par  jour  et  60  francs, 
honoraires  médicaux  et  frais  de  salle  d’.opérations 
et  de  pansements  non  compris,  scientifiquement 
organisée  avec  salles  d’opérations,  salles  de 
pansements,  etc.,  admirablement  tenue  pai-  un 
p^sonnel  congréganiste  d’élite,  brassant  un  Chif¬ 
fre  d’aflaires  hospitalier  de  près  de  1.100.000 


francs . chaque  année,  je  ne  puis  qu’apporter  les 
résultats  de  la  situation  créée  par  le  fonctionne¬ 
ment  de  cette  clinique.  Accessible  à, tous  les  pra¬ 
ticiens  de  la  ville,  et  plus  particulièrement  aux 
chirurgiens,  le  malade  y  a  le  libre  choix  de  son 
médecin,  auquel  il  règle  les  honoraires  qu’il  lui 
réclame,  sans  c[ue  l’Administration  hospitalière 
ait  à  intervenir.  C’est  une  admirable  institution 
sociale  à  laquelle  sont  fermement  attachés  et  le 
Corps  médical  local,  et  Ja  population  de  plusieurs 
départements  de  la  région  de  l’Est.  Non  seule¬ 
ment  le  Corps  médical  ne  combat  pas  cette  insti¬ 
tution,  qui  n’offre  pour  lui  que  de  très  sérieux 
avantages,  mais  encore  il  en  demande  constam¬ 
ment  l’extension  à  la  Commission  administrative 
des  hospices. 

D.  —  Examen  des  remèdes  susceptibles  d’être 

apportés  à  la  sauvegarde  des  intérêts  du  Corps 

médical. 

Après  l’exposé'  de  la  situation  existante,  il 
convient  dé  rechercher  s’il  est  possible  d’y  appor¬ 
ter  des  modifications  et  des  améliorations  pour 
donner  satisfaction  au  Corps  médical. 

A  nouveau,  je  vais  examiner  cette  situation,  en 
suivant  les  quatre  classifications  énoncées  ci- 
dessus,  mais  dans  l’ordre  inverse  que  celui 
adopté  jusqu’ici  dans  mon  exposé. 

1“  En  clinique  particiXlière,  dépendant  de  l’hô¬ 
pital. 

Quand  le  problème  de  la  création  d’une  insti¬ 
tution  de  cette  nature  est  réalisable,  c’est  incon¬ 
testablement  la  forme  la  plus  heureuse  du  trai¬ 
tement  des  malades  payants  dans  les  hôpitaux. 
Administrations  hospitalières  d’une  part,  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  d’autre  part  y  trouvent  avan¬ 
tageusement  leur  profit  :  les  premières  en  tou¬ 
chant  un  prix  de  pension  rémunérateur,  les 
seconds  en  recevant  des  honoraires  appropriés  à 
la  situation  de  fortune  de  leur  client  et  à  la  nature 
et  à  rimpdrtance  des  soins  donnés  ou  des  inter¬ 
ventions  pratiquées.  Malheureusement,  il  faut 
bien  se  rendre  à  l’évidence,  ce  n’est  que  dans  de 
bien  rares  villes  que  les  hôpitaux  pourront  arri¬ 
ver  à  réaliser  une  œuvre  sociale  aussi  dérirable 
et  cela  pour  les  deux  raisons  que  j’ai  déjà  indi¬ 
quées  : 

a.  Parce  que  toutes  les  Aindinistrations  hospi¬ 
talières  ne  sont  pas  à  même  de  trouver  les  cajii- 
taux  nécessaires  pour  créer  une  institution  de 
ce  genre  ; 

h.  Parce  qu’ensuite  presque  toujours  l’exis¬ 
tence  dans  la  ville  de  cliniques  privées  puissan¬ 
tes,  qui  voient  une  concurrence  dans  la  clinique 
hospitalière,  provoque  une  opposition  du  Corps 
médical  qui  rend  dilficile,  sinon  impossible  fa 
réalisation  de  l’œuvre  projetée  par  l,a  Commis¬ 
sion  administrative  des  hôpitaux  locaux. 
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2°  En  petit  pavillon  particulier. 

Ce  pavillon  particulier  ou  petite  clinique,  dote 
de  ses  salles  d’opérations,  de  stérilisation,  de 
pansements,  indépendantes,  est  plus  facile  à 
créer  cpie  la  grande  clinique  dont  je  viens  d’exa¬ 
miner  la  possibilité  d’existence.  D’importanc'é 
limitée,  sa  création  demande  un  effort  financier 
moindre  et  sa  capacité  d’hospitalisation,  étant 
plus  réduite,  doit  être  une  cause  d’opposition 
moins  grande  de  la  part  du  Corps  médical,  dont 
une  partie  peut  trouver  là  le  placement  de  sa 
clientèle  privée.  Sans  nuire  aüx  intérêts  des  ser¬ 
vices  hospitaliers,  ni  à  celui  des  médecins  ou 
chirurgiens  des  hôpitaux,  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  peut  parfaitement  être  établi  (il  est  même 
désirable  qu’il  le  soit),  de  façon  à  donner  satis¬ 
faction  au  Corps  médical  local.  Dans  ce  service 
particulier,  le  malade  payant,  d’existence  aisée, 
peut  être  appelé  à  supporter  le  prix  de  pension 
dû  à  l’Administration  hospitalière  et  les  hono¬ 
raires  médicaux  clus  au  médecin  ou  au  chirurgien. 


3“  En  chambres  particiilières  ou  petites  pièces  à 
deux,  trois  ou  quatre  lits,  avec  ou  sans  boxes, 
attenantes  aux  salles  communes. 

Ce  mode  d’hospitalisation  de  malades  payants 
est  aujourd’hui  en  usage  dans  un  certain  nombre 
d’hôpitaux,  où  il  existe  d’une  façon  plus  ou  moins 
étendue.  La  plupart  des  Administrations  hospi¬ 
talières  possédant  une  petite  organisation  de  ce 
genre,  autorisent  aujourd’hui  les  médecins  ou 
chirurgiens  traitants  à  percevoir  des  honoraires 
près  des  malades  soignés  dans  ces  services.  Il 
n’apparaît  pas  qu’il  puisse  y  avoir  un  inconvé¬ 
nient  quelconque,  à  ce  cjue  tous  les  malades 
payants  reçus  dans  ces  conditions  soient  soumis 
au  régime  des  honoraires  médicaux,  indépen¬ 
damment  de  l’obligation  de  verser  le  jDrix  de 
journée  fixé  par  l’Administration  hospitalièré. 
Mais  cette  catégorie  de  malades  payants  ne  peut 
que  rester  la  clientèle  personnelle  du  chef  de 
service  ou  de  ses  aides,  cjui  ont  charge  d’assurer 
le  service  médical  des  salles  communes  auxcjuel- 
les  sont  attenantes  les  chambres  .particulières 
ou  petites  salles  et  dont  elles  empruntent  les 
services  spéciaux  (salle  d’opérations,  salle  de 
stérilisation,  salle  de  pansements,  installation 
radiologicpie,  office,  etc.).  Il  serait  en  effet  incon¬ 
cevable  qu’un  praticien  de  la  ville  puisse  venir 
opérer,  par  exemple,  dans  la  salle  d’opération 
réservée  aux  chefs  de  service  des  salles  d’hôpital 
proprement  dites. 


4“  En  salles  communes. 


La  perception  d’honoraires  médicaùx  près  des 
malades  payants  en  salles  communes  est  beau¬ 
coup  plus  délicate  et  difficile  à  autoriser  que  pour 
les  trois  classifications  précédentes.  Si,  comme 
je  l’ai  exposé  précécleminenti  certaines  Commis¬ 


sions  administratives  ont  cru  pouvoir  instituer 
en  faveur  de  leur  Corps  médical  hospitalier  la 
perception  d’honoraires  près  des  malades  payants 
des  salles  communes,  elles  ne  sont  encore  qu’en 
tout  petit  nombre  à  être  entrées  dans  cette  voie, 
et  la  presque  totalité  des  Commissions  sont  res¬ 
tées  jusqu’ici  rebelles  ou  tout  au  moins  hési¬ 
tantes. 

Deux  considérations  ont  dicté  la  conduite  de 
ces  dernières. 

La  première,  la  plus  importante,  c’est  que  sans 
douter  un  seul  instant  du  dévouement  de  leurs 
médecins  et  chirurgiens  à  l’égard  de  tous  les  ma¬ 
lades  des  salles  communes,  qu’ils  soient  indigents, 
ou  payants,  elles  craignent  que  les  malades  indi¬ 
gents  se  croient  l’objet  de  moins  d’égard  et  moins 
bien  soignés  du  fait  qu’ils  ne  versent  pas  d’hono¬ 
raires  au  médecin  :  ce  côté  moral  n’est  pas  sans 
importance  au  point  de  vue  social  !  La  seconde, 
c’est  que  contrairement  aux  déclarations  de 
certains  praticiens,  les  Administrations  hospita¬ 
lières,  souvent  confidentes,  soit  directement, 
soit  indirectement,  de  bien  des  misères  cachées, 
sont  convaincues  que  la  presque  totalité  des 
malades  payants  des  salles  communes,  presque 
tous  malades  d’ordre,  chirurgical,  ne  sont  que  de 
petits  épargnants,  qui  ne  peüvent  supporter  ni 
frais  opératoires,  ni  honoraires  médicaux.  Je  ne 
parle  pas  bien  entendu,  des  accidentés  du  travail, 
dont  les  patrons  et  leurs. assurances  pourraient 
être  appelés  à  supporter  ces  frais,  mais  il  n’est 
pas  possible  d’envisager  cette  dernière  institu¬ 
tion  d’honoraires  tant  que  la  législation  sur  les 
victimes  du  travail,  avec  le  tout  compris,  n’aura 
pas  été  modifiée  dans  un  sens  qui,  tout  en  sauve¬ 
gardant  les  droits  des  Administrations  hospita¬ 
lières,  donnera  satisfaction  aux  desiderata  du 
Corps  médical.  Peut-être,  trouVera-t-on,  tout  au 
plus,  dans  nos  salles  communes,  quelques  mala¬ 
des  traités  au  compte  des  Compagnies  de  chemin 
•  de  fer,  les  uns  bénévolement,  les  autres  au  titre 
accidentés  du  travail,  et  peut-être  dira-t-on  que 
les  Compagnies  sont  assez  riches  pour  supporter 
le  coût  d’honoraires  médicaux  ?  Ces  malades  ne 
sont,  de  toute  façon,  qu’en  nombre  bien  infime 
dans  les  salles  communes. 

■l’ajoute  qu’en  Alsace  et  en  Lorraine,  où  les 
salles  communes  reçoivent  les  bénéficiaires  des 
assurances  sociales,  l’hospitalisation  de  ces  der¬ 
niers  ne  donne  pas  lieu,  malgré  les  réclamations 
du  Corps  médical  héùspitalier,.  à  la  perception 
d’honoraires  médicaux.  Mais,  en  salles  commu¬ 
nes,  comme  dans  la  classification  précédente 
(chambres  particulières  et  petites  salles  atte¬ 
nantes  aux  salles  communes),  si  la  perception 
d’honoraires  médicaux  était  autorisée,  elle  ne 
pourrait  l’être  qu’au  seul  profit  des  médecins  et 
chirurgiens  hospitaliers,  chargés  du  service  mé¬ 
dical  de  ces  salles  et  pour  certaines  catégories 
déterminées  seulement  de  malades  payants. 
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U  restera  toujours  fort  désirable,  en  effet,  que 
les  petits  payants  bénéficiaires  de  l’assistance 
partielle  et  les  malades  traités  aux  frais  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  non  indigents  parcé 
qu’ayant  par  leur  prévoyance  contribué  à  s’assu¬ 
rer  les  soins  nécessaires  en  cas  de  maladie^  con¬ 
tinuent  à  rester  exonérés  de  tous  honoraires 
médicaux.  Ces  honoraires  ne  pourraient  d’autre 
part  qu’être  extrêmement  réduits,  et  né  devraient 
se  manifester,  il  nous  semble,  que  sous  la  forme 
d’un  pourcentage  fixe  dans  le  prix  de  jourhée  , 
dont. l’Administration  hospitalière  serait  rede¬ 
vable  envers  ses  médecins  et  chirurgiens  hospita¬ 
liers,  chefs  de  service,  cle  façon  à  éviter  que  l’hô¬ 
pital  soit  exposé,  comme  l’écrivait  un  jour 
M.  Vidal-Naquet,  vice-président  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  des  Hospices  civils  de  Mar¬ 
seille,  à  devenir  un  lieu  de  commerce  médical,  ce 
qui  risquerait  de  lui  faire  perdre  sa  dignité  I  II 
nous  semble  que  c’est  là  le  maximum  cle  conces¬ 
sions  que  les  Commissions  administratives  hospi¬ 
talières  pourraient  envisager  en  laveur  du  Corps 
médical  hospitalier. 

'  ni.  —  Conclusions. 

Il  m’est  donc  maintenant  possible  de  conclure 
en  résumant  sous  la  fomre  ci-après  l’exposé  géné¬ 
ral  qui  précède, 

1°  Nécessité  de  ne  pas  entraver  l’action  sociale 
des  hôpitaux  dans  l’hospitalisation  des  malades 
payants,  les  malades  paj'ants,  comme  l’écrivait 
il  y  a  peu  de  temps  encore,  M.  Alfred  Krug, 
vice-président  de  la  Commission  administrative 
des  Hospices  civils  de  Nuncy,  n’étant  dans  la 
maladie  ou  la  souffrance  pas  irlus  dignes  d’intérêt 
que  les  indigents,  mais  l’étant  autant,  à  condi¬ 
tion  que  l’hospitalisation  des  malades  indigents 
soit  auparavant  et  en  tout  temps  entièrement 
satisfaite. 

Il  ne  faut,  en  effet,  pas  perdre  de  vue  que  s’il 
est  nécessaire  aujourd’hui  de  ne  pas  entraver 
l’action  sociale  des  hôpitaux  dans  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades  payants,  cette  nécessité  appa¬ 
raîtra  encore  bien  plus  grande  demain  quand 
notre  législation  aura  été  dotée  du  Code  des  assu¬ 
rances  sociales.  L’assistance  devra  alors  diminuer 
progressivement,  quant  à  l’importance  de  son 
application  et  à  l’étendue  de  ses  dépenses.  Ses 
liénéfi claires  seront  alors  remplacés  par  ceux  des 
assurances  sociales,  où  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
à  titre  d’exemple,  ils  entrent  dans  la  population 
des  hospitalisés  des  hôpitaux  importants  pour 
une  proportion  de  40  p.  100.  En  effet  sur  100 
malades  : 

40  p.  100  sont  des  bénéficiaires  des  assurances 
sociales  ; 

25  à  30  p.  100  sont  des  malades  payants  à  leur 
compte  ou  au  compte  de  tiers. 

30  à  35  p.  100  seulement  sont  des  bénéficiaires 
de  l’Assistance  publiquei 


2°  Quand,  après  entente,  tout  au  moins  tacite, 
avec  le  corps  médical  local,  la  création  de  clini¬ 
que  semblables  à  celles  de  Nancy  et  Grenoble 
sera  possible  dans  certaines  grandes  villes,  en¬ 
courager  des  créations  de  ce  genre,  au  lieu  de 
les  combattre,  en  admettant  pour  le  malade  le 
libre  choix  du  médecin. 

3°  A  défaut  de  cliniques  hospitalières  encoura¬ 
ger  la  création  de  petits  pavillons  de  malades 
payants  surtout  dans  les  grands  et  moyens  hôpi¬ 
taux,  avec  libre  choix  du  médecin,  de  façon,  tout 
en  respectant  les  intérêts  des  cliniques  privées  de 
la  localité,  à  apporter  à  la  population  aisée  les 
soins  et  le  soulagement  dont  elle  a  besoin  dans  la 
maladie  ou  la  souffrance  et  trouver  là  une  source 
de  revenus  dont  bénéficieront  les  indigents  hos¬ 
pitalisés. 

4“  Faute  de  pouvoir  réaliser  l’une  des  deux 
organisations  ci-dessus  énoncées,  encourager  les 
Commissions  administratives  hospitalières  à 
créer,  surtout  dans  les  moyen§  et  les  petits  hôpi¬ 
taux,  des  chambres  particulières  ou  de  petites 
salles  à  deux,,  trois  ou  quatre  lits,;  de  préférence 
avec  boxes,  pour  donner  satisfaction  dans  la 
mesure  du  possible  à  la  population  aisée  qui  a 
besoin  de  soins  et  éviter  d’une  façon  aussi  com¬ 
plète  c[ue  possible  de  recevoir  en  salles  communes 
des  malades  payants  susceptibles  de' supporter 
le  coût  d’honoraires  médicaux,  mais  cela  en  fa¬ 
veur  du  Corps  médical  hospitalier  seulement. 

5“  Agir  avec  une  extrême  prudence  dans  les 
autorisations  à  donner  au  Corps  médical  hospi¬ 
talier  pour  toucher  des  honoraires  près  des  mala¬ 
des  payants  traités  en  salles  communes.  Si  on 
entre  dans  cette  voie,  déterminer  d’une  façon 
précise  les  catégories  de  petits  payants  qui  pour¬ 
raient  être  appelés  à  supporter  les  coûts  d’hono¬ 
raires  médicaux  réduits,  lesquels  ne  devraient  se 
traduire  que  sous  la  forme  d’un  pourcentage 
fixe  incorporé  dans  le  prix  de  journée  arrêté  par 
la  Commission  administrative  et  approuvé  par 
le  Préfet,  la  Commission  administrative  étant 
redevable  vis-à-vis  de  son  Corps  médical  des 
pourcentages  encaissés. 

6°  Laisser  à  chaque  Commission  administra¬ 
tive  hospitalière  le  soin  de  régler  avec  le  Corps 
médical  hospitalier  et  le  Corps  médical  local  le 
mode  de  recouvrement  des  honoraires  dont  la 
perception  a  été  autorisée,  perception  directe  ou 
perception  par  l’intermédiaire  de  l’Adminis¬ 
tration  hospitalière,  le  mode  de  perception  directe 
entre  le  médecin  et  le  malade  pouvant  parfaite¬ 
ment  être  autorisé  pour  les  payants  des  trois 
premières  classifications,  mais  le  mode  de  per¬ 
ception  par  l’intermédiaire  de  l’Administration 
devant  être  rendu  obligatoire  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  honoraires  près  de  certaines  catégories 
de  malades  payants  des  salles  communes,  au 
cas  où  cette  dernière  perception  serait  envisagée 
et  accordée. 
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70  Fixation  deprix  de  journées  gradués,  suivant 
vant  la  classe,  pour  les  malades  des  trois  pre¬ 
mières  classifications,  mais  suffisamment  rému¬ 
nérateurs  pour  laisser  un  bénéfice  aux  services 
des  indigents.  Fixation  d’un  prix  de  journée 
légèrement  supérieur  au  .prix  de  îa  journée 
d’assistance, médicale  gratuite,  pour  les  malades 
payants  des  salles  communes,  mais,  suffisant 
cependant  pouf  couvrir  tout  supplément  d’aug¬ 
mentation  pouvant  survenir  en  cours  d’année, 
le  rappel  de  prix  de  journée  prévu  par  le  décret 
du  30  janvier  1926  pour  les  malades  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ne  pouvant  avoir  d’efl'et 
surles  mandats 


8°  Inviter  les  Commissions  administratives 
hospitalières  à  prévoir  dans  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  leurs  établissements,  les  conditions 
d’installation  et  de  fonctionnement  de  leurs  ser¬ 
vices  de  malades  payants,  et  notamment  les 
classifications  prévues  pour  cette  catégorie  de 
malades,  les  conditions  d’admission,  le  mode  de 
recouvrement  des  honoraires  et  toutes  autres 
dispositions  de  nature  à  éviter  toute  discussion 
entre  l’Administration  hospitalière,  le  médecin 
et  le  malade. 

Nancy,  le  20  décembre  1927. 


VOYAGE  MÉDICAL  DANS  LES  KARPATHES  (^) 


La  chaîne  des  Karpathes,  qui  forme,  entre  la 
Tchéco-Slovaquie  et  la  Roumanie,  la  limite  méri¬ 
dionale  de  la  Pologne,  si  elle  attire  les  touristes 
par  ses  sites  magnifiques, n’intéresse  pas  moins  les 
médecins  par  ses  nombreuses  stations  therma¬ 
les,  ses  cures  d’altitude  et  d’air. 

Une  des  plus  remarquables  de  ces  dernières  est 
Ojcow,  près  de  Cracovie  ;  c’est  un  lieu  célèbre 
par  des  souvenirs  historiques  qui  ont  inspiré 
beaucoup  de  légendes  nationales. 

Kazimierz,  sur  la  Vistule,  près  de  Lublin  et 
jadis  résidence  du  roi  Casimir-le-Grand,  est  une 
station  climatique  de  premier  ordre  ;  on  y 
trouve  quelques,  constructions  anciennes  fort  in¬ 
téressantes  pour  les  archéologues  et  les  historiens. 

liusko. 

A  une  heure  de  chemin  de  fer  de  Lublin,  sur  la 
,  roule  de  Lwov,  on  rencontre  la  ville  de  Kielce, 
d’où  l’on  peut  se  rendre  rapidement  en  automo¬ 
bile  à  la  très  importante  station  thermale  de 
Busko,  appartenant  à  l’Etat. 

Elle  est  située  sur  un  plateau  élevé  de  183  mè¬ 
tres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  L’action  salu¬ 
taire 'des  sources  salino-sulfureuses  a  été  recon¬ 
nue  dès  le  12“  siècle,  mais  ce  n’est  qu’en  1836 
cfu’on  construisit  un  établissement  thermal  en 
style  roman. 

L’analyse  faite  en  1925  nous  montre  que  l’eau 
de  Busko  contient  pour  un  litre  : 


Chlorure  do  sodium  ....  11,15  grammes 

Hydrogène  sulfuré .  59,6  milligr. 

Sulfates  de  calcium  et  de 
magnésium  .  3,50  ^rammes 


(1)  Ayant  appris  que  Mlle  la  doctoresse  Lipinska 
entreprenait  un  voyage  dans  les  Carpathes,  nous  l’avons 
priée  de  bien  vouloir  nous  faire  au  point  de  vue  médical 
un  court  compte  rendu  de  son  voyage.  Nous  la  remer¬ 
cions  bien  vivement  d'avoir  fidèlement  répondu  à  nos 


Et,  en  outre  de  l’acide  carbonique,  des  iodurcs 
d,e  magnésium  et  de  fer  et  du  sulfate  de  soude. 

Les  bains  salino-sulfureux  donnent  de  bons  ré¬ 
sultats  dans  toutes  les  perturbations  des  échan¬ 
ges  nutritifs  :  arthritisme,  rhumatisme,  scrofu- 
•lose,  mal  de  Pptt,  syphilis. 

Les  excursions  dans  les  environs  sont  très  bel¬ 
les,  mais  un  peu  lointaines  pour  les  malades  ; 
ceux-ci  ont  à  leur  disposition  un  grand  parc  dans 
lequel  sont  installés  des  bains  de  soleil. 

Au  sud  de  Busko,  une  belle  avenue  ombragée 
conduit  à  une  colonie  d’enfants  fondée  par  le 
docteur  Starkiewicz,  sur  une  hauteur  ensoleil¬ 
lée.  , 

La  station  possède  aussi  des  bains  de  boue  très 
bien  aménagés  et  très  efficaces  contre  l’arthritis¬ 
me,  l’obésité,  les  névralgies,  etc. 

Une  commission  officielle  dirigée  par  le  pro¬ 
fesseur  Nadleski  s’est  réunie  en  septembre  der¬ 
nier  pour  s’occuper  de  son  développement.  Il  est 
indispensable  de  faire  des  sondages  pour.trouver 
[  de  nouvelles  sources  et  satisfaire  aux  besoins  des 
nombreux  malades.  C’est  une  station  de  grand 
avenir. 

C’est  sous  la  direction  de  ce  même  professeur 
Nadelski  cpi’ont  été  exécutés  des  travaux  d’amé¬ 
lioration  de  la  station  thermale  de  Krynica. 

Kryiiica. 

C’est  une  des  stations  les  plus  importantes  que 
celle  de  Krynica. 

Déjà  en  1891,  on  s’est  préoccupé  de  son  déve¬ 
loppement.  Le  docteur  Ebers  a  fait  venir,  à  cette 
époque,  le  professeur  Zuber,  pour  faire  des  recher¬ 
ches  de  nouvelles  sources  et  des  sondages. 

La  station  située  à  une  altitude  de  590  mètres 
et  entourée  de  montagnes  couvertes  de  forêts  de 
conifères,  jouit  d’un  climat  sous  alpin  très  vivi¬ 
fiant. 

Grâce  au  zèle  de  l’Administration  de  l’Etat  elle 
possède  maintenant  un  nouvel  établissement 
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thermal  doté  de  tout  le  confort  moderne  bien 
que  les  travaux  d’aménagement  de  la  localité,  ne 
soient  pas  encore  terminés  ;  il  y  est  passé,  l’an 
dernier,  25.000  malades. 

Des  bains  ferrugineux,  analogues  à  ceux  de 
Luxeull,  sont  indicj;ués  pour  les  maladies  des 
femmes,  pour  les  anémiques^  les  névropathes,  etc. 
l’eau  de  la  source  Zuber,  alcaline  comme  celles 
de  Vichy,  est  préconisée  contre  l’insufh.sance  hé¬ 
patique  et  les  maladies  des  voies  digestives  ;  ses 
bains  bicarboniques,  comme  ceux  de  Spa,  don¬ 
nent  de  bons  résultats  dans  les  maladies  de 
cœur,  les  insuffisances  rénales,  etc. . .  ;  ses  bains 
de  boue  sont  employés  dans  toutes  les  perturba¬ 
tions  des  échanges  nutritifs  ;  arthritisme,  obésité, 
névralgie,  etc . . . 

Les  environs  font  l’objet  de  magnifiques  prome¬ 
nades  offrant  de  superbes  points  de  vue. 

Zcgestow. 

Zegestow,  à  trois  quarts  d’heure  environ  de 
Krynica,  en  est,  en  quelque  sorte,  le  prolonge¬ 
ment.  Située  dans  la  vallée  de  Poprad,  à  une  alti¬ 
tude  de  486  mètres,  elle  est,  comme  sa  voisine,  en¬ 
tourée  de  montagnes  couvertes  de  forêts  de  coni¬ 
fères.  Gomme  à  Krynica,  il  y  a  des  sources 
d’eaux  ferrugineuses  et  d’eaux  bicarbonatées  et 
des  bains  de  boue. 

Indications  :  maladies  des  femmes,  maladies 
nerveuses,  maladies  de  cœur,  insuffisance  rénale, 
scrofulose,  anémie.. 

Tandis  que  Krynica  prend,  peu  à  peu,  les  pro¬ 
portions  et  le  mouvement  d’une  ville,  Zegestow 
conserve  ses  dimensions  et  son  cachet  de  petite 
localité  campagnarde,  chose  fort  appréciée  des 
intellectuels,  qui  viennent  y  chercher  le  calme  et 
la  belle  nature.  Ils  y  trouvent  aussi  des  bains 
dans  une  rivière  limpide  et  des  bains  de  soleil. 

L’analyse  de  l’eau  ferrugineuse  de  la  source 
Anna  donne  pour  1.000  grammes  : 

Anhydride  carbonique,  4,23232  gr.  ;  silice 
0,34012  ;  oxyde  ferrique  2,23329  ;  phosphate  d’a¬ 
luminium  0,0007881  ;  oxyde  et  sulfure  de  cal¬ 
cium  0,5920712  ;  oxyde  de  magnésium  0,229529  ; 
acide  sulfurique  0,004156  ;  oxyde  de  potassium 
0,0054430  ;  oxyde  de  sodium  0,0480439  ;  oxyde 
de  baryum  0,001352  ;  oxyde  de.  manganèse 
0,001191  ;  oxyde  de  lithium  0,015617. 

Szezawniea. 

A  mi-chemin  entre  Zakopane  et  Krynica  se 
trouve  la  station  thermale  de.  Szçzawnica,  située 
à  500  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  ados¬ 
sée  aux  monts  de  Pinin,  où  prend  naissance  le 
cours  impétueux  du  Dunaïetk 

L’analyse  de  l’eau  de  la  source  Josephina, 
faite  par  le  professeur  Marchlewski,  donne,  pour 
1.000  grammes  : 


Bicarbonate  de  sodium  4,667  gr. 

Bicarbonate  de  calcium .  0,937  gr. 

Bicarbonate  de  strontium  ....  traces 

Bicarbonate  de  baryum .  » 

Bicarbonate  de  magnésium...  0,613  gr. 

Bicarbonate  de  fer . ^  0,008  gr. 

Chlorure  de  sodium  .  2,841  gr. 

Chlorure  de  potassium .  .0,094  gr. 

Chlorure  de  lithium .  0,003  gr. 

lodure  de  potassium .  0,001  gr. 

Bromure  de  potassium  ......  0,005  gr. 

Sulfate  de  sodium .  0,041  gr. 

Silicate  de  soude . — 

Phosphate  d’aluminium .  traces 

Anhydride  carbonique  .  1,600  gr. 


La  source  Madeleine  contient,  en  outre,  du 
brome  et  de  l’iode  ;  la  source  Waiida,  du  chlorure 
de  lithine  . 

Toutes  les  sources  sont  radio-actives.  Elles 
sont  indiquées  surtout  contre  les  maladies  des 
voies  respiratoires,  contre  l’insuffisance  rénale, 
l’anémie  et  toutes  les  perturbations  des  échan¬ 
ges  nutritifs. 

Szezawniea  est  un  lieu  de  tourisme.  On  y  orga¬ 
nise  des  promenades  en  bateau  sur  le  Dunaïets 
et  des  excursions  dans  les  montagnes,  qui  offrent 
des  sites  d’une  beauté  incomparable. 

—  Non  loin  de  cette  dernière  station  thermale, 
se  trouve  la  remarquable  station  d’altitude  de 
Zakopane  (850  à  1.000  mètres). 

Zakopane. 

Située  sur  les  pentes  septentrionales  des  monts 
Tatra  (point  culminant  :  2.250  mètres  au  Bystra) 
Zakopane  est  répandue  dans  une  large  vallée  bor¬ 
née  à  l’Est  par  les  hauteurs  d’Antolowka,  au 
Nord-Ouest  par  la  chaîne  de  collines  de  Cuba- 
lowka,  hautes  de  plus  de  mille  mètres. 

Le  climat  de  Zakopane  est  sous-alpin.  11  est 
recommandé  à  tous  les  malades  atteints  d’affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires,  aux  nerveux  et 
aux  convalescents.  Il  existe  un  grand  nombre  de 
sanatoria  parmi  lesquels  nous  signalerons  celui 
qui  a  été  fondé  par  Madame  la  Doctoresse  et  M. 
le  docteur  Dluski,  de  la  Faculté  de  Paris. 

Zakopane  est,  en  outre,  un  centre  d’excursions 
dans  les  monts  Tatra  qui,  sans  être  très  hauts, 
sont  remarquablement  pittoresques  et  offrent 
tantôt  des  cimes  sauvages  et  déchiquetées,  tantôt 
des  paysages  d’une  harmonie  exquise. 

Parmi  les  plus  beaux  sites,  on  peut  remarquer 
le  Morskié  oko  (l’œil  de  la  mer),  à  1.395  mètres 
d’altitude  ;  le  Czarny  Slaiv  (F étang  noir)  à  1.584 
mètres,  et  une  série  de  cascades  connues  sous  le 
nom  {le  chutes  de  Mickiewiez.  La  Société,  des 
Tatra  encourage  les  touristes  en  organisant  des 
excursions  sur  des  cimes  allant  jusc{u’à  2.150  m. 
ou  dans  les  belles  vallées  qui  abondent  dans  ce 
massif. 
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A  côté  de  Zakopane  se  trouve  une  Source  d’eau 
chaude  à  21“  appelée  J aszczuzowka. 

Zakopane  est  aussi  une  station  hivernale.  La 
neige  durcie,  beaucoup  de  soleil  en  font  un  séjour 
très  recommandé  aux  convalescents,  et  très  ap¬ 
précié  des  amateurs  de  sports  d’hiver. 

La  station  est  très  fréquentée.  Il  y  est  passe 
l’année  dernière  25.000  personnes,  comme  à  Kry- 
nica. 

Itabka. 

En  quittant  Zakopane  dans  la  direction  de 
Krynica,  on  rencbntre  Rabka,  station  thermale 
pour  les  enfants  et  centre  de  tourisme.  Les  en¬ 
fants  y  sont  envoyés  pour  y  faire  des  cures  d’air 
et  pour  y  prendre  des  bains  salins.  Elle  possède 
cinq  sources  d’une  valeur  de  beaucoup  supérieure 
à  celles  de  Bad  Hall,  en  Haute-Autriche. 

Les  projets  ont  été  établis  en  vue  de  la  cons¬ 
truction  d’un  nouvel  établissement  de  bains  et 
leur  réalisation  ne  se  fera  pas  attendre. 

Iwonicz. 

Une  autre  station  saline  de  la  région  est  Iwo- 
nicz,  bien  connue  pour  ses  salines  et  ses  sources 
indurées  et  ferrugineuses.  Elle  est  entourée  de 
forêts  remarquables,  qui  offrent  des  promenades 
attrayantes. 

Kymanow. 

Rymanow  est  aussi  une  station  thermale  sa¬ 
line.  Ses  sources  salines  froides  sont  beaucoup 
plus  puissantes  ciue  celles  de  Kissingen.  On  y 
envoie  un  grand  nombre  d’enfants  rachitiques, 
scrofuleux  et  anémiés. 

Truskawicc. 

Truskawiec  se  trouve  non  loin  de  Lwow,  dans 
une  vallée,  entre  des  monticules  couverts  de  fo¬ 
rêts. 

Grâce  à,  la  proximité  des  puits  de  pétrole  de 
Borislaw  et  des  salines  de  Drohobycz  et  de  Steb- 
nib,  ses  sources  contiennent  des  sels  minéraux 
.en  abondance. 

La  source  la  plus  fréquentée  et  la  plus  impor¬ 
tante,  la  Naphtousia  est  indiquée  dans  les  ma¬ 
ladies  de  coeur,  dans  les  maladies  des  voies  uri¬ 
naires  et  dans  toutes  les  perturbations  des 
échanges  nutritifs. 

L’analyse  faite  en  1925  parle  professeur  Marcli- 
lewski  montre  que  100  grammes  de  son  eau  con¬ 
tiennent  ; 


Bicarbonate  de  calcium .  0,43100 

Bicarbonate  de  magnésium .  0,16567 

Bicarbonate  de  sodium .  0,02137 

Bicarbonate  de  pota.s.sium . .  0,01075 

Chlorure  de  magné.sium . . .  0,02525 

Sulfate  de  magnésium .  0,04656 

Sulfate  do  silice  0,00810 


La  source  Jozia  est  radio-active.  La'  source 
«  Marysia  »,  prescrite  dans  les  troubles  des  voies 
digestives  et  dans  l’anémie  contient  :  sulfaté  de 
sodium  1,38095  ;  sulfate  de  magnésium  0,44549  ;■ 
chlorure  de  sodium  4,64440  ;  carbonate  de  so¬ 
dium  0,22160  carbonate  de  fer,  0,01024  ;  car¬ 
bonate  de  potassium  0,03799  ;  silice  0,01473  gr. 


Jarcmcze. 

Jaremcze  est  situé  aux  pieds  des  Carpathes, 
dans  la  magnifique  vallée  du  Prut,  dont  les  eaux 
limpides  coulent  sur  un  fond  de  sable  parsemé 
de  pierres  et  de  roches,  et  dont  le  cours  sinueux 
est  entrecoupé  de  cascades.  Ses  rives  sont  cou¬ 
vertes  d’une  riche  végétation.' 

La  station  est  abritée  des  vents  par  les  hau¬ 
teurs  de  Mako'wice  et  de  Gorgany  couvertes  .de 
magnifiques  forêts.  C’est  une  cure  d’air  fort  ap¬ 
préciée  et  un  lieu  de  tourisme  d’où  l’on  a  un  beau 
panorama  des  Carpathes. 

Le  terrain  est,  en  général,  sablonneux  ;  les  par¬ 
ties  marécageuses  pourraient  facilement  être 
asséchées  si  une  société  anonyme  voulait  y  faire 
fructifier  des  capitaux. 

Les  nombreux  malades  des  voies  respiratoires 
y  trouvent  beaucoup  d’amélioration.  Il  y  a,  pour 
les  convalescents,  pour  les  anémiques  et  les  intel¬ 
lectuels  fatigués,  des  bains  de  rivière  et  des  bains 
de  soleil. 

Kossow. 

Kossow  est  situé  dans  la  vallée  de  la  Ribnica 
au  pied  des  monts  Beskides,  près  de  la  frontière 
roumaine. 

L’établissement  hydrothérapique  de  M.  lé 
docteur  Tarnowski  se  trouve  à  proximité  de  la 
ville,  au  milieu  d’un  verger  fleuri.  Un  grand  parc 
appartenant  à  l’établissement  le  relie  à  la  forêt 
toute  proche. 

La  cure  d’air  que  l’on  pratique  s’accompagné 
de  gymnastique  respiratoire,  de  bains  de  soleil, 
l’hydrothérapie  sous  toutes  ses  formes  et  surtout 
de  diète  rationnelle  et  de  jeûne  selon  le  cas  et  le 
désir  des  malades.  , 

Il  y  a  lieu  de  remarciuer  ici  que  le  jeûne  bien 
1  compris  n’est  pas  la  sensation  de  la  faim  ;  c’est 
un  nettoyage  des  organes  intérieurs  ayant  pour 
but  de  les  débarrasser  des  microbes,  des  toxines 
et  des  divers  poisonsaccvimulés  dans  notre  orga¬ 
nisme. 

Insensible  aux  railleries  et  au  ridicule,  le  doc¬ 
teur  Tarnowski  fut  le  premier  en  Pologne  à  in¬ 
troduire  dans  la  thérapeutique  le  traitement  par 
les  agents  physiques  naturels  qu’il  s’elTorce 
d’employer. 


Doctoresse  M.  I;Ipinska, 
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Xia  tribune  médico  professionnelle  des  abonnés 


Cette  tribvne  est  librement 'ouverte  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitement  la  plus 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 


BUT.  ROLE  ET  ORGANISATION  DE  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE 
DANS  LA  LUTTE  CONTRE  LES  GRANDS  FLÉAUX  SOCIAUX 


Par  le  Ph.  Kopp. 

•  Membre  titulaire  de  la  Société  française  de  Physiothérapie. 


Quand,  dans  notre  belle  France,  nous  parlons 
de  la  lutte  contre  les  grands  fléaux  sociaux  et 
que  nous  avons  évoqué  les  vocables  :  tuberculose, 
syphilis,  cancer,  alcoolisme,  dépopulation,  nous 
disons  tout  le  bien  que  l’on  peut  penser  des  œu¬ 
vres  de  l’hygiène  sociale,  les  dispensaires,  les 
liréventoriaet  sanatoria,  les  laboratoires  officiels, 
nous  lisons  les  lois  et  multiples  règlements  qui, 
pleins  de  bonne  volonté,  régissent  la  matière  et 
nous  présentons  à  l’attention  —  en  ont-elles 
vraiment  besoin  ?  —  l’armée  des  infirmières, 
infirmières  de  dispensaires,  infirmières  visiteuses, 
infirmières  sociaies  ;  mais,  statistiquement,  nous 
ne  présentons  rien,  car  le  recul  des  pertes  paraît 
relativement  insignifiant. 

Aussi  bien  cherchons-nous  alors  plus  loin  et, 
rappelant  que  c_e  qu’il  y  a  de  meilleur  dans  la 
médecine  est,  à  coup  sûr,  l’hygiène  et  que,  dès 
lors,  il  ne  suffit  pas  de  s’attaquer  aux  seuls  mala¬ 
des  ou  aux  seules  personnes  en  voie  de  l’être,' 
mais  qu’il  faut  aguerrir  l’humanité  montante 
nous  prononçons  le  mot,  le  grand  mot,  :  Educa¬ 
tion  physique ...  et  nous  trouyons  tout  le 
monde  d’accord. 

Seulement  ce  sont  là  des  accords  qui  sont 
manifestés  dans  un  fauteuil.  Sans  doute,  tous  les 
programmes,  tous  les  journaux,  tous  les  bureaux 
tous  les  discours,  toutes  les  bouches  prônent  et 
recommandent  l’éducation  physique,  sans  doute 
y  a-t-il  une  société  de  gymnastique  — tambours, 
drapeau  et  clairons  en  tête  —  dans  tout  chaque 
patelin,  mais  quels  dessous  électoraux,  quel 
chaos,  que  de  chose  à  faire  !  Qu’importe  pourtant, 
travaillons  I 


Dès  1924  nous  avons  d’ailleurs  commencé  par 
là.  Successivement,  le  Crié  et  moi  écrivions 
dans  notre  Revue  médicale  des  articles  dont  j’énu¬ 
mère  les  titres  :  «  Au  lendemain  des  jeux  de  la 


VII®  Olympiade  (1)  »  ;  «  Le  chaos  de  l’éduca¬ 
tion  physique  (2)  »  ;  «  Une  lacune  fondâmen- 
tale  dans  le  projet  de  loi  concernant  l’éduca¬ 
tion  physique  (.S)  »  ;  «  Une  formule  nécessaire  : 
l’hygiène  sociale  par  l’éducation  physique  (4)  », 
et,  dernièrement,  en  février  1927,  à  l’occasion 
d’une  manifestation  de  la  Ligue  du  Nord  contre 
la  tuberculose,  je  parlai  à  Tourcoing  sur  ce  même 
thème  et  vous  en  donnai  un  résumé  (5). 

Je  ,  disais  en  substance  ; 

«  D’importation  américaine,  l’hygiène  sociale 
antituberculeuse  s’adresse,  là-bas,  comme  chez 
nous,  surtout  aux  facteurs:  dépistages,  visites  des 
intérieurs  (infirmières  visiteuses),  dispensaires, 
soins,  séparation  des  malades  dangereux,  sana¬ 
toria. 

Mais  tandis  que,  là-bas,  elle  peut  se  confiner 
dans  ce  cadre,  étant  données  la  sportivité  générale 
du  peuple  américain,  ses  habitudes  généralisées 
de  culture  phsysique  et  ses  dispositions  de  travail, 
il  faut  que,  chez  nous,  où  le  peuple  vit  plus  à 
l’étroit,  où,  du  haut  en  bas  de  l’échelle,  les  habi¬ 
tudes,  les  dispositions  de  travail,  la  lutte  pour 
sa  vie  nous  absorbent  et  confinent  à  l’excès,  nous 
songions  à  favoriser  la  compréhension,  le  besoin, 
et|la  pratique  systématique  de  l’éducation  physi¬ 
que  pour  combattre  l’extension  de  nos  fléaux 
sociaux  (tuberculose,  alcoolisme,  etc.),  dévelop¬ 
per  les  forces  de  résistance  de  chacun  et  amé¬ 
liorer  physiquement  notre  race,  en  améliorant 
l’individu  (homme  et  femme). 

La  santé  est  à  la  source  de  la  production  et  la 
conditionne.  Nous  avons  fait  la  guerre,  beaucoup 
de  morts,  les  plus  vaillants. 

Devenons  forts,  résistants,  bien  équlilibrés. 


(1)  Revue  médicale,  n“  925. 

(2)  Revue  médicale,  n®  928. 

(3)  Revue  médicale,  n»  932. 

(4)  Revue  médicale,  11“  935. 

(5)  Bulletin  de.la  Soc.  Fr.  de  physiothérapie,  n“  18. 
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Donc  nécessité,  en  France,  de  lier  à  l’organi-  1 
sation  actuelle  de  l’hygiène  sociale  celle,  métho¬ 
dique,  de  l’éducation  physique  (médecins  sco¬ 
laires;  post-scolaires  et  instituteurs  spécialisés, 
professeurs  brevetés,  école  normale  d’éducation 
physique,  programmes  uniformes),  de  dévelop¬ 
per  et  aider,  moralement  et  matériellement,  les 
institutions  existantes  :  section  d’éducation 
physique  militaire  (Ministère  de  la  guerre),  sec¬ 
tion  d’éducation  physique  (Instruction  publique) 
et  les  organisations  municipales  et  privées,  re¬ 
connues  administrativement,  sur  le  schéma 
éducation  physique  dans  les  écoles,  éducation 
physique  post-scolaire,  préparation  militaire.  Cet 
acheminement  permettant,  d’autre  part,  d’envi¬ 
sager  (Painlevé)  une  réduction  de  la  durée  du 
service  militaire  et  de  pouvoir  compter  sur  la 
«  nation  armée  ». 

J’ai  employé  ces  mêmes  arguments  dans  une 
communication  que  j’ai  tenu  à  présenter  au 
VIF  Congrès  national  d’assistance  publique  et 
privée,  Congrès  qui  vient  d’avQir  lieu  à  Nancy,  les 
les  27,  28,  29  et  30  octobre  1927  sous  la  prési-, 
dence  effective  de  M.  Népoty,  Directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  au  Minis¬ 
tère  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et 
de  la  Prévoyance  sociales,  secrétaire  général, 
M.  Marcel  Gauguery,  chef  des  services  adminis¬ 
tratifs  des  hospices  civils  de  Nancy  et  qui  par  les 
questions  qu’il  a  traitées,  l’intérêt  qu’il  a  suscité, 
les  représentants  oflî, ciels  qu’il  a  rassemblés  et 
les  compétences  qu’il  a  su  mettre  en  action,  a  eu 
le  plus  vif  et  le  plus  mérité  des  succès. 

Rattachant  mon  travail  à  la  première  question 
à  traiter  :  «  La  lutte  contre  les  grands  fléaux 
sociaux.  Rôles  des  différents  organisateurs  pu¬ 
blics  et  privés  dans  cette  lutte  et  rapports  de  ces 
organismes  entre  eux  »  je  craignais,  il  est  vrai, 
et  étant  donné  le  milieu  :  assistance,  bureaux, 
infirmières,  que  mon  rapport  de  même  que  le 
vœu  par  lequel  je  voulais  conclure  ne  soient,  en 
bloc,  jugés  comme  en  dehors  du. cadre  de  la 
question. 

Si  pourtant  j’ai  osé  les  présenter  c’est  qu’il 
m’apparaissait  des  plus  intéressants  de  porter 
la  parole  précisément  dans  le  dit  milieu,  mar¬ 
quant,  à  mon  avis,  dans  la  lutte  contre  les  grands 
lléaux  sociaux,  un  seul  côté  de  la  médaille,  puis 
d’étendre  mon  action  aux  sociétés,  journaux, 
bulletins  et  revue  de  physiothérapie  et  d’éduca¬ 
tion  physique,  marquant  l’autre  côté. 

Avant  tout,  il  m’importait  de  ne  pas  seulement 
critiquer,  nier  et  démolir,  mais  de  construire  et 
organiser,  en  faisant  des  propositions  réalisables 
dans  notre  France.  Je  réunissais  donc  mes  argu¬ 
ments  et  concluais  ainsi  que  suit  : 

Le  VID  Congrès  national  d’ Assistance  publi¬ 
que  et  privée,  estimant  que  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis,  cancer, 
dépopulation,  sera  d’autant  plus  efficace  que  les, 


très  bonnes  œuvres  existantes  d’hygiène  sociale 
auront  comme  corollaire  l’organisation  nationale , 
de  l’éducation  physique  des  enfants  et  jeûnes 
gens. 

Emet  le  vœu  : 

1)  Que  l’éducation  physique  continue  à  retenir 
la  sollicitude  du  Parlement  et  des  Pouvoirs 
publics. 

2)  Qu’elle  soit  obligatoire  :  scolaire,  post-sco¬ 
laire  et  militaire. 

3)  Qu’elle  soit  méthodique  :  examen  et  sériage 
médical  des  élèves  en  vue  de  leur  envoi  en  gym-  ■ 
nastique  de  développement,  gymnatsique  natu¬ 
relle,  gymnastique  appliquée,  jeux  et  sports. 

4)  Qu’elle  soit  attrayante  :  basée  sur  un  règle¬ 
ment  conduisant  les  élèves  à  travers  la  gymnas¬ 
tique  analytique  (gymnastique  suédoise,  gym¬ 
nastique  médicale,  gymnastique  orthopédique), 
à  la  gymnastique  appliquée  (gymnastique  natu¬ 
relle,  jeux  et  sports)  ;  créant  ainsi  le  désir  de  se 
développer,  caressant  celui  d’exceller,  favorisant 
dans  la  juste  mesure,  les  concours  et  compéti¬ 
tions,  admettant,  analogues  aux  fêtes  des  So- 
kols  (gymnastes  Tchécoslovaques)  les  réunions 
publiques  locales,  départementales,  interdépar¬ 
tementales  et  nationales,  répondant  en  un  mot, 
au  tempérament  français,  cela  sous  réserve  d’un 
acheminement  méthodique,  sérié  et  surveillé,  vers 
ces  buts  élevés. 

5)  Qu’elle  soit  :  enseignée,  contrôlée,  dirigée 
par  des  compétences  : 

a)  Pour  ce  qüi  concerne  l’enseignement  pra- 
t  tique  :  écoles  normales  d’éducation  physique  : 

instituteurs  et  professeurs  civils  et  militaires 
brevetés  comme  éducateurs  physiques  ; 

b)  Pour  ce  qui  concerne  l’examen  médical,  le 
sériage,  la  direction  et  le  contrôle  médical  ; 
médecins  scolaires,  désignés  sur  leurs  compé¬ 
tences  ou  après  court  stage  de  spécialisation. 

6)  Qu’il  soit  créé  un  bureau  officiel  établissant 
et  entretenant  une  liaison  étroite,  entre  les  diffé¬ 
rents  organisateurs  publics  de  l’éducation  physi¬ 
que  (Ministère  de  l’Instruction  publique,  de 
l’Hygiène,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  Comité 
central  des  sociétés  de  gymnastique  et  de  prépa¬ 
ration  militaire)  et  ayant  qualité,  fonctions  et 
attributions  de  direction  centrale  de  I’éducàtion 

PHYSIQUE  NATIONALE. 


Empêché  d’aller  à  Nancy  (par  un  malencon¬ 
treux  mal  de  gorge)  j’ai  pourtant  reçu  des  nou¬ 
velles  sur  le  sort  de  ma  communication. 

Déjà  jelisais  dans  l’excellent  rapport(page  85) 
du  Rapporteur  général  de  la  première  question, 
M.  Sarraz-Bournet,  inspecteur  général-adjoint 
des  services  administratifs  du  Ministère  de  l’In¬ 
térieur  le  paragraphe  suivant  : 

«  Si  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  est  prin- 
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cipaleinent  de  l’assistance  préventive,  elle  n’est 
pas  que  cela  ;  elle  soulève,  nous'l’avons  dit,  en 
matière  de  lutte  antivénérienne  et  de  dénatalité, 
des  problèmes  d’ordre  moral.  D’autre  part,  elle 
n’est  pas  une,  elle  ne  revêt  pas  la  forme  seule  que 
nous  lui  avons  donnée  à  dessein  dans  ce  rapport, 
pour  ne  pas  sortir  du  domaine  de  l’assistance.  Les 
mesures  signalées,  pour  être  plus  efficaces,  doivent 
être  épaulées  sur  d’ autres -,  mesures  contre  le  taudis, 
mesures  contre  l’alcoolisme,  mesures  pour  main¬ 
tenir  en  bonne  condition  physique  les  enfants  et 
■  jeunes  gens  et  jeunes  filles  sans  tares  et  éviter  que, 
pour  une  raison  quelconque  ils  viennent  grossir  ' 
l’armée  des  malades,  atteints  par  les  fléaux  sociaux 
et  parmi  ces  mesures,  organisation  d’une  éduca¬ 
tion  physique  obligatoire  pour  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes,  comme  le  réclame  dans 
le  vœu  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le  docteur 
Kopp.  etc..  Toutes  ces  mesures,  avec  celles  que 
nous  vous  soumettons,  doivent  être  appliquées 
parallèlement  pour  que  les  résultats  soient  meil¬ 
leurs  et  plus  rapides  et  pour  que  s’arrête  la  mar¬ 
che  des  fléaux  qui  menacent  notre  nation.  »  Au 
surplus,  M.  SarraS'Bournet  a  bien  voulu  m’é¬ 
crire  à  la  date  du  2  novembre  1927  :  «  A  Nancy 
le  voeu  général. présenté  dans  le  rapport  général 
et  qui  est  en  somme  la  reproduction  du  vôtre 
«  Organisation  d’une  éducation  physique  obli¬ 
gatoire  pour  les  enfants  et  jeunes  gens  des  deux 
sexes  »  a  été  voté  à  l’unanimité.  Aucune  objec¬ 
tion  n’a  été  soulevée  sur  ce  point.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  le  vœu  détaillé  transmis  'par  vous,  acte  a 
été  donné  à  la  section  de  Tenfauce  de  votre 
communication.  Le  Congrès  étant  congrès  d’as¬ 
sistance  né  pouvait  discuter  un  plan  aussi  dé¬ 
taillé  comme  le  vôtre  et  s’est  contenté  du  vœu 
de  principe,  comme  il  Ta  fait  pour  la  lutte  contre 
l’alcoolisme  et  pour  l’inspection  scolaire  médi¬ 
cale.  Toutes  ces  questions  débordaient  le  cadre 
assistance.  » 

Mon  but  était  atteint.  Seul,  j’avais  représenté 
l’éducation  physique  dans  l’examen  des  moyens 
de  lutte  contre  les  grands  fléaux  sociaux.  Ce 
faisant,  je  n’avais  pas  seulement  critiqué,  mais 
montré  le  chemin  qu’elle  devait  prendre. 


Mais  puisque  j’ai  l’honneur,  aujourd’hui,  de 
parler  à  la  Société  française  de  physiothérapie, 
à  mes  pairs,  je  vous  demande  de  me  dire,  si  j’ai 
bien  fait,  et,  si  oui,  d’examiner  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  prévoir  pour  1928-29,  à  Paris,  un  con¬ 
grès'  de  physiothérajjie  et  d’éducation  physique- 
orgànisé  en  commun  : 

Par  la  Société  française  de  physiothérapie  ; 

La  Société  d’éducation  physique  et  des  sports  ; 

Le  Syndicat  des  médecins  hygiénistes  ; 

La  Société  des  médecins  scolaires 

Le  Syndicat  et  les  sociétés  de  médecins  des 
stations  thermales,  balnéaires  et  climatiques  ; 

La  Société  de  pédiatrie  ; 

Toutes  autres  sociétés  médicales  intéressées 
qui  viendraient  s’adjoindre  aux  sociétés  et  syn¬ 
dicats  susnommés  ; 

Et  les  journaux  :  le  Mouvement  sanitaire,  la 
Revue  médicale,  les  Bulletins  des  dites  sociétés 
et  syndicats,  les  Annales  de  l’enfance  et  tous 
autres. 

Et  de  confier  la  préparation  et  conduite  à  bon¬ 
ne  fin  de  ce  Congrès  français  médical  à  une  com¬ 
mission. 

De  toutes  façons  je  vous  remercie  d’avoir  bien 
voulu  m’écouter. 

En  conséquence  j’ai  l’honneur  de  déposer 
Tordre  du  jour  suivant  :  ' 

La  Société  française  de  physiothérapie,  réunie 
le  8  novembre  1927  chez  son  président,  le  D^  Pier¬ 
re  Robin,  envisage  d’organiser,  en  commun  avec 
les  Sociétés  médicales  parisiennes  intéressées 
par  les  mêmes  buts,  un  Congrès  français  dephysio- 
siothérapie  et  d’éducation  physique  qui  aurait 
lieu  en  1928-29. 

Nomme  une  Commission  de  six  membres, 
chargée  de  mener  à  bonne  fin  cette  entreprise. 

Invite  cette  Commission  à  commencer  immé¬ 
diatement  ses  travaux  et  à  lui  rendre  compte, 
à  ses  difl'érentes  séances,  de. l’état  de  la  question 
et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Ordre  du  jour  adopté  à  l’unanimité. 

Paris,  21,  rue  Cujas,  10  novembre  1927. 
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LA  SITUATION  ACTUELLE  AU  SUJET  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Je  condense  au  maximum  l’exposé  de  la  loi,  d’a¬ 
près  ce  que  le  Sénat  a  voté  : 

La  loi,  d’abord,  couvre  le  risque  maladie.  C’est 
déjà  là  pour  nous  un  grand  danger  que  ce  mot  ; 
couvre. 

Et  je  dis  avec  Renon  ;  «  La  mentalité  du  salarié 
va  immédiatement  changer  le  jour  où  il  saura 
qu’assuré,  il  a  droit  au  médecin  ». 

A  nous  donc  d’agir  pour  qu’on  n’ait  pas  le  droit 
de  disposer  de  nous,  car  il  ne  faut  pas  compter  pour 
cela  sur  les  parlementaires. 

Au  fond,  on  compte  bien  faire  supporter  au  corps 
médical  le  plus  gros  poids  dé  la  loi,  et  l’on  spécule 
déjà  sur  l’excédent  de  médecins  que  les  Facultés 
produisent  tous  les  ans. 

La  loi,  qui  devait  tout  d’abord  ne  s’étendre  qu’à 
des  catégories  limitées  d’assurés,  s’étend  de  plus  en 
plus.  Aujourd’hui,  on  ne  limite  plus  le  droit  d’assu¬ 
rance  d’après  les  revenus  réels  des  assujettis  ;  on 
dit  :  d’après  les  revenus  du  travail. 

Mais  voyons  plus  en  détail  ;  nous  avions  toujours 
revendiqué  ;  libre  choix,  maintien  du  secret  profes¬ 
sionnel  et  paiement,  à  l’acte  médical.  En  outra,  nous 
étions  généralement  hostiles  au  tiers  payant. 

Eh  bien,  le  libre  choix,  on  nous  l’accorde  théo¬ 
riquement,  mais  on  a  le  machiavélisme  de  rendre  la 
liberté  du  choix  si  absolue,  que  les  marrons  auront 
beau  jeu.  Nous  avions  demandé  que -le  choix  fût 
limité  aux  membres  des  Syndicats  adhérents  aux 
Unions  nationales.  C’était  là  une  garantie  pour  nous. 
On  ne  nous  l’accorde  pas. 

Le  paiement  à  la  visite  ?  Cela,  on  prétend  nous 
l’accorder,  mais  dans  quelles  conditions  ! 

Les  prestations  en  nature,  dit-on ...  «  sont  ré¬ 
glementées  d’après  des  conventions,  et  évaluées 
«  compte  tenu  »  (c’est  moi  qui  souligne)  des  tarifs 
syndicaux  ordinaires  ».  Remarquez,  en  passant,  ce 
«  ordinaires  »,  suivant  des  tarifs  locaux  résultant, 
les  uns  et  les  autres,  de  contrats  collectifs  inter¬ 
venus  entre  les  caisses  et  les  syndicats  profession¬ 
nels. 

Donc,  des  syndicats  marrons  pourront  se  fonder, 
et  auront  la  même  autorité  que  les  autres. 

2°  On  tiendra  compte  de  nos  tarifs  ! 

Ceci  veut  dire,  évidemment,  qu’on  restera  en- 
dessous  d’eux  et  même  qu’on  nous  payera  au  pro¬ 


rata  de  nos  actes  médicaux  dans  le  cadre  d’un  maxi¬ 
mum  total  représentant  les  disponibilités  des  cais¬ 
ses  (vous  voyez  cela  !). 

En  somme,  c’est  la  consécration,  quoi  qu’on  dise, 
du  tiers-payant  et  du. rabais. 

Hospitalisations. 

En  principe,  on  accorde  aux  assurés  le  droit  de  se 
faire  soigner  dans  des  cliniques  particulières, . . . 
oui  !  mais,  plus  tard,  on  a  spécifié  que  celles-ci  ne 
pourraient  se  faire  payer  plus  cher  que  les  hôpitaux. 
La  concurrence  étant  impossible,  c’est  donc  tous 
les  assurés,  à  traiter  gratuitement  à  l’hôpital  (15' 
millions  d’individus)  ou  dans  les  cliniques  des  Cais¬ 
ses.  Chez  eux,  on  les  traitera  au  rabais,  et  à  l’hôpital 
pour  rien  ! 


Pendant  ce  temps.  Union  et  Fédération  cher¬ 
chent,  nous  dit-on,  à  se  mettre  d’accord. 

Pendant  ce  temps  le  Parlement  se  moque  de  nous. 

Nous  pouvions  autrefois  discuter  dans  l’abstrait, 
mais  aujourd’hui  la  gderre  nous  est  déclarée,  plus 
de  querelles  byzantines.  Nous  devons  agir,  et  agir 
en  bloc,  sous  un  commandement  uniq.ue. 

Il  nous  est  facile  de  laisser  de  côté  «  entente  di¬ 
recte  ou  liberté  contractuelle  »  et  de  nous  accorder 
pour  dire  ce  que  tous  (car  c’est  un  fait),  nous  ne 
pouvons  admettre.  ' 

Pour  cela  nous  sommes,  en  effet,  tous  absolument 
d’accord. 

Et  puis,  et  ceci  est  notre  affaire  à  nous,  dans  nos 
syndicats,  décidons  bien  fermement  de  ne  rien  faire, 
de  ne  rien  accepter  individuéllemenl.  Que  seuls  nos 
syndicats  prennent  les  décisions.  Et  nous  n’admettons 
jamais  l’interposition  entre  nos  malades  et  nous  de 
qui  que  ce  soit. 

lies  faits  nous  y  contraignent  aujourd’hui. 

Qu’on  appelle  nôtre  attitude  du  nom  que  l’on 
voudra  !  Peu  importe. 

L’important,  l’essentiel,  l’indispensable,  c’est  que 
nous  formions  le  bloc  médical. 

Nous  devons  déclarer  sa  mobilisation. 

11  est  urgent  que  les  dirigeants  des  doux  grands 
groupements  le  comprennent,  ou  qu’ils  s’effacent 
et  laissent  les  praticiens  se  faire  entendre. 

Df  Eug.  Damey. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

La  Basoche.  —  Une  femme  dans  un  lit. 


Comte  Obligado  —  Œdipe  èt  le  Sphinx.  — 

Au  Théâtre  à&s,  Nouveautés,  «  Comte  Obligado  1  | 
...  »,  opérette  en.  trois  actes  de  M.  André  .Barde,  est 
un  bien  charmant  spectacle  qui  doit  tenir  longtemps 
J’affiche  et  que  Mme  Régina  Camier  a  mis  elle-même 
en  scène  avec  un  luxe  de  trouvailles  harmonieuses 
et  délicates  auxquelles ...  on  la  reconnaît  tout  de 
suite  !  . 

Le  grand  couturier  Amandine.  '. .  et  Victor  (mais 
Victor  n'est  qu’un  mythe)  a  une  «mascotte»  la 
jolie  seconde  Mitaine.  Mitaine  a  bien  ses  petits  dé¬ 
fauts,  mais  il  la  garde  quand  même  à  cause  de  sa 
«  qualité  »  spéciale. 

Le  garçon  d’ascenseur,  le  «  lift  »  Antoine  (le 
désopilant  Milton)  se  dessèche  de  dépit  à  la  pen-see 
que  tous  ses  rapports  avec  les  jolies  clientes  se  limi¬ 
tent  à  l’ordre  «  au  deuxième  »  qu’elles  lui  jettent 
dédaigneusement  du  bout  des  lèvres  ;  Antoine  et 
Mitaine  se  racontent  leurs  rêves,  il  confie  son  amour 
pour  une  jolie  pâtissière  qui  a  une  belle  boutique, 
elle  conte  combien  un  beau  magasin  à  l’enseigne 
Mlle  Léocadie,  marchande  de  frivolités  ferait  son 
bonheur  ! 

Brusquement  Antoine  hérite  de  250.000  fr.  d’un 
cousin  inconnu...  il  reprend  ses  rêves,  mais  tel 
Perrette —  il  est  quelque,  peu  déçu  quand  le  notaire 
ne  lui  remet  que  trente  mille  francs  le  fisc  ayant 
absorbé  le  reste.  Il  décide  alors,  puisque  la  belle 
pâtissière  lui  échappe,  de  vivre  grandement  trois 
jours  seulement  sur  le  pied  de  10.000  francs  par 
jour  et  de  voir  de  très  près  ce  que  sont  les  belles 
clientes  d’Amandine'  et  en  particulier  la  superbe 
Xavière  de  Miranda. 

Mettant  «  son  »  ascenseur  à  «  l’arrêt  momentané» 
il  se  transforme  en  gentleman,  rase  sa  maustache 
et  arrive  juste  au  moment  où  le  Comte  de  Miranda 
cherche  un  commanditaire,  le  sien  ayant  pris  son 
vol. 

Mitaine  fait  les-  présentations,  Antoine  devient  le 
«Comte  Obligado  «.comte  parce  qu’il  lui  faut  bien 
un  titre  ;  Obligado  parce  que  c’est  la  station  d’où  elle 
descend  du  métro.  Elle  fait  discrètement  savoir  à 
Robert,  (le  gigolo  de  Xavière  de  Mirande)  qu’elle 
aime,  qu’Antoine  à  dix  mille  francs  à  dépenser  par 
jour  et  toutes  ces  dames  n’ont  plus  d’j^eux  que  pour 
le  Comte  Obligado  qu’il  faut  décider  à  placer  ses 
fonds  dans  des  Phosphates  africains. 

Antoine  d’abord  se  fait  prier,  puis  accepte  l’in¬ 
vitation  à  la  soirée  du  comte  de  Miranda.  On  lui  a 
promis  de  jolies  femmes,  et  Mitaine  (qui  est  venue 
apporter  les  costumes  et  taire  lés  dernières  retouches) 
est  invitée  par  le  comte  de  Miranda,  qui  pris  d’un 
béguin  subit  lui  enjoint  d’endosser  une  robe  que 
Xavière  vient  justement  de  refuser. 

Il  s’agit  de  faire  signer  le  comte  Obligado,  toutes 
ces  dames  sont  dans  Je  complot  ;  afin  de  bien  mon¬ 


trer  qu’il  connaît  l’Afrique,  Antoine  leur  chante 
«  La  Fille  du  Bédouin  »,  chanson  de  gaieté,  d’en¬ 
train  dont  la  musique  agréable  reprise  en  chœur 
par  tous  les  spectateurs  met  dans  la  salle  une  note 
de  gaieté  folle.  Milton  chante  dans  une  note  d’un 
comique  incomparable.  Le  Tango  chanté  par  Urban 
doit  être  particulièrement  signalé.  Dans  deux  notes 
d’un  art  différent  ces  deux  chants  sont  ce  qui  doit 
rester  de  la  soirée. 

Au  Bar  des  Courses,  la  fête  continue  ;  la  belle 
Miranda  (Marthe  Ferrate)  est  de  plus  en  plus  élé¬ 
gante,  de  plus  en  plus  éprise,  de  plus  en  plus  sédui¬ 
sante  . . .  Hélas,  Antoine  a  perdu,  il  ne  lui  reste  plus 
que  3.000  fr.. . .  Le  Barmann  l,ui  donne  un  tuyau 
à  3.000  contre  un. . .  il  joue  son  reste  ! 

Ma's  la  «  Première  »  a  reconnu  Antoine  dans  le 
comte  Obligado  et  tout  le  monde  saut  Mitaine  s’ap¬ 
prête  à  lui  faire  payer  cher  son  usurpation  de  titres 
et  qualités  lorsque  par  suite  d’une  réclamation  le 
toquard  qu’il  a  joué  devient  gagnant.  Le  voici  à  la 
tête  de  900.000  fr.  Il  annonce  à  Mitaine  «  la  Mascotte» 
qu’il  va  acheter  la  Pâtisserie  et  la  pâtissière  et  qu’il 
commanditera  Mlle  Léocadie,  marchande  de  Frivo¬ 
lités.'. .  Et  voici  «  Monsieur  Léocadie  »  dit-elle  en 
montrant  Robert  cependant  que  Xavière  de  Miranda 
—  cependant  de  toutes  la  plus  belle  — ■  abandonnée 
du  comte  comme  de  Robert  se  sent  reprise  d’un 
subit  amour  pour  le  comte  de  Miranda, 

Soirée  de  fol  entrain  dont  il  faut  savoir  gré  à 
M.  Benoit-Léon  Deutsch,  le  plus  avisé  des  directeurs. 

Théâtre  de  Grenelle  :  Œdipe  et  le  Sphinx.  Très 
bel  effort  réalisé  sous  les  auspices  de  Mme  Paulette 
Max  et  de  M.  Paul  Castan  par  le  groupe  des  Comé¬ 
diens  de  la  Croix-Nivert  et  digne  des  meilleurs  élo¬ 
ges  ;  ils  sont  parvenus  â  faire  venir  de  partout  dans 
cette  jolie  petite  salle  un  public  de  qualité  grâce  à 
la  fixité  de  leur  effort.  Œdipe  et  le  Sphinx  tait  partie 
du  théâtre  de  Joséphin  PeJadan-le-Sâr  (auquel 
M.  Castan  n’a  pas  peu  contribué  à  faire  rendre  jus¬ 
tice  en  mettant  à  la  scène,  Babylone,  la  Prométhéide 
et  le  Fils  des  Etoiles). 

C’est  la  première  partie  d’une  trilogie  compre¬ 
nant  Œdipe  Roi  ét  L's  frères  ennemis  et' dont  il  est 
toujours  intéressant  de  remémorer  en  quelques  mots 
l’ensemble  : 

Les  oracles  ayant  annoncé  à  Laïus,  roi  de  Thèbes 
qu’il-  serait  tué  par  son  fils,  il  fit  dès  sa  naissance 
suspendre  par  les  pieds  à  un  arbre  celui  qui  naquit 
de  son  union  avec  Jocaste  et  lui  mérita  ainsi  le  nom 
d’Œdipe  (pieds  enflés)  que  lui  donnèrent  les  bergers 
qui  le  recueillirent.  Ils  le  portèrent  à  Corinthe  où 
le  roi  lui  fit  donner  une  éducation  princière.  Lorsqu’il 
fut  grand  et  que  se  posa  pour  lui  et  pour  ses  entours 
la  question  de  sa  naissance  Œdipe  alla  consulter 


1  —  IV  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1023 


l'oracle  et  apprit  qu’il  ne  devait  jamais  retourner 
dans  son  pays  car  il  était  écrit  qu’il  y  tuerait  son 
père  et  épouserait  sa  mère. 

Rentrant  à  COrinthe,  il  rencontra  sur  la  route  un 
vieillard  avec  lequel  il  se  prit  de  querelle  et  le.  tua  : 
c’était  La'ius  son  père  !  Le  successeur  de  La'ius, 
Créon,  promit  le  trône  de  Thèbes  et  la  main  de  Jo- 
caste  à  qui  débarrasserait  le  pays  de  Thèbes  du 
Sphinx  qui  dévorait  tout  passant  qui  ne  devinait 
pas  son  énigme. 

Œdipe  devina  l’énigme  du  Sphinx  devint  Roi  et 
épousa  Jocaste  sans  savoir  qu’elle  était  sa  mère.,. . 
L’oracle  ayant  révélé  les  faits,  Jocaste  se  pendit, 
Œdipe  s’arracha  les  yeux.  Demeuré  Roi  de  Thèbes, 
il  y  (ut  emprisonné  par  ses  deux  fils  Etéocle  et  Poly- 
nice  qu’il  maudit . . .  leurs  querelles  furent  célèbres 
—  c’est  alors  que  chassé  de  Thèbes,  il  gagna  le  bourg 
de  Colone,  guidé  par  sa  fille  Antigone  et  entra  dans 
le  bois  des  Euménides  où  il  disparut. 

La  mise  en  scène  est  sobre  et  pure,  les  acteurs  sont 
dans  la  note  juste. 

La  Gaité  Lyrique  en  remontant  la  Basoche  de 
M.  Albert  Carré,  musique  de  M.  André  Messager, 
l’a  placée  dans  un  cadre  tout  neuf,  dernier  cri  de 
confort  et  d’élégance.  La  Basoche,  Cour  de  Justice 
privilégiée  vient  d’élire  pour  un  an  un  chef,  qualifié 
«  Roi  de  la  Basoche  »  mais  qui  doit  être  célibataire  ! 
Le  Roi  Louis  XII  a  envoyé  le  vieux  Duc  de  Longue¬ 
ville  (Lucien  Fugère)  épouser  pour  lui  la  Princesse 
Marie  d’Angleterre  (la  jolie  Georgette  Simon).  De¬ 
vant  l’auberge  du  Plat  d’Etain,  sur  une  place  publique 
Clément  Marot  et  un  clerc  nommé  Roland  se  dispu¬ 
tent  les  suffrages  des  Basochiens.  Clément  Marot, 
marié  en  cachette,  a  laissé  sa  femme  Colette  à  Che- 
vreuse  et  vient  d’être  élu  Roi  de  la  Basoche.  Colette 
(Mlle  Loui.se  Dhamarys)  s’est  mise  en  route  pour 
rejoindre  son  mari,  elle  le  reconnaît  au  moment  où  il 
sort  du  Plat  d’Etain. . .  Malgré  les  signes  que  lui  fait 
Clément  qui  feint  de  ne  pas  la  reconnaître  la  vérité 
risque  d’éclater  et  se  laisse  soupçonner  :  Colette  est 
avertie  et  son  mari  doit  la  rejoindre  le  soir  au  Plat 
d’Etain  où  faute  d’argent  elle  s’engage  comme  ser¬ 
vante. 

En  compagnie  du  duc  de  Longueville,  Marie 
d’Angleterre  court  la  capitale  avant  d’y  faire  son 
entrée  solennelle  :  elle  voit  défiler  le  cortège  de  la 
Basoche  et  prend  Clément  Marot  pour  le  vrai  roi 
son  mari  qu’elle  souhaite  jeune  et  beau.  Elle  s’ins¬ 
talle  au  Plat  d’Etain  où  Colette  qui  la  sert  se  per¬ 
suade  que  Clément  Marot  est  le  vrai  roi  et  s’explique 
en  cette  hypothèse  tous  les  mystères  dont  elle  est. 
entourée ...  Un  écuyer  venant  de  la  part  du  roi 
chercher  la  Princesse,  tout  de  bon,  elle  se  donne  pour 
la  Reine  :  on  voit  deux  Reines  en  scène,  et  .comme 
Colette  conte  au  roi  son  amour  et  ses  malheurs, 
Louis  XII  indigné  va  la  renvoyer  au  roi  d’Angleterre 
son  père  au  grand  dam  du  pauvre  Longueville  qui  se 
voit  déjà  en  voyage  et  en'  disgrâce.  Les  situations  se 
dénouent,  Marie  d’Angleterre  se  fait  connaître.  ^ 


Cependant  que  Clément  Marot  décide  de  renoncer 
à  la  Royauté  de  la  Basoche  plutôt  que  de  rester  un 
imstant  de  plus  séparé  de  Colette. . .  Mais  comme  la 
vraie  Reine  a  eu  un  «  regard  »  pour  le  cher  Clémentj, 
le  roi  juge  prudent  de  confier  pour  quelque  temps  à 
celui-ci  une  mission  poétique  et  un  peu  éloignée. 

L’interprétation  est  très  belle,  Mlle  Dhamarys  est 
une  gracieuse  Colette,  Mlle  Georgette  Simon  a  une 
voix  de  velours.  11  serait  injuste  de  ne  pas  parler  du 
Ballet  très  heureusement  intercalé,  il  forme  au 
troisième  acte  un  délicieux  divertissement  réglé 
par  Mme  Stichel  et  aimablement  dansé  par  des 
artistes  dont  on  parle  trop  peu:  de  leur  grâce  légère 
et  fine,  Mlles  Guzel,  Zehrer,  Myriam,  Raimbnde,du 
Rouvray,  premières  danseuses  de  belle  classe  enca¬ 
drent  Mlle  Sonia  Batehef,  travesti  très  original. 

Au  Palais  Royal  MM.  Yves  Mirande  et  Gustave 
Quinson  obtiennent  un  grand  succès  avec  leurs  trois 
actes  Une  femme  dans  un  lit,  dont  la  mise  en  scène 
d’Edmond  Roze  est  des  plus  heureuses. 

Le  comte  de  Lussang  qui  doit  se  marier  dans  deux 
jours  rentre  chez  lui  et  trouve  une  femme  dans  son 
lit  :  à  sa  maîtresse,  qui  est  jalouse,  il  la  présente  com¬ 
me  sa  fiancée,  à  son  futur  beau-père  il  la  présente 
comme  sa  sœur. 

L’inconnue  est  très  jolie,  le  beau-père  futur  lui 
offre  d’abord  de  l’épouser  alors  qu’elle  serait  avant 
tout  satisfaite  de  s’en  aller.  Le  comte  lui  persuade  de 
rester  jusqu’après  la  noce  et  sans  savoir  davantage 
qui  elle  est  ni  même  ce  qu’elle  fait  dans  son  lit,  il 
s’endort  dans  un  fauteuil.- 

Or,  la  jeune  fille,  Geneviève,  noble  et  pauvre  e.st 
la  fille  de  l’ancien  associé  du  futur  beau-père  et  si 
elle  est  pauvre  c’est  que  ce  dernier  ne  lui  a,  peut- 
être  pas  dans  le  règlement  des  comptes  fait  la  part 
qui  lui  J'e venait  ;  elle  est  venue  chez  le  comte  pour 
voir  un  ancien  serviteur  de  ses  parents,  valet  de 
chambre  de  la  maison  et  qui  croyant  son  maître 
en  voyage  lui  a  offert  le  lit  et  la  chambre  de  ce  der¬ 
nier  à  cause  de  l’orage  affreux  et  de  l’heure  tardive. 

La  maîtresse  du  comte  n’ayant  rien  trouvé  de 
mieux  que  de  se  faire  également  passer  pour  sa 
sœur  qui  doit  venir  pour  le  mariage,  le  beau-père, 
toujours  épris  de  nouveau,  lui  demande  à  elle  aussi 
immédiatement  sa  main  ! 

Mais  Geneviève  a  un  demi-frère  que  son  père  au 
cours  d’un  voyage  en  Amérique  eut  d’une  sauvagesse 
des  Pampas,  et  ce  demi-frère  devenu  un  homme  et 
dont  elle  ignore  l’existence  arrive  à  Paris  avec  je 
joli  nom  de  «  Coquelicot  dans  les  blés  »  :  ardent 
il  subjugue  la  maîtresse  du  comte,  mais  grâce  à 
l’obscurité  c’est  la  véritable  sœur  de  celui-ci,  sourde 
et  plutôt  défraîchie  qui  pour  la  première  fois  et  à 
sa  grande  surprise  connaît  les  joies  de  l’amour  ! 

II.  devine  que  le  comte  aime  Geneviève  sans  le 
savoir  et  prend  pour  but  de  donner  à  sa  sœur  et  le 
comte  et  la  fortune. 

La  fiancée  du  comte,  exaltée  et  romanesque 
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s’éprend  passionnément  du  magnifique  sauvage  ce 
qui  facilite  les  choses  :  au  jour  du  mariage,  ils  par¬ 
viennent  à  empêcher  la  cérémonie  et  quand  le  comte 
ravi,  veut  s’étendre  sur  son  lit,  il  y  a  encore  là  une 
femme  couchée  et  . . .  c’est  toujours  la  même,  c’est 
Geneviève  qui  pleure  son  doux  rêve  détruit. 

Et  la  nuit  se  passe  et  le  réveil  est  doux,  l’ex- fian¬ 


cée  devenant  sa  belle-sœur  partage  sa  dot  avec  Gene¬ 
viève. 

Tout  ici  est  très  gai,  amusant  et  plein  è’entrain, 
LeGàllo  joue  le  rôle,  du  comte,  Marguerite  Tenipley 
celui  de  la  Maîtresse  et  Simone  Dulac  est  une  Gene¬ 
viève  exquise. 

G.  POLEME. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


L'ASSOCIATION  DES  CHEES  DE  CLINIQUE  DE  MONTPELLIER 


Le  3  novembre  1926,  à  la  Faculté  de  Montpellier, 
furent  célébrées  les  fêtes  du  centenaire  de  la  création 
des  chefs  de  clinique,  qui  remettaient  en  mémoire  un 
arrêté  ministériel  datant  de  plus  d’un  siècle,  puis¬ 
qu’il  était  du  4  mars  1826,  par  lequel  fut  créé  pour 
la  première  fois  le  concours  du  clinicat.  Il  est  juste 
d’ajouter  que  cette  décision  administrative  ne  fai¬ 
sait  elle-même  que  consacrer  une  mesure  prise  déjà 
antérieurement  par  le  professeur  Fouquet,  l’an  III 
de  la  République. 

Cette  mesure  consistait  à  conférer  déjà  le  titre  de 
chef  de  clinique  aux  collaborateurs  de  ce  maître, 
chargés  de  l’assistance  dans  son  service  d’enseigne¬ 
ment  à  l’Hôtel-Dieu  Saint-Eloi,  qui,  depuis  est 
devenu  le  Palais  de  l’Université. 

Les  fêtes  de  ce  centenaire  constituèrent  un  évène¬ 
ment  sensationnel  et  comnie  le  premier  acte  et 
l’aurore  de  ces  brillantes  journées  médicales  qui  fi¬ 
rent  de  Montpellier  pendant  une  semaine  le  rendez- 
vous  aristocratique  de  tous  les  princes  de  la  science, 
français  ou  étrangers. 

Dans  une  séance  mémorable  présidée  par  M.  le 
recteur  de  l’Académie  et  où  prirent  tour  à  tour  la 
parole  devant  une  assemblée  d’élite,  M.  le  doyen 
Euzières,  le  Dr  Diffre,  ancien  chef  de  clinique  ; 
le  doyen  Abelous,  de  la  Faculté  de  Toulouse  ;  le 
Dr  Porte,  chef  de  clinique  de  Paris  et  le  Dr  Devé, 
professeur  de  clinique  médicale  à  l’école  de  Rouen, 
fut  acclamé  le  principe  de  l’Association  des  chefs 
de  clinique,  avec  une  solennité  et  une  magnificence 
comparables  à  celle  que  l’on  accorde  à  la  pose  de  la 
première  pierre  d’un  beau  monument. 

Désormais  la  graine  précieuse  était  semée. . .  Pen¬ 
dant  plusieurs  mois  le  'silence  sé  fit  autour  d’elle 
mais  quand  le  printemps  parut,  une  vie  secrète  accu¬ 
mulait  déjà  dans  ce  germe  des  réservés  de  force 
précieuses  pour  un  avenir  prochain. 

Un  bureau  provisoire  avait  été  constitué  avec 
mission  de  préparer  les  voies  et  moyens  nécessaires  ; 
il  élabora  des  statuts,  les  déposa  à  la  préfecture  et 
donna  ainsi  l’existence  légale  à  , l’embryon  de  la 
Société. 

Des  correspondances  fui'ent  établies  avec  les- di¬ 
verses  Facultés  de  France,  la  liste  des  chefs  de  clini¬ 
que  actuellement  en  service  fut  dressée,  et  aussi  celle 
plus  difficile  à  retrouver  des  chefs  de  cliniques  anciens  ; 


on  échangea  ensuite  de  part  et  d’autre,  des  vues 
susceptibles  de  favoriser  dans  les  différentes  régions 
une  entente  communé  d’où  pourrait  sortir  bientôt 
une  alliance  générale  de  tous  les  clinicats  de  France  ; 
enfin  le  22  février  1928  une  assemblée  générale  avait 
lieu  à  Montpellier,  dans  la  salle  du  Conseil  de  la 
P’aculté  de  médecine,  où  se  trouvèrent  réuiTis  pour  la 
première  fois  tous  les  chefs  de  clinique  actuellement 
en  service,  entourés  de  nombreux  vétérans,  parmi 
lesquels  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté,  des  chefs 
de  laboratoire,  un  grand  nombre  de  praticiens  de  la 
ville,  des  délégués  des  Facultés  de  Bordeaux,  de 
Lille,  de  Toulouse,  tous  nommés  au  concours  et  unis, 
sans  distinction  d’origine,  par  des  sentiments  de 
solidarité  affectueuse  basée  sur  une  estime  récipro¬ 
que.  1 

Ij’Association  des  chefs  de  clinique  de  Montpellier  1 
était  fondée,  Elle  fut  acclamée  à  l’unanimité  et  le 
bureau  définitif  fut  nommé  au  bulletin  secret.  i 

Furent  désignés  :  président  :  Dr  Léon  Diffre  ;  j 
vice-président  :  D''  Coll  de  Carrera,  prof,  agrégé  ;  j 
secrétaire  général  :  Dr,  Viallefont  ;  secrétaire  tré-  j 
sorier  :  D"  Janbon.  j 

Ce  vote  tut  suivi  de  la  révision  et  adoption  défini-  ' 
tive  des  statuts.  : 

Enfin  fut  décidée  la  création  prochaine  de  la  | 
Fédération  des  Associations  de  toutes  les  autres  j 
Facultés.  j 

Ce  dernier  point  était  vraiment  le  nœud  de  la  j 

question.  La  Fédération  représente  en  effet  la  base  j 
capitale  et  indispensable  qui  permettra  de  grouper  ! 
plusieurs  centaines  de  membres  en  un  faisceau,  seul 
capable  de  poursuivre  avec  succès  les  revendications 
légitimes  du  clinicat.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
jusqu’à  présent  les  chefs  de  clinique  n’avaient  été 
que  trop  longtemps  des  isolés  perdus  dans  la  foule, 
et  leurs  services,  à  cause  de  cela  même,  n’avaient 
jamais  été  appréciés  à  leur  valeur  réelle  parce  que 
ces  isolés  sont  des  travailleurs  silencieux,  calmes 
et  résignés,  et  qu’on  les  sait  ennemis  des  manifesta¬ 
tions  bruyantes  et  du  désordre. 

Ce  sont  des  inéconuus  qui  fournissent  un  travail 
considérable  dont  ils  sont  récompensés  d’une  façon 
dérisoire  et  avec  une  parcimonie  qu’on  ne, saurait 
imaginer. 

Qui  pourrait  se  figurer  que  des  docteurs  en  méde- 
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cine  déjà  sélectionnés  par  des  concours  difficiles  et^ 
nombreux,  acceptent  jusqu’à  l’âge  de  trente  ans  et 
plus,  dans  toute  la  force  dé  leurs  énergies  physiques 
et  morales,  de' passer  leur  journée  entière  dans  les 
salles  d’hôpital  pour  s’occuper  du  soin  des  malades 
en  même  temps  que  de  l’enseignement  des  jeunes  étu¬ 
diants  ;  sans  cesse  et  volontairement  exposés  aux 
épidémies,  qui,  hélas  !  ne  les  épargnent  guère  à  en 
juger  par  les  noms  de  quelque  victimes  récentes  : 
le  Roux,  chef  de  clinique  à  Bordeaux  ;  le  Dr  Har- 
BRüGER,  chef  de  clinique  àLariboisière,  autrefois 
le  Dr  Blocq,  mort  à  Montpellier  d’une  diphtérie 
contractée'  en  service  et  d’autres  qu’il  serait  facile 
de  relever. 

Qui  voudrait  croire  que  les  pareils  de  ces  héros 
ne  touchent  pour  accomplir  leur  rude  labeur  quo¬ 
tidien,  et  aussi  pour  mourir  quelquefois,  que 
250  fr.  par  mois  ?  .  Alors  que  les  Ouvriers  de 

corvée  grossière  reçoivent  dans  n’importe  quel  mé¬ 
tier  des  appointements  beaucoup  plus  élevés  leur 
permettant  de  vivre  sans  difficultés  et  même  avec 
plaisir.  N’est-ce  pas  une  ironie  outrageante  que  de 
voir  des  infirmiers  de  bas  étage  mieux  rétribués  que 
des  chefs  de  clinique  déjà  connus  dans  la  science  et 
qui  vivent,  sans  qu’on  s’en,  doute,  dans  une  gêné  de 
pauvres  honteux. 

11  est  pénible  mais  il  est  nécessaire  de  faire  con¬ 
naître  en  toute  vérité  cette  situation  lamentable 
du  clinicat  et  on  ne  peut  que  protester  contre  une 
injustice  aussi  criante  qui  demande  une  prompte 
réparation. 

Evidemment  jusqu’à  ce  jour,  il  ne  pouvait  venir  à 
l’esprit  de  personnë  de  combattre  une  ignominie 
dont  les  intéressés  eux-mênies  ne  se  plaignaient  pas 
et  qui  semblait  définitivement  acceptée  comme  un 
mal  et  une  fatalité  inéluctables,  mais  aujourd’hui 
la  vie  est  trop  dure  et  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui, 
par  générosité  et  grandeur  d’âme,  négligent  leurs 


intérêts  ihatériels  pour  ne  s’occuper  que  de  science 
pure,  soient  exposés  à  être  traités  en  vaincus. 

Une  réaction  énergique  doit  se  dresser  contre  cet 
abandon  impardonnable  des  pouvoirs  publics,  et 
il  est  .urgent  que  les  travailleurs  désintéressés'  qui 
n’ont  eh  vue  que  le  bien  général  puissent  donner 
tous  leurs  efforts  dans  le  silence  et  le  recueillement 
que,  seule,  peut  permettre  la  sécurité  pécuniaire 
indispensable. 

■  Les  Conseils  de  Facultés  ont  à  plusieurs  reprisés 
attiré  l’attention  du  gouvernement  sur  cette  néces¬ 
sité,  et  c’est  sur  la  proposition  du  professeur  Cour 
MONT  qu’a  été  émis  le  vœu  suivant  :  . 

«  Considérant  que  la  situation  trop  modeste  faite 
«  actuellement  aux  chefs  de  clinique  peut  interdire 
«  à  certains  d’entre  eux  l’accès  de  ces  fonctions, 
«  l’Association  des  membres  du  corps  enseignant 
«  émet  le  voeu  que  le  traitement  des  chefs  de  clini- 
«  que  soit  doublé  et  rapproché  de  celui  des  prépara- 
«  teurs  de  troisièmé  classe,  car  le  chef  de  clnique 
«  remplit  à  l’hôpital  dans  les  services  de  clinique 
«  un  rôle  aussi  important  que  celui  des  préparateurs 
«  dans  les  laboratoires  de  l’Association  ». 

Le  parlement,  la  presse,  les  syndicats  médtcaux 
devront  aussi  connaître  et  dévoiler  nette  détresse 
et  joindre  leurs  efforts,  pour  y  porter  remède  car  des 
revendications  aussi  légitimes,  et  aussi  urgeiites  ne 
peuvent  pas  ne  pas  être  prises  en  considération. 

Il  y  va  de  la  dignité  d’une  nation  comme  la  France 
de  traiter  avec  sollicitude  et  respect  l’élite  de  cette 
jeunesse  qui,  à  l’héro'isme  des  champs  de  bataille, 
sait  joindre  l’héro'isme  peut  être  plus  difficile  d’un  la¬ 
beur  obscur  et  acharné  qui  fait  sortir  d’une  pauvre 
,  chambre  d’étudiant  ce  pur  rayonnement  de  la  pen- 
,  sée  française  que  l’univers  admire,  et  qui  fait  la 
gloire  toujours  enviée  de  notre  cher  pays.  .  ' 

Df  Diffre, 

Président  de  l’Association  des  chefs 
de  clinique  de  Montpellier. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  professeur  Guignard,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  ancien  doyen  de  la 
Faculté  de  pharmacie.  —  M.  le  D'  Louis  Tuvache, 
de  la  Flèche . 

-  Ecole  annexe  de  perfectionnement  des  médecins  de 
réserve  (Union  fédérative).  Conlérences.  —  Le  16 
avril,  à  21  li.,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  conférence  de  M.  le  D»  G.astou,  chef 
du  laboratoire  de  l’hôpitai  Saint-Louis,  surfa  lutte  anti¬ 
vénérienne  dans  l’armée. 

Conférences  faites  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne  (entrée  par  la  rue  des  Ecoles  n°  41)  : 

Dimanche  20  mai,  à  9  h.  30  :  «  Le  service  dentaire 
dans  l’armée  mobilisée,  son  importance  dans  la  récupé¬ 
ration  des  effectifs,  ses  répercussions  administratives 


et  budgétaires.  Son  utilité  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
sociale  »,  par  M.  le  médecin  principal  de  réserve  Fri- 

Dimanche  17  juin,  à  9  h.  30  :  «  Equipement  du  Ser¬ 
vice  de  santé  d’un  front  d’armée  »,  par  M.  le  médecin 
principal  de  2“  classe  Schicklé,'  de  la  section  technique 
du  Service  de  santé. 

Afin  d’éviter  au  dernier  moment  l’encombremeht  des 
bureaux  de  contrôle  et  pour  assurer,  en  même  temps 
qu’un  courant  régulier  des  arrivées,  l’installation  con¬ 
venable  des  officiers  dans  l’amphithéâtre,  les  cartes  de 
présence  seront  distribuées  de  8  h.  45  à  9  fi.  15,  la  con¬ 
férence  devant  commencer  à  9  h.  30. 

—  Prix  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Bordeaux.  —  Prix  Fauré.  Suivant  l’intention  du  fon- 
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dateur,  ce  prix,  d’une  valeur  de  300  francs,  devant  être 
décerné  au  meilleur  mémoire  sur  un  point  intéressant 
l’hygiène  de  la  population  peu  aisée,  ia  Société  de  iné- 
decine  et  de  chirurgie  met  au  concours  la  question  sui¬ 
vante  :  Logements  ouvriers  insalubres  et  tuberculose,  à 
Bordeaux. 

Prix  Jean  JJubreuilh.  Suivant  l’intention  du  fonda¬ 
teur,  ce  prix  devant  être  décerné  au  meiileur  mémoire 
sur  un  sujet  de  pratique  obstétricale,  la  Société  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  met  au  concours  ia  question  sui¬ 
vante  :  Myomectomie  et  puerpéràlité'.  Valeur  du  prix 
,  pour  :  1.600  francs. 

Les  mémoires,  écrits  très  lisiblement  en  français, 

■  doivent  être  adressés,  jranco  de  port,  à  M.  de  Coquet, 
secrétaire  général  de  la  Société,  3,  cours  Balguerie- 
Guttenherg,  Bordeaux.  Les  membres  associés  résidants 
de  ia  Société  ne  peuvent  pas  concourir.  Les  concurrents 
sont  tenus  de  ne  point  se  faire  connaître  ;  chaque  mé¬ 
moire  doit  être  désigné  par  une  épigraphe  qui  sera  ré¬ 
pétée  sur  un  billet  cacheté,  contenant  le  nom,  l’adresse 
du  concurrent  ou  celle  de  son  correspondant.  Si  ces 
conditions  ne  sont  pas  remplies,  les  ouvrages  seront 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés  jusqu’au  30 
avril  pour  le  prix  Fauré  et  jusqu’au  .31  mai  pour  le 
prix  Jean  Dubreuilh. 

—  Clinique  médicale  de  Beaujon.  Syphiligraphie.  — 
Du  20  avril  au  29  juin,  des  leçons  de  syphiligraphie 
serait  faites  par  M.  Touraine,  le  vendredi,  à  10  h.  1/2, 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  médicale  de  Beaujon. 
Programme  des  leçons  :  vendredi  20  avril,  généralités 
sur  la  syphilis  ;  microbiologie  ;  évolution  clinique.  — 
Vendredi  4  mai,  le  chancre  syphilitique.  —  Vendredi  18 
mai,  la  syphilis  secondaire  cutanéo-muqueuse.  —  Ven¬ 
dredi  1“'  juin,  manifestations  viscérales  de  la  syphilis 
secondaire.  —  Vendredi  15  juin,  Syphilis  secondaire 
tardive.  —  Vendredi  29  juin.  Syphilis  tertiaire. 

—  La  lutte  antisyphilitique  et  les  études  médicales.  — 

La  Commission  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
du  ministère  de  l’hygiène  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

La  Commission  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes  : 

Considérant  l’importance,  de  plus  en  plus  grande,  du 
diagnostic  et  du,  traitement  de  la  syphilis 

Considérant  que  pour  pouvoir  être  bien  établis,  ce 
diagnostic  et  ce  traitement  nécessitent  une  instruction, 
médicale  spéciale,  et  un  stage  prolongé  dans  les  services 
spéciaux,  sous  peine  de  graves  erreurs  ; 

Considérant  que  le  stage  de  deux  mois,  existant  de¬ 
puis  1919,  est  insuffisant  ;  que  d’autre  part  les  externes 
et  les  internes  des  hôpitaux  n’y  sont  pas  obligés. 

Demande  à  M.  le  ministre  de  l’Instruction  pubiiquc 
que  dans  toutes  les  Facultés  de  médecine  de  France,  le 


I  stage  des  étudiants  dans  les  services  de  syphiligraphie 
I  soit  porté  à  trois  mois  et  rigoureusement  accompii  j 
que  les  internes  et  les  externes  des  hôpitaux  n’en  soient 
pas  dispensés.  Pour  ne  pas  nuire  au  fonctionnement 
des  services  hospitaliers  du  matin,  ces  internes  et  ex¬ 
ternes  des  hôpitaux  pourraient  accomplir  leur  stage 
syphiligraphique  dans  les  consultations  du  soir. 

—  X'  Congrès  de  l’ Association  des  médecins  de  langue 
française  de  l’Amérique  du  Nord.  —  Ce  congrès  aura 
lieu  à  Québec  les  5,  6  et  7  septembre  1928  sous  ia  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D'  C.  Dagneau. 

Deux  questions  sont  à  Tordre  du  jour  :  l®  L’infection 
puerpérale  ;  2“  la  diphtérie. 

Cette  réunion  coïncidera  avec  la  célébration  du  25“ 
anniversaire  de  la  fondation  de  l’Association. 

—  Office  public  d’hygiène  sociale  du  département  de 
la  Seine,  9,  piace  de  i’Hôtei-de-Vilie,  Paris  (IV“). 

L’Office  met  en  vente,  au  prix  de  quarante  francs  (y 
compris  les  frais  de  la  quittance  que  son  régisseur  est 
tenu  de  délivrer  pour  tout  encaissement)  un  ouvrage  en 
deux  tomes  (795  pages  in  quarto)  avec  cartes,  graphi¬ 
ques  et  nombreuses  gravures  hors  texte,-sur  «L’organi- 
«  sation  de  ia  iutte  contre  la  tuberculose  dans  le  dépar- 
8  tement  de  la  Seine  et  le  fonctionnement  de  l’Office, 
8  départemental  d’hygiène  sociale  »  (rapport  de  M. 
Henri  Seiiier,  Secrétaire  général  du  Conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Office,  Président  du  Conseil  général  de  la 
Seine). 

L’ouvrage  est  délivré  dans  les  Bureaux  de  l’Office  ou 
adressé  à  domicile  après  envoi  d’un  mandat  à  inscrire 
au  compte  chèque  postal  Paris  665-65  du  Bégisseur  de 
l’Office.  Joindre  dans  ce  cas  à  la  somme  de  quarante 
francs  les  frais  d’expédition,  soit  1  fr.  25  pour  Paris  et 
4  fr.  65  pour  les  départements,  l’Algérie  et  la  Tunisie. 

Dans  le  tome  I"  sont  exposés  les  premiers  efïorts 
faits  pendant  la  période  d’avant-guerre  (1896-1914) 
sanc  action  d’ensemble,  et  plus  encore  par  les  œuvres 
privées  que  par  des  organismes  publics,  dans  le  champ 
de  la  lutte. antituberculeuse. 

Sont  ensuite  étudiés  les  résultats  obtenus  pendant  la 
période  de  guerre  (1914  à  1918)  alors  que  l’état  lamen¬ 
table  des  prisonniers  de  guerre  rapatriés  et  le  nombre 
croissant  des  réformés  pour  tuberculose  amènent  les 
pouvoirs  publics  à  organiser  une  assistance  elTecfive 
aux  malades  tuberculeux  et  à  accélérer  Tétaboration 
d’une  législation  antituberculeuse. 

La  dernière  partie  du  tome  1““  et  le  tome  II  tout 
entier  sont  enfin  consacrés  à  la  création  et  au  fonction¬ 
nement  de  l’organisme  chargé  dans  le  département  de 
la  Seine  d’exercer  l’intervention  pubiique  en  matière 
de  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  et  principa¬ 
lement  de  la  tuberculose  :  l’Office  public  départemental 
d’hygiène  sociale. 


Le  Directeur-Géranl  :  Dr  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  c  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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à  une  foule  de  gens  courtois  et  bien  élevés,  au¬ 
cun  incident  fâcKeux  ne  devait  se  produire. 

Le  concert  très  bien  composé,  qui  précéda  le 
bal,  eut  le  plus  grand  succès.  Le  quatpr  de  l’R-- 
mour  médecin  de  F.  Poiré,  brillamment  enlevé 
par  MM.  René  de  Ryol,  Henri  Vallière,  lé  baron 
Despatys  et  Roger  de  Liotard,  fut  longuement 
applaudi.  Madame  Isabelle  Fusier,  dans  son  ré¬ 
pertoire  endiablé,  provoqua  dans  .  l’auditoire 
l’explosion  de  la  plus  franche  gaité.  M.  Fresnay,' 
,  de  la  Comédie-Française,  qui  déclama  avec  talent 
plusieurs  poésies,  fut  l’objet  d’une  véritable  ova¬ 
tion.  Les  danses  serpentines  de  Mlle  Vanah- 
Yami  turent  encore  fort,  appréciées.  Un  médecin 
fakir,  dans  lequel  nojis  avons  cru  reconnaître 
un  de  nos  stomatologistes'  les  plus  distingués, 
fit  devant  nous  un  certain  nombre  d’expérien¬ 
ces  des  mieux  réussies  qui  le  classènt  au  premier 
rang  des  prestidigitateurs.  Enfin,  à  minuit, 
l’artiste  à  la  mode,  M.  Maurice  Chevalier,  pro¬ 
duisit  un  certain  nombre  de  ses  créations  de¬ 
vant  un  public  de  plus  en  plus  enthousiaste. 

Ajoutons  à  tout  cela,  le  jazz  :  The  Egelet  Me- 
lody  Orchestra,  tout  à  tait  extraordinaire,  et  dont 
le  chef  ^est  bien  le  danseur  modem-style  le 
plus  désopilant  qu’il  soit  possiblejde  rencontrer. 

Le  bal  s’est  prolongé  jusqu’au  jour.  Nous 
l’avons  quitté  à  quatre  heures  du  matin’^  alors 


qu’il  était  en.coré  en  pleine  animation.  Le  buffet, 
d’accès  relativement  facile,  était  abondamment 
pourvu  et  bien  ordonné. 

Le  succès  de  cette  fête,  sans  précédent  dans 
les  annales  des  manifestations  de  la  bienfaisance 
confraternelle,  fait  le  plus  grand  honneur  au 
Comité  des  dames  qui  l’organisèrent  et  au  bü- 
reau  de  la  Société  de  Secours  mutuels  et  de  re¬ 
traites  pour  femmes  et  enfants  de  médecins,  au 
profit  de  laquelle  elle  avait  été  donnée. 

Nous  avons  d’ailleurs  remarqué  dans  l’assis¬ 
tance  tous  les  membres  du  bureau  :  le  président, 
M.  le  D»'  Siredey  ;  les  vice-présidents,  Mme  Jayle 
et  le  Dr  Darras  ;  le  secrétaire  général,  le. Dr  Abel 
Watelet  ;  la  secrétaire,  Mme  Margaih-Poulalion, 
et  notre  excellent  ami,  le  D^'  Bongrand,  trésorier 
général  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
que  l’on  trouve  toujours  au  premier  rang  quand 
il  y  a  une  bonne  oeuvre  à  accomplir.  Tous  étaient 
venus  pour  prendre  une  part  active  à  l’organi¬ 
sation  du  bal  et  nous  fûmes  heureux  de  les  voir, 
réjouis  et  émus,  assister  au  triomphant  succès 
de  leurs  efforts. 

Rappelons  que  le  bal  de  la  médecine,  comme 
d’ailleurs  la  Société  de 'Secours  mutuels  pour 
femmes  et  enfants  de  médecins,  est  placé  sous 
le  patronage  de  notre  grande  Association  géné- 
ralé  des  médecins  de  France. 


Un  tout  petit  regret  en  terminant,  regret 
tout  petit  puisque  le  succès  dépassa,  et  de  com¬ 
bien  !  notre  attente  :  C’est  d’avoir  constaté 
l’absence  presque  complète  (nous  disons  pres- 
que,  car  nous  avons  reconnu  dans  l’assistance 
plus  d’un  maître)  de  la  plupart  des  hautes  per¬ 
sonnalités  médicales  parisiennes.  Leur  appari¬ 
tion  cependant  eût  été  un  encouragement  pour 
les  organisateurs  et  un  geste  de  sympathie  en¬ 
vers  les  misères  médicales  qu’ils  savent,  certai¬ 
nement,  et  nous  n’oserions  en  douter,  contribuer 
à  soulager  avec  discrétion,  discrétion  qu’il  nous 
permettront  de  trouver  excessive,  car  l’ex,emple 
doit  toujours  partir  de  haut. 

'  Nous  n’avons  pas  non  plus  rencontré  les  con¬ 
frères  parisiens  qui  s’occupent  le  plus  active¬ 
ment  des  intérêts  du  Corps  médical,  mais  peut- 
être  étaient-ils  perdus  dans  la  foule  et  se  sont-ils 
retirés,  modestement,  de  trop  bonne  heure  pour 
être  remarqués.  | 

Concluons  que  le  succès  extraordinaire  de  la 
fête  du  24  mars  démontre  éloquemment  que 
ce  n’est  pas  en  vain  que  l’on  fait  appel  au  Corps 
médical  quand  il -s’agit  de  bienfaisance  et  de  | 
solidarité  confraternelle,et  qu’il' suffit, pour  réus¬ 
sir  brillamment,  de  l’activité,  de  l’énergie  et  du 
dévouement  de  quelques-uns. 

J.  Nom. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 


iiiiiples  iiii  jour  ieiic. 

icours  à  vous  au  sujet  d’u 


Encore  une  lois  j’ai  recours  à  vous  au  sujet  d’une 
note  d’accidents  du  travail. 

Le  !'='■  janvier  l'y27,  .je  suis  , appelé  auprès  d’une 
jeune  fillè  qui,  descendant  à  la  cave  a  glissé  dans  l’es¬ 
calier  et  est  allé, 3  s’abattre  sur  le  sol  dallé  et  contre 
le  mur.  Il  en  est  résulté  une  plaie  du  sommet  du 
crâne,  aplatissement  au  niveau  de  la  voûte,  au  niveau 
du  point  traumatisé,  coma,  puis  obnubilation,  qui 
persista  pendant  plusieurs  jours.  J’ai  établi  ainsi  rna 
note  : 

1®'’  janvier  (jour  férié),  trois  visites,  pansement  à  la' 
première  et  injections  de  caféine  èt  huile  camphrée 
aux  deux  première.s  (18  fr.  par  visite),  54  fr.  La  So¬ 
ciété  offre  41  fr.  (?)  sous  prétexte  de  cumul. 

2  janvier  (dimanche),  une  visite  18  fr.  La  Compa¬ 
gnie  offre  1 2  fr.  , 

Elle  prétend  que  pour  le  premier  jour,  il  y  a  eu-  ; 
mul.  Or,  jè  n’ai  compté  que  le  prix  des  visites,  aug¬ 
menté  de  50  %,  le  dimanche  et  jours  fériés.  1 

Ayez  l’obligeance  de  me  dire  qui  a  raison.  [ 


i 

THEOBROmOS£ 
DUMESNIL 


Comprimés 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 


C7  H7  N4  02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 


doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


eilô  ne  provoque  nf  céphalée,  ,  mètaux"alcailno-terreux"^(caIc 

ni  excitation  cérébrale,  ïïc  f  n’est  limâfl  conîrJï^^d 

elle  est  cinq  fo%  pTus‘’lctivif  =  constitue  Sn^adluvan? ’utife”  d 
par  Jour;  deux  comprimés  ont  une  actioUi  équivalente  ù  Ogr.  50  de  Théobromine. 


ÉCHANTILLONS.  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Tlônitnuer.  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  dîOr). 
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formel  et  que  chacune  de  vos  visites  doit  être  ma¬ 
jorée  de  50  %,  puisqu’il  y  eut,  chaque  fois,  un  dé¬ 
rangement  dans  un  jour  férié.  Et  le  cas,  d’après 
votre  lettre  paraît  assez  grave  pour  avoir  néces¬ 
sité  ces  visites  multiples. 

■  ,  '  P.  D. 


107:J.  —  Cerlilïcal  de  prolongation  ? 

Je  n’ai  jamais  vu  passer  dans  les  colonnes  du  Con¬ 
tours  si  nous  étions  obligés,  de  fournir  un  certificat 
do  prolongation  à  un  accidenté  du  travail. 

Devons-nous  attendre  que  la  Compagnie  nous  le 
demande  et,  dans  ce  cas',  avons-nous  le  droit  de  le 
tarifer.  5  fr.  ? 

D--  P. 

Réponse. 

1“  Le  certificat  «  de  prolongation  »  n’existe  pas 
dans  le  tarif  et  vous  n’avez  pas  à  le  fournir  de 
vous-même.  Si  la  Compagnie  vous  le  demande, 
le  tarif  en  est  fixé  par  l’article  29,  §  5  :  «  Tout  cer¬ 
tificat  fourni  au  cours  du  traitement  à  la  deman¬ 
de  du  patron  ou  de  son  assureur  substitué,  pour 
énoncer  la  nature  du  traitement- suivi,  la  mar¬ 
che  de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci 
sera  vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui 
l’a  retardée,  sera  tarifé  10  francs.  Ne  sont  pas  con¬ 
sidérés  cornme  certificats  de  cette  catégorie,  les 
attestations  affirmant  simplement  que  les  bles¬ 


sés  ne  sont  pas  guéris.  Les  prix  ci-dessus  com¬ 
prennent  les  frais  de  correspondance.  ,» 

2»  Vous  n’avez  jamais  à  le  tarifer  5  francs.  Ou 
bien  vous  écrivez  simplement  que  le  blessé  n’est 
pas  guéri  =  aucune  tarification  ;  ou  bien,  vous 
donnez  la  «  cause  qui  a  retardé  la  guérison  »,  donc 
certificat  descriptif  —  10  francs. 

F.IX. 


111 

850.  —  a)  Rccluelioii  et  contention  ;  b)  Aide 
pour  intervenlion. 

J’ai  compté: 

Réduction  de  l’extrémité  inférieure  du 

radius . 80  fr. 

Appareil  le  même  jour . 50  fr. 

Aide  et  assistance  d’un  confrère  (art. 

11)  . 60  fr. 

.  Total . . .  180  fr: 

La  Compagnie  d’assurances  offre  : 

Réduction  et  appareil  plâtré. ........  '80  fr.  ' 

Appel  d’un-  confrère  pour  cas  urgent 

(art.  5)  12  X  3  . .  36  fr. 

Total  . 110  fr.  . 

Votre  avis  ?  ' 


D>^  S. 

Réponse. 

a)  L’appareil  posé  apres  la  réduction  est  com¬ 
pris'  dans  la  rubrique  «  réduction  et  contention 


[ - . .  '  ■ — ^ — 

Produits  Alimentaires  et  de  Régime 


Pour  les  Examens  Radiologiques 

LeRADIüPAQUE 

I  NOM  DÉPOSÉ» 

ALIMENT  OPAQUE  sans  propriétés  curatives 


L- EXAMEN  radiologique 

SEUL  le“RAÎ>IOPAQVE” 

N'A  DE  VALEUR 

que  s'il  est  pratiqué 
avec  un  produit  opaque 
doué  de  propriétés 
alimentaires 

'w 

EST  UN  VÉRITABLE 
REPAS  TOUT  PRÉPARÉ, 

750  calories  pour  la 
dose  d'un  exameri 

SÛcucon  ^éxJijanidlofi.  ei  JléiérKdur^  | 

en/.^tyipés  &tLr  cLem-aruLe 

j  >JcKiété  i',Æ.Ù7tjeJTt  S&s^eniie/. 

SS.OtcLe  5enrLai/L..J)Sjtterr^(JiuLe.) 
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d’ünè  ïràctufè  dé  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius  :  80  francs.  » 

b)  L’dide  tarifé  50  francs  est  indic[ué  à  l’arti- 
clé.il,  cjui  débute  jDar  ces  mots  :  «  Pour  les  inter¬ 
ventions  dé  grande  chirurgie  ?...  Pensez- vous 
que  votre  intervention  piiissé  être  considérée 
comme  telle  ? 

F,  D. 

IV 

1Î59.  —  Oueslions  dé  i'adiot|ra)jhie. 

Je  viens  de  prendre  connaissance  dans  le  Concburs 
n"  8  bk  de  vos  réponses  pour  l’a'pplication  du  tarif 
Fallière.s  (A.  T.)  concernant  ;  1°  le  déplacement 
du  médecin  traitant  chez  le  médecin  consultant  et 
2"  consultation  en  cas  de  radiographie. 

Première  question.  —  Le  confrère  a  raison.  La 
consultation  et  le  déplacement  du  médecin  traitant 
devraient  être  payés.  Si  la  loi  est  mal  faite,  il  faut 
la  faire  changer.  Même  si  le  blessé  peut  se  déplacer 
'cas  personnel  contusion  du  coude  avec  fracture,  il 
n'y  a  pas  eu  de  radiographie)  la  consultation  et  les 
frais  de  déplacement  doivent  être  comptés  Car, 
pour  qii’il  y  ait  consultation,  il  faut  qu’il  y  ait  dis-, 
cussion  du  cas  entre  les  confrères  et  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  consultation  doit  se  faire  toujours  au 
domicile  du  blessé,  même  quand  il  peut  se  trans¬ 
porter  il! 

Deuxième  question.  —  Radiographie. 

Lès  assureurs  but  tbrt.  Car  Une  radiographie  même 


avec  commentaires  détaillés  n’est  pas  ühè  consulta? 
tion  médicale.,  de  mêrrie  qu’uhe  analyse  d’urine  ou 
de  produits  pathologiques  n’ést  lias  dpe  cohsùîtatibti. 
Une  radiographie  n’ëst  qu’üh  moÿèn  d’explotâtion, 
ce  n’est  pas  une  conduite  à  tenir  vls-à-vis  d’un  ble.ssê. 

Muni  de  la  radiographie,^  si  je  suis  indécis,  je  puis 
faire  appeler  un  autre  médecin  ou  chirurgien  ou 
accoucheur  en  consultation  pour  discuter,  s’entendre 
et  adopter  uhé  ligne  de  conduité  quant  au  traite¬ 
ment.  Un  radiographe  m’a  répondu  Une  fois  :  «  Je 
ne  puis  vous  renseigner  sur  ce  que  vous  devez  faire, 
allez  consulter  une  compétence,  je  ne  suis  qu’un 
photographe  docteur  en  médecine,  mais  je  ne  pra- 
. tique  plus  l’art  médical  depuis  longtemps  et  je  suis 
incompétent  quant  au  traitement  ». 

Certes,  la’ loi  est  muette  sur  ces  deux  points.  A 
nos  représentants  à  la  faire  compléter.  En  attendant, 
les  confrères  lésés  n’ont  qu’à  présenter  leurs  cas 
d’espèces  aux  assureurs  qui  depuis  25  ans  que  je 
les  connais  ont  toujours  agi  de  bonne  foi  avec-  rhoi. 
Quand  il  y  a  eu  contestation  entre  nous  et  quand,  mes 
raisons  étaient  bonnes,  l’affaire  se  terminait  à  mon 
avantage,  lis  savent  bien  que  les  lois  sont  impar¬ 
faites  et  doivent  être  commentées.  (C’est  pour  cette 
raison  qu’il  existe  des  tribunaux,  mais  en  tre  gens  de 
bonne  foi,  ces  derniers  sont  inutiles,). 

D‘-  B. 

Réponse. 

1“  Je  n’ai  pas,  dans  ihes  réponses,  à  disciitë 


■i 
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la  loi,  mais  i^lus  inoüeslemcnt  à  donneivcles  avis 
sur  l’application  du  tarif.  Ceci  bien  convenu, 
voyons  vos  objections.  Le  radiographe  n’est 
pas  un  «  médecin  consultant  »,  discutant  avec 
vous  le  traitement.  De  même  que  le  chimiste,  il 
donne  les  résultats  explicatifs  de  son  intervention. 
Si  vous  avez  besoin  d’une  consultation,  c’est  un 
chirurgien  alors  qù’il  faudrait.  Mais  c’est  son 
métier,  de  radiographe  (et  c’est  ce  qu’a  dit  le 
tarif  à  l’article  26,  chap.  VU,  §  5)  de  donner 
«  deux  exemplaires  des  épreuves,  avec ...  et 
et  avec  leur  commentaire  détaillé  ».  Contraire¬ 
ment  à  vous,  je  ne  trouve  pas  cela  anormal,  et, 
en  tout  cas,  on  ne  peut,  pour  le-  moment,  que 
s’incliner  devant  les  termes  du  tarif  et  je  ne 
conseillerais  pas  sans  crainte  d’aller  devant  un 
tribunal  pour  soutenir  votre  thèse, 

2“  Quant  aux  déplacements,  l’article  2  les 
fixe  en  disant  que  «  les  visjtes  faites  à  domicile 
au  blesse  qui  ne  peut,  sans  inconvénient  pour  sa 
sanie  »,  se  présenter  à  sa  consultation,  donnent 
lieu,  etc. . .  »  Là  encore,  je  ne  conseillerais  pas 
d’aller  devant  un  tribunal  pour  y  soutenir  le 
contraire. 

F.  D. 

V 

534,  —  Ixiealisalion  cl  exU-aclion  de  corps 
ctiangei-. 

.le  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis 
sur  le  cas  suivant  :  votre  arbitrage  devant  être 


accepté  par  la  P...,  qui  assure  l’accidenté  dii  tra¬ 
vail  dont  il  s’agit  :  , 

Malade  m’étant  adressé  parce  qu’il  présente  une 
•suppuration  prolongée,"  fistulouse,  datant  de  deux 
mois.  .le  fais  faire  une  radiographie  qui  montre  un 
éclat  métallique  profond  dans  les  muscles  de  la  face 
antérieure  de  l’avant-bras  gauche. 

Je  fais  pratiquer  sous  l’écran,  après  cette  radio¬ 
graphie,  la  localisation  du  corps  étranger  :  situation 
exacte  en  orthodiagramme,  et  profondeur  approxi¬ 
mative  :  j.’enlève  ensuite  l’éclat  sur  la  tablé  d’opéra¬ 
tions.  ,  ' 

■Le  malade  guérit.  , 

J’adresse  à  l’assurance  une  note  d’honoraires  dé 
100  francs  pour  soins  chirurgicaux  (extraction  de 
corps  étranger  profond  après  localisation  radiosco-- 
piqueh  Le  radiographe,  de  son  côté,  demande  90  //■. 
pour  la  plaque  qu’il  a  tirée.  -  . 

La  compagnie  ne  veut  payer  que  les  100  francs, 
en  comprenant  la  radiographie  que  J’aurais  donc  à 
rembourser  au  radiographe.  11  me  resterait  comme 
honoraires  10  francs.  Cela  me  semble  extravagant. 

D*'  C. 

Réponse. 

Il  doit  y  avoir  malentendu,  car  il  est  hors  de 
cloute  que  la  coinpagnie  doit  payer  :  a)  au  chi¬ 
rurgien  ;  extraction  de  corps  étranger  nécessi¬ 
tant  un  repérage  radiologique  :  100  francs  ; 
b)  au  radiologue  :  1°,  la  première  radiographie 
de  l’avant-bras  ;  -10  francs  (art.  2-1)  ;  2°  l’examen 


PROSTHÉNASE 
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I  SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE  I 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  org^anique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthé.mse  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse  | 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

MantüloDs  et  littérature  :  laboratoire  oalbrun,  8  et  10,  rue  du  Petit-Hnsc,  PARIS,  IV« 
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radioscopique  pour  localisation  de  corps  étran¬ 
ger  membre  :  ,50  francs  (art.  26-11),  soit  exac¬ 
tement  les  90  francs  réclamés  par  le  radiographe. 

_  F.  D. 

Questions  médico-militaires. 

lî>3.  —  DiMiiission.  Proniolion.  Légion 
criunmeni*. 

1°  Klant  classe  99,  dans  combien  d’années  puis-je 
démissionner  ? 

2"  Si  Je  ne  démissionne  pas,  jusqu’à  quel  âge  suis- 
je  encore  mobilisable  ? 

3®  Nommé  à  la  dernière  promotion,  médecin-ma¬ 
jor  de  1'®  classe  de  réserve,  combien  me  l'aut-il  d’an¬ 
nées  pour  être  susceptible  d’être  nommé  au  .grade 
supérieur  ?  ■ 

4"  Fait  chevalier  depuis  le  19  juillet  1918,  croix 
de  guerre  avec  palmes,  médaille  d’argent  des  épi¬ 
démies,  médaillé  d’Orient,  puis-je  espérer  en  restant 
mobilisable  être  fait  officier  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

1®  Dès  maintenant,  vous  pouvez  démission¬ 
ner  .et  vous  suivrez  le  sort  des  hommes  de  votre 
classe,  vraisemblablement  ,en  qualité  de  sous- 
officier  (médecin  auxiliaire). 

2®  Votre  classe  sera  dégagée  de  toute  obliga¬ 
tion  militaire  le  l®r  novembre  1928. 


3®  Pour  être  promu  au  grade  supérieur,  il 
vous  faut  au  moins  quatre  ans  de  grade”  et  une 
période  d’exercice,  à  la  condition  d’être  ensuite 
inscrit  par  le  ministre  au  tableau  d’avanceinent, 
ce  grade  supérieur  étant  conféré  exclusivement 
au  choix. 

4®  Il  est  impossible  de  vous  renseigner  exacte- 
prent  à  ce  sujet,  ne  connaissant  pas  vos  états  de 
service  ;  mais,  a  priori,  il  semble  que  voiis  réu¬ 
nissez  les  annuités  nécessaires  pour  l’inscription 
au  tableau  de  concours  pour  officier  de  la  Légion 
d’honneur. 


317.  —  Mise  lioes  cadees. 

Etant  né  en  1880  (classe  1900),  père  d’un  enfant, 
major  de  2®  classe,  je  serais  désireux  de  savoir  à 
quelle  époque  je  puis  demander  ma  mise  hors  cadre 
et  à  qui  adresser  cette  demande.  J’ai  été  maintenu 
i  dans  la  réserve. 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  pouvez  à  tout  moment  demander  votre 
mise  hors  cadre,  qui  s’appelle  maintenant  «  mise 
en  disponibilité  »,  pour  infirmités  temporaires. 

Adressez  votre  demande  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  de  votre  région,  et  celui-ci  vous 
fera  convoquer  devant  une  commission  de  ré¬ 
forme,  qui  émettra  un  avis.  Le  Ministre  statuera. 
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245.  —  Promotions  dans  la  Légion 
d’honneur. 

1“  Qu’appelle-t-on  tableau  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  ? 

2“'  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  candidats 
nommés  d’emblée  tels  pour  le  dernier  mouvement  et 
ceux  du  tableau  ? 

3°  Combien  de  tableaux  se  font  par  an  et  à  quelles 
époques  ? 

4“  Les  nominations  isolées,  ne  faisant  pas  partie 
d’un  grand  mouvement,  tel  le  dernier  ou  celui  du 
14-juillet,  doivent-elles  être  précédées  d’une' mise  au 
tableau  ?  .Dr  M. 

Réponse. 

Avant  d’être  promu  à  un  grade  dans  la  Légion 
d’honneur,  il  faut  être  inscrit  par  le  Ministre  au 
tableau  de  concours.  A  part  le  temps  de  guerre, 
cette  règle  est  immuable.  Les  propositions  par¬ 
tent  du  Corps  d’armée  vers  la  fm  de  chaque  an¬ 
née  et  le  tableau,  composé  par  le  Ministre,  paraît 
vers  le  mois  de  juin.  Ce  tableau  est  annuel. 

Les  nominations  collectives,  comme  les  nomi¬ 
nations  individuelles,  doivent  être  précédées  de 
l’inscription  au  tableau  de  concours. 

39.  —  Situation  d’un  médecin  qui  n’a  pas 
fait  de  service  militaire. 

Classe  1920,  je  n’ai  jamais  fait  de  service  militaire. 


1  Ajourné  plusieurs  fois,  j’ai  été  pris  bon  pour  le  ser- 
Adce  armé  ensuite. 

Je  suis  actuellement  installé  comme  médecin  i)ro- 
pharmacien. 

En  mars  1927,  j’avais  reçu  une  convocation  pour 
remplir  une  période  de  28  jours.  J’ai  obtenu  un  sur¬ 
sis  d’une  annèée.' 

Que  dois-je  faire  actuellement  ?  Suis-je  astreint 
obligatoirement  à  remplir  cette  période  sous  les  dra¬ 
peaux. 

Je  suis  seul  médecin  de  la  région.  Je  n’ai  jamais  fait 
ni  service,  ni  préparation  militaire. 

Les  quatre  conseils  municipaux  des  villages  que  je 
dessers  sont  tout  disposés  à  rédiger  une  note  consta¬ 
tant  que  ma  présence  est  indispensable, 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  dire  quelle  doit  être  ma 
ligne  de  conduite  à  ce  sujet. 

Dr  X. 

Réponse. 

N’ayant  jamais  fait  de  service  militaire,  n’é¬ 
tant  pas  non  plus,  de  ce  fait,  officier  de  réserve, 
vous  êtes  astreint  à  faire  des  périodes  de  réserve 
au  même  titre  que  les  autres  hommes  de  troupe 
de  votre  classe. 

Comme  eux,  vous  pourrez  essayer  d’obtenir 
des  sursis,  pour  des  causes  très  légitimes  d’ail¬ 
leurs. 


Spêcifio(ue  loioineroplque  cUj 

ENTÉRITES 

6Lu'to'tnîo:)cicatic?rià 
Ter^m&nloLtionô 

M/nc  cLia/vvfUe.  'tcc&nte- 
^i<ymv4^,  o|HK^  (m 


<ico  irvteO'Ùivci^so.  * 

Poùo/^.:ÔalOluf^.ptv^e.  .  . 

Zc^aniif^nô  : 

J:{er!achne  '7/ èe  efa^e .  ( 5^) 
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100.  —  Taux  de  pension  militaire  pour  une 
bronchite  chronique. 

Je  désirerais  connaître  le  taux  officiel  de  réforme 
auquel  peut  prétendre  une  victime  de  la  guerre,  at¬ 
teint  de  bronchite  chronique  emphysémateuse,’ sans 
signe  de  tuberculose,  avec  état  général  mauvais. 

L’examen  actuel  révèle  ; 

Sonorité  -1-  dans  toute  l’étendue  des  deux  pou¬ 
mons  et  principalement  aux  sommets. 

Vibrations  un  peu  diminuées. 

Respiration  humée  :  gros  râles  disséminés,  râles 
muqueux  aux  deux  bases. 

Cœur  normal,  tension  normale. 

Cette  infirmité  empêche  le  malade  de  se  livrer  à  un 
travail  normal  en  temps  d’hiver  ;  en  été,  s’occupe 
un  peu  comme  valet  de  chambre  en  hôtel. 

Dr  P. 

Réponse. 

Une  bronchite  chronique  emphysémateuse 
sans  signe  de  tuberculose  est  généralement  éva¬ 
luée  au  taux  de  30  %,  d’après  le  barème  le  plus 
favorable  annexé  à  la  loi  du  31  mars  1919,  sur  les 
pensions  d’invalidité. 

148.  —  Pi’cmièi'c  mise  d’équipement. 

Périodes  d’instruction. 

Classe  1918,  j’ai  été  promu  au  grade  de  médecin- 
aide-major  de  2®  classe  de  réserve  le  2n  octobre  1927. 


•Ai-je  le  droit  de  toucher  une  première  mise  d’équipe¬ 
ment  ?  (si  oui,  à  qui  dois-je  adresser  ma  demande  ? 
Suis-je  tenu  à  des  périodes  d’instruction  et  à  quelle 
date  ?  ÿ' 

Dr  C. 

Réponse. 

Promu  officier  le  25  octobre  1927,  vous  avez 
droit  à  une  première  mise  d’équipement.  Adres¬ 
sez  votre  demande  à  votre  Directeur  du  Service 
de  Santé. 

Vous  êtes  tenu  à  des  périodes  d’instruction  ;  le 
Ministre  en  fixe  la  date  chaque  année  .  Au  cours 
de  vos  obligations  militaires,  leur  durée  totale 
ne  peut  excéder  quatre  mois. 


Fiscalité. 

469;  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’automobiles. 

J’ai  vendu  cette  année  9.000  fr.  une  des  mes  autos 
pour  en  acheter  une  de  31.000  fr.  Comment  dois-je 
établir  ma  déclaration  d’impôt  cédulaire.  Je  n’avais 
l’auto  vendue  que  depuis  trois  ans  ;  elle  n’était  donc 
pas  complètement  amortie.  Je  suppose  qu’il  me  fau¬ 
dra  retrancher  des  9.000  fr.  la  somme  qui  restait  à 
amortir  et  porter  le  reste  en  recettes  ;.puis,  l’an  pro¬ 
chain  commencer  à  amortir  l’auto  achetée.  L’échange 
a  été  fait  en  juin,  ce  qui  complique  un  peu  les  choses. 
Que  faire  ?  D^  C. 


laboratoires  1. 1 


â  STHM  E  -  E  M  P  H  YS  È  ME  -  B  R  0  N  C  H  ITES 


ÇPECHFIQUE  Dü  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUE 

DOSE  DES  GRISES  AIGUES  :  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  2  Jours. 

DGSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  PRÉVENTIVE  ;  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 


AFFECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO  RËNALES 


CARDITES  '  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 


DOSE  MASSIVE  :  2  à  3  cachets  pendant  10  jours. 

DOSE  GARDIOTONIQUE  ;  1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  D'ENTRETIEN  :  1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10' jours. 


AFFECTIONS  RENALES  HEPATHUES  et  ARTHRITIQUES 


H  AFFECTIONS  VÉSICALES  et  RÉNALES 


CYSTITES  -  URETHRITES  -  ORÂVELLE  -  RHUMATISMES 


Uemlires  de  la  Sacidtd  ds  Cnimia  Slologiqae  de 


Iveime  te 


Hi 
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Réponse. 

L’excédent  des  9.000  francs  sur  la  somme  res¬ 
tant  à  amortir  de  la  première  voiture  sera  déduit 
du  prix  d’achat 'de  la  deuxième.  Le  reste  sera 
amorti  comme  prix  réellement  déboursé.  Ne  fai¬ 
tes  pas  état  de  ce  que  le  changement  a  eu  lieu  en 
juin,  ou  alors  comptez  six  mois  d’amortissement 
pour  la  première  voiture  et  six  mois  pour  la 
deuxième,  soit,  pour  chacune,  au  taux  habituel¬ 
lement  pratiqué. 

A.  M. 

497.  —  Amortissement  du  prix 
de  la  cai'rosscrie  d’une  automobile. 

Ayant  fait  remplacer  la  carrosserie  d’une  de  mes 
voitures,  le  contrôleur  refuse  d’accepter,  soit  comme 
frais  d’entretien,  soit  comme  somme  à  amortir,  le 
prix  de  cette  carrosserie. 

Il  prétend  que  pendant  les  cinq  années  d’amor¬ 
tissement  de  mes  voitures,  j’ai  mis  de  côté  de  l’ar¬ 
gent  pour  couvrir,  ces  frais.  , 

10  Puis-je  demander  que  le  prix  de  ma  carrosserie 
figure  soit  en  amortissement,  soit  en  frais  profession¬ 
nels  ? 

2“  A  qui  doit-on  adresser  une  semblable  réclama¬ 
tion  .  Di'M. 

Réponse. 

La  prétention  du  contrôleur  est  insoutenable 


en  droit.  Les  amortissements  pratiqués  pendant 
cinq  années  sont  destinés  à  reconstituer  le  capi¬ 
tal  engagé  dans  l’achat  de  la  voiture,  et  non  pas 
à  subvenir  à  des  dépenses  futures. 

S’il  maintient  sa  thèse,  présentez  uqe  réclama¬ 
tion,  rédigée  sur  timbre,  au  préfet  du  départe¬ 
ment. 

_  A.  M. 

606.  —  Déduction  des  frais 
de  déménagement. 

Fin  octobre  1927,  j’ai  changé  de  domicile,  j’ai  dé¬ 
ménagé  de  R.  à  A.  (110  kil.),  pour  reprendre  une  clien¬ 
tèle.  Puis-je,  lors  de  la  déclaration  de  mes  revenus  im¬ 
posables,  déduire  les  frais  de  déménagement  du  total 
des  sommes  à  déclarer  ? 

.  Il  s’agit  d’une  somme  de  4.000  francs  environ. 

Dr  S. 

Réponse. 

Il  est  à  présumer  que  l’administration  ad¬ 
mettra  seulement  la  déduction  de  la  quote-part 
des  frais  afïérentè  au  déménagement  du  mobilier 
professionnel. 

A.  M. 


649.  — -  Lieu  de  déelai’ation  du  revenu  en  cas 
de  changement  de  domicile. 

Au  l®''  janvier  1928,  j’ai  quitté  mon  poste  de  G., 


MEDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  le 

SEL  VIEHÏ-ETAî 


le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’État  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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pour  venir  à  Paris  où  actuellement  je  n’exerce  pas, 
suivant  les  cours  d’une  école  dêntaire. 

D’autre  part,  j’étais  arrivé  à  C.  fin  avril  i927.  J’ai 
payé  mes  impositions  pour  l’année  1927  intégrale¬ 
ment  au  percepteur  de  N.  où  je  me  trouvais  alors. 

Quelle  est  ma  situation  actuelle,  vis-à-vis-du  con¬ 
trôleur  des  directes  ? 

Je  réside  ici  chez  mon  beau  père 

J’ai  exercé  huit  mois  à  C. 

Df  L. 

Réponse. 

Il  faudrait  nous  indiquer  pour  c[uels  impôts 
vous  désirez  avoir  des  renseignements. 

S’il  s’agit  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  nous  supposons  ijue 
vous  désirez  savoir  à  quel  contrôleur  adresser  vo¬ 
tre  déclaration.  C’est  à  celui  de  C,  où  vous  avez 
exercé  votre  profession.  ' 

S’il  s’agit  de  l’impôt  général,  c’est  en  tout  état 
de  cause  à  celui  de  votre  résidence  au  1®'  jan¬ 
vier  1928,  à  Paris  en  l’espèce. 

A.  M. 


417.  —  Timbre  des  certificats. 

1°  Dans  le  Concours  du  22  janvier  1928,  je  vois 
qu’il  faut  faire  sur  papier  timbré  un  certificat  pour 
l’état  civil. 

En  est-il  de  même  :  a)  pour  un  certificat  délivré  pour 
un  jeune  homine  qui  doit  passer  le  conseil  de  révi¬ 


sion  ;  h]  pour  un  certificat  délivré  pour  une  assurancs 
individuelle  à  la  suite  d’accident.  Dans  ce  cas,  les 
Compagnies  d’assurances  disent  que  non,  que  cela 
ne  se  fait  jamais.  Malgré  leurs  dires,  je  refuse  de  les 
faire  sur  papier  libre.  Dois-je  continuer  ou  puis-je  le 
faire  sur  papier  libre  surtout  pour  le  certificat  de  gué¬ 
rison  qui  relate  simplement  que  le  blessé  est  guéri. 

2°  Il  y  a  un  mois  et  demi  environ,  j’ai  opéré  de 
corps  étranger  intra-oculaire  un  élève  d’une  école 
professionnelle.  J’ai  adressé  une  note  au  tuteur  de 
celui-ci.  Aujourd’hui  je  reçois  une  lettre  d’une  Com¬ 
pagnie  d’assurance  (je  suppose  que  c’est  celle  de  l’é¬ 
cole)  me  demandant  de  me  faire  connaître  le  détail  dé 
m  a  note.  Comme  détail,  je  pourrais  seulement  indi¬ 
quer  ;  opérations  et  soins  consécutifs.  Dois-je  en¬ 
voyer  cette  mention  à  l’assurance  ou  au  tuteur  qui  i 
pourra  la  transmettre  à  l’assurance.  ' 

Je  ne  pense  pas  que  cet  accident  puisse  entrer  dans 
le  cadre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  ne  suis 
pas  obligé  en  conséquence  de  réclamer  ce  tarif  acci¬ 
dent. 

Dois-je,  au  contraire  écrire  au- Directeur  de  l’école  | 
à  ce  sujet  ?  j 

'd-^d.  .  I 

Réponse. 

Tous  les  certificats  délivrés  en  vue  de  l’appli-  ) 
cation  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  exempts  de  ] 
timbre,  c’est  là  le  seul  critérium  certain.  '  ' 

Les  certificats  délivrés  pour  les  assurances  in¬ 
dividuelles  devraient,  en  principe,  [être’  rédigés 


MALADIES  DU  FOIE 

M/IURU-FIÈVREStoPtrS  CHIUDS-ICTSIE' 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 

BOLDINE  HOUOË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques  j 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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sur  timbre,  mais  les  Compagnies  les  considèrent 
comme  des  documents  d’ordre  intérieur  ne  for¬ 
mant  pas  titre  et  elles  estiment  qu’ils  peuvent 
être  établis  sur  papier  libre  tant  qu’elles  n’ont 
pas  à  les  produire  en  justice.  Si  elles  en  faisaient 
usage  dans  un  procès  en  règlement  d’indemnité, 
elles  devraient  les  faire  régulariser  préalable¬ 
ment. 

2°  Dans  cette  affaire,  le  droit  commun  est  seul 
applicable.  Vous  devez  donc  vous  faire  payer  par 
le  tuteur  de  l’enfant  suivant  votre  tarif  ordinaire, 
sauf  à  lui  remettre  un  reçu  détaillé  de  vos  ho¬ 
noraires,  afin  qu’il  puisse  se  faire  rembourser  par 
l’assurance  dans  la  mesure  fixée  à  la  police.  Mais 
si  vous  acceptez  d’être  payé  par  l’assurance,  vous 
ne  pouvez  demander  à  celle-ci  plus  que  ce  à  quoi 
elle  est  obligée  en  vertu  du  contrat. 


Accidents 

927.  —  Responsabilité  on  cas  d’accident 
sncvenu  à  un  ouvrier  travaillant  pour  un 
patron  auti’e  que  le  sien. 

J’ai  donné  mes  soins  à  deux  accidentés  dont  le  pro- 
'  priétaire  était  assuré  à  la  Compagnie  d’assurance  X., 

■  ces  deux  domestiques  travaillaient  au  moment  de 
I  l’accident  pour  un  autre  propriétaire  assuré  a  la 
'  Compagnie  d’assurances,  Z.  quelle  est  la  Compagnie 
j|qui  doit  me  payer  les  honoraires  ?  La  Compagnie  Z. 


]  prétend  que  les  deux  accidents  étant  assurés  à  la 
Compagnie  X.,  c’est  cette  dernière  qui  doit  me  régler 
les  honoraires,  la  question  doit  être  déjà  solutionnée, 
car  ce  cas  se  présente  souvent  dans  certaines  régions, 
du  Centre  de  la  France. 

•  '  Dr  C. 

Réponse. 

Il  a  été  jugé  (Civ.,  3  juillet  1912,  D.  P.,  1913- 
1-92)  que  le  chef  d’entreprise  qui  a  la  charge  de 
l’indemnité,  en  cas  d’accident  du  travail,  est  ce¬ 
lui  qui  a  loué  les  services  de  l’ouvrier,  alors  même 
que  l’accident  serait  survenu  au  cours  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  d’un  tiers  à  la  disposi- 
tinon  duquel  l’ouvrier  aurait  été  mis. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de 
votre  lettre,  le  patron  responsable  de  l’accident 
est  non  pas  celui  sous  les  ordres  duquel  les  ou¬ 
vriers  travaillaient  momentanément  au  moment 
del’ accident,  mais  celui  qui  les  avait  à  son  ser¬ 
vice  et  les  avait  prêtés  à  son'voisin. 

Par  conséquent,  c’est  à  la  Compagnie  X . . . , 
qui  couvre  ce  patron,  que  vous  devez  adresser  vo¬ 
tre  note  d’honoraires,  et  non  pas  à  la  Z . . . ,  qui 
couvre'le  voisin. 

797.  —  Accident  survenu  à  une  personne 
servant  d’aide  à  titre  bénévole. 

Un  cultivateur  appelé  par  son  voisin,  à  titre  gra¬ 
cieux  sans  être  payé,  pour  l’aider  à  tenir  un  cheval 


que  le  vétérinaire  saignait  est  blessé  par  ce  cheval, 
fracture  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus.  Le 
propriétaire  du  cheval  responsable  de  l’accident  en 
somme  est  assuré  pour  accident  du  travail  et  risque 
aux  tiers.  ' 

Voulez-vous  me  dire  si  cet  accident  peut  être  consi¬ 
déré  comme  accident  du  travail,  ou  plutôt  comme 
accident  au  tiers.  Je  vous  en  remercie  d’avance. 

Dr  P. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  saurait 
trouver  son  application  dans  l’espèce,  qui  fait 
l’objet  de  votre  lettre,  car  il  n’existait  aucun  con¬ 
trat  de  louage  d’ouvrage  entre  le  propriétaire  du 
cheval  et  le  voisin  qui  prêtait  ^on  concours  à  titre 
gracieux. 

Dans  ces  conditions,  c’est  à  l’assurance  qui  le 
couvre  contre  sa  responsabilité  à  l’égard  des 
tiers  que  le  propriétaire  du  cheval  doit  faire  sa 
déclaration  d’accident  et  c’est  à  cette  assu¬ 
rance  que  le  blessé  doit  adresser  sa  demande  d’in-  | 
demnité.  | 


983.  — ■  Assurance  des  domestiques. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  22  février  au'su- 
jet  d’assurance-accidents  d’une  domestique,  que 
pour  être  complètement  couvert  par  sa  police,  il 
faut  porter  son  assurance  sur  la  base  de  8.000  fr. 

Or,  j’ai  pris  une  assurance  sur  le  taux  de  6.500  fr. 
pour  une  bonne  à  tout  faire  et  une  assurance  de 


2.000  fr.  par  an  pour  une  femme  de  ménage  que  je 
pourrais  éventuellement  occuper  dans  l’annéel 

Je  paye  ma  bonne  250  fr.  par  mois.  Suis-je  assez 
couvert  ?  Dans  le  cas  contraire  que  me  conseillez- 
vous  ? 

D'  B.' 

Réponse. 

L’assurance  d’une  bonne,  basée  sur  un  salaire 
de  6.500  francs  par  an,  en  province,  et  attendu 
que  vous  lui  donnez  250  francs  en  espèces  par 
mois,  est  suffisant.  E  n  effet,  pour  la  province  15 
francs  par  jour  de  nourriture  et  de  logement  est 
une  prévision  suffisante. 

Cependant,  il  serait  bon  que  vous  lassiez  insé¬ 
rer  dans  votre  contrat  la  clause  suivante  : 

«  Si,'  par  décision  du  tribunal,  les  appointe- 
«  ments  réels  et  dûment  déclarés  sont  taxés  d’in- 
«  suffisance  et  que,  par  suite  le  règlement  du  si- 
«  nistre  soit  imposé  sur  la  base  d’un  salaire  supé- 
«  rieur,  la  Compagnie  s’engage  à  régler  intégra- 
«  lement  le  sinistre.  » 

Je  ne  pense  pas  que  la  Compagnie  se  refuse  à 
insérer  cettte  clause  gratuitement  dans  votre 
contrat,  cette  clause  étant  devenue  courante  et' 
presque  de  style. 

Pour  les  salaires  déclarés  de  la  femme  de  mé¬ 
nage,  le  chiffre  de  2.000  francs  est  également  suf¬ 
fisant.  Toutefois,  comme  il  est  probable  que  la 
Compagnie  vous  ait  imposé  une  prime  minimum 
pour  ce  poste,  je  ne  pense  pas  que  vous  auriez 
payé  plus  cher  en  déclarant  3.000  francs. 


LE  FUMIGtTOR  GONIN  DESINFECTE 
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DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluiie  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médic au,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de.renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  16.3.  —  A  veiuli'e clinique  médico-chirurg.  en  plein 
centre  de  Paris  en  progress.  continue  faisant  actuelle, 
un  chiff.  d’alï.  ann.  de  450.000  faciles  à  prouver,  local 
comp.  de  huit  pièces  avec  salle  d’opérat.  moderne  et 
cabinet  dentaire,  long  bail. 

N”  164.  —  A  vendre  cond.-  intér.  Ford  exeell.  état, 
avec  malle  et  access.  D''  Souquet,  Salon  (B. -du. Rhône) 

N"  165.  -  M.-et-M.,  Peugeot  9  CV  3-4  pl.  très  bon 
état  de  marche,  10.000  fr.  ,  ■ 

166..—  Cond.  int.  Renault,  6  HP,  3  pl,  et  s,trap., 
parf.  état  cliamb.  ihcrev.  Pexpert.  D''  Baysellence, 
Eymet  (Dordogne). 

N”  167.  —  S.-et-O.  Bon  poste  à  céder  d’urg.  Condit. 
avantag.  résid.  agréable. 

N“  168.'—  Villa  4  k.  Paris,  salon,  s.  à  m.,  4  ch.,  3  cab. 
de  toil.,  eau,  gaz,  électr.,  tél.,  gd.  jard.,  à  louer  août  et 
septembre,  conviendr.  à  fam.  médic. 

N“  169.  —  Ouest,  grd.  clien.  132.000  aû.  contrée 
agréab.,  grde  mais.  conf.  eau,  gaz,  élect.,  ch.  centr., 
jard.,  garage. 

N"  170.  —  Rëg.  Nord.  Grande  ville  après  décès  client, 
chirurgie,  et  médic.  avec  cliniquA  Recettes  moyennes 
127.000  fr.  suscept.  d’augment.  Belle  maison  avec  tout 
confort.  Loyer,  prix,  et  comptant  à  débattre. 


N»  171.  —  Renault  cond.  int.  12  CV.  1913  1  /2  taxe, 
garant,  parfait  étal  mécan.  et  carross.,  véri.  occasion, 
Houêt,  74,  rue  de  Miromesnil.  Paris.  . 

N"  172.  —  D^'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à 
conf.  champagne  l'^  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Aj'  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N°  173.  —  A  céder,  bon  prix  fauteuil  n’ayânt  pas 
serv.  avec  tablet.  pupitre,  pour  coxalgie  gauche.  Vi¬ 
sible  à  Paris  Usine  Vincent,.  24,  rue  de  Montsouris. 

N»  174.  —  Vallée  de  la  Seine,  ds.  site  agréable,  poste 
seul  médecin,  rap.  73.000  fixe  en  plus,  très  belle  maison 
confor.  jardin  et  rivière,  indem.  45.000 ;cpt.  à déb.  S’ad. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  175.—'  2  H.  1/2  est  de  Paris,  import,  chef-lieu 
de  canton,  petit  rayon,  client,  facile  à  desser.  aff.  75'.000 
fr.  loyer,  2.500,  bail,  6  p.  Indemn.  35.000  dont  25.000 
cpt.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 
'iél.  Gob.  .36-46. 

176.  —  2  H.  Paris,  împort.  ville  industr.  client, 
médico-chirurg.,  rap.  moyen  annuel  210.000  fr.  mini'm. 
fixes  en  plus,  grande  maison  de  maîtres  très  eonf.', 
indem.  120.000  fr.  dont  90.000  cpt.  S’ad.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél  Gob.  36-46. 

N”  177.  —  Docteur  recommande  exeell.  sage-femme 
connaiss.  salle  d’opér.  désir'ant  trouver  place  dans  cli¬ 
nique  chirurgie,  ou  maternité. 


Le  Tpynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
eoncluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rlnise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doiit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  PariSi 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEiNASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHM AC,  du  principe  veno-fonique  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  laite.  Par  Tadditlon  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature  ; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 


2  à  6  comprimés  par  jour 
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DEJ}JVTÊ?(ES  muVEU.ES 

—  Académie  de  médecine.  : —  L’Académie  a  émis 
l’avis  qu’il  y  avait  lieu  d’inscrire  les  dérivés  de  la 
màlonylurée  parmi  les  substances  classées  au  ta¬ 
bleau  G  annexé  au  déctet  du  14  septembre  1916. 

—  Hôpitaux  dé  Paris.  Concours  de  chirurgien.  — 
Sont  noriimés  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  à 
làsjiilè  du  dernier  concours  ;  MM.  Charrier  et  Séne- 

QUÉi 

—  Ciinique  urologique  Necker.  Cours  de  perfec- 
tîonnèmènt.  —  Uil  côürs  de  peffectionnemént-,  théo¬ 
rique  et  pratique,  d’urologie  chirurgicale  aura  lieu 
du  6  au  16  juin  1928.  Inscriptions  à' la  Clinique  uro¬ 
logique  de  NeCker.  Droits  :  1.000  francs. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  Dermato-syphiligràphie.  — 
M.  le  prof,  agrégé  A.  Sézary  fera  pendant  le  se¬ 
cond  semestre  des  conférences  hebdomadaires  de 
pratique  dermato-syphiligraphique. 

Ces  conférences,  au  cours  desquelles  sont  présen¬ 
tés  dès  inalades  et  des  moulages,  ont  lieu  tous  les 
samedis,  à  14  h.,  au  musée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 
Elles  sont  spécialement  destinées  aux  médecins  pra¬ 
ticiens  et  aux  étudiants  empêchés  par  leurs  fonc¬ 
tions  hospitalières  de  faire  un  stage  régulier  de  der- 
mato-syphiligraphie. 


—  Institut  catholique  de  Paris.  Trois  conféren- ’ 
ces  sur  la  psycho-pathologie  de  la  volonté  sQVOai  faites, 
les  25  avril,  2  et  9  mai,  à  17  h.  1/4,  par  M.  Van  der 
Elsf. 

—  Paris.  —  Mm.  les  professeurs  Achard  et  Hart¬ 
mann  qui  ont  représenté  l’Académie  de  médecine  à 
l’Exposition  d’Athènes,  viennent  de  recevoir  le  titre 
de  professeur  honoraire  dè  l’Université'  d’Athènès. 

—  Montpellier.  A  la  mémoire  du  professeur  Gras-  ' 
set.  —  Un  comité  s’est  constitué  dans  le  büt  d’élever  l 
à  Montpellier  un  monument  à  la  mémoire  du  proies-  , 
seur  Grasset,  unes  des  plus  grandes  iigurps  de  la  mé-  j 
decine  et  de  la  science  françaises. 

Les  souscriptions  devront  être  adressées  le  plus  tôt 
possible  à  M.  le  D’'  Diffre,  trésorier,  10;  boulevard  i 
Victor-Hugo  (chèque  postal  n“  229,  Montpellier).  j 

Une  plaquette  commémoratiVe  Sera  offerte  aux  | 
souscripteurs  de  100  fr,  et  plus. 

Le  Comité  d’organisation  est  composé  de  MM.  les  | 
professeurs  Vedel,  président  ;  Gaussel,  secrétaire  gé-  i 
néral  ;  Estor  et  Rimbaud  ;  de  MM.  Hortolès,  ancien  | 
interne  des  hôpitaux  de  Lyon  ;  Diffre,  président  de 
l’Association  des  chefs  de  clinique  de  Montpellier,  ! 
trésorier. 

—  Montpellier.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier  a  émis  le  vœu  que  la  chaire 
d’oto-rhino-laryngologie  de  Cette  Faculté  soit  trans¬ 
formée  en  chaire  de  dermato-syphiligraphie. 
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— Lyon.  Prix Riboud  (12.500  fr.).  —  Le  prix  quin¬ 
quennal  Riboud  vient  d’être  décerné  au  Dr  Charles 
Gardehe,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Lyon. —  MM.  Clavel  et  Béhard,  internes  des 
hôpitaux,  sont  nommés  aides  d’anatomie  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lyon. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  Prosectorat. 
—  Le  concours  pour  une  place  de  prosecteur  à  la  Fa¬ 
culté  libre  de  médecine  de  Lille  est  remis  au  21  mai, 
à  la  Faculté  de  médecine,  56,  rue  du  Port.  Inscrip¬ 
tions  jusqu’au  16  mai. 


—  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme. — 
Pour  renseignements  concernant  cette  ligue,  s’adres¬ 
ser  à  M.  H.  Forestier,  ,  10,  rue  du  Mont-Thabor. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


20  mars. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  15  mars  1928. 

Art.  l®*'.  —  Les  programmes  pour  l’emploi  de  chef 
de  travaux  de  physique  et  pour  l’emploi  de  chef  de 
travaux  de  chimie  dans  les  écoles  de  plein  exercice 
et  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


1.  —  Chef  de  travaux  de  physique. 

A.  —  Epreuves  écrites  : 

1°  Composition  sur  une  question  de  physique 
gén  érale  ;  , 

2°  Composition  sur  une  question  de  physique  bio¬ 
logique  et  médicale. 

Deu.x  heures  sont  accordées  ^our  chacune  de  ct  s 
deux  compositions. 

B.  Epreuves  pratiques  ; 

1“  De  physique  générale  ; 

2®  De  physique  biologique  et  médicale. 

C.  —  Epreuves  orales.  —  Une  leçon  de  trois  cfuarts 
d’heure  de  physique  générale  ou  biologique  avec 
applications  médicales. 

D.  ^  Appréciation  des  titres  et  travaux  scientifi¬ 
ques. 

II.  —  Chef  de  travaux  de  chimie. 

A.  —  Epreuves  écrites  ; 

1°  Composition  sur  une  question  de  chimie  géné¬ 
rale  ;  '  , 

2°  Composition  sur  une  question  de  chimie  bio¬ 
logique  et  médicale., 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de 
ces  deux  compositions. 

B.  —  Epreuves  pratiques  ; 

1°  De  chimie  générale  ; 

2®  De  chimie  biologique  et  médicale. 

C.  —  Epreuves  orales.  —  Une  leçon  de  trois  quarts 


Tout 


DÉPRIMÉ 
SURMENÉ 
Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goatla  à  chaque  repas.  Aucune  conire-inéicalion. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


CRIPPE 


Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
tramante  et  de  dépression  post-grippale 


Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (XIP) 
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d’heure  de  chimie  générale  ou  biologique  avec  appli¬ 
cations  médicales. 

D.  —  Appréciation  des  titres  et  travaux  scientifi¬ 
ques.  '  ' 

.4rt.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  au  présent  règlement. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  rinstructioii  publique 
et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  dii  pré- 
,sent  décret.  ■  ■  • 

Pensions  militaires. 

Allocation  d’indemnité  aux  médecins  chefs  des 
centres  de  réforme.  \ 

Décret  du  9  mars  1928. 

Art.  1®'.  —  Une  indemnité  spéciale,  fixée  au  taux 
annuel  de  1.080  fr.,  est  allouée  à  partir  du  1®='  janvier 
1928,  à  titre  de  frais  de  service,  aux  médecins  mili¬ 
taires  détachés  du  ministère  de  la  guerre  à  l’admi¬ 
nistration  des  pensions,  pour  exercer  les  fonctions 
de  médecins-chefs  des'  centres  de  réforme  régionaux 
de  la  métropole,. de  l’Algérie,  de  la  Tunisie  et  du 
Maroc. 

Art.  2.  —  Le  mi.nistre  des  pensions  et  le  président 
du  conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret  qui  sera  publié  au  J ournal  officiel. 


22  mars.  r. 

Hygiène  publique. 

Mesures  d’hygiène  à  prendre  dans  les  opérations  d’in- 
■  humations,  de  transports  de- corps,  d’exhumations 
et  de  réinhumations. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  L.4  RÉPUBLIQUE  FRANÇ.\ISE.' 

Paris,  le'  15  mars  1928. 

Monsieur  le  Président, 

Les  mesures  d’hygiène  à  prendre  dans  les  opéra¬ 
tions  dTnhumâtions,  do  transports  de  corps,  d’exhu¬ 
mations,  de  transports  de  corps,  d’exhumations  et 
de  réinhumations  étaient  jusqu’à  présent  réglemen¬ 
tées  par  des  textes  dilïérents,  notamment  le  décret 
du  15  avril  1919  et  les  dispositions  approuvées  par 
le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France 
dont  l’exécution  était  prescrite  par  la  circulaire  du 
7  août  1916.  . 

Le  présent  projet  de  décret  a  pour  but  principal  de 
réunir  tous  les  textes  réglementaires  antérieurs  sur 
la  question,'  en  en  reproduisant  les  dispositions  qui 
sont  toujours  en  vigueur  et  en  mettant  en  concor¬ 
dance  celles  qui  sont  contradictoires. 

Ce  nouveau  texte  comporte  les  innovations  sui¬ 
vantes  : 

Il  adopte  les  prescriptions  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  en  ce  qui  concerne 


LABORATOIRES  CARTERET 


CHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

15,  rue  d’Argenteuil,  Paris  , - 


L3;bor3(tOir6  LAÎfCELOT,  14  et  W,  Rue  du  Rendez-Vous,  PARIS  (12^) 


ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  --  TOUX  SPASNOOIOUE 
RHUME  DE  CERVEAU  ~  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  --  Soulagement  Immédiat 

PAR  LE 

SPBCiriOUE  LftHGELOT 

L’usage  de  l’APPAREILetdu  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
on  sommé,  une  modification  avantageuse  de  l’inhalation  de  la 
fumée  des  poudres  auli-asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  blem  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 


Franco  contre  remboursement  o 


BON  pour  un^appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  à  prix,  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifitliie  (1 4  fr.),  à  litre  gracieux.  Ce  lion  n’est  offert  qn’iine  fois 
■  Appareil  (40  fr.),  25  %,  net  :  30  fr.  signature  et  adresse  du  méa,cin: 

Au  lieu  de  54  francs  au  total, 
mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France. 


sus  pour  l’Etranger,  payemeni  préalable. 
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l’omploi  dos  corcueils  hermétiques  et  des  matières 
antiseptiques. 

Il  supprime  la  présence  obligatoire  des  médecins 
lors  des  opérations  d’exhumations. 

II  fixe  les  frais  d’analyse  du  liquide  prélevé  dans 
les  cas  d’embaumement  et  les  met  à  la  charge  des 
familles  en  précisant  le  mode  de  recouvrement. 

Eufin,  tenant  compte  des  nombreuses  interven¬ 
tions  de  la  société  pour  la  propagande  de  l’incinéra¬ 
tion,  il  réduit  les  formalités  et  les  frais  nécessités 
par  les  incinérations  afin  de  mettre  cette  pratique  à  la 
portée  de  tous  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  publique. 

.  Nous  vous  serions  reconnaissants,  si  vous  en 
approuviez  la  tetteür,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  présent  projet  de  décret. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

André  Fallieres. 

Le  ministre  de  l’intérieur, 

Albert  Sarraut. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  12  me.ssidor  an 
VIII  et  .9  brumaire  an  IX  ; 

Vu  le  décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1889,  pris  en  exécution  de 
l’article  3  de  la  loi  du  1-5  novembre  1887  sur  la  liberté 
des  funérailles  ; 


Vu, les  décrets  des  13  août  1918  et  15  avril  1919 
concernant  les  opérations  consécutives  au  décès  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  du 
ministre  de  l’intérieur  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 


'l’ITRE  D'¬ 


Art.  l*"-.  —  L’inhumation  dans  le  cimetière  d’urte 
commune  du  corps  d’une  personne  décédée  dans 
cette  commune  est  autorisée  par  le  maire  de  la  cont- 
mune,  après  accomplissement  des  formalités  d’état- 
civil  prescrites  par  lés  articles  77  et  suivants  du 
code  civil  et,  s’il  doit  être  procédé  à  la  mise  en  l)ière 
d’utgenco,  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
1'"-  dû  décret  du  27  avril  1889. 

A  Paris,  l’autorisation  est  donnée  par  le  maire 
de  l’arrondissement  du  lieu  du  décés,  remplissant  les 
fonctions  d’officier  d’état-civil,  en  vertu  de  l’article 
16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  même  si  le  corps 
doit  être  inhumé  dans  un  des  cimetières  dits  u  pari¬ 
siens  »,  situés  à  proximité  m.ais  en  dehors  du  ter¬ 
ritoire  de  Paris. 

La  sépulture  dans  le  cimetière  d’une  commune 
est  due  : 

1“  Aux  personnes  décédées  sur  son  territoire,  quel 
que  soit  leur  domicile  ; 


Etablis‘® 


Breveté 


Nouveau.  Modèle 

Pour  la  Méthode  Auscültatoire 

Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 
200  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


G.  BOULITTE 


Ingénieur-Constructeur 

PARIS  (XIII*) 

15  à  21,  rue  Bobiliot 


Appareils  de  Clinique  médiaale  et  de  Diagnostic 


PRESSION  ARTERIELLE 


Kouvesu  Brassard  du  6ALLAYARD1N  ' 
Le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanomctres 
450  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger 


2°  Aux  personnes  dorainOines  sur  son  territoire, 
alors  même  qu’elles  seraient  décédées  dans  une  autre 
comrtiune  ; 

.“JO  Aux  personnes  non  domiciliées  dans  la  commune 
mais  y  ayant  droit  à  unmsépnlturo  de  lamille. 

Art.  2.  —  L’inhumation  dans  le  cimetière  d’une 
commune  du  corps  d’une  personne  décédée  hors  de 
cette  commune  est  autorisée  (sans  préjudice  de  l’àu- 
torisation  prévue  pour  le  transport  par  l’article  6), 
par  le  maire  de  la  commune  du  lieu  d’inhumation  ; 
par  le  préfet  de  police  si  rinhumation  doit  être  faite 
dans  le  ressort  de. sa  préfecture. 

Si  le  décès  a  eu  lieu  à  l’étranger,  l’inhumation  ne 
peut  avoir  lieu  que.  si  le  ministre  de  l’intérieur  a 
préalablement  autorisé  l’introduction  du  corps  en 
France  et  son  transport  au  lieu  de  sépulture 

iVrt.  3.  —  Le  cof-ps  d’une  personne  décédée  peut 
être  déposé  temporairement  dans  un  édifice  cultuel, 
dans  un  dépositoire,  dans  un  caveau  provisoire,  ou 
à  son  domicile  si,  le  décès  a  eu  lieu  hors  de  son  do¬ 
micile. 

L’autorisation  de  dépôt  est  donnée  par  le  maire 
de  la  commune  du  lieu  de  dépôt. 

A  Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  elle  est  donnée  par  le  préfet 
de  police  sur  attestation  que  les  formalités  de  l’état 
civil  prévues  par  les  articles  77  et  suivants  du  code 
civil  ont  été  accomplies. 

Lorsque  la  durée  du  dépôt  n’est  pas  supérieure  à  | 
quarànte-luiit  heures,  le  corps  doit  être  placé  dans  I 


un  cercueil  en  chêne  de  27  millimètres  d’épaisseur 
avec  frettes  en  fer  et  garniture  étanche. 

Si  la  durée  du  dépôt  doit  dépas.ser  qiiarante-huit 
heures,  oti  si  le  décès  est  dû  aux  suites  d’ime  des  ma¬ 
ladies  contagieuse.s  énumérées  à  l’article  7,'  le  corps 
sera  placé  dans  un  cercueil  hermétique,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  9. 

Art.  4.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  une  ou  plu¬ 
sieurs  chambres  funéraires,  les  corps  ne  pourront 
y  être  admis  que  sur  la  production  : 

1“  D’une  demande  écriteidû  chef  de  famille  ou  de 
toute  autre  personne,  ayant  qualité  pour  pourvoir 
aux  l'un  éraillés Cette  demande  énoncera  les  nôms, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  décédé  ;  ^ 

2"  D’un  certificat  de  décès  dans  lequel  le  médecin 
traitant  constatera  que  Je  décès  n’a  pas  été  causé 
par  line  maladie  contagieuse. 

A  défaut  du  certificat  du  médecin  traitant,  l’ad¬ 
mission  à  la  chambre  funéraire  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  du  maire  s’il  s’agit 
d’une  personne  décédée  à  son  domicile,  et  du  maire 
et ‘du  commissaire  de  police  s’il  s’agit  d’une  per¬ 
sonne  étrangère  à  la  commune,  décédée  dans  un 
lieu  ouvert  au  public  ou  sur  la  voie  publique.. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  commissaire  de  police 
pourra  requérir  l’admi.ssion  à  la  chambre  funéraire. 

Dans  les  cas  prévus  par  l’article  81  du  code  civil, 
i’admfe.sion  d’un  corps  à  la  chambre  fuéraire  devra 
être  autorisée  par  le  procureur  de  la  République. 
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Les  corps  devront  être  transportés  à  la  chambre 
ruiiéraires  dans  des  voitures  spéciales  ou  sur  des  ci¬ 
vières  fermées.  Ils  devront  avoir  le  visaf^e  découvert 
et  les  mains  libres. 

Art.  5.  —  L/inbuniation  d’un  corps  dans  une  pro¬ 
priété  particulière  est  autorisée  par  le  préfet  du 
département  on  est  située  cette  propriété,  dans  le 
département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police  sur 
attestation  que  les  formalités  de  l’état  civil  prescrites 
par  les  articles  77  et  suivants  du  code  civil  ont  été 
accomplies  par  te  maire  de  l’arrondi.ssenient  ou  de  la 
commune  du  lieu  de  décès. 

TITRE  II  • 

Ti1.4MSPOUTS  DF.  CORPS  EN  VUE  D’iNItUM.VTfON 
OU  DE  RÉINHUMATION. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  corps  d’une  personne  décédée 
doit  être  transporté  dans  une  commune  autre  que 
celle  eù  le  décès  a  eu  lieu  ou  s’il  doit  séjourner  dans 
un  édifice  cultuel,  un  dépositoire,  au  domicile  du 
défunt,  ou  dans  tout  autre  lieu,  situé  dans  la  com¬ 
mune  du  lieu  du  décès,  l’autorisation  de  transport 
est  donnée  : 

Par  le  sous-prétot  de  l’arrondissement  si  le  corps 
est  transporté  dans  une  commune  de  l’arrondisse¬ 
ment  du  lieu  du  décès  ; 

Par  le  préfet  du  département  où  s’est  produit  le 
décès  dans  les  autres  cas  ; 


Par  le  préfet  de  police,  si  le  décès  à  eu  lieu  dans 
le  re.ssort  de  sa  préfecture. 

Art.  7.  —  Le  corps  doit  être  placé , dans  un  cer¬ 
cueil  hermétique,  établi  conformément  à  l’article  9  ; 

1“  Lorsqu’en  cas  de  transport  de  corps  hors  du 
territoire  de  la  commune  où  a  eu  lieu  le  décès  et  à 
une  clistapce  ne  dépassant  pas  200  kilomètres,  le 
délai  compris  entre  le  moment  de  la  mise  en  bière 
ou  de  l’exhumation  et  celui  de  l’inhumation  ou  de  la 
réinhumation  doit  dépasser  quarante-huit  heures  ; 

2°  Lorsqu’en  cas  de  transport.de  corps  en  dehors 
du  territoire  de  la  coihmune  où  a  eu  lieu  le  décès 
le  trajet  à  parcourir,  quels  que  soient  la  durée  et  le 
mode  de  tr.ansport  est  supérieur  à  200  kilomètres  ; 

3°  Lorsque  le  corps  reste  en  dépôt  pendant  une- 
durée  excédant  quarante-huit  heures,  soit  au  do¬ 
micile  du  défunt,  soit  dans  un  édifice  cultuel,  soit 
dans  un  dépositoire  ou  un  caveau  provisoire.  Eu 
cas  de  réintégration,  à  son  domicile,  du  corps  d’une 
personne  décédée  hors  de  son  domicile,  le  délai  de 
quarante-huit  heures  compte,  non  pas -du  moment 
de  la  mise  en  bière,  mais  de  celui  de  la  réintégration  ; 

40  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  transporter  hors  du  terri¬ 
toire  de  la  commune  où  a  lieu  le  décès  ou  de  garder 
en  dépôt,  soit  à  domicile,  soit  dans  un  édifice  cultuel, 
soit  dans  un  dépositoire  ou  dans  un  caveau  provi¬ 
soire,  pour  quelque  durée  que  ce  soit,  le  corps  d’une 
personne  décédée  des-  suites  d’une  des  maladies 
contagieuses  ci-après  :  charbon,  choléra,  coqueluche, 
diphtérie,  dysenterie,  fièvre  jaune,  fièvre  typhoïde  et 
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para-typhüïde,  infection  puerpérale,  lèpre,  méningite 
cérébro-spinale  épidémique,  ophtalmie  des  nou¬ 
veau-nés,  peste,  poliomyélite  ou  paralysie  infantile,' 
rougeole,  scarlatine,  suette  miliaire,  typhus  exanthé¬ 
matique,  variole,  trachome,  lièvre  ondulante  ou  de 
toute  autre  maladie  qui  aura  été  soumise  à  la  déclara¬ 
tion  obligatoire 

•5°  Dans  tout  cas  excep tiovinel,  tel  que  doute  sur 
le  caractère  infectieux  de  la  maladie,  circonstances 
atmosphériques,  mode  de  transport  utilisable,-  etc., 
où,  par  décision  préfectorale,  le  Cercueil  hermétique 
aura  été  reconnu  nécessaire. 

Art.  8.  —  Dajns  tous  les  cas  de  transport  non 
spécifié  à  l’article  ci-dessus,  le  corps  sera  placé  dans 
un  cercueil  en  chêne  de  27  millimètres  d’épatsseur, 
avec  frettes  en  fer  et  garniture  étanche. 

Dans  les  menées  cas,  le  cercueil  en  chêne  n’est  pas 
exigé  dans  le  ressort  de  la  préfectijre  de  police  lors¬ 
que  le  transport  n’en  dépasse  pas  les  limites. 

Art.  9.  — •  Les  cercueils  liermctiques  peuvent  être 
établis  d’après  l’un  ou  l'autre  des  systèmes  suivants  : 

1“  Cercueil  en  plomb  confectionné  avec  des  lames  . 
de  plomb  de  2  millimètres  1  /2  pour  les  adultes  et  de 
2  millimètres  pour  les  enfants  ; 

2^  Cercueil  en  zinc  confectionne  avec  des  feuilles 
de  zinc  de  4-5  centièmes  de  millimètre  d’épaisseur  ; 

3°  Cercueil  en  ciment  armé  de  3  centimètres  dX'- 
paisseur. 

Quel  que  soit  le  système,  adopté,  le  cercueil  her¬ 
métique  devra  lui-même  être  renfermé  dans  une 


bière  en  chêne  ou  tout  autre  bois  présentant  une 
égale  solidité,  dont  les  parois  auront  25  millimètres 
d’épaisseur  et  seront  maintenues  par  des  frettes  en 
fer. 

Dans  les  cercueils  métalliques  ou  dans  les  cercueils 
en  ciment  armé,  un  mélange  désinfectant,  fait  à 
parties  égales  de  poudre  de  tan  ou  de  poudre  de  char¬ 
bon  de  bois  ou  de  sciure  de  bois  et  de  sulfate  de 
fer  pulvérisé,  recouvrira  le  corps  d’une  épaisseur 
moyenne  4le  4  à  5  millimètres. 

Le  cercueil  intérieur  sera  placé  dans  le  cercueil 
extérieur  .sur  une  couche  de  3  à  4  centimètres  du 
même  mélange. 

.  TITRE  III 
E-xhumatio.vs. 

Art.  10.  —  Toute  demande  d’exhumation  doit 
être  faite  par  le  plus  proche  parent  de  la  personne 
défunte. 

Lasionature  du  pétitionnaire  sera  légalisée,  après 
justilicatiou  de  la  qualité  en  vertu -de  laquelle  est 
faite  la  demande. 

L’exhumation  sera  faite  en  présence  d’un  parent 
ou  tout  au  moins  d’un  mandataire  de  la  famille. 

Si  le  p.arent  ou  le  maiidatalre  dûment  avisé  n’est 
pas  présent  -à  l’heure  indiquée,  l’opération  n’aura 
pas  lieu,  mais  les  vacations  versées  seront  attribuées 
aux  fonctionnaires  intéressés  comme  si  l’opération 
avait  été  entièrement  exécutée. 

Art.  11. —  L’exhumation  des  corps  des  persoii' 
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MS  aryant  sucçbiubé  à  Tutie  des  maladies  suivantes  : 
charbon,  choléra,  lèpi-c,  peste,  variole,  ne  pourra 
être  autorisée  qu’après  un  délai  de  trois  ans  à  compter 
do  la  date  du  décès.  ,  ^ 

Art.  12.  -  -  L’exhumation  des  corps  des  personnes 
ayant  succombé  à  l’ime  des  maladies  autres  que 
c  illes  ci-dessus  énumérées  et  soumises  à  la  déclaration 
obligatoire,  ne  pourra  être  autorisée  qu’après  un 
délai  d’un  aii  à  compter  de  la  date  du  décès. 

Art.  l'î.  —  Les  prescriptions  des  articles  11  et  12 
ne  seront  pas  applicables  aux  corps  déposés  dans 
les  caveaux  temporaires  à  titre' provisoire,  ou  dans 
les  caveaux  des  édilice,s,  cultuels,  à  la  condition  que 
ces  corps  aient  été  placés  dans  dos  cercueils  hermé¬ 
tiques  établis  conformément  à  l’article  9  du  présent 
décret. 

.4rt.  14.  —  Les  personnes  chargées  de  procéder. aux 
exhumations  doivent  revêtir  un  costmne  spécial 
qui  sera  ensuite  désinfecté,  ainsi  que  leurs  chaassu- 
res.  Elles  seront  tenues  à  un  nettoyage  antiseptique 
de  la  face  et  des  mains. 

Si,  au  moment  de  l’exhumation,  le  cercueil  est 
trouvé  en  bon  état  de  conservation,  il  ne  pourra 
être  ouvert  que  s’il  s’est  écoulé  cinq  ans  depuis  le 
décès. 

Si  le  cercueil  est  trouvé  détérioré,  le  corps  sera 
placé  dans  un  autre  cercueil  ou  dans  une  boîte  à 
ossements. 

Tous  les  cercueilSj  avant  d’être  manipulés  et 
extraits  de  la  fosse,  seront  arrosés  avec  un  liquide 


désinfectant  tel  que  solution  d’hypochlorite  de  chaux 
ou  d’eau  de  javel.  -  ,  ' 

TITRE  IV 

iNCIXlinATlON. 

Art.  15.  —  Les  incinérations  .seront  autorisées 
par. les  maires  ofticiers  de  l’état  civil,  en  vertu  de 
l’article  17  du  décret  du  27  avril  1869. 

L’autorisation  ne  peut  être  donnée  que  sur  le  vu 
des  pièces  ci-après  ; 

1°  Une  demande  écrite  du  membre  de  la  famille 
ou  de  toute  autre  personne  ayant  qualité  pour 
pourvoir  aux  funérailles  ; 

2P  Un  certificat  du  médecin  traitant,  aflirmant 
que  la  mort  est  le  résultat  d’une  cause  naturelle  ; 

3"  Un  rapport  du  médecin  assermenté  commis 
par  l’officier  de  l’état  civil  pour  vorilier  les  causes 
du  décès  ; 

4°  A  défaut  du  certificat  du  médecin  traitant,  le 
médecin  assermenté  doit  procéder  à  une  enquête 
.sommaire  dont  il  consignera  les  résultats  dans  son 
rapport. 

'  Dans  aucun  cas  l’autorisation  ne  peut  être  don¬ 
née  que  si  le  médecin  assermenté  certifie  que  la  mort 
est  due  à  une  cause  naturelle. 

Art.  16.  —  Si  l’incinération  doit  être  faite  dans 
une  commune  autre  que  celle  où  le  décès  a  eu  lieu, 
le  demandeur  justifiera  de  l’autorisation  de  transpor- 
Voir  la  suite  page  LXIlI-llOl 
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PEOPÔS  DU  JOUR 


A  propos  de  l’Ordre  des  Médecins. 


Serions-nous  à  la  veille  de  voir  réaliser  l’Ordre 
des  médecins  ?  Avant  le  départ  du  Parlement, 
un  député  du  Nord,  M.  Couteaux,  a  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi, 
tendant  à  la  création  d’un  ordre  de  ce  genre.  Ce 
dépôt  ne  peut  avoir  que  la  valeur  d’un  geste, 
car  il  devra  être  renouvelé  à  la  rentréé  de  la 
nouvelle  Chambre,'  les  propositions  de  loi,  dues 
à  l’initiative  parlementaire,  disparaissant  avec 
chaque  législature.  Néanmoins  le  geste  de  M. 
Couteaux,  nous  a  valu  dans  l'Œuvre^  un  intéres¬ 
sant  article  de'M.  G.  de  la  Foucbardière  qlii 
approuve  la  création  de  l’Ordre.  Dans  cet  ar¬ 
ticle  le  brillant  chroniqueur,  se  basant  sur  cer¬ 
tains  faits,  heureusement  assez  rares,  mais  dont 
nous  ne  saurions  contester  la  fâcheuse  existence, 
se  montre  d’une  singulière  sévérité  pour  les  mé¬ 
decins.  Ceux  qu’il  qualifie  d’«  honnêtes  »  se¬ 
raient,  s’ils  existaient  tels  qu’ils  les  décrit,  les 
derniers  des  malfaiteurs  puisque,  par  une  sin¬ 
gulière  tolérance  dse  méfaits  dont  ils  sont  té- 
inoins,  ils  s’en  rendraient  réellement  les  com¬ 
plices. 

«  La  création  d’un  ordre,  écrit  iVI.  de  la  Fou- 
chardière,  gênera  les  médecins  marrons,  mais 
apportera  une  grande  satisfaction  aux  clients  et 
un  profond  soulfigement  aux  praticiens  qui 
estiment  que  la  Société  est  un  peu  mêlée  dans 
leur  corporation.  » 

Nous  craignons  bien  que  M.  de  la  Fouchar- 
dière  ne  s’illusionne.  Sans  doute,  la  création  d’un 
Ordre  gênera  quelques  médecins  marrons  stupi¬ 
des  ;  .mais  les  malins,  et  ce  sont  les  plus  nom¬ 
breux,  sauront  parfaitement  se  mettre  en  règle 
avec  les  statuts  de  l’Ordre.  Si  bien  que  soit 
organisé  l’Ordre  des  médecins,  son  action  ne 
pourra  jamais  s’exercer  avec  autant  de  facilité 
dans  les  moyens  de  coercition  que  celle  de  l’Or¬ 
dre  des  avocats  et  qui  oserait  prétendre  cpi’il 
n’existe  pas  d’abus  dans  le  barreau  et  qu’il  n’y 
ait  pas  des  avocats  marrons  aussi  malhonnêtes 
et  proportionnellement  aussi  nombreux  que  les 
médecins  marrons  ? 

Là  où  les  abus  sont  les  plus  fréquents,  dans 
la  médecine  des  accidents  du  travail  et  celle  des 
pensionnés  de  guerre,  nous  savons  parfaitement  j 
que  ceux  qui  s’en  rendent  coupables  sont  souvent  | 


ceux  qui  tiennent  la  comptabilité  la  plus  im¬ 
peccable  et  qui  respectent  le  plus  les  règle¬ 
ments  administratifs  et  dans  leur  moindre  dé¬ 
tail. 

M.  de  la  Foucbardière  reproche  aux  médecins 
d’exagérer  les  règles  de  la  confraternité.  Il  nous 
permettra  de  ne  pas  être  de  son  avis  sur  ce  point. 
Comme  lui  nous  pensons  que  si  «  la  confraternité 
peut  inspirer  l’indulgence  dans  l’erreur,  elle  ne 
doit  pas  imposer  la  solidarité  dans  le  crime;  »  ' 

Nous  serions  curieux  de  connaître  dans  quel¬ 
les  circonstances  nos  syndicats  médicaux  et  nos 
associations  se  sont  solidarisés  avec  des  médecins 
criminels.  11  y  a  assez  d’exemples  contraires  et 
récents  pour  réfuter  l’affirmation  de  M.  de  la 
Foucbardière.  N’est-ce  pas  l’intervention  opi¬ 
niâtre  du  Syndicat  des  médecins  de  Marseille 
qui  a  obligé  le  Parquet  de  cette  ville  à  poursui¬ 
vre  les  médecins  coupables  dans  les  scanda¬ 
leux  abus  des  carnets  de  soins  gratuits  pour 
les  pensionnés  de  guerre  ?  A  quelles  influences 
puissantes  s’est  heurté  le  Syndicat  ?  De  quelle 
ténacité  a-t-il  dû  faire  preuve  pour  obtenir  que 
justice  fut  faite  ? 

Et  quand  récemment  dans  un  département  de 
Normandie  un  médecin,  très  coté  dans  le  monde 
de  la  politique .  locale,  fut  accusé  d’avortement, 
est-ce  que  la  justice  aurait  suivi  son  cours  si  les 
syndicats  médicaux  fédérés  de  cette  région  ne 
s’étaient  portés  partie  civile  ?  Le  suicide  du 
malheureux  aux  abois  démontra  sa  culpabilité. 
Est-ce  dans  ce  cas  que  la  confraternité  médicale 
devint  la  solidarité  dans  le  crime  ? 

Il  nous  est  arrivé  plus  d’une  fois  au  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  de  refuser  d’admettre  pu  d’exclure  un 
confrère  pour  des  fautes  infiniment  moins  graves 
et,  parmi  les  milliers  et  les  milliers  de  procès  que 
nous  avons  soutenus  depuis  près  de  trente  ans, 
nous  mettons  quiconque  au  défi  de  signaler  un 
seul  cas  où  nous  sommes  venus  en  aide  à  un 
malfaiteur.  Ce  ù’est  pas  chez  nous  que  l’on  pour¬ 
rait  trouver  cette  «  complicité  coupable  »  dont 
M.  de  la  Foucbardière  accuse  «  l’étrange  fai¬ 
blesse  des  médecins  honnêtes  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  les  malfaiteurs  qui  déshonorent  la 
profession.  » 

M.  de  la  Foucbardière  prétend  que  dans  les 
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procès  «  il  ne  se  trouvera  jamais  un  autre  mé¬ 
decin,  témoin  ou  expert,  pour  déclarer  qu’un 
confrère  a  pu  se  tromper.  »  Quelle  erreur  ! 
Combien  de  fois,  au  contraire,  n’avons-nous  pas 
vu  des  experts  et  des  témoins  prendre  parti  systé¬ 
matiquement  contre  leur  confrère  ?  Nous  avons 
dû  même  au  «  Sou  Médical  »,  dans  plus  d’une 
circonstance,  critiquer  le  rapport  de  l’expert, 
montre  les  parti-pris  qui  l’ont  entraîné  à  l’erreur 
et  réclamer  une  contre-expertise. 

C’est  qu’il  convient  pour  être  un  bon  expert 
d’être  un^homme  de  caractère,  et  le  reproche  le 
plus  fréquent  que  l’on  pourrait  faire  aux  rap¬ 
ports  d’experts,  c’est  d’être  rédigés  par  des  mé¬ 
decins  qui  deviennent  inconsciemment  injustes, 
considérant  a  priori  l’inculpé  comme  coupable 
tant  ils  craignent  d’être  suspectés  et  de  se  voir 
taxés  de  confraternelle  indulgence. 

Les  causes  qui  ont  déterminé  l’éclosion  des 
médecins  marrons  sont  nombreuses  ;  elles  ont 
pris  un  développement  plus  grand  depuis  .la 
guerre,  car  il  est  résulté  de  ce  bouleversement 
sans  précédent  une  crise  indiscutable  de  la  mo¬ 
ralité  professionnelle,  non  seulement  dans  le 
corps  médical  mais  dans  toutes  les  professions 
libérales,  commerciales,  industrielles,  manuelles. 
Ce  fléchissement  de  la  conscience  professionnelle 
s’observe  partout  et  peut-être  surtout  chez  les 
fonctionnaires. 

Dans  le  corps  médical,  comme  ailleurs,  ce 
fléchissement  est  favorisé  par  l’ingérence  des 


politiciens  qui  couvrent  de  leur  influence  les 
méfaits  de  tous  ceux  qui  peuvent  leur  rendre  ser-  ■ 
vice  ;  par  la  servilité  de  certains  magistrats  et  des 
administrations  qui,  dépendant  étroitement  des 
fantaisies  des  Parlementaires,  s’inclinent  devant 
lesdésirs  des  politiciens;  parles  complaisances  de 
la  Grande  Presse  qui,  à  la  première  ou  à  la  se¬ 
conde  page  du  jeurnâl,  s’érige  en  justicière  rigide 
et  redresseuse  de  torts,  comme  dans  l’article  de 
M.  de  la  Fouchardière,  et  fait  à  la  .troisième  et  à 
la  quatrième  pages  une  publicité  éhontée  aux 
pires  charlatans  quand  ce  n’est  pas  à  la  première 
page,  si  ces  derniers  peuvent  et  savent  y  mettre  le’ 
prix.  De  sorte  que  l’on  serait  tenté,  quand  on  lit  un 
article  moralisateur  dans  un  journal,  de  râppeler 
à  son  auteur  la  parabole  de  la  paille  et  de  la 
poutre  de  l’Evangile  selon  saint  Mathieu. 

Bien  que  nous  ne  soyons  pas  un  très  chaud 
partisan  de  l’Ordre  des  médecins  dont  nous  pré¬ 
voyons  l’impuissance,  nous  consentirions  vo¬ 
lontiers  à  en  faire  l’expérience.  Mais  si,  dans 
quelques  cas,  le  Conseil  de  l’Ordre  pourra  avoir 
une  action  sur  les  médecins,  il  sera  toujours 
impuissant  contre  les  parlementaires,  les  politi¬ 
ciens,  les  magistrats,  les  administrateurs,  la 
presse,  principaux  agents  de  démoralisation  du 
corps  médical.  Nous  conclurons  :  Ce  n’est  pas 
seulement  dans  le  corps  médical  qu’il  y  a  quelque 
chose  de  pourri,  c’est  dans  la  société  tout  en 
tière. 

J.  Noir.’ 
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Travaux  Originaux 

DEUX  CAS  D’HÊMIPLtGlE  SYMPTOMATIQUE  DE  L’ENCÉPHALITE  ÉPIDÉMIQUE 

Conférence  clinique  du  Val-de-Grâce, 

Par  A-  Fribourg-Blanc, 

Professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce. 


je  voudrais  aujourd’hui  aborder,  devant  vous, 
un  des  problèmes  les  plus  délicats  cjui  se  posent 
au  clinicien  quand  il  est  en  présence  d’un  malade 
atteint  d’une  hémiplégie.  C’est  celui  de  la  déter¬ 
mination  de  la  cause  de  cette  hémiplégie.  Je  ne 
parle,  bien  entendu,  que  des  cas  d’hémiplégies 
organiques.  M.  Babinski  a  suffisamment  précisé 
les  signes  différentiels  des  hémiplégies  organique 
et  pithiatique  pour  qu’un  médecin  averti  ne  se 


méprenne  plus  sur  la  nature  hystérique  d’une 
paralysie  et,  dans  ce  cas,  le  d^iagnostic  est  facile. 
Il  n’en  est  pas  toujours  de  même  lorsqu’il  s’agit 
de  déterminer  la  cause  qui  a  provoqué  les  lésions 
organiques  dont  dépendent  les  troubles  moteurs. 
On  peut  invoquer,  vous  le  savez,  de  multiples 
•facteurs  déterminant  les  lésions  du  névraxe  ; 

Méningites  (tuberculeuse,  syphilitique). 

Tumeurs  cérébrales  (où  l’hémiplégie  est  d’ail- 
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.  leurs  rarement  le  premier  symptôme  apparent. 
Tuberculomes,  gommes  •  •  ■  )■ 

Affections  cérébro-spinales  (tabès,  paralysie 
générale...).  \  . 

Affections  pleurales  (suite  d’empyème, -throm¬ 
bose  infectieuse). 

Affections  chirurgicales  :  traumatisme  cranio- 
en.céphalique.  blessures  de.  guerre  (coup  de 
fleuret  transorbitaire  atteignant  le  pédoncule 
cérébral,  comme  vos  camarades  ont  pu  en  obser¬ 
ver  un  cas  Tan  dernier  dans  notre  service),  nar¬ 
cose,  ligature  carotidienne. 

Maladies  infectieuses  (puerpéralité,  fièyre  ty¬ 
phoïde,  pneumonie. . .). 

Intoxications  diverses. 

Mais  surtout, trois  facteurs  capitaux  auxquels 
il  faut  toujours  penser  : 

Les  affections  du  cœur  et  surtout  le  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  maladie  embolisante. 

Les  lésions  v'asculaires  :  artériosclérose  et 
hypertension,  facteurs  d’hémorragie  ou  de 
thrombose. 

La  syphilis  qui  s’attaque  si  souvent  à  tout.le 
système  vasculaire. 

La  fréquence  de  la  syphilis  comme  facteur 
étiologique  des  hémiplégies  est  si  grande  que 
Pierre  Marie  avait  pu  dire  que  «  tout  individu 
atteint  d’hémiplégie  organique  avant  50  ans, 
s’il  n’est  pas  cardiaque,  est  syphilitique.  » 

Certes  cet  aphorisme  est  très  fréquemment 
confirmé  par  les  faits.  Mais  il  arrive  trop  souvent 
qu’un  examen  clinique  et  biologique  approfondi 
ne  nous  permet  de  déceler  chez  nos  malades  ni 
lésion  du  cœur,  ni  hypertension,  ni  syphilis. 
Nous  nous  trouvons  alors  dans  un  réel  embarras 
pour  fixer  l’étiologie  d’une  hémiplégie.  Nous 
cherchons  dans  ce  cas  les  signes  concomitants 
qui  pourraient  nous  mettre  sur  la  voie  d’une  des 
autres  causes  que  je  viens  de  vous  énumérer 
rapidement  et,  parfois,  nous  ne-  trouvons  rien 
pour  nous  éclairer.  C’est,  croyons-nous,  que  de 
nombreux  facteurs  plus  délicats  nous  échappent 
encore,  facteurs  que  les  procédés  d’investigation 
de  l’avenir  nous  apprendront  sans  doute  à  con¬ 
naître. 

Parmi  ces  causes  méconnues,  les  intoxications 
ou  les  infections  discrètes  jouent  très  probable¬ 
ment  un  rôle  important. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  cas  d’hémi¬ 
plégies  déterminées  par  l’encéphalite  épidémi¬ 
que,  maladie  dont  vous  savez  l’allure  parfois  si 
atténuée  que  l’épisode  infectieux  du  début  peut 
passer  inaperçu. 

Je  puis  aujourd’hui  vous  en  présenter  deux 
cas.  Voyons  d’abord  ensemble  les  faits  cliniques: 
nous  les  discuterons  ensuite. 

Premièke  onsERVATioN.  —  Le  caporal  G... 
René,  âgé.  de  19  ans,  engagé  volontaire  pour  4  ans 
en  mai’s  1924,  ri’avait  jamais  eu  de  maladie  sérieuse. 


Etudiant  avant  son  incorporatièn,  il  n’était  pa§ 
suspect  d’éthylisme  et  n’avait  pas  contracté  de 
maladie  vénérienne.  Du  côté  familial^  il  n’y  ai  rien  à 
retenir  au  point  de  vue  pathologique. 

G. . .,  qui  est  d’une  excellente  constitution,  avait 
accompli  sans  fatigue  les  premiers  mois  de  son  ser¬ 
vice,  quand,  vers  la'  ffn  de  septembre  dernier,  en 
descendant  la  dernière  marche  d’un  escalier,  ses 
talons  glissèrent  sur  une  queue  de  poireau.  Il  tomba 
sur  le  dos.  La  colonne  vertébrale  frappa  à  plat  lour¬ 
dement  sur  le  sol,  dit-il,  et  la  tête  heurta  légèrement 
le  rebord  de  la  marche  d’escalier.  G. . .  se  releva 
aussitôt  de  lui-même  et  se  rendit  au  bureau  où  il 
travaillait  sans  interrompre  son- service.  Il  n’avait 
pas  attaché  d’importance  à  sa  chute.  Le  surlende¬ 
main  seulement  il  se  mit  à  souffrir  d’uhe  céphalée 
d’abord  légère,  puis  plus  intense  qui  apparaissait 
tous  ies  soirs  vers  la  même  heure.  Huit  ou  dix  jours 
plus  tard  il  fut  pris  de  somnolence  pendant  la  jour¬ 
née.  II  s’endormait  dans  l’après-midi  au  bureau 
et  ses  camarades  étaient  obligés  de  le  sgcpuer  pour 
le  réveiller.  Ces  accès  de  somnolence  allèrent  en 
s’accentuant  et  il  lui  arrivait  de  rester  dans  un  demi- 
sommeil  depuis  midi  jusqu’au  lendemain  matin. 
Ces  phénomènes  durèrent  environ  cinq  jours.  11 
ajoute  qu’il  était  enrhumé  et  attribue  ce  fait  à  ce 
qu’il  couchait  près  d’une  fenêtre  aux  carreaux 
brisés.  Le  5  octobre,  il  se  présenta  à  la  visite  m  édipale, 
se  plaignant  de  céphalées  et  de  douleur  dans  tout 
le  côté  droit  du  corps,  survenant  par  élancements. 
Le  lendemain,  il  ressentit  quelques  secousses  muscu¬ 
laires  rapides  et  fugaces  et  une  lassitude  des  mem¬ 
bres  gauches.  Le  14  octobre,  en  voulant  se  lever,  le 
matin,  il  s’aperçut  que  sa  jambe  gauche  pliait  sous 
lui  et  que  son  gras  gauche  était  tout  engourdi.  Il 
fut  alors  hospitalisé  à  M . . . 

A  son  entrée  à  l’hôpital,  il  présentait  un  léger 
état  confusionnel  avec  température  subfébrile  = 
37V9.  Cette  fébricule  ne  dura  qu’m  jour,  le  pouls 
était  normal.  On  constata  alors  une  hémiplégie  flas¬ 
que  complète  du  côté  gauche.  Parole  un  peu  embarras- 
séé.  Légère  parésie  vélo-palatine  droite,  avec  dé¬ 
viation  de  la  luette  vers  la  gauche.  Déviation  minime 
de  la  pointe  de  la  langue  vers  la  gauche. 

On  relevait  en  outre  -  des  troubles  visuels  légers, 
consistant  en  une  certaine  difficulté  et  douleur 
dans  les  mouvements  des  globes  oculaires  tant  vers 
la  droite  que  vers  la  gauche.  La  convergence  était 
également  difficile  et  douloureuse.  Il  n’y  avait  pas 
de  diplopie,  mais  une  vision  trouble  des  objets.  La 
veille  de  son  hospitalisation,  le  malade  aurait  éprouvé 
une  grande  peine  à  soulever  sa  paupière  supérieure 
gauche,  mais  à  l’hôpital  on  ne  constata  pas  de  ptosis  ; 
d’ailleurs  tous  les  phénomènes  oculaires  furent  d’in¬ 
tensité  extrêmement  variable.  Les  pupilles  étaient 
égales  et  réagissaient  bien  à  la  lumière,  mais  Taccom- 
modation^  était  incomplète  et  paresseuse  à  gauche 
et  la  vision  de  près  difficile. 

A  l’hémiplégie  gauche  se  superposait  une  hémia¬ 
nesthésie  très  marquée  avec  perte  partielle  du  sens 
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des  attitudes  segmentaires.  Les  piqûres  étaient 
senties  sous  forme  de  fourmillements  ou  de  brûlures 
avec  un  retard  de  2  à  3  secondes.  A  l’hémiface  gau¬ 
che  on  ne  relevait  qu’une' très  légère  hypoesthésie. 

Le  réflexe  rotulien  était  aboli  à  gauche,  normal  à 
droite.  Les  réflexes  c.utanés  étaient  impossibles  à. 
provoquer  à  gauche,  en  particulier  le  réflexe  plan¬ 
taire.  Ils  étaient  faibles  à  droite.  Le  malade  accusait 
de  vives  douleurs  spontanées,  intermittentes  avec 
fourmillements  dans  les  membres  gauches.  11  n’y 
avait  aucun  signe  de  réaction  méningée. 

Le  coeur  était  normal  ainsi  que  la  tension  artérielle 
15  X  8  au  Pachop.  L’intégrité  des  autres  organes 
était  complète.  Les  urines  ne  contenaient  ni  sucre,  ni 
albumine.  Le  Wassermann  et  le  Sachs-Georgi  du 
sang  étaient  négatifs.  La  recherche  du  bacille  de 
Lofller  dans  le  mucus  rhino-pharyngé  ne  révéla  au¬ 
cun  germe. 

Le  17  octobre,  le  malade  se  plaignit  de  douleurs 
dans  l’épaule  droite  avec  un  peu  de  gêne  dans  les 
mouvements  et  de  diminution  de  la  force  du  mem¬ 
bre  supérieur  droit.  Les  symptômes  do  ce  côté  furent 
très  fugitifs. 

Dès  l’entrée  du  malade  à  l’hôpital  de  M . . .  et  mal¬ 
gré  la  négativité  du  Wassermann,  on  institua  un  trai¬ 
tement  d’épreuve  antisyphilitique  (injections  intra¬ 
veineuses  alternées  de  cyanure  de  mercure  et  d’ar- 
sénobenzol),  mais  ce  traitement  resta  sans  effet  et 
0;t  dut  le  suspendre  en  raison  d’accidents  d’intolé¬ 
rance  et  d’une  poussée  de  congestion  pulmonaire 
discrète  de  la  base  droite  accompagnée  de  légers 
phénomènes  méningés  avec  diplopie. 

Le  13  novembre,  G. . .  fut  dirigé  sur  le  Val-de- 
Grâce.  A  cette  date,  l’hémiplégie  gauche  était  en¬ 
core  très  nette  bien  que  moins  accusée  qu’au  début, 
le  réflexe  rotülien  gauche  était  réapparu  faiblement, 
mais  le  malade  était  encore  incapable  dé  marcher 
et  ne  pouvait  faire  que  quelques  pas  avec  peine. 
L’état  confusionnel  et  les  douleurs  avaient  disparu. 
La  céphalée  était  moins  intense  ainsi  que  les  troubles 
visuels.  L’hémianesthésie  gauche  gardait  les  mêmes 
caractères.  ■ 

Le  18  novembre  nous  pratiquâmes  une  ponction’ 
lombaire  qui  nous  donna  les  résultats  suivants  : 
liquide  céphalo-rachidien  hypertendu,  50  cm.  au 
manomètre  de  Claude  avant  prélèvement  en  po.si- 
tion  assise  —  30  cm.  après  prélèvement  de  16  cmc. 

iUbumine  ;  0.18. 

Sucre  :  0.68. 

Lymphocytose  :  10  lymphocytes  par  mine.'  à 
la  cellule  de  Nag.eotte. 

B.  W.  ;  négatif.  ' 

Le  !“■'  décembre,  l’examen  clinique  révèle  une  cé¬ 
phalée  en  cercle  survenant  chaque  soir  par  élance¬ 
ments.  Un  sommeil  nocturne  normal  sans  hypersom¬ 
nie  diurne.  Une  fatigabilité  encore  assez  marquée: 
Il  marche,  redevenue  possible,  se  fait  :  la  membre 
inférieur  gauche  en  extension  le  pied  raclant  le  sol 
sans  fauchage.  L’hémiparésie  gauche  très  atténuée 
reste  étendue  aux  deux  membres  et  prédomine  à 


la  préhension.  Les  réflexes  rotulien  et  achilléen  sont  /, 
j  diminués  à  gauche,  vifs  à  droite. !Le  réflexe  des  ad¬ 
ducteurs  aboli  à  gauche,  normal  à  droite  ;  par  contre 
les  réflexes  osso-tendineux  des  membres  supérieurs 
sont  exagérés  à  gauche  par  rapport  au  côté  droit. Le 
réflexe  plantaire  est  sans  réponse  à  gauche,  en  flexion 
à  droite.  Les  réflexes  crémastérien  et  abdominaux 
sont  redevenus  normaux  des  deux  côtés.  L’hypo- 
esthésie  persiste  aux  deux  membres  gauches,  mais 
a  disparu  au  tronc  et  à  la  face.  Cette  diminution  de 
la  sensibilité  est  globale  pour  toutes  les  sensations  : 
tact,  piqûre,  chaud,  froid,  sans  di.ssociation.  Il  y  a 
retard  dans  la  sensation  et  paresthésie  ;  le  pincement, 
la  piqûre  sont  ressentis  comme  uhe  brûlure.  Le  sens 
musculaire  et  le  sens  des  attitudes  segmentaires, 
sont  aussi  légèrement  émoussés.  11  n’existe  pas  de 
troubles  de  la  coordination  musculaire,  ni  asyner- 
gie,  ni  dysmétrie,  mais  seulement  une  maladresse 
des  mouvements  des  membres  gauches  et  surtout 
de  la  main.  Les  signes  oculaires  ont  beaucoup  régres¬ 
sé.  Les  mouvements  des  yeux  ne  paraissent  plus 
limités  que  par  une  certaine  photophobie.  Quand 
on  abrite  les  yeux  de  la  lumière  leur  course  en  dehors 
et  en  dedans  est  complète  sans  nystagmus.  Les 
pupilles  sont  égales  et  réagissent  bien  aux  deux  mo¬ 
des.  Le  coeur  est  normal.  La  tension  est  de  13  x  7 
au  Vaquez. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  de  83  —  63  =  — 19. 

Le  réflexe  solaire  est  de  84  —  88  =  -f  4' avec  di¬ 
minution  nette  de  l’amplitude  des  oscillations  enre¬ 
gistrées  au  polygraphe  de  Jacquet. 

Il  y  a  donc  à  la  fois  excitabilité  facile  du  vague  et 
du  sympathique. 

Aucun  signe  pathologique  urinaire. 

En  résumé.  —  Il  s’agit  dans  ce  cas  d’une  hémi- 
.plégie  gauche  organique  intéressant  la  face  du  même 
côté  avec  hémianesthésie  à  tous  les  modes.  Cette 
hémiplégie  s’est  installée  en  deux  jours  puis  a  régressé 
^rapidement  pour  les  troubles  moteurs,  plus  lente¬ 
ment  pour  les  troubles  sensitifs.  Elle  s’est  accom¬ 
pagnée  au  début  d’une  parésie  vélo-palatine  droite 
transitoire  —  et  de  parésie  plus,  accusée  et  plus  per¬ 
sistante  des  muscles  moteurs  des  deux  yeux  sans 
strabisme  avec  troubles  portant  surtout  sur  la  con¬ 
vergence  et  l’accommodation.  Précédée  pendant 
une  dizaine  de  jours  par  des  céphalées,  puis  par  de  la 
somnolence  ;  l’affection  a  débuté  par  un  léger  état 
confusionnel  et  a  été  marquée,  au  quinzième  jour, 
par  une  congestion  pulmonaire  discrète.  On  n’a  pu 
relever  chez  le  malade  aucune  trace  de  syphilis,  ni 
de  maladie  du  cœur,  la  tension  artérielle  est  normale. 

Deu:\ième  onsEâv.^TiON.  ■ — S...  Jules,  20  ans, 
soldat,  ne  présente  rien  d’important  à  retenir,  tant 
dans  ses  antécédents  héréditaires  que  dans  son 
état  de  santé  antérieur  ; 

Père  bien  portant,  mère  morte  d’anémie  perni¬ 
cieuse,  3  frères  et  une  sœur  en  bonne  santé. 

Il  eut  la  grippe  en  t927.  Nie  toute  affection  véné¬ 
rienne. 
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Du  15  au  20  juillet  dernier,  le  malade  eut  de  légers 
maux  de  tête  et  s’aperçut  que  son  œil  droit  se  dé¬ 
viait  en  dedans  et  qu’il  voyait  double,  niais  il  ne  se 
fit  pas  porter  malade  et  continua  son  service  sans 
s.e  soucier  de  sa  diplopie. 

Le  6  août  cependant,  il  entra  à  l’infirmerie  de  son 
corps  pour  courbature  généralisée,  douleurs'dans  les 
jambes,  céphalées  et  fièvre  (aux  environs  de  39°). 
Pendant  son  séjour  à  l’infirmerie  il  ne  se  plaignit 
pas  de  ses  yeux,  mais  il  était,  dit-il,  très  somnolent 
et,  la  fièvre  ayant  disparu,  il  reprit  son  service  le 
17  août.  Cependant,  sa  diplopie  persistant,  il  se 
représenta  à  la  visite  le  29  août  et  fut  admis  à  nou¬ 
veau  à  l’infirmerie,  où  il  fit  un  séjour  d’un  mois 
pendant  lequel,  au  bout  du  quinzième  jour,  il  sentit 
ses  lieux  membres  gauches  s’affaiblir  peu  à  peu.  Il 
n’avait  pas  de  fièvre.  Evacué  sur  l’hôpital  de  R... 
le  30  septembre,  il  fut  dirigé  de  là  sur  le  Val-de-Grâce 
le  14  octobre. 

A  cette  date;nous  faisons  les  constatations  suivan¬ 
tes  ; 

Station  debout  normale,  pas  de  Romberg,  même 
sensibilisé  ;  le  malade  toutefois  se  tient  difficilement 
sur  la  jambe  gauche,  en  raison  de  la  faiblesse  du 
membre.  Dans  la  marche,  raideur  du  membre  infé¬ 
rieur  gauche.  Le  malade  talonne  de  ce  côté  sans  fau¬ 
cher,  perte  relative  du  balancement  automatique  du 
bras  gauche  pendant  la  marche.  La  force  musculaire 
est  nettement  diminuée  au  bras  gauche  surtout  pour 
les  fléchisseurs,  tant  au  bras  qu’à  l’avant-bras  et  à  la 
main.  Au  membre  inférieur  gauche  également,  dimi¬ 
nution  légère  de  la  force  prédominant  sur  les  fléchis¬ 
seurs,  tonus  musculaire  normal,  pas  d’atrophie  appa¬ 
rente.  Réflexe  rotulien  exagéré  à  gauche  avec  clonus 
rotulien  et  ébauche  de  trépidation  épileptoïde  ; 
achilléen  également  exagéré  à  gauche,  ainsi  que  le 
réflexe  des  adducteurs.  Réflexe  cutané  plantaire 
normal  à  droite,  extension  ébauchée  à  gauche.  Ré¬ 
flexes  crémastérien  et  abdominaux  abolis  à  gauche, 
conservés  à  droite.  Réflexes  tendineux  du  membre 
supérieur  gauche  nettement  exagérés.  Par  le  pince¬ 
ment  de  la  peau  de  la  région  antéro-latérale  de  la 
jambe  gauche  on  obtient  une  extension  très  nette 
du  gros  orteil  et  une  ébauche  de  la  triple  flexion 
d’un  réflexe  de  défense. 

Sensibilité  subjective  normale,  objective  normale 
à  tous  les  modes.  Pas  de  troubles  sphinctériens.  Sens 
musculaire  et  sens  des  attitudes  normaux.  Coordina¬ 
tion  des  mouvements  normale  aux  membres  infé¬ 
rieurs  tant  à  droite  qu’à  gauche.  Du  côté  du  mem¬ 
bre  supérieur  gauche  on  note  une  légère  dysmétrie 
et  un  peu  d’hjq)ermétrie  dans  les  mouvements  vo¬ 
lontaires.  Le  mouvement  de  porter  l’index  sur  le 
bout  du  nez  se  fait  en  deux  saccades.  Pas  de  trem¬ 
blement  : 

Netfs  crâniens  :  l™,  2®,  3®,  4®,  5®  paires,  normales. 

Paralysie  de  la  6®  paire  droite  avec  strabisme 
interne  de  l’œil  droit  ;  diplopie  horizontale  homonyme 
s’exagérant  dans  le  regard  à  gauche,  tendant  à  dis¬ 
paraître  dans  le  regard  à  droite. 


Pupilles  égaleSj  réagissant  bien  à  la  lumière  et  à 
:  l’accommodation  ;  à  noter  quelques  secousses  nys- 
tagmiques  prédominant  du  côté  de  l’œil  gaucho  dans 
les  deux  positions  extrêmes  horizontales  du  regard. 
Fond  d’œil  et  milieux  normaux.  V.  O.  D.  =  1  ; 
V.  O.  G.  =  1. 

La  7®  paire  droite  est  intacte  ;  par  contre,  il  existe 
une  parésie  nette  du  facial  inférieur  gauche  du  type 
central,  caractérisé  par  un  abaissement  de  la  com¬ 
missure  labiale  et  par  le  signe  du  paucier. 

8®  .paire  :  le  malade  accuse  des  bourdonnements 
(bruits  de  moteurs)  à  droite  et  à  gauche,  mais  plus 
accusés  à' gauche.  Examen  des  tympans  négatif. 
Pas  d’hypoacousie,  pas  de  vertiges,  pas  de  troubles 
de  l’équilibration. 

Aucune  lésion  des  dernières  paires  crâniennes. 
Réflexe  pharyngé  normal. 

Céphalées  du  type  occipital. 

Wassermann  sanguin  négatif. 

Ponction  lombaire  du  18  octobre  : 

Liquide  céphalo-rachidien  clair,  hypertendu. 

Tension  :  40  cm.  avant  prélèvement  ;  30  cm. 
après  prélèvement  (en  position  assise),. 

Wassermann  négatif. 

Albumine  ;  0.35. 

Sucre  :  0.80. 

Lymphocytes  :  0.4  par  mmc.  à  la  cellule  de  Na- 
geotte. 

Cœur  :  pointe  dans  le  5®  espace  sur  la  ligne  mame- 
lonnaire,  premier  bruit  un  peu  roulé,  deuxième  bruit 
clangoreux  avec  dédoublement  inconstant)  Tension 
artérielle  15  X  7  au  Pachon  —  12,5  X  5  au  Vaquez. 

Orthodiagramme  ;  Légère  augmentation  des  di¬ 
mensions  de  l’oreillette  gauche. 

R.  O.  C.  =  91  —  96  =  -1-5  (inversé). 

R.  S.  =  88  —  98  =  -K  10  avec  forte  diminution 
de  l’amplitude  des  oscillations. 

Sympathicotonie  accentuée. 

Appareils  digestifs,  pulmonaires  et  génito-uri¬ 
naires  normaux. 

Il  s’agissait  donc  d’une  hémiplégie  alterne  type 
Millard-Gubler  avec  paralysie  du  moteur  oculaire 
externe  droit  et  hémiparésie  gauche,  intéressant  le 
facial  gauche  et  les  deux  membres  gauches. 

Bien  que  le  malade  n’ait  jamais  présenté  désignés 
de  spécificité  et  que  le  Wassermann  ait  été  négatif, 
on  avait  institué  à  l’hôpital  de  R. . .  un  traitement 
d’épreuve  par  association  d’injections  de  novarséno- 
benzol  et  biiodure  de  mercure.  Mais  ce  traitement 
ne  donna  aucune  amélioration  et  après  l’avoir  con¬ 
tinué  pendant  15  jours  au  Val-de-Grâce,  nous  l’aban¬ 
donnâmes.  Nous  avions  d’ailleurs  de  sérieuses  raisons 
de  penser  qu’il  s’agissait  d’une  étiologie  autre  que  la 
syphilis  et  l’évolution  de  la  maladie  vint  confirmer 
notre  impression  par  l’apparition  d’un  cortège  symp¬ 
tomatique  des  plus  significatifs.  Eh  effet,  après  une 
période  de  cinq  semaines  durant  laquelle  l’état  géné¬ 
ral  s’était  maintenu  satisfaisant  et  l’hémiplégie 
stationnaire,  le  malade  n’accusant  qu’une  céphalée 
persistante,  une  aggravation  très  marquée  se  pro- 
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duisit.  Le  20  novembre,  S...  fut  pris  de  vertiges 
avec  vomissements  survenant  après  des  nausées, 
se  répétant  six  à  huit  fois  par  jour  et  quelquefois 
la  nuit.  Les  vertiges  devinrent  incessants,  se  mani¬ 
festant  aussi  bien  dans  la  position  couchée  que  dans 
la  position  assise  et  rendant  impossible  la  station  de¬ 
bout  ou  la  marche.  Le  malade  accusait  en  outre  des 
bourdonnements  et  des  sifflements  dans  ses  deux 
oreilles.  Un  examen  otologique  pratiqué  le  23  no¬ 
vembre  révéla  une  inexcitabilité  du  nerf  vestibu- 
laire  de  chaque  côté.  Le  nystagmus  spontané  qui 
s’observait  surtout  dans  le  regard  latéral  gauche, 
n’était  nullement  augmenté-  par  irrigation  à  l’eau 
froide.  Dans  le  regard  direct,  il  ne  se  produisait  pas 
de  nystagmus,  ni  de  vertiges,  ni  de  nausées,  même 
après  irrigation  de  deux  minutes. 

Ces  phénomènes  s’accompagnaient  de  somnolence 
dans  la  journée  (A  noter  qu’il  n’y  avait  pas  d’azo¬ 
témie.  Urée  sanguine  ;  0.56  à  cette  date)  et  l’hémi¬ 
plégie  s’était  nettement  accrue.  C.lonus  net,  Babinski 
très  positif.  Le  malade,  même  couché,  ne  pouvait 
plus  exécuter  que  de  faibles  mouvements  de  ses 
deux  membres  gauches.  La  parésie  de  la  6e  paire 
droite  persistait  il  s’y  associait  une  parésie  légère 
de  la  fonction  dextrogyre  du  regard. 

Un  abcès  de  fixation  fut  pratiqué  le  25  novembre, 
il  entraîna  la  réaction. habituelle  avec  élévation  ther¬ 
mique  à  3805  le  lendemain,  s’atténuant  les  jours 
suivants. 

Le  26  novembre  on  note  des  accès  de  hoquet  fré¬ 
quent  durant  chaque  fois  près  d’un  quart  d’heure 
et  quelques  secousses  dans  le  pied  droit  qui  effectue 
de  brusques  mouvements  de  flexion  dorsale. 

Le  malade  accuse  en  outre  des  fourmillements 
presque  constants  dans  tout  le  corps.  Les  vomisse¬ 
ments  ont  diminué. Nous  pratiquons,  le  28  novembre, 
une  deuxième  ponction  lombaire  qui  donne  les  ré¬ 
sultats  suivants  : 

L.  C.  R.  clair.  Tension  ;  17  cm.  avant  prélèvement, 
7  cm.  après  (en  position  couchée). 

Albumine  :  0.22. 

Forte  hyperglycorachie  :  =  1  gr.  04. 

Lymphocytose  =  13  lymphocytes  par  mmc. 
à  la  cellule  de  Nageotte. 

Les  urines  restent  en  tous  points  normales  en 
quantité  et  qualité,  mais  une  rétention  vésicale  est 
apparue  qui  nécessite  des  cathétérismes  pendant 
trois  jours.  Cette  rétention  d’urine  cède  peu  à  peu 
aux  bains  chauds.  Une  constipation  opiniâtre  est 
combattue  par  lavements  glycérines. 

Les  29  et  30  novembre,  l’attention  est  attirée  par 
des  troubles  marqués  de  la  phonation  (voix  na.son- 
née)  et  de  la  déglutition  sans  paralysie  appréciable 
du  voile  ,ni  du  pharynx.  S. . .  dit  que  sa  tête  est 
lourde,  la  tient  toujours  penchée  du  côté  droit  et 
accuse  de  vives  douleurs  dans  les  muscles  de  la 
nuque. 

Le  premier  décembre,  une  amélioration  se  pro¬ 
duit.  Les  vertiges  ont  diminué  ainsi  que  la  torpeur. 
Les  vomissements  sont  exceptionnels.  Mais  le  3 


décembre,  nouveaux  accidents  sous  forme  de  trou¬ 
bles  de.  la, respiration.  L’auscultation  ne  révèle  pas 
de  lésion  pleuro-pulmonaire,  mais  le  malade  a  l’im¬ 
pression  d’un  poids  très  lourd  qui  lui  pèse  sur  la 
poitrine  et  contre  lequel  il  doit  faire  un  effort  pour 
respirer.  Plusieurs  fois  la  nuit  il  se  réveille  parce 
qu’il  croit  qu’il  va  étouffer.  Objectivement,  on  note 
en  effet  des  pauses  respiratoires  qui  s’intercalent 
entre  des  phases  de  polypnée.  Le  pouls  reste  régu¬ 
lier  à  90.  Le  5  décembre,  l’hémiplégie  gauche  tend 
nettement  à  régrcsser.L’abcès  de  fixation  se  collecte 
et,  malgré  les  troubles  du  rythme  respiratoire  qui 
persistent,  l’état  paraît  moins  inquiétant.  Mais,  brus¬ 
quement,  le  lendemain,  dans  l’après-midi.  S...  est 
pris  d’un  grand  accès  de  suffocation  qui  se  prolonge 
jusqu’au  soir,  le  poids  s’accélère  à  110,  la  face  se 
cyanose,  la  céphalée  est  intense  et  une  perturbation 
d’ordre  sympathique  se  produit  avec  mydriase  et 
sueurs  profasses.  L’état  nous  paraît  '  si  grave  que 
nous  avisons  télégraphiquement  la  famille.  Les  in¬ 
jections  d’huile  camphrée  éthérée,  l’application  de 
glacé  sur:  la  tête  calment  cependant  ces  phénomènes 
qui  s’apaisent  durant  la  nuit. 

Depuis  trois  jours  le  malade  est.  sensiblement 
mieux  et  je  vous  l’aurais  présenté  aujourd’hui  si  je 
n’avais  craint  que  ce  déplacement  ne  provoquât  de 
nouvelles  complications. 

Dans  ces  deux  cas  cliniques  l’étiologie  encé- 
phalitique  de  l’hémiplégie  me  paraît  non  dou¬ 
teuse.  Cette  étiologie  toutefois  ne  s’imposait 
pas  d’emblée  et  méritait  qu’on  la  discutât. 

Le  diagnostic  au  début  manquait  de  certitude^ 
il  fallut  procéder  par  élimination.  Nous  avons  pu 
éliminer  d’abord  chez  nos  deux  malades  tout 
soupçon  de  syphilis,  car  ils  ne  présentaient  aucun 
signe  clinique  de  cette  affection  et  les  recherches 
sérologiques  répétées  ont  toujours  été  chez  eux 
négativés.  Ni  l’un  ni  l’autre  n’avait  d’hyperten¬ 
sion  artérielle  et  il  était  impossible  de  retrouver 
la  trace  d’une  intoxication. 

Mais,  pourriez-vous  me  dire,  chez  le  premier 
malade  G . . .  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  tenir 
compte  de  cette  chute  qu’il  fit  d’un  escalier  13 
jours  avant  son  entrée  à  l’hôpital  de  M.  A  consi¬ 
dérer  de  près  ce  traumatisme,  on  se  rend  compte 
c[u’il  a  été  très  bénin.  La  tête  à  a  peine  heurté  la 
dernière  marche,  le  malade  s’est  relevé  aussitôt, 
a  repris  son  travail  et  n’a  commencé  à  souffrir 
de  céphalées  que  deux  jours  après.  Il  ne  s’agis¬ 
sait  donc  pas  d’une  hémorragie  méningée  im¬ 
portante.  Tout  au  plus  pourrait-on  penser  à  ces 
petites  suffusions  sanguines  du  cortex  entraînant 
des  manifestations  cliniques  tardives  telles 
qu’on  en  a  observé  dans  certaines  commotions 
ou  contusions  cérébrales  de  guerre.  Mais  dans  ce 
cas  nous  n’aurions  pas  assisté  à  une  régression 
aussi  rapide  de  la  paralysie  et  l’hémianesthésie 
eût  été  moins  marquée. 

I  Pour  le  second  malade,  S..,  le  diagnostic  d’encé- 
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phalite  épidémique  s’impose  depuis  le  20  novem¬ 
bre,  date  à  laquelle  les  multiples  symptômes 
surajoutés  à  l’hémiplégie  sont  apparus.  Mais,  à 
l’entrée  du  malade  au  Val-de-Grâce,  le  14  octo¬ 
bre,  nous  étions  en  présence  d’un  syndrome 
d’hémiparésie  alterne  d’apparence  relativement 
simple  et,  bien  que  l’origine  infectieuse  de  la 
maladie  nous  parût  déjà  nette,  il  y  avait  lieu 
d’analyser  de  près  les  quelques- signes  que  nous 
fournissait  l’examen  du  coeur  :  1®'’  bruit  un  peu 
roulé,  dédoublement  inconstant  du  second, 
oreillette  gauche  un  peu  forte  à  la  radioscopie. 
Mais  ces  signes  étaient  manifestement  insufïi- 
sants  pour  diagnostiquer  un  rétrécissement 
mitral.  La  sympathicotonie  nettement  révélée 
à  l’enregistrement  du  réflexe  solaire  suffît  à  les 
expliquer.  D’ailleurs  l’apparition  lente  de  l’hémi¬ 
plégie  ne  pouvait  s’accorder  avec  un  accident 
embolique. 

On  aurait  pu  discuter  encore  chez  ce  malade  la 
nature  de  l’infection  originelle.  Il  présentait  une 
fort  mauvaise  dentition,  l’examen  des  fosses 
nasales  avait  révélé  la  présence  de  sécrétions  au 
niveau  des  méats  moyens  et  les  radiographies 
avaient  montré  une  légère  opacité  du  sinus  maxil¬ 
laire  droit  sous  toutes  les  incidences.  Or,  vous 
n’ignorez  pas  le  rôle  que  peut  jouer  l’infection 
des  sinus  de  la  base  du  crâne  dans  l’étiologie  des 
infections  méningo-encéphaliques  (1).  ,  Le  cas 
de  S.  aurait  pu  être  considéré  comme  relevant 
d’une  infection  de  nature  banale.  Mais  l’évolu¬ 
tion  ultérieure  montra  que  le  virus  rèsponsable 
de  l’infection  était  bien  celui  de  l’encéphalite 
épidémique  et  il  ne  nous  paraît  pas  impossible 
d’ailleurs  que  l’atteinte  du  sinus  ait  pu  servir 
dans  ce  cas  de  voie  d’accès  vers  l’encéphale. 

Toutes  causes  diflerentes  d’hémiplégie  nous 
paraissant  suffisamment  éliminées,  il  nous  reste 
à  préciser  les  éléments  positifs  de  la  nature  encé- 
phalitique  de  l’affection  dans  ces  deux  cas.  Ces 
éléments  sont  importants  et  constituent  tout  un 
faisceau  de  preuves. 

Ce  sont  d’abord  les  prodromes  de  l’affection. 
Dans  les  deux  cas,  nous  notons  comme  tout  pre¬ 
mier  signe  la  céphalée.  Ce  symptôme  est  constant 
dans  l’encéphalite  et  M.  le  médecin  inspecteur 
Dopter  en  a  rappelé  l’importance  en  signalant 
le  caractère  un  peu  spécial  de  la  cuisson  à  la 
racine  des  cheveux  que  revêt  parfois  cette  dou¬ 
leur  de  tête  (2).  I^eu  après,  chez  l’un  et  l’autre 
malade,  la  somnolence  avec  son  allure  particu¬ 
lière  de  demi-sommeil  diurne  qui  cesse  lorsqu’on 
secoue  le  malade  pour  reprende  aussitôt  après. 

L’élévation  fébrile,  légère  dans  le  premier  cas. 


(1)  WoRMS  et  Fribourg-Blanc.  -,  Syndrome  mé¬ 
ningé  aseptique  au  cours  d’une  polysinusite  latente 
d’origine  dentaire.  (Soc.  d’oto-rhino-laryngologie  de  Pa¬ 
ris,  13  mars  1924.) 

(2)  Dopter.  —  Précis  de  pathologie  interne.  Maladies 
infeotieuses.  (Edition  Gilbert  et  Fournier.) 


plus  accusée  dans  le  second,  mais  fugace  comme 
il  est  de  règle  dans  l’encéphalite  et  sujette  à 
recrudescence. 

Les  troubles  ocuZafre.s, représentés  chez  G.  par 
une  gêne  douloureuse  des  mouvements  des  yeux 
prédominant  à  la  convergence,  une  paresse,  de 
l’accommodation  et  une  diplopie  momentanée 
lors  de  la  reprise  fébrile  du  l®''  novembre.  Trou¬ 
bles  visuels  beaucoup  plus  sérieux  chez  S.  où  la 
diplopie  par  paralysie  du  moteur  oculaire  externe 
droit  a  été  le  premier  signe  de  localisation  apparu 
dès  le  15  juillet,  deux  mois  avant  l’hémiplégie 
qui  date  du  15  septembre.  Il  est  très  important 
de  remarquer  au  point  de  vue  clinique  que  le 
malade  ne  se  rendit  à  la  visite  médicale  que  15 
jours  après  l’apparition  de  cette  parésie  oculaire 
et  qu’à  la  suite  de  son  séjour  à  l’infirmerie  pour 
«  courbature  fébrile  »  il  reprit  encore  son  service 
pendant  12  joui’s,  conservant  son  strabisme  et  sa 
diplopie.  Ce  fait  est  à  rapprocher  du  cas  rap¬ 
porté  par  M.  Achard,  dans  son  livre  remarquable 
sur  l’encéphalite  léthargique,  cas  concernant  une 
jeune  fille  qui  ne  cessait  d’aller  à  l’école  cachant 
un  de  ses  yeux  pour  voir  au  tableau  à  cause  de  sa 
diplopie  et  qui  conserva  des  troubles  oculaires 
pendant  deux  mois  et  demi  (1).  Ces  faits  seratta- 
ehent  aux  formes  ambulatoires  parfois  mono¬ 
symptomatiques  de  la  maladie  et  mérite  d’être 
bien  connus  des  médecins. 

Voilà  donc  un  cortège  de  signes  qui  devait  nous 
suffire  à  porter  le  diagnostic  d’encéphalite  épidé¬ 
mique  :  céphalées,  somnolence,  élévation  thermi¬ 
que,  troubles  oculaires,  nous  retrouvons  chez  nos 
deux  malades  ces  symptômes  fondamentaux  de 
l’affection. 

Le  syndrome  humoral  et  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  devaient  achever  de  nous  convaincre. 

Syndrome  humoral.  Pour  G..,  la  ponction  lom¬ 
baire  qui  fut  pratiquée  au  Val-de-Grâce  montra 
une  hypertension  notable  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  (50  cm.  avant  prélèvement,  30  après 
prélèvement  en  position  assise  au  manomètre 
de  Claude)  et  10  lymphocytes  par  mmc.  à  la 
cellule  de  Nageotte,  pour  une  albuminose  nor¬ 
male  (0  gr.  1 8)  et  une  glycorachie  très  légèrement 
augmentée  (0,68)  Wassermann  négatif. 

Pour  S...,  laponction  lombairedu  18  octobre 
donnait  un  iiquide  clair,  de  tension  40  cm.  30 
en  position  assise  ;  avec  albuminose  à  0,35, 
hyperglycorachie  à  0,80  et  0,4  lymphocydes 
par  mmc.  La  deuxième  ponction  du  28  novembre 
donnait  une  tension  de  17  cm.  7  en  position 
couchée  avec  diminution  de  l’albuminose  :  0,22 
forte  hyperglycorachie  :  1  gr.  04  et  augmentation 
de  la  lymphocytose  =  13  lymphocytes  par  mmc. 

Nous  avons  là  des  éléments  probants  en  faveur 


(1)  Achard.  —  L’encéphalite  léthargique,  p.  125. 
Editeurs  :  Baillière  et  fils. 
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(le  l’cucéphalite  :  hypertension  du  liquide  cépiW' 
lo-raiclddien,  albumine  normale  ou  faiblement 
augmentée,  lymphocytose  augmentée  sans  paral¬ 
lélisme  avec  l’albuminose  avec  «  dissociation 
cyto^albuminique  >;  et  hyperglyçorachie,  Je 
n’ai  pas  le  temps  de  m’appesantir  aujourd’hu 
avec  vous  sur  les  détails  de  ce  syndrome  humo¬ 
ral,  pourtant  si  intéressant  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique,  et  je  vous  renverrai  pour  cefa  à  l’article 
très  documenté  où  M-  Bénard,  dans  la  Presse 
médicale  du  5  juin  1920,  rappelant  les  travaux  de 
MM.  Dopter,  Netter,  Achard,  etc.,  met  au  point 
les  connaissances  acquises  à  cette  date.  Je  vous 
signalerai  seulement  un  fait  qui  aurait  pu  paraî¬ 
tre  troublant  dans  l’examen  du  liquide  céphalot 
rachidien  de  S.,  du  28  novembre,  c’est  l’augmen¬ 
tation  de  la  lymphocytose  par  rapport  à  celle  de 
la  première  ponction  du  IS  octobre.  Cette  aug¬ 
mentation  des  lymphocytes  aurait  pu  faire  penser 
à  une  méningite  tuberculeuse,  car  il  est  de  règle, 
ainsi  que  l’a  dit  Netter  (1),  que  la  lymphocytose 
va  en  croissant  avec  le  cours  de  la  maladie  dans 
la  méningite  tuberculeuse  et  eu  décroissant  dans 
l’encéphalite  épidémique.  Mais  il  faut  savoir 
aussi  que,  dans  l’ encéphalite,  la  lymphocytose 
après  avoir  décru,  peut  remonter  à  nouveau,  ce 
cpii  témoigne  généralement  d'une  reprise  de  la 
maladie.  Netter  lui-même  a  signalé  ce  fait  et 
cette  constatation  s’applique  au  cas  de  notre 
malade  qui  était  précisément  en  pleine  reprise  de 
la  maladie  lors  de  la  deuxième  ponction  lombaire. 
Bénard  a  même  constaté  dans  un  cas,  en  dehors 
cle  toute  rechute,  une  réascension  de  la  lympho¬ 
cytose  après  la  chute  de  la  lymphocytose  du 
début.  Sur  ce  point  encore  notre  diagnostic  n’est 
donc  pas  inlirmé. 

Enfin  l’évoUilion  de  la  maladie  est  venue  dans 
nos  deux  cas  confirmer  pleinement  le  diagnostic. 
L’encéphalite  épidémique  est  une  affection  essen¬ 
tiellement  polymorphe,  vous  le  savez,  et  l’on  ne 
saurait  trop  y  insister.  Lorsqu’un  symptôme  a 
disparu,  un  autre  se  manifeste.  Quand  on  croit 
le  malade  guéri,  une  rechute  vient  modifier  le 
pronostic.  C’est  une  maladie  à  reprises  et  à  sur¬ 
prises,  i.es  manifestations  cliniques  sont  multi¬ 
ples,  variées,  parcellaires,  mobiles,  aeycliques 
et  M.  Achard  a  bien  traduit  l’aPure  déconcer¬ 
tante  de  l’aflection  par  la  dénomination  «  d’évo¬ 
lution  serpigineuse  »  qu’il  lui  a  donnée. 

N’est-ce  pas  là  le  tableau  que  nous  avons  ob¬ 
servé  chez  nos  deux  malades  ?  Q.  a  présenté  an 
début  une  atteinte  lentement  pi’hSi'^ssive  qui 
s’est  compliquée  d’hémiplégie  au  quinzième  jour, 
a  régressé  ensuite  pour  présenter,  deux  semaines 
plus  tard,  une  reprise  avec  congestion  pulmo¬ 
naire  fugace.  Depuis  lors  l’amélioration  s’est 
dessinée  et  paraît  se  poursuivre  sans  trop  d’à 


(1)  Nettub.  —  Académie  4e  médecine,  20  janvier 
1920  ;  Soc.  méd.  des  hôpitaux,  13  février  1920. 


coups.  S.,  après  up_e  longue  phase  ambulateirs 
marquée  par  l’atteinte  de  la  sixième  paire  droite 
et  entrecoupée  de  phénomènes  tour  à  tour  dou¬ 
loureux,  fébriles  et  hypersomniques,  a  vu  se 
constituer  son  hémiplégie  gauche..  Un  mois  plus 
tard,  tout  paraissait  devoir  rentrer  dans  l’ordre. 
Pendant  cinq  semaines  le  malade  allait  et  venait, 
pérsentant  iin  état  général  tout  à  fait  rassurant, 
quand,  brusquement,  au  cinquième  mois  de  la 
maladie,  se  déclenchèrent  toute  une  série  d’acci¬ 
dents  multiples  traduisant  l’atteinte  successive, 
des  noyaux  vestibulaires  et  des  centres  bulbo- 
médullaires  (vertiges,  vomissements,  hoquet, 
myoclonies,  troubles  respiratoires)  faisant  redou¬ 
ter  une  issue  fatale. 

En  présence  d’une  telle  symptomatologie, 
étayçe  par  les  résultats  des  recherches  biologi¬ 
ques,  le  diagnostic  d’encéphalite  épidémique  ne 
fait  plus  ici  le  moindre  doute.  L’hémiplégie, 
symptôme  dQm.înant  chez  les  deux  malades  au 
point  qu’il  avait  à  lui  seul  attiré  l’attention,  est 
donc  dans  ces  deux  cas  d’origine  encéphalitiqué. 

Il  n’est  pas  très  fréquent  de  rencontrer,  au 
cours  de  l’encéphalite  une  atteinte  du  faisceau 
pyramidal.  A  priori,  il  peut  même  paraître,  sur¬ 
prenant  que  les  lésions  encéphalitiques,  dont 
chacun  eonnaît  la  localisation  élective  sur  la 
substance  grise,  puissent  s’étendre  aux  faisceaux 
blancs.  Les  faits  cliniques  sont  là  cependant  pour 
le  prouver  et  les  deux  cas  dont  nous  vous  parlons 
aujourd’hui  ne  sont  pas  les  premiers  dans  la  litté¬ 
rature  médicale, 

Avant  même  que  l’encéphalite  épidémique  ait 
été  identifiée  daps  son  unité  pathogénique  et  cli¬ 
nique  par  les  travaux  de.  Cruchet,  Moutier  et 
Calmette  eh  France  (1)  et  par  ceux  de  von  Econo.- 
mo  en  Autriche  (2),  Cayet  en  1875  avait  signalé 
des  paralysies  des  membres  associées  aux  para¬ 
lysies  oculaires  dans  la  polioencéphalite,  aujnur* 
d’hui  rattachée  à  la  maladie  qui  nous  occupe. 

En  191 8,Halbrea  et  Coudrain  (3)  rapportaient 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  la 
cas  d’un  sergent  aviateur  manifestement  atteint 
d’encéphalite  épidémique  qui  présenta  une  hémi= 
plégie  gauche  complète,  avec  clonus  et  signe  da 
Babinski,  s’étant  établie  en  quelques  jours  et  qui 
régressa  dès  la.  convalescence. 

En  janvier  1920,  Sicard  et  Küdelski  (4)  signa¬ 
laient  à  la  même  société  un  syndrome  de  Millard 


(1)  R.  Çruchet,  Moutier  et  h.\L^fETTE.  —  Quarante 
cas  cl’çnçéphalo-myplite  subâiguë  QhseJ■^^  depuis  la  flu 
dç  lOl.ô  au  (;.eutrc  de  neuro-psychiatrie  d’année  de 
,Bar-le-Diic.  (Soc.  méd.  des  hop.  de  Pa.rls,  37  .avril  1917.) 

(3)  Von  Economo.  —  Èiieéphalite  léthargique, 
{Wiener.  Klin.  Wockensclirift,  10  mai  1917.) 

(3)  Haebroîc  et  Cquoba.1N‘  —  Un  ea§  4'eii,çépha]he 
épidémique.  (.Soc.  inéd.  des  liêpitaus  4e  Paris,  28  juin 
1918.) 

(4)  Sicard  et  KudelskI.  —  Syndrome,  de  MUlard- 
Gubier  dans  l’encéphalite  épidéjuique  à  rechute,  (Sçc, 
méd.  des  hôp.  de  Paris,  23  et  30  janvlej;  19,2Q.) 
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Gubler  dans  l’encéphalite  épidémique  à  rechute. 
MM.  Clovis  Vincent  et  J.  Darquier  (1)  aux  mois 
jde  janvier  et  février  signalaient  à  leur  tour  3  cas 
de  syndrome  protubérantiel  aigu  d’origine  encé- 
phalitique. 

Dans  un  de  ces  cas,  les  lésions  des  noyaux  de 
la  protubérance  s’étaient  accompagnés  d’une 
atteinte  pyramidale  avec  çlouble  hémiplégie, 
dont  l’une,  alterne,  superposée  à  une  hémianes¬ 
thésie  alterne  dissociée. 

Rathery  et  Kourilsky  (2).  à  la  suite  de  la  pré¬ 
cédente  communication  rapportaient  un  cas 
d’encéphalite  épidémique  à  localisation  bulbo- 
protubérantielle,  dans  lequel  ils  avaient  observé 
une  simple  gêne  des  mouvements  des  membres 
supérieurs  due  à  une  diminution  de  la  force  mus¬ 
culaire,  mais  sans  signes  pyramidaux. 

Enfin,  M.  le  médecin  principal  Labougle  (3) 
rapportait  le  3  avril  1924  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  militaire  un  cas  de  parésie  de  type  alterne 
inférieur  avec  hypoesthésie  superposée.  L’at¬ 
teinte  pyramidale  a  été,  dans  ce  cas,  très  légère 
et  fugace  et  s’est  limitée  au  membre  supérieur’ 
■  droit. 

La  plupart  des  auteurs  cpii  se  sont  attachés  à 
l’étude  de  l’encéphalite  épidémicpie  et  en  parti¬ 
culier  mm:  Dopter  (4),  Achard(5),  Lhermitte(6), 
Souques,  ont  signalé  dans  leurs  travaux  de  syn¬ 
thèse  sur  cette  affection  la  possibilité  des  attein¬ 
tes  du  faisceau  pyramidal. 

(ies  atteintes  sont  le  plus  souvent  légères, 
fugitives,  dissociées,  elles  ressemblent  d’ailleurs 
en  cela  aux  autres  symptômes  de  la  maladie.  Les 
signes,  objectifs  de  l’altération  du  faisceau  mo¬ 
teur  sont  en  général  très  atténués. 

Dans  les  observations  antérieurement  publiées 
que  j’ai  pu  parcourir,  ces  signes  objectifs  n’étaient 
très  nettement  accusés  que  dans  le  cas  rapporté 
par  Halbron  et  Coudrain  et  dans  celui  de  Cl. 
Vincent  et  Darquier. 

Certains  auteurs  ont  pensé  cju’il  s’agissait 
d’un  simple  déséquilibre  du  tonus  musculaire. 

11  existe  par  ailleurs  des  formes  pseudo-bul¬ 
baires  bien  décrites  par  Lbermitte  (7)  où  les 
troubles  moteurs  ne  s’accompagnent  pas  de 


(!)  Cl.  Vincent  et  J.  Darquier.  —  Syndrome  pro- 
tuliérantiel  aigu  probablement  d’origine  encéphalitiquo 
(Soc.  méd.  des  bôp.  de  Paris,  11  janvier  et  8  février 
1!)24.) 

(2)  Ratiierv  et  Kourilsky.  —  Un  cas  d'encéphalite 
épidémique  à  localisation  bulbo-protubérantielle.(Soc. 
méd.  des  bôp.  de  Paris,  18  janvier  1924.) 

(3)  Mcin  pal  Larougle.  —  Synd.  bulbo-protubdran- 
fel  au  cours  d’une  encéphalite  infectieuse  léthargique, 
parésie  du  type  alterne  inférieur  avec  hypoesthésie  su¬ 
perposée.  (,Soc.  de  méd.  militaire,  ,S  avril  1924.) 

(4)  Dopter.  —  Loc.  cil. 

(5)  Achard.  —  Loc.  cil. 

(6)  Lhermitte.  —  L’encéphalite  léthargique.  Ques¬ 
tions  neurologiques  d’actualité. 

(7)  Lhermitte.  —  Journal  médical  français,  avril 
1923 


signes  pyramidaux.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  la  voie  pyramidale  elle-même  peut  être 
lésée.  Les  cas  sont  rares,  il  est  vrai,  mais  incon¬ 
testables  à  mon  avis  et  les  deux  malades  que 
je  vous  ai  présentés  en  sont,  je  crois,  des  exem¬ 
ples  manifestes. 

Polir  bien  comprendre  la  physiologie  patholo¬ 
gique  de  ces  hémiplégies,  il  est  bon  que  nous 
revoyons,  ensemble  quel  est  le  genre  des  lésions 
constatées  habituellement  dans  l’encéphalite 
épidémique.  Vous  savez  que  macroscopiquement 
on  constate  une  congestion  intense  de  tout  l’en¬ 
céphale  et  des  méninges  qui  revêtent  une  teinte 
«  hortensia  ».  Les  coupes  du  cerveau  présentent 
un  piqueté  hémorragique  qui  apparaît  surtout  au 
niveau  du  mésocéphale,  dans  les  pédoncules  et 
la  protubérance,  en  se  propageant  vers  les  cou¬ 
ches  optiques  et  vers  le  bulbe.  Les  suffusions 
sanguines  sont  nettement  prédominantes  au 
niveau  des  noyaux  gris  c’est-à-dire  dans  la  ca¬ 
lotte  pédonculaire  et  protubérantielle.  Il  s’agit 
donc  avant  tout,  comme  le  dit  Achard,  d’une 
méso-encéphalite  et  d’une  polio-encéphalïte. 

Mais  les  vérifications  anatomiques  ont  montré 
dans  divers  cas  une  atteinte  inflammatoire  nette 
des  vaisseaux  de  l’étage  antérieur  (pied  des  pédon¬ 
cules  et  de  la  protubérance)  et  des  thromboses 
veineuses  s’étendant  au  polygone  de  la  base.  On 
a  même  signalé  des  altérations  inflammatoires 
des  nerfs  et  surtout  des  nerfs  crâniens.  L’électi¬ 
vité  du  processus  pour  la  substance  grise  n’est  donc 
pas  absolue. 

L’étude  microscopique  a  montré  que  les  lé¬ 
sions  essentielles  siègent  dans  toute  la  région 
juxta-épendymaire  (3°  et  d®  ventricules,  aque¬ 
duc  de  Sylvius).  Elles  sont  représentées  par  une 
infiltration  péri-vasculaire  dans  les  gaines  dila¬ 
tées,  de  Virchov-Robin,  avec  extra-vasation  de 
multiples  cellules  :  lymphocytes,  plasmocytes, 
polyblastes,  polynucléaires  et  hématies  prove¬ 
nant  soit  du  torrent  circulatoire,  soit  du  tissu 
conjonctif  enflammé.  Il  peut  s’y  adjoindre  de 
petits  foyers  infectieux  indépendants  des  vais¬ 
seaux  où  l’on  trouve  des  cellules  névrogliques  à 
type  amiboïde,  mêlées  à  des  éléments  leucocy¬ 
taires  et  constituant  parfois  de  petits  abcès  mi¬ 
liaires.  Il  s’agit  en  somme  de  lésions  surtout  vas¬ 
culaires  diffuses,  non  destructives,  s’opposant 
aux  grosses  lésions  de  neuronophagie  de  la 
poliomyélite. 

Les  caractères  anatomiques  de  ces  lésions,  leur 
dissémination,  expliquent  l’allure  transitoire  des 
paraly.sies.  Les  troubles  oculaires  sont  légers,  car 
1  les  lésions  se  limitent  au  cytoplasme  des  cellules 
nucléaires.  Ils  sont  multiples  et  combinés,  car 
les  lésions  sont  surtout  internucléaires.  L’altéra¬ 
tion  porte  ,  sur  les  faisceaux  d’association  des 
noyaux  oculo-moteurs  en  touchant  le  faisceau 
longitudinal  postérieur  et  le  faisceau  longitu¬ 
dinal  dorsal.  Nous  en  avons  un  exemple  chez  S. 
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qui  présente  associées  une  parésie  de  la  6®  paire 
droite  et  une  parésie  dextrogyre  du  regard. 

La  dissémination  des  lésions  explique  en  outre 
tous  les  troubles  fonctionnels  si  variés  de  la  ma* . 
lâdie  :  hypersomnie  par  atteinte  infundibulaire, 
'troubles  sympathiques  (que  vous  avez  vus  très 
accentués  chez  S.)  par  altération  des  centres 
sympathiques  du  mésocéphale;  vertiges,  vomisse-  ' 
ments  et  inexcitabilité  vestibulaire  par  atteinte 
du  noyau  deDeiters  dans  la  protubérance  ainsi 
que  l’oiit  démontré  Barré  et  Reys  et  toutes 
autres  manifestations  sur  lesquelles  je  ne  puis 
m'attarder. 

Les  faisceaux  blancs  eUX-mêmes  peuvent  être 
atteints  par  propagation  de  voisinage  des  alté¬ 
rations  de  la  substance  grise  et  c’est  là  le  fait 
qui  nous  intéresse  particulièrement  aujourd’hui.- 

Ainsi  donc,  nous  venons  de  le  voir,  la  voie  mo¬ 
trice  peut  être  intéressée  par  deux  processus  diffé¬ 
rents  :  petites  lésions  inflammcdoirès  des  vaisseaux 
de  la  base  et  de  l’étage  antérieur,  propagation  dis¬ 
crète  de  l’atteinte  des  noyaux  gris. 

Il  nous  reste  à  déterminer  le  siège  en  hauteur 
de  l’atteinte  du  faisceau  pyramidal  chez  chacun 
de  nos  deux  malades. 

Pour  le  premier,  G...,  c’èst très- vraisemblable¬ 
ment  au  niveau  du  pédoncule  cérébral  droit  que 
siège  la  lésion,  car  l’hémiplégie  gauche  est  globale 
intéressant  la  face,  ce  qui  fait  supposer  une 
atteinte  du  faisceau  géniculë  avant  qu’il  ne  se 
soit  séparé  du  faisceau  pyramidal.  De  plus  nous 
avons  noté  chez  ce  malade  une  hémianesthésie 
qui  se  superpose  à  la  paralysie  et  ciui  fait  penser  | 
à  une  atteinte  du  ruban  de  Reil  dans  la  même  | 
région.  M.  Achard  fait  observer  que,  dans  les 
lésions  pédonculaires,  les  fibres  sensitives  peuvent 
être  atteintes  et  cpi’elles  ne  le  sont  que  beaucoup 
plus  rarement  dans  les  lésions  protubérantielles. 
Enfin  les  trouilles  de  la  convergence  et  de  l’ac¬ 
commodation  indiquent  dans  ce  cas  une  lésion 
de  voisinage  du  noyau  de  la  3®  paire  confirmant 
la  localisation  pcdonculaire. 

C’est  au  contraire  au  niveau  de  la  protubé¬ 
rance  que  nous  localiserons  le  maximum  des 
lésions  chez  notre  second  malade,  S.  Chez  lui,  en  { 
effet,  c’est  le  noyau  du  moteur  oculaire  externe 
droit  qui  a  été  touché  dès  le  début.  L’hémiplégie  | 
gauche  est  venue  se  surajouter  à  cette  première  ( 
lésion  par  extension  de  voisinage  réalisant  ainsi 
un  syndrome  de  Millard-Gubler,  hémiplégie  al¬ 
terne  de  type  protuberantiel  inférieur.  Le  facial 
périphérique  droit  n’est  pas  touché,  ce  fait  peut 
se  voir  dans  le  syndrome  de  Millard-Gubler  où 
la  6®  paire  est  parfois  seule  atteinte  du  côté  de 
la  lésion.  Nous  avons  indiqué,  par  contre,  une 
parésie  faciale  gauche  (du  côté  de  l’hémiplégie) 
de  type  central  qui  semble  indiquer  que  le  fais¬ 
ceau  pyramidal  a  été  touché  avant  la  décussa¬ 
tion  complète  du  vaisseau  géniculé.  Les  symp¬ 
tômes  qui  sont  venus  ultérieurement  s’associer 


à  ce  syndrome  alterne  confirment  encore  la  loca¬ 
lisation  protubérantielle.  Ce  sont  en  particulier 
les  accidents  vestibulaires  dont  nous  avons  parlé, 
revêtant  le  type  du  vertige  de  Ménière,  accidents 
qui  caractérisent  l’atteinte  du  noyau  de  Deiters, 
Barré  et  Reys  ont  signalé  la  possibilité,  dans  des 
cas  analogues,  d’une  atteinte- de  la  racine  Sénsi- 
Live  du  trijumeau  (toute  voisine  du  noyau  de 
Deiters)  donnant  lieu  à  une  anesthésie  faciale 
dissociée  de  type  syringomyélique.  Nous  ne 
l’avons  pas  observée  ici. 

La  lésion  initiale  s’est  diffusée  depuis  et  a 
gagné  les  centres  bulbaires,  où,  sans  déterminer 
de  paralysie  nette  de  chacune  des  quatre  der¬ 
nières  paires,elle  a  cependant  entraîné  du  hoquet, 
des  troubles  de  la  déglutition,  de  l’articulation 
des  mots  et  du.rythme  respiratoire  cpii  nous  inspi- 
pirent  les  plus  vives  craintes. 

Que  dire  du  pronostic  dans  ces  deux  cas  ?  11 
paraît  certainement  favtfrable  pour  G.  Chez  lui, 
depuis  un  mois  tous  les  symptômes  ont  régressé 
d’une  façon  continue,  l’état  générhl  est  des  meil¬ 
leurs  et  il  est  à  espérer  cpe  l’hémiplégie  ne  lais¬ 
sera  pas  de  trace. 

C’est  un  sujet  cpi’il  faudra  néanmoins  ne  pas  j 
perdre  de  vue,  car  vous  savez  les  redoutables  j 
complications  qui  surviennent  souvent  à  longue  : 
échéance  chez  les  anciens  encéphalitiques  et  vous 
rencontrez  chaque  jour  trop  de  syndromes  du 
type  parkinsonien  pour  ejue  j’aie  à  insister  sur  I 
les  formes  prolongées  ou  les  séquelles  de  cette  | 
maladie.  . 

Pour  .S.,  vous  le  devinez,  le  pronostic  non  seu-  i 
lement  tardif,  mais  même  immédiat,  est  des  plus  i 
réservés.  Je  vous  ai  fait  part  de  mes  craintes  à  i 
i  son  sujet  et  l’inciuiélude  reste  grande  aiijour-  ; 
(■  d’hui.  Les  atteintes  bulbaires  dans  l’encéphalite 

I"  sont,  en  effet,  les  plus  graves,  car  elles  touchent  ' 
les  centres  indispensables  à  la  vie.  La  mortalité,  ; 
I  ciui  est  normalement  de  20  à  30  %,  atteint . 
I  35  %  et  plus  dans  ces  formes  graves. 

.  Il  y  a  lieu  de  redouter  les  complications  d’or- 1 
dre  circulatoire  et  respiratoire.  Les  troubles  delà 
déglutition  favorisent  les  accidents  pulmonaires 
cpii  entraînent  souvent  ces  malades,  et  le  cœur  ‘ 
est  à  surveiller  de  très  près. 

Le  Iraiternenl  de  l’hémiplégie  chez  ces  deux  ma-  ; 
lades  (levait  être  avant  tout,  un  traitement  ctio-  ' 
logiciue. 

Vous  savez  que  l’on  a  préconisé  de  multiples | 
moyens  de  lutte  contre  l’encéphalite  épidémique 
à  ses  phases  aiguës  ou  chroniciues.  Injection  dc' 
sérum  de  convalescents,  par  analogie  à  ce  qui  se 
fait  avec  d’heureux  résultats  dans  la  poliomyé¬ 
lite  (injections  sous-cutanées  répétées,  de  20  à 
30  cm.  de  sérum  de,  sang  citraté  de  convalescents) 
Cette  méthode  a  donné  des  résultats  très  divers: 
aux  praticiens  qui  'l’ont  employée  (Achard,. 
Emile  Weill,  Sicard,  Roger). 

Injections  intra-rachidiennes,  de  'sérum  de 
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convalescent  ou  de  sérum  normal  ou  de  sérum 
antitétanique. 

Injections  sous-cutanées  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  du  malade  lui-même  (Rogett).  Auto¬ 
hémothérapie  (Muuriquand). 

Ces  méthodes  paraissent  assez  aléatoires  et 
certaines  ne  sont  pas  exeipptes  même  de  dan¬ 
gers,  car  nous  ignorons  encore  là  vitalité  exacte 
et  la  durée  de' contagiosité  du  virus  de  l’encépha¬ 
lite.  Il  nous  est  par  conséquent  bien  difïicile  de 
dire  à  partir  de  quand  un  malade  donneur  éven¬ 
tuel  de  sérum  est  «  convalescent  ». 

On  a  tenté  une  vaccination  spécifique  en  injec¬ 
tant,  comme  l’a  fait  Sicard,  de  l’extrait  aqueux 
de  pédoncule  cérébral  et  de  corps  strié  d’encé- 
phalitiques. 

Enfin,  M.  Levaditi  a  exposé,  le  11  lévrier  1924, 
à  l’Académie  des  Sciences,  les  résultats  qu’on 
pouvait  espérer  des  injections  intra-rachidiennes 
d’un  virus  fixe  encéphalitique  atténué  et  entre¬ 
tenu  sur  le  lapin  par  de  multiples  passages  céré¬ 
braux. 

Avec  ses  collaborateurs,  -MM.  Poincloux  et 
Nicolau,il  précise  les  conditions  d’application  de 
cette  méthode  thérapeutique  qui  a  été  utilisée 
avec  certains  succès  par  MM.  Fournier,  A.  Marie 
et  A.  .Schwartz.  Nous  airpliquons  actuellement 
ce  traitement  à  un  de  nos  malades  atteints  de 
parkinsonisme  post-encéphalitique  et  nous  nous 
réservons  d’en  communiquer  les  résultats,  mais 
nous  n’avons  pas  juge  opportun  de  l’utiliser 
chez  S.  en  raison  des  réactions  très  vives  que  pro¬ 
voque  ce  traitement. 

En  dehors  de  la  thérapeutique  spécifique,  on  a 
recommandé  à  la  phase  aiguë  de  la  maladie  de 
nombreuses  médications  anti-infectieuses  que  je 
ne  peux  vous  citer  toutes  :  quinine  et  arsenic, 
cacodylate  de  soude  à  hautes  doses,  salicylate  de' 
soude,  qui  paraît  donner  de  bons  résultats  dans 
les  formes  douloureuses.  Urotropine,  surtout  en 
injections  intraveineuses  de  1  gr.  50  à  2  gr.  par 
jour  en  solution  à  25  %,  ou  par  ingestion  à  doses 


-  fractionnées  pour  éviter  les  accidents  possibles 
d’hématurie.  Enfin  l’abcès  de  fixation  que  Netter 
considère  comme  le  remède  le  plus  efficace  con¬ 
tre  les  càs  graves  et  qui  agirait  en  provoquant 
une  réaction  des  organes  de  défense  et  une  stimu- 
tation  de  la  moelle  osseuse  prouvée  par  la  pré¬ 
sence,  après  injection  d’essence  de  térébenthine, 
de  myélocytes  dans  le  sang.  Tous  les  auteurs  ne 
sont  pas  également  partisans  de  cette  thérapeu¬ 
tique  et  M.  Dopter  la  considère  comme  peu 
.efficace. 

Sans  entrer  dans  les  considérations  épidémio¬ 
logiques  que  comporte  l’encéphalite  épidémique, 
je  vous  signalerai  seulement  qu’à  titre  prophy¬ 
lactique  il  convient  d’isoler  les  malades  et  de 
pratiquer  une  soigneuse  désinfection  du  rhino- 
pharynx.  Vous  veillerez  enfin  aux  complications 
pulmonaires  dont  je  vous  ai  dit  la  gravité.  A  la 
phase  aiguë  il  faut  voir  et  revoir  plusieurs  fois 
chaque  jour  ces  malades  pour  pouvoir,  au  moins, 
par  un  traitement  symptomatique  judicieux,  en¬ 
rayer  les  accidents  “graves. 

G.  a  été  traité  seulement  par  l’urotropiiie  en 
ingestion. 

S.  a  reçu  aussi  de  l’urotropine  par  la  bouche 
et  en  injections  intraveineuses.  Un  abcès  de  fixa¬ 
tion,  pratiqué  chez  lui  le  25  novembre,  me  paraît 
avoir  donné  de  bons  résultats.  Les  injections 
d’huile  camphrée  éthérée  au  1  /lO  ont  très  nette¬ 
ment  atténué  les  troubles  du  rythme  respiratoire. 

L’hémiplégie  sera  combattue  par  des  massages 
et  une  réadaptation  motrice  précoce,  même  au 
lit  si  le  malade  ne  peut  se  lever,  car  il  faut  éviter 
les  raideurs ,  articulaires  que  pourrait  produire 
une  trop  longue  immobilisation.  La  galvanisation 
enfin,  si  vous  la  faites  pratiquer,  doit  être  très 
prudente  pour  éviter  l’apparition  de  contrac¬ 
tures'. 

Par  la  combinaison  jùdicieuse  de  ces  moyens 
thérapeutiques  vous  parviendrez,  dans  un  bon 
nombre  de  cas,  à  préserver  l’avenir  de  vos  ma¬ 
lades.  •  • 
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éLINIQUE  CHIRURGICALE 

1.  Epithélioma  de  la  langue.  —  II.  Maladie  de  Paget.  —  III.  Infiltration  d’urine.  —  Luxation 
du  ménisque. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1). 


1.  —  Mpithélîoiiia  tic  la  langue. 

Un  homme  âgé  de  53  ans  présente  depuis 
plusieurs  mois  une  petite  tumeur  ulcérée  et  dou¬ 
loureuse  du  bord  gauche  de  la  langue.  Pour  évi¬ 
ter  de  souffrir  en  mangeant,  il  est  obligé  d’éviter 
tout  aliment  solide,  ne  prend  que  des  liquides 
ou  des  aliments  pâteux  n’exigeant  pas  une 
mastication  considérable.  Il  éprouve  des  dou¬ 
leurs  dans  l’oreille. 

Ces  symptômes  permettent,  non  pas  de  pré¬ 
ciser  le  diagnostic,  mais  de  penser  à  un  épithé- 
lioma.  Ce  diagnostic  sera  vérifié  par  l’examen  de 
la  langue.  Il  faut  toujours  s’enquérir  de  la  spéci¬ 
ficité  possible.  Mais  on  se  gardera  bien  de  faire 
un  traitement  d’épreuve.  Il  fut  une  époque  où  ce 
traitement  d’épreuve  était  la  règle.  Cette  pra¬ 
tique,  qui  a  été  suivie  pendant  des  années,  et 
qui  est  malheureusement  encore  suivie  par  un 
certain  nombre  de  médecins,  est  tout  à  fait  dé¬ 
plorable.  On  a  vu  souvent,  à  la  suite  de  ce 
traitement,  surtout  avec  les  préparations  mer¬ 
curielles,  des  phénomènes  inflammatoires  ame¬ 
nant  une  poussée  aiguë  très  grave  du  côté  de  la 
lésion.  On  ne  devra  jamais  faire  de  traitement 
d’épreuve  'dans  une  lésion  ayant  les  caractères 
d’un  épithélioma  de  la  langue. 

Il  y  a  des  cas  où  le  diagnostic  n’est  pas  dou¬ 
teux.  Ici,  l’histoire  de  la  maladie  est  bien  celle 
d’un  épithélioma  de  la  langue.  La  lésion  est  à 
bord  peu  surélevé,  dure  au  palper,  ayant  tous 
les  caractères  d’un  épithélioma  de  la  langue  à 
forme  creusante. 

Certains  malades  ont  des  épithéliomas  végé¬ 
tants,  constituant  des  tumeurs  d’apparence 
énormes  impressionnantes,  véritables  choux- 
fleurs,  mais  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas  graves, 
car  ce  sont  généralement  les  formes  qui  donnent 
les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  chirur¬ 
gical. 

Au  contraire,  les  formes  creusantes  sont  les 
plus  défavorables,  elles  s’accompagnent  sou¬ 
vent  de  propagations  à  distance,  à  travers  les 
muscles  de  la  langue,  si  bien  que  l’ablation  de 
la  tumeur  ne  peut  amener  qu’une  guérison 
incomplète,  et  que  la  lésion  récidive  fatalement 
après  l’intervention. 

Ce  malade  a  donc  une  forme  creusante,  par 
conséquent  sérieuse  au  point  de  vue  opératoire. 


(1)  Leçons  faites  à  l’HôteJ-Dieu,çn  novembre  1927, 
recueillies  par  je  D'  Laporte. 


Il  a  une  particularité  favorable,  indiquant  que 
l’envahissement  néoplasique  n’est  pas  extrê¬ 
mement  étendu  en  profondeur,  c’est  qu’il 
tire  bien  la  langue  :  ceci  indique  que  le  plancher 
de  la  bouche  n’est  pas  envahi  par  l’épithé- 
lioma  ;  par  conséquent,  il  sera  possible  d’obte¬ 
nir  une  guérison  durable. 

On  doit  toujours  dans  les  cas  de  ce  genre  regar¬ 
der  l’état  dü  système  ganglionnaire.  Il  est  atteint 
d’une  façon  tout  à  fait  générale.  Il  faut  donc 
palper  la  région  sous-maxillaire  et  chercher  si 
l’on  sent  dans  cette  région  des  ganglions,  ou 
un  épaississement,  puis  la  région  carotidienne. 
Ici,  sous  le  bord  antérieur  du  sterno-mastoïdien, 
qn  sent  un  petit  ganglion  ;  puis,  on  fait  ouvrir 
doucement  la  bouche,  et  on  glisse  l’index  gauche 
en  arrière  du  maxillaire,  entre  la  langue  et  la 
mâchoire,  de  façon  à  soutenir  le  plancher  de  la 
bouche,  et  à  l’empêcher  de  fuir  ;  l’on  constate, 
de  cette  manière,  un  petit  ganglion  que  l’on  ne 
pouvait  sentir  au  palper  extérieur.  Ceci  montre 
la  nécessité  de  créer  un  plan  résistant  pour  pal¬ 
per  une  région.  Il  y  a,  chez  ce  malade,  un  épais^ 
sissement  de  la  partie  postérieure  de  la  loge  sous- 
maxillaire,  et  des  ganglions  dans  le  loge  caro¬ 
tidienne. 

Le  traitement  de  la  lésion  ganglionnaire  doit 
être  difîérent  de  celui  de  la  lésion  linguale.  Le 
mieux  est  d’enlever  la  masse  ganglionnaire, 

■  et  il  faut,  non  pas  enlever  les  ganglions  un  à 
un,  comme  on  le  faisait  autrefois,  —  mauvaise 
pratique,  qui  sème  toujours  de  la  graine  —  mais 
enlever  les  lames  conjonctives  qui  contiennent 
l’appareil  ganglionnaire,  et,  de  plus,  descendre 
aàsez  bas  dans  la  région  du  cou,  plus  bas  que  les 
points  où  les  ganglions  sont  perçus,  car  d’autres 
ganglions  peuvent  exister  au  niveau  de  la 
partie  supérieure  du  cartilage  thyroïde. 

La  lésion  linguale  sera  traitée  par  le  radium. 
Au  début  de  l’emploi  du  radium  on  a  eu  de 
mauvais  résultats  dans  le  traitement  de  l’épi- 
thélioma  de  la  langue,  parce  qu’on  se  servait 
d’une  grosse  dose  de  radium,  contenue  dans  un 
tube  unique- que  l’on  mettait  en  un  point  de  la 
tumeur  dans  l’espérance  de  détruire  celle-ci 
en  totalité.  Les  résultats  étaient  déplorables, 
parce  que  le  rayonnement  de  ces  tubes  décroit 
en  raison  du  carré  de  la  distance,  de  sorte  que 
la  partie  périphérique  de  la  lésion  ne  subit  au¬ 
cune  action.  11  faut  mettre  de  petites  aiguilles, 
chargées  de  petites  doses  de  radium,  et  répar¬ 
ties  tous  les  centimètres  et  demi.  ' 
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IL  —  Maladie  de  Paget. 

La  malade  est  une  femme  âgée  de  64  ans.  La 
première  lésion  constatée,  c’est  il  y  a  deux  ans, 
la  présence  d’une  petite  croûte  jaunâtre  sur  le 
bout  du  sein  et  au-dessous,  une  surface  rouge, 
très  légèrement  suintante.  Pendant  un  an,  la 
malade  n’eut  pas  autre  chose  que  cette  petite 
lésion  du  mamelon,  qui  donnait  un  peu  de  pru¬ 
rit  par  moments.  Lhi  an  après,  elle  s’est  aperçu 
de  l’existence  d’une  tumeur. 

On  voit  à  la  place  du  mamelon,  une  surface 
croûteuse,  un  peu  jaunâtre,  occupant  non  seu¬ 
lement  la  région  du  mamelon,  mais  toute  la  ré¬ 
gion  de  l’aréole.  Cette  plaque  croûteuse  a  des 
contours  généraux  un  peu  arrondis,  mais  pré¬ 
sentant,  en  certains  endroits,  une  apparence 
légèrement  polycyclique.  Ces  croûtes  sont  sè¬ 
ches.  Au-dessous  d’elles,  on  trouve  une  surface 
rouge,  très  légèrement  exulcérée,  un  peu  suin¬ 
tante. 

En  même  temps,  on  remarque  à  l’inspection, 
à  la  partie  supérieure  du  sein,  vers  sa  région 
périphéricpie,  une  voussure,  et  on  constate,  au 
palper,  la  présence  d’une  tumeur  dure,  se  dis¬ 
sociant  du  tissu  mammaire  environnant.  Cette 
tumeur  adhère  à  la  peau. 

A  la  partie  la  plus  externe  du  sein,  on  trouve 
une  autre  nodosité,  ayant  des  caractères  ana¬ 
logues,^  la  précédente,  mais  plus  petite,  et  que 
l’on  dissocie  mal  du  tissu  mammaire.  Elle  n’a¬ 
dhère  pas  à  la  peau.  II  n’y  a  rien  d’anormal  dans 
le  reste  du  sein,  ni  dans  le  sein  opposé.  Contre 
la  paroi  axillaire,  on  trouve  un  paquet  de  gan¬ 
glions  manifestes. 

Ces  caractères  et  l’âge  de  la  malade  font  pen¬ 
ser  tout  de  suite  à  ■  un  carcinome,  avec  cette 
particularité  que  ce  cancer  du  sein  a  été  précédé, 
pendant  plus  d’un  an,  d’une  lésion  de  la  région 
du  mamelon,  caractérisée  par  cette  éruption 
croûteuse.  Ceci  fait  penser  à  la  maladie  décrite 
par  le  chirurgien  anglais  Paget  et  qui  porte  son 
nom.  Paget  a  décrit  une  variété  de  tumeur  du 
sein  se  développant  en  même  temps  que  des 
lésions  ressemblant  à  l’eczéma  et  siégeant  au 
niveau  du  mamelon,  cette  tumeur  du  sein  évo¬ 
luant  tout  à  fait  comme  le  cancer.  Ce  chirurgien 
avait  noté  une  particularité,  c’est  que,  en  géné¬ 
ra  (il  n’avait  encore  vu  que  29  cas  environ, 
quand  il  écrivit  son  mémoire),  la  tumeur  n’est 
pas  en  contact  direct  avec  la  lésion  du  mamelon 
et  de  l’aréole.  C’est  ce  qui  est  arrivé  ici.  La  lésion 
du  mamelon  existe  depuis  deux  ans,  et  on 
trouve  deux  tumeurs  du  sein,  ayant  le  caractère 
néoplasique,  qui  ne  sont  pas  au  contact  même 
de  la  lésion  de  l’aréole. 

Paget  a  considéré  que  les  deux  lésions  étaient 
liées,  l’une  étant  la  conséquence  de  l’autre.  Ceci 
a  été  discuté.  Un  certain  nombre  de  chirurgiens 
ont  dit  que  la  présence  des  deux  lésions  était  ' 


une  coïncidence.  Le  cancer  du  sein  n’est  pas  rare  ; 
il  est  donc  naturel  que,  chez  des  malades  ayant 
un  eczéma  du  bout  du  sein,  on  voit  quelquefois 
une  tumeur,  un  cancer  se  développer.  Cette 
théorie  paraît  erronée,  d’abord  parce  que  la 
lésion  superficielle  de  l’aréole  n’a  pas  absolu¬ 
ment  les  caractères  de  l’eczéma.  L’eczéma  a 
pour  élément  essentiel  la  vésicule.  Plusieurs  vé¬ 
sicules  se  confondent  et  donnent  une  plaque 
suintante,  mais,  presque  toujours,  on  voit  des 
petits  éléments  d’eczémas  égrenés  au  voisinage, 
la  plaque  n’est  pas  toujours  très  nettement  li¬ 
mitée.  Il  y  a  donc  là,  déjà,  un  caractère  clinique 
qui  n’est  pas  en  faveur  de  l’eczéma  du  sein. 

Il  y  en  a  un  autre,  c’est  l’étude  histologique 
qui  le  met  èn  évidence.  Darier  a  constaté,  en 
éfïet,  c£ue  la  lésion,  différente  de  celle  de  l’eczéma, 
est  un  état  de  dyskératose  de  la  peau  tout  à  fait 
spécial. 

En  tout  cas,  il  est  un  fait  certain,  c’est  qu’en 
même  temps  que  cette  lésion  spéciale  de  l’aréole, 
il  y  a  des  cas  où,  au  bout  d’un  temps  variable,' 
—  ici  un  an,  quelquefois  beaucoup  plus  long¬ 
temps  —  se  développe  dans  l’épaisseur  de  la 
glande  une  tumeur  ayant  tous  les  caractères 
d’un'  cancer  du  sein. 

L’indication  thérapeutique  est  d’opérer,  car 
cette  malade  a  un  véritable  carcinome.  Les  cas 
de  ce  genre  ne  sont  pas  très  fréquents. 

III.  —  InüKralioii  d’urine. 

Le  malade  raconte  qu’il  avait  des  difficultés 
pour  uriner,  que  depuis  deux  mois,  il  sentait 
entre  les  jambes  une  petite  bosse  et  cj[ue,  il  y 
a  huit  jours,  il  a  vu  ses  difficultés  pour  uriner 
augmenter. 

Sa  température  est  à  38°.  Ses  bourses  sont 
très  augmentées  de  volume,  et  elles  ont  une 
coloration  légèrement  rosée.  ;  le  périnée,  visible 
après  avoir  soulevé  les  bourses,  est  le  siège  d’un 
gonflement  considérable,  avèc  une  teinte  rosée  ; 
au  palper  on  trouve  une  sensation  de  rénitence 
profonde. 

Ce  sont  des  malades  qu’il  faut  opérer  immé¬ 
diatement.  D’après  ce  que  le  patient  raconte, 
il  est  probable  que  l’abcès  urineux  est  resté 
stationnaire  pendant  une  quinzaine  de  jours  ; 
puis,  à  un  moment  donné,  a  diffusé  dans  le  péri¬ 
née.  Le  mot  infiltration  d’urine  est  mauvais, 
parce  qu’en  réalité  c’est  un  phlegmon  gan¬ 
gréneux  urinaire,  à  envahissement  rapide.  L’in- 
flltration  d’urine  peut  se  produire  sans  donner 
lieu  à  ces  symptômes.  J’ai  vu  un  enfant  qui  était 
tombé  à  califourchon  ;  l’urine  diffusait  dans  la 
paroi  abdominale,  dans  les  fesses.  Il  n’y  avait 
pas  de  rougeur;  ni  de  fièvre,  il  y  avait  de  l’urine 
extravasée.  Mais  cette  maladie,  qu’on  a  appelée 
l’infiltration  d’urine,  est  une  maladie  infectieuse 
et  gangréneuse.  II  importe  de  la  connaîtfe,  parce 
que  du  traitement  que  l’on  fera  dépend  le  sort 
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du  malade.  Si  on  le  traite  convenablement,  il 
guérit,  si  oh  le  traite  mal,  il  meurt. 

Il  y  a  un  premier  point  à,  considérer.  Le  ma¬ 
lade  dit  qu’il  a  de  la  peine  à  uriner.  On  pourrait 
être  tenté  de  le  sonder.  Mais  les  malades  dé  ce 
genre  ont  un  rétrécissement  considérable  de 
l’urèthre  ;  on  ne  peut  passer  une  sonde,  on  ne 
peut  pousser  qu’une  bougie  filiforme,  pour  faire 
une  uréthrotomie  interne  immédiate.  Eh  bien, 
cette  méthode  ne,  donne  pas  de  bons  résultats. 
Le  professeur  Guyon  a  insisté  autrefois  sur  ce 
point.  En  présence  d’une  infiltration  d’urine, 
il  né  faut  pas  dire  :  je  vais  rétablir  la  perméabi¬ 
lité  du  canal.  Ce  qui  importe,  ce  n’est  pas  la 
rétention  d’urine,  c’est  le  phlegmon  infectieux 
dans  le  périnée  ;  il  est  probable  qu’après  avoir 
vidé  le  périnée,  le  malade  videra  sa  vessie  par¬ 
tiellement  par  l’urèthre^  sans  uréthrotomie. 

Le  passage  d’une  sonde  fera  monter  la  tem- 
pératüre  à  40°,  avec  frisson,  puis  des  lésions 
rénales.  Par  conséquent,  pas  d’exploration,  pas 
de  manoeuvres  intra-uréthrales.  Ce  premier 
point  est  d’importance  capitale.  Il  faut  donc 
faire  l’intervention  immédiate. 

En  quoi  consiste-t-elle  ?  Ce  malade  présente 
un  gros  gonflement  des  bourses.  Quelquefois, 
il  est  bien  plus  marqué,  et  l’on  voit  des  médecins 
quiii  ne  regardant  pour  ainsi  dire  pas  le  périnée 
font  des  incisions  sur  les  bourses,  purement  et 
simplement.  C’est  tout  à  fait  insuffisant  il 
faut  ouvrir  le  foyer  périnéal,  c’est  là  le  plus  im¬ 
portant.  Ces  infiltrations  d’urine  ont  pour  point 
de  départ  une  lésion  uréthrale  siégeant  presque 
toujours  au,  niveau  de  la  portion  de  l’urèthre 
située  en  avant  de  l’aponévrose  moyenne  du 
périnée  ;  cette  lésion  n’est  pas  médiane,  elle 
est  tohjours  latérale,  à  droite  ou  à  gauche.  Ici, 
on  peut  le  dire,  c’est  du  côté  droit  que  siège 
cette  lésion,  parce  que  l’infiltration,  à  la  vue, 
remonte  plus  du  côté  droit  que  du  côté  gauche. 

Il  faut  donc  faire  une  incision  ouvrant  le 
foyer  périnéal  ;  on  çonstatera  qu’il  y  a  un  dé¬ 
collement  remontant  sur  une  partie  latérale 
de  Turèthre.  Comme  il  faut  un  bon  drainage,  et 
que  le  drain  ouvert  dans  le  périnée  tomberait 
au  premier  pansement,  le  drainage  à  la  région 
inguinale,  en  dehors  du  cordon,  est  préférable. 

Il  faut  aussi  faire  des  incisions  complémen¬ 
taires  de  dégagement,  mais  la  capitale,  c’est 
l’incision  médiane  du  périnée,  avec  drainage, 
au  plafond.  C’est  ce  qu’on  va  faire  à  ce  malade 
afin  que  dans  une  quinzaine  de  jours,  on  puisse 
lui  pratiquer  l’uréthrotomie  interne. 

IV.  — Imxaüüm  du  ménisque. 

Le  malade,  âgé  de  24  ans,  mécanicien,  se 


plaignait  depuis  un  certain  temps  d’une  grande 
difficulté  à  la  marche.  On  apprend  que,  le  23 
décembre,  en  tirant  fortement  avec  un  instru¬ 
ment  qui  lâcha  prise,  il  tomba,  la  jambe  gauche 
étant  fléchie  sur  la  cuisse  et  en  rotation  forcée, 
Néanmoins,  le  malade  put  se  relever  et  con¬ 
tinuer  son  travail,  mais  il  avait  le  genou  gauche 
douloureux,  gonflé  ;  l’extension  complète  de¬ 
vint  bientôt  impossible  ;  le  genou  était  bloqué  ; 
le  malade,  ne  pouvant  plus  se  tenir  debout,  fit 
appeler  un  médecin,  qui  le  traita  pour  entorse, 
lui  ordonna  des  massages  et  pointes  de  feu.  Après 
un  mois  de  repos,  se  croyant  guéri,  il  reprit  son  . 
travail,  mais,  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours, 
étant  à  genoux,en  train  de  réparer  quelque  chose, 
il  perçut  un  craquement  dans  son  articulation, 
en  même  temps  que  sa  jambe  se  mettait  en 
rotation  forcée,  comme  précédemment,  et  de 
nouveau  le  blocage  du  genou  se  produisit. 

Ceci  est.  le  type  de  la  luxation  du  ménisque. 

Il  y  a  aussi  une  autre  maladie,  dans^  laquelle 
on  voit  quelquefois  une  impossibilité  immé¬ 
diate  de  mouvoir  le  genou,  c’est  le  corps  étran¬ 
ger  articulaire,  mais  la  jambe  se  dérobe.  Dans  la 
luxation  du  ménisque,  la  jambe  ne  se  dérobe 
pas,  elle  est  fixée,  et  quelques  mouvements  la  , 
remettent  en  place.  Dans  le  corps  étranger  arti¬ 
culaire,  il  n’y  a  pas  de  blocage,  quoiqu’il  y  ait 
impotence  momentanée. 

Ce  malade  présente  une  zone  douloureuse  qui 
correspond  à  l’interligne  articulaire  de  genou. 
On  sait  que  la  situation  de  l’interligne  dans  un 
genou  en  extension,  correspond  au  sommet  de 
la  rotule. 

Les  lésions  du  ménisque  atteignent  presque 
constamment  le  ménisque  interne,  l’externe 
n’est  presque  jamais'  lésé.  Dans  ces  derniers 
temps,  on  a  proposé  d’étudier  ces  lésions  par 
la  radiographie  après  insufilation  d’air  dans  le 
genou.  ' 

La  question  la  plus  discutée  est  celle  du  trai¬ 
tement.  Il  est  certain  qu’il  y  a  de  ces  malades 
qui  peuvent  guérir  sans  intervention,  en  por¬ 
tant  une  genouillère  un  peu  serrée  pendant 
assez  longtemps  (deux  ans  environ),  et  en  évi-  ! 
tant  les  mouvements  dans  lesquels  se  luxe  le  ^ 
ménisque.  Mais,  d’une  manière  générale,  à  l’heure 
actuelle,  on  recourt  au  .traitement  opératoire. 
Les  uns  proposent  d’enlever  la  totalité  du  mé¬ 
nisque.  Or,  ccci  oblige  à  couper,  puis  suturer 
le  ligament  latéral  interne.  En  enlevant  une 
partie  du  ménisque,  sans  couper  de  ligament, 
on  guérit  les  malades  complètement. Etant  donnée 
la  bénignité  de  cette  petite  opération  qui  ne 
lèse  en  rien  le  genou,  c’est  celle-là  qu’il  faut 
préférer. 
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PHYTOTHÉRAPIE  TROPICALE 

Le  Danghot. 


Sous  l’heureuse  initiative  du  Directeur  local 
de  la  santé  au  Cambodge,  nous  avons  été  con¬ 
duit  à  étudier  quelques  simples  très  employées 
au  Cambodge. 

Le  Danghot,  dont  les  propriétés  thérapeutiques 
ont  été  étudiées  par  le  docteur  Menaut,  est 
employé  à  la  pharmacie  centrale  du  Cambodge 
pour  la  préparation  de  la  pommade  au  Danghot 
qui  se  montre  efficace  contre  les  dermatoses 
rebelles. 

Au  Cambodge,  on  désigne  sous  le  nom  de 
«  Danghot  »  un  arbrisseau  à  fleurs  jaunes  en 
épis  terminaux.  Les  fruitssont  de  longues  gous¬ 
ses  noires  à  enveloppe  ligneuse  dont  l’intérieur 
est  cloisonné  et  divisé  en  nombreuses  cellules. 
On  trouve  dans  chaque  cellule  une  graine  rou¬ 
geâtre,  lisse,  ovoïde,  aplatie,  plongée  dans  une 
pulpe  noire  molle  sucrée-  Les  feuilles  sont  pe¬ 
tites,  de  forme  ovale. 

Le  Danghot  est  identifié  sous  le  nom  de  Cassia 
Alata  et  connu  en  français  sous  le  nom  de  dar- 
trier. 

Les  parties  employées  sont  surtout  les  feuilles 
et  les  racines.  Les  indigènes  emploient  le  jus  de 
feuilles  qu’ils  font  prendre  trois  jours  de  suite, 
le  mâtin  à  jeun,  contre  les  dermatoseschroniques. 

L’absorption  de  jus  de  feuille  produit  un  effet 
laxatif. 

On  utilise  contre  les  dartres,  en  frictions,  les 
.feuilles  de  Danghot  froissées. 

Le  suc  des  feuilles  et  des  racines  broyées  à 
parties  égales  est  utilisé  en  applications  par 


les  indigènes  contre  les  piqûres  venimeuses  des 
insectes  . 

Nous  utilisons  pour  l’usage  externe,  la  pom 
made  au  Danghot  préparée  comme  suit  ; 

Feuilles  fraîches  cont usées . J 

Racines  fraîches  contusées . /  ââ 

Axonge . , . 1 , 

Bien  mélanger,  faire  bouillir  le  tout  durant 
deux  heures. 

Appliquer  la  pommade  après  détersion  soi¬ 
gneuse  de  la  région  malade.  Au  bout  de  quelques 
jours,  la  lésion  régresse  et  les  symptômes  pru¬ 
rigineux  sont  notablement  améliorés. 

Il  est  de  toute  évidence  que  l’application 
externe  ne  contribue  que  dans  une  faible  mesure 
à  la  guérison,  qui  doit  être  poursuivie  et  obtenue 
par  un  traitement  interne  où  la  désintoxication 
générale  de  l’organisme  ne  doit  pas  être  perdue 
de  vue. 

Par  des  purgatifs  salins  répétés,  une  alimen¬ 
tation  appropriée  et  des  applications  de  jpom- 
made  au  Danghot,  nous  avons  pu  améliorer 
plusieurs  cas  d’eczéma  rebelles  et  de  nature 
indéterminée. 

La  pommade  au  Danghot  se  montre  dussi 
efficace  que  les  applications  de  pommade  au 
goudron  végétal  et  est  plus.facilement  tolérée 
par  les  malades. 

Dr  M;  Tirouvanziam, 
à  Takéo  (Cambodge). 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


L’alimentation  des  tuberculeux  devant  les  nouvelles 
conceptions  alimentaires. 

Durant  la  dernière  guerre,  l’extension  de  la  tu¬ 
berculose  dans  les  pays  ennemis  assiégés  s’est 
trouvée  nettement  en  rapport  avec  les  progrès 
de  la'sous-alimentation  forcée,  indépendamment 
des-  autres  conditions  d’hygiène  défectueuse. 

Mais  le  prof.  G.  Mouriqu.vnd  montre  que  la 
sous-alimentation  ne  crée  que  lentement  le  ter¬ 
rain  tuberculeux,  que  la  sous-alimentation  ca¬ 
rence  est  plus  importante  que  la  sous-alimenta- 
tion  quantitative  (insuffisance  de  calories),  et 
que  l’association  de  l’inanition  vraie  (Insuffisance 


calorique)  à  l’insuffisance  qualitative,  à  l’avita¬ 
minose  (carence)  paraît  avoir  été  le  facteur  le 
plus  certain  des  troubles  nutritifs  profonds,  qui 
ont  fait  pour  ainsi  dire  le  lit  à  l’invasion  tubercu¬ 
leuse  dans  les  régions  envahies  ou  les  empires 
assiégés. 

Les  recherches  de  l’auteur  comportent  quel¬ 
ques  indications  pratiques  :  elles  établissent  en 
premier  lieu  l’importance  de  l’aliment  frais  dans 
l’alimentation  du  tuberculeux  ;  sà  suppression 
provoque  le  syndrome  scorbutique  classique,  al¬ 
tère  gravemer.t  sa  réserve  alcaline,  ainsi  que  le 
métabolisme  du  fer  et  de  la  cholestérine.  L’at¬ 
teinte  de  la  cholestérine  est  révélée  uniquement 
♦♦♦♦♦ 
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par  le  dosage  de  cholestérine  des  surrénales  ;  les  i 
chiffres  les  plus  bas  ont  été  notés  avéc  l’avita¬ 
minose  G  (citrons,  oranges),  et  l’on  sait  le  rôle 
de  la  cholestérine  dans  la  lutte  antibacillaire. 
Quant  à  la  vitamine  A,  on  sait  que  les  chieiïs 
nourris  de  v  ande  crue  où  recevant  du  jus  de 
viande  crue  résistent  infiniment  mieux  à  la  tuber¬ 
culose  que  les  chiens  nourris  de  viande  cuitq. 

On  sait  d’autre  part  que  la  présence  du  cal¬ 
cium  à  doses  suffisantes  passe  pour  protéger 
l’organisme  contre  le  processus  tuberculeux.  Or, 
il  ne  suffit  pas  d’introduire  du  calcium  dans  l’or¬ 
ganisme,  il  faut  encore  l’y  fixer.  Ni  l’adrénaline, 
ni  la  poudre , de  surrénale,  ni  l’extrait  thyroïdien 
ou  parathyroïdien  lie  fixent  lé  calcium  dans  le 
cas  de  rachitisme  expérimental  ;  l’auteur  ïi’a 
rehcontré  que  deux  agents  fixateurs  certains  :  ' 
l’iîuiie  de  foie  de  morùe  et  l’ultra-violet.  L’huile 
dé  foie  de  morue,  à  faible  dose,  n’est  pas  lourde 
à  l’estomâc  et  exerce  un  rôle  fixateur  suffisant  ; 
elle  renfermerait  une  vitamine  D,  que  l’on  ne 
trouverait  pas  dans  ses  succédanés. 

L’ültra-viotet  doit  être  manié  avec  prudence 
cirez  les  tuberculeux  pulmonaires,  qu’il  paraît 
choquer.  Le  lait  irradié  possède  un  puissant  pou¬ 
voir  antirachitique  ;  le  lait  irradié  en  poudre 
conserve  son  pouvoir  fixateur  pendant  plusieurs 
inoisi 

Ces  notions  nouvelles  pourront  peut-être,  elles 
aussi,  s’appliquer,  avec  toute  la  prudence  clinique 
désirable,  à  l’alimentation  des  tuberculeux.  (Li/on 
nrédicaï ,  18  décembre  1927.) 

Le- traitement  chirurgical  dé  la  tuberculose  pulmc- 
naire.  Ses  indications  et  ses  résultats. 

L’ère  de  la  phtisiothérapie  chirurgicale  a  com¬ 
mencé  ;  les  indications  se  précisent  ;  la  technique 
se  perfectionne  ;  la  mortalité  opératoire  s’abais¬ 
se  ;  les  résultats  obtenus  sont  encourageants. 

La  phrénicectomie  est  une  opération  simple  et 
bénigne  ,  qui  consiste  à  sectionner  le  nerf  phré¬ 
nique  devant  le  scalène  sous  anesthésie  régionale, 
et  à  extirper  par  arrachement  le  bout  inférieur 
sur  une  longueur  d'une  douzaine  de  centimètres  ; 
il  se  produit  ainsi  une  paralysie,  puis  une  atrophie 
de  l’hémidiaphragme,  de  telle  sorte  cj[ue,  durant 
six  mois  la  coupole  diaphragmatique  monte  dans 
le  thorax,  de  4  à  12  cm.  Les  résultats  immédiats 
en  sont  généralement  vite  appréciables  ;  mais 
employée  isolément,  cette  opération  a  des  indi¬ 
cations  restreintes,  en  raison  des  résultats  éloi¬ 
gnés  incertains.  C’est  plutôt  un  adjuvant  des 
autres  procédés.  La  phrénicectomie  est  indiquée 
contre  les  lésions  ulcérolibreuses  ou  inême  ulcéz’o- 
caséeuses  peu  évolutives  localisées  à  une  base  ou 
à  un  sommet  avec  intégrité  du  champ  pulmo¬ 
naire  opposé.  Toutefois,  elle  ne  doit  jamais  être 
préférée  au  pneumothorax  qu’elle  peut  cornplé- 
ter.  ou  bien  auquel  elle  supplée  s’il  est  irréalisa- 


I  ble,  ou  si  l’état  général  du  malade  ne  permet  pas 
de  recourir  à  la  thoracoplastie. 

Cette  dernière  opération,  qui  donne  une  mor¬ 
talité  de  13  à  18  p.  100  ne  doit,  d’après  G.  Poix, 
être  conseillée  qu’après  des  examens  répétés,  et' 

'  si  un  pneumothorax  est  impossible  ou  inopé¬ 
rant  ;  les  résultats  en  seront  d’autant  plus  favo¬ 
rables  que  l’on  constatera  dê  plus  grandes  ten¬ 
dances  à  un  processus  fibreux  spontané.  D’ail¬ 
leurs,  l’expérience  montre  qu’on  a  intérêt  à  asso¬ 
cier  successivement  les  différents  procédés  de  cob 
lapsothérapie,  puisque  chacun  d’eUx  tend  à  réa¬ 
liser  le  même  but,  la  réduction  de  volume  du  pa¬ 
renchyme  pulmonaire'lésé.  Pour  la  thoracoplas¬ 
tie,  il  est  bon  notamment  de  substituer  à  l’opé¬ 
ration  totale  des  opérations  partielles,  intéres¬ 
sant  soit  les  côtes  supérieures  —  thoracoplastie 
haute  —  soit  les  inférieures  —  thoracoplastie 
basse  —  dont  les  suites  opératoires  ne  sont  pas  gra¬ 
ves,  mais  il  convient  de  faire  le  diagnostic  de 
l’étendue  de  la  zone  lésée,  et  de  combiner  les 
opérations  plastiqués  de  telle  sorte  que  seule 
cette  zone  subisse  la  réduction  de  son  volume,  à 
l’exclusion  des  parties  saines  qui  l’avoisinent  ; 
c’est  donc  une  vraie  chirurgie  d’épargne.  Line  sta¬ 
tistique  de  vingt-quatre  cas  ainsi'  traités  ne 
mentionne  aucun  cas  de  mort  post-opératoire,  et 
accuse  dans  dix-sept  cas  un  arrêt  du  processus 
évolutif. 

La  thoracoplastie  n’en  reste  pas  moins  un  pto-  i 
cédé  d’exception,  qui  est  indiqué  envirofi  une 
fois  sur  cent  cas  de  tuberculose  ;  enfin,  l’acte  [ 
opératoire  ne  supprime  pas  la  nécessité  d’uuc  i 
cure  hygiéno-diététique  prolongée  dans  des  eon-  j 
'  ditions  climatiques  favorables.  {La  Presse  midi- 
cale,  26  novembre  1927.)  ! 

Traitement  des  néphrites  aiguës  infantiles. 

Les  infections  rhino-pharyngées  et  la  scar-  , 
latine  méconnue  constituent  les  causes  habituel-  ! 
les  des  néphrites  aiguës  de  l’enfance,  dites  à  fri- 
gorc. 

Le  Dr  Blechmann  indique  le  régime  et  le  trai¬ 
tement,  qui  doivent  être  ad  pt  aux  deux  va¬ 
riétés  les  plus  fréquentes  : 

1°  Néphrite  avec  prédominance  des  œdèmes. 

Régime  :  réduction  des  liquides,  eau  pure  ou 
tisane  de  chiendent,  queues  de  cerises,  légère-  i 
ment  lactosée  ;  le  premier  jour,  800  à  900  gr.,  le 
deuxième  1 .000  gr.  Dès  que  Tœdème  diminue,  on 
permet  le  jus  de  raisin,  d’orange  ou  de  manda- 
j  ine  ;  une  ration  progressive  de  lait  coupé  d’eau 
alcaline,  et  par  petite  quantité  à  la  fois. 

Il  faut  peser  l’enfant  tous  les  jours  ;  la  courbe 
des  pesées  est  jointe  à  celle  des  urines  et  de  l’al¬ 
bumine. 

Purgation  pour  hâter  la  résorption  de  l’anà- 
sarque  :  teinture  de  jalap  composé,  sirop  de  nèr- 
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prun  ââ  1  gr.  Si  ce  purgatif  est  vomi,  adminis¬ 
trer  le  lavement  purgatif  du  Codex  (250  gr.). 

Déplétion  sanguine,  s’il  y  a  tension  artérielle 
élevée  avec  bruit  de  galop,  augmentation  de  vo¬ 
lume  du  foie,  dilatation  du  cœur  ;  saignée  de  120 
à  300  gr.  par  ponction  veineuse,  ou  ventouses 
scarifiées  sur  les  lombes.  Le  sang  recueilli  per¬ 
met  de  doser  l’urée  et  de  faire,  au  besoin,  le  Was¬ 
sermann. 

Quand  la  résorption  est  amorcée,  diurétiques  : 
doses  faibles  de  théobromine  associées  au  phos¬ 
phate  de  soude,  ââ  0  gr.  02  à  0  gr.  10,  ou  oxymel 
scillitique.  / 

Si  la  résorption  est  complète  :  régime  déehlo- 
ruré  avec  légumes  verts,  pommes  de  terre,  beur¬ 
re,  fruits,  puis  pain  sans  sel,  pâtes,  etc. 

Ne  permettre  la  marche  (quelques  pas)  que  si 
l’œdéme  a  disparu  depuis  une  semaine  au  moins. 

Traitement  reconstituant  :  adrénaline,  sels  de 
chaux,  ferrugineux,  etc. 

2“  Néphrite  hématurique  (œdèmes  discrets  ou 
absents). 

Phase  hématurique,  comme  plus  haut,  mais 
déplétions  moins  abondantes. 

Faire  prendre  du  chlorure  de  calcium. 

Après  l’hématurie,  le  régime  déchloruré  sera 
continué  moins  longtemps  et  moins  vigoureuse¬ 
ment  ;  en  faisant  suivre  par  le  laboratoire  la  réac¬ 
tion  rénale  (cylindres  hématiques,  hématies), 
faire  prendre  rapidernent  de  la  viande  rouge,  des 
œufs  bien  cuits  et  des  aliments  riches  en  fer,  puis 
traitement  reconstituant. 

Uhe  cure  à  Saint-Nectaire  parachèvera  la  gué¬ 
rison,  suivie  d’un  curettage  soigneux  du  cavum. 
(La  Pratique  médicale  française,  déc.  1927-B.) 

Quelques  réflexions  sur  la  thoraeectomie  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Au  point  de  vue  de  leur  gravité,  les  diverses 
modalités  de  la  collapsothérapie  ne  sauraient 
être  comparées  :  le  pneumothorax,  en  effet,  n’en¬ 
traîne  qu’exceptionnellement  des  accidents  sé¬ 
rieux  (syncope,  embolie  gazeuse,  épilepsie  pleu¬ 
rale,  perforation  pulmonaire)  ;  la  phrénicecto- 
mie  est  une  opération  essentiellement  bénigne  ; 
la  thoracectomie  comporte  au  contraire  une  mor¬ 
talité  opératoire  considérable. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître 
que  le  pneumothorax  est  le  procédé  de  choix 
auquel  il  faut  préalablement  recourir.  La  thora¬ 
cectomie  extra-pleurale  ne  pourra  être  envisagée 
qu’après  l’échec  du  pneumothorax,  rendu  impos¬ 
sible  ou  inefficace  par  l’existence  d’une  sym¬ 
physe  pleurale  plus  ou  moins  étendue. 

Le  prof.  Jean  Tapie  et  A.  Lyon  estiment 
que  la  phrénicectomie  doit  systématiquement 
précéder  les  résections  costales.  Ici,  l’unilaté¬ 
ralité  des  lésions  doit  être  beaucoup  plus  stricte 
iju’en  niatière  de  pneumothoraxi  Ce  diagnostic 


d’unilatéralité  exige  une  observation  clinique 
prolongée  et  la  prise  de  plusieurs  clichés  radio¬ 
graphiques. 

En  ce  qui  concerne  les  formes  anatomo¬ 
cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  qui  sont 
particulièrement  justiciables  de  l’intervention, 
il  paraît  difficile  d’enftrmer  dans  une  formule 
rigide  les  indications  de  la  thoracoplastie  ;  il 
faut  juger  des  cas  d’e,spèce  en  collaboration 
médico-chirurgicale. 

Cependant  il  est  une  indication  d’urgence  :  ce 
sont  les  grosses  perforations  pleuro-pulmonaires 
qui  s’observent  spontanément  au  cours  d’une 
tuberculose  ulcéreuse,  et  qui  constituent  aussi 
une  des  plus  redoutables  complications  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel  :  seule  la  thoracectomie  est 
capable  d’obturer  ces  larges  perforations  et  de 
parer  au  danger  menaçant  de  l’infection  secon¬ 
daire  de  la  plèvre  .  Les  résultats  immédiats  sont 
souvent  excellents  ;  les  résultats  lointains  sont 
plus  aléatoires,  mais  on  a  parfois  la  bonne  for¬ 
tune  d’agir  à  la  lois  sur  la  perforation  et  sur  les 
lésions  pulmonaires. 

L’oléothorux  préconisé  .en  pareil  cas  a  pu 
donner  quelques  beaux  résultats  ;  mais  il  compte 
aussi  de  nombreux  échecs,  et  il  ne  faut  pas 
s’attarder  aux  injections  huileuses,  lorsque  les 
vomiques  pleurales  n’ont  pas  rapidement  dis¬ 
paru.  Seule,  la  thoracectomie  précoce  peut  sau¬ 
ver  le  malade. 

Cependant  certains  facteurs  peuvent  amé¬ 
liorer  le  pronostic  des  résections  costales  :  il 
faut  une  préparation  du  malade  mis  en  confiance, 
une  thérapeutique  toni-cardiaque  préventive,  et 
une  évacuation  complète  de  la  plèvre  la  veille 
de  l’opération.  La  gravité  peut  être  diminuée 
aussi  par  l’emploi  de  l’anesthésie  régionale  et  le 
principe  des  interventions  en  plusieurs  temps, 
ptoénicectomie  combinée  à  la  thoracectomie- 
partielle  supérieure,  ce  qui  donne  un  collapsus 
aussi  efficace  avec  beaucoup  moins  de  dangers. 
(La  Pratique  médicale  française,  octobre  1927  B.) 

Diagnostic  et  traitement  de  l’invagination  intestinale. 

L’invagination  intestinale  est  une  affection 
très  grave  ;  il  s’agit,  en  l’espèce,  non  pas  d’un  cas 
d’urgence,  mais  d’extrême  urgence,  où,  dès  la 
première  visite,  une  décision  immédiate  est  à 
prendre  ;  elle  est  trop  souvent  méconnue  ou 
trop  tardivement  traitée. 

Plutôt  rare,  elle  se  rencontre  constamment 
dans  sa  forme  typique  chez  le  nourrisson.  La 
perception  du  «  boudin  »  est  difficile  et*  le  signe 
capital,  presque  pathognomonique  est  la  selle 
sanglante.  Signe  d’occlusion  plus  émission  de  sang 
par  Tanus  g  ■■c  invagination  intestinale.  Plus 
la  selle  est  sanglante,  plus  la  forme  est  grave. 

Chez  l’enfant,  l’invagination  est  beaucoup 
moins  fréquente  que  chez  le  nourrisson,  et  soü- 
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vent  beaucoup  plus  difficile  à  diagnostiquer. 
En  effet,  à  côté  de  formes  aiguës,  on  observe 
assez  souvent  une  forme  subaiguë  ou  chronique 
à  évolution  lente,  quelquefois  très  difficile  à  dia¬ 
gnostiquer  parce  que  l'hémorragie  peut  ne  pas 
exister.  Chez  le  nourrisson,  il  ne  faut  passé  trom¬ 
per  et  croire  à  l’entérite  qui  donne  des  selles  glai¬ 
reuses  sanguinolentes  ;  chez  l’enfant  on  peut  con¬ 
fondre  avec  l’appendicite  à  cause  de  la  tumeur, 
mais  dans  l’invagination  l’enfant  se  tord  dans 
son  lit  au  moment  des  crises,  puis  il  redevient 
calme,  ce  qui  est  caractéristique.  .S’il  subsiste 
un  doute,  il  faut  recourir  au  lavement  baryté, 
donné  par  le  Dr  Pouliquen  sous  une  pression 
de  60  à  80  centimètres  ;  sur  la  table  de  radiologie, 
la  colonne  barytée  monte  très  rapidement  j.us- 
qu’à  l’obstacle  et  là  s’arrête  brusquement,  avec 
formes  variables  suivant  que  le  boudin  est  vu 
de  profil  ou  de  face.  Rien  ne  peut  donner  pa¬ 
reille  image  radiologique. 

Une  fois  le  diagnostic  posé,  il  faut  opérer  vite 
dans  les  toutes  premières  heures,  ’  cai’  souvent 
à  la  20®  heure  la  désinvagination  est  déjà  difficile. 
Dans  un  cas  foudroyant,  chez  un  nourrisson  de 
4  mois,  la  lésion  était  mopérable  à  là  sixième 
heure. 

Un  seul  fait  contre-indique  l’intervention  im¬ 
médiate  :  quand  l’enfant,  après  avoir  eu  une 
selle  sanguinolente,  rend  une  selle  normale. 

L’opération  chez  le  nourrisson  peut  être  faite 
en  6  minutes,  si  tout  est  prêt  ;ne  pas  enlever  les 
iils  avant  quinze  jours  ;  si  on  les  enlève  le  hui¬ 
tième  jour,  l’éviscération  est  fatale. 

La  méthode  des  lavements  ne  doit  plus  être 
employée  pour  traiter  l’invagination  ;  le  lavement 
baryté  est  très  rarement  indiqué  comme  moyen 
thérapeutique,  lorsque  par  exemple  la  selle 
sanglante  fait  défaut.  (La  Médecine,  octobre 
1927.) 

Insuffisance  surrénale  et  diphtérie. 

D’après  le  professeur  L’ekeboullet,  clinique¬ 
ment,  on  observe  souvent,  dans  les  diphtéries 
graves,  un  syndrome  màlin  secondaire,  dans  le¬ 
quel  l’asthénie  considérable,  la  pâleur  marquée, 
l’hypotension,  les  tendances  syncopales  ont  pu 
être  rattachées  à  l’insuffisance  surrénale.  Surtout 
à  l’insuffisance  cardio-^angiortonique  des  sur¬ 
rénales.  Il  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs  la  fonc¬ 
tion  antitoxique  de  ces  glandes  et  on  peut  ainsi  ad¬ 
mettre  qu’une  bonne  part  des  accidents  toxiques 
des  diphtéries  malignes  peut  être  considérée 
comme  la  conséquence  de  leur  atteinte. 

La  recherche  de  l’hypoglycémie,  constante 
en  pareil  cas,  est  importante,  et  le  taux  de  la 
glycémie  se  relève  progressivement  au  cours  de 
l’évolution,  quand  celle-ci  est  favorable.  Ces 
remarques  viennent  à  l’appui  de  la  notion  de 
l'insuffisance  surrénale  dans  la  diphtérie. 


Son  rôle,  à  côté  de  l’insuffisance  cardiaque 
et  des  troubles  nerveux,  dans  Ja  malignité  com^ 
porte  une  conclusion  thérapeutique  ;  c’est  }’opo- 
thérapie  surrénale  systématique. 

Sans  doute,  la  sérothérapie  précoce,  intensive, 
prolongée,  est  à  la  base  du  traitement  ;  mais  on 
améliore  encore  les  résultats  en  administrailt 
méthodiquement  l’adrénaline  à  haute  dose  par 
la  bouche  et  par  la  voie  rectale,  et  surtout  en 
injectant  de  l’extrait  surrénal  une  à  deux  fois 
par  jour.  L’adrénaliiie  peut  être  donnée  facile¬ 
ment  à  la  dose  de  10,  15,  20  gouttes  trois  ou 
quatre  fois  par  jour  par  voie  buccale  dans  très 
peu  d’eau,  ou  mieux  sur  un  demi-morceau  de 
sucre,  afin  d’en  permettre  l’absorption  immé¬ 
diate  pai-  la  ypie  buccale.  L’extrait  surrénal  èn 
poudre  peut  être  donné  sous  forme  de  cachets 
de  0  gr.  10  à  0  g.  15  répétés  deux  à  trois  fois  par 
jour.  On  peut  encore  essayer  de  petits  lavements 
d’eau  salée  physiologique  additionnée  d’adré¬ 
naline,  mais  la  méthode  la  plus  active  est  la  voie 
hypodermique.  L’extrait  persurrénal  est  re¬ 
commandé  par  l’auteur,  à  la  dose  de  1  à  2  ce. 
tous  les  jours,  mais  en  commençant  par  un  quart 
de  cc.  •;  cet  extrait  entraîne  une  réaction  immé¬ 
diate  (pâleur  extrême,  tremblement,  modifi¬ 
cations  respiratoires,  vomissements),  qui  est 
parfois  impressionnante  et  nécessite  une  cer¬ 
taine  prudence  au  début  de  la  médication.  Mais, 
sous  son  influence,  on  a  vu  la  tension  se  relever 
d’une  manière  durable,  le  fonctionnement  car¬ 
diaque, s’ améliorer,  l’asthénie  et  la  torpeur  dimi¬ 
nuer  ;  mais  il  y  a  quelques  risques  et  il  faut*em- 
ployer  cette  médication  avec  prudence. 

Une  opothérapie  surrénale  judicieuse  peut 
aider  à  l’action  du  traitement  sérique  intensif 
dans  les  diphtéries  malignes  malheureus  ment 
encore  trop  fréquentes.  (Journ.  de  médecine  el 
de  chirurgie  pratiques,  25  octobre  1927.) 

Technique  de  la  dilatation  artificielle  du  col  de  l’utérus 
pendant  l’accouchement. 

La  dystocie  des  parties  molles  est  pcvit-êtr'e 
encore  la  cause  la  plus  fréquente  de  la  morta¬ 
lité  maternelle  pendant  l’accouchement  (Prof. 
Garipuy).  L’agrandissement  du  col  utérin 
insuffisamment  dilaté  peut  être  obtenu  par  di^ 
latation  manuelle,  par  dilatation  instrumentale,  1 
par  incisions  des  bords  de  l’orifice. 

1°  On  emploie  surtout  la  méthode  de  la  dila-  ; 
tation  bimanuelle  de  Bonnaire  ;  on  introduit 
successivement  le  plus  grand  nombre  de  doigts,  ^ 
qui  vont,  par  leur  pulpe  accrocher  l’orifice  in-  ' 
terne  du  col  et  faire  à  ce  niveau  un  massage  . 
excentrique  en  vue  de  dilater  cet  orifice.  Ce  qu’il 
y  a  de  particulier  à  cette  méthode,  c’est  que  i 
dès  le  début  on  utilise  les  deux  mains  par  les 
index  qui  s’accolent  par  leur  face  dorsale,  La 
dilatation  doit  être  poussée  pour  être  complète  ' 
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jusqu’à  ce  que  les  doigts  arrivent  au  contact 
des  parties  osseuses  :  changer  très  souvent  les 
points  où  s’exercent  les  pressions,  s’écarter  des 
points  qui  semblent  vouloir  se  déchirer  et  'aller 
très  lentement.  Chez  la  multipare,  la  dilatation 
pourra  être  obtenue  assez  correctement  ;  mais 
chez  la  primipare,  la  manœuvre  est  délicate 
surtout,  si,  s’énervant  sur  l’obstacle,  on  emploie 
une  vigueur  excessive. 

Pour  la  dilatation  instrumentale,  on  distingue 
la  méthode  lente  et  la  méthode  rapide. 

Pour  la  première,  ce  sont  les  ballons  dilata¬ 
teurs  venant  remplacer  la  poche  des  eaux  :  le 
plus  employé  est  le  ballon  de  Champetier  de 
Ribes  ;  le  savonner  et  se  contenter  d’une  ébul¬ 
lition  de  20  minutes  ;  essayer  son  gonflement 
à  l’eau  bouillie,  le  rouler,  le  vaseliner  et  l’in¬ 
troduire  par  la  pince  spéciale  ;  une  fois  gonflé, 
le  ballon  a  la  forme  d’une  cornue  à  grosse  extré¬ 
mité  intra-utérine  et  à  petite  extrémité  vaginale; 
on  conçoit  dès  lors  que  son  expulsion  progressive 
amènera  la  dilatation,  qui  sera  au  total  pro¬ 
portionnée  au  plus  grand  diamètre  de  la  grosse 
extrémité  du  ballon. 

^  Se  méfier  toujours  des  déplacements  delà  pré¬ 
sentation  consécutifs  à  la  mise  en  place  du  ballon. 


La  dilatation  rapide  se  fait  par  les  dilatateurs 
métalliques  ;  on  risque  des  déchirures  mais  ces 
instruments  ne  rendront  des  services  que  pour 
le  début  d’une  dilatation,  et  si  on  les  manie  avec 
grande  prudence. 

Une  grande  prudence  est  également  recom¬ 
mandée  pour  la  dilatation  par  incisions,  car,  les 
incisions  pratiquées  au  niveau  du  col  peuvent 
devenir  le  point  de  départ  de  déchirures  graves 
du  segment  inférieur,  véritables  ruptures  utéri¬ 
nes  posant  l’indication  formelle  d’une  laparo¬ 
tomie. 

Les  incisions  simples,  celles  qui  doivent  res 
ter  limitées  à  la  portion  vaginale  du  col,  seront 
réservées  au  cas  où  la  tête  fœtale  surtout  est 
profondément  engagée  dans  la  filière  pelvi- 
génitale,  le  col  insuffisamment  dilaté  coiffant 
la  tête  d’une  calotte  distendue,  les  doigts  en 
explorant  lés  culs-de-sacs  vaginaux  constatant 
que  la  zone  d’insertioii  du  vagin  est  assez  dila¬ 
tée  pour  permettre  le  passage  de  la  plus  grande 
circonférence  fœtale  sans  extensions  des  inci¬ 
sions.  Il  faut' au  plus  deux  incisions  sur  la  ligne 
médiane  en  avant  et  en  arrière;  (Toulouse  médi¬ 
cal,  15  décembre  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Pour  le  progrès  de  l’hygiène. 

(M.  Marchoux.  —  Académie  de  médecine  ;  28-2-28.) 

M.  Marchoux  présente  un  rapport  sur  les  vœux 
proposés  par  M.  Strauss  et  dont  nous  avons  donné 
déjà  l’énumération.  L’auteur  approuve  le  cri  d’aiar- 
me  de  M.  Paul-Strauss  et  il  demande  à  l’Académie  de 
voter  les  vœux  en  question  en  y  ajoutant  toutefois, 
à  titre  d’introduction,  diverses  mesures  concernant 
l’enseignement  et  la  réglementation  de  l’hygiène. 

L’opinion  publique,  en  France,  est  peu  attachée 
aux  réformes  d’hygiène.  11  faudrait  lui  en  montrer  la 
portée  et  faire  l’éducation  hygiénique  de  tous,  de 
l’enfance  en  particulier.  Les  statistiques  ont  besoin 
d’être  objectivées.  Ainsi,  la  mortalité  qui  a  été  chez 
nous  en  1925  de  17,5  p.  l.OOü  n’atteignait  en  Angle- 
lerro  que  12,2.  Ce  chiffre  do  5  décès  de  plus  pour  1.000 
ii’e.st  pas  frappant  pai'  lui-mèiiie.  En  réalité,  c’est  la 
population  d’une  ville  comme  Bordeaux  que  chaque 
année  nous  perdons  alors  qu’elle  est  acquise  chez  nos 
voisins. 

Là  où  l’hygiène  est  convenablement  organisée,  la 
mortalité  est  faible.  11  conviendrait,  d’abord,  de  cons¬ 
tituer  un  Ministère  de  l’Hygiène  amplement  organisé 
ayant  vue,  dans  les  limites  de  son  action,  sur  les  minis¬ 
tères  voisins.  Son  fonctionnement  comprendrait  tout 
un  ensemble  de  formations  locales,  régionales  et  cen¬ 


trales,  à  créer,  à  modifier,  à  perfectionner.  11  fau¬ 
drait  dès  le  jeune, âge,  à  l’école,  inculquer  des  habitu¬ 
des  d’hygiène  à  l’enfant  par  la  pratique,  plus  que  par 
la  théorie.  Au  lieu  de  dire,  par  exemple,  aux  enfants  : 
«  Lavez-vous  les  mains  »,'  il  faudrait  les  leur  faire 
laver. 

Aux  vœux  de  M.  Paul  Strauss,  l’auteur  propose 
d’ajouter  les  desiderata  généraux  dont  ci-après  l’ex¬ 
posé  : 

«  L’Académie  émet  le  vœu  que  soient  réorganisés 
les  services  publics  d’hygiène  d’après  les  principes 
suivants  ; 

1°  L’organisation  des  services  publics  d’hygiène 
doit  être  technique  et  non  bureaucratique  ; 

2°  La  direction  des  services  d’hygiène  doit  être  à 
l’abri  des  fluctuations  politiques;  elle  a  besoin  d’auto¬ 
rité  et  de  durée  pour  faire  œuvre  utile  ; 

;!'>  Une  relation  étroite  sera  établie  entre  les  ser¬ 
vices  d’hygiène  épars  dans  les  diverses  administra¬ 
tions  ;  ' 

4“  L’hygiène  ne  peut  se  faire  à  distance,  mais  par 
des  techniciens  en  contact  permanent  avec  les  auto¬ 
rités  locales,  les  médecins  praticiens  et  les  popula¬ 
tions  ; 

5"  Les  services  publics  d'hygiène  doivent  collabo¬ 
rer  avec  les  organisations  privées  ; 

G’J  Les  auxiliaires  du  médecin  hygiéniste  seront 

♦♦♦♦♦♦ 
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das  ii\(ii’mioi’es  capables  non  seulement  de  l'aire  utio 
enquête  sociale,  mais  aussi  d’exécuter  les  mesures 
d’Kjiê'mne,  de  donner  aux  malades  les  soins  prescrits 
par  les  médecins.  » 

Les  eapricçs  4e  l’immunisation  occulte, 

(M,  Chr.  Zœlxeu.  ■  Soc.  médicale  des  hôp.  ;  2-3-28.) 

M-  Zœllpï  fait  une  communication  sur  l’immuni¬ 
sation  occulte  dont  il  commence  l’exposé  par  l’oteer- 
vatipn  suivante  :  un  colpnel  âgé  de  50  ans  est  atteint 
de  laryngite  d’apparence  banale  ,  diagnostic  confirmé 
par  l’examen  laryn^oscopique.  Quelques  jours  plus 
tard,  la  situation  se  modifie  et  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  laryngite  diphtérique  toxique,  aveP 
fausses  membranes,  bacilles  de  Lôffler.  Guérison  par 
la  sérothérapie. 

Or,  le  croup  d’emblée  chez  l’adulte  est  fort  rare. 
Collet  n’en  a  observé  que  8  cas.  Mégias  cite  3  cas  de 
laryngite  diphtérique  chez  l’adulte,  qui  tous  trois 
furent  méconnus  au  début.  On  sait  que  Washington 
est  mort  à  79  ans  d’une  laryngite  pour  laquelle  Bre¬ 
tonneau  aurait  porté  rétrospectivement  le  diagnostic 
de  laryngite  diphtérique. 

Un  autre  point  de  l’observation  de  M.  Zœller  a 
trait  précisément  à  l’immunité.  Le  malade,  quoi- 
qu’ayant  atteint  la  cinquantaine,  était  resté  récep- 
.tif  à  ta  diphtérie.  On  comprend  cette  absence  d’im¬ 
munité  chez  un  rural  qui  a  vécu  loin’ des  foyers  de 
contagion,  mais  pour  un  sujet  qui  s’est  trouvé  sans 
cesse  en  contact  avec  l’antigène  diphtérique  il  y  a 
là  un  fait  particulier. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  M.  Zœller  note 
ces  «  caprices  '»  de  l’immunité  occulte.  Il  n’est  pas 
exceptionnel  de  rencontrer  des  réactions  de  Schick 
positives,  chez  des  pei’sonnes  (bactériologistes,  étu¬ 
diants  en  médecine)  qui  auraient  dû,  semble-t-il, 
acc[uérh’,  du  fait  de  leur  âge  et  de  leur  profession, 
une  immunité  suffisante.  Par  contre,  on  voit  des' 
réactions  négatives  chez  des  campagnards  qu’un 
séjour  de  quelques  mois  dans  une  grande  ville  suffit 
à  protéger.  Il  faut  se  résigner  à  faire  on  épidémiologie 
la  part  de  la  chance,  de  la  malchance,  de  la  fatalité, 
du  hasard,  en' un  mot  de  l’imprévisible.  Pour  ce  qui 
concerne  les  médecins  et  les  infirmières  appelés  à  sé¬ 
journer  dans  les  services  de  contagieux,  il  serait  utile 
de  dresser  un  «  signalement  immunologique  »  com- 
jmrtant  au  moins  deux  notations  ;  la  réaction  de 
Schick  et  la  réaction  de  Dick.  Une  réaction  de  Schick 
positive  entraînerait  une  vaccination  par  l’anatoxine. 
Bien  que  la  réaction  de  Dick  soit  un  test  de  récepti¬ 
vité  à 'la  scarlatine  moins  absolu,  elle  n’en  est  pas 
moins  intéressani.e  à  connaître. 

—  M.  Ri. ST  se  demande  si  ce  n’est  pas  dans  l’héré¬ 
dité  qu’il  faut  rechercher  l’origine  de  ces  caprices  de 
l’immunité  spontanée.  Ayant  été  lui-même  pendant 
4  ans  chef  de  laboratoire  de  la  diphétrie  à  l’hôpital , 
Trousseau,  en  contact  incessant  avec  les  diphtériques, 
leurs  fausses  membranes  et  les  bacilles  de  Lolfier, 
il  ne  tut  atteint  de  diphtérie  qu’àla  fin  de  la  quatriè¬ 


me  année.  D’autre  part,  ayant  recherché  là  réaction 
de  Schick;  ces  temps  derniers  chez  cinq  de  ses  enfants, 
M.Rist  l’a  trouvée  positive  quatre  fois,  indiquant  une 
certaine  réceptivité  familiale  à  la  diphtérie. 

—  M.  Netter  remarque  que  les  récidives  de  la 
diphtérie  ne  sont  pas  rares. 

La  consolidation  accélérée  des  fractures. 

(M-  Ebpard,  de  Tronville.  —  Soc.  des  phirurgieris  de 
Paris  ;  2-12-1927.) 

M.  O.  Léo  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Ebrard,  de  Tronville.  MM.  Léo  et  Ebrard  ont 
administré  dans  1 7  cas  de  fractures,  avec  .82%  de  bons 
résultats.,  un  produit  composé  de  silice  et  de  chaux 
qui  favorise  la  calcification  du  cal.  Ce  traitement  est 
basé  sur  les  travaux  expérimentaux  du  D'  Crétin, 
du  Mans,  qui  montrent  le  rôle  joué  par  la  .silice  con¬ 
tenue  dans  les  tendons  pour  la  «  prise  "  du  cal,  à  la 
fin  ae  l’évolution  de  la  fracture.  Le  cal,  imbibé  de 
.  calcaire  soluble,  se  solidifie  brusquement  au  contact 
du  silicium.  Sur  les  17  cas  traités,  il  y  a  eu  3  échecs 
seulement.  Cette  thérapeutique  peut  abréger  la  durée 
du  traitement  du  tiers  ou  de  la  moitié. 

Traitement  des  gastrorrhagies  profuses. 

(M.  'V,  Pauciiet.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris 
2-12-1927.) 

Les  gastrorrhagies,  dit  M.  Victor  Pauchet,  sont 
dues  9  fois  sur  10  à  un  ulcus.  Dans  ces  cas,  le  traite¬ 
ment  réellement  logique  est  la  gastrectomie  ou  la 
gastro-duodénectomie.  Le  malade  meurt  souvent 
quelques  jours  après  ropération,  non  pas  de  shock, 
ni  d’anémie  aiguë,  mais  d’intoxication  due  àlarésorp- 
tion  du  sang  accumulé  dans  le  côlon .  M  est  donc  néces¬ 
saire,  alors,  après  avoir  pratiqué  une  cæcostomie,  de  j 
faire  une  irrigation  continue  et  abondante  du  côlon  I 
pour  évacuer  l’hématome.  Chez  un  de  ses  malades, 

'  l’auteur  fit  une  irrigation  avec  OO.litres  de  sulfate  de 
magnésie  à  1  %,  utilisés  en  10  heures,  jusqu’à  ce  que 
le  liquide  introduit  dans  l’anus. normal  ait  ressorti 
clair  par  l’anus  cæcal. 

Décapsulation  du  rein  pour  néphrite  douloureuse 
hématurique. 

(M.  PÉRAIRE.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
17-2-1928.) 

M.  Péraire  relate  l’observation  d’une  malade  chez  j 
laquelle  il  pratiqua  une  décapsulation  rénale  avec  i 
néphrotomie  pour  des  hématuries  douloureuses  da¬ 
tant  de  4  ans  et  s’accompagnant  d’anémie  profonde.' 

.  L’opération  amena  une  guérison  très  rapide. 

Le  cathétérisme  des  canaux  éjaculateurs. 

(M.  G.  IjUYS.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ' 
2-12-1927.) 

M.  Luys  donne  les  résultats  de  sa  pratique  du  | 
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cathétérisme  des  canaux  éjaculatem’s  qu’il  a  réalisé 
dès  1913*  Cette  intervention  est  indiquée  dans  les 
rétrécissements  de  ces  canaux,  dans  les  rétentions 
vésiculaires  non  amendées  par  le  massage  des  vésicu¬ 
les  séminales,  dans  les  douleurs  de  l’éjaculation,  dans 
l’hémospermie,  dans  les  éjaculations  sans  force,  dans 
l’azoospermie,  etc.  L’opération  est  quelquefois  très 
difficile. 

Anesthésie  cutanée  par  introduction  électrolytique 
de  carbaïne. 

(MM.  ZiMMERX,  Nicoli.f.a,u  et  AiivANir,A.Kis.  — 
Soc.  de  derm.  et  sijph.  :  10-12-1921.' 

Dans  les  petites  interventions  courantes  de  la  thé¬ 
rapeutique  dermatologique,  et  notamment,  dans  les 
interventions  électriques  (électrolj'se,  electrocoagu¬ 
lation),  comme  aussi  dans  les  biopsies,  il  est  souvent  ' 
difficile  de  se  passer  de  l’anesthésie  locale.  Le  chlo¬ 
rure  d’éthyle  en  pulvérisations  in  situ,  a  l’inconvé¬ 
nient  de  modifier  l’aspect  de  la  lésion  ;  les  injections 
de  stovaïne  peuvent  gêner  par  la  tuméfaction  qu’elles 
provoquent.  L’introduction  électroljdique  d’un  anes¬ 
thésique  olïre  donc  des  indications. 

Cette  méthode  a  ses  difficultés  pratiques.  Quand  on 
se  sert  de  cocaïne,  la  pénétration  électrolytique  en-  • 
traîne  de  l’anémie,  et  possiblement  de  l’œdème  et  des 
mortifications  ultérieures  des  tissus.  La  novocaine 
n’offre  pas  sous  ce.tte  forme  une  activité  suffisante. 
M.  Zimmern,  par  contre,  a  trouvé  dans  le  carbonate 
de  cette  base  (la  carbaïne) ,  dont  la  combinaison  vient  ■ 
d’être  réalisée  par  M.  Blaurice  Vincent,  un  cathion 
I  anesthésique  qui  paraît  répondre  aux  desiderata  de 
la  petite  chirurgie  cutanée. 

Ainsi  que  l’ont  montré  Mawas,  puis  Terrien,  en 
ophtalmologie,  Lemaître,  en  oto-rhino-laryngologie, 
ce  sel  en  simple  application  sur  les  muqueuses,  a 
permis  des  interventions  indolores  sur  la  cornée,  les 
amygdales,  la  muqueuse  nasale.. Mais,  quand  l’opé¬ 
ration  doit  porter  sur  la  peau,  le  badigeonnage  est 
sans  effet.  Les  auteurs  ont  eu  recours  à  la  voie  de 
pénétration  électrolytique.  Avec  un  courant  de  2  à 
10  milliampères  et  une  petite  électrode  imprégnée  de 
solution  de  carbaïne  à  5  %,  ils  ont  obtenu  au  bout 
de  10  à  15  minutes,  une  anesthésie  convenable  (cas  de 
nævi  télangiectasiques,  de  lupus,  etc.). 

—  M.  Jausiox  a  eu  recours  à  cette  anesthésie  lo¬ 
cale  chez  un  malade  atteint  de  tumeur  cutanée  rétro- 
angulo-maxillaire.  Quinze  minutes  après  une  séance 
pratiquée  par  M.  Nicolleau,  il  a  pu  enlever  la  néo¬ 
plasie  sans  douleur. 

Les  sels  d’or  dans  la  syphilis. 

(MM.  Jeanselme  et  Burnier.  —  Soc.  de  derm.  et 
sypk.  ■  10-12-1927.) 

MM.  Jeanselme  et  Burnier,  chez  un  sujet  porteur 
de  lésions  de  syphilis  secondaires  rebelles  aux  trois 
médications;  arsenicale,  bismuthique  et  mercurielle 
(polyrésistance  d’ailleurs  rare)  se  sont  adressés  aux 


sels  d’or.  Après  une  série  d’injections  iulra- veineuses 
de  crisalbine  (thiosulfate  double  d’or  et  de  sodium), 
les  lésions  cutanées  spécifiques  guérirent. 

Cette  observation  montre  l’action  tréponémicidc 
des  sels  d’or,  déjà  constatée  par  M.  Fournier.  Les 
sels  d’or,  qui  ne  semblent  pas  une  médication  de  pre¬ 
mier  plan,  paraissent  pouvoir  rendre  des  services 
coinme  adjuvants,  en  particulier  dans  les  polyré- 
sistances  aux  autres  médiqamcnts  anti-syphilitiques. 

P.  L. 


Montpellier. 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques. 

Deux  cas  de  névralgie  faciale  traités  et  guéris  par 
fionisation  d’azotate  d’aconitine. 

■  MM.  E.  Euzière,  P.  Lamahque  et  H.  Vi.alle- 
FONT.  —  Les  auteurs  présentent  deux  cas  de  névral¬ 
gie  du  trijumeau  rebelles  à  toutes  les  médications 
ordinaires  et  ayant  été  traités  par  l’ionisation  d’azo- 
•tate  d’aconitine.  Le  premier  cas  est  guéri  depuis  trois 
ans.  Le  second  cas  est  beaucoup  plus  récent  mais  a  été 
guéri  très  rapidement. 

Les  auteurs  donnent  quelques  renseignements  sur 
la  technique'  de  l’ionisation  d’aconitine  et  ils  côn- 
^  cluent  en  disant  que  pai’mi  toutes  les  méthodes  phy¬ 
siothérapiques,  il  semble  que  c’est  celle  qui  donne  les 
meilleurs  résultats  ;  il  faut  dans  les  cas  do  névralgie 
faciale  essentielle  .essayer  toujours  cette  thérapeu¬ 
tique  avant  d’avoir  recours  aux  injections  d’alcool 
ou  à  la  chirurgie. 

Travail  musculaire  et  ration  d’albumine. 

M.  L.  Hedon.  —  L’auteur  apporte  les  résultats 
d’une  expérience  laite  sur  lui-même  pour  savoir  si  un 
travail  musculaire  intense  et,  prolongé  peut  être  ac¬ 
compli  avec  une  ration  azotée.jelativement  faible. 
L’expérience  a  consisté  à  parcourir  à  bicyclette  un 
trajet  de  1450  kilomètres  en  un  mois,  en  traînant 
une  remorque  chargée  d’un  matériel  de  campement 
et  pesant  80  kgr.  Le  travail  total  effectué  a  été  de 
7.157.000  kilogrammètres,  soit  une  moyenne  de 
250.000  kilogrammètres  par  jour  environ.  L’alimen¬ 
tation  a  été  strictement  végétarienne.  L’excrétion 
azotée  a  été  de  13,2  grammes  par  .24  heures  en 
moyenne,  correspondant  à  une  destruction  dans 
l’organisme  de  82  gr.  d’albumine  par  jour.  L’auteur 
admet  les  avantages  du  régime  végétarien  et  l’inuti¬ 
lité  des  fortes  rations  d’albumine  pour  alimenter  le 
travail  musculaire,  même  trè.s  violent  et  durable. 

Recherches  sur  la  coloration  histologique  des  graisses 
par  la  chlorophylle. 

M.  Jean  Broussy.  —  L’auteur  recherche  ce  qui, 
dans  une  solution  alcoolique  de  feuilles  vertes,  colore 
électivement  en  vert  les  enclaves  graisseuses.  La 
chlorophylle  seule  est  justiciable  de  cétte  actiohi 
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la  méthode.  Chez  deux  de  ses  malades  la  guérison  se 
maintient  depuis  plus  de  deux  ans., 

Dans  le  ,cas  de  névralgie  faciale  rebelle  au  traite¬ 
ment  médical,  l’alcoolisation  pourra  être  et  devra 
tentée  avant  de  songer  à  la  thérapeutique  chirur¬ 
gicale. 

Torsion  de  l’hydatide  sessile  de  Morgagni. 

MM;  Bonnet  et  E.  Truc.  —  Ces  auteurs  rappor¬ 
tent  une  observation  de  torsion  de  l’hydati de  sessile. 
de  Morgagni  chez  un  enfant  de  14  ans. 

Les  signes  d’orchite  sübâiguë  priihitivé.ét  la  ;^‘rè- 
sence  d’urié  petite  tumeur  du  voliime  d’ùh  pois  au 
niveau  du  pôle  supérieur  du  testicule  avaient  permis 
de  faire,  le  diagnostic,  qui  fut  confirmé  par  l’inter¬ 
vention.  Les  auteurs  insistent  sur  les  signes  cliniques 
d’orchite  subaiguë  primitive  qui  permettent  de  faire 
le  diagnostic  de  la  «  maladie  de  Mouchet  ». 


Les  Congrès 

DE  LYON  A  ROME 

Autour  d’un  congrès  international  d’hydrologie  et  de  climatologie  O 

-Par  le  D‘’ R.  MoiiNÉRV, 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Toulouse 
Directeur  technique  des  Etablissements  de  la  Compagnie  Fermière  de  Luchon. 

(Médaille  d’or  de  l’Académie  de  Médecine) 

Avant-Propos. 

Donner  à  une  colléctivité  des  impressions  intimes 
sur  un  sujet  déterminé,  où  il  appartient  à  chacun  de 
penser  à  sa  guise,  me  paraîtrait  une  suprême  impru¬ 
dence  si  je  n’avais  à  obéir  à  la  tout  aimable  injonc¬ 
tion  de  M.  Moheorgé,  avec  qui,  auparavant,  je  m’é¬ 
tais  entretenu  de  la  chose  avec  un  de  nos  amis  com¬ 
muns,  M.  Rémy  Montalé.  Celui-ci,  fort  versé  dans  le 
mondé  des  lettres,  me  donna  de  sages  conseils.  Si 
cette  glose  est  donc  inférieure  à  Ce  que  vous  en  atten¬ 
dez,  c’est  que  son  auteur  n’aura  pas  su  écouter  de 
judicieux  avis.  Aussi  bien,  je  me  hâte  de  le  dire  ;  je 
prends  seul  la  responsabilité  de  manières  de  voir,  de 
jugements  que  je  ne  voudrais  en  rien  faire  vôtres, 
si  vous  ne  les  acceptez. 

Au  début  du  siècle,  Biarritz  ;  Madrid,  à  la  veille  de 
la  guerrè  ;  Monaco,  au  lendemain  de  l’armistice  ; 

Bruxèlles  avant-hier  ;  et,  cette  année  même,  Lyon, 
ont  été  le  siège  de  ces  grands  tournois  internationaux 
que  l’on  nomme  Congrès. 

Dans  ces  assises  où,  quelquefois,  vingt  peuples 
sont  représentés,  il  e.st  fait  a.ssaut  de  science,  de 
clarté,  mais  aussi  d’urbanité  et  de  courtoisie.  De 
bonnes  camaraderies  s’affinent  et  .se  complètent  se 

(1)  Communication  lue  à  la  Société  d’Hydrotogie 
et  de  Climatologie  de  Paris. 


muant  en  amitiés  solides.  Les  mentalités  se  liment 
en  tre  elles,  à  me  servir  de  l’expression  de  notre  Mon¬ 
taigne  et  de  ce  qui  n’est  pas  qu’un  tintainai’re  de  cer-  • 
velles  naissent  des  liens  qui,  par-dessus  les  frontières, 
pourront  un  jour,  par  leur  solidité,  aider  à  apaiser  . 
bien  des  conflits  internationaux  ou  tout  au  moins 
à  en  atténuer  les  riguenrs. 

Nos  Congrès  internationaux  d’hydrologie  ne  sont 
autre  chose  que  la  large  mise  en  pratique,  avant  la 
lettre,  de  la  «  politique  »  préconisée  par  l’LTMFIA, 
et  sa  grande  sœur  cadette,  l’ADRM.  Ces  abrévia¬ 
tions,  passées  dans  l’usage,  m’interdisent  de  m’éten¬ 
dre  davantage  sur  leur  signification. 

Montalé,  que  j’ai  tout  à  l’heure  cité,  me  le  disait 
un  jour  :  les  médecins  de  villes  d’eaux  sont  des  ma¬ 
nières  de  diplomates.  Ils  vont  sous  toutes  les  latitu¬ 
des,  ils  parlent  généralement  plusieurs  langues.  Leurs 
relations  sont  des  plus  étendues  soit  avec  leurs  clients 
soit'  avec  leurs  correspondants.  Leur  culture  géné¬ 
rale  les  fait  pénétrer  dans  tous  les  milieux  sociaux , 
français  ou  étrangers.  Ce  sont  de  véritables  ambas¬ 
sadeurs.. 

N’est-ce  pas  à  Lyon  au  soir  de  notre  premier 
contact,  au  cours  d’une  réception  qui  marquera 
parmi  les  plus  belles  et  les  plus  significatives,  que  l’un 
de  nous  disait  :  «  On  se  croirait,  en  vérité,  à  une  séance 
de  iâ  ëdciété  des  Nations;  » 


L’auteur  espère,  grâce  à  cette  propriété,  suivre  la 
chlorophylle  dans  l’épithélium  intestinal  de  certai¬ 
nes  chenilles  riches  en  enclaves  graisseuses. 

Quelques  cas  de  névralgie  faciale  traités  par  les 
injections  d’alcool. 

M.  Riche  rapporte  six  observations  de  névralgies 
facialès  rebelles  traitées' par  l’alcoolisation  des. bran¬ 
ches  périphériques.  Quatre  de  ses  malades  avaient 
été  déjà  traités  par  le  professeur  Sicard,  avec  -une 
durée  moyenne,  de  guérison  allant  de  un  an  à  dix- 
huit  mois. 

M.  Riche  empldié  l’àlco'ol  â  95“  qu’il  injecte,"  par  la 
voie  zygomatique,  dans  les  troncs  du  nerf  maxillaire 
supérieur  et  du  nerf  maxillaire  inférieur  dès  leur 
sortie  du  crâne.  Pas  d’analgésie  préalable,  pour  ne 
pas  diluer  l’alcool,  qu’il  y  a  avantage  à  injecter  en 
-très  petite  quantité,  1  cc.  en  moyenne,  mais  à  95°  au 
■  iéü  de  80°  comme  le  conseillaient  les  promoteurs  do 
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Pourquoi  pas  ? 

Lyon,  ce  grand  boulevard  de  l’époque  gallo-ro* 
maine,  ne  vous  semble-t-il  pas  tout  désigné  pour  cen¬ 
traliser  —  et  de  l’Orient  et  de  l’Occident  — -  tout  ce 
qui  peut  intéresser  notre  Science  ?  La  preuve  se 
donne  par  le  fait.  Les  grands  animateurs  de  ce  Con¬ 
grès,  Piéry,  Milhaud,  Mazeran,  Piatot,  Poirot-Del¬ 
pech  et,  avec  eux,  le  professeur  Pic,  si  j’en  oublie 
qu’ils  veuillent  m’excuser,  avaient  vu  juste  quand, 
à  Bruxelles,  ils  lancèrent,  urhi  et  orbi,  leurs  invita¬ 
tions.  Vous  tous.  Messieurs,  qui  participiez  aux 
séances,  en  avez  vu  l’harmonie,  la  haute  tenue,  la 
valeur  didactique. 

A  Lyon  :  Les  séances  de  travail. 

Ce  ne  fut  pas  sans  quelque  stupeur,  que  nous  assis- 
tfimes  d’emblée,  à  une  séance  de'  travail,  au  matin 
même  de  l’ouverture  I  Ce  fut  une  innovation  que  le 
mémorialiste  marquera  d’un  caillou  blanc  ;  les  dis¬ 
cours  furent  réservés  pour  la  péance  de  clôture  et  cela 
fut  très  bien  ainsi. 

Clénard,  tout  auréolé  d’un  grand  nom  de  l’Histoire 
du  thermalisme  français,  attaqua  de  front  —  et  je 
dis  bien  «  attaqua  »  —  car  son  exposé,  alerte,  claironné 
à  la  Chantecler,  avait  toutes  l’allure»  d’un  direct». . . 

Porte-pai'ole  de  Mathieu  de  Fossey  et  de  Man¬ 
ceau,  notre  très  distingué  ami,  bousculant,  si  j’ose 
dire,  les  conceptions  vieillotes  d’une  doctrine  qui  se 
cherche,  jeta  dans  les. débats  qui  ’s’ouvraient  «l’ejui- 
libre  acide-hase  et  la  thérapeutique  hydro-minêvale  ». 
Mais,  comme  je  remercie  Glénard  de  laisser  encore 
du  travail  aux  ouvriers,  de  demain,  en  nous  afiirmant 
en  manière  de  conclusion,  que  «  nos  Baux  minérales, 
agents  thérapeutiques  naturels,  sont  encore  bien  loin 
de  nous  avoir  livré  tous  leurs  secrets.  » 

Les  prospecteurs  d’horizon,  ces  guetteurs  d’avant- 
garde  de  notre  science,  — n’est-ce  pas  Régnault,  Fer- 
reyroUes,  Boyd  Abrâms,  Malespine,  Voivenel,  Mai¬ 
gre,  Bétoulières,  Charette,  Séval  et  cent  autres  ?  — 
sauront  bien  nous  faire  part  un  jour  de  leurs  rêve¬ 
ries...  enseignement  officiel  de  nos  chaires  del’avenir... 

L’avenir  ?  Le  règne  de  la  chirurgie  atteint  son 
apogée  ;  non  certes,  que  ses  techniques  ne  soient  su¬ 
jettes  à  de  nouveaux  perfectionnements  et  ne  condi¬ 
tionnent  de  nouvelles  h^diesses.  Mais  il  est  banal 
de  le  répéter  dans  ce  milieu  ;  enveloppé  que  nous 
sommes  de  mille  forces  inconnues  qui  se  résument  en 
une  seule  «  Vénergie  »,  dont  les  diverses  manifesta¬ 
tions,  dans  la  pauvreté  de  notre  esprit,  de  notre  juge¬ 
ment,  exigent  de  nous  des  vocables  variés  autant  que 
peu  explicites,  il  viendra  un  jour  où  les  éléments 
cellulaires,  émanation  du  cosmos  qui  nous  environne, 
connaîtront  les  sources  «  spécifiques  »  de  leur  revita¬ 
lisation  —  le  mot  est  en  vogue  —  et  c’est  alors  que  la 
gynécologie  trouvera  dans  les  cures  hydro-minérales, 
des  succès  plus  grands  encore  —  et  ils  sont  cepen¬ 
dant  manifestes  —  que  ceux  que  nous  enregistrons 
toüsles  jours.  MM.  David,  Macrez,  Macé  de  Lépinay 
Pierra,  Cotte  le  prouvent,  le  démontrent  :  Diii 
certant. 


J’ai  parlé  tout  à  l’heure  de  tournoi.  Ce  fut  une 
simple  passe  d’armes  à  laquelle  nous  assistâmes  entre 
MM.  Pech  et  Lepape  ;  la  reine  du  jour,  la  radioacti¬ 
vité,  tout  comme  une  belle  dame  d’antan,  en  fut  lé 
sujet,  l’objet,  l’enjeu  ou  la  cause  ;  il  m’est  difficile  de 
préciser.  Mais  nous  ne  sommes  pas  satisfaits.  Il  nous 
a  été  ouvert  des  perspectives  nouvelles.  Physiciens, 
chimistes  et  encore  physico-chimistes  —  puisque 
ceux-ci  tienent  des  deux .  et  cependant  ont  une 
science  bien  personnelle  —  se  doivent  à  eux-mêmes,, 
nous  doivent,  à  nous,  les  spectatem's,  de  nous  appor¬ 
ter  avec  leurs  conceptions  hardies  ou  sages  —  en  tous 
cas  —  étayées  de  précises  expérimentations,  les 
conclusions  que  notre  thérapeutique  impérieuse 
exige.  Laissons  faire  le  temps  et  les  savants. 

Tout  de  même  un  «  fait  »  nouveau  —  et  je  le  souli¬ 
gne  —  nous  fut  apporté  par  M.  Laignel-Lavastine. 

La  météréologie,  l’astronomie  (et  Dieu  me  pré¬ 
serve  de  prononcer  le  mot  d’astrologie  Ifurent  à  l’hon¬ 
neur.  «  Le  climat  est  comme  une  potion  physiothéra¬ 
pique  dont  les  éléments  sont  multiples,  mais  dont 
la  résultante  est  exprimée  par  la  tension  électrique  ». 
Cette  potion  électrique  agit  sm-  le  sympathique,  sur 
le  parasympathique.  L’hypervagotonique  —  ou  son 
contraire  —  l’hypovagotonique  seront,  dès  mainte¬ 
nant,  canalisés,  dirigés  vers  le  climat  chargé  de  réta¬ 
blir,  l’équilibre.  Mais,  au  fait,  tout  ce  système  ner¬ 
veux  dont  l’action  sur  les  endocrines  est  manifeste, 
à  son  tour  n’est-il  pas  «  réactionné  »  par  elles  et  l’har- 
wonie  n’est-elle  autre  chose  qu’une  bonne  hormonie  ? 
Je  vous  laisse  à  penser  tout  ce  qui  peut  être  déduit  de 
l’influence  du  soleil  et  de  ses  taches.  Maurice  Faure, 
Sardou,  Laignel-Lavastine  nous  font  assister  au  choc 
des  vibrations,  diversement  rythmées,  venues  de 
l’énergie  universelle  à  qui  le  sympathique  sert  d’an¬ 
tenne  et  voilà  matière  à  philosopher  dans  une  tour 
d’ivoire  ... 

Mais  l’heure  qui  passe  est  déjà  passée  :  elle  ne  nous 
appartient  plus  alors  qu’il  appartient  à  chacun  de 
nous  de  réaliser,  de  creuser  le  sillon...  Milhaud, 
Piéry,  Urbain,  se  plaçant,  dans  l’état  actuel  de  la 
Science,  après  avoir  recherché  l’origine  des  eaux  ra¬ 
dioactives,  tracent,  à  larges  traits,  mais  avec  maints 
détails,  l’organisation  de  la  station-type  hydrominé¬ 
rale  radioactive.  On  nous  permettra  bien  de  dire  qu’il 
s’agit  ici  d’une  charte  directrice  dont  devront  s’ins¬ 
pirer  tous  ceux  —  et  ils  sont  actuellement  nombreux 
en  France  et  à  l’étranger  —  qui  ont  à  manier  la  ra¬ 
dioactivité. 

Cent  et  cent  autres  communications  furent  don¬ 
nées,  présentées,  discutées.  Il  y  aura  certainement 
lieu  de  lés  limiter  :  le  Congrès  futur  y  gagnera  en 
cohésion.  L’on  dut  créer  des  sections,  élargir  les 
locaux  des  séances.  Professeurs,  praticiens,  physi¬ 
ciens,  chimistes,  se  faisaient  un  honneur,  un' devoir 
d’entrer  dans  la  lice.  Rarement,  il  fut  donné  de  voir 
pareil  ensemble.  Il  est  bon  de  noter  que  les  Maîtres 
des  Facultés  et  des  Hôpitaux,  trop  longtemps  «  dis¬ 
tants  »  de  nos  réunions,  ont  franchi  le  pont  qui  sem¬ 
blait  les  séparer  de  l’hydrologie.  Les  professeurs 


i072 


V  ;  v* J.  ypw"f ^ 

LË  CONCOURS  MÉDÎCAL  g  _'  iv  —  28 


Sur  le  chcmiu  de  Itoiiic. 


Desgrez,  Ratliery,  Serr,  Léri,  Blum,  Perrin,  Pic, 
Coste,  Piéry,  Villaret,  Chassevani,  Pinilla,  Gabi  et 
encore  d’autres  Sellier,  Giraud,  Urbain  étaient  là. 
Nous  souhaitons  ardemment  que  les  chaires  nouvelles- 
—  dont  on  attend  avec  une  certaine  impatiencé 
la  création  —  puisque  leur  principe  est  voté  et  que 
les  fonds  sont  attribués,  viennent  consacrer  —  et  de 
façon  définitive  —  que  le  scepticisme  dont  il  était 
de  bon  ton  de  se  parer  depuis  Guy  Patin,  n’est  plus 
de  mise  sous  peine  de  passer,  tout  simplement,  pour 
le  Monsieur  «  qui  n  ’est  pas  à  la  page  ». 

A  Lyon  ;  Les  Réceptions. 

Ën  belle  et  bonne  page,  comme  nous  disons  entre 
professionnels,  nous  imprimerons  ce  que  furent  lès 
réceptions  de  Lyon. 

Cette  immense  ville,  hautaine  un  peu, a  la  réputa¬ 
tion  de  se  laisser  très  peu  pénétçer.  11  ne  m’appar¬ 
tient  pas  de  juger.  On  avait  bien  quelque  difficulté 
à  se  rendre  au  Palais  de  la  Foire  (la  Faculté,  me  fut -il 
dit,  en  imminence  de  complètes  transformations' ne 
pouvait. recevoir  le  Congrès),  on  perdait  bie  n  un 
temps  précieux  à  revenir  de  «  là-bas  »  vers  le  centre 
en  raison  d’une  unique  «  navette  »,  plus  peuplée 
que  le  métro  aux  heures  d’affluence  ;  on  eût  pu, 
peut-être  prévoir  une  restauration  dans  l’un  de  ces 
immenses  bâtiments  qui  courent  le  long  du  célèbre 
parc. . .  Pauvres  petites  choses  qui,  dans  le  souve¬ 
nir,  s’estompent  comme  les  pastels  de  La  Tour  le  font 
avec  le  temps  et  le  midi  nous  ramènait  dans  un  restau¬ 
rant  fameux  où  M.  Regaud,  directeur  de  l’O.N.T.,.  en 
hôte  lyonnais  qui  connaît  tous  ses  devoirs  traitait 
S.  A.  François-Joseph  de  Habsboui^,  docteur  en 
médecine,  chimiste  averti.  Un  autre  jour.  Madame 
et  M.  le  docteur  René  Biot  nous  ouvraient  leur 
intérieur  peuplé  de  nombreux  et  beaux  bébés.  Le  soir, 
le  Dr  Piéry,  avec  une  extrême  élégance,  nous  rece¬ 
vait  chez  lui,  en  véritable  gentilhomme  •—  et 
nous  pensons  qu’à  Lyon,  il  en  est  partout  ainsi.  Le  dî¬ 
ner  de  clôture  fut  grandiose.  M.  le  doyen  Lépine  en 
fit  les  honneurs.  L’archiduc  se  trouvait  un  peu  loin 
des  délégués  de  la  R.  soviétique  et  je  le.  regrettai 
infiniment.  L’incident  que  l’on  sait  —  et  auquel  le 
Dr  Gardette  a  donné  sa  véritable  portée  —  aurait  pu 
revêtir  une  autre  amplein. ...  Mais  le  goût  et  la  me¬ 
sure  régnent  en  France.  Quoi  qu’il  en  soit,je  pus  cau¬ 
ser  deux  bonnes  heures  avec  le  Dr  Mouguilevitch, 
délégué  de  Moscou,  qui  ne  laissa  pas  que  de  m’éton¬ 
ner  beaucoup  en  me  disant  le  respect  pour  la  pro¬ 
priété  individuelle  dans  les  pays  russes  .. . . 

Le  maire  de  Lyon,  qui  nous  traita  royalement 
comme  il  convient  en  démocratie,  répondit  en  latin 
au  sénateur  Romain,  Queirolo,  que  ‘nous  retrouve¬ 
rons  à  Monte-Catlini  et  cette  improvisation,  au 
matin  du  départ,  revêtit  une  note  antique  qui  nous 
préparait  bien  à  notre  voyage  à  Rome  où,  de  par  la 
volonté  doucement  dominatrice  de  M.  le  Dr  Fortes- 
cue-Fox  et  de  la  toute  gracieuse  Mademoiselle  Hilda 
Fox,  nous  allions  tenir  la  section  de  la  Société  inter¬ 
nationale  d’hydrologie. 


Non  cependant  sans  une  excursion  â  Charbonnières 
où  une  fête  nocturne  nous  fut  réservée,  à  Aix-les- 
Bains,  où  nos  confrères  se  multiplièrent  avec  une 
bonne  grâce  qu’il  faut  rappeler  et  dont  nous  leur  gar¬ 
dons  une  infinie  reconnaissance  ;  à  Allevard,  où  l’on 
nous  fit  part  de  prochaines  transformations  tout 
comme,  au  reste,  dans  la  cité  thermale  illustrée  par 
Lamartine. 

Oserais-je  dire  que  ce  voyage  fut  l’occasion  pour 
moi  d’écouter  le  D^  Lassance  et  Mathieu,  de  Bains- 
les-Bains,  me  conduire  aux  confins  de  la  médecine. 

Ah  I  le  joli  article  qu’ils  ont,  tous  deux,  écrit  ce 
jour-là  alors  que  de  Lyon  nous  gagnions  la  région 
savoyarde . 

Les  confins  de  la  médecine  ?  Ne  les  avons-nous  pas 
entrevus  un  soir  de  Congrès  quand  le  très  aimable 
docteur  René  Bjot  voulut  bien  nous  conduire  auprès 
dé  M.  Auguste  Lumière  ?  Que  de  choses  insoupçon-, 
nées  dans  ses  vastes  laboratoires  où  tant  de  cher¬ 
cheurs  sont  passés  déjà,  laboratoires  dont  les  portes 
seront  toujours  ouvertes  à  celui  qui  voudra  appor¬ 
ter  de  la  méthode  dans  son  labeur  !  Que  nous  n’étions 
nous  cent  et  plus  à  écouter  celui  qui  s’est  acharné  à’, 
la  poursuite  de  la  pathogénie  du  cancer  en  étudiant 
les  infiniment  petits  physico-chimiques  et  dont  la  vie 
si  parfaitement  «  une  »  a  toute  la  valeur  d’un  sym¬ 
bole  . 

Et  nous  devisions  de  tout  cela  quand  Madame 
Schmidt  et  son  mari,  l’universel  polyglotte  tchécoslo¬ 
vaque,  le  Dr  Colles,  de  Londre,  très  gentiment,  fa¬ 
cilitèrent  mon  arrivée  à  Rome. 

Rome, 

Prise  de  contact  décevante  :  trop  de  souvenirs  clas¬ 
siques  se  heurtent  confusément  au  premier  abord. . . 
Trop  peu  de  temps  donné  à  un  séjour  qui  demande¬ 
rait  des  mois  et  des  mois.  Et  cependant  vous  rap¬ 
pelez-vous,  Foucaud,  Beauman,  Martin,  Mazeran, 
quelle  soirée  nous  passâmes  au  Forum  où  notre  sa¬ 
vant  et  jeune  ami  M.  Brousse,  fils  de  notre  charmant 
confrère  et  collègue,  nous  aida  dans  nos  recherches 
du  temps  passé  et  guida  nos  pas  hésitants  ?  Cepen¬ 
dant,  le  prof.  Gabbi,  MM.  Rebucci,  Queirolo,  Ascoli, 
etc.,  nou  s  entourèrent  de  prévenances.  Je  dois  une 
particulière  reconnaissance  à  M.  Rebucci,  directeur 
des  cures  fascistes  et  de  la  «  Revista  delle  stazioni 
di  Cura,  soggiorno  e  turismo  »  de  m’avoir  reçu  per¬ 
sonnellement  et  de  m’avoir  permis,  au  cours  d’un 
déjeuner  intime,  de  causer  avec  les  maîtres  de  la 
Science  italienne  et  de  noter  le  charme  de  l’hospitalité-, 
romaine. 

11  y  fut  parlé  de  bien  des  choses  qui  n’intéressent 
que  de  loin  l’hydrologie  à  moins  que,  vous  le  verrez- 
tout  à  l’heure,  parler  de  son  S.  E.  Mussolini  ne  nous 
conduise  tout  droit  à  une  «  politique  thermale  et  cli¬ 
matique  »  dont  de  prochains  «  états  généraux  »  ^ 
ceci  n’est'^plus  un  secret  pour  personne  —  vont  tout 
prochainement  à  Paris  tracer  les  grandes  et  nécessai- 
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res  lignes.  Au  cours  de  ce  déjeuner,  j’eus  la  très 
grande  satisfaction  de  remplir  le  mandat  qui  m’avait 
été  confié  par  i’UMFIA.  Ce  fut  pour  moi  une  grande 
joie  d’entendre  mes  éminents  amis  porter  un  toast 
à  I’Union  médicale  latine,  L’UMFIA  allait  pou¬ 
voir  devenir  l’ÜNiON  médicale  FBANCO-IBÉRO-AMEt 
RICAINE  ! 

Rome  :  La  Société  inlernatioiiale 

d’hydrologie. 

A  Rome,  et  cela  nous  fut  un  sujet  d’orgueil,  le  pro¬ 
fesseur  Desgrez,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  le  prof.  Desgrez,  dont  la  science  et 
la  conscience  ne  font  qu’une  et  même  chose  et  qui  se 
trouve  l’héritier  du  flambeau  que  les  Wurtz,  les  Ber- 
thelot,  les  J. -B.  Dumas  ont  un  moment  possédé,  fit 
acclamer  en  sa  personne  le  nom  français  quand  avec 
une  éloquence  qui  nous  émut  profondément,  il  ma¬ 
gnifia  l’eiïort  de  tous  ceux  qui,  sans  distinction  de 
nationalité,  consacraient  leur  vie  tout  entière  à  ap¬ 
porter  à  l’humanité  un  peu  de  mieux-être  en  reculant 
le  domaine  de  la  soulïrance.  J’entends  encore  l’écho 
prolongé  des  applaudissements. 

Les  travaux  commencèrent.  Chacun  s’exprimant 
dans  sa  langue,  le  D^  Schmidt  venait  porter  secours 
à  ceux  qui  ne  savaient  que  le  français . . .  Cependant, 
.  le  prof.  Straser,  de  Vienne  s’exprima  en  notre  langue 
et  cela  valut  une  curieuse  argumentation  de  l’un  de 
nous  sur  la  balnéation  dans  les  affections  aiguës.  Je 
passe,  car  le  prochain  numéro  des  Annales  de  la  So¬ 
ciété  internationale  d’hydrologie,  éditée  à  Londres, 
vous  donnera,  par  le  menu,  tous  les  éclaircissements 
sur  cette  session  dont  l’importance  fut  aussi  très 
grande.  Au  reste,  cette  session  devait  se  continuer  à 
Monte-Catini  et  à  Salso  maggiore  où  nous  l’accompa¬ 
gnerons. 

Ail  Vafiean. 

A  Rome,  deux  hautes  personnalités  appellent  l’at¬ 
tention.  Un  certain  nombre  d’entre  nous,  à  des  jours 
et  des  heures  séparés,  ont  eu  l’honneur  d’être  reçus 
par  l’Homme  devant  qui  s’inclinent  les  hommes,  à 
quelque  confession  qu’ils  puissent  appartenir  et 
quelle  que  soit  leur  philosophie  ou  leur  métaphysique 
Au  moment  où  cette  autorité  —  toute  spirituelle  — , 
cherche  à  être  détournée  au  profit  de  certaines  natidns, 
je  me  demande  s’il  n’eût  pas  été  heureux  —  habile  — 
d’unir  en  un  seul  groupement,  tous  ceux  qui,  ain.si, 
lui  rendirent  visite  afin  d’être  présentés,  en  corps, 
par  l’une  des  autorités  magistrales  de  ce  Congrès  et 
ainsi  ce  rôle  d’ambassadeur,  de  diplomate  qui  nous 
est  volontiers  reconnu  eût  eu,  à  Rome,  au  Vatican, 
l’occasion  de  se. manifester.  La  France  est  assez  ca¬ 
lomniée  pour  que  nous  ne  laissions  échapper  aucune 
occasion  de  sauvegarder  ou  de  défendre  son  prestige. 

An  Capitole. 

h’ Informateur  médical  a  publié  la  belle  photogra¬ 
phie  du  Congrès  se  rendant  à  la  Tombe  du  Soldat 
Inconnu,  ce  grandiose  monument  élevé  à  la  gloire  de 


l’unité  italienne.  De  là,  on  gagnait  la  Capitole,  où 
l’on  devait  nous  recevoir  et  le  professeur. Gabbi,  séna¬ 
teur  de  l’Université  de  Parme,  nous  ménagea  égale¬ 
ment  la  visite  de  la  Chambre  des  Députés,  visite  au 
cours  de  laquelle  il  fut  également  pris  une  photogra¬ 
phie  et  où  l’on  nous  annonça  que  M.-  Mussolini  nous 
recevrait  probablement  le  lendemain  soir  vers  six 
heures. 

Au  Palais  Chigi. 

Tous  les  congressistes  au  grand  complet  et  peut- 
être,  aussi,,  d’autres  personnes  (car  il  me  sembla  que 
la  foule  singulièrement  dense  débordait  nos  cadres), 
furent  exacts  au  rendez-vous,  passeport  à  la  main-. 
Chacun  disait  à  son  voisin  :  «  On  dit  qu’il  a  une  garde 
du  corps,  on  dit  que  nos  passeports  vont  faire  l’objet 
d’un  examen  tout  particulier  avant  l’entrée  et  que 
nous  serons  sévèrement  surveillés  ;  on  dit  que,  mais, 
que  ne  disait-on  pas  ! 

Tout  de  même  les  plus  sceptiques  —  ou  ceux  qui 
voulaient  le  paraître  —  étaient  parmi  ceux  qui  se  pres¬ 
saient  au  premier  rang.  On  voulait  le  voir.  Premièire 
surprise  :  on  ouvrit  toutes  grandes  les  portes  du  cabi¬ 
net  de  travail  du  premier  ministre  et  l’on  entra  sans 
autre  forme  de  protocole.  Le  Ministre  était  en  conver¬ 
sation  avec  un  sculpteur  à  même  de  modeler  le  buste 
de  l’homme  d’Etat.  Le  sculpteur,  au  reste,  he  fut  en 
rien  ému  par  cette  irruption  du  public  et  interrom¬ 
pit  se  uleirient  son  travail  durant  les  dix  minutes  qui 
nous  furent  accordées.  Le  sénateur  Gabbi  présenta  les 
ftotabilités  du  Congrès  qui,  faisant  le  salut  romain, 
s’approchèrent  du  Ministre.  Rebucci,  que  j’avais  au¬ 
trefois  rencontré  au  Congrès  de.  Monaco  et  qui  est  un 
excellent  journaliste  thermal  m’avait  dit,  à  midi, 
qu’en  ma  qualité  de  journaliste,  mandaté  çar  l’Asso¬ 
ciation  des  journalistes  médicaux  français,  il  se  pour¬ 
rait  que  je  sois  appelé  à  prendre  la  parole,  mais  que 
tout  dépendrait  de  la  volonté  du  «  duce  ».  Quoiqu’il 
en  soit,  le  sénateur  Gabbi  me  pria  de  m’avancer  et 
j’apportai  l’hommage  des  médecins  journalistes  à 
un  homme  qui  avait  rétabli  l’ordre  dans  la  Cité  et 
replacé  Rome  dans  le  chemin  de  ses  destinées  eter- 
nellesl  M.  Mussolini  répondit  à  peu  près  en  ces  ter¬ 
mes  :  «  Je  me  garderai  bien  de  faire  de  la  politique 
auprès  de  vous.  Vous  ôtes  un  Congrès  de  médecins, 
donc  d’observateurs,  regardez,  voyez,  comparez  et 
puis...  vous  conclurez.  » 

Monte-Catini.  , 

La  leçon,  le  conseil,  étaient  excellents  puisque,  le 
soir  même,  on  devait  quitter  Rome  pour  gagner 
Monte-Catini,  encore  sous  l’impression  de  la  visite 
aux  thermes  célèbres  de  Caracalla,  visite  que  nous 
avions  faite  dans  tous  ses  détails.  Ces  bains  sont 
vraisemblablement  les  plus  grandioses  de  l’antiquité 
romaine. 

Le  train  spécial  qui  nhus  amenait  à  Monte-Catini, 
permit  à  chacun  de  s’installer  confortablement.  Avec 
notre  cher  ami  Mazeran,  nous  partageâmes  un  corn, 
partiment  où  l’on  avait  l’impression  d’être  en  cou. 
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chette,  ce  qui  nous  valut  une  excellente  nuit  de  repos 
bien  gagné.  . 

A  Monte-Catini,  il  nous  était  offert  de  somptueux 
logements,  une  chère  exquise  avec  un  service  impec¬ 
cable.  La  session  internationale  se  poursuivit  par  une 
conférence  du  Sénateur  Queirolo,  professeur  de  cli¬ 
nique,  directeur  de  la  .station.  Car,  en  Italie,  presque 
toutes  les  stations  ont  à  leur  tête  un  professeur  do  cli¬ 
nique  médicale  qui  apporte  à  la  ville  d’eaux  qu’il 
dirige  et  son  prestige  et  sa  clientèle  de  choix. 

Monte-Catihi  >est  le  Châtel-Guyon  italien  :  sans 
tomber  dans  l’hyperbole,  il  est  difficile  de  rendre 
compte  de  la  magnificence  de  ses  thermes,  de  leurs 
proportions,  dont  nous  ne  pouvons  nous  faire  aucune 
idée,  de  leur  agencement  général  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer,  mais  qui  les  différencie  nettement  de  ceux 
que  nous-  sommes  accoutumés  à  voir  chez  nous.  De 
larges,  de  trè  s  larges  dégagements,  de  gracieux  péri¬ 
styles  orné.s  de  somptueuses  colonades  de  marbre 
brun-rouge,  courent  suivant  les  harmonieuses  con-, 
ceptions  d’un  architecte  épris  de  beauté  antique. 

Dans  les  thermes  eux-mêmes,  sont  aménagés,  avec 
tout  le  luxe  posisible,  bureau  de  change,  restaura¬ 
tion,  bibliothèque',  office  de  renseignements  avec 
interprète.  Ces  divers  services  annexes  font  partie 
intégrante  des  thermes  et  s’ouvrent  dans  le  plus  mer¬ 
veilleux  parc  qu’il  soit  donné  de  parcourir.  La  pré¬ 
sentation  des  buvettes  est  ici  incomparable  et  les  jeu¬ 
nes  filles  ou  jeunes  femmes,  chargées  du  service  ont 
une  grâce  toute  florentine  dans  leur  costume  d’étoffe 
blanche,  toute  rayée  de  larges  bandes  bleu  ciel  ;  dans’ 
ce  cadre  de  ffeurs,  de  mosaïques,  de  marbres  aux 
couleurs  claires  et  chaudes,  où  les  eaux  bouillonnent 
intarrissables  en  de  superbes  griffons  de  verre,  amé¬ 
nagés  avec  tout  le  soin  désirable,  cela  constitue  un 
ensemble  qu’il  est  difficile  do  retrouver  ailleurs. 
Châtel-Guyon  italien,  avon.s-nous  dit.  Los  confrères 
de  la  station  d’Auvergne  qui  nous  accompagnaient 
nous  firent  remarquer  que  les  dégagomenits  prévus  à 
Monte-Catini  pour  les  W.  C.  occupaient  un  espace  qui 
ne  comprenait  pas  moins  do  400  de  ces  petits  édicu¬ 
les,  établis  avec  tout  le  confort,  toute  l’hygiène  sou¬ 
haitables,  où  le  marbre,  le  grès  blanc  avaient  été  jetés 
à  profusion  et  où  un  petit  système  de  lampes  allu¬ 
mées  ou  éteintes  montrait,  à  chaque, instant,  l’ap¬ 
partement  dont  vous  pouviez  librement  et  d’urgence 
disposer . . . 

Et  de  voir  tant  de  discipline  alliée  à  tant  de  goût 
et  à  une  telle  compréhension  des  besoins  du  therma¬ 
lisme,  comme  nous  nous  étonnions  —  car  tout  cela 
est  neuf  —  le  prof.  Gabbi  de  nous  répondre  ;  «  Tout 
cela  de  par  la  volonté  du  gouvernement  national  fa¬ 
sciste  la... 

De  très  nombreuses  cures  ont  été,  l’an  dernier,  sui¬ 
vies  à  Monte-.Catini . . .  Mais,  les  cures  se  continuent 
par  les  sels  de  cette  station.  Le  complément,  en  effet, 
de  Monte-Catini  est  une  usine  où  sont  industria¬ 
lisés  les  sels  extraits  de  ces  eaux  et  l’on  compte  par 
centaines  de  mille  les  expéditions  dans  toute  l’Italie, 
mais  aussi  et  surtout  en  Amérique  du  Sud,  pays. 


pour  lequel  la  marine  italienne  a  encore  réalisé  un 
gigantesque  effort  dans  la  rapidité  et  la  somptuosité 
de  ses  bateaux. 

A  Monte-Catini,  comme  nous  le  retrouverons  à 
Salsomaggiore,  est  un  hôpital  thermal,  admirable¬ 
ment  conçu,  dirigé,  agencé  où  sont  traités,  unique¬ 
ment  par  les  Eaux  de  la  station,  les  malades  envoyés 
par  l’organisation  communale  des  cures  thermales. 
Tous  les  examens  de  laboratoire  accompagnent 
l’examen  clinique  :  ainsi  une  véritable  expérimenta¬ 
tion  constitue  la  base  même  des  observations  de  cli¬ 
nique  thermale.. 

Monsummano. 

Un  matin,  M.  Schweiner,  le  sympathique  direc¬ 
teur  de  Monte-Catini,  mettant  très  obligeamment- 
son  automobile  à  notre  disposition,  nous  pai’tîmes, 
Mme  Schmidt,  son  mari,  le  professeur  Piéry  et' nous- 
même,  pour  Monsummano,  grotte  naturelle  où  les 
malades  vont  faire  une  cure  de  sudation.  Cette  grotte 
a  un  aspect  qui  rappelle,  en  tout  petit,  celui  de  Padi- 
rac  ou  de  Bétharam. 

Après  avoir  longé  un  couloir  do  près  de  200  mè¬ 
tres  de  long,  on  arrive  à  une  sorte  de  rotonde  dont 
la  température  maxima  ne  dépasse  pas  33  degrés  et, 
où  malades  des  deux  sexes,  vêtus  d’une  sorte  de  gan¬ 
doura,  font  leur  cure  en  commun. 

.  Ceci  n’est  en  rien  comparable  aux  températures  du 
radio- vaporarium-sulfuré  de  Luchon  qui  à  ces  pro¬ 
priétés  thermiques  (28  à  45  degrés,  suivant  les  gale¬ 
ries)  joint  ses  propriétés  sulfurées  fortes  et  radioacti¬ 
ves.  Cependant  Monsummano  jouit  d’une  grande  vo¬ 
gue  pour  les  malades  arthritiques  en  particulier  ; 
près  de  15.000  cures  y  ont  été  données  l’an  dernier. 

Salsomaggiore 

Salsomaggiore  devait  nous  réserver  d’autres  rai¬ 
sons  de  nous  étonner.  Nous  arrivâmes  à  Salsomag¬ 
giore  par  un  temps  franchement  mauvais  et  nous 
maugréâmes  un  peu  de  ce  que  notre  train  de  nuit  — 
si  agréable  —  no  nous  ait  pas  convoyé  jusqu’à  la 
station.  Là,  les  automobiles  furent  rares  sous  la  pluie 
et, l’impression  tout  au  moins  fâcheuse,  d’une  arri¬ 
vée  un  peu  pénible,  ne  perdit  ce  caractère  qu’après 
la  réception  aux  hôtels  des  cures  fascistes  :  c’est  leur 
nom.  Là,  même  bienveillante  et  large  et  entière  hos- 
,talité  nous  fut  encore  réservée  tout  comme  à 
Monte-Catini. 

Le  palais  des  thermes,  car  il  me  serait  difficile  de  , 
lui  donner  un  autre  nom,  doit  avoir  été  conçu  par  un  î 
habitué  des  Mille  et  une  nuits.  Los  marbres  les  plus  ^ 
riches,  les  onyx  les  plus  rares,  les  mosaïques  les  plus  | 
artistement  dessinées,  les  jeux  de  lumière  les  plus  I 
heureux,  défient  notre  imagination  de  thermalistes 
français...  et  toujours  même  réponse  à  nos  ques-  ; 
tions  —  mais  comment  avez- vous  trouvé  les  millibns 
nécessaires  ?  (50  à  60  pour  Monte-Catini  et  autant  i 

à  Salsomaggiore) . «  La  Volonté  du  Gouverne-  j 

ment  national  fasciste  ». . . .  Sans  commentaires  !.  ..  | 
Et  la  visite  de  commencer.  Ici,  nous  sommes  dans  t 
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le  domaine  des  eaux  chlorurées  sodiques  iodo-bro- 
murées.  .  • 

La  technique  de  l’inhalatorium,  de  la  salle  de  bru- 
mificatioh,  dirions-nous,  qui  permet  une  grande 
absorption  de  sel  par  les  ^voies  respiratoires,  est  des 
mieux  étudiées.  L’atmosphère  est  saturé  de  cldorures 
de  sodium  et  le  calcul  est  fait  de  telle  sorte  que,  cha¬ 
que  mètre  cube  d’air,  contient  une  proportion  connue, 
de  principe  actif. 

L’organisation  médicale  nous  intéresse  vivement. 
Chaque  confrère  exerçant  dans  la  station,  possède 
son  cabinet  de  consultation  et  d’examen  dans  les 
thermes  eux-mêmes,  en  outre  du  cabinet  de  leur 
villa. 

Le  médecin  inspecteur,  professeur  de  clinique  éga¬ 
lement  dans  une  faculté,  consulte  de  même.  Mais  un 
médecin  sanitaire,  qui  ne  tait  pas  de  clientèle,  assume 
les  services  technique.s,  leur  bonne  marche,  la  forma¬ 
tion  du  personnel. 

Les  relations  des  médecins  de  la  station  avec  les 
médecins  correspondants  sont  dos  plus  étroites.  Le 
professeur  Cattani  nous  disait  en  effet,,  qu’un  refe¬ 
rendum  avait  été  tenté  en  1925,  pour  connaître  ce 
qu’étaient  devenus  les  malades  traités  au  cours  de 
l’année.  Sur  5.000  médecins  à  qui  il  avait  été  écrit, 
on  avait  obtenu  3.785  réponses  au  bout  de  trois 

Une  toute  moderne  usine  d’extraction  des  sels  est 
adjointe  aux  Thermes.  Mais  l’extraction  de  l’iode 
est  la  grande  préoccupation,  puisque,  chaque  jour, 
l’usine  va  pouvoir  donner  50  kgr.  d’iode  pur  au  com¬ 
merce.  Comme  les  besoins  d’iode  sont  considéra¬ 
bles,  l’usine  va  être  doublée.- 

Un  sanatorium  d’enfants,  justiciables  de  la  cure 
chlorurée,  relève  en  partie  de  l’Etat,  en  partie  de  l’i¬ 
nitiative  privée,  un  hôpital  thermal  communal  fonc- 
.  tienne  comme  à  Montc-Caüni.  M.  Rebucci  estl’ani- 
mateur  de  Salsomaggiore. 

Plaire  !  plaire  !  faire  oublier  au  malade  qu’il  est 
malade  tel  est,  semblo-t-il,  le  but  poursuivi  dans  ces 
deux'  stations. 

Conclusions. 

a)  Société  internationale  de  praticiens  hydrologues. 

Au  soir  du  départ  de  Salsomaggiore,  quand  les  di¬ 
verses  nations  —  sauf  une  et  vous  la  connaissez  —  di¬ 
rent  à  nos  hôtes,  en  français,  et  nos  remerciements 
et  notre  gratitude,  le  Dr  Moutcorgé  sé  leva,  au  nom 
de  notre  Confédération  Nationale.  Dans  une  impro¬ 
visation  d’une  superbe  envolée,  notre  président  fit 
appel  à  la  paix  dans  le  travail,  à  la  concorde  et,  aux 
applaudissement  enthousiastes  de  l’assemblée,  para¬ 
phrasant  la  charmante  allocution  que  Mme  Schmidt 
avait  prononcée  au  nom  des  dames  du  Congrès,  pro¬ 
posa  la  formation  d’une  Société  Internationale  de 
Praticiens  Hydrologues  !...  où  thermalistes,  touris¬ 
tes,  hôteliers,  administrateurs  pourraient  se  retrou- 


h)  Publicité.  •  ■ 

La  publicité  faite  par  les  stations  italiennes  m’4 
paru  intéressante  à  relever  et  je  vous  prie  de  jeter 
les  yeux  sur  les  divers  albums  qui  circulent  dans  la 
salle. 

A  Salsomaggiore  chacun  de  nous  trouva  dans  sa 
chambre,  avec  de  multiples  cartes  postales  fort  élé¬ 
gantes,  les  documents  que  vous  voyez  ;  belles  édi¬ 
tions,  texte  agrémenté  de  photogravures  impression 
nantes. 

c)  Service  de  presse.  ' 

A  Lyon,  comme  à  Rome  et  dans  les  stations  que 
nous  visitâmes,  en  raison  de  la  session  internationale 
d’hydrologie,  nous  n’avons  pas  trouvé  un  service  de 
pre.sse  qui  puisse  faciliter  notre  travail.  Ceci  n’est  pas 
une  critique,  c’est  une  simple  remarque.  Il  nous  sou¬ 
vient,  en  effet,  qu’à  Toulouse,  lors  dès  J.  M.  organi-i 
sées  par  le  professeur  Bardier,  journées  médicales 
qui  furent  les  premières  données  en  France,  un  ser¬ 
vice  de  sténo-dactylographie  avait  été  organisé  de 
façon  tellement  parfaite  que  dans  le  quart  d’heure 
qui  suivait  chaque  conférence  ou  communication,  il 
était  distribué,  à  chaque  journaliste  un  résumé  au 
net  de  ce  qui  venait  d’être  dit.  Nous  avouons  n’avoir 
jamais  rencontré  un  service  aussi  heureux  que  celui- 
là. . . 

A  Lyon,  les  rapports  eux-mêmes  ne  nous  parvin¬ 
rent  que  vingt-quatre  heures  avant  le  Congrès. 
Etant  donnée  leur  importance,  il  fut  matériellemejit 
impossible  de  les  étudier  comme  ils  le  méritaient. 

Nous  sommes  assurés  que  les  prochains  Congrès 
internationaux  apporteront  à  ces  points  de  .détail,  les 
améliorations  que  nous  souhaitons. 

d)  Immenses  progrès  du  thermalisme  français. 

11  reste  du  Congrès  international  de  Lyon  que  le 
thermoclimatisme  affirme  sa  marche  en  avant  et 
renverse,  peu  à  peu,  les  barricades  que  l’ignorance,  le 
scepticisme  avaient  élevées  contre  lui.  Les  chaires 
d’hydrologie,  .les  laboratoires  de  stations,  les  clini¬ 
ques  thermales,  les  établissements  thermaux  rivali¬ 
sent  d’ardeur.  Partout  on  signale  des  perfection¬ 
nements  .  Vichy  aunonce  de  splendides  constructions 
et  le  vaste  agencement  de' laboratoires  d’études. 
Aix-les-Bains  établit  de  grandioses  projets  ;  Salies- 
du-Béarn  impose  de  nouveaux  thermes  ;  Salies-du- 
Salat  a  réalisé  les  siens  et,  depuis  un  an,  les  a  ouverts 
à  sa  nombreuse  clientèle  infantile.  Cauterêts  possède 
un  plan  de  restauration  dont  la  mise  en  train  ne  sau¬ 
rait  tarder  ;  Luchon  continue,  pallier  par  pallier,  la 
transformation  de  tous  ses  grands  services  et  la  créa¬ 
tion  d’un  gigantesque  radio  vaporarium  sulfuré  qui 
n’aura  pas  d’égal  en  Europe.  Combo,  dit-on  est  féé- 
rique. 

D’Angleterre,  est  parti  le  grand  mouvement  inter¬ 
national  créé  par  FortescUe-Fox.  L’Europe  centrale, 
la  Hongrie,  la  Tchéco-Slovaquie  mettent  leurs  ther¬ 
mes  en  valeur.  Le  Portugah  nous  l’avons  Vu  à  Lyon, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


fait  un  effort  dont  nous  pouvons  à. peine  soupçonner 
l’étendue  ;  l’Italie  tient  actuellement  la  tête  de  ce 
mouvement. 

Les  Congrès  internationaux  ont  l’avantage  d’aller 
voir  ce  qui  se  fait  ailleurs  de  comparer,  de  juger. 

c)  JEtats  généraux  du  thermo-climatisme. 

A  nous.  Français,  de  savoir  conclure  :  les  Etats  gé¬ 
néraux  du  thermalisme,  auxquels  nous  sommes  con¬ 


viés  pourle  début  de  mai  1928,  doivent  être  l’acte  par 
lequel  de  tous  les  efforts  dispersas,  il  sera  fait  un  fais¬ 
ceau  tel  que  le  Parlement,  sous  la  poussée  de  l’opi¬ 
nion  que  nous  devons  avoir  pour  nous,  devra  voter 
les  lois  nécessaires  à  la  création  du  Crédit  thermal 
FRANÇAIS,  organe  indispensable  à  notre  développe¬ 
ment.  , 

Une  fois  encore  :  Front  unique  et  volonté. 

Paris,  nov.  1927. 


Les  Livres 


Librairie  Le  François,  91,  bmil.  St-Germain,  Paris; 

Professeur  Loiselet.  —  Vade  meeum  de  parasi¬ 
tologie.  (1927,  un  vol.  in-16, 153  pages  :  12francs.) 
C’est  un  résumé  de  son  cours  de  parasitologie,  que 
publie  l’auteur  .  , 

Première  partie.  —  Tréponèmes  et  spirochétoses. 
Deuxième  partie.  — •  Protozoaires  :  amibes,  héma¬ 
tozoaires,  leishmaniose,  trypanosomes,  lamhlias. 

Troisième,  partie.  —  Helminthes  ;  nématodes, 
tæhias,  ascaris,  ankylostomes,  filaires,  avec  un  cha¬ 
pitre  général  de  symptômes  et  de  thérapeutique. 

Quatrième  partie.  — Arthropodes  :  acariens,  puces 
poux,  etc.  . 

Cinquième  partie.  —  Mycoses. 

Chacun  de  ces  chapitres  est  précédé  d’un  tableau 
synoptique,  qui  précisé  les  notions  nécessaires  sur 
chaque  parasite. 

C’est  un  précis,  qui  rafraîchit  les  souvenirs,  que  le 
praticien  garde  à  portée  de  sa  main,  que  le  tnission- 
naire  même  peut  utiliser  dans  la  brousse. 

Payot,  106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

E.  Kretschmer.  professeur  de  psychiatrie,  à  Mar- 
burg.  —  Manuel  théorique  et  pratique  de  psycho¬ 
logie  médicale,  traduit  d’après  la  troisième  édi¬ 
tion  par  le  D’’  S.  Jankelivitch.  (Un  vol.  in-8  de  la 
Bibliothèque  scientifique  avec  24  illustrations  : 
30  fr.  net.) 

Le  plus  célèbre  et  le  plus  original  des  psychiatres 
allemands  contemporains  expose  dans  ce  volume  ses 
méthodes  de  traitement,  et  ses  théories,  qui  renou¬ 
vellent  complètement  les  données  de  la  science,  et 
ont  obtenu  un  grand  succès. 

Quels  sont  les  rapports  exacts  existant  entre  la  vie 
physiologique  et  la  vie  psychique,  tant  à  l’état  nor¬ 


mal  qu’à  l’état  de  maladie?  Existe-t-il  des  typ.es 
d’individualités  psychiques  comme  il  existe  des  types 
d’individualités  anatomo-physiologiques  ?  Quels 
sont  les  liens  qui  rattachent  les  uns  aux  autres  ?  Telles 
sont  les  questions  que  l’auteur  cherche  à  résoudre,  en 
utilisant  d’une  part  les  données  fournies  par  l’étude 
des  localisations  cérébrales,  du  système  nerTCUx  vé¬ 
gétatif  et  du  système  endocrinien,  d’autre  part,  celles 
de  la  neuro  et  de  la  psycho-pathologie,  qui  nous 
ont  ouvert  des  vues  si  profondes  sur  le  fonctionne¬ 
ment  des  mécanismes  psychiques,  sur  le  rôle  que 
ces  mécanismes  jouent  dans  la  vie  totale  de  la 
personnalité  et  sur  la  profonde  influence  qu’ils  exer¬ 
cent  sur  sa  manière  de  se  comporter  à  l’égard  du 
monde  extérieur,  de  réagir  aux  situations  normales 
et  anormales. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Albert'  Fraikin,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Bordeaux.  —  Etudes  radio-cliniques  sur  l’ap¬ 
pareil  digestif.  Déséquilibre  du  ventre  et  appen¬ 
dicite  chronique.  (Un  vol.,  116  p.  avec  fig.)  Pré¬ 
face  du  profe.sseur  Arnozan. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Archives  roumaines  de  pathologie  expérimentale  et 
de  neurobiologie,  publiées  sous  la  direction  de 
J.  Cantacuzène,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bucarest.  Tome  I,  n“  1,  janvier  1928.. 
(165  p.,  fig..  et  planches).  Trimestriel.  Abonne¬ 
ment  :  50  francs. 
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Thérapeutique  appliquée. 

COMMENT  LE  PROFESSEUR  ROBIN  COMPREND  LÉ  TRAITEMENT 
DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 


■'1 


0  J’attache  une  grande  importance  à  l’emploi 
de  la  silice  dans  la  réminéralisation  des  terrains 
tuberculisables  des  tuberculeux.  » 

De  son  élève  le  Dr  Marq  (thèse  1911)  : 

«  Il  faut  essayer  de  faire  fixer  de  la  silice  par 
l’organisme  tuberculeux  : 

1“  Parce  que  le  bacillaire  perd  la  silice  normale 
de  son  poumon . . .  ;  ’ 

20  Parce  que  s’il  ne  la  perdait  pas,  il  lui  en  fau¬ 
drait  un  surcroît  sensible,  puisqu’il  lui  faut  fabri¬ 
quer  du  tissu  fibreux  pour  encapsuler  ses  lésions 
et  qu’un  des  principes  constituants  de  ce  tissu 
est  précisément  la  silice  ; 

30  Parce  qu’il  doit  en  même  temps,  non  seule¬ 
ment  calcifier  mais  encore  silicifier  la  partie-  dé¬ 
truite  :  le  centre  du  foyer.  » 

Cette  opinion  est  appuyée  par  des  analyses 
chimiques,  où  l’on  voit  que  le  poumon  tubercu¬ 
leux  perd  sa  silice,  et  qu’épuisant  de  41  %  les  fai-- 
blés  réserves  qu’en  renferment  ses  os,  le  poumon 
sain  ne  parvient  pas  à  en  accumuler  une  quantité 
suffisante  pour  se  défendre. 

Il  faut  donc,  ajoute  le  professeur  Robin  (in  : 
TMrapeutique  usuelle  du  pralicien,  page  59)  «  il 
faut  réininéraliser  le  phtisique  en  lui  fournissant 
sous  une  forme  assimilable,  les  éléments  inor¬ 
ganiques  qu’il  déperd  en  excès,  et  qu’il  puise 
pour  se  défendre  dans  ses  réserves  osseuses.  » 
Mais  le  même  Maître  qui  a  recommandé  si  vi¬ 
vement  la  résilicification  du  tuberculeux,  a  hâte 
d’ajouter  page,  58  : 

«  La  deuxième  indication  du  traitement  com¬ 
porte  la  surveillance  constante  des  fonctions  di¬ 
gestives  dont  les  altérations  s’obervent  chez  le 
plus  grand  nombre  de  prédisposés.  » 

Et  déjà,  cherchant  à  satisfaire  ces  deux  néces¬ 
sités  essentielles.  Robin  conseillait  les  infusions 
de  plantes  contenant  le  maximum  de  silice,  c’est- 
à-dire  les  infusions  de  prèle. 

Imbus  des  mêmes  idées,  les  Allemands  ont  fait 
la  plus  grande  part  à  la  silice  dans  le  traitement 
Me  la  tuberculose,  et  Zickgraf  a  pu  écrire  que  sous 


l’influence  prolongée  des  préparations  de  silice,' 
il  observait  «  de  ^amélioration  chez  la'plupart  des 
malades,  avec  diminution  du  catarrhe  bronchi¬ 
que,  de  la  toux,  augmentation  du  poids,  et  Kuhn 
indique  qu’à  l’examen  radioscopique,  il  a  pu 
constater  nettement  au  bout  de  plusieurs  mois 
des  formations  fibreuses  pulmonaires  confir¬ 
mant  ainsi  le  résultat  de  Kuhn  qui  avait  pu 
constater  des  modifications  histo-anatomiques  de 
lésions  tuberculeuses  avec  encapsulement  et 
formation  de  tissu  cicatriciel,  à  la  suite  de  l’em¬ 
ploi  prolongé  de  préparations  de  silice  ».  Cité  par 
le  Dr  Chevalier,  Société  de  thérapeutique,  avril 
1927. 

Or,  qu’est  la  prélase  ?  C’est  un  comprimé  qui 
tient  compte  très  exactement  des  indications  du 
professeur  Robin. 

En  effet,  c’est  une  poudre  de  prèle  stabilisée. 

Robin  donnait  l’infusion  de  prèle  parce  que  la 
silice  se  trouve  dans  cette  plante,  assimilée 
déjà,  donc  toute  prête  pom  être  incorporée  à 
l’organisme  humain. 

Elle  s’y  trouve  combinée  avec  13  %  de  chaux, 
7  %  de  manganèse,  conditions  admirables  pour 
réaliser  la  réminéralisation. 

La  prélase  contient  encore  une  levure  activée 
par  un  manganèse  colloïdal,  ce  qui,  d’après  les 
travaux  les  plus  récents  donnent  à  cette  compo.- 
sition  une  puissance  d’action  jusqu’ici  inconnue. 

Enfin,  non  toxique,  non  nocive  pour  les  voies 
digestives,  la  Prélase  résume  tout  le  désir  du 
Maître,  en  donnant  une  silice  stable,  d’absorp¬ 
tion  facile,  de  nocivité  nulle,  apte  à  réaliser  à  elle 
seule  la  réminéralisation  totale  à  la  dose  de  4  à  6 
comprimés  par  jour,  et  ce,  vingt  jours  par  mois. 

Les  praticiens  qui  désirent  tenter  une  réminé- 
ralisation  totale  sur  leurs  tuberculeux  ou  leurs 
prédisposés,  peuvent  demander  des  échantil¬ 
lons  (1).  - 


(1)  Laboratoire  de  la  Prélase,  71,  rue  Sainte-Anne, 
Paris. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig'inaux 

CHRONIQUE  MEDICO-HOSPlTALIÈRE 

Rapport  particulier  sur  le  versement  d’honoraires  pour  les  malades  payants  traités  dans 
les  hôpitaux  publics,  présenté  parWI.  le  Docteur  Paul  Boudin, secrétaire-rapporteur  (1). 


Dès  rabord,  je  tiens  à  insister  sur  refait, que 
le  but  de  ce  rapport  est  moins  de  discuter  une 
question  d’argent,  que  d’aborder  franchement 
le  problème  de  l’hospitalisation  de  demain. 

L’application  des  lois  dites  sociales  et  surtout 
la  prochaine  mise  en  vigueur  de  la  législation  sui¬ 
tes  assurances  sociales,  la  tendance  actuelle  à  la 
concèntration  de  l’art  de  guérir, 'nous  font  une 
impérieuse  obligation  de  concevoir  Phôpital  de 
demain  sur  des  bases  nouvelles,  partant  à  étudier 
les  diverses  modalités  de  tractations  entre 
commissions  administratives  et  corps  médical. 

Pour  quelles  catégories  de  malades  est  fait 
l’hôpital  ? 

Pendant  de  très  nombreuses  années,  l’hôpital- 
hospice  fut  surtout  un  asile  destiné  à  abriter  les 
déshérités  de  la  vie.  Les  fonctions  du  corps  mé- 
nical  étaient  peu  absorbantes  et  c’était  de  grand 
cœur  que  les  médecins  s’associaient  à  l’œuvre 
admirable  de  charité  des  administrateurs  d’hôpi¬ 
taux,  qui,  gratuitement,  géraient  le  patrimoine 
des  pauvres,  provenant  de  legs  et  de  fondations. 

Avec  l’ère  chirurgicale,  l’hôpital  se  transforma; 
d’asile  pour  malades,  il  devint  peu  à  peu  établis¬ 
sement  de  cure  et  de  soins. 

A  l’heure  actuelle,  beaucoup  de  grandes  villes 
de  Faculté  peuvent  offrir  à  l’humanité  souffrante 
des  organisations  médicales,  chirurgicales  ou  de 
spécialités,  véritablement  dignes  de  la  science 
moderne. 

Par  suite,  le  corps  médico -chirurgical  vit  aug¬ 
menter  ses  occupations  hospitalières  et,  au  lieu 
de  ne  consacrer  que  peu  d’heures  par  semaine  à  la 
visite  des  salles  de  malades,  ce  sont  des  matinées 
entières  qu’il  faut  passer  aujourd’hui  pour  les 
soins  à  donner  aux  malades  hospitalisés. 

A  cette  catégorie  des  hénéficiaires  des  lois  du 
7  août  1851  et  du  15  juillet  1893,  vinrent  se 
joindre  d’autres  clients. 

Ce  furent  les  blessés  du  travail,  les  pensionnés 
de  guerre,  des  personnes  de  condition  modeste, 
telles  que  les  membres  des  sociétés  de  secours 


mutuels,  des  petites  gensj  ne  pouvant  supporter 
les  frais  d’une  opération  chirurgicale  ou  d’un 
traitement  médical  de  longue  durée. 

C’était  donc  la  porte  ouverte  aux  malades,  dits 
payants  :  demain  ce  sera  l’entrée  à  l’hôpit'al  des 
bénéficiaires  des  assurances  sociales. 

Cependant  —  et  ceci  a  une  grande  impor¬ 
tance  pour  le  sujet  du  présent  rapport  —  ne  sont 
malades  gratuits,  pour  l’hôpital,  que  ceux  qui 
sont  admis  dans  l’établissement  par  application 
de  l’article  premier  de  la  loi  du  7  août  1851. 

Les  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  .voient  leur  prix  de  journée  être  remboursé 
par  l’Etat,  les  départements  et  les  communes. 

Pour  les  blessés  du  travail,  ce  sont  les  chefs 
d’entreprise  responsables  ou  les  compagnies 
d’assurances,  qui  se  substituent  à  eux. 

Pour  les  réformés  de  guerre,  ce  sera  l’Etat  ; 
demain,  pour  les  assurés  sociaux,  ce  seront  les 
caisses  locales  d’assurances  sociales. 

Il  en  résulte  que  lorsque  les  médecins  acceptent 
de  soigner,  pour  des  indemnités  minimes,  tous 
les  malades  que  l’administration  de  l’hôpitalja 
placés  dans  leurs  salles,  ce  n’est  pas  à  l’établis¬ 
sement  qu’ils  font  une  faveur,  mais  aux  tiers 
(individualités  ou  collectivités)  qui  doivent  rem¬ 
bourser  les  prix  de  journée  d’hospitalisation. 

Quant  aux  malades  individuels,  qui  demandent 
leur  admission  payante  à  l’hôpital,  leur  nombre 
va  grossissant. 

Depuis  l’avènement  de  la  chirurgie,  et  surtout 
depuis  la  guerre,  l’hôpital  ne  fait  plus  peur  :  il 
n’est  plus  considéré,  comme  jadis,  tel  un  lieu  de 
souffrances,  dans  lequel  les  vaincus  de  la  vie 
venaient  terminer  leur  triste  existence. 

L’hôpital  moderne  est  une  maison  de  cure, 
dont  l’aspect  est  loin  d’être  rébarbatif. 

Dans  cet  établissement,  le  malade  sait  qu’il  y 
recevra,  à  très  bon  compte,  des  soins  éclairés.  Que 
de  gens  abusent  de  la  philanthropie  des  admi¬ 
nistrateurs  d’hôpitaux,  se  font  passer  pour  beso¬ 
gneux,  afin  de  faire  de  sérieuses  économies,  en  se 
faisant  admettre,  non  à  la  maison  de  santé,  mais 
dans  les  salles  payantes  1 

Bien  entendu,  lorsque,  dans  la  localité,  n’exis- 


(1)  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 
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te  pas  de  clinique  privée,  il  est  tout  naturel  que 
l’hôpital  puisse  faire  fonction  de  maison  de  santé, 
en  plein  accord  avec  les  médecins  du  lieu  ;  mais 
lorkpi’  il  existe  un  ou  plusieurs  établissements 
dus  à  l’initiative  privée,  rhôpitàl  ne  peut  rece¬ 
voir  de  rnalades  payants,  que  dans  les  limites 
assignées  par  l’article  28  (en  note)  du  réglement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  voté  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  le 
30  juin  1921. 

Rapports  professionnels  de  l’hôpital 
avec  son  corps  médical. 

Les  médecins,  chirurgiehs  et  spécialistes  des 
hôpitaux  de  France  peuvent  être  groupés  en 
trois  classes. 

Dans  les  très  grandes  Villes,  le  corps  médico- 
chirurgical  est  recruté  au  concours,  ou  occüpè 
une  chaire  de  Faculté  (service  de  clinique). 

Dans  les  villes  de  moyenne  importance,  com¬ 
portant  un  certain  nombre  de  médecins,  les 
fonctions  hospitalières  sont  encore  données  au 
concours,  mais  pas  toujours. 

Enfin,  dans  les  petites  villes  dans  les  hôpitaux 
de  canton  ou  de  commune,  les  fonctions  hospita¬ 
lières  sont  données  au  choix,  ou  sont  attribuées 
à  tour  de  rôle,  par  roulement,  entre  les  quelques 
médecins  locaux. 

.'1.  Le  corps  médico-chirurgical  de  la  première 
catégorie  tient  à  honneur  de  subir  les  épreuves 
difficile  des  concours.  Ces  médecins  constituent 
une  élite  savante,  cependant  c^ue  le  vaste  champ 
de  recherches  scientifiques  que  leur  offre  un  ser¬ 
vice  d’hôpital  leur  permet  de  pousser  de  plus 
en  plus  la  lutte  contre  la  maladie  et  la  mort,  tout 
en  faisant  bénéficier  les  élèves  d’un  enseigné- 
ment  clinique  de  premier  ordre.- 

Quelles  c|ue  soient  les  conditions  pécuniaires 
qui  leur  sont  allouées  pour  soigner  les  pauvres  et 
les  personnes  de  condition  modeste,  ces  prati¬ 
ciens  tiendront  à  s’associer  à  l’œuvre  charitable 
de  l’hôpital,  sachant  ciue  soit  dans  leur  clientèle 
de  ville,  soit  pour  leurs  travaux  scientifiques,  ils 
trouveront  des  compensations  intéressantes. 

li  ne  faut  pas  croire,  cependant,  qué  le  corps 
médico-chirurgical  des  hôpitaux  se  désintéresse 
de  la  question  de  l’admission  de  malades  non- 
indigents  dans  leurs  salles.  Bien  au  contraire,  et 
si  l’on  feuillette  la  collection  du  Concours  médi¬ 
cal,  ou  du  Bulletin  de  V  Union  des  syndicats  médi¬ 
caux,  on  pourra  se  rendre  compte  que  des  méde¬ 
cins  et  fchirül-gielis  de  grands  hôpitaüx,  et  non 
des  moindres,  ont  fait  rapports  ou  protestations 
contre  certains  abus  d’hospitalisation, 

..Ici,  c’est  un  professeur  cle  clinique  ophtalmo¬ 
logique,  laissant,  sans  l’opérer,  iiii  malade 
payant;  admis  par  fraude  dans  son  service  ;  là, 
ce  sont  des  pratiques  détournées  pour  percevoir 
des  honoraires  de  qui  peut  les  payer. 

Un  chirurgien  des  hôpitaux  d’une  fort  grande 


ville  s’-était  cru  autorisé  à  demander,  dans  son 
cabinet,  des  honôraires  à  un  malade,  qü’il  dëyâit 
opérer  dans  son  service,  d’hôpital  ;  ailleurs,  le 
chirurgien  demandera  l.OÔO  ou  1. 500  francs 
d’honoraires,  pour  une  cônsultatioh  donnée  à  son 
domicile,  à  un  client  qui  sollicite  son  àdrhissioh 
à  l’hôpital,  pour  se  faire  opérer  gratuitement  pair 
ce  maître. 

De  pareilles  coutumes,  ont  tendance  à  s’éta¬ 
blir,  parce  que'  le  chirurgien  ne  peut  admettre 
d’être  contraint,  par  la  commission  administra¬ 
tive,  à  opérer  gratuitement  à  l’hôpital,  un  malade 
qui,  traité  dans  une  clinique  privée,  pourrait 
parfaitement  bien  acc^uitter  des  honoraires  niédi- 
caux  et  chirurgicaux. 

E.  Le  corps  médical  dès  moyens  et  petits 
hôpitaux  supporte  encore  plus  difficilement  ce 
manque  à. gagner,  consécutif  à  l’exode  de  plus 
en  plus  grand  de  la  clientèle  payante  vers  l’hôpi¬ 
tal.  Ces  praticiens  ne  retirent  pas,  de  leur  titre 
hospitalier,  le  même  renom  que  leurs  collègues 
des  grands  établissements,  ni  la  possibilité  de 
faire  bénéficier  leurs  élèves  d’un  enseignement 
au  lit  d’hôpital. 

Lien  jiuûdique  de  l’hôpital  avec  son  corps 
mèdieo-chirui’cjicâl. 

11  est  très  difficile  de  classer,  parmi  les  moda¬ 
lités  diverses  de  contrat  de  travail,  les  tracta¬ 
tions  passées  entre  la  bommission  adininistra- 
tiyé  d’Un  hôpital  et  son  corps  inédico-chirurgical. 
Je  ne  m’attarderai  pas  ici  à  discuter  s’il  s’agit 
d’un  contrat  de  louage  de  servicé,  d’urt  contrât 
d’entreprise,  ou  mieux  d’un  contrat  innommé. 

Disons  simplement  que  le  médecin,  qui  pos¬ 
tule  une  fonction  médicale  dans  un  hôpital,  se 
trouve  en  présence  d’un  véritable  cahier  des 
charges,  représenté  par  le  règlement  dé  santé  de 
l’établissement,  indiquant  ce  qu’il  doit  faire  ét 
cé  qu’il  ne  faut  pas  faire. 

Le  contrat  qui  lié  le  médecin  à  la  commission 
administrative  est  un  contrat  unilatéral,  contrât 
d’âccession,  qu’il  faut  prendre  en  son  entier,  ou 
hb  pas  accepter.  Sans  qu’il  soit  possible  d’en  dis¬ 
cuter  les  termes,  pour  obtenir  la  modification  de 
tel  On  tel  article. 

Je  ne  rappellerai  quë  pour  mémoire  certains 
conflits,  qui  eurent  leur  répercussion  jusque 
devant  le  Conseil  d’Etat,  à  propos  de  certaines 
révocations  déguisées,  de  violation  des  engage¬ 
ments  pris,  voire  mêrUe  de  nominations  abusives, 
malgré  les  décisions  d’un  jury  de  concours. 

■  Mais,  signe  des  temps,  Certaines  associations 
médicales  désirent  avoir  voix  au  chapitre,  en  cè 
qui  concerne  les  modalités  dü  service  médical  de 
i’hôpitai.  C’est  ainsi  que  la  comiftission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  de  Niort  a  signé  avec  le  syn¬ 
dicat  des  médecins  des  Deux-Sèvres  Une  ebiiveti- 
tion  collective  de  travail,  arrêtant  en  commun 
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le  mode  de  nomination  du  corps  médical  hospi¬ 
talier,  par  voie  de  concours. 

Signalons  encore  la  tendance  actuelle  à  consi¬ 
dérer  le  médecin  comme  étant  un  employé  su¬ 
périeur  de  l’hôpital,  puisque,  une  loi,  votéepar 
la  Chambre  et  actuellement  soumise  au  Sénat, 
envisage  la  réparation  du  dommage  occasionné 
par  les  accidents,  ou  par  certaines  maladies  pro¬ 
fessionnelles  infectieuses. 

Enfin,  pour  être  complet,  disons  qu’il  entre 
dans  l’esprit  de  certains  administrateurs  de 
grands  hôpitaux  d’organiser  un  corps  de  santé 
hospitalier,  se  consacrant  uniquement  .à  ses  fonc¬ 
tions  hospitalières. 

A  l’instar  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  les 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  de  certains 
hôpitaux  seraient  suffisamment  appointés,  pour 
.qu’ils  puissent  n’exercer  leur  art  que  dans  l’éta¬ 
blissement.  Ils  pourraient  donner  des  consulta¬ 
tions  payantes,  dans  leur  cabinet  d’hôpital,  aux 
malades  externes,  mais  il  leur  serait  interdit  de 
faire  de  la  clientèle  en  ville. 

Conflits  d’intérêts. 

Nous  avons  déjà  vu  que  si  le  corps  médical 
des  hôpitaux,  petits  ou  grands,  a  jusqu’à  présent 
accepté  les  très  modestes  indemnités  qu’on  lui 
alloue  —  bien  que  cependant  certains  hôpitaux, 
comme  ceux  de  Bordeaux,  ne  donnent  aucune 
rétribution  à  leurs  médecins  —  c’est  parce  que 
les  docteurs  avaient  à  cœur  de  s’associer  à 
l’œuvre  de  bienfaisance  des  administrateurs  des 
hpspices  et  hôpitaux. 

Mais,  du  moment  où  l’asile  des  pauvres  ouvre 
ses  portes  à  des  malades  qui,  souvent,  sont  en 
état  de  payer  leur  médecin  soit  directement  par 
eux-mêmes,  soit  par  l’intermédiaire  d’un  tiers 
responsable  (accidents  du  travail,  par  exemple), 
le  corps  médical  souhaite  et  demande  depuis 
longtemps  que  cette  question  du  droit  aux  hono¬ 
raires,  par  rapport  aux  hospitalisés  payants, 
soit  enfin  réglée. 

Je  ne  parle  pas  des  consultations  externes,  que 
certains  hôpitaux  ont  tendance  à  ouvrir  trop 
largement.  C’est  ainsi  que  l’hôpital  de  Romans  a 
organisé  une  consultation  gratuite,  pour  tous 
venants  riches  comme  pauvres,  et  sollicite  même 
ies  communes  voisines,  comme  celle  de  Bourg- 
,  de-Péage,  par  exemple,  à  lui  verser  des  subven¬ 
tions  sur  le  fonds  dé  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  (bien  que  la  commune  ne  soit  pas  autorisée 
au  bénéfice  de  l’article  35  de  la  loi  de  1893),  pour 
que  cette  consultation  hospitalière  soit  organisée, 
suivant  la  formule  socialiste,  pour  donner  à 
chacun  suivant  ses  besoins. 

Cependant  si  les  médecins  d’un  hôpital  se 
plaignent  amèrement  d’être  contraints  de  soigner 
ou  d’opérer  gratuitement  à  l’hôpital  le  malade 
qui,  la  veille,  discutait  avec  eux  les  conditions 
d’admission  dans  leur  clihidue,  ainsi  que  le  feoùt 


de  l’intervention,  il  faut  néanmoins  envisager 
l’intérêt  des  praticiens,  qui  ne  font  pas  partie  du 
corps  médical  hospitalier.  , 

Certains  hôpitaux  ont  accordé  à  leur  personnel 
médical  le  droit  aux  honoraires  par  rapport  aux 
malades  aisés  hospitalisés,  comme  compensation 
de  leur  désintéressement  vis-à-vis  des  hospita¬ 
lisés  indigents. 

Cette  manière  de  faire  a  créé  en  faveur  des 
médecins  de  ces  hôpitaux  une  sorte  de  monopole. 
Si,  dans  la  localité,  il  n’existè  pas  de  maison  de 
santé  privée,  les  malades  sérieux,  admis  comme 
payants  à  l’hôpital  en  raison  de  leur  état  de  santé, 
ou  ayant  besoin  d’une  intervention  chirurgicale, 
ne  recevront  des  soins  que  des  praticiens  atta^' 
chés  à  rétablissement,  au  détriment  des  autres 
mdéecins  de  la  localité. 

L’injustice  est  souvent  d’autant  plus  flagrante 
que  les  places  de  médecin  ou  de  chirurgien  de  ces 
petits  hôpitaux  sont,  données  non  pas  d’après  Un 
concours,  mais  au  choix,  ou  même  à  la  faveur. 

En  dernier  lieu,  l’admission  de  malades  aisés 
dans  un  hôpital  peut  créer  une  concurrence  aux 
maisons  de  santé  privées  de  la  localité.  Bien  que 
la  note  de  l’article  28  spécifie  que  l’hôpital  ne 
doit  recevoir  de  malades  payants  qu’à  titre 
exceptionnel,  alors  qu’il  existe  des  cliniques  dans 
la  région,  les  établissements  hospitaliers  ne  se 
font  pas  faute  de  se  priver  de  ces  admissions  qui, 
bien  souvent,  sont  une  source  importante  de 
bénéfices. 

Je  sais  que  ces  derniers  ne  seront  utilisés  que 
pour  le  bien  commun  et  que  les  premiers  bénéfi¬ 
ciaires  seront  justement  les  indigents  ;  il  ne  faut 
pas  néanmoins  oublier  que  beaucoup  de  chirur¬ 
giens,  même  de  petite  ville,  engagent  une  partie, 
sinon  la  totalité  de  leur  patrimoine  familial  pour 
créer  et  organiser  une  petite  clinique  privée,  dans 
lauqelle  ils  opèrent  leurs  malades,  avec  l’assis¬ 
tance  du  médecin  traitant. 

Ces  praticiens  entendent  jouir  du  revenu  hon¬ 
nête  et  licite  de  leur  travail,  sans  se  voir  concur¬ 
rencés  par  l’hôpital. 

D’ailleurs,  ect  établissement  sortirait  de  son 
rôle  lorsqu’il  présenterait,  comme  explication 
de  cette  concurrence,  la  nécessité  de  protection 
de  la  santé  publique,  contre  les  manœuvres  mal¬ 
honnêtes  de  quelques  rares  médecins.  Ces  der¬ 
niers  sont  justiciables  des  tribunaux  de  droit 
commun. 

L’hôpital  régulatem-  des  prix.  .  j 

Deux  événements  récents  ont  une  grosse  Ira-j 
portance  pour  la  solution  du  problèine  que  nous  ; 
étudions.  i 

Le  Sénat  a  voté  un  amendement  présenté  par 
le  Dr  Dron,  à  propos  de  l’article  6  du  projet  de  loi  i 
sur  les  assurances  sociales.  Sans  avoir  peut-êtrel 
bien  entrevu  la  portée  considérable  de  ce  texte,! 
là  haute  àsseniblée  a  décidé  qu’eii  cas  d’hospitâ*| 
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lis^tjon,  les  fr^is  .sijgpprtés  par  la  paisse  d’assu¬ 
rance  sociale  seront  contenus  dans  4ps  limites  1 
qui  ne  dépasseropt  pas  les  tarifs  pratigués  dans 
les  établissements  hospitaliers  de  l’assistance 
publique,  à  l’égard  des  malades  admis  sous  le 
régime  de  l’assistance  médicale  gratuite,  ou  des 
accidentés  du  travail.  ’ 

De  son  côté,  dans  sa  séance  du  22  décembre 
dernier,  à  propos^  de  la  discussion  des  projets  de 
loi  modifiant  la  législation  des  accidents  dû 
travail,  la  Chambre  a  voté  l’obligation,  pour  le 
chef  d’entreprise,  d’avoir  à  payer  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  aux  taux' et  coiiditions  normaux  et 
courant  des  établissernents  publics  de  la  localité, 
où  la  victime  est  reçue  et  soignée. 

Dans  le  cas  où  l’accidenté  est  hospitalisé  dans 
une  clinique  privée,  dont  les  taux  et  conditions 
sont  plus  élevés  que  ceux  des  établissements 
hospitaliers  publics,  l’employeur  n’est  tenu  que 
dans  les  limites  des  tarifs  des  établissements 
hospitaliers  publics, 

Remarquons  d’abord  que  les  30  p.  100  de 
majoration,  accordé  par  la  loi  du  6  juillet  1920 
est  supprimé.  Mais  je  tiens,  en  rapprochant  les 
deux  textes  ci-dessus,  à  signaler  que  le  législa¬ 
teur  a  tendance  à  considérer  l’hôpital  comme 
devant  donner  l’étiage  inférieur  des  prix  d’hospi¬ 
talisation  pour  une  région. 

Donc,  les  propriétaires  de  chnitjues  privées 
auront  grand  iritér.êt  à  surveiller  que  le  prix  de¬ 
mandé  par  l’hôpital  voisin,  servant  d’étalon^ 
pour  ja  journée  d’hospitalisation,  -soit  établi 
juste  et  équitable,  c’est-à-dire  sans  bénéfices 
ni  pertes. 

D’ailleurs,  y  aurait-il  des  minorations  dans 
ces  prix  de  journée  et  l'établissement  public 
serait-il  dans  l’obligation  de  demander  des  sub¬ 
ventions  communales,  que  les  contribuables.de 
ces  communes  pourraient  protester  :  ce  n’est 
pas  à  eux  à  supporter  l’incidènce  de  ces  prix 
déficitaires,  alors  que  les  bénéficiaires  immédiats 
seraient,  soit  de  riches  compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents,  soit  l’Etat,  pour  hospitali¬ 
sation  des  réformés  de  guei're,  soit  enfin  les  caisses 
d’assurances  sociales,  c’est-à-dire  les  sociétés 
mutuelles  d’aujourd’hui  s’étant  conformées  aux 
dispositions  de  la  loi,  qui  sera  votée  dans  quel¬ 
ques  jours  par  la  Chambre,  retour  du  Sénat. 

Dans  l’établissement  de  ces  prix  de  journée, 
les  hôpitaux  devront  comprendre  les  honoraires 
des  médecins  :  car  il  n’est  qras  douteux  que  les 
praticiens  demanderont  des  suppléments  de  trai¬ 
tements  et  d’indemnités,  puisqu’ils  auront  à 
soigner  à  l’hôpital  des  malades  qui  ne  seront 
pas  des  indigents. 

Remarquons  d’ailleurs  que  si  le  texte  du  D^' 
Dron,.  voté  par  le  Sénat,  est  muet  quant  aux 
honoraires  des  médecins  d’hôpitaux,  pour  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux,  la  Chambre  a,  au 
contraire,  reconnu  qu’en  matière  d’accidents 


du  travail,  le  chef  d’entreprise  était  débiteur 
des  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  dus  au  personnel  médical,  chirurgical  et 
pharmaceutique  de  rhôpital,  lorsque  ces  frais 
ne  sont  pas  expressément  compris  dans  les  frais 
d’hospitalisation. 

Ces  honoraires  seront  payés  conformément  au 
tarif  ministériel,  arrêté  pour  les  accidents  du 
travail. 

C»ncli|sions. 

De  tout  ceci  décpule  l’urgence  de  l’étude  du 
statut  du  corps  médical  hospitalier,  car  l’hâpital 
tend  à  être  doté  d’une  clientèle  nouvelle.  Le 
pauvre  d’hier  sera,  en  très  grande  partie,  rem¬ 
placé  par  l’assuré  social  qui,  à  l’hôpital,  coudoie¬ 
ra  l’accidenté  du  travail,  hospitalisé  aux  frais 
du  chef  d’entreprise,  ou  de  l’assurance  de  ce 
dernier,  le  réformé  de  guerre  à  la  charge  de 
l’Etat,  le  malade,  payant,  de  condition  diverse, 
surtout  lorsqu’il  n’existe  pas  de  maison  de  santé 
privée  dans  la  localité.  , 

Le  corps  médico-chirurgical- demandera  donc 
des  honoraires,  en  rapport  avec  le  travail  nou¬ 
veau,  qui  lui  sera  confié.  Il  les  réclamera  d’au¬ 
tant  plus  qu’on  le  chargera  de  donner  des  soins 
à  des  hospitalisés,  dont  les  répondants  sont  loin 
d’être  des  indigents. 

Faire  une  réglementation  pour  toute  la  France 
me  paraît  difïicile,  car,  ici,  dans  une  grande  ville 
de  Faculté,  le  corps  médical  hospitalier  accep¬ 
tera  un  modus  faciendi  que  repousseront  les 
docteurs,  qui  assurent  le  service  médical  d’un 
petit  hôpital. 

Mais,  plutôt  que  d’eii  arriver  à  des  conflits,  je 
crois  fort  intéressant  l’exemple  donné  par  Vhô- 
pitàl  de  la  ville  de  Niort,  qui,  par  convention  avec 
le  syndicat  médical,  a  organisé  son  service  hospi¬ 
talier  à  la  satisfaction  des  deux  parties. 

Je  propose  donc  que  chacfue  commission  ad¬ 
ministrative  soit  invitée  par  M.  le  Ministre  du 
Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  à  conclure  un  accord  local 
avec  le  corps  médical  local. 

Ce  dernier  doit  comprendre,  non  seulement.les 
docteurs  en  fonctions  dans  l’établissement,  mais 
aussi  des  délégués  des  associations  profession¬ 
nelles  médicales  localès  et  des  représentants  de 
propriétaires  des  cliniques  privées. 

Ensemble,  ils  arrêteraient  la  manière  de  rému¬ 
nérer  le  corps  médical  hospitalier,  selon  une  des 
modalités  ci-dessous. 

Ces  conversations  locales  permettraient  aussi 
de  concevoir  des  collaborations  entre  l’hôpital 
et  ces  clinicj[ues  privées,  pour  l’hospitalisation 
des  personnes  de  condition  modeste. 

C’est  par  des  entrevues  que  des  intérêts,  en 
apparence  divergents,  arrivent  à  se  concilier, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  du  bien  public. 

Cette  proijosition  n’a  rien  de  subversif  ;  je  la 
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formule  dans  l'esprit  de  la  note,  de  l’article  28  du 
règlement  modèle,  qui  s’exprime  en  ces  termes  : 

«  Ces  honoraires  médicaux,  chirurgicaux,  se¬ 
ront  réglés  sur  un  tarif  établi  par  la  commiisioii 
administrative  et  après  avis  du  corps  medical 
de  rétablissement.  » 

La  circulaire  ministérielle  tlu  31  mars  1926 
insiste  (page  35)  sur  ces  tractations,  tant  au 
point  de  vue  du  taux  de  ces  honoraires,  que  du 
mode  de  recouvrement  de  ces  derniers  ;  de  même 
sur  le  point  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  permettre  ou 
d'interdire  aux  médecins  et  chirurgiens  du  dehors 
de  donner  leurs  soins  aux  malades  payants  hos-  ' 
pitalisés. 

Ma  proposition  a  simplement  pour  but  d’éten¬ 
dre  la  consultation  que  la  commission  adminis¬ 
trative  demandera  à  tout  le  corps  médical  local 
et  aux  propriétaires  des  maisons  de  santé  loca¬ 
les,  pour  établir  une  collaboration  utile  aux  ma¬ 
lades,  à  la  place  de  concurrences  qui  vont  sanS 
cesse  en  s’exacerbant. 

Modalités  dü  payement  des  honoraires 
médicaux. 

A.  —  Système  forfaitaire. 

Moyennant  un  traitement  fixé  d’avance, 
d’accord  entre  commission  administrative  et 
médecins  de  l’hôpital,  ces  derniers  s’engagent  à 
soigner,  sans  demander  à  leurs  clients  d’indem¬ 
nité  supplémentaire,  tous  les  malades,  payants 
ou  non,  que  la  commission  administrative  fera 
entrer  dans  les  salles,  dont  chacun  a  la  charge. 

B.  —  Système  mixte. 

Forfait  annuel,  uniquement  pour  les  soins  à 
dofmer  aux  bénéficiaires  des  lois  de  1851  et  de 
1893. 

Quant  aux  malades  payants,  chaque  médecin 
a  le  droit  de  demander  des  honoraires,  ce  droit 
étant  reconnu  pa,r  le  règlement  de  l’hôpital. 

Ici,  nous  concevons  des  modalités  locales. 

a.  Taux  de  ces  honoraires. 

On  peut  laisser  le  médecin,  ou  le  chirurgien, 
iibre  de  ses  tractations  avec  son  malade  de  droit 
commun,  puisque,  pour  les  accidentés  du  travail, 
le  Sénat  acceptera  peut-être  le  texte  voté  par¬ 
la  Chambre,  allouant  au  médecin  d’hôpital  des 
honoraires  fixés  d’après  le  tarif  ministériel. 

Mais  si  la  commission  administrative  de  l’hôpi¬ 
tal  entend  savoir  quels  seraient  les  honoraires 
réclamés  pour  chaque  cas  particulier,  les  méde¬ 
cins  locaux  pourront  discuter  avec  les-  adminis¬ 
trateurs  de  l’hôpital,  pour  tomber  d’accord  sur 
le  choix  soit  du  tarif  syndical  médical,  soit  de 
celui  des  accidents  du  travail  ou  des  réformés  de 
.  guerre. 

b.  Mode  de  perception  des  honoraires. 

Dans  tel.  hôpital,  la  commission  administra¬ 
tive  ne  voudra  prendre  aucune  responsabilité 


dans  le  recouvrement  des  sommes  que  les  méde¬ 
cins  de  l’étabiissemeht  croiront  devoir  récla¬ 
mer  à  leurs  malades  non  Indigents. 

Ailleurs,  au  contraire,  la  commission  percevra 
elle-niême  ces  honoraires,  quitte  à  les  distribuer, 
en  totalité  ou  en  partie,  aux  ayants-droit. 

Dans  un  autre  hôpital,  les  médecins  désireront 
toucher  ces  sommes,  alors  qu’aille urs  ces  der¬ 
nières  seront  abandonnées  par  les  docteurs  pour 
l’amélioration  de  certains  services  spéciaux. 

G.  —  Libi-c  choix  du  médecin. 

La  convention  locale  déterminera  encore  le, 
droit  qui  sera  accordé,  ou  refusé,  aux  malades 
payants  de  pouvoir  choisir  leur  médecin  traitant, 
en  dehors  des  docteurs  ayant  un  service  à  l’hô¬ 
pital.  ' 

Dans  certains  hôpitaux  faisant  fonction  de 
maison  de  santé,  comme  à  Nancy  par  exemple, 
les  indigents  doivent  se  contenter  du  praticien, 
chef  de  la  salle  où  ils  sont  admis,  alors  ciue  les 
malades  payants,  reçus  dans  la  partie  maison  de 
santé,  peuvent  faire 'appel  à  tel  médecin  de  la 
ville,  dans  lequel  ils  ont  placé  leur  confiance. 

Mais,  ce  qui  est  possible  à  Nancy  peut  être 
impossible  dans  une  autre  ville  :  d’où  nécessité 
d’ententes  locales. 

D.  —  Répression  des  abus. 

Si  l’hôpital  et  les  médecins  marchent  d’accord, 
il  sera  possible  de  dépister  les  faux  pauvres,  qui 
cherchent  à  abuser  de  la  philanthropie  à  laquelle 
ils  n’ont  nul  droit. 

Egalement,  médecins  et  commissions  adminis¬ 
tratives  s’entendront  pour  exercer  un  contrôle 
et  réprimer  les  abus,  si  quelques  médecins  indi¬ 
gnes,  ou  imprudents,  se  laissent  aller  à  des  com¬ 
promissions  coupables. 

Conclusions  générales. 

Tout  récemment,  en  rendant  compte  du  VIP 
Congrès  national  d’assistance,  qui  s’est  tenu  à 
Nancy,  je  proposais  {Concours  medical,  1928, 
p.  32)  la  constitution  de  Commissions  départe¬ 
mentales,  ou  locales,  composées  de  délégués  du 
Conseil  général,  des  maires  du  canton,  des  Com¬ 
missions  administratives  dès  hôpitaux  locaux, 
du  corps  médical  hospitalier  locaL  du  ssmdi'cat 
médical  local  et  des  propriétaires  de  maisons  de 
santé. 

Sous  la  présidence  du  préfet,  cette  Commission 
étudierait  la  manière  de  coordonner  les  services 
rendus  par  les  établissemen  ts  publics  et  par  ceux 
dus  à  l’initiative  privée,  en  matière  d’hospitali¬ 
sation  et  d’assistance. 

En  attendant  que  cette  idée  soit  prise  ep  con¬ 
sidération  et  soit  discutée,  je  proposerais  que, 
par  voie  de  circulaire,  le  Ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
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sociales  invite  les  préfets  à  réunir,  sous  leur  pré¬ 
sidence,  de  petités  Commissions  locales,  compo¬ 
sées  de  trois  délégués  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’iiôpital  local,,  d’un  délégué  des 
médecins  de  l’établissement,  d’un  délégué,  du 
syndicat  médical  local,  d’uii'  délégué  des  pro¬ 
priétaires  des  maisons  de  santé  et  d’un- délégué 
du  syndicat  des  pharmaciens  locaux. 

Cette  Commission  aurait  pour  objet  d’arrêter 
des  conveutions  locales  cpii,  laissant  à  chaque 
hôpital  son  autonomie  entière,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hospitalisation  des  bénéïiciaires  des  lois 
du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893,  envisage¬ 
raient  le  inode  d’admission  tant  à  l’hôpital,  que 
dans  les  cliniques  privées  des  nouvelles  catégo¬ 
ries  de  malades  payants,  à  tous  les  degrés  divers. 

Ainsi  pourraient  être  discutés  la  collaboration 
entre  l’hôpital  et  les  maisons  de  santé  privées, 
le  mode  local  de  réinunération  du  corps  médical, 
pour  les  soins  donnés  à  ces  malades  non  indi¬ 
gents  et  le  droit,  ou  l’impossibilité  de  faire  ou 
non  participer  les  médecins,  qui  n’ont  aucune 
fonction  à  l’hôpital,  au  traitement  des  malades 
payants,  admis  dans  l’établissement  public. 


Je  la  souhaite  de  tout  cœur  cette  collaboration 
étroite  entre  les  médecins  et  les  hommes  de  grand 
coeur,  qui  sont  les  administrateurs  deS  hôpitàüx. 
Ainsi  pourrait  être  envisagée  la  transformation 
des  établissements  publics  quf,  demain,  avec 
l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
verront  diminuer,  sinon  disparaître  ,leur  clientèle 
gratuite,  qui  sera  remplacée  par  celle  payante 
des  assurés  sociaux. 

J’entrevois  également  la  possibilité  d’unir 
tous  les  efforts  des  honnêtes  gens,  pour  lutter  et 
réprimer  les  abus,  d’où  qu’ils  puissent  venir,  car 
si  parfois,  à  son  insu,  la  charité  publique  est 
exploitée  par  des  admissions  irrégulières  de  faux 
pauvres  à  l’hôpital,  il  convient  également  de 
protéger  la  santé  publique  contre  quelques  rares 
•individualités  médicales,  qui  auraient  tendance 
à  trop  envisager  le  côté  commercial  de  leur  pro¬ 
fession. 

Il  y  a  longtemps  que  le  bon  fabuliste  a  démon¬ 
tré  que  l’union  faisait  la  force  :  appliquons  cette 
maxime  à  la  lutte  pour  le  bien  de  la  santé  pu- 
■  blique.  \ 

Paris,  le  20  décembre  1927. 


ABUS  DES  INSCRIPTIONS  D'URGENCE  EN  ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

Une  cipculaipé  ppéfectopale  de  Seine-et-Nlapne. 


Depuis  quelque  temps,  un  nombre  grandis¬ 
sant  de  confrères  de  Seine-et -Marne  écrivaient 
au  président  du  Syndicat  pour  lui  signaler  que, 
de  plus  en  plus,  les  municipalités  prenaient 
l’habitude  d’inscrire  sur  la-  liste  de  l’A.  M.  G. 
des  malades,  et  des  parturientes,  longtemps 
APRÈS  l’accouchement  ou  le  début  de  la  maladie 
avec  effet  rétroactif .  Ces  plaintes-  firent  l’objet 
d’un  Exposé  lors  d’une  réunion  de  la  Commission 
départementale  de  contrôle  d’A.  M.  G.,  dans  la¬ 
quelle  on  trouve  cinq  délégués  du  Syndicat  mé¬ 
dical. 

Ceux-ci  firent  observer  qu’il  était  inadmis¬ 
sible  que,  pour  un  accouchement  par  exemple, 
et  pour  des  gens  relativement  aisés,  le  plus  sou¬ 
vent  dans  ces  cas  d’inscription  «  à  retardement  » 
plusieurs  semaines  après  cet  accouchement  pour 
lequel  la  parturiente  avail  retenu  le  médecin, 
pour  un  prix  convenu  ou  nopi  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  naturellement  celui  ordinaire  de 
clientèle  courante  —  il  arrivait  qu’au  moment 
de  payer  la  note,  on  présentait  au  médecin  tout 
simplement  un  carnet  d’assistance,  en  lui  disant 
de  se  faire  payer  par  le  département. . .  et  an 
prix  de  l’A.  M.  G. 

Et  les  délégués  médicaux  d’ajouter  «  Que  le 
Conseil  municipal  décide  d’aider  les  gens  dans 
le  besoin,  c’est  parlait. . .  mais  rien  que  ceux 
dans  le  besoin,  sans  assistance  «  électorale  » 
et  sans  abus  scandaleux,  sans  prétexte  que 
c’est  le  département  qui  paye. . ,  Déplus,  le  mé¬ 


decin  n’a  pas  le  droit  de  détacher  et  d’antidatpr 
pour  se  faire  payer,  des  feuilles  d’un  carnet  qui 
lui  est  présenté  ultérieurement.  Si  le  maire  veut 
aider  quelqu’un  dans  le  besoin,  qu’il  se  mette 
dans  la  règle  commune  de  l’inscription  —  d’ur¬ 
gence  au  besoin  —  mais  qu’il  ne  «  truque  »  pas 
les  dates.  S’il  est  prouyé  que  la  famille  a  déci¬ 
dément  du  mal  à  payer  les  soins  qui  furent  don¬ 
nés  par  le  médecin,  qu’on  aide  cette  famille  par 
un  secours  pécuniaire  dans  ce  but.  Mais  c’est  là 
une  affaire  entre  la  commune  et  la  famille,  en 
dehors  du  médecin  à  qui  est  due  une  note  légiti¬ 
mement  établie  selon  le  tarif  de  la  clientèle  or¬ 
dinaire. 

La  Commission  départementale,  ainsi  éclairée, 
se  rangea  à  l’unanimité  à  l’avis  des  délégués  mé¬ 
dicaux  et  c’est  ainsi  que  M,  le  Préfet  de  Seine-et- 
Marne  envoyait  aux  maires,  comme  conclusion 
des  délibérations  de  la  Commission,  la  circulaire 
suivante  : 

PRÉFECTURE  DE  SEINE-ET-MARNB. 

Assistance  médicale  gratuite.  — Admission 

POSTÉRIEURE  AU  TRAITEMENT  OU  PRONONCÉE 
AU  COURS  DE  LA  MALADIE.  OBSERVATION  DE  LA 
COMMISSION  départementale  DE  CONTROLE. 

Melun,  le  24  janvier  1928. 

A, Messieurs  les  maires  du  département, 

La  Commission  (Jépartiînentale  de  çontrpie 
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de  l’assistance  médicale  gratuite  a  remarqué  que, 
parfois,  l’admission  à  l’assistance  des  malades 
indigents  était  postérieure  à  leur  traitement  ou 
avait  lieu  au  cours  de  la  maladie. 

D’une  part,  les  décisions  prises  en  pareille  ma¬ 
tière  ne  peuvént  avoir  d’effet  rétrocatif  et, 
d’autre  part,  la  procédure  d’urgence  prévue  par 
les  articles  19  et  20  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
pouvant  toujours  être  utilisée  en  cas  de  nécessité, 
la  Commission  a  estimé  qu’il  y  avait  là  un  abus 
qui  devait  prendre  fin.  Elle  a  émis,  en  consé¬ 
quence,  l’avis  qu’il  convenait  de  refuser  le 
paiement  par  le  service  (1)  de  tous  fràis  en¬ 
gagés  antérieurement,  à  V  admission  régulière  des 
intéressés  à  l’assistance  et  qu’il  appartenait,  en 
pareil  cas,  aux  communes,  si  elles  le  jugeaient  à 
propos,  d’accorder  sur  leurs  propres  ressources 
aux  assistés,  un  secours  destiné  à  les  indemniser, 
en  tout  ou  en  partie  des  frais  de  traitement  restés 
à  leur  charge. 

Je  ne  saurais,  dès  lors,  trop  yous  engager,  dans 


l’intérêt  des  malades  nécessiteux  et  des  finances 
communales,  à  prononcer,  en  temps  opportun, 
l’admission  à  l’assistance  médicale  gratuite  des 
personnes  appelées  à  bénéficier  de  cette  assistance. 

,  Le  Préfet, 

G.  Garipiiv. 

Bien  qu’un  confrère  nous  ait  dernièrement 
reproché  de  publier  dans  le  Concours  ce  que  nous 
faisions  en  Seinp-et-Marne,  en  nous  disant  qu’il 
valait  mieux  garder  «  le  silence  de  Conrard  », 
en  vieil  impénitent  de  la  défense  profession¬ 
nelle  que  nous  sommes,  et  malgré  les  «  foudres  » 
que  nous  attira  un  «  précédent  »,  nous  réitérons 
en  pensant  que,  malgré  le .  dites  foudres,  il  y  a 
tout  de  même,  un  certain  intérêt  à  dire  ce  qui 
se  passe  «  de  bon  »  chez  chacun  de  nous,  afin 
d’amener  notre  petite  pierre  à  l’édifice  de  dé¬ 
fense,  ce  qui  vaut  mieux  que  de  s’en  servir,  com¬ 
me  de  projectile,  contre  ceux  qui  font  ce  qu’ils 
peuvent ... 

Dr  Fernand  Decourt. 


LES  PETITS  HOPITAUX  ET  LEURS  MÉDECINS 


Le  numéro  du  31  août  1927  de  la  Revue  des 
hôpitaux  donne  le  compte  rendu  des  Congrès  des 
Unions  hospitalières  du  Sud-Lst  et  du  Nord-Est 
où  -l’on  s’occupe  des  malades  payants  en  salle 
commune  et  de  la  mission  des  hôpitaux  en  ce  qui 
concerne  les  fléaux  sociaux. 

Ceci  me  suggère  quelques  réflexions  qui,  je  le 
crois,  sont  celles  de  beaucoup  de  médecins  de 
petits  hôpitaux  et  même  d’administrateurs  de 
ces  mêmes  hôpitaux,  et  qui  peuvent  se  résumer 
de  la  façon  suivante  :  les  hôpitaux  ont  les  mêmes 
intérêts  que  leurs  médecins  et  les  hôpitaux  doi¬ 
vent  collaborer  très  étroitement  avec  leurs  mé¬ 
decins,  s’ils  ne  veulent  pas  disparaître  bientôt 
les  uns  avec  les  autres. 

Parlons  d’abord  des  hôpitaux.  Ils  ont  été  faits 
pour  les  indigents.  Pas  de  doute  sur  ce  point. 
Mais,  combien  les  choses  ont  changé  dans  ces 
quarante  dernières  années.  D’une  part,  les  soins 
médicaux,  aussi  bien  que  les  chirurgicaux,  se 
sont  compliqués  et  ont  demandé  des  interven¬ 
tions  variées  (laboratoires,  rayons  X,  salles 
d’opérations,  etc.)  qui  ont  obligé  les  malades  à 
recevoir  les  soins  hors  de  leur  domicile.  Dans  les 
villes  riches,  on  a  peu  à  peu  créé  des  cliniques, 
mais  seulement  pour  la  clientèle  riche.  Dans  les 
villes  moyennes  et,  à  plus  forte  raison,  dans  les 
petites  villes,  on  a  eu  recours  aux  hôpitaux  exis¬ 
tants.  Ceux-ci  se  sont  agrandis,  améliorés  ;  ils 
ont  reçu  des  non  indigents.  I  eurs  améliorations, 
agrandissements,  transformations,  se  sont  faits 


(t)  C’ëst  Hoiis  qui  soüIîghohB  ainsi: 


j  avec  l’aide  du  Pari-Mutuel,  mais  aussi,  et  sou¬ 
vent,  au  moyen  d’une  aliénation  partielle  de  la 
dotation,  et  des  quelques  bénéfices  que  ces  quel¬ 
ques  hôpitaux  ont  pu  faire  avec  leur  clientèle  de 
non  indigents.  Or,  il  reste  beaucoup  plus  à  faire 
qu’il  n’a  été  fait  pour  mettre  tous  les  hôpitaux  de 
France  au  point  voulu  par  les  exigences  de  l’hy¬ 
giène  et  les  besoins  médicaux.  Pour  cela,  les 
hôpitaux  ne  peuvent  plus,  ne  doivent  plus  même 
compter  sur  une  aide  importante  du  Pari-Mutuel. 

•  Ils  doivent  encore  moins  espérer  recevoir  des 
dons  et  legs  comme  autrefois,  en  raison  de  la 
transformation  des  moeurs  publiques,  notam¬ 
ment  du  •  caractère  de  bienfaisance  que  les  lois 
d’assistance  leur  font  perdre. 

Dès  lors,  si  les  hôpitaux  ne  peuvent  pas  faire 
du  commerce  (commerce  de  soins  !)  ils  arrive¬ 
ront,  plus  rapidement  qu’on  ne  le  pense  commu¬ 
nément,  à  des  situations  financières  misérables. 
Par  la  force  des  choses,  se  créeront  davantage  des 
cliniques  privées.  Et  il  ne  faudra  pas  un  efl'ort 
bien  grand  des  médecins  pour  dévier  la  clientèle 
des  hôpitaux  sur  leurs  cliniques  et  ruiner  irré¬ 
médiablement  les  hôpitaux.  Même  de  très  grands 
hôpitaux  des  centres  universitaires  ne  résisteront  | 
pas  à  cette  poussée,  parce  que  les  médecins,  trop  1 
lésés  dans  leurs  intérêts  à  l’hôpital,  finirent  par  j 
créer  des  cliniques  avec  enseignement,  comme 
on  en  voit  déjà  quelques-unes,  à  Paris.  Tout 
cela  ne  se  faisant  pas  en  un  jour,  on  n’y  prend  ' 
pas  garde.  Mais,  qu’en  se  remémore  ce  qu’était  i 
la  vie  médico-chirurgicale  il  y  a  40  ans  et  qu’on 
compare  avec  au,j0urd’büi  I 
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Donc,  les  hôpitaux  n’ont  pas  pu  ou  n’ont  pas  su 
garder,  seuls,  le  monopole  des  soins  anx  ma¬ 
lades.  Sans  parler  des  cliniques  d’accidents  du 
travail,  il  s’est  créé,  même  dans  certains  petits 
centres,  des  cliniques  qui  ont  enlevé  à  leurs  hôpi¬ 
taux  tout  ce  qu’il  a  été  possible  de  leur  enlever, 
niÊiue  les  petits  payants.  ' 

N’y  a-t-il  donc  pas  lieu  de  s’étonner  que  l’U¬ 
nion  hospitalière  du  Nord-Est  demande  à  ce 
qu’on  reconnaisse  aux  hôpitaux  la  mission  spé¬ 
ciale  de  s’occuper  de  là  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux  ? 

Comment  !  ils  n’ont  pas  été  capables  de  soigner 
tous  les  malades  et  voudraient  même  faire  de 
l’hygiène  sociale  ? 

Pour  ma  part,  j’approuve  pleinement  les  idées 
émises  dans  son  rapport  par  M.  Gauguery.  Oui, 
les  hôpitaux  devraient  seuls  s’occuper  d’hygiène 
sociale.  Oui,  ce  devrait  être  leur  rôle  ;  à  tout  le 
moins,  on  ne  devrait  pas  pouvoir  se  passer  d’eux, 
afin  d’éviter  la  dispersion  des  efforts  et  des 
dépenses. 

Mais,  à  ([ui  la  faute,  si  elle  n'est  pas  ünique- 
mcnt  aux  hôpitaux.  Ils  n’ont  pas  le  sou.  Que 
pouvaient-ils  entreprendre  ?  Sanatoria,  preven- 
toria  ont  été  en  grande  majorité,  d’abord,  des 
œuvres  privées.  Et  ijourquoi  ?  Parce  que  les  hôpi¬ 
taux  n’ont  pas  compris  cette  vérité  que  les  mé¬ 
decins  ont  la  pudeur  de  ne  pas  dire  :  un  hôpital 
ne  imul  que  ce.  que  valent  sea  médecins.  11  n'y  a 
pas  d’hôpital  sans  médecin.  Et  ou  peut  être 
médecin  sans  hôpital.  La  seule  personne  qiii 
importe  dans  un  hôpital,  c’est  le  médecin.  Or, 
on  l'a  tenu  éloigné  de  toute  administration  hospi¬ 
talière  jusqu’il  y  a  l.ô  ou  20  ans.  Ce  n’est  que 
timidement  aujourd’hui  qu’on  met  un  médecin 
dans  une  Commission  hospitalière.  Commission 
composée  de  qui  ?  de  braves  gens,  bien  dévoués 
aux  bonnes  œuvres,  .sans  nul  doute,  mais  qui, 
juscju’id,  ont  considéré  leurs  médecins  comme 
leurs  salariés  et  non,  comme  l’évolution  des 
mœurs  les  y  appelle,  leurs  collaborateurs  les  plus 
importants. 

Parlons  maintenant  des  médecins. 

La  médecine,  par  son  développement  de  plus 
en  pins  scientifique,  s’est  décentralisée  pour  le 
plus  grand  bienfait  de  la  population,  dans  ces 
trente  dernières  années,  au  point  que  chaque 
département  a  maintenant,  pour  la  chirurgie 
comme  pour  la  médecine  proprement  dite,  un 
certain  nombre  de  ressources  techniques  qu’on 
Uc  trouvait  autrefois  que  dans  les  centres  uni¬ 
versitaires. 

11  y  a  encore-  et  il  y  aura  toujours  nécessité 
dmvoir  recours  aux  spécialités  de  ces  centres 
universitaires.  Mais  il  y  a  aussi  intérêt,  pour  le 
publie,  à  voie  se  multiplier  les  techniques,  en  des 
points  plus  nombreux  du  territoire. 

Le  public  doit  encore  désirer  que  le  médecin 
conserve  une  conscience  professionnelle  scrupu¬ 


leuse.  Or,  ne  suffit-il  pas  pour  cela  que  chaque 
médecin  ait  la  possibilité  de  vivre  largement  dè 
son  travail,  qu’il  soit  même  encouragé  par  le, 
gain,  à  travailler  davantage,  à  s’instruire  davàri- 
tage  ?  On  a  eu  peur  qu’il  s’enrichisse  !  Et  on  a 
voulu  lui  faire  payer  comme  aux  avociits,  la 
faculté  de  travailler  en  travaillant  pour  rien. 
On  a  tant  et  si  bien  fait  que  le  médecin  pasxe 
pour  gagner  de  l’argent  lorsqu’il  soigne  les  assis-, 
tés,  les  accidentés  du  travail  et  les  mutilés.  A  ce 
jeu,  le  médecin  a  perdu  cette  belle  considératign 
dont  ou  l’entourait  autrefois.  Il  discute  tarifs  ; 
il  devient  épicier,  comme  auraient  dit  nos  pères  ! 

Les  hôpitaux  ont  d’ailleurs  fait  de  même.  Aussi 
personne  ne  leur  lègue  plus  un  sou  pour  améliorer 
leur  sort.  Ils  ont  des  tarifs  pour  tous.  De  quoi  se 
plaindraient-ils  ? 

Hôpitaux  et  médecins  ont  eu  le  tort  de  ne  pas 
conqu-endre  que  leurs  situations  étaient  sembla¬ 
bles,  et  qu’à  travailler  pour  la  gloire,  ils  récolte¬ 
raient  bien  quelques  médailles,  mais  qu'ils  ne 
feraient  plus  leurs  affaires. 

La  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  né 
leur  a  jamais  permis  de  s’opposer  aux  abus  que 
commettaient  en  maints  endroits  des  maires  sou¬ 
cieux  surtout  des  avantages  électoraux  à  retirer 
de  cette  loi.  Mais,  passons  sur  les  inconvénients 
de  èette  loi.  S’il  n’y  avait  qu’eux  !  Notons  seule¬ 
ment  que  l’Etat  verse,  sans  contrôle  sérieux,  sa 
part  des  dépenses,  comme  s’il  lui  était  indiffé¬ 
rent  d’être  volé. 

Il  semble  d’ailleurs  que  parler  argent  fasse 
honte  aux  hôpitaux  comme  aux  médecins.  Ainsi, 
lors  de  la  discussion  des  lois  sur  les  accidents  du 
travail,  les  hôpitaux  auraient  dù  s’associer  aux 
médecins  pour  s’opposer  à  soigner  à  un  tarif 
réduit  des  blessés  qui  ne  sont  plus  des  indigents. 
Or,  lès  hôpitaux  n’ont  jàmàis  élevé  de  protesta¬ 
tions  bien  sérieuses  contre  ces  lois. 

Ils  ne  se  sont  non-plus  pas  plaints  de  soigner, 
au  tarif  de  l’Assistance,  des  mutilés  dé  guerre, 
qui  pouvaient  être  riches  et  riches  surtout  d’iuie 
prélendue  mutilation,  que  la  guerre  n’a  pas  faite, 
parce  que  les  Allemands  devaient  payer. 

Ils  ne  protestent  aussi  pas  lorsqu’on  propose  de 
leur  faire  soigner  à  des  tarifs  réduits,  les  bénéfi¬ 
ciaires  des  Assurances  sociales.  On  va  Vair  com¬ 
ment  les  trois  quarts  de  la  population  franeaisé 
enrichira  nos  hôpitaux  ? 

Or,  comme  les  malades  ne  vont  que  là  où  les 
médecins  les  envoient  (sauf  pour  les  indigeiits 
vrais)  il  eu  résultera  qu’avant  peu  d’années,  les 
malades  n’iront  et  ne  seront  soignés  que  là  où 
les  médecins  pourront  se  faire  payer.  Toute  péîne 
mérite  salaire.  Et  soigner  honnêtement  un  ma¬ 
lade  est  une  rude  peine. 

On  pourra  faire  de  beaux  hôpitaux,  y  installer 
même  du  luxe,  on  n'y  attirera  comme  clientèle 
que  ce  que  le  médecin  y  conduira. 

Nous  arrivons  à  cette  période  où  l’on  veut 
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fonçtionnariser  la  médecine,  qui  est  bien  la  fonc¬ 
tion  qui  demande  le  moins  à  être  fonctionnarisée. 
La  guerre  l’a  prouvé.  Les  médecins  sérieux  y 
échapperont.  Grâce  à  cela,  ils  conserveront  leur 
autorité  morale  et  leur  liberté  professionnelle. 
Ils  créeront  davantage  de  cliniques.  Déjà,  nous 
voyons  les  prix  des  cliniques  se  rapprocher  beau¬ 
coup  des  prix  d’hôpitaux  ;  il  n’y  a  plus  la  grosse 
différence  qu’on  constatait  avant-guerre.  Veut- 
on  alors  ladutte  entre  hôpitaux  bon  marché  et 
cliniques  ?  Si  on  veut  le  bien  public,  ou  ne  doit 
pas  le  désirer,  car,  quoi  qu’on  fasse,  le  piédecin 
restera  le  maître  de  la  situation,  maître  de' son 
travail,  de  ses  efforts,  de  sa  valeur,  et  le  malade 
ira  avec  lui. 

Le  public  a  intérêt  à  voir  médecins  et  hôpi¬ 
taux  s’entendre.  Mais,  les  hôpitaux  n’auraient- 
ils  pas  intérêt  aussi  à  s’entendre  avec  les  clini¬ 
ques  privées,  toujours  en  vue  du  bien  public  ? 

Dans  la  lutte,  le  médecin  peut  y  perdre  quel¬ 
que  chose.  Les  hôpitaux  y  perdront  tout.  Ils 
deviendront  de  vastes  asiles  pour  vieillards  et 
infirmes,  et  cesseront  peu  à  peu  d’exercer  le  rôle 
pour  lequel  ils  ont  été  créés. 

En  résumé,  s’il  y  a,  en  France,  à  considérer 
plusieurs  genres  d’hôpitaux,  suivant  la  clientèle 
qu’ils  ont  à  servir,  il  faut  arriver  à  ce  que  cette 
clientèle  leur  permette  d’améliorer  leur  situa¬ 
tion,  afin  qu’ils  puissent  continuer  à  pourvoir  aux 
exigences,  chaque  jour  plus  grandes,  de  l’hy¬ 
giène,  de  la  médecine  et  des  besoins  sociaux  qu’ils 
seraient  parfaitement  plus  aptes  que  d’autres  à 
remplir.  Mais  il  faut  changer  la  mentalité  des 
administrateurs  d’hôpitaux.  Il  faut  qu’ils  voient 


leur  situation  présente  sous  son  vrai  jour,  car  le 
sort  des  hôpitaux  dépend  du  sort  libéral  et 
généreux  qu’ils  aideront  leurs  médecins  à  se  faire. 

Les  besoins  des  hôpitaux  sont  grands.  Ils  exi¬ 
gent  de  l’argent.  Or,  on  n’a  pas  encore  trouvé 
le  moyen  de  faire  quelque 'chose  sans  argent.  1] 
faut  donc  revenir  sur  tôutes  les  lois  faites  jus¬ 
qu’à  ce  jour.  Pliis  d’assistance.  Plus  d’accidentés 
du  travail.  Plus  de  mutilés.  Tout  le  monde  paye 
à  l’hôpital,  comme  dans  une  clinique  privée, 
une  journée  d’hospitalisation,  augmentée  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  seuls  varia¬ 
bles.  avec  les  affections.  Rien  n’empêche  l’Etat, 
les  départements,  les  communes  et  autres  col¬ 
lectivités  de  prendre  en  charge  ces  dépenses. 
Comme  elles  croîtront,  ils  les  contrôleront  ;  c’est 
leur  affaire.  Médecins  comme  hôpitaux  ne  doi¬ 
vent  point  participer  à  ces  charges.  Les  médecins 
accepteront  volontiers  de  n’êtrc  pas  payés  pour 
les  indigents  et  les  peu  fortunés,  qu’ils  connais¬ 
sent  toujours  bien,  afin  d’être  payés  par  cette- 
foule  de  farceurs,  cpii  gagnent  aujourd’hui  beau¬ 
coup  d’argent  et  que  les  Assurances  '  sociales 
couvriraient  de  leurs  ailes  protectrices. 

Si  on  n’en  vient  pas  à  cette  formule,  je  vois 
dans  moins  de  50  ans  les  hôpitaux  transformés 
tous  en  d’immenses ....  couvents  pour  quel¬ 
ques  vieilles  gens. 

En  tout  cas,  l’heure  est  venue  de  décider  si  les 
malades  seront  soignés  dans  les  hôpitaux,  tout  comme 
s’ils  étaient  en  cliniques  ou  si  les  médecins  doivent 
faire,  partout,  des  cliniques  pour  leurs  malades. 

Dr  CORONAT. 

Administrateur  des  hospices  de  Gap. 


Xja  Tribune  médico-proiessionnelle  des  Abonnés 
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Je  viens  de  lire  l’article  sur  le  secret  médical 
(numéro  du  Concours  du  11  mars  1928).  Voici,  je 
crois,,  une  mise  au  point  de  la  question,  ou  plu¬ 
tôt  une  mise  en  équation  du  problème. 

Le  secret  médical  n’est  pas  ce  que  beaucoup 
croient  ou  feignent  de  croire. 

Il  n’est  pas,  par  exemple,  le  droit  pour  un  indi¬ 
vidu,  que  des  tiers  ignorent  son  état  de  santé. 
Le  secret  médical  n’a  pas  pour  but  de  consacrer 
le  droit  absolu  pour  l’individu  de  cacher  son  état. 

Le  secret  médical  est  tout  simplement  l’inter¬ 
diction  absolue,  erga  omnes,  pour  un  médecin, 
de  dévoiler  ce  qu’il  sait  sur  le  malade  auquel  il  a 
donné  des  soins. 

Comparons  avec  le  secret  de  l’avocat  :  le  se¬ 
cret  professionnel  ne  consacre  pas  le  droit  pour  le 
criminel  que  les  tiers  (la  Société  par  exemple) 
ignorent  ses  actes.  Il  est  simplement  l’interdic¬ 
tion  que  cette  connaissance  soit  faite  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’avocat.  C’est  à  la  Société  de  s’ar¬ 


ranger  autrement  pour  savoir  la  conduite  exacte  | 
du  prévenu.  ' 

De  même,  il  peut  se  faire,  à  tort  ou  à  raison, 
cpie  la  Société  ou  des  tiers  aient  à  connaître 
de  la  santé  d’un  individu.  Jamais  le  médecin  j 
traitant  ne  doit  être  appelé  dans  cette  affaire.  ! 

Toute  la  question  est  là.  Il  suffit  de  poser  le  ' 
problème  nettement  pour  chercher  ensuite  les 
solutions  pratiques. 

2“  Droit  des  tiers  de  connaître  de  la  santé  de  Vin-  I 
dividu.  Les  lois  doivent  être  précises  à  ce  sujet. 
L’individu  discute  lui-même  de  ces  cas  et  des 
modalités  par  l’intermédiaire  du  Parlement.  i 
Exemples  ;  Est-il  utile  ou  non  cj[ue  la  collecti-  ' 
vité  connaisse  les  cas  de  tuberculose,  de  mala¬ 
dies  professionnelles,  d’épidémies,  etc. 

L’idéal,  c’est  que  l’individu  soit  tenu  lui- 
même  de  faire  ces  déclarations.  On  pourrait  ob-  ’ 
jecter  qu’il  peut  ne  pas  les  connaître,  si  le  méde¬ 
cin  traitant  ne  fait  pas  connaître  le  diagnostic.  Il  ' 
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,  m’est  arrivé  à  rftoi-même  de’  laisser  ignorer  une 
tuberculose  à  des  patients  afin  de  ne  pas  les 
épouvanter  :  il  s’agissait  d’ailleurs  de  malades 
qui  observaient  bien  les  prescriptions  d’hygiène, 
de  thérapeutique  ou  autres. 

C’est,  je  le  répète,  le  point  le  plus  délicat. 

2°  Droit  pour  les  tiers  de  faire  par  eux-mêmes  les 
investigations  nécessaires. 

C’est  encore  une  chose  difficile.  Dans,  certains 
cas  (accidents  du  travail,  de  droit  comipun,  mu¬ 
tualités),  l’individu,  poussé  par  l’intérêt,  fait  de 
lui-même  une  première  déclaration  cjui  éveille 
l’attention  du  tiers  intéressé.  Celui-ci  déclanche 
l’action  de  son  contrôle 

3»  Droit  pour  l’individu  qu’il  n’y  ait  pas  abus 
d'investigations  au  sujet  de  sa  santé.  Je  vise  sur¬ 
tout  le  cas  des  fonctionnaires  malades  — :  à  leurs 
irais  —  et  qui  doivent  dévoiler  le  diagnostic  de 
leur  maladie  à  l’Administration  pour  avoir  un 
congé.  Vexation  des  indigents  d’ A.  M.  G.  Futu¬ 
res  vexations  des  assurances  sociales.  Dans  ces 
cas,  le  diagnostic  importe  peu.  Ce  qui  importe 
surtout  :  c’est  la  certitude  qu’  «  une  »  maladie 
existe  (peu  importe  laquelle)  réclamant  «  tant  » 
(le  jours  de  congé  ou  autres  nécessités. 

C’est  l’individu  qui  informe  le  tiers,  avec  ou 
sans  certificat  médical.  C’est  au  tiers  de  savoir 
s’il  doit  se  fier  à  cette  déclaration  ou  la  faire  con¬ 
trôler  par  son  expert  à  lui.  S’il  y  a  accord,  c’est 
parfait.  S’il  y  a  désaccord,  le  juge  est  appelé  à 
trancher. 

Le  médecin  Jraiianf  ne  doit  jamais  intervenir. 
L’idéal  serait  que  le  malade  prenne,  lui  aussi,  un 
expert,  à  côté  du  médecin  traitant.  A  cet  expert, 
il  est  libre  de  raconter  toutes  les  balivernes  pos¬ 
sibles  afin  d’obtenir  une  première  expertise. 
C’est  à  l’expert  de  ne  pas  se  laisser  tromper.  (Je 
n’affirme  pas  que  souvent  le  médecin  traitant 
n’est  pas  aussi  trompé  qu’un  expert  par  un  pa¬ 
tient)  ; 

4°  Tout  individu  a  parfaitement  le  droit  de  dé¬ 
voiler  ses  maladies  à  qui  bon  lui  semble.  C’est  son 
affaire.  Pour  cela,  il  se  sert  de  ses  propres  décla¬ 
rations  écrites  ou  orales.  Il  peut  les  appuyer  de 
toute  la  documentation  qui  lui  paraît  propre  à 
étayer  ses  dires.  Parmi  ces  documents  peuvent 
figurer  des  certificats  délivrés  par  le  médecin  trai¬ 
tant. 

Certijicdts  délivrés  par  le  médecin  traitant.  Ceci 
est  tout  simplement  une  parenthèse  ouverte  dans 
la  discussion  de  savoir  quels  moyens  un  individu 
peut  mettre  .à  contribution  pour  dévoiler  sa  ma¬ 
ladie,  même  sur  simple  «  fantaisie  ».  Car,  pour 
moi,  un  individu  peut  parfaitement  déclarer  à 
tout  venant,  si  la  chose  lui  est  agréable,  qu’il  a  la 
syphilis  ou  autres  maladies. 

a)  Le  médecin  traitant  a-t-il  le  droit  de  dévoi¬ 
ler  sa  maladie  à  l’intéressé  ?  Oui.  Le  bon  sens 
l’indique,  la  loi  ne  le  défend  pas,  c’est  une  chose 
si  naturelle  que  le  législateur  n’a  pas  pensé  à  s’en 


occuper  spécialement.  Il  a  voulu  surtout,  indu¬ 
bitablement,  viser  les  tiers  en  prescrivant  le  mutis¬ 
me  au  médecin  ; 

b)  Le  médecin  traitant  a-t-il  le  droit  de  dévoi¬ 
ler  la  maladie  par  écrit  à  l’intéressé  ?  Oui.  C’est 
encore  le  bon  sens  qui  l’indique,  la  loi  ne  le  dé¬ 
fend  pas,  l’usage  est  là,  d’ailleurs,  et  qui  est  la 
vraie  loi.  ; 

c)  Le  médecin  traitant  a-t-il  le  droit  de  hEFusEn 
à  son  malade  de  lui  dire  le  diagnostic  de  sa  mala¬ 
die  ?  Oui.  Et  il  y  a  (l’abord  quelquefois  une  rai¬ 
son  d’humanité.  Souvent,  '  c’est  une  question 
d’opportunité  pour  faciliter  le  traitement.  Ce 
sont  là  des  raisons  d’ordre  moral. 

■  Bien  que  la  loi  —  du  moins  si  mes  connaissan¬ 
ces  à  ce  sujet  sont  exactes  —  ne  le  vise  pas  ex¬ 
pressément,  je  crois  que  la  jurisprudence  a  jugé 
en  ce  sens,  tout  au  moins  en  Belgique. 

Et  c’est  cette  considération  qui  est  capitale  et 
dont  personne  ne  m’a  paru  tenir  compte  depuis 
qu’on  discute,  dans  la  presse,  au  süjet  du  secret 
médical. 

En  effet,  partant  de  ce  principe  que  souvent 
le  médecin,  pour  des  inotifs  impérieux  qui  tou¬ 
chent  parfois  aux  plus  hautes  sphères  de  la  cons¬ 
cience,  est  amené  à  cacher  au  patient  lui-même  ce 
qu’il  a  (soit  par  humanité  dans  les  cas  désespé¬ 
rés,  soit  pour  mieux  guérir,  dans  les  cas  moins 
graves),  un  tiers  ne  doit  jamais  intervenir  entre 
le  médecin  traitant  et  son  malade.  Songez  sou¬ 
vent  que  le  médecin  ment  effrontément  à  son 
malade. 

Je  soigne  en  ce  moment  un  pauvre  cancéreux 
dont  tous  les  ganglions  du  cou  sont  pris.  Il 
souffre  atrocement.  Il  a  épuisé  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  thérapeutique  (radium,  etc.).  Il 
va  mourir.  Il  sait  qu’il  a  eu  «  mal  à  la  langue  ». 
J’ai  eu  le  «  culot  »  de  lui  dire  que  c’était  de  la 
«  buccopathologie  ».  Et  toutes  ces  «  boules  »  ou 
«  grosseurs  »  qui  lui  fascinent  le  cou,  sont  des, 
«  nodules  ».  Il  est  très  fier  de  savoir  tous  ces  mots 
qu’il  ne  connaissait  pas  jusqu’à  présent.  ■ 

Je  n’imagine  pas  sans  appréhension  le  jour  où, 
en  assurances  sociales,  je  délivrerais  le  certificat- 
arrêt  de  mort  ;  cancer  !  Cet  homme  se  brûlerait 
la  cervelle. 

Je  sais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  avec  tous  les 
malades.  Mais  là,  c’est  une  question  à  poser  ayec 
chacun.  Et  c’est  pourquoi,  le  médecin  traitant 
doit  être  laissé  en  toute  latitude  agir  suivant  sa 
conscience. 

Guérir  quelquefois.  Soulager  souvent.  Conso¬ 
ler  toujours. 

Le  médecin  traitant  n’a  pas  autre  chose  à 
faire  et  on  doit  même  s'opposer  à  ce  qu’il  s’occupe 
d’autre  chose. 

Déclaration  dès  maladies,  relations  de  l’in¬ 
dividu  avec  la  société  ou  les  tiers,  tout  cela  ne 
doit  pas  occuper  le  médecin. 

Le  secret  médical  a  été  institué  par  la  collec“ 
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tivité  qui  a  jugé  qu’il  était  indispensable  afin 
que  le  médecin  ait  sa  tâche  facilitée  pour  la  sau¬ 
vegarde  de  la  vie  —  richesse  la  plus  importante 
et  passant  avant  tout.  Il  a  été  institué  comme 
aide  de  diagnostic,  comme  adjuvant  dans  l’ins¬ 
truction  du  médecin,  comme  encouragement  su¬ 
prême  à  l’individu  à  se  faire  soigner  lorsque  sa 
vie  est  tant  soit  peu  en  danger. 

Mais  les  nécessités  de  la  sauvegarde  d’une 
existence  individuelle  sont  une  chose. 

Les  nécessités  de  la  collectivité  en  général;  des 
tiers  en  particulier  sont  une  autre  chose. 

Ces  choses  ne  doivent  pas  être  confondues. 
Encore  une  fois,  je  le  répète  : 

La  nécessité  pour  un  criminel  d’avoir  à  se 
défendre  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l’uti¬ 
lité  pour  la  collectivité  de  connaître  la  vérité. 

C’est  ppurquoi  l’avocat  est  astreint,  non  parce 
que  la  chose  lui  est  agréable,  mais  par  haute  mo¬ 
rale  et  humanité,  à  se  taire. 

C’est  pourquoi  la  Société  a  recherché  d’autres 
moyens  de  savoir,  sans  seulement  jamais  penser 
à  l’avocat  ou  au  confesseur-prêtre. 

Il  faut  en  faire  autant  pour  ce  qui  concerne  la 
médecine. 

Si  la  chose  est  difficile,  il  faut  y  réfléchir.  Si  elle 
apparaît  impossible,  c’est  que,  sans  doute,  on  se 
bute  à  des  absurdités.  D’ailleurs,  toutes  ces  his¬ 
toires  sont  souvent  très  inutiles.  Un  exemple  : 


Faites  des  hôpitaux  pour  tuberculeux.  Vous  , 
n’aurez  plus  besoin  de  déclarations  :  les  malades 
y  viendront  tout  seuls.  Vous  en  aurez  plus  que 
vous  n’en  désirerez. 

Des  lois  pour  dire  aux  médecins  de  déclarer? 
Pourquoi  faire  ?  Le  Français  n’èst  pas  un  im¬ 
bécile,  il  ne  marchera  pas  1 

Et  nous  touchons  à  une  chose,  excessivement 
délicate.  Faites  une  loi  supprimant  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  ordonnant  aux  médecins  de  par¬ 
ler.  Demain  vous  aurez  15.000  médecins  sur  les 
bancs  de  la  correctionnelle  ou  de  la  Cour  d’assi¬ 
ses.  Et  je  serais  un  de  ceux-là  !  Car  vous  deman¬ 
dez  là  une  chose  impossible  pour  beaucoup.  Par¬ 
ler  de  son  malade  ?  C’est  une  impossibilité  mo¬ 
rale  pour  trop  de  praticiens. 

Je  vous  assure  que  je  suis  très  respectueux 
des  lois  et  je  me  prends  pour  un  excellent  ci¬ 
toyen. 

Mais  cette  loi-là. . . 

Et  d’ailleurs  a-t-on  consulté  le  public,  dans 
cette  affaire-là  ?  Tqut  le  monde  a  dit  son  mot 
excepté  lui.  ■ 

Il  serait  temps  de  lui  demander  son  avis  mais 
après  lui  avoir  exposé  toutes  les  phases  de  la  qiies-  \ 
tion.  ,  j 

Alors  on  verra . 

D''  Sendbal.  I 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Clinique  Nlédicale  des  Enfants  {P.  Nobécourt).  —  Sud  contre  Nord  {B.  Penel).  —  Le  chemin 
du  Bonheur  {R.  Groc).  —  Chirurgie  d’autrefois  et  d’aujourd’hui  (B.  Simon). 


«  A  tout  seigneur,  tout  honneur  »,  dit  le  pro¬ 
verbe.  Le  professeur  P.  Nobécourt  est,  de  toute 
évidence,  l’un  des  maîtres  en  pédiatrie  qui  font 
présentement  le  plus  autorité.  Son  enseignement 
tient  essentiellement  dans  ses  leçons  cliniques, 
si  documentées,  si  complètes,  qu’on  a  pu  dire 
de  chacune  d’elle's  qu’elle  épuise  le  sujet  qu’elle 
traite.  Un  grand  nombre  en  ont  été  publiées 
dans  le  Concours  médical  qui  s’honore  de  compter 
ainsi  au  nombre  de  ses  collaborateurs  les  plus 
éminents,  le  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades.  Ce  sont  celles  de  ces  leçons  qui  concer¬ 
nent  les  affections  du  système  nerveux  qui  font 
l’objet  de  ce  cinquième  livre  de  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants  (1). 

Affections  très  fréquentes,  dit  le  professeur 
dans  sa  préface,  dont  les  unes  sont  congénitales, 
résultant  de  dystrophies  ou  de  lésions  des  cen¬ 
tres  nerveux  ;  les  autres  acquises,  dues  à  des 
traumas  obstétricaux,  à  des  troubles  nutritifs, 
à  des  intoxications . . . 


(1)  Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris, 


Les  affections  envisagées  dans  cet  ouvrage  j 
sont  l’encéphalite  épidémique  et  ses  tenants  et  | 
aboutissants  :  ses  débuts,  la  somnolence,  le  j 
syndrome  de  Parkinson  ;  —  les  troubles  psychi-  ! 
ques  dans  la  fièvre  typhoïde  ;  —  la  chorée  de  , 
Sydenham  ;  —  la  méningite  tuberculeuse  ;  — 
les  méningites  à  pneumocoques,  à  méningoco-  ■ 
ques  ;  —  les  convulsions  et  la  syphilis  congéni-  , 
taie  ;  —  les  tumeurs  cérébrales  et  les  céphalées;  , 
—  paralysie  faciale  ;  —  la  fièvre  zoster  ;  —  la 
paralysie  infantile  ;  —  les  paralysies  diphtéri¬ 
ques  ;  —  la  maladie  de  Friedreich.  j 

C’est  surtout  du  point  de  vue  clinique  que  ces  .'| 
sujets  sont  exposés,  à  l’occasion  des  petits  ma-  |, 
lades  observés  et  étudiés  par  le  maître.  A  pro-  | 
pos  de  ces  observations,  des  problèmes  étiolo-  ^ 
giques  et  nosographiques  se  sont  posés  devant 
le  distingué  professeur.  «  J’en  ai  esquissé  quel¬ 
ques-uns,  dit-il,  mais  sans  m’y  arrêter  ». 

«  La  clinique,  dit -il  encore  excellemment,  , 
c’est  l’observation  des  malades,  complétée  et  | 
contrôlée  par  les  recherches  de  laboratoire  ». 
Terminons  cette  présentation  sur  ce  mot,  ; 
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Les  lecteurs  du  Concours  médical  sont  trop  fa- 
!  miliarisés  avec  la  manière  pédagogique,  si  j’ose 
I  ,  dire,  de  M.  le  professeur  Nobécourt,  pour  qu’il 
'  me  soit  besoin  d’en  dire  davantage. 

I  Tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  médecine 
,  infantile  trouveront  dans  cet  ouvrage  une  série 
i  d’exposés  d’un  certain  nomgbre  d’entités  inor- 
I  bides  :  certaines  sont  de  découverte  relative¬ 
ment  récente,  telle  l’encéphalite  épidémique. 

Ils  acquerront  ainsi  des  lumières  précieuses, 
j  aptes  à  dissiper  les  obscurités  qui  planent  encore^ 
;  dans  bon  nombre  d’esprits,  sur  des  formes  noso¬ 
logiques  Complexes  et  d’interprétation  difficile. 


Luc  Durtain  nous  avait  familiarisés  avec 
l’esprit  et  les  mœurs  des  Américains  du  Nord, 
ceux  qu’on  . nomme  communément  les  Yankees, 
dans  Quarantième  Etage,  dont  j’ai  rendu  compte 
ici  même.  Voici  qu’aujourd’hui,  le  D''  Raymond 
Penel  nous  entraîne  à  sa  suite  dans  les  Croisières 
qu’il  a  faites  chez  les  Américains  du  Sud  et  qu’il 
relate  en,  détails  dans  «  Sud  contre  Nord  »  (1). 
C’est  ainsi  qu’il  a  visité  l’Argentine  et  Buenos-  ' 
Aires  ;  la  Plata  ;  l’Uruguay,  et  Montevideo  ;  le 
Brésil  et  Santos,  et  Saint-Paul,  et  Bahia,  et  Rio- 
de-Janeiro,  pour  terminer  en  Espagne. 

Mais  pourquoi  ce  titre  Sud  contre  Nord,  qui 
évoque  une  idée  de  révolte  ou  de  réaction,  de 
lutte  pour  tout  dire  ?  L’auteur  nous  Lapprcndra 
lui-même.  Ecoutons-le  ; 

Il  Je  demandais  à  un  jeune  ingénieur  de  Monté- 
videO,  qui  a  étudié  plusieurs  années  aux  Etats-Unis, 
s’il  n’avait  pas  été  tenté  de  rester  dans  le  Nord.  11  n’y 
a  pas  songé  pour  des  motifs  qui  se  réduisent  à  ceci  ; 
il  s’y  est  senti  méprisé  par  des  hornmes  brutaux. .  . 

«  Pour  comprendre  ces  réactions,  il  faut  avoir 
goûté  l’atmosphère  de  courtoisie  de  l’Amérique  du 
Sud..-.  Nul  ne  songe  à  faire  figure  de  .malotru  ad 
milieu  d’üne  humanité  aussi  gracieuse,  qui  manie 
avec  tant  d’art  naturel  la  forme  la  plus  familière  de 
la  charité  qui  s’appelle  la  politesse.  L’exemple  est 
excellent,  le  résultat  aussi. 

Il  Dans  le  port  de  Montevideo  dominait  un  Levia- 
thâii  qui  porte  le  nom  belliqueux  de  «  American 
Légion.  »  Massif,  de  fière  allure,  ma  foi,  avec  un 
avant  tranchant  comme  im  argument,  et  en  effet,  il 
y  a  quelques  paires  d’années,  il  a  coupé  trois  bateaux 
en  quittant  le  port  de  Buenos  Aires  d’une  marche 
trop  conquérante.  .American  Légion...  Quelle 
légion  ?  Celle  de  toutes  les  Amériques  faisant  face  à 
l’univers  ?  Celle  des  Etats  du  Nord  voguant  à  la 
conquête  de  toutes  les  Amériques  ?  Quoi  qu’il  en 
soit,  le  tact  n’y  est  pas  pour  un  simple  commerçant. 
Avec  «  American  Union  »  pdr  exemple,  nul  ne  s’y 


(1)  Perrin  et  Cie,  éditeurs,  35,  quai  des  Grands-Au- 
gustins,  Paris. 


serait  trompé,  et  c’ëût  été  une  parole  d’amitié.  L’ins¬ 
tinct  est  tombé  sur  un  autre  langage,  parce  que  l’ins¬ 
tinct  qui  domine  est  celui  du  mépris.  C’est  Nord 
contre  Sud,  "toujours,  qu’il  s’agisse  des  Etats-Unis, 
qu’il  s’agisse  de  l’Amérique,  ou  môme  de  l’histoire  du 
monde  depuis  deux  mille  ans .... 

«  Pour  en  revenir  aux  Amériques,  la  forme  la  plus 
grave,  la  plus  révoltante  aussi,  qüe  cette  manifèsta- 
tion  de  mépris  ait  rencontrée  dans  le  temps,  est  la 
manière  dont  l’histoire  nous  présente,  le  tableau  des 
moyens  et  mérites  respectifs  de  la  colonisation  anglo- 
saxonne  et  de  la  colonisation  latine  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Jugements  élaborés  dans  le  Nord,  imposés  à 
l’ensemble  de  l’univers  jusqu’à  l’étoulfement  de 
toute  pensée  de  contradiction',  selon  lesquels  la  soif 
barbare  de  l’or  et  du  sang  aurait  dominé  d’un  côté, 
i’esprit  de  civilisation  éclairé  par^l’Evangile  étant 
resté  l’apanage  de  l’autre.  » 

Ces  cpuelques  lignes  suffisent  à  montrer  dans 
quel  esprit  R.  Penel  a  entrepris  son  voyage  et 
recueilli  ses  observations.  Cet  esprit,  tout  im¬ 
prégné  de  culture  gréco-latine,  s’émerveille  de 
retrouver  celle-ci  toute  puissante  dans  les  répu¬ 
bliques  sud-américaines,  èt  y  voit  de  nouvelles 
raisons  de  S’insurger  contre  la  culture  anglo- 
saxonne,  avec  son  rigorisme ...  et  ses  hypocri¬ 
sies. 

L’Atlantide,  chère  à  Platon,  renaît  dans  ces 
républiques  qui  apparaissent  comme  une  sorte 
de  prolongement  de  l’occident  méditerranéen, 
et  des  peuples  qui  l’habitent. 

Et  vous  comprendrez  pourcquoi  R.  Penel  a 
placé  son  livre  sous  la  haute  invocation  sugges¬ 
tive  d’Euripide  qui  s’écrie  :  «  Puissé-je  atteindre 
le  rivage  ou  les  Filles  du  Soir  chantent  dans  les 
pommeraies,  où  le  roi  de  la  mer  et  de  ses  ondes 
empourprées  n’accorde  plus  passage  aux  navi¬ 
gateurs,  car  il  a  fixé  en  ces  lieux  la  limite  sacrée 
du  ciel  que  soutient  Atlas  ». 

Plein  d’optimisme,  d’ailleurs,  il  S’en  vante, 
et  cela  ressort  à  l’évidence  de  certaines  procla¬ 
mations,  telle  ;  «  ...  La  bienveillance  divine  a 
conçu  la  machine  humaine  de  telle  sorte  que 
les  souvenirs  heureux  s’effacent  les  derniers,  ce 
qui  suffit  à  dérirentir  les  esprits  chagrins  pour 
lesquels  tout  est  pour  le  pire  dans  le  pire  dès 
mondes  ». 

Et  intéressant  à  suivre,  encore  que  sa  phrase 
s’élève  parfois  vers  des  concepts  métaphysiques 
qui  réclament  un  effort  pour  être  saisis.  Mais 
c’est  là  la  marque  personnelle  de  cet  écrivain. 
Une  prédilection,  aussi,  pour  les  néologismes  : 
du  riz  lucullant.  .  .  Du  riz  que  Lucullus  n’aurait 
pas  désavoué,  quand  il  s’invitait  à  dîner... 
Et  c’est  dans  une  prison  que  le  cuisinier  accom¬ 
mode  ce  mets  !  I  I 

«  Sud  contre  Nord  »,  c-’est  manière  de  célé¬ 
brer  rUnlpri  franco-ibéro-américaine,  TU.  M. 
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F.  I.  A.,  et  cela  ne  manquera  pas  de  réjouir  le 
cœur  de  notre  ami  Dartigues. 


«  Le  Chemin  du  Bonheur  ».  Essai  de  Ray¬ 
mond  Gnoc  (1).  Voulez-vous  vous  y  engager 
avec  lui  ?  Eeoutez-le  : 

«  Ouvrez  vos  yeux. . . .  regardez  autour  de  vous, 
apprenez  à  regarder  et  vos  yeux,  votre  cœur  et  votre 
âme  seront  rapidement  éblouis  devant  rémerveille- 
ment  de  la  sainte  Révélation.  Les  choses  les  plus 
banales  vous  proposeront  de  multiples  sujets  de  médi¬ 
tation  ;  vous  éprouverez  de  naïfs  étonnements,  des 
enthousaismes  subits,  vous  connaîtrez  des  précisions 
simples  et  définitives.  Le  brin  d’herbe  qui  pousse, 
la  fleur  qui  éclôt,  l’oiseau  qui  passe,  le  nuage  qui  fond 
dans  le  ciel  vous  donnent  le  mot  de  l’énigme  qu’est 
la  Vie  :  ils  vous  apprendront  que  chaque  chose,  ici 
bas,  doit  strictement  obéir  à  la  volonté  absolue  des 
puissances  supérieures,  de  puissances  inconnues,  ni 
méchantes,  ni  bonnes,  indifférentes  simplement. . ., 
que  chaque  chose  doit  demeurer  ce  qu’elle  est,  ce 
pourquoi  elle  est,  et  ce  qu’elle  doit  être.  Elles  vous 
enseignent  que  la  vraie  sagesse  est  de  vivre  normale¬ 
ment  votre  vie  à  la  place  précise  qui  vous  l'ut  assi¬ 
gnée. .  .,  que  c’est  uniquement  dans  la  sphère  bien 
déterminée  dont  vous  êtes  le  centre  que  vous  devez 
agir,  lutter,  aimer. . .,  que  toute  tentative  pour  sor¬ 
tir  de  cette  sphère  est  chimérique,  imprudente  et 
fatalement  vouée  à  l’échec  le  plus  douloureux  et  le 
plus  défmilil.  » 

Le.  Bonheur...  qu’est-ce  au  demeurant  ? 
Est-il  rien  de  plus  subjectif  ?  de  plus  varié  ? 
de  plus  fragile  ? 

Ambitions  satisfaites,  désirs  réalisés,  obsta¬ 
cles  surmontés,  découvertes  des  savants,  con¬ 
quêtes  des  amants,  sont-ce  là  des  éléments 
deToonheur  ?  Le  bonheur  ne  serait-il  pas  plutôt 
fait  de  modestie  et  de  médiocrité  ?  Car  le  sage 
a  dit  ; 

Pour  vivre  heureux,  vivons  cachés, 
avec  cette  variante  de  l’humoriste  :  vivons  cou¬ 
chés,  ce  que  ratifie  l’arabe  qui  proclame  :  il  vaut 
mieux  être  assis  que  debout,  couché  qu’assis... 
Il  est  vrai  qu’il  ajoute  :  mort  que  vivant.  .  . 

Sans  doute  un  autre  poète  a  chanté  sur  sa 
lyre  que  : 

,  Tout  bonheur  que  la  main  n’atlcint  pas  n’est  qu’  un  rêve.. . 


Je  crois  que  l’homme  heureux  est  celui  qui, 
parvenu  au  déclin  de  sa  vie,  peut  se  dire  qu’il 
n’a  pas  été  malheureux,  en  ce  que,  ni  dans  sa 
personne,  ni  dans  ses  sentiments,  ni  dans  ses 
biens,  il  n’aura  supporté  de  ces  secousses  ré¬ 
pétées  et  violeiites  qui  ébranlent  l’optimisme 
le  mieux  assis. 

Si  malheureux  qu’on  soit  ou  qu’on  se  croie, 
on  trouvera  toujours  plus  malheureux  que  soi. 
Regardons  donc  toujours  au-dessous,  plutôt 
qu’au-dessus  de  nous  ;  donnons  un  but  sans 
cesse  renouvelé  à  notre  activité.  Vivons  d’es¬ 
poirs  et  nqurrissôns-nous  de  désirs.  Ménageons- 
nous  des  émotions  douces  et  bienfaisantes,  au¬ 
tant  que  possible.  Ayons  surtout  un  idéal.  Sen¬ 
tons,  vibrons. 

Et  quand  le  terme  suprême  se  rapprochera 
jusqu’à  être  atteint,  puissions-nous  résumer 
notre  existence  tout  entière  dans  cette  sage  cons¬ 
tatation  du  philosophe  à  ses  derniers  moments  ; 

J’ai  vécu  ! 


«  Chirurgie  d’autrefois  et  d’aujourd’hui  »  du 
professeur  agrégé  René  Simon  (1),  élégante  pla-  I 
quette  de  soixante  pages,  fait  revivre,  devant  I 
nos  yeux  toute  l’histoire  de  la  chirurgie  depuis  | 
la  préhistoire,  puisque  des  découvertes,  authen¬ 
tiques  celles-là,  ont  permis  de  reconnaître  sur  ' 
des  crânes  humains,  d’indiscutables  traces  de 
trépanations.  ,  i 

Le  texte  est  soutenu  par  des  reproductions  | 
artistiques  de  vieilles  gravures  originales  et  ; 
très  r.ares. 

Les  progrès  de  la  chirurgie  n’ont  pu  être  réa-i 
Usés  et  accentués  qu’à  partir  du  jour  oùlai 
découverte  de  l’anesthésie  générale  a  permis  d’o-  ! 
pérer  les  patients  sans  douleur,  —  première; 
.étape  franchie  aux  eir virons  de  1847,  avec  la 
découverte  du  chloroforme  ;  de  cet  autre  jour,; 
à  jamais  glorieux,  où  le  génie  de  Pasteur  nous’ 
révéla  les  infmiments  petits  et  leurs  méfaits,  etl 
nous  apprit  à  être  antiseptiques,  puis  aseptiques,  ' 
et  sous  le  couvert  de  l’anesthésie  d’une  part,  de' 
l’asepsie  de  l’autre,  autorisa  toutes  les  audaces,; 
dans  la  réalisation  des  interventions  viscérales 
les  plus  délicates,  depuis  le  cerveau,  au  sommel , 
jusqu’à  la  prostate,  à  la  base,'  —  auxquelles; 
tant  de  vies  doivent  d’avoir  été  conservées. 


Que  de  fois  pourtant  le  bonheur  cesse-t-il, 
dès  que  la  main  l’a  atteint  ? 


G.  Duchesne. 


(1)  Editions  du  Bon  Plaisir,  Toulouse. 


(1)  Editions  Universitaires  de  Strasbourg. 
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Marat  inconnu. 


Le  Dr  Cabanès,  dont  on  connaît  tant  de  beaux 
livres,  Indiscrétions,  Cabinet  secret  de  l’histoirè, 
Morts  mystérieuses,  a  donné  tout  d’abord  Marat 
inconnu,  dont  il  vient  de  nous  donner  une  nou¬ 
velle  édition,  revue,  corrigée  et  considérablement 
augmentée.  Que  de  choses  cependant  à  dire  encore 
sur  l’énigmatique  conventionnel,  tour  à  tour  dé¬ 
crié,  vanté,  si  puissant,  puis,  redécrié,  honni . . . 
après  sa  mort  même.  ! 

Destin  bizarre,  aspects  multiples  de  ce  méde- 
cinj  de  ce  savant,  de  ce  politicien,  cherchant 
sans  cesse  sa  voie,  peut-on  dire  ?  Esprit  encyclo- 
pédiste^s’il  en  fût,  c’était  encore  possible  à  cette 
époque,  et  encore  quelque  peu  maintenant 
quoi  qu’on  en  dise.  Le  prof.  Ch.  Richet  le  prouve 
surabondamment. 

Des  Chaînes  de  Vesctavagê  à  l’électricité,  com¬ 
me  on  la  connaissait,  lé  Dr  Marat  passa  par  le 
jeu,  la  lumière,  les  recherches  physiques  sur 
l’électricité,  le  mémoire  sur  l’électricité  médicale, 
ce  mémoire  d’abord  anonyme  et  couronné  par 
l’Académie  de  Rouen. . . 

J’ai  publié  moi-même  sur  Marat  savant  : 
«  Marat  électrothérapeute  »,  ime  de  mes  leçons 
inaugurales.de  mon  cours  libre  d’électrologie  de 
l’école  pratique  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  25  avril  1894  (1)  et  j’y  suis  revenu  sou¬ 
vent,  en  maints  «  Propos  du  Docteur  »,  au 
Voltaire,  à  la  Justice  (sous  la  direction  du  Dr  G. 
Clemenceau),  au  Paris  (direction  d’Arthur 
Ranc),  etc.,  etc. 

En  son  beau  livre,  La  forêt  normande,  M. 
Edouard  Herriot,  ancien  président  du  Conseil. 
Ministre  de  l’Instruction  publique,  cjui  cite  les 
gens  et  les  choses  de  l’ancienne  Neustrie,  et 
parlant  de  Charlotte  Corday  cjul  poignarda 
Marat,  cite  les  travaux  de  celui-ci,  a  cité  lon¬ 
guement  notre  étude  de  «  Marat  électrothéra¬ 
peute  »  ;  il  s’est  appuyé  aussi  sur  les  travaux  du 
Dr  Didelot,  d’ailleurs  professeur  agrégé  de  phy¬ 
sique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lj'on. 

En  1894,  me  trouvant  à  Lyon,  où  je  voyais 
assez  souvent  le  prof.  Raphaël  Lépine,  le  père 
du  doyén  actuel  Jean  Lépine,  le  nouvel  élu  de 
l’Académie  de  médecine,  et  qui  m’honorait  de 
son  amitié,  R.  Lépine  m’avait  parlé  de  Didelot 
et  même  donné  sa  brochure  sur  Marat  corrobo¬ 
rant  pas  mal  de  mes  idées. 


D’autre  part,  quand  vinrent  les  rayons  X,  je 


(1)  Dt  Foveau  de  CoOhMELLES.  —  L’électricité  cura¬ 
tive.  (1  Vol.,  300  p.  DelarVie,  édit.  Paris,  1895.) 


I  pus,  et  je  les  citai,  trouver  dans  les  Recherches 
physiques  sur  l’électricité  de  Marat,  des  recherches 
d’étincelage  électriqqe  dans  le  vide  barométri¬ 
que  qui  préparaient  certainement  les  travaux 
devant  aboutir  aux  tubes  de  Gessler,  puis  de 
Crookes.  En  mon  enseignement,  le  premier  sur 
les  rayons  X,  j’y  insistai  longuement  (1).  Les 
perméabilités  lumineuses  de  certains  verres, 
traversés  électriquement  ont  été  retrouvés  telles 
par  le  regretté  Radiguet. 

Il  est  bon  de  rappeler  tous  ces  points,  car 
combien  discutée  encore  la  personnalité  scienti¬ 
fique  —  pour  ne  parler  que  de  celle-là  —  de 
notre  savant  confrère,  médecin'  des  Gardes  du 
Corps  du  Comte  d’Artois,  le  D'  Marat  lEn  La 
•  Chronique  médicale,  tour  à,  tour,  le  Dr  Romain 
Vigoureux  et  moi-même,  soutinrent  des  thèses 
un  peu  inverses,  sous  l’égide,  c’est  le  cas  de  le 
dire,  du  D»'  Cabanès  lui-même  ;  Vigoureux  niant, 
diminuant  du  moins  la  valeur  des  travaux  de 
Marat  ;  moi,  les  vantant,  légitimement,  j’en 
reste  convaincu.  A  l’Exposition  universelle  de 
Paris,  1900,  la  section  d’électricité  dont  je  fus 
du  Comité  d’organisation,  eut  une  «  rétrospec¬ 
tive  »  ;  livres  et  appareils  anciens  furent  conviés 
à  y  figurer  ;  en  y  remettant  notre  Mémoire  sur 
l’électricité  médicale  de  Marat,  nous  en  parlâmes 
entre  collègues,  et  toute  valeur  lui  fut  déniée 
par  les  autres.  Persistance  des  haines  d’antan  I 

La  paix  sur  Marat,  même  après  sa  mort,  lui 
est  déniée.  Le  polémiste  souvent  poussé  à  bout 
plagié,  volé,  s’étant  vengé...  trop  I  demeure 
honni  !... 

Personnellement,  j’estime  qu’en  électricité 
statique,  dite  «  franklinisation  »,  au  lieu  de 
plus  justement  «  maratisation  »,  nous  n’avons 
pas  fait  mieux,  et  que  nous  pouvons,  devons,  — 
en  ce  moment,  rayons  X,  radium,  diathermie, 
auxquels  nous  sommes  aussi  fidèle,  accaparant 
toute  l’attention  —  y  recourir  plus  souvent,  et 
selon  les  préceptes  de  Marat. 

L’érudit  D»'  Cabanès,  en'  son  nouveau  ou  du 
moins  plus  étendu,  Marat  inconnu,  nous  parle 
des  recherches  électriques  du  XVIID  siècle.  On 
permettra  à  l’électricien  de  40  années  de  prati¬ 
que  que  nous  sommes,  de  nous  attarder  surtout 
à  notre  spécialité.  Marat,  connut  donc  les  expé¬ 
riences  et  faits  de  l’abbé  Nollet  (nous  devrions 
parler  de  ses  ouvrages  aussi  en  notre  possession), 
de  Buffon,  Dalibard,  Franklin...  Cabanès  ne 
nous  cite  pas,  croyons-nous,  le  magistrat  de 


(1)  D’’  Foveau  de  Courmelles.  —  Traité  de  radio¬ 
graphie  médicale  et  scientifique,  cours  libre  de  la  Faculté. 
(1  vol.,  500  p.,  in-S»,!!!.  Préface  du  prof.  A.  d’ArSonVal, 
de  l’Institut,  Paris,  mai  1897.) 
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Romas,  de  Nérac,  qui  eut  le  premier  l’idée  du 
cerf-volant  pour  aller  soutirer  l’électricité  atmos¬ 
phérique  du  sein  des  nuages,  la  communiqua  en 
juillet  1752  à  l’Académie  de  Bordeaux,  et  que 
Franklin  réalisa  en  des  conditions  déplorables 
fin  septembre  1752. 

En  une  leçon  que  j’ai  consacrée  à  de  Romas  en 
mon  cours  libre  de  la  Faculté  en  1895  et  republiée 
en  1904,  Bergonié,  de  son  côté,  en  son  volume 
consacré  au  grand  savant,  son  compatriote,  l’a 
dit  longuement.  Mais  c’est  étonnant,  comme  ce 
grand  physicien  de  Nérac  est  encore  oublié  et 
méconnu,  au  grand  bénéfice  de  Franklin. 


Le  Dr  Cabanès  cite  surtout,  qu’il  s’agisse  de 
Marat  inconnu  ou  de  ses  tout  récents  livres  : 
Le  sixième  sens,  Le  mal  héréditaire,  une  nouvelle 
série  (la  deuxième)  de  L’enfer  de  l’histoire,  sans 
préjudice  de  son  Balzac  ignoré,  de  son  Napoléon 
jugé  par  un  Anglais,  surtout,  les  témoignages  des 
contemporains.  Il  a  raison  pour  situer  ses  héros 
en  leurs  milieux,  en  leurs  temps . . .  Mais,  au 
point  de  vue  d’appréciation  sur  des  sciences 
ayant  évolué  et  comment'  !  il  nous  semble,  com¬ 
me  lui,  mais  un  peu  plus,  que  les  opinions  de 
compétences  actuelles  ont  aussi  quelque  va¬ 
leur,  et  la  preuve  en  est  que  maints  auteurs  con¬ 
temporains  y  recourent  abondamment. 

D’ailleurs,  c’est  plutôt  en  ce  domaine  scienti¬ 
fique,  qu’éclairés  à  la  lumière  des  découvertes 
actuelles,  dégagés  de  tout  parti-pris  d’époque, 
d’école  ou  de  politique,  les  faits  d’antan  peuvent 
mieux  être  appréciés  en  leurs  valeurs-,  en  leurs 
réalités.  Cabanès,  consciencieux  comme  à  l’ordi¬ 
naire,  l’a  lait. 

Marat,  type  peu  banal,  était  aimé  ou  haï,  d’où 
le  peu  de  valeur  des  opinions  de  son  temps  et 
les  idées  scientificpies  alors  si  souvent  erronées, 
les  animosités  (Charles. . .). 

Dans  la  vie  courante,  que  valent  les  témoins 
oculaires  ?  On  cite  tel  historien  Anglais  réputé, 
recevant  la  visite  d’un  ami  ayant  assisté  à  un 
fait  de  la  rue,  alors  que  lui  l’avait  vu  de  sa  fenê¬ 
tre  ;  les  deux  narrations  furent  différentes,  et 
l’historien  anglais  constatant  ainsi  la  fragilité 
de  ses  travaux,  en  déchira  un  volume  prêt  à 
être  livré  à  l’impression. 

En  science,  sans  voir,  avec  des  descriptions 
d’expériences  et  si  le  savant  n’a  pas  de  parti- 
pris,  le  chercheur  peut  légitimement  apprécier 
la  valeur  ,de  ses  prédécesseurs  :  c’est  le  cas  pour 
Marat. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  très  nombreux, 
ceux  qui  admirent  le  savant  ! 

Il  n’est  pas  jusqu’à  la  notion  de  potentiel  — 
moins  le  mot  —  de  pression  électrique,  que  l’on 
ne  trouve  dans  Marat.  Il  ne  s’occupe  pas  de  sens 
de  courant,  de  pôle,  mais  de  quantités  d’électri¬ 


cité,  en  -(-  ou  en  —,  qui  dirigent  l’électricité, 
d’ailleurs  dans  les  deux  sens,  comme  deux  cham¬ 
bres  à  températures  différentes  en  voyant,  pour 
s’équilibrer,  leur  excès  et  leur  défaut  de  chaleur, 
double  courant,  allant  du  chaud  au  froid  et  réci¬ 
proquement.  En  la  Revue  d’ électro-radiologie 
dentaire.  Organe  de  la  Société  de  ce  nom,  M.  Ba- 
rail  lait  une  enquête  sur  le  sens  du  courant 
électrique,  ce  c]ui  prouve  la  c£uestion  non  encore 
résolue,  malgré  les  usages  et  les  conventions. 


Que  d’inconnues,  en  physique  ou  en  psycho¬ 
logie  !  Pénétrer  la  nature  vivante  ou  morte,  les 
caractères. . .  que  de  problèmes  ?  Lucienne  Favre, 
l’auteur  admirée  de  Bab-el-Oued,  vient  de  nous 
donner  le  palpitant  récit  de  L’homme  derrière  le 
mur.  Tous,  nous  opposons  «  un  mur  derrière 
lequel  il  se  passe  quelque  chose  »  ;  nous  voyons 
rarement  clair,  même  en  nous-mêmes,  et  sans 
exagérer  le  freudisme,  il  dénote  souvent  nos 
préoccupations,  même  les  plus  cachées.  Marat 
est  encore  obscur.  Cet  homme  sanguinaire  avait 
du  cœur  et  fut  aimé.  L’étudiant  des  fluides  élec¬ 
triques,  lumineux,  calorifique ...  en  émettait, 
sa  popularité  le  prouve  !... 

Nous  nous  ignorons,  répétons-le.  Le  «  connais- 
toi  toi-même  »  des  Grecs  prouve  qu’il  en  fut 
toujours  ainsi.  Il  nous  faut  le  freudisme  non 
exagéré  ou  la  psychanalyse,  le  livre,  le  roman, 
le  pamphlet  qui  fouette,  pour,  parfois,  nous  révé¬ 
ler  à  nous-mêmes,  et  encore  savons-nous  rarement 
nous  voir,  tels  que  nous  sommes,  malgré  les  enne¬ 
mis  plus  clairvoyants  ou  tant  d’exemples  qui 
nous  devraient  frapper. 

Le  théâtre,  le  vrai,  image  de  la  vie,  nous  sert 
parfois.  Tel,  celui  de  Romain  Coolus  aux  dix 
.volumes  parus  ;  le  dernier,  les  Vacances  de  Pâ¬ 
ques,  nous  m.ontre  l’enfant  précoce  aimant  sa 
mère  avec  fougue,  amour  ignoré  de  lui  et  d’elle, 
compris  seulement  par  un  vieil  admirateur  de 
la  mère  demi-mondaine  ;  et  Cœur-blette,  de  ce 
même  et  dernier  volume,  aux  gens  si  rosses 
inconsciemment  et  s’ignorant. 

Marat  fut  plus  que. . .  rosse,  certes,  car,  que 
de  têtes  il  demanda  et  obtint.  .  .  !  Il  s’ignorait 
lui-même  quand  il  n'était  que  médecin  et  savant, 
et  si  les  succès  avaient  couronné  ses  efforts, 
combien  loin  probablement  il  serait  resté  lors 
de  la  Révolution  et  demeuré  pour  la  postérité  le 
savant  qu’il  fut  et  que  Cabanès  fut  des  premiers- 
à  révéler,  et  sur  lequel  il  y  aurait  encore  tant  à 
dire  1 .  .  . 

Il  faut  des  historiens  comme  Cabanès,  comme 
J.  Noir,  en  d’autres  domaines,  pour  bien  connaî¬ 
tre  la  médecine  en  son  passé,  en  ses  ressortis- 
tants.  Des  cendres  sortent  des  restes  du  bois 
consumé  —  arbres  de  la  Forêt  normande  ou  non 
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^  et  J'on  en  clécluil  les  cssseiices  qui  s’y  brûlèrent,  ment  ancien  (P.  Hamonio),  de  médailles  (A. 
eonime  Cuvier  d’un  os  d’animal  disparu,  recon-  Gilbert), . . .  reconstitue  le  Passé  !... 
stituait  le  géant  préhistorique  ;  ainsi  le  curieux 

de  la  pathologie  médicale,  à  la  vue  d’un  instru-  •  FpvgAv  pg  GqubKelle§. 


Oomptes  rendus,  docuinents,  pièces  officielles,,. 


LETTRE  OUVERTE  A  TOUS  LES  PRATICIENS 


Mon  cher  Confrère,  |  et  cela  tout  de  suite.  Si  nous  donnons  le  spectacle 

Vous  avez  précédemment  lu  notre  •  appebmani-  attristant  de  notre  impuissance  par  inertie,  vrai- 

feste-statuts.  Et  nous  avons  tout  lieu  d’espérer  que  ment  nous  né  sommes  pas  dignes  de  nous  conduire  ; 

l’examen  de  notre  proposition  a  été  inscrite  à  l’ordre  nous  n’avons  pas  le  droit  de  réci’iminer  et  de  nous 

du  jour  de  la  plus  prochaine  assemblée  de  votre  plaindre  ;  il  nous  restera  celui  de  nous  taire  par  pu- 

syndicat  :  il  ne  vous  échappe  certainement  pas  que  deiir  ! 

le  moment  est  particulièrement  opportun  pour  réa-  Nos  confrères  spécialistes  se  refusent  à  nous  pren- 
liser  une  organisation  que  nous  désirons  tous  et  qui  dre  au  sérieux  :  ils  ne  nous  ont  encore  pas  fait  l’hon- 

est  un  rouage  iiidi$pensahle  dans  la  réorganisation  neur  de  répondre  à  la  démarche  de  courtoisie  inter- 
générale  du  Corps  médical  !  confraternelle  par  laquelle  nous  avons  tenu  à  nous 

Ne  craignez  donc  pas  que  notre  mouvement  soit.  Introduire  auprès  d’eux.  Justifierons-nous  à  leurs 
une  pure  manifestation  sans  lendemain.  Des  quatre  yeux  l’aveu  de  notre  faiblesse  par  une  incurie  coupa- 
coins  de  la  France,  nous  avons  reçu  les  encourage-  ble  ! 

mentsles  plus  enthou.siastes  ;  à  peine  constitués  nous  Praticiens,  l’heure  est  venue  de  vous  manifester  : 
avons  pesé  la  question  de  notre  représentation  di-  être  ou  ne  pas  être,  tout  est  là.  Nous  vous  deman- 

recte  aux  Conseils  de  l’Union  et  de  la  Fédération,  dons  au  nom  de  là  solidarité  collective  et  non  en  de- 

pas  assez  tôt’ cependant  pour  empêcher  la  Commis-  hors  d’elle,  d’affirmer  votre  puissance-  ou  d’avouer 

sion  mixte  (Union-Fédération-Spécialistes)  d’adop-  votre  carence  1 

ter  dans  l’élaboration  des  statuts  du  futur  super.  Aduékez  en  masse  au  SYNnifiAT  des  Pra.TI' 
organisme  une  solution  bâtarde  qui  ne  répond  pas  ciens  de  Médecine  générale  ! 

Xc  fin/van  p/-owof/v. 

Pour  que  nous  soit  attribuée  la  représentation  que  Prière  d’envoyer  son  adhésion  au  pr  Martin,  à 
nous  sommes  en  droit  d’avoir  ;  il  est  indispensable  Plancher-les-Minès  (Haute-Saône),  accompagnée  de 
que  tous  les  praticiens  adhèrent  à  notre  groupement  deux  francs  en  timbres-poste.. 


lEs  assurances  sociales  a  la  chambre  des  députés 

De  iiiêine  que  nous  aVQlis  publié  in  exlenso  les  débats  parlementaires  de,  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  au  Sénat,  dans  tout  ce  qui  a 
trait  aux  soins  médicaux,  et  à  la  prophylaxie  ;  de  même  nous  commençons 
aujourd’hui  la  publication  des  débats  relatifs  au  même  objet  à  la  Chambre 
des  Députes. 

G.  D. 

2®  Séance  du  8  mars  1928.  inique  et  au  rayojmeinent  intellectuel  de  la  France. 

U,  k  Rapporteur.  —  Votre  coiumissiou  a  l'ait  Eu  watière  sociale,  nous  devons  être  partieuliè* 
UHB  étude  très  roinutieuse  du  projet  de  loi  modifié  renient  attentifs  aux  échos  du  dehors.  Le.s  lois  soeia’ 
par  le  Sénat.  Elle  a  entendu  les  représentants  les  les  ii’ont  pas  le  caractère  irupératif  absolu  des  lois  de 
PÎB8  autorisés  des  divers  groupements  intéressés  :  sécurité  publique.  L’adhésion  morale  des  intéressés 
çonfédération  générale  du  travail,  confédération  leur  est  indispensable  (T'rès  bien  I  très  bien  !)  et  çetto 
des  travailleurs  intellectuels,  union  centrale  des  adhésion  sera  d’autantplus  complète,  d’autant  plus 
syndicats  agricoles,  confédération  générale  de  la  intime  que  nous  nous  montrerons  plus  respectueux 
production  française,  comité  intersyndical  des  mé-  des  traditions,  plus  respectueux  des  usages  et  des  h- 
decifis  et  des  pjiarmaciens.  Elle  a  entendu,  en  un  hres  initiatives. 

mot,  tous  les  producteurs,  tous  ceux  qui,  à  des  Au  cours  des  travaux  de'  votre  commission,  des 
titres  divers,  çoilaborent  au  développement  écono-  yceux  et  des  suggestions  tendant  à  modifier  le  texte 
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du  Sénat  ont  été  émis.  Nous  examinerons  plus  par¬ 
ticulièrement  ce  qui  intéresse  l’organisation  du  ser-> 
vice  médical  et  pharmaceutique  et  les  prestations 
maladie,  maternité,  invalidité,  vieillesse  et  décès. 

L’organisation  du  service  médical  et  pharmaceu¬ 
tique  constitue  un  des  problèmes  les  plus  impor¬ 
tants  et  les  plus  délicats.  La  bonne  marche  des  assu¬ 
rances,'  l’équilibre  financier  des  caisses,  sont  en  cor¬ 
rélation  étroite  avec  la  valeur  de  cette  organisation. 

Nous  n’avons  cependant  pas  cru  devoir  assujettir 
tous  les  groupements,  ainsi  qu’on  le  fait  en  Angle¬ 
terre  et  en  Allemagne,  à  une  réglementation  rigide, 
lixaut  les  moindres  détails  du  fonctionnement  des 
services,  sans  tenir  compte  des  usages  professionnels, 
des  traditions,  des  libres  initiatives  et  des  contingen¬ 
ces  locales. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  la  médecine 
sont  inliniment  variables  suivant  les  régions  et  sui¬ 
vant  les  milieux  ;  elles  dillèrent  à  la  ville  et  à  la  cam¬ 
pagne,  suivant  qu’elles  intéressent  des  employés  de 
commerce  ou  des  ouvriers  d’usine,  de  petits  agri¬ 
culteurs  ou  des  üuvriei's  de  grandes  entreprises  agri¬ 
coles  industrialisées.  L’étendue  et  la  durée  des  dé¬ 
placements  imposés  aux  praticiens  sont  ici  considé¬ 
rables,  là  réduites  à  presque  rien.  La  médecine  so¬ 
ciale,  si  rudimentaire,  si  incomplète  dans  certains 
départements,  est,  dans  d’autres,  très  développée  et 
bien  organisée. 

Aussi,  fidèles  aux  principes  dont  s’inspire  tout  le 
projet  de  loi,  avons-nous  laissé  la  plus  grande  liberté 
aux  caisses  et  aux  syndicats  professionnels  pour  pré¬ 
ciser  dans  des- contrats  collectifs  librement  débattus 
les  conditions  de  fonctionnement  du  service  médical 
et  pharmaceutique. 

Toutefois,  le  Corps  médical  demande  que  certains 
principes,  auxquels  il  est  à  juste  titre  passionné¬ 
ment  attaché,  soient  inscrits  dans  la  loi. 

Ces  principes,  nous  le  disons  ici  avec  la  plus  abso¬ 
lue  conviction,  constituent  la  base  d’une  bonne  or¬ 
ganisation  médicale.  Ils  établissent  les  garanties  pro¬ 
tectrices  tout  à  la  fois  des  malades,  des  a.ssurés,  des 
caisses  et  des  praticiens  eux-mêmes. 

M.  Légué.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  R.vi’porteur.  —  Tous  ces  principes  sont 
inscrits  dans  les  articles  du  projet  du  Sénat  concer¬ 
nant  les  prestations  médicales. 

Nous  croyons  les  avoir  établis  très  nettement  dans 
notre  rapport,  et,  seules,  l’imprécision  des  textes  et 
leur  trop  grande  concision  ont  pu  créer  le  malentendu 
qui  a  provoqué  les  protestations  véhémentes  du 
Corps  médical  au  Congrès  tenu  à  Paris  le  S'O  novem¬ 
bre  dernier,  protestations  dont  nous  avons  tous  eu 
des  échos  dans  cette  Assemblée.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Et  cependant,  le  libre  choix,  le  secret  professionnel 
absolu,  le  contrôle  technique,  la  suppression  de  tout 
forfait,  la  non-limitation  des  tarifs  au-dessus  d’un 
minimum  fixé  dans  le  contrat  collectil',  la  faculté 
pour  les  syudic.ats  d’exiger,  d’accord  avec  les 
caisses,  le  payement  direct  du  médecin  par  l’as¬ 


suré,  la  liberté  de  thérapeutique,  la  représenta¬ 
tion  des  médecins  dans  tous  les  organismes  d’assu¬ 
rances' à  tous  les  degrés,  tous  ces  principes,  d’une 
façon  indiscutable,  sont  contenus  dans  le  texte  du 
Sénat. 

D’autre  part,  la  commission  d’assurance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales  de  la  Chambre  des  députés  a  e.xpri- 
mc  le  vœu  que,  dans  le  règlement  d’administration 
publique  soit  précisée  la  pensée  du  législateur  sur  l’o¬ 
bligation  pour  le‘s  caisses  de  ü'aiter  avec  des  syndi¬ 
cats  habilités  par  un  organisme  central,  sur  le  droit 
à  des  honoraires  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
hospitalisés,  sur  l’obligation  pour  les  médecins  non 
syndiqués  d’adhérer  aux  clauses  du  contrat  collec¬ 
tif. 

11  est  vraisemblable  que  ces  questions  pourront  re¬ 
cevoir  une  solution  favorable  dans  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  mais,  s’il  n’en  était  pas  ainsi, 
les  vœux  du  Corps  médical  seront  certainement  ins¬ 
crits  dans  un  texte  de  loi  rectificatif,  puisqu’ils  ne 
soulèvent  aucune  espèce  d’objection. 

Sur  un  seul  point  —  c’est  le  point  névralgique, 
pour  ejnployer  une  expression  médicale  —  sur  un 
seul  point,  le  Sénat  ne  donne  qu’une  satisfaction  par¬ 
tielle  au  Corps  médical  :  les  syndicats  professionnels, 
dans  les  contrats  collectifs,  auront  la  faculté,  d’ac¬ 
cord  avec  les  caisses,  d’adopter  le  payement  des 
honoraires  médicaux  pai'  l’assuré  ou  par  les  caisses. 
En  d’autres  termes,  le  payement  direct  du  médecin 
par  l’assuré  est  facultatif  ;  il  ne  constitue  pas  une 
obligation. 

Messieurs,  dans  une  réforme  qui  comporte  déjà 
bien  des  obligations,  le  8énat  n’a  pas  cru  devoir  por¬ 
ter  atteinte  à  une  liberté  dont  le  respect  —  je  tiens 
à  bien  l’affirmer  —  laisse  intacts  tous  les  droits  des 
partisans  du  payement  direct  par  l’assuré. 

Cette  question  pourra  être  examinée  de  nouveau 
sous  la  prochaine  législature  quand  sera  rédigé  un 
texte  rectificatif.  Four  le  moment,  c’est  la  liberté  con¬ 
tractuelle  qui  a  été  consacrée  par  le  Sénat  et  qui  est 
demandée,  il  faut  bien  le  dire,  sinon  par  le  Corps  mé¬ 
dical,  corporativement,  du  moins  individuellement 
par  bien  des  médecins. 

La  promulgation  du  projet  adopté  par  le  Sénat,. in¬ 
terprété  par  le  Conseil  d’Etat  conformément  aux 
vœux  exprimés  par  la  commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  de  la  Chambre,  consacrera  donc 
d’une  façon  légale  et  définitive  tous  les  principes  que 
le  Corps  médical  a  déclarés  intangibles.  Les  intérêts 
des  malades  et  des  médecins  — je  l’ai  dit  et  écrit  bien 
souvent  — sont  des  intérêts  solidaires  et  ils  sont  par¬ 
faitement  sauvegardés  dans  le  texte  du  Sénat. 

Aucun  trouble  n’est  apporté  dans  l’exercice  de  la 
médecine.  Comme  par  le  passé,  fidèle  à  ses  traditions 
séculaires  d’honneür  et  de  dévouement,  le  médecin 
pourra  accomplir  sa  mission  avec  dignité  et  en  pleine 
indépendance. 

Messieurs,  plusieurs  de  nos  collègues  m’ont  expri- 
n  i  é  1  es  crai  11  les  q u ’a  vaien  t  les  phurm acions .  1 1  me  suf¬ 
fira,  pour  leur  répondre,  de  lire  une  lettre  très  brève 
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que  j’ai  reçue  avànt-hier.  Cette  lettre  est  signée  de 
M.  Lépine,  le  très  distingué  secrétaire  permanent  des 
groupements  pharmaceutiques  nationaux  ;  en  voici 
le  texte  ; 

«  Monsieur  le  Présidentj 

«  Après  avoir  phis  connaissance  du  rapport  que 
vous  venez  de  déposer,  à  la  Chambre  des  députés,  sur 
le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales,  je  tiens,  au 
nom  des  groupements  pharmaceutiques  nationaux, 
réunis  en  comité  intersyndical,  à  vous  adresser  nos 
plus  chaleureux  remerciements  pour  la  bienveillante 
attention  que  vous  avez  apportée  à  l’étude  des  desi¬ 
derata  qui  vous  étaient  souimis  et  pour  les  conclu¬ 
sions  que  vous  leur  avez  données. 

«  Mes  collègues,  e  n  me  chargeant  de  vous  témoi¬ 
gner  leur  reconnaissance  au  moment  où  vous  allez 
monter  à  la  tribune,  ne  pouvaient  me  confier  plus 
agréable  mission,  car  vos  actes  d’aujourd’hui  reflè¬ 
tent  avec  une  exactitude  parlaite  les  sentiments^que 
.  vous  avez  bien  voulu  nous  témoigner.  )> 

M.  Gustave  Gi'éri.^.  —  Cette  lettré  ne  devrait  pas 
être  signée  «  Lépine  »  ;  elle  devrait  être  signée  «  La- 
rose  ».  {Bires.]  _  ■ 

M.  LF,  Président  de  la  Commission.  —  Messieurs 
les  conditions  d’obtention  des  prestations  de  mala¬ 
die  ont  donné  lieu  à  quelques  observations  de  la  part 
de  votre  commission. 

Tout  d’abord,  elle  estime  préférable,  de  réduire  à 
trois  jours  la  durée  du  délai  de  carence,  c’est-à-dire 
du  délai  pendant  lequel  l’intéressé  ne  touche  aucune 
indemnité  pécuniaire. 

Le  Sénat  a  porté  ce  délai  à  cinq  jours.  C’est  e*xces 
sif.  Le  délai  de  trois  jours  a  été  adopté  par  la  plupart 
des  législations  étrangères  ;  il  a  été  proposé  comme 
maximum  pour  l’assurance-maladie  parla  conférence 
internationale  de  Genève  de  juin  dernier. 

La  France  peut-elle  adopter  un  délai  de  carence 
qui  no  lui  permettrait  pas  de  signer  le  projet  d’assu¬ 
rance-maladie  proposé  par  la  conférence  internatio¬ 
nale  de  Genève  ?  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  à 
l’extrême  gauche.) 

En  Alsace  et  Lorraine  et  dans  toute  notre  législa¬ 
tion  sociale,  qui  finira  bien  par  s’unifier,  le  délai  de 
carence  est  de  trois  jours. 

Enfin,  je  vmus  ferai  observer  que  la  Chambre  — le 
Sénat  ne  s’est  pas  encore  prononcé  —  dans  les  modi¬ 
fications  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  totale¬ 
ment  supprimé  ce  délai  de  carence. 

Dans  le  meme  ordre  d’idées,  il  conviendra  de  mo¬ 
difier  la  participation  des  assurés  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  fixée  par  le  Sénat  à  15  à  20  p.  100 
■  pour  les  frais  médicaux  et  à  15  p.  100  pour  les  frais 
pharmaceutiques. 

Cette  participation  a  un  grave  défaut,  une  vérita¬ 
ble  tare  :  elle  n’est  pas  proportionnée  à  l’indemnité 
journalière  comme  elle  l’était  aux  termes  du  projet 
de  la  Chambre.  Dans  ces  conditions,  la  proportion 
d’indemnité  affectée  par  l’assuré  à  sa  participation 


aux  frais  médicaux  sera  d’autant  plus  élevée  que 
cette  indemnité  sera  elle-même  plus  basse. 

Ainsi,  Messieurs,  l’égalité  rigide  engendre-l’iniquité. 
D’ailleurs,  cette  égalité  est  contraire  à  l’esprit  de 
toutes  nos  lois  qui,  lorsqu’elles  établissent  des  char¬ 
ges,  tiennent  compte  des  revenus.  L’assurance  ne 
serait  pas  sociale  si  ce  principe  était  méconnu. (Ap- 
plaudissetnents.) 

M.  André  ,Toin-Lamrerpt.  —  Ne  soyez  pas  trop 
sévère  pour  un  texte  que  vous  nous  demandez  de 
voter  sans  modifications. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Je  m’ex¬ 
pliquerai  sur  la  façon  dont  on  peut  le. rectifier. 

M.  Légué.  —  Tout  le  liionde  est  d’avis  qu’il  doit 
être  rectifié  ;  il  sera  rectifié. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Il  est  in¬ 
téressant  d’indiquer  ,  d’ores  et  déjà,  les  rectifications 
qu’il  sera  utile  d’y  apporter.  {Applaudissements.) 

M.  André  Join-Lambert.  —  D’accord. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Sans 
doiite,  pour  réprimer  les  abus,  la  participation  de 
l’assuré  aux  frais  est  indispensable  ;  l’assuré  devient 
ainsi,  dans  une  certaine  proportion,  son  propre  assu¬ 
reur,  il  se  trouve  directement  intéressé  à  réduire  au 
strict  nécessaire  ses  frais  de  maladie. 

Toutefois,  sa  participation  doit  être  assez  faible 
pour  qu’il  n’hésite  pas  à  recourir  au  médecin  toutes 
les  fois  que  cela  est  nécessaire,  tout  en  étant  suffi¬ 
sante  pour  l’empêcher  de  l’appeler  hors  de  propos  ou 
dans  des  conditions  onéreuses  pour  la  caisse. 

En  toute  sincérité.  Messieurs,  l’on  doit  reconnaître, 
que  le  projet  du  Sénat  fixe  cette  contribution,  à  un 
taux  trop  élev  é,  particulièrènient  pour  les  petits  sala¬ 
riés.  Ajoutée  au  délai  de  carence  de  cinq  jours,  elle 
est  susceptible  d’empêcher  le  père  de  famille,  dont  le 
salaire  quotidien  représente  une  ressource  indispensa¬ 
ble  pour  la  nichée,  de  se  faire  soigner  dès  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  la  maladie. 

Or,  au  point  de  vue  de  la  prévention,  qui  est  l’ob¬ 
jet  essentiel  de  la  loi,  c’est  infiniment’regrettable  et,, 
sur  ce  point  encore,  nous  serons  obligés  de  revenir  à 
la  doctrine  de  la  Chambre  dans  ün  avenir  prochain. 
{Applaudissements.) 

Les  deux  Chambres  ont  tenu  à  faire  bénéficier  la 
maternité  et  la  première  enfance  des  allocations  les 
plus  larges.  Il  y  va  du  salut  du  pays,  de  l’avenir  de 
la  race  si  gravement  menacé  par  la  dépopulation. 

La  femme  a  droit,  pendant  toute  sa  grossesse  et 
les  six  mois  qui  suivent  sa  délivrance  aux  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques.  Si  elle  est  assurée,  elle  a 
droit  pendant  les  six  sernaines  qui  suivent  à  l’indem¬ 
nité  de  chômage-maladie. 

La  mortalité  des  enfants  allaités  au  biberon  par 
les  nourrices  mercenaires  est  considérable.  C’est  une 
douloureuse,  une  honteuse  hécatombe  des  enfants 
des  grandes  villes.  Cette  mortalité  est  presque  nulle 
pour  les  enfants  allaités  au  sein.  Cette  grande  diffé¬ 
rence  est  due  non  seulement  à  ce  que  l’enfant  nourri 
au  sein  reçoit  l’alimentation  la  plus  convenable,  mais 
encore  à  ce  qu’il  est  entouré  de  tous  les  soins  indis- 
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pensables  à  sa  fragile  existence,  et  ces  soins,  seule 
la  mère  peut  les  Üo'nïiér. 

Outèe  les  avantages  énumérés,  pendant  les  deux 
premiers  mois,  les  plus  dangereux'  pour  üenfant,  la 
femlhe  reçoit  ütte  allocation  mensuelle  de  100  fr. 
qui,  pendant  lës  dix  mois  qui  suivent,  est  successi¬ 
vement  réduite  à  75,  50,  25  et  15  fr. 

Ainsi  les  mères,  grâce  aux  assurances  sOciàles,  se 
trouveront  dans  des  conditions  qui  leur  permettront 
d’accomplir  là  plus  naturelle,  la  plus  utile,  la  plus  sa¬ 
crée  de  leiirs  fonctions,  qui  consiste  à  nourrir  ellès- 
mêmes  leurs  enfants. 

L’attribution  dé  Ces  allocations  est  subordonnée 
à  l’observation  par  la  mère  dés  soins  prescrits  pOur 
elle  et  pour  son  enfant. 

'tous  lès  püériculteürs  e.stiment  que,  grâce  à  l’àl- 
làitëiriërtt  maternel  généralisé,  on  peut  sàüver,-  cha¬ 
que  année,  50.(100  enfants.  C’èst  la  pOpulàtiOn  d’ünè 
grande  ville.  [Mouvements  divers.) 

M.  LE  PRÉsÎDÉNf  DE  L.4.  COMMISSION.  —  Messieürs, 
je  né  Crois  pàs  néCé.ssàirë  d’insister  longuement  sur 
les  raisons  qui  nOus  imposent  lé  vote  immédiat  de 
la  loi  sur  lés  assiiràncés  sociales. 

L  à  France  ést  un  dés  pays  on  la  màlâdiè  fauché 
tous  les  ans  le  plus  grand  nOmbre  d’existéhces.  Notre 
mortalité  est  trop  élevée.  [Très  bien  !  très  bién  !) 

Lé  ^8  janvier  dernier,  dans  une  Communication 
à  l’ACadêmié  de  médecine  qui  vient  d’àVôir  des  échos 
au  Sénat,  M.  le  séhâtéür  StraüSs  à  cité  qUelqUés  chif¬ 
fres  imprésSionuants. 

En  dépit  dé  l’améliorâtiOn  qUi  apparaît  dans  nos 
dëfniêrés  stâtistiqüés,  nous  vOyohs  que,  sUr  10.000 
enfants,  dé  la  naissance  à  Uii  art,  nouS  en  perdorts  892 
—  c’est-à-diré  un  sur  onze  —  tandis  qUé  l’Angle- 
térré  ii’en  perd  qüe  750. 

Sur  1 0.000  enfants  de  1  à  4  ans,  nous  eii  perdons' 
159,  alors  que  l’Angleterre,  n’énpefdqUe  87,  moins 
des  deux  tiers. 

Pour  iO.OÔO  habitants,  rjOUS  enregistrons  25  décès 
diis  à  la  tuberculose,  alors  que  l’Anglétérre  n’ën  a 
qüe  13,  énviroii  la  moitié. 

La  CohférënCë  économique  irttërnàtionàlé  dë  la  So¬ 
ciété  des  nations  vient  de  publier  Un  tableau  compa¬ 
ratif  portant  sur  41  États  d’Europe  ét  d’Amérique.- 
Ce  tâbléaü  fait  ressortir  que,  pour  l’excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  la  F'ranCe  occupe  le  dernier 
rang.  [MouveHiéhts  divers.) 

Si  nous  avions  le  tàux  dé  mortalité  de  la  Norvège 
ou  dé  l’Artglétërré,  nOus  économiserions  tous  les  ans 
150. ODO  existences,  dont  50.000  seraient  des  existen¬ 
ces  d’enfânts. 

Cette  mortalité  exce.ssive,  humiliante  pour  un  pays 
qUi  joüit  d’un  Climat  privilégié,  dont  la  science  médi¬ 
cale  a  toujours  brillé  d’un  éclat  incomparable,  n’a  pas 
d’aUtrë  caüsè  —  je  le  dis  hautement  —  que  la  carence 
dé  notre  législation  sociale  et  l’insufTisance  de  notre 
organisation  sanitaire.  (Applaudisserhênts.) 

Dans  tous  les  pays  dotés  de  lois  d’aSsurance,  dès 
les  preniièrés  années  dU  fonctionnement  de  ces  lois, 
'on  à  vu  la  mortalité  diminuer  rapidement. 


En  Alsace  et  ért  Lorrainè  — -  je  fais  appel  au  té- 
moignagé  dé  mes  ColiègUés  — -  la  mortalité  dépasse  â 
peine  les  deux  tiers  de  notre  mortalité  générale. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  dus  seulement  au  fait  que 
les  malades  sont  soignés  plus  rapidement  et  plus 
complètement  dès  les  premiers  Symptômes  •;  ils  sont 
dus  à  l’organisation  de  la  prévention. . . 

M.  Joseph  Bkom.  — -  C’est  exact. 

M.  LE  Présïdent  de  la  Commission.  — . qui 

est  infiniment  supérieure,  au  point  de  vue  social,  à 
la  thérapeutique.  (Applaudissements.) 

Les  catsses  d’assurances,  dans  leur  propre  inté¬ 
rêt,  en  dehors  des  considérations  humanitaires  qui,  à 
elles  Seules,  justifieraient  tous  les  sacrifices,  seront 
obligées,  pour. éviter  des  frais  trôp  considérables,  de 
s’attaquer  aux  causes  des  risques  qu’elles  éouvriront 
et  d’organiser  la  prévention. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  soient  là  des  con¬ 
sidérations  purement  théoriques.  Vous  n’avez  qu’à 
considérer  ce  qui  se  passe  à  l’étranger  et  dans  nos  dé¬ 
partements  d’Alsace  et  de  Lorraine.  Partout,  les  cais¬ 
ses  d’assütance  consacrent  des  capitaux  considéra¬ 
bles  —  qu’elles  peuvent  réunir  grâce  àu  fonctionne" 
ment  des  assurances  sociales  —  à  la  création  d’éta" 
blissements  de  prévention,  de  cure  et  de  convales¬ 
cence,  et  à  la  construction  d’habitations  à  bon  mar¬ 
ché. 

.M,  Joseph  Bhom.  —  Et  de  sanatorla. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Je  com¬ 
prends  les  sanatoriâ  dan  s  les  établissements  de  pré¬ 
vention. 

Cette  réduction  dés  risques,  poursuivie  et  réalisée 
par  les  organismes  même  d’assurances,  met  en  lumiè¬ 
re  leur  haute  valeur  sociale. 

Les  organismes  d’assurance  prendront  en  mains 
l’éducation  hygiénique  de  la  classe  laborieuse.  Grâce 
à  leur  protection  active  de  la  famille,  de  la  maternité, 
de  la  première  enfance,  ils  contribueront  à  atténuer 
notre  crise  si  angoissante  de  la  natalité. 

Ces  considérations  seules  ne  devraient-elles  pas  suf¬ 
fire  à  nous  imposer  le  vote  immédiat  de  la  réforme  ? 
(Applaudissements.) 

P*  Séance  du  9  mars  1978. 

M.  Pierre  Tattinger.  —  Je  n’ai  pas  l’intention, 
après  une  discussion  déjà  longue,  d’évoquer  le  pro¬ 
blème  des  assurances  sociales  dans  son  ensemble.  Je 
veux  simplement  attirer  votre  attention  sur  un  point 
qui  me  tient  à  cœur,  celui  de  l’impulsion  qui  peut  être 
donnée  par  la  loi  à  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Je 
serais,  en  particulier,  heureux  d’amener  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’hygiène  à  nous  donner  ici  la  définition  que 
nous  attendons  tous  de  la  politique  qu’il  entend  sui¬ 
vre  pour  combattre  ün  fléau  qui,  vous  le  savez,  a  en 
France  d’inquiétantes  répercussions. 

Notre  ami  M.  Grinda  a  cité  des  chiffres.  A  ces  chif¬ 
fres,  je  puis  en  ajouter  un  autre.  11  est  triste  de  son¬ 
ger  qu’en  France,  pays  de  faiblè  natalité,  80.000  per¬ 
sonnes  meurent  chaque  année  de  la  tuberculose.  De¬ 
vant  une  pareille  constatation  on  se  demande  si,  jus- 
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qu’ici,  nous  n’avpns  pas  failli  à  notre,  tâche  et- si, 
vraiment,  nous  avons  bien  fait  notre  devoir. 

La  question  de  la  tuberculose  m’a  toujours  beau¬ 
coup  préoccupé  parce  que,  comme  beaucoup  d’entre 
vous,  messieurs,  j’ai  été  gazé  pendant  la  guérre..J’ai 
vu,  tant  dans  les  hôpitaux  du  front  qu’après  la  dé¬ 
mobilisation,  tant  de  camarades  disparaître.  D’au¬ 
tres,  revenus  sans  certificat  d’origine  de  blessure, 
sans  sepours  de  l’Etat,  voyaient  leur  mal  se  dévelop¬ 
per  et  contaminaient  leur  femme  et  leurs  enfants. 

Les  enfants  de  tuberculeux  ne  naissent  pas  tuber¬ 
culeux,  ils  le  deviertnent.  Ces  hommes,  dans  l’état  de 
notre  législation,  n’avaient  aucun  appui,  aucun  se¬ 
cours,  ils  travaillaient  jusqu’au  bout,  parce  que,s’ils 
allaient  se  faire  soigner  dans  un  sanatorium,  c’était 
la  misère  qui  s’installait  à  leur  foyer.  Et  ainsi,  comme 
je  viens  de  le  dire,  ils  communiquaient  le  mal  à  leur 
famille.  De  là  vient  ce  formidable  déchet  que  l’on 
peut  constater  depuis  quelques  années. 

L’orateur  qui  m’a  précédé  a  donné  à  ce  fléau  une 
qualification  que  je  trouve  très  juste.  11  a  dit  :  «  La 
tuberculose  est  une  maladie  sociale.  «  C’est  vrai,  elle 
s’attaque  rarement  aux  riches,  aux  privilégiés,  de  la 
fortune  ;  elle  s’attaque  surtout  aux  pauvres,  aux 
groupes  humains,  à  ceux  qiii  vivent  dans  des  logis 
insalubres,  dans  des  taudis,  dans  une  promiscuité 
malsaine,  et  qui  n’ont  ni  assez  de  place  pour  respirer, 
ni  assez  d’argent  pour  se  soigner.  Là  tuberculose  soi¬ 
gnée  à  temps  est  un  mal  que  l’on  peut  arriver  à  do¬ 
miner.  Mais  ceux  qui  n’ont  pas  le  moyen  de  le  faire 
sont  inévitablement  condamnés. 

C’est  pour  cela  qu’au  moment  où  l’on  va  voter 
cette  loi  sur  les  assurances  sociales,  une  grande  espé¬ 
rance  naît  dans  mon  cceur  ;  en  effet,  cette  loi  créant 
à  1  a  fois  l’assurance  maladie  et  l’assurance  invalidité, 
assurera  aux  travailleurs  arrêtés  par  la  maladie,, 
d’une  part  la  gratuité  des  soins,  d’autre  part  la  con¬ 
servation  d’une  partie  de  leur  salaire.  Ainsi  beaucoup 
de  personnes  qui,  actuellement,  faute  d’argent  et  de 
crainte  de  perdre  leur  gagne-pain,  continuent  de 
travailler,  quoique  malades,  pourront  désormais  s’ar¬ 
rêter  à  temps  et  se  soigner.  C’est  dire  que  des  milliers 
d’hommes  ,  de  femmes,  de  jeunes  gens  qui,  aujour¬ 
d’hui,  quoique  portant  les  premiers  symptômes  de  la 
tuberculose,  continuent  de  fréquenter  l’atelier  ou  l’u¬ 
sine,  iront  demain  frapper  à  la  porte  du  médecin  et 
lui  demanderont  un  certificat  de  maladie  et  un  titre 
d’admission  à  riiôpital. 

Résultat  heureux  à  coup  sûr,  et  dont  bénéficiera 
largement  l’hygiène  nationale,  mais  résultat  dont  il 
faut  dès  aujourd’hui  prévoir  les  conséquences. 

Etant  donné  le  grand  nombre  de  demandes  qu’on 
peut  prévoir,  sommes-nous  outillés  pour  y  satisfaire? 

Notre  organisation  sanitaire  est-elle  suffisante  pour 
recevoir  et  isoler  nos  tuberculeux  ? 

M.  Merma,  secrétaire  de  la  fédération  ouvrière  des 
services  de  santé,  répond  ;  notre  service  hospitalier 
est  insuffisant,  même  pour  les  besoins  actuels  de  no-  ' 
tre  hygiène  sociale.  Que  sera-ce  quand  la  loi  nouvelle 


aura  donné  à  tous  ces  malades  l’envie  et  le  moyen  de 
se  soigner  ? 

Allonîs  plus  loin  :  soigner  ces  individus  atteints  de 
tuberculose  déclarée,  c’est  bien,  c’est  enrayer  le  pro¬ 
grès  du  mal,  ce  n’est  pas  le  faire  reculer.  La  théra¬ 
peutique  de  la  tuberculose  n’est  efficace  que  dans  la 
mesure  où  elle  est  préventive.  [Très  bien  !  très  bien  1) 

Je  recevais  hier  une  lettre  d’un  pauvre  homme  qui 
demeure  dans  le  douzième  arrondissement.  C’est  un 
ancien  gazé  de  la  guerre,  devenu  tuberculeux.  11  est 
■père  de  11  enfants,  et  il  me  dit  :  «  La  société  devrait 
m’aider  à  sauver  mes  enfants  si  elle  ne  peut  pas  m’ai¬ 
der  à  me  sauver  moi-êmême.  >> 

Je  voudrais  que  M.  le.  ministre  de  l’hygiène  vienne, 
à  cette  tribune,  nous  exposer  la  façon  dont  il  entend 
se  servir  de  la  loi  sûr  les  assurances  sociales  pour  ré¬ 
pondre  efficacement  à  de  pareils  appels. 

La  thérapeutique  de  la  tuberculose,  avons-nous 
dit,  est  surtout  une  thérapeutique  préventive. 
Comment  Combattre  préventivement  la  tuberculose? 
Il  .faut  pouvoir  traiter  le' malade  dès  les  premières 
menaces  de  la  maladie,  l’éloigner  de  l’atelier  où  il  ré¬ 
pand  les  mauvais  germes,  l’arracher, à  son  logement 
malsain  et  sans  air,  le  conduire  à  la  campagne  ou  à 
la  montagne.  (7'rès  bien  !  très  bien  !} 

Oh  !  je  sais,|  c’est  un  vaste  problème.  Il  importe 
aussi  d’appuyer  la  lutte  antituberculeuse  par  une  po¬ 
litique  de  l’habitation.  Mais  il  y  a,  une  partie  maté¬ 
rielle  sur  laquelle  je  veux  attirer  l’attention  de  M.  le 
ministre  de  l’hygiène. 

La  participation  de  l’Etat  est  nécessaire.  Il  faut 
qu’il  donne  les  crédits  nécessaires  pour  la  construc¬ 
tion  des  preventoria,  des  sanatoria.  C’est  du  capital 
humain  que  vous  sauverez  ainsi. 

11  y  a  deux  catégories  de  dépenses,  des  dépenses 
contre  iesquelles  nous  devons  tous  nous  élever  parce 
qu’elles  ne  servent  à  rien  et  des  dépenses  productives 
que  tous  les  député.s,  sans  distinction  de  parti,  de¬ 
vraient  se  faire  un  honneur  de  voter  chaque  fois 
qu’un  Gouvernement  les  propose. 

1]  y  a  là  quelque  chose  à  faire  :  installations  insuf¬ 
fisantes,  donc  nécessité  d’arriver  dans  un  délai,  le 
plus  rapide  possible,  à  les  créer. 

Je  serais  heureux  qu’un  projet  concernant  la  lutte 
antituberculeuse  et  déposé  par  M.  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène  fût  annexé  par  la  suite  au  projet  de  loi  sur  l’as- 
surance-maladie. 

Les  caisses  d’assurance-maladie,  d’assnrance-in va¬ 
lidité  devraient,  en,  attendant  cette  disposition,  s’at¬ 
tacher  à  mener  la  lutte  préventive  contre  la  tuber¬ 
culose.  C’est  ce  qui  se  passe  déjà  en  Alsace  et  en  Lor¬ 
raine.  Je  voudrais  le  voir  faire  en  France. 

11  y  a  des  exemples  qu’il  est  bon  d’aller  chercher  à 
l’étranger.  Aux  Etats-Unis,  pays  qui  n’a  pas  de  loi 
sur  les  assurances  sociales,  mais,  où  l’esprit  de  pré- 
véyance  des  citoyens,  le  désir  de  s’assurer  est  exces¬ 
sivement  développé,  les  citoyens  américains  sont- 
assurés  à  une,  même  à  deux  ou  trois  compagnies 
d’assurances. 

En  1916,  l’une  de  ces  compagnies  trouva  que  la  tu- 
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bercujose  lui  Coûtait  trop  cher.  l^Ue  s’adressa'  à  une 
association  de  lutte  contre  la  tuberculose,  la  subven¬ 
tionnant  largement.  Une  ville  fut  choisie  comme  ter¬ 
rain  d’expérience,  tous  les  moyens  de  propagande  et 
de  lutte  furent  utilisés.  Au  bout  de  quatre  ans,  des 
résultats  remarquables  étaient  enregistrés.  Alors 
qu’au  début  42  p.  100  des  malades  étaient  atteints 
de  tuberculose,  la  proportion  était  descendue  à  17  p. 
100.  La  répercussion  sur  la  mortalité  fut  impression¬ 
nante.  De  121  décès  pour  10.000  habitants,  elle  des¬ 
cendit  à  40  pour  l’année  1921,  c’est-à-dire  qu’il  avait 
été  possible  d’éviter  2  décès  sur  3  !  [Moxivements  di- 

II  y  a  des  exemples  qui  méritent  d’être  enregistrés. 
Nos  collègues  d’Alsace  et  de  Lorraine  pourraient 
nous  dire  ce  qui,  au  point  de  vue  pratique,  a  déjà 
été  réalisé  là-bas  par  leur  grande  association  contre 
la  tuberculose,  qui  est  subventionnée  par  les  caisses 
d’assurance-maladie. 

Eh  bien,  à  Saales,  à  Aubure,  à  Charle ville,  près 
Boplay,  à  Massevaux,  Labroque,  etc.,  il  a  été  créé 
des  installations  modèles,  des  installations  magnifi¬ 
ques  grâce  aùxquelles  on  préserve,  tous  les  ans,  des 
centaines,  pour  ne  pas  dire  des  milliers  d’existences. 
(Très  bien  !  très  bien  !)  ‘  . 

Ainsi,  l’institution  des  assurances  sociales  en  Al¬ 
sace  ,et  Lorraine  ji’a  pas  craint  d’entreprendre,  après 
la  thérapeutique  curative,  la  thérapeutique  préven¬ 
tive,  et  la  décroissance  du  taux  de  la  maladie  et  de  la 
mortalité  résultant  de  la  lutte  énergique  contre  la  tu¬ 
berculose  est  telle  que  les  caisses  d’assurances  trou¬ 
vent  encore  leur  intérêt  à  subvenir  aux  frais  de  cette 
lutte. 

Ce  qui  s’est  fait  dans  les  départements  recouvrés 
doit  être  généralisé  dans  tout  le  pays. 

Je  fais  en  ce  moment  une  sorte  de  yoyage  circulai¬ 
re.  Il  est  triste,  en  pareille  circonstance,  d’être  obligé 
—  comme  j,e  l’ai  constaté  à  la  lecture  du  rapport  de 
M.  Grinda  et  de  M  .  AntonelU  —  de  prendre  des  exem¬ 
ples  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Ita¬ 
lie,  en  Angleterre,  alors  que  notre  désir  serait  de  don¬ 
ner  en  exemple  au  monde  les  progrès  réalisés  en 
France. 

En  Italie,  par  décret  en  date  du  27  octobre  1927, 
existe  l’assurance  obligatoire  contre  la  tuberculose, 
avec,,  comme  corollaire,  da  création  de  300  établisse¬ 
ments  de  cure,  dans  lesquels  le  gouvernement  italien 
n’a  pas  hésité  à  investir  une  somme  de  450  millions 
déliré. 

L’assurance  contre  la  tuberculose  est  obligatoire 
pour  les  travailleurs  des  deux  sexes,  et  on  évalue  à 
sept  millions  le  nombre  des  assurés.  En  cas  d’hospità- 
liation  ceux-ci  ont  droit  à  une  indemnité  journalière 
de  quatre  et  six  livres,  selon  que  leur  salaire  quoti¬ 
dien  est  inférieur  ou  supérieur  à  huit  livres. 

Je  voudrais  qu’en  Frap  ce,  l’œuvre  de  redressement 
financier  .arrivant  à  se  parachever,  nous  entrions  ré¬ 
solument  dans  la  voie  de  réalisations  de  ce  genre.  • 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  ici  des  ennemis  du  pro¬ 
grès  social.  Nous  avons  parfois  des  façons  différentes 


d’envisager  les  choses  ;  il  y  a  sur  ces  bancs  des  ihdusr 
triels  qui  .attireropi  voire  esprit  sur  certaines  réper¬ 
cussions  économiques  de  la  loi  ;  d’autres  qui  se  sont 
consacrés  aux  œuvres  de  mutualité,  se  feront  les . 
porte-paroles  d’un  certain  état  d’esprit  d’autres, 
enfin,  défenseurs  qualifiés  d’intérêts  agricoles,  vous 
apporteront  certaines  suggestions.  Mais  n’interpré- 
lez  pas  ces  critiques  comme  une  opposition  dissimu¬ 
lée  à  la  loi.  Au  moment  du  vote  sqr  l’ensemble  d  es 
propositions  gouvernementales  nous  réunirons  la 
quasi-unanimité  des  suffrages.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Joseph  Brom.  —  Nous  demandons  l’assujettis¬ 
sement  aux  assurances  sociales  de  tous  les  salariés; 
quel  que  soit  le'montant  de  leur  rémunération,  avec 
assurance  effective  jusqu’à  concurrence  d’un  salaire/ 
d’au  moins  18.000  francs  ;  les  salariés  dont  les  reve¬ 
nus  annuels  dépasseraient  ce  chiffre  seraient  sou¬ 
mis  aux  obligations  de  la  catégorie  la  plus  élevée  et 
bénéficieraient  des  prestations  de  cette  catégorie. 
Nous  avons  été  frappés,  en  effet,  des  conséquences 
fâcheuses  qui  peuvent  résulter  de  la  fixation,  comwe 
le  prévoit  le  projet,  d’un  maximum  de  salaire  exclu-  ■ 
sif  de  l’assurance.  L’existence  humaine  est  remplie  de 
changements,  de  fluctuations  impossibles  à  prévoir. 

Le  salarié  peut  devenir  patron,  et  il  faut,  hélas  !  pré¬ 
voir  également  le  cas  où  le  patron  devient  salarié. 

Cette  proposition  nous  paraît  satisfaire  la  justice 
sociale  et  le  souci  de  protection  des  salariés  plus  que  | 
celle  du  Sénat,  qui  consiste  à  prévoir  une  majoration  | 
du  chiffre  dü  salaire-limite,  uniquement  basée  sur  les  1 
charges  de  famille.  1 

En  ce  qui  concerne  la  pension  d’invalidité,  nous  in¬ 
sisterons  pour  que  celle-ci  puisse  être  accordée  à  par¬ 
tir  .de  50  p.  100  d’incapacité  professionnelle,  ne  fai¬ 
sant  en  cela  que  nous  inspirer  de  la  règle  appliquée  en 
Alsace  et  Lorraine  à  l’assurance  des  employés. 

Nous  persistons  à  demander  que  la  pension  soit  ré¬ 
versible  »ur  la  tête  du  conjoint  ou  des  enfants.  L, a  dis¬ 
position  votée  à  ce  sujet  par  le  Sénat  nous  app.arafi 
comme  notoirement  insuffisante. 

Les  prestations  de  l’assurance-maladie  devront 
être  améliorées,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  dé-  ^ 
lai  à  partir  duquel  l’assuré  a  droit  à  l’indemnité  pour  | 
maladie,  qui,  à  notre  avis,  devrait  être  accordée  .dès  j 
le  début  même  de  la  maladie,  du  jour  où  le  malade  i 
ne  perçoit  plus  son  salaire. 

En  ce  qui  concerne  les  services  de  gestion,  d’ad-  | 
ministration  et  du  contentieux,  nous  ne  voulons  pas 
de  ce  système  étatiste  trop  compliqué,  qui,  à  ,noJ;re  . 
avis,  ne  pourra  jamais  bien  fonctionner  ;  nous  dési¬ 
rons  que  ces  services  soient  confiés  aux  intéressés  euxr 
mêmes,  sans  restriction,  sous  le  contrôlé  seulement  | 
de  l’Etat,  d’après  le  système  qui  a  fait  ses  preuves  : 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  et  que  surtout  les  offices 
du  contentieux  soient  distincts  des  tribunaux  de 
droit  commun. 

Enfin,  nous  tenons  particulièrement  à  ia  création 
et  au  développement  de  toutes  les  institutions  de 
prévoyance,  cliniques,  hôpitaux,  sanatoria,  maisons 
de  convalescence,  habitations  salubres,  lutte  contre 
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les  maladies  contagieuses,  développement  4es  œuvres 
de  l’enfance,  etc.  Assurer  les  risques,  e’est  bien;  les 
éviter  autant  que  possible,  maintenir  la  santé  et  la 
capacité  de  travail,  c’est  mieux.  (Applaudisserfientg.) 

M.  Gustave  Guérin.  —  Messieurs,  je  serais  heu¬ 
reux,  eomnie  en  1924,  de  donner  mon  adhésion  à  un 
projet  d’assurances  sociales.  J’ai  le  regret  de  déclarer 
que  je.  ne  puis  la  donnpr  au  projet  qui  nous  rpyient 
du  Sénat. 

Ce  projet  créera  une  organisation  centralisatrice 
qui  amènera  entre  les  mains  de  l’Etat  des  sommes 
formidables . . . 

■M.  Henri  Laniel.  —  Ce  n’est  pas  contestable. 

■  M.  Gustave  Guérin.  —  ...  sur  l’emploi  desquelles 
il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  qui  serait  mieux  gérées 
par  nos  mutuelles  locales  et  qui,  trop  souvent,  seront 
formées  de  l’épargne  d’hommes  qui  feraient  mieux 
fructifier,  dans  leur  intérêt  propre  et  aussi  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  collectivité,  les  richesses  qu’ils  ont  su 
créer. 

Ce  projet  brimera  des  professions  libérales  :  on 
verra  les  médecins  transformés  en  scribes  chargés  con¬ 
tinuellement  d’établir  des  comptes  et  vérifier,  par 
exemple,  s’ils  ont  le  droit  ou  non  de  soi-gner  un  ma¬ 
lade  parce  qu’un  de  leurs  confrères  habite  un  peu  plus 
près  qu’eux  de  ce  malade. 

On  verra  les  pharmaciens  menacés  tous  les  jours 
dans  leur  situation  matérielle  —  je  crois  que  M.  le 
rapporteur  nous  donnera,  à  ce  sujet,  des  apaisements 
—  et,  en  tout  cas,  forcés  de  tenir  une  comptabilité 
importante.  On  verra  des  commerçants,  les  cultiva¬ 
teurs  qui,  parce  que,  fiers  de  vivre  libres,  se  sont 
créé  une  situation  modeste,  mais  leur  permettant  de 
vjvre  indépendants,  supporter  des  charges  considé¬ 
rables  par  le  fait  de  la  loi  actuelle. 

C’est  à  eux,  artisans,  cultivateurs,  commerçants, 
travaillant  seuls,  avec  les  membres  de  leur  famille 
ou  avec  un  seul  employé  que  je  pense  en  ce  moment, 
à  eux  qui,  par  un  travail  acharné,  incessant  et  pâr 
leur  esprit  d’économie  ont  créé  cette  épargne  qui,  au 
•cours  des  siècles,  a  fait  la  solidité  du  crédit  de  mon 
pays.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Vers  eux  qui  constituent  une  classe  sociale  inté¬ 
ressante  entre  toutes,  que  nous  devons  favoriser  par 
nos  lois  et  non  détruire,  le  Sénat  n’a  pas  daigné 
jeter  un  regard. 

Gela,  je  ne  peux  l’admettre  ;  vous  ne  l’admettrez 
pas  non  plus,  messieurs.  C’est  pourquoi  j’espère  que 
vus  ne  voudrez  pas  voter  sans  des  mpdiflcations  pro¬ 
fondes  le  texte  qui,  si  vous  l’adoptiez  tel  qu’il  vous 
est  proposé,  non  seulement  jetterait  dans  notre  pays 
une  perturbation  profonde,  mais  en  oufre,  en  faisant 
porter  sur  dé  nombreux  citoyens  une  charge  trop 
lourde,  amènerait  certainement  une  aggravation 
très  notable  de  la  cherté  de  la  vie.  (Applaudissements 
à  drotite.) 

M,  Henri  Laniel.  —  Vous  êtes  saisis  de  protesta¬ 
tions  unanimes  du  monde  agricole.  Vous  savez  que, 
pour  certaines  industries  exportatrices,^  cette  loi  va 
être  une  loi  de  mort.  Un  grand  nombre  d’organisa¬ 


tions  ouvrières  vous  déclarent  qu’elles  s’opposent 
absolument  au  prélèvement  de  5  p.  100  sur  le  sa¬ 
laire.  A  ce  propos,  voulez-vous,  monsieur  Grinda, 
me  permroetre  de  répondre  au  principal  effet  ora¬ 
toire  de  votre  discours  d’hier  ? 

Vous  avez  cherché  à  établir,  entre  les  républicains 
que  je  me  permets  d’appeler  les  républicains  raison- 
niables,  qui  critiquent  votre  projet,  et  le  parti  com¬ 
muniste,  je  ne  sais  quelle  cpllusion. 

Or,  soyez  certain,  monsieur  le  président  de  la  com¬ 
mission,  que  beaucoup  ’d’euvriers,  qu’un  nombre 
.  considérable  d’ouvriers,  qu}  ne  sont  nullement  com¬ 
munistes.,  tiennent  absolument  à  ce  que  leur  salaire 
soit  intangible. 

Ces  ouvriers,  vous  allez  les  jeter,  vous,  dans  les 
bras  du  parti  communiste,  à  moins  que,  mieux  inspi 
rés  et  sachant  bien  qu’ils  ont  ep  nous  des  amis  pro¬ 
fondément  dévoués,  ils  ne  se  jettent  dans  les  nôtres, 
qui  leur  sont  tout  grands  ou-yerts.  (Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  LE  Président  re  la  Commission.  ^  Je  prois 
que  c’est  vous  qui  allez  le.s  jeter  dans  les  bras  du  parti 
communiste  et  grossir  de  tous  les  mécontents  sa  re¬ 
doutable  armée.  Notre  réfôrme  est  lé  moyen  le  plus 
efficace  d’enrayer  les  progrès  du  communisme. 

M.  Henri  Laniel.  —  En  prélevant  5  p.  100  sur 
leur  salaire^,  qu’ils  considèrent  comme  intangible  ? 
Jamais  J  C’est  une  profonde  erreur. 

M.  Ernest  Lafont,  ---  Au  nom  de'rUni.qn  natio¬ 
nale,  ne  vous,  disputez  pas  I  (Sourires.) 

M.  Henri  Laniel.  —  Ce  sont  les  syndicats  médi¬ 
caux  eux-mêmes  qui  vous  préviennent,  à  runanimité 
dé  leurs  adhérents  moins  une  voix,  qu’ils  ont  pris 
rengagement  de  ne  pas  collaborer  .à  l’application  de 
cette  loi  telle  qu’elle  vous  est  présentée. 

Hier  encore,  je  rencontrais  un  éminent  docteur  de  , 
Paris,  bactériologiste  ,déS  plus  distiuShés,  qui,  me 
parlant  du  projet  de  loi  qu’il  avait  sérmusement  exa¬ 
miné,  me  disait  :  «  Savez-vous,  monsieur  le  député, 
quels  seront  les  principaux  bénéficiaires  de  la  loi  que 
vous  allez  voter  ?  Ce  seront  les  médecins  marrons  et 
les  ouvrières  simulateurs,  »  {Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

En  face  de  cet  état  de  choses,  quelques  graves, 
pour  r,ayenir  économique  du  pays,  que.  puissent  être 
les  conséquences  de  la  loi,  quelque  dépression  qui 
puisse  en  résulter  dans  la  production  nationale,  on 
vous  invite  à  mettre  les  électeurs  en  préaenee  du  fait 
.accompli,  après  un.e  délibération  de  quelques  heures 
en  fin  de  législature. 

C’est  la  répudiation  absolue  de  tous  les  principes 
qui  régissent  le, régime  parlementaire. 

Permettez-inoi  de  vous  dire  ;  faites  attention  1  Ou 
bien  je  connais  fort  mal  l’état  d’Ûmc  du  suffrage  uni¬ 
versel,  avec  lequel  je  vis  cependant  en  rapports  quo¬ 
tidiens  depuis  plus  de  trente  ans,  ou  bien  vous  devez 
vous  attendre  à  le  voir  juger  très  sévèrement  ceux 
qui  se  seront  refusés  à  lui  donner  la  parole  dans  une 
aussi  grave  circonstance. 


(A  suivre). 
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—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Lenoble,  de  Brest,  cor¬ 
respondant  national  de  l’Académie  de  médecine. 

M.  le  D'  André  Chavoix,  de  Bordeaux.  —  M.  le 
Ricardo  Botey.  oto-rhino-laryngologi.ste  à  Barce¬ 
lone.  —  M.  le  D' F.  CoLANERi,  de  Reims. 

-  V°  Congrès  de  Thalassothérapie  à  Bucarest-Constanza 

21-27  mai  .1928.  —  Programme  délinitij  et  complet  du 
voyage.  —  19  mai,  départ  de  Paris,  gare  de  Lyon  par  le 
Simplon-Orient-Express  à  20  h.  35  (wagons-lits). 

20  mai,  arrivée  à  Vallorbe  à  4  h.  05  ;  départ  de  Val- 
lorbe  à  5  h.  28  (h.  E.  G.)  ;  arrivée  Domodossola,  à  9  h. 23  ; 
départ  à  9  h.  37.  —  Arrivée  Poslumis  à  22  h.  44  ;  départ 
à  23  h.  05  (repas  en  wagon-restaurant). 

21  mai,  arrivée  à  Jimbolia  (frontière  roumaine)  à 
17  h.  11  (h.  E.  O.)  ;  réception  par  les  délégués  roumains 
au  Congrès  ;  départ  de  Jimbolia,  à  17  h.  41  ;  arrivée  aux 
Bains  d’Hercule,  à  22  h.  ;  conduite  et  installation  à 
l’hôtel  (repas  en  wagon-restaurant). 

22  mai,  visite  des  bains,  fête  ethnique  et  militaire. 
Déjeûner  offert  par  le  Ministre  de  la  Santé  publique  ; 
départ  à  14  h.  en  excursion  pour  les  Portes  de  fer  du 
Danube  ;  après  la  visite,-  dîner  à  Séverin  offert  par  le 
Colnité  d’organisation  ;  départ  pour  Bucarest  en  wa¬ 
gons-lits  à  23  heures. 

23  mai,  arrivée  à  Bucarest  à  9  h.  05  ;  conduite  et  ins¬ 
tallation  à  l’hôtel  ;  séance  d’ouverture  du  Congrès  ; 
après-midi,  visite  de  l’exposition  et  hommage  au  Soldat 
Inconnu  roumain  ;  à  17  h.,  séance  de  travail  ;  le  soir, 
banquet  offert  par  la  municipalité  de  Bucarest. 

24  mai,  séance  de  travail  ;  après-midi,  conférences  et 
visites  des  institutions  roumaines  ;le  soir,  festival  en 
l’honneur  des  congressistes. 

25  et  26  mai,  excursion  dans  les  Alpes  de  Transylvar 
nie  ;  visite  des  grandes  exploitations  pétrolifères,  en  Mo- 
renle  ;  visite  de  l’exploitation  de  sel  gemme,  de  Slanicul  ; 
visite  de  là  ville  thermale  et  résidence  royale  d’été 
Sinaïa  ;  visite  de  la  vallée  de  Prahova  ;  descente  à 
Braseov  ét  retour  à. Bucarest. 

27  mai,  départ  pour  Constantza  à  7  h.  03  ;  arrivée  à 
Gonstantza  à  11  h.  30  ;  déjeuner  à  Tchirgiol  ;  visite  de 
la  plage  ;  séance  du  congrès  et  clôture  ;  réception  à  la 
mairie  de  Constantza  et  dîner  offert  par  la  municipalité 
de  la  ville. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Prix  de  thèses 
(1926-1927).  —  Médaille  d’argent  :  MM.  Arnould, 
Azam,  Azerad,  Banzet,  Barléty,  Bascourret,  Benda, 
Boyer,  Bruchon,  Celice,  Chabrut,  Christophe,  Cofiin, 

.  Coutelen,  Derocque,  de  Vadder,  Duhamel,  Fèvre,  Gar- 
cin,  Mlles  Gauthier- Villars,  Gobert,  MM.  Helm  de  Bal¬ 
zac,  Kourllsky,  Lacome,  Lamache,  Lamy,  Le  Chaux, 

,  Déclainche,  Lévy,  Martin,  Mayer,  Motz,  Renault,  Su¬ 
reau,  Thomas,  Triboulet,  'Trocmé,  Veil-Piçard,  Van  der 
Florst,  Weill,  Hamburger,  Escalier,  Renard,  Desgrez, 
Bordas,  Garnier. 

Méd.aille  de  bronze.  :  MM.  André,  Aubry,  Barret, 
Bidermann,  Brisebois,  Cannac,  Cayla,  Cottet,  Darquier, 
Decourt,  Descomps,  Ducourtioux,  Durand,  Mlle  Frey, 
MM.  .  Gaston,  Gerson,  Grenaud,  Guilmard,  Grullon, 
K.Tardet,  ait,  Kendiger,  Kimpel,  Laroche,  Lazard,  Lévy, 


Maduro,  Nicolas,  Phelipeau,  Poublan,  Prévost,  Rétat 
Ricaud,  Palmgren,  Mlle  Saint-Laurent,  MM.  Samsoen, 
Testart,  Thibault,  Topart,  Yalat,  Vasseur,  Carrega, 
Busy.  V 

Mentions  HONORABLks  ;  MM.  Deglaude,  Obaton, 
Morand,  Pradier,  Blanche,  Tissier,'Baconnet,  Deléage 
Willemin,  Mlle  Tisserand,  MM.  Bartet,  Lacaisse,  Huet, 
Ardoin,  Duclos,  Harburger,  Blanc-Champagne,  Hor- 
topan,  Guyot,  Schmidt. 

—  Consultations  médicales  en  mer  par  T.  S.  F.  Le  ser¬ 
vice radio-médical  belge.  —  A  partir  de  maintenant  le  ser¬ 
vice  radio-médical  belge  pour  navires  en  haute  ’  mer 
est  assuré  de  telle  manière  que  les  consultations  peuvent 
être  données  en  français,  néerlandais,  anglais,  alle¬ 
mand  et  espagnol.  Il  est  assuré  par  l’hôpital  militaire 
d’Anvers  qui,  en  plus  de  son  personnel,  a  acquis  le  con¬ 
cours  volontaire  d’un  médecin  polyglotte,  le  docteur 
Brees,  de  l’inspection  maritime. 

L’organisation  du  service  radio-médical  en  mer  a,  de 
plus  en  plus  retenu  l’attention.  C’est  ainsi  que  la  Tour 
Eiffel  en  a  vulgarisé  les  modalités  récemment.  D’autre 
part,  l’Allemagne  a  demandé  au  Gouvernement  belge 
si  l’hôpital  d’Anvers  répondrait  à  des  navires  allemands, 
et,  subsidiairement,  si  l’allemand  pourrait  être  utilisé. 
Il  a  été  répondu  affirmativement.  Notons,  en  passant, 
qu  2  ni  l’Allemagne,  ni  l’Angleterre,  pas  plus  que  le,  reste 
de  l’Europe,  sauf  la  Scandinavie,  ne  possèdent  un  ser¬ 
vice  radio-médical. 

Citons,  enfin,  le  Journal  of  Commerce,  de  Liverpool,  du 
20  décembre  1927  (extrait  de  l’article  :  Medical  aid  at 
Sea)  ; 

«  L’organisation  en  Belgique,  d’un  service  de  consul- 
«  tâtions  médicales  par  radio  dans  le  but  de  faire  cori- 
«  naître  aux  capitaines  de  navires  et  autres,  le  traite- 
«  ment  à  appliquer  à  des  malades  à  bord,  constitue  un 
«  progrès  de  plus  dans  le  développement  des  avantages 
«  de  la  T.  S.  F.  en  faveur  des  gens  de  mer. 

«  Un  des  aspects  les  plus  intéressants  de  la  dernière 
«  organisation  est  la  codification  des  symptômes  à  dé- 
«  crire  en  vue  d’obtenir  un  diagnostic  rapide.  La  néces- 
«  sité  de  cette  méthode  a  déjà  été  mise  en  relief  par  le 
«  Journal  of  Commerce,  car  il  est  notoire  qu’en  maintes 
«  occasions  un  délai  considérable  s’est  écoulé  entre  le 
«  premier  appel  à  l’aide  médicale  et  l’envoi  du  diagnos- 
«  tic  et  du  traitement  à  appliquer,  délai  dû  à  la  néces- 
«  sité  de  demander  des  renseignements  complémentai- 
«  res.  11  est  intéressant  de  faire  ressortir  que  les  élé-i 
«  m.ents  indiqués  comme  essentiels  par  le  Journal  of  Com- 
«  merce  sont  repris  par  le  radio-médical  belge  comme! 
«  étant  nécessaires  pour  tirer  tout  le  parti  possible  dCj 
s  l’organisation.  La  grande  publicité  laite  au  nouveau 
s  service  doit  provoquer  un  usage  plus  efficace  de  la  T, 

<1  S.  F.  en  vue  d’un  diagnostic  rapide  pour  tous  les  cas  de| 
«  maladies  en  mer.  »  '  ' 

Etant  donnée  l’extension  que  prend  le  service  radio-i 
médical,  et  d’autre  part,  en  raison  de  certains  aspects; 
techniques  et  linguistiques,  il  est  question  de  sollicite^ 
le  dédoublement  des  formations  médicales  susceptible 
d’être  appelées. 

(.Bruxelles  médical.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D^  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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tel'  le  corps  coiiformémetit  à  l’article  6  du  présent 
décret. 

Art.  17.  Le  corps  à  incinérer  sera  placé  dans  un 
cercueil  en  bois  léger  (peuplier,  sapin,  bouleau  ou 
aulne  rainé),  chevillé  en  bois  et  sans  clous  ni  vis, 
dont  les  dimensions  seront  au  maximum  :  longueur 
2  mètres,  largeur  60  centimètres,  hauteur  50  centi¬ 
mètres. 

Art.  18.  —  En  cas  de  transport  du  corps  à  inciné¬ 
rer,  les  parois  intérieures  de  ce  percueii  seront  gar¬ 
nies  de  toile  caoutchoutée  ou  de  carton  bitumé.  En 
outre,  ce  premier  cercueil  sera  renfermé  dans  un  au¬ 
tre  cercueil  hermétique  établi  conformément  à 
l’article  9  ou  clans  un  cercueil  en  chêne  de  25  milli¬ 
mètres  avec  frottes  en  fer.  et  garniture  étanche, 
selon  que  le  transport  rentrera  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  7  et  8  du  présent  décret. 

Art.  19.  — '.4près  l’incinération,  les  cendres  sont 
recueillies  dans  une  urne  et,  selon  le  désir  dés  famil¬ 
les,  déposées  dans  une  sépulture  ou  dans  un  colom- 
harium. 

Art.  20.  —  Les  autorisations  de  transport  de 
cendres  sont  délivrées  dans  les  conditions  prévues-  à 
l’article  6. 

Lorsqu’un  transport  de  cendres  sera  opéré,  l’ur¬ 
ne  qui  les  renferme  devra  être  protégée  par  une  en¬ 
veloppe  en  chêne  ou  en  métal. 

TITRE  V 

Embaumements.  j 

M't.  21.  —  Il  ne  peut-être  procédj  aux  opérations  ^ 


tendant  à  la  conservation  des  cadavres  par  l’embau¬ 
mement  ou  par  tout  autre  moyen  sans  une  autori¬ 
sation  délivrée  par  le  maire  de  la  commune  du  lieu 
du  décès,  par  le  2)rél'et  de  police,  si  le  décès  s’est 
produit  dans  le  ressort  de  sa  préfecture. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  il  y  a  lieu  de  pro¬ 
duire  : 

1°  Une  demande  écrite  du  membre  de  la  famille 
ou  de  toute  autre  personne  ayant  qualité  pour  pour¬ 
voir  aux  funérailles  ; 

2“  Une  déclaration  indiquant  le  mode  et  les  Sub¬ 
stances  que  l’on  se  propose  d’employer,  ainsi  que  le 
lieu  et  l’heure  de  l’opération  ; 

3°  Un  certificat  du  médecin  traitant  aflirmant 
que  la  mort  est  due  à  une  cause' naturelle 

La  décision  sera  prise  sur  le  rapport  d’un  méde¬ 
cin  assermenté,  commis  pour  vérifier  le  décès.  L’au¬ 
torisation  ne  sera  accordée  que  si  le  médecin  as.ser- 
menté  certifie  que  la  mort  est  due  à  une  cause  na¬ 
turelle. 

_  Art.  22.  — -  Conformément  à  l’article  11  du  déeret 
du  14  septembre  1916,  l’emploi  de  l’arsenic,  du 
plomb  et  du  mercure  est  interdit  dans  les  opérations 
d’embaumement.  i 

Le  fonctionnaire  désigné  par  l’article  62  de  la  loi 
du  30  mars  1902  pour  assister  à  l’opération  devra 
préalablement  à  celle-ci  se  faire  présenter  l’autori¬ 
sation,  puis  prélèvera  et  mettra  sous  scellés  deux 
échantillons  du  liquide  employé  pour  l’einbaume- 
ment. 

L’un  des  échantillons  sera  laissé  à  la  garde  de 
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l’opérateur,  et  l’autre-,  qui  sera  au  moins  de  125 
grammes,  sera  envoyé  à  la  préfecture  pour  être  sou¬ 
mis  à  l’analyse. 

A  la  fiole  contenant  le  liquide  prélevé,  il  joindra 
une  note  indiquant  le  nom  de  la  personne  embaumée, 
le  nom  et  le  numéro  de  la  rue  où  cette  personne  était 
domiciliée,  le  nom  de  l’embaumeur  et  la  date  du 
procès-verbal  de  l’embaumement. 

11  sera  dressé  procès-verbal  des  opérations  de 
l’embaumement  et  du  prélèvement. 

Les  frais  de  l’analyse  sont  à  la  charge  des  familles 
et  sont  recouvrés  dans  les  conditions  fixées  pour  les 
vacations  funéraires. 

TITRE  VI 

Moulages  et  autopsies.  ' 

Art.  23.  —  Sauf  dans  le  cas  de  l’article  suivant,  il 
est  interdit  de  faire  procéder  au  moulage  ou  à  l’au¬ 
topsie  d’un  cadavre  avant  qu’il  ne  soit  écoulé  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  depuis  la  déclaration 
du  décès  à  la  mairie  et  sans  avoir,  au  préalable, 
obtenu  l’autorisation  du  maire  de  la  commune  où 
a  eu  lieu  le  décès  ;  du  préfet  de  police,  si  le  .décès 
s’est  produit  dans  le  ressort  de  sa  préfecture. 

Art.  24-.  —  Si  le  moulage  ou  l’autopsie  d’un  cadavre 
est  nécessaire  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  la  demande ‘'d’autorisation  doit  être 
accompagnée  d’un  certificat  de  médecin,  légalisé, 
constatant  que  des  signes  de  décomposition  ren¬ 


dent  l’opération  nécessaire  avant  les  délais  pres¬ 
crits. 

Ai-t.  25.  —  Les  dispositions  des  articles  23  et  24 
ne  sont  pas  applicables  aux  operations  pratiquées 
dans  les  hôpitaux,  ni  dans  les  amphithéâtres  de 
dissection  légalement  établis. 

TITRE  Vil 

SuaVEILLANCE  DES  OPÉIIATIONS  CONSÉCUTIVES  AU, 
DÉCÈS. 

Art.  26.  —  Les  fonctionnaires  désignés  à. cet  effet 
par  l’article  62  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902, 
assistent  aux  opérations  consécutives  aux  décès  dans 
les  conditions  prévues  par  cet  article,  pour  assurer 
les  mesures  de  police  prescrites  par  les  lois  et  règle¬ 
ments  et,  en  particlier,  les  mesures  de  salubrité 
imposées  par  le  présent  décret. 

Les  fonctionnaires  susvisés  dressent  des  procès- 
verbaux  des  opérations  auxquelles  ils  ont  procédé 
et  les,  transmettent  au  maire,  dans  le  département 
de  la  Seine  au  préfet  de  police,  après  avoir  apposé 
SUT  le  cercueil,  lorsqu’il  est  transporté  hors  de  la 
commune,  deux  cachets  de  cire  revêtus  du  sceau 
de  la  mairie,  ou,  dans  le  département  de  la  tSeine, 
du  commissariat  de  police  (les  cimetières  parisiens 
extra  muras  étant  considérés  comme  situés  dans 
Paris). 

Art.  27.  —  Les  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

I  Fait  à  Paris,  le  15  mars  1923. 
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Laboratoire  de  Biologie  Appliquée 

54,  Faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS-8* 

CARRION  &  C'^ 


Les  nouvelles  formules 


Vaccinales  : 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


ANATOXINE 
+  LYSAT 

+  CORPS  MICROBIENS 


G  U  N  A  G  O  N  E 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 

Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée, 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme. 


STAPHYLAGONE 


VACCIN  ANTIS TAPHYLOCOCCIQUE 


Traitement  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 


F.  BORRIEN^  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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23  mars: 

Brevet  d’infirmières. 

Examens  d’Etat  d’infirmières  hospitalières,  d’infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  Sociale  de  la  tubercu¬ 
lose  et  de  l’enfance. 

Par  arrêtés  du  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène  : 

.  Une  session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  hos¬ 
pitalières  est  ouverte  à  Marseille.  Le  môme  arrêté 
a  désigné  le  jury  de  cet  examen  d’Etat  qui  aura  lieu 
en  mars  1928. 

Une  session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  hospi¬ 
talières  est  ouverte  à  Strasbourg.  Le  même  arrêté 
a  désigné  le  jury, do  cet  examen  d’Etat  qui  aura 
lieu  en  avril  1928. 

Une  session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  et  do 
l’enfance  est  ouverte  à  Strasbourg.  Le  même  arrêté 
a  désigné  le  jury  de  cet  examen  d’Etat  qui  aura 
lieu  en  avril  1928. 

Une  session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  est  ouverte  à 
Nantes.  Le  même  arrêté  a  désigné  le  jury  de  cet  exa¬ 
men  d’Etat  qui  aura  lieu  en  mai  1928. 

Une  session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  hos¬ 
pitalières  est  ouverte  à  Limoges.  Le  même  arrêté 
a  désigné  le  jury  de  cet  examen  d’Etat  qui  aura  lieu 
en  mai  1928. 

24  mars. 

Médailles  des  épidémies. 

J, a  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 


I  décernée  à  M,  le  médecin-major  de  2®  classe  Amidiéu, 
des  troupes  du  Maroc. 

2^' mars. 

Accidents  du  travail. 

Loi  du  24  mars  1928,  portant  relèvement  des  majorations 
de  rentes  accordées  aux  mutilés  du  travail  par  la  loi 
du  15  juillet  1922  et  les  lois  subséquentes.  ■ 

Art.  1®’'.  —  A  partir  du  l®""  juillet  1928,  les  allo¬ 
cations  temporaires  prévues  par  les  lois  du  15  juillet 
1922,  du  30  juin  1924,  du  1®''  juillet  1925,  du  1®'  juil¬ 
let  1926,  du  15  juillet  1926  et  du  15  juillet  1927  sont 
remplacées  par  les  allocations  suivantes  ;  > 

300  fr.  par  an,  pour  une  invalidité  de  30  à  39 

p.  100  ; 

480  fr.  par  an,  pour  une  invalidité  de  40  à  49 

p.  100  ; 

720  fr.  par  an,  pour  une  invalidité  de  50  à  59 

p.  100  ;  ■ 

960  fr.  par  an,  pour  une  invalidité,  de  60  à  69 

p.  100  ; 

1.200  fr.  par  an,  pour  une  invalidité  de  70  à  79 

p.  100  ; 

2.400- fr.  par  an,  pour  une  invalidité  de  80  à  99 

p.  100  ; 

3.000  fr.  par  an,  pour  une  invalidité  de  100  p.  100. 

,  Art.  2.  —  Les  mutilés  du  travail  borgnes,  ayant 
perdu  la  visibilité  entière  d’un  ojil,  auront  droit  à 
l’allocation  de  360  fr.  par  an,  môme  si  le  taux  de' 
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l’invalidité  qui  leur  est  accordée  est  ihféHeur  à  30 
p.  100. 

Art.  3.  —  Le  montant  total  de  la  rente  et  de  l’al¬ 
location  accordée  aux  conjoints  et  aux  ascendants 
par  l’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1922  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  inférieur  à  900  fr.  pour  les  veuves 
et  les  ascendants. 

Art.  4.  — ■  Les  maxima  de  500  et  800  fr.  prévus 
pour  les  orphelins  par  l’article  4  de  la  loi  du  30  juin 
1924,  sont  portés  respectivement  à  600  et  900  fr. 

Art.  5.  —  Dans  le.s  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  im  arrêté  ministériel  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  des  avantages  équi¬ 
valents  .seront  alloués  à  partir  du  1<=’’ juillet  1923  aux 
bénéficiaires  de  rentes  accidents  servies  par  appli¬ 
cation  du  code  des  assurances  sociales  en  vigueur 
dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin 
et  de  la  Moselle. 

24  mars. 

Enseignement  de  la  médecine . 

La  chaire  de  clinique  d’accouchements  de  la  Fa¬ 
culté  de  Bordeaux  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  à  l’Officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
vàloir  lelirs  titres. 

.4pis  dé  vacance  d’emplois  d’agrégé  à  la  faculté  de 
médecine  de  l’üniversüé  de  MontpeUlier. 

Les  emplois  d’agrégé  de  la  Faculté  de  médecine 


de  l’Université  de  Montpellier  ci-après  désignés  sont 
déclarés  vacants  :  ' 

Médecin, e  ;  2. 

L’n  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  présente  in¬ 
sertion  au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titre.?. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux 
à  l’école  de  inédecine  et  de  pharmacie  de  Marseille, 
Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  22  octobre  1928 
à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Marseille  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux 
de  physique  générale  et  biologique  à  ladite  école. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Malades  payants  et  médecins  payés 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
a  inscrit  à  l’ordre  du  jour  de  sa  très  prochaine  ses¬ 
sion,  la  question  des  honoraires  auxquels  peu¬ 
vent  prétendre  les  médecins  et  chirurgiens  d’hô¬ 
pital,  soignant  et  opérant  dans  leurs  services  des 
malades  que  l’Assistance  publique  fait  payer. 

La  question  e.st  grave  et  complexe,  parce  que 
divers  intérêts  sont  en  présence  :  intérêts  du  corps 
médical,  intérêts  de  la  population  peu  aisée,  ihté- 
rêts  des  indigents  et  des  nécessiteux. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  établissements 


publfcs  veut  que  les  hôpitaux  soient  réservés  aux 
pauvres  ;  ihais  la  loi  du  7  août  1851  avait  déjà 
fait  échec  à  ce  principe,  en  ouvrant  leur  porte 
aux  personnes  étrangères  à  la  commune  où  elles 
tombent  malades  qui,  en  la  circonstance,  n’ont, 
pas  des  ressources  suffisantes  pour  se  procurer 
à  leurs  frais  les  soins  que  réclame  leur  état. 

La  loi  du  9  avril  1898  .sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  est  venue  élargir  la  brèche  en  réglant  l’ad¬ 
mission  des  accidentés  du  travail  d’après  un  tarif 
qui  devient  celui  de  la  classe  ouvrière. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  va  y  faire  en¬ 
trer  toutes  les  catégories  de  malades  de  condition 
'  moyenne.  '  . 

Les  hôpitaux  se  trouvent  ainsi  amenés  par  la 
législation  même,  à  devenir  industriels  et  com¬ 
merçants,  ce  qui  n’est  point  tout  à  fait  nouveau, 
puisque  certains  exploitaient  déjà  des  pharma¬ 
cies  ouvertes  au  public,  des  bains-douches,  des 
cabinets  de  radiographie. 

L’ancien  principe  cède  devant  un  autre  qui 
règle  les  régies  communales  ;  la  collectivité  a  le 
devoir,  et  par  conséciuent  le  droit,  d’assumer  la 
gestion  économique  des  services  indispensables 
à  l’individu,  en  cas  de  carence  de  l’initiative  pri¬ 
vée.  C’est  ce  qui  justifie  les  créations  de  cliniques 
hospitalières  à  bon  marché  dans  lesquelles  les 
malades  se  placent  directement,  moyennant  un 
prix  concerté  entre  eux  et  les  commissions  admi¬ 
nistratives. 


Mais  les  médecins  qui  font  le  service  de  l’hôpi¬ 
tal  gratuitement  ou  à  peu  près,  vont-ils  ne  rien 
toucher  pour  ces  malades,  qui  s’évadent  en  quel¬ 
que  sorte  de  leur  clientèle  privée  ? 

,Et  les  chirurgiens  ?  Quand  on  entre  à  l’hôpital 
pour  se  faire  opérer,  l’établissement  peut  récla¬ 
mer  un  prix  d’opération  en  plus  des  frais  joiirna- 
liérs  de  séjour  ;  ce  prix  sera-t-il  conservé  par  lui 
intégralement,  sans  que  les  opérateurs  en  per¬ 
çoivent  même  Une  part  ? 

D’un  autre  côté,  reversera-t-on  au  chirurgieii 
le  prix  total  de  l’opéràtion  ?  Ce  serait  avàhtager 
exclusivement  ce  dernier,  qui  se  borne  à  faire 
oeuvre  de  son  art,  les  frais  généraux  de  loèal,  de 
personnel  et  de  fourniturés  étant  couverts  par 
l’établissement,  c’est-à-dire  par  des  ressources 
qui  font  partie  du  patrimoine  sacré  des  pauvres? 

Et  puis,  si  on  laisse  se  développer  ces  services 
payants  sans  construire  en  conséquence,  lâ  place 
manquera  pour  les  Indigents,  qui  seront  tertüS 
à  l’écart  de  leur  propre  maison. 

.  Mettons  que  tout  s’arrange  par  un  accord  con¬ 
venable  entre  les  médecins  de  l’hôpital  et  les  re¬ 
présentants  de  l’Assistance  publique.;  il  restera 
à  répondre  aux  revendications  légitimes  des  mé¬ 
decins  de  l’extérieur,  qui  protestent  déjà  contre 
le  monopole  que  s’arrogent  les  médecins  d’hôpi¬ 
tal,  de  traiter  seuls  les  malades  payants  et  d’èii 
tirer  bénéfice. 


Laboratoires  YIGIËR  &  HUERRE,  Doctellr  ès  sciences,  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  PARIS  (10*) 

TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS 

!•  Par  le  MERCURE 

Huile  grise  slérllisêc  de  Vlgier,  40  %. 

Huile  au  Cnlomeî  stérilisée  et  indolore  de  Vigier,  à  0,05  cetitigr.  par  c.c.  ; 

Ampoules  Hypertoniques,  saccharosées,  indolores,  au  Bi-iodure  de  Hg  Vigier, 
à  0,01  et  0,02  centigr.  par  c.  c.  ; 
et  au  Benzoate  de  Hg  Vigier,  à  0,01'  et  0,02  centigr.  par  c.  c. 
SUPPO.SITOIRES  d’HUILE  GRISE  VIGIER,  1,  2,  3,  4,  6  cgr.  de  mercure, 

TRAITEMENT  INTERNE  ET  DISCRET 

SIIVOF  XÎ'IOIDErLlSÆOL  ■VIGIER. 

(Sirop  de  .Gibert,  au  café) 

lalGteriæol  vigier 

(Sirop  à  1/1000  de  lactate  de  mercure) 

2°  Par  le  MERCURE  et  irBIS^TH 

Combinaison  de  Bismuth  (75  %)  et  de  Mercure  (25  %) 

Huile  animale  à  40  gr.  d’Amalgame  de  Bismuth  pour  100  c.  c.® 

3°  Par  le  BISMUTH 

HUILE  A?tfIMALE 

à  25  %  de  Carbonate  de  Bismuth,  soit  0,20  centigr.  de  Bismuth  métal,  par  c.  c.^ 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 
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LE  CONCOURS  MEDICAL- 


8  —  IV  --  28 


Cependant,  si  la  clinique  hospitalière  était  ou¬ 
verte  à  tout  médecin  de  l’extérieur  appelé  par  un 
malade  plus  ou  moins  aisé,  à  quoi  servirait  le  ti¬ 
tre  de  médecin  des  hôpitaux,  qui  est  aujourd’hui 
si  recherché  dans  toutes  les  grandes  villes  ? 

Enfin,  quels  que  soient  les  médecins  admis  à 
toucher  des  honoraires  pour  soins  donnés  dans 
les  hôpitaux  à  des  malades  payants,  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’établissement  devra-t- 
elle  renoncer  à  exercer  un  contrôle  sur  leur  per¬ 
ception  ;  devra-t-elle  fermer  les  yeux,  quand  ils 
s’élèveront  à  des  taux  prohibitifs  pour  la  catégo¬ 
rie  la  plus  intéressante  des  hospitalisés  payants, 
celle  qui  se  rapproche  des  hospitalisés  gratuits  ? 

Le  temps  n’est  plus  ou,  à  moins  d’être  un  dé¬ 
classé,  l’on  naissait  et  l’on  mourait  chez  soi.  Ac¬ 
tuellement,  la  mère  de  famille  bourgeoise  est 
obligée  d’aller  accoucher  à  la  clinique,  et  le  petit 
rentier  qui  veut.se  débarrasser  d’une  hernie,  ne 
saurait  risquer  l’opération  à  son  domicile. 

Hier,  l’hôpital  était  un  objet  d’horreur  et  de 
crainte,  et  les  pauvres  eux-mêmes  n’y  entraient 
qu’à  la  dernière  extrémité  ;  demain  les  neuf  dixiè¬ 
mes  de  la  population  n’envisageront  pas  d’autre 
lieu  de  recouvrement  de  la  santé. 

Il  faut  qu’avant  la  réalisation  des  assurances 
sociales  la  formule  soit  trouvée,  qui  non  seulé- 
ment  conciliera  équitablement  les  intérêts  oppo¬ 
sés,  mais  surtout  marquera  le  progrès  social,  en 
faisant  de  l’hôpital  public,  bien  aménagé,  la  mai¬ 


son  commune  des  malades  et,  dans  une  mesure  à 
déterminer,  la  maison  commune  des  médecins. 

Georges  Rondel, 

^  Secrétaire  général  du  Conseil 

supérieur  de  l’Assistance 
publique. 

(La  Liberté,  20  lévrier  1928.) 

CORRESPONDANCE 

Expertises. 

366.  —  Honoraires  d’expertises. 

L’an  passé,  le  Président  du  Tribunal  civil  de  X., 
par  commission  rogatoire  du  président  du  tribuna 
civil  de  1“'®  instance  de  là  Seine,  m’a  commis  à  l’effet 
d’examiner  un  blessé  du  travail,  dire  si  l’accident  a 
entraîné  une  réduction  de  travail,  en  fixer  le  quan¬ 
tum  et  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure  ;.du 
tout,  dresser  rapport.  Ce  que  j’ai  fait.  Quel  est  le  tari! 
de  cette  visite  et  de  ce  rapport  pour  un  blessé  que  je 
n’avais  pas  soigné  ? 

D’autre  part,  quels  sont  les  tarifs  pour  1927,  pour 
'visiter  une  fillette  (attentat  à  la  pudeur). 


Kilomètre _  1  fr.  par  kilomètre  parcouru  ? 

Visite .  1.5  fr.  ? 

Rapport..  .  Combien? 

-  D*-  P. 
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INOICATIONS  , 

[>E  R  MAT  OSES  A  FOR  MC  SECHE 

ECZÊMa  CHROMIQUE 
végétations 
PITYRIASIS  ouCUIRCHEVEtU 

Pommade  Lenoir 

verrues  plates 

SÉBORRHÉIQUES  ou  VISAGE 

à  la  Cinnamolèine 

C  BASSE  «rs  VI  El  LLAROS 
PSORIASIS,  5YC0SIS 

nODE  o'EdPLOI:  Onctions  matin  et  soir  sur  la  partie  malade. 

PITYRIASIS  VER  SI  CO'  nR 

TEIGNE  ,  FAVUS 

Littérature  et  Échanti/Jon  médical:  '  ||  Bc.Séine 

.  Laboratoires  A.LEJEüNE.  12.Riie  EmUio  Castelar.  PARisuat) m  w j 

Troubles  de  la  Ménopause 

'  ,  Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices.  Phlébites.  HémornhoTdes 
MP.  E  ir  Piéthoee  pan  Stase  Veineuse 


2;PLURIGIAWDUU!RE 

Indhameline  Lejeune 

Vibupnum  *  pNncipesvéjitau» 

SénTço"“  S'MPLE  ^  0«uK  formes  PLU  RI  GL  AN  DU  LA.RE 

Piscidia  20â30  Gouttes  dans  un  peu  d’eau  avant  chaque  ••’cpaa  simple. 

(20  jours  par  moisi 
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'EKU  de  n'EGlME  des 

ARTHRITIQUES 

VICHY 
CELESTINS 


DISSOUT 

ELIMINE 


l'&GIDE  DSIOSE 


Bien  spécifier  la  Source 


LE  conI^ours  Médical 


Réponse. 

1“  En  matière  d’accidents  du  travail,  il  n’exis¬ 
té  pas  de  tarification  des  honoraires'd’ expertise. 
C’est  à  l’expert  qu’il  appartient  de  demander 
les  honoraires  que  lui  paraissent  justifier  le  temps 
passé  et  les  difficultés  techniques  de  sa  mission. 
En  pratique,  il  est  d’usage  de  demander  environ 
100  francs  pour  une  expertise  ne  présentant 
pas  de  difficultés  particulières. 

2“  Pour  une  visite  judiciaire  effectuée  en  1927, 
en  matière  criminelle,  vous  avez  droit  à  un  ho¬ 
noraire  de  15  francs  y  compris  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport,  plus  vos  frais  de  déplace¬ 
ment  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qu’au  retour.  En  outre,  si  vous 
avez  eu  à  vous  déplacer,  à  plus  de  5  kilomètres  de 
votre  résidence,  vous  avez  droit  à  une  indemnité 
spéciale  de  20  francs  et  de  30,  si  le  déplacement 
a  eu  lieu  à  plus  de  20  kilomètres.  • 

Nous  vous  signalons  qu’un  décret  récent  vient 
de  relever  le  tarif  des  expertises  en  matière  crimi¬ 
nelle.  ' 

Propharmacie. 

1150.  —  Situation  fiscale 
d’un  pi'opbarmacien. 

Je  suis  pro-pharmacien,  et  viens  de  faire  ma  dé¬ 
claration  de  mon  bénéfice  médical.  Les  receveurs  des 
contributions  indirectes  me  demandent  quel  est  mon 


bénéfice  pharmaceutique.  Suis-je  obligé  de  leur  dire 
exactement  et  ont-ils  droit  à  une  vérification  de  mes 
livres  ?  '  . 

B. 

.  Réponse. 

La  propharmacie  n’est  qüe  l’accessoire  de  la 
profession  principale  de  médecin  et  ne  saurait 
conférer  aü  médecin  qui  l’exerce  la  qualité  de 
commerçant. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  propharmacien 
n’a  pas  à  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce, 
qu’il  n’est  assujetti  ni  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faire,  ni  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  ou 
commerciaux  et  qu’il  n’a  pas  l’obligation  de  te¬ 
nir  une  comptabilité  régulière. 

Les  bénéfices  qu’il  retire  de  la  vente  de  médica¬ 
ments  à  ses  clients  doivent  être  déclarés  par  lui 
avec  ses  bénéfices  purement  médicaux  et  sont 
imposables  au  même  titre. 

Si  vous  avez  compris  vos  bénéfices  pharma¬ 
ceutiques  dans  votre  déclaration  de  bénéfices 
professionnels,  faites-le  savoir  au  contrôleur. 

Dans  le  cas  contraire,  produisez  une  déclara¬ 
tion  additionnelle. 

Mais  si  le  contrôleur  prétend  vous  faire  suppor¬ 
ter,  pour  vos  bénéfices  pharmaceutiques,  l’ifn- 
pôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  avisez  nous 
immédiatement  et  communiquez  nous  tout  ce 
que  vous  recevrez. 


Laboratoires  pu  Docteur  Coirre 


FONDÉS  EN  1872 

BOULEVARD^  DU  MONTPARNASSE,  PARlS-6^ 


I  Allium  Coirre 


granules 

‘trois  cachets” 


•  PODOPHYLLE  COIRRE 


I  Levure  Coirre 


<  Levure  sèche  de  E 
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Qüâstibns  médlco-militâirës. 

479.  —  Mise  hors  cadres. 

Je  viens  vous  demander  s’il  y  a  une  limite  d’âge 
fixée  (48,  50  ou  55  ans)  à  partir  de  laquelle  un  mé¬ 
decin  officier  dé  réserve  peut  demander  sa  mise 
hors  cadre  ou  en  disponibilité  et  l’obtenir  automa¬ 
tiquement  sans  avoir  à  passer  devant  une  Commi¬ 
sion  de  réforme  ?  L. 

Réponse. 

Il  n’existe  aucune  limite  d’âge  pour  la  de¬ 
mande  de  mise  en  disponibilité  «  pour  infirmi¬ 
tés  temporaires  »  ;  l’examen  par  des  médecins 
militaires  est  indispensable  (pas  la  Commission 
de  réforme),  —  et  il  faut  que  l’officier  soit  re¬ 
connu  incapable  d’exercer  ses  fonctions  pendant 
six  mois  au  moins. 

Cette  situation  de  «  non-disponibilité  »  ne 
peut  se  prolonger  que  durant  trois  années,  au 
bout  desquelles  l’officier,  encore  inapte,  est 
traduit  devant. un  conseil  d’enquête  qui  émet 
un  avis  an  sujet  de  sa  radiation  ou  de  sa  féin- 
tégration  (article  20  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
statut  des  officiers  de  réserve). 


239.  —  Service  de  santé  des  troupes 
coloniales. 

Un  de  mes  jeunes  amis  veut  faire  de  la  médecine 
coloniale. 


Existe-t-il  tme  école  spéciale,  comparable  à  celle 
de  Bordeaux  pour  la  médecine  navale  ? 

Ou  bien  e.strce  à  la  fin  des  études  ordinaires  de 
,  médecine  qu’on  peut  concourir  ? 

Quelles  sont  les  formalités  ?  , 

'  Df  G 

Réponse. 

Les  médecins  du  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales  se  recrutent  : 

1°  Parmi  l,es  élèves  des  écoles  militaires  du 
service  de  santé  ayant  obtenu  à  la  sortie  des 
dites  écoles  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ; 

2“  Parmi  les  docteurs  en  médecine  admis  à  la 
suite  d’un  concours  dont  les  conditions  sont 
arrêtées  de  concert  entre  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  colonies. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  aide-ma¬ 
jors  de  deuxième  classe.  Ils  suivent,  pendant  up 
an,  les  cours  de  l’école  d’application  (à  Marseille). 
A  la  sortie  de  cette  école,  ils  subissent  des  exa- 
ihehs  dé  fin  d’ études  et  prennent  rang  entre  eux 
dans  l’ordre  de  leur  classement  de  cet  examen. 

Si  voiis  désirez  vôüs  procurer  le  programme 
et  les  conditions  d’admission  soit  à  l’Ecole  de 
médecine  navale  de  Bordeaux,  soit  à  l’Ecoè  du 
Service  de  santé  militaire,  écrivez  à  la  Librairie 
Vüibeft,  63,  boulevard  Sâint-Gèrmain,  Paris. 
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395.  —  Demande  de  pension. 

Preuve  à  fournir. 

Ayant  été  évacué  de  mon  régiment  en  1917  pour 
dysenterie,  à  l’armée  d’Orient,  après  44  n>ois  de 
campagne  au  même  bataillon  d’infanterie,  j’ai  égaré 
depuis  longtemps  mon  billet  d’hôpital. 

Souffrant  du  foie  depuis  ce  temps  ei,  voyant  mon 
état  s’aggraver,  je  fais  une  demande  de  constata¬ 
tion  de  maladie  par  le  centre  de  réforme  de  ma  région. 

Le  billet  d’hôpital  est-il  une  pièce  indispensable, 
et  dans  ce  cas,  où,  puis-je  demander  un  duplicata 
si  comme  je  l’espère  les  archives  du  service  de  santé 
de  l’armée  d’Orient  existent  encore. 

Ou  si  le  billet  d’hôpital  n’est  pas  indispensable  ; 
par  quoi  puis-je  le  remplacer.  ' 

Je  suis  encore  en  relations  avec  le  médecin  chef  de 
régiment  qui  m’a  évacué  et  qui 'me  donnerait  sans 
difficulté  une  atte.station.  X. 

Réponse. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  9  janvier  1926, 
ciui  a  prolongé  jusqu’en  fin  1928  les  délais  de 
demande  de  pension  pour  ies  malades  de  la 
grande  guerre,  le  billet  d’hôpital  témoignant 
d’une  évacuation  des  armées,  sert  de  pièce  d’ori¬ 
gine. 

Si  vous  n’êtes  plus  en  possession  de  votre 
billet  d’hôpital,  donnez  toutes  indications  utiles 
au  centre  de  réforme  qui  se  chargera  d’en  faire 
établir  un  duplicatum. 


D’autre  part,  il  serait  bon  que  vous  puissiez 
joindre  au  dossier  pne  attestation  de  votre  an¬ 
cien  chef  de  service. 

311.  —  Cours  de  perfectionnement 
des  officiers  de  réservé. 

Je  viens'  vous  demander  quelques  renseignements 
sur  les  cours  de  perfectionnement  des  médecins  de 
réserve,  donnant  droit  à, la  carte  de  surclassement. 

Je  sais  qu’il  faut  assister  aux  deux  tiers  des  con¬ 
férences  et  que  les  conférences  ont  lieu  une  fois  par 
mois.  On  peut,  je  crois,  obtenir  des  bons  de  réduction 
sur  les  chemins  de  fer  au  tarif  militaire.  ' 

Les  frais  de  déplacement  sont-ils  remboursés  ? 
en  quelle  classe  ?  Reçoit-on  une  indemnité  de 
voyage  ?  A  qui  doit-on  s’adresser  pour  s’inscrire  aux 
cours  ?  Les  cours  ont-ils  tous  lieu  à  Paris,  pour  tou¬ 
tes  les  régions  ?  Je  suis  de  la  6®  région. 

'  Dr-R. 

Réponse. 

Nous  vous  adressons  un  bulletin,  qui  vous 
permettra  de  vous  faire  inscrire  à  l’Union  Fédé¬ 
rative  des  médecins,  de  réserve  ;  vous  serez 
ainsi  automatiquement  inscrit  à  l’Ecole  de  per¬ 
fectionnement. 

Celle-ci  est  actuellement  unique  en  France 
et  fonctionne  à  Paris.  Vous  êtes  avisé  une  quin¬ 
zaine  de  jours  à  l’avance  avant  chaque  confé¬ 
rence'  et,  si  vous  désirez  y  assister,  vous  en  pré- 


CATALOGUE  FEUILLE  DE  MESURES  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 
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venez  aussitôt  le  secrétaire  général  de  l’Union, 
qui  remplit  les  formalités  nécessaires  afin  de  vous 
adresser  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  à 
votre  voyage  au  tarif  militaire,  dans  la  classe 
de  votre  choix.  . 

Ni  les  frais  de  voyàge,  ni  les  frais  de  séjour 
ne  sont  remboursés. 


Accidents. 

1220  —  Tarif  applicable  à  un  patrau  cul- 
tivatqur  assujetti  volontaire  à  la  loi  acci¬ 
dents. 

J’ai  donné  mes  soins  pour  une  fracture  de  Jambe 
à  un  riche  cultivateur  possédant  auto  et  maison  de 
rapport  qui  refuse  de  me  payer  sous  prétexte  qu’il 
est  assuré  contre  les  accidents  et  qu’il  a  fait  sa  décla¬ 
ration  à  la  mairie  pour  profiter  des  avantages  de  la 
loi  des  accidents  du  travail. 

Je  croyais  que  les  accidents  agricoles  pouvaient 
être  assimilés  aux  accidepts'  du  travail  mais  que  cela 
ne  concernait  pas  le  chef  d’entreprise. 

Le  juge  de  paix  prétend  que  la  loi  protège  même 
le  patron  s’il  a  fait  les  formalités  nécessaires. 

Gomme  mon  client  a  changé  de  médecin  en  cours 
de  traitement  : 

■  1°  Ai-je  le  droit  de  réclamer  de  suite  mes  honorai¬ 
res  sans  attendre  le  règlement  de  l’assurance. 

2“  Est-ce  que  je  suis  obligé  d’appliquer  le  tarif 
des  accidents  du  travail  pour  un  riche  propriétaire 


qui  a  des  revenus  bien  supérieurs  à  ceux  d’un  petit 
chef  d’entreprise  ?  ;  '  D^'  V. 

,  Réponse. 

La  ioi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  médicaux.  Ce  qu’eiie 
a  limité,  c’est  seulement  la  part  dè  ces  honoraires 
qui  doit  être  supportée  par  le  chef  d’entreprise 
responsable,  lorsque  le  blessé  a  choisi  lui-mêine 
son  médecin. 

Dans  tous  les  cas  d’accidents  du  travail,  le 
médecin  reste  libre  de  considérer  ie  blessé  comme 
ün  client  de  droit  commun  et  de  se  faire  payer 
par  lui,  sauf  à  lui  remettre  un  reçu  des  honorai¬ 
res  pour  lui  permettre  d’exercer  tout  recours 
utile  dans  la  liihite  de  ses  droits. 

Ces  principes  sont  indiscutables  et  se  trou¬ 
vent  sanctionnés  par  la  jurisprudence  et  même 
par  un  projet  de  loi  qui  a  précisément  pour  but 
d’interdire  au  médecin  l’action  de  droit  com¬ 
mun  contre  le  blessé. 

Il  n’y  a  qu’une  difficulté  apparente  lorscju’au 
lieu  d’un  ouvrier  il  s’agit  d’un  patron  agricul¬ 
teur  assujetti  volontaire  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail.  Sans  doute,  il  réunit  en 
lui-même  la  double  qualité  de  bénéficiaire  de  la 
loi  et  de  patron  responsable,  mais  comme  le 
médecin  a  toujours  le  droit  d’exercer  contre  le 
blessé  son  recours  de  droit  commun,  rien  ne 
l’eihpêche  d’agir  de  même  à  l’égard  d’un  patron 
agriculteur. 


Médicaliott  ÂttthTuberculeuse 

AZOTYL 

exx  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  on  PILULES  KÊRATINISÉES 


A.  ba.se:  bb  : 


Lipoïdes  spléniques  et  biliaires  -  Cholestérine  pure 

Essences  antiseptiques  :  Gomênol,  Camphre* 

Littéral,  et  Echant.  LABORATOIRES  RÉUNIS  "LOBICA”.  11.  RoeTorricelli,Pâris.- chenal.  PD'". 
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A  noter  d’ailleurs  que ,  le  tarif  des  accidents 
du  travail  n’a  pas  à  être  appliqué  lorsque  c’est 
le  patron  qui  a  choisi  le  médecin.  Dans  ce  cas, 
le  médecin  peut  se  faire  payer  par  le  patron  sui¬ 
vant  son  tarif  ordinaire. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’exiger  de  votre 
client  le  paiement  de  vos  honoraires  sur  la  base 
de  votre  tarif  de  clientèle  courante.  Il  lui  appar¬ 
tiendra  ensuite  de  se  faire  rembourser  par  son 
assurance  dans  la  limite  de  ses  droits. 

Il  est  à  regretter  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  du  «  Sou  médical  »,  car  l’appui  de  la  ligue 
vous  aurait  sans  doute  été  accordé  pour  porter 
cette  affaire  en  justice. 


1116.  —  Honoraires  de  contre-visite 
d’un  accidenté  du  travail. 

Une  compagnie  d’assurances  m’a  demandé  de. 
contre-visiter  un.  de  ses  assurés  blessé  dans  un  acci¬ 
dent  du  travail.  La  cause  de  cette  contre-visite  est 
une  divergence  de  vues  entre  le  médecin  traitant  et  le 
chirurgien. 

J’ai  donc  visité  le  blessé  et  fait  mon  rapport. 

‘Mais  je  suis  embarrassé  pour  établir-ma  note  d’ho¬ 
noraires.  Faut-il  appliquer  le  tarif  ordinaire  de  clien¬ 
tèle  ?  ou  le  tarif  des  accidents  du  travail  ? 

Dans  ce  dernier  cas  comment  compter  ? 

10  Examen  du  blessé  ;  12  fr.  ou  bien  : 

par  assimilation  avec  «  visite  avec  un  confrère  »  : 
.36  fr.  '  ' 


2°  Rapport  :  assimilation  avec  «  certificat  dé¬ 
taillé  deniandé  en  cours  de  traitement  »  :  10  fr. 

3°  kilométrage,  11  kil.  :  16  fr.  50.  D'  F. 

Réponse. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  concerne 
que  la  part  des  honoraires  du  médecin  traitant, 
choisi  par  le  blessé,  mise  par  la  loi  à  la  charge 
du  patron.  U  ne  saurait  s’appliquer  en  aucune 
façon  aux  honoraires  du  médecin  contre-visiteur 
représentant  l’assurance. 

Par  conséquent,  vous  pouvez  vous  faire  ho¬ 
norer  par  la  Compagnie  qui  vous  a  commis, 
sans  avoir  à  tenir  compte  du  tarif  Fallières. 

En  fait,  vous  pouvez  demander  de  40  à  50 
francs  pour  votre  visite  et  la  rédaction  de  votre 
rapport,  plus  vos  frais  de  déplacement. 

Fiscalité. 

616,  —  L'indemnité  versée  an  décès  d’nn 
membre  de  la  Confraternelle  des  méde- 
eins  français  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  l’actif  successoral. 

«  Depuis  la  publication  de  notre  réponse  à  la  ques- 
«  tion  n°  616,  concernant  l’indemnité  que  la  Confra- 
«  ternelle  des  Médecins  français  verse  au  décès  de  ses 
«■membres,  nous  avons  appris  que  l’Etat  accepterait 
«  de  considérer,  eu  égard  à  la  situation  sociale  des 
«  médecins,  comme  un  simple'secours  et  non  comme 
«  une  assurance  l’aide  pécuniaire  que  cette  Société 
«  apporte  a  la  Famille  de  ses  membres  défunts.  » 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39«  Année 
Téléph,  Gobellna  24>81, 
iseiffnements  sratuitSc 


39«  année  cabinet  GALLET 

n  .J  0  4  401.  Docteur  A.  eUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeui 

Bureauxde9àl2h..tdel4àl6h.  47,  Boul^  St-Michel,  PARIS  (V) 

Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  re 
-  EXTRAJT  EXT  RÉPERTOIRE  :  == 

888.  —  ,  Bords  dp  j.a  mer.  Recettes  120.000  nique  (pas  boutique) 
fr.  Villa  tout  confort.  Loyer  8.U00  fr.  Bail  9  ans.  Prix  10.000  fr, 

Prix  80.000  fr.  ;  oomp.  40.0000  fr.  810.  —Indre.  RocetI 

886.  —  Banlieue  Clientèle  ancienne.  Recet.  jardin.  Loyer  à  déb,  H 

105.000  fr.  Pavillon  avec  jardin.  Bail.  Loyer  1.700  Prix  25.000  fr.- ;  comp. 

fr.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr.  809.  —  Banlieue.  Re 

875.  —  Paris  XVIIo.  Très  ancienne  clien-  ^ 

TÈLE.  Recet.  120.000  fr.  .Vppart.  4  pièces  dont  2  4U.0UU  Ir.  ;  coi 

très  grandes  cabinet  bien  instal.  chambre  de  bonne.  clientèle  a  bicyc 

Bail.  Loyer  4  à  5.000  fr.  Prix  120.000  fr.  à  débattre.  799.  --  Lot-et-Garoi 
874.-  Somme.  Chef  lieu  de  canton  médecin  ino'ooif’ Maison  neuve 

DU  CHEMIN  DF,  FER.  Recet.  75.000  fr.  8  pièces.  Loyer  ® 

1.800  fr.  Bail  3,  6,  9.  Prix  22.000  comp.  17.000  fr.  '  g,  . 

871.  —  Sarthe.  Seul  médecin.  Recet.  85.000 fr.  ~ 

Belle  habit.  Ancienne  clientèle  a  céder  cause  Uomv 

MALADIE.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr.  P'îi^"  P'"t 


3cet,  55.000  fr.  Belle  ma; 
600  m.  Loyer  5.500.  Bail 
mp.  25.000.  On  peut  fa 


100. ÔOO.  Maison  neuve  8  pièces.  Loyer  5.000.  Bail. 
Prix  40.000  fr. 

791 .  —  Clininlque  ancienne  près  de  la  place 
de  la  République.  Recettes  50.000  fr.  3  grandes 


superbe  habitation  moderne  plus  pavillon  profession, 
jardin,  verger  ensemble  10.000  m.  Bail  7  ans.  Loyer 
3.500.  Prix  45.000  fr.  ;  comp.  25.000. 

852.  —  Yonne,  .\ncienne  clientèle.  Recet. 
121.000  fr.  Habit.  8  pièces.  Bail.  Loyer  1.200.  Prix 
60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

847.  —  Cher.  Seul  propharmacien.  Recet. 
62.000  fr.  Maison  9  pièces  jardin.  Loyer  1.500.  Bail. 
Prix  22.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

836.  —  Près  gare  Montp  " 


790.  —  Ardennes.  Seul  prophar.macien.  Recel. 
75.000  fr.  médecin  i?u  chemin  de  fer.  Logement 
à  l’hospice.  Prix.  25.000  fr.  ;  comp.  à  débattre. 

781.  -  Cher.  Seul  propharmacien.  Recet. 
120.000  fr.  Maison  7  pièces  jardin,  dépendances. 
Bail.  Loyer  1.000  fr.  Prix  50.000  fr.  ;  comp. 
30.000. 

765.  —  Grande  ligne  trois  heures  de  Paris. 
Recet.  100.000  fr.  Relie  maison  tout  confort.  Loyer 
5.000.  Bail  9  ans.  Fixes  5.350  fr.  Prix  40.000  fr.  ; 
comp.  20  OOO  fr. 

7.58.  -  -  Banlieue.  Recet.  45.000  à  développer. 
Maison  5  pièces  garage  grand  jardin.  Loyer  5.000  fr. 
Bail.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

755.  —  Calvados.  Recet.  75.000  fr.  Grande  mai¬ 
son  très  confortable.  Bail  et  loyer  à  déb.  Prix  40.000 
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Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Siir  le  diagnos¬ 
tic  de  l’infarctus  du  myocarde.  —  Insuffi¬ 
sance  pluri-glandulaire  post-ourlienne.  — 
Sclérose  pulmonaire  avec  arrêt  de  déve¬ 
loppement  du  sein  liortiologüe.  —  Dilâta- 
tion  aiguë  mortelle  de  l’estomac.  —  Migra¬ 
tion  d’un  clou  de  tapissier  avalé.  —  Sur  la 
■  neurotomie  rétro-gassérienne.  —  Fièvre 
typhoïde  ambulatoire  débutant  par  Uüe 
perforation.  —  L’anesthésie  régionale  par 
voie  veineuse.  —  Arhrite  aiguë  de  la  sym¬ 
physe  pubienne .  1134 

Marseille  :  Suppuration  pulmonaire  fétide  à 
évolution  prolongée.  —  Anémie  pernicieu- , 
se  rapidement  améliorée  par  la  méthode 
de  Whiple.  —  Tuberculose  cavitaire  du 
nourrisson.  —  Application  du  drain  à  val¬ 
ve  de  Boinet  dans  un  pneumothorax,  ré¬ 
cidivant.  —  Insuffisance  surrénale  aiguë  par 
hémorragie  capsulaire.  —  Les  pseudo- 

cystites  d’origine  urétrale .  1136 

Saint-Germain-en-Laye  :  Un  cas  d’iodo- 
syncrasie  à  l’iode.  —  Un  cas  d’érythro¬ 
dermie  exfoliante  mortelle  du  nouveau-né.  1136 
Les  Congrès  :  V»  Congrès  des  pédiatres  de 
langue  franfaise .  1137 


Propos  du  Jour 

L’art  et  la  science.  —  Les  Arts  et  la  critique 


médicale  (J.  Noir) .  1121 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Comment  traiter  le  cancer  de  la  langue 

(Jeanneney)  . . .  .  .  , .  1123 

Clinique  ehlrurgleale  :  Les  contusions  de 

poitrine  {J. -P.  Tourneux) . 1124 

Précis  de  pathologie  externe  (Forgue,  Du- 

chesne) .  1129 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  A  propos  du  traitement  des  plaies 
infectées  chez  les  diabétiques  par  le  pulvi- 
lactéol.  —  L’aspirine  dans  cértaines  der¬ 
matoses.  —  Des  rétro-déviations  utérines 
du  post-partum  immédiat.  —  Coliques 
appendiculaires,  coprolithes  et  appendicite 
gangréneuse.  —  Mort  inopinée  rapide  au 
cours  d’un  pneumothorax  artificiel  bila¬ 
téral  simultané  jusque-là  parfaitement 
toléré.  —  La  protection  de  l’enfant  contre 


les  dangers  du  cinématographe.  I/em- 
poisonncment  par  les  champignons .  1131 
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CARDIOTONIQUE  ^  Corps  Médical  toute  garantie  d  action  et  de  sécurité. 

DIURÉTIQUE 

ÉNERGIQUE  =  INDICATIONS 

PUISSAN-t 

=  Insuffisance  du  cœur  gauche 

=  Insuffisance  ventriculaire  droite 

=  Arythmies  et  Tachycardies 

moins  toxique  I  FORMES 

ACTION 

QUE  LES  =  Solutioit.à^4  pour  looo 

CONSTANTE 

STROPHANTINES  =  Solubatne.  Solution  au  millième,  j  CanipnW,).  Au  i /i(  de  milligramme 

ET  SURE 

=  pour  injections  intraveineuses.  |  pour  injections  intramusculaires. 
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Les  Livres .  1141 

Les  Thèses . . . 1142 

Thérapeutique  appliquée  ;  La  Gibalgine .  1143 

Par-tla  RfOfBsaionneÊla 


Hygiène,  Aeslatanoe,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

L'internement  des  aliénés  :  Lç  témoignage 

de  M.  L.  Mirman .  1144 

Accident  du  travail.  —  Décès  subit.  —  Re¬ 
lation  de  cause  à  effet  (Soudfn) .  11 45 

Les  enquêtes  de  TA.  P.  L  M.  (Dscourl) .  1148 

Chronique  médico-militaire  :  Les  évacuations 

dans  l’armée  (G.  Duchesne) .  1151 

Variétés  :  De  la  conservation  des  belles  for¬ 
me  et  de  l’usage  des  bains  (Boucinj) .  1152 

Tribunal  du  bon  sens  :  Hygiène  réglementée 

contre  hygiène  réalisée .  1154 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîiicicllcs 
Chronique  syndicale  ;  Fédération  nationale. 

—  L’inspection  médicale  en  E.-et-L .  1156 

Les  Assurances  sociales  à  la  Chambre  des 

Députés  (suite)  . .  1157 

Tableaux  synoptiques .  1161 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1163 


DamI-Colonnaa 

Dernières  iVouvciles . . ..?..... 

A  Travers  l’Officiel 

Hôpitaux.  —  Hygiène  publique.  —  F.nsei- 
gnement  de  la  médecine.  —  .Assistance 
publique.  —  Preuve  testimoniale  (Loi  du 
is'  avril  1928).  —  '  Maladies  profession- 

Union  radiophonique . 

Les  Journées  Médicales  Bruxelloises  de  1 928 . 
Droit  médico-professionnel 

Association  avec  un  mécanicien  pour  den¬ 
tiste  (P.  Boudin)  .  . . 

Correspondance 

Accidents  et  maladies  professionnelles  :  Ma¬ 
ladies  professionnelles  non  garanties  par 
la  loi.  ~  Privilège  pour  soins  donnés  à  des 
accidentés  du  travail.  —  Majoration  de 
prime  d’assurance  par  suite  de  l’organi¬ 
sation  du  risque.  —  Fiscalité  :  Calcul  du 
droit  proportionnel  de  patente.  —  Dans 
quelle  cédule  doivent  figurer  les  traitements 
fixes.  —  Pas  de  taxe  pour  l’échange  d’au¬ 
tomobiles  entre  particuliers.  —  Chifïre 
élevé  de  la  patente  dans  la  banlieue  de 
Paris.  —  Amortissement  du  prix  des  au¬ 
tomobiles.  —  Calcul  de  la  patente.  — 
Baux  et  locations  :  Droit  de  prorogation  sur 
un  garage  professionnel.  —  Question  mé¬ 
dico-militaires  :  indemnité  de  première 
mise  d’équipement.  —  Honoraires  des  ex¬ 
perts  près  de  la  Commission  pour  l’exa¬ 
men  des  mutilés . 
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DEMANDES  et  OFFRES 


,  AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuiie  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  178.  —  Rég.  Nord.  Grande  ville  après  décès  client, 
chirurgie,  et  médic.  avec  clinique.  Recettes  moyenne.s 
127.000  fr.  suscept.  d’augment.  Belle  maison  avec  tout 
confort.  I.oyer,  prix,  et  comptant  à  débattre. 

N»  179.  —  A  céder  bon  prix  fauteuil  n’ayant  pas 
serv.  avec  tablet.  pupitre,  pour  coxalgie  gauche.  Vi¬ 
sible  à  Paris,  Usine  Vincent,  24,  rue  de  Montsouris. 

N»  180.  —  Enfants  infirmes  paralysés,  épileptiques, 
arriérés.  Méthode  spéc.  Résuit,  très  intér.  Pension 
médic.,  vie  de  famille.  Condit.  spéc.  aux  confr.  D''  Gas¬ 
ton,  La  Petite  Afrique,  104,  routé  Nationale  à  Beau- 
lieu-sur-Mer  (A.-M.). 

N»  181.  —  Centre,  très  bon  poste  médic.  dans  ban¬ 
lieue  grande  ville  universitaire.  Rapp.  100.000,  on  peut 
quintupler  chiffre  pharmac.  actuel.  6.000.  Indemn. 
60.000. 

N»  182.  —  Ane.  interne  hôpit.  Paris,  très  au  courant 
client,  remplacer,  confr.  en  vue  success.  poste  import . 
et  sérieux.  Centre  préférence.  Ecr.  l^rehm,  5,  rue  Civiale 
Paris  (4'). 


N”  183.  —  Bonne  situât,  à  Paris  de  directrice  clini¬ 
que  école  infirmières  offerte  à  doctores.  franç  ,  diplôme 
d’Etat,  ayant  qualités  requises  de  direction,  enseigne¬ 
ment  et  professionnelles.  Service  tous  les  jours  (dim. 
except.)  de  14  à  18  h.  1  /2.  Envoyer  curricul.  vitæ  et 
timbre  pour  convoc.  Urgent. 

N”  184.  —  Docteur  .recomm,ande  excell.  sage-femme 
connaiss.  salle  d’opér.  désirant  trouver  place  dans  cli¬ 
nique  chirurgie,  ou  maternité. 

N“  185.  —  A  céder  :  1“  Paris,  excel.  quart.,  cab.  de 
méd.  générale,  rapp;  annuel  72.000  envir.,  en  augment., 
appart.  5  p.  et  salle  bains.  Indemn.  65.000  dont  50.000 
compt. 

2“  Côte  d’Azur,  anc.  client,  stable  en  ville,  rapp.  tout 
ché  65.000,  appart.  6  p.  salle  bains,  loyer  3.000,  à  céder 
avec  mobilier,  60.000  dont  40.000  compt.  Urgent. 

3“  Centre,  jolie  résid.  bon  poste  actif,  aff.  75.000, 
méd.  du  ch.  de  fer,  gr.  maison  avec  électr.  Cause  fa¬ 
tigue,  20.00Q  compt. 

4“  Sud-Ouest,  gr.  ville  littoral,  client,  de  20  ans,  rapp  . 
60.000  prouvés,  belle  maison  moderne,  présentation. 
Indemn.  35.000  dont  20.000  compt.  S’adr.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36-46. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


AiiH(dpa<dmedic[ue 


{Phényléthylmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine.,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  | 

sur  demande. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  spécialisés 
.  RTTE  D’ASSAS,  FARIS^VI* 
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Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  M*»  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Ste  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  coniprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’aprè.s  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l'artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropcptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi^ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  '  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Envois  de  Fonds. 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muliialité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEJ(7VTÈ7(ES  NOUVELLES 

—  Mariage.  —  Le  mardi  3  avril  1928,  a  eu  lieu, 
dans  la  plus  tricte  intimité,  le  mariage  de  Mlle  Daisy 
Machtou,  fille  de  Madame  et  du  docteur  Maurice 
Machtou,  de  Paris,  avecM.  EtieimeFEUCHTWANGER. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.-^  Sont  élus 
correspondants  étrangers  dans  la  4®  division  (scien¬ 
ces  biologiques,  chimiques  et  naturelles)  :  MM.  Johaks- 
soN  (de  Stockholm)  et  Nutall  (de  Cambridge).. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des 
Hôpitaux.  Admissibilité.  —  Sont  déclarés  admissibles: 
MM.  be^court,  72  1  /2  ;  Costé,  71  1  /2;  Mme  B.  Fon¬ 
taine,  71  ;  MM.  Leyêque,  70  1  /2  ;  Piçhon,  70  1  /2  ; 
Janet,  70  ;  Pollet,  70  ;  Debray,  69  ;  Bariéty,  69  ; 
Hillemand,  68  ;  Lelorig,  67  1  /2  ;  Clément,  67. 

■ —  Faculté  de  Paris.  Adjuvat  et  protectorat.  —  Des 
concours  pour  cinq  places  d’aide  d’anatomie  et 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvriront  le  14  mai  et 
le  15  mai  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

■ —  Faculté  de  Paris.  Leçons  sur  le  diabète.  —  M.  le 
professeur  Rathery  fera  le  dimanche  à  10  h.  1/2,  à 
l’Hôtel-Dieu,  du  22  avril  au  l®'’  juillet,  huit  leçons 
sur  le  diabète. 

— ■  Hôpital  des  Enfants -Malades.  Leçons  sur  la 
diphtérie.  —  M.  Lereboullet,  agrégé,  commencera 


MAUDIES  DU  FOIE 


MALARIA* FIÈVRES  des  PAYS  CHAUDS-ICTERE 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 


nïïTTT^TTT-a 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 


Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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le  16  avril  un  pours  sur  la  diphtérie,  d’une  durée  de 
dix  jours,  à  l’hôpital  des  Bnfants-Malades. 

—  Institut  médico-légal.  —  M.  Koiin-Abrest 
commencera  son  cours  de  chimie  toxicologique,  des¬ 
tiné  aux  élèves  de  l’Institut  médico-légal,  candidats 
au  diplôme  de  médecin  légiste  de  l’Univer.sité  de 
Paris,  le  mardi  17  avril,  à  15-h.,  au  laboratoire  de 
toxicologie,  2,  place  Mazas. 

—  V.  E.  M.  d’étudiants.  —  Un  voyage  d’études 
aux  eaux  minérales,  réservé  aux  étudiants  de 
5»  année  ayant. subi,  leur  examen  de  thérapeutique, 
sera  organisé  par  M.  Villaret,  professeur  d’hjMrologie 
thérapeutique  à  la  Faculté  de  Paris,  pendant  les 
vacances  de  la  Pentecôte  (28-29-30  mai),  dans  la 
région  du  Bourbonnais.  Cotisation  de  250  fr.  maxi¬ 
mum.  Inscription  auprès  de  M.  .Deval,  laboratoire 
de  la  clinique  médicale  de  l’IIôtel-Dieu,  jusqu’au 
15  mai. 

^ —  Paris.  Médecins  inspecteurs  des  écoles.  —  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  prononcer  le 
renvoi  au  Bureau  du  Comité  du  budget  d’une  pro¬ 
position  de  MM.  Robert  Bos  et  André  Guyot,  ten¬ 
dant  à  porter  à  6.000  tr.  le  traitement  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles  de  la  ville  de  Paris. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de 
la  Charité).  Cours  de  radiologie  de  V appareil  respi¬ 
ratoire.  —  Rappelons  que  ce  cours,  dont  nous- avons 
publié  le  programme  complet,  sera  donné  du  23  au 
28  avril  1928. 


I  —  Dispensaires  anti-syphilitiques.  Cmcaprs  de 
I  médecin  adjoint.  —  Un  concourg..pour  la  nonaination 
à  huit  places  de  rnédecin  adjoint  de  dispensaire  aptj- 
syphilitique  sera  ouvert  à  l’hôpital  Saint-Louis,  le 
6  juin.  Inscription  du  12  mai  au  19  mai,  au  siège  de 
la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien, 
44,  rue  de  Lisbonne,  Paris,  YU®.  Nous  donnerons 
dans  un  prochain  reportage  des  renseignements 
complémentaires, sur  ce  concours. 

—  Belgique.  Bruxelles.  — -  Le  collège  des  méde¬ 
cins  de  Bruxelles  étudie  l’élaboration  d’un  service 
médical  dominical  destiné  à  assurer  les  dimanches 
et  jours  fériés,  les  soins  médicaux  d’urgence.  Des 
services  de  ce  geprp  commencent  à  fonctionner 
dans  divers  quartiers  de  .Paris,  par  simple  entente 
■  entre  praticiens  d’un  même  quartier. 

—  Angleterre.  Conférence  des  maladies  rhuma¬ 
tismales.  —  Les  11  et  12  mai  prochain,  se  tiendra 
en  Angleterre,  à  la  station  de  Bath,  une  conférence 
ayant  pour  objet  l’étude  des  maladies  rhumatisma¬ 
les,  conférence  qui  sera  présidée  par  Sir  George 
Newman,  directeur  médical  au  niinistère  de  l’hygiène. 

Des  conditions  spéciales  seront  fajtes  par  Ips  hôte¬ 
liers  de  Bath  aux  meriibres  de  la  Conférence  qui 
pourront  jouir  aussi  de  tarifs  réduits  sur  les  chemins 
de  fer. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
de  la  conférence,  M.  John  Hatton,  The  Pump  Room, 
Bath  Enlgand. 


lODALOSE  GALBRUI^ 


IODE  PHYSIOLOOIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

j  L*!ODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  enUèrement  stable  de  ïlode  arec  la  Pepfoâe 

Découverte  en  i896  par  é.  galbrun,  docteur  Pharmacie 

(Communication  au  XIIB  Congrès  InterncftiûncU,  Paria  1900)-. 

Remplace  Zodo  et  Xodxires  ( 

SANS  IODISME 

I  Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CœuP 
I  et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  ies  Enfants,  dix  â  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


demander  brochure  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE. 

G.AXaBRimrè  18,  Rue  Oborkampf,  PARIS. 

AVIS.  —  Les  Lahoratolres  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-^Mus®,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 
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—  Russie  (U'.  R.  S.  S.).  —  356  médecins  de  Mos¬ 

cou,  ayant  refusé  d’aller  exercer  en  province,  vien¬ 
nent  d’être  rayés  des  listes  de  la  Bourse  du  Travail, 
Cette  mesure  leur  retire  le  droit  d’exercer  à  Moscou  et 
ils  ne  jouiront  plus  des  avantages  accordés  à  la 
profession  médicale.  (Journal.) 

—  Circuits  Corses  Cirnéa  en  torpédo  :  La  Cie  Cir- 
néa,  5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,  enverra  volontiers 
à  nos  membres  les  programmes  de  ses  Circuits  dans 
rile  :  une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


29  mars. 

Hôpitaux. 

Décret  du  21  «îars  1928  modifiant  le  décret  du  2  août 
1922  portant  répartition  des  frais  d’hospitalisation  des 
indigents  eh  Algérie. . 

Art.  1®*'.  —  L’article  1®=^  du  décret  du  2  août  1922, 
susvisé,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  toutes  les  formations  hospitalières  de  l’Al¬ 
gérie,  la  moitié  des  frais  d’hospitalisation  des  indi¬ 
gents  malades  est  à  la  charge  de  la  colonie,  l’autre 
moitié  de  la  dépense  étant  supportée  par  la  commu¬ 
ne  du  domicile  de'  secours  si  les  hospitalisés  en  ont 
un,  ou  par  la  colonie  dans  le  cas  contraire.  » 


15  _  IV  —.28  ' 


Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Journal  officiel,  de  l’Algérie,  et  dont  l’effet  partira 
du  l®""  janvier  1928.  i 

Hygiène  publique. 


1 


i 


M.  le  professeur  Achard,  secrétaire  général  de 
l’Académie  de  médecine,  est  nommé  membre  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  en 
remplacement  de  M.  le  Guignard,  décédé. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  10  mars  1928  complétant  l’article  20  dti 
décret  du  10  septembre  1924  portant  réorganisation  des 
études  et  des  examens  en  oue  du  doctorat  en  médecine. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  et  des  Beau,x-Arts, 

Vu  les  lois  des  30  novembre  1892,  27  février  1880, 
18  mars  1880. et  10  juillet  1896  ; 

Vu  les  décrets  des  21  juillet  1897  et  31  juillet  1920  ; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1924,  portant  réorga¬ 
nisation  des  études  et  des  examens  en  vue  du  docto¬ 
rat  eh- médecine  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  en¬ 
tendu. 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  !  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 


UNE  FORMULE  HEUREUSE 


Les  pneus  des  grandes  marques  généra-  concerne  sa  fabrication  ;  il  a  les  mêmes  Ga¬ 
iement  adoptées  par  les  automobilistes  coû-  ractéristiques,  dimensions,  poids,  présenta¬ 
ient  relativement  cher  ;  les  pneus  d’occasion  tion  que  les  pneus  des  marques  les  plus 
sont  meilleur  marché,  mais  comportent  des  réputées,  mais  il  est  vendu  à  des  prix  très 
aléas.  inférieurs  à  ceux  couramment  pratiqués. 

Les  Établissements  AUTO-ACCESSOIRES  Cependant  chaque  REX-CORD  est  livré 
ont  trouvé  la  formule  heureuse  du  juste  mi-  avec  fiche  de  garantie  pour  10.000  kilomètres 
lieu  :  ils  se  sont  assuré  la  représentation  géné-  minimum. 

raie  d’un  nouveau  pneu,  le  REX-CORD.  Une  qualité  que  Ton  dit  parfaite,  une  ga- 

Ce  pneu  REX-CORD  n’a  pas  la  prétention  rantie  formelle,  voilà  de  quoi  intéresser  les 
d’être  une  innovation,  tout  au  moins  en  ce  qui  automobilistes. 

Tous  renseignements  et  tarifs  gratuits  sur  demande  adressée  aux  A  UTO-ACESSOIRES,  32, 
rue  Parmentier  y  à  NEUILLY-SUR-SEINE  ou  aux  Magasins  de  Umie,  66,  avenue  de  la  Grande- 
Année.  à  Paris, 
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Décrète  : 

Art.  1®*’.  —  L’article  20  du  décret  du  10  septembre 
1024  e.st  complété  comme  suit  : 

An.  20,  §  l®"^.  —  Sans  changement. 

§  2.  —  Sans  changement. 

§  3.  ; —  San.s  changement. 

S  4.  —  Pourront  également,  à  titre  exceptionnel, 
faire  partie  des  jurys  les  chefs  de  travaux  titulaires. 

,  Ils  seront  désignés  annuellement  par  le  ministre  sur 
proposition  de  l’assemblée  de  la  faculté. 

ÂRt.  2.  —  Le  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  dés  Beaux-Arts  est  chargé  de  l’applicàtioii  dü 
présent  décrét. 

31  maH. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  Rennes  sera  vacant  à  dater  du  15 
avril,  par  suite  dé  la  mise  à  la  retraite  de  M.  le  D'' 
SîZ.ARKT. 

1®®  avril. 

Assistance  publique. 

Médaille  d'honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  de  bronze  ;  M.  le  D^  Libert,  118,  boule- 
Üf-  vard  Raspail,  à  Paris  ;  M.  le  D®  Rose,  à  Senones 
(Vosges). 

■  Médaille  d’argent  :  M.  le  D''  Robert,  à  Versailles. 


3  avril. 

Preuve  testimoniale. 

Loi  du  1®”  avril  1928,  modifiant  leS'  articles  1341, 
1342,  1343,  1344,  1345,  1923,  1924,  1950  et  2074  du 
Cô'de  civil. 

Art.  1®®.  —  Les  articles  1341,  1342,  1343,  1344  et 
1345  du  Code  civil  sont  ainsi  modifiés  : 

À'rt.  1341.  — Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires 
ou  sous  signatures  privées  de  toiites  choses  excé¬ 
dant  la  somme  ou  la  valeur  de  cinq  cents  francs  (1), 
même  pour'dépôts  volontaires,  et  H  h’est  reçu  aücune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
Ibrs  ou  depuis  les  actés,  encore  qu’il  s’agis.sé  d’üne 
somme  ou  va.leur  moindre  de  cinq  cents  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
lés  lois  relatives  au  commerce. 

Art.  1342.  —  La  règle  ci-de.ssus  s’applique  au  cas 
où  l’action  contient,  outre  la  demande  du  capital, 
une  demande  d’intérêts  qui,  réunis,  au  capital,  excè¬ 
dent  la  sorsmë  de  500  fr.  i 

Art.  1343.  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  excé¬ 
dant  500  Ir.  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testi¬ 
moniale,  mêiné  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  1344.  ; —  La  preuve  testimoniale,  sur  la  de¬ 
mande  d’une  somme  même  moindre  de  500  fr.  ne 
peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclaréa 


(1)  Antérieurement,  150  francs. 


^fevA  L  Z  1  "îSl  E 

SPÉQIFIQUE  Dü  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUE 

DOSE  DES  OBISES  AIGUES  ;  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  2  jours.  ^ 

DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours. 

\^RDINEj^W 

pRDITES  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  :  2  à  3  cachets  pendant  10  jours. 

DOSE  CARDIOTONIQUE  :  1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

1  DOSE  D'ENTRETIEN  ;  1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 

iDl^OBROMi^J 

NÉPHRITES  -  fiSCITES  -  RHUMATISMES  -  MRLfiOIES  IHFECTIEÜSES 

DOSE  DIUROGÈNE  !  2  à  4  cachets  par  jour  pendant  10  jours.  8 

DOSE  DIUROTONIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  Jour.  | 

/  Il  > 

CYSTITES  -  ÜRÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  :  S  cachets  par  jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

iMoim  1. B0I2E s 0. JllIOI  rr!  285,  knue  lean-launs 

^  PHARMACIENS  DE  1"  DUSSE  Anclsn  Interni!  des  Hüpitaux  Je  Paris.  -  UcMcié 

Hs^istres  du  comméras  :  15.397  -  B.  ,.095  '  «  S.ience.  -  Ancien  élève  de  l'inslitnl  Pasteer.  ■  L-  Y  O  IN  j 
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être  lë  restant  oü  faire  {lartie  d’une  créance  plus 
tbrtc  (lui  n’est  p(3int  prouvée  par  écrit. 

Ai^.  1345.  —  Si,  dans  là  même  instance,  une  partie 
fait  plusieurs  dënl.andës,  dont  il  n’y  ait  peint  de 
litre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excè¬ 
dent  la  somme  dé  500  fr.,  la  preuve  par  témoins  n’en 
peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces 
créànce.s  prOviéhherit  dé  différentes  caOsés,  ét  qü’ellrs 
se  soient  formées  de  différents  temps,  si  ce  n’était 
que  càs  droits  procédas.sont  par  successio.i,  donation 
ou  autrement,  de  personnes  différentes.. 

Art.  2.  —  Les  articles  1923;  1924  du  code  civil 
sont  ainsi  modifiés  : 

Art.  1923.  —  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé 
par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n’en  est  point 
reçue  pour  valeur  excédant  500  fr. 

Art.  1924.  —  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-de.ssus 
de  500  fr.,  n’est  point  prouvé  par  écrit.  Celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  décla¬ 
ration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  qui  en  faisait  l’objet,  soit  pour  le  fait  de  sa 
restitution. 

Art.  3.  —  L’article  1950  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

Art.  1950.  —  La  preuve  par  témoins  peut  être 
reçuè  pour  le  dépôt  nécèssaire,  même  quand  il  s’agit 
d’une  valeur  au-dessus  de  500  fr. 

Art.  4.  —  L’article '2074  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié. 


Art.  2074.  —  Cë  privilège  n’a  lieu  qu’autant  qu’il 
y  a  un  acté  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enre¬ 
gistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due 
ainsi  que  l’espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en 
g.agc,  ou  un  (Hat  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et 
mesures.  '  ,  , 

La  rédaction  de  l’acte  par  écrit  et  son  enregistre¬ 
ment  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu’en  matière 
excédant  la  valeur  de  500  fr. 

Maladies  professionnelles. 

Commission  supérieure  des  maladies  professiohnellesi 

Par  décret  en  date  du  29  mars  1 928,  ont  été  main¬ 
tenus^  membres  de  la  Commission  supérieure  des  mala¬ 
dies  professionnelles  pour  une  période  de  quatre  ans  : 
MM.  Lacroix,  conseiller  d’Etat  ;  Leclerc  de  Bulligny, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  le  Df  Gotj 
directeur  de  la  société  mutuelle  d’assurances  la 
Mutualité  industrielle  ;  Delmas,  directeur  de  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  la  Préservatrice. 

Par  arrêté  du  30  mars  1928,  sont  spécialement 
adjoints  à  la  Commission  supérieure  des  maladies 
professionnelles  en  vue  de  l’extënsloh  de  la  loi  du  25 
octobre  1919  aux  maladies  causées  par  le  radium  et 
autres  substances  radioactives  et  dans  les  termes  de 
l’articlè  10  :  MM.  Pilon  et  Albert  Buisson  ;  MM.  Vail¬ 
lant  et  Becquerei. 
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Ï.E  CONCOURS  MÉDICÀL 


Union  Radiophonique 
des  Sociétés  d’ Auteurs  (U.  R  .S.  A.). 

(Communiqué.) 

En  vertu  de  ses  traités  avec  les  jjostes  d’émis¬ 
sion,  rU.R.S.A.  (Union  radiophonique  des  socié¬ 
tés  d’auteurs  :  secrétariat  et  service  administratif 
en  l’Hôtel  de  la  Société  des  auteurs  et  composi¬ 
teurs  dramatiques,  12,  rue  Henner,  Paris,  9«)  or¬ 
ganise  la  perception  d’un  droit  sur  tous  les  arti¬ 
cles  de  journaux  ou  revues  dont  il  est  donné  lec¬ 
ture  intégrale  ou  fragmentaire  par  T.S.F.,  quand 
ils  n’ont  pas  le  caractère  d’informations  anony¬ 
mes.  Cette  perception  est  attribuéepar  l’U.R.S.A. 
à  la  Société  des  gens  de  lettres.  Tous  les  journa¬ 
listes,  de  Paris,  des  départements,  des  colonies  ou 
des  pays  de  langue  française  ont  donc  le  plus 
grand  intérêt,  pour  participer  à  la  répartition,  à 
donner  leur  adhésion  à  la  Société  des  gens  de 
lettres.  (S’adresser  au  Déléguégénéral  du  Comité, 
10,  Cité  Rougemont,  Paris,  9®,  Provence  24-66). 

Nous  rappelons  C£ue  la  perception  radiophoni¬ 
que  sur  les  manifestations  oratoires  (leçons,  con¬ 
férences,  discours,  sermons,  etc.)  est  attribuée 
par  rU.R.S.A.  à  la  Société  des  orateurs  et  confé¬ 
renciers  (s’adresser  au  Secrétaire  général,  12, 
rue  Henner,  Paris,  9*^.  Trudaine  76-90).  La  Con- 
fédéraüon  nationale,  des  Badio  Clubs  présidée  par 
le  Dr  Foveau  de  Courmelles,  demande  aussi  la 


liberté  contrôlée  et  la  pensée  rétribuée  et  combat 
le  monopole  par  l’Etat  dé  la  T. S. F.  Le  médecin 
qui  parle  pour  combattre  les  fléaux  sociaux  ne 
rend-il  pas  un  grand  service  méritant  rémuné¬ 
ration  ? 


les  Journées  Jlédieales  Bruxelloises  de  1928 


Sous  LE  HAUT  PATRONAGE  DE  LL.  MM.  LE  Roi  ET 
LA  Reine  et  la  présidence  de  M.  le  profes¬ 
seur  Auguste  Slosse.  , 

(Bruxelles,  21,  22,  2.1,  24  et  25  avril  1928,  Palais 
du  Cinquantenaire). 

Du  «  Bruxelles  Médical  I)  : 

La  huitième  session  des  Journées  Médicales  de 
Bruxelles  s’annonce  comme  un  nouveau  et  grand 
succès.  Le  nombre  d’inscriptions  reçues  à  ce  jour 
dépasse  de  loin  celui  des  autres  années.  Le  program¬ 
me,  enfin,  dont  nous  donnons  encore  un  résumé, 
semble  répondre  de  façon  parfaite  à  la  conception 
pratique  d’enseigneinent  post-universitaire  qu’a 
voulu  le  Comité  lorsque,  en  1921,  il  créait  la  for¬ 
mule  nouvelle  des  Journées  Médicales.  La  réalisa¬ 
tion  de  ce  programme,  qui  envisage  toutes  les  ques¬ 
tions  à  l’ordre  du  jour  en  médecine,  en  chirurgie  et 
dans  les  différentes  spécialités,  nous  la  devons  à  la 
collaboration  de  nombreux’ savants  étrangers,  qui 
ont  répondu  d’enthousiasme  à  notre  appel,  à  celle 


Qhygiène  et  sauvegarde 
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Insuffisances  hépatiques  légères 
dans  toutes  leurs  formes 
avec  ou  sans  ictère  avec  ou  sans  lithiase 
Foie  Paludéen 


MODE  D'EMPLOI; 

En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 
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DOSE: 

2â4par  jour.par  périodes 
alternées  deôàlOjours 
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V E NTEen  GROS:  Laboratoire  de  Pharmacoloi^e  Génèrale.6,rueVivienne.PA^ 
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aussi,  précieuse  et  dévouéej  du  corps  professoral 
de  nos  Facultés  belges,  dés  chefs  de  service  des  hôpi¬ 
taux  et  des  cliniques  de  la  capitale,  de  leurs  adjoints 
et  assistants,  du  corps  professoral  de  l’Université 
de  Gand,  enfin,  qui  a  réalisé,  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique,  un  programme  qu’on  pourra  apprécier  le 
mercredi  25  avril,  lors  de  la  visite  que  nous  ferons 
à  Gand  et  qui  promet  d’être  inoubliable. 

Le  programme,  enfin,  se  complétera  de  ceux  qu’ont 
établis  les  différentes  sociétés  savahtesqui  ont  voulu 
tenir  des  séances  publiques  ou  qui  ont  organisé  des 
Journées  pendant  la  durée  de  notre  session  :  La 
Société  Belge  d’Etudes  Scientifiques  sur  la  Tuber¬ 
culose,  la  Société  Belge  de  Gynécologie  et  d’Obsté- 
trique,  l’Association  Générale  des  Dentistes  de  Bel¬ 
gique  et  la  Ligue  Belge  contre  le  Rhumatisme. 

Parmi  les  conférences  et  communications  qui 
sont  annoncées,  rappelons  celles  de  MM.  : 

Eugène  Gley  (Paris)  ;  Relation  entre' les  diverses 
activités  des,organes  pluriglandulaires. 

Bgas  Mo/iis  (Lisbonne)  ;  L’encéphalographie  ar¬ 
térielle. 

Mario  Donati  (Turin)  ;  Technique  et  résultats  de 
l’exérèse  iléo-cæcocolique  dans  certaines  affections 
du  côlon  droit. 

L.  M.  Pautrier  (Strasbourg)  ;  Quelques  aspects 
de  la  question  du  cancer  épithélial. 

Emile  Bardier  (Toulouse)  ;  Syncopes  cardiaques 
et  adrénaline. 


,Gotthard  Soderbergh  (Gôteborg,  Suède)  ;  Recher¬ 
ches  sur  la  neurologie  de  la  paroi  abdominale. 

Manuel  Bastos  y  Ansart  (Madrid)  :  La  chirurgie 
réparatrice  des  grands  estropiés. 

Jean  van  der  Hoeve  (Leiden)  :  Affections  de' l’œil' 
•dans  la  maladie  de  Bourneville  et  quelques  consi¬ 
dérations  sur  l’ophtalmologie  en  médecine  générale. 

Cesare  Serono  (Rohie)  :  Sur  le  métabolisme  des 
hydrates  de  carbone  et  ses  rapports  avec  la  patho¬ 
logie  clinique.  -  ' 

Antonio  Damas  Mora  (Angola):  L’assistance  mé¬ 
dicale  indigène. 

liappin  (Nantes)  :  Pouvoir  immunisant  de  la  tu¬ 
berculine  sensibilisée. 

Gustavo  Sanvenero-Bosselli  (Gênes)  :  Méthodes  et 
résultats  dé  la  chirurgie  plastique  de  la  face. 

Maurice  Descarpentries  {RoulDaix)  :  Considérations 
sur  l’hémolysothérapie. 

Noël  Fiessinger  (Paris)  ;  La  fonction  chromagogue 
du  foie  en  pathologie. 

Mathieu- Pierre  Weü  (Paris)  ;  Le  rhumatisme 
de  la  ménopause. 

Edmond  Doumer  (Lille)  :  Les  formes  cliniques  de 
l’hypertension  artérielle  et  leur  pronostic. 

Paul  Desrousseaux  (Roubaix)  :  L’a.ssurance-ma-- 
ladie  :  à  quelles  conditions  le  corps  médical  peut-il 
y  collaborer  ? 

V.  Deinole  (Bâle)  :  Thyroxine  synthétique  natu¬ 
relle  et  substances  apparentées. 


:holéokinase 


TRAITEMENT 
de  l'ANAPHYLAXIE 
et  du  CHOC  HÉMOCLASIQUE 


PEPTONAL  REMY 

CPeptone  de  Viande  fraîche  totale  inaitéhable) 

MIGRAINE  -  URTICAIRE  -  ASTHME 
INTOXICATIONS  ALIMENTAIRES 


Le  neptone  de  viande  fraîche  totale 
SEULE 

déclanche  et  .  exalte  la  fonction 
PROTÉOPÉXIQUE  DU  FOIE 


Laboratoires 

DURET  &  RÉMY 


Et  parmi  les  Belges  : 

Pierré  Nolf  (Liège)  :  Le  système  nerveux  enté-, 
rique. 

Fernand  d’Hollander  (Louvain)  ;  Sur  les  fonctions 
des  couches  optiques. 

Jules  Duesberg  (Liège)  :  L’hérédité  mendélienne  : 
facteurs  lôthals  e-t  pathologie  humaine. 

Alben-P.  Dusiin  (Bruxelles)  :  Comment  les  radia¬ 
tions  agissent-elles  sur  les  cellules  cancéreuses. 

Ernest  Penaux  (Bruxelles)  :  Le,  problème  de 
l’immunité  locale. 

Isidore  Gunzhurg  (Anvers)  ;  Les  atrophies  mus¬ 
culaires  particulièrement  d’origine  articulaire. 

V.  Possemiers  (Anvers)  :  Le  soignage  à  domicile 
des  débiles  congénitaux. 

Beaucoup  d’kutres  encore,  que  nous  ne  pouvons 
citer  toutes,  parmi  lesquelles  :  MM.  Henry  Coppez 
(Nouveaux  traitements  médicaux  ët  chirurgicaux 
du  glaucome)  ;  Paul  Hennans  (Les  infections  de  la 
prostate)  ;  Maurice  Cerf  (Etude  de  l’activité  fonc¬ 
tionnelle  du  foie  par  l’injection  de  Rose  Bengale)  ; 
F.  Watry  (Les  malformations  dento-maxillo-faciales 
chez  les  enfants  débiles)  ;  Albert  Govaers  (L’obésité 
et  son  traitement'  ;  Bodart  (Les  plus  récentes  appli¬ 
cations  des  courants  de  haute  fréquence  en  clientèle); 
Hannaert  (Quelques  applications  thérapeutiques  de 
'  l’insuline  dans  les  affections  non  diabétiques)  ; 
Imianitoff  (Le  traitement  des  paralysies  intestinales 
post-opératoires)  ;  Bigtvood  (Les  sucres  normaux  du 
sang  et  de  l’urine)  ;  Cohen  (De  l’utilité  du  radiodia- 


gnostic  dans  la  tuberciilose  de  la  première  enfance)  ; 
Max  Cheval'  (Démonstration  de  la  perméabilité 
tubaire  par  l’insufilatipn  intra-utérine  et  l’exameir 
du  lipiodol)  ;  R.  Wybamv  (Pratique  cardiologique)  ; 
J.-L.  Wodon  (idées  nouvelles  sur  la  prophylaxie 
et  le  traitement  de  l’éclampsie)  ;  A-  Ley  (Le  traite¬ 
ment  libre  des  malades  mentaux);  poulain  (Les  soins 
du  post-partum)  ;  De  Guchteneere  (Technique  et 
démonstration  de  l’insufflation  tubaire). 

Signalons  aussi  que  le  prof.  Vandervelde  et  ses 
collaborateurs  consacreront  la  séance  de  leur  ser¬ 
vice  clinique  à  l’étude  de i  l’hypertension  :  Théra¬ 
peutique  de  l’hypertension  ;  l’hypertension  et  les 
glandes  endocrines  ;  l’hypertension  et  les  infections 
intestinales  ;  l’hypertension  et  le  diabète  ;  types 
cliniques  d’hypertensions. 

Le  docteur  Robert  d'Ernst  (Genève),  fera  une. 
communication  à  la  séance  publique  de  la  Société 
Belge  de  Gynécologie  et  d’Obstétrique. 

La  Société  Belge  d’Etudes  Scientifiques  sur  la 
Tuberculose  a  inscrit  à  son  programme,  en  plus 
de  la  visite  des  Etablissements  marins  (le  jeudi 
26  avril),  quatre  conférences  de  MM.  ; 

Auguste  Rollier  (Leysin)  ;  Le  traitement  hélio¬ 
alpin  des  tuberculoses  osseuses,  :  son  importance 
prophylactique  et  sociale. 

Maffei  (Bruxelles)  :  Le  traitement  chirurgical  et 
marin  des  tuberculoses  osseuses.  . 


Voir  la  suite  page  LV-1165 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOUTES  AFFECTIONS  PNEIMOCOCCIQUES  OU  ENTEROCOCCIQUES 

VACCIN  PNEUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 


ACTION  PREVENTIVE 

BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES 
DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS 
BRONCIIO-PNEilMONIES  POST  OPÉRATOIRES 


ACTION  CURATIVE 


CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 


SANÜ  CONTRE-INDICATION  NI  RÉACTION  GENERALE  OU  LOCALE 


DEPOT  GENERAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rue  de  Bourgogne,  PARIS 
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PEOFÔS  DU  JOUR 


L’art  et  la  science. 

Les  arts  et  la  critique  médicale. 


Dans  l’Avant-Propos  du  dernier  livre  qu’il 
vient  de  faire, paraître  :  Esculape  chez  les  artis¬ 
tes  (1),  Cabanès  examine  le  prétendu  antago¬ 
nisme  de  la  science  et  de  l’art.  Il  rappelle  que 
Renan  avait  écrit  :  «  L’avènement  de  la  science 
verra  la  fin  du  règne  de  la  beauté.  »  Et  cependant, 
combien  de  grands  savants  furent  des  artistes  et 
de  grands  artistes  furent  de  vrais  savants  !  Il  suffît 
de  citer  les  deux  plus  célébrés  de  ces  derniers  ; 
Michel-Ange  et  Léonard  de  Vinci. 

Les  vrais  grands  artistes  ne  méprisèrent  jamais 
la  science  et,  comme  le  dit  le  peintre  Gérôme,  que 
cite  Cabanès  :  «  Il  ne  saurait  y  avoir  d’œuvre 
durable  et  sérieuse,  si  elle  n’est  basée  sur  la  raison 
et  les  mathémat biques,  s’il  n’y  a  pas  alliance 
intime  entre  l’art  et  la  science.  » 

Mais  la  science  ne  peut  exclure  l’inspiration 
dans  l’art  et  elle  ne  doit  pas  y  tenir  le  premier 
rang.  Elle  «  reste  subordonnée  à  l’art,  au  senti¬ 
ment,  à  l’inspiration  ;  la  science  est  un  moyen 
pour  l’art.  »  Selon  l’expression  d’un  médecin  qui 
est  à  la  fois  un  savant  et  un  grand  artiste,  le 
Paul  Richer  :  La  science  est  faite  pour  servir  l’art. 

Léonard  de  Vinci  a  bien  défini  les  rapports  de 
l’art  et  de  la  science,  dans  cette  citation  que  nous 
empruntons  encore  au  livre  de  Cabanès  :  «  La 
science  a  pour  office  de  distinguer  ce  qui  est 
impossible  de  ce  qui  est  possible.  L’imagination 
livrée  à  elle-même  s’abandonnerait  à  des  rêves 
irréalisables  ;  la  science  la  contient  en  nous 
enseignant  ce  qui  ne  peut  pas  être.  Il  ne  suit  pa§ 
de  là  que  la  science  renferme  le  principe  de  l’art, 
mais  qu’on  doit  étudier  la  science,  ou  avant  l’art, 
ou  en  même  temps,  pour  apprendre  dans  quelles 
limites  on  est  contraint  de  se  renfermer.  » 

Mais  s’il  en  est  ainsi,  si  la  science  joue  un  rôle 
de  contrôle  utile  dans  l’art,  si  elle  sert  de  frein 
aux  excès  de  l’imagination  et  de  l’inspiration, 
qui,  sans  elle,  pourraient  atteindre  les  pires  extra¬ 
vagances,  il  est  logique  d’admettre  que  la  criti¬ 
que  des  œuvres  d’art  peut  être  scientifique  et  que, 
parmi  les  savants,  les  biologistes  et  les  médecins, 
dont  la  science  consiste  à  observer,  à  étudier  la  vie 
sous  tous  ses  aspects,  dans  tous  ses  avatars,  sont 


Cabanès.  —  Esculape  chez  les  arlisles.  (Paris,  libr. 
Le  François,  91,  boulevard  Saint-Germain,  1928.) 


fondés  à  s’occuper  de  critique  artistique  et  litté¬ 
raire  et  à  rechercher  si,  dans  une  œuvre  d’art, 
l’artiste  a  su,  selon  l’expression  de  Léonard  de' 
Vinci,  rester  dans  les  limites  où  il  est  contraint 
de  se  renfermer. 

Or,  artistes  et  écrivains  cherchent  toujours  à 
refuser  au  médecin,  et  en  particulier  au  psychiâ- 
tre,  le  droit  d’examiner  leurs  œuvres,  à  la  lumière 
de  leur  science  et  ils  s’acharnent  à  dénier  toute 
valeur  à  leurs  critiques. 

Dans  un  intéressant  article,  intitulél’/nspiVa- 
tion  et  le  sexe  (1),  le  D^'  Paul  Voivenel  traite  cette 
question  qui  n’a  cessé  de  le  passionner  depuis 
vingt  ans,  et  affirme  que  le  problème  de  l’Inspi¬ 
ration  appartient  de  droit  au  médecin.  M.  P. 
Voivenel  cite  toute  une  page  du  livre  de  Camille 
Mauclair  sur  le  Génie  d'Edgard  Poe,  où  le  distin¬ 
gué  écrivain  repousse  avec  dédain  la  prétention 
des  psychiatres  de  chercher  à  expliquer  le  mys¬ 
tère  du  génie  et  sa  genèse  physiologique.  Il  est 
vrai  que  Camille  Mauclair  base  sa  virulente  dia¬ 
tribe  sur  les  excès  de  certains  critiques  scientifi¬ 
ques,  Moreau  (de  Tours),  Max  Nordau  et  Lom¬ 
broso,  dont  les  doctrines  sont  actuellement  péri¬ 
mées.  Ces  savants  et  leurs  émules  assimilaient  le 
génie  à  la  folie  et  qualifiaient  les  grands  artistes 
du  titre  singulièrement  paradoxal  de  dégénérés 
supérieurs. 

Avant  Camille  Mauclair,  Brunetière  avait  aus¬ 
si  dénié  aux  savants  le  droit  de  s’occuper  de  cri¬ 
tique,  lui  qui  s’était  arrogé  celui,  un  peu  ridicule, 
de  proclamer  la  faillite  de  la  science  qui  était 
pour  lui  tout  à  fait  une  inconnue. 

Les  théories  de  Moreau  (de  Tours),  de  Max 
Nordau  et  de  Lombroso  n’étaient  pas  cependant 
nouvelles.  Le  mot  fiavta  en  grec  désignait  à  la 
fois  l’inspiration  et  le  délire.  Le  poète  vraiment 
inspiré  s’appelait  en  latin  vates  du  même  nom 
que  l’illuminé,  le  prophète,  le  qualificatif  de 
poeta  étant  plus  général  et  réservé  à  tous  les 
versificateurs.  Aristote,  dans  les  Problemata,  as¬ 
simile  l’inspiration  poétique  et  même  philoso¬ 
phique  à  la  folie  :  «  Les  hommes  illustres  dans  la 
poésie  et  dans  les  arts,  dit-il,  ont  été  souvent  des 


(1)  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  février 
1928. 
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fous,  des  mélancoliques  et  des  misanthropes.  On 
a  pu  constater  une  telle  disposition  chez  So¬ 
crate,  Platon  et  d’autres,  surtout  parmi  les 
poètes  »  (1). 

Un  vieil  adage  latin  disait  :  Nullum  magnum 
ingenium  sine  mixtura  dementiæ,  et  Boerhaave  le 
traduisait  à  son  tour,  en  disant  :  Et  aliquid  delirii 
in  omni  magno  ingenio.  Montaigne,  puis  Pascal 
dont  le  génie,  à  la  fin  de  sa  vie,  confina  à  la  folie, 
affirmaient  qu’une  trop  grande  élévation  d’esprit 
voisinait  avec  les  troubles  mentaux.  «  Il  n’y  a 
qu’un  demi-tour  de  .  cheville,  affirmait  Montai¬ 
gne,  pour  passer  de  l’un  à  l’autre  ».  «  L’extrême 
esprit  est  accusé  de  folie,  comme  l’extrême  dé¬ 
faut  »,  disait  à  son  tour  Pascal.  «  Hélas  !  que  le 
génie  et  la  folie  se  touchent  donc  de  près  !  », 
écrivait  encore  Diderot  dans  le  Dictionnaire 
encyclopédique.  Cette  brève  énumération  suffit  à 
montrer  que  lorsqu’en  1859,  Moreau,  de  Tours, 
qualifia  le  génie  de  névrose  dans  son  ouvrage  : 
Psychologie  morbide  dans  ses  rapports  avec  la 
■  philosophie  et  Vhistoire,  il  fut  loin  d’inventer  une 
doctrine  nouvelle.  D’ailleurs  Moreau,  de  Tours, 
donnait  au  mot  névrose  un  sens  un  peu  particu¬ 
lier:  pour  lui,  c’était  le  synonyme  d’exaltation 
intellectuelle.  Après  les  paradoxales  théories  de 
Max  Nordau  et  surtout  de  Lombroso  qui  allait 
jusqu’à  faire  du  génie  une  forme  de  l’épilepsie, 
il  fut  de  mode,  par  une  aberration  qui  nous 
paraît  aujourd’hui  bizarre,  de  désigner  sous 
le  nom  de  dégénérés  supérieurs  les  hommes  de 
talent  et  de  génie.  Comme  si  Morel,  en  précisant 
chez  les  aliénés,  les  imbéciles  et  les  idiots,  les 
stigmates  de  la  dégénérescence,  avait  voulu 
appliquer  ce  terme  à  l’idée  opposée  à  une  dé¬ 
chéance.  Grasset  fit  remarquer  avec  raison  qu’il 
était  vraiment|singulier  de  considérer  la  supério¬ 
rité  exceptionnelle  d’une  fonction  comme  une  ma¬ 
nifestation  morbide  ;  de  même  nous  trouverions 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  l'important  ouvrage  des 
docteurs  Axtiieaume  et  Dromard:  Poésie  et  Folie. 
(O.  Doin,  édit.,  1908.) 


tout  [à  fait  excessif  d’établir  une  similitude  entre 
les  mouvements  puissants  et  coordonnés  d’un 
athlète  et  les  convulsions  d’un  épileptique.  Mais 
le  fait  que  des  esprits  distingués  aient  songé 
depuis  l’antiquité  à  rapprocher  le  génie,  l’inspira¬ 
tion  poétique  et  artistique  du  déséquilibre  mental 
et  de  la  folie,  montre  combien  il  est  légitime  au  ' 
médecin  et  surtout  au  psychiâtre  de  soumettre  à 
l’épreuve  de  leurs  méthodes  scientifiques  les 
productions  des  poètes  et  des  artistes. 

Comme  Ta  fort  bien  dit  Maurice  de  Fleury, 
dans  son  Introduction  à  la  médecine  de  Vesprit, 
la  critique  médicale  des  oeuvres  de  l’esprit  a 
pour  but  de  «  discerner,  dans  ces  œuvres,  l’avor¬ 
tement  morbide  de  l'a  saine  création  et  de  savoir 
à  quoi  s’en  tenir  sur  l’état  cérébral  de  celui  qui  les 
a  écrites.  » 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  science  doit  do¬ 
miner  l’art  ou  même,  comme  le  prévoyait  à  tort 
Renan,  soit  destinée  àle  faire  disparaître  ?  Non, 
la  science  et  l’art  sont  deux  manifestations  de 
l’esprit  tout  à  fait  différentes. 

«  Plus  la  science  avance,  a  dit  Claude  Ber¬ 
nard  (1),  plus  elle  prend  la  forme  impersonnelle 
et  se  détache  du  passé. . .  Pour  les  arts,  les  let¬ 
tres,  la  personnalité  domine  tout.  Il  s’agit  là 
d’une  création  spontanée  de  l’esprit,  et  cela  n’a 
plus  rien  de  commun  avec  la  constatation  des 
phénomènes  naturels  dans  lesquels  notre  esprit 
ne  doit  rien  créer.  Le  passé  conserve  toute  sa 
valeur  dans  ces  créations  des  arts  et  des  lettres  ; 
chaque  individualité  reste  immuable  dans  le 
temps  et  ne  peut  se  confondre  avec  les  autres.  Un 
poète  contemporain  à  caractérisé  ce  sentiment 
de  la  personnalité  de  l’art  et  de  l’impersonnalité 
de  la  science  par  ces  mots  :  l’art,  c’est  moi  ;  la 
science,  c’est  nous.  » 

.1.  Noir. 


(1)  Cl.  Bernard.  —  tnlVoduclion  à  l’élude  de  la  méde¬ 
cine  exvérimenlale  :  Du  raisonnement  expérimental.  De 
l’idée  a  priori  et  du  doute. 
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Travaux  Originaux 

COMMENT  TRAITER  LE  CANCER  DE  LA  LANGUE  (M 

Par  le  docteur  G.  ’  Jeanneney, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
Chirurgien  des  Hôpitaux, 

Chirurgien  adjoint  au  centre  du  Cancer  de  Bordeaux. 


Le  çancer  de  la  langue  est  une  affection  grave  ; 
tout  cancer  de  la  langue,  ulcéré,  meurt  dans  Tan¬ 
née,  disent  les  classiques. 

Prophylaxie. 

Réaliser  la  prophylaxie  du  cancer  lingual,  c’est 
conseiller  une  correcte  hygiène  de  la  bouche, 
l’abstention  d’irritants,  la  mise  en  état  des  dents, 
le  traitement  régulier  de  la  syphilis.  Lorsqu’un 
malade  présente  une  plaque  de  leucoplasie  ou 
une  ulcération  pré-cancéreuse,  il  faut  poursuivre 
cette  prophylaxie  avec  une  règle  plus  .st'vcra 
encore  ;  supprimer  tabac  et  alcool  ;  traiter  la  sy¬ 
philis  et,  si  la  plaque  est  limitée,  l’extirper  ;  si  elle 
est  étendue,  la  traiter  par  l’application  de  ra¬ 
dium. 

Il  importe  donc  de  savoir  reconnaître  ces  pla¬ 
ques  de  leucoplasie,  blanches,  nacrées,  siégeant 
sur  la  face  dorsale  de  la  langue  et  différentes  du 
lichen  plan  en  particulier. 

DiagiioslU*. 

il  importe  au.‘  si  de  dépister  le  cancer  dès  son 
début.  Toute  ulcération  linguale  attribuée  à  une 
dent  cariée  qui  ne  diminue  ou  ne  disparaît  pas 
quinze  jours  après  avulsion  de  la  dent,  doit  être 
examinée  par  biopsie.  Si  un  doute  existe  avec  une 
ulcération  syphilitique,  même  lorsque  la  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann  est  positive,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  temps  au  traitement  pierre  de 
touche,  mais  recourir  à  une  biopsie.  Celle-ci  est 
aisée  à  pratiquer  avec  une  pince  à  emporte-pièce, 
après  anesthésie  par  badigeonnage  à  la  cocaïne 
ou  au  liquide  de  Bonain. 

Traitement. 

Nous  savons  : 

1®  Que  ce  cancer,  comme  tout  épithélioma  d’o¬ 
rigine  épidermique,  est  radium-sensible.  La  biop¬ 
sie  vient  confirmer  sur  ce  point  particulier  nos 
connaissances  générales  ;  d’ordinaire,  il  s’agit 
d’un  épithélioma  pavimenteux,  spino-  ou  baso- 


(1)  Travail  du  Centre  contre  le  cancer  de  Bordeaux 
et  du  S. -O.  Directeur  :  Prof.  Réchou. 


çellulairè  avec  des  mitoses  relativement  peu 
nombreuses  ; 

2®  Qu’il  envahit  rapidement  le  territoire  gan¬ 
glionnaire  correspondant  (Poirier)  ; 

3®  Que  lorsqu’il  est  ulcéré,  il  est  le  siège  d’in¬ 
fections  secondaires  importantes. 

Le  traitement  chirurgical  classique  (voir  Sébi- 
leau,  Vallas,  Congrès  de  Chirurgie,  1919)  tend  à 
l’heure  actuelle  à  être  remplacé  par  un  trai¬ 
tement  radium-chirurgical  qui  comporte  : 

•  1®  Un  temps  chirurgical  ;  2°  un  temps  radium- 
thérapique  et  3®  un  temps  radiothérapique. 

1®  Temps  chirurgical.  —  Ligature  de  la  caro¬ 
tide  externe  et  curage  ganglionnaire.  Puisque  la 
chirurgie  a  fait  ses  preuves,  on  doit  l’utiliser  plus 
systématiquement  pour  ce  curage,  quitte  à  com¬ 
pléter  les  exérèses  jugées  insufiisaptes  par  les  ra¬ 
diations.  Notre  technique  ne  s’écarte  de  celle  de 
Proust  et  Maurer  que  par  quelques  variantes. 
Nous  préconisons  l’évidement  cervicb-ganglion- 
naire  au  thermocautère,  avec  ligature  de  la  carotide 
externe.  La  résection  du  sterno-cleido-mastoï¬ 
dien  est,  en  général,  épargnée,  de  même  que  celle 
de  la  veine  jugulair  ■,  à  moins,  bien  entendu,  que 
le  paquet  ganglionnaire  n’y  adhère.  Pour  l’exérèse 
lymphatique  qui  doit  enlever  en  bloc  tous  les 
ganglions  cancéreux  ou  présumés  cancéreux  le 
thermocautère .  qui  clive  rapidement  les  espaces 
cellulo-ganglionnaires,  rend  les  plus  grands  ser¬ 
vices  et  nous  paraît  respecter  au  mieux  V asepsie 
cellulaire. 

Les  soins  pré-  et  post-opératoires  sont  essen¬ 
tiels  (désinfection  bucco-pharyngienne,  traite¬ 
ment  des  caries  dentaires,  injections  de  sulfarsé- 
nol,  etc.). 

Nous  utilisons  d’ordinaire  l’anesthésie  géné¬ 
rale  (chloroforme  après  atropine-morphine). 

2®  Temps  curiethérapique.  —  Il  est  employé 
soit  un  sel  de  radium,  soit  de  l’émanation  ;  les 
aiguilles  (ou  si  leur  application  est  impossible, 
les  tubes),  seront  également  répartis  autour  de 
la  tumeur  ou  bien  dans  la  tumeur  elle-même. 
Ave.' l’école  de  Proust;  on  se  basera  peur  la  durée 
d’application  du  radium  sur  V index  karyokiné- 
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tique  de  De  Nabias  et  Forestier,  le  temps  d’irra¬ 
diation  étant  inversement  proportionnel  au  pour¬ 
centage  des  mitoses  :  par  exemple,  pour  un  index 
de  une  karyokinèse  pour  100  cellules,  on  placera 
huit  aiguilles  de  2  milligr.  pendant  dix  jours, 
soit  17,28  M.  C.  D  .  Pour  un  index  de  une  karyo¬ 
kinèse  pour  100  à  200  cellules,  nous  avons  placé 
six  aiguilles  de  2  mill.  pendant  quinze  jours  soit 
32,40  M.  C.  D.  On  oscillera  entre’ces  doses  extrê¬ 
mes. 

3°  Temps  radiothérapique.  —  La  radiothérapie 
a  pour  but  de  détruire  les  cellules  néoplasiques 
cervicales  qui  ont  pu  échapper  au  curage  gan¬ 
glionnaire.  On  fera  une  fois  par  mois,  pendant  les 
trois  premiers  mois,  deux  séances  cervicales  de 
1.000  R.  chacune  avec  une  forte  filtration  ;  on 
continuera  le  traitement  s’il  est  nécessaire,  ou 
bien  oh  fera  d’emblée  une  dose  suffisante  ou  on 
appliquera  des  colliers  pour  curiethérapie  externe 

Les  résultats  fournis  par  ces  interventions  con¬ 


cordent  pour  tous  les  auteurs  (Roux-Berger  et 
Monod,  Regaud,  Bérard,  Jeanneney,  Réchou'  et 
Mathey-Cornat  (1). 

Dans  les  cinq  dernières  années,  nous  avons 
soigné  au  Centre  du  cancer  de  Bordeaux  plus 
de  cent  cas  de  cancers  de  la  langue  ;  nous  en 
avons  opéré  une  soixantaine  avec  22  %  de  gué¬ 
risons  après  trois  ans  pour  tous  les  cas  pris  en 
bloc  (1)  et  40  %  de  guérisons  après  trois  ans  pour 
les  cas  au  début. 

De  plus  en  plus,  notre  conviction  s’affirme  que 
pour  le  cancer  de  la  langue  comme  pour  tous  les 
autres  cancers,  c’est  le  diagnostic  précoce  qui  nous 
donnera  la  clef  du  succès  ;  c’est  donc  aux  dentis¬ 
tes  et  aux  médecins  qui  peuvent  voir  de  bonne 
heure  le  malade,  de  penser  au  cancer  de  (a  lan-  ! 
gue  et  de  l’adresser  aussitôt  au  chirurgien.  Dans 
ces  conditions,  on  peut  dire  qje  la  thérapeutique  j 
moderne  de  ce  cancer  a  réalisé,  grâce  à  la  liaison  r 
de  la  curiethérapie  et  de  la  chirurgie,  d’immen¬ 
ses  progrès. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  contusions  de  poitrine. 

M.  J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  ToulousCi 


Vous  avez  pu  voir,  ces  derniers  temps,  dans  les 
salles  de  notre  service  un  certain  nombre  de 
malades  qui  avaient  été  hospitalisés  à  la  suite 
de  divers  traumatismes  ayant  porté  sur  la 
région  thoracique,  les  uns  assez  légers  et  n’ayant 
causé  qu’une  légère  attrition  des  plans  superfi-, 
ciels,  les  autres  plus  graves  ayant  tléterminé  des 
altérations  viscérales  profondes  ;  le  moment  me 
paraît  donc  assez  bien  choisi  pour  proi  éder  avec, 
vous-à  une  étude  d’ensemble  des  diverses  lésions 
qui  peuvent  survenir  au  cours  des  contusions 
de  poitrine,  dénomination  sous  laquelle  on  en¬ 
globe  tous  les  traumatismes  de  cette  région  ne 
s’accompagnant  ni  de  fractures  ni  de  plaies  des 
téguments. 

Suivant  leur  intensité,  ces  traumatismes  peu¬ 
vent  déterminer  des  lésions  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables,  atteignant  soit  le  contenant  soit  le 
contenu  thoracique,  d’où  leur  division  naturelle 
en  deux  grapdes  classes,  les  contusions  super¬ 
ficielles  n’intéressant  que  les  parties  molles,  et 
les  contusions  profondes,  s’accompagnant  de 
lésions  viscérales. 

Les  contusions  simples  ou  superficielles,  sur 
lesquelles  je  serai  assez  bref,  car  elles  sont  de 
beaucoup  les  nioins  importantes  et  les  moins  in¬ 
téressantes,  sont  d’observation  très  fréquente, 
et  succèdent  à  des  causes  très  nombreuses  ainsi 
que  vous  pouvez  facilement  le  penser  ;  c’est  une 


'  poutre  tombant  d’une  certaine  hauteur,  c’est 
une  pierre  ou  un  projectile  quelconque  animé 
d’une  certaine  vitesse,  dans  d’autres  cas,  il 
s’agit  d’un  sujet  pris  dans  un  éboulement  ou 
serré  contre  un  mur. 

Suivant  la  force  et  la  violence  de  ce  trauma¬ 
tisme,  les  parties  molles  présentent  alors  des 
attritions  plus  ou  moins  considérables  se  tra¬ 
duisant  par  des  ecchymoses  et  des  épanchements 
sanguins  :  dans  certains  cas,'  à  intensité  plu 
marquée,  on  a  pu  relever  des  ruptures  mus¬ 
culaires  siégeant  presque  toujours  au  niveau  du 
grand  pectoral;  dans  d’autres,  où  l’agent  con¬ 
tondant  avait  intéressé  les  téguments  de  la 
partie  latérale  du  thorax  d’une  façon  presque 
tangentielle,  il  s’est  produit  un  de  ces  vastes 
épanchements  traumatiques  de  sérosité,  si  bien 
décrits  par  Morel-Lavallée  en  1833,  et  qui  ne 
sont  autres  que  des  lymphorragies  sous-cutariées. 

La  symptomatologie  de  ces  contusions  su-, 
perficielles  présente  nécessairement  une  graiicle 
diversité,  en  rapport  avec  les  sujets  et  aussi  avec 
l’étendue  de  la  région  contusionnée.  C’est  ainsi 
que  certains  auteurs,  tels  que  Nélaton,  que 


(1)  Voir  :  Jeanneney,  Réchoü,  Mathey-Cornat. 
Traitement  du  cancer  de  la  langue  {Bull,  et  Mém.  Soc. 
de  chirurgie,  Paris  1927)  et  Jeanneney  et  Mathey- 
Cornat.  Traitement  actuel  du  cancer  de  la  langue, 
Gi.z.  des  Hôp.  fév.  1928. 
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Paget  et  que  Riedinger  ont  signalé  des  cas  de 
mortalité  succédant  presque  toujours  à  des  trau- 
mas  de  la.  région  précordiale  :  les  constatations 
nécropsiques  ayant  montré  que  dans  ces  cas 
il  n’y  avait  pas  de  lésions  traumatiques  du  cœur, 
mais  qu’il  existait  des  altérations  valvulaires 
organiques,  il  est  assez  rationnel  d’admettre  que 
la  mort  doit  être  attribuée  à  unp  diminution 
brusque  de  la  pression  sanguine  causée  par  l’ex¬ 
citation  traumatique  du  pneumogastrique  dans 
un  cœur  déjà  insuffisant.  Dans  d’autres  cas,  on 
a  pu  noter  de  la  tendance  à  la  syncope  avec 
pâleur  de  la  face  et  affaiblissement  du  pouls, 
mais,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  ta¬ 
bleau  symptomatique  présente  beaucoup  moins 
de  gravité,  tout  se  bornant  à  de  la  douleur  et  à 
de  la  dyspnée. 

Cette  douleur  est  ordinairement  assez  vive, 
plus  souvent  diffuse  que  localisée,  exaspérée 
par  la  pression  et  par  les  mouvements  respira¬ 
toires,  et  peut  parfois  s’irradier  le  long  des  nerfs 
intercostaux  :  elle  ne  tarde  pas  cependant  à 
s’atténuer  progressivement  puis  à  disparaître. 
Quant  à  la  dyspnée,  assez  marquée  au  début, 
elle  diminue  bientôt  comme  la  douleur,  bien 
que  dans  certains  cas,  comme  chez  les  enfants 
par  exemple,  elle  puisse  persister  pendant  un 
certain  temps. 

En  ce  qui  concerne  les,  signes  physiques  ils 
sont  d’ordinaire  assez  effacés,  et  manquent  par¬ 
fois  même  complètement  :  le  plus  souvent,  le 
gonflement  et  l’ecchymose  restent  très  limités, 
et  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  rupture  musculaire 
que  l’on  peut  observer  un  épanchement  san¬ 
guin  d’une  certaine  étendue. 

La  guérison  est  la  règle  au  bout  de  quelques 
jours  pour  les  contusions  superficielles  ;  cependant 
dans  certains  cas  d’attrition  de  filets  nerveux,  il 
peut  persister  pendant  quelque  temps  de  la 
douleur  au  niveau  du  point  contus  ;  certains 
auteurs  ont  accusé  la  contusion  de  favoriser  la 
production  d’ostéites  sur  les  côtes  et  sur  le  ster¬ 
num.  D’autres,  parmi  lesquels  Chauffard  et 
Herbert,  ont  attiré  l’attention  sur  les  pleurésies 
traumatiques  consécutives  aux  traumatismes 
du  thorax.  Il  est  bien  évident  que  dans  ces  diffé¬ 
rents  cas,  la  contusion  n’a  agi  que  comme  simple 
agent  localisateur  chez  des  sujets  porteurs  d’un 
foyer  latent  de  tuberculose. 

Le  diagnostic,  très  simple  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  pourra  parfois  être  très  délicat 
pour  vous  par  suite  des  symptômes  fort  graves 
que  présenteront  les  malades  ;  pourtant  l’absence 
d’hémoptysie  et  de  signes  stéthoscopiques  devra 
vous  permettre  d’éliminer  l’hypothèse'  de  lésion 
intra-thoracique.  Vous  devrez  également  ne 
pas  oublier  l’existence  possible  de  fractures  au 
niveau  des  côtes  et  du  sternum,  la  radiographie 
pourra  vous  servir  dans  les  cas  douteux,  enfin 
a  présence  d’un  volumineux  épanchement  dans 


la  région  du  grand  pectoral  joint  à  l’écartement 
des  'deux  tranches  musculaires  dans  les  tenta¬ 
tives  de  contraction  devra  vous  faire  pensér  à 
une  rupture. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  vous  pourrez 
dans  les  cas  simples  vour  borner  à  prescrire  l’im¬ 
mobilisation  du  thorax  par  un  bandage  de  corps  ; 
dans  d’autres,  où  la  douleur  et  la  dyspnée  seront 
plus  marquées,  vous  pourrez  soulager  votre  ma¬ 
lade  par  l’application  de  quelques  ventouses 
scarifiées  au  point  contus  ou  par  une  piqûre  de 
morphine.  Un  épanchement  traumatique  de 
sérosité  demandera  à  être  ponctionné  et  -  for¬ 
tement  comprimé  ;  quant  à  la  rupture  musculaire, 
elle  nécessitera  une  petite  intervention. 

Les  contusions  profondes  de  poitrine  sont  ca¬ 
ractérisées  au  contraire  par  des  déchirures  des 
organes  intra-thoraciques  ;  les  plus  souvent 
atteints  sont  les  poumons  et  les  plèvres,  pais  en 
seconde  ligne  le  péricarde  et, le  cœur,  beaucoup 
plus  rarement  les  lésions  portent  sur  les  gros 
vaisseaux  artériels  et  veineux  ou  sur  le  canal 
thoracique. 

Etudions  tout  d’abord  les  ruptures  pleuro¬ 
pulmonaires.  Au  point  de  vue  étiologique,  je 
dois  en  premier  lieu  vous  signaler  un  certain 
nombre  de  causes  qui  tendent  à  les  favoriser  ; 
les  unes  sont  générales,  comme  la  question  du 
sexe,  les  hommes  étant  atteints  plus  souvent 
que  les  femmes,  ou  comme  l’âge,  ces  accidents 
s’observant  surtout  entre  10  et  30  ans,  vous  en 
saurez  la  raison  dans  un  instant,  et  les  autres 
purement  locales,  tenant  aux  altérations  patho¬ 
logiques  de  l’appareil  respiratoire,  adhérences 
pleurales,  emphysème  pulmonaire,  cavernes 
qui  favorisent  singulièrement  l’action  vulnérante 
du  traumatisme. 

Quant  à  la  contusion  elle-même,  elle  peut  être 
produite,  soit  par  un  choc  direct,  timon  de 
charrette  ou  coup  de  pied  de  cheval  venant  frap¬ 
per  violemment  la  poitrine,  soit  par  une  pression, 
le  sujet  étant  pris  et  serré  entre  deux  forces, 
deux  tampons  de  wagon  par  exemple,  ou  encore 
le  sol  et  une  roue  de  voiture. 

Le  mécanisme  de  la  production  des  lésions, 
assez  difficile  à  comprendre  à  première  vue,  car 
il  semble  paradoxal  que  le  poumon  puisse  être 
déchiré  alors  que  le  squelette  demeure  intact, 
est  cependant  des  plus  faciles  à  élucider  ;  il  tient 
tout  entier  dans  les  propriétés  d’élasticité  de  la 
paroi  thoracique.  Vous  savez  en  effet,  que  jusqu’à 
un  certain  âge,  25  ou  30  ans,  le  sternum  peut 
dans  les  compressions  antérieures  être  amené 
au  contact  de  la  colonne  vertébrale  sans  qu’il  en 
résulte  une  fracture,  de  même  des  compressions 
latérales  peuvent  aplatir  la  cage  thoracique,  et 
cet  aplatissement  peut  être  porté  assez  loin  sans 
déterminer  de  solutions  de  continuité.  Il  en 
résulte  que  dans  ces  conditions  l’agent  conton- 
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dant  agit  pour  ainsi  dire  directement  sur  les 
viscères  par  l’intermédiaire  de  la  paroi  thora¬ 
cique  et  peut  les  contusionner,  les  écraser  ou  les 
faire  éclater,  bien  que  le  poumon,  organe  émi- 
nemmént  compressible  et  élastique,  dût  sembler 
devoir  échapper  à  cette  action  directe. 

Gosselin,  pour  expliquer  l’existence  de  ces 
diverses  lésions,  pensait  qu’il  fallait  que  le  pou¬ 
mon  surpris  brusquement  par  le  traumatisme 
ne  put  s’affaisser  en  se  vidant  de  l’air  qu’il  con¬ 
tenait  et  que  l’obstacle  apporté  à  cette  évacuation 
résultait  de  la  fermeture  physiologique  de  la 
glotte.  Pour  lui,  les  choses  se  passaient  ainsi  :  un 
homme  surpris  par  un  choc  violent,  par  une 
pression,  pour  donner  un  point  d’appui  puissant 
à  ses  côtes  et  en  empêcher  la  fracture,  fermait  sa 
glotte  et  emmagasinait  de  l’air  dans  ses  pou¬ 
mons.  Le  choc  compr.mant  la  cage  thoracique 
et  réduisant  son  volume,  le  poumon  brusquement 
serré  entre  la  puissance  du  trauma  et  la  résistance 
opposée  par  la  glotte,  éclatait  comme  le  fait 
une  vessie  distendue  par  un  gaz  et  brusquement 
comprimée. 

La  théorie  de  Gosselin,  qui  paraissait  rendre 
un  très  bon  compte  des  faits,  a  joui  pendant 
longtemps  d’une  très  grande  faveur  :  elle  n’a  pas 
cependant  pu  satisfaire  tous  les  esprits,  car  dif¬ 
férents  auteurs  ont  cru  devoir  mettre  en  doute 
la  constance  de  l’effort  fait  par  le  blessé  au  mo¬ 
ment  de  l’accident.  Ainsi  que  l’a  fait  observer 
Dionis  du  Séjour,  on  peut  fort  bien  comprendre 
la  rupture  pulmonaire  sans  faire  intervenir  à 
chaque  fois  la  fermeture  de  la  glotte  :  le  poumon 
est  en  effet  en  tous  points  comparable  à  un  réci¬ 
pient  à  parois  souples  et  élastiques  renfermant 
un  gaz  et  communiquant  avec  l’extérieur  par  un 
orifice  relativement  étroit,  la  glotte.  Or,  on  ne 
peut  vider  d’un  seul  coup  un  tel  récipient,  la 
vitesse  du  débit  de  son  contenu  étant  limité  par 
les  dimensions  de  l’orifice,  et  si,  par  un  effort 
suffisant,  l’on  essaye  de  chasser  brusquement 
tout  le  gaz  enfermé  dans  le  récipient,  on  en  dé¬ 
termine  la  rupture.  Cette  théorie,  qui  dérive 
de  celle  de  Gosselin,  et  qui  ne  nie  pas  le  rôle  de 
l’effort  dans  certains  cas,  paraît  de  beaucoup 
la  plus  satisfaisante  ;  elle  est  certainement  plus 
simple  et  plus  logique  que  celle  de  Peyrot,  qui 
invoque  l’adhérence  de  la  surface  du  poumon  à 
la  paroi  thoracique  par  suite  du  vide  pleural. 

Au  point  de  vue  des  lésions,  la  déchirure  pul¬ 
monaire  peut  être  unique  ou  multiple  et  siéger 
en  un  point  quelconque  des  trois  lobes  :  elle  est 
dite  directe  lorscfu’elle  est  située  au  point  d’ap¬ 
plication  de  la  force  traumatique  ;  si  elle  siège 
au  contraire  en  un  point  éloigné,  elle  est  dite 
alors  indirecte. 

Jobert  de  Lamballe,  appliquant  au  poumon  la 
classification  adoptée  pour  les  autres  organes, 
avait  admis  trois  degrés  dans  la  contusion,  le 
simple  piqueté  hémorragique,  le  foyer  sanguin 


de  faibles  dimensions  avec  ouverture  de  bronches 
et  de  vaisseaux  de  petit  et  de  moyen  calibre, 
la  grande  déchirure  intéressant  les  grosses  rami¬ 
fications  bronchiques  et  artérielles.  Cette  classi¬ 
fication  des  lésions  pulmonaires,  des  plus  sédui¬ 
santes  au  premier  abord,  présente  le  grave  dé¬ 
faut  d’être  un  peu  trop  théorique,  aussi  est-il  de 
beaucoup  préférable  de  les  diviser  en  ruptures 
centrales  et  en  ruptures  périphériques,  qui  se, 
rapprochent  bien  davantage  de  ce  que  l’on 
observe  en  clinique. 

Dans  les  ruptures  centrales,  de  beaucoup  les 
plus  rares,  il  .‘e  constitue  en  plein  parenchyme 
pulmonaire  un  foyer  irrégulier  plus  ou  moins 
étendu  :  la  plèvre  demeurant  intacte,  il  ne 
pourra  y  avoir,  comme  vous  le  comprenez  aisé¬ 
ment,  ni  penumothorax,  ni  hémothorax.  Mais  si 
une  bronche  d’un  calibre  assez  important  est 
ouverte,  l’air  ne  tardera  pas  à  s’infiltrer  le  long 
des  ramifications  bronchiques  pour_  donner  un 
emphysème  médiastinal,'quipourrajgagner  la  base 
du  cou,  et  même  dans  certains  cas  se  généraliser. 

Les  ruptures  périphériques  sont  celles  que 
,  l’on  observe  le  plus  fréquemment  ;  :  ouvent  fort 
étendues,  elles  intéressent  la  plèvre  dar  s  son  feuil¬ 
let  viscéral,  et  pénètrent  plus  ou  moins  profondé¬ 
ment  dans  le  poumon,  lésant  un  certain  nombre 
des  vaisseaux  et  de  divisions  bronchiques.  Elles 
s’accompagnent  par  conséquent  presque  tou¬ 
jours  de  pénétration  d’air  et  de  sang  dans  la  ca¬ 
vité  pleurale,  et  si  le  feuillet  pariétal  a  été  égale¬ 
ment  déchiré,  ce  qui  ne  se  voit  qu’assez  rare¬ 
ment,  sauf  en  cas  d’adhérences,  il  peut  se  pro¬ 
duire  de  l’emphysème  sous-cutané.  D'ans  tous 
ces  cas,  le  squelette  thoracique  reste  indemne, 
mais  l’on  observe  assez  souvent,  comme  l’a  fait 
remarquer  Schwartz,  une  luxation  des  cartilages 
costaux. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  contusions  pro¬ 
fondes  de  poitrine  évoluent  sous  deux  formes 
restées  classiques  depuis  la  description  qu’en  a 
donnés  Duplay  :  une  forme  légère  et  une  forme 
grave. 

Dans  la  forme  légère,  les  symptômes  se  rap¬ 
prochent  assez  sensiblement  de  ceux  que  l’on 
observe  dans  les  cas  de  contusion  superficielle  ; 
la  douleur  et  la  dyspnée  sont  un  peu  plus  pro¬ 
noncées,  et  s’accompagnent  généralement  de 
quelciues  crachements  de  sang  peu  abondants.  La 
percussion  donne,  plutôt  qu’un  son  mat,  une 
diminution  de  sonorité  pulmonaire  très  localisée 
répondant  à  la  partie  lésée. 

La  forme  grave  se  caractérise,  elle,  par  des 
symptômes  assez  bruyants  :  tout  d’abord,  le 
malade  se*  trouve  toujours  dans  un  état  de  schok 
assez  marqué,  avec  souvent  une  perte  de  con¬ 
naissance  complète,  un  pouls  petit  extrêmement 
rapide,  des  extrémités  froides.  A  ces  symptômes 
s’ajoutent  rapidement  ceux  que  détermine  la 
compression  thoracique,  le  visage  est  cyanosé, 
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les  conjonctives  infiltrées,  les  globes  oculaires 
saillent  et  il  existe  presciue  toujours  une  dysp¬ 
née  considérable.  Comme  cette  forme  est  carac¬ 
térisée  anatomiquement  par  la  déchirure  des 
vaisseaux  et  des  bronches  mettant  en  liberté 
du  sang  et  de  l’air,  deux  éventualités  peuvent  se 
produire  suivant  l’état  du  feuillet  viscéral  de 
la  plèvre.  Si  ce  dernier  est  rompu,  le  sang  et  l’air 
s’accumulent  rapidement  dans  la  cavité  pleurale 
constituant  un  hémo-pneumothorax  ;  si  au  con¬ 
traire  ce  feuillet  est  demeuré  intact,  il  se  forme 
dans  le  poumon  une  caverne  pleine  de  sang,  qui 
donnera  des  symptômes  cavitaires,  à  noter  que 
dans  ce  dernier  cas  le  sang  et  l’air  peuvent  suivre 
les  bronches,  le  premier  étant  rejeté  à  l'exté¬ 
rieur  sous  forme  d’hémoptysie»  alors  que  le  se¬ 
cond  apparaît  à  la  base  du  cou  sous  forme  d’em¬ 
physème. 

C’est  ainsi  que  suivant  les  cas,  vous  pourrez 
observer  chez  vos  malades  les  symptômes  sui¬ 
vants  :  des  hémoptysies,  parfois  assez  légères 
et  discrètes,  tantôt  au  contraire  .presque  fou¬ 
droyantes,  le  blessé  crache  un  sang  rouge  spu¬ 
meux  en  véritables  flots,  dans  d’autres  cas,  ce 
sang  est  rendu  sans  effort  ;  de  V hémo-pneumo¬ 
thorax,  avec  ses  caractères  bien  particuliers, 
voussure,  matité  déclive  et  sonorité  tympanique 
supérieure  à  la  percussion,  absence  des  mur¬ 
mure  vasculaire,  souffle  amphorique  et  tin¬ 
tement  métallique  à  l’auscultation,  avec  par¬ 
fois  bruit  de  moulin  si  l’épanchement  est  venu 
siéger  dans  le  voisinage  du  cœur. 

De  V  emphysème]  pariétal,  à  point  de  départ 
variable,  localisé  à  une  partie  de  la  paroi  tho¬ 
racique,  ou  étendu  sur  une  grande  surface,  se 
caractérisant  par  sa  crépitation  neigeuse. 

Des  symptômes  cavitaires,  avec  gros  râles 
humides,  gargouillements  et  souffle  caverneux. 

L’évolution  de  ces  lésions  est  excessivement 
variable  ;  dans  certains  cas,  la  guérison  peut  être 
simple  et  rapide,  dans  d’autres,  la  mort  survient 
immédiatement,  peu  de  Lemps  après  l’accident 
ou  dans  les  jours  qui  suivent  ;  elle  peut  être  pro- 
vocpiée  par  l’hémoptysie,  plus  souvent  encore 
par  l’asphyxie  lorsqu’elle  est  plus  tardive,  elle 
doit  être  mise  sur  le  compte  d’une  des  diff  erentes 
complications  qui  peuvent  survenir. 

Certaines  de  ces  dernières  sont  immédiates, 
et  ne  sont  en  somme  que  l’aggravation  d’un 
symptôme  ;  les  autres,  toujours  plus  graves, 
tiennent  aux  réactions  inflammatoires  de  la 
plèvre  et  du  poumon. 

C’est  ainsi  que  l’hémothorax  peut  prendre 
une  extension  rapide  et  entraîner  la  mort  du 
blessé  par  la  soudaineté  et  l’abondance  de  l’hé¬ 
morragie  à  laquelle  s’ajoute  la  gêne  respiratoire. 
De  même,  le  pneumothorax  et  l’emphysème 
peuvent  arriver  à  menacer  la  vie  du  malade, 
particulièrement  l’emphysème,  qui  continuant 
à  s’infiltrer  dans  le  médiaslin  parvient  par  ses 


grandes  proportions  à  le  distendre  au  point  de 
gêner  la  circulation  dans  les  gros  vaisseaux  et 
dans  le  cœur,  ce  cpü  entraîne  une  dyspnée  ex¬ 
trême,  de  la  petitesse,  de  la  fréquence,  de  l’irré¬ 
gularité  du  pouls,  de  la  cyanose  de  la  face  et  du 
eou  peuvent  parfois  se  terminer  par  la  mort. 

Toutes  ces  complications  pour  ainsi  dire  mé¬ 
caniques  cèdent  le  pas  et  comme  gravité  et 
comme  Ircqucncc  aux  complications  infectieuses. 

La  bronchite  généralisée,  avec  expectoration 
muco-purulente,  s’observe,  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas  ;  elle  est  surtout  ù  redouter  chez 
les  sujets  dont  l’appareil  respiratoire  n’était 
pas  indemne  au  moment  de  la  contusion  tho¬ 
racique. 

La  plèurésie  est  sèche  ou  séreuse  avec  un  épan¬ 
chement  d’abondance  variable  :  d’apparition 
toujours  insidieuse,  elle  survient  du  deuxième 
au  ciuinzième  jour  après  l’accident  ;  ses  signes 
fonctionnels  étant  nuis  ou  peu  marqués,  c’est 
par  l’auscultation  seule  qu’elle  peut  être  dia- 
gnosticiuée. 

Là  pneumonie,  un  peu  plus  rare,  ne  présente 
pas  les  allures  à  grand  fracas  de  la  pneumonie 
ordinaire  ;  elle  débute  ordinairement  vers  le 
deuxième  ou  le  troisième  jour,  et  s’annonce  par 
une  augmentation  de  la  dyspnée  et  une  élévation 
'  de  la  fièvre.  Les  signes  stéthoscopiques  sont 
bien  moins  nets  que  dans  la  pneumonie  ordinaire, 
étant  masqués  par  les  bruits  cpii  se  produisent 
dans  la  plèvre  et  dans  le  poumon  au  niveau  de  la 
déchirure. 

La  broncho-pneumonie,  la  pleurésie  puru¬ 
lente,  le  pyopneumothorax  et  la  gangrène  pul¬ 
monaire,  d’évolution  beaucoup  plus  redoutable, 
ne  sont  pas  heureusement  d’observation  cou¬ 
rante. 

Malgré  l’apparition  possible  des  diverses  com¬ 
plications  que  je  viens  de  vous  signaler  rapide¬ 
ment,  la  guérison  survient  le  plus  souvent  dans 
les  cas  simples  :  la  plaie  pulmonaire  se  cicatrice, 
pendant  que  pneumothorax,  emphysème  et 
hémothorax  disparaissent  peu  à  peu.  Le  pro¬ 
nostic  est  évidemment  beaucoup  plus  réservé 
dans  les  cas  de  ruptures  étendues,  où  il  dépend 
de  la  gravité  des  lésions  et  aussi  de  l’existence 
d’altérations  antérieures  de  l’appareil  pleuro¬ 
pulmonaires. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  il  est  fatale¬ 
ment  des  cas  qui  vous  passeront  inaperçus, 
ce  seront  ceux  dans  lesquels  la  contusion  ne 
s’accompagnera  que  de  symptômes  insignifiants  ; 
mais  dans  la  grande  majorité,  vous  trouverez 
1  suffisamment  de  signes  pour  vous  permettre 
d’afflrmer  l’existence  d’une  lésion  pulmonaire, 
tels  seront,  l’hémoptysie,  l’emphysème  et  le 
pneumohémothorax.  Quant  aux  complications, 
■  vous  devrez  les  rechercher  soigneusement,  ce 
qui  nécessitera  de  votre  part  un  examen  atten¬ 
tif  et  constant  de  votre  blessé  pendant  les  pre- 
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miers  jours  qui  succéderont  au  traumatisme. 

Dans  les  cas  simples, vous  pratiquerez  le  même 
traitement  que  dans  les  contusions  superficielles 
du  thorax  ;  dans  les  cas  plus  graves,  vous  devrez 
vous  comporter  comme  dans  les  cas  de  plaie  du 
poumon,  en  immobilisant  votre  sujet,  dans  le 
repos  le  plus  complet,  en  luttant  d’abord  contre 
l’état  syncopal,  et  ensuite  contre  la  dyspnée 
et  contre  la  toux. 

Si  vous  vous  trouvez  en  présence  d’un  pneu¬ 
mothorax  suffoquant  avec  dyspnée  progressive 
et  menaçante,  vous  devrez  intervenir  soit  par 
une  ponction  avec  trocart  à  demeure,  au  mieux 
encore  par  une  pleurotomie  ;  vous  suivrez  la 
même  conduite  dans  les  pas  d’emphysème  gé¬ 
néralisé  avec  menaces  d’asphyxie. 

En  ce  qui  concerne  l’hémothorax,  si  l’épanche¬ 
ment  ne  s’est  produit  que  lentement,  vous  pour¬ 
rez  rester  dans  l’expectative,  et  ne  vous  décider 
à  ponctionner  que  tardivement,  en  cas  de  non 
résorption  ;  mais  si  vous  constatez  une  vérita¬ 
ble  inondation  pleurale,  vous  serez  autorisés, 
tout  comme  dans  les  plaies  de  poitrine,  à  prati¬ 
quer  une  large  thoracotomie,  afin  de  découvrir 
la  lésion  pulmonaire  et  suturer  la  plaie,  conduite 
qui  a  permis  à  Merkens  de  sauver  son  blessé. 

Ultérieurement,  l’observation  de  votre  ma¬ 
lade  vous  conduira  à  compléter  ce  traitement 
par  l’emploi  des  ressources  thérapeutiques  appli¬ 
cables  aux  diverses  complications  qui  pourront 
survenir. 

Beaucoup  moins  fréquentes  que  les  déchirures 
pleuro-pulmonaires,  les  ruptures  de  l’appareil  car¬ 
dio-vasculaire  en  présentent  la  même  étiologie  : 
choc  et  pression  ou  chute  d’un  lieu  élevé.  En  géné¬ 
ral,  cœur  etpéricarde  sont  frappés  simultanément 
mais  il  existe  un  certain  nombre  d’observations 
dans  lesquelles  la  séreuse  seule  avait  été  déchirée, 
ou  le  cœur  seul  rompu.  La  déchirure  du  péricarde 
peut  être  minime  ou  étendue,  le  cœur  peut  pré¬ 
senter  des  ruptures  incomplètes,  sous  la  forme 
de  fissures  simples  ou  étoilées  n’intéressant  pas 
toute  l’épaisseur  du  myocarde,  ou  au  contraire 
être  rompu  en  totalité  au  niveau  d’une  oreillette 
ou  d’un  ventricule,  presque  toujours  du  côté 
droit  ;  parfois  il  existe  un  véritable  arrachement 
traumatique  du  cœur  par  rupture  de  ses  moyens 
de  fixation,  enfin,  dans  d’autres  cas,  les  lésions 
siègent  du  côté  de  la  cavité  cardiaque,  intéres¬ 
sant  les  cloisons,  les  piliers  ou  les  valvules, 
créant  dans  ce  dernier  cas  une  insuffisance  im¬ 
médiate. 

Toute  rupture  complète  s’accompagnant  d’hé¬ 
morragie  immédiate,  le  sang  s’accumule  dans 
la  séreuse,  et  cet  hémo-péricarde  qui  comprime 
le  cœur  et  en  arrête  les  battements,  est  la  cause 
la  plus  habituelle  de  la  mort  ;  mais  s’il  existe 
une  déchirure  du  péricarde,  le  sang  s’épanche 
alors  dans  le  médiastin. 


Quant  au  mécanisme  de  ces  lésions,  il  com¬ 
prend  différentes  interprétations  :  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  il  s’agit  d’un  véritable  éclate¬ 
ment,  le  cœur,  gorgé  de  sang,  violemment  com¬ 
primé,  se  rompt  par  surdistension  comme  un 
ballon  plein  de  liquide  ;  plus  rarement  c’est  un 
écrasement  de  l’organe  contre  le  rachis  qu’il 
faut  incriminer,  enfin,  dans  les  chutes,  le  cœur 
brusquement  déplacé  par  le  traumatisme  est 
arraché  au  niveau  de  sa  base. 

Les  ruptures  du  cœur  constituent  des  lésions 
d’une  extrême  gravité,  et  entraînent  bien  souvent 
la  mort  immédiate  ;  dans  les  autres  cas,  elles 
permettent  une  survie  de  quelques  heures  à  quel¬ 
ques  jours,  et  la  mort  est  alors  la  conséquence 
de  l’hémorragie  interne  ou  de  la  compression  du 
cœur  par  l’épanchement  sanguin  intra-péricardi- 
que.  On  observe  dans  ces  cas  de  la  dyspnée  pro¬ 
gressive,  de  l’augmentation  de  la  matité  car¬ 
diaque,  ainsi  qu’un  affaiblissement  progressif, 
des  bruits  du  cœur.  La  possibilité  de  la  guérison 
spontanée  est  admisepar  les  classiques  en  ce  qui 
concerne  les  ruptures  incomplètes,  mais  les  faits 
signalés  par  Fischer  et  par  Loison  restent  très 
discutables,  la  lésion  cardiaque  n’ayant  pas  été 
constatée  de  façon  directe. 

Les  ruptures  vasculaires  se  caractérisent  par 
des  symptômes  d’insuffisance,  mais  les  signes 
recueillis  par  le  stéthoscope  ne  présentent  pas 
une  aussi  grande  netteté  par  suite  du  flottement 
dans  le  courant  sanguin  des  lambeaux  des  val¬ 
vules  rompues.  L’évolution  de  la  lésion  est  ha¬ 
bituellement  plus  rapide  et  d’un  pronostic  beau¬ 
coup  plus  grave  que  dans  les  insuffisances  val¬ 
vulaires  pathologiques,  car  le  cœur  n’a  pas  le 
temps  de  s’adapter  aux  troubles  de  la  fonction 
et  de  les  compenser. 

En  présence  de  Ces  lésions  immédiatement  très 
graves,  vous  vous  trouverez  le  plus  souvent  com¬ 
plètement  désarmés  :  dans  les  cas  où  la  mort 
n’est  pas  immédiate,  étant  donné  le  pronostic 
absolument  fatal  des  ruptures  du  cœur,  la  seule 
thérapeutique  rationnelle  et  effective  serait  pour 
vous  l’ouverture  du  péricarde  et  la  suture  im¬ 
médiate  de  la  déchirure  cardiaque. 

En  tant  que  lésions  isolées,  les  ruptures  trau¬ 
matiques  des  gros  vaisseaux  du  médiastin  sont 
très  rares  ;  le  plus  souvent,  elles  sont  associées  à 
des  déchirures  du  cœur,  et  atteignent  surtout 
l’aorte  et  l’artère  pulmonaire.  Les  fissures  plus 
ou  moins  étendues  intéressent  d’ordinaire  toute 
l’épaisseur  de  la  paroi  et  amènent  une  mort  fou¬ 
droyante  ou  très  rapide  par  hémorragie  interne 
sans  laisser  au  chirurgien  le  temps  d’intervenir  : 
on  a  signalé  quekiues  cas  où  il  n’y  aurait  eu 
qu’une  rupture  incomplète  et  qui  auraient  guéri 
avec  ou  sans  formation  d’anévrysme. 

On  compte  enfin  une  douzaine  d’observations 
de  rupture  du  canal  thoracique  consécutives 
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à  une  contusion  très  violente  du  thorax.  Cette 
lésion  se  traduit  par  un  épanchement  de  chyle 
dans  la  plèvre,  épanchement  parfois  assez  faible 
et  alors  à  résorption  spontanée  rapide,  le  plus 
souvent  considérable  menaçant  l’existence  par 
l’asphyxie  mécanique  qu’il  provoque  et  par  la 
dénutrition  très  rapide  qui  l’accompagne.  Le 
traitement  appliqué  jusqu’ici  a  surtout  consisté 
en  ponctions  pleurales,  mais  en  cas  de  .repro¬ 
duction  rapide  et  abondante  de  l’épanchement 
vous  seriez  parfaitement  autorisés  à  pratiquer 
une  thoracotomie  et  à  tenter  la  suture  de  la 
plèvre  ainsi  que  l’a  conseillé  Œken. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  lésions 
que  vous  pourrez  rencontrer  au  cours  des  con¬ 
tusions  du  thorax,  lésions  fréquentes  au  niveau 
de  l’appareil  pleuro-pulmonaire,  plus  rares  en 
ce  qui  concerne  le  système  cardio-vasculaire,  et 
vous  avez  pu  vous  rendre  compte  également  que 
si  un  certain  nombre  de  ces  lésions  ne  présentent 
en  somme  qu’un  pronostic  assez  bénin, il  en  est 
d’autres  au  contraire  extrêmement  graves  et  se 
terminant  fréquemment  par  la  mort. 


Il  ne  semble  pas  que  la  thérapeutique  mise  en 
jeu,  jusqu’ici,  thérapeutique^  presqu’ exclusive¬ 
ment  médicale,  soit  parvenue  à  modifier  la 
gravité  de  certains  pronostics  :  la  chirurgie  du 
thorax!,  longtemps  timide,  a  pris  au  cours  de  ces 
dernières  années  un  caractère  bjeaucoup  plus 
interventionniste,  et  sans  compter  les  plaies  du 
cœur  que  nul  ne  songe  plus  désormais  à  traiter 
par  l’expectative,  les  plaies  du  poumon  ont,  elles 
aussi,  bénéficié  de  ces  nouvelles  tendances  dans 
une  très  large  part.  Je  crois  pour  ma  part  qu’il 
convient  de  faire  un  pas  de  plus,  et  j’estime 
qu’une  intervention  chirurgicale  est  parfaite¬ 
ment  légitime  dans  les  cas  de  rupture  cardiaque, 
comme  dans  les  cas  de  déchirure  étendue  du 
poumon. 

Il  e-st  infiniment  probable  qu’en  agissant  de  la 
sorte,  on  assistera  à  la  disparition  de  ces  statis¬ 
tiques  particulièrement  décevantes,  et  que  la 
chirurgie  du  thorax  pourra  enregistrer  dans  le 
traitement  des  contusions  graves  les  beaux  suc¬ 
cès  qu’elle  a  obtenus  dans  le  traitement  des  plaies 
du  poumon  et  du  cœur. 


PRÉCIS  DE  PATHOLOGIE  EXTERNE 

E.  Fohgue. 

(8®  édition). 


«  Aux  étudiants,  qui  débutent  dans  l’étude  de 
(I  la  pathologie  chirurgicale,  je  dédie  ce  livre  élé- 
«  menlaire,  où  j’ai  condensé  toute  lu  substance 
(c  de  mon  enseignement  clinique.  Puisse-t-il  gui- 
«  der  et  simplijier  leur  instruction  première,  ren- 
«  dre  plus  jacile  et  plus  projiiable  leur  premier 
«  contact  avec  le  malade,  et  solliciter  leur  assi- 
«  duité  clinique  ;  car  l’hôpital  demeure  la  seule 
«  école  de  la  pathologie  ». 

C’est  sous  Tégide  de  ces  lignes  dédicatoires 
que  M.  le  professeur  Forgue  a  placé  son  Précis 
de  pathologie  externe,  dont  la  8<=  édition  vient 
de  paraître,  revue  et  considérablement  augmen¬ 
tée  (1).  Œuvre  de  propédeutique,  cela  va  sans 
dire,  puisqu’il  s’agit  d’initier  les  débutants  au 
rudiment  de  la  pathologie  chirurgicale.  Et  le  but 
est  atteint  par  le  Maître,  par  des  descriptions 
d’autant  plus  assimilables  qu’elles  sont  oppor¬ 
tunément  illustrées  de  figures  qui  en  augmen¬ 
tent  l’éloquence  et  la  clarté.  Plus  encore  pour¬ 
tant  qu’un  exposé  élémentaire,  simplifié  à 
l’excès  :  plus  et  mieux  qu’un  Manuel,  réduit  à 
quelques  notions  plus  ou  moins  schématisées, 
ce  Précis  ne  se  contente  pas  en  efl’et  de  relater 
ce  qui  est,  mais  surtout  d’expliquer  pourquoi 
cela  est.  Les  idées  générales  y  ont  leur  place  en 
bon  rang  ;  elles  savent  rendre  intelligible  la 
nature  et  l’évolution  de  certains  processus  dont 


(1)  Gaston  Doin  et  Cie,  éclîleurs,  Pari.s.  2  vol.  InO  l'r. 


la  sémiotique  des  cas  particuliers,  qui  en  sont 
l’expression,  se  .trouve  singulièrement  illumi- 

Tout  le  premier  chapitre  du  tome  !<'■',  relatif 
aux  infections  chirurgicales,  est  un  exemple 
probant  du  plan  directeur  auquel  l’auteur  s’est 
soumis.  L’immunité  et  l’immunisation  avec 
leurs  corollaires,  la  vaccinothérapie  et  la  séro- 
tpérapie,  sont  traitées  d’une  façon  lumineuse  ; 
et  si  vous  voulez  bien  saisir  le  mécanisme  (te  la 
réaction  de  Wassermann,  je  vous  conseille  de 
vous  imprégner  de  la  force  démonstrative  des 
figures  23  et  24  :  vous  serez  éclairés. 

■  Les  vingt-six  pages  consacrées  à  la  tuberculose 
vous  donneront  l’essentiel  des  conceptions  mo¬ 
dernes  sur  cette  infection. 

Le  chapitre  des  plaies,  et  spécialement  des 
plaies  par  armes  à  feu,  a  bénéficié  largement 
des  enseignements  de  la  grande  guerre,  et  le 
professeur  Forgue,  qui  se  souvient  de  ses  origines 
l’a  orné  de  trois  illustrations  tirées  du  Livre 
d’or  des  médecins  morts  pour  la  Patrie  :  Le  méde¬ 
cin  DE  BAT.VILLON.  —  BB.\NCARDIERS  S  DANS 

•LA  Somme.  —  Poste  chirurgical  .avancé. 

La  pathogénie  des  tumeurs  est  envisagée 
sous  un  jour  très  séduisant  et  original. 

Et  tout  le  reste  est  à  l’avenant. . .  C’est  tout 
(lire .  . . 

Et  puis,  huit  éditions,  cela  représente  un  bilan 
plus  qu’honorable,  qui  démontre  en  quelle  fa- 
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veur  justifiée  est  tenu  le  Précis  de  pathologie 
externe  du  professeur  Emile  Forgue  par  la 
jeunesse  étudiante  de  nos  Facultés  médicales. 

Il  y  a  quarante  ans,  plusieurs  générations 
d’étudiants  ,dont  je  fus,  ne  durent  qu’au  Manuel 
de  Dieulafoy  leur  initiation  à  la  pathologie  mé¬ 
dicale,  et  cet  ouvrage,  cpii  eut  lui  aussi  de  mul¬ 
tiples  éditions,  connut  une  vogue  sans  égale, 
durant  de  nombreuses  années.  Le  «  Dieulafoy  » 
était  alors  le  livre  de  chevet  de  l’élève  de  troi¬ 
sième  année  désireux  de  se  familiariser  rapide¬ 
ment  avec  la  connaissance,  suflisammênt  détail¬ 
lée,  des  cas  qu’il  rencontrait  dans  le  service  de 
médecine  qu’il  fréquentait  comme  stagiaire 
ou  comme  externe.  Et  j’ose  dire  qu’il  m’arrive 
encore  parfois  de  feuilleter  cèt  ouvrage  où  je 
trouve,  en  bien  des  circonstances,  de  précieux 
renseignements. 

M’est  avis  que,  pour  les  élèves  assidus  des 
modernes  services  chirurgicaux,  le  Précis  que 
je  présente  aux  lecteurs  du  Concours  médical, 
le  «  Forgue  »,  a  déjà  connu  et  continuera  à 
connaître  une  gloire  semblable,  et  à  jouir  aussi 
d’une  pareille  faveur  auprès  des  praticiens  qui 
peuvent  y  puiser  un  précieux  rafraîchissement 
de  leurs  connaissances,  une  rémémoration,  ose¬ 
rai-je  dire,  de  toutes  les  notions  indispensables 
à  la  solution  des  problèmes  de  diagnostic,  de 
traitement  et  d’appareillage  que  pose  la  prati¬ 
que  chirurgicale  de  chaque  jour. 

G.  Duchesne. 


Pathogénie  des  tumeurs. 

Ayant  exposé  les  faits  nouveaux  qui,  expéri- 
inentalemont,  entre  les  mains  de  Fip-iuek,  Buki.ock, 
Gunrrs,  Pkytoiv-Koi;s,  Gyk  et  Baiinoiid,  donnent 
un  regain  à  la  doctrine  du  cancer,  maladie  infectieuse 
et  parasitaire,  le  proCe.sseur  Emile  FonnuR  continue 
en  ces  termes  : 

Ces  recherches,  sans  apporter  une  solution 
définitive,  méritent  du  moins,  par  leur  méthode, 
leur  netteté,  des  expériences  de  contrôle.  Elles 
apportent,  en  tout  cas,  une  idée  neuve  :  c’est 
que,  pour  déclancher  un  cancer,  il  ne  suffît  pas 
d’un  virus  il  est  nécessaire  que  ce  virus  trouve 
des  cellules  mises  préalablement  en  état  de 


réceptivité  et  lui  fournissant  l’indispensable 
substance  chimique  sensibilisatrice.  Et.  c’est 
peut-être  là  la  clef  du  problème  pathogéniqüe 
du  cancer.  L’agent  virulent  du  cancer  est  par¬ 
tout,  peut-être  même  est-il  unique,  banal,  pou¬ 
vant  produire  toute  tumeur.  Mais,  il  ne  peut  être 
effectif  que  s’il  trouve  un  groupe  cellulaire  sen¬ 
sibilisé.  Par  là,  s’établit  une  jonction  entre  les 
théories  cellulaires  (endogènes)  et  les  théories 
infectiquses  ou  parasitaires  (exogènes)  :  la  sub- 
tance  spécifique,la  sensibilisation  cellulaire  serait 
l’agent  intrinsèque  de  la  production  de  la  tumeur  ; 
le  virus  serait  l’agent  extrinsèque.  Par  là,  comme 
l’observe  judicieusement  Bayet,  se  ferait  la 
conciliation  entre  ces  deux  caractères  contradic¬ 
toires  qui  définissent  les  tumeurs  malignes, 
l’unité  de  leur  évolution,  leur  spécificité  de  genre 
et  d’espèce.  Nous  nous  expliquerions  bien,  ainsi, 
le  rôle  réel  de  certaines  altérations  cellulaires,  qui 
ont  été  haussées  jusqu’au  rang  de  cause  première, 
alors  qu’elles  ne  sont  que  des  conditions  pré- 
disposantes,  préparantes,  sensibilisantes  :  les 
cellules  ectopiques  de  Conheim  seraient  sim¬ 
plement  des  cellules  originalement  prédisposées 
à  subir  l’action  du  virus,  plus  réceptives,  parce 
qu’étant  plus  près  de  la  cellule  embryonnaire 
elles  ont-  gardé  un  plus  grand  potentiel  de  crois¬ 
sance  ;  les  cellules  soumises  à  des  irritations  chro¬ 
niques  seraient  sensibilisées,  peu  à  peu  préparées, 
incitées  à  la  prolifération  par  cette  action  ré¬ 
pétée  des  irritants  mécaniques,  physiques  ou 
chimiques,  et,  partant,  plus  aptes  à  évoluer  vers 
le  cancer  sous  l’action  du  virus  auxquelles  elles 
fourniraient,  plus  que  des  éléments  normaux 
la  substance  chimique  spécifique,  qui  complète 
le  couple  pathogène.  Cette  notion  de  la  coexis¬ 
tence  nécessaire  d’une  condition  cellulaire  pré¬ 
disposante  avec  une  cause  cancérigène,  plus  ou 
moins  active,  rend  compte  de  Vincidence  ou  de 
la  non  incidence  de  la  maladie  :  on  comprend  ainsi 
que  l’hérédité  puisse  transmettre  une  fragilité 
cellulaire  favoralile,  cpie  toutes  les  causes  qui 
troublent  la  régulation  trophique  des  tissus 
interviennent  pour  sensibiliser  les  cellules  et 
créer  la  susceptibilité  morbide,  et  qu’il  y  ait, 
entre  les  individus,  de  grands  écarts  de  récep¬ 
tivité  cellulaire,  dus  surtout  au  terrain  consti¬ 
tutionnel,  à  l’âge,  aux  troubles  des  grands 
systèmes  endocriniens. 
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Xj’Æctualité  Bcientiflque 

La  Presse 


A  propos  du  traitement  des  plaies  infectées  chez  les 
diabétiques  par  le  pulvi-iactéol. 

MM.  CoRNiOLEY  et  IcHLiNSKY,  chirurgien 
en  chef  et  interne  du  second  service  de  chirurgie 
de  riiôpital  cantonal  de  Genève,  publient  une 
série  d'observations  tout  à  fait  typiques  mon¬ 
trant  l’action  du  pulvi-lactéol  dans  les  plaies 
infectées  des  diabétiques.  Ils  rappellent  les  ex¬ 
périences  de  Pawlowsky .  et  Bujwid,  qui  ont 
montré  que  l’inoculation  de  cultures  non-viru¬ 
lentes  de  staphylocoques  chez  l’animal  amène, 
des  suppurations  si  l’on  ajoute  plus  ou  moins 
de  sucre  aux  cultures. 

Les  auteurs  ont  eu  par  hasard  l’idée  d’appli¬ 
quer  le  pulvi-lactéol  sur  des  plaies  qui  suppu¬ 
raient  abondamment  chez  des  diabétiques, 
malgré  de  grands  lavages  et  de  larges  débride- 
ments. 

Après  débridement  et  épluchage,  ils  lavent 
les  plaies  au  sérum  physiologique  pour  les  dé- 
terger  ;  puis  ils  insufflent  copieusement  du  pulvi- 
lactéol  dans  toutes  les  anfractuosités. 

Après  quelques  jours,  les  plaies  se  transforment, 
la  suppuration  tarit  et  des  bourgeons  sains  rem¬ 
placent  les  tissus  atones  et  nécrosés. 

Ils  supposent  que  l’action  particulièrement 
efficace  du  pulvi  lactéol  chez  les  diabétiques 
est  due  à  ce  que  les  ferments  lactiques  sont  ren¬ 
forcés  par  la  présence  du  glycoseoupar  l’acidité 
des  humeurs. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  hypothèse,  les  obser¬ 
vations  publiées  par  les  auteurs  sont  de  nature  à 
influencer  le  praticien  en  lui  montrant  l’action 
favorable  du  pulvi  lactéol  dans  les  plaies  en  voie 
de  suppuration,  si  fréquentes  chez  les  diabétiques. 
{Schweizerische  Medizinische  Wochenschrift,  57 
Jarhrahg  1927,  n»  44,  Seite,  1953.) 

L’aspirine  dans  certaines  dermatoses. 

L.  Brocq  estime  l’aspirine’  susceptible  de 
calmer  les  crises  de  prurit  et  même  d’en  préve¬ 
nir  la  venue.  Un  cachet  de  50  centigrammes  à 
1  gramme  peut,  chez  certains  sujets  atteints  de 
prurit  rebelle,  supprimer  leur  crise  vespérale, 
et  leur  permettre  de  dormir  ;  cjuand  elle  est 
supportée  par  l’estomac,  administrée  une  demi- 
heure  ou  une  heure  avant  le’- moment  probable 
de  la  crise,  elle  peut  empêcher  le  prurit  dans  les 
névrodermites,  le  lichen  plan,  les  dermites  poly¬ 
morphes  douloureuses,  les  éruptions  papulo- 
pustuleuses  miliaires  récidivantes. 

Avant  de  la  prescrire,  il  faut  demander  au 
malade  si  son  filtre  rénal  fonctionne  bien,  s’il 


n’a  pas,  ou  s’il  n’a  jamais  eu  d’albumine  dans 
les  urines  ;  s’il  a  déjà  pris  de  l’aspirine  et  s’il 
la  supporte  bien  ;  si  l’ayant  prise  pour  des  ma- 
'  nifestations  douloureuses,  il  en  a  ressenti  de 
bons  effets  ;  enfin,  au  bout  de  combien  de  temps 
il  en  ressent  généralement  les  effets,  car  il  faut 
administrer  le  médicament  de  telle  manière  que 
le  maximum  de  son  action  se  produise  au  mo¬ 
ment  de  la  crise  de  prurit.  (La  Médecine,  no¬ 
vembre  1927.) 

Des  rétrodéviations  utérines  du port-paitum  immédiat. 

Cette  question  est  jugée  importante  par  le 
Prof.  Fruhinsholz,  car  beaucoup  de  rétro¬ 
déviations  prennent  naissance  à  cette  occasion, 
et  qu’à  ce  moment  s’accentuent  beaucoup  d’au¬ 
tres  déviations  congénitales  ou  antérieurement 
acquises.  D’autre  part,  la  puerpéralité  peut  être 
exceptionnellement  curatrice  de  certaines  d’en¬ 
tre  elles. 

L’auteur  a  pu  réunir,  abstraction  faite  de 
toute  lésion  utérine  (fibromes  par  exemple)  ou 
annexielle  surajoutée,  77  rétrodéviations  puer¬ 
pérales  précoces  se  répartissant  d’une  manière 
à  peu  près  égale  entre  les  primipares  et  les  mul¬ 
tipares.  Sur  200  accouchements,  vingt  fois  pour 
1000  le  post-partum  a  pu  donner  naissance  à  une 
rétrodéviation  temporaire  ou  définitive  du  post- 
partum.  Cinq  cas  de  grossesse  gémellaire  n’ont 
donné  lieu  à  aucun  cas  de  rétro-version.  11 
semble  que  la  pierre  d’achoppement  de  la  rétro¬ 
version  se  place  après  le  premier  accouchement  ; 
c’est  généralement  celui-ci  qui  installe  la  rétro¬ 
version,  lorsqu’elle  doit  demeurer.  Cependant 
on  ne  doit  pas  considérer  ce  retour  de  la  dévia¬ 
tion  primitive  comme  fatal  et  inéluctable  lors 
des  accouchements  ultérieurs.  C’est  là  un  fait 
très  important,  qui  met  bien  en  évidence  le  tra¬ 
vail  de  pétrissage  et  de  modelage  en  pleine 
pâte  qu’apporte  la  puerpéralité,  et  dont  une 
thérapeutique  avertie  devra  tirer  parti. 

Ni  l’allaitement,  ni  la  présence  de  lésions, 
toujours  réparées  des  parties  molles,  ne  semblent 
jouer  un  rôle  essentiel. 

Mais  le  lever  précoce  est  important  :  la  rétro¬ 
déviation  se  fait  surtout  entre  le  16®  et  le  28® 
jour,  c’est-à-dire  dans  la  période  où  se  place 
généralement  l’entraînement  à  la  station  debout 
et  à  la  marche.  D’où  il  suit  que  le  lever  est  plus 
particulièrement  l’agent  déterminant  de  la  dé¬ 
viation,  et  qu’au  surplus  un  utérus  qui  a  tenu 
en  place  pendant  toute  une  semaine  après  le 
premier  lever  risque  encore  la  chute  pour  une 
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cause  quelconque  (efïort,  chute,  trépidation 
d’auto)  dàns  une  proportion  non  négligeable, 
et  cela  approximativement  jusqu’au  retour  de 
couches,  qui  représente  à  ce  point  de  vue  le 
dernier  moment  de  la  période  puerpérale. 

La  symptomatologie  est  généralement  dis¬ 
crète  et  banale  (pesanteur  périnéale,  douleurs 
lombaires,  prolongation  de  l'écoulement  sanguin). 
Pour  être  reconnue,  la  lésion  doit  être  recherchée 
délibérément  et  systématiquement  aux  dates 
critiques  :  avant  le  premier  lever,  après  le  pre¬ 
mier  lever,  huit  jours  après  et  ensuite  après  le 
retour  de  couches.  Jusqu’à  cette  époque,  les 
femmes,  et  surtout  les  primipares,  devraient  être 
étroitement  surveillées. 

Dès  qu’elle  est  constituée,  la  rétroversion 
doit  être  combattue,  de  préférence  par  la  repo¬ 
sition  manuelle  et  par  le  massage  ;  ni  tampons, 
ni  pessâires.  Les  séances  ont  lieu  tous  les  jours 
ou  tous  les  deux  jours  (une  main  vaginale,  une 
main  abdominale)  ;  on  prolonge  légèrement  le 
repos  au  lit  ;  on  permet  ensuite  un  lever  prudent 
progressif,  surveillé,  avec  ceinture  hypogastri¬ 
que,  exclusion  faite  de  tout  effort  ou  fatigue, 
avec  des  injections  chaudes  prolongées  et  quel¬ 
ques  précautions  additionnelles(décubitus  latéral, 
position  genu-pectorale). 

Si  la  rétrodéviation  est  invétérée  ou  congé¬ 
nitale,  on  profitera  d’une  grossesse  ultérieure 
pour  faire  le  redressement,  vers  le  12<=  ou  14® 
jour,  en  le  conduisant  assez  longtemps  et  avec 
beaucoup  de  persévérance  (trois  semaines,  un 
mois)  ;  on  obtient  parfois  des  résultats  inespérés 
avec  cette  méthode,  dont  le  seul  défaut  est 
d’être  lente.  {Revue  médicale  de  l’Est,  15  octobre 
1927.) 

Coliques  appendiculaires,  cdprolithes  et  appendicite 
gangréneuse. 

Le  Dr  G.  Métivet  estime  que,  d’une  part,  il 
existe  certainement  des  appendices  à  lumière 
large  et  habituellement  habités  par  des  matières 
fréquemment  transformées  en  scyballes.  La 
présence  de  ces  scyballes  entraîne  l’apparntion 
de  contractions  violentes  de  l’appendice,  con¬ 
tractions  à  tendance  expulsive,  qui  se  traduisent 
cliniquement  par  l’existence  de  coliques.  La 
colique  appendiculaire  existe.  D’autre  part,  la 
gangrène  appendiculaire  est  liée  dans  l’immense 
majorité  des  cas  à  la  présence  d’un  calcul  ster- 
coral  dans  l’appendice. 

Conclusions  pratiques  : 

1°  Chez  un  malade  (surtout  chez  un  enfant), 
qui  présente  des  coliques  à  type  intestinal  et 
chez  lequel  il  n’existe  pas  de  lésions  intestinales 
nettement  caractérisées,  on  doit  penser  à  l’exis¬ 
tence  possible  de  coliques  appendiculaires. 

2“  L’ablation  de  l’appendice  est  le  seul  trai¬ 
tement  curateur  de  ces  coliques  appendiculai¬ 


res.  C’est  le  traitement  préventif  de  l’appendicite 
gangréneuse  dont  on  doit  toujours  craindre 
l’apparition  chez  de  tels  sujets.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  21  décembre  1927.) 

Mort  inopinée  rapide  au  cours  d’un  pneumothorax 

artificiel  bilatéral  simultané  jurque-là  parfaitement 

toléré. 

Considéré  tout  d’abord  comme  une  inter-, 
vention  des  plus  hardies,  le  pileumothorax  arti¬ 
ficiel  bilatéral  tend  à  devenir  une  opération 
plus  courante  que  la  plupart  des  phtisiologues 
ont  eu  l’occasion  de  pratiquer  chez  quelques 
malades.  On  distingue  :  1°  le  pneumothorax 
bilatéral  successif,  le  premier  étant  supprimé 
par  guérison  et  remplacé  par  un  pneumothorax 
au  niveau  du  poumon  opposé  ;  2°  le  pneumo¬ 
thorax  bilatéral  simultané  par  mise  au  repos 
simultané  des  deux  poumons. 

MM.  Roubier  et  Basonnet  ont  appliqué 
cette  dernière  méthode  chez  une  jeune  malade 
de  leur  service  ;  régulièrement  et  simultanément 
entretenu  des  deux  côtés,  il  a  été  remarquable¬ 
ment  toléré  pendant  un  an,  pns  occasionner 
de  signes  fonctionnels  appréciables,  jusqu’au 
jour  où  des  accidents  asphyxiques  graves,  sur¬ 
venus  sans  raison  plausible,  ont  amené  la  mort 
en  quelques  heures.  Les  auteurs  relatent  en 
détail  cette  observation,  vu  la  rareté  des  faits 
sehiblables. 

A  droite  (côté  atteint  en  second  lieu),  le  col- 
lapsus  pulmonaire  était  total,  il  n’y  avait  aucune 
adhérence,  ainsi  que  le  montrait  l’examen  radios¬ 
copique  et  plus  tard  l’autopsie.  A  gauche  (côté 
atteint  en  premier  lieu)le  lobe  inférieur  (siège 
de  la  lésion  pneumonique  initiale)  avait  repris 
son  expansion  et  adhérait  à  la  paroi,  alors  que 
le  lobe  supérieur  était  complètement  affaissé. 
La  dernière  injection  d’azote  fut  pratiquée 
du  côté  droit  vers  10  h.  du  matin  ;  elle  fut  de 
tous  points  semblable  aux  précédentes  (400 
eme,  pres,sion  finale  négative),  et  ne  fut  suivie 
d’aucun  accident  immédiat.  Les  accidents  as- 
phyxicjues  commencèrent  vers  16  h.  pour  s’ac¬ 
centuer  vers  20  h.  Fait  curieux,  l’autopsie  vint 
montrer  l’absence  de  toute  perforation  pul¬ 
monaire. 

A  signaler  l’analogie  de  semblables  accidents 
avec  ceux  déjà  signalés  depuis  longtemps  au 
cours  de  certaines  pleurésies  avec  épanchement, 
qui,  d’abord  bien  tolérées,  s’accompagnent  brus¬ 
quement  de  phénomènes  asphyxiques  rapide¬ 
ment  mortels,  san^  explication  bien  plausible. 
{Lyon  médical,  20  novembre  1927.) 

La  protection  de  l’enfant  contre  les  dangers  du 
cinématographe. 

G.  IcHOK,  dans  une  étude  très  détaillée,  envi- 
j'  sage  les  problèmes  soulevés,  qui  sont  en  relation 
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avec  les  dangers  menaçant  l’enfant  au.  cinéma¬ 
tographe  ;  ils  se  gronpent  en  deux  catégories.  La 
première  s’occupe  de  l’enfant  spectateur,  la 
deuxième  de  l’enfant-acteur. 

On  envisage  tout  d’abord  le  contrôle  moral 
des  affiches,  la  censure  des  films,  ^’âge  d’admis¬ 
sion  aux  représentations  (âge  minimum  Axé 
suivant  les  pays  à  15,  16  ou  18  ans),  l’organisa¬ 
tion  de  spectacles  spéciaux  pour  les  enfants,  les 
sanctions  pénales. 

Les  punitions,  qui  ne  sont  peut-être  pas  trop 
rigoureuies,  feront  cependant  réfléchir  tous 
ceux  qui,  avec  une  préméditation  criminelle 
ou  sans  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  leurs 
actes  commerciaux,  s’attaquent  à  la  santé  des 
enfants.  Cependant  il  est  bon  aussi  de  ne  pas  les 
priver  de  cette  source  merveilleuse  d’instrüction 
qu’est  le  cinématographe,  et  de  l’utiliser  pour 
eux  d’une  manière  rationnelle. 

Enfin,  il  faut  encore  protéger  l’enfant  contre 
l’atmosphère  de  la  salle,  dont  l’installation  est 
à  soumettre  aux  règles  d’hygiène. 

Quant  au  travail  des  enfants  dans  les  studios 
cinématographiques,  il  est  devenu  un'  chapitre 
important  de  prophylaxie  sanitaire.  Quelques 
États  ont  mis  sur  pied  une  législation  spéciale. 
La  loi  de  protection  doit  intervenir  surtout  pour 
deux  catégories  d’enfants  :  1°  les  bébés  et  les 
très  jeunes  enfants,  qu’il  est  indispensable  de 
protéger  contre  les  dangers  qui  menacent  leur 
santé  générale  ou  leur  état  nerveux  ;  2°  les  en¬ 
fants  d’âge  scolaire,  dont  la  santé  physique  ou 
morale  pourrait  souffrir  en  raison  de  la  nature 
de  leur  travail  ou  des  conditions  dans  lesquelles 
il  est  effectué.  Il  est  utile  d’insister  sur  les 
services  que  peuvent  rendre  les  infirmières  in¬ 
dustrielles  à  la  protection  de  l’enfance  contre 
les  dangers  du  cinématographe.  Il  ne  s’agit  pas 
d’enlever  à  l’industrie  cinématographique  le 
concours  indispensable  des  enfants,  mais  d’éviter 
certains  abus.  {Revue  d’hygiène  et  de  médecine 
préventive,  novembre  1927.) 

L’empoisonnement  par  les  champignons. 

M.  René  Guyot  classe  l’action  toxique  des 
cryptogames  en  quatre  catégories. 

La  première,  la  plus  dangereuse,  champignons 
toxiques  qui  tuent  dans  52  %  des  cas  :  phalloï¬ 
des  verte,  citrine,  blanche,  dont  les  principes 
sont  une  hémolysine  détruite  par  la  chaleur,  et 
une  amanito-toxine,  subsistant  après  la  cuisson 
(toxique).  Incubation  lente  ;  les  premiers  phé¬ 
nomènes  apparaissent,  6,  12,  24,  40  heures  après 
absorption.  A  ce  moment  les  vomissements  et 
la  diarrhée  ont  déjà  débarraité  l’estomac  du 
poison  non  absorbé  ;  le  poison  absorbé  commence 
ses  ravages  :  soif  ardente,  perte  de  poids.  Pé¬ 
riode  de  rémission  ;  on  croit  le  malade  sauvé  ; 


les  vomissemènts,  la  diarrhée  reprennent  ;  le 
cœur  se  prend,  cyanose  des  .extrémités,  le  rein 
ne  sécrété  plus,  l’intelligence  reste  intacte,  puis 
le  système  nerveux  se  paralyse,  collapsus,  coma 
algide,  mort.  Albuminurie  (ictère),  hémoglobi¬ 
nurie,  dégénérescence  graisseuse. 

Dès  qu’on  s’aperçoit  de  l’intoxication 

a)  Vomitif  :  ipéca,  purgatif  huileux,  jamais 
salin,  lavements  huileux. 

b)  Calmer  les  vomissements  par  l’eau  de  Seltz 
potion  de  Rivière,  champagne. 

c)  Soutenir  le  cœur  :  caféine,  spartéine,  huile 
camphrée  éthérée. 

d)  Sérum  antiphallinique  en  injections  intra¬ 
musculaires  ou  sous  cutanées  du  Dr  Dujarric  de 
la  Rivière  (Institut  Pasteur). 

Deuxième  classe  :  champignons  souvent  mor¬ 
tels  par  poison  du  système  nerveux  :  l’amanite 
tue-mouches,  fausse  oronge,  l’amanite  panthère, 
Principes  actifs  :  1°  muscarine  contracte  la 
pupille.;  2°  mycéto-atropine  qui  la  dilate  et  agit 
dans  la  manifestation  nerveuse.  Incubation, 
2  à  3  heures  :  accès  cholériformes,  ivresse,  folie 
muscariennes,  puis  perte  de  connaissance,  am¬ 
nésie,  délire,  coma  ;  guérison  quelques  heures 
plus  tàrd.  Le  poison  (mycéto-atropine)  inhibe 
le  système  nerveux,  dilate  la  pupille,  d’où  contre- 
indication  d’emploi,  à  l’inverse  de  ce  qui  se  fai¬ 
sait  autrefois. 

Traitement  :  vomitifs,  purgatifs,  cardiaques  ; 
faire  uriner  par  infusion  de  digitale,  lactose, 
théobromine  ;  jamais  d’atropine. 

Troisième  classe  :  accidents  cholériformes 
(entolome  livide,  Boletus  satanas,  luridus  pa- 
chypus  ;  les  russules  émétiques,  rouges  ;  lactaires 
poivrées,  zonées,  à  tranchées,  le  tricholome 
tigré). 

Quatrième  classe  :  champignons  à  acide  hel- 
vé'ique.  Les  accidents  cholériformes  n’apparais¬ 
sent  que  dans  les  cas  où  l’on  n’a  pas  fait  cuire 
ces  espèces  :  helvelles,  morilles,  gyromitres  et 
verpas.  ■ 

L’eau  acidulée,  vinaigrée  ou  chlorurée  est 
incapable  d’enlever  les  principes  toxiques  des 
espèces  les  plus  vénéneuses  (savoir  les  phalloï¬ 
des).  Le  traitement  par  le  charbon  est  inefficace 
car  la  dessiccation  n’enlève  qu’une  partie  du 
toxique.  Il  n’y  a  pas  de  familles  de  champignons 
bonnes  ou  mauvaises,  puisqu’à  côté  d’espèces 
bonnes  (Bolet  cdulis),  il  y  a  des  espèces  dange¬ 
reuses  (Bolet  satanas),  l’amanite  citrine  (toxique) 
l’amanite  jonquille .  (bonne),  lactaire  poivrée 
(dangereuse),  lactaire  délicieuse  (bonne). 

La  connaissance  mycologique  permet,  seule, 
de  distinguer  les  unes  des  autres.  Il  faudrait 
répandre  le  sérum  antiphallinique  de  l’Institut 
Pasteur.  {Gaz.  hebdom.  des  sciences  médicales, 
de  Bordeaux,  2  octobre  1927.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  diagnostic  de  l’infarctus  du  myocarde. 

(M.  G.  Donzelot.  —  Soc.  mcd.  des  hop.  ;  3-2-1928,) 

La  symptomatologie  de  l’infarctus  du  myocarde 
est  très  polymorphe.  Sans  parler  des  formes  latentes 
et  de  celles  avec  mort  subite,  qui  n’ont  pas  d’histoire 
clinique,  il  existe  toute  une  série  d’infarctus  dont  la 
symptomatologie  se  perd  au  milieu  des  signes  d’une 
insuftisance  cardiaque  progressive  dans  l’évolution 
de  laquelle  la  thrombose  coronarienne  peut  n’ètre 
qu’une  simple  complication.  A  côté  de  ces  formes  de 
l’infarctus  du  myocarde,  il  en  est  une  autre,  angi¬ 
neuse,  qui,  pour  M.  Donzelot,  a  une  physionomie 
assez  nette  pour  être  diagnostiquée  en  clinique.  Les 
signes  en  sont  de  deux  ordres  ;  les  uns,  essentiels  ;  les 
autres,  accessoires. 

Les  signes  essentiels  sont  au  nombre  de  quatre  :  la 
douleur  angineuse,  prolongée  et  extrêmement  in¬ 
tense  ;  l’effondrement  de  la  pression  artérielle  ;  la  fiè¬ 
vre  et  le  frottement  péricardique. 

Alors  que  la  douleur  de  l’angor  ordinaire  ne  dure 
que  quelques  minutes,  celle  de  l’infarctus  se  prolonge 
pendant  des  heures  et  des  jours.  La  fièvre  est  modérée 
et  n’apparaît  habituellement  que  du  deuxième  au 
quatrième  jour.  Le  frottement  péricardique  est  sou¬ 
vent  fugace  et,  de  plus,  inconstant.  11  n’en  constitue 
pas  moins  un  indice  capital.  M.  Donzelot  le  considère, 
lorsqu’il  existe  avec  les  trois  autres  symptômes, 
comme  la  signature  même  de  l’infarctus  du  myocarde. 

Les  signes  accessoires,  de  moindre  valeur,  sont  les 
suivants  :  les  troubles  du  rythme  cardiaque  (tachy¬ 
cardie.  .'.)  ;  les  troubles  gastro-intestinaux  (nausées, 
vomissements)  ;  les  phénomènes  pulmonaires  (crise 
oedémateuse . . .  )  ;  les  troubles  électro-cardiographi¬ 
ques  (échancrure  et  élargissement  du  complexe  ven¬ 
triculaire  Q.  R.  S.,  etc.). 

L’infarctus  du  myocarde  n’est  pas  toujours  mor¬ 
tel.  Il  guérit  quelquefois  et  les  examens  nécropsi¬ 
ques  l’ont  déjà  montré.  M.  Donzelot  en  relate  trois 
cas,  reconnus  cliniquement,  qui  ont  été  suivis  de  gué¬ 
rison.  Pour  l’auteur,  la  guérison  peut  être  affirmée  au 
bout  de  3  à  4  semaines.  Jusque-là,  en  effet,  les  rémis¬ 
sions  sont  parfois  suivies  de  syncopes  fatales. 

—  M.  Clerc  ne  croit  pas  que  l’on  puisse  réellement 
affirmer  la  réalité  de  l’infarctus  d’aprè.s  la  sympto¬ 
matologie.  Celle-ci  est  plus  riche  apparemment  que 
mathématiquement  concluante.  Les  données  électro¬ 
cardiographiques  entraînent  aussi  des  incertitudes. 

— :  M.  Laubry  formule,  de  même,  des  réserves  sur 
l’opinion  de  M.  Donzelot  touchant  la  certitude  avec 
laquelle  se  poserait,  selon  lui,  le  diagnostic  d’infarc¬ 
tus  du  myocarde.  La  douleur  angineuse,  la  chute  de 
tension,  sont  monnaie  courante  en  pathologie  cardia¬ 
que.  Le  frottement  péricardique  peut  tenir  à  une 


I  péricardite  évoluant  avec  un  ^syndrome  angineux  - 
tout  aussi  bien  qu’à  un  infarctus  du  myocarde. 

Insuffisance  plurl-glandulaire  post-ourlienne. 

(M.  J.  Huuer.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  2-3-1928.) 

Le  malade  de  M.  Huber,  jeune  homme  de  26  ans, 
présenta,  consécutivement  à  des  oreillons  graves  com- 
pliqüés  d’orchite  unilatérale,  une  série  de  manifesta¬ 
tions  d’insuffisance  pluriglandulaire  ;  exagération  du 
système  pileux,  tachycardie,  frigidité  génitale,  ady¬ 
namie,  constipation  opiniâtre,  etc.,  non  améliorées 
d’ailleurs  par  la  thérapeutique  opothérapique. 

Sclérose  pulmonaire  avec  arrêt  de  développement  du 
sein  homologue. 

(MM.  Rist  et  CouRNAND.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

2-3-1928.) 

M.  Rist  présente  deux  jeunes  filles  offrant  l’une  et 
l’autre  un  arrêt  de  développement  du  sein  gauche. 
Chez  les  deux,  on  trouve  des  antécédents  pathologi¬ 
ques  pulmonaires  du  poumon  gauche  remontant  à 
quelques  années,  et  l’examen  actuel  révèle  l’exis¬ 
tence  de  signes  de  sclérose  du  poumon,  avec  bron- 
■  chiectasie,  de  ce  même  côté.  La  radioscopie  fait  voir 
une  condensation  de  tout  le  champ  pulmonaire  avec 
rétraction  des  côtes.  La  symptomatologie  est  assez 
atténuée,  n’altérant  pas  gravement  la  santé. 

Dilatation  aiguë  mortelle  de  l’estomac. 

(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie  ;  25-1-1928.) 

On  connaît  les  dilatations  aiguës  de  l’estomac  qui 
apparaissent  comme  complication  —  complication 
grave  —  à  la  suite  d’opérations  sur  le  tractus  digestif. 
M.  Auvray  rapporte  un  cas  différent,  non  post-opé¬ 
ratoire,  de  dilatation  aiguë  gastrique,  à  caractères 
particuliers,  qu’il  a  observé  il  y  a  déjà  un  certain 
nombre  d’années  à  l’hôpital  de  la  Charité  et  qui  fut 
suivi  de  mort. 

Il  s’agissait  d’une  jeune  femme  de  vingt-huit  ans, 
auprès  de  laquelle  M.  Auvray  lut  appelé  une  nuit  et 
qu’il  opéra  à  une  heure  du  matin.  Le  début  de  s  acci¬ 
dents  s’était  traduit  par  des  vomissements  et  des 
douleurs  abdominales  et  remontait  à  trente  heures. 
Pas  d’opération  abdominale  antérieure.  Ventre  très 
ballonné,  état  grave,  faciès  péritonitique,  pouls  im¬ 
perceptible.  Le  diagnostic  le  plus  vraisemblable 
parut  être  celui  d’appendicite  avec  péritonite  généra¬ 
lisée.  Le  ventre  ouvert,  on  ne  trouva  rien  dans  la 
fosse  iliaque,  ni  dans  le  petit  bassin,  mais,  explorant 
en  haut  et  en  dedans,  on  découvrit  une  énorme  tu¬ 
meur  médiane,  La  ponction  au  trocart  ramena  des 
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ijj9SSjes.alimfint£ui’es  et  un  liquide  noir,  marc  dé  café. 
L’estomac  en  question  était  surdistendu  et  offrait  une 
paroi- ainir.pi,c,  réduite,  à  uae  vérit.àLIe  pelure,  Pas 
d’obstâcïé  P, ylorique- .expliquant  la  dilatation  de  l’or-, 
gane.  Mort  de  la  malade  le  lerdemaiu. 

A  l'autopsie,  p.oche  gastrique  d’apparence  p.utré- 
fiée  dans  sa  partie  gauche,  saine  dans  sa  partie  droite. 
Pylore  et  duodénum  normaux... Pas  de  lésion  des  au¬ 
tres  organes..  En  l’absence  d’antécédents  connus  (l’é¬ 
tat  de  la  malade  ne' permit  pas  de  l'interroger  lon¬ 
guement)  .aucune  pathogén.ië  n’a  pu  être  inypquée 
pour  expliquer  cet  amincissement  de  la  paroi  gastri¬ 
que  coïncidant  avec  des  modifications  noii  caracté¬ 
risées  mais  profondes  de  l’aspect  de  l’estomac. 

Il  existe  donc,  en  dehors  de  la  dilatation  post- 
ôpératcii’ç  de  l’estomàc,  bien  connue  celle-ci,  une 
dilatation  aiguë  de  cet  organe, brutale  dans  son  mode 
d’apparition,  à.  évolution  extrêmenienl rapide,  redou¬ 
table  dans  ses  conséquénces  et  dont  la  cause  intime 
semble  jusqu’ici  nous  échapper.  Si  le  diagnostic  pou¬ 
vait  en  être  fait,  l’intervention  logique  serait  le  lava¬ 
ge  de  la  poche  gastrique. 

Migration  d’un  clou  de  tapissier  avalé.  , 

(MM.  P.  Brocq  et  Laiani.  —  Soc.  de  chirurgie  ;  2.5- 
1-1928.)  •  ; 

Un  tapissier  de  quarante-sept  ans  avale  un  jour 
par  mégai'dc  un  clou  long  de  6  cent  1  /2  et  assez  gros. 
Dix-huit  mois  plus  iard,'le  sujet  entre  à  i’hôpitaJ  se 
plaignant  de  crises  de  douleurs  abdominales  très  vio¬ 
lentés  et  d’acuité  de  plus  en  plus  grande.  Sous  l’écran, 
on  aperçoit  un  corps  opUque,  qui  se  profile  horizon¬ 
talement  au-dessus  du  promontoire.  A  l’opération, 
ablation  du  clou,  logé  dans  l’épaisseur  du  mésentère, 
près  de  l’angle  iléo-cæcal,  et  erilcysté.  '  ■  '  ■  '  j 

—  M,  Lexormaxt  signale  ürt  cas  analogue.  Explo¬ 
rant  un  abcès  du  psoas,  qu’il  venait  d’’otivrir,'I’aü' 
teuv  se  piqua  le  doigt  avec  une  vieille  épingle  rouil- 
lée,  avalé?  sans  doute  par  mégarde  par  le  malade. 

Sur  la  neurotomie  fétfo-ga§s,érie»ne. 

(M.  DK  Martkl.  —  Soc.  de  chirurgie  ;  11-1-1928.) 

■  M.  de  Martel  emploie,  pour  pratiquer  la  neurotc- 
mie  l'éti'o-gassôrieune  une  technique  améliorée,  avec' 
anesthésie  locale  au  lieu  de  narcose  générale.  La  gra¬ 
vité  do  cotte  nourotoiiiie  est  nulle.  L’auteui'.a  prati¬ 
qué  à  l'hèure  actiudle  92  dK’ce.s  opéraliuii.s  satis  une 
seule  uiurL  cl  pariili  les  opérés  se  trouvent  plusieurs 
sujHn  tre.s  âges. 

Le  résultat  therapeuLiqui!  c.sl  generuleiuenl.  .excel- 
ieiit,,  sam  dans  quelques  cas  où  il  ne  s’agit  pas  de  né¬ 
vralgie  Lypiqiie  et  alors  l'iii.siicces  ou  le  succès  mé¬ 
diocre  s.oril.  faciles  à  prévoir.  1/a  gassérecUiiirie  et  l’ar*' 
tachemént  des  branches  nerveuses  ne  peuvent  être 
compèréés  à  la  uëuro.tomie.  ta  première  èsl  daiigc-  i 
rouse,  la  seconde  ineflicacè.  , 

—  M.  LuRiciiK.ir  'pi'a.tiqué.  49.  ueurolomies  .l'éLrc- 
^assériennes  pour  névralgie  vraie  du  trijuiheau.'L’o- 
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^  pérati.on.  lorsqu’elle  .est  faite  jcorrgctenienL  u’q  pas 
de  gravité.  Che?.  trois  malqdes,  la  névralgie  a  récidivé. 
L’auteur  est  réintervenu  et  a  trouvé  lies  fibres  radir 
Gulaires  qui  avaient  échappé  à  la  première  opération. 
La  guérison  est  la  règle.  .Comme  troubles  trophiques, 
M.  Leriche  a  vu  quatre  kératites  neuro-paralytiques 
dont  aucune  n’a  amené  la  perte  de  l’csilet  une  nlcér 
rati.oi!  ,d.e  l'aile  du  nez  qui  a  guéri  avec  la  pnudre  d’in¬ 
suline. 

Fièvre  typhoïde  ambulatoire  débutant  par  une 
perforation. 

(M.  CouRÉAUD.  —  Suc.- de  chirurgie  ;  8-2-1928.) 

LTn  homme,  occupé  aux  travaux  pénibles  des  ven¬ 
danges,  est  pris  brusquement  de  douleur  abdominale 
vive,  syncopale,  en  coup  de  poignard.  M.  Couréaud 
l’opère  et  constate  une  perforation  intestinale  et  des 
lésions  de  lièvre  typhoïde.  Le  diagnostic  de  dothié- 
nentérie  fut  d’ailleurs  confirmé  par  une  hémoculture. 
II  s'agissait  d’une'liévre  typhoïde  ambulatoire  ayant 
débuté  cliniquement  par  des  signes  de  perforation, 
i  Le  malade  guérit. 

—  M.  Grégoire  remarque  qu'en  pareille  circons¬ 
tance,  il  n’est  guère  possible  de  faire  le  diagnostic 
avant  d’être  intervenu-.  Comment  soupçonner  la 
fièvre  typhoïde  chez  un  homme  qui  vient  de  passer 
sa  journée  et  les  journées  précédentes  aux  durs  tra¬ 
vaux  des  champs.  Les  exemples  de  ce  genre  sont  bien 
connus  ,  mais  l’erreur  reste  inévitable. 

L’anesthésie  régionale  par  voie  veineuse. 

(M.  Pierre  Cajhex.  —  Société  de  chirurgie  ;  8-2-1928,). 

M.  Cahen  présente  idngt  obseryali.ons  d’opérations 
faites  dans  le  service  de  M.  Cunéo  à  l’aide  de  l’anes- 
'  thésie  régionale  par  voie  veineuse  (amputation  de  l’a? 
vant-bra.s,  désarticulation  des  doigU,  etc.).  La  tech¬ 
nique  suivie  a  été  celle  de  Eier  légèrement  modifiée  : 
découverte  de  la  veine  (veine  du  pli  du  coude,  en  l’.es- 
pèce),  pose  de  la  bande  d’Esmarch  qui  sera  très  se.r- 
rée,  pose  d’un  lien  de  caoutchouc  (drain)  à  la  partie 
ba.ss8,  ouverture  de  la  veine,  introduction  de  la  ca¬ 
nule,  injection  de  novocaïne.  L’ane.sthésie  est  obte¬ 
nue  au  bout  de  cinq  minutes. 

C’est  au  membre  supérieur  que  l’aueSthésie  par 
voie  veineuse  paraît  surtout  devoir  s’appliquer.  .Elle 
est  inopérante  dans  les  états.d’infection  aiguë,  comme 
le  panaris  par  exemidc. 

Arthrite  aigi  ë  de  là  symphyse  pubienne. 
flVI.  .1  KA.\,  de  Toulon. - Société  de  chirurgie  ;  8-2-28.) 

I.  ai'llirile  aigue  ou  subaiguc  .de  la  sympliysc 

opératoire  de  1  articulation,  qu  .elle  soit  primitive  oy 
s'pcui.idnii'e  y  i.me  ostéo.myèlite,  .es,t  une  affection  raiv:'.. 
Lu.rsiiu’olle  n.st  prjiniti vo,  clic  se  montre  surtout  à  Jq 
•suite  d’infections  générales. 

■Vu  point  de  vue  clinique,  on  peut  di.'slinguer  des 
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formes  septicémiques  rapidement  mortelles  (le  dia¬ 
gnostic  n’est  alors  presque  jamais  fait)  et  des  formes 
subaiguës  ou  chroniques.  Les  signes  articulaires  res¬ 
tent  ignorés  au  début  et  ce  n’est  qu’au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  ou  de  quelques  semaines  que  l’on  constate 
un  point  douloureux  sur  la  symphyse,  puis  l’appari¬ 
tion  de  l’abcès.  Il  peut  exister  des  oignes  abdominaux 
et  vésicaux.  On  interviendra  par  une  voie  qui  per¬ 
mettra  une  opération  complote. 

P.  !.. 


Marseille. 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 
Suppuration  pulmonaire  fétide  à  évolution  prolongée. 

MM.  Olmer,  Poinso  et  Jacques  rapportent  un  cas 
de  suppuration  pulmonaire  intére.ssant  par  la  transi¬ 
tion  qïi’il  offre  entre  les  formes  aiguës  classiques  do 
•  gangrène  pulmonaire  et  l’abcès  chronique  fétide  et 
.caractérisé  cliniquement  et  radiologiquement  par  un 
'  .syndrome  cavitaire  du  sommet  et  par  un  pyopneu¬ 
mothorax  partiel  de  la  base  ;  anatomiquement  par 
des  cavités  du  volume  d’un  œuf  de  poule  au  sommet 
et  à  la  base  avec  cavités  plus  petites  dans  le  voisinage 
et  par  une  poche  pleurale  sans  communication  avec 
le  parenchyme  et  bactériologiquement  par  une  flore 
du  type  Veillon  et  surtout  B.  ramosus  et  staphylo- 
coccus  parvulus  associés  au  streptocoque  et  staphy¬ 
locoque.  Pas  de  .spirilles.  , 

Anémie  pernicieuse  rapidement  améliorée  par  la 
méthode  de  Whipple. 

MM.  Olmer  ,  PoiNSO  et  Jacques  ont  traité  par 
l’ingestion  de  foie  de  veau  un  cultivateur  bas-alpin 
qui,  ayant  eu  en  1915  et  191(i  de  la  dysenterie  et 
quelques  accès  palustres,  était  depuis  le  début  de 
1926  dans  un  état  d’anémie  parvenu  à  un  degré 
extrême  liu  octobre  1927.  Après  échec  des  divers 
traitements  habituels,  on  essaye  la  méthode  de 
Whipple.  Mal  toléré  au  début  (vomissements  incoer- 
cibles),  le  foie  de  veau,  après  une  période  de  sus¬ 
pension  pendant  laquelle  une  transfusion  de ‘220  cc. 
est  faite  sans  résultat  (21  novembre),  est  repris  à 
partir  du  l'^’’  décembre  à  la  dose  de  100  gr.  par  jour 
le  premier  mois,  puis  200  gr.  par  la  suite.  Au  31  jan¬ 
vier,  état  général  excellent,  teint  coloré,  reprise  de 
11  kilos.  Anniération  globulaire  normale. 

Tuberculose  cavitaire  du  nourrisson. 

MM.  Cassoute  et  Poi.v'so  rapportent  l’observa- 
tioir  d’un  cas  de  Luberculosë  cavitaire  chez  un  nour¬ 
risson  de  dix-neuf  mois  ayant  évolué  en.  trois  mois, 
où  l’on  notait  une  concordance  remarquable  des  si¬ 
gnes  clinique.s  et  radiologiques  et  où  ils  ont  eu  la  véri¬ 
fication  nécropsique. 


Application  du  drain  à  valve  de  Boinet  dans  un  cas  de 
pneumothorax  récidivant. 

Ml  RousLACRoix'  et  Mlle  Coülangb  ont  obtenu 
une  évacuation  très  rapide  de  l’air  contenu  dans  la 
cavité  pleurale,  sous  pression  positive  de  15  cm. 
d’eau,  après  application  de  cet  ingénieux  petit  tro- 
càrd  dont  la  simple  valve  en  caoutchpüc  incisé  s’op¬ 
pose  à  toute  entrée  nouvelle  d’air  pendant  l’inspira¬ 
tion.  ; 

Insuffisance  surrénale  aiguë  par  hémorragie 'capsu¬ 
laire  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde. 

.  MM.  Cassoute  et  A.  Raybaud  fils  relatent  l’ob¬ 
servation  d’un  jeune  Arménien  de  trois  ans  qui' fit  au 
seizième- jour  d’un  pueumotyphus  (séropositif  à 
l’Eberth  au  100*-'),  un  syndrome  pseudo-péritonéal 
ayant- fait  penser  à  une  perforation  intestinale  et  qui 
mourut  e  n  quelques  heures  de  collapsus.  L’autopsie 
révéla  un  éclatement  de  la  capsule  gauche  sous  la 
poussée  d’un  hématome  (apoplexie  surrénale  d’Ar¬ 
naud).  Lésions  insignifiantes  de  l’intestin.  A  cet  occa¬ 
sion,  les  auteurs  recherchent  les  signes  qui  permet¬ 
tent  de  distinguer  les  péritonites  hypertoxiques  chez 
ces  grands  infectés,'  du  syndrome  pseudo-péritonéal 
d’Ebstein. 

Les  pseudo-cystites  d’origine  urétrale  chez  la  femme. 

M.  Antoine  Dor.  —  Après  avoir  rappelé  que  sou¬ 
vent  «  la  ve.ssie  parle  à  tort  »  comme  elle  le  fait  pour 
les  reins,  l’uretère,  et  résumé  les  caractères  de  la  cys¬ 
tite  Vraie,  l’auteur  attire  l’attention  sur  les  signes 
[larticuliers  à  ces  c.ystalgies  d’origine  urétrale  :  inter¬ 
mittence  des  crises,  irradiations  vulvaires  et  anales, 
douleur  lancinante  en  dehors  des  mictions,  absence 
d’intolérance  vésicale  à  la  réplétion  et  sui’tout  ab¬ 
sence  de  pyurie.  Il  conclut  au  traitement  étiologi¬ 
que  local,  seul  efficace  dans  ces  cas. 

Emile  Castelli. 


Saint-Germain-en-Laye 

Société  ntédico-chirurgiculc. 

Un  cas  d’idio-syncrasie  à  l’iode. 

L)‘'  Bertbakij.  — L’auteur  rapporte  l’observation 
d’un  enfant  de  trente  mois  qui  fit  à  deux  reprises, 
une  poussée  d’urticaire  de  la  face, avec  prurit  extrê¬ 
mement  intense  quelques  secondes  après  un  simple 
attouchement  des  amygdales  avec  un  collutoire  de 
glycérine  iodée  à  1 /20ü‘’,  ce  qui  représente  une 
quantité  infinitésimale  d’iode  métalloïdique  déposée 
sur  l’amygdale. 

L’auteur  pense  qu’il  s’agit  bien  d’idio-syncrasie 
et  non  d’anaphydaxie.  En  elTet:  1“  il  s’agit  d’un  cris¬ 
talloïde  et  non  d’un  colloïde  ;  2“  cet  enfant  n’avait 
pas  été  au  préalable  sensibilisé  ;  3"  la  réaction  fut  à 
peu  près  immédiate,  dès  le  premier  attouchement. 
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Des  faits  analogues,  très  connus  en  ce  (Jüi  concerne 
l’iodoforme,  sont,  pensle  l’aüteür,  beaucoup  plus  rares 
avec  l’iode,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  quantité 
aussi  infime  de  ce  métalloïde, 

Un  cas  d’érythrodermie  exfoliante  mortelle  du 
nouvëau-né. 

M.  Dci'om'.  —  Il  s’agit  d’un  riouvoau-né  du  sexe 
fémiriiii  dont  In  corps,  d’une  rougeur  diiïuse,  est  le 
siège  d’unu  desquamation  très  aboiidanio,  en  lar¬ 
ges  squames  blanches  et  sèches, plus  fines  au  cuir  che¬ 


velu,  respectant  la  paume  des  mains  et  la  plante  des 
pieds,  qui  présentent  seules  une  coloration  bleuâtre 
contrastant  avec  l’érythrodermiè  généralisée.  L’en¬ 
fant  entvrt  progressivement  dans  le  coma  et  meurt  aii 
bout  de  vingt-trois  heures.  L’examen  des  autres  àp- 
pareils  est  négatif  ;  pas  de  signes  d’hérédo-syphilis  j 
aucune  maladie  maternelle.  Ce  cas,  tout  eu  se  ràp- 
prochant  do  la  maladie  de  Ritter  von  Rittéhîheim, 
s’en  distingue  par  le  début  congénital,  par  la  généra¬ 
lisation  d’emtiléï'  A  tout. te  corps,  par  là  mort,  trè.s'  Ka- 
plde.  Il  semidc  consliliier  un  type  à  part  parmi  les 
diverses  érythrodermies  des  nouveau-nés.. 


Les  Congrès 

V®  Congrès  des  Pédiatres  de  langue  française  (*) 

Tenu  à  Lausanne,sous  la  présidence  du  professeur  Taillens. 


En  présence  d’une  nombreuse  assistance,  le  pro¬ 
fesseur  Taillens  a  ouvert  le  cinquième  Congrès  dés 
pédiattes  de  langue  française  dans' là  salle  du  Sénat 
de  l’Université  de  Lausanne,  le  jeudi  29  septembre 
1927. 

Dans  son  discours  d’oüverture  la  professeur  Tail¬ 
lens  a  adressé  ses  remerciements  au  recteur  de  l’Uni¬ 
versité,  au  syndic  de  la  ville  de  Lausanne,  au.x  con¬ 
suls  de  France  et  de  Belgique,  qui  ont  bien  voulu 
honorer  de  leur  présence  la  jséance  inaugurale  de 
cette  importante  manifestation  scientifique.  Il  a  sou¬ 
ligné  l’honneur  fait  à  notre  ville  et  à  notre  pays  d’a¬ 
briter  cette  année  le  congrès  de  pédiatrie,  dont  il 
rappelle  brièvement  ies  précédehtes  réunions  à  Paris 
et  à  Bruxelles.  «  La  communauté  de  la  langue  rap¬ 
proche  les  médecins  de  France,  de  Belgique  et  de 
Suisse,  et  l’échange  des  idées  franchit  heureusement 
toutes  les  frontières.  »  11  regrette  l’absence  du  pro¬ 
fesseur  Netter,  des  docteurs  Comb.y,  Bazile,  Pochè- 
re,  etc.,  qüi  se  sont  fait  excuser.  En  terminant,  il 
souhaite  à  tous  les  congressistes  étrangers  la  bien¬ 
venue  sur  le  sol  helvétique  et  fait  des  vœux  pour  la 
réussite  du  Congrès. 

M.  Ros.set,  syndic  de  Lausanne,  prend  ensuite  la 
parole  pour  exprimer  la  gratitude  de  la  municipalité 
de  Lausanne,  honorée  de  recevoir  dans  ses  murs  les 
représentants  de  la  médecine  infantile.  Il  souligne 
l’importance  dos  problèmes  qui  concernent  l’enfance 
et  fait  ressortir  les  relations  qui  existent  entre  les 
discussions  scie.itiflques  et  les  progrès  réalisés  dans  le 
domaine  de  l’hygiène  infantile  ;  les  pouvoirs  publics, 
appelés  à  légiférer  dans  toutes  les  questions  qui  con¬ 
cernent  l’enfancç  tirent  profit  des  travaux  et  des 
discussions  de  réunions  telles  que  celles-ci.  Il  émet 
le  vœu  que  le  résultat  des  travaux  qui  vont  être  l’ob¬ 
jet  des  discussions  de  ce  présent  congrès  soit  de  ceux 


(i)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 


qui  apportent  une  contrfluitioh  àu  grand  problème 
de  Phygiètte  de  l’enfance. 

M.  Chamorel,  recteur  de  l’Université  de  Làusanne, 
prononce  quelques  mots  aimables  à  l’adèèsSé  de  M.  lé 
professeur  Taillens,  ahcieti  recteur  ét  président  dü 
Congrès  de  pédiatrie.  Il  est  heureux  d’associer  l’Uni¬ 
versité  qui  veillé  à  ce  que  la  science  resté  pure,  noble' 
et  désintéressée,  aux  travaux  qui  vont  avoir  lieü  à 
Lausanne.  «  C’est,  dit-il,  la  pensée  et  le  souci  de 
l’humanité  qui  doit  présider  aux  travaux  de  cette 
assemblée.  La  pédiatrie  est  une  science  importante 
pour  l’avenir  de  l’humanité  j,  et,  en  termes  élo¬ 
quents,  il"  célèbre  «  le  médecin  de  l’enfant  cjUi  se 
penche  sur  l’humanité  la  plus  frêle,  la  plus  délicate. 

.  Dans  la  science  du  pédiatre  le  inonde  met  beahcouji 
d’espérance.  L’Université  de  La'dsanrie,  ijui  colla¬ 
bore  avec  les  autres  universités  du  monde  à  la  science, 
fait  dés  vcenx  pour  là  réussite  de  cé  Congrès.-  » 

Puis,  c’est  le  professeur  Marfan  (de  Paris)  qui 
apporte  les  remerciements  de  l’Association  française 
de  pédiatrie  pour  l’accueil  que  Lausanne  réserve  aux 
congressistes.  Il  est  heureux  de  se  trouver  dans  une 
ville  romande  qui  e.st  un  lieu,  de  culture  connu,  à 
l’étranger  et  qui  occupe  une  place  importante  parmi 
les  villes  universitaires  du  monde.  Il  rappelle  le  nom 
des  médecins  sidsses  qui  se  Sont  fait  connaître  au  i 
loin  :  le.s  docteurs  d’Bspine,  Picot  et  Combes,  et 
souligné  à  ce  propos-la  grande  place  qu’occupe  ren¬ 
seignement  de  la  médecine  à  Lausanne.  11  remercie- 
particulièreiiieut  le  professeur  Taillens,' présidéiit  du 
Congrès,  et  le  D*'  ExChaquet,  secrétaire  générale 
d'avoir  accepté  la  lourde  charge  d’orgarii-Ser  à  Lau¬ 
sanne  le-cliuitiièiiie.  Congres  des  pédiatres  dé  langiie 
française. 

Le  Piésiddnt  doiine  ensuite  lecture  d’un  télé¬ 
gramme  do  la  >Société  des  pédiatres  polonais  et  .de  son 
président  qui  souhaite  pleine  réussite  au  Cohgrès  de 
Lausanne;  ■  ■ 
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Le  Bxchaquet,  secrétaire  général,  porte  à  la 
connaissance  des  congressistes  quelquts  communica¬ 
tions  d’ordre  administratif,  puis  la  présidence  de 
rassemblée  passe  au  professeur  Marfan. 

Le  nouveau  bureau  de  l’Association  française  de 
pédiatrie  est  ainsi  constitué  : 

Président  ;  Barbier. 

Secrétaire  général  ;  Ribadeau-Dumas. 

Trésorier  ;  D"’  Cathala. 

Membres  :  Docteurs  Rocaz.  et  Nové-Josserand,. 

Le  prochain  Congrès  est  fixé  à  Paris  en  septembre; 
1929. 

La  partie  scientifique  du  Congrès  est  ouverte  par 
la  lecture  du  rapport  Etienne  (do  Strasbourg)  ; 

Sur  la  sérothérapie  «les  mj^clitcs. 

.Ce  rapport,  ti'ès  écouté  et  très  complot,  traite  de  lu 
sérothérapie  des  myélites  par  la  méthode  du  profes¬ 
seur  E.^ Netter,  puis  par  le  sérum  antipoliomyélite 
de  A.  Petit.  Landsteiner  et  Levaditi  ont  établi  que 
le  sang  dos  singes  inoculés  ayant  présenté  des  signes 
de  paralysie  et  ayant  survécu,  possède  des  propriétés 
neutralisantes  vis-à-vis  du  virus.  Le  sang  de  ces  ani¬ 
maux,  en  effet,  mélangé  au  virus  poliomyélitique  le 
rend  inofîensiî  pour  les  sujets  neufs.Partant  de  ce; 
données,  Netter  pense  que  le  sérum  d’anciens  malade.s 
doit  se  comporter  de  même.  Ainsi  peut-il  appliquer 
chez  l’homme  la  conséquence  de  ses  recherches  expé¬ 
rimentales.  Tl  inaugura  la  sérothérapie  par  le  éérum 
d’anciens  malades  et  obtint  de  frappants  résultat». 
Étienne  lui-même  expérimenta  avec  succès  dans  cer¬ 
tains  cas  la  méthode  de  Netter.  Le  premier  point 
important  qui  ressort  des  observations  publiées  est 
l’efficacité  du  sérum  d’arciens  myélitiques  dans  les 
myélites  aiguës  évolutives.  La  sérothérapie  est  inter¬ 
venue  dans  trois  conditions  différentes  :  l"  Dans  la 
phase  initiale  préparalytique,  possible  dans  les  pério¬ 
des  d’épidémie  ;  2°  dans  la  phase  d’extension  des 
paralysies.  La  plupart  des  cas  rentrent  dans  cette 
catégorie,  et  Netter  a  constaté  le  plus  souvent  dans 
ces  cas  un  arrêt  net  de  l’évolution.  Très  souvent 
même  il  y  a  eu  rétrocession  rapide  des  accidents  éta¬ 
blis  ;  3°  dans  la  phase  de  stabilité  des  paralysies. 
Ici  encore  il  semble  qu’on  observe  une  rétrocession 
des  paralysies  plus  complète  et  plus  rapide  que  dans 
les  cas  qui  évoluent  spontanément. 

La  méthode  Netter,  qui  comporte  essentiellement 
l’injection  de  sérum  intrarachidienne  d’anciens  ma¬ 
lades  expose  cependant  les  malades  traités  à  des 
réactions 'méningées  fréquentes.  Pin  outre,  la  diffi¬ 
culté  de  se  procurer  du  sérum  en  quantité  suffisante 
constitue  un  gros  obstacle  à  sa  réalisation. Pour  parer 
à  cet  inconvénient  et  pour  permettre  une  préparation 
intensive  d’un  sérum  actif  pouvant  répondre  aux 
nécessités  de  la  clinique  courante,  A.  Petit  réussit  à 
fabriquer  un  sérum  en  se  servant,  comme  antigène, 
de  moelle  de  sujets  poliomyélitiques.  Cette  moelle, 
convenablement  préparée,  est  injectée  à  des  che¬ 
vaux,  dont  l’Institut  Pasteur  recueille  le  sérum. 
Étienne  a  jiu  traiter  un  certain  nombre  de  cas  de  ' 


myélites  diffuses  par  ce  sérum  ainsi  préparé  à  l’Insti 
tut  Pasteur  par  le  professeur  A.  Petit. 

Il  divise  ces  cas  en  trois  groupés  :  1°  sérothérapie  à 
doses  suffisantes  ;  2°  sérothérapie  à  doses  insuffisan¬ 
tes  ;  3'’  pas  de  sérothérapie. 

Il  ressort  de  ses  observations,  que  des  11  cas  trai¬ 
tés  et  rentrant  dans  le  premier  groupe,  9  ont  été 
guéris  avec  restitutio  ad  iniegrum.  Dans  ces  9  cas,la 
sérothérapie  intervint  le  troisième  jour  après  le  début 
des  accidents  médullaires,  le  quatrième,  le  cinquiè¬ 
me,  septième,  neuvième,  dix-huitième,  trente-neu¬ 
vième,  soixantième  jour.  Les  doses  employées  ont 
été  de  100  centimètres  cubes  en  sept  jours,  de  110 
centimètres  cubes  en  cinq  jours,  160  centimèti-es 
cubes  en  quatre  jours,  260  centimètres  cubes  en  sept 
jours,  310  centimètres  cubes  en  quatre  jours,  340 
ccntimètrc.s  cubes  en  six  jours,  350. centimètres  cubes 
en  cinq  jours,  350  centimètres  cubes  en  six  jours.  Les 
deux  autres  cas  ont  été  moins  favorablement  in¬ 
fluencés  par.  le  sérum  de  A.  Petit.  Lin  n’a  présenté 
qu’un  résultat  incomplet,  l’autre  fut  un  échec.  Les 
cas  traités  par  le  sérum  Petit  et  rentrant  dans  le 
deuxième  groupe  par  suite  d’un  manque  de  sérum, 
sont  au  nombre  de  trois.  Dans  ces  cas,  les  doses  em¬ 
ployées  mnt  suffi  à  enrayer  nettement  l’évolution, 
mais  n’ont  pas  suffi  à  amener  une  rétrocession.  Dans 
le  troisième  cas,  il  y  a  eu  d’abord  atténuation  des 
accidents  paralytiques,  puis  une  deuxième  attaque 
foudroyante.  Des  cas  témoins  n’ayant  pas  reçu  de 
sérothérapie  Étienne  cite  9  cas.  Sur  ces  9  cas,  un  a 
succombé  dans  le  marasme,  un  a  eu  une  restauration 
satisfaisante,  les  autres  ont  présenté  tous  des  séquel¬ 
les  plus  ou  moins  graves. 

Tous  les  cas  rapportés  par  Étienne  '  concernent 
les  adultes.  Cependant,  d’après  les  observations  de  . 
Mlle  Laurent,  de  MM.  Giraud,  Roger  (de  Marseille), 
Debré,  Lemierre,  Barbary  (d’Angers),  fiOinesle,  Bn- 
hillîer,  Babonneix,  la  sérothérapie  semblerait  avoir 
obtenu  des  résultats  assez  bons  dans  la  paralysie 
infantile.  Étienne,  s’appuyant  sur  toutesTes  obser¬ 
vations  publiées  et  sur  les  cas  qu’il  a  traités  person- 
,  nellement,  établit  que  le  sérum  de  Petit  a  montre 
une  action  remarquablement  constante  dans  la  polie - 
myélite  de  l’adulte.  Bien  que  la  sérothérapie  banale 
ait  pu  dans  certains  cas  atténuer  l’action  du  virus 
poliomyélitique  et  agir  favorablement  sur  l’évolution 
des  myélites  aiguës,  Étienne  pense  qu'à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  seuls  les  sérums  des  malades  guéris  et  le  sérum 
antipoliomyélitique  de  l’Institut  Pasteur,  employés 
à  do.se  suffisante,  paraissent  doiués  d’un  pouvoir 
neutralisant  complet,  ayant  une  action  nette  sur  le.s 
lésions  cellulaires  médullaires  déjà  constituées  et 
permettent  de  ce  tait  une  rétrocession  complète  des 
accidents  et  une  guérison  absolue. 

Étienne  conclut  que  dans  la  paralysie  infantile, 
comme  dans  les  myélites  diffuses,  aiguës  ou  subai¬ 
guës  de  l’adulte,  la  sérothérapie  antipoliomyélitique 
peut  être  utilisée.  Dans  la  méthode  de  Netter,  la  voie 
intrarachidienne  est  la  règle.  En  ce  qui  concerne  le 
f  sérum  antijDOliomyélitique  de  .Petit,  qui  paraît  être 
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actuellement  aii  point,  on  peut-admettre  que  la  séro¬ 
thérapie  a  une  action  remarquablement  constante 
dans  les  cas  de  myélite  de  l’adulte.  L’amélioration  se 
fait  sentir  souvent  dans  les  premières  heures.  A  doses 
suffisantes,  on  peut  escompter  l’arrêt  dé  l’évolution 
et  presque  à  coup  sûr  la  rétrocession  des  paralysies, 
à  condition  d’intervenir  à  temps.  11  est  désirable  pour 
cela  que  la  sérothérapie  intervienne  dès  que  possible 
au  cours  de  l’évolution  des  myélites.  Plus  son  action 
est  précoce,  moindres  sont  les  doses  massives  em¬ 
ployées.  A  la  phase  de  stabilisation,  le  sérum  paraît 
pouvoir  être  encore  actif. 

Les  injections  intramusculaires  et  sous-cutanées 
sont  très  souvent  pratiquement  suffisantes.  Il  est 
utile  et  économique  d’y  joindre  la  voie  intrarachi¬ 
dienne,  quand  il  est  poissible,  sans  se  préoccuper  de 
la  réaction  méningée  parfois  vive  mais  sans  gravité. 
Il  est  nécessaire  d’employer  un  traitement  d’assaut 
d’emblée  par  de  fortes  doses  de  sérum.  Étienne  s’est 
arrêté  à  une  moyenne  de  80  à  100  centimètres  cubes 
dans  les  premières  vingt-quatre  heures  en  injection 
intra-musculaire.  Il  faut  continuer  les  mêmes  doses 
les  jours  suivants,  jusqu’à  ce  que  l’amélioration  se 
des.sine  nettement,  puis  la  consolider  par  des  doses 
de  80  et  40  centimètres  cubes.  A  doses  insuffisantes 
résultats  incomplets.  Si  l’on  n’a  pas  à  sa  disposition 
du  sérum,  on  peut  espérer  un  certain  ralentissement 
de  l’évolution,  soit  par  le  traitement  du  choc  banal, 
soit  par  la  sérothérapie  non  spécifique  par  un  sérum 
banal. 

Étienne  termine  en  émettent  le  vœu  que  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  approuve  le  sérum  antipoliomyé¬ 
litique  de  l’Institut  Pasteur. 

Le  Dr  H  ALLÉ  donne  ensuite.  lecture  d’une  commu¬ 
nication  du  Dr  Nétteii,  concernant  la  sérothérapie 
de  la  maladie  de  Heine-Medin.  Netter  regrette  que  la 
sérothérapie  antipoliomyélitique  n’ait  point  encore 
reçu  la  place  qu’elle  mérite  dans  les  pays  au  courant 
de  la  nouvelle  méthode.  Il  signale  par  contre  les 
heureux  résultats  obtenus  aux  Etats-Unis,  en  Aus- 
-tralie  et  en  Nouvelle-Zélande.  Il  rappelle  en  quelques 
mots  les  bases  expérimentales  de  la 'sérothérapie,  et 
les  premières  applications  qui  eu  turent  faites.  Les 
cas  observés  et  traités  par  lui-mènie,  ainsi  que  ceux 
traités  et  publiés  par  son  élève  Salanier,  lui  permet¬ 
tent  de  conclure,  à  l’efficacité  du  sérum  d’anciens 
malades  injecté  dans  le  canal  rachidien  des  malades 
atteints  de  poliomyélite.  Ce  sérunrest  susceptible 
d’enrayer  l’extension  des  altérations  médullaires, 
s’il  n’est  pas  à  même  d’amener  la  régression  des  lé¬ 
sions.  Netter  insiste  sur  la  nécessité  d’utiliser  le  sérum 
au  début  de  la  maladie,  c’est-à-dire  dans  la  phase 
préparalytique  et  dans  les  premiers  jours  de  la  para¬ 
lysie.  Il  rappelle  qu’cn  dehors  de  toute  notion  épidé¬ 
mique,  un  examen  atteulif  permet  souvent  de  soup¬ 
çonner,  voire  même  d’allirrner  Je  diagnostic  de  bonne 
heure.  Par  conséquent,  les  occasions  ne  manquent 
pas  d’utiliser  le  sérum  dans  la  phase  préparalytique. 
Dans  les  cas  où  la  paralysie  est  déjà  constituée,  on 


peut  obtenir  l’arrêt  de  l’extension  et  même  le  retour 
des  mouvements,  mais  cette  possibilité  a  ses  limites 
et  ne  se  retrouve  plus  après  plus  d’une  semaine.  II 
faut  peut-être  chercher  dans  le  retard  apporté  à 
l’application  du  traitement  la  raison  des  reproches 
d’inefficacité  de  la  sérothérapie  antipôliomyélitique 
portés  par  certains  auteurs.  Netter  pense  qu’on  a 
exagéré  certainement  la  difficulté  de  se  procurer  le 
sérum  d’anciens  malades.  Dans  toutes  les  localités 
importantes,  le  corps  médical  connaît  des  sujets 
atteints  pendant  l’enfance  de  poliomyélite  et  à  qui 
l’on  pourrait  facilement  s’adresser  pour  l’obtention 
du  sérum.  Au  sujet  du  sérum  antipoliomyélitique  de 
A.  Petit,  Netter .  déclare  l’avoir  utilisé  avec  succès 
comme  l’a  fait  Etienne.  La  voie  intramusculaire  peut 
être  substituée  à  la  voie  rachidienne. 

Le  professeur  Rohmer  (de  Strasbourg)  cite  quel¬ 
ques  résultats  excellents  obtenus  par  la  sérothérapie 
.antipoliomyélitique,  lors  d’une  petite  épidémie  surve¬ 
nue  à  Strasbourg. 

Gauthier  (de  Genève)  a  traité  des  cas  de  polio¬ 
myélite  par  le  sérum, de  A.  Petit,  injecté  par  voie 
rachidienne  et  intramusculaire  ;les  résnltats  n’ont 
pas  été  très  démonstratifs.  Pour  Rocn  (de  Qenève.), 
le  sérum  agit  bien  mais  d’une  façon  incomplète. 
Gauthier  a  traité  la  poliomyélite  par  autohémothéra- 
pie  à  raison  de  8  à  10  centimètres  cubes  de  sang  en 
injection  sous-cutanée  pendant  cinq  à  huit  jours.  11 
aurait  obtenu  une  bonne  amélioration. 

Lemaire  (de  Paris),  se  basant  sur  les  expériences 
qu’il  a  faites  concernant  l’action  du  sérum  antitéta¬ 
nique,  se  demande  si  l’usage  d’une  médication  anes¬ 
thésique  et  hypnotique  ne  serait  pas  un  adjuvant  de 
la  sérothérapie  dans  le  traitement  de  la  poliomyélite. 
La  sérothérapie  de  la  poliomyélite,  comme  celle  du 
tétanos,  comporte  l’injection  de  doses  élevées  de 
sérum  par  la  voie  sous-cutanée  ou  intra-musculaire. 
Dans  l’une  ou  l’autre  affection,  le  virus  n’a  son  action 
pathogène  que  lorsqu’il  est  fixé  dans  la  cellule  ner¬ 
veuse.  Lemaire  et  Debré  ont  démontré  en  1911  que. 
dans  les  conditions  normales,  les  sérums  antitoxiques 
ne  pa.s.sent  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  ne  tra¬ 
versent  la  barrière  cncéphalo-hématique  qu’en  mini¬ 
me  quantité.  Or  l’usage  de  la  morphine  dans  la  séro¬ 
thérapie  du  tétanos  facilite  à  l’antitoxine  le  passage 
de  la  barrière  vasculo-encéphalique.  Lemaire  se 
demande  donc  si  une  association  semblable  ne  per¬ 
mettrait  pas  de  rendre  efficace  à  une  moindre  dose 
la  sérothérapie  antipoliomyélitique. 

M.  Lerebouli.et  a,  au  cours  de  l’épidémie  de  1928, 
soigné  avec  MM.  Janet  et  Pierrot,  13  cas  de  polio¬ 
myélite,  amenés  quelques  jours  après  le  début  de  la 
maladie.  On/.e  d’entre  eux  ont  été  .soumis  au  traite¬ 
ment  j).ar  le  sérum  de  Petit  à  doses  relativement 
,  élevées.  Un  seul  a  succombé  à  une  broncho-pueumu- 
nio.  Deux  n’ont  pas  été  influencés  et  ont  gardé  des 
séquelles  importantes.  Un  est  sorti  trop  tôt  pour  ju¬ 
ger  du  résultat.  Chez  sept  enfin  une  évolution  favora- 
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ble  a  été  constatée  et  ils  sont  sortis  de  l’hôpital  avec 
des  séquelles  peu  marquées.  Mais,  simultanément, 
deux  à  l’hôpital  et  plusieurs  en  ville  étaient  soignés 
-sans  sérothérapie  avec  une  évolution  tout  aussi 
favorable. 

Réserve  faite  des  cas  rares  où  la  généralisation 
ascendante  et  la  participation  bulbaire  entraînent 
une  mort  rapide,  la  plupart  des  poliomyélites  pré¬ 
sentent  une  tendance  spontanée  à  la  régression  qui 
empêche  de  juger  l’action  de  la  sérothérapie. 

Il  faut  la  pratiquer  toutes. les  fois  qu’on  le  peut, 
par  voie  intra-musculairt;  et  sous-cutanée  (lavoie 
intra-rachidiénne  ne  semblant  pas  indispensable  et 
parfois  nuisible)  ;  des  doses  élevées  sonf,  ici  comme 
ailleurs,  nécessaires  ;  il  faut  se  rappeler  aussi  les  bien¬ 
faits  de  la  physiothérapie  dès  que  la  régression 
commence  à  se  manifester. 

M.  Tixieh  (de  Paris)  trouve- les  statistiques  du  D*' 
Étienne  fort  intéressantes,  mais  elles  concernent 
presque  exclusivement  des  adultes.  Tixier  se  deman¬ 
de  si  les  conclusions  du  rapport  Étienne  ne  sont  pas 
un  peu  trop  optimistes.  En  clinique  infantile,  il 
'semble  bien  qu’il  y  ait  deux  variétés  de  'maladies, 
peut-être  de  la  même  famille,  mais  bien  différentes 
au  point  de  vue  de  leur  pronostic.  Il  y' a  d’une  part 
les  formes  de  myélites  ascendantes  à  évolution  rapide 
et  qui  sont  extrêmement  graves  quoad  ntain,  mais 
rares  heureusement.  D’autre  part  nous  observons 
beaucoup  plus  souvent  la  poliomyélite  courante  de 
l’enfance  avec  un  début  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
ressembler  au  début  d’une  méningite  tuberculeuse. 

Pour  les  formes  ascendantes  à  évolution  rapide,  la 
sérothérapie  est  inopérante  Tixier  croit  qu’il  est 
imprudent  de  laisser  s’accréditer  l’assertion  que  la 
myélite  ascendante  est  toujours  curable  du  inonient 
que  les  injetcions  de  sérum  sont  faites'  eu  quantité 
suffisante.  Celte  assertion  laisserait  planer  la  suspi¬ 
cion  sur  la  technique  de  confrères  qui  ont  cependant 
des  échecs  en  se  plaçant  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions.  Tixier  cite  un  cas  qui  fut  un  échec  malgré  la 
dose  massive  de  sérum  iiijecté. 

En  ce  qui  concerne  l’influence  delà  sérothérapie 
sur  la  poliomyélite  courante  de  l’enfance,  nous  man¬ 
quons  de  documents  à  la  fois  nombreux  et  précis. 
Tixier,  qui  a  pratiqué  la  sérothérapie  antipoliomyé¬ 
litique  n’a  jamais  eu  l’impression  d’une  régression 
des  paralysies  très  différente  de  ce  qui  se  passait 
autrefois,  avant  l’emploi  de  la  sérothérapie.  11  met 
en  garde  contre  les  méningites  sériques  auxquelles 
on  expose  les  malades  en  pratiquant  les  injections 
de  sérum  par  voie  intra-rachidionue. 

Pour  conclure,  Tixier  déclare  que  les  remarques 
qu’il  vient  de  présenter  ne  sont  pas  des  critiques  de 
principe  à  l’égard  d’une  mél  hode  qui  est  la  thérapeu¬ 
tique  rationnelle  de  l’avenir.  Il  rend  hommage  aux 
travaux  de  M.  Netter,  aux  recherches  de  M.  Petit  et 
au  rapport  de  M.  Étienne. 

M.  Forest  présente  l’observation  d’un  enfant 
de  seize  mois  traité  par  des  injections  de  sérum,  les 


dixième,  onzième  et  douzième  jours  de  la  période 
ascendante.  Il  a  observé  une  régression  rapide  des 
phénomènes  paralytiques. 

Lesné  pense  qu’il  est  difficile  d’affirmer  la  valeur 
de  la  sérothérapie  dans  le  traitement  de  la  poliomyéli- 
lite,  dont  les  formes  cliniques  sont  si  peu  comparables 
comme  évolution  et  comme  pronostic.  A  côté-  des 
formes  graves  aboutissant  à  la  mort,  il  y  a  les  formes 
bénignes  de  la  poliomyélite  de  l’enfance  qui  régres¬ 
sent  spontanément.  Il  cite  un  cas  traité  avec  succès, 
semble-t-il,  par  la  sérothérapie.  Lesné  pense  que  la 
sérothérapie  doit  être  employée  au.  moins  dans  les 
formes  graves,  en  y  associant,  bien  entendu,  la  phy¬ 
siothérapie,  dont  l’utilité  est  incontestable. 

M.  Babonneix  (de  Paris)  apporte  les  observations 
de  quelques  cas  personnels,  traités  soit  par  le  sérum 
de  malades  convalescents,  soit  par  le  sérum  de  A. 
Petit.  Les  résultats  ont  été  assez  variables.  Babon¬ 
neix  conclut  cependant  que  la  sérothérapie  est  une 
arme  merveilleuse  à  laquelle  il  faut  toujours  recourir 
quand  la  chose  est  possible.  Les  échecs  peuvent  s’ex¬ 
pliquer,  soit  par  le  retard  apporté  dans  la  mise  en 
œuvre  du  traitement,  soit  par  l’insuffisance  de  doses 
injefctées,  soit  par  la  virulence  excessive  de  l’infection. 

M.  Lereboüllet.  Les  injections  par  voie  intra¬ 
rachidienne  sont  dangereuses.  Il  préconisera  voie 
intra-musculaire  à  condition  d’injecter  des  doses 
massives  de  sérum. 

M.  Nobécourt  estime  qu’il  est  difficile  de  se  faire 
une  opinion  sur  la  valeur  de  la  sérothérapie  dans  la 
poliomyélite.  11  n’est  pas  démontré  que  le  sérum  de 
convalescent  soit  vraiment  efficace.  Les  statistiques 
publiées  semblent  vouloir  montrer  que  les  résultats 
obtenus  avec  la  sérothérapie  ou  sans  sérothérajiie 
sont  à  peu  près  identiques.  En  effet,  la  poliomyélite 
épidémique  est  une  maladie  essentiellement  poly¬ 
morphe,  dont  le  pronostic  est  très  variable.  Dans  la 
plupart  des  cas,  les  paralysies  ont  une  tendance 
spontanée  à  la  régression  et  à  la  localisation.  Nobé¬ 
court  cite  les.  cas  traités  à  la  clinique  médicale  des 
enfants.  De  ses  observations  personnelles,  on  peut 
■tiret  les  conclusions  suivantes  :  un  traitement  pré¬ 
coce,  régulier  donne  des  résultats  favorables  ;  un 
traitement  irrégulier,  no  procure  aucune  améliora¬ 
tion.  Il  faut  tenir  compte  dans  chaque  cas  particulier 
de  la  gravité  de  la  maladie.  Les  cas  légers  et  moyens 
ont  tous  été  améliorés  ou  guéris,  les  cas  graves  ont 
été  plus  ou  moins  notablement  améliorés.  Cependant 
Nobécourt  i>onse  qu’il  n’est  pas  po.ssible  de  formuler 
aucune  conclusion  précise  sur  la  valeur  de  la  sérothé¬ 
rapie,  celle-ci  ayant  été  utilisée  dans  un  nombre  de 
cas  trop  restreint  ou  insuffisamment  démonstratifs 
et  associée  d’ailleurs  à  d’autres  méthodes  de  traite¬ 
ment. 

M.  ÉïiEN.NE  répond  qu’à  côté  des  cas  où  il  y  a 
régression  spontanée  des  phénomènes  paralytiques,  il 
a  l’impression  cependant  que  les  formes  envahissan¬ 
tes  sont  susceptibles  de  guérison  avec  la  sérothérapie 
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à  hautes  doses.  Il  a  l’impression  également  qu’on 
observe  plus  de  guérisons  dans  les  cas  traités  avec 
le  sérum  que  dans  les  cas  traités  sans  sérum.  Pour  lui, 
l’injection  intra-rachidienne  paraît  préférable  à  la 
voie  intra-musculaire  ou  sous-cutanée,  parce  que 
permettant  une  action  plus  rapide  du  sérum. 

M.  Plumier  (de  Liège)  rapporte  un  cas  traité  par 
la  sérothérapie  avec  résultats  favorables.  Deux  aiis 


plus  tard,  le  même  malade  est  revenu,  présentant  les 
mêmes  symptômes  de  poliomyélite,  symptômes  qui 
se  sont  aggravés.  Le  malade  est  mort.  A  l’autopsie, 
on  trouve  une  tumeur  de  la  moelle.  Plumier  discute 
du  diagnostic  et  se  demande  s’il  y  a  eu  d’abord  ma¬ 
ladie  de  Heim-Medin  et  ensuite  tumeur,  ou  si  le 
contraire  s’est  produit. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


,  ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris.  , 

A.  Kotzareff  et  Roger  Fischer.  — -  Les  cancers  et 
la  physico-chimie.  (Un  vol.  in-8de  VlII-336  pages, 
avec  83  figures  et  tableaux  démographiques  ;  50  fr. 
net.) 

Le  problème  des  cancers  est  présenté  à  un  point 
de  vue  fout  à  fait  nouveau. 

Laissant  au  second  plan  la  morphologie,  qui,  trop 
longtemps,  a  retenu  l’attention  des  pathologistes  et 
qui  ne  paraît  plus  être  à  même  de  permettre  de  nou¬ 
veaux  progrès,  les  auteurs  ont  surtout  porté  leur 
atteption  sur  la  physico-chimie  et  les  phénomènes 
physico-chimiques,  qui,  dans  le  domaine  des  cancers 
notamment, précèdent  les  manifestations  morpholo¬ 
giques. 

Les  facteurs  déterminants  de  toute  division  cel¬ 
lulaire  seraient  les  mêmes  dans  les  di  visions  normales 
et  typiques  que  dans  les  divisions  cancéreuses  et  aty¬ 
piques.  Les  causes  déterminantes  de  la  cancérisation 
peuvent  être  d’ordre  chimique,  physique  et  biologi¬ 
que,  aucune  d’elles  n’étant  spécifique,  ou,  prise  .seule, 
susceptible  de  produire  un  cancer.  Par  contre,  leur 
mode  d’action  est  unique,  il  est  d’ordre  photo-électro- 
chirnique,  et  modifie  l’état  électro-colloïdal  de  la  cel¬ 
lule  et  du  milieu  dans  lequel  elle  baigne. 

La  cancérisation  serait  une  localisation  de  cette 
modification  phy.sico-chimique  avec  retentissement 
général  sous  forme  d’un  déséquilibre  électro-colloï¬ 
dal  général,  et  la  thérapeutique  des  cancers  devrait 
toujours  comprendre  un  traitement  local  et  un  trai¬ 
tement  général.  .Après  de  longues  expériences,  les 
auteurs  ont  choisi  pour  ce  dernier  l’émanation  du 
radium  dont  ils  chargent  des  liquides  colloïdaux, 
inoffensifs  pour  l’organisme  qui  les  reçoit  par  injec¬ 
tions  intraveineuses  ;  il  y  a  fixation  physico-chimique 
élective  sur  les  cellules  cancéreuses,  ce  qui  leur  a  per¬ 
mis  d’obtenir,  dans  certaines  conditions,  sur  des  pla¬ 
ques  sensibles,  des  images  de  tumeurs,  procédé  au¬ 
quel  ils  ont  donné  le  nom  de  curiegraphie. 

Enfin  la  curiethérapie  interne  des  cancers  par  in¬ 
jections  locales  et  intraveineuses  est  étudiée,  ainsi 
que  la  théorie  du  mode  d’action  des  rayons  X,  du  ra¬ 
dium  et  des  injections  radioactives. 

Ces  conceptions  nouvelles  et  hardies  s’adressent  à 
l’un  des  plus  grands  problèmes  actuels  de- la  patho¬ 
logie. 


Ch.  Guéret.  —  Poésies. 

Le  deuxième  fascicule  du  tome  I  des  Poèmes,  de 
Charles  Guéret,  vient  de  paraître,  tiré  par  l’auteur 
lui-même,  à  Sète,  sur  la  presse  à  bras  de  sa  Tour 
'd’ivoi.’’e.  Deux  pièces,  de  caractère  différent. 

Un  Nocturne  qui  se  termine  ainsi  ; 

Mais  soudain  la  lune  apparaît 

Voici  la,  minute  éblouie 
Dont  la  surprise  atteste  encor 
Dans  le  printemps  de  ce  décor 
Le  renouveau  d’une  féerie 

Retour  des  sylphes  oubliés 
Rellets  de  neige  éclos  sur  l’onde 

.  Ce  sont  vapeurs  glissant  en  ronde 
Et  nénufars  multipliés, 

Un  Hymne  au  mu,  mis  en  musique  par  Paul  Le 
Flem,  stances  alternées  d’alexandrins  et  de  vers  de 
8  pieds,  aux  belles  résonnances  : 

Les  stances  de  la  paix  méditerranéenne 
Les  rythmes  alternés  du  rêve  et  de  l’outil 
Ont  noté  leurs  accords  aux  lignes  de  la  plaine 
Sous  les  points  d’orgue  du  soleil .... 

Les  amateurs  d’un  lyrisme  enthousiaste,  rythmé 
d’un  verbe  richement  sonore,  y  trouveront  ample 
matière  à  satisfaire  leur  goût. 

G.  D. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraîtra.,. 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  Place  de  l’Odéon. 

R.  Leirovici,  prosecteur  à  l’amphithéâtre  des  hôpi¬ 
taux.  —  Etude  chirurgicale  des  gangrènes  juvéni¬ 
les  par  artérites  chroniques  non  syphilitiques.  (Un 
vol.  in-8“,  230  p.,  20  fig.  Prix  :  25  fr.). 

Editions  du  Bure.au  IwTERN.tTjoN.AL  nu 
Travail,  Genève. 

.Série  M.  .Assurances  sociales,  n“  6. — L’assuran- 
ce-maladie  obligatoire.  Analyse  des  législations  na¬ 
tionales  et  des  résultats  de  leur  application.  (In-S®, 

I  863  p.  Prix  :  15  fr.  suisses.) 
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SÉRIE  M.  Assurances-sociale.s,  n.o  6.  —  L’assu¬ 
rance-maladie  libre.  Monographies  contenant  l’a¬ 
nalyse  des  législations  nationales  d’assurance-ma¬ 
ladie  libre  et  des  résultats  de  leur  application.  (In- 
8“,  400  p.  Prix  :  10  fr.  suisses.) 


Editions  de  la  Ligue  des  Droits  d  e  l’homme, 
10,  rue  de  l’Université. 

Dr  SicARD  DE  Plauzoles.  —  L’allaitement  mater¬ 
nel  obligatoire.  Rapport  présenté  à  la  Commission 
de  défense  du  droit  à  la  vie  saine  (1927)  (Une  broch. 
32  p.  Prix  :  2  tr.). 


Les  Thèses 


p.  —  Dr  L.  Huet, -ancien  interne  des  hôpitaux  de  j 
Paris.  —  Le  prurit  périnéal  (étude  clinique,  étio¬ 
logique  et  thérapeutique)  Imprimerie  du  Progrès,' 
Rambouillet,  1927.) 

Le  prurit  périnéal  fait,  de  ceux  qu’il  atteint,  de 
véritables  martyrs,  dont  certains,  désespérés,  ne  re¬ 
culent  pas  devant  le  suicide  pours’y soustraire. 

En  consacrant  à  cette  redoutable  affection  son 
mémoire  inaugural,  M.  le  Dr  Huet  a  fait  une  œuvre 
essentiellement  pratique  dont  il  mérite  d’être  com¬ 
plimenté  et  remercié.Cette  œuvre  peut  être  conden¬ 
sée  dans  les  propositions  suivantes  : 

Les  démangeaisons  de  l’antis  et  des  organes  géni¬ 
taux  externes  sont  des  modalités  d’un  prurit  régio¬ 
nal.  Localisées  à  la  zone  ano-génitale,  elles  ont  pu 
être  dénommées,  par  MM.  Hudelo  et  Rabut  ;  prurit 
périnéal. 

Le  prurit  périnéal  primitif  survient  sur  une  région 
saine,  sans  lésion  antérieure  cutanée  ou  muqueuse. 
Simple  symptôme  clinique,  ressortissant  à  des  affec¬ 
tions  très  variées,  sa  constatation  commande  tou¬ 
jours  un  examen  médical  complet.  Il  est  en  rapport 
constant  avec  un  «  nervosisme  »  spécial,  qui  semble 
être  à  la  fois  une  cause  et  une  conséquence  du  prurit. 

La  pathogénie  et  le  mécanisme  en  sont  attribués, 
au  sympathique,  au  système  cérébro-spinal,à  un  choc 
humoral  , 

Une  synthèse  de  ces  théories  semble  possible. 
Cliniquement,  on  constate  des  démangeaisons  sur¬ 
venant  par  crises  d’intensité  variable,  et  toujours  sui¬ 
vies  de  grattages,  s’accompagnant  d’une  sorte  de  vo¬ 
lupté  et  terminant  la  cri.se  lorsqu’ils  ont  finalement 
lésé  et  ensanglanté  le  tégument. 

L’évolution  est  chronique.  A  la  longue,  survien¬ 
nent  des  troubles  généraux, mentaux  et  nerveux,  plus 
ou  moins  accusés. 

On  peut  constater  localement  ;  une  simple  moi¬ 
teur,  des  fissurations  épidermiques,  parfois  de  l’ec¬ 
zématisation  ou  bien  encore  une  lichénification  avec 
pigmentation  dues  au  grattage.  L’infection  secon¬ 
daire  peut  transformer  l’aspect  objectif  de  la  région. 

Le  prurit  ano-génital  relève  :  1“  de  causes  prédispo¬ 
santes,  dues  à  des  tares  héréditaires  ou  acquises  ; 
2°  de  causes  occasionnelles  qui  déclanchent  la  crise 
pruritique  ;  3“  enfin  de  causes  déterminantes  :  loca¬ 
les,  de  voisinage,  générales.  Il  est  fréquent  de  les  voir 
s’intriquer  et  se  stratifier. 

Certaines  ca lises  locales  sont  facilement  reconnues 


(parasites  divers,  hémorroïdes,  leucorrhée,  fissures, 
etc.) . 

D’autres  sont  cachées  et  ne  peuyent  être  décou¬ 
vertes  que  par  l’examen  au  spéculum,  l’urétroscopie, 
la  rectoscopîe.  L’entretie  n  et  l’aggravation  du  prurit 
sont  souvent  dus  au  microbisme  régional.  Mais  ce 
.  dernier  ne  peut  toujours  être  rendu  responsable  des 
démangeaisons,  comme  le  voudraient  les  auteurs 
américains.  Assez  fréquente  est  l’origine  indirecte 
du  prurit.  Celui-ci  peut  constituer  un  signe  d’alarme 
d’un  néoplasme  viscéral. 

Les  causes  générales  sont  les  plus  importantes.  Ci¬ 
tons  parmi  elles  : 

1”  Chez  la  femme  :  la  grossesse  et  la  ménopause  ; 

2“  Dans  les  deux  sexes  :  l’intoxication  intestinale 
chronique  avec  insuffisance  hépatique,  le  diabète  et' 
surtout  la  syphilis. 

A  propos  de  ces  deux  dernières  affections,  on  ne 
négligera  aucune  recherche  de  laboratoire  pouvant 
servir  à  les  dépister  (acidose,  hyperglycémie,  Bor- 
det- Wassermann,  réactivation,  ponction  lombaire). 
Il  ne  fau  t  jamais  oublier  l’action  prurigène  incontes¬ 
table  de  l’alcool  et  du  café. 

En  présence  d’un  prurit  «  essentiel  »,  on  pensera 
aux  insuffisances  glandulaires,  aux  intoxications  mé¬ 
dicamenteuses,  à  la  syphilis  héréditaire.  Certains’ 
relèvent  plus  simplement  de  la  psychothérapie.  Le 
traitement  doit  toujours  être  à  la  fois  local  et  géné¬ 
ral. 

La  thérapeutique  locale  comporte  : 

1°  Des  conseils  d’hygiène  ;  2“  des  médications  chi¬ 
miques  simples,  dont  on  se  doit  de  connaître  l’effica¬ 
cité  :  lotions  chaudes  vinaigrées,  liniment  oléo-cal- 
caire,  nitrate  d’argent,  goudron  de  houille,  poudres 
inertes,  etc.  ;  3“  on  peut  utiliser  les  agents  physiques  : 

•  l’effluvation  de  haute  fréquence,  la  douche  filiforme, 
les  rayons  ultra-violets,  etc.  L’application  des 
rayons  X  doit  être  réservée  aux  seuls  spécialistes  ; 
4°  quant  aux  traitements  chirurgicaux,  ils  ne  sont  do 
mise  qu’après  échec  de  tous  les  autres  jirocédés  thé¬ 
rapeutiques. 

La  médication  générale  comprend  : 

1°  Une  hygiène  rigoureuse  ;  a)  du  tube  digestif, 
basée  sur  la  lutte  contre  la  constipation  et  la  tachy- 
phagie,  les  soins  de  la  dentition  et  du  rhino-pharynx  ; 
h)  du  système  nerveux.  Il  faut  associer  judicieuse- , 
ment  ;  la  psychothérapie,  l’isolement,  et  l’hydrothé¬ 
rapie.  On  leur  adjoindra  si  possible,  des  cures  hydro- 
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minérales  dans  les  stations  sédatives  possédant  des 
eaux  «  douces  pour  la  peau  ». 

2“  U  n  traitement  par  ;  a)  des  substances  chimiques 
antiprurigineuses  (gardénal)  ;  b)  des  méthodes  désen¬ 
sibilisantes.’ 

3®  Une  thérapeutique  des  affections  causales  :  qu’il 
s’agisse  de  lésions  locales  ou  de  voisinage,  de  mala¬ 
dies  générales,  d’intoxications  ou  d’insuffisances 
glandulaires. 

Enfin,  il  sera  toujours  légitime  d’essayer  le  traite¬ 


ment  antisyphilitique  dans  un  prurit  de  cause  obscu¬ 
re,  car  il  peut  donner,  dans  certains  cas,  des  résul¬ 
tats  presque  miraculeux. 

Fort  de  toutes  ces  données,  et  en  instituant  un 
traitement  rationnel,  le  praticien  aura  souvent  la  joie 
de  soulager  son  malade  et  dé  le  guérir  d’une  si  gê¬ 
nante  affection,  et  en  les  traitant  immédiatement, 
d’arrêter  l’évolution  d’affections  sérieuses  jusque-là 
occultes,'  tels  qu’un  néoplasme  viscéral,  un  diabète, 
une  leucoplasie  vulvaire  précancéreuse,  une  syphi¬ 
lis  inconnue  ou  un  tabes  fruste. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


La  Cibalgine. 


La  douleur  a  son  utilité  :  sentinelle  vigilante 
veillant  aux  extrêmes]  bords  du 'domaine  de  la 
santé,  elle  dépêche  des  avertissements  d’abord 
discrets,  puis  des  appels  de  plus  en  plus  pressants 
lorsqué  la  maladie  fait  une  apparition  sinistre  et 
menaçante  sur  son  territoire  inviolé. 

Avant  de  faire  taire  ou  de  modérer  la  douleur, 
il  convient  par  conséquent  d’écouter  son  langage 
et  de  l’interpréter. 

Or,  toute  sensation  douloureuse'a  pour  condi¬ 
tions  essentielles  : 

1®  Une  excitation  périphérique,  par  trauma¬ 
tisme  ou  localisation  morbide  ; 

2®  L’excitabilité  (normale  ou  exagérée)  de 
l’appareil  nerveux  conducteur  ; 

3®  La  réceptivité  psychique  vis-à-vis  de  l’in¬ 
flux  dolorifique. 

S’attaquer  à  la  condition  première  est  le  trai¬ 
tement  causal,  pathogénique.  S’attaquer  aux 
deux  autres  est  le  traitement  symptomatique, 
toujours  le  plus  apprécié  des  malades  qui  souf¬ 
frent,  et  non  toujours  vain  du  point  de  vue  étiolo¬ 
gique,  car  l’exagération  de  la  condition  seconde 
(excitabilité  excessive  de  l’appareil  conducteur) 
devient  en  général  la  règle  [lorsque  la  douleur 
persiste  un  certain  temps.  ^ 

Il  s’établit  presque  toujours,  en  effet,  un  cercle 
vicieux  entre  la  douleur  et  la  cause  qui  la  pro- 


La  douleur  est  utile  à  son  début,  inutile  en 
suite,  nuisible  en  se  prolongeant. 

voque,  surtout  lorsque  cette  cause  ressortit  aux 
inflammations,  aux  contractures,  aux  spasmes 
viscéraux,  par  réversibilité  de  la  sensation  dou¬ 
loureuse  sur  l’organe  malade. 

Et  alors  cette  douleur  exacerbée,  dépassant  son 
but,  est  inutile  :  elle  justifie  et  légitime  l’emploi  des 
analgésiques. 

Leur  usage  permet,  lorsqu’il  est  opportun, 
une  sédation  plus  prolongée  qu’on  ne  l’atten¬ 
drait  de  leur  seule  action  dolorifuge  et  il  n’est 
pas  rare  que,  dans  certains  reliquats  douloureux 
plus  ou  moins  sine  materia,  ils  déterminent,  une 
cessation  définitive  du  phénomène  algique.  :;r!) 

La  Cibalgine,  qui  ne  contient  pas  d’alcaloïdes, 
aucune  substance  du  tableau  B,  qui  calme  la 
souffrance  sans  entraînèr  jamais  de  conséquences 
fâcheuses,  sans  inciter  le  malade  aux  doses  ité¬ 
ratives  comme  le  font  les  opiacés,  qui  apaise  le 
mal  en  éliminant  l’irritabilité  qu’il  a  créée,  mé¬ 
rite  l’épithète  de  bon  analgésique. 

Sous  ses  deux  formes,  comprimés  et  ampoules, 
c’est  un  niédicament  des  plus  recommandables. 
Doses  utiles  :  2  à  4  comprimés  ou  1  à  3  ampoules 
par  24  heures,  ces  dernières  aux  lieu  et  place  de 
la  morphine  dans  la  crise  d’asthme,  les  hémop¬ 
tysies,  les  coliques  hépatiques  ou  néphrétiques, 
les  fractures,  traumatismes,  etc. 

Dr  Savigny. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’INTERNEMENT  DES  ALIÉNÉS 

Le  Témoignage  de  M.  Léon.MiRMAN, 

Conseiller  à  la  .Cour  des  Comptes, 

Ancien  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hvgiène  publiques. 


Au  Duchesne 

Paris,  le  30  mars  1928, 

Monsieur, 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  clans  le  Concours 
médical  votre  article  sur  «  l’Internement  des 
aliénés  ».  A  l’appui  de  votre  thèse,  voici  mon  té¬ 
moignage  : 

Lorsqu’en  1905  je  fus  appelé  à  la  direction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  au  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  j’étais  de  ces  nombreux  Fran¬ 
çais  dont  la  sensibilité  avait  été  fort  émue  par 
des  campagnes  récentes  menées  dans  la  presse, 
et  même  au  théâtre,  contre  les  séquestrations 
arbitraires  de  pseudo-aliénés.  'J’avais  souvent 
gémi  sur  le  sort  de  ces  malheureuses  victimes. | A 
la  tête  d’une  Direction  dont  dépendait  le  service 
général  des  aliénés  en  France,  j’étais  donc  désor¬ 
mais  à  un  poste  de  choix  pour  exercer  une  sur¬ 
veillance,  et  je  résolus  de  l’exercer  en  effet  avec 
un  soin  particulier.  Vous  le  dirai-jé  ?  dans  mon 
ardeur  de  néophyte,  je  mettais  une  sorte  de  point 
d’honneur  à  découvrir  et  à  sauver  l’une  de  ces 
victimes. 

Je  fis  donc  classer  attentivement  toutes  les 
communications,  de  quelque  nature  qu’elles 
fussent,  y  compris  les  nombreuses  lettres  ano¬ 
nymes,  dénonçant  de  façon  plus  ou  moins'  di¬ 
recte  quelque  «  séquestration  ».  Il  n’y  a  pas  une 
seule  de  ces  communications,  lettre  où  coupure 
fie  journal,  que  je  n’aie  moi-même  examinée.  J’ai 
fait  procéder  à  un  nombre  énorme  d’enquêtes 
administratives  et  même  extra-administratives. 
Plus  d’une' fois  enfin,  ayant  cru  discerner,  d’a¬ 
près  le  dossier,  un  cas  intéressant,  j’ai  procédé 
à  cette  enquête  moi-même,  arrivant  dans  un  éta¬ 
blissement  sans  être  annoncé,  de  la  façon  la  plus 
inopinée,  allant  droit  à  la  personne  que  je  voulais 
voir,  prenant  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  n’être  point  trompé  siir  son  identité. 


J’ai  constaté,  au  cours  de  ces  vnsites  fortuites, 
bien  des  choses  intéressantes  dont  j’ai  fait  mon 
profit,  plus  d’une  négligence  c[u’il  fallut  répri¬ 
mer,  surtout  des  insulfisanoes  d’organisation 
que  je  me  suis  efforcé  de  faire  disparaître.  Mais 
pas  une  fois  —  je  dis  ;  pas  une  —  je  n’ai  eufia  «  sa¬ 
tisfaction  »  de  découvrir  la  victime  que  je  rêvais  . 
délibérer. 

Sans  doute  ai-je  trouvé  un  nombre  notable  de 
malades  qui  auraient  été  mieux  à  leur  place  dans 
un  hospice  que  dans  un  asile  (et  que  la  loi  de  1905 
sur  l’assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables 
permît  en  effet  de  mettre  dans.  les  hospices)  ; 
d’autres  qui,  à  la  rigueur,  auraient  pu  être  soi¬ 
gnés  à  domicile  ;  d’autres  encore,  dans  certains 
asiles  de  province  mal  outillés  en  personnel  et  en 
matériel,  qui  peut-être  auraient  guéri  s’ils 
avaient  pu  recevoir  des  soins  appropriés,  etc . , . 
Mais  «  un  sujet  sain  méchamment  séque.stré  gi’âce' 
à  la  complicité  d’un  médecin  »  est  resté,  malgré 
tous  mes  efforts,  introuvable.  Je  dus,  après  plu¬ 
sieurs  années  de  vaines  recherches,  renoncer  déci¬ 
dément  à  la  gloire  d’être  un  sauveur. 

Je  ne  prétends  pas  du  tout  que  la  loi  de  1838 
soit  parfaite  et  intangible  (encore  ne  suis-je  pas 
sûr  que,  s’il  avait-  à  construire  aujourd’hui  de 
toutes  pièces  unè  loi  de  ce  genre,  le  Parlement  la 
ferait  aussi  bonne),  et  je  n’ai  nullement  l'inten¬ 
tion  de  tirer  de' mon  expérience  personnelle  et 
directe  des  conclusions  générales.  J’ai  considéré 
que  j’avais  simplement  le  devoir  de  vous  appoi¬ 
nter  le  premier  témoignage  de  cette  expérience. 

En  voici  un  second  qui  appuie  l’autre  partie  de 
votre  thèse  :  de  1905  au  mois  d’août  1914,  si  je 
n’ai  pu  découvrir  une  seule  séquestration  arbi¬ 
traire  (j’entends  d’ordre  médical  dans  un  établis¬ 
sement  public  ou  priv'é  destiné  aux  aliénés),  en 
revanche  j’ai  été,  durant  cette  période  et  dans 
l’exercice  de  mes  fonctions,  à  même  de  connaître 
bien  des  cas  lamentables  de  familles  martyrisées 
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parce  que  l’un  de  leurs  membres  constituait 
pour  elles  un  danger  permanent,  et  parce  qu’elles 
n’avaient  pu  —  pour  des  causes  diverses  qu’il 
.serait  trop  long  d’énumérer  ici  —  obtenir  l’inter¬ 
nement  de  ce  malade  ou  son  maintien  dans  un  de 
ces  établissements.Mon  cœur  se  serre  au  souvenir 
de  toutes  les  misères,  de  toutes  les  angoisses,  et 
aussi  des  catastrophes  dont  j’ai  été  ainsi  le  confi¬ 
dent  ou  le  témoin  ! 

J’exprimerai  donc  ainsi  ma  double  conclusion 
qui  concorde  exactement  avec  la  vôtre  : 

«  Durant  toute  la  période  de  temps  —  1905  à 
août  1914  —  où  je  suis  resté  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  et  ded’Hygiène  publiques,  d’une  part  je 
n’ai,  malgré  mes  recherches  persévérantes  et 
longtemps  même  passionnées,  découvert  aucun 
cas  de  séquestration  arbitraire  médicale  dans  un 
établissement  d’aliénés  ;  d’autre  part,  j’ai  pu 
constater  combien  la  répugnance  de  certaines 
mères  à  faire  interner  un  enfant  aliéné,  leur  vo¬ 
lonté'  d’attendre,  d’attendre  encore,  de  se  dé¬ 
vouer.  . .  jusqu’au  bout,  combien  dans  d’autres 
cas  la  crainte  de  la  calomnie,  combien  enfin,  chez 
certains  médecins  et  certaines  autorités  adminis¬ 
tratives,  la  peur  des  responsabilités,  l’effroi  d’être 
accusé  d’avoir  prêté  la  main  à  une  séquestration. 


combien  toutes  ces  causes  déterminaient  chaque 
jour  de  misères  et  de  drames.  » 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  ma 
haute  considération  avec,  pour  le  Concours  mé¬ 
dical,  mes  sentiments  de  vieille  et  fidèle  sympa¬ 
thie. 

L.  Mium.vn. 


Je  remercie  bien  vivement  M.  Mirman  de 
l’appui  précieux  qu’apporte  sa  lettre  à  l’étude 
que  j’ai  publiée  sur  l’Internement  des  Aliénés. 

C’est  une  nouvelle  preuve  d’estime  et  de 
cordialité  qu’il  donne  au  Concours  médical. 

Si  tout  est  loin  d’être  pour  le  mieux  dans  la 
façon  dont  sont  soignés  les  aliénés  ;  si  de  ré¬ 
cents  scandales  ont  naontré  quelles  coupables 
insuffisances  ont  pu  être  reprochées  à  un  per¬ 
sonnel  dont  le  recrutement  laisse  trop  souvent 
à  désirer,  il  n’en  reste  pas  moins  qu’avec  Mau¬ 
rice  de  Fleury  et  M.  Mirman,  je  puis  affirmer 
avec  plus  de  fermeté  encore,  que  la  loi  de  1838, 
tout  amendable  qu’elle  soit,  ne  se  prête  à  au¬ 
cune  possibilité  d’internement  arbitraire.  Et  c’est 
bien  quelque  chose  ! 

G.  Düchesne. 


ACCIDENT  DU  TRAVAIL  —  DÉCÈS  SUBIT  —  RELATION  DE  CAUSE  A  EFFET 


Plusieurs  de  nos  confrères  se  sont  adressés 
au  Concours  et  au  «  Sou  médical  »,  parce  que 
certains  de  leurs  clients  leur  avaient  demandé 
dans  quels  cas  il  était  possible  de  faire  admettre, 
comme  résultant  d’un  accident  du  travail,  la 
mort  subite  d’un  ouvrier,  survenue  pendant  et 
sur  le  lieu  du  travail. 

D’une  manière  générale,  si  la  loi  du  9  avril 
1898  dispense  l’ouvrier,  ou  ses  ayants-droit,  de 
prouver  la  faute  du  patron,  ils  restent  tenus, 
comme  demandeurs,  de  jn-ouver  l’évènement 
même  de  l’accident. 

Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de  cassation,  en  de 
nombreux  arrêts  (Civ.,  10  juin  1902  ;  Req.,  23 
juillet  1902,  23  décembre  1903  ;  22  juin  1905  ; 
Civ.,  24  février  1914  ;  Req.,  24  février  1915  ; 
Req.,  4  avril  1917). 

Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens 
légaux  et  notamment  à  l’aide  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  dont  l’appré¬ 
ciation  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fond. 

'  En  second  lieu,  l’accident  une  fois  établi, 
l’ouvrier,  ou  ses  ayants  cause  sont,  en  outre, 
tenus,  en  vertu  de  l’article  1315  du  Code  civil 
de  prouver  la  relation  de  cause  à  effet  entre  cet 
accident  et  le  travail. 


Ainsi  en  ont  décidé  de  nombreux  arrêts  de 
cassation  et  de  cours  d’appel. 

En  matière  de  décès,  survenu  à  l’occasion 
du  travail,  il  faut  distinguer  les  cas  où  la  mort 
survient  brusquement  au  lieu  et  pendant  le 
temps  du  travail  et  ceux  où  le  décès  ne  survient 
que  quelque  temps  après  l’accident  présumé. 

1°  Cas  de  mort  subite. 

En  cas  de  contestatioi^  sur  le  point  de  savoir 
si  la  mort  d’un  ouvrier  est  due  à  une  cause  na¬ 
turelle  ou  à  une  cause  accidentelle,  les  héritiers 
de  l’ouvrier  sont  tenus  de  prouver  le  caractère 
accidentel  de  la  mort  (Cassation,  civ.  10  juin 

1902  ;  D.  P.,  1902.1.273  ;  Req.,  23  juillet  1902  ; 
D.  P.  1903.1.274). 

Faute  de  rapporter  cette  preuve,  les  héritiers 
de  l’ouvrier  doivent  être  déboutés  de  la  demande, 
sans  qu’on  puisse  exiger  dû  patron  la  preuve  de 
la  cause  actuellement  inconnue,'  qui  aurait  pro¬ 
voqué  l’accident  ou  le  mal  (Req.,  19  janvier 

1903  ;  D.  P.,  1904.  1.516). 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  (toutes  cham¬ 
bres  réunies)  par  arrêt  du  7  avril  1921  (Rec.  Gaz. 
Trib.,  1921.1.130  ;  Gaz.  Pal,  1921.2.122)  a  dé¬ 
cidé  qu’au  cas  où  un  ouvrier  tombe  frappé  de 
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mort  sur  le  lieu  de  son  travail,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  mettre  à  la  charge  de  ses  ayants- droit  la 
preuve  que  ce  décès  n’est  pas  dû  à  une  cause 
naturelle. 

La  cour  de  Paris  a  appliqué  le  même  principe. 
Par  arrêt  de  la  7“  chambre,  du  21  juin  1926, 
elle  a  décidé  que  toute  lésion  qui  se  produit 
dans  uii  accident,  survenu  pai-le  fait,  ou  à  l’Oc¬ 
casion  du  travail,  doit  être  considérée,  sauf 
preuve  contraire,  comme  résultant  de  cet  acci¬ 
dent  ;  en  conséquence,  la  chute  d’un  facteur  des 
postes,  au  moment  ôù  il  faisait  sa  tournée  pro¬ 
fessionnelle  à  bicyclette,  sans  qu’on  puisse 
savoir  si  c’est  une  hémorrhagie  cérébrale  fou¬ 
droyante  qui  a  déterminé  la  chute,  ou  si  c’est 
la  chute  qui  a  déterminé  l’hémorrhagie  cérébrale, 
donne  lieu  à  application  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
même  dans  le  cas  où  la  veuve  s’est  refusée  à 
laisser  procéder  à  l’autopsie,  la  preuve  ne  lui 
incombant  pas. 

Le  refus  de  laisser  pratiquer  l’autopsie  ne 
pouvait  dès  lors  être  reproché  à  la  veuve,  qui 
avait  administré  la  preuve,  qui  lui  incombait, 
à  savoir  la  relation  entre  l’accident  et  le  travail, 
sauf  à  l’employeur  de  démontrer  que  la  mort 
était  due  à  une  cause  antérieure  au  travail,  par 
exemple  à  une  action  soudaine  des  forces  de  la 
nature. 

Mais,  de  ce  qu’il  était  établi  qu’il  y  avait  eu 
chute  et  même  une  lésion  consécutive  à  cette 
chute,  résulterait-il  que  le  fardeau  de  la  preuve 
de  la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident 
et  le  travail,  qui,  en  principe,  incombe  à  l’ou¬ 
vrier,  ou  à  ses  ayants-droit,  devait  être  déplacé  ? 

■  Cette  question  est  extrêmement  délicate. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile,  par  arrêt  du  10  mars  1924  (Gaz.  Pal., 
1924-1-680  ;  Gaz.  Trib.,  19  mars  1924)  a  décidé 
que  la  mort  subite  d’un  ouvrier,  survenue  au 
temps  et  au  lieu  de  son  travail,  ne  donne  pas  à 
sa  veuve  le  droit  d’invoquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  s’il  est  souverainement 
constaté  par  les  juges  du  lait,  qu’elle  ne  résulte 
pas  d’un  accident,  mais  qu’elle  a  été  causée  par 
des  lésions  pathologiques  de  la  victime,  abstrac¬ 
tion  faite  de  toute  cause  extérieure. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  17 
mai  1925  (Gaz.  Pal.,  7  jullet  1927)  est  ainsi 
rédigé  : 

«  Attendu  que  la  Cour  d’appel  déclare  que 
Souillot,  chauffeur  aux  usines  Schneider,  au 
Creusot,  était  assis  sur  un  tabouret  devant  le 
tableau  des  chaudières  et  lisait  un  journal, 
lorsque,  soudain,  il  s’affaissa  et  que,  quand  on 
le  releva  aussitôt,  il  portait  au  front  des  con¬ 
tusions  superficielles  et  sans  gravité  et  il  avait 
cessé  de  vivre  ; 

«  Attendu  que  de. ces  faits,  souverainement 
constatés,  la  Cour  d’appel  a  pu  déduire  qu’on 
n’y  trouvait  pas  les  éléments  constitutifs  d’un 


accident  du  travail  et  que,  dès  lors,  la  veuve 
n’était  pas  recevable  à  invoquer  les  dispositions, 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  • 

(1  Attendu,  en  effet,  que  si  la  mort  subite  de 
Souillot  est  survenue  au  lieu  et  au  temps  du 
travail,  il  n’est  pas  établi  qu’elle,  Résulte  d’un 
accident,  ni  même  qu’elle  ait  eu  lieu  dans  un 
accident  ». 

Disons  cependant  que,  dans  ce  cas,  aucune 
expertise  n’a  démontré  la  cause  de  la  mort.  Les 
contusions  qu’on  a  relevées  au  front  de  la  victime 
étaient  peut-être  plus  graves  qu’elles  ne  parais¬ 
saient.  Peut-être  aussi,  Souillot  a  pu  être  intoxi¬ 
qué  par  des  émanations,  provenant  des  feux  de 
la  chaudière. 

Il  est  évident  que  seule  l’autopsie,  faite  en 
temps  opportun,  peut  déceler  la  cause  véritable 
de  la  mort.  C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  cOur  ' 
de  Cassation,  chambre  des  requêtes,  du  13  dé¬ 
cembre  1927  (Gaz.  Pal.,  1“  février  1928)  décide 
que  lorsqu’il  est  étàbli  qu’aucune  ecchymose 
n’a  été  relevée  sur  le  corps  d’un  ouvrier,  qui  s’est 
affaissé  soudainement  et  est  mort  au  cours  de 
son  travail  et  que,  par  suite,  la  chute  qu’il  avait 
faite,  n’a  pu  être  la  cause  de  l’accident  et  qu’en 
outre,  la  mort  trouvait  son  explication'  dans 
'l’état  pathologique  de  la  victime,  abstraction 
faite  de  toute  cause  extérieure,  c’est  à  bon  droit 
qu’il  est  décidé  que  la  mort  de  cet  ouvrier  n’a 
pas  eu  pour  cause  un  accident  du  travail. 

De  tout  ceci  résulte  que,  comme  l’indiquent 
les  arrêts  ci-dessus,  les  ayants- droit  d’un  ou¬ 
vrier,  victime  d’un  accident  mortel,  survenu  au 
lieu  et  au  temps  du  travail,  qui  réclament  l’in¬ 
demnité.  déterminée  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
doivent  prouver  l’accident  et  sa  relation,  tant 
avec  le  travail  qu’avec  la  mort  de  l’ouvrier. 

Mais,  aux  termes  d’un  arrêt  de  Cassation,  ' 
chambre  civile,  du  30  décembre  1919  (Gaz.  Trib., 
31  janvier  1920),  ils  n’ont  pas  à  en  établir  la 
cause.  C’est  ainsi  que  le  chef  d’entreprise  ne  dé¬ 
gage' sa  responsabilité  qu’en  prouvant  que  la  vic¬ 
time  a  intentionnellement  provoqué  l’accident. 

Ces  preuves  du  cai-actère  accidentel  de  la  mort 
peuvent  résulter  d’un  ensemble  de  présomp¬ 
tions  graves,  précises  et  eoncordantes. 

Ainsi,  on  peut  tenir  pour  accidentel  le  décès 
d’un  muletier,  trouvé  mort  sur  un  sentier  de 
montagne,  alors  que  sa  tête,  siège  de  blessures, 
est  en  contact  avec  un  rocher  et  que  son  état  j 
de  santé  antérieur  n’autorisait  pas  à  supposer  ! 
une  mort  subite  naturelle  (Montpellier,  27' mars  1 
1926  ;  Mon.  jud.  Midi,  juin  1926.)  | 

Le  décès  subit  d’un  ouvrier,  employé  au  creu-  ! 
sement  d’un  puits,  peut  être  considéré  comme  ! 
un  accident  du  travail,  lorsque  diverses  cir-  ' 
constances  précises  permettent  de  penser  que  j 
la  mort  a  été  déterminée  par  la  conjugaison  , 
soudaine  et  violente  d’un  ensemble  d’éléments, 
qui  ont  agi  sur  l’organisme  de  la  victime  (Mont- 
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pellier,  24  juin  1925  ;  Mon.  jud.  Midi,  1925.219). 

L'accident  survenu  sur  le  lieu  et  pendant  le 
temps  du  travail  est  présumé  survenu  par  le 
fait,  pu  à  l’occasion  du  travail,  même  si  la  cause 
de  l’accident  demeure  douteuse  (Dijon,  1^® 
chambre,  25  avril  1921  ;  Rec.  Dijon  1921.68).. 

C’est  donc  à  bon  droit  qu’a  été  déféré  à  la 
cour  de  Cassation  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Bourges,  en  date  du  15  novembre  1927 
(Archives  du  «•  Sou  médical  »).  Un  ouvrier  avait 
eu  le  matin  une  syncope,  à  la  suite  d’un  effort, 
alors  qu’il  plaçait  avec  l’aide  d’un  camarade, 
sur  une  brouette,  un  cylindre  du  poids  de  cent 
kilogr.  environ. 

Ayant  néanmoins  repris  son  travail,  il  fut 
appelé  à  livrer,  le  même  jour,  des  sacs  de  farine  : 
il  en  monta  18  au  premier  étage  sans  accuser  ni 
trouble,  ni  fatigue  apparente.  ' 

Il  venait  de  monter  le  19®,  lorsque,  ne  le 
voyant  pas  redescendre,  on  le  rechercha  et  on 
le  trouva  les  mains  appuyées  sur  le  sac,  qu’il 
venait  de  placer  auprès  des  autres,  la  tête  pen¬ 
chée  en  avant  et  ne  donnant  plus  signe  de  vie. 

La  veuve  réclama  l’autopsie  ;  mais,  par  suite 
de  lenteurs  inexplicables,  cette  opération  ne  fut 
faite  qu’un  mois  plus  tard. 

Voici  sur  ce  point,  la  rédaction  de  l’arrêt  ; 

«  Attendu  que  l’autopsie  pratiquée  près  d’un 
mois  plus  tard,  par  le  docteur  Bonneau,  n’a¬ 
mena  la  constatation  d’aucune  lésion,  ni  de 
désordres  dans  l’organisme,  de  nature  à  expli¬ 
quer  le  décès  de  Véron  ; 

«  Que  le  cerveau  liquéfié  par  la  putréfaction 
ne  se  prêta  d’ailleurs  à  caucune  vérification 
utile  -  ; 

«  Qu’au  vu  des  documents  de  la  cause,  trois 
experts  commis  par  les  premiers  juges,  faisant 
état  de  l’analogie  existant  entre  la  syncope 
éprouvée  le  matin  par  Véron,  au  cours  d’un 
effort  et  les  circonstances  de  la  mort  de  celui-ci, 
survenue  dans  l’après-midi,  au  moment  où  il 
portait  au  premier  étage  des  sacs  de  farine  de 
75  kilogr.,  ont  conclu  «  que  sans  préjuger  du 
mécanisme  même  de  la  mort  qu’ils  ne  peuvent 
trouver  ni  dans  les  certificats,  ni  dans  le  procès- 
verbal  d’autopsie,  il  y  a  cependant  relation  de 
cause  à  effet,  entre  l’effort  de  Véron  et  sa  pre¬ 
mière  syncope  et,  par  conséquent,  entre  son 
travail  et  sa  mort  ; 

«  Attendu  qu’en  cas  de  décès  d’un  ouvrier 
pendant  son  travail,  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
peut  recevoir  son  application  que  si  ceux  qui 
s’en  prévalent  rapportent  la  preuve  d’une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet,  entre  un  accident  du  tra¬ 
vail,  ou  tout  au  moins  entre  une  lésion  provo¬ 
quée  par  un  effort  même  normal  dans  le  travail 
et  la  mort  survenue  subitement  ; 

«  Que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  de 
vraisemblances  ou  hsqipthèses,  reposant  sur  la 
Similitude  entre  lès  manifestations  morbides 


successivement  éprouvées  dans  une  même  jour¬ 
née  au  coùrs  de  ses  occupations  habituelles  par 
l’ouvrier  décédé  ; 

«  Qu’elle  ne  peut  être  déduite  que  de  la  cons¬ 
tatation  formelle  de  lésions  ou  de- troubles  orga¬ 
niques  caractérisés,  reconnus  coinme  étant  une 
conséquence  du  travail  et  comme  ayant  été  la 
cause  déterminante  de  la  mort. 

«  Que  la  cour  ne  saurait  donc  entériner  les 
conclusions  du  rapport  des  experts,  alors  que 
.ceux-ci,  tout  en  concluant  , à  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  travail  de  Véron  et  la  mort 
subite  de  celui-ci,  reconnaissent  cependant  que, 
ni  les  certificats  produits,  ni  le  procès-verbal 
d’autopsie  ne  leur  permettent  de  préjuger  du 
mécanisme  de  la  mort. 

«  Que  la  dame  Véron,  faute  de  rapporter  la 
preuve  dont  la  charge  lui  incombe,  doit  donc  être 
déclarée  mal  fondée  dans  sa  demande  ». 

Remarquons  que,  pour  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  et  provenant  de 
retards  provoqués  par  ailleurs,  la  veuve  n^a  pas 
pu  obtenir  l’autopsie  en  temps  utile,  poür  qu’il 
soit  possible  au  médecin  de  vérifier  la  cause  de 
la  mort  sur  un  cerveau,  qui  n’aurait  pas  été  déjà 
liquéfié. 

Certes  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  aux 
ayants  droit  de  l’ouvrier,  mais  à  la  condition 
qu’on  ne  mette  pas  obstacle  aux  opérations 
utiles  propres  à  renseigner  la  justice. 

2°  Espace  de  temps  entre  l’accident  et  le  décès. 

Il  peut  arriver  que  le  décès  ne  se. produise  que 
plusieurs  jours  ou  mois  après  l’accident.  Y  a-t-il 
relation  de  cause  à  effet  ? 

Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de  Ca'ssar 
tion,  (chambre  civile,  12  janvier  1925  ;  Gaz. 
Trib.,  12  avril  1925)  un  mécanicien  tombant 
de  sa  locomotive,  s’était  fracturé  plusieurs  côtes. 
11  reprit  son  travail  un  mois  et  demi  après,  mais 
décédait  subitement  6  mois  après  l’accident. 

«  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare  que  les 
médecins,  qui  ont  examiné  Purel,  n’ont  diagnos¬ 
tiqué  comme  résultant  de  l’accident,  aucune 
lésion  de  nature  à  provoquer  la  mort  ;  que 
l’expert  commis,  pour  procéder  à  l’autopsie,  a 
attribué'  la  mort  à  une  péricardite  suppurée 
et  déclaré  formellement  qu’il  ne  lui.  était  pas 
possible  d’affirmer  catégoriquement  que  le  décès 
était  la  conséquence  de  l’accident  ajoutant  qu’il 
était  possible  que  la  péricardite,  cause  dè  la 
mort,  n’ait  aucun  rapport  avec  iedit  accident  ». 

!  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  (12  février 
1924)  repoussa  la  demande  des  ayants  droit 
d’un  homme,  qui,  heurté  violemment  par  un 
camion  automobile  et  projeté  dans  un  fossé  qui 
bordait  la  route,  était  décédé  quinze  jours  après, 
alors  qu’il  avait  pu, .  entre  temps  se  rendre  et 
revenir  à  là  ville  voisine,  à  bicyclette. 
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L’autopsie  prouva  qu’il  était  mort  d’une 
pneumonie  double. 

Par  contre,  le  décès  d’un  ouvrier  doit  être 
considéré  comme  étant  la  conséquehce  d’un 
accident,  cpiândj  en  l’absence  de  preuves  con¬ 
traires  résultant  d’une  autopsie,  les  experts 
n’ont  pas  craint  d’affirmer  que  l’hypothèsè  la 
plus  rationnelle,  leur  a  paru  être  celle  de  mort 
par  septicémie  aiguë,  consécutive  à  une  contu¬ 
sion  suivie  d’hématome  suppuré  de  la  région 
temporo-maxillairè. 

;  L’iaccident,  ayant  mis  l’ouvrier  en  état  de 
moindre  résistance,  a  pu  permettre  l’éclosion 
de  la  maladie,  en  aggraver  les  conséquénces  et, 
par  .Qon^quent,  hâter  l’issue  fatale  (Douai,'  1, 
avril  1924  ;  Rev.  gén.  accidents  du  travail,  1924, 
303). 


Conclusions. 

De  tout  Ceci  résulte  qu’il  àiipaftièiit  aux 
ayants  droit  de  la  victime  d’un  aCüideht  dû  trà-^ 
vail  d’apporter,  par  tous  moyens,  le  rapport  dé, 
cause  à  effet  entre  l’accident  et  la  moft. 

.  Aussi  l’autopsie  doit-elle  être  pratiquée  lé  plUS 
rapidement  possible,  même  avant  inhumation, 
pour  qu’il  soit  possible  de  Vérifier  l’état  des  or¬ 
ganes,  avant  que  la  décomposition  n’âit  com-' 
mencé  son  œuvre  de  destruction. 

On  peut  donc  reprocher  comme  une  faute 
à  l’encontre  du  chef  d’entreprise,  bu  de  toute 
autre  personne,  les  obstacles  accumulés,  em¬ 
pêchant  la  veuve  de  faire  pratiquer  l’autopsie 
en  temps  utile,  et  par  suite  d’apporter  aux  juges 
la  preuve  que  ceux-ci  sont  en  droit  dé  réclamer.- 
.  Dr  Paul  Boùbitî. 


LES  •  ENQUÊTES  *  DE  L’A.ÎP.I.M. 

Par  le  Df  Fernand  Decourt. 


L’Association  professionnelle  internationale  des 
médecins,  açcueillié  favorablement  dès  le  début, 
dans  les  groupements  médicaux  professionnels 
étrangers,  a  pris  maintenant  droit  de  cité  parmi 
eux  et  la  correspondance  entre  ceux-ci  et  le  se¬ 
crétariat  de  l’A.  P.  I.  M.  devient  chaque  jour 
plus  intense,  et  aussi  plus,  intime,  comme  sont 
également  plus  grands  les  espoirs  que  l’on  fonde 
sur  l’action  de  cette  Association,  au  sein  des 
Congrès  professionnels  et  des  institutions  interna¬ 
tionales  où  le  praticien  devra  être  désormais  re¬ 
présenté. 

Jusqu’ici,  .en  effet,  celui-ci  fut  trop  traité  en 
quantité  négligeable.  Si  nous  prenons  comme 
exemple  les  Assurances  sociales,  il  est  regretta¬ 
ble  de  constater  que,  IbrS  de  la  A®  conférence  in- 
terndtioiiale  du  ttavüll,  à  Genève,  dont  les  déli¬ 
bérations  durèrent  du  25  mai  au  16  juin  1927, 
cette  question  des  assurances  sociales  fut  traitée 
complètement  en  dehors  de  tout  représentant  des 
médecins  praticiens.  Et  cependant,  les  délégués 
des  gouvernements,  des  patrons,  des  ouvriers, 
les  Seuls  officiels  légalement,  avaient  des  conseil¬ 
lers  techniques  représentés,  à  propos  du  service 
médlcal  des  assurances,  par  des  médecins  fonc¬ 
tionnaires  d’assurance  qui  purent  faire  entendre 
les  desiderata  deS  Caisses-maladie  ou  des  Mutua- 
litéSj  Seuls,  ceux  qui  sont,  en  réalité,  la  cheville 
ouvrière  de  ce  Service  médical,  les  praticiens  n’a- 
vaient  personne  . . . . .  AUsSi  nos  grandes  reven¬ 
dications  internationales  (comme  le  paiement  des 
honoraires  à  l’acte  médical  et  mieux  encore  le 
libre  choix  lui-mêine)  ne  purent-elles  être  offi- 
eiellement  admises  comme  bases  intangibles  d’un 
service  médical  normal,  équitable  et  seul  corres¬ 
pondant  aux  intérêts  de  tous,  et  particulière¬ 
ment  des  assurés  ieux-mêmes. 


Nous  avons  des  raisons  sérieuses  de  penser  qü’il 
n’en  sera  plus  de  même  désormais.  C’est  là  un 
encouragement  à  continuer  l’œuvre  de  l’A.  P.  I.  M. 
et  à  l’intensifier  chaque  jour,  comme  l’ont  si 
bien  compris  et  proclamé  hautement  les  «  cor¬ 
respondants»  de  l’Association,  membre;  de  son 
Conseil  général.  Or,  parmi  les  divers  moyens 
mis  en  œuvre,  le  premier  est  la  série  d’ENQüÊTES 
faites  dans  chaque  pays  sur  de  multiples  ques¬ 
tions,  de  façon  à  savoir  d’abord  ce  qui  se  passe 
ché2  les  autres,  d’en  mettre  en  lumière  les  points 
intéressants,  puis  d’en  faire  chacun  son  profit 
dans  chaque  groupement  national  à  titre  d’exem¬ 
ple  a  suivre  parfois,  mais  aussi  à  donner  à  son 
propre  Gouvernement  quand  on  fait  entendre 
des  revendications  trop  souvent  écartées  comme 

utopiques,  inopérantes,  dangereuses  même . 

aux  dires  des  administrateurs,  toujours  ennemis 
des  «  nouveautés  ». 

Mais  pour  que  ces  enquêtes  soient  irréfutables, 
il  faut  que  leurs  sources  soient  reconnues  de 
tous  comme  reflétant  la  réalité  et  que  leurs  ré-  ' 
sültats  soient,  a  priori,  hors  de  toute  cbntesta- 
tion.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  ont  fourni  les  ré¬ 
ponses  au  questionnaire  de  chaque  enquête 
soient,  non  pas  une  personnalité  isolée,  si  émi-. 
nehte  qu’élle.  puisse  être,  mais  le  représehlant 
qualifié  du  Groupement  médical  professionnel 
dans  chaque  cpays. 

C’est  précisément  ce  qui  a  lieu,  pour  les  enquê-: 
tes  de  l’A  P.  1.  M.  et  c’est  pour  bien  mettre  cë 
point  en  lumière  que  nous  allons  donner  ici  les 
explications  nécessaires  sur  la  façon  matérielle 
suivant  laquelle  elles  sont  menées. 
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Examinons  tout  d’abord  la  Constitution 
de  l’A.  P.  L  M.,  en  général  et  les  buts  que  ce 
Groupement  international  s’est  proposé. 

C’est  une  Association  internationale  s’occu¬ 
pant  exclusivement  de  la  pratique  de  la  méde¬ 
cine  au  point  de  vue  de  l’exercice  journalier  de 
la  profession  et  laissant  en  dehors  de  son  action 
les  questions  scientifiques. 

Son  fonctionnement  est  réduit  à  la[plus  grande 
simplicité  : 

1»  Un  Conseil  général  composé  de  tous  les 
«  correspondants  »  délégués  par  les  groupements 
professionnels  médicaux  des  pays  adhérents  ; 

2°  Une  Commission  administrative  de  neuf 
membres,  nommée  par  le  Conseil  lors  de  sa  ses¬ 
sion  annuelle  ; 

3°  Un  secrétaire  général  et  un  trésorier. 

Le  Secrétaire  général  n’a  de  rapp  orts  qu’avec 
les  correspondants  donc  avec  un  seul  confrère  par 
pays  adhérent.  S’il  y  a,  dans  un  pays,  plusieurs 
groupements  professionnels,  ceux-ci,  en  effet, 
doivent  se  concerter  pour  nommer  un  seul  cor¬ 
respondant.  Et  c’est  ce  correspondant  qui,  seul, 
est  Reconnu  par  le  secrétariat,  comme  pouvant 
parler  au  nom  des  praticiens  de  son  pays. 

Nous  verrons  plus  loin  le  rôle  du  correspon¬ 
dant.  Auparavant,  nous  allons  exposer  les  buts 
de  l’A.  P.  I.  M.,  et  les  questions  qui  relèvent  de 
son  activité. 

Ces  questions  ont  été  précisées  dans  l’art.  1^^ 
de  notre  règlement  intérieur  qui  les  a  divisées  en 
trois  grandes  séries  que  voici  ; 

Art.  1.  —  Ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  2  des  sta¬ 
tuts,  les  problèmes  à  étudier  sont  tous  d’ordre  pro¬ 
fessionnel,  c’est-à-dire  en  dehors  des  questions  pure¬ 
ment  scientifiques  réservées  à  d’autres  groupements. 
Ces  problèmes  sont  d’ailleurs  fort  variés  et  on  peut, 
a  priori,  les  djviser  en  trois  séries  : 

a)  Rapports  du  praticien  avec  VEtat  ou  les  grandes 
collectivités  dans  l’organisation  médicale  sociale 
assurance-maladie,  invalidité,  médecine  dans  les 
mines,  les  chemins  de  1er,  les  usines  et  tous  les  grands 
établissements  de  l’industrie,  du  commerce  et  de 
l’agriculture  —  avec  étude  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade,  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  du  mode  de  paiement  des  honoraires  médicaux, 
du  rôle  et  de  Futilité  du  Groupement  dans  le  con¬ 
trôle  médical  par  la  profession  même,  en  vue  du 
maintien  des  hautes  qualités  morales  du  médecin 
etc. . . 

b)  Rapports  du  praticien  avec  VEtat  ou  les  grandes 
'collectivités  en  hygiène  sociale,  au  sujèt  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  épidémiques  ou  dans  la  lutte, 
contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis 
cancer...  et  la  situation  du  praticien  par  rapport 
aux  dispensaires,  préventoria,  sanatoria,  hppitaux, 
avec  les  questions  d’enseignements  s’y  rattachant 
directement,  etc. 

c)  Rapports  des  praticiens  entre  eux  ;  groupements 


professionnels  divers  :  secour.s  aux  vieux  médecins 
'  sans  fortune,  à  leurs  veuves  et  orphelins  ;  assurance 
contre  la  maladie  aiguë  oul^chronique  et  l’invalidité 
du  médecin  lui-même  ;  retraites  de  droit  ;  assurance  ' 
du  praticien  contre  les  risques  de  la  responsabilité 
professionnelle,  la  mauvaise  foi  de  certains  clients,  et 
en  général,  tous  les  ennuis  professionnels  de  lajpra- 
tique  journalière,  etc. . . 

On  peut  voir  que,  dans  la  première  série  se 
trouve  précisément  en  première  ligne,  la  grosse 
question  de  Y  Assurance  maladie  qui  préoccupe, 
à  l’heure  actuelle,  plus  que  toute  autre,  les  grou¬ 
pements  professionnels  nationaux  de  tous  les 
pays,  comme  nous  en  sommes  préoccupés,  nousr 
même,  en  France. 

Quant  aux  correspondants  eux-mêmes,  ceux 
qui  fournissent  les  éléments  des  résultats  des  en¬ 
quêtes,  voici  ce  qui  les  concerne,  dans  le  règle¬ 
ment  INTÉRIEUR  de  l’A.  P.  I.  M. 

Il  —  Correspondants. 

Art.  7.  —  Les  correspondants  assurent  seuls 
la  liaison  entre  leur  propre  groupement  national  et 
le  secrétariat  général.  Par  le  terme  «  Groupement 
national  »  il  faut  entendre  le  groupe  représentant 
l’ensemble  de  tous  les  groupements  professionnels 
médicaux  d’un  pays  ou,  à  son  défaut,  un  groupement 
ou  une  Fédération  de  Groupements  représentant 
la  grande  majorité  des  médecins  dé  ce  pays. 

Art.  8.  —  Comme  il  ne  peut  y  avoir  qu’un  seul 
correspondant  par  pays  (art.  4  des  statuts)  au  cas 
où,  dans  une  nation,  il  y  aurait  .plusieurs  groupe¬ 
ments  professionnels,  ceux-ci  auront  à  s’entendre 
pour  désigner  un  séul  correspondant  qui  sera  ainsi 
mandaté  pour  écrire  et  parler  à  FA.  P.  L  M.  au  nom 
de  tous  les  praticiens  organisés  dans  sa  propre  nation 
ainsi  réunis,  à  FA.  P.  L  M  avec  un  seul  représentant 
national. 

Art.  9.  —  La  correspondance  adressée  en  com¬ 
mun  à  tous  les  correspondants  est  classée  et  numé¬ 
rotée,  tant  aux  archives  qu’en  tête  de  chaque  envoi, 
sous  le  nom  générique  de  «  circulaire  ■  ».  Les  répon¬ 
ses  faites  à  toutes  circulaires  doivent  être  étudiées 
détaillées,  précises,  de  façon  à  prendre  utilement 
place  dans  les  archives  internationales  de  FA,  P.  L  M, 
et  de  pouvoir  servir  de  base  aux  études  âV ensemble 
à  envisager. 

Art.  10.  —  Vu  la  difficulté  de  se  charger  seul  des 
enquêtes,  des  travaux  et  des  études  qui  lui  sont  de¬ 
mandés,  chaque  correspondant  aurait  avantage  — 
si  tel  était  l’avis  de' son  propre  Groupement  —  à 
avoir  à  ses  côtés,  «  un’ comité  (nom  de  la  nation)  de 
l’A.  P.  1.  M.  »  comité  qui  serait  composé  au  choix 
de  chaque  groupement  national  et  pourrait  même 
être  au  besoin,  le  Bureau  même,  ou  le  Secrétariat 
général  du  Groupement  national. 

Art  11  —  En  tous  cas,  le  Correspondant  rece¬ 
vra  toujours  du  Secrétariat  général,  les  circulaires 
et  les  communications  en  double  exemplaire,  l’un  de 
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ç^US'Ci  étant  destiné  à  être  déposé  aux  archives  du 
sppi'étariat  de  son  groupement, national,  afin  qu’on' 
puisse  s’y:  reporter,  suivant  les  besoins,  même  en 
■  cas  de  changements  roultiplçs  d.e  correspondante. 

ACT.  12.  —  Dans  ses  réponses,  le  correspondant 
ne  doit  pas,  en  principe,  envoyer  des  dôeuments  en 
einier  (lofe,  règlements,  articles  de  journaux  on  de 
revues,  brochures,  etc.),  mais  seulement  V analyse 
des  documents,  avec  toutes  rélérences  utiles,  et  la 
copié  ^  la  punie  du  doewncm  ayant  un  rapport  pré¬ 
cis  avec  la  question  posée  —  ceci,  afin  d’éviter  au 
^crétariat  des  frais  trop  onéreux  de  traduction  de 
pages  inutiles  et  en  dehors  de  la  question  inise  à  l’étu¬ 
de-  Ces  frais  de  traduction  sont  à  la  charge  du  Se¬ 
crétariat.  De  même,  et  pour  la  même  raison,  le 
correspondant  est  prié  de  répondre  plutôt  en  lan¬ 
gue  -française  ■  s’il  en  a  la  possibilité,  soit  par  lui-' 
piême,  sait  dans. son-entourage. 

...Art.  1,.?.  — Les  correspondante  sont  tenus  de 
répondre  à  toute  demande  d’enquêté  du  Secrétariat 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  d’envoi  de 
la  circulaire,  Sauf  cas  de  force  majeure.  Pour  les 
pays  d’outre-mer,  ce  délai  sera  augmenté  de  la  durée 
des  transports  postaux. 

VîjspT-sjx  pays  sont  actuellement  adhérents 
à  l’At  P-  I-  M-  Is  ont  noipmé  autant  de  "  corres- 
pondWi^  "  Wi  sont  tous  :  président  ou  viee-pré- 
sideiU  ou  secféLaire  général,  ou,  tout  au  moins 
membre,  du  Comité  de  direction  de  leur  groupe¬ 
ment  respectif  -et  encore  ..fort  peu  n’en  sont 
que  membres.  Ou  peut  donc  déclarer,  d  bon 
clfoit ,  que  la  totalité  des  correspondants  de  TA. 
P,  l.  M-,  est  constituée  par  ceux  qui,  dans  leurs 
pays,  furent  considérés  eomnle  les  plus  quali- 
i?îés  pour  représenter  leurs  confrères,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  journalières  intéressant 
les  praticiens,  dans  l’exercice  même  de  leur  pro¬ 
fession. 


Il  convient  maintenant  de  montrer  comment 
—  pour  tonte  question,  sur  laquelle  une  enquête 
fut  décidée  par  le  Conseil  général  —  TA.  P.  I.  M. 
étudie  un  sujet,  le  met  «  au  point  »  et  en  fait  un 
exposé  dont  chaque  groupement  peut  tirer  par¬ 
tie,  soit  en  vue  d’une  action  nationale,  soit  en  vue 
d’une  action  internationale  éventuelle .  .  . 

Pour  cela,  le  secrétariat  général  dresse  un 
QOES'iriPiSNAWE  le  plus  Complet  possible  :  celui 
sur  raasurance-maladie,  lancé  le  17  février  1927,’ 
çompreuaitdb  oiuestio-ns,  dont  un  certain  nombre 
renfermait  plusieurs  questions  subsidiaires.  Ce 
questionnaire,  -point  de  départ  de  l’enquête  con- 
yenue»  est  envoyé  à  chaque  correspondant.  C’est 
pariPis  wn  gros  travail  pour  ccliii-ci  que  de  ré¬ 
pondre-  à  un  copieux  questionnaire.  Il  y  a  des- 
r.eeJ}crçia,es  -personnelles  à  faire  et  des  compétences 
à  ii-rteiroger  pour  faia-e  des  réponses  précises  et 
emicfes.  C’est  pourquoi,  on  a  prévu  à  l’art.  10  du 


règlement  intérieur'  (vbir  ‘  'ci-'desfeuS')  ùn'  Comité 
national  pour  aider  cventuelleinent  le  correspon¬ 
dant.-  ■  . 

Deux  â  trois  mois  après,'  une  grande  partie  des 
«  réponses  »  sont  parvémieà  au -secrétariat  géné¬ 
ral  de  l’A.  P.  I.  M.  Le  secrétaire  général  dépouille 
alors  ces  diverses  réponses,  question  par'  ques¬ 
tion,  les  assémble  et  les  compare  sur  Chaque  point 
de  détail',  note  les  idéès  coitimunès  ou  diÿérgèn- 
tes,  les  coutumes  et  les  faits  nationaux  communs 
GU  divergents,  en  dresse  des  tableaux  d‘ensèmble 
qu’il  fait  suivre  d’un  exposé  parhculiêr  pour  cha¬ 
que  nation  —  et  cela  point  par  point,  â  l’inté¬ 
rieur  de  chaque  enquête,  —  en  un  mot,  en  extrait 
les  résultats,  en  toute  impartialité,  cela  va  sans 
dire,  et  d’une  façon  complètement  objective. . . 

Puis,  •  toutes  les  réponses  collationnées  et 
«  épluchées  »  si  l’on  peut  dire,  les  tableaux  d’en¬ 
semble  dressés  sur  chaque  point,  ainsi  que  les  ex¬ 
posés  particuliers,  I'enquê-te,  ainsi  terminée, 
forme  un  travail  complet  qui  est  envoyé  en  dou¬ 
ble,  ou  en  triple,  à  chaque  coi-respondant,  en  vue 
d’être  déposé  aux  archives  du  Groupement  na¬ 
tional  pour  servir,  suivant  les  besoins  ...... 

'  Nous  avons  tort  de  dire  «  l’enquête  ainsi  ter¬ 
minée  »,  car  il  faut  bien  se  mettre  dans  l’esprit , 
qu’une  enquête  n’est  jamais  vraiment  terminée 
et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première  parce  qu’il 
y  a  toujours,  parmi  les  correspondants,  des  «retar¬ 
dataires»  qui  envoient  leurs  réponses  après  la 
clôture  de  l’enquête,  et  cela  est  tout  naturel  pour 
nos  correspondants  du  Sud-Amérique  (Chili, 
Argentine,  Pérou,  etc.  .  .)  qui  sont  membres  dé 
l’A.  P.  I.  M..  La  deuxième  raison  provient  de  ce 
que  les  questions  professionnelles  sont  toujours. 
«  e  n  mouvement  »  et  jamais  «  stabilisées».  C’est 
pourquoi  chaque  enquête  paraissant  porte  en 
sous-titre  :  «  Premier  fascicule  »  lequel  sera  suivi, 
suivant  l’occurence  d’un  deuxième  ou  troisième 
Et  c’est  ainsi  que  l’enquête  (C);  sur  les .  assuran¬ 
ces  sociales,  qui  a  paru  dans  le'  Concours  il  y  à 
quelques  mois,  est  suivie,  en  ce  moment  de  l’en¬ 
quête  (C®),  c’est-à-dire  d’un  deuxième  fascicule, 
portant  sur  les  réponses  de  nations  non  représeii- 
tées  dans  le  premier,  et,  en  particulier  de  la 
France,  où  sont  exposées  les  principales  carac¬ 
téristiques  de  la  loi  nouvelle  sur  i’assurance-ma- 
ladie  et  des  sentiments  des  in-atieieus  français  à 
sou  égard . 

De  ce  bref  exposé  que  nous  venons  de  fane  s.ur. 
TA.  P.  I.  M.  et  ses  enquêtes  internationales,  il 
semble  que  l'on  peut  tirer  les  conci. usions  sui- 

VcUites 

II -serait,  ditlicilc  de  creer  une  organisation 
professionnelle  internationale  dont  la!  constitu¬ 
tion  et  le  roni'lionnenient  soit  plus  siiiiplcs 
celui  dé  TA.  P.  I.  M.  ; 

•  ‘2°  Le  système  des  questionnaires  détaillés  et 
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des  enquêtes  auprès  des  correspondants  —  tous 
d’une  , compétence  justifiée  par  leurs  titres  et 
leurs  fonctions  dans  leurs  propres  groupements 
professionnels  —  permet  de  connaître  ce  qui  se 
passe  dans  chaque  pays  et  de  «  tâter  le  pouls  »de 
l’opinion  médicale  de  chaque  pays,  avec  la  plus 
grande  exactitude  possible. 

3“  Grâce  à  ces  enquêtes,  l’action  de  l’A.  P.  I.  M. 
peut  être  double  :  a)  une  action  d’aide  mu-, 
üielle  entre  les  groupements  nationaux  pour  leur 
propre  défense  intérieure,  par  I’exemple  donné 


chez  d’autres  :  b)  une  action  d’ensemble,  dans  les 
réunions  internationale  -,  pour  la  défense  générale 
des  médecins  praticiens.  ' 

Et  nous  terminerons  par  la  conclusion  que  ti¬ 
rèrent,  eux-mêmes,  des  travaux  déjà  effectués  et 
des  premiers  résultats  produits,  les  membres  du 
Conseil  général,  à  la  fin  de  la  deuxième  session 
du  Conseil,  en  septembre  dernier  :  «  Si  l’A.  P.  I.M 
n’existait  pas,  il  faudrait  se  hâter  de  la  créer.  » 
D'  Fernand  Decoubt, 
Secrétaire  général  de  l’.\.P.I.M. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  évacuations  dans  l’armée. 


La  conférence  du  18’ mars,  faite  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne  presque  entjère-. 
ment  occupé  par  les  médecins,  pharmaciens, 
dentistes  et  officiers  d’Administration  apparte¬ 
nant  à  l’Ecole  d’instruction  du  Service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Paris,  a  été  donnée 
par  M.  le  Médecin  major  de  classe  Boye,  de 
l’état-major  de  l’Armée,  sur  les  évacuations 
dans  l’armée. 

Le  conférencier  a  rappelé  qu’en  campagne, 
une  armée  se  composait  de  3  à  4  corps  d’armée, 
parfois  plus,  et  de  quelques  éléments  d’armée. 
Le  corps  d’armée  se  compose  de  trois  divisions 
dont  les  éléments  d’armée  assurent  l’entretien 
et  l’évacuation  de  ses  déchets. 

L’effectif  d’une  armée  va  de  240.000  hommes 
à  400.000.  L’armée  occupe  en  largeur  un  front 
de  30  kilomètres,  et  en  profondeur,  60  kilomè¬ 
tres,  cette  profondeur  étant  divisée  en  trois 
zones  :  avant,  étapes,  arrière. 

L’expérience  de  la  grande  guerre  a  démontré 
que  la  qualité  des  résultats  obtenus  par  le  Ser¬ 
vice  de  santé  est  fonction  de  la  rapidité  des  in¬ 
terventions,  confiées  à  des  mains  expérimentées, 
dans  des  installations  convenablement  outillées. 
C’est  cette  notion  qui  domine  le  fonctionnne- 
ment  du  service  dans  la  zone  des  armées. 

Elle  a  pour  corollaire  immédiat  le  classement 
des  blessés,  effectué  le  plus  tôt  possible,  en 
blessés  de  première  urgence,  de  deuxième  ur¬ 
gence,  de  troisième  urgence. 

Pour  y  parfaire,  les  différentes  formations 
sanitaires  sont  échelonnées  en  profondeur  et 
reliées  les  unes  aux  autres  par  des  lignes  d’éva¬ 
cuation  organisées  pour  fonctionner,  dans  le 
temps  et  dans  l’espace,  avec  le  meilleur  rende¬ 
ment  possible. 

En  conséquence  :  tous  les  blessés  doivent  être 
acheminés  dans  un  délai  maximum  de  24  heures 
sur  la  ligne  d’évacuation  qui  leur  convient.  Et, 
à  cet  effet,  ils  seront  l’objet  d’un  triage  médical 
qui  commence  au'  poste  de  secours  division¬ 
naire,  considéré  comme  un  dégrossisseur  et  qui 


Les  cot;n.\NTS  d’évacuation  dans  l’armée 
PSR  —  Poste  de  secours  régimentaire, 

PSD  —  —  divisionnaire. 

G.\CA  —  Groupement  d’ambulances  de  corps  d’Armée. 
.HOF.i  —  Hôpital  d’évacuation  primaire. 

HOE^  _  _  _  secondaire. 

C  —  Centre  de  contagieux. 

EC  —  Dépôt  d’éclopés. 

CHDE  —  Centre  hospitalier  de  la  zone  des  étapes, 

GR  —  Gare  régulatrice. 
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se  continue,  plus  minutieux,  à  l’hôpital  d’éva¬ 
cuation  et  au  Groupe  d’ambulances  du  corps 
d’armée. 

Le.  Poste  de  Secours  régimentaire  assure  la 
relève  sur  le  champ.de  bataille,  donne  les  soins 
de  première  urgence,  procède  aux  évacuations, 
et  assume .  surtout  un  rôle  moral  de  tout  pre¬ 
mier  ordre  auprès  de  la  troupe.  Le  courant 
d’évacuation  des  P.  S.  R.  converge  vers  le  Poste 
de  secours  divisionnaire.  Il  utilise  d’abord  les 
brouettes  brancard,  et  les  propres  moyens  de 
certains  blessés  pouvant  marcher  ;  puis,  les  autos 
sanitaires  du  Poste  de  secours  divisionnaire. 

Au  Poste  de  secours  divisionnaire,  commence, 
avons-nous  dit,  le  triage.  Cette  formation  dis¬ 
pose  de  15  lits  pour  les  intransportables,  et  les 
courants  d’évacuation  qui  en  partent  se  dirigent  : 
vers  le  Groupe  d’ambulances  du  corps  d’armée 
(première  urgence,  ypérités,  gazés)  ; ,  vers  le . 
dépôt  d’éclopés,  vers  le  centre  de  contagieux; 
et  enfin  vers  l’hôpital  d’évacuation  primaire, 
dont  il  existe  un  par  corps  d’armée,  disposant 
de  1.500  lits. 

Le  P.  S.  D.  utilise  les  autos  sanitaires  pour 
l’évacuation  vers  le  groupe  d’ambulances  du 
corps  d’armée  (!«■■  courant),  et  les  autos  sani¬ 
taires  et  les  camions  pouf  les  autres  courants. 

L’hâpital  d’évacuation  primaire  se  trouve  à 
l’origine  de  la  zone  des  étapes  (H.  O.  E.  O’)-  - 
C’est  un  centre  de  traitement,  d’hospitalisation, 
de  récupération,  et  d’évacuation.  Les  courants 
d’évacuation  qui  en  partent  se  dirigent,  en  uti¬ 
lisant  les  voies  ferrées  et  les  trains  sanitaires  : 
1“  vers  la  gare  régulatrice  ;  2°  vers  le  centre 
d’hospitalisation  de  la  zone  des  étapes  ;  3»  vers 
l’hôpital  d’évacuation  secondaire  (H.  O.  E.*) 


La  gare  régulatrice,  qui  est  à  la  limite  de  là 
zone  de  l’arrière,  peut  exercer  un  dernier  con¬ 
trôle  médical,  et  apparaît  comme  la  clê  qui 
ouvre  ou  ferme  l’accès  de  la  zone  de  l’intérieur. 

L’  H.  O.  E.  2  se  trouve  reporté  à  6  ou  8  heures, 
par  voie  ferrée,  des  H.  O.  E.  ^  soustrait  aux 
contingences  des  zones  plus  rapprochées  de  la 
ligne  de  feu  ;  apte  par  suite  à  compléter  utile¬ 
ment  la  tâche  des  H.  O.  E^ 


L’exercice  pratique  qui  a  suivi  la  conférence 
dont  l’analyse  précède  a  consisté  à  suivre  un  mé¬ 
decin-major  envoyé  en  reconnaissance  préalable 
en  vue  d’installer  un  H.  O.  E^. 

A  cet  effet,  le  conférencier  a  rappelé  que  l’H. 
O.  E.  doit  comprendre  six  blocs  ;  le  bloc  de 
triage  et  de  réception,  subdivisé  en  bloc  des 
blessés  et  bloc  des  gazés  ;  le  bloc  de  traitement, 
soumis  à  la  même  subdivision  ;  le  bloc  d’hospi¬ 
talisation,  le  bloc  des  évacuations  ;  le  bloc  des 
Services  généraux  ;  le  bloc  du  personnel. 

La  topographie  et  la  disposition  des  locaux 
d’une  localité  déterminée  étant  connue,  les 
raisons  ont  été  données  pour  lesquelles  l’H.O. 
E.  utiliserait  une  petite  gare  avec  ses  hangars 
couverts  et  son  épi  de  dégagement,  une  infirme¬ 
rie  hôpital  et  une  caserne  toutes  proches,  reliées 
les  unes  aux  autres  par  des  chemins  facilement 
utilisables,  en  un  point  où  la  conjugaison  de  la 
voie  ferrée  et  de  la  route  rendent  les  mouvements 
des  courants  d’évacuation  relativement  prati¬ 
ques  et  faciles. 

G.  Duchesne. 


VARIÉTÉS 

De  la  conservation  des  belles  formes  et  de  l’usage  des  bains. 

Albéric  Boudry, 

Médecin  consultant  aux  Eaux  de  la  Bourboule. 


Le  bain  s’honore  de  toutes  les  époques,  de  toutes 
les  religions  et  de  tous  les  peuples. 

C’est,  en  effet,  dans  leur  bain,  que  l’infidèle  Betza- 
bée  et  la  chaste  Suzanne  laissèrent  apercevoir  leurs 
formes  séduisantes  et  sculpturales  que  l’onde  avait 
conservées  dans  la  fraîcheur  du  marbre  et  le  satin  de 
l’ambre  ;  leur  pudeur,  accusée  par  trois  vieillards 
fougueux  et  libertins,  s’y  révéla  tout  entière. 

Le  bain  sera  recherché,  encore,  pour  son  action 
lénitive,  et  parfois  cicatrisante  des  misères  corpo¬ 
relles  :  aussi,  le  fier  Naaman,  sur  la  bonne  foi  d’Elisée, 
plongerâ-t-il  sept  fois  dans  le  Jourdain  ses  membres 
pustuleux  et  recouvrera-t-il  la  santé. 

Sous  le  ciel  azuré  de  l’Orient,  la  coutume  du  bain 


fut  respectée  et  perpétuée  avec  une  vénération  reli¬ 
gieuse  ;  cette  pratique  précisa,  sans  doute,  ces  traits 
caractéristiques  et  inaltérables,  aux  formes  vigou¬ 
reuses  et  dans  l’élégance  desquels  la  race  reconnut  sa 
beauté  :  dans  l’orient  noir  de  grands  yeux  volup¬ 
tueux  et  changeants,  dans  la  fantaisie  délicate  d’une 
bouche  fraîche  et  arquée,  et  dans  le  pur  émail  des 
dents. 

Les  Musulmanes,  voluptueusement  étendues  sur 
des  tapis  de  pourpre,  essayant  de  nouvelles  danses 
en  de  bizarres  travestissements,  ou  racontant,  dans 
un  caressant  murmure,  leurs  premières  et  tendres 
amours,  étaient  réunies  dans  de  vastes  étuves  où  elles 
passaient  de.s  jours  entiers,  mollement  assises  sur  de 
riches  carreaux,  dans  la  féérie  du  luxe  asiastique.' 
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Elles  se  livraient  aux  jeux  e.t  aux  ris  de  l’adolescence 
ou  trompaient,  avec  iine  inconsciente  langueur,  les 
désirs  de  leur  puberté.  Elles  ne  sortaient  point,  se 
formaient  en  groupes,  demi-nues  ou  voilées,  mâchant 
le  bétel,  ou  prenant  le  pilau  et  le  sorl^et.  Baignées'  de 
vapeurs  et  d’insouciance,  elles  conservaient  la  sou¬ 
plesse  et  la  fraîcheur  de  leur  corps,  les  roses  de  leur 
teint  et  le  velours  lilial  de  leur  épiderme,  dans  la  pros¬ 
périté  physique  et  l’embonpoint.  Leur  babil  éperdu 
cédait  bientôt  au  calme  empire  du  sommeil  provoqué 
par  le  bain. 

Les  Grecs  possédaient  de  vastes  bains  publics, 
ouverts  à  toute  heure  et  à  tout  le  peuple  ;  du  froid  au 
tiède,  du  tiède  au  chaud,  du  chaud  à  l’eau  vaporisée, 
le  corps  subissait  toutes  les  transitions  et  toutes  les 
impressions  physiques  du  Iluide  en  action  ;  il  acqué¬ 
rait,  ainsi,  son  superbe  et  légendaire  épanouissement  ; 
il  se  fixait  en  traits  immortels,dansla.beaulé  plastique. 

Les  Romains,  à  leur  tour,  honorèrent,  avec  Asclé- 
piade,  l’usage  et  les  délicates  recherches  du  bain  :  ils 
proclamèrent  Hercule  Dieu  de  la  Force  et  protecteur 
des  eaux  thermales. 

Dion,  dans  la  Vie  d’Auguste,  cite  Mécène  et  le  pre¬ 
mier  bain  public  construit  par  lui. 

Agrippa  en  fit  élever  170,  et,  successivement, 
Néron,  Vespasien,  Tite,  Domitien,  Sévère,  se  dispu¬ 
tèrent  l’honneur  d’ériger  et  d’embellir  ces  monu¬ 
ments  indispensables  pour  un  peuple  à  qui  l’usage  du 
linge  était  inconnu. 

Au  nombre  de  ces  huit  cents  édifices,  les  thermes 
d«  Dioclétien  sont  demeurés  le  modèle  d’une  magni¬ 
ficence  sculpturale  que  les  siècles  ont  respectée  dans 
sa  massive  fierté  et  dans  sa  forme.  La  «  sette  sale  » 
que  décrit  Vitruve,  était  composée  de  sept  salles  con¬ 
tiguës  :  frigida  lavatio,  le  bain  froid,  où  l’on  se  faisait 
frotter  avec  le  strigile  ;  la  deuxième,  Voloeoihoesium, 
la  chambre  aux  frictions  huileuses  ;  la  troisième,  le 
frigidarium,  où  l’on  se  rafraîchissait  ;  la  quatrième, 
le  propnigeum  ou  vestibule  du  pcêle  ;  la  cinquième, 
la  salle  du  bain  chaud  ou  caldarium  ;  la  sixième,  l’é¬ 
tuve  ou  bain  de  vapeurs,  trepidarium  ou  laconicum  ; 
la  septième,  Vapodyterion  ou  vestiaire. 

La  continuité  de  ces  pratiques,  leur  monotonie  et 
leur  fatigue  étaient  rompues  par  des  jeux  et  des  exer¬ 
cices  variés  contigus  aux  salles.  Les  empereurs  Com¬ 
mode  et  Galien  éprouvaient,  de  la  sorte,  et  sans  las¬ 
situde,  les  bienfaits  du  bain  cinq  ou  six  fois  par  jour.' 
(Mém.  de  l’Acad.  des  Belles-Lettres,  t.  1.  et  HI). 

Vitruve  nous  apprend  aussi  que  les  bains /particu¬ 
liers  et  détachés  des  palestre.s  étaient  représentés 
par  un  grand  bassin,  entouré  d’une  balustrade  ;  plu¬ 
sieurs  canaux  collectaient  l’eau  du  bain,  au  tond  du¬ 
quel  quelques  degrés  conduisaient. 

Les  étuves  étaient  rondes,  aussi  larges  que  hautes. 
La  vapeur,  refluant  de  la  périphérie  de  cette  circonfé¬ 
rence,  vers  le  centre,  baignait  l’atmOsphèz-e  d’une  sa¬ 
turation  progressive.  D’un  jour  central  pendait,  ac¬ 
croché  à  des  chaînes,  un  bouclier  d’airain  qui,  haussé 
ou  baissé  à  volonté,  dilatait  ou  condensait  la  vapeur, 
augmentait  ou  diminuait  la  chaleur. 


Un  immense  fourneau  (hypocaustum)  chauffait 
l’eau,  qui,  bientôt  vaporisée,  saturait  l’atmosphère 
à  travers  le  plancher  creux  des  étuves. 

Trois -Clives  immenses  :  les  millidaria,  pleines,  la 
première;  d’eau  froide,  la  seconde,  d’éau  tiède,  la  troi- 
.sièms,  d’eau  chaude,  alimentaient,  par  des  canaux, 
le  bassin  commun  des  baigneurs,  et  des  robinets,  inté- 
rieur.s  à  l’étuve,  permettaient  à  chacun  de  régler,  à 
sa  convenance,  la  température  de  l’eau. 

Assis  sur  le  bord  de  sa  baignoire,  le  voluptueux  se 
faisait  frotter  le  corps  par  un  jeune  garçon,  avec  des 
éponges,  racler  ensuite  les  squames  de  l’épiderme 
avec  une  sorte  de  faucille,  en  fer,  en  cuivre,  en  écaille, 
e  n  ivoire  ou  en  or,  le  strigilis,  que  les  fouilles  d’Her- 
culanum  ont  ramené  à  la  lumière.  Des  huiles  précieu¬ 
ses  étaient,  ensuite,  répandues  sur  le  corps  dans  la 
chambre  aux  parfums  ou  oloethoesium  (Ju vénal, 
Sat.  III,  Persu,  Sat.-V.)'  '  ■ 

La  salle  du  bain  d’eau  chaude  était  deux  fois  plus 
grande  qùe  les  autres.  Une  piscine 'd’eau  froide  et 
vive,  immense,  permettait,  ensuite,  une  transition  fa¬ 
vorable  à  l’expansion  fonctionnelle  des  organes  :  la 
promenade  et  la  natation  disputaient,  à  la  conversa¬ 
tion  ,  les  avantages  de  ce  séjour. 

Les  Romains  avaient  acquis,  à  l’égard  des  impres¬ 
sions  physiques,  une  telle  indifférence,  qu’ils  pou¬ 
vaient  se  mouvoir  avec  facilité  dans  ces  atmosphères 
aux  températures  et  aux  saturations  opposées.  Leur 
corps  y  acquérait  la  résistance  sportive,  et  l’habitude 
de  passer,  inondé  tout  entier  de  sueur,  de  l’étuve 
chaude  à  la  piscine  glaciale,  opposant,  aux  impres¬ 
sions  de  l’atmosphère,  un  mépris  qu’égalait  son  allé¬ 
gresse  à  les  braver  impunément. 

Les' Sybarites,  les  Lesbiens,  les  Tarentins,  les  Mi- 
lésiens,  les  Rhodiens,  dont  Athènes  et  Plutarque 
ont  étalé  l’ardente  dépravation,  et  aux  habitudes 
desquels  on  rapporte  qu’  «  un  citoyen  fut  fatigué, 
toute  une  nuit,  d’une  rose  qui  s’était  repliée  dans  son 
lit,  plus  doux  que  le  sommeil  »,  adoptaient,  sur  la 
gamme  de  leurs  voluptueuses  fadeurs,  le  bain,  dar  s 
ses  concessions  à  la  mollesse  du  corps. 

A  Alexandrie,  où  les  bains  de  Cléopâtre  étaient  un 
modèle  de  cette  perfection  absolue,  l’usage  en  fut 
continué,  aménagé  dans  ses  raffinements  et  définiti¬ 
vement  adapté  au  double  besoin  de  la  satiété  volup¬ 
tueuse  et  de  la  santé. 

Savary,  Desgenettes,  Larrey,  et  les  membres  do 
l’Institut  d’Egypte,  nous  firent  une  savoureuse  des¬ 
cription  des  bains  chauds  du  Grand  Caire  ; 

Aprè.s  avoir  traversé  une  rotonde  ouverte  libre¬ 
ment  à  l’air,  en  son  sommet,  et  déposé  ses  vêtements, 
le  voyageur,  ceint  d’une  serviette  et  chaussé  de  san¬ 
dales,  entre  par  une  première  porte,  dans  une  allée 
chaude  et  étroite.  Cette  porte,  d’elle-même,  se  refer¬ 
me.  A  vingt  pas  une  autre  porte  ouvre,  à  l’horizon, 
le  couloir  Jr-'rpendiculaire  d’une  deuxième  allée  où  la 
chaleur,  plus  condensée,  augmente.  "Après  une  salle 
de  marbre  où  un  repos  préalable  peut  être  consommé, 
la  porte  de  la  salle  de  bain  est  franchie  ;  celle-ci  se 
•  présente,  spacieuse,  voûtée,  pavée  et  revêtue  de  mar- 
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bre  :  une  fontaine,  un  bain  d’eau  chaude  et  parfu¬ 
mée,  y  mélangent  leurs  vapeurs  odorantes,  et  cette 
humidité  élastique,  saturée  d’aromes,  pénètre  les 
pores  béants,  tout  entiers. 

Le  massage  (du  verbe  arabe  :  mass,  qui  signifie  tou¬ 
cher  d’une  manière  délicate,  Savary)  accomplit  alors 
sur  ce  corps  ruisselant  de  vapeurs,  —  moite  et  docile 
aux  impressions,  —  le  miracle  des  perfections  plasti¬ 
ques,  lorsqu’un  serviteur,  jeune  et  adroit,  presse,  de 
ses  mains  légères,  les  membres  devenus  souples  et 
flexibles. 

Armé  d’un  gant  d’étoffe,  il  frotte  le  corps  très 
longtemps.  Conduisant  sOn  patient  dans  un  cabinet, 
il  lui  verse  alors  sur  la  tête  un  savon  parfumé,  et  se 
retire  ensuite. 

Enveloppé  de  linges  chauds,  et  conduit  sur  l’es¬ 
trade  extérieure,  insensiblement  porté  du  chaud  au 
froid,  le  voyageur,  couché  sur  un  lit,  subissait,  de 
■  nouveau,  la  pression  délicate,  eh  un  tourbillon  rapide 
et  agile,  de  deux  mains  exercées  ;  le  corps  était  séché 
promptement  et  l’euphorie  atteignait  l’extase  lors¬ 
que,  les  calus  frottés  et  poncés,  la  pipe  et  le  moda 
étaient  apportés.  Le  repos  acquérait  alors  le  ton  le 
plus  élevé  de  la  perfection  matérielle,  dans  la  joie  du 
corps  délassé  et  satisfait  profondément. 

A  Paris,  sous  le  Premier  Empire,  les  bains  chinois 
s’inspirèrent  de  ces  pratiques,  et  adoptèrent  le  mas¬ 
sage  en  France  ; 


L’eau,  vaporisée  par  un  tôurniquet  mis  brusque¬ 
ment  en  action  par  l’impulsion  du  fluide  et  du  calori- 
^que  répandus  en  filets  capillaires,  semblable  à  un 
transparent  brouillard,  enveloppe,  dé  ses  douces 
fluidités,  notre  nouvel  Ixion.  Son  corps,  ainsi  imbibé, 
frotté  de  savon,  frictionné  lentement  avec  une  forte 
poignée  de  chanvre,  essuyé  avec  un  linge  de  coton 
chaud,  est  étendu  sur  un  lit  de  repos.  Le  sacerdoce  du 
«  massement  »  va  commencer  : 

Le  serviteur,  armé  d’une  poche  d’étoffe  eh  laine, 
aussi  douce  et  imperméable  que  possible,  la  promène 
avec  ,  douceur  sur  toute  l’habitude  du  corps  ;  les 
pieds,  les  jambes,  les  articulations,  les  cuisses,  la 
main,  le  bras,  les  reins,  les  fesses  et  les  organes  exté¬ 
rieurs,  sont  effleurés.  Un  linge  très  fin  et  doux,  des 
doigts  tendres,  mobiles  et  exercés  sont  tout  l’arsenal 
technique  de  ces  délicates  manütentions. 

A  l’encontre  des  Egyptiens,  qui  graduaient  insen¬ 
siblement  la  température  de  leurs  chambres  de  bain, 
les  Russes,  au  début  du  XIX®  siècle,  éprouvaient  une 
immense  jouissance  des  brusques  transitions. 

Sortant  d’un  bain  de  vapeurs,  à  la  température  de 
42°,  ils  se  faisaient  étendre  sur  des  nattes,  arroser  de 
douches  d’eau  glacée,  ou  se  roulaient  dans  la  neige. 
S’enveloppant  ensuite  de  couvertures,  revêtus  de 
fourrures,  ils  fendaient  rapidement,  en  traîneau,  l’air 
condensé  de  —  30®  (ce  qui  donne  cette  incroyable  dif¬ 
férence  de  72°). 


TRIBUNAL  OU  BON  SENS 

Affaire-.  Hygiène  réglementée  contre  Hygiène  réalisée! 


Joseph,  15  ans,  petit  ouvrier  agricole,  re¬ 
vient  chez  maman  porteur  d’une  belle  angine 
diphtérique.  Ça  ne  nous  émeut  pas  beaucoup  : 
nous  savons  la  guérison  certaine,  au  prix  de  quel¬ 
que  exanthème  sérique,  après  l’injection  de 
80  cc.  -100  cc.,  d’un  seul  coup,  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  ou  d’une  quantité  équivalente  (?) 
d’antitoxine. 

On  fermera  la  porte  à  Eusèbe  (17  ans)  et  à 
Fernand  (13  ans),  autres  petits  ouvriers  agrico¬ 
les  (que  maman  blanchit,  comme  elle  blanchit 
Joseph).  Mais  il  reste,  à  la  maison,  Fernand  et 
Louis  avec  les  deux  jumelles  :  11  ans,  9  ans,  7  ans. 

Tout  ce  monde  est  inscrit  à  l’A.  M.  G.  et  papa 
aussi.  ' 

Seulement,  moi,  je  suis  vice-président  de  la 
Commission  sanitaire  (sous-détachement  du  Con¬ 
seil  départemental  d’hygiène)  et  je  ne  blague  pas 
avec  le  service. 

Au  lieu  d’attendre,  donc,  que  quelqu’un  des 
quatre  petits  ait  la  diphtérie,  c’est-à-dire  soit 
malade  et  d’avoir  ainsi  l’occasion  de  donner  des 
soins  payés,  payés  puisque  à  des  malades,  je  sous¬ 
trais  20  cc.  de  sérum  à  Joseph  (en  fait  j’en  ajoute 
20  qui  feront  10  cc.)  et  je  partage  équitablement 


cette  provision  entre  ces  quatre  petits,  qui  n’au¬ 
ront  pas,  qui  n’ont  pas  eu  (les  délais  sonj;  acquis), 
la  diphtérie.  Vaccin  rapide  et  sûr,  encore  que  pro¬ 
visoire. 

Pour  être  payé,  je  n’avais  qu’à  me  taire.  Un, 
deux,  trois . . .  huit  bulletins,  au  nom  des  qua¬ 
tre,  auraient  passé  comme  lettre  à  la  poste,  dans 
le  tas  de  fin  d’année  (1). 

Point  !  j’ai  écrit  à  Monsieur  le  Préfet  :  «  Vous 
«  parlez  tout  le  temps  d’hygiène,  même  vous  me 
«  déléguez  pour  en  parler  en  votre  nom,  voici 
«  que  j’en  fais.  Payez-moi  donc  !  » 

La  réponse  fut  :  «  l’A.  M.  G.  paye  les  soins  don- 
«  nés  à  des  malades  ;  elle  ne  paye  pas  les  soins 
«  préventifs.  C’est  la  Loi  !  » 

Je  n’ignorais  pas  que  telle  fut  la  loi.  .le  deman¬ 
de  seulement  qu’on  la  change  de  telle  sorte  que 
les  faits  puissent  être  d’accord  avec  les  discours. 

Je  n’en  suis  pas  d’ailleurs  à  mon  coup  d’essai  : 
■j’ai,  jadis,  injecté  préventivement  une  centaine 
de  jeunes  enfants  (4  ans  et  au-dessous)  à  X. . .  et 


(1)  Le  plus  drôle  c’est  que  trois  des  petits  ayant  eu 
des  accidents  sériques  bénins,  â  des  dates  diffénentes, 
l’A.  M.  O.  me  paiera  les  visites  faites  à  ces  enfants  que 
j'ai  rendus  malades  moi-même. 
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une  vingtaine  à  Y,  lors  d’une  éiDidémie  de  diphté¬ 
rie  bénigne. 

,  Tellement  bénigne  que  j’ai  eu  à  soigner,  entre 
autres,  une  paralysie  du  voile  sur  une  fillette  (13 
ans)  dont  j’avais  méconnu  l’angine,  une  autre 
(grave)  après  une  angine  tard  injectée,  (tard 
injectée  parce  que  tard  vue)  et  deux  grandes  pa¬ 
raplégies  (un  instant  menaçantes)  sur  des  adultes 
dont  l’angine  n’avait  été  montrée  à  aucun  méde¬ 
cin.  Un  jour  je  dirai  ce  que  je  pense  de  la  disso- 
'  dation  des  toxines  diphtériques  :  celle  qui  tue 
tout  de  suite  de  celle  qui  paralyse  plus  tard,  mais 
je  retiens  ici  que  le  danger  croup  veut  qu’on  pré¬ 
serve  les  jeunes,  quatre  ans  et  au-dessous  même 
dans  ce  pays  où  on  ne  meurt  plus  de  l’angine 
diphtéric|ue,  ni  des  paraplégies  tardives. 

Et  pour  en  revenir  à  mes  moutons,  je  dois  dé- 
darer  cjue  jamais  je  n’ai  été  payé  de  mes  cent 
vingt  (120)  injections  préventives. 

L’anatoxine  n’existait  pas  alors.  Si  ces  lignes 
tombent  sous  les  yeux  de  son  inventeur  (de  l’ana¬ 
toxine),  il  comprendra  le  peu  de  succès  (prati¬ 
que)  de  ses  efforts.  M.  le  Préfet  ne  me  payerait 
pas  mieux  les  trois  petites  interventions  préven¬ 
tives  —  nécessaires,  mais  efficaces  à  terme  — 
qu’il  ne  m’a  payé  mon  injection  préventive,  fa¬ 
cultative,  mais  seule  efficace  immédiatement. 

Vous  allez  trouver  que  j’abuse  de  votre  pa¬ 
tience,  peut-être,  mais  j’ai  trop  envie  de  vous 
rappeler,  e  n  cette  présente  occasion,  une  autre 
petite  histoire,  cpi,  portée  à  la  connaissance  de 
l’Académie  de  médecine,  ne 'm’a  même  pas  valu 
une  médaille  d’or. 

Une  veille  de  Noël  me  vint,  en  mon  village,  un 
varioleux,  collégien  en  vacances  et  seuRde  sa  gé¬ 
nération  à  n’avoir  été  revacciné  ((Jenner),  par 
mes  soins,  en  sa  onzième  année  d’âge.  Il  guérira... 
et  n’en  parlons  plus. 

Mais  il  avait  une  famille ...  et  des  compagnons 
de  voyage.  Cric-crac  I  Le  hasard  fait  que  j’ai  un 
peu  de  vaccin  :  bon  pour  les  proches,  bon  pour 
les  voyageurs  ! 

Bon  pour  le  confrère  appelé  à  contrôler  mon 
diagnostic,  il  fera  une  vaccine  fort  méchante  s’é¬ 
tant  oublié  depuis .  .  .  assez  longtemps  !  Bop  pour 
moi-même  (pendant  cpie  le  camarade  était  pré¬ 
sent.  . .  n’est-ce  pas  !)  cjui  aurai  un  vague  bouton 
rose . le  m’étais  oublié  depuis  1914  ! 

Télégramme,  rue  Ballu.  Provision  bien  reçue. 
Tambour  de  ville  :  je  revaccine  quelque  chose 
comme  quatre  cents  personnes  en  cinq  jours  et, 
le  jour  de  la  rentrée  parce  qu  e  c’est  plus  commo¬ 
de  à  l’école,  une  centaine  d’écoliers. 

Tarif  :  cent  sous  par  famille,  ce  que  chacun 
paye  à  l’envi. 

Pour  les  écoliers,  je  ne  me  fais  pas  payer. 
exprès,  et  pour  le  malsain  plaisir  de  mettre  en 
contradiction  les  actes  avec  les  discours,  je  de¬ 
mande,  à  M.  le  Préfet,  l’autorisation  d’inscrire  ces 


écoliers  sur  les  listes  d’avril.  Oui  1  les  beaux 
papiers  à  36  colonnes  qui  relatent  la  marche  des 
vaccinations  publiques. 

Les  instituteurs-institutrices  aidant,  j’avais 
la  liste  et  cette  inscription  se  pouvait  faire.  Même 
cela  m’aurait  été  payé  ;  40  sous  par  tête  1 

Mais  Monsieur  le  Préfet  m’a  répondu. .  .  flûte  ! 
T. a  revaccination  n’est  obligatoire  —  donc  payée 

—  qu’en  avril.  Au  trois  de  janvier,  mon  cher  doc¬ 

teur,  c’est  de  la  fantaisie. .  .  allez  vous  faire  lan- 
laire . au  Caire  ! 

Le  plus  drôle,  c’est  que,  dans  mon  coin,  à  moi 
tout  seul,  j’avais  si  bien  étranglé  l’épidémie  que 
le  cas  initial  est  resté  seul .  . .  sans  le  moindre  dés¬ 
honneur,  car  Tacide  picrique  l’a  préservé  de  toute 
cicatrice  visible.  J.  C. 

Saint-Arnoult  (S.-et-O.)  le  11  décembre  1927. 
VACCIN  B':C.G.  Protection  de  la  fanté  publique. 

Monsieur  le  Préfet, 

Je  suis  en  possession  de  votre  lettre  du  1®’’  novem¬ 
bre  1927,  par  laquelle  vous  voulez  bien  attirer  l’at¬ 
tention  des  médecins  sur  les  bienfaits  à  attendre  de 
l’usage  du  vaccin  B.  C.  G.  au  titre  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

Très  vieux  praticien,  je  peux  prévoir  les  difficultés 
auxquelles  nous  nous  heurterons,  dans  les  familles 
même,  quand  nous  introduirons  cette  mode  nou¬ 
velle  (j’emploie  le  mot  :  mode  dans  son  sens  honora¬ 
ble).  Il  y  aura  des  difficultés  morales  qu’il  nous  ap¬ 
partient  de  surmonter  et  même  de  braver. 

Mais,  il  y  aura  aussi,  des  difficultés  pécuniaires  : 
familles  peu  aisées  dont  il  faut  ménager  la  bourse 

—  surtout  à  l’heure  où  la  prévention  (sinon  la  cure) 
de  la  tuberculose,  impo.se  un  régime  alimentaire 
plus  soigné,  donc  plus  onéreux.  On  peut  déjà 
prévoir  ici  que  la  dépense  devra  être  supportée  par 
la  collectivité. 

Pour  ma  clientèle,  je  viens  de  faire,  de  mémoire, 
une  manière  d’inventaire  :  dans  quelles  familles 
aurais-je  besoin,  —  au  cas  d’une  naissance  —  du 
vaccin  B.  C.  G.  ?  La  réponse  est  ciaire  :  chez  les 
bénéficiaires  de  VA.  M.  G. 

Il  semble  donc  que  la  question  pécuniaire  se  trouve 
résolue. 

Mais  il  n’en  est  rien. 

Cette  année  1927,  —  à  propos  d’un  traitement 
, préventif  —  contre  la  diphtérie  il  est  vrai  —  vos  ser¬ 
vices  m’ont  informé  officiellement  que  les  crédits 
de  TA.  M.  G.  s’appliquaient  aux  soins  donnés  à  des 
malades  et  non  à  la  médication  préventive. 

Un  refus  analogue  m’a  été  opposé,  au  début  de 
1926,  à  propos  de  la  vaccination  (contre  la  variole) 
des  écoliers  de  Saint-Arnoult  (et  plusieurs  fois,  au¬ 
paravant,  pour  la  diphtérie  en  particulier). 

C’est  ainsi  que  je  suis  conduit  à  attirer  votre  at¬ 
tention  sur  ces  véritables  contradictions;  qui  ten¬ 
dent  à  rendre  inutilisables  les  progrès  de  la  science, 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielle  s.. - 

CHRONIQUE  SYNDICALE 

Fédération  Nationale  des  Syndicats  de  France. 

Ordre  du  jour  sur  le  Secret  médical,  voté  par  le  Conseil  d’administration  le  26  février  1928  : 


«  Le  respect  du  secret  médical  constitue  pour  le 
médecin  une  règle  absolue  en  toute  circonstance. 

Il  L’expérience  du  passé  montre  que  la  violation 
de  ce  secret  n’a  donné  aucun  résultat  favorable  dans 
les  lois  et  règlements  et  confirme  la  justesse  des  prin¬ 
cipes  fondamentaux  de  la  médecine. 

Il  En  conséquence  le  corps  médical  demande  non 
seulement  que  le  secret  médical  soit  rigoureusement 
respecté  par  les  lois  et  règlements  futurs,  mais  aussi 
que  les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur 
soient  révisés  au  même  effet,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible. 

«  Il  est  à  la  disposition  du  législateur  et  des  admi¬ 
nistrations  publiques  ou  privées  pour  étudier  avec 
eux  les  moyens  d’assurer  la  défense  de  la  santé  pu¬ 
blique  sans  violation  du  secret  médical.  » 

Cet  ordre  du  jour  a  été  transmis  à  l’Académie  de 
médecine. 


L’Inspection  médicale  des  Ecoles  en  Eure-et-Loir 
Le  12  lévrier  1928. 

Mon  cher  Confrère, 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure-et- 
Loir  et  l’Association  générale  des  médecins  d’Eure-et- 
Loir  ont  décidé  de  faire  connaître  à  tous  les  médecins 
exerçant  en  Eure-et-Loir  les  décisions  prises  pour 
a.ssurer  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Pour  faire  œuvre  utile,  il  ne  faut  pas  se  contenter 
d’établir  une  fiche  consignant  la  taille,  le  poids,  le 
périmètre  thoracique,  l’acuité  visuelle  et  auditive, 
mais  pratiquer  un  examen  approfondi  de  chaque 
enfant  portant  sur  tous  les  organes  capables  de  révé¬ 
ler  les  tares  apparentes  ou  cachées  afin  de  les  indi¬ 
quer  aux  familles,  qui  devront  en  informer  le  mé¬ 
decin  de  leur  choix. 

Dans  les  villes,  les  différentes  écoles  devront  être 
réparties  entre  les  médecins  désirant  participer  à  ce 
service. 

Dans  les  campagnes,  le  médecin  inspecteur  des 
enfants  du  premier  âge  semble  tout  dé.signé  pour  assu¬ 
rer  ce  service  dans  sa  circonscription. 

La  Fédération  et  l’A.ssociation  ont  décidé  que  les 
honoraires  qui  devront  obligatoirement  être  deman¬ 
dés  par  les  médecins  seront  de  2  fr.  50  par  enfant  et 
par  séance,  plus,  s’il  y  a  lieu  3  fr.  d’indemnité  Idlo- 
métrique-distance,  par  séance. 

Deux  séance, s  annuelles  semblent  suffisantes,  l’nne 
au  début,  l’autre  à  la  fin  de  l’année  scolaire. 


La  Fédération  et  l’Association  vous  demandent  j 
de  faire  acte  de  discipline  et  de  solidarité  en  ne  pre-  j 
liant  avec  les  maires  aucun,  engagement  à  un  tarif .  ■ 
inférieur  à  celui  ci-de.ssus  énoncé.  Cet  effort  est  néces¬ 
saire  au  moment  où  le  corps  médical  est  menacé  de  ' 
voir  l’inspection  des  écoles, -l’inspection  des  enfants  ' 
du  premier  âge,  des  enfants  assistés,  des  pupilles  de 
la  Nation,  des  dispensaires,  passer  aux  mains  de  ; 
médecins  fonctionnaires  nommés  par  l’administra-  i 
tion.  ; 

Une  lettre  adressée  à  tous  les  maires  du  départe¬ 
ment  leur  fait  connaître  les  conditions  proposées  par 
le  corps  médical. 

Veuillez .... 

Le  Président  de  la  Fédération, 

Di’  Foisy. 

Le  Président  de  l’Association, 
Dr  Larrieu. 


Le  12  février  1928. 

Monsieur  le  Maire, 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eurê-et- 
Foir,  comprenant  les  Syndicats  de  Chartres,  Châ- 
teaudun,  Dreux  et  Nogent-le-Rotrou,  et  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  d’Eure-et-Loir,  après 
étude  de  la  question  de  l’inspection  médicale  des 
écoles,  ont  décidé  de  s’adresser  aux  maires  et  de  leur 
faire  connaître  les  conditions  proposées  par  le  corps 
médical  pour  assurer  ce  service. 

Ces  deux  groupements  médicaux  estiment  que, 
pour  faire  œuvre  utile,  il  ne  faut  pas  se  contenter 
d’un  examen  superficiel  de  l’enfant,  mais  qu’il  est 
néce.ssaire  de  pratiquer  un  examen  approfondi  por¬ 
tant  sur  tous  les  organes,  capables  de  révéler  les 
tares  apparentes  ou  cachées.  Deux  examens  annuels 
semblent  nécessaires  :  l’un  au  début  de  l’année  sco¬ 
laire,  l’autre  à  la  fin.  Le  résultat  de  cet  examen 
comprenant  la  taille,  le  poids,  le  périmètre  thoracique, 
l’acuité  visuelle  et  auditive,  la  mention  des  lésions 
organiques  découvertes,  serait  consigné  sur  une  fiche 
spéciale,  et  avis  de  cet  examen  communiqué  aux 
familles. 

Les  honoraires  dus  au  médecin  examinateur  seront 
de  2  fr.  50  par  examen  et  par  enfant.  Pour  les  coip- 
munes  n’ayant  pas  de  médecin  résident,  une  indem¬ 
nité  de  3  fr.  par  kilpmètre-distance  sera  due  pour 
chaque  séance  d’inspection. 
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Dans  les  villes,  la  répartition  des  écoles  pourrait 
être  faite  entre  les  médecins  résidents-  désirant  par¬ 
ticiper  à  ce  service.  Dans  les  campagnes,  le  médecin 
inspecteur  des  enfants  du  preznier  âge  semble  tout 
désigné  pour  assurer  le  service  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles. 

Le  corps  médical,  en  vous  offrant  sa  collaboration, 
dé.sire  qu’elle  soit  utile  et  profitable  à  l’enfant. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de 
notre  parfaite  considération. 

Le  Président  de  la  P'édération  des  Syndicats 
médicaux  d'Eure-et-Loir, 

E.  Foisy. 

Le  Président  de  l’Association  générale 
des  tnédecins  d’Eure-et-Loir, 
Lahrieu. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  Adolphe  I’in.auu.  —  Mes  chers  collègues,  le 
cominence  par  vous  faire  une  profession  de  foi,  je 
suis  absolument  partisan  des  lois  sociales,  telles  que 
je  les  comprends  du  m.oins. 

Cette  loi,,  aboutissant  après  tant  de  labeur  dépensé 
soit  à  la  Chambre,  soit  au  .Sénat,  sous  la  direction  de 
mon  éminent  collègue,  confrère  et  ami  le  docteur 
Chauveau,  pour  qui  on  ne  saurait  avoir  assez  de  re¬ 
connaissance,  mettra  un  terme  à  l’obse.ssion  du  tra¬ 
vailleur  n’ayant  pour  vivre  que  le  fruit  de  so'n. tra¬ 
vail,  et  qui,  le  soir,  s’endort  difficilement,  pénible¬ 
ment,  en  se  disant  :  pourvu  que,  demain,  je  puisse  re¬ 
commencer  !  (Très  hieri  !  très  bien  !) 

'Si  la  loi  sur  les  assurances  sociales  fonctionne  com¬ 
me  je  l’espère,  tout  travailleur  pourra  enfin  s’endor¬ 
mir  tranquillement,  sans  avoir  le  grand  souci,  l’ob¬ 
session,  le  cauchemar  du  lendemain.  (AppLaudisse- 

Hier,  le  rapporteur  de  la  loi,  mon  ami  et  confrère 
le  docteur  Grinda  qui,  avec  ses  collaborateurs,  MM. 
Cahen-Salvadorpt  Antonelli,  s’est  adapté  à  un  labeur 
immense  depuis  sept  ans,  disait  :  «  Cette  loi  sera  une 
des  plus  grandes  réformes  de  l’époque.  »  Je  crois  plu¬ 
tôt,  en  vérité,  que  ce  sera  la  plus  grande  étape  qui 
jalonnera  l’évolution  sociale  de  l’humanité.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Cependant,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l’œuvre  qui 
nous  revient  du  Sénat,  soit  une  œuvre  parfaite. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Personne 
n’a  cette  prétention. 

M.  Adolphe  Pinard,  — ^C’est  la][raison  pour  la¬ 
quelle  je  prends  la  parole.  Et,  ce  faisant,  on  ne  pourra 
pas  dire  que  j’agis  dans  un  but  électoral,  puisque  je 
n’aurai  plus  l’honneur,  dans  quelques  mois,  d’appar¬ 
tenir  à  cette  Chambre.  [Mouvements  divers),  dont 
je  garderai  un  si  excellent  souvenir.  (Applaudisse- 

M.  Frédéric^BRUNET.  —  Nous  le  déplorons,  mon 
cher  collègue. 

M.  LE  Président.  —  Toute  la  Chambre  regrettera 
cette  retraite.  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Le  travailleur,  je  le  ré¬ 
pète,  ne  peut  pas  continuer  à  s’endormir  avec  la  pen¬ 
sée  que,  le  lendemain,  s’il  ne  travaille  pas  parce  qu’il 


éprouve  un  malaise,  sa  femme  et  ses  enfants  souffri¬ 
ront,  comme  c’est,  hélas  !  le  cas  aujourd’hui.  Il  faut 
calmer  son  inquiétude  du  lendemain. 

Vous  comprenez  combien  je  souhaite  que  l’appli¬ 
cation  des  lois  sociales  soit  facile. 

Tout,  d’abord,  et  nous  sommes  sur  ce  point,  je 
pense,  tous  d’accord,  ces  lois  promulguées  ne  pour¬ 
ront  fonctionner  qu’avec  le  concours,  la  collabora¬ 
tion  certaine  du  Corps  médical. 

Eh  bien,  mon  cher  président,  permettez-moi  de 
vous  adresser  une  question  dont  l’importance  est 
extrême  :  êtes- vous  complètement  d’accord  avec  le 
Corps  médical  ? 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Nous 
sommes  d’accord. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Je  voudrais  avoir  de  vous, 
mon  cher  président  et  ami,  l’assurance  formelle  que 
vous  avez  accepté  les  conditions  qui  vous  ont  été 
présentées  par  une  délégation  de  la  fédération  sociale 
des  syndicats  médicaux  de  France.  [Mouvements  di- 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  J’ai  ré¬ 
pondu  à  la  tribune. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Je  vous  demande  pardon 
si  j’insiste  encore,  car,  si  vous  n’avez  pas  le  consen-' 
tement  absolu  du  Corps  médical,  la  loi  des  assuran¬ 
ces  sociales  ne  pourra  fonctionner. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  — Ma  répon¬ 
se  est  très  nette  :  elle  est  pleinement  affirmative. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Vous  acceptez  complète¬ 
ment  les  conditions  du  Corps  médical  ? 

M.  le  Président  de  la  Commission.  —  Je  les 
accepte. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Le  professeur  Balthazard 
est-il  informé  de  cette  acceptation  ? 

Voix  diverses  à  droite.  —  Non  I 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Tout  est  là.  Désirant  par 
dessus  tout  que  la  loi  puisse  fonctionner  réguliè¬ 
rement,  je  veux  des  précisions. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Je  les  ai 
données’ dans  mon  rapport  et  à  la  tribune.  Je  ne  peux 
pas  faire  plus. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Le  Président  de  la  déléga¬ 
tion  vous  a  posé  des  conditions  en  des  termes  qui 
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avaient  quelque  ressemblance  avec  ceux  d’un  ultima¬ 
tum.  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président  de  la  Gommissiqn.  —  Il  n’y  a 
pas  d’ultimatum. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Suis-je  dans  l’erreur  en  di¬ 
sant  ;  la  loi  ne"  peut  fonctionner  sans  le  secours  des 
médecins  ? 

M.  Gadaud.  ■■  Jo  me  propose  de  donner,  ce  soir,  à 
la  tribune,  lecture  des  décisions  prises  au  dernier 
Congrès  des  syndicats  inédicaux,  qui  résument  le 
point  de  vue  médical. 

Le  jour  où  ces  décisions  seront  incorporées  dans 
le  texte  de  la  loi,  le  Corps  médical  donnera  à  son 
application  sa  collaboration  la  plus  totale.  Nous  ne 
sommes  pas  tout  à  fait  d’accord  avec'lui,  mais  il 
faut  si  peu  de  choses  que  l’accord  se  fera,  j’en  suis 
certain.  (Applaudissements  et  mouvements  divers.) 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Donc,  il  îi’est  pas  encore 
fait. 

M.  Henri  Daniel.  —  Que  demande  l’unanimité 
des  médecins  '? 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  J’ai  indi¬ 
qué,  hier,  à  la  tribune,  le  seul  point  sur  lequel  nous 
n’étions  pas  d’accord  avec  eux,  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  André  Join-Lambert.  —  Le  Corps  médical 
■  n’accepte  pas  la  loi  actuelle. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Nous  sommes  en  pré¬ 
sence  de  cette  situation . . . 

,  M.  LE  Président.  —  Il  n’est  pas  possible  d’inter¬ 
rompre  pendant  dix  minutes  un  orateur  qui  n’a  le 
droit  de  parler  que  pendant  un  quart  d’heure  ! 

Moiisieur  Pinard,  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
interrompre  votre  discours.  Vous  le  reprendrez  cet 
après-midi. 

2®  Séance  du  vendredi  9  nmrs  1928. 

M.  Adolphe  Pinard.  — Mes  chers  collègues,  ayant 
été  obligé  d’interrompre  mon  intervention  ce  matin, 
je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  en  quel¬ 
ques  mots  ce  que  je  vous  ai  dit. 

Je  ferai  d’abord  une  profession  de  foi.  Nul  plus  que 
moi  ne  désire  le  succès  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales.  Si  elle  fonctionne  suivant  le  programme  désiré 
par  tous  ceux  qui  l’ont  conçue,  elle  jalonnera  la  plus 
longue  étape  de  l’évolution  sociale  de  l’humanité  — 
je  ne  dis  pas  de  notre  temps. 

En  dépit  des  discours  prononcés  hier  et  ce  matin, 
la  France  n’est  pas  restée  aussi  en  arrière  qu’on  l’a 
dit.  J’ai  montré  quels  seraient  les  résultats  de  la  loi 
nouvelle  pour  tous  les  travailleurs  et,  ramassant  ma 
pensée,,  faute  du  temps  nécessaire  pour  la  développer 
en  toute  clarté,  j’ai  dit  que  tous  les  travailleurs  pour¬ 
raient  alors  s’endormir  sans  craindre  que  l’impotence 
fonctionnelle  les  empêche  de  travailler  et  plonge,  leur 
famille  dans  la  misère. 

Pour  mettre  tout  à  fait  à  nu  mon  état  d’â  me,  je 
dois  ajouter  que  je  n’admets  pas  que,  dans  notre  so¬ 


ciété  dite  civilisée,  un  homme  soit  condamné  à  ne 
pas  travailler,  c’est-à-dire  réduit  au  chômage. 

En  quelques  mots,  j’ai  montré  que  ces  assurances 
ne  pouvaient  fonctionner  que  grâce  àla  collaboration, 
complète,  entièrp'  humaine,  du  Corps  médical.' 

J’ai  alors  interrogé  mon  éminent  ami,  celui  qui  a 
dépensé  tant  de  temps  aux  assurances  sociales  depuis 
bientôt  sept  ans,  en  lui  demandant  s’il  était  assuré 
de  ce  concours.  ■ 

Je  puis  dire  que  j’ai  une  réponse- afflrniative  sur  ce 
point,  n’est-ce  pas  ? 

M.  Edouard  Grinda,  président  de  la  commission.  — 
Nous  vous  apporterons  la  réponse  dans  quelques  ins-- 
tants. 

M.  Adolphe  Pinard^  —  Alors,  je  m’adresse  parti¬ 
culièrement  à  M.  le  ministre  de  l’hygiène,  et  je  lui 
dis  :  nous  avons,  me  dit-on,  le  concours  assuré  du 
Corps  médical.  C’est  un  résultat  qui  était  bien  dési¬ 
rable.  Mais  il  vous  appartient  maintenant,  monsieur 
le  ministre  de  l’hygiène,  de  prendre  en  garde  ce  nou¬ 
veau-né.  Vous  pouvez  restreindre  d’une  façon  consi¬ 
dérable  le  nombre  des  malades,  des  invalides,  en  orga¬ 
nisant  l’hygiène  en  France. 

Vous  êtes  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  dé  la  prévoyance  sociales,  et  nous  som¬ 
mes  obligés  de  reconnaître  que  la  première  et  la  der¬ 
nière  de  vos  attributions  ont  quelque  peu  comprimé 
celle  qui  est  au  milieu. 

En  voulez-vous  une  preuve  ? 

Il  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde.  Vous  allez 
me  dire  que  la  commission  de  l’hygiène  aurait  pu, 
s’en  préoccuper,  elle  aussi. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  depuis  trois  ans,  cette 
commission  a  consacré  de  longues  séances  à  l’étude 
de  la  réforme  de  la  loi  de  1902. 

Le  projet  de  loi  qui  réorganise,  pourrais-je  dire, 
la  loi  qui  devrait  être  la  sauvegarde  de  la  santé  pu¬ 
blique,  est  tout  prêt.  Le  rapport,  adopté  à  l’unani¬ 
mité  de  la  commission  de  l’hygiène,  a  été  déposé.  Il 
est  encore  dans  le  labyrinthe  parlementaire,  bien: 
qu’ayant  été  plusieurs  fois  inscrit  à  l’ordre  du  jour. 

Je  suis  peiné  de  vous  dire  cela,  car  je  connais  vos 
sentiments,  mais  je  montre  lés  -choses  telles  qu’elles 
sont.  Depuis  bientôt  trois  ans,  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène  n’aurait-il  pas  dû  faire  sortir  ce  projet  de  loi  du 
labyrinthe  parlementaire  et  le  faire  discuter  et  adop¬ 
ter  ?  De  ce  fait,  nombre  de  malades  et  d’invajides 
seraient  aujourd’hui  en  bonne  santé.  Je  ne  parle  pas] 
des  morts.  j 

De  votre  action  résultera  ou  non  le  succès  ou  l’in-| 
succès  du  fonctionnement  des  assurances  sociales.  , 

Je  n’ai  envisagé  jusqu’ici,  dans  les  lois  d’assuraii-| 
ces  sociales,  que  le  risque  maladie,  le  moyen  de  les 
soigner  et  de  les  restreindre.  J’arrive  à  une  questjon| 
extrêmement  importante,  qui  me  préoccupe  parti-j 
culièrement  depuis  cinquante  ans,  autant  que  celle! 
qui  préoccupe  le  plus  notre  président  du  conseü 
l’heure  actuelle.  | 

Les  assurances  sociales  doivent  parer,  d’après  lej 
programme  que  se  sont  tracé  les  auteurs  de  la  loi,  aui; 
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risques  de  la  maladie,  de  l’invalidité,  de  la  vieillesse, 
de  la  mort . et  de  la  maternité. 

De  la  maternité  !  Comment  qualifier  la  conception 
qui  rapproche,  qui  considère  comme  semblables  :  la 
maternité,  et  qui,  au  point  de  vue  sociologique,  ose 
mettre  au  même  plan  que  la  maternité  la  maladie, 
l’invalidité,  la  vieillesse  et  la  mort  ?  Je  trouve  cette 
assimilation  vraiment  injurieuse,, pour  ne  pas  dire 
plus. 

Monsieur  le  ministre,  on  ne  peut  pas  vous  accuser 
de  malthusianisme.  Mais  comment  pouvez-vous  par-' 
1er  des  risques  de  la  maternité  ?  Vous  envisagez  donc 
la  maternité  sous  cet  angle,  alors  que  la  femme,  toute 
femme,  qui  accomplit  la  fonction  de  reproduction, 
accomplit  la  plus  haute  fonction  sociale  {Applau¬ 
dissements),  car  elle  assure  la  pérennité  de  la  nation 
en  accomplissant  cette  fonction  et,  par  ce  seul  fait, 
elle  devient  créancière  de  la  nation.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.) 

Jusqu’à  présent,  on  s’est  contenté  de  mots.  Il  y  a' 
une  loi  qui  protège,  dit-on,  les  femmes  en  couches. 
Elles  sont  assimilées  aux  malades,  de  par  la  loi  de 
1893.  Mais  cette  loi  n’a  jamais  été  suivie  d’un  règle¬ 
ment  d’administration  publique.  Il  faut  voir  ce  qui 
se  passe  dans  tous  les  départements.  Les  conseils  gé¬ 
néraux  font  ce  qu’ils  veulent. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  C’est 
exact. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Il  suffit  d’interroger  les 
statistiques,  de  lire  les  rapports  qui  sont  présentés 
chaque  année  àl’Académie  de  médecine.  On  peut  y 
voir  qu’il  est  des  départements  où  l’on-  n’a  pratiqué 
aucune  revaccination  pendant  plusieurs  années. 

Est-ce  que,  maintenant,  on  doit  mourir  de  la  va¬ 
riole,  en  France  ?  Il  faut  rendre  tous  les  individus 
réfractaires  à  cette  maladie. 

Je  pourrais  ainsi  vous  citer  beaucoup  de  faits  du 
même  genre.  Mais  je  reviens  à  la  question  de  la  ma¬ 
ternité.  Il  existe,  disais-je,  une  loi  de  1893  sur  les 
femmes  en  couches.  Il  en  est  une  autre,  la  loi  de  1913, 
dite  loi  d’assistance  aux  femmes  en  couches. 

Mes  chers  collègues,  je  suis  obligé  de  rappeler  ce 
que  cette  loi  assure  aux  femmes  qui  accomplissent 
la  fonction  de  reproduction.  La  femme  doit  faire  une 
déclaration  à  la  mairie.  Cette  déclaration  ne  doit  arri¬ 
ver  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard,  parce  que,  dans  nombre 
de  mairies,  on  dit  qu’il  est  trop  tôt  ou  qu’il  est  trop 
tard.  Gela,  je  le  sais. 

A  cette  époque,  les  législateurs  étaient  certains  du 
jour  de  la  naissance  d’un  enfant  Les  accoucheurs, 
eux,  ne  peuvent  le  prévoir. 

Donc,  quatre  semaines  avant  l’accouchement  et 
quelques  semaines  après,  la  femme  obtenait  un  se¬ 
cours,  mais  à  la  condition  qu’elle  cessât  de  travailler. 
Il  fallait  que  sa  demande  lut  agréée  par  le  conseil 
municipal.  Mais,  après  l’agrément  du  conseil  munici¬ 
pal,  cette  femme  était  obligée  de  cesser  son  travail. 
11  y  a  des  fonctionnaires  dont  c’est  la  fonction,  de 
surveiller  ces  femmes,  de  s’assurer  si  elles  ne  travail¬ 
lent  pas  ou  si  elles  travaillent, 


Elles  recevaient,  primitivement,  d  après  la  loi,  une 
somme  qui  ne  pouvait  être  inférieure  à  50  centimes 
par  jour  ni  supérieure  à  1  fr.  50  par  jour.  (Mouve¬ 
ments  divers.) 

Depuis,  on  y  a  ajouté  une  majoration  de  1  fr.  10 
lorsque  la  femme  allaite.  Une  femme  privée,  de  res¬ 
sources  ou  qui  ne  vivait  que  par  son  travail,  vous  la 
condamnez  à  vivre  dans  ces  conditions-là  !  Et  vous 
appelez  cela  une  assistance  ?  Faites  cesser  cet  état  de 
choses,  messieurs.  (Applaudissements.) 

M.  Georges  Nouelle.  —  Ce  n’est  même  pas  une 
aumône. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Monsieur  le  ministre,  je 
vais  vous  montrer  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses. 

Un  grand  citoyen,  Théophile  Roussel,  qui  a  lait 
voter  la  première  loi  de  protection  infantile  inscrite 
dans  nos  codes,  formulait  en  ces  termes  un  aphoris¬ 
me  adopté  par  le  monde  entier,  le  monde  médical  et 
l’autre  :  «  Tout  ce  qui  éloigne  l’enfant  de  la  mère  le 
met  en  état  de  souffrance  ou  en  danger  de  mort.  » 

Monsieut  le  ministre,  vous  connaissez  le  Bulletin 
municipal  officiel.  Il  paraît  maintenant  tous  les  dix 
jours,  il  est  décadaire.  Savez- vous  combien  d’enfants, 
pendant  la  dernière  décade,  ont  été  séparés  de  leur 
mère  aussitôt  après  leur  naissance  ? 

Voici  ce  qu’on  trouve  dans  le  Bulletin  municipal 
officiel  du  dimanche  4  mars  1928  : 

Du  11  au  20  février  1928  :  nombre  de  naissances 
enregistrées  :  1.239.  On  a  déclaré  la  mise  en  nourrice 
de  283  de  ces  enfants,  quelques  jours  après  leur  nais¬ 
sance,  hors  Paris.  Le  Bulletin  municipal  officiel  ajou¬ 
te  :  «  Aucun  de  ces  enfants  ne  sera  allaité  au  sein.  » 

Il  y  a  une  loi,  en  France,  qui  protège  les  animaux. . 

M.  Albert  Fournier.  —  Très  bien  ! 

M.  Adolphe  Pinard.  —  ...  et  on  laisse  ces  crimes 
se  commettre.  (Applaudissements.) 

Personne  n’en  parle.  Tous  les  dix  jours,  une  telle 
statistique  montre  un  martyrologe  analogue. 

Le  chiffre  des  enfants  arrachés  à  leur  mère  varie 
entre  250  et  300.  Voilà  ce  qui  se  passe.  Voyez  donc 
si  la  loi  des  assurances  sociales  fera  cesser  cet  état  de 
choses.  Je  l’espère,  mais,  hélas  !  je  suis  désolé  de 
voir  la  part  que  l’on  a  faite  dans  cette  loi  au  chapitre 
«  maternité  ». 

11  faudra  qu’il  y  ait  des  excédents  de  recettes  pour 
qu’on  puisse  donner  aux  mères  sans  ressources — oh! 
à  peine  de  quoi  vivre.  Je  n’entre  pas  dans  les  détails 
parce  que  cela  m’entraînerait  trop  loin.  Permettez- 
moi  cependant  de  rappeler  que  lorsqu’en  1920  j’ai 
déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  le  re¬ 
dressement  de  la  natalité  française  en  nombre  et  en 
qualité,  je  me  suis  trouvé  en  présence  de  ce  projet  ; 
c’est  alors  que  mon  ami  M.  Grinda,  qu’il  me  per¬ 
mette  de  le  lui  rappeler,  m’a  déclaré  qu’un  chapitre 
spécial  serait  réservé  dans  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les  à  la  solution  de  cette  question  capitale  de  l’assu¬ 
rance-maternité. 
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M  Albert  Fournier.  —  Il  y  a  loin  de  la  coupe  aux 
lèvres. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Mon  cher  ami  Grinda,  je 
ne  vous  accuse  pas  ;  vous  avez  lutté  afin  d’obtenir  le 
peu  qui  est  prévu  au  chapitre  «  maternité  ». 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Il  faut 
bien  tenir  compte  des  possibilités  financières. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Il  serait  vraiment  temps 
que  ce  martyrologe  nous  fût  épargné  tous  les  dix 
jours. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Nous 
sommes  d’accord. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  Ainsi  que  je  le  disais  dans 
ma  dernière  allocution  de  président  de  la  commission 
de  l’hygiène,  il  est  un  capital  plus  précieux  encore  que 
celui  qui  est  géré  par  M.  le  président  du  conseil,  c’est 
le  capital  humain.  {Vifs  applaudissements.) 

J’en  ai  fini,  monsieur  le  président,  mais  je  vou¬ 
drais  dire  à  mes  collègues  tout  ce  que  j’ai  sur  le  cœur  1 
(Applaudissements.) 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  derniers  mois  que 
la  feirtme  qui  accomplit  la  fonction  de  reproduction 
doit  être  protégée,  mais  dès  que  la  personnalité  hu¬ 
maine  devient  double,  dès  que  l’on  perçoit  les  batte¬ 
ments  du  cœur  de  l’enfant.  C’est  à  ce  moment-là 
qu’elle  doit  être  protégée,  traitée  avec  honneur  et 
rémunérée  comme  il  convient. 

C’est  encore  un  moyen,  monsieur  le  ministre,  de 
faire  des  économies  considérables.  Il  faut  que  le  nom¬ 
bre  des  prématurés  qui  bien  souvent  meurent,  dit  la 
statistique,  de  débilité  congénitale,  ou,  survivant 
plus  ou  moins  longtemps,  malgré  les  soins  dont  ils 
sont  entourés,  ne  sont  que  des  déchets  sociaux  coû¬ 
tant  à  la  société  au  lieu  de  lui  rapporter,  diminue  et 
finisse  par  disparaître.  Cela  est  facile  à  obtenir.  (Très 
bien  !  très  bien  1) 

Mes  chers  collègues,  je  vous  demande  pardon  si 
j’ai  été  peu  éloquent,  incorrect,  je  voulais  simple¬ 
ment  vous  montrer  quelque  peu  ce  qü’on  pouvait 
faire,  ce  qu’on  devrait  faire  pour  assurer  le  fonction¬ 
nement  et  l’application  et  le  succès  des  assurances 
sociales. 

M.  Chassaing.  —  Ce  sont  des  vérités  éclatantes, 
que  personne  ne  devrait  méconnaître. 

M.  Adolphe  Pinard.  —  La  question  est  capitale. 
J’avais  déposé  une  demande  de  disjonction  du  cha¬ 
pitre  concernant  la  maternité  ;  je  la  retire.  (Applau¬ 
dissements.) 

Je  compte  sur  vos  promesses,  monsieur  le  ministre. 
J’espère  que,  grâce  à  vous,  nous  allons  entrer  dans 
une  ère  nouvelle.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Rapporteur.  —  Si  je  néglige  le  contre-pro¬ 
jet  déposé  par  M.  Fournier  et  nos  collègues  commu¬ 
nistes  —  j’y  reviendrai  d’ailleurs  —  je  puis  affîrmèr 
que  tous  les  autres  amendements  ne  portent  que  sur 
des  modalités  d’application.  Les  uns  réclament  des 
corrections  ou  plus  exactement  des  précisions  qui 
trouveront  facilement  place  dans  le  texte  rectificatif 
qu’on  nous  a  promis  ou  même  dans  le  règlement  d’ad¬ 


ministration  publique  prévu  pour  l’application  de  la 
loi.  '  -, 

Il  en  est  ainsi  des  amendements  de  M.  Thoumyre 
sur  l’exclusion  de  l’assurance  obligatoire  des  salariés 
'  disposant  de  revenus  importants  autres  que  ceux  du 
travail  ■;  sur  la  non-responsabilité  pénale  de  l’em¬ 
ployeur  en  ce  qui  concerne  la  sincérité  des  déclara¬ 
tions  du  salarié  ;  sur  les  mesures  de  précaution  sani¬ 
taires  à  prendre,  à  l’entrée  eh  France  des  salariés 
.étrangers  ;  sur  la  nécessité  pour  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  passant  des  contrats  avec  les  caisses  d’être 
affiliés  à  des  unions  nationales  ;  sur  la  simplification 
de  la  comptabilité  entre  les  caisses  et  la  caisse  des  dé¬ 
pôts. 

M.  Antériou,  M.  Fiori,  M.  Taton-Vassal,  demandent  ' 
de  leur  côté,  par  des  amendements, distincts,  qu’un 
barème  unique  national  soit  établi  pour  les  produits 
pharmaceutiques  et  qu’en  conséquence  les  pharma¬ 
cies  de  caisse  soient  interdites.  Il  me  paraît  difficile  de 
stipuler  dans  la  loi  même  des  dispositions  qui,  logi¬ 
quement,  présupposent  des  accords  entre  les  institu¬ 
tions  d’assurances  et  les  organisations  professionnel¬ 
les  pharmaceutiques.  Mais  il  m’apparaît  que  rien 
n’interdit,  dans  le  texte  de  la  loi,  de  substituer  aux 
tarifs  locaux  un  tarif  national  pour  les  prestations 
pharmaceutiques  par  un  contrat  collectif  entre  les 
intéressés  et  les  caisses.  (Très  bien  !  très  bien  I)  Ceci 
■entraînerait  normalement,  logiquement,  l’interdic¬ 
tion  de  fait  de  la  création  de  pharmacies  de  caisse. 

M.  Louis  Antériou.  —  Monsieur  le  rapporteur, 
vous  êtes  d’accord  avec  moi  pour  reconnaître  qu’il  y 
a  lieu  d’assurer  au  corps  pharmaceutique  des  garan¬ 
ties  qu’il  réclame  à  juste  titre,  dans  l’intérêt  général 
lui-même. 

Je  demande  au  Gouvernement  de  bien  vouloir 
faire  connaître  son  avis. 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  suis  d’accord  avec  vous, 
sur  ce  point,  dans  le  sens  que  je  viens  d’indiquer. 

M.  Gustave  Guérin.  —  Il  était  très  utile  de  poser 
la  question. 

M.  LE  Rapporteur.  —  D’autres  amendements, 
comme  celui  de  M.  Lévy-Alphandéry,  paraissent 
avoir  reçu  satisfaction,  sinon  dans  leur  lettre,  du 
moins  dans  leur  esprit,  dans  le  texte  même  de  la  loi. 

D’autres  encore  appelleraient  une  sérieuse  discus¬ 
sion,  mais  elle  pourrait  être  utilement  instituée  au 
moment  du  débat  sur  le  projet  rectificatif.  Je  citerai 
seulement  ceux  de  M.  Thoumyre  sur  l’octroi  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  retraités, 
qui  présente  un  si  puissant  intérêt,  mais  qui  se  heurte 
hélas  !  à  de  graves  difficultés  financières  d’applica¬ 
tion,  ou  encore  sur  la  participation  des  assurés  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  dans  la  propor¬ 
tion  maxima  de  25  p.  100  de  l’indemnité  journalière, 
amendement  que,  pour  ma  part,  j’accepterais  immé¬ 
diatement  très  volontiers,  mais  qui  se  heurte  aussi,  il 
faut  le  reconnaître,  à  des  difficultés  financières  d’ap¬ 
plication,  comme,  celui,  du  reste,  qui  étend  aux  vieil¬ 
lards  mutualistes  les  avantages  des  assurés,  et  dont 
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les  ïépercussions  financières  ne  sont  même  pas  chif¬ 
frées. 

Je  rangerai  dans  la  même  catégorie  l’amendement 
de  M.  Guérin  réclamant  la  fixation  du  maximum  de 
salaire  pour  les  assujettis  à  15.000  fr.,  ce  que,  pour, 
ma  part,  je  ne  saurais  accepter,  pour  des  raisons 
financières  autant  que  pour  des  raisons  de  technique 
administrative.  . 

Pour  être  complet,  je  signale,  enfin,  l’amendement 
de  M.  Gadaud,  qui  réclame,  dans  les  rapports  entre 
médecins  et  assurés,  non  seulement  la  possibilité  du 
payement  direct,  mais  encore  l’interdiction  par  la  loi 
du  tiers  payant,  et  l’amendement  de  M.  de  Ramel  de¬ 
mandant  un  fonds  spécial  de  solidarité  profession¬ 
nelle  pour  la  retraite- vieillesse  des  assurés  exerçant 
des  professions  pénibles  ou  malsaines. 

Ce  sont  là  de  très  graves  questions  qui  ont  été  très 
longuement  discutées  depuis  sept  ans  qu’elles  se  po¬ 
sent  et  sur  lesquelles  il  sera  toujours  possible  de  re- 
venir;  même  après  la  mise  en  oeuvre  de  la  loi,  s’il  est 
nécessaire. 


Même  l’amendement  de  M.  Marin-Quilliard,  qui 
demande  la  suppression  de  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  visant  l’agriculture,  en  attèndant  une  nouvelle 
loi,  ne  touche  aucunement  aux  principes  généraux  de 
la  loi. 

Je  m’excuse  de,  cette  revue  des  principaux  amen¬ 
dements.  Mais-  elle  avait  pour  but  de  vous  montrer 
qu’aucun  d’eux  ne  touche  aux  principes  fondamen¬ 
taux  de  la 'loi  et  que  tous  ne  visent  que  des  correc¬ 
tions  de  détail. 

M.  Robert  Thoumyre.  —  Nous  sommes  d’accord. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Dans  ces  conditions,  l’a¬ 
doption  de  l’un  de  ces  amendements,  même  de  celui 
qui  peut  paraître  le  plus  justifié,  n’aurait  pas  d’autre 
conséquence  que  de  retarder  l’application  de  la  loi, 
de  rouvrir  le  débat  parlementaire,  et  cela  ne  serait 
admissible  que  si  les  critiques  générales  qui  ont  été 
apportées  à  cette  tribune  justifiaient  une  remise  en¬ 
tière  de  la  loi  sur  le  chantier.  (Applaudissements  à 
l’extrême  gauche  et  à  gauche.) 

(A  suivre.) 


TABLEAUX  SYNOPTIQUES  D'ÉVALUATION  DES  INVALIDITÉS  OUVRIÈRES 

Dr  Maillon, 

Médecin  expert  prés  des  Tribunaux  , 

(Suite  et  fin). 


Lésions  traumatiques  de, la  vessie 

1°  Séquelles  légères  de  plaie  ou  de  rupture  de  la  vessie . .  15  à  20' 

2°  Fistules  vésicales . i  . . .  50  à  90 

3“  Cystite  chronique  d’origine  traumatique',  consécutive  à  des  sondages  répétés  ou  à 

des  lésions  de  la  vessie  ayant  nécessité  longtemps  une  sonde  à  demeure . . .  30  à  40 

4“  Cystite  avec  pyélonéphrite , . .' .  voir  :  lésions  rénales 

5°  Rétention  chronique  d’urine  due  à  des  lésions  médullaires  (voir  fracture  du  rachis) 
ou  à  des  lésions  de  la  vessie  : 

a)  Incomplète  :  vessie  se  vidant  incomplètement . . .  20 

b)  Complète  (usage  constant  de  la  sonde  obligatoire) . .  40 

c)  Avec  pyélonéphrite  ascendante  uni  ou  bilatérale . . . . r .  voir  :  lésions  rénales 

6°  Incontinence  d’urine  :  suite  de  lésions  nerveuses  (voir  :  fractures  du  rachis)  ou  de 

lésions  vésicales . . .  60 


Séquollcs  de  lésions  ti-auimitiqiies  des  reins. 


1“  Ptose  rénale  post-traumatique . .  15  à  20 

2“  Ptose  rénale  avec  hydronéphrose . .  50 

3“  Néphrectomie . . . .  50 

4“  Néphrectomie  avec  complications  cicatricielles  (éventration,  paralysie  partielle  • 

des  muscles  de  l’abdomen) . . .  50  à  70 

5“  Eventration  lombaire  ;  voir  ;  abdomen  :  cicatrice  abdominale  après  lésion  de  la  paroi 
abdominale  dans  toute  son  épaisseur  : 

a)  Cicatrice  de  quelques  centimètres,  pas  de  hernie . . . .  0  à  10 

è)  Cicatrice  plus  importante  avec  hernie  limitée  (volume  d’un  œuf  ou  d’une  orange), 
selon  que  la  profession  exige  ou  n’exige  pas  le  port  de  poids  lourds  ou  de  violents 

efforts  de . . . -.  10  à  30 

c)  Cicatrice  vaste.  Eventration,  hernie  volumineuse,  selon  la  violence  des  efforts  à 

déployer  dans  la  profession . . .  20  à  60 

6“  Fistule  lombaire  urinaire  ou  uro-purulente .  40  à  60 
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1°  Néphrite  chronique  post-traumatique  : 

,  a)  Unilatérale  :  a’ Sans  troubles  fonctionnels  notables .  10 

6’ Avec  troubles  fonctionnels  modérés . . .  10  à  30 

6)  Bilatérale  :  suivant  l’intensité  des  troubles  fonctionnels .  50  à  80 

8“  Pyélonéphrite  :  a)  unilatérale,  suivant  l’état  général . 40  à  70 

h)  bilatérale,  suivant,l’état  général . 50  à  80 

c)  unilatérale-avec  cystite,  suivant  l’état  général . ; . . .  50  à  80 

d)  bilatérale  avec  cystite,  suivant  l’état  général . .  70  à  90 

Séquelles  d’intoxications  aiguës. 

1“  Par  oxyde  de  carbone  (mineurs,  cuisinières,  etc.). 

Peuvent  persister  :  des  troubles  cérébraux  et  psychiques,  hystérie .  voir  ;  fractures  du 

crâne  et  maladies 
professionnelles.  - 

b)  des  troubles  trophiques,  polynévrites .  voir  ;  maladies  pro. 

fessionnelles,  paraly 

.  ,  sies. 

c)  des  troubles  cardio-pulmonaires .  voir  :  lésions  des  or¬ 

ganes  intra-thoraci- 
ques. 

2“  Par.  sulfure  de  carbone  (ouvriers  traa vaillant  le  caoutchouc)  : 

Peenvut  persister  :  a)  de  la  gastro-entérite,  variable  en  gravité .  voir  ;  maladies  pro¬ 

fessionnelles. 

è)  de  la  néphrite .  voir  ;  lésions  rénales 

3“  Lésions  dues  à  l’absorption  de  corrosifs  ou  caustiques  : 

Peuvent  persister  :  a)  de  la  gastro-entérite . ) . .  ! . . .  voir  :  maladies  pro¬ 

fessionnelles. 

5)  de  la  néphrite . • . .  voir:  lésions  rénales. 

c)  des  rétrécissements .  voir  ci-joint. 


Rétrécissements,  suites  d’absorption  de  liquides  caustiques  ou  corrosifs. 
1“  Rétrécissements  de  l’orifice  buccal  : 

a)  Rétrécissement  modéré  entraînant  une  légère  gêne  de  l’alimentation,  sans 


amaigrissement  ou  perte  des  forces .  10 

b)  Rétrécissement  modéré,  sans  dénutrition  consécutive,  mais  avec  défiguration 

notable . . .  20  à  30 

e)  Rétrécissement  serré  occasionnant  une  grande  gêne  de  l’alimentation,  de  la  dénu¬ 
trition  assez  notable,  défiguration .  30  à  50 

2°  Immobilisation  de  la  langue  par  cicatrice  ; 

a)  Gêne  de  l’alimentation,  de  la  déglutition,  sans  dénutrition .  10  à  30 

b)  Gêne  de  la  déglutition,  dénutrition  consécutive  assez  marquée .  20  à  40 

3°  Rétrécissement  du  pharyni^  supérieure .  voir  :  fractures  du  nez 

sténose 

4°  Rétrécissement  du  pharynx  inférieur  : 

a)  Gêne  de  la  déglutition,  suivant  son  degré  de  gravité .  10  à  30 

b)  Gêne  notable  de  la  déglutition,  dénutrition  consécutive  assez  marquée .  30  à  40 

5“  Rétrécissement  de  l’œsophage  :  ' 

a)  Gêne  de  la  déglutition,  sans  dénutrition,  suivant  son  degré .  10  à  30 

b)  Gêne  de  la  déglutition  sans  dénutrition,  mais  avec  nécessité  de  cathétérismes 

périodiques .  20  à  35 

e)  Grande  gêne  de  l’alimentation  normale,  nécessité  d’aliments  liquides  ou  mous 

(pâteux)  sans  dénutrition  notable .  30  à  50 

d)  Grande  gêne  de  l’alimentation  normale,  grosse  dénutrition  consécutive .  40  à  60 

6°  Rétrécissement  du  pylore  avec  dilatation  d’estomac,  amaigrissement  très  mar¬ 
qué  . . . . . . .  50  à  80 


Séquelles  de  maladies  professioiincllcs. 

Les  éléments  d’appréciation  sont  très  divers,  les  lésions  étant  parfois  complexes  ou  associées  à  d’autres .' 
l’état  général,  la  nécessité  d’un  changement  de  profession,  etc.,  sont  à  considérer  ;  une  évaluation  succincte  ne 
peut  être  que  vague,  on  ne  peut  fixer  des  taux  qu’avec  des  limites  extrêmes  très  larges. 
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A.  Saturnisme  (voir  :  D*'  Lucien  Mayet,  barême). 

1“  Coliques  saturnines  ;  temporaires  en  général,  disparaissant  sans  séquelles . . .  0 

En  cas  de  coliques  récidivantes,  de  changement  de  profession  nécessaire,  selon  l’état 

général .  30  à  60 

2®  Myalgies  :  temporaires,  sans  séquelles .  0 

3®  Arthralgies  :  récidivantes,  suivant  la  gêne  fonctionnelle,  le  nombre  d’articulations 

atteintes . . .  15  à  45 

4®  Paralysies  des  extenseurs  :  unilatérale  (voir  :  paralysie  radiale) .  40 

bilatérale  (cas  le  plus  fréquent).. . .  60  et  plus 

5®  Néphrite . . . .  voir  :  lésions  rénales 

6“  Goutte  saturnine  :  suivant  la  fréquence  des  accès,  le  nombre  d’articulations  at¬ 
teintes,  les  impotences  réalisées,  l’état  général .  10  à  60 


B.  Hydrargyrisme  (voir  :  Lucien  Mayet  :  barème). 


1°  Stomatite  mercurielle  :  ayant  entraîné  la  perte  des  dents,  la  dénutrition .  voir  :  fractures  des 

maxillaires 


2®  Tremblements  mercuriels  :  ’ 

a)  Tremblements  limités  aux  membres  supérieurs . .  15  à  30 

b)  Tremblements  étendus  à  tous  les  membres,  à  la  langue. .  30  à  60 

3“  Troubles  nutritifs  mercuriels  ;  amaigrissement,  diarrhée  chronique . . .  25  à  40 

4®  Cachexie  mercurielle. . .  60  à  100 

5®  Paralysies  mercurielles  du  type  polynévritique  avec  prédominance  sur  les  mem¬ 
bres  supérieurs  (extenseurs)  .  40  à  65 


‘'iiijiliniii'iiiniiiiiiniiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiii. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


-  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret 
la  mort  de  M.  Georges-Louis  Guéret,  fils  du  D'  et  de 
Madame  Charles  Guéret,  de  Sète.  Nous  adressons  à 
notre  confrère  et  à  Madame  Charles  Guéret  l’expression 
de  nos  sincères  condoléances.  —  M.  le  D'  Dawson  Wil¬ 
liams,  editor  (Rédacteur  en  chef)  du  Briiish  medical 
Journal,  vient  de  mourir  à  Londres.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Pitres,  professeur  de  Neurologie  et  doyen  hono¬ 
raire  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 

-  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.—  Le  mercredi 
21  mars  dernier,  a  eu  lieu,  au  Buffet  de  la  gare  de  Lyon, 
le  dîner  de  printemps  de  la  Société  amicale  des  médecins 
de  Toulouse  à  Paris  :  réunion  réussie  en  tous  points. 

Y  assistaient  :  les  docteurs  Molinéry,  Delater, 
Vasseltn,  Groc,  Dartigues,  Cambiès,  Nogues,  de 
Beauchamp,  Marcorelles,  Bourguet,  Faulong, 
Ganyaire,  Digeon,  Queriaud,  Montagne,  Pédebi- 
Dou,  Roule,  Esclavissat,  Babou,  d’Ayrenx,  Gobse, 
Bory,  Millas,  Lassance,  Lalbie,  Thomas. 

S’étalent  excusés,  les  docteurs  Caujole,  Simon, 
David  de  Brades,  Privât,  Lévy-Lebhah,  Bacqué 
Duraud,  Barquier,  Labougle. 

A  l’heure  des  toasts  prirent  successivement  la  parole  : 
le  D' R.  Groc,  secrétaire  général,  pour  lecture  de  la  cor¬ 
respondance  et  questions  diverses  ;  les  docteurs  Moli¬ 
néry  et  Bory  pour  émettre  des  suggestions  pratiques 
particulièrement  intéressantes  ;  le  D''  Ganyaire  pour 
attirer  l’attention  des  confrères  présents  sur  certaines 
grottes  ignorées  de  la  région  du  Lot  qui  peuvent  riva¬ 
liser,  au  point  de  vue  historique,  avec  les  fameuses 
grottes  des  Eysies  .Le  morceau  de  résistance  de  la  soirée 
fut  l’allocution  du  nouveau  président  en  exercice  pour 
1928  :  le  D'  d’Ayrenx,  qui,  avec  infiniment  de  verve, 
évoqua,  criantes  de  ressemblance,  un  certain  nombre 


de  silhouettes  d’anciens  professeurs  de  la  Faculté  des 
Sciences  et  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse.  Son 
succès  fut  des  plus  vifs.  Le  P'  Roule,  avec  sa  bonho¬ 
mie  coutumière,  se  fit  l’interprète  de  tous  les  convives 
présents  pour  remercier  le  D’’  d’Ayrenx  de  cette  évoca¬ 
tion  si  pleinement  réussie  des  anciens  milieux  professo¬ 
raux  toulousains.  Au  bref,  excellente  soirée  de  contact 
amical  et  de  chaude  camaraderie. 

La  prochaine  réunion  de  la  S.A.M.T.P.  aura  lieu  dans 
la  première  dizaine  de  mai,  afin  de  permettre  aux  méde¬ 
cins  de  villes  d’eaux  d’y  assister  avant  leur  départ  dans 
leurs  stations  respectives.  Cette  réunion  promet  d’être 
particulièrement  intéressante  :  le  D'  Dartigues  doit,  en 
effet,  donner  ses  impressions  de  voyages  sur  le  Maroc 
où  il  part  assister  aux  Journées  médicales,  invité  à  y 
faire  une  conférence. 

Pour  tous  renseignements  concernant  ia  Société  ami¬ 
cale  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris,  s’adresser  au 
D' Raymond  Groc,  secrétaire  général,  40,  rue  d’Enghien 
Paris  (10®). 

—  Ecole  française  de  stomatologie.  Dispensaire  de 
l’Administration  générale  de  i’ Assislance  publique,  20, 
Passage  Dauphine,  Paris.  —  I.’école  française  de  stoma¬ 
tologie  a  pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls 
étudiants  et  docteurs  en  médecine  désireux  de  se  spé¬ 
cialiser  dans  la  pratique  de  la  stomatologie. 

L’enseignement  donné  par  des  médecins  spécialistes 
et  techniciens  comprend  : 

1®  La  clinique  générale  des  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents. 

2®  Des  cours  spéciaux  sur  les  différentes  branches  de 
la  stomatologie. 

3®  Des  travaux  pratiques  de  technique  opératoire,  de 
prothèse,  d’orthodontie  et  de  laboratoire. 
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Pour  les  inscriptions  et  pour  les  renseignements, 
s’adresser  au  D'  Bo  zo,  Directeur  de  l’école,  20,  passage 
Dauphine,  Paris. 

—  Les  tuberculeux  ne  doivent  pas  être  envoyés  à 
Vlllars-de-Lans.  —  La  station  d’altitude  de  Villard-de- 
Lans  (Isère)  a  été  organisée  spécialement  pour  le  séjour 
des  enfants,  aussi  bien  en  été  qu’en  hiver  à  l’abri  de 
toute  contagion  tuberculeuse.  Toutes  les  mesures  ont 
été  prises  pour  qu’aucun  tuberculeux  ne  puisse  y  séi- 
journer  :  cependant,  ces  temps  derniers,  trois  ou  quatre 
malades  atteints  de  tuberculose  avaient  tenté  de  s’ins¬ 
taller  par  surprise  dans  cette  localité  :  ils  ont  été  con¬ 
traints  de  la  quitter  sans  délai. 

Nous  croyons  rendre  service  à  tout  le  corps  médical 
en  lui  signalant  à  nouveau  d’une  façon  pressante  cette 
spécialisation  de  Villard-de-Lans,  pour  la  réalisation  et 
le  fonctionnement  de  laquelle  a  été  constitué  un  comité 
consultatif  médical  présidé  par  le  professeur  Nobécourt. 
On  demande  instamment  à  tous  les  médecins  de  tenir 
le  plus  grand  compte  de  cet  avis.  Ils  s’associeront  ainsi  à 
l’exécution  d’un  programme  qui  doit  être  poursuivi  sans 
défaillance  et  ils  éviteront  à  leurs  clients  tuberculeux 
les  frais  et  les  fatigues  d’un  voyage  inutile. 

—  Journées  médicales  bordelaises  (4,  5,  6  et  7  no¬ 
vembre  1928).  —  Voici  le  programme  résumé  des  .Jour¬ 
nées  médicales  bordelaises,  qui  auront  lieu  à  l’occasiou 
du  Cinquantenaire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor- 

Dimanche  4  novembre.  —  Ouverture  des  Journées  à  la 
Faculté  de  médecine,  à  16  heures. 

Lundi  15  novembre.  —  De  8  h.  30  à  10  h.  30  :  Confé^ 
rences  et  démonstrations  dans  les  services  hospitaliers 
une  affiche  spéciale  sera  publiée  ultérieurement). 

10  h.  30,  professeur  Petges  :  Les  traitements  actuels 
de  la  suphilis. 

10  h.  30,  professeur  Bégouin  ;  Les  traitements  actuels 
de  l’appendicile. 

15  h.'  30,  professeur  Goyanes,  directeur  de  l’Institut 
du  cancer  de  Madrid. 

17  heures,  professeur  Pachon  :  L’oseillomélrie  ;  sa 
spécificité  ;  son  champ  d’information. 

-Mardi  6  novembre.  —  De  8  h.  30  à  10  h.  30  :  Confé¬ 
rences  et  démonstrations  dans  les  services  hospitaliers 
(affiche  spéciale).'  , 

10  h.  30,  professeur  Cruchet  ;  Traitement  préventif  e.l 
curatif  de  ta  diphtérie. 

10  h.  30,  professeur  Guyot  :  Les  méthodes  actuelles 
d’exploration  et  de  diagnostic  en  gynécologie. 

14  h.  30,  professeur  Mauriac  :  Diabète  et  insuline. 

15  h.  30,  professeur  H.  Verger  :  L’encéphalomg élite 
épidémique.  Etat  actuel  de  la  question. 

17  heures  à  19  heures  :  Médecine  sociale  ;  intérêts 
professionnels.  (Programme  complet  sera  cpnnu  ulté¬ 
rieurement.) 

Mercredi  7  novembre.  —  8  h.  30  à  10  h.  30  :  Conféren¬ 
ces  et  démonstrations  dans  les  services  hospitaliers 
(affiche  spéciale). 

10  h.  30,  professeur  Andérodias  :  Traitement  actuel 
de  ta  fièvre  puerpérale. 

.  10  h.  30,  professeur  E.  Leuret  :  Les  trailements 
actuels  de  la  tuberculose. 

10  h.  30,  professeur  Réchou  ;  Nouvelles  méthodes 
radiologiques  d’exploration  avec  les  .substances  opaques. 


15  heures  :  Médecine  militaire,  navale  et  coloniale. 
(Programme  à  l’étude.) 

17  h.  30,  D'  S.  A.  Kinnin  Wilson  (.de  Londres)  ; 
Considérations  générales  .sur  le  système  moteur  extra- 
pyramidal. 

—  Clinique  urologique  de  Necker.  —  Un  cours  de 
perfectionnement  d’ürologie  chirurgicale  sous  la  direction 
de  M.  le  professeur  I.egueu,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Chabanier,  Dossot,  Fey  Fisch,  Flandrin,  Fouquiau, 
Garsin,  Gaume,  Truchot  et  Verliac,  chefs  de  clinique  et 
de  laboratoire  et  de  M.  Wilmoth,  prosecteur  à  la  Facul¬ 
té,  commencera  le  mercredi  6  juin  1928  et  durera  jus¬ 
qu’au  samedi  16. 

Il  comportera  trente  leçons,  ainsi  réparties,  à  raison 
de  trois  par  jour  :  1“  10  leçons  théoriques. (le  matin,  à 
11  heures,  à  la  Clinique  de  Necker)  portant  sur  le  traite¬ 
ment  et  les  indications  opératoires  ;  2»  10  leçons  de  tech¬ 
nique  urologique,  avec  répétition  par  les  élèves,  sur  le 
cadavre,  des  opérations  enseignées  (l’après-midi,  à 
14  heures,  à  l’Ecole  pratique,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine)  ;  3“  10  leçons  pratiques  (l’après-midi,  à  17  heures, 
à  la  Clinique  de  Necker),  portant  sur  l’anatomie  patho¬ 
logique,  l’examen  fonctionnel  des  reins,  la  cystoscopie 
et  l’urétroscopie,  la  radiographie  et  la  radioscopie  de  ' 
l’appareil  urinaire,  avec  présentation  de  malades. 

l.es  auditeurs  doivent  se  faire  inscrire  à  la  Clinique 
urologique  de  Necker,  pour  l’ensemble  des  cours.  Prix 
total  :  1.000  francs. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Traitement  et  indi¬ 
cations  opératoires  (Necker,  11  h.).  —  Tuberculose  rénale 
(Prof.  Legueu).  —  Lithiase  rénale  et  phlegmon  périné- 
phrétique  (M.  Fouquiau).  —  Hydronéphrose  et  pyoné- 
phrose  (M.  Fey).  —  Tumeurs  du  rein  (M.  Gaume).  - 
Examen  fonctionnel  des  reins  séparés  (M.  Chabanier). 
—  Fistules  vésicales  et  urétérales  (Prof.  Legueu).  - 
Tumeurs  de  la  vessie  (M.  Flandrin).  —  Hypertrophie 
prostatique  (M.  Dossot).  —  Rétrécissements  et  ruptures 
de  l’urètre  (M.  Garcin).  —  Tuberculose  génitale  (M.  Fey) 

Technique  opératoire  (Faculté,  14  h.).  —  Néphrecto¬ 
mie  lombaire,  néphrostomies,  néphrectomies  secondai¬ 
res  (M.  Wilmoth).  —  Nhéprolithotomie,  pyélotomies 
(M.  Wilmoth).  —  Chirurgie  de  l’uretère  supérieur  (M. 
Wilmoth).  —  Néphrectomies  trans- et  para-péritonéales 
(M.  Wilmoth).  —  Cystostomies  et  voies  d’abord  de  la 
vessie  (M.  Wilmoth).  —  Chirurgie  des  fistules  (M.  Wii- 
moth).  —  Cystectomies  (M.  Wilmoth).  —  Chirurgie  de 
la  prostate  (M.  Wilmoth).  —  Chirurgie  de  l’urètre  (M. 
Wilmoth).  —  Chirurgie  des  organes  génitaux  (M.  Wil¬ 
moth). 

Démonstrations  pratiques  (Necker,  17  h.).  —  Cysto¬ 
scopie  et  cathétérisme  des  uretères  dans,  la  tuberculose 
(M.  Flandrin).—  Radiographies  de  l’appareil  urinaire 
(M.  Truchot).  —  Pyélographie  et  pyéloscopie  (M.  Tru¬ 
chot).  —  Examen  global  de  la  fonction  rénale  (M.  Cha- . 
banier).  —  Le  rôle  du  colibacille  dans  l’infection  de 
l’appareil  urinaire  (M.  Fisch).  —  Anatomie  pathologique 
(M.  Verliac).  —  Cystoscopie  et  électro-coagulation  (M. 
Flandrin).  —  Anatomie  pathologique  (M.  Verliac).  — 
Urétroscopie  (M.  Fouquiau).  —  Examen  fonctionnel  des 
reins  (M.  Chabanier). 

Pour  tout  renseignement  complémentaires  et  l’inscrip¬ 
tion  à  ces  cours,  s’adresser  à  M.  Flandrin,  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Clinique  urologique  de  Necker,  151,  rue  de 
Sèvres,  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


'üerscheid  et  ToMSsaini  (Bruxelles)  :  Etat  actuel 
du  traitement  chirurgical  de  la  tuberculQse  pul¬ 
monaire. 

A.  Verstraeten  (Gand)  :  Diagnostic  différentiel 
entre  la  tuberculose  et  le  cancer  pleuro-pulmonaire. 

Enfin,  sans  pouvoir  entrer  dams  les  détails,  si¬ 
gnalons  les  séances  opératoires  des  chirurgiens  Jean 
Verhoogen,  Léopold  Mayer,  Robert  Danis,  Fer¬ 
nand  Neumann,  Derache,  De  Snieth,  Van  Lint,  et  la 
collaboration  des  services  des  hôpitaux  Brugmann 
et  Saint- Jean,  de  l’hôpital  militaire,  de  la  Policli¬ 
nique  de  Bruxelles,  de  l’Institut  du  Radium,  de  la 
Policlinique  du  Parc  Léopold,  de  l’Institut  du 
Square  Marie-Louise,  de  l’Institut  Le  Marinel,  etc., 
etc. 


!  La  question  de  l’Ordre  des  Médecins,  qui  faitlc 
I  sujet  de  toutes  les  conversations  médicales,  sera 
I  exposée  par  M.  Henry  Jaspar,  Premier  Ministre, 
au  cours  de  la  séance  solennelle  au  Palais  des  Aca- 
j  demies  (dimanche  22  avril,  à  10  heures),  en  présence 
!  ie  S.  M.  la  Reine. 

i  A  Côté  de  ce  programme  scientifique  copieux  où 
I  chacun  pourra,  suivant  ses  convenances,  choisir 
les  points  qui  l’intéresseront,  un  programme  ré- 
créatil  sera  offert  aux  membres  des  J.  M.  le  samedi 
21,  à  20  heures,  au  Résidence-Palace,  dans  la  Salle 
des  Spectacles  et  le  Foyer  dont  ce  sera  l’inaugura¬ 
tion  :  le  banquet,  auquel  assisteront  la  plupart  des 
membres  du  corps  diplomatique,  accrédité  auprès 
I  du  Roi,  Le  dimanche  22,  à  20  h.,  au  Théâtre  Royal 


de  la  Monnaie,  le  gala,  honoré  de  la  préoence  de  LL. 
AA.  RR’,  le  Duc  et  la  Dpehesse  de  Brabant  :  Le 
Chevalier  à  la  Rose,  l’opéra  de  Richard  Strauss.  Le 
lundi  23  une  soirée  musicale  dont  le  programme  sera 
annoncé  sous  peu. 

'Une  Exposition  interriationale  des  Arts  et  Sciences 
Appliqués  à  la  Médecine,  la  Chirurgie,  la  Pharmacie 
et  l’Hygiène  Publique,  qui  a  réuni  plus  de  trois  cents 
exposants,  se  tiendra  dans  les  Musées  Royaux  du 
Cinquantenaire  pendant  toute  la  durée  des  J.  M. 

De  même,  un  Quatrième  Salon  des  Médecins  Artistes 
permettra  aux  congresssistes  d’apprécier  le  talent 
des  nombreux  confrères  qui  manient  le  pinceau,  le 
crayon  ou  la  plume.  Les  inscriptions  pour  cette 
exposition  sont  reçues  par  le  Commissaire  général, 
docteur  J.  Rosenthal,  14,  rue  du  Musée,  à  Bruxelles. 

Un  programme,  enfin  sera,  comme  chaque  année, 
réservé  aux  Dames  des  Congressistes.  Nous  le  pu¬ 
blierons'  prochainement  de  même  que  ceux  élabo¬ 
rés  par  l’Association  Générale  des  Dentistes  de 
Belgique,  la  Ligue  Belge  contre  le  Rhumatisme  et 
la  Société  Belge  de  Gynécologie  et  d’Obstétrique. 

La  place  nous  manque  aujourd’hui  pour  publier 
le  programme  qu’à  élaboré  le  Comité  de  réception 
de  Gand  sous  la.  présidence  de  notre  dévoué  confrèrcj 
M.  le  docteur  André  Van  Cauwenberghe.  Nous  le 
donnerons,  in  extenso  dans  notre  prochain  numéro. 
Disons  toutefois  que  la  visite  de  la  ville,  de  la  Faculté 
et  des  if/oraZies  célèbres,  constituera  une  apothéose 
inoubliable  de  la  huitième  session  des  J.  M.  de 
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Bruxelles.  Les  participants  à  la  journée  du  25  avril 
seront  particulièrement  nombreux. 

L’organisation  des  Journées  Médicales  néces¬ 
sitant  une  mise  au  point  que  la  lecture  de  ces  lignes 
fera  juger  importante  et  difficile,  nous  serions  re¬ 
connaissants  à  nos  confrères  qui  n’ont  pas  encore 
envoyé,  leur  adhésion  à  cette  session,  de  le  faire 
sans  tarder. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Association  avec  iiii  mécaiiieien 
pour  dentiste. 

Un  mécanicien  jpour  dentistes  peut-il  devenir 
l’associé  d’un  diplômé  ?  Cette  association  se¬ 
rait  propriétaire  de  deux  cabinets,  situés  en  deux 
endroits  différents  et  éloignés  Tun  de  l’autre. 
Le  diplômé  se  rendrait  trois  jours  par  semaine 
dans  l’un  et  les  trois  autres  jours  dans  le  second 
cabinet. 

Peut-on  s’autoriser  des  habitudes  i^rises  par 
de  nombreux  «  Instituts  dentaires  »  ou  autres 
établissements  plus  ou  moins  occultes  qui  utili¬ 
sent  des  non-diplômés,  ou  bien  qui  sont  la  pro¬ 
priété  d’un  mécanicien  pour  dentistes,  lequel 
occupe,  comme  salariés,  des  diplômés  chirur¬ 
giens  dentistes,  ou  étudiants  en  cours  de  scola¬ 
rité  ? 


De  nombreux  problèmes  juridiques  sont  sou¬ 
levées  par  les  questions  ci-dessus. 

Tout  d’abord,  la  propriété  du  cabinet  dentaire 
n’est  pas  l’apanage  du  chirurgien  dentiste,  ou  du 
docteur  stomatologiste.  Ce  n’est  qu’en  matière 
de  pharmacie,  où  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
oblige  le  pharmacien,  qui  dirige  l’officine,  d’être 
en  même  temps  le  propriétaire  de  son  fonds. 

Un  docteur  en  médecine,  un  chirurgien  dentiste 
peuvent  parfaitement  exercer  leur  art,  dans  un 
appartement,  dans  des  meubles,  avec  des  instru¬ 
ments  professionnels  qui  sont  la  propriété  d’au¬ 
trui. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  24  décem¬ 
bre  1926,  est  très  net  à  ce  sujet: 

«  Contrairement  à  la  législation  relative  à 
l’exercice  de  la  pharmacie,  le  propriétaire  d’un 
cabinet  dentaire  peut  ne’ pas  être  diplômé.  Il 
joeut  avoir  acquis  la  clientèle,  le  droit  au  bail,  le 
mobilier  et  le  matériel,  exploiter  la  partie  com¬ 
merciale  de  l’entreprise  en  chargeant  un  chirur¬ 
gien  dentiste  d’apporter  à  la  clientèle  les  soins 
d’ordre  médical.  » 

C’est  ce  qui  a  lieu,  ajoute  l’arrêt,  dans  beau¬ 
coup  de  cliniques,  où  les  chirurgiens  dentisj;es 
exercent  leur  art,  en  toute  indépendance  pro¬ 
fessionnelle. 

Par  conséquent,  un  mécanicien  dentiste  pou¬ 
vant  être  propriétaire  d’un  cabinet  dentaire, 
peut  également  devenir  l’associé  d’un  diplômé.' 
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Mais,  ce  mécanicien  pour  dentiste  devra  se 
cantonner  à  la  gérance  de  la  partie  commerciale 
de  l’affaire,  et  à  l’exercice  de  son  art  de  méca¬ 
nicien. 

Il  pourra  fabriquer  des  appareils  prothétiques 
mais  il  lüi  sera  interdit  de  prendre  'des  emprein¬ 
tes,  d’essayer  les  appareils,  pour  les  modifier. 
Encore  moins,  ne  pourra-t-il  pas  donner  des 
soins,  procéder  à  des  extractions,  s’il  n’est  pas 
assisté  par  un  diplômé  et  s’il  ne  travaille  pas  sous 
la  direction  suivie  et  effective  de  celui-ci. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens  que 
seuls  peuvent  exercer  l’art  dentaire  ceux  qui  sont 
munis  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de 
celui  de  chirurgien  dentiste,  ou  enfin  les  prati¬ 
ciens,  qui  ont  pu  justifier  qu’ils  étaient  inscrits 
au  rôle  des  patentes  au  premier  janvier  1892 
(artiçle  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892). 

Aucune  exception  autre  n’est  permise. 

Aussi,  convient-il,  pour  un  diplômé,  de  bien 
faire  attention 'lorsqu’il  s’associe  avec  un  non 
diplômé,  ou  lorsqu’il  utilise  les  services  de 
quelqu’un,  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  léga¬ 
les  pour  exercer,  de  ne  pas  s’exposer  à  des  pour¬ 
suites  correctionnelles,  pour  complicité  d’exercice 
illégal  de  l’art  dentaire. 

Ainsi  en  serait-il  si  un  docteur,  ou  un  chirur¬ 
gien  dentiste,  propriétaire  de  deux  cabinets  éloi¬ 
gnés  l’un  de  l’autre,  passait  trois  jours  par  se¬ 
maine,  dans  l’un  et  trois  jours  dans  l’autre.  Si, 


pendant  son  absence,  un  non  diplômé  faisait  des 
pansements,  opérait  quelques  extractions,  pre¬ 
nait  des  empreintes  et  rectifiait,  sur  le  malade, 
des  appareils  de  prothèse,  ce  non  diplômé  serait 
passible  des  pénalités  prévues  à  l’article  18, 
paragraphe  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
(amende  de  50  à  100  francs,  et,  en  cas  de  réci¬ 
dive,  amende  de  100  à  500  francs). 

Le  diplômé,  qui  aurait  couvert  de  son  diplôme 
ces  agissements  interdits,  serait  passible  des 
mêmes  peines  (article  18,  §  3  de  la  même  loi). 

Mais  il  n’est  pas  interdit  de  contracter  l’asso¬ 
ciation  suivante  avec  un  mécanicien  pour  den¬ 
tistes  ;  , 

Qu’il  y  ait,  ou  non,  mise  de  fonds  en  commun, 
avec  apport  de  chacune  des  deux  parties,  il  est 
licite  d’exploiter  deux  cabinets,  dans  deux  lieux 
différents. 

Mais  les  soins  dentaires  ne  seront  exclusive¬ 
ment  donnés  que  par  le  diplômé  :  seul,  il  pansera, 
obturera,  prendra  les  empreintes,  essayera  les, 
appareils. 

Le  mécanicien  pour  dentiste  se  contentera  de 
fabriquer  les  appareils  selon  les  indications  qui 
lui  seront  fournies  par  son  associé,  le  diplômé. 

Cependant,  ce  dernier  pourra  dans  certains 
cas,  en  sa  présence  et  sous  sa  direction  immé¬ 
diate,  demander  au  mécanicien  d’essayer^un 
appareil  et  de  l’ajuster. 

Mais  ici,  intervient  une  question  de  fait  :  il  ne 
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faudrait  pas  due  le  diplômé  ait  l’air  de  se  coiisi- 
d'érér  incompétent  en  matière  de  prothèse  et 
bien  qüe  présent  dans  la  pièce,  voire  même  aux 
côtés  dü  malade,  il  laissé  le  mécanicien  agir  à  sa 
guise  pour  prendre  les  empreintes  ou  essayer 
l’appareil  fet  le  modifier  à  son  gré. 

En  cfette  matière,  nous  pouvons  établir-  l’ana¬ 
logie  avec  le  praticien  de  nrédecine  générale,  ou 
le  spécialiste,  cj[ui  donne  l’ordre  à  une  infirmière 
de  panser  tel  malade  avec  tel  oü  tel  produit 
médicamenteux,  ou  qui  ordonne  la  pose  de  ven¬ 
touses,  scarifiées  oü  non;  et  avec  l’infirmier  qui, 
de  son  propre  chef,  pânserait  des  blessures, 
poserait  des  ventouses,  ferait  des  injections 
hypodermiqués,  etc. 

Lé  principe  veut  qué  seul  le  diplômé  exécute, 
ou  fasse  faire  sous  sa  surveillance  imrhédiate, 
tous  actes  aboutissant  à  la  guérison  ou  a  l’atté¬ 
nuation  d’états  maladifs. 

Mais  il  faut  également  considérer  les  questions 
de  fait  et  examiner  si,  dans  tel  cas  particulier,  il 
y  a  ou'non  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
ou  de'll’ai-t  dentaire  avec  complicité. 

'■'^^  Cette  quë-.tion  d’association  soulève  des  pro¬ 
blèmes  connexes. 

Tout'^.d’ abord,  la  propriété  du  second  cabinet 
peut  appartenir  au  non  diplômé  ;  mais  le  diplô¬ 
mé  ne'pourra  pas  y  exercer  sous  un  pseudonyme 
(article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892). 

Par  conséqueiit,  ié  docteur  ou  chirurgien 
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.  dentiste  devra  pratiquer  sOri  art;  sOus  son  ribmi 

C’est  également  lui  qui  dévrà  payer  pateiité, 
pour  ce  second  établissement. 

Mais,  comme  le  praticien  a  déjà  fait  enregistrët 
son  diplôme  au  lieu  dé  sOn  domicile,  où  il  éxerce 
déjà  sa  profession,  il  n’àiuà  pas  besoin  dé  s’assu¬ 
jettir  à  un  second  enregistrement,  puisqu’il  ne 
porte  pas  son  domicile  dans  un  autré  départe¬ 
ment,  mais  simplement  y  aura  une  secondé 
résidence. 

Quant  à  la  question  dés  plaques  apposées  à  la 
porte  de  ce  second  cabinet,  elles  pourront  com¬ 
porter,  au  choix,  la  mention  «  docteur  dentiste; 
ou  chirurgien  dentiste,  ou  stomatologiste  » 
(selon  le  diplôme  possédé). 

Si  un  nom  doit  figurer  sur  cette  plaqué,  cé 
sera  celui  dti  diplômé  et  nuHeiilent-célui  de  l’as¬ 
socié. 

Les  actes  d’ associations  peuvent  ne  consister 
qu’en  simples  sous  seings  privés,  qu’ort  lait 
enregistrer,  mais  ces  actes  demandent  à  être 
judicieusement  rédigés,  parce  que  le  droit  prb- 
fessionnel  médical  comporte  des  points  particii- 
liers,  différents  du  droit  conimun. 

Quant  aux  questions  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  ce  sont  surtout  questions  de  fait.  Lé 
client  rie  connaît  que  le  titulaire  du  diplôme. 
Lorsqu’un  malade  accepte  que  son  dentiste  lui 
lasse  un  appareil  de  prothèse,  c’est  à  cé  prati¬ 
cien  qu’il  a  affaire  et  non  au  niëcaniciéh  dentiste; 
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qu’il  ne  connaît  pas  et  qù’il  considère  comme  un 
éitlplOyë  du  diplômé. 

S’il  y  avait  défectuosité  dans  l’appareil,  c’est 
au  chirurgien  dentiste  (et  non  aü  mécanicien)  à 
faire  le  nécessaire  pour  la  réparation. 

Y  aürait-il  tromperie  sur  là  marchandise 
Véndüe  (tromperie  sur  l’alliage,  sur  les  qualités 
dés  dents  artificielles,  etc;)  ?  c’est  encore  le  di¬ 
plômé  qui  aurait  à  répondre  des  personnes  qu’il 
a  scientifiquement  sous  ses  ordres. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg(l'5r  dé¬ 
cembre  1925)  confirmé  par  atrêt  de  la  cour  de 
Lyon  (15  juillet  1926)  fait  grief  à  un  chirurgien 
dentiste  d’avoir  vendu  'à  une  cliente  un  bridge, 
qui  n’était  pas  composé  d’or,  mais  d’un  al  iage 
sans  valeür  ;  cet  appareil  était  rirai  composé,  de 
inctai  trop  léger  et  n’était  pas  constitué  sui¬ 
vant  les  règles  de  l’art.  ' 

Ce  n’est  pas  le  mécanicien  pour  dentiste,  qui 
a  fabriqué  l’appareil,  cjui  a  été  rendü  responsalrle, 
mais  le  diplômé  auquel,  seul,  la  cliente  avait  eu 
affaire. 

La  diplômé  à  été  condamné  :  libre  à  lui  de  se 
retourner  contre  le  mécanicien  pour  malfaçon  et 
tromperie  sur  la  marchandise  vendue  et  livrée. 

Donc,  encore  questions  de  fait,  à  apprécier 
selon  les  cas,  entre  les  associés. 

D''  Paul  Boudin. 


Accidents 

et  maladies  professionnelles 

1243.  —  Maladies  professionnelles 
non  garanties  par  la  loi. 

Un  entrepreneur  m’envoie  en  cOnstdtàtioh  avec 
Un  bulletin  de  Cie  d’assurances  un  ouvrier  tailleur  de 
pierre,  qui  me  dit  avoir  eu  le  matin  urle  hémOptysié 
légère  après  avoir  soülëvé  mi  blOc  de  pierrfe  dans  là 
carrière.  Il  se  plàint  de  son  côté  gauche.  Examen  : 
palper  profond  région  sous-niamelohnairé  üri  pëii 
douloureux.  Auscultation  :  signes  pùlriionàirës  nets.  ' 
Je  pense  à  l’arithracosb  par  assôciatioh  d’idées  et  lé 
terme  de  pneumokôriiosë  me  semble  plus  exact.  AlOrs 
il  me  semble  qü’il  ÿ  à  bieb  là  relâtioh  de  cause  à  effet 
et  que  j’ai  affaire  à  une  maladie  profes.sitinheile. 
Est-c'e  prévu  par  la  ldi  ?  Si  Oui,  Ùbuvrièr  à  droit  à 
son  demi-salaire.  Si  non,  il  perd  toutes  ses  journées 
et  doit  lui-même  payer  ses  frais  médicaux  et  phàr- 
maceutiques. 

La  Cie  d’assüràncés  déjà  rie  veut  rieh  éntébdr'e  et 
je  he  veux  pas  engager  le  malade  à  faire  Un  procès 
s’il  ne  doit  pas  obtenir  gain  de  câüste. 

Dr  R.  ' 

Réponse. 

L'e  cas  d’espèce  qui  fait  l’objet  dé  votre  iètlre 


à  potage  par  jour 
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ne  peut  rentrer  clans  le  cadre  des  «  maladies 
professionnelles  »  assimilées  par  la  loi  aux  acci¬ 
dents  du  travail.  En  effet  ces  maladies  sont  limi¬ 
tativement  énumérées  et  ne  concernent  pa's  les 
cas  de  ce  genre. 

Pour  savoir  si  l’ouvrier  a  droit  aux  indemnités 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  faut  donc  uniquement  ■ 
rechercher  s’il  y  a  eu  accident  du  travail. 

Or,  pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  faut 
qu’il  y  ait  une  atteinte  au  corps  humain  provo¬ 
quée  par  l’action  y/ole;ile  et  soudaine  d’une  cause 
extérieure.  Ces  caractères  de  violence  et  de  sou¬ 
daineté  sont  les  éléments  essentiels  de  l’accident 
du  travail. 

D’autre  part,  aux  termes  cle  la  jurisprudeuce 
la  plus  récente,  l’état  antérieur  du  blessé  ne  doit 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l’appréciation 
de  l’accident.  Quand  bien  même  la  lésion  aurait 
été  aggravée  ou  n’aurait  été  rendue  possible 
qu’en  raison  de  l’état  morbide  préexistant,  il  y  a 
accident  du  travail  quand  il  est  possible  de  dé¬ 
montrer  une  liaison  directe  entre  la  lésion  et  le 
traumatisme. 

Donc,  en  lait,  s’il  est  possible  à  l’ouvrier  de 
faire  la  preuve  (par  témoins)  du  violent  effort 
qu’il  a  eu  à  fournir  pour  soulever  le  bloc  de 
pierre  et.  si,  d’autre  part,  vous  estimez  qu’il  y  a 
relation  de  cause  à  effet  entre  cet  effort  et  les 
lésions  présentées,  il  y  a  bien  accident  du  tra¬ 
vail. 


Puisque  l’assurance  conteste  l’accident,  pour 
obtenir  gain  de  cause  il  faudrait  que  l’ouvrier 
fasse  tout  d’abord  la  déclaration  de  l’accident  à 
la  mairie,  si  elle  n’a  pas  été  faite  par  le  patron, 
et  qu’ensLiite  il  cite  ce.  dernier  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit,  en 
paiement  de  son  demi-salaire.  Pour  cette  procé¬ 
dure,  l’ouvrier  bénéficie  de  plein  droit  de  l’as¬ 
sistance  judiciaire. 


1239.  —  Piûviîèfje  pour  soins  donnés  à  des 
accidentés  dn  travail. 

Dans  le  cas  d’une  faillite,  quand  l’assurance  ne 
couvre  plus  le  patron  (ce  que  ne  sait  pas  lemédecin), 
par  défaut  de  paiement  des  primes,  les  honoraires 
médicaux  pour  soins  aux  ouvriers  victinies  d’acci¬ 
dents  du  travail  dans  l’entreprise,  sont-ils  admis  au 
titre  de  créances  privilégiées  ? 

Il  me  semble  que  vous  avez  répondu  dans  le 
Concours  par  l’affirmative.  Or,  dans  une  faillite  ré¬ 
cente,  le  Syndic,  refuse  de  me  reconnaître  ce  droit  et 
il  en  lut  de  même  il  y  a  quelque  temps  dans  une 
affaire  analogue. 

Pouvez- vous  m’indiquer  les  textes  et  la  jurispru¬ 
dence  favorables  à  notre  thèse,  afin  que  je  les  com¬ 
munique  au  Syndic  de  faillite.  Dr  C. 

Réponse. 

L’article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 


Diabèfe.Enfanfà  Catarrhes. 


RClfAT  Affecrions  Intestinales 
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accidents  du  travail  accorde  à  la  victime  de  l'ac¬ 
cident  ou  à  ses  ayants  droit,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  funérai¬ 
res,  le  bénéfice  du  privilège  de  l’article  2.101  du 
Code  Civil. 

Or,  le  médecin  traitant  choisi  por  le  blessé, 
auquel  laloi  accorde  une  action  directe  contre  le 
patron  responsable  en  paiement  de  ses  hono¬ 
raires,  est  incontestablement  un  «  ayant  droit  » 
du  blessé,  puisque  son  action  trouve  sa  source 
dans  le  droit  de  l’ouvrier  blessé.  Comme  tel  ,1e 
médecin  traitant  peut  se  prévaloir,  pour  ses 
honoraires  et  à  l’encontre  du  patron,  du  privilège 
de  l’article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  jurisprudence  sur  cette  question  est  peu 
importante,  car  les  contestations  au- sujet  du 
privilège  du  médecin  traitant  sont  rares.  Nous 
pouvons  vous  signaler  seulement  un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  rendu  tout 
récemment  dans  une  affaire  du  «  Sou  Médical  » 
et  que  nous  publierons  prochainement. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  déféré  d’autre  part  à  la 
Coujr  de  Cassation  un  jugement  d’un  autre, Tri¬ 
bunal  de  Commerce  refusant  le  privilège  (c’est 
le  seul  jugement  dans  ce  sens  que  nous  connais¬ 
sions).  Le  pourvoi  a  été  admis  par  la  Chambre 
des  Requêtes  le  30  mars  1927  et  se  trouve  soumis 
maintenant  à  la  Chambre  civile. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  fassiez  pas  partie 
du  «  Sou  Médical  »,  car  l’appui  de  cette  ligue 


vous  aurait  sans  doute  été  accordé  pour  forcer 
le  syndic,  par  une  instance  en  justice,  à  vous 
admettre  au  passif  privilégié. 


1213.  —  Majoi*ation  de  prime  d’assurance, 

par  suite  de  l’augmentation  du  risque. 

Assuré  à  la  M.  pour  les  accidents  pouvant  arriver 
à  mon  personnel  professionnel  et  agricole,  sans  'que 
le  salaire  le  plus  élevé  d’un  quelconque  de  mes  do¬ 
mestiques  dépa.sse  5.000  fr.,  je  me  vois  demander  la 
majoration  de  prime  de  15  %,  en  vertu  de  la  loi  du 
8  juillet  1926. 

J’ai  jusqu’à  ce  jour,  refusé  d’accepter  cette  ma¬ 
joration,  persuadé  que  j’étais  qu’elle  ne  pouvait  être 
exigée  que  lorsque  il  s’agissait  de  salaires  de  8.000 
et  au-dessus. 

L’assurance  me  relance  encore  aujourd’hui. 
Avant  de  lui  répondre,  je  serais  heureux  d’avoir  votre 
sentiment,  et  de  savoir  lequel  a  raison,  ou  de  l’assu¬ 
reur  ou  de  moi. 

'  Dr  G. 

Réponse. 

•La  loi  du  8  juillet  1926  a  élevé  de  4.500  à  8.000 
francs  la  partie  du  salaire  qui  ne  doit  subir  au¬ 
cune  réduction  pour-'le  calcul  de  la  rente,  en 
cas  d’incapacité  permanente. 

.  Cette  loi  a  eu  pour  effet  d’augmenter  dans 
une  proportion  appréciable  les  charges  incom¬ 
bant  aux  patrons  et  chefs  d’entreprises,  lorS’ 


Traitement  de  l’AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 
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que  les  salaires  payés  dépassent  4.500  francs 
par  an  et  par  ouvrier  ou  domestique,  et  il  est  nor¬ 
mal  que  les  Compagnies  d’assurances  demandent 
à  leurs  assurés  un  supplément  de  prime  pour  les 
.couvrir  de  ce  risque  supplémentaire,  non  prévu 
par  la  police. 

Dans  votre  cas  particulier,  il  est  de  votre  in¬ 
térêt  d’accepter  la  majoration  de  prime  pro¬ 
posée,  si  vous  payez  à  chacun  des  membres 
de  votre  personne]  professionnel  ou  agricole 
un  salaire  annuel  supérieur  à  4.500  francs.  A -ce 
propos,  nous  vous  signalons  que,  dans  le  salaire, 
doivent  être  compris,  en  outre  de  la  rémunéra¬ 
tion  en  argent,  les  avantages  en  nature  tels 
que  la  nourriture  et  le  logement. 

Dans  le  cas  contraire,  la  loi  du  8  juillet  1926 
ne  modifie  en  rien  vos  obligations  ni  le  risque 
couru  et  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  la  prime 
soit  augmentée. 

Fiscalité. 

739.  —  Calcul  du  di'oifc  proportionnel 
de  patente. 

Le  calcul  du  droit  proportionnel  de  patente  doit- 
il  être  établi  sur  le  prix  du  loyer  porté  sur  un  bail 
ou  sur  la 'valeur  locative  de  l’immeuble  estimée 
d’après  le  prix  des  loyers  en  1914  augmentée  du 
coefficient  de  majoration  fixé  par  la  dernière  loi 
sur  les  loyers  ? 


Je  vous  demande  ce]a  parce  que  je  viens  de  repe^ 
voir  ma  feuille  d’avertissement  et  que  ma  .patente 
est  calculée  sur  un  loyer  de  2.800  fr.  qui  est  bipn  le 
prix  porté  sur  mon  bail  (impôts  à  ma  charge). 

Ce' loyer  est  élevé  et  dépasse  de  beaucoup  celui 
que  j’aurais  à  payer  s’il  était  tenu  compte  des 
lois  en  vigueur  caria  valeur  locative  de  rimmeuble 
était  de  600  fr.  en  1914.  Mais  j’ai  dû  accepter  les 
dures  conditions  .du  propriétaire,  sans  pouvoir  son¬ 
ger  à  introduire  une  demande  en  réduction,  à  cause  ' 
de  labrièveté  du  bail  consenti  et  de  l’impossibilité 
où  je  me  trouve  de  me  loger  ailleurs. 

Dans  ces  conditions  pensez- vous  qu’il  me  soit 
possible  de  faire  une  demande  de  réduction  d’im¬ 
positions  en  faisant  valoir  les  raisons  ei-de.ssus  ? 

On  peut  m’objecter  qu’en  signant  le  bail  j’en 
acceptais  toutes  les  conditions.  Mais  il  s’agit  en  ce 
qui  me  concerne  d’une  situation  un  peu  particulière.  ; 
Mon  acceptation  n’a  pas  été  librement  consentie  , 

mais  imposée  par  la  nécessité.  | 

Dr  s.  j 

Réponse.  I 

Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  être 
établi  sur  la  valeur  locative  réelle  actuelle  des  | 
locaux  occupés  par  les  patentables.  La  dernière  i 
loi  sur  les  loyers  ne  fixe  pas  la  valeur  locative 
(au  sens  fiscal  du  mot),  mais  le  maximum  du 
prix  du  loyer.  Vous  n’avez  aucune  chance  de 
voir  réduire  la  base  de  votre  imposition,  fixée 
conformément  au  prix  de  votre  bail,  si  vous  | 
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n'obtenez  pas  ’  auparavant  la  réduction  dudit 
loyer. 

.  ^A.  M. 

892.  —  Dans  quelle  cédule  doivent  figurer 
les  traitements  fixes. 

L’article  66  des  lois  codifiées  prévoit  l’application 
à  la  totalité  des  revenus  professionnels  du  régime 
de  faveur  des  traitements  quand  ces  revenus  com¬ 
portent  un  traitement  fixe.  Médecin  du  réseau  de 
l’Etat  en  1927,  je  reçois  de  ce  réseau  un  traitement 
de  1.089,25.  J’ai  posé  la  question  à  l’administration 
des  contributions  directes  de  M.-et-L.  dont  je  joins 
la  réponse. 

La  question  étant  d’intérêt  général,  je  vous  prie 
de  l’étudier  avec  le  soin  habituel  et  de  me,  dire  à 
temps  ce  que  j’ai  à  faire  et  les  droits  à  exercer. 

D--  N. 

Réponse. 

Comme  nous  l’ayons  exposé  à  différentes  re¬ 
prises  dans  les  réponses  parues,  la  thèse  de 
l’Administration  n’a  pas  encore  été  sanctionnée 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat.  Il  y  a 
donc  lieu  de  présenter  au  Préfet,  dans  les  trois 
mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle,  une 
pétition  rédigée  sur  papier  timbré  et,  le  cas 
échéant,  de  se  pourvoir  en  Conseil  d’Etat  contre 
la  décision  du  Conseil  de  Préfecture  rejetant  la 
réclamatiori.  .  A.  M. 


883.  —  Pas  de  taxe  pour  l’échange 
d’automobiles  entre  particuliers. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  combien  il  faut  payer  de  taxe  pour  l’échange 
d’automobiles  entre  particulier. 

Dr  R. 

Réponse. 

Il  n’est  dû  aucune  taxe  pour  l’échange  d’au¬ 
tomobiles  entre  particuliers. 

_  A.  M. 

837.  —  Chiffre  élevé  de  la  patente 
dans  la  banlieue  de  Paris. 

L’an  passé, je  vous  avais  prié  de  me  renseigner  au 
suj.et  de  la  patente  à  payer  dans  la  région  parisienne. 
Pour  un  loyer  de  9.500  fr'.,  m’avez-vous  répondu, 
votre  patente  sera  comprise  entre  3.500  et  7.000  fr. 

Or,  j’ai  ici  ün  loyer  de  7.500  fr.  et  le  percepteur 
me  réclame  7.060  fr.  de  patente. 

Je  trouve  le  total  un  peu  raide  et  dur  à  digérer.. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  soit  possible  de  revenir 
sur  cette  taxe  inhumaine,  et  pqurriez-vous  m’en 
indiquer  les  moyens  ?  Voici  quelques  éléments  que 
je  vous  donne  à  titre  indicatif. 

J’ai  un  loyer  de  7.500  fr.  parce  que  j’ai  trois  en¬ 
fants  à  élever. 

Je  n’ai  ni  bonne  à  tout  faire,  ni  chauffeur,,  ni  in¬ 
firmière,  ni  concierge,  ni  valet  de  pied. 


INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 


Hypertension  artérielle. Artério  sclérose, 
Rhumatismes ,  Arthritisme .  Dyspnée , 

Affections  parasyphilitiques  (  Tabes,  Leucoplasie! 
Angine  de  poitrine,  Asthme,  Emphysème, 
Tuberculose  ganglionnaire , Abcès  froids, etc..,» 
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I  L’année  1927  a  été  ma  première  année  d’exercice 
à  G.  c’est-à-dire  une  année  déficitaire  comme  bien 
vous  pensez. 

Nous  sommes  ici  cinq  médecins  et  je  suis  à  peu 
près  sûr  d’être  parmi  eux  le  plus  imposé  bien  que 
n’étant  pas  celui  qui  a  encaissé  le  plus  d’honoraires. 
Est-ce  juste  ? 

Qu’ai  je  donc  bien  pu  faire  pour  mériter  un  trai¬ 
tement  si  rigoureux  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  montant  de  la  patente,  pour  un  loyer  dé¬ 
terminé,  varie  avec  le  centime  le  franc.  Comme 
il  nous  est  matériellement  impossible  de  con¬ 
naître  les  centimes  le  franc  de  toutes  les  com¬ 
munes  de  France,  nous  ne  pouvons  tabler,  sur¬ 
tout  avant  la  mise  en  recouvrement  des  rôles, 
que  sur  une  approximation,  la  marge  indiquée 
en  est  la  preuve. 

Veuillez  nous  transmettre  votre  avertisse¬ 
ment  à  fin  de  vérification. 

Dès  à  présent,  nous  vous  signalons  que  les 
faits  invoqués  ne  peuvent  justifier  aucune  ré¬ 
duction.  A.  M. 

650.  —  Amortissement  du  prix 
des  automobiles. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  com¬ 
ment  je  puis  faire  ma  déclaration  sur  le  point  sui¬ 
vant  ; 


J’ai  acheté  .en  avril  1923  une  auto  Citroën  10  HP. 
conduite  intérieure  :  23.000  fr.  à  10%  d’amortisse¬ 
ment,  (le  contrôleur  n’admet  pas  davantage)  soit  ; 
2.300  fr.  par  an. 

Je  l’ai  revendue  en  avril  1927  :  12.000  fr. 

J’ai  racheté  en  avril  1927  ;  la  B.  14,  Citroën  ; 
conduite- intérieure  :  25.000. 

J’ai  donc  déboursé  :  13.000  fr.  ' 

Dr  D. 

Réponse. 

Vous  avez  amorti  votre  première  voiture 
pendant  4  ans  (1923  à  1927)  à  raison  de  10  % 
par  an,  soit  au  total  quatre  fois  2.300  francs  = 


9.200  francs. 

Vous  l’avez  revendue  12.000  francs, 
l’ayant  achetée  23.000,  elle  vous  a 

donc  coûté  :  23.000  -  12.000  = .  11 . 000 

Les  amortissements  pratiqués  s’éle¬ 
vant  à . .  9.200 

Amortissez  pour  solde  en  1928 .  1  ;  800 


Portez  en  plus  l’amortissement  de  votre  nou¬ 
velle  voiture,  calculé  sur  25.000  fr. 

'  A.  M. 


901.  — '  Calcul  de  la  patente. 

Nous  vous  serions  très  obligés  de  nous  dire  si  sur 
une  valeur  locative  de  600  fr.  par  an,  le  percepteur 
est  en  droit  de  nous  demander  la  somme  de  249  fr.  15 


Médication  alcaline  pratique 

par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L'ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  cehtigr,  de  Sel  Vichy -Etat 


Echantillons  au  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  C.  Paris  30.061. 


comme  impôts,  plus  uiie  taxe  Vicinale  de  fr.  33,50, 
pour  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties 

Du  reste, nous  joignons  cette  feuille  à  notre  lettre. 

Nous  tenons  ^  X.  une  petite  succursale  dentaire. 
Ifois  par  semaine,  dans  2  pièces  que  nous  sous-louons. 

D^M. 

Réponse. 

Votre  imposition  à  la  contribution  des  pa¬ 
tentes  est  régulièrement  calculée  ;  le  produit  du 
quinzième  du  loyer  (600  : 1 .5  =  40)  par  le  centime 
le  franc  (6,22884)  donne  bien  :  249,15. 

À.  M.- 

Baux  et  Locations. 

1167.  —  Droit  de  pi-orogatioiï 
sur  un  garage  professionnel. 

J’ai  pris  en  1921  la  suite  de  mon  père  médecin,  ai 
•  occupé  son  logement  et  sa  remise  pour  auto. 

En  1915,  ou  1916  mon  père  avait  loué  sans  aucun 
papier,  à  un  mécanicien,  cette  remise  que  je  payais 
au  trimestre.  Je  payais  d’ailleurs  une  patente  pour 
mon  garage  comme  sur  ma  maison.  Le  mécanicien 
était  lui-même  locataire  et  avait  un  atelier  et  le  ga¬ 
rage  qu’il  sous-louait. 

Ce  mécanicien  a  cédé  il  y  a  quelques  mois  sa  clien¬ 
tèle  et  son  droit  au  bail.  Le  successeur  me  donne 
congé,  désirant  faire  un  autre  atelier  dans  mon 
garage. 


Ce  garage  est  près  de  mon  domicile  et  m’est  très 
pratique.  Puis-je  y  rester  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Il  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Commission 
supérieure  de  Cassation  des  30  juin  et  21  juillet 
1927,  que  nous  avons  obtenus  au  profit  de  deux 
de  nos  adhérents,  et  que  nous  avons  publiés 
dans  le  Concours  médical  du  18  septembre  1927, 
page  2.444,  que  le  garage  dans  lequel  un  méde¬ 
cin  remise  l’automobile  affectée  à  l’usage  de  sa 
profession  doit  être  considéré  comme  un  local 
à  usage  professionneh  même  quand  ce  garage 
est  indépendant  des  locaux  principaux  servant 
à  l’exercice  même  de  la  profession;  et  comme  tel 
bénéficie  de  la  prorogation  de  la  loi  du  l^y  avril 
1926,  jusqu’au  1®^  avril  1931,  sans  droit  de  re¬ 
prise  pour  le  propriétaire,  puisqu’il  s’agit  d’un 
local  présentant  un  caractère  professionnel. 

Et,  bien  que  vous  ne  soyez  pas  locataire  prin¬ 
cipal,  mais  sous-locataire,  vous  avez  droit  à  la 
prorogation. 

Il  s’ensuit  que,  si  le  congé  a  eu  pour  effet  de 
mettre  fin  à  la  sous-location,  à  cellè-ci  s’est 
substituée  de  plein  droit  la  prorogation  de  la 
loi  du  1®®  avril  1926,  sans  même  que  vous  ayez 
eu  besoin  de  la  demander,  et  que  votre  pro- 
priétaire*ne  peut  reprendre  possession  de  votre 
garage  avant  le  1®’’  avril  1931. 

Au  cas  où  votre  propriétairé,  devant  votre 


TFIAITEMEIMX  de  la 


PAR  LES 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  liydrargyriqne  prcseniant  Imite  l’activité  du  SIROP  de  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 


Tréponicide  et  Tonique  Général 


PR.ESCa.IT  : 

•••  —  Pendant  les  Cures  d’injections  (.3  après  chaque  repas\  : 

2”  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas\  . 

3”  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  {2  après  chaque  repas]  ; 

4"  —  Ou  même  comma  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  SIROP  de  GIBERT  {3  après  chaque  repas). 


INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques. 
Nous  tenons  tous  échantillons  à  leur  disposition. 


N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boite,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

t9,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 
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LÈ  CONCOyRS'  MÉDICAL 


refus  de  partir,  porterait  l’affaire  en  jùsticej  ne 
manquez  pas  de  nous  en  aviser  immédiatement. 


Questions  médico-militaires. 

149.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement. 

Classe  1914,  nommé  riiédecin-aüxiliaire  le  5  juil¬ 
let  1919  et  démobilisé  comme  tel.  Nommé  aide- 
major  de  2®  classé  le  1®'’  février  1924,  sans  avoir 
touché  d’indemnité  de  première  mise  d’équipement. 

Sollicité  à  diverses  reprises  pouf  faire  des  périodes 
véiontaires  pour  passer  au  2®  galon,  j’ai  refusé. 
Malgré  cela  je  suis  promu  aide-major  de  l^'®  classe 
le  18  mars  1927,  toujours  sans  indemnité. 

Or,  je  serai  sûrement  convoqué  pour  faire  une 
période  d’instruction.  Mais  comme  ma  tenue  de 
médecin  auxiliaire  est  hors  d’usage  (d’ailleurs  je 
faisais  sur  la  bascule  52  kilos  en  1919  et  actuelle¬ 
ment  je  frise  les  85  !  !)  et  comme  je  n’ai  pas  touché 
un  sou  de  mise  d’équipement,  j’ai  l’intention  de  me 
présenter  au  corps  en  teniie  de  civil.  Suis-je  répré¬ 
hensible  ou  dois-je  sacrifier  bénévolement  7  à  800  fr. 
pour  avoir  une  tenue  idqine  ? 

D®  Y. 

Réponse. 

L’indemnité  de  première  mise  d’équipement 
n’est  due  que  dans  la  limite  des  disponibilités 
budgétaires  ;  au  moment  où  vous  avez  été  promu 
officier,  cette  indemnité  n’était  pas  payée,  faute 
de  crédit.  Elle  est  de  nouveau  versée  actuelle¬ 


ment  aux  jeunes  prornus,  mais  vous  p’y  avez  pas 
droit  rétroactivement. 

Tout  au  plus  pourriez-vous,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  votre  directeur  du  service  de  santé, 
demander  au  général  commandant  le  Corps  i 
d’armée,  l’autorisation  de  percevoir  à  l’inten-  j 
dance,  à  titre  grat'  lt  des  vêtements  de  sous- 
officier. 

Lors  de  la  récente  discussion  sur  la  loi  de 
recrutement,  à  la  Chambre,  là  question  a  été 
soulevée  ;  le  ministre  a  promis  de  ia  régler. 

Vous  seriez  répréhensible  de  vous  présenter 
en  tenue  civile,  si  vous  étiez  convoqué  pour  une 
période  d’instruction  ;  la  tenue  de  campagne 
est  obligatoire  (article  43  de  la  loi  du  8  janvier 
1925  sur  l’organisation  des  cadres  des  réserves 
de  l’armée  de  terre). 


532.  —  Honoraires  des  experts  près  de  la 

Commission  pour  l’examen  des  mutilés. 

1°  Quels  sont  les  honoraires  du  ou  des  médecins 
experts  fonctionnant  auprès  de  la  Commission,  pour 
l’examen  des  mutilés  d’après  la  loi  du  26  avril  1924. 
Art.:  13, 14, 15,  sur  l’emploi  obligatoire  des  mutilés. 

Est-on  payé  par  malade  ou  par  séance,  et  com¬ 
bien  ?  D®  F. 

Réponse. 

Les  médecins  experts  fonctionnant  dans  les 
conditions  que  vous  indicjuez,  sont  payés'  à  rai¬ 
son  de  5  francs  par  malade  pour  les  dix  premiers 
malades,  4  francs  par  malade  du  onzième  au 
trentième,  et  3  francs  jrar  malade  au-delà. 


SotLB  1©  nom  de 


CHOLtINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


Glnquahtiëmè  année 
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Propos  9ii  JOiir 


En.  attendant  l’épilogue  de  l’aïtaire  de 
Glozei.  Curieux  exemples  de  faussaires  et 
de  mystificateurs  en  préhistoire  et  en  ar¬ 
chéologie  (Noir) . .  1187 


PariiB  SclBhtliriquB 

Travaux  Originaux 

Morphologie  clinique  ;  Les  variations  numé¬ 
riques  du  rachis  {Dtibreiiil-Chambardel  et 

H.  Fischer) . .  1189 

L’exàhaen  des  hypfertéh'dhs.  Oohsidérations 

générales  sût  ieürtràitterné'rit  (Henri/) _  1192 

La  grippe  et  les  états  grippaux .  1195 

L’Acttlhlitê  Scientifique 

La  Presse  :  Le  traitement,  des  métrites  du  col 
de  l’utérus  par  la  diathermo-coagulation. 

—  I.es  consultations  radio-médicalesTen 
haute  mer.  Le  massage  gynécologique’/, 
sa  place  dans  la  thérapeutique  gynécolo¬ 
gique  ;  mode  d’action,  technique,  'indi¬ 
cations.  —  I.es  résultats  de  6.000  rachia- 
anesthésies.  Cinquante  observa  tiorisMe  ra- 


/j'  ^7  ?^e4ïqiiesthésies.  —  La  cavité  buccale  et  sa 
'Lv  bactérienne  normale  et  pathologique.  1197 

Sociétés  savantes.  Paris  :  La  vaccination  - 
'■  antidiphtériqüe.  '  ^  Fièvre  typhoïde*  -- 
accident  du  travail.  —  Petit  traumatisme 
du  genou  suivi  de  mort  chez  un  cardiaque- 
—  Bromoforme  et  Codex .  1200 


Lyon  :  Mal  de  Pott.  Greffe  d’Albee.  -  Utilité 
de  l’examen  radiographique  des  voies  uri¬ 
naires.  —  Lymphosarcome  du  médiastin. 

T-'  Traitement  des  rétrécissements  de 
l’urètre.  —  Tuberculose  ulcéro-caséeuse 
du  sein.  —  Lithiase  géante  des  deux  reins. 

—  Hydronéphrose  congénitale  infectée.  — 

Faux  kystes  post-traumatiques  du  bra¬ 
chial  antérieur.  —  Fibrome  de  l’isthme 
utérin.  —  Abcès  froid  ovarien,  etc .  1202 

Les  Congrès . . .  .  1206 


Les  Thèses .  1211 

Index  bibliographique .  1212 


L’HOÎEl  PAITICÜLIER  DE  LA  BOCHE-POSAÏ.  19.  BDE  DE  VlITIillLE 

La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1®'  Mai  1927,  la  Société  Hydloininéraie  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son,  siège  social  en  un  bel 
hôtel  particulier,  à  i’angle  de  iaïplace  et  de  la  rue  de 
Vintimllle.  L’EAU  IMÉLANGËE 'des  3  FONTAINES  de 
ta  Roche-PO'say,  fraîchement  arrivée  en  tôhnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal,scrotal,anovulvaire),de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (calcule ux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémlques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que,  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprlen,  venue  par  vole  rapide,  avèc  toutes  ses  vertus 
d’eau  Vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  :en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  éUte  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareillement Lueine  «  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  » 
'conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
un  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  ;  Richelieu  87-07 
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■avaux  Originaux 

L’Oi-drc  des  médecins  (fi.  Dnchesne) .  1214 

Horaires  médicaux  :  Soins  donnés  aux  blessés 

par  automobile  {Boudin) .  1216 

L’A.  P.  I.  M.  en  Belgique  (Decourl) .  1218 

Les  soins  médicaux  aux  pensionnés  de  guerre: 
Peut-on  imposer  au  médecin  traitant  une 

limite  du  prix  de  ses  ordonnances  ? .  1220 

Variétés  ;  La  vie  d’un  sculpteur  contée  par 
un  médecin  (A'oir) .  1221 


Un  médecin  propriétaire  de  deux  cabinets 
peut-il  en  faire  gérer  un  par  un  rempla¬ 
çant  non  diplômé  (P.  Boudin) .  11 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Chronique  syndicale  :  Syndicat  du  Havre. . . .  122,S 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure- 


Baux  et  locaLions  :  Le  droit  à  la  prorogation  de 
la  loi  du  1''  avril  1926  est  acquis  sans  for¬ 
malité.  —  Application  du  tarif  Fallières  : 
Intervention  de  nuit.  — ^  Lire  attentive¬ 
ment  le  tarif  avant  d’envoyer  sa  note 
d’honoraires  quand  on  n’est  pas  sûr.  — 
Sutures  de  plusieurs  tendons  du  poignet.  — 
Grand  pansement  de  plusieurs  segments 
de  membres.  —  Spécialiste  et  médecin 
traitant.  —  Médecine  légale  :  Honoraires. 
—  Questions  médico-militaires  :  Augmen¬ 
tation  des  taux  de  pensions  militaires. 
Point  de  départ.  —  Périodes  d’instruc¬ 
tion.  —  Droit  à  pension  d’un  combattant 


A  Travers  l’Officiel 

Enseignement  de  la  médecins.  —  Asiles 
publics  d’aliénés.  —  Pensionnés  de  guerre  : 
Service  des  expertises  médicales . 


de  1870.  —  Invalidité  inférieure  à  10  %. 
Pas  de  droit  à  pension.  —  Tableau  d’a¬ 
vancement  des  offlciers  de  réserve.  —  De¬ 
mande  de  pension.  —  Secret  projessionnet  et 
certificats  :  1»  Certificat  indiquant  la  cause 
des  décès  pour  compagnies  d’assurances 
sur  la  vie.  2»  Existe-t-il  un  texte  de  loi  obli¬ 
geant  le. médecin  à  délivrer  un  certificat 
de  décès.  —  Fiscalité  :  Amortissement 
des  frais  d’installation.  —  Contribution 
personnelle  mobilière.  —  Amortissement 
et  frais  d’une  automobile.  —  Accidents  du 
travait  :  Accident  du  travail  causé  par  un 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 


Belgique  et  Luxembourg  :  B5  fp.  —  1”  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


L.  B.  A. 

Téi.  Elysées  36-64, 36-45 

Adresse  tél.  :  Rioncar-Paris 


Laboratoire  de  Biologie  Appliquée 


CARRION  & 


Les  nouvelles  formules 


Vaccinales  : 


(Procédé  du  D''  A.  JAUBERT) 


ANATOXINE 


LYSAT 

CORPS  MICROBIENS 


G  O  N  A  G  O  N  E 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 

Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée. 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femm 


STAPHYLAGONE 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCiQUE 


Traitement  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 


V.  BORRIEN .  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  L.-P.,  de 
Paris,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


^VIS 


Tout  médecin  soilicité  de  s’installer  à  Saint-Amand- 
les-Eaux  (Nord)  est  prié  de  s’adresser  au  Syndicat 
médical  de  l’arrondissement,  dont  le  siège  est  à  Valen¬ 
ciennes,  où  il  recueillera  des  renseignements  de  la  plus 
grande  importance. 

Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  ia  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 

WiMAMD^ 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  ia  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  186.  -  D--  MoIIin.  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à 
conf.  champagne  cru  proven.  exclus  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct.  “  .  '  ' 

N»  187.  —  Rég.  Nord.  Grande  ville,  après  décès,  client, 
chirurgie,  et  médlc.  avec  clinique.  Recettes  moyennes 
127.000  fr.  suscept,  d’augment.  Belle  maison  avec  tout 
confort.  Loyer,  prix,  et  comptant  à  débattre. 

N»  188.  —  Enfants  infirmes  paralysés,  épileptiques, 
arriétés.  Méthode  spéc.  Résuit,  très  intér.  Pension 


médic.,  vie  de  famille.  Condit.  spéc.  aux  confr.  D'  Gas¬ 
ton,  La  Petite  Afrique,  104,  route  Nationale  à  Beau- 
lieu-sur-Mer  (A.-M.). 

N“  189.  —  A  céder  cause  retraite,  avec  bel  appart., 
stat.  balnéaire  et  climat,  fréquentée,  cabin.  convenant 
à  jeune  médcc.  Faible  indemn. 

N“  190.  —  Doct.  Faculté  Paris,  dipl.  d’Etat,  chev. 
Lég.  d’honn.,  longue  prat.  médico-chirurg.,  libre  toute 
la  journeé,  cherche  occupât.,  diriger,  clinique.; 

N»  191.  —  Côte  d’Azur.  Cab.  O.  R.  L.  à  céder  dans 
très  grande  ville,  créé  en  1911.  Client,  de  1“'  ordre. 

N“  192.  —  Rayons  X.  A  vendre  radiophore  Fournier- 
Guerpillon  complet.  Etat  neuf.  Prix  2.000  fr.,  port  dù. 

N"  193.  —  A  céder  pompe  Técalemit  neuve  50  fr. 
Vues  stéréoscop.  de  la  guerre,  sur  verre,  pour  project., 
par  10  ou  20  vues  ,  30  et  50  fr. 

N“  194.  —  Chirurg.  recomm.  partie,  inrfimière  pour 
clinique  chirurg.  ou  obstétricale.  Désire  être  logée  et 
nourrie.  Mlle  Bernard,  à  Saint-Gilles  (Manch’,). 

N»  195.  —  Coutainville  (Manche)  ;  .4.  louer  pour  saison 
maisonnette  bien  situeé,  à  1  minute  plage  et  fournis¬ 
seurs,  comprenant  :  cuisine,  3  pièces  pour  5  person. 
maximum.  S’adr.  .M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris  (15®). 

N®  196.  —  Oculiste  ayant  expér.  et  clientèle  est  re¬ 
cherché  pour  clinique  sérieuse. 

N®  197.  —  Savoie.  Centre  import,  sur  grande  ligne, 
poste  rapp.  91.000  fr.  Gr.  maison  10  pièces  conf.  et 
jardin.  Client,  agréable  et  facile  à  exercer.  Prix  45.000 
dont  30.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret;  1,  rue 
Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  198.  —  Paris.  Très  bon  quartier,  appartem.  bien 
situé  et  agréable,  conven.  partie,  à  doctoresse.  Loyer 
3.600  avec  nouveau  bail.  Indemn.  15.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,.  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob. 
36.46. 

N®  199.  —  Banl.  Ouest  imméd.,  clinique  A.  T.  rapp. 
137.000,  loyer  3.500,  bail  6  ans,  à  céder  65.000  dont 
50.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 
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Le  Tryncil  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux  | 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Goüget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  déçalcitie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose*  I*a  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optimal  ramène,  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.— M.LAiptiPt-LAVASTiNE,' 
agrégé,  a  repris  ses  leçons  cliniques  avec  présenta¬ 
tion  de  malades  nerYeux  et.  mçutaux. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  Dermatologie.  —  M. 
Gougerot,  agrégé,  fera, le  24  avril,  à  20  h.  45,  à  la 
consultation  du  soit,  ‘ï®®-  présentations  dp  mglgdes 
et  une  leçon  sur  les  directions  des  traitement  externes 
en  dermatologie. 


DBHNTÈmS  NOUVELLES 


—  Hôtel-Dieu.  —  Diothète.  —  M.  le  professeur 
Rathery  fera,  le  29  avril,  à  10  h.  1/2,  àl’amp.hithcâ- 
tre  Trousseau,  une  leçon. sur  les  comas  diç^bétiques. 


— •  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif  re¬ 
gret  la  mort  de  M.  Léofi  Midy,  pharmacien  spécia¬ 
liste  bien  connu,  cheyalier  de  la  Légion  d’honneur, 
décédé  à  Paris,  à  l’âge  de  81  ans.  Ses  obsèques,  ont 
eu  lieu  le  3  avril,  en  l’église  de  Saint-Pierre-de- 
Chaillot-  Le  Concours  médical  adresse  à  Madame 
Midy,  à  MM.  André  et  Marcel  Midy,  ses  hls,  ses 
sincères  condoléances. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Barhal  (de  Lyon)  et  Billard  (de  Clermont-Fer- 
rgnd)  sont  élus  correspondants  nationaux  dans  la 
4®  division  {sciences  biologiques  J-physiques,  chimiques  et 
naturelles) . 

—  Congrès  de  la  Société  française  d'ophtalmologie- 
--  Le  XLI®  Congrès  de  la  Société  française  d’oph- 
talptologie  aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  du  14  au  16  mai  1928. 


—  Etats  généraux  du  thermalisme  et  du  clima¬ 
tisme.  — •  Les  états  généraux  du  thermalisme  et  du 
climatisme  se  tiendront  à  Paris,  les  9  et  10.  mai,  salle 
des  Ingénieurs' civils,  19,  rue  Blanche,  sous  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  du  président  de  la  République, 
du  Président  du  Conseil  et  de  plusieurs  ministres. 

Ces  états  généraux  comporteront  trois  assem¬ 
blées,  consacrées  :  la  première  àl’exposéde  la  situa¬ 
tion  des  stations  thermales  et  climatiques  ;  la  se¬ 
conde  au  crédit  thermal  ;  la  troisième  à  la  propa¬ 
gande. 

Leur  but  est  de  rechercher  les  moyens  de  faciliter 
les  agrandissements  ,  réfections,  perfectionnements, 
création  de  bureaux  d’hygiène,  etc.,  nécessaires  à 
ces  stations  et  de  leur  assurer  en  outre  une  publicité 
qui  réponde  M’effort  que  font  sur  ce  plan  les  stations 
étrangères  du  même  ordre. 

Le  prix  fie  la  carte  d’adhérent  e?t  fixé  à  2£i  fr. 


SIROP  de  i 

DES CHIENS 

à  rHémoglobÎDe  vivante 
Renferme  intactes  les  Substances  Miaimalci  | 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Opothérapie 
Hématique  | 

Totçâe 


PBubBtudry, 


Oofftour  en  Phiirrr|«6fç,  9, 
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Les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  ont  bien  voulu  [ 
accorder  une  réduction  (le  50  %. 

Tous  les  renseigï^ements  sur  ces  états  généraux 
sçnt  donnés  au  secrétariat  administratif  de  la 
Fédération  thermale  et  climatique  française,  14,  ' 
rue  Vezelay,  Paris. 

—  Banquet  annuel  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine.  —  Le  banquet  du  S3mdicat  des  médecins 
de  la  Seine  aura  lieu  le  samedi,  5  mai,  à  7  heures  1  /2 
du  soir,  dans  les  salons  de  l’hôtel  Lutetia,  sous  la 
présidence  du  docteur  Cibrie,  ancien  président  du 
Syndicat. 

Le  banquet  sera  suivi  d’unè  soirée  dansante  à 
laquelle  sont  invités  tous  les  membres  et  amis  du 
S.  M.  S. 

S’adresser,  pour  les  cartes  d’invitation  au  bal  et 
tous  renseignements,  au  siège  du  Syndicat,  28,  rue 
Serpente,  VI®.  j 

—  Foyer  médical  de  Tours.  —  Un  foyer  médical, 
dû  à  l’initiative  du  Dr  Guillaume-Louis,  de  M.  Mé- 
tadiqr  et  du  Dr  Cosse,  vient  d’être  créé  à  Tours,  37, 
boulevard  Heurteloup.  D  comprend  un  restaurant 
et  est  à  la  disposition  des  médecins  et  des  étudiants. 

—  Ecole  de  malariologie  de  Paris. —  Un  enseigne¬ 
ment  spécial  de  la  malariologie  sera  donné  à  la 
Faculté  de  médecine  du  l®r  juin  au  5  juillet  1928  en 
vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  médecin  malario- 
iogiste  de  l’Université  de  Paris.  Nous  en  donnerons 
ultérieurement  le  programme. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  Lan- 


I  GERON,  mé^pcip  ^es  ^PÇitapJ^  Lyon,  a  pté  nommé 
professeur  suppléant  de  cllnirue  médicale  à  la  Fa¬ 
culté  libre  de  médecine  de  Lille. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  chirurgien  suppléant  sera  ouyprt  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  Nantes,  le  lundi  25  juin  1928. 

—  Paris.  —  Cours  sur  le  cancer,  du  26  avril  au  5 
mai,  par  M.  Proust,  agrégé  et  M.  nç  Nabias, 
organisé  par  la  «  Ligue  française  contre  le  cancer  » 
au  Dispensaire  de  Charonne,  18,  rue  Croix-Saint- 
Simon,  Paris,  XX®,  pour  les  infirmières,  les  visiteuses 
sociales  et  surintendantes  d’usines. 

—  Æsculape.  Sommaire  de  mars  1928.  Le  mé¬ 
decin  au  chevet  de  l’âne  malade  (1  ill.).  Comment 
Jean  de  Doot,  forgeron,  s’opéra  de  la  pierre  (4  ill.), 
par  le  D®  J.  be  Lint.  Les  médecins  urologues  dans 
l’art  (14  ill.),  par  le  D®  Henry  Meige.  Guyon  et  la 
chirurgie  urinaire  (4  ill.),  par  le  prof.  Jean-Louis 
Faure.  Sainte-Barbe  qui  guérit  des  calculs  (2  ill.), 
pa?  le  Comte  de  Lapparent.  De  quelques  lithoto- 
mistes  :  les  Cp|p.t,,  Frèpe  Jap^ues  (5  ill.),  d’après 
L.  CoLOT  et  Dionis.  L’efïroi  de  Ganymède  enlevé 
par  l’Aigle  (1  ill.).  La  «  Maladie  »  de  Mathurin 
Régnier  (6  ill.),  par  le  docteur  R.  Lkcoutour.  L’as¬ 
persion  des  époux  Hottentots  (2  ill.),  d’après  Pierre 
Kqlbe.  Les  reins  de  Scarpa  ;  la  vessie  de  Spallanzani 
(4  ill.),  par  le  Prof.  A.  Monti.  Deux  mots  sur  l’his¬ 
toire  du  Santal  et  du  Copahu  (3  ill.),  par  Jean 
Avalon.  St.  Benoît  guérit  l’empereur  Flenri  II 
(1  ill.).  Sonnet  du  D'"  Camuset  (2  ill.). 
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A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

6  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
au  Journal  officiel,es\  accordé  aux  candidats  pour 
Taire  valoir  leurs  titre.s. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public  d’a¬ 
liénés  de  la  Clîarité  (Nièvre)  est  vacant,  par  suite  du 
départ  de  M.  le  Levet. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’asile  public  d’aliénés  de  Sarreguemines  (Bas-Rhin), 
par  suite  du  décès  de  M.  le  Dr  Zwibel. 

8  avril. 

Pensionnés  de  guerre. 

Service  des  expertises  médicales. 

Rapport  au  Président  de  la  Républiqüe 
,  française 

Paris,  le  19  mars  1928. 

Monsieur  le  Président, 

La. direction  du  contentieux  et  des  services  médi¬ 


caux  au  ministère  des  pensions  comporte  certains 
services  qui,  depuis  la  création  du  ministère,  ont  dû 
être  confiés  à  des  médecins,  parce  qu’ils  nécessitent 
la  compétence  technique  d’un  docteur  en  médecine 
et  qu’aucun  fonctionnaire  de  l’administration  cen¬ 
trale  ne  possède  ce  titre. 

Par  suite  du  départ  du  médecin  chargé  du  service, 
des  expertises  médicales,  nous  proposons  dans  un  but 
d’économie  et  de  coordination,  de  ne  pas  le  rempla¬ 
cer  et  de  confier  son  service  au  médecin  qui  a  déjà  été 
successivement  chargé  du  service  des  soins  gratuits 
et  de  l’appareillage  des  mutilés.  Toutefois,  il  paraît 
équitable  d’accorder  à  ce  dernier,  en  raison  de  ces  at¬ 
tributions  supplémentaires  importantes,  une  indem¬ 
nité  spéciale. 

Tel  est  l’objet  du  jirésent  décret.  Si  vous  en  ap¬ 
prouvez  la  teneur,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  les  assuran¬ 
ces  de  notre  respectüeux  dévouement. 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  finances, 
Raymond  Poincaré. 

Le  ministre  des  pensions, 

Louis  Marin.  . 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  pensions  et  du  pré¬ 
sident  du  conseil,  ministre  des  finances. 


S 


REMINÉRALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 

phosphore  et  calcique 

INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l’Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


n  iniections  sous-cutanées. 

3  FORMES  COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour ,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

0,  Rue  Arraand-Sylvestrc,  COURBEVOIE  (Seineï 


IX 


UNE  FORMULE  HEUREUSE 


Les  pneus  des  grandes  marques  généra¬ 
lement  adoptées  par  les  automobilistes  coû¬ 
tent  relativement  cher  ;  les  pneus  d’occasion 
sont  meilleur  marché,  mais  comportent  des 
aléas. 

Les  Établissements  AUTO -ACCESSOIRES 
ont  trouvé  la  formule  heureuse  du  juste  mi¬ 
lieu  :  ils  se  sont  assuré  la  représentation  géné¬ 
rale  d’un  nouveau  pneu,  le  REX-CORD. 

Ce  pneu  REX-CORD  n’a  pas  la  prétention 
d’être  une  innovation,  tout  au  moins  en  ce  qui 


concerne  sa  fabrication  ;  il  a  les  mêmes  ca¬ 
ractéristiques,  dimensions,  poids,  présenta¬ 
tion  que  les  pneus  des  marques  les  plus 
réputées,  mais  il  est  vendu  à  des  prix  très 
inférieurs  à  ceux  couramment  pratiqués. 

Cependant  chaque  REX-CORD  est  livré 
avec  fiche  de  garantie  pour  10.000  kilomètres 
minimum. 

Une  qualité  que  Ton  dit  parfaite,  une  ga¬ 
rantie  formelle,  voilà  de  quoi  intéresser  les 
automobilistes. 


Tous  renseignemenls  et.  tarifs  gratuits  sur  demande  adressée  aux  AUTO-ACESSOIRES,  32, 
rue  Parmentier,  à  NEUILLY-SUR-SEINE  ou  aux  Magasins  de  Vente,  66,  avenue  de  la  Grande-- 
Armée,  à  Paris. 
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Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  18  octobre  1919  ; 

Vu  le  décret  organique  du  19  septembre  1920  fixant 
les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  de  l’ad¬ 
ministration  centrale  du. ministère  des  pensions,  mo¬ 
difié  par  les  décrets  des  20  août  1921,  4  décembre 
1  923, 14  janvier  1926,  2  novembre  1  920, 13  novembre 
1926  et  4  août  1927, 

Décrète  : 

Art.  VA  —  Le  service  des  expertises  médicales  à  la 
direction  du  contentieux  et  c[es  services  médicaux  au 
ministère  des  pensions  est  provisoirement  rattaché 
aux  services  des  soins  grat>nts  et  de  l’appareillage 
des  mutilés. 

ArL  2.  —  La  direction  de  l’ensonible  de  ces  servi¬ 
ces  sera  assurée  par  M.  le  Dr  Paloque  (A. -A.- J.), 
chef  des  services  des  soins  gratuits  et  de  l’appareil¬ 
lage  des  mutilés. 

Art.  3.  —  En  raison  des  fonctions  supplémentaires 
résultant  du  rattachement  prévu  à  l’article  1™,  il 
sera  alloué  à  ce  fonctionnaire  une.  indemnité  for¬ 
faitaire  niensiiellej  non  sourpise  à  retenues',  de  600  fr. 

Art.  4.  —  Le  président  du  copseil,  ministre  des 
finances,  et  le  ministre  des-  pensions  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret  qui  aura  effet  du  ï®*'  janvier  1928  et  sera 
publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1928. 


DROIT  MËDICO-PROFESSIONNEL 

Un  niédoein  propriétaire  de  deux  cabinets 
pent-i)  en  faire  gérei-  un  pai-  un  rempla¬ 
ça  n|  no  U  diplômé  ? 

Prenons  un  exemple un  médecin  exerce  l'hi¬ 
ver  dans  une  station  et  l’été,  dans  une  aptre. 
Peut-il,  alternativement,  pratiquer  son  art  dans 
une  de  ces  villes,  pendant  que,  dans  l’autre,  son 
cabinet  sera  géré  par  un  étudiant  en  médecine, 
dûment  autorisé  par  le  préfet,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,. modifié  par  celle  du  6  mai  1922  ?, 

A  priori,  rien  ne  semble  s’opposer  légalement 
à  pareille  manière  de  faire.  Cet  article  6  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  fran¬ 
çais,  nommés  au  concours  et  munis  de  seize  ins¬ 
criptions  et  les.étudiants  en  médecine,  ayant  ter¬ 
miné  leur  scolarité,  et  étant  dès  lors  niunis  de 
vingt  inscriptions,  peuvent  être  autorisés  à  exer¬ 
cer  la  médecine  pendant  une  épidémie  ou  à  titre 
de  remplaçants  de  docteurs  en  médecine  ou  d’of¬ 
ficiers  de  santé. 

«  Cette  autorisation,’  délivrée  par  le  préfet  du 
départeilient,  est  limitée  à  trois  mois  :  elle  est 
renouvelable,  dans  les  mêmes  conditions. 

«  Toutefois,  pour  les  étudiants  en  médecine, 
soumis  encore  à  l’ancien  régime  comportant  au 


FMates,  Diastases  et  fltamiaes  ees  Hies  gèiDt^ea 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  “S"',..»  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  dorUta.  di,..u,.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phnioioji,».  d.  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Piipuitlnd»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  Ici  1.5  FÉCULENTS 


mylodiastase 

THÉPÉNIER 


SIROP  2’  compRimÉs 

2  CUILLEREES  A  CAFÉ  -f- Après  chacun  des  3  principaux  repas-V  2A3COMPRiMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Cnierration  indiCnie)  (Conserrstiiin  indéCnie) 

L  UBORATQIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  Clapsym  -  PARIS 
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maximum  seize  inscriptions,  l’autorisation  en 
question  pourra  continuer  à  leur  être  accorrlce, 
comme  précérlemment,  lorsqu’ils  auront  leurs 
seize  inscriptions,  ou  au  moins  douze  s’^s  sont 
internes  des  hôpitaux  ou  hospices  français.  . 

En  cas  de  non-ohservation  de  cette  formalité 
de  l’autorisation  préfectorale,  l’étudiant  serait 
considéré  comme  exerçant  illégalement  la  méde¬ 
cine  et  le  docteur,  comme  complice  d’exercice 
illégal  ;  tous  deux  seraient  passibles  des  pénalités 
prévues  à  l’article  18  de  la  loi  du  30  novembre 
1802. 

Ajoutons  cependant  que  le  dernier  alinéa  de 
l’article  16  stipule  que  ;  «  les  dispositions  du  para¬ 
graphe  premier  du  présent  article  (définition  de 
l’exercicp  illégal)  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élè¬ 
ves  en  médecine,  qui  agissent  comme  aides  d’un 
docteur,  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  ma¬ 
lades.  >1 

fl  est  hors  de  doute  que  l’alinéa  ci-dessus  ne 
s’applique  pas  au  cas  qui  nous  occupe.  Le  méde¬ 
cin,  c[ui  s’absente  et  prend  un  remplaçant,  laisse 
à  ce  dernier  l’initiative  complète,  pour  soigner 
les  malades  en  cours  et  ceux  à  venir. 

De  l’étude  du  texte  législatif  (article  6),  il  res¬ 
sort  que,  stricto  sensu,  le  médecin  qui  quitte  une 
de  ses  résidences  professionnelles,  pour  se  rendre 
dans  une  autre,  peut  demander  au  préfet  l’auto¬ 
risation  de  se  taire  remplacer  par  M.  X.,  étudiant 
en  médecine,  ou  interne  des  hôpitaux,  nommé  au 


concours,  remplissant  fps  conditions  de  scpjurité 
exigées  par  cet  article  6.  • 

Dans  sa  toute  puissance  administratiye,  le  pré¬ 
fet  sera  seul  juge  de  savoir  s’il  devra  pu  npn  accor¬ 
der  l’autorisation  sollicitée. 

.  Neanmoins,  les  syndicats  médicaux  locapx,  pu 
même  un  praticien  de  la  ville,  ont  le  droit  de  faife- 
remarquer  au  préfet  que  ces  agissements  ne  sqnf 
pas  conformes  à  l’esprit  du  législateur  de  fSvlS- 

Bien  que  les  discussions  parlementaires  aient 
été  brèves,  sur  ce  ppint,  on  peut  dire  qpe  le  Par¬ 
lement  a  entendu  faciliter  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  au  cours  d’une  épidémie,  lorsque  |es  doc¬ 
teurs  sont  surchargés  de  bespgne,  oii  bien  aeppr- 
der  aux  praticiens  la  ppssibilité  de  prendre  des 
vacances,  ou  même  d’être  malades,  sans  que  leur 
absence  momentanée  puisse  leur  faire  perdre  leiq- 
clientèle. 

Mais,  je  ne  crois  pas  qu’interrogé  sur  l’interpré¬ 
tation  à  donner  à  cet  article  6,  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  ou  celui  de  la  .lustice  ne  répondrait  en  ce 
sens  :  «  Qu’il  n’est  pas  possible  d’accorder  les 
autorisations  de  remplacement  d’un  docteur  en 
médecine  par  un  étudiant,  lorsque  le  praticipn 
possède  deux  ou  plusieurs  cabinets  profession¬ 
nels,  qu’il  entend  industrialiser  son  diplôme  par 
l’exploitation  de  plusieurs  centres  médicqqx,  sou¬ 
vent  fort  éloignés  les  pus  des  autres. 

La  jurisprudence  a  très  fréquenimept  déclare 
qu’une  clientèle  de  médecin  est  incessible,  pqrce 
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qu’elle  repose  sur  la  confiance  personnelle  qu’ont 
les  malades  en  leur  docteur. 

C’est  même  encore  au  nom  de  cette  confiance, 
qui  forme  la  base  de  la  clientèle,  que  la  jurispru¬ 
dence  estime  que  deux  praticiens  n’ont  pas  le 
droit  de  s’associer  pour  mettre  en  commun  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession,  sans  laisser  aux  malades 
le  droit  de  choisir  librement  le  docteur,  qui  leur 
donnera  des  soins. 

Par  analogie,  un  médecin  ne  peut  donc  pas 
faire  gérer,  exploiter  son  cabinet  par  un  tiers, 
alors  que  lui-même  s’en  ira  ailleurs  exercer  la 
médecine. 

Cette  industrialisation  de  la  profession,  qui 
permettrait  à  un  diplômé  de  créer  pilusieurs  cen¬ 
tres  d’activité  professionnelle,  irait  à  l’encontre 
de  cette  confiance  que  les  tribunaux  mettent  à  la 
base  des  tractations  entre  malades  et  médecins. 
|fj.\u  reste,  les  syndicats  médicaux  se  .sont  tou¬ 
jours  montrés  hostiles  aux  cabinets  multiples, 
alors  même  cjue  ces  cabinets  sont  gérés  chacun 
par  le  même  docteur  :  ce  praticien  donnant  des  | 
consultations  à  jours  fixes  dans  plusieurs  coininu-  j 
nés  à  tour  de  rôle. 

Conclusions  : 

Juridiquement  et  interprétant,  stricto  sensu, 
les  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  il  semble  a  priori  qu’un  médecin  est  en 
droit  d’exploiter  plusieurs  cabinets  médicaux,  à 


la  condition  de  se  faire  remplacer,  pendant  ses 
absences,  par  un  étudiant  dûment  autorisé  par 
le  préfet. 

Mais,  l’administration  préfectorale  peut  (sinon 
devrait)  refuser  l’autorisation  de  remplacement 
sollicitée,  car  une  interprétation  trop  large  du 
texte  législatif  aboutirait  à  des  abus,  dont  la 
santé  publique  aurait  à  pâtir. 

Pendant  plusieurs  mois  de  l’année,  ce  ne  serait 
pas.  un  docteur  en  médecine,  connu  de  ses  clients, 
qui  exercerait,  mais  un  remplaçant,  non  encore 
reçu  docteur,  alors  que  dans  la  région,  d’autres 
médecins  pratiquent  l’art  de  guérir  et  que  les 
malades  de  la  région  n’auraient  pas  à  souffrir  de 
la  pénurie  de  praticiens. 

Comme  moyens  pratiques  d’acLion,  un  syndi¬ 
cat  médical,  ou  un  médecin  peut  s’adresser  au 
])réfet,  ]îOur  que  ce  magistrat  refuse  l’autorisa¬ 
tion  (le  remplacement  qui  lui  est  adressée. 

Le  préfet  imsserait-il  outre  et  accorderait-il 
le  droit  de  se  faire  remplacer  pendant  plusieurs 
mois,  par  un  étudiant  en  médecine,  alors  que  le 
diplômé  exercerait  ailleurs  son  art,  qu’on  pour¬ 
rait  s’adresser  soit  au  ministre,  supérieur  hiérar¬ 
chique  du  préfet,  ou  au  Conseil  d’Etat,  par  un  re¬ 
cours  pour  excès  de  pouvoirs. 

On  peut  encore  s’adresser  au  Ministre  de  l’In¬ 
térieur,  ou  à  celui  de  la  Justice,  sous  forme  d’une 
question  écrite,  formulée  par  la  voie  du  Journal 
officiel,  par  un  député  ou  un  sénateur  : 
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c<  M.  X.,  député,  demande  à  Monsieur  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  si  un  docteur  en  médecine, 
qui  exerce  dans  une  localité,  peut  obtenir  du  pré¬ 
fet  du  département,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
l’autorisation  de  se  faire  remplacer  pour  plusieurs 
mois,  par  un  étudiant  en  médecine,  ou  un  interne 
des  hôpitaux  nommé  au  concours,  dans  le  but  de 
s’installer  provisoirement  dans  une  autre  loca¬ 
lité,  où  il  créerait  une  seconde  résidence  profes¬ 
sionnelle  et  y  exercer  la  médecine.  Cette  autori¬ 
sation  préfectorale  ne  doit-elle  être  accordée  que 
lorsque  le  praticien  est  malade,  ou  ciu’il  est  obligé 
de  ciuitter  momentanément  sa  clientèle  pour  tout 
autre  motif  que  celui  d’aller  exercer  momentané¬ 
ment  ailleurs.  » 


Dsf  Paul  Boudix. 


CORRESPONDANCE 


Baux  et  locations. 

1077.  —  Le  droit  à  la  jiroroyatioii  de  la  loi 
du  1er  avril  1926  est  acquis  sans  for¬ 
malité. 

Me  voilà  à  fin  de  bail  pour  septembre  prochain 
et  comme  j’ai  un  propriétaire  tout  particulier  et 
avec  lequel  je  suis  en  mauvais  termes  je  voudrais 


1“  Bail  de  9  ans, -1.800  puis  trois  dernières  années 
,2.000  fr. 

Prix  avant  guerre  1.300  et  1.500  fr.  eu  1914. 

Ma  location  part  du  octobre  1910,  je  suis  pen¬ 
sionné  en  plus  de  50  %. 

Ma  prorogation  est  de  droit  jusqu’en  1931.  Par- 
lait.  :  ^ 

Mais  le  1'=''  octobre  mou  propriétaire  va  m’envoyer 
par  exemple  une  quittance  de  francs  (mettons 
8.000  l’r.).  A  ce  moment  que  dois-je  faire  si  je  n’ai 
rien  l'ait  auparavant,  .si  je  ne  l’ai  pas  prévenu  de 
mon  intention  de  rester  et  de  jouir  de  la  prorogation  ? 
dois-je  le  faire  avant  la  fm  de  mon  bail  'é 

D’après  la  procédure  de  la  loi,  art.  15,  titre  111, 
je  dois  saisir  par  lettre  recommandée  ou  déclaration 
faite  au  greffe,  le  président  du  tribunal  civil.  Très 
bien,  mais  à  quelle  époque  me  conseillez- vous  ? 
Je  m’absente  tout  l’été  jusqu’au  4  ou  5  octobre. 
Dois-je  attendre  ou  faire  le  nécessaire  avant  la  fin 
de  mon  bail  pour  être  fixé.  Ne  dois-je  pas  faire  une 
demande  de  conciliation  ou  une  entente  devant 
huissier,  car  je  ne  v’eUx  accepter  que  les  termes  de 
la  loi  (125  %  -f-  les  majorations)  car  je  n’ai  pas  de 
cadeau  à  faire  à  un  citoyen  qui  a  été  toujours  excess- 
vement  gro.ssier  à  mon  égard,  qui  ne  m’a  jamais 
éclairé  mon  palier,  et  à  qui  j'ai  versé  les  majorations 
d’eau  et  d’assainissement  comme  en  font  foi  ses 
reçus  depuis  1919  —  et  ceci  de  plein  gré  de  ma  part 
—  car  cette  clause  n’était  pas  dans  mon  bail. 

Je  voudrais  être  très  nettement  fixé,  afin  de  no 
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pas  faire  de  galle  et  surtout  de  rester  dans  tous  mes 
droits.  Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  tous  les 
tuyaux  nétessaires,  car  J’ai  appris  en  sous-main 
que  le  propriétaire  voulait  me  faire  tous  les  ennuis 
si  je  ne  passais  pas  sous  ses  fourches  caudines,  même 
il  a  dit  vouloir  me  demander  10.000  francs  de  loyer  !  ! 
et  ceci  pour  un  appartement  sans  aucu.i  confort, 
et  loué  par  moi,  en  1919,  1.800  francs,  très  heureux 
encore  de  m'avoir  trouvé. 

LV  X. 

Réponse. 

Votre  droit  à  la  prorogation  de  la  loi  du 
avril  1926,  lorsque  votre  bail  sera  fini,  est  hors 
de  toute  discussion. 

Aux  termes  de  la  loi,  prorogation  est  ac¬ 
quise  de  plein  droit  aux  locataires  «  sans  l’ac¬ 
complissement  d’aucune  formalité  ».  Par  consé¬ 
quent,  vous  n’avez  pas  besoin  de  prévenir  votre 
propriétaire  sous  une  forme  quelconque  de  votre 
intention  de  bénéficier  de  la  prorogation.  Inu¬ 
tile  de  lui  adresser  une  lettre,  de  l’appeler  en 
conciliation  ou  devant  un  huissier.  Attendez 
sans  rieii  faire.  Au  cas  où,  contre  toute  vraisem¬ 
blance,  votre  propriétaire  vous  contesterait  la 
prorogation,  c’est  à  lui  qu’incomberait  l’initia¬ 
tive  des  hostilités. 

Au  sujet  de  votre  loyer,  attendez  également 
la  présentation  de  la  quittance.  Si  celle-ci  dé¬ 
passe  le  maximum  autorisé  par  la  loi,  refusez- 


là  purement  et  simplement,  et  envoyez  à  votre 
propriétaire  une  lettre  recommandée  avec  avis 
de  réception  pour  lui  offrir  de  payer  votre  loyer 
sur  les  bases  légales  et  avisez-le  que,  faute  de 
présentation  d’une  quittance  régulière  dans  la 
quinzaine  de  votre  lettre,  vous  lui  ferez  faire 
des  offres  réelles  et,  en  cas  de  refus,  consignez 
le  montant  du  loyer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

D’ailleurs,  au  cas  où  cette  éventualité  vien¬ 
drait  à  se  réaliser,  nous  serions  immédiatement 
à  votre  disposition  pour  vous  doijner  tous  les 
renseignements  et  avis  nécessaires. 


Application  du  Tarif  Fàlliéres, 

i 

1234.  —  Intervention  de  nuit. 

J  ’ai'encore  une  fois  recours  à  votre  obligeance  ijour 
yous  demander  de  vouloir  bien  me  préciser  la  façon 
dont  je  dois  établir  la  note  de  mes  honoraires  au 
sujet  d’un  .accidenté  du  travail  qui,  tombé  de  sa 
grange,  s’est  fendu  le  cuir  chevelu  sur  une  longueur 
de  quinze  centimètres  environ,  la  plaie  intéressant 
tous  les  plans  cutanés,  musculaires  et  aponévroti- 
ques,  mettant  l’os  frontal  complètement  à  nu,  a  néces¬ 
sité  quatorze  points  de  suture  au  crin. 

Voir  kl  suite  paye  L  i'-1231 
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En  attendant  l’épilogue  de  l’affaire  de  Glozel.  Curieux  exemples 
de  faussaires  et  de  mystificateurs  en  préhistoire  et  en  archéologie.' 


Le  mélodrame  glozélien  est  à  son  dernier  acte. 
La  plainte,  déposée  par  le  Dr  Félix  Régnault, 
au  nom  de  la  Société  préhistorique  française 
dont  il  est  le  président,  la  brusque  perquisi¬ 
tion,  opérée  à  Glozel  avec  toutes  les  précau¬ 
tions  et  les  garanties  dont  s’entoure  la  police 
judiciaire,  l’envoi  à  Paris,  au  service  compétent, 
des  objets  saisis  pour  déterminer  scientifique¬ 
ment  leur  origine  et  leur  authenticité,  et  aussi 
les  nouvelles  fouilles  que  M.  Depé'ret,,  doyen  de 
la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  dirige,  met¬ 
tront  fin  avant  peu  à  une  agitation  où  l’intérêt 
de  la  science  a  joué  un  rôle  bien  effacé  (1). 

A  propos  de  Glozel  et  quelle  que  soit  l’issue  de 
cette  affaire,  il  est  permis  d’évoquer  de  curieux 
souvenirs  d’abracadabrantes  falsifications  ;  nous 
avons  conté  l’an  dernier  les  avatars  du  mysti¬ 
ficateur  belge  qui,  après  avoir  prospecté  au  Ma¬ 
roc  des  gisements  préhistoriques  imaginaires, 
finit  par  se  faire  arrêter  misérablement  dans  un 
cimetière  parisien  dont  il  fouillait  les  tombes. 

A  la  Société  d’Anthropologie  de  Paris,  en  sa 
séance  du  mars,  M.  Adrien  de  Mortillet,  a 
rappelé  une  histoire  de  mystificaticn  dont  il  a 
été  témoin  et  évité  d’être  dupe.  C’était  bien 
avant  la  guerre.  Au  cours  de  ses  voyages  en 
Italie,  M.  de  Mortillet  avait  constaté  dans  lés  Mu¬ 
sées  à  Rome,  à  Turin,  à  Vérone,  la  présence  de 
centaines  de  silex  d’aspect  singulier,  chefs-d’œu¬ 
vre  d’une  industrie  néolithique  jusqu’alors  sans 
exemple,  qui  étaient  classés  sous  la  mention  : 


(1)  Avant  que  la  justice  se  soit  prononcée  sur  Glozel, 
rappelons  que  la  commission,  nommée  par  l’Institut 
international  d’Anthropologie,  que  la  Commission  de 
classement  des  monuments  historiques  et  que  le  rap¬ 
port  technique  de  M.  Champion  qui  a  la  charge,  de¬ 
puis  de  longues  années,  d’étudier  et  d’authentifier  les 
objets  du  Musée  National  de  St-Germain,  ont  conclu 
qu’aucun  des  objets  conservés  à  Glozel  ne  présentait 
un  intérêt  quelconque  pour  la  préhistoire.  Or  nous 
lisons  dans  le  JournaL  de  Rouen  du  3  mars  1928,  qu’a 
bien  voulu  nous  communiquer  le  D'  P.  Noury,  que 
M.  Léon  Coutil,  l’éminent  archéologue  des  Andelys, 
qui  depuis  40  ans,  se  livre  à  l’étude  des  falsifications 
archéologiques,  conclut  dans  une  brochure  intitulée 
<  les  Vases  à  figure  humaine  et  les  bobines  de  Glozel» 
que  «Glozel  devait  être  rayé  de  la  préhistoire  et  de  la 
protohistoire  ».  Nous  noui  contentons  d’enregistrer  sans 
commentaires  ces  conclusions  qui  ne  font  pas  sans  im¬ 
pressionner  ceux  cjui,  comme  nous, essayent  d’envisager 
le  conllit  sans  parti  pris,  ni  passion. 


objets  à  formes  étranges!  M.  de  Mortillet  s’en- 
quit  de  l’origine  de  ces  silex  et  on  lui  fit  savoir 
qu’ils  provenaient  des  abris  sous  roche  de  Breo- 
nino  dans  la  vallée  du  Haut  Adige.  Notre  savant 
collègue  partit  aussitôt  pour  Vérone  et  fut  ren¬ 
dre  visite  à  un  homme  fort  savant  qu’il  con¬ 
naissait  bien,  officiellement  chargé  des  re¬ 
cherches  archéologiques  de  la  province.  Ce  der¬ 
nier,  malade,  ne  put  servir  de  guide  à  M.  de 
Mortillet,  mais  il  le  recommanda  chaudement 
âu  maire  de  la  commune  où  se  trouvaient  les 
gisements  néolithiques  les  plus  importants.  Le 
maire  reçut  fort  courtoisement  le  savant  fran¬ 
çais  et  se  mit  à  sa  disposition.  Il  lui  apprit  que 
l’archéologue  de  Vérone  lui  envoyait  chaque  se¬ 
maine  une  certaine  somme  dont  il  pouvait  dis¬ 
poser  pour  indemniser  les  paysans  qui  prati¬ 
quaient  des  fouilles  et  lui  remettaient  les  objets 
préhistoriques  trouvés.  Çes  objets  étaient  pério¬ 
diquement  transportés  à  Vérone.  Ils  étaient 
expédiés  de  là  dans  les  divers  Musées  italiens  où 
ils  étaient  exposés  par  centaines.  . 

Très  intrigué,  M.  de  Mortillet  demanda  à  faire - 
lui-même  quelques  recherches.  On  lui  indiqua 
un  nommé  M.  .  .  .  qui  avait  la  spécialité  de 
pratiquer  les  fouilles  et  de  diriger  une  équipe 
d’ouvriers.  M .  .  .  .  conduisit  le  voyageur  à  un 
abri  sous  roche  et  mit  à  jour  sur  un  point  qui 
n’avait  pas  été  fouillé,  un,  amas  de  silex  néolithi¬ 
ques,  mélangés  à  des  fragments  de  poteries,  en 
nombre  considérable  et  d’un  travail  remarqua¬ 
ble.  Les  silex  étaient  indiscutablement  authep- 
tiques.  Au  cours  des  recherches,  M.  .  ,  .  montra 
à  M.  de  Mortillet  quelques  échantillons  d’objets 
d’aspect  étrange  qu’il  prétendait  avoir  déçouvert 
à  l’instant.  Voyant  le  peu  d’intérêt  que  le  Fran¬ 
çais  portait  à  ces  instruments,  malgré  leur  singu¬ 
larité,  et  comparant  Jette  réserve  à  l’enthou¬ 
siasme  délirant  des  touristes  italiens  et  étrangers 
qu’il  avait  préalablement  guidés,  M.  .  .  .  cessa 
tout  à  coup  de  découvrir  des  «  objets  d’aspect 
étrange  »,  objets  que,  d’ailleurs,  il  avait  été  seul 
à  avoir  la  bonne  fortune  d’exhumer.  M.  de  Mor¬ 
tillet  revint  en  France  avec  sept  de  ces  «  objets 
d’aspect  étrange»,  peignes,  croix  de  Saint-André, 
pointes  de  flèches,  harpons  à  nombreuses  barbe- 
lures,  tous  ces  objets  étaient  de  facture  très  soi- 
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gnée,  mais  la  patine  qui  leur  avait  été  donnée  et 
la  trop  grande  habileté  de  l’artiste  qui  les  avait 
fabriqués,  indiquaient  au  moins  averti  que 
c’était  les  œuvres  d’un  faussaire.  M.  de  Mortillet 
a  montré  ces  objets  faux  à  la  Société  d’Anthro- 
pologie  à  côté  de  pointes  de  lance  en  feuilles  de 
laurier  et  d’autres  silex  taillés,  absolument  au¬ 
thentiques,  provenant  du  même  gisement.  D’qil- 
leurs,  l’histoire  de  ces  mystifications  était 
connue  dans  le  pays  et  le  maire  de  la  commune, 
un  très  honnête  homme,  en  causant  avec  M.  dé 
Mortillet,  l’avait  averti  de  l’intérêt  indiscutable 
des  gisements  dont  il  affirmait  la  richesse  sans 
•se  porter  garant  de  l’authenticité  de  toutes  les 
trouvailles  que  M.  .  .  savait  en  ’  exhumer. 
C’était  rigoureusement  exact  et  la  supercherie 
fut  depuis  irréfutablement  établie. 

Notre  excellent  et  très  érudit  correspondant, 
M.  le  Dr  P,  Noury  (de  Rouen)  qui  ne  perd  ja¬ 
mais  l’occasion  de  nous  renseigner  sur  tout  ce  qui 
se  découvre  ou  se  publie  dans  sa  région  et  peut 
nous  intéresser,  vient  de  nous  envoyer  une  chro¬ 
nique  du  Journal  de  Rouen  du  19  janvier  1928, 
où,  à  propos  de  Glozel,  M.  Etienne  Deville  racon¬ 
te  l’étonnante  mystification  dont  fut  victime  en 
1854,  un  membre  de  l’Institut,  M.  Charles  Lenor- 
mant,  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres.  Cette  affaire  fit  grand  bruit  àl’époque  et 
mérite  d’être  contée. 

Il  s’agit  de  l’histoire  de  la  découverte  du  pré¬ 
tendu  cimetière  mérovingien  de  la  Chapelle 
Saint-Eloi,  qui  (comme  Glozel,  74  ans  environ 
plus  tard)  fut  l’objet  de  plusieurs  communica¬ 
tions  à  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
lettres. 

Un  paysan,  M.  Boutel,  du  village  de  Fontaine-la- 
Soret,  voulant  se  construire  une  maison,  décou¬ 
vrit,  en  creusant  les  fondations,  un  mur  en  pierre 
qu’il  démolit.  Il  rangea  les  pierres  en  bordure  du 
sentier  qui  bornait  son  champ.  Ces  pierres  furent 
remarquées  par  le  jeune  François  Lenormant, 
fils  de  l’archéologue  très  connu  à  l’époque, 
Charles  Lenormant. 

Ce  jeune  homme  crut  reconnaître  dans  ces 
pierres  des  vestiges  de  colonnes  antiques  et  en 
prévint  son  père.  Ce  dernier  visita  les  ruines  et 
son  imagination  féconde  eut  vite  fait  de  retrou¬ 
ver  dans  ces  blocs  informes  des  fragments  de 
statues  antiques  et  des  débris  de  colonnes.  Cer¬ 
taines  des  ces  pierres  portaient  des  inscriptions  en 
caractères  runiques,  grecs  et  latins.  Ch.  Lenor¬ 
mant  crut  reconnaître  là  un  cimetière  méro¬ 
vingien  avec  des  tombes  aux  multiples  épi¬ 
taphes,  entourant  un  baptistère  chrétien,  cons¬ 


truit  lui-même  sur  les  ruines  d’un  inonument  ro¬ 
main.  Ch.  Lenormant,  avec  son  imagination 
exaltée,  fit  plusieurs  communications  à  l’Acadé¬ 
mie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  qui  trouva 
la  découverte  intéressante  et  le  25  octobre  1854, 
il  lut  devant  les  cinq  Académies  réunies  en  leur 
séance  solennelle  annuelle,  un  mémoire  sur  la 
Découverte  d'un  cimetière  mérovingien  à  la  Cha¬ 
pelle  Saint-Eloi. 

Dans  ce  mémoire,  avec  un  art  consommé  et 
une  érudition  remarquable,  Charles  Lenormant 
racontait  la  vie  d’un  riche  romain,  Serquinius, 
qui  aurait  donné  son  nom  au  bourg  de  Serqui- 
gny.  Ce  Serquinius,  époux  d’Eutychia,  grecque 
chrétienne,  aurait  eu  un  fils.  Taurin,  un  saint 
martyr,  qui  aurait  été  supplicié  à  la  Chapelle 
Saint-Eloi. 

Plus  de  soixante  inscriptions,  interprétées  par 
Ch.  Lenormant  avec  une  verve  étourdissante, 
permettaient  d’établir  l’histoire  de  Serquinius 
et  de  Saint  Taurin  et,  sur  ces  pierres  le  mono¬ 
gramme  de  Childebert  I®*'  voisinait  avec  la  si¬ 
gnature  de  saint  Germain  d’Auxerre.  C’était  une 
«  découverte  unique,  comme  on  n’en  trouve  pas 
beaucoup  en  un  siècle  »  ;  «  une  bonne  fortune 
inattendue  avait  multiplié  en  peu  de  jours  les 
révélations  les  plus  curieuses  ».  écrivaient  les 
journaux  de  l’époque. 

Cependant  la  Société  libre  de  l’Eure  qui,  elle 
aussi,  s’était  passionnée  pour  la  découverte  de 
Ch.  Lenormant,  un  de  ses  membres,  nomma  une 
Commission,  chargée  de  visiter  et  d’examiner 
les  précieuses  découvertes.  La  Commission  (tout 
comme  celle  de  l’Institut  international  d’Anthro- 
pologie  pour  Glozel)  se  rendit  sur  les  lieux,  en¬ 
quêta  et  publia  un  rapport.  Hélas  !  le  baptistère, 
l’édifice  romain,  le  cimetière  mérovingien  et  les 
75  pierres  portant  les  fameuses  inscriptions  que 
Ch.  Lenormant  avait  achetées  15  francs  au 
paysan  Boutel  s’évanouirent,  dépouillées  de  la 
poésie  dont  l’imagination  de  l’académicien  les 
avaient  revêtus. 

Tout  cela  se  bornait  aux  ruines  d’un  banal  four 
à  chaux  abandonné  et  à  des  pierres  portant  des 
inscriptions  relativement  fraîches  dont  l’auteur 
ne  tarderait  pas  à  être  découvert.  Alors  une  polé¬ 
mique,  dépourvue  d’aménité,  s’engagea  entre 
le  jeune  Lenormant,  porte-parole  de  son  père,  et 
la  Commission  de  la  Société  de  l’Eure.  Ils  firent 
appel  aux  savants  étrangers.  Plusieurs  archéolo¬ 
gues  anglais  s’intéressèrent  à  l’affaire.  Tous  con¬ 
clurent  que  les  inscriptions  de  Saint  Eloi  étaient 
l’œuvre  d’un  faussaire.  En  1857,  Alfred  Darcel 
publia  une  brochure  intitulée  :  «  Histoire  d’une 
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guerre  d’érudition,  M.  Lenormant  et  la  Société 
du  département  de  l’Eure  »,  et  il  conclut,  comme 
on  vient  de  le  faire  pour  Glozel  :  «  Tant  qu’une 
enquête  scientifique,  faite  avec  l’exactitude  et 
la  sévérité  d’une  enquête  judiciaire,  n’aura 
point  été  poursuivie  sur  cette  question  du  cime¬ 
tière  mérovingien  de  la  Chapelle-Saint-Eloi,  il 
sera  bien  difficile  de  ne  pas  approuver  en  partie 
les  dénégations  de  la  Société  libre  de  l’Eure.  » 
La  vérité  finit  toujours  par  sortir  de  son  puits, 
plus  ou  moins  vêtue.  Au  cours  des  polémiques, 
la  Société  de  l’Eure  découvrit  le  mystère.  Un 
demi-fou,  nommé  Rouillon,  d’Evreux,  qui  fut  in¬ 
terdit  et  interné  dans  un  asile  d’aliénés  aux  en¬ 
virons  de  1844,  s’ingéniait  à  mystifier  les  savants. 
Il  passait  son  temps  à  la  bibliothèque  d’Evreux, 
y  feuilletait  des  livres  sur  l’antiquité,  copiait  des 
inscriptions  en  caractères  runiques,  grecs  et  latins 
et  allait  les  graver  un  peu  partout  sur  les  pierres. 
Il  s’était  plus  particulièrement  attaché  à  l’étude 


de  la  vie  de  saint  Taurin  et  après  avçir  gravé 
des  inscriptions  sur  ce  saint  légendaire  et  le 
prétendu  Serquinius  qu’il  lui  avait  donné  pour 
père,  il  signalait  ses  trouvailles  aux  savants  de  la 
région  et  essayait  de  leur  extorquer  quelque 
argent.  Aucun  ne  s’y  laissa  prendre.  Ch.  Lenor¬ 
mant,  de  l’Institut,  devait  donner  dans  le  piège, 
tendu  quatorze  ans  auparavant. 

Aussi,  sans  vouloir  conclure  avant  la  fin  de 
Tenquête  judiciaire,  nous  pensons  que  les  mem¬ 
bres  de  l’Académie  des  Inscriptions' qui  s’inté¬ 
ressent  à  Glozel  devraient  s’armer  de  patience 
et  de  prudence  et  feuilleter,  en  attendant,  le 
recueil  de  l’Institut  de  1854  ;  ils  y  trouveront 
l’histoire  de  leur  collègue.  Ch.  Lenormant,  et  de 
la  «  Chapelle-Saint-Eloi  ^  Qu’ils  songent  que 
l’histoire  (et  même ,  la  préhistoire)  est  parfois 
simplement  un  recommencement  ? 

J.  Noir. 


Travaux  Originaux 

MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Les  variations  numériques  du  rachis, 


Par 

le  Dr  L.  DuBnEUIL-CHAMBARDEL, 

Professur  à  l’Ecole  de  médecins  de  Tours, 

Ancien  président  de  la  Société 
d’ Anthropologie  de  Paris. 


La  colonne  vertébrale,  sorte  de  tige  osseuse, 
flexueuse  placée  à  la  partie  postérieure  et  cen¬ 
trale  du  tronc  unit  la  tête  au  bassin.  Elle  est  le 
levier  principal  du  corps  humain,  servant  de 
soutien  à  presque  tout  l’édifice  osseux  et,  en 
t  même  temps,  de  cylindre  protecteur  à  la  moelle. 

Chez  l’être  humain,  un  certain  nombre  d’os, 
très  anguleux,  superposés  et  comme  empilés, 
dont  les  deux  derniers  ont  reçu  le  nom  de  sa¬ 
crum  et  de  coccyx  et  dont  les  autres  constituent 
;  le  rachis  proprement  dit  et  sont  appelés  ver¬ 
tèbres,  composent  cette  partie  du  squelette. 

Il  est  classique  de  décrire  7  verbèbres  pour  la 
région  du  cou,  12  pour  la  région  thoracique 
6  pour  la  région  lombaire,  5,  pour  la  région  sacrée 
4  ou  5  pour  la  région  coccygienne. 

La  formule  vertébrale  est  donc  la  suivante  : 


MM. 

et  Henri  Fischer, 

Assistant  de  médecine  opératoire 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
Membre  de  la  Société  d’Anthropologie 
de  Paris. 

C.  7  Th.  12  L.  5  S.  5  Cx  4  ou  5 

Ces  vertèbres  présentent  des  caractères  dans 
chaque  région  qui  les  différencient  très  nette¬ 
ment. 

Une  seule  particularité  permet  immédiatement 
de  faire  le  diagnostic. 

A  ia  région  cervicale  les  apophyses  transver¬ 
ses  offrent  un  orifice  pour  donner  passage  à 
l’artère  vertébrale  et  aux  vaisseaux  veineux. 

A  la  région  thoraco-lombaire  on  trouve  à 
Tétat  normal  une  côte  ou  une  apophyse  costi- 
forme. 

Le  sacrum  est  caractérisé  par  la  réunion  en  une- 
pièce  osseuse  unique  des  différents  métamères 
qui  entrent  dans  sa  constitution. 

Le  coccyx  est  représenté  par  4  ou  5,  parfois 
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6  ou  7  tubercules  aplatis,  successivement  dé¬ 
croissants  qui  sont  des  éléments  vertébraux  rudi¬ 
mentaires. 

En  dehors  du  coccyx  on  constate  que  chez 
l’homme  le  nombre  des  éléments  vertébraux 
constituant  chaque  segment  du  rachis  est  sou¬ 
mis  à  de  rares  variations,  si  nous  ne  tenons  pas 
compte  bien  entendu,  de  ce  qu’on  a  appelé  les 
variations  numériques  compensées. 

Certains  auteurs  ont,  par  exemple,  considéré 
comme  vertèbre  lombaire  une  douz  ème  tho¬ 
racique  ne  présentant  pas  de  côte,  et  récipro¬ 
quement  comme  vertèbre  thoracique  une  pre¬ 
mière  lombaire  pourvue  de  côtes  articulées.  Ils 
ont  établi  alors  la  formule  suivante  : 

C.7  Th.  11  L.  6  S.  5  Cx  4  ou  5 

et  C.7  ■  Th.  13  L.  4  S.  5  Cx  4  ou  5 

De  même,  ces  auteurs  considèrent  comme 
sacrée  une  cinquième  vertèbre  lombaire  sacra¬ 
lisée,  et,  comme  thoracique,  une  septième  ver¬ 
tèbre  cervicale  munie  de  côtes,  avec  les  formu¬ 
les  suivantes  ; 

C.7  Th.  12  L.:4  S.  6  Cx  4  ou  5 

G.  6  Th.  13  L.,  5  S.  5  Cx  4  ou  5 

Ces  variations  constituent  ce  qu’on  a  nommé 
l’hétéromorphisme  régional,  c’est-à-dire  qu’une 
vertèbre  liminaire  d’un  segment  rachidien  peut 
prendre  un  ou  plusieurs  caractères  de  la  vertèbre 
située  immédiatement  dans  le  segment  voisin. 

Ce  sont  là  de  fausses  interprétations  qui  en¬ 
combrent  le  problème  des  variations  numériques 
du  rachis. 

Que  la  septième  vertèbre  cervicale  n’ait  pas  ou 
ait  des  côtes  articulées,  elle  conserve'  son  type 
de  vertèbre  cervicale. 

Que  la  douzième  vertèbre  thoracique  ait  ou 
n’ait  pas  de  côtes  articulées,  elle  conserve  son 
type  de  vertèbre  thoracique. 

Que  la  cinquième  vertèbre  lombaire  soit  libre 
ou  soudée  au  sacrum,  elle  n’en  est  pas  moins  une 
vertèbre  lombaire. 

Que  la  première  vertèbre  coccygienne  soit 
soudée  au  sacrum  ou  non,  elle  n’en  est  pas  moins 
une  vertèbre  coccygienne. 

Ces  variations  numériques  par  compensation 
sont  donc  de  fausses  variations  numériques, 
parce  qu’en  réalité  le  nombre  total  des  vertèbres 
du  rachis  n’a  pas  changé. 

Les  vraies  variations  numériques  ont  une 
tout  autre  importance.  D’abord,  elles  ne  siè¬ 
gent  ordinairement  pas  dans  les  régions  de  tran¬ 
sition  ;  ensuite,  de  leur  fait,  le  nombre  total 
des  vertèbres  du  rachis  est  diminué  ou  augmenté. 

Les  variations  numériques  des  pièces  du 
rachis  comportent  la  suppression  ou  l’apparition 
d’un  élément  vert  br al. 

Cet  élément  vertébral  sera  complet  ou  incom¬ 
plet. 


Complet  ;  Il  s’agit  soit  d’une  vertèbre  de  forme 
régulière  qui  s’intercale  entre  deux  vertèbres 
normales  ;  soit,  au  contraûe,  d’une  vertèbre 
totalement  absente. 

Incomplet  :  Il  s’agit  d’une  pièce  irrégulière 
représentant  soit  un  élément  normal  atrophié, 
soit  un  élément  surnuméraire  n’ayant  pas  atteint 
son  parfait  développement  :  ce  sont  les  hémi- 
vertèbres. 

Variations  cervicales.  —  Les  variations  nu¬ 
mériques  des  pièces  du  rachis  cervical  sont  ex¬ 
trêmement  rares  et  Topinard,  qui  avait  exa¬ 
miné  avec  un  soin  minutieux  plusieurs  centaines 
de  colonnes  vertébrales,  n’en  avait  jamais  ren¬ 
contré  un  seul  exemple.  Sur  152  rachis  de  la 
collection  F.  de  Macedo,  M.  Barbosa  SueTio,de 
Lisbonne  n’a  trouvé  aucun  cas  de  variations 
du  nombre  des  vertèbres  cervicales.  Elles  se 
rencontrent  néanmoins,  de  temps  à  autre,  soit 
qu’il  s’agisse  de  sujets  avec  huit  métamères  cer¬ 
vicaux,  soit  qu’on  ait  affaire  à  des  hommes  n’en 
possédant  que  six.  I 

Variations  thoraciques.  —  Moins  rares  que  j 
les  précédentes,  elles  sont  cependant  peu  fré-  j 
quentes.  ! 

Les  variations  numériques  des  pièces  du  ra-  i 
chis  thoracique,  pour  être  moins  exception-  | 
nelles  que  celles  du  cou,  sont  cependant  très  ! 
rares.  1 

Lorsqu’il  manque  une,  vertèbre  thoracique  i 
ou  qu’il  y  a  une  pièce  surnuméraire,  on  aura  : 
les  deux  formules  .suivantes  :  | 

C.  7  Tli.  11  L.  5  •  S.  5  CO.  4  ou  5  j 

ouC.  7  Th.  13  L.  5  S.  5  CO.  4  ou  5  I 

Lorsqu’il  y  a  un  élément  supplémentaire  il  ! 
s’intercale  entre  la  dixième  et  la  onzième  ver-  j 
tèbres  normales  ou  entre  la  neuvième  et  la  | 
dixième.  Il  reproduit  à  peu  près  exactement  ' 
tous  les  détails  anatomiques  d’une  neuvième  i 
ou  d’une  dixième  vertèbre.  Les  côtes  qui  s’atta-  | 
chent  à  cette  pièce  surnuméraire  ont  un  carti¬ 
lage  (jni  s’unit  au  cartilage  de  la  côte  située 
au-dessus. 

Lorsqu’il  y  a  absence  d’une  vertèbre  thora¬ 
cique,  c’est  ordinairement  la  neuvième  ou  la 
dixième  qui  manque.  Le  thorax  dans  ces  cas 
aura  sept  côtes  sternalisées,  deux  non  sterna- 
lisées  et  deux  côtes  libres.  ; 

La  présence  ou  l’absence  d’une  vertèbre  tho¬ 
racique  avec  ses  côtes  est  le  plus  souvent  une  ' 
trouvaille  de  dissection  ou  de  radiographie.  La.  1 
morphologie  générale  du  thorax  est  peu  modifiée,  : 
non  plus  que  celle  du  tronc  tout  entier.  L’ac¬ 
croissement  de  hauteur  du  rachis  dans  les  cas  de 
vertèbre  surnuméraire,  la  diminution  de  hau¬ 
teur  dans  les  cas  d’absence  d’une  vertèbre  ne  : 
sont  que  peu  de  chose,  deux  centimètres  envi¬ 
ron,  c’est-à-dire,  ne  dépassent  pas  les  variations 
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staturales  individuelles  gue  l’on  constate  chez 
les  sujets  ayant  leurs  douze  vertèbres  régulières. 

Variations  lombaires.  —  Les  variations  nu¬ 
mériques  du  rachis  lombaire  sont  bien  plus 
fréquentes  que  celles  des  régions  cervicale  et 
thoracique.  On  peut  constater  l’absence  d’une 
vertèbre  ou  la  présence  d’un  métamère  surnu¬ 
méraire. 

C’est  ainsi  qu’on  trouve  des  rachis  lombaires  à 
quatre  ou  six  métamères,  les  autres  segments 
de  la  colonne  vertébrale  présentant  leur  chiffre 
habituel  d’éléments. 

Les  rachis  à  six  vertèbres  se  voient  environ 
deux  fois  sur  cent  sujets  examinés,  ceux  à  quatre 
pièces  sont  certainement  plus  rares. 

On  peut  se  demander  quel  est  le  rang  qu’oc 
cupe  la  vertèbre  supplémentaire.  Ordinairement, 
on  constate  que  la  première  et  la  dernière  pièce 
sont,  régulières,  mais  on  note  qu’une  vertèbre 
reproduit  par  détail,  les  caractères  de  la  seconde 
ou  de  la  quatrième  pièce.  Lors  donc  qu’il  y  a 
un  rachis  avec  six  éléments,  la  vertèbre  en  plus 
s’intercale  entre  le  second  et  le  troisième  méta¬ 
mères,  ou  entre  le  quatrième  et  le  cinquième. 

Cet  élément  ajouté  présente  la  morphologie 
d’une  pièce  normale  ayant  même  hauteur  et  les 
mêmes  proportions  générales. 

Lorsqu’il  y  a  au  contraire  disparition  d’une 
vertèbre,  c’est  ordinairement  la  seconde  ou  la 
quatrième  qui  lait  défaut. 

De  ses  longues  recherches  sur  le  rachis,  Topi¬ 
nard  a  conclu  «  qu’une  vertèbre  peut  s’ajouter 
«  aux  lombes  et  en  accroître  seulement  la  lon- 
<!  gueur  sans  qu’il  en  résulte  le  moindre  change- 

ment  anatomique  dans  les  vertèbres  de  la  ré 
«  gion  comme  dans  celles  des  régions  voisines». 

Et  le  grand  anthropologiste  d’établir  le  ta¬ 
bleau  suivant  fort  instructif  sur  les  mesures 
de  la  colonne  thoraco-lombaire,  suivant  que 
celle-ci  possède  4,  5  ou  6  métamères  lombaires. 

4  Vertèbres  5  vertèbres  6  vertèbres 
Rapport  du  ra¬ 
chis  thoraci  -. 

que .  672  587  525 


Rapport  du  ra-  , 

chis  lombaire .  328  413  475 

1.000  1.000  1.000 

Ce  rapprochement  montre  que  l’équilibre 
est  rompu  dans  les  deux  types  de  variations 
numériques. 

Qu’une  vertèbre  s’ajoute  oü  se  supprime,  la 
longueur  de  ,1a  région  lombaire  varie  à  peu  près 
exactement  de  la  hauteur  d’une  vertèbre  c’est- 
à-dire  de  35  à  40  millimètres. 

Si  la  hauteur  du  rachis  lombaire  à  5  vertèbres 
est  en  moyenne  de  186  millimètres,  cette  hau¬ 
teur  sera  réduite  à  150  millimètres  dans  les  ra¬ 
chis  à  4  vertèbres  et  porté  à  220  millimètres 
dans  ceux  à  6  vertèbres.  Ces  mesures  sont  prises 
sur  des  sujets  d’une  taille  variant  de  1  m.  68  à 
1  m.  71 .  M.  Papillault  a  publié  des  chiffres  qu  i 
se  rapprochent  de  ceux-ci. 

Aussi  bien  ces  variations  numériques  peuvent 
entraîner  des  modifications  importantes  dans  la 
morphologie  de  la  région  lombaire. 

Nous  avons  examiné  des  séries  de  jeunes  gens 
chez  lesquels  nous  avions  constaté  l’absence 
ou  l’adjonction  d’un  métamère  lombaire.  Ne 
pouvant  entrer  ici  dans  tous  les  détails  des  men¬ 
surations,  nous  donnons  simplement  ces  con¬ 
clusions  très  générales. 

Le  type  morphologique  à  4  vertèbres  lom¬ 
baires  est  caractérisé  par  une  réduction  abso¬ 
lue  de  la  hauteur  des  lombes,  par  l’effacement 
de  l’ensellure  lombaire,  par  un  dos  plat  ;  les^  parois 
lombaires  sont  verticales,  la  distance  séparant 
la  dixième  côte  de  la  crête  iliaque  est  réduite  à 
trois  ou  quatre  centimètres.  Le  thorax  paraîtra 
long  par  rapport  à  l’abdomen  qui  sera  court  et 
comme  écrasé. 

Le  type  morphologique  à  6  vertèbres  lombai¬ 
res  est  caractérisé  par  une  augmentation  absolue 
de  la  hauteur  des  lombes,  par  l’accentuation  de 
l’ensellure  lombaire  ;  les  parois  lombaires  sont 
excavées  en  forme  de  sablier.  La  distance  sépa¬ 
rant  la  quatrième  côte  de  la  crête  iliaque  est 
portée  à  dix  ou  douze  centimètres.  Le  thorax  pa¬ 
raîtra,  court  par  rapport  à  l’abdomen  qui  sera 
haut. 
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L’EXAMEN  DES  HYPERTENDUS 
CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LEUR  TRAITEMENT 

Par  M.  le  M.  Henry, 

Médecin  consultant  à  Bains-les-Bains. 


.  Les  hypertendus  sont  légion  et  il  n’est  pas  de 
jour  que  le  médecin  ait  à  e  n  examiner  un  ou  plu¬ 
sieurs  à  son  cabinet  ;  en  tout  cas,  quelle  que  soit 
l’affection  pour  laquelle  il  est  consulté,  il  est 
presque  toujours  utile,  sinon  indispensable,  de 
prendre  la  tension  artérielle,  car  l’hypertension 
artérielle  est  un  symptôme  que  l’on  trouve  dans 
différentes  maladies  ;  elle  peut  en  être  la  cause  ou 
la  conséquence,  être  consécutive  à  une  infection, 
accompagner  des  troubles  de  certaines  glandes 
endocrines,  être  sous  la  dépendance  de  troubles 
sympathiques,  du  surmenage,  de  l’obésité,  de  re¬ 
pas  copieux,  d’intoxications  alcooliques,  d’infec¬ 
tion  syphilitique,  être  la  cause  ou  la  conséquence 
d’une  affection  rénale,  cardiaque  ou  vasculaire, 
ou  même  exister  seule,  sans  lésion  rénale  ou  car¬ 
diaque  ;  l’artério-sclérose  en  est  aussi  une  grande 
pourvoyeuse  ;  bref,  l’hypertension  est  très  com¬ 
mune  ;  il  faut  toujours  .la  rechercher,  en  préciser 
le  plus  possible  les  causes  et  constater  les  trou¬ 
bles  organiques  qui  l’accompagnent. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  des  insttuments 
servant  à  prendre  la  tension  artérielle  ;  person¬ 
nellement,  je  donne  la  préférence  au  Vaquez- 
Laubry  et  au  Lian  qui  donnent  des  renseigne¬ 
ments  précis  et  toujours  comparables  à  eux- 
mêmes  pour  la  prise  des  tensions  maxima  et  mi- 
nima  ;  les  appareils  oscillatoires  ont  leurs  indica¬ 
tions  à  cause  de  l’indice  oscillatoire  qu’il  est  in¬ 
dispensable  de  connaître  dans  certains  cas,  mais 
les  prises  de  tension  maxima  et  minima  sont 
moins  pratiques  qu’avec  les  premiers  cités.  Je 
m’en  voudrais  de  ne  pas  citer  le  sphygmométro- 
graphe  d’Amblard  qui  permet  la  mesure  graphi¬ 
que  et  visuelle  dés  tensions  maxima  et  minima  et 
leur  comparaison  par  des  graphiques  successifs 
renseignant  également  sur  la  forme,  le  rythme  et 
la  fréquence  du  pouls. 

La  tension  artérielle  doit  toujours  être  prise 
autant  que  possible  dans  les  mêmes  conditions  : 
le  mieux  est  de  la  prendre  le  matin,  au  lit,  à  jeun, 
et  non  à  n’importe  quelle  heure  de  la  journée,  les 
chiffres  trouvés  étant  différents  suivant  le  mo¬ 
ment  ;  la  tension  est  toujours  plus  élevée  après 
les  repas  ou  après  une  course  en  ville  ou  après  les 
tracas  et  les  fatigues  d’une  journée  de  travail 
physique  ou  intellectuel.  Si  la  tension  ne  peut 
être  prise  au  lit  le  matin  ,  elle  ne  sera  prise,  en 
tout  cas,  qu’après  un  repos  d’une  demi-heure  et 
dans  la  position  couchée.  Il  ne  sera  pas  inutile  de 
prendre  cette  tension  à  plusieurs  reprises,  les  pre¬ 
miers  chiffres  n’étant  presque  jamais  ceux  de  la 


tension  vraie,  soit  que  le  malade  soit  impression¬ 
nable,  soit  qu’il  se  produise  du  spasme  des  vais¬ 
seaux  au  niveau  de  la  manchette  ;  on  arrêtera  les 
mensurations  lorsque  les  chiffres  trouvés  ne  va¬ 
rieront  plus  ;  ces  prises  de  tensions  successives 
devront  être  aussi  rapides  que  possible,  ce  qui 
est  très  facile  avec  le  Vaquez  et  le  Lian.  Il  ne 
faut  jamais  se  contenter  de  la  mesure  de  la  maxi¬ 
ma,  mais  prendre  aussi  la  mesure  de  la  minima, 
car  il  est  important  de  connaître  la  pression  dif¬ 
férentielle  pour  en  tirer  des  indications  précieu¬ 
ses. 

Avant  ou  après  cette  prise  de  tension  maxima 
et  minima,  il  faut  procéder  à  un  interrogatoire 
minutieux  du  patient,  connaître  les  affections 
pour  lesquelles  il  a  été  soigné,  lui  faire  préciser  les 
troubles  qu’il  ressent,  le  genre  de  vie  qu’il  mène, 
la  façon  dont  il  se  nourrit,  ce  qu’il  boit,  ce  qu’il 
fume,  rechercher  ses  antécédents,  etc.  ;  bref, 
faire  l’enquête  approfondie  qu’il  est  indispensa¬ 
ble,  d’ailleurs,  de  faire  quand  on  examine  un  ma¬ 
lade  sérieusement,  en  dirigeant  l’interrogatoire 
de  façon  à  ne  pas  le  laisser  s’égarer,  mais  en  don¬ 
nant  au  sujet  la  liberté  de  s’épancher  un  peu,  car 
des  détails  qui  peuvent  paraître  oiseux  sont  par¬ 
fois  précieux  pour  faire  un  diagnostic. 

Chez  un  hypertendu,  il  faut  faire  un  examen 
très  complet  de  tout  l’appareil  circulatoire  fré¬ 
quence  des  battements  des  artères,  leur  rythme, 
leur  rigidité,  leur  sinuosité  ;  rechercher  la  matité 
cardioaortique,  et,  par  une  auscultation  atten¬ 
tive,  constater  l’état  du  cœur  et  des  orifices. 
Lorsque  cela  sera  possible,  il  sera  bon  de  procé¬ 
der  à  un  examen  radioscopique  du  cœur  et  de 
l’aorte  de  face  et  en  oblicpie  et  d’en  faire  le  dia¬ 
gramme,  les  renseignements  fournis  par  cet  exa¬ 
men  étant  des  plus  précieux. 

L’examen  de  la  fonction  rénale  est  au  moins 
aussi  important  que  le  précédent  ;  il  faut  avoir 
le  résultat  d’une  analyse  complète  des  urines,  ce 
qui  est  d’ailleurs  tout  à  lait  insuffisant  ;  il  est  né¬ 
cessaire  de  connaître  le  dosage  de  l’urée  sanguine, 
et  mieux  encore,  faire  faire  une  constante  d’Am- 
bard  et,  parfois,  chercher  la  durée  d’élimination 
de  la  phénol- sullone-phtaléine  à  l’aide  du  chro- 
moscope  néphrométrique  de  Lian.  Il  est  impossi¬ 
ble,  en  effet,  de  conseiller  utilement  un  hyper¬ 
tendu  sans  avoir  tiré  de  l’examen  cardio-rénal 
tout  ce  qu’il  peut  donner. 

Cet  examen  n’exclut  d’ailleurs  pas  une  étude 
de  TOUTES  les  autres  fonctions,  car  il  faut  penser 
que  l’hypertension  peut  exister  chez  les  gros 
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mangeurs,  les  constipés  ;  qu’elle  peut  être  occa¬ 
sionnée  par  des  troubles  des  glandes  endocrines 
et  qu’il  faut  rechercher  celles  qui  ont  de  l’hypo 
ou  hyperfonctionnement,  on  sait  qu’il  existe  une 
hypertension  de  la  ménopause,  du  goitre  exophr 
talmique;il  y  a  ,des  hypertensions  qui  existent 
seules  et  qui  proviennent  d’une  hyperexcitabi¬ 
lité  du  système  nerveux.  Une  des  causes  fré¬ 
quentes  de  l’hypertension  et  des  affections  car¬ 
dio-aortiques  engendrant  l’hypertension  est  la 
syphilis,  particulièrement  chez  les  sujets  jeunes  ; 
il  faudra  toujours  y  songer^  faire  une  enquête 
approfondie  à  ce  sujet  et  obtenir  du  laboratoire 
tous  les  renseignements  utiles  à  ce  point  de  vue. 
De  la  discussion  récente  provoquée  par  la  com¬ 
munication  de  M.  Donzelot,  il  semble  résulter 
ciue  la  très  grande  majorité  des  cardiologues  et 
des  syphiligraphes  sont  d’accord  pour  reconnaî¬ 
tre  que  l’infection  spécifique  est  à  la  base  de  bien 
des  hypertensions. 

Dans  le  courant  de  la  saison  de  1926,  j’ai  eu 
l’occasion  de  voir  deux  malades  jeunes  (32  et  38 
ans)  ayant  une  grosse  hypertension  avec  de 
l’aortite  chronique  et  qui  avaient  pris  tous  les 
médicaments  hypotenseurs  possibles  sans  aucun 
résultat  ;  chez  l’un  et  l’autre,  le  Wassermann  fut 
faiblement  positif,  et  après  un  traiténient  bis¬ 
muthique  chez  l’un  et  l’acétylarsan  chez  l’autre, 
il  y  eut  chez  les  deux  malades  une  diminution 
durable  de  la  tension  avec  amélioration  des  trou¬ 
bles  objectifs. 

S’il  faut  toujours  songer  à  la  syphilis  chez  les 
hypertendus  jeunes,  il  faut  songer  chez  les  hy¬ 
pertendus  de  la  cinquantaine  et  au-delà  à  l’athé- 
rome  et  à  l’artério-sclérose,  bien  que  la  sclérose 
artérielle  puisse  exister  sans  hypertension.  La 
sclérose  des  artères  se  manifeste  par  des  signes 
différents  suivant  la  localisation  ;  s’il  s’agit  des 
artères  du  cerveau  ,  il  faut  noter  les  vertiges,  les 
troubles  de  la  mémoire,  les  céphalées,  les  four¬ 
millements  dans  un  côté  du  corps,  le  ramollisse¬ 
ment  cérébral,  les  hémiplégies  qui  en  sont  les 
accidents  les  plus  graves  ;  si  les  artères  des  mem¬ 
bres  inférieurs  sont  atteintes,  nous  constatons 
des  crampes,  de  la  claudication  intermittente  et 
à  un  stade  plus  avancé,  delà  gangrène  d’un  orteil, 
du  pied,  d’une  jambe,  de  l^ut  le  membre  infé¬ 
rieur  ;  si  l’aorte  est  sclérosée,  le  patient  accuse 
des  douleurs  dans  cette  région,  tantôt  présente  un 
un  syndrome  angineux,  la  matité  aortique  étant 
élargie  ;  l’examen  radioscopique  permet  avec 
certitude  de  délimiter  les  contours  de  l’artère 
et  d’eii  apprécier  l’opacité  et  l’élasticité. 

Il  peut  y  avoir  aussi  des  hypertensions  très  éle¬ 
vées  et  passagères  dans  i’éclampsie  puerpérale, 
chez  les  saturnins  et  dans  certaines  néphrites 
aiguës. 

On  voit  il’après  le  rapide  résumé  ci-dessus  tout 
ce  qu’il  faut  passer  en  revue  lorsque  l’on  se  trou¬ 
ve  en  présence  d’un  hypertendu.  La  simple  cons¬ 


tatation  de  l’hypertension  est  insuffisante,  il  faut 
en  chercher  l’étiologie,  ce  qui  n’est  pas  toujours 
possible,  et  il  est  nécessaire  aussi  de  constater 
tous  les  dégâts  organic^ues  accompagnant  cette 
hypertension  ou  en  étant  la  consécpience. 

Ce  n’est  donc  qu’après  un  examen  somaticiue 
des  plus  complets,  des  épreuves  de  laboratoire, 
et  parfois  un  examen  radioscopique  que  l’on 
pourra  essayer  de  donner  un  traitement  efficace 
à  un  hypertendu.  La  base  du  traitement  sera  un 
régime  alimentaire  qu’il  faudra  toujours  pres¬ 
crire  avec  beaucoup  de  précision,  sans  crainte 
d’entrer  dans  des  détails  culinaires  ;  il  ne  faut 
pas  que  ce  régime  soit  trop  sévère  parce  qu’il  ne 
serait  pas  suivi,  il  faut  une  certaine  souplesse, 
une  certaine  tolérance,  une  grande  variété  dans 
le  choix  des  aliments  et  la  façon  de  les  préparer, 
on  saura  permettre  de  temps  en  temps  chez  cer¬ 
tains  malades  une  petite  infraction  qui  donnera 
satisfaction,  à  leup  gourmandisé.  Il  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  fixer  le  régime  type  de  l’hypertendu,  il 
est  trop  variable  suivant  chaque  cas,  mais  pour 
chacun,  il  faudra  donner  des  indications  ciualita- 
tives  et  quantitatives  :  peu  ou  pas  de  viande, 
peu  ou  pas  de  sel,  peu  de. liquides,  telles  sont  les 
directives. 

Chez  un  hypertendu  assez  élevé  avec  rein  ne 
fonctionnant  pas  très  bien,  je  prescris  toujours  : 
lait,  légumes  et  fruits  en  abondance  ;  il  faut  in¬ 
diquer  la  quantité  de  lait  dans  les  vingt'-quatre 
heures  (3  /4  de  litre  à  un  litre),  éliminer  certains 
légumes  tels  que  légumes  secs,  oseille,  insister 
sur  le  régime  fructarien,  fixer  la  quantité  de  pain 
(200  gr.  environ  par  jour)  ;  si  le  sel  ne  peut  être 
permis,  autoriser  un  peu  de  vinaigre  de  vin  ou  de 
jus  de  citron  ciui  empêcheront  le  malade  de  ré¬ 
criminer  contre  la  fadeur  des  aliments  ;  on  per¬ 
mettra  aussi  le  beurre  (60  gr.),  le  sucre  et  du  fro¬ 
mage  frais. 

Plus  tard,  si  la  situation  s’améliore,  on  permet¬ 
tra  la  viande  en  en  fixant  la  quantité  et  le  nom¬ 
bre  de  repas  pai-  semaine  auxquels  on  en  mange¬ 
ra  ;  il  faudra  toujours  éliminer  le  gibier,  les  con¬ 
serves,  le  poisson  de  mer  en  général,  la  charcute¬ 
rie  (sauf  le  maigre  de' jambon  cuit)  et  les  cervel¬ 
les,  ris  de  veau,  foie,  etc.  La  seiile  boisson  per¬ 
mise  sera  une  eau  très  pure  (eau  de  Saint-Co- 
lomban  par  exemple)  qui  pourra  parfois  être  ad¬ 
ditionnée  d’une  ou  deux  cuillerées  à  soupe  de  vin 
blanc  qui  donnera  au  malade  l’illusion  qu’il  n’est 
pas  condamné  à  ne  boire  que  de  l’eau  1  Mais  en¬ 
core  une  fois,  il  n’y  a  rien  d’absolu  ;  chaque  cas 
particulier  guidera  dans  cette  prescription  du  ré¬ 
gime  auxquels  les  malades  attachent  une  grosse 
importance,  ils  feront  en  effet  beaucoup  plus 
attention  à  ce  qu’ils  auront  à  manger  qu’au  mé¬ 
dicament  qu’ils  devront  prendre,  c’est  pourquoi 
il  faudra  de  la  souplesse,  du  doigté,  une  autorité 
bienveillante,  confiante,  mais  ferme. 

La  majorité  des  hypertendus  sont  des  cardio- 
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rénaux  :  aussi  importe-t-il  de  stimuler  chez  ceux- 
ci  la  fonction  rénale  et  de  tonifier  le  muscle  car¬ 
diaque. 

Parmi  les  diurétiques,  il  faut  citer  en  première 
ligne  la  théobromine  associée  ou  non  au  phos¬ 
phate  de  soude  ou  à  la  caféine,  que  l’on  pourra 
prescrire  d’une  façon  régulière  avec  des  périodes 
de  repos,  le  scillarène,  excellent  diurétique  azo- 
turiqu’e,  le  chlorure  de  calcium  en  solution  titrée 
(chlor.ocalcion),  la  lactose,  et  les  nombreuses  tisa¬ 
nes  diurétiques. 

Aux  médicaments  précédents  dont  l’iitilisa- 
tipn  est  variable  suivant  la  forme  de  l’hyperten¬ 
sion  traitée,  on  peut  associer  ou  alterner  avec 
eux  la  digitaline,  dont  Lian  a  merveilleusement 
précisé  les  indications  et  qü’il  ne  faut  pas  crain¬ 
dre  de  prescrire,  même  dans  les  néphrites.  Per¬ 
sonnellement,  nous  l’employons  couramment 
chez  beaucoup  d’hypertendus  à  des  doses  varia¬ 
bles  suivant  les  cas,  en  en  surveillant  les  effets  et 
il  ne  nous  a  jamais  été  donné  de  constater  des 
accidents  ;  il  y  a  de  nouvelles  médications  toni¬ 
cardiaques  qui  ont  leurs  indications,  mais  les 
préparations  digitaliques  bien  maniées  (ni  trop, 
ni  trop  peu)  sont  celles  qui  donnent  les  résultats 
les  meilleurs.  Lorsque  l’on  veut  agir  vite  chez  un 
insufTisant  cardiaque,  l’ouabaïne  en  injection 
intra-veineuse,  à  la  dose  del  /4'  de  milligramme, 
donne  de  merveilleux  résultats,  mais  ceci  n’est 
qu’une  médication  d’urgence  qui  ne  doit  être 
qu’exceptionnelle  et  chez  un  malade  bien  tenu' 
en  mains,  obéissant  aux  prescriptions,  la  digita¬ 
line  suffit  dans  la  majorité  des  cas.  Il  est  difficile 
de  préciser  la  façon  d’administrer  la  digitafne, 
c’est  variable  suivant  chaque  cas. 

Un  traitement  d’urgence  des  grosses  hyperten¬ 
sions  et  de  l’éclampsie,  c’est  la  saignée  qui  doit 
être  assez  copieuse  pour  faire  baisser  la  tension 
artérielle  de  quelques  centimètres,  baisse  de  ten¬ 
sion  qui  n’est  d’ailleurs  que  passagère  mais  qui 
permet  de  parer  aux  gros  accidents  imminents. 

Il  y  a  quelques  années,  arrive  chez  moi,  à  6  heu¬ 
res  du  soir,  un  malade  envoyé  par  un  confrère  de 
Reims  pour  faire  une  cure  thermale  à  Bains-les- 
Bains  ;  frappé  par  le  gonflement  des  artères  tem¬ 
porales  du  patient  et  la  dureté  du  pouls,  je 
prends  la  tension,  avant  toute  chose,  avec  le  Va¬ 
quez  dont  le  manomètre  ne  marque  que  30,  la 
tension  du  malade  étant  supérieure  à  ce  chiffre, 
je  la  reprends  avec  le  Lian  auquel  est  adapté  le 
manomètre  d’un  ancien  Potain  marquant  jus¬ 
qu’à  35,  et  je  trouve  33-21  ;  un  peu  impressionné 
par  cette  tension  que  je  n’avais  jamais  constatée, 
je  fis  une  saignée  immédiate  de  600  cc.  et  la  ten¬ 
sion  après  une  demi  heure  descendait  à  28-17  : 
j’ai  eu  l’impression  d’avoir  évité  au  malade  une 
hémorragie  cérébrale  imminente . . .  hémorragie 
don  il  est  mort  d’ailleurs, deux  ans  plus  tard  dans 
une  rue  de  Reims.  Les  petites  saignées  de  150  à 
200  gr.  ont  aussi  leurs  indications  chez  certains 


malades,  soit  qu’elles  soulagent  le  cœur,  soit 
qu’elles  décongestionnent  localement  (ventouses 
scarifiées). 

La  purgation  (saignée  blanche)  est  une  excel¬ 
lente  méthode  déplétive  à  laquelle  il  faut  recou¬ 
rir  d’une  façon  régulière  chez  beaucoup  d’hy¬ 
pertendus  en  l’ordonnant  tous  les  15  ou  30  jours 
et  en  l’accompagnant  d’un  ou  deux  jours  de 
jeûne  ;  on  donnera  la  préférence  aux  purgatifs 
drastiques  à  des  doses  plus  ou  moins  élevées  ou 
aux  purgatifs  salins. 

Les  traitements  qui  précèdent  rendront  de 
réels  services  dans  différentes  manifestations  de 
l’hypertension,  mais  ces  traitements  n’ont  rien 
de  spécifique  et  on  peut  se  demander  s’il  existe 
des  médicaments  hypotenseurs  ?  Les  seuls  qui 
méritent  ce  nom  sont  ceux  qui  s’adressent  à  la 
cause  de  l’hypertension.  Nous  avons  dit  plus 
haut  que  la  syphilis  était  à  l’origine  de  bien  des 
hypertensions,  et  des  affections  cardio-aortiques, 
particulièrement  chez  les  sujets  jeunes  ;  après 
avoir  serré  le  diagnostic  de  très  près,  s’être  en¬ 
touré  de  tous  les  renseignements  que  peut  don¬ 
ner  le  laboratoire,  il  faut  faire  le  traitement  anti¬ 
syphilitique  qui  donne  des  résultats  absolument 
étonnants  ;  on  pourra  employer  l’arsénobenzol, 
le  bismuth,  l’acétylarsan  ou  les' injections  mercu¬ 
rielles  et  même  conjuguer  ces  traitements  en  pre¬ 
nant  bien  entendu  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires.  Dans  les  cas  douteux,  dans  lesquels  le  la¬ 
boratoire  ou  l’examen  clinique  n’aurait  pas 
donné  «  la  clef  »  il  ne  sera  même  peut-être  pas 
inutile  d’instituer  un  traitement  antisyphilitique 
prudent  dont  les  avantages  peuvent  être  beau¬ 
coup  plus  considérables  que  les  inconvénients. 

Certains  troubles  des  glandes  endocrines  peu¬ 
vent  occasionner  de  l’hypertension,  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Basedow  par  exemple,  et,  dans  ce  cas, 
l’hémato-éthyroïdine  donne  de  bons  résultats. 
Le  prof.  Sergent  et  Mignot  ont  rapporté  plu¬ 
sieurs  observations  très  nettes  d’hypertension 
dans  la  ménopause  (Buf/ef ta  médzcaf,  juin  1927) 
et  R.  Mignot  dans  le  numéro  de  L’Hôpital  de 
février  1928,  en  a  fixé  le  traitement  opothérapi¬ 
que  par  l’association  thyro-hypophyso-ovarienne 
combiné  avec  le  traitement  général  de  l’hy¬ 
pertension.  ^ 

Ces  deux  traitements  :  antisyphilitique  et 
opothérapique,  agissant  réellement  sur  la  cause 
de  certaines  hypertensions  donnent  des  résul¬ 
tats  certains  et  durables. 

Le  silicate  de  soude  (silisode)  agit  préventive¬ 
ment  chez  des  malades  qui  sont  à  l’âge  de  l’hy¬ 
pertension  par  suite  de  la  calcification  des  artè-’ 
res. 

Les  autres  médicaments  soit  disant  hypoten¬ 
seurs,  les  nitrites,  le  gui,  la  teinture  d’ail,  le  ben- 
zoate  de  benzyle,  etc.,  etc.,  agissent  évidemment, 
mais  d’une  façon  tout  à  fait  passagère  et  à  condi¬ 
tion  de  ne  pas  prolonger  l’emploi  du  même  raédi- 
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cament  ;  il  faut  cependant  accorder  une  mention 
spéciale  à  la  trinitrihe,  dont  l’action  est  presque 
spécifique  sur  la  crise  d’angine  de  poitrine,  com¬ 
plication  fréquente  de  certaines  formes  d’hyper¬ 
tension  et  il  existe  dans  le  commerce  certaines 
dragées  et  des  comprimés  qui,  croqués,  arrêtent 
instantanément  la  crise  angineuse. 

Dans  les  hypertensions  nerveuses,  les  bromu¬ 
res,  la  valériane,  le  gardénal,  le  cratægus,  la  gé- 
nésérine,  la  passiflore  ont  une  action  manifeste 
sur  le  système  nerveux  sympathique  et  font  bais¬ 
ser  passagèrement  la  tension. 

Les  agents  phy  iques  ont  été  utilisés  pour  lut¬ 
ter  contre  l’hypertension,  je  ne  citerai  que  ppur 
mémoire  les  courants  de  haute  fréquence  et  la  dia¬ 
thermie  dont  l’action  est  au  moins  douteuse  ; 
mais,  il  faut  retenir  la  radiothérapie  des  capsules 
surrénales,  traitement  qui  a  été  préconisé  par 
Zimmern  et  Cottenot  et  appliqué  avec  des  résul¬ 
tats  favorables  dans  certains  cas  par  le  prof.  E. 
Sergent  et  Cottenot  ;  il  est  basé  sur  l’hypothèse 
pathogénique  de  l’hypertension  qui  serait  due  à 
un  hyperfonctionnement  des  capsules  surréna¬ 
les  qui  sécréteraient  de  l’adrénaline  en  excès 
(Josué). 

Dans  les  hypertensions  des  néphrites  aiguës  et 
des  saturnins,  il  faudra,  chez  ces  derniers,  suppri¬ 
mer  les  causes  d’intoxication,  chez  les  premiers, 
soigner  la  néphrite  aiguë  par  un  traitèment  et 
un  régime  aîipropriés  jusqu’à  disparition  com¬ 
plète  et  définitive  de  l’albumine. 

Il  faut  compléter  le  traitement  de  l’hypertendu 
par  des  conseils  d’hygiène  générale,  le  conseiller 
pour  ses  promenades,  ses  heures  de  repos,  la  du¬ 
rée  et  la  température  de  son  bain,  l’exercice  qu’il 
peut  prendre,  l’altitude  qu’il  ne  doit  pas  dépas¬ 
ser,  la  plage  où  il  peut  ou  ne  peut  pas  prendre  ses 
vacances  ;  toutes  choses  qui  ont  une  grande  im¬ 
portance  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  fixer  avec 
précision,  chaque  cas  particulier  nécessitant 
des  conseils  différents.  On  peut  cependant  dire 
en  général,  que  l’hypertendu  ne  doit  pas  dépas¬ 
ser  6  à  700  mètres  d’altitude,  que  le  climat  ma¬ 


rin  est  interdit,  sauf  celui  de  la  côte  méditerra¬ 
néenne,  que  les  bains  doivent  être  plutôt  courts 
(8  à  10  minutes)  et  ne  pas  dépasser  35  à  36  de¬ 
grés,  que  la  conduite  intérieure  est  seule  permise 
pour  des  promenades  en  auto  un  peu  longues. 

L’hypertendu  questionne  fréquemment  son 
médecin  sur  l’utilité  d’une  cure  thermale  ?  Lors¬ 
que  cela  sera  compatible  avec  les  «  moyens  »  du 
malade,  il  faudra  toujours  la  lui'conseiller  surtout 
lorscjue  celui-ci  sera  habituellement  très  occupé, 
menant  une  vie  active,  ne  lui  permettant  pas 
toujours  de  se  soigner  et  de  suivre  son  régime  ; 
en  faisant  une  cure  thermale,  il  se  reposera  géné¬ 
ralement,  il  n’aura  plus  le  souci  de  ses  affaires, 
ses  préoccupations  habituelles,  il  mènera  une  vie 
plus  régulière,  pensera  plus  à  son  régime  et  tout 
ceci  sera  déjà  un  appoint  sérieux  dans  l’amélio¬ 
ration  qui  sera  apportée  par  une  cure  hydro-mi¬ 
nérale  bien  dirigée. 

La  cure  thermale  comprend  généralement  des 
bains  auxquels  on  peut  adjoindre  certaines  dou¬ 
ches  et  une  cure  de  boisson  avec  une  eau  diuréti¬ 
que  faiblement  minéralisée. 

Il  y  a  en  France  im  certain  nombre  de  stations 
où  vont  habituellement  les  hypertendus  ; 

Une  de  celles  qui  répond  le  mieux  au  traite¬ 
ment  de  toutes  les  formes  d’hypertension,  c’est 
Bains-les-Bains,  station  des  Vosges  spécialisée 
pour  les  maladies  des  artères,  dont  -la  gamme 
des  sources  permet  une  variété  de  traitements 
répondant  à  chaque  cas  et  où  la  cure  de  diurèse 
est  particulièrement  efficace  chez  les  artério- 
scléreux,  grâce  à  la  source  Saint-Colomban,  si 
riche  en  silicate  de  soude.  Le  traitement  ther¬ 
mal  de  Bains-les-Bains  a  une  action  sédative, 
antispasmodique  et  diurétique  appréciée  par 
tous  les  hypertendus  . 

Quelle  que  soit  la  station  conseillée,  il  y  a 
intérêt  à  renouveler  les  cures  thermales,  car 
l’hypertension  est  une  affection  très  souvent 
chronique  qui  nécessite  une  vigilance  continuelle 
pour  éviter  ou  retarder  le  plus  possible  les  gra¬ 
ves  inconvénients  qui  en  sont  la  conséquence. 


LA  GRIPPE  ET  LES 

Au  cours  de  l’hiver  cpü  se  termine,  et  dont  les  ; 
dernières  vagues  viennent  encore  de  temps  en 
temps  nous  lécher  fâcheusement  de  leurs  frimas,^, 
de  leurs  bourrasques,  de  leurs  ondées,  si  la  grippe’ 
n’a  jamais  pris  le  caractère  d’une  épidémie,  à 
proprement  parler,  elle  a  touché  un  nombre  suf¬ 
fisamment  élevé  de  sujets  pour  être  en  droit  de 
prétendre  au  titre,  peu  enviable,  d’endémie. 

A  l’occasion  de  ces  manifestations  endémiques, 
des  discussions  se  sont  rouvertes  sur  les  différents 
aspects  de  la  maladie,  sur  son  étiologie,  sur  sa 
pathogénic;  Y  a-t-il  une  grippe,  ou  des  grippes,  ou 


ÉTATS  GRIPPAUX 

des  états  grippaux  ?  Quel  est  le  germe  pathogène 
incriminable  ?  Comment  doit-on  en  classer  les 
formes  cliniques  ?  Quel  en  est  le  traitement  le 
plus  efficace  ?  Autant  de  cpiestions  ciue  l’on  s’est 
efforcé  de  résoudre,  à  la  lueur  des  recherches  les 
plus  récentes. 

C’est  en  1889  que  se  montra  la  première  grande 
pandémie  qui  attira  l’attention  du  monde  sa¬ 
vant  sur  la  grippe,  ciualiflée  alors  volontiers 
d’influenza.  Aucun  fait  intéressant  n’est  à  signa¬ 
ler  dans  les  travaux  ciui  se  poursuivirent  alors 
sur  la  bactériologie  de  cette  affection  ;  aucun 
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f'cnnc  ne  put  revendiquer  le  earaelère  de  spéei-  | 
rieilé  elierehé.  :  | 

Ce  n’est  qu’en  1892,  que  Pl'eilïer  put  inclLre  en 
évidence  un  petit  bacille,  qui  porte  son  nom,  qui 
possède  des  projiriélés  bien  Irancbécs,  et  auquel 
il  attribua  cette  spécificité.  Sa  découverte  fut 
confirmée  par  d’autres  chercheurs,  et  l’on  pro¬ 
fessa  alors  que  ce  bacille  s’associe  volontiers  avec 
d’autres  espèces  microbiennes,  tels  le  streptoco¬ 
que  et  le  pneumocoque,  fauteurs  des  complica¬ 
tions  secondaires  si  souvent  observée.s  :  pneumo¬ 
nies,  broncho-pneumonie,  etc. 

Le  dogme  de  la  spécificité  du  bacille  de  Pfeif¬ 
fer  fut  pourtant  de  courte  durée,  et  dès  1902,  il 
advint  que,  dans  des  cas  manifestes  de  grippe,  ce 
bacille  était  très  rare  ou  même  absent.  Et  cer¬ 
tains  auteurs,  notamment  Bezançon  et  1.  de 
■.long,  allèrent  même  jusqu'à  nier  l'antonomie 
morbide  de  la  grippe,  et  à  n’accepter  que  des 
états  grippaux  dus  à  l’exaltation  de  la  virulence 
de  certains  saprophytes,  sous  l’influence  des 
■  saisons. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  la  grande  pan¬ 
démie  de  1918-1919  vint  remettre  sur  le  plan  de 
l’actualité  le  problème  de  la  microbiologie  de 
la  grippe.  Tandis  que  le  bacille  de  Pfeiffer  perdait 
définitivement  son  lustre  de  germe  spécifique, 
Nicolle  (de  Tunis)  et  Le  Bailly  démontraient, 
par  des  expériences  très  sérieusement  conduites, 
que  l’agent  pathogène  de  la  grippe  était  sans 
doute  un  virus  filtrant.  D’autres  auteurs,  tant 
en  France  qu’à  l’étranger,  arrivèrent  aux  mêmes 
conclusions.  N’est-ce  pas  un  virus  filtrant  qui  est 
responsable  du  coryza  vulgaire,  si  fréquent  au 
seuil  (le  la  grippe  ?  de  la  gripjic  équine  ?  de  la 
rougeole  ? 

dette  doctrine  parut  même,  recevoir  une  con¬ 
firmation  éclatante  dans  la  découverte,  en  1922, 
par  Olitsky  et  Gates,  d’un  germe  auquel  ils  don¬ 
nèrent  le  nom  de  Bactérium  pneumosintes,  net¬ 
tement  différencié,  et  se  prêtant,  chez  plus  de  la 
moitié  de  47  malades  en  expérience,  au  phéno¬ 
mène  de  la  réaction  d’agglutination  sérique. 

Il  importe  cependant  de  dire  cpi’à  cette  heure, 
aucune  preuve  convaincante  n’est  venue  démon¬ 
trer  l’identité  de  cette  bactérie  avec  le  virus  fil¬ 
trant  de  la  grippe. 

Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  qu’à  côté  de 
ces  espèces,  on  a  trouvé  des  streptocoques  parti¬ 
culiers,  des  pneumocoques,  des  spirochètes,  des 
cocci  spéciaux. . .  De  telle  sorte  que  les  sérums 
et  vaccins  anti-grippaux,  partis  de  ces  découver¬ 
tes,  n’ont  pas  réussi  à  imposer  leur  efficacité 
dans  le  traitement  de  la  grippe  pure,  leur  action 


ne  paraissant  établie  que  dans  les  complications 
secondaires  dues  à  dçs  espèces  correspondant  à 
l’évidence  au  produit  organique  employé. 

Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  qu’à  côté  d’une 
forme  de  grippe  qui  sévit  épidémiquement,  par 
périodes,  sur  tout  l’univers,  on  observe  .endémi- 
ciuement  des  états  grippaux,  ainsi  dénommés 
pour  leur  analogie  symptomatique  avec  la  mala¬ 
die  typique,  et  dus  à  des  associations  microbien¬ 
nes  dont  la  variation  explique  la  variation  paral¬ 
lèle  des  types  cliniques. 


C’est  ainsi  que  les  grippés  de  l’hiver  1927-1928 
ont  souvent  présenté  des  troubles  nerveux  pré¬ 
dominants,  et  notamment  d’atroces  céphalées, 
durant  plusieurs  jours,  avec  fièvre  élevée,  jus- 
cpi’à  40®  et  plus,  sans  atteinte  de  l’arbre  respira¬ 
toire.  Ailleurs,  des  trachéites  se  sont  montrées, 
empreintes  d’une  ténacité  qui  se  traduisait  par 
une  toux  quinteuse  persistante,  difficile  à  calmer. 
Enfin,  comme  toujours,  des  cas  de  broncho- 
pneumonies  graves,  et  même  mortelles,  ont  été 
nptés. 


C’est  dans  ces  grippes  thoracicpies  que  les 
sérums  et  vaccins  ont  été  utilisés  avec  le  plus  de 
bonheur.  Les  hyperthermies  se  .sont  bien  trou¬ 
vées  des'  grands  liains  et  des  enveloppements 
humides.  Tous  les  malades  n'ont  eu  d’ailleurs 
qu’à  se  louer  d’une  méthode  de  balnéation  inter¬ 
ne  dont  j’ai  souvent  entretenu  les  lecteurs  du 
Cnncoitrx  médical,  quand  ils  y  ont  eu  recours. 

Celte  méthode,  qui  ne  fait  aucun  tort  à  foules 
les  autres  médications  en  usage,  et  leur  vient  au 
contraire  en  appoint,  consiste  à  faire  boire  abon¬ 
damment  de  l’eau  de  Vais,  Source  La  Reine. 

La  Reine  de  Vais,  sapide  infiniment,  grâce  à 
sa  grande  richesse  en  acide  carbonique,  douce¬ 
ment  alcalinisante,  en  raison  de  son  bicarbonate 
de  soude,  véritable  eau  naturelle  champagni¬ 
sante,  possède  en  efl'et  des  vertus  désaltérantes, 
anti-émétisantes,  diurétiques  et  désinfectantes, 
qui  lui  valent  les  suffrages  unanimes,  tant  des 
malades  qui  lui  doivent  tant,  que  des  praticiens 
qui  la  connaissent  bien  et  qui  en  ont  l’expé¬ 
rience  (1). 

E.  D.  Gaston. 


(t)  Référence  bibliographique  :  Le  problème  patho- 
génique  do  la  grippe,  par  P.  B.mze.  Gaz.  des  hâp., 
24  mars  1928. 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  traitement  des  métrites  du  col  de  Tutérus  par  la 
diathermocoagulation. 

De  tous  les  caustiques  employés  jusqu'à  pré¬ 
sent,  MM.  Henri  Dausset,  Çïienilleau  et 
Tedesco  ne  retiennent  que  le  caustique  de 
Filhos  ;  or  ce  traitement  exige  une  main  experte 
et  prudente,  et  de  plus  il  est  contre-indiqué 
s  il  existe  une  infection  utérine  ou  salpingienne 
quelconque,  et  nécessite,  pendant  toute  sa  durée, 
un  repos  quasi  absolu.  C’est  pourquoi  Is  ont 
cherché  un  moyen  de  destruction  de  la  muiqueuse 
qui,  tout  en  donnant  des  résultats  aussi  parfaits 
que  le  Filhos,  n’en  présente  pas  les  inconvénients. 
Ils  ont  choisi  la  diathermo-coagulation  bipolaire, 
où  les  deux  électrodes  sont  actives  et  sont  cons¬ 
tituées  par  deux  pointes  métalliques.  La  coa¬ 
gulation  se  produit  ainsi  entre  les  électrodes  et 
au  niveau  de  chaque  pointe  métallique,  suivant 
un  demi-ellipsoïde,  qui,  aux  intensités  recom¬ 
mandées,  ne  dépasse  pas  1  millimètre  à  1  milli¬ 
mètre  1  /2  de  profondeur. 

Fait  important,  la  diathermo-coagulation 
(le  l’utérus  est  tout  à  fait  indolore  avec  la  tech¬ 
nique  et  l’instrumentation  indiquées.  Avec  les 
intensités  de  200  à  300  millis,  il  suffit  de  faire 
passer  le  courant  de  3  à  5  secondes.  Pour  ce  qui 
est  de  la  cavité  du  col,  les  auteurs  la  cautérisent 
par  l’étincelage  de  tension,  au  moyen  d’une  élec¬ 
trode  condensatrice,  quelque  temps  après  la 
chute  de  l’escharre  extérieure. 

La  diathermo-coagulation  terminée,  on  fait 
un  pansement  à  l’ichtyol  sous  forme  de  glycé¬ 
rine  ichtyolée  au  1  /lO",  qu’on  laisse  en  place 
24  heures. 

L’escharre  est  blanche,  sèche,  correspond 
à  la  zone  de  tissus  coagulés  ;  on  ne  doit  jamais 
tenter  de  l’arracher  ;  elle  s’élimine  seule,  sans 
aucune  hémorragie,  du  dixième  au  douzième 
jour  ;  d’autres  escai-res  plus  petites  s’éliminent 
encore  par.  la  suite;  elles  sont  toutes  éf minées 
vers  le  25“  jour  ;  elles  laissent  une  surface  rouge, 
et  la  réparation  s’opère  lentement,  mais  sans 
aucun  incident  ;  deux  mois  après  l’ électro-coa¬ 
gulation,  elle  est  complète.  Jusqu’à  ce  moment, 
on  fait  un  pansement  quotidien  à  l’ichtyol  ; 
après, deux  injections  vaginales  par  jour  avec  de 
l’eàu  bouillie  et  un  antiseptique  faible  ;  deux 
fois  par  semaine,  jusqu’à  guérison  complète,  un 
pansement  à  l’ichtyol,  qu’on  laisse  en  place 
24  heures. 

Pendant  la  période  des  règles,  tout  pansement 
est  supprimé. 

Les  malades,  qui  pour  la  plupart  étaient 


atteintes  de  salpingites,  ont  pu  reprendre,  dès  les 
preiniers  jours  qui  suivent  la  cautérisation,’  la 
cure  dite  de  Luxeuil,  qui  consiste  en  de  lai’ges 
irrigations  vaginales  de  100  litres  d’eaù.  De  plus 
les  malades  sont  autorisées  à  ne  pas  interrom¬ 
pre  leurs  occupations  et  jainais  aucun  accident 
n’a  été  constaté  de  ce  chef. 

Les  indications  sont  les  métrites  du  col  avec 
ectropion  de  la  muqueuse  ou  ulcérations.  Aucune 
contre  indication. 

Dès  les  premiers  jours,  qui  suivent  la  diather¬ 
mo-coagulation,  il  y  a  une  diminution  très 
grande  des  pertes,  et  au  bout  de  quelques  se¬ 
maines,  elles  ont  presque  disparu.  En  deux  mois 
on  obtient  une  cicatrisation  complète  du  col  ; 
s’il  reste  quelques  parties  ulcérées,  on  lecom- 
mence  ;  mais  en  général  une  seule  diathermo¬ 
coagulation  suffit. 

Fait  à  noter  :  les  cicatrices  obtenues  sout  sou- 
(  pleS,  sans  aucune  rétraction  scléreuse. 

Jusqu’à  présent,  les  auteurs  ont  ainsi  éleçtro- 
coagulé  25  cols  utérins.  (Paris  médical,  8  octobre 
1927.) 

Les  consultations  radio-médicales  de  haute-mer. 

L’usage  des  consultations  médicales  en  mer 
par  télégraphie  sans  fil  ne  constitue  pas  spéciale¬ 
ment  une  nouveauté.  L’initiative  de  capitaines 
de  navires  sans  médecins  et  celle  de  quelques 
pays  avaient,  depuis  un  certain  temps  déjà, 
suppléé  à  un  manque  d’organisation  interna¬ 
tionale  qui  est  à  l’étude  en  ce  moment  ;  c’est  à 
la  Ligue  des  Croix-Rouges  et  à  l’Office  inter¬ 
national  d’hygiène  publique  (jue  revient  l’hon¬ 
neur  d’avoir  posé  la  question  sur  le  plan  mondial 
et  d’être  entré  dans  la  voie  des  réalisations.  Les 
D«  R.  Bernard  et  M.  J.  Haeck  ont  rédigé 
un  rapport  détaillé  et  une  étude  fort  complète. 
Etant  entendu  c|u’il  ne  s’agit  pas  d’ériger  en 
principe  la  possibilité  de  faire  de  la  médecine 
par  correspondance,  mais  seulement  d’aider  des 
malacies  ou  des  accidentés,  privés  de  médecins, 
—  dans  le  même  esprit  (question  de  durée  en 
plus)  où  cela  se  pratique  à  terre  par  téléphone 
en  attendant  un  secours  médical  effectif,  —  il 
résulte  de  ce  rapport  : 

1“  Que,  la  majorité  des  navires  marchands 
(85  %  du  total  mondial)  ayant  des  postes  de 
radio  d’une  portée  de  100  à  150  milles  marins, 
les  consultations  radio-médicales  de  haute  mer 
(appelées  à  rendre  les  plus  grands  services)  doi¬ 
vent  rentrer  dans  la  pratique  maritime  courante 
qu’elles  sont  réalisables  même  à  des  distances 
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énormes  par  le  système  de  relais  proposé  ; 
qu’elles  ne  soulèvent  aucune  difïiculté  insur¬ 
montable  ;  mais  qu’elles  nécessitent  des  accords 
internationaux  ;  ^ 

2°  Qu’en  particulier,  en  ce  qui  concerne  la 
codification,  les  avantages  qu’on  pourrait  invo¬ 
quer  —  spécialement  au  point  de  vue  linguisti-, 
que  —  ne  paraissent  pas  compenser  les  incon¬ 
vénients  qui  en  résulteraient  au  point  de  vue 
exactitude,  précision  et  même  rapidité  ;  mais 
que,  par  contre,  une  formule  radio-télégraphi¬ 
que  spéciale  internationale  serait  souhaitable  ; 

3°  Que  les  transmissions  radio-médicales, 
tout  en  jouissant  de  la  priorité  (et  de  la  gratuité) 
ne  doit  pas  gêner  le  trafic  international,  ni  être 
incommodées  par  lui  ;  qu’il  suffit  pour  cela  de 
lui  assigner  une  «  onde  spéciale  »  ; 

4°  Qu’il  y  a  lieu  de  saisir  de  la  question  la 
conférence  internationale  radiotélégraphique  de 
Washington,  seule  compétente  en  ce  domaine. 

5°  Que  du  point  de  vue  médical,  la  réalisation 
parfaite  du  service  international  proposé  est 
fonction  des  instructions  à  donner  aux  capi¬ 
taines  des  navires  sans  médecins  (y  compris  les 
les  patrons  des  chalutiers  et  des  bateaux  feu)  et 
de  la  standardisation  des  équipements  phar-, 
maceutiques  de  ces  unités.  {Bruxelles  médical 
9  octobre  1927.) 

Le  massage  gynécologique  ;  sa  place  dans  la  théra¬ 
peutique  gynécologique  ;  mode  d’action  ;  techni¬ 
que  ;  indications. 

Le  massage  gynécologique  peut  se  suffire 
à  lui-même,  ou  bien  il  précède,  ou  encore  il  suit 
l’acte  chirurgical. 

Des  arguments  évoqués  par  le  D'  Louis  Net- 
ter,  il  semble  que  le  massage  du  plexus  hypo¬ 
gastrique,  facile  par  la  voie  rectale  au  niveau  de 
la  région  présacrée,  des  ligaments  utéro-sacrés 
et  de  la  face  postérieure  de  l’isthme,  soit  sus¬ 
ceptible  de  provoquer  la  guérison  des  dyspla¬ 
sies  douloureuses  ou  trophiques,  et  que  par  son 
action  purement  mécanique  il  puisse  remédier 
à  certaines  défectuosités  du  statisme  pelvien. 

Son  action  thérapeutique  est  d’autant  plus 
marquée  qu’une  cure  de  repos  est  suivie  parallè¬ 
lement  ;  ensuite  il  faut  dire  que  les  mcîuvements 
de  gymnastique  congestionnante  et  déconges¬ 
tionnante  ne  doivent  être  utilisés  qu’avec  mo¬ 
dération,  sous  peine  d’agir  en  sens  inverse  de 
l’effet  cherché  ;  enfin,  il  est  nécessaire  d’avoir  de 
la  douceur  dans  toutes  les  manœuvres  :  c’est 
pourquoi  l’auteur  a  renoncé  à  certaines  manœu¬ 
vres  telles  que  l’étirement,  l’élévation,  la  mala¬ 
xation,  toujours  inutiles  et  quelquefois  nuisibles. 

Puis  sont  décrits  le  matériel  et  la  technique 
employés  après  vingt  années  d’expérience.  Les 
manœuvres  de  massage  recommandées  sont  au 
nombre  de  quatre,  dont  trois  principales  :  les 


effleurages  en  frictions  circulaires;  les  effleurages 
de  haut  en  bas,  de  l’ombilic  vers  le  pubis  ;  la 
pression  redressante  ;  les  vibrations. 

Indications  et  contre-indications. 

A  la  phase  aiguë,  aucune  affection  génitale 
n’est  justiciable  du^ massage  ;  on  ne  devra  l’es¬ 
sayer  qu’après  refroidissement  complet  des 
lésions,  et  lorsqu’une  première  et  timide  séance 
d’effleurage  se  sera  montrée  complètement  inof¬ 
fensive.  ' 

Les  kystes  de  l’ovaire  contre-indiquent  tota¬ 
lement  le  massage  ;  toutefois,  certains  ovaires 
scléro-kystiques,  très  douloureux  d’ailleurs,  pour¬ 
ront  être  massés,  à  la  condition  que  les  kystes 
soient  imperceptibles  au  toucher  bimanuel.  Il 
faudra  bien  se  garder,  en  particulier,  de  toucher 
à  certains  gros  kystes  séro-hématiques  qu’on 
aura  pris  pour  des  fibromes  sous-séreux  ;  de 
même,  prendre  un  sarcome  pour  un  fibro-myome 
est  une  erreur  qui  fait  perdre  un  temps  précieux 
pour  l’intervention  chirurgicale  ;  il  en  serait  de 
même  pour  une  grossesse  ectopique  au  début 
qui  passerait  inaperçue.  Cela  revient  à  dire,  en' 
somme,  qu’un  diagnostic  précis  doit  procéder 
toute  manœuvre. 

Masser  un  utérus  qui  saigne  par  rétention  de 
débris  ovulaires  et  par  polype  sous-muqueux 
est  une  erreur  grossière. 

Certaines  salpingites  enkystées,  habituelle¬ 
ment  très  douloureuses,  ne  s’améliorent  pas  par 
le  massage,  ou  bien  alors  il  faut  de  longs  mois 
pour  obtenir  un  résultat  toujours  précaire  ; 
l’abstention  sera  vraiment  préférable.  Les  grands 
prolapsus  génitaux  n’ont  rien  à  gagner  du  mas¬ 
sage  ;  ils  sont  du  domaine  de  la  chirurgie.  Enfin 
l’aménorrhée  est  plus  efficacement  traitée  par 
l’endocrinothérapie. 

Ceci  dit,  un  des  plus  gros  succès  du  massage 
est  la  paramétrite  consécutive  aux  diverses  in¬ 
flammations  péri-annexielles,  qu’elles  soient 
d’origine  gonococcique  ou  puerpérale  :  effleura¬ 
ges  doux  et  patients  associés  au  repos,  tout  au 
moins  au  début  du  traitement. 

Dans  les  annexites  et  périannexites,  parve-. 
nues  au  stade  parfait  de  refroidissement,  on 
obtient  quelquefois  des  résultats  rapides. 

Toutes  les  formes  de  la  dysménorrhée  (ova¬ 
rienne  ou  utérine  par  obstruction  à  l’écoulement) 
relèvent  du  massage  ;  mais  il  faut  employer  ici 
le  massage  abdomino-rectal,  parce  que'  l’utérus 
étant  en  général  rétroversé,  on  peut  l’aborder 
par  la  voie  rectale  dans  toute  sa  hauteur,  et 
atteindre  ainsi  le  plus  sûrement  le  plexus  sacré, 
les  ganglions  le  long  des  ligaments  utéro-sacrés, 
la  face  postérieure  de  l’isthme  généralement 
très  tuméfiée  et  comme  plicaturée  par  une  sorte 
de  contraction  très  bien  perçue  par  le  doigt 
rectal. 

Les  amaigrissements  consécutifs  aux  infec- 


22  ^  IV  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1199 


lions  et  aux  dyslalies  pelviennes  guérissent  par 
le  massage.  ‘ 

Les  rétrodéviations  utérines  sont  presque 
toutes  justiciables  des  manœuvres  de  massage 
(effleurages  et  pression  redressante)  ;  dans  les  cas 
favorables,  la  guérison  exige  3^4  mois  ;  il  peut 
évidemment  y  avoir  des  échecs. 

Les  métrites  parenchymateuses  hypertrophi¬ 
ques  et  les  fibromes  de  l’utérus  peuvent  être 
traités  par  le  massage,  ainsi  que  les  accidents 
douloureux  consécutifs  aux  ventro-fixations,  les 
empâtements  résiduels  au  voisinage  des  trom¬ 
pes,  ovaires,  ou  paramètres  après  un  délai  suffi¬ 
sant  à  partir, de  l’intervention  qui  les  a  causés. 

Enfin,  on  soigne  actuellement  la  stérilité  par 
les  dilatations  du  col,  les  insufflations  tubaires 
et  le  massage  ;  l’association  de  ces  trois  méthodes 
donne  le  maximum  de  chances  de  réussite.  (Le 
Monde  médical,  13  octobre  1927.) 

Les  résultats  de  6000  rachi-anesthésies. 

En  voici  d’abord  les  indications  et  contre- 
indications,  telles  qu’elles  résultent  de  l’expé¬ 
rience  du  Prof.  Ducuing.  Il  ne  pratique  jamais 
de  rachianesthésie  au-dessous  de  15  ans,  ni  au- 
dessus  de  70  ans  ;  il  ne  l’utilise  pas  pour  la  chi¬ 
rurgie  du  thorax,  ni  pour  une  opération  de  courte 
durée  ou  pour  une  opération  qui  peut  se  faire 
à  l’anesthésie  locale  ;  il  en  est  de  même  chez  les 
sujets  qui  ont  présenté  ou  présentent  encore 
en  évolution  des  troubjes  du  système  nerveux. 
Jamais  elle  ne  doit  être  employée  chez  les  hypo¬ 
tendus,  car  elle  entraîne  régulièrement  une 
chute  de  la  pression  sanguine  ;  aussi  ne  faut-il 
jamais  opérer  sous  anesthésie  rachidienne  les 
hémorragies,  les  sujets  atteints  de  péritonite 
généralisée  ou  largement  diffusée,  les  shockés 
et  les  grands  infectés. 

Technique.  Ne  jamais  pratiquer,  avant  l’opé¬ 
ration  ou  en  cours  de  l’opération,  de  piqûre 
d’huile  camphrée,  d’éther  ou  de  caféine,  la  chose 
est  inutile.  Pour  faire  la  ponction,  utiliser  une 
aiguille  fine,  et  ne  pas  rater  la  piqûre  de  façon 
à  ne  pas  faire  dans  la  dure-mère  plusieurs  gros 
trous  par  lesquels  s’échappe  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Piquer  aussi  bas  que  possible  pour 
les  opérations  des  membres  inférieurs  ;  ne  pas 
dépasser  le  premier  espace  lombaire  pour  les 
opérations  abdominales  les  plus  élevées. 

Il  faut  enlever  au  préalable  une  assez  grande 
quantité  de  liquide  céphalo-rachidien  ;  si  le  liquide 
s’échappe  en  jet,  attendre  qu’il  vienne  en  goutte 
à  goutte,  afin  d’éviter  une  trop  grande  dilution 
de  la  solution  anesthésique  du  fait  de  l’hyper¬ 
tension  céphalo-rachidienne. 

L’auteur  emploie  depuis  dix  ans  la  syncaïne 
Clin  à  8  p.  100,  solution  préparée  à  l’avance,  et 
toujours,  il  en  a  obtenu  les  meilleurs  résultats. 
La  dose  employée  varie  de  que  ques  centigram¬ 


mes  à  18  ou  20  pour  les  opérations  hautes  et 
difficiles. 

Après  l’opération,  ne  pas  relever  brusquement 
le  malade  s’il  a  été  placé  en  position  de  Trende- 
lenburg  ;  on  recommandera  l’obscurité,  le  calme, 
le  silence  ;  défense  au  malade  de  lire  ou  de  parler 
avant  lé  troisième  ou  le  quatrième  jour. 

Incidents  et  accidents. 

L’anesthésique  étant  bien  injecté,  il  ne  peut 
exister  d’échec  ;  il  y  a  quelquefois  une  anesthésie 
incomplète  en  hauteur,  jamais  en  qualité  ;  mais 
il  suffit  d’injecter  une  petite  quantité  supplé¬ 
mentaire  d’alcaloïde  pour  obtenir  toujours  l’a¬ 
nesthésie  parfaite  à  la  hauteur  désirée. 

Les  vomissements  s’observent  irrégulière¬ 
ment  ;  ils  sont  en  rapport  plus  avec  l’abaissement 
de  la  tension  céphalo-rachidienne  qu’avec  l’in¬ 
toxication  des  centres  nerveux  ;  ils  sont  plus 
rares  avec  une  petite  aiguille  qu’avec  une  grosse  ; 
les  malades  doivent  respirer  profondément 
quand  apparaît  l’état  nauséeux.  Après  l’opéra^ 
tion,  les  vomissements  persistent  rarement,  et 
jamais  plus  de  quelques  heures. 

Les  syncopes  sont  exceptionnelles,  et  les  in¬ 
jections  de  tonicardiaques  inutiles,  car  les  aler¬ 
tes  sont  injustifiées.  Pour  comprendre  cela,  il 
faut  savoir  que  le  rachianesthésié  est  parfois 
pâle,  qu’il  est  angoissé,  couvert  de  sueurs  froides, 
qu’il  a  l’impression  de  la  mort  imminente,  que 
son  pouls  est  imperceptible  et  lent,  qu’il  existe 
des  anesthésies  générales  apparaissant  sans 
qu’on  les  recherche  et  qu’il  convient,  par  consé¬ 
quent,  de  ne  pas  s’alarmer  inutilement  sous 
peine  d’aggraver  la  situation  par  des  injections 
ou  des  manœuvres  intempestives. 

Grâce  aux  précautions  précédentes,  les  cépha¬ 
lées  post -opératoires  sont  de  plus  en  plus  rares  ; 
dans  2  p.  100  des  cas  cependant,  elles  peuvent 
persister  pendant  quelques  jours  et  prendre  un 
caractère  pénible. 

A  noter  un  seul  cas  de  réaction  méningée  chez 
un  malade  ayant  eu  une  encéphalite  à  Tâge  de 
6  ans  ;  quatre  cas  de  contractures  des  membres 
supérieurs,  qui  disparurent  spontanément  au 
bout  de  quelques  heures  dans  les  cas  les  plus 
longs.  Les  rétentions  d’urine  peuvent  survenir 
pendant  quelques  jours  ;  plus  tard  elles  n’ont 
rien  à  voir  avec  la  rachi.  Trois  cas  de  mort  à 
signaler,  mais  ici  la  rachi  n’aurait  pas  dû  être 
employée  (vieillard,  péritonite,  hémorragie,  fa¬ 
tigue). 

Faite  à  bon  escient,  la  rachianesthésie  est 
à  recommander.  (La  Presse  médicale,  24  sep¬ 
tembre  1927.) 

Cinquante  observations  de  rachianesthésies. 

M.  Raphaël  Massart  relate  le  sommaire  de 
cinquante  observations  de  rachianesthésies  lai¬ 
tes  à  différents  étages  de  là  colonne  vertébrale. 
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observations  recueillies  il  y  a  plus  de  dix  ans,  et  j 
qui  comportent,  à  côté  d’excellents  résultats,  de 
mauvais  souvenirs.  \ 

Trois  séries  selon  le  produit  employé  :  1°  novo-  , 
caïne,  en  solution  de  12  centigr.  dans  3  cmc.  de 
sérum  ;  2°  stovaïne  dissoute  à  chaud,  au  moment 
de  s’en  servir,  à  raison  de  6,  4  ou  2  centigr.  dans 
un  cmc.  de  sérum  additionné  d’un  milligr.  de 
strychnine  ;  3°  novocaïne  dissoute  à  raison  de 
8,  6  ou  3  centigr.  dans  un  ou  deux  cmc.  de  sérum 
additionnés  d’un  milligr.  de  strychnine. 

Les  24  premiers  cas  ont  été  observés  pendant 
la  guerre,  sans  incident,  ni  accident.  Rentré  en 
France  en  février  1918,  l’auteur  a  pratiqué  26 
autres  rachianesthésies,  à  la  région  dorsale,  à  la 
région  lombaire,  avec  24  résultats  excellents  et 
deux  morts  consécutives  à  l’injection. 

Il  a  abandonné  cette  méthode  d’anesthésie, 
parce  que,  dit-il,  «  j’avais  perdu  la  confiance, 
après  les  deux  morts  opératoires  ;  je  sentais  au¬ 
tour  de  moi,  dès  que  je  parlais  de  reprendre  l’ai¬ 
guille,  un  silence  qui  m’en  disait  long  ;  je  ne 
voulais  pas  opposer  une  très  jeune  expérience 
aux  idées  généralement  admises  de  n’en  pas  dé¬ 
passer  en  hauteur  le  premier  espace  lombaire  ; 
ainsi  s’explique  que  mes  observations  soient  si 
peu  nombreuses.  .Je  ne  les  aurais  jamais  publiées, 
si  je  n’avais  pensé  qu’elles  puissent  être  de  quel¬ 
que  intérêt  dans  un  débat  public.  »  {Bulletin  de 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  3  février  1928.) 

La  cavité  buccale  et  sa  flore  bactérienne  normale 
et  pathologique. 

Là  salive  d’un  sujet  sain  offre  une  richesse 
nouïe  de  micro  organismes  de  toute  nature  : 
microccus  catarrhalis,  m.  flavus,  spirilles,  cocci 
et  anaérobies  divers. 


j  La  carie  dentaire,  d’autre  part,  entretient  un 
état  d’infection  permanente  dû  milieu  buccal, 
auquel  les  Américains  attribuent  une  importance 
considérable,  et  qui  doit  être  considérée  comme 
l’origine  de  nombreuses  affections. 

C’est  ce  que  fait  ressortir  M.  Pinchart,  mon¬ 
trant  par  surcroît  la  présence,  à  côté  des  espèces 
précédemment  mentionnées,  d’autres  germes,  vi¬ 
vant  en  saprophytes,  «  en  attendant  que  des  cir¬ 
constances  favorables  à  leur  évolution  leur  per¬ 
mettent  d’exalter  leur  virulence  ».  Bacilles 
pseudo-diphtériques,  pneumocoque,'  méningO' 
coque...  , 

Chez  le  malade,  les  microbes  spécifiques  de 
chaque  entité  morbide  surajoutent  leur  action 
à  celle  des  précédents,  en  s’y  associant  :  bacille 
fusiforme,  spirille  de  Vincent,  bacille  de  I.œfller, 
bacilles  de  la  gangrène. . . 

La  scarlatine,  le  rhumatisme  articulaire,  dé¬ 
butent  le  plus  souvent  par  une  angine  qui  marque 
que  c’est  à  ce  niveau  sans  doute  que  l’agent  pa¬ 
thogène  a  exercé  tout  d’abord  sa  fâcheuse  in¬ 
fluence. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’auteur  recommande  d’exer¬ 
cer  une  action  prophylactique  en  soignant  les 
dents,  et  en  réalisant  l’antisepsie  des  alvéoles, 
localement  avec  les  arsénobenzènes,  générale¬ 
ment  avec  la  vaccination,  et  d’autre  part,  avec 
des  badigeonnages  profonds  entre  le  collet  et 
le  bord  gingival  libre,  au  moyen  d’eau  oxygénée, 
ou  mieux,  de  Néol. 

C’est  encore  au  Néol  qu’on  recourra  préféren¬ 
tiellement  quand  une  affection  apparaîtra  dans 
le  milieu  bucco-pharjmgien,  à  l’aide  de  grandes 
irrigations,  nonobstant  la  médication  spé¬ 
cifique  propre  à  chaque  catégorie  morbide.  {Bru¬ 
xelles  médical,  4  mars  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  vaccination  antidiphtérique. 

(M.  Julès  Renault.  —  Académie  de  médecine  ; 

13-3-1928.) 

L’Académie  de  médecine,  nous  l’avons  indiqué 
déjà,  a  émis,  dans  sa  séance  du  6  décembre  dernier, 
le  vœu  que  la  vaccination  antidiphtérique  par  l’ana¬ 
toxine.  soit  employée  systématiquement  chez  les 
enfants.  A  la  suite  de  ce  vœu,  le  Ministre  du  Travail 
et  de  l’Hygiène  a  nommé  une  commission,  ayant  pour 
président  M.  Jules  Renault,  chargée  d’étudier  cette 
question  et  de  l’aborder  par  son  côté  pratique. 

La  commission  ministérielle  est  non  seulement 
d’avis  que  la  vaccination  antidiphtérique  -est  dési¬ 
rable,  mais  qu’il  convient  de  la  diffuser,  de  montrer 
aux  familles  —  par  tous  moyens  appropriés  —  ses 


avantages,  voire,  dans  l’avenir,  de  la  rendre  peut-être 
obligatoire  comme  la  vaccination  an  ti-variolique. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  prophylaxie  de  la 
diphtérie  comprenait  l’isolement  des  malades,  la 
désinfection,  et  l’injection  préventive  de  sérum  qui 
ne  confère,  on  lé  sait,  qu’une  immunité  dé  trois  ou 
quatre  semaines.  En  1913,  Behring  découvrit  une 
méthode  de  vaccination  qui  permet  d’obtenir  une 
immunité  durable,  méthode  que  Park  et  Zingher, 
aux  Etats-Unis,  Jules  Renault  et  Pierre-Paul  Lévy, 
en  France,  perfectionnèrent.  Malheureusement,  les 
difficultés  de  préparation  du  produit  vaccinant  (mé¬ 
lange  de  toxine-antitoxine)  ont  retardé  l’emploi  de 
la  vaccination  dans  tous  les  pays,  sauf  aux  Etats- 
Unis,  où  elle  est  pratiquée  en  grand  sur  des  centaines 
de.  milliers  d’enfants. 
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'  C’est  alors  que  Bamon,  àl’ Institut  Pasteur  de  Paris, 
obtint,  par  pdssage  à  l’étuve  et  contact  du  formol, 
une  toxine  nouvelle,  l’anatoxine,  ayant  perdu  à  peu 
près  tout  pouvoir  toxique,  bien  que  conservant  son 
pouvoir  vaccinant.  L’injection  d’anatoxine,  répétéi^ 
deux  ou  trois  fois,  procure  une  iinniunité  contre  la 
diphtérie  qui  dure  plusieurs  années  au  moins  et  peut- 
être  toute  la  vie.  Elle  n’ofTre  aucun  inconvénient  im¬ 
portant,  son  usage  n’étant  suivi  que  rarement  (une 
fois  sur  dix)  d’accidents  d’ailleurs  sans  gravité.  Ou 
possède  donc,  avec  l’anatoxine  Itamon,  un  '  moyen 
de  prévention  anti-diphtérique  certain,  d’emploi  fa¬ 
cile,  pouvant  être  mis  en  œuvre  par  tous  les  prati¬ 
ciens,  les  injections  se  faisant  sous  la  peau,  en  toutes 
régions,  d’une  façon  assez  analogue  aux  injections 
vaccinantes  contre  la  fièvre  typhoïde,  mais  d’une 
tolérance  plus  favorable  que  ces  dernières. 

A  quel  âge  l'aut-il  pratiquer  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  ?  Les  enfants  de  moins  d’un  an  jouissent 
d’une  immunité  naturelle  vraisemblablement  trans¬ 
mise  par  la  mère.  A  cette  immunité,  qui  disparaît 
progressivement  du  sixième  au  douzième  mois,  fait 
suite  une  très  grande  réceptivité  qui  souvent  s’at¬ 
ténue  ensuite,  tout  en  persistant  généi'alement  chez 
las  enfants  et  les  adolescents.  L’âge  de  la  réceptivité 
maxima  est  de  un  à  cinq  ans.  C’est  donc  dès  la  fin  de 
la  première  année  que  la  vaccination  aura  un  rôh' 
oplima  et  qu’il  faudra  s’efforcer  de  la  pratiquer.  Sont 
justiciables  de  la  vaccination  d’une  manière  systé¬ 
matique  tous  les  entants  d’âge  scolaire,  la  réaction  de 
Schick  a3-an,t  montré  qu’en  pratique  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  tous  réceptifs  dans  cette  période  de  la  vde. 
Plus  tard,  le  nombre  des  réfractaires  augmente  et  il 
y  aura  lieu  alors  de  faire  une  discrimination,  réseï’^ 
vant  la  vaccination  aux  sujets  à  Schick  positif. 

La  commission  ministérielle  a.  rédigé  une  série 
û,’ instructions  pour  la  vaccination  au  moyen  de  l’ana¬ 
toxine,  qui  séront  reproduites  sur  chaque  boite 
d’anatoxine  délivrée  par  l’Institut  Pasteur. 

Instructions  pour  la  vaccination  anti-dipiitiî- 

HIQUE  AU  MOYEN  DE  l’aNATOXINE. 

L’anatoxine  confère  une  immunité  active  de  très 
longue  durée,  peut-être  même  définitive.  Elle  ofl're 
un  haut  pouvoir  immunisant  qui,  joint  à  son  inno¬ 
cuité,  en  font  la  substance  de  choix  pour  la  vaccina¬ 
tion  anti-diphtérique.  ' 

•  Technique  de  la  vaccination.  —  II  y  a  grand  avan¬ 
tage  à  vacciner  les  enfants  dès  la  lin  de  la  première 
année.  On  peut  sans  inconvénient  vacciner  les  ado-- 
Icscenls  et  les  adultes  (il  est  bon  de  ré.server  la  vacci¬ 
nation  à  ceux  dont  la  réaction  de  Schick  est  positive). 

Trois  injections  sont  nécessaires  pour  assurer 
l’immunisation  .Elle  peuvent  être  faites,  après 
asepsie  de  la  peau,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané 
de' toutes  les  régions  et  de  préférence  dans  celui  de 
la  fosse  sus-épinouso. 

Première  injection  ;  1  /2  centimètre  cube  (0  cc.  5). 

Deuxième  injection  :  1  centimètre  eulH'  (1  ec.)  Dois 
semaines  plus  tard. 


Troisième  injection  :  1  centimètre  cube  (1  ce.)  frois 
semaines  plus  tard. 

Si  pour  une  raison  quelconque  la  série  des  inJeC’ 
tlons  a  été  interrompue,  on  peut  ultérieurement  la 
reprendre  au  point  où  ou  l’a  laissée,  sans  être  obligé 
de  la  recommencer. 

Réactions  vacçinaks.  —  On  peut  observer,  le  len¬ 
demain  ou  le  surlendemain  de  la  première  ou  (fé  fa 
deuxième  injection,  des  réactions  chez  5  à  10  p.  100 
des  sujets  vaccinés  ;  locales  (rougeur  plus  ou  moins 
étendue)  ou  générales  (température  :  38°  à  39°,  fati¬ 
gue,  malaises)  .Ces  réactions,  rencontrées  surtout  chez 
les  adolescents  et  les  adultes,  ne  sont  jamais  dange¬ 
reuses.  Elles  sont  d’autant  plus  rares  et  plus  légères 
que  les  sujets  sont  plus  jeunes.  Leur  durée  est  de  24 
à  48  heures,  pendanl  lesquelles  le  repos  à  la  chambre 
est  indiqué. 

Contre-indications.  — En  cas  de  maladie  fébrile  ou 
d’infection  de  la  peau,  il  est  préférable  de  surseoir  à 
la  vaccination.  L’anatoxine  ne  contient  pas  de  sérum. 
Son  emploi  n’est  pas  contre-indiqué  par  une  injection 
antérieure  de  sérum  et  ne  contre-indique  pas  une 
injection  ultérieure  de  sérum. 

Date  à' apparition  et  durée  de  V immunité.  L’ini- 
munité  produite  par  l’anatoxine  commence  peu  après 
la  première  injection,  augmente  progressivement  et 
n’est  complète  que  huit  jours  après  la  troisième  injec¬ 
tion. 

Il  ne  faut  pas  attendre  l’apparition  d’un  cas  de 
diphtérie,  à  plus  forte  raison  d’une  épidémie,  pour 
préconiser  la  vaccination  anti-diphtérique  dans  les 
familles  et  les  collectivités.  L’immunisation  se  pro¬ 
duisant  Icutoment,  on  ne  peut  compter  sur  la  vacci- 
natioD.  par  l’anatoxine  pour  juguler  jmmédiateinent 
une  épidémie. 

Au  cas  d’épidémie,  néanmoins,  on  doit  compléter 
l’immunisation  immédiate  obtenue  par  l’injection  de 
10  cc.  de  sérum  par  une  injection  d’anatoxine  faite  ' 
quelques  minutes  avant.  Les  deuxième  troisième 
injections  d’anatoxine  seront  pratiquées  ensuite  dans 
les  délais  habituels. 

L’Institut  Pasteur  insère  dans  chaque  boîte  d’am¬ 
poules  d’anatoxine  un  certificat  de  vaccination  qu’il 
sufliL  do  remplir  et  de  remettre  à  la  famille  pour 
éviter  le.s  con l'usions  ultérieures  entre  les  diverses 
vaccinations. 

—  M.  Léon  Bernard  montre  l’utilité  qu.’U  y  aura, 
en  matière  de  vaccinations  anti-diphtériquéS,  à  pro¬ 
céder  par  échelons.  On  ne  saurait  obtenir,  pour  le 
moment,  une  vaccination  générale  et  le  mieux  e.st 
d’aller  au  plus  pressé  d’abord  :  la  vaccination  dans  les 
milieux  scolaires. 

Fièvre  typho’ide,  accident  du  travail. 

(MM.  Laig-nel-Lavastine  et  J.  Ravier.  Soc.  de 
méd.  légale  ;  12-12-27.1 

MM,  Laiguel-Lava.stine  et  Ravier  ont  traité  un 
malade  qui,  travaillant  dans  un  égout,’  fut  entraîné 
par  l’eau  de  l’égout  sur  une  longiu'ui'  d’une  cenlaine 
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de  mètres  et  en  absorba  une  certaine  quantité.  Les 
accidents  ultérieurs  comportèrent  plusieurs  phases 
iiiorbides  :  une,  d’infection  aiguë  des  voies  digestives 
■■(Vomissements,  diarrhée)  ;  la  seconde,  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  la  troisième,  de  rechute  de  fièvre  typhoïde. 
Les  troubles  gastro-intestinaux  ont  suivi  immédia¬ 
tement  l’ingestion  d’eau  d’égout  ;  la  septicémie 
éberthiennc  s’cst  manifestée  une  huitaine  de  jours 
plus  tard. 

Le  rapport  entre  l’absorption  d’eau  et  l’éclosion 
delà  fièvre  typhoïde  apparaît  évident.  L’incubation  a 
été  plus  courte  qu’à  l’habitude,  mais  ce  fait  n’est  pas 
exceptionnel. 

Dans  ces  conditions,  force  est  de  reconnaître  que  la 
maladie  est  la  conséquence  directe  du  travail.  C’est 
la  suite,  la  complication  d’un  accident  du  travail. 

—  M.  Duvoir  a  eu  à  expertiser  un  cas  analogue, 
concernant  un  égoutier,  chez  lequel  il  eut  àrechercher 
le  spirochétose  ictéro-hémorrhagique. 

Petit  traumatisme  du  genou  suivi  de  mort  chez  un 
cardiaque. 

(M.  Naville,  de  Genève.  —  Soc.  de  médecine  légale  ; 
)  .  12-12-1927.) 

Un  ouvrier  de  41  ans,  considéré  comme  bien  por¬ 
tant,  fait  une  chute  de  bicyclette  pendant  son  tra¬ 
vail.  -Il  se  blesse,  assez  légèrement,  au,  genou,  et  se 
fend  de  lui-même  chez  un  médecin  qui  ponctionne  un 
petit  hématome  pré-rotulien  et  no  constate  aucun 
autre  trouble  chez  l’accidenté.  Ce  dernier  rentre  chez 
lui  et  se,  couche.  Le  lendemain  matin,  sa  femme  con¬ 
state  qu’il  est  mort  pendant  la  nuit,  sans  qu’elle  s’en 
soit  aperçue  et  sans  qu’il  ait  appelé. 

L’autopsie  montre  un  épanchement  sanguin  dans 
le  muscle  vaste  interne,  une  fissure  de  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  rotule,  et  c’est  tout  pour  la  région  direc¬ 
tement  traumatisée.  Par  contre,  on  trouve  des 
altérations  prôfondes  de  la  plupart  des  organes  : 
poumon  (stase  pulmonaire),  foie  (stéatose  hépatique), 
rein  (légère  néphrite),  aorte  (aortite),  cœur  (myocar¬ 
dite,  conglomérat  fibrineux  intra-cardia^ue).  Quid, 
de  la  relation  entre  l’accident  et  la  mort  ? 

L’accident  est  réel  et  il  y  a  présomption  d’origine 
traumatique  pour  le  décès.  Mais  les  lésions  de  la 
région  directement  traumatisée  ont  été  insuffisantes 
pour  causer  la  mort,  que  les  tares  ignorées  du  sujet 
expliquent,  sans  solutionner  le  problème  toutefois. 
La  loi  suisse  sur  les  accidents  du  travail  dit  que 
l’indemnité  sera  réduite  si  la  maladie  ou  la  mort  ne 
sont  qu’en  partie  la  conséquence  de  l’accident  assuré. 
Dans  le  cas  particulier,  M.  Naville  (qui  est  directeur 
de  l’Institut  de  médecine  légale  de  Genève)  pense  que 
les  lésions  viscérales  révélées  par  l’autopsie  étaient 
d’un  degré  tel  que  le  décès  do  l’assuré  serait  survenu 
dans  un  délai  de  quelques  mois  sans  le  concours  de 
l’accident.  Une  allocation  correspondant  à  6  ou  12 
mois  de  salaire  serait  alors  le  maximum  de  ce  que  les 
héritiers  pourraient  demander. 

Cette  solution,  qui  vaut  à  l’égard  de  la  loi  suisse 


n’est  plus  également  acceptable  vis-à-vis  de  la  loi 
française,  qui,  elle,  ne  tient  pas  compte  de  l’état 
antérieur,  en  matière  d’accident  du  travail. 

Eromoforme  et  Codex. 

(M.  Desesquelle.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  11-1-28.) 

A  propos  du  bromoforme,  dont  s’occupe  actuelle¬ 
ment  la  commission  du  Codex,  M.  Desesquelle  pro¬ 
pose  de  demander  l’introduction  dans  la  Pharma¬ 
copée  française  de  Veaü  bromoformée  saturée  à  3 

p.  1.000. 

La  Société  de  thérapeutique  partage  cét  avis  etvou- 
drait  aussi  le  maintien  de  l’inscription  au  Codex  du 
soluté  de  bromoforme.  Ce  soluté,à  usage  interne,est  une 
dissolution  de  5  gr.  de  bromoforme  dans  un  mélange 
de  glycérine  (15  gr.)  et  d’alcool  à  90°  (30  gr.).  Un 
gramme  ou  1  cc.  (ou  60  gouttes)  de  ce  soluté  contien¬ 
nent  0  ,gr.  10  centigr.  de  bromoforme. 

P.  L. 


Lyon 

■Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Mal  de  Pott  grave.  Greffe  d’Albee. 

M.  Creyssel.  —  Malade  de  22  ans  ayant  déjà  eu 
un  mal  de  Pott  avec  autres  lésions  bacillaires  à  l’âge 
de  12  ans.  Cliniquement  guérie  de  16  à  20  ans,  elle 
eut  à  ce  moment  une  récidive  de  son  mal  de  Pott. 
Malgré  l’immobilisation  en  décubitus  et  corset  plâtré, 
il  n’y  eut  pas  d’amélioration  ;  un  volumineux  abcès 
froid  se  forma  ;  la  radiographie  montrait  des  lésions 
osseuses  importantes,  entre  autres,  l’effondrement  de 
la  12®  dorsale  et  la  destruction  presque  complète  de 
la  11®.  On  pratiqua  alors  une  greffe  d’Albee,  au 
moyen  d’un  greffon  tibial,  que  l’on  dut  fracturer  par¬ 
tiellement,  pour'l’adapter  à  la  gibbosité.  Les  suites 
immédiates  furent  simples.  Ultérieurement,  l’abcès 
froid  iliaque  dut  être  ponctionné  trois  fois,  et  la 
fracture  du  greffon  se  compléta.  La  malade  dut  être 
immobilisée  six  mois  en  décubitus  puis  quitta  l’hô¬ 
pital  munie  d’un  corset  ;  une  nouvelle  immobilisation 
fut  jugée  nécessaire,  à  cause  de  la  persistance  des 
douleurs.  Actuellement,  la  malade  a  cessé  tout  trai¬ 
tement  depuis  plusieurs  mois  et  a  repris  son  travail 
de  cultivatrice.  La  souplesse  du  rachis  est  très  grande. 

Utilité  de  l’examen  radiographique  des  voies  urinaires. 

M.  Arceun  insiste  sur  cette  utilité  qui  est  encore 
trop  souvent  méconnue  dans  la  pratique.  Il  cite  le 
cas  d’une  malade  qui,  souffrant  de  crises  doulou¬ 
reuses  au  niveau  du  rein  gauche  depuis  trois  ans, 
consulta  successivement  un  urologue  (qui  négligea 
1’  xamen  radiologique),  un  gynécologue  et  un 
accoucheur.  Elle  raconta  finalement  son  histoire  au 
D'  Thèvenet,  qui,  songeant  à  la  lithiase,  l’adressa 
au  Dr  Arcelin.  Celui-ci  fit  deux  radiographies  (dont 
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l’ijiuc  en  inspiralioü  forcée),  qui  révélèrent  l’exis- 
tonec  d’un  calcid  du  baBsinét,  qui  lut  enlevé  par 
M.  Rafln. 

M.  Arcelin  insiste  en  outre  sur  les  erreurs  possibles 
de  la  radiographie  rénale,  certaines  ombres  purement 
accidentelles  pouvant  l'aire  croire  à  des  calculs 
inexistants.  C’est  dans  le  but  d’éliminer  ces  causes 
d’erreur  que  l’auteur  préconise  la  radiographie  du 
rein  en  inspiration  et  en  expiration. .  •  , 

Lymphosarcome  du  médiâstin. 

MM.  Roubieii  et  P.  MIcuet,  présentént  l’observii- 
tion  d’un  jeune  homme  de  20  ans  entré  à  l’hôpilal 
pour  une  dyspnée  laryngée  intense  avec  tirage  et 
cornage,  cyanose,  bouflls^üre  de  la  face  ;  pas  do  fiè¬ 
vre.  A  l’examen,  bronchite  diiïuse  intense  avec  ré.s- 
piration  soüfflanté  au-x  deux  sommets';  pas  de  bacilles 
de  Koch  dans  les  crachats.  Quelques  ganglions  hy¬ 
pertrophiés  dans  le  creux  sus-claviculaire  droit.  Pqs 
de  tnodification  de  la  lormule  leucocytaire.  A  la 
radioscopie,  ombre  médiastinale  uniformément  opa¬ 
que,  à  contours  nets,  noyant  l’Ombre  cardiaque.  On 
pensé  à  un  lymphosarcome  du  médiâstin.  La  mort 
survint  en  quelques  jours  ;  le  début  remontait  à  Un 
mois  avant  l’entrée,  L’autopsie  confirma  le  diagnos- 
lic'de  lymphosarcome  :  la  tumeur  occupait  tout  le 
môda.stin  antérieur,  enserrant  la  trachée  et  sa  bifur¬ 
cation.  On  trouva  en  outre  des  métastases  au  niveau 
des  deux  reins.  L’origine  ganglionnaire  do  la  tuménr 
paraît  certaine.  A  noter  ;  le  jeune  âge  dû  malade  ét 
la  ràpidité  de  l’évolution. 

Traitement  des  rétrécissements  de  l’ulrèlre. 

M.  PniLii'  fait  part  à  la  Société  des  bons  résultats 
obtenus  par  lui  dans  le  traitement  dés  rétrécisse¬ 
ments  de  l’urètre  par  l’emploi  de  la  dilatation  et  de  la 
haute  fréquence,  à  l’aide  et  sous  le  contrôle  de  l’en¬ 
doscopie. 

Tuberculose  ulcéro-easéeuse  du  sein. 

MM.  Diïlorf,  et  Amoüroux  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  dans  les  antécédents  de  laquelle  ou 
relève  diverses  manifestations  d’origine  tubercu¬ 
leuse,  notammcnt'du  côté  des  trompes,  dette  malade 
présenta  par  la  suite  une  petite  tuméfaction  du  sein 
droit,  ayant  les  caractères  d’un  adénome  simple  :  il 
y  avait  en-  même  temps  un  gros  ganglion  dans  l’ais¬ 
selle  du  meme  côté.  On  enleva  la  tumeur  et  le  gan¬ 
glion,  qui  étaient  caséifiés. 

M.  Amouroux  rapporte,  en  outre,  au  nom  de  M. 
Tavernier  un  autre  cas  de  tuberculose  mammaire  ; 
celui-ci  présentait  plutôt  l’aspect  d’un  chancre  syphi¬ 
litique  :  ulcération  à  bords  amincis  reposant  sur  un 
nodule  du  volume  d’une  noisette,  grosse  adénopa¬ 
thie  axillaire  ;  le  soin  renfermait  trois  autres  nodules. 
Nodules  et  ganglion  furent  enlevés  :  ils  so  présen¬ 
taient  à  la  coupe  comme  formés  d’une  substance 
caséeuse  ramollie.  Inoculation  au  cobaye  positive. 
Guérison. 


Lithiase  géante  des  deux  reins. 

M.  Guili.vni  présente  un  calcul  et  les  radiographies 
d’une  malade  de  62  ans,  souffrant  de  coliques  néphré¬ 
tiques  depuis  trente  ans.  La  radiographie  montre  à 
droite -un  assez  gros  câlcul  paraissant  siéger  dans  le 
bassinet  et,  à  gauche,  de  nombreux  calculs  dont  i’iin 
surtout  est  énorme.  On  intervint  sur  le  rein  droit, 
le  moins  malade,  afin  de  prévenir  des  lé.sions  plus 
profondes.  On  enleva  un  calcul  du  vollime  d’une 
noix.  Les  sliites  furent  simples,  et  les  douleurs  du 
côté  gaucho  se  sont  notablement  nttémiées  depbis 
l’ofiériition.  Si  elles  ne  reparaissent  jias,  M.  Ghiliàhi , 
pense  qu’il  n’y  aura  pas  lieu  d’intervenir  sur  le  rein 
gauche,  car  il  est  presque  complètement  détruit  par 
les  pierres  ;  celles-ci  constituent  Un  corps  étrangéi’  qui 
pourra  être  bien  toléré. 

Hydronéphrose  congénitale  infectée. 

M.  Guiliani  présénte  un  rein  qu’il  a  enlevé  à  une 
jeune  fille  de  19  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  collec¬ 
tion.  volumineuse  de  la  région  rénale  gauche.  Ce  rein 
est  une  énorme  poche  divisée  on  doux  zones,  l’uno 
correspondant  au  bas.sinet,  l’autre  au  rein  lui-même. 
l,a  poche  conteiiait  plus  d’un  litre  de  pus.  Il  s’agit 
vraisemblablement  d’une  hydronéphrose  congénitale 
restée  longtemps  .silencieuse.-. 

Faux  kystes  post-traUmatiques  dit  brachial  antérieur. 

Mm.  M.AL'i.ET-Gi'y  et  IlEiTz,  -•  Malade'cie  .96  ans 
qui,  mordu  par  un  cheval  an  bras  gauche,  pré.sbntà 
un  phlegmon  grave  de  ce  hiembre,  ayant  nécessité 
.plusieurs  incisions.  Celles-ci  cicatrisées,  le  sujet  con¬ 
tinuait  à  se  plaindre  'de  douleurs  et  de  gène  des 
monveinents.  .4  la  palpation,  on  sentait  deux  tumé¬ 
factions  dures  semblant  siéger  profondément  dans 
les  masses  musculaires  du  bras.  La  radiographie 
montrait  deux  images  en  cupule  se  détachant  de  la 
face  antérieure  de  l’humérus  sur  lequel  elles  sem¬ 
blaient  s’implanter.  On  pensa  à  des  ostéomes.  L’in¬ 
tervention  modifia  ce  diagnostic  én  montrant  qu’il 
s’agi.ssait  de  pseudo-kystes  formés  dé  tissu  fibreux  et 
hématique,  partiellement  ossifiés  à  leur  partie  pro¬ 
fonde,  qui,  d’ailleurs,  n’adhérnit  pas  à  l’humérUs, 
comme  la  radiographié  semblait  l’indiqUer.  Ce  cas 
semble  être  en  faveür  de  la  théorie  qui  veut  Voir  daiis 
l’ostéonie  post-traumatique  le  résultat  d’nné  tfans- 
formatioh  spéciale  d’ürl  hématome. 

Fibrome  de  l’isthme  utérin. 

M.  Cotte  et  Mlle  Pallot.  —  Malade  de  38  ans 
entrée  à  l’hôpital  pour  des  métrorragies  ;  au  toucher, 
col  abaissé  et  refoulé  en  avant  par  une  masse  volu- 
niinouse  qui  lui  est  attenante  et  remplit  les  culs-de- 
sac  postérieurs  et  latéraux; la  main  abdominale  re- 
j.ère  un  utérus  de  volume  normal.  Il  s’agisSait  d’uh 
fibrome  gros  comme  deux  poings,  développé  aüX 
dépens  de  l’isthme  à  sa  partie  postérieure  :  hysté¬ 
rectomie  totale.- 
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Abcès  froid  ovarien. 

M.  Momel  présente,  au  nom  do  M.  Patel,  une 
pièce  opératoire  d’abcès  froid  isolé  de  l’oyairo.  L’at¬ 
teinte  de  l’ovaire  dans  les  salpingites  tuberculeuses 
est  déjà  signalée  comme  peu  fréquente,  son  atteinte 
isolée  est  oxcpptinnnelle.  Cliniquement,  l’alïection 
avait  «tèbulè  et  évolué  comme  un  pyoaalpinx  ordi- 


Syphilis  tertiaire  du  col  utérin. 

MjM.  Catk  et  CiimsT','  présentenl  l’observaLioii 
d’une  l'einme  porteur  d’up.e  ulcération  du  col  utérin 
qui  simulait  le  chancrei  syphilitique  :  ulcération  à 
bords  réguliers,  non  décollés,  avec  induration  sous- 
jacente  manifeste.  La  recherche  du  tréponème  était 
négative.  Par  contre, il  existait  quelques  signes  ner¬ 
veux  (inégalité  pupillaire  avec  perte  du  réflexe  à  la 
lumière  d’un  côté,  abolition  du  réflexe  achilléen 
droit)  qui  firent  admettre  qu’il  s’agissait  d’une  sy- 
philis  ancienne  avec  lésion  tertiaire  du  col:  cicatri¬ 
sation  rapide  par  l’arsénobenzol. 

Snriétr  médicale,  des  h/ipitaiirr. 

Leucémie  lymphoïde  à  type  splénique  pur  chez  un 
nourrisson.  ' 

M.  Dui'ouar  j'apporte  l'histoire  d’un  enl'anl  de 
8  mois  qui  présentait  une  rate  énornie,  descendant 
jusqu’au  pubis  ;  l’examen  du  sang  montrait  ;  2.955.- 
000  hématies  et  178.000  globules  blancs  dont  66  %  de 
mononucléaires  atypiques  et  23  %  de  lymphocytes. 
L’enfant  mourut  au  bout  de  quelques  jours.  Il  s’agis¬ 
sait  d’une  leucémie  lymphoïde  à  type  splénique  pur, 
forme  relativement  rare,  caractérisée  par  l’augmen¬ 
tation  lento  du  volume  de  la  rate,  saiis  atteinte  de.-; 
ganglions. 

Péricardite  aiguë  avec  syndrome  pseudo-pleurétique 
axillaire. 

MM.  GARDÊuE.ct  CoRRÉARD.  —  Bnfaiit  de  11  ans 
■  entrée  une  première  fois  à  l’hôpital  en  octobre  1926  ; 
pas  de  rhumatisme  dans  les  antécédents  ;  à  l’entrée 
symptômes  d’asystolie  remontant  à  trois  mois  : 
œdèmes,  d.vspnée,  cyanose,  ascite,  épanchement 
pleurétique  gauche.  Sous  l’influence  du  traitement, 
l’état  s’améliore  et  l’enfant  peut  quitter  le  service  au 
bout  d’un  mois.  Elle  revient  en  octobre  1927  avec 
une  température  de  39°,  de  la  dyspnée  et  des  dou¬ 
leurs  précordiales.  On  note  un  gros  souffle  s.ystolique 
do  la  pointe  et  un  léger  frottement  à  la  base.  Il  existe, 
entre  la  pointe  et  la  ligne  axillaire  une  zone  de  ma¬ 
tité  avec  souffle  e.xpiratoire  tubaire  ;  à  ce  niveau  la 
radioscopie  mo.ili'a  une  ombre  transversale  qjii  ne 
paraît  pas  faire  partie  de  l’ombre  cardiaque.  La 
position  génu-pectorale  n’apporte  pas  de  modifica¬ 
tions  à  ces  signes.  L’autopsie  montra  qu’il  n’y  avait 
aucun  liquide  dans  les  plèvres,  ni  aucune  lésion  du 
poumon  gauche.  Sur  les  deux  feuilleté  du  jiéricarde 


existaient  des  exsudats  fibrineux  en  tartine  do 
bouri'e  avec  adhérences  sur  presque  toute  l’étendue, 
sauf  en  arrière  où  existait  une  poche  contenant  envi¬ 
ron  150  grammes  de  liquide  citrin.  Endocardite  ré¬ 
cente  avec  végétation  en  chou-fleur,  au  niveau  de  la 
mitrale  et.  des  sigmoïdes  .aortiques.  L’intérêt  de  ce 
cas  est  dans  l’existence  de  signes  pseudo-pleurétiques 
à  localisation  un  peu  spéciale,  antérieure,  alors  que 
ces  signes -se  manifestent  habituellement  en  arrière 
(signe  de  Pins). 

Artérite  oblitérante  à  forme  amyotrophique. 

MM.  Galj.avaroin,  P.  Ravault  et  Malartre 
insistent  sur  un  symptôme  de  l’artérito  oblitérante 
auquel  les  auteurs  n’ont  peut-être  pas  attribué  l’im¬ 
portance  qu’il  mérite  :  Y  atrophie  müsculaire.  Celle-ci 
peut  être  le  seul  symptôme  d’artérites  oblitérantes 
importantes  ;  c’était  le  cas  de  deux  des  malades  de 
M.  Gallavardin  ;  le  premier  porteur  d’un  rétrécisse¬ 
ment  de  la  sous-clavière  et  en  même  temps  d’une 
atrophie  d(ensemble  du  membre  supérieur,  sans  qu’on 
trouve  rien  du  côté  du  système  nerveux,  le  .second 
atteint  d’une  artérite  oblitérante  du  membre  infé¬ 
rieur  droit,  sans  claudication  intermittente,  ni  gan¬ 
grène,  mais  avec  atrophie  musculaire  importante. 
D’autres  fois,  l’atrophie  a  pu  être  constatée  tardive¬ 
ment,  à  une  période  où  ont  apparu  des  accidents 
gangréneux  des  extrémités  :  c’était  le  cas  de  deux 
autres  malades  dont  les  auteurs  présentent  l’obser¬ 
vation.  Quant  au  mécanisme  de  l’amyotrophie  da.is 
les  artérites  oblitérantes,  il  est  difficile  de. dissocier  ce 
qui  peut  être  dû  à  la  simple  diminution  de  l’apport 
du  sang  artériel  aux  masses  contractiles  ou  à  un 
trouble  de  l’innervation  qui  serait  lui-même  de  na¬ 
ture  ischémique. 

Artérite  oblitérante  à  forme  de  névriteis  chémique. 

MM.  Gallavardix,  P.  Ravault  et  Malartre 
appellent  l’attention  sur  une  forme  clinique  d’art 
rite  oblitérante  où  les  seuls  symptômes  observés  sont 
d’ordre  névritique.  Tantôt  il  s’agit  de  formes  exclu¬ 
sivement  douloureuses  :  tantôt  l’élément  douloureux 
existe,  mais  s’accompagne  d’ulcérations  trophiques 
et  d’une  atrophie  musculaire  diffuse.  11  en  était 
ainsi  chez  un  homme  de  40  ans,  envoyé  à  M.  Galla¬ 
vardin  d’un  service  de  chirurgie  où  il  avait  été  adressé 
pour  une  ulcération  du  dos  du  pied  droit .  O'n  ne  sentait 
de  ce  côté  aucun  battement  ni  dans  la  pédieuse, 
ni  dans  la  tibiale  postérieure,  ni  dans  la  poplitée. 
A  gauche  celle-ci  était  sentie,  mais  non  les  deux  pre¬ 
mières.  Il  n’y  avait,  d’autre  part,  aucun  trouble  isché¬ 
mique  :  orteils  chauds,  pas  de  claudication  intermit¬ 
tente.  Pas  de  syphilis.  L’artérite  ne  s’est  traduite, 
chez  ce  malade,  que  par  trois  symptômes  :  un  ulcère 
trophique  du  dos  du  pied,  des  douleur.s  accompagnant 
le  début  de  l’ulcère  et  pour  lesquels  on  lui  fit  à  Mâcon 
(D'’  Denis)  une  sympathectomie  qui  l’a  nettement 
amélioré  ;  enfin  une  atrophie  musculaire  importante 
du  ndembre  inférieur  droit. 
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Crises  hypertensives  répétées  chez  une  rénaie. 

MM.  J.  Baubiee  et  Josserand  relatent  l’histoire 
d’une  malade  de  38  ans  qu’ils  ont  pu  suivre  pendant 
un  an  dans  lé  service' de  M.  Bard.  Cette  malade  était 
atteinte  de  néphrite  chronique,  diagnostic  confirmé 
par  l’autopsie.  L’intérêt  de  cette  observation  réside 
surtout  dans  ce  fait  que  la  malade,  qui  était  hyper¬ 
tendue,  présentait  des  crises  hypertensives,  périodes 
où  la  tension  montait  à  25  et  même  27,  certaines  de 
ces  crises  hypertensives  ne  s’accompagnaient  pres¬ 
que  d’aucun  malaise  fonctionnel,  non  plus  que  de 
trouble  4u  rythme  cardiaque,  ni  de  modiflcat  ion  de 
la  diurèse.  D’autres,  au  contraire,  s’accompagnaient 
dé  céphalée  pénible,  avec  dépression  nerveuse,  état 
nauséeux  et  parfois  vomissements,  ralentissemen  t  du 
pouls  et  oligurie.  En  outre,  chez  cette  malade,  la 
tension  étant  de  22/11,  le  pouls  parfaitement  régu¬ 
lier  comme  rythme,  si  on  ramenait  la  pression  du 
brassard  à  21,  on  perdait  par  moment  une,  deux  ou 
trois  pulsations  de  suite,  ceci  indépendamment  des 
mouvements  respiratoires  ;  il  fallait  ramener  la 
pression  à  19,5  pour  avoir  toutes  les  pulsations  de  la 
radiale  ;  c’est  le  phénomène  qui  a  été  décrit  par  Bou¬ 
let  (de  Montpellier)  sous  le  nom  d’«  arythmie  de 
tension  ».  Il  existait,  en  outre,  un  retard  manifeste 
du  pouls  radial,  au-dessous  de  la  manchette,  quand 
la  compression  était  comprise  entre  19,5  et  22, 
retard  disparaissant  brusquement  quand  on  abais¬ 
sait  la  pression  dans  la  manchette  au-dessous  de  19,5. 

Diagnostic  des  grandes  cavernes  et  du  pneumothorax 
(étude  manométrique) . 

M.  .Langeron  (de  Lille)  conclut  de  ses  recherches 
que  l’étude  manométrique  ne  peut,  d’une  façon  for¬ 
melle,  trancher  le  diagnostic  entre  cavernes  et  pneu¬ 
mothorax.  Ce  mode  de  mesure  ne  permet  de  préciser 
que  le  mode  de  communication  de  la  cavité  observée 
avec  les  bronches  :  on  pourra  dire  ainsi  s’il  s’agitd’une 
cavité  fermée,  largement  ouverte  ou  pourvue  d’un 
trajet  fistuleux  fonctionnant  plus  ou  moins  en  sou¬ 
pape. 

Accès  de  cyanose  avec  apnée  et  mort  apparente  chez 
un  nourrisson. 

MM.  Ch.  Gardêre  et  Mlle  Weill  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  nourrisson  de  20  jours  qui  présenta, 
à  partir  du  troisième  jour  de  la  vie,  des  accès  caracté¬ 
risés  par  une  pâleur  brusque,  un  arrêt  des  mouve¬ 
ments  respiratoires,,  puis  de  la  cyanose  avec  refroidis-  • 
sement  des  extrémités,  sans  raideur  ni  crise  convul¬ 
sive.  L’enfant  mourut  et  l’autopsie  ne'  montra  d’au¬ 
tre  lésion  qu’une  hypertrophie  de  la  rate  (22  gr.)  qui 
était  d’ailleurs  perceptible  pendant  la  vie.  Il  ne  s’agis¬ 
sait  là  ni  de  laryngospasme  (absence  de  stigmates  de 
spasmophilie  et  d’inspiration  bruyante),  ni  de  cya¬ 
nose  due  aux  malformations  cardiaques  (le  cœur 
était  normal),  ni  d’accès  de  cyanose  des  débilités 
décrits  par  Mme  Henry,  Budin,  d’Astros,  l’enfant 
n’était  en  effet  nullement  hypotrophique.  L’hypo¬ 


thèse  la  plus  plausible  est  qu’il  s’agissait  d’hérédc» 
syphilis  (hypertrophie  de  la  rate),  bien  que  l’enfant 
fut  né  à  terme  et  quede  Wassermann  du  sang  chez 
la  mère  se  fût  montré  négatif. 

La  méthode  de  Minot  et  Murphy,  dite  de  Whipple, 
dans  le  traitement  de  l’anémié  pernicieuse. 

M.  CoRDiER  explique  d’abord  le  titre,  en  apparence 
un  peu  paradoxal,  de  sa  communication,  en  indiquant 
que  les  travaux  de  Minot  et  Murphy,  sur  l’anémie 
pernicieuse  lui  paraissent  prépondérants  dans  cette 
question.  Les  indications  ont  été  surtout  bien  préci¬ 
sées  par  eux  :  il  semblé  que  seules,  l’anémie  perni¬ 
cieuse  essentielle  du  type  Biermer  et  celle  provenant 
de  la  grossesse  et  du  mal  de  Bright  méconnu  (ané¬ 
mie  pernicieuse  toxique)  peuvent  bénéficier  de  la 
méthode,  à  l’exclusion  des  anémies  pernicieuses 
symptomatiques  ou  des  anémies  simples.  Les  résul¬ 
tats  sont  nets  ;  M.  Lemaire  a  insisté  sur  la  rapidité 
d’action,  le  relèvement  presque  instantané  dans  le 
premier  mois.  Personnellement,  M.  Cordier  apporte 
quatre  observations  ;  deux  échecs,  deux  réussites  ; 
les  deux  échecs  se  rapportent  l’un  à  une  anémie  que- 
révolution  montra  comme  devant  être  vraisemblable¬ 
ment  rattachée  à  un  néoplasme  gastrique,  l’autre  à  une 
maladie  de  Banti.  Le  premier  des  deux  cas  heureux 
est  celui  d’uii  honame  de  42  ans  qui  présentait  un 
chute  globulaire  à  1.200.000  hématies  ;  au  bout  dé 
deux  mois  de  traitement  le  chiffre  des  globules  rouges 
était  de  3.600.000  et  actuellement,  au  bout  de  quatre 
mois  de  traitement,  il  est  de  4.050.000;  le  malade  a 
repris  ses  forces  et  son  activité.  Le  second  cas  con¬ 
cerne  une  jeune  femme  en  état  de  grossesse  qui,  au 
moment  du  premier  examen,  avait  1.340.000  globules 
rouges  ;  au  bout  de  quatante,  jours  de  régime  de 
Whipple,  ce  chiffre  passa  , à  2.842.000  et  le  dernier 
examen,  moins  de  deux  mois  après  le  début  du  trai¬ 
tement,  en  a  montré  3.125.000  ;  le  résultat  est  cepen¬ 
dant  encore  incomplet  ;  l’asthénie  persiste  et  les  fonc¬ 
tions  digestives  restent  à  peu  près  abolies  ;  cela  tient 
sans  doute  à  ce  que  la  grossesse  n’est  pas  encore  arri¬ 
vée  à  son  terme,  ce  qui  laisse  persister  la  cause  de 
l’anémie.  La  technique  comporte  un  régime  pur,  con¬ 
sistant  à  faire  ingérer  quotidiennement  250  gr.  de 
foie  de  veau  ou  de  bœuf  absolument  cru,  ce  qui  est 
passablement  répugnant  ;  un  régime  mitigé  (Minot 
et  Murphy,  Lemaire)  comportant  :  1®  une  quantité 
aussi  faible  que  possible  de  corps  cétogènes  (graisse, 
lait,  œufs,  beurre)  ;  2°  l’adjonction  de  corps  vita¬ 
minés  ;  salades,  fruits  ;  3°  l’administration  de  jus  de 
viande  crue;  4®  enfin  l’adjonction  de  foie  de  veau, 
rognon  de  veau,  cœur  de  bœuf,  non  pas  absolument 
crus,  mais  passés  au  beurre  ;  le  foie  peut  être  rapide¬ 
ment  passé  à  la  poêle,  puis  haché,  pulpé  et  préparé  en 
sandwdchs.  Quant  à  l’interprétation  des  résultats, 
c’est  un  problème  non  encore  résolu.  On  a  invoqué 
l’action  du  fer,  celle  des  vitaminés  ;  peut-être  les 
substances  toxiques  existant  dans  le  sérum  des  ma¬ 
lades  atteints  d’aiiémie  pernicieuse  sont-elles  neutra- 
lisées  par  le  foie  cruj  A.  G. 
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Les  Congrès 

V®  Congrès  des  Pédiatres  de  langue  française 

(Suite)  (0 


Sur  le  traitement  physiothéi'apique  de  la 
poliomyélite. 

D*’  Duhkm. 

Dans  ce  rapport,  Duhem  discute  la  valeur  des 
procédés  physiothérapiques  employés  dans  la  polio¬ 
myélite.  En  principe,  il  faut  poser  nettement  que, 
quelles  que  soient  les  méthodes  employées,  quels  que 
soient  les  succès  obtenus,  çn  ne  peut  absolument 
rien  conclure  de  toutes  les  expériences  faites  avant 
que  la  période  de  régression  de  la  maladie  ne  soit 
accomplie.  Autrefois  on  ne  cherchait  pas  autre  chose 
que  de  lutter  contre  les  troubles  musculaires.  On 
employait  pour  cela  le  courant  faradique  et  lés  se¬ 
cousses  musculaires  produites  par  les  ondes  de  fer¬ 
meture  des  courants  continus  ou  galvaniques.  Au¬ 
jourd’hui  on  cherche  avant  tout  à  combattre  les 
troubles  nutritifs  profonds  en  agissant,  et  sur  la  cir¬ 
culation  périphérique,  et  sur  la  circulation  profonde. 
On  cherche  à  agir  sur  les  éléments  de  prolifération 
conjonctive  qui  viennent  étouffer  les  cellules  de  la 
moelle  touchées  par  la  poliomyélite.  C’est  le  rôle 
d’une  part  de  la  diathermie  et  de  la  balnéation  locale 
chaude,  d’autre  part  de  la  radiothérapie.  Après  avoir 
fait  la  critique  de  ces  divers  procédés,  Duhem  con¬ 
clut  que  la  méthode  générale  qui  peut  être  tirée  de 
l’étude  de  tous  les  procédés  employés  se  résume  en . 

■  quelques  mots  ; 

1°  Début  :  période  fébrile  :  sérothérapie. 

2“  Période  post-fébrile  :  radiothérapie  ;  deux  séries 
de  quatre  séances  :  diathermie  tous  les  deux  jours 
d’abord  pendant  deux  mois  ,puis  après  six  semaines 
de  repos.  Nouvelle  série  de  deux  mois  ;  ainsi  de  suite 
pendant  toute  la  période  de  régression.  Bains  chauds 
locaux  :  quatre  fois  par  jour,  six  fois  quand  les  trou¬ 
bles  circulatoires  sont  précoces  et  accentués.  Mécano- 
thérapie  manuelle  ;  selon  les  localisations  muscu¬ 
laires. 

30  Période  des  paralysies  systématiques.  Après 
réchauffement  et  circulation  bien  rétablie  :  courant 
continu  ;  secousse  de  fermeture  négative  au  tampon. 
Pour  la  conduite  du  traitement,  alterner  les  périodes 
de  traitement  et  de  repos.  Pendant  l’hiver  qui  suit 
l’apparition  de  la  poliomyélite  le  traitement  doit  être 
énergique  et  peu  interrompu.  Pendant  l’été,  l’enfant 
pourra  avantageusement  passer  deux  ou  trois  mois 
sur  une  plage  chaude,  à  condition  de  pouvoir  conti¬ 
nuer  l’hydrothérapie  chaude.  L’électrothérapie  sera 
reprise  au  mois  d’octobre  avec  de  grands  intervalles 
de  repos.  On  constate  toujours  une  accentuation  des  | 
phénomènes  régressifs  après  chaque  période  de  repos 


(1)  Concours  médical,  n»  16. 


quand  on  reprend  le  traitement.  Commencer  alors 
par  quelques  séances  de  diathermie  et  continuer  par 
la  galvanisation. 

A  propos  de  la  radiothérapie,  Duhem  déclare  que 
dans  tous  les  cas  où  elle  a  été  pratiquée  tardivement 
elle  n’a  absolumeqt  rien  donné.  Dans  tous  les  cas  où 
elle  a  été  appliquée  d’une  façon  précoce,  il  est  pos¬ 
sible  de  déterminer  la  part  qui  revient  à  la  radiothé¬ 
rapie  et  celle  qui  est  due  à  l’évolution  spontanée  de 
la  maladie.  Par  contre,  la  diathermie  et  la  balnéation 
chaude  ont  pris  la  valeur  de  faits  expérimentaux  ri¬ 
goureusement  contrôlés.  ' 

M.  Babonneix  parle  du  traitement  physique  de 
la  poliomyélite  et  des  régressions  spontanées  de  la 
maladie.  Pour  les  classiques,  l’examen  électrique  per¬ 
met  de  diviser  en  deux  groupes  les  membres  para¬ 
lysés.  Ceux  dont  les  réactions  sont  normales  et  qui  en 
quelques  semaines  et  en  quelques  mois  redeviendront 
normales,  et  ceux  qui  présentent  des  réactions  de 
dégénérescence  et  qui,  quoi  qu’on  fasse,  seront  voués 
à  la  paralysie  et  à  l’atrophie. 

Pour  les  auteurs  plus  récents,  la  régression  peut 
porter  aussi  sur  les  muscles  présentant  des  réactions 
de  dégénérescence,  à  la  condition  qu’elle  soit  favori¬ 
sée  par  la  thérapeutique. 

En  général,  la  régression  des  paralysies  dépasse 
presque  toujours  les  prévisions.  Aussi  Babonneix  pré¬ 
conise-t-il  toujours  le  recours  à  la  thérapeutique  clas¬ 
sique  :  sérothérapie,^  médication  physique.  Il  cite  un 
cas  remarquable  à  régression  spontanée  chez  une 
jeune  fille  atteinte  de  paralysie  flasque  totale  et  qui 
ne  fut  l’objet  d’aucun  traitement. 

M.  Rocher  (de  Bordeaux)  déclare  que,  pour  parler 
de  récupération  anatomique  et  fonctionnelle  dans  les 
lésions  graves,  il  faut  de  toute  nécessité  avoir  un 
terme  de  comparaison  initial  :  l’électro-diagnostic.  Il 
ne  faut  pas  se  laisser  illusionner  dans  le  jugement  de 
certains  résultats  thérapeutiques  ou  de  l’évolution 
de  certaines  lésions  par  les  phénomènes  de  supplé¬ 
ance  ou  d’adaptation  fonctionnelle.  Rocher  demande 
à  M.  Babonneix  si  les  examens  électriques  ont -vrai¬ 
ment  confirmé  la  dégénérescence  musculaire  dans 
le  cas  qu’il  vient  de  citer. 

M.  Babonneix  répond  à  M.  Rocher  qu’il  n’y  a  pas 
eu  d’examens  électriques  dans  le  cas  cité  par  lui. 
Mais  le  diagnostic  de  paralysie  infantile  était  évi¬ 
dent,  de  même  que  l’atrophie  et  la  paralysie  flasque 
des  membres  qui  ont  peu  à  peu  récupéré  leurs  fonc¬ 
tions. 

ïixiER  :  Si  le  doute  peut  être  permis  sur  le  résultat 
de  la  sérothérapie  dans  la  poliomyélite,  on  a,  après 
discussion  du  rapport  Duhem,  une  impression  bien 
meilleure  sur  les  résultats  que  donnent  dans  leur 
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ensemble  les'  méthodes  thérapeutiques  modernes. 
Tixier,  se  reportant  à  quinze  et  vingt  ans  eh  arrière, 
voit  chez  un  certain  nombre  d’enfants  des  reliquats 
extrêmement  sévères.  Depuis  quelques  années  où  il 
fait  d’une  façon  aussi  précoce  que  possible  lasérothé- 
rapie  par  le  sérum  de  A.  Petit,  puis  radiothérapie, 
diathermie,' balnéation  chaude,  traitement  de  Bor- 
dier,  enfin  électrisation  et  massages,  il  peut  dire  qu’il 
ne  connaît  pas  d’infirmités  véritables. 

Sans  doute  quelques  malades  ont  de  minimes  atro¬ 
phies  musculaires,  mais  ces  séqueUes  sont  très  peu 
importantes.  Les  traitements  modernes,:  quand  ils 
sont  bien  maniés,  ne  sont  pas  dangereux  et  l’on  peut 
dire  aujourd’hui  que  le  pronostic  de  la  paralysie  in¬ 
fantile  est  meilleur  que.  par  le  passé. 

Le  traitement  orthopédique  de  la  paralysie 

infantile. 

Dr  NiCOD. 

Nicod  (de  Lausannè)  rapporte  sur  le  traitement 
orthopédique  de  la  paralysie  infantile  et  présente  une 
série  de  malades  traités  parlui.  Si,  dans  certains  cas, 
la  mobilité  redevient  complète,  le  plus  souvent  la 
maladie  nous  laisse  en  présence  de  lésions  définitive¬ 
ment  constituées.  Le  traitement  orthopédique  de  la 
paralysie  infantile  commence  immédiatement  après 
la  période  régressive.  L’électrodiagnostic  peut  donner 
des  indications  très  précieuses  sur  le  retour  futur  de 
la  motilité  dans  tel  muscle  ou  groupe  musculaire, 
mais  il  ne  constitue  pas  à  lui  tout  seul  une  base  suffi¬ 
sante  pour  juger  des  lésions  futures  définitives.  L’or¬ 
thopédie  doit  intervenir  dès  qu’un  membre  ou  seg¬ 
ment  de  membre,  sous  l’action  des  muscles  antago¬ 
nistes  restés  sains,  prend  de  mauvaises  positions. 
Attendre  le  terme  des  phénomènes  régressifs  si  varia¬ 
bles  et  irréguliers  pour  entreprendre  le  traitement 
orthopédique  constitue  une  erreur.  Le  traitement 
orthopédique  est  un  traitement  réparateur  et  de 
compensation  physiologique.  Nicod  étudie  les  trou¬ 
bles  dynamiques  caractérisés  par  l’inertie  plus  ou 
moins  grande  d’un  ou  de  plusieurs  membres  et  par 
la  rupture  de  l’équilibre  musculaire  sur  une  certaine 
étendue  de  l’appareil  locomoteur.  Il  souligne  les 
conséquences  produites  par  les  paralysies  musculaires 
sur  la  conformation  du  squelette.  Pour  l’orthopé¬ 
diste,  deux  éventualités  peuvent  se  produire  dans  le 
traitement  des  séquelles  de  la  poliomyélite  anté¬ 
rieure. 

1®  Le  traitement  orthopédique  est  réclamé  dès  les 
premières  semaines  de  la  paralysie,  conjointement  et 
parallèlement  avec  le  traitement  médical  pur  (en  ce 
cas  le  pronostic  est  plus  favorable). 

2®  On  n’a  recours  au  dit  traitement  que  deux  ans, 
cinq  ans,  dix  ans  après  l’atteinte  de  poliomyélite. 
Nicod  étudie  la  première  éventualité  dans  laquelle  le 
chirurgien  orthopédiste  ne  cherchera  que  le  maintien 
des  membres  en  bonne  position.  Les  frictions  cal¬ 
mantes,  le  massage  très  doux,  l’effleurage  très  léger 
constituent  des  adjuvants  précieux  des  appareils 


fixateurs  en  diminuant  les  contractures.  L’électricité 
est  un  agent  précieux  à  cette  période  de  l’affection  et 
qui  doit  être  lié- d’une  façon  régulière  au  traitement 
orthopédique.  Nicod  préconise  le  courant  galvanique 
à  faible  dose  ;  5  à  10  milliampères.  Les  séances  seront 
de  courte  durée.  Le  grattement  sera  interrompu  pen¬ 
dant  deux  à  trois  semaines  tous  les  trois  mois.  Le 
traitement  orthopédique,  dans  les  cas  de  poliomyélite 
ancienne,  a  deux  voies  à  sa  disposition  :  la  méthode 
lente  et  non  sanglante  et  la  méthode  chirurgicale 
proprement  dite.  Ces  deux  procédés  ne  s’excluent 
pas  l’un  l’autre.  Nicod  étudie  successivement  le 
redressement  et  la  correction  des  difformités  d’origine 
paralytique  par  la  méthode  lente  et  non  sanglante 
(massage,  bains  de  lumière,  électricité,  mécanpthé- 
rapie,  appareils  orthopédiques  de  soutien  et  de 
redressement,  etc.),  puis  le  redressement  et  la  correc¬ 
tion  des  difformités  d’origine  paralytique  par  la  mé¬ 
thode  sanglante  ou  chirurgicale  (élongations  tendi¬ 
neuses,  ostéotomie).  Il  discute  de  la  valeur  des  opé¬ 
rations  plastiques  et  réparatrices  dans  la  paralysie 
infantile  (greffes  nerveuses,  greffes  musculo-tendi- 
neuses,  transplantations’tendineuses,  ostéopériostées, 
ténodèse,  arthrodèse,  etc.).  Lorsque  le  paralytique 
s’adresse  à  l’orthopédiste  plusieurs  années  après  la 
période  aiguë  et  qu’il  présente  de  nombreuses!  défor¬ 
mations,  il  faut  les  corriger  par  un  traitement  lent 
essentiellement  conservateur.  Si  les  déformations, 
sont  trop  invétérées  et  le  sujet  trop  âgé,  on  recourt 
alors  à  des  interventions  sur  les  tendons  et  les  aponé¬ 
vroses  ,les  os  et  les  articulations.  Le  traitement  ortho¬ 
pédique  demande  beaucoup  de  patience.  En  prin¬ 
cipe  il  faut  éviter  le  port  définitif  des  appareils  ortho¬ 
pédiques  de  maintien.  L’exposé  du  D^'  Nicod  et  la 
présentation  des  cas  traités  par  lui  ont  vivement 
intéressé  les  membres  du  Congrès  qui  ont  pu  consta¬ 
ter  les  excellents  résultats  obtenus  par  lui. 

M.  Brunschweillee  (de  Lausanne)  expose  ensuite 
des  observations  personnelles  sur  l’héliothérapie, 
la  balnéologie  et  l’électrothérapie  dans  la  polio¬ 
myélite. 

M.  Laze  (de  Lisbonne)  expose  sa  méthode  de  trai¬ 
tement  de  la  paralysie  infantile.  Il  prescrit  l’urotro- 
pine  dans  les  premiers  jours  de  l’infection  et  conseille 
la  méthode  de  Bordier  associée  à  la  physiothérapie, 
il  traite  ses  malades  :  1°  par  la  radiothérapie  médul¬ 
laire  ;  2®  par  la  diathermie  ;  3®  par  la  galvanisation 
et  la  faradisation,  selon  les  indications  fournies  par 
l’électro-diagnostic.  Après  avoir  entendu  le  rapport 
Duhem,  Laze  commencera  à  faire  l’hydrothérapie 
chaude  selon  ses  indications  ;  il  essayera  également 
la  sérothérapie. 

M.  Tixier  vient  confirmer  les  conclusions  du  rap¬ 
port  Nicod  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  dans  les 
cas  de  scoliose  grave  lombaire  dont  il  a  observé  un 
cas  dans  sa  clientèle,  et  qui  fut  grandement  amélioré 
par  lé  massage  et  l’électrisation,  après  avoir  été  au 
début  maintenu  sous  bonne  position  par  le  port  d’un 
corset  orthopédique  léger.  II  a  observé  que  les  mala¬ 
des  présentés  par  le  Nicod  avaient  une  difïérenco 
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de  température  importante  entre  le  membre  sain  et 
le  membre  malade.  C’est  pour  cette  catégorie  d’en¬ 
fants  que  le  traitement  préconisé  par  Duhem,  à  son 
avis  (diathermie,  hydrothérapie  chaude),  fait  des 
merveilles. 

M.  Nobécourt  communique  quelques  observa¬ 
tions  de  cas  traités  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 
Il  souligne  l’importance  qu’il  y  a  de  suivre  de  très 
près,  avec  persévérance,  les  malades  atteints  de  polio¬ 
myélite.  Les  chances  d’amélioration  des  cas  depara- 
lysie  infantile  sont  en  raison  directe  des  soins  et  de 
la  patience  qu’aura  le  médecin  traitant. 

M.  Delcroix  (d’Ostende)  parle  du  traitement  des 
membres  atteints  de  paralysie  infantile  par  les  bains 
actinomarins.  Depuis  1926,  il  soumet  les  membres 
paralysés  à  des  bains  de  mer  irradiés  par  une  lampe 
productrice  de  rayons  ultra-violets.  Il  apporte  à 
l’appui  de  sa  méthode  neuf  observations  personnelles. 

Les  principaux  faits  à  retenir  sont  les  suivants  : 
1°  les  modifications  de  l’indice  oscillométrique,  qui 
est  l’expression  visuelle  du  poids  total  d’un  membre  ; 
2°  la  rapidité  de  l’amélioration  des  troubles  moteurs  ; 
.3°  la  constance  des  résultats. 

En  résumé,  la  méthode  préconisée  par  Delcroix 
synthétise  deux  éléments  importants,  un  élément 
thermique  et  un  élément  électrique. 

M.  Duhem  :  Evidemment  les  bains  proposés  par 
le  D*'  Delcroix  sont  probablement  bons,  mais  la  thé¬ 
rapeutique  usuelle  doit  être  plus  simple  pour  être 
applicable  facilement.  Les  bains  d’eau  chaude  résu¬ 
ment  cette  thérapeutique. 

A  propos  du  rappord  Nicod,  Duhem  ajoute  qu’à 
son  avis  les  troubles  tropho-musculaires  et  osseux 
ne  s’observent  pas  quand  les  malades  sont  régulière¬ 
ment  traités. 

M.  Rocher  (de  Bordeaux),  à  propos  du  rapport 
Nicod,  s’associe  aux  conclusions  du  D'’  Nicod.  Le 
traitement  des  séquelles  de  la  paralysie  infantile  est 
un  traitement  par  étapes  progressives.  Toute  opé¬ 
ration  orthopédique  doit  être  suivie  d’un  traitement 
de  convalescence  avec  surveillance  des  récidives  et 
maintien  des  corrections  obtenues  par  le  minimum 
d’appareillage.  Les  résultats  à  longue  échéance  ne 
sont  pas  seulement  les  conséquences  des  effets  conju¬ 
gués  des  médecins  et  du  patient  ;  il  faut  tenir  compte 
de  la  réadaptation  instinctive  et  automatique  de 
tout  infirme.  Dans  la  série  de  malades  montrés  par 
le  Dr  Nicod,  il  ressort  nettement  que  la  conservation 
d’une  fesse  au  point  de  vue  de  sa  musculature  est  la 
garantie  de  la  reprise  de  la  station  debout,  quelle  que 
soit  la  déficience  musculaire  des  deux  membres  infé¬ 
rieurs.  La  rééducation  de  la  marche,  la  création  du 
genu  recurvatum  fonctionnel,  l’arthrodèse  du  pied, 
les  myotomies,  ténotomies  et  aponévrotomies  seront 
à  appliquer  après  avoir  établi  un  plan  opératoire 
précis  basé  sur  un  bilan' précis  de  la  valeur  fonction¬ 
nelle  de  chaque  muscle  du  membre  paralysé.  Il  faut 
que  les  pédiatres  et  électrologisies  soient  bien  con¬ 
vaincus  que  les  plus  affreuses  difformités,  les  plus 


graves  impotences  peuvent  toujours  être  plus  ou 
moins  améliorées  par  les  ressources  de  l’orthopédie 
moderne.  Rocher  ajoute  des  observations  de  cas  trai¬ 
tés  et  notamment  de  bons  résultats  qu’il  a  obtenus 
par  la  sympathectomie  périfémorale,  pour  lutter 
contre  les  troubles  dé  nutrition  des  membres  refroi¬ 
dis  sujets  aux  engelures  et  aux  ulcérations.  Il  con- 
séille  l’arthrodèse  même  chez  le  jeune  enfant. 

M.  SoREL  (de  Paris)  s’associe  pleinement  aux  con¬ 
clusions  du  D'^  Nicod  sur  le  rôle  que  doit  avoir  la  chi¬ 
rurgie  dans  le  traitement  de  la  paralysie  infantile. 
Il  est  bien  certain  que  le  traitement  chirurgical  pro¬ 
prement  dit  ne  peut  entrer  en  jeu  que  lorsqu’on  est 
certain  que  les  lésions  sont  définitives.  La  difficulté 
est  de  savoir  à  quel  moment  est  perdu  tout  espoir  de 
voir  un  muscle  retrouver  partiellement  son  pouvoir 
fonctionnel.  C’est  pourquoi  Sorel  insiste  sur  l’impor¬ 
tance  qu’il  y  a  de  poursuivre  avec  persistance  le  trai¬ 
tement  physiothérapique.  Il  faut  toujours  penser, 
comme  l’a  fait  remarquer  M.  Ducroquet  (1909),  que 
des  muscles  en  apparence  complètement  paralysés 
peuvent  reprendre  une  certaine  puissance  motrice 
lorsque  la  correction  des  attitudes  vicieuses  leur  per¬ 
met  de  fonctionner  dans  une  position  normale.  A 
partir  de  quel  âge  peut-on  pratiquer  alors  l’arthro¬ 
dèse  avec  succès  ?  Ombrédanne  indiquait  huit  à  neuf 
ans  comme  âge  minimum,  nombre  d’auteurs  indi¬ 
quent  onze  à  douze  ans  et  M.  Nicod  préfère  opérer 
plus  tard  encore.  Sorel,  qui  a  opéré  un  enfant  âgé 
de  six  ans,  a  obtenu  de  bons  résultats,  et  il  croit  que 
lorsqu’il  s’agit  d’arthrodèse  de  l’astragale,  il  est  inu¬ 
tile  d’attendre  davantage  ;  la  huitième  ou  la  neuviè¬ 
me  année,  au  contraire,  est  un  âge  minimum  pour 
une  arthrodèse  du  genou  ou  de  la  hanche.  Sorel  indi¬ 
que  ensuite  les  principales  indications  opératoires 
dans  les  paralysies  des  membres  inférieurs. 

M.  Lamy  (de  Paris)  s’associe  aussi  aux  conclusions 
du  Dr  Nicod.  Il  pense  que  les  résultats  remarquables 
qu’il  vient  de  voir  défiler  sous  les  yeux  montrent 
que  la  pratique  répond  à  la  théorie.  Avec  le  profes¬ 
seur  Rocher,  il  pense  que  l’arthrodèse  de  l’épaule 
peut  être  pratiquée  de  façon  précoce,  mais  au  pied 
la  question  est  différente.  Les  arthrodèses  faites  au 
dessous  de  neuf  ans  pour  les  uns,  de  douze  et  même 
de  seize  ans  pour  les  autres,  donnent  de  mauvais 
résultats.  Or,  il  arrive  parfois  et  malheureusement 
trop  souvent  que  nous  voyons  des  enfants  de  cinq  à 
six  ans  dont  la  paralysie  remonte  à  la  première  année 
de  leur  existence  et  qui  n’ont  pas  été  traités.  Il  per¬ 
siste  bien  chez  eux  quelques  faisceaux  musculaires, 
soit  à  la  cuisse,  soit  à  la  hanche,  mais,  par  suite  de  la 
déformation  considérable  du  pied,- aucun  d’eux  ne 
peut  fonctionner.  Une  mise  en  bonne  position  du 
pied  rend  donc  un  service  signalé  à  de  tels  enfants'^ 
Quelle  conduite  doit-on  tenir  ?  Pour  sa  part,  Lamy 
n’hésite  pas  à  opérer  aussi  économiquement  que  pos¬ 
sible,  bien  entendu  quitte  à  devoir  recommencer 
éventuellement  plus  tard.  Lamy  termine  en  signalant 
un  fait  curieux.  Personne  n’a  vu  jusqu’à  ce  jour  une 
tumeur  blanche  greffée  sur  un  membre  frappé  de 
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paralysie  infantile,  qui  est  pourtapt  un  lieu  de  minoris  porteur  d’un  membre  paralysé,  l’immunité  du  mem- 
resistentiœ.  Depuis  vingt  ans  qu’il  les  recherche,  bre  paralysé  paraît  paradoxale  et  peut  être  grosse  de 
Lamy  ne  connaît  pas  de  tuberculose  osseuse  greffée  conséquences  thérapeutiques  pour  l’avenir.  Injec- 
sur  un  terrain  paralysé.  N’y  a-t-il  pas  là  un  problème  terons-pous  du  sérum  du  sujet  paralysé  sur  les 
troublant  ?  Si  l’on  connaît  des  cas  de  tuberculose  tumeurs  blanches  ? 

osseuse  greffée  sur  le  membre  sain  d’un  individu  (A  suivre.) 


HYDROLOGIE  ET  CLIMATOLOGIE  APPLIQUÉES 
Luchon, 

Reine  Thermale,  Climatique  et  Touristique 


des  Pyrénées, 

Rappeler  sommairement  les  origines  de  Lu¬ 
chon,  à  travers  les  millénaires  enfuis  à  jamais  ; 
déterminer  les  principales  indications  de  cette 
station  sulfurée,  radio-active,  thermale  et  cli¬ 
matique  déduites  des  recherches  modernes  de  la 
physico-chimie  ;  signaler  au  malade  et  au  tou¬ 
riste  les  agréments  de  la  région  —  complément 
naturel  de  toute  cure  —  tel  sera  le  sujet  de  ces 
notes  qui  ne  seront,  au  demeurant,  qu’un  schéma. 

Luchon  dans  l’Histoire. 

Plus  heureuses  que  de  récentes  fouilles  pré¬ 
historiques,  celles  de  Luchon  ne  sont  pas  con¬ 
testées.  L’admirable  collection  Julien  Sacazp, 
qu’il  est  possible  d’admirer  dans  les  salons  de  la 
«  Maison  du  Touriste  »,  comprend,  en  effet,  de 
nombreux  éclats  de  roche  façonnés,  des  haches, 
des  poinçons,  des  flèches  barbelées,  des  poteries 
et  des  fragments  de  poteries,  d’ossements  fos¬ 
siles,  cjui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’existence 
de  l’homme  préhistorique,  contemporain  de 
l’âge  du  renne  dans  notre  contrée.  Au  sortir  de 
la  terrible  période  glaciaire  serait-il  étonnant 
que  l’homme  ait  cherché,  auprès  des  érosions 
qui  permettaient  le  passage  de  sources  chaudes, 
le  bienfait  de  leur  température  ?  Ceci  sera 
longtemps  objet  de  discussion.  Mais  ce  qui  est 
tout  à  fait  certain,  c’est  que  les  Celtes  et  les 
Ibères  habitèrent  la  Novempopulanie,  délimi¬ 
tée,  à  peu  de  choses  près,  par  l’Océan  d’une  part, 
les  Pyrénées  et  la  Garonne  d’autre  part. 

L’époque  romaine  :  Pompée,  vainqueur  de 
l’Espagne,  réunit  en  une  seule  tribu  les  Convènes 
et  leur  assigne  «  Lugdunum  Convenarum  »  Saint- 
Bertrand-de-Comminges,  comme  capitale.  Les 
découvertes  de  MM.  Lizop,  Bertrand  et  Sapène 
offrent  un  document  irrécusable  de  la  magnifi¬ 
cence  de  la  période  gallo-romaine.  Le  dieu 
Lixon  ou  «  Illixo  »  protégeait  déjà  nos  sources, 
et  les  nombreux  cippes  ou  autels  votifs,  dédiés 
à  la  Divinité  souveraine,  sont  le  témoignage 
de  la  reconnaissance  des  malades  envers  les 
eaux  euratrices.  «  Les  Thermes  Onésiens  magni- 


630  m.  ait. 

fiques  et  d’eau  très  bonne  à  boireT»  désignent, 
sous  la  plume  de  Strabon,  le  Luchon  dont  il  est 
question  dans  cette  monographie. 

Chartes  diverses,  traditions  orales,  mémoires 
—  et  aussi  la  légende  quelquefois  plus  vraie  que 
l’histoire  à  qui  sait  la  comprendre  —  nous  ren¬ 
seignent  sur  Luchon  au  Moyen-Age  et  plus  tard, 
sous  les  rois  Louis  XIII,  et  Louis  XV. 

Nous  touehons,  dès  maintenant,  à  la  période 
«  au  règne  de  Bordeu  »  dans  les  Pyrénées.  Des 
cures  célèbres  accompagnent  ou  suivent  celle 
du  Maréchal  Richelieu.  A  des  ineendies  succes¬ 
sifs  qui  désolent  les  établissements  à  diverses 
reprises,  des  habitants  dont  la  ténacité  a  été 
et  est  toujours  admirable,  répondent  par  la 
■construction  de  bâtiments  de  plus  en  plus  beaux 
pour  en  arriver  à  ceux  que  l’on  peut  contempler 
■aujourd’hui,  et  qui  furent  inaugurés  sous"  le 
second  Empire.  La  majesté  de  leur  colonnade 
de  vingt-huit  beaux  monolithes  de  marbre  blanc 
atteste  la  sûreté  du  goût  de  nos  pères. 

Depuis  1920,  sous  l’active  impulsion  d’une 
municipalité  dont  le  chef  est  un  médecin  et 
d’une  t  ompagniç  fermière  avisée,  les  études 
seientifiques,  base  nécessaire  d’un  thermalisme 
qui,  peu  à  peu,  s’évade  d’un  empirisme  qui, 
trop  longtemps,  eut  force  de  loi,  sont  menées 
avec  la  plus  extrême  rigueur.  MM.  Lepape, 
Bardet,  Dufrénoy,  Lanos,  Desgrez,  membres  de 
l’Institut,  Biéry,  Bertrand,  Urbain,  physico¬ 
chimistes,  géologues,  médecins  biologistes,  vien¬ 
nent,  les  uns  ou  les  autres,  chaque  année,  étudier 
le  secret  de  l’activité  de  nos  eaux.  Les  voyages 
d’études  médicales  —  et  1927  fut  particulière¬ 
ment  féconde  —  se  font  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  et  pressants  :  Paris,  Strasbourg,  Mont¬ 
pellier,  Toulouse,  Lyon,  Londres,  Barcelone 
conduits  par  MM-  les  professeurs  Carnot,  Ra- 
thery,  Harvier,  Delépine,  Blum  et  Arbinet,  Léo- 
nhard  "Williams,  Turo  Sellier  et  Barthe,  Serr  et 
Aloy,  Piéry  et  Milhaud,  Giraud  et  Delmas,  cara¬ 
vanes  évocatrices  de  leurs  fondateurs  Landouzy 
et  Carron  de  la  Carrière,  viennent  et  étudient 
sur  place  et  le  médicament  et  sa  technique 
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Les  indications  thermales  et  climatiques. 

Les  indications  thermales  et  climatiques  d’une 
station  se  déduisent  et  de  sa  richesse  thermale 
et  de  l’orientation  et  de  l’altitude  de  sa  position 
géographique,  du  régime  des  vents  et  des  pluies, 
des  heures  d’insolation,  des  forêts. 

Près  de  soixante-dix  sources  captées  en  grif¬ 
fons  indépendants  puis  réunis  en  divers  grou¬ 
pes  établis  sur  leur  similitude  de  propriétés  phy¬ 
sico-chimiques,  émergent  dans  un  périmètre 
de  moins  de  300  mètres.  On  retrouve  à  Luchon 
toute  la  gamme  de  la  sulfuration  ce  qui  a  per¬ 
mis  au  professeur  Rathery  de  dire  :  «  Luchon 
est  la  synthèse  des  diverses  stations  thermales  sul¬ 
furées  pyrénéennes  ». 

1“  Sources  polysulfurées,'  fixes,  excitatrices 
de  l’état  général. 

2°  Sources  sulfitées  et  hyposulfitées,  radio¬ 
actives,  fortement  sédatives. 

3®  Sources  blanchissantes,  aimées  des  lésions 
cutanées. 

4°  Sources  suflhydriquées  à  dégagement  d’hy¬ 
drogène  sulfuré. 

5®  Sources  uniquement  radio-actives  (Lepape, 
51  millimicro  curies). 

Utilisées  en  bains  individuels,  en  bains  de 
piscine,  en  douches  de  diverses  natures,  en 
étuves  dont  le  radio -vaporarium  sulfuré  sera 
le  proto-type  en  Europe,  en  humage,  dont  la 
technique  particulière  est  la  caractéristique  de 
Luchon,  en  boisson ...  les  sources  de  Luchon 
constituent  un  «  clavier  »  admirable,  dont 
jouent,  avec  autorité,  les  médecins  dé  la  station. 

Maladies  de  l’appareil  respiratoire. 

Naso-pharynx,  larynx,  bronches  supérieures, 
localisent  les  affections  dont  Luchon  est  justi¬ 
fiable.  Plus  le  catarrhe  est  humide  plus  il  est 
purulent,  plus  indiqué  est  le  soufre.  Catarrhe  de 
la  trompe  d’Eustache  :  station  des  sourds.  Catar¬ 
rhe  nasal  chronique,  l’ozène,  les  sinusites  (soins 
post-opératoires).  Pharyngite  granuleuse  :  sta¬ 
tion  des  fumeurs.  Laryngite  muco-purulente  - 
station  de  tous  les  professionnels  de  la  voix.  Bron¬ 
chites,  bronchectasies  avec  sécrétions  muqueu¬ 
ses  abondantes.  Enfin,  bronchites  des  anciens 
gazés. 

Maladies  de  la  peau. 

Nos  eaux  ont  une  action  sédative  et  kérati- 
nisante  :  aussi  seront  tributaires  de  Luchon  les 
eczémas  humides  impétigineux,  séborrhéiques, 
l’impétigo,  l’acné,  les  scrofulides  cutanées  et  celles 
des  muqueuses,  les  prurigos,  les  urticaires,  la 
kératose  palmaire,  l’ichtyose,  le  psoriasis . . . 
les  manifestations  spécifiques. 

Maladies  articulaires  et  rhumatismes. 

L’action  du  soufre,  si  particulièrement  étudiée 


récemment,  pèrmet  mieux  de  comprendre  l’ac¬ 
tion  des  eaux  sur  les  lésions  articulaires  signa¬ 
ture  d’un  état  général  déficient. 

Cure  de  diurèse,  cure  de  désintoxication  par 
sudation,  cure  de  récalcification,  cure  en  laveur 
d’une  hématopoïèse  renouvelée,  transformation 
du  métabolisme,  sont  les  é  éments  qui  condition¬ 
nent  la  spécialisation  dans  le  traitement  des  sé¬ 
quelles  du  rhumatisme  :  algies,  ou  amyotrophies, 
ou  ankylosés  fibreuses. 

Il  faut  que  le  médecin  sache  que  les  affections 
gynécologiques  :  métrites  chroniques,  leucorrhées, 
sont  profondément  modifiées  par  les  eaux  de 
Luchon. 

Luchon  ;  station  d’enfants  ;  Luchon  :  station 
des  coloniaux,  se  justifie  :  1°  par  son  altitude 
dont  l’échelle  varie  de.  630  m.  à  1.800  mètres 
d’altitude  (Superbagnères)  ;  2°  par  sa  protec¬ 
tion  contre  les  vents  ;  3®  par  son  climat,  tonique 
et  sédatif. 

Les  affections  oculaires  relèvent,  depuis  des 
siècles,  de  la  source  dite  :  «  des  Romains  », 
communément  appelée,  autrefois,  source  des 
yeux.  Les  récents  travaux  de  Rey-Pailhade  sur 
la  cataracte  ouvrent  encore  à  ce'  sujet  de  nou¬ 
veaux  hozizons. 

Les  agréments  de  Luchon. 

Tous  les  thérapeutes  insistent,  à  juste  titre, 
sur  la  nécessité  de  joindre  l’agréable  à  l’utile  et 
de  traiter  le  malade  en  lui  faisant,  le  plus  possi¬ 
ble,  oublier  sa  maladie. 

Abandonner  tout  souci  à  la  porte  de  la  station, 
rechercher  une  compagnie  agréable,  s’adonner  au 
plaisir  de  la  marche  en  se  livrant  à  des  promena¬ 
des  qui  ne  seront  jamais  une  source  de  fatigue 
mais  une  saine  distraction,  pratiquer  équitation, 
tennis,  golf  ou  même  croquet  comme  moyen  et 
non  comme  fin.  Casino,  théâtre  et  cinéma  : 
permis  en  fonction  de  la  sévérité  de  la  cure. 

Sans  hyperbole,  Luchon  est  une  verte  oasis 
de  repos  où  toutes  les  villas  se  parent  de  jardins, 
aux  frais  ombrages.  De  belles  routes,  de  bons 
chemins,  plus  haut  des  sentiers  nettement  tra¬ 
cés,  conduisent  à  Castelvieilh,  à  la  vallée  de  la 
Picjue,  au  Gouffre  d’enfer,  à  Sauvegarde,  à 
Couradilh,  à  Meyrègne ...  Et  le  Monné  et  les 
Crabioules  et  la  Maladetta  appellent  les  plus 
intrépides. 

Un  chemin  de  fer  électrique  gravit  Superba¬ 
gnères,  permettant  des  arrêts  à  800  mètres, 
à  1.200  mètres,  à  1.800  mètres  enfin,  sur  le  pla¬ 
teau  (au  centre  duquel  s’élève  l’hôtel  grandiose 
de  Superbagnères),  d’où  l’on  part  pour  le  Céciré. 
De  là,  le  voyageur  contemple  le  cirque  grandiose 
des  montagnes  dont  la  plus  élevée  est  le  Néthou. 

Cure  de  repos,  cure  d’air,  cure  de  soleil,  cure 
de  silence  si  l’on  veut  aussi,  et  encore  pratique 
de  tous  les  sports  de  haute  montagne  (d’hiver  et 
d’été),  dans  un  cadre  prestigieux  avec  un  climat 
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fortement  tonique  :  voilà  ce  qu’offre  le  plateau 
de  Superbagnères  de  Luchon.  La  communication 
si  remarquée  de  M.  le  professeur  agrégé  Laignel- 
Lavastine  au  Congrès  international  d’hydrologie 
de  Lyon  permet,  dès  maintenant,  de  concevoir 
scientifiquement  l’action  des  climats  sur  les 
sympathicotonies. 

Les  courts  de  tennis  qui  se  multiplient,  un  ter¬ 
rain  de  golf  qui  s’améliore  d’année  en  année,  de 
vastes  pelouses  pour  les  enfants,  le  parc  du 
Casino  avec  des  concerts,  dont  chacun  se  plaît 


à  louer  l’artistique  ordonnance,  des  hôtels  con¬ 
fortables  à  l’étiage  de  tous  les  besoins,  mais  où 
toujours  la  cuisine  est  renommée. . . 

Voilà,  avec  un  établissement  dont  la  techni¬ 
que  se  modernise  à  chaque  saison,  ce  qui  fait  que 
Luchon  conserve  son  titre  de  reine  thermale, 
climatique  et  touristique  des  Pyrénées. 

Raymond  Molinérv, 
Médaille  d’or  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  Directeur  technique  des  E.  ther¬ 
maux  de  la  C.F.L. 


Les  Thèses 


P.  —  M.  Blanche.  —  Les  débuts  cliniques  de  la 

tuberculose  pulmonaire  chronique  de  l’adulte. 

(Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris,  1927.) 

Les  travaux  récents  qui  ont  bien  mis  en  valeur  le 
rôle  essentiel  du.  processus  pneumonique  dans  la 
tuberculose  pulmonaire,  les  recherches  cliniques  et 
radiologiques  de  plus  en  plus  nombreuses  et  préci¬ 
ses,  conduisent  à  modifier  la  conception  classique  se¬ 
lon  laquelle  le  début  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique  de  l’adulte  serait  presque  toujours  lent  et 
insidieusement  progressif. 

D’après  l’étude  approfondie  de  l’histoire  clinique 
de  200  malades  tuberculeux  (dont  100  hommes  et 
100  femmes),  il  existe  trois  modes  principaux  de  dé¬ 
but  clinique  :  un  début  brusque  (sans  hémoptysie)  ; 
un  début  par  hémoptysie  ;  un  début  progressif. 

Chez  les  deux  cents  malades  étudiés,  on  a  trouvé 
107  lésions  bien  limitées  à  type  de  lobite,  soit  53,5  %, 
et  93  lésions  diffuses,  soit  46,5  %. 

La  localisation  au  lobe  supérieur  droit  est  extrê¬ 
mement  fréquente. 

Le  sexe  n’a  pas  paru  apporter  de  différence,  tant 
dans  le  mode  de  début  que  dans  l’aspect  des  lésions. 

D’autre  part,  les  lésions  constatées  radiologique¬ 
ment  dans  les  dix  premiers  mois  ayant  suivi  le  début 
clinique  se  sont  montrées  unilatérales  dans  173  cas, 
soit  avec  une  moyenne  de  86,5  %.  Parmi  ces  173  cas, 
nous  avons  trouvé  94  lésions  du  poumon  droit  et  79 
lésions  du  poumon  gauche. 

Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  doit  être  basé  sur  la  connaissance  exacte  des 
premières  manifestations  cliniques  de  la  maladie. 

Le  diagnostic  des  débuts  brusques  par  pneumo¬ 
pathie  aiguë,  avec  ou  sans  participation  pleurale, 
n’est  pas  fait  en  général  parce  qu’on  se  contente  pres¬ 
que  toujours  d’un  diagnostic  séméiologique,  sans 
chercher  à  faire  un  diagnostic  étiologique.  Quant 
aux  autres  modes  de  début  brusque,  ils  n’éveillent 
nullement  l’idée  d’une  tuberculose  pulmonaire. 

C’est  en  pensant  à  la  tuberculose  qu’on  pourra  faire 
le  diagnostic  et  dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  d’un 
début  brusque,  d’un  début  par  hémoptysie,  ou  d’un 
début  progressif,  le  diagnostic  précoce  ne  sera  fait 


que  par  le  triple  examen  systématique,  à  la  fois  sté- 
thacoustique,  bacilloscopique  et  radiologique. 

Les  débuts  brusques  à  allure  de  pneumopathie 
aiguë  sont  vraisemblablement  en  rapport  avec  l’é¬ 
tat  allergique  du  sujet  et  représentent  la  réaction 
aiguë  d’un  organisme  allergique  à  une  réinfection 
plus  ou  moins. massive,  endogène  ou  exogène. 

Il  est  plus  difficile  d’interpréter  les  débuts  brus¬ 
ques  dans  lesquels,  le  développement  plus  ou  moins 
soudain  d’une  lésion  tuberculeuse  du  poumon,  s’ac¬ 
compagne  d’un  catarrhe  aigu  banal  des  voies  aérien¬ 
nes  supérieures.  On  peut  se  demander  néanmoins  si 
celui-ci  n’est  pas  dû  à  un  brusque  fléchissement  de  la 
résistance  opposée  par  l'a  muqueuse  des  premières 
voies  aériennes  à  la  virulence  de  ses  hôtes  habituels 
et  si  ce  fléchissement  n’est  pas  lui-même  déterminé 
par  la  poussée  évolutive  pulmonaire.  L’affection 
aiguë  ainsi  surajoutée  serait  alors  en  quelque  sorte  le 
fait  de  ce  qu’on  a  appelé  des  «  microbes  de  sortie  ». 

Mtp.  —  Dr  J.  Chardonneau,  interne  des  hôpitaux 

de  Montpellier.  —  Etude  clinique  de  l’action  de 

quelques  médicaments  dits  «  hypotenseurs  ». 

(Imprimerie  Bosc  frères  et  Riou,  Lyon,  1927.) 

h’hydrate  de  chloral  et  le  nitrite  de  soude  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses  en  solution  à  2  %  sont  les  plus 
efficaces  des  hypotenseurs. 

L  e  premier  a  une  action  hypotensive  assez  accen¬ 
tuée  qui  se  manifeste  surtout  à  partir  du  quatrième 
ou  cinquième  jour  du  traitement.  On  constate  à  la 
fin  de  la  cure  une  baisse  sensible  surtout  à  la  tension 
maxima.  Les  symptômes  fonctionnels,  l’arythmie  de 
tension  sont  favorablement  influencés.  L’élimination 
rénale  est  augmentée.  L’amélioration  obtenue  est 
d’assez  courte  durée. 

Le  second  a  une  action  immédiate  très  active.  On 
constate,  dans  les  dix  minutes  qui  suivent  l’injection, 
une  baisse  pouvant  atteindre  2  à  3  cm.  à  la  maxima, 
1  cm.  àlaminima,  quelquefois  davantage.  Les  effets 
sont  très  fugaces. 

Par  la  répétition  des  injections,  l’augmentation 
progressive  de  la  dose,  on  obtient  à  la  fin  du  traite¬ 
ment  une  baisse  de  tension  surtout  sensible  à  la  maxi- 


1212 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  IV  —  28 


ma.  Il  y  a  en  même  temps,  augmentation  de  l’indice 
oscillométrique,  et  accélération  du  pouls.  Les  symp¬ 
tômes  fonctionnels  sont  favorablement  influencés, 
mais  l’élimination  rénale  est  plutôt  diminuée. 

Le  benzoate  de  henzyle  possède  des  propriétés  hypo- 
tensives  moins  énergiques.  Il  a  cependant  l’avantage 
de  réduire  assez  favorablement  la  tension  diastolique. 
Les  malades  s’accoutument  à  ce  médicament  ;  les  ré¬ 
sultats  définitifs  sont  faibles.  Il  paraît  sans  action  sur 
l’excrétion  urinaire. 

Le  gui  est  surtout  actif  en  injections  intra-muscu- 
laires,  mais  il  donne  des  résultats  assez  faibles.  Sa 
principale  qualité  est  d’être  un  diurétique  moyen. 

L’aii,  employé  sous  forme  de  teinture  à  petite  dose 
(XXX  gouttes),  est  un  hypotenseur  de  faible  action, 
ne  paraissant  pas  susceptible  d’être  employé  dans  ce 
traitement. 

La  trinürine  a  une  action  énergique  mais  fugace  sur 
la  tension  artérielle.  Employée  pendant  plusieurs 
jours,  elle  ne  donne  pas  un  résultat  définitif  notable. 
Susceptible  de  produire  des  poussées  hypertensives, 
son  emploi  peut  être  dangereux  dans  le  traitement 
des  formes  permanentes  de  l’hypertension  artérielle. 

Le  nitrite  de  soude  par  voie  buccale  nous  a  paru  le 
plus  mauvais  de  ces  hypotenseurs.  Pouvant  abaisser 
la  tension  artérielle,  il  donne  lieu  dans  certains  cas  à 
des  poussées  hypertensives. Les  résultats  obtenus  sont 
faibles  et  fugaces.  II  a  une  action  néfaste  sur  l’éli¬ 
mination  rénale. , 

D’une  façon  générale,  les  résultats  obtenus  par  l’em¬ 
ploi  de  ces  hypotenseurs  ne  sont  pas  encourageants. 

Leurs  effets  sont  d’une  brutalité  parfois  dange¬ 
reuse,  et  en  tous  cas,  de  courte  durée.  Ils  «  décapi¬ 
tent  »  les  tensions,  en  modifiant  à  peine  la  tension 
diastolique. 

Certains  ont  une  action  néfaste  sur  le  rein,  peut- 
être  sur  le  cœur.  Ils  doivent  être  surtout  employés 


au  traitement  des  crises  paroxystiques,  des  poussées 
hypertensives  ou  de  leurs  accidents. 

La  médication  hypotensive  peut,  par  la  détente 
passagère  qu’elle  procure,  être  un  adjuvant  du  trai¬ 
tement  dé  l’hypertension  permanente. 

Le  traitement  le  plus  efficace  de  l’hypertension  ar¬ 
térielle  permanente  compensée  reste  le  traitement 
général,  les  prescriptions  hygiéniques,  le  repos,  la 
cure  de  diurèse,  le  régime,  la  réduction  des  liquides  et 
des  aliments,  la  médication  hydro-minérale. 

P.  —  Dr  A.  Denoyelle.  —  Contribution  à  l’étude 

des  souffles  continus  de  la  région  xiphoïdienne. 

.  (Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris,  1927.) 

Indépendamment  de  certaines  affections  telles  que 
la  pyléphlébite  oblitérante,  la  cirrhose  de  Cruveilhier- 
Baumgarten,  au  cours  desquelles  on  a  pu  décrire  un 
souffle  continu  saps  renforcement  de  la  région  xi- 
pho'idienne,  il  semble  qu’un  tel  souffle  puisse  exister 
chez  des  sujets  atteints  d’anémie. 

La  preuve  qu’il  s’agit  bien  d'un  souffle  dit  «  anémi¬ 
que  »  est  fournie  par  ce  fait  que  son  intensité  diminue 
progressivement  à  mesure  que,  sous  l’influence  du 
traitement,  le  nombre  des  globules  rouges,  le  taux  de 
l’hémoglobine,  la  tension  artérielle,se  rapprochent  de 
la  normale.  Le  lieu  de  production  de  ce  souffle  paraît 
être  la  veine  cave  inférieure  dans  sa  portion  sus-dia- 
phragmatique. 

Il  semble  que  l’amplitude  plus  grande  du  souffle 
pendant  l’inspiration  soit  en  rapport  : 

a)  Avec  le  vide  thoracique  qui  accroît  la  vitesse 
du  courant  sanguin  dans  les  gros  vaisseaux  du  tho¬ 
rax. 

b)  Avec  la  constriction  plus  forte  exercée  par  l’an¬ 
neau  fibreux  diaphragmatique  sur  la  veine  cave  infé¬ 
rieure  qu’il  enserre. 


Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Anatomie  p.athologique  (Le  Musée-laboratoire  de 
l’hôpital  Boucicaut),  par  R.  Martial,  Concours  médi¬ 
cal,  n»  43,  23  octobre  1927. 

Appendice  (Corpsétrangers  del’),par  Maurice  Tussau, 
Société  des  chirurgiens  de  Paris,  21  octobre  1927. 

Arthralgies  sériques,  tumeur  blanche  consé¬ 
cutive,  par  G.  Duchesne,  Concours  médical,  n»  46, 
13  novembre  1927. 

Arthritisme,  maladie  cholestérinique,  par  G.  Le¬ 
moine,  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie, 
n-  7,  juillet  1927. 

Assistance  aux  personnes  de  condition  moyenne 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  42,  16  octobre 
1927. 

Asthme  infantile  (Vaccinothérapie),  par  J.  Minet 
Nord  Médical,  n»  663,  1“'^  octobre.  ’ 

Bagnêres-de-Luchon  (Préhistoire  et  histoire  de  la 
vallée  de  la  Pique),  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
n»’  45,  23  octobre  1927. 


Bleu  de  méthyi.êne  à  1  /500  sous  lamelle,  renlorça- 
teur  des  préparations  de  sang,  d’exsudats,  etc.,  par 
J.  Sabrazès,  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  n”  46,  13  novembre  1927. 

Cancer,  maladie  locale  ou  générale,  par  Foveau  de 
Courmelles,  Courrier  médical,  n»  40,  30  octobre 
1927. 

Cellulites  pelviennes  et  drainage,  par  J.  de 
FouRMES’i;hAUX,  XXXVF  Congrès  de  chirurgie,  3-8 
octobre  1927. 

Clientèles  médicales  (L’achat  des),  par  G.  Du¬ 
chesne,  Le  jeune  médecin,  n»  6,  1«  novembre  1927. 

CoLORATior^  liématoiogique,  cytologique,  bactériolo¬ 
gique  et  parasitologique  au  bleu  de  toluidine  phé- 
.  niqué  hydro-alcoolisé,  par  G.  Sabrazès,  Gazelle 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux, 
11“  46, 13  novembre  1927. 

Corps  étrangers  d’origine  dentaire  et  odonto¬ 
technique  DANS  l’organisme  (d’api'ès  la  thèse  de 
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À.  Bouland),  par  Albert  Garrigues,  Semaine  den¬ 
taire,  11°  65,  6  novembre  1927. 

Cytodiagnostic  splénique,  par  J.  Sabrazès,  XIX° 
Congrès  de  médecine,  11-15  octobre. 

Dents  (Le  dessin,  à  l’examen  de  validation  de  stage 
de  chirurgien-dentiste),  par  A.  Bouland,  Semaine 
dentaire,  nP  42. 11  octobre  1927. 

Durreuil-Chambardel,  par  J.  Noir,  Concours  mé- 
dieal,  n“  43  bis,  26  octobre  1927. 

DvsnvDROSE,  par  Clément  Simon,  Bulletin  médical, 
n“  46,  12  novembre  1927. 

Electrolyte  médicamenteuse,  par  Eoveaù  pE 
CouRMELLES.  L’Œiwre  médieate,  n“  9,  octobre  1927. 

Encéphalite  (Le  symptôme  des  yeux  au  plafond), 
par  P.  Sainton.  Presse  médicale,  n“  83,  15  octobre 
1027. 

Enseigne.ment  physiologique  ou  médico-pédago¬ 
gique  (Les  origines  françaises  de  la  méthode  de) 
par  J.  Noir,  Concours  médical,  n°  42, 16  octobre  1927. 

Fagon  (Son  faux  portrait  au  Louvre),  par  .1.  Noir, 
Concours  n  édical,  n°  44,  30  octobre. 

Fécondation  artificielle  (Considérations  juridiques), 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  11°  44,  30  octobre 
1927. 

I-Io.meogreffe  testiculaire  animale  chez  l’homme 
D.A.NS  LES  CAS  D’aBSENCE  TESTICULAIRE,  par  DaRTI- 

QUES,  Médecine  internationale  illustrée,  n”  11,  no¬ 
vembre  1927. 

Hygiène  (L’homme  se  tue),  chronique,  par  .Jules 
Tussau,  Penaissance  médico-chirurgicale,  octobre 
1927. 

Hystérie  envisagée  comme  un  produit  de  culture 
(Le  sophisme  de  1’),  par  Bérillon,  Société  de  pa¬ 
thologie  comparée,  11  octobre  1927. 

Infection  puerpérale  (Prophylaxie),  par  P.  Delmas, 
Concours  médical,  n°  43  bis,  20  septembre  1927. 

Jambes  en  poteaux  (Diagnostic,  traitement),  par  L. 
Habille,  Bevue  de  technique  m.édicale,  n”  54,  sep- 
tmbre  1927. 

Kystes  sébacés  (Technique  opératoire),  par  Clément 
Si.MON,  Bulletin  médical,  n°  44,  29  octobre  1927. 

Laboratoires  hospitaliers,  par  Dequidt,  Mouve¬ 
ment  sanitaire,  n°  43,  31  octobre,  1927. 

Laudanuji,  par  H.  Leclerc,  Le  Propharmacien,  n»  193, 
1"  novembre  1927. 

Lichen  plan,  par  Clément  Simon,  Bulletin  miédical, 
nP  41,  8  octobre  1927. 

Masseurs  et  exercice  illégal  de  la  médecine, 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  nP  46, 13  novembre 
1927. 

Médicaments  toxiques  (Délivrance  à  l’usage  personnel 
des  médecins),  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n°  43 
23  octobre  1927. 


Méningite,  urémie  ou  rage,  par  .1.  Camescasse» 
Concours  inédical,  n°  41,  9  octobre  1927. 

Natalité  (Le  médecin  et  la),  par  Foveau  de  Cour- 
MELLES,  Mouvement  sanitàirei  0°  42,  31  octobre  1927. 

Oreillons.  —  a)  Recherche  des  spirochètes  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien,  l’urine  et  le  testicule  ; 
b)  néphrite  aiguë,  pancréatite  nécrosante,  mort  au 
cours  des  —  ,  par  J.  Sabrazès,  Gazette  hebdomadaire 
des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  n°  45,  6  novem¬ 
bre  1927. 

OxYUROSE  (Le  terrain  de  1’),  par  J.  Seval,  Journal  des 
praticiens,  n°  40,  1°°  octobre  1927, 

■  Parasites  et  hygiène  pr.atique,  par  A.  Loir,  Archi¬ 
ves  médico-chirurgicales  de  Normandie,  octobre  1 927 . 

Ponction  du  cœur  et  injections  intracardiaques, 
par  Maurice  'Pussau,  Benaissance  médico-chirurgicale, 
octobre  1927. 

Rabelais  (La  botajiomancie  de)  (Panurge  chez  Her 
Tripa),  par  Albert  Garrigues,  Concours  médical, 
nP  43  bis,  26  octobre  1927. 

Raphaël  est-il  mort  de  la  Farnarina  ?,  par  Caba- 
nès.  Revue  Ihérapeutique  des  alcaloïdes,  n°  63,  octobre 
1927. 

Richard  (Le  docteur  Joseph-Pierre),  par  J.  Noir, 
Concours  m.édical,  n°  41,  9  octobre. 

Soufre  et  tuberculose,  par  R.  Molinéry,  Médecine 
internationale  illustrée,  n°  10,  octobre  1927. 

Splénectomie  dans  les  splénomégalies  néoplasi¬ 
ques,  par  J.  Sabrazès,  XIX®  Congrès  de  médecine, 
11-15  octobre  1927. 

Splénectomie  pour  purpura  chronique,  par  R. 
Leriche,  Société  de  chirurgie,  2  novembre. 

Splénomégalie  mycosique,  par  J.  Sabrazès,  XIX* 
Congrès  de  médecine,  11-15  octobre 

Sympathectomie  périartérielle  (indications  et  ré¬ 
sultats),  par  Leriche,  XXXYF  Congrès  de  chi¬ 
rurgie,  3-8  octobre  1927. 

Syndicat.  —  a)  A-t-il  le  droit  de  mettre  à  l'index  un 
médecin  non  syndiqué,  par  P.  Boudin,  Concours 
médical,  n®  41,  9  octobre  1927.  —  6)  Mouvement 
syndical  en  1927,  par  P,  Boudin,  Concours  médical 
n®  43  bis,  26  octobre  1927. 

Syphilis  gastrique  et  rayons  X,  par  Foveau  de 
CouRMELLES,  Société  de  pathologie  comparée,  11 
octobre  1927. 

Tuberculose.  —  a)  Variations  morphologiques  du 
bacille  tuberculeux  et  le  problème  de  l’hérédité,  par 
Albert  Garrigues,  Médecine  internationale  illustrée, 
n°  10,  octobre  1927.  —  b)  Le  régime  alimentaire  du 
tuberculeux,  par  G.  Le.moine,  Revue  m,oderne  de 
n  édecine  et  de  chirurgie,  n°  7,  juillet  1927. 

Villemin  (Le  Centenaire  de),  par  G.  Duchesne,  Con¬ 
cours  médical,  n®  46, 13  novembre. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité»  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


L’Ordre  des  médecins  semble  devoir  entrer 
bientôt,  en  Belgique',  dans  la  voie  des  réalisa¬ 
tions.  M.  Jaspar,  premier  ministre,  traite  cette 
question  ,à  la  iséance  inaugurale  des  Journées 
•tnédic.àles  de  Bruaïéilés,  aujourd’hui  mêlne,  J’em¬ 
prunte  au  Scalpel  (février  1 928)  i  l’article  suivant 
qlii  renferme  le  projet  cie  mon  excellent  con¬ 
frère  et  ami,  le  Dr  Van  Lanoendonck. 

;  G.  D, 

Voici  les  conclusions  du  rapport  présenté  à  1’  cà-' 
démie  de  Médecine  par  le  Pr.-  de  Beco,  au  nom  de 
la .  Commission  instituée,  en  1924,  pour  étudier  la 
question.  Comme  on  le  verra  et  cotllfflè  le  dit  le  rap¬ 
porteur  lui-même,  la  Commission  a  retenu  l’armature 
solide,  du  projet  du  Van  Langendonck  auquel  elle 
a  cru  devoir  apporter  .cependant  des  modifications 
importantes. 

Sur  un  point,  la  Commission  est  restée  hésitante  : 
celui  de  savoir  si  la  juridiction  d’appel  devait  être 
constituée  par  un  conseil  de  six  membres  médecins, 
titulaires  OU  correspondants  belges  de  l’Académie  de 
Médecine,  auquel  on  adjoindrait  un  bureau,  formé 
du  sçorétaire  perpétuel  de  l’Académie  et  d’un  prési¬ 
dent,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  nommé  par 
Ordonnance  du  premierprésident.  Ou  par  la  cour 
d’appel-  du  ressort. 

Voici  les  réflexions  de  la  Commission  sur  Ce  sujet  : 

«  Evidemment-,  du  point  de  vue  compétence,  on 
soutient  avec  raison  qu’une  juridiction  composée 
de  médecins,  recrutés  suivant  le  mode  que  nous 
proposons  offre  plus  de  garanties  que  les  Cours 
d’appel  ordinaires. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  des  aspects  de  la  question. 

Le  point  faible  des  juridictions  profe.ssionn elles, 
vîs-à-vis  des  prévenus  et  même  jusqu’à  un  certain 
point  vis-à-vis  de  l’opinion,  publique,  est  que  les 
juges  sont  les  concurrents  des  accusés. 

Deux  fois  condamné  par  ses  confrères,  le  guéris¬ 
seur  passera  vite,  aux  yeux  du  public,  pour  une 
-  victime  de  la  jalousie.  En  tout  cas,  il  s’imaginera 
facilement  lui-même  qu’il  est  en  butte  à  l’opposition 
.systématique  de  ses  confrères. 

Et  puis,  si  l’on  va  au  fond  des  choses,  n’apparaît-il 
pas  contraire  à  l’esprit  qui  imprègne  nos  lois  et  cou¬ 
tumes  en  matière  répressive  et  qui  en  a  confié  l’appli¬ 
cation  à  des  corps  spécialement  constitués  et  pré¬ 


parés,  do  soustraire  totalement  à  leur  juridiction 
des  délits  qui,  pour  hé  pas  rentrer  dans  le  droit  com¬ 
mun,  n’en  comportent  pas  moins  des  pénalités  àUssi 
graves  que  l’interdiction  ou-la  suspension  de  l’activité 
professionnelle,  c’est-àHtirc,  du  gagne-pain  quoti¬ 
dien  ? 

On  pourrait  encore-  soutenir  qüe  la  question  de 
l’incompétence  des  juridictions  de  droit  commun 
pour  l’appréciation  des  litiges  dé  ce  genre,  n’a  guère 
plus  d’importance,  en  matière  de  déontologie  médi¬ 
cale,  qu’en  bien  d’autres  quotidiennement  soumises 
à  la  justice.  Eclairée  par  la  décision  première  des 
chambres  de  discipline,  là  Cour  d’appel,  échappant 
à  tout  reproclie  éventuel  de  rivalité,  de  concurrence, 
do  jalousie,  de  rancune,  pourra,  sans  trop  de  diffi¬ 
cultés,  juger  On  connaissance  de  cause. 

Après  avoir  pesé- tous  ces  arguments,  la  Commis¬ 
sion  se  rallièrait,  si  telles  étaieht  les  préférences  de 
l’Académie,  à  la  proposition  Van  Langendonck 
confiant  entièrement  la  juridiction  d’appel'  à  la 
Cour  du  ressort.  » 

Nous  pensons,  polir  notre  part,  que  la  juridiction 
de  la  Cour  d’appel,  tout  en  offrant  au  corps  médical 
et  aux  accusés  toute  garantie,  mettra  plus  sûre¬ 
ment  qu’une  juridiction  purement  médical  le  Conseil 
de  l’Ordre  à  l’abri  de  la  malignité  ou  de  la  naiveté 
du  public  médical  et  du  public  tout  court. 

Voici  le  projet,  tel  que  l’a  proposé  la  Com¬ 
mission  : 

«  Article  premier.  -  Il  est  créé  un  ordre  légal 
des  médecins. 

Art.  2.  —  En  font  de  droit  partie,  tous  les 
praticiens  inscrits  sur  les  listes  dressées  par 
chacune  des  Commissions  médicales  provinciales 
du  pays,  conformément  à  l’article  10  de  l’srrêté 
royal  du  1.1  mai  1880  réor.ganisant  les  Commis¬ 
sions  médicales. 

Art.  3.  —  Ces  praticiens, 'convoqués  unique¬ 
ment  a  cet  effet,  -  élisent  un  Conseil  de  disci¬ 
pline  formé  de  six  membres  médecins  qui  choi- 
.sissent,  dans  leur  sein,  un  Président  et.  un  Se¬ 
crétaire. 

Il  sera  élu  un  nombre  de  membres  suppléants 
égal  au  nombre  des  titulaires. 

I.e  Conseil  devra  toujours  siéger  au  complet. 

Art.  4.  —  Le  siège  et  le  ressort  des  Conseils 
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de  discipline,  la  modalité  des  opérations  élec¬ 
torales  seront  ceux  des  commission^  médicales 
provinciales  tels  qu'ils  sont  organisés  par  l’ar¬ 
rêté  du  28  février  1895,  modifié  par  l’arrêté  royal 
du  17  août  1925. 

Art.  5.  —  Les  membres  des  Conseils,  titulaires 
et  suppléants,  sont  nommés  pour  six  ans  et  re¬ 
nouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Après  la 
première  élection,  le  tirage  au  sort  déterminera 
quels  seront  les  membres  titulaires  et  suppléants 
dont  le  mandat  n’aura,  à  titre  exceptionnel, 
qu’une  durée  de  trois' années. 

Art.  6.  —  Sont  de  la  compétence  des  Conseils 
toutes  les  questions  de  déontologie  profession¬ 
nelle,  y  compris  le  charlatanisme,  et  de  déon¬ 
tologie  confraternelle. 

Art.  7.  —  Les  Conseils  de  discipline  pourront 
être  consultés  par  les  tribunaux  pour  des  délits 
de  droit  commun,  en  matière  civife  ou  pénale. 

Art.  8.  —  Toutes  les  plaintes  sont  transmises 
au  Bureau  du  Conseil  qui  les  instruit  avant  de 
convoquer,  s’il  y  a  lieu,  le  Conseil.  Si  la  plainte 
comporte  un  différend,  le  Bureau  s’efforce  de 
concilier  les  parties.  Si  cette  tentative  échoue, 
le  Conseil  est  convoqué  par  le  Bureau. 

Art.  9.  —  Les  sanctions  dont  dispose  le  Con¬ 
seil  sont  l’avertissement,  la  censure,  la  suspen¬ 
sion  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  une 
année,  l’exclusion  ou  la  radiation  du  tableau 
de  l’Ordre. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  ne  prendra  ces  sanctions 
qu’après  avoir  entendu  ou  appelé  au  moins  deux 
fois,  à  quinze  jours  d’intervalle,  le  praticien  in¬ 
criminé  qui  pourra  disposer  de  quinze  jours  pour 
préparer  sa  défense. 

Art.  11.  —  L’avertissement  ou  la  censure  sont 
infligés  directement  par  le  Bureau. 

Art.  12.  —  Les  sanctions  comportant  la  sus¬ 
pension  ou  l’exclusion  sont  susceptibles  d’appel 
devant  une  juridiction  supérieure. 

Art.  13.  —  La  juridiction  d’appel  est  consti¬ 
tuée  par  un  Conseil  de  six  membres  médecins, 
titulaires  ou  correspondants  belges  de  l’Acadé¬ 
mie  Royale  de  Médecine  de  Belgique  nommés, 
au  scrutin  secret,  par  les  membres  titulaires 
et  les  correspondants  belges  de  la  dite  Académie. 

Un  nombre  égal  de  suppléants  sera  désigné  à  la 
même  élection.  Les  membres  seront  nommés 
pour  un  terme  de  six  ans  renouvelés,  par  moi¬ 
tié,  tous  les  trois  ans. 

A  ce  Conseil  sera  adjoint  un  Bureau  formé 
par  le  Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie,  qui 
remplira  les  fonctions  de  Secrétaire,  et  le  Pré¬ 
sident  conseiller  à  la  Çpnr  de  Cassation,  nommé 
par  ordonnance  du  Premier  Président. 

Art.  13  (subsidiaire).  —  La  juridiction  d'ap¬ 
pel  est  la  Cour  d’appel  du  ressort. 

Art.  14.  —  Les  sanctions  seront  votées  par  les 
Conseils  de  discipline  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  sera 


prépondérante.  Les  sanctions  portées  devant 
la  juridiction  d’appel  seront  confirmées,  modi¬ 
fiées  où  rejetées  à  la  majorité  des  voix,  les  mem¬ 
bres  étant  au  complet,  en  ce  qui  regarde  la  sus¬ 
pension.  L’exclusion  requiert  l’unanimité  dés 
voix,  le  Président  n’ayant  que  voix  consultative. 

Art.  15.  —  Quand  la  sanction  prononcée 
comporte  la  suspension  ou  la  radiation,  la  dé¬ 
cision  est  communiquée,  aux  fins  d’exécution, 
pai-  les  soins  du  Bureau  au  Président  de  la  Com¬ 
mission  médicale  provinciale  du  ressort  dont 
dépend  l’inculpé  ». 

Souhaitons  que  ce  projet  ne  se  momifie  pas 
dans  les  cartons  et  que,  bientôt,  la  question  de 
jour  en  jour  plus  urgente  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins  entre  dans  la  phase  des  réalisations  ! 

J.  D. 


D’autre  part,  la  l'édération  médicale  belge,  qui  est 
l’analogue  de  nos  Union  et  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  a  adopté  un  projet  dont  voici  les 
articles  essentiels  : 

Art.  29.  —  Les  Conseils  de  l’Ordre  constituent 
.une  juridiction  de  discipline  professionnelle  dès 
médecins  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre  de  leur 
province.  Ils  sont  chargés  :  l®  d’assurer  la  coh-- 
servation  de  la  libéralité  de  la  profession  et  à  cet 
effet  combattront  par  les  moyens  en  leur  pou¬ 
voir  toute  attitude,  tout  acte  de  niédecins  ins¬ 
crits  au  tableau  dont  ils  ont  la  surveillance,  ten¬ 
dant  à  asservir  ou  à  commercialiser  l’exercice 
de  leur  art  ;  2°  de  veiller  à  l’intégrité  dé  l’hon¬ 
neur  des  membres  de  l’Ordre  ;  3°  de  maintenir  les 
principes  de  probité,  de  délicatesse  et  d’altruisme 
qui  sont  la  base  de  leur  profession  ;  4°  de  donner 
aux  membres  de  l’Ordre,  et  à  leur  demande,  des 
avis  sur  des  questions  d’ordre  professionnel  ; 
5°  de  réprimer  les  manquements  graves  aux 
règles  de  la  déontologie  dans  les  relations  entre 
les  membres  de  l’Ordre,  ainsi  que  de  r  gler 
par  voie  d’arbitrage,  à  la  demande  des  parties, 
les  différends  professionnels  survenus  entre  mé¬ 
decins  ou  entre  médecins  et  toutes  autres  per¬ 
sonnes,  sauf  en  ce  qui  concerne  des  intérêts  pé¬ 
cuniaires. 

Art.  30.  —  Les  Conseils  auront  le  pouvoir  de 
réprimer  ou  de  faire  punir,  par  voie  de  disci¬ 
pline,  les  infractions  et  les  fautes,  sans  préjudice 
de  l’action  des  Tribunaux  s’il  y  a  lieu.  Us  seront 
entendus  de  droit,  par  l’organe  d’un  de  leurs 
membres  à  cette  fin  désigné,  dans  toute  action 
devant  les  Cours  et  Tribunaux  de  Belgique, 
chaque  fois  qu’un  médecin  inscrit  au  tableau  de 
l’Ordre  dont  ils  ont  la  surveillance  est  mis  en 
cause.  Ils  éviterpnt  rigoureusement  de  s’immis¬ 
cer  dans  l’examen  de  toute  question  d’intérêts 
professionnels  d’ordre  matériel. 

Art.  31.  —  Les  Conseils  de  l’Ordre  pourront 
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suivant  l’exigence  cl'e^  cas  ;  avertir,  censurer,-  | 
'.réprimander,  interdire  pendant  un  temps  va¬ 
riable  ;  le  Conseil  supérieur  de  Belgique  pourra 
exclure  ou  rayer  du  tableau.  Ces  peines  seront 
pronemcées  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  j 
membres  présents,  la  voix  du  président  étant 
prépondérante.  Ces  votes  sur  l’application-  de 
peines  ne  sont  valables  que  si  les  deux  tiers  au 
moins  des  membres  du  Conseil  sont  présents. 


Ce  que  souliaitent,  décident  et  réalisent  nos 
confrères  belges  ne  nous  regarde  pas,  et  je  n’au¬ 
rai  pas  l’outrecuidance  de  discuter  leurs  pro¬ 
jets.  ,  . 

La  seule  remarque  cme  je  me  permettrai  de 
leur  faire  est  du  même  ordre  c|ue  l’observation 
que  j’ai  déjà  adressée  aux  projets  français  : 

Les  fautes  réprimées  par  le  Conseil  de  l’Ordre 
ne  sont  pas  définies  explicitement,  pas  plus  que 
ne  sont  précisées  les  sanctions  correspondant 
à  chacune  d’elles. 

En  d’autres  termes,  le  Code  de  Déontologie 
n’est  pas  rédigé  et  cela  équivaut,  révérence  par¬ 
ler,  à  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs. 

Je  suis  curieux  d’entendre  S.  E.  M.  J.xspar 
et  je  ne  manquerai  pas  de  donner  à  son  exposé 
la  ])ublicité  du  Concours  médical. 

Je  suis  curieux  de  voir  comment  les  Pouvoirs 
Publics  belges  feront  le  départ  entre  les  fautes 


strictement  déontologiques,  justiciables  du  Coin 
seil  de  l’Ordre  ét  les  fautes  de  droit  commun, 
commises  cependant  dans  le  cadre  de  la  profes¬ 
sion,  et  cjui  resteront  justiciables  des  Tribu¬ 
naux  de  droit  commun,  lesquels,  n’abandonne¬ 
ront  pas  très  volontiers,  j’imagine,  leurs  attri¬ 
butions,  ,dans  ce  pays,  de  langue  française  et 
d’esprit  latin,  .pour  une  large  part,  où  la  Justice 
est  rendue  selon  des  lois  dont  le  plus  grand  nom¬ 
bre  sont  analogues  aux  lois  françaises. 

Les  médecins  belges  sont  assoiffés  de  moralité. 
Les  médecins  français  n’ont  rien  à  leur  errt'ier 
à  cet  égard.  Je  professe,  pour  ma  part,  que  les 
lois  dites  médico-sociales  (Assistance,  Accidents 
du  travail.  Pensions  de  guerre.  Assurances  so¬ 
ciales)  sont  et  seront  génératrices  de  ces  abus 
qui  peuvent  dégénérer  trop  volontiers  en  actes 
immoraux  et  même  délictueux. 

Je  souhaite  qu’une  organisation  disciplinaire 
professionnelle,  plùs  agissante  que  le.  Conseil 
de  famille  du  Syndicat,  puisse  permettre  la 
répression  de  ces  abus  et  de  ces  actes. 

Mais  je  ne  connais  qu’une  sanction  qui  doive 
être  pratiquement  applicable  et  efficace,  c’est 
l’exclusion,  à  tenqDs  ou  à  vie,  du  service  médical 
de  toute  la  médecine  sociale. 

Si  on  commençait  par  là,  je  crois  qu’on  ob¬ 
tiendrait  rapidement  des  résultats  surprenants. 
Je  le  crois,  j'en  suis  même  sur.  • 

Que  n’en  essaj  e-t-on  ? 

G.  Duci-iesne. 


HONORAIRES  MÉDICAUX 

Soins  donnés  aux  blessés  par  automobile. 


De  nombreux  confrères,  mis  en  œuvre  par  un 
conducteur  d’automobile,  sont  priés  par  ce  dernier, 
de  donner  des  soins  à  un  blessé. 

‘  Sous  le  coup  de  l’émotion,  ou  ne  se  rendant  pa.s 
compte  de  sa  propre  responsabilité,  au  sujet  de  Tac- 
•cident  lui-même,  comme  au  point  de  vue  du  paye- 
•  inent  ultérieur  des  honoraires  médicaux,  l’automobi¬ 
liste- donne  son  nom,  l’adresse  de  l’assurance,  de¬ 
mande  d’être  tenu  au  courant  par  le  médecju,  di! 
■  l’état  ultérieur  Je  la  victime. 

Le  praticien  estime  donc  que  plus,  tard,  l’automobi¬ 
liste,  ou  l’assurance  ne  fera  aucune  difficulté  pour 
payer. 

U  n’en  e.st  rien  ;  nombreux  sont  les  procès  que  le 
«  ,Sou  médical  >i  doit  soutenir.  Aussi,  avons-nous  cru 
utile  dé  nous  adresser,  par  la  lettre'suivante,  au  Pré¬ 
sident  de  l’Automobile  Club  et  à  celui  du  Touring 
Club  de  France,  pour  demander  à  ces  puissantes 
.organisations,  si  elles  ne  pourraient  pas  nous  aider, 
pour  établir  m  modus  faciendi,  propre  à.protéger  les 
intérêts  légitimes  de  nos  confrères. 

Voici  notre  lettre  et  les  répon, ses.. 


22  novembre  1927. 

Monsieur  le  PrésidenL 
Notre  Ligue,  qui  défend  les  intérêts  des  mé¬ 
decins,  comme  la  vôtre  défend  ceux  des  touristes, 
est  très  souvent  saisie  par  ses  adhérents  des  dif¬ 
ficultés  qu’ils  rencontrent  pour  obtenir  le  paie- 
.ment  des  soins  qu’ils  6nt  donnés  à  des  victimts 
d’accidents  d’automobile. 

Le  médecin  est  appelé,  non  pas  par  la  viçtitne 
évidemment,  qui  est  dans  l’incapacité  de  le  faire, 
mais  par  l’automobiliste  auteur  de  l’accident  lui- 
même,  qui  le  prie  de  donner  ses  soins,  lui  indique 
souvent  la  compagnie  à  laquelle  il  est  assuré, 
puis  continue  sa  route. 

I.orsqu’il  a  terminé  le  traitement  du  blessé, 
le  médecin  envoie  sa  note,  soit  à  l’automobiliste, 
soit  à  'assurance  de  ce  derpiei-.  Mais,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  il  lui  é  t  répondu  que  la 
responsabilité  de  l’automobiliste  n’qyant  pas  été 
prouvée;  c’est  à  la  victime  seule  qu’il  doit  s’a¬ 
dresser  pour  être  payé.  11  devient  donc  nécessaire 
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d’intenter  un  procès  à  l’auteur  de  l’accident,  en 
s’appuyant,  non  sur  sa  responsabilité  dans  l’acci¬ 
dent  même,  que  lè  médecin  n’a  pas  à  prouver, 
mais  sur  le  fait  que,  en  mettant  en.  œuvre  le 
médecin,  il  a  pris,  au  moins  tacitement,  et  quel¬ 
quefois  même  expressément,  l’engagement  de 
payer  ses  honoraires. 

Pour  éviter  ces  nombreux  procès,  le  Conséil 
‘du  «  Sou  Médical  »  a  pensé  que  voire  Ligue 
pourrait  intervenir  auprès  dés  compagnies  qui 
assurent  le  risque  automobile,  pour  qu’elles 
acceptent  de  payer  toujours  au  médecin,  qui  a 
donné  les  premiers  soins  aux  blessés  les  hono¬ 
raires  de  cette  première  intervention.  Une  clause 
de  la  Police  pourrait  stipuler  formellement  cet 
engagement,  qui  réserverait  aux  compagnies  le 
droit  de  discuter  la  responsabilité  civile  de 
l’assuré. 

Espérant  que  vous  voudrez  bien  prendre  en 
considération  notre  demande  et  que  l’interven¬ 
tion  de  votre  puissante  Ligue  pourra  là  faire 
accueillir  favorablement  par  les  Compagnies 
d’assurances,  nous  vous  prions  d’agréer.  Mon¬ 
sieur  le  Président,  l’expression  de  nos  sentiments 
distingués. 

Le  secrétaire  général, 

D'  Paul  Boudin. 

Réponse  de  V Automobile  Club. 

Paris,  le  12  décembre  1927. 

Monsieur .  le  Secrétaire  général. 

Vous  avez  bien  voulu  attirer  notre  attention 
sur  les  difficultés  rencontrées  souvent  par  les  mé¬ 
decins  pour  se  faire  payer  des  soins  donnés  par 
eux  aux  victimes  d’accidents  d’automobiles 
et  demander  notre  intervention  auprès  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  pour  qu’elles  acceptent, 
par  l’insertion  dans  leur  police  d’une  clause  for¬ 
melle,  de  payer  toujours  au  médecin  appelé  à 
donner  les  premiers  soins  aux  blessés  les  hono¬ 
raires  de  cette  première  intervention. 

.l’ai  attentivement  étudié  la  question  et  je 
l’ai  même  soumise  à  l’examen  des  Compagnies 
d’assurances.  Les  compagnies  sérieuses  ne  font 
aucune  difficulté  à  régler  l’intervention  médi¬ 
cale,  qu’elle  ait  été  provoquée  ou  non  par  la 
victime,  soit  que  le  règlement  leur  incombe  du 
fait  de  la  responsabilité  engagée,  soit  que  la 
victime  insolvable  soit  incapable  de  l’assurer. Le 
cas  général  résultant  des  statistiques  est,  en 
effet,  que  l’intervention  médicale  est  sollicitée 
par  la  victime  elle-même.  Mais  ce  sont  là  des 
cas  d’espèce  que  les  Compagnies  sérieuses,  bien 
qu’y  apportant  l’esprit  le  plus  libéral,  se  réser¬ 
vent  le  droit  d’apprécier. 

L’introduction  d’une  clause  spéciale  dans 
les  polices  ne  pourrait,  dans  ces  conditions,  être 
adoptée  qu’4  la  suite  d’un  accord  unanime  des 
compagnies.  11  appartiendrait  donc  à  votre 
Association  d’entrer  en  pourparlers  avec  elleSj 


à  cet  effet,  l’intervention-  de  l’Automobile-Club 
de  France  ne  pouvant  se  produire  qu’en  faveur 
d’intérêts  généraux. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Président  de  l’Automobile- Club, 

.  '  P.  DE  Vogué. 

Réponse  du  Touring-Club. 

Paris,  le  19  décembre  1927. 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Votre  lettre  du  23  novembre  1927  à  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Touring-Ulub  de  France,  dans  laquelle 
vous  exposez  les  difficultés  que  rencontrent, 
souvent  les  médecins  pour  ‘obtenir  le  paiement 
des  premiers  soins  qu’ils  ont  donnés  à  des  vic¬ 
times  d’accidents  d’automobiles,  a  été  commu¬ 
niquée  au  Comité  de  Contentieux  et  j’ai  été 
chargé  de  vous  répondre'. 

En  fait,  et  du  point  de  vue  humanitaire,  il 
n’y  a  pas  de  question  ;  l’autoiriobiliste,  auteur 
de  l’accident,'  et  le  médecin,  prié  par  celui-ci 
de  donner  ses  soins  à  la  victime,  remplissent 
ün  devoir  auquel  ni  l’un  ni  l’autre  ne  songent  à 
se  soustraire. 

En  droit,  la  question  est  plus  délicate.  Il  est 
admis  que  la  démarche  de  l’automobiliste  auprès 
du  médecin  laisse  entière  la  question  de  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’accident  ;  elle  nè  constitue  de 
la  part  de  l’auteur  de  l’accident  qu’un  geste 
d’humanité  élémentaire.  Le  médecin  ne  saurait 
donc  l’actionner  directement  en  paiement  de 
ses  honoraires  pour  soins  dispensés  à  la  victime 
en  invoquant  un  aveu  de  responsabilité.  Le  mé¬ 
decin  ne  peut  pas  non  plus  agir  contre  la  com¬ 
pagnie  d’assurances,  tant  que  la  responsabilité 
de  l’assuré  n’a  pas  été  établie. 

Vous  nous  demandez  d’intervenir  auprès  des 
compagnies  cpii  assurent  le  risque  automobile 
pour  qu’elles  acceptent  de  régler  toujours,  au' 
médecin  qui  a  donné  les  premiers  soins  au  blessé 
les  honoraires  de  cette  première  intervention, 
et  pour  qu’une  clause  de  la  police  stipule  for¬ 
mellement  cet  engagement  qui  réserverait  aux. 
compagnies  le  droit  de  discuter  la  responsabilité 
civile  de  l’assuré. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  compagnies 
d’assurances  dont  le  budget  est  très  fortement 
grevé  par  les  lourdes  indemnités  qu’elles  ont  à 
payer,  n’accepteront  jamais  dhnsérer  dans  leurs 
police î  une  clause  semblable. 

Le  médecin  a  une  action  directe  contre  le 
blessé  en  raison  d’une  gestion  d’affaires  opérée 
au  profit  du  blessé  par  l’automobiliste,  auteur 
de  l’accident.  S’il  ne  veut  pas  attendre,  comme 
cela  se  conçoit,  le  résultat  du  procès  en  res¬ 
ponsabilité,  qu’il  adresse  donc  sa  note  au  blessé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  géné¬ 
ral,  l’expression  de  mes  sentiments  distingués. 

A.  Blaisot, 
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agira  sagement,  en  notant  le  nom  des  témoins 


Il  n’y  a  donc  rien  à  espérer,  sinçn  par  des 
arrangements  à  l’amiable,  ou  par  voie  judiciaire. 

Le  «  Sou  médical  »  a  été  assez  heureux  de 
faire  donner  satisfaction  à  certains  de  ses  adhé¬ 
rents,  par  des  démarches  personnelles,  faites 
auprès  du  siège  social  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rances. 

Lorsqu’il  s’agit  de  sommes  peu  importantes, 
pour  premiers  soins  donnés,  les  compagnies 
d’assurances  n’hésitent  pas  à  régler  en  honorai¬ 
res,  bien  que  souvent  la  responsabilité  de  leur 
assuré  ne  soit  nullement  engagée. 

Mais  elles  n’ accordent  ces  gracieusetés  qu’à 
titre  bénévole. 

S’agit-il  de  sommes  plus  importantes,  surtout 
lorsque  le  praticien  a  donné  des  soins  ultérieurs, 
longs  et  minutieux,  l’assurance  ne  peut  qvidem- 
rnent  rembourser  ces  frais  médicaux  que  si 
l’assuré  est  véritablement  responsable  de  l’acci¬ 
dent. 

Si,  au  contraire,  la  victime  a  été' blessée  à  la 
suite  de  sa  propre  imprudence,  elle  doit  supporter 
.  elle-même  les  conséquences  de  sa  négligence, 
c’est-à-dire  dès  frais  occasionnés  par  l’accident. 

Le  médecin  pourra  donc  donner  les  premiers 
soins,  parce  qu’il  y  a,  avant  tout,  une  question, 
d’humanité  ;  mais  pour  les  soins  ultérieurs,  il 
fera  bien  de  s’assurer  que  soit  l’automobiliste 
prendra,  par  écrit,  l’engagement  de  payer  soit  le 
blessé  lui-même,  ou  sa  famille,  saura  que  le 
docteur  présentera  sa  note  et  que  le  blessé  se  fera 
rembourser  ultérieurement  par  qui  de  droit 
pour  ces  frais  médicaux,  si  la  responsabilité  de 
l’accident  est  mise  à  la  charge  d’autrui. 

Dans  tous  les  cas,  où  l’automobiliste  deman¬ 
dera,  devant  témoins;  au  docteur  de  donner  à  la 
victime  tous  les  soins  nécessaires,  le  praticien 


L’A.P.I.M.  EN 

Dans  le  grand  journal  «  Lis  Soir  »,  de  Bru¬ 
xelles,  à  la  date  du  19  mars  1928,  on  lit,  en  tête 
de  la  première  page,  l’article  suivant  que  nous 
nous  faisons  un  plaisir  de  reproduire,  pour  ren¬ 
dre  hommage  à  notre  ami  Decourt,  le  créa¬ 
teur  et  le  secrétaire  général  de  notre  grand 
groupement  médical  international.  Voici  donc 
ce  que  Jules  Dëstrées  l’ex-ministre  socialiste 
belge,  écrit  : 

L’APIM 

Qu’est-ee  que  c’est  l’Apim  ?  Ce  nom  là  ne 
vous  semble-t-il  pas  avoir  comme  un  goût  de 
miel  ?  On  songe  à  Maeterlinck  et  à  la  poésie 
champêtre  des  abeilles. 


pour,  plus  tard,  si  besoin  en  est,  en  appeler  à 
leur  "témoignage. 

Néanmoins,  nous  recommandons  toujours 
aux  membres  du  «  Sou  médical  »  de  ne  jamais 
entamer  une  procédure  quelconque,  sans  en  avoir 
informé  le-  secrétariat  général  de  notre  Ligue. 
Les  cas  d’espèces  sont  fort  nombreux  et  tantôt 
l’automobiliste  peut  être  présume  avoir  agi  au  ' 
nom  de  l’humanité  et  sous  le  coup  de  T  émo¬ 
tion,  bien  compréhensible  ;  tantôt  au  contraire, 
on  pouria  penser  qu’il  agit  pour  le  bien  de  la 
compagnie  d’assurances  et  qu’en  faisant  donner 
immédiatement  des  soins,  il  a  été  le  negotiorum 
gestor  de  l’assurance,  diminuant  ainsi  les  con¬ 
séquences.  de  l’accident,  en  évitant  des  compli¬ 
cations,  dans  le  cas  où  le  secours  de  l’homme  de 
l’art  se  serait  fait  attendre. 

Ajoutons  que  très  souvent,  des  solutions  à 
l’amiable  interviennent,  soit  à  la  suite  de  dé¬ 
marches,  soit  parce  que  l’adversaire  ne  veut  pas 
faire  les  frais  d’un  procès  ;  mais,  dans  tous  les 
cas,  le  premier  responpble  des  frais  médicaux 
est  le  blessé  lui-même.  C’est  lui  qui  a  bénéficié 
des  soins  et  en  a  profité. 

A  la  victime,  si  elle  estime  ne  pas  être  respon¬ 
sable  des  conséquences  de  l’accident,  de  seretour- 
ner  vers  qui  de  droit,  pour  se  faire  rembourser 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  dans  la 
proportion  utile. 

Le  médecin  ne  peut,  accessoirement,  poursuivre 
solidairement  le  paiement  de  sa  note  auprès  de 
l’automobiliste,  que  s’il  peut  faire  la  preuve  que 
ce  dernier  l’a  mis  en  cause  et  l’a  personnellement 
prié  de  soigner  le  blessé. 

Donc  question  de  lait  et  de  circonstances,  que 
le  «  .Sou  »  appréciera  pour  faire  obtenir  satis¬ 
faction  à  son  adhérent. 

Dr  Paul  Boudin. 


BELGIQUE 

Eh  !  bien,  ce  n’est  pas  cela  du  tout.  C’est  en¬ 
core  un  de  ces  abominables  mots  —  par  excep¬ 
tion,  celui-ci  est  gentil  —  composé  d’initiales,- 
par  lesquels  est  empoisonnée  la  pureté  de  la 
langue  française.  Vocables  modernes,  sans  pas¬ 
sé,  sans  étymologie  possible,  véritables  robus 
qui  ont  besoin  d’explication. 

A.  P.  I.  M.  veut  dire;  Association  Profes:ion- 
elle  internationale  de^  médecins.  J’ai  parlé 
dans  mon  dernier  article  de  la  nécessité  des 
relations  intellectuelles  internationales,  que  seuls 
des  nationalistes  bornés  peuvent  contester  ; 
l’Apim  me  fournit  l’occas  on  d’attirer  l’atten¬ 
tion  sur  un  autre  aspect  du  mêm'e  problème. 
Les  relations  intellectuelles  nous  mènent  aux 
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relations  professionnelles,  tant  il  est  vrai  que 
clans  les  mouvements  sociaux  l’économiquè  ne 
peut  être  négligée. 

Voici  donc  les  médecins,  organisés  internatio¬ 
nalement,  comme  les  ouvriers,  pour  défendre 
leurs  intérêts.  Les  travailleurs  intellectuels  ont 
compris  ce  que  les  travailleurs  manuels  avaient 
compris  depuis  longtemps.  Ils  se  défendent  par 
les  mêmes  méthodes  :  le  groupement  national 
et  la  Fédération  internationale,  le  bureau  cen¬ 
tral  permanent,  les  enquêtes  et  les  congrès. 

Ne  nous  étonnons  pas  trop.  Cette  tendance, 
commandée  par  les  chemins  de  fer,  la  presse, 
l’automobile,  l’aviation,  s’indiquait  avant  la 
guerre,  mais  l’institution  de  la  Société  des  Na¬ 
tions  lui  a  permis  dq  se  développer.  Si  le  traité 
de  Versailles,  ce  gros  volume,  contient,  du  point 
de  vue  politique,  des  clauses  discutables,  il  a 
probablement  inauguré  un  monde  nouveau,  lors¬ 
que  dans  le  préambule  de  la  partie  VIII,  il  a 
déclaré  que  la  justice  sociale  est  une  condition 
de  la  paix  entre  les  peuples,  et  que  l’on  ne  pourra 
régler  cette  justice  que  par  des  conventions 
internationales,  car  dans  la  lutte  économique, 
un  Etat  qui  ne  consent  point  aux  sacrifices  né¬ 
cessaires  à  la  prospérité  des  travailleurs  em¬ 
pêche  les  autres  Etats  d’accomplir  ces  mêmes  sa¬ 
crifices,  même  s’ils  y  inclinent,  par  crainte  de 
se  trouver  distancés,  par  l’effet  de  leur  géné¬ 
rosité  sur  le  .champ  de  la  concurrence.  Pour  éta¬ 
blir  autant  que  faire  se  peut,  l’égalité  des  charges 
sociales,  il  faut  travailler  à  égaliser,  à  harmoni¬ 
ser  les  lois  et  les  régimes  de  travail  au  moyen 
de  conventions  ratifiées  par  tous.  Cette  har¬ 
monisation  est  la  tâche  et  la  raison  d’être  de 
l’organisation  internationale  du  travail  :  le 
B.  I.  T.  de  Genève,  organe  autonome  de  la  So¬ 
ciété  des  Nations. 

Il  y  a  dans  cette  déclaration  qui  proclame  des 
vérités  que  nous,  socialistes,  avions  propagées 
longtemps  avant  la  guerre,  notamment  pour  les 
huit  heures,  le  germe  d’un  grand  avenir. 

Au  1®''  janvier  1927,  la  Conférence  du  travail 
avait  obtenu  la  ratification  de  deux  cent  trente- 
sept  conventions. 

Et  ce  n’est  qu’un  commencement.  Ne  croyez 
pas  que  cela  n’intéresse  que  les  intéressés,  cela 
nous  intéresse  tous.  Qui  ne  voit  cjue  dans  cin¬ 
quante  ans,  lorsque  des  milliers  de  conventions 
de  justice  sociale  auront,  tout  autour  du  globe, 
lié  et  enchevêtré  les  intérêts  économiques,  la 
guerre  sera  emprisonnée  dans  un  si  formidable 


réseau  qu’elle  n’en  pourra  plus  sortir  ses  fu¬ 
reurs  imbéciles  ? 

Jusqu’en  ces  temps  derniers,  le  Bureau  Inter¬ 
national  du  Travail,  que  dirige  avec  tant  de  dé¬ 
vouement  et  d’éclat  mon  ami  Albert  Thomas, 
s’était  occupé  surtout  des  travailleurs  manuels. 
Mais  il  est  bien  des  questions  concernant  ceux-ci 
qui  ont  leurs  parallèles  pour  les  travailleurs  in¬ 
tellectuels.  Ces  derniers  ont,  à  leur  tpur,  reconnu 
l’utilité  du  groupement  :  Aide-toi,  le  ciel  t’aidera, 
et  se  sont  rapprochés  du  B.  I.'  T. 

A  leur  récent  congrès  (octobre  1927),  les  mé¬ 
decins  ont  prié  M.  Maurette,  du  B.  I.  T.,  de 
venir  leur  expliquer  les  mécanismes  du  B.  I.  'T.- 
et  M.  Maurette,  avec  une  parfaite  obligeance,  s’est 
mis  à  leur  disposition.  Aujourd’hui,  l’A.  P.  I.M. 
est  né  sous  les  meilleurs  auspices  ;  demain,  les 
avocats  auront  aussi  leur  union  internationale 
qui  pourrait  s’appeler  A.  P.  I.  A.,  ce  qui  aurait 
du  moins  l’avantage  de  rappeler.  Rome,  mère  du 
Droit.  Après-demain,  d’autres. 

Les  travailleurs  intellectuels  ont  ainsi,  pour 
favoriser  la  justice  sociale  en  ce  qqi  les  con¬ 
cerne,  deux  organismes  grandis  sous  le  patro¬ 
nage  pour  la  Société  des  Nations,  le  B,  I.  'P.  de 
Genève  pour  les  problèmes  économiques  et  pro¬ 
fessionnels,  l’Institut  international  de  Çoopéra- 
tion  Intellectuelle  de  Paris  pour  les  problèmes 
scientifiques,  par  exemple,  pour  les  avocats  et 
les  médecins,  l’équivalence  internationale  des 
diplômes.  Une  commission  mixte  a  été  créée  en 
décembre  dernier,  à  Bruxelles,  pour  veiller  à  la 
concordance  de  ce  double  travail. 

Ainsi  se  réalise,  en  dehors  des  gouvernements, 
des  diplomates  et  des  hommes  politiques,  un 
mouvement  international  aux  conséquences  in¬ 
calculables.  Le  passant  distrait  n’en  voit  pas 
l’importance,  pas  plus  qu’au  Moyen-Age,  ceux 
qui  voyaient  apporter  les  pierres  au  chantier, 
d’une  cathédrale,  ne  pouvaient  soupçonner  l’édi¬ 
fice  qui  ne  s’achèverait  qu’un  siècle  après  eux, 
mais  ceux  qui  ont  l’enthousiasme  et  la  foi 
dans  le  futur  pourraient  reprendre  pour  la  S. 
D.  N.,  le  mot  fier  du  jeime  Bonaparte  à  propos 
de  la  République  :  «  Elle  est  comme  le  soleil  ; 
aveugle  qui  ne  la  voit  pas  1  » 

Quant  à  ceux  de  mes  lecteurs  désireux  de  se 
renseigner  sur  l’Apim  et  ses  travaux,  je  ne  puis 
que  les  renvoyer  au  D''  Kœttlitz  secrétaire  pour 
la  Belgique,  rue  Blanche,  3,  à  Bruxelles. 

Jules  Desïrée. 


1220 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  IV  —  28' 


LES  SOINS  MÉDICAUX  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

Peut-on  imposer  au  médecin  traitant  une  iimite  du  prix  de  ses  ordonnances  ? 


Le  secrétaire  d’une  Commission  de  contrôle  a 
adressé  à  plusieiires  con/rères  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Il  a  été  signalé,  dans  le  service,  l’année  der¬ 
nière,  un  relevé  des  ordonnances  médicales.  Leur 
prix  moyen  a  été  établi  pour  le  département  ainsi 
que  pour  chaque  médecin  : 

Le  prix  moyen  départemental  est  de  23  fr.  48 

Le  vôtre  est  de .  39  fr.  54 

Par  conséquent  supérieur  à  cette  moyenne. 

Le  médecin  a  droit  d’ordonner,  dans  les  limi¬ 
tes  du  tarif  pharmaceutique,  tout  ce  qu’il  juge 
utile  à  son  malade. 

Il  ne  doit  cependant  pas  perdre  de  vue  que  la 
charge  imposée  aux  contribuables  est  lourde,  de 
même  qu’il  n’accepte  pas  de  soigner,  au  compte 
de  l’article  64,  des  maladies  autres  que  celles  du 
motif  de  pension,  il  ne  doit  pas  se  laisser  entraî¬ 
ner,  pour  satisfaire  son  malade,  à  employer  des 
médicaments,  en  nombre  tel  que,  d’après  certai¬ 
nes  ordonnances,  un  infirmier  paraisse  devoir 
être  indispensable  pour  sufflre  à  les  administtrer 
sans  qu’il  semble  que  leur  nombre  soit  nécessaire 
au  traitement  de  la  maladie  indiquée. 

La  Commission  Tripartite  a  décidé  de  signaler 
ces  faits  à  tous  les  médecins,  dont  la  moyenne  est 
trop  élevée. 

Elle  vous  demande,  en  même  temps,  de  ré¬ 
duire,  autant  qu’il  vous  sera  possible,  les  dépen¬ 
ses  que  vous  engagerez  à  ce  sujet. 

Il  n’y  a  que  trois  médecins  dont  la  moyenne 
soit  supérieure  à  la  vôtre. 

Confraternelles  salutations, 

D'tX. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  de  la  région 
en  ayant  été  saisi,  a  adressé  au  Secrétaire  de  la 
Commission,  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Secrétaire  de  la  Commission 
de  Contrôle, 

Mon  cher  Confrère, 

Plusieurs  médecins  appartenant  au  Syndicat 
ont  reçu  de  vous,  au  sujet  des  bénéficiaires  de 
l’article  61,  une  lettre  en  date  du  3  mars  dernier 
([u’ils  ont  bien  voulu  me  communiquer  et  dont  la 
portée  me  paraît  devoir  dépasser  le  cadre  des  in¬ 
dividualités  et  appeler  des  réflexions  d’ordre  gé¬ 
néral.  C’est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  crois 
autorisé  à  vous  répondre  en  leur  nom. 

Il  est  fai't  grief  à  ces  médecins  d’avoir,  pour  les 


soins  à  donner  aux  victimes  de  la  guerre,  fait 
des  ordonnances  dont  le  coût  dépasse  la  moyenne 
départementale  qui  est  de  23  fr.  48,  certaines 
d’entre  elles  tellement  complexes  que,  selon  vous, 
un  infirmier  serait  nécessaire  à  l’Administration, 
en  temps  opportun,  des  remèdes  qu’elles  énu¬ 
mèrent. 

Voulez-vous  me  permettre  de  .vous  faire  re¬ 
marquer  : 

1“  Que  le  rôle  du  médecin,  en  face  d’un  malade 
quel  qu’il  soit,  est,  avant  tout,  de  lui  prescrire 
les  médications  qu’il  estime  nécessaires  à  son 
rétablissement  ; 

2®  Que  les  médecins  ne  sont,  à  aucun  degré, 
comptables  des  deniers  publics,  qu’ils  ne  sont  pas 
payés  pour  cela,  ni  n’accepteraient  de  l’être,  bien 
qu’on  ait  à  maintes  reprises  tenté  de  leur  impo¬ 
ser  ces  fonctions  pour  lesquelles  ils  ne  se  sentent 
pas  faits,  je  parle  ici,  bien  entendu,  uniquement 
des  médecins  traitants  ; 

3®  Qu’il  n’y  a  aucune,commune  mesure  entre  le 
coût  d’une  ordonnance  et  les  nécessités  de  la  ma¬ 
ladie,  et  qu’une  moyenne  de  23  fr.  48  ne  saurait 
s’imposer  pour  les  prescriptions  aux  victimes  de 
la  guerre  pas  plus  qu’une  longueur  uniforme  de 
0  m.  97  de  pantalon,  le  jour  où  l’Etat  aura  décidé 
de  leur  fournir  le  vêtement  ;  ' 

4®  Que  le  médecin  devra  continuer  à  prescrire 
les  médicaments  qu’il  juge  utile,  si  nombreux 
qu’ils  puissent  être,  et  dût  leur  administration 
réclamer  le  ministère  d’un  infirmier ...  ou  même 
d’une  infirmière  ; 

5®  Qu’il  pourrait  être  intéressant  de  rechercher 
si  les  médecins  qui  font  les  ordonnances  les  plus 
coûteuses  ne  seraient  pas  également  ceux  qui  en 
font  le  moins,  étant  de  ces  praticiens  conscien¬ 
cieux  qui  n’abusent  pas  du  nombre  des  visites 
et  ne  voient  leurs  malades  que  quand  ceux-ci 
ont  réellement  besoin  de  soins  ; 

6®  Enfin,  et  pour  conclure,  qu’il  est  attristant 
de  voir  discuter  âprement  le  prix  des  soins  que  la 
loi  accorde  à  diverses  catégories  de  citoyens  à  qui 
l’on  a  promis  de  payer  tous  les  traitements  né¬ 
cessaires  et  que  l’on  cherche  à  réduire  à  une  mé¬ 
decine  pour  pauvres.  Que  nos  parlementâmes  ces¬ 
sent  donc  de  promettre  ce  qu’ils  ne  pourront  te¬ 
nir  et  de  flagorner  l’électeur  pour  le  duper  en¬ 
suite  :  il  y  aura  quelque  chose  de  changé  dans 
l’Etat.  L’ordonnance  médicale  qui  guérira  cette 
maladie  de  nos  hommes  politiques  pourra  être 
coûteuse,  elle  ne  sera  pas  trop  payée. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Confrère,  à  mes  sen¬ 
timents  distingués. 

Le  Présideiit  du  Syndicat. 
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Les  remarques  du  président  du  Syndicat  sept 
parfaitement  judicieuses.  Nous  les  faisons  nôtres, 
avec  toutefois  une  prudente  réserve  d’ordre  gé¬ 
néral  :  «  La  Commission  de  contrôle,  dans  une 
organisation  mise  sur  pie  d  par  le  Corps  médical 


lui-même,  est  faite  pour  contrôler  :  s’il  advenait 
qu’un  médecin  commît  des  abus  avérés  dans  ses 
prescriptions,  on  ne  saurait  cependant  reprocher 
au  Secrétaire  de  la  Commission  de  les  lui  signaler 
aimablement  et  ofTicicusement,  avant  d’en  saisir 
officiellement  celle-ci. 

K.  D.  L.  R. 


VARIÉTÉS 

La  vie  d’un  sculpteur  contée  par  un  médecin.  La  critique  de  ses  œuvres  sculpturales 
et  littéraires. 

Falconet  par  le  Fernand  Vallon  0) 


Falconet  !  C’est  le  nom  du  sculpteur  de  la 
Baigneuse,  de  V Amour,  des  Grâces,  de  Pygma- 
lion,  de  Léda  et  de  cent  autres  œuvres  délicates, 
fines  et  adorables  qui  ne  dénotent  certes  pas  le 
génie,  mais  qui  représentent  si  bien  une  époque 
évidemment  frivole  mais  indiscutablement  fran¬ 
çaise  et  charmante.  C’est  l’épocjue  de  la  Pompa- 
dour,  le  règne  de  la  Grâce  plus  belle  encore  cjue 
la  Beauté. 

A  considérer  les  mille  objets  ravissants  ciue 
cet  incomparable  modeleur  a  pétris  dans  la 
porcelaine  de  Sèvres,  on  serait  tenté  de  croire 
que  leur  auteur  fut  lui-même  un  petit  maître, 
un  courtisan  poudre  et  flatteur.  Il  n’en  est  rien 
et  grâce  à  Diderot  et  à  sa  correspondance,  un 
de  nos  confrères,  le  Fernand  Vallon,  fait 
revivre  Falconet,  nous  le  montre  tel  qu’il  fut 
depuis  l’atelier  de  Lemoyne,  sculpteur  du  roi  où 
il  fit  son  apprentissage,  jusqu’à  la  Cour  de  Ca¬ 
therine  Il  de  Russie  où  ce  faiseur  de  gracieux 
bibelots,  ce  modeleur  de  nymphes  et  d’amours 
eut  l’audace  de  se  rendre  pour  entreprendre  une 
œuvre  grandiose  et  puissante,  la  statue  équestre 
de  Pierre-le-Grand  en  bronze  et,  le  plus  éton¬ 
nant,  c’est  qu’il  y  réussit. 

Issu  d’une  famille  savoyarde  dont  une  bran¬ 
che  se  rendit  célèbre  à  Lyon  et  compta  de  nom¬ 
breux  médecins,  le  père  de  notre  sculpteur  était 
un  simple  menuisier.  Etienne-Mam-ice  Falconet 
naquit  le  1"  décembre  1716  rue  de  Bourbon- 
Villeneuve  ou  des  Poulies  (l’actuelle  rue  de  Lille). 
L’enfant  fit  preuve  d’un  goût  tout  particulier 
pour  _la  sculpture  et  il  fit  ses  essais  comme 
apprenti  chez  un  parent,  maître  Nicolas  Guil¬ 
laume,  fabricant  de  mannequins  pour  coiffeurs. 
Les  premières  œuvres  de  Falconet  furent  donc 
des  marottes  de  bois,  des  «  têtes  à  perruques». 

En  1731,  à  15  ans,  il  fut  présenté  à  Lemoyne, 
sculpteur  du  Roi,  qui  apprécia  son  talent  et  le 
prit  dans  son  ate  ier.  A  28  ans,  en  1744,  il  pré- 


(1)  D'  F.  5'ai.t.ox.  —  Falconnkt,  préface  de  AI.  G. 
Haxot.vux,  de  l’Académie  française.  —  lidit.  de  luxe 
avec  planches,  chez  Flammarion,  libr.  Prix  :  20  fr. 


senta  à  l’Académie  royale  de  peinture  et  de  sculp¬ 
ture  un  Miton  de  Crotone  et  exécuta  un  Génie 
de  la  sculpture  donné  comme  épreuve  par  l’Aca¬ 
démie.  Ces  œuvres  furent  admises  au  Salon  de 
1.45  et  dix  ans  après,  en  1754,  Falconet  était, 
reçu  académici'en. 

A  25  ans,  il  avait  épousé  Suzanne  Moulin, 
sœur  d’un  «  ébéniste  du  Roy  ».  Jusqu’à  son 
entrée  à  l’Académie  qui  se  fit  si  longtemps  atten¬ 
dre,  Falconet  mena  une  existence  obscure,  vivant 
dans  un  état  voisin  de  la  misère  avec  ses  qua¬ 
tre  enfants.  Ce  fut  pendant  cette  période  ciu’il 
travailla  avec  ténacité  à  s’instruire  lui-même,  il 
apprit  le  latin  avec  facilité  et  arriva  à  lire 
Pline  et  Cicéron  dans  le  texte.  Il  fut  un  bel 
exemple  d’autodidacte.  En  1755,  après  la  mort 
de  Lemoyne,  le  Roi  donna  une  pension  de  600 
livres  à  Falconet  et  un  atelier  dans  la  cour  lé¬ 
preuse  du  vieux  Louvre.  Le  frère  de  Madame  de 
Pompadour,  Alain-François  Poisson,  devenu 
Marquis  de  Marigny,  directeur  et  ordonnateur 
général  des  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et 
manufactures  royales,  distingua  Falconet  parmi 
les  arbi.stes  qui  travaillaient  sous  ses  ordres. 
Il  le  recommanda  à  sa  sœur,  la  Favorite'.  Celle-ci, 
se  reconnut  dans  la  statuette  de  l’Amitié  que 
Falconet  avait  modelée  pour  la  manufacture  de 
Vineennes,  et  lorsqu’à  l’instigation  de  Madame 
dé  Pompadour,  fut  créée  la  manufacture  de 
Sèvres,  Falconet  en  fut  nommé  directeur  de 
l’atelier  de  modelage.  En  reconnaissance,  l’ar¬ 
tiste  fit  hommr.ge  à  sa  protectrice  de  sa  Baigneuse 
et  de  l’Amour  qui  excita  l’admiration  de  Vol¬ 
taire.  Falconet  avait  dépassé  la  quarantaine. 
Psyché,  pendant  de  l’Amour,  et  Pygmalion 
(1763)  portèrent  à  leur  sommet  la  réputation 
de  Falconet  et  Intérêt  ^que  ne  cessait  de  lui 
témoigner  son  ami  Diderot. 

Maître  modeleur,  Falconet  fut  l’âme  de  la 
manufacture  de  Sèvres,  l’animateur  de  la  por¬ 
celaine,  il  sut  avec  un  incomparable  talent  tra¬ 
duire  Boucher  en  sculpture. 

Au  bout  de  onze  ans,  il  abandonnait  la  manu¬ 
facture,  appelé  par  Catherine  de  Russie  à  Saint- 
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Petersboufg  pour  y.  exécuter  une  statue  éques¬ 
tre  gigantesque  de  Pierre-le-Grand.  Diderot 
avait  contribué  beaucoup  à  faire  choisir  Fal- 
conet  pour  cette  oeuvre  à  laquelle  ses  antécé¬ 
dents  ne  paraissaient  pas  le  moins  du  monde  le 
destiner.  D’autres  sculpteurs  avaient  eu  des  exi¬ 
gences  jugées  trop  élevées  par  l’économe  lmpéra- 
trice  de  Russie  et  ce  fut  surtout  une  raison  de 
parcimonie  qui  détermina  le  choix  de  Catherine 
II.  Il  partit  en  1766  avec  son  élève,  Marie-Anne 
Collot,  jeune  fille  de  18  ans,  qui  devint  sa  belle- 
fille.  Elle  avait  pour  son  maître  une  véritable  ado¬ 
ration  et  ne  l’abandonna  qu’à  sa  mort. 

D’abord'  admirablement  reçu  par  Catherine, 
Falconet  se  mit  courageusement  au  travail  et  réa¬ 
lisa  une  œuvre  grandiose  que  les  difflcultés  maté¬ 
rielles  de  l’exécution,  le  manque  de  souplesse 
dans. ses  rapports  avec  la  Souveraine  et  surtout 
avec  le  favori,  le  ministre  Betzki,  ne  lui  permi¬ 
rent  pas  de  voir  achever.  Son  départ  de  Russie 
en  1778  eut  presque  l’apparepce  d’une'fuite. 
Sa  .belle-fille  et  élève,  sur  le  point  de  devenir 
mère  et  qui  avait  été  abandonnée  par  son  vo¬ 
lage  mari,  resta  en  Russie  où  elle  jouissait  tou¬ 
jours  de  la  faveur  impériale  qui  l’avait  enrichie, 
revint  en  France  avec  son  enfant  quelques  mois 
plus  tard.  Ne  pouvant  accepter  la  yie  indigne 
que  lui  offrait  de  partager  son  mari,  elle  fut  re¬ 
joindre  le  père  Falconet  à  La  Haye  où  grâce  à 
la  protection  de  l’ambassadeur  russe  Galitzin, 
elle  devint  le  sculpteur  officiel  du  Stathouder. 

Revenu  en  France  en  1781,  Falconet  s’apprê¬ 
tait  à  faire  un  voyage  en  Italie  quand  il  fut 
frappé  de  paralysie  en  1783.  Il  se  retira  à  Cha- 
tenay  avec  sa  belle-fille,  se  consacra  désormais 
uniquement  aux  Belles-Lettres  qui  furent  tou¬ 
jours  d’ailleurs  sa  passion.  Il  s’éteignit  en  1791 
à  -  75  ans. 

Sa  belle-fflle,  son  élève,  Marie-Anne  Collot 
fit  transporter  son  cercueil  à  l’église  Saint-Louis- 
en-l’Isle  où  il  fut  inhumé.  Puis  elle,  qui  comme 
l’Antique  Antigone  avait  sacrifié  sa  jeunesse  à 
l’affection  de  ce  vieillard  qui  avait  été  son  maître 
et  lui  avait  transmis  son  talent,  elle  se  retira 
avec  sa  fille  qui  devint  princesse  de  Jankowitz, 
au  château  de  Marincourt  en  Lorraine,  qu’elle 
avait  acquis,  et  y  mourut  eu  1821. 


Falconet  avait  la  manie  d’écrire.  Fier  d’une 
érudition  assez  confuse,  il  fut  poussé  à  prendre 
la  plume  par  Diderot  lui-même  qui  lui  demanda 
un  article  sur  la  sculpture  pour  le  Dictionnaire 
de  l’Académie.  Il  rédigea  des  Réflexions  sur 
la  sculpture  qu’il  lut  en  1760  à  l’Académie  des 
Beaux-.ùrts  et  qu’il  édita.  La  critique  y  releva 
maints  paradoxes  et  s’en  donna  à  cœur  joie  ; 
l’ombrageux  Falconet  en  fut  exaspéré. 

Le  sculpteur  si  fin,  si  gracieux  dans  ses  statues 


fut  un  écrivain  gauche,  confus,  paradoxal, 
étriqué,  sec  et  dur  et  c’est  bien  le  cas  de  dire  ici 
avec  Bufîon  :  Le  style*  .c’est  l’homme  même. 

Le  Df  Vallon  a  entrepris  la  tâche  ingrate  de 
le  lire,  il  en  a  été  récompensé  en  faisant  la  con¬ 
naissance  intime  de  Falconet,  en  pénétrant  son 
âme  assez  compliquée, 

Pour  Falconet,  le  sculpteur,  moins  favorisé  ^ 
que  le  peintre,  doit  faire  œuvre  d’enseignement 
moral.  La  statue  ne  doit  être  ni  austère,  ni  mo¬ 
rose,  elle  doit  flatter  les  yeux,  ces  pièges  de 
l’âme  et  pour  trouver  par  eux  le  chemin  de 
cette  âme,  il  faut  que  l’œuvre  soit  eurythmique, 
pai-faitement  harmonieuse  et  amène  le  repos  et 
la  joie  des  yeux.  La  nature  doit  être  le  grand 
maître,  mais  le  statuaire  doit  faire  plus  beau  que 
le  vrai.  Il  n’arrlve  à  ce  résultat  qu’çn  réunissant 
en  un  tout  harmonieux  des  détails  .parfaits 
recueillis  çà  et  là.  Les  Anciens  plus  favorisés 
que  nous  ne  pouvant  être  surpassés,  il  ne  faut 
pas  les  copier  dans  le  but  de  les  égaler.  Il  ne  faut 
pas  cristalliser  la  beauté,  il  faut  traduire  la  vie. 

Falconet  était  un  fervent  admirateur  de 
l’Antiquité,  mais  il  ne  l’a  pas  connue  ou  très  mal 
connue  et  seulement  par  quelques  moulages,  et 
il  ne  faut  pas  le  regretter,  car  ses  nymphes,  son 
Pygmalion  sont  de  son  époque  et  non  d’un  autre 
âge.  Nous  ne  saurions  que  l’approuver  quand 
il  conseille  aux  artistes  d’être  de  leur  temps  et 
tout  en  prenant  les  anciens  comme  maîtres,  de 
regarder  la  vie  autour  d’eux  et  d’essayer  de  la 
fixer.  Mais  étrangement  paradoxal,  Falconet 
qualifie  de  bai'bare  impéritie  la  naïveté  des  ex¬ 
pressions  des  statues  archa'fques  les  plus  belles. 
La  statue  équestre  de  Marc-Aurèle  sur  la  place 
du  Capitole  à  Rome,  statue  qu’il  n’a  jamais  vue, 
l’exaspère  et  il  écrit  contre  elle  une  longue  dia- 
tribue.  Il  trouve  les  bas-reliefs  antiques  ridicu¬ 
les.  L:i  Renaissance  italienne  n’obtient  pas  grâce 
auprès  de  lui.  Le  Bacchus  de  Michel-Ange  est 
trop  gras  et  sa  tête  est  médiocre.  Le  Mo’ïse  est 
mal  vêtu,  son  attitude  n’exprime  rien.  Ce  sont 
Annibal  Carache,  Angelo  Rossi,  le  Corrège  qui  ont 
sa  laveur.  Il  admire  le  I-eru;.  in  etl’Algardi.  Les 
Flamands  et  les  Holland:. is  sont  pour  lui  depro- 
d  gieux  artistes  et  il  exalte  Rubens,  Rembrandt, 
Van  Dyck,  Van  der  Helst. 

Chez  les  Français,  il  préfère  Jouvenet,  Wat- 
teau  et  surtout  Boucher  à  Lesueur  et  à  Poussin, 
il  exècre  Lebrun  et  son  école  et  félicite  Carie 
Van  I.oo  d’avoir  réagi  contre  eux.  ' 

Comme  sculpteurs  Jean  Goujon,  Legros,  Sar- 
razin,  Coysevox,  sont  ses  favoris,  mais  Puget  est 
son  dieu.  Il  apprécie  ses  contemporains  Lemoine, 
Pigallc,  Bouchardon.  Il  affirme  que  les  Fran¬ 
çais  sont  les  égaux^des  Italiens  qu’il  ne  connaît 
guère. 

Falconet  n’admet  pas  les  critiques  d’art.  L’art 
doit  être  aux  artistes  et  ne  supporte  ni  l’érudi¬ 
tion,  ni  la  philosophie.  S’il  ménage  Diderot, 
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Voltaire  et  Lessing  bien  que  leurs  jugements  lui 
déplaisent,  il  injurie  sans  ménagement  le  comte 
de  Gaylus,  Bartlie,  Mosé  Menclelsolm  et  parmi 
les  anciens  Cicéron,  Sénèque  et  surtout  Pline 
l’Ancien.  Il  avait  traité  d’ineptes  et  d’ignorants  les 
rédacteurs  de  la  Gazette  de  Gôttingue,  mais  il 
reçut  de  l’abbé  Aubert  une  verte  leçon  dans  le 
Journal  des  Beaux-Arts  et  des  Sciences,  où  il  lui 
fut  conseillé  d'e  se  borner  à, la  statuaire  où  il 
excellait  et  de  ne  plus  s’aventurer  dans  la  litté¬ 
rature  pù  il  était  déplorable.  Et  le  pauvre  Pal 
conet,  bafoué,  malmené  un  peu  beaucoup  par 
sa  faute,  en  France  et  en  Europe,  devait  être 
encore  en  butte  à  la  haine  et  à  l’envie  en  Russie. 
Comment  pourrait-on  supposer  que  cet  écrivain 
hargneux  et  grognon  était  capable  de  créer  en 
statuaire  des  œuvres  aussi  délicieusement  fines, 
vivantes  et  gracieuses  ? 

Le  F.  Vallon  ne  s’est  pas  borné  à  lire  les 
écrits  de  Falconet,  il  a  dépouillé  la  correpon- 
dance' qu’il  a  échangée  avec  Diderot.  Ce  dernier 
avait'  pour  le  sculpteur  une  aiïection  sincère, 
parfois  même  un  peu  indiscrète  et  tandis  que 
Falconet  se  morfondait  à  Pétersbourg  en  butte 
aux  tracasseries  des  uns  et  à  la  sottise  des  autres 
auxquelles  son  esprit  susceptible  et  hargneux 
ajoutait  une  excessive  importance,  ’  Diderot  le 
soutenait  de  son  robuste  bon  sens  et  de  sagaité. 
Mais  Falconet  était  un  bourru,  dur,  inquiet, 
acrimonieux  ,  pédant  et  injuste.  11  finit  par  se 
brouiller  avec  son  ami  fidèle  et  commit  la  mau¬ 
vaise  action  de  publier  sa  correspondance  en 
altérant  les  lettres  de  Diderot. 

On  ne  saurait  s’étonner  si  avec  un  pareil  ca¬ 
ractère  et  aussi  une  insigne  maladresse  le  pauvre 
Falconet  ne  put  maintenir  jusqu’au  boiit  son 
crédit  auprès  de  Catherine  II,  une  fois  installé 
à  la  cour  de  Russie. 

Le  Dr  Vallon  nous  fait  le  récit  des  étapes  où 
l’artiste,  d’abord  en  pleine  faveur,  finit  progressi¬ 


vement  par  tomber  en  disgrâce.  Le  général 
Betzky,  ministre  favori,  a  pris  Falconet  en 
grippe  et  par  mille  tracasseries  le  lui  lait  sentir. 
Maladroitement  le  sculpteur  accable  de  scs. 
plaintes  l’Impératrice  qui,  d’abord,  avec  bien¬ 
veillance  cherche  à  le  rassurer  tout  en  lui  don¬ 
nant  doucement  des  leçons  :  «  L’on  dit  que 
quand  l’on  devient  vieux,  lui  répond-elle,  l’on 
prend  de  l’humeur  le  ciel  veuille  nous  eh  pré¬ 
server  et  vous  et  moi,  sur  nos  vieux  jours  ». 
Falconet  ne  comprit  pas  et  à  la  fin,  Cathérine  II, 
excédée,  le  congédia.  Mais  la  tsarine  conserva 
néanmoins  pour  le  vieux  sculpteur  un  souvenir 
ému  et  lorsque  la  statue  de  Pierre-le-Gr.and, 
enfin  fondue,  fut  inaugurée  à  Saint-Pétersbourg 
en  l'absence  de  son  auteur,  l’Impératrice  de 
Russie  lui  fît  remettre  la  .médaille  commémora¬ 
tive  qu’elle  avait  fait  frapper  en  cette  circons¬ 
tance.  Cette  médaille  en  or  et  en  argent  repré¬ 
sentait  d’un  côté  le  portrait  de  Catherine  et 
de  l’autre  la  statue  de  Pierre-le-Grand.  Falconet 
reçut  ce  souvenir  au  début  de  1783,  peu  après 
il  était  frappé  d’hémiplégie.  Aussitôt  Marie- 
Anne  Collot,  son  élève  chérie,  devenue  sa  belle- 
fille  accourait,  abandonnait  la  sculpture  qui, 
cependant  grâce  à  un  véritable  talent,  lui  avait 
valu  réputation  et  succès,  et,  nouvelle  Antigone, 
elle  se  consacra  jusqu’à  la  fin  à  soigner  le  vieil¬ 
lard  et  à  adoucir  l’amertume  de  ses  dernières 
années. 


Remercions  le  D"'  F^ernand  Vallon  de  nous 
avoir  fait  connaître  Falconet.  En  lisant  son  livre, 
si  attachant,  si  bien  écrit  si  indulgent  pour  l’ar¬ 
tiste  déconcertant,  l’on  est  tenté  d’évoquer 
Pygmalion  achevant,  étonné,  l’œuvre  qu’il  a  si- 
amoureusement  élaboré. 

J.  Noir. 


Comptes  rendus,  docùments,  pièces  officielles.,. 

Syndicat  des  médecins  du  Havre  et  de  l’arrondissement 

Résultats  de  la  lutte  avec  les  mutualistes. 


1“  Résultat  des  chiffres.  —  Le  14  jaavier  1S128, 
l’Union  inulualisle,  au  nom  de  toutes  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels  du  Havre  çt  communes  subur¬ 
baines  a  renouvelé  avec  le  Syndicat,  le  contrat 
expiré  le  31  décembre  1927. 

A  partir  du  F"'  janvier  1928,  le  prix  de  l’acte  mé¬ 
dical  (consultation  et  visite)  est  porté  de  8  et  9  fr.  à 
11  francs  et  do  12  à  15  francs,  pour  les  spécialistes  ; 
ces  chiffres  étant  payés  intégralement  par  les  Sociétés 
au  médecin.  Avant  la  guerre,  les  chiffres  étaient  : 
3  francs  la  consultation  et  4  francs  la  visite  ;  pour 


quelques  sociétés,  il  était  même  de  1  franc  et  2 
francs.  Pas  de  contrat,  pas  de  libre  choix  réel.  En 
1919,  Un  contrat  fut  passé  entre  le  Syndicat  et  la 
moitié  environ  des  sociétés  de  secours  mutuels,  à 
4  et  5  francs  ;  le  libre  choix  n  'existait  que  sur  le  pa¬ 
pier,  beaucoup  de  Sociétés  signataires  ou  non  signa¬ 
taires  ayant  leurs  médecins. 

En  1921,  même  situation,  mais  les  chiffres  sont 
portés  à  6  francs  la  consultation  et  à  7  francs  la 
visite,  avec  seulement  la  moitié  environ  des  Sociétés, 

En  1925,  un  contrat  est  signé  avec  l’Union  mu- 
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tualisle  au  nom  de  touies  les  Sociétés,  à  8  francs  la 
consultation  et  9  francs  la  visite,  12  fr.  pour  les 
spécialistes  ;  prix  doublés  dimanches  et  fêtes  en  cas 
de  première  visite  ;  visite  de  nuit  ;  25  francs,  libre 
choix  et  secret  professionnel. 

2°  Résultat.  Valeur  du  referendum  comme  méthode 
d'action.  — -Le  7  décembre  1927,  le  secrétaire  fait  un 
référendum  qui  donne  les  résultats  suivants  ;  56 

voix  pour  renouveler  le  contrat  avec  tiers  payant  ; 
43  voix  pour  12  francs  l’acte  médical  ;  2  pour  10 
francs  ;  11  pour  10  francs  la  consultation  e\  11 
francs  la  visite. 

26  voix  pour  le  paiement  direct  avec  contrat  ; 
les  Sociétés,  s’engageant,  en  échange  des  papiers 
remplis  par  le  médecin,  à  ne  pas  avoir  leurs  médecins 
attitrés,  les  médecins  s’engageant  à  ne  pas  traiter 
individuellement  avec  les  Sociétés  et  à  prendre  le 
tarif  syndical  minimum  de  15  francs. 

Cette  solution,  évidemment  idéale,  et  qui- est  celle 
même  votée  par  le  Congrès  des  Syndicats  méc^icaux 
de  France  pour  les  Assurances  sociales  a  donc  eu' 
nettement  la  minorité,  dès  que  les  médecins  ont  été 
mis  devant  la  réalité  des  faits  tangibles  (les  Sociétés 
de  secours  mutuels  au  Havre)  et  devant  l’obliga¬ 
tion  de  prendre  individuellement  leur  responsabilité 
en  donnant  une  réponse  écrite.  Tous  les  médecins 
syndiqués  du  Havre  et  communes  suburbaines  ont 
répondu.  Parmi  les  très  rares  non  syndiqués,!  a 
répondu  pour  le  paiement  direct.  On  m’a  objecté  que 
les  médecins  «  ne  faisant  pas  de  mutualité  »,  n’au- 
raieht  pas  dû  avoir  voix  au  chapitre. 

J’ai  répondu  que  nous  étions  tous  solidaires  ; 
d’ailleurs,  parmi  les  médecins  ne  faisant  pas  de  mu¬ 
tualité,  8  ont  voté  pour  le  tarif  à  12  fr.  et  11  pour  le 
paiement  direct. 

La  raison  évidente  de  cette  majorité  pour  Je  tiers 
payant  est  que,  devant  la  réalité  des  faits,  les  mé¬ 
decins  se  rendent  compte  que  le  contrat  avec  tiers 
payant  bien  organisé  vaut  mieux  que  la  fameuse 
liberté,  cellé-ci  amenant  fatalement  la  sous-enchère 
,  et  l’abaissement  consécutif  des  tarifs  de  clientèle 
ordinaire.  En  fait,  tous  se  rendent  parfaitement 
compte  de  la  quasi  impossibilité  d’obtenir  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  confrères  l’engagement  réellement 
suivi  de  prendre  le  tarif  syndical  minimum  de  15 
francs. 

Je  suis  trop  partisan  de  l’apaisement,  si  heureuse¬ 
ment  réalisé  par  le  Congrès  des  Syndicats  médicaux 
de  Francé,  pour  avoir  une  intention  malicieuse  en 
publiant  ces  chiffres.  Je  veux  seulement  indiquer  le 
fait. 

3°  Résultat.  —  Affirmation  de  l’existence  du  Syn¬ 
dicat  et  de  la  discipline  syndicale. 

A  la  veille  des  Assurances  sociales,  nous  sommes 
fiers  d’avoir  pu  affirmer  devant  la  Mutualité  et  de¬ 
vant  les  médecins  que  nous  existons,  que  nous  sommes 
capables  de  nous  plier  â  une  discipline  (grève  des 
papiers  qui  s’est  montrée  d’une  efficacité  indiscuta¬ 
ble,  à  condition  qu’elle  ne  soit  pas  trop  prolongée). 

Malgré  les  démarches  pressantes  (visites  et  lettres) 


faites  par  l’ühion  mutualiste  pour  tenter  de  déta¬ 
cher  des  médecins,  aucun  médecin  n’a  accepté  de 
traiter  séparément,  et  jamais  les  mutualistes  n’ont 
pu  citer  un  seul  nom. 

C’est  un  résultat  dont  nous  sommes  particulière¬ 
ment  fiers  et  dont  nous  remercions  sincèrement 
tous  les  confrèro^s,  spécialement  ceux  qui  ont  été 
'sollicités. 

40  Résultat.  ~  Nécessité,  pour  les  médecins,  d’a¬ 
dapter  au  taux  de  la  vie  leurs  tarifs  réellement  ’ 
pratiqués. 

La  grosse  objection  des  Mutualistes  au  tarif  de  12 
francs  demandé  par  le  Syndicat,  a  été  que  ce  prix 
n’est  même  pas  réclamé  aux  clients  ordinaires  par 
un  certain  nombre  do  médecins  (au  Havre,  le  tarif 
syndical  minimum  de  l’acte  médical  est  15  francs). 

Cette  objectior,  malheureusement  trop,  exacte, 
ainsi  que  le  désir  de  no  pas  demander  un  effort  trop 
prolongé  pour  la  grève  des  papiers,  nous  a  incités 
à  proposer  aux  mutualistes  de  couper  la  poire  en 
deux  ;  le  Syndicat  demandait  12,  les  mutualistes  ne 
voulaient  pas  démordre  de  10.  Le  chiffre  11  nous  a 
paru  une  transaction  honorable  pour  les  deux  parties 
qui  effectivement  s’y  sont  ralliés  après  quelques  se¬ 
maines  de  lutte. 

C’est  un  tait  qu’il  faut  bien  reconnaître  (et  que  les 
mutualistes  nous  ont  d’ailleurs  reproché)  que  les 
tarifs  obtenus  des  tiers  payants  grâce  à  l’action 
syndicale,  permettent  aux  médecins  d’adapter  leurs 
tarifs  de  clientèle  ordinaire  au  taux  de  la  vie.  ■ 

5°  Résultat.  —  La  majorité  des  mutualistes,  sur¬ 
tout  pris  individuellement,  tient  essentiellement  au 
libre  choix  de  sou  médecin,  et  se  déclare  prête  à 
augmenter  leurs  coLisâlions,  pourvu  qu’elle  soit 
))ien  soignée,  et  jiar  le  médecin,  de  son  choix. 

Notre  grande  objection,  aux  inutualitses  qui  nous 
accusaient  d’être  trop  gourmands  a  été  celle-ci  : 
Les  mutualistes  ne  font  pas  un  effort  suffisantpour 
remplir  leurs  caisses  et  comptent  trop  sur  la  géné¬ 
rosité  du  corps  médical  ;  telle  Société  qui  payait 
3  francs  de  cotisation  mensuelle,  avant  guerre,  paye 
maintenant  5  francs  ;  telle  autre  qui  payait  2  francs, 
avant  guerre,  paye  actuellement  4  francs  ; 

11  faut  que  les  collectivités  comprennent  que  le 
corps  médical  ne  peut  plus  continuer  à  faire  les 
frais  des  lois  et  des  organisations  sociales.  Les  diri¬ 
geants  des  mutualistes  sont  pour  la  plupart  acquis 
au  principe  du  ticket  modérateur,  mais  un  gros, effort 
est  encore  à  faire  pour  en  persuader  leurs  adhérents. 
En.  tout  cas,  le  seul  moyen  pratique  pour,  que  ce 
ticket  fonctionne  réellement,  est  la  généralisation 
de  carnets  do  bons  détachables  avec  talons  émargés 
par  le  médecin. 

Le  sociétaire  payant  à  sa  .Société  une  certaine 
somme  fixée  par  elle  pour  ce  carnet. 

Ce  système  de  carnets  est  le  seul  qui  permette, 
aux  Sociétés,  le  contrôle  de  ses  sociétaires. 

Tels  sont  les  réusltats  de  notre  lutte  avec  la  Mu¬ 
tualité.  Les  Sociétés  donnant  les  soins  médicaux  et 
1  pharmaceutiques,  comprennent,  au  Havre,  16.500 
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adhérents.  Ces  mutualistes,  comme  chefs  de  famille, 
comme  loi  des  pensions,  comme  accidents  du  travail, 
comme  futur  noyau  des  Assurances  sociales,  comme 
prévoyants  organisés,  sont  intéressants  pour  les 
médecins. 

Comme  toujours,  nous  continuerons  à  collaborer 
à  leur  oeuvre  d’une  utilité  incontestable,  si  elle  est 
bien  organisée. 

Je  terminerai  en  remerciant  tous  mes  confrères 
et  plus  spécialement  notre  président,  M.  le  docteur 
Leroy,  de  leur  précieuse  et  confiante  collaboration. 

Le  secrétaire  :  Dr  Th.  Sebald. 

ANNEXE 

Réponse  au  referendum  sur  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels. 

Nom  et  adresse  du  Médecin. 

Première  solution 
Proposition  du  Syndicat  ; 

Contrat  avec  carnet  de  bons  à  12  francs  l’acte 
médical,  15  francs  pour  les  spécialités,  doublé  le 
dimanche  et  fêtes  en  cas  de  première  visite,  25  francs 
la  nuit. 

—  L’approuvez-vous  ?  (43  voix). 

—  Désirez-vous  être  inscrit  sur  «  la  liste  des  mé¬ 

decins  acceptant  de  soigner  les  mutualistes  suivant 
ce  contrat  »?  ' 

Deuxième  solution 
Proposition  des  Mutualistes  : 

Carnet  de  bons  ;  10  francs  l’acte  médical  ;  le  reste 
comme  ci-dessus. 

—  L’approuvez-vous  ?  (2  voix). 

—  Désirez- vous  être  inscrit  sur  la  liste  ? 


Troisième  solution 
Proposé  par  un  Mutualiste  : 

Carnet  de  bons  :  10  francs  la  consultation  ;  11 
francs  la  visite  ;  le  reste  comme  ci-dessus. 

—  L’approuvez-vous  ?  (11  voix). 

—  Désirez-vous  être  inscrit  sur  la  liste  ? 

56  voix  pour  le  tiers  payant. 

'  Quatrième  solution 

Paiement  direct  par  le  mutualiste  au  tarif  syndi¬ 
cal  minimum  avec  contrat  :  les  médecins  rempliront 
les  papiers  des  mutualistes,  mais  engagement  des 
Sociétés  à  ne  pas  prendre  de  médecin  à  forfait,  ou 
attitré  (sauf  pour  les  examens  d’admission  à  la  So¬ 
ciété). 

Engagement  des  médecins  de  ne  pas  traiter  sépa¬ 
rément  avec  une  Société  et  de  prendre  le  tarif  syndi¬ 
cal  minimum  :  15  francs. 

• —  L’approuvez-vous  ? 

—  Prenez- vous  l’engagement  ci-dessus  ? 

CINQUIEME  'solution 

Rupture  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Traiter  le  mutualiste  comme  un  client  ordinaire 
au  tarif  syndical  minimum. 

Refuser  de  remplir  les  papiers  et  empêcher  ainsi 
le  fonctionnement  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

—  L’approuvez-vous  ? 

Non  à  l’unanimité  ou  seulement  comme  moyen 
transitoire  de  lutte. 

-r-  Prenez-vous  l’engagement,  en  cas  de  rupture, 
de  ne  traiter  séparément,  sous  aucune  forme,  avec 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  ? 

Réponse  : 

Le  Havre,  le . 

(Signature  lisible  du  médecin). 


Fédération  des  Syndicats 

Assemhlée  extraordinaire  du  dimanche  12  lévrier  192 
docteur  Foisv.  Docteur  M( 

I.  —  Délégués  présents.  —  Docteurs  Baudin, 
Durand,  Monier,  Poirel,  Vaillant,  pour  Chartres  ; 
docteurs  Foisy,  Larrieu,  Maksud,  Petit,  pour  Châ- 
teaudun  ;  docteurs  Dugué,  Durand,  Gauthier, 
Lhorame,  pour  Dreux  ;  docteurs  Coudray,  Hervé, 
Morchoisne,  Sédillot,  pour  Nogent-le-Rotrou.  ' 

II.  —Inspection  médicale  des  écoles.  —  Trois  mo¬ 
des  d’in.spection  sont  possibles.  Le  premier,  admi¬ 
nistratif,  condensé  dans  le  projet  Herriot  dont  il 
est  donné  lecture,  envisage  des  médecins  fonction¬ 
naires  sans  clientèle  ;  il  a^  trouvé  son  application  à 
Lyon  même.  Le  deuxième  fait  appel  aux  médecins 
praticiens  ;  l’écolier  est  adressé  au  médecin  de  son 
choix,  qui  établit  une  double  iiche  :  l’une,  scolaire, 
à  la  disposition  de  l’instituteur  ;  l’autro,  q^i’il  garde. 


médicaux  d’Eure-et-LoIr. 

I,  à  VHôtel-Dieu  de.  Chartres,  sous  la  présidence  du 
VIER,  secrétaire  de  séance. 

véritable  fiche  de  santé  restant  secrète.  Paiement  au¬ 
tant  syndical,  soit  par  les  familles,  soit  par  le  budget 
départemental,  comme  pour  la  vaccination.  Ce  sys¬ 
tème,  qui  fonctionne  dans  l’Eure  depuis  2  ans, 
quoique  séduisant,  ne  rallie  pas  la  majorité  des  délé¬ 
gués  comme  exigeant  élude  et  préparation  peut-être 
longue.  Et  r.Vssemblée  adopte  le  troisième  mode. 
Des  médecins  contrôleurs  sont  nommés  parles  mai¬ 
res,  agréés  parle  préfet,  parmi  les  médecins  praticiens 
sur  la  base  des  circonscriptions  de  nourrissons  que 
l’on  réviserait  au  besoin,  seront  payés  par  les  com¬ 
munes. 

Une  lettre  adressée  à  tous  les  confrères  et  maires 
du  département  par  les  présidents  des  deux  groupe¬ 
ments  médicaux  demandera  le  tarif  syndical  2  fr.  50, 


1226 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  IV  —  28 


par  visite  et  par  enfant,  soit  5  fr.  annuels,  etlfr.  50 
d’indemnité  kiloipétriquei 

ni.  —  Pupille  de  la  Nation.  —  I,’Ofïice  départe¬ 
mental  envisagerait  l’adoption  de  nos  propositions. 
Examen  circonscrit  aux  malingres  ou  suspects,  soit 
1  /5  ou  1  /6  des  enfants. 

Paiement  au  tarif  syndical.  Aucune  proposition 
oHicielIe  ne  nous  est  encore  parvenue. 

IV.  —  Questions  diverses.  —  La  Commission  tn- 
pariite  de  contrôle  des  soins  aux  réformés  a  désigné 


comme  secrétaire  le  docteur  Poirel,  délégué  du  Syn¬ 
dicat  de  Chartres,  en  remplacement  du  docteur  Da- 
MioT,  démissionnaire  pour  raison  de  santé. 

L'Entente  de  l'Orléanais  se  réunira  à  Nogent-le- 
Rotrou  courant  mai. 

Un.  groupement  régional  semblable  est  créé  en 
Normandie,  constitué  par  l’Eure,  la  Seine- Inférieure 
et  l’ürnc. 

La  Fédération  d’Eure-et-Loir,  sollicitée,  ne  peut 
que  décliner  cette  invitation  gracieuse. 


Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du  .30  octobre  1927,  15  heures,  à  l'Hôlel-Dieu  de  Chartres,  sous 
la  présidence  du  Dr  Foisy.  Dr  Monier,  secrétaire  de  séance. 


I.  —  Etaient  présents  :  Dr  Deniau,  Durand,  Mo¬ 
nier,  Poirel,  Vaillant,  pour  Chartres  ;  Dr  Foisy, 
Macksud,  Petit,  pour  Châteaudun  ;  Dr  Dubost, 

-  Dugué,  Lhomme,  pour  Dreux  ;  Dr  Coudray,  Des¬ 
champs,  Hervé,  Morchoisne,  pour  Nogent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale  (circulaire  n°  9)  est  adopté.  Dorénavant,  les 
comptes  rendus  seront  adressés  à  tous  les  membres, 

II.  —  Le  secrétaire  général  rend  compte  de  la 
situation  du  groupement  :  37  membres  à  Chartres 
au  lieu  de  35  ;  25  à  Dreux  ;  17  à  Châteaudun,  dont  le 
Dr  Larrieu  père,  nouvellement  inscrit  ;19à  Nogent, 
soit  98  dont' 10  des  départements  voisins. 

III.  — Budget.  —  La  cotisation  reste  fixée  à  10 
francs,  seules  les  indemnités  aux  délégués  de  la 
Fédération  (Orléanais,  commission  fiscale,  etc.), 
seront  versés  par  celle-ci.  Les  délégués  à  la  Fédéra¬ 
tion  seront  indemnisés  par  leur  syndicat  respectif.- 

Sur  ces  bases  le  budget  s’établit  comme  sui  t: 

En  caisse,  le  li^r  octobre  1926,  défi 
cit . . 

Recettes  . 

Dépenses.  Secrétariat . 

Indemnités  à  délégués. 

En  caisse,  le  l®r  octobre  1927. .... 

IV.  —  Assistance  médicale  gratuite.  —  Lecture 
est  faite  de  la  lettre  préfectorale  faisant  connaître 
les  conclusions  du  Conseil  général  notamment  au 
sujet  du  tarif  électricité  et  radiologie  ;  «  les  examens 
doivent  être  pratiqués  dans  les  hôpitaux  -'. 

Tenant  compte  à  la  fois  du  désir  commun  à  l’As¬ 
semblée  départementale  et  à  la  Fédération  médicale 
d’éviter  les  abus  difficiles  à  contrôler  dans  cette 
branche  —  et  de  la  nécessité  de  limiter  les  hospita¬ 
lisations  prolongées  à  l’occasion  d’un  simple  examen 
radiologique,  l’Assemblée  décide  de  réétudier  la 
question. 

Une  commission  composée  de  trois  radiologistes 
fera  des  propositions  en  ce  sens. 

Au  sujet  des  suppressions  opérées  sur  les  mémoires, 
il  est  demandé  aux  confrères  visés  d’adresser  dès 
avis  leurs  explications  à  un  des  quatre  délégués  à  la 


Commission  ;  Dr  Dudefoy,  Macksud,  Coudray  père 
et  Lhomme. 

Les  modifications  de  la  nouvelle  comptabilité  ves- 
tent  à  l’étude.  Dès  que  la  mise  au  point  sera  termi¬ 
née,  une  circulaire  explicative  précédant  de  nou¬ 
veaux  bulletins  roses  sera  adressée  à  tous  les  con¬ 
frères. 

Les  desiderata  exprimés  par  les  propharmaciens 
ont  été  exposés  à  l’Assemblée  syndicale  des  pharma¬ 
ciens.  Prière  de  les  formuler  par  écrit  pour  permettre 
à  une  commission  de  les  étudier  le  D”  Morice  répond 
le  12  octobre  qu’il  n’a  aucune  proposition  à  faire  :  la 
question  reste  donc  on  suspens. 

V.  — Loi  des  Pensions. —  Cette  loi  présentement 
faite  pour  les  réformés  de  la  guerre  est  aussi  appli¬ 
quée  aux  réformés  d’après  guerre. 

Cette  extension  permet  d’envisager  une  modifica¬ 
tion  favorable  du  tarif. 

VI.  —  Assurance-Vie.  —  Chaque  Syndicat  reste 
libre  de  son  tarif.  Le  minimum  pour  l’Eure-et-Loir 
est  actuellement  de  60  francs. 

Dans  trois  arrondissements  les  bureaux  se  char¬ 
gent  de  répondre  à  la  lettre  du  groupement  symdical 
des  Assurances,  les  confrères  s’étant  généralement 
refusés  à  une  réponse  individuelle  susceptible  de 
desservir  trop  facilement  les  intérêts  de  la  profession. 

II  est  à  souhaiter  que  dans  tout  le  département  les 
médecins  syndiqués  ou  non  se  rendent  à  cette  évi¬ 
dence  que  le  tarif  de  60  francs  ne  représente  que  i 
trois  fois  le  tarif  adopté  en  1903  par  l’Association  | 
sur  la  proposition  du  D”  Maunoury  ce  qui  dans  les  j 
indices  actuels  est  une  exception  —  et  que  faire 
cavalier  seul  à  un  prix  inférieur  est  d’une  tactique 
imprudente  même  pour  les  protagonistes  occasion-  | 
nels. 

VIL  —  Assurances  sociales.  —  Les  quatre  Syn-  ' 
dicats  tout  en  appartenant  mi  à  la  Fédération  na¬ 
tionale,  mi  à  l’Union,  sont  d’accord  : 

1°  Pour  demander  que  »oit  repris  l’article  du  pro¬ 
jet  Chauveau  prévoyant  les  conventions  avec  les 
syndicats,  seuls  hffiliés  à  un  groupement  national 
ou,- à  défaut  de  ceux-ci,  à  la  Fédération  départemen¬ 
tale. 


143  fr.  20 
865  fr.  » 
,30  fr. 

130  fr.  90 
560  fr.  85 
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Les  médecins  non  syndiqués  pourraient  librement 
adhérer  à  ces  conventions  ;  le  Syndicat  ne  devant 
pas  être  une  contrainte  légale,  mais  rester  un  orga¬ 
nisme  de  défense  professionnelle  dont  les  adhérents 
reconnaissent  l’action  bienfaisante  et  même  néces¬ 
saire  dans  le  milieu  social  actuel  ;  . 

2“  Pour  demander  le  rejet  de  l’amendement  Dron' 
et  son  tout  compris  ; 

3“  Pour  accorder  la  préférence  au  paiement  direct 
du  médecin  par  le  malade  tout  en  envisageant  une 
entente  avec  les  Caisses. 

Il  est  entendu  que  chacun  s’efforcera  dans  son 
ressort  de  convaincre  les  représentants  législatifs 
de  ces  conditions  indispensables  au  fonctionnement 
normal  de  la  loi. 

VIII.  —  Code  de  déontologie  et  Ordre  des  médecins. 

—  Celui-ci  implique  celui-là  avec  de  véritables  sanc¬ 
tions  difficiles  à  définir  et  à  appliquer  dans  notre 
profession.  Là  est  le  hic  à  résoudre  avant  de  nous 
engager  dans  l’engrenage  d’un  nouvel  organisme 
d’Etat. 


La  séance  est  levée  à  17  heures. 

Le  secrétaire  général  :  Dr  Poirel. 

P.  S.  —  Depuis  la  réunion,  des  confrères  nous  ' 
font  part  de  propositions  qui  leur  sont  faites  direc¬ 
tement  par  les  maires  au  sujet  de  l’Inspection  médi¬ 
cale  des  écoles.  La  question  n’ayant  pas  été  prévue,' 
elle  sera  examinée  aux  prochaines  réunions  tant  des 
syndicats  que  de  la  Fédération. 

En  attendant  une  étude  d’ensemble  et  une  mise 
au  point  départementale,  les  confrères  pourraient 
n’envisager  qu’une  visite  par  mois  sans  carnet,  ni 
fiche  sanitaire  avec  le  tarif  actuel  de  1  fr.  50  le  kilo¬ 
mètre  et  15  francs  minimum  par  visite  —  seules  les 
propositions  de  forfait  seraient  à  rejeter  comme 
devant  entraîner  des  difficultés  d’avenir. 

La  réunion  de  l’Entente  régionale  de  l’Orléanais  a 
eu  lieu  à  Blois  le  23  octobre  1927.  La  Fédération 
d’Eure-et-Loir  y  était  représentée  par  les  D^  Mack- 
sud  et  Petit. 

Dr  P. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(Suite) 


M.  LE  Rapporteur.  —  Mais  alors  apparaît  ici  un 
problème  redoutable,  angoissant  même,  pour  le  lé¬ 
gislateur  représentant  de  l’intérêt  de  la  collectivité, 
un  problème  qui  prend  toute  sa  signification  politique 
et  sociale  lorsque,  des  revendications  des  agriculteurs 
et  des  revendications  des  employeurs,  nous  passons 
à  celles  du  Corps  médical,  dont  je  dois  maintenant 
parler. 

La  commission  d’assurance  et  de  prévoyance  so¬ 
ciales  est  présidée  par  un  médecin,  qui  a  été  rappor¬ 
teur,  depuis  le  début,  du  projet  de  loi  à  la  Chambre. 
Ce  projet  a  été  étudié,  au  Sénat,  par  une  commission 
dont  le  président  et  le  rapporteur  sont  également  des 
médecins.  Dans  les  deux  commissions,  il  y  a  beau¬ 
coup  de. médecins. 

Je  puis  dire  que,  toujours,  tous  les  membres  de  ces 
commissions,  comme  nous  tous,  ont  demandé  que  le 
contact  fût  maintenu  très  étroit  avec  les  organisa¬ 
tions  professionnelles,  parce  que,  comme  nous,  ils 
sentaient  bien  que  la  loi  ne  pouvait  vivre,  ne  pouvait 
devenir  une  réalité  vivante,  comme  le  disait  tout  à 
l’heure  M.  le  professeur  Pinard,  qu’avec  le  concours 
loyal,  actif  et  dévoué  du  Corps  médical  tout  entier. 

Or,  messieurs,  nous  avons  tous  reçu,  il  y  a  deux 
semaines  environ,  une  lettre  adressée  par  les  délé¬ 
gués  mandatés  du  Corps  médical,  lettre  qui  n’a  pas 
manqué,  je  le  sais,  d’étonner  beaucou  p  d’entre  vous. 

Cette  lettre  tenait  toute  dans  cette  phrase  : 

«  Le  Corps  médical  syndiqué,  représenté  par  les  dé¬ 
légués  de  : 

«  L’Union  des  syndicats  médicaux  de  France  ; 

«  La  Fédération  nationale  des  syndicats  médicaux 
de  France  ; 


«  Le  Groupement  des  syndicats  généraux  de  mé¬ 
decins  spécialisés, 

«  Refuse  de  collaborer  aux  assurances  sociales  tel¬ 
les  que  les  établit  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat.  » 

Ce  ton  était  d’autant  plus  surprenant  que  la  lettre 
était  suivie  de  l’énumération  des  décisions  votées  par 
le  Congrès  des  syndicats  médicaux. 

J’ai  sous  les  yeux  ces  décisions,  et  la  question  est 
tellement  importante  et  délicate  que  je  ne  peux  ré¬ 
sister  au  désir  de  vous  les  lire.  Je  les  lirai  toutes,  sans 
exception. 

«  Pour  la  défense  des  intérêts  médicaux,  il  est  né¬ 
cessaire  que  chaque  syndicat  local  ou  spécial  con¬ 
tracte  avec  les  caisses.  » 

Le  texte  du  Sénat  donne  satisfaction  à  cette  reven¬ 
dication. 

«  Seuls  peuvent  contracter  les  syndicats  habilités 
par  un  organisme  central.  » 

Sur  ce  point,  l’accord  est  très  facilement  réalisa¬ 
ble.  Nous  l’avons  indiqué  dans  le  rapport.  Il  suffira 
de  consacrer  cet  accord  dans  le  rectificatif  qui  sera 
déposé. 

«  La  loi,  le  règlement  d’administration  publique 
ou  les  contrats  ne  devront  comporter  aucune  dispo¬ 
sition  contraire  aux  principes  définis  ci-dessous  ; 

«  1°  Le  libre  choix,  étant  entendu  que  tous  les  mé¬ 
decins,  syndiqués  ou  non,  peuvent  participer  aux 
soins  à  condition  qu’ils  acceptent  les  clauses  du  con¬ 
trat  et  la  juridiction  du  conseil  de  famille  syndical 
avec  droit  d’appel,  devant  l’organisme  central  ci- 
dessus  défini.  » 

Cette  revendication  trouve  satisfaction  dans  le 
texte  actuel  de  la  loi. 
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«  2“  Le  respect  absolu  du  secret  professionnel,  qui 
ne  devra  être  violé  ni  directement  ni  indirectement.  » 

Ici  nous  sommes  d’accord.  Le  projet  fait  tout  ce 
qui  est  possible  pour  qu’aucune  atteinte  ne  soit  por¬ 
tée  à  ce  secret  professionnel. 

«  3°  Le  droit  aux  honoraires  pour  tout  malade  soi¬ 
gné  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  ou  dans  tout  autre 
établissement  de  soins.  » 

Ceci,  est  dans  la  loi  élle-même. 

«  4°  Payement  direct  par  l’assuré,  en  prenant  pour 
base  minima  les  tarifs  syndicaux.  » 

Ici  aussi,  en  se  bornant  au  texte  mêmè  qui  nous  est 
présenté,  et  en  considérant  le  payement  direct  com¬ 
me  une  possibilité  et  non  une  obligation,  nous  som¬ 
mes  entièrement  d’accord. 

<1  5°  La  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescrip¬ 
tion,  l’intérêt  technique  du  traitement  devant  pri¬ 
mer  le  facteur  économique.  » 

Nous  sommes  d’accord. 

«  6°  Le  contrôle  des  malades  par  la  caisse,  des  mé¬ 
decins  par  le  syndicat  et  commission  médicale  d’ar¬ 
bitrage  en  cas  de  désaccord.  » 

Ce  sont  les  dispositions  de  1  a  loi. 

«  1°  Nécessité  de  la  représentation  du  syndicat 
dans  les  commissions  techniques,  organisées  par  les 
caisses,  et  de  contrats  spéciaux  entre  les  syndicats  et 
les  caisses,  pour  l’organisation  technique  de  tout  éta¬ 
blissement  de  soins.  » 

Nous  sommes  d’accord. 

Le  texte  de  la  loi  n’interdit  nullement  ces  dispo¬ 
sitions.  Il  suffira  de  les  inscrire  dans  les  règlements 
d’administration  publique  qui  interviendront. 

Et  c’est  tout.  11  n’y  a  pas  d’autres  revendications 
du  Corps  médical. 

Dans  ces  conditions,  je  me  demande  pourquoi  ce 
refus  brutal  de  collaboration  et  la  formule  violente, 
comminatoire  de  la  lettre  d’envoi  ? 

Messieurs,  prenez  garde  !  Nous  touchons  là  à  un 
des  problèmes  les  plus  redoutables  de  l’organisation 
dé  l’Etat  moderne,  que  j’appellerai  «  le  problème 
de  l’égoïsme  syndical.  »  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Vous  avez  donné  la  vie  —  et  vous  avez  bien  fait  — 
à  l’organisation  des  intérêts.  Vous  avez  appelé  d’a¬ 
bord  à  la  vie  syndicale  les  intérêts  corporatifs  ou¬ 
vriers.  Puis  s’est  développée  une  admirable  floraison 
d’organisation  syndicale  de  toutes  sortes.  Sous  nos 
yeux  s’élabore  maintenant  uiie  nouvelle  organisation 
de  l’Etat  à  laquelle  on  a  déjà  donné  son  nom  ;  l’Etat 
syndical. 

Tous  ceux  qui  savent,  comme  moi,  que  ces  idées-là 
sont  déjà  anciennes,  tous  ceux  qui  leur  ont  manifesté, 
depuis  longtemps,  leurs  sympathies,  n’ont  jamais  né¬ 
gligé  d’apercevoir  le  danger  qui  réside  dàns  ce  monde 
social  nouveau  et  qui  risquerait  de  le  faire  éclater  si 
l’on  n’y  prenait  garde.  Oui,  le  danger  se  manifeste, 
à  l’heure  actuelle,  sur  un  incident,  à  proposées  assu¬ 
rances  sociales  ;  mais  il  se  manifestera  demain  à  pro¬ 
pos  d’une  autre  loi  et,  si  vous  n’y  prenez  garde,  il  ris¬ 
quera  de  saper  tout  l’édifice  de  l’ordre  social. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Saint-Just.  —  C’est  fait. 


M.  LE  Rapporteur. —  Les  médecins  comme  les  em¬ 
ployeurs,  comme  les  mutualistes,  comme  les  asso¬ 
ciations  agricoles,  comme  les  futurs  assurés,  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  défendre,  par  l’intermédiaire  de 
leurs  organisations  syndicales,  ce  qu’ils  cbnsidèrent 
comme  leur  intérêt.  Mais  il  faut  bien  que  tous  com¬ 
prennent  que,  pour  la  réalisation  d’une  grande  œuvre 
collective  comme  colle  des  assurances  sociales,  il 
arrive  nécessairement  un  moment  où  les  intérêts  par¬ 
ticuliers  corporatifs  les  plus  légitimes  doivent  s’in¬ 
cliner  devant  les  représentants  de  l’intérêt  de  la  col¬ 
lectivité.  {Applaudissetnents  à  l’extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Alexandre  Lefas.  —  Devant  l’intérêt  général  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Sur  le  terrain  syndical, 
comme  sur  le  terrain  international,  l’arbitrage  obli¬ 
gatoire  m’apparaît  comme  la  contre-partie  logique  et 
nécessaire  de  l’émancipation  des  intérêts.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à,l’ extrême  gauche.) 

Nous  devons  le  proclamer  fortement  ;  lorsque, 
après  avoir  épuisé  son  effort  de  conciliation,  la  collec¬ 
tivité  se  jette,  de  tout  son  poids,  du  côté  de  l’équité 
et  de  la  justice  elle  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  raison. 

Messieurs,  pour  avoir  vécu  depuis  quatre  ans  tous 
les  pourparlers  —  et  ils  furent  nombreux  et  délicats 
—  entre  les  organisations  syndicales  et  ceux  qui  ont 
essayé  d’élaborer  le  projet  qui  vous  est  aujourd’hui 
soumis,  je  sais,  et  je  peux  le  déclarer  hautement,  que 
l’esprit  de  conciliation  a  été  poussé  jusqu’à  ses  extrê¬ 
mes  limites. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  renferme  le  maxi¬ 
mum  de  solutions  conciliatrices  ;  maintenant,  il  faut 
aboutir  et  il  faut  que  ces  discussions  —  j’allais  dire 
ces  marchandages  —  cessent. 

Messieurs,  j’ai  le  droit  de  dire  que  la  loi  que  vous 
allez  voter  —  car  vous  allez  la  voter,  n’est-ce  pas  ?  — 
c’est  la  vaste  et  lumineuse  préface  d’un  chapitre  nou¬ 
veau  de  notre  histoire  sociale,  où  l’on  verra  la  démo¬ 
cratie  travailleuse  de  ce  pays,  écartant  toutes  les  mé¬ 
thodes  usées  d’une  protection  sociale  de  classe  ou  d’E¬ 
tat,  assurer  elle-même  par  ses  propres  ressources  et 
par  ses  propres  mandataires,  sa  sécurité,  son  mieux- 
être  et  sa  dignité  sociçile. 

Certes,  nous  eussions  préféré  que  l’Etat  prît  sa  part 
de  cette  œuvre,  mais  le  projet  que  nous  discutons 
n’exige  de  lui  aucun  sacrifice  financier.  Les  intéressés 
vous  demandent  seulement  de  leur  donner  l’instru¬ 
ment  législatif  nécessaire  à  cette  œuvre  collective  d’é¬ 
mancipation  matérielle  et  morale.  Ils  vous  le  deman¬ 
dent  de  tout  leur  Cœur,  de  toute  leur  ferme  volonté 
de  progrès  social.  Vous  ne  le  leur  refuserez  pas.  (Vifs 
applaudissements  à  l’extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Alexandre  Lefas.  —  Messieurs,  je  n’ai  deman¬ 
dé  la  parole  que  pour  répondre  à  une  des  questions 
qui  ont  été  posées  par  M.  le  président  de  la  commis¬ 
sion,  et  renouvelée  tout  à  l’heure  par  l’honorable  rap¬ 
porteur,  question  précise,  très  limitée,  mais  qui  a  son 
intérêt  pour  la  suite  des  débats. 

Il  s’agit,  en  effet,  de  savoir  quelle  est  l’attitude  gé¬ 
nérale  que  r*n  peut  raisonnablement  nous  deman- 
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der  d’avoir  vis-à-vis  des  amendements  qui  seront  pré¬ 
sentés. 

Je  prends  deux  exemples.  A  u  premier  alinéa  de 
l’article  6,  le  Sénat  a  édicté  que  «  l’assuré  a  droit  aux 
consultations  et  aux  \raitements  dans  les  dispensai¬ 
res,  cliniques,  établissements  de  cure  dépendant  de 
la  caisse  d’assurances  ...» 

Or,  il  a  été  déclaré  et  entendu  devant  la  commis¬ 
sion  que  le  texte  dit  là  tout  le  contraire  de  ce  qu’on  a 
voulu  dire  ou  tout  au  moins  tout  le  contraire  de  ce 
qu’on  va  faire.  Il  faut,  au  contraire,  dire  dans  la  loi 
que  l’assuré  peut  se  faire  soigner  dans  tous  les  éta¬ 
blissements,  dépendant  ou  non  de  la  caisse  d’assu¬ 
rances,  c’est-à-dire  qu’il  faut  modifier  ce  texte,  pour 
qu’il  soit  bien  spécifié  que  l’assuré  devra  pouvoir  se 
faire  soigner  partout  où  il  entend  le  faire,  dans  la  cli¬ 
nique  où  il  entend  entrer. 

Quand  nous  viendrons  ici  demander  la  mise  en 
harmonie  du  texte  avec  tous  les  principes  qui  vont 
présider  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  et  à  la  rédac¬ 
tion  du  règlement  d’administration  publique,  on  ne 
pourra  pourtant  pas  nous  proposer  de  voter  une  dis¬ 
position  qui  est  contraire  littéralement  à  celle  que  M. 
le  rapporteur  nous  déclare  être  adoptée  par  la  com¬ 
mission. 

Dire  que  l’assuré  ne  peut  se  faire  soigner  que  dans 
les  établissements  qui  dépendent  de  la  caisse  d’assu¬ 
rances  et  dira  qu’il  peut  aller  se  faire  soigner  dans 
tous  les  établissements,  ce  sont  deux  formules  maté¬ 
riellement  contradictoires.  Il  a  été  déclaré  à  la  com¬ 
mission  que  l’intéressé  peut  se  faire  soigner  dans  l’é¬ 
tablissement  qu’il  désire,  que  cet  établissement  dé¬ 
pende  ou  non  de  la  caisse  d’assurances. 

M.  André  Fallieres,  ministre  du  travail,  ' de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales.  — 
Nous  sommes  d’accord  sur  ce  point. 

M.  Gadaud.  —  Messieurs,  il  n’est  pas  un  orateur 
qui,  parlant  des  assurances  sociales  dans  l’une  ou 
l’autre  Assemblée,  n’ait  reconnu  le  rôle  primordial 
que  seront  appelés  à  jouer,  dans  la  loi,  les  médecins. 

M.  Georges  Nouette.  —  Et  les  pharmaciens. 

M.  Gadaud.  —  Pour  une  grande  part,  des  rapports 
des  médecins  avec  Ips  caisses  et  de  leur  rôle  dans  le 
fonctionnement  de  la  loi  dépendra  la  bonne  marche 
des  assurances  sociales. 

C’est  ce  rôle  que  je  voudrais  essayer  de  tracer  de¬ 
vant  vous. 

Pour  que  les  assurances  fonctionnent  bien,  en  ce 
qui  a  trait  aux  prestations  médicales,  il  est  nécessaire 
que  l’entente  la  plus  parfaite  S’établisse  au  sujet  du 
texte  de  la  loi  et  de  son  jeu,  ava*t  les  décrets  d’ad¬ 
ministration  publique,  entre  le  Parlement  et  l’en¬ 
semble  des  médecins  du  pays.  Certes,  cette  entente 
est  proche,  mais  elle  n’est  pas  totale,  nous  l’avons 
déjà  dit  ce  matin.  Que  faudrait-il  pour  qu’elle  le  fût  ? 
Il  me  paraît  utile  de  le  savoir  et  de  le  dire.- 

C’est  pourquoi,  et  c’est  là  le  but  de  mon  interven¬ 
tion,  je  voudrais  préciser  la  question  par  un  court 
exposé  dans  la  discussion  générale,  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  les  points  de  vue  officiels  des  mé¬ 


decins,  enfin  indiquer  plus  tard,  à  propos  de  l’article  4, 
quelles  sont,  à  mon  sens,  les  modifications  de  l’arti¬ 
cle  qui,  acceptées  par  nous,  assureraient  la  coUabora- 
tion  pleine  et  entière  du  Corps  médical. 

Du  Corps  médical  !  On  peut  à  l’heure  où  je  parle, 
employer  ce  mot  dans  un  sens  précis  et  univoque.  Car 
fort  heureusement  pour  l’œuvre  législative  qui  nous 
tient  à  cœur,  le  Corps  médical  devant  la  loi  est,  en  ce 
moment  unanime.  Si,  au  Sénat,  en  juin  dernier,  l’é¬ 
minent  rapporteur  de  la  loi,  mon  distingué  confrère 
et  ami  le  docteur  Chauveau,  avait  à  parler  de  l’U¬ 
nion  des  syndicats  médicaux  de  France,  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  des  syndicats  médicaux  de  France, 
du  groupement  des  syndicats  généraux  de  médecins 
spécialisés,  aujourd’hui  l’union  complète  a  été  réa¬ 
lisée  par  le  Congrès  du  30  novembre  dernier.  Ce  Con¬ 
grès  a  décidé  la  création  d’un  organisme  central,  or¬ 
ganisme  fédératif  comprenant  les  trois  groupements 
précités,  tout  en  laissant  subsister  leur  autonomie, 
et  capable  d’habiliter  les  divers  syndicats  médicaux 
qui  auront  à  contracter  avec  les  caisses.  Le  fait  est 
d’importance.  II  faut  le  retenir. 

Si  le  Corps  médical  adresse  aujourd’hui  encore, 
après  le  vote  du  Sénat,  des  critiques  au  texte  de  l’ar¬ 
ticle  4,  ce  n’est  pas  parce  qu’il  est  hostile,  consciem¬ 
ment  ou  inconsciemment,  directement  ou  indirecte¬ 
ment,  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Une  loi  qui 
permettra  au  praticien  de  ne  pas  ^e  sentir  désemparé 
en  présence  de  certaines  conditions  sociales,  de  ne 
plus  éprouver  la  vanité  de  ses  actes  devant  la  m  isère 
et  le  taudis,  de  se  rendre  compte  qu’à  cause  même  du 
milieu  nouveau  dans  lequel  il  posera  son  diagnostic 
et  formulera  sa  prescription ,  ceux-ci  deviendront  plus 
utiles  et  plus  efficaces,  une  telle  loi  non  seulement  ne 
doit  pas  être  redoutée,  mais  même  doit  être  attendue 
par  lui  :  parce  que  cette  loi  accroîtra  ses  possibilités 
d’agir,  son  désir  de  progresser,  son  souci  de  savoir, 
et,  par  conséquent,  augmentera  les  garanties  données 
au  malade. 

C’est  pourquoi  l’ensemble  des  médecins  veut  que 
la  loi  d’assurances  sociales  garde,  du  point  de  vue 
des  soins  médicaux,  une  qualité,  une  hauteur,  dont 
nul  ne  saurait  méconnaître  la  nécessité  !  {Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Que  fàut-il  pour  cela  ? 

D’abord,  que,  dans  le  jeu  de  la  loi,  la  profession 
médicale  demeure  une  profession  libérale.  Etre  une 
profession  libérale,  c’est  là  le  caractère  intellectuel 
de  la  médecine.  La  médecine,  dans  la  pratique,  ne 
vaut  que  si  elle  est  exercée  librement  par  le  médecin 
et  réclamée  librement  par  le  malade.  Diagnostiquer, 
c’est  penser,  c’est  raisonner.  On  ne  diagnostique  pas, 
on  ne  pense  pas  par  contrainte.  Le  malado  le  sait,  et 
il  a  seulement  confiance  dans  le  médecin  qu’il  a  lui- 
même  choisi. 

Sans  doute  on  pourrait  concevoir  une  fonctionna¬ 
risation  des  médecins  des  caisses  ;  mais,  en  ce  mo¬ 
ment,  de  tous  côtés  —  et  pour  ma  part  je  m’en  félicite 
—  cette  conception  du  médecin  fonctionnaire  ne  pré¬ 
vaut  pas.  (A  suivre.) 
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IVouvelles  et  Informations 


—  Hécrologie.  —  M.  le  D'  Vatel,  de  Segré.  —  M.  le 
D'  Tolédano,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Albert  Ruauet, 
de  Paris,  laryngologiste  honoraire  de  l’Institution  na¬ 
tionale  des  sourds-muets.  Le  D'  Albert  Ruault  est  l’au¬ 
teur  de  la  méthode  aujourd’hui  classique,  d’ablation 
des  amygdales  par  morcellement.  Comme  Fauvel,  G. 
Poyet  et  Gouguenheim,  ayant  débuté  à  une  époque 
où  l’otologie  n’était  pas  encore  unie  à  la  laryngologie, 
il  pratiquait  et  enseignait  la  laryngologie  seulement. 
—  M.  le  D'  SiMONNOT,  d’Abbeville  (Somme). 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 

Concours  pour  la  nomination  à  liuil  places  de  médecin 
adjoint  de  dispensaire.  —  Ce  concours  sera  ouvert  le  mer¬ 
credi  6  juin  1928,  à  9  h.  30,  dans  la  salle  des  conférences 
au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Seront  admis  à  con¬ 
courir  les  docteurs  en  médecine  et  les  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  de  quatrième  année,  de  nationalité  fran¬ 
çaise.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  siège 
social  de  la  Ligue,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  VIII®,  du 
samedi  12  mai  au  samedi  19  mai  inclusivement,  de 
10  heures  à  midi,  où  ils  pourront  prendre  connaissance 
des  conditions  de  fonctionnement  des  dispensaires  et 
du  règlement  du  concours. 

Les  médecins  adjoints  nommés  auront  pour  fonction 
de  remplacer  en  cas  de  maladie,  d’absence  et  pendant 
les  vacances,  les  médecins  titulaires  des  dispensaires 
de  la  Ligue.  Ils  toucheront,  les  jours  où  ils  seront  de 
service,  les  mêmes  indemnités  que  les  titulaires  (100 
francs  plus  les  frais  de  déplacement).  En  cas  de  nomi- 
nation,les  internes  ne  pourront  entrer  en  fonction  qu’a- 
près  avoir  passé  leur  thèse  de  doctorat. 

Lorsque  des  postes  des  médecin  chef  deviennent  va¬ 
cants  ou  en  cas  de  création  de  nouveaux  postes,  les  méde¬ 
cins  chefs  et  médecins  adjoints  sont  appelés  dans  l’ordre 
de  leur  nomination  à  occuper  ces  nouveaux  postes. 

Le  jury  sera  tiré  le  lundi  21  mai  1928,  à  11  heures  au 
siège  de  la  Ligue.  Le  secrétaire  général  de  la  Ligue  : 
D'  Gougerot  ;  le  président  de  la  Ligue  :  Dr  Louis 
Qüeyrat  ;  le  directeur  général  de  la  Ligue  :  Dr  Sicard 
DE  Plauzodes. 

—  Monument  au  Professeur  Grasset.  —  Un  Comité 
d’organisation  et  un  Comité  d’honneur  se  sont  consti¬ 
tués  dans  le  but  d’élever  à  Montpellier  un  monument  à 
la  mémoire  du  professeur  Grasset. 

Pour  permettre  la  réalisation  de  ce  projet,  une  sous¬ 
cription  est  ouverte.  Le  souvenir  admiratif  qui  reste 
attaché  à  l’œuvre  scientifique  et  à,  la  carrière  profes¬ 
sionnelle  du  si  regretté  maître  montpelliérain  paraît  être 
un  sûr  garant  de  l’accueil  favorable  qui  sera  réservé  à 
cette  initiative. 

Toutes  les  souscriptions  seront  reçues  avec  recon¬ 
naissance  et  devront  être  adressées  ù  M.  le  docteur 
Diffre,  trésorier,  10,  boulevard  Victor-Hugo  (chèque 
postal  n®  229,  Montpellier). 

Une  plaquette  commémorative  sera  ollerte  à  ceux 
dont  la  souscription  atteindra  ou  dépassera  cent  francs. 

Nota.  —  Les  noms  des  souscripteurs  seront  publiés 
ultérieurement,  sauf  avis  contraire  de  leur  part. 


Comité  d’organisation  :  MM.  Vedel,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine,  président  ;  Gaussel,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  secrétaire  général  ;  Diffre, 
président  de  l’Association  des  chefs  de  clinique  de 
Montpellier,  trésorier  ;  Estor,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  ;  Rimbaud,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  Hortoles;  docteur  en  médecine,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Comité  d’honneur  :  MM.  Abelous,  doyen  de  là  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Toulouse  ;  Achard,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecirie  de  Paris,  secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  de  médecine  ;  Ardin  De'lteil,  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  d’Alger  ;  Bentkowski,  pré¬ 
sident  du  Consistoire  Protestant  ;  Billod,  maire  de 
Montpellier,  président  de  la  Commission  administrative 
des  hospices  ;  Bourget  (Paul),  de'  l’Académie  Fran¬ 
çaise  ;  Charmf.il,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille  ;  Coulet,  recteur  de  l’Université  de  Montpellier  ; 
Daugan,  général  commandant  le  16®  Corps  d’armée  ; 
Delmas,  médecin  inspecteur.  Directeur  du  Service  de 
santé  du  16“  Corps  d’armée  ;  Derrien,  professeur  à  la 
Faculté  de  niédecine  de  Montpellier  ;  Desfour,  Pré¬ 
sident  du  Syndicat  médical  de  Montpellier-Lodève  ; 
Ducaud,  préfet  de  l’Hérault  ;  Dumas  (Georges),  pro¬ 
fesseur  au  Collège  de  France  ;  Euzière,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ;  Flahault,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Montpellier  ;  Forgue,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Montpellier  ;  Godechot,  doyen 
de  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier  ;  Grasset 
(André),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d’Appel  de 
Montpellier  ;  Guibal  (Joseph),  mémbre  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices  ;  Guibal  (Louis),  ' 
président  de  l’Association  des  Amis  de  l’Université  ’ 
de  Montpellier  ;  Hédon,  professeur  à  la  Faculté  de  me-  ! 
decine  dè  Montpellier  ;  Injalbert,  membre  de  l’Insti-  ' 
tut  :  .Janet  (Pierre),  membre  de  l’Institut,  professeur 
au  Collège  de  France  ;  Jeanbrau,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Montpellier  ;  Lépine,  doyen  de  ' 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  Massol,  doyen  de  la 
Faculté  de  pharmacie  de  Montpellier  ;  Mignen  (Mon-  . 
seigneur),  évêque  de  Montpellier  ;  Moye,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Montpellier  ;  Negre,  président  du 
Conseil  général  de  l’Hérault  ;  Pezet,  membre  de  la  ; 
Commission  administrative  des  hospices  ;  Pitres,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  ; 
Ricateau,  premier  président  de^da  Cour  d’Appel  de 
Montpellier  ;  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ^ 
de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine;  Rogeb  , 
(H.),  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille  ;  I 
Sicard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  ; 
SiGALAS,  doyen  de  M  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux;  i 
Spillmann,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  ; , 
Teissier  (P.),  professeur  à  la  P'aculté  de  médecine  de  j 
Paris  ;  Truc,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  me-  ' 
decine  de  Montpellier  ;  Vialleton,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ;  Vianey,  doyen  ' 
de  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier  ;  Widal,  mem¬ 
bre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 


Le  Directeur-Gérant  :  FF  A.  GASSOT. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


Dois- je  compter  : 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 
contuse  superficielle  ou  d’une  plaie  de  la  main  ou  du 
pied  ;  40  francs  ; 

Ou  : 

Régularisation,  épluchage  èt  suture  d’une  plaie 
contuse  étendue  et  profonde  :  100  francs. 

Cette  intervention  a  été  faite  de  nuit  à  8  kiii.,  le 
malade  ne  pouvant,  par  suite  de  la  commotion  con¬ 
sécutive  à  sa  chute,'  se  déplacer. 

Dr  Br 

'  Réponse. 

La  plaie  est  superficielle,  sans  aucun  doute' 
Votre  «  épluchage,  etc  . .  .  »  ne  peut  donc  être 
tarifé  que  40  francs.  Mais  ajoutez  à  cela  25  % 
de  majoration  pour  intervention  dë  nuit  (arti¬ 
cle  8),  soit  ;  40  -f  10  =  50  francs.  Ajoutez  encore 
6  kilomètres  de  déplacement  (pas  de  majoration 
(le  nuit),  soit  1,50  x  6  =  9  francs.  Donc,  au  to¬ 
tal  •-  59  francs. 

F.  b. 

II 

1180.  —  Lice  attentivement  le  tari!  avant 

d’envoyer  sa  note  d’henoraires,  quand 

on  n’est  pas  sûr. 

Voudriez-vous  me  dire  de  quelle  façon  vous  libel¬ 
leriez  la  note  suivante  concerriant  Un  accideiit  du 
travail  (fracture  de  l’olécrâne).  J’ai  fourni  à  la  Cie 
line  note  que  je  vous  joins. 


Elle  conteste  le  23  décembre  la  consultation  et  le 
sérum  antitétanique,  ce  qui,  je  crois,  est  légal. 

Avant  ■  d’entreprendre  l’ostéosynthèse,  j’ai  fait 
un  essai  dé  réduction  plâti'ée  ;  elle  le  conteste  égale¬ 
ment  sous  le  prétexte,  à  mon  avis,  fallacieux  «  que 
le  tarif  n’alloue  des  honoraires  que  pour  les  réduc¬ 
tions  effectives  ».  11  faut  aussi,  remarquer  que  la 
pose  d’un  appareil  provisoire,  ajoute-t-elle,  n’est  pas 
rémunérée  au  médecin  qui  pratique  par  la  suite  la 
réduciidn  et  contention  cie  fracture.  Cetië  éxpiica- 
tion  me  semble  fausse,  car  si  j’ai  tenté  lirle  réduction 
plâtrée,  c’e.st  avec  l’esp'oir  d’évit'ei’  une  bstéqsÿh- 
thèse  au  blessé.  Je  ne  l’ai  pas  plâtré  dans  l’attenté  de 
l’intervention,  Ce  qui  est  différent. 

Elle  demande  (jüe  l’aide  du  D^  A.  soit  factiirée  par 
lui,  ce  qui  se  défend  évideinnièht. 

Après  l’intervention  j’ai  fait  un  plâtré.  Or;  il  iiié 
semble  qvi’à  l’ai-t.  18,  toute  répétition  d’appaféils 
plâtrés  oü  silicates  des  ségniehts  des  membres  est 
comptée  50  francs. 

Enfin,  elle  conteste  la  suture  et  l’épluchage  d’une 
plaie  de  la  région  frontale  droite,  en  disant  que  «  si 
le  Dr  A.  a  relaté  «  blessure  au  front  »  dans  son  certi¬ 
ficat  initial,  le  hlessé  par  contre,- a  seulement  signalé 
à  l’enquête  sa  blessure  du  bras,  ce  qui  laisse  à  sup¬ 
poser  que  la  plaie  frontale  était  négligeable  et  qu’il 
n’a  pu  y  avoir  au  bout  de  cinq  jours  anesthésie,  exci- 
sioii  de  tissus  niorts,  et  sutüre  primitive,  coiüirië  il 
est  dit  pour  tout  épluchage  à  l’art.  17  du  tarif.  Or 
pour  pratiquer  cette  petite  intervention,  j’ai  naturel- 
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lément  profité  de  l’anesthésie  générale,  que  nécessita 
l’ostéosynthèse,  et  comme  les  bords  de  cette  plaie  qui 
siégeait  au-dessus  de  l’orbite  droit  était  violacés,  ■ 
avant  d’en  faire  la  suture,  j’en  ai  pratique  l’excision. 
Au  reste  la  cicatrice  montre  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’une  égratignure. 

D^'  1. 

Réponse. 

Ou  ne  peut  compter  à  la  fois  une  interven¬ 
tion  (ici  injection  antitétanique)  et  une  visite  ou 
consultation  sans  contrevenir  à  l’article  13,  qui 
interdit  le  cumul  des  deux. 

2°  «  L’essai  de  réduction  plâtrée  ».  que  vous 
portez  sur  votre  note,  ne  peut  être  tarifable,  aucun 
article  du  tarif  ne  portant  sur  un  «  essai  » 
quelconque. 

3»  Le  plâtre  posé  aussitôt  après  une  interven¬ 
tion  osseuse  est  compris,  par  définition,  dans  la 
«  réduction  et  contention  »  d’une  fracture. 

4»  Le  Dr  A. . .  doit  envoyer  sa  note  tui-même 
(article  30,  in  fine). 

5°  A  priori  un  «  épluchage  »  qui  a  pour  but 
une  «  réunion  par  première  intention  »  (voir 
article  17,  note  1)  ne  paraît  pas  devoir  être  fait 
5  fours  après  la  blessure. 

Conclusion.  —  Je  n’oserais  vous  engager  à  por¬ 
ter  vos  revendications  en  justice. 

F.  D. 


111 

1182.  —  Sutures  de  plusieurs  tendons 
du  poignet. 

J’ai  eu  un  blessé  qui,  par  éclatement  d’une  bou¬ 
teille,  a  eu  une  plaie  transversale  profonde  de  la  face 
dorsale  du  poignet  avec  section  de  tous  les  extenseurs 
des  4  doigts  hormis  du  pouce,  ouverture  de  l’arti¬ 
culation  . 

J’ai  ouvert  la  gaine  des  extenseurs  en  dessous  et 
au-dessus  avec  section  de  ligament  transversal  re¬ 
couvrant  la  gaine  des  extenseurs  pour  tes  découvrir, 
sutures  séparées  des  4  tendons  extenseurs,  suture 
pour  reformer  la  gaine,  drainage  sous-cutané,  suture 
des  2  plaies  verticales  et  transversales. 

Quel  tarif  appliquer  :  la  suture  des  tendons  pro¬ 
fonds  du  poignet,  suture  des  nerfs  :  3.00  fr.ou  150  fr., 
les  nerfs  n’ont  pas  été  suturés. 

Dr  H. 

Réponse. 

D’après  votre  lettre,  il  s’agit,  ce  me  senrble, 
des  tendons  superficiels  du  poignet,  tarifés 
150  francs,  y  compris  naturellement  les  sutures 
nécessaires  des  plans  sus-jacents,  puisqu’on  ne 
peut  suturer  les  tendons  sans  qu’ils  soient  mis  à 
jour  par  le  traumatisme  ou  par  l’opération. 

Il  y  a  «  suture  des  tendons  ».  On  pourrait  donc 
soutenu-  que  la  tarification  est  la  même,  qu’on  ait 
eu  à  suturer  un  ou  plusieurs  tendons.  Par  contre, 
on  pourrait  également  seutenir  que  le  mot  «  su- 
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ture  »  étant  au  singulier,  vous  devez  compter 
4  sutures,  puisque  vous  en  avez  fait  4  séparées. 
En  équité,  on  ne  saurait  compter  ni  l’un  ni  l’au¬ 
tre  et,  en  suivant  celle-ci,  à  mon  avis,  je  compte¬ 
rais  300  francs  pour  vos  sutures  dè  4  tendons 
superficiels  du  poignet. 

F.  D. 

IV 

1153.  —  Grand  pansement  de  plusieurs 
segments  de  membres. 

Voudriez-vous  -me  permettre  d’abuser  de  votre 
coutumière  obligeance  en  vouS'  soumettant  le  cas 
suivant  : 

J’eus  à  soigner  dernièrement  un  ble.ssé  atteint  de 
piqûre  septique  de  la  paume  de  la  main  gauche.  A 
la  suite  de  cette  piqûre,  le  ble.ssé  fit  une  lymphangite 
importante  de  l’avant-bras,  du  bras,  avec  une  réac¬ 
tion  ganglionnaire  sous  le  pectoral  qui  se  termina 
par  une  incision. 

Le  médecin  contrôleur  a  constaté  l’importance  de 
l’infection,  la  nécessité  du  pansement  s’étendant  du 
poignet  à  la  région  pectorale  ;  sur  ces  points,  pas  de 
désaccord. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  sur  le  tarif  à  appli¬ 
quer. 

Réponse. 

Au  point  de  vue  de  la  «  lettre  »  du  tarif,  il  est 
certain  qu’il  n’y  eut  pas  le  cas  de  «  blessures 
multiples  »  dont  traite  l’article  14.  La  Compa¬ 


gnie  est  donc  dans  son  droit  strict  de  refuser  de 
l’appliquer.  Il  n’y  a  pas  davantage  lieu  d’appli¬ 
quer  l’article  17  sur  les  «  pansements  multiples 
sur  un  même  segment  de  membre  »,  alors  qu’il 
s’agit  d’un  pansement  unique  sur  de  multiples 
segments  de  membre  (main,  avant-bras,  bras). 

Conclusion.  —  C’est  là  un  cas  d’espèce  qui 
comporte  une  solution  à  l’amiable,  par  équité. 
Et  sur  ce  dernier  point,  il  me  semble  que  20  fr., 
le  prix  d’une  incision  d’abcès  ou  d’une  injection 
antitétanique, ,  et  autres  menues  interventions, 
serait  équitable,  mais  sans  obligation  «  tarifa- 
ble  »  de  la  Compagnie. 

F.  D. 

V 

1154. —  Spécialiste  et  médecin  traitant. 

Un  blessé,  atteint  de  fracture  du  coude  actuelle¬ 
ment  consolidée,  est  adressé  à  un  électro-radiolo¬ 
giste  pour  traitement. 

Ce  blessé  en  même  temps  qu’il  suivait  ce  traite¬ 
ment  allait  voir  tous  les  trois  ou  quatre  jours  le  mé¬ 
decin  traitant  qui  se  rendait  compte  de  son  état  et 
faisait  un  peu  de  mobilisation. 

Je  pense  qu’une  fois  le  blessé  pris  en  chargé  par 
le  spécialiste,  le  médecin  traitant  n’aurait  plus  dû 
intervenir.  Mais  n’y  a-t-il  pas  des  cas  d’espèces,  et 
pensez-vous  ,que  notre  confrère  pourrait  soutenir 
que  parallèlement  au  traitement  du  spécialiste,  il 
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avait  le  devoir  de  surveiller  son  blessé  et  de  mobiliser 
l’articulation  enraidie  ? 

Eli  tous  cas,  la  Gompagnie  d’assurance  refuse 
d’adopter  cette  thèse. 

■  n'-  F. 

Réponse. 

l.a  réponse  ferme  est  impossible,  car  il  y  a 
autant  d’especes  que  de  cas.  A  priori,  un  spécia¬ 
liste  n’a  pas  à  «  prendre  en  charge  »  un  blessé, 
mais  à  faire  le  traitement  spécial,  qui  le  con¬ 
cerne.  Ici,  un  électro-radiologiste  faisant  de 
l’électricité  en  vue  d’empêcher  une  atrophie  du 
membre  par  exemple  ne  peut  supprimer  aü  blessé 
parce  qu’électrisation,  le  massage  dont  celui-ci 
peut  avoir  besoin,  ainsi  ([ue  les  mouvements 
mécanothérapiques,  etc . . . 

Naturellement,  il  ne  faudrait  pas  d’abus  en 
tout  cela.C’est  une  c[uestion  de  conscience.  Quant 
au  principe  même,  je  suis  d’avis  qu’il  doit  être 
soutenu  jusqu’au  bout. 

F.  D. 


Médecine  légale. 

1228.  —  Honoraires. 

.Te  yiens  d’être  commis,  sur  l’ordre  téléphonique  du 
procureur  de  la  république,  par  le  juge  de  paix  de 
rnon  canton,  à  l’effet  d’aller  examiner  une  jeune  fille 
inculpée  d’inl'anpcide  après  accouchenient  clandes-. 


tin  et  do  dire  si  elle  est  ou  non  transportable.  J’ai 
fait  une  visite  et  délivré  un  certilidat.  Combien 
m’est-il  dû  pour  cela  ?  Sur  le  Concours  il  est  indiqué 
pour  une  visite  judiciaire  dans  une  localité  ou  ne  siège 
pas  un  tribunal  de  F®  classe  :  1.')  fr.  Est-ce  cette 
somme  que  je  dois  demander  ?  N’a^t-on  droit  à  rien 
pour  le  certificat  ?  Que  dois-je  faire  pour  être  payé  ? 

A  qui  adresser  la  note  de  mes  honoraires  ?  Est-ce  au 
procureur  ou  bien  an  juge  de  paix  (juge  qui  a  signé 
■la  réquisition)  ? 

J’ajoute  que  l’inculpée  demeure  à  1  kilpmètre  de 
chez  nmi  dans  un  hameau,  mais  je  be  crois  pas  avoir 
droit  à  une  indemnité  pour  cela. 

Di-  D. 

R6|)«nse. 

En  vertu  du  décret  du  22  décembre  1927,  qui  ' 
a  modifié  le  décret  du  .5  octobre  1920,  sur  les 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  vous  avez 
droit,  pour  votre  visite,  ù  un  honoraire  de  25  îr., 
y  compris  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre 
rapport. 

N’ayant  pas  eu  à  vous  déplacer  à  deux  kilo¬ 
mètres  au  moins  de  votre  résidence,  vous  n’avez 
pas  à  compter  de  frais  de  déplacement.  ; 

Vous  devez  envoyer  votre  mémoire,  établi 
suivant  le  modèle  ci-joint,  et  en  deux  exem¬ 
plaires  (jous  les  deux  sur  papier  libre,  la  sonrtne  [ 
réclamée  ne  dépassant  pas  50  francs),  au  procu¬ 
reur  de  la  République  ejui,  après  visa  du  Proep- 
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763.  —  l*cri«(ïcs  d’instruction.  , 


reur  général  et  taxe  du  magistrat  commettant, 
vous  fera  payer  par  le  receveur  ^e  l’enregis¬ 
trement. 


Questions  médloo-militaires. 

533.  —  Augmentation  des  taux 
des  pensions  militaires.  Point  de  départ. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  le 
renseignement  suivant  au  sujet  de  l’augmentation 
du  tarif  de.s  pensions  militaire.^.  Cette  augmentation 
annoncée  comnio  provisoire  l’an  dernier  est-elle 
applicable  à  dater  du  1“''  août  1927- ou  du  1"  août 
1926  ?  Certains  journaux  avaient  mentionné  cette 
dernière  date  en  disant  que  les  bénéficiaires  rece¬ 
vraient  directement  une  feuille  spéciale,  leur  per¬ 
mettant  de  toucher  la  ristourne  pour  la  période  écou¬ 
lée  du  l"  août  1926  au  1“’'  août  1927.  Si  le  fait  est 
exact  à  qui  faut-il  s’adresser  pour  réclamer  cette 
augmentation  ?  P>'  M. 

Réponse. 

Le  rappel  des  pensions  militaires  part  du 
pi'  août  1926.  Afin  de  toucher  le  montant  de 
l’augmentation  pour  1926-27,  il  faut,  au  mo¬ 
ment  où  l’on  touche  sa  pension,  réclanier  la 
feiiilie  à  remplir  au  percepteur  ou  au  receveur 
c|es  postes,  bref  à  l’agent  payeur.  Une  feuille  de 
décompte  est  établie  et,  à  l’échéance  trimestrielle, 
on  perçoit  le  montant  de  ce  rappel  1926-27. 


J’ai  fait  la  guerre  comme  médecin  auxiliaire  (classe 
1917).  J'ai  été  depuis  pou  nommé  médecin  aide- 
major  de  2<=  classe  de  réserve.  Comme  tel,  puis-je 
être  appelé  à  faire  de.s  périodes  ?  Dans  raflirmative, 
puis-je,  le  cas  échéant,  demander  (et  à  qui  ?)  a  être 
appelé  à  une  date  ultérieure,  si  par  hasard  mon  appel 
coïncide  avec  le  monient  où  la  clientèle  est  la  plus 
forte  ?  Existe-t-il  u!i  moyen  de  no  pas  faire  du  toiij; 
de  périodes  qui' me  seraient  très  préjudiciables,  les 
clients  du  pays  où  je  .suis  depuis  peu  insfailé  admet¬ 
tant  difficilement  les  remplaçants  ? 

D^G. 

Réponse. 

Comme  médecin  de  réserve,  vous  serez  cer¬ 
tainement  appelé  à  faire  quelques  périodes 
d’instruction.  Chaque  année,  le  Ministre  désigne 
les  classes  c^ui  doi'yent  être  cqnvoquées,  mais 
c’est  le  Directeur  du  Service  de  Santé  de  la 
Région  qui  fixe,  suivant  les  besoins  du  service, 
l’époque  à  lac|ue]le  tel  ou  ^el  médecin  sera  tenu 
de  faire  sa  période.  Avec  lui  seul  voifs  pourrez 
donc  vous  entendre  au  mieux  de  vos  intérêts,  en 
vous]  y  ^prenant  au  reçu  de  la  lettre  de  convo¬ 
cation. 
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549.  —  Droit  ù  pension  d’un  combattant 
de  1870. 

Un  ancien  combattant  de  la  guerre  1870  a-t-il 
droit  à  une  pension  ?  Si  oui,  quelles  sont  les  démar¬ 
ches  à  faire  ? 

D*-  Cx. 

Réponse. 

Un  ancien  combattant  de  1870  avait  droit  à 
pension  s’il  pouvait  établir  que  la  blessure  (ou  la 
maladie)  qu’il  invoquait  était  bien  imputable 
au  service,  en  ce  sens  qu’elle  résultait  directe¬ 
ment  ou  par  aggravation  d’un  fait  de  service, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1831. 

Mais  ces  droits  sont  échus  depuis  le  22  juin 
1927,  date  d’une  loi  promulguée  sur  cette  ques¬ 
tion. 


432. —  Invalidité  inférieure  à  10  %. 

Pas  de  droit  de  pension. 

Un  militaire  libéré  en  1923  est  porteur  d’un  certi¬ 
ficat  do  visite  ainsi  conçu  : 

«  En  exécution  de  l’art.  143  du  règlement  sur  le 
Service  do  santé  (n“  2  au  registre  des  constatations 
des  blessures  survenues  pendant  le  service)  le,  méde¬ 
cin  major  certifie  que  le  2®  classe  X.  du  1®’’  groupe 
de  chasseurs  cyclistes  au  trou  d’Enfer  est  atteint  de 
«  désarticulation  du  5®  doigt  de  la  main  gauche  néces¬ 
sitée  par  un  écrasement  par  une  chaîne  de  bicy¬ 


clette  ».  En  conséquence  lui  donnons  une  conva¬ 
lescence  de  un  mois. 

11  me  semble  qu’on  aurait  dû,  pour  cette  blessure, 
survenue  au  cours  du  service  militaire,  donner  à  cet 
homme  une  pension  équivalente  à  son  infirmité. 
N’est-il  pas  trop  tard,  à  votre  avis,  pour  réclamer  et 
à  qui  faut-il  réclamer  ? 

D>^  D. 

Réponse. 

Au  taux  du  barème  des  pensions  militaires  de 
1919,  la  perte  de  l’auriculaire  gauche  ne  vaut 
que  8  %.  L’invalidité  étant  inférieure  à  10  %, 
le, droit  à  pension  n’existe  pas  (article  4  de  la  loi 
du  31  mars  1919). 


1298.  —  Tableau  d’avancement 
«les  officiers  de  réserve. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  si  le  tableau  d’avancement  dans  le  grade  pour 
les  médecins  de  réserve  a  paru  et  à  quelle  date  de 
l 'Officiel. 

Dr  M. 

Réponse. 

I.e  tableau  d’avancement  pour  les  officiers  de 
réserve  n’a  pas  encore  paru  au  Journal  officiel  : 
il  faut  attendre  vraisemblablement  le  mois  de 
mai. 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
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La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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734.  —  Demande  de  pension. 

Un  jeune  homme  gazé  le  3  octobre  l'918,  et  atteint 
de  conjonctivite,  ain-si  qu’en  fait  foi  un  certificat  de 
visite  établi  le  5  octobre  1918,  demande  en  mars  1926 
une  pension. 

Le  3  novembre  1926  est  examiné  par  une  commis¬ 
sion  de  réforme.  '  ' 

Dernièrement,  se  sentant  plus  fatigué  et  présentant 
des  troubles  nerveux,  demande  à  repasser  devant  la 
Commission  pour  aggravation  et  présente  à  cet  effet, 
un  certificat  d’un  oculiste  et  un  autre  de  moi  pour  ses 
troubles  nerveux. 

Le  centre  de  réforme  lui  retourne  les  pièces  à 
la 'date  du  7  novembre  1927  et  la  notification  sui¬ 
vante  :  «  Ancien  militaire  ne  bénéficie  pas  de  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine,  son  infirmité  n’ayant  pas 
été  constatée  au  cours  de  sa  mobilisation  et  sa  de¬ 
mande  de  pension  ayant  été  déposée  après  expiration 
des  délais  légaux.  Il  n’a  pas  apporté  la  preuve  que  son 
infirmité  avait  été  contractée  ou  aggravée  au  servi- 
vice.  » 

Se  retranchant  sur  cette  notification,  le  centre  se 
déclare  incompétent. 

Or  ce  militaire  présente  un  certificat  de  visite  du 
5  octobre  1918,  a  été  examiné  par  une  commission 
de  réforme  le  3  novembre  1926.  Comment  se  fait-il, 
alors,  qu’on  invoque  qu’il  n’y  a  pas  présomption  lé¬ 
gale  d’origine  et  qu’il  ne  puisse  faire  valoir  ses  droits 
pour  aggravation  ? 

Dr  P. 


Réponse. 

Vous  ne  faites  pas  connaître  le  diagnostic  de 
la  lésion  oculaire,  mais,  d’après  votre  commu¬ 
nication,  il  semble  bien  que  les  troubles  nerveux 
n’aient  pas  été  constatés  au  cours  du  service. 

D’ailleurs,  l’intéressé,  étant  bénéficiaire  de  la 
loi  du  9  janvier  1926  qui  a  prorogé  les  délais  de 
demande  pour  les  blessés  et  malades  de  la 
grande  guerre,  ne  peut  plus  bénéficier  de  la  pré¬ 
somption  légale,  (arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  18 
janvier  l'928)  ;  il  doit  faire  la  preuve  entière  de 
l’imputabilité  au  service. 

La  Commission  de  réforme  est,  en  effet,  incom¬ 
pétente,  le  Ministre  aussi  ;  pusque  le  rejet  a  été 
notifié,  la  cause  dépend  uniquement  du  Tribunal 
des  Pensions,  à  condition  que,  dans  les  six  mois 
du  rejet,  un  pourvoi  soit  introduit. 


Secret  professionnel  et  certificats 

l»  Certificat  indiquant  la  cause  des  décès, 
poui'  Compagnies  d’assurances  sur  la 
vie  ; 

2^  Existe  t-il  un  texte  de  loi,  obligeant  le 
médecin  à  délivrer  un  certificat  de  dé¬ 
cès  ? 

Permettez-moi  de  vous  remercier  de  la  publication 
de  mes  deux  études  sur  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  et  l’inspection  des  écoles  :  pour  moi  d’a- 
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bord,  car  je  considère  coipme  un  honneur  d’être  ad¬ 
mis  dans  les  colonnes  du  Concours,  mais  surtout  pour 
le  Corps  médical,  qui  finira  par  comprendre  la  néces¬ 
sité  de  l’unité  et  de  l’entente  syndicale,  en  même 
temps  que  celle  de  la  collaboration  d'égal  à  égal  avec 
les  Pouvoirs  publics  dans  l'organisation  inévitable 
de  la  médecine  sociale.  Il  y  aura  lieu  de  revenir  en¬ 
core  sur  toutes  ces  questions,  avec  vos  rédacteurs  en 
chef,  les  docteurs  N'oir  et  Puchesne,  avec  notre  dis¬ 
tingué  confrère  Dccourt,  qui  a  su  obtenir  en  Seine-ej- 
Marne  de  si  intéressants  résultats  en  cg  qui  concerne 
l’inspection  médicgle  scolaire,  avec  d'autres  prati¬ 
ciens  que  n’absorbent  ças  complètement  les  soucis' dé 
Iq  clientèle  et;  les  passions  antiponfrqternelles. 

Pour  l’instant,  flsè-je  poser  ici  depx  interrogations 
précises  à  l’éniinént  juriste  dp  Cqncç^rs,  le  docteur 
Paul  Bfludjn  ?  'll  s’agit  du  speret  lUèdica}  et  de  la 
constatation  des  décès-  Pes  discussions  récentes  spr 
le  premier  à  l’Académie  de  niédecine,  il  semble  ré¬ 
sulter  qu’il  y  ait  violation  de  la  loi  dans  la  délivrance 
des  certificats  très  détailiôs  éSgés  par  les  CQippa- 
gnies  pour  les  assurances  sur  la  vie.  Peyons-nous 
donc  refuser  de  pareils  certificats,  au  risque  de  com¬ 
promettre  le  fonctionnement  des  assurances  ? 

Qnant  ap^  mu  médecin  écrivait  récemipept 
qqif^ièple  médjpal  *  qpe  lettre  doîitl’drgunrentation 
était  en  partie  basée  sur  la  croyance  à  l’obligation  lé¬ 
gale  d’un  certificat  constatant  la  mort,  avant  la  déli¬ 
vrance  du  permis  d’inhumer  ;  il  ne  s’agit  point  des 
causes,  au  sujet  desquelles  le  Pi"  Boudin  a  nettement 


répondu,  y  . a-t-il  vraiment  qp  texte  de  Ipj  prescri¬ 
vant  cette  mesure  de  prudence  et,  dans  ce  cas,  les 
maires  qui  délivrent  à  la  campagne  des  permis  d’in¬ 
humer  sans  aucune  attestation  d’un  technicien,  ne  se 
rendent-ils  pas  coupables  d’une  négligence  grave  ? 
Personnellement,  je  crois  que  notre  confrère  s’est 
trompé,  mais  il  se  peut  que  j’aie  ignoré  cette  loi  en 
vous  envoyant  les  réflexions  que  vous  avez  bjen  voulu 
publier  sur  la  déclaration  des  causes  de  décès.  Quant 
aux  médecins  de  l’état  civil,  le  fait  d’être  chargés  par 
les  maires  de  villes  des  constatations  techniques,  les 
autorise-t-il  à  révéler  les  causes  ? 

Pi^  Eugène  François. 

Réponse. 

En  matière  de  délivrance  de  certificats  post 
mortem,  pour  une  compagnie  d’assurances  sur  la 
vie,  il  a  été  maintes  fois  décidé  par  des  tribu¬ 
naux,  ou  des  cours  d’appel,  que  les  hétritiers,  ou 
toute  autre  personne  ne  sauraient  obliger  un 
médecin  à  délivrer  un  certificat  constatant  les 
causes  du  décès  d’un  assuré,  alors  que,  pour  payer 
les  primes  convenues,  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  exigent  un  certificat  médicai,  relatant  le  nom 
de  la  maladie  qui  a  occasionné  la  mort-  (Tribunal 
civil  du  Havre,  30  juillet  1887  ;  Cour  de  Besançon 
7  juin  1899,  etc.). 

Allant  même  plus  loin,  la  Cour  d’appel  de  Be¬ 
sançon,  par  arrêt  du  17  février  1887,  juge  insuf¬ 
fisante  l’autorisation,  donnée  pai-  avance,  dans 
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s,^  police  d’assurances  sur  la  vie,  pu  luMecin  quel¬ 
conque,  que  l’assuré  np  pphnaît  mpuip  pas  et  qui 
doupptil  dps  soins  dans  sn  dernière  maladie,  de 
remettre  ^  l’assureur  un  certiflcat  relatant  la 
cause  du  décès- 

Par  conséquent,  en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion  et’ de  la  jurisprudence,  le  médecin  agira  pru- 
,  demment  en  refusant  de  délivrer  un  certiflcat  de 
décès,  concernant  un  assuré  sur  la  vie  et  relatant 
les  causes  de  la  mort. 

Sur  la  deuxième  question,  l’article  77  du  code 
civil  prescrit  qu’aucune  inhumation  ne  sera  faite, 
sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  de  l’officier  de  l’état-civil,  qui  ne  pourra  la 
délÙT-er,  qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès  et  que 
■vln^t-qviatre  Itpurps  aprps  le  dépès. 

Il  en  pésnlte  qpe  le  lé^|s}atpnt  n’a  nudom-en^ 
mévu  la  délivrancp  d’un  cprtiflcat  rpédipal  pfist 

Idfiis,  çoinmp  ]us  officiers  de  l’étqt'Civil  u’opt 
çurp  d®  pc  transporter  en  pprsonpo  auprès  des 
gens  décédés,  ils  délèguent  souvent  ces  fonctions 
à  un  médecin,  dit  de  Pétat  civil,  lequel,  s’il  n’est 
pas  le  médecin  traitant  du  de  eu  jus,  peut  dire, 
dans  son  certificat,  tontes  les-  constatations  mé¬ 
dicales  qu’il  a  faites. 

Serait-il  le  jnpdepin  traitant,  qu’il  est  lié  par  le 
secret  professionnel. 

Mais  la  plupart  des  municipalités,  désirepses 


LXIII  —  1239 


;  de  faire  l’économie  d’Hîl  médecin  de  l’état  civil, 
demandent  à  chaque  praticien  de  rédiger  un  cer¬ 
tificat  de  décès,  poqr  s.es  propres  clients. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  &è  la  juris¬ 
prudence,  le  docteur,  qui  a  soigné  le  de  çujus,  ne 
peut  que  certifier  l’état  de  mort,  sans  pouvoir  dé¬ 
voiler  la  cause. 

Qu’il  soit^désirable,  au  nom  de  la  protection  de 
l’hygiène  publique,  de  provoquer  une  loi,  qui 
autoriserait  les  médecins  à  dévoiler  les  causes  des 
décès,  à  des  docteurs  chargés  de  fonctions  admi¬ 
nistratives  d’hygiène,  c’est  une  autre  questiou- 

Pour.  le  moment,  nous  pouvons  affirmer  qu’il 
n’existe  aucun  texte  de  loi,  ordonnant  l’énoncia¬ 
tion,  par  le  médecin  traitant,  de  la  cause  des  dé¬ 
cès. 

Lorsqu'un  décès  s’accompagne  de  causes,  ou 
d’indices  suspects  (mort  violenté,  ou  autre),  un 
officier  de  police,  accompagné  d’un  docteur  en 
médecine,  dressera  procès-verbal  de  l’état  du  ca¬ 
davre  et  des  circonstances  y  relatives  (article  81 
du  code  civil). 

Ici  encore,  le  médecin  traitant  doit  se  récuser, 
au  cas  où  il  serait  désigné  pour  accompagner 
l’officier  de  police. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Fiscalité. 

1146.  —  Amortissement  des  frais 
d’installation. 

Voudriez-vous  me  dire  si  les  médecins  sont  auto¬ 
risés  à  compter  comme  Irais  professionnels  —  au 
point  de  vue  déclaration  en  vué  d’imposition  sur  le 
revenu,- — les  frais  d’amortissement  d’installation  de 
la  partie  professionnelle  de  leur  appartement. 

Si  oui,  peut-on  déduire  chaque  année  1/10®  de 
la  valeur  totale  de  ces  frais  d’installation  pendant  les 
dix  premières  années. 

Cette  question  peut  paraître  oiseuse,  car  Jusqu’à 
présent,  elle  me  paraissait  résolue  par  rafiirmative  ; 
mais  aujourd’hui  —  pour  la  première  fois  depuis  mon 
installation  qui  date  de  1922,  le  contrôleur  des  con¬ 
tributions  directes  me  fait  savoir  que  «  les  amortis¬ 
sements  ne  sont  pas  admis  du  point  de'vue  des  bénéfi¬ 
ces  non  commerciaux.  » 

Que  dois-je  lui  répondre  ? 

DI  . 

Réponse. 

Nous  estirnons  que  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
sur  lequel  le  contrôleur  base  son  appréciation 
doit  être  considéré  comme  accordant  au  contri¬ 
buable  la  faculté,  soit  de  déduire  de  ses  bénéfices 
la  totalité  des  frais  d’acquisition  de  matériel  ou 
d’installation  sur  les  bénéfices  de  l’année  au  cours 
de  laquelle  la  dépense  a  été  effectivement  payée, 
soit  de  procéder  à  un  amortisseement  de  ces  frais. 


Nous  vous  conseiilons  de  répondre  au  contrô¬ 
leur  en  lui  faisant  remarquer  que  le  changement 
intervenu  dans  la  thèse  de  l’administration,  qui 
jusqu’alors  n’admettait  que  les  amortissements, 
aboutirait  à  vous  priver  d’une  déduction  à  la¬ 
quelle  vous  avez  droit. 

A.  M. 


992.  —  Contributionpersomielle-mobilière. 

Domicilié  à  X.,'  et  possédant  à  là  mer  une  villa  où 
je  passe  juste  un  mois  de  vacances,  je  suis  imposé 
pour  la  contribution  personnelle  mobilière  dans  les 
deux  localités  à  la  lois.  Est-ce  légal  ? 

DI  L.  , 

Réponse. 

La  contribution  mobilière  est  due  pour  toute 
habitation  meublée  dont  le  contribuable  a  la  dis¬ 
position.  Vous  êtes  donc  régulièrement  imposé 
une  première  fois  sur  votre  habitation  principale 
et  une  seconde  fois  sur  votre  propriété  à  la  mer, 
bien  que  vous  n’occupiez  cette  dernière  qu’un 
niois  par  an.  A.  M. 


1085.  —  Amortissement  et  frais 
d’une  automobile. 

Le  fisc  me  demande  le  détail  de  mes  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  pour  1927  : 

1“  Pour  quelle  somme  dois.-je  faire  figurer  l’amor- 
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tissement  de  ma  voiture  automobile.  Elle  m’a  coûté 
26.000  fr. 

(En  règle  générale,  une  voilure  de  médecin  à  la 
campagne  après  cinq  ans  d’usage  est  bonne  à  être 
vendue  à  un  prix  dérisoire). 

Si  j’estime  par 'suite  l’amortissement  annuel  à 
5.000  ir.  environ,  est-ce  exagéré  ?  Ai-je  en  plus  le 
droit  d’ajouter. au  montant  de  mes  dépebses  profes¬ 
sionnelles  l’intérêt  de  cette  somme  de  26.000  fr.  con¬ 
sacrée  à  l’achat  de  la  voiture  soit  1.500  fr.  (intérêt 
calculé  à  6  %)  ce  qui  ferait  un  total  de  6.500  fr.  pour 
ce  chapitre  (5.000  X  1.500)  ; 

2°  D’aùtre  part,  l’entretien  et  le  nettoyage  de  ma 
voiture  et  de  mes  locaux  professionnels  ;  cabinet, 
salle  d’attente,  garage,  sont  effectués  tantôt  par  des 
personnes  salariées,  tantôt  par  des  membres  de  ma 
famille.  Ai-je  le  droit  d’esstimer  ce  travail  fait  par 
des  membres  de  ma  famille  comme  s’il  était*exécuté 
par  des  étrangers  que  je  serais  obligé  de  rémunérer  ? 

Dre. 

Réponse. 

Pour  votre  voiture,  comptez  un  amortisse¬ 
ment  en  cinq  ans,  soit  20  %  du  prix  d’achat  pen¬ 
dant  cinq  ans..  Vous  ne  pouvez  compter  en  plus 
les  intérêts  du  prix  d’achat. 

Vous  pouvez  bien  estimer  la  valeur  du  travail 
effectué  par  des  membres  de  votre  famille,  mais 
alors,  il  aurait  fallu  faire  figurer  ces  salaires  dans 
votre  déclaration  pour  l’impôt  général  sur  le  re- 


Accidents  du  travail. 

1276.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers. 

Un  cantonnier  S.,  travaillait  sur  la  route  nationale 
pour  le  compte  des  ponts  et  chaussées  lorsqu’il'  fut 
renversé  par  le  camion  d’un  commerçant  voisin.  La 
jambe  du  cantonnier  fut  écrasée.  Le  médecin  du 
pays  appelé  conduisit  le  blessé  dans  une  clinique  où 
je  l’àmputai  d’extrême  urgence. 

L’écraseur  est  poursuivi  par  le  parquet  et  semble 
d’après'les  témoignages  être  nettement  en' faute  ;  il 
est  assuré.  L’instruction  est  en  cours  . 

S.,  est  actuellement  consolidé.  Il  ne  veut  ni  quitter 
la  clinique,  tant  qu’il  n’est'  pas  appareillé,  ni  payer 
personne.  La  directrice  de  la  clinique  a  cependant  ob¬ 
tenu  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chausséqs  qu’on  vint 
prendre  demain  ce  cantonnier  guéri  et  le  sortir  de  son 
établissement.  / 

Il  s’agit  d’un  accident  de  droit  commun  survenant 
à  un  employé  des  ponts  et  chaussées  au  cours  de  son 
travail. 

1®  Je  pense  que  ma  note  doit  être  établie  au  tarif 
de  droit  commun  et  non  au  tarif  des  accidents  du 
travail.  Suis-je  dans  le  vrai  ? 

2°  Dois-je  faire  immédiatement  signifier  au  blessé 
d’avoir  à  me  régler  mes  honoraires,  par  voie  d’huis¬ 
sier  ou  dois-je  faire  faire  cette  signification  au  respon¬ 
sable  de  l’accident,  je  veux  dire  à  l’écraseur  contre  le¬ 
quel  le  parquet  instruit  ? 
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Quel  est  le  jJMcédé  le  t)lüs  taplHé,  ië  plus  sûr  pour 
que  si  l’écraseur  est  condamné;  je  tofüche  mes  hono¬ 
raires  avec  les  intérêts  légaux,  si  le  procès  dure  long¬ 
temps.  Le  fait  que  le  patron  est  l’administration  des 
ponts  et  chaussées  et  le  fait  que  l’écraseur  est  pour¬ 
suivi  me  paraissent  comporter  uiie  tactique  spéciale, 
que  jè  vous  demande  de  me  préciser. 

'  Di-  T. 

Réponse. 

Puisque  le  blessé  a  été  renversé  pat  une  àütti- 
itiObile  au  cours  de  son  travail,  il  faut  considé¬ 
rer,  pour  le  payenaént  de  vos  honoraires,  vos 
rapports  :  1“  avec  l’administration  qui  l’em; 
ploie”  ;  2°  avec  l’automobiliste  responsable  de 
l’accident. 

1°  Si  le  blessé  est  un  fonctionnaire  soumis  au 
régime  des  retraites,  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ne  lui  est  pas  applicable.  Il  eh  résulte  que, 
dans  ce  cas,  vous  n’avez  pas  contre  l’administra¬ 
tion  l’action  directe  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Néanmoins,  il  se  peut  qu’en  vertu  de  règlements 
intérieurs,  l’administration  soit  tenue  de  payer 
les  frais  de  traitement  en  cas  d’accident  survenu 
au  cours  du  service.  S’il  en  est  ainsi,  bien  que 
vous  n’ayez  aucun  lien  de  droit  avec  elle,  il  est 
très  probable  que  l’administration  consentira  à 
vous  régler  directement. 

Par  contre,  si  ie  blessé  appartient  au  cadre 
auxiliaire,  c’est-à-dire  s’il  est  lié  à  l’administra¬ 
tion  par  un  simple  contrat  de  louage  de  services, 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  lui  ést  âpplica- 


blè,  vOüs  avez  action  directe  cohtrë  l’adihiriit- 
tration  dans  les  limites  du  taiâf  des  accideiits  dü 
ttavail  et  sOus  réserve  du  «  tout  compris;  »  ; 

2°  Contre  l’automobiliste,  vous  n’avez  aucune 
action  personnelle,puisque  cé  n’est  pas  lui  qüi  vOiis 
à  mis  en  oeuvre  ét  prié  de  donner  vos  soins  au 
blessé.  Mais  vous  pouvez  former  ojpplosition  éntrfe 
ses  mains  Ou  entre  lés  mains  de  son  assurance,  pour 
le  payeitieüt  dé  vos  honoraires;  sût  l’indemnité 
qui  pourra  être  allouée  au  blessé. 

Si  VOÜS  pouvez  vous  faire  payer  par  râdhiihis- 
tration  dans  une  mesuré  quelconque,  rioüs  voüs 
Conseillons  de  l’acceptet,  én  faisant  résët-vè  de 
tous  vos  droits  pour  la  différence  entre  ce  que 
vous  toucherez  ainsi  et  vos  honoraires  süivaht 
votre  tarif  de  droit  commun. 

Pour  le  solde,  demandez  au  blessé  un  engage¬ 
ment  écrit  de  VOUS  payer  sur  l’indemnité  qu’il 
toucher^  de  l’auteur  de  l’accident  et  écrivez  à  cë 
dernier  ou  à  son  assurance  pour  leur  signaler  qu’il 
vous  reste  dû  tant  sur  vos  honoraires  et  leur  de¬ 
mander  de  vouloir  bien,  aimablement,  retenir 
cette  somme  sur  rihdenninité  à  verser  au  blessé. 
S’ils  n’acceptaient  pas  cette  procédure,  pour 
Vous  prémunir  contre  tout  danger  de  règlement 
direct  entre  l’assurance  et  le  blessé  et  d’insolvabi-  : 
li,té  consécutive  de  celui-ci,  il  ne  vous  resterait  I 
plus  qu’à  former  une  opposition  régulière  par, 
ihinistère  d’huissier  et  en  vertu  d’une  ordonnance 
du  président,  ce  qui  entraînerait  des  frais  assez  ; 
élevés.  ! 
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A  la  suite  d’études  retentissantes, 
les  savants  du  monde  entier  préco- 
f  nîsent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 
veau  ou  de  bœuf  dans  le  traitement  des 

ANÉMIES  GRAVES. 

Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé¬ 
rieur  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 


/ Jf  11  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 

j m  par  suite  de  la  répugnance  de  malades  à  absorber 

/ m  des  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 

B  difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBEPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 
principes  actifs  du  foie  cru.  Il  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfaite. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Durand, 
de  Châlons-sur-Saône,  la  somme4e  dix  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


IAVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiuite  de  quatre  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernani  l’abonné  lui-rnême.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos- 
^  taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  200.  —  Enfants  infirmes  paralysés,  épileptiques, 
arriérés.  Méthode  spéc.  Résuft.  très  intér.  Pension 
médic.,  vie  de  famille.  Condit.  spéc.  aux  confr.  D'  Gas¬ 
ton,  La  Petite  .Mrique,  104,  route  Nationale  à  Beaulieü- 
>sur-Mer  (A.-M.). 

N”  201.  — Rég.  Nord.  Grande  ville,  après  décès,  client, 
chirurgie,  et  médic.  avec  clinique.  Recettes  moyennes 
127.000  fr.  suscept.  d’augment.  Belle  maison  avec  tout 
confort.  Loyer,  prix,  et  comptant  à  débattre. 

N“  202.  —  Coutainville  (Manche)  :  A  louer  pour  saison 
maisonnette  bien  située,  à  1  minute  plage  et  fournis¬ 
seurs,  comprenant  ;  cuisine,  3  pièces  pour  5  person. 
maximum.  S’ad.  M.  Rpthe,  7,  rue’Fenoux,  Paris  (15®). 

N»  203.  —  Méd,  milit.  hôpitaux  retraité,  ch.  Lég. 
d’hon.,  Cr.  guerre,  spéc.  ray.  X,  U.V.,  électr.,  yeux, 
oreilles  et  nez,  ch.  situât,  avec  fixe,  direct,  clinique, 
Paris  ou  banl.  immédiat. 

N®  204.  —  Poste  méd.-  de  45  ans,  campagne,  voisin, 
grande  ville,  condit.  très  douces,  cession  très  pressée. 

N®  205.  —  Veuve  méd.  diplômée,  désir,  direct,  clin., 
mais,  santé,  sanat. 

N®  206.  —  On  dém.  à  acheter  d’occas.  bocaux  et 
pots  de  pharmacie  pour  agencera,  d’une  officine. 

N®  207.  —  Matér.  complet  de  stérilis.  (autoclave  3  kgr. 


condensât.,  réserv.  d’eau  chaude  et  d’eau  froide,  appar. 
à  savon  liquide,  etc.). 

N®  208.  —  D?  Poullain,  à  Blainville-sur-Orne  (Cal- 
vad.)  recomm.  dem.  50  ans,  ayant  expér.  éduc.  jeunes 
enf.  et  prenant  pensionn.  toutes  saisohs.  Ouistreham, 
Riva-Bella. 

N®  209.  —  Doct.  ch.  associai,  avec  doct.  âgé  ou  fatigué 
habitant  Marseille,  en  vue  success. 

N®  210.  —  Client,  à  reprend,  après  décès,  ville  de 
25.000  hab.,  80  km.  Paris,  condit.  except. 

N®  211.'  —  Somme,  proxim.  ville,  client,  à  céder, 
rapport  50.000  min.  Indemn.  demandée  25.000  fr. 

N®  212.  —  20  km.  Paris,  belle  banl.  fréquentée,  bien 
desservie.  Seul  méd.  rapp.  85.000,  pavill.  avec  gr.  jardin. 
Indemn.  60.000  dont  40.000  compt.  S’ad.  Cab  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  'Fél.  Gob.  36-46. 

N®  213.  —  Paris,  quart,  en  pleine  exters.,  petite 
maison  d’accouch.  bail  intéres.  à  reprend,  contre  indemn. 
avant.,  droit  au  bail  et  instal.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Pari.s  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  214.  —  Ouest,  ville  agréable,  centre  instruct., 
cab.  méd.  génér.  rapp.  60.000,  augm.  intéress.  avec 
nouveaux  tarifs.  Loyer  2.500,  belle  maison  13  p.,  jardin. 
Indemn.  30.000  dont  20.000.  S’ad.  Cab.  Greitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  -(5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  215.  —  D®  recom.  vivein.  chauffeur  30  ans,  sér., 
bonnes  réf.,  10  ans  permis,  hab.  voy  ,ges,  notions  anglais 
toutes  voit.  D®  Bornand,  17,  av.  Friedland,  Paris 
Tél.  Elys.  09-71. 


Lé  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  -La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


1246  —  VI 


LE  concoiIrs  Médical 


;29  tv  -  28 


DEnmÈHEs  MouvmxEs 


—  Les  épidémies.  —  M.  le  Préfet  du  Rhôme  signale 
un  cas  de  maladie  n®  3  constaté  à  l’arrivée  du  vapeur 
Valdivia,  des  transports  maritimes. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  Dermaplogîe.  —  Le 
l®r  mai,  à  la  consultation  du  .soir  (20  h.  45) ,  présenta¬ 
tion  (le  malades  et  leçon  de  M.  le  profésseurj  agrégé 
Gougerot  sur  :  l’état  actuel  des  traitements  internes 
et  généraux  de  l’eczéma  :  méthodes  de  désensibilisation; 
autohémothérapie,  etc. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Chirurgie  oto-rhino- 
laryngologique.  —  Un  cours  d’opérations  chirur¬ 
gicales  (oto-rhino-laryngologie),  en  dix  leçons, 
commencera  le  7  mai.  Droit  :  850  fr. 

—  Hôpital  Coehin,  Endoscopie  urinaire.  —  Des 
leçons  pratiques  d’endoscopie  urinaire  seront  faites 
du  7  au  19  mai,  dans  le  service  de  chirurgie  upinaire 
de  l’hôpital  Coehin,  sous  la  direction  de  M.  Chbvassu, 
par  MM.  Bayle,  Gautier  et  Lazard.  Droit  :  1.000  fr. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Jurys  de  concours.  Sont  dé¬ 
signés  et  ont  accepté  de  faire  partie  du  jury  : 

Pour  le  concours  de  médecin  des  hôpitaux  :  MM. 
Ravault,  Milian,  Laffitte,  Hudelo,  Teissier,  Lesage, 
Carnot,  Grenet,  Darré,  M.  Renaud,  Desmarets. 


Pour  le  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  qui 
s’ouvrira  le  2  mai,  à  l’Hôtel-Dieu:  MM.  Hartmann, 
Gernez,  Auvray,'^Okmczyc,  Baudet,  Lejars,  Emile 
Weill. 

—  Journées  thermales,  climatiques  et  touristiques 
des  Vosges.—-  Ces  journées  se  tiendront  à  Luxeuil- 
les-Bains,  les  2  et  3  juin.  Nous  en  donnerons  le  pro¬ 
gramme  dans  un  prochain  reportage.  Inscription  au¬ 
près  du  secrétaire  général,  M.  le  D^'  L.-M.  Pierra,  14 
rue  des  Thermes,  à  Liixeuil-les-Bains  (Haute-Saône). 
La  cotisation  est  fixée  à  20  fr. 

—  Congrès  du  Caire.  —  Le  Congrès  international  de 
médecine  tropicale,  coïncidant  avec  l’anniversaire 
du  centenaire  de  la  Faculté  de  médecine  du  Caire, 
tiendra  ses.  assises  du  15  au  22  décembre  1928,  au 
Caire,  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le  roi  Fouad  1”. 

—  Journées  thermales  de  Clermont-Ferrand.  — 
Les  Journées  thermales  de  Clermont-Ferrand,  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  Castaigne,  seront 
consacrées  aux  maladies  des  voies  respiratoires  et 
comprendront  des  excursions  à  La  Bourboule  et 
au  Mont-Dore  les  27  et  28  mai  1928.  Inscriptions 
jusqu’au  1®"^  mai  au  «  Centre  Médical»,  23,  place 
Bréchimbault,  Moulins  (Allier). 

—  Réunion  médicale  de  Nancy.  —  La  première 
réunion  médicale  de  Nancy,  de  1928,  aura  lieu  le 
6  mai,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  anato¬ 
mique,  rue  Lionnois. 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine  j 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-êt-Cher) 


(2  heures  i  12  de  Paris) 


LES  ESCALDES 

(1400  mètres) 

par  ANGOÜSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 

Le  plus  beau,  la 
plusen«0lalllédës 

climats  de  monta- 


TÉLKSTÉEKO-  ,  .  .  ,  ,9 

RiDioaiuPHiqüB  !  laryngologiste  l’iscine  (z 
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—  Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  bal  de  la 
médecine  française  dü  24  mars  dernier  a  rapporté  la 
somme  de  93.000  fr.,  qui  sera  versée  à  la  Société 
bénéficiaire  des  veuves  et  enfants  de  médecins. 

—  Clinique  des  Quinze -Vingts.  Ophtalmologie.  — 
Pendant  le  mois  de  juin,  le  docteur  J.  Chaillous, 
médecin  des  Quirize-Yingts,  fera  un  enseignement 
pratique  de  clinique  ophtalmologique,  Chaque  élève 
sera  exercé  à  prendre  l’observation  du  malade  exa¬ 
miné.  Cet.  enseignement  aura  lieu  les  mardis,  jeudis, 
samedis  de  4  à  5  heures.  Les  observations  pourront 
être  rédigées  en  anglais  et  en  espagnol. 

Les  adhésions  doivent  être  envoyées,  avant  le 
15  mai,  au  docteur  Bernard,  clinique  des  Quinze-' 
Vingts,  13,  rue  Moreau. 

—  Nantes.  —  M.  le  Marcel  Baudouin  fera  le 
2  mai,  à  17  h.,  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes,  une 
conférence  sur  :  Les  monstres  doubles. 

—  Nîmes.  ~  M.  le  D''  Chambon  est  nommé,,  après 
concours,  médecin-adjoiiit  des  hôpitaux  de  Nimes' 

—  Besançon.  —  M.  le  Bessot  et  M.  le  Go- 
MET  ont  été  proposés  à  la  nomination  du  ministre' 
à  la  suite  d’un  récent  concours,  pour  les  fonctions 
de  chef  des  travaux  d’anatomie  et  de  chef  de  clini¬ 
que  chirurgicale  à  l’école  de  médecine  de  Besançon. 

.  —  Maison  de  santé  chirurgicale  du  D'  Briault.  — 

Le  Dr  F.  Briault  vient  d’organiser,  11,  rue  Violet, 


Paris  (XV«),  une  maison  de  santé  de  chirurgie  qui 
accepte  à  forfait  les  malades  de  condition  modeste- 
Pour  renseignements,  tél.  ;  Ségur  77-4-î. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Debidour,  du  Mont- 
Dore,  nous  fait  part  de  la  naissance  de  son  petit-fils 
Jacques-André  Blanckerie. 

—  Société  d’ Anthropologie.  Conférence  La- 
marc».  —  Jeudi  3  mai,  à  16  heures,  conférence  du 
Dr  Félix  UnGii KM vt  sur  1.  Les.  Savants  aveugles  et  le 
Rôle  des  Sens  dans  le  génie  ».  (16,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine).  ' 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


12  avril. 

Assurances  sociales. 

Loi  du  5  avril  1928  sur  les  assurances  sociales. 
Les  articles  de  cette  importante  loi  qui  peuvent 
intéresser  nos.  lecteurs  seront  publiés  ultérieureinent 
dans  le  corps  du  Journal. 

13  avril. 

Hygiène  publique. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  est 
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ULCUS,  ULCERATIONS,  GASTROPATHIES 

HYPERCMUORHYDRIE , COUTES,  FERMENTATIONS,  OXYURIASE 
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B.  —  Section  pharmacie. 


décernée,  à  titre  posthume,  à  M.  le  Solmiac,  décédé 
à  Grand  (Vosges),  victime  de  son  dévouement. 

Service  de  santé  militaire. 

Extrait  de  l’instruction  relative  au  concours  d’ad- 
rnission  à  l’école  du  service  de  santé  militaire  en  1928. 

Un  concours  sera  ouvert  le  3  juillet  1928,  à  huit 
heures,  pour  l’emploi  d’élève  dé  l’école  du  service  de 
santé  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du 
concours  de  1928  est  fixé  comme  suit  : 

A.  —  Section  métropolitaine. . 

A  100  pour  les  étudiants  en  médecine  (y  compris 
les  candidats  P.C.N.). 

A  6  pour  les  étudiants  en  pharmacie. 

B.  —  Section  médecine.  —  Troupes  coloniales. 

A  40  pour  les  étudiants  en  médecine  (y  compris  les 
étudiants  P.C.N.). 

Seront  admis  à  y  prendre  part  : 

A.  —  Section  médecine. 

1°.  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  méde¬ 
cine,  bacheliers  de  l’enseignement  seconi^aire  pourvus 
du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  natu¬ 
relles,  ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  dudit  certificat  (étudiants  P.C.N.)  ; 

2°  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 


'  Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  au  concours  s’il 
n’a  préalablement  justifié  qu’il  remplit  les  conditions 
suivantes 

19  Etre  Français  ou  naturalisé  Français. 

Peuvent  être  admis  également  les  fils  d’étrangers 
nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu  de 
la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2®  Avoir  eu  au  1®"^  janvier  1,928  : 

a)  Pour  les  étudiants  P. G. N.,  vingt-trois  ans  au 
plus  ; 

b)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant  à 
quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat,  vingt- 
quatre  ans  au  plus  ; 

c)  Pour  les  étudiants  en  pharmacie  : 

Vingt-trois  ans  au  plus  pour  les  stagiaires  ayant 

un  an  de  stage. 

Vingt-quatre  ans  au  plus  pour  les  étudiants  à 
quatre  inscriptions. 

Nota.  —  Pour  les  candidats  qui  sont  présents 
sous  les  drapeaux  ou  ont  déjà  fait  leur  service 
militaire,  lés  limites  d’âge  sont  reculées  d’un  temps 
égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux, 

3®  Etre  robuste,  bien  constitué  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des  étudiants 
concourant  pour  l’école  au  service  de  santé  militaire 
par  l’instruction  du  29  septembre  1926,  relative  à  ; 
l’application  du  décret  du  1 0  juin  1926  en  ce  qui  con-  i 
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cerne  l’école  du  service  de  santé  militaire  (Bulletin 
officiel,  partie  permanentp,  page  2550). 

4“  Etre  pourvu,  au  jour  de  l’ouverture  des  épreu¬ 
ves  orales  dans  lé  premier  centre  d’examen.  . 

a)  Etudiants  en  m.9decine  ; 

Pour  les  candidats  P.C:N.  du  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire  et  du  certifi'cat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  et  de 
quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

Les  candidats  ne'sont  pas  admis  à  concourir  pour 
une  catégorie  inférieure  h  leur  scolarité  au  jour  de 
l’ouverture  des  épreuves  orales  d’admissibilité, 
ainsi  : 

Concourront  à  quatre  inscriptions  : 

Les  étudiants  ayant  quatre  inscriptions  au  mini¬ 
mum  et  sept  ai)  maximum. 

b)  Etudiants  en  pharmacie . 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  reçus  au  concours  ne  pourro.nt  être 
admis  définitivement  à  l’école  du  service  de  .santé 
militaire  que  s’ils  justifient  avant  le  10  novembre 
1028  au  plus  tard,  qu’ils  ont  subi  avec  succès  les' 
examens  alîérents  à  leur  scolarité. 

IjOS  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils  sont 
civils,' à  la  préfecture  du  département  d’où  ils  font 
leurs  études  médicales,  s’ils  sont  présents  sous  les 
drapeaux,  ù  la  préfecture  du  département  où  ils 
tiennentgarnisdn. 


La  liste  d’inscription  sera  ouverte  le  14  mai  et 
close  le  7  juin  1928,  terme  de  rigueur.' 

Les  demandes  déboursés  et  trousseaux  seront  dé¬ 
posées  dans  les  préfectures  où  résident  les  familles 
du  14  mai  au  15  juin  inclus,  lors  meme  que  les  inté¬ 
ressés  feraient  leurs  études  ou  leur  service  militaire 
dans  un  autre  département.  Les  demandes  de  bour¬ 
ses  doivent  préciser  si  la  famille  sollicite  une  pension 
avec  trousseau  où  demi-trousseau  ou  une  demi-pen¬ 
sion  avec  trousseau  ou  demi-trousseau  ou  seulement 
une  pension  ou  une  demi-pension. 

La  circulaire  sur  l’admi.ssion  à  l’école  du  service 
de  santé  militaire  en  1928,  comportant  les  modalités 
et  les  programmes  des  épreuves  du  concours  et  indi¬ 
quant  les  avantages  offerts  aux  élèves  de  l’école  du 
service  de  santé  militaire,  est  déposée  dans  les  préfec¬ 
tures,  dans  les  facultés  de  sciences,  de  médecine  et  de 
pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice,  dans  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et 
dans  les  directions  du  service  de  sauté  des  corps 
d’armée. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
candidats  devront  s’adresser  au  directeur  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire  à  Lyon . 

Not.'V.  —  Les  élèves  de  l’école  du  service  de  santé^ 
militaire  sont  nommés,  après  l’obtention  de  leur 
diplôme,  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  ou  de 
pharmacien  sous-lieutenant  de  l’armée  active  et  à 
dater  du  jour  fixé  pour  leur  prise  de  service  dans  .les 
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fpncRons  de  çe  grade,  au  plu^  lard  du.  31  décem¬ 
bre  de  l’année  dii  dipldme.  Ils  bénéflpient  d’une  majo¬ 
ration  d’ancienpet-é  (sans  rappel  de  solde)  qui  ydrie 
avec  la  date  de  npniipation.ot  telle  que  leur  apcien- 
neté  au  31  décembre  de  l’année  où  ils  ont  obtenu  jeur 
diplônie  soit  égale  au  temps  minimum,  diminué  de. 
deux  ans,  des  études  d’enseignenient  supérieur  près 
des  facultés  de  médecine  ou  de  pharmacie  exigées 
par  les  règlements  universitaires  pour  l’pbtentipn  du 
diplôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharmaeieps,  de  la 
durée  du  stage  dans  upc  ollicine  (1). 


Stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme. 


Arvêlé  du  12  avril  1928. 

4rt.  l*’r.  —  La  taxe  additionnelle'  à  percevoir  en 
sus  de  la  taxe  de  séjour  dans  les  stations  hydroniiT 
pérales,  climatiques  et  de  tourisme,  ep  exécution  des 
articles  18  et  19  de  la  loi  du  24  septembre  1919  est 
fixée,  pour  l’année  1928,  aux  taux  ci-après  : 

10  p.  100  dans  les  stati.ons  suivantes  où  le  produit 
net  de  la  taxe  principale  n’a  pas  dépassé  20.000  fr. 
pendant  Lanaée  1927  : 


Alet  (Aude)  ;  Allos .  (Basses-Alpes)  ;  Ambleteuse 
(Haute-Savoie)  ;  Auppt  (Basses-Alpes)  ;  Audipacdes- 
Bains  (Anège)  Bastia  (Corse)  ;  Betpouey-Barèges 
(Hautes-Pyrénées)  ;  Bprmes  (Yar)  ;  Bougie  (Algérie)  ; 
Bussalig  (Vosges)  ;  Cambo-les-Baina  (Basses-P,yré- 
néas)  ;  Chambéry  (Spvoie)  ;  Chambon-sur-Lignop  (le). 
(Haute-Loire)  ;  Chaudesaigues  (Cantal)  ;  Durtol 
(Puy-de-Dôme)  ;  Enghien-les-Bains  (Seinn-et-Oise)  , 
Forges-les-Eaux  (Seine-Inférieure)  ;  Grépux-les- 
Bains  (Basses-Alpes)  ;  Haut6vi]le-ep-Bugey  (Aip)  ; 
Lacaune  (Tarn)  ;  Laveissière  (Captai)  i  Lopres- 
Barousse  ,  (Hautes-Pyrénées)  ;  Luz-Saint-Sauvpur 
(Hautes-Pj^rénées)  ;  Lyons-la-Forêt  (Bure)  ;  Mariy- 
lo-Roi  (Seine-et-Oise)  ;  Martigny-les-Baips  (Vosge.s)  ; 
Mepthon -Saint-Bernard  (Hapte-Savoie)  ;  Mimizan 
.  Landes)  ;  Mont-Louis  (Pyrénées-Oriéntales)  \  IMip-^ 
der.bronn-les-Ba.ins.(Bas-Blpn)  ;  La  biouyelle  (Aude); 
Odeillo-Via  (Pyrépées-Onentales)  :  Passy  (Haptc- 
Savoie)  ;  Portiopis  (Morbihan)  ;  Pralognap  (Savoie)  ; 
La  Roche-Posay  (Vienne)  ;  Salins  (Jura)  ;  Sallapclie 
(Haute-Savoie)  ;  Servez  (Haute-Savoie)  ;  Sorèze 
(Tarn)  ;  Ste}la-Plage  (Pas-de-Calais)  ;  Saint-Agrève 
(Ardèche)  ;  Saint-Eugène  (Algérie)  ;  Saint-Flour 
■  (Cantal)  ;  Talloires  (Haute-Savoie)  ;  Tréguier  (Côtes-, 
du-Nord)  ;  La  Turbie  (Alpes-Ufaritimes);  Vallorcinp 
(Haute-Savoie)  ;  Vals-les-Bains  (Ardèche)  ;  Le  Vési- 
net  (Seine-et-Oise)  ;  Villefranche-sur-Mer  (Alpes- 
Maritimes). 

15  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  produit 
net  supérieur  à  20.000  fr.  n’a  pas  dépassé  50.000  fr. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 


lAXAT/FDOUÀ  SPECIALEmNT  RECOMMANDE  POUR  LES  FEMMES  a  LES  ENFANTS 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  OU  de  (ait . 
ADULTES:  Une  à  4cuillerées  à  café  _  ENFANTS  ;  y2  cuillerée  à  café 
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pendant  l’atinée  1987  QU  dans  lesquelles  la  taxe  n’a 
pas  été  perçpe  pendant  une  année,  entière  : 

•'  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône)  ;  Ajaccio 
(Corse)  ;  Allevard  (Isère)  ;  Am,élie-les-Bains  (Pyré¬ 
nées-Orientales)  ;  Argelès-OaxQst  (Hautes-Pyrénées); 
Bains-les-Bains  (Vosges)  ;  Balaruc-les-Bains  (Hé¬ 
rault)  ;  Beausoléil  (Alpes-Maritimes)  (1)  ;  Besse 
(Ppy-de-Dônie)  ;  Binic  (Côtes-du-Nord)  ;  Biskra 
(Algérie)  ;  Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire)  ;  Boqr- 
bon-l’Archambault  (Allier.)  ;  Briançon  (Hautes- 
Alpes)  ;  Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes)  ;  Capvern 
(Hautes-Pyrénées)  ;  Bourboïine-les-Bains  (Haute- 
Marne)  ;  Carcassonne  (Aude)  ;  Challes-les-Eaux 
(Savoie)  ;  Châtelaillon  (Charente- Inférieure)  ;  Cluses 
(Haute-Savoie)  ;  Constantine  (Algérie)  ;  Eaux- 
Bonnes  (Basses-Pyrénées)  ;  Etables  (Côtes-du-Nord); 
Etretat  (Seine- Inférieure)  ;  Granville  (Manche)  ; 
Grasse  (Alpes-Maritimes)  ;  Grau-du-Roi  (Gard)  ; 
Langrune-sur-Mer  (Calvados)  ;  Le  Lavandou  (Var)  ; 
Libn-sur-Mer  (Calvados)  ;  Riers-Alvignac  (Lot)  ; 
Palavas-les-Flots  (Hérault)  ;  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  Salies-du-Salat  (Haute-Garonne)  ; 
Sanary  (Var)  ;  Saint-Germain-en-Layè  (Seine-et- 
Oise)  ;  Saint- Hpnoré-les-Bai  ns  (Nièvre)  ;  Saint- 
Martin-Vésuble  (Alpes-Maritimes)  ;  Sainte-Maxime 
(Var)  ;  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  ;  Thonon 
(Haute-Savoie)  ;  Trébeurden  (Côtes-du-Nord)  ; 


(1)  20  p.  100.  clans  le  cas  où  la  station  aurait  perçu 
50.000  fr.  de  taxe-principale  en  1927. 
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ïrégastel  (Côtes-du-Nord)  ;  YgUée-des-Etiux-Chau- 
(jes,  çQTnpiune  de  Digne  (Basses^Alpes^)  ;  Vepee 
(Alpes-Mayltiipes)  ;  Vernet-les-Bfiips  (Pyrénéps- 
Qrjeptales)  ;  Yport  (Seipe-Inférieure). 

20  p.  100  dans  les  .stations  suivantes,  où  le  produit 
net  a  dépassé  50.000  fr;  pendant  l’année  1927  : 

Aix-les-Bains  (Savoie)  ;  Alger  (Algérie)  ;  Anpepy 
(Haqte-Savoie)  ;  Àfçachon  ((Gironde)  ;  Avigppn 
(Vaucluse)  ;  Ax-Ies-Thepmes  (Àriège)  ;  Bagnères-de- 
Bigorre  (Hautes-Pyrénées)  ;  Bagnèi;es-de-Luçhon 
(Hqute-Garonne)  ;  Bagnoles-de-l’Orne  (Orne)  ; 
Bgndol  (Var)  ;  Bayonne  (Basses -Pyrénées)  ;  Beaulieu 
(Aipes-Maritipies)  ;  jBerck  (Pas-de-C.algis)  ;  Biarritz' 
(Basses-Pyrénées)  ;  Lô  Hourbqule  (Puy-de-Dêmç)  ; 
Brjde.S-Ies-Baing  (Sgvoie)  ;  Cajaourg  (Calvados)  ; 
Cannes  (Alpes-Maritimes)  ;  Caqterets  (Hautes-Pyré¬ 
nées)  ;  Charnopix  (Haute-Savoie)  ;  Châtelguyp.n 
(Puy-de-Dôme)  ;  Contrexévilje  (Vosges)  ;  Dax 
(Landes)  ;  Deauville  (Calvados)  ;  Dieppe  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Dinard  (Ille-et-Vilaine)  ;  Divonne-les-Bains 
(Ain)  ;  Escoublac-la-Baule  (Loire- Inférieure)  ;  Evian 
(Haute-Savoie)  .  ;  Fontainebleau- Avon  (Sejne-et- 
Marne)  ;  Gérardmer  (Vosges)  ;  Grenoble  (Isère)  ; 
Hendaye  (Basses-PjTénses)  ;  Houlgate  (Calvados); 
Hyères  (Var)  ;  Làmalou  (Hérault)  ;  .I./uc-sur-Mer 
(Qalvadfis)  ;  Luxpuil  (Haute-Saône)  ;  Lyon  (Rhôpe)  ; 
Malo-les-Bains  (Nord)  ;  Menton  (Alpes-MartiHTOes)  ; 
Mont-Dore  (le)  (Puy-de-Dônie)  ;  Néris  (AÜier)  ;  Nice 
(Alpes-Maritimes)  ;  Ouistreliana  (Çalvadps)  ;  Papaipp 
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Nous  prions  instaipippijt,  lyiM-  lf8  pocteurs  de,  faire  des  essais  cliniques. 
Nous  tëno.ns  topi  èchàmillona’  1  jeqr  disposition. 


N.  B.  —  Pour  recevoir  une.  boité,  il  suf^t  de  nops  epyoyer  sipiplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppé  affranchie  à  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  G5BERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 
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(Ille-et-Vilaine)  ;  Pau  (Basses-Pyrénées)  ;  Perros- 
Guirec  (Cêtes-du-Nord)  ;  Pléneuf  (Côtes-du-Nord)  ; 
Plombières  (Vosges)  ;  Pornichet  (Loire-Inférieure)  ; 
Pouliguen  (le)  (Loire-Inférieure)  :  Quiberon  (Morbi¬ 
han)  ;  Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritimes)  ; 
Royan  (Charente-Inférieure)  ;  Royat-Chamalières’ 
(Puy-de-Dôme)  ;  Sables-d’Olonne  (les)  (Vendée)  ; 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées)  ;  Soulac-sur-Mer 
(Gironde)  ;  Saint-Aubin-sur-Mer  (Calvados)  ;  Saint- 
Cast  (Côtes-du-Nord)  ;  Saint-Gervais  (Haute-Savoie); 
Saint-.Tean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes)  ;  Saint- 
Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées)  ;  Saint-Lunaire  (Ille- 
et-Vilaine)  ;  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  ;  Saint- 
Nectaire  (Puy-de-Dôme)  ;  Saint-Quay-Portrieux 
(Côtes-du-Nord)  ;  Saint-Raphaël  (Var)  ;  Touquet- 
Paris-Plage  (le)  (Pas-de-Calais)  ;  Trouville  (Calva¬ 
dos)  ;  Uriage-les-Bains  (Isère)  ;  Vichy  (Allier)  L 
Villers-sur-Mer  (Calvados)  ;  Vittel  (Vosges)  ;  Wime- 
reux  (Pas-de-Calais). 

Art.  2.  —  Le  recouvrement  aux  taux  ci-dessus 
sera  effectué  en  nième  temps  et  dans  les  mêmes  for¬ 
mes  que  celui  de  la  taxe  principale  et  les  fonds  versés 
mensuellement  dans  les  conditions  et  suivant  les 
règles  fixées  par  l’article  83  du  décret  du  4  mai  1920, 
modifié  par  le  décret  du  30  mai  1923. 

Art.  3.  —  L’administrateur  directeur  de  l’office 
national  du  tourisme  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 
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Pensions  militaires. 

Révision  du,  guide  barème  des  invalidités  en  ce  qui 
concerne  les  affections  oculaires. 

Arrêté  du  &  avril  Xmi. 

Art.  isr,  —  Il  est  constitué  au  ministère  des  pen¬ 
sions  une  commission  chargée  de  reviser  le  guide 
barème  des  invalidités  en  ce  qui  concerne  les  affec¬ 
tions  oculaires.  , 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  constituée  comme 
suit  ; 

MM.  Ch.  Valentino,  conseiller  d’Etat,  directeur  du 
contentieux  et  des  services  médicaux  au  ministère 
des  pensions,  représentant  le  ministre  des  pensions, 
président  ;  le  médecin  principal  Vallat,  président  de 
la  commission  consultative  médicale  ;  A.  Paloquc,  - 
chef  des  .services  médicaux  au  min istère  des  pensions;  | 
le  Dr  Armbruster,  sénateur,  correspondant  national  • 
de  la  société  d’ophtalmologie  de  Paris  ;  le  Dr  Baîl- 
liart,  secrétaire  général  de  la  société  d’ophtalmologie 
de  Paris,  15,  rue  Saint-Simon  Paris  (7®)  ;  le  Dr  Can- 
tonnet,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  232,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (7®)  ;  le  Dr  Coutela,  ophtalmo¬ 
logiste  des  hôpitaux,  19,  rue  de  la  Boétie,  Paris  (8®).; 
le  Dr  Dupuy-Dutemps,  ophtalmologiste  des  hôpi-  j 
taux,  14,  rue  de  Marignan,  Paris  (8®)  ;  le  prof.  La-  . 
grange,  78,  boulevard  de  Courcelles  ;  le  prof,  de  ( 
Lapersoiine,  30,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8®)  ;  le  Dr  [ 
Morax,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  26,  boulevard  | 
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Raspail,  Paris  (7®)  ;  le  René  Oniraÿ-,  membre  de 
la  société  d’ophtalmologie  de  Paris,,  6,  avenue  de 
La-Motte-Picquet,  Paris  (7“)  ;  le  D'  Rochon-.Divi- 
gneaud,  ophtalmologiste  des  liôpitaux,  31,  avenue 
Victor-Hugo,  Paris  (16<J)  ;  le  Terrien,  ophtalmo¬ 
logiste  des  hôpitaux,  48,  rue  Pierre-Charron,  Paris 
(8«)  ;  le  D’'  Velter,  ophtalmologiste  des  hôpitaux, 
38,  avenue  du  Président -Wilson,  Paris  (16®)  ;  le  prof, 
ïeulières,  15,  cours  Gecrges-Clemencea'u,  Bordeaiix  ; 
le  fnédecin-major  de  1®®  classe  Worms,  prolesseur  au 
Val-de-Grâce  ;  le  colonel  Picot,  député,  président  de 
l’association  des  mutilés  de  la  face  ;  Rogé,  président 
de  l’association  des  mutilés  et  anciens  combattants 
de  la  grande  guerre  à  Nancy  ;  Joubert,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  nationale  «  Les  mutilés  des 
yeux  »,  12,  rue  Pergolèse,  Paris. 

M.  le  D®  Legendre,  du  service  des  expertises  médi¬ 
cales  au  ministère  des  pensions,  remplira  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  de  la  commission. 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

Antithèses. 

Dans  un  numéro  de  V Eclaireur  de  Nice,  nous 
lisons,  en  première  page  Fentrefllet  suivant,  sous 
le  titre  :  «  Juste  hommage  à  un  grand  savant  '  ». 
'.Nous  avons  annoncé,  avant-liier,  que  le  D*'  Albert 
Calniette  était  élevé  à  la  dignité  de  grand-croix  do 


la  Légion  d’honneur.  Cette,  suprême  distinction  ne 
pouvait  mieuxêtre  attribuée  qu’au  grand  savant  que 
l’Institut  s’est  honoré,  dernièréiuent,  en  l’accueil¬ 
lant  spontanément  dans  son  sein,  car  elle  vient  ré¬ 
compenser  une  carrière  extrêmement  brillante,  vouée 
tout  entière  à  la  lutte  contre  les  lléaux' sociaux  et 
couronnée  par  la  découverte  du  vaccin  antitubercu¬ 
leux,  qui  a  classé  son  inventeur  parmi  les  bienfai¬ 
teurs  de  l’humanité. 

Sa  promotion  à  la  plus  haute  distinction  française 
sera  apprise  à  Nice,  qui  est  fière  de  lui  avoir  donné 
le  jour,  avec  la  plus  insigne  faveur,  et  nous  nous 
joignons  à  toute  la  population  pour  adresser  au  pro¬ 
fesseur  Albert  Calniette,  nos  bien  cordiales  félici¬ 
tations. 

Or,  à  la  cinquième  page  du  même  numéro, 
nous  lisons  l’entrefilet  sqivant  : 

Â  propos  des  Guérisseurs 

'  .4  j)ro/jos  de  l’arUclc  «  Méfions-nous  des  Guéris¬ 
seurs  »,  que  nous  avons  publié  le  22  décembre  dernier, 
M.  Truc  nous  adresse  la  lettre  suivante,  que  notre 
impartialité  nous  fait  un  devoir  d’insérer  :  -- 

Monsieur  le  Directeur  de  L’Eclaireur  de  Nice 
et  du  Sud-Est,  Nice. 

Monsieur, 

Sous  le  couvert  du  «  Comité  National  de  Défen,sc. 
contre  la  tuberculose  »,'dont  je  suis  membre  actif 


cSfvfcuvts  .  JiïLoTctBes ,  CoTUxaXesœiits 
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(carte  h*»  21829),  Vetre.  joürtial  a  publié,  le  jeùdi 
22  décembre,  ün  article  ib titillé  «  Mvfiohs-nôûs  des 
Ouérissetirs  ».  Bien  que  mou  nom  ne  soit  pas,  à 
proprement  parler,  cité,  je  m’e.stimc  nettement  visé 
et  j’eSpère,  Monsieur  le  Directeur,  qUe  vous  me  per¬ 
mettrez  d’y  répondre  sans  invoquer  la  loi. 

Je  ne  suis  point  un  «  GuérifSeur  »,  terme  mépri¬ 
sant  dont  on  sé  sert  pour  stigmatiser  des  sortes 
d’escrocs  exploitant  la  crédulité  des  simples.  Je  suis 
un  simple,  mais  aussi,  un  paysan  du  Vàr  dont  les 
recherches  se  sont  appliquées  à  tirer  des  plantes  de 
nos  régions,  mêlées  à  des  algues  marines.  Un  produit 
qui,  baigné  dans  notre  huile  de  Provence,  h’a  rien 
de  chimique,  donc  de  Irelaté. 

Si  je  me  souviens  bien.  Monsieur  le  Directeur, 
lors  d’un  procès  fameux,  où  plus  de  90  témoins  do 
toutes  professions,  tous  très  Français,  venus  du  fond 
de  leurs  lointaines  provinces,  Bretagne,  Lorraine, 
Pyrénées,  etc.,  osèrent,  sous  la  foi  du  serment,  té¬ 
moigner  ardemment  de  l’efTicacité  de  mon  produit 
que  je  ne  homme  pas  j  pour  que  vous  n’ayez  pas  a  m  en 
refuser  la  réclame  gratuite  —  de  mon  produit  qui 
les  avait  non  seulement  soulagés,  mais  guéris  ; 
V Eclaireur  a,  dans  son  compte  rendu  ^  proclamé,  en 
plus  de  mon  acquittement,  que  non  seulement  je 
n’étais  pas  un  escroc,  un  paltoquet  d’estrades,  un 
«  guérisseur  »  quoi  ;  mais  que  tout  de  même  mon 
produit  honnête,  naturel,  avait  guéri  des  centaines, 
des  milliers  de  malades,  au  témoignage  de  tous. 

Et  qui  proclamait  cela,  au  tribunal  ?  Des  maîtres 


incontestés,  qui  Valent  bien,  quoique  moilis  cOnnuS) 
moins  officiels,  MM.  Calniette,  DelUle,  Tessier,  et 
autres  signataires  de  l’article  que  je  relève  avec  mou 
énergie  convaincue,  forte  des  résultats  acquis, 
malgré  l’omnipotence  infaillible  de,  la  Facültô  coin 
fondue ... 

Et  puisque  M.  ie  prof. .  Galmette  iiotammentj, 
l’élève- de  Pasteur,  a  le  premier.sighê  cette  note  ve¬ 
dette  au  bénéfice,  sans  doute,  d’un  concurrent  em¬ 
pressé  à  me  ridiculiser  vis-à-vis  d’électeurs,  voulez- 
vous  bien  lui  demander  si,  avant  que  Pasteur  ne 
découvre  vraiment  le  sérum  contre  la  rage,  le  croup 
ou  autres  affections  mortelles,  maints  savants,  du 
haut  de  leur  imposante  autorité,  n’ont  pas  souri  aux 
premières  recherches,  haussé  leurs  épaules  diplô¬ 
mées  aux  résultats  d’abord  miiices,  mais  à  la  longue 
officiellement,  humainement  Consacrés  ? 

«  Guérisseur  »,  m’écrivez-vous  ?  Mais  si,  des 
milliers  de  malades,  des  centaines  même,  d’une  dou¬ 
zaine  encore,  je  n’avais  pu,  par  mon  produit,  sauver 
que  20  %,  je  dirais  à  mes  détracteurs,  qu’avez-voùs 
donc  guéri  de  votre  science  infuse)  offlcielie  ?  Et  quel 
droit  avez-vous  de  vouloir  m’ëinpèchèr  dé  gagner 
ma  vie,  moi  hier  paysan,  à  côté  de  vous.  Messieurs, 
diplômés,  surchargés  d’honneurs  et  de  gloire,  riche¬ 
ment  pourvus  paf-  lès  Ktin'otaires,  Officiels  ou  hOh  ? 

Les  études  les  plUs  fouillées  tâtohneiit  tomliie  je 
fis  d’abord  ;  je  prétends  avôii-  aujourd’hui  le  droit 
de  dire  que  j’ai  rendu,  par  mon  produit,  quelques 
Voir  la  suite  page  iy-1299 


Sous  le  nom  de 


CHOltINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


29  —  IV  —  28 


Lf:  CONCÔÜRS  MÉDICAL 


125.^ 


PEÔFÔS  DO  JOOE 

Le  Livre  d’Or  du  Corps  Médical 

Un  nouveau  martyr  de  la  profession  médicale. 


Puisque,  paraît-il,  la  création  d’un  Livre  d’Or 
à  l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
pourrait  amener  des  discussions  et  .  des  conflits 
dont  la  répercussion  nuirait  peut-être  au  bon  re¬ 
nom  d’une  profession  que  nous  pensions  au  con¬ 
traire  ainsi  rehausser,  nous  nous  contenterons 
de  signaler  dans  notre  Concours  médical,  tous  les 
actes  d’héroïsme  et  de  dévouement,  toutes  les 
victimes  du  devoir  professionnel  que  nos  lec¬ 
teurs  voudront  nous  signaler.  Bien  que  notre 
citation  n’ait  rien  d’officiel,  elle  n’en  aura  pas 
moins  de  retentissement.  Peut-être-  un  jour  en 
feuilletant  la  collection  de  notre  journal,  un.de 
nos  lointains  successeurs,  mal  renseigné  sar  le 
corps  médical  de  notre  époque,  que  les  plus  pu¬ 
ristes  d’entre  nous,  avec  les  meilleures  inten¬ 
tions,  se  plaisent  à  dénigrer,  constatera  que 
dans  la  première  moitié  du  XX®  siècle,  les  prati¬ 
ciens  français  n’étaient  pas  tous  des  médecins 
marrons  et  des  exploiteurs. 

Un  de  nos  vieux  abonnés  des  Vosges,  le 
Richaud,  de  Bugnéville,  nous  adresse  sans  com¬ 
mentaires  une  coupure  du  journal,  V Abeille  des 
Vosges  du  7  avril  1928,  relatant  la  mort  et  les 
obsèques  du  Solmiac,  médecin  à  Grand,  em¬ 
porté  en  quarante-huit  heures  par  une  septicémie 
contractée  au  chevet  d’une  de  ses  malades. 

Le  Dr  Solmiac  était  un  jeune  praticien,  âgé  de 
31  ans,  qui,  marié  depuis  peu  et  père  d’un  jeune 
enfant,  était  venu  s’installer,  il  y  a  trois  ans  à 


peine,  à  Grand,  où  il  avait  su  conquérir  par  sa 
courageuse  activité,  son  inépuisable  bonté  et  son 
extrême  dévouement,  le  respect  et  l’affection  de 
la  population  toute  entière. 

Le  Président  du  Syndicat  des  médecins  de 
Neufchâteau,  le  Dr  Diez,  est  venu  sur  sa  tomba 
rappeler  en  termes  émus,  les  qualités  morales  et 
professionnelles  de  ce  jeune  confrère  ;  exposer  ses 
scrupules  —  si  grande  était  sa  probité  profession¬ 
nelle  —  scrupules  qu’il  confiait  au  Président  de 
son  syndicat,  l’incitant  à  jouer  auprès  de  lui  le  rôle 
paternel  d’un  mentor  ;  vanter  son  abnégation 
dans  le  dévouement  qui  le  poussait  à  sacrifier  sa 
santé,  passant  en  partie  ses  nuits  auprès  des 
malades  très  graves  ou  des  accouchées,  admira¬ 
blement  compris  et  secondé  par  sa  jeune  femme. 

Le  sous-préfet  de  Neutchâieau  est  alors  venu, 
au  nom  du  Gouvernement,  déposer  sur  le  cercueil 
du  martyr  la  médaille  d’or  des  épidémies.  Mais 
l’hommage  le  plus  touchant  rencïu  à  la  mémoire 
du  jeune  praticien  fut  la  douleur  non  dissimulée 
de  la  foule  des  assistants  qui,  sous  les  rafales  de 
la  pluie,  défila  tristement  devant  la  fosse  ouverte 
du  cimetière  de  Sainte-Libaire.  Nous  joignons 
nos  regrets  à  ceux,  si  éloquemment  exprimés  par 
le  D'  Diez,  et  citons  comme  exemple  à  nos  jeunes 
confrères  le  Dr  Solmiac,  de  Grand  (Vosges), 
mort  à  3l  ans  victime  du  devoir  professionnel. 

J.  Nom. 


Les  Journées  Médicales  de  Bruxelles 


A  l’heure  où  s’impriment  ces  lignes,  elles 
achèvent  leur  VUI®  session  dans  une  prestigieuse 
harmonie  de  couleurs  et  de  parfums,  aux  Flo¬ 
ralies  Gantoises.  Me  réservant  d’en  rendre  compte 
avec  les  développements  qu’elles  méritent,  je 
me  borne  aujourd’hui  a  m’associer  une  fois  de 
plus,  de  toute  la  force  de  mon  esprit  et  de  toute 


la  sincérité  de  mon  cœur,  aux  hommages  si 
mérités,  qui  ont  été  rendus,  durant  ces  journées, 
à  Beckers,  Bernard  et  Mayer',  initiateurs  et 
réalisateurs  inégalables,  «  as  »  parmi  les  <(  as  » 
qui  viennent,  une  fois  de  plus,  de  remporter  un 
succès  triomphal. 


G.  Duchesne. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  DE  L’APPENDICITE  AIGUË  (i) 

'  Par  le  professeur  E.  Forgue, 

Professeur  de  clinique  chirurgicale  de  l’Université  de  Montpellier. 


Toute  appendicite  aiguë,  diagnostiquée  exacte¬ 
ment,  —  et  scrupuleusement  —  doit  être  opérée 
dès  le  début  de  la  crise,  c’est-à-dire  avant  la  tren¬ 
te-sixième  heure.  A  cette  période,  donc,  le  dia¬ 
gnostic  est  tout  :  la  détermination  opératoire 
s’en  déduit  incontestablement. 

En  effet,  quand  une  appendicite  commence,  on 
ne  peut  jamais  prévoir  comment  elle  évoluera. 
Cette  évolution  comporte  des  accalmies  trom¬ 
peuses,  des  soudaines  aggravations.  Pratiquée 
avant  la  quarante-huitième  heure,  l’opération 
-  systématique  est  la  décision  la  plus  sûre  ;  celle 
qui  pare  le  mieux  à  ces  incertitudes  de  la  mar¬ 
che  de  l’appendicite.  Il  est  évident  qu’on  a  d’au¬ 
tant  plus  de  chances  de  rencontrer  des  lésions 
localisées  à  l’appendice  seul,  au  stade  purement 
pariétal,  que  l’on  opère  plus  près  de  la  crise.  Il 
est  réel -aussi,  que,  dans  les  premières  heures, 
pendant  toute  la  première  journée,  on  enlève 
l’appendice,  si  des  crises  antérieures  ne  l’ont 
pas  fixé,  avec  la  même  commodité  que  dans 
l’appendicectomie  à  froid  ;  même  pendant  la 
seconde  journée,  les  agglutinations  péri-appen- 
diculaires  ne  créent  pas  de  difficultés  à  l’abla¬ 
tion.  Dans  les  formes  gangréneuses  et  perforantes, 
l’opération  hâtive  supprime  l’organe  avant  que  la 
perforation  se  soit  accomplie.  Dans  les  formes 
toxémiques,  elle  enlève  le  foyer  à  toxines  ;  et  le 
salut  est  alors  dans  l’intervention  dès  les  pre¬ 
mières  heures. 

Mais  cette  règle,  unanimement  acceptée  main¬ 
tenant,  de  l’intervention  systématique,  comporte 
l’obligation  d’un  diagnostic  rigoureux  :  le  devoir 
est  d’éviter  les  interventions  erronées  et  de  ne 
point  prendre  pour  une  appendicite  une  colique 
néphrétique  ou  hépatique,  une  crise  d’hydroné¬ 
phrose  intermittente,  une  colique  de  plomb,  une 
fièvre  typhoïde,  voire  une  pnoumonie  droite. 
D’autre  part,  il  y  a  lieu  de  parfaire  sur  ce  point 
l’éducation  des  médecins  et  du  public.  Trop 
souvent  le  médecin  ne  recourt  à  la  consultation 
chirurgicale  que  lorsqu’il  voit  les  symptômes 
devenir  inquiétants,  et  nos  échecs  sont  dus  alors 


(1)  Extrait  du  Précis  de  palholnqic  externe,  8'  édition, 
t.  il  (G.  Doin)  et  publié  avec  la  bienveillante  autorisa¬ 
tion  de  l’auteur. 


à  sa  temporisation  :  dès  le  début,  appelez  le  chi¬ 
rurgien  ;  ne  purgez  jamais  le  malade.  Si,  à  la 
ville,  les  malades  sont  vus  par  le  médecin  dès  le 
commencement  de  la  crise,  il  n’en  est  pas  de 
même  à  la  campagne  :  les  petits  cultivateurs, 
les  domestiques  de  ferme,  gens  endurants,  ne 
font  appel  au  médecin  que  tardivement  et  le 
chirurgien  ne  les  voit  jamais  dans  les  quarante- 
huit  premières  heures  ;  les  parents  et  l’entourage 
reculent  devant  une  décision  aussi  prompte,  et, 
si  elle  tourne  défavorablement,  sont  enclins  à 
l’inculper.  Enfin,  l’opération  précoce  à  chaud 
ne  garde  sa  parfaite  sécurité,  son  risque  mini¬ 
mum,  que  si  elle  est  pratiquée  dans  un  milieu 
de  stricte  asepsie  par  un  chirurgien  d’expérience. 

Après  le  deuxième  jour  et  sans  qu’il  faille 
adopter  comme  un  dogme  cette  limite  de  la 
trente-sixième  ou  de  la  quarante-huitième  heure, 
la  règle  de  conduite  est  moins  absolue  parce 
qu’à  ce  moment,  les  crises  légères  tendent  déjà 
à  tourner  court  et  que  pour  les  cas  moyéns  où 
le  foyer  appendiculaire  se  limite  par  des  adhé¬ 
rences,  on  risque  de  rompre  ce  barrage  protec¬ 
teur  et  de  diffuser  l’infection.  C’est  alors  que  se 
pose  une  question  décisive  et  de  poignante  res¬ 
ponsabilité  :  cette  appendicite  a-t-elle  chance  de 
tourner  à  la  résolution  et  d’attendre  une  interven¬ 
tion  différée,  hors  de  la  crise,  à  froid,  de  toute  sé¬ 
curité  ;  ou  bien,  impose-t-elle  une  opération  d’ur¬ 
gence,  en  pleine  attaque  à  chaud  ?  En  raison 
même  de  notre  incertitude  sur  l’avenir  de  la 
crise,  des  fausses  accalmies,  des  aggravations 
toxi-infectieuses  brusques  au  cours  d’appendi¬ 
cites  en  apparence  bénignes,  la  formule  de 
Tém®in  apporte  une  solution  radicale  et  simple  : 
opérer  immédiatement,  systématiquement,  comme 
s’il  avait  une  hernie  étranglée,  tout  malade  atteint 
d’appendicite  aiguë  quelles  que  soient  l’heure,  la 
forme  et  l’évolution  clinique.  A  l’appui  de  cette 
formule,  on  peut  fournir  les  considérants  sui¬ 
vants.  Il  est  certain,  d’abord,  que  la  notion  de 
temps  ne  doit  point  dominer  et  limiter  la  décision 
du  chirurgien  ;  car,  l’heure  à  laquelle  apparaît  le 
premier  symptôme  ne  marque  point  le  début 
réel  de  la  crise,  les  lésions  anatomiques  devan¬ 
çant  les  signes  ;  et,  lorsque  nous  croyons  avoir 
opéré  avant  la  quarante-huitième  heure,  nous  ne 
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pouvons  fixer  que  le  moment,  où,  cliniquement, 
l’appendicite  s’est  révélée  r  or,  elle  a  maintes 
fois,  des  phases  latentes.  Il  est  incontestable  que, 
chez  l’enfant,  le  péritoine  se  défend  mal,  que 
les  lésions  gangréneuses  de  l’appendice  sont 
plus  fréquent  s  et  plus  intenses,  que  son  orga¬ 
nisme  résiste  mal  à  l’intoxication  :  donc,  chez 
l’enfant,  la  tendance  actuelle  est  le  rejet  de  la 
temporisation  et  l’opération  immédiate  à  chaud 
dont  les  chances  de  succès  sont  d’autant  plus 
grandes  qu’on  est  plus  rapproché  du  début  de 
la  crise.  Enfin,  c’est  la  haute  gravité  des  périto¬ 
nites  secondaires,  survenant  au  cours  d’une  ap¬ 
pendicite  aiguë  qui  avait  d’abord  paru  sjenkys- 
ter,  qui  'est  le  meilleur  argument  en  faveur  de 
l’intervention  immédiate. 

Il  est  hors  de  doute  que  nous  avons  tous,  de¬ 
puis  quelques  années  (et  c’est  le  bénéfice  de 
l’exemple  de  Témoin),  étendu  notablement  les 
indications  de  l’opération  systématique. 

Mais,  en  pratique,  chez  l’adulte  du  moins,  la 
solution  du  problème  ne  saurait  être  fournie 
par  une  formule  aussi  simpliste.  C’est  l’obser¬ 
vation  clinique,  qui,  avant  tout,  décide,  le  se¬ 
cond  jour  une  fois  passé,  la  sélection  des  cas 
justiciables  de  l’opération  immédiate.  Dans  les 
conditions  d’une  surveillance  attentive,  dirigée 
par  un  chjrurgien  d’ expérience  (car  c’est  au  chi¬ 
rurgien  responsable  de  l’intervention,  de  son 
heure  et  de  ses  résultats,  qu’il  appartient  d’ap¬ 
précier  les  indications),  la  ligne  de  conduite  doit 
se  déterminer  selon  les  symptômes  et  leur  évolution. 
Si  cette  surveillance  constante  et  compétente 
ne  peut  pas  être  assurée  (et  c’est  le  cas  ordinaire 
de  la  clientèle  rurale),  l’intervention  immédiate 
offre  plus  de  sécurité. 

Il  faut  opérer  sans  délais  les  cas,  où  l’on  cons¬ 
tate  une  ou  plusieurs  des  indications  suivantes  : 
la  douleur  a  été  intense  et  diffuse  dès  le  début  ; 
le  traitement  médical  appliqué  dès  la  première 
heure  (diète  absolue  de  boisson  ;  glace  en  per¬ 
manence  sur  l’abdomen  ;  immobilité)  n’a  amené 
aucun  soulagement,  la  palpation  dépressive  de  la 
fosse  iliaque  gauche  est  douloureuse,  ce  qui  révèle 
l’existence  d’une  péritonite  en  voie  d’extension 
ou  d’un  foyer  pelvien  (Quénu,  Jalaquier)  ; 
consécutivement  à  une  accalmie,  il  s’est  fait  une 
reprise  douloureuse  vive,  ce  que  Dieulafoy 
considérait  comme  un  signe  de  certitude  de  la 
gangrène  de  l’appendice  ;  la  disparition  de  la 
respiration  diaphragmatique,  l’immobilisation  du 
diaphragme  (signe  de  Delbet),  c’est-à-dire 
l’absence  de  soulèvement  épigastrique  dans 
l’inspiration  profonde,  traduit  une  péritonite 
étendue  aux  parties  supérieures  de  l’abdomen  ;  les 
vomissements  persistent,  ou  reparaissent  après  une 
rémission  ;  la  température  s’élève  ;  surtout  le  pouls 
s’accélère  (le  pouls,  bien  plus  instructif  que  le 
thermomètre,  doit  être  compté  d’heure  en  heure  ; 
il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  son  accé¬ 


lération,  mais  de  son  instabilité,  de  sa  discor¬ 
dance  avec  la  température,  de  l’irrégularité  de 
son  rythme,  de  sa  faiblesse)  ;  la  souplesse  de  la 
paroi  abdominale  ne  reparaît  pas,  la  contraction 
de  défense  persiste  et  s  étend,  on  bien  le  ventre  se 
ballonne,  aucun  gaz  n’est  émis  ;  le  faciès  s’altère, 
les  urines  sont  rares. 

Il  faut  opérer,  d’ extrême' urgence,  et  souvent 
au-delà  de  la  troisième  et  quatrième  journée 
(le  joui-  critique  des  formes  gangréneuses),  quand 
elles  nous,  arrivent  tardivement,  les  appendicites 
avec  péritonite  diffuse,  soit  qu’il  s’agisse  d’une 
forme  d’emblée  gangréneuse  et  perforante,  soit 
qu’on  ait  affaire  à  une  infection  en  deux  temps, 
et  à  la  diffusion  secondaire  d’un  foyer  péri-appen- 
diculaire  d’abord  limité;  L’objectif  est  alors 
l’ablation  de  l’appendice,  centre  de  l’infection 
péritonéale.  L’opération  est  difficile  surtout 
dans  la  dernière  hypothèse,  l’appendice  étant 
enfoui  dans  un  paquet  d’adhérences  épiploï¬ 
ques  et  intestinales  ;  le  pronostic  est  grave. 

Il  faut  opérer  du  cinquième  au  douzième  jour, 
en  général,  les  péritonites  purulentes  enkystées 
péri-appendiculaires,  dont  les  trois  localisations 
principales  sont  :  les  abcès  appendiculaires  de 
la  fosse  iliaque  droite,  que  révèlent  la  fièvre  àSS» 
ou  39“,  la  submatité  à  la;  percussion,  la  douleur 
vive  à  la  pression  ;  les  abcès  postérieurs  de  l’ap¬ 
pendicite  rétro-cæeale,  caractérisés  par  la  défense 
musculaire  et  la  douleur  provoquée,  en  arrière, 
le  long  du  bord  externe  du  carré  lombaire  ;  les 
abcès  pelviens,  avec  élévation  thermique  persis¬ 
tante,  dysurie,  empâtement  du  Douglas  et  fluc¬ 
tuation  profonde  perçus  par  le  toucher  rectal. 
L’intervention  se  borne,  en  général,  à  l’évacua¬ 
tion  de  l’abcès  et  à  son  drainage  ;  la  recherche 
systématique  de  l’appendice,  quand  il  ne  se  dé¬ 
couvre  pas  facilement,  n’est  pas  à  recommander  ; 
il  est  indiqué  d’en  faire  l’ablation  secondaire. 

Il  ne  faut  pas  opérer  immédiatement  les  ap¬ 
pendicites  aiguës  qui  ont  donné  lieu  à  un  plastron, 
à  un  empâtement  dur  de  la  fosse  iliaque.  Adhé¬ 
rent  à  la  paroi,  le  plastron  indique  une  réaction 
plasticjue  vive,  donc  une  limitation  des  lésions. 
L’opération  est  alors,  à  chaud,  très  laborieuse  : 
l’extériorisation  du  paquet  formé  par  le  cæcum, 
l’épiploon,  les  anses  grêles,  avec  un  abcès  au 
centre  du  bloc,  est  impossible  ;  l’ablation  de 
l’appendice  est  difficilement  réalisable.  Si  l’ac¬ 
croissement  de  la  tuméfaction,  la  persistance  de 
la  fièvre,  l’augmentation  de  la  douleur,  l’indi¬ 
quent,  il  y  a  lieu  d’intervenir,  d’ouvrir  et  de 
drainer  l’abcès,  mais  de  ne  point  s’obstiner  à  la 
recherche  de  l’appendice  que,  un  mois  pu  deux 
plus  tard.  On  enlèvera  ;  si  non,  on  différera 
l’intervention,  d’autant  moins  dangereuse  que 
l’on  aura  laissé  au  foyer  septique  péri-appendi- 
culaire  les  délais  de  sa  stérilisation  spontanée 
et  que  la  résorption  des  exsudais  sera  plus  com¬ 
plète. 
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Dans  l’appendicite  à  chaud,  deux  incisions 
sont  classiques  :  celle  de  Roux  et  celle  de  Schul- 
ler-Jalaguier.  L’incision  de  Roux  est  préfé-, 
rable  :  elle  a  l’avantage  de  nous  porter  directe¬ 
ment  sur  le  fond  du  cæcum,  de  laisser  le  grêle  en 
dedans,  d’aborder  l’abcès  en  dehors,  de  ménager 
les  adhérences  qui  cloisonnent  en  dedans  la 
grande  cavité,  de  conduire  sur  les  formes  rétro- 
cæcales  ;  elle  doit  être  très  externe,  immédia¬ 
tement  en  dedans  de  l’épine  iliaque  antérieure 
et  supérieure,  parallèle  à  l’arcade  de  Fallope, 
longue  de  15  centimètres  environ,  prolongée  en 
dehors  quand  la  collection  est  rétro-cæcale. 
Après  incision  des  divers  plans  pariétaux  ou 
plutôt  dissociation  des  muscles,  selon  leur  di¬ 
rection  des  fibres,  à  la  façon  de  Mac  Burney. 

L’incision  de  Schuller-Jalaguier  est  ver¬ 
ticale,  parallèle  au  bord  externe  du  grand  droit  : 
ce  muscle  est  récliné  en  dedans  ;  le  feuillet  pos¬ 
térieur  de  sa  gaine  est  incisé.  Elle  ménage  un 
accès  plus  large  que  l’incision  de  Mac  Burney. 
Elle  est  préférable  lorsque  l’on  prévoit  un  grand 
foyer  et  des  difficultés  dans  la  recherche  de  l’ap¬ 
pendice.  Le  péritoine  est  ouvert  :  le  pus  s’écoule, 
on  l’éponge  doucement  avec  une  compresse 
montée  sur  pince  ;  puis,  on  va  à  la  recherche 
de  l’appendice  ;  appendicectomie  au  thermo  ; 
après  avoir  placé  une  ligature  à  sa  base  et  sur 
son  méso,  le  moignon  est  enfoui  par  un  surjet 


en  bourse,  à  moins  que  les  parois  du  cæcum  ne 
soierit  friables.  Dans  les  interventions  précoces, 
la  découverte  et  l’ablation  de  l’appendice  sont 
ordinairement  réalisables  ;  la  suppression  de  ce 
centre  de  l’infection  péritonéale  est,  évidem¬ 
ment,  l’objectif  à  poursuivre  ;  mais,  dans  les 
appendicites  à  plastron,  il  est  souvent  difficile 
de  trouver  l’appcndicc  ;  dans  les  formes  gan¬ 
gréneuses,  il  n’est  enlevable  parfois  qu’en  partie  ; 
il  faut  alors  se  résigner  à  l’abandonner,  quitte 
à  faire  son  ablation  secondaire,  après  un  mois 
ou  deux.  Pas  de  lavage  ;  ou  simplement  un 
nettoyage  à  l’éther  ;  mais  (malgré  que  la  ferme¬ 
ture  sans  drainage  ait  donné  des  succès  dans 
certaines  péritonites  appendiculaires),  un  soin 
particulier  dans  le  drainage,  d’où  dépend  les 
succès  de  l’intervention  ;un  drain  sous  l’angle 
iléo-cæcal  ;  un  Mickulicz  dans  les  péritonites 
diffuses  ;  si  besoin,  incisions  de  décharge  et 
drains  vers  les  points  déclives,  vers  les  fosses  lom¬ 
baires,  vers  le  Douglas.  Les  collections  suppurées 
pelviennes  sont  ouvertes  par  le  rectum,  après 
dilatation  anale.  Sérothérapie  antigangréneùse 
(ce  qui  est  un  secours  thérapeutique  à  ne  point 
omettre).  Position  de  Fowler,  demi-assise,  qui 
permet  aux  liquides  de  descendre  vers  le  petit 
bassin  ;  irrigation  continue  de  sérum,  goutte  à 
goutte,  dans  le  rectum. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Examen  et  interrogatoire  d’un  asthmatique. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Bezançon  (1). 


Il  est  intéressant  de  commencer  par  l’inter¬ 
rogatoire  du  malade  et  de  le  poursuivre  avec  mé¬ 
thode,  de  façon  à  ne  pas  trop  oublier  les  inci¬ 
dents  qui  peuvent  avoir  été  le  déterminisme  de 
la  crise.  Commencez  par  la  recherche  de  l’héré¬ 
dité  asthmatique.  Vous  savez  tous  combien  il 
est  fréquent  de  voir  dans  les  antécédents  d’un 
asthmatique  des  parents  asthmatiques,  parmi 
les  ascendants  et  quelquefois  mênie  parmi  les  des¬ 
cendants.  Cherchez  s’ils  n’ont  pas  eu  d’autres 
manifestations,  par  exemple,  de  tuberculose,  ou 
d’hérédo-syphilis. 

Demandez  à  quel  âge  est  apparue  la  première 
crise.  Est-ce  un  asthme  du  nourrisson,  ou  de  la 
petite  enfance,  ou  de  la  puberté,  ou  de  l’adulte, 
un  asthme  apparu  tardivement  ?  Je  n’insiste  pas 
sur  les  caractères  de  l’asthme  infantile.  Je  vous 
rappelle  qu’à  ce  moment,  très  souvent,  l’influence 
digestive  joue  un  rôle  important.  L’enfant  était-il 


(1)  Leçon  faite  à  l’hopital  Saint-Antoine,  le  24  février 
1928,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


nourri  au  sein,  au  biberon  ?  L’asthme  n’est-il  pas 
apparu  au  moment  du  sevrage  ?  L’enfant  n’a-t-il 
pas  présenté,  avant,  pendant  ou, après,  des  ma¬ 
nifestations  cutanées  prurigineuses  ? 

La  première  crise  survenue  chez  un  adulte 
n’a-t-elle  pas  été  précédée  de  manifestations. res¬ 
piratoires  (pleurésie,  bronchopneumonie,  etc.)  ? 
Tel  individu  a  présenté  auparavant,  une  bron¬ 
chite  qui  a  pris  immédiatement  le  caractère  dys¬ 
pnéisant  ;  cette  manifestation  était  probable¬ 
ment  une  manifestation  de  tuberculose  fibreuse  à 
type  emphysémateux. 

Quelquefois,  l’asthme  n’apparaît  que  très  tar¬ 
divement,  par  exemple  après  la  ménopause,  chez 
la  femme  ;  chez  l’homme,  après  la  cinquantaine  ; 
mais  quand  on  est  en  présence  d’un  asthme  de 
la  cinquantaine,  il  faut  se  méfier  ;  souvent,  il  ne 
s’agit  pas  d’asthme  ^véritable,  mais  d’une  dysp¬ 
née  d’origine  cardiaque,  aortique,  ou  cardio-ré¬ 
nale. 

Est-ce  un  asthme  d’été,  on  devra  rechercher  si 
le  malade  a  de  la  rhinite  spasmodique.  On  arri- 
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vera,  par  la  méthode  des  cutiréactions,  à  savoir 
si  réellement  l’individu,  a  un  asthme  pollinique. 

Les  crises  sont-elles  plus  fréquentes  l’hiver  ? 
Ici  interviennent  les  bronchites,  les  manifesta¬ 
tions  grippales,  le  refroidissement,  etc. 

Influence  des  climats  :  d’une  façon  générale, 
beaucoup  d’asthmatiques  supportent  mal  le 
bord  de  la  mer.  Certains  malades  n’ont  pas  d’as¬ 
thme  en  pleine  mer,  parce  qu’ils  sont  à  l’abri  des 
causes  polliniques.  En  vieillissant,  l’asthme  s’in¬ 
trique  de  bronchite,  d’emphysème,  et  l’asthmati¬ 
que  supporte  mal  les  régions  humides,tandis  qu’il 
bénéficie  des  climats  secs  et  des  climats  chauds. 
Cependant,  certains  asthmatiques  supportent 
mieux  les  climats  humides,  dans  lesquels  il 
pleut  beaucoup,  et  où  le  sol  a  une  certaine  per¬ 
méabilité. 

Influence  du  lieu  d’habitation  :  beaucoup 
d’asthmatiques  ont  des  crises  dans  une  ville,  et 
n’en  ont  pas  dans  une  ville  voisine.  Dans  ces 
cas,  on  peut  penser  que  l’influence  climatique  ne 
joue  aucun  rôle  et  que  ce  sont  les  conditions 
mêmes  de  l’habitation.  On  cherche  si  ces  méfaits 
ne  tiennent  pas  au  voisinage  d’un  jardin,  dans 
lequel  il  peut  y  avoir  des  essences  d’arbres.  Tel 
asthmatique  avait  des  crises  provoquées  par  l’o¬ 
deur  d’une  glycine. 

Dans  d’autres  cas,  ce  sera  le  voisinage  d’une 
écurie,  d’une  boulangerie,  d’une  meunerie,  qui 
pourra  entraîner  des  poussières,  ou  bien  des  ani¬ 
maux  domestiques  ou  autres  dans  les  communs 
de  la  maison  :  chiens,  chats,  souris.  Ou  bien  on 
pourra  incriminer  les  vêtements,  les  fourrures, 
un  édredon. 

Le  changement  de  profession  peut  faire  dis¬ 
paraître  l’asthme.  Pendant  la  guerre,  la  plupart 
des  asthmatiques,  forcés  de  partir,  ont  vu  dis¬ 
paraître  leur  asthme,  et  ils  n’étaient  pas  rentrés 
depuis  plus  de  quelques  semaines  dans  leur  mai¬ 
son,  qu’ils  ont  eu  des  crises,  parce  qu’ils  avaient 
retrouvé  de  mauvaises  conditions  d’aération  et 
surtout  les  petites  préoccupations  de  la  vie.  Beau¬ 
coup  de  migraines  ont,  de  même,  disparu  dans 
les  conditions  dures  de  la  guerre,  et  sont  réappa¬ 
rues  dès  que  les  individus  furent  rentrés. 

On  doit  rechercher  quelles  sont  les  influences 
alimentaires.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il 
y  a  des  aliments  qui  causent  le  déclanchement 
de  la  crise:  l’ingestion  de  moules,  de  crustacés, 
d’œufs.  Les  aliments  nocifs  sont  souvent  des  fa¬ 
rineux,  peut-être  parce  qu’il  s’y  trouve  des  mites, 
dit-on. 

Tel  individu  aura  de  l’asthme  lié  à  des  trou¬ 
bles  digestifs  avec  ballonnement,  aérophagie.  Tel 
individu  voit  revenir  sa  crise  sous  l’influence  du 
simple  repas,lorsque  les  aliments  digérés  et  trans¬ 
formés  sont  réduits  en  acides  aminés.  La  crise 
revient  tous  les  jours,  à  2  où  3  heures  du  matin, 
sous  l’influence  du  sommeil,  de  l’état  vagotoni- 
que,  et  parce  qu’à  ce  moment,  il  y  a  ce  que  j’ap¬ 


pellerais  volontiers  l’heure  des  acides  aminés. 
Tous  les  asthmatiques  qui  font  leur  crise  la  nuit 
ne  la  font  pas  à  la  même  heure.  Cela  peut  tenir 
à  l’heure  du  repas,  mais  aussi  à  ce  que  tel  indi¬ 
vidu  digère  vite,  et  par  conséquent,  assez  rapi-  j 
dement,  mettra  dans  son  organisme  de  nouvelles  | 
substances  alimentaires  plus  ou  moins  modifiées. 
D’autres,  au  contraire,  digèrent  lentement.  De  là, 
des  crises  plus  tardives. 

On  connaît  le  rôle  des  glandes  endocrines  :  ap¬ 
parition  de  l’asthme  au  moment  ou  à  l’approche 
des  règles;  sa  disparition  pendant  la  grossesse. 

Il  faut  interroger  sur  les  équivalents  de  l’asth¬ 
me  et  les  parentés  morbides  que  le  malade  peut 
présenter.  Tel  individu  aura  en  même  temps  et 
surtout  du  coryza  spasmodique  l’été,  et  entre 
temps  des  crises  d’asthme  :  c’est  sans  doute  un 
asthme  pollinique. 

L’asthmatique  a-t-il  de  l’urticaire,  de  l’eczé-  j 
ma,  de  l’œdème  de  Quincke,  de  la  migraine  ?  etc.  ! 

On  a  espéré  qu’avec  la  méthode  des  cutiréac-  ! 
tions  on  pourrait  dépister  avec  netteté  la  cause  | 
de  l’asthme,  et  qu’on  aurait  un  moyen  de  désen-  ] 
sibiliser  les  asthmatiques  et  de  les  guérir.  Il  faut  ' 
reconnaître  que  cette  méthode,  —  qui  a  donné 
des  résultats  dans  le  coryza  spasmodique  pério¬ 
dique,  puisque  dans  ces  circonstances,  presque 
toujours  les  cutiréactions  sont  positives  au  pol¬ 
len  —,  n’a  donné  guère  de  renseignements  quand 
il  s’est  agi  de  dépister  la  cause  des  coryzas  spas¬ 
modiques  apériodiques,  ou  des  asthmes  vérita¬ 
bles.  Pasteur-Vallery-Radot  et  Blamoutier  ont 
fini  par  conclure  que  la  plupart  des  asthmatiques 
réagissent  à  des  substances  multiples,  et,  d’autre 
part,  qu’une  cuti-réaction  positive  n’est  pas  for¬ 
cément  la  marque  d’une  sensibilisation  spéciale 
de  l’organisme.  Un  individu  sera  sensible  exclu¬ 
sivement  à  certaines  protéines  végétales,  alors 
qu’il  n’y  est  pas  sensible  au  point  de  vue  prati¬ 
que.  Les  protéines  auxquelles  on  est  le  plus  sen¬ 
sible  à  la  cutiréaction  sont  les  protéines  végéta-  i 
les.  Pratiquement,  nous  avons  à  peu  près  aban¬ 
donné  la  méthode  des  cutiréactions.  Peut-être 
serait-il  intéressant  de  les  reprendre  dans  une 
idée  de  non-spécificité  ?  ' 

L’examen  de  l’asthmatique  vise  d’abord  le  fa¬ 
ciès  général  du  malade,  le  mode  de  respirer.  Voir 
si  la  respiration  nasale  est  normale  ;  s’il  y  a  une 
narine  bouchée,  ou  s’il  n’y  a  pas  ce  phénomène 
si  fréquent  de  l’obstruction  nasale  à  bascule.  No-’ 
ter  la  forme  du  nez,  le  faciès  adénoïdien,  l’im¬ 
plantation  des  dents,  la  forme  de  la  voûte  pala¬ 
tine,  l’état  du  rhino-pharynx.  Adresser  le  ma¬ 
lade  à  un  oto-rhino-laryngologiste.  On  a  souvent 
fait  jouer  un  rôle  exagéré  à  l’hypertrophie  des 
cornets,  aux  déviations  de  la  cloison,  à  la  queue 
de  cornet,  etc.  En  réalité,  ce  qu’on  a  pris  pour 
la  cause  n’est  que  l’effet.  Cependant,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  ca.s,  on  a  la  preuve  absolue  que 
l’état  du  nez  joue  un  rôle.  Par  exemple.  Tabla- 
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tion  d’un  polype  fait  disparaître  rasthmc.  L’asth¬ 
me  reparaît  ;  on  enlève  un  nouveau  polype,  et 
l’asthme  disparaît  de  nouveau. 

L’examen  du  thorax  chez  l’asthmatique  est 
d’une  utilité  extrême.  Y  a-t-il  du  rachitisme  ? 
Les  rachitiques  ont  de  l’asthme  et  de  l’emphy¬ 
sème  particulièrement  tenaces.  Un  certain  nom¬ 
bre  d’asthmatiques  ont  la  tête  rentrée  dans  les 
épaules,  les  épaules  rejetées  en  arrière  et  en  haut, 
les  clavicules  obliquant  en  haut  et  en  dehors. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  ils  peuvent  courir, 
monter  un  escalier,  ont  un  indice  respiratoire 
normal 

L’auscultation  en  crise  d’asthme  montre  du  si¬ 
lence  respiratoire,  des  râles  sibilants  et  piaulants. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  souvent  l’individu 
conservera  une  tendance  à  la  diminution  du , 
murmure  respiratoire  et  aura  facilement  des  râ¬ 
les  sibilants  et  piaulants.  L’auscultation  dans 
l’intervalle  des  crises  montrera  souvent  de  la  ru¬ 
desse.  La  rudesse  persiste  longtemps  après  une 
crise  d’asthme.  Rudesse  ne  veut  pas  dire  lésion, 
même  rudesse  localisée  dans  une -région  ;  de 
même  que  silence  ne  veut  pas  dire  autre  chose 
que  gêne  mécanique  de  la  fonction  respiratoire. 

L’exgmen  aux  rayons  X  sera  utile  pour  déce¬ 
ler  une  symphyse  pleurale,  une  sclérose  pulmo¬ 
naire,  etc.,  mais  à  condition  d’en  fane  une  criti¬ 
que  extrêmement  sévère  pour  éliminer  les  causes 
d’erreur  (images  du  hile). 

Il  y  a  des  asthmatiques  tpxi  ne  crachent  pas, 
mais  il  y  a  en  a  qui  crachent  abondamment.  Il 
y  en  a  qui  ne  crachent  que  du  mucus,  ou  presque 
de  l’eau,  d’autres  du  pus.  L’importance  des  éosi¬ 
nophiles  dans  les  crachats,  est  peut-être  moins 
grande  au  point  de  vue  pratique  qu’on  pourrait 
lè  croire;  parce  que  dans  l’asthme  vieilli,  très  sou¬ 
vent  on  ne  trouve  plus  qu’une  petite  quantité 
d’éosinophiles. 

Ih  y  a  un  renseignement  bien  meilleur,  c’est 
l’examen  du  sang.  Dans  75  %  des  cas,  disent 
Yallêry-Radot  et  Blamoutier,  il  y  a  de  l'éosi¬ 
nophilie.  D’après  nos  observations  l’éosinophilie 
sanguine  est  constante. 

Les  crachats  ne  contiennent  pas  d’albumine, 
ce  qui  permet  le  diagnostic  .avec  l’Oedème  aigu 
du -poumon. 

II  faut  rechercher,  s’iln’y  apasun  facteur  pos¬ 
sible  au  niveau  de  l'appendice,  comme  facteur 
vagotonique,  ou  s’il  y  a  un  kyste  de  l’ovaire  ou 
un  ovaire  scléro-kystique,  '  comme  cause  de  ré¬ 
flexes  ;  il  faut  examiner  la  fonction  hépatique 
dans  le  même  sens. 

Il  faudrait  pouvoir  étudier  le  terrain.Léopold- 
Lévi  a  trouvé  un  hypothyroïdisme  léger,  un  état 
d’instabilité  thyroïdienne.  Eppinger  et  Hess  ont 


remplacé  les  termes  vagues  de  nervosité,  de  né¬ 
vropathes,  par  la  vagotonie,  ou  l’hyper-vagoto- 
nie,  caractérisée  par  les  signes  suivants  :  saliva¬ 
tion  et  sudation  faciles,  mains  froides  et  moi¬ 
tes,  souvent  du  dermographisme,  du  myosis-,  du 
ralentissement  du  pouls,  de  la  dyspnée  avec  dif¬ 
ficulté  de  l’expiration,  souvent  des  crises  paro¬ 
xystiques  telles  que  l’asthme  ou  la  migraine  ou 
l’urticaire.  Ces  individus  ont  une  susceptibilité 
pai-ticulière  à  la  pllocarpine. 

A  l’opposé,  il  y  a  les  sympathicotoniques,  qui 
ont  de  la  mydriase,  de  la  sécheresse  de  la  peau,-  de 
la  diarrhée  au'  lieu  de  constipation,  de  l’agifatioïi 
au  lieu  d’un  état  apathicpie  et  déprimé. 

M-  Pende,  de  Gênes,  a  dessiné  le  tempérament 
thyroïdien.  C’est  un  individu  bréviligne,  plutôt 
trapu,  aux  mains  courtes,  aü  faciis  arrondi,  aux 
yeux  petits,  aux  sourcils  rares,  à  la  pe'ad'  épaisse, 
ridée,  Sèche  ;  lés  muscles  ont  des  réactions  leiites, 
le  cœur  gauche  est  insuffisamment  développé  par 
rapport  au  cœur  droit  et  au  système  lymphatiéo- 
veineux,  d’où  stase  lyinphaticpie  et .  veineuse, 
etc.,  etc. 

Pour  Lian,  l’asthme  est  un  état  vagotottique. 
Avec  Cathala  et  Ferrand,. il  pense  que  le  réflexe 
oculo-cardiaque  est  non  seulement  positif,  mais 
exagéré.  Galup,  du  Mont-Dore,  dans  107  cas  étu¬ 
diés  en  dehors  des  crises,  a  trouvé  le  R.-  O.  G. 
modifié  dans  70  %  des  cas,  avec  une  fréquence  à 
peu  près  égale  dans  le  sens  de  l’hyper-sympathi- 
cotonie  et  de  la  vagotonie.  Sântenoise  a  constaté 
avant  la  crise  un- état  de  vagotonie  momentanée. 

Les  épreuves  pharmaco-dynamiques  compor¬ 
tent  l’emploi  de  la  pilocarpine,  qui  excite  le  va¬ 
gue,  de  l’adrénaline,  qui  a  une  action  sympathi- 
cotonique,  de  l’atropine,  agent  inhibiteur  du  va¬ 
gue.  Toutes  ces  épreuves  n’aboutissent  pas  à  des 
tests  précis.  L’asthme  est  soulagé',  coupé  par  l'a¬ 
drénaline,  et  aussi  par  l’htropine. 

Certains  asthmatiques  ont  une  tolérance  re¬ 
marquable  vis-à-vis  du  glucose. 

Dans  le  sang  de  l'asthmatique,  il  y  a  diminu*- 
tion  du  calcium,  qui  joue  iin'rôle  dans  les  phéno¬ 
mènes  de  spasmophilie. 

D’après- les  recherches  de  Galup,  le  métabolis¬ 
me  basal  est  exagéré  dans  9  %  des  cas,  et  insuf¬ 
fisant  dans  16  %  des  cas. 

Léopold-LéviAvalue  à  50  %  la  prcxportion  des 
asthmes  thyroïdiens. 

Un  asthmatique  peut  être  hyperthyroïdien. 

Nous  voyons,  en  effet,  un  certain  nombre  d’as¬ 
sociations  de  la  maladie  de  Basedov^  avec  l’asth- 

MIM.  Widal  et  Abrami,  et  d’autres  auteurs,  ont 
publié  des  observations  de  myxœdémateux  qui 
,  eh  même  temps  étaient  asthmatiques. 
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L’AGRANULOCYTOSE 


On  décrit  sous  le  nc^n  d’agraiiulocylose  ou  d’an-  i 
gine  agranulocytaire  un  état  infectieux  aigu  ou 
suraigu  avec  angine  nécrotique  ou  ulcéreuse, 
fièvre  élevée,  prostration  rapide,  ictère  et  mort 
en  quelques  jours  ;  ces  états  sont  d’un  diagnostic 
difticile  :  on  pense  à  une  diphtérie  maligne,  mais 
l’examen  de  la  gorge  ne  montre  que  des  germes 
sans  spécificité  ;  on  pense  à  une  septicémie  mais 
l’hémoculture  est  négative  ;  l’autopsie  n’éclaire 
pas  le  diagnostic  car  les  lésions  viscérales  sont 
insignifiantes  et  banales  et  la  bactériologie  post 
moTlem  n’est  pas  plus, précise  que  l’hémoculture. 
Cependant  si  l’on  fait  un  examen  du  sang  tout 
s’éclaire;  Au  lieu  d’une  forte  leucocytose  avec 
polynucléose  comme  on  doit  en  trouver  dans 
tout  état  infectieux  sévère,  on  trouve  une  chute 
considérable  du  chiffre  leucocytaire  (juscpi’à 
1.000,  ou  même  au-dessous  de  500)  avec  chute  de 
la  proportion  des  polynucléaires  c^ui  tombent  à  1 
ou  2  pour  cent  ou  même  sont  introuvables  ; 
corrélativement,  dans  la  moelle  osseuse  on  cons¬ 
tate  la  disparition  des  mydocytes  granuleux  et 
des  polynucléaires.  C’est  Y agraimlocytose  ou  ca¬ 
rence  du  système  producteur  des  leucocytes  gra¬ 
nuleux  ;  cette  carence  clés  polynucléaires  expli¬ 
que  la  gravité  extrême  de  l’infection. 

MM.  Ch.  Aubertin  et  Robert  Lévy  ont  rap¬ 
porté  , à  la  séance  du  2  mars  1928  de  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  le  premier  cas  français 
d’agranulocytose  pure,  c’est-à-dire  sans  ané¬ 
mie,  ni  hémorragie.  Ce  cas  particulièrement  ty¬ 
pique  évolua  en  trois  jours  chez  un  homme  cle 
59  ans  qui  n’avait  jamais  été  malade  et  ne  pré¬ 
sentait  aucun  antécédent  hémorragique.  11  se  ca¬ 
ractérisa  cliniquement  par  une  fièvre  élevée,  une' 
angine  nécrotique  et  un  état  cle  prostration  qui 
s’aggrava  rapidènient  jusqu’à  la  mort.  Il  n’y 
avait  pas  d’ictère  (ce  symptôme  a  été  signalé  dans 
un  certain  nombre  de  cas)  mais  la  réaction  de 
Gmelin  était  positive  dans  les  urines; l’examen 
bactériologique  de  la  gorge  ne  montra  que  du 
staphylocoque  et  l’hémoculture  fut  négative  ; 
hématologictuement,  baisse  des  giobules  blancs 
à  1.200, chute  des  polynucléaires  à  1  p.  100,  ab¬ 
sence  d’éosinophiles,  absence  de  formes  anor¬ 
males,  globules  rouges  normaux  comme  nombre 


I  et  comme  réactions,  plaquettes  normales,  pas 
de  stigmates  de  diathèse  hémorragique.  L’aü- 
topsie  montra  l’absence  de  toute  lésion  viscérale  ; 
du  côté  de  la  nvoelle  osseuse,  disparition  des  glo¬ 
bules  blancs  granuleux  avec  conservation  des 
globules  nucléés  et  des  mononucléaires  ;  du  côté 
de  la  rate,  absence  de  réaction'  macrophagique 
des  polynucléaires  :  ces  deux  dernières  particula¬ 
rités  montrent  bien  qu’il  s’agit  d’une  leucopénie 
par  ab'sence  de  formation  et  non  par  hyperdes- 
truction  comme  cela  se  passe  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde; 

MM.  Aubertin  et  Robert  Lévy  pensent  qu’on 
,  doit  rapprocher  de  l'agranulocytose  pure  de 
Schultz  dont  cette  observation  est  un  exemple 
typic|ue  divers  syndromes.  j 

L’agranulocytose  avec  anémie  dans  laquelle  il 
y  a  coexistence  de  chute  considérable  des  globu¬ 
les  rouges,  cette  anémie  ayant  les  caractères  de 
l’anémie  aplastique. 

L’agranulocytose  avec  syndrome  hémorragique 
dans  laquelle  il  y  a  du  purpura,des  hémorragies 
multiples,  de  la  thrombopénie  (c’est  la  leuci- 
hémorragie  de  Franck). 

L’insuffisance  médullaire  totale  aiguë,  c’est- 
à-dire  le  syndrome  caractérisé  par  l’anémie,  la 
leucopénie,  le  purpura  hémorragique  évoluant 
tous  parallèlement. 

D’autre  part,  ils  attirent  l’attention  sur  les 
agraniilocytoses  symptamaliques,  les  unes  infec¬ 
tieuses  au  cours  des  septicémies,  les  autres  toxi¬ 
ques  (novarsénobenzol,  benzol)  et  montrent 
qu’il  n’y  a  aucune  dilïérençè  essentielle  entre  elles 
et  l’agranulocytose  dite  primitive. 

Le  diagnostic  de  l’agranulocytose  avecphéno-  ! 
mènes  hémorragiques  est  facile,  car  les  hémor-  j 
ragies  entraînent  à  faire  un  examen  du  sang  ;  en-  j 
core  ne  faut-il  pas  confondre  la  maladie  avec  la 
leucémie  aiguë  leucopénique,  mais  le  diagnostic 
de  l’agranulocytose  pure  risque  fort  de  ne  pas 
être  fait  :  en  effet,  il  n’y  a  ni  pâleur,  ni  hémor¬ 
ragie,  ni  augmentation  de  volume  de  la  rate,  ni 
des  ganglions,  c’est-à-dire  aucun  symptôme  de 
nature  à  faire  pratiquer  un  examen  du  sang  qui 
seul  peut  permettre  le  diagnostic.  j 
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J’analyse. 

J’Analyse  est  le  nouvel  Argus  médical  dont 
notre  excellent  confrère  et  ami,  le  Crouzat 
vient  d’entreprendre  la  publication. 

Son  premier  numéro  renferme  tout  d’abord 
une  courte  note  sur  l’hommè  du  jour  :  M.  le 
professeur  Champy.  Puis  des  analyses  d’articles 
intéressants  de  la  Presse  Médicale,  du  Concours 
Médical,  de  V Hôpital,  etc.  Vient  ensuite  un  ré¬ 
pertoire  très  ingénieusement  présenté  des  arti¬ 
cles 'médicaux  du  mois,  par  spécialité  :  chirur¬ 
gie,  électro-radio,  gynécologie,  médecine  géné¬ 
rale,  médecine  infantile,  neurologie  et  psychia¬ 
trie,  ophtalmologie,  *0.  .R.  L.,  urologie,  peau 
et  syphilis,  thérapeutique. 

Les  livres  du  mois,  les  thèses  du  mois,  les 
travaux  des  Sociétés  sont  annoncés  et  analysés. 
Les  nouvelles  du.  mois  et  les  nouvelles  . . .  tout 
court,  subissent  le  même  sort.  Et  même  la 
Bourse ... 

Crouzat  n’én  est  pas  à  son  premier  effort.  Il 
fut  et  demeure  l’âme  du  sanatorium  des  étu¬ 
diants.  C’est  encore  aux  étudiants  qu’il  pensa 
en  fondant  sa  revue  mensuelle  :  Le  Jeune  Mé¬ 
decin.  Son  nouvel  Argus  J’Analyse  témoigne 
de  sa  part  d’un  semblable  désir  de  rendre  ser¬ 
vice.  Nous  lui  souhaitons  tout  le  succès  qu’il 
mérite.  {J’Analyse,  1,  rue  Pierre-Curie.) 

L’acrodynie  infantile  ;  syndrome  végétatif  du  di  et 
mésencéphale. 

C’est  un  article  de  Taco  Kuiper  (Pays-Bas), 
qui  attire  l’attention  sur  le  parallélisme  qui 
existe  entre  tous  les  symptômes  décrits  dans 
l’acrodynie,  et  ceux  décrits  dans  les  affections 
des  noyaux  gris  centraux  et  les  régions  mésen- 
céphaliques  voisines  (région  infundibulaire  et 
hypophyse,  région  sous-optique,  noyau  rouge, 
etc.).  Tous  les  signes  observés  chez  des  malades 
souffrants  d’acrodynie  ne  sont  pas,  comme  on 
l’a  pensé  jusqu’à  présent,  d’ordre  périphérique, 
mais  bien  d’ordre  central.  Aussi  l’auteur  pro¬ 
pose-t-il  provisoirement  la  dénomination  de 
syndrome  végétatif  -du  di-  et  mésencéphale. 
Cela  jusqu’au  moment  où  l’on  aura  étudié  cette 
affection  du  point  de  vue  de  l’affection  des 
noyaux  gris  centraux,  du  noyau  périventriculaire 
de  la  substance  noire,  du  tuber  cinereum,  de  la 
région  soùs-optique,  etc.,  séparément  l’un  de 
l’autre. 

Ce  syndrome  dépendrait  de  l’infection  léthar¬ 
gique,  et  le  sinus  sphénoïdal  pourrait  jouer  un 


rôle  dans  la  propagation  du  virus  infectieux  des 
régions  rétro-naso-pharyngées  vers  l’infundibu- 
lum.  L’acrodynie  infantile  et  l’acrodynie  des 
adultes  ne  seraient  que  l’expression  id  ntique 
d’une  maladie  unique  et  indivisiblé.  {Là'  Presse 
médicale,  3  septembre  1927.) 

Guérison  médicale  sous  contrôle  radiologique  des 
ulcères  cavitaires  de  l’estomac. 

Quelle  que  soit  sa  profondeur,  Tulcère  est  une 
perte  de  substance  ;  il  peut  donc  donner  à  la 
radiographie  une  image  soulignant  le  déficit 
pariétal.  F.  Moutier  et  P.  Porcher  proposent 
de  donner  aux  ulcères  s’injectant'  à  l’écran  le 
nom  d’ulcères  cavitaires. 

La  guérison  médicale  des  ulcères  n’est  plus 
une  nouveauté  ;  la  radiologie  permet  d’affirmer 
la  possibilité  et  môme  la  fréquence  de  ces  succès 
thérapeutiques. 

Il  est  assez  difficile  de  dire  en  combien  de 
temps  s’obtient  la  guérison  d’un  ulcère  cavitaire, 
car  l’évolution  varie  selon  l’intensité  de  la  lésion 
et  selon  divers  facteurs  associés  :  infection  pa¬ 
riétale,  œdème,  lésions  neuro-vasculaires.  La 
guérison  totale  a  été  obtenue  su  moins  en  six 
semaines,  au  plus  en  trois  à  six  mois,  le  délai  de 
deux  mois,  pouvant  être  tenu  comme  de  cons¬ 
tance  moyenne. 

Les  auteurs  ont  institué  repos,  régime,  bis¬ 
muth,  atropine.  Le  repos  et  le  régime  sont  in¬ 
dispensables,  le  second  surtout.  En  effet  les 
aliments  lactofarineux  réalisent,  grâce  à  la 
cuisson  qu’ils  subissent,  une  désinfection  et 
par  là  même  une  décongestion  au  moins  relative 
de  l’estomac  ;  ils  atteignent  donc  à  la  fois  la 
gastrite  et  l’ulcère. 

Quant  au  bismuth,  il  agit  de  façon  toute  par¬ 
ticulière  sur  l’irritation  de  la  muqqeuse  qu’il 
protège  d’un  flux  muqueux  ;  il  jouit  directement 
de  propriétés  bactéricides  ;  enfin  il  est  anti¬ 
sécréteur  et  anti-spasmodique,  c’est-à-dire  d’une 
façon  générale  hypô-vago-tonisant.  De  l’atro¬ 
pine,  on  connaît  suffisamment  l’action  sur  le 
pneumogastrique. 

Certains  chercheurs  ont  préconisé  les  avanta¬ 
ges  de  l’insuline  ;  mais  certains  insuccès  n’in¬ 
citent  pas  à  poursuivre  ces  essais  thérapeutiques. 
D’ailleurs,  il  peut  'sembler  illogique  de  prescrire 
l’insuline,  c^ui  est  le  plus  énergique  des  hyper- 
vagotonisants,  contre  l’ulcère  de  l’estomac, 
maladie  qui  s’accompagne  fatalement  de  lésions 
souvent  intenses  du  pneumogastrique  ! 
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Pour  la  guérison  rapide  des  ulcères  cavitaires, 
la  formule  bismuth-atropine  surpasse  toute  autre 
thérapeutique  de  l’ulcère  et  laisse  loin  derrière 
elle  les  divers  complexes  alcalins.  C’est  donc 
seulement  dans  certains  cas  d’ulcères  de  la  petite 
courbure  que  la  résistance  au  traitement  médi¬ 
cal,  la  récidive  ou  les  hémorragies,  une  menace 
de  perforation,  de  la  périgastrite,  etc,;  poseront 
le  traitement  chirurgical.  Après  simple  gastro- 
entérostomie,  on  a,  à  maintes  reprises,  enre¬ 
gistré  la  régression  des  images  cavitaires  avec  la 
rapidité  et  selon  le  rythme  obtenus  par  la  sim¬ 
ple  thérapeutique  médicale. 

Il  va  de  soi  que  le  traitement  préconisé  ne 
donne  son  plein  effet  qu’avec  les  ulcères  situés 
à  distance  du  canal  pylorique.  La  guérison  pure¬ 
ment  médicale,  dans  les  ulcères  pyloriques  ou 
duodénaux  devient  extrêmement  aléatoire  alors 
que  la  thérapeutique  chirurgicale  triomphe  au 
contraire  dans  ces  formes.  {La  Presse  médicale, 
7  septembre  1927.) 

La  toux  cardiaque  et  la  forme  coqueluchoïfle  de 
l’insuffisance  cardiaque. 

La  toux  cardiaque  est  exceptionnellement  liée 
à  un  syndrome  médiastinal  d’irritation  ou  de 
compression  du  nerf  pneumogastrique  ou  à  sa 
branche  récurrentielle  gauche.  Dans  tous  les 
autres  cas,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nom¬ 
breux,  elle  est,  d’après  le  professeur  Lian  et 
M.  Gilbert-Dreyfus,  l’expression  clinique 
de  l’insuffisance  cardiaque  réalisant  soit  un 
encombrement  progressif  de  la  circulation  pul¬ 
monaire  qui  entraîne  les  congestions  oedéma¬ 
teuses  passives  de  l’hyposystolie,  soit  un  en¬ 
combrement  aigu  de  la  circulation  pulmonaire, 
qui  entraîne  les  accidents  respiratoires  suivants, 
par  ordre  de  gravité  croissante  ;  quintes  de  toux, 
pseudo-asthme,  œdème  pulmonaire  aigu.  La 
toux  cardiaque  n’est  ,en  général,  qu’un  signe  de 
deuxième  plan  dans  un  syndrome  net  d’insuffi¬ 
sance,  cardiaq;ue. 

Mais,  elle  est  assez  souvent  un  signe  de  pre¬ 
mier  plan,  voire  même  le  symptôme  unique,  ré¬ 
vélateur  de  l’insuffisance  cardiaque  :  son  inten¬ 
sité,  sa  prédominance  peuvent  être  telles,  dans 
ce  cas,  qu’elle  réalise  une  forme  coqueluchoïde 
de  l’insuffisance  cardiaque,  notion  d’un  grand 
intérêt  pratique  au  triple  point  de  vue  du  dia- 
.  gnostic,  du  pronostic  et  du  traitement. 

Dans  un  tiers  des  cas,  les  auteurs  ont  observé 
un  type  de  trmx  nocturne  ,  puis  c’était  une  toux 
d’effort,  une  toux  mixte,  une  toux  matinale,  une 
toux  post-prandiale,  une  toux  incessante. 

En  général,  c’est  une  toux  sèche  ;  l’examen 
de  l’appareil  respiratoire  est  n.'gatif,  ou  peu 
s’en  faut. 

Dans  la  moitié  des  cas,  il  s’agit  de  cardiaques 
jeunes,  porteurs  d’une  cardiopathie  valvulaire, 
le  plus  souvent  mitrale,  pairfois  aortique.  L’autre 


moitié  concerne,  des  sujets  ayant  atteint  ou 
même  dépassé  la  cinquantaine  et  présentant 
pour  la  plupart  une  hypertension  artérielle 
légère  , moyenne  ou  forte. 

Il  ne  semble  pas  qiie  la  toux  coqueluchoïde 
possède  une  signification  spéciale  ;  cependant 
si  elle  résiste  à  une  thérapeutique  cardiaque 
énergique,  il  y  a  là  un  élément  pronostic  péjo¬ 
ratif.  - 

La  thérapeutique  ne  comporte  aucune  indi¬ 
cation  spéciale,  car  elle  doit  être  dirigée  non  pas 
contre  la  toux,  mais  bien  contre  l’insuffisance 
cardiaque  ;  mais  il  faut  répéter  que  la  digitale 
est  le  meilleur  agent  cardio-dynamique  à  pres¬ 
crire  par  voie  buccale  dans  la  plupart  des  cas 
d’insuffisance  ventriculaire  gauche,  pour  lutter 
encore  contre  cette  concèption  erronée  d’après 
laquelle  la  digitale  agirait  seulement  sut  les 
insuffisances  du  cœur  droit,  et  contre  celle, 
non  moins  exacte,  d’après  laquelle  la  digitale 
serait  sans  action  sur  l’insuffisance  cardiaque 
avec  eœur  régulier.  {Journ.  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratiques,  10  septembre  1927.) 

Sur  la  fréquence  actuelle  des  syphilis  arséno-résis- 
tantes. 

L.  M.  Bonnet  remarque  que,  depuis  un  cer¬ 
tain  temps,  on  observe  une  diminütion  progres¬ 
sive  de  la  constance  d’efficacité  du  novarséno- 
benzol.  Dans  la  majorité  des  cas,  le  novarsé- 
nobenzol  a  une  action  tout  aussi  remarquable 
qu’avant  ;  mais  dans  d’autres  (de  plus  en  plus 
nombreux),  on  le  voit  agir  médiocrement  ou 
même  devenir  complètement  inerte.  Cette  ar- 
sénorésistance  se  manifeste  par  des  récidives 
précoces,  par  la  sédation  lente  plus  souvent 
observée  des  éruptions  secondaires  banales,  par  , 
l’absence  de  toute  action.  ' 

Cette  inertie  complète  s’observe  rarement  dès 
la  première  piqûre  ;  le  plus  souvent  l’action  dé¬ 
croît  rapidement  au  cours  des  piqûres  ;  parfois, 
l’action  s’immobilise,  puis  renaît  à  nouveau. 
Les  cas  les  plus  frappants  sont  ceux  où  l’on  voit 
des  accidents  débuter  en  plein  traitement. 

L’arsénorésistance  n’est  le  fait  ni  du  médica¬ 
ment,  ni  du  malade,  mais  bien  celui  du  trépo¬ 
nème,  dont  certaines  souches  sont  devenues 
plus  ou  moins  arsénorésistantes. 

L’importance  pratique  de  ces  faits  est  con¬ 
sidérable  ;  l’arsénorésistance  est  préjudiciable 
au  malade,  qui  se  trouve  privé  du  bénéfice  du 
médicament  le  plus  puissant  et  le  plus  agréable. 
Elle  est  aussi  très  fâcheuse  au  point  de  vue 
prophylactique  :  augmentation  du  nombre  des 
accidents  contagieux,  qui,  aussi,  surviennent 
inopinément,  à  un  moment  où  le  malade  était 
en  droit  de  se  croire  blanchi  et  ne  prenait  guère 
de  précautions. 

Comment  parer  à  ces  inconvénients  ? 

La  qùestion  est__^simple  quand  on  est  en  pré- 
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seiice  du  fait  aGCpîUpli.  Une  éruptipn  s’est  pro^  j 
duite  malgré  le  truitepient  arséupbei}?olique  : 
il  faut  recourir  ^  une  autre  arpie  (mercure,  bis- 
irtuth). 

S’il  s’agit  d’un  porteur  de  chancre,  non  encore 
traité,  on  peut  commencer  pgr  le  néo  seul,  et 
n'adjoindre  le  mercure  qu’après  Ig  deuxième 
piqûre  ou  Is  troisième,  puisque  l’arsénorésistance 
ne  se  manifeste  guère  avant,  quand  U  a’agit  du 
premier  traitement  :  si  le  tréponème  est  arsénp- 
sensible,  on  l’a  attaqué  avec  l’arme  de  choix  ; 
s’il  ne  l’est  pas,  la  réserve  a  donné  à  temps.  L’im¬ 
portance  du  traitement  initial  justifie  l’emploi 
de  cette  double  médication,  au  moins  dans  cer¬ 
tains  cas,  Pour  les  traitements  d’entretien  ulté¬ 
rieurs,  on  sera  opportuniste,  moins  exigeant, 
puisque,  par  définition,  il  n’est  plus  question  de 
Stérlisation  rapide,  on  attendra  l’éruption  ino¬ 
pinée  ;  mieux  encore,  pour  l’éviter,  fi  importera 
de  ne  laisser  passer  le  malade  que  le  moins  long¬ 
temps  possible  eri-  dehors  de,  toute  action  médi¬ 
camenteuse  dans  les  débuts  de  la  syphilis.  Qn  y 
arrivera  en  rapprochant'  les  deux  ou  trois  pre¬ 
mières  séries  de  néo,  et  en  intercalant,  entre  les 
deux  premières,  une  autre  médication,  au  besoin 
par  voie  buccale.  {Lyon  médical,  4  septembre 
1927.) 

Typhus  exanthématique  et  infections  typhoïdes  avec 
exanthème. 

En  présence  d’un  syndrome  infectieux  ty¬ 
phique  avec  exanthème  généralisé,  il  est  logi¬ 
que  d’après  D.  et  J.  Olmèr,  de  penser  au  typhus 
exanthématique,  et  on  demande  à  la  clinique 
et  au  laboratoire  de  confirmer  ce  diagnostic. 

Il  semhlo.  en  effet,  qu’on  soit  autorisé  à  décrire, 
à  côté  du  typhus  exanthématique  des  syndromes 
infectieux  typhoïdes  avec  exanthème,  ayant  une 
symptomatologie  analogue,  mais  une  étiologie 
différente.  Il  n’est  pas  impossible  que  de  nou¬ 
velles  recherches  permettent  de  les  rattacher 
au  typhus,  comme  on  l’a  déjà  fait  pour  la  ma¬ 
ladie  de  Brill.  Mais  le  réservoir  de  virus  et  l’a¬ 
gent  de  transmission  sont  autres  :  le  réservoir 
de  virus  doit  être  recherché  dans  ces  cas  chez 
un  rongeur,  l’agent  de  transmission  étant  une 
tique  pour  la  fièvre  des  Montagnes  Rocheuses, 
un  acarien  du  type  Trombidium  pour  la  fièyre 
fluviale  du  Japon,  l’homme  et  le  pou  n’interve¬ 
nant  pas  dans  }a  propagation  de  la  maladie. 
Peut-être  en  sera-t-il  de  même  pour  la  fièvre 
exanthématique  de  la  région  marseillaise  obser¬ 
vée  depuis  1922. 

Ses  signes  cliniques  sont  bien  différents  du 
typhus  exanthématique  classique  ;  ils  se  rap¬ 
prochent  par  contre  beaucoup,  la  gravité  mise 
à  part,  de  la  fièvre  fluviale  du  Japon,  et  ausgi 
du  typhus  endémique  bénin  ou  maladie  de  Brill. 
Comme  elle,  elfe  se  distingue  du  typhus  exan¬ 
thématique  par  la  bénignité,  la  faible  contagio¬ 


sité,  la  non  transmission  par  les  poux.  Au  même 
titre  que  la  fièvre  fluviale,  la  fièvre  pourprée 
et  la  maladie  de  Brill,  la  fièvre  exanthématique 
marseillaisé  ne  s’observe  que  l’été;  alors  que  le 
typhus  exanthématique  est  une  maladie  d’hiver. 

11  n’est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  tous 
ces  faits  :  un  avenir  prochain  démontrera  peut- 
être  qu’il  s’agit,  dans  tous  les  cas,  d’un  même 
virus  qui  acquie,  t  des  propriétés  nouvelles  lors¬ 
que  varient  son  réservoir  et  ses  agents  de  trans¬ 
mission.  {La  Pressa  niédicale,  5  novembre  1927.) 

Quelques  remarques  sur  les  recto-colites  hémorra¬ 
giques  et  purulentes  et  leurs  traitements. 

Encore  mal  connues  dans  leurs  symptômes, 
souvent  confondues  au  début  et  à  juste  titre 
avec  une  dysenterie  amibienne  ou  bacillaire, 
plus  tard  inutilement  traitées  et  avec  trop  de 
persévérrnee  pendant  de  longs  mois  comme  une 
amibiase,  les  reeto^çolites  hémorragiques  et 
purulentes  paraissent  à  Ri  Bensaupe  et  P. 
OuRY  une  affection  relativement  fréquente, 
méritant  de  sortir  de  la  seule  connaissance  du 
spécialiste  pour  intéresser  le  praticien. 

Ces  auteurs  n’ont  nullement  la  prétention 
d’apporter  des  constatations  étiologiques  préci¬ 
ses  dans  une  affection  dont  les  causes  intimes 
échappent  encore  aux  observations  les  plus  sa¬ 
gaces.  Cliniquement,  ces  recto-colites  graves  à 
lésions  guperflcielles  se  présentent  sous  trois 
formes  :  une  forme  hémorragico-purulente, 
une  forme  hémorragique,  une  forme  purulente. 
A  ces,  diverses  formes,  on  peut  donner  une  défi¬ 
nition  commune  :  syndrome  dysentérique  aigu 
ou  chronique,  dont  Tamibe  ou  aucun  parasite 
actuellement  identifié,  non  plus  que  le  bacille 
dysentérique  ne  peut  être  rendu  responsable- 

Les  faits  recueillis  leur  ont  permis  de  faire 
quelques  çonstatations  thérapeutiques  inté¬ 
ressantes  : 

1°  En  présence  de  tout  syndrome  de  recto-co¬ 
lite  grave,  rechercher  l’amibiase  et  la  dysenterie 
bacillaire,  et,niême  en  l’absence  de  résultat  positif, 
instituer  un  traitement  antiamibien  intensif, 
puis  un  traitement  antibacillaire. 

Il  est  des  cas  fréquents  où  rien  ne  permettrait 
de  soupçonner  le  rôle  de  l’amœba  dysepteriæ, 
et  où  cependant  la  rapide  influence  du  traitement 
affirme  sa  présence. 

Par  contre,  savoir  abandonner  le  traitement 
amibien  lorsqu’il  ne  donne  aucun  résultat,  et  se 
défendre  d’une  inutile  persévérance. 

2'?  Il  n’existe  aucun  traitement  médical  ou 
chirurgical  capable  de  guérir  à  coup  sûr  les  recto¬ 
colites  graves  ;  mais  il  faut  essayer  les  différentes 
thérapeutiques  avec  régularité,  méthode  Ot 
sévérité,  (lavages  intestinaux  au  bleu  de  méthy¬ 
lène  1  /500,  à  la  gonacrine  1  /2000  —  et  mieux 
stovarsol  ou  tréparsol,  vaccination,  traitement 
chirurgical).  D’un  malade  à  l’autre,  et  alors 
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qu’apparemment  les  symptômes  sont  superpo¬ 
sables,  ce  sont  des  traitements  fort  différents 
qui  amèneront  la  guérison. 

3°  Savoir  longuement  continuer  le  traitement 
pour  éviter  les  si  fréquentes  récidives.  {Journ.  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  novembre 
1927.) 

La  carence  sexuelle  féminine  et  sa  thérapeutique. 

Y  a-t-il  chez  la  femme,  dit  le  H.  Drouin, 
_une  carence  sexuelle  et  faut -il  lui  faire  une 
place  nosographique  ?  L’auteur  répond  affir¬ 
mativement .  et  il  en  donne  la  preuve  par  de 
nombreux  cas  de  malades  présentant  des  trou¬ 
bles  divers,  somatiques  et  psychiques,  qu’il 
li’hésite  pas  à  placer  sous  la  dépendance  directe 
de  cetté  carence.  Suivant  que  celle-ci  est  totale 
ou  partielle,  elle  se'traduit  pai’  des  états  de  pri¬ 
vation,  d’insatisfaction  ou  d’incomplétude,  ces 
■deux  derniers  se  manifestant  chez  les  femmes 
ayant  une  vie  génitale,  mais  se  refusant  à  l’im¬ 
prégnation  séminale  :  les  troubles  sont  alors 


souvent  plus  marqués  que  chez  celles  qui  sont 
en  état  de  complète  abstinence. 

La  fatigabilité,  l’insomnie,  l’aigreur  du  ca¬ 
ractère,  l’irritabilité,  l’angoisse,  l’hypergénésie, 
l’onanisme,  les  troubles  vagotoniques,  sont 
l’expression  ordinaire  de  ces  manifestations  ca¬ 
rentielles.  Leur  traitement  idéal  serait  évidem¬ 
ment  le  recours  au  mari,  ou  à  l’amant,  avec  de 
saines  pratiques  sexuelles.  Ce  n’est  pas  toujours 
facile  dans  la  pratique,  et  le  médecin  consulté 
à  l’occasion  de  ces  troubles,  devra  souvent  se 
contenter  de  la  médication  spermatogénétique 
par  l’androstine,  qui  a  fait  ses  preuves  d’effi¬ 
cacité,  et  qu’on  prescrira  soit  sous  sa  forme  ingé- 
rable,  soit  sous  sa  forme  injectable.  Lesrésultats 
de  ce  traitement  sont  en  général  excellents  et 
redonnent  l’équilibre  à. ces  systèmes  nerveux 
désaxés,  Car,  s’il  est  vi-ai  que  les  lois  de  la  . 
nature  ne  se  laissent  pas  tourner,  un  traitement 
adéquat  peut  du  moins  apporter  ses  bienfaits 
à  celles  qui,  pour  des  raisons  parfois  nqblemerit. 
justifiées',  ne  peuvent  s’y  soumettre.  {Revue  In¬ 
ternationale  de  médecine  et  dé  chirurgie,  mars  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Un  ministère  de  la  santé  publique. 

(M.  Chauffard. — Académie  de  médecine  ;  13-3-1928.) 

Commentant  ■  le  rapport  de  M.  Marchoux  et  les 
vœux  de  M.  Paul  Strauss  sur  l’hygiène  publique 
M.  Chauffard  estime  que,  pour  entrer  dans  la  voie 
des  réalisations  méthodiques  et  effectives,  il  faut 
donner  à  notre  régime  sanitaire  la  tête  qui  lui  man¬ 
que,  c’est-à-dire  le  ministère  de  la  santé  publique.  Ce 
ministère  a  besoin  d’avoir  sa  personnalité  propre  et 
son  autonomie  ;  il  doit  être  technique,  rester  aussi 
éloigné  que  possible  de  la  politique,  être  durable  et 
disposer  de  larges  crédits.  Dépenser  pour  la  santé 
publique  c’est  faire  le  meilleur  des  placements,  en 
vies  humaines  et  eh  production  nationale  accrue. 

M.  Chauffard  soumet  le  vœu  suivant,  qui  est 
adopté  : 

«  L’Académie  émet  le  vœu  qu’il  soit  créé  un  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique,  d’ordre  technique, 
autonome,  pourvu  de  moyens  d’action  suffisants  et 
de  larges  crédits  ». 

—  M.  Léon  Bernard  remarque  que  la  surmor¬ 
talité  en  France  Se  produit  dans  trois  affections  ou 
groupes  d’affections  ;  la  tuberculose,  les  maladies  de 
l’enfance,  les  maladies  infectieuses.  Pour  la  tuber¬ 
culose,  l’exemple  de  quelques  pays  étrangers  nous 
montre  que  la  maladie  recule  rapidement  lorsque 
le  nombre  des  lits  de  tuberculeux  se  rapproche  de 
celui  des  décès  par  tuberculose.  Le  chiffre  des  décès 
par  tuberculose  en  France  est  très  approximative¬ 
ment,  de  100.000  par  an.  Nous  aurions  besoin,  tout 


compte  fait,  d’un  effectif  de  40.000  lits  de  tubercu¬ 
leux  (sanatoriums,  hôpitaux),  et  comme  nous  en 
possédons  18.000,  il  resterait  à  obtenir  un  contingent 
de  22.000  lits. 

Le  tubage  gastrique  étagé. 

(MM.  Félix  Ramond,  Prévedouraky  et  Zizine.  — 
Société  de  biologie  ;  24-3-1928.)  - 

Les  auteurs,  par  des  tubages  pratiqués  à  différen¬ 
tes  hauteurs  de  l’estomac,  ont  obtenu  un  taux  d)aci- 
dité  libre  croissant  du  bas-fond  à  la  partie  supérieure. 

D’autre  part,  sur  la  muqueuse  gastrique  du  chien 
à  l’état  frais,  ils  ont  trouvé,  au  moyen  des  indicateurs 
acidimétriques,  une  réaction  acide  marquée  surtout 
dans  les  parties  moyennes  de  l’estomac,  au  voisinage 
de  la  petite  courbure,  ce  qui  semble  montrer  que 
c’est  dans  cette  région  que  se  fait  la  sécrétion  de 
l’acide  chlorhydrique.  ■ 

De  l’hypoglycémie  spontanée. 

(MM.  Guy  Laroche,  Lelourdy  et  Bussiêre.  . — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  24-2-1928.) 

On  connaît  l’hypoglycémie  surtout  depuis  l’em¬ 
ploi  de  l’insuline,  depuis  l’hypoglycémie  provoquée 
insulinique.  L’hypoglycémie  spontanée  paraît  plus 
rare  et  a  été  en  tout  cas  beaucoup  moins  étudiée.  Il 
s’agit  là  d’un  chapitre  nouveau,  à  peine  ouvert, 
de  la  pathologie,  dont  l’intérêt  cependant  n’e.st  pas 
négligeable. 
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M.  Guy  Laroche  rapporte  un  cas  d’hypoglycémie 
spontanée  chronique.  Il  s’agit  d’une  malade  de  35  ans 
se  plaignant  de  crises  survenant  lorsqu’elle  est  à 
jeun  depuis  un  certain  temps., Ces  crises  qui  con¬ 
sistent  en  pleurs,  état  d’inconscience,  d’engourdisse- 
men^  cérébral,  se  calment  par  l’ingestion  d’aliments, 
de  sucre  en  particulier.  Les  grands  accès  s’accom¬ 
pagnent  de  trismus,  de  secousses  convulsives.  La 
malade  ne  supporte  pas  un  Jeûne  de  plus  de  quatre 
à  six  heures,  après  quoi  elle  est  obligée  de  s’alimentei* 
pour  éviter  le  retour  des  accidents  nerveux.  Cette 
femme  fut  consid^ée  comme  névropathe  jusqu’au 
jour,  où,  remarquant  la  similitude  des  troubles  avec 
ceux  de  l’hyperinsulinisme  provoqué,  on  rechercha 
le  stigmate  sanguin  :  il  y  avait  hypoglycémie,  gly¬ 
cémie  à  0  gr.75,  moindre  encore  au  moment  des  crises. 

Les  cas  d’hypoglycémie  publiés  dans  la  littérature 
médicale  ne  sont  pas  très  nombreux  (Skale  Harris, 
Cammidge,  Russel,  Sehdrail  et  Planques,  Gougerot 
et  Peyre).  La  symptomatologie  comprend  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  suivants  :  sensation  impérieuse  de 
faim,  phénomènes  nerveux,  phénomènes  intellec¬ 
tuels  et  même  crises  comateuses  ou  convulsives. 
Etat  sanguin  particulier:  hypoglycémie,  générale¬ 
ment  au-dessous  de  0,70.  Disparition  des  troubles 
par  les  injections  de  glucose  et  l’alimentation  sucrée. 

La  cause  de  l’hypoglycémie  en  question  ne  saurait 
être  précisée  d’une  façon  complète.  On  peut  ad¬ 
mettre  de  l’hyperinsulinisme,  de  l’hyperfonctionne- 
ment  du  pancréas,  une  intervention  des  autres  glan¬ 
des  à  sécrétion  interne  (surrénale,  ovaire,  etc.). 

Lî  traitement  des  hémiplégies  et  des  affections 
cérébrales  médullaires  par  la  méthode  de  Bourguignon. 
(M.  Georges  Bourguignon.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

24-2-1928.) 

M.  Georges  Bourguignon  a  imaginé  une  méthode 
d’ionisation  trans-cérébrale  qui  lui  a  donné  des 
résultats  très  intéressants  dans  le  traitement  des 
hémiplégies  traumatiques  (hémiplégies  .  de  guerre) 
et  des  hémiplégies  non  traumatiques. 

Sa  technique  consiste  à  placer  l’une  des  électrodes 
sur  l’œil  du  côté  de  la  lésion  et  l’autre  sur  l’in¬ 
terstice  occipito-vertébral.  Les  milieux  de  l’œil,  les 
muscles,  vaisseaux  qui  l’entourent,  forment  une 
masse  de  tissu  extrêmement  conductrice  de  l’élec¬ 
tricité,  enfermée  dans  un  puits  osseux  non  conduc¬ 
teur  .  Au  fond  de  ce  puits,  des  vaisseaux  et  nerfs  très 
conducteurs  transmettent,  par  le  trou  optique  et  la 
fente  sphénoïdale,,  le  courant  à  l’encéphale.  L’in¬ 
terstice  occipito-vertébral  réalise  des  conditions 
analogues.  Pour  introduire  de  l’iode,  on  place  une 
solution  à  l.p.  100  d’iodure  de  potassium  sur  l’œil,  en 
électrode  négative.  Pour  introduire  l’ion  calcium  on 
utilise  la  solution  de  chlorure  de  calcium  à  1  p.  100 
et  l’électrode  positive.  Avec  cette  électrothérapie 
cérébrale  particulière,  l’auteur  a  pu  améliorer  nota¬ 
blement  des  hémiplégiques  de  date  très  ancienne. 

M,  Bourguignon  a  étendu  sa  méthode  à  la  moelle. 


Déplaçant-  l’électrode  occipitale,  pour  la  reporter 
au  bas  de  la  colonne  vertébrale,  il  a  trouvé  là  un 
orifice  analogue  au  trou  occipital,  l’interstice  sacro- 
lombaire.  N’ayant  pas  dans  ce  cas  à  agir  plus  d’un 
côté  que  de  l’autre,  il  a  pris  les  deux  yeux  pour  pre¬ 
mière  électrode. 

Depuis  trois  ans,  il  applique  son  procédé  avec 
succès  à  diverses  affections  médullaires,  poliomyé¬ 
lites,  claudication  intermittente  (médullaire),  etc. 

Il  croit  pouvoir  conclure  que  l’introduction  des 
techniques  d’ionisation  trans-cérébro-médullaire  ap¬ 
porte  une  arme  nouvelle  réellement  efficace  dans 
l’arsenal  thérapeutique  des  maladies  de  l’encéphale 
et  de  la  moelle. 

Anesthésie  locale  et  position  assise  en  chirurgie 
nerveuse. 

(M.  DE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  ;  25-1-1928.; 

Les  opérés  du  crâne  saignent  beaucoup  parce  que 
le  malade  qui  dort  est  toujours  un  peu  asphyxié, 
parce  que  la  position  tête  basse  favorise  l’afflux  du 
sang  à  l’encéphale,  parce  qu’au  niveau  dm  cerveau 
et  de  la  moelle  les  moyens  d’hémostase  directs,  pin¬ 
cement  et  ligature  des  vaisseaux,  sont  très  difficiles 
à  employer  et  que  la  compression  est  interdite. 

M.  de  Martel  signale  d’abord  qu.’il  a  obtenu  de 
bons  résultats ‘du  muscle  de  lapin  pour  l’hémostase. 
Le  muscle  de  lapin  remplace  avantageusement  le 
muscle  humain,  en  l’espèce,  et  appliqué  sur  les 
points  qui  saignent,  il  colle  presque  instantanément 
aux  tissus. 

L’auteur  montre,  en  outre  lesbiehfait  s  de  la  posi¬ 
tion  assise  et  de  l’anesthésie  locale  en  chirurgie  des 
centres  nerveux.  L’hémorrha'gie,  au  niveau  de  la  tête, 
est  beaucoup  moins  grande  en  position  verticale  qu’en 
position  horizontale.  Mais  dans  cette  situation,  l’anes¬ 
thésie  générale  devient  difficile.  Or,  on  peut  opérer 
les  malades,  en  chirurgie  nerveuse,  avec  l’anesthésie 
locale.  L’intervention  est  alors  peu  hémorrhagique  et 
les  indications  fournies  par  le  malade,  qui  n’est  plus 
inconscient,  sont  précieuses  pour  le  chirurgien.  Pour 
les  cordotomies,  par  exemple,  le  moment  où  le  pa¬ 
tient  cesse  de  souffrir  est  un  guide  important. 

—  M.  Proust  a  assisté  à  une  cordotomie  faite  en 
position  assise  et  sous  anesthésie'  locale  par  M.  de 
Martel  et  il  a  admiré  sa  technique.  La  section  pro¬ 
gressive  des  fibres  médullaires  est  arrêtée  juste  au 
moment  où  le  malade  annonce  que  la  douleur  pouf 
laquelle  on  intervient  a  complètement  disparu. 

Toucher  vaginal  chez  le  nouveau-né. 

(MM.  Ombrédanne,  Lecène.  — Soc.  de  chirurgie  ; 
11-1-1928.) 

M.  Lecène  présente  quelques  remarques  à  propos 
d’une  observation  de  M.  Tierny,  d’Arras,  rappo  rtée 
par  M.  Ombrédanne.  Il  s’agissait  d’une  collection 
suppurée  pré-rectale  développée  au-dessus  d’un 
cloisonnement  complet  du  vagin,  chez  une  fillette 
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de  trois  mois.  M.  Lscène  )iote  que,-  dans  l’observa¬ 
tion,  il  n’est  pas  fait  mention  de  l’exploration  vulvo- 
vaginale  avant  l’opération. 

—  M.  Ombréd.\nne  ne  pense  pas  que  l’on  puisse 
pratiquer  un  toucher  vaginal  utile  chez  un  nouveau- 
né  de  trois  mois.  Pour  faire  une  ponction  Vaginale,  il 
eût  été  nécessaire  d’introduire  dans. le  vagin  un  ins¬ 
trument  Jouant  le  rôle  de  spéculum  :  quel  instru¬ 
ment  ? 

—  M  Lf.cène  reconnaît  que  le  «  toucher  vaginal» 
n’est  pas  une  manœuvre,  facile  chez  un  nourrisson 
de  cet  âge.  Il  ne  saurait  être  question  de  faire  un 
vrai  toucher  vaginal,  ni  a  fortiori  de  mettre  un  spé¬ 
culum.  L’examen  simple  de  la  région  vulvaire  tou¬ 
tefois  eût  peut-être  permis  ici  de  vérifier  l’existence 
d’une  imperforation  vaginale. 

Action  antitoxique  d’un  extrait  de  levure. 

(M.  Lemoine,  de  Lille.  —  Soc.  de  thérapeutique  ; 

14-3-1928.) 

Le  professeur  Lemoine,  de  Lille,  propose,  dans  le 
traitement  des  maladies  infectieuses,  l’emploi  d’un 
extrait  de  levure  qui  agit  comme  une  antitoxine. 
Dans  des  recherches  antérieures,  l’auteur  avait  utilisé 
dans  le  même  but  la  pyocyanase,  extrait  de  cultures 
de  bacille  pyocyanique,  avec  laquelle  il  avait  obtenu 
d’excellents  résultats  dans  le  traitement  des  mala¬ 
dies  dues  au  streptocoque. 

C’est  en  se  référant  aux  travaux  de  Gérard  et  de 
Benoit,  qui  ont  montré  la  similitude  des  extraits 
de  cultures  microbiennes  et  des  extraits  de  levure, 
que  le  prof.  Lemoine  eut  l’idée  d’essayer  ces  der¬ 
niers  dans  la  thérapeutique  des  maladies  infectieu¬ 
ses  où  agit  le  pyocyanique.  Il  s’est  servi  de  l’extrait 
éthéré  de  levure  dans  toutes  les  affections  strepto- 
cocciques  :  érysipèle,  fièvre  puerpérale,  scarlatine, 
septicémies,  etc.  Dans  la  scarlatine  et  la  rougeole, 
par  exemple,  il  a  obtenu  des  effets  intéressants  : 
chute  de  la  température  et  des  phénomènes  généraux 
en  moins  de  48  heures. 

Si  les  conclusions  de  M.  Lemoine  sont  confirmées, 
les  données  du  problème  de  la  vaccination  se  trou¬ 
veront  modifiées  puisqu’il  sera  démontré  que  ce 
sont  des  corps  chimiques  qui  dans  les  vaccins,  pos¬ 
sèdent  le  pouvoir*vaccinant.  N’est-il  pas  établi,  au¬ 
jourd’hui  d’ailleurs,  que  les  miçrobes  contenus  dans 
les  vaccins  n’agissent  pas  en  tant  que  corps  vivants, 
la  présence  des  corps  microbiens  n’étant  même  pas 
nécessaire  puisque  leurs  lysats  sont  en  général  doués 
d’une  activité  thérapeutique  égale'  à  la  leur. 

L’extrait  de  levure  utilisé  par  M.  Lemoine  se  com¬ 
pose  essentiellement  de  lipoïdes,  d’ergostérine  et  de 
substances  azotées  indéterminées.  C’est  à  l’ensemble 
de  ces  produits  que  cet  auteur  attribue  le  pouvoir 
vaccinant. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Prophylaxie  des  abcès  du  sein  par  l’actinothérapie 
des  gerçures  et  des  crevasses. 

M.  Drouet  se  demande  si,  dans  l’étiologie  des 
gerçures  et  des  crevasses  qui  conditionnent  la  plu¬ 
part  des  abcès  du  sein,  il  ne  faut  pas,  à  côté  des  cau¬ 
ses  habituellement  invoquées,  retenir  le  défaut  de 
pigmentation  de  l’aréole  mammaire.  L’extrême 
rareté  de  l’abcès  du  sein  chez  la" négresse,  une  en¬ 
quête  menée  par  Chatin  (de  Lyon)  qui  conclut  à  la 
plus  grande  fréquence  des  gerçures  chez  les  blanches 
à  peau  peu  pigmentée,  les  essais  heureux  de  traite¬ 
ment  des  gerçures  et  des  crevasses  du  sein  par  les 
rayons  ultra-violets,  sont  autant  de  données  qui 
semblent  faire  de  la  pigmentation  une  réaction  de 
défense  de  l’organisme  protégeant  le  mamelon  contre 
les  gerçures  et  préparant  le  sein  à  la  fonction  d’allai¬ 
tement. 

Parallèlement  à  la  poursuite  de  cette  enquête  étio¬ 
logique  qui  permettrait  de  dépister  les  prédisposées 
aux  gerçures  du  sein',  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  tenter 
par  l’actinothérapie  préventive,  durant  le  dernier 
mois  de  la  grossesse,  la  prophylaxie  d’accidents  dont 
on  ne  saurait  nier  l’importance  pour  la  mère  et  pour 
l’enfant. 

Varicelle  et  zona. 

M.  Levrat  présente  une  observation  de  varicelle 
consécutive  à  un  cas  de  zona.  Après  avoir  rappelé 
les  travaux  de  Netter  et  les  observations  toulousai¬ 
nes  de  Trémolières,  J. -P.  Tourneux,  Pujol,  P.  Bézy, 
il  rapporte  le  cas  d’une  jeune  fille  de.trois  ans,  atteinte 
de  bronchite  légère  et  qui  gardait  la  chambre  depuis 
plus  d’un  mois,  ce  qui  exclut  toute  contamination 
extérieure. 

Mais  le  père  de  l’enfant  a  présenté,  quinze  jours 
avant  l’apparition  des  premiers  éléments,  un  zona 
type  des  8®  9®  et  10“nerfs  dorsaux  droits, zona  classi¬ 
que  laissant  encore  des  traces  visibles  lors  des  pre¬ 
mières  visites  à  l’enfant.  Evolution  classique  d’une 
varicelle  assez  intense,  dont  l’origine  ne  peut  se  rap¬ 
porter  qu’au  zona  paternel. 

Cette  observation  vient  à  l’appui  de  la  théorie  de 
Netter  des  affinités  bactériologiques  de  la  varicelle 
et  du  zona,  et  de  leur  parenté. 

Les  éponges  soporifiques  de  l’école  toulousaine 
(1832-1846). 

M.  Gerbeh,  après  avoir  rappelé  que  les  accidents 
survenus  lors  des  premières  anesthésies  à  l’éther 
ramenèrent,  dans  la  première  partie  du  19®  siècle, 
l’attention  sur  l’ancienne  pratique  d’anesthésie 
par  inhalations  de  drogues  végétales,  expose  le 
procédé  employé  par  le  Dt  Dauriol  (de  Toulouse), 
qui  utilisait  des  éponges  imbibées  de  sucs  de  morelle 
noire;  de  Jusquiame  noires  de  petite  ciguë,  de  stra^ 
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moine,  et  de  Jaitue  vineuse  pour  plonger  dans  la 
stupeur  les  malades  qu’il  devait  opérer,  et  put  ainsi 
effectuer  un  certain  nombre  d’interventions  chirur¬ 
gicales  sans  que  le  patient  ait  ressenti  la  moindre 
douleur. 

Quelques  cas  de  gynécologie  traités  parla  diathermie. 

MM.  R.  Garipùy  et  Gaymes,  après  avoir  montré 
l’importance  que  prend  chaque  jour  la  diathermie 
dans  le  traitement  des  maladies  les  plus  diverses, 
donnent  dos  explications  très  rapides  sur  Tutilisation 
des  courants  de  haute  fréquence  'dans  le  but  de 
produire  des  effets  diathermiques.  La  perfection 
de  plus  en  plus  grande  de  l’appareillage  permet 
aujourd’hui  des  applications  et  des  résultats  que  les 
premiers  expérirnentateurs  ne  purent  obtenir. 

La  gynécologie  en  particulier  a  bénéficié  de  ces 
progrès,  et  l’on  . peut  aujourd’hui  en  toute  sécurité 
traiter  par  la  diathermie  les  affections  inflamma¬ 
toires  douloureuses  du  petit  bassin  avec  des  résultats 
très  encourageantg.  Les  auteurs  rapportent  cinq 
observations  (métrites  anciennes  puerpérales  ou 
blennorragiques  avec  réactions  salpiligien nés, utérus 
déviés  avec  adhérences  douloureuses,  congestion 
utérine  intercalaire  des  règles),  qui  démontrent  que 
le  gynécologue  si  souvent  désarmé  jusqu’ici,  malgré 
ses  injections  vaginales,  ses  tampons,  ses  cautères 
variés,  peut  obtenir  par  la  diathermie  des  résultats 
très  intéressants. 

La  diathermie  en  gynécologie. 

M.  DnouET,  en  cherchant  l’effet  sédatif  habituel 
delà  diathermothérapio  a  appliqué  ce  traitement 
d’abord  aux  affections  génitales  douloureuses  de 
la  femme  sans  caractère  infectieux  aigu. 

Dans  les  troubles  de  la  menstruation,  una  action 
emménagogue  par  hj'-peractivité  circulatoire  locale 
a  donné  lieu  à  des  améliorations  très  notables  qui 
durent  depuis  deux  ans  ;  l’auteur  rapporte  notam¬ 
ment  un  cas  d’amén'orrhée  chez  une  jeune  fille 
avec  équivalents  asthmatiformes  dans  lequel,  après 
l’échec  d’autres  traitements,  la  diathermie  établit, 
dès  la  troisième  application,  des  règles  qui  se  sont 
répétées  depuis  normalement  avec  suppression  des 
crises  d’asthme  périodique. 

L’instrumentation  à  contrôle  thermométrique 
a  permis  de  rechercher  dans  les  vulvo-vaginites,  les 
métrites,  les  salpingites,  l’action  stérilisante  de  la 
chaleur  (43“)  sur  la  flore  microbienne  génitale  et 
notamment  sur  le  gonocoque  ;  la  diathermo-coagu- 
lation  avec  l’électrode  bipolaire  de  Walter  lui  a 
donné  une  cicatrisation  simple  des  ulcérations  non 
malignes  du  col  ;  des  résultats  Heureux  ont  été  obte¬ 
nus  dans  les  métrites  cervicales  en  recherchant  l’effet 
de  tension. 

Action  de  l’adrénaline  sur  le  métabolisme  basal. 

M.  P.  Bru  communique  les  résultats  des  recher¬ 
ches  expérimentales  qu’il  a  poursuivies  chez  le  chien 


afin  d’étudier  l’influence  sur  les  échanges  respira¬ 
toire  de  l’adrénaline  administrée  par  diverses  voies, 
les  doses  utilisées  correspondant  à,  1  milligramme 
pour  10  kilogr.  de  poids  de  l’animal. 

L’injection  par  les  voies  sous-cutanées,  intra-vei¬ 
neuses  ou  intra-péritonéales  entraîne  un  accroisse¬ 
ment  de  la  consommation  d’oxygène  et  par  suite 
du  métabolisme  basal  dans  la  proportion  de  25  à  50 
p.  100  '(25  p.^  100  pour  la  voie  intraveineuse,  30  à 
40  p.  10.0  pour  la  voie  intra-péritonéale  et  30  à  50 
p.  100,  après  injection  hypodermique). 

Cet  accroissement  des  combustions  est  lacunsé- 
quence  d’unè  action  excito-motrice  générale,  compa¬ 
rable  aux  effets  excitants  généraux  moteurs  de  la 
cocaïne;  cette  excitation  est  maxima  pendant  deux 
heures,  puis  s’atténue  j.usqu’à  la  huitième  heure 
après  l’injection.  Des  doses  répétées  quotidienne- 
ment  aboutissent  aux  phénomènes  de  l’accoutu¬ 
mance;  vers  le  dixième  ou  quinzième  jour  les  injec¬ 
tions  d’adrénaline  ne  modifient  plus  le  métabolisme 
basal. 

.L’administration  par  la  voie  digestive  (ingestion, 
introduction  par  fistule  gastrique,  introduction  dans  ' 
le  duodénum  par  une  sonde)  de  doses  même  élevées, 
(2  à  4  milligrammes  par  10  kilogr.  de  poids  d’animal) 
est  suivie  d’une  baisse  légère  de  3  à  10  p.  100  de  la 
consommation  d’oxygène.  Ce  fait  peut  être  expliqué 
par  l’absorption  lente  de  très  faibles  doses  livrées 
à  la  circulation  par  l’absorption  digestive  ;  ce  phé¬ 
nomène  curieux  est  de  même  ordre  que  celui  signalé 
par  Daniélopolu  et  Carniol,  à  propos  de  l’action 
hypotensiye  de  l’adrénaline  à  faibles  doses  :  il  démon¬ 
tre  la  réalité  de  l’absorption  digestive  de  l’adrénaline 
mais  à  des  doses  quasi  infinitésimales. 

Sur  le  caractère  familial  de  la  maladie  kystique 
du  sein. 

M.  Dambrin  rapporte  deux  cas  de  maladie  kysti¬ 
que  de  la  mamelle  bilatérale  ayant  exigé  l’amputation 
successive  des  deux  seins  pratiquée  à  mi  an  d’inter¬ 
valle  chez  deux  sœurs,  arrivant  toutes  deux  à  l’épo¬ 
que  de  la  ménopause  :  l’une  d’elles  avait  été  mariée, 
mais  n’avait  jamais  présenté  de  grossesse,  l’autre 
était  célibataire. 

Un  point  curieux  mérite  d’être  jioté,  c’est  qu’une 
cousine  de  ces  deux  malades  avait  été  elle-même  at¬ 
teinte  de  maladie  kystique  et  avait  dû  être  opérée. 

Dans  le  fait  rapporté,  la  maladie  kystique  a  pré¬ 
senté  un,  véritable  caractère  familial.  S’agit-il  là 
d’une  simple  coïncidence,  l’auteur  ne  le  croit  pas, 
et  pense  qu’il  serait  utile  à  l’avenir,,  en  présence  de 
pareilles  malades,  de  procéder  à  un  interrogatoire 
complet  et  de  rechercher  soigneusement  si  d’autres 
membres  de  la  famille  ont  présenté  une  affection 
semblable. 

Sur  le  caractère  familial  des  tumeurs  du  sein. 

M.  ÏOURNEUX  a  pu  observer  un  caractère  fami¬ 
lial  dans  de  nombreux  cas  de  lésions  du  sein,  épi-  ' 
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thélioma  ou  flbro-adénome.  L’une  des  observations 
les  plus  caractéristiques  qu’il  possède  se  rapporte 
à  deux  sœurs,  jeunes  filles  âgées  de  16,  et  14  ans, 
atteintes  de  flbro-adénome  diffus  des  deux  seins 
(hypertrophie  mammaire  de  la  puberté)  qui  durent 
subir  en  septembre  1913  l’ablation  des  deux  ma¬ 
melles  :  leur  mère,  qui  avait  présenté  la  même  affec¬ 
tion,  avait  été  également  opérée  à  l’âge  de  14  ans 

Sur  la  pathogénie  des  hernies  interpariétales. 

M.  J. -P.  Tourneux,  après  avoir  rappèlé  le 
mode  d’oblitération  du  conduit  vagino-péritonéal, 
montre  l’existence  fréquente  de  diverticules  congé¬ 
nitaux,  propéritonéaux,  insterstitiels  et  superficiels 
qui  sont  autant  d’amorces  pour  les  variétés  rares 
de  hernies  inguinales. 


L’auteur  pense  en  effet  que  L’on  ne  saurait  admet¬ 
tre  pour  ces  dernières  une  origine  acquise  :  le  diver¬ 
ticule  interpariétal  (interstitiel  ou  sous-cutané)  ne 
peut  provenir  de  la  distension  d’une  partie  de  la 
paroi  latérale  d’un  sac  sous  la  poussée  d’un  intestin 
gêné  dans  sa  progression  scrotale,  et  est  au  contraire 
toujours  préformé.  ; 

La  fréquence  des  hernies  interpariëtales  dans  le 
jeune  âge,  leur  apparition  brusque  et  soudaine,  la 
présence  de  fibres  musculaires  lisses  dans  la  paroi  du 
sac,  l’atrophie  du  bord  inf  érieurdes  muscles  petit  obli¬ 
que  et  transverse,  et  la  coexistence  d’anomalies 
testiculaires  et  scrotalés,  sont  des  faits  qui  viennent 
à  l’appui  de  cette  origine  congénitale. 

J.-P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

V®  Congrès  des  Pédiatres  de  langue  française 

(Suite)  {‘) 


Siu*  rêtiologîe  et  la  prophylaxie  des  bron¬ 
cho-pneumonies. 

MM.  Dufourt  et  Sédaii.lan. 

Dans  un  rapport  extrêmement  complet  et  détaillé, 
lu  par  M.  Dufourt  (de  Lyon),  les  auteurs. ont  étudié 
la  bactériologie  de  la  broncho-pneumonie. 

Nous  nous  bornerons  ici  au  résumé  des  conclusions, 
du  travail.  Pour  ces  auteurs,  6,80'p.  100  des  broncho¬ 
pneumonies  sont  dues  à  un  seul  germe,  tandis  que 
20  p.  100  renferment  des  germes  associés.  Ce  mono¬ 
microbisme  des  broncho-pneumonies- comporte  un 
réel  intérêt,  car  il  laisse  supposer  que  le  microbe  isolé 
est  bien  l’agent  pathogène  dans  chaque  cas  déterminé. 
D’autre  part,  cette  notion  de  monomicrobisme  corres- 
respond  à  un  principe  de  pathologie  générale  souvent 
confirmé  en  médecine.  Les  infections  sont  presque 
toujours  monomicrobiennes,  sauf  dans  quelques 
circonstances  exceptionnelles.  Les  statistiques  dres¬ 
sées  par  les  auteurs  du  rapport  s’accordent  à  consi¬ 
dérer  le  pneumocoque  comme  l’agent  habituel  des 
broncho-pneumonies,  quelle  que  soit  leur  nature, 
qu’elles  soient  primitives  ou  secondaires.  Il  ne  con¬ 
vient  nullement  de  considérer  les  broncho-pneumo¬ 
nies  pseudo-lobaires  comme  'spécialement  dues  à 
ce  germe.  Ces  microbes  peuvent  les  uns  comme  les 
autres  déterminer  telle  ou  telle  forme  anatomique.Le 
streptocoque  vient  en  seconde  ligne.  Il  ne  convient 
pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  lui  laisser  la  place 
exclusive  dans  les  broncho-pneumonies  secondaires. 
Il  donne  des  formes  lobaires  ou  à  petits  foyers 
disséminés.  Les  streptocoques  en  cause  dans  -les 
broncho-pneumonies  sont  presque  toujours  des  strep- 
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tocoques  hémolytiques,  rarement  des  streptocoques 
viridans.  Un  des  faits  les  plus  probants  de  la  statis¬ 
tique  de  Dufourt  et  Sédaillan  et  un  de  ceux  dont  ils 
prétendent  affirmer  l’authenticité,  est  la  présence  de 
l’entérocoque  dans  les  poumons  des  broncho-pneu¬ 
moniques.  Ce  germe  se  rencontre  avec  une  fréquence 
égale  à  celle  du  streptocoque. 

Le  bacille  de  Pfeiffer  peut  être  rencontré  au  cours 
de  certaines  broncho-pneumonies,  particulièrement 
dans  les  épidémies  de  grippe.  En  général,  il  est  asso¬ 
cié.  Le  pneumobacille  détermine  parfois  des  bronche-  - 
pneumonies  de  type  assez  spécial.  Ce  germe,  fré¬ 
quemment  rencontré  dans  les  examens  d’amphi¬ 
théâtre,  est  exceptionnellement  isolé  pendant  la  vie. 
Le  staphylocoque  est  avant  tout  un  germe  d’autop¬ 
sie.  Le  bacille  de  Lôffler  est  présent  dans  certaines 
broncho-pneumonies  diphtériques.  A-t-il  à  lui, seul 
le  pouvoir  de  former  des  lésions  de  broncho-pneumo¬ 
nie  ?  Aucun  auteuiMi’a  osé  l’affirmer  de  façon  certai¬ 
ne.  Récemment  on  a  accordé  un  rôle  très  grand  au 
bacille  de  Lôffler  dans  la  genèse  et  la  mortalité  des 
broncho-pneumonies  (Duclos-Flandrin).  Tout  ce  que 
Dufourt  et  Sédaillan  peuvent  dire,  c’est  que  dans  les 
milieux  hospitaliers  de  Lyon  ce  rôle  est  nul.  Avec 
Lereboullet,  Lesné,  Grenet,  Dufourt  et  Sédaillan 
croient  que  la  fréquence  du  bacille  de  Lôffler  doit  être 
considérée  comme  un  épisode  d’épidémie  hospitalière. 
Ils  étudient  ensuite  le  problème  de  la  prophylaxie 
des  broncho-pneumonies.  Ils  font  l’historique  de  la 
question  et  rappellent  les  tentatives  faites  dans  les 
hôpitaux  d’enfants  en  faveur  de  l’isolement  des  ma¬ 
lades.  Si  l’on  connaît  aujourd’hui  la  contagiosité  et 
l’épidémicité  des  broncho-pneumonies  infantiles,  il 
nous  m.anque  encore  beaucoup  de  données  pour  appré¬ 
cier  les  conditions  exactes  de  la  transmission  des 
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germes  et  du  contage.  Dans  quelle  mesure  s’intrique 
chaque  cas  de  broncho-pneumonie  avec  d’autres  ma¬ 
ladies  à  pneumocoques  ou  à  streptocoques  ;  ?  quels 
sont  les  porteurs  sains  ou  les.  convalescents  d’infec¬ 
tion  atténuée  qui  constituent  les  réserves  de  virus, 
'Source  de  la  contagion  ?  Tous  ces  points  demandent 
à  être  éclaircis,  On  sait  aujourd’hui  qu’il  existe  des 
porteurs  sains  dé  germes  à  virulence  exaltée,,  dans 
l’entourage  de  toutes  les  maladies  infectieuses.  Les 
relations  d’épidémies  de  broncho-pneumonies  ne 
manquent  pas.  On  les  voit  souvent  éclater  surtout  à 
l’occasion  d’une  épidémie,  de  rougeole,  de  variole,  de 
diphtérie,  de  grippe.  Une  broncho-pneumonie  peut 
aussi  donner  naissance  par  contagiosité  à  une  angine, 
une  otite,  une  stomatite,  etc  Dufourt  et  Sédaillan 
étudient  avec  quelques  détails  les  caractères  des 
épidémies  qui  sont  à  peu  près  connues,  les  pneumo- 
coccies  et  les  streptococcies. 

Qu’elles  soient  pures  ou  intriquées,  les  pneumo- 
coccies  se  caractérisent  au  point  de  vue  épidémiolo¬ 
gique  par  leur  tendance  à  rester  localisées  et  à  se 
grouper  dans  un  laps  de  temps  relativement  restreint. 
La  véritable  raison  de  la  transmission  est  l’existence 
de  porteurs  de  germes  qui  diffusent  le  pneumocoque 
par  contact  direct.  Un  des  caractères  des  épidémies 
de.  streptococcies  est  leur  apparition  multi-annuelle. 
Les  streptococcies  s’espacent  sur  plusieurs  mois  en 
donnant  des  cas  qui  paraissent  souvent  se  succéder 
à  intervalles  assez  éloignés  et  sans  relations  appa¬ 
rentes.  Au  lieu  d’être  massives,  comme  les  infections 
à  pneumocoques,  les  infections  à  streptocoques  s’é¬ 
chelonnent  suivant  un  type  moniliforme.  Se  basant 
sur  ces  données  bactériologiques  et  étant  donné  qu’il 
n’y  a  pas  un  microbe  de  la  broncho-pneumonie  mais 
différents  germes  susceptibles  de  la  créer,  il  est  théo¬ 
riquement  et  pràtiquemeat  nécessaire  d’isoler  tout 
enfant  atteint  d’afl'ection  des  voies  respiratoires  dans 
laquelle  un  des  germes  précédents  entre  en  jeu.  Pres¬ 
que  tous  les  .systèmes  modernes  font  appel  au  système 
des  boxes  qu’il  n’est  pas  nécessaire  do  cloisonner 
complètement.  L’entrée  des  boxes  de  malades  at¬ 
teints  d’affections  pulmonaires  contagieuses  devrait 
être  interdite  à  toute  personne  n’appartenant  pas  au 
personnel  hospitalier.  D’autre  part,  médecins  et 
infirmiers  devraient  s’astreindre  à  porter  des  mas- 
-ques  de  gaze  recouvrant  le  nez  et  la  bouche.  Car  ce 
qu'il  y  a  de  dangereux  ce  ne  sont  pas  les  mains  et  les 
habits,  mais  le  rhino-pharynx  et  les  gouttelettes  de 
Flügge.  IjR  prophylaxie  de.s  broncho-pneumonies 
sornhlo  devoir  profiter  d’une  nouvelle  méthode  qui  a 
fait  ses  preuves  lors  de  l’épidémie  de  grippe  do  1918- 
1919.  C’est  la  vaccination  préventive. 

Après  avoir  discuté  de  la  valeur  de  la  vaccination 
antipneumococcique  où  l’immunité  acquise  est  assez 
rapidement  constituée,  Dufourt  discute  celle  de  la 
vaccination  antistreptococcique,  c^ui  présente  beau¬ 
coup  plus  de  difficultés  à  cause  des  nombreux  grou¬ 
pes  de  streptocoques.  Néanmoins-  cette  immunité 
est  théoriquement  réalisable.  Mais  elle  paraît  d’une 
part  très  spécifique,  adaptée  à.  la  seule  race  qui  l’a. 


suscitée  ;  d’autre  part,  elle  s’établit  lentement  et  les 
animaux, préparés  ne  l’atteignent  qu’après  une  pé¬ 
riode  d’assez  longue  durée.  Dans  la  pratique, cette 
vaccination  se  heurte  donc  à  de  grandes  difficultés. 
Néanmoins  Dufouri  et  Sédaillan  estiment  que  la  vac¬ 
cination  préventive  contre  les  broncho-pneumonies 
paraît  sürtout  indiquée  dans  les  crèches,  les  materni¬ 
tés,  les  services  d’enfants,  lorsqu’il  survient  des  épi¬ 
démies  de  rougeole  ou  des  affections  des  voies  respi¬ 
ratoires.  Le  D*'  Beutter,  à  Saint-Étienne,  a  confirmé 
récemment  l’impression  favorable  qu’il  avait  du  rôle 
actif  joué  par  la  vaccinothérapie  préventive  dans  les 
cas  de  grippe,  de  bronchites  profondes,  de  diphtérie. 
Personnellement,  Dufourt  a  remarqué,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  le  pouvoir  préventif  indiscutable  de  la 
vaccinothérapie  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  menace 
de  broncho-pneumonie  chez  ,1e  nourrisson  et  chez 
l’enfant.  Sur  le  choix  du  vaccin,  Dufourt  déclare  qu’il 
découle  de  cè  qu’il  a  exposé,  c’est-à-dire  que  le  vaccin 
devra  renfermer  tous  les  germes  habituels  de  la 
broncho-pneumonie,  à  condition  que  ces  germes 
soient  capables  de  développer  une  immunité  suffi¬ 
samment  rapide.  C’est  le  cas  des  pneumocoques  et 
des  entérocoques.  Par  contre,  on  a  vu  les  objections 
que  l’on  pouvait  élever  à  propos  des  streptocoques. 
11  est  d’autre  part  nécessaire  que  le  vaccin  renferme 
des  types  de  chaque  groupe  d’un  même  germe  et 
d’utiliser  des  germes  virulents,  fréquemment  rem-' 
placés  et  récemment  retirés  autant  que  possible  de 
lésions  broncho-pulmonaires.  Ce  sont  ces  études  et 
ces  considérations  qui  ont  guidé  Dufourt  et  Sédail¬ 
lan  avec  le  professeur  Weil  dans  l’établissement  de 
la  formule  de  leur  vaccin. 

Les  traitements  spécifiques  des  broncbo- 
pncunionies  infantiles. 

M.  Griînet. 

Urenet  expose  l’état  actuel  du  traitement  spécifi¬ 
que  des  broncho-pneumonies  infantiles.  11  résume 
les  notions  acquises  dans  les  propositions  suivantes  : 

1'^  La  complexité  de  la  flore  bactérienne  des  bron¬ 
cho-pneumonies,  ses  variations,  le  rôle  possible  des 
surinfections  et,  dans  certains  milieux,  du  bacille 
diphtérique,  font  comprendre  la  difficulté  du  pro¬ 
blème. 

2°  La  sérothérapie  antipneumococcique  semble 
logiquement  indiquée  du  fait  de  la  présence  presque 
constante  du  pneumocoque  dans  les  broncho-pneu¬ 
monies.  Mais  elle  ne  s’adre.sse  qu’à  l’un  des  microbes 
en  cause.  Elle  se  montre  d’ailleurs  inconstante  et 
infidèle  dans  ses  résultats.  Les  essais  poursuivis  lais¬ 
sent  plutôt  une  impression  favorable  ;  c’est  tout  ce 
que  l’on  peut  dire.  Quant  à  la  sérothérapie  anti¬ 
streptococcique,  elle  n’a  pas  fait  ses  preuves. 

La  vaccinothérapie  compte  à  son  actif  de  nom¬ 
breux  succès.  Nous  retiendrons  surtout  les  vaccins 
de  Minet,  les  vaccins  iodés  de  Banque  et  Senez,  le 
vaccin  de  'iVeil  et  Dufourt,  les  lysats-vaccins  de 
Duchon.  Des  statistiques  témoignent  du  résultat. 
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II  semble  qu’il  y  a  réduction  sensible  de  la  mortalité 
sous  l’influence  du  traitement. 

4”  La  séro-vaccinothérapie  d’CElsnitz  est  une  mé¬ 
thode  d’intérêt  théorique.  Il  n’est  pas  encore 
certain  qu’elle  donne  des  résultats  nettement  supé¬ 
rieurs  à  la  vaccinothérapie  seule.  Bien  des  points 
sont  encore  mal  précisés.  On  devra  à  l’avenir  s’atta¬ 
cher  à  établir  des  statistiques  rigoureuses  portant 
sur  tous  les  cas  de  broncho-pneumonies,  quelle  que 
soit  leur  gravité. 

M.  Beutter  (de  Saint-Étienne) -a  appliqué  systé¬ 
matiquement  la  vaccinothérapie  à  titre  curatif  dans 
les  broncho-pneunianies  de  l’enfance.  Il  a  comparé 
les  résultats  obtenus  dans  son  service,  avant  et  depuis 
•l’emploi  du  vaccin.  Il  a  éliminé  avec  soin  les  cas  dou¬ 
teux  où  le  diagnostic  de  broncho-pneumonie  pouvait 
être  discuté.  Avant  le  vaccin  la  mortalité  était  de 
64.2  p.  100  ;  depuis  le  vaccin,  elle  s’est  abaissée  à 
26  p.  100,  toutes  les  conditions  étant  identiques, 
Beutter  a  employé  d’abord  les  vaccins  Minet,  puis 
ceux  de  Ranque  et  Senez,  enfin  ceux  de  Weil  et 
Dufourt.  Il  n’a  jamais  observé  aucune  réaction 
importante. 

Beutter  a  employé  aussi  le  vaccin  préventivement  ; 
il  a  constaté  que  les  broncho-pneumonies  contractées 
dans  son  service  ont  été  tout  à  fait  exceptionnelles 
depuis. 

M.  Terrien  (de  Paris)  fait  remarquer  combien 
souvent  le  diagnostic  de  broncho-pneumonie  et  le 
diagnostic  d’asthme  ont  été  confondus.  Rien  n’est- 
plus  difficile  que  de  distinguer  ces  deux  affections 
dans  le  premier  âge.  Il  y  a  en  effet  des  broncho-pneu¬ 
monies  à  type  d’asthme,  comme  des  asthmes  à  type 
de  broncho-pneumonie.  De  cette  notion  Terrien  a 
déduit  certaines  conclusions  après  avoir  cité  des 
observations  personnelles  très  suggestives. 

Tout  d’abord  la  bronchite  capillaire  et  l’asthme 
ont  pu  être  pris  l’un  pour  l’autre.  Terrien  souligne  le 
fait  que  dans  le  jeune  âge,  l’asthme  rappelle  bien  plus 
la  bronchite  capillaire  que  l’asthme  franc.  11  discute 
ensuite  les  caractères  de  l’asthme  du  premier  âge, 
qui  apparaît  souvent  comme  une  aggravation  d’un 
état  catarrhal  déjà  existant,  et  qui  n’a  point  le  début 
soudain  qu’il  affecte  chez  l’adulte.  Tandis  que  chez 
l’adulte  la  dyspnée  est  de  type  lent,  chez  l’enfant  le 
rythme  respiratoire  est  rapide  avec  battements  des 
ailes  du  nez,  la  prédominance  expiratrice  est  beau¬ 
coup  moins  nette,  l’intensité  de  la  dyspnée  est  parfois 
excessive.  Dans  le  premier  âge  les  signes  de  catarrhe 
concomitants  sont  précoces  avec  dissémination 
brusque  et  rapide  des  râles  à  toute  l’étendue  des 
poumons,  absence  de  température  (38-39°),  De  ces 
faits  le  diagnostic  à  cet  âge  ne  repose  que  sur  des 
nuances  et  cependant  ces  deux  maladies  ont  un 
pronostic  tout  à  fait  différent.  Terrien  ajoute  un  mot 
à  propos  des  relations  de  l’asthme  et  de  l’eczéma  de 
la  face.  Il  a  vu  ces  deux  affections  se  succéder  et 
s’alterner  comme  des  affections  à  bascule.  On  peut 
en  déduire  que  l’eczéma  de  la  face  du  nourrisson 
pourra  donc  souvent  être  considéré  comme  un  équi¬ 


valent  de  l’asthme  et  l’eczémateux  comme  un  asth¬ 
matique  en  puissance. 

M.  Dufourt  (de  Lyon)  donne  connaissance  d’une 
statistique  hospitalière  concernant  l’emploi  du  vaccin 
de  Weil-Dufourt  dans  la  broncho-^pneumonie  dressée 
par  M.  Pêhu  et  par  lui-meme.  Après  élimination  des 
broncho-pneumonies  tuberculeuses  et  de  malades 
décédés  les  premières  vingt-quatre  heures  passées 
dans  leur  service,  leur  statistique,  établie  pendant 
les  hivers  1925-26-27,  plaide  fortement  en  faveur  de 
l’emploi  régulier  de  la  vaccinothérapie  infantile. 

MM.  Dufourt  et  Sédaillan  font  une  communica¬ 
tion  sur  les  broncho-pneumonies  à  streptocoques. 
Leur  étude  leur  permet  de  dire  qu’il  s’agit  presque 
toujours  dû  streptocoque  hémoljdique.  Les  auteurs 
ont  voulu  chercher  surtout  si  les  broncho-pneumo¬ 
nies  à  streptocoques  revêtent  une  allure  symptoma¬ 
tique  ou  évolutive  particulière.  Les  auteurs  distin¬ 
guent  les  formes  aiguës  à  foyers  disséminés,  et  les 
formes  lentes.  Les  streptocoques  occasionnent  sou¬ 
vent  des  foyers  importants,  même  pseudo-lobaires. 
Ce  qui  caractérise  les  gros  foyers  des  bases,  c’est  leur 
fixité  et  leur  longue  durée.  La  courbe  fébrile  présente 
un  caractère  nettement  oscillant  avec  des  décalages 
de  l’ ou  2  degrés  du  matin  au  soir.  Souvent  le  tracé 
est  irrégulier,  et  par  périodes  de  un,  deux,  trois  jours, 
on  assiste  à  une  accalmie  de  la  fièvre.  Les  broncho¬ 
pneumonies  à  streptocoques,  quand  elles  guérissent, 
laissent  l’enfant  profondément  anémié.  La  conva¬ 
lescence  de  ces  maladies  est  donc  toujours  longue. 
Les  lésions  s’acheminent  souvent  lentement  vers  la 
sclérose  pulmonaire  avec  dilatation  des  bronches, 
fait  sur  lequel  Dufourt  attire  particulièrement 
l’attention, 

En  général,  ces  broncho-pneumonies  à  streptoco¬ 
ques  sont  très  graves  ;  elles  ne  sont  nullement  influen¬ 
cées  par  le  vaccin  de  Weil  et  Dufourt  qui  ne  renferme 
que  du  pneumocoque  et  de  l’entérocoque.  Aussi  est-il 
préférable,  dans  ces  cas,  d’employer  le'  sérum  anti¬ 
streptococcique,  avec  lequel  les  auteurs  auraient  de 
bons  résultats. 

M.  Barbier  apporte  les  résultats  de  la  statistique 
établie  dans  son  service  sur  la  mortalité  par  broncho¬ 
pneumonie.  Il- insiste  surtout  sur  la  contamination 
indirecte  apportée  par  le  personnel  médical.  Il  a 
obtenu  d’excellents  résultats  en  donnant  en  général 
par  la  bouche  chez  l’enfant  des  vaccins  polyvalents 
dans  les  cas  de  broncho-pneumonie.  Barbier  pense 
que  les  vaccins  polyvalents  sont  préférables,  parce 
qu’ils  ne  présentent  pas  d’inconvénients. 

MM.  Lesné,  Marquezy,  Méraux  et  Stieffel 
ont  largement  employé  la  sérothérapie  et  la  vaccino¬ 
thérapie  dans  le  traitement  de  la  broncho-pneumo¬ 
nie  infantile.  L’étiologie  des  broncho-pneumonies 
observées  a  été  dominée  par  les  deux  grandes  affec¬ 
tions  habituelles  ;  la  grippe  et  la  rougeole,  puis  la 
coqueluche  et  la  diphtérie.  Chez  les  malades  traités 
suivant  les  règles  classiques,  la  mortalité  a  été  consi¬ 
dérable  (82  p.  100).  Lesné  souligne  la  gravité  des 
broncho-pneumonies  de  la  coqueluche.  Chez  les  ma- 
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lades  traités  avec  du  sérum  anti-pneuitiococcique  et 
anti-stréptococcique  de  l’Institut  Pasteur,  les  résul¬ 
tats  ont  été  si  peu  probants  que  les  auteurs  ont  aban¬ 
donné  cette  méthode.  Ils  ont  alors  eu  recours  aux 
vaccins  (vaccins  iodés  de  Ranque  et  Senez,  vaccins 
de  Weil'et  Dufourt,  et  le  lysat-vaccin  de  Duchon). 
Les  réactions  locales  ont  été  le  plus  souvent  absentes, 
il  n’y  a  jamais  eu  de  réaction  générale.  Employés 
préventivement,  les  vaccins  ont  paru  préserver  les 
enfants  de  la  broncho-pneunionie.  Au  lysat-vaccin  les 
auteurs  ont  associé  la  sérothérapie  antidiphtérique 
selon  les  indications  de  Duchon,  pour  lequel  le  bacille 
de  Lôfller  joue  un  rôle  capital  dans  l’évolution  des 
broncho-pneumonies.  En  effet,  la  fréquence  du  ba¬ 
cille  de  Lôffler  dans  le  rhiuo-pharynx  des  broncho¬ 
pneumoniques  est  le  premier  point  qui  a  retenu 
l’attention  des  auteurs  ;  elle  leur  paraît  être  due 
avant  tout  à  la  contagion  hospitalière.  Pour  les  trois 
vaccins  qu’ils  ont  employés,  la  statistique  a  été  amé¬ 
liorée.  Le  mode  d’action  de  ce  traitement  est  inconnu 
et  rien  n’en  démontre  la  spécificité.  Lesné  pense 
qü’on  peut  négliger  l’action  répétée  du  choc  protéi¬ 
nique,  si  légère  soit-elle.  Sans  aucune  discussion,  dans 
les  cas  de  broncho-pneumonie  avec  diphtérie  clini¬ 
que,  l’association  de  la  vaccinothérapie  et  de  la  séro¬ 
thérapie  anti-diphtérique  paraît  indispensable.  En 
présence  d’jine  broncho-pneumonie  chez  un  porteur 
de  germes,  l’association  de  la  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  à  la  vaccinothérapie  doit  être  discutée, 
lie  rôle  de  la  diphtérie  dans  l’évolution  de  la  grande, 
majorité  ^es  broncho-pneumonies  infantiles  leur 
paraît  négligeable.  Dans  les  cas  de  broncho-pneumo¬ 
nie  sans  présence  de  bacilles  diphtériques  dans  le 
rhino-pharynx,  la'  sérothérapie  antidiphtérique  est 
inutile  .Seule  la  vaccinothérapie  semble  constituer 
un  réel  progrès  thérapeutique  qui  mérite  d’être  rete¬ 
nu  et  appliqué. 

MM.  Rohmer  et  Brussel  (de  Strasbourg)  appor¬ 
tent  quelques  résultats  obtenus  par  eux  dans  la  vac¬ 
cinothérapie  anti-broncho-pneumonique  de  l’enfant. 
Les  auteurs  ont  employé  le  vaccin  Woil-Dufourt.  Il 
résulte  de  leur  statistique  publiée  sur  trois  années 
que  les  résultats  ont  paru  favorables.  Cependant  il 
est  difficile  de  conclure.  Rohmer  a  réalisé  depuis 
longtemps,  dans  son  service,  le  port  du  masque  et  la 
désinfection  comme  moyen  prophylactique. 

MM.  Minet,  A.  Benoit  et  Mlle  Alphant  (de  Lille), 
présentent  une  statistique  globale  portant  sur  303 
observations  recueillies  entre  le  I®''  novembre  1925 
et  le  30  avril  1927.  Sur  ces  303  cas,  les  auteurs  ont 
obtenu  88  p.  100  de  guérison  avec  la  vaccinothérapie 
curative.  Ils  soulignent  le  fait  que  c’est  dans  la  prati¬ 
que  des  médecins  particuliers  qui  font  de  la  vaccinothé¬ 
rapie  qu’on  a  observé  les  plus  beaux  résultats.  Minet 
pense  que  c’est  le  terrain  défavorable  rencontré  chez 
les  malades  hospitalisés  ou  la  tardive  intervention 
thérapeutique  du  médecin  consultant  qui  peut  expli¬ 
quer  ce  fait.  Minet  fait  ensuite  une  hypothèse  sur  le 
mystère  de  l’action  vaccinale  et  apporte  les  résultats 
de  travaux  de  Wright  qui,  à  côté  des  modes  d’action 


envisagés  jusqu’à  présent  (immunité  par  phagocy¬ 
tose,  choc  protéinique),  ont  ajouté  la  notion durôle 
clinique  des  vaccins.  Ifauteur  conclut  en  disant  que  si 
la  vaccinothérapie  dans  les  affections  pulmonaires 
aiguës  est  restée  longtemps  hésitante,  si  elle  avait 
même  paru  paradoxale  à  certains,  on  peut  affirmer 
aujourd’hui  qu’elle  a  acquis  une  place  de  premier 
plan  dans  la  thérapeutique  des  broncho-pneumonies 
infantiles.  Minet  déclare  avoir  vu  évoluer  favorable¬ 
ment  des  cas  de  broncho-pneumonie  eh  vingt-quatre 
heures  avec  la  vaccinothérapie. 

MM.  Plumier  et  Baret  (de  Liège)  apportent 
quelques  observations  recueillies  par  eux  sur  le  trai¬ 
tement  par  la  vaccinothérapie  des  broncho-pneumo¬ 
nies  à  la  clinique  de  pédiatrie  de  l’Université  de 
Liège.  Le  vaccin  utilisé  à  été  celui  de  Weil-Dufourt. 
11  ressort  de  leur  statistique  que  le  taux  de  la  morta¬ 
lité  des  enfants  vaccinés  a  incontestablement  baissé 
par  rapport  à  celui  des  enfants  non  vaccinés.  Pour  ces 
auteurs,  les  injections  paraissent  inoflensives.  Cepen¬ 
dant  ils  ne  peuvent  déduire  sans  réserve  de  leur  sta¬ 
tistique  l’action  sûrement  curative  de  la  médication. 

M.  Marfan  (de  Paris)  souligne  l’importance  de  la 
diphtérie  larvée  des  nourrissons  en  rapport  avec  la 
broncho-pneumonie.  ,11,  est  certain  que  les  malades 
ayant  des  diphtéries  larvées  font  des  broncho-pneu¬ 
monies  plus  graves  que  les  autres  malades  qui  sont 
dans  les  mêmes  conditions.  Chez  les  enfants  en  des¬ 
sous  de  six  mois,  le  sérum  antidiphtérique  n’agit  pas 
ou  peu.  Marfan  signale  les  nombreux  cas  d’otites, 
de  conjonctivites  où  il  a  découvert  le  bacille  de  Lôf¬ 
fler  sans  qu’il  y  ait  cependant  apparence  de  diphté¬ 
rie.  Enfin  il  rappelle  combien  sont  graves,  les  broncho¬ 
pneumonies  survenant  chez  les  enfants  athrepsiques, 
ou  présentant  des  troubles  de  nutrition.  Il  faut  être 
par  conséquent  extrêmement  réservé  et  prudent 
quand  on  veut  établir  les  statistiques  des  nouveaux 
traitements  de  la  broncho-pneumonie.  ' 

M.  Ribad eau-Dumas  (de  Paris)  apporte  dans  la 
discussion  une  note  un  peu  plus  pesssimiste.  En  réa¬ 
lité,  qu’est-ce  que  la  broncho-pneumonie  ?  Repré- 
sente-t-elle  vraiment  dans  l’esprit  des  médecins  le 
même, syndrome  morbide  ?  Il  pense  qu’en  réalité  les 
noyaux  péribronchiques  de  la  broncho-pneumonie 
ne  sont  pas  aussi  fréquents  qu’on  le  croit.  Comme  l’a 
dit  le  D®  Terrien,  le  diagnostic  est  très  souvent  erroné. 
Pour  lui,  la  broncho-pneumonie  est  une  lésion  poly- 
microbienne  qu’influencent  le  terrain  et*l’âge  et  les 
conditions  dans  lesquelles  est  placé  le  malade.  Si 
l’infection  massive' capillaire  est  en  général  à  pneu¬ 
mocoques,  l’envahissement  pulmonaire  consécutif 
est  polymicrobien,  et  par  conséquent  il  doit  être  bien 
difficile  de  choisir  un  vaccin  «  spécifique  ».  Chez  le 
nourrisson,  qui  est  un  terrain  neuf,  la  réaction  au 
vaccin  est  bien  différente  de  ce  qu’elle  est  chez 
l’adulte  ou  le  grand  enfant  qui  est  un  terrain  vieux. 
La  vaccination  est  encore  douteuse  quant  à  ses  résul¬ 
tats,  et  les  faits  apportés  à  la  discussion  ne  signilient 
pas  grand’chose.  Pour  faire  les  preuves  de  cette  nou- 
I  velle  méthode,  les  courbes  d’une  maladie,  dont  on  ne 
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connaît  pas  parfaitement  l’évolution  mais  que; l’on 
sait  si  variable,  ne  peuvent  être  très  significatives. 
Aussi  Ribadeau-Dumas  fait-il  de  sérieuses  réserves 
sur  la  valeur  de  la  vaccinothérapie. 

M.  Lereboullet  a  pu  constater,  comme  M.  Mar- 
fa:i,  la  fréquence  relative  des  diphtéries  larvées  chez 
•le  nourrisson  et  leur  retentissement  marqué  sur  la 
nutrition.  Il  est  toutefois  loin  de  penser  que  le  bacille 
diphtérique  ait,  dans  la  genèse  des  broncho-pneumo¬ 
nies,  le  rôle  prépondérant  qu’on  lui  a  attribué.  Ob¬ 
servant  dans  un  service  de  diphtériques,  il  a,  avec 
M.  Marcel  David,  pratiqué  une  série  de  ponctions 
pulmonaires  lors  de  broncho-pneumonie  et  n’a  que 
trois  fois  constaté  ainsi  la  présence  de  bacille  diphté¬ 
rique,  explicable  dans  un  cas  par.  l’existence  d’une 
diphtérie  trachéo-bronchique  généralisée.' Beaucoup 
plus  souvent,  c’est  le  pneumocoque  ou  le  streptoco¬ 
que  qu’on  rencontre  ;  si  l’intoxication  diphtérique 
peut  avoir  un  rôle  favorisant  dans  la  genèse  et  l’évo¬ 
lution  de  la  broncho-pneumonie,  ce  sont  les  germes 
d’infection  secondaire  ou  associée  qui  ont  le  rôle 
principal.  Comme  M.  Lesné,  il  croit  qu’il  est  des 
porteurs  de  germe  chez  lesquels  la  présence  du  bacille 
diphtérique  dans  le  nez  n’implique  nullement  son 
rôle  dans  les  accidents  pulmfnaires  observés. 

,  Si  la  sérothérapie  et  notamment  la  sérothérapie 
anti-pneumococcique  a  donné  à  M.  Lereboullet  quel¬ 
ques  succès,  il  si,gnale  l’influence  parfois  fâcheuse  des 
accidents  sériques  secondaires  sur  la  reviviscence  de 
l’infection  broncho-pulmonaire.  Quant  à  la  vaccino¬ 
thérapie,-  il  l’a  employée  jusqu’à,  présent  soit  à  titre 
de  vaccination  spécifique,  à  doses  faibles  et  progres¬ 
sives,  dans  les  broncho-pneumonies  traînantes,  soit 
à  titre  de  médication  de  choc  dans  d’autres  cas.  Elle 
ne  doit  être,  selon  lui,  qu’un  des  éléments  du  traite¬ 
ment  et  il  ne  faut  pas  négliger  les  méthodes  qui,  dans 
bon  nombre  de  cas  de  broncho-pneumonies,  ont  fait 
la  preuve  de  leur  efficacité. 

M.  Gassoute  a  étudié  la  mortalité  par  broncho¬ 
pneumonie  chez  les  nourrissons.  Il  a  fait  de  la  vacci¬ 
nothérapie  préventive.  La  vaccination  chez  le  petit 
nourrisson  de  moins  de  six  mois  est  un  leurre.  La 
vaccination  thérapeutique  également.  H  sera  impor¬ 
tant  d’établir  une  statistique  .des  enfants  vaccinés  en 
tenant  compte  de’ leur  âge.  If  .n’a  pas  eu  de  brillants 
résultats  avec  la  vaccination  anti-pneumococcique. 
Le  sérum  a^tipneumococcique,  par  contre,  lui  a  paru 
donner  de  meilleurs  résultats  ;  pour  lui  aussi,  c’est  le 
pneumocoque  qui  est  le  plus  souvent  en  cause  dans 
la-  broncho-pneumonie.  Très  souvent  ce  sont  des 
pneumococcies  généralisées.  Chez  les  bébés,  il  pré¬ 
fère  la  sérothérapie  à  la  vaccinothérapie.  Mais  le 
meilleur  sérum  que  l’on  puisse  utiliser  est  le  lait 
humain.  Il  a  remarqué  que  chez  l’enfant  au  sein  la 
mortalité  a  été  seulement  de  1,5  p.  100  ;  ces  enfants 
n’ont  pas  de  broncho-pneumonies.  Aussi  faut -il 
arriver  à  donner  le  plus  possible  de  lait  de  femme  aux 
enfants  au  biberon.  ' 

M.  Taillens  (de  Lausanne)  pense  que  des  dis  ' 


eussions  intéressantes  qui  ont  lieu,  une  chose  se 
dégage  :  c’est  la  divergence  qui  sépare  les  orateurs 
sur  la  signification  du  mot  broncho-pneumonie.  En 
quelques  mots,  Taillens  déclare  que  la  broncho-pneu¬ 
monie  est  un  syndrome  morbide  défini  confirmé  par 
l’anatomie  pathologique.  Il  croit  que  trop  souvent 
le  diagnostic  est  mal  posé  et  il  s’associe  pleinement 
aux  paroles  de  M.  Ribadeau-Dumas.  On  peut  avoir 
une  pneumonie  et  une  bronchite  concomitante,  on 
n’a  pas  pour  cela  une  broncho-pneumonie.  Dans  les 
broncho-pneumonies  vraies  aiguës,  qui  sont  beau¬ 
coup  plus  rares  qu’on  veut  bien  le  croire,  il  ne  pense 
pas  qu’aucune  thérapeutique  réussisse  ;  et  il  doute 
fort  des  broncho-pneumonies  que  le  D”  Minet  a  vu 
évoluer  favorablement  en  vingt-quatre  heures.  La 
vaccinothérapie  a  peut-être  donné  quelques  bons  • 
résultats  dans  les  broncho-pneumonies  chroniques. 

M.  DU  Pasquier  (du  Havre)  f^it  remarquer  qu’à 
côté  de  la  question  microbienne.  Ta  question  du  ter¬ 
rain  est  d’une  grande  importance.  Il  ne  faut  pas  con¬ 
sidérer  comme  terminé  le  traitement  de  la  broncho¬ 
pneumonie,  lorsque  la  fièvre  est  tombée,  car  il  per¬ 
siste  souvent  une  fragilité  des  voies  respiratoires  qui 
diminue  la  résistance  de  l’enfant  pendant  plusieurs 
années  et  qu’il  est  facile  de  combattre  par  la  cure 
thermale  (eaux  sulfo-arsenicales)  et  la  rééducation 
respiratoire  d’autre  part. 

M.  Halle  constate,  comme  Taillens,  une  certaine 
confusion  dans  les  débats.  On  ne  s’entend  pas,  pense-, 
t-il,  sur  la  maladie  qu’on  prétend  guérir.  Les  broncho- 
pneumoniques  peuvent  mourir  d’accidents  termi¬ 
naux  de  décubitus,  de  gastro-entérites,  etc.  On  voit  [ 
dans  certaines  épidémies  de  broncho-pneumonie  des  i 
enfants  mourir  avant  de  faire  eux-mêmes  de  la  bron-  } 
cho-pneumonie.  Il  lui  semble  que  l’on  doit  considérer 
les  broncho-pneumonies  comme  rentrant  dans  un 
cadre  limité  et  restreint.  En  outre,  la  broncho¬ 
pneumonie  n’est  pas  seulement  une  maladie  qui  se 
déclare  en  deux  heures,  et  on  ne  la  diagnostique  pas 
parce  qu’un  enfant  a  de  la  cyanose,,  de  la  dyspnée, 
de  la  température,  etc.  Il  faut  penser  aux  poussées 
congestives,  qui  sont  beaucoup  plus  fréquentes. 
Pour  terminer,  liallé  s’élève  contre  l’idée  de  l’immu¬ 
nisation  dans  les  broncho-pneumonies. 

M.  Dueourt  répond  à  différents  orateurs. 

M.  Grenet  parle  de  la  valeur  des  statistiques.  C’est 
sur  l’établissement  de  statistiques  bien  faites  que 
l’on  peut  se  baser  pour  Juger  des  thérapeutiques 
nouvelles. 

M.  Tixier  donne  des  résultats  intéressants  sur  le 
traitement  des  eczémas  des  enfants  par  les  eaux 
sulfureuses  qu’il  prescrit  en  injections  sous-cutanées  j 
tous  les  deux  jours.  Le  prurit  disparaît  très  rapide¬ 
ment,  puis  on  constate  une  augmentation  de  poids 
du  malade  et  la  disparition  progressive  de  l’eczéma. 

M.  Gauthier  communique  le  cas  d’une  tubercu¬ 
lose  fibro-caséeuse  extensive  des  deux  sommets 
'  améliorée  par  un  douille  pneumothorax. 
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Broncho-pneumonies 

L.  Duchon, 

Chef  de  laboratoire  de  bactériologie  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris. 

M.  Duchon  discute  les  méthodes  qui  ont  abouti 
à  l’opposition  du  monomicrobisme  au  polymicro- 
bisme. 

1"  La  méthode  des  ponctions  in  vivo  ;  il  montre  ses 
dangers  ;  sa  valeur  douteuse  comme  méthode  de 
recherche  ;  fréquence  des  ensemencements  négatifs. 

2“  Il  préfère  les  ensemencements  post  mortem  et 
en  montre  le  bien  fondé  :  aucune  comparaison  pos¬ 
sible  entre  les  poumons  sains  stériles  et  les  foyers  de 
broncho^ipneumonie  toujours  d’une  culture  extrême¬ 
ment  riche  ;  les  ensemencements  monomicrobiens 
de  certains  poumons,  même  avec  des  germes  nom¬ 
breux  dans  le  rhino-pharynx. 

Selon  Duchon,  l’opposition  tient  à  une  technique 
bactériologique  différente  ;  il  réclame,  pour  les  isole¬ 
ments,  des  ensemencements  sur  milieux  solides  et  en 
particulier  sur  gélose  sang  au  pH  7,5  qui  révèlent 
beaucoup  mieux  la  flore  aérobie  et  en  particulier  le 
b,acille  diphtérique. 

La  valeur  pathog(ène  d’un  germe  ne  tient  pas,pour 
Duchon  à  sa  fréquence  plus  ou  moins  grande,  mais 
se  fonde  sur  le  synchronisme  des  surinfections  bacté¬ 
riologiques  et  cliniques  à  la  faveur  d’une  carence 
d’immunisation. 

Duchon  rappelle  que  les  streptocoques  rencontrés, 
contrairement  à  la  définition  de  l’entérocoque,  ont 
toujours  été  des  germes  hémolytiques  ;  que  le  sta¬ 
phylocoque  peut  donner  des  broncho-pneumonies, 
monomicrobiennes,  que  le  Pfeiffer  et  le  Catarrhalis 
sont  parmi  les  plus  fréquents. 

Quant  au  diphtérique,  il  montre  qu’à  Paris,  dans 
les  hôpitaux,  sa  fréquence  varie  avec  les  méthodes 
employées  :  très  fréquent  dans  les  salles  de  rougeole, 
fréquent  dans  les  salles  de  médecine  générale,  ü  est 
plus  ou  moins  rare  en  ville  suivant  les  milieux  et  ne 
peut  en  être  exclu. 

Le  bacille  diphtérique  n’a  jamais  été  isolé  pur  des 
foyers,  mais,  si  souvent  il  n’est  pas  l’agent  causal  des 
broncho-pneumonies,  sa  présence  les  aggrave  singu¬ 
lièrement. 


Pour  l’auteur,  le  mécanisme  des.  broncho-pneumo¬ 
nies  pourrait  se  concevoir  ainsi  ; 

1“  Infection  endogène,  par  les  germes  du  rhino- 
pharynx,  à  la  faveur  de  la  perte  de  l’immunité  cellu¬ 
laire  superficielle  due  à  l’altération  des  muqueuses 
des  voies  respiratoires  supérieures  (gaz  toxiques, 
rougeoles,  etc.). 

2°  Possibilité  de  surinfection  exogène  variable  et 
plus  ou  moins  nocive  avec  le  milieu  ambiant. 

3°  Perturbation  de  l’immunité,  profonde  qui  ex¬ 
plique  la  fréquence  des  broncho-pneumonies  de  la 
rougeole,  de  la  coqueluche,  et  par  conséquent  la 
nécessité  de  la  vaccinothérapie. 

L’immunisation  des  broncho-pneumonies  hé  sau¬ 
rait  se  comparer  à  l’immunisation  des  infections 
hautement  et  .spontanément  immunisantes.  La  pré¬ 
sence  des  streptocoques,  pneumocoques,  etc.,  semble 
indiquer  qu’elle  ne  saurait  être  qu’une  prévention 
à  court  terme. 

En  outre,  quand,  dans  une  polyinfection,  entre 
un  germe  toxigène  tel  le  bacille  diphtérique,  il  con¬ 
vient  d’ajouter  à  l’immunité  antimicrobienne  une 
immunité  antitoxique. 

L’immunité  antitoxique,  à  défaut  d’immunité 
active,  comporte  une  immunité  passive  par  une  dose 
élevée  de  sérum  judicieusement  employée.  C’eSt  ainsi 
que  l’on  peut  arriver  aux  statistiques  obtenues  dahs 
les  broncho-pneumonies  (ie  toute  nature  à  l’hôpital 
Bretonneau  :  23  %,  dans  les  broncho-pneUmonies 
morbilleuses  1  Aux  Enfants-Assistés,  30  %.  Statisti¬ 
que  comparative  si  édifiante  du  Dr  Apert  ;  66  %, 
sans  sérothérapie  ;  27  %  avec  sérothérapie. 

Celle  que  vient  d’apporter  le  Dr  Lesné  ne  l’est  pas 
moins  :  pourcentage  de  guérisons  considérable,  28  % 
dans  les  broncho-pneumonies  des  diphtéries  cliniques 
(pourcentage  dû  à  la  lyso- vaccinothérapie  compre¬ 
nant  le  lysat  diphtérique  et  non  pas  à  la  vaccino- 
théràpie  simple),  pourcentage  faible  58  %  dans  les 
autres  broncho-pneumonies.  Or,  dü  point  de  vue 
bactériologique  :  identité  ;  du  point  dé  vue  clinique  : 
beaucoup  plus  grande  gravité  des  premières  ;  un  séul 
élément  diffère  :  la  dose  de  sérum,  sa  précocité,  tou¬ 
jours  très  importante  pour  les  premières  ;  elle  est 
restée  faible,  nulle  ou  tardive  pour  les  autres. 

•  Quinche  et  Tecon. 
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Les  Livres 


Editions  de  I’Expansion  scienfitique  française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®). 

Aine  (de  Châtel-Guyon),  Cottet  (d’Evian),  Goif- 
FON  (de  Paris  et  Vichy),  Mazeran  (de  Châtel- 
•  Guyon),  Schneider  (de  Gontrexéville).  —  Le 
syndrome  entéro-rénal  aux  stations  hydrominé¬ 
rales  françaises.  (Un  vol.  in-8<>,  carré  de  74  pages- 
Prix  :  6  francs.) 

Pour  ce  travail,  proposé  par  la  Société  d’hydrolo¬ 
gie,  pour  sa  séance  solennelle  du  19  mars  1928,  les 
rapporteurs  ont  été  choisis  en  tenant  compte  de  la 
compétence  spéciale  qu’ils  avaient  pu  acquérir  dans 
les  différentes  stations  répondant  aux  indications 
principales  du  traitement  hydro-minéral  de  ce  syn¬ 
drome. 

On  y  trouvera  la  mise  au  point  de  la  question  des 
infections  urinaires  d’origine  intestinale,  envisagées 
surtout  du  point  de  vue  clinique,  telles  qu’on  les 
observe  aux  stations  thermales,  c’est-à-dire  dans 
leurs  manifestations  atténuées  et  chroniques.  Ils 
ont,  tout  naturellement,  insisté  sur  le  traitement 
hydro-minéral  de  ces  affections  et  faisant  état,  d’une 
part  des  troubles  intestinaux  et  d’autre  part  des 
troubles  urinaires  ils  ont  formulé  les  grandes  indi¬ 
cations  résumées  à  la  fin  en  un  tableau  crénothéra- 
pique. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine,  Paris. 

R.  Benon,  ancien  interne  de  la  clinique  de  patho¬ 
logie  mentale  et  des  maladies  de  l’encéphale  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  La  neurasthé¬ 
nie  vraie,  diagnostic  et  traitement.  (Un  vol.,  in-16 
grand  Jésus,  de  107  pages.  Prix  :  7  fr.  50.) 

L’auteur  s’attache  à  dégager  la  notion,  d’une  neu¬ 
rasthénie  vraie  déterminée  par  le  surmenage  phy¬ 


sique  ou  intellectuel  (surmenage  par  les  études,sur- 
menage  par  les  sports,  surmenage  aux  armées,  sur¬ 
menage  à  l’usine  et  aux  champs).  Il  écarte  les  faits  de 
surmenage  émotionnel  qui  lui  paraissent  tout  diffé¬ 
rents  des  précédents.  Après  un  historique,  aussi 
bref  que  possible,  pour  séparer  la'heurasthénie  vraie, 
ou  neurasthénie  de  Beard,  de  l’hypocondrie,  de 
l’hystérie,  de  la  mélancolie,  il  rappelle  les  travaux  cu¬ 
rieux  et  trop  oubliés  des  physiologistes  sur  la  fatigue 
et  le  surmenage.  La  symptomatologie  est  courte  : 
dans  les  cas  types,  elle  est  constituée  par  un  état 
d’asthénie  nerveuse  générale,  musculaire  et  psychi¬ 
que.  L’auteur  place  ici  les  formes  et  l’évolution.  Un 
chapitre  important  est  celui  des  complications  pré¬ 
coces  et  tardives  de  l’épuisement  nerveux  par  sur¬ 
menage,  chapitre  démonstratif  de  la  complexité 
des  faits  névro-psychopathiques,  mais  démonstratif 
aussi  de  la  possibilité  d’aboutir  à  une  nosologie  mé¬ 
thodique.  Le  diagnostic  a  été  traité  avec  le  plus 
grand  soin  :  diagnostic  de  la  simulation,  diagnostic 
positif,  diagnostic  différentiel,  diagnostic  causal  (la 
paralysie  générale  notamment),  diagnostic  des  com¬ 
plications.  Une  partie  thérapeutique,  qui  n’a  pas 
moins  de  vingt-cinq  pages,  termine  ce  petit  livre. 
L’auteur  iiiet  en  première  ligne  du  traitement  :  le 
repos,  puis  la  psychothérapie  ;  il  accorde  de  l’im¬ 
portance  au  régime,  aux  agents  physiques,  au  trai¬ 
tement  symptomatique,  mais  ceux-ci  sont  sans 
effet  si  le  repos,  essentiel,  n’est  pas  institué  d’emblée. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Grasset,  éditeur,  Gl,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris. 

Henri  Drouin.  —  Service  de  Jour.  .  .  Roman  (in-8, 
226  p.  Prix  :  12  fr.). 


Les  Thèses 


Mtp.  —  Dt  a.  Rouis.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
myosite  ossifiante  progressive.  (Imprimerie  Emma¬ 
nuel  Montané,  Montpellier,  1927.) 

Les  troubles  du  développement  embryonnaire  ,  qui 
avaient  été  bien  vus  par  les  anciens  auteurs,  ont  une 
importance  telle  dans  le  diagnostic  de  la  myosite  ossi¬ 
fiante  progressive  qu’ils  devront  être  reecherchés 
avec  soin.  La  microdactylie  est  particulièrement  fré¬ 
quente  ;  pour  la  déceler,  on  devra  mettre  en  œuvre 
nos  différents  moyens  d’investigation  ;  les  examens 
radiographiques  seront  d’un  précieux  concours) 

Il  est  certain,  aujourd’hui,  que  le  point  de  départ 


du  processus  d’ossification  est  fourni,  dans  la  mala¬ 
die  de  Münchmeyer,  comme  dans  la  myosite  ossi¬ 
fiante  traumatique,  par  l’hémorragie  des  capillaires 
sanguins.  Cette  hémorragie  se  fait  dans  le  tissu  con¬ 
jonctif  intra  et  péri-musculaire  dont  elle  entraîne 
l’hyperplasie  et  l’ossification.  Un  excès  local  de  sels 
de  calcium  est  nécessaire  au  développement  de  la 
myosite  ossifiante. 

Bien  que  sa  pathogénie  en  soit  connue  aujourd’hui 
les  divers  agents  thérapeutiques  sont  restés  sans  ré¬ 
sultats  ,sur  le  cour?  de  la  myosite  o.ssifiante  progres¬ 
sive, 
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P.  —  Dr  L.  Frappereau.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  de  la  gangrène  pulmonaire  par  le 
pneumothorax  artificiel.  (Jouve  etCie,  éditeurs, 
Paris,  1927.) 

La  putréfaction,  normale  sur  le  cadavre,  est  une 
anomalie  dans  un  organisme  viVant.  Celui-ci  tend 
à  s’en  débarrasser  par  sclérose  et  en  isolant  le  foyer 
malade  au  moyen  d’un  sillon  d’élimination  ; 

Le  pneumothorax  artificiel,  enkystant  les  lésions, 
aide  puissamment  au  processus  de  défense  natürel 
dans  les  cas  de  gangrène  pulmonaire,  et  l’insulllation, 
dès  qu’elle  est  pratiquée,  transforme  le  malade.  On 
devra  la  faire,  précocement,  pour  éviter  le  durcisse¬ 
ment  du  poumon  par  le  tissu  scléreux,  dans  tous  les 
cas  dé  gangrène  pulmonaire,  d’origine  aérienne  ; 

Si  la  guérison  tarde  à  venir,  on  la  hâtera  à  l’aide 
de  la  chimiothérapie  et  surtout  des  méthodes  biolo¬ 
giques  ;  vaccine  et  sérothérapie. 

Str.  —  Dr  G.  Lévy. — Essai  sur  l’évolution  des  idées 
qui  ont  régné  en  hydrologie  et  influé  sur  le  mode 
d’emploi  des  eaux  thermales  et  minérales.  (Les  Edi¬ 
tions  Universitaires  de  Strasbourg,  Strasbourg, 
1927.) 

P.  —  Dr  A.  Haye,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  La  typhodiphtérie  et  ses  complications 
(Librairie  Louis  Arhette,  Paris,  1927.) 

La  typhodiphtérie  doit  être  connue  du  clinicien. 


Elle  est  fréquente  en  temps  de  guerre,  rare  en 
temps  de  paix.  C’est,  avant  tout,  une  maladie  d’hôpi¬ 
tal.  Elle  est  due  à  la  contagion  par  les  malades  et  les 
porteurs  de  germes.  Chez  ces  derniers,  les  microbes 
du  rhino-pharynx,  jusque-là  inactifs,  peuvent  deve¬ 
nir  nocifs  à  la  faveur  de  la  typhoïde. 

Elle  débute  par  la  typhoïde.  Elle  apparaît  à  la 
phase  d’état  de  celle-ci,  lorsque  la  bouche  des  mala¬ 
des  est  très  sèche. 

Elle  se  caractérise  avant  tout  par  des  signes  géné^ 
raux.  Ceux-ci  sémblent  causés  par  l’association  de 
la  toxémie  diphtérique  et  de  la  septicémie  éberthien- 
ne.  Les  signes  fonctionnels  sont  insignifiants.  Les  si-, 
gnes  physiques  sont,  le  plus  souvent, trustes.  Le  labo¬ 
ratoire  apporte  seul  une  certitude. 

Les  complications  sont  celles  de  la  typhoïde  et  de 
la  diphtérie.  La  mort  subite  est  à  craindre  pendant 
longtemps. 

La  cachexie  post-typhodiphtérique  présente  deux 
formes  :  aiguë,  rapidement  mortelle  ;  chronique,  du¬ 
rant  plusieurs  mois  et  pouvant  guérir,  mais  au  prix 
d’un  affaiblissement  considérable  de  l’organisme. 

Le  diagnostic  est  assez  facile,  si  on  se  méfie.  Toute 
complication  inexpliquée  de  la  typhoïde  doit  faire 
penser  à  une  association  à  la  diphtérie. 

Le  traitement  consistera,  en  plus  des  soins  ordinai¬ 
res  de  la  typhoïde,  à  faire  une  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  précoce,  intense,  prolongée. 

Le  pronostic  est  grave.  Il  dépend  de  la  précocité  du 
traitement. 

wvvo.xv«vv«»>'- 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


Le  terrain 

La  plupart  des  traitements  qui  donnent  des 
succès  à  l’heure  actuelle  dans  la  tuberculose  ne 
visent  qu’un  but  :  accroître  la  résistance  du 
terrain.  Si  le  sujet  est  légèrement  ou  moyenne¬ 
ment  atteint,  c’est  que  sa  résistance  faiblit,  il  ne 
faut  pas  chercher  à  détruire  le  bacille  par  de 
vaines  thérapeutiques,  il  faut  augmenter  la  force 
du  terrain  qui  limitera.l’atteinte  bacillaire,  favo¬ 
risera  l’enkystement  et  par  conséquent  la  gué¬ 
rison.  De  quoi  est  faite  la  résistance  de  l’adulte  à 
la  tuberculose  ?  Sergent  invoque  avant  tout 
les  conditions  humorales,  dont  les  unes  sont  spé¬ 
cifiques  et  les  autres  non  spécifiques.  Les  premiè¬ 
res  sont  représentées  par  les  modifications  humo¬ 
rales  résultant  de  la  première  infection  tubercu¬ 
leuse  ;  les  non  spécifiques  tiennent  à  la  compo¬ 
sition  chimique  des  humeurs.  D’après  Sergent 
et  Binet,  le  taux  du  calcium  dans  le  sang  aug¬ 
mente  chez  les  tuberculeux  fibreux  dont  l’état 


tuberculeux. 

général  est  très  bon  et  qui  marchent  vers  la  gué¬ 
rison.  Looft  (de  Strasbourg),  de  recherches  ana¬ 
logues,  conclut  que  le  calcium  est  augmenté  dans 
les  formes  sclérosantes.  En  France,  on  admet 
d’une  façon  générale  que  la  décalcification  pré¬ 
cède  l’apparition  de  la  tuberculose  et  que  le 
calcium  est  nécessaire  à  l’organisme  pour  édifier 
sa  propre  défense.  La  tricalcine  est  une  méthode 
recalcifiante  de  premier  ordre.  Même  par  un 
usage  prolongé  elle  ne  fatigue  pas  l’estomac  et  sa 
présentation  en  poudre,  en  granulés  ou  en  com¬ 
primés  en  fait  une  médication  facile  à  prescrire. 
On  peut  l’ordonner  associée  à  l’ adrénaline,  au 
méthylarsinate  de  soude,  au  fluor.  Enfin  la 
tricalcine  opothérapique  qui  comprend  un  choix 
judicieux  d’extraits  de  glandes  est  indiquée  dans 
tous  les  cas  où  l’on  peut  craindre  la  déficience 
d’une  glande  endocrine. 

D*'  Mesj.ier. 
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FAETIE  FEOFESSIOMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

LE  PROBLÈME  DES  PUPILLES  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE. 
PROTECTION  MEDICALE  ET  SOCIALE  (') 

Par  Mme  le  Jeanne  Montlaur. 


Quelques  données  générales. 

Il  ne  se  passe  de  semaine  où,  dans  l’un  des 
journaux  quotidiens,  qu’il  soit  d’opinion  ou  d’in¬ 
formation,  on  ne  puisse  lire  un  article  sur  les 
«  Enfants  de  l’Assistance  ». 

Les  graves  problèmes  concernant  la  protection 
médicale  et  sociale  des  Pupilles  de  l’Assistance 
Publique,  nous  ont  paru  intéressants  à  étudier 
en  une  revue  d’ensemble. 

Dans  cet  article,  nous  essayerons  de  faire  con- 
n  aître  les  insuffisances  et  les  défauts  de  l’organi¬ 
sation  actuelle  ;  de  montrer  les  progrès  déjà  réa¬ 
lisés  grâce  en  partie  à  l’initiative  des  œuvres 
privées,  et  les  améliorations  qui  doivent  com¬ 
pléter  les  mesures  actuélles,  de  protection. 

Quelques  données  générales  nous  paraissent 
nécessaires  à  la  clarté  du  développement  de  notre 
sujet. 

Dénominations. 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  Pupilles 
de  l’Assistance  Publique  (loi  du  27  juin  1904)  les 
enfants  placés  sous  la  tutelle  de  l’autorité  publi¬ 
que  :  enfants  trouvés,  enfants  abandonnés,  or¬ 
phelins  pauvres,  enfants  maltraités,  délaissés  ou 
moralement  abandonnés. 

Le  terme  plus  général  d’ Enfants  Assistés  s’ap¬ 
plique  non  seulement  aux  pupilles,  mais  encore 
aux  enfants  qui  sont  sous  la  protection  de  l’auto¬ 
rité  publique  :  enfants  secourus,  en  dépôt,  en 
garde. 

Dans  la  langage  courant,  ces  deux  termes  sont 
synonymes  mais  nous  ne  nous  occupons  ici  que 
des  Pupilles  ;  on  peut  déjà  mesurer  l’impor¬ 
tance  de  la  question  en  sachant  que  l’on  dénom¬ 
bre  en  France  130.000  pupilles  de  0  jusqu’à  21 
ans,  dont  30.000  pour  le  département  de  la  Seine. 

ï'ormalités  d’abandon. 

Comment  se  fait  «  l’admission  »  des  pupilles  ? 

L’enfant  trouvé  est  recueilli  à  l’hospice  dépo¬ 
sitaire. 

L’enfant  abandonné  porté  par  sa  mère  est 


(1)  D’aprè.s  le  Rapport  présenté  par  nous  au  Musée 
Social,  le  ,14  février  1928  (Section  d’Hygiène  du  Con¬ 
seil  National  des  Femmes  Françaises). 


réçu  à  l’hospice  dépositaire  dans  un  bureau  ouvert 
le  jour  et  la  nuit,  et  sans  autre  témoin  que  la 
personne  préposée  à  l’admission  ;  c’est  ce  bureau 
ouvert  ou  bureau  secret,  qui  a  remplacé  le  «  Tour  ». 

La  personne  qui  présente  un  enfant  âgé  de 
moins  de  sept  mois  est  interrogée  sur  le  nom,  la 
date  et  le  lieu  de  la  naissance  de  cet  enfant.  Elle 
peut  ne  pas  répondre  à  ces  questions.  Si  l’enfant 
paraît  avoir  plus  de  7  mois,  des  papiers  d’état 
civil  sont  exigés. 

La  mère  qui  a  abandonné  son  enfant  peut 
encore  le  reprendre  dans  les  24  heures  qui  sui¬ 
vent.  Si  elle  persiste  dans  l’abandon,  le  lieu  de 
placement  du  pupille  reste  secret,  et  la  mère  ne 
pourra  être  renseignée  que  tous  les  trois  mois, 
sur  l’existence  ou  la  mort  de  son  enfant. 

Les  Enfant-Assistés,  les  Pupilles,  sont  considé¬ 
rés  comme  enfants  illégitimes. 

IVombre  des  abandons.  ' 

Le  nombre  des  abandons  a  considérablement 
baissé  depuis  la  guerre.  C’est  ainsi  que  pour  je 
département  de  la  Seine,  avant  1914,  le  nombre 
total  des  abandons  s’élevait  à  plus  de  4.000  par 
an  ;  de  1921  à  1925,  il  s’abaissait  de  2.544  à 
1.788,  chiffres  les  plus  faibles  qui  aient  jamais 
été  notés  ;  en  1926,  avec  l’afflux  des  ouvriers 
étrangers,  le  nombre,  des  abandons  s’est  élevé  à 
1.953  ;  en  1927, 1920  enfants  ont  été  abandonnés  ' 
dont  1.200  tout  petits.  i 

Dans  les  départements,  le  nombre  des  aban¬ 
dons  devrait,  semble-t-il,  varier  selon  le  contin¬ 
gent  de  la  population.  Il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi. 

Nous  avons  pu  relever  dans  des  départements 
de  popula,tion  peu  dense  (départements  de  mon¬ 
tagne  ou  de  petite  culture,  d’artisanat,  etc.),  des 
chiffres  inférieurs  à  60  abandons  pour  1927.  Pour 
la  même  année,  dans  des  départements  de 
grands  centres,  le  nombre  des  abandons  a  dépas¬ 
sé  100,  atteignant  pour  l’un  d’eux  un  chiffre  su¬ 
périeur  à  400.  Par  contre,  dans  deux  très  grands 
départements  à  population  fort  dense,  l’un  de 
l’est,  l’autre  de  l’ouest,  le  nombre  des  abandons 
fut  respectivement  de  80  et  de  54  (ici  pour  un 
contingent  de  près  d’un  million  d’habitants)  :  ce 
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remarquable  résultat  a  été  obtenu  grâce  à  la 
largesse  des  secours  préventifs  d’abandon. 

On  peut  estimer  que  les  causes  générales  de  la 
diminution  des  abandons  sont  assez  complexes 
et  ne  résident  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
seulement  dans  la  plus  faible  natalité.  -  Il  faut 
faire  la  part  des  mariages  plus  nombreux  immé¬ 
diatement  après  la  guerre,  des  salaires  plus  éle¬ 
vés  payés  aux  travailleuses,  des  œuvres  officiel¬ 
les  et  privées  qui  s’occupent  de  la  mère  non 
mariée,  et  enfin,  des  secours  dé  grossesse  et  des 
secours  préventifs  d’abandon. 

Pupilles  de  la  Seine  et  Pupilles  des  départements. 

La  comparaison  de  chiffres  d’abandon  nous 
amène  à  faire  connaître  la  différence  qui  existe 
entre  les  pupilles  de  la  Seine  et  ceux  des  dépar¬ 
tements.  En  effet,  l’Assistance  publique  de  la 
Seine  (à  Paris,  avenue  Victoria)  et  l’Assistance 
Publique  départementale  (dont  les  services  dé¬ 
pendent  du  Ministère  de  l’ Intérieur)  constituent 
deux  organisations  différentes  et  surtout  deux 
budgets  différents. 

1°  Le  département  de  la  Seine  est.  fort  riche 
et  c’est  à  Paris  qu’en  très  grand  nombre  les 
filles-mères  viennent  accoucher  ;  pour  les  pupil¬ 
les  de  la'  Seine,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  ont  été  tentés  les  plus  grands  efforts  de 
protection. 

Disons  que  l’enfant  abandonné  à  l’hospice 
dépositaire  (hospice  des  Enfants-Assistés)  sera 
placé  hors  de  Paris  par  les  soins  de  l’Assistance 
Publique.  Il  sera  dirigé  dans  des  circonscrip¬ 
tions  de  placements  dites  «  Agences  de  provin¬ 
ce  ».  (Même  système  pour  le  Rhône  et  la  Gi¬ 
ronde). 

A  la  tête  de  ces  Agences,  sont  les  directeurs 
d’agence,  nommés  à  Paris,  au  choix  parntii  les 
sous-directeurs,  ceux-ci  étant  nommés  au  con¬ 
cours.  Sous-directeurs  et  directeurs  s’occupent 
exclusivement  des  enfants  assistés. 

Les  enfants  abandonnés  à  Paris  sont  placés 
dans  des  départements  ruraux,  Orne,  Nièvre, 
Yonne,  Cher,  ou  de  montagne,  Basses-Pyrénées, 
Piiy-de-Dôme,  etc.  .  . 

2°  Dans  les  départements,  le  service  des  En¬ 
fants-assistés  est  réglé  par  le  Conseil  général, 
administré  par  le  Préfet  et,  dirigé  par  V  inspec¬ 
teur  départemental  de  l’Assistance  Publique.  On 
peut  mesurer  déjà  toute  l’influence  des  relations 
administratives  et  politiques  ! 

L’inspecteur  départemental  a  sous  ses  ordres 
des  sous-inspecteurs  ou  sous-inspectrices  affec¬ 
tés  à  la  surveillance  des  pupilles.  C’est  parmi  les 
sous-inspecteurs,  nommés  au  concours,  que  sont 
choisis  les  inspecteurs. 

Ceux-ci  ont,  non  seulement  dans  Içurs  attribu¬ 
tions  le  service  des  Enfants-Assistés,  mais  encore 
de  nombreux  services  rattachés  :  enfants  pro¬ 
tégés  (loi  Roussel),  assistance  médicale  gratuite. 


assistance  aux  vieillards,  aux  femmes  en  cou¬ 
ches,  aux  familles  nombreuses  ;  primes  de  nata¬ 
lité  aux  familles  nombreuses,  etc.,  etc. 

Dans  le  langage  de  la  campagne,  le  directeur 
d’agence  et  l’inspecteur  des  Enfants-Assistés, 
sont  l’un  et  l’autre  «  Monsieur  V  Inspecteur  ». 

Les  départements  placent  leurs  pupilles  dans 
le  département  d’origine  et  dans  les  départe¬ 
ments  limitrophes.  Aussi  dans  un  même  dépar¬ 
tement,  Basses-Pyrénées  par  exemple,  on  ren¬ 
contre  des  pupilles  de  la  Seine  et  des  pupilles  des 
Basses-Pyrénées  relevant  chacun  de  leur  admi¬ 
nistration  respective. 

Surveillance  médicale. 

La  surveillance  médicale  est  assurée  pour  les 
nourrissons  par  le  médecin-inspecteur  de  lajpro- 
tection  du  premier  âge  (loi  Roussel  1874);  pour 
les  autres  enfants  par  le  médecin-inspecteur  de 
la  circonscription  à  laquelle  ressortit  la  ï  com¬ 
mune  de  placement. 

Les  premiers  sont  surveillés,  à  la  fois,  comme 
assistés  et  comme  protégés,  et  considérés  comme 
protégés  illégitimes. 


Grâce  à  ces  notions  générales  nous  pouvons 
aborder  plus  facilement  l’étude  de  là  «  carrière  » 
du  pupille  de  l’Assistance. 

Les  étapes  de  sa  vie  sont  celles^de  toute  jeune 
vie  humaine  ; 

le  nourrisson  (de,  0  à  15  mois  ou  2  ans)  ; 

l’enfant  dans  la  période  préscolaire  (2  à  6  ans); 

l’écolier  (de  6  à  13  ans)  ; 

l’adolescent.  • 

Ces  périodes  sont  essentiellement  différentes 
non  seulement  du  point  de  vue  physiologique, 
mais  aussi  en  ce  qui  concerne,  les  nécessités  et  les 
exigences  matérielles  et  morales. 

A  chacune  de  ces  étapes  de  la  vie  surgissent 
des  difficultés  spéciales,  souvent  inattendues, 
parfois  dramatiques  ;  des  améliorations,  des 
remèdes  sont  à  envisager. 

«  L’administration  »  peut  apporter  des  solu¬ 
tions  meilleures  à  celles  déjà  existantes,  mais  son 
action  isolée  sera  infructueuse  sans  les  efforts 
conjugués  d’ordre  médical,  social  et  féminin. 

Les  pupilles  du  âge. 

Sur  toute  l’histoire  des  pupilles  du  premier  âge 
plane  une  grande  ombre  :  celle  de  l’effroyable 
mortalité  infantile,  et  parler  des  nourrissons  as¬ 
sistés,  c’est  faire  tout  l’historique  de  la  lutte  con¬ 
tre  la  mortalité  de  la  première  enfance. 

Allaileiiiciil. 

Avant  la  guerre  un  grand  nombre  de  nourris¬ 
sons  étaient  placés  chez  des  nourrices  au  sein, 
mercenaires.  Parmi  les  protégés  soumis  à  la  loi 
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Roussel,  les  Illégitimes,  c’est-à-dire  les  enfants 
assistés  étaient  (f^it  paradoxal)  nourris  beau¬ 
coup  plus  souvent  au  sein  que  les  enfants  confiés 
par  les  parents  (protégés  légitimes). 

Or,  depuis  la  guerre,  les  belles  nourrices  aux 
bonnets  enrubannés  ont  disparu  et  de  Paris  et  de 
la  campagne.  Celles  qui  viennent  encore  cher¬ 
cher  des  nourrissons  à  l’hospice  des  Enfants-Assis- 
tés  ne  sont  guère  nombreuses,  200  environ  pour 
l’année  1927. 

Dans  les  départements,  faute  de  nourrices, 
c’est  exceptionnellement  que  les  nourrissons  peu¬ 
vent  être  allaités  au  sein.  C’est  ainsi  que,  dans 
l’un  des  plus  grands  et  des  plus  actifs  départe¬ 
ments  du  sud-est,  7  nourrissons  sur  427  ont 
été  allaités  au  sein. 

Actuellement  l’allaitement  artificiel  est  la  règle. 

Mortalité  infantile. 

Quelle  a  été  et  quelle  est  encore  l’influence  de 
l’allaitement  artificiel  sur  la  mortalité  des  pupil¬ 
les  du  premier  âge  ? 

Le  taux  moyen  de  la  mortalité  infantile  en 
France  est  de  12  %  ;  or,  chez  les  pupilles  nous 
relevons  les  chiffres  suivants  : 

a.  Seine  ; 

Avant  la  guerre  :  au  sein,  mortalité  16  % 
1916-1921  :  allait,  artif,  -  35  à  40  % 

1922-1926  :  «  »  -  16  %  ' 

b.  Dép.\etements.  En  1926,  plusieurs  départe¬ 
ments  présentaient  encore  une  mortalité  de  30  à 
50  %.  Dans  un  autre,  elle  s’abaissait  en  1922  à 
31  %  pour  se  relever  à  57  %  en  1926.  Certains  en 
1927,  sont  arrivés  à  faire  tomber  le  taux  à  9  % 
et  même  à  6  %. 

11  faut  retenir  ces  chiffres  impressionnants  pour 
fixer  les  faits  et  en  tirer  un  enseignement  géné¬ 
ral  ;  mais  les  statistiques  concernant  la  mortalité 
infantile  sont  établies  selon  les  méthodes  de 
calcul  qui  ne  permettent  pas  toujours  de  les , 
comparer  entre  elles.  Les  renseignements  four¬ 
nis  ne  se  rapportent  pas  exclusivement  aux 
enfants  d’un  jour  à  1  an  (1)  et  comptent  des 
enfants  d’âge  variables  pour  des  périodes  iné¬ 
gales. 

Seules  les  statistiques  d’états  nominatifs  peu¬ 
vent,  dans  une  certaine  mesure,  être  exactes  et 
comparées  entre  elles  (2). 

Causes  de  iu  mortalité  infantile. 

Les  causes  sont  multiples,  et  les  difficultés 
I  pour,  la  protection  de  ces  enfants  surgissent  de 
toutes  parts. 

Un  grand  nombre  d’enfants  qui  naissent  ont 


(1)  M.  Jules  Rknaui.t.  ~  Jiiillelin  de  l’Académie  de 
médecine,  ii»  6,  février  1928. 

(2)  Méthode  employée  par  le  service  des  Enfants- 
Assistés  de  la  Seine. 


déjà  failli  ne  pas  voir  le  jour  ;  ils  ont  souffert 
pendant  la  grossesse  misérable  de  la  mère  délais¬ 
sée  ;  beaucoup  à’ entre  eux  sont  nés  entachés  de 
syphilis,  débiles  (ce  sont  les  enfants  les  plus 
chétifs  qui  sont  le  plus  souvent  abandonnés)  ; 
ils  meurent  rapidement  dans  les  premiers  jours, 
les  premiers  mois.  Les  conditions  d’existence 
dans  lesquelles  ils  sont  placés  ne  leur  assurent 
pas  toujours  ultérieurement  un  développement  - 
parfait. 

Ces  faits  sont  douloureux  et  le  problème  mérite 
d’être  examiné  dans  tous  ses  détails.  Reprenons 
donc  les  causes  de  mortalité  et  étudions  parallé-  ■ 
lement  les  mesures  prises  pour  g  remédier. 

Mesures  prises  contre  la  mortalité 
infantile. 

I.  Avant  la  naissance. 

La  mortinatalité  (enfants  morts-nés  et  morts 
dans  les  deux  premiers  jours)  sévit  lourdement 
parmi  les  illégitimes.  Il  faut  protéger  la  mère 
pour  protéger  l’enfant  qu’elle  porte,  afin  que 
celui-ci  naisse  avec  un  poids  normal. 

Déjà,  au  cours  de  la  grossesse,  entrent  en  jeu 
des  moyens  d’ordre  médical,  social  et  fémi¬ 
nin. 

Les  consultations  prénatales  et  les  consultations 
de  prophylaxie  et  de  traitement  de  la  syphilis  qui 
existent  dans  un  grand  nombre  de  départements 
permettent  d’éviteles  dystocies,  de  déceler  et  de 
soigner  l’infection  tréponémique. 

Leur  activité  devient  considérable  ;  la  propa¬ 
gande  se  fait  aisément  de  malade  à  malade. 

La  création  dè  ces  consultations  par  les  dis¬ 
pensaires  «  polyvalents  »  qui  comprennent  con¬ 
sultations  prénatales,  de  dépistage  de  la  tubercu¬ 
lose,  de  la  syphilis,  etc.  est  à  l’ordre  du  jour  ;  elles  ' 
se  multiplieront  encore  dans  des  centres  impor¬ 
tants.  Pour  la  campagne,  ces  organisations  sont 
naturellement,  de  réalisation  difficile. 

A  cette  action  médicale,  si  opportune,  vien¬ 
nent  s’ajouter  :  les  secours  de  grossesse,  mais  ils 
sont  loin  d’être  suffisants  ;  les  lois  de  protection 
du  travail  des  femmes  en  couches  (loi  Strauss)  et 
enfin,  les  nombreuses  œuvres  féminines,  qui 
recueillent  la  fille-mère  jusqu’à  l’accouchement 
et  lui  donnent  un  abri  et  clu  travail, 

II.  Après  raceouclicnieiit. 

L’accouchement,  s’il  est  clandestin,  met  non 

seulement  la  mère  en  mauvaise  condition,  mais 
aussi  l’enfant  qui  sera  certainement  abandonné 
dans  les  premiers  jours.  Trouvé  dans  un  endroit 
public,  exposé  au  froid,  le  malheureux  nouveau- 
né  est  voué  à  une  mort  presque  certaine. 

Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  maternité 
ou  un  hospice,  la  destinée  de  l’enfant  devient 
meilleure. 

C’est  là  ciue  vont  s’employer,  auprès  de  la 
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mère,  les  bienfaits  du  Service  social  des  mater-  ] 
nités,  préventif  d’abandon. 

Par  l’Assistante  sociale,  la  mère  saura  qu’à  la 
sortie  de  l’hôpital,  elle  peut  être  recueillie  avec 
l’enfant  dans  un  asile  de  convalescence,  et  y  sé¬ 
journer  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois  à 
condition  de  nourrir  son  bébé.  Des  organisations 
officielles  municipales,  du  type  Vésinet  ou  St-Mau- 
rice  (Seine),  Maisons  des  mères  (Lyon),  Maison 
Maternelle  (Cholet)  etc . . .  ou  des  œuvres  privées 
très  nombreuses  pourront  la  recevoir  (1). 

Ces  œuvres  dont  le  but  principal,  et  elles  y 
atteignent  souvent,  est  d’éviter  la  séparation  de 
l’enfant  d’avec  la  mère,  ne  peuvent  don'ner  pleine 
mesure  que  si  les  secours  préventifs  d’abandon 
sont  très  largement  distribués. 

III.  L’enfant  sera-t-il  abandonné  ? 

A.  Les  pupilles  de  la  Seine.  —  Cependant  mal¬ 
gré  les  conseils  de  l’Assistanle  sociale,  la  mère 
est  déterminée  à  l’abandon. 

Quand  elle  sort  de  la  maternité,  elle  se  pré¬ 
sente  à  l’hospice  dépositaire  (à  Paris),  où  elle  est 
reçue  au  bureau  ouvert  par  la  préposée  à  l’admis¬ 
sion,  une  surveillante,  toujours  pleine  de  bien¬ 
veillance.  Celle-ci,  interroge  discrètement  la  mère 
s’informe  si  le  dénuement  la  pousse  à  cet  acte, 
essaye  alors  de  lui  faire  connaître  toutes  les  res¬ 
sources  qui  l’aideront  à  élever  son  enfant. 

La  mère  persiste-t-elle  mais  plus  faiblement 
déjà,  dans  sa  détermination  d’abandon,  la  surveil- 
veillante  propose  alors  à  la  femme  de  nourrir 
l’enfant  pour  lequel  son  lait  sera  bienfaisant. 
Elle  abandonne,  c’est  entendu,  mais  elle  devient 
la  nourrice  payée  de  son  enfant. 

C’est  ainsi  qiîe  la  loi,  si  rigoureuse,  du  secret  de 
placement  a  pu  être  tournée  avec  autant  de 
bonté  que  d’élégance  et  la  fille-mère  est  recueillie 
avec  son  nourrisson  à  la  Maison  maternelle. 

Maison  mateknelle.  Cette  conception  géné¬ 
reuse  a  fait  des  débuts  officieux.  En  1923,  le 
P'  Cassoute,  de  Marseille,  nous  écrivait  :  «  Avant 
la  guerre,  nous  recrutions  nos  nourrices  merce¬ 
naires  (au  sein)  parmi  les  italiennes ...  en  partie 
aussi  par  les  mères  qui  venaient  abandonner  leur 
enfant  et  que  l’on  décidait  à  rester  pour  nourrir 
leur  bébé.  De  sorte  que,  depuis  de  nombreuses, 
années,  nous  avons  pratiqué  l’hospitalisation  de 
la  mère  et  de  l’enfant.  La  loi  nous  autorisant  à 
recruter  des  nourrices  mercenaires,  rien  ne  nous 
empêchait  de  prendre  comme  nourrice  la  mère, 
et  comme  par  hasard,tnous  lui  donnions  son  pro¬ 
pre  enfant  à  allaiter  (2). 


(1)  Signalons  chemin  faisant  que  certaines  femmes 
pourront  trouver  un  emploi  en  gardant  leur  enfant.  En 
attendant  et  pendant  cette  période  de  recherche,  eiles 
pourront  se  loger  à  V Hôtel  Maternel,  du  type  de  la  rue 
Bidassoaet  se  nourrir  à  la  cantine  maternelle  voisine. 

(2)  Voir  également  communicat,  de  l’Académe  de 
Médecine*  5  juillet  1927i 


La  Maison  maternelle  de  Châtillon-sous- 
Bagneux  (Seine)  (1),  a  été  ouverte  au  m'ois  d’août 
1922,  sur  la  proposition  du,  P”  Marfan  et  de  M. 
M.  Deschatres,  l’excellent  Directeur  de  l’Hospice 
des  Entants-Assistés.  Les  résultats  '  obtenus  y 
ont  été  des  plus  intéressants. 

1“  Diminution  de  la  mortalité.  En  favorisant 
l’allaitement  maternel,  de  7  %  en  1923,  la  mor¬ 
talité  est  tombée  à  moins  de  1  %  en  1927,  résul¬ 
tat  sajis  précédent  1 

2°  Diminution  du  nombre  des  abandons.  On 
comprend  que  la  femme  qui  a  nourri  pendant 
plusieurs  mois  son  enfant,  hésite  ensuite  à 
l’abandonner.  Lés  quelques  abandons  à  la  sortie 
de  la  Maison  maternelle  concernent  générale¬ 
ment  les  enfants  chétifs,  les  débiles. 

3®  Non  seulement  son  rôle  social  consiste  à  évi¬ 
ter  l’abandon,  à  sauver  la  vie  de  l’enfant  et  à  em¬ 
pêcher  la  dégradation  de  la  mère,  mais  il  permet 
encore  d’avoir  du  lait  maternel  pour  d’autres 
nourrissons  débiles. 

Cette  organisation  de  Maison  maternelle  si 
généreuse  dans  son  esprit,  si  bienfaisante  dans 
ses  résultats,  n’a  pas  été' uniquement  le  privilège 
de  Paris  et  de  Marseille  ;  sans  oublier  de  men¬ 
tionner  la  Maison  des  mères  du  D”  Bosc  (de 
Tours),  nous  pouvons  dire  qu’actuellement,  la 
plupart  des  grands  centres  possède  une  Maison 
maternelle,  dont  «  l’utilité  apparaît  de  plus  en 
plus  grande  à  mesure  que  se  prolonge  son  exis¬ 
tence  »  (2)  (Bourdinière). 

Pendant  son  séjour,  la  mère  reçoit  soit  une 
modeste  rétribution  (1  fr.  50  par  jour),  soit  le 
secours  préventif  d’abandon. 

Il  importe,  répétons-le,  que  la  valeur  de  ce 
secours  soit  suffisante  et  nous  ne  pouvons  qu’ad¬ 
mirer  les  décisions  du  Conseil  Général  du  Finis¬ 
tère  (3)  :  dans  ce  département,  la  mère  non  ma¬ 
riée  touche  pendant  trois  mois  un  secours  égal 
à  la  pension  des  pupilles  placés  en  nourrice,  c’est- 
à-dhe  120  à  150  fr.  par  mois  et  50  fr.  ensuite. 

Le  rôle  prépondérant  que  jouent  les  Maisons 
Maternelles  dans  la  lutte  contre  la  mortalité  infan¬ 
tile  et  l’abandon,  devrait  faire  mettre,  dans  tous  les 
départements,  leur  création  au  premier  plan  des 
mesures  de  protection. 

IV.  L’enfant  est  abandonné. 

Son  placement.  Si  malgré  les  conseils,  malgré 
l’offre  des  secours,  la  mère,  pour  des  raisons 
d’ordre  moral,  refuse  de  bénéficier  du  séjour  à  la 


(1)  Consult.  Bull,  de  l’Académie  de  méd.,  25  oct.  1927. 
La  Maison  maternelle  de  Chatillon-sous-Bagneux,  par 
MM.  A.  B.  Marfan  et  A.  Zuber. 

(2)  Considérations  sur  le  rôle  des  maisons  maternelles. 
D.  Bouediniehe.  Bull,  de  la  Soc.  scientif.  de  Breiagne, 
tome  IV,  Rennes,  ip27. 

(3)  D'  Gendre  (Quimper).  —  Rapport  sur  le  fonction¬ 
nement  du  service  des  Enfants- Assistés;  tnal  1926.- 
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Maison  Maternelle,  l’enfant  abandonné  devient 
un  «  pupille  de  l’Assistance  ». 

Avant  1914,  à  Paris,  les  grandes  préoccupa¬ 
tions  médicale  et  administrative,  étaient  de 
laisser  séjourner  le  moins  de  temps  possible  le 
nourrisson  à  la  crèche  où  il  venait  d’être  reçu.. 

En  toute  saison  étaient  organisés  les  convois 
pour  les  «  Agences  »  ce  qui  entraînait  un  voyage 
assez  long,  suivi  de  l’arrivée  à  l’agence,  du  pla¬ 
cement  chez  la  nourrice,  et  des  difficultés  d’adap¬ 
tation  à  l’allaitement  au  sein  ou  à  l’allaitement 
artificiel. 

Point  n’est  besoin  d’insister  davantage  pour 
expliquer  la  mortalité  impressionnante  qui  sé¬ 
vissait  alors  dans  les  agences  (50  %)  et  c’est  pour 
enrayer  cette  mortalité  si  redoutable,  que  peu 
à  peu,  au  placement  des  agences  a  été  substitué  le 
placement  individuel  familial  et  rural,,  en  centre 
d’élevage. 

Centres  d’élevage.  — Les  premiers  centres 
d’élevage  ont  été  créés  aux  environs  de  Paris;  ils 
ont  été  au  début  des  organisations  privées,  dues 
en  partie  à  des  initiatives  féminines,  tant  en 
contributions  financières  qu’en  bonne  volonté. 

Ils  sont  de  deux  ordres  ;  centres  surveillés  et 
centres  simplifiés.. 

Dans  les  premiers,  les  nourrices  sont  choisies 
par  lé  médecin  ou  par  la  directrice-visiteuse, 
parmi  les  familles  habitant  dans  un  rayon  assez 
limité  (2  à  3  km.)  autour  du  pavillon  où  réside  la 
directrice-visiteuse.  Les  nourrices  peuvent  rece¬ 
voir  deux  nourrissons. 

Une  consultation  de  nourrissons  à  laquelle 
doivent  être  présentés  hebdomadairement  tous 
les  nourrissons  du  centre  et  aussi  ceux  de  la  ré¬ 
gion;  une  «  goutte  de  lait  »,  une  petite  infirmerie 
font  partie  de  ce  centre  complet  dont  le  type  est 
réalisé  à  Mainville-Draveil  (1). 

Pour  les  seconds,  centres  d’élevage  simplifié, 
du  type  St-Rémy-les-Chevreuses,  les  habitations 
des  nourrices  sont  plus  éloignées  et  celles-ci  et  les 
enfants  sont  sous  la  surveillance  d’.une  infir¬ 
mière-visiteuse. 

A  l’envoi  précipité  des  nourrissons  dans  les 
agences,  avait  succédé  en  1922,  l’envoi  tout 
aussi  rapide  dans  les  centres  d’élevage,  et  l’on 
croyait  posséder  enfin  le  mode  idéal  pour  l’allai¬ 
tement  artificiel,  sans  mortalité  notable.  Mais 
une  expérience  de  trois  années  environ  a  moiïtré 
que  si  les  résultats  de  ce  mode  de  placement 
étaient  appréciables,  ils  ne  sauraient  être  con¬ 
sidérés  comme  définitifs. 

En  effet,  les  paysannes  routinières  ne  pou¬ 
vaient  se  transformer,  malgré  la  surveillance,  les 
conseils  et  leur  bonne  volonté,  en  éleveuses  pro¬ 
fessionnelles  parfaites.  Les  vieilles  habitudes,  le 

(1)  Le  centre  rural  d’élevage  et  de  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse,  par  Mme  A.  Dubost,  les  D«  G. 
Blechmann  et  François.  BiilU  de  l’Ac-.  de  méd., 
Juillet  1922. 


manque  d’hygiène  jéapparaissent  de  temps  en 
temps. 

D’autre  part,  le  nourrisson  abandonné  privé 
subitement  du  sein  de  sa  mère,  supportait  mal 
l’allaitement  artificiel  à  la  campagne.  Le  petit 
voyage  hebdomadaire  à  la  .consultation  des  nour¬ 
rissons  du  centre  surveillé  lui  était  parfois  nui¬ 
sible.  Trop  d’enfants  attend,ènt  ensemble  à  ces 
cçnsultations  d’où'des  contagions  possibles;  sans 
compter  en  hiver  les  risques  de  maladie,  et,  sans 
oublier  le  temps  passé  par  la  nourrice  pour  des 
empiètes  au  village. 

Préparation  au  centre  d’élevage.  —  Ac¬ 
tuellement  le  placement  en  centre  d’élevage,  est 
précédé  d’une  préparation. 

L’enfant  séjourne  à  Paris,  environ  15  fours, 
dans  une  crèche  pouponnière,  vaste  et  non  encom¬ 
brée. 

I.’ allaitement  est  dirigé  selon  son  état,  et 
parfois,  on  peut  lui  donner  du  lait  de  femme. 

Il  est  ensuite  envoyé  à  Antony  dans  une  pou¬ 
ponnière  dépendant  de  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés.  Il  y  resté  deux  mois,  recevant  la  nour¬ 
riture  adaptée  à  son  état,  puis  est  dirigé  vers  un 
centre  d’élevage  simplifié,  où  il  sera  gardé  jus¬ 
qu’au  quinzième  mois.  Grâce  à  cette  compréhen¬ 
sion  si  exacte  des  besoins  de  l’enfant,  les  résul¬ 
tats  ne  se  sont  pas  lait  attendre  :  la  mortalité 
s’est  remarquablement  abaissée. 

Dans  les  6  centres  que  l’Assistance  Publique  a 
groupés  actuellement  dans  la  région  parisienne 
pour  des  enfants  de  0  à  15  mois,  la  mortalité  a 
atteint  11,6  %  ;  dans  les  10  centres  de  province 
la  mortalité  ne  s’est  pas  élevée  à  plus  de  8,90  %, 
soit  une  mortalité  moyenne  de  9,2  %,  incompa- 
ralement  faible  en  regard  de  cé^lle  enregistrée 
auparavant  par  placement  dans  les  Agences. 

D.  Pupilles  des  départements.  —  Les  hospices  dé¬ 
positaires  comprennent  un  service  pour  les 
enfants  du  premier  âge  ;  Crèche.  Malheureuse¬ 
ment  trop  souvent  l’absence  d’hygiène  et  de 
notions  très  élémentaires  de  puériculture  entraî¬ 
nent  déjà  dans  cette  crèche  une  mortalité  très 
élevée  des  nourrissons. 

Quittant  la  crèche,  ils  i.ont  placés  chez  des 
nourrices  du  département  même,  ou  de  départe¬ 
ments  limitrophes  (1). 

Les  grands  départements,  organisent  d’après 
les  principes  généraux  de  puériculture  adap¬ 
tés  à  leurs  ressources  propres,  des  mesures  de 
protection  de  tous  ordres.  C’est  ainsi  qu’en  raison 
de  la  di  fficulté  de  recruter  d*e  bonnes  nourrices  et 
pour  ,  diminuer  les  risques  de  mortalité,  certains 
ont  substitué,  au  placement  individuel  chez  les 
nourrices,  le  placement  collectif  en  crèche- 

(1)  Les  salaires  des  nourrices,  pour  les  nourrices  au 
sein  varient  de  100  à  150  l'r.  par  mois  ;  pour  l’allaite¬ 
ment  artificiel  de  80  à  160  fr.  Le  département  de  la 
Seine  paye  120  fr.  pourFalKaitemeni  au  biberen,.  150  fr. 
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pouponnière  (à  Nancy  par  exemple).  La  crè¬ 
che  annexée  à  l’hospice  dépositaire  constitue 
un  véritable  centre. d’enseignement  de  la  puéri¬ 
culture  où  les  nourrissons  restent  jusqu’à  l’âge  de 
trois  mois.  Ensuite  même  placement  collectif 
en  pouponnière  jusqu’à  l’âge  de  15  mois. 

D’autres  grands  départements  ont  des  centres 
d’élevage  complet  (Nord)  ou  simplifié  avec  infir¬ 
mière-visiteuse.  Le  Gard  en  possède  plusieurs  ; 
ils  existent  également  en  Seine-et-Oise  (Orgeval)  ; 
Seine-et-Marne  (Vaux-le-Penil)  ;  Oise  (Chaumoht- 
en-Vexin)  (créations  de  Mme  Zimmern)  etc. 
Certains  départements  n’ont  pu  organiser  des 
centres  d’élevage  parce  que  les  villages  sont  fort 
éloignés  les  uns  des  autres  ;  d’autres  remédient 
à  cette  absence  par  le  placement  des  enfants  dans 
des  familles  groupées  assez  près  du  médecin  de 
la  protection  du  premier  âge. 

Quel  que  soit  le  mode  de  placement,  lorsqu’il 
est  rationnel,  il  est  bienfaisant  pour  le  nourrisson 
et  aide  à  diminuer  la  mortalité. 

La  condition  essentielle  du  succès  c’est  de  prépa¬ 
rer  l’enfant  au  centre  d’élevage  et  de  ne  l’y  envoyer 
que  suffisamment  robuste.  Si  l’on  y  place  des  débi¬ 
les  et  des  malades,  la  seule  vertu  de  l’organisa¬ 
tion  sera  sans  action. 

V.  Hérédo-sypliilis  et  Tuhereulose. 

a)  L’hospice  dépositaire  de  Paris  possède  à  An- 
tonÿ  un  véritable  centre  de  traitement  des  nour¬ 
rissons  syphilitiques,  où  ils  sont  soignés  jusqu’à 
l’âge  de  6  mois.  Si  le  traitement  peut  être  pour¬ 
suivi  avec  moins  de  continuité,  l’enfant  est  mis 
en  placement  familial  spécial. 

Les  départements  organisent  peu  à  peu  la  lutte 
contre  la  syphilis  infantile  —  le  plus  souvent, 
l’enfant  syphilitique,  est  traité  à  l’hospice  ou  à 
là  Maison  Maternelle. 

Certains  médecins  inspecteurs  devant  l’im¬ 
possibilité  de  faire  reprendre  du  poids  aux  nour¬ 
rissons,  traitent  tous  les  pupilles  comme  suspects 
d’hérédo-syphilis . . .  méthode  peut-être  trop 
absolue,  qui  trouve  cependant  des  défenseurs  I 
■  b)  L’emploi  du  vaccin  B.  C.  G.  (prophylaxie 
de  la  tuberculose)  est  recommandé  a  aux  méde¬ 
cins  chargés  de  la  surveillance  des  pupilles  »  par 
deux  circulaires  du  Ministère  de  l’Hygiène  (25 
septembre  1924  et  14  juillet  1927).  i 
surveillauec  du  uouriûsson. 

Juscpi’ici,  nous  avons  passé  en  revue  les  élé¬ 
ments,  les  organisations  d’élevage,  sans  faire  in¬ 
tervenir  ceux  à  qui  incombent  cette  tâche  et  qui 
sont  :  l’inspecteur  départemental,  le  médecin-ins¬ 
pecteur  du  premier  âge  ;  V infirmière-visiteuse, 
en  liaison  avec  la  consultation  des  nourrissons. 

1®  L’inspecteur  départemental.  —  Les  inspec¬ 
teurs  départementaux  des  pupilles,  en  raison  des 
nombreux  services  rattachés  qui  leur  incombent, 
sont  des  fonctionnaires  fort  occupés. 


Certains  ne  visitent  leurs  pupilles  qu’une  fois 
par  an,  les  grandes  distances  entre  les  placements 
rendent  les  voyages  fort  difficiles  ;  d’autres  font 
des  tournées  plus  fréquentes  2,  3,  4  fois  l’an.  Cer¬ 
tains,  tous  les  trimestres  et,  en  personne,  assis¬ 
tent  à  la  consultation  des  nourrissons  du  centre 
d’élevage  et  visitent  les  nourrissons  de  chaque 
centre.  Pratiquement,  ce  service  est  le  plus  sou¬ 
vent  assuré  par  le  sous-inspecteur  ou  la  sous-ins¬ 
pectrice. 

2®  Le  médecin-inspecteur  doit,  avant  toute  cho¬ 
se,  assurer  la  surveillance  de  l’enfant.  D’après 
l’application  de  la  loi  Roussel,  le  nourrisson  sera 
visité  dans  la  huitaine  qui  suit'  son  placement, 
puis  deux  fois  par  mois  dans  les  trois  mois,  en¬ 
suite  une  fois  par  mois. 

Les  visites  du  médecin-inspecteur  devraient 
être  rigoureusement  faites  au  domicile  de  place¬ 
ment  avec  examen  de  l’enfant,  ce  qui  assurerait 
à  la  fois  la  surveillance  de  l’enfant  et  celle  du  logis. 

La  plupart  des  médecins  ont  pleine  conscience 
de  leur  devoir  ;  cependant  on  a  reproché  à  cer¬ 
tains  d’être  trop  pressés  et  ne  faire  qu’une  visite 
bien  hâtive,  mais  il  faut  répéter  que  les  indemni¬ 
tés  allouées  au  médecin  sont  beaucoup  trop  fai¬ 
llies  pour  visiter  des  placements  souvent  très 
éloignés  les  uns  des  autres. 

3®  Les  consultations  de  nourrissons  sont  créées 
par  des  initiatives  privées  ou  départementales. 
Dans  certains  départements,  ces  consultations 
sont  nombreuses,  actives  et  rendent  d’inestima¬ 
bles  services.  Dans  chaque  commune  où  elles 
existent,  l’enfant  doit  y  être  amené  chaque  se¬ 
maine.  Mais,  parfois,  la  consultation  est  à  plu¬ 
sieurs  kilomètres  du  domicile  de  la  nourrice  et 
elle  nc'peut  transporter  l’enfant  si  loin,  si  le  temps 
est  défavorable  ;  et  ainsi  toutes  raisons  plus  ou 
moins  valables  font  que  l’enfant  n’est  point  visité 
régulièrement.  La  surveillance  à  domicile  devrait 
compléter  la  visite  médicale,  cette  surveillance 
étant  assurée  par  des  infirmières-visiteuses  et  des 
sages-femmes. 

4®  Les  visiteuses  de  l’enfance.  —  Plusieurs  dé¬ 
partements  ont  organisé  la  surveillance  des  en¬ 
fants  placés  en  garde  avec  le  concours  d’infir¬ 
mières  visiteuses. 

Dans  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin,  le  fonction¬ 
nement  du  service  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge  est  assuré  depuis  trois  ans  par  les 
centres  cantonaux  de  puériculture  (1).  Le  centre 
groupe  toutes  les  œuvres  qui,  dans  le  canton,  s’oc¬ 
cupent  de  puériculture. 

Dans  l’Oise,  le  service  d’infirmières-yisiteuses 
des  jeunes  enfants  est  assuré  par  des  infirmières 
et  des  sages-femmes. 

En  Seine-et-Marne,  la  formule  de  la  «  visiteuse 

(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  J.  Renault, 
n®  6,  Février. 
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rt’hygièiie  polyvalente  »  a  été  choisie  afin  d’éviter 
le  temps  perdu  en  déplacements  répétés. 

Mais  les  visiteuses  d’hygiène  infantile  ne  sont 
qu’au  nombre  de  6o0,  goupées  dans  les  grands 
centres  plutôt  que  dans  les  campagnes  où  leur 
présence  serait  tout  aussi  nécessaire. 

Si  bien  que  de  nombreux  enfants  ne  sont  pas 
'Conduits  à  la  consultation  et  ne  sont  surveillés  ré¬ 
gulièrement  ni  par  le  médècin  ni  par  la  visiteuse. 
Or,  on  sait  que  cette  double  surveillance  médicale 
et  sociale  est  la  base  même  de  la  vie  du  nourrisson . 

Pour  renforcer  cette  protection  et  la  rendre 
plus  efficace  plusieurs  projets  ont  été  élaborés  : 

1  “  Extension  du  cadre  des  infirmières-visiteuses  ; 

2°  Projet  d’extension  de  la  loi  Roussel,  porté  de¬ 
vant  la  Commission  d’hygiène  du  Sénat  et  de  la 
Chambre,  è  la  suite  de  la  discussion  à  l’Académie 
de  médecine  en  1922,  par  M.  Strauss  alors  minisr 
tre  de  l’hygiène. 

Ce  projet  admet  l’introduction  dans  les  com¬ 
missions  et  les  organismes  de  surveillance  du 
premier  âge,  de  sages-femmes,  celles-ci  au  même 
titre  que  le  médecin. 

'6°  Projet  Brisac-Mossé  discuté  au  Comité  Na¬ 
tional  de  l’enfance  qui  prévoit  pour  des  sages- 
femmes  après  des  études  de  puériculture,  le  ti¬ 
tre  ét  le  poste  d’ Assistante  sociale  rurale  de  pro¬ 
tection-maternelle  et  infantile  (1). 

Conclusions. 

Dans  cet  exposé,  nous  avons  voulu  montrer 
quelles  sont  les  difficultés  de  l’élevage  des  nour¬ 
rissons  pupilles  et  en  même  temps,  nous  avons 
escpiissé  les  solutions  que  l’on  a  tenté  d’apporter 
à  ce  prôblème  si  ardu,  le  plus  souvent  grâce  à 
l’admirable  initiative  des  médecins  et  des  œuvres 
privées. 

Les  moyens  employés  paraissent  excellents  et 
les  mesures  appliquées  se  montrent  efficaces.  ;  la 


situation  est  déjà  meilleure,  et  cependant  la  mor¬ 
talité  infantile  reste  encore  très  élevée  ! 

Les  obstacles  à  vaincre  :  les  difficultés  sont  noin- 
breuses,les  causes  de  mortalité  des  nourrissons  pu¬ 
pilles  sont  multiples  et  de  plus  en  plus  complexes, 
de  par  l’évolution  générale  des  conditions  de  la 
vie  actuelle,  sans  oub’ier  la  lenteur  infiniment 
grande  encore  des  décisions  administratives. 

Ce  qui  reste  û  faire  :  il  faut  cependant  recon¬ 
naître  qu’un  mouvement  très  actif  anime  les 
organisations  olfi.cielles  et  les  œuvres  féminines 
qui  s’occupent  de  l’enfance  abandonnée. 

Il  faut  renforcer,  développer,  multiplier  toutes 
les  mesures  ucluelles  de  protection  du  nourrisson 
pupille. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler 
la  phrase  si  émouvante  de  Th.  Roussel  ;  «  Tout 
ce  cpii  éloigne  le  jeune  eiijfant  tic  sa  mère,  le  met 
eu  état  de  souffrance  et  en  danger  -de  mort.  » 
Souhaitons  donc  : 

a)  Que  la  prolection  de  la  mère  abandonnée  soit 
assurée  par  tous  l'es  moyens  d’ordre  médical  et 
social  :  consultations  prénatales  et  de  prophy¬ 
laxie  de  la  syphilis,  secours  do  grossesse,  maisons 
maternelles,  secours  préventif  d’abandon'. 

Ainsi  seront  réduits  au  inaxilnura  pour  l’en¬ 
fant  les  risc£ues  de  débilité  et  d’abandon,  d’où  di¬ 
minution  de  mortalité. 

1;)  One  la  protection  de  Venfanï  abandonné 
s’exerce  par  l’inspection  médicale  la  plus  sévère  : 
préparation  an  centre  d’élevage,  placemejit  fami¬ 
lial  individuel,  ou  placements  collectifs  ;  exigeons 
des  'groupements  rapprochée  pour  une  plus 
grande  surveillance. 

En' dehors  des  mesures  générales  applicables 
sur  tout  le  territou'c,  cette  protection  devra  re¬ 
courir  à  toutes  les  ressources  ét  à  tou-tes  les  ini¬ 
tiatives  locales,  Jeur  laissant  une  certaine  sou¬ 
plesse  d’adaptation.  (A  suivre). 


LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

V.  —  Scrupules. . . 


Vous  êtes  embarrassé,  mon  cher  ami.  et  vous 
me  laites  part  de  vos  scrupules,  en  présence  de  cet 
homme  cj;ui  avoisine  la  soixantaine,  et  chez  qui 
vous  avez  reconnu,  avec  une  hypertension  ca¬ 
ractérisée  de  20-11,  les  signes  cliniques  d’une 
tare  cardio-rénale. 

—  A  l’hôpital,  me  dites-vous,  nous  aurions  de¬ 
mandé  que  l’on  mesurât  la  constante  d’Ambard, 
cfue  l’on  pratiquât  les  réactions  sérplogicj;uès  dé- 
pisteuses  de  la  syphilis,  cpie  Ton  radioséopât  le 
cœur  et  l’aorte,  et  que  l’on  prît  un  électro- 
cardiogramme.  Mais,  dans  la  pratique  privée, 

(1)  La  Puériculture,  mars 


j’hésite  à  .réclaiiief  tous  éfes  exahiens  dont  Céf''-= 
tains  ne  pourrojit  être  effectués  'qu’au  chef-lien,- 
au  prix  d’un  déplacement  fatigant  pour  mon 
malade,  et  qui,  dans  l’ensemble,  représenteront 
une  dépense  très  élevée...  » 

Ces  scrupules  vous  honorent,  et  vous  faites 
bien  de  vous  y  arrêter,  même  si  vous  étiez  tenté 
de  passer  outre,  à  la  faveur  de  scrupules  Inverses, 
selon  lesquels  vous  pourriez  ci'aindre  que  l’on 
vous  reprochât  un  jour  de  n’avoir  pas  conseillé 
toutes  les  recherches,  toutes  les  ’iirvestigations 
que  le  laboratoire  met  à  la  po-rtéedu  praticien. 

Raisonnons  :  Votre  client  u  dépassé  'large¬ 
ment  cinquante  ans.  Son  hypertension ‘est  mani- 
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feste,  et  l’augmentation  de  volume  de  son  ven¬ 
tricule  gauche,  avec  abaissement  de  la  pointe, 
s’apprécie  assez,  exactement  à  la  palpation. 
D’autre  part,  bien  que  vous  n’ayez  pas  trouvé 
d’albumine  dans  ses  urines,  vous  savez  que  son 
rythme  nycthéméral  d’élimination  est  inversé  ; 
qu’avec  une  alimentation  normalement  azotée, 
l’excrétion  urinaire  de  l’urée  est  déficitaire.  Il  se 
plaint  dé  palpitations,  d’oppression  quand  il 
fait  un  effort  physique  ;  il  accuse  des  maux  .de 
tête  assez  violents  ;  il  a  mouché  parfois  du  sang  ; 
somnolent  après  les  repas  ,  il  souffre  d’insomnies 
nocturnes. . .  Voyons  !  Votre  diagnostic  ne  sau¬ 
rait  être  hésitant . . .  Et  s’il  manque  de  certaines 
précisions  étiologiques,  et  numériques,  vous  en 
savez  pourtant  assez  pour  prescrire  le  traite¬ 
ment  qui  s’irnpose,  et  dont  la  partie  capitale  sera, 
momentanément,  un  régime  alimentaire  sévère, 
. . .  Que  feriez-vous  de  plus  et  de  mieux  si  vous 
connaissiez  sa  constante,  si  vous  aviez  appris 
que  son  Wassermann  est  très  légèrement  posi¬ 
tif  ?  que  son  électrocafdiogramme  révèle  des  ex¬ 
tra-systoles  assez  fréquentes  ?  Vous  avez  sans 
doute  lu  les  détails  de  la  discussion  animée  qui 
vient  de  se  poursuivre  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  (1),  sur  ies  limites  de  la  prescription  du 
traitement  spécifique  aux  cardiaques  reconnus 
syphilitiques  :  inspirez-vous  des  conclusions  de 
cette  discussion,  qui  me  paraissent  empreintes 
de  logique. 

Vous  avez  donc  agi  sagement  en  vous  bornant, 
lors  de  votre  première  consultation,  à  mesurer 
sa  tension  artérielle,  à  examiner  rapidement  ses 
ürines,  et  à  lui  ordonner  une  diététique  hypoazo- 
tée,  des  diurétiques,  et  une  préparation  iodée. 
Vous  devez  le  revoir  dans  quelques  jours.  Vous 
constaterez  les  variations  qu’aura  pu  subir  sa 
tension  ;  il  vous  dira  s’il  se  sent  mieux.  Alors, 
vous  pourrez,  par  exemple,  réclamer  un  dosage  de 
l’urée  sanguine.  Une  autre  fois,  à  l’occasion  d’un 
voyage  qu’il  y  fera,  vous  ,  lui  conseillerez  de  de¬ 
mander  au  radiologue  du  chef-lieu  d’étudier  et 
de  mesurer  aux  rayons  X  son  cœur  et  son  aorte... 

Comme  j’imagine  qu’il  aura  fortifié  la  confiance 
qu’il  nourrissait  déjà  pour  vous  de  toute  l’a¬ 
mélioration  qu’il  aura  éprouvée  et  dont  il  vous 
rendra  grâce,  il  acceptera  volontiers  tous  ces 
examens  successifs,  sagement  dosés,  alors  qu’il 
eût  peut-être  reculé  devant  une  dépense  unique 
de  plusieurs  centaines  de  francs.  . 

C’est  comme  pour  cette  misérable  femme,  chez 
laquelle  vous  avez  reconnu  une  infection  puer¬ 
pérale  tellement  grave  qu’elle  en  est  morte. 
Comme  elle  refusait  d’entrer  à  l’hôpital,  vous 
vous  êtes  demandé  si  vous  ne  de  vriez  pas  faire  un 
curetage  ;  vous  avez  même  pensé  à  l’hystérecto- 
mie.  Elle  était  profondément  infectée,  délirante, 
hyperthermique  ;  elle  présentait  une  arthrite 


(1)  25  nov.  2  et  9  déc.  1927. 


suppurée  du  cou-de-pied.  C’était  une  grande  sep¬ 
ticémique,  une  moribonde.  Certes,  vous  avez 
bien  fait  de  tenter  un  abcès  de  fixation ,  qui,  “d’ail¬ 
leurs  n’a  pas  pris,  —  pronostic  très  sombre  !  —  et 
d’employer  un  vaccin.  Les  injections  intra-uté¬ 
rines  étaient  aussi  indiquées,  quoicfue  vraisem¬ 
blablement  inutiles.  Aller  au-delà  de  cette  thé¬ 
rapeutique  eût  été  assumer  une  responsabilité 
assez  lourde,  en  pure  perte. 

Il  y  a  là  tout  un  côté  de  la  médecine  pratique 
qui  est  en  soi  un  art  des  plus  délicats  :  savoir  dis¬ 
cerner  l’opportunité  de  telle  médication,  de  telle 
technique,  non  plus  pour  elles-mêmes,  mais  au 
regard  des  malades  et  de  leurs  possibilités.  ‘ 

La  prescription  médicamenteuse,  elle  aussi, 
est  matière  à  scrupules.  Elle  variera,  dans  sa  for¬ 
me,  selon  la  qualité  de  vos  clients.  Dans  un  mi¬ 
lieu  où  règne  l’aisance,  vous  ne  regarderez  pas  à 
recourir  aux  spécialités  qui  vous  sembleront  les 
plus  recommandables,  et  aux  présentations  qui 
comportent  une  part  de  luxe  :  les  potions,les  sirops 
les  vins> . .  Chez  les  petites  gens,  qui  paient,  par 
contre,  vous  saurezvous  borner  à  la  modeste  solu¬ 
tion,  au  primitif  paquet  que  l’on  enrobe  dans  un 
pain  azyme,  ou  dans  un  pruneau  cuit.  Usez  des 
simples  ;  si  vous  saviez  le  parti  qu’on  peut  tirer 
des  infusions,  des  décoctions,  des  macérations  de 
fruits,  de  fleurs,  de  feuilles  et  de  branches,  comme 
eût  dit  Verlaine  !  Et  puis,  cela  plaît  en  général 
aux  malades,  surtout  à  la  campagne. 

De  toute  manière  d’ailieurs,  usez-en  de  l’ordon- 
nqnce,  comme  .des  recherches  de  laboratoires. 
A  moins  d’indication  formelle,  sachez  doser  et 
répartir  vos  formules.  Mettez-vous  à  la  place  de 
votre  client,  et  imaginez  la  tête  que  vous  feriez 
si,  ayant  honoré  votre  médecin  du  prix  de  sa 
consultation,  soit  vingt  francs,  vous  deviez  dé-' 
bourser  trois  ou  quatre  fois  autant  pour  l’exé- 
cùtiôn  de  son  ordonnance  !  !  ! 

Soyez  pareillement  attentif  à  proportionner 
le  volume  de  vos  prescriptions  aux  exigences  de 
la  situation.  Au  malade  aigu  que  vous  visitez 
tous  les  jours  ou  tous  les  deùx  jours,  n’allez 
pas  ordonner  des  potions  d’un  demi-litre,  ou 
deux  douzaines  de  cachets.  Réservez  ces  quan¬ 
tités  au  chronique  que  vous  ne  voyez  que  tous 
les  huit,  dix  ou  quinze  jours.  Faites  la  différence 
qui  convient  et  s’impose  entre  le  galeux  à  qui 
vous  conseillerez  une  frotte  exigeant  une  pom¬ 
made  en  quantité  suffisante  pour  oindre  tout  le 
tégument,  ou  presque,  et  la  séborrhéique  du  nez 
à  qui  un  petit  pot  de  15  grammes  durera  une 
grande  semaine. 

Pour- une  potion  à  prendre  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  ou  quarante-huit  heures,  la  fiole  de  155  gram¬ 
mes,  avec  ses  dix  cuillerées  à  soupe,  convient  ad¬ 
mirablement.  La  fiole  de  310  grammes,  avec  ses 
vingt  cuillerées  à  soupe,  se  prête  trè  s  souplement 
à  deux  prises  quotidiennes,  durant  dix  jours. 

1  Prenez  garde  enfin  aux  formules  pour  les  petite 
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enfants,  dont  Tunité  de  prise  est  généralement  la 
cuiller  à  café.  Vous  disposez  de  fioles  de  60  gram¬ 
mes  et  de  90  grammes,  dont  vous  saurez  jouer 
opportunément.  Vos  clients  vous  sauront  gré,  je 
vous  rafïirme,  de  ne  pas  les  encombrer  de  stocks 
de  médicaments  inutilisés  qui  leur  restant  pour 
compte,  sans  parler  des  inconvénients  que  peut 
présenter  un  pareil  stockage  qui  laisse  à  la  dispo¬ 
sition  de  profanes,  non  avertis,  des  drogues  dont 
ils  pourront  faire  plus  tard  mauvais  usage  :  le 
gâchis,  en  ce  cas,  est  habituellement  mal  ac- 
,  cepté  ... 

En  passant,  je  vous  signale  un  type  de  mala¬ 
de'  que  vous  rencontrerez  certainement,  si  vous 
ne  l’avez  déjà  fait  :  c’est  celui  qui  vous  dira  ; 
(1  Docteur,  si  je  prenais  du  sirop  A,  ou  du  vin  B, 
ou  des  pilules  G  ?»  En  principe,  ne  vous  laissez 
pas  faire, afin  de  ne  pas  compromettre  votre  auto¬ 
rité.  Ce  n’est  qu’au  bout  de  quelque  temps, 
quand  vous  vous  serez  affirmé,  que  vous  pourrez, 
si  la  spécialité  qu’on  vous  propose  est  connue  de 
vous  comme  sérieuse,  condescendre  à  acquiescer  ; 
et  encore,  pas  sur-le-champ ....  «  Peut-être,  en 
effet,  répondrez-vous  alors . . .  Mais  pas  pour  le 
moment.  Quand  il  en  sera  temps,  je  vous  le  di¬ 
rai  .. .  »  Si  vous  obtempérez  d’emblée  à  de  sem¬ 
blables  suggestions,  vous  vqus  exposerez  à  ce 
qu’on  dise  de  vous  cj;ue  ce  sont  vos  malades  qui 
-  vous  soufflent  ce  qu’ils  doivent  prendre.  Voilà 
un  cas. où  il  faut  savoir  faire  de  la  diplomatie . . . 

Un  autre  type  de  malade,  fréquent  en  clien¬ 
tèle,  c’est  celui  qui  n’obéit  pas  aux  prescriptions 
du  médecin,  soit  médicamenteuses,  soit  diététi¬ 
ques  ;  là,  il  faut  vous  montrer  intransigeant, 
même  si  vous  aviez  formulé  une  prescription  ano¬ 
dine.  Retirez-vous,  plutôt  que  de  vous  prêter  à 
de  telles  fantaisies  :  c’est  alors  que  votre  autorité 
serait  rapidement  compromise . . .  Méfiez-vous 
enfin  du  malade  qui  prendra  d’autres  remèdes 
que  les  vôtres,  à  l’instigation  du  voisin,  de  la 
commère  ou  du  guérisseur  dont  on  suivra  les 
avis  à  votre  insu.  Quand  vous  vous  en  aperce- 
,  vrez,  suivant  le  milieu  dans  lequel  vous  exerce- 
•  rez,  vous  adopterez  l’attitude  qui  vous  paraîtra 
la  plus  opportune,  pourvu  que  vous  ne  passiez 
pas  pour  une  dupe,  et  que  votre  dignité  soit 
sauve... 

Il  est  cependant  des  cas  où  ces  scrupules  ne 
sont  plus  de  mise,  et  où  vous  devez  imposer  tel 
examen  indispensable  :  un  dosage  de  sucre  uri¬ 
naire  chez  un  diabétique,  une.  radiographie  chez 
un  fracturé  d’un  membre.  Pour  avoir  omis  de 
l’exiger,  cette  radiographie  d’un  foyer  de  frac¬ 
tures,  des  confrères  fort  honorables  ont  été  pour¬ 
suivis  devant  les  tribunaux  ei  condamnés  dans 
des  cas  où  un  résultat  défectueux  put  être  im¬ 
puté  à  cette  négligence. 

C’est  alors  que  l’on  se  trouve  bien  d’être  mem¬ 
bre  du  «  Sou  médical  ».  Chose  faite  d’ailleurs  en 


ce  qui  vous  concerne.  Vous  avez  été  admis  la  se¬ 
maine  dernière. 

L’exercice  de  la  médecine  à  l’hôpital  diffère 
très  sensiblement  de  la  pratique  de  la  clientèle  : 
vous  vous  en  apercevez  tous  les  jours.  Je  ne  m’en 
étonne  pas  :  c’est  im  apprentissage  à  faire.  Si 
vous  êtes  appelé  en  pleine  campagne,  à  dix  ou 
douze  kilomètres,  auprès  d’un  enfant  atteint 
d’une  angine  pseudo-membraneuse,  attendrez- 
vous,  pour  lui  injecter  du  sérum  anti-diphtéri¬ 
que,  de  connaître  les  résultats  dè  l’examen  bac¬ 
tériologique  du  prélèvement  que  vous  aurez 
fait  ?  C’est  là  que.  la  clinique  reprend,  tous  ses 
droits,  et  qu’il  faut  savoir  lui  réclamer  vos  inspi¬ 
rations. 

En  somme,  de  tout  ce  que  vous  me  relatez 
dans  votre  correspondance,  il  résulte  que  vous 
auriez  mauvaise  grâce  de  vous  plaindre,  après 
cinq  mois  d’exercice. 

Vous  me  dites  bien  que  le  vœu  par  lequel  je  ' 
terminais  ma  dernière  lettre  ne  s’est  pas  réalisé, 
et  que  le  mauvais  ne  vous  a  pas  épargné.  Mais 
qu’est-ce  que  ce  mauvais  ?  Cette  pauvre  femme 
morte  de  son  infection  puerpérale  ?  Vous  n’y  fû¬ 
tes  pour  rien,  ayant  été  appelé  trop  tard.  Cet  ou¬ 
vrier  dont  vous  n’avez  pas  voulu  prendre  pour 
une  entorse  du  genou  une  arthrite  blennorragi¬ 
que,  et  qui  a  déblatéré  contre  vous  ?  Vous  ou¬ 
bliez  que  cette  preuve  de  conscience  profession¬ 
nelle  vous  a  valu  d’être  appelé  chez  son  patron, 
et  que  la  Compagnie  d’assurances  vous  a  fait  de¬ 
mander  si  vous  accepteriez  de  faire  ses  visites  de 
contrôle.  Vous  n’avez  pas  encore  répondu  à  cette 
dernière  sollicitation.  Ouvrez-vous-en  à  Didier- 
Dubreuil.  Il  ne  pourra  que  vous  donner  un  sage 
conseil.  Je  me  réjouis  d’ailleurs  pour  vous  qu’il 
vous  ait  chargé  de  donner  le  chloroforme  à  cette 
luxation.de  l’épaule  qu’il  a  réduite  avec  votre 
concours  :  c’est  d’un  excellent  augure  ét  je  suis 
sûr  qu’il  est  tout  prêt  à  vous  épauler. 

Mais  n’espérez  tout  de  même  pas  ne  cueillir 
que  des  roses  sans  jamais  vous  piquer  à  leurs  épi¬ 
nes  :  vous  seriez  le  premier,  et  l’unicjue. 

Enfin,  vous  venez  d’être  agréé  comme  méde¬ 
cin  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  au  même  ti¬ 
tre  que  les  autres  médecins  de  X.  C’est  encore 
un  pas  en  avant  que  vous  avez  ainsi  fait.  Mais  là 
aussi,  vous  ne  serez  pas  sans  éprouver  des  mé¬ 
comptes  contre  lesquels  il  faut  que  vous  soyez 
prémuni.  Je  vous  en  ai  déjà  prévenu.  Les  assistés, 
et  d’une  manière  générale,  tous  les  malades  qui 
n’honorent  pas  eux-mêmes  leur  médecin,  mais 
qui  bénéficient  d’une  organisation  de  soins,  pu¬ 
blique  ou  privée,  sont  souvent  exigeants.  Ils 
procèdent  volontiers  par  appels  urgents  pour  des 
cas  même  insignifiants,  et  ils  abusent  du  méde¬ 
cin  dont  ils  réclament  de  fréquentes  visites. 

Ne  vous  laissez  pas  faire  ;  sachez  résister  à  des 
demandes  exagérées,  quand,  en  toute  conscience, 
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vous  n’avez  pas  de  raisons  valables  d’y  répondre.  i 
C’est  là,  d’une  façon  générale,  un  des  écueils  de 
là  clientèle  :  savoir  multiplier  les  visites  dans  les 
périodes  aiguës  et  menaçantes  de  la  maladie  ; 
les  rendre  plus  rares,  quand  le  danger  semble 
passé  ;  les  cesser  au  moment  opportun,  sans  at-’ 
tendre  que  l’on  vous  prie  de  ne  plus  vous  déran¬ 
ger-  . 

Je  dois,  à  ce  propos,  vous  mettre  en  garde  con¬ 
tre  les  clients  qui  insisteront  pour  que  vous  répé¬ 
tiez  vos  visites  presque  à  l’inflni,  alors  qu’elles 
n’auront  plus,  de  raison  d’être,  en  aussi  grand 
nombre.  Au  règlement,  il  pourrait  se  faire  que 
votre  note  d’honoraires  fût  discutée  :  j’en  ai 


'  connu,  des  cas  semblables,  qui  se  sont  dénoués 
devant  un  tribunal. 

Tout  celg  est  assez  complexe,  et  de  nature  à 
dérouter  quelque  peu  un  débutant.  Vous  vien¬ 
drez  cependant  à  bout  de  toutes  ces  difflcultés 
si  vous  êtes  décidé  à  pratiquer  la  probité  profes¬ 
sionnelle  la  plus  scrupuleuse,  et  à  faire  cons¬ 
ciencieusement  votre  devoir. 

Je  ne  dis  pas  que  cela  ira  toujours  tout  seul. 
Vous  ne  serez  pas  sans  connaître  de  déboires. 
Vous  en  souffrirez  moins  si  vous  pouvez  vous  ren¬ 
dre  à  vous-même  ce  ténroignage  que  vous  n’avez 
rien  à  vous  reprocher.  . 

G.  Duchesne. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  AGRICOLE 

Un  palron  assujetti  facultatif  doit-il  bénéficier  du  tarif  ministériel  des  honoraires 
et  du  «  Tout  compris  »  en  cas  d’hospitalisation  ? 


Un  premier  principe  doit,  avant  tout,  être 
posé  :  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
n’est  pas  faite  pour  les  médecins  ;  elle  n’a  pour 
but  que  de  régler  les  rapports  entre  ouvriers  et 
.  chefs  d’entreprise  responsables. 

Le  docteur  a  donc  parfaitement  le  droit  de  res¬ 
ter  en  dehors  des  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
il  peut  considérer  son  blessé  comme  un  client  de 
droit  commun,  auquel  il  réclamera  directement 
ses  honoraires,  selon  le  tarit  de  droit  commun. 

La  loi  ouvre  à  cet  ouvrier  le  droit  de  se  retour¬ 
ner  vers  son  employeur  et  de  se  faire  rembour¬ 
ser,  par  ce  dernier,  les  avantages  que  le  législa¬ 
teur  lui  a  reconnus,  lorsqu’il  est  victime  d’un 
accident  du  travail. 

Cela  est  si  vrai  que  le  médecin  peut  toujours 
actionner  devant  les  juges,  soit  le  blessé,  si  c’est 
celui-ci  qui  a  réclamé  directepient  les  soins  du 
praticien,  soit  le  chef  d’entreprise,  si  ce  dernier 
a  mis  en  œuvre  le  docteur,  pour  que  des  soins 
soient  donnés  à  un  de  ses  ouvriers  victime  d’un 
accident  du  travail. 

Mais,  le  médecin  peut  se  prévaloir  de  l’action 
directe,  qui  lui  est  reconnue  par  le  paragraphe  4 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  en  consé¬ 
quence,  il  peut  d’abord  demander  directement 
au  chef  d’entreprise  ses  honoraires,  calculés  d’a¬ 
près  le  tarif  ministériel  et,,  se  retournant  ensuite 
vers  le  blessé,  percevoir  de  ce  dernier  la  différence 
entre  le  tarif  ministériel  et  le  tarif  de  droit  com¬ 
mun. 

Tel  a  été  l’avis  du  comité  consultatif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  du  31  mai  1899  ;  en  ce  sens. 
Cassation,  31  mai  1917  ;  tribunal  civil  de  Bor¬ 
deaux,  12  mars  1924  ;  tribunal  civil  de  Rouen, 
28  octobre  1925,  confirmé  par  la  Cour  de  Rouen, 
3  mars  1926. 

Lorsque  le  médecin  a  été  choisi  par  le  patron. 


il  se  forme  entre  eux  une  convention  particulière, 
qui  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun 
(Cassation,  2  février  1915).  La  loi  du  9  avril  1898 
n’est  pas  applicable  à  ces  cas. 

En  matière  accidents  agricoles,  on  peut  dire  que 
le  cultivateur,  qui  s’Cst  assuré  personnellement, 
et  s’est  assujetti  à  la  législation  des  accidents  du 
travail,  peut  être  considéré  comme  un  patron, 
qui  met  en  œuvre  le  médecin,  aux  termes  du 
droit  commun,  pour  soigner  son  ouvrier  blessé. 

D’ailleurs,  un  jugement  de  paix  de  Londiniè- 
res  (Seine-Inférieurë)  du  29  juillet  1926  a  été 
rendu  en  ce  sens. 

«  Un  patron  agricole,  assuré  personnellement 
contre  les  accidents  diL  travail,  ne  saurait  préten¬ 
dre  qu’il  n’est  tenu  qu’au  payement  des  honoraires 
médicaux,  d’après  le  tarif  ministériel,  alors  que, 
s’il  avait  été  ouvrier,  il  aurait  été  tenu  au  paye¬ 
ment  du  surplus  laissé  à  sa  charge  par  la  législa¬ 
tion  sur  des  accidents  du  travail. 

Attendu  que  le  docteur  Choiseau  réclame  à  B. 
le  paiement  d’une  somme  de  six  cent  soixante  francs 
montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  soins 
à  la  suite  d’un  accident  dont  le  dit  sieur  B  a  été 
victime  le  17  juillet  1925  ;  . 

,  Attendu  qu’en  réponse  à  cette  demande  B.  sou¬ 
tient  que  l’accident  dont  il  a  été  victime  est  un  acci¬ 
dent  du  travail,  qu’usant  de  la  faculté  que  lui  réserve 
la  loi  du  15  décembre  1922  il  s’est  placé  comme 
patron  sous  le  bénéfice  de  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail  en  contractant  une  assurance/; 
que  par  suite  et  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  4,  §  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  ne  doit 
les  frais  médicaux  qu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  conformément  au  tarif 
arrêté  par  le  ministre  du  commerce  ; 

Attendu  que  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  n’a  jamais  taxé  ni  limité  les  honoraires  du 
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médecin,  qu’elle  a  seulement  limité  la  part  des  frais 
médicaux  qui  doit  être  supportéè  parle  patron  ; 

Qu’il  en  résulte  que  si  la  victime  a  fait  choix  elle- 
même  d’un  médecin  comme  le  lui  permet  l’article  4, 
§  2,  delà  loi  du  9  avril  1898,  elle  est  tenue  vis-à-vis 
de  ce  médecin  de  la  différence  entre  ses  honoraires 
et  la  somme  fixée  par  le  juge.  ; 

Attendu  que  B.  a  fait  choix  lui-niême  du  docteur 
Ghoiseau,  qu’il  ne  méconnaît  pas  le  nombre  de  ses 
visites,  pas  plus  que  la  réduction  de  fracture  de  la 
clavicule,  massages  et  traitement  électrique  ;  qu’il 
est  donc  tenu  au  paiement  de  l’intégralité  des  hono¬ 
raires  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  T.  ne  saurait  sous  prétexte  qu’il 
est  patron  et  qu’il  est  assuré  personnellement  sur  les 
accidents  du  travail,  prétendre  qu’il  ne  peut  être 
tenu  qu’au  paiement  des  frais  médicaux  taxés  par 
le  juge,  alors  que,  s’il  n’avait  été  qu’ouvrier  il  aurait 
été  tenu  du.  surplus  ;  ■  , 

Attendu  que  le  montant  de  la  réclamation  du 
docteur  Ghoiseau  ne  saurait  être  contesté  ; 

Que  cette  réclamation  se  justifie  par  la  nature 
et  l’importance  des  soins  donnés,  par  le  nombre  des 
visites,  massages  et  traitement  électrique,  par  le 
temps  passé  et  aussi  par  la  position  de  fortune  de  B.  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  pre¬ 
mier  ressort  ; 

Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  fms,inoyens  et 
conclusions  du  sieur  B.  ; 

Le  condamnons  a  payer  au  docteur  Ghoiseau  la 
la  somme  de  660  francs,  qu’il  lui  doit  pour  les  causes 
sus  énoncéês  avec  intérêts  de  droit. 


Le  tribunal  civil  d’Annecy,  par  jugement  en 
date  du  28  juin  1925,  avait  décidé  qu’un  assu¬ 
jetti  agricole  facultatif  doit  payer  de  sa  poche  le 
complément  du  tarif  ministériel. 

Une  réponse  adressée  le  24  juillet  1924,  par 
M.  le  Ministre  du  Travail,  au  «  Sou  médical  »,  spé¬ 
cifie  que  le  médecin,  appelé  par  l’assujetti  facul¬ 
tatif  blessé,  pourra  toujours  lui  réclamer  ses  ho¬ 
noraires,  dans  les  conditions  du  droit  commun  et 
ce  n’est  qu’en  cas  de  contestation,  ou  si  l’exploi¬ 
tant  devenait  insolvable,  que  le  médecin  pour¬ 
rait  exercer  une  action  directe  contre  l’assureur, 
dans  les  limites  du  tarif  ministériel. 

De  son  côté,  l’assujetti  facultatif  pourra  récla¬ 
mer  à  son  assurance  le  remboursement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  mais  seulement 
jusqu’à  concurrence  du  tarif  ministériel. 

Ces  principes  généraux  étant  posés,  comment 
convient-il  de  considérer  l’hospitalisation  d’un 
blessé  agricole,  assujetti  facultatif,  à  la  suite  d’un 
accident  du  travail  . 

Le  «  tout  compris  »  sera-t-il  applicable  ?  Le 
chirurgien  d’hôpital  aura-t-il  droit  aux  honorai¬ 
res  ? 


S’autorisant  des  termes  du  second  paragraphe 
de  l’article  4  de  la  loi  du  15  décembre  J.922,  le 
patron  agricole  assujetti  facultatif  ppurra 
émettre  la  prétention  d’être  admis  à  rbôpit&l, 
.  et  bénéficier  du  «  tout  compris  ». 

Lui,  ou  son  assurance  n’aura  donc  qu’à  débourr 
ser  le  prix  de  joqrnée,  fixé  pour  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  majoré  de  30  %. 

Mais,  ce  faisant,  des  intérêts  légitimes  vont  se 
trouver  lésés  :  d’une  part, ‘les  hôpitaux  ont  le  de¬ 
voir  de  défendre  le  patrimoine  des  pauvres  :  l’é¬ 
tablissement  hospitalier  n’est  pas  fait  pour  les 
non  indigents,  justement  pour  ces  riches  exploi¬ 
tants  agricoles,  qui  ne  se  sont  assujettis,  pour 
eux-mêmes,  à  la  loi  de  1898,  que  dans  un  but 
d’économie  et  de  lucre. 

Les  commissions  administratives  sont-elles 
en  droit  d’exiger  préalablement  à  l’hospitalisa¬ 
tion,  la  signature  d^un  engagement,  par  lequel 
le  cultivateur,  assuré  facultatif,  s’engagerait  à 
payer  et  rembourser  à  l’hôpital,  tous  les  frais 
occasionnés  par  sa  présence  ? 

A  première  vue,  l’affirmative  semble  devoir 
être  donnée  sans  discussion  :  le  patron  agricole 
doit  être  admis  à  l’hôpital,  non  pas  aux  condi¬ 
tions  d’un  ouvrier  blessé  du  travail,  mais  selon 
le  droit  commun. 

En  second  lieu,  l’iiôpital  est  maître  chez  lui, 
les  lits  doivent  être  réservés  aux  seuls  indigents 
et  ce  n’est  que  dans  la  mesure  des  disponibilités 
qu’on  peut  admettre  des  payants. 

Par  conséquent,  la  commission  administrative 
ne  se  voit  contrainte,  par  aucun  texte  législa¬ 
tif,  à  hospitaliser  quiconque  n’est  pas  bénéh- 
ciaire  des  lois  des  7  août  1851  et  15  juillet  1893. 

Cependant,  si  par  délibération  spéciale,  l’ad¬ 
ministration  de  l’établissement  introduisait, 
dans  son  règlement,  un  article,  spécifiant  que 
les  patrons  agricoles,  assujettis  facultatifs,  de¬ 
vraient  être  soignés  comme  des  payants  ordinai¬ 
res,  il  serait  à  craindre  que  le  préfet  ne  refusât 
d’approuver  pareille  décision. 

Dura  lex,  sed  kx,  sera-t-il  dit  :  du  moment  où 
la  loi  de  1922  autorise  ces  patrons  agricoles  à 
bénéficier  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  ils  doivent  en  retirer  tous  les  avantages. 

En  conséquence,  le  préfet  pourra  estimer  qjje 
le  «  tout  compris  »  doit  leur  être  applicable. 

De  leur  côté,  les  médecins  peuvent  juger  abu¬ 
sif  d’avoir  à  soigner  comme  des  indigents  ces 
riches  fermiers  agricoles,  qui  sont  loin  d’être  des 
indigents. 

Que  le  Gorps  médical  accorde  sa  science  et  ses 
«oins  gratuitement  aux  déshérités  de  la  fortune, 
d’accord  ;  mais  la  vie  est  actuellement  trop  chère, 
pour  que  pareille  faveur  et  pareil  désintére-Sse- 
ment  soient  accordés,  à  des  exploitants  agriciolss, 
qui  ont  de  grands  biens  au  soleil. 

S’autorisant  des  termes  de  l’arrêt  de  eassati®® 
du  28  avril  1926,  les  médecins  pourront  exiger, 
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préalablement  à  toute  hospitalisation,  des  pa¬ 
trons  agricoles,  assurés  facultatifs,  la  signature 
de  rengagement  suivant  ;  - 

«  Je  soussigné .  prends  l’engagement  de 

payer  personnellement  tous  les  frais  de  séjour  à 
riiôpital  de . ,  à  l'occasion  de  mon  admis¬ 

sion  dans  cet  établissement, 

«  Je  m’engage  en  outre  à  payer  tous  les  frais 
médicaux,  chirurgicaux,  ou  de  spécialités,  ainsi 
que  tous  les  frais  pharmaceutiques,  nécessités 
pour  le  traitement  de  mon  affcclion. 

Mais,  première  objection,  les  médecins  d’hôpi¬ 
taux  n’ont  pas  plus  de  droits  que  ne  leur  en  acr 
corde  le  règlement  de  santé  de  l’établissement. 

Si  le  règlement  donne  aux  praticiens  le  droit 
dé  réclamer  directement  des  honoraires  à  tout 
malade  payant,  l’engagement  ci-dessus  peut  être 
tenu  pour  licite  par  la  commission  administra¬ 
tive,  et  ultérieurement  par  les  tribunaux. 

Mais,  si  le  règlement  est  muet  sur  ce  droit  aux 
honoraires,  il  peut  être  fait  grief  aux  docteurs  de 
réclamer  des  honoraires,  en  sus  de  l’indemnité 
annuelle,  qui  leur  est  allouée. 

La  question  paraît  donc  se  présenter  avec  des 
difficultés  presque  insurmontables  :  le  patron 
agricole  soutient  qu’étant  assuré  facultatif,  il 
doit  bénéficier  de  tous  les  avantages  reconnus  par 
la  loi  de  1898  aux  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail  et  notamment  du  «  tout  compris  »  ;  les 
commissions  administratives  entendent  défen¬ 
dre  le  patrimoine  des  pauvres  et,  par  suite,  faire 
rembourser  par  ces  non-indigents  tous  les  frais 
occasionnés  par  leur  présence  dans  l’asile  des 
miséreux  ;  les  médecins  ne  veulent  pas  soigner 


NOUVELLE  ÉPITRE 

Les  décisions  prises  par  le  Congrès  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  portent  sur  deux  points  princi¬ 
paux  :  Respect  absolu  du  secret  professionnel 
qui  ne  devra  être  violé,  ni  directement,  ni  indi¬ 
rectement. 

Droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade  soigné 
soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  ou  dans  tout  autre 
établissement  de  soins.  Payement  direct  de 
l’assuré,  en -prenant  pour  base  minima  les  tarifs 
syndicaux. 

Quels  moyens  le  Corps  médical  doit-il  prendre, 
pour  arriver  à  faire  appliquer  ces  principes  votés 
presque  à  l’unanimité  ? 

11  faut  d’abord  faire  une  campagne  énergique 
auprès  des  intéressés,  c’est-à-dire  auprès  des  fu¬ 
turs  assujettis. 

La  question  du  secret  professionnel  est  une 
chose  ignorée  du  public  ,  qui  n’en  voit  pas  les 
conséquences. 

Il  s’imagine  toujours  que  le  secret  médical  est 


gratuitement  des  personnes,  souvent  plus  riches 
qu’eux  ;  le  préfet  refuse  son  autorisation'à  uiie 
modification  au  règlement  de  rhôpital,  parce 
qu’à  ses  yeux,  tout  blessé  du  travail,  que!  qu’il 
soit,  doit  bénéficier  du  «  tout  compris  »,  du  mo¬ 
ment  où  il  se  recommande  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Quant  aux  assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  elles  peuvent,  en  principe,  rester  étran¬ 
gères  à  ce  débat,  parce  qu’aux  termes  du  contrat 
d’assurance,  qui  les  lie  aux  agriculteurs,  elles  ne 
doivent  à  ces  derniers  que  les  réparations  inscri¬ 
tes  dans  la  loi. 

Aux  patrons  agricoles,  de  payer  de  leur  poche 
le  surplus  et  notamment  les  frais  médicaux,  lors 
de  l’ho.spitalisation. 

Aussi,  avant  d’entreprendre  une  série  de  pro¬ 
cès,  qui  devraient  être  poussés  jusque  devant  la 
■Cour  ae  Cassation  et  qui,  par  conséquent,  de¬ 
manderaient  trois  ou  quatre  ans,  avant  d’être 
résolus,  peut-être  conviendrait-il  que  nos  asso¬ 
ciations  professionnelles  médicales  s’abouchas,- 
sent  avecj  les  différentes  caisses  d’assurances 
agricoles,  avec,  le  groupement  de  la  production 
nationale,  avec  le  consortium  des  Compagnies 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Ensemble,  on  pourrait  discuter  les  modalités 
d’un  accord,  qui  pourrait  respecter  tous  les  inté¬ 
rêts  en  présence. 

Je  suis  presque  certain  qu’une  discussion  juri¬ 
dique  courtoise,  entre  quelques  délégués  des  di¬ 
vers  groupes  intéressés,  aboutirait  à  un  modus 
faciendi  acceptable  de  tous. 

‘  Df  Paul  Boudin. 


AUX  PRATICIENS 

un  privilège  du  médecin  et  n’intéresse  que  lui. 
Par  suite,  le  client,  avouons-le.  s’en  désintéresse 
complètement. 

Il  fait  deux  parts  dans  l’application  du  ^ecret 
professionnel,  une  qui  l’intéresse  par  certains 
côtés,  l’autre,  cpii  pour  lui  n’a  aucune  impor¬ 
tance. 

Et  la  chose  est  tellement  vraie  que  lé  client  le 
réclamé  de  lui-même  quand  il  croit  y  trouver  uii 
avantage  ou  voit  un  dommage  possible  dans 
sa  divulgation. 

Quand  une  femme  fait  une  fausse  couche,  sur¬ 
tout  volontaire,  elle  vous  dit:  surtout  n’en  par¬ 
lez  pas.  De  même,  si  une  maladie  vénérienne 
extra-conjugale  vient  troubler  sa  quiétude,  elle 
nous  demande  le  secret  vis-à-vis  du  mari. 

Le  client  ne  veut  pas  non  plus  qu’on  révèle 
l’exiptence  de  certaines  tares,  telle  que  la  tuber¬ 
culose,  le  cancer,  l’aliénation  mentale.  Il  craint 
que  cette  révélation  n’apporte  des  difficultés  pour 
un  mariage,  soit  de  lui  ou  de  ses  enfants.  Mais, 
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pour  le  reste,  il  lui  est  bien  indifférent  que  le  voi-  r 
sin  sache  qu’-il  a  eu  la  grippe,  une  pneumonie 
ou  une  appendicite. 

Cela  lui  paraît  tellement  naturel  qu’il  est  le 
premier  à  vous  dire  :  «  Dites-moi  ce  qu’a  Mon¬ 
sieur  un  tel  ».  C’est  la  première  question  que 
pose  une  concierge  au  médecin  qu’elle  voit  des¬ 
cendre  de  chez  un  malade. 

Mais  le  client  ne  comprend  plus  la  question 
du  secret  professionnel,  quand  on  lui  refuse  d’ins¬ 
crire  le  diagnostic  sur  une  feuille  malad  e  de  mu¬ 
tualité,  de  caisse  patronale,  ou  même  d  accident 
de  travail  ;  cela  l’empêche  de  toucher  une  in¬ 
demnité  -maladie  ou  en  retarde  le  payement..  Il 
ne  comprend  pas  non  plus  qu’on  décline  une  de¬ 
mande  de  certificat  de  décès  pour  une  assurance  : 
il  sait  que  cela  peut  lui  nuire.  Il  ne  volt  là  de¬ 
dans  qu’une  brimade  d’un  médecin.  Il  ne  se  rend 
pas  compte  que  si  on  divulgue  un,  secret  au¬ 
jourd’hui,  alors  qu’il  s’agit  d’un  cas  simple,  de¬ 
main,  si  on  invoque  ce  secret  pour,  un  autre  cas, 
ce  refus  sera  interprété  dans  un  mauvais  sens  et 
sera  nuisible  à  l’intéressé.  ^ 

11  faut  que  le  médecin  apprenne  aux  malades 
ce  que  c’est  que  le  secret  professionnel  le  tort 
que  sa  violation  peut  causer  au  public.  Celui-ci 
n’ayant  pas  fait  d’études  juridiques  ne  se  rend 
pas  compte  des  conséquences  d’une  parole  im¬ 
prudente  prononcée  même  avec  la  permission 
de  l’intéressé.  11  y  a  des  choses  que  lui-même 
ignore.  Un  individu  jouissant  d’une  excellente 
santé  vient  vous  prier  de  l’examiner  en  vue  d’un 
mariage.  Il  vous  autorise  à  communiquer  le  ré¬ 
sultat  de  l’examen  à  sa  future  famille,  mais  le 
médecin  trouve  une  tare  que  l’examiné,  igno¬ 
rait  et  qui  lui  sera"  ainsi  révélée. 

Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  cette 
communication  pour  les  deux  aspirants  au  ma¬ 
riage  ? 

Il  faut  qu’il  soit  amplement  démontré  que  le 
secret  médical  établi  par  une  loi  est  fait  dans  un 
but  d’ordre  public,  pour  la  sécurité  des  familles 
et  pour  permettre  au  malade  de  se  soigner  avec 
toute  sécurité,  assuré  de  la  discrétion  de  son  mé¬ 
decin.  Et  surtout  il  faut  bien  démontrer  que  cette 
loi  n’est  pas  faite  en  faveur  du  médecin  qui  n’y 
trouve  que  des  ennuis,  des  menaces  de  poursuites 
correctionnelles  avec  les  peines  sévères  qui  peu¬ 
vent  en  découler.  *  ' 

Par  conséquent,  si  le  médecin  défend  le  pri¬ 
vilège  du  secret  professionnel,  il  le  fait  contre  ses 
intérêts,  pour  être  utile  à  ses  malades. 

Reste  la  question  du, payement  direct  des  ho¬ 
noraires  par  le  malade,  par  celui  qui  a  reçu  les 
soins.  Tout  le  monde  paye  directement  ses  four¬ 
nisseurs  ;  on  paye  soi-même  son  boucher,  son 
boulanger,  ses  entrepreneurs  ;  il  n’y  a  guère  que 
le  médecin  et  le  pharmacien  qui  sont  réglés  par 
des  tiers,  par  une  collectivité,  l’Etat  ou  toute 


r  autre  administration,  le  fameux  tiers  payant  que 
les  médecins  abhorrent. 

Mais,  ce  qu’il  y  a  de  malheureux,  c’est  que 
le  public  que  nous  trouverons  en  face  de  nous 
dans  les  assurances  sociales  a  depuis  longtemps 
perdu  l’habitude  de  régler  les  honoraires  de  sa 
poche. 

Je  mets  en  fait  cpie  presque  la  moitié  de  la  po¬ 
pulation  ne  paye  pas  directement  celui  qui  la  j 
soigne  et  s’en  remet  de  ce  soin  à  un  tiers.  ! 

Ce  sont  les  parents  et  amis  des  médecins  soi- 
gnés.'gratis,  la  clientèle  des  hôpitaux,  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  les  employés  des  mines, 
des  grandes  industries,  des  chemins  de  fer,  des 
services  publics,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
la  clientèle  des  accidents  du  travail,  des  pen¬ 
sions  de  la  guerre,  des  dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale  ;  tuberculose,  cancer,  maladies  vénériennes  ; 
les  gouttes  de  lait  et  les  consultations  de  nour¬ 
rissons,  de  femmes  en  état  de  grossesse,  les  mili¬ 
taires  et  les  marins  et  le  personnel  des  établis-  j 
sements  de  la  défense  nationale,  les  gendarmes,  I 
les  douaniers,  les  agents  depolicë,  etc.  Je  suis  sûr 
d’en  oublier,  mais  je  necroispas  exagérer  quand 
je  dis  c[ue  50  %  de  la  population  ne  paye  pas  son 
médecin. 

Comment  pourra-t-on  faire  pour  rééduquer  le 
public,  pour  lui  faire  comprendre  les  avantages 
qu’il  trouvera  à  ne  pas  interposer  un  tiers  entre 
lui  et  son  médecin,  la  grande  liberté  que  ce  mode 
de  faire  procurera  à  l’assuré  qui  tiendra  ainsi  son 
médecin,  pourra  le  changer  à  son  gré  et  cela,  avec 
d’autant  plus  d’indépendance  qu’il  sortira  l’ar¬ 
gent  de  sa  poche  ? 

Cela  sera  encore  plus  difficile  pour  le  malade 
soigné  à  l’hôpital.  Chacun  a  souvent  entendu  i 
cette  phrase  :  «  Je  suis  allé  à  l’hôpital  et  cela  ne  1 
coûte  rien.  »  '  ! 

Comment  pai’venir  à  ce  résultat  ?  Je  ne  sais, 
car  les  difficultés  seront  grandes. 

Il  faut  pratiquer  l’action  directe  dans  le  bon 
sens  du  docteur  à  son  client,  lui  exposer  la  ques¬ 
tion,  et  surtout  bien  lui  démontrer  que  cette 
façon  de  faire  est  plus  dans  l’intérêt  du  malade 
que  du  médecin,  ce  qui  est  réellement  vrai.  Avec 
le  tiers  payant,  celui-ci  est  toujours  sûr  d’être 
payé; il  n’en  sera  pas  toujours  de  même  avec  le 
règlement  direct. 

Nous  sommes  en  période  électorale  et  cela  2ious 
apprend  comment  il  faut  agir  pour  faire  triom¬ 
pher  un  programme.  Il  faut,  et  avanttout,  cons¬ 
tituer  des  caisses  de  propagande  et  il  faut  que 
chaque  médecin  contribue  de  sa  poche  à  cette  i 
constitution  de  fonds.  C’est  déjà  un  commence¬ 
ment  d’éducation,  pour  le  médecin,  qui  pratique¬ 
ra  ainsi  lui-même  le  payement  direct  sans  s’en  re¬ 
mettre  à  l’effort  du  voisin.  Cet1e  campagne  sera 
dure  et  coûteuse  ;  nous  aurons  contre  nous  les 
puissances  d’argent,  caisses  et  collectivités  qui 
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redoutent  rindépeudance  du  médecin  et  veu¬ 
lent  en  l'aire  un  fojictionnaire. 

Il  faudra  tenter  des  campagnes  de  presse  sur¬ 
tout  régionales,  avec  des  articles  fréquents  et 
bien  documentés,  qu’on  s’efforcera  de  faire  pé¬ 
nétrer  dans  tous  les  juilieux. 

On  pourra  faire  la  même  propagande  par  des 
tracts,  des' images  populaires,  mais  ce  procédé 
ne  vaut  pas  le  premier.  Chacun  lit  un  journal, 
mais  jette  au  panier  tracts  ët  brochures. 

L’affiche,  et  nous  en  savons  quelque  chose  en 
période  électorale,  est  le  meilleur  moyen  de  faire 
pénétrer  ces  idées  dans  les  masses  populaires,  sur¬ 
tout  l’affiche  illustrée  :  voyez  celle  des  partis  fé¬ 
ministes  et  de  la  propagande  anti-communiste., 
Une  image  avec  une  brève  légende  frappe 
l>lus  qu’un  texte  long  et  pénible  à  lire. 

Il  faut  aussi  faire  des  conférences  analogues 
aux  réunions  publiques,  où  nos  confrères  ora¬ 
teurs  sauront  se  faire  enténdre  avec  succès  ;  mais 
ces  conférences,  il  faudrait  surtout  les  faire  dans 
les  milieux  ouvriers  ;  mais  il  faut  avouer  qu’il  est 
parfois  difficile  de  grouper  un  auditoire. 

Ce  qu’il  y  a  peut-être  de  plus  important,  c’est 
de  se  mettre  en  rapport  avec  les  organisations  ou¬ 
vrières,  les  syndicats,  les  bourses  du  travail 
C’est  là  que  sont  groupés  les  assujettis  à  la  loi, 
c’est  donc  ce  milieu  qu’il  faut  ai-river  à  convain¬ 
cre  et  c’est  de  laque  viendra  la  résistance  contre 


le  payement  direct,  car  l’ouvrier  ne  veut  rien 
payer. 

Il  pe  faut  lias  pour  cela  négliger  les  organisations 
patronales  qui,  en  principe,  ne  nous  sont  pas  favo¬ 
rables.  Il  y  a  un  exemple  qui  pourra  arriver  à  les 
convaincre,  le  fonctionnement  des  caisses  de  co in- 
pensation de  la  région  du  Nord,  où  le  payement 
direct  est  respecté  de  par  la  volonté  des  dirigeants. 

N’oublions  pas  non  plus  l’action  incessante 
et  permanente  sur  les  groupes  parlementaires. 
Ayons  devant  les  yeux  l’action  de  la ‘Mutualité 
sur  nos  députés  et  sénateurs  dans  la  préparation 
de  la  loi  sur  les  assurances  qui  eut  un  plein  suc¬ 
cès. 

C’est  uii  modèle  à  suivre  et  si  nos  organisations 
employaient  la  même  énergie  à  défendre  leurs  re¬ 
vendications,  elles  seraient  assurées  du  résultat 
final.  Les  dirigeants  mutualistes  sont  arrivés  à 
persuader  le  grand  public  et  même  leurs  adhé¬ 
rents,  cpi’en  dehors  de  la  Mutualité,  point  de 
salut.  • 

Il  est  évident  ciuc  si  chaque  médecin  doit  faire 
de  la  propagande  individuelle  dans  sa  clientèle,  la 
grande  action  est  réservée  aux  syndicats, à  condi¬ 
tion  qu’ils  soient  puissants,  unis,  tenaces  et  ri¬ 
ches,  car  l’argent,  là  comme  toujours,  est  le  nerf 
de  la  guerre. 

Dr  ViMONT. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Maud  et  son  Banquier.  —  Le  Père  Lampion.  —  Le  Fils  improvisé.  —  En  Bordée. 


Grande  nouveauté  de  la  saison  :  les  théâtres  se 
sont  aperçus  que  le  public  préférait  —  malgré  tout 
—  ce  qui  se  passe  sur  la  scène  pendant  les  actes  (si 
courts  qu’ils  puissent  être)  à  ce  qui  se  passe  dans  les 
couloirs,  se  projette  sur  le  rideau,  se  consomme  au 
bar  ou  se  vend,  dans  la  salle  pendant  les  cntr’actcs. 
ün  annonce  de  petites  pièces  en  un  acte  qui  ser¬ 
viront  de  lever  de  rideau  et  rendront  le  spectacle 
plus  substantiel  :  c’est  la  Comédie-Française  avec 
le,  Métier  d'amant,  le  Quatrième .  ei  la  Fin  du  jour 
qui  a  tenu  à  donner  le  bon  exemple. 

Au  Théâtre  de  V Ambigu,  les  6  tableaux  du  «  Père 
Lampion  u  de  MM.  Jean  Koll  et  Léon  Bélières 
contiennent  des  situations  remplies  de  drôlerie  et 
de  grande  gaieté  :  les  noms  de  Trarnel  et  de  Cassive 
doivent  être  prononcés,  car  leur  talent  s’intégre  à  la 
belle  qualité  du  succès. 

L’Extrême-Centre  a  porté  dans  un  grand  complot 
politique  un  brave  égoutier  «  le  Père  Lampion  '  » 
(sosie  du  véritable  président)  à  la  présidence  du 
Conseil.  Ce  dernier  a  été  escamoté  et  mis  en  lieu 
sûi'  de  par  un  véritable  coup  d’Bltat  et  c’est  mer¬ 
veille  de  voir,  après  la  surprise  des  premiers  débuts 
et  les  émotions  inséparables,  le  père  Lampion  exercer 
réellement  le  pouvoir  avee.  lout  le  séri'mx  de  .son  rôle. 


La  femme  et  la  fille  du  vrai  pi'ésident  no  se  sont 
pas  aperçues  de  la  substitution,  ce  qui  laisse  place 
à  des  confusions  à  la  fois  cocasses,  fantaisistes,  et 
parfois  même  grivoises  dont  les  auteurs  ont  tiré  le 
plus  amusant  parti.  ■ 

Ce  sont  des  tableaux  pittoresques  curieux  et  bien 
présentés,  parmi  lesquels  le  père  Lampion  demeure 
incomparable  lorsqu’il  inaugure  une  statue  ou  cou¬ 
ronne  une  rosière  et  comme  il  sait  résigner  à  temps 
le  pouvoir,  tout  se  termine  au  mieux  du  monde. 
Théâtre  des  Capucines.  Maud  et  son  Banquier. 

M.  Robert  Dieudonné  avait  écrit  il  y  a  quelque 
années  un  joli  roman  ;  les  grandes  heures  de  Suzy 
Dormois,  c’est  de  ce  roman  qu’en  collaboration  avec 
M.  Henri  Géroule-il  a  tiré  (pour  être  jouée  par  Maud 
Bsty)  :  «  Maud  et  son  Banquier  ». 

Maud  est  une  rouée  g  alante  qui  a  horreur  des 
comptes  compliqués  et  demande  avant  tout  à-  ses 
amants  de  les  solder  aisément  et  sans  phrases  ;  elle 
porte  donc  ses  préférences  vers  Cascatcl  (financier 
bohème),  qui  n’en  est  pas  à^  une  escroquerie  près, 
tout  én  ne  méprisant  pas  le  riche  Duc  sénateur  qui 
cherche  à  lui  inculquer  les  bons  principes  d’ordre  et 
de  régularité.  Les  e.s'croqueries  de  Cascatel  le  con¬ 
duisent  à  la  Sauté  sur  la  jilaiutc  dü  sénateur,  mais 
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avant  /de  se  constituer  prisonnier  il  en  remet  le 
produit  à  Maud  ;  celle-ci  qui  vient  de  recevoir  un 
chèque  de  300.000  fr.  de  son  gigolo  Xavier  de  Pom- 
mels  supplie  le  sénateur  de  retirer  sa  plainte  et  lui 
offre  en  échange  ce  chèque  qu’elle  déclare  provenir 
de  ses  économies  et  qu’il  a,  en  réalité  obtenu  d’un 
usurier  en  lui  promettant  comme  garantie  l’héritage 
du  duc  son  oncle. 

Le  sénateur  Duc,  après  avoir  retiré  sa  plainte  charge 
Cascatel,  de  négocier  avec  l’usurier,  ce  qui  les  amène 
tous  les  deux  dans  la  chambre  où  Maud  est  couchée 
avec  Xavier  qui  se  dissimule  sous  les  couvei’tures. 
Et  comme  il  a  reçu  de  son  oncle  ' —  afin  de  pouvoir 
mener  une  existence  digne  —  trois  cent  nouveaux 
mille  francs,  Maud  et  lui  songent  qu’ils  vont  avoir 
six;  cent  mille  francs  pour  s’aimer  à  leur  guise  ce^ 
pendant  que  le  Duc  et  Cascatel  se  résignent  de  leur 
mieux  afin  de  fuir  le  ridicule.  Ce  rôle  du  Duc  est 
réalisé  dans  un  très  grand  style  par  M.  André 
Lefaur. 

Au  Théâtre  üéjazet  MM.  Georges  Belle  et  Pierre 
Darteuil  donnent  Le  fils  improvisé,  histoire  savou¬ 
reuse  et  joyeuse  empruntée  au  roman  de  M.  Henri 
Folk.  C’est  une  jeune  femme  qui  fait  passer  son  gigolo 
pour  son  fils  auprès  d’un  admirable  type  d’imbécile 
qui  va  delà  suffisance  à  la  niaiserie  en  passant  par 
la  naïveté. 

Un  grand  savant,  médecin  et  anthropologiste  re¬ 
connaît  sur. le  fils  improvisé  de  nombreux  signes 
certains  d’hérédité  maternelle. . .  de  là  à  la  tiare  de 
Saïtapharnès  puis  à  Glpzel  il  n’y  a  qu’un  pas  ! 

Au  Théâtre  de  la  Scala  :  k  En  Bordée  »,  joyeux 
vaudeville  de  MM.  Pierre  Veber  et  André  Heuzé  ; 
pièce  gaie,  un  peu  grosse  (et  qui  a  donné  lieu  à  des 
envois  de  témoins  de  la  part  de  l’un  des  auteurs 
à  un  critique).  J’en  veux  donner  seulement  l’ana¬ 
lyse,  laissant  à  ceux  qui  la  verront  le  soin  de  rire  à 
gorge  déployée  pourvu  que,  possesseurs  d’un  esto¬ 
mac  intégral  ils  aient  bien  dîné  et  aillent  au  théâtre 
sans' autre  arrière-pensée  que  celle  de  profiter  d’élé¬ 
ments  un  peu  lestes  et  d’une  fantaisie  amusante, 
faite  pour  les  jeunes  et  les  bien  portants. 

Le  cuirassé  Cambronne  retour  d’une  croisière 
en-  Extrême-Orient  est  en  rade  de*Toulon  ;  le  com¬ 


mandant  Lagaroustç  veut  donner  un  bal  à  bord  poui’ 
fêter  les  fiançailles  de  sa  fille  avec  le  lieutenant  de 
Perdrignac.  Il  a  appris  l’arrivée  à  Toulon  du  con¬ 
trôleur  général  Le  Rondubec,  en  tournée  d’inspec¬ 
tion  et  a  chargé  les  deux  marins  amis  Cartahu  et 
Bailladrisse  qui  doivent,  descendre  à  terre  afin 
d’acheter  les  accessoires  du  cotillon  ,  de  transporter 
en  même  temps  les  bagages  du  contrôleur  de  la  gare 
à  l’hôtel  Majestic. 

Ces  deux  marins  s’acquittent  bien  du  début  de 
leur  mission  mais  ne  pouvant  retrouver  le  nom  de 
l’hôtel  où  le  haut  fonctionnaire  est  descendu,  ils  le 
cherchent  à  travers  les  divers  établissements  de  la 
ville.  Un  peu  gris,  poussés  par  le  Mistral,  ils  arri¬ 
vent  à  la  Brasserie  des  Sirènes,  dans  le  quartier  ré¬ 
servé,  au  moment  même  où  la  femme  du  Président 
du  tribunal,  celle  du  Conseiller  général  et  celle  du 
Commissaire  spécial  le  traversent  pour  se  rendre 
au  bal  à  bord  du  Cambronne. 

Le  contrôleur,  le  terrible  contrôleur  est  déjà  de 
fort  mauvaise  humour  ;  le  matin  il  s’est  rendu  in¬ 
cognito  à  bord,  du  Cambronne  où  l’on  tournait  un 
film,  le  roi  des  Pirates,  et  Mlle  Rirette,  maîtresse  du 
lieutenant  de  Perdrignac,  prenant  ce  civil  pour  un 
figurant  l’avait  fait  déguiser  de  force  en  pirate  et 
jeter  à  la  mer.  Pendant  qu’on  le  tirait  de  l’eau,  elle 
avait  été  prise  d’une  belle  crise  de  fureur  en  appre¬ 
nant  le  prochain  mariage  de  son  amant. 

Rirette  de  son  côté,  le  contrôleur  dusien,  arrivent 
donc  à  la  Brasserie  des  Sirènes  et  Rirette  s’avise  de 
séduire  le  matelot  Cartahu  et  de  s’habiller  avec  ses 
vêtements  pour  aller  au  bal  du  Cambronne.  Des¬ 
cente  de  police  :  le  commissaire  surprend  sa  femme, 
arrête  le  contrôleur  qui  n’a  pas  de  papiers  cepen¬ 
dant  que  Cartahu  qui  a  revêtu  le  bel  uniforme  trouvé 
dans  la  valise  est  conduit  au  Com&ronne  et  accueilli 
au  son  de  la  «  Marseillaise  ». 

Rirette  en  matelot  embrassé  sur  la  bouche  le  lieu¬ 
tenant  de  Perdrignac  au  grand  scandale  de  la  future 
belle-mère  de  ce  dernier  qui  lui  prête  des  moeurs 
spéciales...  Mais  tout  s’arrange  parce  que  le  con¬ 
trôleur  général  coiusole  Rirette  et  que  Cartahu  et 
Bailladrisse  non  seulement  ne  sont  pas  punis  mais 
rengagent. 

D»  G.  PoLEMli, 
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Oo captes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LES  ASSURANCES  SOCIALES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(Suite) 


M.  Gadaud  .  — . 1 . 

Notre  éminent  rapporteur,  M.  Grinda,  l’a  proclamé 
ici  même  avec  beaucoup  de  force  et  tout  son  talent. 
La  loi  entend  laisser  à  la  profession  médicale  son  ca¬ 
ractère  de  profession  libérale.  Pas  une  voix  ne  s’élève 
contre  à  cette  tribune.  L’accord  paraît  unanime. 

Mais  encore  faut-il  que  le  texte  voté  et  que  les  rè¬ 
glements  ultérieurs  s’ingénient  à  conserver  ce  ca¬ 
ractère 

Rien  n’est  plus  grave  que  de  proclamer  des  princi¬ 
pes  et  de  s’apercevoir,  quand  une  loi  est  forgée,  qu’elle 
oe  peut  jouer  qu’en  allant  à  l’encontre  même  des 
principe  qui  l’ont  inspirée.  C’est  ce  que  les  méde¬ 
cins  redoutent,  même  avec  la  rédaction  actuelle  de 
l’article  4.  Les  mots  inscrits  ou  inclus  dans  le  projet 
tt  libre  choix  du  praticien,  liberté  de  confiance  du  ma¬ 
lade  »,  qui  résument  le  point  de  vue  médical,  ne  leur 
paraissent  pas,  de  par  le  texte  qui  les  accompagne, 
garantir  sulTisamment  les  faits.  Cette  garantie  doit- 
être  dans  la  loi.  Pour  cela,  le  Corps  médical  estime 
que,  comme  dans  la  pratique  courante,  malade  et 
médecin  doivent  se  trouver  face  à  face.  Que  la  caisse 
soit  en  face  du  malade  pour  lui  assurer  les  soins,  cela 
c’est  la  loi  même.  Mais  que  la  caisse  soit  en  face  du 
médecin  pour  lui  imposer  des  soins,  limiter  étroite¬ 
ment  sa  thérapeutique  et  acquitter  ses  honoraires, 
c’est  un  contresens.  Ou  alors,  il  faudrait  avouer  que 
la  loi  entraînera  une  transformation  complète  de  la 
pratique  médicale.  Et  c’en  sera  fini  de  cette  profes¬ 
sion  libérale  que  doit  exercer  et  qu’exerce  le  médecin 
digne  de  ce  nom,  avec  tout  son  dévouement,  toute 
son  intelligence  et  toute  sa  science.  Le  Corps  médical 
résume  ses  rapports  entre  malade  et  médecin  d’une 
expression  qui  veut  tout  dire  :  entente  directe.  11 
faut  que  l’entente  directe  soit,  non  pas  seulement 
dans  l’esprit,  mais  dans  la  lettre  de  la  loi.  Il  ne  faut 
pas  que  la  loi  des  assurances  sociales  crée  pour  ainsi 
dire  deux  médecines,  la  médecine  de  caisse  et  la  mé¬ 
decine  de  clientèle. 

Une  seconde  condition,  qui  serait  très  décevante 
pour  tous,  serait  que  la  médecine  des  assurances  socia¬ 
les  devînt,  comme  on  l’a  dit,  une  médecine  faite  en 
masse,  une  médecine  en  gros.  La  médecine,  les  soins 
médicaux,  la  thérapeutique,  sont  choses  de  détail. 
La  médecine  ne  se  fait  pas  à  l’heure,  et  ne  consiste 
pas  à  appliquer  à  telle  déclaration  de  maladie  à  peine 
contrôlée  tel  remède  automatique.  Le  médecin  n’a 
pas  seulement  en  face  de  lui  des  maladies,  mais  des 
malades.  Chaque  malade  est  un  problème,  plus  ou 
moins  simple,  plus  ou  moins  déterminé,  demandant 
plus  ou  moins  de  temps,  d’observation  et  de  réflexion, 
mais  un  problème  qu’il  faut  résoudre. 


Ce  problème,  le  médecin  doit  le  résoudre,  avec,  à  la 
base,  des  connaissances  scientifiques  accessibles  à 
tous,  c’est  évident,  mais  aussi  avec  cette  note  per¬ 
sonnelle  d’intelligence,  de  perspicacité,  de  bon  sens 
qui  constitue  dans  la  profession  la  part  de  l’art  mé¬ 
dical,  qui  fait  la  réputation  du  médecin  et  qui  crée  la 
confiaince  du  malade. 

Il  ne  faut  pas  détruire  cela.  Il  ne  faut  pas  le  détrui¬ 
re,  en  invoquant  des  mots  qui,  à  mon  avis,  s’éton¬ 
nent  d’être  sans  cesse  accouplés  :  médecine  collec¬ 
tive,  médecine  sociale.  Ce  qui  est  social,  ce  qui  est 
collectif,  ce  qui  est,  d’ailleurs,  pour  une  démocratie, 
un  simple  devoir,  c’est  l’organisation  même,  prati¬ 
que,  matérielle,  égalitaire  dans  laquelle  pourra  et 
devra  s’exercer  la  médecine.  Mais  l’acte  médical  lui- 
même,  la  thérapeutique  —  et  qui  dit  médecine  dit 
essai  de  guérir,  dit  thérapeutique  —  la  médecine  est 
et  doit  rester  éminemment  chose  individuelle.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Que  l’on  parle  d’hygiène  collective,’  d’hygiène  so¬ 
ciale,  l’hygiène  étant  la  médecine  préventive,  rien  de 
plus  juste.  Mais  que  ces  qualificatifs  s’appliquent  à  la 
médecine  individuelle,  à  la  thérapeutique,  rien  de 
plus  inexact.  Le  professeur  Courmont  a  dit  :  la  thé¬ 
rapeutique  et  l’hygiène  sont  les  deux  branche^  qui 
concernent  les  études  médicales.  Nous  ajouterions 
volontiers  :  pour  l’hygiène,  l’organisation  collective, 
et,  comme  agent,  un  hygiéniste  public.  Pour  les  soins 
aux  malades,  la  prévoyance  peut  être  mutuelle  et 
collective,  c’est  entendu,  mais  il  faut  le  médecin 
privé. 

Pour  le  malade,  le  nombre  des  visites  ne  rempla¬ 
cera  jamais  la  qualité.  Si  les  assurances  sociales  deve¬ 
naient  une  médecine  au  rabais,  elles  ne  seraient  plus 
qu’une  façade,  une  apparence.  Le  malade  en  pâti¬ 
rait,  et  aussi  la  médecine  française,  si  grande  et  si  ré¬ 
putée  dans  le  monde.  Et  la  conquête  des  assurances 
sociales,  si  juste,  si  nécessaire,  si  tardive,  et  que  la 
société  attend  de  la  démocratie,  ne  serait  bientôt, 
comme  beaucoup  d’autres  conquêtes,  qu’une  illusion 
et  une  tromperie.  L’égo’isme  de  chacun,  médecin  et 
malade,  dominerait  bientôt,  et  aurait  vite  fait  de  dé¬ 
truire  les  liens  de  solidarité  permanente  et  soutenue 
que  doit  créer  et  consolider  laloi.  (Très  bien,  très  bien.) 

Je  sais  bien  qu’en  parlant  ainsi,  je  suis  tout  à  fait 
d’accord  avec  la  commission  d’assurance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales  et  ses  éminents  rapporteurs.  Notre 
honorable  collègue  M.  Grinda  le  dit  assez  dans  ses 
commentaires  du  projet  de  loi.  Pour  lui,  les  caisses 
arriveront  à  créer  rapidement  des  hôpitaux,  des  mai¬ 
sons  de  cure,  des  établissements  préventifs.  Et  par 
cela  même,  en  plaçant  les  malades  dans  les  conditions 
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les  meilleures,  l’organisation  des  assurances  sociales 
procurera  des  guérisons  plus  complètes,  réduira  la 
durée  des  maladies,  en  arrêtera  la  diffusion.  En  cela, 
la  médecine  thérapeutique  et  la  médecine  préventive 
se  rejoindront. 

Cela  est  fort  bien.  Mais  quel  sera,  vis-à-vis  du  Corps 
médical,  le  statut  de  ces  établissements  ?  La  loi  ne  le 
précise  pas.  Le  règlement  d’administration  publique 
devra  l’établir  en  toute  minutie. 

Le  Corps  médical  ne  voit  pas  clairement  cette  orga¬ 
nisation  future,  et  s’en  inquiète.  Si,  en  effet,  les  éta¬ 
blissements  de  l’assistance  publique,  comme  des  éta¬ 
blissements  charitables  qu’ils  sont,  doivent  tout,  gra¬ 
tuitement,  hospitalisation,  pharmacie,  médecin  titu¬ 
laire  et  responsable  de  son  service,  aux  indigents  qui 
n’ont  en  rien  contribué  aux  frais  d’organisation  des 
services,  les  établissements  des  caisses  d’assurances 
sociales  seront  pour  une  large  part,  pour  la  plus  large 
part,  fondés  et  entretenus  par  les  ressources  qu’au¬ 
ront  apportées  les  intéressés  eux-mêmes. 

Si  l’assuré  désire,  dans  ces  établissements,  le  méde¬ 
cin  de  son  choix,  celui  en  qui  il  a  mis  sa  confiance,  ne 
sera-ce  pas  son  droit  strict  de  l’appeler  ?  Et,  s’il  l’ap¬ 
pelle,  la  visite  médicale  ainsi  faite  ne  rentrera-t-elle 
pas  dans  le  cadre  deis  visites  médicales  prévues  par  la 
loi,  en  apportant,  en  outre,  des  commodités  particu¬ 
lières  au  médecin  traitant  par  l’organisation  hospi¬ 
talière  et  le  groupement  des  malades  ? 

Ne  devons-nous  pas  prévoir,  et  prévoir  législative¬ 
ment,  l’heure  très  proche  où  chaque  hôpital  com¬ 
prendra  deux  parties  :  la  partie  administrée  d’après 
le  mode  actuel,  la  partie  assistance  qui  ira  diminuant 
sans  cesse,  si  la  loi  joue  bien,  si  le  domaine  de  l’assu¬ 
rance  empiète  peu  à  peu,  comme  il  faut  l’espérer,  sur 
le  domaine  de  l’assistance,  au  point  de  l’absorber  un 
jour  presque  complètement  ;  et  la  partie  assurance, 
établie  sur  le  type  des  maisons  de  santé  actuelles,  où 
le  malade  continuera  à  se  faire  soigner  par  son  méde¬ 
cin  et  pourra  rester  son  client  ?  Là  encore  apparais¬ 
sent  certaines  difficultés,  non  complètement  réso¬ 
lues,  qui  préoccupent  le  Corps  médical . 

Enfin,  ce  serait  encore  une  malheureuse  transfor¬ 
mation  d’une  admirable  loi  si,  comme  il  arrive  dans 
certains  groupements,  dans  certaines  industries,  dans 
dans  certaines  compagnies,  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales  aboutissait,  en  fin  de  compte,  non  à  des  soins 
médicaux  utiles,  mais  à  une  distribution  désordon¬ 
née  de  visites  médicales  et  de  médicaments.  C’est  un 
lieu  commun  —  je  n’ose  pas  dire  une  naïveté  —  de 
déclarer  qu’une  loi  de  prévoyance  et  de  mutualité  ne 
vaut  que  parla  conscience  du  malade  et  la  conscience 
du  médecin. 

Nous  ne  doutons  ni  de  l’une,  ni  de  l’autre.  Nous 
pensons  bien  que  médecin  et  malade  seront  animés 
de  l’esprit  d’assurance. 

Que  l’assuré  soit  dans  la  nécessité,  pour  que  la 
caisse  puisse  vivre,  d’être  animé  de  cet  esprit  là,  voilà 
qui  n’est  pas  douteux. 

Qu’est,  en  effet,  cet  esprit  d’assurance  mutuelle  ? 
C’est,  dans  la  mesure  où  on  le  peut,  lorsque  le  risque 


se  produit,  de  le  faire  le  ihoins  onéreux  possible,  en  un 
mot  de  ne  pas  vouloir  rentrer  personnellement  dans 
son  argent,  de  penser  au  risque  grave  de  demain  pour 
soi  et  pour  ses  co-assurés,  de  ne  pas  vouloir  profiter 
d’un  service  parce  que  ce  service  est  gratuit  ou  paraît 
l’être. 

Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  entendu  —  et 
dans  tousles  milieux — prononcer  cette  phrase  :  «  J’ai 
déjà  versé  600  francs  à  ma  société  ;  il  faut  bien  que  je 
les  rattrape.  »  Eh  bien  !  non  ;  si  l’assuré  veut  rattra¬ 
per  systématiquement  ses  versements  et  courir  après 
l’ordonnance  gratuite  d’un  médecin  complaisant 
pour  faire  sa  provision  de  coton  hydrophile,  de  tein¬ 
ture  d’iode  et  de  vin  de  quinquina,  la  belle  loi  sera 
magistralement  faussée.  [Applaudissements.) 

Ce  qu’il  faut,  c’est  la  quantité  de  médicaments  né¬ 
cessaire  et  suffisante,  rien  de  plus,  le  nombre  de  visi¬ 
tes  médicales  nécessaire  et  suffisant,  pas  une  de  plus. 

Par  conséquent,  il  est  indispensable  qu’existe  l’es¬ 
prit  d’assurance  mutuelle  et  qu’il  se  développe.  En 
attendant,  et  pour  l’encourager,  il  est  indispensable 
que  soit  organisé  un  très  sérieux  contrôle. 

•  /Le  Sénat  l’a  fort  bien  étudié,  ce  contrôle.  Le  Corps 
médical  le  réclame.  Pour  cela,  il  demande  que  soit 
consacrée  dans  la  loi  l’autorité  des  syndicats  médi¬ 
caux. 

Cette  autorité,  à  ses  yeux  —  et  c’est  l’intérêt  évi¬ 
dent  de  la  loi  —  sera  assurée  par  -une  triple  condi¬ 
tion. 

D’abord,  pour  pouvoir  contracter  avec  les  caisses, 
les  syndicats  médicaux  locaux  seront  obligés  d’être 
habilités  par  un  organisme  central.  Cet  orgaiiisme 
comprendra  les  trois  groupements  existants  plus 
haut  cités  ;  union,  fédération,  médecins  spécialisés. 

En  suite,  tous  les  médecins,  syndiqués  ou  non,  qui 
veulent  donner  leurs  soins  aux  assurés,  seront  obli¬ 
gés  d’accepter  les  clauses  du  contrat  et  la  juridiction 
d’un  conseil  de  famille  syndical,  avec  droit  d’appel 
devant  l’organisme  central  ci-dessus  défini. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  — ■  et  étant 
admis,  ce  qui,  d’ailleurs,  est  ressorti  de  la  discussion 
du  Sénat,  le  contrôle  des  malades  par  la  caisse  et  le 
contrôle  des  médecins  par  le  syndicat  —  une  commis¬ 
sion  d’arbitrage  en  cas  de  désaccord  sera  créée.  ' 

Il  est  superflu  de  souligner  quelle  importance  le 
Corps  médical  donne  à  l’organisation  et  à  l’autorité 
sur  les  médecins  des  syndicats  médicaux  et  de  l’or-  . 
ganisme  fédératif. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  d’ailleurs,  pour  vous  faire 
connaître,  ainsi  que  vous  le  demandiez  ce  matin,  le 
point  de  vue  du  Corps  médical,  que  de  vous  rappeler 
le  texte  sorti  des  délibérations  du  Congrès  dont  j’ai 
parlé. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Il  a^étélu 
par  M.  le  rapporteur, 

M.  Gadaud.  —  Je  ne  répéterai  pas  cette  lecture.  * 
Mais,  pour  donner  plus  de  poids  à  ma  déclaration,  je 
vous  communiquerai  le  texte  d’une  lettre  que  m’a 
adressée  le  signataire  même  de  la  note  que  vous  avez 
tous  reçue,  M.  le  docteur  Cibrie,  secrétaire  général 
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de  la  commission  des  assurances  sociales  du  Congrès 
des  syndicats  médicaux  de  France. 

Voici  cette  lettre  : 

«  Mon  cher  ami,  je  vous  remercie  d’avoir  bien  vou¬ 
lu  nous  communiquer  le  texte  de  la  déclaration  que 
vous  comptez  faire  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

«  Au  nom  du  Corps  médical  organisé  tout  entier, 
dont  je  vous  ai  transmis  une  délégation  régulière ...» 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Cette  dé¬ 
claration  est  importante.  Elle  confirme  l’accord  avec 
le  Corps  médical. 

M.  Marcel  Héraud.  —  Le  Corps  médical  n’est  pas 
entièrement  d’accord. 

M.  Frédéric  Brunet.  —  11  y  aura  toujours  quel¬ 
qu’un  qui  ne  sera  pas  d’accord  !  , 

M.  Marcel  Héraud. — Le  Corps  médical  critique 
le  texte 'du  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

M.  Gadaud.  —  J’afiirme  que  c’est  une  erreur  ma¬ 
térielle. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Ecoutez' 
■la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Marcel  Héraud.  —  Nous  sommes  d’accord  avec 
les  déclarations  dont  vous  allez  donner  lecture  et  que 
nous  connaissons.  Mais  le  Corps  médical  fait  des  ré¬ 
serves  sur  le  texte  de  la  loi  et  demande  des  assuran¬ 
ces  pour  l’avenir.. 

M.  Gadaud.  —  C’est  entendu.  C’est  pourquoi  je 
suis  à  la  tribune. 

Voici  cette  lettre  qui  exprime,  je  peux  le  dire,  l’o¬ 
pinion  de  l’unanimité  du  Corps  médical  : 

«  Mon  cher  ami,  je  vous  remercie  d’avoir  bien 
voulu  me  communiquer  le  texte  de  la  déclaration  que 
.vous  comptez  faire  à  la  tribune  de  la  Chambre  au 
nom  du  Corps  médical  organisé  tout  entier,  dont  je 
vous  ai  transmis  la  délégation  régulière.  Nous  som¬ 
mes  bien  d’accord.  Aux  conditions  que  vous  énumé¬ 
rez  et  qui  sont  condensées  dans  le  texte,  que  vous 
lirez,  des  décisions  du  Congrès  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  le  Corps  médical  collaborera  de 
toute  sa  science  et  de  toute  sa  conscience  au  perfec¬ 
tionnement  de  la  loi. 

«  Croyez-moi  votre  bien  cordialement  dévoué; 

«  P.  Cibrie,  secrétaire  pour  les  assurances  socia- 
le's  de  la  commission  permanente  du  Congrès  des 
syndicats  médicaux  de  France.  » 

M.  Louis  Rollin.  —  Cette  lettre  est  du  plus  haut 
intérêt. 

M.  Gadaud.  —  Telles  sont  les  décisions  qui  tra¬ 
duisent  l’état  d’esprit  du  corps  médical.  11  m’a  paru 
indispensable  de  les  faire  connaître  à  la  Chambre 
parce  que,  profondément  attachés  à  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  et  fondant  sur  elle  les  plus  beaux 
espoirs,  nous  voudrions  que  cette  loi  fonctionnât 
d’une  façon  parfaite,  il  lui  faut  la  collaboration  sans 
réserve  du  corps  médical,  et  que,  pour  tirer  de  cette 
collaboration  tout  ce  qu’on  est  en  droit  d’en  atten¬ 
dre,  il  est  nécessaire  de  voir  la  loi  intégrer  dans 
l’organisation  nouvelle  qu’elle  créera  les  vieilles 
qualités  de  la  médecine  française  et  les  caractères 


traditionnels  du  praticien  français.  {Applaudisse¬ 
ments  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Taton- 
Vassal. 

M.  Louis  Taton-Vassal.  —  Messieurs,  je  m’en 
veux  de  prolonger  par  quelques  mots  la  discussion 
générale,  mais  ainsi  je  gagnerai  du  temps  et  je  pour¬ 
rai  me  dispenser  sans  doute  d’intervenir  dans  la  dis¬ 
cussion  des  articles. 

yous  venez  d’entendre  la  discussion  qui  s’est  ins¬ 
taurée  au  sujet  d’une  catégorie  de  praticiens  dont 
le  concours  est  indispensable  au  bon  fonctionnement 
de  la  loi  et  il  ne  vous  a  pas  échappé  que  la  question 
restait  éminemment  délicate. 

J’appelle,  à  mon  tour,  votre  bienveillante  atten¬ 
tion  sur  une  autre  catégorie  de  praticiens,  dont  la 
collaboration  est  non  moins  indispensable  au  fonc¬ 
tionnement  des  caisses  :  je  veux  dire  les  pharmaciens, 
dont  les  prestations  ont,  pour  le  budget  de  l’assu- 
,  rance  sociale,  une  importance  presqué  aussi  grande 
que  celle  des  soins  médicaux  proprement  dits, 
j  Je  vous  prie  de  croire  d’ailleurs  que  mon  interven- 
!  tion  est  d’ordre  exclusivement  corporatif.  Les  ameri- 
j  dements  déposés  tant  au  nom  de  nos  collègues  MM. 
j  Antériou  et  Fiori  qu’au  mien  sont  loin  dé  chercher  à 
faire  échec  à  la  loi,  car  j’affirme,  au  nom  du  comité 
intersyndical  des  groupements  pharmaceutiques 
nationaux,  qu’il  n’est  dans  l’esprit  des  praticiens 
j  que  nous  défendons  aucune  autre  pensée  que  celle 
,  d’une  franche  et  loyale  collaboration  à  l’application 
j  de  cette  réforme  sociale. 

j  Un  grand  nombre  de  nos  collègues,  MM.  Barthe, 
Guérin,  Salmon  et  d’autres  —  et  cela  vous  montre 
:  bien  que  nous  restons  uniquement  sur  le  terrain  du 
meilleur  fonctionnement  de  la  loi  —  vous  confirme- 
j  raient  volontiers  cette  opinion  que  vous  retrouverez 
I  sous  la  plume  de  votre  éminent  rapporteur,  M.  le 
Grinda,  à  la  page  142  de  son  rapport,  formulée  en 
ces  termes  :  «  L’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  confirme  son  désir  d’apporter  la 
plus  loyale  collabdration  à  l’œuvre  projetée.  » 

Mon  intervention,  en  accord  avec  mes  collègues  et 
amis,  a  pour  unique  objet  d’obtenir,  conformément 
à  l’esprit  et  à  la  lettre  des  amendements  qui  ont  été 
déposés  et  tendent  au  même  but,  tant  de  la  part  de 
nos  éminents  rapporteurs  que  du  Gouvernement  lui- 
même,  les  apaisements  que  rend  indispensable  l’im¬ 
précision  du  texte  légal  qui,  demain,  s’il  est  inter¬ 
prété  trop  strictement,  peut  devenir  une  cause  d’ir¬ 
ritation. 

Certes,  l’article  2  accorde  au  bénéficiaire  de  la  loi 
le  libre  choix  du  praticien,  donc  du  pharmacien.  A 
ce  point  de  vue,  le  rapporteur  est  formel,  Il  écrit, 
en  effet,  à  la  page  74  de  son  rapport  : 

«  Sur  le  principe  de  l’organisation,  il  ne  pouvait 
y  avoir  une  hésitation  :  le  libre  choix  qui  s’impose 
pour  les  médecins  doit  rester  intangible.  »  . 

Mais,  messieurs,  à  raison  de  ce  qui  s’est  passé  déjà 
pour  les  besoins  de  la  mutualité,  dont  nous  sommes 
■  de  fermes  adeptes,  et  en  face  de  la  complexité  des 
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situations  des  différents  prestataires  de  fournitures 
pharmaceutiques,  vous  ne  pouvez  considérer  comme 
anormal  que  ces  praticiens  demandent  à  M.  le  Minis¬ 
tre  quelques  garanties  lors  de  l’application  de  la  loi. 

C’est  ainsi  que  nos  amendements  ont  retenu  deux 
points  :  la  garantie  qu’aucune  atteinte  ne  sera  portée 
à  des  droits  légitimement  acquis  et  l’institution  d’un 
tarif  général  unique  po\ir/  toutes  les  caisses. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  quelques-unes  des 
raisons  qui  peuvent  être  invoquées  à  l’appui  de  la 
thèse  des  pharmaciens. 

D’abord  une  remarque  s’impose  :  ne  croyez-vous 
pas  qu’en  créant  cette  législation  .que  notre  honora¬ 
ble  doyen  appelait  ce  matin  «  une  grande  étape  dans 
l’évolution  sociale  »,  nous  ne  soyons  par  trop  im¬ 
pressionnés  par  l’organisation  de  la  loi  dans  les  grands 
centres,  à  densité  ethnique  imposante  ?  N’oublions 
pas  que  la  loi  est  destinée  à  être  appliquée  non  seule¬ 
ment  là  où  se  trouvent  déjà  des  organisations  socia¬ 
les  prospères,  mais  aussi  et  surtout  dans  les  petites 
villes  où  la  mutualité  allie  la  grande  bonne  volonté 
des  administrateurs  à  l’esprit  de  solidarité  sociale 
des  membres,  ainsi  que  dans  les  bourgades  rurales  et 
aux  champs.  Il  faut  prévenir  une  organisation  très 
souple,  très  simple,  à  la  portée  de  tous,  et  conçue 
comme  si  aucune  armature  préalable  n’existait. 

Songeons  surtout  qu’à  côté  des  assujettis  obliga¬ 
toires  il  y  a  tous  les  assujettis  facultatifs,  qu’énumé¬ 
rait  hier  notre  collègue  M.  Landry,  qui  seront  de 
plus  en  plus  nombreux  au  fur  et  à  mesure  que  l’on 
s’éloignera  des  centres  industriels  et  à  la  portée  de 
qui  il  faut  cependant  placer  la  loi. 

C’est  là  que  la  collaboration  normale  du  praticien 
sera  absolument  indispensable  pour  une  bonne 
application  de  la  loi. 

Or,  messieurs,  les  pharmaciens,  qui  sont  un  des 
éléments  actifs  de  la  vie  quotidienne  de  nos  petites 
bourgades  rurales  et  dont  l’action  peut  être  utile  et 
bienfaisante  en  face  de  ce  texte  de  loi,  redoutent 
quelque  peu  l’extension  d’organes  cehtralisés,  créés 
par  les  caisses,  de  magasins  analogues  aux  pharma¬ 
cies  mulualistes  déjà  existantes,  dont,  au  surplus, 
ils  ne  demandent  pas  la  suppression  ;  mais  ils  désire¬ 
raient  que  l’avenir  leur  fût,  à  ce  point  de  vue,  garanti. 

Les  pharmaciens  ont  acquis  leur  diplôme  après  des 
études  longues  et  toujours  onéreuses  ;  ils  sont  pro¬ 
priétaires  d’un  fonds  de  commerce  soumis  à  des 
règles  tout  à  fait  particulières.  Si  l’article  26  de  la  loi 
était  interprété  de  telle  sorte  que,  demain,  dans  des 
villes  moyennes,  pussent  se  créer  des  pharmacies  de 
caisse,  vous  jugez  à  quel  point  leurs  droits  acquis 
seraient  lésés. 

Il  convient  que  le  Parlement  les  protège  contre 
une  telle  menace,  à  un  moment  où  la  loi  demande 
la  collaboration  de  tous  les  organismes  pour  réussir 
et  durer. 

En  -fait,  cette  demande  est  exposée  au  nom  de 
tous  les  praticiens  de  France,  syndiqués  en  trois 
grands  groupements  qui  les  englobent  tous. 

A  cette  demande  respectueusement  adressée  aux 


pouvoirs  publics,  que  peut-on  objecter,  au  regard  de 
l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ? 

Que  la  pharmacie  mutualiste,  que  la  pharmacie  de 
caisse  sera  un  organe  régulateur  des  prix .?  Est-ce 
vrai  à  l’heure  actuelle,  en  fait,  des  pharmacies  mu¬ 
tualistes  ?  Mais,  en  ce  qui  concerne  l’application  de 
cette  loi,  cet  argument  ne  peut  être  invoqué,  car  ïl 
y  a  un  tarif  imposé  et  nous  verrons  tout  à  l’heure 
que,  précisément,  l’on  demande  qu’il  soit  généralisé 
à  tout  le  pays.  Donc  on  ne  peut  redouter  des  prix 
trop  élevés.  En  outre,  la  Commission  de  contrôle 
des  prestations  agit  comme  régulateur.  On  n’a  donc 
pas  à  craindre  des  surenchères  de  fournitures,  quant 
au  prix  ni  quant  aux  qualités. 

Dans  ces  conditions,  où  est  l’intérêt  d’organisa¬ 
tions  qui  tendraient  à  faire  disparaître  toute  une 
catégorie  de  commerçants,  qui,  au  surplus,  à  l’heure 
présente  tout  au  moins,  vous  le  savez,  sont  d’im¬ 
portants  collecteurs  d’impôts. 

Ce  sont  des  collaborateurs  de  bonne  foi  de  la  loi. 
La  bonne  foi  doit  être  réciproque  et  non  pas  seule¬ 
ment  unilatérale  ;  et  puisqu’il  y  aura  des  contrats 
collectifs  entre  intéressés,  disons  au  moins  qu’à  l’ori¬ 
gine  ils  présenteront  le  caractère  synallagmatique  que 
comporte  l’esprit  niênie  de  la  convention. 

D’ailleurs,  matériellement,  on  ne  peut  même  son¬ 
ger  à  créer  partout  des  pharmacies  de  caisse.  C’est 
ici  qu’il  faut  songer  à  l’ensemble  du  territoire  et  non 
pas  seulement  aux  grands  centres  déjà  organisés. 

Mais  il  y  a  plus.  Les  prestations  pharmaceutiques 
doivent  demeurer  réglementées  par  la  loi  de  germi¬ 
nal  an  XI,  et  la  situation  des  pharmaciens  mutua¬ 
listes  est  assez  étrange  à  ce  point  de  vue.  Si  nous  en 
croyons  un  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes 
du  15  juin  1927.  il  n’existe  pas  pour  elles  de  responsa¬ 
bilité  à  l’égard  des  tiers,  dans  certains  cas  ;  et  il 
serait  regrettable  que  les  bénéficiaires  que  nous  en¬ 
tendons  avant  tout  protéger  entièrement  dans  leurs 
personnes  et  dans  celles  des  êtres  qui  leur  sont  chers, 
se  trouvassent  ainsi  parfois  démunis  par  une  orga¬ 
nisation  sans  nécessité  urgente,  des  actions  et  recours 
du  droit  commun. 

Voilà  quelques-uns  des  motifs  que  je  me  permets 
de  faire  valoir  à  l’appui  de  nos  amendements.  • 

Nos  distingués  rapporteurs  nous  ont  donné  déjà 
un  apaisement.  A  la  page  75  de  son  admirable  tra¬ 
vail,  l’honorable  M.  Grinda  écrit,  en  effet  : 

«  A  partir  du  moment  où  plusieurs  pharmaciens 
acceptent  de  fournir  les  mêmes  médicaments  aux 
mêmes  prix,  il  y  a  intérêt  à  ne  créer  de  monopole  au 
profit  d’aucun  d’eux.  » 

Notre  collègue,  M.  Antonelli  n’a  pas  manqué  de 
souligner  aussi  cette  situation,  qui  nous  fait  un  de¬ 
voir  de  donner  la  sécurité  à  cette  corporation  de  col¬ 
laborateurs  dévoués  à  l’application  de  la  loi. 

Mais  nous  voudrions  que  M.  le  Ministre,  s’asso¬ 
ciant  à  ces  considérations,  voulût  bien,  sur  ce  point, 
nous  faire  une  déclaration  suffisante,  qui  entraîne¬ 
rait,  du  moins  en  ce  qui  me  concerne,  le  retrait  des 
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amendements  tant  sur  l’article  2  que  sur  l’article  26 
et  le  vote  plus  rapide  du  projet. 

II  est  un  second  point  sur  lequel,  très  rapidement, 
je  veux  retenir  votre  attention. 

Le  paragraphe  4  de  l’article  2.  prévoit  que  la  va¬ 
leur  des  prestations  sera  fixée  d’après  les  conventions 
et  évaluée,  compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordi¬ 
naires.  suivant  des  tarifs  locaux. 

Or,  la  pharmacie,  pour  placer  sur  le  même  plan 
tous  les  praticiens  et  tous  les  bénéficiaires,  qui  sont 
les  premiers  intéressés  à  cette  mesure,  à  raison  du 
taux  de  la  participation  à  la  dépense,  demande  qu’il 
soit  bien  entendu  que  la  loi  n’exçluera  nullement 
l’établissement  d’un  tarif  général  ou  national  uni¬ 
que.  L’article  n’est  pas  très  précis  à  ce  point  de  vue 
et  une  garantie  s’impose. 

Sans  insister  beaucoup,  vous  devinez  qu’un  tarif 
local  peut  donner  lieu  à  certaines  tractations,  disons 
le  mot,  à  des  marchandages,  et  qu’il  est  à  désirer,  ce 
qui  est  facile  lorsqu’il  s’agit  exclusivement  de  four¬ 
nitures,  que  les  bénéficiaires  de  la  loi  soient  traités 
partout  de  la  même  façon,  que  le  prix  soit  le  même 
et  qu’il  y  ait  un  seul  tarif,  établi  par  la  commission 
tripartite,  au  sein  de  laquelle  tous  les  intérêts  seront 
défendus. 

N’est-ce  pas,  du  reste,  l’avis  de  nos  rapporteurs  ? 
C’est  tellement  logique  que  M.  le  Grinda  l’écrit 
à  la  page  27  de  son  rapport.  Cela  tient  à  la  nature 
même  de  l’accord  qui  interviendra. 

Bien  plus,  messieurs,  nous  sommes  tellement  bien 
ainsi  dans  l’esprit  général  en  matière  d’assurances 
sociales  qu’il  nous  suffit  de  nous  reporter  à  nos  lois 
précédentes. 

Monsieur  le  Ministre;  vous  savez  fort  bien  qu’en 
matière  d'accidents  du  travail,  il  y  a  un  tarif  unique. 


Vous  ne  pouvez  ignorer  que  M.  le  Ministre  des 
Pensions,  entrant  dans  eette  voie  en  ce  qui  concerne 
les  blessés  et  mutilés  de  guerre,  vient  d’adopter  le  _ 
principe  du  tarif  unique. 

,  D’autres  exemples  pourraient  être  donnés. 

Puisque  vous  allez  avoir  en  présence,  d’une  part, 
l’ensemble  des  caisses  et,  d’autre  part,  tous  les  phar- 
ipaciens  groupés  en  syndicats,  pourquoi  voulez-vous 
créer  une  poussière  de  tarifs,  qui  compliquerait  à 
l’extrême  la  gestion  et  la  comptabilité  des  caisses 
et  qui  placerait  sous  la  surveillance  d’un  même  orga¬ 
nisme  de  contrôle  des  régimes  différents  pour  un 
même  territoire  ? 

C’est  illogique  et  il  est  à  craindre  que  les  bénéficiai¬ 
res  de  la  loi  soient  seuls  les  victimes  d’un  tel  état  de 
choses. 

La  Commission  se  trouve  d’accord,  elle,  avec  l’es¬ 
prit  de  nos  amendements. 

Monsieur  le  Ministre,  que  vos  déclarations,  pas¬ 
sant  au-dessus  de  nous,  donnent  à  ces  praticiens  les 
assurances  désirées,  et  nous  admettrons  que  nos 
amendements  seront  des  vœux  et  des  guides  en  vue 
de  l’établissement  du  règlement  d’administration 
publique  qui  ferà  vivre  la  grande  œuvre  que  nous 
terminons. 

A  des  collaborateurs  indispensables,  à  l’avance 
dévoués  et  attachés  à  la  bonne  exécution  d’un  devoir 
social,  qu’au  surplus  vous  connaissez  bien  et  que  vous 
avez  bien  voulu  recevoir,  fournissez  ici  l’apaise¬ 
ment  nécessaire,  qui  donnera  en  outre  satisfaction  à 
tous  ceux  qui  désirent  le  vote  rapide  de  la  loi  et  ne 
demandent  qu’à  devenir  les  bons  ouvriers  de  cette 
œuvre  humanitaire.  (Applaudissements  ) 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D’’  Vinaver,  de  Limay  (S.-et- 
Oise).  —  M.  le  Sir  Dyce  Duckworth,  médecin  des 
hôpitaux  de  Londres,  correspondant  étranger  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

—  Etats  généraux  du  thermalisme  et  du  climatisme  sous 
la  présidence  d’honneur  de  M.  Gaston  Douhergue,  pré¬ 
sident  de  la  République  et  de  M-M.  Raymond  Poincaré, 
président  du  Conseil  ;  Albert  Sarraut,  ministre  de  l’In- 
lérieur  ;  Paul  Painlevé,  ministre  de  la  Guerre  ;  Edouard 
Herriot,  ministre  de  l’Instruction  publique  ;  André 
Tardieu,  ministre  des  Travaux  publics  ;  M.  Boka- 
NO^YSKI,  ministre  du  Commerce  ;  André  Fallières,  mi¬ 
nistre  du  Travail  et  de  l’Hygiène.  Les  mercredi  9  et 
jeudi  10  mai  1928,  salle  des  Ingénieurs  civils,  19,  rue 
Blanche,  Paris. 

Indications  générales.  —  Le  Comité  de  direction  des 
grands  réseaux  a  bien  voulu  accorder  une  réduction  de 
50  %  (tarif  plein  à  l’aller,  gratuit  au  retour)  aux  adhé¬ 
rents  aux  Etats  Généraux.  Demander  au  .Secrétariat 
administratif  les  bons  de  réduction. 


Le  banquet  de  clôture  aura  lieu  à  THôtel  Ambassa- 
dor,  boulevard  Haussmaun,  le  jeudi  10  mai,  à  20  heures. 

Prix  du  banquet  pour  les  adhérents  :  50  francs. 

I-e  prix  de  la  carte  d’adhérent  est  fixé  à  25  francs. 

Elis  donne  droit  à  la  présence  aux  assemblées  ;  au 
compte  rendu  des  Travaux  ;  à  la  réduction  de  50  %  sur 
le  prix  du  trajet  en  chemin  de  fer  ;  au  banquet  moyen¬ 
nant  le  prix  de  50  francs. 

■  Adresser  l’adhésion  au.  Secrétariat  administratif  ds  la 
Fédération  thermale  et  climatique  française,  rueVézelay, 
14,  Paris  S®.  On  peut  le  faire  par  mandat-carte  de  25  fr. 

L’autorisation  nécessaire  pour  bénéficier  de  la  réduc¬ 
tion  de  50  %  sur  le  prix  du  trajet  en  chemin  de  fer,  est 
envoyée  avec  la  carte  d’adhérent. 

Assemblées  :  9  mai,  à  14  heures  30,  séance  d’ouverture  ; 
allocution  du  docteur  Moncorgé,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  thermale  et  climatique  française.  I.a  situation  de 
l’industrie  thermale  et  climatique.  Rapport  de  la  Cham¬ 
bre  Nationale  de  l’Hôtellerie  :  M.  Ménabréa,  directeur. 
Rapport  du  Syndicat  professionnel  des  Casinos  autori¬ 
sés  de  France  :  M.  Piquet,  président.  Quelques  modifl- 
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cations  urgentes  à  envisager  dans  la  législation  actuelle 
des  Eaux  minérales  ;  D'  Flurin,  maire  de  Cauterets. 

10  MAI,  à  9  heures  30.  Le  Crédit  thermal.  Rapport  de 
la  Commission  :  M.  Lbfébure  ;  à  14  h.  30,  La  propa¬ 
gande.  Rapport  de  la  Commission  :  D'  Janot.  Vœux 
présentés  aux  Etats  généraux  ;  à  20  h.,  banquet  de  clô¬ 
ture. 

—  Ecole  de  malariologie.  —  Enseignement  spécial  de 
la  malariologie  à  la  Faculté  de  médecine,  du  l^i  jum 
au  5  juillet  1928,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  de 
médecin  malariologiste  de  l’Université  de  Paris. 

Les  cours  auront  lieu  au  laboratoire  de  parasitologie 
de  la  Faculté  de  médecine  sous  la  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Brumpt.  Les  leçons  théoriques  seront  données  de 
14  à  15  h.  ;  elles  seront  immédiatement  suivies  d’une 
séance  pratique,  d’une  durée  maxima  de  trois  heures,  di¬ 
rigée  par  MM.  M.  Langeron  et  H.  Galliard. 

I.  Hématologie.  —  Trois  leçons  par  M.  H.  Gailliard. 
Hématies  de  l’homme  et  des  vertébrés.  Numération. 
Hémoglobine  ;  hématies  pathologiques.  Physiologie  pa¬ 
thologique  des  hématies.  Leucocytes  normaux  et  patho¬ 
logiques.  Formule  leucocytaire.  Rôle  des  organes  héma¬ 
topoïétiques.  Hématoblastes.  Sérologie.  Détermination 
des  sangs  ingérés  par  les  moustiques. 

II.  Protozoologie  (Sporozoaires  et  parasites  du  sang). 
Deux  leçons  par  le  professeur  Brumpt.  Cycle  évolutif 
des  sporozoaires.  Hémosporidies  de  l’homme  et  des  ani¬ 
maux.  Piroplasmidés.  Hémogrégarines.  Toxoplasmes. 
Flagellés  sanguicoles.  Micro filaires. 

III.  Parasites  du  paludisme.  —  Cinq  leçons  par  le  pro¬ 
fesseur  Brumpt.  Cycle  évolutif  et  biologie  des  plasmo- 
didés.  Paludisme  expérimental.  Etude  détaillée,  mor¬ 
phologique,  biologique  et  géographique  des  trois  plas¬ 
modium  humains  ;  P.  vivax,  P.  malariæ,  P.  falciparum. 

IV.  Entomologie.  —  Huit  leçons  par  M.  M.  Neveu- 
Lemaire,  professeur  agrégé.  Morphologie  et  classifica¬ 
tion  des  insectes.  Les  diptères.  Les  nématocères.  Les 
moustiques.  Procédés  de  capture,  de  conservation  et  d’é¬ 
tude.  Histologie  des  moustiques  adultes.  Biologie  des 
moustiques.  Métamorphoses,  œufs,  larves,  nymphes, 
adultes.  Classification  des  moustiques.  Les  anophélidés, 
biologie  et  rôle  pathogène.  Anophèles  européens,  afri¬ 
cains,  asiatiques,  océaniens  et  américains. 

V.  Elude  clinique  et  épidémiologique  du  paludisme.  — 
Quatre  leçons  par  M.  Ch.  Joyeux,  professeur  agrégé.  — 
Historique  du  paludisme,  théories  anciennes,  découver¬ 
tes  modernes.  Epidémiologie.  Indice  endémique.  Symp¬ 
tomatologie.  Pathogénie.  Anatomie  pathologique.  Mé¬ 
thodes  de  diagnostic.  Thérapeutique. 

VL  Prophylaxie.  —  Huit  leçons  par  le  professeur 
Brumpt.  Facteurs  de  Tendémie.  Prophylaxie  indivi¬ 
duelle.  Quininisation.  Protection  mécanique.  Prophy¬ 
laxie  générale.  Stérilisation  du  réservoir  de  virus.  Des¬ 
truction  des  anophèles.  Théorie  du  rideau  protecteur. 
Grandes  et  petites  mesures  antilarvaires  ;  méthodes  hy¬ 
drologiques,  chimiques  et  biologiques.  Choix  des  mé¬ 
thodes  prophylactiques.  Rôle  de  l’Etat.  Propagande. 
Personnel.  Contrôle.  Résultat  acquis. 

VII.  Assainissement  et  drainage.  —  Deux  leçons  par 
M.  Préaud,  inspecteur  général  du  génie  rural.  .Assai¬ 
nissement  agricole. 


Le  diplôme  peut  être  délivré  :  J  “  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  ;  2“  aux  étrangers  pourvus  du.  diplô¬ 
me  de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention  méde¬ 
cine)  ;  3“  aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  16  inscriptions 
ou  les  internes  en  médecine  reçus  au  concours  pourront 
s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être  délivré 
que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Les  candidats  proposés  par  les  administrations  sani¬ 
taires  de  leurs  pays  respectifs  devront  adresser  une  de¬ 
mande  à  la  section  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations, 
à  Genève. 

Un  nombre  limité  de  bourses  sera  (accordé  par  l’Or¬ 
ganisation  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  sur  de¬ 
mande  présentée  au  directeur  médical  de  la  Société  des 
Nations  par  les  administrations  intéressées. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen  com¬ 
portant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen  :  Erpreuve  pratique  d’hématologie. 
Epreuve  pratique  de  protozoologie.  Epreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 

Deuxième  examen  :  Epreuve  théorique  de  protozoo¬ 
logie.  Epreuve  théorique  d’entomologie  appliquée  à  l’é¬ 
tude  du  paludisme.  Epreuve  théorique  sur  l’épidémiolo¬ 
gie,  la  symptomatologie  et  la  prophylaxie  du  paludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droits  à  verser.  Droit  d’immatriculation,  60  fr.  ;  droit 
de  bibliothèque,  40  fr.  ;  trois  séries  de  droits  de  labora¬ 
toire  à  250  fr.,  750  fr.,  soit  au  total,  850  fr. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  .la  Fa¬ 
culté  ,  guichet  n»  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 


—  La  Croisière  de  Bruxelles- Médical  (29  juillet-18 
août  1928.)  —  La  prochaine  croisière  de  grandes  vacan¬ 
ces  organisée  par  le  Bruxelles-Médical,  du  29  juillet  au 
18  août,  remporte  un  vif  succès.  Près  de  la  moitié  des 
places  sont  déjà  occupées  et  le  nombre  des  demandes  de 
renseignements  va  sans  cesse  croissant.  Ceux  de  nos  lec- 
leurs  qui  auraient  l’intention  d’y  prendre  part  feront 
donc  bien  de.  s’inscrire  de  toute  urgence. 

Nous  rappelons  que  la  Croisière  de  Bruxelles  Médical, 
qui  sera  effectuée  par  le  nouveau  paquebot  de  luxe  à 
moteurs  Brazza  (16.000  tonnes)  comporte  l’itinéraire 
suivant  :  Bordeaux,  La  Corogne,  Vigo,  Porto,  Funchal  | 
(Madère)  Santa  Cruz  de  Teneriffe  (Canaries),  Las  Pal-  | 
mas  (Canarie.s),  Casablanca,  .Ajaccio,  Marseille. 

Prix  spécial  de  navigation  pour  les  médecins  depuis  ' 
1096  belgas  (soit  environ  3.900  fr.  français). 

Renseignements  et  inscriptions  à  la  Section  des  Voya¬ 
ges  de  Bruxelles  Médiecd,  29,  boulevard  Ad. -Max,  Bru-  , 
xelles. 

—  Circuifa  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Ci;  i 
CIrnéa  (5.  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  volon-  ; 
tiers  à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dam 
l’Ile  :  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


services  à  mes  semblables,  el  je  vous  convie,  Mes¬ 
sieurs,  comme  Je  vous  en  offre  les  témoignages,  à' 
présenter  au  public  ces  malades  que  vous  avez 
guéris  àu  nom  de  la  Faculté  ,  et  avec  quels  produits  ? 
régimes  ou  autres  ordonnances  sans., chimie,  sans 
jjioiogie,  avec,  au  besoin,  la  foi  sévère  et  :1e  sourire 
prometteur,  vous.  Messieurs,  qui  ii’ètes  point  des 
'«  Guérisseurs  ». 

Veuillez,  Monsieür  le  Directeur,  agréer  nies  salu¬ 
tations  et  me  dire  si.  je  vous  suis  redevable  d’autre 
chose  que  de' votre  loVale  et  impartiale  hospitalité. 

Tküc. 

Commentaires 

Quels  coiuiuentaires t'airCj  —  alors  que  dans  le- 
même  numéro,  nous  voyons  à  la  fois  la  glorifi¬ 
cation  de  ia  science  officielle  et  la  publicité  ac¬ 
cordée  à  un  procédé  empirique  de  iutte  contre 
la  tuberculose  ? 

À  mon  avis,  ou  bien  il  faut  abroger  cai-rément 
la  loi  du  30  novembre.  1892,  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  laisser  le  champ  libre  à  tous  ceux, 
qiti  ëntéiidént  gagner  leur  vie  en  donnant  des 
soins  à  leurs  concitoyens,  ou  bien  il  faut  modifier 
cette  même  loi,  pour  la  rendre  plus  efficace,  si  le 
législateur  estime  que  la  santé  publique  doit  être 
protégée  cohtre  to.itS  ceux  qui  tirent  parti  de  la 
croÿancë  dans  le  «  don  de  guérir  »  et  de  la  soif 
de  guérison  de  pauvres  malades  chroniques.  ‘ 


Certes,  notre  science  oihciellc  a  beaucoup  de 
progrès  à  taire  :  toujours  les  Savants  recher¬ 
cheront  ia  maniéré  de  prolonger  la  vie  humaine 
et  de  lutter  contre  toutes  les  souffrances. 

Mais,  ou  il  faut  laisser  le  champ,  libre  à  tous 
les  guérisseurs  sans  exception,  c^ui  ont  toujours, 
dans  les  prétoires,  léur  coliorlé  d’adniiratéürs  et 
de  guéris,  ou  bien  il  faut  iranchement  et  effecti¬ 
vement  protéger  la  santé  publicpie  contre  le 
charlatanisme  et  contre  l’exploitation  de  là 
santé  publiciue. 

Les  procès  correctionnels  ne  servent^  pas  à 
grand’ chose,  car  la  condainnation  est  minime  et 
li’empêchent  pas  les  récidives. 

Révisons  la  loi,  dans  le  sens  dë  l’aggravatioh 
dès  pénalités  et  dé  la  définition  du  délit,  ou  bien 
rendons  la  liberté  à  tous,  chàcün  pbüvant  soi¬ 
gner  son  semblable,  se  plaçant  uniquement  sous 
l’empire  de  l’article  1382  du  cbdë  civil  (responsa¬ 
bilité  civile  et  dommages-intérêts,  pour  faute), 
ou  319  du  code  pénal  (homicide  par  imprudence) 
ou  320  (blessures  par  imprudence)., 

Dr  Paul -Boudin. 
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CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

13.54.  —  Déclaration  des  bénéfices 
de  la  pcopbai'iiiacic. 

Je' viens  vous  demander  de  vouloir  bien  me  rensei¬ 
gner  sur  un  point  de  flscylilé  qui  me  mot  aux  prises 
avec  mon  contrôleur.  Ceci  par  la  voie  du  journal,  car 
beaucoup  de  nies  confrères  pourront  en  p^rofiter. 

Dans  votre  journal  du  11  mars  1928, 'vous  répon¬ 
dez  à  un  confrère  propharmacien  que  les  profits  tirés 
de  la  propharmacie  ne-sont  pas  passibles  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  commerciaux  et  par  suite  que  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’alïaires  n’est  pas  applicable. 

Mon  contrôleur  admet  cette  thèse,  mais  exige  une 
déclaration  de  mes  bénéfices  produits  parla  prophar- 
inacie  pour  pouvoir  là  taxer  et  la  faire  'rentrer  dans 
mes  revenus  frappables  A’impôi  global  sur  le  reveun. 

Il  me  semble  que  si  ces  profits  ne  sont  pas  passibles 
d’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  si  la  taxe 
sur  le  chilîre  d’affaires  n’est  pas  applicable,  je  n’ai 
pas  à  faire  de  déclarations  sur  le  quantum  de  ces  bé¬ 
néfices  et,  par  contre,  il  ne  doit  pas  pouvoir  les  faire 
figurer  sur  mes  revenus  passibles  de  l’impôt  global  sur 
le  revenu., 

A  vous  de  trancher  la  question,  j’agirai  d’après 
votre  conseil.  D'' S. 


Les  bénéfices  qu’un  médecin  propharmacieri 
retire  de  la  vente  de  médicaments  à  ses  malades 
ne  peuvent  être  frappés  ni  de  l’impôt  cédulaire 
sur  les  bé'néfiqes  industriels  ou  commerciaux,  ni 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  ' 

Mas,  en  revanche,  le  médecin  propharmacien 
doit  comprendre  en  totalité  dans  ses  recettes 
professionnelles  à  la  fois  ses  honoraires  propre¬ 
ment  médicaux  et  le  produit  d  e  la  vente  de  ses 
médicaments.  De  l’ensemble  de  ces  recettes,  il 
doit  déduire  ses  frais  professionnels  et  le  prix  d’a¬ 
chat  de  ses  produits  pharmaceutiques.  La  diffé¬ 
rence  entre  ces  deux  sommes  constitue  son  béné¬ 
fice  professionnel,  passible  de  l’impôt  cédulaire 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les  et  de  l’impôt  global  sur  le  revenu. 

En  d’autres'termes  les  bénéfices  de  la  prophar¬ 
macie  doivent  être  considérés  comme  béné¬ 
fices  d’une  profession  non  commerciale  et  impo¬ 
sés  comme  tels. 


1043.  —  Les  l'ceîamations  ue  suspendent 
pas  le  paiement  des  impôts. 

‘  Le  trésorier  payeur  général  m’informe  qu’il  a  rete¬ 
nu  et  versé  dans  sa  caisse  un  mandat  émis  à  mon 
profit  pour  soins  a.ssistance  médicale  gratuite  1922, 
«  en  exécution  d’un  avis  à  tiers  détenteur  du  per¬ 
cepteur  d’A.  et  conformément  aux  instructions  sur  le 


Les  Comprimés  de 
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Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur,  ^ 

CVH7N4  02Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 

I  la  Théobromose  est  soluble,  I  , 

I  parce 
que 


la  Théobromose  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 

,  ni  excitation  cérébrale, 

ni  troubles  digestifs; 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
elle  agit  plus  rapidement  et  quand  la 
Théobromine  n’agit  p"" 


Le  lithium, 

métaux  alcaIlrio-\,erreux.  (oaioium, 
etc.),  n’est  Jamais  contre-indiqué 
chez  les  artér  I o  -  sel ér eu x,  et 
constitue  un  adjuvant  utile  de  la 
Théobromine. 


8  par  jour;  deux  comprimés  ont  une  action  équivalente  à  Ogr.  50  de  Théobromine. 

I  ÉCHANTILLONS.  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

armacie,  A  ncien  Interne  Lauréat  des  HôpUatitr,  de  la  Faculté 
X  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
FOTTRKriSSEVTK  X>X:S  HOI^ITATTSC  DE  FA-RX&  . 


recouvrement  de  l’impôt  direct  ».  Il  s’agit  de  mes 
impôts  1927  au  sujet  desquels  je  suis  en  procès 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  j’ai  fait  d’ailleurs, 
en  indiquant  numériquement  le.s  réductions  que  je 
réclame,  la  réserve  d’usage,,  le  7  juillet  1927,  que 
faute  d’une  solution  dans  le  délai  de  six- mois,  je 
compte  user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  13 
juillet  1903,  art.  17,  et  surseoir  iiu  paiement  des 
soinmos  contèstées. 

La  retenue  faite  par  le  payeur  général  est-elle 
régulière  ?.  Quelles  sont  «  ces  instructions  »  ? 

D''  A. 

Réponse . 

Les  réclamations  n’étant  pas  suspensives  dû 
paiement,  le  percepteur  est  resté  clans  la  léga¬ 
lité.  Votre  réclamation  datant  du  7  juillet  1927, 
le  loi  de  1903  n’était  pas  applicable  en  l’espèce, 
puisejue  la  totalité  de  l’imposition  était  exigible 
avant  l’expiration  du  délai  de  six  mois. 

A.  M. 

lOOff.  —  Valeui'  loealive  pour  ï’éiablissomeiit 
de  la  paieiile. 

.4bonné  au  (.’oncnnrs  et  au  «  Sou  Médical  »,  vou¬ 
driez-vous  avoir  l’obligeance  dé  me  dire  s’il  n’y  a  pas 
sur  ma  feuille  de  contribution  1928  (de  4.609  fr!  28) 
une  erreur  à  mon  désavantage  et  quelle  réclamation 
je  puis  faire. 


Pour  comparaison  je  vous  envoie  aussi  celle  de 
1927  qui  nè  se  montait  qu’à  893  fr.  I!  , 

Jusqu’en  1926  je  payais  un  loyer  de  2.000  tr. 
plus  les  impôts  (5  à  600  fr'.). 

A  partir  de  1926,  je  paye  l.OOO  'fr.  de  loyer  -f  les 
impôts  qui  étaient  en  1927  de  878  fr. 

Or,  on  m’impose  au  15®  sur  une  valeur  locative  de 
5010  fr.  ??  'N’y  a-t-il  pas  là  une  erreur  ? 

Et  comment  connaît-on  la  valeur  locative  ;  est- 
elle  égale  au  loyer  ? 

Et  à  qui  devrais-je  réclamer  ? 

1“  Pour  faire  rectifier  pour  l’avenir  cette  valeur 
locative  ; 

2<>  Pour  ma  feuille  d’impôt. 

La  mairie  y  est-elle  pour  quelque  .chose  ? 

n^-  X. 

Réponse. 

La.  valeur  locative  est  détermin4e  d’après  le 
loyer  effectivement  payé,  soit  en  l’espèce  l.OOO 
francs,  plus  87$  francs  d’impôts,  donc  -1.900 
francs  environ.  La  réduction  que  vous  pourriez 
obtenir  serait  donc  de  peu  d’importance.  Encore 
faudrait-il  que  le  bail  ne  contienne  aucune  clause, 
relative  à  dès  charges  supplémentaires  qui  justi¬ 
fieraient  la  différence  de  1.900  à  5.010  francs. 

A.  M. 


Phosphate  vital 

de  Jacquemairé 


Tuberculose  ^  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  ;  Convalescentes 


Solution  gazeuse  t  <lo  chaax.  Us  «oude,  ou  d«  I 

2  à  4  cuilt.  d  soupe  par  jour,  dans  la  boisson 
Granulé  (  de  ohauz.  de  soude,  de  1er.  ou  compose  > 
2  à  4  cuill  à  cajt  par  jour,  dans  la  boisson 
Injectable  Ide  chaux,  de  soude,  de  ter, 

I  à  2  injections  par  jour 


Echantillons  :  ÉlabJissemenls  JACQUEMAIRE  •  Villefranche  (Rhône) 


1 207,  —  Eta]|)l|issc^iic|it  «les  «léelai  ations  des 
bénéfiees  pi’ofessionnels. 

J’ai  déclaré  cette  année  au  fisc  un  total  de  recettes 
de  60.242  i'r.,  et  un  total  de  dépenses  professionnelles 
de  32.029,  ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de  28.213  fr. 
J’ai  déduit  au  paragraphe  VI  les  impôts  que  .j’ai 


payé  l’an  dernier,  soit  : 

1°  Contributions  rtirectes . . .  397 

Comprenant  la  contribution  personnelle- 
mohilière,  la  patente,  la  ta.K.e  des  poids  et 
mesures.  < 

2°  Les  prestations . 1 . 78  00 

3°  L’impôtsurles  bénéfices  de  profe.ssions 

non-crtmmerciales  soit...; .  91.6  00 

L’impôt,  sur  le  revenu,  soit .  121  20 

Plus  la  majoration  do  10%  (pas  d’enfant)  12  12 
Soit  un  total  d’impôts  de .  1 . 523  64 


p.r,  le  pon.trôleqr  nÇenvûie  une  11fit0>dan.s  laquelle 
il  me  demande  de  prépiaer  le.  détail  dps  impôfs  déduits 
an  §  VI.  jl  TOO  spmdle  que  jp  dhl?  tous  les  dédhirp 
PHi-sque  .je  le?  ai  payés  ? 

29  D’autre  part,  Ip  pontrôlppr  prétend  qu’an  para¬ 

graphe  Vtî.  Ipa  honoraires  npn  repouyrés,  soit 
2.704  fil.,  dfliyent  figurer  daq?  mS  comptabilité  et  ne 
pas  être  déduits.  , 

30  Enfin  il  me  demande  de  lui  donner  le  détail  de 
mes  dépenses  professionnelles  qui  s’élèvent  à  32.029 
fr.  40.  Je  pourrai  le  faire  ai.sément  en  tant  que  pro- 


lacien,  puisque  je  conserve  toutes  mes  factures,'  [ 
etc.  .  ■  '  ; 

vous  serais  donc  très  reconnaissant  de  bien  ! 
ir  rne  donner  votre  avis  sur  ces  trois  points,)^ 
e  mé  guider  dans  ma  réponse  au  contrôleur, 
paye  un  loyer  de  900  fr.,  pour  une  maison  de, 
es,  dont  3  sont  prises  pour  l’exercioe  de  mC  P>’d-‘ 

1  ;  je  déclare  donc  un  loyer  professionnel  de  :  é 


1"  Payés  ou  non,  le.s  impôts  sont  dpduetihles, 
à  la  seple  condition  que  les.  impôts  s,ar  les  rete¬ 
nus  aient  étp  ptablis  d’après  les  déedaratiops 
régulièrement  sopserites. 

2°  Im  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est 
constante  et  formelle  :  vous  ne  d^vez  déclarer 
que  les  recettes  effectuées  en  1 927,  étant  entendu 
que  vous  devez  faire  état  aussi  bien  de  celles 
afférentes  à  des  soins  donnés  en  1927  que' de 
celles  afférentes  à  des  spips  doiméa  ap  cours  des 
années  antérieures. 

30  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  fournir 
le  détaii  de  vos  dépenses  professionnelles  saps 
vous  exposer  aux  rigueurs  de  la  taxation  d’offiçet 

4«  Le  loyer  professionnel  est  exactemen, 
évalué  au  3  /7du  loyer  total. 


PROSTHÉNASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  NIANGANËSi 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  comhinaisoa  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  cataljU(Iue  et  excito-fonctionnel  réciproque 

HE  PQNNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonigue  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  f^Uttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  mangqnèsq 
POSES  MqiPE^rNms  :  \ 

Cing  4  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  çpiarante  gouttes  pour  les  adultes. 

faSaiifliioiii!  et  littmtnre  :  laboratoire  oalbruw,  8,  et  10,  me  dn  Petit-îtesc,  PARIS,  iï« . 


1076.  —  Paiement  des  impôts  en  cas  de 
changement  de  résidence. 

Je  vous  serais  très  Qtiligé  çIq  YPUlP.iV  Wpit-  me  dire 
quelle  sera  ma  situation  fiscale  pour  les  i  mpôts  oontri- 
butlôn  perspnnelle-rnobilière  et  celle  de  la  patente. 

Ayant  quitté  ma  résidence  de  M.  à  dater  du  1®'' 
mars,  ,ie  me  suis  fixé  à  J.  à  partir  de  cette  date. 

J’ai  reçu  ma  feuille  d’imposition  pour  1928  poiir 
cette  première  localité. 

Que  peut-On  me  réçlamqr  pour  la  seconde  ? 

Quelles  déductions  sqr  la  première  pourrai-je 
obtenir  si  l’pn  in’impose  ici  pour  les  t|  mois  à  courir  ? 

If  P. 

Répon:c. 

Ypus  devez  la  personnelle-inobilière  dans  votre 
ancienne  résidencp.  Vous  pe  serez  pas  imposable 
dans  votre  nouvelle  résideiice. 

Lq  pqtpnte  est  due  entièrernent  à  ranciepne 
résidence  ;  sj  vous  êtes  imposé  par  voie  de  rôle 
suppléinentairç  daps  la  nouvelle  (en  dp  1928  ou 
dpbpt  (té  YPPS  pouvez  demander  une 

réduction  de  cette  patente  suppléprentaire .  en 
raison  dP  celle  payée  à  l’anciennp  résidence. 

alf. 


Applieatîon  du  Tarif  Fallières. 

i 

laO-î.  —  AggcavaÜon  d’un  accidenl. 

L’article  29  du  tarif  des  frais  médicaux  en  ipqtiéVfi 
d’accidents  du  travail  dit  : 

Il  Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 

10  fr.  :  1“ . ;  2“  le  certificat  descriptif 

délivré  lorsque,  par  la  suite,  une  blessure  présumée 
léiQre  s’aggrave.  », 

Une  assurance  peut-elle  reprocher  à  un  médecin 
traitant  de  n’avoir  pas  foprni,  en  cas  d’aggTavation, 
ce  certificat  ?  ■ 

Dr  M. 

Réponse. 

Une  Compagnie  a  le  droit  de  faire  visiter 
chaque  semaine  tout  blessé,  par  un  médecin  de 
son  choix.  Si  la  durée  prévue  d’incapacité  se 
prolonge  plus  loin  que  ne  l’a  indiqué  le  certificat 
initial,  il  lui  appartient  de  s’pi|quérfr  des  çqpseç 
dp  ce  retarçl,  soit  par  enypi  d’pn  médecin,  qqit 
slpiplepient  en  demandant  un  rapport  aü  ipp- 
decin  traitant,  lît  ceci  est  ipdiqué  pxprpssémppt 
(article  29,  §  quand  il  est  dit.  :  «  Tqpt  certi¬ 
ficat  fourpi  au  cours  du  traitement  à  la  demqn^e 
du  patron  oq  de  son  assureur  suhistittié.,  ppur 
énoncer  le  nature  du  traitement  suivi,  la  marche 
de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera 
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29  ^  IV  — ,28' 


vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui  l’a 
retardée,  sera  tarifé  10  francs,  j 

Conclusion.  —  Une  Compagnie  qui  se  serait 
désintéressée  de  «  la  marche  de  la  guérison  » 
aurait  mauvaise  grâce  à  s’en  prendre  ensuite  au 
médecin  traitant. 

F.  D. 
il 

I!167.  —  Visite  tie  nuit  ou  non  ? 

11  J  a  trois  jours  je  suis  appelé  vers  6  h.  1  /2  du 
soir  chez  im  blessé.  Je  ne  rentre  chez  moi  que  vers 

8  h.  3  /4  et  ne  me  présente  chez  ce  blessé  que  vers 

9  h.  1  /4,  après  avoir  parcouru  la  distance  kilomé¬ 
trique. 

Dans  ce  cas  puis-je  compter  une  majoration  do 
nuit  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Vous  avez  été  appelé  à  18  li.  30,  et  non  après 
21  heures.  La  visite  he  «  devait  »  donc  pas 
avoir  lieu  après  21  heures.  11  en  fut  ainsi  d’après 
vos  possibilités  personTielles  et  non  d’après 
l’heure  de  l’accident.  Je  n’oserais  donc  vous 
conseiller  de  poursuivre  le  paiement  de  cette 
visite,  comme  étant  de  «  nuit  »,  surtout  alors 
qu’il  s’agit  d’un  quart  d’heure  de  différence. 

F.  D. 


'  III 

1382.  —  Soins  pi-ovisoircs  d’iirgcnec  et 
intei'ventions  «léfinitives. 

J’ai  eu  à  donner  des  soins  à  un  blessé  atteint  dé 
lésions  multiples.  D’abord  un  appareil  provisoire  pour 
une  fracture  de  jambe,  en  vue  d’un  envoi  d’urgence  à 
rhôpital.  Mais,  on  plus,  de.s'  sutures  multiples  sur 
diverses  parties  du  corps,  puis  une  injection  A. T.  et 
enfin  un  certificat  descriptif.  Or,  la  Cie  veut  me  payer 
.seulement  .50  fr.  peur  le  tout,  parce  que  les  «  soins 
d’urgence  »,  en  vue  d’un  tran.sport  àl’hôpital,  doi¬ 
vent  comprendre  toutes  les  interventions  faites  le 
jour  de  l’accident.  Qu’en  pensez-vous  ? 

IF  N. 

Réponse. 

Dans  toutes  ces  choses,  il  faut  voir  l’a  question 
d’espèce.  Il  est  entendu  que  (et  ce  le  fut  précisé¬ 
ment  sur  met  demande,  car  cela  n’existait  pas 
tout  d’al)ord)  chacpie  fois  cpi’un  praticien  se 
trouve  devant  un  blessé,  qui  doit  être  envoyé  à 
l’iiôpital  et  que  ce  praticien  lui  donne  les  soins 
d’urgence,  à  savoir  pansements  divers  provisoi¬ 
res,  appareil  provisoire,  «  empaquetage  »  en  un 
mot  d’une  fracture  «  eu  vue  de  sa  réduction 
ultérieure  par  un  autre  médecin  »  il  a  droit  à 
50  francs  d’honorahes.  Vous  avez  donc  droit 
déjà  à  ces  50  francs  pour  votre  «  empacpietage  », 
c’est  entendu .... 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane,  interne  des  Hôp,  de  Parti 

nQ,  Soûl.  Pèreice,  PARIS.ff'i 
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Mais,  en  plus  de  cela,  vous  avez  fait  des  inter¬ 
ventions  non  provisoires,  donc  ne  devant  pas 
être  ultérieurement  refaites  «  çar  un  autre  mé¬ 
decin  »,  à  savoir  : 

1»  Sutures  multiples  ; 

•  2°  Injection  A.T. 

Certificat  descriptif. 

Dans  ce'  cas,  ces  interventions  définitives  vous 
sont  légitimement  dues,  en  plus  de  votre  inter¬ 
vention  provisoire,  car  ce  n’est  plus  là  des  pan¬ 
sements  multiples  provisoires  qui  rentreraient 
dans  les  soins  d’urgence,  avec  l’appareil  provi¬ 
soire  de  fracture,  le  tout  devant  être  compté 
50  francs,  quel  que  soit  le  nombre  de  pansements. 

Conclusion  :  Je  trouve  votre  note  légitime  et 
vous  conseille  de  ne  pas  accepter  la  diminution 
proposée,.  ^ 

F.D. 


Questions  médico-militaires. 

647.  —  Imputabilité  au  service  d’une 
tuberculose. 

Il  y  a  huit  jours,  j’ai  examiné  pour  la  première 
fois  un  jeune  homme  que  je  trouvais  atteint  de 
pO  évolutive  (ramollissement  du  S. G.)  un  examen  de 
crachats  a  été  confirmatif.  Or  ce  jeune  homme  a  été 
libéré  du  service  militaire  en  mai  1927.  Il  n’a  jamais 
été  hospitalisé,  mais  il  s’est  fait  plusieurs  lois  porter 


malade  pour  toux  et  fièvre,  on  le  mettait  exempt  de 
service  un  jour,  sans  le  reconnaître. 

Il  me  semble  que  l’origine  soit  bien  imputable  au 
service.  Mais  comment  faire  lapreuve?  Il  s’agit  d’un 
journalier  qui  est  à  peu  près  sans  ressources. 

Dr  M. 

Réponse. 

Il  est  regrettable  que  ce  jeune  homme  n’ait 
pas  fait  une,  demande  de  pension  dans  les  six 
mois  qui  ont  suivi  sa  libération,  car  toute  mala¬ 
die  constatée  chez  lui  durant  ce  délai  eût  été 
imputable  au  service  par  présomption  légale. 

Néanmoins,  qu’il  fasse  encore,  le  plus  tôt 
possible,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Directeur  du  Service  de  santé  de  la  région,  une 
demande  de  visite  médicale  pour  indemnisation. 
Mais  il  devra  faire  la  preuve  que  des  troubles 
pulmonaires  ont  été  constatés  durant  son  ser¬ 
vice,  et  qu’à  ces  troubles  peut  être  rattachée 
l’actuelle  tuberculose  pulmonaire. 


611.  —  Inscription  d’un  officier  rayé  des 
I  cadres  au  tableau  de  concoui-s  pour  la 
Légion  d’honneur. 

Un  officier  de  réserve  rayé  des  cadres  pour  réforme 
de,  guerre  (60  %  d’invalidité)  croix  de  guerre,  et  mis 
en  position  d’officier  honoraire  (aidè-major  de  U® 
classe  honoraire),  41  ans,  peut-il  concourir  pour  la 
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Légion  d’honneur  (uhe  proposition  au  cours  de  la 
guerre). 

Est-il  inscrit  automatiquement  au  tableau  de 
concours,  ou  y  a-t-il  lieu  à  démarches  spéciales  ? 

Est-il  exact  qu’il  existe  une  circulaire  récente  pré¬ 
voyant  l’inscription  au  tableau  pour  les  officiers  de. 
réserve  rayés  des  cadres  depuis  5  ans  ? 

Dr  D.. 

Réponse. 

Dès  l’instant  qu’il  s’agit  d’une  inscription  au 
tableau  de  concours  pour  un  officier  rayé  des 
cadres,  c’est-à-dire  n’appartenant  plus  à  l’armée, 
les  chances  sont  plus  difficiles  à  courir,  et  cela 
bien  que  la  Chambre  ait  voté  pour  ces  officiers  un 
contingent  spécial  de  croix. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  d’une  inscription  auto¬ 
matique  ;  voyez  votre  directeur,  du,  à  la  rigueur, 
écrivez-lui,  pour  lui  exprimer  votre  désir  et 
faites-vous  appuyer  auprès  de  lui  ;  mieux  encore, 
faites  intervenir,  directement  et  fortement, 
auprès  du  Ministre,  afin -de  faire  réclamer  par 
lui  votre  dossief,  en  vue  du  prochain  tableau, 
qui  paraîtra  dans  quelques  semaines. 


Accidents  du  travail. 

1391.  —  Allocations  aux  victimes 
d’accidents  du  travail. 

Un  de  mes  clients  a  perdu  la  vision  d’un  œil  par 
accident  du  travail  en  1909.  L’incapacité  permanente 


partielle  a  été  estimée  à  30  %,  et  rémunëréeparune  j' 
rente  de  260  francs  par  an. 

Or,  ce  blessé,  qui  fait,  dans  son  bon  œil,  une  cata¬ 
racte  non  imputable  à  l’accident,  demande  s’il  n’y 
a  pas  eu,  depuis  la  guerre,  un  ajustement  des  rentes 
des  blessés  du  travail,  qui  lui  permettrait  de  toucher 
davantage. 

Voulez-vous  bien  m’envoyer  la  réponse  à  cette 
question,  et  m’indiquer,  éventuellement,  la  marche 
à  suivre  pour  obtenir  satisfaction. 

.  ,D--  P. 

Réponse. 

Depuis,  le  15  juillet  1922,  plusieurs  lois  suc¬ 
cessives  ont  accordé  des  allocations  aux  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  antérieurs  au  5  août 
1920  atteints  d’incapacité  permanente.  Tout 
d’abord,  il  fallait  au  moins  50  %  d’incapacité 
pour  bénéficier  de  ces  allocations,"  mais  une  loi 
du  30  juin  1924  a  accordé  une  allocation  men¬ 
suelle  de  20  francs  auxblessés  attèints  d’une  inca¬ 
pacité  d’au  moin.s  30  %,  comme  c’est  le  cas  pour 
votre  client. 

Une  loi  du  24  mars  1928  vient  de  porter  cette 
allocation  à  360  francs  par  an. 

Il  faut  donc  que  votre  client  entreprenne  sans 
délai  l’accomplissement  des  formalités  nécessai¬ 
res  pour  toucher  l’allocation  et  le  rappel  qui  peut 
lui  être  dû. 

Pour  cela  qu’il  adresse  une  demande  sur  papier 
libre  au  Ministère  du  Travail  (contrôle  des  assu¬ 
rances). 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 


La  Balte  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs. 


SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POLIR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcératiiHis,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 
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Il  devra  indiquer  dans  sa  demanda  : 

l»  Ses  nom,  prénoms  et  adresse  ; 

2°  S  a  nationalité  ; 

3°  La  date  de  l’accident  ; 

4°  La  date  de  la  dernière  décision  attributive 
de  rente,  le  montant  du  salaire  qui  a  servi  à  la 
fixation  de  la  rente,  le  taux  d’incapacité  et  le 
montant  de  la  rente  servie  ; 

5“  L’établissement  qui  fait,  le  service  de  la 
rente. 

Le  Ministre  du  Travail  liquidera  l’allocation 
dont  le  service  sera  f  ait  au  blessé,  en  même  temps 
que  celui  de  la  rente  elle-même,  par  la  Compagnie 
d’ assurances  qui  assure  le  service  de  celle-ci. 


1387.  —  Opération  à  domicile  d’un  fils 
d’agriculteur  blessé  du  travail. 

Le  fils  d’un  de  mes  clients,  au  cours  de  son  tra¬ 
vail  (?)  chez  un  fermier,  d’ailleurs  très  à  l’aise,  est 
atteint  d’une  hernie  inguinale.  Je  lui,  conseille,  tout 
en  portant  un  bandage  en  attendant,  de  se  faire  opé- 

L’assurance,  avisée  par  le  patron,  admet  la  hernie 
comme  accident  du  travail,  mais  au  sujet  de  sa  par¬ 
ticipation  pécuniaire,  l’informe  que  si  le  blessé  se  fait 
opérer  dans  une  clinique,  elle  ne  versera  aucune  in¬ 
demnité  en  ce  qui  concerne  l’opération  ;  si  le  blessé  est 
opéré  à  l’hôpital,  elle  payera  les  journées  de  séjour. 


l’opération  étant  bien  entendu  faite  gratuitement 
par  le  chirurgien  et  son  aide  qui  en  l’espèce  se  trou¬ 
vent  être  le  chirurgien  et  le  médecin  Jiabitupls  dos 
parents  du  blessé. 

Devant  cette  prétention  abusive  de  la  Compagnie 
d’assurances,  les  parents  du  blessé  qui  ne  tiennent  à 
aucun  point  de  vue  à  faire  admettre  leur  fils  à  l’hôpi¬ 
tal,  sont  venus  me  demander  conseil  ;  je  leur  ai  dit 
qu’il  y  avait  un  moyen  de  solutionner  la  difficulté  ; 
c’était  de  faire  opérer  leur  fils  à  leur  domicile  ce  qui 
est  très  facile  à  faire  ;  ils  sont  d’une  situation  aisée, 
eux  aussi. 

Sans  quoi,  ils  se  trouvent  dans  l’alternative,  ou  de 
faire  admettre  leur  fils  à  l’hôpital,  ce  qui  leur  répu¬ 
gne  ;  ou  de  payer  entièrement  les  frais  opératoires  ; 
or,  bien  qu’ils  aient  le  moyen  de  le  faire,  ils  estiment 
que  la  Compagnie  d’assurances  pourrait  bien  verser 
sa  part,  au  tarif  des  accidents  du  travail,  ce  qui  dimi¬ 
nuerait  les  frais  de  moitié  environ.  Estimez-vous  que 
l’opération  à  domicile  soit  une  solution  élégante  ?  La 
Compagnie  d’assurances  ne  me  semble  pas  pouvoir 
s’y  opposer.  ■■ 

D^X. 

Réponse, 

Il  est  exact  qu’en  cas  d’opération  pratiquée 
dans  une  clinique  privée  ou  un  hôpital  public  le 
patron  du  blessé  n’est  tenu  de  payer  que  les  frais 
de  séjour  au  prix  de  l’assistance  médicale  gratuite 
majoré  de  30  %,  à  moins  toutefois  que  l’on  ne 


Une 

purification  complète  du 
Cacodylate  de  Soude 
ainsi  qu’une  combinaison  spéciale,  rendent  ce  dernier  indolore  et  surtout 

non  toxique, 

aux 

DOSES  MASSIVES 


Adultes:  C  (30°g),  D  (SÔ°s:) 
E  (1  gr). 


Enfants:  A  (10“g),  B  (20o8). 
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puisse  invoquer  Turgence  ou  la  nature  exception¬ 
nelle  de  la  lésion,  suivant  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation,  ce  qui  n’est  pas  le  cas. 

Mais,  en  revanche,  vous  avez  le  droit  d’opérer 
le  blessé  à  domicile,  si  vous  estimez  pouvoir  le 
faire.  Vous  pourrez  alors  vous  faire  payer  par  le 
patron  responsable  ou  son  assurance  vos  hono¬ 
raires  chirurgicaux  sur  les  bases  du  tarit  Falliè- 

D’après  les  renseignements  que  vous  nous  don¬ 
nez,  l’assurance  semble  avoir  déjà  admis  la  né¬ 
cessité  de  l’opération.  Il  ne  paraît  donc  pas  né¬ 
cessaire  de  suivre  les  formalités  prévues  par 
l’article  9  du  tarif  pour  les  opérations  mutilan¬ 
tes  ou  de  grande  chirurgie  (avis  par  lettre  recom¬ 
mandée  à  l’assurance  et,  en  cas  de  divergence,  re¬ 
cours  à  l’arbitrage  d’un  tiers  médecin). 

Pour  la  bonne  règle,  nous  vous  conseillons 
néanmoins  de  prévenir  l’assurance  par  lettre  re¬ 
commandée,  de  manière  à  éviter  par  la  suite  tou¬ 
te  contestation. 

A  noter  que,  si  l’assurance  admet  le  principe  de 
l’intervention,  il  ne  lui  appartient  pas  d’imposer 
le  lieu  où  cette  intervention  sera  pratiquée.  Ün 
consentement  donné  pour  une  intervention  à 
l’hôpital  vaut  pour  une  opération  pratiquée  à  do- 
inicile, 


1385.  —  Assujettissement  d’ouvriers  payés 
à  la  tâche  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Le  29  décembre  dernier,  un  de  mes  clients  a  été 
victime  d’un  accident,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Marneur  de  profession,  il  était  occupé  avec  son 
père  et  son  frère,  à  reboucher  un  puits  à  marne, 
quand  par  suite  de  la  gelée,  une  partie  d’un  bloc  de 
terre  se  détacha.  Il  fut  précipité  dans  le. puits  d’une 
hauteur  de  sept  mètre.s  et  se  fractura  la  cuisse  droite 
au-dessus  dugenou,  à  quelques  centimiètres  de  l’inter¬ 
ligne  articulaire. 

Il  persistera  certainement  de  la  raideur  du  genou, 
d’où  incapacité  permanente  partielle. 

Ces  trois  ouvriers  faisaient  du  travail  à  la  tâche.  Ils 
avaient  6  francs  par  mètre  cube  extrait  et  2  fr.  pour 
le  rebouchage.  Ils  étaient  logés  et  nourris  chez  le  pa¬ 
tron.  Les  deux  pics  de  fer  et  l’échelle  dont  ils  se  ser¬ 
vaient  pour  le  rebouchage  appartenaient  au  patron, 

1  Peut-on,  dans  ces  conditions,  comme  le  veut  celui- 
ci,  qui  décline  toute  responsabilité,  assimiler  ces 
ouvriers  à  de  véritables  entrepreneurs  travaillant 
pour  leur  compte  ou  le  blessé  a-t-il  le  di-oit  d’invo¬ 
quer  le  bénéfice  de  la  loi  de  98  sur  les  accidents  du 
travail  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Sachet,  dans  son  Traité  des  Accidents  du  Tra¬ 
vail,  cjui  fait  autorité,  considère  que  le  marchan- 


dage,  qui  consiste  en  un  travail  rémunéré  à  la 
tâche,  nécessitant  l’emploi  de  plusieurs  ouvriers, 
associés  ou  sous  les  ordres  d’un  sous-entrepre¬ 
neur,  n’est  qu’une  varfété  du  contrat  de  louage 
d’ouvrage  et  que  les  ouvriers,  même  associés 
entre  eux,  n’en  restent  pas  moins  les  employés 
du  chef  de  l’industrie. 

Si  donc  les  ouvriers  sont  occupés  dans'  un  éta¬ 
blissement,  un  chantier  ou  un  autre  endroit  dont 
la  direction  et  la  surveillance  continuent  à  ap¬ 
partenir  au  chef  d’industrie,  ils  sont  garantis 
par  la  législation  sur  les  accidents  du-  travail. 

Dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  il 
semble  qu’il  en  soit  ainsi,  car  les  ouvriers  étaient 
nourris  et  logés  chez  le  patron  et  le  matériel  dont 
ils  se  servaient  appartenait  à  celui-ci.  On  ne  pour¬ 
rait  donc  soutenir  avec  quelque  chance  de  succès 
qu’ils  étaient  entièrement  indépendants  de  lui. 
Si  le  père  s’était  entendu  avec  le  patron  pour  lui- 
même  et  pour  ses  fils,  il  n’était  pas  cependant,  en 
réalité,  un  entrepreneur  lui-même.  On  peut  con¬ 
sidérer  qu’il  existait  entre  le  père  et  le  fils  une 
sorte  d’association  dont  le  père  était  le  gérant. 

Nous  sommes  donc  d’avis,  que  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  responsable  de  l’accident  et  doit  être 
cité  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident, 
tant  pour  le  payement  du  demi-salaire,  que 
pour  le  payement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  De  même  pour  l’attribution  de  la 
rente  à  laquelle  le  blessé  [aurait  droit  en  cas 
d’incapacité  permanente,  il  devrait  être  procédé 


suivant  les  règles  prévues  par  la  législation 
spéciale. 

Nous,  vous  rappelons  que,  en  cette  matière, 
la  jjrocédure  est  peu  coûteuse,  étant  exempte  de 
timbre  et  de  frais  d’enregistrement. 


Médecine  légale. 

1460.  —  Conti’e-visite  d’im  accidenté  du 
travail.  Constatation  du  décès  d’un  pendu. 

Quel  est  le  tarif  d’uhe  contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail  ?  Contre-visite  demandée  par  l’assurance 
pour  un  blessé  non  soigné  par  moi  ? 

Quel  est  le  tarif  de  1928  en  matière  judiciaire  ? 
(Réquisition  par  le  maire  d’une  commune  située  à 
7  km.  pour  constater  le  décès  d’un  pendu). 

Dr  L. 

Réponse. 

1°  Il  n’existe  aucune  tariflcation  pour  les 
honoraires  du  médecin  délégué  par  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  pour  contre-visiter  un  blessé 
du  travail.  Le  tarif  Fallières  ne  concerne  que 
les  honoraü-es  du  médecin  traitant. 

Les  honoraires  du  médecin  contre-visiteur 
doivent  donc  être  fixés  d’accord  entre  lui  et 
l’assurance.  En  fait,  il  est  d’usage  de  demander, 
pour  l’examen  et  le  rapport  de  40  à  60  francs, 
plus  les  frais  de  déplacement,  s’il  y  a  lieu. 

2°  En  Vertu  du  décret  du  22  décembre  1927, 
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vous  avez  droit,  pour  une  visite  judiciaire,  à  un 
honoraire  de  25  francs,  y  compris  la  rédaction  et 
le  dépôt  de  votre  rapport.  •  , 

En  outre  vous  devez  compter  vos  frais  de  dé¬ 
placement  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’allçr  qu’au  retour  (à  moins 
qu’il  n’existe  un  service  de  transport  en  commun 
.  et  dans  ce  cas  vous  auriez  à  compter,  le  prix  d’un 
billet  de  classe). 

Enfin,  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  ■ 
5  kilomètres  de  la  commune  de  votre  résidence, 
vous  avez  droit  à  une  indemnité  supplémentaire 
fixe  de  20  francs. 


Baux  et  Locations. 

1277.  —  Prorofjation.  Taux  limite  du  loyei’. 

Je  suis  possesseur  d’un  bail  médical  fait  en  juin 
1919  et  qui  a  été  renouvelé  depuis  par  périodes  de 
3  ans.  L’actuelle  période  finit  donc  au  30  septembre 
prochain  et  je  vais  recevoir  mon  congé  incessam¬ 
ment.  A  chaque  renouvellement,  j’ai  accepté  sans 
discuter  les  augmentations  qui  l’-ont  porté  de  1.800 
fr.  à  8.000  fr.  Je  crains  que  les  exigences  de  mon  pro¬ 
priétaire  soient  par  trop  grandes,  aussi  je  viens 
demander  ; 

1°  Si  j’ai  droit  à  une  prorogation  quelconque 
avec  augmentation  tarifée  par  la  loi  ? 

2°  Au  cas  où  mon  propriétaire  voudrait  reprendre 


mon  appartement  soit  pour  l’occuper,  soit  pour  le 
louer,  puis-je  invoquer  le  bénéfice  d’une  loi  ? 

3°  Si  je  reçois  mon  congé,  dois-je  répondre  et 
dans  quelle  forme  ?  D’’  D;. 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  bénéfi¬ 
cierez  de  piein  droit,  sans  avoir  aucune  démarche 
à  faire,  sans  même' avoir  à  ia  demander,  de  ia 
prorogation  de  ia  ioi  du  l®’’  avril  1926,  jusqu’au 
1er  avril  1931. 

Tant  que  durera  cette  prorogation,v  otre  pro¬ 
priétaire  ne  pourra  prétendre  reprendre  votre 
maison  pour  son  habitation  personnelle  ni  pour 
ia  louer  à  un  autre  locataire.  En  effet,  si  la  loi  du 
Ier  avril  1926  réserve  au  propriétaire  le  droit  de 
reprise  pour  son  usage  personnel,  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  sur  des  locaux  servant 
exclusivement  à  l’habitation.  Ce  n’est  pas  votre 
cas,  puisque,  si  vous  habitez  la  maison,  vous  y 
exercez  égaiement  votre  profession. 

En  vertu  de  la  loi  du  l®r  avril  1926  vous  ne 
devriez  payer  actueileinent  qu’un  loyer  égal  au 
loyer  de  1914  majoré  de  125  %  plus  certaines, 
charges.  Le  loyer  que  vous  payez  en  lait  dépasse 
de  beaucoup  le  maximum  autorisé  par  la  loi.  Il 
est  trop  tard  pour  pouvoir  obtenir  la  réduction  du 
ioyer  au  taux-limite,  mais  du  moins  pouvez- 
vous  refuser,  jusqu’au  1'^'^  avril  1931,  de  subir  une 
nouvelie  augmentation. 
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Dernières  Nouvelles .  1315 
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Pensions  militaires.  Commissioulconsulta- 


tive  médibale.  —  Hygiène  publique.  — 
Tribunaux  départementaux  des  Pensions. 

,  —  Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires  :  La  limite  d’âge  des 
médecins  des  hôpitaux.  —  L’entrepreneur 
de  soins  médicaux  est  un  commerçant. . . .  1316 

Droit  médico  professionnel 

Du  droit  d’apposer  une  plaque  soit  sur  la 
porte  d’un  immeulrle,  soit  sur  celle  d’uu 
appartement  occupé  par  un  médecin  (Bou¬ 
din)  .  1318 

Variété  Bibliographique.  , 

Service  de  jour.  Henri  Drouin  (P.  Lacroix). .  1320, 

Correspondance 

Fiscalih!  :  Le  revenu  d’une  propriété  qu’or 
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paiement  des  impôts.  —  Renseignements 
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—  Baux  et  locations  :  Droit  â  la  proroga¬ 
tion  pour  un  garage  professionnel.  —  Prix 
limite  du  loyer.  —  Diplôme  d’herboriste  : 
Conditions  d’obtention  du  diplôme.  — 
Questions  médico- militaires  :  Situation 
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d’un  accidenté  du  travail.  —  Protection 
de  la  liberté  de  choix  de  l’accident  du  tra¬ 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nout  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 

HM.  les  Docteurs  :  i  Oapvern.  Pouy.  Lamalou-les-Baina.Belugou,  |  Salles-du-Salat.  Barbé.' 

x-les-Balns.  Bertler,  Blon-  cautorota.  Anelade.  Armen-  Sall-aoua-Couxan.  François. 


Alx-lea-Balna.  Bertler,  Blon¬ 
del,  L.  Coutaz,  Dardel,  Du- 
vernay.  Forestier,  Kent-Ga* 
zet,  Lelong. 

Allevapd-lea-Baina.  Boëi. 
Amélie-les-Balna.Alardo,  Boniz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 

Bourgeois,  Bousquet,  Drech, 
Gomma. 

Bagnères -de  •  Blgorre  ; 

Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-de-l’Orne.  Arnaud, 
P.  Chapron,  Joly,  R.  Hügel. 
E.  Le  Goürlérec,  Louvel,  E. 
Poulain. 

Bains-les-Bains,  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose. 
Barbazan.  Fournier. 

Barèges  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,  Bobine. 
Besançon  La  Moullllère. 

Mme  Jeanne  Bon,Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compin,  Dubief. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  Manslllon. 
Bourbonne-les-BaIns.  Gay, 
'  Testevulde. 

Brides.les-Bains  et  Sallns- 
Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 


Châtel-Quyon.  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  Gaehlinger, 
Kolbé,  Levadouz,  Martin 
Pierre,  Mazeran,  Rlbérolles. 

Contrexévllle.  J.  Tbiéry. 


Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le¬ 
page. 

EvIan-les-BaIns.  Darras,  J. 

EyraudvJoly.Pozler  (psych.) 


Qréoux  (Basses-Alpes).  RIgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bourboule.  B.  Aboulker, 
Caiiy,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
P.  Maurel,  l^lllet. 


met,6azal-Gamelsy,Dutech,  Blelcfa 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait  Rouz. 
que  la  physiothérapie),  Pey-  --  „ 
toureau  (pe«»).  Salles,  Sam- 
muller.  ‘ 


il  Causeiet,  Cugmer, 
thler.  Picot,  Plerrhu-  , 
3,  Rlmey. 


André,  Beal,  Débldour,  E. 
Dullln,  Garcln.  Levadouz, 
Moiines,  E.  Perpère,  Verrier. 
Nérls.  Ducros.  Jossand. 


(H.),  Ramonet. , 

Urlage.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Ussat(Ariège).  Pujol. 
Vals-laS'BaIns.  Bressot,  Da- 


vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
ot,  Geor-  thomier  (pAys.),  Cahen,  Cail¬ 

lou,  Castera,  (ihabrol(Léon), 
Goustère  Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 

Larrouv’  Cotar,  Desmarouz,  Farré 

(Ch.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 
Gulnard,  Lère,  Lnssedat, 
Perrin,  Martin  -  Péridier,  Mazurié, 

Reynes. 

mthler.  Vittel.  Adda,  Monsseauz. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titré  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  Malouvie.r,  de  Beau¬ 
vais,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  lions  offices  de 
cette  société. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a 


droit  à  une  insertion 
grâtuiie  de  quaire  lignes  au  minimum  (Insertion 
concernani  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inseriions  supplémeniaires  est  fixé  a 
2  ir.  50  ia  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. _ 


N”  221.  -  Infirmière  sage-femme  de  prefér.  est  de¬ 
mandée  d’urg.  pour  petite  clin,  chirurg.  région  de  i  Est. 
T.ogée,  nourrie,  blanchie,  600  fr.  par  mois. 

N”  222  —  Coiitainvïiie  (Manche)  :  louer  pour  saison 
maisonnette  bien  située,  à  1  minute  plage  et  fournis, 
seurs,  comprenant  :  cuisine,  3  pièces  pour  5  person- 
maximum.  S’ad.  M..  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Pans  (15'  ). 


N?  216.  -  D'  Mollin,'  à  Port-à-Binson  (Marne)  oiï.  à 
conf.  champagne  l"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Gumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  ecr. 
direct. 


N“  217.  -  Enfants  infirmes  paralysés,  épileptiques, 
arriérés.  Méthode  spéc.  Résuit,  très  intér.  Pension 
médic.,  vie  de  familie.  Condit.  spéc.  aux  confr.  D'  Gas¬ 
ton,  I.a  Petite  Afrique,  101,  route  Nationale  à  Beaiilieu- 
sur-Mer  (A.-.M.). 

N»  218.  —  Banl.  sud-est  imméd.  à  vend,  excell.  client., 
longue  présent,  assurée.  Prix  70.000.  S’ad.  M.  Henri 
Tivai,  9,  rue  de  Paris,  Le  Pecq,  qui  transmettra. 


N"  219.  —  Veuve  doct.,  âgée  de  50  ans,  très,  bonne 
famille,  bonne,  musicienne,  demande  place  dame  de 
compagnie,  dirigerait  intérieur,  voyagerait. 

No  220.  -  Ane.  int.  hôp.  Paris,  30  ans,  cherche  ds  gr. 
xdlle  import.  sit.  méd.  générale  ou  do  préfér.  tte  spécial, 
médic.,  coUabor.  et - 


1^0  223,  -  A  céder  : . 

1»  Banl.  imméd..  facil.  communie.  ,méd.  génér.,  acc. 
et  pet  chirurgie,  excell.  client,  conven.  a  med.  actit, 
rapp.  105.000,  apport.  4  p.  Cession  cause  santé.  Prix  ; 
50.000  compt. 

90  Stat. .  hydromin.  de  l’Est,  rapp.  saison  120.000, 
superbe  villa  tout  conf.  Indemh.  100.000  dont  moitié 
compt.  y  compris  objets  mob.  divers. 

30  Dans  localité  près  gr.  Hile  du  Centre  (facil.  d’ins- 
truct.)  client,  fac.  dans  petit  rayon,  seul  medec.  pro- 
pharnu,rapp.  97.000,  mais,  de  7  p.,  dépend.,  gr.  jardin, 
---  électr.  Indemn.  à  déb. 


4“  Rég..  industrielle,  client,  peu  fatig.,  assurée  par 
gros  fixes  d’usines  transmis.,  rapp.  102.000,  maison  8  p. 


et  garage.  a“ céder  50.000  dont  40.000  compt  S’ad.' 
Gab  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  (Pans  (5').  Tel.  Gob. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  lU  'Trynol  decholeste- 
rinise  et  décalcifie  ies  artères.  C’est  le  specific^e  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux .  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature;  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


.  ultér. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi- 
naîson  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,^  etc. 


I  3  comprimes  après  les  repas,  4 


e  des  Acacias,  Paris. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  rivaate 


Renferme  intactes  les  Substances  Minîmâl» 
du  Sang  total 


HÉDICITION  RUTIORNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


T  PhSrmMi.,  B,  Ru»  Piul-Biudry,  pms^ 
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ERRATUM. —  h’agranulocytose:  page  1262,  dans 
n“  18,  dw  29  avril,  2®  colonne,  4®  aliéna,  3?  ligne,  lire  :  ' 
ialeucie  hémorragique  de  Frank.  , 


DERmÈimS  J^OUVELLES 


confrères  peuvent  y  assister  en  envoyant,  avaht  le 
17  mai,  leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet  (40  fr.), 
à  M.  le  Df  Jules  Bongrand,  trésorier  général  de 
l’Association,  5,  rue  de  Surène,  Paris  (8®). 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine.  — 
Leçon  du  11  mai  de  M.  le  professeur  F.  Bezançon 
sur  les  formes  cliniques  de  la  dilatation  des  bronches. 


—  Victime  du  devoir  médical.  —  Le  docteur  Paul 
Tmcard,  ancien  médecin  de  la  marine,  qui  avait 
accepté  de  donner  ses  soins  aux  populations  des 
ües  d’Ouessant  et  de  Molène,  s’était  grièvement 
Blessé,  en  novembre,  en  revenant  par  une  nuit  de 
tempête  de  la  station  de  sauvetage  de  Molène. 
Atteint  de  phlegmon  diffus,  le  D'  Tricard  vient  de 
succomber.  Les  pêcheuns  des  deux  îles  ont  chômé  en 
signe  de  deuil  et  ont  tous  assisté  à  ses  obsèques.  On 
annonce  que  le  Conseil  municipal  de  Brest  a  décidé 
d’élever  un  monument  à  sa  mémoire  (Radio). 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 

Assemblée  générale  annuelle.  Cette  Assemblée  aura 
lieu  le  dimanche  20  mai  1928  à  14  heures  dans  le 
grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 
Seuls  peuvent  y  prendre  part  les  membres  du  Con¬ 
seil  général  de  l’Association,  les  présidents  et  délé¬ 
gués  des  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la  presse 
médicale  invités. 

Le  soir,  aura  lieu  le  banquet  au  Foyer  médical,  10, 
avenue  d’Iéna,  sous  la  présidence  de  M.  le  profes- 
.seur  Bâlthazard.  En  dehors  des  invités,  tous  les 


—  Clinique  médicale  propédeutique  de  la  Charité. 

Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose.  — • 
Organisé  avec  le  concours  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose  par  M.  le  professeur 
Emile  Sergent,  ce  cours  aura  lieu  à  la  clinique 
médicale  propédeutique  de  la  Charité  du  11  juin 
au  7  juillet  1928. 

Il  sera  fait  avec  la  collaboration  de  MM.  Babop- 
neix,'  Benda,  Bertier,  Fr.  Bordet,  Cottenot,  Cour- 
coux,  Couvreux,  H.  Durand,  Evrot,  Genevrier, 
Grellety-Bosviel,  Mme  Gouin,  MM.  Haas,  d’Heuc- 
queville,  Kourilsky,  Kuss,  Laurêns,  Louste,  Mignot, 
Oury,  Pignot,  Pruvost,  Ribadeau- Dumas,  Turpin 
et  Viguerie. 

Les  exercices  pratiques  et  le  stage  hospitalier 
seront  réservés  aux  bounsiers  du  Comité  national 
(s’adresser  66  bis,  .rue  Notre-Dame-des-Champs) 
et  aux  élèves  ayant  versé  un  droit  d’inscription  de 
250  fr.  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  15  h.  à  17  h.). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours,. 

Une  affiche  ultérieure  donnera  le  programme 
détaillé  des  conférences. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


ÉÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

xy  à  XX  goutta  i  chaque  repas.  Aucune  contre-tndicatiou. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  “  FREYSSINGE 


^^^^^üuIe^^haqu^epaB^^^Ru^Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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—  Congrès  du  Caire.  —  Le  Congrès  international 
de  médecine  tropicale,  qui  se  tiendra  au  Caire  du  15 
au  22  décembre  1928,  et  que  nous  avons  annoncé 
récemment,  aura  le  caractère  de  Journées  médicales 
officielles.  Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  se¬ 
cond  Congrès  médical,  organisé  au  Caire  également, 
à  peu  près  à  la  même  date,  et  dont  nous  avons  indi¬ 
qué  il  y  a  quelque  temps  le  programme  général; 

—  Congrès  italien  de  radiologie  médicale.  —  Sous 
le  haut  patronage  du  chef  du  gouvernement,  S.  E. 
Benito  Mussolini,  et  la  présidence  du  professeur 
Luigi  Siciliano,  s’ouvrira  à  Florence,  le  14  mai,  le 
VIII®  Congrès  italien  de  radiologie  médicale.  Ins¬ 
criptions  auprès  du  D*  Manlio  Gembillo,  Instituto  di 
Radiologia,  via  degli  Alfini,  33,  Firenze. 

—  Société  de  psychothérapie  (49,  rue  Saint-André- 
des-Arts).  —  La  prochaine  séance  mensuelle  aura 
lieu  le  mardi  15  mai,  à  5  heures.  Questions  à  l’ordre 
du  jour  ;  1°  le  surmenage  scolaire  ;  2°  les  états  neu¬ 
rasthéniques  consécutifs  au  surmenage. 

—  Les  médecins  belfortains  de  Paris.  —  Une  réu¬ 
nion  des  médecins  belfortains  de  Paris  doit  avoir 
lieu  prochainement.  Adresseras  adhésions  àM.  Roue- 
che,  13,  rue  du  Pré-Saint-Gervàis.  TéL  Nord  45-01. 

—  Association  médicale  mutuelle  des  médecins 
deia  Seine  et  do  Seine -et-Oise.  —  La  40®  Assemblée 
générale,  qui  vient  d’avoir  lieu,  a  révélé  l’état  de  plus 
en  plus- prospère  des  finances  de  cette  belle  œuvre 
de  solidarité,  ce  qui  a  permis  d’élever  le  taux  de  l’in¬ 


demnité-ipaladie  à  18  francs  par  jour  pour  une  im 
capacité  de  travail  temporaire  ou  definitiVe,  soit 
une  allocation  annuelle  et  permanente  de  6.570  fr. 
Cette  indemnité  est  un  droit.  , 

Capital  réservé  ;  2  millions  560.000  francs.  Reve¬ 
nus  annuels  ;  297.000  francs. 

Conditions  ;  être  Français,  docteur  en  médecine, 
exercer  dans  la  Seine  ou  la  Seine-et-Oise  au  moment 
de  l’admission,  être  âgé  de  moins  de  50  ans,  subir  un 
examen  médical,  payer  une  cotisation  de  12  francs 
par  mois. 

.  Confrères  !  Venez  à  nous  1  Vous  assurer  contre  la 
maladie,  c’est  votre  devoir  envers  vous-mêmes  et 
envers  les  vôtres  !  Il  y  va  de  votre  aignité,  de  votre 
liberté,  de  votre  intérêt  ! 

Renseignements,  statuts,  service  gratuit  du 
journal,  116,  rue  de  Rambuteau  (1®”).  Tplép.  Ri¬ 
chelieu  25-13  {Communiqué). 


—  Bordeaux.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  par  un  vote  unanime,  a  maintenu  dans  les 
fonctions  de  doyen  M.  le  professeur  Sigalas. 


—  Sanatorium  des  étudiants.  —  Certains  jour¬ 
naux  ont  annoncé  dernièrement  que  le  sanatorium 
des  étudiants,  en  construction  sur  le  plateau  des 
Petites-Roches  dans  l’Isère,  avait  été  détruit  par 
un  incendie. 

Le  comité  d’organisation,  1,  rue  Pierre-Curie,  à 
Paris,  nous  prie  de  démentir  cette  nouvelle  sans 
aucun  fondement. 


UNE  FORMULE  HEUREUSE 


I  Les  pneus  des  grandes  marques  généra-  concerne  sa  fabrication  ;  il  a  les  mêmes  ca- 
lement  adoptées  par  les  automobilistes  coû-  ractéristiqnes,  dimensions,  poids,  présenta- 
tent  relativement  cher  ;  les  pneus  d’occasion  tiori  que  les  pneus  des  marques  les  plus 
sont  meilleur  marcbé,  mais  comportent  des  réputées,  mais  il  est  vendu  à  des  prix  très 
aléas.  •  inférieurs  à  ceux  couramment  pratiqués, 

,  Les  Établissements  AUTO -ACCESSOIRES  Cependant  chaque  REX-CORD  est  livré 
ont  tiouvé  la  formule  heureuse  du  juste  mi-  avec  fiche  de  garantie  pour  10.000  kilomètres 
lieu  :  ils  se  sont  assuré  la  représentation  géné-  minimum. 

raie  d’un  nouveau  pneu,  le  REX-CORD.  Une  qualité  que  l’on  dit  parfaite,  une  ga- 

Ce  pneu  REX-CORD  n’a  pas  la  prétention  rantie  formelle,  voilà  de  quoi  intéresser  les 
d’être  une  innovation,  tout  au  moins  en  ce  qui  automobilistes. 

Tous  renseignements  et  tarifs  gratuits  sur  demande  adressée  aux  AÜTO-ACESSOIRES,  32, 
rue  Parmentier,  à.  NEUlLLY-SUR-SElNE  ou  aux  Magasins  de  Vente,  66,  avenue  de  la  Grande- 
Arméç,  à  Paris, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  avril. 

Pensions  militaires. 

Commission  cnnsullative  médicale. 

R.^pport 

AU  PRÉSIDENT  DE  L.V  RÉPUnÉIQUE  .  FR\NÇAISE 

Paris,  le  14  avril  1928. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  de  finances  du  27  décembre  1924  ayant 
augmenté  les  crédits  accordés  au  ministre  des  pen¬ 
sions  en  vue  d’une  amélioration  du  tans  dos  vaca¬ 
tions  elTectuce.s  par  les  vacateui's  de  la  coinmi.ssion 
consultative  médicale,  il  est  nécessaire  de  fixer,  par. 
un  nouveau  décret, le  tarit  applicable  à  ces  vacations. 

LiO  principe  du  tarit  horaire  combiné  avec  un  ren¬ 
dement  minimum  institue  par  le  décret  du  2  mars 
1923,  ayant  donné,  dans  son  ensemble,  de  bons  ré¬ 
sultats,  semble  devoir  être  maintenu. 

Toutefois,  l’application  de  la  législation  des  pen¬ 
sions  devenant  de  jour  eà  jour  plus  complexe  et  plus 
délicate,  on  a  été  amené,  dans  l’intérêt  tant  de  l’Etat 
que  de.s  postulants  à  pension,  à  prévoir  deux  degrés 
dans  l’étude  des  dossiers  et  à  envisager  ainsi  deux 
catégories  de  médecins  vacateurs.-  D’où,  un  tarif  à 


deux  échelons  destiné  à  rémunérer  chacune  de  ces 
catégories  de  médecins  vacateurs. 

Enfin,  l’expérience  ayant  démontré  que  le  mini¬ 
mum  d’heures  de  travail  hebdomadaire  (dix  heures) 
exigé  par  la  précédente  réglenientation  était  insuf¬ 
fisant  pour  permettré  une  bonne  exécution  de  ce 
travail,  ce  minimum  a  été  doublé. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  fait  préparer  le 
présent  projet  de  décret'que  nous  vous  prions,  si  vous 
approuvez  votre  manière  de  voir,  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Moniseur  le  Président,  l’hommagé 
de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  finances, 

Raymond  Poincaré, 

Le  ministre  des  pensions, 

Louis  Marin. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  pensions  et  du 
président  du  conseil,  ministre  des  finances. 

Vu  Ja  loi.de  finances  du  27  décembre  1927  ; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1920  ; 

Vu  l’instruction  du  1"  janvier  1921  : 

Vu  le  décret  du  2  mars  1923, 

Décrète'  : 

Art.  1®>'.  —  Les  médecins  agréés  comme  vacateurs 


i 
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CARRION  & 


Les  nouvelles  formules 


Vaccinales  : 


ANATOXINE 

LYSAT 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


CORPS  miCROBIENS 


GONAGONE 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 

Adopté  par  les  Hôpifaux  de  Paris  el  de  l’  Armée. 
Traîtement  ds  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme 


STAPHYLAGONE 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOGCIQUE 


aitsment  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furoncuiose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélîte,  staphylococeérrtie,  etc.) 


F.  BO.RRIEN.,- Docteur  en.  Pharmacie  de  la  Racidfé  de  Paris. 
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auprès  de  la  commission,  consultative  médicale  sont 
rétribués  dans  les  conditions  déterminées  ci-après. 

Art.  2.  —  læs  médecins  sont  répartis,  suivant  les 
ûésoins  du  service,  en  médecins  examinateürs  de 
(lossiers  et  en  médecins  vérificateurs. 

11  est  alloué,  par  heure  de  travail  effectif,  une 
yacation  fixée  à  10  fr.  pour  les  médecins  examina¬ 
teurs,  et  à  1,1  fr.  pour  les  médecins  vérificateurs. 

Aucune  rémunération  n’est  due,  sauf  en  cas  de 
force  majeure,  aux  médecins  qui  n’elîectueraient 
pas  au  moins  vingt  heures  de  travail  effectif  par 
semaine. 

Art.  3.  —  En  outre,  il  est  exigé  de  chaque  médecin 
examinateur  de  dossiers  un  rendement  horaire  mi¬ 
nimum.  Ce  rendement  horaire  est  fixé  par  arrêté  du 
ministre  des  pensions,  d’après  la  nature  des',  dossiers 
dudiés. 

Art.  4. —r  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  décrets 
ou  dispositions  antérieures  contraires  aux  disposi¬ 
tions  du  présent, décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de,s  pensions  et  le  président 
du  conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés,  oha- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Rambouillet,  le  14  avril  1928. 

19  avril. 

Tribunaux  départementaux  des  Pensions. 

Sont  nommés,  pour  l’année  1928  ; 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Grenoble  M.  le  Dr  Juvin,  de  Grenoble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM,  les 
docteurs  Vareille  et  Fabre,  de  Grenoble, 

20  avril. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du-3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  lés  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Metz. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  fr.  par  an. 

L’attribution  d’une  indemnité  suppilémentaire 
annuelle  de  5.000  fr.  est  envisagée  pour  assurer  un 
emploi  accessoire. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail  ,de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau.,  7,  rue  Cambacérès) 
leurs  demandes  accornpagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 

L’exercice  de  la  profession  sera  interdit. 


i3l8  ~  Xll 
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nôftonses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires. 

La  limite  d’age  des  médecins  des  hôpitaux. 

15860.  —  M.  Paul  CoNDÉ,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail,  si  le.s  circulaires  concernant  la 
limite  d’ôge  des  médecins  des  hôpitaux  sont  impé¬ 
ratives,  et  si  une  petite  ville  où  le  nombre  des  mé¬ 
decins  susceptibles  de  remplir  ces  délicates  fonctions 
est  très  limité  doit  se  priver  du  concours  des  praticiens 
émérites  qui  ont  dépassé  l’âge  de  soixante-cinq  ans. 
{Question  du  14  mars  1928.) 

Réponse.  —  La  limite  d’âge  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  fixée  en  principe  à  soixante-cinq  ans  par  Je 
règlement  modèle,  est  déterminée  dans  chaque  éta¬ 
blissement  par  le  règlement  intérieur  élaboré  par  la 
commission  administrative  et  approuvé  par  le  préfet. 
C’est  à  ce  règlement  qu’il  faut  se  reporter  pour  savoir 
si  la  limite  d’ège  fixée  a  un  caractère  impératif  ou 
seulement  indicatif.  {J. O.,  avril  1928. 

L’entrepreneur  de  soins  médicaux  est  un  commerçant. 

15401.  —  M.  Jean  Montignv,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  des  finances  si  un  contribuable  non 
médecin,  qui  a  installé  à  Paris  et  en  province  des 
cliniques  médicales,  dont  tous  les  frais,  notamment, 
loyer,  achat  de  matériel,  publicité,  sont  assurés  par 
lui  et  qui  a  placé  à  la  tête  de  sa  clinique  des  médecins 
qui  donnent  des  consultations,pratiquent  des  exa¬ 


mens  radiographiques,  sans  que  cependant  les  mala¬ 
des  soient  couchés  et  nourris,  lesdits  médecins  étant  j 
rétribués  par  un  traitement  fixe  annuel,  peut  être 
considéré  par.  l’administration  comme  exerçant  une 
profession  commerciale  et  être,  à  ce  titre,  taxé  dans 
la  cédule  des  bénéfices  commerciaux.  {Question  du 
21  février  192,8. 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  Dès  l’instant 
qu’il  spécifie  sur  la  fourniture  des  soins  donnés  aux 
malades  qui  fréquentent  ses  établissements,  le  con¬ 
tribuable  envisagé  doit  être  considéré  comme  exer¬ 
çant  une  profession  commerciale  et  assujetti,  à  ce 
titre;  à  l’impôt  sur.  les  bénéfices  industriels  et  com¬ 
merciaux.  {.J. O.,  21  avril  1928.) 


DROIT  MEDICO-PROFESSIONNEL 


Du  droit  d’apposer  une  plaque  soit  sur  la 
porte  d’un  iiiimeiible,  soit  sur  celle  d’un 
appartement  occupé  par  un  médecin. 

Quittant  un  appartement  qu’il  occupait,  à  titre 
professionnel,  un  médecin  peut-il,  en  l’absence 
de  toute  convention  écrite  antérieure,  obliger 
son  ancien  propriétaire  à  laisser  apposer  une 
plaque,  indiquant  sa  nonvelle  adresse  ? 

En  ce  qui  concerne  les  professions  libérales,  il 
n’existe,  à  ma  connaissance,  aucune  jurisprudence 


LABORATOIRES  CARTERET 


ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL 
formol  saponiné 


LUSOFORME 


Désinfectant,  Désodorisant 

Prescrire  :  Flacon  de  100  gr.,  250  ou  500  gr. 

Prix  spéciaux  :  En  bidons  pour  Hôpitaux  ou  Médecins. 


ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 


15,  Rue  d^Argenteuil,  PARIS 
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réglementant  ’  cette  question  de  l’apposition  de 
plaques. 

A  priori,  il  semble  qu’un  locataire  ait  le  droit 
de  fixer  à  la  porte  d’entrée  de  son  appartement, 
une  plaque,  ou  carte  de  visite,  mentionnant  son 
nom  et  sa  profession. 

Mais;  a-t-il  le  mênrë  droit  d’apposition  de 
plaque  à  l’extérieur,  notamment  à  la  porte  de 
l’immeuble  ?  , 

Je  crois  qu’ici,  l’autorisation  du  propriétaire 
doit  être  obtenue,  car  cette  plaque  extérieure 
peut  gêner  d’autres  locataires,  ou  peut  inciter 
ceux-ci  à  user  de  la  même  faveur. 

Par  suite,  le  propriétaire  doit  faire  respecter 
la  physionomie  de  son  immeuble,  surtout  si  celui- 
ci  est  loué  presque"  entièrement  pour  habitation 
bourgeoise. 

A  plus  forte  raison,  lorsque  le  locataire  vient  à 
quitter  un  immeuble,  doit-il  solliciter  du  pro¬ 
priétaire  le  droit  d’apposer  une  plaque,  indiquant 
sa  nouvelle  adresse,  à  l’extérieur  de  la  maison. 

En  est-il  de  même  de  l’apposition  de  ladite 
plaque  à  la  porte  de  l’ancien  appartement  du 
docteur  ? 

Je  crois  pouvoir  répondre  par  l’afrinnative, 
car  le  propriétaire  est  en  droit  de  ne  vouloir 
désormais  que  des  habitants  «  bourgeois  »  et 
non  plus  des  personnes  exerçant  une  profession 
libérale,  ou  commerciale. 

Le  droit  à  l’apposition  de  la  plaque,  à  la  porte 


de  l’appartement,  cesse  avec  le  départ  du  loca¬ 
taire. 

Il  faudrait  de  plus  que  le  médecin  sollicitât 
l’autorisation  du  nouveau  locataire,  qui  vient 
•occuper  son  ancien  logement. 

Je  ne  trouve  cxu’un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
(2®  chambre)  du  26  décembre  1927  (Gaz.  Trib., 
21  janvier  1928).  Il  s’agissait  d’un  chirurgien- 
dentiste  :  «  le  locataire  d’un  immeuble  a  le  droit, 
à  moins  d’une  clause  prohibitive  insérée  dans  îe 
bail,  en  termes  catégoriques  et  non  équivoques, 
d’apposer  en  façade,  sur  la  rue,  une  enseigne 
signalant  la  nature  de  son  commerce,  alors  sur¬ 
tout  que  l’immeuble  est  situé  dans  un  quartier 
essentiellement  commerçant.  » 

Signalons  ici  que  la  profession  de  dentiste  est 
assimilée,  par  la  cour  de  Paris,  à  un  commerce. 
De  plus,  il  existe  une  habitude,  parmi  les  den¬ 
tistes,  de  faire  une  réclame,  tant  par  apposition  . 
de  plaques,  que  par  larges  écriteaux,  suspendus 
aux  fenêtres,  voire  même  par  enseignes  lumi¬ 
neuses. 

Ces  coutumes  n’existent  pas  encore  dans  la 
profession  médicale,  du  moins  elles  ne  sont  utili¬ 
sées  c[ue  par  une  infime  minorité  de  docteurs. 

Mais  s’il  s’agissait  de  commerce,  nous  trouve¬ 
rions  alors,  dans  la  profession  de  pharmacien, 
quelques  documents  autorisant  le  locataire  à 
user  de  procédés  de  réclame. 

Tel  est  l’avis  de  M.  Perreau,  professeur  de 


Médicatm  Anti-Tuberculeuse 

AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  întra-musculaires 

et  en  PILULES  KÊRATINISÊES 

Ae  ba.se:  z>3e:  : 

Lipoïdes  spléniques  et  biliaires  -  Cholestérine  pure 

Essences  antiseptiques  :  Gomênol,  Camphre* 
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législation  industrielle  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  (Législation  et  jurisprudence  pharma¬ 
ceutique,  p.  81). 

«  Ce  but  étajit  le  commerce  de  la  pharmacie . . . 
le  preneur  aura  le  droit  de  mettre  sur  la  façade  ' 
extérieure  de  l’immeuble,  au-dessus  de  ses  portes 
et  fenêtres,  une  enseigne  à  sa  convenance  (Bor¬ 
deaux,  21  août  1874  ;  S.  75.2.218  ;  Paris,  23  avril 
1841.  D.P.  41,2.217). 

«  Il  n’est  nullement  forcé  de  se  contenter  du 
seul  mot  «  Pharmacie  »,  comme  on  le  fait  quel¬ 
quefois.  Il  lui  est  loisible  de  choisir  enseigne 
conforme  aux  usages,  c’est-à-dire  indiquer  son 
nom,  celui  de  son  prédécesseur,  celui  du  fondateur 
de  l’officine,  ou  même  une  dénomination  de 
fantaisie.  ,  ,  . 

«  Ea  revanche,  il  doit  prendre  soin  que  l’en¬ 
seigne  n’empiète  ni  sûr  le  mur  du  voisin  (Alger, 
18  décembre  1899  ;  D.P.  1901,  2.8),  ni  sur  les 
portions  du  même  immuble  occupées  par  d’au¬ 
tres  personnes,  notamment  qu’elle  ne  dépasse  pas 
la  hauteur  du  plancher  de  l’étage  supérieur. 

Nous  pourrions  signaler  quelques  décisions  de 
jusirprudence  se  rapportant  à  d’autres  profes¬ 
sions  commerciales. 

Mais,  je  ne  les  crois  pas  applicables  à. une  pro¬ 
fession  libérale,  car  il  est  d’usage  de  n’apposer 
que  des  plaques  discrètes,  n’ayant  qu’un  simple 
caractère  indicatif. 

Il  n’existe  aucune  coutume,nen^la  matière. 


Aussi  crois-je  qu’à  défaut  de  convention  écrite,- 
passée  entre  bailleur  et  locataire  professionnel, 
seuls  les  tribunaux  pourraient  juger  si,  en  fait, 
le  locataire  a  excédé  ses  droits  en  apposant, 
malgré  le  propriétaire,  une  plaque  indiquant 
l’exercice  d’une  profession. 

A  plus  forte  raison,  lorsque  le  locataire  quitte 
l’immeuble,  je  crois  qu’il  serait  bien  difficile  de 
passer  outre  à  la  défense  du  propriétaire,  qui 
interdirait  à  un  médecin,  ou  à  une  sage-femme 
d’apposer  une  affiche,  plaque  ou  petit  écriteau, 
indiquant  la  nouvelle  adresse. 

La  question  serait  fort  intéressante  à  faire 
juger. 

D^Paul  BoudiK. 

VARIÉTÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 

Servlce.de  Jour  (Henri  Drouin). 

Les  médecins  littérateurs  dont  les  livres  con¬ 
naissent  le  succès  sont  déjà  nombreux.  A  leur 
liste,  il  faut  ajouter  aujourd’hui  le  nom  d’Henri 
Drouin,  que  classe  son  roman  :  «  Service  de 
Jour  »  (1). 


(l)  Grasset,  éditeur,  rue  des  Saints-Pères. 

Voir  la  suite  page  LX 11  1-1373 


STAPHYLASE.D'DOYEN 


SoMion  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


TRAITEMENT  SPËCIFIGtUE  DIS 

Affections  à  Staphylocoques  : 


ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  m 


Solution 

coloïdale 

pbagogèae 

oo-yvaiente. 


MYCOLYSINEdJ’^DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  i’ Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Vefnosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PURERTÉ,  MÉNOPAUSE 

Dépôt  Général  :  p.  L.EBEAULT  &  C'%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  question  des  Prompts  Secours  serait-elle  en  voie  de  réalisation 
à  Paris  ? 

Dans  un  Propos  du  jour  du '3  octobre  1926,  en  main,  tout  à  fait  irréalisable.  Foveau  de 
nous  avons  exposé  la  question,  toujours  à  l’étude  Courmelles  envisagea,  outre  l’aviation  que 
et  jamais  résolue  en  France,  pas.  même  à  Paris,  le  D’'  Vincent  avait  proposé  d’utiliser,  la  niise 
des  Prompts  secours  en  cas  d'accidents.  Rappe-  à  contribution  de  la  T.  S.  F.  Nous-même  avons 
Ions  les  noms  de  ceux  qui,  jadis,  s’en  préoccu-  repris  la  question.  Toutes  ces  voix,  qui  se  firent 
pèrent  dans  notre  pays  et  les  dates  de  leurs  pro-  entendre  pendant  près  d’un  demi-siècle,  restèrent 
jets  morts-nés.  Ce  furent  Nachtel  (1880),  Voisin  sans  écho. 

(1881),  PoNCET,  de  Lyon  (1882),  Bourneville  Cependant,  le  service  des  Prompts  secours  en 
(1883),  Louis  Gallet  (1889),  Mauriac,  de  Bor-  cas  d’incendie  fonctionne  parfaitement  dans  les 
deaux  (1890),  Albin  Rousselet  (1892),  Marcel  grandes  villes'  de  France,  et  relativement  bien 
Baudouin  (1894),  qui  publia  l’année  suivante  le:  dans  les  campagnes.  Est-ce  que  la  sauvegarde 
nouveau  Projet  d'organisation  pour  la  ville  de  des  biens  matériels  serait  plus  précieuse  aux 
Paris  du  service  des  prompts  secours  en  cas  Français  que  celle  de  la  sde  humaine  ?  Tout 
d'accidents,  Paul  Strauss  (1894),  le  Pi  Terrier  porte  à  le  croire,  si  l’on  étudie  nos  mœurs  et 
(1894),  SoREL,  du  Havre  (1898).  Marcel  Bau-  notre  législation. 

DOuiN  revint  à  la  charge  en  1898  à  propos  de  La  multiplication  formidable  des  accidents, 

l’organisation  des  secours  à  l’Exposition  de  ces  dernières  années,  du  fait  de  l’accroissement 
1900,  donnant  comme  exemple  les  services  inouï  de  la  circulation  automobile,  remet  la 
américains  qu’il  avait  étudiés  lors  de  la  Mission  question  à  l’étude;  L’administration  de  l’Assis- 
qu’il  remplit  aux  Etats-Ünis,  à  V Exposition  de  tance  publique  de  Paris  s’inquiète  des  difficultés 
Chicago.  Mais  avec  la  logique  qui  caractérise  les  qu’elle  rencontre,  et  les  chirurgiens  des  hôpitaux 
administrations  françaises,  le  service  des  secours  parisiens,  dont  un  manque  à  peu  près  complet 
à  l’Exposition  de  1900,  à  la  tête  duquel  il  eût  d’organisation  du  service  de  prompts  secours  à 
fallu  placer  jun  chirurgien,  fut  confié  à  un  neu-  l’hôpital  rend  vains  les  efforts,  s’en  émeuvent, 
rologiste,  M.  Gilles  de  la  Tourette.  La  Réalisera-t-on  enfin  ce  progrès  ?  Tout  retard 
question  avait  été  traitée  au  Congrès  d'assis-  à  cela  serait  une  honte  pour  la  ville  de  Paris  et 
:  tance  de  Lyon  en  1894,  et  la  même  année,  au  ceux  qui  l’administrent. 

Congrès  international  de  Budapesth.  Enfin,  en  M.  le  professeur  Hartmann,  chirurgien  de 

1914,  Pamart,  de  Paris,  ouvrit  une  souscrip-  l’Hôtel-Dieu,  qui,  de  tous  ses  collègues  est  le 
tion  dans  le  but  de  fonder  un  poste  de  secours  plus  qualifié  pour  donner  son  avis  sur  cette 
qui  devait  être  organisé  par  les  médecins  pra-  question,  a  bien  voulu  nous  envoyer  à  ce  sujet 
ticiens,  dans  le  X®  arrondissement.  La  guerre  l’article  suivant,  dont  nous  le  remercions  et  que 
mituntermeàson  intéressante  tentative.  Depuis  nous  nous  empressons  de  publier.  Souhaitons  que 
la  guerre,  le  D*'  Armand  Vincent,  dans  la  Presse  sa  proposition  ait  plus  de  succès  que  celles  de  la 
médicale  (26  juin  1926)  publia  un  projet  que  le  quinzaine  de  précurseurs  qu’il  a  eus  depuis  1880. 
D^^  WoiMANT,  de  Cqmpiègne,  démontra,  chiffres  J.  Noir. 

LES  OPÉRATIONS  D'URGENCE  DANS  NOS  HOPITAUX 

Par  Henri  Hartmann, 

Professeur  de  Clinique  chirurgicale. 

La  manière,  dont  sont  pratiquées  les  inter*  menté,  le  nombre  des  accidents  par  suite  de  l’in¬ 
ventions  d’urgence  dans  les  hôpitaux  dépen-  tensité  croissante  de  la  circulation,  en  particulier 
dant  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  est  ac-  de  la  circulation  automobile,  s’est  accru  dans 
tuellement  l’objet  de  critiques  nombreuses.  des  proportions  considérables,  un  grand  nom- 

L’agglomération  parisienne  a  beaucoup  aug-  bre  d’affections  abandonnées  autrefois  à  elles- 
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mêmes  (l’appendicite  aiguë,  la  perforation  des 
ulcères  de  l’estomac  et  du  duodénum,  la  pan¬ 
créatite  hémorragique,  les  ruptures  de  gros¬ 
sesse  tubaire,  etc.)  sont  aujourd’hui  considérées 
comme  justiciables  d’une  opération  immédiate. 
L’organisation  hospitalière  en  vue  de  ces  opé¬ 
rations  d’urgence  est  restée  la  même  qu’il  y  a 
un  demi-siècle.  Le  blessé  ou  le  malade  est  trans¬ 
porté  dans  l’hôpital  le  plus  proche  ;  lorsqu’il 
y  arrive  l’interne,  qui  le  voit,  prévient  le  chirur¬ 
gien  de  garde.  Actuellement  deux  chirurgiens 
doivent  assurer  le  service  de  tous  les  hôpitaux 
de  Paris. 

Comme  les  appels  sont  nombreux  (ils  ont  été 
de  4.908  l’an  dernier)  que  les  hôpitaux  sont  éloi¬ 
gnés  les  uns  des  autres,  les  deux  chirurgiens  de 
garde  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  répondre 
à  tous  les  appels.  Aussi  fréquemment,  donnent-ils, 
par  téléphone,  à  l’interne  qui  lui  se  trouve  dans 
l’hôpital,  l’autorisation  d’opérer,  lorsqu’il  sem¬ 
ble  s’agir  d’un  cas  simple.  Malheureusement 
l’interne,  dont  les  connaissances  chirurgicales 
peuvent  ne  pas  être  bien  grandes  s’il  est  au  dé¬ 
but  de  son  internat,  peut  se  tromper.  Il  arrive 
que  le  plus  incompétent,  celui  qui  fera  le  pMs 
d’erreurs  se  trouvera  par  là  même  appelé  le  plus 
souvent  à  intervenir  dans  des  cas  graves,  cpj’il 
a  méconnus  et  qui  nécessitent  un  opérateur 
expérimenté.  Il  aura  diagnostiqué  une  appen¬ 
dicite  aiguë  quand  il  s’agissait  d’une  perforation 
d’ulcère  de  l’estomac  et  par  là  même  aura  à 
faire  une  opération  délicate.  Premier  inconvé¬ 
nient  et  inconvénient  sérieux  du  système  actuel. 

Il  y  en  a  d’autres  ;  le  chirurgien  de  garde  a 
pu  se  rendre  à  l’appel.  Tout  est-il  alors  pour  le 
mieux  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Lorsqu’il 
arrive,  il  ne  trouve  ni  les  aides,  ni  souvent  le 
matériel  nécesasire  .  Souvent  il  n’y  a  dans  l’hô¬ 
pital  qu’un  interne,  heureux  encore  quand  cet 
interne  n’est  pas  un  interne  en  médecine,  ou 
que  même  ce  n’est  pas  un  externe,  ce  qu’on 
appelait  jusqu’à  ces  derniers  temps  un  interne 
provisoire.  Pas  d’anesthésiste,  pas  de  possibilité 
d’avoir  une  radiographie,  pas  de  donneur  pour 
une  transfusion  sanguine,  souvent  même  une 
instrumentation  insuffisante,  les  panseuses  ne 
voulant  pas  se  démunir  des  boîtes  qu’elles  ont 
stérilisées  en  vue  des  opérations  qui  doivent  être 
laites  quelques  heures  plus  tard,  le  matin  du 
lendemain. 

J’ajoute  que  l’accidenté,  qui  arrive  lanuit,  est 
transporté,  escorté  bruyamment  de  parents, 
d’amis,  d’agents  de  police  dans  la  salle  oùreposent 
ou  devraient  reposer,  des  malades  graves  ou  des 
opérés  du  jour. 

M.  le  Directeur  général,  le  Dr  Mourier,  a  tenté 
de  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  quel¬ 
ques-uns  de  ces  inconvénients.  Il  a  commencé 
à  instituer  ce  qu’il  appelle  un  service  de  porte.. 
L’accidenté  ne  doit  plus  pénétrer  dans  la  salle 


commune  ;  il  doit  entrer  dans  une  salle  spéciale, 
y  rester  après  son  opération  jusqu’au  lendemain 
matin,  il  est  alors  évacué  sur  le  service  de  chi¬ 
rurgie  de  l’hôpital;  Une  pareille  installation  existe 
à  l’hôpital  Lariboisière  et  à  l’Hôtel-Dieu. 

Cette  organisation  nouvelle  est  encore  loin 
d’être  généralisée.  Le  serait-elle  qu’elle  ne 
,  remédierait  pas  au  gros  inconvénient  du  sys¬ 
tème  actuel,  l’obligation  pour  le  chirurgien  de 
garde  de  courir  tous  les  hôpitaux  de  Paris  et  de 
ne  trouver  nulle  part  une  organisation  en  rapport 
,  avec  les  nécessités  actuelles. 

Seules  les  cliniques  de  la  Faculté,  qui  possèdent 
un  personnel  suffisant,  peuvent  avec  leurs 
nombreux  assistants  assurer  le  service  et  l’assurer 
d’autant  plus  efficacement  que  ceux-ci  con¬ 
naissent  les  ressources  dont  ils  peuvent  dispo  ser. 

Avec  de  la  bonne  volonté,  un  peu  de  zèle,  les 
services  pourvus  d’un  assistant,  ils  sont  nom¬ 
breux,  pourraient  aussi  assurer  la  garde  d’une 
manière  suffisante.  Pendant  ”5  ans,  j’ai  eu  un 
assistant  dévoué,  le  D"^  Bargeret  qui  à  lui  seul  a 
fait  la  presque  totalité  des  opérations  d’urgence 
de  mon  service.  I.a  mortalité  a  été  diminuée  au 
cours  de  ces  cinq  années.  Pendant  8  ans,  j’ai  été 
à  l’hôpital  Bichat,  l’assistant  de  mon  maître 
Terrier  et  je  puis  dire  que,  pendant  tout  ce 
temps,  j’ai  fait  à  peu  près  toutes  les  opérations 
d’urgence  de  cet  hôpital  ;  c’est  donc  possible. 
Mais  pour  réaliser  ce  programme,  il  faudrait  que 
le  chef  de  service  et  son  assistant  prissent  l’en¬ 
gagement  d’assurer  eux-mêmes,  les  dimanches 
compris,  le  service  de  garde.  C’est  peut-être 
beaucoup  leur  demander. 

Aujourd’hui  où,  grâce  à  la  rapidité  des  trans¬ 
ports  en  automobile,  un  ou  deux  kilomètres  de 
plus  à  faire  n’augmenterait  la  durée  du  trajet 
que  de  quelques  minutes,  il  serait  possible  de 
réunir  tous  les  accidentés  dans  deux  centres 
un  sur  la  rive  droite,  un  sur  la  rive  gauche. 
Toutes  les  ambulances  auraient  ordre  de  s’y 
rendre  et  de  ne  jamais  aller  dans  un  autre  hôpi¬ 
tal.  C’est  un  simple  arrêté  à  prendre.  I.e  chirur¬ 
gien  de  garde  n’aurait  plus  à  courir  à  droite  et  à 
gauche  et  pourrait  dans  un  temps  limité  exa¬ 
miner,  opérer  et  panser  un  grand  nombre  d’ac¬ 
cidentés. 

Reste  un  dernier  point.  Comment  organiser 
ces  centres  ?  Faut-il  créer  deux  services  spé¬ 
ciaux  affectés  aux  accidentés  ?  On  en  a  parlé, 
m’a-t-on  dit,  dans  les  sphères  administratives. 
Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  une  bonne  solu¬ 
tion  du  problème. 

Il  est  à  craindre  que  ces  services  d’urgence 
soient  immédiatement  encombrés.  Il  est  même 
à  craindre  qu’ils  cessent  rapidement  d’être  des 
services  d'’urgence.  L’expérience  nous  a  appris 
que  lorsqu’on  créait  un  service  de  chroniques; 
si  ce  service  pouvait  recevoir  directetnent  des 
malades,  il  cessait  rapidement  d^être  affecté 
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exclusivement  à  des  chroniques.  Je  crains,  si 
l’on  crée  des  services  d’urgence,  qu’il  en  soit 
de  même  pour  eux  et  qu’il  s’y  introduise  une 
série  de  malades  n’ayant  aucun  caractère  de 
réelle  urgence..  Leurs  titulaires  ne  pourront 
refuser  à  des  médecins  amis  d’y  recevoir  des 
malades  qui  Jeur  arriveront  dans  l’après-midi 
en  voiture  d’ambulance.  Et  même  si  ce  danger 
d’encombrement  est  évité,  si  le  chirurgien,  ayant 
la  charge  de  ce  service,  ët  sè's'  âîdlès  renvoîërit 
impitoyablement  tout  malade  ne  correspondant 
pas  à  ceux  que  l’on  peut  considérer  comme  ayant 
besoin  d’une  intervention  immédiate,  même 
si  l’on  ne  reçoit  que  ces  derniérs,  cômmè  un 
grand  nombre  d’entr’eux  nécessitera  un  traite- 
thèht  assez  prolongé,  èh  très  péu  de  temps  ces 
deux  services  seront  embouteillés.  De  foüte  né- 
céssité,  si  l’ori  veut  avoir  tôù'îôurs  des  lits  dis- 
po'mblès,  il  faudra  évacuer  les  opérés  niais  alors 
6Ù  ?  D'ahs  différents  fiôpitaux  ?  Ce  sera  une 
source  de  complications,  ce  sérà  mal  assurer  à 
ces  opérés  lés  soins  dont  ils  ont  besoin.  Dans  les 
services  généraux  de  chiriargie  des  deux  hôpi¬ 
taux  Où  seront  ces  services  spéciaux  ?'  Ce  sera 
arriver  ai  bout  d’ün  féinps  même  assez  court  à 
l’encombrenient  de  ces  services.  De  toutes  façons, 
réüiiif  lés  accidentés  de  tout  Éafis,  tous  les  ur¬ 
gents,  dans  deux  centrés  hospitaliers,  c’est  aller 
à‘  i’éncomb'réméht  des  deux  hôpitaux  où  seront 
ces  centrés,  ce  n’est  pas  pràtiqùe. 

Si,  àu  contraire,  au  lieu  dé  deùx  services  spé¬ 
ciaux,  on  décidé  que  deùx  hôpitaux  un  sur  la 
rivé  droite,  un  sur  la  rive  gauche  seront  tour  à 
tour,  pour  24  héurés,  des  centres  pour  les  mala¬ 
des  ufgéiits,  il  séra  facile  de  les  évacuer,  dès  le 
léndémâir,  dans  les  services  généraux  de  l’hô- 
liital., . 

Il  suffira  qüé  lé  personnel  de  rhô^pital,  désigné 
un  îôüï  par  semaine  comme  centre,  soit  averti. 
La  sallé  d’opérations  sera  chauffée  et  prête,  les 
instruments  stérilisés,  un  radiologue  pourra  y 
être  dé  garde,etc.  Le  chirurgien  n’ayânt  qu’à  se 
rendre  d'ans  un  seul  hôpital  pourra  y  passer  la 


plus  grande  partie,  de  la  journée  et  travailler 
efficacement.  J’ai  même  la  conviction  que  la 
Faculté, ne  pourra  pas  refuser  d’y  envoyer  un 
certain  nombre  de  stagiaires  qui  rendront  ,  des 
services  et  qui  y  trouveront,  au  point  de  vue  de 
leur  instruction  chirurgicale,  ce  qui  leur  manque 
aujourd’hui.  Lé  fait  que  lès  futurs  iriedeciné  sont 
actuellémènt  dans  l’impôssîÈilité  dé  voir  opérer 
des  hernies  étranglées,  réduire  des  luxations, 
rédüiré  ét  plâtrer  immédiatement  les  fractures 
comme  ce  devrait  être  fait  et  comme  ce  n’est 
pas,  diagnostiquer  et  traiter  les  maladies  aiguës 
nécessitant  uné  instrumentation  immédiate, 
est  un  sujet  de  critiques  justifiées.  La  Faculté, 
ayant  la  possibilité  de  le  faire,  sera  dans  l’obli¬ 
gation  d’assurer  aùx  étudiants  la  possibilité 
de  voir  tous .  cés  cas  d’urgence,  si  iniportants 
pour  leur  pratique  ultérieure.  Ce  faisant,  elle 
V  né  fera,  ati  point  de  vùe  chirurgical,  que  ce  qui 
èst  réalisé  dèpüis  dés  années  pour  lés  accouche¬ 
ments. 

28  chirurgiens,  de  garde  un  Joùr  par  semaine, 
suffiront  pour  assurer  ce  service.  On  a  actuelle¬ 
ment  èh  moyenne  35  à  37  chirurgiens  non  placés. 
Il  en  restera  donc  constamment  plus  de  7  pour 
assurer  les  opérations  devant  être  pratiquées 
d’urgence  sur  des  malades  déjà  hospitalisés 
-  dans  d’àufrès  hôpitaux.  En  fait  ces  7  chirurgiens 
n’auront  que  peù  de  chose  à  faire,  les  opérations 
mr  dés  malades  déjà  hospitalisés  pouvant,  nous 
serions  tenté  de  dire  devant,  être  f^tes  soit 
par  le  titulaire  du  service,  soit  par  son  assis¬ 
tant. 

Comme  on  lé  voit,  avec  un  mihimuih  de  dé¬ 
penses  et  sàns  désorganiser  le  fonctionnement 
générât  dé  nos  services  hospitaliers  il  est  pos¬ 
sible  d’àssürer  aux  accidentés  les  soins  auxqnels 
ils  ont  droit  èt  én  même  temps  de  mettre  les 
étudiants  à  même  d’apprendre  toute  une  partie 
de  là  chirurgié  des  plus  importantes  pour  le 
futur  pràticièn,  car  il  s’agit  dès  cas  où  il  est  né¬ 
cessaire  qu’il  prenne,  sans  consultants,  une 
décision  immédiate. 
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Travaux  Originaux 

LE  DRAINAGE  EN  CHIRORGIE  URINAIRE 

Par  le  M.  Dr  F.  Cathelin, 

Chirurgien  en  chef  de  i’hdpitai  d’Uroiogie. 

Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté. 


De  même  que  les  questions  de  drainage  domi¬ 
nent  la  pathologie  du  sol,  de  même  en  chirurgie, 
elles  assurent  souvent  le  succès. 

Le  drainage  chirurgical  était  déjà  connu  avant 
Chassaignac.  Il  a  été  parfaitement  étudié  dans 
le  lumineux  rapport  de  Cadenat  et  Patel  au 
Congrès  français  de  chirurgie  d’octobre  1927, 
et  notre  distingué  collègue  de  Fourmestraux  en 
a  publié  une  remarquable  mise  au  point  dans 
le  Concours  médical  du  18  décembre  1927.  H  a 
surtout  bien  montré  que  le  drainage,  codifié  par 
Chassaignac,  qui  lui  a  élevé,  peut-on  dire,  un  des 
plus  beaux  monuments  de  la  chirurgie  du  XIX® 
siècle,  est  contemporain  d’Ambroise  Paré  (1),  et 
que  les  chirurgiens  de  cette  époque  drainaient 
déjà  copieusement. 

Il  rappelle  même  que  le  Mickulicz  a  été  inventé 
par  un  chirurgien  français,  Dionis,  en  1735  et  que 
lui-mêrpe  l’appelait  déjà  procédé  de  Mareschal, 
nom  d’un  autre  grand  chirurgien  français. 

Le  drainage  constitue  donc  une  des  questions 
capitales  de  la  chirurgie,  et  notre  chirurgie  uri-  ' 
naire  étant,  par  essence,  la  plus  hydraulique  de 
toutes,  on  conçoit  que  ces  questions  jouent 
chez  nous  un  rôle  de  premier  plan  puisque  c’est  à 
lui,  bien  compris,  que  nous  devons  une  grande 
part  de  nos  succès. 


Ileins. 

Le  drainage  des  reins  peut  se  faire  de  trois  fa¬ 
çons  différentes  : 

1°  Par  la  voie  lombaire.  —  C’est  le  mode  de 
drainage  chirurgical  par  excellence  et  il  condi¬ 
tionne  même  le  choix  de  l’incision.  C’est  ce  qui 
fait  que  les  meilleures  sont  les  plus  drainantes 
et  que  pour  cette  raison,  l’incision  recto-curvi¬ 
ligne  costo-iliaque  courte  «  en  béniqué  »  est  de 
beaucoup  la  meilleure  puisqu’on  place  le  drain 


(1)  Lire  F.  Cathelin.  —  Coiirérencc.",  eliiiiqKS  et  thé¬ 
rapeutiques  de  pratique  urinaire,  p.  1  L  arsenal  chi¬ 
rurgical  urinaire  sous  Ambroise  ]>aré,  2®  édition,  chez 
Baillière. 


à  la  partie  la  plus  déclive,  quand  le  malade  re¬ 
pose  dans  son  lit. 

Cela  est  tellement  vrai  que  les  partisans  raris¬ 
simes  de  l’incision  antérieure  de  Péan  font  sou¬ 
vent  à  la  fin  de  l’intervention  une  contre-inci¬ 
sion  lombaire  de  drainage. 

On  y  a  recours-  dans  presque  toutes  les  opéra¬ 
tions  rénales. 

D’abord  dans  la  néphrectomie  pour  cancer  ou 
pour  tuberculose,  elle  est  la  règle.  Les  surfaces  de 
décollement  sont  trop  importantes  pour  ne  pas 
suinter  après  l’exérèse,  et  n’en  mettrait-on  pas 
qu’on  verrait  des  collections  séro-hématiques, 
aseptiques,  sans  fièvre,  distendre  ultérieurement 
la  paroi  et  obliger  à  faire  un  drainage  secondaire. 
Il  faut  donc  drainer  d’une  façon  systématique 
par  un  ou  deux  drains,  un  pédiculaire  haut  et  un 
urétéral  bas,  mais  jamais  il  ne  faut  se  servir  de 
mèches.  Ces  dernières  drainant  par  capillarité 
sont  nécessairement  moins  bonnes  ;  de  plus,  à 
cause  des  accolements,  elles  déterminent  des 
douleurs  inutiles  au  moment  de  leur  extraction, 
2  à  3  jours  après.  Elles  ne  sont  légitimées  qu’au 
csas  rare  où  un  suintement  sanguin  profond  et 
persistant  inquiète  et  dans  ce  cas  tout  au  moins, 
elles  rassurent  l’esprit  du  chirurgien. 

Dans  la  néphrolithotomie  qui  est  l’opération 
saignante  par  excellence,  il  est  encore  utile  de 
■  drainer.  De  deux  choses  l’une,  ou  le  rein  est 
aseptique,  ou  il  ne  l’est  pas.  Dans  le  premier  cas 
on  drainera  la  loge  péri-rénale  mais  non  le  rein, 
à  condition  qu’on  soit  bien  sûr  de  l’hçmostase 
des  tranches  du  parenchyme  ;  dans  le  second  cas, 
il  y  a  intérêt  à  laisser  dans  le  rein,  jusqu’au  bas- 
sinet,un  petit  drain  n®  12  à  15  et  de  drainer  l’ex¬ 
tra  rein. 

Les  compresses  imbibées  de  sang  du  premier 
pansement  montrent  bien  que  cette  pratique  est 
sage  puisque  l’organisme  n’aura  pas  ainsi  à  faire 
les  frais  d’une  résorbtion  toujours  pénible. 

Comme  dans  les  néphrectomies,  il  ne  faut  pas 
drainer  à  la  mèche,  sauf  quand  la  tranche  rénale 
reste  suintante. 

Dans  la  pyélotomie  postérieure,  l’intervention 
idéale  des  calculs  du  bassinet,  il  ne  faut  jamais 
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drainer  le  bassinet,  dont  les  lèvres  se  collent  ra¬ 
pidement  sans  sutures,  mèmè  dans  les  forrnes  lé¬ 
gèrement  infectées.  Il  ne  faut  drainer  que  la  loge 
rétropyélique  avec  un  drain  po  15  environ. 

2“  Par  sonde  urétérale.  —  C’est  là  un  mode 
conseillé  autrefois  avec  Albarran. 

Il  semblait  judicieux,  puisqu’on  empruntait 
ainsi  une  voie  naturelle,  mais  l’expérience  a 
montré  qu’il  était  illusoire.  La  sonde,  de  volume 
forcément  réduit,  n’assure  pas  un  débit  suffisant. 
De  plus,  l’étroitesse  de  son  calibre  est  favorable 
aux  bouchages  qui  bloquent  alors  tout  le  sys¬ 
tème. 

Cette  méthode  employée  à  titre  temporaire 
ou  permanent  a  donc  été  abandonnée,  même 
dans  le  cas  de  grosse  hydro-pyo-néphrose. 

Nous  savons  que  par  ailleurs  et,  dans  des  cas 
différents,  elle  a  donné  des  renseignements  de 
premier  ordre. 

3°  Par  urétérostomie  iliaque.  —  C’est  un  pro¬ 
cédé  chirurgical  d’exception,  surtout  quand  ce 
drainage  uni  ou  bilatéral  doit  être  permanent, 
car  il  crée  une  infirmité  pénible  et  l’on  ne  doit  y 
recourir  qu’à  la  dernière  extrémité  et  après  avoir 
épuisé  toutes  nos  autres  ressources. 

On  conçoit  cependant  que,  dans  le  cas  d’anu¬ 
rie  ou  d’oligurie  déterminée  par  la  compression 
urétérale  pelvienne  d’un  néoplasme  utérin,  ou 
que  dans  le  cas  de  cystites  intolérantes  épouvan¬ 
tables,  de  nature  tuberculeuse,  qui  empoison¬ 
nent  la  vie  des  malades,  on  ait  la  main  forcée 
et  qu’on  soit  autorisé  à  le  faire.  Il  s’agit  d’ail¬ 
leurs  d’une  technique  rapide  et  simple  et  le  port 
d’appareils  spéciaux  rend  évidemment  moins  pé¬ 
nible  l’écoulement  constant  d’urine. 

Vessie. 

La  vessie  étant  le  réservoir  du  tractus  uri¬ 
naire,  on  conçoit  qu’on  se  soit  attaqué  à  lui  le 
premier  pour  assurer  un  drainage  permanent  ou 
temporaire  des  voies  urinaires. 

Il  a  constitué  même  pendant  longtemps  l’ul¬ 
time  ressource  des  malheureux  qui  souffraient 
ou  qui  ne  pouvaient  uriner  normalement.  On  a 
donc  été  conduit  à  faire  : 

1°  Des  tailles  pour  calculs  quand  ces  derniers 
trop  gros  ou  trop  durs,  ce  qui  est  rare,  ne  pou¬ 
vaient  être  lithotritiés  et  on  drainait  alors  avec 
ce  merveilleux  tube  de  Guyon-Perrier  formé  de 
deux  drains  accolés,  ce  qui  facilitait  le  lavage 
quotidien  du  réservoir  et  ce  qui  a  certainement 
constitué  un  gros  progrès  à  l’époque  où  on  l’a  in¬ 
venté. 

J’estime  même  qu’il  a  été  trop  délaissé  par 
les  modernes  et  personnellement  j’ai  toujours 
plaisir  à  m’en  servir  à  l’occasion. 

2°  Des  tailles  pour  tumeurs  où  la  même  techni¬ 
que  peut  utilement  être  employée.  On  y  a  substi¬ 
tué  aujourd’hui  le  tube  à  pro.state  dont  nous  par¬ 
lerons  plus  loin. 


3°  Des  drainages  par  les  voies  naturelles,  ce 
qui  nous  amèue  à  parler  de  la  grosse  question  de 
la  sonde  à  demeure  qui  a  fait  couler  depuis  plus 
de  50  ans  des  flots  d’encre. 

Dans  le  numéro  de  février  1927,  (n“120)  de 
la  Revue  L’Hôpital,  notre  aimable  collègue  dè 
Berne-Lagarde  en  a  lait  un  plaidoyer  qui  est  à 
retenir,  et  à  propos  de  l’urétrite  du  cathétéris¬ 
me,  notre  ami  Uteau  (de  Biarritz),  dans  ses  dé¬ 
licieuses  Causeries  d’urologie,  où  se  mêle  avec 
harmonie  l’humour  gaulois  et  le  bon  sens  giron¬ 
din  écrit  dans  sa  conférence  :  Le  procès  de  la 
sonde  à  derneure  ;  «  C’est  une  arme  puissante, 
.  arme,  dirions-nous  volontiers,  de  précision,  sui¬ 
vant  que  vous  aurez  appris  ou  non  à  bien  la  ma¬ 
nier,  vous  rendrez  de  grands  services  à  certains 
malades,  disons  sans  hésiter,  vous  en  sauverez 
grâce  à  son  emploi  judicieux  et  méthodique  qui, 
sans  elle,  seraient  sûrement  perdus.  Mais  si  vous 
la  maniez  mal,  elle  se  retournera  dangereuse¬ 
ment  contre  vous.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  dans  ce  raccourci 
saississant.  La  pratique  de  la  sonde  à  demeure 
doit  s’apprençlre.  Il  en  est  de  bien  et  de  mal  tolé¬ 
rées  et  ces  dernières  résultent  toujours  d’une 
mauvaise  application. 

Le  choix  de  la  sonde,  son  calibre,  la  recherche 
du  goutte  à  goutte  que  l’Ecole  de  Guyon  connaît 
jusqu’aux  plus  infimes  détails,  tout  cela  ne  s’ap¬ 
prend  qu’aprè's  une  longue  expérience  et  je  re¬ 
grette  que  les  jeunes  d’aujourd’hui  n’aient  plus 
pour  elle  la  tendresse  que  nous  en  avions  autrefois. 

Il  faut  répéter  à  satiété  que  nos  techniques 
de  petite  chirurgie  urinaire  sont  faites  de  minutie 
et  que  le  succès  va  toujours  aux  plus  habiles. 

Prostate,  j 

Le  drainage  au  cours  des  affections  prostati¬ 
ques  est  né  du  jour  où  on  a  inventé  la  prostatec¬ 
tomie,  cette  formidable  conquête  qui  a  secoué 
l’aurore  de  notre  XX®  siècle  chirurgical  comme 
la  lithotritie  avait  étonné  les  praticiens  du  siècle 
précédent. 

A  une  nouvelle  technique,  il  fallut  une  nouvelle 
instrumentation  et  ce  fut  le  gros  Inérite  de 
Freyer,  le  puissant  vulgarisateur  de  cette  opé¬ 
ration,  d’inventer  sa  fameuse  cheminée  qui, 
après  énucléation  de  l’adénome,  remplit,  grâce 
à  ses  dimensions  (n°  50),  toufe  l’ouverture  de 
la  vessie. 

Il  fallait  en  effet  un  drainage  de  dimensions 
presqu’ exagérées  pour  assurer  l’évacuation  de 
gros  caillots  qui  sont  presque  la  règle  et  pour 
éviter  la  rétention  de  parcelles  adénomateuses 
qui  en  se  désorganisant  et  en  se  gangrénant  au¬ 
raient  pu  infecter  le  malade. 

Il  imagina  donc  ce  drain,  gros  comme  la  moi¬ 
tié  du  poignet  qui,  en  effet,  et  bien  que  n’étant 
jamais  poussé  jusqu’à  la  loge  dont  il  aurait  em¬ 
pêché  la  fermeture  en  favorisant  des  hémorra- 
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gies,  est  une  merveilleuse  soupape  pour  la  ré¬ 
gion  prostato-vésicale. 

Marion,  en  y  adaptant,  collé  à  sa  paroi  posté¬ 
rieure,  un  petit  tube  en  caoutchouc  mince,  n°  10, 
permettant  un  lavage  efficace,  y  a  certainement 
apporté  une  modification  heureuse.  Les  lavages 
se  font  mieux  et  à  moins  de  frais  que  par  la  pipe 
en  verre  ou  en  métal  qui  prolongeait  la  cheminée 
en  se  raccordant  à  un  autre  tube  flexible  qui  ali¬ 
mente  Turinal. 

Par  contre,  le  tamponnement  à  la  mèche,  iodofor- 
mée  ou  non,  de  la  loge  prostatique  a  constitué, 
à  mon  sens,  un  recul,  tellement  cette  pratique  à 
la  compresse  est  funeste  en  chirurgie  urinaire. 

Freyer,  d’ailleurs,  n’a  jamais  tamponné,  et  c’est 
lui  cependant  qui  avait  les  meilleures  statisti¬ 
ques  du  monde. 

On  y  a  recouru  pour  éviter  les  hémorragies 
qui,  en  effet,  étaient  souvent  considérables^  Elles 
ne  le  sont  . pas  quand  on  décortique  dans  le  bon 
plan  de  clivage  et  ce  fut  un  pis-aller  ou  pour  les 
maladroits  ou  pour  les  peureux.  Les  mèches  don¬ 
naient  l’illusion  de  l’hémostase  mais  elles  étaient 
toujours  très  douloureuses  comrræ  cela  arrive 
quand  un  corps  étranger  demeure  dans  le  réservoir 
urinaire  ;  de  plus,  l’hémorragie  pouvait  se  repro¬ 
duire  au  3®  ou  5®  jour  après  leur  ablation  et  enfin 
des  portions  pouvaient  être  oubliées  dans,  la  loge 
prostatique  comme  on  en  a  publié  plusieurs  cas. 

Pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  tamponné  à  la 
mèche  sauf  dans  trois  cas  où  j’ai  perdu  mes  ma¬ 
lades  d’hémorragie. 

Cette  dernière,  quand  elle  devient  angoissante, 
résulte  toujours  ou  d’une  mauvaise  décortica¬ 
tion  ou  de  désordres  pelviens  ou  d’une  exérèse 
incomplète. 

Urètre. 

L’urètre  est  la  voie  drainante  naturelle  de  tout 
l’appareil  urinaire. 

On  conçoit  donc  qu’elle  fut  utilisée  la  première 
à  l’origine,  mais  le  drainage  par  l’urètre,  qui  est 
normal  et  logique  pour  la  vessie,  devient  falla¬ 
cieux  au  cas  d’opérations  portant  sur  l’urètre  lui- 
même. 

C’est  surtout  dans  les  autoplasties  pour  mal¬ 
formations  congénitales  et  surtout  par  blessures 
de  guerre  où  ce  drainage  a  été  marqué  par  une 
suite  presque  ininterrompue  d’échecs. 

Le  corps  étranger  que  la  sonde  créait  était  une 
cause  d’irritation  et  d’inflammation  qui  déjouait 
les  meilleures  techniques  en  favorisant  les  désu¬ 
nions  et  même  en  créant  une  infirmité  encore  plus 
pénible  que  celle  qui  avait  légitimé  l’interven¬ 
tion. 

Il  fallut  donc  tourner  la  difficulté  et  c’est  au 
professeur  Rochet  (de  Lyon)  que  revient  le  mé¬ 
rite  de  cette  innovation  qui,  au  début,  parut  un 


peu  choquante,  mais  dont  les  résultats  en  mon¬ 
trèrent  la  valeur. 

Il  paraissait  en  effet  contraire  au  bon  sens  de 
créer  un  deuxième  trou  pour  en  boucher  un  pre¬ 
mier,  surtout  quand  on  sait  la  peine  qu’on  a  à  re¬ 
constituer  un  canal  de  dimensions  aussi  exiguës 
et  cependant  devant  les  faits  il  fallut  s’incliner. 

Un  des  grands  principes  directeurs  de  la  chi¬ 
rurgie  esthétique  du  canal  est  d’exclure  de  tout 
fonctionnement  un  urètre  qu’on  répare,  peu  ou 
prou,  pour  fistule,  perte  de  substance  ou  malfor¬ 
mation. 

Il  ne  faut  pas  que  l’urine  ou  un  corps  étran¬ 
ger  vienne  irriter  en  permanence  la  région  sur  la¬ 
quelle  on  a  opéré.  Il  faut  donc  détourner,  dériver 
le  cours  de  l’urine  et  c’est  pour  cela  qu’on  a,  sui¬ 
vant  les  cas,  drainé  temporairement  par  le  péri¬ 
née  pour  les  lésions  situées  en  aval  et  par  la  ves¬ 
sie  (cystostomie  haute  siu -pubienne)  pour  les  lé¬ 
sions  situées  plus  haut. 

La  première  publication  de  Rochet  sur  la  dé¬ 
rivation,  employée  pour  la  réussite  des  sutures 
urétrales,  a  été  faite  à  la  Société  de  chirurgie  de 
Lyon  en  mars  1905  et  on  peut  lire  toute  sa  com¬ 
munication  dans  le  numéro  du  1 9  mars  1 905  du 
Lyon  médical. 

Revendiquant  à  juste  titre,  la  priorité  de  l’i¬ 
dée,  Rochet  a  écrit  snr  le  sujet  un  nouvel  article 
dans  un  numéro  de  1912  du  Journal  d’urologie 
(t.  I,  p.  593).  Enfin,  dans  un  livre  publié  en  1906, 
Clinique  et  thérapeutique  urinaires  datant  donc 
de  21  ans,  il  est  revenu  avec  ténacité  sur  cette 
question. 

Depuis  cette  époque  éloignée,  Rochet  qui  a 
fait  beaucoup  de  sutures  urétrales,  a  toujours 
dérivé  par  l’urètre  profond  quand  il  s’agissait 
d’autoplastie  de  l’urètre  antérieur  et  par  cystos¬ 
tomie  sus-pubienne  quand  il  s’agissait  de  sutures 
de  l’urètre  profond  lui-même. 

Il  va  sans  dire  que,  même  pour  des  lésions  de 
l’urètre  antérieur,  on  peut  également  drainé  l’u¬ 
rine  par  la  voie  Sus-pubienne  qui  est  peut-être 
plus  simple,  plus  rapide  et  moins  fistuleuse  que 
la  voie  de  l’urètre  profond.  C’est  là  une  question 
secondaire  et  qui  est  laissée  à  l’appréciation  de 
chacun  de  nous,  suivant  ses  tendances  et  ses 
idées. 


Nous  pensons  avoir  suffisamment  mis  au  point 
dans  ce  court  article  la  grosse  question  du  drai¬ 
nage  en  chirurgie  urinaire.  Pour  être  complet,  il 
faudrait  étudier  les  variétés  innombrables  de 
drains  proposés  ou  de  sondes  utilisées. 

Il  y,  a  évidemment  un  choix  à  faire.  Il  y  a  des 
drains  en  caoutchouc  mou  et  dur,  en  métal  et  en 
verre,  avec  ou  sans  yeux  et  renfermant  même  à 
leur  intérieur  des  mèches  capillarisantes  ou  du 
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caoutchouc  éponge,  semblable  aux  éponges  amé¬ 
ricaines  de  toilette. 

Je  donne  la  préférence  aux  gros  drains  durs  et 
à  œil. 

Pour  les  sondes,  je  donne  la  préférence  aux 
sondes  béquillées  en  soie  n®  18  environ.  Les  bé¬ 
quilles  trop  accentuées  et  les  n°®  trop  gros,  20  et 
plus,  sont  mal  tolérées  et  sont  peut-être  pour¬ 
voyeuses  d’orchite.  Aussi  pour  les  drainages  pro¬ 
longés  comme  après  les  prostatectomies,  je  pré¬ 
fère  la  vieille  sonde  molle  en  caoutchouc  moder¬ 
nisée  de  Nélaton. 


Quand  je  dis  modernisée,  c’est  une  inexacti¬ 
tude,  car  la  sonde  molle  béquillée  à  trous  multi¬ 
ples  dite  de  Marion,  a  en  effet  été  présentée  à 
l’Académie  royale  de  médecine  par  Souber- 
BiELLE  dans  sa  séance  du  26  mars  1829  à  propos 
de  l’invention  de  la  taille  bilatérale  et  reproduite 
dans  le  numéro  de  juin  du  Journal  de  médecine. 

C’est  certainement  la  meilleure,  très  supérieure 
aux  sondes  genre  Pezzer  avec  variétés  de  chapi¬ 
teau. 

Le  drainage  à  la  mèche  doit  être  proscrit. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 


Le  syndrome 

Cette  petite  fille  est  née  le  22  avril  1923,  à  ter¬ 
me.  Elle  n’a  eu  qu’une  maladie,  la  coqueluche. 
Son  père  est  bien  portant  ;  sa  mère  est  anémique, 
très  nerveuse,  sujette  à  des  infections  pharyn¬ 
gées. 

Le  16  janvier,  apparaissent  des  taches  purpu¬ 
riques  sur  la  partie  externe  des  membres  infé¬ 
rieurs  et  sur  la  paupière  droite,  sans  fièvre  (37o2). 
Le  médecin  prescrit  un  régime  lacto-végétarien 
et  du  chlorure  de  calcium  ;  l’enfant  s’améliore  ra¬ 
pidement. 

Le  28  janvier,  douze  jours  après,  survient  une 
épistaxis  abondante  et  apparaît  une  grande  ta¬ 
che  ecchymotique  sur  la  région  iliaque  gauche. 
Le  30,  l’enfant  a  une  nouvelle  épistaxis  et  une 
stomatorragie  abondante.  On  l’amène  à  l’hôpi¬ 
tal  où  elle  est  admise  d’urgence.  La  température 
est  de  37“!.  On  pratique  une  injection  d’anthé- 
ma  ;  l’hémorragie  s’arrête. 

La  malade  est  âgée  de  4  ans  neuf  mois  .  Elle 
mesure  90  cm.,  pèse  11  kgr.  500  et  a  un  rap¬ 
port  du  poids  à  la  taille  P/T  del27.  Sa  taille,  son 
poids,  son  rapport  du  poids  a  la  taille  sont  res¬ 
pectivement  de  6  %,  21  %,  19  %  au-dessous  des 
moyennes  de  son  âge.  Elle  présente  de  l’hypotro¬ 
phie  staturale  et  surtout  pendérale. 

Sa  peau,  ses  lèvres,  la  muqueuse  conjoncti¬ 
vale,  les  muqueuses  de  la  bouche  et  du  pharynx 
sont  très  pâles  ;  les  oreilles  ont  une  teinte  jau¬ 
ne  vieille  cire,  l’aspect  anémique  est  très  accen¬ 
tué. 

Sur  le  cuir  chevelu,  on  voit  de  nombreuses  pé¬ 
téchies  ;  mais  il  existe  de  la  pédiculose,  qui  est 
probablement  la  cause  de  la  tuméfaction  légère 
des  ganglions  cervicaux. 


(1)  Leçon  du  18  février  1928,  recueillie  par  le  D'  La¬ 
porte  et  revue  par  le  professeur. 


de  Werlhof 

La  paupière  est  le  siège  d’une  ecchymose  vio¬ 
lacée.  Une  large  ecchymose  de  teinte  vineuse  et 
violacée  existe  dans  la  région  de  la  crête  iliaque 
gauche  ;  d’autres  plus  petites  siègent  sur  les 
membres  inférieurs.  Sur  l’abdomen  et  le  tronc, 
il  y  a  quelques  pétéchies.  ■.  . 

.  Cependant  la  teinte  de  la  peau  est  normale  au 
niveau  de  ventouses  scarifiées  qui  ont  été  posées 
sur  la  région  lombaire  et  d’une  cuti  réaction  à 
la  tuberculine. 

Il  ’n’y  a  pas  de  ganglions  dans  les  aisselles  ;  on 
perçoit  dans  les  aines  des  petits  ganglions  de 
nature  banale. 

Le  foie  et  la  rate  ont  des  dimensions  normales. 
Il  y  a  de  la  constipation.  L’examen  des  appareils 
respiratoire  et  circulatoire  ne  décèle  rien  de  par¬ 
ticulier.  Les  urines  contiennent  des  traces  d’al¬ 
bumine  et  pas  de  sang. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative  à 
deux  reprises,  les  1®"^  et  12  février.  Le  Bordet- 
Wassermann  est  négatif.  H®. 

Depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  la  température 
reste  apyrétique,  sauf  un  jour  où  elle  monte  à 
38°1).  L’état  général  s’améliore.  Le  poids  s’é¬ 
lève  jusqu’à  12  kgr.  200,  le  12.  La  peau  tend  à  se 
recolorer.  Il  ne  se  produit  ni  nouvelles  hé¬ 
morragies  ni  nouveaux  éléments  purpuri¬ 
ques.  Les  pétéchies  et  les  ecchymoses  régres¬ 
sent  graduellement,  passant  par  diverses  tein¬ 
tes,  jusqu’au  jaune  verdâtre.  Les  selles  se  régu¬ 
larisent.  L’albuminurie  disparaît. 

Un  petit  ganglion  rétro-auriculaire  suppure  ; 
l’incision,  faite  le  8  février,  fait  écouler  du  pus 
bien  lié  ;  il  ne  se  produit  pas  d’hémorragie. 

Actuellement,  vîngt-et-unième  jour  de  l’af¬ 
fection,  l’enfant  est  encore  pâle,  mais  son  état  gé¬ 
néral  est  satisfaisant.  Il  n’y  a  plus  trace  du  pur¬ 
pura. 


♦♦♦ 
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Le  sang  est  examiné  par  M.  Prétet  et  par  M. 
Kaplan  les  31  janvier  (troisième  jour),  6  février 
(neuvième  jour),  etl5  février  (dix-huitième  jour). 

Le  taux  de  l’hémoglobine  est  très  abaissé  : 
5Q  %,  65  %. 

Le  nombre  des  hématies  est  diminué  :  1.630.000; 
2.100.000,  2.750.000.  La  valeur  globulaire  d’a¬ 
bord  élevée  (1,5),  se  rapproche  ensuite  de  la  nor- 
nrale  (1,1  et  1,2).  Aux  deux  premiers  examens,  on 
constate  un  léger  degré  d’anisocytose  et  de  poly- 
chromatophilie. 

La  leucocytose  atteint  d’abord  18.000  et 
16.000  ;  puis  le  nombre  des  leucocytes  revient  à 
4.640.  Il  y  a  d’abord  de  la  polynucléose  neutro¬ 
phile  (64  %  et  65  %)  ;  elle  disparaît  ensuite 
■  (41  %). 

Les  polynucléaires  éosinophiles  fon  t  défaut  au 
premier  examen,  puis  s’élèvent  à  3  %  et  7  %. 

Les  mononucléaires  n’offrent  rien  de  particu¬ 
lier.  Le  taux  des  moyens  mononucléaires  est 
.  d’abord  de  25  et  24  %,  puis  de  40  %. 

Au  premier  examen,  on  voit  un  myélocyte 
neutrophile  et  deux  hématies  nucléées  ;  au  der¬ 
nier,  un  grand  lymphocyte  orthobasophile. 

Les  plaquettes  sanguines  sont  très  diminuées  : 
81.000  le  troisième  jour  et  86.000,  le  dix-huitième 
jour. 

Le  temps  de  saignement  est  successivement  de 
vingt-cinq  minutes,  six  minutes,  huit  minutes. 
Il  est  impossible  d’étudier  la  coagulation,  faute 
de  pouvoir  ponctionner  une  veine. 

Le  signe  du  lacet,  recherché  seulement  lé  15  fé¬ 
vrier,  est  négatif. 

Au  total,  le  sang  présente  les  caractères  d’une 
anémie  globulaire  avec  diminution  relativement 
moins  marquée  du  taux  de  l’hémoglobine,  d’où 
une  valeur  globulaire  élevée  factuellement,  l’a¬ 
némie  persiste,  bien  qu’elle  ait  tendance  à  dimi¬ 
nuer .  L’ a  n  ém  l  e  s  ’  acco  mp agned’uneieuco cy t o se  et 
d’une  polynucléose  modérées,  qui  disparaissent 
ultérieurement  et  d’une  réaction  myéloïde  à 
peine  ébauchée.  Ce  qui  domine,  c’est  la  diminu¬ 
tion  importante  et  persistante  du  nombre  des 
plaquettes  sanguines,  ainsi  qne  la  prolongation 
du  temps  de  saignement  qui  redevient  plus  tard 
normal. 

Le  liquide  céphalo-rachidien,  examiné  le  30  jan¬ 
vier,  parce  qu’on  pouvait  penser  à  un  purpura 
symptomatique  d’une  ménmgite  cérébro-spi¬ 
nale,  est  normal,  il  contient  0  gr.  18  d’albu¬ 
mine  par  litre  et  un  lymphocyte  au  millimètre 
cube. 

Cette  observation  me  donne  l’occasion  devons 
rapporter  trois  autres  cas  de. la  même  affectiqn. 

Un  garçon ,  dont  la  mère  a  une  bronchite  cliro- 
nique,  dont  un  frère  serait  mort  de  méningite  à 
16  mois  et  un  autre  serait  soigné  à  Hendaye,  est 
né  à  terme  et  a  été  nourri  exclusivement  à  la  fa¬ 
rine  lactée,  pendant  sa  première  année. 


Le  23  mai  1920,  à  8  ans,  il  s'e  met  à  saigner  des 
gencives,  se  plaint  de  fatigue,  d’une  céphalée 
légère,  perd  l’appétit.  Quatre  jours  après,  le  27 
mai,  apparaissent  des  ecchymoses  sur  l’avant- 
bras  droit,  puis,  successivement,  au  visage,  aux 
mollets,  sur  le  dos. 

Il  éntre  le  31  mai.  Il  mesure  129  çm,  pèse  25 
kgr.,  aun  rapport  P/T  de  192.  Sa  taille,  son  poids, 
lerapportP/T  sont  respectivement  de  7  %,17  %, 
et  9  %  au-dessus  des  moyennes. 

Il  est  donc  bien  développé  pour  son  âge. 

Sa  température  est  de  37“  le  premier  jour,  36“8- 
37“8,  le  deuxième. 

On  voit  des  ecchymoses  sur  le  visage,  les  mem¬ 
bres  inférieurs  et  supérieurs,  le  dos,  les  fesses  ; 
elles  sont  irrégulièrement  réparties,  surtout  éten¬ 
dues  sur  l’avant-bras  droit,  la  joue  droite  et  la 
région  lombaire.  Il  y  a,  en  outre,  des  pétéchies 
sur  la  partie  inférieure  de  l’abdomen  et  sur  la 
poitrine. 

Il  n’y  a  pas  d'hémorragies  des  muqueuses,  pas 
d’hématurie,  ni  d’albuminurie. 

On  constate  quelques  petits  ganglions  dans 
les  aines  et  les  aisselles,  des  végétations  adénoï¬ 
des.  L’examen  des  viscères  est  négatif. 

La  cutiréaction  -à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet-Wassermann  (H«)  négatif. 

Pendant  le  séjour,  la  température  du  soir  s’é¬ 
lève,  à  trois  reprises,  à  38“  ou  38“3. 

L’enfant  reste  trente-quatre  Jours  dans  le  ser¬ 
vice.  Le  4  juillet,  U  sort  guéri,  avec  un  poids  de 
25  kgr.  750. 

Le  sang  a  été  exaininé,  le  3  juin,  onzième  jour 
de  la  maladie,  et  le  8  juin  seizième  jour. 

L’hémoglobine  atteint  78  %  et  80  %.  Le  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  est  de  3.880.000,  et 
4.850.000  ;  la  valeur  globulaire  de  1  et  0,82  :  il  y 
a  donc  une  légère  anémie,  qui  ne  dure  pas. 

Le  nombre  des  leucocytes  est  de  4.400  et  5.000; 
il  y  a  d’abord  une  légère  polynucléose  neutrophile 
(70,5  %),  puis  le  taux  des  polynucléaires  tombe 
à  65  %  au  second  examen.  Il  n’y  a  pas  d’éosi¬ 
nophiles  au  premier  examen  ;  on  en  compte  3  % 
au  second. 

Le  nombre  des  hématoblastes  est  diminué. 

Au  premier  examen,  la  coagulation  du  sang  vei¬ 
neux  se  fait  en  12,’minutes  et 'celle  du  sang  dudoigt 
en  5  minutes.  La  rétraction  du  caillot  est  lente. 

L’épreuve  de  la  glycosurie  alimentaire,  faite  le 
'3  juin,  est  négative.  Après  ingestion  de  lOOgr.  de 
sirop  de  sucre,  soit  4  gr.  par  kgr.,  on  ne  trouve 
qu’une  petite  quantité  de  sucre  au  bout  de  deux 
heures. 

Une  fjlle  naît  le  27  décembre  1923.  à  terme 
avec  un  poids  de  3  kgr.  Elle  est  nourrie  au  sein, 
puis  au  lait  condensé  à  partir  de  quatre  mois.  Sa 
mère  a  eu  des  métrorragies  abondantes  à  la  pé¬ 
riode  pubertaire. 

Le  14  mars  1926,  après  quelques  jours  de  fatU 
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gue,  on  constate,  au  réveil,  des  petites  taches 
rouges  sur  le  front.'  La  nuit  suivante,  l’enfant  § 
de  l’insomnie,  pousse  des  cris,  a  une  épistaxis 
abondante  et  une  gingivorragie.  Le  15  mars,  elle 
émet  des  urines,  sanglantes,  la  mère  constate  une 
éruption  sur  les  membres  inférieurs  et  le  visage. 
Elle  amène  son  enfant'à  l’hôpital. 

Celle-ci  a  2  ans  et  2  mois.  Elle  a  une  taille 
moyenne  de  82  cm.  et  pèse  10  kgr.  500,  soit  9  % 
au-dessous  de  la  moyenne  ;  elle  est  un  peu  mai¬ 
gre  et  très  pâle.  La  température  est  de  37o4-37o3. 
On  voit,  disséminées  sur  la  lace  antéro-externe 
des  cuisses  et  des  jambes,  des  pétéchies  peu 
nombreuses,  et,  sur  la  lace  antérieure  des  cuisses, 
des  ecchymoses  larges  comme  la  paume  de  la 
main,  violacées  ou  jaune  pâle. 

Sur  la  face  interne  des  joues  et  les  bords  de 
la  langue,  il  existe  une  dizaine  de  taches  d’un 
rouge  foncé  et  saignantes. 

Le  foie  et  la  rate  ont  un  volume  normal.  Les 
selles  sont  normales. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  albumine,  ni  su¬ 
cre,  ni  sang. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

Du  18  au  25,  on  fait  des  injections  alternées 
de  peptone  de  Witte  et  d’anthéma.  En  plein 
traitement,  le  21,  se  produit  une  otorragie  abon¬ 
dante. 

Les  hémorragies  s’arrêtent,  les  éléments  pur¬ 
puriques  régressent. 

L’apyrexie  persiste,  sauf  quelques  petites 
poussées  fébriles  passagères  à  38°2-38o5.  Le  poids 
tombe  à  9  kgr.  800,  le  26  mars,  puis  remonte  à 
10  kgr.  600,  le  28.  ’ 

L’enfant  sort  le  2  avril  guérie  de  son  purpura. 

Des  examens  du  sang  sont  pratiqués  les  17  et 
30  mars,  quatrième  et  dix-septième  jours  de  la 
maladie. 

L’hémoglobine  atteint  75  %  et  80  %.  On  comp¬ 
te  4.250.000  et  3.400.000  hématies.  La  valeur 
globulaire  est  de  0,88  et  1,2. 

Le  nombre  des  leucocytes  atteint  20.000  et 
15.200,  la  proportion  des  polynucléaires  neutro¬ 
philes  62  %  et  46  %.  Il  n’y  a  pas  d’éosinophile--, 
ou  seulement  0,5  %  au  second  examen,  pas  de 
réaction  myélo’ide. 

La  coagulation  du  sang  se  fait,  les  deux  fois, 
en  15  minutes  ;  le  caillot  est  irrétractile.  Le  temps 
de  saignement  est  respectivement  d’une  demi- 
heure  et  de  4  minutes. 

Une  hémoculture  est  négative  le  19  mars. 

LTne  fille,  née  le  7  septembre  1919,  à  7  mois, 
est  élevée  au  biberon.  Il  y  a  suspicion  de  syphi¬ 
lis  dans  la  famille. 

Le  14  mars  1925,  à  17  heures,  au  retour  de 
l’école,  on  constate  une  grosse  ecchymose  sur  le 
flanc  gauche,  des  ecchymoses  plus  petites  sur 
les  genoux,  le  bras  droit  et  la  face,  des  pétéchies 
sur  les  mernbres. 


Il  n’y  a  pas  de  fièvre,  pas  de  troubles  gastro¬ 
intestinaux. 

L’enfant  entre  à  l’hôpital  le  15  mai.  Elle  a 
5  ans  et  8  mois.  8a  taille  est  moyenne  (104  cm.), 
son  poids  faible  (15  kgr.  200,  soit  6  %  au-dessous 
de  la  moyenne).  Elle  na  pas  de  fièvre. 

Nous  constatons  des  ecchymoses  sur  les  jam¬ 
bes,  surtout  autour  des  genoux,  les  cuisses,  les 
membres  supérieurs,  la  nuque,  le  flanc  gauche,  la 
région  lombaire,  la  partie  postérieure  du  tho¬ 
rax';  elles  ont  la  dimension  d’une  pièce  de  deux 
francs.  Il  existe  des  pétéchies  nombreuses  lur 
tout  le  corps,  notamment  sur  le  dos  du  pied  et  les 
membres  inférieurs.  Sur  les  bords  et  la  pointe  de 
la  langue,  il  y  a  cinq  ou  six  petites  taches  purpu¬ 
riques. 

L’examen  des  viscères  est  négatif.  Il  n’y  a  pas 
d’albuminurie. 

Au  niveau  de  la  cutiréaction  à  la  tuberculine 
se  ptoduit  une  petite  tache  purpurique.  Le  Bor- 
det-Wassermann  (HD  est  négatif,  le  Hecht  légè¬ 
rement  positif. 

L’amélioration  est  rapide.  L’enfant  sort  le 
31  mai. 

L’examen  du  sang  est  fait  le  16  niai ,  troisième 
jour  de  la  maladie.  On  trouve  75  %  d’hémoglo¬ 
bine,  3.100.000  hématies,  une  valeur  globulaire 
de  1,2,  et  15.400  leucocytes,  dont  80  %  de  poly¬ 
nucléaires  neutrophiles. 

La  coagulation  se  fait  en  6  minutes,  Iq  rétrac¬ 
tion  du  caillot  est  faible  après  20  heures.  Le 
temps  de  saignement  est  de  10  minutes.  Le  signe 
du  lacet  est  positif. 

Ces  quatre  enfants  sont  atteints  de  purpuras 
aigus,  idiopathiques  ou  primitifs.  Les  caractères 
particuliers  de  ces  purpuras  sont  :  l’existence 
d’ecchymoses  et  de  pétéchies,  les  hémorragies 
des  muqueuses,  l’apyrexie,  la  guérison  rapide. 
Ce  type  répond  à  la  maladie  ou  syndrome  de 
Werlhof. 


Lasègue,  dans  les  Archives  gériérales  de  méde¬ 
cine  de  1877,  a  écrit  une  étude  rétrospective  sur 
la  maladie  de  Werlhof. 

Werlhof,  né  à  Helmstadt,  en  1669  est  mort 
le  27  juillet  1767.  Il  fut,  écrit  Lasègue,»  un  des 
maîtres  allemands  de  la  clinique,  à  l’époque  où 
les  études  pratiques  jouissaient  dans  ce  pays 
d’une  trop  courte  faveur.  Simple  praticien  de  la 

ville  de  Hanovre . ,  il  a  laissé  des  travaux 

multiples,  tous  marqués  au  coin  d’un  sens  émi¬ 
nent  de  l’observation.  »  Parmâ  ses  travaux  se 
trouve  l’affection  dont  nous  parlons.  Werlhof 
rapporte  l’observation  d’une  fille  adulte  et  d’une 
fille  de  10  ans,  atteintes  d’une  affection  qu’il 
appelle  morbus  m.aculosus  hemorragicus.  Mais, 
poursuit  Lasègue,  sen  apport  scientifique  «  est 
si  bref,  qu’on  a  pu  se  demander  jusqu’à  quel 
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point  on  était  en  droit  de  créer  sous  ce  nom  une 
espèce  m.orbide  ». 

Lasègue  ajoute  :  «  Il  a  eu  la  chance  d’avoir 
pour  ami  son  compatriote  Wickmann,  le  prati¬ 
cien  allemand  le  plus  distingué  du  XVIIR  siècle  » 
Celui-ci  a  consacré  au  morbus  maculosus  une  mono¬ 
graphie  d’une  douzaine  de  pages,  parue  en  1777, 
dans  laquelle  il  commente  et  complète  la  des¬ 
cription  de  Werlhof.  Il  serait  donc  juste  de  l’ap¬ 
peler  syndrome  de  Werlhof -Wickmann. 

D’après  Lasègue,  «  le  type  morbide  établi  par 
Werlhof  peut  se  résumer  ainsi  :  pas  de  fièvre,  pas 
de  malaises  prodromiques,  de  quelque  valeur,  pas 
de  maladie  concomitante  portant  un  nom.  »  L’af¬ 
fection  débute  par  une  hémorragie  plus  ou  moins 
intense,  rarement  énorme,  le  plus  or,dinairement 
gingivale,  quelc^uefois  par  une  épistaxis,  jamais 
par  une  hémoptysie,  une  hématémèse  ou  une 
autre  hémorrhagie  splanchnique.  Puis,  apparais¬ 
sent  des  pétéchies  et  des  plaques  ecchymotiques 
plus  ou  moins  nombreuses.  Enfin,  survient  une 
i<  amélioration  à  marche  rapide,  dès  qu’elle  se 
déclare  ;  la -guérison  s’installe  du  huitième  au 
quinzième  jour.  Il  n’y  a  pas  de  convalescence,  pas 
de  conséquences  fâcheuses. 

«  Les  enfants  et  adolescents  sont  plus  sujets 
que  les  adultes  à  cette  affection  hémorragique, 
remarquable  par  sa  soudaineté,  sa  courte  durée 
et  sa  tendance  à  la  curation  sous  l’influence  de 
quelques  remèdes  acides  et  amers.  » 

Après  les  auteurs  que  je  viens  de  citer,  le  syn¬ 
drome  de  Werlhof  fut  oublié. 

Son  étude  a  été  reprise,  en  1897,  par  le  profes- 
,seur  Marfan  dans  le  Traité  des  maladies  de  l’en¬ 
fance  publié  par  Grancher,  Comby  et  lui-même. 
Il  adopte  l’opinion  de  Lasègue  et  décrit  la  mala¬ 
die  de  Werlhof  comme  un  type  particulier  de 
purpura  idiopathique,  aigu,  qu’il  propose  d’ap¬ 
peler  purpura  apyrétique  à  ecchymoses  géantes. 

C’est  à  fort  que  certains  auteurs  qualifient  de 
maladie  de  Werlhof  tous  les  purpuras  hémorra¬ 
giques. 


Le  syndrome  de  W erlhof  se  rencontre  surtout 
dans  la  grande  enfance,  de  5  à  15  ans.  Il  peut  se 
voir  dans  la  jeunesse  et  chez  les  adultes  jeunes. 
Il  est  plus  fréquent  chez  les  filles  que  chez  les 
garçons.  On  l’observe  parfois  chez  les  nourris¬ 
sons.  Somma,  en  1902,  a  décrit,  sous  l’appella¬ 
tion  de  purpura  ecchymotique  des  nourrissons  des 
laits  qui  «  paraissent,  d’après  l’opinion  du  pro¬ 
fession  Marfan,  appartenir  à  la  maladie  de  Werl¬ 
hof  ».  Cependant,  comme  je  l’ai  constaté  dans 
Paris  médical  du  4  décembre  1920,  avec  M.  René 
Mathieu,  les  purpuras  dans  la  première  enfance 
revêtent  rarement  .cette  forme.  Nous  avons  cité 
le  cas  d’un  enfant  de  2  ans,  observé  par  le  pro¬ 
fesseur  Morquio,  de  Montevidéo,  et  ceux  de  deux 


enfants  de  16  mois  et  2  ans  et  demi,  relatés  par 
JH.  Glanmann,  en  1916. 

Nos  quatre  malades  sont  trois  filles  de  2,  4  et 
5  ans,  et  un  garçon  de  8  ans. 

Dans  les  antécédents  de  nos  malades,  nous 
trouvons  :  pour  le  premier,  une  mère  anémique  ; 
pour  le  deuxième,  une  mère  probablement  tuber¬ 
culeuse  et  des  frères  tuberculeux  ;  pour  le  troi¬ 
sième,  une  mère  ayant  eu  des  métrorragies  à  la  pu¬ 
berté  ;  pour  le  quatrième,  une  famille  probable¬ 
ment  syphilitique. 

Aucun  de  ces  enfants  ne  présente  de  signes 
cliniques  de  syphilis  ;  pour  le  premier,  le  deuxiè¬ 
me  et  le  quatrième,  la  réaction  de  Bordet-W’as- 
sermann  est  négative  (H’  ou  H®).  Aucun  ne  pré¬ 
sente  de  signes  cliniques  de  tuberculose;  deux 
ont  des  cutiréactions  positives,  deux  autres,  le 
premier  et  le  troisième',  les  ont  négatives. 

Notons  encore  les  circonstances  étiologiques 
suivantes.  Le  garçon  de  8  ans  a  été  nourri  à  la 
farine  lactée  pendant  la  première  année.  L’en¬ 
fant  de  2  ans  et  2  mois  a  été  nourri  au  lait  con¬ 
densé  de  4  à  12  mois.  Le  quatrième  a  été  élevé 
au  biberon. 

De  ces  constatations,  ne  se  dégage  aucune  no¬ 
tion  étiologique  précise. 


Le  début  est  insidieux,  l’affection  se  constitue 
sans  cause  appréciable,  sans  prodrome.  Assez 
souvent,  mais  pas  toujours,  le  premier  symptô¬ 
me  est  une  épistaxis  ou  une  stomatorragie.  On 
découvre  par  hasard  des  ecchymoses  cutanées, 
quand  on  déshabille  l’enfant.  Pai'fois  l’hémor¬ 
ragie  précède  de  plusieurs  jours  le  purpura;  l’en¬ 
fant,  que  vous  venez  de  voir,-  a  eu  une  stomator¬ 
ragie  dix  jours  avant  les  hémorragies  cutanées. 

Les  ecchymoses  sont  réparties  au  hasard  sur 
tout  le  corps  ;  elles  prédominent  sur  les  membres 
inférieurs  et  le  tronc.  Elles  sont  rares  ou  nom¬ 
breuses.  Plus  ou  moins  étendues,  elles  ont  les  di¬ 
mensions  d’une  pièce  de  2  ou  de  5  francs,  quel- 
cjuefois  de  la  paume  de  la  main  ou  même  de  la 
main  entière.  Elles  sont  indolentes.  Leur  teinte 
varie,  suivant  leur  ancienneté,  du  violet  noirâtre 
au  jaune  verdâtre.  Elles  ressemblent  à  des  ecchy¬ 
moses  traumatiques. 

En  même  temps  que  les  ecchymoses,  il  y  a  des 
taches  punctiformes  rouge  violacé  ou  pétéchies. 

Les  hémorragies  des  muqueuses  précèdent  ou  • 
accompagnent  les  hémorragies  cutanées. 

Les  épistaxis  sont  cpielquefois  très  abondantes 
et  pouvant  nécessiter  le  tamponnement  des  fos¬ 
ses  nasales. 

Les  siomatorragies  proviennent  du  saignement 
de  petites  ecchymoses  siégeant  sur  la  muqueuse 
des  joues,  des  gencives  ou  de  la  voûte  palatine, 
comme  l’a  bien  observé  Wickmann  et  plus  tard 
Lasègue.  Cette  modalité  les  différencie  des  hé¬ 
morragies  buccales  du  scorbut  où  les  gencives 
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sont  tuméfiées,  fongueuses  et  saignent  en  nappe. 

L’hématémèse,  le  mélæna,  Y  hémoptysie,  Yhé- 
maturie  sont  exceptionnels.  Notre  troisième  ma¬ 
lade  aurait  présenté  de  l’.hématurie  avant  son 
entrée  à  l’hôpital. 

Sous  les  autres  rapports,  la  symptomatologie 
est  nulle,  sauf  une  pâleur  plus  ou  moins  grande. 
Il  n’y  a  pas  de  fièvre,  pas  de  troubles  fonction¬ 
nels  ou  subjectifs,  pas  d’albuminurie,  pas  de  ten-  ^ 
dance  hémophilique  ;  l’avulsion  d’une  dent  n’en¬ 
traîne  pas  de  saignement.  Cependant,  nous  le 
verrons,  le  temps  de  saignement  après  une  piqûre 
est  prolongé. 

Chez  le  dernier  malade,  la  légère  scarification 
d’une  cutiréaction  à  la  tuberculine  a  provoqué 
une  petite  tache  ecchymotique. 

L’évolution  est  généralement  rapide.  Les 
éléments  purpuriques  ne  se  reproduisent  pas.  Les 
hémorragies  s’arrêtent  et  finissent  par  disparaî¬ 
tre.  ,  La  guérison  survient  en  huit  à  quinze  jours. 
Après  la  guérison,  il  peut  persister  une  anémie 
plus  ou  moins  durable. 

La  ressemblance  des  ecchymoses  du  purpura 
avec  les  ecchymoses  traumatiques  posent  quelque¬ 
fois  un  problème  médico-légal. 

Le  professeur  Màrfan  rapporte  que,  étant  in¬ 
terne  de  garde,  il  reçoit  une  fille  de  7  ou  8  ans  aux 
Enfants-Malades  ;  elle  est  amenée  parce  qu’elle 
aurait  été  rouée  d  e  coups.  Le  corps  est  couvert 
d’eecchymoses  noirâtres,  énormes,  jusque  sur  la 
figure.  L’enfant  interrogée  dit  qu’elle  ne  se  sou¬ 
vient  de  rien,  qu’elle  n’a  aucun  mal.  L’enquête 
apprend  qu’elle  n’a  pas  été  battue.  M.  Marfan 
découvre  sur  la  voûte  palatine  une  petite  ecchy¬ 
mose  noirâtre,  à  la  surface  de  laquelle  suinte  du 
sang.  Elle  lui  fait  faire  le  diagnostic  de  maladie  de 
Werhlof.  La  guérison  survient  en  quinze  jours. 

Descouts  a  rapporté,  en  1883,  l’histoire  sui¬ 
vante.  Un  garçon  de  11  ans,  placé  dans  un  éta¬ 
blissement  de  la  Société  de  protection  d  e  l’enfance 
abandonnée,  s’affaiblit.  On  le  conduit  à  la  consul¬ 
tation  des  Enfants-Malades  ;  le  médecin  constate 
de  nombreuses  ecchymoses,  qu’il  attribue  à  de 
mauvais  traitements  ;  il  ne  le  considère  pas 
comme  un  malade.  Le  médecin  de  la  famille  dé¬ 
clare  également  qu’il  s’agit  de  violences.  Cinq 
jours  après  la  première  visite  à  l’hôpital,  l’en¬ 
fant  y  revient  pour  une  épistaxis  et  des  vomis¬ 
sements.  Il  est  admis  d’urgence  et  meurt  dans 
l’après-midi.  Le  permis  d’inhumer  est  refusé,  et 
Descouts  est  commis  pour  faire  une  autop¬ 
sie  médico-légale.  Après  l’autopsie,  il  conclut  : 

«  La  mort  a  été  causée  par  des  hémorragies  mul¬ 
tiples,  nasales,  bronchiques,  stomacales  et  in¬ 
testinales,  occasionnées  pai’  une  diathèse  hémor¬ 
ragique  offrant  tous  les  caractères  de  l’état  pa¬ 
thologique  connu  sous  le  nom  de  maladie  de 
Werlhof.  « 


Le  syndrome  de  Werlhof,  tel  que  je  viens  de  le 
décrire,  est  une  affection  aigue.  On  décrit  en 
outre  une  forme  a  rechutes  ou  chronique. 

Le  professeur  Marfan  a  été  amené  à  distinguer 
cette  dernière,  en  1895,  par  l’observation  d’une 
fille  de  10  ans,  qui,  pendant  six  mois,  présenta 
des  rechutes  successives,  sans  troubles  de  l’état 
général.  «  L’état  général,  écrit-il,  a  toujours  été 
satisfaisant  ;  l’enfant  n’a  jamais  eu  de  fièvre  ». 

Son  élève  Constantin  Nanu,  en  1900,  consa¬ 
cre  sa  thèse  à  l’étude  de  ces  faits.  Mais  il  les  qua¬ 
lifie  de  purpura  chronique  à  grandes  ecchymoses, 
parce  que,  écrit-il,  «  nous  ignorons  si  1  a  maladie 
de  Werlhof  proprement  dite  et  le  purpura  dé¬ 
crit  sous  le  nom  de  forme  chronique  de  la  maladie 
de  Werlhof  sont  les  deux  formes  d’une  même 
affection.  » 

«  Nous  entendons,  continue-t-il,  désigner  par 
purpura  chronique  à  grandes  ecchymoses  une 
affection  caractérisée'par  de  grandes  ecchymoses 
(accompagnées  ou  non  de  pétéchies),  apparais¬ 
sant  spontanément  sur  différentes  parties  du 
corps,  par  des  hémorragies  muqueuses  diverses, 
et  enfin  par  l’absence  de  fièvre  et  detout  autre 
symptôme  concomitant  (soit  par  un  état  général 
bon),  ainsi  que  par  une  durée  très  longue,-  variant 
entre  5  et  12  mois  et  pouvant  atteindre  excep¬ 
tionnellement  plusieurs  années.  » 

Il  insiste  sur  ce  fait  que  presque  toujours  ce 
purpura  apparaît  <•  au  cours  d’une  santé  parfaite, 
sans  qu’on  pûisse  saisir  la  moindre  cause  occa¬ 
sionnelle  ».  Il  rapporte  onze  observations,  dont 
deux  personnelles  ;  sept  relatives  à  des  enfants-de 
6  à  15  ans,  4  à  des  adultes  (six  filles  et  cinq  gar¬ 
çons). 

Le  tableau  clinique  est  le  même  que  celui  dü 
syndrome  aigu.  On  assiste  à  des  poussées  suc¬ 
cessives,  plus  ou  moins  éloignées,  de  ce  syndrome. 

Les  ecchymoses  et  les  pétéchies  peuvent  appa¬ 
raître  par  poussées  subintrantes,  de  sorte  qu’ort 
voit  simultanément  des  éléments  d’âges  diffé¬ 
rents.  Les  épistaxis  sont  parfois  peu  copieuses, 
souvent  abondantes  et  rebelles.  Les  stomatorra- 
gies  sont  relativement  fréquentes,  mais  rare¬ 
ment  très  abondantes.  Les  ménorragies  et  les 
métrorragies  ne  sont  pas  rares  à  la  période  puber¬ 
taire.  L'es  hémorragies  des  autres  muqueuses 
sont  exceptionnelles. 

Il  n’y  a  pas  de  fièvre.  Quand  lés  hémorragies 
sont  abondantes  et  répétées,  l’enfant  est  faible  et 
pâle. 

.  Cette  affection  dure  5,  6  ou  12  mois.  Elle  peut 
se  prolonger  plusieurs  années.  M.  Lenoble,  en 
1899,  a  rapporté  l’observation  d’une  fille  de  21 
ans,  malade  depuis  l’âge  de  12  ans. 

Le  pronostic  est  généralement  bénin.  La  gué¬ 
rison  est  la  règle.  Exceptionnellement,  l’abon¬ 
dance  des  hémorragies  peut  entraîner  la  mort. 

En  somme,  il  s’agit  d’une  variété  des  purpuras 
'  chroniques  de  l’enfance,  qui  ont  fait  l’objet  d’une 
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de  mes  leçons,  publiée  dans  Le  Progrès  médical 
du  1-3  mai  1922. 


Etudions  maintenant  I’hématologie. 

Dans  la  syndrome  de  Wçrlhof,  le  nombre  des 
globules  rouges  est  plus  ou  moins  diminué,  le  taux 
de  V hémoglobine  plus  ou  moins  abaissé,  la  va¬ 
leur  globulaire  normale,  augmentée  ou  dimi¬ 
nuée. 

Le  nombre  des  leucocytes  peut  être  normal  du 
augmenté.  Il  y  a  généralement  une  polynucléose 
neutrophile  assez  marquée  de  65  à  90  %.  D’après 
M.  Lenoble,  il  y  a  une  réaction  myéloïde  plus  ou 
moins  caractérisée,  et  on  peut  compter  jusqu’à 
6  ou  7  myélocytes  neutrophiles  pour  100  avec 
quelques  hématies  nucléées  (normoblastes).  En 
réalité,  elle  fait  défaut  ou  est  discrète. 

Les  hématoblastes,  plaquelles  sanguines,  globu- 
lins  ou  thrombocytes  sont  très  diminuées  de  nom¬ 
bre  ;  on  en  énumère  50.000  et  moins  par  milli¬ 
mètre  cube,  au  lieu  de  250.000  ou  300.000.  Ce 
phénomène  constaté  par  Denys,  de  Louvain,  en 
1887,  a  surtout  été  étudié  par  le  professeur 
,  Hayem.  Les  hématohlastes  peuvent  être  altérés  : 
leur  volume  est  augmenté  ;  üspeuvent  être  isolés 
au  lieu  d’être  agglomérés. 

Le  temps  de  coagulation  est  normal,  mais  la 
rétractüité  du  caillot  lente  même  incomplète,  ou 
nulle.  Ce  phénomène,  bien  étudié  par  MM. 
Hayem  et  Bensaude,  est  lié  à  la  diminution  du 
nombre  des  hématoblastes. 

La  diminution  du  nombre  des  hématoblastes 
et  l’irrétractilité  du  caillot  constituent,  d’après 
MM.  Hayem  et  Bensaude,  le  substratum  hé¬ 
matologique  du  purpura  hémorragique. 

Il  convient,  pour  étudier  la  coagulation  du 
sang,  de  suivre  une  technique  rigoureuse. 

Si  on  fait  une  petite  coupure,  du  lobule  de 
Toreille,  suivant  la  technique  décrite  par  Duke 
en  1912,  on  constate  une  prolongation  du  temps 
de  saignement  ;  elle  peut  aller  jusqu’à  10, 20  ou  30 
minutes  et  plus,  au  lieu  de  3  ou  4.  Ce  phénomène 
présente  d’ailleurs  une  grande  variabilité.  D’a¬ 
près  M.  Roskam  et  M.  Mouzon,  il  paraît  indépen¬ 
dant  de  la  diminution  du  nombre  des  plaquettes 
sanguines. 

Edmond  Weil,  de  Lyon  a  insisté  sur  le  signe  du 
lacet.  On  place  un  lien  au-dessus  du  pli  du  coude, 
pendant-  trois  ou  quatre  minutes,,  et  on  voit  ap¬ 
paraître  des  petites  taches  pétéchiales  sur  la  face 
antérieure  de  l’avant-bras,  là  où.  la  peau  est  fine. 

D’après  M.  Duke  et  M.  Frank,  ce  signe  appa¬ 
raît  quand  le  nombre  des  hématoblastes  est  égal 
ofu  inférieur  à  30.000  par  millimètre  cube. 

En  résumé,,  les  caractères  hématologiques  du 
syndrome  de  W erlhof  so-nt  la  diminution  du  nom¬ 
bre  des  hématoblastes,  une  rétractilité  faible  on 
nulle  du  caillot,  la  prolongation  du  teatps  de  sai¬ 
gnement.  Il  faut  y  joindre  le  signe  du  lacet. 


Chez  nos  malades,  nous  avons  fait  des  consta¬ 
tations  différentes  suivant  les  cas  :  anémie 
forte,  moyenne  ou  légère  ;  augmentation  du  nom¬ 
bre  des  leucocytes  ou  absence  de  leucocytose, 
réaction  myéloïde  nulle  ou  discrète,  diminution 
du  nombre  des  hématoblastes,  rétraction  du 
caillot  faible  ou  nulle,  temps  de  saignement  pro¬ 
longé  ou  sensiblement  normal. 

Les  symptèmes  hématologiques  disparaissent, 
dit-on,  généralement  après  la  guérison.  Nous  ver¬ 
rons  qu’il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 

On  retrouve  le  même  syndrome  hématologi- 
qüe  dans  le  purpura  chronique  à  grandes  ecchy¬ 
moses,  ainsi  que  l’ont  constaté  M.  Nanu  et  divers 
auteurs.  Le  syndrome  varie  suivant  les  pério¬ 
des  d’accalmie  et  de  reprises. 

Ce  syndrome  spécial  a  été  dénommé  hémogé¬ 
nie  par  M.  Prosper-Emile-Weil.  Il  écrit,  dans  le 
Journal  médical  français  de  janvier  1922  :  «  .le 
voudrais  voir  donner  le  nom  d’hémogénie  à  une 
diathèse  hémorragique  chronique,  analogue  à 
l’hémophilie,  avec  laquelle,  on  la  confond  sou¬ 
vent,  mais  qui  en  diffère  cliniquement  et  qui,  en 
tout  cas,  est  caractérisée  par  des  lésions  sangui¬ 
nes  différentes,  et  relève  d’une  thérapeutique 

dissemblable . La  durée  de  l’affection . 

est  indéfinie  •,  elle  ne  cesse  probablement  qu’avec 
la  vie.  Elle  constitue  une  manière  d’être  de  l’indi¬ 
vidu,  une  véritable  diathèse.  Celle-ci  se  manifeste, 
soit  de  façon  continue,  soit  de  façon  intermit¬ 
tente,  par  des  crises  hémorragiques  ;  mais  dans 
l’intervalle  des  paroxysmes,  la  maladie  persiste 
et  se  traduit  par  des  tares  sanguines  ou  vasculai- 

Donc  le  purpura  idiopathique  aigu  à  grandes 
ecchymoses,  le  purpura  idiopathique  chronique  à 
grandes  ecchymoses  ont  un  substratum  hématolo¬ 
gique  commun.  Ces  variétés  cliniques  sont, semble- 
t-il,  deux  modalités  d’un  même  état  constitution¬ 
nel  H’hémogénie,  responsable  des  formes  aiguës, 
des  formes  à  rechutes,  des  formes  chroniques. 

Mais,  il  convient  de  réserver  l’appellation  de 
syndrome  de  Werlhof  à  la  forme  aiguë  ;  elle  ne 
doit  pas  être  donnée  à  la  forme  chronique. 

Le  syndrome  de  Werlhof  peut  être  considéré 
comme  un  épisode  aigu  survenant  au  cours  d’un 
état  constitutionnel.  Cet  épisode  peut  être  uni¬ 
que  GU  suivi  de  rechutes. 


Jusqu’ici,  je  vous  ai  exposé  des  faits.  Mainte¬ 
nant  nous  devons  envisager  surtout  des  hypo¬ 
thèses. 

Quelle  est  l’origine  du  syndrome  hémaotolo- 
gique  ? 

Les  uns  pensent,  avec  M.  Seeliger,  que  la  di¬ 
minution  du  noînbre  ou  les  altérations  des  pla¬ 
quelles,  la  thrombopénie  ou  la  thrombosthénie  sont 
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liées  à  un  défaut  de  production  ou  à  des  troubles 
fonctionnels  des  mégacaryocytes  de  la  moelle  des 
os.  D’après  cette  théorie  médullaire,  il  intervien¬ 
drait  une  maladie  du  mégacaryocyte. 

D’autres  pensent,  avec  M.  Kaznelson,  qu’il 
y  a  une  destruction  exagérée  des  hématoblastes 
dans  la  rate,  qu’il  s’agit  d’une  thrombopénie  par 
thrombocytolise. 

Pour  MM.  Prosper-Emile  Weil  et  Isch-Wall, 
les  lésions  sont  complexes  endothélio-hématoblas- 
to-plasmatiques  ;  un  rôle  important  doit  être 
réservé  au  trouble  de  la  fonction  sanguine  du 
foie,  ainsi  qu’à  l’atteinte  des  glandes  à  sécrétion 
interne,  notamment  de  la  thyroïde  et  de  l’ovaire. 

Quel  est  le  mécanisme  de  production  du  purpura 
ecchymotique  et  des  hémorragies  ? 

Les  hémorragies  seraient  dues,  pour  les  uns, 
soit  à  la  diminution  du  nombre  des  plaquettes, 
pour  d’autres,  à  une  fragilité  spéciale  des  endo¬ 
théliums  vasculaires. 

Les  facteurs  sont  probablement  complexes. 
MM.  Le  Sourd  et  Paghiez,  écrivent,  à  juste  titre, 
dans  le  Nouveau  Traité  de  médecine  paru  en  1927  : 
«  Lésions  des  endothéliums,  lésions  des  plaquet¬ 
tes,  diversement  combinées,  isolées  ou  en  combi¬ 
naison  avec  d’autres  lésions,  sont  les  conditions 
de  la  production  des  hémorragies  des  purpu- 

Nous  savons  donc  peu  de  choses  sur  ces  phé¬ 
nomènes.  Aucune  théorie  n’explique  d’ailleurs 
l’apparition  brusque  et  .imprévue  du  syndrome 
de  Werlhof.  Je  cite,  à  titre  documentaire,  les 
•  constatations  relatées  par  Madame  Marthe 
Erlich,  dans  un  article  de  la  Presse  médicale,  du  27 
septembre  1924,  sur  la  pathogénie  des  états  hémor¬ 
ragiques  :  chez  des  enfants  présentant  de  l’hé- 
mogénie,  l’exposition  au  soleil  ou  à  l’irradia¬ 
tion  de  la  lampe  de  quartz  provoque  l’apparition 
du  purpura. 


Quelle  que  soit  la  pathogénie,  le  syndrome  de 
Werlhof  a  une  individualité  hémato logique  qui 
la  différencie  des  purpuras  aigus  de  nature  infec¬ 
tieuse. 

C’est  à  tort  qu’il  a  pu  autrefois  être  englobé 
parmi  eux.  On  ne  peut  plus  admettre,  comme 
l’a  fait  Martin  de  Gimard,  dans  sa  thèse  de  1888, 
sur  le  purpura  hémorragique  primitif  ou  purpura 
infectieux  primitif,  que  la  maladie  de  Werlhof 
soit  une  des  formes  de  l’affection,  «la  forme  béni¬ 
gne  par  excellence.  » 

Les  purpuras  de  nature  infectieuse,  dus  aux 
méningocoques,  aux  pneumocoques  ou  à  d’autres 
germes,  se  différencient  par  leurs  caractères  cli¬ 
niques  ;  ils  peuvent  présenter  les  mêmes  ecchy¬ 


moses,  les  mêmes  hémorragies,  mais  ils  sont 
généralement  fébriles. 

La  fièvre  est  la  règle  ;  mais  elle  peut  manquer. 

C’était  le  cas  pour  un  bébé  dont  j’ai  publié 
l’observation  avec  M.  René  Mathieu,  dans  un 
mémoire  sur  le  purpura  dans  les  pneumococcies  des 
nourrissons,  paru  dans  les  Archives  de  médecine 
des  enfants,  de  décembre  1920.  A  l’âge  de  15  jours, 
apparaissent  une  éruption  érythémato -purpuri¬ 
que,  des  ecchymoses,  quelques  taches  hémor¬ 
ragiques  sur  la  muqueuse  palatine.  Il  n’y  a  pas 
de  fièvre,,  d’amaigrissement  notable.  L’enfant 
meurt  de  convulsions  le  septième  jour.  A  l’au¬ 
topsie,  nous  trouvons  une  endocardite  végé-, 
tante,  des  abcès  multiples,  une  méningite  puru¬ 
lente,  et  nous  constatons  des  pneumoco¬ 
ques. 

Les  Caractères  hématologiques  sont  bien  dif¬ 
férents,  à  en  juger  par  les  observations  que  j’ai 
relatées  avec  M.  Léon  Tixier  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  le  22  avril  1910  et  avec  M.  René 
Mathieu,  ainsi  que  par  celles  réunies  par  Mlle 
Denise  Blanchier  dans  sa  thèse  de  1918  sur  tes 
formes  purpuriques  de  la  méningococcémie.  L’ané¬ 
mie  fait  défaut  ;  la  leucocytose  et  la  polynucléose 
neutrophile  sont  la  règle,  la  réaction  myéloïde 
est  nulle.  Surtout  les  plaquettes  sanguines  ne 
sont  pas  diminuées,  la  coagulation  du  sang  se  fait 
en  temps  normal,  la  rétraction  du  caillot  est  nor¬ 
male. 

Je  vous  disais  que,  d’après  l’opinion  générale, 
les  caractères  hématologiques  du  syndrome  de 
Werlhof  disparaissent  avec  la  guérison.  Il  n’en 
est  peut-être  pas  toujours  ainsi.  Chez ‘la  petite 
malade  que  vous  veenez  de  voir,  nous  avons 
constaté  leuf  persistance  ;  le  dix-huitième  jour 
le  nombre  des  hématoblastes  est  toujours  très 
diminué,  ce  c^ui  témoigne  vraisemblablement 
d’un  état  constitutionnel  permanent  et  confirme 
l’opinion  que  le  syndrome  de  W erlhof  est  un  phé¬ 
nomène  épisodique  au  cours  d’un  état  chronique,. 

Les  anciens  médecins  disaient  que  la  maladie 
de  Werlhof  guérit  spontanément  sous  l’in¬ 
fluence  des  boissons  acides  et  de  quelques  amers. 
En  réalité,  elle  guérit  toute  seule.  Toutes  les  thé¬ 
rapeutiques  peuvent  donner  des  succès. 

Il  faut  donc  se  garder  d’instituer  des  traite¬ 
ments  réputés  actifs.  Un  régime  lacto-végétarien, 
du  jus  de  citron,  suffisent  :  le  cas  échéant,  on  pra¬ 
tique  le  tamponnement  des  fosses  nasales. 

Mais,  après  la  disparition  du  syndrome  de 
Werlhof,  persiste  l’état  constitutionnel.  C’est  lui 
qù’on  peut  essayer  de  modifier.  On  conseille  des 
injections  de  peptone  de  Witte,  suivant  la  mé¬ 
thode  de  M.Nolf,  ce  que  j’ai  obtenu  avec  M.  Léon 
Tixier  ;  le  sérum  frais  de  cheval,  suivant  la  mé¬ 
thode  de  M.  Prosper  Emile-Weil,  le  sérum  héma¬ 
topoïétique  fournis  par  des  chevaux  soumis  à 


1334 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  V  —  28 


des  saignées  répétées  suivant  la  méthode  de  M. 
Carnot  et  Mademoiselle  Dellandre  ;  le  sérum 
sérique  de  MM.  Dufour  et  Le  Hello. 

Chacun  de  ces  médicaments,  donne  des  résul¬ 


tats  très  inconstants.  Il  ne  saurait  en  être  autre¬ 
ment,  étant  donnée  l’incertitude  de  nos  connais¬ 
sances  relatives  à  la  pathogénie  dé  ces  purpuras 
chroniques. 


INSTRUMENTATION  GYNÉCOLOGIQUE 

Nouvelle  valve  à  poids  du  Docteur  Marcel  Sénéchal. 


Lés  valves  à  poids  sont  d’excellents  instru¬ 
ments  qui  rendent  les  plus  grands  services  dans 
la  chirurgie  gynécologique  par  voie  basse.  Elles 
suppriment  un  aide  et  exposent  de  façon  remar¬ 
quable  le  champ  opératoire. 

Celles  qui  existent  dans  le  commercé  nous  ont 
cependant  paru  présenter  un  grave  défaut  :  le 
poids  est  solidaire  du  manche  de  la  valve,  ce  qui  fait 
que  si,  pour  une  raison  quelconque  survenant  au 
cours  de  l’acte  opératoire,  l’instrument  vient  à 
se  déplacer  de  sa  position  normale,  le  centre  de 
gravité  déplacé  entraîne  infailliblement  la  chute 
de  la  valve. 

C’est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que 
nous  avons  eu  l’idée  de  faire  établir  la  valve  que 
nous  présentons.  Elle  a  été  conçue  en  partant  de 
l’idée  de  l’articulation  à  la  Cardan,  ce  qui  per¬ 
met  au  poids  de  prendre  la  verticale  dans  toutes 
les  positions  de  la  valve  et  de  maintenir  celle-ci 
en  état  d’équilibre,  même  lorsqu’elle  ne  repose 
que  par  son  extrémité.  Cette  position  ne  se  pro¬ 
duira  jamais  dans  la  pratique,  et  de  fait,  nous  n’a¬ 
vons  jamais  pu  parvenir  à  provoquer  sa  chute 
au  cours  d’une  intervention. 

Pour  la  même  raison  de  staljilité,  nous  avons 
été  amené  à  réduire  la  longueur  du  manche  et 
cette  réduction  détermine  un  moindre  encombre¬ 
ment  dans  une  boîte  à  instruments.  C’.est  pour 
poqrsuivre  plus  avant  la  réduction  d’encombre¬ 


ment  cfue  nous  avons  adopté  la  forme  lenticu¬ 
laire  pour  le  poids; 

Celui-ci  est  de  750  grammes  comme  le  poids 
des  instruments  similaires. 


Au  résumé,  nous  avons  cherché  à  réaliser  l’ins¬ 
trument  le  plus  fidèle  possible  dans  l’encombre¬ 
ment  le  plus  restreint  et  notre  pratique  person¬ 
nelle  nous  laisse,  quant  à  présent,  l’espoir  d’avoir 
réussi. 


L’A^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Indications  générales  du  traitement  de  l’angine  de 
poitrine. 

L.  Gallav.\rdin  n’envisage  que  l’angine  de 
poitrine  organique,  c’est-à-dire  celle  qui  se  mani¬ 
feste  comme  symptôme  de  début  ou  comme 
complication,  au  cours  d’affections  cardio-aor¬ 
tiques-  diverses,  dont  le  trait  dominant  est  la 
participation  du  système  coronarien.  Lamaladie 
angineuse  est  une  affection  qui  dure  de  trente  se¬ 
condes  à  trente  artS,  et  il  est  essentiel  de  connaître 
ces  évolutions  àii  long  co’iirs;  ces  rémissions  im¬ 


pressionnantes  dans  l’affection  qui  nous  occupe  ; 
il  est  important  d’essayer  de  démêler,  dans  cha¬ 
que  cas,  ce  qui  peut  être  dû  au  cours  normal  de  la 
maladie  ou  aux  modifications  imprimées  par  le 
médecin. 

Paroxysmes  angineux.  —  'Le  nitrite  d’amyle 
et  la  trinitrine  transforment  la  vie  de  certains 
angineux,  mais  encore  faut-il  distinguer  parmi 
les  paroxysmes.  I.es  accès  d’effort  sont  de  tous 
les  plus  facilèment  calmés  ;  le  malade  s’arrête 
et  la  seule  suspensiorî  de  la  marché  (jiliapro- 
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voqué  l’accès  suffit  à  y  mettre  fin.  Les  accès  au 
repos  ou  de  décubitus  sont  d’ordinaire  plus  pro¬ 
longés  et  plus  difficilement  calmés  ;  le  malade  n’a 
pas  la  ressource  de  lever  immédiatement,  comme 
par  l’arrêt,  la  cause  provocatrice  qui  les  a  fait 
naître.  Dans  les  accès  prolongés,  d’une  durée 
dépassait  2  ou  3  heures,  alors  que  les  moyens 
employés  habituellement  ont  été  inopérants, 
un  seul  remède  est  efficace  :  la  morphine.  Même 
conduite  à  tenir  dans  les  états  de  mal  angineux, 
qui  s’espacent  sur  deux,  trois  et  quatre  jours 
ou  davantage.  Outre  la  trinitrine  et  les  injections 
sous-cutanées  de  0,05  cent,  de  nitrite  de  soude, 
on  tiendra  le  malade  sous  l’influence  de  la  mor¬ 
phine  à  la  dose  de  2  ou  3  centigr.  par  jour.  Il 
faut  se  souvenir,  tant  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic  qu’à  celui  de  la  juste  interprétation  des 
effets  thérapeutiques,  que  de  tels  états  de  mal 
angineux  avec  collapsus  caj-diaque,  paraissant 
de  la  defnière  gravité,  réservent  parfois  des  sur¬ 
prises  extraordinaires  ;  les  malades  meurent 
souvent  ;  mais  on  assiste  aussi  à  de  telles  résur¬ 
rections  qu’il  ne  faut  jamais  se  laisser  aller  à  for¬ 
muler  un  pronostic  fatal. 

Le  traitement  préventif  des  accès  tient  en  deux 
points  :  il  faut  régler  la  vie  des  angineux  afin 
qu’ils  n’exigent  pas  de  leur  coeur  plus  qu’il  ne 
peut  donher  ;  il  faut  mettre  le  cœur  dans  les 
meilleures  cônditions  possibles  afin  qu’il  puisse 
suffire  à  l’effort  qui  lui  est  demandé. 

Règles  d’hygiène.  Il  faut  prévenir  les  écarts 
de  régime,  supprimer  le  tabac,  interdire  les  sor¬ 
ties  dans  les  deux  heures  qui  suivent  les  repas, 
mettre  en  gai-de  contre  la  marche  à  allure  rapide, 
surtout  par  tempsfroid  ou  venteux,  rtcomman- 
der  l’arrêt  immédiat  aux  moindres  menaces  de 
crispation  sternale,  manger  peu  le  soir,  ne  pas 
pénétrer  dans  une  chambre  froide. 

Amélioration  du  fonctionnement  cardiaque. 
Le  cœur  angineux  présentant  une  capacité  fonc¬ 
tionnelle  strictement  réduite,  il  faut  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  peut  la  troubler  davantage  : 
obésité,  hypertension,  surtout  si  l’angineux  est 
un  cardiaque  défaillant  sujet  à  des  manifestations 
dyspnéiques,  qu’il  s’agisse  d’un  hypertendu 
arrivé  à  la  période  troublée,  d’un  myocarditique 
avec  insuffisance  ventriculaire  gauche,  d’un 
aortique  ou  d’un  valvulaire  en  pleine  période 
de  décompensation.  La  digitale  rencontre  ici 
ses  indications  fondamentales,  et  il  n’y  a  aucune 
contre-indication  foncière  à  l’emploi  de  la  médi¬ 
tation  cardiotonique  chez  certains  angineux  ; 
sans  action  sur  l’angine  de  poitrine  isolée,  affec¬ 
tion  purement  coronarienne,  elle  vient,  dans  la 
maladie  dyspnéisante,  restaurer  la  résistance  du 
myocarde. 

Traitement  de  la  maladie  angineuse.  —  Reste 
à  traiter  le  fond,  c’est-à-dhe  l’affection  cardio- 
aortique,  qui  est  à  la  racine  même-  des  manifes¬ 
tations  angineuses.  Il  faut  tout  d’abord  déceler 


les  angines  de  poitrine  syphilitiques  (1/3  des 
cas  environ). 

S’il  s’agit  d’angine  de  poitrine^non  syphiliti¬ 
que,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  commun,  lorsque 
l’affection  se  développe  au  delà  de  la  cinquan¬ 
taine,  et  lorsque  l’enquête  minutieusement  con¬ 
duite  reste  négative,  on  en  sera  réduit  au  trai¬ 
tement  général  des  affections  d’origine  artéri- 
tique.  Les  prescriptions  hygiéniques  ou  diététi¬ 
ques,  la  médication  iodurée  à  faibles  doses, 
alternant  avec  le  nitrite  de  soude  ou  d’autres 
substances,  améliorent  en  général  nettement  de 
tels  malades,  dans  unè  proportion  d’au  moins 
50  p.  100,  et  certains  d’entr’eux  demeurent  très 
satisfaits.  C’est  dans  cette  catégorie  que  vien¬ 
nent  se  ranger  les  angineux  à  longue  évolution, 
vieux  de  10  ou  20  ans.  Puis  vient  un  moment  où 
ces  angineux  chroniques  deviennent  des  car¬ 
diaques  et  Us  sont  alors  justiciables  de  la  médi¬ 
cation  digitaliqùe  et  théobrominique. 

A  signaler  les  médications  d’exception  em¬ 
ployées  dans  ces  cas  non  spécifiques  :  diather 
mie,  thorium,  irradiation  des  centres  médullai¬ 
res  suivant  la  méthode  employée  par  les  Amé¬ 
ricains  dans  le  traitement  de  la  claudication 
intermittente  et  des  artérites  des  membres  infé¬ 
rieurs  ;  l’auteur  en  a  obtenu  de  bons  résultats. 
Quant  au  traitement  chirurgical  de  l’angine  de 
poitrine,  il  est  encore  trop  récent  pour  donner 
lieu  à  un  jugement  ferme.  (Journ.  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  10  septembre  1927.) 

A  propos  de  l’accouchement  analgtsique. 

On  parle  beaucoup  d’analgésie  obstétricale 
depuis  quelques  années,  dit  le  D'  A.  Odinet,  et 
la  bibliographie  qui  tçrmine  ce  travail,  montre 
que,  pour  l’hémypnal  seulement,  les  études  ont 
été  très  nombreuses. Commentant  ses  observa¬ 
tions  avec  ce  produit  administré  sous  forme 
injectable,  l’auteur  mentionne  qu’il  est  possible 
d’obtenir  avec  lui  un  accouchement  peu  dou¬ 
loureux  dans  la  majorité  des  cas  où  il  était  à 
prévoir  qu’ilfeût  été  ;  qu’il  est  surtout  utile. d’y 
recourir  chez  les  primipares  et  dans  tous  les  cas 
d’hypertonie  utérine  ;  ce  sont  là,  constate-t-il 
après  Rossier,  Hamm,  Weber,  Pouliot,  Pellis- 
sier.  Labouré,  de  véritables  indications  de  l’hé- 
mypnal  ;  que  si  celui-ci  ne  produit  pas  un  accou- 
ment  totalement  analgésique,  avec  inconscience 
de  la  parturiente,  il  n’y  a  pas  lieu  de  le  regretter, 
Réduire  la  douleur  obstétricale,  la  rendre  aisé¬ 
ment  supportable,  et  cela  sans  nuire,  voilà  ce  qui 
est  souhaitable,  et  c’est  ce  qu’on  observe  par 
l’emploi  de  l’hémypnal.  ((Journal  de  médecine  de 
Paris  du  29  mars  1928.) 

,  Le  traitement  des  cirrhoses. 

Pour  le  Dr  G.  Lyon,  le  traitement  tradition¬ 
nel  des  cirrhoses  consiste  encore  presqu’ exclu- 
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feîvement  dans  le  régime,  sauf  en  ee  qui  eoneerne 
les  cirrhoses  syphilitiques,  où  le  traitement  spé¬ 
cifique  est  susceptible  de  combattre  efficace¬ 
ment  la  cause  de  la  maladie.  Gar  il  est  essentiel 
de  fmre  avant  tout  le  diagnostic  de  la  variété 
anatomoclinique  et  de  l’étiologie  de  la  cirrhose. 
Et  cependant,  les  signes  cliniques  ne  peuvent 
faire  pré|uger  de  l’étiologie  ;  puis,  plusieurs  cau¬ 
ses  peuvent  intervenir  simultanément  (syphilis, 
alcoolisme),  et  il  est  souvent  difficile  de  dépister, 
avec  ou  sans  alcoolisme,  la.  syphilis  et  la  tuber¬ 
culose.  C’est  alors  que  l’épreuve  du  traitement 
devient  le  seul  moyen  de  confirmer  ou  d’infirmer 
ün  diagnostic  hypothétique.  Par  contre,  la  cir¬ 
rhose  cardio-tuberculeuse,  presqu’exclusive  à 
l’eiifance,  ne  comporte  aucune  difficulté  de  dia¬ 
gnostic.  Les  cirrhoses  d’origine  paludéenne,  dia¬ 
bétique,  plutôt  rares,  sont  aussi  faciles  à  recon¬ 
naître.  Dans  la  pratique,  il  faut  surtout  envisa¬ 
ger  les  cirrhoses  alcoolique,  syphilitique,  tuber¬ 
culeuse. 

Cirrhose  alcoolique.  —  A  la  période  initiale, 
npn  ascitique,  le  seul  traitement  doit  être  le 
régime,  avec  suppression  de  toute  boisson  alcoo¬ 
lique  ;  il  faut  au  début  un  régime  lacté  absolu, 
seul  mode,  d’alimentation  susceptible  de  pro¬ 
duire  une  modification  rapide  de  l’état  général 
et  de  l’état  local. 

Qn  peut  même  prescrire  auparavant  une  diète 
hydrique  de  trois  jours  :  eau  d’Evian,  ou  Vittel, 
bouillon  de  légumes  peu  salé,  infusions  chaudes 
et  sucrées.  Si  le  lait  est  mal  supporté,  recourir  au 
lait  éctémé  industriellement,  ou  mieux  au  képhir 
n»  2,  ou  encore  combiner  lait  et  képhir.  A  cette 
phase  du  traitement,  le  repos  au  lit  est  nécessai¬ 
re.,  Après  une  quinzaine  de  jours,  on  prescrit  le 
régime  lacto-végétarien..  A  continuer  jusqu’à  di- 
minùtion  prqgressive  du  volume  du  foie,  dispa¬ 
rition  des,  troubles  digestifs,  avec  diurèse  nor¬ 
male  et  relèvement  de  l’état  général. 

A  ce  moment,,  on  permet  le  régime  mixte,  qui 
sera,  la  charte  définitive  du  chrhotique  amélioré 
ou  guéri  en  apparence  (indépendamment  des 
farineux,  céréales,  légumes  verts  et  fruits):  une 
fois  par  jum,.  à  midi,  viande  grillée  ou  rôtie,  sans 
saucoi  lapin»  poulet,  poisson,  maigre,  ceuf  bien 
frais»  froimage  cuit,  beurre  frais, 

Prescrhe  quèlques  remèdes  anodins,  notam¬ 
ment  le  phosphate  de  soude  (0,50)  avec  henzoate 
de  soude  (0,25),  deux  foiis  par  jour,  pour  exciter 
la  fonction  hépatique. 

L’opothérapie  hépatique  constitue  une  hou- 
velle-  arme,  sinon  très  efficace,  tout  au  moins 
inoffensive  et  suggestive  pour  les  malades. 

A  la  période  âscitic[ue,  on  reprend  le  régime 
lacté  absolu,  avec  repos  au  lit,  et  ponction  si 
l’ascite  atteint  plusieurs  litres.  Si  le  lait  est  mal 
toléré,  l’associer  au  képhir,  au  bouillon  de  légu¬ 
mes  peu  salé,ù  l’eau  d’Evian  additionné  de  lac¬ 


tose  (60  gr.  par  litre)  aux  compotes,  au  raisin. 
L’ascite  peut  disparaître  avec  une  crise  urinaire 
et  une  débâcle  intestinale  ;  d’où  l’idée  de  pres¬ 
crire  des  diurétiques  et  des  purgatifs. 

Outre  la  théobromine,  on  recommande  actuel¬ 
lement  les  diurétiques  mercuriels  ;  le  calomel, 
les  injections  intraveineuses  de  cyanure  de  mer¬ 
cure  à  la  dose  quotidienne  de  0  gr.  01,  ont  donné 
des  résultats  satisfaisants  et  ont  pu  amener  la 
disparition  de  l’œdème  et  de  l’ascite  chez  des 
malades  qui  avaient  déjà  subi  plusieurs  ponc¬ 
tions,  mais  il  y  a  souvent  des  accidents  d’intolé¬ 
rance.  Le  novasurol  est  un  excellent  diurétique, 
mais  variable  chez  le  même  sujet,  et  il  a  pu  occa¬ 
sionner  de  la  colite  hémorragique  ;  lë  salyrgan 
est  peu  toxique  et  paraît  supérieur,  mais  c’est 
un  produit  étranger  difficile  à  se  procurer. 

Il  faut  signaler  aussi  le  440B,  qui  a  été  isolé  à 
l’Institut  Pasteur,;  il  est  peu  toxique,  et  peut 
être  employé  par  voie  intra-museulaire.  Dans  les 
cas  favorables,  l’injection  détermine  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  crise  polyurique  ,  qui 
varie  de  2  à  4  litres  ;  mais  le  lendemain  de  cette 
décharge,  le  taux  urinaire  revient  à  la  normale. 
Le  440  B  agirait  plus  efficacement  dans  les  cir¬ 
rhoses  syphilitiques  ;  mais  il  échoue  dans  les  cas 
avancés  avec  insuffisance  hépatique  et  il  est  con¬ 
tre-indiqué  chez  les  hémophiles. 

A  signaler  aussi  le  neptal  en  ampoules  ;  la  dose 
de  2  cc;  peut  être  utilisée  sans  inconvénient,  mais 
il  suffit  en  général  d’injecter  1  cc.  ou  une  dose  lé¬ 
gèrement  supérieure.  Les  injections  ne  doivent 
pas  être  répétées  à  intervalles  inférieurs  à  6  ou  10 
Jours  ;  des  injections  trop  rapprochées  épuisent 
l’effet  diurétique. 

Le  diurétique  le  plus  récent  à  signaler  est  le 
glycogène,  dont  le  mécanisme  d’action  est  encore 
obscur. 

Les  purgatif^  complètent  l’action  des  diuréti¬ 
ques.  La  ponction  est  un  moyen  d’opportunité  et 
de  nécessité. 

Cirrhoses  syphiliÉiques. — Etablir  le  traitement 
spécifique  ;  en  raison  de  l’action  nocive  sur  le 
foie  des  arsénobenzols,  on  recourt  au  mercure, 
sous  forme  d’injections  intraveineuses  de  cyanure 
par  série  de  15  injections  séparées  par  des  inter¬ 
valles  d’un  mois.  Simultanément,  on  administrera 
de  l’iodure  de  irotassium  à  la  dose  de  2  à  4  gr., 
soit  par  la  bouche,  soit  en  lavement. 

Le  régime  ne  comporte  pas  la  rigueur  qu’il  doit 
avoir,  dans  la  cirrhose  alcoolique  ;  il  suffit  de  ré¬ 
duire  le  taux  des  aliments  azotés,  de  supprimer 
la  charcuterie,  les  crustacés,  les  épices,  l’alcool. 

Quant  à  la  cirrhose  tuberculeuse,  elle  n’en¬ 
traîne  pas  de  conclusions  thérapeutiques  spécia¬ 
les.  Le  traitement  sera  le  même  que  celui  de  la 
cirrhose  alcoolique,  et  l’on  pourra  employer, 
comme  dans  celle-ci,  les  diurétiques  mercuriels. 
(Le  Bulletin  médical,  29  octobre  1927.) 
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Les  palpitations. 

Les  palpitations,  fait  remarquer  Charles  Fies- 
siNGER,  exposent  à  une  double  erreur.  Elles  font 
croire  à  une  affection  du  cœur  qui  n’existe  pas, 
ou,  si  elle  existe,  qui'n’est  pas  responsable  des  pal¬ 
pitations.  Ou  bien  la  maladie  du  cœur  est  mécon¬ 
nue  et  l’influence  nerveuse  est  seule  invoquée. 

1»  En  lait,  le  cœur  et  l’estomac  sont  les  grandes 
causes.  Viennent  ensuite  les  anémies,  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  les  intoxications,  les  épuise¬ 
ments,  les  excitations  du  sympathique  d’origine 
diverse. 

La  maladie  de  cœur  qui  entraîne  le  plus  de 
palpitations  est  le  rétrécissement  mitral,  sou¬ 
vent  méconnu  au  grand  dommage  des  malades  ; 
les  signes  (roulement  mitral,  dédoublement  du 
second  bruit)  sont  dissimulés  derrière  l’arythmie 
qui  ne  permet  pas  de  les  entendre. 

I.’arythmie  du  rétrécissement  mitral  a  besoin 
de  digitaline  pour  éviter  les  trop  grandes  disten¬ 
sions  de  l’oreillette  qui  amènent  la  stase,  les  coa¬ 
gulations  sanguines,  les  embolies  consécutives. 

Toute  arythmie  complète  chez  un  jeune  sujet 
qui  n’est  ni  obèse,  ni  syphilitique,  ni  rénal,  est 
presque  sûrement  liée  à  un  rétrécissement  mi¬ 
tral  ;  la  digitaline  est  alors  ordonnée  à  raison  de 
V  gouttes  de  la  solution  alcoolique  à  1/1000, 
cinq  à  six  jours  de  suite  ;  suspension  de  trois  jours 
et  reprise  de  cinq  à  six  jours,  etc. 

Souvent  des  troubles  dyspeptiques  (hyper¬ 
sthénie  gastrique,  poche  d’air  stomacale)  sont 
associés  à  l’arythmie  du  rétrécissement  mitral. 
Les  poudres  magnéso-bismuthées,  de  kaolin,  sont 
indiquées  en  pareil  cas.  Elles  réussissent  égale¬ 
ment  dans  les  palpitations  de  l’insuffisance  aorti¬ 
que,  lescjuelles  s’accompagnent  d’arythmie  extra¬ 
systolique.  Ce  n’est  point  l’aorte  qui  fait  la  pal¬ 
pitation  ;  le  trouble  est  au  cœur,  la  cause. est  dans 
l’estomac.  Le  kaolin,  le  bismuth,  la  belladone, 
font  merveille  ;  en  pareil  cas,  à  moins  de  fléchis¬ 
sement  myocardique,  la  digitaline  est  complète¬ 
ment  contre-indiquée. 

S’il  y  a  doute  au  sujet  du  rôle  du  cœur  et  de 
l’estomac  dans .  les  manifestations  palpitantes, 
traiter  à  la  fois  le  cœur  par  la  digitaline,  et  l’es¬ 
tomac  par  les  poudres  de  kaolin  ou  magnéso- 
bismuthées. 

Les  palpitations  des  hypertendus  sont  moins 
liées  à  des  influences  stomacales  ;  le  régime  végé¬ 
tarien,  la  théobromine,  les  émissions  sanguines, 
le  cratœgus,  les  laxatifs  sont  les  grands  remèdes. 

2®  Le  cœur  étant  reconnu  sain,  interrogeons 
l’estomac,  gran^  fournisseur  de  palpitations  ; 
les  poudres  de  kaolin,  de  bismuth,  de  magnésie 
seront  prescrites  avant  les  repas  ;  la  belladone 
(un  centigramme)  avant  le  repas  de  midi  et  du 
soir. 

3®  Dans  les  anémies,  le  fer  ne  peut  être  ordonné 
par  voie  stomacale  si  le  malade  digère  mal  :  in¬ 


jections  intra-musculaires  de  fer  colloïdal,  et 
traitement  kaolino-bismuthé  par  voie  stomacale. 
Au  bout  de  trois  semaines,  fer  réduit  0,10  à  0,20, 
craie  préparée  0,50,  par  voie  stomacale,  un  ca¬ 
chet  avant  les  repas. 

4®  La  tuberculose  pulmonaire  se  révèle  souvent 
par  des  palpitations  :  repos  et  gouttes  de  cratœ¬ 
gus  unies  ou  non  à  la  valériane. 


Teinture  de  cratoegus . 1 

Teinture  éthérée  de  valériane) 


10  grammes 


X  gouttes  avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

5®  Dans  les  intoxications,  supprimer  le  toxique 
(tabac,  thé,  café)^.  Dans  les  auto-intoxications, 
dans  la  maladie  de  Basedow  par  exemple,  traiter 
l’estomac  d’abord  ;  ne  donner  ni  hémato-éthy- 
roïdine,  ni  salicylate,  ni  quinine,  si  le  sujet  digère 
mal  et  se  contenter  de  la  faradisation  de  la  glande 
thyroïde,  une  électrode  placée  à  la  nuque,  l’autre 
mobile  promenée  sur  les  deux  lobes  de  la  thy¬ 
roïde  :  dix  minutes  de  temps  tous  les  jours  pen¬ 
dant  une  année.  Si  l’estomac  fonctionne  bien,  on 
peut  ordonner  le^  pilules  : 


Sulfate  de  spartéine .  0  gr.  02 

Bromhydrate  de  quinine  ......  0  gr.  01 

Extrait  de  valériane .  Q.  S. 


Pour  une  pilule  n®  30.  Une  avant  le  repas  de 
midi  et  du  soir. 


6®  Dans' les  épuisements  à  la  suite  de  violentes 
secousses  morales,  ces  pilules'  peuvent  aussi  être 
ordonnées, ou  encore  la  digitaline  à  doses  homœo- 
pathiques,  1  à  2  gouttes  par  jour  de  la  solution  à 
1/1000®. 

7®  Chez  la  femme  surtout,  les  excitations  du 
sympathique  provenant  des  émotions,  de  la  mé¬ 
nopause  ou  de  lésions  utérines  occupent  une  place 
d’honneur  :  laxatifs  quotidiens,  bromures,  valé¬ 
riane  amènent  une  sédation  habituelle.  (Journ. 
des  Praticiens,  22  octobre  1927.) 

Etat  actuel  de  la  thérapeutique  des  viciations 
pelviennes. 

Le  pronostic  de  l’accouchement  est  très  déli¬ 
cat  dans  les  bassins  limite,  clans  ceux  pour  les¬ 
quels  il  y  a  une  faible  disproportion  entre  la  tête 
fœtale  et  le  bassin,  et  dans  lesquels,  autour  de 
huit  mois  et  demi,  il  est  parfaitement  possible 
qu’un  accouchement  prématuré  provoqué  puisse 
se  terminer  spontanément.Car  avant  cette  date 
de  gestation,  avec  des  fœtus  d’un  poids  inférieur 
à  2  kgr.  500,  ou  si  l’accouchement  doit  se  ter¬ 
miner  par  une  intervention,  tout  le  monde  de¬ 
puis  longtemps  rej  ette  l’accouchement  prématuré 
provoqué  comme  thérapeutique  de  choix  de 
ces  sortes  de  bassin. 

Or,  le  prof,  Bal.^rp  (de  Bordeaux)  rappelle, 
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avant  de  poursuivre  la  discussion,  que  dans 
cette  variété  de  bassins,  on  a  souvent  les  plus  heu- 
réuses  surprises  et  que  l’accouchement  spontané 
à  terme  est  souvent  possible.  Pour  déterminer 
la  thérapeutique  des  viciations  pelvie.iines,  cj 
rt’est  pas  seulement  de  l’état  du  bassin,  mais 
aussi  de  l’état  des  parties  molles  qu’il  va  falloir 
tenir  compte  ;  le  problènie  n’est  donc  pas  simple. 

Quels  sont  les  résultats  de  l’accouchement  pré¬ 
maturé  provoqué  ?  Certes,  dans  quelques  cas, 
chez  les  multipares  à  utérus  bien  étoffé,  l’intro¬ 
duction  de  la  sonde  ou  d’un  ballon  est  bientôt 
suivie  de  l’apparition  de  douleurs  ;  à  la  rupture 
des  membranes  la  tête  s’engage,  et  en  12  à  18 
heuréS)  l’accouchement  se  termine  spontanément. 
Hélas  1  chez  la  primipare  surtout,  et  quand  l’uté¬ 
rus  éstpèu  développé,  le  résultat  est  désespérant; 
il  faut  introduire  plusieurs  sondes  successives, 
et  le  travail  né  se  déclanche  parfois  qu’au  4® 
jour  i  il  y  a  fréquemment  infection  légère,  sus¬ 
ceptible  dé  s’aggraver  rapidement  et  d’exiger  en 
tout  cas  l’évacuation  immédiate  et  rapide  de  l’u¬ 
térus.  OU  bien,  il  faut  introduire  un  petit  ballon, 
puis  un  ballon  moyen,  lequel  déplace  la  tête,  et, 
quand  on  le  retire,  c’est  une  procédmcedu  co¬ 
don,  une  présentation  de  l’épaule  ou  une  tête  dé¬ 
fléchie  que  l’on  n’arriye  pas  à  saisir  correcte¬ 
ment  avec  le  forceps  ;  aussi,  après  une  série  de 
dérapages,  un  échec  de  version,  on  termine  par¬ 
fois  par  Une  basiotripsie. 

Une  première  indication  de  l’accouchement 


prématuré,  c’est,  le  refus  de  la  femme  de  subir 
une  opération  par  voie  haute. 

Les  multipares  à  bassin  peu  touché  et  ayant 
eu  un  premier  accouchement  dystocique  pour¬ 
ront  à  la  rigueur  bénéficier  de  cette  opération  si 
l’accouchement  est  encore  possible  à  huit  mois  et 
demi  révolus  et  si,  pour  un  enfant  de  plus  de 
2  kgr.  500,  on  peut  escompter  avec  une  quasi 
certitude  par  cette  méthode  un  accouchement 
spontané.  Dans  cette  catégorie,  rentrent  plus  légi¬ 
timement  les  multipares  à  bassin  normal,  mais 
-accouchant  dê  très  gros  enfants. 

Mais  la  primiparité  est  une  contre-indication 
quasi  formelle.  Elle  est  absolue  s’il  s’agit  de  bas¬ 
sins  généralement  rétrécis  et  de  parties  molles 
peu  étoffées,  même  avec  un  bassin  relativement 
très  peu  rétréci. 

Trop  de  chirurgiens-  ont  fait,  ces  temps  der¬ 
niers,  de  propos  délibéré,  des  césariennes  hautes 
prophylactiques  pour  des  bassins  plus  ou  moins 
rétrécis.  C’était  résoudre  d’une  façon  pour  le 
moins  simpliste  le  problème  de  la  viciation  pel¬ 
vienne.  C’est  au  contraire  un  accoucheur  de  cai-- 
rière,  connaissant  toutes  les  possibilités  du  bas¬ 
sin  et  de  l’accouchement  par  voie  basse,  qui  de¬ 
vra  suivre  la  marche  du  travail  et  déterminer  en 
vrai  clinicien  l’heure  opératoire  de  la  césarienne 
basse,  laquelle,  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard,  permet¬ 
tra  de  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  la  mère 
1  et  ceux  de  l’enfant.  (Gaz.  hebd,  des  Sciences  médi- 
cufes,  30  octobre  1927).  ^ 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


ta  forme  aiguë  de  la  sclérose  en  plaques. 

(MM.  GuîLiAiN  et  AuajoüaNine.  —  Académie  de 
médecine  ;  20-3-1928.) 

La  sclérose  en  plaques  est  une  affection  du  névraxe 
très  polymorphe,  tant  dans  son  mode  de  début  que 
dans  son  expression  symptomatique  et  son  évolution. 
Avec  un  début  parfois  brusque,  sous  la  forme  d’une 
poussée  évolutive  brutale,  d’autres  fois,  plus  ou 
raoin-s  insidieux,  àla  façon  des  myélites  -chTonlques, 
elle  peut  présenter  des  tableaux  sj'mptomatiques 
divets,  allant  du  tj'pe  classique  décrit  par  Charcot 
et  Vulpian  aux  formes  paraplégiques,  oculaires, 
labyrinthiques,  sacrées.  L’évolution  n’est  pas  moins 
variable.  Généralenient  assez  longue,  se  prolongeant 
des,  dnndes,  elle  peut  être  plus  brève  (un  an,  six 
mois)  et  même  courte. 

■BnTéalité,  les -observations  de  sclérose  en  plaques 
aiguë  sont  très  tares.  M.  Guillain  en  rapporte  un 
exemple  concernant  urte  malade  dont  Idffection 
cdmmenca  par  des  signes 'd’ataxie  avec  symptômes 
mésocéphaliques  (diplopie,  somnolence),  faisant 
iienser  à  Tencéphalite  épidémique.  La  malade  suc¬ 


comba  au  bout  d’un  mois  et  l’autopsie  montra  des 
lésions  de  sclérose  en  plaques  caractéristiques.  La 
ponction  lombaire  avait  d’ailleurs  révélé  la  dissocia¬ 
tion  connue  entre  la  réaction  du  benjoin  colloïdal 
subpositive  et  la  réaction  de  Wassermann  négative. 

M.  Guillain  signale  à  ce  propos  que  l’on  a  peut-être 
trop  tendance,  actueilement,  à  porter  le  diagnostic 
dbncéphalite  épidémique  chez  les  malades  qui  offrent 
de  la  somnolence  et  de  la  diplopie. 

L’association  de  ces  deux  symptômes  n’e.st  que  la  i 
conséquence  d’une  localisation  de  lésions  à  la  région 
destubercules  quadrijumeaux,  deJa' calotte  pédoncu- 
laire  et  du  3®  ventricule.  I.,a  somnolence  et  la  diplopie 
se  constatent  aussi  dans  la  sclérose  en  plaques,  la 
syphilis,  la  sclérose  latérale  amyotrophique,  dans 
les  lésions  infectieuses  ou  néoplasiques  de  cette  zone 
du  névraxe. 

La  tuberculose  et  les  jeunes  soldats.  | 

(M.  Georges  Bhouardel.  —  Académie  de  médecine  ; 

27-3-1928.)  î 

Pour  compléter  les  vœux  adoptés  par  l’Académie  j 
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concernant  la  santé  publique,  M.  Georges  Brouardel 
propose,  au  lieu  de  réformer,  au  conseil  de  révision,  i 
les  jeunes  gens  atteints  de  tuberculose,  de  les  incor¬ 
porer  dans  des  casernes  spéciales,  en  montagne  par 
exemple  (casemes-sanotoriums),  où  ils  seraient  sou¬ 
mis  au  traitement  et  éduqués  pendant  leur,  service 
militaire.  Ils  rentreraient  chez  eux,  après  leur,  libé¬ 
ration,  ayant  appris  à  se  soigner  et  à  éviter  la  con¬ 
tagion  pour  les  leurs.  Bien  entendu,  une  disposition 
spéciale  écarterait  pour  eux  tout  droit  à  pension. 

Pathogénie  des  grandes  dilatations  de  l’œsoplnge. 

(M.  Guisez.  —  Académie  de  médecine  ;  27  3  1928.) 

Pour  M.  Guisez,  qui  base  son  opinion  sur  l’examen 
œsophagoscopique  de  450  cas  de  grandes  dilatations 
de  l’œsophage,  il  y  aursdt  au  début  de  cette  affection, 
un  spasme,  spasme  siégeant  toujours  au  niveau  do  la 
traversée  diaphragmatique.  Ensuite,  ou  l’élément 
inflammatoire  s’amplifie  et  la  sténose  devient  fibro- 
cicatricielle  ;  ou  c’est  la  distension  mécanique  qui 
domine  la  scène,  pouvant  gagner  la  région  du  cardia, 
faisant  cesser  la  sténose. 

•  La  méthode  de  Wipple.  Le  rôle  suspemif  de  l’infec¬ 
tion  dans  ses  effets  thérapeutiques. 

(MM.  Et.  BernXrd  et  Desbucquois.  — ■  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  27-1-1928.) 

MM.  Et.  Bernard  et  Desbucquois  rapportent  un 
nouveau  cas  montrant  les  effets  remarquables  de  la 
méthode  de  Wipple  dans  le  traitement  de  l’anémie 
pernicieuse.  Leur  malade,  un  homme  de  soixante- 
dix  ans,  était  atteint  d’anémie  cryptogénétique  pous¬ 
sée  à  son  plus  extrême  degré.  L’examen  hématolo¬ 
gique  décelait,  en  effet,  le  chiffre  extrêmement  bas  de 
760.000  globules  rouges.  L’administration  du  foie  de 
veau,  à  la  dose  journalière  de  200  gr.,  amena  au  bout 
de  deux  mois  la  taux  des  hématies  à  4.200.000. 

Cette  observation  présente  un  autre  point  parti¬ 
culier;  Le  malade  ayant  fait,  au  cours  du  traitement, 
une  petite  infection  fébrile  passagère,  le  chiffre  des 
hématies  tomba  pendant  ce  temps  à  2.200.000,  mal¬ 
gré  la  continuation  du  traitement. 

Les  auteurs  rapprochent  ce  fait  de  ce  qui  se  passe 
chez  les  diabétiques  acidosiques  soumis  à  la  cure  par 
l’insuline.  L’infection  diminue  l’action  dé  ce  médica¬ 
ment  sur  la  glycémie  (Aubertin)  et  il  en  est  de  même 
de  son  action  sur  l’acidose.  Joslin  prétend  même  que 
l’insuline  n’a  aucun  effet  chez  les  infectés.  11  y  a  là 
un  nouveau  point  de  similitude  entre  les  deux  mé¬ 
thodes  opothérapiques  que  sont  la  cure  insulinique 
et  la  cure  de  foie  de  veau. 

Le  ehylothorax  traumatique. 

(M.  Grimault,  d’Algrange.  —  Société  de  chirurgie  ; 

8-2-1928.)  ' 

M.  Lenor.manï  présente  un  rapport  sur  un  cas  de 
ehylothorax  traumatique  observé  par  M.  Grimault, 
d’Algrange. 


L’épanchement  de  chyle  dans  la  plèvre  est  une 
complication  exceptionnelle  des  traumatismes  du 
thorax,  plaies  ou  contusions.  Elle  peut  résulter  soit 
d’une  plaie  du  canal  thoraciqiie,  soit  d’une  rupture 
de  ce  canal  dans  un  traumatisme  fermé,  circonstance 
la  plus  habituelle.  La  pression  est  normalement 
élevée  dans  le  canal  thoracique  et  l’on  comprend 
que  sous  l’influence  d’une  hypertension  résultant  de 
la  compression  du  thorax,  il  puisse  éclater.  La  pé¬ 
riode  de  digestion,  en  gorgeant  les  lymphatiques  de 
chyle,. favorise  cet  accident. 

Le  chylotharax  peut  être  bilatéral,  ou  unilatéral. 
L’épanchement  est  à  l’habitude  considérable  (6,  7 
litres)  et  il  se  reproduit  vite  après  ponction  (celle-ci 
retire  un  liquide  laiteux).  Cet  épanchement  n’est 
pour  ainsi  dire  jamais  immédiat.  Il  se  manifeste  au 
bout  de  quelques  jours  (2,  4,  6,  10  jours)  par  des 
signes  de  compression  pulmonaire  et  cardiaque  assez 
menaçants.  Le  pronostic  est  grave  (12  morts  sur 
25  cas),  et  le  traitement  délicat.  La  ponction  soulage 
la  dyspnée  et  le  cœur,  mais  la  persistance  de  l’écou- 
lement-du  chyle  entraîne  de  l’inanition  sérieuse.  La 
plupart  des  chirurgiens  acceptent  la  ponction,  mais 
quand  la  dyspnée  force  la  main  .et  en  la  renouvelant 
le  plus  rarement  possible. 

Consolidation  accélérée  des  fractures. 

(M.  Barbarin.  —  Soc.  des  chirurg.  de  Paris  ;  17-2-28.) 

M.  Barbarin  relate  deux  nouveaux  cas  de  fractures 
dans  lesquels  l’emploi  du  silicium-calcium  accéléra 
la  consolidation. 

—  M.  Léo  a  observé  un  blessé  de  guerre  atteint 
de  pseudarthrose  du  tibia  qui,  malgré  trois  greffes 
osseuses,  n’avait  pu  être  consolidée.  Une  ingestion 
de  silicium-calcium  pendant  deux  mois  amena  la 
guérison. 

Sur  le  cathétérisme  des  canaux  éjaculateurs. 

(M.  Le  Fur.  — -  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

16-12-1927.) 

M.  Le  Fur  estime,  d’après  son  expérience,  qu’on 
peut  arriver  à  pratiquer  ce  cathétérisme  dans  80  % 
des  cas  environ.  La  dilatation  des  conduits  sperma¬ 
tiques  donne  de.s  résultats  très  favorables,  comme 
la  dilatation  de  l’urètre. 

Luxations  du  coude. 

(M.  JuDET.  • —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  3-2-28.) 

M.  Judet  communique  cinq  cas  de  luxations  du 
coude,  en  dehors  et  en  dedans  :  1°  chez  un  enfant  de 
treize  ans,  luxation  complète  en  dehors  des  deux  os 
de  l’avant-bras,  avec  arrachement  de  l’épithrochlée 
et  luxation  de  la  tête  du  radius  en  avant  ;  2°  chez  un 
adulte,  luxation  incomplète  en  dehors  avec  fracture 
du  condyle  externe  de  l’humérus  ;  3“  luxation  po.s- 
téro-externe  du  coude.  Guérison  dans  les  trois  cas. 

Deuxième  groupe  :  1°  luxation  incomplète  en 
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dedans,  réduction  facile,  mais  reproduction  du  dépla¬ 
cement  sous  le  plâtre  ;  terminaison  par  ankylosé  du 
coude  ;  2°  enfant  de  huit  ans,  luxation  incomplète 
en  dedans,  avec  fracture  du  condyle  externe  de 
l’humérus  à  grand  déplacement  ;  réductioji  facile  ; 
guéi’ison  en  quatre  semaines. 

Décapsulation  du  rein  pour  néphrite  douloureuse. 

(M.  F.  Rousseau.  —  Soc.  des  chirurgiens  dé  Paris  ; 

8-2-1928.) 

M.  Rousseau  a  pratiqué,  chez  un  malade,  une  dé¬ 
décapsulation  du  rein  pour  néphrite  douloureuse.  Le 
résultat  a  été  bon.  L’auteur  pense  que  cette  opération 
bénigne  et  sans  difficulté  peut  rendre  de  grands  ser- 
vicesk. 

—  M.  IsELiN  considère  la  décapsulation  comme  le 
procédé  curatif  des  néphralgies  et  même,  quelquefois, 
lorsqu’il  existe  une  lésion  rénale  capable  à  elle  seule 
de  causer  des  douleurs.  Il  rapporte  un  cas|dans  lequèl 
il  fit,  à  droite,  avec  un  résultat  parfait,  une  décapsu- 
latio.i  en  laissant  volontairement  un  calcul  intra- 
rénal  et,  à  gauche,  vingt  mois  plus  tard,  une  décap¬ 
sulation  pour  rein  douloureux  et  atrophique.  Gué¬ 
rison  complète  pendant  six  ans. 

Pain  blanc,  pain  bis. 

(M.  Albert  Liacre.  —  Soc.  de  thérapeutique  •,  11^1-28.) 

M.  Liacre  présente  une  série  de  considérations 
favorables  à  Fusage  du  pain  bis.  La  fabrication  de 
la  farine  blanche  n’est  pas  de  date  très  ancienne. 
C’est  la  maison  Ganz,  de  Budapest,  qui,  par  la 
substitution  de  la  fon  te  trempée  à  la  fonte  ordinaire 
dans  la  construction  des  cylindres,  rendit  possible! 
la  fabrication  courante  des  farines  blanches.  L’s 
premières  livraisons  de  matériel  de  la  maison  Gaiiz 
datent  de  1873. 

Il  ne  faut  pas  baser  une  appréciation  du  pain  bis 
sqr  le  pain  de  guerre,  ni  même  sur  bon  nombre  de 
pains  bis  actuels.  Les  pains  de  guerre  offraient  une 
composition  anormale,  de  nécessité.  La  boulangerie, 
de  nos  jours,  aime  mieux  fabriquer  des  pains  de  fa¬ 
rine  blanche,  plus  faciles  à  faire,  qui  lèvent  plus  aisé¬ 
ment.  Ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  ce  pain  soit 
préférable  au  pain  bis  bien  fait,  dans  lequel  entrent 
des  éléments  minéraux  et  de  lest  intestinal  dont  on 
ne  doit  pas  négliger  la  valeur. 

La  standardisation  biologique  des  médicaments. 
(M.  Weitz.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  11-1-1928.) 

■Pour  certains  produits  actifs,  dont  la  préparation 
ut  la  composition  varient  avec  les  iiliarmacopées,  il 
y  aurait  intérêt  à  établir  une  standardisation  (uni¬ 
fication)  dans  les  différents  pays.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  pour  le  chanvre  indien,  l’extrait  d’ergot 
de  seigle,  l’insuline,  etc.  Le  bureau  scientifique  de 
la  Société  des  Nations  a  étudié  la  question,  recher- 
clianl  des  tests  déliliissaiit  l’uiiité  de  chaque  sub¬ 


stance.  Pour  les  agents  médicamenteux  qui  n’ont 
pas  de  caractère  chimique,  le  test  devra  être  d’ordre 
biologique. 

Salicylate  de  soude  sucré  intra-veineux. 

(M.  G.  Rosenthal.  —  Soc.  de  thérapeutique -,  11-1-28) 

Le  salicylate  de  soude  sucré  intra-veineux  a  deux 
indications  principales  :  l’encéphalîte  épidémique  et 
la  maladie  de  Bouillaud.  Pour  l’encéphalite  épidé¬ 
mique,  Carnot  et  Blamoutier  ont  fait  entrer  dans  la 
thérapeutique  de  cette  affection  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  salicylate  de  soude.  Le  salicylate  en 
milieu  sucré,  remarque  M.  Rosenthal,  est  .  mieux 
toléré  par  la  veine. 

Pour  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  l’emploi 
in tra-r veineux  du  salicylate  permet  de  donner  les 
doses  élevées  (10  à  15  gr.)  nécessaires  selon  divers 
auteurs  (Caussade)  dans  cette  affection.  La  voie 
veineuse  triple,  en  effet,  l’action  du  médicament 
et  deux,  injections  quotidiennes  de  1  gr.  chacune  de 
salicylate  de  soude  correspondent  déjà  à  0  gr.  de 
médicament  per  os.  L’ingestion  concomitante  do 
6  gr.  du  médicament  complète  donc  la  dose  de  12  gr. 
qu’il  serait  difficile  de  donner  par  voie  gastrique  sar.s 
provoquer  de  l’intolérance.  Bien  entendu,  dès  qu’il 
y  a  détente,  les  doses  sont  diminuées  et  la  voie  buc¬ 
cale  devient  finalement  suffisante.  Le  salicylate 
.sucré  est  mieux  supporté  par  la  veine. 

P.L. 


Marseille. 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

Lymphogranulomatose  inguinale  subaigië. 

MM.  Paul  Vigne  et  Galland  présentent  un  malade 
atteint  de  maladie  de  Nicolas  et  Favre.  L’aine  gauche 
est  le  siège  d’une  grosse  tumeur  fistulisée,  rouge,  peu 
douloureuse,  adhérente  à  la  peau  et  aux  plans  pro¬ 
fonds.  La  palpation  montre  des  ganglions  iliaques 
hypertrophiés.  Le  pus  filant  et  glaireux  montre  la 
formule  histologique  habituelle  :  prédominance  des 
mononucléaires  (57  %)  sur  les  polynucléaires  (43  %). 
Les  épreuves  de  contrôle  pour  éliminer  la  syphilis  et 
le  bubon  chancrelleux  ont  été  négatives. 

Anévrysmes  du  tronc  brachio-céphalique  et  de 
l’aorte  thoraeique. 

.  MM.  François  et  Zucgoli  relatent  l’observaticn 
d’une  syphilitique  de  67  ans,  ayant  eu  des  douleurs 
vives  éjugaslriques  accompagnées  du  paresse  des 
réllexcs  rotuliens  et  pupillaires,  chez  laquelle  la 
radioscopie  révéla  une  ectasie  aortique  portant  sur 
l’ascendante,  la  crosse  et  la  descendante  avec  exten¬ 
sion  au  tronc  brachio-céphalique,  ectasie  confirmée 
par  l’autopsie.  LusUuteurs  soulignent  l’absence  com- 
])Iôte  du  signes  cliniques  d’cctasie  ut  lu  caractère  ful- 
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gurant  de  douleurs  à  type  gastrique  s’expliquant  par 
la  compression  dès  nerfs  intercostaux  et  des  rami- 
communicantes  par  l’anévrysme. 

Sténose  hypertrophique  du  pylore  chez  un  nourrisson. 
Pylorotomie  précoce  à  seize  jours.  Guérison. 
MM.  PoucEL,  E.  Acquaviva  et  J.  Vignoli.  — 
Garçon  né  à  terme,  pesant  3  kgr.  950.  Au  dixième 
jour,  début  des  vomissementé.  Ceux-ci  s’accentuent  ; 
les  selles  deviennent  rayes.  Oligurie.  Perte  de  poids 
rapide  arrivant  à  100  gr.'par  jour.  Deux  faits  anor¬ 
maux  :  absence  de  péristaltisme  constaté  ;  présence 
de  fièvre  :  39,  sans  cause  apparente.  Devant  la 
rapidité  effrayante  de  l’aggravation  on  opère.  Lé¬ 
sions  nettes  de  sténose  hypertrophique.  Pylorotomie 
extra-muqueuse.  Cessation  des  vomissements  dès 
le  lendemain.  L’enfant  n’a  plus  eu  aucun  trouble. 

Histoire  radiologique  d’un-épanchement  péricardique. 

M.  Huguet  présènte  une  série  de  radiographies 
d’un  épanchement  péricardique  tuberculeux,  suivi 
pendant  six  mois  jusqu’au  décès  et  remarquable  par 
ses  grandes  dimensions,  par  son  extension  vers  la 
droite  et  par  l’épaississement  considérable  de  la 
coque  péricardique. 

Athérome  des  artères  périphériques  avec  radiographie 
des  artères  des  membres. 

M.  Roüslacroix  et  Mlle  Coulange  présentént  les 
radiographies  des  artères  athéromateuses  des  mem¬ 
bres  d’un  vieillard  de  72  ans,  entré  à  l’hôpital  pour 
faiblesse  générale,  dyspnée  d’effort,  douleurs  au 
creux  épigastrique.  De  l’étude,  au  niveau  des  mem¬ 
bres,  des  tensions  maxima  et  mipima  et  des  indices, 
le  cœur  d’autre  part  paraissant  indemne,  les  auteurs 
concluent  à  l’intégrité  relative  très  probable  de  l’aorte 
thoracique  et  abdominale. 

Cancer  latent  de  la  grande  courbure  de  l’estomac 
ouvert  dans  la  loge  splénique.  Abcès  aréolaire  du 
foie  ouvert  dans  la  grande  cavité  péritonéale. 
MM.  Boinet  et  Antoine  Raybaud  ont  trouvé 
chez  une  femme  âgée,'  décédée  au  cours  d’un  syn¬ 
drome  péritonéal  de  l’hj^pocondre  droit  interprété 
comme  une  perforation  d’un  cancer  gastrique,  d’une 
part  un  cancer  latent  gastrique  perforé  dans  la  loge 
splénique,  d’autre  part  un  abcès  sous-phrénique 
droit  dû  à  l’ouverture  d’un  abcès  du  foie,  lui-même 
secondaire  ou  cancer  gastrique  par  voie  lymphatique. 


Note  sur  le  traitement  du  zona  par  l’iodasèptlne. 

MM.  Massot  et  A.  Fournier  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  cas  de  zona  intercostal  chez  une  femme 
de  64  ans  dont  les  douleurs  rebelles  aux  analgésiques 
habituels  et  aux  rayons  X  furent  immédiatement 
calmées  et  rapidement  supprimées  par  les  injections 
intra-veineuses  d’iodasepLine.  Geci  confirme  les  ré¬ 
sultats  rapportés  à  la  Société  de  médecine  clc  Nancy 
par  Ganzinotty  en  mars  1927, 

Volumineux  anévrysme  de  la  crosse  et  de  la  portion 
descendante  de  l’aorte  thoracique  avec  corrosion 
des  vertèbres. 

MM.  Boinet  et  Antoine  Raybaud.  —  Chez  un 
syphilitique  traité  par  du  sérum  ichtyqcollé,  outre 
les  médications  spécifiques,  et  sensiblement  amé¬ 
lioré  et  qui  mourut  d’une  broncho-pneumonie  grip¬ 
pale,  les  signes  fonctionnels  et  physiques  pèrmirent 
d’apprécier  la. poche  anévrysmale  do  la  crosse  seule, 
l’anévrysme  de. la  portion  descendante  resta  latent 
malgré  la  corrosion  des  corps  vertébraux  de  D5' 
D6,  'D7  en  avant  et  sur  leur  face  latérale  gauche. 

Rn  cas  d’herpès  à  type  zoniforme  diagnostiqué  par 
l’inoculation  à  l’œil  du  lapin. 

MM.  A.  Gai.i.and  et  J.  Verges  rapportent  le  cas 
d’une  malade  présentant  dans  les  deux  régions  rétro- 
auriculaires  et  sur  les  côtés  de  la  langue  des  vésicules 
reposant  sur  un  placard  rougeâtre,  remplies'^  d’un 
liquide  louche  et  s’accompagnant  de  douleur.  Herpès 
ou  zona  ?  Les  auteurs  s’inspirant  de  l’expérience 
réalisée  par  Lowenstein  en  1921  pratiquèrent  l’ino¬ 
culation  du  liquide  louche  à  la  cornée  d’un  lapin  et 
virent  se  développer  une  kératite  herpétique.  L’évo¬ 
lution  des  vésicules  confirma  ce  diagnostic. 

Extrême  atrophie  rénale  dans  un  cas  de  néphrite 
chronique  urémigène. 

MM.  Roüslacroix  et  Mlle  Coulange  présentent 
les  deux  reins,  pesant  50  gr.  chacun,  d’une  femme  de 
63  ans  atteinte  d’urémie  convulsive  et  morte  sans 
amélioration  des  symptômes  malgré  divers  essais 
thérapeutiques.  Le  parenchyme  rénal  est  réduit  à 
une  coque  de  quelques  millimètres  entourant  un 
noyau  central  conjonctivo-groisseux. 

Emile  Castelli.  ■ 
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Les  Congrès 

XVII®  Congrès  français  d’Urologie  (‘) 


Paris,  4  au 

Question  a  l’ordre  b-u  jour* 

Efal  actuel  des  explorations  radioloç/iques 

pour  le  diagnostic  des  affections  rénales. 

MM.  Belot  et  Pasteau,  rapporteurs. 

Un  bref  historique  expose  l’évolution  des  explora¬ 
tions  radiologiques  appliquées  au  diagnostic  des 
affections  rénales.  Limité  d’abord  à  la  recherche 
des  calculs;le  radiodiagnostic  étendit  peu  àpeu  son 
champ  d’investigation  et  montra  d’abord  le  contour 
du  rein,  sa  forme,  son  volume,  sa  position,  puis  la 
forme,  la  dimension  et  les  particularités  de  ses  cavités 
grâce  à  la  pyélographie.  Enfin, récemment,  on  put 
observer  sur  l’écran  le  fonctionnement  du  bassinet  et 
des  calices  remplis  de  liquide  opaque,  méthode  qui 
porte  le  nom  de  pyéloscopie. , 

I.  Technique  radiologique.  —  Conditions  dans 
lesquelles  s’effectue  l’exploration  du  rein  ;  Ces 
conditions  sont  particulièrement  complexes,  puisque 
le  rein  est  un  organe  mobile,  profondément  situé, 
entouré  de  corps  présentant  à  peu  près  la  même 
opacité  que  lui. 

Procédés  d’exploration.  —  Deux  procédés  s’offrent 
pour  l’examen  du  rein  :  la  radioscopie  et  la  radio¬ 
graphie  ;  les  deux  méthodes,  loin  de  s’opposer,  se 
complètent  mutuellement. 

Appareillage,  —  Pour  l’examen  radiologique  du 
rein,  il  est  important  de  disposer  d’un  matériel  élec¬ 
trique  puissant  pour  réduire  au  minimum  la  durée  de 
la  pose  et  d’appareils  destinés  à  assurer  une  parfaite 
netteté  aux  images  radiographiques  (cylindres  com¬ 
presseurs,  grilles  antidiffusantes). 

Technique  radiologique.  —  Pour  vaincre  les  diffi¬ 
cultés  particulières  que  présente  l’examen  du  rein, 
il  faut,  avec  un  matériel  parfait,  appliquer  une  lecli- 
nique  appropriée. 

Examen,  sans  artijice.  —  On  utilise  la  méthode 
courante  de  radioscopie  et  radiographie  sans  artifice 
de  préparation  du  sujet.  Toutefois  il  est  bon  de  taire 
prendre  au  sujet  certaines  précautions  telles  que 
purgation,  lavement,  diète,  etc.  A-moins  dé  la  néces¬ 
sité  d’une  vue  d’ensemble,  les  radiographies  sont 
limitées,  avec  compression  et  grille  antidiffusanto, 
procédé  dont  la  valeur  était  encore  discutée  il  y  a 
peu  de  temps. 

Examen  avec  contraste  artificiel.  —  Parmi  les  pro¬ 
cédés  extérieurs  aux  reins,  destinés  à  augmenter  la 
valeur  des  contrastes,  il  faut  noter  d’abord  l’insuffla- 
'.ion  colique,  l’insufflation  péritonéale,  le  pncuino- 
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péritoine  et  le  pneumo-rein,  trois  procédés  destinés . 
à  rendre  plus  apparents  les  contours  du  rein  :  leur 
valeur  est  discutable,  et  leur  emploi,  non  sans  incon-  ' 
vénient,  paraît  limité  à  des  cas  spéciaux.  Parmi  les 
-procédés  s’appliquant  au  rein  et  à  ses  cavités,  il  faut 
citer  l’emploi  de  mandrins  et  sondes  opaques,  la 
pyélographie,  la  pyéloscopie,  la  pneumopyélographie 
et  l’opacification  du  rein. 

Ce  dernier  artifice  laisse  entrevoir  la  possibilité 
d’opacifier  le  tissu  rénal  lui-même,  par  l’absorption 
de  certaines  substances  à  poids  atomique  élevé, 
méthode  analogue  à  celle  couramment  utilisée 
aujourd’hui  pour  l’examen  du  foie  et  de  la  vésicule 
biliaire. 

II.  Radiologie  clinique.  —  Configuration  extérieure 
du  rein.  Situation.  Forme,  Direction.  Volume. 

En  dehors  de  toute  calcification,  l’ombre  du  rein, 
voire  celle  du  bassin  et  exceptionnellement  du  début 
de  l’uretère,  peut  être  obtenue  dans  la  très  grande 
majorité  des  cas,  alors  môme  qu’il  s’agit  d’un  rein 
petit  et  non  purulent,  d’un  rein  normal. 

L’image  d’un  rein  est  toujours  incomparabIeineii|: 
plus  nette  sur  les  clichés. 

L’examen  radiologique  permet  normalement  de 
fixer  l’image  du  rein,  de  renseigner  sur  son  existence, 
sur  sa  situation,  sa  forme,  sa  direction  et  jusqu’à  un 
certain  point  sur  son  volume  même. 

Mesure  de  la  surface  rénale.  —  Les  modifications 
de  volume  apparent  du  rein  peuvent  être  appréciées 
par  la  mensuration  de  la  surface  rénale  obtenue  au 
moyen  de  la  radiographie.  Il  devient  même  possible 
d’apprécier  l’augmentation  de  volume  d’un  rein 
restant  sans  radiographie  antérieure,  en  rapportant 
la  surface  rénale  au  poids  actuel  du  corps  (Hirtz). 

Configuration  intérieure  du  rein  {bassin  et  calices) 
Forme,  situation,  dimensions.  —  Des  renseignements 
très  précis  sont  obtenus  après  injection  des  cavités 
rénales  avec  un  liquide  opaque  aux  ra5'ohs,  par  la 
pyélographie,  et  surtout  par  des  pyélographies  mul¬ 
tiples  répétées  en  séiie  ou  mieux  encore  par  de^ 
pyélographies  choisies  par  simple  pyéloscopie  (Le- 
gueu,  Fey,  Truchot).  L’a.ssociation  par  principe  delà 
radioscopie  et  de  la  radiographie  à  marqué  une  étape 
considérable  dans  l’étude  des  cavités  rénales  normales 
et  pathologiques  ;  elle  permet  de  suivre  la  forme  du 
bassinet  et  des  calices  au  cours  de  leur  évacuation, 
d’étudier  leur  motricité,  c’est-à-dire  d’étudier  la 
fonction  excrétrice  du  rein. 

Anomalies  de  développement.  Rein  en  fer  à  cheval, 
—  Une  bonne  épreuve  radiographique  peut  déjà  faire 
soupçonner  l’existence-d’une  anomalie  du  rein,  mais 
le  plus  souvent,  c’est  par  la  radiographie  de  sondes 
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urétérales  opaques  et  par  la  pyélographie  qu’on  doit 
arriver  à  connaître  l’existence  de  l’anomalie  rénale, 
symphyse  rénale  unilatérale,  rein  ectopique  croisé, 
rein  en  fer  à  cheval. 

Anomalies  de  situation.  Rein  mobile.  —  Une  seule 
radiographie  donne  trop  peu  de  renseignements.il 
convient  de  prendre  l’image  du  rein  dans  différentes 
positions  du  sujet  :  décubitus  dorsal  horizontal  ou 
avec  obliquité  du  tronc  en  bas  et  en  arrière  ou  en 
haut  et  en  arrière  (position  renversée),  station  verti¬ 
cale,  décubitus  latéral. 

;  L’étude  du  rein  mobile  a  beaucoup  gagné  à  l’in¬ 
troduction  de  sondes  opaques  dans  l’uretère,  ou  de 
substances  opaques  dans  le  bassinet,  dont  on  connaît 
ainsi  la  place,  la  forme,  la  capacité,  la  sensibilité. 

Les  pyélographies  en  séries  ou  sélectionnées  par 
la  pyéloscopie  doivent  être  placées  au  premier  rang 
des  explorations  instrumentales  pour  l’étude  du 
rein  mobile. 

Infections  et  rétentions  rénales.  —  Les  infections  et 
les  rétentions  rénales  sont  normalement  liées  inti¬ 
mement  dans  leur  évolution  anatomique,  physio¬ 
logique  et  clinique. 

1.  L’étude  des  différents  temps  de  l’évacuation 
rénale  donne  des  précisions  de  la  plus  grande  netteté. 
A  côté  des  rétentions  d’origine  congénitale,  on  trou¬ 
ve  des  rétentions  «  imparfaites  »,  se  manifestant 
par  une  augmentation  de  la  durée  de  l’évacuation 
pyélique,  soit  par  des  troubles  fonctionnels  passagers 
sans  lésions  anatomiques  constituées. 

IL  II  existe,  au  moins  au  début,  avant  la  période 
de  distension  et  de  rétention  chronique  marquée,  un 
rapport  étroit  entre  le  dçgré  d’infection  du  bassinet 
et  sa  motricité. 

Plus  tard,  au  fur  et  à  mesure  que  .la  sclérose  sè 
développe,  lé  bassinet  se  contracte  moins  bien  et 
s’évacue  moins  complètement.  D’où  l’importance  de 
la  pyéloscopie  pourl’étude  des  infections  rénales,  des 
pyélonéphrites  ,  quel  que  soit  leur  microbe  originel. 

Aujourd’hui,  on  s’attache  surtout  à  agir  sur  les 
agents  infectieux.  Demain,  on  s’attachera  d’abord 
à  supprimer  les  conditions  anatomiques  ou  physio¬ 
logiques  qui  président  à  la  rétention  et  permettent 
à  l’infection  de  s’établir  et  de  persister. 

Tuberculose  rénale.  —  Les  résultats  de  l’examen 
radiologique  dépendent  du  volume  du  rein  et  du 
degré  d’altération  de  la  substance  rénale. 

Les  abcès  du  parenchyme  peuvent  être  marqués 
par  une  zone  de  plus  grande  transparence  au  niveau 
des  poches  purulentes.  Si  la  paroi  delà  cavité abcé- 
dée  est  incrustée  de  substances  calcaires  ou  revêtue 
d’une  couche  de  pus  très  épais,  il  existe  au  contraire 
une  zone  moins  transparente  à  ce  niveau  que  sur  le 
reste  de  la  surface  rénale  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
poches  mastic. 

Lithiase  rénale.  —  1.  Etude  du  calcul.  —  11  n’est 
pas  possible,  d’affirmer  encore  que  la  radiographie 
permet  de  découvrir  tous  les  calculs  du  rein,  mais, 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  il  est  possible 
d’obtejriir,  sinon  par  la  radioscopie,  du  moins  par  la 


radiographie,  des  images  suffisantes  pour  établir  un 
diagnostic  précis  de  l’existence,  de  la  forme,  du  volu¬ 
me,  du  nombre,  de  la  situation,  de  la  mobilité, voire 
de  la  composition  et  même  du  poids  des  calculs.  , 

III.  L’étude  du  rein  calculeux  fait  connaître  la 
mobilité  d’ensemble  de  la  masse  rénale,  l’existence 
de  dilatations  rénales  plus  ou  moins  étendues,  de 
rétentions  par  obstruction  de  l’orifice  urétéral,  ou 
par  simple  spasme.  Mais  chez  les  calculeux  du  rein, 
il  est  préférable  de  s’abstenir  autant  que  possible  de 
la  pyélographie,  étant  donnée  la  facilité  avec  laquelle 
peut  s’installer  l’infection. 

Tumeurs  du  rein.  —  La  radiographie  permet  de 
voir  les  contours  et  de  faire  l’étude  extérieure  dü 
rein. 

L’étude  de  l’intérieur  des  cavités  rénales  par 
pyélographie  peut  montrer  une  tumeur  épaisse  et 
p.édiculée  se  détachant  en  plus  clair  sur  l’ombre 
pyélique,  ou  une  ombre  pyélique  caractéristique  avec 
déformation,  écartement  et  élongation  des  calices. 

La  pyéloscopie  montre  une  sorte  de  rigidité  frag¬ 
mentaire  de  l’ombre  dans  la  zone  tumorale  (Legueu, 
Fey  et  Truchot). 

De  tout  cela  il  résulte  que  l’examen  radiologique  à 
lui  seul  est  parfois  susceptible,  dans  l’étude  des  affec¬ 
tions  rénales,  d’assurer  un  diagnostic  précis. 

Dans  d’autres  cas  il  éclaire  un  diagnostic  douteux. 

Dans  d’autres  enfin,  il  apporte  de  véritables  sur¬ 
prises. 

Mais  si  un  résultat  positif  permet  de  préciser  le 
diagnostic  et  de  décider  ou  non  une  intervention 
opératoire,  un  résultat  négatif  ne  doit  pas  encore  être 
considéré  comme  apportant  toujours  une  certitude 
absolue. 

De  toute  façon  ce  n’est  que  par  l’union  intime  de 
la  clinique  et  du  laboratoire,  par  la  collaboration 
directe  et  continue  du  chirurgien  et  du  radiologue, 
que  l’exploration  radiologique  peut  fournir,  avec 
toute  la  précision  désirable,  les  renseignements  dont 
elle  est  capable. 

Ce  rapport  est  accompagné  d’une  série  de  75  plan¬ 
ches  originales  donnant  les  types  caractéristiques 
auxquels  peuvent  être  comparées  les  images  radio¬ 
logiques  obtenues  dans  la  pratique  urologique  jour¬ 
nalière. 

A  propos  de  la  question  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Cathelin  montre  que  si  la  radiographie  simple 
a  fourni  pour  les  pierres  du  rein  des  renseignements 
très  précieux  au  chirurgien,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  autres  affections  rénales  (tuberculose,  cancer, 
hydronéphrose).  Le  pneumo-rein  et  le  pneumo¬ 
péritoine,  qui  étaient  des  techniques  très  osées,  sont 
aujourd’hui  abandonnés. 

La  radioscopie,  malgré  un  regain  d’actualité,ne 
peut  constituer  une  méthode  d’une  certaine  valeur 
scientifique,  car  elle  dépend  trop  du  coefficient  per¬ 
sonnel  de  celui  qui  voit  ;  la  pyélographie,  enfin,  mé¬ 
thode  également  d’origine  allemande,  est  intéres¬ 
sante  et  sans  gros  danger  véritable  ,malgré  quelques 
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iacidents.  Malheureusentent,  on  tio  sait  jamais 
d’avance  les  cas  où  oh  pourrait  l’appliquer,  ce  qui 
en  restreint  beaucoup  la  valeur,  à  moins  qu’on  ne 
l’essaye  chez  tous  les  malades  à  diagnostic  douteux, 
ce  qui  est  excessif. 

En  résumé,  si  la  radiographie  rénale  reste  pour 
nous  une  méthode  de  premier  ordre,  il  n’en  est  pas  de 
même  des  procédés  secondaires  qui  en  découlent  et 
qui  no  seront  jamais,  quoi  qu’on  en  dise,  que  des 
procédé.s  d’exception. 

M.  André  (Nancy).  —  La  radiographie  peut  don¬ 
ner  d’utiles  renseignements  dans  certains  cas  de 
tuberculose  rénale  ancienne  où  le  rein  présente  des 
cavernes  à  parois  indurées,  sclérosées,  ou  à  contenu 
mastic. 

Dans  certains  cas,  le  cathétérisme  urétéral  est 
encore  possible,  mais  le  réin  ne  donne  rien  et  la 
radiographie  montre  un  rein  mastic. 

Dans  d’autres,  l’uretère  est  complètement  fermé 
et  parfois  même  on  a  de  la  peine  à  retrouver  la  place 
de  son  ancien  orifice.  La  radiographie,  là  encore, 
montre  un  rein  mastic. 

Parfois,  on  est  conduit  au  diagnostic  rétrospectif 
d’ancienne  tuberculose  rénale  par  l’existence  dans 
les  antécédents  d'une  cystite  de  longue  durée  ou  en¬ 
core  par  la  présencè  de  quelques  bacilles  de  Koch 
dans  l’urine. 

Mais  dans  quelques  cas,  la  vessie  est  redevenue 
complètement  normale,  l’urine  claire,  sans  pus  ni 
bacilles,  les  mictions  sont  normales  et  la  radiographie 
est  réellement  le  seul  moyen  de  déceler  l’ancienne 
tuberculose  qui  s’est  terminée  par  un  rein  mastic 
avec  fermeture  totale  de  l’uretère. 

Parfois  même,  cette  découverte  est  faite  par 
hasard  à  l’occasion  d’une  exploration  radiographique 
faite  pour  une  autre  lésion  de  la  région  dorso-lom¬ 
baire. 

D''  Vankeerberghen  (Bruxelles).  —  La  radio¬ 
graphie,  examen  d’une  innocuité  absolue  pour  le 
patient,  doit  être  largement  employée.  La  pyélogra- 
phie  pouvant  entraîner  des  inconvénients  dans 
certains  cas,  il  ne  faut  pas  en  abuser,  surtout  dans 
lès  cas  infectés-  (calculs,  tuberculose). 

Dans  la  tuberculose  rénale  ancienne  notamment, 
la  radiographie  peut,  à  elle  seule,  dans  des  cas  où  les 
explorations  habituelles  sont  impossibles,  donner  de 
très  utiles  ernseignements. 

Est  jointe  la  relation  d’un  cas  accompagnée  de 
clichés  mettant  cette  proposition  en  évidence. 

M.  Maurice  Chevassu  (Paris)  présente  Un  certain 
nombre  de  radiographies  rénales  très  caractéristiques 
ou  particulièrement  instructives  dues  pour  la  plupart 
à  l’habileté  du  D'  Maingot. 

Il  oppose  les  calculs  moulés  sur  les  cavités  rénales, 
souvent  absolument  latents,  et  parfois  à  peine  vi.si- 
bles,  aux  calculs  mobiles  dans  les  cavités  du  rein, 
mobilité  à  laquelle  ils  doivent  une  forme  plus  ou 
moins  arrondie.  Il  présente  un  exemple  remarquable 
de  mobilité  calculeuse  en  une  série  de  radiographies 
dues  au  D''  G.alli,  montrant  que  le  calcul  est  suscep¬ 


tible,  suivant  la  position  du  sujet,  de  se  déplacer 
depuis  le  sommet  du  calice  supérieur  jusqu’à  l’eictré- 
mité  inférieure  de  l’uretère  et  inversement. 

Défilent  successivement  :  calcification  des  tuber¬ 
culoses  rénales,  dans  les  reins  mastics  en  partîculièr, 
des  vieilles  pyénophroses,  les  cancers  du  rein  à  typé 
dit  hypernéphrome  ;  calciUcations  extra-rénales  des 
calculs  biliaires,  des  adénites  cicatrisées,  des  foyers 
anciens  de  tuberculose  péritonéale  ;  taches  opaques 
dues  au  bismuth  intPa-intestinal  ou  au  mercure 
intra-musculaire. 

La  visibilité  du  contour  du  rein,  progrès  capital 
de  Iq  radiographie  rénale,  montrant  à  la  fols  l’exis¬ 
tence  du  rein  et  sa  forme,  peut  permettre  de  juger 
des  déformations  du  parenchyme,  exceptionnelle¬ 
ment  même  du  bassinet. 

Les  insufflations  périrénales  ne  donnent  que  par 
hasard  des  renseignements  supérieurs  à  ceux  que 
donne  une  bonne  radiographie  rénale.  Lès  injections 
intrapyéliques  sont  d’interprétation  souvent  diffi¬ 
cile  ;  Cheva.ssu  estime  n’en  avoir  pas  encore  une  expé-  . 
rience  assez  approfondie  pour  pouvoir  juger  de  leur 
valeur  réelle. 

Par  contre,  il  attache  une  grosse  importance  à 
l’examen  radioscopique  du  diaphragme  et  du  cul- 
de-sac  pleural  de  tous  les  sujets  soupçonnés  de  lésion 
rénale.  La  diminution  de  l’amplitude  respiratoire 
d’un  côté,  les  modifications  de  la  profondeur  du 
cul-de-sac  pleural  de  ce  même  côté  accompagnent  en 
particulier  fréquemment  les  infections  aiguës  du 
rem.  Elles  sont  Un  excellent  moyen  de  diagnostic 
des  abcès  corticaux  du  rein  à  urines  claires,  souvent 
reconnus  sans  elles  extrêmement  tard,  et  dont  la 
fréquence  relative  est  encore  trop  méconnue. 

,M.  E.  PARth  (Paris).  —  Le  sujet  du  rapport  était 
si  étendu  qu’il  était  impossible  de  donner  un  déve¬ 
loppement  suffisant  aux  applications  de  la  méthode. 

La  radiographie  est  une  exploration  indispensablè 
dans  presque  toutes  les  maladies  chirurgicales  du  rein. 

La  pyélographie  doit  être  mise  largement  en  usage. 

La  pyéloscopie  a,  au  contraire,  des  indications  plus 
limitées. 

Les  anomalies  du  rein  et  de  l’uretère  ne  sont  recon¬ 
nues  sur  le  vivant  que  depuis  l’emploi  de  la  pyélo¬ 
graphie. 

Les  hydronéphroses  exigent  toujours  un  examen 
pyélographique  et  souvent  la  pyéloscopie. 

Les  indications  opératoires  dans  la  lithiase  rénale 
sont  heureusement  précisées  par  la  pyélographie. 

La  radiographie  peut  être  utile  dans  certains  cas 
de  tuberculose,. 

Le  cancer  au  début  peut  être  dépisté  par  la  pyé¬ 
lographie. 

Toutes  ces  explorations  doivent  être  employées  ' 
largement,  on  n’aura  jamais  à  regretter  de  les  avoir  ; 
pratiquées,  on  regrettera  souvent  de  les  avoir  né-  ! 
gligées.  ; 

J.  François  (d’.Anvers).  —  Sur  12  tumeurs  du  f 
rein  opérées  par  nous,  la  radiographie  simple  ou 
l’injection  de  CO*  dans  la  loge  graisseuse  du  rein  I 
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nous  a  permis  de  voir  trois  fois  une  augmentation 
anormale  de  volume  du  rein  alors  que  le  palper  le 
plus  minutieux  ne  permettait  pas  de  sentir  cette 
altération  du  rein. 

La  pyélographie  que  no,us  avons  été  un  des  pre¬ 
miers  à  faire  systématiquement  et  à  proposer  depuis 
•1920  chez  les  malades  suspects  de  tumeur  pour  dé¬ 
celer  des  altérations  du  bassinet  et  des-  calices  qui 
puissent  nous  aider  à  diagnostiquer  cette  affection, 
a  donc  une  importance  réelle. 

Dans  11  cas  sur  12,  nous,  avons  trouvé  des  altéra-^ 
tiens  du  bassinet  ;  images  lacunaires  du  bassinet, 
refoulement  d’un  calice  ou  de  l’uretère,  suppression 
partielle  de  l’image  du  bassinet,  d’un  ou'  plusieurs 
calices.  Dans  un  cas  sur  12,  nous  n’avons  pas  vu 
d’altération  nette  de  l’image  du  bassinet.  Ces  alté¬ 
rations  nous  ont,  dans  la  majorité  des  cas,  beaucoup 
facilité  le  diagnostic  et  dans  trois  cas  sans  tumeur 
palpable,  sans  hématurie,  au  moment  de  l’examen, 
nous  ont  seules  permis  de  faire  des  diagnostics  de 
tumeur  vraisemblable  et  de  justifier  des  opérations 
précoces. 

M.  Jeanbrau  (Montpellier).  —  Les  résultats 
fournis  actuellement  par  l’exploration  radiogra¬ 
phique  de  l’appareil  urinaire  on,t  une  telle  impor- 
•  tance  pour  dépister  les.  affections  latentes  graves  des 
reins  éludés  uretères  qu’il  est  nécessaire  de  rappeler 
sans  se  lasser  les  cas  qui  imposent  cet. examen.  Il 
serait  désirable  que  tout  praticien  ait  constamment 
présentes  à  l’esprit  les  règles  suivantes  : 

1°  Il  y  a  indication  à  radiographier  l’appareil  uri¬ 
naire  de  tous  les  pyuriques,  de  tous  les  hématuriques  ■ 
et  de  tous  les  lombalgiques  sans  exception. 

2°  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  radiogra¬ 
phier  l’appareil  urinaire  en  totalité  (les  deux  reins, 
les  deux  uretères,  la  vessie). 

3“  En  cas  de  calcul  vésical,  constaté  nu  cystos- 
cope,  ou  grâce  à  l’explorateur,  il  faut  également 
faire  pratiquer  un  examen  radiographique  de  tout 
l’appareil  urinaire.  . 

4°  En  cas  de  résultat  négatif  d’une  première 
exploration  radiographique,  et  de  persistance  d’une 
douleur  lombaire,  il  faut  faire  pratiquer  un  nouvel 
(j.xamen  radiographique  dans  de  nouvelles  conditions. 
On  découvrira  parfois  un  petit  calcul  pyélique  ou 
urétéral,  cause  des  douleurs,  qui  n’avait  pas  donné 
d’ombre  sur  les  premiers  clichés. 

Diseussioii  du  rapport. 

F.-H.  DE  Beaufond  (Paris).  —  Je  demanderai 
simplement  à  préciser  l’intérêt  de  l’urétéro-pyélo- 
graphio  en  sôi'ie  qui  se  différencie  nettement  des 
radiogj'aphits  répétées,  méthode  aveugle. 

Ea  préconisant  avec  Porcher,  et  les  premiers  à 
notre  connaissance^  l’ürétéro-pyélographie  ep  série, 
nous  on  avons  donné  dans  de  précédents  articles  la 
définition. 

Loin  de  s’opposer  à  la  pyéloscopie  qu’elle  utilise, 
cette  méthode  en  est  plptôt  le  complément. 


Si  elle  permet  la  prise  de  radiographies  sélection¬ 
nées  selon  la  technique  de  M.  le  prof.  Legueu,  elle  a 
l’avantage  de  suppléer  en  outre  à  l’infériorité  de 
l’œil  en  enregistrant  dans  là  série  régulière  de  ses 
clichés  des  finesses  de  détail  que  la  pyéloscopie  conco¬ 
mitante  laisse  échapper. 

Dr  Aecelin  (Lyon).  —  L’auteur  communique  les 
résultats  de  ses  recherches  pendant  ces  vingt  der¬ 
nières  années,  concernant  le  diagnostic  radiogra¬ 
phique  de  la  lithiase  urinaire.  IL  insiste  à  nouveau 
sur  la  nécessité  de  l’examen  de  la  totalité  des  voies 
urinaires  chez  les  malades  qui  soufl'rent,  qui  urinent 
du  sang  ou  du  pus. 

Pour  être  certain  de  mettre  en  évidence  tous  les 
calculs  visibles  aux  rayons  X,  il  est  jiécessaire  d’uti¬ 
liser  des  rayons  peu  pénétrants,  de  comprimer  la 
régi'on,  de  l’immobiliser,  de  la  radiographier  en  une 
fraction  de  seconde,  comme  l’auteur  l’a  indiqué 
dès '1910..  '  .  ■ 

Pendant  l’intérvention,  un  calque  très  précis  do 
la  l'adiographié  jjermettra  de  reconnaître  les  calculs' 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  extraction. 

Dans  certains  cas,  une  radiographie  du  rein  exté¬ 
riorisé  fera  savoir  si  tous  les  calculs  sont  extraits- ou 
non  ;  suivant  les  circonstances,  cette  épreuve  per¬ 
mettra  de  compléter  une  recherche  et  d’enlever  les 
derniers  fragments  de  calcul,  ou  de  terminer  l’inter¬ 
vention  par  une  néphrectomie  si  l’autre  rein  est  boii. 
Cette  pratique  réalise  un  réel  progrès  ;  elle  permettra 
des  opérations  plus  complètes. 

M.  Gérard  (de  Lille).  —  Dans  l’étude  de  la 
tuberculose  rénale,  la  radiographie  ne  fournit,  en 
général,  que  des  signes  complémentaires  d’ordre 
-secondaire  si  on  les  compare  à  ceux  donnés  parles 
auti’es  modes  d’exploration.  Ces  renseignements 
l)euvent,  dans  certains  cas  —  et  l’auteur  en. cite  — 
prér;enter  un  intérêt  particulier.  Il  signale  surtout 
u.ie  observation  dans  laquelle  l.c  seul  signe  de  loca¬ 
lisation  de  la  tuberculose  dans  un  rein  fut  donné  par 
la  radiographie.  11  s’agissait  d’un  enfant  do  onze  an.s, 
à  antécédents  chargés,  manifestement  atteint  de 
tuberculose  réno-vésicale,  chez  lequel  aucun  s.ymp- 
tüinc,  ni  subjectif,  ni  objectif,  ne  permettait  d’attri¬ 
buer  la  lésion  à  l’un  ou  l’autre  rein.  Même  .sous  anes¬ 
thésie  générale  on  ne  put  pratiquer  la  cystoscopie, 
les  dimcnsioiLS  de  l’urètre  la  rendant  iznpossible. 
Mais  la  radiographie  monti^a  que  le  rein  droit  était 
plus  volumineux  que  le  gauche  et  qu’il  était  bosselé. 
Nanti  de  cette  seule  précision,  l’auteur  s’assurn  par 
lombotomie  exploratrice  de  l’intégrité  du  rein 
gauche  et  eideva  par  néphrectomre  le  rein  droit 
qui  présentait,  outre  un  volumineux  kyste  congéni¬ 
tal  multiloculaire,  des  lésions  de  tubercidose  en 
évolution. 

L’auteur  signale  ensuite  un  .signe  radiologique 
intéressant  le  diagnostic  des  hydronéphroses  extrê¬ 
mement  volumineuses.-  Il  relate  une  observation 
dans  laquelle  la  radiographie  d’une  sonde  opaque 
introduite  dans  l’uretère  gauche  montra  que  ce 
canal  avait  été  refoulé  jusque  sur  le  flanc  droit  de  la 
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çolouae  vert^bj-ale.  Le  diagnostic  fut  vérifié  opéra- 
toirem^jit.  ■  ' 

R.  Daeget  (Bordeaux).  Dans  une  tentative  de 
pdeumo-join,  des  accidents  lipothymiques  pendant 
deux  iieures  ift’ont  fait  renoncer  a  une  méthode  qui 
n’ajoute  pas  grand’chose  du  reste  aux.  renseignements 
fournis  par  une  bonne  radiographie  sinaple. 

En  ce,  qui  concerne  la  pyélographie  qui,  employée 
à  b, ou  escient,  ne  saurait  être  discutée,  il  convient  de 
faire  un  choix  judicieux,  parmi  les  liquid.es  opaques  à 
injecter.  L’fodure  de  sodium  d'Oii  êtru  eboisi  dl’ou 
désire  une.  image  très  nette. dtt.bns.sinet  pupr  di^fuO’^- 
tiquer  un  calcul  ou  une  tumeur.  Lç  lipiodo-l  étendu 
de  trois  fois  son  volume  d’hnfle  de’'^ru  être  préféré 
pp.nr.  une, pyélographie  quan,d  le  bassinet  est  infecté  ; 
l.e  pouvoir  antiseptique  du  lipiodol  peut  être  du 
nj.çilleur  effet  en  pareil  cas. 

Quant  à  la  chirurgie  du  rein  et  du  bassinet,  grâce 
aux  explorations  actuelles,  elle  est  appelée  à  entrer 
dans  une  voie  de  plus  en  plus  physiologique.  Toute 
ptose  importance  du  rein  comporte  à  l’heure  actuelle 
une  pyélographie,  pyéloscopie,  pour  rechercher  Ig 
dilatation  pyéliqüe,  le  coude  pyélo-urétéral,  le  temps 
d’évacuation.  Il  importe  en  outre  de  pratiquer  égale¬ 
ment  un  examen  du  rein  après  réduction  manuelle 
de  l’organe  maintenu  dans  la  loge  lombaire  au  cours 
de  l’examen.  Les  plus  précieux  renseignements 
peuvent  en  résulter  concernant  l’utilité  d’une  fixa¬ 
tion  du  rein.  Deux  pyélographies  viennent  en  effet 
illustrer  d’une  façon  très  démonstrative  cette  façon 
de  voir. 

Dr  Jean  de  Smetm  (Bruxelles).  —  Iæ  radiologiste 
est  le  collaborateur  précieux  dont  l’urologiste  ne 
peut  plus  se  pa.sser.  Toute  douleur  lombaire  néce.ssite 
une  radiographie  qui  permet  souvent  de  découvrir 
des  lésions  inattendues.  La  méthode  de  Carelli  n’est 
plus  nécessaire  à  tout  bon  radiologiste  qui  obtient 
le  plus  souvent  la  silhouette  rénale. 

Le  Dr  Jean  de.  Smeth  projette  à  l’écran  une  tren¬ 
taine  de  radiographies  et  pyélographies  qui  lui  ont 
permis,  de  diagno.stiq.uei;  des,  hydronéphroscs,  des 
calculs  in.soupçounés,  des  tumeurs  rénales,  des  ure¬ 
tères  bifides,  des  reins  ectopiques  croisés,  même  des 
compressions  par  artère  anormale. 

R.  ALASs.A,NnHi  (Rome)  se  borne  à  signaler  l’im¬ 
portance  du  pneumo-rein  pour  le  diagnostic  des  cas 


douteux.  Même  avec  le  pneun>o-péritoine  on  peut 
voir  maintes  fois,  le  rein,  mais  en  général  seulement 
la  riioifié  intérieure  tandis  qu’avec  le  pnéumo-rein 
on  peut  avoir  surtout  des  renseignements  sur  le  pôle 
supérieur  et  sur  la  capsule  surrénale.  Contrairement 
à  l’opinion  répandue  que  la  méthode  est  dange¬ 
reuse,  il  exclut  tout  danger  et  il  décrit  la  technique 
en  usage  à  la  clinique  de  Rome,  où  on  a,  pratiqué 
presque  75  pneumo.-reins.  sans  aucun  inconvénient. 

La  méthode  est  très  utile  dans  les  malformations 
et  anomalies  de  position  du  rein,  pour  la  localisation 
des  calculs  et  des  adhérences  périrénales,  dans  la 
tuberculose,  etc.,  mais  surtout  dans  les  lésions  du 
pôle  supérieur  et  spécialement  dans  les  tumeurs,  qui 
siègent  très  fréquemment  dans  la  moitié  supérieure 
du  rein,  et  dans  lesquelles  il  est  surtout  important  de 
poser  un  diagnostic  précoce'.  Une  contre-indication 
est  donnée  par  les  processus  infectieux,  surtout  par 
les  pyonéphroses. 

Il  présente  des  dispositifs  de  pneumo-péritoine 
et  de  pneumo-rein  pour  la  démonstration  de  ses 
affirmations. 

M.  Le  Fur  (de  Paris).  —  Cette  exploration  nous  a  , 
toujours  donné  d’excellents  résultats.  Le  lipiodol  est 
toujours  très  bien  supporté  et  ne  donne  jamais  aucune 
réaction.  Les  urétéro-pyélographies  fournies  par  le 
lipiodol  sont  en  général  d’une  netteté  remarquable, 
même  chez-lcs  obèses.  Cette  méthode  est  particuliè¬ 
rement  indiquée  dans  les  coudures  et  rétrécissements 
de  l’uretère,  la  dilatation  ou  la  distension  du  bassinet 
(hydronéphrose,  pyouéphrose),  les  poches  ou  abcès 
du  rein,  les  variations  du  bassinet,  des  calices  et  de 
l’uretôrc  (normales  ou  pathologiques),  la  situation 
du  rein  par  rapport  à  la  colonne  vertébrale.  Le  mesure 
de  la  rétention  et  de  la  distension  des  cavités  du  rein 
permet  de  déceler  des  rétentions  urétéro-rénales  tout  à 
fait  au  début. 

La  pyélographie  a  sur  la  pyéloscopie  un'  avantage  ; 
elle  donne  une  image  qui  reste  aX  sur  laquelle  on  peut 
discuter,  alors  que  la  pyéloscojiie  donne  une  impres¬ 
sion  par  trop  fugitive.  La  pyélographie  au  lipiodol 
permet  en  outre,  cette  substance  étant  tzès  lente¬ 
ment  éliminée,  d’étudier  plus  facilement,  comme  au 
ralenti,  les  fonctions  d’évacuation  de  l’appareil 
urinaire  supérieur. 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

A  LA  LIBRAIRIE  LOUIS  ArNETTE. 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

J.  Sédillot.  —  Le  rôle  du  terrain  dans  l’évolution 
de  la  syphilis.  (Un.  vol.  165  p.  Prix  :  20  fr.) 

Annales  de  médecine  et  de  chirurgie.  Revue  trimes¬ 
trielle.  Rédacteurs  en  chefs  :  A.  Bergeret  et  N. 
Milianitch.  Tome  l,  nP  l-. 


C.  M.  Desvbr.'vine.  —  Etude  sur  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  basé  sur  de 
nouvelles  recherches  cliniques  et  expérimentales. 
(Un  vol.  98  p..  Prix;  10  fr.) 

Chez  Doin,  éditeur. 

Dr  Dartigues,  président-fondateur  de  l’Umfia.  — 
La  parole  de  l’TJmfia.  Recueil  de  discours  prononcés 
depuis  la  fondation  de  l’ümfia.  Tripréface  des 
professeurs.  J.-L.  Faure,  Rqger  et  Tuffier. 
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Les  Thèses 


P.  —  Dr  Aurel.  —  Contribution  à  l’étude  des  infec¬ 
tions  puerpérales.' 

Dans  un  travail  inspiré  par  M.  le  professeur  Oué- 
niot,  l’auteur  étudie  les  traitements  qui  paraissent  ■ 
actuellement  les  plus  effîcaces  dans  les  métrites  puer¬ 
pérales  et  les  septicémies  puerpérales. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  étudie  les  traitements 
des  «  formes  utérines  communes  »,  avec  ou  sans 
septicémie. 

Les  injections  intra-utérines  antiseptiques  seront 
indiquées  lorsqu’il  y  aura  un  écoulement  loehial 
fétide,  rétention  lochiale  par  flexion  utérine.  L’irriga¬ 
tion  continue  suivant  la  méthode  de  Pinard  n’a  plus 
qu’un  intérêt  historique  ;  elle  doit  faire  place  à  l’irri¬ 
gation  discontinue  suivant  la  méthode  de  Carrel. 

Lorsqu’il  y  aura  rétention  placentaire,  le  curage 
digital  est  préféré  par  Aurel  au  curetage  qui',  suivant 
la  théorie  allemande,  détruirait  la  barrière  de  défense 
utérine. 

L’écouvillonnage  avec  l’écouvillon  de  Doléris 
trouvera  ses  indications  dans  les  cas  de  rétentions 
membraneuses.  Le  drain  rigide  de  Mouchotte  assu¬ 
rera,  dans  les  cas  de  fluxion  utérine,  l’écoulement 
loehial. 

Ce  chapitre  se  termine  par  une  critique  des  panse¬ 
ments  intra-utérins  antiseptiques  et  la  description 
de  la  méthode  de  vaccination  locale  (Besredka)  appli¬ 
quée  ’à  l’utérus,  préconisée  par  Lévy-Solal.  Elle  mé¬ 
rite  dêtre  utilisée  et  justifie  tous  les  espoirs. 

Le  chapitre  II  décrit  le  traitement  général  médical 
qui  doit  toujours  être  de  premier  plan  :  glace  sur  le 
ventre,  toniques,  antithermiques,  bains.  Le  sérum 
anti-streptococcique,  et  les  vaccins  ont  donné  des 
résultats  inconstants.  Bouffe  de  St-Blaise  a  obtenu  de 
bons  résultats  avec  I ’arsénobenzol  intra-veineux, 
Souligoux  a  recommandé,  le  c.yanure  de  mercure, 
Lévy-Solal  et  Weynieer.scli  (de  Bruxelles),  la  théra¬ 
peutique  par  le  choc.  Guéuiot  donne  la  préférence  à 
la  diformine  iodo-benzo-méthylée  (septicémine)  qui 
agit  à  la  fois  par  son  urotrqpine  sur  les  moyens  de 
défense  de  l’organisme  (foie,  rein)  et  par  son  iode 
dont  le  pouvoir  antiseptique  et  autitoxinique  est 
bien  connu.  La  septicémine  semble  avoir  une  action 
élective  sur  le  streptocoque  et  les  infections  associées. 

Le  professeur  Guéniot  et  Aurel  ont  utilisé  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  à  la  dose  de  4  à  8  cc.  par  24 
heures  ;  dans  les  cas  graves,  ils  ont  atteint  10;  20  et 
même  30  cc.  par  24  heures. 

Ils  recommandent  d’instituer  le  traitement  aussi 
précocement  que  possible,  dès  la  première  élévation 
de  température. 

Quelle  que  soit  la  dose  employée,  ils  n’ont  constaté 
ni  choc,  ni  intolérance.  Les  résultats  sont  rapides  et 
constants  ;  amélioration  dès  le  lendemain  ;  suppres¬ 
sion  des  séquelles  et  complications  des  infections 


puerpérales  :  phlegmons  pelviens,  périmétrites, 
phlébites  pelviennes  ou  des  membres  inférieurs.. 

M.  Aurel  termine  son  travail  par  un  chapitre  sur 
l’hystérectomie  vaginale  dans  l’infection  puerpérale 
qui  reste  un  traitement  d’exception. 

Mtp.  ^  Dr  M.  Janbon,  ancien  interne  des  ^ôpitaux 
de  Montpellier  (concours  1922).  Croix:  de  guerre.  — 
Recherches  sur  les  composés  azotés  du  sue  gastri¬ 
que  en  vue  du  diagnostic  précoce  du  cancer  de  l’es¬ 
tomac.  (Imprimerie  Emmanuel  Montané,  Mont¬ 
pellier,  1927.) 

Dans  six  observations  de  cancer  de  l’estomac,  le 
chiffre  de  l’azote  polypeptidique  dosé  dans  le  suc  gas¬ 
trique  pur  s’est  montré  notablement  plus  élevé 
(0  gr.  185  en  moyenne  par  litre)  que  dans  sept  obser¬ 
vations  d’ulcus  (0.070)  et  dans  33  observations  de 
dyspepsies  non  suspectes  de  cancer  (0.055). 

Par  contre,  les  taux  des  autres  fractions  de  l’azote 
non  protéique  et  de  l’albumine  n’ont  pu  permettre 
d’établir  une  différence  appréciable  et  constante. 

Sur  dix  cas  artificiellement  isolés  sur  la  seule  cons¬ 
tatation  d’un  chiffre- élevé  (>  0,120)  di’azote  poly¬ 
peptidique,  deux  sont  probablement  des  cancers, 
trois  présentent  un  suc'  histaminique  anachlorhydri- 
que,  cinq  n’offrent  aucune  particularité  actuelle.  Il 
convient  de  suivre  leur  évolution  clinique  ultérieure. 

P.  D>'  .J.  Bénéton.  —  Contribution  à  l’étude  des 
■  appendicites  pelviennes  supputées.  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  Paris,  1927.) 

L’appendicite  pelvienne,  par  la  diversité  de  ses 
formes  cliniques  .(formes  d’occlusion  intestinale,  for¬ 
me  diarrhéique,  forme  dysurique)  donne  souvent 
lieu  à  des  erreurs  de  diagnostic  et  est  quelquefois  une 
trouvaille  opératoire. 

La  crise  appendiculaire  pelvienne  est  presque 
toujours  d’un  diagnostic  très  délicat  chez  la  femme,, 
en  raison  des  multiples  erreurs  possibles  avec  les 
affections  de  l’appareil  génital. 

Aussi,  chez  tout  malade  qui  se  plaint  de  douleurs 
abdominales  et  pelviennes,  il  est  de  toute  nécessité  de 
pratiquer  un  toucher,  soit  vaginal,  soit  rectal,  com¬ 
biné  au  palper  de  l’abdomen.' 

L’ouverture  de  la  collection  s  uppurée  ilio-pélvienne 
est  une  intervention  d’urgence  ;  et  le  pronostic  de  l’é¬ 
volution  ultérieure  est  fortement  amélioré  lorsqu’on 
a  la  chance  d’enlever  l’appendice. 

Lorsqu’il  y  a  abcès  exclusivement  pelvien,  avant 
de  pratiquer  une  rectotomie,  il  faut  attendre  que  cet 
abcès  soit  bien  collecté  dans  le  Douglas  et  détermine 
une  tumeur  rénitepte  plus  ou  moins  fluctuante,  re¬ 
poussant  la  paroi  antérieure  du  rectum,  qui,  à  ce 
niveau,  donne  au  toucher  une  impression  de  minceur 
et  de  fragilité  caractéristique. 
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L’appendicectomie  secondaire,  faite  à  froid  après 
guérison  complète  de  l’abcès  pelviens  est  nécessaire 
pour  éviter  des  crises  ultérieures. 

P.  —  D''  M.  Rosier.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
réaction  de  Bordet-Wassermann  dans  la  scarlatine. 

(Librairie  Louis  Arnette,  Paris,  1927.) 

Les  réactions  de  Bordet-Wassermann  pratiquées 
chez  trente  sujets,  entants  ou  adultes,  atteints  de 
scarlatine  n’ont  donné,  avec  les  trois  techniques  : 
Wassermann-type,  Hecht,  Desmoulières,  aucun  ré¬ 
sultat  positif  ou  même  douteux. 

•  La  spécificité  du  Bordet-Wassermann  dans  la  scar¬ 


latine  ne  semble  donc  pas  aussi  souvent  en  défaut 
qu’on  l’a  écrit.  Les  faits  rapportés  sont  en  faveur  de 
la  spécificité  du  Bordet-Wassermann,  même  au  cours 
de  cette  affection.  L’explication  que  l’on  peut  donner 
de  ceüx-ci  semble  se  trouver  dans  la  qualité  des  anti¬ 
gènes  employés. 

Les  altérations  du  foie,  le  fait  de  la  pyrexie,  ne 
semblent  pas  être  des  explications  valables,  puisque 
dans  sept  observations,  la  fièvre  était  à  39-40». 

Aucun  cas  de  réactivation  n’a  pu  être  observé, 
mais  l’examen  clinique  n’a  révélé  aucun  stigmate  de 
syphilis  acquise  ou  héréditaire  chez  les  sujets  étu- 
dié.s. 


THÉRAPEUTIQUE 

Nouvelles  recherches  chimiques  et  pharmacologiques  sur  le  gui. 


A  l’Institut  Pharmacologique  du  P''  Coronedi 
à  Florence,  le  Dr  P.  M.  NicoXini  vient  de  pour¬ 
suivre  l’étude  chimique  et  pharmacologique  du 
gui  (Archives  de  farmàcologia  e  Scienze  Affini 
XLIIT-î-1927). 

Contrôlant  chaque  opération  chimique  par 
l’essai  physiologique  sur  la  pression  sanguine  et 
mesurant  la  chute  de  pression  obtenue,  Nicolini 
en  déduit  des  conclusions  nettes  pour  l’obtention 
de  préparations  de  gui  présentant  une  activité 
maximum  avec  le  minimum  d’effets  accessoires. 

Ses  essais  lui  ont  permis  de  reconnaître  dans  le 
gui  la  présence  de  trois  corps  distincts,  l’un  et 
l’autre  par  leurs  effets  physiologiques  ;  l’un  hypo¬ 
tenseur,  le  second  hypertenseur,  le  troisième 
possédant  une  action  sur  le  système  nferveux 
central  et  déterminant  les  effets  toxiques  et  les 
troubles  respiratoires  que  l’on  a  pu  constater 
avec  certaines  préparations. 

Il  a  essayé  de  séparer  ces  corps  et  de  les  iden¬ 
tifier  au  point  de  vue  chimique,  mais  malheureu¬ 
sement  sur  ce  point  il  est  beaucoup  moins  net  et 
n’a  pas  obtenu  de  corps  cristallisés.  Les  indica¬ 
tions  qu’il  fournit  ne  permettent  pas  d’infirmer 
les  travaux  antérieurs  de  Leprince,  Chev.vlier, 
Barbiéri  et  il  semble  bien  que  l’on  ait  affaire  à 
un  mélange  d’alcaloïde  et  de  glucosides,  ainsi 
qu’on  l’avait  indiqué. 

Le  principe  hypotenseur  est  soluble  dans  l’eau, 
dans  l’alcool  bouillant,  moins  dans  l’alcool  froid, 
et  encore  moins  dans  les  solvants  organiques  ; 
il  est  partiellement  précipitable  par  l’acétate 
neutre  de  plomb  et  par  l’acide  phosphotungs- 
tique,  mais  non  par  l’acide  picrique  et  le  tanin. 

Le  principe  hypertenseur  de  même  que  cèlui 


agissant  sur  le  système  nerveux  central  sont 
insolubles  dans  l’alcool  bouillant  et  totalement 
précipités  par  l’acide  phosphotungstique  ;  Nico¬ 
lini  les  différencie  l’un  de  l’autre  surtout  par 
l’action  qu’exerce  sur  eux  les  rayons  X  qui  dé¬ 
truisent  le  corps  hypertenseur  et  au  contraire 
exaltent  l’activité  du  corps  agissant  sur  le  systè- 
mé  nerveux  central. 

Ces  études,  qui  demanderaient  à  être  poursui¬ 
vies,  montrent  cependant  toute  l’importance  qu’il 
faut  attacher  au  traitement  du  gui  pour  l’obten¬ 
tion  de  préparations  actives  et  non  toxiques. 
Leprince  avait  déjà  insisté  sur  ce  point  depuis 
longtemps  et  si  la  guipsine,  depuis  vingt  ans,  i 
donne  des  résultats  thérapeutiques  toujours  | 
constants  et  toujours  identiques,  c’est  que  cette  | 
préparation  ne  renferme  que.  le  principe  hypo-  ; 
tenseur  privé  du  principe  hypertenseur  et  des  ,  [ 
principes  irritants.  ! 

C’est  presque,  du  reste,  à  l’heure  actuelle,  la  1 
seule  forme  pharmaceutique  sous  laquelle  le  gui 
soit  prescrit  et  comme  on  l’a  dit  :  la  «  guipsine 
est  le  médicament  d’entretien  de  l’artério- 
scléreux  et  de  l’hypertendu  ». 

A  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour,  entre  les 
repas,  elle  détermine  non  seulement  la  chute  de 
la  pression  sanguine  et  ramélioration  des  symp¬ 
tômes  fonctionnels  et  des  douleurs  provoquées 
par  l’hypertension,  mais  elle  régularise  le  cœur, 
elle  lève,  comme  l’a  dit  Huchard,  le  barrage 
périphérique,  elle  améliore  les  fonctions  d’élimi-  | 
nation  du  foie  et  du  rein,  améliore  Je  processus  i 
de  nutrition  et  ainsi  agit  sur  la  cause  même  de  : 
l’hypertension,  alors  que  les  autres  vaso-moteurs 
périphériques  n’agissent  que  passagèrement. 
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PARTIE  PEOFESSIOMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Les  promesses  de  la  Chambre.  —  Le  discours  de  Carcassonne. 

—  L'attitude  nécessaire  du  Corps  médical. 


Tous  ceux  qui  ont  lu  attentivement  le  compte 
rendu  des  débats  relatifs  à  la 'loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  à  la  Chambre  des  Députés>  en 
mars  dernier,  ont  pu  constater  avec  quelle  tou¬ 
chante  unanimité  lé  Président  dé  la  Commission, 
son  Rapporteur  et  les  différents  orateurs  qui 
sont  intervenus  dans  la  discussion,  ont  pris  l’en¬ 
gagement  de  faire  apporter  plus  tard  au  texte 
présentement'  en  cause,  et  qui  né  devait  su¬ 
bir  aucun  remaniement,  les  modifications  récla¬ 
mées, par  le  corps  médical  organisé,  formulées 
en  son  nom  par  la  Commission  mixte  émanée 
du  Congrès  des  Syndicats  médicaux. 

Il  fut  formellement  entendu  que,  s’il  n’était 
pas  possible  de  faire  traiter  par  le  décret  portant 
règlement  d’administration  publique  la  ques¬ 
tion  des  soins  médicaux,  telle  que  le  Congrès  l’a 
envisagée,  un  projet  de  loi  rectifiant  celui  qlii  se 
discutait  serait  déposé  par  le  Gouveriiement  dès 
la  rentrée  des  Chambres. 

Il  n’y  avait  qü’un  point  sur  lequel  les  Députés 
faisaient  des  réserves,  c’était  le  maintien  pres¬ 
que  nécessaire  de  la  liberté  contractuelle,  contre 
le  paiement  direct  obligatoire  demandé  par  la 
quasi  unanimité  des  praticiens.  Mais,  il  demeu¬ 
rait  malgré  tout  d’importance  secondaire. 

Je  passe  sous  silence  ici  tous  les  éloges  plus  ou 
moins  pompeux  qui  furent  adressés  aü  corps 
médical  du  haut  de  la  tribune  du  Palais-Bour¬ 
bon,  les  hommages  plus  ou  moins  vibrants  qui 
lui  furent  rendus.  Les  membres  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  Chambre  ne  cessaient  de  répéter  à 
l’ertvi  :  «  Mais  nous  sommes  d’accord  avec  les 
médecins . . .  Mais  nous  ne  demandons  qu’à  nous 
entêndfe  aVec  eux. . .  Mais  nous  sommes'  dispo¬ 
sés  à  leur  donner  satisfaction  aussi  largement 
que  possible ...  » 

Les  promesses,  les  engagements  solennels 
n’ont,  certes,  pas  fait  défaut.  La  loi  a  été  votée 
à  ruhanimité,  et  la  législature  a  été  close. 

M.  le  Président  du  Conseil  lui-même  avait  fait 
sa  partie  dans  ce  concert  de  belles  paroles  : 

«  Je  tiens  à  répéter,  déclara  M.  Poincaré 
<1  avant  le  vote,  que  le  Gouvernement  a  l’inten- 


«  tion  très  arrêtée  de  déposer  le  plus  rapidé- 
«  ment  possible  non  pas  un  «  rectificatif  »  gé^  , 
«  néral  —  et  je  voudrais  bien  que  l’on  ne  sé 
,  «  servît  pas  de  ces  néologismes  :  «rectificatif», 

<1  additif  »,  collectif  »  —  mais  un  projet  por- 
■  «  tant  sur  les  points  essentiels  qui  ont  été  vi- 
«  sés  dans  cette  discussion.  ...  » 

Quelques  jours  ont  passé.  Nous  avons  pu  lire, 
avec  toute  l’attention  qu’ils  méritaient,  les 
discours  présidentiels  de  Bordeaux  et  deCatcasf 
sonne.  Et,  dans  celui-ci,  npüs  découvrîmes  lè 
passage  suivant  qui  mérite  d’être  mis  en  évi¬ 
dence.  Parlant  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales,  M.  Poincaré  s’exprima  ainsi  (j’ai  emprun¬ 
té  ce, 5  lignes  au  Journal  Officiel)  : 

«  Dès  le  mois  de  mai,  le  [Gouveriiement  va  con- 
«  sulter  les  ehambres  d’agriculture,  les  associa- 
«  tions  agricoles,  les  représentants  de  la  mutualité 
«  pour  étudier  avec  eux  les  vœux  dont  ii  a  été  saisi 
«  et  poiii'  soumettre  au  Parlement  les  retoUthes 
«  qu’il  y  aurait  lieu  d’apporter, à  la  loi ,». 

Ainsi  donc,  on  causera  avec  les  agriculteurs  et 
leurs  groupements,  on  causera  aussi  avec  la 
mutualité .  . .  Quant  aux  médecins,  —  il  n’en 
fut  pas  dit  le  moindre  mot  —  c’est  donc  qu’on 
n’aura  garde  de  prendre  contact  avec  eux. 

Est-ce  ainsi  qu’il  faut  interpréter  l’omission 
poincariste  ?  Prétendra-t-on  que  sa  phrase  fut, 
comme  nos  tarifs  officiels,  énonciative,  et  non 
limitative,  cfu’il  y  eut  sans  doute  un  «  etc.  »dans 
lequel  nous  trouverions  notre  place  ?  Ne  serait-ce 
pas  plutôt  que  les  agriculteurs,  qui  sont  le  nom¬ 
bre,  et  les  mutualistes,  qui  font  du  volume,  mé¬ 
ritent  d’être  pris  en  considération,  tandis  qu’une 
vingtaine  de  mille  de  médecins,  c’est  là  quantité 
négligeable  ? 

Certes,  ce  fut  quantité  négligeable  quand  le 
corps  médical  était  divisé,  et  le  Sénat  nous  l’a 
bien  fait  voir. 

Mais,  le  Congrès  du  .30  novembre  a  montré 
que  la  masse  des  praticiens  ne  veut  plus  de  la 
persistance  de  cette  division.  Il  ne  lui  suffit 
plus  que  le  front  unique  ait  été  reconstitué  entre 
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la  Fédération,  l’Union  et  les  Spécialistes,  poul¬ 
ies  Assurances  sociales.  Elle  entend  qu’un  seul 
..grand  groupement  centralisateur  absorbe  Fédé¬ 
ration,  Union  et  spécialistes,  de  manière  à  ce 
qu’il  ne  subsiste  aucune  trace  de  discordes  qui  ne 
doivent  plus  être  qu’un  fâcheux  souvenir. 

Je  sais  qu’on  y  travaille  de  part  et  d’autre.  Je 
sais  qu’un  projet  de  Statuts  a  été  élaboré  et  est 
soumis  à  la  discussion  des  Syndicats  pour  tenir 
compte  des  aspirations  qui  se  sont  fait  jour 
naguère. 

C’est  une  première  étape.  Ce  n’est  pas  la 
seule  ni  la  dernière  qui  doive  être  franchie  dans 
la. voie  de  la  fusion. 

On  a  beaucoup  parlé  ;  on  a  bataillé  ferme  ;  des 
horions  ont  été  échangés  :  c’était  humain  et 
difficile  à  éviter.  Cela  eût  pu  être  grandement 
dommageable.  Les  dégâts  seront  limités  à  con¬ 
dition  que  cela  n’ait  qu’un  temps ...  La  nomi¬ 
nation  de  la  Commission  mixte  a  été  un  acte 
heureux.  Il  doit  être  suivi  d’autres  actes.  Il  im¬ 
porte  que  la  nouvelle  Chambre  et  le  Sénat,  lors¬ 
qu’ils  aborderont  le  «  rectificatif  »  promis  par  le 
Gouvernement,  aient  en  face  d’eux  un  corps 
médical  puissamment  organisé,  fortement  disci¬ 
pliné,  sachant  ce  qu’il  veut,  et  prêt  à  tout  pour 
faire  triompher  ses  prétentions,  en  accord  avec 
lés  exigences  du  bien  public. 

Un  dicton  populaire  s’exprime  ainsi  :  «  La 
fête  passée,  adieu  le  Saint  !  »  . 

La  Chambre  liquidée,  adieu  ses  promesses. . . 
Elles  ne  lui  coûtèrent  pas  grand’chose.  Mori¬ 
bonde,  elle  ne  risquait  rien  à  s’engager,  sachant 
bien  qu’elle  ne  pouvait  le  faire  pour  celle  qui  lui 
succéderait. 

Que  la  future  Chambre  trouve  à  qui  parler, 
au  nom  du  corps  médical  groupé  sous  une  seule 
et  unique  bannière.  Et  il  faudra  bien  que  pro¬ 
messes  et  engagements  soient  tenus. 

G.  Duchesne. 

Le  Journal  Officiel  du  12  avril  promulgue  la. 
loi  sur  les  Assurances  sociales  dont  voici  les  ar¬ 
ticles  qui  intéressent  les  médecins  : 

Loi  du  5  avril  1928  sur  les  assurances 
sociales. 

TITRE  R'- 

ASSUR.A.NCE  OBIIOATOIRE 

Art.  l®"-.  —  1.  Les  assurances  sociales  couvrent  les 
risques  maladie,  invalidité  prématurée,  vieillesse, 
décès  et  comportent  une  participation  aux  charges  de 
famille,  de  maternité  et  de  chômage  involontaire  par 
manque  de  travail,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  présente  loi, 

2.  Sont  affiliés  obligatoirement  aux  assurances  so¬ 
ciales  tous  les  salariés  des  deux  sexes  dont  la  rémuné¬ 
ration  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  à 


l’exclusion  des  allocations  familiales,  ne  dépasse  pas 
18.000  fr.  Le  phiffr'e-limite  est  augmenté  de  2.000  fr. 
par  enfant  à  partir  du  deuxième  à  la  charge  de  l’as¬ 
suré,  au  sens  fixé  par  l’article  20  de  la  présente  loi  ; 
il  est  diminué  de  3.000  fr.  pour  les  salariés  sans  en¬ 
fant  à  charge.  ^ 

Les  métayers  travaillant  d’ordinaire  seuls  ou  .avec 
l’aide  des  membres  de  leur  famille,  conjoint,  ascen¬ 
dants  ou  descendants  et  ne  possédant  aucune  partie 
du  cheptel,  sont  assimilés  aux  salariés. 

Les  propriétaires  de  corps  de  biens  donnés  à  mé¬ 
tayage  sont  assimilés  aux  emploj'-eurs. 

3.  L’affiliation  s’effectue  obligatoirement  et  sous 
les  sanctions  prévues  à  l’article  64,  à  la  diligence  de 
l’employeur,  dans  le  délai  de  huitaine  qui  suit  l’em¬ 
bauchage.  Elle  est  opérée  dans  le  département  par 
le, s  soins  de  l’office  des  assurances  sociales  qui imma¬ 
tricule  l’assuré  et  lui  délivre  une  carte  individuelle 
d’assurances  sociales. 

4.  Les  salariés  étrangers  ayant  leur  résidence  réelle 
et  permanente  en  France  sont  assurés  comme  les 
salariés  français  ;  mais  ils  ne  bénéficient  pas  des 
allocations  et  des  fractions  de  pensions  imputables 
sur  le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  créé  par 
la  présente  loi. 

Art.  2.  —  1.  Les  ressources  des  assurances  sociales 
sont  constituées,  en  dehors  des  contributions  de 
l’Etat,  par  un  versement  égal  à  10  p.  100  du  mon¬ 
tant  global  des  salaires  jusqu’à  concurrence  du  maxi¬ 
mum  de  15.000  fr.  :  5  p.  100  à  la  charge  de  l’assuré 
retenus  lors  de  sa  paye  et  au  moins  une  fois  par  mois, 
5  p.  100  à  la  charge  de  l’employeur  à  qui  incombe, 
quelle  que  soit  la  durée  d’occupation  du  salarié,  sous 
les  sanctions  prévues  à  l’article  64,  le  versement  de 
cotte  double  contributioii,  sous  forme  de  vignettes, 
timbres,  timbres  mobiles,  chèques  postaux  ou  autre 
mode  de  libération  à  déterminer  par  le  règlement 
général  d’administration  publique  prévu  par  l’arti¬ 
cle  73  de  la  présente  loi. 

2.  Le  versement  de  cette  double  contribution  est 
effectué  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
pour  les  salaires  payés  au  cours  du  mois  précédent. 
Toutefois,  les  exploitants  agricoles,  affiliés  à  une  mu¬ 
tuelle  agricole  régie  parla  loi  du  4  juillet  1900  ou  à  un 
syndicat  agricole  autorisés  à  cet  effet,  auront  la  fa¬ 
culté  d’opérer,  directement  ou  par  l’intermédiaire 
de  cette  mutuelle  ou  de  ce  syndicat,  le  versement  de 
la  double  contribution,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  chaque  trimestre,  pour  les  salaires  payés  au 
cours  du  trimestre  précédent.  Suivant  le  cas,  le  dé¬ 
compte  du  nombre  ou-  du  .montant  des  cotisations 
ouvrant  droit  à  l’assurance  sera  arrêté  à  la  fin  du 
mois  ou  du  trimestre  qui  précèdent  le  début  de  la  ma¬ 
ladie  ou  l’accident.  En  vue  de  faciliter  l’application 
de  la  loi,  la  faculté  prévue  pour  les  exploitants  agri¬ 
coles  pourra,  dans  les  conditions  et  sous  les  garanties 
déterminées  par  le  règlement  général  d’administra¬ 
tion  publique,  être  accordée  aux  employeurs  du 
commerce  et  de  l’industrie  qui  devront,  dans  ce  cas, 
verser  mensuellement  une  provision  suffisante; 
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3.  Le  règlement  général  d’administration  publique 
déterminera  les  règles  d’évaluation  des  salaires  et 
spécialement  du  salaire  des  assurés  qui  travaillent  à 
façon,  aux  pièces,  à  là  tâche,  à  domicile,  qui  sont' 
rémunérés  suivant  le  chiffre  d’affaires  ou  ne  travail¬ 
lent  qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence  pour  le 
compte  d’un  même  employeur,  quand  la  durée  de 
chaque  période  de  travail  est  de  moins  d’une  journée  ; 
il  déterminera  le  mode  de  perception  des  cotisations 
afférentes  à  ces  salaires. 

4.  Quand  le  salaire  agricole  n’est  pas  acquitté 
périodiquement  ou  uniquement  en  espèces,  il  lui 
sera  substitué  le  salaire  moyen  journalier  fixé  dans, 
les  conditions  prévues  po.ur  l’application  de  l’article  8 
de  la  loi  du  15  décembre  1922  sur  les  accidents  agri¬ 
coles.  C’est  sur  ce  salaire  journalier  que  seront-  calcu¬ 
lées  la  cotisation  de  l’assuré  et  la  contribution  dé 
l’employeur  correspondant  à  une  journée  de  travail. 
C’est  sur  ce  même  salaire  journalier  que  seront  cal¬ 
culées  les  contributions  des  métayers  assimilés  aux 
salariés  et  des  propriétaires  de  fonds. 

5.  Le  travailleur  à  domicile  rémunéré  à  façon,  aux 
pièces  ou  à  la  tâche,  si  lui-même  est  assuré  obliga¬ 
toire  vis-à-vis  du  fabricant  pour  le  compte  duquel  il 
travaille,  n’est  point  tenu  au  versement  des  contri¬ 
butions  patronales  afférentes  à  l’emploi  des  ouvriers 
qui  travaillent  avec  lui  pour  le  dit  fabricant.  Ces 
contributions  sont  à  la  charge  de  ce  même  fabricant. 

6.  La  contribution  de  l’employeur  reste  exclusive¬ 
ment  à  sa  charge,  toute  convention  contraire  étant 
nulle  de  pleindroit. 

7.  Aux  versements'  obligatoires,  les  salariés  ou 
leurs  employeurs  peuvent  ajouter,  sans  limitation  de 
valeur,  des  versements  facultatifs  qui  donnent  droit 
à  des  avantages  supplémentaires. 

8.  Les  assurés  agriculteurs  qui,  en  dehors  des  cas 
prévus  à  l’article  21,  ne  se  livrent  que  par  intermit¬ 
tence  à  un  travail  salarié  pourront  effectuer  des  ver¬ 
sements  facultatifs  afférents  aux  journées  qui  n’ont 
pas  donné  lieu  à  rémunération  sans  cesser  d’être 
considérés  comme  des  assurés  obligatoires,  à  condi¬ 
tion  qu’ils  justifient  annuellement  d’au  moins  120 
jours  de  travail  salarié  et  que  ces  versements  soient 
au  moins  égaux,  pour  chaque  journée  do  travail,  à 
10  p.  100  du  salaire  moyen  journalier  défini  au  para¬ 
graphe  4  du  présent  article. 

Art.  3.  —  1.  L’assujettissement  obligatoire  aux 
assurances  sociales  cesse  à  l’âge  de  soixante  ans.  Le 
salarié  a  la  faculté  d’ajourner,  d’année  en  année,  la 
liquidation  de  ses  droits  à  la  retraite  jusqu’à  soixante- 
cinq  ans.  Il  demeure,  dans  cette  situation,  assuré 
contre  les  divers  risques,  s’il  continue  à  travailler. 

2.  L’assuré  retraité  pour  vieillesse  qui  continue  à 
travailler  est  exonéré  de  la  retenue  de  5  p.  100. 

3.  La  contribution  patronale  de  5  p.  100  est  due 
pour  l’emploi  ;  a)  de  tout  salarié  français  ou  étranger 
dont  la  retraite,  constituée  sous  un  régime  résiütant 
de  dispositions  légales  ou  réglementaires,  est  liquidée 
oq  en  instance  de  liquidation  ;  b)  de  tout  salarié 
français  ou  étranger  âgé  de  soixante  ans,  ou  plus, 


qui  ne  bénéficierait  d’aucune  retraite  constituée  dans 
ces  conditions. 

4.  Cette  contribution  est  versée  au  fonds  de  majo¬ 
ration  et  de  solidarité  sous  les  sanctions  prévues  à 
l’article  €4,  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  le 
règlement  général  d’administration  publique. 

Bis  Que- maladie. 

Art.  4.  —  1.  L’assurance-maladie  couvre  les  frais 
de  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et 
de  traitement  dans  un  établissement  de  cure  et  les 
frais  d’iiiterventions  chirurgicales  nécessaires,  pour 
l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de 
moins  de  seize  ans,'Selon  les  modalités  suivantes  : 

'  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

3'.  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile'  du  praticien,  saut  lorsque  l’assuré  ne  peut 
se  déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois,  pour  les 
visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est  limité  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la  commune  où  il 
réside.  S’il  n’y  a  pas  de  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  de  l’assuré,  celui-ci  choisit  parmi  les  pra¬ 
ticiens  résidant  dans  la  commune  la  plus  rapprochée. 
Au  cas  où  il  désire  faire  appel  à  un  autre  praticien  ou, 
en  général,  à  tout  praticien  demandantdes  honoraires 
supérieurs  à  ceux  des  tarifs  beaux  prévus  au  para¬ 
graphe  suivant,  le  supplément  de  frais  pouvant  ré¬ 
sulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la. charge 
de  l’intéressé. 

4.  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  régle¬ 
mentées  d’après  des  conventions  et  évaluées,  compte 
tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant  des 
tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de  contrats 
collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les  syndicats 
professionnels. 

5.  Leur  montant  est  supporté  par  la  caisse  ou 
remboursé  par  elle  à  l’assuré  suivant  les  conditions 
déterminées  dans  les  contrats.  La  participation  de 
l’assuré  aux  frais  médicaux,  en  dehors  des  supplé¬ 
ments  de  frais  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  caisse  entre  15  et  20  p.  100  et  réalisée 
également  suivant  le  mode  prévu  auxdits  contrats. 
Le  taux  de  la  participation  aux  frais  pharmaceuti¬ 
ques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  Le 
règlement  général  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’exécution  des  présentes 
dispositions. 

6.  Après  expérience  d’au  moins  deux  années,  toute 
caisse  d’assurances  pourra  être  autorisée,  sur  sa  de¬ 
mande  et  après  avis  favorable  de  la  section  perma¬ 
nente  du  conseil  supérieur  des  a.ssurances  sociales,  à 
réduire  le  pourcentage  de  participation  des  assurés 
aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le  délai  de  caren¬ 
ce  prévu  à  J’article  5.  Le  fonds  de  majoration  et  de 
solidarité  pourra  être  appelé  à  participer  aux  dépen¬ 
ses  résultant  de  la  diminution  du  pourcentage  des 
assurés. 

7.  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir  dp 
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la  date  du  début  de  la  mal-adie  ou  du  traitement  de 
prévention,  qui  est  celle  de  la  première  constatation 
médicale- et  pendant  une  période  de  si  x  mois.] 

8.  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de 
l’affection  est  considérée  comme  la  continuation  de 
la  maladie  primitive. 

9.  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  préven¬ 
tifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  paragra¬ 
phes  1®’'  et  7  ci-dessus. 

Art.  5.  —  1.  Si  l’assuré  malade  ne  peut,  d’après 
attestation  médicale,  continuer  ou  reprendre  le  tra¬ 
vail,  il  a  droit,  à  partir  du  sixième  jour  qui  suit  le 
début  de  la  maladie  ou  l’accident,  et  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  ou  jusqu’à  l’expiration  des  six  mois  prévus  à 
l’article  4,  à  une  indemnité  par  jour  ouvrable  égale 
au.  demi-salaire  moyen  quotidien.  Le  chiffre  de  ce 
salaire  moyen  est  obtenu  en  divisant  par  300,  soit  le 
montant  du  salaire  annuel  résultant  des  cotisations 
payées  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  mala¬ 
die,  soit  celui  d’un  ouvrier  de  même  profession  tra¬ 
vaillant  dans  les  même.,  conditions. 

2.  L’indemnité  journalière  sera  majorée  jusqu’à 
concurrence  de  60  p.  100  du  salaire,  lorsque  celui-ci, 
rapporté  à  un  travail  normal  pour  l’année,  n’attein¬ 
dra  pas  un  minimum  déterminé  annuellement  par 
décret.  Ce  décret  fixera,  après  avis  de  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales, 
les  conditions  d’attribution  de  cette  majoration, 
dont  le  taux  variera  suivant  une  échelle  inverse  au 
chiffre  du  salaire  et  qui  pourra  être,  en  tout  ou  en 
partie,  à  la  charge  du  fonds  de  majoration  et  de 
solidarité. 

.3.  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent,  l’assuré  devra  avoir 
cotisé  réglementairement,  au  début  de  l’application 
de  la  loi,  vingt  jours  durant  le  mois  précédant  la 
maladie,  et  à  partir  du  quatrième  mois,  soixante 
jours  durant  les  trois  mois  antérieurs. 

4.  La  caisse  d’assurances  verse,  pour  chaque  jour 
ouvrable,  au  compte  de  l’assuré  à  qui  elle  sert  une 
indemnité,  la  moitié  de  la  fraction  de  cotisation  qui 
devra  être  affectée  au  risque-vieillesse.  Cette  frac¬ 
tion  est  calculée  d’après  la  moyenne  des  cotisations 
inscrites  au  compte  de  l’assuré,  au  cours  des  douze 
mois  qui  ont  précédé  la  maladie  et  sur  la  base  de 
trois  cents  jours. 

Art.  6.  —  1.  L’assuré  a  droit  aux  consultations  et 
aux  traitements  dans  les  dispensaires,  cliniques, 
établissements  de  cure  et  de  prévention  dépendant 
de  la  caisse  d’assurances  dont  il  reçoit  les  secours  de 
maladie  ou  ayant  passé  des  contrats  avec  elle. 

2.  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  supportés  par 
la  caisse  seront  contenus  dans  des  limites  qui  ne  dé¬ 
passeront  pas  les  tarifs  pratiqués  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  l’assistance  publique  à  l’égard 
des  malades  admis  sous  le  régime  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ou  des  accidentés  du  travail  admis 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

3.  L’allocation  à  laquelle  l’assuré  peut  prétendre 
est  réduite,  en  cas  d’hospitalisation  : 


Du  tiers,  si  l’assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants  de 
moins  de  seize  ans,  ou  bien  s’il  a  un  ou  plusieurs 
ascendants  à  sa  charge  ; 

De  la  moitié,  si  l’assuré  est  marié  sans  enfant  ni 
ascendant  à- sa  charge  ; 

Des  trois  quarts  dans  tous  les  autres  cas. 

Al’t.  7.  —  1.  La  caisse  exerce  un  contrôle  général  sur 
l’ensemble  des  services,  les  administrations  hospita- . 
Hères  sur  leurs  établissements.  Les  syndicats  profes¬ 
sionnels  contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  la  demande  fdc 
la  caisse,  soit  sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les  ser¬ 
vices  techniques  sont  assurés. 

2.  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladie  doit 
se  prêter  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  d’administration 
publique.  L’intéressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils 
s’effectueront  en  présence  du  médecin  traitant.  En 
cas  de  refus  constaté,  les  prestations  sont  suspendues 
et  notification  en  est  faite  à  l’intéressé. 

3.  Si  une  contestation  s’élève  entre  l’assuré  et  le 
médecin,  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade,  ou  si 
la  caisse  estime  qu’un  nouvel  examen  s’impose,  cet 
état  est  apprécié  par  une  commission  technique  com¬ 
posée  du  médeciii  traitant,  d’un  médecin  désigné, 
suivant  les  cas,  soit  par  l’assuré,  soit  par  la  caisse,  et 
d’un  médecin  choisi  par  le  juge  de  paix.  S’il  s’agit 
d’incapacité  permanente,  ce  troisième  médecin  sera 
un  médecin  expert  désigné  par  le  président  du  tribu¬ 
nal  civil. 

4.  En  cas  d’abus,  la  caisse  poursuit  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  inutiles. 

5.  Les  conventions  passées  entre  la  caisse  et  les 
syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les  éta¬ 
blissements  de  soins  sont  soumises  à  une  commission 
tripartite,  fonctionnant  au  chef-lieu,  composée  par 
tiers,  de  représentants  des  caisses,  des  groupements 
professionnels  et,  pour  le  dernier  tiers,  de  représen¬ 
tants  de  l’office  des  assurances  sociales.  Sauf  pour  le 
contrôle  du  service  médical,  elle  est  chargée,  en  outre, 
de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  dans  les  divers 
services  ou  entre  eux,  et  de  prendre  toutes  les  sanc¬ 
tions  nécessaires,  avec  appel  devant  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 
En  particulier,  elle  arbitrera,  sous  réserve  d’appel 
devant  la  section  permanente,  les  litiges  qui  naî¬ 
traient,  entre  les  parties  contractantes,  de  l’applica¬ 
tion  desdites  conventions. 

Art.  8.  —  1.  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent,  sous  réserve  de  l’application 
de  l’article  60  ci-aprés  :  les  maladies  et  blessures 
indemnisées  par  application  des  dispositions  légales 
relatives  aux  accidents  de  travail. 

2.  No  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  argent  : 
les  maladies,  blessures  ou  infirmités  résultant  de  la 
faute  intentionnelle  de  l’assuré. 

3.  Les  blessures  et  les  maladies  visées  par  la  légis¬ 
lation  sur  les  pensions  militaires  sont  garanties  sui¬ 
vant  les  conditions  fixées  aux  articles  51  ôt  54- 
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Maternité . 

Art;  9.  —  1.  Au  cours  de  la  grossèssé  et  des  six 
mois  qui  suivent  l’accouchement,  l’assurée  et  la  fem¬ 
me  de  l’assuré  bénéficient  des  prestations  médicales 
et  pharmaceutiques  dans  les  conditions  et  limites 
fixées  par  les  articles  4  et  5. 

2.  Six  semaines  avant  l’accouchement,  six  se¬ 
maines  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit  de  l’in¬ 
demnité  journalière  visée  à  l’article  5,  à  la  condition 
qu’elle  cesse  tout  travail  salarié  durant  cette  période 
et  qu’elle  ait  cotisé  réglementairement  soixante  jours 
pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l’état  de  gros¬ 
sesse.  Pour  le  calcul  du  salaire  annuel,  il  est  fait  état 
des  cotisations  payées  dans  les  douze  mois  antérieurs 
à  cette  grossesse. 

3.  En  cas  de  grossesse  pathologique  de  l’assurée, 
entraînant  application  des  assurances  maladie,  invali¬ 
dité,  l’assuranco-maladie  court  à  partir  de  la  constata¬ 
tion  de  l’état  morbide.  Les  dispositions  de  l’article  1 0 
reçoivent  application  six  mois  après  l’accouchement. 

4.  L’assurée  qui  allaite  son  enfant  et  qui  remplit 
les  conditions  fixées  par  l’article  5,  paragraphe  3,  a 
droit,  durant  la  période  d’allaitement  et  pendant 
mi  an  au  maximum,  à  une  allocation  mensuelle  spé¬ 
ciale  de  100  fr.,  pendant  les  deux  premiers  mois,  de 
15  fr.  le  troisième,  de  50  fr.  du  quatrième  au  sixième, 
de  25  fr.  du  septième  au  neuvième,  de  15  fr.  du  dixiè¬ 
me  au  douzième. 

5.  L’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité  -physique 
ou  de  maladie,  est  dans  l’impossilhlité  constatée  par 
le  médecin  d’allaiter  complètement  son  enfant  peut, 
si  l’oufant  est  élevé  chez  elle,  recevoir,  pour  la  duree 
et  pour  les  quantités  indiquées  par  le  médecin,  des 
bons  de  lait,  dont  la  valeur  n’excèdera,  dans  aucun 
cas,  les  deux  tiers  de  la  prime  d’allaitement. 

6.  Le  payement  des  allocations  ci-dessus  visées  est 
subordonné  à  l’observation,  par  la  bénéficiaire,  des 
prescriptions  qui  doivent  être  faites  par  la  caisse 
d’assurances,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
visites  périodiques  à  domicile  et  la  fréquentation 
régulière  des  consultations  maternelles  et  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons. 

Risque-invalidité 

Art.  12.  —  1.  La  pension  d’invalidité  est  lixée,  à 
titre  provisoire,  pour  une  durée  de  cinq  années. 

2.  Pendant  cette  période,  l’assuré  bénéficie  des 
dispositions  de  l’article  4,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Les  règles  fixées  par 
l’article  6,  paragraphe  3,  sont  applicables. 

3.  Pendant  cette  même  période,  et  sous  peine  de 
voir  sa  pension  suspendue,  le  pensionné  doit  se  sou¬ 
mettre  aux  visites  médicales  qui,  à  toute  époque, 
peuveut  être  demandées  par  la  caisse  d’assurances. 
On  considérera  qu’il  y  a  refus  d’examen,  si  l’invalide 
ne  répond  pas  à  la  convocation  par  lettre  recom¬ 
mandée  du  médecin  de  la  caisse  ou  s’oppose  à  la 
visite  de  celui-ci.,  s’il  s’agit  d’un  invalide  ne  pouvant 
quitter  la  chambre. 


4.  Les  frais  de  déplacement  de  l’assuré  ou  du  pen¬ 
sionné,  qui,  pour  répondre  à  la  convocation  du  méde 
cin  désigné  par  la  caisse  ou  de  l’expert  médical,  doit 
quitter  la  commune  où  il  réside,  sont  à  la  charge  de  la 
caisse.  Le  tarif  de  ces  frais  sera  fixé  par  département 
dans  les  conditions'  arrêtées  par  décret,  après  avis  de 
la.  commission  tripartite  prévue  à  l’article  7,  para¬ 
graphe  5. 

5.  La  pension  est  supprimée  si  la  capacité  de  tra¬ 
vail  devient  supérieure  à  5Ù  p.  100.  Cette  suppression 
prend  effet  dé  la  date  de  la  constatation  médicale. 

6.  A  l’expiration  de  la  période  provisoire  de  cinq 
années  et  après  expertise  médicale  la  pension  est 
consolidée.  Toutefois,  après  un  nouveau  délai  de  cinq 
ans,  le  pensionné  devra,  sur  la  demande  de  la  caisse, 
se  soumettre  à  une  dernière  expertise  médicale. 


TITRE  ni 

Assurances  facultatives 

Art.  37.  —  1.  Les  fermiers,  cultivateurs,  métayers 
non  visés  à  l’article  1®'',  artisans,  petits  patrons,  les 
travailleurs  intellectuels  non  salariés  et,  d’une  maniè¬ 
re  générale,  tous  ceux  qui,  sans  être  salariés,  vivent 
princijpalemer.t  du  produit  de  leur  travail,  à  la  con¬ 
dition  qu’ils  soient  de  nationalité  française  et  que  le 
produit  annuel  de  leur  travail' n’excède  pas  18.000 
francs,  ainsi  que  les  assurés  visés  à  l’article  43,  para¬ 
graphes  2  et  4,  peuvent  être  admis  facultativement 
en  opérant  des  versements  à  l’une  des  caisses  visées 
par  les  articles  20  et  44,  dans  les  conditions  énumérées 
par  lé  présent  titre,  au  bénéfice. des  assurances  so¬ 
ciales.  ■  • 

2.  Le  maximum  de  18.000  fr.  est  augmenté  de 
2.000  fr.  par  ehfant,  à  partir  du  deuxième  de  moins 
de  seize  ans,  à  la  charge  de  l’assuré,  au  sens  de  l’ar¬ 
ticle  20.  11  est  diminué  de  3.000  fr.  pour  les  assurés 
sans  enfant  à  charge.  Le  chiffre  limite  est,  sous  ces 
réserves,  augmenté  dé  1.000  fr.  pour  les  assurés  pro¬ 
venant  de  l’assurance  obligatoire. 

3.  L’assurance  facultative  est  pratiquée  par  la 
caisse  départementale.  Elle  peut  l’être  par  les  caisses 
primaires. 

TITRE  IV 

Dispositions  transitoires 

Art.  51.  —  1.  Pour  les  assurés  malades  ou  blessés 
de  guerre  qui  bénéficient  de  la  législation  des  pen¬ 
sions  militaires,  l’Etat  devra  verser  à  la  caisse  d’assi  - 
rance  dont  ils  dépendent  une  surprime  correspon¬ 
dant  à  l’aggravation  des  risques  supportés  par  ladite 
caisse  et  aux  soins  auxquels  les  intéressés  ont  déjà 
droit.  Li:  règlement  général  d’administration  publi- 
(juc  lixera  le  taux  de  ces  suriirimes,  leur  condition  et 
leur  mode  de  vei'sement.  Les  assurés  seront  dispen¬ 
sés  du  pourcentage  de  participation  aux  frais  médi¬ 
caux,  pharmaceutiques  et  autres  mis  à  la  charge  des 
assurés  malades  ou  invalides.  , 
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2.  Eu  cas  d’aggravation  de  l’état  d’invalidité  à  la 
suite  d^ maladie  ou  d’accident,  l’incapacité  d’origine 
militaire  entre  en  compte  pour  la  détermination  du 
degré  d’invalidité  ouvrant  le  droit  à  la  pension 
d’assurance. 

3.  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au  moins 
66  p.  100,  la  pension  d’assurance  est  liquidée,  et  son 
taux  est  déterminé  par  le  pourcentage  obtenu  en 
retranchant  du  degré  total  d’invalidité  celui  qui  est 
indemnisé  par  la  pension  militaire  d’invalidité. 

4.  Les  malades  ou  blessés  de  guerre  qui  bénéfi- 
cien  de  la  législation  des  pensions  militaires  et  qui 
peuvent  se  réclamer  de  l’assurance  facultative  ne 
devront  pas  en  être  écartés  en  raison  de  leurs  mala¬ 
dies  ou  blessures  de  guerre  :  mais  l’Etat  devra  verser- 
aux  caisses  une  surprime  correspondant  à  l’aggrava¬ 
tion  des  risquée,  suivant  les  conditions  prévues  àu 
âu  paragraphe  1'^''  du  présent  article. 

TITRE  V 

Dispositions  générales  ' 


Art.  57.  — ■  L’assüré  qui  reçoit  une  pension  de  viei- 
lesse  ou  d’invalidité  ou  moins  égale  à  600  fr.  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  loi  du’14  juillet  1905  sur  l’assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables.  II  en  est  de  mê¬ 
me  de  l’assuré  qui  recevrait  une  pension  au  moins 
égale  à  ce  minimuifi  s’il  n’avait  effectué  ses  verse¬ 
ments  à  capital  réservé  ou  s’il  n’avait  réclamé  le 
bénéfice  de  l’article  18.  Toutefois,  les  communes  où 
lé  secours  attribué  aux  assistés  est  supérieur  à  la 
pension  que  reçoit  l’assuré,  doivent  accorder  à  ce 
dernier,  en  droit  d’être  assisté,  le  bénéfice  d’une  boni¬ 
fication  complémentaire  destinée  à  rétablir  l’équi¬ 
valence.  Cette  bonification  reste  à  leur  charge; 

Art.  58.  —  L’assuré  conserve  éventuellement  le 
bénéfice  des  dispositions  des  lois  sur  l’assistance  ou 
l’encouragement  national  aux  familles  nombreuses. 

Art.  59.- —  1.  Les  personnes  qui  peuvent  avoir 
droit  aux  prestations  accordées  par  la  présente  loi 
en  cas  de  maladie  ou  d’invalidité,  n’auront  pas  la 
faculté  de  se  réclamer  du  bénéfice  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

2.  Les  femmes  assurées  qui  ont  droit  aux  presta¬ 
tions  en- cas  de  maternité  ne  peuvent  se  réclamer  des 
dispositions  des  lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913, 
des  23  janvier  et  4  décembre  1917  et  du  24  octobre 
1919  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches. 

3.  Toutefois,  pour  les  personnes  inscrites  sur  la 
'  liste  d’assistance  médicale  gratuite,  le  pourcentage 

des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  restera  à  la 
‘  charge  de  ce  service. 

Art.  60.  —  1.  Les  prestations  de  l’assurance-mala- 
die  ne  se  cumulent  pas  avec  celles  résultant  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail. 

2.  Le  titulaire  d’une  rente  allouée  en  vertu  de 
ladite  législation,  dont  l’état  d’invalidité  serait 
aggravé  à  la  suite  de  maladie  ou  d’accident,  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  l’assurance-invalidité  si  le  de¬ 
gré  total  d’incapacité  est  au  moins  égal  aux  deux  tiers. 


3.  La  pension  allouée  dans  ce  cas  est  déterminée 
par  le  pourcentage  obtenu  en  retranchant  du  degré 
total  d’invalidité  celui  qui  a  été  pris  en  compte  pour’ 
l’application  de  la  loi  de  1898. 

4.  Les  charges  résultant  de  l’aggravation  du  risque 
seront  imputées  au  fonds  de  garantie  de  la  loi  do 
1898  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  parle  règle¬ 
ment  général  d’administration  publique. 

Art.  62.  —  1.  Les  pièces  exclusivement  relatives 
à  l’exécution  de  la  présente  loi  sont  délivrées  gratui¬ 
tement  et  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement.  Les  droits  d’enregistrement  et  autres  à 
percevoir  sur  les  libéralités  faites  aux  organismes 
d’assurances  sociales  seront  les  mêmes  que  ceux  per¬ 
çus  pour  les  libéralités  faites  aux  hôpitaux,  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance. 

2.  Les  jugements  ou  arrêts,  ainsi  que  les  extraits, 
copies,  grosses  ou  expéditions  qui  en  sont  délivrés, 
et  généralement  tous  les  actes  de  procédure  auxquels 
donne  lieu  l’application  de  la  présente  loi,  sont  éga¬ 
lement  dispensés  des  formalités  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement,  Us  portent  la  mention  expresse  qu’ils 
sont  faits  en  exécution  de  ladite  loi. 

3.  Un  décret  réglera  le  tarif  postal  applicable  aux 
objets  de  correspondance  adressés  ou  reçus,  poui 
l’exécution  de  la  loi,  par  l’office  national,  les  offices 
départementaux  ou  interdépartementaux  et  les 
mairies,  les  commissions  ou  conseils  prévus  par  la 
présente  loi,  la  caisse  générale  de  garantie,  les  caisses 
d’assurances  et  les  fonctionnaires  du  contrôle  du 
ministère  du  travail  et  du  ministère  des  finances. 

4.  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches, 
imprimées  ou  non,  apposées  par  les  organismes 
d’administration  ou  de  gestion  des  assurances  so¬ 
ciales  ayant  pour  objet  exclusif, la  vulgarisation  de  la 
loi,  ainsi  que  la  publication  de  comptes  rendus  et 
conditions  de  fonctionnement  de  ces  organismes.  : 

Art.  65.  —  1.  Est  passible  d’une  amende  de  16  àj 
.  500  fr.  quiconque  se  rend  coupable  de  fraude  ou  de 
fausse  déclaration  pour  obtenir  ou  faire  obtenir,  ou 
tenter  de  faire  obtenir  des  prestations  qui  ne  sont  pas 
dues,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  s’il  y  échet 
'  2.  Les  employeurs  sont  tenus  de  recevoir  à  toute 
époque  les  inspecteurs  mandatés  par  l’office  national, 
les  caisses  départementales,  la  caisse  générale  de  ga¬ 
rantie  et  les  fonctionnaires  du  -contrôle  général  di 
ministère  du  travail,  pour  vérifier,  dans  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  le  règlement  général  d’ad¬ 
ministration  publique,  l’affiliation  de  leur  personnel 
aux  assurances  sociales  et  le  montant  des  salaires 
payés  par  eux. 

Art.  67.  —  1.  Sera  puni  d’une  amende  de  100  ij 
2.000  fr.  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  a  deuf 
mois  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  qui¬ 
conque,  par  menace,  dons,  promesses  d’argent,  ris-' 
tourne  sur  les  honoraires  médicaux  ou  fournitures! 
pharmaceutiques,  faits  à  des  assurés  ou  à  des  caisse 
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d’assurances  ou  à  toute  autre  personne,  aura  attiré 
ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir  les  bénéficiaires  de  la 
présente  loi,  notamment  dans  une  clinique  ou  cabinet 
médical  ou  officine  de  pharmacie. 

2.  Le  maximum  des  deux  peines  sera  toujours 
appliqué  au  délinquant  lorsqu’il  aura  déjà  subi  une 
condamnation  pour  la  même  infraction  et  le  tribunal 
pourra  ordonner  l’insertion  du  nouveau  jugement 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  la  localité,  le  tout 
aux  frais  du  condamné,  sans  que  le  coût  de  l’inser¬ 
tion  puisse  dépasser  200  fr. 

3.  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et 
pharmaciens  peuvent  être  exclus  des  services  de  l’as¬ 
surance  en  cas  de  fausse  déclaration  intentionnelle. 
S’ils  sont  coupables  de  collusion  avec  les  a.ssurés,  ils 
sont  passibles,  en  outre,  d’une  amende  de  100  à 
2.000  fr.  et  d’un  emprisonnement  de  six  joui’s  à  trois 
mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines  s’il  y  échet. 

T^t.  68.  —  1.  Un  office  national  des  assurances 
sociales  est  chargé  de  l’application  de  la  présente  loi  ; 
des  offices  départementaux  et  interdépartementaux 
concourent  à  cette  application.  Ces  offices  consti¬ 
tuent  des  établissements  publics  et  fonctionnent 
sous  le  contrôle  de  l’Etat  dans  les  conditions  de  la 
présente  loi.  La  direction  actuelle  des  retraites  et  des 
assurances  sociales  sera,  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  trans¬ 
formée  en  direction  générale  de  l’office  national  des 
assurances  sociales. 

2.  Le  contrôle  général  de  l’application  de  la  pré¬ 
sente  loi,  est  confié  au  service  actuel  de  contrôle  des 
retraites  fonctionnant  auprès  du  ministre  du  travail. 

3°  L’office  national  et  les  offices  départementaux 
et  interdépartementauxsont  administrés  par  un  con¬ 
seil  d’administration  dans  les  conditions  suivantes: 

Le  conseil  d’administration  de  l’office  national  est 
constitué  par  la  section  permanente  du  conseil  supé¬ 
rieur  des  assurances  sociales  prévu  à  l’article  72  et 
présidé  par  le  ministre  du  travail. 

Ce  conseil  délibère  sur  les  dispositions  relatives  à 
l’organisation  du  service  des  assurances  sociales  et 
sur  les  mesures  propres  à  assurer  l’application  de  La 
loi.  Il  établit  les  comptes  relatifs  au  fonctionnement 
des  assurances  sociales  et  la  statistique  propre  à 
l’évaluation  des  risques  assurés  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  loi,  dont  il  résume  les  résultats  dans  un  rapport 
annuel  qui  rend  compte  de  l’application  générale 
de  la  loi. 

Ce  rapport  est  adressé  au  Président  de  la  Répu¬ 
blique.  Il  est  publié  au  Journal  officiel  et  distribué 
aux  Chambres. 

4.  Le  conseil  d’administration  de  chaque  office 
comprend,  au  moins  quatre  représentants  des  assu¬ 
rés,  trois  représentants  des  employeurs,  deux  prati¬ 
ciens,  dont  un  médecin  et  un  pharmacien,  élus  les 
uns  et  les  autres  par  les  membres  des  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  caisses,  ainsi  qu’un  représentant  du 
ministre  du  travail,  et  un  représentant  du  ministre 
des  finances, 


Le  directeur  général  de  l’office  national  et  les  di¬ 
recteurs  sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition 
du  ministre  du  travail.  Le  personnel  de  direction 
des  offices  départementaux  et  interdépartementaux 
est  nommé  par  arrêté  du  ministre  du  travail  sur 
présentation  de  l’office  national  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  général  d’administra¬ 
tion  publique  qui  fixera  les  règles  de  recrutement, 
après  concours  préalable  à  toute  admission. 


Art.  72.  —  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  du 
travail  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  supérieur 
des  assurances  sociales,  chargé  de  l’examen  de  toutes 
les  questions  se  rattachant  au  fonctionnement  de  la 
présente  loi.  Il  donne  notamment  son  avis  sur  tous 
les  projets  et  propositions  de  lois  et  de  règlements 
relatifs  aux  assurances  sociales. 

Ce  conseil  est  composé  de  : 

2  sénateurs  et  3  députés,  élus  par  leurs  collègues. 

3  maires  et  2  conseillers  généraux  désignés  par  le 
ministre  de  l’intérieur. 

2  conseillers  d’Etat,  élus  par  le  conseil  d’Etat...  ■ 

1  délégué  du  conseil  supérieur  de  l’assistance  pu¬ 
blique  désigné  par  le  conseil. 

2  délégués  du  conseil  supérieur  du  travail,  dont 
un  élu  par  les  conseillers  patrons  et  un  par  les  con¬ 
seillers  ouvriers. 

2  délégués  du  conseil  supérieur  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  élus  par  le  conseil. 

.2  membres  choisis  par  le  conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l’industrie,  un  parmi  les  patrons, 
un  parmi  les  salariés. 

2  membres  désignés  par  le  conseil  supérieur  de  la 
coopération,  un  désigné  par  la  section  de  consom¬ 
mation,  un  désigné  par  la  section  de  production. 

2  membres  choisis  par  le  conseil  supérieur  de  l’agri¬ 
culture,  un  parmi  les  patrons,  un  parmi  les  ouvriers 
ou  employés  d’exploitations  agricoles. 

1  délégué  de  la  commission  supérieure  de  la  cais,se 
nationale  des  retraites' pour  la  vieillesse;  désigné  par 
cette  commission. 

2  représentants  élus  par  les  membres  du  conseil 
d’administration  des  caisses  de  réassurances  mu¬ 
tuelles  agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juillet  1900. 

3  directeurs  ou  administrateurs  des  caisses  dépar¬ 
tementales  nommés  par  les  membres  des  conseils 
d’administration  de  ces  caisses. 

3  directeurs  ou  administrateurs  des  caisses  pri¬ 
maires  nommés  par  les  membres  des  conseils  d’ad¬ 
ministration  de  ces  caisses. 

4  assurés  élus  parles  membres  des  conseils  d’admi- 
iiistration  des  caisses  départementales. 

4  assurés  élus  par  les  membres  des  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  caisses  primaires. 

3  personnes  connues  pour  leurs  travaux  sur  les 
questions  d’assurance  ou  de  prévoyance  sociales,  de 
chôniage,  nommées  par  le  ministre  du  travail. 

4  délégués  des  groupements  professionnels,  ,dont 
3  médecins  et  1  pharmacien  désignés  par  les  unions 
nationales  de  leurs  syndicats. 
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2  représentants  éMspar  les  membres  des  commis¬ 
sions  paritaires  des  offices  de  placement,  dont  un 
assuré  et  un  employeur. 

4  directeurs  ou  administrateurs  des  offices  élus 
par  les  membres  des  conseils  d’administration  de  ces 
offices. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Font  partie  de  droit  du  conseil  :  . 

Le  chef  du  service  de  l’inspection  générale  des 
finances. 

Le  directeur  de  la  comptabilité  publique. 

Le  directeur  du  budget  et  du  contrôle  financier. 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds. 

Le  directeur  général  et  les  directeurs  de  l’office 
national  des  assurances  sociales. 

Le  chef  du  service  de  contrôle  général  du  minis¬ 
tère  du  travail.  ' 

Le  directeur  général  de  la  casse  des  dépôts  et 
consignations. 

Le  directeur  de  la  mutualité  au  niinistère  du  tra¬ 
vail. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  au 
ministère  du  travail. 

Le  directeur  du  travail  au  Ministère  du  travail. 

Le  directeur  des  affaires  départementales  et  com¬ 
munales  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  directeur  général  de  la  caisse  générale  de  ga¬ 
rantie. 

Le  directeur  général  de  la'caisse  nationale  du  crédit 
agricole. 

11  élit  dans  son  sein  une  section  permanente  com¬ 
posée  de  : 

1°  Dix  des  members  élus  au  conseil  supérieur  des 
assurances  sociales  à  titre  de  salariés,  d’assurés,  de 
représentants  des  caisses  et  des  offices  choisis  par 
ceux-ci  ; 

2'*  Un  sénateur,  un  député,  un  conseiller  d’Etat, 
un  employeur,  un  exploitant  agricole,  un  repré.sen- 
tant  des  sociétés  de  secours  mutuels,  un  représentant 
des  mutuelles  agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juillet 
1900,  un  représentant  des  caisses  spéciales  visées  à 
l’article  24,  un  technicien  des  questions  d’assurance, 


trois  représentants  des  syndicats  professionnels  de 
praticiens  dont  deux  médecins  ; 

,  3”  Des  membres  de  droit  suivants  : 

Le  directeur  général  et  les  directeurs  de  l’office 
national  des  assurances  sociales. 

.  Le  chef  du  service  du  contrôle  général  du  minis¬ 
tère  du  travail. 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et, 
consignations.  '  , 

Le  directeur  du  budget  et  du  contrôle  financier. 

Le  directeur  de  la  mutualité  au  ministère  du  tra¬ 
vail. 

Le  directeur  général  de  la  caisse  générale  de  ga¬ 
rantie. 

Le  directeur  général  de  la  caisse  nationale  du 
crédit  agricole. 

La  section  permanente  constitue  de  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’office  national  des  a.ssurances  so¬ 
ciales.  Elle  donne,  en  outre,  son  avis  sür  les  questions 
qui  lui  sont  renvoyées,  soit  par  le  conseil  supérieur 
soit  par  le  ministre  du  travail.  Elle  se  subdivise  en 
quatre  sous-sections  :  technique  et  financière,  admi¬ 
nistrative  et  de  garantie  contre  le  chômage,  juridique, 
médico-pharmaceutique.  Cette  dernière  sous-section 
comprendra  au  m.oins  deux  médecins. 

Le  conseil  élit  ses  deux  vice-présidents. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semestre. 

Art.  73.  —  1.  Au  cours  du  douzième  mois  qui  sui¬ 
vra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement 
général  d’administration  publique,  rendu  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  du  travail  et  des  ministres  inté¬ 
ressés,  après  consultation  des  organisations  en  cause, 
déterminera  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  son 
application,  laquelle  entrera  en  vigueur  dix  mois 
après  la  publication ,  do  ce  règlement  au  Journal 
officiel. 

2.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  à  l’Algérie  et 
aux  colonies  que  lorsque  soront  intervenus  des  règle¬ 
ments  d’administration  publique  déterminant  les 
conditions  dans  lesquelles  son  application  pourra 
avoir  lieu. 

Art.  74.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
législatives  contraires  à  la  présente  loi.  ' 


LA  RÉFORME  DES 

Nos  confrères  se  souviennent  des  protestations 
qu’avaient  soulevées,  dans  le  Corps  médical, 
deux  propositions,  émanant  des  chirurgiens  den- 
ti.stes,  dits  autonomistes. 

Prétextant  que  l’art  dentaire  est  une  science 
absolument  spéciale,  différente  de  la  médecine  en 
général,  certains  dirigeants  des  syndicats  de  den¬ 
tistes  et  d’écoles  dentaires  réclamaient  un  di¬ 
plôme  de  docteur  en  chirurgie  dentaire. 

Par  suite,  les  titulaires  de  ce  nouveau  diplôme 
auraient  pu  s’intituler  «  Docteur  X.,  chirurgien- 
dentiste  »,  laissant  ainsi  accroire  aux  malades 


ÉTUDES  DENTAIRES 

qu’ils  étaient  possesseurs  du  titre  et  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine. 

Déjà,  en  1913,  une  proposition  de  loi  de  MM. 
Deloncle,  Lefèvre  et  Lagrosillière,  avait  intro¬ 
duit  ce  titre  de  docteur  en  chirurgie  dentaire, 
titre  contre  lequel  tout  le  Corps  médical  avait 
déjà  protesté  à  cette  époque. 

Battus  sur  ce  point,  les  dentistes,  partisans  de 
l’autonomie,  émirent  la  prétention  d’interdire 
l’exercice  de  l’art  dentaire  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine.  Ceux  de  nos  confrères,  qui  auraient  voulu 
exercer  cette  spécialité,,  auraient  dû  subir  en  ou- 
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tre  les  épreuves  nécessitées  pour  l’obtention  du 
diplôme  de  chirurgien  dentiste.  I 

Autant  dire  que,  pour  pratiquer  Un  aeoouehe- 
ment,  un  tlocteur  devrait  subir  avec  succès  les 
épreuves  imposées  peur  l’obtention  du  diplôme 
de  sage-femme. 

.  loi  encore  les  prétentions  de  ces  dentistes  au¬ 
tonomistes  soulevèrent  les  protestations  du 
Corps  médical. 

Certes,  la  spécialité  dentaire  est  une  branche 
de  l’art  de  guérir  et  le  docteur,  qui  veut  se  spé¬ 
cialiser  dans  les  soins  de  la  bouche  et  dés  dents, 
doit  se  perfectionner  dans  cette  branche. 

L’école  de  stomatologie  de  Paris  est  ouverte 
aux  docteurs  et  aux  étudiants  en  médecine,  dé¬ 
sireux  de  se  spécialiser. 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  autres  spé¬ 
cialités  de  notre  profession  et  le  radiologue, 
l’oto-rhino,roculiste,  font  des  stages  et  suivent  des 
conférences  spéciales,  leur  permettant  d’acquérir 
la  science  clinique  et  la  pratique  indispensables. 

Pour  résoudre  le  conflit,  les  ministres  de  l’ Ins¬ 
truction  publique  successifs  nommèrent  plusieurs 
commissions. 

La  dernière  en  date,  composée  surtout  de  pro¬ 
fesseurs  de  Faculté  de  médecine,  entendit,  à  titre 
consultatif,  les  docteurs  stomatologistes  et  les  chi¬ 
rurgiens  dentistes  autonomistes. 

Les  premiers  soutinrent  que  les  progrès  de  la 
science  doivent  faire  considérer  l’art  dentaire, 
non  comme  un  art  indépendant,  autonome,  mais 
comme  une  branche  de  la  médecine. 

Autant  qu’un  gynécologue,  un  auriste,  un  ocu¬ 
liste,  un  accoucheur,  le  dentiste  doit  posséder  la 
culture  générale  du  doctorat  en  médecine  ;  après 
quoi,  il  lui  est  loisible  de  se  spécialiser. 

Au  nom  de  la  santé  publique,  il  est  donc  indis¬ 
pensable,  non  pas  de  démembrer  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  mais  au  contraire  de  le  ren¬ 
dre  indispensable  à  tous  ceux  qui  veulent  donner 
des  soins  à  leurs  concitoyens. 

Mais  il  conviendra  de  fixer  les  modalités  selon 
lesquelles  chaque  docteur  pourra  acquérir  la 
science  et  la  pratique  de  la  spécialité  qu’il  vou¬ 
dra  exercer. 

Non,  disent  les  dentistes  partisans  de  l’auto¬ 
nomie  ;  l’art  dentaire  est  une  science  spéciale,  né^ 
cessîtant  plus  de  dextérité  manuelle  que  de  science 
médicale  proprement  dite. 

Par  suite,  les  études,  données  actuellement  par 
des  écoles  dentaires,  véritables  entreprises  pri¬ 
vées,  ne  doivent  pas  relever  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  et  doivent  rester  indépendantes. 

Au  reste,  soutiennent  encore  les  autonomistes, 
les  campagnes  ont  besoin  de  chirurgiens-dentis¬ 
tes  et  non  pas  de  docteurs  en  médecine  stomato¬ 
logistes,  lesquels  ont  tendance  à  s’installer  dans 
les  villes.  On  invoque  donc  les  mêmes  argu¬ 
ments  que  jadis,  avant  1892,  pour  maintenir  les 
officiers  de  santé. 


La  commission,  composée  de  professeurs  de 
Faculté  de  médecine,  estime  que  l’art  dentaire 
n’est  qu’une  branche  de  la  médecine  et  que  la 
thèse  des  autonomistes  n’est  plus  scientifique¬ 
ment  soutenable. 

Rappelons  pour  mémoire  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Milan  et  Rio,  déposée  sur  lé  Bureau  du 
Sénat  (Concours  médical,  1928,  233)  instituant 
robligation  du  doctorat  en  médecine,  pour  tous 
les  futurs  dentistes. 

Cependant,  pour  s’éclairer  personnellement, 
le  ministre  de  l’Instruction  publique.  Edouard 
Herriot,  convoqua  quelques  personnalités  bien 
au  courant  de  la  question,. 

On  discuta  beaucoup,  discussion  courtoise  et, 
finalement  le  protocole  suivant  fut  adopté  et 
signé  par  les  intéressés. 

Paris,  le  2  mars  1928. 

I.  —  A  dater  du  1®'’  octobre  1932,  il  ne  sera 
plus  délivré  d’inscription  en  vue  de  l’obtention 
du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  et  les  person¬ 
nes  désirant  exercer  cette  spécialité  devront, 
comme  pour  les  autres  spécialités,  s’inscrire 
dans  les  Facultés  de  médecine  en  vue  du  docto¬ 
rat  d’Etat. 

IL  —  Le  Ministre  demande  l’union  des  per¬ 
sonnes  exerçant,  oü  des  organisations  représen¬ 
tant  l’art  dentaire  pour  établir  lès  réformes 
destinées  à  compléter  le  doctorat  en  médecine 
par  un  certificat  de  spécialité,  comme  il  est  de¬ 
mandé  pour  toutes  les  spécialités. 

III.  —  II  se  déclare  décidé  à  sauvegarder  les 
intérêts  des  praticiens  actuellement  en  exercice 
ou  en  formation  par  les  mesures  transitoires, 
les  plus  larges,  c’est-à-dire  en  assurant  à  ce, 
personnel  l’option  entre  le  statu  quo,  une  ac¬ 
cession  facilitée  au  doctorat  d’Etat  et  un  titre 
spécial  délivré  pendant  la  période  de  transition. 

IV.  —  Il  sera  pris  des  mesures  pour  sauve¬ 
garder  les  oeuvres  de  préparation  technique 
actuellement  existantes. 

Signé  :  H  erriot, 

D*'  Tellier,  Marqubt,  député,  Justin  Go- 
DART,  sénateur,  Fargin-Fayolle, 
Bieloreï,  Cayrel,  député. 

Remarquons  tout  d’abord  que  le  ministre 
laisse  sous-entendre  la  création  de  certificats  de 
spécialités,  pour  toutes  les  branches  de  la  méde¬ 
cine,  comme  cela  existe  déjà  :  diplôme  de  mé¬ 
decin  sanitaire  maritime,  d’hygiène,  de  médecine 
légale,  de  radiologiste,  etc. 

Au  Corps  médical  de  dire  s’il  serait  souhaitable 
que  des  certificats  spéciaux  soient  ainsi  délivrés 
en  fin  de  scolarité  complémentaire,  pour  la  chi¬ 
rurgie,  la  gynécologie,  les  accouchements,  l’oto- 


1358 


LE  COT^GOURS  MÉDICAL 


6  _  V  —  28 


rhinologie,  etc.,  et  Lart  dentaire,  ou  plutôt  la  sto¬ 
matologie. 

Il  est  évident  que  le  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  doit  rester  intangible,  dans  sa  généralité  : 
tous  les  titulaires  du  grade  ont  le  droit  de  soi¬ 
gner,  sous  leur  propre  responsabilité. 

Mais,  pour  les  docteurs,  qui  veulent  se  consa¬ 
crer  uniquement  à.  une  spécialité,  ils  peuvent 
donner  des  garanties,  tant  à  leurs  confrères,  qui 
leur  confient  des  malades  qu’au  public,  en  prou¬ 
vant  qu’ils  ont  fait  des  études  complémentaires, 
grâce  à  l’obtention  du  diplôme  spécial. 

D’ailleurs,  beaucoup  de  docteurs  prouvent 
leur  spécialisation,  en  concourant  pour  le  titre 
de  chirurgien  des  hôpitaux,  d’accoucheur,  de.  chi¬ 
rurgien,  de  médecin,  d’oto-rhino,  de  stomato¬ 
logiste,  de  radiologiste  des  hôpitaux. 

En  second  lieu,  le  ministre  laisse  entrevoir  la 
question  des  mesures  transitoires. 

Il  faut,  bien  entendu,  que  les  chirurgiens  den¬ 
tistes  diplômés,  ou  en  cours  d’études,  titulaires 
du  baccalauréat,  puissent  accéder  au  grade  de 
docteur  en  médecine,  s’ils  le  désirent.  Quelles 
seraient  alors  les  dispenses  d’inscriptions  et 
d’examens  qu’il  conviendrait  de  leur  accorder, 
pour  qu’ils  puissent,  sans  danger  pour  la  santé 
publique,  exercer  l’art  de  guérir  ? 

Mais,  pour  les  autres,  qui  ne  pourraient,  ni  ne 
voudraient  subir  ces  examens,  en  vue  de  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  d’Etat  de  docteur,  convien¬ 
drait-il  de  leur  accorder  l’accession  à  un  grade 
de  docteur,  simple  titre  honorifique  qui  ne  leur 
conférerait  pas  plus  de  droits  qu’ils  n’en  ont  ac¬ 
tuellement,  sous  l’empire  de  l’article  2  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  ? 

D’autant,  qu’en  droit  administratif,  un  chi¬ 
rurgien  dentiste,  ayant  pénétré  dans  la  carrière, 
grâce  au  brevet  de  l’enseignement  supérieur  et 
ne  possédant  pas  le  baccalauréat,  ne  pourrait 
postuler  pour  l’obtention  d’un  doctorat  d’Etat. 
Il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  l’étu¬ 
diant  étranger,  qui,  n’ayant  pas  le  baccalauréat 
français,  ni  de  diplôme  étranger  équivalent  à  no¬ 
tre  bachot,  ne  peut  se  taire  inscrire  pour  le  doc¬ 
torat  d’Etat  et  ne  peut  obtenir  que  le  diplôme 
d’Université,  diplôme  honorifique,  ne  conférant 
nullement  le  droit  d’exercer  la  médecine  en 
France. 

Il  faudrait,  par,  un  décret,  déterminer  les  con¬ 
ditions  d’accession  au  doctorat  d’état  pour  les 
chirurgiens-dentistes,  comme  cela  a  été  fait  Ja¬ 
dis  pour  les  officiers  de  santé.  (Décret  du  31 
juillet  1893.) 

■  Un  titre  transitoire  ferait  bien  mieux  l’affaire 
et,  pour  ma  part,  je  verrais  fort  bien  un  décret, 
étendant  aux  chirurgiens  dentistes  les  disposi¬ 
tions  accordées  aux  étudiants  de  nationalité 
étrangère,  par  le  décret  du  21  juillet  1897,  pour 
l’obtention  du  doctorat  d’université. 

De  la  sorte,  les  dentistes,  qui  voudraient  s’as¬ 


sujettir  à  subir  quelques  épreuves  complémen¬ 
taires,  pourraient  porter  le  titre  de  docteur  d’u¬ 
niversité,  satisfaction  légitime  d’amour-propre 
et  que  d’ailleurs  consacre  l’usage  (combien  de 
clients  n’appellent-ils  pas  leur  dentiste  :  «  Mon¬ 
sieur  le  docteur  »  ?), 

Mais,  ces  docteurs  d’université  n’auraient  pas 
plus  de  droits  que  ne  leur  en  confère  l’article  2 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  devraient  can¬ 
tonner  leur  activité  à  l’art  dentaire  seulement. 

D’un  autre  côté,  je  vois  s’ouvrir  un  nouveau  et 
très  important  débouché  pour  mes  confrères  et 
les  étudiants  en  médecine. 

Etant  rattaché  aux  études  médicales,  l’art 
dentaire  incitera  beaucoup  de  jeunes  à  se  consa¬ 
crer  à  cette  spécialité  et,  de  même  qu’il  se  pro-, 
duit  actuellement  une  grande  décentralisation 
de  toutes  les  spécialisations  médicales,  de  même 
la  stomatologie  pourrait  être  exercée  comme  oc¬ 
cupation  principale,  ou  accessoire,  par  des  doc¬ 
teurs  de  campagne. 

Ne  volt-on  pas,  à  l’heure  actuelle,  beaucoup  de 
chirurgiens  s’installer  dans  des  villes  de  moyenne 
ou  de  petite  importance  ? 

Des  oculistes,  des  oto-rhinos  ont  des  cabinets 
multiples  à  jours  fixes,  dans  plusieurs  localités. 
Beaucoup  de  praticiens  de  campagne  ont  de 
petites  installations  de  radiologie,  leur  permet-  ' 
tant  de  faire,  non  pas  un  traitement,  mais  des 
examens  radiologiques  fort  utiles. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  stomatologie,  lors¬ 
que  cette  dernière  sera  rentrée  dans  le  giron  de 
la  faculté  de  médecine. 

•  Disons,  pour  terminer,  que  le  protocole  ci- 
dessus  n’entend  pas  provoquer  la  disparition  des 
écoles  dentaires,  actuellement  en  exercice. 

Ce  sont  des  entreprises  commerciales,  qui,  pour 
la  plupart  sont  très  florissantes.  Il  convient  donc 
de  respecter  les  droits  acquis. 

Mais  ces  écçles  ne  recevront  plus  c£ue  des  étu¬ 
diants  ou  des  docteurs  en  médecine,  venant 
apprendre  la  technicité  de  la  stomatologie. 

J’estime  donc  qu’un  grand  pas  vient  d’être 
fait,  en  faveur  de  la  santé  publique.  11  faut  en  re¬ 
porter  tout  l’honneur  au  syndicat  des  méde¬ 
cins  stomatologistes,  à  l’Union  des  syndicats 
médicaux  et  à  la  Fédération  nationale  ;  mais  il 
convient  de  faire  tout  particulièrement  l’éloge  de 
l’Association  française  des  chirurgiens  dentistes, 
qui,  avec  son  président,  M.  Billoret,  de  Paris, 
s’est  rangée  de  suite  aux  côtés  des  docteurs 
en  médecine,  affirmant  que  le  dentiste  doit  ac¬ 
tuellement  posséder  le  bagage  scientifique,  ré¬ 
clamé  au  docteur  en  médecine,  complété  par  des 
études  spéciales,  comme  cela  se  passe  pour  les 
autres  spécialités  de  l’art  de  guérir. 

Souhaitons  que  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Milan  et  Rio  ne  dorme  pas  trop  longtemps  dans 
les  cartons  du  Sénat. 

D^^  Paul  Boudin. 
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Conséquences  des  déclarations  erronées  en  matière  d’impôt  sur  le  revenu. 


La  médecine  étant  une  carrière  libérale,  les 
docteurs  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  une  comp¬ 
tabilité  et  leur  déclaration  de  revenu  profession¬ 
nel  doit  simplement  contenir  le  montant  total 
des  sommes  encaissées  pendant  l’année  précé¬ 
dente,  la  somme  des  dépenses  relatives  à  la  pro¬ 
fession  pendant  le  même  temps  et  que  nous 
avons  énumérées  plusieurs  fois,  dans  cette  revue . 

Enfin,  le  bénéfice  net  est  formé  de  la  différence 
des  deux  premiers  totaux. 

Lorsque  le  contrôleur  pense  que  la  déclaration 
est  inexacte,  il  peut  demander  des  explications, 
notamment  si  le  train  de  maison  du  déclarant  né¬ 
cessite  un  revenu  plus  élevé  que  celui  contenu 
dans  la  déclaration. 

Nous  avons  eu  souvent  l’occasion  de  constater 
que  ces  demandes  mettaient  les  médecins  dans 
un  grand  embarras  parce  qu’il  leur  était  impos¬ 
sible  de  justifier  l’importance  de  frais  visible¬ 
ment  exagérés. 

Certains  n’hésitent  pas  à  libeller  ainsi  leur  dé¬ 
claration  : 


Honoraires .  50.000  fr. 

Dépenses  professionnelles .  40.000  » 

Bénéfice  net . . .  10.000  fr. 


Il  est  certain  que  la  proportion  de  80  %  de 
frais  est  excessive  et  il  est  inadmissible  qu’une 
famille  de  trois  ou  cinq  personnes  vive  avec 
10.000  fr. 

Nous  ne  saurions  trop  conseiller  aux  lecteurs 
du  Concours  médical  de  faire  des  déclarations  ad¬ 
missibles. 

Les  frais  professionnels  varient  évidemment 
d’une  façon  importante  selon  les  conditions  dans 
lesquelles  la  profession  est  exercée,  mais  on  peut 
admettre  c^u’ils  atteignent  en  général  25  %  des 
recettes. 

Lorsqu’ils  dépassent  cette  proportion,  c’est  en 
raison  de  circonstances  particulières  qu’il  est  fa¬ 
cile  de  signaler  à  l’administration. 


Les  frais  doivent  être  largement  comptés,  mais 
il  est  contraire  aux  intérêts  des  déclarants  de  les 
exagérer  outre  mesure. 

Si  cette  faute  a  été  commise  par  quelques-uns 
de. nos  lecteurs,  ils  doivent  la  rectifier  spontané-- 
ment. 

Les  quelques  exemples  vécus  que  nous  allons 
citer  feront  ressortir  les  inconvénients  qui  ré¬ 
sultent,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  des  fausses 
déclarations. 

Un  docteur  qui  touchait  125. OÛO  fr.  d’hono¬ 
raires  par  an  et  en  déclarait  au  fisc  25.000  fr. 
meurt  victime  d’un  accident  d’automobile.  Sa 
veuve,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  enfants,  de¬ 
mande  à  la  compagnie  d’assurances  une  indem¬ 
nité  basée  sur  125.000  fr.  d’honoraires.  La  com¬ 
pagnie  plaide,  conteste  le  chiffre  des  honoraires 
en  priant  le  tribunal  de  prendre  comme  base  la 
déclaration  de  revenu  du  contribuable.  Le  tri¬ 
bunal  fait  droit  à  cette  demande  et  les  ayants 
droit  du  fraudeur  perdent  un  capital  iniportant 
parce  que  le  défunt  a  voulu  frustrer  le  Trésor 
d’iine  dizaine  de  milliers  de  francs  pendant  deux 
ou  trois  ans.  • 

De  son  côté,  le  fisc  s’empare  de  la  déclaration 
de  la  femme  pour  réclamer  les  droits  dont  le  Tré- 
soir  a  été  frustré  pendant  les  cinq  dernières  an 
nées,  majorés  de  400  %  à  titre  d’amende. 

Un  autre  docteur  qui  déclarait  15.000  fr.  d’ho¬ 
noraires  nets  annuels  et  pas  de  revenus  mobiliers 
achète  une  maison  de  120.000  fr. 

Le  contrôleur  demande  des  explications  au  dé¬ 
clarant  qui  ne  peut  les  fournir  et  se  voit  imposer 
d’office  sur  un  revenu  de  40.000  fr.  par  an  pen¬ 
dant  cinq  ans  avec  amende  de  400  %; 

Aucun  fraudeur  n’est  assuré  de  ne  pas  se  trou¬ 
ver  un  jour  en  présence  d’un  évènement  imprévu 
.  faisant  découvrir  ses  dissimulations  qui  seront 
punies  d’amendes  énormes. 

A.  Mar-tinot, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Coniribtiabk  Français. 
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LES  ASSURANCES  SOCIALES  ET  LE  CORPS  MÉDICAL 


Le  Df  Rénon,  de  Niort,  a  prononcé  au  Congrès 
de,s  Syndicats  médicaux,  le  30  novembre  dernier, 
Valloculion  suivante  qui  situe  admirablement  la 
position  du  Corps  médical  au  regard  de  la  loi. 

«  Messiéurs, 

«  Le  Sénat  a  voté  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  ;  la  Chambre  veut  la  voter  sans  changement. 
T. 'heure  de  l’action  a  sonné.  Nous  sommes  déjà 
en  pleine  bataille  :  ce  sont  les  méthodes  de  guerre 
qu’il  faut  adopter. 

«  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  vain¬ 
cre  : 

«  —  Un  plan  de  campagne  clair  et  précis. 

«  —  Un  commandement  unique,  cjui,  seul, 
aura  le  pouvoir  de  le  faire  exécuter. 

«—  Des  troupes  qui  s’engageront  à  obéir  avec 
la  plus  stricte  discipliné  syndicale. 

«  La  Commission  plénière,  constituée  par  les 
représentants  de  l’Union,  de  la  Fédération  et  des 
médecins  spécialisés  n’a  eu  besoin  que  d’une  uni- 
ciue  réunion  pour  comprendre  ces  nécessités 
et  son  premier  acte  a  été  d’aviser  la  Chambre  que 
la  totalité  du  Corps  médical  organisé  refusait  de 
collaborer  à  la  loi  votée  par  le  Sénat. 

«  Ensvite,  elle  s’est  mise  à  l’étude  du  plan  de 
campagne.  Elle  avait  pensé,  au  début,  vous  lais¬ 
ser  absolument  libres  de  l’établir  vous-mêmes,  se 
bornant  à  vous  poser  une  série  de  questions. 
Mais  l’expérience  prouve  qu’une  assemblée, 
même  de  médecins,  est  totalement  incapable  de 
faire  œuvre  constructive  ;  elle  ne  peut  que  discu¬ 
ter  sur  un  projet  concret  et  voter  pour  ou  contre. 
Nous  avons  rédigé  ce  projet.  Pour  le  juger,  rappe¬ 
lez-vous  que  nous  avons  «  tous  »  fait  abstraction 
de  nos  convictions  personnelles,  que  nous  avons 
essayé  de  dégager  des  innombrables  manifesta¬ 
tions  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés,  votre  état 
d’âme  collectif.  Car  cette  communauté  de  pensée 
existe  et  a  le  même  but  :  la  sauvegarde  de  la  pro¬ 
fession. 

«  Si  les  événements  de  ces  derniers  mois  ont 
pu  faire  croire  à  une  division  profonde  du  Corps 
médical,  la  faute  en  est  bien  plus  à  nos  moyens 
d’expression  qu’à  nos  idées  elles-mêmes.  Nous 
avons  abusé  de  mots  mystiques,  d’un  vocabulaire 
cégétiste,  ce  qui  a  exacerbé  notre  sensibilité, 
au  grand  dommage  de  notre  raison. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  compris. 

«  Les  Unionistes  ont  cru  que  les  Fédérés,  sous 
le  manteau  de  l’entente  directe,  voulaient  sabo¬ 
ter  le  syndicalisme  ;  les  Fédérés  ont  pensé  que  le 
caractère  libéral  de  la  profession  était  sacrifié  par 
les  Unionistes  au  culte  du  tiers  payant. 

.  «  Il  n’y  a  qu’un  moyen  de  nous  réunir  :  c’est 
intégrer  la  charte  libérale  de  la  profession,  dé¬ 


fendue  par  la  Fédération,  dans  le  cadre  syndical 
qu’a  organisé  l’Union. 

«  Attachons-nous  d’abord  à  bien  définir  notre 
charte  professionnelle. 

«  Par  son  caractère  intellectuel,  la  médecine 
est  une  profession  libérale  ;  ce  qui  veut  dire 
qu’on  l’exerce  en  toute  liberté. 

«  —  Liberté  d’accorder  ou  de  refuser,  ses  soins. 

«  —  Liberté  de  traiter  le  patient  à  sa  guise, 
ayant  pour  seul  guide  et  seul  frein  l’intérêt  du 
malade  et  la  conscience  professionnelle. 

(c  —  Liberté  de  réclamer  des  honoraires  que 
l’on  proportionne  à  l’importance  des  soins  donnés 
et  du  service  rendu,  aux  situations  sociales  du 
client,  personnelle  du  praticien. 

«  C’est  cet  affranchissement  de  toute  entrave 
morale  ou  matérielle,  cette  indépendance  abso¬ 
lue  du  médecin  qui,  avec  la  foi  en  sa  science,  en¬ 
gendre  la  confiance  en  lui  que.  lui  voue  son  mala¬ 
de  et  lui  donne  le  pouvoir  de  guérir. 

«  Y  a-t-il  incompatibilité  entre  l’exercice  de 
cette  liberté  et  l’organisation  syndicale?  Nulle¬ 
ment,  car  le  syndicalisme  est  né  de  la  nécessité  de 
défendre  cette  liberté.  Abandonné  à  lui-même, 
seul  contre  les  forces  collectives,  chaque  jour' 
plus  puissantes,  le  médecin  ne  pourrait  que  capi¬ 
tuler,  passer  sous  les  fourches  caudines  du  sala¬ 
riat.  Un  seul  moyen  lui  est  offert  :  se  coaliser  avec 
ses  confrères  pour  la  défense  de  ses  intérêts  et  de 
ses  libertés  professionnelles  et  faire  enregistrer, 
dans  un  écrit  établi  d’accord  avec  la  partie  ad¬ 
verse,  les  conditions  auxquelles  il  subordonne 
son  concours  ;  cela  s’appelle  un  contrat  collectif. 

«  La  profession  est  libre  mais  désarmée  ;  par  le 
contrat  collectif,  le  syndicalisme  lui  donne  des 
armes  pour  défendre  sa  liberté  et  sa  dignité  aussi 
bien  contre  les  ennemis  de  l’extérieur  que  contre 
ceux  de  l’intérieur.  Le  pacte  syndical  ne  peut 
être  que  virtuel  et  privé  de  toutes  sanctions  tant 
qu’il  ne  s’est  pas  concrétisé  dans  des  contrats. 

«  Un  fait  nouveau  s’établit  sous  nos  yeux. 
Sous  la  pression  de  l’évolution  sociale,  les  États 
européens  tout  au  moins,  quelle  que  soit  leur  for¬ 
mule  politique,  ont  voulu  se  substituer  à  l’indi¬ 
vidu  et  garantir  le  travailleur  contre  le  risque 
maladie.  Après  la  loi  sur  l’assistance  gratuite, 
vint  celle  sur  les  accidents  du  travail,  puis  sur  les 
réformés  de  guerre  et,  enfin,  la  loi  actuelle,  dite 
d’assurances  sociales.  Le  tiers  payant  est  donc 
une  vieille  connaissance,  nous  avons  déjà  pactisé 
avec  lui,  nous  en  connaissons  les  avantages  et  les 
défauts. -Pourquoi  donc,  alors  qu’il  apparaît  bien 
que  ce  sont  les  médecins  eux-mêmes  qui  en  ont’' 
favorisé  l’établissement,  assistons-nous  aujour¬ 
d’hui  à  ce  renversement  d’opinion  ?  Le  fonction¬ 
nement  de  la  loi  sur  les  réformés,  le  mode  d’exer¬ 
cice  et  de  rétribution  qui  est  imposé  à  nos  confié- 
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res  d’Alsace,  les  excès  démagogiques  d’une  loi 
mal  venue  qui,  manqn,ant  d’une  basé  financière 
solide  pour  l’évaluation  du  risque  a  simplement 
résolu  d’en  faire  supporter  la  plus  grande  partie 
par  le  Corps  liiédical,  tout  en  l’amputant  de  ses 
libertés  traditionnelles  ;  tout  cela  a  provoqué 
un  réveil  de  coriscîence.  Nous  nous  sommes  rap¬ 
pelé  que  la  liberté  de  confiance  du  malade  ne 
pouvait  s’exercer  que  si  nous  n’étions  pas  soumis 
à  des  obligations  incompatibles  avec  notre  de¬ 
voir  professionnel,  telles  que  :  violation  du  secret, 
préoccupation  constante  de  subordonner  l’inté^ 
rêt  thérapeutique  aux  possibilités  économiques. 

Il  y  a  donc  opposition  complète  entre  la  doc¬ 
trine  médicale  et  la  loi  actuelle  qui,  en  fait,  quel-, 
les  que  soient  les  modalités,  de  paj^ement,  garan¬ 
tit  à  l’assuré  l’exonération  de  tous  ses  frais  de 
maladie  et  prétend,  de  ce  fait,  nous  assujettir  à 
une  tarification  et  nous  limiter  dans  notre  action 
professionnelle. 

«  Il  faut  donc  que  nous  renoncions  aux  carac¬ 
tères  libéraux  de  notre  profession  ou  que  nous 
fassions  modifier  la  loi. 

«  Abandonner  notre  charte  professionnelle  ?• 

«  L’exercice  de  la  médecine  est  certainement 
compatible  avec  d’autres  modes,  nous  l’avons 
bien  vu  pendant  la  guerre  ;  la  pratique  libérale 
n’est  peut-être .  qu’un  moment  dans  l’évolution. 
Nos  confrères  de  Russie  ne  soutiennent-ils  pas 
que  l’indépendance  du  médecin  et  sa  moralité 
sont  bien  mieux  assurées  par  le  fonctionnarisme 
en  le  libérant  complètement  de  tous  soucis  ma¬ 
tériels. 

«  Ne  peut-on  concevoir  aussi  le  syndicalisme 
médical  assez  puissant  pour  pouvoir  discuter 
d’égal  à  égal  avec  les  Caisses,  mais  obligé,  par  le 
simple  jeu  des  nécessités  économiques  et  les  lois 
sociales,  d’accepter  une  fixité  d’honoraires,  ou 
de  créer  lui-même  ses  propres  fonctionnaires. 

«  Faire  modifier  la  loi. 

«  C’est  le  point  de  vue  auquel  s’est  rallié  la 
Commission  plénière.  La  loi  veut  couvrir  le  ris¬ 
que  maladie  du  salarié  par  le  mécanisme  de  l’as¬ 
surance.  C’est  tout  à  fait  légitime,  voire  même 
un  peu  tardif.  Mais  où  elle  sort  complètement  de 
la  technique  habituelle  de  l’assurance,  c’est 
quand  elle  veut,  non  plus  payer  directement  à 
l’assuré  la  valeur  du  sinistre,  mais  faire  consentir 
à  celui  qui  le  réparera  des  tarifs  au  rabais,  s’arro¬ 
geant,  en  outre,  le  droit  de  lui  imposer  toutes  li¬ 
mitations  qu’il  lui  plaira  et  dé  le  contrôler. 

«  Outre  cette  erreur  capitale  de  technique,  le 
loi  a  fait  une  erreur  psychologique  .  «  Qui  ne 
paye  pas  abuse  »  et  l’expérience  prouve  qu’il  y  a 
à  peine  le  quart  des  bénéficiaires  qui  soient  réel¬ 
lement  malades,  et  cela  sans  aucun  avantage 
pour  la  prévention. 


«  Le  texte  proposé  conduit  fatalement  à  un  ré¬ 
sultat  contraire  à  celui  que  s’est  proposé  le  lé¬ 
gislateur  en  créant  la  distinction  entre  médecine 
pour  pauvres  et  médecine  pour  riches.  A  ceux-ci 
seuls  seront  réservés  le  libre  choix,  la  certitude 
que  leurs  tares  secrètes  ne  seront  pas  révélées, 
la  possibilité  de  profiter  de  toutes  les  acquisi¬ 
tions  thérapeutiques,  les  maisons  de  santé  ;  à 
ceux-là,  la  médecine  au  rabais,  avec  ses  consé¬ 
quences  lamentables,  les  pptions  sans  sucre,  les 
maladies  divulguées  étj  pour  couronner  le  tout, 
la  salle  commune  de  l’hôpital  au  régime  de  l’assis¬ 
tance.  . .  et,  la  main  sur  le  cœur,  les  parlemen¬ 
taires  iront,  disant  à  leurs  électeurs  :  «  Nous  n’a¬ 
vons  pas  voulu  cela  ;  c’est  la  faute  des  médecins 
qui  n’ont  pas  su  se  mettre  d’accord  ;  ils  nous  ont 
assourdis  avec  des  libertés  contractuelles,  des 
ententes  directes  sans  tarif  ou  avec  des  tarifs 
non  limitatifs  ;  nous  n’y  avons  rien  compris,  mais 
il  fallait  voter  quelque  chose.  » 


«  Toutes  nos  discussions  n’ont  été  ni  vaines  ni 
stériles  :  à  force  de  retourner  le  problème  sous 
toutes  ses  faces,  nous  avons  fini  par  le  clarifier. 
Procédons  avec  méthode,  par  étapes.  Une  pre¬ 
mière  idée  se  dégage  :  il  faut  que  la  profession 
formule  sa  doctrine. 

«  Oui  ou  non,  voulons-nous  rester  une  profes¬ 
sion  libérale  ? 

«  Si  vous  l’admettez,  il  faudra  nous  demander 
quels  moyens  nous  avons  pour  défendre  -la  pro¬ 
fession,  ce  qui  implique  comme  réponse  :  le  Syn¬ 
dicat  armé  de  son  contrat,  et  nous  amène  à  dis¬ 
cuter  l’habilitation  des  syndicats. 

«  Il  faudra  ensuite  élaborer  une  à  une  les  clau¬ 
ses  possibles  de  ce  contrat  en  prenant  comme, 
thème  celles  que  la  Commission  vous  a  commu¬ 
niquées. 

«  Ceci  fait,  comment  faire  aboutir  nos  reven¬ 
dications  ? 

«  Trois  moyens  s’olïrent  à  nous  : 

«  1“  L’organisation  du  commandehient  uni¬ 
que  ;  ce  qui  nécessite  la  reconstitution  d’un  orga¬ 
nisme  unique  ; 

«  2°  L’observation  stricte  de  la  discipline  syn¬ 
dicale,  aussi  bien  dans  le  Syndicat,  que  hors  du 
Syndicat  ; 

«  3“  L’action 

«  Sur  le  Parlement,  d’une pai't  ; 

«  Sur  le  public,  d’autre  part,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  presse. 

«  Longue  et  dure  sera  la  route,  mais  persua¬ 
dez-vous  bien  que,  si  vous  savez  ce  que  vous  vou¬ 
lez,  il'n’y  aura  pas  d’obstacle  insurmontable.  » 
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La  tribune  médico -professionnelle  des  abonnés 


Cette  tribune  est  librement  ouverte  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  'implicitement  la  plus 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 

L’HYGIÈNE.  L’ASSISTANCE  PUBLIOHE.  LE  SECRET  MÉDICAL, 

DANS  LE  SYSTÈME  SOCIAL’'*  TYPE  VITRY  * 


Le  secret  médical  prend  un  regain  d’actua¬ 
lité,  non  plus  sur  le  plan  des  anciennes  discus¬ 
sions  :  «  à  savoir  si,  en  présence  d’un  crime,  le  mé¬ 
decin  doit  parler  »,  mais  sur  une  base  plus  collec¬ 
tive  :  «  à  savoir  si,  en  présence  de  maladies  trans¬ 
missibles,  le  médecin  doit  se  taire  »  ;  le  problème 
n’est  plus  à  examiner  sous  l’angle  de  la  médecine 
légale,  mais  sous  celui  de  la  médecine  sociale. 

Le  secret  médical  est  intimement  lié  à  la  ques¬ 
tion  dite  de  la  «  fonctionnarisation  de  la  méde¬ 
cine  »  ;  je  demande  la  permission  de  l’étudier  en 
dehors  de  toute  scolastique,  à  l’aide  d’un  exem¬ 
ple  actuel. 

.  D’accord  avec  un  article  de  L.  Bernard,  nous 
posons  tout  d’abord  que,  dans  l’état  social  ac¬ 
tuel,  «  une  étroite  collaboration  est  nécessaire 
entre  médecins  sanitaires  et  praticiens. . .  enfin, 
(troisième  système),  les  tâches  sont  équitable¬ 
ment  distribuées  entre  médecins  praticiens  et 
fonctionnaires  sanitaires.  Il  s’agit  seulement  de 
bien  définir  la  part  respective  de  chacun,  ainsi 
que  les  liaisons  qui  doivent  conjuguer  leurs 
efforts.  »  {Le  Siècle  médical,  15  mars  1928.) 

Quel  doit  être  le  domaine  de  la  médecine  ad¬ 
ministrative  ?  (Certains  frémiront  à  l’accouple¬ 
ment  de  ces  mots  ;  que  celui  qui  n’a  jamais  solli¬ 
cité  un  «  fixe  »  me  jette  la  première  pierre  1) 

Ce  domaine  doit  être  :  hygiène  collective,  y 
compris  son  administration,  service  social,  assis¬ 
tance,  y  compris  l’exécution  des  soins  médicaux 
aux  assistés  et  son  administration  ;  s’y  trouvent 
donc  exclus,  en  l’état  social  actuel,  les  personnes 
cpii  peuvent  payer  (clientèle  privée)  et  celles 
pour  lesquelles  un  tiers  paye  directement  ou  indi¬ 
rectement  (clientèle  d’assurances  privées  et  so¬ 
ciales). 


Le  «  système  social  de  Vitry  » 

La  technique  sanitaire  à  une  origine  très  recu¬ 
lée  et,  depuis  très  longtemps,  est  une  science,  ce 
qui  explique  qu’elle  a  été  hors  la  main  des  méde¬ 
cins.  Les  découvertês  pastoriennes  ont  fait  de 
l’hygiène,  une  science,  dès  lors  les  médecins  sont 
devenus,  non  seulement  des  artistes,  mais  aussi 
des  savants,  l’hygiène  médicale  s’est  superposée 


à  la  technique  sanitaire.  L’administration,  routi- 
,ne  connue  sous  le  nom  de  bureaucratie,  a  été  in¬ 
fluencée  par  l’économie  politique  anglaise,  la 
philosophie  allemande  et  le  socialisme  français, 
qui  ont  donné  naissance  aux  sciences  sociales, 
encore  bien  imprécises  sans  doute,  mais  qui  per¬ 
mettent  de  dégager  les  principes  de  l’administra¬ 
tion  sociale. 

La  loi  du  19  juillet  1924  a  imposé  aux  commu¬ 
nes  de  plus  de  10.000  habitants  la  confection 
d’un  plan  d’aménagement  et  d’extension  ;  cette 
loi  se  ressent  des  vieilles  routines  signalées  ci- 
dessus  et  s’intéresse  surtout  à  la  voirie  ;  elle  est 
donc  sanitaire  et  ce,  pour  partie  seulement.  La 
ville  de  Vitry  l’a  complétée  par  un  programme 
d’aménagement  social  ;  elle  espère  que  les  œuvres 
privées  s’y  raccorderont,  comme  les  lotisse¬ 
ments  se  raccordent  au  tracé  de  voirie  urbaine. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  possible  de  dissocier 
les  travaux  de  prophylaxie  de'ceux  d’assistance, 
si  l’on  admet  que  le  budget  dé  l’assistance  est  celui 
de  l’imprévoyance  ;  cet  ensemble  de  remarques 
a  conduit  à  la  création  d’un  service  d’hygiène  et 
d’assistance  sociales,  dirigé  par  un  médecin  (in¬ 
novation),  et  comprenant  1“  le  bureau  d’hygiène 
organe  centralisateur  ;  2°  le  service  social  avec  : 
a)  service  des  assistances,  qui  ne  se  borne  plus  à 
distribuer  des  bons  de  pain  comme  le  bureau 
d’hygiène,.type  1902,  distribueMes  bons  de  désin¬ 
fection,  mais  qui  cherche  à  dépister  à  temps  le 
cas  socialement  intéressant  ;  b)  service  des  assis¬ 
tantes  sociales  de  secteur  :  elles  effectuent  les  en¬ 
quêtes,  certains  soins  à  domicile,  mais  leur  plus 
grand  travail  est  e  n  quelque  sorte  de  «  fournir  un 
cheval  de  renfort  »  pour  aider  la  famille  à  monter 
la  côte,  à  sortir  de  l’ornière  et  même  de  la  boue  ; 

c)  l  e  service  du  dispensaire  qui  soigne  les  indi¬ 
gents  par  ses  consultations  ou  visites,  en  même 
temps  qu’il  dépiste  chez  ceux-ci  les  «  cas  sociaux  » 

d)  les  annexes,  laboratoire  de  biologie,  de  radiolo¬ 
gie  et  d’actinologie  qui  acceptent  outre  les  indi¬ 
gents  les  malades  de  situation  modeste  qui  leur  sont 
envoyés  en  nombre  de' plus  en  plus  grand  par  les 
confrères  de  la  localité  —  école  en  plein  air  per¬ 
manente,  colonie  de  vacances,  etc. 
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Que  vient  faire  le  secret  médical  dans  tout  cela  ?  ble  montrer  moins  d’empressement  à[fréquenter 
Le  même  médecin  dirige  administrativement  les  hôpitaux  anonymes  de  Paris  ;  enfin  les  cOn- 
l’ensemble,  est  tenu  au  secret  médical  en  vertu  de  frères  sont  assurés  que  les  assistantes  sociales  agi- 
l’article  378  du'Code  pénal,  c’est  entendu,  mais  ront  suivant  les  règles  delà  déontologie,  si  elles 
il  donne  toute  garantie  extra-légale  puis-  sont  sous  la  direction  d’un  médecin, 
que,  à  l’intérieur  du  service,  il  se  communique  à  Notre  conclusion  ? 

lui-même,  les  dossiers  de  maladie,  ^vaccination  Plus  de  deux  ans  de  fonctionnement  de  notre 
anatoxinique  ou  au  B.  G.  G.,  assistance,  désin-  service  de  Vitry  nous  ont  démontré  que  l’on 
tection,  plaintes  d’insalubrité,  déclarations  d’ac-  pouvait  être  médecin  et  fonctionnaire  sans  por- 
cidents  de  travail,  etc. . .,  et  qu’à  l’extérieur  de  ter  atteinte  au  secret  médical  :  que  la  médecine 
ce  service,  il  n’a  à  communiquer  ces  rensgigne-  sanitairè,  hygiénique  et  sociale  soit  confiée  à'  des 
ments  à  personne  si  ce  n’est  qu'exceptionnelle-  ^LUUïynsmAT^VRS-médecins,  que, la  délivrance  des 
ment  et  à  ses  confrères  de  la  localité.  soins  payants  soit  confiée  aux  médecins  praticiens 

Lorsqu’un  malade  lui  est  adressé  pour  exa-  . et  par  la  colla.bobation  de  ces  mêde- 

men  de  laboratoire,  de  radiologie,  les  médecins  gins,  le  secret  médical  sera  bien  gardé. 
de  la  localité  sont  assurés  que  le  malade  leùr  sera  D'  R.-H.  Hazemann. 

retourné  avec  une  enveloppe  contenant  toute  in-  ,  . 

dication  utile  et  adressée  au  seul  médecin,  sans  P.  S.  —  (Pour  de  plus  amples  détails,  voir  nos 
ayoir  à  encourir  les  indiscrétions  fréquentes  dans  communications  du  23  novembre  1927  et  du  28 
les  hôpitaux  et  sans  risquer  de  voir  le  malade  con-  mars  1928  publiées  dans  le  Mouvement  sani 
servé  par  le  Dispensaire  municipal  comme  cela  taire;  cette  organisation  est  exactement  confor- 
pourrait  arriver  à  l’hôpital  parisien.  Le  Corps  mé-  me  aux  6  vœux  émis  récemment  par  l’Acadè- 
dical  local  à  tout  intérêt  à  voir  sa  clientèle  possi-  *  mie  de  Médecine.) 


Variétés 

LES  FOUS  EN  LIBERTÉ 


«  La  loi,  n'a  prévu  que  l’internement  pour  là 
«  cure  de  la  folie,  alors  que  la  grande  malorité 
«  des  psychopathes  sont  justiciables  unlque- 
«  ment  d’hôpitaux  ouverts,' ainsi  que  je  l’ai 
«  montré  par  les  faits  (Le  Journal). 

I  D'  Toulouse. 

ments,  avertirent  les  agents  qui  prévinrent  le  com¬ 
missaire  de  police. 

A  l’aide  d’uhe  masse,  la  porte  fut  alors  défoncée 
Au  milieu  des  flammes  et  de  la  fumée,  on  aperçut 
le  dément  qui,  accroupi  par  terre,  braquait  un  vieux 
révolver  à  broche  sur  les  arrivants.  Le  jet  d’une  lance 
d’incendie  eut  tôt  fait  de  renverser  le  dément  qui  fut 
immédiatement  maîtrisé.  Un  désordre  épouvantable 
régnait  dans  le  logement.  Dans  la  salle  à  manger 
qui  lui  servait  de  chambre  à  coucher,  on  découvrît 
dans  son  lit  Mlle  Bolvin  qui,  la  tempe  gauche  trouée 
d’une  balle,  avait  ce.ssé  de  vivre. 

Dans  la  deuxième  pièce,  dans  lequelle  couchait 
Armand,  le  lit  et  la  literie  étaient  en  flammes.  Sur 
le  parquet,  le  corps  criblé  de  balles,  Mlle  Marie  Bolvin, 
en  chemise,  gisait  inanimée,  baignant  dans  son  sang. 

En,  raison  de  sa  surdité,  Armand  ne  put  être 
interrogé.  C’est  par  écrit  qu’il  expliqua  au  commis¬ 
saire  de  police  les  motifs  de  son  acte.  Cette  déposi¬ 
tion,  d’une  incohérence  totale,  ne  peut  laisser  aucun 
'  doute  sur  les  facultés  mentales  du  criminel.  Dans 
cette  déposition,  presque  incompréhensible,  Armand 
déclare  que  ses  cousines  ayant  fait  du  bruit  qui  l’avait 
réveillé,  furieux,  s’empara  d’un  vieux  «  revolver 
appartenant  à  son  père  »  et  tira  sur  ses  parentes  et 
qu’il  voulut  se  suicider  ensuite. 


On  lit  dans  Le  Matin  du  13  avril  1928  : 

A  maintes  reprisés  déjà,  le  Matin  a'  signalé  le 
danger  qu’iLy  avait  à  laisser  circuler  librement  des 
demi-fous,  qu’un  simple  incident  suffît  à  transformer 
en  criminels.  Certains  de  ces  aliénés,  trop  d’exemples 
le  prouvent,  ont  été  relâchés  hâtivement,  après  un 
internement  insuffisant,  et  deviennent  les  héros  de 
drames  nawants  qui  posent  chaque  fois,  avec  une 
actualité  renouvelée,  le  problème  de  la  sauvegarde 
et  de  la  sécurité  publiques. 

Tout  récemment  encore,  dans  la  rue  de  la  Grande- 
Buanderie,  un  dément,  hospitalisé  à  Bicêtre,  le 
nommé  Mouilleaux,  qui  se  trouvait  dans  un  taxi 
avec  un  ami,  tuait  celui-ci  d’un  coup  de  révolver  et 
blessait  un  passant. 

Hier,  un  nouveau  drame  est  venu  grossir  la  liste, 
déjà  longue  pourtant,  des  crimes  de  la  folie. 

Mlle.  Eugénie  Bolvin,  69  ans,  et  sa  sœur  Maiie 
Rachelle,  de  cinq  ans  , sa  cadette  avaient  coutume 
de  recevoir  et  d’héberger,  de  temps  à  autre,  un  cousin 
André  Armand,  hospitalisé  à  Bicêtre  où  il  était 
traité  comme  incurable  pour  une  maladie  de  l’ouïe 
et  de  la  vue.  .  ' 

La  nuit  dernière,  Armand  couchait  chez  ses  cou¬ 
sines.  Vers  minuit,  des  Voisins,  les  époux  Varin,  en¬ 
tendirent  plusieurs  détonations  suivies  de  gémisse- 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration. 

3  apriM928. 


Présents  ;  MM.  Maiirat,  président  ;  Vimont,  Noir, 
Gassot,  Duchesne,  de  la  Rochefordière,  Pa- 
MART,  Henne,  Mazeroux  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusés  :  MM.  Mignon,  Huguenin  et  Levassoet. 

Le  président  dit  au  Conseil  que  le  Dr  Mignon,  .se¬ 


crétaire  général,  s’est  fait  représenter  et  a 
tous  les  documents  nécessaires. 


1  ndemnités-malad  ie. 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 


Combinaisons  MA  et  B. 


16  Brickt .  Pans . 

49  Sat.les .  PyrcMKies-Onentales  . 

93  Prentout .  Calvados . 

100  Coqueret . _ .  Aube . 

126  Malfuson . .  .  Clior . 

142  Duclaux .  Alpcs-Mantinios . 

145  SiMONNEAU .  \rendoo . 

164  DE  Grissac.  Cliarente-Inferieure.  . 

192  Houd.art . . .  C()tes-du-.\oi'd . 

193  Colin  ....  ; .  "Var . 

207  Duret .  Rievre.  . . . 

.228  Tâcheron .  Aube . . 

236  HERL.S.ND .  binvstere . 

260  .Jacquot .  Oise . 

31.1  Rouvier . .  Isere . 

■'  357  Mathieu  .  5;  onne. . 

375  PiERRHUGUES .  Var . 

389  Pluyaud . .  Seinc-ot-Oise . 

409  Caffeau  .  Nord . 

412  Duros  .  Calvados . 

426  Bartite . .  Charento-Infeneure.  . 

432  deLaroanère .  Gironde . 

488  Hamant  .  . .  Basse-Pyrcnees . 

500  Richard .  Loiret . 

504  Delucq .  Gers . . 

524  FR.AiiaN .  .Seine.... . 

547  Cuisson .  Maino-et-l.oire . 

579  Leclerc-Mont- 


.3  mois  . .  . 
11  jou.rs.  . 
3  mois  .  .  . 


30  jours  et  23  jours  . 


22  jours. 


220 

70 


585  Féraud .  Alpes-Maritimes .  7  joi 

591  I.efebvre  .  Aube .  un  jour  ; .  10 

614  Lafont  .  Seine-et-Oise .  27  jours  .  270 

656  Gél.ain .  Nord . '. .  27  jours .  270 

662  Payre  . .  Isère .  9  jours .  90 

696  Cf.zilly .  Alpes-.M.aTitimes .  3  mois . .  300 

700  Rey .  Haute-Garonne  . .  3  mois .  300 

715  Rousseau .  Finistère .  42  jours .  420 

730  Lefer .  Meuse . . .  .  60  jours  H-  20  jours  clir . : .  666  6 

744  SiMONNOT .  Somme  . .  un  jour . 10 

777  Thomas .  T.oire-Inféricure .  12  jours....' .  120 

828  Mercier . .  Paris . .  3  mois . 300 

842  Sage .  Isère., .  23  jours . 230 

844  WiT.LEMETZ .  Pas-dè-Calais .  6  jours .  60 

848  Galand. .  Nord.... . - .  un  mois  et  14  jours  chr .  146  5 

861  Laugier .  Alpes- .Vlaritim.-'.s.. . .  3  mois .  300 

880  Seytre . .  Alpes-Maritimes . .;.  60  jours -Ç  12  jours  chr .  639.9 

892  Sad.adini  . .  Alger .  3  mois . i  .  .  .  .  .  300 

900  Duclos  .  Paris .  3  mois . .■ .  300 

926  Abeii.lhou  .  Pyrénées-Orientales .  22  jours .  220 
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958  SAiNT-pEH»iô.N ......  Haute-Garonne  . 

980  Bousrez  .  Vosge.s . 

993  Boutard .  Eure . 

1050  Motel  . .  Morbihan _ _ _ 

1057  Boudou  . .  Tarn-et-Garonn  e 

1077  Daclin.. .  Isère _ .' . 

1088  Boudet .  Ain . 

1123  Basso  . . . .  Savoie . 

1241  Chanfreau  ....... .  Haute-Garonne  . 

1254  Richard .  Lohvet-Cber _ 

1259  Rilhac .  Haute- Vienne. . . 

1272  Molinéry .  Haute-Garonne  . 

1281  Kerrien . .  Ille-et-Vilaine. .  . 

1334  Orsini .  Corse . 

1363  BernA'Hd .  Maine-et-Loire  .. 

1371  Fi.our . .  Seine-Inférieure  .' 

1376  Orliac .  Lot-et-Garonne  . 

1408  Grandou .  Eure  . . . .  •  • 

1410  Montigny .  Nord . 

1424  Guillaud .  Savoie . 

I53'4  Gayet .  Seine- Inférieure  . 

i557  Magnin .  Ain . 

1649  Rousset  .  Savoie . 

1655  Satte . Drôme . 

1686  Gaignard .  Maine-et-Loire 

1787  Caillon .  Tunisie . 

1796  Marmarian .  .'Vllier . 

1801  Marnay .  Indre-et-Loire  . . . 

1820  Priouzeau  .  Maine-et-Loire.. 

1854  Laroche .  Vosges . 

1896  Roure .  Ardèehe . 

1912  Re.mige .  I.ozère . . 

1947  Descusses . .  Aube . 

1968  More .  Finistère  . . 


23  jours . 

,  60  jours  -i-  23  jours  chr. . 

.  5  jours  chr . 

.  3  mois  et  4  jours  chr... 


Report. . 


.  60jours  +  2in 


20  jours. . 

3  mois . . . , 
24  jours.  . . 

4  jours. . . , 
3  mois . . . . 
3  mois..., 

9  jours _ 

3  mois.... 

3  mois _ 

20  jours . . . 

18  jours. .  . 
7  jours.  . .  . 

19  jours. .  . 
3  mois .  .  . . 

13  jours 
16  jours.  . . 
3  mois  . . . . 
18  jours. . . 
.14  jours .  . . 
12  jours. . . 


is  et  7  jours . . 


Combinaison  MÀD 


1241 

1396 

1424 

1669 

1912 

1917 

1968 


Bricet .  Paris . ; - 

Prentout  . . . .  Calvados . 

Alméras . .  Lozère  .  . . 

Mqrei. .  Seine-Interieure  . . 

Duret .  Nièvre . 

Barthe  . . .  Charente-Inreneu 

Fraikin .  Seine . 

LE,CLRRC-MaNT- 

MOYEN  . . .  Paris . 

Lefebvre .  Aube . . 

Lafont  ..  .  .' .  Seine-et -Oise  .  .  . 

Geeain- .  Nord . 

SiMONNOT .  Somme . 

Tho..\ias . .  Loire-inteneure  . 

Sage .  Isère . 

WiLLEME.TZ  . .  Pas-de-Calais - 

B.O.USREZ  . . .  Vosges . 

Chanfreau .  Haute-Garonne  . 

Orliac . . .  l.ot-et-Garonne  . 

Guillaud.; .  Savoie . 

Rousset  .  Savoie . 

Rejiiré .  Lozère . 

Descusses.  . .  .\ul)c . 

More . .  i-'inistère . 


3  mois  (1/2) . . . 

i5  jours . 

19  jours. . . 

•  16  jours . 

18  jours  (1/2) - , . 

4  jours . 

30  jours  et  23  jours  (1  /2) .  . 


22  jours  (1  /2>. . . 

un  jour . 

27  jours  (2) . ; . . 

27  jours . 

un  jour  (1/2) . 

12  jours  (1/2) . 

23  jours  (1/2) . 

6  jours  (1  ./2) . . 

60  jours  4-  23  jours  chr.  (1  /2). . 

11. jours  (1/2) . . . 

4  jours  (1/2) . 

9  jours  (1/2) . 

,  20  jours  (1/2) . , . 

18  jours  (1/2) . 

.  34  jours  (1/2) . 

,  VJ,  jours  (1  .'2) . .  .  . 


Total  . 


Une  amende  de  40  fr.  est  inni^-éo  au  sociétaire 
n°  500  et  une  de  50  fr.  au  sociétaire  u°  524  pour  re¬ 
tards  ou  irrégularités  dans  leurs  déclarations. 

M.  le  Duclaux  (142),  fait  un  don  de  25  francs 
■à  la  Caisse  auxiliaire  :  le  Conseil  lui  adresse  ses 
rpmerciements. 

Le  Conseil  considérant  que  ses  avertissements 


. ■....,  6126.60 

réitéré.s  restent  sans  effet  et  qu’à  chaque  séance  il 
constate  des  retards  et  des  irrégularités  dans  les 
déclarations  de  maladie  ou  de  guérison  et  dans  les 
envois  de  nouvelles,  prévues  par  l’article  51  des 
statuts,  décide  : 

l»  Le  secrétaire  général,  lorsqu’il  co;'..'’.tatcra  un 
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retard  de  dix  jours,  préviendra  le  sociétaire  retarda¬ 
taire  par  une  lettre  recommandée  à  sés  frais. 

2“  L’amende  sera  toujours  infligée  lorsque  les  nou¬ 
velles  iie  seront  pas  arrivées  au  jour  de  la  réunion 
du  Conseil. 

Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  1®^  trimestre  1928,  les 
sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savôie. .  100  » 

38  Mme  Gillette,  Calvados .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux,' Paris .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes -  60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot,  Marne .  150  » 

Total  .  760  » 


Ces  sommes  seroht  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  mars  1928. 

Ratification  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  à  titre  définitif  de  : 

Combinaison  MA-. 

MM.  Goiraud,  Russe],  Milhaud,  Lafont,  Liotard, 
Pibrc,  Lagardo,  Français,  Serre  et  Griniauld. 
Combinaison  MAD.  ; 

MM.  Pibre,  Lagarde,  Fabre,  Serre  et  Grimauld. 
Combinaison  MAD2  : 

MM.  Goiraud,  Mayet,  Milhaud,  Lafont,  Liotard, 
Français  et  Uhl. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  les  admissions  provisoires  suivantes  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  : 

PoNSARD,  de  Luys,  (Ain). 

Dubali-en,  du  Creusot  (Saône-et-I.oire). 

TissF.Au,  de  Moiiilieron-cn-Pareds  (Vendée). 
Boürguet,  de  Marseille. 


Michee,  de  Satillieu  (Ardèche). 

Rontin,  de  Mézin  (I,ot-et-Garonne). 

Combinaison  MAD  ; 

M.  le  docteur  : 

Bron,  de  Saint-Paul-de-FenouilIet  (Pyrénées-Orien¬ 
tales). 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  les  docteurs  : 

PoNSARD,  de  Luys  (Ain). 

Galichon,  de  Lyon. 

Castelbon,  de  Montargis  (Loiret). 

Duballen,  du  Creusot  (Saône-et-Lolre). 

Tisseau,  de  Mouilleron-en-Pareds  (Vendée). 

Michel,  de  Satillieu  (Ardèche). 

Bourguet,  de  Marseille. 

Bobay,  d’Acquigny  (Eure). 

Rontin,  de  Mézin  (Lot-et-Garonne). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  juin. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Nougaret,  de  Port-Saint-Louis-du-Rhône  (Bouches- 
du-Rhône). 

Rénaux,  de  Paris. 

Mademoiselle  : 

Du'Fayet  de  la  Tour,  de  Rochefort  (Chareiite-lnf.). 
Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Dumarquet,  d’Ablon  (Seine-et-Oisc). 

Rénaux,  de  Paris. 

G.  DU  Fayet  de  la  Tour,  dt  Rochefort  (Charente-Inf.) 

Le  Conseil  examine  la  possibilité  d’organiser  un 
service  de  propagande  directe'  près  des  médecins  et 
décide  qu’un  essai  sera  tenté  à  titre  provisoire  jusqu’à 
la  fin  de  1929. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  .  Le  Président, 

P.  Boudin.  ,  A.  Maurat. 
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ASSOCIATION  FRANÇAISE  DES  CHIRURGIENS  DENTISTES 

28,  riie  Serpente,  Paris. 

Assemblée  générale  ordinaire  du  avril  1928. 


C’est  à  la  salle  des  thèses  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  que's’est  tenue,  comme  chaque  année, 
cette  assemblée. 

Après  la  leéture  des  procès-verbaux  et  rapports 
statutaires,  M.  Billoret,  président,  a  résumé  les 
travaux  de  l’association  au  cours  de  l’année  écoulée 
en  vue  de  réunir  l’art  dentaire  à  la  médecine,  avec 
les  grandes  spécialités. 

Il  a  surtout  insisté  sur  les  évènements  de  ces  der¬ 
nières  semaines  et  a  donné  connaissance  du  proto¬ 
cole  suivant,  adopté  par  des  personnalités'  des  diffé¬ 
rents  partis  professionnels,  sous  l’autorité  de  M. 
HERRtoT,  ministre  de  l’Instruction  publique  : 

Paris,  le  2  mars  1928, 

«  1“  A  dater  du  l®"'  octobre  1932,  il  ne  sera 
plus  délivré  d’inscription  en  vue  de  l’obtention 
du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  et  les  personnes 
désirant  exercer  cette  spécialité  devront,  comme 
pour  les  autres  spécialités,  s’inscrire  dans  les  Fa¬ 
cultés  de  médecine  en  vue  du  doctorat  d’Etat. 

«  2°  Le  ministre  demande  l’union  des  person¬ 
nes  exerçant  ou  des  organisations  représentant 
l’art  dentaire  pour  établir  les  réformes  destinées 
à  compléter  le  doctorat  en  médecine  par  un  cer¬ 
tificat  de  spécialité,  comme  il  est  demandé  pour 
toutes  les  spécialités. 

«  3“  li  se  déclare  décidé  à  sauvegarder  les  inté¬ 
rêts  des  praticiens  actuellement  en  exercice  ou 
en  formation  par  les  mesures  transitoires  les  plus 
larges,  c’est-à-dire  en  assurant  à  ce  personnel 
l’option  entre  le  statu  quo,  une  accession  facilitée 
au  doctorat  d’Etat  et  un  titre  spécial  délivré 
pendant  là  période  de  transition. 

«  4°  Il  sera  pris  des  mesures  pour  sauvegarder 


les  œuvres  de  préparation  technique  actuelle¬ 
ment  existantes.  »  -  , 

Signé  :  Herriot. 

Dr  Tellier,  Marquet,  député,  Justin-Go- 
DART,  sénateur. 

Dr  Fargin-Favolle,  Billoret,  Cayrel,  dé¬ 
puté. 

L’assemblée  s.’est  séparée  après  avoir  fixé  son 
avis  sur  la  période  transitoire,  et  réélu  la  moitié  de 
son  conseil  d’administration.  L’ordre  du  jour  suivant 
a  été  voté  à  l’unanimité  des  voix,  sans  abstention  : 

«  L’Association  française  des  Chirurgiens-den¬ 
tistes,  réunie  en  assemblée  générale,  le  l®r  avril 
1928,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d’un  texte  (1)  suscepti¬ 
ble  de  servir  de  basé  à  un  accord  avec  nos  confrè¬ 
res  stomatologistes,  d’une  part,  avec  nos  confrè- 
fes  odontologistes,  d’autre  part  : 

«  Approuve  les  termes  des  quatre  paragra¬ 
phes  ; 

«  Les  déclare  solidaires  ; 

«  Et  donne  pleins  pouvoirs  à  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration  pour  réaliser  l’ensemble  ; 

«  Adresse  son  salut  confraternel  à  MM.  Mar¬ 
que!  et  Cayrel,  députés  de  la  Gironde,  ainsi 
qu’aux  auditeurs  du  banquet  odontologique  (^i 
ont  applaudi  à  leurs  déclarations  et,  confiante 
dans  la  sagesse  de  tous  pour  qu’une  collaboration 
sans  détours  établisse  à  bref  délai  le  statut  de 
notre  spécialité  médicale, 

«  Passe  à  l’ordre  du  jour.  » 

Le  Secrétaire  général  :  P.  Arnold. 


Syndicat  médical  de  Chartres. 


Assemblée  générale  du  i  mars  1928,  sous  la  présidence  du  D’’  Monief.-* 


I.  —  12  présents  :  Docteurs  Baudin,  Carlotti,  Du¬ 
rand,  Foubert,  Mons,  Monier,  Panas,  Poirel,  Roué, 
Santrot,  Vaillant,  Vallée. 

8  excusés  :  Docteurs  Andraud,  Brassart,  Fayolle, 
Dassonville,  Fenouillère,  de  Fourmestraux,  Gier- 
zinski,  Launay. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  Assemblée  générale 
(16  octobre  1927,  circulaire  n°  10)  est  adopté. 

II.  Les  docteurs  Dufour,  de  Janville,  Haye  et 
Foréau,  de  Chartres,  sont,  par  vote  secret,  admis  à 
l’unanimité. 

Le  D’'  Quéraux,  d’Illiers,  admis  provisoirement  par 


le  Bureau,  sera  proposé  à  l’Assemblée  générale  d’oc¬ 
tobre. 

Le  Dr  Deniau,  qui  a  quitté  Toury  pOur  Lèves,  reste 
délégué  à  la  Fédération  en  remplacement  du  Dr  Da- 
miot.  Le  Dr  Roué  sera  délégué  de  la  région  Voves- 
Jan  ville. 

III.  —  La  cotisation  fixée  à' 60  francs  pour  1928 
prévoyait  30  francs  pour  l’Union  au  lieu  de  40  francs 
votée  et  exigée.  Il  s’agit  donc  d’un  supplément  de 
10  francs  que  les  membres  présents  versent  immédia¬ 
tement  après  l’avoir  admis. 

(1)  Il  s’agit  du  protocole  ci-dessus. 
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IV.  —  Le  statut  des  médecins  assermentés  reste 
soumis  à  l’arbitraire. 

Légalement,  deux  cas  sont  prévus  : 

1°  En  cas  d’infirmité  grave  ouvrant  droit  à  pen¬ 
sion  ;  ces  infirmités  sont  constatées  par  les  médecins 
qui  ont  donné  leurs  soins  aux  fonctionnaires  et  par 
un  médecin  assermenté  (Décret  du  9  novembrel863, 
article  35)  ; 

2“  En  cas  de  maladie  de  nature  à  entraîner  un 
déplacement  ;  la  nécessité  doit  en  être  constatée  par 
un  médecin  assermenté,  comme  dans  le  cas  d’admis¬ 
sion  à  la  retraite  (article  30  du  même  décret). 

Pratiquement,  les  droits  des  malades  et  des  méde¬ 
cins  traitants  ne  sont  pas  toujours  respectés.  Le  plus 
logique  serait  de  considérer  les  médecins  assermentés 
comme  des  experts  et  comme  tels  devant  se  récuser 
dès  qu’il  s’agit  de  leurs  propres  malades. 

L’Administration  conserverait  ainsi  tout  pouvoir 
le  contrôle  vis-à-vis  de  ses  fonctionnaires  qui,  mala¬ 
des,  restent  libres  de  choisir  leur  médecin  traitant. 

V.  —  L'inspection  médicale  des  écoles  a  fait  l’objet 
d'une  assemblée  extraordinaire  de  la  Fédération,  le 
1-2  février  dernier.  Le  Secrétaire  en  lit  le  compte 
rendu  : 

«  Trois  modes 'd'inspection  sont  possibles.  Le  pre- 
.  mier,  administratif,  condensé  dans  le  projet  Herriot 
dont  il  est  donné  lecture,  envisage  des  médecins 
fonctionnaires  sans  clientèle  ;  il  a  trouvé  son  appli¬ 
cation  à  Lyon  même.  Le  deuxième,  fait  appel  aux 
médecins  praticiens  ;  l’écolier  est  adressé  au  médecin 


de  son  chqix,  qui  établit  une  double  fiche  :  l’une,  sco¬ 
laire,  à  la  disposition  de  l’instituteur;  l’autre,  qu’il 
garde,  véritable  fiche  de  santé  restant  secrète.  Paie¬ 
ment  au  tarif  syndical,soit  parles  familles,  soit  par  les 
budget  départemental,  comme  pour  la  vaccination. 
Ce  système  qui  fonctionnhe  dans  l’Eure  depuis  deux 
ans,  quoique  séduisant,  ne  rallie  pas  la  majorité  des 
délégués  comme  exigeant  étude  et  préparation  peut- 
être  longues.  Et  l’Assemblée  adopte  le  troisième  mor  ‘ 
de  :  des  médecins  contrôleurs  nommés  par  les  maires, 
agréés  par  le  Préfet,  parmi  les  médecins  praticiens, 
sur  la  base  des  circonscriptions  de  nourrissons  que 
l’on  reviserait  au  besoin,  seront  payés  par  les  conir 
munes. 

«  Une  lettre  adressée  à  tous  les  confrères  et  maires 
du  département  par  les  présidents  des  deux  groupe¬ 
ments  médicaux  demandera  le  tarif  syndical  :  2  fr.  50 
par  visite  et  par  enfant,  et  1  fr.  50  d’indemnité  kilo¬ 
métrique.  » 

VI.  —  La  prochaine  réunion  de  l’Entente  de  l’Or¬ 
léanais  aura  lieu  en  mai,  à  Nogent-le-Kotrou. 

Un  groupement  régional  semblable  est  créé  en 
Normandie,  constitué  par  l’Eure,' la  Seine-Inférieure 
et  l’Orne. 

La  Fédération  d’Eure-et-Loir  sollicitée,  n’a  pu 
que  décliner  cette  invitation  gracieuse. 

La  séance  est  levée  à  se'ize  heure. 

Le  Secrétaire  : 

•D''  POIREL. 


LES  AÇCIPEHTS  DU  TRAVAIL  DU  PERSONNEL  MÉDICAL  DES  HOPITAUX 

Rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés. 

Par  M.  Dudouyt,  sénateur. 


Messieurs,- 

Ce  projet  a  été  déposé  par  le  Gouvernement  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  le  1"  juin  1926  (n°  2931). 
Renvoyé  à  la  Commission  d’assurance  et  de  prévo¬ 
yance  sociales,  il  a  fait  l’objet  d’un  rapport  favorable 
de  M.  Fié,  du  10  novembre  1926  (n°  3563),' et  voté 
sans  débat  par  la  Chambre,  le  21  janvier  1927. 

Des  faits  douloureux,  des  accidents  mortels^ont 
mis  en  lumière  une  grave  lacune  de  nos  lois  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales  à  l’égard  de  tous 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  donnent  leurs  soins 
aux  malades  admis  dans  les  établissements  d’assis¬ 
tance  et  de  prévoyance  publics  ou  privés. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
ne  peut  être  invoquée  par  eux,  car  le  contrat  qui  les 
lie  à  l’administration  de  l’établissement  hospitalier, 
par  exemple,  revêt  un  caractère  particulier  qui  ne 
permet  pas  de  les  considérer  comme  un  contrat  de 
travail. 

Il  importe  de  mettre  un  terme  à  cette  situation, 
dans  l’intérêt  du  personnel  hospitalier. 


Il  est  inutile,  n’est-ce  pas,  de  rappeler  ici  le  but  et 
la  portée  de  la  loi  du  9  a^Til  1898,  complétée  par  les 
lois  du  30  juin  1899, 12  avril  1906, 15  décembre  1922, 
8  juillet  1926. 

Avant  cette  loi  de  1898,  les  accidents  du  travail 
étaient  régis  par  les  principes  du  droit  commun  en 
matière  de  responsabilité,  par  les  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil  ;  l’ouvrier,  victime  d’un  acci¬ 
dent,  pour  obtenir  une  indemnité,  devait  prouver  la 
faute  du  patron  ou  de  ses  préposés,  preuve  quelque¬ 
fois  impossible,  toujours  bien  difficile. 

En  effet,  il  est  bien  rare  qu’un  accident  soit  dû  à 
la  faute  personnelle  du  patron.  Très  souvent,  la 
cause  de  l’accident  échappe.  C’est  la  fatalité  qui  est 
seule  responsable.  Par  suite,  restaient  à  la  charge  de 
l’ouvrier,  les  accidents  survenus  par  sa  propre  faute 
et  ceux  survenus  par  suite  d’un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure. 

La  loi  de  1898  crée'  le  risque  professionnel.  Désor¬ 
mais  l’ouvrier,  victime  d’un  accident  qu’il  n’a  pas 
provoqué  intentionnellemen  t,  a  droit  à  une  indemnité 
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sans  être  obligé  de  faire  aucune  preuve,  indépen-  ' 
damment  même  de  toute  faute,  négligence  ou  im¬ 
prudence  du  patron  ou  de  ses  préposés. 

Cette  indemnité,  par  contre,  ne  constitue  pas  une 
réparation  intégrale  du  préjudice  causé,  c’est  une 
indemnité  forfaitaire  établie  de  telle  sorte  qu’une 
partie  du  dommage  reste  à  la  charge  de  la  victime  et 
de  ses  ayants  droit. 

Certains  sont  arrêtés  par  cette  considération  que 
l’intéressé  ne  recevra  pas  l’intégralité  de  la  répara¬ 
tion  qui  lui  est  due.  C’est  un  inconvénient  ;  mais  en 
présence  des  difficultés  de  toutes  sortès  que  la  victi- . 
me  éprouve  pour  établir  la  faute  et  par  suite  la 
responsabilité  du  directeur  de  l’entreprise,  diffi¬ 
cultés  si  graves  qu’elles  rendent  presque  toujours  illu¬ 
soire  toute  action  en  justice,  n’est-il  pas  préférable 
d’accepter  le  bénéfice  de  cette  loi  qui,  malgré  les 
lacunes,  constitue  un  progrès  évident.  Par  elle,  déjà, 
bien  des  injustices  ont  été  évitées,  bien  des  misères 
ont  été  soulagées.  Mal  accueillie  à  son  origine  par 
quelques-uns,  elle  est  entrée  aujourd’hui  dans  nos 
mœurs  et  l’on  ne  comprend  plus  l’organisation  du 
travail  sans  son  application. 

La  question  est  de  savoir  s’il  faut  en  faire  bénéficier 
le  personnel  hospitalier  et  tout  le  personnel  hospi¬ 
talier. 

Sans  doute,  la  loi  du  2  août  1923,  dans  son  article 
premier,  assujettit  à  la  législation  des  accidents  du 
travail  les  domestiques,  gens  de  maison,  serviteurs 
à  gages,  concierges  et  salariés  de  même  genre,  à  un 
titre  quelconque,  attachés  ou  non  à  la  personne. 
Interprétant  ce  texte,  le  Comité  consultatif  contre 
les  accidents  du  travail  a  émis  l’avis,  dans  sa  séance 
du  24.  octobre  1925,  que  la  loi  du  2  août  1923  était 
applicable  aux  infirmiers  et  gens  de  service  d’un 
hôpital.  Il  ne  s’inspirait  ainsi  que  du  rapport  de 
notre  ancien  et  éminent  collègue  M.  Paul  Duquaire, 
qui,  le  2  mars  1923,  disait  avec  juste  raison  que, 
désormais,  tous  les  travailleurs  manuels  étaient 
protégés  et  que  seuls  se  trouvaient  exclus  les  tra¬ 
vailleurs  intellectuels. 

Mais  ce  texte  est  encore  insuffisant,  puisqu’il  laisse 
en  dehors  de  l’application  de  ladite  loi  tout  le  per¬ 
sonnel  médical  qui  ne  peut  être  assimilé  à  des  sala¬ 
riés  du  même  genre  que  les  domestiques,  gens  de 
maison,  serviteurs  à  gages,  etc. 

C’est  dans  ce  but  que  nous  vous  demandons  de 
déclarer  que  la  législation  concernant  les  responsa¬ 
bilités  des  accidents  du  travail  soit  applicable  aux 
hôpitaux,  hospices,  asiles  d’aliénés  ou  autres  éta¬ 
blissements  d’assistance  ou  de  bienfaisance,  publics 
ou  privés,  au  profit  des  médecins,  chirurgiens,  alié¬ 
nistes,  radiologues,  chefs  de  clinique  ou  de  labora¬ 
toire,  assistants  de  médecine  et  de  chirurgie,  internes, 
externes,  pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  sages- 
femmes,  infirmiers,  infirmières,  employés  de  dispen¬ 
saires,  assistants  d’hygiène  sociale,  visiteuse;s  des 
offices  d’hygiène  sociale,  étudiants  touchant  ou  non 
une  indemnité,  et  aussi  tous  autres  praticiens  non 
dénommés,  appelés  à  donner  leurs  soins  moyennant 


une  indemnité  permanente  ou  provisoire,  aux  ma¬ 
lades  admis  dans  ces  établissements. 

Comme  il,  ne  saurait  être  pris  pour  salaire  de  base 
la  rémunération  minime  attribuée  à  la  plupart 
d’entre  eux,  il  est  indispensable  de  fixer  uii  salaire 
moyen,  à  l’exempje  d’ailleurs  de  ceux  qui  existent 
déjà  pour  certaines  hypothèses  déterminées  dans  la 
législation  des  accidents  de  travail.  Le  salaire  moyen 
sera  déterminé  par  arrêté  du  Ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciales,  après  avis  d’une  Commission  composée  des 
représentants  du  personnel  médical,  des  représen¬ 
tants  des  établissements  hospitaliers,  des  représen¬ 
tants  du  personnel  desdits  établissements  d’assis¬ 
tance  et  de  bienfaisance  et  des  représentants  de 
l’administration,  c’est-à-dire  du  Ministre  du  Tra¬ 
vail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévo¬ 
yance  sociales. 

D’autre  part,  comme,  en  l’espèce,  le  véritable  ris-' 
que  professionnel  est  la  maladie,  nous  l’assimilons 
à  l’accident  du  travail,  à  la  condition,  bien  entendu, 
qu’il  s’agisse  de  maladie  contractée  à  l’occasion  du 
service  dans  les  établissements  ci, -dessus  visés. 

Enfin,  en  tête  même  de  ce  rapport,  nous  tenons  à 
répéter  l’affirmation  qui  se  trouve  déjà  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  et  dans 
le  rapport  à  la  Chambre,  à  savoir  que  l’application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  constituera 
pas  une  charge  nouvelle  ni  pour  le  budget  de  l’Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  ni  même  pour 
les  hôpitaux  publics,  puisque  ceux-ci.  feront  entrer 
la  prime  d’assurance  dans  le  calcul  du  prix  de  revient 
de  la  journée  d’hospitalisation. 

Ces  principes  généraux  dégagés,  nous  examinerons 
chacun  des  articles  du  projet. 

Article  premier. 

L’article  premier  détermine  par  une  longue  énu¬ 
mération,  plus  détaillée  dans  le  projet  de  là  Chambre 
que  dans  celui  du  Gouvernement,  les  bénéficiaires 
du  nouveau  régime.  Nous  vous  demandons  de  le 
voter,  avec  toutefois  une  modification,  indispensa¬ 
ble,  par  suite  d’une  omission. 

L’article  premier  étend  la  législation  des  accidents 
du  travail  à  ces  nouveaux  bénéficiaires  «  sous  réserve 
des  dispositions  spéciales  fixées  à  l’article  3  ».  Or 
ces  dispositions  spéciales  ne  se  trouvent  pas  seule¬ 
ment  à  l’article  3,  mais  aussi  à  l’article  4.  Le  texte 
doit  donc  être  ainsi  rectifié  :  «  sous  réserve  des  dis¬ 
positions  spéciales  fixées  aux  articles  3  et  4  ci-après  ». 

Article  2. 

L’article  2  du  projet  de  la  Chambre  est  la  repro¬ 
duction  de  l’article  3  du  projet  gouvernemental. 

Grave  est  la  portée  de  cet  article,  il  crée  au  profit 
de  tout  le  personnel  médical  et  hospitalier  une  situa¬ 
tion  exceptionnelle,  privilégiée  même. 

Alors  que  pour  les  ouvriers,  le  législateur  s’est 
réservé  le  soin  de  déterminer  quelles  seraient  les 
affections  qui  pourraient  être  considérées  comme  des 
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maladies  prôdessioïirielles,  à  l’égard  du  personfiel 
médical  et  hospitalier  ce  sont  toutës  les  maladies, 
(Quelles  qu’elles  soieflt,  contractées  par  le  fait  ou  à 
l’oCcasion  du  service  dans  les  établissemehts  visés  à 
l’article  premier,  qui  seroftt  admises  comme  mala- 
d'ies  professionnelles. 

Avec  un  texte  aussi  large,  il  n’est  pas  une  maladie, 
atteignant  un  membre  du  personnel  médical  ou 
hospitalier  qui  he  pourra  être  attribuée  au  service. 
Et  cependant  les  médecins,  chirurgiens,  radiologues, 
etc.,  ont  en  dehors  de  leur  service  à  l’hôpital,  une 
clientèle  privée.  D’autre  part,  il  peut  arriver  qUe  la 
maladS'e  provienne  d’une  cause  tout  à  fait  étrangère 
à  l’exercice  de  la  profession. 

Comment  l’Assistance  publique  prouvera-t-elle 
que  ce  rt’est  pas  en  soignant  ses  malades  hospitalisés, 
mais  sa  clientèle  privée  ou  par  cette  cause  étrangère 
que  le  médecin  ou  toutes  autres  personnes  viséès  par 
la  loi  a  contracté, la  maladie  qui  lui  donne  droit  aux 
réparations  prévues  ? 

Le  texte  nouveau  que  nous  vous  proposons  res¬ 
pecte  entièrement  les  principes  de'  la  loi  de  189'8, 
puisque,  s’il  définit  d’une  manière  précise,  comme 
Cela  était  nécessaire,  les  maladies  qui  ouvrent  droit 
à'  réparation,  il  établit,  en  laveur  du  personnel  mé¬ 
dical  et  hospitalier,  une  présomption  légale  et  le 
décharge  ainsi  de  l’obligation  de  démontrer  la  corré¬ 
lation  entre  les  'afîeetions  dont  il  serait  atteint  et  les 
risques  professionnels  auxquels  il  est  exposé. 

Article  3. 

Cet  article  dispose  que  «  les  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes,  internes,  externes,  pharmaciens,  sages- 
femmes  et  tout  te  personnel  hospitalier  salarié  rece¬ 
vront  de  l’hôpital  les  soins,  médicaments,  et,  s’il  y  a 
lieu,  l’hospitalisation,  au  cas  de  maladie  ou  d’acci¬ 
dent  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  de  leurs 
fonctions  hospitalières  ». 

ri  a  été  ajouté  par  l'a  Chambre  des  Députés  et 
nous  vous  demandons  ds  l’adopter. 

L’exposé  des  motifs  du  projet  rappelait  bien  qu’à 
sa'  session  de  juin  1923,  le  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique  avait  émis  le  vœu  «  qu’en  sus  de  la 
rémunération  pécuniaire  qui  leur  est  attribuée,  les 
médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  internes,  externes, 
pharmaciens  et  sages-femmes  des  hôpitaux  recevront 
de  l’hôpital  Ifes  soins,  médicaments  et,  s’il  y  a  lieu, 
l’hospitalisation,  en  cas  de  maladie  ou  d’accident- 
sUrvenu  au  cours  de  leurs  fonctions  hospitalières  ». 
Cette  rédaction  devait  faire  l’objet  d’une  adjonction 
au  premier  paragraphe  de  l-’article  11  du  règlement 
modèle  du  30  juin  1921.  Par  circulaire  du  17  octobre 
f923;  M.  le  Ministre  du'  Travail,  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la'  Prévoyance  sociales  invita  les 
préfets  à  recommander  aux  commissions  hospita¬ 
lières  de  tenir  compte  de  ce  vœu  émis  par  le  Conseil  de 
l’Assistance  publique. 

Mais,  en  vertu  de  l’autonomie  que  leur  confère  la 
loi' du  7  août  1851,  les  commissions  des  hôpitaux  ont 
parfaitement  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte  de  j 


éettê  circulaire.  Aussi,  le  rapporteur  à  la  Chambre, 
préféra-t-il,  et  âveC  raison,  rendre  cette  disposition 
obligatoire  par  voie  législative. 

Article  4. 

Il  signifie  qU’ôn  ne  dOit  pas  calculer  l’indémuit é  sur 
le  salaire  infime  que  léS  hôpitaux  publics  payent  à 
leur  personnel  médical.  On  sait  qu’il  est  dé  tradition 
que  cô  personnel  d’élite,  recruté  au  concours,  touche 
de  l’Assistance  publique  uné  rémunération  dérisoire, 
mais  qu’il  trouve  dans  la  notoriété  qui  s’attàché  à 
son  titre  et  qui  le  désigne  à  là  confiance  de  la  clien¬ 
tèle  privée,  une  compensation  à  la  quasi  gratuité  de 
ses  fonctions. 

L’article  4  du  projet  voté  par  la  Chambre  est  la 
reproduction  de  l’article  2  du  projet  déposé  par  le 
Gouvernement,  mais  avec  quelques  différences  sur 
lesquelles  il  importe  d’iUsister. 

L’idée  est  la  mêmé  dans  les  deux  textes  :  comme  il 
ne  saurait  être  pris  pour  salaire  de  base  la  rémunéra¬ 
tion  minime  que  reçoit  le  corps  médical  hospitalier, 
il  est  indispensable  de  fixer  un  salaire  moyen. 

Pour  être  certain  de  l’impartialité  des  décisions 
de  la  Commission  Chargée  de  déterminer  le  salaire  de 
base  de  la  victime,  nous  spécifions  bien  que  cette 
Commission  comprendra .  quatre  éléments  :  1°  les 
représentants  du  personnel  médical  ;  2°  les  représen¬ 
tants  des  établissements  hospitaliers  d’assistance  et 
de  bienfaisance  ;  3°  les  représentants  du  personnel 
des  dits  établissements  ;  4°  les  représentants  de  l’Ad¬ 
ministration,  c’est-à-dire  du  Ministère  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciales. 

Le  procédé  consistant  à  faire  fixer  le  salaire  de  base 
par  une  Commission  composée  des  représentants  des 
intérêts  en  présence  n’est  pas  une  innovation.  La  loi 
du  15  décembre  1922  étendant  à  l’agriculture  lâ 
législation  des  accidents  du  travail  a  agi  de  même 
pour  la  détermination  du  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  (art.  8  et  9  de  la  dite  loi). 

Dans  le  second  paragraphe  dû  même  article,  le 
projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  dit  que  «  chacun 
des  ascendants  recevra  une  rente  viagère  »  ;  le  texte 
du  Gouvernement  spécifiait  «  chacun  des  ascendants 
du  premier  degré  »  ;  pour  ne  pas  faire  de  dérogation 
à  la  loi  générale  du  9  avril  1898,  nous  vous  demandons 
de  voter  le  texte  de  la  Chambre  ;  pour  la  même  raison 
enfin,  nous  vous  proposons  de  limiter  la  rente  via¬ 
gère  et  de  rétablir  en  ces  termes  l’article  4  du  projet  : 

«  Le  salaire  de  base  pour  la  fixation  de  l’indemnité 
journalière  et  de  la  rente  sera  déterminé  par  arrêté 
du  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales  après  avis  d’une  Com¬ 
mission  comprenant  des  représentants  du  personnel 
médical,  des  représentants  des  établissements  hospi¬ 
taliers,  des  représentants  du  personnel  desdits  éta¬ 
blissements  d’assistance  et  de  bienfaisance  et  des 
représentants  de  rAdininistralion,  c’est-à-dire  du 
Ministre  compétent. 

«  Si  la  victime  n’a  ni  conjoint,  ni  enfants  dans  les 
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termes  de  I  article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  chacun  des  études  supérieures  et  qui  se  trouvent  réduits  à 

des  ascendants  recevra  une  rente  viagère  égale  à  1 0  %  la  détresse  par  suite  du  deuil  qui  les  frappe, 

du  salaire  de  base  de  la  victime,  sans  que  le  montant  D’autre  partj  des  instructions  seraient  dônrtéës 
total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  %.  »  aux  co'mmissions  des  hospices  pottr  qu’elles  S’iïïVd- 

Ce  salaire  moyen,  dit  l’exposé  des  motifs,  doit  être  quent  pas  les  maxima  fixés  par  l’article  2,  paragfâ- 

calculé  de  telle  façon  que,  dans  le  cadre  de  la  loi  des  phe  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du 

accidents  du  travail,  il  indemnise  d’une  façon  rai-  8  juillet  1926,  conformément,  d’ailleurs,  à  la  difepo- 

sonnable,  non  seulement  les  intéressés,  mais  encore  sition  finale  de  ce  texte  même,  qui  prévoit  les  «  eon- 

leur  famille  et,  en  particulier,  les  ascendants  qui,  ventions  contraires  ». 

souvent,  ont  fait  des  sacrifices  énormes  pour  faire  Nous  vous  demandons  enfin,  Messierrs,  de  décla- 
poursuivre  à  leur  fils  la  voie  pénible  des  concours  et  rer  que  la  présente  loi  sera  applicable  à  l’Algérie. 
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IVouvelles  et 

—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Samaoens,  d’Âuch  (Gers). 

—  Mlle  b'.  Roussee,  de  Rouen.  M.  le  Mekd- 
jiAN,  de  Joigny  (Yonne),  —  M.  le  D''  Aoenis,  de  Do- 
meyrot  (Creuse).  —  M.  le  D'  Rolubt,  directeur  du 
service  d’hygiène  d’Auxerre.  —  M.  le  D'  Camille  Fko- 
maget,  de  Bordeaux.  —  M.  le  Mergereau,  de  Paris. 

—  M.Ge  D’’  Meyer,  de  Paris.  —  M.  le  Pïssot,  de 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord).  —  M.  le  D^  Victor 
Picot,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Bordeaux.  — 
M.  le  D'  Evariste  Gras,  de  La  Ciotat. 

—  Journéesthermales,  climatiques  et!  touristiques  des 
Vosges  (Luxeuil-les-Bains,  2-3  juin  1928),  —  Ces  jour¬ 
nées,  organisées  par  la  Fédéi'ation  thermale  et  elima-  | 
tique  des  Vosges,  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail  et  de  l’Hygiène  et  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  et  avec  le  concours  de  la  Société 
d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Nancy,  de  T  Union 
hôtelière  des  Vosges,  des  Fédérations  de  syndicats 
d’initiative  et  des  Automobiles-clubs  régionaux,  auront 
lieu  à  Luxeudl-Ies-Bains  (Haute-Saône),  les  samedi 
2  et  dimanche  3  juin  1928,  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  Perrin,  de  la  P’aculté  de  médecine  de  Nancy, 

Leur  programme  scientifique  portera  sur  trois  ques¬ 
tions,  qui  seront  l’objet  des  rapports  suivants  : 

I.  Gynécologie  :  1“  Les  rétroversions  du  post-partum 
et  leur  traitement,  par  le  prof.  Fruhinsholz  (de  Nancy.)  ; 

2“  Les  névralgies  pelviennes  et  leur  traitement,  par  le 
prof.  Cotte  (de  Lyon)  ;  3“  Les  eaux  minérales  radio¬ 
actives  en  gynécologie,  par  le  prof.  Piery  (de  I.yon). 

H.  Pathologie  gaslro-intesiinale  :  4“  Les  entéro-névrites 
et  leur  traitement,  par  le  prof.  Loeper  (de  Paris)  ; 
5“  L’anacblorhydrie  et  son  traitement,  par  le  prof. 
Merklén  (de  Strasbourg). 

III.  Maladies  des  artères  :  6“  Le  cœur  périphérique, 
par  le  prof.  Etienne  (de  Nancy). 

Une  fête  au  Casino,  un  grand-  banquet  officiel,  un 
rallye  automobile,  d’intéressantes  excursionsj  etc. 
augmenteront  l’éclat  de  cette  manifestation. 

La  cotisation  est  fixée  à  20  francs  pour  nos  confrères, 
10  francs  pour  les  personnes  qui  les  accompagneront 
(femmes  et  enfants)  ;  l’inscription  est  gi-atulte  pour  les 
étudiants. 

Ceux  qui  désireraient  prendre  part  à  la  discussion 
d’une  des  questions  portées  à  l’ordre  du  jour  sont  priés 
de  se  faire  inscrire  dès  maintenant. 

,  Adresser  les  adhésions  demandes  de  renseignements, 
etc.,  au  secrétaire  générai,  M.  le  D'  L.-M.  Pierra,  14, 
rue  des  Thermes,  Luxeuil-les-Bains  (Haute-Saône)  ; 
prière  d’établir  les  chèques  et  mandais  au  nom  de  M. 
Jean  Pattegay,  trésorier  du  Comité  d’orgahsation. 


Informations 

—  Facnlté  de  médeetiie  de  Sfrashouig.  iVowèîle  et  - 
nique  oto-rhim-largngologiqué.  Cours  de  perfeetfovfrie- 
ment  du  professeur  Canuyt,  avec  la  .coIlaBdïàtWff  de 
MM.  les  professeurs  Borrel,  LEStcaE,  PAxTfRÊïB', 
Rohmer  et  Schwartz  ;  de  M'.  le  docteur  TÉPtRA-éô'È, 
professeur  agrégé  ;  de  M'M.  Günsétî'  et  VAUGaÈRi, 
chargés  de  cours  ;  de  M.  le  docteur  ■WofifN&BR,  CMéfî  de 
laboratoire  et  de  M .  le  docteur  .J’oufiLOT,.  Chef  dé  cliuL 
que.  —  Programme  du  lundi  16:  juillet  aù  Samedi!  28 
juillet  1928  : 

■  Première  semaine.  —  Lundi'  16  juillet  :  ihàittï  &  6  h.  : 
exposé  du  cours.  Introduction'  à  t’éfüdé  d'e  l’otô-rMttoi- 
laryngologie,  M.  Canuyt  ;  visite  delà  nouvelle  clîUiqUe  ; 
10  h.  30'  :  consultation  externe  à  1»  policliniqUé.  Pré¬ 
sentation  et  examen  de  malades,  M.  CanûyT  j  éoir  à 
15  h.  :  comment  on  examine  un  sourd.  Les  épreuves 
acoumétriques,  Mi.  TerracoL  ;  15'  h.  :  laboratoiré  de 
pharmacologie.  Les  bases  expérimentales  de  Faues- 
thésie  locale,  M.  Schwartz.  —  MSardi  17  jtiillét,  niatht 
à  9  h.  :  l’anesthésie  locale  et  régionale  en  otcf-rHiito- 
laryngologie,  M.  CaWuyt  ;  la  paracentèse,  M.  GanuÿT  ; 

9  h.  30  :  visite  au  ltt  dû  malade,  M.  CAn-Ctyt  ;H0'  R.  30': 
consultation  externe  à  la  policlinique'.  Exàmeii  et  pré¬ 
sentation  de  malades,  M.  Canüyt  ;  lés  eXamertS'  de'  la;» 
boratoire  en  oto-rhinoMaryngologie.  La  Biopsie,  les 
prélèvements,  M.  Joubeot  ;  soir  à  15  hi,  médteciné  opé- 
ratoire.  Anatomie  chirurgicale  de  l’apophyse  mastdïdh: 
La'inastoïdectomie.  M.  TerhacoE  ;'17  hi,  laboratoire  de 
pharmacologie.  La  physiologie  du  labyrinthe,  M. 
Schwartz.  —  Mercredi  18  juillet  ;  Tftniî'W  à''9  h.  :  Séa'hce 
opératoire.  La  masto'idectomie.  Indications.  ArteSthésie 
locale.  Soins  post-opératoires.  Présentation'  de  malades 
opérés,  M.  Ganoyt  ;  9  h.  30,  :  visite  au  lit!  dU‘  malade, 
M.  Ganoyt  ;  10  h.  30  :  consultation  externe  à’ la  poli¬ 
clinique.  Examen  et  présentation  de  malades,  M.  Ca- 
NüYT  ;  soir  à  15  h.  :  policlinique.  La  thérapeutique  des 
surdités.  Le  cathétérisme  de  la  trompe  dfEüsteche. 
Le  tympan  artificiel.  L’électricité  ;  17  h.  :  comment  oH' 
examine  un  labyrinthique,  M.  Terracoe.  ^  Jeudi  19 
juillet,  matin  ,à  9  h.  :  séance  opératoire.  La  chirurgie 
de  la  cloison  nasale,  M.  Canuyt  ;  7  h.  30  :  visite  au  Ut 
du  malade,  M.  Canuyt  ;  10  h.  30  :  consultation  externe 
à  la  policlinique.  Présentation  de  malades,  M.  Canuyt  ; 
soir  à  15  h.  :  médecine  opératoire.  L'évidement  pétro- 
mastoïdien,  M.  Terracoe  ;  17  h.  :  la  tuberculose  et 
T  oto-rhino-laryngologie,  M.  Vaucher.  —  Vendredi  20 
juillet,  matin  à  9  h.  :  séance  opératoire.  L’évidement 
pétro-mastoïdien.  Indications.  Anesthésie  locale.  Le 
pansement  qes  évidés.  Présentation  de  malades,  M. 
Canuyt  ;  9  h.  30  :  visite  au  lit  du  malade,  M.  Canuyt  ; 

10  h.  30  :  consultation  externe  à  la  policlinique.  Pré- 


1372 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sentation  de  malades,  M..Canuyt  ;  soir  à  15  h.  :  poli¬ 
clinique.  La  diathermie  en  oto-rhino-laryngologie.  Les 
rayons  ultra-violets.  L’infra-rouge  ;  17  h.  :  clinique 
infantile.  La  pathologie  de  la  première  enfance  et  l’oto- 
rhino-laryngologie.  Visite  de  la  clinique  infantile,  M. 
Rohmer.  —  Samedi  21  juillet,  matin  à  9  h.  :  séance  opé¬ 
ratoire.  La  chirurgie  endo-nasale.  L’ablation  des  cornets 
inférieurs.  L’ablation  des  cornets  moyens.  La  chirurgie 
de  l’ethmoïde  et  du  sphénoïde,  M.  Canuyt  ;  9  h.  30  : 
visite  au  lit  du  malade  M.  Canuyt  ;  10  h.  30  :  consulta¬ 
tion  externe  à  la  policlinique.  Présentation  de  malades, 
M.  Canuyt  ;  soir  à  15  h.  :  médecine  opératoire.  La  chi¬ 
rurgie  du  sinus  maxillaire  par  la  voie  externe.  Là  chi¬ 
rurgie  du  sinus  frontal  parla  voie  externe  (Luc,  Mou- 
RET,  Jacques).  L’opération  de  Lothrop-Sébileau  ; 
17  h.  :  clinique  chirurgicale  A.  La  chirurgie  du  sympa¬ 
thique,  M.  Leriche. 

Deuxième  semaine.  —  Lundi  23  juillet,  matin  à  9  h.  : 
séance  opératoire.  L’ouverture  du  sinus  maxillaire  par 
la  voie  endonasale.  Le  râpage  du  sinus  maxillaire, 
M.  Canuyt  ;  9  h.  30  :  visite  au  lit  du  malade,  M.  Canuyt 
10  h.30  ;  consultation  externe  à  ta  policlinique  ;  présen¬ 
tation  de  malades,  M.  Canuyt  ;  anatomie  pathologique. 
Examens  microscopiques,  M.  Joublot  ;  soir  à  15  h.  ; 
le  sympathique  nasal.  Le  ganglion  sphéno-palatln. 
L’ozène,  M.  Terracou  ;  17  h.  :  Institut  d’hygiène  et  de 
bactériologie.  Le  cancer,  M.  Borrel  ;  visite  de  l’Insti¬ 
tut  de  recherches  sur  le  cancer.  —  Mardi  24  juillet,. 
malin  à  9  h.  :  séance  opératoire.  La  chirurgie  du  sinus 
frontal  par  voie  externe.  Indications.  Anesthésie  locale.' 
Soins  post-opératoires.  Présentation  de  malades  opérés, 
M.  Canuyt  ;  9  h.  30  :  visite  au  lit  du  malade  ;  10  h.  30  : 
consultation  externe  à  la  policlinique.  Présentation  de 
malades,  M.  Canuyt  ;  anatomie  pathologique.  Examens 
microscopiques,  M.  Joublot  ;  soir,  à  15  h.  :  médecine 
opératoire.  La  chirurgie  du"  maxillaire  supérieur. 
L’ethmoïdectomie.  La  voie  .trans-maxillo-nasale,  M. 
Terracol  ;  17  h.  :  la  syphilis  et  l’oto-rhino-laryngologie, 
M.  Pautrier.  —  Mercredi  25  juillet,  matin  à  9  h., 
séance  opératoire.  La  chirurgie  du  pharynx  :  nasal. 
L’ablation  des  végétations  adénoïdes.  Indications. 
Technique,  M.  Canuyt  ;  9  h.  30  ;  visite  au  Ut  du  ma¬ 
lade,  M.  Canuyt  ;  10  h.  30.  ;  consultation  externe  à  la 
policlinique.  Présentation  de  malades.  La  stomatologie 
et  l’oto-rhino-laryngologie,  M.  Canuyt.  ;  soir  à  15  h.  : 
policlinique.  La  ponction  et  le  lavage  du  sinus  maxil¬ 
laire.  Le  cathétérisme  du  sinus  frontal.  Le  râpage  du 
canal  naso-frontal.  Le  cathétérisme  du  sinus  sphénoï¬ 
dal,  M.  Canuyt  ;  17  h.  ;  service  d’électro-radiologie. 
Le  traitement  du  cancer  par  les  radiations,  M.  Gun- 
sETT  ;  visite  du  centre  anticancéreux.  —  Jeudi  26  juil¬ 
let,  matin  à  9  h.  :  l’anatomie  chirurgicale  du  pharynx 
buccal.  Séance  opératoire.  L’amygdalectomie  totale. 
Technique  simplifiée,  M.  Canuyt  ;  9  h.  30  ;  visite  au  lit 
du  malade,  M.  Canuyt  ;  10  h.  30  :  consultation  externe 
à  la  policlinique.  Présentation  de  malades,  M.  Canuyt  ; 
l’anatomie  pathologique  de  l’amygdale.  Examens  mi¬ 
croscopiques,  M.  Joublot  ;  soir  à  15  h.  :  médecine  opé¬ 
ratoire.  La  chirurgie  du  larynx.  La  thyrotomie.  La 
trachéotomie.  La  laryngostomie.  Les  laryngostomies 
M.  Canuyt  ;  17  h.  :  le  rôle  de  la  carence  solaire  dans  les 
infections  de  l’enfance,  M.  'Woringer.  —  Vendredi 
27  juillet,  matin  à  9  h.  ;  séance  opératoire.  La  chirurgie 


du  larynx,  M.  Canuyt,  9  h.  30  ;  la  laryngoscopie  directe 
M.  Canuyt  ;  10  h.  30  :  consultation  externe  à  la  poli¬ 
clinique.  Démonstrations  cliniques  et  présentation  de 
malades.  Les  laryngosténoses,  M.  Canuyt  ;  soir  à  15  h.  : 
l’anesthésie  locale  et  régionale  du  larynx.  La  thérapeu¬ 
tique  de  la  laryngite  tuberculeuse.  Les  galvano-cautéri- 
sations.  La  diathermie.  Les  injections  intra-trachéales, 
M.  Canuyt  ;  17  h.  :  démonstration  de  trachéo-bronchos- 
copie.  CF.sophagoscopie,  M.  Terracol.  —  Samedi  28 
juillet,  matin  à  9  h.  ;  séance  opératoire,  avec  démons¬ 
trations.  La  chirurgie  oto-rhino-laryngologique  chez 
le  nourrisson  et  chez  l’enfant,  M.  Canuyt  ;  10  h.  30 
consultation  externe  à  la  policlinique.  Présentation  de 
malades,  M.  Canuyt  ;  soir  à  15  h.  :  Les  voies  aériennes 
supérieures  et  inférieures.  Les  erreurs  de  diagnostic 
concernant  la  tuberculose  pulmonaire.  Le  syndrome  de 
l’insuffisance  respiratoire  nasale  et  rétro-nasale.  L’édu¬ 
cation  et  la  gymnastique  respiratoire.  Une  leçon  sera 
donnée  aux  enfants  par  la  monitrice  avec  présentation 
d’élèves. 

Ce  cours  sera  essentiellement  pratique.  Les  auditeurs 
seront  exercés  individuellement  aux  méthodes  d’examen, 
aux  méthodes  de  traitement  et  aux  exercices  de  mé¬ 
decine  opératoire. 

La  clinique  oto-rhino-laryngologique  contient  102 
lits  répartis  en  service  d’hommes,  de  femmes,  d’isolés 
et  surtout  d’enfants. 

Un  développement  tout  particulier  sera  donné  à 
l’enseignement  de  l’oto-rhino-laryngologie  chez  les  en¬ 
fants. 

La  clinique  possède  un  laboratoire,  une  bibliothèque 
qui  renferme  tous  les  ouvrages  intéressant  la  spécialité 
et  la  collection  des  atlas  et  des  périodiques,  un  musée 
photographique,  radiographique  et  histologique.  I.es 
auditeurs  y  auront  accès. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. S’ inscrire 
en  écrivant  directement  au  professeur  Canuyt.. Droits 
d’inscription  :  300  francs. 

—  ■VII“  Congrès  National  de  lia  tuberculose  [de  Bor¬ 
deaux.  —  Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  Natio¬ 
nal  de  la  Tuberculose,  d’accord  avec  la  Fédération  Gi¬ 
rondine  des  Œuvres  antituberculeuses,  a  mis  à  l’ordre 
du  jour  du  prochain  Congrès  qui  aura  lieu  à  l’époque  de 
Pâques,  en  1930,  les  questions  suivantes  : 

1°  Question  biologique.  —  Le  problème  de  la  bactério- 
lyse  du  bacille  tuberculeux.  Rapporteur  :  prof.  Bezan- 
çon,  D'*  A.  Philibert  et  J.  Paraf  (Paris)  ; 

2“  Question  clinique.  —  Le  diagnostic  de  l’activité  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Rapporteurs  prof.  I.euret  et 
D''  Caussimon  (Bordeaux). 

3“  Question  médico-sociale.  —  Comment  rendre  accss; 
sible  aux  tuberculeux  indigents  le  traitement  par  le 
pneumothorax  à  l’hôpital,  au  sanatorium-hôpital,  au  sa¬ 
natorium  et  au  dispensaire.  Rapporteurs  :  D™  Kuss  (Pa¬ 
ris),  Secousse  et  Piéchaud  (Bordeaux). 

4“  Question  médico-militaire.  —  La  prophylaxie  de  la 
tuberculose  dans  l’armée,  par  M.  le  médecin-major  de 
1''®  classe  Pilod  (du  Val-de-Grâce)  . 

5“  Conférence  sur  une  question  d’actualité  par  un  mé¬ 
decin  de  langue  française. 

Nota.  —  Sujet  et  conférencier  seront  ultérieurement 
désignés.  . 


Le  Directeur-Gérant  :  D"'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


6^  ^  /  '  LE  CONCÔliRS  MÉDICAL  LXill  —  1373 

«  Service  de  Jour  «  pourrait  s’appeler  :  «  les  d’un  quartier  de  Paris.  Ce  confrère,  le  D'  Heulln,- 

mémoires  d’un  médbcih  de  Dispensaire  ».  Henri  avait  exercé  30  ails  rué  dè  Balagny  et  avait  con- 

Drouirij  syphiligraphe  distingué,  ancien  chef  de  sacré  toute  une  vie  de  dévouement  à  soigner  les 

làboratoire  à  l’hôpital  Broca,  est  eh  effet  médecin  pauvres.  Reconnaissante,  la  population  du  quar- 

de  dispeUsairé  à  Belleville.'Il  manie  aussi  habi-  tier  des  Epinettes  demanda  que  le  nom.  du  D'' 

lement  la  plume  que  la  sérihgue  à  intra-veipeuses  Heulin  fut  doniié  à  une  rué  du  XV Ip  arrondis- 

et  c’est  en  soignant  avec  science  et  dévouement  sèment.  Aujourd’hui,  l’ancienne  rue  Trézel  porte 

ses  malades  de  Belléville  qu’il  a  su  gagner  leur  des  plaques  nouvelles  et  s’appelle  :  rue  du 

confiance,,  recevoir  leurs  confidences  :  ce  sont  Docteur-Heulin. 

ces  confidences  qu’Ü  nous  présenté  en  un  style.  Après  avoir  parlé  des  «  honnêtes  gens  », 
coloré,  Drouin,  dans  son  livre,  nous  parle  «  des  au- 

«  Service  de  Jour  ■»  ri’est  pas  une  histoire  à  très,  ».  Personnalités  très  mêlées.  Gens  du  demi- 
personnages  entremêlés.  Ses  personnages,  l’au-  monde  et  moins  encore.  Héroïnes  du  Sébasto  et 
teur  nous  les  montre  un  par  un  et  il  fait  passer  du  panier  à  salade.  Petits  messieurs  à  professions 
‘devant  nous  de  très  intéressantes  silhouettes  de  mal  cotées.  Maisons  de  rendez-vous.  Tout  cela 
Parisiens  des  faubourgs.  Il  les  a  groupés.  Voici  défile  au  hasard  des  circonstances,  sous  le  jour 
d’abord  ceüx  qu’il  nomme  :  «  les  honnêtes  gens  », ,  cru  {Service  de  jour. . .)  d’une fenêtre.de  dispen¬ 
ses  «  amis  de  Belleville  »  comrne  il  lès  appelle,  saire.  Quoique  très  moral  au  fond,  le  roman  de 
faubouriens  au  cœur  d’or,  attachés  au  devoir,  Drouin  ne  saurait  évidemment  figurer  dans  la 

généreux  et  dévoués  malgré  leur  pauvreté.  On  bibliothèque  d’une  jeune  fille, 

sent  que  Fauteur  les  aime,  ses  «  atnis  de  Belle-  Le  style  de  l’auteur  est  coloré,  sans  viser  —  et, 

ville  »  et  ceux-ci  lui  rendent  bien  d’ailleurs  ses  il  faut  lui  en  savoir  gré  —  à  un  modernisme  exa- 

sentiments  affectueux.  L’exercice  de  la  médecine,  géré.  Son  roman,  souvent  pathétique,  sera  lu 
dans  les  quai-tiers  populaires  de  Paris,  si  elle  est  avec  beaucoup  d’intérêt.  L’œuvre,  bien  conçue, 
pénible  et  peu  lucrative,  est  attrayante  par  les  bien  construite,  bien  écrite,  de  notre  confrère, 
satisfactions  morales  .qu’elle  procure.  Drouin,  connaîtra  certainement  tout  lé  succès  qu’elle 
l’a  senti  et  il  nous  en  fait  toucher  les  beautés,  mérite.  Henri  Drouin  nous  promet,  d’ailleurs. 
Je  .signalais,  U  y  a  quelque  temps,  dans  les  «  Der-  une  suite  qui  s’appellera  :  Service  de  nuit. . .. 


nières  .nouvelles  »  du  Concours,  l’hommage  -  . 

rendu  à  un  praticien  par  la  population  entière  |  .  P.  Lacroioc. 
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CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

118^.  —  I.C  revenu  il  unc  ]>roj»riélc‘  qu’on 
occupe  doit  être  déclaré. 

Je  suis  propriétaire  de  l’immeuble  que  j’habite  et 
dans  lequel  est  ma  clinique  chirurgicale. 

Pour  la  contribution  foncière,  je  suis  taxé  pour  la 
somme  dé -3. 800  fr.  (propriétés  bâties,  pour  un  revenu 
net  de  3.750  fr.;  propriétés  non  bâties,  pour  un  revenu 
imposable  de  54  fr.) 

Ce  revenu,  porté  sur  ma  feuille  d’impôt  foncier, 
est  purement  théorique  puisque  je  n’ai  pas  dé  loca¬ 
taires  (je  ne  considère  pas  mes  opérés  comme  des. 
locatâires).  Je  ne  l’ai  donc- jamais  porté  sur  mes 
déclarations  de  pevenus  et  jusqu’ici  les  contrôleurs 
des  contributions  directes  qui  tous  les  .ans  m’éplu¬ 
chaient  et  me  demaiJdaient  de  nombreuses  explica¬ 
tions  complémentaires',  ne  m’en  ont  jamais  parlé. 

Cette  année,  le  nouveau  contrôleur  des  C.D.  m’an¬ 
nonce  qu’il  se  propose  de  rehausser  mes  revenus  de 
3.800  fr.,  somme  représentant  le  revenu  net  dés 
immeubles  dont  je  suis  propriétaire  et  dont  je  ne  fais 
pas  état  sur  ma  déclaration. 

Je  comprends' que  pour  établir  l’impôt  foncier  sur 
lès-propriétés  bâti'es  et  non  bâties,  il  faille  admettre 
un  revenu  d’après  -la  valeur  locative  de  l’immeuble 
(qui  est  de  6.000  fr.  dans  le  cas  particulier),  mais 


dois-je  porter,  sur  ma  déclaration  de  revenus  ce 
«  revenu  net  »  que  je' ne  touche  pas  ? 

Autrement  dit  ;  doisrje  admettre  ou  refuser  cé 
.  rehaussement  de  -mes  revenus  ? 

D^M., 

Réponse. 

Votre  nouveau  contrôleur  a  raison,  n;ais,  par 
contre,  il  faut  déduire  de  vos  bénéfices  profes¬ 
sionnels  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l’im¬ 
meuble  affectée  à  l’exercice  de  votre  profession  ;• 
salle  de  réception,  d’opérations,  chambres  de 
malades. 

A;  M.  ■  .  . 


127â.  —  Taxe  vicinale. 

Ma  maison  d’habitatipii  çst  a  L.  J’ai  un  cabinet  de 
consultations  à  V.  et  à  C.,  où  je  vais  une  fois  par 
semaine.  Dois-je  payer  la  taxe  vicinale  sur  la  contri¬ 
bution  personnelle-mobil\èr-e  à  C.  et  à  V.,  puisque 
je  la  paye’déjà  à  L.  ?  . 

.  Di-  X. 

Réponse. 

^  La  taxe  vicinale  se  paye  d’après  la  personnelle- 
mobilière  et  d’après  la  patente. 

Si  vous  ne  possédez  à  V.  et  à  C.  que  des  locaux 
à  usage  professionnel,  vous  n’y  étés  imposable 
qu’à  la  patente  et  la  taxe  vicinale  est  due  d’après 
cette  patente,  mais  vous  n’y  êtes  pas  imposable  à 
la  personnelle-mobilière  et,  en  conséquence,  pas 
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davantage  à  la  taxe  vicinale  sur  la  personnelle- 
nobilière. 

Peut-être,  sur  votre  avertissement,  y  a-t-il 
me  erreur  ?  On  a  pu  indiquer  à  tort  la  taxe  vici- 
r.ale  relative  à  la  patente  sur  la  ligne  de  la  taxe 
\icinale  relative  à  la  personnelle-mobilière. 

•  A.  M. 

1204.  ■  Amortissement  du  prix 
d’une  automobile. 

Je  reçois  ce  jour  une  note  du  contrôleur  qui  me 
cit 

«  L’amortissement  m’est  plus  déductible  »,  arrêt- 
du  Conseil  d’Etat  de  192.6. 

Or  je  n’ai  déduit  que  l’amortissement  de  mes  autos 
2  Citroën  9  et  5  CY  :  23.000  -|-  13.000  =  36.000  ;  5  = 
7.200  Ir. 

Il  me  semble  d’après  ce  que  j’ai  lu  dans  le  Concours. 
que  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  de  1926  ne  concerne  pas 
l’amortissement  des  autos  qui  est  bel  et  bien  tou¬ 
jours  déductible. 

Dr  b: 

Réponse. 

En  ce  qui  concerne  l’amortissèment,  faites 
remarquer.au  contrôleur  que  le  prix  d’acquisition 
de  vos  voitures  n’a  pas  été  déduit  des  bénéfices 
dé  l’année  au  cours  de  laquelle  l’acquisition  a  été 
efiectuée,  qu’ antérieurement  à  cet  arrêt  il  a 
accepté  l’amortissement,  et  que  sa  prétention 


vous  priverait  injustement  d’une  déduction 
justifiée; 

. _  A.  M. 

1161.  —  La  réclamation  ne  suspend 
pas  le  paiement  des  impôts. 

J’ai  reçu,  il  y  a  2  mois,  mes  impôts  de  profession 
libérale  et  sur  le  revenu  concernant  l’année  1926, 
Ayant  constaté  des  erreurs  dans  leur  montant,  je  me 
suis  .conformé  aux  déclarations  du  verso  de  la  feuille 
d’avertissement,  en  envoyant  au  sous-préfet  de  mon 
arrondissement,  une  déclaration  avec  demande  de 
réduction.  Depuis  ces  2  mois,  je  n’ai  plus  entendu 
parler  de  rien.  Et  ces  jours  derniers,  j’ai  reçu  un  avis 
du  percepteur,  m’enjoignant  de  régler  lés  impôts  en 
question  et  m’annonçant  que  les  dégrèvements  aux¬ 
quels  j’ai  certainement  'droit  ne  me  seront  effectués 
que  dans  2  ou  3  ans.  Que  doisqe  faire  ?Peut-.on  ainsi 
m’obliger  à  payer  des  impôts  mal  établis  ?  Ne  pour¬ 
rais-je  obtenir  une  réponse  avant  ces  2  ou  3  ans  ? 

D-'  R.  . 

Réponse. 

Votre  réclamation  n’est  pas  suspensive  du 
paiement.  Le  percepteur  est  donc  en  droit  de 
poursuivre  le  paiement  de  la  .somme  contestée, 
qui  vous  sera  remboursée  Jorsque  vous  aurez 
obtenu  satisfaction. 

A.  M. 
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1173.  —  Renseignements 
sur  les  réclamations  en  matière  d’impôts 

A  la  suite  d’uae  augmentation  de  patente,  j’ai 
adressé  fm  1925  au  sous-prétet,  une  demande  en 
réduction,  rédigée  sur  papier  timbré.  Je  n’ai  pas  eu 
de  réponse. 

Je  crains  des  manigances  du  côté  du  maire  de  ma 
commpne  qui,  je  crois,  est  patentable  sans  être 
patenté. 

Que  dojs-je  faire  pour  obtenir  une  réponse  ? , . 

Les  demandes  en  réduction,  par  qui  sont-ellps 
exanainées  ? 

Le  maire  est-il  appelé  à  donner  son  avis  ? 

Qui  prend  l’initiative  de  faire  augmenter  les  pa¬ 
tentes  ? 

P’avdre  part,  popr  faire  éventuellement  la  réponse 
du  berger  à  la  bergère,  je  désirerais  connaître  quelles 
sont  en  principe  les  personnes  patentables  ? 

Comment  se  procurer  la  liste  des  personnes  pa¬ 
tentées  ? 

Comment  faire  patenter  une  personne  patentable  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

1“  Adressez  une  lettre  de  rappel  au  soii-préfet  ; 

2®  Les  demandes  sont  examinées  par  le  con¬ 
trôleur  ; 

3°  Le  maire  est  appelé  à  donner  son  avis  l 

4®  C’est  le  contrôleur  qui  fixe  les  bases  d’impo¬ 
sition  à  la  patente  ; 


5®  Vous  pouvez  trouver  la  liste  des  personnes 
imposées  à  la  patente  à  la  mairie  ; 

4®  Si  vous  voulez  faire  patenter  une  personne, 
avisez  le  directeur  des  contributions  directes. 

A.  M. 

Baux  et  locations. 

1414.  —  Droit  à  la  prorogation 
pour  un  garage  professionnel. 

J’ai  loué  en  1924  un  appartement  pour  usage  pro¬ 
fessionnel  et  d’habitatjnn,  au  prix  de  2.500  fr.  (prix 
4  fois  supérieur  au  prix  de  location  dé  1914)  avec  bail 
de  3  ans.  L’année  suivante  (1925)  le  même  proprié¬ 
taire  me  loue  dans  le  même  immeuble  uu  local  (cave) 
que  j’ai  pu  transformer  en  garage  pour  mon  auto¬ 
mobile  professionnelle,  au  prix  de  600  fr.  la  première 
année  (en  raison  des  transformations  que  j’ai  dû 
faire)  et  800  fr.  les  années  suivantes  (projet  de  bail 
qui  n’à  pas  été  enregistré).  l;es  reçus  du  propriétaire 
portent.:  «  pour  le  garage  ».  11  reconnaît  donc  que 
ce  local  me  sert  de  garage. 

A  l’expiration  du  bail  de  l’appartement,  j’ai  refu.sé 
l’augmentatioii  de  loyer  que  voulait  me  faire  subir 
le  propriétaire.  11  me  fait  menacer  maintenant  de 
m’augmenter  sérieusement  le  loyer  du  garage. 

A-t-il  le  droit  ?  Je  ne  le  pense  pas  puisque  le  garage 
étant  considéré  comme  local  professionnel  bénéficie 
de  la  loi  sur  les  loyers.  Je  voudrais  être  fixé  sur  ce 
point  pour  savoir  la  réponse  à  faire.  J’ajoute  que  le 
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p’ix,  actuel  du  garage  est  de  beaucoup  supérieur  au 
pnx  de  location  de  1914. .'Au  cas  où  le  propriétaire 
voudrait  m’augmenter,  aurais- je  le  droit  et  la  possi¬ 
bilité  de  l’attaquer  en  diminution  de  loyer.  ■ 

•  Dr  S. 

Réponse. 

Le  «  Sou  Médical  »'  a  fait  trancher  au  profit 
d’un  de  ses  adhérents,  par  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  Cassation,  la  question  de  savoir  si  le 
local  où  un  médecin  gare  l’automobile  qui  lui 
sert  à  l’exercice  de  sa  profession  doit  être  consi¬ 
déré  comme  un  local  professionnel  et  comme  tel 
bénéficier  des  prorogations  et  taxations  de 
loyer  de  la  loi  du  avril  1926.  L’arrêt  de  Cas¬ 
sation,  que  nous  avons  d’ailleurs  publié,-  a  admis 
le  caractère  professionnel  du  garage. 

Dans  ces  conditions,  votre  propriétaire  ne 
peut  vous  réclamer  une  augmentation  de  loyer 
pour  votre  garage,  si  le  prix  que  vous  payez 
actuellement  dépasse  le  maximum  dégal.  S’il  en 
est  bien  ainsi,  refusez  toute  augmentation  et 
laissez  votre  propriétaire  porter  l’affaire  en  jus¬ 
tice,  s’il  croit  devoir  le  faire. 

Mais  il  est  trop  tard  maintenant  pour  que  vous 
puissiez  intenter  une  action  eh  réduction  du 
loyer  de  votre  garage  au  taux-limite.  Pour  être 
recevable,  cette  action  aurait  dû  être  intentée 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi, 
c’êst-à-dire  avant  le  1®''  octobre  1926.  Vous  êtes 
maintenant  forclos.  -  ; 


UROmiL 
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1952.  —  Prix  limite  dii  loyer. 

Dans  une  ville  dont  la, population  est  entre  4.000 
et  4.500  habitants,  quel  prix  maximum  de  loyer  un 
propriétaire  peut-il  imposer  à  so  i  locataire  par 
rapport  au  prix  d’avant  guerre  ? 

Il  s’agit,  bien  enlendù,  d’un  nouveau  bail  et  d’un 
nouveau  locataire  et  non  d’un  bail  d’avant-guerre. 

Dr  R. 

Réponse. 

La  loi  du  avril  1926  sur  les  loyers  est  appU- 
cable  dans  toutes  les  villes  dont  la  population 
atteint  4.000  habitants. 

Or,  aux  termes  de  cette  loi,  et  jusqu’au  l®r 
avril  1 929,  les  loyers  ne  peuvent  dépasser  Ip  loyer 
de  1914,’  majoré  de  100.  %,  lorsqu’il  s’agit  de 
locaux  affectés  exclusivement  à  l’habitation,  ou 
de  125  %  sTl  s’agit  de  locaux  servant  en  tout  ou 
en  partie  à  l’exercice  d’une  profession  ou  d’upa 
fonction.  En  outre,  les  propriétaires  peuvent 
demander  à  leurs  locataires  le  remboursement 
des  majorations  subies,  par  rapport  à  1914,  par 
les  prestations  en  nature  fournies  par  eux  (eau, 
éclairage,  chauffage,  etc, . .),  s’il  en  existe,  et 
par  les  impôts  grevant  l’immeuble,  impôt’ cédu- 
jaire  foncier  noh  compris.  Pour  le  rembourse- 
pient  de  ces  charges,  les  parties  peuvent,  si  elles 
le  veulent,  convenir  d’un  forfait  dont  le  maxi- 
inum  autorisé  par  la  loi  est  de  15  %  du  loyer 
majoré. 
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Pour  la  seconde  période  de  la  durée  d’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  1er  avril  1926,  allant  du  1er 
avril  1929  au  1er  avril  1931,  une  nouvelle  loi 
fixera  de  nouvelles  taxations. 

Ces  dispositions  sont  applicables  tant  aux  loca¬ 
taires  en  cours  au  1er  avril  1926  c^u’aux  baux 
conclus  postérieurement  à  cette  date,  mais  seule¬ 
ment  jusqu’au  1er  avril  1931. 

Si,  pour  un  nouveau  bail,  un  propriétaire  de¬ 
mandait  un  loyer  supérieur  d’au  moins  10  %  au 
maximum  légal,  le  locataire  aurait  le  droit,  dans 
les  six  mois  de  son  entrée  en  jouissance,  de  de¬ 
mander  en  justice  la  réduction  de  son  loyer  au 
prix  limite,  sans  préjudice  delà  condamnation  du 
propriétaire  au  paiement  d’une  amende  civile 
égale  au  moins  au  triple  de  la  majoration  illicite. 

Ça  réduction  prononcée  ne  pourrait  s’appliquer 
qüe  jusqu’au  1®^  avril  1929  et,  éventuellement 
jusqu’au  1®-  avril  1931.  Après  cette  date,  en  cas 
de  bail  conclu  pour  une  durée  plus,  longue,  les 
conventions  des  parties  reprendraient  toute  leur 
force,  du  moins  en  l’état  actuel  de  la  législation. 

A  noter  que  la  loi  du  1®''  avril  1926  ne  concerne, 
que  les  locaux  à  usage  d’habitation  ou  affectés  à 
l’exercice  d’une  profession  ou  d’une  fonction. 
Quant  aux  locaux  commerciaux  ils  sont  régis 
par  la  loi  du  30  juin  1926  et  ne  sont  susceptibles 
d’aucune  taxation  légale. 


Diplôme  d’herboriste 

1533.  —  Conditions  d’obtention  dn  diplôi^ie. 

Pourrie  Z- vous  me  donner  la  liste  des  formalités 
exigées  pour  l’obtention  de  diplôme  d’herboriste  ? 

Dans  le  cas  présent  le  jeune  hommé  ne  possède  que 
le  certificat  d’études  et  le  brevet  d’enseignement  su¬ 
périeur  dit  C.S. 

D^P. 

Réponse. 

Pour  obtenir  lé  diplôme  d’herboriste,  il  sùflit 
de  se  faire  immatriculer  dans  une  école  de  phar¬ 
macie  et  de  subir  un  examen.  L’immatriculation 
par  correspondance  n’est  pas  admise. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

1°  Acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4“  Diplômes  ou  certificats. 

Il  n’existe  aucun  enseignement  spécial  pour 
les  aspirants  herboristes. 

A  Paris,  il  y  a  deux  sessions  d’examen  par  an, 
en  mai  et  en  novembre. 

L’âge  requis  est  de  21  ans  révolus  ;  aucune  dis¬ 
pense  n’est  accordée. 

Le  programme  comporte  ;  la  connaissance  des 
plantes  usuelles  et  médicinales,  les  précautions 
nécessaires  pour  la  récolte  de  ces  dernières,  leur 
dessiccation,  leur  conservation,  et  quelques  no- 


m 

'AL 

Ti 

LE  PLUS  ACTIF.  LE  MIEUX  TOLERE 

6&I0  Cd^psulçs  po.r  Jour 

Laboratoires  IHONALi  6,  Rue  Bridaiue,  PARIS 


BOLEASE 


Q  _  V  —  28,  '  ,  ;  LE  CONCOURS  MÉDICAL'  'LXIX— .  1379 


tions  élémentaires  concernant  le  caractère'  de 
ces  plantes. 

Les  aspirants  pourvus  au  moins  du  certificat 
d’études  primaires  ont  le  droit,  sans  autre  forina- 
lité,  de  s’inscrire  à  l’examen  professionnel. 

Les  autres  sont  tenus  de  subir  un  premier 
examen  préparatoire  portant  sur  quelques 
notions  élémentaires  d’orthographe  et  d’arith¬ 
métique. 


Questions  médico-militaires. 

685.  —  Situation  militaire  des  étudiants 
en  médeeine. 

1“  Quels-ïtaient  les  avantages  certains  et  probables 
du  certificat  de  préparation  militaire  supérieure,  pour 
un  étudiant  en  médecine,  interne  des  hôpitaux,  d’une 
école  de  plein  exercice,  n’ayant  que  sa  thèse  à  soute¬ 
nir,  incorporé  en  novembre  1927,  sursitaire  de  la 
classe  1922. 

Dans  quelle  mesure  cet  étudiant  en  médecine  pou¬ 
vait-il  être  sûr  de  faire  son  service  militaire  (un  an) 
dans  une  unité  de  son  choix  ?  , 

Dans,  le  cas  présent,  cet  étudiant,  médecin  auxi¬ 
liaire,  a  été  dirigé  fin  janvier  sur  le  Maroc,  sans  aucune 
demande  de  sa  part. 

2°  Des  étudiants  en  médecine  sursitaires  des  classes 
1921  et  22,  non  titulaires  du  C.P.M.S.  n’ont  fait  qu’un 
an  de  service  militaire.  Or,  un  sursitaire  de  la  classe 


22,  titulaire  du' C.P.M.S.  acfuellement  incorporé,  ne 
devrait-il  pas  avoir  droit  à  une  compensation  de 
temps  de  service  militaire  ?  ’  . 

3°  Un  interne  nommé  au  concours  dans  les  hôpi¬ 
taux  d’une  ville  qui  n’est  pas  le  siège  d’une  Faculté 
de  médecine  ne  possède  pas  les  mêmes  avantages 
qu’un  interne  d’une  ville  de  Faculté,  au  point  de 
vue  de  l’obtention  de  grade  de  médecin  aidermajor 
de  2®  cl.  (s’il  est  titulaire  du  C.P.M.S.  après  six  mois 
de  service).  ' 

.  Dès  lors  qu)un  concours  sérieux  est  exigé  pour  le 
titre  d’interne,  pourquoi  ne  pas  donner  à  ce  titre  les 
mêmes  avantages  pour  les  étudiants  en  médecine  des 
villes  qui  possèdent  une  école  de  plein  exercice  sans 
être  le  siège  d’une  Faculté  (telles  que  Nantes,  Ren¬ 
nes).  Des  pétitions  sont  du  reste  faites  actuellement 
près'  des  autorités  compétentes. 

,  4“  Des  cours  de  perfectionnement  sont  organisés 
au  siège  de  la  XI®  région  pour  les  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  ;  ces  cours,  pratiquement,  ne  sont 
suivis  que  par  les  médecins  de  réserve  exerçant  dans 
la  ville  elle-même  ou  dans  la  banlieue  immédiate. 
Or,  voici  mon  cas  particulier  ; 

J’habite  à  32  kilomètres  de  N.  ;  pour  y  aller  par  la 
voie  ferrée  il  me  faudra  partir  à  6  h.  1  /2  et  revenir 
à  20  heures.  Donc,  pour  aller  suivre  deux  heures  de 
cours  de  perfectionnement,  une  journée  d’absence. 
Aucun  médecin  de  campagne  ne  sacrifierait  un  jour 
dè  clientèle  pour  aller  suivre  ces  cours,  s’il  ri’àvait  à 
sa  disposition  que  ce  moyen  de  transport.  Or,  je 
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puis  aller  à  N.  en  auto,  je  ne  perds  que  quelques 
heures  pour  suivre  ces  cours,  mais  dans  ce  cas, 
n’ayant  pas  emprunté  la  voie  ferrée,  on  ne  me  don¬ 
nera  pas  d’indemnité  de  déplacement  ;  j’aurai  celle 
que  touchera  un  médecin  habitant  N. 

Qu’on  donne  à  tout  médecin  de  campagne  dlant 
suivre  ces  cours  une  indeninité  de  déplacement  par 
route,  suivant  la  distance  parcourue  (30  fr.  pour 
30  kilomètres  par  exemple)  et  les  frais  de  déplace¬ 
ment  se  trouveraient  payés.  Agissant  ainsi,  le  ser¬ 
vice  de  santé  verrait  ses  cours  de  perfectionnement 
plus  fréquentés  et  ferait  disparaître  une  inégalité 
d’avantages  possibles  pour  l’avancement  dans  les 
cadres  du  service  de  santé  de  tous  les  médecins  de 
réserve. 

Dr  G. 

Réponse. 

1°  Cet  étudiant  en  médecine,  pourvu  du  brevet 
de  préparation  militaire  supérieure,  n’étant  pas 
nommé  interne  titulaire  des  hôpitaux  dans  une . 
'Ville  de  'Faculté,  n’avait  à  faire  qu’un  an  de  ser¬ 
vice  (au  lieu  de  dix-huit  mois)  ;  de  plus,  il  effec¬ 
tuait  son  service ,  en  entier  avec  le  grade  de  mé¬ 
decin  auxiliaire  sans  être  obligé  de  faire  six  mois 
comme  infirmier  et  de  suivre  pendant  .ce  temps 
des  cours  d’application  spéciaux.  Etant  déjà 
sursitaire,  il  ne  pouvait  s’engager  par  devance¬ 
ment  d’appel,  et  choisir  ainsi  sa  ville  de  garnison. 

2»  Il  y  a  là  des  situations  spéciales  qui  se 


greffent  sur  la  situation  de  sursitaire.  Les  jeunes 
gens  ajourné  deux  fois  par  le  conseil  de  révision, 
mais  réconnus,  lors  d’un  ekanien,  aptes  au  service 
armé  ou  au  service  auxiliaire,  ne  font  qu’un  an 
de  service.  Si,  ajournés  trois  fois,  ils  ne  sont 
reconnus  aptes  que  par  un  quatrième  examen, 
ils  ne  font  que  six  mois  de  service  (article  21  de 
la  loi  du  1er  avril  1923). 

3°  Voir  la  réponse  au  §  1,  qui  résulte  de  l’ap¬ 
plication  de  l’article  37  de  la  loi  du  1er  avril  1923. 

4°  Ce  que  vous  dites  est  fort  juste  ;  mais  on 
n’accorde  aucune  indemnité  aux  médecins  qui 
désirent  suivre  les  cours  de  perfectionnement  à  la 
ville  voisine  ou  lointaine.  Sous  réserve  d’accom¬ 
plir  certaines  formalités  de  demande,  on  leur 
donne  seulement  la  facilité  d’accomplir  le  trajet 
sur  les  voies  ferrées  au  tarif  militaire. 


789.  —  Imputabilité  d’une  infirmité 
due  au  service  militaire. 

Je  soigne  un  homme  de  55  ans  pour  névralgie 
sciatique  gauche  ;  sa  dernière  crise  lui  a  duré  3  mois. 
Il  en  a  ressenti  les  premières  atteintes  pendant  la 
guerre  où  il  fut  évacué  du  front  pour  cette  raison  et 
soigné  6  mois  à  L.  A  la  suite  de  sa  dernière  crise,  il  a 
demandé  une  pension  militaire.  Examiné  chez  lui 
par  un  médecin  militaire,  il  a  été  proposé  pour  une 
pension  de  15  %  parle  centre  de  X.  et  convoqué 
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(Levure  sèche  de  Bière)  ' 

Anthrax,  Furonculose,  Acné, 

Phlegmon.  Suppurations 

Gastro-entérite,  Pneumonie  - 

H  A  B  ■ 

d’eau  matin,  midi,  soi.-  • 
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devant  le  Conseil  de  réîorme  où  je  l’ai  accompagné 
sur  sa  demande  ;  ce  conseil'  a  cqnflrméla  première 
proposition  du  centre  do  X.  Le  malade  demande  s’il 
a  encore  à  subir  d^  formalités  avant  d’être  mis  en 
possession  de  son  titre  de  pension,  s’il  l’attendra 
vraisemblablement  ou  non  longtemps,  enfin  si  cette 
pension  est  définitive  ou  . s’il  lui  faudra  encore  subir 
de  nouveaux  examens.  Je  vous  seais  obligé  de  me 
fixer  là-dessus. 

2®  Quels  honoraires  me  conseillez- vous  de  deman¬ 
der  pour  avoir  conduit  dans  mon  auto  mon  malade 
à  T.  là.  65  km.  d’ici)  et  l’avoir  assisté  devant  le 
conseil  de  réforme  ? 

D>-  T. 

Réponse. 

A.  Puisque  l’imputabilité  au  service  a  été 
admise  par  la  Commission  de  réforme,  l’intéressé 
va  recevoir  un  titre  d’allocation  d’attente,  ou 
mieux  un  titre  provisoire,  qui  lui  permettra  de 
toucher,  trois  mois  après  la  date  de  la  susdite 
commission  de  r/forme,  le  quart  de  la  pension 
annuelle  au  taux  accordé.  Si  l’infirmité  n’a  pas 
été  reconnue  incurable,  chose  vraisemblable,  une 
nouvelle  commission  de  réforme  sera  passée  au 
bout  de  deux  ans,  puis  une  autre  deux  ans  plus 
tard  encore,  et  celle-ci,  au  bout  des  quatre  ans, 
fixera  le  taux  de  la  pension  devenue  ainsi  défini¬ 
tive  par  le  jeu  de  l’article  7  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 


B.  C’est  chose  difficile  à  dire  ;  cependant  un 
médecin  expert  au  centre  de  réforme .  reçoit 
5  francs  par  malade  examiné,  sur  place  éviaem- 
ment  ;  enfin  le  taux  de  la  pension  accordée  à 
votre  client  est  de  700  francs  environ.  Peut-être 
pourrez-vous  fixer  vos  honorairesi  en  vous  basant 
sur  ces  éléments  d’appréciation. 


847.  —  Fin  des  obliyations  iiiilitaives. 

Classe  1899,  3  enfants,  l’.un  majeur  marié,  ayant 
fait  son  service  militaire. 

J’arrive,  en  novembre  1928,  je  crois,  à  la  limite 
dés  obligations  militaires. 

S.X,  mobilisé  en  1916  comme  médecin  auxiliaire, 
puis  médecin  aide-major  de  2®  classe  tout  à  la  fin 
en  août  1918.  Depuis  nommé  à  ce  grade  à  titre  défi¬ 
nitif.  Mis  hors  cadre,  pids  repris  avec  des  réserves 
pour  inaptitude  relative,  je  désire  être  dégagé  de 
toutes  obligations  militaires.  Dois-je  donner  ma  dé¬ 
mission  ?  Quand  ?  A  qui  ?  Sous  quelle  forme  ?  La 
nouvelle  loi  en  discussion  sur  l’organisation  de  la 
nation  en  temps  de  guerre  me  laisserait  sans  doute 
réquisitionnable  comme  civil.  La  démission  me  libé¬ 
rerait  sans  doute  d’obligations  militaires. 

Voule.z-vous  me  dicter  une  décision  en  la  justifiant? 

D-'P. 


EAU  de  TiEGJME  des 

ARTHRITIQUES 

VICHY 
CELESTINS 

URIQUE 

Bien  spécifier  la  Source 
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Réponse. 

C’est,  en  effet,  en  1928  que  vous  arriverez  à  la 
limite  de  vos  obligations  militaires.  Cependant, 
vous  pouvez  dès  maintenant  offrir  votre  démis- 
'  sion  par  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre 
(7®  direction),  que  vous  enverrez,  pour  transmis¬ 
sion,  à  votre  directeur  régional.  Si  votre  démis¬ 
sion  était  acceptée,  vous  achèveriez  le  temps  de 
vos  obligations  militaires  comme  médecin  auxi¬ 
liaire  (c’est-à-dire  comme  sous-officier)  vraisem¬ 
blablement.  Autant  remplir  cette  formalité 
maintenant,  puisque  vous  y  seriez  tenu  quand 
même  dans  quelques  mois. 

Il  est  possible  que,  d’après  la  nouvelle  loi, 
vous  deveniez  susceptible  de  réquisition  civile 
en  temps  de  guerre. 


858.  —  Avancement  de  classe  ponr  les  pères 
de  plusieurs  enfants, 

Je  suis  de  la  classe  1917,  mais  ayant  trois  enfants 
vivants,  je  dois  bénéficier  d’un  avancement  de  deux 
classes  par  enfant.  A  qui  dois-je  m’adresser  pour 
obtenir  ce  changement,  qui  me  mettrait,  de  la  sorte, 
de  la  classe  1911  au  lieu  de  1917  ? 

D"  G. 

Réponse. 

Adressez-vous  au  bureau  militaire  de  votre 
mairie.  Mais  ne  comptez  pas  trop  sur  cet  avan¬ 
tage  de  la  loi  ;  il  intéresse  surtout  les  hommes  de 


troupe,  car  les  officiers  peuvent  toujours  êtré 
convoqués  pour  des  périodes  d’instruction,  sui-: 
vant  les  besoins  du  service. 


878.  —  Droit  à  pension  de  la  veuve 
d’iin  pensionné  de  guerre. 

Est-il  avéré  que  tout  pensionnédo  guerre,  au-dessus 
de  soixante  pour  cent  donne  droit  àpension  pour  sa 
veuve,  quel  que  soit  le  motif  de' son  décès,  c’est-à- 
dire  dans  le  cas  même  où  çe'décès  n’était  pas  vraisem¬ 
blablement  imputable  au  motif  de  la  pension  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

La  veuve  de  tout  pensionné  de  guerre  à  60  % 
(minimum)  a  droit  à  une  pension  dite  de  réver¬ 
sion,  quel  que  soit  le  motif  du  décès,  à  condition 
que  le  mariage  soit  antérieur -à  l’origine  ou  à 
l’aggravation  de  la  maladie  indemnisée  ou  de  la 
blessure  de  guerre. 


Accidents  du  travail. 

1439.  —  Rachat  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail. 

Je  viens  de  soigner  un  ouvrier  qui  a  eu  un  panaris 
de  la  gaine  de  l’index  droit  avec  ostéite.  Il  a  fallu 
pratiquer  la  désarticulation  de  l’index. 

Ce  blessé  est  actuellement  guéri  avec  incapacité 


SYPHILIS 

CURÀLUÈS 

du  Docteur  L.  LAFAY 
FOIADVCULE  ISrOXJVELLE 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  civils  et  militaires,  les  Prisons,  le  Ministère  de  l’Hygiène,  etc. 

Suspension  huileuse,  active,  non  toxique,  indoiOM*G 
rie 

CARBONATE  DE  BISMUTH 

SEL  NE  DONNANT  PAS  DE  SAVONS  INSOLUBLES 
GÉNÉRATEURS  DES  RÉTENTIONS  BISMUTHIQUES 

0,08  de  BISMUTH  MÉTAL  par  centi-cube.  Ampoules  de  1  et  2  centi-cubes. 

DOSE  MOYENNE  :  Une  OU  deux  injections  infra-musculaires  par  semaine. 

N.  B.  ;  La  poudre  dentifrice  au  Soufre  assure  l’intégrité  buccale. 

Pharmacie  LECOQ  et  FERRAND,  64,  Rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  PARIS-IX® 
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permanente  partielle  évaluée  de  14  à  16  %  d’après 
le  guide  Imbert,  Oddo  et  Chavernac. 

Il  me  demande  quelle  est  la  somme  qu’il  pourrait 
demander  comme  rachat  de  rente.  Il  gagnait  avant 
son  accident  9.000  fr.  par  an.  . 

Pourriez- vous  me  donner  une’ réponse  à  ce  sujet? 

M. 

Réponse. 

Votre  client,  atteintd’une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  de  15  %  environ,  aura  droit  à  une 
rente  calculée  de  la  façon  suivante,  sur  son  sa¬ 
laire  annuel  de  9.000  francs  : 

(8.000  +  1.000/4)  X  15 
100  X  2 

Cette  rente  étant  supérieure  à  100  francs,  le 
blessé  ne  pourra  obtenir  qu’elle  soit  remplacée 
par  le  paiement  d’un  capital  (article  21  de  la  loi 
du  9  avril  1898). 

Tout  au  plus  pourra-t-il,  lorsque  les  délais  de 
révision  seront  expirés,  c’est-à-dire  dans  les 
trois  ans  de  la  décision  attributive  de  rente  pas¬ 
sée  en  force  de  chose  jugée  ou  de  l’accord  inter¬ 
venu  entre  les  parties,  demander,  en  vertu  de 
l’article  9  que  le  quart  au  plus  du  capital  néces¬ 
saire  à  l’établissement  de  la  rente  lui  soit  attri¬ 
bué  en  espèces. 

Encore  faudra-t-il  pour  cela  une  décision  du 


tribunal  et  que  l’instance  soit  introduite  dans  le 
mois  qui  suivra  l’expiration  du  délai  de  révision 
(article  19). 


1338.  — •  Protection  de  la  liberté  de  choix 
de  l’accidenté  du  travail. 

Je  viens  de  lire  dans  la  Correspondance  du  Con¬ 
cours,  une  lettre  concernant  une  atteinte  au  libre 
choix  du  médecin  dans  les  accidents  du  travail.  Les 
faits  exposés  par  le  D.  se  renouvellent  tous  les 
jours.  Le  libre  choix,  en  pratique,  n’existe  pas.  L’ou¬ 
vrier  qui  subit  une  pression  occulte  du  patron  ou 
del’assurance  qu’il  n’ose  pas  dénoncer  craignant  de 
perdre  son  gagne-pain,  choisit  le  médecin  qu’on  lui 
impose. 

Pour  que  la  liberté  de  l’ouvrier  soit  une  réalité,  il 
faut  interdire  ces  nominations  de  médecins  d’assu¬ 
rance. 

Un  médecin  contrôleur,  désigné  par  des  syndicats 
patronaux,' ouvriers  et  médicaux  remplirait  le  rôle 
du  médecin  d’assurance  qui  accapare  la  clientèle  des 
autres  et  entrave  la  liberté. 

Comment  se  fait-il  que  les  syndicats  médicux 
n’exigent  pas,  dans  la  nouvellé  loi  des  accidents  du 
travail;  l’a  suppression  de  ces  médecins  d’assurance, 
dont  l’existence  est  tout  à  fait  incompréhensible 
quand  on  admet  le  libre  choix  ? 

J’espère,  Monsieur  et  honoré  Confrère,  que  vous 
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voudrez  saisir  TUnion  des  Syndicats  de  celte  ques¬ 
tion  qui  intéresse  tous  ies  médecins.  D'  L. 

Réponse. 

Toute  loi,  qui  comporte  des  pénalités,  doit  être 
interprétée  dans  son  sens  restrictif,  stricto  sensu 
et  non  largo  sensu. 

Dans  ces  conditions,  il  est  presque  impossible 
de  faire  la  preuve  que  le  patron,  ou  son  assu¬ 
rance,  a  porté  entrave  aii  libre  choix  du  médecin 
par  «  renvoi  ou  menaces  de  renvoi,  par  suppres¬ 
sion  ou  menaces  de  suppression  du  demi-salaire  ». 

Tant  que  la  loi  ne  sera  pas  modifiée,  les  chefs 
d'entreprise  ou  leurs  assurances  auront  la  possi¬ 
bilité  d’agir  sur  les  ouvriers  blessés,  pour  les  diri¬ 
ger  vers  tel  ou  tel  praticien,  ou  vers  tel  dispen¬ 
saire  de  compagnie,  voire  même  sur  un  hôpital. 

L’ouvrier  se  laisse  faire  soit  parce  qu’il  craint 
d’entrer  en  conflit  avec  son  patron,  soit  par  veu¬ 
lerie,  soit  parce  qu’il  ignore  ses  droits. 

Le  médecin  spolié  ne  peut  rien  faire,  parce  que 
la  preuve  du  détournement  de  clientèle  est  bien 
difficile  à  administrer  et  parce  qu’on  lui  objectera 
que  le  blessé  a  choisi  librement  le  médecin  du 
patron. 

Que  faire  ? 

Aux  syndicats  médicaux,  s’ils  en  ont  la  puis¬ 
sance,  de  réglementer  la  profession. 

Par  engagement  syndical,  ou  par  délibération 
d’une  assemblée  générale,  il  peut  être  fait  défense 


aux  médecins  syndiqués  d’accepter  d’être  à  la  fois 
médecins  contrôleurs  pour  une  compagnie  d’as¬ 
surances  et  médecins  traitants  des  blessés  du 
travail. 

A  chacun  de  choisir  :  ou  les  fonctions  de  con¬ 
trôle,  ou  celles  de  donneur  de  soins,  étant,  dans 
ce  dernier  cas,  librement  choisi  par  la  victime, 
et  non  pas  imposé  à  elle.. 

Mais  les  .syndicats  médicaux  auront-ils  la 
force,  ou  même  le  courage,  d’aborder  Seulement 
cette  question  ? 

Ne  va-t-on  pas  objecter  que  les  médecins 
d’assurances  sont  fort  souvent  des  non-syndiqués 
et  que,  par  suite,  tout  recours  syndical  contre 
eux  est  impossible  ?  , 

Je  l’accorde  très  volontiers,  à  moins  qu’on 
n’envisage  la  mise  à  l’index  de  tous  les  confrères 
ciui  accepteraient  de  prêter  la  main  aux  chefs 
d’entreprise,  ou  aux  assurances,  pour  drainer 
la  clientèle  des  blessés  du  travail  à  leur  seul  pro¬ 
profit. 

I.a  question  est  donc  complexe,  mais  nullement 
insoluble.  D’ailleurs,  elje  se  posera  demain  avec 
une  plus  grande  acuité  lors  de  la  mise  en  prati¬ 
que  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  :  les  caisses 
auront  le  droit  de  traiter  avec  des  individualités 
médicales,  pour  que  les  assurés  sociaux  soient 
dirigés  chez  ces  praticiens  au  détriment  des 
autres  confrères  de  la  région. 

Aux  syndicats  médicaux  d’étudier  et  d’agir. 


AU 

VÉSINET 

Eiablissement  hydrothérapique 

(S.-et-O.) 

et  Maison  de  Convalescence 

1  téléphone:  12. 

de  te  Villa  des  Pages 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spéeial  de  la  NEURASTHÉNIE 

CURES  de  RÉGIMES 

L’Installation  de  ordre  permet  l’emploi  de  tous 

les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 

Bayons  Ultra- Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 

PARC  DE  5  HECTARES 

_ 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  LA  CDRE  D’ISaEMENT 

Médecins  Directeurs  :  D"  RAFFEGEAU  ;  MIGNON. 
Secrétaire  génér-al  de  la  Uotualité  familiale  ;  et  LEULIER. 

Cin^uautièmâ 
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\  propos  de  la  célébraLioii  du  troisième  een- 
tenaire  de  la  découverte  de  la  circulation 
du  sang  par  le  Collège  Royal  des  médecins 
de  Londres  (14-18  mai  1928).  ^Villian^ 
Harwey  et  la  circulation  du  sang  (./.  A'oi;  ) 

Parfis  Sclontlflqurn 


Causerie  clinique  :  II  y  a  des  hépatiques 


iestévinéinic.  —  i^e  développein 
bacille  tuberculeux.  Ses  conclusio 
tiques.  —  Emploi  de  la  syntbaline 
diabète  . . .  i . 


Les  Sociétés  savantes  ;  La, greffe  raciale.  — 
Le  traitement  des  accidents  dp  la  rachi- 
aiiesthesic  par  les  inhalations  de  nitrite 
d’amyle.  —,  Traiternent  chirurgical  du 
cancer  de  la  langue.  —  L’ulcéro-cancer  de 
l’estomac  est-il  fréquent  ?  —  L’explora¬ 
tion  de  la  fonction  chroniagogue  du  foie 
au  cours  des  opérations.  —  Roséole  qui- 
nique.  —  Traitement  physiothérapique 


Parfis  Pro/ssalonnslls 


.l 

ACADÉMIE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

PRIX  ORFILA  desportes 

DIGITALINE 

NATIVELLE 

de  Digitale,  nées  ou  à  naître, 
ne  vaudront  jamais,  au  dou¬ 
ble  point  de  vue  scientifique 
et  pratique,  la  Digitaline 
Cristallisée(')  dont  l’action 

EMPLOYÉE  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX 

SURE  et  PUISSANTE,  exempte 
de  dangers,  a  été  consacrée 
déjà  par  une  expérience  de 

Huchard 

(')  Découverte  par  Nativelle. 

LABORATOIRE  NATIVELLE 

49,  Boulevard  de  Port-Royal,  Paris-13" 
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Le  secret  médical  ;  l.e  secret  médical  et  les 
lois  sociales  à  l’Académie  de  médecine 

(Paul  Cazeneuve).  . . . .  1423 

Mutualité  familiale  :  A  ceux  qui  n’en  sont 
pas  (.l/if/nü/i) . -  1425 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  olücicllcs. 
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verbaux  du  Conseil  d’adminis  tratif'.  . . .  1427 
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Nouvelles  et  inlormations . \iï>. .  1431 


Deml-Colannas 

La  défense  proiessionnellc  individuelle. 

Comment  l’assurer  pralicxuement-  et, Utile¬ 
ment  . .  1387 

Droit  médico  proîessionnel . 

Accidents  du  travail.  —  Demande  recon¬ 
ventionnelle  en  dommages-intérêts  pour  ’ 
faute  professionnelle.  —  Incompétence 
dujugedepaix . . .  1388 


Correspondance 

Pisicalilé  :  Demande  d’éclaircissements  pâl¬ 
ie  contrôleur.  Commission  consultative. 
Amortissement.  —  Taxes  sur  les  locations 
en  meublé.  —  Déductions  et  amortisse  - 
!  raents.  —  Calcul  du  loyer  base  de  la  quit¬ 
tance.  —  Exonération  d’impôt  sur  un 
immeuble  neuf.  1-e  propliarmacien  n’est 


'  pas  assujetti  ,  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
commerciaux.  Situation  fiscale  du  fils' 
travaillant  ccnnlne  salarié  de  son  père.  — 
Application  du  tarif  Fallières  Contre- 
visite  d’un  médecin  patronal  ou  d’nnc 
Coiripagnie  d’assurances.  —  Appareil 
plâtré  pour  fracture  du  péroné.  --  Bau:e  et 
Incaliuns  :  Population  ayant  augmenté  de 
plus  de  50  %.  Droit  à  îa  prorogation.  — 
Accidents  :  Rente  d’un  apprenti  accidenté 
du  travail.  —  Délai  de  révision  d’un  acci¬ 
dent  du  travail.  —  Queslions  mcdico-mili- 
laires  :  Droits  d’un  médecin  réformé  à  100 
%  pour  tuberculose  pulmonaire.  —  Droit 
à  la  retraite  proportionnelle . .  1390 
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I.a  neige  (Paul  Crassier) . .  1440 
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SERVICE  de  PROPAGANDE 

"  du  CONCOUnS " 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical, 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
sérvicés  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  55  fr,  —  F®  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  1 0O  fr. 


FORME  LIQUIDE 
Seule 
rationnelle 


ADOPTE 
DANS  LES 
HOPITAUX 
DE  PARIS 


URISANINE 


Benzoate  d’Hexamélhylùue  tétramine. 
Extrait  pur  de  Stigmates  de  Maïs 
Excipient  balsamigue. 

i  gr.  50  de  principe  actif  par  cuillerée  à  café 
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LA  DÉFENSE  PBOFESSIQNNELLE  INDIVIDUELLE 

Coininciit  l’assurer  pratiquement 
et  utilement  ? 

Durant  les  Journées  médicales  de  Bruxelles, 
auxquelles  je  viens  de  prendre  part,  j’ai  ren¬ 
contré  un  très  aimable  confrère  du  Midi  de  la 
France  qui  me  fut  présenté  et  qui  s’écria,  en 
m’entendant  nommer  :  «  Ah  !  Duchesne  du 
Concours  médical  et  du  <(Sou  médical»?  Que  je  suis 
aise  de  vous  voir  1  !  !  J’aurais  besoin  précisément 
d’être  documenté  par  le  Secrétariat  général  du 
«  Sou  »... 

—  A  quel  propos  interrogeai-je. 

—  Je  viens  d’être  commis  comme  expert  en 
une  atïaire  déplorable  de  responsabilité  dans 
laquelle  un  jeune  confrère  est  impliqué.  Je  vou¬ 
drais  savoir  si  vous  possédez,  dans  vos  archives, 
des  rapports  d’expertises  analogues. 

—  Certes,  lui  répondis-je.  Passez  nous  voir 
en  rentrant  chez  vous^  et  nous  vous  renseigne¬ 
rons.  Et  cpi’a  donc  fait  ce  jeune  confrère  ? 

—  Il  a  appliqué  un  appareil  plâtré  sur  une 
fracture  de  l’avant-bras,  dans  des  conditions 
telles  que  la  gangrène  s’est  emparée  de  la  main 
et  qu’il  a  fallu  amputer  le  blessé .  .  . 

—  Diable  !  Diable  !  Savez-vous  s’il  fait  partie 
du  «  Sou  médical  »  ? 


—  Non,  il  n’en  lait  pas  partie. . .  Et  c’est  bien 
regrettable  pour  lui, 


Eh  1  Oui,  c’est  bien  regrettable  pour  lui.  Qu’il 
soit  assuré  à  quelcpie  Compagnie  contre  les  ris- 
ciues  professionnels,  c’est  possible,  et  je  le  lui 
souhaite.  Tout  de  même,  ce  n’est  pas  la  même 
chose,  et  il  va  sans  dire  qu’une  organisation 
purement  médicale,  menée  par  des  confrères, 
rompus  aux  ciuestions  contentieuses  et  litigieu¬ 
ses  qui  leur  sont  soumises,  appuyés  sur  un  Con¬ 
seil  juridique  composé  d’Avocats  à  la  Cour 
d’ Appel,  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  cette  organisation  prend  part  à  la  défense 
de  ses  adhérents  avec  un  autre  esprit  confrater¬ 
nel  cpie  la  Compagnie  la  mieux  intentionnée, 
mais  qui  a  le  souci  des  profits  à  réaliser. 

Que  ce  soit  à  Bruxelles  cju’ait  lieu  cette  con¬ 
versation,  je  dirais  volontiers  :  «  Que  la  terre 
est  petite  !  »  Je  viens  passer  cinq  jours  en  Bel- 
giciue,  et  c’est  pour  y  entendre  parler  du  «  Sou 
médical  »,  en  termes  d’ailleurs  très  flatteurs, 
par  ce  confrère  qui  le  connaît  bien  pour  en  avoir 
eu  besoin  et  s’en  être  bien  trouvé. 

Voilà  bien  le  dixième  appel  que  je  lance  en  sa 
faveur,  parmi  tout  le  Corps  médical  français, 
touché  par  les  numéros  spéciaux  du  Concours 
médical.  Chacpie  fois,  je  recueille  deux  cents 
adhésions  environ  . . .  C’est  par  milliers  qu’elles 
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devraient  nous  parvenir,  Si  les  praticiens  avaient 
réellement  conscience  de  leur  véritable  intérêt; 

Allons  !  chers  confrères,  laissez-vous  entraîner 
par  cet  exemple  récent,  et  adhérez,  pour  qua-, 
rante  francs  par  an,  à  la  seule  Œuvre  profes¬ 
sionnelle  qui  existe  pour  vous  protéger  et  vous 
défendre  individuellement,  au  «  Sou  médical  ». 

Vous  avez  sous  la  main,  page  XLI  un  bulletin 
d’adhésion  qu’il  vous  suffira  de  remplir  et  de 
signer.  Et  si  vous  présentez  les  conditions  vou¬ 
lues,  dans  quinze  jours,  vous  serez  des  nôtres, 
avec  tous  les  avantages  que  vous  conférera 
votre  admission. 

Quarante  francs  q  débourser  annuellement . . . 
Voilà  le  DOIT.  Et  voici  I’avoir  :  les  conseils,  la 
documentation  unique  au  monde,  l’appui  mora!, 
l’appui  pécuniaire,  s’il  y  a  lieu,  dans  toutes  les 
difficultés  professionnelles  que  le  praticien  ren¬ 
contre  au  cours  de  sa  carrière.  Et  une  garantie 
d’un  maximum  de  soixante-dix  mille  francs, 
contre  les  risques  de  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  garantie  qui  atteint  cent  mille  francs,  pour 
les  membres  du  «  Sou  médical  »  qui  sont  en 
même  temps  abonnés  au  journal  le  Concours 
médical. . . 

Comment  peut-on  hésiter  ?  ?  ? 

'  Dr'  G.  Duchesne, 

Secrétaire  général  adjoint  du  «  Sou  Médical  *. 


DROIT  MÉDICD-PROFESSIONNEL 

Aoeidcnls  du  travail.  —  Demande  reeon- 
ventioiineUe  en  dommages-intérêts  pour 
faute  professionnelle,  Incompétence  du 
Juge  de  Paix. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  LIZY  SUR  OURCQ. 

6  janvier  1928.  I 

(Arciiives  du  «  Sou  Médical  »] . 

Lorsqu’une  demande  est  fondée  sur  les  dispositions 
du  droit  commun,  comme  demande  reconventionnelle 
à  une  demande  formée  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  le  juge  de  paix  ne  saurait  en  connaî¬ 
tre,  sa?is  changer  la  compétence  établie  limitativement 
par  cette  législation  spéciale. 

Attendu  que  Chartier  a  fait  citer  Debarie  en  paie¬ 
ment  de  Ja  somme  de  948  francs  pour  soins  donnés 
au  sieur  Vitry,  son  ouvrier,  vietime  d’un  aécident 
de  travail,  survenu  le  26  août  1925  ; 

Attendu  que,  en  réponse,  Debarie  prétendant  que 
Chartier  a  commis  des  fautes,  au  cours  des  soins  qu’il 
a  donnés  à  Vitry  et  l’a  contraint,  lui  Debarie,  à 
faire  transporter  le  blessé  dans  un  établissement 
hospitalier  et  lui  a  ainsi  occasionné  un  préjudice, 
s’est  porté  reconventionnellement  demandeur  en 
paiement  d’une  somme  de  6.283  francs  sauf  parties 
portées  pour  mémoire. 
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Attendu  que  Chartier  soutient  que  sa  demande 
étant  formée  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du 
(1  avril  1808,  nous  sommes  incompétent  j)our 
statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
Debarle,  ladite  demande  étant  faite  en  vertu  du 
droit  commun.  ' 

Sur  la  déclination  d’incompétence.  ' 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  que  lorsqu’une 
demande  est  fondée  sur  les  dispositions  du  droit 
commun  comme  demande  reconventionnelle  à  une 
demande  formée  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  juge  de  paix  ne  saurait  en  connaître, 
sans  changer  la  compétence  établie  limitativement 
par  cette  législation  spéciale. 

Que  par  suite  nous  sommes  donc  incompétent 
pour  connaître  de  ladite  demande. 

Sur  la  , demande  principale. 

Attendu  que  Debarle  ne  conteste  pas  que  Char¬ 
tier  a  donné  des  soins  à  Vitry. 

Qu’il  se  borne  à  déclarer  qu’il  s’en  rapporte  à  la 
taxe  d’honoraires  qui  en  sera  faite  par  nous  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Condamnons  Debarle  à  payer  à  Chartier  la  somme 
de  948  francs,  à  laquelle  nous  taxons  la  note  de  soins 
et  frais  médicaux  prodigués  à  Vitry,  avec  les  intérêts 
de  ladite  somme  tels  que  de  droit  ; 

Nous  déclarons  incompétent  surla  demande  recon¬ 
ventionnelle,  formée  par  Debarle  et  renvoyons  les 


parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître. 

Condamnons  le  sieur  Debarle  en  tous  les  dépens. 

C  ommentaires 

Lorsqu’usant  de  l’action  directe  à  lui  accordée 
par  le  paragraphe  4  dé  l’article  4  de  la  loi  de 
1898,  le  médecin  assigne  le  chef  d’entreprise  en 
paiement  de  ses  honoraires,  pour  soins  donnés  à 
la  victime  d’un  accident  du  travail,  le  prati^ 
cien  se  place  sons  l’empire  de  cette  législation 
d’exception. 

Ce  sera  donc  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  qui  sera  compétent  (article  15  de  la  loi  de 
1898). 

Mais,  si  le  médecin  forme  une  demande  addi¬ 
tionnelle  en  dommages-intérêts,  pour,  par  exem¬ 
ple,  retard  injustifié  de  paiement,  ou  si  c’est  le. 
chef  d’entreprise  qui  introduit  reconvention¬ 
nellement  une  demande  en  dommages-intérêts, 
contre  le  docteur,  pour  faute  professionnelle,  ces 
actions  ressortissent  du  droit  commun  et  non  plus 
de  la  législation  des  accidents  du  travail. 

Sera  donc  compétent,  selon  l’importance  du 
chiffre  de  la  demande,  soit  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur,  soit  le  tribunal  civil.  ' 

Par  conséquent,  le  premier  juge  saisi  ne  devra 
statuer  que  sur  le  point  de  droit  et  le  point  de 
fait  soulevés  par  l’exploit  introductif  d’ins- 
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tance,  c’est-à-dire  sur  la  contestation  d’hono¬ 
raires  ;  mais  il  devra  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  la  demande 
soit  additionnelle,  soit  reconvecLionnelle. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  Requêtes,  dn  23 
janvier  1911  (D.P.  1912.1.268)  décide  que  le 
médecin  qui  a  formé  contre  le  patron  d’un  ou¬ 
vrier  victime  d’un  accident  du  travail,  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  une  demande  en  paiement 
de  ses  frais  médicaux,  ne  peut,  sans  changer  la 
compétence  établie  limitativement  par  la  loi 
.spéciale,  porter  devant  ce  même  juge,  sous  la 
forme  d’une  demande  additionnelle,  et  sous 
prétexte  de  connexité,  une  demande  en  dom¬ 
mages-intérêts  fondée  sur  les  dispositions  du 
droit  commun. 

.  Par  suite,  la  décision  que  nous  publions  ci- 
dessus,  est  conforme  à  la  jurisprudence.  Le  chef 
d’entreprise  n’a  qu’à  actionner  le  médecin 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  s’il 
prétend  que  son  ouvrier  a  été  mal  soigné  et  que, 
de  ce  fait,  il  lui  est  dû,  à  lui  patron,  des  dom¬ 
mages  intérêts. 

Le  »  Sou  Médical  »  interviendra  alors,  comme 
il  vient  de  le  faire,  pour  soutenir  son  adhéreat. 

En  attendant,  le  chef  d’entreprise  devra  payer 
les  honoraires  dus  au  docteur,  pour  soins  donnés 
à  la  victime. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRES^NDAHCE 

Fiscalité, 

l  iOO.  —  Demande  d’éelaireissements  pov 
le  eonlrôïeiie.  Commission  consultative. 
Amortissement. 

Je  reçois,  aujourd’hui,  un  avis  du  contrôleur  des 
contributions  directes  mettant  en  doute  la  décla¬ 
ration  de  mes  recettes  brutes  professionnelles  en 
1927. 

J’ai  déclaré  40.000.  Il  estime,  de  chic,  mes  recettes 
de  50.000  à  60.000  «  au  moins  ».  Mais,  bonne  âme, 
il  consent  à  transiger  pour  55.000.  Le  tout  sous  une 
forme  qui  serait  à  la  rigueur  acceptable- pour  un/ 
juge  d’instruction  interrogeant  un  vieux  cheva]  de 
retour,  mais  qui  ne  paraît  nullement  de  mise  en 
l’occurrence. 

Si  je  ne  marche  pas,  il  me  menace  de  me  traîner 
devant  la  commission  départementale. 

Ceci  étant  posé,  voulez-vous  avoir  l’obligeance  de 
me  donner  les  renseignements  suivants  ; 

1“  Quel  moyen  ai-je  en  mon  pouvoir  pour  forcer 
ce  fonctionnaire  dîuser  dans  la  rédaction  de  sa  prose 
d’un  minimum  d’urbanité  ? 

2“  En  quoi  consiste  exactement  cette  commis.sion 
départementale  et  quels  documents  dois-je  produire 
pour  prouver  la  véracité  de  mes  dires  T 

3°  Cette  commission  tranche-t-elle  en  dernier 
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ressort.  Si  non.  quelle  est  ensuite  la  .juridiction 
compétente  ?  '  ' 

D’un  autre  côté,  le  contrôleur  veut  tenir  compte, 
dans  l’évaluation  des  dépenses  professionnelles^  du 
prix  d’achat  du  mobilier  professionnel,  y  compris 
l’automobile,  qui  serait  à  déduire  en  totalité,  l’année 
de  l’acquisition, 

C’est  la  suppression  de  l’amortissement  eii  plusieurs 
■années  que  tout  le  monde  acceptait.  Il  s’appuie  sur 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  (10  août  1926,1.  Cet  arrêt 
concerne-t-il,  non  seulement  le  mobilier  professionnel 
et  l’arsenal  chirurgical  ou  autre,  et  l’automobile,  ou, 
en  ce  qui  concerne  l’auto,  l’amortissement  peut- il 
être  maintenu  ?  D'  N. 

Réponse. 

Il  résulte  de  la- législation  actuelle  que  le  con¬ 
trôleur  peut  demander  aux  intéressés  tous  les 
renseignements  susceptibles  de  justifier  l’exac¬ 
titude  des  chiffres  déclaras. 

S’il  juge  ces  renseignements  insuffisants,  il 
établit  la  base  de  l’imposition  et  notifie  au  contri¬ 
buable  le  chiffre  qu’il  se  propose  de  substituer  à 
celui  de  la  déclaration^  en  indiquani  les  motifs 
qui  lui  paraissent  justifier  le.  redressement. 

Il  invite  en  même  temps  l’intéressé  à  présenter, 
s’il  y  a  lieu,  ses  observations  par  écrit  ou  verba¬ 
lement  dans  un  délai  de  20  jours. 

V  Votre  contrôleur  ne  semble  pas,  d’après  votre 
lettre,  vous  avoir  demandé  des  éclaircissements 
au  sujet  de  votre  déclaration  relative  aux  béné¬ 


fices  de  votre  profession.  Il  semble  s’être  con¬ 
tenté  de  vous  indiquer  le  rehaussement  qu’il  se 
propose  d’effectuer, 

Faites-lui  observer  cela  dans  votre  réponse.  Si 
votre  affaire  est  portée  devant  la  commission 
consultative,  vous  présenterez  les  mêmes  obser-^ 
valions 'soit  verbalement  à  la  séance  de  cette 
commission,  soit  par  écrit. 

Lorsque  le  désaccord  persiste  entre  le  contri¬ 
buable  et  le  contrôleur,  il  est  eh  effet  soumis  à 
l’appréciation  d’une  commission  consultative 
siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  département. 
C’est  de  cette  commission  qui  comprend  un 
représentant  de  chaque  profession  libérale,  dont 
vous  parle  le  contrôleur. 

Après  examen  des  motifs  invoqués  par  l’admi¬ 
nistration  et  par  le  contribuable,  la  commission 
formule,  par  écrit,  un  avis  indiquant  le  chiffre 
du  bénéfice  qu’elle  propose. 

L’administration  avise  le  contribuable  de  ce 
chiffre  et  de  celui  qu’elle  retient.  Si  le  bénéfice 
fixé  par  la  commission  est- conforme  à  l’évalua¬ 
tion  de  l’administration,  le  contribuable  ne  peut 
obtenir  de  réduction  par  voie  de  réclamation 
devant  fa  juridiction  contentieuse  qu’en  appor¬ 
tant  la  preuve  du  chiffre  exact  de  ses  bénéfices. 
Dans  le  cas  contraire,  la  charge  de  la  preuve 
incombe  à  l’administration  en  tant  que  lerevenu 
pris  pour  base  de  l’impôt  excède  le  chiffre  indiqué 
par  la  commission. 
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En  ce  qui  concerne  1  amortissement,  l  arrêt 
du  10  août  1926  dont  vous  parle  le  contrôleur  a 
été  rendu  en  matière  d’impôt  sur  les  salaires. 

liC  Ministre  des  l'iiiauces,  dans  une  réponse 
parue  à  l’Officiel  du  23  juin  1927,  a  déclaré  cpe 
cet  arrêt  était  applicable  à  l’impôt  sur  les  pro¬ 
fessions  non  commerciales. 

Le  contribuable  peut  donc  déduire,  l’année  de 
l’acquisition,  la  totalité  du  prix  de  l’automobile, 
mais  il  n’y  est  pas  tenu.  A  notre  avis,  il  peut, 
comme  auparavant,  l’amortir  en  plusieurs 
années. 

Nous  vous  conseillons  de  joindre  à  la  réponse 
que  vous  allez  faire  au  contrôleur  un  compte 
justifiant  le  bénéfice  déclaré,  c’est-à-dire  indi¬ 
quant  le  total  de  vos  recettes  et  le  détail  de  vos 
frais  professionnels.  Nous  pensons  c[ue  ces  ren¬ 
seignements  vous  suffiront,. 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal. 

1351.  —  Taxes  sue  les  locations  en  meublé. 

Locataire  d’un  appartement  beaucoup  trop  grand 
pour  moi,  j’en  sousdoue  une  partie  comme  meublé. 

Mon  loyer  total  est  de  18.000  par  an,  dont  10.000 
pour  mon  appartement  professionnel  et  8.000  pour 
l’appartement  non  professionnel  que  je  loue. 

J’ai  indiqué  au  fisc  que  je  louais  ce  meublé  15.000 
par  an,  me  laissant  un  bénéfice  net  de  4.5.00  francs. 


Quelles  sont  les  taxes  à  payer  pour  ce  meublé  ? 
Je  saio  qu’il  y  a  une  taxe  municipale  de  4  %,  soit 
648  francs  ;  je  sais,  d’autre  part  qu’il  'y  a  impôt  sur 
les  bénélices  commorciaux'soit  285  francs,  puis  l’im¬ 
pôt  générai  sur  le  rèvenU. 

Est-ce  bien  tout  et  n’.y,  a-  i-il  pas  d’autres  rede¬ 
vances  à  payer  au  sujet  de  ce  meublé  ? 

.D'  Y. 

Réponse. 

En  outre  des  taxes  énumérées  dans  votre 
lettre,  vous  avez  encore  à  supporter  la  taxe  sur 
le  chiffre  d’affairés  au  taux  minimum  de  2  % 
'sur  le  prix  de  là  location,  ou  de  4  ou  13  %,  si 
votre  appartement  était  considéré  comme  devant 
être  soumis  à  la  taxe  de  luxe  et  classé  en  2®  ou 
catégorie.  C’est  à  vous  qu’il  appartient  de 
faire  spontanément  chaque  mois,  pour  le  mois 
précédent,  la  déclaration  et  de  payer  au  taux 
de  2  %  au  receveur  des  contributions  indirectes 
de  votre  quartier,  ■  A*  M. 


1345,  —  Déductions  et  amortissements. 

1°  J’ai  cédé  une  polyclinique  pour  la  somme  de 
10.000  fr.  (matériel  et  bail).  J’y  perdais  15.000  fr. 
environ.  J’avais,  l’année  précédente,  signalé  ce 
déficit  (25.000)  au  fl.se,  au  point  de  vue  revenu.  Ai-je 
quelque  déclaration  à  faire  en  tant  que  revenu? 

Voir  la  suite  page  XLf/7-1433 
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J 


est  une 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 


Sa  composition  simple  -  (formule  exacte  détaillée  sur  la  boîte)  - 
répond  cependant  complètement  aux  besoins  physiologiques 
de  la  croissance  du  nourrisson,  même  si  celui-ci  n’apporte  en 
naissant  que  des  réserves  minérales  insuffisantes. 

Sa  préparation  simple  -  (procédé  Miguet-Jacquemaire) 
assure  cependant  son  adaptation  parfaite  aux  fonctions  diges¬ 
tives  des  nouveaux-nés,  même  chez  ceux  qui  sont  atteints 
d’insuffisance  glandulaire,  chez  les  vomisseurs,  chez 
les  intolérants  pour  le  lait,  et  même 
chez  les  prématurés. 

Ni  lactée,  ni  maltée, 
ni  cacaotée. 


est  aussi  pour  les  adultes 
un  aliment  reconstituant  et  très  léger 

qui  peut  faire  partie  de  tous  les  régimes 

Aliment  de  minéralisation:  pendant  les  3  derniers  mois  de  la  Grossesse, 
pendant  l'Allaitement  (action  galactogène)  et  contre  tous  états  tuberculeux. 
Aliment  liquide  post-opératoire  :  après  les  interventions  naso-pharyn- 
giennes.  celles  sur  le  tube  digestif,  et  les  opérations  gynécologiques. 

Aliment  régulateur  des  fonctions  digestives  ;  Constipation. 

Diarrhée,  Gastro-entérite.  (Modification  Je  la  flore  intestinale). 

Aliment  des  malades  de  l’estomac  et  de  l’intestin  :  États 

dyspeptiques  de  toutes  natures,  Ulcères  du  tube  digestif.  Entéro-colite 
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INDICATIONS 

DÉSIGNATION 

POSOLOGIE 

CONSTIPATION 
HABITUELLE 
AFFECTIONS  DU  FOIE 
VERTIGES 

CASCARIIVE  LEPRINCE 

C“  H‘0  06 

,  PILULES  à  0,10; 

1  ou  2  au  repas  du  soir. 

Régularisation  du  Travail 
du  Cœur  et  de  la 
Circulation  Générale 

HYPERTENSION 

MÉNOPAUSE 

PROSTATITES 

GUIPSINE 

PRINCIPES  UTILES  DU  GUI 

PILULES  à  0.05 :  4  à  10  par  jour 
entre  les  repas. 

AMPOULES  à  0.05  :  1  ou  2  In¬ 
jections  Intramusculaires  par 
jour. 

ASTHÉNIE 
NEURASTHÉNIE 
SUITES  DE  GRIPPE 

ROOMNOL 

ACIDE  NUCLÉINIQUE  PUR  ET 
NUCLÉOPHOSPHATES  NATURELS 

PILULES  à  0.05:  4  à  6  par  jour. 
SACCHARURE  :  0.10  par  cuil¬ 
lerée  à  café. 

AMPOULES  :  1,5  et  10  cm*  (à 

5  %  de  nuclélnate  de  soude) . 

DÉCHÉANCES 

INFECTIONS 

CONVALESCENCES 

NEO  RBOMIVOL 

NUCLÉINATE  DE  STRYCHNINE 

ET  ARSENIC  ORGANIQUE 

AMPOULES  de  1  cm»:  1  mllligr 
Nuclélnate  de  Strychnine  et 

0  gr.  05  Cacodylate  de  Soude. 

1  injection  intramusculaire  In¬ 
dolore  par  jour. 

COMPRIMÉS  ;  0  mgr.  5  Nucléî- 
nate  de  Strychnine  et  0  gr.  025 
Méthylarsinate  de  Soude.  2  par 
jour  :  1  à  chaque  repas  princi¬ 
pal. 

Toutes  Aliections 
des  Voies  Urinaires 
BLENNORRAGIE 
URÉTRITE,  PROSTATITES, 
CYSTITES,  ETC. 

EUMICTINE 

SANTALOL  0  gr.  20  -  SALOL  Ogr.05 
HEXAMÉTH  YLENE  -TÉTRAMINE 

0  gr.  05 

CAPSULES  enrobées  au  gluten  : 

8  à  12  par  jour  aux  repas. 

TRAITEMENT 

DU  DIABETE 
sans  régime  trop  rigoureux. 

PILULES 

du  Docteur  SEJOURNET 

COMPLEXE  A  BASE  DE  SANTONINE 

PILULES  à  0.02 

1  à  chaque  repas. 

ACCÉLÉRATEURS 

DE  LA  NUTRITION 
GÉNÉRALE 

ARSYCODILE 
cacodylate  de  SOUDE  PUR 

AMPOULES  à  0.05,  0.10, 

0.20  et  0.50. 

CHLOROSE 

NEO  ARSYCODILE 
MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

AMPOULES  à  9.05. 
PILULES  à  0.01  ; 

4  à  5  par  jour. 

MALARIA 

ANÉMIE  PALUSTRE 

FERROCODILE 

CACODYLATE  FERREUX 

PILULES  à  0.025: 

4  par  jour  aux  repas. 

TOUTES  LES  INDICATIONS 
DE  L’ARSENIC  ORGANI¬ 
QUE  ET  DU  FER. 

FERRICODILE 

CACODYLATE  FERRIQUE 

AMPOULES  à  0.05 
en  Injections  Intramuscidalres 
non  douloureuses. 

ANTISEPSIE 

OCULAIRE 

CONJONCTIVITES 

BLÉPHARITES 

OPHTALMINE 

EUPHTALMINE  -  RÉSORCINE 
ACIDE  BORIQUE 

POMMADE  ; 

deux  appUoatlons  par  joor. 
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A  propos  de  la  célébration  du  troisième  centenaire 
de  la  découverte  de  la  circulation  du  sang 

par  le  Collège  Royal  des  Médecins  de  Londres 
(li-18  mai  1928). 

William  Harvey  et  la  circulation  du  sang. 


C’était  en  1908.  A  la  suite  du  Congrès  des  pra¬ 
ticiens  de  Lille,  nous  nous  étions  laissé  entraîner 
à  Londres.  Là,  deux  médecins  Anglais  très  dis¬ 
tingués  de  nos  amis,  le  neurologiste  Thomas 
Dixon  Savill  et  Ad.  Smith,  rédacteur  à  The 
Lancet,  nous  accueillirent  cordialement  et  nous 
firent  inviter  à  une  «  conversazione  »  du  Royal 
College  of  Physicians,  réception  qui  a  lieu  tous 
les  deux  ans. 

Lé  Collège  des  médecins  de  Londres  est  installé 
depuis  1825,  dans  son  propre  hôtel,  situé  tout 
près  de  Trafalgar  Square,  à  Pall  Mail  East.  Trois 
statues  se  dressent  à  l’entrée  du  monument,  sous 
le  péristyle  ;  cellede  Thomas  Linacre,  médecin  de 
Henri  VIIl,  qui,  en  1518,  obtint  du  Roi  l’auto¬ 
risation  de  fonder  le  Collège  dont  il  fut  le  premier 
président,  celle  de  Sydenham  et  enfin  celle  de 
William  Harvey. 

Au  cours  de  la  réception,  Sir  .James  Sawyer 
voulut  bien  nous  servir  d’interprète  et  de  guide  ; 
il  nous  fit  les  honneurs  d’une  très  intéressante 
exposition  artistique  et  rétrospective  et  nous  y 
montra,  conservés  avec  un  soin  jaloux,  de  nom¬ 
breux  souvenirs  de  William  Harvey  ;  son  diplôme 
de  Padoue  richement  enluminé,  plusieurs  de  ses 
manuscrits  et  de  ses  ouvrages,  notamment  le 
petit  volume  in  quarto,  édité  à  Francfort  en 
1628,  et  intitulé  :  Exercitatio  anatomica  de  motu 
cordis  et  sanguinis  in  animalibiis,  qui  est  le  pre¬ 
mier  exposé  net,  clair  et  précis  de  la  grande  dé¬ 
couverte  de  la  circulation  du  sang. 

Le  pieux  respect  que  les  membres  du  Collège 
royal  des  médecins  de  Londres  témoignaient  à  la 
mémoire  et  aux  reliques  de  Harvey  se  manifes¬ 
tera  avec  plus  d’ampleur  cette  année,  où  du  14 
au  18  mai,  le  Collège  royal  célébrera  le  troisième 
centenaire  de  la  publication  du  livre  qui  révolu¬ 
tionna  la  physiologie  et,  partant,  la  médecine. 


Né  le  1er  avril  1578,  à  Folkestone,  comté  de 
Kant,  William  Harvey  fit  ses  premières  études  à 
Canterbury,  puis  à  Cambridge.  En  1598,  il  fut  à 


Padoue  dont  l’Université  était  à  cette  époque  la 
plus  réputée.  11  y  resta  cinq  ans,  recevant  les 
leçons  d’anatomie  de  Fabrice  d’Aquapendente 
et  celles  de  chirurgie  de  Casserius.  Il  y  obtint  lè 
diplôme  de  docteur  en  1602,  et  revint  en  Angle¬ 
terre.  En  1604,  le  Collège  des  médecins  de  Londres 
le  reçut  parmi  ses  membres.  Médecin  de  l’hôpital 
Saint-Barthélemy  en  1609,  il  fut  chargé  d’ensei¬ 
gner  l’anatomie  et  la  chirurgie  au  Collège  royal  à 
partir  de  1615  et,  à  dater  de  cette  époque,  décrivit 
à  ses  élèves  et  démontra  expérimentalement  par 
des  vivisections  la  circulation  du  sang.  La  con¬ 
naissance  des  théories  et  des  observations  de 
Colombo,  de  Cisalpin,  de  Michel  Servet,  l’inven¬ 
teur  de  la  circulation  pulmonaire,  de  Fabrice 
d’Aquapendente,  connaissance  acquise  à  Padoue, 
l’avait  évidemment  mis  sur  la  voie  de  sa  décou¬ 
verte.  Mais  Harvey  eut  recours  à  l’expérimen¬ 
tation  pour  établir  d’une  façon  indiscutable  la 
circulation  du  sang  et  l’exposa  magistralement, 
avec  une  clarté  et  une  netteté  géniales,  dans  un 
petit  livre  d’une  centaine  de  pages  qu’il  ne  publia 
qu’en  1628,  lorsqu’il  fut  absolument  certain  que 
sa  découverte  ne  pouvait  plus  être  discutée.  A 
cette  époque  Harvey  avait  été  médecin  sup¬ 
pléant  du  roi  Jacques  depuis  1623,  et  était 
premier  médecin  de  Charles  depuis  1625. 
Nommé  par  Charles  directeur  du  Collège 
Merton  à  Oxford,  il  resta  fidèle  à  ce  monarque. 
Dépouillé  de  ses  biens  et  de  ses  titres  par  Crom¬ 
well,  il  se  retira  après ,  l’exécution  du  'roi  chez 
son  frère,  près  de  Richmond  et  à  Lambeth  où  il 
mourqt  le  3  juin  1657  à  l’âge  de  80  ans.  Il  fut 
enterré  à  Hempstead  (Essex). 

En  1654,  le  Collège  royal  des  médecins  de 
Londres  lui  avait  ofl'ert  la  présidence  qu’il  refusa. 
Comme  il  n’avait  pas  d’enfants,  Harvey  légua 
à  ses  confrères  sa  bibliothèque  et  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens. 


La  découverte  de  W.  Harvey  jouit  rapidement 
d’une  grande  popularité  dans  les  milieux  instruits 
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de  la  Grande-Bretagne.  Bacon  cependant  resta 
sur  la  réserve,  bien  que  Harvey  fût  son  médecin. 
Cependant  tout  aussitôt,  un  médecin  d’origine 
écossaise,  né  en  France,  à  Bordeaux  ou  St-Jean- 
d’ Angély  où  son  père  avait  été  pasteur  protestant, 
et  revenu  en  Angleterre  où  il  exerçait  à  Hull, 
attaqua  avec  passion  la  découverte  de  Harvey. 
C’était  J  âmes  Primerose,  docteur  de  Montpellier 
et  qui  s’était  fait  agréger  au  Collège  d’Oxford.  Il 
publia  à  Londres,  dès  1630,  un  pamphlet  contre 
la  circulation,  basé  sur  de  simples  raisonnements 
et  intitulé  :  Exercüationes  et  animadversiones  in 
Librum  de  motu  cordis  et  circulatione  sanguinis, 
adversus  Guilielmum  Harveum.  Mais  le  Collège 
royal  des  médecins  de  Londres,  très  fier  de  la 
grande  découverte  faite  par  un  de  ses  membres, 
modifia  en  son  honneur  les  armes  que  lui  avait 
données  Henri  VIII,  s’il  faut  en  croire  le  récit 
que  nous  fit  Sir  J  âmes  Sawyer.  Ce  blason  figurait, 
au-dessous  d’un  soleil,  dissipant  les  nuages,  un 
bras  nu  descendant  verticalement,  symbolisant 
le  bras  secourable  du  médecin  qui  saisissait  for¬ 
tement  au  poignet  un  autre  bras  nu,  mais  hori¬ 
zontal,  symbole  du  bras  du  malade.  Après  la 
découverte  de  Harvey,  la  maiii  du  médecin  ne 
saisit  plus  fortement  le  poignet  du  malade  pour 
lui  venir  en  aide,  mais  se  contente  de  lui  tâter 
le  pouls. 

Ce  fut  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  que 
Harvey  trouva  ses  plus  violents  détracteurs. 
Cette  vieille  institution,  férue  d’un  étroit  tradi¬ 
tionnalisme,  professait  un  respect  outré  de  tout 
ce  que  les  vieux  maîtres  avaient  enseigné  ou 
écrit.  Rien  ne  pouvait  prévaloir  contre  l’érudi¬ 
tion  ;  l’observation  et  l’expérience  ne  pouvaient, 
pour  les  docteurs  régents  parisiens,  entrer  en 
contradiction  avec  les  opinions  d’Hippocrate, 
d’Aristote  et  de  Galien  et  l’évidence  même  devait 
s’incliner  devant  l’avis  du  maître;  Magister dixit 
était  un  argument  sans  réplique. 

Jean.Riolan,  qui  enseignait  l’anatomie  aux 
Ecoles  de  la  rue  de  la  Bùcherie,  et  qui,  cependant, 
était  un  homme  de  valeur,  ne  voulut  pas  admet¬ 
tre  la  circulation  parce  qu’elle  était  en  contradic¬ 
tion  avec  ce  qu’avait  écrit  Galien.  Il  écrivit  plu¬ 
sieurs  opuscules  à  diverses  époques  contre  la 
circulation,  qui  furent  réunis  en  16,62  en  un  ou¬ 
vrage  imprimé  à  Paris  et  intitulé  :  Opuscula 
anatoinica  varia  et  nova,  in  primis  de  motu  san¬ 
guinis  ejusque  circulatione  vera,  ex  doctrina  Hip- 
pocratis.  Comme  on  opposait  à  Riolan  les  vivi¬ 
sections  de  Harvey,  il  trouvait  plaisant  qu’on 
voulut  «  montrer  la  circulation  du  sang  de  l’hom¬ 
me  par  l’inspection  des  brutes  ».  Le  doyen  Guy 
Patin  surenchérit  par  les  invectives  et  les  bons 


mots  dont  il  était  coutumier,  et  les  docteurs 
régents  de  la  Faculté  de  Paris  ne  trouvèrent 
mieux  qu’un  jeu  de  mots,  pour  déconsidérer  les 
partisans  de  la  circulation,  les  qualifiant  de 
circiilatores  qui,  en  latin,  signifie  jongleurs,  bate¬ 
leurs,  charlatans.  Harvey  ne  s’engagea  pas  dans 
de  vaines  polémiques  avec  des  adversaires  dont 
les  idées  étaient  aussi  ridiculement  et  étroitement 
préconçues.  Cependant,  ayant  pour  Jean  Riolan 
quelque  considération,  il  consentit  à  lui  adresser 
une  réponse  qui  fut  la  seule  qu’il  écrivit  :  elle  fut 
imprimée  à  Rotterdam  en  1649  et  est  intitulée  : 
Exercüationes  duat  anatomicæ  de  circulatione 
sanguinis  ad  Johannem  Rialanum  filium. 

Certains  adversaires  de  Harvey  se  laissèrent 
convaincre,  tel  le  Hollandais  Plemp,  professeur 
à  l’Université  de  Louvain,  qui  finit  par  admettre 
la  circulation  après  une  controverse  avec  son 
collègue  Ent  de  la  même  Université.  Son  exem¬ 
ple  fut  suivi  par  beaucoup  d’autres. 

Si  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  combattit 
pendant  longtemps  la  découverte  d’Harvey,  ce 
dernier  trouva  aussi  en  France  ses  plus  chauds 
défenseurs  et  ses  plus  illustres  partisans.  Descar¬ 
tes  consacre  presque  toute  la  cinquième  partie 
du  Discoure  de  la  méthode  {Ordre  des  questions 
de  physique)  à  décrire  les  mouvement  du  cœur 
et  la  circulation  du  sang  tels  que  Harvey  les 
avait  exposés,  et  les  prend  comme  exemple  pour 
démontrer  que  la  mécanique  suffit  à  expliquer 
le  fonctionnement  des  organes  chez  les  êtres 
vivants.  Notons  que  le  Discours  de  la  méthode 
parut  en  1637,  alors  que  les  disputes  entre  les 
circulateurs  et  les  anti-circulateurs  battaient 
leur  plein. 

11  semble  bien  que  peu  à  peu  les  médecins 
parisiens  se  laissèrent  convaincre.  Fagon,  dans 
une  thèse  soutenue  à  la  Faculté  de  Paris,  put 
admettre  la  circulation  du  sang  sans  provoquer 
de  scandale,  et  le  chirurgien  Dionis  qui  fut  chargé 
par  le  Roi  dès  1673  de  faire  des  démonstrations 
publiques  et  gratuites  au  Jardin  du  Roi,raconte 
dans  la  Préface  de  son  Anatomie  qu’il  se  décida 
â  publier  ses  leçons  parce  que  les  Ecoliers  ne 
pouvaient  trouver  d’ouvrage  où  les  nouvelles 
découvertes  fussent  exposées  avec  ordre,  «  car, 
bien  que  Riolan  et  Rartholin  semblent  convenir  de 
la  circulation  du- sang,  néanmoins,  il  leur  reste  un 
vieux  levain  des  anciennes  opinions  qui  paraissent 
dans  tous  leurs  écrits  ». 

Le  ridicule  acheva  la  déroute  des  anti-circula¬ 
teurs,  et  ce  furent  Molière  et  Boileau  qp>  se  char¬ 
gèrent  de  les  déconsidérer. 

Dans  le  Maladie  imaginaire  (acteL.  scène  V), 
joué  pour  la  première  fois  en  1673,  Molière  met 
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dans  la  bouche  du  père  Diafoirus  qui  fait  l’éloge 
de  son  fils  Thomas,  les  paroles  suivantes  : 

«  Mais  sur  toutes  choses,  ce  qui  me  plaît  en  lui, 
c’est  qu’il  s’attache  aveuglément  aux  opinions 
de  nos  anciens  et  que  jamais  il  n’a  voulu  com¬ 
prendre,  ni  écouter  les  raisons  et  les  expériences 
des  prétendues  découvertes  de  notre  siècle  tou¬ 
chant  la  circulation  du  sang  et  autres  opinions 
de  même  farine.  » 

Et  Thomas  Diafoirus,  le  fils,  ajoute  : 

«  J’ai  contre  les  circulateurs  soutenu  une 
thèse,  qu’avec  la  permission  de  Monsieur  (Ar- 
gan)  j’ose  présenter  à  Mademoiselle  (Angélique) 
comme  hommage  que  je  lui  dois.  » 

Deux  ans  plus  tard  (1675)  Boileau  imprimait 
son  Arrêt  burlesque  donné  en  la  grande  Chambre 
en  faveur  des  maîtres  ès  Arts,  médecins,  profes¬ 
seurs  de  r  U niversité  de  Stagyre,  au  pays  des  Chi¬ 
mères,  pour  le  maintien  de  la  Doctrine  d'Aristote. 
11  requiert  contre  une  inconnue  nommée  Raison 
«  qui  aurait  attribué  au  dit  cœur  la  charge  de 
recevoir  le  chyle,  appartenant  ci-devant  au  foie, 
comme  aussi  de  faire  voiturer  le  sang  par  tout  le 
corps  avec  plein  pouvoir  audit  sang  d’y  vaquer, 
oiTor  et  circuler  impunément  par  les  veines  et 
par  les  artères,  n’ayant  autre  droit,  ni  titre  pour 
l'aire  les  dites  vexations  que  la  seule  expérience, 
dont  le  témoignage  n’a  jamais  été  reçu  dans  les 
dites  écoles.  » 

La  Cour  à  la  dite  requête 
«  Fait  défense  au  sang  d’être  plus  vagabond, 
errer  et  circuler  dans  le  corps,  sous  peine  d’être 
entièrement  livré  et  abandonné  à  la  Faculté  de 
Médecine.  » 

La  cause  de  la  circulation  était  définitivement 
gagnée,  niais  il  avait  fallu  un  demi-siècle  aux 
traditionnalistes  de  la  médecine  pour  s’incliner 
devant  la  Vérité. 


Parmi  les  détracteurs  de  William  Harvey,  il 
y  en  eut  de  plus  dangereux  pour  sa  gloire  :  ce  fu¬ 
rent  ceux  qui  lui  contestèrent  sa  découverte. 

Le  génie,  a  dit  Buiïon,  est  une  longue  patience, 
et  par  génie,  il  entendait  là  le  génie  des  sciences 
où  rien  ne  s’improvise  et  où  toute  découverte  est 
le  résultat  des  méditations,  des  observations,  des 
expérimentations  de  nombreux  savants  et  par¬ 
fois  de  nombreuses  générations.  Lamarck,  Pas¬ 
teur  eurent  des  précurseurs,  même  plusieurs 
siècles  avant  leur  époque.  Il  en  fut  de  même  pour 
Harvey  et  la  découverte  de  la  circulation  du 
sang.  L’inventeur  d’une  découverte  n’est  pas 
celui  qui  émet  plus  ou  moins  vaguement  une 


idée,  une  théorie  ;  c’est  celui  qui  l’établit  clàire- 
ment  et  nettement  sur  les  bases  inébranlables 
de  l’observation  et  de  l’expérimentation  et  per¬ 
sonne  ne  saurait  mettre  en  doute  qu’en  se  pla¬ 
çant  à  ce  point  de  vue,  Harvey  est  le  véritable,  le 
seul  inventeur  de  la  circulation  du  sang. 

Certes,  la  théorie  de  la  circulation  était  en  ge.s- 
tation  dans  l’esprit  de  bien  des  anatomistes  à  la 
fin  du  XVI®  siècle  et  Harvey_  avait  certain.ement 
eu  connaissance  au  cours  de'les  études  à.Pàdoue 
des  hypothèses  plus  gu  moins  diffuses  de. ses 
précurseurs. 

Hippocrate  avait,  cinq  siècles  avant  notre  ère, 
dilîérentié  les  veines  des  artères.  Aristote,  un 
siècle  environ  plus  tard,  avait  indiqué  que  les 
veines  communiquaient  avec  le  cœur,  et  reconnu 
que  le  phénomène  du  pouls  tenait  au  mouve¬ 
ment  du  sanget  Hérophile  avait  établi,  peu  après, 
l’isochronisme  des  pulsations  et  des  battements 
du  cœur.  Le  petit-fils  d’Aristote,  Erasistrate, 
ayant  étudié  les  valvules  du  cœur  et  leurs  fonc¬ 
tions,  ne  put  rien  en  conclure,  car  il  était  persuadé 
que  les  artères  étaient  remplies  d’air  et  que  les 
veines  conduisaient  le  sang  dans  tous  les  organes 
du  coi'ps.  G/alien,  quatre  siècles  plus  tard,  dé¬ 
montra  par  des  vivisections  la  présence  du  sang, 
dans  les  artères,  et  distingua  le  sang  vif  «  spiri¬ 
tueux  »  des  artères  du  sang  noir  veineux.  Com¬ 
me  il  était  imbu  d’une  théorie  singulière  qui 
attribuait  un  esprit  au  sang  artériel  et  que  cet 
esprit  était  nécessaire  au  bon  fonctionnement  des 
organes,  Galien  admettait  qu’une  partie  du  sang 
artériel  allait  se  mélanger  au  sang  veineux  pour 
lui  donner  de  l’esprit  en  passant  par  des  porosités 
creusées  dans  la  cloison  interventriculaire,  poro¬ 
sités  dont  Vésale  démontra  l’inexistence.  Mais 
Vésale,  pur  anatomiste,'  se  borna  à  décrire  ce  qu’il 
avait  constaté  sans  donner  d’interprétation 
physiologique. 

En  1553,  l’Aragonais,  Michel  Servet,  qui  avait 
étudié  à  Montpellier,  à  Paris  et  à  Padoue,  écrivit 
et  publia  à  Vienne,  en  Dauphiné,  un  ouvrage  de 
théologie  assez  obscur  :  Christianismi  Restitutio 
destiné  à  combattre  le  dogme  de  la  Trinité,  livre 
qui  fut  cause  de  sa  perte.  Accusé  d’arianisme 
par  Calvin,  il  fut  brûlé  vif  à  Genève,  après  avoir 
échappé  à  l’Inquisition  catholique  qui  l’avait 
condamné  par  contumace  au  mêrhe  supplice. 
Servet  admettait  la  théorie  des  esprits  qu’avait 
déjà  exposée  Galien.  Il  croyait  que  Dieu  insuf¬ 
flait  l’âme  avec  l’air  par  le  nez  et  la  bouche  dans 
les  poumons,  que  de  là  elle  passait  dans  le  sang 
et  qu’ alors,  elle  se  dédoublait  dans  les  organes 
en  esprit  vital  et  esprit  anim.al.  A  ce  propos,  il 
décrivait  très  nettement  la  circulation  pulmo-» 
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naire,  affirmant  que  le  sang  ne  pouvait  passer  du 
ventricule  droit  au  ventricule  gauche  qu’en  tra¬ 
versant  le  poumon  où  il  se  vivifiait.  Dans  le  ven- 
'■tricule  gauche,  le  sang  se  chargeait  d’esprit  vital, 
puis  était  transporté  par  les  artères  dans  tous  les 
organes  et  jusque  dans  le  cerveau, *iège  de  l’âme 
raisonnable  où  il  donnait  naissance  à  l’esprit  ani¬ 
mal.  Michel  Servet  avait  donc  décrit  la  circula¬ 
tion  pulmonaire  et  avait  failli  découvrir  la 
grande  circulation  Si  voulant  tout  simplement 
trouver  un  argument  pour  étayer  une  thèse  de 
théologie. 

Realdo  Colombo,  en  1559,  qui,  certes,  n’avait 
pas  Iule  livre  de  Servet,  décrivait  aussi  la  circula¬ 
tion  pulmonaire,  affirmant  que  personne  ne 
l’avait'  exposée  par  écrit  avant  lui.  Or,  Colombo 
qui  avait  succédé  à  Vésale  dans  la  chaire  d’ana¬ 
tomie  de  l’Université  de  Padoue,  avait  eu  certai¬ 
nement  Michel  Servet  comme  élève  quand  il 
vint  '  étudier  dans  cette  université,  Il  est  donc 
probable  que  Michel  Servet  qui,  d’ailleurs,  n’avait 
revendiqué  la  priorité  d’aucune  découverte, 
tenait  de  Colombo  la  connaissance  de  la  circula¬ 
tion  pulmonaire  et  que  ce  derhièr  en  est  le  véri¬ 
table  inventeur. 

Césalpin,  de  Pise,  en  1569,  décrivit  en  même 
temps  aussi  la  circulation  pulmonaire  avec  une 
netteté  étonnante  dans  un  ouvrage  publié  à 
Florencè  ;  Quœstionum  peripateticarum  libri  V. 
Le  premier  il  se  sert  du  mot  circulation  :  «  Huic 
sanguinis  circiüationi  ex  dextro  cordis  ventricule 
per  pulmones  insinistrum  ejusdem  ventriculum 
optime  rospondent  ea  qnœ-ex  dissectione  appa¬ 
rent  ...  »  Bien  plus,  Césalpin,  qui  a  montré  que 
les  veines  se  dilatent  lorsqu’on  ligature  un  mem¬ 
bre,  au-dessous  de  la  ligature  et  non  au-dessus, 
établit  que  le  sang  est  ramené  au  cœur  par  les 
veines  et  distribué  dans  tout  le  corps  par  les 
artères.  Mais,  malgré  cette  vision  très  nette  de  la 
réalité,  Césalpin,  imprégné  d’Aritotélisme,  ad¬ 
mettait  la  notion  diffuse  du  flux  et  du  reflux  du 
sang  et  continuait  à  croire  avec  Aristote  que  les 
nerfs  émanaient  du  cœur  malgré  l'opinion  con¬ 
traire  de  Galien. 

Enfin  Fabrice  d’Aquapendente,  cinq  ans  plus 
tard,  découvrait  les  valvules  des  veines,  entre¬ 
vues  déjà  par  Estienne  et  Sylvius,  ce  qui,  anato¬ 
miquement  établissait  sans  discussion  possible 
le  sens  du  cours  du  sang  dans  ces  vaisseaux. 
Mais  Fabrice  d’Aquapendente,  croyant  toujours 
que  les  veines  conduisaient  le  sang  à  la  périphé¬ 
rie,  faisait  jouer  aux  valvules  un  simple  rôle 
modérateur. 

L’on  voit  donc  que  les  devanciers  de  Harvey, 
surtout  Césalpin,  avaient  approché  de  très  près 


la  vérité.  Mais  le  médecin  anglais,  qui  certaine¬ 
ment  avait  eu  connaissance  de  leurs  travaux 
pendant  son  séjour  à  Padoue,  établit'd’unefaçon 
nette  et  irréfutable  la  circulation  du  sang.  Certes 
les  moyens  techniques  dont  il  disposait  ne  lui 
permirent  pas  d’indiquer  comment  le  sang  pas¬ 
sait  des  artères  dans  les  veines,  et  il  dut  se  borner 
sur  ce  point  à  l’hypothèse  de  l’existence  de  capil¬ 
laires,  hypothèse  à  laquelle  Descartes  se  rallie 
sans  hésitation  dans  le  Discours  de  la  méthode 
en  faisant  sur  ce  point  l’éloge  du  médecin  d’An¬ 
gleterre  (Harvey)  qui  l’avait  enseignée  le  pre¬ 
mier.  D’ailleurs,  en  1661,  onze  ans  après  la  mort 
d’Harvey,  Malpighi,  armé  du  microscope,  dé¬ 
couvrait  les  capillaires  dans  le  poumon  de  la 
grenouille  et  Leeuwenhoeck  les  montrait  dans  la 
queue  du  têtard,  la  membrane  de  l’aile  de  la 
chauve-souris  et  les  nageoires  des  poissons.  A  la 
même  époque  Swammerdam,  docteur  de  Leyde, 
et  au  début  du  XVIII®  siècle  Lieberkühn  dé¬ 
montrèrent  par  des  injections  la  communication 
des  artères  et  des  veines. 

La  découverte  de  William  Harvey  ne  pouvait 
plus  être  contestée. 


'  De  l’histoire  de  la  découverte  de  la  circulation 
du  sang,  l’on  doit  tirer  une  leçon  d’ordre  général, 
c’est  que  les  mots  ;  traditionnalisme,  principe 
d'autorité,  doivent  être  définitivement  rayés  du 
vocabulaire  en  tout  ce  qui  concerne  les  sciences 
et  plus  particulièrement  la  médecine.  Colombo  ! 
affirmait  qu’une  vivisection  apprenait  plus  de 
choses  en  un  jour  que  la  lecture  de  Galien  en 
trois  mois.  L’observation  et  l’expérimentation 
doivent  être  substituées  à  la  tradition. 

Le  traditionnalisme  est  essentiellement  anti¬ 
scientifique.  C’est,  en  son  nom,  que  l’on  s’est 
toujours  opposé  aux  découvertes  et  au  progrès.  i 
Comme  l’hydre  de  Lerne,  ses  têtes  repoussent  au  | 
fur  et  à  mesure  qu’on  les  coupe.  C’est  au  nom  du  ; 
traditionnalisme  qu’il  y  a  trois  siècles,  niant  ! 
l’évidence,  Jean  Riolan  refusait  sans  raison  l 
d’admettre  la  découverte  de  Harvey.  C’est  au 
nom  du  traditionnalisme  qu’au  siècle  dernier 
l’on  discutait,  à  l’Académie  de  médecine,  sans 
essayer  de  les  vérifier,  les  découvertes  de  Pas¬ 
teur;  c’est  au  nom  du  traditionnalisme  qa’eùoore 
à  notre  époque,  nous  voyons,  savants  et  méde¬ 
cins,  s’opposer  instinctivement  à  tous  les  pro¬ 
grès  tant  dans  le  domaine  scientifique  que  dans 
le  domàine  économique  et  social. 


J;  Nor«i 
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LA  SYPHILIS  CARDIO-ARTÉRIELLE  ET  SON  TRAITEMENT. 

Notions  générales, 

Par  Léon  Ginoux, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 


La  syphilis  est  actuellement  considérée  comme 
l’un  des  facteurs  essentiels  des  affections  car¬ 
dio-artérielles  sans  que  toutefois  nos  moyens 
d’investigation,  malgré  leur  variété  et  lèur  valeur, 
soient  suffisants  pour  nous  fournir  une  notion 
exacte  sur  la  fréquence  de  son  action.  L’impossi¬ 
bilité  pour  le  médecin  de  faire  la  discrimination 
rigoureuse  de  ce  qui  appartient  à  la  syphilis 
et  de  ce  qui  lui  est  étranger  a  pour  conséquence, 
en  laissant  une  part  à  l’interprétation  person¬ 
nelle,  de  créer  entre  les  auteurs  des  divergences 
d’opinions  tant  au  point  de  vue  de  son  impor¬ 
tance  étiologique  que  des  limites  qu’il  est  rai¬ 
sonnable  de  fixer  à  la  médication  spécifique. 

La  syphilis  présente  au  point  de  vue  clinique 
deux  périodes  distinctes,  l’une  précoce,  d’allure 
septicémique  et  qui  coïncide  avec  des  accidents 
multiples  cutanés  et  muqueux,  l’autre  tardive, 
au  cours  de  laquelle  ses  manifestations  sont 
généralement  localisées  et  solitaires.  Actuelle¬ 
ment,  on  admet  que  dès  la  période  infectante, 
les  tréponèmes  qui  ont  résisté  aux  défenses 
naturelles  de  l’organisme  ou  à  l’action  des 
médications  spécifiques  se  fixent,  d’une  ma¬ 
nière  définitive,  sur  certains  organes  où,  sous 
des  influences  obscures  et  à  une  échéance  plus 
ou  moins  lointaine,  ils  sont  susceptibles  de 
retrouver  leur  virulence.  Aussi,  dès  la  période 
secondaire,  certains  sujets  contaminés  sont 
déjà  virtuellement  menacés  d’une  complication 
déterminée,  mais  généralement  nerveuse  ou 
cardio- vasculaire. 

La  syphilis  héréditaire,  comme  la  syphilis 
acquise,  peut  être  à  l’origine  d’une  lésion  du 
cœur  ou  de  l’aorte  ;  cependant,  d’une  façon 
générale,  la  syphilis  héréditaire  provoque  de 
préférence  des  malformations  ou  des  lésions  de 
nature  dystrophique  que  le  traitement  ne  sau¬ 
rait  modifier  et  qui,  par  conséquent,  sont  d’un 
médiocre  intérêt  pour  le  thérapeute. 

Syphilis  cardiaque  héréditaire.  —  D’après  la 
plupart  des  auteurs  et  en  particulier  pour 
L.^ubry  et  Pezzi,  la  syphilis  héréditaire  serait 
un  des  principaux  facteurs  des  malformations 
cardiaques  congénitales  ;  d’après  Dufour,  elle 
serait  à  l’origine  de  certaines  insuffisances 


mitrales  de  jeunes  sujets,  chez  lesquels  on  ne 
retrouve  aucune  infection  rhumatismale  anté¬ 
rieure.  D’autre  part,  on  tend  également  à  là 
considérer  comme  la  cause  habituelle  du  rétré¬ 
cissement  mitral  congénital  ;  de  nombreux  au¬ 
teurs  ont  en^  effet  rencontré,  chez  les  sujets 
atteints  de  cette  variété  de  sténose,  des  stigmates 
d’hérédo-syphilis  et  plus  spécialement  des  stig¬ 
mates  osseux,  tels  que  déformation  des  tibias, 
nez  en  lorgnette,  voûte  ogivale.  Ambi.ard  aurait 
toujours  retrouvé  chez  les  parents  des  signes 
certains  de  spécificité,  fausses  couches,  nais¬ 
sances  avant  terme,  paralysies,  anévi-ysmes, 
tabes,  paralysie  générale  et,  dans  77  p.  100  des 
cas,  des  réactions  humorales  positives  ou  sus¬ 
pectes.  Plus  rarement,  la  syphilis  héréditaire 
peut  intéresser  l’aorte  ou  le  myocarde  et,  d’une 
façon  exceptionnelle,  le  péricarde  par  l’inter¬ 
médiaire  d’une  médiastinite  inférieure  secon¬ 
daire  elle-même  à  une  hépatite  gommeuse  ou 
scléro-gommeuse.  Cependant,  quel  que  soit  l’in¬ 
térêt  doctrinal  de  la  syphilis  héréditaire,  elle  ne 
saurait  nous  retenir  davantage,  car,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  elle  ne  sollicite  l’attention  du  mé¬ 
decin  qu’à  la  laveur  de  lésions  stabilisées  qu’on 
ne  saurait  modifier  par  les  médications  spéci¬ 
fiques. 

Syphilis  .cardiaque  acquise.  —  Dans  la  prai  ique, 
le  médecin  se  trouve  généralement  en  présence 
des  manifestations  cardiaques  ou  aortiques  de 
la  syphilis  acquise,  manifestations  évolutives 
contre  lesquelles  son  intervention  se  montre 
souvent  efficace  et  durable.  Les  déterminations 
cardio-artérielles  de  la  syphilis  sont  habituelle¬ 
ment  tardives  et  s’observent  dans  la  majorité 
des  cas  de  10  à  20  ans  après  la  contamination. 
En  réalité,  ces  délais  ne  traduisent  qu’une  appa¬ 
rence,  car,  si  l’on  en  juge  par  la  latence  fréquente 
des  affections  epvisagées,  il  paraît  vraisembla¬ 
ble  qu’au  moment  où  le  médecin  est  appelé  à 
constater  des  signes  physiques  ou  fonctionnels, 
les  lésions  qui  les  conditionnent  sont  depuis 
longtemps  en  activité.  Cependant,  mais  à  titre 
exceptionnel,  on  peut,  dès  la  période  secondaire, 
rencontrer  les  mêmes  accidents.  Milian  aurait 
souvent  noté  des  troubles  du  rythme  d’ailleurs 
♦♦ 
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transitoires  et  rapidement  influencés  par  le 
traitement.  Laubry-  et  Esmein  ont  rapporté 
l’observation  d’un  sujet  âgé  de  20  ans  qui  se 
plaignait  de  palpitations,  de  sensations  verti¬ 
gineuses  parfois  suivies  de  lipothymies  ;  le  cœur 
ne  présentait  aucune  lésion  apparente,  mais  le 
pouls  battait  à  33  et  l’on  notait  une  dissociation 
auriculo-ventriculaire  complète.  En  outre,  il 
existait  une  céphalée  persistante,  une  alopécie  en 
clairières  et  une  syphilis  pigmentaire  leuco- 
mélanodermique  traduisant  une  contamination 
récente.  Sous  l’influence  du  traitement, les  trou¬ 
bles  fonctionnels  disparurent,  le  pouls  remonta 
à  .52,  mais  les  tracés  décelèrent  la  persistance 
de  la  dissociation  entre  les  rythmes  de  l’oreil¬ 
lette  et  du  ventricule.  .Vaquez  a  . observé  un  cas 
d’angine  de  poitrine  secondaire  ;  il  s’agissait 
d’un  jeune  homme  de  18  ans,  venu  consulter 
pour  des  douleurs  angineuses,  mais  dont  les 
accès  étaient  accompagnés  de  rougeur  de  la  face 
et  de  la  poitrine,  et  d’hyperesthésie  précordiale  ; 
d’autre  part,  les  crises  douloureuses  çe  termi¬ 
naient  par  des  éructations  et  des  crises  de  larmes. 
En  raison  de  l’âge  du  sujet  et  des  caractères 
anormaux  de’  l’accès,  l’angor  organique  parais¬ 
sait  devoir  être  écarté,  et  cela,  d’autant  plus 
qu’il  n’existait  pas  de  lésion  apparente  du  cœur 
ou  de  l’aorte.  Quelques  jours  plus  tard,  le  malade 
succombait  d’une  crise,  et  à  l’autopsie,  on  notait 
une  aortite  aifîuse  et  un  rétrécissement  marqué 
des  coronaires.  Personnellement,  nous  avons  eu 
l’occasion  de  suivre  un  sujet  âgé  de  36  ans, 
syphilitique  depuis  4  ans,  et  qui  souffrait  de 
crises  d’angor  accompagnées  d’accès  de  tachy¬ 
cardie  ;  l’aorte  était  augmentée  de  volume  et 
l’électrocardiogramme  décelait  de  grosses  alté¬ 
rations  du  complexe  ventriculaire.  Sous  l’in¬ 
fluence  d’un  traitement  énergique,  les  crises 
douloureuses  disparurent,  mais  l’image  électro¬ 
cardiographique  ne  subit  aucune  modification. 

L’hypertension  artérielle  peut  également 
se  rencontrer  à  la  période  secondaire.  Tetratze 
et  Mili.an  l’auraient  observée  chez  des  sujets 
dont  la  contamination  était  relativement  ré¬ 
cente  ;  personnellement,  nous  avons  recueilli 
l’observation  d’une  jeune  femme  de  24  ans  qui 
vint  nous  consulter  pour  des  troubles  moteurs 
et  sensitifs  du  membre  supérieur  gauche  ;  le 
corps  était  couvert  de  cicatrices  dont  la  nature 
était  d’autant  plus  évidente  qu’il  existait  des 
lésions  en  activité.  Un  an  auparavant,  cette 
malade  avait  été  atteinte  d’une  angine  qui  avait 
duré  plusieurs  mois  et  dont  la  nature  s’impose, 
si  l’on  en  juge  par  sa  durée  et  les  accidents  qui 
suivirent.  La  tension  artérielle,  évaluée  avec 
l’appareil  de  Pachon-Gallav.ardin,  atteignait 
22.12. 

En  réalité,  c’est  surtout  à  une  période  tardive 
que  la'  syphilis  provoque  des  lésions  organiques 
profondes  susceptibles  d’intéresser  les  diffé¬ 


rentes  parties  du  cœur,  et  dans  la  pratique  jour¬ 
nalière,  c’est  généralement  à  l’occasion  d’une 
aortite,  de  l’angine  de  poitrine  ou  de  l’hyper¬ 
tension  artérielle  que  le  médecin  est  appelé  à 
rechercher  la  syphilis  et  à  discuter  l’opportunité 
du  traitement  spécifique. 

La  péricardite  syphilitique  est  en  efl'et  excep¬ 
tionnelle  et  généralement  secondaire  à  une 
gomme,  à  un  infarctus  du  myocarde  ou  à  une 
lésion  aortique. 

a)  Syphilis  du  myocarde.  —  La  myocardite 
syphilitique,  bien  que  les  frontières  en  soient 
encore  incertaines,  est  plus  fréquente  et  souvent 
méconnue  ;  elle  est  généralement  la  conséquence 
d’une  aortite  en  évolution  et  reconnue  ;  mais 
dans  certains  cas  aussi,  l’insuffisance  du  canir  est 
ie  premier  symptôme  d’une  aortite  latente.  L’a- 
systolie  qui  succède  à  cette  myocardite  évolue 
rapidement,  brûle  les  étapes  et  résiste  aux  mé¬ 
dicaments  cardiaques  ;  par  contre,  si  la  médi¬ 
cation  spécifique  intervient  en  temps  opportun, 
on  peut  observer  une  améiioration  rapide  et 
dans  certains  cas  de  véritables  résurrections. 

En  dehors  de  cette  myocardite  subaiguë,  on 
rencontre  souvent  chez  les  syphilitiques  avérés 
ou  présentant  un  Bordet -Wassermann  positif, 
des  signes  de  myocardite  chronique  ;  dans  ces 
circonstances,  surtout  s’il  s’agit  d’un  sujet  rela¬ 
tivement  jeune  au-dessous  delà  cinquantaine, 
il  faut  penser  à  l’intervention  possible  de  la 
syphilis  et  instituer  le  traitement.  Lamédication 
spécifique  peut  dans  ces  circonstances,  comme 
l’a  observé  Castaigne,  être  suivie  d’une  amélio¬ 
ration  rapide  et  même  d’une  guérison  définitive. 

En  1901,  JossERAND  et  Gallavardin  ont 
isolé  la  myocardite  subaiguë  primitive  ;  il  s’agit 
d’une  forme  rare  observée  chez  des  jeunes  sujets 
dont  les  antécédents  ne  comportent  aucune 
maladie  infectieuse  susceptible  de  laisser  au 
cœur  des  séquelles  durables.  Cette  myocardite, 
qui  se  traduit  piar  une  insuffisance  cardiaque 
brutale  et  mortelle  en  quelques  mois,  est  au  point 
de  vue  étiologique  des  plus  obscures.  Cepen¬ 
dant  dans  un  cas  de  Tournier,  l’origine  syphi¬ 
litique  était  vraisemblable. 

Iiit'arctiis  du  myocarde.  —  L.’infarctUS  dU 
myocarde,  presque  toujours  syphilitique  d’après 
Letulle,  se  présente  sous  des  aspects  divers  ; 
il  peut  survenir  au  cours  d’une  myocardite 
secondaire  à  une  aortite  ou  compliquer  une 
myocardite  chronique  associée  ou  non  à  des 
lésions  de  l’aorte  et  du  rein.  Limité,  il  passe  ina¬ 
perçu  ;  plus  étendu,  il  est  à  l’origine  d’accidents 
immédiatement  graves  ou  rapidement  mortels  ; 
crises  angineuses,  état  lipothymique  qui,  d’après 
Lian,  devraient  en  faire  soupçonner  l’existence. 

Les  anévrysmes  du  cœur  secondaires  aux 
infarctus  sont  généralement  localisés  au  ventri¬ 
cule  gauche  et,  le  plus  souvent,  reconnus  sur  la 
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table  d’autopsie.  Cependant,  d’après  Lutem- 
BACHER,  il  faudrait  les  soupçonner  quand  on 
constate  à  la  pointe  une  douleur  assez  violente 
pour  obliger  le  malade  à  se  tenir  courbé  en 
avant»  ou  encore  une  réaction  péricardique 
accompagnée  de  frottements  localisés. 

Pouls  lent  permanent  syphilitique.  — ^  ■  La  fré¬ 
quence  du  pouls  lent  permanent  syphilitique  est 
très  difficile  à  établir,  pour  la  raison  très  simple 
que  les  observations  ne  -  sont  nullement  com¬ 
parables  les  unes  aux  autres.  Si,  en  effet,  certains 
i  cas  sont  évidents,  soit  que  le  traitement  spéci-  : 
fique  ait  amené  la  guérison,  soit  qu’au  contraire 
ils  aient  été  suivis  d’un  contrôle  anatomique, 
par  contre,  il  en  est  d’autres  uniquement  basés 
sur  des  notions  cliniques,  et  par  là  même  discu¬ 
tables. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  rôle  de  la  syphilis  est 
admis,  mais  les  divergences  commencent  quand 
il  s’agit  d’en  apprécier  l’importance  exacte. 
EsMEiN.en  se  basant  sur  des  statistiques  anatomo¬ 
pathologiques,  admet  que  la  moitié  des  "cas  de 
maladie  de  Stokes-Adams  est  due  à  la  syphilis. 
Par  contre,  Herxheimer  et  Khol,  sur  31  cas, 
ne  décèlent  la  syphilis  d’une  manière  certaine 
que  huit  fois  ;  Castaigne,  sur  12  cas,  trouve  des 
réactions  positives  cinq  fois.  Trois  fois  il  existait 
des  stigmates  spécifiques  et  deux  malades  gué¬ 
rirent  par  un  traitement  intensif.  Gallavardin, 
sur  39  cas,  ne  trouve  que  trois  syphilis  certaines 
et  une  syphilis  douteuse  et  il  conclut  que  le  syn¬ 
drome  de  Stokes-Adam  ne  relève  de  la  syphilis 
que  dans  certains  cas.  D’après  Clerc,  il  ne  serait 
pas  signalé  dans  la  littérature  médicale  plus 
de  vingt  cas  de  gommes  du  faisceau  deHis.  Donc, 
les  opinions  des  différents  auteurs  sont  peu 
concordantes  ;  cependant  il  n’enrestepas  moins 
acquis  que  la  syphilis  peut  être  à  l’origine  du 
pouls  lent  permanent,  et  qu’en  présence  du 
syndrome  de  Stokes-Adams,  il  est  légitime  de 
la  rechercher  et  de  discuter  l’opportunité  du 
traitement. 

En  dehors  de  la  myocardite,  conséquence,  ha¬ 
bituelle  de  l’aortite,  nous  n’avons  envisagé  jus¬ 
qu’ici  que  des  modalités  relativement  rares  de 
la  syphilis  du  cœur.  Dans  sa  pratique  journalière, 
le  médecin  n’aura  pas  souvent  l’occasion  de  les 
rencontrer,  mais  par  contre,  il  se  trouvera  souvent 
en  présence  d’une  aortite,  d’une  angine  de  poi¬ 
trine  ou  d’une  hypertension  artérielle,  et  c’est 
à  propos  de  ces  différentes  éventualités  qu’il  sera 
généralement  amené  à  rechercher'  une  contami¬ 
nation  .antérieure. 

Aortite  syphilitique.  —  Les  anévrysmes  ne 
seront  pas  envisagés  ici,  car  au  point  de  vue  étio¬ 
logique,  ils  ne  soulèvent  aucune  discussion  ;  en 
ce  qui  concerne  les  aortites,  le  rôle  de  la  syphilis 
n’est  bien  mis  en  évidence  que  depuis  la  décou¬ 
verte  du  tréponème  et  de  la  réaction  de  Bordet- 


Wassermann.  Actuellement,  il  e.st  admis  que  les 
aortites  chroniques  sont  presque  toujours  de 
nature  syphilitique.  A  ce  dernier  point  de  vue, 
les  différentes  statistiques  sont  comparables. 
OiGAARD,  sur  68  cas,  trouve  55  réactions  posi¬ 
tives  ;  Bricout,  sur  142  cas,  en  observe  100  ; 
Mougeot,  sur  72  cas,  note  50  fois  le  Bordet- 
Wassermann  positif.  Gilbert  et  Brin,  sur  15 
cas  d’aortite. chronique,  recueillent  14  résultats 
positifs.  Etienne,  en  réunissant  sa  Statistique 
à  celle  de  Sergent,  BÉcoetHEiTZ  rencontre  la 
syphilis  dans  80  p.  100  des  cas.  Si  l’on  tient 
compte  de  ce  fait  bien  démontré,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  que  la  séro-réaction  est  souvent  néga¬ 
tive  chez  les  syphilitiques  de  vieille  date,  on 
arrive  à  cette  conclusion  que  l’aortite  chronique 
relève  dans  la  majorité  des  cas  d’une  infection 
syphilitique  antérieure. 

L’aortite  chronique  syphilitique  frappe  sur¬ 
tout  le  sexe  masculin  dans  la  proportion  de 
4  sur  5,  et  le  plus  souvent  avant  50  ans.  Lon- 
GEOPÉ,  sur  63  cas,  en  observe  32  entre  20  et 
40  ans,  17  entre  40  et  50,  7  entre  50  et  60,  5 
après  60  ans.  Quant  à  la  durée  de  l’intervalle 
qui  s’écoule  entre  l’accident  initial  et  le  début 
des  lésions,  il  est,  comme  nous  l’avons  vu,  difficile 
à  fixer.  D’après  Mauriac,  l’aortite  débuterait 
en  moyenne  12  ans  après  le  chancre  ;  cependant, 
on  a  signalé  des  échéances  beaucoup  plus  tar¬ 
dives,  21,  25  ans  et  même  33  ans  après  la  conta¬ 
mination. 

L’aortite  syphilitique  se  localise  surtout  à 
l’aorte  ascendante  dans  la  région  sus-sigmoï¬ 
dienne,  plus  rarement  à  l’aorte  thoracique  ou 
abdominale  ;  cliniquement,  on  en  rencontre 
trois  variétés,  l’aortite  solitaire  accompagnée 
ou  non  d’un  soiiflle  diastolique,  la  néphro- 
aortite  caractérisée  par  une  forte  hypertension 
maxima  et  une  haute  pression  différentielle  ; 
plus  rarement,  la  coexistence  d’une  néphro- 
aortite  et  d’une  ectasie. 

L’évolution  de  l’aortite  chronique  syphiliti¬ 
que  est  généralement  lente  et  insidieuse  ;  il  n’est 
pas  rare  en  effet  de  la  rencontrer  à  l’autopsie 
alors  que,  pendant  la  vie,  rien  n’avait  attiré 
l’attention  sur  le  cœur,  ou  de  déceler  des  lésions 
grossières  de  l’aorte,  chez  des  sujets  qui  n’accu¬ 
sent  aucun  trouble  fonctionnel. 

Angine  de  poitrine  syphilitique.  —  L’angine 
de  poitrine  s’observe  surtout  chez  l’homme  et, 
sur  100  cas,  Gallavardin  l’aurait  rencontrée 
sept  lois  chez  la  femme  et  93  lois  chez  l’homme  ; 
c’est  une  manifestation  tardive  et  cfui  survient 
aux  environs  de  la  cinquantaine,  de  20  à  30  ans 
après  la  contamination. 

.Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  nature  de 
l’angine  de  poitrine  était  très  male  onnue,  et 
parmi  ses  causes  étiologiques,  la  syphilis  se  trou¬ 
vait  sur  le  même  plan  que  le  paludisme  et  la 
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tuberculose.  Actuellement,  bien  que  ce  syndrome 
douloureux  soit  encore  assez  mal  défini  au  point 
de  vue  clinique,  et  souvent  obscur  en  ce  qui 
concerne  son  origine  réelle, les  auteur  ,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  des  arguments  d’ordre  anatomo¬ 
clinique,  immoral  ou  thérapeutique,  considè¬ 
rent  la  syphilis  cpmme  le  facteur  étiologique  le 
plus  constant  et  le  mieux  démontré. 

En  effet,  l’angine  de  poitrine  est  souvent 
associée;  à;  l’aprtite,  laquelle,  d’après  Tripier,  est 
presque  toujours  de  nature  syphilitique.  D’autre 
part,  les  statistiques .  cliniques  et  sérologiques 
reçueillies  par  différents  auteurs  sont  concor¬ 
dantes  pour  confirmer  la  fréquence  de  la  syphi¬ 
lis.  Chez  les  sujets  atteints  d’angor,  Huchard 
trouve  la  syphilis  dans  33  cas  sur  150,  mais  il 
observait  à  une  période  où  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  était  inconnue  et  les  contamina¬ 
tions  souvent  ignorées  ou  méconnues;  aussi  les 
chiffres,  qu’il  a  recueillis  sont-ils  au-dessous  delà 
réalité.  D’après  Tripier,  l’angine  de  poitrine 
serait  presque  toujours  de  nature  syphilitique. 
Vaquez  trouve  la  syphilis  d^ns  30  p.  100  des 
cas,  mais  il  lait  remarquer  que  cette  proportion 
sera  sûrement  plus  élevée  quand  la  recherche 
des  tests  humoraux  sera  systématiquement 
pratiquée.  Gaula vardin,  .dans  une  première 
statistique,  portant  sur  100  cas,  trouve  dans  32 
pour  100  de  ses  observations  une  syphilis  cer¬ 
taine,  dans  5,  p.  100  une  syphilis  douteuse  ; 
dans  une  statistique  plus  récente  et  plus  étendue 
portant  sur  450  observations,  il  signale  21  pour 
100  de  syphilis  certaines,  9  pour  100  de  syphilis 
probables,  3  pour  100  de  syphilis  douteuses  et 
40  pour  100  de  cas  où  la  syphilis  peut  être  éli¬ 
minée.  D’après  cet  auteur,  on  doit  considérer 
comme  syphilitique  toute  angine  de  poitrine 
accompagnée  d’insuffisance  aortique  d’origine 
artérielle  et  admettre  que  la  syphilis  intervient 
dans  50  pour  100  des  cas.  Les  statistiques  de 
JosuÉ,  de  Noguchi,  de  Lian,  nos  observations 
personnelles,  sont  également  en  faveur  du  rôle 
important  de  la  syphilis.  Enfin,  l’action  souvent 
favorable  du  traitement  est  également  à  rete¬ 
nir  ;  cependant,  en  raison  de  l’inconstance  de  ses 
résultats,  d’ailleurs  facile  à  comprendre  et  dont 
on  ne  peut  tirer  de  conclusion  formelle,  il  ne 
saurait  nous  fournir  une  notion  exacte  sur  la 
fréquence  des  angines  de  poitrine  syphilitiques. 

Hypertension  artérielle  et  syphilis.  —  Actuelle¬ 
ment,  il  est  admis  par  là  majorité  des  auteurs 
que  la  syphilis  se  rencontre  souvent  chez  les 
hypertendus,  sans  que  toutefois  l’on  soit  fixé 
sur  la  fréquence  et  le  mécanisme  de  Son  action. 
D’ailleurs,  depuis  un  certains  temps,  on  savait 
que  l’hypertension  accompagnée  de  néphrite 
chronique  est  souvent  associée  à  l’aortite  sy¬ 
philitique  et,  comme  le  dit  Gaula vardin,  il  serait 
contraire  au  bon  sens  d’admettre  que  les  pla¬ 


ques  gélatiniformes  et  la  dilatation  aortique 
concomitante  sont  de  nature  syphilitique  et  que 
la  néphrite  relève  d’une  autre  origine.  D’autre 
part,  on  ne  voit  •  pas  pourquoi  l’hypertension 
accompagnée  de  néphrite  ne  pourrait  pas  sur¬ 
venir  en  dehors  de  toute  aortite  comme  mani¬ 
festation  solitaire  de  la  syphilis. 

La  syphilis  a  été  fréquemment  notée  chez  les 
hypertendus  ;  cependant,  à  ce  point  de  vue,  les, 
statistiques  ne  sont  pas  entièrement  con¬ 
cordantes.  Pour  certains  observateurs,  Fiessin- 
GER,  Letulle  et  Bar  JON,  la  syphilis  se  rencontre 
chez  30  p.  100  des  hypertendus; par  contre, 
Etienne  la  décèle  dans  60  pour  100  des  cas. 
Fincke,  37  fois  sur  39  ;  Amblard,  78  fois  sur 
100  ;  Gastaigne,  17  fois  sur'  28.  Vaquez  et 
Leconte,  Laubry  et  Parvu  admettent  égale¬ 
ment  la  grande  fréquence  de  la  syphilis  chez  les 
hypertendus  et  nos  observations  personnelles 
comportent  les  mêmes  conclusions. 

D’autre  part,  Dumont  et  Bricout  ont  rappelé 
que  l’hypertension  se  rencontrait  souvent  chez 
les  sujets  atteints  de  tabes  ou  de  paralysie  géné¬ 
rale.  Aussi,  avec  Gallavardin,  nous  pensons 
qu’il  est  légitime  de  toujours  rechercher  la 
syphilis  chez  les  hypertendus,  surtout  s’il  s’agit 
d’une  hypertension  relativement  précoce. 

Traitement.  —  Les  notions  générales  que  nous 
venons  d’exposer  montrént  que,  pour  la  majorité 
des  auteurs,  la  syphilis  est  souvent  à  l’origine 
de  l’aortite  et  de  l’angine  de  poitrine  et  qu’elle 
est  souvent  associée  à  l’hypertension  arté¬ 
rielle  ;  elles  mettent  aussi  en  lumière  cette 
notion  que  nos  moyens  d’investigations  com¬ 
binés  sont  actuellement  insuffisants  pour 
fixer  l’importance  exacte  de  son  action,  en 
raison  de  la  négativité  fréquente  des  réactions 
humorales  chez  les  syphilitiques  de  vieille 
date.  Donc,  dans  la  pratique,  les  frontières  de 
la  syphilis  cardio-artérielle  demeurent  incer¬ 
taines  et  l’opportunité  du  traitement  est  de  ce 
fait  souvent  difficile  à  fixer.  Dans  ces  conditions, 
le  médecin,  suivant  ses  tendances,  sera  conduit 
à  en  étendre  ou  à  en  restreindre  l’emploi.  Cer¬ 
tains  auteurs,  et  en  particulier  Donzelot,  ont 
cru  remarquer  qu’il  existait  à  ce  point  de  vue 
un  abus  et  c’est  pour  réagir  contre  l’usage  ,  à 
son  avis  souvent  injustifié,  des  médications 
antisyphilitiques  que  cet  auteur,  dans  une  com¬ 
munication  récente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  a  déclaré  qu’après  50  ans  l’aortite  et 
l’angine  de  poitrine  sont  rarement  syphilitiques, 
que  le  syndrome  de  Stokes-Adams  s’observe 
rarement  au-dessous  de  cet  âge,  c’est-à-dire 
à  une  période  où  la  syphilis  est  susceptible 
d’intervenir,  que  l’hypertension  artérielle  n’a 
avec  la  syphilis  qu’un  rapport  de  coïncidence  ; 
enfin,  que  chez  les  sujets  âgés,  le'  traitement  est 
non  seulement  inutile,  mais  dangereux  en  raison 
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des  diflciences  organiques  et  de  l’état  physiolo¬ 
gique  précaire.. 

Ces  conclusions  dogmatiques  et  assez  im¬ 
prévues  eurent  pour  conséquence,  vu  l’impor¬ 
tance  ,  du  sujet,  une  longue  discussion  dont 
Aübbrtin  a  déjà  rapporté  ici  la  substance,  mais 
sur  laquelle  il  n’est  pas  sans  intérêt-  de  revenir. 
D’une  façon  générale,  les  idées  de  Donzelot  ne 
furent  pas  confirmées,  et  seuls,  M.  Renaud  et 
L.  Tixier  versèrent  au  débat  des  conclusions 
identiques.  Renaud,  en  effet,  n’admet  pas  que 
toute  aortite  qui  n’a  pas  fait  sa  preuve  soit 
suspecte  de  syphilis  ;  il  considère  au  contraire 
que  les  examens  sévères  montrent  que  la  syphi¬ 
lis  est  rarement  à  l’origine  des  états  morbides 
envisagés  ;  par  contre,  il  reconnaît  n’avoir  jamais 
constaté  d’incident  fâcheux  au  cours  du  traite¬ 
ment.  L.  Tixier  incrimine,  non  seulement  l’abus 
du  traitement  spécifique,  mais  il  insiste  sur  ses 
dangers.  Cet  auteur,  malgré  l’état  physiologique 
satisfaisant  des  malades  dont  il  évoque  l’histoire 
clinique,  n’aurait  jamais  constaté  autant  de 
malaises  et  de  morts  subites  que  depuis  qu’il 
traite  des  sujets  atteints  de  syphilis  cardio¬ 
artérielle. 

Cependant,  la  majorité  des  auteurs  a  formulé 
des  conclusions  opposées,  plus  conformes,  à 
notre  avis,  aux  réalités  cliniques  ;  pour  Laubry, 
la  syphilis  est, la  grande  cause  des  aortites  ;  or, 
comme  à  l’heure  actuelle,  rien  ne  permet  de 
lui  fixer  un  domaine  précis,  il  est  légitime  de 
considérer  toute  aortite  qui  n’a  pas  lait  sa  preuve 
comme  suspecte  de  syphilis  et  de  la  traiter. 
D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  affections 
cardio-vasculaires  envisagées,  le  traitement  spé¬ 
cifique  est  le  seul  efficace  ;  aussi,  il  n’y  a  aucune 
raison  pour  ne.  pas  le  tenter  et  le  poursuivre  à  la 
condition  toutefois  de  faire  preuve  de  conscience 
et  de  discernement.  Clerc,  Grenet,  Caussade, 
Aubertin,  Flandin,  Sezary,  Milian  abou¬ 
tissent  aux  mêmes  conclusions.  Lian,  par  contre, 
réserve  à  l’âge  une  importance  considérable  et 
considère  que,  même  en  l’absence  d’une  syphilis 
certaine,  on  doit  toujours  traiter  au-dessous  de 
50  ans,  mais  que  le  traitement  est  moins  souvent 
justifié  au-dessus  de  cet  âge  et  qu’il  l’est  rare¬ 
ment  après  60  ans.  Pour  Sézary,  l’âge  ne  sau¬ 
rait  être  un  moyen  de  discrimination  digne 
d’être  retenu,  et  il  rappelle  que  Richardson 
a  trouvé  des  tréponèmes  dans  l’aorte  athéroma¬ 
teuse  de  sujets  âgés,  que  personnellement  il  a 
obtenu  de  bons  résultats  à  un  âge  avancé  et 
parfois  de  mauvais  chez  des  malades  aux  envi¬ 
rons  de  la  quarantaine.  Milian  conseille  égale¬ 
ment  le  traitement  d’épreuvè  dans  les  cas  dou¬ 
teux  et,  pour  préciser  le  peu  d’importance  qu’il 
attache  à  l’âge,  il  signale  que  dans  les  services 
spécialisés,  on  rencontre  autant  de  sujets  âgés 
que  de  malades  relativement  jeunes. 

Si,  tant  au  point  de  vue  de  l’importance 


étiologique  de  la  syphilis,  que  de  la  signification 
qu’il  est  légitime  de  réserver  à  l’âge  des  malades, 
les  opinions  sont  divergentes,  par  contre  tous  les 
auteurs  sont  d’accord  sur  les  conditions  que  doit 
réaliser  le  malade  pour  être  justiciable  du  trai¬ 
tement  spécifique;  tous  s’entendent  pour  ne  pas 
le  tenter  chez,  les  sujets  atteints  d’une  grave 
déficience  du  cœur,  du  foie  et  du  rein,  et  aussi, 
pour  admettre  qu’une  insuffisance  cardiaque 
légère  n’est  pas  incompatible  avec  le  traitement, 
à  la  condition  qu’il  soit  conduit  avec  prudence 
et  associé  à  la  médication  cardiaque. 

Donc,  de  cette  longue  discussion  dont  on 
pouvait  attendre  des  vues  concordantes,  il  ne  se 
dégage  que  des-  opinions  contradictoires  sus¬ 
ceptibles  d’apporter  à  l’initiative  du  médecin 
un  obstacle  dangereux  et  injustifié.  Dans  l’inté- 
Têt  du  malade,  il  nous  paraît  donc  opportun  de 
rechercher  ce  qu’il  est  raisonnable  de  retenir 
de  ces  conceptions  divergentes. 

Donzelot,  en  dénonçant  l’abus  du  traitement 
antisyphilitique,  s’est  en  réalité  borné  à  des 
affirmations  sans  apporter  à  leur  appui  des 
arguments  démonstratifs.  Aussi,  rien  n’autorise 
à  se  conformer  dans  la  pratique  à  l’opinion 
trop  générale  qu’il  a  formulée.  Doit-on  d’autre 
part,  comme  le  conseille  Lian,  demander  à  l’âge 
de  faire  la  discrimination  des  sujets  justiciables 
ou  non  du  traitement  spécifique  ?  La  majorité 
des  auteurs  ne  le  pensent  pas,  et  nous  ne  sau¬ 
rions  davantage  l’admettre,  car  considérer, 
comme  le  fait  Lian,  qu’après  la  cinquantaine, 
les  affections  envisagées  sont  généralement  la 
conséquence  d’une  dyscrasie  humorale  hyper¬ 
tensive  et  sclérogène,  c’est  invoquer  un  méca¬ 
nisme  obscur  dont  il  faudrait  à  la  lois  démontrer 
la  réalité  et  préciser  l’origine.  Enfin,  le  traite¬ 
ment  est-il  dangereux  et  doit-on  en  redouter 
les  effets  ?  Les  résultats  malheureux  dont  émane 
le  pessimisme  de  Tixier  et  qu’il  a  seul  observés 
ne  sauraient  être  que  des  coïncidences  et,  de 
l’a\is  général,  les  craintes  sont  illusoires  quand 
le  traitement  est  mené  avec  discernement. 

Donc,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 
il  suffit  au  médecin  de  se  rappeler  que  la  syphilis 
est  souvent  à  l’origine  des  affections  envisagées  ; 
qu’en  l’absence,  dans  certains  cas,  d’un  critérium 
certain,  il  doit  la  soupçonner,  malgré  les  résultats 
négatifs  de  son  enquête  ;  que  le  traitement  pres¬ 
crit  dans  les  conditions  requises  ne  comporte 
aucun  danger  et  peut  être  poursuivi  avec  une 
entière  sécurité.  C’est  en  nous  inspirant  de  ces 
notions,  à  notre  avis  conformes  au  bon  sens, 
que  nous  lui  conseillons  les  règles  suivantes  pour 
sa  pratique  journalière. 

1»  Traiter  toutes  les  fois  que  la  syphilis  est 
décelée  ou  paraît  susceptible  d’intervenir,  sauf 
s’il  existe  une  insuffisance  hépatique  ou  rénale 
évidente  ou  une  grave  insuffisance  cardiaque  ;  une 
déficience  légère  du  cœur  n’est  pas  incompatible 
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avec  le  traitement,  mais  à  la  condition  qu’il  soit 
prudent,  rigoureusement  surveillé  et  associé 
à  la  médication  cardiaque. 

2°  Traiter  avec  énergie  et  persévérance,  en 
combinant  les  différentes  médications  antisy¬ 
philitique  :  le  mercure,  le  bismuth  et  l’arsenic. 
Le  mercure  sera  employé  au  début  et  de  pré¬ 
férence  le  cyanure  intra-veineux,  à  la  fois  diu¬ 
rétique  et  peu  toxique  ;  ensuite,  on  aura  recours 
au  bismuth  et  à  l’arsenic. 

L’arsenic  sera  utilisé  par  voie  sous-cutanée  ; 
cependant,  chez  les  sujets  vigoureux,  on  pourra 
injecter  le  novarsénobenzol  par  voie  intra¬ 
veineuse,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser 
la  dose  de  0  gr.  45  et  de  pousser  l’injection  len¬ 
tement  en  surveillant  les  réactions  du  malade. 
Les  séries  de  traitement  devront  être  suffisam¬ 
ment  rapprochées  et  chacune  d’elles  devra  re¬ 
présenter  une  dose  totale  de  médicament  réelle¬ 
ment  active.  Trop  souvent  en  e.fiet,  le  malade 
reçoit  un  nombre  insuffisant  d’injections  et,  dans 
bien  des  cas,  trop  espacées.  Le  médecin  doit 
savoir  que  même  dans  les  cas  les  plus  favorables, 
les  résultats  ne  sont  pas  immédiats  et  ne  s’obser¬ 
vent  qu’ après  l’action  prolongée  du' traitement. 
Naturellement  si,  au  bout  d’un  an  d’une  thé¬ 
rapeutique  active,  l’état  reste  stationnaire,  il 
est  inutile  d’insister,  car  dans  ces  circonstances, 
ou  bien  la  syphilis  n’intervient  pas,  ou  bien  les 
accidents  sont  la  conséquence  de  lésions  cica¬ 
tricielles  que  la  médication  spécifique  ne  saurait 
modifier. 

Poursuivi  dans  ces  conditions,  le  traitement 
est  souvent  suivi  d’amélioration  ou  de  guérison  ; 
les  accès  d’angor  s’espacent  ou  disparaissent, 
la  fonction  cardiaque  s’améliore.  Naturellement 
il  ne  faut  pas  attendre  de  la  médication  la 
disparition  des  souffles  orificiels,  ni  le  retour  de 
l’aorte  à  une  élasticité  normale,  ou  à  son  calibre 
antérieur.  En  ce  qui  concerne  le  pouls  lent  per¬ 
manent,  les  cas  ne  sont  i>as  rares  où  l’on  men¬ 
tionne  la  disparition  des  crises  nerveuses  et  de 
la  bradycardie  (Erlanger,  Renon,  Castaigne, 
etc.).  L’hypertension  elle-même  peut  dans  cer¬ 
tains  cas  être  favorablement  influencée.  Stoll 
a  souvent  observé  après  le  traitement  une  amé¬ 
lioration  fonctionnelle  du  rein;  Audry  et  Nanta, 
par  les  arsenicaux,  ont  obtenu  une  action  hyi;0- 
tensive  durable  ;  Parvu,  chez  trois  malades,  a 
constaté  une  chute  importante  de  la  tension 


artérielle  de  25  à  21,  de  25  à  18,  de  25  à  20 
Sézary  a  également  noté,  dans  certains  cas, 
l’action  hypotensive  du  traitement  ;  personnel¬ 
lement,  nous  avons  recueilli  un  certain  nombre 
d’observations  de  cette  nature  ;  nous  rappelle¬ 
rons  seulement  le  cas  de  cette  jeune  femme 
atteinte  d’hypertension  secondaire,  dont  les 
chiffres  tombèrent  rapidement  de  22-12  à  17-9, 
et  aussi  celle  d’un  homme  de  71  ans  que  nous 
suivons  depuis  huit  ans  ;  ancien  syphilitique,  il 
présentait  au  début  de  l’observation,c  ’est-à-dire 
à  l’âge  de  63  ans,  une  leucoplasie  linguale  et  une 
tension  de  23-12.  Après  un  traitement  prolongé, 
la  leucoplasiè  disparut  et  la  tension  se  fixa  aux 
environs  de  15-10. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  cas 
sont  fréquents  où  les  résultats  sont  nuis  ou 
incomplets  ;  mais  le  contraire  serait  surprenant 
si  l’on  veut  bien  se  rappeler  qu’on  s’adresse  en 
général  à  des  processus  anciens  et  que,  de  ce  fait, 
le  médecin  se  trouve  dans  certains  cas  conduit 
à  intervenir  pour  des  lésions  stabilisées  et  re¬ 
belles  au  traitement  ;  que  d’autre  part,  faute 
d’un  critérium  certain,  il  est  exposé  à  rattacher 
à  la  syphilis  des  affections  qui  lui  sont  étrangè¬ 
res.  Comme  dans  ces  circonstances,  rien  n’éclaire 
sa  route  dans  le  domaine  où  il  s’aventure,  on  ne 
saurait  lui  reprocher  ses  erreurs  auxquelles 
personne,  quelle  que  soit  sa  compétence,  ne 
saurait  se  soustraire,  et  cela,  d’autant  moins 
qu’elles  ne  comportent  aucun  danger  et  que 
c’est  à  ce  prix  qu’il  évite  parfois  de  priver  un 
sujet  gravement  atteint  d’une  intervention 
médicale  qui  peut  lui  être  salutaire.  D’ailleurs, 
est-il  bien  à  propos  de  parler  d’abus  quand  on 
n’est  pas  en  mesure  de  fournir  le  moyen  de 
les  éviter  ? 

Ecartant  les  généralisations  prématurées,  cette 
manière  d’envisager  la  syphilis  cardio-aortique 
et  son  traitement  nous  paraît  s’inspirer  de  ce  que 
chaque  jour  nous  enseigne  l’observation  clinique. 
Entièrement  conforme  à  l’opinion  de  la  majorité 
des  auteurs,  elle  ne  fait  d’ailleurs  que  confirmer 
sans  rien  y  ajouter  ce  que  nous  écrivions  il  y  a 
4  ans  avec  Brin  dans  notre  ouvrage  «  La  sy¬ 
philis  du  cœur  et  de  l’aorte  (1)  ». 


(1)  L.  Brin  et  L.  Giroux.  —  .Syphilis  du  cœur  et  de 
l’aorte.  (192t,fDoin.  éditeur.)  , 
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CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

M.  Laignel-LavastiKe. 

Introduction  à  l’établissement  des  biogrammes  {^) 


Nous  coiuuiençons  aujourd’hui  une  série  de 
leçons  sur  ce  que  j’ai  appelé  la  biologie  différen¬ 
tielle.  Cela  comprend  l’ensemble  des  études  bio¬ 
logiques  permettant  de  distinguer  le  propre  des 
individus,  leur  coefficient  réactionnel,  ce  qui  fait 
qu’ils  sont  eux-mêmes  et  non  pas  leur  voisin. 

C’est  l’application  du  principe  d’Aristote 
ZïiTr|T£ov  To  ïStov,  la  conception  que  Charles  Ri¬ 
chet  a  exposée  au  Congrès  de  Vienne  de  1910. 

Nous  ne  sommes  encore  qu’au  début  de  cette 
chimie  des  impondérables  fondée  sur  l’analyse 
des  fonctions  biologiques,  et  pourtant  nous  pou¬ 
vons  déjà  prévoir  quelques-unes  de  ses  consé¬ 
quences.  Cette  étude  conduit  à  ce  que  j’ai  appelé, 
en  1910,  dans  mon  cours  de  psychiatrie  médico- 
légale,  la  physiologie  différentielle,  que  je  rappro¬ 
chais  de  la  psychologie  différentielle  ou  éthologie, 
science  des  caractères,  et  de  l’anatomie  différen¬ 
tielle,  science  des  constitutions,  .l’écrivais  : 
«  Après  les  ressemblances,  c^ui  permettent  un 
classement  approximatif,  cette  méthode  recher¬ 
che  les  différences  entre  les  types  humains.  La 
psychologie  différentielle,  c’est  l’éthologie  (ijOuî, 
caractère),  la  science  des  caractères,  qui  recher¬ 
che  ce  qui  individualise  les  formules  psychiques 
des  différents  êtres  humains.  La  physiologie  dif¬ 
férentielle  a  été  ébauchée  par  Charles  Richet 
dans  ses  recherches  sur  l’anaphylaxie.  L’anato¬ 
mie  différentielle  fut  créée  par«Broca  ;  c’est  l’an- 
thropologie. 

Charles  Richet  fils,  dans  son  Essai  de  biologie 
individuelle,  insiste  sur  les  anomalies  physiolo¬ 
giques,  comme  l’a  fait  Ledouble  pour  l’anato¬ 
mie.  Il  conclut  qu’il  y  a  une  physiologie  moyen¬ 
ne,  de  même  qu’il  y  a  une  morphologie  moyen¬ 
ne,  si  bien  étudiée  par  Papillault,  dans  son  tra¬ 
vail  sur  les  mesures  de  l’homme  moyen  à  Paris. 
Garrelon  et  Santenoise  ont  montré  que  la  dose 
toxique  de  cyanure  de  mercure  chez  l’animal 
varie  avec  l’excitabilité  du  pneumogastrique. 
Duval  a  vu  ce  pouvoir  toxique  varier  avec  le 
pH  sanguin  et  avec  la  réserve  alcaline.  D’ailleurs, 
l’idée  d’une  immunité  individuelle  contre  les 
toxiques  est  très  ancienne. 

J’ai  donc  adopté  le  terme  de  biologie  différen¬ 
tielle,  bien  préférable,  à  mon  sens,  à  celui  de 
science  de  V individuel,  proposé  par  Viola.  J’ai 
trouvé  récemment  un  appui  à  ma  manière  dè 
voir  dans  la  réponse  de  Marcel  Prévost  à  la  ré¬ 
ception  d’Emile  Picard  à  l’Académie  française, 


(1)  Leçon  faite  à  Ja  Idtië,  le  23  novembre  1927,  re¬ 
cueillie  par  le  Laporte. 


[  le  11  février  1926  :  «  Un  romancier,  dit-il,  veut 
décrire  un  caractère,  le  caractère  d’ùn  homme 
qu’il  connaît  ;  il  a  beau  bien  le  connaître,  il  ne 
le  connaît  que  par  fragments,  quelques  points 
seulement  de  la  courbe  de  ce  caractère,  lequel  est 
pourtant  chez  un  sujet  normal  une  courbe  conti¬ 
nue,  dont  chaque  instant  de  la  vie  est  l’un  des 
points.  Chaque  instant  de  votre  vie  est  le  résul¬ 
tat  de  tout  votre  passé  et  exercera  son  influence 
.  sur  toui;  votre  avenir.  Ce  qu’il  s’agit  donc  de  dé¬ 
gager,  c’est  te  que  cet  instant  contient  de  spéci¬ 
fique,  c’est  l’élément  personnel  animateur  de 
cette  courbe  de  caractère,  par  quoi  ce  caractère 
ne  ressemble  à  aucun  autre.  Lorsque  le  génie 
spécial  du  romancier  a  dégagé  cet  élément,  toute 
Observation  ultérieure  devient  superflue. .  ..Bal¬ 
zac  peut  faire  évoluer  le  père  Grandet  où  il  vou¬ 
dra  :  les  morceaux  de  vie  du  père  Grandet,  qu’il 
représentera,  épouseront  la  courbe  de  son  carac¬ 
tère.  Eh  bien,  toutes  les  courbes  représentatives 
d’un  ph^omène ,  continu  ont  aussi  un  élément 
animateur,  qui  les  résume  dans  un  instantané  : 
c’est  cet  élément  qui  est  la  différentielle  et  le  dé¬ 
gager,  c’est  faire  de  l’analyse  différentielle,'  du 
calcul  différentiel...  Réciproquement,  cons¬ 
truire  la  courbe  en  connaissant  l’élément  diffé¬ 
rentiel,  c’est  ce  que  nous  appèlons  intégrer,  faire 
du  calcul  intégral.  Au  génie  d’un  Balzac  il  arri¬ 
vait  parfois  de  deviner,  dans  l’échange  d’un  re¬ 
gard  avec  un  passant,  l’élément  spécifique  con¬ 
tenu  dans  chaque  instant  d’une  vie  humaine,  ou 
la  différentielle  du  caractère.  Rentré  chez  lui,  il 
développait  avec  sûreté,  sur  la  page  blanche, 
toute  la  courbe  du  caractère.  Vous  direz  qu'il 
intégrait  le  caractère . » 

Ce  que  Marcel  Prévost  indique  avec  un  sou¬ 
rire,  c’est  aussi  un  peu  le  but  que  je  me  propose 
dans  cette  série  de  leçons,  qui  est  comme  l’indi¬ 
cateur  des  routes  à  suivre  pour  trouver  les  dif¬ 
férentielles  morphologiques,  physiologiques,  psy¬ 
chologiques  et  sociologiques  des  individus,  per¬ 
mettant  d’intégrer  les  courbes  de  leur  évolution 
humorale,  anatomique,  psychologique  et  socio- 
logique. 

Et,  en  effet,  je  crois  que  l’intérêt  de  la  clinique, 
sa  condition  essentielle  est  de  savoir  rapprocher 
ce  que  la  morphologie,  la  physiologie,  la  psy-* 
chologie  et  la  sociologie  séparent. 

Comme  je  l’écrivais,  en  1908,  au  Congrès  des 
Aliénistes  et  Neurologistes  à  Dijon,  le  tempéra¬ 
ment  est  la  caractéristique  dynamique  de  l’or¬ 
ganisme,  comme  la  constitution  ep  est  le  carac-^ 
tère  statique .....  l’un  est  à  la  physiologie  ce 
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que  l’autre  est  à  l’anatomie  ;  enfin,  le  caractère 
est  l’expression  psychologique,  du  tempérament. 
Constitution,  tempérament,  caractère  ne  sont 
ainsi  que  trois  expressions,  —  anatomique,  phy¬ 
siologique,  psychologique,  —  du  coefficient  réac¬ 
tionnel  individuel. 

Les  définitions  de  ces  trois  termes  ont  varié 
selon  les  époques,  et  ces  notions  sont  si  anciennes 
qu’elles  ont,  pour  ainsi  dire,  changé  de  sens  avec 
le  temps. 

Il  en  résulte  qu’il  y  a  quelquefois  un  certain 
flottement,  car,  quand  on  emploie  des  termes 
extrêmement  vieux,  ils  ont  un  tel  usage  qu’on 
peut  dire  que  leurs  effigies  premières  se  sont  effa¬ 
cées.  Pour  Littré,  la  constitution  est  l’état  géné¬ 
ral  de  l’organisation  particulière  de  chaque  indi¬ 
vidu,  d’où  résulte  sa  force,  sa  santé,  sa  vitalité. . . 

C’est  Goethe,  en  1807,  qui,  le  premier,  a  créé 
le  mot  de  morphologie.  Lamarck,  dans  sa  Philoso¬ 
phie  zoologique,  en  1809,  écrivait  :  «  Un  emploi 
plus  fréquent  et  soutenu  d’un  organe  quelconque 
fortifie  peu  à  peu  cet  organe,  le  développe,  l’a¬ 
grandit  et  lui  donne  une  puissance  proportion-- 
nelle  à  la  durée  de  cet  emploi,  tandis  que  le  défaut 
constant  d’usage  de  cet  organe  l’affaiblit  insen¬ 
siblement,  le  détériore,  diminue  progressivement 
ses  facultés  et  suffit  à  le  faire  disparaître.  » 

Les  rapports  entre  la  morphologie  et  la  phy¬ 
siologie,  les  relations  entre  la  forme,  la  fonction  et 
le  milieu,  étaient  désormais  posés. 

Le  point  qui  me  paraît  le  plus  important,  c’est 
que,  lorsqu’on  étudie  ces  rapports,  de  plus  en 
plus  on  s’aperçoit  que  la  hiérarchie  classique  de 
la  constitution,  du  tempérament  et  du  caractère 
ne  répond  pas  à  la  réalité.  . . 

Le  tempérament,  dit  Littré,  est  un  juste  mé¬ 
lange  :  «  La  santé  du  corps  consiste  dans  le  tem¬ 
pérament  des  humeurs.  »  C’est  le  résultat  général 
pour  l’organisme  de  la  prédominance  d’action 
d’un  organe  ou  d’un  système  ...  «  M.  de  Tour- 
nefort  était  d’un  tempérament  vil,  laborieux, 
robuste  »,  dit  Fontanelle. 

Pour  Kretschmer,  c’est  l’ensemble  des  quali¬ 
tés  affectives  qui  caractérisent  un  individu. 

Nous  voyons  que  la  notion  de  tempérament  a 
deux  versants  ;  d’un  côté,  un  versant  morphologi¬ 
que  qui  va  jusqu’à  la  constitution  ;  de  l’autre 
côté,  un  versant  affectif  qui  conduit  à  la  psy¬ 
chologie. 

Nous  verrons  exactement  la  même  chose  pour 
la  notion  du  caractère,  qui'  a  beaucoup  évolué 
depuis  Théophraste.  Pour  Littré,  le  carac¬ 
tère  est  le  propre  d’une  chose,  et  ce  qui  distin¬ 
gue  au  moral  une  personne  d’une  autre.  Auguste 
Comte,  en  philosophie,  a  voulu  limiter  ce  terme 
à  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  le  compor¬ 
tement,  qui  dépend  essentiellement  de  l’affecti¬ 
vité.  Au  contraire,  en  biologie,  et  suivant  les 
idées  de  pathologie  générale  de  Bouchard  et  de 
Landouzy,  j’ai  plutôt  tendance  à  considérer  le 


caractère  comme  étant  la  manifestation  psycho¬ 
logique  du  coefficient  réactionnel  individuel. 

Pour  étudier  cet  objet  complexe,  nous  avons 
quatre  méthodes  convergentes  :  1°  la  méthode 
morphologique  ;  2®  la  méthode  physiologique  ;  3®  la 
méthode  psychologiquce  ;  4®  la  méthode  sociologi¬ 
que. 

Nous  allons  étudier  d’abord  comment  on  peut 
établir  des  morphogrammes,  puis  des  physio- 
grammes,  des  psychogrammes,  enfin  des  socio- 
grammes.  Dans  une  synthèse,  nous  aurons  les  bio¬ 
grammes. 

On  sait  qu’une  même  espèce  végétale  ou  ani¬ 
male  se  développe  différemment,  suivant  son 
orientation,  suivant  le  terrain,  suivant  la  diffé¬ 
rence  de  tension  électrique  de  l’air  (Pesch,  de 
Montpellier),  etc.  On  connaît  l’apparition  des  ca¬ 
ractères  secondaires  de  rnasculinité  du  fait  de  la 
suppression  de  l’hormone  ovariennè.  Nous  sai¬ 
sissons  des  rapports  très  nets,  dans  certains  états,' 
entre  la  morphologie  et  des  modifications  dans 
l’équilibre  hormonic[ue.  Le  rôle  des  sécrétions 
internes  est  très  important  en  morphologie  com¬ 
me  en  psychologie  et  en  physiologie. 

Voici  Robert,  par  exemple.  C’est  maintenant 
un  joli  garçon,  souriant,  frais  et  rose,  aux  che¬ 
veux  bien  lisses,  brillants.  Il  est  grand.  Il  mange 
bien,  dort  bien,  et  travaille  assez  bien;  Il  a  une 
température  normale.  Mais  il  faut  dire  que  R . . ., 
quand  il  est  arrivé  ici,  avait  le  faciès  lunaire, 
les  lèvres  épaisses,  les  sourcils  rares,  les  cheveux 
ternes,  le  ventre  proéminent,  tandis  qu’aujour- 
d’hui  il  est  svelte.  Les  mains  et  les  pieds,étaient 
énormes,  en  battoirs,  les  doigts  boudinés,  le  teint- 
blafard,  les  téguments  très  épais.  Le  système  pi¬ 
leux  était  inexistant,  alors  qu’aujourd’hui 
Robert  a  des  poils  axillaires  et  pubiens.  Sop 
pouls  était  ralenti  à  60,  sa  température  à  35®5.  Il 
s’agissait  incontestablement  d’un  myxœdème, 
en  rapport  avec  un  développement  insuffisant  du 
corps  thyroïde,  dû  à  l’hérédo-syphilis. 

Robert  a  été  mis  au  double  traitement,  spé¬ 
cifique,  d’une  part,  endocrinien,  d’autre  part.  Il 
a  pris  tous  les  jours  du  corps  thyroïde  à  doses  va¬ 
riables,  20,  30,  40  cgr.,  suivant  les  moments,  et 
il  est  aujourd’hui  transformé.  Il  a  fait  sa  puberté 
à  l’âge  de  24  ans,  et  nous  rend  un  certain  nombre 
de  services. 

Si  nous  étudions  Robert  au  point  de  vue  mor¬ 
phologique,  comme  l’a  fait  M.  Papillault,  nous 
constatatons  que  les  grosses  manifestations  mor¬ 
phologiques  du  myxœdème  ont  diminué.  Néan¬ 
moins,  il  a  des  indices  morphologiques  s’écartant 
beaucoup  de  l’indice  de -l’homme  moyen,  et  per¬ 
mettant  des  inductions  dans  le  sens  de  l’hypo¬ 
thyroïdie  ;  comme  rapport  des  membres  infé¬ 
rieurs  au  tronc,  il  n’a  que  110,  au  lieu  de  117  ;  il  a 
un  tronc  trop  long.  L’indice  des  membres  supé-  j 
rieurs  par  rapport  aux  inférieurs  est  normal,  mais  I 
l’indice  de  la  jambe  à  la  cuisse  est  de  90,  au  lieu  ! 
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de  87  :  ses  jambes  sont  proportionnellement  plus 
Ipngues  que  ses  cuisses.  L’indice  bi-zygomatique, 
très  important,  est  de  91,  au  lieu  de  85,  bien  en 
rapport  avec  la  largeur  excessive  de  la  tête.  L’in¬ 
dice  du  nez  est  de  86,  au  lieu  de  60.  Enfin,  l’in¬ 
dice  de  l’aile  du  nez  est  de  92,  au  lieu  de  102., 

Ce  bref  examen  montre  que  Robert  rentre  dans 
,1a  catégorie  que' Pende  a  appelée  les  brévilignes. 
C’est  un  des  caractères  de  l’hypothyroïdie. 

Au  point  de  vue  physiologique,  un  des  moyens 
les  plus  simples  de  se  rendre  compte  de  l’activité 
des  échanges  est  l’étude  du  métabolisme  basal  ;  âl 
est  chez  Robert  très  inférieur  à  la  normale. 

Au  point  de  vue  du  psychogramme,  nous  cons¬ 
tatons  que,  si  pour  les  besognes  courantes. ma¬ 
nuelles  Robert  peut  rendre  des  services,  il  a,  au 
contraire,  un  gros  défaut  d’attention,  que  met 
bien  en  évidence  le  test  des  a  barrés  de  Rognes 
de  Fursac. 

Robert  ne  peut  faire  une  règle  de  trois.  Sa 
perspicacité  est  très  lente.  La  mémoire  et  le  juge¬ 
ment  sont  faibles,  Robert  est  un  têtu,  a  des  sau¬ 
tes  d’humeur  marquées.  Son  sociogramme  mon¬ 
tre  par  le  résultat  négatif  des  tentatives  d’ap¬ 
prentissage  son  défaut  d’adaptabilité. 

Toute  cette  question  des  tempéraments,  des 
constitutions  et  des  caractères  a  été  mêlée  de  mé¬ 
taphysique,  d’astrologie  et  de  magie.  La  voie 
clinique  permet  d’éviter  ces  fausses  routes.  C’est 
bien  souvent  par  les  perturbations  de  la  patholo¬ 
gie  qu’on  arrive  le  mieux  à  saisir  le],fonctionne- 
ment  normal,  physiologique. 

Tant  qu’on  a  étudié  la  psychologie  du  point 


de  vue  métaphysique,  on  n’a  pas  fait  de  pro¬ 
grès,  tandis  qu’on  en  fait  depuis  qu’on  étudie  la 
psychopathologie.  D’autrepart,ily  a  lieu  derem- 
placer  la  hiérarchie  ancienne,  faisant  dériver  la 
physiologie  de  l’anatomie  ,  par  les  rapports  in¬ 
verses  consistant  à  partir  de  la  physiologie,  et 
particulièrement  des  équilibres  colloïdaux,  pour 
comprendre  le  déterminisme  des  formes. 

Bohn,  dans  les  Annales  de  V  Université  de  Paris 
de  juillet  1927,  montre  que  la  lumière  modifie 
énormément  l’ionisation  des  humeurs.  D’autre 
part,  Jean  Perrin  a  montré  le  rôle  considérable 
de  l’électricité  et  de  l’action  de  la  lumière  sur  les 
atomes,  de  sorte  que  nous  devons  essayer  de 
trouver  des  procédés  simples  permettant  de  nous 
rendre  compte  de  l’équilibre  physico-chimique 
des  humeurs,  et,  c’est  en  partant  de  cette  base 
physiologique  que  nous  essayerons  de  remonter, 
d’une  part,  à  la  morphologie,  et,  d’autre  part,  à 
la  psychologie.  Il  y  a  chez  chaque  individu  un 
concert  humoro-endocrino-sympathico  -  psychi¬ 
que,  dont  tous  les  éléments  se  tiennent,  et  qui  est 
probablement  sous  la  dépendance  d’un  appareil 
spécial,  que  nous  pouvons  appeler  l’appareil  de  la 
personnalité.  Ayant  étudié  par  les  quatre  métho¬ 
des  convergentes  les  éléments  de  ce  concert,  nous 
verrons  quelle  en  est  la  base  fonctionnelle,  d’où 
nous  tirerons  des  déductions  pratiques,  des  indi¬ 
cations  au  point  de  vue  de  la  médecine  générale 
et  surtout  de  l’hygiène  individualisée,  de  la  pé¬ 
dagogie,  de  l’orientation  professionnelle,  •,  des 
applications  à  la  politique,  à  la  bio-sociologie, 
etc.,  etc. 


CAUSERIE  CLINIQUE 

Il  y  a  des  hépatiques  qui  ne  doivent  pas  être  pris  pour  des  rénaux, 

Par  M.  Ségard  (de  Saint-Honoré-les-Bains).  ’ 


Le  schéma  que  je  veux  brosser  est  familier 
aux  praticiens.  Je  n’aurais  donc  nulle  excuse 
à  m’évader  aujourd’hui  de’  mon  secteur  res¬ 
piratoire  si  les  livres  ne  m’avaient  paru  muets  — 
ou  peu  s’en  faut  —  sur  les  difficultés  que  ren¬ 
contre  l’interprétation  de  certains  troubles  de 
la  nutrition. 

Ne  peut  s’engager  sur  la  fausse  piste  que 
l’étudiant  qui  examine  son  malade  très  vite  (cela 
se  voit  1),  ou  l’étucliant  qui  limite  son  examen 
aux  organes  sur  lesquels  le  patient  attire  l’atten¬ 
tion. 

L’erreur  pourra  être  commise  demain  par  les 
médecins  d’Assurances  sociales,  si  la  loi  leur 
crée  l’obligation  de  «  faire  de  la  série». 

Les  faits  sont  simples,  les  voici  :  un  homme, 
un  «  plus  de  cpiarante  »  (mais  guère  plus).. 


ne  se  plaint  de  rien.  Il  a  seulement  remarciué 
que  dans  le  vase,  les  urines  baissent  de  plus  en 
plus,  qu’elles  prennent  une  odeur  forte  à  l’é¬ 
mission,  —  et  cela  le  préoccupe  un  peu.  Quoique 
jeune  —  et  non  prostatique,  affirme-t-il—  il  est 
obligé  de  se  lever  une  fois,  au  milieu  de  la  nuit, 
pour  prendre  le  vase.  Comme  il  est  bon  observa¬ 
teur,  il  a  noté  que  du  coucher  au  réveil,  les 
urines  étaient  plus  abondantes  que  toutes  celles 
de  la  journée.  C’est  tout. 

Soufïre-t-il  par  ailleurs  ?  C’est  à  peine  si  celui- 
ci  parle  d’une  vague  insomnie,  celui-là  d’un 
peu  de  lourdeur  de  tête.  Il  en  est  qui  se  sentent 
fatigués  à  leur  réveil.  En  attirant  spécialement 
leur  attention  de  ce  côté,  on  fait  préciser  à  cer¬ 
tains  un  peu  de  lenteur  intellectuelle  assez  sou¬ 
vent  le  soir  vers  5  heures.  Un  autre  .spontané¬ 
ment  déclare  qu’en  pressant  ses  globes  oculaires 
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à  travers  ses  paupières  supérieures  il  ressent  une 
impression  pénible. 

On  ne  voit  pas  tous  les  jours  un  malade  venir 
consulter  pour  si  peu  ! 

Est-ce  même  un  malade  ?  Tout  au  plus  un 
petit  insuffisant  rénal,  un  futur  rénal.  Prise  de 
sang,  dosage  de  l’urée  ;  le  laboratoire  répond 
qu’elle  dépasse  trente  centigrammes  et  se  tient, 
en  général  entre  0.40  et  0.50.  Puisque  petite 
hyperazotémie  il  y  a,  vous  allez  rechercher,  selon 
l’usage  et  la  tradition,  la  constante. 

Mais  précisément,  voici  des  chiffres  significar 
tifs  qui  corsent  la  situation  :  K  =  0.12  ;  K  = 
0.14.  Il  n’y  a  plus  de  doute  :  la  fonction  rénale 
est  entravée. 

Quant  à  la  cholestérine  du  sang  et  à  l’acide 
urique  du  sang,  ils  ne  dépassent  la  normale  que 
de  peu.  - 

Quel  va  être  •  le  réflexe  thérapeutique  de 
notre  étudiant  pressé  ?  Théobroraine.  Peu  de 
sel.  Moins  de  viande.  Boire  beaucoup. 

Trois  semaines  de  ce  régime  ne  changeront 
rien  :  La  tête,  reste  lourde,  un  peu  migrainoïde, 
l’oligurie  est  à  peine  modifiée  et,  ce  qui  est  cer¬ 
tain,  c’est  que  Teau  ingérée  supplémentairement 
s’élimine,  mais  avec  un  retard  manifeste. 

Supposez  qu’à  ce  moment,  le  laboratoire  re¬ 
faisant  un  dosage  d’urée  (et  donnant  des  chiffres 
identiques  au  premier)  s’avise,  sur  le  même 
échantillon  de  sang  prélevé,  de  faire  un  Wasser¬ 
mann  et  c^ue  la  réponse  soit  alors  un  «positif 
partiel  ». 

C’est  alors  que  surgissent  les  premiers  doutes, 
et^  il  n’est  pas  impossible  que  l’opportunité 
d’un  traitement  mercuriel  puisse  être  discutée. . . 

Or  ce  malade  n’esÉpas  un  rénal. 

Voulez-vous  que  nous  percutions  son  foie  ? 

Augmenté  de  volume. 

Voulez-vous  maintenant  procéder  au  palper  ? 

Foie  sensible,  foie  débordant  les  fausses  côtes, 
avec  un  point  vésiculaire  net. 

Que  donne  d’autre  part  l’examen  chimicxue 
pour  les  urines  des  24  heures  ?  La  réponse  est 
déjà  inscrite  dans  ce  dossier  gonflé  de  feuilles 
d’analyses  :  urines  rares,  800  cc.  Pas  de  glucose, 
pas  d’albumine.  Urée  insuffisante  ;  ce  qui,  avec 
un  régime  alimentaire  mixte  normal,  permet 
d’inférer  que  le  rein  concentre  mal  l’urée. 

Au  cœur  :  rien.  Toutefois  —  chiffre  inattendu 
—  la  maxima  est  aux  environs  de  12,  plutôt 
faible. 

Ces  indices  cadrent  assez  mal  avec  l’idée  d’une 
néphrite,  même  naissante.  Etait-11  bien  indiqué 
de  prescrire  un  régime  de  «  rénal  »  au  malade, 
lorsqu’à  sa  deuxième  visite,  il  est  venu  apporter 
ce  mauvais  chiffre  de  constante  qu’il  était  dé¬ 
sireux,  voire  même  anxieux,  de  vous  entendre 
commenter  ? 


Notre  malade  est  avant  tout  un  hépatique. 

Fouillons  son  passé  :  sans  remonter  bien  loin, 
vous  allez  trouver  une  petite  poussée,  d’hémor- 
rhoïdes,  un  peu  de  prurit  avec  ou  sans  eczéma 
intertrigo  au  pli  de  l’aîné.  Votre  client  a  été 
étiqueté  dyspeptique,  et  il  se  considère  encore 
lui-même  comme  tel  ;  c’est  pour  cela  d’’ ailleurs 
qu’à  ses  repas,  il  a  opéré  une  réduction  de  scs 
boissons  (à  laquelle  il  attribue  aujourd’hui  son 
oligurie).  Il  a  été  en  outre  assez  régulièrement 
soulagé  par  un  peu  de  solution  de  Lausanne 
absorbée  sous  différents  noms  spécialisés  ;  dans 
ses  ordonnances  que  nous  avons  feuilletées, 
combien  de  lois  retrouvons-nous  le  classique  6-4-2 
trisodiciue  !  Eh  bien  !  ce  p s eudo- dyspeptique  ne 
serait-il  pas  un  hépatique  rnasqué  ? 

Il  est  temps  d’orienter  notre  diagnostic  d’une 
autre  façon.  Déjà  cette  absence  d’albuminurie, 
cette  absence  d’hypertension  artérielle  étaient 
bien  gênantes.  Et  puis,  voici  précisément  qu’à 
ce  moment,  les  vieilles  notions  d’oligurie  par 
hypertension  portale,  d’opsiurie,  de  nycturie, 
nous  reviennent  en  mémoire.  Le  voile  se  lève. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  faire  la  preuve  de  la  souf¬ 
france  hépatique.  Ce  ne  sont  pas  les  épreuves 
de  laboratoire  qui  manquent  pour  caractériser 
l’insuffisance  hépatique.  Elles  sont  trop  —  et 
trop  savantes  —  et  applicables  surtout  à  l’hôpi¬ 
tal  ou  dans  une  clinique  où  il  faudrait  tenir  le 
malade  en  observation. 

Pourquoi  ne  pas  faire  tout  simplement  l’é¬ 
preuve  de  la  diurèse  ?  Cottet,  qui  en  est  le  père, 
l’a  décrite  il  y  a  près  de  20  ans. 

Premier  jour  :  faites  boire,  à  jeun,  au  malade 
debout  3  verres  d’Evian  à  20  minutes  d’inter¬ 
valle  :  l’eau  s’élimine  avec  un  grand  retard  ; 
d’autre  part  l’iirine  nocturne  est  plus  abondante 
que  l’urine  diurne  —  ce  qui  est  le  contraire  du 
rythme  normal. 

Deuxième  jour  :  notre'  sujet  (qui  boit  tou¬ 
jours  à  jeun)  reste  couché  pendant  2  heures. 
Cette  lois  il  urine  vite  et  abondamment.  Cottet 
commente  ainsi  :  «  La  diurèse  provoquée  est- 
eile  abondante  dans  le  clinostatisme,  faible 
ou  nulle  dans  l’orthostatisme  ?  On  en  conclura 
que  l’on  a  affaire  à  un  sujet  dont  l’hydraulique 
circulatoire  est  troublée  par  des  causes  à  déter¬ 
miner,  mais  dont  le  pouvoir  sécrétoire  rénal 
est  excellent  ». 

Il  est  remarquable  aussi  que  si,  au  cours  d’une 
nouvelle  épreuve  d’Ambard,  nous  prenons  soin 
de  laisser  notre  hépaticjue  étendu  pendant  tout 
le  temps  cpi’il  remplit  sa  vessie,  les  chiffres  de  la 
constante  seront  meilleurs  que  lorsque  le  sujet 
était  resté  debout. 

Enfin,  la  preuve  décisive  qu’il  s’agit  d’un 
hépatiçiue,  c’est  que,  traité  comme  tel,  notre 
j  sujet  va  s’améliorer  très  rapidement  :  l’urée 
I  sanguine  va  revenir  au  taux  de  0.30  ;  le  chiffre 
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de  la  constante  va  s’abaisser  ;  les  urines  dont  les 
densités  tendaient  à' s’uniformiser  sur  les  divers 
échantillons  prélevés  dans  les  24  heures  rede¬ 
viennent  inégales  comme  densité,  comme  con¬ 
centration,  comme  coloration. 


J’entends  l’objection. 

«  Mais  ces  faits  nous  sont  familiers.  Les  spécia¬ 
listes  comme  les  praticiens  les  connaissent. 
Les  consultants  de  Vichy,  de  Vittel,  d’Evian, 
soignent  ces  malades  à  la  douzaine  ». 

C’est  entepdu.  Ce  que  je  sais  aussi,  c’est  que  bon 
nombre  de  mes  confrères  font  des  réserves  sur  l’in¬ 
terprétation  de  la  constante,  sur  les  exagérations 
qu’on  lui  fait  commettre  journellement.  Si  elle 
a  le  mérite  d’appeler  l’attention  sur  certains 
déficits  fonctionnels  du  rein,  elle  a  eu  souvent 
par  contre  le  résultat  certain  d’affoler  bien  des 
malades  et  d’en  faire  glisser  quelques-uns  vers 
quelque  mélancolie. 

Au  surplus,  la  littérature  médicale  n’est  pas 
très  riche  en  faits  de  cet  ordre.  Je  sais  pour  ma 
part  que  c’est  «  une  note  clinique  sur  le  rôle  du 
foie  dans  l’azotémie  »  {Journal  des  praticiens, 
3  novembre  1923)  qui  a  précisé  dans  mon  esprit 
cette  notion  jusque-là  latente  et  non  contrôlée  ; 
Alphonse  Guérin  y  signale  c(ue  Sicard,  dans  une 
communication  verbale,  lui  a  dit  connaître 
aussi  de  nombreux  faits  de  cet  ordre. 

J.  J.  Sédillot  a  eu  le  mérite  de  les  discuter 
dans  la  troisième  édition  de  son  «  Asthme  ». 
Il  montre  qu’un  régime  hypotexique  peut  ré¬ 
duire  en  six  semaines  les  troubles  fonctionnels, 
l’oligurie,  le  taux  de  l’urée  sanguine,  si  du  moins 
l’arthriticiue  n’est  encore  qu’au  stade  hépatique 
et-  n’a,  pas  atteint  la  phase  hépatorénale  ou 
rénale  ultime.  Réserves  faites  sur  l’opportunité 
du  lait  dans  ce  régime  hypotoxique,  je  suis 
d’accord  avec  J.  J.  Sédillot. 

A  la  Société  de  Médecine  de  Paris  (2  février 
1928),  Cathelin  a  combattu  véhémentement  la 

mystique  de  la  constante.  «  Delenda  » . 

La  vérité  est  sans  doute  qu’il  ne  faut  pas  de¬ 
mander  à  celle-ci  plus  qu’elle  ne  peut  donner  et 
que  le  dernier  mot  doit  rester  à  la  clinique,  in¬ 
terprétant  sainement  les  divers  résultats  fournis 
par  le  laboratoire.  Les  chiffres  fournis  par 
l’épreuve  d’Aiubard  peuvent  tcutefois  être  rete¬ 
nus  comme  indicatifs  d’alarme. 


Des  collègues  dont  j’ai  mis  à  profit  l’expé¬ 
rience  étendue,  Garban  (de  Vichy),  Cottet 
(d’Evian),  pensent  que  de  tels  sujets  reconnus 
et  traités  à  temps  s’améliorent  rapidement  et  ne 
deviennent  pas  fatalement  des  scléreux  dü  rein. 
Tous  deux  insistent  sur  la  nécessité  de  faire  garder 


la  position  allongée  après  les  repas,  sur  l’utilité, 
pour  les  petits  obèses  et  les  sédentaires,  d’une 
gym.hastic{ue  abdominale  matinale,  progressive, 
imposée  et  surveillée  par  le  médecin,  et  ce,  dans 
lè  but  de  décongestionner  le  foie.  Les  exercices 
seront  faits  très  prudemment,  ceux  du  tapis 
surtout,  si  l’hydraulique  circulatoire  est  dé¬ 
fectueuse. 

Il  est  capital  de  réglementer  le  régime  des  bois¬ 
sons  (horaire  et  quantité)  :  peu  de  liquides  aux 
repas.  Boire  à  jeun  150  gr.  d’une  eau  peu  miné¬ 
ralisée  (Evian-Cachat)  ou  diurétique  (Saint- 
Nectaire,  les  Granges),  en  gardant  le  lit  pendant 
une  heure.  Boire,  une  heure  avant  les  repas  et 
trois  heures  après,  une  eau  minérale  légère,  non 
froide,  infusion  chaude  (tilleul;  feuille  d’oranger 
verveine,  menthe,  pas  de  camomille  parce  qu’apé- 
ritive.) 

Le  régime  —  cela  va  de  soi  —  tient  le  rôle 
principal.  C’ést  le  régime  des  hépatiques.  11 
exclut  avant  tout  graisses  cuites,  charcuterie, 
mets  fermentés,  fromages,  etc. 

L’erreur  serait  de  mettre  d’emblée  et  sans 
préparation  ces  sujets  au  régime  végétarien  in¬ 
tégral  et  exclusif.  On  peut  leur  laisser  à  midi  — 
sauf  insuffisance  hépatique  grave  —  cent  gram¬ 
mes  de  viande  grillée,  tous  les  deux  ou  trois 
jours.  Peu  de  pain.  Peu  de  légumes  secs.  Quel¬ 
ques  grammes  de  beurre  frais,  des  fruits.  Garban 
a  insisté  justement  sur  la  nécessité  de  supprimer 
lait  et  œufs  ;  car  les  laitages,  en  augmentant 
la  colite  souvent  associée,  accentuent  secondai¬ 
rement  les  troubles  hépatiques. 

L^ne  cure  de  bouillon  lactique  (culture  liquide) 
est  recommandée  par  Garban  aux  colitiques. 
Y  a-f-il  constipation  ;  paraffine  ou  coréine. 

Enfin  votre  malade  vous  demandera  ce  qu’il 
peut  prendre  au  petit  déjeuner  :  conseillez  le 
porridge  (sans  addition  de  lait)  ;  ou  bien  une 
tasse  de  thé  léger,  prise  une  demi-heure  après 
ingestion  de  miel,  de  confitures  sur  une  bis¬ 
cotte. 

Ainsi  préparé,  votre  hépatique  sera  à  même 
de  faire  une  cure  profitable  à  Vichy  du  à.  Evian. 
Traitement  très  prudent  ici  ou  là.  S’il  s’agit 
d’une  cure  de  diurèse,  elle  sera  modérée  et  on 
surveillera,  dit  Siguret,  la  réponse  rénale.  Pour 
ne  pas  charger  la  circulation,  on  se  basera  sur 
Tension  différentielle 


le  coefficient  de  Martinet 


‘Taux  urines  24  heures 


=  2,5. 

Si  le  malade  ne  comprend  pas  la  nécessité  de 
décongestionner  son  foie,  il  deviendra  un  hépato- 
rénal  (Siguret)  ;  et  le  pronostic  changera.  La  cure 
de  Saint-Nectaire  alors  sera  tout  indiquée. 

Quels  médicaments  ?  Le  moins  possible.  Les 
beaux  résultats  que  je  citais  ont  été  obtenus 
par  la  diététique  et  une  cure  thermale.  Au  début, 
surtout  pas  de  médications  rénales.  Pas  d’iode. 
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On  pourra  tout  au  plus  essayer  un  mélange  de 
l'ornaine-benzoate  de  soude  avec  ou  sans  pipéra- 
sûne  ;  les  bonnes  spécialités  ne  manquent  pas. 

Si  je  me  suis  livré, pour  un  jour  à  une  incursion 
sur  un  domaine  qui  n’est  pas  le  mien  et  où  je  n’ai 
rien  inventé,  c’est  pour  redire  «  comme  un 
instituteur  »  comment  on  peut  démasquer  un 
hépatique  avant  quhl  ne  devienne  un  hépato- 
rénal  et  bien  avant  qu’il  ne  risque  de  finir,  plus 
tard,  beaucoup  plus  tard,  comme  un  urémique 
légitime.  C’est  pour  redire  que  s’il  faut  continuer 


à  tenir  compte  de  la  constante,  il  convient  aussi 
de  ne  pas  se  laisser  affoler  par  elle. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
votre  patient,  même  amélioré.  De  loin  en  loin, 
faites  doser  l’urée  sanguine  et  si  vous  ne  voulez 
plus  recômmencer  la  constante,  faites,  suivant 
le  conseil  de  Siguret,  l’injection  intrafessière 
de  sulfophénophtaléine.  La  P.  S.  P.  qui  s’éli¬ 
mine  exactement  selon  les  rythmes  de  l’urée 
vous  renseignera  toujours  fidèlement  sur  la 
fonction  rénale. 


L’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  encéphalopathies  pûst-vaccinales  et  leur 
pathogénie. 

MM.  V01ZA.RD  et  Baize  exposent  que,  depuis 
4  ou  5  ans,  on  a  signalé  à  plusieurs  reprises,  dans 
différents  pays  d’Europe  une  complication  nou¬ 
velle  de  la  vaccination  antivariolique,  consistant 
en  troubles  encéphalo-myélitiques  souvent  gra¬ 
ves,  survenant  dix  à  douze  jours  après  l’inocula¬ 
tion  cutanée  du  vaccin  jennérien. 

Dans  la  majorité  des  cas,  il  s’agit  d’enfants, 
et  l’apparition  des  accidents  ne  semble  pas  tou¬ 
jours  en  rapport  avec  l’intensité  des  réactions  cu¬ 
tanées,  qui  peuvent  être  normales. 

Avec  une  céphalée  constante,  des  vomisse¬ 
ments,  une  température  à  40“,  de  la  somnolence, 
on  observe  des  convulsions  des  extrémités,  du 
strabisme  interne,  des  contractures,  des  paraly¬ 
sies.  La  léthalité  atteint  41  à  47  p.  100. 

11  y  a  une  forme  méningée,  des  formes  atté¬ 
nuées. 

Les  vaccins  actuels,  très  actifs,  diffusés  dans 
l’économie,  et  particulièrement  dans  le  névraxe 
vers  le  dixième  jour  après  l’inoculation,  peuvent, 
dans  certains  cas,  à  la  faveur  d’un  état  de  moin¬ 
dre  résistance  locale,  ou  d’un  facteur  adjuvant 
encore  inconnu,  déterminer  une  encéphalo-myé- 
lite,  alors  qu’en  temps  normal  leur  action  patho¬ 
gène  est  insensible  ou  nulle. 

Deux  conséquences  pratiques  à  retenir  : 

1“  n  importe  de  connaître  cette  complication 
exceptionnelle  de  la  vaccine,  trop  rare  pour  con- 
tre-indiquer  sérieusement  un  procédé  habituelle¬ 
ment  aussi  efficace  ; 

2“  Les  praticiens  devront  dorénavant  être  dis¬ 
crets  dans  lem-s  scarifications  et  se  contenter  de 
deux  incisions  superficielles  ou  même  d’une 
seule.  Ces  précautions  seront  particulièrement  né¬ 
cessaires  quand  il  s’agira  d’enfants  et  de  primo- 
vaccinations.  Mieux  vaut  rechercher  une  immu¬ 
nité  moins  durable  que  de  s’exposer  à  des  acci¬ 
dents  fâcheux,  et  de  courir  le  risque  de  discrédi¬ 


ter  la  vaccine.  {Gazelle  des  hôpilaux,  24  septembre 
1927.) 

L’uzara  en  thérapeutique. 

L’uzara  est  la  racine  d’un  gomphocarpus  de 
l’Afrique  tropicale  que  les  Indigènes  emploient 
comme  antidiarrhéique  et  antidysménorrhéique. 
Introduit  depuis  longtemps  en  Europe,  il  est  Si¬ 
gnalé  en  France  par  le  D^  Fergault. 

L’uzara  possède  de  remarquables  effets  sur  la 
dysenterie  amibienne  ;  l’auteur  a  employé  l’ex¬ 
trait  d’uzara  (panzaron)  dans  huit  cas  d’afl'ec- 
tion  intestinale  des  nourrissons,  à  la  dose  de 
4  à  5  gouttes  toutes  les  heures  avec  diète  hydri¬ 
que  ;  il  a  généralement  observé  une  guérison  ra¬ 
pide  ;  dès  le  premier  jour,  les  selles  étaient  plus 
rares  et  mieux  formées,  le  poids  reprenait  sa 
courbe  régulière,  l’état  général  s’améliorait. 

Ce  médicament  semble  devoir  être  d’autant 
plus  précieux  dans  les  g  astro- entérite  s  des  nour¬ 
rissons  que  les  préparations  opiacées  sont  chez 
eux  difficiles  à  manier.  Il  serait  très  désirable 
d’essayer  le  traitement  par  le  panzaron  dans  la 
diarrhée  cholériforme.  {Le  Progrès  médical,  10 
septembre  1927.) 

La  carotinémie  des  tuberculeux  ;  ses  rapports  avec 
l’ hypocholestérinémie . 

Les  pigments  carotinoïdes,  connus  depuis 
longtemps  chez  les  végétaux,  ont  pour  base  un 
hydrocarbure  :  la  carotine  ou  carotène  ;  la  racine 
des  carottes  en  renferine  en  abondance,  mais  il 
existe  aussi  dans  les  feuilles  vertes  e  n  général,  où 
il  se  trouve  à  côté  de  la  chlorophylle. 

Dans  le  monde  animal,  ils  existent  aussi,  mais 
ils  sont  d’origine  végétale,  les  organismes  supé¬ 
rieurs  étant  incapables  de  faire  la  synthèse  des 
carotinoïdes.  D’ailleurs,  l’alimentation  '  a  une 
influence  très  nette  sur  les  carotinoïdes  ani¬ 
maux  ;  en  supprimant  aux  poules  toute  nourri¬ 
ture  renfermant  des  carotinoïdes,  on  assiste  à  la 
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décoloration  rapide  du  jaune  des  œufs  pondus  ; 
de  même  des  vaches  privées  d’herbe  ont  un 
beurre  blanc. 

En  clinique,  Pissavy  et  Monceaux  rappellent 
qu’il  existe  peu  de  cas  présentant  une  pigmen¬ 
tation  en  rapport  avec  une  nourriture  riche  en 
carotène. 

Mais,  au  cours  de  très  nombreux  examens  de 
sang  sur  les  échanges  nutritifs  des  tuberculeux, 
ces  auteurs  ont  été  frappés  bien  des  fois  par  la  co¬ 
loration  jaune  ambré  du  sérum  ;  ils  avaient  tout 
d’abord  attribué  cette  teinte  à  la  cholémie,  en 
raison  de  l’insuffisance  hépatique  fréquente, 
mais,  depuis,  ils  ont  pu  vérifier,  que,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  la  coloration  anormalement  jaune 
était  due  au  carotène. 

Les  pigments  carotinoïdes,  provenant  de  l’a¬ 
limentation,  expliqueraient  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  le  croit  la  pigmentation  jaune  de 
la  peau  de  ces  sujets.  Cette  carotinémie  est  fré¬ 
quente  chez  les  tuberculeux,  soit  avec  un  régime 
ordinaire,  soit  plus  spécialement  avec  un  régime 
iche  en  ces  pigments  (carottes,  œufs,  oranges). 
Cet  état  ne  présente  aucun  inconvénient  par  lui- 
même,  mais  il  traduit  néanmoins  des  troubles  du 
métabolisme  avec  ralentissement  des  échanges 
nutritifs,  par  suite  d’hypo-oxydation  ;  l’hypo- 
cholestérinémie  peut  s’expliquer  en  partie  par  la 
mauvaise,  oxydation  des  carotinoïdes. 

La  sanction  thérapeutique  consiste  naturelle¬ 
ment  à  intensifier  le  plus  possible  les  échanges 
(cure  d’air,  catalyseurs  oxydants)  pour  ramener 
les  oxydations  à  la  normale.  {La  Presse  médicale, 
1"  octobre  1927.) 

Le  développement  du  bacille  tuberculeux.  Ses 
conclusions  pratiques. 

Les  faits  actuellement  acquis  ont  permis  à  M- 
Albert  Vaudremer  de  suivre  le  développement 
du  bacille  tuberculeux  de  la  forme  acido-résis¬ 
tante  à  la  forme  filtrante  et  de  fermer  le  cycle  en 
revenant  à  la  forme  classique.  Un  «  test  »  cons¬ 
tant,  le  «  germe  granulaire  »  l’a  ernpêché  de  ne 
pas  s’égarer  sur  cette  route  difficile  ;  ce  test  n’a 
jamais  manqué  d’apparaître,  sauf  au  très  court 
moment  de  la  phase  filtrante.  C’est  lui  qui,  agent 
de  conservation  et  de  reproduction  du  bacille, 
s’est  adapté  aux  conditions  nutritives,  pauvres 
ou  riches,  et  aux  températures  différentes  aux¬ 
quelles  les  ensemencements  ont  été  soumis. 

En  milieux  pauvres,  on  l’a  vu  naître  des  ra¬ 
meaux  mycéliens,  puis  donner  naissance  à  son 
tour  aux  courtes  chaînes  bacillaires  poussant 
sur  les  milieux  usuels.  Il  est  apparu  dans  les  fil- 
-  trats  et  on  l’a  retrouvé  dans  les  lésions  détermi¬ 
nées  par  les  inoculations  de  ces  filtrats  aux  ani¬ 
maux.  Il  a  été  le  premier  à  reprendre  l’acido- 
résistance  sur  les  milieux  riches  en  substances 
grasses  et  avant  de  redonner  naissance  à  la  forme 


bacillaire  classique.  Puis,  on  l’a  vu  dériver  de 
cette  forme  classique  et  régresser  vers  la  forme 
saprophyte,  d’où  on  l’avait  fait  venir. 

C’est  la  présence  constante  de  cet  élément, 
dans  quelque  forme  que  ce  soit  du  germe  de  la 
tuberculose,  qui  a  fait  écrire  à  l’auteur  que  le  ba¬ 
cille  tuberculeux  homogène  n’existait  pas  et  qu’il 
n’était  qu’un  artifice  de  coloration. 

Or,  si  dans  les  produits  pathologiques  prove¬ 
nant  d’animaux  tuberculeux,  et,  en  particulier 
dans  les  expectorations  bacillifères,  on  recherche 
cet  élément,  on  l’y  retrouve  parfois.  Dans  les  cra¬ 
chats,  il  n’est  pas  rare,  à  côté  des  granules  de 
Much  ou  de  Spingler  de  voir  des  éléments  rappe¬ 
lant  le  méningocoque  et  colorés  par  le  Gram.  On 
peut  même  trouver  d’autres  éléments  semblables 
encore  acido-résistànts.  Ce  sont  ces  éléments 
qu’il  faut  s’attacher  à  bien  reconnaître,  si  l’on 
peut  poursuivre  des  études  fructueuses,  dans  une 
voie  nouvelle,  sur  la  bacillose. 

Or,  ces  études  se  présentent  en  foule  à  notre 
esprit,  et  d’une  façon  moins  obscure  que  jus¬ 
qu’alors  :  ubiquité  du  germe  et  constitution  du 
terrain  morbide  ;  hérédité  maternelle  ;  interpré¬ 
tation  des  poussées  évolutives  ;  anergie  et  aller¬ 
gie  intermittente,  action  aggravante  de  certai¬ 
nes  affections  (coqueluche,  rougeole,  appendi¬ 
cite  et  entérite  chroniques),  lésions  inflammatoi¬ 
res  pulmonaires  atypiques  et  lésions  spécifiques 
classiques,  vaccination  et  bactériothérapie  ;  tous 
ces  sujets  ouvrent  un  large  champ  à  nos  inves¬ 
tigations. 

De  ces  sujets,  un  des  plus  importants  est  la  bac¬ 
tériothérapie  des  tuberculoses  chirurgicales  ;  et  il 
résulte  des  faits  exposés  que  la  bacillothérapie 
antituberculeuse,  faite  avec  des  émulsions  de 
bacilles  non  acido-résistants,  dépourvus  de  tu¬ 
berculine  et  tuées  par  la  chaleur  est  possible  et 
favorable. 

A  remarquer  que  les  tuberculeux  atteints  seu¬ 
lement  de  lésions  pulmonaires  supportent  le  plus 
souvent  mal  les  injections  sous-cutanées  à  doses 
massives,  curatrices  des  affections  chirurgicales. 
Mais  les  tuberculeux  atteints  de  lésions  mixtes 
(lésions  externes  et  pulmonaires),  les  supportent 
au  contraire  très  bien. 

Le  traitement  comprend  douze  injections  sous- 
cutanées  de  1  à  2  cc.  d’émulsion  (huit  souches, 
4  humaines,  3  bovines,  1  équine,  développées  à 
38“  sur  gélose  pendant  quatre  jours)  pratiquées 
tous  les  quatre  jours  ; 

Les  tuberculoses  ganglionnaires  ont  donné 
83,4  p.  100  de  guérisons,  14,87  d’améliorations  ; 

Les  tuberculoses  articulaires  et  synoviales 
ont  donné  62,2  p.  100  de  guérisons,  25,40  d’amé¬ 
liorations  ; 

Les  orchi-épididymites  ont  donné  95,24  p.  100 
de  guérisons,  4.26  d’améliorations  ; 

Les  abcès  ossifluents,  les  tuberculoses  cuta¬ 
nées,  ont  donné,  55  %  environ  de  guérisons  ; 
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Les  tuberculoses  rénales  ont  donné  83  %  de 
guérisons.  {Le  Bulletin  médical,  15  octobre  1927.) 

Emploi  de  la  synthallne  dans  le  diabète. 

La  synthaline  est  une  guanidine  polyméthy- 
lée  recommandée  dans  le  traitement  du  diabète. 

Le  prof.  Rathery  rappelle  c}ue  ce  produit  est 
doué  d’une  certaine  toxicité,  qui  exige  une  sur¬ 
veillance  dans  son  emploi.  Elle  amènerait  chez 
certains  sujets  diabétiques  une  baisse  de  la  gly¬ 
cémie,  une  atténuation  ou  une  disparition  de  la 
glycosurie,  un  relèvement  du  coefficient  d’assimi¬ 
lation  hydrocarboné.  La. synthaline  agirait  plus 
tardivement  que  l’insuline,  et  elle  aurait  ten¬ 
dance  à  s’accumuler  ;  aussi  la  donnera-t-on  de 
façon  discontinue,  soit  trois  jours  de  suite  avec 
un  jour  de  suspension,  soit  un  jour  sur  deux.  On 
peut  observe  r  quelques  accidents  :  anorexie,  vo¬ 
missements,  diarrhée,  œdèmes,  oligurie,  etc.,  sur¬ 
tout  chez  les  diabétiques  tuberculeux.  En  utili¬ 
sant  des  doses  moyennes,  et  en  ne  dépassant  pas 
30  à  40  milligrammes,  l’auteur  n’a  jamais  noté 
chez  ses  malades,  même  tuberculeux,  de  phéno¬ 
mènes  d’intolérance. 

La  synthqline  se  donne  par  la  bouche,  d’où  sa 
supériorité  sur  l’insiiline  ;  on  l’administre  après 
les  repas  sous  forme  de  petits  comprimés  dosés  à 
10  milligrammes.  On  la  donne  pendant  trois 
jours,  on  cesse'  un  jour,  puis  on  reprend  le  trai¬ 
tement  en  laissant  tous  les  quatre  jours  un  jour 
de  repos.  On  commencera  par  un  comprimé  le 
premier  jour,  deux  le  2®  et  le  S®  jour  ;  le  5®  jour 
on  donnera  deux  comprimés,  le  6®  et  le  7®  jour, 
trois  ;  le  9®  et  le  10®  jour,  trois,  le  onzième  jour, 
quatre,  etc. 

L’indication  de  la  synthaline  est  formelle  dans 
les  cas  suivants  : 

Diabètes  légers  (elle  permet  une  élévation  de 


la  quantité  d’hydrates  de  carbone  assimilée); 
Diabètes  des  gens  âgés  ne  pouvant  s’habituer  à 
la  restriction  alimentaire.  Complications  chi¬ 
rurgicales.  Diabètes  simples,  devenant  acidosi- 
ques  par  la  restriction  hydrocarbonée  un  peu 
forte  (les  corps  acétoniques  disparaîtraient  en 
deux  ou  trois  jqurs).  Diabètes  graves  (à  condi¬ 
tion  qu’il  s’agisse  de  diabètes  gras  à  grosse  gly¬ 
cosurie). 

La  synthaline  est  contre-indiquée  et  sans  effet  : 
diabétiques  avec  cirrhose  et  lésions  hépatiques. 
Diabètes  graves  des  sujets  jeunes  avec  acidose. 
Diabétiques  maigres  asthéniques  avec  forte  aci¬ 
dose.  Coma  diabétique.  L’insuline  est,  dans  ces 
cas,  seule  indiquée  et  ne  peut  être  remplacée  par 
la  synthaline. 

Ces  indications  et  contre-indications,  fixées 
par  les  auteurs  allemands,  ne  doivent  pas  être 
maintenues  d’une  façon  générale.  Les  diabéti¬ 
ques  simples,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  un  coeffi¬ 
cient  d’assimilation  suffisamment  élevé  pour 
qu’on  puisse  les  rendre  aglycosuriques  tout  en 
leur  assurant  un  régime  équilibré,  n’ont  pas  be¬ 
soin  de  synthaline.  Le  médicament  est  inutile,  il 
est  peut  être  toxique  à  certaines  doses. 

Par  contre,  les  diabétiques  consomptifs  peu¬ 
vent  être  influencés  favorablement  par  la  syntha¬ 
line,  tout  particulièrement  en  combinant  la  syn¬ 
thaline  avec  l’insuline. 

La  synthaline  est  surtout  affaire  individuelle  ; 
on  devra  tenter  le  traitement  chez  les  sujets  à  in- 
sulino-résistance,  et  chez  certains  diabétiques 
dans  l’espoir  de  diminuer  la  dose  d’insuline  in¬ 
jectée. 

La  synthaline,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
ne  peut  remplacer  l’insuline,  et  ce  serait  donner 
aux  malades  un  espoir  fallacieux  que  de  les  entre¬ 
tenir  dans  cette  idée'.  {Paris  médical,  24  septem¬ 
bre  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paria 


La  greffe  raciale. 

(M.  René  Martial.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-4-1928.) 

M.  René  Martial  fait  une  communication  sur  un 
sujet  qu’il  a  développé  longuement  déjà  dans  les 
colonnes  du  Concours  médical.  Notre  collaborateur 
insiste  à  nouveau  sur  l’importance  qu’il  y  a  à  régle¬ 
menter  l’immigration.  Si  l’on  veut  que  les  travail¬ 
leurs  étrangers  qui  viennent  en  France  rendent  à 
notre  pays  tous  les  services  convenables,  il  faut  pra¬ 
tiquer  une  sélection  parmi  eux  et  s’opposer  à  la  venue 
des  indésirables  (physiques  et  moraux).  D’autre  part, 


il  faut  viser  à  greffer  dans  une  certaine  mesure  sur 
la  souche  française  des  greffons  de  provenance  étran¬ 
gère,  comme  cela  se  pratique  en  arboriculture,  pour 
parer  à  l’insuffisance  de  notre  natalité.  Cela  évidem¬ 
ment  nécessite  une  étude  des  races,  du  greffon, 
comme  du  récepteur.  S’étant  rendu  en  Pologne, 
l’auteur  a  relevé  quelques  données  psychologiques 
qu’il  expose,  concernant  surtout  l’immigration  agri¬ 
cole. 

Après  avoir  sélectionné  l’immigration,  il  convien¬ 
dra  d’accorder  aux  immigrants  assez  d’avantages 
pour  qu’ils  se  plaisent  en  terre  française  et  s’y  fixent 
définitivement  :  ubi  bene,  ibi  patria.  Nos  agriculteurs 
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qui,  plus  que  l’industrie,  ont  besoin  de  main-d’œu¬ 
vre  étrangère,  auront  avantage  à  se  pénétrer  de  ces 
principes. 

Le  traitement  des  accidents  de  la  rachi-anesthésie 
par  les  inhalations  de  nitrite  d’amyle. 

(M.  Fié  VE  Z,  de  Malo-les-Bains. —  Société  de  chirurgie  ; 

15-2-1928.) 

M.  Lecène  présente  un  rapport  sur  deux  cas  de 
rachianesthésie  coiripliquée  d’accidents  syncopaux 
d’allure  grave,  dans  lesquels  M.  Fiévez  a  eu  recours 
avec  succès  à  une  inhalation  de  nitrite  d’amyle.  L’un 
de  ces  cas  a  été  publié  ici  même,  dans  le  Concours 
médical  du  7  novembre  1926.  Le  second  cas  est  inédit. 

Au  cours  d’une  anesthésie  basse  avec  8  centigram¬ 
mes  de  syncaïne,  l’auteur  vit  se  développer  un  état 
syncopal  grave.  Immédiatement,  il  fit  inhaler  une 
ampoule  de  nitrite  d’amyle,  et  rapidement,  en  moins 
d’une  minute,  les  lèvres  se  colorèrent  et  la  respiration 
redevint  normale.  M.  Fiévez  attribue  les  accidents 
qu’il  a  observés  à  une  vaso-constriction  encéphalique, 
contre  laquelle  le  nitrite  d’amyle,  agent  vaso-dila¬ 
tateur,  est  efficace. 

Cette  pathogénje,  ajoute  M.  Lecène,  ne  semble  pas 
s’appliquer  à  tous  les  cas.  Certains  accidents  syn¬ 
copaux  de  la  rachi-anesthésie  paraissent  en  effet 
relever  d’une  action  directe  de  la  novocaïne  sur 
les  centres  bulbaires.  L’injection  intra-cardiaque 
d’adrénaline  serait  alors  le.  remède  héroïque. 

Les  adversaires  de  la  rachianesthésie  diront  sans 
doute  que  le  procédé  le  plus  sûr  pour  éviter  les  trou¬ 
bles  graves  en  question,  c’est  de  ne  jamais  employer 
ce  mode  d’anesthésie,  du  moins,  pour  certaines  opé¬ 
rations.  Peut-être,  observe  M.  Lecène,  n’ont-ils  pas 
tort;  mais  ceci  est  une  autre  histoire. 

Traitement  chirurgical  du  cancer  de  la  langue. 
(M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  15-2-1928.) 

M.  Paul  Moure  expose  les  résultats  qu’il  a  obtenus 
dans  42  cas  de  cancer  de  la  langue  qu’il  a  opérés  de 
1920  à  1925.  Il  élimine  d’abord  cinq  cas  où  l’examen 
histologique  de  la  pièce  a  montré  qu’il  n’existait 
probablement  pas  de  cancer'.  Ces  cinq  erreurs  de 
diagnostic  n’ont  été  en  réalité  que  des  biopsies  lar¬ 
ges  de  la  lésion.  C’est,  en  effet,  volontairement  que 
M.  Moure  évite  souvent  la  biopsie  simple  qu’il  ne 
croit  pas  inoffensive,  pouvant  être  un  élément  de 
propagation  et  d’essaimage.  Laissant  de  côté  en 
outre  un  autre  groupe  d’opérés  perdus  de  vue  après 
un  délai  variable,  l’auteur  retient  22  cas  dont  il  a 
pu  suivre  l’évolution.  Douze  sont  morts  de  récidive, 
deux  sont  morts  de  maladies  intercurrentes,  et  8 
sont  actuellement  vivants,  l’opération  remontant  à 
2  ans  1  /2,  3  ans,  5  ans,  5  ans  1  /2. 

L’analj'se  des  observations  montre  que  le  cancer 
récidive  deux  fois  plus  souvent  au  niveau  du  cou  que 
sur  la  langue  et  que  la  récidive  ganglionnaire  se 
produit  quatre  fois  sur  six  du  côté  opposé  à  la  lésion. 


D’où  l’impérieuse  nécessité  de  faire  des  curages  bila¬ 
téraux  suivant  le  principe  de  Morestin. 

Peut-on  parler  de  guérison  définitive  pn  matière 
de  cancer  de  la  langue  ?  M.  Moure  n’oserait  l’assurer. 

M.  Paul  Moure  a  adopté,  comme  conclusion,  la 
ligne  de  conduite  suivante  : 

1»  Pour  les  petits  cancers  débutants  et  pour  les 
lésions  suspectes,  en  particulier  les  plaques  de  leu- 
coplasie  en  voie  de  dégénérescence,  extirpation  large 
au  bistouri,  à  l’anesthésie  locale,  qui,  avec  une  mor¬ 
talité  nulle,  donne  80  %  de  guérisons.  L’auteur  craint 
'  en  effet,  dans  les  cas  de  leucoplasie,  l’action  irritante 
du  radium  sur  les  plaques  voisines. 

2®  Dans  les  cancers  évidents,  encore  limités,  si 
la  lésion  est  accessible  facilement,  extirpation  large 
au  bistouri  à  l’anesthésie  locale.  Le  radium,  s’il  a 
des  avantages,  a  des  inconvénients  :  mortalité  opé¬ 
ratoire,  poussée  aiguë  sur  les  ganglions,  parfois.  Au 
cas  de  récidives  dans  la  langue,  a,près  l’opération,  on 
peut  recourir  au  radium.  C’est,  il  est  vrai,-  dans  les 
ganglions  ou  dans  le  tissu  cellulaire  du  cou  que  se 
font  les  récidives,  à  l’habitude. 

3®  Si  la  lésion  linguale  est  difficilement  accessible 
ou  si  elle  siège  au  niveau  du  plancher  de  la  bouche, 
■traiter  par  le  radium. 

Le  jour  où  les  perfectionnements  de  la  technique 
permettront  de  stériliser  la  tumeur  linguale  par  le 
radium  avec  un  minimum  de  risques  de  radio-né¬ 
crose  et  surtout  de  poussées  aiguës  sur  les  ganglions, 
l’auteur  modifiera  sa  ligne  de  conduite.  Jusque-là 
,1e  rôle  de  la  chirurgie  reste  éncore  prépondérant 
dans  la  lutte  contre  l’épithélioma  de  la  langue. 

— ■  M.  CuNÉo  considère  également  comme  illogi¬ 
que  la  pratique  actuelle  de  commencer  par  le  temps 
ganglionnaire.  Poirier,  qui  avait  d’abord  enlevé  la 
langue,  puis  les  ganglions,  avait  adopté  ensuite  la 
conduite  inverse.  A  dater  de  ce  moment,  il  eut  des 
récidives  relativement  fréquentes  et  incurables,  à 
caractères  diffus. 

L’ulcéro-cancer  de  l’estomac  est-il  fréquent  ? 

(M.  Hartmann.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-2-1928.) 

Une  des  tendances  actuelles  est  de  considérer  le 
cancer  de  l’estomac  développé  sur  un  ulcère  comme 
fréquent.  Au  congrès  de  chirurgie  de  1920,  cette 
opinion  a  été  généralement  admise  et  même  elle  a 
constitué,  au  cours  de  la  discussion,  un  argument  en 
faveur  du  traitement  direct  de  l’ulcère  gastrique  par 
la  résection. 

Wilson  et  Mac  Carthy,  en  Amérique,  ont  écrit 
que  76  pour  100  des  cancers  sont  des  ulcères  dégé¬ 
nérés  et  que  68  pour  100  des  ulcères  dégénèrent  en 
cancer.  En  France,  les  avis  concordent  dans  un  sens 
assez  analogue. 

Depuis  quelques  années,  M.  Hartmann,  s’est  atta¬ 
ché  à  l’étude  de  cette  question.  S’appuyant  sur  les 
examens  d’une  centaine  de  pièces  faits  par  M.  Mau¬ 
rice  Renaud,  il  a  été  conduit  à  une  opinion  diamé¬ 
tralement  opposée  aux  idées  courantes.  Tout  en  no 
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rejetant  pas  d’une  manière  complète  la  possibilité 
d’une  dégénérescence  épithéliomateuse  de  l’ulcère 
gastrique,  il  pense  que,  dans  la  plupart  des  lésions 
cancéreuses  présentant  à  l’œil  nu  un  aspect  faisant 
penser  à  l’ulcère,  il  s’agit,  non  d’un  ulcère  qégénéré, 
mais  d’une  forme  spéciale  de  cancer,  très  fibreux,  à 
marche  lente.  Tripier  a  insisté  sur  cette  forme  spé¬ 
ciale  d’ulcère  cancéreux  de  l’estomac.  M.  Hartmann 
joint  à  son  opinion  celle  de  MM.  Cunéo  et  Duval 
qui  déclarent  que  la  cancérisation  des  ulcères  s’ob¬ 
serve  seulement  dans  2  à  4  p.  100  des  cas,  ce  qui  est 
loin  de  la  fréquence  généralement  mentionnée. 

L’exploration  de  la  fonction  chromagogue  du  foie 
au  cours  des  opérations. 

(MM  Noël  Fiessinger  et  H.  Walter.  —  Soc.  de 
chirurgie  ;  29-2-1928.) 

M.  Noël  Fiessinger  appelle  l’attention  de  la  Société 
de  chirurgie  sur  les  résultats  que  lui  a  fournis  l’ex¬ 
ploration  de  la  fonction  '  chromagogue  du  foie  au 
cours  des  anesthésies  et  des  interventions  chirur¬ 
gicales.  La  technique  employée  est  celle  du  rose 
bengale  que  l’auteur  a  étudiée  avec  M.  Walter. 

L’auteur,  s’appuyant  sur  cette  épreuve  du  rose- 
bengale,  a  vu  que  l’anesthésie  générale  entraînait 
une  hépatotoxémie  allant  par  ordre  de  grandeur  du 
chloroforme,  à  la  rachi-éther,  à  l’éther,  au  protoxyde 
éther. 

Pour  ce  qui  concerne  l’opération,  il  apparaît 
difficile  de  poser  avant  l’opération  un  pronostic  hépa¬ 
tique.  Après  l’intervention,  lè  rose  peut  s’élever  à 
des  taux  assez  élevés  sans  que  pour  cette  raison  le 
pronostic  soit  nécessairement  obscurci. 

—  M.  Ghevassu  signale  l’intérêt  de  telles  recher¬ 
ches  en  chirurgie  opératoire.  Sans  préjuger  de  ce 
que  pourra  être  le  pronostic  hépatique,  l’auteur  rap¬ 
pelle  que  pour  les  opérations  rénales,  l’exploration 
fonctionnelle  des  reins,  après  une  période  d’hésita¬ 
tion,  a  abouti  à  des  données  importantes.  Sans  être 
absolues,  ces  données  offrent  une  valeur  indéniable. 

Roséole  quinique. 

(M.  Clément  Simon.  ^  Soc.  de  demi,  et  syph..  ; 

12-1-1928.) 

Un  malade,  à  l’occasion  d’une  grippe  légère,  ab¬ 


sorbe  quèlques  cachets  d’un  sel  de  quinine.  Appa¬ 
raît  alors  sur  la  peau  une  éruption  de  .taches  rosées, 
plus  rouges  et  plus  confluentes  que  celles  de  la  roséole 
syphilitiqde.  Le  patient  s’étant  traité  quelque 
temps  auparavant  par  des  capsules  de  santal,  M.  j 
Clément  Simon  pensa  à  une  roséole  balsamique, 
malgré  les  dénégations  du  sujet  qui  assurait  avoir  1 
eu  autrefois  des  éruptions,  analogues,  à  l’occasion 
de  crises  de  paludisme  soignées  par  la  quinine.  Tout 
médicament. ayant  été  supprimé,  l’exanthème  guérit 
en  une  dizaine  de  jours.  A  ce  moment,  le  santal  fut 
repris,  sans  qu’il  se  déclarât  la  moindre  éruption. 

Les  roséoles  quinines  ne  sont  pas  très  fréquentes. 

—  M.  Rava.ut  a  soigné  pendant  la  guerre  des  mil¬ 
liers  de  paludéens  par  de  hautes  doses  de  quinine, 
Il  n’a  observé  que  très  rarement  des  roséoles  quini- 
ques.  Chez  deux  de  ces  malades,  il  s’agissait  d’acci¬ 
dents  d’intolérance  définitive. 

Traitement  physiothérapique  d’un  sarcome  du  cou. 
(M.  ScHMiTT.  —  Société  de  thérapeutique  ;  8-2-1928.) 

L’auteur  relate  l’observation  d’une  malade  at¬ 
teinte  d’un  fibrosarcome  du  cou  ulcéré,  infecté  et 
très  hémorrhagique,  opéré  à  diverses  reprises  de¬ 
puis  1919,  puis  traité  par  les  rayons  X  et  le  radium. 

Une  récidive  à  la  suite  de  douches  d’air  surchauffé 
se  mit  à  évoluer  avec  une  extrême  rapidité  ;  la  tu¬ 
meur  doubla  de  volume  en  huit  jours  et  atteignit 
bientôt  la  grosseur  d’un  petit  foie.  L’exérèse  par  le 
bistouri  eût  été  dangereuse,  étant  donnée  la  friabilité 
et  les  adhérences  profondes  du  néoplasme. 

Il  y  a  dix  mois,  on  enleva  par  électro-coagulation, 
avec  la  plus  grande  facilité,  la  masse  saillante  et 
presque  sans  perte  de  sang  ;  puis,  on  irradia  toute  la 
région  au  moyen.de  rayons  mous,  non  filtrés,  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Coste. 

Contrairement  aux  prévisions,  il  ne  se  produisit  ni 
récidive,  ni  généralisation,  ni  radionécrose.  L’état 
général  est  excellent  et  la  plaie  est  en  bonne  voie  de 
cicatrisation. 

L’auteur  estime  que  dans  les  cas.  graves,  if  faut  se 
montrer  éclectique,  associer  avec  prudence  tous  les 
moyens  dont  on  dispose  pour  enrayer  l’évolution  de 
la-  tumeur  et  ne  pas  craindre  d’enfreindre  les  règles 
du  jour. 

P.  L. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


L’ASSURANCE  MALADIE  DANS 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  votée  ;  elle 
est  même  promulguée  :  c’est  la  loi  du  5  avril 
1928. 

Un  règlement  d’administration  publique  doit 
intervenir,  d’ici  le  mois  d’avril  1929,  pour  la 
mettre  en  pratique.  Elle  entrera  en  vigueur  en 
janvier  1930. 

Nous  allons  donc  envisager  tour  à  tour  ce  que 
chacune  des  parties  en  présence  attendait  du 
législateur,  puis  ce  que  la  loi  accorde. 

Cela  nous  servira  de  guide,  pour  définir  ce  qu’il 
sera  possible  d’obtenir  des  rédacteurs  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  et,  plus  tard, 
du  législateur  lui-même,  lorsque  ce  dernier  re¬ 
mettra  la  loi  actuelle  sur  le  chantier, pour  y  appor¬ 
ter  éertaines  modifications  et  améliorations 
nécessaires. 

Que  voulaient ^les  bénéficiaires  de  la  loi  ? 

1  “  Des  soins  médicaux. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  la  médecine, 
telle  qu’elle  est  pratiquée  actuellement,  d’après 
les  données  de  la  science  moderne,  coûte  fort 
cher. 

Ce  ne  sont  pas  les  honoraires  des  médecins, 
qui,  très  souvent,  ne  sont  pas  ajustés  au  prix 
actuel  de  la  vie  et  sont  encore  en-dessous,  de 
l’indice  5,  mais  ce  sont  surtout  les  frais  de  phar¬ 
macie,  ou  de  traitements  spéciaux  (radiologie, 
chirurgie,  etc.)  cpü  obèrent  lourdement  les  bud¬ 
gets  des  ouvriers  et  employés! 

Aussi,  les  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ont-ils  vu,  dans  cette  législation, 
la  possibilité  d’être  soignés  à  très  bon  compte, 
voire  même  pour  rien. 

D’autant  que,  pour  un  simple  malaise,  au 
début  d’une  affection,  on  ne  redoutera  plus  de 
faire  appel  au  médecin,  alors  qu’aujourd’hui, 
par  une  économie  mal  comprise,  on  demande 
conseil  au  pharmacien,  ou  l’on  va  encombrer  les 
consultations  gratuites  des  hôpitaux. 

D’autre  part,  les  classes  travailleuses  de¬ 
mandent  à  bénéficier  des  découvertes  modernes 
de  la  science,  sans  grands  frais recherches  bac¬ 
tériologiques,  radiographiques,  examens  gynéco¬ 
logiques,  opérations  chirurgicales,  doivent  être 
supportées  par  les  caisses  d’assurances  sociales 
et  non  plus  par  les  budgets  ouvriers. 


SES  APPLICATIONS  PRATIQUES 

.  S’agit-il  d’un  traitement  à  l’hôpital,  ou  err 
maison  de  santé,  l’assuré  social  a  demandé  au 
législateur  que  ces  dépenses,  souvent  fort  éle¬ 
vées,  lui  soient  épargnées. 

2“  Liberté  du  traitement. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  ont  également  récla¬ 
mé  le  droit  d’être  soignés  avec  toutes  préparations 
pharmaceutiques  spécialisées,  au  lieu  de  ne  pou¬ 
voir  obtenir  que  des  médicaments  officinaux  et 
magistraux. 

D’ailleurs,  les  spécialités  pharmaceutiques  ne 
constituent  plus  aujourd’hui  une  médication  de 
luxe  :  elles  ont  acquis  droit  de  cité,  car  elles 
constituent  le  progrès  de  la  science  pharmaco¬ 
logique. 

3“  Libre'  choix  du  médecin. 

L’asshré  social  a  également  réclamé  le  droit 
de  choisir  librement  le  praticien,  en  lequel,  à  tort 
ou  à  raison,  il  met  toute  sa  confiance,  ce  qui  est 
un  facteur  sérieux  de  guérison. 

D’ailleurs,  l’assuré  social  n’admettrait  pas 
qu’en  assurances  sociales  un  médeèin  lui  soit 
imposé,  alors  qu’il  jouit  du  libre  choix,  s’il  est 
blessé  au  cours  de  son  travail,  s’il  est  réformé  de 
guerre. 

4°  Respect  du  secret  proiessiounel. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  est  parfai¬ 
tement  indifférent  au  malade  que  le  docteur 
déclare  à  la  collectivité  qui  doit  payer  le  nom 
exact  de  la  maladie.  Broncbite,  indigestion, 
fièvre  typho'ide,  pneumonie  sont  des  diagnostics 
fort  avouables. 

Mais,  très  souvent  aussi,  le  client  est  le  premier 
à  réclamer  de  son  médecin  que  ce  dernier  masque 
la  véritable  affection,  soit  en  gardant  le  secret, 
soit  en  atténuant,  en  altérant  même  le  diagnos¬ 
tic  exact. 

On  n’aime  pas  que  des  tiers  viennent.à  appren¬ 
dre  ((u’on  est  soigné  pour  une  blennorrhagie,  une 
syphilis,  une  tuberculose,  un  chancre  mou, 
voire  même  pour  le  diabète. 

Le  malade  craint  de  perdre  sa  place,  sous  le 
prétexte  que  son  affection  le  rend  inapte  à  ses 
occupations  professionnelles  ;  il  redoute  encore 
des  plaisanteries,  des  sarcasmes,  ou  mêine  dé 
I  mauvaises  notes. 
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Souvent  aussi,  ce  sont  les  proches  qui  recom¬ 
mandent  au  docteur  de  ne  pas  dire  au  malade 
quèlle  est  son  affection  exacte,  de  peur  de  décou¬ 
ragement  et  de  perte  d’espoir  dans  la  guérison. 

Desiderata  des  caisses  d’assurances 
sociales. 

Avant  toute  chose,  les  caisses  d’assurances 
redoutent  les  abus  :  elles  ont  peur  que  les  assurés 
ne  demandent  trop  de  visites  médicales  et  qu’ils 
ne  dérangent  le  docteur  à  tout  propos. 

Elles  craignent  ensuite  que  certains  praticiens 
ne  fassent  trop  de  zèle,  abusant  parfois  du  nom¬ 
bre  de  visites,  de  'consultations,  ou  d’interven¬ 
tions  quelconques. 

Elles  redoutent  enfin  la  note  à  payer,  surtout 
si  le  chiffre  des  honoraires  médicaux  est  élevé. 

Par  conséquent,  imitant  en  cela  leurs  devan¬ 
cières-)  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses, 
voudraient  imposer  des  limites  au  secret  profes¬ 
sionnel,  pour  pouvoir  connaître  le  nom  des  ma¬ 
ladies  que  les  médecins  auraient  à  soigner,  ce 
qui  permettrait  le  contrôle  ;  elles  estiment  que  le 
libre  choix  doit  être  mitigé,  réduit  aux  seuls 
praticiens  qui  accepteraient  les  conditions  des 
caisses  ;  enfin,  une  tarification  des  actes  médi¬ 
caux  devrait  être  arrêtée,  déterminant  le  mon¬ 
tant  de  la  responsabilité  de  la  caisse,  en  ce  qui 
concerne  les  honoraires  médicaux,  chirurgicaux 
et  de  spécialités. 

Opinions  «mises  par  le  corps  médical. 

Se  considérant  comme  devant  être  la  cheville 
ouvrière  du  fonctionnement  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  les  médecins  ont  fait  con¬ 
naître  les  directives  générales  selon  lesquelles  ils 
accepteraient  de  prêter  leur  concours. 

L’idée  dominante  est  la  suivante  :  dans  l’in¬ 
térêt  du  public,  pour  que  les  malades  soient  bien 
soignés,  il  faut  que  les  praticiens  puissent  con¬ 
server  intacte  leur  indépendance,  sans  laquelle 
cette  profession  libérale,  qu’est  la  médecine,  se 
transformerait  en  salariat. 

Le  malade  libre  devant  le  médecin  libre  : 
voilà  la  formule  qu’ont  émise  de  nombreux 
syndicats  médicaux. 

Le  client  doit  accorder  sa  confiance,  non  pas 
à  un  médecin  qu’on  lui  impose,  mais  à  celui  qui 
a  su  le  conquérir,  par  sa  dignité,  sa  science,  son 
dévouement,  son  humanité. 

Par  conséquent,  les  membres  du  corps  médical 
estiment  que  tous  les  praticiens  qui  le  désire¬ 
raient  doivent  être  qualifiés  pour  donner  leurs 
soins  aux  assurés  fociaux.  Seraient  exclus  de  ce 
service  les  quelques  rares  docteurs  qui  déshono¬ 
rent  la  profession  et  ont  été  mis  au  ban  de  la 
corporation. 

De  même,  les  médecins  demandant  des  hono¬ 


raires  élevés  ne  seraient  choisis  que  dans  les  cas 
graves  puisqu’aux  termes  de  la  loi,  les  caisses 
ne  doivent  rembourser  que  des  honoraires  limi¬ 
tés  par  contrat,  le  surplus  restant  à  la  charge 
de  l’assuré. 

Mais,  comment  atteindre  les  praticiens  dés¬ 
honnêtes  ? 

Le  corps  médical  estime  qu’un  contrôle  est 
nécessaire.  D’abord,  contrôle  administratif,  ins¬ 
titué  par  les  caisses,  consistant  surtout  dans  la 
répression  ou  la  prévention  d’abus  matériels, 
commis  par  les  assurés  eux-mêmes. 

Mais,  également,  contrôle  médical,  organisé 
par  les  syndicats  médicaux,  fonctionnant  à  la 
requête  des  caisses,  des  assurés,  ou  des  conifères 
eux-mêmes  ;  contrôle  dont  les  conflits  seront 
résolus  par  une  commission  bipartite,  compre¬ 
nant  des  médecins  et  des  représentants  des 
caisses. 

Beaucoup  de  docteurs  pèchent  par  ignorance 
de  leurs  devoirs  sociaux  ;  ils  ont  tendance  à  se 
laisser  aller  à  une  trop  grande  bienveillance  pour 
leurs  malades,  surtout  lorsque  c’est  la  «  prin¬ 
cesse  »,  une  société  anonyme,  une  collectivité 
quelconque  qui  doit  payer. 

Mais,  lorsque  le  praticien  sait  que  son  malade 
et  lui-même  peuvent  être  contrôlés,  lorsqu’il  est 
averti  qu’une  sanction  peut  intervenir,  à  la 
suite  de  complaisances  trop  faciles,  il  se  refuse 
aux  sollicitations  de  ses  clients,  en  démontrant 
même  à  ces  derniers  qu’eux-mêmes  peuvent 
■encourir  des  pénalités. 

La  crainte  du  gendarme  est  le  commencement 
de  la  sagesse  ;  elle  contribue  fréquemment  à 
empêcher  le  malade  de  demander  au  docteur  des 
passe-droits  ou  des  faveurs  injustifiées. 

D’ailleurs,  les  médecins,  loin  de  redouter  un 
contrôle,  le  sollicitent  souvent  même,  pour 
échapper  aux  exigences  de  clients  difficiles. 

Toujours  dans  un  but  de  moralisation  et  pour 
éviter  des,  ententes  louches,  les  médecins  ont  ré¬ 
clamé  qu’autant  que  faire  se  pourrait.  Je  malade 
devrait  honorer  directement  et  immédiatement 
son  docteur.  Libre  à  lui  de  se  faire  rembourser, 
par  la  caisse,  tout  ou  partie  des  honoraires  ainsi 
payés. 

Cependant,  ont  encore  démontré  les^médecins, 
la  loi  fait  allusion  aux  syndicats  médicaux  :  il 
convient  donc  de  définir  l’orthodoxie  de  ces  der¬ 
niers,  sinon  des  syndicats  pourraient  se  créer 
pour  les  besoins  de  la  cause  :  on  pourrait  voir 
s’organiser  des  syndicats  de  médecins  accep¬ 
tant  le  forfait  et  non  le  tarif  à  la  visite,  des  syn¬ 
dicats  de  praticiens  acceptant  d’être  rémunérés 
par  les  caisses,  directement  sans  que  le  malade 
n’ait  à  payer  quoi  que  ce  soit,  etc. 

Cette  orthodoxie  syndicale  serait  accordée  par 
l’adhésion  des  groupes  corporatifs  à  une  vaste 
union  générale  des  syndicats  médicaux  de 
France. 
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Enfin  îes  médecins  ont  estimé  qu’en  l’état 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisiirudenc'e, 
ils  devaient  se  considérer  comme  étant  toujours 
assujettis  aux  obligations  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

Pour  faciliter  les  rapports  entre  malades  et 
médecins,  pour  que  les  confidences  soient  libre¬ 
ment  fpites,  il  convient  qu’en  aucune  manière  et 
sous  prétexte  de  contrôle,  les  caisses  d’assurances 
sociales  ne  viennent,  soit  d’une  manière  directe, 
soit  par  une  voie  détournée,  obliger  les  praticiens 
à  violer  les  termes  précis  de  l’article  378  du  code 
pénal. 

Qu’a  accardé  le  législateur  ? 

Ces  intérêts  ayant  été  mis  en  opposition,  il  faut 
voir  maintenant  comment  le  législateur  a  donné 
satisfaction  aux  uns  et  aux  autres  et  sur  quels 
points  il  conviendra  de  réclamer,  de  la  future 
Chambre  ,des  modifications  au  texte  actuel. 

1“  L’assuré  social. 

a)  Les  soins. 

L’assuré  social  reçoit,  pour  lui-même,  pour  son 
conjoint  et  pour  les  enfants  non  salariés  de 
moins  de  seize  ans,  les  soins  de  médecine  géné¬ 
rale  ou  spéciale,  les  frais  pharmaceutiques  et 
d’appareils  et  les  frais  d’hospitalisation. 

Ces  soins  seront  donnés  tant  au  domicile  du 
médecin  qu’à  celui  du  malade  ou  dans  les  éta¬ 
blissements  spéciaux  de  cure,  dans  des  maisons 
de  santé  privées  ou  à  l’hôpital. 

De  plus,  au  cours  de  la  grossesse  et  des  six 
mois  qui  suivent  l’accouchement,  l’assurée  et  la 
femme  dé  l’assuré  bénéficient  des  soins  médi¬ 
caux  et  des  frais  pharmaceutic^ues  énumérés 
ci  avant. 

Les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
alloués  à  partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie 
ou  du  traitement  de  prévention,  qui  est  celle  de 
la  première  constatation  médicale.  Ces  secours 
sont  accordés  pendant  six  mois  ;  toute  rechute 
survenue  dans  les  deux  mois  de  l’affection,  est 
considérée  comme  la  continuation  de  la  maladie 
primitive. 

11  en  résulte  qu’un  malade,  atteint  d’une  affec¬ 
tion  de  longue  durée,  mais  n’entraînant  pas  une 
invalidité  de  travail  des  deux  tiers,  n’aura  plus 
droit  aux  secours  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  après  six  mois,  depuis  le  début  del’affection. 

l^ne  retouche  sera  obligatoire,  de  la  part  du' 
Parlement,  car  bien  des  malades  chroniques,  pou¬ 
vant  néanmoins  travailler,  soit  complètement, 
soit  d’une  manière  réduite,  ont  cependant  besoin 
de  suivre  des  traitements  qui,  parfois,  peuvent 
être  très  coûteux. 

Je  prends  pour  exemple  certaines  paralysies, 
soit  post-diphtériques,  soit  consécutives  à  une 
affection  médullaire,  ou  cérébrale,  susceptibles 


d’être  améliorées,  ou  guéries  par  des  traite¬ 
ments  électriques  ou  radiothérapiques,  mas¬ 
sages,  etc. 

Je  fais  encore  allusion  aux  tuberculeux  tor¬ 
pides,  aux  syphilitiques,  aux  rhumatisants,  qui 
ont  fréquemment  besoin  de  plusieurs  séries  de 
traitements  par  piqûres  ou  autres,  trois  ou 
quatre  fois  par  an. 

11  est  indispensable  que  ces  malades  puissent 
néanmoins  se  faire  traiter  autrement  qu’à  leurs 
seuls  frais. 

Une  autre  lacune,  c’est  que  le  vieillard,  qui 
touchera  sa  pension  de  retraite,  n’aura  plus' 
droit  aux  secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Cependant,  nombre  de  vieux  travailleurs  ont 
des  maladies  qui,  nécessitent  un  traitement  sans 
que  soit  besoin  de  sollititer  l’admission  dans 
un  hôpital  ou  à  l’hospice. 

b)  Liberté  du  choix  du  médecin. 

La  loi  accorde  le  choix  absolument  libre  du 
praticien  (art.  4,  §  2).  Il  en  résulte  que  le  malade 
a  la  faculté  d,e  s’adresser,  non  seulement  au 
médecin,  qui  lui  paraît  être  le  meilleur,  mais 
également  au  dentistfe,  à  la  sage-femme,  au 
pharmacien,  etc.,  en  toute  liberté. 

c)  Paiement  des  honoraires. 

Comme  contre-partie  de  cette  liberté  de  choix, 
la 'caisse  n’a  qu’une  portion  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  à  supporter. 

Le  malade  a  la  faculté  de  s’adresser  à  un  mé¬ 
decin  très  cher  ou  à  un  praticien  n’habitant  pas 
dans  sa  commune  ;  mais  la  caisse  ne  lui  rembour¬ 
sera  que  les  honoraires  qui  auraient  été  demandés 
par  le  praticien  de  médecine  générale,  ou  par  le  ■’ 
praticien  le  plus  rapproché. 

Ces  tarifs  de  remboursement  seront  réglés 
selon  des  barèmes  locaux,  établis  en  tenant 
compte  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  et  ré¬ 
sultant  d’accords  et  contrats  collectifs  intervenus 
entre  caisses  et  syndicats  locaux. 

De  plus  (article  4,  §  5)  la  caisse  ne  remboursera 
pas  intégralement  les  honoraires  des  praticiens 
fixés  à  ce  barème  ;  15  à  20  %  seront  laissés  à  la 
charge  du  malade. 

Comment  ces  honoraires  seront-ils  payés  ?  Le 
même  paragraphe  5  prévoit  que  selon  les  usages 
locaux  et  les  contrats  collectifs  intervenus,  la 
caisse  honorera  directement  le  docteur  ou  rem¬ 
boursera  au  malade  les  honoraires  que  ce  dernier 
aura  déjà  Versés  au  praticien,  bien  entendu  dans 
les  proportions  fixées  ci-dessus. 

Nombreux  sont  les  bénéficiaires  de  la  loi,  qui 
désireraient  que  les  syndicats  médicaux  puissent 
s’entendre  avec  les  caisses,  pour  que  les  malades 
n’aient  pas  à  faire  l’avance  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Beaucoup  de  ménages  d’ouvriers  ou  d’emplo¬ 
yés  vivent  au  jour  le  jour,  ils  peuvent  faire  les 
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frais  d’une  ou  de  quelques  visites  médicales  ou 
des  fournitures  de  pharmacie. 

Mais  que  la  maladie  se  prolonge  quelque  peu 
et  les  ressources  du  ménage  seront  vite  épüisées. 
D’autant  que  ne  travaillant  plus,  l’assuré  res¬ 
tera  six  jours  sans  rien  gagner  ;  puis  à  partir  du 
sixième  jour,  qui  suit  le  début  de  la  maladie,  il 
percevra  une  indemnité  journalière,  égale  au 
demi-salaire  moyen,  quotidien  (article  5). 

Comment  pourra-t-on  donc  honorer  'directe¬ 
ment  le  docteur  et  le  pharmacien,  alors  que 
souvent  la  femme  sera  obligée,  elle  aussi,  d’aban¬ 
donner  son  travail  salarié  au  dehors,  pour  soigner 
son  malade  ;  d’où  nouveau  manque  à  gagner. 

Aussi,  les  bénéficiaires  de  la  loi  préféreraient 
voir  s’établir  le  système  actuel,  en  usage  pour 
les  soins  donnés  aux  victimes  du  travail,  ou  aux 
réformés  de  guerre.  Ils  rechercheront  des  prati¬ 
ciens,  qui  accepteront  d’être  payés  par  l'es  caisses 
au  moyen  de  bons,  ou  de  tickets  modérateurs 
(système  lyonnais  pour  les  mutualités).  Ces  pra¬ 
ticiens  auront  la  faculté  de  se  grouper  en  syndi¬ 
cats,  qui  auront  le  droit  de  signer  des  accords  et 
contrats  avec  les  caisses.  , 

d)  Liberté  des  prescriptions  pharmaceutUcjues. 

Le  malade  a  le  droit  de  choisir  son  pharmacien 
mais  il  conserve  également  la  faculté  de  se  faire 
remettre,  sur  ordonnance  médicale,  les  médica¬ 
ments  nécessaires  à  son  état.- 

Le  législateur  n’a  pas  voulu  priver  la  classe 
ouvrière  du  bénéfice  des  découvertes  de  la 
science  pharmaceutique.  Tous  produits,  utiles  à 
;procurer  une  guérison  rapide,  peuvent  être  pres¬ 
crits  par  le  docteur,  tant  sous  la  forme  officinale, 
qu’avec  formule  magistrale,  ou- même  par  une 
présentation  spécialisée. 

Saris  revenir  sur  cette  question,  il  est  certain 
que  beaucoup  de  produits  pharmaceutiques  ne 
peuvent,  actuellement,  être  employés  que  sous 
le  couvert  d’une  firme,  qui  s’est  spécialisée  dans 
la  préparation  du  médicament,  tels  sont  tous 
les  extraits  opothérapiques  ou  les  dérivés  chimi¬ 
ques,  qui  doivent  avoir  une  très  grande  pureté, 
comme  les  ars  nobenzènes,  les  bismuths  injec¬ 
tables,  etc. 

Enfin,  certains  alcaloïdes  ont  beaucoup  plus 
d’activité  thérapeutique,  lorsqu’ils  sont  de  mar¬ 
que,  au  lieu  de  provenir  de  drogueries  grossi.stes. 
Ainsi  les  digitalines,  les  strophantines,  les  oua- . 
baïnes,  etc.  '  ,  \ 

Ce  n’est  pas  parce  qu’il  est  assuré  social  que 
le  malade  n’aurait  pas  droit  au  bénéfice  des 
découvertes  modernes  dans  l’art  de  guérir.  Bien 
au  contraire,  l’intérêt  bien  compris  des  caisses  est 
de  permettre  au  médecin  dé  guérir  le  malade  le 
plus  rapidement  possible  :  reprenant  vite  son 
travail,  cet  assuré  social  puisera  moins  dans  la 
caisse,  non  seulement,  coirime  frais  médicaux  et 


pharmaceutiques,  mais  aussi  comme  journées  de 
demi-salaire. 

Reste  à  organiser  un  service  de  contrôle,  pour 
réprimer  les  collusions,  d’où  qu’elles  pourraient 
provenir. 

e)  Respect  du  secret  professionnel. 

Cette  question  du  contrôle  soulève  l’éternel 
problème  du  respect  du  secret  professionnel. 

Au  point  de  vue  du  malade,  le  secret  profes- 
sionnel  doit  rester  intangible  :  personne  n’aime 
que  les  détails  de  sa  maladie  soient  communiqués . 
à  des  personnes  qui  plus,  tard  peuvent  commet¬ 
tre  des  indiscrétions. 

On  ne  veut  pas  —  et  ce  sentiment  est  fort  na¬ 
turel  —  dévoiler,  à  autre  personne  qu’à  son  doc¬ 
teur,  une  misère  physiologique,  une  tare,  une 
maladie  dite  honteuse. 

Le  secret  professionnel  est  à  la  base  des  rap¬ 
ports  entre  malade  et  médecin. 

Le  repos  même  des  familles  est  à  ce  prix  et  le 
législateur  l’a  fort  bien  compris,  lorsqu’il  a  rédigé 
les  termes  de  l’article  378  du  code  pénal. 

Néanmoins,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  i 
le  malade  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que 
le  médecin  déclare  à  une  administration,  à  une 
caisse,  le  diagnostic  de  l’affection  qui  le  force  à 
interrompre  le  travail. 

Qu’il  s’agisse  d’une  bronchite,  d’un  mal  de 
gorge,  c’est  parfaiti. 

Mais  déjà,  lorsque  le  diagnostic  est  plus  précis, 
tel  qu’entérite  chronique,  catarrhe  pulmonaire 
(te.,  le  malade  craint  que  le  nom  de  l’affection 
soit  mal  interprété  par  des  incompétents  en 
médecine,  et  qu’on  puisse  croire  à  toute  autre 
affection,  plus  ou  moins  avouable,  ou  transmi- 
sible. 

S’agirait-il  de  tuberculose  ou  d’affection  déri¬ 
vant  d’une  syphilis,  le  maade  demandera  au 
docteur  de  masquer  la  vérité. 

Le  client  a  toujours  peur  de  perdre  sa  place, 
si  le  rapport  médical  est  trop  précis. 

Au  reste, en  matière  de  déclaration  de  maladies 
contagieuses,  obligatoire  aux  termes  des  lois  du 
30  novembre  1892  et  15  février  1902,  nombreux 
sont  les  parents  qui  prient  le  docteur  de  ne  pas 
déclarer  la  maladie  transmissible  d’un  enfant, 
à  cause  des  répercussions  possibles  chez  les  voi¬ 
sins,  à  l’école  ou  même  pour  s’éviter  les  visites 
intempestives  et  à  contre  temps  des  équipes  de 
désinfection  officielles. 

Jamais  les  pouvoirs  publics  n’ont  consenti  à  j 
décharger  le  médecin  du  fardeau  de  la  déclara¬ 
tion  pour  le  transporter  sur  l’entourage  du 
malade. 

Cependant,  en  matière  d’accident  du -travail  ou 
de  réforme  de  guerre,  l’ayant  droit  qui  demande  i 
le  bénéfice  de  la  loi,  doit  fournir  lui-même  un  | 
certificat  médical,  appuyant  sa  réclamation. 

Au  malade  lorsqu’il  est  en  possession  du  certi- 
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flcat  de  l’adresser  à  qui  de  droit,  ou  de  ne  pas  en 
taire  état  ;  lui  seul  est  juge  de  savoir  si  son  inté¬ 
rêt  est  de  dévoiler  son  affection  pour  bénéficier 
de  certaines  dispositions  légales,  ou  s’il  n’est  pas 
préférable,  pour  lui,,  de  garder  secret  son  dia¬ 
gnostic,  mais  de  se  faire  soigner  à  ses  frais. 

f)  L’hospitalisation. 

Le  second  paragraphe  del’article  6  de  la  loi  sur 
lès  assurances  soociales  prévoit  que  les  assurés 
seront  reçus,  tant  dans  les  hôpitaux  publics  que 
dans  les  cliniques  et  maisons  de  santé  privées  ; 
mais  les  dépenses  supportées  par  les  caisses  ne 
pourront  pas  dépasser  le  prix  de  journée,  alloué 
pour  r^ioppitalisation  des  indigents,  bénéficiaires 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sut  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Admis  en  maison  de  santé  privée,  ies  assurés 
sociaux  auront  donc  à  supporter  de  leur  poche 
la  différence  entre  le  prix  de  journée  de  la  Clini¬ 
que  et  celui  de  l’hôpital.  C’est  dire  que  l’exode 
des  clients  se  fera  vers  l’établissement  public, 
au  détriment  de  l’établissement  privé. 

Voilà  donc,  à  l’encontre  du  malade,  une  pre¬ 
mière  violation  du  libre  choix  du  médecin. 

En  second  lieu,  ce  paragraphe  2  de  l’article  6 
ne  prévoit  pas  d’honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  hospitalisés.  Ces  derniers  pour¬ 
ront  donc  redouter  d’être  mal  soignés,  puisque 
les  soins,  qui  leur  seront  donnés,  seront  gratuits. 

Aussi  ai-je  entendu  bon  nombre  de  futurs  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pro¬ 
tester  contre  les  sénateurs,  qui  les  ont  assimilés 
à  des  indigents,  pour  les  soins  qui  leur  seront 
donnés  tant  à  l’hôpital  que  dans  une  maison  de 
santé. 

2“  Los  Caisses  d’assurances  sociales. 

a)  Frais  Médicaux  et  pharmaceutiques. 

L’esprit  de  la  loi  est,  en  partie,  le  même  qui  a 
prévalu  pour  la  législation  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Du  moment  où  le  bénéficiaire  a  la  liberté  de 
choisir  son  médecin  et  son  traitement,  le  respon¬ 
sable  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne 
doit  être  tenu  que  jusqu’à  concurrence  d’une 
certaine  limite,  le  surplus  restant  à  la  charge  de 
l’assuré. 

Les  tarifs  des  honoraires  médicaux  doivent 
être  considérés  sous  deux  angles  différents. 

Tout  d’abord,  des  termes  des  paragraphes  3  et 
4  de  l’article  4,  les  médecins  restent  toujours  en 
droit  de  prendre  les  honoraires,  qu’ils  ont  l’habi¬ 
tude  de  demander  à  la  clientèle  ordinaire. 

Mais  des  contrats  locaux  interviendront  entre 
caisses  et  syndicats  médicaux  locaux. 

Ces  accords  pourront  arrêter  deux  modalités  : 

Ou  bien  les  médecins  accepteront  de  soigner 
les  assurés  sociaux  d’après  im  tarif  déterminé  : 
soit  le  tarif  syndical  local,  soit  le  tarif  ministériel 


.  pour  les  accidents  du  travail,  soit  celui  pour 
soins  aux  réformés  de  guerre. 

Ou  bien  les  médecins  resteront  libres  de  pren¬ 
dre  tels  honoraires  qu’il  leur  conviendra  ;  mais 
ils  indiqueront  à  la  caisse  locale  un  barème,  selon 
lequel  celle-ci  remboursera  aux  malades  les 
frais  médicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités. 

En  second  iieu,  ces  contrats  locaux  détermi¬ 
neront  le  mode  de  paiement  des  honoraires  :  ou 
bien  la  caisse  payera  les  docteurs  sur  le  vu  de 
bordereaux,  récapitulant  les  actes  médicaux  ac¬ 
complis  pour  chaque  assuré  social  ;  ou  bien  le 
malade  payera  son  médecin,  et  produisant  des 
reçus  du  praticien'  se  fera  rembourser  tout  ou 
partie  par  la  caisse,  à  laquelle  il  appartient. 

L’analogie  avec  l’application  de  la  loi  des 
accidents  du  travail  est  très  nette. 

Le  praticien  est  toujours  en  droit  de  se  faire 
payer  ses  honoraires  par  le  blessé,  par  le  chef 
d’entreprise,  ou  par  l’assurance  de  ce  dernier. 

Est-ce  la  victime  de  l’accident  du  travail  qui 
paye  directement  le  docteur,  ce  dernier  demande 
ce  qu’il  croit  devoir  réclamer  pour  ses  soins  et 
établit  un  reçu. 

Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise,  ou  son  assu¬ 
rance,  ne  rembourse  au  blessé  les  trais  médicaux, 
que  jusqu’à  concurrence  des  prix  fixés  par  un 
tarif  ministériel,  arrêté  après  avis  des  délégués 
du  corps  médical  à  la  commission  spéciale  des 
accidents  du  travail. 

La  différence,  si  elle  existe,  reste  à  la  charge 
de  l’ouvrier. 

I  Si  le  docteur  préfère  se  faire  payer  par  le  chef 
I  d’entreprise,  il  ne  peut  demander,  au  cas  où 
I  c’est  la  victime  qui  l’a  choisi,  que  les  prix  fixés 
(  au  dit  tarif  ministériél. 

I  II  en  sera  de  même  pour  les  assurances  socia- 
•  j  les  :  ces  rapports  entre  médecins  d’une  part,  et,  de 
1  de  l’autre,  avec  les  malades,  ou  les  caisses,  seront 
I  établis  par  des  contrats  locaux. 

]  Ici  les  praticiens  auront  le  droit  d’exiger  que 
!  ce  soit  le  malade  qui  les  honore  directement  ;  là, 

I  au  contraire,  les  docteurs  pourront  s’entendre 
\  avec  la  caisse,  pour  que  celle-ci  règle  les  hono- 

Iraires  médicaux. 

N’oublions  pas  que  les  caisses  ont  le  droit 
-  absolu  de  contracter  avec  tel  ou  ,tel  syndicat 
j  local  qui  leur  agréera. 

C’est  ainsi  que,  si  le  syndicat  orthodoxe  exige 
<(  l’entente  directe  »,  la  caisse  pourra  s’aboucher 
avec  d’autres  praticiens  locaux,  qui  se  consti¬ 
tuant  en  syndicat  de  quelques  membres,  pour¬ 
ront  valablement  contracter  et  accepter  d’être 
payés  par  la  caisse  et  non  par  le  malade,  non 
d’après  leur  tarif  personnel,  mais  selon  un  barème 
convenu  entre  syndicat  dissident  et  caisse. 

1))  Hospitalisation. 

Le  paragraphe  4  de  l’article  1  prévoit  des 
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accords  locaux  entre  caisses  et  milieux  hospita¬ 
liers  ou  techniques. 

Çes  accords  détermineront  les  modalités  d’hos¬ 
pitalisation,  tant  dans  les  établissements  publics, 
que  dans  les  établissements  privés,  cliniques  ou 
maisons  de  santé. 

Or,  le  paragraphe  2  de  l’article  6  limite  les 
Irais  supportés  par  la  caisse,  en  cas  d’hospitali¬ 
sation,  au  tarif  du  prix  de  journée  établi  pour 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Il  conviendra,  dès  lors,  que  ces  accords  locaux 
entre  caisses,  hôpitaux  et  maisons  ‘  de  santé 
puissent  arrêter  ce  qui  devra  être  supporté  par 
les  cais  -.es  et  ce  qui  ■  restera  à  la  charge  des 
assurés. 

C’est  ainsi  qu’en  dehors  de  l’admission  propre- 
.ment  dite,  dans  les  salles  d’hôpital,  il  faudra 
prévoir  les  modalités  des  consultations  externes 
et  d-te  pansements,  pour  les  malades  du  dehors. 

Ces  consultations,  ces  pansements  seront-ils 
faits  par  le  personnel  de  l’établissement,  gratui¬ 
tement  pour  les  malades,  avec  paiement  par  les 
caisses,  ou  bien  les  bénéficiaires  auront-ils  une 
quote  part  à  supporter  ? 

Autre  chose  :  beaucoup  d’hôpitaux  sont  trop 
pauvres  pour  acquérir  une  installation  de  radio¬ 
logie,  avoir  même  l’outillage  nécessaire  pour  une 
petite  salle  d’opérations,  pour  les  interventions 
de  petite  et  de  moyenne  chirurgie. 

Or,  un  gros  problème  va  se  poser  :  les  caisses 
d’assurances  sociales  émettront  le  désir  de  voir 
leurs  malades  être  examinés  et  soignés  le  plus 
près  possible  de  leurs  occupations. Qui  donc  devra 
supporter  les  dépenses  d’installations  chirurgi¬ 
cales  ou  spéciales  ?  Sera-ce  l’hôpital,  qui  devra 
emprunter  et  qui  fera  ensuite  payer  selon  le  tarif 
de  l’assistance  médicale  gratuite  ?  Sera-ce  la 
caisse  locale  qui  avancfera  l’argent  nécessaire  à 
l’hôpital,  pour  que  ce  dernier  fasse  gratuite¬ 
ment,  ou  presque,  les  examens  et  même  les  trai¬ 
tements  ? 

Que  diront  les  maisons  de  santé  privées  des 
environs  et,  en  particulier  les  médecins,  qui  ont 
.  distrait  de  leur  patrimoine  les  sommes  néces¬ 
saires  pour  avoir  chez  eux  une  installation  coû¬ 
teuse,  leur  permettant  d’exercer  leur  spécialité  ? 

La  loi  actuelle  sur  les  assurances  sociales  laisse 
toute  liberté  de  tractations  eatre  caisses  et  mai¬ 
sons  d’hospitalisation,  tant  établissements  pu¬ 
blics  qu’œuvres  privées. 

Mais,  ne  l’oublions  pas,  la  spécialisation  des 
établissements  publics  leur  interdit  de  faire  acte 
de  commerce,  surtout  lorsqu’il  n’y  a  ni  carence 
ni  déficience  de  l’initiative  privée. 

Un  hôpital  ne  peut  faire  fonction  de  maison 
de  santé  et  ouvrir  largement  ses  portes  aux  ma¬ 
lades  non  indigents,  qu’à  la  condition  de  res¬ 
pecter  les  obligations  prévues  à  l’article  28  du 
règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  du 
30juinl92L  ' 


Cet  établissement  public  ne  peut  entrer  en 
concurrence  avec  une  maison  de  santé,  lorsque 
cette  dernière  existe  dans  la  commune. 

Force  sera  donc  de  provoquer  des  ententes 
locales  entre  réprésentants  des  hôpitaux,  proprié¬ 
taires  de  maisons  de  santé  et  cliniques,  médecins 
d’hôpitaux  et  médecins  n’en  faisant  pas  partie. 

D’ailleurs,  la  loi  décide  que  la  part  mise  à  la 
charge  de  la  caisse,  en  cas  d’hospitalisation,  sera 
déterminée  par  le  prix  de  journée  de  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Ce  prix  de  journée  doit  comporter  toutes  les 
dépenses  faites  par  l’hôpital,  pour  l’hospitali¬ 
sation,  y  compris  les  grosses  réparations  et 
l’amortissement. 

Le  corps  médical  hospitalier,  du  moins  celui 
de  la  très  grande  majorité  des  hôpitaux  de  petite 
ville  et  de  cantons,  réclamera  des  honoraires  à 
l’hôpital,  pour  soins  donnés  à  tous  les  malades 
hospitalisés. 

Jusqu’ici,  dans  un  but  très  louable  d’altruisme, 
les  médecins  d’hôpitaux  ont  voulu  collaborer 
gratuitement  à  l’œuvre  . des  philanthropes,  qui 
administrent  le  bien  des  pauvres,  dans  les  hos¬ 
pices  ;  mais,  du  moment  où  les  indigents  vont 
en  grande  partie  disparaître,  du  fait  qu’ils  seront 
assurés  sociaux,  les  médecins  ne  verront  plus 
l’utilité  de  travailler  gratis,  du  moment  où  le 
responsable  des  frais  médicaux  ne  sera  plus  le 
service  d’assistance  médicale  gratuite,  mais  bien 
une  caisse  d’assurances  sociales. 

Ces  honoraires  médicaux  devront  figurer  en 
dépenses,  dans  le  budget  de  l’hôpital  et  augmen¬ 
teront  le  prix  de  journée. 

Les  médecins  d’hôpitaux  seront  donc  rémuné¬ 
rés  d’une  manière  indirecte  par  l’hôpital,  au 
nom  de  la  caisse  d’assurances,  à  moins  que  les 
docteurs  ne  consentent  à  ne  soigner  les  malades 
hospitalisés  que  lorsque  ceux-ci  seront, bénéfi¬ 
ciaires  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Pour  tous  autres  m^ades  payants,  les  doc¬ 
teurs  exigeront  des  honoraires  :  ce  sera  leur  droit. 

Ce  sera  également  le  droit  de  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  tle  rechercher  des 
praticiens,  qui  consentiront  à  faire  le  service 
hospitalier,  moyennant  un  prix  à  forfait  annuel. 
D’où  des  conflits  sans  nombre. 

Pour  ma  part,  je  souhaite  une  collaboration 
étroite  entre  docteurs,  hôpitaux,  maisons  de 
santé  et  caisses  locales,  pour  arriver  à  des  ac¬ 
cords  profitables  à  tous. 

c)  Soins  thermaux. 

Lorsqu’un  assuré  social  aura  besoin  de  faire 
une  cure  thermale,  la  caisse,  à  laquelle  il  appar¬ 
tient,  .devra  lui  en  fournir  les  moyens.  Le  traite¬ 
ment  dans  une  ville  d’eaux  n’est  pas  un  luxe, 
mais  souvent  une  nécessité  thérapeutique. 

Par  conséquent,  il  faut  faire  entrer  le  traite¬ 
ment  thermal  dans  la  rubrique  des  frais  médicaux 
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et  pharmaceutiques  que  la  loi  met  à  la  charge  de 
la  caisse  d’assurances. 

Mais,  les  caisses  auront  à  étudier  les  moda¬ 
lités  diverses,  selon  lesquelles  elles  payeront  des 
honoraires  aux  médecins  de  villes  d’eaux,  et  les 
frais  de  traitement  dans  les  établissements  ther¬ 
maux.  Restera  encore  en  .suspens  la  question 
des  frais  de  séjour  et  d’hébergement,  dans  la 
station  thermale  :  le  malade  devra-t-il  subsister 
par  ses  propres  moyens,  grâce  à  l’indemnité  de 
demi-salaire  cpi’il'  recevra  de  la  caisse,  ou  bien 
celle-ci  s’entendra-t-elle  avec  des  hôtels,  ou  des 
établissements  publics  des  villes  d’eaux,  pour 
assurer  l’hébergement  de  ses  malades  ? 

Ces  diverses  questions  ont  déjà  été  étudiées 
dans  le  Concours  médical  de  1928,  p.  171. 

3®  Les  médecins. 

La  loi  ne  s’impose  pas  aux  médecins  :  le  texte 
législatif  règle  simplement  les  rapports  des 
assurés  avec  les  caisses,  en  ce  qui  concerne  les 
prestations  en  nature. 

Il  en  résulte  que  le  corps  médical  est,  en  prin¬ 
cipe,  parfaitement  en  droit  d’ignorer  la  loi  et  de 
n’accepter  de  soigner  les  assurés  sociaux  que 
comme  des  malades  ordinaires. 

Cependant,  il  faut  considérer  des  contingences 
qui  proviendront  surtout  des  applications  pra¬ 
tiques  et  des  nécessités  de  chaque  jour. 

Etudions  donc  d’abord  ce  que  la  loi  accorde 
au  corps  médical. 

a)  Liberté  de  tarification. 

Un  tarif,  applicable  aux  relations  entre  la 
caisse  et  l’assuré,  est  prévu  par  le  paragraphe  4 
de  l’article  4. 

Ce  tarif  est  fixé,  en  tenant  compte  des  tarifs 
syndicaux,  par  des  accords  locaux  intervenus 
entre  caisses  et  syndicats  professionnels. 

Ces  tarifs  servent  de  base  au  payement  des 
honoraires  médicaux,  directement  par  la  caisse, 
ou  au  remboursement  de  ces  honoraires,  lorscpie 
ces  derniers  ont  été  déboursés  d’abord  par  l’as¬ 
suré  (article  4,  §  5). 

De  la  comparaison  entre  les  textes  de  ces  deux 
paragraphes,  il  résulte  que,  dans  les  endroits  où 
les  caisses  d’assurances  auront  contracté  avec  les 
syndicats  professionnels  sur  la  base  du  paiement 
des  honoraires  par  la  caisse,  les  tarif  sera  discuté, 
puis  accepté  par  les  médecins,  absolument 
comme  cela  se  passe  pour  les  réformés  de  guerre 
et,  en  pratique,  pour  les  accidents  du  travail. 

Mais,  dans  les  localités  où  les  praticiens  enten¬ 
dront  se  faire  honorer  directement  par  leurs 
malades,  les  syndicats  de  médecins  s’entendront 
néanmoins  avec  les  caisses  pour  que  celles-ci 
puissent  Ravoir  une  base,  selon  laquelle  elles 
rembourseront  -Ipurs  assurés  de  leurs  dépenses 
médicale;.. 


Cela  est  si  vrai  que  si  nous  nous  reportons  «lu 
paragraphe  3  dudit  article  4,  nous  voyons  qu’au 
cas  où  l’assuré  social  ferait  appel  à  un  praticien 
demandant  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  de 
ces  tarifs  locaux,  le  supplément  de  frais,  pouvant 
résulter  de  ce  choix,  restera  à  la  charge  du 
malade. 

Il  faut  en  conclure  que  l’assuré,  ayant  le  droit 
absolu  de  s’adresser  à  tel  ou  tel  praticien  qui  lui 
plaira,  aura  à  supporter  la  différence  entre  les 
honoraires  prévus  au  tarif  et  le  prix  demandé 
par  le  praticien. 

Il  appartient  donc  aux  syndicats  locaux  de 
s’entendre  avec  les  caisses,  pour  traiter  de  puis¬ 
sance  à  puissance. 

Mais  les  caisses  auront  toute  liberté  pour  con¬ 
tracter  avec  tel  syndicat  et  non  avec  tel  autre. 
Il  faudra  que  les  praticiens  soient  suffisamment 
unis,  pour  faire  respecter  la  discipline  syndicale  ; 
sinon  des  syndicats  se  créeront,  pour  les  besoins 
de  la  cause  et  grouperont  des  praticiens,  qui 
préféreront  être  payés  directement  par  les  cais¬ 
ses,  selon  un  tarif  arrêté  d’avance  ;  de  cette  ma¬ 
nière,  ils  draineront,  à  leur  profit,  toute  la  clien¬ 
tèle  des  assurés  sôciaux. 

Ces  derniers  conserveront  bien,  en  principe,  le 
droit  de  choisir  librement  leur  médecin  ;  mais  . 
ils  auront  tendance  à  se  présenter  chez  ceux 
qu’ils  ne  payent  pas  directement. 

Essayez  donc,  par  exemple,  de  faire  payer 
directement  les  honoraires  dus  par  les  blessés  du 
travail  !  Ils  ont  tellement  pris  l’habitude  de  ne 
rien  décaisser,  certains  que  le  docteur  sera  payé 
par  le  chef  d’entreprise  ou  par  l’assurance  de  ce 
dernier  ! 

Et  c’est  dans  cette  clientèle  des  accidentés  du 
travail  actuels  que  se  recrutera  la  très  grande 
partie  des  assurés  sociaux  dé  demain. 

L’idéal  est  -certes,  pour  le  praticien,  le  paie¬ 
ment  direct  des  honoraires  par  le  malade  lui- 
même  ;  mais,  en  pratique,  il  faudra  peut-être 
ciue,  dans  bien  des  localités,  les  syndicats  actuels 
acceptent  les  modalités  én  pratique  actuelle¬ 
ment,  pour  les  accidents  du  travail,  afin  de  ne  pas 
voir  des  dissidents  du  syndicat  se  grouper  en 
association  professionnelle  rivale  et  accepter  ce 
que  les  autres  confrères  auront  refusé  par  disci¬ 
pline  corporative. 

b)  Le  contrôle. 

Ceci  constitue  une  partie  très  importante  du 
fonctionnement  de  la  loi.  .le  dirai  même  que  ce 
contrôle  prime  toutes  autres  tractations.  Que  les 
praticiens  puissent  donner  l’assurance  qu’ils 
lutteront  contre  tous  les  abus>  d’une  manière 
efficace  et  effective  et  ils  pourront  obtenir  des 
avantages  considérables  des  caisses,  voire  même 
le  paiement  direct. 

Comme  toutes  les  collectivités  qui  ont  à  payer 
des  frais  médicaux  et  pharmaceütiquesj  les 
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caisses  redoutent  toujours  que  des  abus  soient 
commis. 

Tantôt  le  médecin  est  complaisant' pour  le  ma¬ 
lade  :  il  accepte  trop  facilement  de  lui  donner  du 
repos  payé  ;  il  est  trop  généreux  dans  ses  pres¬ 
criptions  pharmaceutiques. 

Tantôt,  il  peut  y  avoir  des  collusions  entre 
pharmacien  et  médecin  ou  entre  pharmacien  et 
malade. 

Trop  amis  ensemble,  le  inédecin  peut  forcer 
des  ordonnances,  au  profit  de  son  compère  le 
pharmacien,  qui  ne  livre  pas  au  malade  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  cpi’on  fait  cependant 
payer  à  la  caisse. 

Tantôt,  le  malade  peut  apporter  au  pharma¬ 
cien  une  prescription  médicale,  comportant  de 
l’huile  de  foie  de  morue  et  autres  produits,  mais 
obtenir,  à  la  place,  du  vin  clé  cjuinquina,  ou  de 
l’eau  de  Cologne. 

Aussi,  l’article  7  prévoit-il  qu’un  contrôle 
général  sera  effectué  par  les  caisses,  alors  que  le 
contrôle  technique  est  réservé  aux  syndicats 
professionnels. 

Ce  contrôle  technique  sera  effectué  tantôt  à  la 
demande  des  caisses,  tantôt  d’après  la  jiropre 
initiative  des  syndicats  eux-mêmes. 

Ici  encore,  toute  latitude  est  laissée  aux  syn¬ 
dicats  pour  organiser  ce  contrôle  comme  ils 
l’entendront. 

Mais  le  paragraphe  2  dudit  article  7  impose  à 
l’assuré  l’obligation  de  se  prêter  à  tous  les  con¬ 
trôles  ;  cependant,  en  matière  médicale,  le  ma¬ 
lade  peut  exiger  que  la  visite  du  médecin  contrô¬ 
leur  n’ait  lieu  qu’en  présence  du  médecin  traitant. 

Le  paragraphe  prévoit  que  si  des  contestations 
s’élèvent,  au  point  de  vue  médecin,  une  commis¬ 
sion  médicale  devra  connaître  du  conflit. 

Cette  commission  comprendra  le  médecin 
traitant,  un  autre  praticien  désigné  soit  par, 
l’assuré,  soit  par  la  caisse  (selon  la  personne  qui 
a  suscité  le  conflit)  ;  un  troisième  médecin  sera 
désigné  par  le  juge  de  paix. 

Si  le  conflit  a  lieu  à  propos  de  la  fixation  d’inca¬ 
pacité  permanente,  le  troisième  médecin  sera 
désigné  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Lorsque  des  abus  ont  été  prouvés,  la  caisse  a 
le  droit  de  poursuivre  le  remboursement  des 
frais  inutiles,  soit  à  l’amiable,  soit  par  les  voies 
judiciaires  de  droit  commun  (article  7,  §  4). 

Une  commission  d’arbitrage  est  prévue,  pour 
résoudre,  en  premier  ressort,  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  surgir  de  l’application  de  la  loi, 
entre  toutes  les  parties  intéressées. 

Cette  commission  tripartite,  composée  d’un 
tiers  de  représentants  des  syndicats  profession¬ 
nels,  non  seulement  résout  et  prévoit  toutes  diffi¬ 
cultés,  mais  encore  peut  prendre  des  sanctions. 

L’appel  est  porté  devant  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Donc,  les  syndicats  médicaux  auront  à  se  ! 


préoccuper  de  la  représentation  des  docteurs  au  i 
sein  de  ces  commissions  d’arbitrage  départemen¬ 
tales. 

La  loi-  est  muette  sur  les  sanctions  possibles.  ; 
aussi  est-il  permis  de  supposer  que  ces  commis¬ 
sions  tripartites  auront  le  droit,  non  seulement, 
d’imposer'  des  pénalités  pécuniaires,  sous  forme 
de  retenue  sur  les  honoraires' ou  les  mémoires  de 
pharmacie,  mais  encore  la  possibilité  d’exclure 
momentanément  du  service  des  assurances  so¬ 
ciales,  soit  à  temps,  soit  définitivement,  tout 
praticien,  cjui  aurait  failli  à  ses  engagements 
professionnels.  , 

c)  Conseils  techniques  donnés  par  les  syndicats 
médicaux. 

Le.  paragraphe  7  de  l’article  26  prévoit,  au  sein 
du  conseil  d’administration  de  la  caisse  départe¬ 
mentale  et  des  caisses  primaires,  la  présence  de 
deux  praticiens,  choisis  sur  une  liste  présentée 
par  les  syndicats  professionnels,  ayant  contracté 
avec  les  caisses. 

Au  sein  de  ces  conseils  d’administration,  les 
syndicats  médicaux  auront  la  possibilité  de 
donner  des  conseils  d’ordre  technique,  tant  pour 
la  gestion  des  caisses,  que  pour  l’organisation 
des  divers  services  de  lutte  ou  de  prévention 
contre  les  maladies. 

De  plus,  chaque  office  départemental,  orga¬ 
nisme  de  contrôle  du  fonctionnement  des  caisses, 
sera  composé  d’un  médecin  et  d’un  pharmacien 
(article  68,  §  4). 

Les  praticiens  sont  donc  admis  à  faire  con¬ 
naître  leurs  conseils  d’ordre  technique. 

Revendications  lïi'ofessionnellcs  médicales. 

Un  congrès"  des  syndicats  médicaux  s’est  tenu 
à  Paris,  le  30  novembre  1927  et  a  voté  un  certain 
nombre  de  résolutions,  qui  ont  été  communi¬ 
quées  à  la  Chambre  des  Députés. 

A  la  séance  du  9  mars  1928  (Journal  officiel, 

10  mars  1928,  p.  135),  M.  Antonnelli,  député, 
rapporteur  de  la  loi,  a  exposé,  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  quels  étaient  les  desiderata  des  mé¬ 
decins. 

Le  Congrès  a  décidé  que  les  syndicats  médi¬ 
caux  ne  collaboreraient  à  la  loi  d’assurances  so¬ 
ciales,  qu’aux  conditions  suivantes  : 

1«  Chaque  syndicat  local  ou  spécial  devra 
contracter  avec  les  caisses. 

Ce  droit  est  reconnu  par  l’article  4  de  la  loi  du 
5  avril  1928. 

2°  Seuls  peuvent  contracter  les  syndicats 
habilités  par  un  organisme  central,  qui  com¬ 
prend  les  trois  grands  groupes  actuels  :  Union  j 
des  syndicats  médicaux.  Fédération  nationale  { 
et  Groupement  des  syndicats  de  spécialistes.  j 

Ce  desideratum  devra  être  obtenu  des  rédac¬ 
teurs  du  règlement  d’administration  publique, 
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car  la  loi  laisse  toute  liberté  et  latitude  aux 
caisses,  pour  contracter  avec  n’importe  quel 
syndicat  médical,  alors  même  que  ce  dernier  ne 
se  serait  constitué  que  pour  les  besoins  de  la 
cause.  ' 

Néanmoins,  n’oublions  pas  que  l’article  72  de 
la  loi  prévoit  qu’au  sein  du  conseil  supérieur  des 
assurances  sociales,  il  y  aura  trois  médecins 
désignés  par  les  unions  nationales  des  syndicats 
médicaux.  Deux  de  ces  derniers  feront  partie  de 
la  section  permanente,  devant  laquelle  sera 
porté  le  contentieux  des  caisses. 

Or,  si  les  syndicats  médicaux  arrivent  à  s’en¬ 
tendre  pour  ne  former  qu’une  Union  nationale, 
ils  auront  la  majorité  pour  faire  élire' leurs  repré¬ 
sentants  au  conseir supérieur,  alors  qu’il  faudrait 
que  les  syndicats  dissidents,  formés  de  médecins 
acceptant  le  service  des  caisses,  soit  à  forfait, 
soit  sans  libre  choix,  etc.,  puissent  également 
former  une  union  nationale,  assez  puissante  pour 
faire  élire  au  moins  un  de  ses  représentants. 

Au  Conseil  supérieur,  les  représentants  des 
syndicats  des  médecins  arriveront  toujours  à  se 
faire  écouter  et  à  prendre  une  place  importante, 
s’ils  s’obligent  à  assister  aux  séances  du  conseil 
et  s’ils  arrivent  avec  des  propositions  positives 
et  non  pas  seulement  avec  ^es  critiques  négatives. 

Ils  pourront  donc  obtenir  que  ne  soient  recon¬ 
nus  valables  que  les  contrats  passés  selon  les 
directives  générales  de  la  loi,  c’est-à-dire  le. res¬ 
pect  du  libre  choix  du  médecin,  le  tarif  à  la 
visite.  .  ■ 

Néanmoins,  c’.est  un  point  faible  de  la  loi,  au 
sujet  de  nos  organisations  syndicales,  car  la 
porte  est  ouverte  aux  syndicats  pouvant  se 
créer  entre  médecins  -égoïstes,  accapareurs  ,ou  à 
mentalité  de  salariés. 

3®  Le  libre  choix  du  médecin  doit  être  absolu 
parmi  tous  les  praticiens,  qui,  syndiqués  ou  non, 
auront  adhéré  aii  contrat  intervenu  entre  syndi¬ 
cat  et  caisse. 

Ceci  est  dans  la  loi,  à  l’article  4,  §  2,  et  aussi 
au  paragraphe  suiyant,  qui  reconnaît  que  si 
l’assuré  prend  un  médecin  dont  les  hoiaoraires 
sont  supérieurs  au  tarif  local,  le  surplus  des  frais 
restera  à  la  charge  de  l’intéressé; 

Mais,  dans  ses  desiderata,  le  congrès  des  syn¬ 
dicats  demande  que  ce  libre  choix  soit  réservé 
aux  médecins  qui  acceptent  la  juridiction  du 
conseil  de  famille  syndical  et  avec  droit  d’appel 
devant  l’organisme  central  des  syndicats  mé¬ 
dicaux. 

Nos  confrères  n’ont  pas  réfléchi  que  pareille 
demande  nécessiterait,  pour  son  adoption,  une 
modification  à  la  loi  du  30  novembre  1892,  ren¬ 
dant  le  conseil  de  fa2nille  quasi  obligatoire. 

En  effet,  la  loi  organique  de  la  profession 
médicale  n’apporte  aucune  entrave  à  l’exercice 
de  l’art  de.  guérir,  pour  tous  ceux  cjui  sont  titu¬ 
laires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 


En  cas  de  défaillance,  de  faute,  le  médecin  est 
justiciable  des  tribunaux  de  droit  commun. 

,  L’obliger,  pour  exercer,  à  reconnaître  la  juri¬ 
diction  du  conseil  de  famille  syndical  serait 
rendre  ces  groupes  professionnels  presque  obli- 
gatpires  et  contraindre  à  constituer,  en  quelqup 
sorte,  un  conseil  de  l’ordre. 

Le  législateur  n’a  pas  suivi  les  médecins  sur  ce 
terrain  :  il  a  préféré,  par  l’article  7,  paragraphe  5, 
rendre ,  le  médecin  d’assurances  sociales  justi¬ 
ciable  d’une  commission  tripartite,  en  premier 
ressort  et  de  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  des  assurances  sociales,  èn  appel. 

Dans  ces  deux  organismes,  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  seront  représentés  par -les  délégués 
qu’ils  éliront. 

4°  Le  respect  du  secret  professionnel  doit  être 
absolu. 

En  demandant  cela,  les  praticièns  se  sont 
inspirés  de  l’intérêt  supérieur  des  malades  qui 
'doivent  être  soignés  en  toute  confiance,  sans 
avoir  à  craindre  des'  indiscrétions  quelconques. 

Mais,  du  moment  où  la  loi  du  5  avril  1928  ne 
contient  aucune  disposition,  diminuant  en  quoi 
que  ce  soit  la  portée  générale  de  l’article  378  du 
code  pénal,  il  en  résulte  que  le  médecin  est  obligé 
de  considérer  l’assuré  social  comme  un  malade 
ordinaire,  pour  lequel  il  doit  respecter  le  secret. 

Aux  médecins  qui  auront  à  collaborer  à  la 
rédaction  du  règlement  d’administraûoh  publi¬ 
que  ou  qui  seront  entendus  par  les  rédacteurs, 
de  voir  de  quelle  manière  ce  respect  du  secret 
pourra  être  compatible  avec  le  contrôle  néces¬ 
saire  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  loi. 

Le  médecin  traitant  devra-t-il  délivrer  à  son 
malade  un  certificat  de  maladie,  véridique  et 
détaillé,  libre  au  client  de  faire  de  ce  document 
tel  usage  qui  lui  semblera  bon  ? 

Le  bénéficiaire  verra  s’ii  a  intérêt  à  donner  ce 
certificat  à  la  caisse  dçnt  il  dépend  pour  avoir 
les  avantages  auxquels  il  a  droit,  ou  bien  si, 
pour  conserver  le  secret,  il  préférera  renoncer 
auxdits  avantages. 

Pour  ma  part,  je  n’approuve  pas  ce  système, 
car  un  malade  a  non  seulement  le  droit  de  voir 
son  secret  inviolé,  mais  aussi,  lorsqu’il  y  a  lieu, 
il  doit  toucher  toutes  les  indemnités  et  les  pres¬ 
tations  que  lui  accorde  la  loi. 

Sera-t-il  préférable  de  concevoir  un  contrôle 
médical,  organisé  par  les  syndicats  médicaux, 
tel  que  le  prévoit  l’article  7  ? 

Si  la  caisse  a  un  doute  quelconque,  elle  pourra 
s’adresser  au  syndicat,  lequel  déléguera  un  mé¬ 
decin,  pour  faire  l’examen  nécessaire. 

Réponse  sera  donnée  à  la  caisse,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  violer  le  secret  médical  :  tout  sera 
question  de  confiance  de  la  caisse  dans  la  véra¬ 
cité  de  la  mission  accomplie  par  un  docteur, 
sous  la  haute  direction  du  syndicat. 

5°  I.e  congrès  des  syndicats  médicaux  a  ré- 
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clamé  le  droit  aux  honoraires  pour  tout  malade 
soigné  tant  à  domicile  qu’à  l’hôpital,  ou  dans  une 
maison  de  santé. 

A  domicile,  c’est  accordé  par  l’article  4  ;  mais 
en  cas  d’hospitalisation,  le  paragraphe  3  de 
l’article  6  laisse  entendre  que  le  malade  étant 
assiniilé  à  un  indigent  hospitalisé,  le  médecin 
d’hôpital  n’gura  droit  à  aucun  honoraire. 

Cependant,  il  '  appartiendra  aux  syndicats 
médicaux  de  prévoir  la  réorganisation  de  notre 
système  hospitalier. 

Si  les  commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  sont  maîtresses  chez  elles,  aux  termes  de  la 
loi  du  7  août  1851,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
rapports  qui  les  lient  avee  leurs  médecins  res¬ 
semblent  beaucoup  au  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  ou  d’entreprise. 

Dans  ces  conditions  les  praticiens  seront  tou¬ 
jours  en  droit  de  se  refuser  à  soigner  gratuite¬ 
ment  à  l’hôpital  les  assurés  sociaux.  Ils  pour¬ 
ront  démissionner  de  l’établissement  ou  se  laisser 
remercier  par  la  commission. 

Si,  au  contraire,  cette  dernière  préfère  con¬ 
tracter  avec  les  médecins,  elle  accordera  à  ces 
derniers  des  honoraires,  lesquels  devront  figurer 
dans  les  dépenses  entrant  en  compte  pour  la 
fixation  du  prix  de  journée. 

Ainsi,  d’une  manière  indirecte,  malgré  les 
termes  de  ce  second  paragraphe  de  l’article  6,Res 
médecins  '  d’hôpitaux  pourront  toucher  des 
honoraires  de  la  part  des  commissions  adminis¬ 
tratives  pour  les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux. 

Mais  alors  va  se  poser  une  autre  question  : 
celle  du  monopole  de  lait,  qui  sera  ainsi  accordé 
aux  médecins  faisant  partie  du  personnel  médi¬ 
cal  d’un  hospice  ? 

Seuls,  ils  auront  droit  de  donner  des  soins  à  ces 
hospitalisés,  et  seuls,  ils  toucheront  des  hono¬ 
raires,  lorsque  leurs  autres  confrères  de  la  loca¬ 
lité  ne  devront  se  contenter  que  des  malades 
non  hospitalisés. 

Aux  syndicats  médicaux  de  mettre  la  question 
à  l’étude  et  d’arriver  très  rapidement  à  une 
solution  pratique. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  l’hôpital  d’hier,  véri¬ 
table  asile  des  seuls  pauvres,  s’est  transformé 
actuellement  en  maison  de  santé  pour  demi- 
pauvres,  dans  laquelle  se  glissent  beaucoup  de 
malades  aisés. 

Mais,  demain,  avec  les  assurances  sociales,  il 
n’y  aura  presque  plus  d’indigents  :  les  assurés 
sociaux  entreront  à  l’hôpital  comme  dans  une 
maison  de  santé,  puisque  le  prix  de  journée  sera 
remboursé  par  la  caisse. 

Dans  ces  conditions,  le  corps  médical  li’aura 
plus  de  raisons  pour  donner  gratuitement  son 
concours  aux  hôpitaux,  dèvenus  maisons  de 
santé  et,  non  seulement  il  conviendra  de  réser¬ 
ver  les  droits  des  médecins,  ne  faisant  pas^partie 
du  personnel  hospitalier,  mais  encore  il  faudra 


que  l’hôpital  ne  puisse  pas  ehtrer  en  concur¬ 
rence  commerciale  avec  lès  maisons  de  santé 
privées,  pour  la  plupart  appartenant  â;  des 
médecins.  > 

6°  Le  congrès  a  réclamé  le  paiement  direct 
par  l’assuré,  en  prenant  pour  base  minima  les 
tarifs  syndicaux. 

Les  groupes  professionnels  médicaux  ont 
satisfaction,  si  on  se  reporte  aux  termes  du  para¬ 
graphe  5  de  l’article  4  :  «  leur  montant  est  sup¬ 
porté  on  remboursé  par  la  caisse ...  ». 

Aux  syndicats  locaux  de  contracter  avec  les 
caisses  locales  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Si  ici,  le  syndicat  est  assez  puissant  pour  impo¬ 
ser  le  payement  direct,  il  le  fera  :  mais  si  ailleurs, 
le  groupe  corporatif  craint  que  les  caisses  ne 
trouvent  des  médecins  dissidents  qui  accepte¬ 
raient  des  tarifs  réduits  et  le  payement  par  la 
caisse,  le  syndicat  verra  à  parer  à  cette  concur¬ 
rence  déloyale. 

Le  législateur  pouvait-il  donner  satisfaction 
à  certains,  en  inscrivant,  dans  sa  loi,  que  toujours 
le  paiement  direct  serait  imposé  ?  Je  ne  le  crois 
pas,  car,  non  seulement  la  liberté  contrac¬ 
tuelle  aurait  été  diminuée,  mais  encore  beau¬ 
coup  de  parlementaires  auraient  .fait  valoir 
l’utilité  de  donner  à  la  classe  ouvrière  le  maxi¬ 
mum  de  prestations  en  nature  et  le  minimum  en 
argent. 

On  a  toujours  crainte  que  le  malade  ne  se 
soigne  pas  suffisamment  et  qu’ii  détourne  les 
sommes  qui  pourraient  lui  être  allouées  pour  se 
faire  traiter. 

Je  l’ai  fort  souvent  entendu  soutenir  au  Par¬ 
lement. 

En  tous  cas,  les  syndicats  médicaux  pourront 
tenter  une  action  sur  la  future  Chambre,  pour 
modifier  la  loi  du  5  avril  1928,  et  imposer  le 
payement  direct.  En  attendant,  il  convient  de 
rester  dans  les  limites  de  l’article  4,  paragraphe  5 
et  d’établir  des  contrats  locaux. 

7“  La  liberté  de  traitement  est  inscrite  dans 
la  loi,  ou  plutôt  celle-ci  ne  contient  aucune  res¬ 
triction  pour  le  droit  qu’a  le  médecin  de  soigner 
son  malade  selon  sa  science  et  sa  conscience. 

Aux  syndicats  médicaux  de  prévoir  le  con¬ 
trôle,  pour  qu’en  cas  d’abus,  le  médecin  ne  re¬ 
commence  pas  ou  qu’il  soit  mis  hors  d’état  de 
recommencer. 

8°  Contrôle  des  malades  par  la  caisse,  des  mé¬ 
decins  par  les  syndicats,  et  commission  médicale 
d’arbitrage  en  cas  de  désaccord. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l’article  7  répond  à 
ces  desiderata. 

9°  Quant  à  la  représentation  des  syndicats 
dans  les  commissions  techniques  des  caisses,  le 
congrès  a  satisfaction  par  le  paragraphe  7  de 
l’article  26  :  deux  médecins  feront  partie  du 
conseil  d’administration  des  caisses  départe¬ 
mentales  et  des  caisses  primaires. 
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Conclusious 

En  avril  1929  paraîtra  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique.  Le  ministre  du  Travail  et 
les  ministres  compétents  (Finances,  Agricul¬ 
ture)  sont  chargés  de  la  préparation  de  ce  texte 
réglementaire.  - 

Les  syndicats  de  praticiens  seront  consultés  : 
à  eux  de  se  préoccuper,  dès  à  présent,  de  la  mise 
en  pratique  des  différents  articles  de  la  loi  qui 
les  intéressent. 

Les  groupes  corporatifs  ont  à  se  préoccuper 
principalement  de  la  préparation  des  contrats 
locaux  passés  entre  syndicats  locaux  et  caisses. 

Il  faut  envisager  toutes  les  répercussions  pra¬ 
tiques  du  fonctionnement  de  la  loi,  dans  toutes 
les  branches  de  la  médecine,  tant  pour  la  méde¬ 
cine  générale  et  ri.  raie,  ou  médecine  de  quartier, 
dans  les  villes  que  médecine  spéciale  et  médecine 
thermale. 

Chaque  syndicat  spécialisé  doit  étudier  ce  qui 
le  touche  principalement  pour  que  l’Union 
nationale,  une  fois  régénérée,  puisse  apporter  un 
seul  et  unique  texte  à  la  commission,  qui  pré¬ 
parera  le  projet  de  règlement  d’administration 
publique. 

Ce  va  être  désormais  un  travail  professionnel 
et  surtout  juridique,  car,  ne  l’oublions  pas,  le 
Conseil  d’Etat  devra  connaître  de  ce  projet  de 


règlement,  avant  que  le.  président  de  la  Répu¬ 
blique  ne  le  promulgue. 

La  loi  du  5  avril  1928  entrera  en  application 
eh  janvier  1930. 

L’heure  des  protestations  est  passée  :  il  faut 
se  mettre  à  l’ouvrage,  entre  médecins  et  juristes, 
pour  étudier  de  quelle  manière  nous  pourrons 
soigner  nos  malades  pour  le  mieux,  tout  en  res¬ 
pectant  les  intérêts  légitimes  des  caisses,  mais 
également  en  faisant  respecter  nos  intérêts 
corporatifs. 

Non  seulement,  nous  avons  à  nous  défendre 
contre  des  adversaires  extra-médicaux,  mais 
nous  avons  également  à  nous  préoccuper  de 
confrères  besogneux,  oq  à  mentalité  peu  libé¬ 
rale,  qui  préféreront  s’assurer  un  service  de  sala¬ 
riat  que  de  conserver  l’indépendance  séculaire, 
qui  fait  la  force  et  la  caractéristique  de  notre 
profession. 

Luttons  donc  contre  tous  ceux  qui  révent  d’ins¬ 
taurer  ou  d’accepter  un  service  de  santé  civil. 

,  Pour  cela,  apportons  des  projets  bien  étudiés,  , 
facilement  réalisables,  conçus  en  termes  juri¬ 
diques  et  pouvant  par  conséquent  figurer  dans 
un  texte  réglementaire,  décret  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  qui  sera  soumis 
au  Conseil  d’Etat,  avant  d’être  signé  et  promul¬ 
gué  par  le  Président  de  la  République. 

Dr  Paul  Boudin., 


LE  SECRET  MEDICAL 

Le  secret  médical  et  les  lois  sociales  à  l’Académie  de  Médecine  (’) 


Par  M.  Paul 

Voici,  messieurs,  un  document  propre  à  indi¬ 
quer  dans  quel  sens  évolue  l’interprétation 
administrative  du  respect  dû  au  secret  médical, 
lorsque  la  loi  impose  impérativement  une  décla¬ 
ration  complète  et  explicite  sur  une  maladie 
dont  la  connaissance  importe  à  l’intérêt  social. 
Car  tout  esL  là. 

Dois-je  rappeler  que  M.  Balthazard  dans  ses 
conclusions,  au  nom  de  la  Commission  spéciale, 
a  fait  ressortir  que  le  secret  médical  était  une 
doctrine  constante  et  intangible,  mais  subor¬ 
donnée  cependant  aux  exigences  des  lois  pro¬ 
mulguées  dans  l’intérêt  général,  et  j’ajoute,  moi, 
dans  un  sentiment  de  solidarité  humaine  dont 
l’esprit  moderne  ne  peut  plus  s’affranchir. 

Quel  est  donc  ce  document  auquel  je  fais  allu¬ 
sion  en  débutant  ?  Il  a  spn  importance,  on  va  le 
voir.  Il  s’agit  du  questionnaire  qui  figure  dans 
un  carnet  à  souches  de  cartes-lettres  a  envoyer 
en  franchise  par  les  médecins  sous  la  rubrique 

(1)  10  avril  1928,; 


Cazp;neuve. 

«  urgent  »,  soit  à  l’inspecteur  du  travail,  soit  à 
l’inspecteur  des  mines,  suivant  le  cas.  Ce  carnet 
a  été  adressé  par  le  ministère  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales  aux  médecins,  en  vue  de  là  déclaration 
des  cas  de  maladies  professionnelles,  en  exécution 
de  l’article  12  de  la  loi  du  15  octobre  1919  éten¬ 
dant  aux  maladies  d’origine  professionnelle  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Je 
crois  utile  de  rappeler  quelles  sont  les  maladies 
d’origine  professionnelle,  dont  les  causes  sont 
énumérées  dans  le  susdit  décret. 

Toutes  nos  industries  chimiques  y  sont  visées  : 

a)  Le  plomb  et  ses  composés  ; 

b)  Le  mercure  et  ses  composés  ; 

c)  Les  hydrocarbures  et  leurs  dérivés  chlorés  et 
nitrés,  notamment  le  benzène,  le  tétrachloré- 
thane,  le  tétrachlorure  de  carbone,  l’éthylène 
perchloré,  l’éthylène  trichloré,  l’éthylène  dichloré 
le  chloroforme,  l’éthane  pentachloré,  les  nitro- 
benzènes  ; 

d)  L’aniline  et  ses  dérivés  ; 
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e)  Le  sulfure  de  carbone  ; 

/)  Les  vapeurs  nitreuses,  le  chlore  et  autres 
gaz  chlorés,  le  brome,  l’acide  fluorhydrique,  le 
gaz  sulfureux,  l’hydrogène  sulfuré  et  le  sulfhy- 
drate  d’ammoniaque,  l’acide  cyanhydrique, 
l’oxyde  de  carbone,  l’oxychlorure  de  carbone 
(gaz  phosgène),  les  formaldéhydes  ; 

g)  Le  phosphore  blanc  et  l’hydrogène  phos- 
phoré  ; 

h)  L’hydrogène  arsénié  et  autres  composés  de 
l’arsenic  ; 

0  L’action  des  brais,  goudrons,  huiles  miné¬ 
rales,  bitume,  ciments,  chaux  et  autres  produits 
caustiques  ; 

/')  L’acide  chromique  et  les  chromâtes  alcalins  ; 

k)  Action  des  rayons  X  et  des  substances 
radiocatives. 

Ce  questionnaire,  auquel  les  médecins  doivent 
répondre,  comporte  le  nom  du  malade,  son 
adresse,  le  nom  de  son  employeur,  avec  adresse, 
la  nature  de  l’exploitation  où  il  remplit  telle  ou 
telle  fonction,  la  nature  de  la  maladie,  les  symp¬ 
tômes  observés  —  je  souligne,  —  l’indication  de 
l’agent  causal,  les  conditions  dans  lesquelles  la 
maladie  a  été  contractée  —  je  souligne  encore. 
Enfin  trois  lignes,  où  le  médecin  qui  donne  son 
nom  et  son  adresse  peut  ajouter  telles  observa¬ 
tions  qu’il  jugera  utile. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  si  le  médecin  exécute 
littéralement  ce  que  lui  demande  l’Administra¬ 
tion,  entre  autres  de  «  préciser  les  symptômes 
observés  »,  tous  les  ancécédents  possibles  de 
l’accidenté,  influences  de  la  syphilis,  de  la  tuber¬ 
culose,  de  l’alcoolisme,  etc.,  doivent  être  mis  en 
relief  et  en  évidence. 

Et.  qu’on  le  sache,  le  décret  imposant  cette 
déclaration  détaillée  est  la  préface,  sans  nul 
doute,  d’une  loi  nouvelle  impérative  qui  a  été 
décidée  et  promise,  et  qui  étendra  donc  considé¬ 
rablement  la  loi  de  1919  sur  les  accidents  ploni- 
biques  ou  hydrargyriqu  es. 

Le  secret  médical  va  subir  de  ce  chef  une  sin¬ 
gulière  entorse.  Cependant  les  médecins,  dans 
l’intérêt  général,  dans  l’intérêt  même  de  l’ou¬ 
vrier  bénéficiaire  d’une  loi  de  protection,  ne 
doivent-ils  pas  répondre  aux  demandes,  aux 
exigences  de  la  loi  ?  Drame  de  conscience  sans 
doute  pour  beaucoup  de  médecins  praticiens.  J’en 
conviens  bien  volontiers.  Mais  cependant... 
l’intérêt  général  ne  plaide-t-il  pas  contre  l’inté¬ 
rêt  individuel  étroitement  compris  ? 

Bien  mieux,  l’intérêt  individuel  ne  se  confond- 
il  pas,  en  pareille  matière,avec  l’intérêt  général  ? 

La  déclaration  détaillée  d’une  intoxication 
avec  tous  les  symptômes  du  cas  envisagé  ne 
sera-t-elle  pas  génératrice  de  mesures  d’hygiène 
préventive  intéressant  la  collectivité  ouvrière 
dans  une  même  industrie  ? 

A  la  suite  d’une  intoxication  aggravée,  même 
par 'le  fait  de  l’alcoolisme,  de  la  syphilis  ou  de  la 


tuberculpse,  l’industriel  averti,  rendu  respon¬ 
sable  de  par  la  loi  de  tout  accident  professionnel, 
ne  prendra-t-il  pas  naturellement  des  mesures 
préventives  dont  bénéficiera  son  personnel  tout 
entier  et  aussi,  par  ricochet,  le  personnel  d’in¬ 
dustrie  siniilaire  ? 

L’intérêt  individuel,  sauvegardé  d’ailleurs  par 
l’assurance,  ou  par  des  menaces  de  pénalités 
frappant  le  chef  d’entreprise,  ne  sert-il  pas  ainsi 
l’intérêt  général,  au  prix,  je  le  veux  bien,  de 
quelques  révélations  ou  dénonciations  pour 
employer  le  terme  juridique  ? 

Inversement,  à  quoi  nous  conduit  le  silence  du 
médecin,  si  l’accident  d’intoxication  dans  toute 
ses  manifestations  est  masqué  sous  prétexte  de 
secret  médical  absolu  et  intangible  ? 

Il  nous  conduit  à  la  répétition  fâcheuse  du 
même  accident  ;  il  dresse  une  barrière  devant 
tout  progrès  en  hygiène  industrielle. 

Telle  est  la  conséquence  fatale  d’une  doctrine 
trop  rigoriste  sur  le  secret  médical. 

Mais  est-il  nécessaire,  dira-t-on,  d’imposer  au 
médecin  la  révélation  de  tous  les  symptômes  ? 
Comment  ?  Voilà  Une  intoxication  plombique  ou 
arsenicale  :  on  négligerait  les  symptômes  ? 

Intoxication  aiguë  :  phénomènes  gastro¬ 
intestinaux  sans  doute  passagers.  Intoxication 
chronique  :  phéiromènes  de  pai-alysle  graves  et 
tenaces,  réfractaires  partiellement  ou  totale¬ 
ment  aux  agents  thérapeutiques,  conduisant 
l’accidenté  à  une  infirmité  temporaire  ou  perma- 
ne.ite.  Admettra-t-on  que  le  médecin  reste  silen¬ 
cieux  en  lace  de  symptômes  si  variés,  qui  com¬ 
mandent  l’importance  de  l’indemnité  due  à  la 
victime  ?  Qu’il  me  soit  permis,  de  répéter  ce  que 
je  disais  ici  dans  la  séance  du  7  février  dernier. 
La  gravité  de  la  question  en  vaut  la  peine.  «  Com¬ 
me  le  veut  la  Commission,  disais-je,  l’intérêt 
général,  l’intérêt  social  supérieur  et  j’ajoute,  pour 
ma  part,  l’intérêt  matériel  même  des  assurés, 
puisqu’il  y  a  assurance,  sont  appelés  fatalement 
à  enlever  au  secret  médical  tout  caractère  absolu. 
Au  milieu  de  l’arsenal  de  nos  lois. sociales  ou 
d’hygiène  sociale  qui  se  multiplient,  la  conscience 
du  médecin  doit  rester  l’arbitre  de  ses  propres 
décisions  sous  l’égide  de  ces  lois  qui  sont  faites 
pour  être  appliquées  et  respectées.  » 

On  a  comparé  la  pratique  médicale  à  un  sacer¬ 
doce. 

N’ayant  jamais  exercé  la  médecine,  je  suis  plus 
à  l’aise  pour  déclarer  justifiée  cette  assimilation. 
Or,  ce  sacerdoce  ne  se  comprend  bien  que  si  le 
médecin  instruit  et  dévoué,  ce.  qui  est  courant, 
est  imprégné  de  la  conception  supérieure  de 
l’intérêt  général,  disons  de  l’intérêt  social. 

Les  profits  tangibles  de  la  plupart  de  nos  lois 
sociales  ne  peuvent  être  escomptés  sans  le  con¬ 
cours  si  précieux  du  corps  médical.  Mais  cette 
collaboration  ne  peut  être  féconde  que  si  I’cst 
prit  du  médecin  sait  s’afïranchir  de  l’absolu,  en 


I 
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matière  de  secret  professionnel.  C’est  l’évidence 
même. 

Dans  la  séance  du  27  mars  dernier,  M.  Brouar- 
del  rendait  hommage  à  M.  Paul  Strauss  à  l’occa¬ 
sion  de  son  programme  sanitaire,  dont  certaines 
dispositions  concernent  spécialement  la  tubercu¬ 
lose  ;  «  déclaration  obligatoire,  généralisation  des 
ofRces  départementaux  d’hygiène  sociale,  assi¬ 
milation  des  préventoriums  et  des  sanatoriums, 
accroissement  intensif  de  l’armement  tubercu¬ 
leux  et  liaison  des  conseils  de  révision  avec  les 
dispensaires  d’hygiène  sociale  ». 

M.  Brouardel  fait  ressortir  l’importance  consi¬ 
dérable  de  cette  dernière  disposition  dans  la 
lutte  engagée  contre  la  tuberculose.  «  Les  jeunes 
tuberculeux,  qui  se  présenteront  au  conseil  de 
révision,  dit-il,  seront  signalés  aux  dispensaires 
d’hygiène  sociale  les  plus  proches  de  leur  domi¬ 
cile  ;  ces  dispensaires  s’occuperont  d’eux  et  des 
leurs.  » 

Cette  mesure  serait  facultative.  Mais  voici  une 
proposition  de  caractère  obligatoire,  due  à  M. 
Justin  Godart,  ancien  Ministre  de  l’Hygiène, 
qui  serait  basée  sur  les  considérations  suivantes  ; 

«  Tout  citoyen  français  doit  à  son  pays  le  ser¬ 
vice  militaire  pendant  une  durée  déterminée  ; 
actuellement  les  jeunes  hommes  tuberculeux 
sont  réformés  et  restent  chez  eux,  dans  des  con¬ 
ditions  d’hygiène  souvent  déplorables  et  où  ils 
peuvent  contaminer  fréquemment  leur  entou¬ 
rage. 

«  Il  s’agirait  de  prendre'  ces  jeunes  hommes 


tuberculeux  comme  on  prend  les  jeunes  hommes 
valides  et  de  les  soigner  et  éduquer  pendant  la 
durée  du  service.  On  profiterait  dans  ce  but  de 
casernes  actuellement  libres,  admirablement  si¬ 
tuées  dans  les  montagnes  ou  sur  le  littoral,  qui 
seraient  facilement  transformées  en  sanatoriums 
et  dont  la  disposition  topographique  s’adapterait 
aux  différents  cas. 

«  Le  temps  de  service  passé,  le  jeune  homme 
tuberculeux  serait  libéré,  ayant  appris  à  se  soi¬ 
gner  lui-même  et  sachant  ce  qu’il  faut, éviter 
pour  ne  pas  nuire  aux  siens.  » 

Et  M.  Brouardel  de  proposer  à  l’Académie 
d’émettre  un  vœu  conforme. 

Je  ne  suis  pas  la  prêtresse  Pythonisse  et  me 
garderai  de  prédire  le  sort  que  le  Parlement  ré¬ 
servera  à  la  proposition  Godart.  Mais  ce  que  je 
.constate  c’est  que  la  lutte  contre  la  tuberculose 
engagée  vigoureusement  dans  notre  pays  depuis 
la  guerre,  en  raison  de  la  gravité  de  ce  fléau 
social,  comporte,  si  on  veut  aboutir  à  des  résul¬ 
tats  réels,  un  ensemble  de  mesures,  où  le  nau¬ 
frage  de  l’intangibilité  du  secret  médical  appa¬ 
raît  comme  certain. 

Nous  vivons  une  époque  où  le  mot  «  relativité  » 
a  fait  fortune.  Devant  les  nécessités  légales,  le 
secret  médical  ne  peut  qu’en  subir  l’influence.  Et 
j’ai  la  conviction  que  le  corps  médical,  conscient 
de  son  rôle  grandissant  dans  l’application  des  lois 
sociales,  épargnera  au  pays  le  désastre  d’une 
abstention  qui  cadrerait  mal  avec  sa  réputation 
justifiée  d’intelligente  philanthropie.  ■ 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  ceux  qui  n’en  sont  pas. 


Aux  causes  de  l’indifférence  que  les  médecins 
de  France  montrent  pour  la  prévoyance  en  géné¬ 
ral  et  pour  notre  Mutualité  F^amiliale  en  particul 
lier  —  causes  cjue  le  D^  Gassot  a  signalées  et  ré¬ 
futées  dans  un  récent  article  —  je  voudrais  en 
ajouter  quelcpies-unes  cj^ue  mes  fonctions  de  secré¬ 
taire  général  m’ont  permis  de  reconnaître  plus 
spécialement. 

A  les  étudier,  à  les  analyser,  peut-être  arrive¬ 
rai-je  à  convaincre  quelques  réfractaires  et  tout 
au  moins  à  mettre  au  grand  jour  les  sophismes 
qui  empoisonnent  encore  l’esprit  de  nos  confrères. 

Quand  on  lit  le  Concours  médical,  on  est  fort 
heureusement  frappé  de  voir  avec  quel  empres¬ 
sement,  quel  enthousiasme,  dirai-je,  les  prati¬ 
ciens  de  France  viennent  s’inscrire  au  Sou  médi¬ 
cal.  Avoir  le  nombre  toujours  croissant  des  adhé¬ 
rents  à  cette  ligue  —  nombre  qui  aujourd’hui 
dépasse  5.500  —  on  est  bien  obligé  de  reconnaî¬ 
tre  que  l’esprit  de  prévoyance  n’est  pas  chez  nous 
aussi  obnubilé  qu’on  pourrait  le  croire. 


Oui,  le  médecin  français  sait  encore  se  défendre  ! 

Seulement,  à  voir  combien,  par  conlrc,.il  né¬ 
glige  notre  Mutualité  Familiale,  on  a  le  droit  de 
se  demander  si  véritablement  il  n’ignore  pas  trop 
certains  de  ses  ennemis  ou  tout  au  moins  s’il  n’a 
pas  pour  eux  trop  d’indifférence  et  de  mépris. 

Evidemment,  le  client  grincheux  ou  malhon¬ 
nête  qui  nous  refuse  le  payement  de  nos  honorai¬ 
res  légitimes  ou  qui,  pour  nous  payer,  ne  trouve 
que  des  demandes  reconventionnelles,  des  pour¬ 
suites  devant  les  tribunaux  en  responsabilité,  en 
faute  lourde  etc. . .  cet  être-là  est  un  animal  dan¬ 
gereux  contre  lequel  nous  ne  prendrons  jamais 
assez  de  précautions. 

Evidemment,  le  magistrat  trop  souvent  igno¬ 
rant  des  difficultés  de  notre  rôle  et  —  je  ne  crains 
pas  de  l’écrire,  moi,  fils  de  magistrat  —  trop  sou¬ 
vent  partial  contre  nous  par  une  sorte  de  défor¬ 
mation  professionnelle,  par  un  sourd  et  subcons¬ 
cient  sentiment  de  jalousie,  le  magistrat  devient 
pour  le  médecin  un  autre  danger  contre  lequel 
il  faut  bien  qu’il  se  garde. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Pour  cela  nous  avons  le  Sou  médical  et  nous 
y  courons. 

Mais  ces  dangers-là  ne  sont  tout  de  même  pas 
de  tous  les  jours  :  ils  sont  relativement  rares  bien 
que  toujours  trop  fréquents,  tandis  que,  chaque 
jour,  chaque  heure,  nous  sommes  exposés  à  un 
autre  danger  auquel  nous  ne  voulons  pas  penser, 
par  ignorance,  par  indifférence,  par  scepticisme, 
par  bravade,  par  individualisme,  par  toutes  ces 
raisons  que  Gassot  analysait  l’autre  jour  :  c’est 
le  risque-maladie,  le  risque-accident,  ce  risque 
qui,  en  trente  années,  a  infligé  à  1.500  des  nôtres 
400.000  journées  d’incapacité  de  travail  I 

Oui,  en  30  ans,  2.210  confrères  se  sont  asso¬ 
ciés  pour  se  garantir  mutuellement  contre  le  ris¬ 
que  maladie  et  1.531  d’entre  eux  ont  accumulé 
400.000  journées  de  maladie. 

Confrères  qui  me  lisez,  méditez  ces  chiffres  et 
dites-moi  si  le  risque  morbide  ne  dépasse  pa  s  le 
risque  judiciaire.  Dites-moi  si  la  plupart  des  pré¬ 
voyants  qui  s’inscrivent  au  Sou  médical  ne  de¬ 
vraient  pas  en  faire  autant  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  s’ils  comprenaient  mieux  leur  devoir  comme 
leur  intérêt. 

•  On  nous  disait  autrefois  au  Collège  que  la  peur 
du  gendarme  est  le  commencement  de  la  sagesse  : 
le  médecin  a  peur  du  gendarme  ;  mais,  la  mala¬ 
die,  il  la  vo  it  de  si  près  tous  les  jours  qu’il  est  bien 
blasé  sur  ell  e,  elle  ne  l’impressionne  plus.  Il  plas¬ 
tronne  avec  elle,  il  crâne,  dirais-je  volontiers  : 
confiant  dans  sa  jeunesse,  dans  sa  santé,  dans  son 
habileté,  il  est  convaincu  qu’il  saura  bien  lui 
échapper  longtemps,  sinon  toujours  ou  tout  au 
moins  ne  lui  payer  qu’un  léger  tribut. 

Mais,  moi,  j’arrive  avec  mes  statistiques  et  je 
lui  réponds  :  400.000  journées  de  maladie  ! 

Malheureusement  pour  lui,  il  ne  me  croit  pas 
et  il  se  dit  que,  si  trop  de  naïfs  se  sont  laissé  pren¬ 
dre,  lui,  saura  bien  échapper,  ...  il  n’y  coupera 
pas. 

Ah  !  l’individualisme,  quel  terrible  adversaire 
de  la  solidarité  1  C’est  lui  qui  est  la  cause  de  cette 
coupable  inertie  en  face  du  danger  :  on  ne  pense 
qu’à  soi,  on  ne  compte  que  sur  soi,  on  ne  veut 
pas  comprendre  que  l’entre-aide  confraternelle 
est  une  vertu  nécessaire  ;  on  la  néglige,  on  s’en 
moque  au  besoin,  et  on  vit  sa  vie  avec  au  cœur 
le  terrible  chacun  pour  soi  1 

Et  cet  individualisme  n’est  même  pas  seule¬ 
ment  toujours  personnel  :  il  est  aussi  collectif. 

Nous  voyons  se  former  de  petit  es.  mutualité  s 
régionales,  départementales,  urbaines  qui  es¬ 
sayent  de  faire  avec  cinquante  ou  cent  membres 
ce  que  nous  avons  tant  de  mal,  nous,  à  faire  avec 
1800,  comme  si  le  nombre,  en  pareille  matière, 
n’était  pas  la  condition  essentielle  du  succès.  On 
veut  avoir  sa  petite  société  à  soi,  qui  ne  soit  pas 
celle  du  voisin,  ses  combinaisons  particulières,  qui 


ne  soient  pas  celles  des  autres,  comme  si  le  plus  l 
grand  défaut  de  ces  tentatives  n’était  pas  l’épar¬ 
pillement  des  efforts  I  ' 

Et  le  pire  est  que  ces  mutualités  locales  recru-  | 
tent  un  personnel  composé  pour  la  plus  grande 
partie  des  mêmes  adhérents  que  les  nôtres,  car 
en  fait  de  prévoyance,  c’est  comme  à  la  guerre,  | 
ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  se  montrent  sur  j 
la  brèche. 

Les  efforts  sont  éparpillés  et  le  rendement  gé¬ 
néral  n’en  est  guère  plus  grand.  Que  ne  ferait- 
on  pas  si,  au  lieu  de  cinq,  six,  huit  peut-être,  so¬ 
ciétés  mutuelles  cherchant  à  couvrir  le  risque- 
maladie,  nous  n’en  avions  qu’une  seule,  riche  de  ' 
tous  les  membres  épars,  de  toutes  les  cotisations  ' 
dispersées  ?  Si  nous  arrivions  à  former  un  grou-  i 
■pement ‘aussi  fort  que  celui  du  Son  médical,  par  | 
exemple  ? 

Mais  les  jeunes  ne  comprennent  rien  à  ces  cho-  i 
ses  :  quand  nous,  les  vieux,  nous  leur  en  parlons, 
on  dirait  que  nous  parlons  grec  ou  chinois.  Nous  j 
sommes  de  sombres  radoteurs  I  j 

Et  puis,  la  belle  affaire  que  ce  qu’on  leur  pro-  | 
pose  :  les  uns  la  dédaignent  parce  qu’elle  ne  leur  | 
garantit  pas  le  payement  du  remplaçant  avec  | 
une  indemnité  supplémentaire  de  cent  francs  par  , 
jour  comme  manque  à  gagner  ;  les  autres  .trou-  !. 
vent  les  cotisations  trop  chères  pour  leur  bourse  ' 
s’ils  s'assurent  le  maximum,  ou  l’indemnité  trop  ‘ 
réduite  s’ils  ne  prennent  que  selon  leurs  ressour-  ; 
ces  ;  d’autres  enfin  ont  bien  le  temps,  ils  y  pense¬ 
ront  plus  tard ... 

Et  pendant  ce  temps,  la  vie  s’écoule,  l’organis-  ; 
me  s’use  au  dur  combat  journalier,  l’infection 
guette,  l’accident  arrive  en  catastrophe,  la  ma-  | 
ladie  évolue  en  laissant  quelque  tare  indélébile,  i 

Lorsqu’un  beau  jour,  fatigué,  las,  malade,  le  | 
médecin  commence  à  avoir  peur  pour  ce  qui  lui  ] 
reste  de  santé,  il  se  rappelle  alors  le  Concours  mé-  ! 
dical  qui  lui  offrait-  la  Mutualité  Familiale  et,  j 
résipiscent,  il  écrit  au  Secrétaire  général  d’ins-  [ 
truire  sa  candidature. 

Mais  il  a  48  ou  50  ans,  il  a  eu  une  pleurésie  à 
36  ans,  ou  un  rhumatisme  grave  à  40  ans  et  le 
cœur  touché,  etc.,  etc.,  et  le  Secrétaire  général, 
navré,  est  bien  obligé  de  lui  répondre  «  trop  tard, 
trop  âgé,  trop  touché,  impossible  I  » 

Et  lui  qui  méprisait  les  offres  de  la  Mutualité  ! 
Familiale  lorsqu’il  pouvait  y  entrer,  murmure  ; 
maintenant  contre  elle  parce  qu’elle  ne  peut  plus  | 
le  recevoir.  ^  j 

Il  accuse  tout  et  tous,  excepté  lui-même  !  | 

Confrères,  vous  doutez  de  la  Mutualité  Fami-  ; 
liale  et  nous  n’avons  pu  vous  convaincre  —  écou¬ 
tez  la  voix  des  intéressés,  je  leur  cède  la  parole 
et  me  borne  à  transcrire  les  lettres  que  nous  ve-  , 
nons  de  recevoir.  | 


J 
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En  vous  accusant  réception  du  solde  de  l’indemnité 
due  à  mon  mari,  je  vous  réitère  toute  lùa  vive  recon¬ 
naissance,  jointe  à  celle  de  mon  regretté  mari  pour 
tout  le  bien  que  vous  lui  avez  fait  pendant  sa  longue 
et  douloureuse  maladiç  et  jusqu’à  son  décès. 

Vve  M. 

,  Je  reçois  dans  ma  retraite  l’indemnité  que  vous 
avez  bien  voulu  m’envoyer.  Inutile  de  vous  dire  que 
cette  manne  bienfaisante  arrive  à  point  par  ce  temps 
de  vie  trop  chère. 

D'M. 

J’ai  bien  reçu  votre  envoi  qui,  par  cette  crise  que 
nous  traversons  est  un  léger  viatique  qui  me  permet 
d’entrevoir  une  lutte  moins  sombre.  Il  me  semble  que 
tout  conspire  contre  mes  pauvres  ressources:  la  tem¬ 
pérature,  les  orages,  les  pluies  sans  fin  compromet¬ 
tant  les  récoltes  de  mon  petit  domaine  ;  qu’y  faire  ? 
Espérer  des  jours  meilleurs  ?...  mais,  hélas  Iles 
illusions  qui  consolent  se  sont  toutes  éloignées. . 

D>^  G. 

Excusez-moi  de  ne  pas  vous  avoir  accusé  plus  tôt 
réception  de  votre  envoi  :  le  jour  même  où  je  le 
recevais,  mon  mari  tombait  Irappé  d’un  nouveau 
coup.  Après  avoir  perdu  une  partie  de  la  vision,  il 
vient  de  perdre  l’usage  de  ses  deux  jambes.  Un  fau¬ 
teuil  roulant  lui  devient  indispensable,  aussi  lés 
envois  de  la  Mutualité  vont  nous  être  d’une  grande 
utilité.  Remerciez  bien  les  membres  du  Conseil  de 


leur  sollicitude  pour  un  vieux  confrère  bien  malheu¬ 
reux  surtout  moralement. 

Mme  H. 

Je  frappe  peut-être  un  peu  trop  souvent  à  votre 
caisse  depuis  quelque  temps,  mais  je  tiens  à  vous 
remercier  ainsi  que  le  Conseil,  du  concours  très  pré¬ 
cieux  que  vous  voulez  bien  m’apporter. 

Les  jeunes  à  qui  je  parle  de  notre  sociétésont  récal¬ 
citrants  . . .  jusqu’au  jour  où  il  leur  tombera  une 
tuile  comme  à  moi,  mais  peut-être  à  ce  moment  il 
sera  trop  tard. 

Dr  G. 

Que  pourrais-je  ajouter  à  ces  témoignages  ? 

Si,  une  chose  encore.  ■ 

Confrères  qui  ne  faites  pas  partie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  écoutez  ce  cri  d’angoisse  qui  m’ar¬ 
rive  : 

Père  de  cinq  enfants,  d’une  santé  délicate,  sans 
fortune  personnelle  avec  un  budget  lourdement 
grevé  par  des  charges  familiales  de  plus  en  plus 
écrasantes ... 

Venez  à  mon  secours  î 

Dr  T...  àE... 

Et  que  vais-je  moi,  répondre. à  ce  malheureux 
confrère  qui  a  attendu  jusqu’à  54  ans  pour 
penser  à  la  prévoyance  et  voit  les  portes  fermées 
ou  moment  du  plus  grand  besoin  ? 

H.  Mignon. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 


Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

8.212  Payerne,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  l’Isère. 

8.213  Bilski,  56,  rue  de  la  Chapelle,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.214  Lemarignier,  45, boulevard  Arago, Paris,  Syn¬ 

dicat  de  la  Seine. 

8.215  Giqnoux,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  de 

la  Loire. 

8.216  CoSTE,  Marvejols  (Lozère),  Syndicat  de  la 

Lozère. 

8.217  Naùry,  10  boulevard  de  Clichy,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.218  Revol,  14,  rue  Victor-Hugo,  Lyon,  Syndicat 

du  Rhône. 

8.219  Pruvost,  Raisinés  (Nord),  Syndicat  de  Valen¬ 

ciennes. 

8. 220  Skgala,  Villers-Vennont  (Oise),  Syndicat  de 

l’Oise.  I 


8.221  Sanson  (Pierre),  84,  rue  des  Moines,  Paris. 

Parrains  :  D"  Sanson  et  Maurat. 

8.222  Rousseau,  Gonssainville  (Seine-et-Oise).  Par¬ 

rains  ;  D”  Vacher  et  Charpentier. 

8.223  Bouvet,  Bièvres  (Seine-et-Oise).  Parrains  :  D” 

Olivier  et  André. 

8.224  Lefèvre,  Châteàu-Gontier  (Mayenne),  Syndicat 

de  la  Mayenne. 

8.225  Payot,  Annecy  (Haute-Savoie),  Syndicat  de  la 

Haute-Savoie. 

8 . 226  Perol,  Cherbourg  (Manche),  Syndicat  de  Cher¬ 

bourg. 

8.227  Millienne,  Nantes  (Loire- Inférieure),  Syn¬ 

dicat  de  la  Loire-Inférieure. 

8 . 228  Franquet,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

.  8 . 229  Muller,  Etampes  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

la  Vallée  de  l’Orge. 

8 . 230  Bonnet,  32,  rue  de  la  République,  Lyon,  Syn¬ 

dicat  du  Rhône, 

8.231  VuiLLECARD,  La  Varenne-Saint-Hilaire  (Seine), 

Parrains  :  D"'®  Lavoine  et  Coliez. 

8.232  Florentin,  Eurville  (Haute-Marne),  Syndicat 

de  la  Haute-Marne. 
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8.233  Astruc,  Carcassonne  (Aude),  Syndicat  de  Car¬ 

cassonne. 

8.234  Crunel,  I^errain  (Vosges),  Syndicat  des  Vosges. 

8.236  Estelle,  Simiane  (Basses- Alpes),  Syndicat  des 

Basses-Alpes. 

8.237  Mermili.od,  Saclas  (Seine-et-Oise),  Syndicat 

de  la  Vallée  de  l’Orge. 

8.238  Garrigues,  Ebba-Ksour  (Tunisie),  Syndicat 

français  de  Tunisie. 

8.239  Gravier,  38,  rue  Malesherbes,  Lyon.  Syndicat 

du  Rhône. 

8 . 241  PiERRiN,Boulogne-Billancourt  (Seine),  Parrains; 

D''*  Boudin  et  Bilhaut. 

8.242  Mlle  Cabanel,  12,  rue  du  Parc  Royal,  Paris. 

Parrains  ;  D™  Sanson  et  Maurat. 

8.243  Trivas,  Nevers  (Nièvre),  Syndicat  de  la  Nièvre 

8.244  Lepargneur,  Bouglon  (Lot-et-Garonne),  Syn¬ 

dicat  du  Lot-et-Garonne. 

8 . 245  Burlaton,  175,  cours  Lafayette,  Lyon,  Syndicat 

du  Rhône. 

8.246  Delvaille,  Le  Parc  Saint-Maur  (Seine),  Syn-. 

dlcat  de  Saint-Maur. 

8.247  Monestié,  Albi  (Tarn),  Syndicat  d’Albl. 

8.248  Dubruille,  Fresnes-sur-Escaut  (Nord),  Syn¬ 

dicat  de  Valenciennes. 

8.249  Pavillard,  Palikao  (Oran),  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  Colonisation. 

8.250  Turmann,  Vincennes  (Seine),  Syndicat  de  Vin- 

cennes. 

8.251  Fougerat,  Bonneuil-sur-Marne  (Seine),  Syn¬ 

dicat  de  la  Banlieue  Est. 

8.252  Eveno,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Nice. 

8.253  B  A  STE  au,  Libourne  (Gironde),  Parrains  :  Di» 

Molin  de  Teyssieu  et  De  Beauchamp. 

8.254  Chamaillard,  Mauprevoir  (Vienne),  Syndicat 

de  la  Vienne. 

8 . 255  Streiff,  Corbeil  (Seine-et-Oise),  Syndicat 

d’Etampes.  . 

8 . 256  Courtois,  Maroil-Marly  (Seine-et-Oise),Syndicat 

de  Versailles. 

8.257  Favalelli,  Aubagne  (Bouches-du-Rhône),  Syn¬ 

dicat  des  Bouches-du-Rhône. 

8 . 258  Plichon,  Lisieux  (Calvados),  Syndicat  des  ocu¬ 

listes. 

8.259  Abiad,  La  Salvetat  (Hérault).  Parrains  :  D"  Ca- 

zalis  et  Coste. 

8.260  Dupré,  Vinay  (Isère),  Syndicat  de  Saint-Mar¬ 

cellin.  ' 

8.261  Durand,  24,  rue  Falguière,  Paris.  Parrains  : 

D"  Boudin  et  Mme  Durand. 

8.262  Bessot,  Besançon  (Doubs),  Syndicat  du  Doubs. 

8.263  Imbert,  Sète  (Hérault),  Syndicat  de  Sète. 

8.264  Michallou,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  Gre¬ 

noble. 

8.265  Chardon,  Grenoble  (Isère),  Société  de  stoma¬ 

tologie  de  Paris. 

8.266  Dalban  (Paul),  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de 

TIsère. 

8.267  Dalban  (Louis),  Grenolile  (Isère),  Syndicat  de 

TIsère. 

8.268  Greffier,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  TIsère. 

8.269  Aymard,  Limours  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 

la  Vallée  de  TOrge. 

8.270  Caraes,  Coray  (Finistère),  Syndicat  de  Château- 

lin. 

8.271  PouJOL,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Nice. 

8.272  Ginsbourg,  Reims  (Marne),  .Syndicat  de  Reims. 

8.273  Brousse,  Pleumeur-Gautier  (Côtes-du-Nord), 

Syndicat  de  Lannion. 

8.274  Charbon,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  des  sto-' 

matologistes. 


8.275  Rousseau,  Willems  (Nord),  Syndicat  de  Rou-  ' 

baix. 

8.276  Garnier  Aix-en-Othe  (Aube),  Syndicat  de 

TAube. 

8.277  SoRREL,  Mostaganem  (Oran),  Syndicat  de  Mos- 

taganem. 

8.278  Salles,  Mostaganem  (Oran),  Syndicat  de  Mos¬ 

taganem. 

8.279  Mozer,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

de  Berck-Plage.  i 

8.280  Carte,  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise),  Associai-  i 

tion  des  médecins  de  France. 

Responsabilité  professionnelle.  I 

Le  Cohseil  ordonnance  le  versement,  sous  réserve  i 
de  pourvoi  en  cassation,  des  20.000  fr.  que  le  Dr  L.  : 
(Meuse)  a  été  condamné  à  payer  à  titre  de  domma-  | 
ges-intérêts,  ainsi  que  des  sommes  suivantes  ;  \ 

1.218  fr.  60  montant  des  frais  d’appel  de  l’adver-  i 
saire. 

98  fr.  15  pour  complément  de  ces  frais. 

2.515  fr.  63  montant  des  frais  de  l’adversaire  en 
première  instance. 

423  fr.  25,  pour  solde  des  frais  et  honoraires  de  i 
l’avoué  du  L.  en  première  instance.  1 

Il  décide  de  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  1 
l’arrêt  rendu  dans  cette  affaire  et  ordonnance  à  ce^ 
effet  le  paiement  d’une  provision  de  1.400  francs. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’ancien  client 
du  D'  C.  (Eure)  de  deux  trimestres  delà  rente  via¬ 
gère  de  1 .200  fr.  qu’il  a  été  condamné  à  lui  payer,  soit 
ensemble  600  fr.  Il  remercie  le  D''  C.,  qui  a  déclaré  ^ 
faire  abandon  à  la  caisse  du  «  Sou  »  des  300  fr. 
formant  le  montant  d’un  autre  trimestre  qu’il  a 
payé.  - 

Il  décide  qu’à  l’avenir,  le  paiement  sera  effectué 
'directement  entre  les  mains  du  créancier,  contre 
production  d’un  certificat  de  vie. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  la  somme 
de  300  fr.  pour  les  honoraires  de  l’avocat  qui  a 
assisté  à  l’instruction  le  D^  R.  (Seine)  inculpé  de 
contravention  à  la  loi  sur  les  stupéfiants  et  a  obtenu  | 
un  non  lieu. 

Le  D^  E.  (Morbihan),  prévenu  d’escroquerie  dans  1 
dèux  affaires  d’accidents  du  travail,  obtient  l’appui  , 
pécuniaire  après  une  étude  du  dossier  et  une  entre-  ; 
vue,  desquelles  il  semble  résulter  que  la  prévention 
ne  repose  pas  sur  des  bases  sérieuses. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  F.  (Pas-de-  ^ 
Calais),  inculpé  de  violation  de  la  législation  sur  les  ( 
stupéfiants,  pour  se  faire  assister  à  l’instruction  par  , 
un  avocat.  i 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  somme  | 
de  5.000  fr.  pour  permettre  à  un  adhérent  d’éviter,  j 
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par  le  versement  d’une  indemnité,  une  action  en 
dommages-intérêts,  à  la  suite  d’une  erreur  qui  en¬ 
gage  d’une  façon  certaine  sa  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

Le  Dr  M.  (Gard)  ést  l’objet  d’une  plainte  correc¬ 
tionnelle  de  là  part  d’un  ancien  client  qui,  sur  une 
demande  en  paiement  d’honoraires,  avait  formé 
contre  lui,  reconventionnellement  à  une  demande  en 
paiement  d’honoraires,  une  demande,  en  dom¬ 
mages-intérêts.  Le  jüge  de  paix  s’était  déclaré 
incompétent. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D""  M.  pour 
défendre  à.  cette  nouvelle  action. 

Le  Dr  F.  (Haute-Loire),  ayant  été  assigné  en  dom¬ 
mages-intérêts  par  une  cliente  qui  lui  reproche  de 
lui  avoir  fourni  un  appareil  dentaire  défectueux,  le 
tribunal  vient  d’ordonner  une  expertise. 

Bien  que  le  Dr  F.  n’ait  pas  saisi  le  «  Sou  »  dès 
le  début  de  cette  affaire,  croyant  qu’elle  n’aurait  pas 
de  suite,  le  Conseil  l’admet  au  bénéfice  de  la  Caisse 
de  garantie,  aucun  inconvénient  n’étant  résulté 
de  ce  manquement  aux  prescriptions  des  statuts  et 
règlements.  ,  , 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  H.  (Cantal)  a  touché  sans  procès  les  hono-. 
raires  qui  lui  étaient  dus  pour  soins  donnés  à  un 
charretier  blessé  au  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Les  honoraires  de  son  avoué  se  sont  élevés  a  30- fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  D.  (Ariège)  a  soigné  un  ouvrier  agricole,  bles¬ 
sé  au  cours  d’un  battage,  mais  non  par' le  fait  du 
moteur  ou  de  la  machine.  Un  procès  est  en  cours 
entre  le  blessé  et  le  patron,  qui  refuse  de  payer  les 
honoraires  .du  médecin. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  D.  pour 
citer  le  patron  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  H.  (Meurthe-et-Moselle)  a  soigné  un  acci¬ 
denté  du  travail  dans  un  hôpital  privé,  sis  à  40  jnk. 
de  l’hôpital  public  le  plus  voisin.  La  compagnie  lui 
oppose  le  «  tout  compris  ». 

Le  Conseil  considérant  que,  en  l’espèce,  l’urgence 
peut  être  légitimement  invoquée,  donne  l’appui 
pécuniaire  au  Dr  H.  pour  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  D.  (Eure-et-Loir)  a  obtenu  le  paiement 
d’une  somme  de  50  fr.  sur  les  honoraires  qui  lui  étaient 
dus  pour  soins'  donnés  à  ia  victime  d’un  accident 
d’automobile  .  M.  Audebert  propose  de  compenser 
cette  somme  avec  les  frais  et  honoraires  qui  lui  sont 
dus  à  lui-même  pour  cette  affaire. 

Le  Conseil  accepte  cette  proposition  et  ordon¬ 


nance  le  versement  au  Dr  D.  de  ladite  somme  de  50 
francs. 

Le  Dr  B.  (Cavaldos)  avait  obtenu  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  recouvrer  une  note  d’honoraires  con¬ 
testée.  Mais  l’affaire  a  dû  être  abandonnée  par  suite 
de  la  négligence  de  l’huissier  local,  qui  a  laissé  ac¬ 
quérir  la  prescription,  que  le  débiteur  se  propose 
d’invoquer. 

L’huissier  demande  10  fr.  d’honoraires,  que  le 
Conseil  refuse  le  lui  payer.  Par  contre,  il  ordonnance 
lé  versement  à  M.  Audebert  des  30  fr.  d’honoraires 
qu’il  demande  pour  s’être  occupé  de  cette  affaire. 

'  Le  D’’  M.  (Seine-et-Marne)  a  obtenu  amiablement 
le  paiement  des  4.000  fr.  d’honoraires  chirurgicaux 
qu’il  réclamait  à  une  cliente. 

Le  Conseil  approuve  le  règlement  effectué  par 
l’avoué,  qui  a-  retenu  150  fr.  pour  ses  honoraires 
et  32,20  pour  frais  de  sommation  et  ordonnance  le 
versement  au  D^  M.  des  4.000  fr.  touchés  pour  son 
compte.  I 

Le  Dr  A.  (Eure)  a  recouvré  sans  jugement  les 
302  fr.  d’honoraires  pour  lesquels  l’appui  pécuiiiaire 
lui  avait  été  accordé. 

Les  frais  s’élevant  à  102,65,  ont  été  partagés  par 
moitié  entre  les  parties.  Le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement.au  Dr  A.  de  la  moitié  qu’il  a  payée, 
soit  51,30. 

Le  Dr  C.  (Seine),  ayant  poursuivi  une  cliente  en 
paiement  d’une  note  d’honoraires  de  1.200  fr.,  le 
juge  de  paix,  malgré  un  rapport  d’expertise  con¬ 
cluant  au  bien  fondé  de  la  demande,  a  estimé,  que, 
étant  donnée  là  situation  sociale  de  la  cliente,  l’a¬ 
compte  de  360  fr.  qu’elle  avait  versé  était  suffisant 
et  libératoire. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  pr  C. 
pour  interjeter  appel  de  ce 'jugement. 

Le  Dr  B.  (Var)  explique  que  s’il  a  accepté  de  payer 
les  frais  du  procès,  bien  que  le  jugement  lui  ait 
donné  gain  de  cause,  c’est  sur  la  pre.ssion  du  juge  de 
paix. 

Le  Conseil  en  conséquence,  ordonnance  le  rem¬ 
boursement  au  Dr  B.  des  273,30  de  frais  et  honoraires 
qu’il  a  eu  à  supporter  dans  cette  affaire. 

Le  Dr  S.  (Hérault),  ayant  accouché  la  femme  d’un 
employé  de  chemin  de  fer,  qui  depuis  a  demandé  le 
divorce,  ne  peut  se  faire  payer  par  le  mari,  qui  sou¬ 
tient  que,  sa  femme  ayant  droit  aux  soins  gratuits 
du  médecin  de  la  compagnie,  il  ne  doit  pas  les  hono¬ 
raires  d’un-autre  médecin. 

L’appui  pécuniaire  est  donné  au  Dr  S.  pour  pour¬ 
suivre  le  mari  et  la  femme.  ' 

Le  Dr  F.  (Maine-et-Loire)  ne  peut  obtenir  paie¬ 
ment  d’une  note  de  820  fr.  pour  soins  dentaires  et 
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fourniture  de  deux  couronnes  à  une  fillette,  le  père 
prétendant  qu’il  n’a  pas  autorisé  ces  soins  et  cette 
fourniture. 

Gomme  il  résulte  des  renseignements  donnés  que 
la  fillette  était  accompagnée  d’une  personne  repré¬ 
sentant  la  famille,  le  Qonseil  accorde  au  D''  F. 
l’appui  pécuniaire  demandé. 

Le  Dr  G.  (Seine-et-Oise)  a  soigné,  avant  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  à  l’agri¬ 
culture,  un  ouvrier  d’une  Société  de  courses,  blessé 
dans  son  travail.  La  Société  lui  offre  600  fr.,  aloi’s 
que  sa  note  s’élève  à  1.115  fr. 

Cette  note  ne  semblant  nullement  exagérée,  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  G.  pour  en  poursui¬ 
vre  le  recouvrement. 

Le  Dr  R.  (Alpes-Maritimes)  a  recouvré  sans  juge¬ 
ment  les  2.500  fr.  d’honoraires  que  des  clients  refu¬ 
saient  de  lui  payer. 

Il  a  versé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  la 
somme  de  251,  75,  dont  le  Conseil  [ordonnance  le 
remboursement. 

Le  Dr  B.  (Drôme)  a  été  payé,  après  l’audience  du 
juge  de  paix  et  sans  jugement,  des  350  fr.  d’hono¬ 
raires  que  son  client  contestait. 

Il  a  payé,  pour  honoraires  d’avocat,  80  fr.,  doiiL 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  R.  (Haute-Saône)  est  dénigré  par  des  clients, 
auxquels  il  demande  le  paiement  de  mille  francs 
d’honoraires  pour  soins  consécutifs  à  un  accouche¬ 
ment. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  note. 

Le  Dr  C.  (Tarn-et-Garonne)  a  soigné  la  belle- 
sœur  d’un  représentant  de  commerce,  qui  la  condui¬ 
sait  à  l’hôpital  pour  accoucher  et  ne  peut  obtenir 
le  paiement  des  honoraires  qui  lui  sont  dus. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordée  pour  pour¬ 
suivre  solidairement  le  beau-frère  et  la  belle-sœur. 

Le  Dr  C.  (Isère)  a  donné  ses  soins  à  la  victime  d’un 
accident  de  montagne.  A  une  demande  en  paiement 
de  2.500  fr.  d’honoraires,  pour  réduction  de  frac¬ 
ture  et  huit  visites  à  26  km.,  le  client  répond  par 
une  offre  de  700  fr. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  C.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
en  justice. 

Le  Dr  D.  (Gironde),  ayant  accouché  une  parente 
éloignée,  habitant  à  40  km.  de  sa  ré.sidence  et  lui 
ayant  fait  53  visites,  a  demandé  5.500  fr.  d’honorai¬ 
res,  dont  il  n’a  pu  obtenir  le  paiement,  malgré  plu¬ 
sieurs  réclamations  et  la  présentation  d’une  traite. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  devant  le 


tribunal  civil,  la  participation  du  «  Sou  »  dans 
les  honoraires  de  l’avocat  étant  limitée  à  300.  fr. 

Le  Dr  J.  (Gironde),  ayant  soigné  la  victime  d’un 
accident  de  motocyclette,  ne-  peut  obtenir  le  paie¬ 
ment  des  75  fr.  d’honoraires  qui  lui  restent  dus  par 
le  motocycliste,  qui  a  reconnu  sa  responsabilité  à  son 
égard. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  cette  somme. 

Le  Dr  A.  (Ille-et-Vilaine),  ayant  soigné  un  culti¬ 
vateur,  assujetti  volontaire  à  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  blessé  dans  son  travail,  la  .compagnie 
prétend  payer  ses  honoraires  au  tarif  ministériel. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement,  contre  son  client,  au  tarif 
de  droit  commun. 

Le  Dr  R.  (Var)  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
qui  a  condamné  un  ancien  client  à  lui  payer  500  fr. 
d’honoraires,  en  même  temps  qu’il  prononçait  des 
condamnations  en  paiement  d’honoraires  au  profit 
de  deux  autres  médecins  et  de  fournitures  pharma¬ 
ceutiques  au  profit  d’un  pharmacien. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  R.  pour 
défendre  à  cet  appel. 

Baux -et  locations. 

Le  Dr  B.  a  perdu  un  procès  contre  son  propriétaire,  ; 
qui  demandait  l’application  de  la  loi  sur  la  révision  | 
des  baux  de  longue  durée,  le  tribunal  ayant  attri-  1 
bué  à  sa  clinique  le  caractère  commercial. 

Le  COiiseil  lui  accorde  l’appui  pécuinaire  pour 
interjeter  appel  de  cette  décision. 

Divers. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  F.  (Gironde) 
pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre  sa 
révocation  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  des  ; 
écoles  qui  a  été  prononcée  sans  que  son  dossier  lui  ; 
ait  été  communiqué  et  ordonnance  à  cet  effet  le  ! 
versement  d’une  provision  de  mille  francs.  j 

,  f 

Le  Dr  D.  (Alpes-Maritimes)  communique  copie  de  ) 
la  délibération  d’uh  Conseil  municipal  qui  alloue  à  | 
un  médecin  une  indemnité  de  7.000  fr.  par  an  pour  ; 
soigner  la  population  de  la  commune,  inscrite  ou 
non  à  l’assistance.  - 

L’affaire  étant  semblable  à  celle  pour  laquelle  ' 

l’appui  a  été  antérieurement  donné  au  même  adhé-  i 
rent,  et  qui  concernait  une  autre  commune,  l’appui 
pécuniaire  est  également  accordé  pour  former  un 
recours  en  Conseil  d’Etat  et  le  versement  d’une  pro-  i 
vision  est  ordonnancé  à  cet  effet. 

Le  Dr  D.  (Marne)  a  gagné  le  procès  qui  lui  avait  j 
été  intenté  par  un  notaire,  en  garantie  d’une  de-  J 
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mande  en  remboursement  d’un  prêt  effectué  pour 
l’achat  d’une  clientèle  par  un  confrère. 

Les  honoraires  de  son  avocat  se  sont  élevés  à 
400  fr.,  dont  le  Conseil  ordonna,nce  le  remboursement 

Le  D^'  G.  (Eure-et-Loir),  dont  le  procès  en  nullité 
de  testament,  pour  lequel  l’appui  pécuniaire  lui 
avait  été  accordé,  s’est  terminé  par  le  désistement 
de  son  adversaire,  fait  don  à,  la  caisse  du  «  Sou  » 


d’une  somme  de  cent  francs.  Le  Conseil  lui  adresse 
ses  Remerciements. 

Le  Syndicat  des  stomatologistes,  étant  dans  l’in¬ 
tention  de  poursuivre  pour  usurpation  du  titre  de 
do.cteur,  plusieurs  chirurgiens  dentistes  qui  se  parent 
de  ce  titre  auquel  ils  n’ont  pas  droit,  le  Conseil  lui 
accorde  l’appui  pécuniaire  à  cet  effet,  dans  la  pro¬ 
portion  du  nombre  des  membres  du  Syndicat  qui 
font  partie  du  «  Sou  médical  ». 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  IX°  Réunion  neurologique  internationale  annuelle. 

—  La  9“  réunion  neurologique  internationale  annuelle 
se  tiendra,  à  Paris  les  mardis  et  mercredi  4  juillet  1928, 
dans  l’amphithéâtre  de  l’école  des  infirmières,  à  la  Sal¬ 
pêtrière,  47,  boulevard  de  l’hôpital. 

Les  séances  auront  lieu  le  matin  de  9  h.  à  12  h., 
l’après-midi  de  15  h.  à  18  h. 

La  question  suivante  est  mise  à  l’étude  :  Les  tumeurs 
cérébrales  ;  Diagnostic  et  traitement. 

Rapporteurs  :  1“  pour  la  neurologie  :  M.  Clovis  Vin¬ 
cent  ;  2“  pour  la  radiologie  :  M.  A.  Béclère  ;  3“  pour 
l’ophtalmologie  :  MM.  Bollack  et  Hartmann  ;  4“  pour 
la  chirurgie  :  M.  de  Marlel. 

En  outre,  la  Société  tiendra,  le  jeudi  23  juin,  une 
séance  consacrée  à  l’anatomie  pathologique  et,  le  jeudi 
5  juillet,  sa  séance  normale.  Ces  deux  séances  auront 
lieu  à  la  Société  de  chirurgie,  12,  rue  de  Seine,  et  sont 
consacrées  aux  communications  portant  sur  des  ques¬ 
tions  diverses. 

—  VIII'’  Congrès  international  de  chirurgie.  —  Le 
VIII»  Congrès  international  de  chirurgie  se  tiendra  à 
Varsovie  en  juillet  1929,  sous  la  présidence  du  profes¬ 
seur  Hartmann  (de  Paris).  Les  questions  suivantes  ont 
été  mises  à  l’ordre  du  jour  :  1»  Causes  et  mécanisme  de 
l’embolie  post-opératoire  ;  2”  Résultats  de  la  résection  de 
l’estomac  pour  ulcère  gastricjue  et  duodénal  ;  3"  Trai¬ 
tement  de  la  maladie  de  Basedow  j  4®  Chirurgie  répara¬ 
trice  de  la  hanche. 

Les  demandes  d’admission  à  la  Société  doivent  être 
adressées  au  délégué  de  chaque  pays  ;  pour  la  France, 
à  M.  Robert  Proust,  2,  avenue  Hoche,  à  Paris. 

—  Congrès  international  de  protection  de  l’enfance. 
(Paris  du  8  au  12  juillet  1928).  —  Le  Congrès  est  orga¬ 
nisé  par  la  Ligue  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge,  l’Asso¬ 
ciation  internationale  pour  la  protection  de  l’enfance, 
l’Union  internationale  pour  la  protection  de  4’ enfance 
du  premier  âge,  l’Union  internationale  de  secours  aux 
enfants,  le  Comité  national  de  l'enfance. 

La  cotisation  pour  les  membres  titulaires  est  de  60 
francs  français.  Elle  donne  droit  à  la  participation  com¬ 
plète  au  Congrès  (publications,  fêtes,  etc.)'.  Tout  mem¬ 
bre  titulaire  qui  désire  faire  une  communication  (^n 
dehors  des  questions  posées)  sur  un  sujet  intéressant  la 
protection  de  l’enfance  doit  s’inscrire  en  adhérant  au 
Congrès. 

La  cotisation  pour  les  membres  associés  est  de  30 
francs  français.  Elle  leur  permet  seulement  d’assister 
aux  séances,  fêtes  et  visites  du  Congrès. 

Le  Congrès  comprendra  : 

1”  Une  section  de  maternité.  Question  :  «  Maisons 


Informations. 

maternelles  *  (Asiles  pour  femmes  enceintes  et  mères 
nourrices).  Rapport  général  :  D'  Trii.la.t  (France)  ; 
rapporteurs  spéciaux  ;  MM.  Hialford  (Angleterre), 
M.  Martinez  Vérgas  (Espagne). 

2®  Une  section  de  première  enfance.  Question  :  «  Etu¬ 
de  comparée  des  moyens  les  meilleurs  pour  développer 
l’allaitement  maternel  ».  Rapporteur  général  :  D'  Le- 
REBounuET  (France)  ;  rapporteurs  spéciaux  ;  D»  Matija 
Ambrosie  (Serbie),  prof.  Caçace  (Italie),  D»  Aqurbet 
(Belgique),  D»  Cro-wski  (Pologne),  D'  Helen  Mac 
Murchy  (Canada),  D''  Sarabia  (Espagne),  D'  S.  Vera 
(Grèce). 

3®  Une  section  de  seconde  enfance.  Question  :  «  Orga¬ 
nisation  des  établissements  de  plein  air  pour  enfants,  au 
double  point  de  vue  médical  et  pédagogique  ».  Rap¬ 
porteurs  généraux  :  D'  Dufestel  (France),  partie  mé¬ 
dicale  ;  M.  Ad.  Ferrière  (Suisse),  partie  pédagogique  ; 
rapporteurs  spéciaux  :  M.  Demaseurs  (Belgique)  ; 
D'  Hita  (Japon)  ;  M.  Lemanier  (France)  ;  Miss  Mar¬ 
garet  Mac  Millan  (Angleterre)  ;  D»  Eduardo  Massif 
(Espagne)  ;  prof.  Mario  Rocazzi  (Italie).  Etude  géné¬ 
rale  sur  les  colonies  de  vacances,  D»  Dequidt. 

4®  Une  section  de  ser-vice  social.  Question  :  «  Les  idées 
directrices  du  service  social  dans  la  protection  de  l’en¬ 
fance  ».  Rapporteur  général  :  Bureau  Fédéral  de  la 
Protection  de  l’Enfance  de  Washington  (Etats-Unis)  ; 
rapporteurs  spéciaux  :  D' Gonsalès  Alvarez  (Espagne)  ; 
Mme  D'  Ancona  (Italie)  ;  Mlle  Delagbange,  Mme 
Cetting  (France),  Frau  Éiserhard  (Allemagne)  ; 
Mlle  Haye  (Hollande),  Miss  Mac  Adam  (Angleterre)'; 
Mme  Mulle  (Belgique)  ;  prof.  Morquio  (Amérique  du 
Sud). 

5®  Une  section  de  l’enfance  malheureuse  ou  morale¬ 
ment  abandonnée.  Question  :  «  Etude  pratique  du 
fonctionnement  des  tribunaux  d’enfants  ».  Rapporteur 
général  ;  M.  X. .  .  ;  rapporteurs  spéciaux  :  prof.  Ugo 
CoNTi  (Italie)  ;  M.  G.  T.  de  Jong  (Hollande)  ;  M. 
Lindsay  (Etats-Unis)  ;  Frau  D.  Mende  (Allemagne)  ; 
M.  Paz  Anchorona  (République  Argentine)  ;  M.  Wets 
(Belgique). 

Les  rapports  généraux  seront  publiés  en  français  et  en 
anglais.  Le  temps  consacré  à  chaque  communication 
sera  au  maximum  de  cinq  minutes.  L’impression  de 
toute  communication  ne  devra  pas  dépasser  quatre 
pages.  Un  règlement  d’ordre  intérieur  sera  publié  au 
moment  du  Congrès.  Pour  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  siège  du  Congrès,  37,  avenue  Victor-Emma- 
nuel-HI,  Paris  (8'’).  Tél.  ;  Elysées  04-01. 

—  VI®  Congrès  international  d’assistance  publique  et 
privée  (Paris,  5  au  7  juillet  1928).  —  Ce  Congrès 
fait  partie  de  la  «  Quinzaine  sociale  internationale  » 
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où  il  voisinera  avec  les  Congrès  internationaux  de  la 
Protection  de  l’enfance,  de  l’Habitation,  et  avec  la  con¬ 
férence  internationale  du  Service  Social. , 

Les  promoteurs  de  la  «  Quinzaine  sociale»  organi¬ 
sent,  en  outre,  une  exposition  dite  de  «  l’Habitation  et 
du  Progrès  social  »  qui  se  tiendra  du  1 5  juin  au  15  juillet. 

Le  reçu  de  la  cotisation  de  congressiste  n’est  délivré 
que  sur  demande  expresse  de  l’adhérent,  mais  il  est 
remis  à  chaque  membre  participant  une  carte  rouge  ou 
bleue,  suivant  que  celui-ci  désire  ou  non  les  publications 
du  Congrès.  Il  est  égalemeritremis  à  chacun  des  adhérents 
des  différents  Congrès  qui  font  partie,  de  la  Quinzaine 
sociale  une  carte  d’entrée  permanente  à  l’exposition, 
qui  leur  servira,  eni  outre,  à  obtenir  les  réductions 
accordées  sur  les  transports  en  chemin  de  fer  et  la 
dispense  du  visa  exigé  sur  certains  passeports. 

Pour  tout  ce  qui  est  de  l’utilisation  de  cette  dernière 
carte,  prière  de  s’adresser  au  service  commun  des  Con¬ 
grès  et  de  l’exposition,  qui  a  son  siège  à  Paris,  au  com¬ 
missariat  général  de  l’exposition,  29,  rue  de  Sévigné. 
C’est  lui  qui  organisera  les  visites  et  les  réceptions  et  qui 
s’occupera  des  transports  et  autres  détails  matériels  ; 
c'est  avec  lui  qu’on  doit  correspondre,  notamment  pour 
retenir  une  chambre  d’hôtel,  si  l’on  désire  s’assurer  par 
avance  d’un  logement  à  cette  époque  où  l’allluence  des 
étrangers  est  considérable  à  Paris,  et  pour  participer 
à  l’exposition  si  l’on  veut  y  prendre  part. 

L’exposition  dite  de  «  l’Habitation  et  du  Progi-ès 
social  »  consistera  notamment  dahs  la  présentation  de 
tableaux  et  graphiques,  de  maquettes  et  reproductions 
ayant  trait  aux  matières'  diverses  de  ces  quatre  Con¬ 
grès  ;  elle  est  ouverte  à  tous  les  pays.  I-es  emplace¬ 
ments  sont  gratuits,  mais  leur  étendue  sera  naturelle¬ 
ment  limitée  par  la  place  disponible  ;  les  personnes  ou 
collectivités  qui  désireraient  y  être  admises  doivent  le 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible  à  .son  commissaire 
général,  M.  Raoul  Mortier,  en  spécifiant  la  surface 
murale,  ou  sur  le  sol,  qui  leur  serait  nécessaire.  11  ne 
sera  perçu  qu’un  droit  fixe  de  cotisation  de  deux  cents 
francs  français  par  exposant  ;  mais  les  exposants  qui' 
auront  besoin  d’une  installation  particulière  en  sup¬ 
porteront  la  charge,  sans  compter  leur  participation 
éventuelle  aux  frais  de  gardiennage. 

Pourront  être  exposants  :  1°  les  gouvernements  ou  les 
pays,  les  provinces  ou  les  villes  ;  2»  les  institutions  pu¬ 
bliques  ou  privées  d’assistance  et  de  bienfaisance  ; 
3»  les  représentants  qualifiés  d’oeuvres  sociales. 

L’exposition  n’a  aucun  caractère  industriel  ni  com¬ 
mercial,  ce  qui  ne.  l’empêchera  pas  de  comprendre  des 
installations  techniques  telles  que  l’aménagement 
moderne  des  services  hospitaliers  et  des  appareils  ima¬ 
ginés  pour  soulager  les  diverses  catégories  d’infirmes. 

En  ce  qui  concerne  le  Congrès  d’assistance,  voici  son 
horaire  : 

Jeudi  5  juillet  1928  ;  10  heures,  ouverture  du  Congrès  ;i 
11  heures,  réunion  de  sections  ;  15  heures,  preinière 
assemblée  plénière,  discussion  des  rapports  de  M.  Van 
Overbergh  et  de  M.  Valagutta. 

Vendredi  6  juillet  1928  :  10  heures,  réunion  de  sec¬ 
tion  ;  15  heures,  deuxième  assemblée  plénière,  discus¬ 
sion  des  rapports  de  M.  le  D'  Polligkeit  et  de  Mlle  Pox. 

Samedi  6  juillet  1928  ;  20  heures,  réunion  de  sections  ; 
15  heures,  troisième  assemblée  plénière,  discussion  du 
rapport  de  Mlle  Chaptal,  clôture  du  Congrès. 

D’après  les  traditions  de  la  permaiience  des  con¬ 


grès,  ne  peuvent  être  discutées  aux  assemblées  plénières 
que  les  questions  figurant  à  l’ordre  du  jour  général  ; 
mais  toutes  autres  questions  rentrant  dans  le  cadre  de  . 
l’assistance  ou  de  la  bienfaisance  sont  susceptibles  de 
figurer,  si  le  temps  le  permet,  aux  ordres  du  jour  des 
sections,  à  la  condition  d’être  admises  par  le  bureau. 

Tout  adhérent  au  Congrès  a  le  droit  d’envoyer  des 
communications  écrites  sur  les'  questions  d’assemblée 
plénière  ou  de  les  présenter  verbalement  en  séance. 
Il  a  aussi  le  droit  de  s’inscrire  à  la  fois  à  une  ou  plusieurs 
sections  et  d’y  prendre  la  parole. 

Le  sectionnement  est  le  suivant  :  1"=  section  :  Enfance 
et  adolescence  (questions  qui  n’auraient ,  pu  prendre 
place  dans  le  programme  du  Congrès  international  de 
protection  de  l’enfance,  qui  se  tiendra  en  même  temps). 

2«  section  :  Assistance  en  général  (hôpitaux,  hospices 
œuvres  de  secours  à  domicile,  etc.). 

3»  section  :  Assistances  spéciales  (aliénés,  sourds- 
muets,  aveugles,  dépôts  de,  mendicité,  monts-de-piété, 
etc.). 

Les  cotisations  pour  le  Congrès,  vingLcinq  ou  cin¬ 
quante  francs,  doivent  être  adressées  directement  au 
secrétaire-trésorier  ou  au  trésorier-adjoint,  M.  de 
Mouy,  7,  rue  Cambacérès,  ou  remises  à  un  Comité  na¬ 
tional  de  propagande  agréé  pour  cet  objet.  Dans  les 
pays  où  il  n’a  pas  été  constitué  de  Comité  spécial  de' 
propagande,  le  Comité  national  institué  pour  le  Service 
social  peut  en  tenir  lieu.  En  Angleterre,  la  fonction  de 
Comité  national  de  propagande  est  remplie  par  «  The 
Charity  organization  Society  »,  .déléguée  à  cet  ellet 
par  le  Comité  britannique  d’organisation  institué  avant 
la  guerre.  La  délivrance  de  la  carte  rouge  ou  bleue  doit 
se  faire  immédiatement  après  le  versement  de  la  cotisa¬ 
tion  au  Comité  international. 

I,e  secrétaire-trésorier  du  Comité  international  des 
Congrès  d’assistance  publique  et  privée  :  Georges 
Rondel,  Bureau  à  Paris,  49,  rue  de  Miromesnil.  Adresse 
particulière  :  161,  boni.  Murat.  Compte  postal  :  n^  806. 
Paris. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Z)e  nouvelles  réductions  sont  consenlies  sur  les 
prix  des  billets  d’aller  el  retour  de  famille.  —  Les  billets 
d’aller  et  retour  de  famille  à  prix  réduits,  qui  offraient 
déjà  de  sérieux  avantages  aux  familles  effectuant  un  par¬ 
cours  d’au  moins  300  kilom.  retour  compris,  en  présen¬ 
tent  maintenant  de  plus  appréciables  encore. 

l.a  famille  doit  se  composer,  comme  précédemmenl, 
d’au  moins  trois  personnes,  dont  le  père  ou  la  mère, 
mais  dans  ce  minimum,  une  personne  peut  être  rempla¬ 
cée  par  un  seul  enfant  de  3  à  7  ans,  au  lieu  de  2  enfants 
de  3  à  7  ans  antérieurement. 

D’autre  part,  le  billet  peut  comprendre,  en  plus  des 
domestiques,  un  chauffeur  par  voiture  remise  au  trans- 

Ehfin,  la  réduction  de  prix  est  consentie  à  partir  de  la 
deuxième  personne  au  lieu  de  la  troisième  personne  pri¬ 
mitivement.  Elle  est  de  25  %  pour  la  deuxième  personne, 
de  50  %  pour  la  troisième  personne  et  de  75  %  pour  les 
suivantes. 

Des  réductions  supplémentaires,  variant  de  10  %  à 
45  %  sont  accordées  aux  familles  de  quatre  pei'sonnes  au 
minimum  effectuant  un  parcours  total  d’au  moins  400 
kilomètres. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R..  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


LE  SOXJ  IvÆÉEIG^L 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Beliefond,  PARIS  (9°)  ' 

C.  M.  5-1928 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)  _  . .  . . 

médecin  à . . . . . . . Rue  _ _ Dép'-__  .  . . 

reçu  devant  la  Faculté  de . le .  . 

membre  de  (!)■ _ _ _  .  .  ,  _  . . 

ou  présenté  par  MM.  (2) .  . . .  _ déclare 

adhérer  à  ta  Ligue  de  protection  et  de  dcfense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  quarante  francs  pour  la  cotisation  de  l’année  1928. 
^  (  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux:  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  . 

. . ^fusqu’à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . . . 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A . . . . . . .  le  _ _ 

Signature  : 

fil  syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(31  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

EnvoysT  cï  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Tiésotm  du  Sou  Médical  ;  A.  Gassot  à  Chevilly  (Loiret) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  Sou  Médical  Paris  182-31 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

IDE  ISÆÉIDECÎIIKrE,  IDE  aiïlE.tTE.a-IE  ET  E'IN-TÉIVÊXS  EE-OEESSIODa-nSrELS 

37,  Rue  de  Beliefond,  PARIS  (9<) 


BULLETIN  D'ABONNEMENT 


Je  soussigné'^  (nom,  prénoms) . . . . . 

Médecin  à . . Rue . . 

arrondissement  de. . . . . . . ; . département  de 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «CONCOURS  MÉDICAL))  à  partir  du . . 

!  Ci-inclus,  f’ envoie  un  mandat  de  45  francs. 

fe  verse  le  montant  au  ' compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95). 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais. 


_ 192 

(signature) 


Las  abonnements  partent  du  1»  de  chaque  mois  (45  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envul,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (3fr.  en  plus).  On 
s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à.  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Beliefond,  PARIS  (9®). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 


LA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MÉDECIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  cinq  mille  praticiens  français  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’ac¬ 
croît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capa¬ 
ble  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant 
une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhé¬ 
rents,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent 
aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour 
les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
70.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  eh  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  30.000  francs,  soit  au  total  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  lâgue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  40  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Médical  Français 

Société  de  Secours  Mutuels  libre,  inscrite  sous  le  n°  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9“) 

INDEIIIINITÈS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

- stiiiiiin - 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (h 

Médecin  à  (adresse  exacte)  Déparlement  de 

Arrondisserhent  de  Ot  Canton  de 

Né  à_ .  .  le 

prie  M.  le  Di  MIGNON  au  Vésinet  (S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (2)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  .  .  1 0  fr.  par  jour. 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  - 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1  ,200  fr. 

■  A . . ,  le . t . 192.,._ 

signature  ; 


Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.le  D'  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  is.-et-o.). 


'le  concours  MÉDiCAL'  '  '  XLIII  —  1433 


2°  Je  viens  de  vendre* une  auto- sur  laquelle  je 
.  perds  plus  de  10.000  fr.  Dois-je  faire  une  déclaration 
de  cette  somme  en  tant  que  revenu  ? 

D'^  X. 

Réponse. 

1°  Si,  en  19i26,  vous  aviez  tenu  compte  du 
prix  d’achat  de  2p!.000  francs  dans  votre  décla¬ 
ration  de  revenu,  le  prix  de  revente  de  10.000  fr. 
devait  logiquement  venir  en  augmentation  de 
vos  bénéfices  de  1927,  année  de  la  cession.  Nous 
ajoutons  toutefois  que,  fort  prpbablement, 
l’administration  soutiendra  que  ces  opérations 
d’achat  et  de  vente  se  traduisent  par  une  perte 
^en  capital,  qni  ne  doit  pas  influencer  vos  revenus, 
mais,  évidemment,  elle  prétendra  que  le  prix 
d’achat  de  2.1.000  francs  n’était  pas  déductible. 

2°  Vous  avez  dû  tenir  compte  de  l’amortisse¬ 
ment  de  votre  voiture  dans,  vos  déclarations 
antérieures  il  faudrait  savoir  s'i  vous  avez  fait 
état  de  ces  amortissem,ents  pour  calculer  votre 
perte  de  10.000  francs.  Au  surplus,  si  le  .prix 
d’achat  de  la  voiture  a  été  porté  dans  vos  dé¬ 
penses  professionnelles,  il  est  évident  que  la 
perte  de  10.000  francs  ne  pourra  venir  en  déduc¬ 
tion  de  vos  bénéfices  ou  revenus. 

A.  M. 


1349.  —  Calcul  du  loyer  base  de  la  patente. 

Voulez-vous  être  aimable  de  me  donner  le  ren.sei- 
gne ment  suivant  au  sujet  do  mes  impôts- patente  ? 

Mon  loyer  est  de  7.000  fr.  et, je  paye  plus  de  400  fr. 
d’impôt  foncier  à  ma  propriétaire. 

La  feuille  que,  je  reçois  compte  sur  un  loyer  de 
8750  fr. 

Le  contrôleur  m’a  donné  l’explication  suivante  : 


Bail... . 6000  fr. 

Garage . . 1000  » 

Charges  vous  incombant  d’après 

'■  le  bail . 1500  » 

Garage . .  250  » 

8750' fr. 

et  l’impôt  net  que  j’ai  à  payer  est  ;  4.041  fr.  98. 


Il  résulte  de  cela  qu’en  impôts,  au  total,  je  paye 
le  1  /3  de  ce  que  je  .gagne  dans  l’année. 

Je  trouve  le  sacrifice  lourd  et  avant  de  payer,  je 
voudrais  savoir  ce  que  l’on  appelle  les  charges,  corn- 
'ment  elles  sont  calculées. 

D'  B. 

Réponse. 

L’estimation  du  contrôleur  est  justifiée  dans 
son  principe  ;  au  prix  du  loyer  doivent  être 
ajoutées  les  charges.  Mais  son  évaluation  des 
charges  est  peut-être  exagérée.  Seul,  l’examen 
du  bail  nous  permettrait  de  vous  fixer. 

A.  M. 


Nouveaux  témoignages  sur  la  Bakolyse 


1.  —  ...  Volrâ  spécialité,  a  rendu  do  réels  services  à  mes  tuberculeux.  Employée  comme  tonique,  elle  a  donné 
des  résultats  qui  dépassent  toute  espérance.  Les  malades  atteints  de  paludisme  chronique,  soumis  à  l’a.ction  de  la 
Bakolyse  combinée  avec  la  quinine,  ont  été  vite  guéris. 

16  janvier  1928.  PHAN-n.A.-CiiAXH,  Médecin  à-Soctrang  (Cocliinchine). 

2.  —  ...  La  Bakolyse  m’a  donné  un  résuilcd  ine.sperc  chez  une  jeune  fille  de  mes  clientes  ;  et  je  tiens  à  rem¬ 
ployer  chez  une  convalescente  de  pleurésie,  suspecte,  bien  entendu,  de  tuberculose.  ■ 

19  janvier  1928.  Docteur  .\...  à  Ste-Cx-V.-F.  (Lozère). 

3.  —  ...  -l’ai  expérimenté  la  Bakolyse  chez  une  lemnie  enccinic  qui  était  dans  un  état  déplorable,  induration  des 
sommets,  toux,  amaigrissement  considérable,  et  j’ai  obtenu  des  résultats  très  satisfaisants. 

15  février  1928.  Docteur  T...,  à  Ch.  (Iltc-Vienne). 

4.  —  ...  Par  l’intermédiaire  du  Docteur  Ch.,  de  Bourges,  j’ai  fait  l’essai  de  la  Bakolyse  sur  mon  beau-frère  luber- 

culeux  au  Z”  deqré,  dont  on  ne  cherchait  qu’à  adoucir  les  derniers  moments.  Le  résultat  a  été  merveilleux.  On  en 
est  à  la  7’  injection  ;  la  T.  qui  était  de  39“5  ne  dépasse  plus  38°  ;  le  malade  qui  ne  s’alimentait  plus,  a  repris  goût 
à  la  nourriture  et  a  grossi  de  2  kilos  ;  il  se  lève  un  peu,  alors  qu’il  ne  quittait  plus  le  lit .  , 

13  janvier  1928.  Mlle  G...,  Hôpital  militaire  de  Bourges.  , 

5.  —  ...  J’ai  traité  par  la  Bakolyse  dans  le  Sanatorium  populaire  l’Espérance,  deux  malades  chez  lesquels  une 

grosse  amélioration  s’est  produite . 

Docteur  .A. . .,  à  llauteville  (Ain). 

6.  —  ...  Je  suis  toujours  très  satisfait  des  résultats  obtenus  à  l’aide  de  votre  Bakolyse,  qui,  tant  au  Dispensaire 

que  dans  ma  clientèle,  me  donne  des  améliorations,  des  reprises  de  l’appétit  et  du  poids  très  nettes . 

7  mars  1928.  Docteur  .V,  .  .,  à  A.  (B.-du-R.). 

7.  —  ...  Très  intéressant  résultat  avec  votre  Bakolyse,  dans  le  cas  de  diabèle  avec  dénulrition,  où  j’ai  expérimenté 
votre  produit, 

7  mars  1928.  Docteur  B.  ...  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

8.  —  ...  Une  de  ces. boites  est  destinée  à  une  malade  de  16  ans,  atteinte  de  bacillose  suraiguë  chez  qui  je  serai 
heureux  de  tenter  votre  traitement.  Je  vous  signale  qu’une  petite  malade  très  avancée  en  bacillose  (infiltration  des 
deux  poumons)  a  augmenté  de  18  livres  depuis  le  début  du  traitement,  et  s’achemine  maintenant  vers  une  guéri¬ 
son  certaine. 

17  février  1928.  Docteur  D. .  .,  à  V.-le-P.  (Manche). 


9.  —  ...  J’ai  un  nouveau  malade  à  traiter  par  votre  méthode, 
première  observation  que  je  compte  rédiger  et  vous  adresser  soui 
aucun  signe  pathologique. 

8  février  1928. 


sn  souhaitant  avoir  les  résultats  merveilleux  d’une 
peu,  ma  malade  n’ayant,  depuis  18  mois,  montré 

Docteur  D,  M...,  à  Ch.  (Puy-de-Dôme). 


1434  —  XLIV  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


1226.  —  Exoïivration  d’impôt 
sur  un  immeublr  neuf. 

J'ai  fait  édifier  sur  un  terrain  loué  avec  promesse 
de  vente  un  immeuble  dont  je  suis,  bien  entendu,  le 
propriétaire. 

Le  fi.sc  me.  réclame  pour  mon  immeuble  un  impôt 
sous  le  prétexte  que  je  suis  bien  propriétaire  de 
l’immeuble,  mais  pas  du  terrain. 

N’y  a-t-il  pas  là  une  erreur  d’interprétation  de  la 
loi  ?  Je  croyais  en  eiïet  que  tout  immeuble  peut  était 
dégrevé  d’impôt  pendant  10  à  12  ans  !  Le  fait  de  ne 
pas  être  propriétaire  du  terrain  sur  lequel-  on -bâtit 
change-t-il  quelque  chose  aux  droits  du  proprié¬ 
taire  ?  Si  le  fisc  réclame  indûment,  comment  faire 
pour  obtenir  lè  dégrèvement  auquel  j’ai  droit  et 
comment  me  faire  rembourser  les  sommes  qui  ont 
déjà  été  versées. 

Df  N. 

Réponse, 

Le  fait  que  vous  n’êtes  pas  propriétaire  du 
terrain  ne  vous  empêchera  pas  de  bénéficier  de 
l’exonération  d’impôt  foncier  pendant  cpiinze 
ans,  si  l’immeuble  .  construit  constitue  votre 
habitation  principale. 

S’il  s’agissait  d’une  habitation  de  plaisance, 
l’exonération  ne  serait  acquise  c[ue  pour  l’année 
de  l’achèvement  et  les  deux  années  .suivantes. 
En  cas  d’imposition  prématurée,  présentez  au 
préfet  une  demande  sur  timbre  dans  les  trois 
mois  de  là  publication  du  rôle. 


1550.  ™  Le  pvopharniacicn  n’est  i>as  as- 
snjetii  A  l’impôt  sm'  les  bénèttees  tom-i 
merciaiix. 

J’ai  fait  en  temps  légal  ma  déclaration  d’impôt,' 
de  la  façon  que  vous  avez  toujours  indiquée  dans  le 


Concours^  c’est-à-dire  la  suivante  : 

Recettes  . . 61.090 

Dépenses .  39.600 

Bénéfice .  21.600 


Le  contrôleur  me  demande  il- y  a  quelque  temps 
quel  est  le  bénéfice  do  la  propharmacie.  Notez  queo 
je  savais  très  bien  ce  que  vous  avez  encore  répété, 
au  Dr  B.  dans  le  numéro  du- 8  avril  du  Concours, 
à  savoir  que  la  propharmacie,  n’est  que  l’accessoire 
de  la  médecine  ;  mais  voulant  éviter  des  histoire.s, 
je  réponds  néanmoins  que  mon  bénéfice  pharma¬ 
ceutique  était  d’environ  6.500.  Je  pensais  bien  que 
cette  histoire  était  terminée,  mais  aujourd’hui  je 
reçois  la  demande  de  renseignements  ci-inclusc,  . 

Je  comprends  très  bien  qu’ici  le  contrôleur  s’est 
trompé,  plus  ou  moins  volontairement  à  mon  avis, 
car  ma  déclaration  et  mes  explications  étaient  extrê¬ 
mement  nettes  ;  il  a  pris  11  déclaration  de  61.000 
comme  chiffre  d’affaires  purement  médical  et  ajoute 
au  bénéfice  médical  pur  calculé  sur  les  61.000  les 
6.500  de  pharmacie. 

Si  je  vous  écris  aujourd’hui,  c’est  pour  vous  prier 
de  bien  vouloir  me  dire  exactement  dans  quels  ter¬ 
mes  je  dois  répondre,  ôtant  donné  surtout  que  dans 
votre  réponse  au  n“  1150  vous  disiez  ; 


10.  —  ...  Société  Médicale  de  l’Hôtel  de  Ville  (Paris),  Séance  du  29  mars  1928.  (Compte  rendu  olTioiel). 

Le  Docteur  ViîaWOHBn  expose  une  observation  de  tuberculose  qu'il  a  eu  l’occasion  de  traiter  depuis  5  mois  par  la 
méthode  du  docteur  IlEuvoirET.  Le  tésiiltat  obtenu  lui  a  paru  très  favorable. 

7CRÈATININE  et  ACIDES  AMINES^ 


En  bpîtes  de  lO  ampoules  de  S 


Laboratoires  SAUVIN,  U2.  rue  du  Chcrche-Midî.  PARIS  (6  ) 


i-OO 


810-16 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLV  —  1435 


«  Mais  si  le  contrôleur  prétend  vous  faire  sup¬ 
porter  pour  vos  bénéfices  pharmaceutiques  l’impôt 
sur  les  bénéfices  conimerciaux,  avisez-nous  immé¬ 
diatement - etc.  ». 

Or,  c’e.st  bien  mon  cas,  c’est  pour  cela  que  je  vous 
communique  le  papier  de  contrôle. 

Dr  M. 

Répons». 

A  la  note  du  contrôleur,  nous  vous  conseillons 
de  répondre  en  précisant  que  vos  recettes  de 
pharmaeiè  sont  comprises  dans  le  total  de  61.000 
francs  déclarés  et  qu’en  conséqvience  le  bénéfice 
de  6. 500  francs  réalisé,  sur  ces  recettes  ne  doit 
pas  être  ajouté  au  bénéfice  déclaré,  ni  d’ailleurs 
faire-  l’objet  d’une  imposition  distincte  à  la  cédule 
des  bénéfices  commerciaux,  attendu  qu’il  ré¬ 
sulte  d’une  réponse  du  Ministre  des  finances, 
parue  au  «  Journal  of[iciel  »  du  20  janvier  1926 
que  «  . , .  le  médecin  qui,  dans  les  localités  dé¬ 
pourvues  de  pharmacien,  fournit  aux  malades 
qu’il  soigne  les  médicaments  nécessaires  sans 
tenir  d’officine  et  sans  vendre  à  tout  venant,  ne 
fait  pas  acte  de  commerce.  Par  suite,  les  dis¬ 
positions  de  l’article  12  de  la  loi  du  13  juillet 
1925  ne  lui  sont  pas  applicables  et  il  doit  être, 
soumis,  pour  l’ensemble  des  profits  qu’il  retire 
de  l’exercice  de  sa  profession,  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  ». 

A.  M. 


1253.  ■—  Situation  fiscale  du  fils  travaillant 
comme  salarié  de  son  père. 

Mon  fils  demeure  avec  moi  et  exerce. la  médecine 
avee  moj.  Pour  le  moment,  nous  ne  sommes  pas  des. 
associés,  il  travaille  pour  moi  et  je  lui  donne  un  tant 
par  mois. 

Je  vous  serais  reconbaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  : 

1°  S’il  est  justiciable  d’une  patente  ? 

2“  Sur  quel  loyer  sera  basée  sa  patente,  puisque 
je  le  loge  et  que  c’est  moi  qui  paye  tout  le  loyer  de 
2.200  fr.  par  an  ? 

•3°  L’année  prochaine,  en  février  1929,  quels 
revenus  professionnels  aura-l-il  à  déclarer  puisqu’il 
est  plutôt  salarié  ?  ■ 

-Dr  F. 

Réponse. 

1°  Si  votre  fils  peut  être  considéré  comme 
votre  employé  salarié,  il  ne  doit  pas  être  imposé 
à  la  patente. 

2“  Sa  patente  devrait  porter  au  plus  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  professionnels  (im¬ 
posés  line  première  fois  à  votre  nom)  et  sur  la 
valeur  locative  totale  dos  pièces  d’habitation 
occupées  par  lui  seul. 

3°  En  1 929,  il  déclarera  la  somme  que  vous  lui 
aurez  versée  à  titre  de  .salaire. 

A.  M. 


I 


Produits  Alimentaires  &  de  Régime  üeudeberl 


la  “  Kerglne  o  r  .  la  “  Soupe 


rte  constituant,  Reminéralisan 

Rachitisme. 

Croissance 


e  farine  lactée  fraîche 


Alimentation  des  Enfants 

Farines  pour  Bouillies 
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lies  amylacées  par  ses  diaslasea 

Estomacs  délicats 


Envol  gracieux  du 

'^Livret  du  Nourrisson” 


Usines  de  Nanterre  (Seine) 


Pains  pour  Diabétiques 

Ont  chacun  une  teneur 
biendéflnieenhydratedecarbone  . 

Adaptés  à  tous  les  cas  , 


er  Brochure  gén^^  sur  demande  à  J^anterre  (Seine) 
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Application  du  Tarit  Fallières 


1410.  —  Conlre-visUe  «l’un  médecin  pa- 

Ironal  «m  «l’nntî  Compagnie  «l’assuran- 

ees . 

Seriez-vous  assez  aimable  de  me  dire,  si  une  contre- 
visite  demandée  par  ia  Cie  d’assurances  doit  être 
payée  12  x  3  =  36  l'r.,  pJus  Jes  kilomètres,  tant  pour 
le  médecin  traitant  que  pour  le  médecin  contre-visi¬ 
teur. 

Une  compagnie  la  P.  s’y  refuse  et  prétend  payer 
seulement  12  -f  6  -1-  6  =  24  l'r. 

Lequel  de  nous  deux  a  raison.  , 

D'-  B. 

Réponse. 

La  présence  du  médecin  traitant  à  la  contre- 
visite  d’un  médecin  du  patron  ou  d’une  assurance 
est  tarifée  à  l’article  3-a),  soit  le  prix  d’une 
visite  majorée  de  50  %.  Elle  est  donc  payée 
12  -t-  6  =  18  francs  plus  le  déplacement,  s’il  y 
a  lieu,  ,  ' 

Quant  au  médecin  envoyé  par  la  Compagnie, 
le  paiement  de  ses  honoraires  n’est  plus  affaire 
de  tarif  Fallières,  mais  de  droit  commun,  et  doit 
être  traité  à  l’amiable  entre  la  Compagnie  man¬ 
dante  et  lui,  qui  a  agi  comme  mandataire  de  la 
dite  compagnie. 

Dr  F.  Degourt. 


'  IP 

1413.  —  Appareil  plâtré  pour  frarfUire 
«lu  péroné. 

Je  viens  vous  prier,  comme  membre  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »,  de  me  donner  le  renseignement  suivant  ; 

Dans  le  tarit  des  accidents  du  travail,,  je  vois  : 

1"  Réduction  et  contention  d’une  fracture  du 
péroné  ;  25  francs. 

2“  Appareils  plâtrés,  sans  réduction,  pose  seule, 
50  francs. 

Si  j’emploie  pour  la  contention,  d’une  fracture  du 
péroné,  un  appareil  plâtré,  quels  sont  mes  honorai¬ 
res  ?  et  à  quoi  répond  ce  chiffre  de  25  francs  ? 

D--  B. 

Réponse. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  fracture  du  péroné, 
vous  auriez  été  dans  la  nécessité  de  faire  un 
appareil  plâtré,  il  semble  évident,  comme  je  l’ai 
déjà  lait  remarquer,  avec  acceptation  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  que  vous  rentrez  dans  la 
rubrique  «  Toute  répétition  d’appareil  plâtré 
ou  silicaté  des  grands  segments  de  membre  : 
50  francs  »,  que  vous  trouverez  à  la  dernière 
ligne  de  l’àrfièle  18.  On  ne  saurait  équitable¬ 
ment  payer  moins  cher  une  première  pose  d’appa¬ 
reil  plâtré  qu’une  répétition  quelconque.  Natu¬ 
rellement,  il  ne  faudrait  pas  mettre  un  plâtre . . . , 
mettons  par  principe,  sur  toute  fracture  péro- 


A&trînqent. 
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nière,  mais  seulement  sur  celles  où  un  plâtre 
est  indiqué.  C’est  affaire  de  conscience  médicale. 

F.  D. 


Baux  et  Locations. 

1311.  —  Population  ayant  auymeuté 

(le  plus  de  5  o/q.  Droit  à  la  prorogation. 

Le  21  mars  dernier,  vous  m’aviez  inîormé  que 
j’avais  droil  à  une  prorogation  de  . bail  jusqu’au 
1er  a  vril  1931  à  la  condition  que  la  popidation  de  la 
commune  ait  augmenté  de  5  %  entre  les  deux  der¬ 
niers  recensements. 

Je  viens  de  recevoir  de  mon  propriétaire,  par 
huissier,  un  avis  de  congé  me  priant  de  laisser  libre, 
dans  un  délai  de  six  mois,  l’appartement  que  j’habite 
actuellement  et  qui  me  sert  aussi  à  l'usage  de  ma 
profe.s.sion. 

Je  crois  me  trouver  dans  les  conditions  requises, 
la  population  ayant  augmenté  de  8  %  entre. 1921  et 
1926. 

Je  voudrais  avoir  confirmation  du  renseignement 
reçu  antérieurement  et  savoir  ; 

1“  Quelles  formalités  je  dois  remplir,  s’il  y  en  a, 
pour  avoir  droit  àla  prorogation  ? 

2°  Dans  quelle  proportion  mon  propriétaire  peut 
exiger  une  augmentation  de  loyer  qui  est  fixé  à 
mille  francs  par  an,  par  bail  verbal  datant  de  1919  ? 

Je  dois  ajouter  que  j’ai  en  main  une  lettre  de  mon 


propriétaire,  non  signée,  mais  écrite  par  lui-même, 
qui  me  préèise  les  conditions  de  ce  bail. 

D'  S. 

Réponse. 

Puisque  la  population  de  votre  commune  a 
augmenté  de  8  %  entre  le  recensement  de  1921 
et  celui  de.  1926,  vous  devez  bénéficier  de  la  pro¬ 
rogation  de  la  loi  du  l®r  avril  1926,  de  la  fin  de 
votre  bail  au  l^r  avril  1931. 

Pour  cela,  vous’  n’avez  aucune  formalité  à 
accomplir,  aucune  signiflcation  à  faire  à  votre 
propriétaire,  ni  même  aucune  demande  à  faire. 

Cependant,  puisque  vous  avez  reçu  congé, 
nous  vous  conseillons  d’envoyer  à  votre  proprié¬ 
taire  une  lettre  recommandée  dans  laquelle  Vpus 
indiquerez  votre  intention  de  jouir.de  tous  les. 
avantages  de  la  loi  du  1®'"  avril  1926  et  notam¬ 
ment  de  la  prorogation  jusqu’au  l®''  avril  1931. 
Après  quoi,  vous  n’aurez  plus  qu’à  attendre  que 
votre  propriétaire  porte  l’affaire  devant  le  juge 
de  paix,  s’il  estime  devoir  le  faire. 

A  noter  que  le  droit  de  reprise  du  propriétaire 
ne  peut  porter  sur  votre  maison,  celle-ci  étant 
affectée,  tout  au  moins  partiellement,  à  l’exer¬ 
cice  de  votre  profession.  , 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  devrez 
payer  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914  majoré  de 
125  %  et  vous  devrez  en  outre  rembourser  à- 
votre  propriétaire  la  majoration  subie,  jDar  rap¬ 
port  à  1914,  par  les  prestations  en  nature  fournies 


NEPTAli 
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Voie  intra-musculaire. 

Une  injection  de  1  cc.  ou  1  cc'.  5  tous  les  quatre  ou  cinq  jours. 
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par  lui  (s’il  en  existe),  telles  que  l’eau,  le  gaz,  etc. 
et  les  impôts  grevant  l’immeuble,  à  l’exception 
de  l’impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  foncières. 

Gette  taxation  des  loyers  n’est  applicable  que 
jusqu’au  1'^’’  avril  1929,  date  à  laquelle  doit 
intervenir  une  nouvelle  taxation  pour  la  seconde 
période  de  la  prorogation. 


Accidents. 

1570.  —  Itenle  d’un  apiircnti  accidenlé 
du  travail. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  l'aire  connaître  le 
taux  de  la  rente  que  doit  toucher  un  ouvrier  (ap¬ 
prenti)  qui,  au  moment  de  sa  bie.ssure,  touchait 
16  francs  par  jour  et  qui  a  une  invalidité  évaluée  à 


Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  8  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  salaire  qui  doit  servir  de  base 
à  la  fixation  de  l’indemnité  allouée  à  un  ouyrier 
de  moins  de  seize  ans  ou  à  un  apprenti,  en  cas 
d’incapacité  permanente  partielle,  ne  doit  pas 
être  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie,  occupés  dans  l’en¬ 
treprise. 

Par  conséquent,  pour  fixer  le  montant  de  la 


rente  qui  devra  être  servie  à  votre  blessé,  sur 
la  base  d’une  invalidité  de  10  %,  il  faudra  que  le 
juge  recherche  quel  est  le  salaire  le  plus  bas  des^ 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie. 

Il  y  a  lâ  une  question  de  lait  qui  ne  pourra' 
être  tranchée  ciu’après  enquête  du  juge  et  sur 
•laciiielle  il  nous  est  impossible  d’exprimer  un  avis. 

'  Cependant,  s’il  s’agit  d’un  accident  survenu 
dans  une  exploitation  agricole,  nous  pouvons 
vous  dire  cpie  le  salaire  de  base  ne  pourra  être 
inférieur  au  salaire  moyen  fixé  par  le  préfet  en 
exécution  du  §  3  de  l’article  8  de  la  loi  du  15 
décembre  1922. 


1598.  —  Délai  de  révision  d’un  accident 
du  travail. 

Je.  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
quel  est  le  délai  qui  existe  après  la  reprise  du  travail 
pour  faire  valoir  des  droits  à  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  dans  la  loi  des  accidents  du  travail 
ot  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  satis¬ 
faction. 

D'  R, 

Réponse. 

Lorsqu’un  accidenté  du  travail  a  repris  son 
travail  après  guérison,  ou  consolidation  de  la  / 
blessure,  il  a  trois  ans  pour  demander  la  révision, 
en  cas  d’aggravation  de  son  incapacité  per- 


. .  PIASTASÊE  . . . 

POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilise, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 
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manente  ou  de  survenance  d  une  incapacité 
permanente  qui  n’existait  pas  lors  de  la  reprise 
du  travail. 

La  demande  en  révision  est  formée  par  simple . 
déclaration  faite  au  greffe  du  trib.unai  civil 
du  lieu  de  l’accident. 


Questions  médico-militaires. 

884.  —  Droits  d’un  médecin  rélormé 
à  100  %  pour  tuberculose  pulmonaire. 

Quel  est  le  taux, de  la  pen.sion  dé  réforme  d’un 
aide-major  de  f®  classe  l®'  échelon,  pensionné  à 
100  %  pour  tuberculose  pulmonaire  ? 

Quel  est  le  taux  du  soldat  ?" 

Quel  est  le  supplément  pour  Je  grade  ? 

Combien  l’allocation  aux  grands  invalides  n"  4. 

Sans  enfant  à  sa  charge. 

Si  ce  médecin  —  soit  uniquement  pour  raisons  de 
sauté,  soit  pour  raisons  de  convenances  person* 
nelle.',  cessait  l’exercice  de  sa  profession,  aurait-il 
de  ce  fait,  un  droit  ferme  à  l’allocation  prévue  pour 
les  tuberculeux  ayant  cessé  tout  travail  et  non  hospi¬ 
talisés  ? 

DI  M. 

Réponse. 

Un  olïicier  de  réserve  qui,  par  conséquent,  ne 
touche  pas  une  pension  d’ancienneté,  reçoit  une 


pension  d’invalidité  dont  le  montant  varie  avec 
le  grade  détenu  au  moment  où  la  pension  a  été 
accordée. 

Pour  un  médecin  aide-major  de  li®  classe,  100 
%  valent  actuellement  :  '6.29^  Ir.  L’allocation 
n”  4  sans,  enfant  est  de  1.400.  L’indemnité  spé¬ 
ciale  de  7.000  francs  n’esLaccordée  qu’aux  tuber¬ 
culeux  deyant  cesser  tout  travail  pour  raisons  de 
santé  et  non  pour  convenances  personnelles. 


1031.  — Droit  à  la  retraite  proportiouuelle. 

Démissionnaire  de  l’armée  active .  en  novembre 
1919  comme  médecin-major  de  2®  classe,  je  comptais 
à  cette  date  19  années  de  service  effectif  plus  cinq 
années  de  guerre. 

Est-ce  que  dans  ces  conditions,  je  n’aurais  pas  droit 
à  une  retraite  proportionnelle  aux  termes  de  la  loi 
d’avrii  1924,  qui  admet  qu’après  quinze  ans  de  ser¬ 
vice,  Jes  officiers'  ont  droit 'à  une  retraite  propor¬ 
tionnelle  ? 

■  D'  G. 

Réponse. 

D’après  l’article  44  de  la  loi  du  14  avril  1924, 
il  faut  quinze  ans  accomplis  de  services  effectifs  et 
33  ans  d’âge  pour  obtenir  une  retraite  propor¬ 
tionnelle.  Mais  la  jouissance  de  cette  pension  est 
différée  jusqu’au  jour  où  l’intéressé  aurait  en 
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droit'  à  une  pension  d’ancienneté  ou  aurait  été 
atteint  par  la  limite  d’âge,  s’il  était  resté  au  ser¬ 
vice.  De  plus,  le  nombre  des  retraites  propor¬ 
tionnelles  d’ofliciers  à  accorder  chaque  année 
sur  demande  sera  déterminé  annuellement  par  la 
loi  de  Finances. 

ANTHOLOGIE 

La  I\;eic|c 

L’église  au  long  clocher  pointu 
Ce  matin  s’est  coloriée. 

Au  loin,  la  plaine  a  revêtu 
Sa  toilette 'de  mariée'. 

La  nuit  a  versé  doucement. 

Quand  la  lune  se  fût  couchée. 

Là  neige  éclose  au  firmament, 

D’aucune  humanité  touchée. 

Le  récitatif  caressant  .  ■ 

Des  flocons  nonchalants  balance 
Sur  le  gris  du  jour  commençant 
L’accompagnement  du  silence: 

On  n’entend  plus  rien  que  le  1er 
Frappant  sur  l’enclume  voisine 
Ou  la  cloche  égrenant  dans  l’air 
Les  heures  molles  en  sourdine. 


Plus  de  claquements  de  sabots. 

Seul  parfois'  à  travers  l’espace 
Un  juron,  un  bruit  de  grelots 
Annoncent  qu’un  chariot  pakso. 

Dans  la  rue,  un  rare  passant 
Du  bout  de'  sdh  pied  qu’il  contemple 
Effleure  le  sol  eh  glissant 
Comme  l’époulx  entrant  au  temple. 

Tout  somnole  innocent  et  pur  , 

Dans  l’attente  d’un  doux  mystère. 

Le  ciel  a  voilé  son  azur 
Pour  ne  pas  offusquer  la  terre. 

De  cette  blancheur  on  dirait 
Qu’une  sainte  pudeur  émerge. 

Sous  la  pâleur  de  la  forêt 
La  terre  a  des  grâces  de  vierge. 

Mais  comme  la  virginité 
N’est  qu’un  prélude  de  la,  vie,  ■ 

Demain  dans  l’âpre  volupté 
De  ta  virginité  ravie 

11  suffira  qu’un  beau  soleil 
Avec  amour  sur  toi  se  penche 
Pour  faire,  ô  terre,  à  ton  réveil 
S’évanouir  ta  robe  blanche. 

D'  Paul  Grossieh. 
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Dispensaires  anti-vénériens  :  P.èglement  du 
service  de  contrôle  des  médicaments  anti¬ 
syphilitiques  . 


Comptes  rendus,  document 


professionnels.  La  patente  peut  être  dé¬ 
duite  du  revenu.  —  Patente  d’un,  fils 
exerçant  comme  aide  de  son  père.  — 
Amende  pour  délivrance  d’un  certificat 
sur  papier  libre.  —  Valeur  locative  base 
de  la  patente.  —  Taxe  à  un  chillte  supé¬ 
rieur  à  celui  fixé  par  la  Commission  con¬ 
sultative.  —  Exercice  de  la  médecine  : 
Une  sage-femme  a-t-elle  le  droit  de  faire 
l’anesthé.sie.  —  Queslinns  medicc-militai- 
res  :  Demande  d’augmentation  de  pension 
pour  aggravation  d’inûrmité.  —  Avance¬ 
ment  et  période  d’instruction . 


Reportage  Professionnel 


^  ^ 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ÊTRANGEH 
Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fr.  —  1"  Zone  7B  fr.  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


Constipation  haMtuolle  0^  Affeefions  du  foie 

GASCARINE  LEPRINGE 

ATONIE  duTUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini  I 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 

«Db8  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  let  docteurs  ; 

.  Annecy.  J.  Cons. 

Chamonix.  de  CbabanoIIe.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 

Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougna  (Doubs).  Charlin. 

Lua-Ia-Cpoix-Hauta.  Faure. 


IHalohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
IHainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Séndral. 
Rousaas  (les).  Moreau.- 
Salnt-Oepvals.  Roux. 

(.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  d 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

Antibes-Juan-les-PIna.  Clau¬ 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef. 

AlguMIon-sup-Mep.  Kraut. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Map.  E.  Charmnt 
etE.  Rozet  [cure hélio-marine) 
L.  Marçou. 

Banyuls-sup-Map,  E.  Panis. 

Bapok-Plaga.àBouquier,  Fou- 
chou,  Tridon. 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-  aup  -  Map.  Agostin-. 

Cayeux-BpIghton-su  p-IHsp . 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plags.  Bar- 


Dinapd.  Badin. 

Douapnsnsz.  Damey. 

Granville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 

l-aoanau.  Dubroca. 

Nice.  De  Trutie  de  Vaucresson 
[chir.). 

Parami.  Bazin,  Ronsiu. 

Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 

Saint-Aubin-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 

St-Briac-St-Lunaire.  Sineau. 

St-Georges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Sablas-d’OIonns.  Pelletier. 
Royer. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D'  Ducroüx,  de  Marci- 
gny,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  de  cette 
société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  Ig  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  2,24.  —  Infirmière,  sage-femme  de  préfér.  est  de¬ 
mandée  d'ufg.  pour  petite  clin,  chirurg.  région  de  l’Est. 
Logée,  nourrie,  blanchie,  600  fr.  par  mois. 

N“  225.  —  Ane.  int.  hôp.  Paris,  30  ans,  cherche  ds  gr. 
ville  import.  sit.  méd.  générale  ou  de  préfér.  tte  spécial, 
médic.,  collabor.  et  suce,  ultér. 

N»  226.  —  Centre.Doct.  ayant  clin,  chirurg.  demande 
infirmière.s  conn.  salle  opérât,  et  soins  à  donner  aux 
opérés.  Trait,  de  début  450  à  500  fr.  par  mois,  logée, 
nourrie,  pas  de  nuit  de  garde. 

N»  227.  —  Méd.  40  aixs,  longue  expér.  méd.  générale 
et  infant,  cherche  sit.  ou  long  intérim  à  Nancy,  Paris 
ou  environs  imméd. 

N"  228.  —  Cabriolet  Fiat  10  CV.,  luxe,  très  peu  roulé, 
garantie  ingénieur. 


Littérature,  Échaotillc 
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N»  229.  —  Oise.  Après  décès,  excell.  pharmacie  à 
vendre  seule  ch.-lieu  canton,  55  min.  Paris,  peu  de 
frais,  pays  de  chasse. 

No  230.  —  A  vendre  torp.  Vinot-Deguingand  9  CV., 
2  pi.,  demi-taxe.  Très  bon  état  de  marche.  Prix  ;  4.500. 

No  231.  —  Urgent.  Je  donne  mon  poste  de  niéd.- 
propharm.,  80  km.  de  Paris-Nord,  pour  reprise  loca¬ 
tion  (4  ;an.s  à  volonté  prolong.).  Cause,  changem.  de 
sltüàtibh.  Ihdëmh.  cbrhmunale  (asslst.  médicale,  visite 
école,  nourrissons,  14  communes),  affaire  conséquente, 
pas  de  sage-femme,  méd.  et  pharm.  le  plus  rapproché  ; 
8  et  12  km. 

No  232.  —  2  heures  Paris,  gr.  ville,  excell.  client,  méd. 
générale,  rapp.  80.000,  gr.  maison  part.  conf.  Indemn. 
60.000  dont  40.000  compit.  Longue  présent.  Siad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5o).  Tél.  Gob. 
36-46. 

No  233.  —  Bretagne.,  Ch.-lieu  cant.,,anc.  client.,  rapp. 
88.000  (nomb,  A  T):  Bellé  et  vaste  maison,  gr.  jardin. 
A  céd.  45.000  dont  30.000  coinpt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

No  234.  —  Seine-et-Oise.  Import,  local  ouvr!  client, 
(ie,  sage-femme  en  dévelop.  Rapp.  22.000,  bel  tqjpart. 
toiit  cdrif.,  Indérhn,  15.600  compt.  vS’ad.  Cab.  Breitel 
et  Gbi-et,  1,  riié  Daiite,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  J6-46. 

No  235.  —  Coutainville  (Manche)  :  A  louer  pour  saison 
maisonnette  bien  située,  à  1  minuté  plage' èt  fburnis- 
sèürs;  cbmiireilârtt  :  cuisiné,  3  pièces  pour  5  pétsbhnes 
maximum.  S’ad.  M.  Rbthe,  7,  rue  Feuoux,  Paris  (IS®). 

No  236.  —  A  soüs  louer  pour  Juillet -mi- Août,  villa 
au  Pyla-Arcachbn  en  bordure  de  mer  :  3.000frs.  Pe¬ 
tit  confort,  sans  gaz.  Interdict.  malades. 

No  237.  —  Client,  â  céder  grande  ville  Gironde,- 
suffe  bail.  Ecrire  D' Dumur,  160,  Cours  delà  Marne 
à  Bbtdéaùx,  qui  transmettra. 

No  238.  —  Doct.  méd.  de  la  stàt.  thermale  d’Ham- 
mam7Righa  f  Algérie)  demande  remplaçant  pour  Juin, 
Juillet,  Août  et  Septembre. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  àütiatHérOmateùse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mî^a  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


LeTrynolaux  sels  de  silicium,  lipoïdes  cblibïdaüx 
et  h3q)0tenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  jes  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez' 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythmé  trOublé 
de  la  digestion  .dàris  les  dyspepisies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Èhvois  de  Fonds. 

Pom-  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  nkédicàl,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DBJimtJiBS  MOUVELLES 

—  La  Société  des  Eaux  minérales  de  Châtel-Guyon 

nous  informe  que  la  saison  thermale  est  ouverte, àChâ- 
tel-Guyon,  depuis  le  mai  dernier.  L’Etablissement 
Henry,  établissement  de  deuxième  classe,  ainsi  que 
les  Grands  Thermes,  établissement  dé  preihière  classe, 
qui  n’oùvriront  que  le  juin,  viennent  d’être  per¬ 
fectionnés  selon  les  exigences  de  là  technique  hydro¬ 
thérapique  la  plus  modferne.  Tous  leurs  services  sont 
prêts  à  fonctionner  à  plein  rendement,  ainsi  que  les 
Buvettes  du  Parc,  aux  noms  gracieux  :  Germaine, 
Louise,  Marguerite,  Yvonne. 

L’Assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  s’èst 
teiiue  le  5  mai  dernier,  a  voté  la  distribution  d’un 
dividende  de  16  franés  brut  par  action,  à  une'  date 
dont  elle  a  confié  la  fixatioh  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  et  qui  sera  publiée  en  temps  utile. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Maladies  des  voies  res- 
piratoires.  —  A  la  clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint- Antoine  :  le  14  mai,  conférence  de  M.  R.  Azou- 
LAY  sür  le  lipiodo- diagnostic  des  bronchopathies,  ;  le 
16  mai,  leçon  du  professeur  Bezançon  sur  le  traite¬ 
ment  de  la  dilatation  des  broriches. 

—  Enseignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Le  20  mai,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des 
Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints- Pères),  conférence 
de  M.  Félix  Ramond,  sur  ;  Quelques  conceptions  nou¬ 
velles  en  pathologie  gastrique. 


—  Institut  d’actinologie.  —  Un  cours  spécial  d’acti- 
nologie  aura  lieu  en  trois  jours,  les  19,  21  et  22  mai.- 
sous  la  direction  de  MM.  Saidman  et  Dufestel.-  Droits 
de  150  fr.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Institut 
d’actinoiogie,  6,  passage  Dombasle,  Paris  XV® 
(Nord- Sud  :  Convention). 

—  SalpCtrière.  ÊeUrologie.  —  Tous  les  samedis, 
à  10  II.  30,  jusqu’en  juillet,  coiiféreiices  de  M.  Crou- 
zoN  sur  les  maladies  dii  système  nerveux,  les  mala¬ 
dies  Chroniques  des  os  et  des  glandes  endocrines 
(Consultation  du  Perron). 

—  Hôpital  de  la  Pitié  (service  du  prof.  Vaquez). 
Maladies  du  cœur.  —  Un  cours  de  perfectionnement- 
sur  les  maladies  du  cœur  commencera  le  4  juin  dans 
le  service  du  professeur  Vaquez. 

Il  comprendra  deux  parties,  l’une  consacrée  à  la 
radiologie  et  à  l’éle'ctrocàrdiographie,  l’autre  à  la 
clinique. 

Première  partie  :  Radiologie  et  éùcirocardiàgrdphie. 
—  Les  docteurs  Bordet  et  Géràudel,  chefs  dé'  labo¬ 
ratoire,  feront  le  matin  une  série  de  vingt  leçons 
suivies  d’exércicès  pratiques. 

Deuxième  partie  :  Clinique,  —  Le  D'  Donzelot, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  et  les  docteurs  Mou- 
quin,  R.  Giroux  et  Plichet,  chefs  dé  clinique,  feront, 
l’après-midi,  une  série  de  vingt  leçons. 

Inscription  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  etvendredis, 
de  14  à  16  h. 


SUPPOSITOIDES 

POMMADE 


LOGEAIS 


AL  OLÉO  SULF0NATE»HAnAt1ÉLIDINE 
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Droit  ;  250  fr.  pour  une  série  de  vingt  leçons  ou 
500  fr.  pour  les  deux  séries.  Le  nombre  des  assistants 
est  limité. 

—  Hôpital  do  la  Salpêtrière.  {Cours  en  anglais)  de 
chirurgie  gastro-intestinale  (Experimental  surgery. 
Post-graduate  courses  in  surgical  technique).  — 
M.  le  prof.  Antonin  Gosset  et  M.  G.  Lcewy  feront 
on  mai,  juin  et  décembre  des  cours  en  anglais  consa¬ 
crés  à  la  chirurgie  gastro-intestinale. 

S’inscrire  àla  Faculté  de  médecine.  Droit  ;  1.000  fr. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Un  cours  pratique  de 
thérapeutique  dermato-vénéréologique  sera  fait  du 
11  juin  au  13  juillet,  à  la  clinique  des  maladies  cuta¬ 
nées  et  syphilitiques,  saus  la  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Jeanselme.  Droit  r  250  fr.  Inscription  au 
secrétariat  de  la  Faculté. 

—  .Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  ré¬ 
serve  du  service  de  santé.  Conférences.  —  Les  deux 
conférences  d’intérêt  général  restant  prévues  au 
programme  de  l’école  de  perfectionnement  des  ofiî- 
ciers  de  réserve  du  service  de  santé  pour  l’année 
1 927-1928  seront  faites  à  la  Sorbonne  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Dimanche  20  mai,  à  9  h.  30,  par  M.  le  dentiste 
militaire  de  réserve  Georges  Villain  ;  Le  service 
dentaire  dans  Varmée  mohilisée^  son  importance  dans 
la  récupération  des  effectifs,  ses  répercussions  admi¬ 
nistratives  et  budgétaires  ;  2®  dimanche  17  juin,  à 
9  h.  30,  par  M.  le  médecin  lieutenant-colonel  Schic- 


KELE  ;  Equipement  du  service  de  santé  d’un  front 
d’armée. 

La  séance  mensuelle  de  l’Union  Fédérative  aura 
lieu  le  21  mai  à  21  h.,  dans  le  grand  Amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté  de  Médecine.  Conférence  du  D^ 
Mocquot  :  Les  plaies  du  cou  par  projectiles  de  guerre. 

—  Les  médecins  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Le 
nouvelle  Chambre  des  députés  comprend  45  méde¬ 
cins  élus  aux  récentes  élections.  La  Chambre  de 
1924  en  comprenait  31  seulement. 

—  Association  des  médecins  de  l’Avant.  —  Parmi 
les  nouveaux  députés,  nous  relevons  avec  plaisir  le 
nom  du  D'  Paul  Caujole,  président  de  l’Association 
des  médecins  de  l’Avant. 

Le  D'  Caujole  a  été  pendant  la  guerre,  quatre  lois 
blessé,  six  fois  cité  à  l’ordre  de  l’armée  et  lait  cheva¬ 
lier,  puis  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Au  moment  où  le  Parlement,  saisi  au  Sénat  par 
M.  Paul  Strauss  d’un  amendement  sur  les  emplois 
médicaux  réservés  en  faveur  des  médecins  de  l’avant 
mutilés  et  réformés,  va  avoir  à  s’occuper  de  cette 
question,  on  ne  peut  que  se  féliciter  à  la  pensée  que 
les  justes  revendications  des  médecins  de  l’Avant 
seront  soutenues  à  la  Chambre,  par  leur  président 
lui-même. 

—  Congrès  de  l’association  internationale  des  fem¬ 
mes  médecins.  —  Le  prochain  Congrès  de  l’associa¬ 
tion  internationale  des  femmes  médecins’ aura  lieu 
à  Paris  en  1929 
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■§^■■■■■1  TRAITEMENT 
de  l'ANAPHYLAXIE 
et  du  CHOC  HÉMOCLASIQUE 


PEPTONAL  REMY 

(Peptone  de  Viande  fraîche  totale  inaltérable) 


MIGRAINE  -  URTICAIRE  -  ASTHME 
INTOXICATIONS  ALIMENTAIRES 


2  Formes 


Comprimés  :  2  comprimés  ::  )  une  heure  avant 
Granulé  :  f  à  2  cuillerées  è  café  >  chaque  repas 


Le  r'eptone  de  viande  fraîche  totale 
SEULE 

déclanché  et  exalte  la  fonction 
PROTÉOPÉXIQUE  DU  FOIE 


Laboratoires  I 

DURET  &  RÉMY  I 

HH|  Asnières-.'=aris 


[X 


Opothérapie  Thyroïdienne 

OXYDOTHYRINE 


Oorps  tilyroïci©  p>ur 

En  dragées  dosées  à  Ogr.lO. 

1  «  3  pitr  jour. 


CONSTIPATION^^ 

LACTOLAXINE  FYDAU 


Opothérapie  Ovarienne 

OXYDOVARINE 

Ovaire  total. 

En  dragées  dosées  ,  à  6  gr.  lO. 

■4  à  6  pmr  Jour. 


ËciiautiHOiis  :  Laboratoipes  André  PARIS 
4,  Rue  de  La  Motte- Picquet,  ^.^RIS 


EMPLOYEZ 

les  Produits  authentiques 
qui  sont  sous  cachet  avec  le  nom 

PREVET 

Ea  Grande  CHIRURGIE 

OLÉO-GOMËNOL  à  3%  ou  à  10%  :  enlnicctei 

une  ampoule  5  cc.  la  veille  el  lavant-veille 
QOMENOL  PUR  :  pour  aaepti.er  le.  main,  el 


la  réparation  intégrale  des  tissus, 
sans  adhérences, 

des  cicatrices  souples  et  inappventes. 

REFUSEZ  LES  SUBSTITUTIONS 
Litlénhire;  17.  Rue  Ambwisc-Thomci  -  Pa^  /X» 


N"  3  pour  15"'  !  10  fs*. 
N"  4  pour  20-  :  1Z  fr. 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 


FUiVIIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17e 

Téléphone  : 
Wagram  :  17-23 

Chèques  postaux  :  Paris  208-12 
Reg.  du  Com.  Seine  n“  160.2 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


.  LE  CONGOURS  MÉDICAL 


—  Rennes.  —  L’Essor  médical,  revue  nouvelle¬ 
ment  fondée  à  Rennes,  a  pour  but  de  resserrer  les 
liens  entre  les  élèVes  actuels  et  les  anciens  élèves  cte 
l’école  do  médecine  de  cette  ville.  Cette  revue  (lui 
cDJnprendra,  dans  chaque  numéro,  une  partie  scien¬ 
tifique  récljigée  par  le  corps  enseignant  de  l’ôcc)le  de 
médecine  et  une  partie  professionnelle,  où  tous  les 
praticiens  sont  conviés  à  écrire,  paraîtra  tous,  les 
mois.  Elle  fait  appel  aiix  médecins,  jeunes  et  anciens, 
qui  ont  gardé  le  meilleur  souvenir  de  leur  passage  à 
Rennes  et  les  prie  de  se  faire  connaître  au  directeur 
de  VEssor  médical,  M.  Fulbert  Taillard,  108,  rue  de 
Paris,  Rennes. 

—  Hôpitaux  de  Brest.  —  Un  interne  est  demandé 
à  rhôpital  civil  de  Brest  (médecine  générale). 

'  Tombola  pour  la  «  Maison  du  médecin  ».  — 
Le  De  Boucard  fait  savoir  uses  confrères  qu’il  orga- 
nise  une  tombola  au  profit  de  la  «  Maison  du  .mé¬ 
decin  »  (Maison  de  retraite  pour  les  médecins  âgés), 
qui  .sera  tirée  le  20  mai  k  17  heures  à’ la  Faculté  do 
médecine,  dans  le  local  où  se  fera  la  vente  de  Charité. 
Gros  lots  ;  chronographes  Jœger  en  or  et  très  beaux 
'  postes  de  T.S.F. 

Pour  recevoir  des  billets,  écrire  ;  Boucard,  30, 
rUe  Singer,  Earis,  16®,  qui  fera  connaître  la  liste  des 
lots  (tous  de  valeurl  sur  demande.  Le  billet  5  fr. 
Le  carnet  de  10  billets,  50  fr. 

—  Enghien-les-Baihs.  —  L’ouverture  de  la  saison 
thermale  est  fixée  au  21  mai.  Comme  chaque  année. 


la  direction  de  l’établissement  thermal  iïiëttfa 
gracieusement  ses  services  à  là  dispôsitiôn  de  MM. 
les  médecins  et  de  leur  famille  (fethilie  et  etil'aiits 


au  collège  de  üaillac  (Tarn),  directeur  dû  journal 
La  caraéane,  organise  pour  le  8  août,  Uhe  croisière  • 
d’études  à  Jérusalem,.  Prix  ;  4.500  fr.  Ecrire,  poür 
renseignements  concernant  cette  croisière  et.  autres 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Codex  pharmaceutique. 

Additif  au  Codex  pharmaceutique. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

Vu  Je  décret  dü  30  mars  1922  relatif  tlfix  articles 
à  introduire  OU  à  modifier  dans  le  codex  pharma¬ 
ceutique  ; 

Vu  les  travaux  de  M  commis.sion  chargée  de  la 
rédaction  du  codex  ; 

Arrête  ainsi  qu’il  suit  les  additions  à' apporter  au 
codex  pharmaceutique  ; 

Page  194,  avant  l’article  Dias'I’ase,  intercaler  - 


APPLICATION  DE  laMETHODE 

CARRE.  L. 

liiHi/~.ahîonc  Gynécologie, Obst-éfrique. Urologie . 

IUII9  _  f-Qures  infections  médicales  ou  chirurgicales 

Formule  =  Chloranome  Sodique  du  Toluène. 


CLONAZONE 

DAUFRESNE 

Bacféricide  le  plus  puissanr. 

_  sans acHon irriranfe.  inorfensir. 

Prénaré  en  comDoirnés  de  Oqr.25 
se  dissolvant  insrantanèmenr  dans  l'eau. 


Échantillons  = 
LABORATOIRE  DE»  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
Ao.  Rue  Jhiers 

LE  HAVRE. 
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Dfaipjno-dihydroxyl-arséhobonz'ène  (dichlorhydrate 
de). 

Arsénobénzol.  Arsphénamine  (1)  ;  arsénobehzolum. 

Le  dichlorhydrate  de  3,3’  diamine-4,  4’  dihydroxy- 
arsenobeazène  ;  HC)  (NIJû)»  (0H)“  — CUU  — As 
As  —  C«I-U  (OH)“  (NH’)’  HC],  retient  7  à  8  p.  100 
environ  de  liquide  d’interposition  (eau,  alcool,  etc.). 
Il  no  doit  pas  contenir  moins  de  30  p.  100  d’arsenic. 

Caractères.  —  Poudre  jaune  clair,  dégageant  une 
légère  odeur  d’éther  et  d’ail,  oxydable  ài’air,  soluble 
dans  l’eau,  l’alcool  méthylique,  peu  soluble  dans 
l’alcool  éthylique,  insoluble  dans  l’éther. 

Le  soluté  aqueux  à  1  p.  100  est  très  acide  au  tour¬ 
nesol  ;  il  s’altère,  par  oxydation,  au  contact  de  l’air  ; 
l’addition,  goutte  à  goutte,  de  solution  normale  de 
soude,  détermine  la  formation  d’un  .précipité  soluble 
dans  un  excès  de  réactif  ;  le  carbonate  acide  de  so¬ 
dium  (R)  ainsi  que  le  carbonate  neutre  de  sodium 
au  vingtième  (R),  formant  des  précipités  insolubles 
dans  un  excès  de  réactif. 

Le  soluté  aqueux  à  1  p.  100  est  précipité  par 
l’acide  sulfurique  dilué  au  dixième  (R),  les  solutés 
de  sulfates  alcalins,  ou  un  excès  d’acide  chlorhydri¬ 
que  concentré  (R). 

Si  on  ajoute  3  centimètres  cubes  de  solution  déci- 
normale  d’azote  d’argent  (R)  à  5  centimètres  cubes 
du  soluté  aqueux  à  1  p.  100,  le  mélange  même  après 


(l)(i0fi.Saivarsan,  Tréparscnaii  (marques  déposées). 


dix  minutes  de  contact  à  la  température  ordinaire, 
prend  seulement  une  coloration  rouge  foncé,  et  il  ne 
se  forme  pas  de  précipité  persistant.  Si  on  chauffe 
ce  mélange,  après  1  ’avoir  additionné  de  5  centimètres 
cubes  d’acide  azotique  pur,  il  se  forme  un  précipité, 
d’abord  coloré,  mais  devenant  rapidement  blanc.  Ce 
précipité,  séparé  par  filtration,  est  soluble  dans 
l’ammoniaque  (chlorure  d’argent).  Le  liquide  filtré 
est  additionné  de  quelques  gouttes  d’acide  chlorhy¬ 
drique  à  25  p.  100  pour  éliminer  l’excès  d’azotate 
d’argent.  Le  nouveau  précipité  de  chlorure  d’argent 
e.st  séparé  par  filtration.  Dans  le  liquide  filtré,  lim¬ 
pide,  l’addition  d’un  excès  d’ammoniaque  et  d’un 
volume  égal  de  mixture  magnésienne  (R)  fournit 
un  précipité  cristallin  qui,  recueilli  puis  lavé  à  l’am¬ 
moniaque  diluée  (R),  et  chauffé  ensuite  avec  le  réactif 
à  l’acide  hypojDhosphoreux  (R),  ad  baih-màrie 
bouillant,  pendant  vingt  minutes,  donné  Uoptécipité 
brun  d’arseriie. 

-  Essai.  —  Le  soluté  aqueux  à  1  p.  100  dbit  être' 
fortement  acide  au  tournesol  (différëhCe  avec  le 
novarsénobenzol) .  Le  précipité  formé  par  addition  de 
soude  étendue  (R)  doit  être  entièrement  soluble  dans 
un  excès  de  réactif  (différence  avec  le  novarsénobeh- 
zol). 

Dans  une  éprouvette  de  4  centimètres  de  diamètre 
et  de  5,5  centimètres- de  Hauteur,  contenant  10  centi¬ 
mètres  cubes  d’Han  distillée,  à  +  20°,  laissez  tomber 
à  la  surface  du  liquide,  peu  à  peu  et  sans  agiter,  0,2 
gramme  d’arsenobenzol,  en  atteiidaiit,  après  chàfiUe 


Traitement  de  1  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  :  | 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

pur  les  compi’imés  d’ 

aéroplia^yl 


Posàlogie  ;  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

.En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boîte  de  45  comprimée  ii  tr. 


Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 
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addition,  quo  les  parcelles  projetées  soient  dissoutes. 
La  solution  doit  être  complète  après  dix.  minutes 
(sultate',  sels  d(;  chaux,  otc.). 

Dans  un  tube  à  essai,  introduisez  0,2  gramme 
d’arsénobenzol,  humcctoz-le  avec  VI  gouttes  d’alcool 
éthylique  ;  le  mélange  doit  se  dissoudre  presque 
instantanément  dans  5  centimètres  cubes  d’eau  dis¬ 
tillée.  Par  addition  de  6,5  centimètres  cubes  de  solu¬ 
tion  quintuple  normale  de  soude  (200  grammes 
d’hydroxyde  do  sodium  par  litres),  il  se  formera  un 
précipité  de  diaminodihydroxyarsonobenzéne  qui  se 
redissoudra  en  presque  totalité  ;  après  décantation 
du  liquide  surnageant,  le  résidu  doit  se  dissoudre 
dans  0,3  centimètre  cube  de  la  solution  quintuple 
normale  de  soude. 

Dosage  de  l’arsenic.  — •  Dans  un  ballon  d’attaque 
à  fond  rond  et  à  long  col,  de  300  centimètres  cubes, 
introduisez  0,2  gramme  d’arsénobenzol,  puis  1  gram¬ 
me  de  permanganate  de  potassium  finement  pulvé¬ 
risé.  Mélangez  les  deux  produits  ;  ajoutez-y  ,peu  à 
peu  et  en  agitant,  5  centimètres  cubes  environ  d’acide 
sulfurique  à  60  p.  100  (R),  puis,  par  fractions,  10  cen¬ 
timètres  cubes  d’acide  sulfurique  concentré  pur  (R). 
Après  refroidissement,  versez  goutte  ù  goutte,  len¬ 
tement  10  centimètres  cubes  d’eau  distillés.  Projetez 
alors  quelques  cristaux  d’azotite  de  potassium  pour 
redissoudre  le  bioxyde  de  manganèse  formé,  et  faites 
bouillir  pendant  dix  minutes  après  avoir  ajouté 
30  centimètres  cubes  d’eau  distillée.  Versez  ensuite 
de  la  solution  de  permanganate  de  potassium  à  3,16 


p.  1 .000  (R)  jusqu’à  coloration  rose  persistante.  Lais¬ 
sez  refroidir  ;  ajoutez  2,5  grammes  d’iodure  de  potas¬ 
sium.  Agitez  jusqu’à  dissolution.  Laissez  pendant 
10  minutes  da.ns  un  bain  d’eau  bouillan  te.  Après  ' 
refroidissement,  ajoutez  de  la  solution  décinorrnale 
d’hyposullite  de  sodium  (R)  jusqu’à  décoloration, 
puis  de  la  solution  de  permanganate  de  potassium 
à  3.16  p.  100  (R)  jusqu’à  coloration  rose  persistante. 

Faites  une  deuxième  opération  sans  employer 
d’arsénobenzol. 

''  1  centimètre  cube  de  la  solution  de  permanganate 
coiTespond  à  0,00375  gramme  d’arsenic.  Le  nombre 
de  centimètres  cubes  employés  dans  la  première  opé¬ 
ration  pour  obtenir  la  coloration  rose,  diminué  du 
nombre  de  centimètres  cubes  employés  dans  la  deu¬ 
xième  donne,  après  multiplication  par  le  facteur 
1,875,  la  proportion  d’arsenic  pour  100  contenu  dans 
l’arsénobenzol  examiné.  La  quantité  d’arsenic  ne 
doit  pas  être  inférieure  à  30  p.  100, 

Dosage  du  soufre.  —  La  prise  d’essai,  comprise 
entre  0,5  gramme  et  1  gramme,  est  pesée  dans  une 
fiole  conique  de  250  centimètres  cubes.  Faites  passer 
dans  cette  fiole  20  centimètres  cubes  d’acide  azoti¬ 
que  pur  (R),  ce  qui  produit  une  réaction,  vive 'avec 
dégagement  do  vapeurs  nitreuses.  Portez  la  fiole  sur 
le  bain-marie  bouillant  où  vous  la  laissez  pendant 
deux  heures.  L’attaque,  vive  pendant  la  première 
heure,  se  produit  avec  dégagement  très  abondant 
de  vapeurs  nitreuses  ;  l’attaque  s’atténue  ensuite. 


Qhygiène  et  sauvegarde 
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Insuffisances  hépafiqiues  légères 
dana  toutes  leurs  formes 
avec  ou  sans  ictère  avecousana  lithiase 
foie  Paludéen 


MODE  D'EMPLOI: 

En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 


I  VENTE  EN  Cf?OS:  Laboratoire  de  Pharmacologie  Générale. &.rueVivienne.PARIS 


DOSE; 

2â4par  jour.par  périodes 
alternées  deôà  lOjours 
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Laissez  refroidir  compJètement,  ajoutez  trois  gouttes 
de  brome  et  abandonnez  pendant  une  nuit. 
Transvasez  Je  Jiquidc,  de  couleur  jaune,  dans  une 
fiole  conique  de  500  centimètres  cubes  et  étendez-le 
à  400  centimètres  cubes  environ  au  liioyen  des  eaux 
de  lavage  de  la  première  -fiole.  Pour  éviter  l’action 
dissolvante  de  l’acide  azotique  sur  le  sulfate  de 
baryum  formé  ci- après,  saturez  partiellement  cet 
acide  en  ajoutant,  par  très  petites  portions  pour 
éviter  un  débordement  dû  au  départ  du  gaz  carbo¬ 
nique,  20  grammes  de  carbonate  de  sodium  cristal¬ 
lisé  pur.  Portez  la  fiole  sur  Je  bain-  marie  et  lorsque  Je 
liquide  aura  atteint  +  95“  environ,  précipitez  l’acide 
sulfurique  formé  par  addition  de  20  centimètres 
cubes  d’azotate  de  baryum  (R). 

Le  sulfate  de  baryum  précipite  lentement  mais  il 
est  bien  cristallisé.  RecueilJez-le  avec  les  précautions 
ordinaires.  (laJcinez.  Pesez.  Le  poids  du  sulfate  de 
baryum,  multiplié  par  le  facteur  0,1375,  donne  le 
poids  de  soufre  contenu  dans  la, prise  d’essai. 
Rapportez  Je  résultat  fi  100  grammes. 

La  proportion  ne  doit  pas  dépasser  3  p.’  100. 
Conservation  du  produit  pour  injections.  —  En 
ampoule  de  verre  incolore,  scellée  après  avoir  été 
privée  d’air  ou  remplie  de  gaz  inerte.  Conservez 
dans  un  endroit  trais.  ' 

Observation.  —  Chaque  ampoule  doit  être  revêtue 
d’une  étiquette  portant  la  mention  du  nom  du  fabri¬ 
cant,  de  son  adresse,  de  la  quantité  du  produit 


inclus.  En  outre,  il  doit  s’y  trouver  un  numéro 
d’ordre  de  référence  de  fabrication  et  un  numéro 
d’ordre  de  référence  d’essai  physiologique. 

Essai  ph ysiolo(;ique  du  rnonuiT  pour 

T.A'JECTIO.XS  (1), 

Essai  sur  le  lapin.  —  ün  emploie  de  préférence 
Je  lapin  mâle.  Si  l’on  e.st  obligé  d’utiliser  Je  lapin 
femelle,  exclure  la  femelle  gravide.  L’animal  doit 
être  exempt  de  toute  maladie  y  compris  la  gale  du 
conduit  auditif^  externe  ;  il  doit  peser  de  1.800  à 
2.000  grammes.  Tout  anima]  d’un  poids  intérieur 
ne  peut  être  utilisé.  Les  animaux  doivent  être  soi¬ 
gneusement  surveillés  et  pesés  tous  les  jours  jus¬ 
qu’au  septième  jour  après  Tinjectioii.  Pendant  la 
période  d’observation,  l’animal  doit  être  abondam¬ 
ment  pourvu  d’aliments.  Ces  aliments  consistent  en 
grains  d’avoine,  son,  carottes  ou  betteraves  pendant 
l’hiver,  en  son,  avoine  ou  luzerne  pendant  l’été.  Un 
régime  abondant,  une  température  régulière  et  la 
propreté  des  clapiers  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  éviter  les  épidémies  si  fréquentes  chez  Je  lapin. 
On  doit  se  méfier  particulièrement  de  la  maladie  du 
nez.  Aussi,  avant  de  recevoir  un  animal,  convient-il 


(1)  Le  fabricant  est  tenu  d’inscrire  sur  l’étiquette 
du  produit  un  numéro  d’ordre  permetfant  de  se  réfé¬ 
rer  aux  essais  laits  sur  le  lapin, ou  sur  la  souris,  dans  les 
conditions  prescrites.  Ces  essais  et  leurs  résultats  doi- 
vcnl:  être  consignés'au  fur  et  à  mesm-c  sur  un  registre 
dans  le  laboratoire  où  ils  sont  cITcctués. 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE^  ASSIMILABLE 

L'IOOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  OU  PEPTONIODE 

Premlire  Combinaison  directe  et  entliremeot  stable  ée  l'Iode  avec  h  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E„  galbrun.  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIU’  Congrès  International,  Paris  t9ÛO). 

Eemplace  Zod@  et  Zodxires  dans  toutes  leurs  applications  | 

SANS^  tpPtSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  IQDALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  6  cinquante  gouttes  pour  les  Adulles- 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l’IODOTHËBAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  le;  PEPTONIOOE- 

XA.A.BOXS.A.rrOIZ%E:  O-AXaSR'CTSia’i  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  PetlfeMuse,  PARIS 

R.  a  Seine  30.304 
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d’observer  J’état  de  ses  narines  et  d’éliminer  tout 
animal  présentant  un  suintement  suspect.  L’injecr 
tion  du  produit  doit  être  préparée  aseptiquement 
avec  un  matériel  stérilisé.  Lors  do  cette  injection  le 
lapin  ne  doit  être  immobilisé  par  aucun  appareil  do 
fixation  ou  de  contention. 

L’eau  distillée  employée  pour  dissoudre  le  produit 
doit  être  de  l’eau  récemment  distillée  une  deuxième 
l'ois  dans  un  appareil  en  quartz  ou  en  verre  neutre. 
,  Dans  10  centimètres  cubes  d’eàu  ainsi  récemment 
distillée,  stérile,  dissolvez  1  gramme  d’arsénobenzol. 
Ajoutez,  peu  à  peu,  une  solution  de  soude  qninti- 
normals  jusqu’à  ce  que  le  précipité  d’abord  formé 
soit  redissous.  Il  vous  faudra  employer  environ  32,5 
centimètres  cubes  de  la  solution  alcaline.  Ajoutez 
alors  de  l’eau  distillée  en  quantité  suffisante  pour 
obtenir  une  solution  d’arsénobenzol  à  2  p.  100. 

Injectez  dans  la  veine  auriculaire,  lentement,  en 
trois  à  cinq  minules,  à  la  température  de  -h  IS^  à 
+  20'^,  6  centimètres  cubes  de  cette  solution,  soit 
0,12  gramme  d’arsenobenzol,  par  Icilogramme  de 
poids  de  lapin.  Par  poids  de  lapin,  par  un  lapin  non 
à  jeun  depuis  vingt-quatre  heures,  il  faut  entendre 
le  poids  brut  diminué  de  100  grammes,  représentant 
la  nourriture  contenue  dans  l’estomac. 

Pour  qu’un  produit  puisse  être  niis  en  vente,  rani¬ 
mai  injecté  doit  être  vivant  le  septième  jour  après 
l’injection  et  n’avoir  présenté  au  moment  de  l’injec- 
.  tion  aucun  des  phénomènes-  décrits  ci-  après  ; 

Après  l’injection  de  tout  échantillon,  ôn  observe 


généralement  de  la  polypnée  plus,  ou  moin's  accenr 
tuée,  de  la  vasodilatation  des  veines  auriculaires, 
une  chute  de  température  passagère,  une  légère 
perte  de  poids.  Mais,  si,  à  ces  phénomènes,  s’ajoute 
une  émission  d’un  flux  diarrhéique  abondant,  de  une 
demi-heure  à  une  heure  ou  plus  après  l’injection,  le 
produit  ne  doit  pas  être  mis  en  vente. 

De  menue,  s’il  se  produit  une  crise  tonicoçjonique 
caractérisée  par  une  chute  brusque  sur  le  côté  suivie 
de  mouvements  de  natation  des  membres,  quelque¬ 
fois  de  r^iouvements  de  rotation  autour  du  grand 
axe  ou  d’un  mouvement  de  manège. 

Injectez  simultanément  quatre  animaux  au  moins 
pour  l’essai  d’un  lot  de  produit  de  1.000  à  1.500 
grammes.  Quand  sur  quatre  anirnoux  injectés,  un 
seul  présente  de  la  diarrhée,  l’essai  doit  être  recom¬ 
mencé. 

Les  .lots  déterminant  de  l’amaigrissement  rapide 
ne  doivent  pas  être  rais  en  vente. 

Essai  SW  la  souris.  —  On  emploie  de  préférence 
la  souris  mâle.  Si  l’on  est  obligé  d’utiliser  la  souris 
femelle,  exclure  la  femelle  gravide. 

D’une  façon  générale,  on  se  sert,  pour  l’essai,  d’un 
lot  d’animaux  d’un  même  élevage.  Les  animaux 
doivent  être  très  largement  alimentés  pendant  les 
jours  que  précèdent  l’épreuve.  Cette  alimentation 
consiste  en  graines  de  sarrazin,  de  chêne  vis,  de  blé 
et  en  pain  mouillé  de  lait  et  en  carottes. 

Voir  la  suite  page  LXIII-lôiYS 
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Ce  que  valent  les  moyennes  et  les  statistiques  en  médecine 
et  en  biologie. 

Le  savant  biologiste  lyonnais,  M.  Auguste  Lu-  Lyon,  il  existe  à  l’Hôtel-Dieu  le  Centre  antican- 

mière,  a  fait  présenter  par  M.  le  prof.  Hartmann,  céreux  de  Lyon  et  du  Sud-Est.  Si  on  élimine 

à  la  séance  du  14  février  1928  de  l’Académie  de  de  la  statistique  lyonnaise  les  sujets  étrangers  à 

médecine,  une  communication  intitulée  :  Que  la  ville  qui  y  sont  venus  mourir,  la  mortalité  can- 

mlent  les  statistiques  du  cancer  ?  (1)  ’  céreuse  du  II®  arrondissement  tombe  à  0,65  pour 

Examinant  avec  l’esprit  critique  d’un  vérita-  1.000  et  se  trouve  de  beaucoup  la  plus  faible  des 
ble  homme  de  science  les  statistiques  delamor-  sept  arrondissements  de  Lyon  et,  pour  toute  la 
talité  cancéreùse  en  France,  M.  A.  Lumièrq  si-  ville,  la  mortalité  cancéreuse  en  1927  tombe  de 
gnale  maintes  causes  d’erreur  qui  enlèvent  à  ces  763  à  58,3. 

statistiques  toute  valeur.  Même  en  supposant  Ce  qui  se  passe  pour  le  cancer  se  passe  pour 
qu’elles  soient  basées  sur  des  documents  exacts,  toutes  les  autres  maladies  et,  si  nous  reprodui- 

ce  qui  ne  saurait  ûtre  admis  par  ceux  qui  savent  sons  l’exemple  que  M.  A.  Lumière  a  cru  devoir 

comment  les  médecins  de  l’état  civil  (encore  dans  mettre  en  relief  avec  sa  grande  autorité,  c’est 

les  rares  régions  où  ils  existent  en  France)  peu-  parce  qu’il  est  absolument ,  concluant,  et  qu’il 

vent  établir  le  djagnostic  rétrospectif  de  la  véri-  montre  combien  il  est  décevant  de  se  baser 

table  cause  de  la  mort,  même,  disons-nous,  en  ad-  sur  des  statistiques  pour  conclure,  tant  en  bio- 

mettant  l’exactitude  des  diagnostics,  la  statisti-  logie  qu’en  médecine,  car  la  complexité  des  con¬ 
que  de  la  mortalité  régionale  du  cancer  est  ma-  ditions  devant  lesquelles  on  se  trouve  en  pré- 

nifestement  erronée.  '  sqnce  exige  de  connaître  exactement  de  quelle 

Depuis  qu’il  a  été  créé  des  centres  pour  la  lutte  façon  les  statistiques  ont  été  établies  et  de  les 

contre  le  cancer  un  grand  nombre  de  cancéreux  interpréter  judicieusement  pour  en  tirer  le  plus 

y  affluent  et'  beaucoup  y  viennent  mourir.  Le,  petit  renseignement. 

cancer  exige,  comme  traitement,  l’intervention  Claude  Bernard,  dans  son  Introduction  à  Vé- 
chirurgicale  ou  l’application  judicieuse  d’agents  tiide  de  la  jvédecine  expérimentale,  as  cheî-d'œuyre 

physiques  (radiothérapie  profonde,  radium,  dia-  qui  devrait  être  le  bréviaire  du  biologiste  et  du 

thermie)  ;  il  est  logique  que  les  cancéreux  affluent  médecin,  a  fait  une  remarquable  critique  de  la 

dans  les  grandes  villes  où  se  trouvent  réunis  ces  valeur  des  moyennes  et  des  statistiques, 
agents  thérapeutiques  et  il  en  résulte  fatalement  «  L’emploi  des  moyennes  en  physiologie  et  en 
une  augmentation  de  la  mortalité  due  au  cancer  médebine,  dit  Claude  Bernard,  ne  donne  le  plus 
dans  ces  villes.  Cela  explique,  tout  au  moins  en  souvent  qu’une  fausse  précision  aux  résultats  en 
partie,  pourquoi  la  mortalité  cancéreuse  est  pro-  détruisant  le  caractère  biologique  du  phéno- 
portionnellement  douze  et  quatorze  fois  plus  mène.  » 

grande  dans  les  départements  de  la^^Seine  et  du  '  Et'  un  peu  plus  'loin,  le  grand  physiologiste 
Rhône  que  dans  ceux  de  l’Aveyron  et  de  la  Lo-  prend  un  exemple  qui  devrait  mettre  en  garde 

zère.  ceux  qui  accordent  à  la  mensuration  de  la 

La  statistique  de  la  ville  de  Lyon  par  arron-  pression  sanguine  une  importance  excessive, 

dissement  fournit  un  argument  décisif  à  M.  A.  importance  que  cette  mensuration  n’acquiert 
Lumière.  Dans  le  II®  arrondissement  de  Lyon,  qu’en  tenant  compte  des  conditions  dans  les- 
il  meurt  2,08  cancéreux  par  1.000  habitants,  quelles  elle  est  opérée. 

quand^dans  les  autres  arrondissements  la  morta-  gj  l’on  observe,  par  exemple,  continue 

lité  cancéreuse  varie  de  1,75  (III®  arr.),  à  0,95  Claude  Bernard,  le  nombre  des  pulsations  et  l’in- 
(VI®arr.).  .  Densité  de  la  pression  sanguine  par  les  oscilla- 

Or,  cette  différence  surprenante  tient  simple-  tiens  d’un  instrument  hémométrique  pendant 
ment'  à  ce  que  dans  le  II®  arrondissement  de  toute  une  journée  et  qu’on  prenne  la  moyenne 

- ^ _  .  .  _ _ _ de  tous  ces  chiffres  pour  avoir  la  pression  vraie  ou 

(D  Communication  reproduite  dans  V Avenir  médi-  moyenne  du  sang,  ou  pour  connaître  le  nombre 
ccd.  avril  1928.  /  vrai  ou  moyen  de  pulsations,  on  aura  précisé- 
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ment  des  nombres  faux.  En  effet,  la  pulsation 
diminue  de  nombre  et  d’intensité  à  jeun  et  aug¬ 
mente  pendant  la  digestion  ou  sous  d’autres  in¬ 
fluences  de  mouvement  ou  de  repos  ;  tous  ces  ca¬ 
ractères  biologiques  du  phénomène  disparais¬ 
sent  dans  la  moyenne.  » 

Il  convient  donc,  dans  les  examens  qui  ont  une 
apparence  de  précision  mathématique,  de  savoir 
se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  il  a 
été  procédé  à  ces  examens  et  ne  pas  accorder  à 
une  seule  constatation  ou  à.  une  moyenne  de 
constatations  une  importance  diagnostique  ou 
pronostique  qui  ne  peut  se  déduire  que  de  la  réu¬ 
nion  de  plusieurs  symptômes  et  de  plusieurs 
constatations  d’ordre  différent. 

Claude  Bernard  critique  encore  l’interpréta¬ 
tion  des  analyses  d’urine  auxquelles,  dans  la  pra¬ 
tique  médicale,  on  donne  encore  une  importance 
excessive. 

«  Si  l’on  recueille  l’urine  d’un  homme  pendant 
vingt-quatre  heures  et  qu’on  mélange  toutes 
les  urines  pour  avoir  l’analyse  de  l’urine  moyen¬ 
ne,  on  a  précisément  l’analyse  d’une  urine  qui 
n’existe  pas  ;  car  à  jeun,  l’urine  diffère  de  celle 
de  la  digestion,  et  ces  différences  disparaissent 
dans  le  mélange.  Le  sublime  du  genre  a  été  ima^ 
'  giné  par  un  physiologiste  qui,  ayant  pris  de  l’u¬ 
rine  dans  un  urinoir  de  la  gare  d’un  chemin  de 
fer  où  passaient  des  gens  de  toutes  les  nations, 
crut  pouvoir  donner  ainsi  l’analyse  de  l’urine 
moyenne  européenne  !  » 

Pour  pouvoir  tirer  d’une  analyse  d’urine  des 
indications  précises  et  sérieuses,  il  conviendrait 
de  ne  faire  l’analyse  qu’après  avoir  soumis  le  ma¬ 
lade  à  un  régime  alimentaire  et  à  un  genre  de  vie 
rigoureusement  réglé.  Mais  quelle  indication  pré¬ 
cise  le  maître  le  plus  savant  peut-il  trouver  dans 
les  résultats  d’une  analyse  d’urine  d’un  malade 
dont  il  ignore  l’alimentation  qu’il  a  prise  et  le 
travail  physique  qu’il  a  fourni  le  jour  même  où 
l’on  a  recueilli  l’urine  pour  l’analyser.  En  outre, 
la  sécrétion  urinaire  ne  se  fait  pas,  tant  pour  la 
quantité  que  pour  la  qualité  de  l’urine,  d’une 
façon  mathématiquement  régulière  et  ce  sont 
ces  variations  de  la  sécrétion  qui  devraient  pré¬ 
senter  le  plus  d’intérêt  pour  le  clinicien. 

Claude  Bernard,  restant  toujours  dans  le 
même  ordre  d’idées,  fait  le  procès  de  l’enseigne¬ 
ment  didactique  de  la  médecine  ex  calhedra  ou 
dans  les  manuels  quand  il  dit  :  «  Je  suppose 
qu’un  médecin  recueille  un  grand  nombre  d’ob- 
sqrvations  particulières  sur  une  maladie  et  qu’il 
fasse  ensuite  une  description  moyenne  de  tous 
les  symptômes  observés  dans  les  cas  particu¬ 


liers  ;  il  aura  ainsi  une  description  qui  ne  se  trou¬ 
vera  jamais  dans  la  nature.  ))  Et  il  s’élève  «  enco¬ 
re  comme  entachée  d’erreurs  contre  la  réduction 
des  phénomènes  physiologiques  au  kilo  d’ani¬ 
mal  »,  dont  on  abuse  non  seulement  en  physio¬ 
logie  mais  <1  pour  doser  l’action  des  substances 
toxiques  ou  médicamenteuses.  »  Pour  que  cette 
méthode  ait  une  réelle  valeur  scientifique,  il  fau¬ 
drait  connaître  une  foule  de  conditions  dans  les¬ 
quelles  devrait  se  trouver  l’animal  en  expérience  : 
âge,  taille,  état  de  la  digestion,  fonctionnement 
normal  de  tous  les  organes  et,  en  particulier,  des 
glandes,  etc.,  etc. 

Cl.  Bernard  conclut  :  «  Toutes  les  applications 
du  calcul  seraient  excellentes  si  les  conditions 
physiologiques  étaient  bien  exactement  détermi¬ 
nées.  » 

Ce  que  nous  reprocherons  à  beaucoup  d’expé- 
limentateurs,  c’est  que,  dans  leur  désir  de  trou¬ 
ver  du  nouveau,  ils  se  contentent  d’à  peu  près  et 
que  la  plupart  de  leurs  données  numériques 
soient  inexactes,  «  et  d’autant  plus  inexactes, 
qu’elles  donnent  des  chiffres  qui  trompent,  et  en 
imposent  par  une  fausse  apparence  d’exacti¬ 
tude.  » 

Voilà  pour  les  moyennes.  CL  Bernard  faitune 
critique  aussi  serrée  des  statistiques. 

«  La  première  condition  pour  employer  la 
statistique,  c’est  que  les  faits  auxquels  on  l’ap¬ 
plique  soient  exactement  observés,  afin  de  pou¬ 
voir  être  ramenés  à  des  unités  comparables 
entre  elles.  Or,  cela  ne  se  rencontre  pas  le  plus 
souvent  en  médecine.  » 

Après  avoir  donné  un  certain  nombre  de 
causes  d’erreur,  et  l’on  ne  saurait  les  relever  tou¬ 
tes,  Cl.  Bernard  constate  que  la  statistique  «  ne 
peut  donner  qu’une  probabilité,  mais  jamais  une 
certitude.  » 

«  J  ’avoue  que  je  ne  comprends  pas,  continue- 
t-il,  pourquoi  on  appelle  lois,  les  résultats  qu’on 
peut  tirer  de  la  statistique  ;  car  la  loi  scientifi¬ 
que,  suivant  moi,  ne  peut  être  fondée  que  sur  une 
certitude  et  sur  un  déterminisme  absolu  et  non 
sur  une  probabilité.  » 

Il  critique  la  statistique  que  publient  les  chi¬ 
rurgiens  sur  les  succès  obtenus  par  tel  ou  tel  pro¬ 
cédé  opératoire.  A  son  avis,  les  conclusions  qu’ils 
en  tirent  ne  signifient  rien. 

Au  lieu  de  rassembler  empiriquement  des 
faits,  il  faut  étudier  exactement  chacun  de  ces 
faits  dans  leur  déterminisme  spécial  et,  dans  les 
cas  de  mort,  rechercher  avec  soin  les  causes  qui 
ont  pu  la  déterminer. 

Pour  éviter  les  causes  d’erreur  dues  à  des  coin- 
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cidences,  l’on  propose  de  ne  conclure  en  st'atisti-  ses  d’erreur  sont  trop  nombreuses  en  médecine, 
que  que  d’après  des  grands  nombres.  «  Mais  le  parce  que  les  données  de  vos  statistiques  provien- 
médecin  n’a  que  faire,  précise  Claude  Bernard,  nent  de  médecins  différents  et  que  pour  qu’elles 
dé  ce  qu’on  appelle  la  loi  des  grands  nombres,  loi  soient  à  peu  près  comparables,  il  faudrait  qu’el- 
qui  selon  l’expression  d’un  grand  ‘  mathémati-  les  fussent  toutes  dressées  par  un  même  indi- 
cien,  est  toujours  vraie  en  général  et  fausse  en  vidu  qui  apprécieràit  et  qualifierait  les  faits  de 
particulier.  »  .  la  même  façon  ;  ce  qui  encore  ne  saurait  exister. 

<(  Je  ne  comprends  pas,  continue-t-il,  qu’on-  fl  n’y  a  en  démographie  qu’une  statistique 
puisse  arriver  à  une  science  pratique  et  précise  exacte,  celle  des  naissances  et  des  décès.  Aussi 
en  se  fondant  sur  la  statistique.  »  Et  il  démontre  est-ce  à  notre  avis  une  erreur  de  combattre  lés 
que  la  statistique  ne  saurait  enfanter  que  des  I  maladies  une  par  une  en  se  basant  pour  appré- 
sciences  conjecturales,  f^a  statistique  ne  peut  cier  les  efforts  à  faire  et  les  résultats  obtenus 
servir  qu’à  diriger  l’observateur  vers  la  recher-  sur  des  fantaisies  des  statistiques.  Sans  doute 
che  de  causes  indéterminées  mais  elle  ne  peut  quand  on  dispose  de  vaccins  et  de  médicaments 
jamais  conduire  à  aucune  loi  réelle.  spécifiques  capables  d’enrayer  les  progrès  d’une 

«  J’insiste  sur  ce  point,  ajoute  Claude  Ber-  maladie  ou  de  la  supprimer,  il  faut  les  utiliser 
nard,  parce  que  beaucoup  de  médecins  ont  grande  et  en  généraliser  l’application  ;  mais,  pour  lutter 
confiance  dans  la  statistique,  et  ils  croient  que  efficacement  contre  les  autres  maladies,  il  n’y  a 
lorsqu’elle  est  établie  sur  des  faits  bien  observés  qu’une  méthode,  c’est  l’amélioration  des  condi- 
qu’ils  considèrent  comme  comparables  entre  eux,  tiens  d’existence.  On  ne  supprimera  pas  la  tuber- 
elle  peut  conduire  à  la  connaissance  de  la  loi  des  culose  par  la  création  de  dispensaires  et  la  fon- 

phénomènes.  J’ai  dit  plus  haut  que  jamais  les'  dation  des  sanatoriums,  mais  par  la  suppression 

faits  ne  sont  identiques  ;  -dès  lors,  la  statistique  des  taudis  et  le  perfectionnement  de  l’hygiène 

n’est  qu’un  dénombrement  empirique  d’obser-  urbaine  et  rurale,  par  l’amélioration  de  l’ali- 

vations.  »  mentation,  par  celle  (Jes  conditions  dans  lesquel- 

Si  nous  avons  cru  devoir  insister  sur  la  critique  !  les  s’exécute  le  travail,  par  l’enseignement  et  la 
que  Cl.  Bernard  a -faite  des  moyennes  et  delà  sta-  mise  en  pratique  de  l’hygiène  corporelle,  etc., 
tistique  à  propos  de  la  communication  de  M.  A.  |  etc.,  en  un  mot  par  la  réalisation  d’un  vaste  pro- 
Lumière  sur  l’inanité  des  statistiques  du  cancer, 
c’est  que,  dans  lés  milieux  où  l’on  s’occupe  d’hy¬ 
giène,  l’on  paraît  ajouter  une  importance  extrê-, 
me  à  la  statistique  dans  la  lutte  contre  les  ma¬ 
ladies  transmissibles.  Sans  statistique,  nous  di¬ 
sent  les  Maîtres  de  l’hygiène  sociale,  il  n’y  a  pas 
de  prophylaxie  possible.  Nous  basant  sur  la  cri¬ 
tique  qu’a  faite  Claude  Bernard,  nous  leur  réporr- 
drons  :  y\.vec  vos  statistiques  qui  sont  et  seront 
toujours  fausses,  vous  faites  delà  fausse  science 
et  jetez  de  la  poudre  aux  yeux.  Vos  statistiques 
sont  et  seront  toujours  fausses  parce  que  les  cau- 


La  Maison  du  Médecin;  —  Sa  tombola  et  sa  vente. 

Est-il  besoin  de  rappeler  à  nos  lecteurs  l’exis-  :  ainsi,  et  la  Maison  du  Médecin,  tout  en  limitant 
tence  de  la  Maison  du  Médecin  ?  Cette  œuvre  ses  admissions,  ne  peut  avec  ses  ressources  nor- 
ofl’r,e  à  nos- vieux  confrères  isolés,  sans  ressources  :  males  ^revenus  et  cotisations)  boucler  son  budget 
ou  pourvus  de  ressources  insuffisantes,  un  asile  j  si  grande  est  V indifférence,  pour  ne  pas  dire 
agréable  et  très  confortable  au  Château  des  Char-  Végoïsine,de  la  grande  rpajorité  des  médecins  et 
milles  à  Valentoh  (Seine-et-Oise).  surtout  des  heureux  de  la  profession. 

Pareille  institution  devrait  être  dotée  de  telle  Grâce  aux  legs  dus  à  la  générosité  de  quelques- 
façon  que-,  son  avenir  étant  assuré,  elle  puisse  uns,  bien  rares,  grâce  au  zèle  de  certains  de  ses 
être  ouverte  à  tous  ceux  qui  viendraient  frapper  administrateurs  et  de  son  président  le  D^'Cazin, 
à  sa  porte.  Malheureusement,  il  n’en  est  pas  qui,  récemment  abandonnait  à  la  maison  du 


gramme  d’hygiène  générale,  qui  non  seulement 
diminuera  les  ravages  de  la  tuberculose,  mais 
ceux  de  toutes  les  maladies  évitables.  Si  la  mor¬ 
talité  a  sensiblement  diminué  dans  les  nations 
civilisées  depuis  un  siècle,  cela  tient  surtout 
à  r  amélioration  générale  des  conditions  d’exis¬ 
tence  et  seulement,  dans  une  faible  mesure,  aux 
tentatives  inefficaces  de  prophylaxie  fragmen¬ 
taire,  dictées  par  l’enseignement  décevant  de 
statistiques  erronées. 

J.  Noir, 
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médecin  les  5.000  fr.  d’honoraires  qui  lui  avaient  i 
été  offerts  pour  les  soins  donnés  aux  victimes  de  ' 
la  catastrophe  de  Montenvert,  grâce  surtout  au  ' 
produit  de  sa  tombola,  organisée  par  le  Dr  Boucard, 
et  de  sa  vente,  dont  le  succès  est  assuré  par  l’acti- 
'  vité  bienfaisantè  de  son  Comité  de  Dames  patron-  , 
resses  que  préside  Mme  Claisse  avec  un  inlassable  ' 
dévouement,  \a  Maison  du  Médecin  a  pu,  jusqu’à 
ce  jour  vivre  malgré  la  précarité  de  ses  ressources. 
•Aussi,  en  attendant  que  de  nouveaux  legs  et  de 
nouvelles  adhésions  viennent  assurer  le  lende¬ 


main  à  notre  maison  de  retraite,  nous  faisons 
un  pressant  appel  à  tous  les  membres  de  la  > 
famille  médicale  pour  assurer  le  succès  de  la 
tombola  et  de  la  vente. 

J.  Noir. 

Demander  les  carnets  de  billets  pour  la  tom- 
'bola  à  M.  le  Dr  Boucard,  -30,  rue  Singer,  à  Paris 
(16e).  . 

La  vente  aura  lieu  les  19  et  20  mai  à  la  F  acuité 
I  de  médecine. 


PARTIE  SCIEÎ^TIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LA  CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE 

Pai-  Mme  le  docteur  A.  Noël, 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Le  Coricours  médical  m’a  demandé  depuis  de 
longs  mois  déjà,  de  vouloir  bien  faire,  à  l’usage 
des  praticiens  et  particulièrement  de  ceux  qui 
habitent  loin  des  grands  centres,  un  exposé 
simple  et  pratique  sur  la  chirurgie  esthétique, 
telle  qu’elle  est  conçue  actuellement  dans  le 
monde  entier. 

C’est  avec  plaisir  que  j’ai  accepté  cette  tâche, 
m’étant  faite,  depuis  plusieurs  années,  l’apôtre 
de  cette  branche  relativement  nouvelle  de  la 
chirurgie,  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger. 

Je  tiens  également  ici,  à  me  mettre  à  la  dis¬ 
position  de  tous  les  médecins  qui  désireraient 
de  plus  amples  renseignements  ou  qui  voudraient 
étudier  sérieusement  la  question  et  les  résultats 
obtenus,  n’ayant  jamais  eu  —  comme  mes  nom¬ 
breux  élèves  peuvent  en  témoigner  —  que  le 
désir  de  montrer  tout  ce  que  je  sais,  sans  aucune 
restriction,  dans  la  mesure  de  mes  modestes 
connaissances,  aussi  bien  en  esthétique  qu’en 
dermatologie. 

Aujourd’hui,  j’essa’erai,  non  seulement  par 
un  exposé  aussi  explicite  que  1  possible,  mais 
par  des  schémas  précis,  d’expliquer  ce  qu’est  la 
chirurgie  esthétique  du  visage,  de  manière  à  ce, 
que  tous  ceux  qui  désir,ent  en  faire,  puissent 
y  recourir  pour  leurs  premiers  essais.  Ayant 
dans  un  travail  spécial  (1)  expliqué  complètement 


(1)  La  chirurgie  cslhétiquc,  Sou  rôle  social.  (Masson, 
éditeur.) 


,  le  magnifique  rôle  social  de  la  chirurgie  esthé¬ 
tique,  je  ne  ferai  que  rappeler  ici  ses  bienfaits 
si  nécessaires  à  ceux  qui  travaillent,  et  doivent 
par  un  extérieur  décent  et  correct,  prolonger 
jusqu’à  l’extrême  limite,  la  possibilité  de  gagner 
leur  vie  matérielle. 

Je  ne  ferai  également  que  signaler  combien 
la  correction  de  toutes  les  malformations  peut 
être  salutaire  à  ceux  pour  qui  elles  étaient  un 
sujet  de  neurasthénie  ou  de  timidité  profes¬ 
sionnelle. 

Au  niveau  du  visage  nous  considérerons  : 

1°  La  correction  de  son  affaissement  (diverses 
interventions)  ; 

2“  La  correction  des  paupières  ; 

3°  La  correction  des  lèvres  ; 

4®  La  correction  des  oreilles. 

Ultérieurement,  nous  envisagerons  la  correc¬ 
tion  des  bras,  des  mains,  du  ventre,  des  hanches, 
des  cuisses,  des  jambes,  des  chevilles  et  enfin 
nous  exposerons  notre  méthode  particulière, 
pour  la  correction  des  seins. 

Nous  laisserons  volontairement  de  côté  les 
corrections  nasales,  celles-ci  étant  en  France 
l’apanage  des  oto-rhino-laryngologistes,  alors 
qu’en  Amérique,  une  certaine  partie  des  esthé- 
tistes  pratique  exclusivement  la  chirurgie  de 
la  tête  et  du  cou  (à  l’exception  de  toute  autre 
partie  du  corps),  y  compris,  la  chirurgie  endo- 
cranienne  et  la  grande  chirurgie  du  cou  (goitres, 
sections  nerveuses),  etc.,  etc. 
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1.  —  Correction  de  l’afiaissemcnt  des 
parties  molles  du  visage. 

Cet  affaissement  peut  porter  sur  les  joues, 
déterminant  le  plus  souvent,  d’abord,  l’ace^n- 
tuation  si  disgracieuse  des  plis  naso-géniens, 
puis  la  chute  des  coins  de  la  bouche  qui  donne 
un  air  triste  et  fatigué,  enfin  la  création,  de 
chaque  côté  du  menton,  de  poches,  primitive¬ 
ment  dé  petites  dimensions,  qui  progressive¬ 
ment  s’accroîtront,  envahiront  le  dessous  du 
menton,  formant  ce  qu’on  appelle  le  double 
menton  ou  les  fanons,  pour  enfin  s’étendre  au 
cou,  qu’elles  laissent  plissé  et  fripé  dans  des 
sens  différents. 

Cet  affaissement  s’accentuant  d’année  en 
année,  de  multiples  rides,  puis  des  sillons  de 
plus  en  plus  profonds  se  forment  dans  ces  mas¬ 
ses  tégumentaires  ptosées,  déterminant  enfin 
la  sénilité,  la  décrépitude  apparente,  complètes. 

Lorsqu’il  s’agit  de  sujets  encore  jeunes,  pré¬ 
sentant  un  cas  léger,  avec  une  seule  intervention 
faite  à  la  racine  des  cheveux,  en  avant  de 
l’oreille  (flg.  1)  (b),  on  peut  rendre  au  visage. 


toute  la  pureté  de  son  contour,  relever  les  coins 
de  la  bouche,  (celle-ci  n’étant  jamais  affectée 
dans  sa  forme),  faire  disparaître  les  plis  naso- 
géniens  et  même  effacer  le  début  de  la  patte 
d’oie. 

Après  une  désinfection  absolue  de  la  région, 
un  badigeonnage  à  l’alcool  iodé,  la  portion  des 
cheveux  intéressée  ayant  été  soigneusement 
rasée  et  des  champs  installés,  comme  pour  une 
opération  de  grande  chirurgie,  on  dessine  le 
patron  du  lambeau  à  réséquer.  Plusieurs  pa¬ 
trons  de  formes  variées,  ont  été  fixés  par  moi 
et  taillés  dans  de  l’aluminium  :  ils  consistent 
en  ellipses  plus  ou  moins  allongées,  plus  ou 
moins  renflées,  en  palmes  à  pointe  supérieure 
recourbée,  ce  qui,  lorsque  le  lambeau  est  d’une 
certaine  largeur,  permet  d’éviter  une  boursou¬ 
flure  terminale  toujours  disgracieuse.  Ce  der¬ 
nier  patron  peut  être  élrrgl  dans  sa  partie  ir- 
lérieure,  de  manièfe  à  présenter  plus  d’action 


sur  le  doùble  njenton.  Tous  peuvent  et  doivent 
être  légèrement  modifiés,  suivant  les  eas,  et 
c’est  là  où  le  bon  goût  personnel  de  l’esthétî- 
tiste  intervient,  car  il  ne  s’agit  pas  seulement 
de  corriger  un  défaut,  mais  de  réaliser  une  har¬ 
monie  générale  du  visage,  qui,  pour  un  Ceil 
exercé  lait  juger  immédiatement  si  le  travail  a 
été  lait  par  Un  esthétiste  habile  et  artiste, \  Où 
par  un  esthétiste  de  petite  envergure  et  de  goût 
médiocre. 

La  portion  à  opérer  est  .ensuite  déterminée  à 
l’aide  d’un  colorant  qui  sert  à  en  fixer  le  dessin. 
J’ai  longtemps  cherché  un  colorant  inofiensif 
pour  la  peau,  qui  fie  soit  pas  influencé  ni  affaibli 
par  la  solution  anesthésique  dont  on  laisse  par¬ 
fois  échapper  quelques  gouttes  en  procédant  à 
l’anesthésie  locale. 

J’ai  employé  longtemps  un  mélange  que 
m’avait  préparé  Brisson  : 

Extrait  de  bois  de  Campèche, 

Brun  rouge. 

Alcool, 


mais  cette  préparation,  quoique  recommandable, 
s’affaiblit,  lors  de  l’aùesthésie,  et  il  est  néces* 
saire  de  refaire  le  dessin  à  plusieurs  reprises, 
sous  peine  de  le  voir  s’effacer  presqu’entièrement. 

Le  prof.  Stein,  de  Vienne,  m’a  envoyé  une 
poudre  soluble  dans  l’éther,  insoluble  dans  l’eaü, 
appelée  Typophor  braun.  La  solution  obtenue 
est  inoffensive  et  excellente  pour  la  peinturé 
du  lambeau  ;  elle  a  le  seul  défaut  de  tacher  for¬ 
tement  les  champs  qüi  la  touchent  et  les  mains 
de  ceux  qui  la  manient. 

La  peinture  du  lambeau  réalisée  d’ün  côté, 
à  l’aide  d’un  craniomètre  que  j’ai  fait  construire 
dont  le  zéro  est  au  milieu  du  front,  il  est  pos^ 
sible  de  faire  le  dessin  du  second  côté,  exacte^ 
ment  semblable  au  premier. 

On  procède  alors,  â  l’anesthésie  locale.  J’em- 
ploiè  toujours  pôur  châqüe  côté,  10  cc.  de  syh- 
caïne  Clin  à  1  /200,  et  j’ajoute  extemporané- 
ment,  2  gouttes  d’adrénaline  aü  1 /lOOO  par 
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10  cc.  de  syncaïne.  Cette  anesthésie  doit  être 
pratiquée  sous-cutanée.  On  suit  les  contours  du 
dessin,  en  dépassant  largement  ceux-ci.  Dans 
certaines  régions,  de  petits  points  restant  dou¬ 
loureux,  à  ce  niveau  on  injecte  quelques  gout¬ 
tes  du  liquide  anesthésiant  intra-dermique,  et, 
lorsqu’avec  une  longue  aiguille,  on  «  tâte  le 
patient  »,  on  ne  peut  que  constater  une  anesthé¬ 
sie  absolument  parfaite. 

Cela  fait  toujours  l’étonnement  des  opérés, 
ravis  de  n’avoir  absolument  rien  senti. 

On  procède  alors  à  l’ablation  du  lambeau  en 
soignant  particulièrement  les  pointes  desextré 
mités,  et  en  ayant  soin  de  réaliser  une  vertica¬ 
lité  absolument  parfaite  des  bords.  Le  lambeau 
doit  emporter  avec  lui  une  certaine  partie  de 
graisse  sous-jacente,  mais  il  est  bon  d’en  laisser 
une  petite  couche  destinée  à  assurer  dans  l’ave¬ 
nir  une  mobilité  absolument  normale  de  la 
région  opérée. 

Il  est  préférable  dans  les  petits  cas,  d’obtenir 
la  réunion  des  bords  de  la  partie  réséquée  sans 
débrider,  en  faisant  un  léger  effort,  et  en  déter¬ 
minant  une  bonne  traction  sur  les  crins  au 
niveau  ou  elle  est  le  plus  large. 

Dans  les  cas  plus  avancés,  on  débridera  vers 
le  menton,  la  bouche  et  le  nez,  de  manière  à 
obtenir  une  bonne  correction  mais  il  faut  réser¬ 
ver  les  grands  décollements  aux  opérations  im¬ 
portantes  dont  il  sera  parlé  plus  loin  ;  celles-ci 
entraînant  quelquefois  de  grandes  ecchymoses 
et  pouvant  intéresser  des  rameaux  cutanés  du 
nerf  facial. 

L’hémostase  doit  être  parfaite.  Si  la  compres¬ 
sion  ne  suffit  pas,  il  faut  lier  les  vaisseaux  qui 
saignent  avec  du  catgut  000. 

La  suture  est  faite  à  la  partie  inférieure  avec 
un  dé,  du  fil  d’Alsace  extrêmement  fin .  et  des 
aiguilles  de  couturière  très  fines,  mais  résistan¬ 
tes.  Les  points  réalisés  avec  ce  matériel,  ne  lais¬ 
sent  pour  ainsi  dire  aucune  trace,  ce  qui  est  fort 
intéressant,  puisque  ce  sont  ceux  qui  dépassent, 
en  général,  l’implantation  des  cheveux  et  s’a¬ 
vancent  vers  le  lobule  de  l’oreille.  Les  autres 
points  sont  faits  avec  des  crins  blancs  spéciale¬ 
ment  préparés,  moyens  ou  fins,  suivant  le  degré 
de  tension  réalisé.  On  ne  doit  jamais,  pour  faire 
cette  suture,  prendre  les  bords  de  la  plaie  avec 
une  pince,  qui  laisse  des  traces,  mâchurant  les 
téguments,  et  par  conséquent,  nuit,  à  la  beauté 
de  la  cicatrice.  Les  points  sont  simples,  séparés, 
placés  à  un  demi-centimètre  les  uns  des  autres. 
L’affrontement  doit  être  parfait,  la  suture  bien 
serrée,  mais  sans  former  le  moindre  pli.  Si  entre 
deux  points  un  petit  écartement,  se  produit, 
faire  «  un  point  de  luxe  »,  avec  du  fil  d’Alsace, 
ou  mieux,  du  crin  extrêmement  fin.  Après 
tamponnement  à  l’éther  et  à  Talcool,  un  petit 
pansement  minuscule  est  appliqué,  à  l’aide 
d’un  peu  de  gaze  roulée  comme  une  très  mince 


cigarette.  Par  dessus  on  place  une  petite  bande 
Tetra,  de  deux  centimètres  de  large,  avec  lisières 
et  franges  de  chaque  côté,  et  dont  les  extrémités 
sont  taillées  en  pointe,  aux  Ciseaux.  On  applique 
du  collodion  en  très  petite  quantité  sur  les’fran- 
ges  et  ensuite  on  teinte  ce  pansement  à  la  couleur 
des  cheveux  ;  s’il  s’agit  de  blond  ou  de  châtain 
clair,  avec  les  mélanges  plus  ou  moins  foncés  que 
prépare  Brisson,  pour  masquer  le  vitiligo  ;  pour  les 
brunes,  avec  ce  mélange,  additionné  d’encre  de 
Chine  stérilisée.  Pour  les  cheveux  noirs,  avec  de 
l’encre  de  Chine  pure.  Les  docteurs  Cesari  et 
Cayrel  de  Milan,  teignent  d’avance  avec  des 
teintures  chimiques  appropriées.^  des  morceaux 
de  mèches  Tetra  et  les  stérilisent  à  l’autoclave. 
La  personne  opérée  étant  recoiffée,  ce  panse¬ 
ment  est  absolument  invisible.  Pour  les  hom¬ 
mes,  il  est  bon  de  laisser  les  cheveux  pousser 
légèrement  |  pendant  la  semaine  précédant 
l’opération,  pour  que  celle-ci  puisse  passer  ina¬ 
perçue.  Cette  opération  pratiquée  sur  les  hom¬ 
mes  se  fait  d’ailleurs,  en  général,  un  peu  plus 
haut  (Fig.  1  bis)  (a)  que  sur  les  femmes.  Elle  est 
de  ce  fait,  un  peu  moins  efficace.  Si  on  débride 
largement,  et  si  on  enlève  un  grand  lambeau, 
un  pli  vertical  se  forme  en  avant  de  l’oreille.  On 
l’excise,  on  le  suture  au  fil  d’Alsace  et  commè  la 
tension  est  nulle,  la  cicatrice  passe  tout  à  fait 
inaperçue. 

Il  est  d’ailleurs  facile  de  se  rendre  compte  de 
la  nécessité  de  faire  disparaître  ce  pli,  en  pin¬ 
çant  fortement  les  téguments  dans  le  sens  hori¬ 
zontal  au-dessus  et  en  avant  de  l’oreiUe. 

Après  l’opération,  un  peu  de  café  est  donné 
à  l’opéré,  à  moins  que  sa  nervosité  ne  lui  assure 
de  ce  fait,  une  mauvaise  nuit.  Sauf  rareté  il  va¬ 
que  à  ses  occupations,  rentre  chez  lui,  dîne  en 
famille  ;  on  le  complimente  sur  sa  bonne  mine 
le  plus  souvent  sans  s’apercevoir  qu’une  opéra¬ 
tion  a  été  pratiquée.  Certaines  femmes  de  ma 
clientèle,  ont  dîné  en  ville  le  soir  même  de 
l’opération,  sans  être  incommodées. 

Une  fois  l’effet  de  la  cocaïne  annulé,  s’il  existe 
de  la  sensibilité  douloureuse,  un  simple  com¬ 
primé  d’aspirine  permet  de  passer  les  deux  ou 
trois  heures  pendant  lesquelles  persiste  cette  sen¬ 
sibilité.  Le  lendemain,  on  enlève  le  pansement, 
on  nettoie  à  l’alcool,  et  on  ne  remet  que  la  petite 
bande  Tétra,  de  sorte  qu’il  est  tout  à  fait  plat. 
Chaque  jour,  la  patiente  est  vue,  de  manière  à 
ce  qu’aucun  incident  ne  puisse  passer  inaperçu. 
S’il  se  produit  un  peu  de  rougeur  on  change  le 
pansement  et  on  lotionne  à  l’alcool.  On  enlève 
les  fils  des  extrémités  le  quatrième  jour  ;  un 
crin  sur  deux  de  ce  qui  reste,  le  sixième  jour 
et  les  derniers,  le  septième  jour.  De  minuscules 
petites  «  bandes  de  sûreté  »  sont  collées  en 
travers  de  la  suture,  de  manière  à  donner  à 
l’opéré  toute  sécurité  (de  préférence  entre  les 
points  de  suture  et  pour  laisser  sécher  à  l’air 
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libre,  les  petites  sérosités  dues  à  l’enlèvement 
des  fils).  Les  bandelettes  tombent  ,  seules,  au 
bout  de  trois  ou  quatre  jours. 

Le  plus  souvent,  il  faut  un  mois,  pour  que 
la  cicatrice  soit  tout  à  fait  blanche. 

Par  défaut  de  dégraissement,  elle  peut  être 
boursouflée.  Par  suture  à  points  trop  écartés, 
elle  peut  être  un  pen  large.  Les  chéloïdes  sont 
exceptionnelles.  La  suppuration  est  aussi  une 
très  rare  exception.  Je  ne  l’ai  jamais  rencohtrée 
que  .chez  une  diabétique,  ayant  caché  sa  mala¬ 
die  ;  chez  deux  grandes  lymphatiques,  et  une 
fois  encore,  chez  une  dame  en  incubation  de 
scarlatine. 

Dans  les  jours  qui  suivent  l’intervention,  un 
peu  de  gonflement  peut  se  produire  au-dessous 
des  paupières  inférieures  et  au  niveau  de  la 
tempe.  Mais  c’est  encore  une  exception.  Cet 
inconvénient  disparaît  avec  des  compresses 
d’eau  chaude  appliquées  sur  les  yeux  et  respec¬ 
tant  la  partie  opérée. 

Par  les  dessins  ci-contre  (fig.  1 ,  1  bis,  2,  ,3), 


les  raccourcit  très  efficacement  de  plusieurs  cen¬ 
timètres. 

Une  grande  intervention  pratiquée,  d’une 
manière  particulièrement  fréquente  par  les  An¬ 
glais  et  les  Américains,  doit  être  préférée  à  toute 
autre,  lorsque  le  menton,  et  le  cou  sont  très  re- 
I  lâchés.  L’incision  commence  très  haut  dans  le 
cuir  chevelu,  contourne  l’oreille,  remonte  der¬ 
rière  celle-ci  et  va  se  perdre  dans  le  cuir  che¬ 
velu.  Un  décollement  énorme  arrivant  jusqu’à 
l’angle  de  l’œil,  au  pli  naso-génien,  à  la  com¬ 
missure  labiale,  est  pratiqué,  les  téguments  coap- 
tés,  le  surplus  enlevé. 

La  suture  (Smith  dé  G. -Rapide)  est  pratiquée 
en  deux  temps  d’abord,  par  des  points  profonds 
séparés,  faits  avec  du  catgut,  et  affrontant  là 
partie  profonde  de  la  peau  de  chaque  côté, 
puis  partie  superficielle  cousue  au  crin  fin 
après  adossement  des  deu'x  lèvres  par  des 
points  en  U.  Ceux-ci  sont  enlevés  le  plus  tôt 
possible  et  l’affrontement  maintenu  par  des 
bandes  de  colloplaste.  Cette  vaste  opération 


on  verra  les  diverses  résections  qu’il  est  possible 
de  réaliser  au  niveau  du  visage,  en  suivant  tou- 
joùrs  la  même  marche  opératoire. 

Pour  effacer  les  rides  du  front  (flg.  1  a),  il 
suffît,  au  niveau  du  cuir  chevelu,  un  peu  en 
aiTière  de  l’implantation  des  eheveux,  d’enle¬ 
ver  une  simple  ellipse  très  allongée  ;  chez  les 
sujets  âgés,  le  tissu  étant  peu  élastique,  il  sera 
prudent  de  tracer  une  ineision  linéaire,  de  décol¬ 
ler  légèrement,  et  de  voir  ensuite  quelle  portion 
de  cuir  chevelu  doit  être  enlevée.  Sage  précau¬ 
tion,  sans  laquelle  il  serait  parfois  impossible 
de  réunir. 

Au  niveau  de  la  nuque,  onpeut  réséquer,  de  cha¬ 
que  coté,  de  larges  ellipses  (fig.  2  6îs  5a),  qui  com¬ 
plètent  heureusement  une  opération  de  la  tempe, 
lorsque  l’ensemble  du  cuir  chevelu  est  très  mo¬ 
bile  et  très  élastique.  C’est  une  sorte  d’opéra¬ 
tion  complémentaire  qui  fixe  les  téguments  et 


ainsi  réalisée  présente  un  inconvénient  :  la  vi¬ 
sibilité  de  la  suture  au  pourtour  du  lobule  de 
l’oreille.  Lorsque  je  la  pratique,  je  fais  dispa¬ 
raître  cet  inconvénient  de  la  manière  suivante  : 
je  détache  d’abord  le  lobule  de  l’oreille,  je  l’ha¬ 
bille  avec  une  petite  portion  de  tégument  ré¬ 
servée  de  chaque  côté  à  cet  effet,  et  je  suture  au 
fil  d’Alsace  ;  je  trace  ensuite  la  grafade  incision 
décrite  plus  haut  (flg.  2  bis),  je  décolle  la  peau 
aux  ciseaux  ou  à  la  sonde  cannelée  comme  il  a 
été  dit,  puis,  à  l’aide  de  pinces  assez  longues, 
j’amarre  celle-ci  et  je  lais  exereer  une  forte  trac¬ 
tion  par  un  aide,  dans  le  sens  voulu,  pour  cor¬ 
riger  les  défauts  à  effacer. 

Je  coupe  alors  l’excédent  de  manière  à  ce  que 
les  deux  lèvres  de  ma  plaie  soient  distantes  de 
un  demi-centimètre  environ.  Je  suture  comme 
il  a  été  dit  ;  plan  profond  au  catgut  et  plan  su¬ 
perficiel,  le  plus  souvent  à  points  séparés  en 
♦♦♦ 
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avant  de  l’oreille,  points  en  U  derrière  l’oreille  ; 
le  lobule  de  celle-ci  retombe  par  dessus  la  suture 
qui  est  de  ce  fait,  entièrement  cachée  dans  la 
partie  basse,  la  plus  intéressante. 

L’incision  en  arrière  se  prolonge  d’autant  plus 
loin  dans  le  cuir  chevelu  que  le  cas  est  plus 
avancé  et  qu’il  y  a  plus  de  tégument  à  éliminer. 


pas  aussi  facilement  que  l’autre.  Pourtant,  passé 
un  certain  degré  de  ptose,  èlle  estla  seule  à  con¬ 
seiller,  la  seule  vraiment  très  efficace. 

Pour  les  hommes,  cette  intervention  est  tou¬ 
jours  excellente,  il  faut  toutefois  placer  l’inci¬ 
sion  tout  à  fait  différemment  :  chez  les  femmes, 
elle  doit  se  trouver  un  quart  de  centimètre 


11  est  quelquefois  nécessaire,  de  terminer  l’ex¬ 
trémité  de  la  suture  par  un  triangle,  pour  ne  pas 
la  prolonger  davantage  (fig.  4). 

On  peut  encore  terminer  cette  incision  en  for¬ 
me  «  d’accroc  »  ;  ce  qui,  permet  une  plus 
grande  tension  de  la  région  du  cou,  l’ablation 
d’un  morceau  du  cuir  chevelu  plus  ou  moins 
important  et  un  résultat  très  efficace  (Fig.  4bis). 

Le  résultat  de  cette  opération  est  durable  (2 


ou  à  un  demi-centimètre  en  avant  de  la  ligne  ver¬ 
ticale  élevée  du  point  où  s’attache  le  lobule  de 
l’oreille  ;  chez  les  hommes,  elle  doit  être  tracée 
beaucoup  plus  en  avant,  en  pleine  implantation 
des  poils  de  la  barbe,  de  manière  à  ce  que,  une 
fois  lès  téguments  décollés  et  retendus,  cette 
implantation  n’ait  pas  été  déplacée  en  arrière. 
Il  serait  en  effet,  très  difficile  de  se  raser,  si 
les  poils  de  la  barbe  se  trouvaient  très  près  des 


Fxg.  4. 

à  5  ans)  et  lorsqu’elle  est  bien  réalisée,  il  existe 
une  grande  harmonie  du  visage,  sans  traction 
exagérée.  Néanmoins,  il  s’agit  là  d’une  grande 
intervention,  qui  nécessite  un  repos  de  quelques 
jours  et  certaines  femmes  préfèrent  se  faire 
opérer  deux  fois  en  5  ans,  à  la  tempe,  en  cachant 
leur  intervention,  plutôt  que  de  subir  une  opé¬ 
ration  aussi  importante, quipeutsuspendreleurs 
occupations  et  par  conséquent  ne  se  dissimule 


Fig  .  4  bis. 

contours  auriculaires.  Il  en  existe  parfois  quel- 
quesmns  sous  le  lobule  de  l’orpille  transportés 
malgré  les  précautions  prises,  il  faut  alors  les 
enlever  soigneusement  à  l’électrolyse  ou  à  la 
diathermo-coagulation,  pour  en  débarrasser 
l’opéré,  qui  verrait  ainsi  ses  obligations  de  toi¬ 
lette  journalière,  compliquées  par  cet  inconvé¬ 
nient. 

Ce  qui  précède  a  certainement  amené  le  lec- 
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leur  à  faire  cette  réflexion  bien  naturelle  :  l’opé¬ 
ration  n’a  donc  pas  un  résultat  définitif  ?  . .. 
Non  1  Et  c’est  là  le  grand  grief  fait  à  la  chirur¬ 
gie  esthétique.  L’esthétiste  corrige  les  méfaits 
dé  l’âge,  mais  il  n’arrête  pas  la  marche  des  an¬ 
nées  et  ses  désastpux  effets  ! 

Au  bout  d’un  certain  temps,  variable  avec  la 
qualité  de  la  peau,  la  santé,  l’amaigrissement 
et  les  chagrins,  on  voit  la  distension  se  repro¬ 
duire,  et  une  nouvelle  opération  devenir  néces¬ 
saire.  Toux  ceux, qui  ont  été  opérés,  la  recom¬ 
mencent  facilement  et  avec  entrain,  sûrs  de 
son  innocuité,  du  peu  d’inconvénients  qui  l’ac¬ 
compagnent  et  de  sa  réussite. 

Dans  le  domaine  de  la  réparation,  rien  n’est 
durable  éternellement  :  l’arrangement  des  dents, 
la  teinture  des  cheveux,  la  correction  de  la  vue, 
la  sveltesse  de  la  taille,  etc.,  etc,  Tout  doit  être 
soigneusement  entretenu  pour  durer. 

Pourquoi  la  chirurgie  esthétique  serait-elle 
plus  favorisée  ? 

Il  ne  s’agit  plus,  comme  dans  la  chirurgie 
générale,  d’ablations,  de  modifications,  dont  le 
résultat  est  acquis,  mais  de  réparation  de  tissus 
défaillants. 


au-dessous  de  la  pointe  du  menton,  suivies  '  j 
d’une  mise  à  l’horizontale  de  la  dernière  cica-  l 

trice  verticale,  ont  un  bien  meilleur  résultat  4 

esthétique  qu’une  très  vaste  intervention  en  -  j 
une  seule  lois  (fig.  6).  ' 

Donc,  dans  la  majorité  des  cas,  on  recherchera  l 

la  cicatrice  dissimulée  et  on  réservera  la  cica-  Aï 
trice  visible  pour  les  cas  exceptionnels  et  les  •' 

grandes  infirmités  esthétiques,  telles  que  Tabla-  • 

tion  de  paraffinomes  dans  les  régions  périmaxil- 
laires,  celles  des  joues  ne  devant  être  faites  1 

qu’avec  la  plus  extrême  circonspection.  r 


Plusieurs  cas  sont  à  considérer,  au  point  de 
vue  de  la  correction  esthétique  des  paupières  : 
.  fl)  Il  s’agit  de  poche  des  yeux,  flasque. 

b)  Il  s’agit  de  poche  des  yeux  graisseuse. 

c)  Il  s’agit  de  simples  rides. 

Poche  des  yeux  flasque.  —  Au  niveau  des  pau¬ 
pières  inférieures  il  s’agit  souvent  de  petits 
sacs,  pendants.  Au  niveau  des  paupières  supé¬ 
rieures,  elles  arrivent  parfois  à  recouvrir  celles-ci 
et  à  en  dépasser  les  cils,  formant  alors,  un  véri* 


Fig.  6. 


IL  —  C«rrecfi»n  des  paupières. 


Il  faut  donc  savoir  se  contenter  d’un  résultat 
temporaire  (plus  ou  moins  long,  suivant  les 
sujets),  et  qu’il  faut  admettre,  de  toute  nécessité. 
,  De  même,  l’âge  à  déterminer,  pour  recourir 
à  l’intervention,  est  chose  impossible  à  fixer. 
Il  y,  a  de  très  jeunes  femmes  qui  doivent  être 
opérées,  alors  que  d’autres  ayant  le  double  de 
leur  âge,  n’en  ont  nullement  besoin  !  Là,  plus 
que  partout  ailleurs,  il  s’agit  de  cas  d’espèce 
et  chacun  doit  être  son  propre  juge. 

Une  loi  doit  régir  la  chirurgie  esthétique  :  la 
cicatrice  dissimulée. 

Exceptionnellement,  et  seulement  lorsqu’on 
connaît  la  façon  de  cicatriser  du  sujet,  il  faut 
recourir,  lorsque  l’obliquité  des  rides  du  cou 
l’exige,  à  l’intervention  située  en  arrière,  sur 
la  ligne  médiane  aliant  de  la  nuque  aux  premiè¬ 
res  Vertèbres  dorsales.  Elle  s’applique,  seulement 
à  ce  que  j’appelle  <-  le  cou  de  tortue  »  et  je  ne 
la  pratique  que  ior.equü  je  suis  bien  certaine 
d’une  excellente  cicatrice  (Fig.  5  b). 

Le  double  menton  dur  et  épais,  exige  aussi  la 
cicatrice  visible. 

Par  l’expérience  j’ai  pu  me  convaincre,  que 
plusieurs  interventions  médianes  et  verticales, 


table  abat-jour.  Une  des  grandes  craintes  de 
ceux  qui  désirent  se  faire  opérer,  est  Tectropion  ; 
et  il  est  de  lait,  que,  malheureusement  on  en 
connaît  un  certain  nombre  de  cas  survenus  à  la 
suite  d’interventi..ns  sur  les  paupières.  Ectro- 
pions  légers  le  plus  souvent,  mais  affectant  au¬ 
tant  le  moral  des  patients,  que  la  lésion  primitive. 

J’ai  donc  cherché  longtemps,  le  moyen  d’évi¬ 
ter  à  coup  sûr  cet  ectropion,  et  de  donner 
d’avance,  toute  sécurité  à  l’opéré. 

Je  suis  arrivée  à  me  servir,  pour  délimiter 
la  quantité  à  réséquer,  de  serre-fines  en  argent, 
à  trois  dents,  du  modèle  le  plus  petit,  et  par 
conséquent,  excessivement  légères,  placées  les 
unes  à  côté  des  autres,  à  la  manière  des  grébiches 
que  Ton  emploie  en  maroquinerie.  Le  malade  _ 
éiant  ASSIS  lorsqu’on  place  ces  petites  pinces, 
il  est  possible  de  déterminer  la  surface  et  la 
forme  du  lambeau  à  réséquer.  Cette  préparation, 
un  peu  douloureuse  e^t  cependant  très  bien 
acceptée  par  les  patients,  qui  se  rendent  compte 
de  l’extrême  sécurité  qui  en  résulte.  L^ne  fois 
les  serre-fmes  en  place,  on  anesthésie  la  région, 
de  la  manière  décrite  pour  l’opération  de  la 
tempe.  L’anesthésie  terminée  et  vérifiée,  on 
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prend,  de  la  main  gauche,  la  masse  des  serre- 
fines,  et  avec  des  ciseaux  excellents,  on  coupe 
de  la  main  droite,  la  portion  comprise  entre 
leurs  branches,  en  ayant  soin  de  raser  celles-ci 
de  très  près,  comme  sj  on  voulait  les  couper  elles- 
mêmes.  Il  en  résulte  une  perte  de  substance 
Fig.  7  (a)  aux  bords  très  nets,  sans  encoches,  ce 
qui  est  extrêmement  difficile  à  réaliser  au  bis¬ 
touri,  en  raison  du  tissu  souple  et  fuyant,  dont 
sont  composées  ces  poches  des  yeux.  On  suture  à 
la  soie  000,  ou  mieux  au  fil  d’Alsace  très  fin. 

J’emploie  le  fil  pour  les  tissus  particulièrement 
élastiques  et  la  soie,  pour  ceux  qui  le  sont  moins. 
La  suture  est  réalisée  avec  le  dé  et  une  aiguille 
droite  ;  quelquefois,  mais  rarement  je  suis  obli¬ 
gée  d’employer  une  aiguille  courbe  et  une  pince 
à  aiguille,  pour  le  dernier  point  de  l’angle  interne 
de  l’œil.  Les  points  sont  séparés,  simples,  espa¬ 
cés  d’environ  3  ou  4  mm.  l’un  de  l’autre. 

La  cicatrice  est  située  dans  le  pli  inférieur 
de  la  poche  des  yeux  pour  la  paupière  inférieure 
Fig.  7  (a)  et  (b)  au  niveau  de  l’angle  que  font  le 
globe  oculaire  et  l’arcade  osseuse,  pour  la  pau¬ 
pière  supérieure. 


ne  se  produit  en  général,  que  chez  les  personnes 
à  peau  très  brune. 

Dans  deux  cas,  j’ai  réussi  à  les  dissimuler  par 
un  léger  tatouage  au  brun  rouge  ;  une  autre 
fois,  ce  procédé  a  été  absolument  inefficace. 
Mais  je  le  répète  encore  :  c’est  une  rareté,  qu’une 
cicatrice  dans  cette  région. 

Poche  des  yeux  graisseuse.  —  On  procède  de 
la  même  manière  que  pour  la  poche  des  yeux  vide 
mais  on  produit  avec  les  serres-fines,  un  très 
léger  ectropion  temporaire,  destiné  à  compenser 
la  graisse  qui  formait  un  volume  souvent  im¬ 
portant  et  prenait  une  certaine  place. 

Le  lambeau  étant  réséqué  on  ouvre  avec  les 
ciseaux  le  sac  qui  entoure  les  lobules  graisseux, 
et  on  enlève  patiemment  ceux-oi,  fragment  par 
fragment.  Il  est  quelquefois  nécessaire  de  re¬ 
mettre  un  peu  de  syncaïne  dans  la  profondeur, 
pour  pouvoir  tirer  facilement  sur  les  pelotons  de 
graisse  sans  faire  souffrir  l’opéré.  Cette  graisse 
est  quelquefois  d’une  abondance  surprenante  ; 
j’en  ai  eu  un  cas,  comportant  100  grammes 
pour  les  quatre  paupières.  Il  est  vrai  que  le 
patient  ne  pouvait  plus  ouvrir  les  yeux.  Même 


Une  compresse  imbibée  de  sérum  physiologi¬ 
que  est  maintenue  sur  l’œil  opéré  le  premier, 
pendant  que  l’intervention  se  poursuit  sur  le 
second.  Cette  compresse  est  un  très  grand 
soulagement  pour  le  patient,  elle  absorbe  la 
sérosité  qui  se  forme  et  évite  le  gonflement 
consécutif  à  l’intervention. 

Pour  l’hémostase,  le  tamponnement  est  pres¬ 
que  toujours  suffisant. 

Les  fils  sont  enlevés  :  un  sur  deux,  le  quatrième 
jour,  un  sur  deux  de  ceux  qui  restent,  le  cinquième 
jour,  et  les  derniers,  le  sixième  jour.  Contraire¬ 
ment  à  ce  que  j’ai  décrit  autrelois,(l)  et  que  je  pra¬ 
tiquais  alors,  aucun  pansement  n’est  appliqué 
.sur  les  sutures  dont  tous  les  fils  sont  méthodi¬ 
quement  rangés  en  demi-cercle.  Après  très  peu 
de  jours,  il  ne  reste  qu’une  trace  à  peine  per¬ 
ceptible  et  c’est  une  rareté,  après  plusieurs  mois, 
que  d’apercevoir,  une  fine  ligne  blanche.  Celle-ci 


(1)  La  chirurgie  esthétique.  Son  rôle  social.  (Masson, 
éditeurs.) 


procédé  pour  l’hémostase  ;  même  manière  de 
suturer. 

Ce  procédé  d’ouverture  des  sacs  graisseux  par 
l’extérieur  est  bien  préférable  à  celui  qui  passe 
par  l’intérieur.  En  effet  le  plus  souvent  si  la 
graisse  a  disparu,  les  téguments  qui  la  recou¬ 
vraient  restent  flasques  et  distendus  nécessitant 
une  autre  intervention  au  grand  dépit  de  ceux 
qui  ont  été  opérés  ainsi.  Le  moyen  par  contre 
est  satisfaisant  lorsqu’il  y  a  œdème  fugace  des 
paupières  sans  distension  définitive  des  tissus. 
Par  ce  procédé  si  la  cicatrice  est  un  peu  suré¬ 
levée  et  rigide,  ce  qui  est  assez  fréquent,  elle 
provoque  une  inflammation  de  l’œil  très  désa¬ 
gréable  et  très  vilaine  ;  j’ai  dû  souvent  coirigerà 
l'électrolyse  des  cicatrices  de  ce  genre  sans  arri¬ 
ver  la  majeure  partie  du  temps  à  les  rendre 
tout  à  fait  souples. 

Rides  des  paupières.  —  Même  procédé,  mais 
la  suture  pour  la  paupière  inférieure  doit  être 
placée  sous  les  cils  Fig.  7  (c),  à  2  mm.  au  maxi¬ 
mum  du  bord  palpébral,  et  l’affrontement,  cl’une 
perfection  absolue. 
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Lorsque  le  lambeau  est  important  aux  extré¬ 
mités,  U  faut  le  terminer  en  triangle  pour  être 
certain  qu'il  ne  restera  pas  la  moindre  boursou¬ 
flure,  comme  il  a  été  indiqué  par  la  figure  4. 

Aucune  trace  de  la  cicatrice  ne  persiste. 

Dans  les  trois  cas,  il  existe  quelquefois  mais 
rarement  une  ecchymose  qui  descend  plus  ou 
moins  bas.  Elle  s’efface  en  une  semaine  environ, 
n’amène  aucune  complication  mais  le  patient  doit 
toujours  être  avërti  de  sa  possibilité  éventuelle. 

III.  —  Correction  des  lèvi’cs. 

1“  Lèvres  épaisses.  —  Fréquemment  les  Orien¬ 
taux  sont  affligés  de  lèvres  tellement  épaisses, 
tellement  difformes,  qu’ils  restent  cloîtrés  chez 
eux,  humiliés  d’une  telle  infirmité. 

Il  est  facile  de  remédier  à  cette  épaisseur,  en 


tous  les  sillons  verticaux  à  la  fois,  mais  de  com¬ 
mencer  par  ceux  qui  occupent  le  milieu  des 
lèvres  :  ces  sillons  disparus,  entraînant  parfois 
la  modification  de  ceux  qui  existaient  latéra¬ 
lement  dans  de  telles  proportions  qu’il  est  inu¬ 
tile  d’opérer  ceux-ci  ensuite. 

IV.  —  Correction  des  oreilles. 

On  peut  dire  que  la  correction  des  oreilles 
comporte  des  variétés  si  nombreuses,  que  chaque 
cas  donnera  libre  cours  à  l’ingéniosité  de  l’es- 
thétiste.  Il  n’est  donc  possible  que  de  signaler 
les  indications  se  rapportant  aux  cas  les  plus 
frequents. 

Décollement  simple  de  l’oreille,  sans  modification 
deUa  conque.  —  Nombreux  sont  les  enfants  que 
leurs  parents  font  opérer,  parée  qu’ils  ont  les 


enlevant  de  larges  ellipses  à  l’intérieur  des  lèvres 
au  niveau  de  la  muqueuse  (flg.  8  ii).  La  suture 
se  fait  au  catgut,  et  il  est  nécessaire  de  prendre 
une  forte  épaisseur  de  tissu,  sous  peine  de  voir 
ce  catgut  s’éliminer  en  24  heures. 

On  évitera  l’infection,  en  faisant  faire  toutes 
les  demi-heures  des  bains  de  bouche  au  borate 
de  soude  (4  grammes  pour  un  litre  d’eau  bouillie), 
et  à  l’eau  additionnée  d’une  très  légère  quantité 
de  Néol,  matin,  midi  et  soir. 

Quelquefois  l’épaisseur  des  lèvres  détermine 
dans  celles-ci  de  nombreux  sillons  verticaux. 

Patiemment,  on  corrigera  ceux-ci,  par  de 
petites  ablations  elliptiques  extérieures  (Fig.  8  (i) 
se  prolongeant  un  peu  sur  la  muqueuse. 

On  suturera  à  la  soie,  pour  la  partie  épider¬ 
mique,  et  au  catgut  000,  pour  la  muexueuse. 

11  est  nécessaire  de  pratiquer  d’abord,  la  ré¬ 
duction  de  l’épaisseur,  certains  sillons  verti¬ 
caux  se  trouvant  de  ce  fait  même  extrêmement 
améliorés.  Il  est  aussi  utile  de  ne  pas  opérer 


oreilles  décollées.  Si  le  cartilage  est  souple 
l’opération  est  facile.  On  enlève  une  ellipse  de 
tégument  réséqué  à  cheval  sur  le  revêtement 
crânien  et  sur  le  revêtement  auriculaire  (flg.  1). 
Cette  ellipse  devra  être  très  allongée,  de  manière 
à  bien  répartir  la  tension  générale.  On  peut  sou¬ 
lager  celle-ci  par  quelques  points  profonds  au 
catgut  très  fin. 

La  suture  superficielle  est  faite  à  points  sé¬ 
parés,  au  crin  fin  (flg.  2). 

Un  pansement  très  compressif  doit  être  soi¬ 
gneusement  placé  de  manière  à  ce  que  la  séro¬ 
sité  ne  s’accumule  pas  derrière  les  points  de 
suture.  Si  la  tension  est  assez  forte  il  est  quel¬ 
quefois  bon  de  laisser  un  minuscule  faisceau  de 
crins,  pour  assurer  cet  écoulement  séreux.  On 
enlève  le  faisceau,  à  la  fin  du  deuxième  jour. 

Le  pansement  compressif  doit  être  laissé  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  jours  encore,  après  l’enlève¬ 
ment  des  fils,  qui  a  lieu  le  neuvième  ou  le  dixiè¬ 
me  jour,  suivant  l’état  de  la  cicatrisation.  Pour 
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obtenir  un  excellent  résultat,  il  faut  toujours 
exagérer  un  peu  la  correction. 

Déformation  de  la  conqpe  cartilagineuse.  -- 
Elle  peut  être  en  forme  de  coquillage,  en  forme 
de  tube,  en  forme  de  cornet.  La  plupart^ du 
temps,  il  faudra  réséquer  une  ellipse  de  cartilage, 
soit  dans  le  sens  de  la  longueur  (ellipse  verti- 


Fig.  2. 

cale),  soit  dans  le  sens  de  la  largeur  (ellipse 
horizontale),  soit  une  combinaison  mixte  (ellipse 
unique,  oblique,  ou  deux  ellipses  obliques  situées, 
l’ue  à  la  partie  supérieure,  l’autre,  à  la  partie 
inférieure  de  la  conque). 

Dans  tous  ces  cas,  ce  qui  importe,  c’est  d’a¬ 
bord,  de  toujours  inciser  les  téguments  en  bor¬ 
dure  de  l’ourlet  en  arrière,  de  les  décoller  avec 


précaution,  de  faire  ensuite  l’ablation  cartila¬ 
gineuse  réclamée  par  la  malformation, et  d’assu¬ 
rer  la  coaptation  parfaite  des  bords  de  cette 
résection  à  l’aide  d’un  crin  traversant  le  car¬ 
tilage  de  part  en  part  et  noué  en  ayant  (procédé 
de  mes  élèves  les  D'"®  Ccsai’i  ctCayrel,  dçMilan) 
(fig.  3,  4,  5). 


Fig,  4. 


Ce  crin  est  enlevé  après  quatre  ou  cinq  jours, 
alors  que  le  travail  de  réparation  cartilagineuse 
est  bien  amorcé.  Les  téguments  sont  un  peu  di¬ 
minués,  si  cela  est  nécessaire,  et  recousus  à  leur 
place  primitive. 

Lorsque  le  cartilage  est  très  dur,  impossible  à 
modeler.  Pour  l’appliquer  contre  la  boîte  crâ¬ 
nienne,  il  est  bon  d'y  pratiquer  des  incisions  en 
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forme  de  touches  de  piano,  qui  lui  assurent  toute 
la  mobilité  désirable  (fig.  6)  «  mobilité  en  cla¬ 
vier  ».  (Procédé  personnel).  Le  pansement  com¬ 
pressif  est  là,  aqssi,  un  facteur  de  succès  pour 
les  suites  opératoires. 


Fig.  6. 


Raccourcissement  des  oreiller.  —  Fréquem¬ 
ment,  les  oreilles  présentent  un  allongement  qui 
leur  donne  l’aspect  d’oreilles  de  lapin. 

Il  est  possible  de  les  ramener  à  des  propor¬ 
tions  normales,  p'ar  l’ablation  de  la  partie 
supérieure  du  cartilage  (fig.  7)  immédiatement 
au-dessous  de  l’ourlet  ;  celui-ci  après  cette  abla¬ 
tion,  est  immédiatement  suturé  en  bonne 
place,  (après  résection  de  la  partie  tégumentaire 
se  trouvant  en  surplus)  (flg;8). 

J’ai  eu  l’occasion  de  combiner  chez  un  enfant 


de  13  ans  le  raccourcissement  de  l’oreille,  l’as¬ 
souplissement  du  cartilage  par  les  incisions  en 
touches  de  piano  et  le  recollement  du  pavillon, 
le  tout  en  deux  interventions  pratiquées  à  trois 
seipaines  d’intervalle. 


Fig.  8. 


Modifications  de  l’ourlet  de  l’oreille..  —  Ses 
malformations  sont  multiples.  Soit  cju’il  s’agisse 
de  nodules  en  saillie,  de  dépressions,  de  pertes 
de  substance,  en  bordure. 

Il  est  le  plus  souvent  possible  de  régulariser 
ces  défauts,  mais  il  faudra  toujours  respecter  les 
moindres  lobules  graisseux,  qui  aident  à  bien 
réussir  les  opérations  portant  sur  l’ourlet  et  à  le 
modeler.  Il  ne  faudra  jamais  oublier  que  des 
rétractions  se  font  facilement  (rétractions  cica¬ 
tricielles)  à  ce  niveau,  et  pour  cette  raison,  il 
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faudra  toujours  ÿ  ménager  la  graisse  qui  paraî¬ 
trait  se  trotever  même  en  surplus  à  ce  niveau. 

Modifications  du  lobule.  —  Il  est  relativement 
facile  dè  refaire  le, s  lobules  de  forme  inélégante  ; 
j’ai|  déj,à  expliqué  à  propos  de  la  grande  opération 
de  i^éïentioft  du  visage,  Comment  je  détachais 
le  lobule,  comment  je  l’habillais  avec  les  tégu¬ 
ments  que' j’avais  ménagés  à  cet  effet,  sous  forme 
d’une  ellipse  dont  le  grand  diamètre  formerait 
charnière  au  niveau  de  l’implantation  même  du 
lobule. 

Il  est  facile  au  cours  de  cette  intervention, 
d’arrondir  un  lobule  carré,  de  le  raccourcir  lors¬ 
qu’il  est  trop  long,  de  le  modeler.  . 

.  Nous  ne  ferons,  que  citer  les  opérations  pra¬ 
tiquées  sur,  le  lobule  à  l’occasion  d’arrachement 
.par  boucle  d’oreilles  trop  lourdes,  opération 
très  délicate,  comportant  un  avivement  des 
parties  arrachées  et  une  suture  très  soignée  du 
revêtement  tégumentaire. 

Au  niveau  du  visage,  on  peut  encore  enlever 
les.  n-ævi  rouges  ou  bruns,  par  la  chirurgie  esth.é- 
‘  tique,  lorsqu’ils  sont  d’une  petite  taille,  compen¬ 
sée  par  l’élasticité  de  la  peau. 

.Lorsqu’ils  sont  de  grande  taille,  on  peut  d’a¬ 


bord  les  traiter  par  la  neige  carbonique  ou  l’é- 
lectro-coagulation  pour  réaliser  une  grande  cica¬ 
trice  blanche.  Celle-ci  sera  ensuite  enlevée  pa¬ 
tiemment,  bande  par  bande,  à  la  manière  de 
Morestin,  et  ayec  du  temps,  on  arrivera  à  laisser 
comme  résultat  définitif,  une  simple  ligne  cicatri¬ 
cielle.  . 

Au  niveau  de  la  face  et  du  cou,  les  cicatrices  si 
laides  laissées  par  les  brûlures  ou  les  suppura¬ 
tions  ganglionnaires,  sont  justiciables  de  la  chi¬ 
rurgie  esthétique,  et  celle-ci  rend  là,  un  service 
moral  d’une  importance  considérable,  ces  tra¬ 
ces  indélébiles  amenant  fréquemment  chez  ceux 
qui  en  sont  porteurs,  des  neurasthénies  intenses. 

La  gTande  règle  dans  les  interventions  prati¬ 
quées  au  niveau  du  cou,  est  de  chercher  à  placer 
la  cicatrice  dans  un  pli  naturel,  ce  qui  lui  assu¬ 
rera  une  bien  plus  grande  perfection. 

Sur  ces  terrains  prédisposés,  le  danger  est  la 
formation  de  chéloïdes.  Dans  le  but  d’empêcher 
ces  chéloïdes,  nous  avons  combiné,  avec  le  D''Des- 
grais,  chirurgie  esthétique  et  radium,  celui-ci 
étant  appliqué  immédiatement  après  l’interven¬ 
tion,  et  cette  méthode  nous  a  donné  des  résultats 
encourageants  que  nous  poursuivons  avec  zèle. 


GREFFE  ET  INVERSION  SEXUELLE 

Par  le  Dartigues. 


è/inversion  sexuelle,  cette  perversion  qui  porte  | 
les'|'i|ésirs  des  individus  vers  individus  du  même 
seîjè,  déviation,  tare,  appelez-la  comme  vous 
voWrez,  qui  était  si  répandue  dans  les  civilisa¬ 
tions  décadentes  de  l’antiquité,  qui  à  l’heure 
acfuelle  est  si  fréquente  dans  les  grandes  capi- 
taljèsj  a  sans  doute  des  causes  bien  complexes. 

Il  |i®  faudrait  peut-être  pas  la  mettre  toujours 
surde  compte  de  causes  uniquement  psychiques 
et  ia; représenter  comme  une  perversion  d’ordre, 
cérébral.  Il  se  peut  très  bien  qu’il  y  ait  au  tré- 
îopds  de  l’organisme  une  cause  purement  maté- 
riçiie,  purement  histo-anatomique  et  purement 
physiologique  en  conséquence.  Il  ne  faut  pas 
coriïbîidré  '  i’éffet  pour  la  cause,  et  il  est  très 
défendable  que  les  troùbles  d’ordre  mental  se 
traduisant  par  des  aberrations  d’application 
sexuelle,  soient  dus  à  une  déficience,  dont  la 
localisation  se  trouve,  naturellement  dans  -les 
organes  génitaux  et  cela  est  aussi  plaupble  que 
de  croire  que  bien  des  manifestations  psychiques 
morbides,  scüit  dues  à  des  lésions  cérébrales,  ou 
qu’iine,  insuffisance  intellectuellè  marquée  soit 
due ià. une, insuffisance  de  certains  éléments  du 
cortéx'^çérébràl.'  ;  ' 

Qu^iï  ’^^^Sisse  de  pédérastisme  (cpi’on  me 
permette  ce iiiot  parce  qu’il  fait  mieux  pendant' 
au  suivant)  bu  de  saphisme,  maintenant' que  la 
science  biologique  humaine,  physiologique  et 
pathologique;  est  ofièntéé  vefs  Ta  question  endo- 


I  crinienne,  on  est  autorisé  à  penser  que  bien  des 
cas  d’inversion  sexuelle  sont  dus  à  un  désaccord 
intervenu  dans  le  grand  concert  des  glandes 
endocriniennes  cjui  régissent  l’organisme. 

On  peut  dire  cjue  l’inversion  sexuelle,  du  côté 
,  homme  ou  du  côté  femme,  survient  chez  des 
individus  qui  franchissent  tous- les  degrés  du 
vice  pour  varier  leurs  sensations  ou  multiplier 
leurs  plaisirs  ;  mais  alors  il  est  permis  de  penser 
que  si  ces  individus  en  arrivent  là,  c’est  qu’ils 
sont  épuisés  par  l’exercice  abusif  des  joies  nor¬ 
males,  et,  qu’arrivés  à  Une  certaine  déficience 
des  hormones  de  leur  sexe,  il  se  produit  un  certain 
déséquilibre  qui  les  pousse  pour  ainsi  dire  comme 
vers  le  complément,  de  ce  qui  leur  manque  hümo- 
ralement.  Cela  pourrait  être  l’explication  de  l’in¬ 
version  tardive,  je  veux  dire  par  là  dont  les  ma¬ 
nifestations  ne  commencent  qu’après  un  exer¬ 
cice  plus  ou  moins  long  de  la  normalité  sexuelle. 
Quel  médecin  —  confidénts  que  nous  sommes  de 
tant  de  maux,  de  tant  de  secrets  et  de  tant  d’os¬ 
cillations  et  de  détresses  morales  aussi  bien  que 
physiques  ,  —  n’a  vu  de  ces  êtres  détraqués 
sexuellement  et  qui,  après  une  période  de  traite¬ 
ment,  cjui  les  ramène  à  la  santé  habituelle  font 
un  retour  vers  la  normale  dans  leurs  relations 
génitales  ?  J’en  ai  examiné  et  suivi  des  hommes 
ou  des  femmes  qui,  après  une  période  de  désé¬ 
quilibre  sexuel  aberrant,  sont  revenus  à  l’état 
ordinaire  et  sain.  ' 
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Il  en  est  de  l’inversion  comme  du  débordement 
excessif  chez  la  femme  des  sens  même  non  déviés 
celui-ci  a  sa  cause,  à  coup  sûr,  dans  une  hyper¬ 
activité  ovarienne.  Messaline  et  tant  d’autres  qui 
méritent  ce  nom  impérial  dans  le  vice  outré,  ne 
sont  pae  des  cas  pathologiques.  Il  n’est  pas  dit 
qu’une  laparotomie  enlevant  une  partie  des 
ovaires  de  ces  excessives  ne  les  ramènerait  à  ce 
que  l’on  est  convenu  d’appeler  la  vertu  modeste, 
faite  à  la  fois  de  chasteté  modérée  et  d’attirance 
vers  la  «  chose  génitale  »  ainsi  dirai-je  ;  comme 
il  n’est  pas  dit  que  certaines  frigidités  féminines, 
ne  sont  en  réalité  la  base  de  vertus  excessives  et 
non  méritoires,  et  comme  l’on  peut  très,  bien 
admettre,  qulen  donnant,  par  une  greffe,  un 
surplus  physiologique  en  même  temps  qu’ana¬ 
tomique,  on  ne  mettrait  ces  femmes  au  diapa  on 
souhaitable  de  la  vie  normale.  La  vie  est  un 
véritable  chimisme  biologique,  où  la  question 
des  doses  produit  des  réactions  dont  nous  con¬ 
naîtrons  sûrement  les  lois,  comme  Berthelot  a 
découvert  les  lois  précises  de  la  chimie  Organique. 

Pour  revenir  à  l’inversion  chez  le  mâle,  à  la 
pédérastie,  il  est  un  fait  indéniable,  c’est  que  la 
plupart  y  sont  poussés  par  une  force  d’attraction 
telle  qu’elle  leur  fait  braver  tous  les  mépris  et 
qu’elle  les  pousse  même  à  affecter  des  dehors  de 
défi  et  d’exhibitionisme,  comme  s’ils  affirmaient 
ainsi  leur  droit  à  des  joies  qui  leur  semblent  na¬ 
turelles. 

Par  contre,  il  faut  savoir  que  nombre  de  ces 
invertis  ne  se  livrent  à  ce  vice,  qu’à  leur  corps 
défendant  et  après  des  débats  de  conscience  dou¬ 
loureux  ;  ils  se  savent  anormaux  et  ils  veulent 
être  normaux,  et  j’en  ai  connus  qui  cherchaient 
sincèrement  la  voie  droite,  demandant  le  secours 
moral  et  aussi  le  remède  thérapeutique. 

J’ai  vu  des  invertis  qui  désiraient  être  vi-ai- 
nient  des  hommes,  fonder  une  famille,  avoir  des 
enfants,  posséder  un  foyer  honorable  et  heureux. 

J’ai  vu  mieux  ;  certains  qui  ont  pressenti  la 
défection  physiologique  dont  ils  étaient  les  por- 
feurs  et  qui  ont  pensé  eux-mêmes,  que  s’ils 
étaient  pourvus  d’un  sexe  anatomique  normal 
—  je  veux  dire  par  là  normal  par  l’apparence  et 
le  volume  de  la  verge  et  des  testicules  —  ils 
étaient  victimes  d’un  sexe  physiologique  anor¬ 
mal  —  je  veux  dire  par  là  d’un  sexe  qui  ne  prû- 
iluisait  pas  à  un  taux  suffisant  les  irroduits  endo¬ 
criniens  de  la  sexualité  mâle.  En  somme  ces 
mâles  de  configuration  sont  des  femelles  d’inté¬ 
riorisation,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi  pour  faire 
mieux  comprendre  ma  pensée  ;  ces  testiculaires, 
en  un  mot,  sont  plutôt  des  ovariens  et  c’est  ainsi 
que  s’explique,  leur  attirance  féminine  vers  la 
masculinité. 

Tout  cela  doit  être  étudié  paj-  les  grands  com¬ 
pétents,  en  l’espèce  les  psychiatres,  qui  auraient 
beaucoup  de  choses  à  nous  dire  ;  mais,  de  ma 
part  ce  sont  là  seulement  des  considérations  pour 


aboutir  à  mettre  mieux  en  lumière  des  faits  po¬ 
sitifs  d’où  nous  pourrions  tirer  un  enseignement 
et  une  thérapeutique  utile  à  des  malheureux 
individuellement  et  utile  à  la  société  qu’elle 
pourrait  débarrasser  d’un  déchet  déshonorant, 
d’autant  que  le  pédéraste  ne  vaut  pas  cher  géné¬ 
ralement,  n’ayant  le  plus  souvent  ni  courage,  ni 
puissance^  vraiment  créatrice  d’œuvres  intéres¬ 
sant  le  progrès  humain,  ni  activité  soçiale,  ni 
tendresse  effective  ■  dans  Tordre  réellement  et 
normalerpent  sentimental. 

Le  hasard  m’a  mis  un  jour  devant  un  de  ces 
hommes  déviés,  intelligent,  cultivé,  qui  avait  la 
conscience  de  l’infériorité  de  son  état  et  qui  traî¬ 
nait,  tel  .un  Hamlet  de  la  passion  erronée,  une  vie 
douloureuse  et  angoissée.  Il  s’était  dit  ayant  fait 
quelques  lectures  médicales,  et  ayant  lu,  sans  me 
connaître,  mon  livre  sur  La  Greffe  de  Revita¬ 
lisation  humaine,  où  j’ai  essayé  de  clarifier  pour 
les  médecins  qui  n’ont  pas  le  Temps  de  connaître 
toutes  ces  publications,  l’ensemble  de  la  question 
endocrinienne,  afin  de  faire  saisir  sur  quoi  les 
greffes  devaient  se  légitimer,  il  s’était  dit  que 
peut-être  ses  testicules  normaux  d’apparence, 
c’est-à-dire .  anatomiquement  et  macroscopique¬ 
ment,  ne  secrétaient  pas  assez  d’hormones  qui 
contiennent  en  puissance  ce  que  nous  appelons 
les  caractères  du  masculinisme  et  que  Télément 
féminin  l’emportait  en  lui  sur  Télément  mascu¬ 
lin  :  dè  là,  recours  à  la  greffe  qu’il  me  demanda 
avec  instance  et  que  je  n’entrepris  qu’avec  ré¬ 
serve. 

Je  vais  reproduire  4’observation  détaillée  que 
j’ai  prise  de  cet  inverti,  et  je  vais  le  laisser 
parler  lui-même  parfois  :  vous  jugerez  ainsi  par 
vous-même  de  son  intelligence  et  de  sa  qualité 
d’auto-observation  très  consciente. 

Observation  protype 

Cas  d’inversion  sexnclle  datant  de  17  ans 
chez  un, homme  àc(6  dé  33  ans,  absolu¬ 
ment  conscient  et  frès  malheureux  de  son 
élat.  Lutte  inoimlepour  y  mettre  fin;  im- 
liuissancc  élective  ids-à-ws  de  la  femme, 
llevigorisation  considérable  de  l’organisme 
Correction  de  la  déviation  génitale.  Puis¬ 
sance  naturelle  récouvrée  vis-à-vis  du 
sexe  opposé.  .  , 

Histoire  clinique. 

Hoiimiu  do  33  ans,  s’occupe  de  conuiierce  ;  d'une 
laille.de  1  m.  75  et  posant  60  kilogr. 

11  a  un  père  vivant  de  75  ans  qui  fut  un  très  grand 
travailleur,' très’ viril,  ayant  une  santé  excellciitc. 
8a  mère  a  eu  18  enfants  et  est  morte  à  48  ans. 

>Ses  samrs  sont  mariées,  ont  des  enfants  et  soijt 
tout  à  fait  normales  ;  il  a  un  frère  âgé  de  38  ai'is, 
fort,  actif,  travailleur,  très  viril,  marié. 

Lui  atteint  la  puberté  à  Tâge  de  14  ans  :  il  s’était 
déjà  manifesté  très  intelligent,  trè.s  précoce,  idéa- 
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ligte,  Mae  forte  iiiiagiRiàtioii  avec  une  nature 

poétique,  et,  était  très  doué  pour  les  lettres  :  il  était 
pour  çes  dernières  le  premier  de  sa  classe. 

A  cette  époque  il  est  attiré  par  un  inverti  et 
c’est  avec  lui  qu’il  a  la  première  notion  de  la  vie 
sexuelle  quoique  cette  aventure  n’ait  eu  aucune  suite 
■  et  qu’jl  n’y  eut  pas  de  rapports  génitaux. 

A  l’âge  de  16  ans  entraîné  par  des  camarades,  il 
fait  plusieurs  essais  infructueux  de  coït  avec. une 
femme,  mais  il  reste  frigide,  ne  peut  avoir  d’érection 
et  a  éprouvé  même  du  dégoût,  C’est  à  ce  moment 
que  le  sujet  se  rend  compte  que  ses  instincts  sexuels 
diffèrent  de  ceux  de  ses  camarades. 

Jusqu’à  l’âge  de  20  ans  rien  de  nouveau.  Mais 
voyageant  aux  Etats-Unis  alors,  le  sujet,  rencontrant 
d’autres  invertis,  se  rend  compte  qu’il  n’est  pas  seul 
à  être  anormal.  Très  démoralisé  par  cette  infirmité 
qui  le  rend  malheureux,  il  interrompt  des  études 
chères  pour  entrer  dans  le  commerce. 

A  l’âge  de  25  ans  il  fait  de  nouveaux  essais  sin¬ 
cères  de  coït  avec  une  femme,  maissaps  succès,  et 
les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  comme  au¬ 
paravant. 

A  l’âge  de  30  a.ns  il  réussit  des  rapports  sexuels 
normaux  avec  une  femme  (une  trentaine  de  fois 
en  6  mois).  Il  éprouve  néanmoins  beaucoup  d’in- 
dilférehce,  du  dégoût  même  et  n’a  aucune  initiative 
sexuelle. 

Actuellement,  il  est  anémié  et  prostré  dans  une 
asthénie  profonde  résistant  aux  traitements  ordi¬ 
naires.  Il  a  de  l’apathie  intellectuelle,  une  fatigue 
cérébrale  précoce,  un  affaiblissement  graduel  de 
la  volonté.  Malgré  tout,  le  sujet  très  intelligent,  ne 
s’est  jamais  désintéressé  des  lettres  ni  des  arts. 

11  a  toujours  combattu  ses  instincts  sexuels  anor¬ 
maux  de  toute  la  force  de  sa  volonté  et  c’est  juste¬ 
ment  cette  lutte  stérile  et  effrénée  qui  l’a  poussé  à 
abandonner  une  carrière  littéraire  pour  une  profes¬ 
sion  commerciale,  afin  de  faire  diversion. 

Il  désjre  ardemment  surmonter  ses  instincts  aber¬ 
rants  et  considère  comme  son  idéal  de  devenir  normal 
et  de  se  marier.  C’est  ce  qui  l’incite  à  demander  le 
secours  de  la  greffe. 

Le  sujet  est  myope  ;  il  est  pâle,  a  une  musculature 
faible  (il  ne  pèse  que  60  kilogr.  pour  une  taille  de 
1  m.  75)  ;  il  a  de  l’hypotension  artérielle  (maximum 
13  au  Paohon)  ;  des  troubles  digestifs  sans  caractère 
précis  ;  n’a  pas  d’albuminurie  ni  de  sucre  dans  les 
urines. 

A  l’examen  physique  on  remarque  un  système 
pileux  normal  et  aucune  espèce  de  signe  de  fémi¬ 
nisation.  Sa  conformation  génitale  est  normale  ; 
sa  verge,  ses  testicules  sont  plutôt  volumineux,  mais 
le  scrotum  est'  flasque  et  ses  veines  sont  développées. 

Le  métabolisme  basal  pratiipic  par  M.  Plantofol 
est  de  18  %,  il  est  analogue  à  celui  d’un  vieillard  : 
la  concentration  est  assez  forte  en  GO^. 

Opération  le  26  novembre  1925. 

-J’opère  avec  l’assistance  de  .Mlle  Marthe  pour 


l’équipe  de  l’opératio  n  dê  l’homme,  avec  celle  du 
Dr  Georges  Voron  off  et  du  Dr  Didry  pour  l’équipe 
de  l’opération  de  l’animal. 

■  Assistaient  à  l’opération  :  le  Prof.  Cuellar,  ancien 
doyen  de  la  Faculté  de  Bolivie  ;  le  Dr  Douriez,  chi-, 
rurgien  à  Abbeville  ;  le  Dr  Jémmal,  du  Mexique  ; 
le  Dr  Sallagh,  de  Syrie  j  le  D'  Novikoff,  de  Paris  ; 
le  Dr  Kellog,  le  grand  chirurgien  des  Etats-Unis. 

Le  singe  employé  est  le  cynocéphale. 

L’anesthésie  locale  est  faite  au  nikétol. 

Je  pratique  du  côté  gauche  le  procédé  intra- vagi¬ 
nal  avec  deux  gros  greffons.  De  ce  côté  le  feuillet 
pariétal  de  la  vaginale  est  très  étendu  et  difficile  à 
disséquer  au  milieu  des  tissus  fort  flaccides  :  il  y 
a  une  certaine  quantité  de  liquide  hydrocélique 
qui  est  évacué  et  c’est  cela  qui  m’incite  à  faire  de  ce 
côté  le  procédé  intra- vaginal. 

Du  côté  droit  j’applique  deux  greffons  par  le  pro¬ 
cédé  extra- vaginal.  Des  agrafes  de  Michel  sont  ap¬ 
pliquées  sur  le  scrotum  de  chaque  côté. 

Suites  et  résultats. 

Ici  je  crois  ne  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  lais¬ 
ser  la  parole  à  l’opéré  qui  m’écrivait  le  28  janvier 
1926,  c’est-à-dire  2  mois  après  l’opération  : 

«  11  me  tarde  de  vous  exprimer  la  joie  que  j’é- 
«  prouve  et  le  bonheur  de  vous  avoir  trouvé  sur 
«  mon  chemin  à  l’heure  critique  de  ma  vie  . 

«  Votre  livre  «  La  Greffe  de  Revitalisation  »  que 
.  «  j’ai  lu  presque  d’un  trait  et  d’où  se  dégage  un 
«  idéalisme  sublime,  ce  livre  plein  de  nobles  senti- 
«  ments  qui  offre  aux  yeux  émerveillés  des  horizons 
«  d’une  splendeur  inespérée  ;  ce  livre,  dis-je,  est  bien 
«  l’œuvre  d’un  tel  homme  que  vous  ;  on  ne  pourrait 
«  être  plus  simple  avec  plus  de  grandeur,  ni  plus 
«  spontanément  généreux. 

«  Uràce  à  vous,  ma  vie  qui  s’est  jusqu’à  présent 
«  gaspillée  en  des  luttes  aussi  stériles  que  doulou- 
«  reuses,  se  renouvellera  pour  ainsi  dire,  afin  de 
«  s’adonner  en  toute  liberté  au  culte  du  développe- 
«  ment  maximum  physique  et  intellectuel  dans  un 
i.  but  réellement  utile  et  .élevé.  Car  ainsi  que  vous 
P  le  faites  si  bien  sentir  dans  vos  écrits,  c’est  en 
P  mettant  la  science  au  service  de  la  beauté,  et  en 
«  les  servant  toutes  deux  avec  un  égal  zèle  et  amour 
«  qu’on  arrive  à  se  former  un  idéal  digne  de  tout 
c(  homme  vraiment  civilisé. 

.«  Aussi,  je  suis  vraiment  heureux  de  vous  signa- 
«  ier  les  faits  suivants,  conséquence  directe,  de  votre 
«  intervention. 

Il  Depuis  quelques  semaines  je  me  rends  compte 
«  d’un  revirement  de  mon  instinct  sexuel,  très  gra- 
!(.  dué,  lent,  mais  non  moins  décisif.  En  voici  le.s 
Il  manifestations  ()ui  se  passent  de  r.ommentaires  : 

K  1°  Des  hommes  qu’avant  l’intervention  je  me 
«  plaisais  instinctivement  à  admirer  pour  leur 
«  beauté,  leur  apparence  de  force  et  de  santé,  me, 

«  laissent  de  plus  en  plus  indifférent,  et  il  m’est 
Il  arrivé  de  m’ëtonner  de  l’admiration  que  je  ressen- 
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«  tais  pour. une  certaine  personne,  sentiment  que  je  ■ 
«  considère  aujourd’hui  comme  ayant  été  extrè- 
(t  inement  exagéré. 

«  2®  La  lutte  qui  se  livrait  en  moi-même  cons- 
((  tamment,  et  qui  sapait  mon  énergie,  entre  mon 
«  instinct  sexuel  anormal  et  mon  aversion  raisonnée 
«  pour  des  pratiques  perverses  n’existe  plus  ;  je  me 
«  sens  complètement  maître  de  moi-même  pour 
«  dérouter  à  volonté  toute  velléité -de  désirs  anor- 
«  maux. 

«  3°  Et  enfin,  je  m’aperçois  que  je  porte  àla  femme 
«  un  intérêt  de  plus  en  plus  marqué  ;  par  trois  re- 
«  prises  j’ai  eu  des  rêves  érotiques  où  la  femme  avait 
«  le  beau  rôle,  et  qui  provoquèrent  de  fôrtes  érections, 

«  le  dernier  .rêve  m’ayant  excité  jusqu’à  l’éjacula- 
«  tion.  Dans  ce  dernier  rêve  je  me  trouvais  avec  une. 

«  femme  que  jladmirais  beaucoup  auparavant  pour 
«  ses  lignes  pures  et  belles,  mais  que  je  ne  pouvais 
«  voir  que  comme  une  statue  de  marbre.  11  est  à 
«  remarquer  que  jamais  avant  l’intervention  des 
«femmes  n’avaient  figuré  dans  mes  rêves  érotiques.' 

«  En  résumé,  je  me  sens  au  seuil  d’une  vie  nou- 
«  velle  que  j’ose  à  peine  sonder  tant  elle  me  paraît 
«  belle.  Je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  au  cou- 
«  rant  de'  mon  progrès. 

«  Ma  reconnaissance  pour  vous,  cher  docteur,’  est 
«'  infinie.  »■  .  .  ' 

Quelque  temps  après  j’avais  .l’ocçasion  d’exa¬ 
miner  le  greffé  et  je  constatai  moi-même  ;  un  meil¬ 
leur  état  général  ;  du  côté  locaU une  consistance  moins 
molle  des  testicules  qui  étaient  flasques  avant  l’opé¬ 
ration  et  une  amélioration  très  grande  de  Vétat 
spirituel. 

Depuis,  ce  malade,  ce  dévié,  cet  inverti,  a  pu  se 
marier  et  se  créer  un  foyer.  Il  sera  à  suivre  pour  sa¬ 
voir  s’il  ne  fera  pas  de  rechute  ;  mais  c’est  vrair. 
ment  un  beau  résultat  à  l’acquit  de  la  greffe  pour 
un  ca.s  bien  spécial. 

Remarques  principales. 

Comme  on  le  voit,  il  s’agit  là  d’un  cas  banal  d’in¬ 
version,  mais  chez  un  être  exceptionnellement  doué 
et  conscient,  susceptible,  comme  on  l’a  vu,  de  s’ana¬ 
lyser,  inversion  datant  de  17  ans  et  restée  incurable 
jusqu’au  jour  de  la  greffe. 

Vous  devez  noter  aussi  la  lutte  intérieure  du  sujet, 
admirablement  doué  pour  les  lettres  et  les  arts, 
contre  sa  déviation  et  pour  ainsi  parler  commeVictor 
Hugo  qui  dans  «  Les  Misérables  »  parle  à  un  mo¬ 


ment  de  la  tempête  sous  un  crâne,  de  la  tempête  dans 
un  cœur,  chez  cet  être  misérable,  flottant  désemparé 
au  souffle  de  la  passion  aberrante.  Ce  malade  désire 
ardemment  la  possibilité  de  rapports  normaux  pour 
créer  un  foyer.  ' 

Au  point  de  vue  technique  opératoire,  je  fais 
ressortir  que  j’ai  fait  le  procédé  alterné  :  intra- 
vaginal  à.  gauche  parce  qu’il  y  avait  du  liquide 
hydrocélique,  par  conséquent  place  pour  les  greffons 
et  extra- vaginal  à  droite.  Ce  cas,  avec  bien  d’autres, 
me  prouve  que  la  greffe  intra-vaginale  est  très  bien 
tolérée  et  réussit  aussi  bien  :  je  trouVe  pour  ma  part 
très  beau,  opératoirement,  qu’un  greffon  de  sub¬ 
stance  qui  pourrait  si  bien  s’infecter,  déterminer  Une 
vagmalite  aiguë,  soit  si  bien  adapté  sans  consé¬ 
quence  fâcheuse,  et  vive.  Je  pense  donc  qu’au  point 
■  de  vue  sécurité  les  deux  procédés  se  valent,  mais  ■ 
l’intra- vaginal  né  peut  être  appliqué  que  s’il  y  a 
de  la  place  dans  la  séreuse  vaginale,  par  conséquent 
que  s’il  y  a  un  peu  de  liquide.  ' 

Enfin,  il  faut,  me  semble-t-il,  s’incliner  devant  le 
résultat  :  voyez  le  contentement  du  malade,  si  bien 
exprimé  d’ailleurs  et  d’uné  façon  si  précise,  et  enfin 
notez  la  nouvelle  qu’il  a  pu  se  marier,  accomplir’ses 
devoirs  conjugaux.  Si  cet  homme  a  un  ou  des  enfants 
la  greffe  aura  été  utile  non  seulement  à  l’indivfdu, 
mais  à  la  société. 

Cette  observation  est  des  plus  instructives  et 
des  plus  encourageantes.  Je  ne  peux  la  faire 
suivre  d’autres  pour  la  corroborer  ;  mais  enfin 
elle  est  assez  limpide,  assez  chargée  de  directive, 
si  je  puis  ainsi  dire,  pour  nous  autoriser  à  tenter 
de  nouveau  la  greffe  dans  des  cas  semblables. 
Depuis,  sans  qu’on  sût  l’existence  de  cette  thé¬ 
rapeutique  chirurgicale  endocrinienne  vis-à-vis 
de  l’inversion  et  le  résultat  qui  en  a  , été  advenu, 
puisque  cette  observation  est  inédite,  j’ai  été 
sollicité  par  d’autres  malades,  çt  tout  dernière¬ 
ment  par  un  jeune  homme  turc,  que  m’adressait 
à  tout  hasard  mon  ami  le  Pr  Mouchet,  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Constantinople,  direc¬ 
teur  de  l’hôpital  Pasteur  de  cette  ville.  Ce  jeune 
homme  conscient  et  vraiment  malheureux  de¬ 
mande  le  secours  de  la  greffe.  Je  n’hésiterai  pas 
à  la  pratiquer  avec  espérance  d’un  succès,  fort 
du  résultat  obtenu  par  un  cas  absolument  ana¬ 
logue  en  tant  que  conséquence  fâcheuse  et  désar¬ 
roi  moral  dus  à  l’inversion. 
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CLINIOUE  CHIRURGICALE 

Kystes  hydatiques  de  l’abdomen. 

D’après  une  leçon  du  P' '■  Delbet  (1). 


Vous  m’avez  vu,  lundi,  opérer  une  malade  at' 
teinte  de  kystes  hydatiques  de  l’abdomen.  A  son 
propos,  je  désire  vous  rappeler  l’évolution  cycli¬ 
que,  l’histoire  naturelle  et  clinique  de  ces  kystes. 

Vous  voyez  ici  l’un  de  ces  kystes.  Voici  la 
membrane  germinative,  recouverte  de  petits 
grains,  qui  sont  des  vésicules-filles.  En  dehors, 
est  une  membrane  blanchâtre,  semi-transparente, 
translucide,  hyaline.  Cette  membrane  fibreuse 
qui  l’entoure  et  qu’on  appelle  la  membrane 
d’enkystement,  est  un  produit  de  défense  de 
l’organisme,  qu’on  peut  laisser,'  sans  qu’il  en 
résulte  aucun  dommage  pour  l’opéré,  car,  une 
fois  le  parasite  supprimé,  elle  se  rétracte  très 
vite. 

L’hydatide  a  une  évolution  alternante,  dont 
les  deux  phases  se  passent  sur  des  animaux  dif¬ 
férents. 

L'e  parasite  à  l’état  adulte,  c’est  le  tænia  naiia, 
l’échinocoque,  qui  vit  chez  le  chien,  et  peut-être 
chez  d’autres  carnivores,  dans  la  première  por¬ 
tion  de  l’intestin  grêle.'  De  très  petite  taille,  ne 
dépassant  jamais  sept  millimètres,  et  souvent 
n’en  ayant  que  deux  ou  trois,  il  est  pourvu  d’une 
tête,  qui  porte  une  couronne  de  crochets  et 
quatre  ventouses.  Le  dernier  segment,  où  se 
développent  les  œufs,  est  éliminé  avec  les  matiè¬ 
res  fécales.  Les  œufs,  mis  en  liberté,  répandus  sur 
des  légumes  verts,  quelquefois  dans  l’eau,  sont 
ainsi  ingérés  par  un  herbivore  ou  par  l’homme. 
Sous  l’influence  des  sucs  digestifs,  leur  membrane 
d’enveloppe  est  détruite  et  ils  mettent  en  liberté 
l’embryon  hexacanthe,  pourvu  de  six  épines, 
grâce  auxquelles  il  passe  à  travers  l’épithélium 
intestinal  et  arrive,  soit  dans  les  voies  lympha¬ 
tiques,  soit,  plus  souvent,  dans  les  voies  sangui¬ 
nes.  Il  pénètre  dans  le  système  porte.  Aussi  est-ce 
dans  le  foie  qu’on  observe  le  plus  souvent  les 
kystes  hydatiques.  On  peut  les  rencontrer  dans 
le  poumon,  le  rein,  la  rate,  le  cerveau,  les  mus¬ 
cles,  les  os,  n’importe  où.  Une  fois  l’embryon 
fixé  dans  les  tissus,  il  s’entoure  d’une  membrane 
d’enkysteroent.  Ainsi  se  développe  un  kyste. 

Ce  kyste  est  composé  d’une  paroi  propre  au 
parasite,  dont  la  partie  externe  est  cômplète- 
ment  dépourvue  d’organisation  ;  la  face  interne 
est  recouverte  par  la  membrane  germinative;  Le 
tissu  dq  l’hôte  réagit  et  produit  ce  qu’on  appelle 
l’ecto-kyste,  mauvais  mot  :  c’est  une  membrane 
d’enkysteraent.  Elle  n’a  aucune  connexion  avec 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  16  février  1928, 
recueillie  par  le  D''  L.m’orte. 


le  parasite.  Quand  le  kyste  .siège  dans  le  foie, 
on  trouve  dans  cette  paroi  des  canalicules  bi¬ 
liaires,  et  des  travées  de  tissu  hépatique  ;  dans 
ce  cas,  enlever  cette  membrane  est  une  opération 
insensée,  inutile,  et  qui  expose  à  ouvrir  des  vais¬ 
seaux  et  des  canalicules  biliaires. 

La  membrane  germinative  a  un  aspect  ve¬ 
louté,  dû  à  des  saillies  qui  sont  des  scolex,  c’est- 
à-dire  des  têtes  de  tænia.  Un  certain  nombre  se 
détachent  et  tombent  dans  le  liquide.  Il  y  a 
toujours  un  dépôt,  ce  qu’on  appelle  le  sable  hyda¬ 
tique,  dans  lequel  on  trouve  des  scolex  et  des 
crochets  détachés. 

Le  nombre  des  Vésicules-filles  est  très  variable; 
parfois  elles  sont  pressées  les  unes  contre  les 
autres,  et  le  kyste  ne  renferme  presque  pas  de 
liquide.  Dans  l’intérieur  de  ces  vésicules-filles, 
la  même  série  de  phénomènes  peut  se  reproduire, 
il  se  développe  des  scolex,  pouvant,  donner  des 
vésicules  tertiaires. 

Ce  kyste  hydatique  éntraîne  la  mort  de  l’ani¬ 
mal,  ou  quelquefois  il  s’ouvre  spontanément  au 
dehors. 

La  phase  de  ver  s’accomplit  dans  l’intestin  du 
chien  ;  la  phase  kystique,  dans  les  organes  d’un 
herbivore,  le  plus  souvent  chez  le  mouton. 

Pour  supprimer  l’évolution  du.  tunia,  et  par 
là  même  les  kystes  hydatiques,  il  suffit  d’inciné¬ 
rer  les  moutons  qui  meurent  de  kystes  hydati¬ 
ques,  au  lieu  de  jeter  leurs  pompons,  foie  et  cer¬ 
veau  en  pâture  aux  chiens  errents.  C’est  ce  qu’on 
lait  dans  nos  abattoirs.  Aussi  les  kystes  hydati¬ 
ques  sont,  à  l’heure  actuelle,  extrêmement  rares, 
en  France.  Dans  certains  pays,  au  contraire,  ils 
sont  d’une  fréquence  extraordinaire,  notamment 
en  Irlande,  en  Uruguay,  en  République  Argen¬ 
tine,  en  Australie,  en  Tunisie,  qui  sont  de  grands 
centres  d’élevage  de  moutons. 

Ces  vésicules-filles,  ces  scolex  doivent  aller  se, 
fixer  dans  un  intestin  de  chien  pour  reproduire 
le  tænia  ;  mais  supposons  qu’un  kyste  développé 
dans  lé  foie  se  rompe.  Que  va-t-il  advenir  de  ces 
scolex  et  de  ce  sable  hydatique  versé  dans  le 
péritoine  ?  Eh  bien,  il  est  établi  que  ces  vésicules- 
filles,  ces  têtes  de  tænia  peuvent  fournir  une  se¬ 
conde  génération  kystique  sans  repasser  par  la 
phase  de  tænia.  Il  en  résulte  que,  le  kyste  pri¬ 
mitif  vidé,  il  faut  se  garder  de  considérer  le  ma¬ 
lade  comme  guéri,  car  ces  vésicules  secondaires, 
ces  scolex,  sont  ’  capables  de  se  greffer  sur  le 
péritoine. 

Ainsi,  on  savait  depuis  longtemps  que  certains 
malades  présentaient  des  kystes  hydatiques  dans 
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l’abdomen  en  nombre  quasi  illimité,  mais  on 
admettait  qu’ils  étaient  dus  à  des  embryons 
hexacanthes  ayant  pénétré  par  l’intestin.  A 
l’heure  actuelle,  cette  conception  est  abandonnée. 
On  considère  que  ces  kystes  multiples  de  l’abdo¬ 
men  sont  consécutifs  à  la  rupture  d’un  kyste 
primitif  du  voisinage  et  siégeant  presque  tou¬ 
jours  dans  le  foie. 

^'J’ai  envisagé  une  évolution  endogène,  mais  il 
y  a  aussi  une  évolution  exogène,  c’est-à-dire  que 
les  scolex,  les  vésicules-fllles  sont  capables  d’évo¬ 
luer  en  dehors,  au  lieu  d’évoluer  en  dedans.  On 
observe,  en  effet,  quelquefois  des  kystes,  qu’on 
appelle  alvéolaires,  dans  le  foie  et  dans  les  os. 

C’est  par  la  rupture  de  la  membrane  germina¬ 
tive  qu’on  explique  le  développement  des  kystes 
exogènes  alvéolaires  dans  les  os.  Les  kystes  alvéo¬ 
laires  du  foie  ne  s’observent  qu’en  certaines 
régions  (sud  de  l’Allemagne,  Bavière,  Tyrol),  et 
paraissent  dus  à  un  autre  parasite,  voisin  de 
l’échinocoque,  mais  se  développant  surtout  chez 
le  bœuf. 

Cette  malade,  âgée  de  53  ans,  a  été  opérée,  en 
1917,  pour  un  kyste  hydatique  du  foie,  et  pour 
un  polype  utérin.  En  1918,  elle  eut  un  nouveau 
kyste  hydatique,  opéré  à  Genève.  En  1919,  elle 
présenta  un  kyste  hydatique  abdominal,  opéré 
à  Paris.  Elle  revient  pour  des  métrorragies. 

Dans  les  antécédents,  rien  de  particulier  ;  il 
n’y  a  pas  de  chiens  dans  la-maison,  elle  n’en  eut 
jamais  avec  elle. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  y  a  une  relation  di¬ 
recte  entre  l’opération  du  kyste  primitif  et 
l’apparition  de  kystes  multiples.  On  peut,  au 
cours  d’une  intervention  pour  kyste  hydatique, 
ensemencer  la  cavité  péritonéale.  Il  y  a  un  moyen 
d’éviter  cet  accident,  c’est  de  tuer  l’hydatide,  les 
vésicules-filles  et  les  scolex  dans  l’intérieur  du 
kyste,  avant  d’en  faire  l’ouverture.  Pour  cela, 
il  faut  employer  la  méthode  de  la  formolisation, 
préconisée  par  Quénu  :  on  injecte  une  certaine 
quantité  de  formol  à  un  pour  cent,  laissé  dans  le 
kyste  pendant  cinq  minutes. 

Quénu  munit  son  trocart  d’un  branchement 
latéral,  sur  lequel  on  met  un  tube  de  caoutchouc. 
On  aspire  une  certaine  quantité  de  liquide  dans 
une  seringue  de  Pravaz,  on  pique  la  paroi  du 
caoutchouc,  et  c’est  par  là  qu’on  injecte  le  liquide 
dans  l’intérieur  du  kyste.  Malheureusement,  la 
membrane-mère  est  élastique  ;  aussitôt  ponc¬ 
tionnée,  elle  tend  à  se  rétracter  et  une  certaine 
quantité  du  liquide  peut  se  répandre  dans  l’ab¬ 
domen.  Il  faut  donc  prendre  de  grandes  précail- 
tioias,  bien  garnir  toute  la  région  de  compresses, 
de  manière  à  éviter  la  pénéti’ation  de  ce  liquide 
dans  la  cavité  péritonéale. 

On  observe  quelquefois  un  certain  nombre  de 
troubles,  que  Dieulafoy  a  décrits  sous  le  nom  de 
petits  signes  du  kyste  hydatique.  Je  ne  parle  pas 


de  la  douleur  de  l’épaule  droite,  mais'i^y  en  a 
d’autres  plus  intéressants,  parce  qu’ils  sont  sous 
la  dépendance  d’un  trouble  de  l’état  général.  Ce 
sont  l’urticaire  et  le  dégoût  des  matières  grasses. 
L’urticaire  est  dû  à  la  pénétration  de  certaines 
substances  toxiques  venant  de  l’intérieur  du  kys¬ 
te.  Dans  ce  cas,  il  se  développe  des  anticorps  ; 
on  peut  les  mettre  en  évidence  par  la  méthode 
de  fixation  du  complément,  de  Bordet  et  Gengou. 
Les  résultats  en  sont  malheureusement  extrê¬ 
mement  incertains.  Les  cas  où  il  y  a  une  réac¬ 
tion  positive,  sans  qu’il  y  ait  de  kyste  hyda¬ 
tique,  sont  exceptionnels,  mais  ce  qui  est  fré¬ 
quent,  c’est  qu’un  porteur  de  kyste  hydatique 
ne  donne  pas  de  réaction  positive. 

Je  ne  doute  pas  qu’un  individu  qui  a  présenté 
des  crises  d’urticaire  en  rapport  avec  un  kyste 
hydatique  ne  donne  une  réaction  de  Weinberg 
tout  à  fait  nette,  mais  voici  une  malade  atteinte 
de  kyste  hydatique  ;  elle  ne  donne  pas  de  réac¬ 
tion  de  Weinberg.  On  l’opère,  et  quelques  jours, 
24  heures  quelquefois  après  l’opération,  la  réac¬ 
tion  devient  positive.  C’est  qu’au  cours  de  l’opé¬ 
ration  une  certaine  quantité  du  liquide  du  kyste 
a  été  mise  en  contact  direct  avec  la  plaie,  a  été 
résorbée,  et  alors  se  sont  développés  les  anticorps. 
Il  y  a  donc  des  cas  où  les  anticorps  ne  peuvent 
pas  se  développer. 

Cette  irrégularité  des  échanges  entre|le  kyste 
et  l’organisme  explique  que  la  réaction  de  Wein¬ 
berg  puisse  être  absolument  nulle  chez  des  ma¬ 
lades  porteurs  de  kyste  hydatique.  Aussi  cette 
méthode,  à  l’heure  actuelle,  est-elle  à  peu  près 
abandonnée.  On  a  cherché  à  lui  substituer  une 
autre  méthode,  peut-être  plus  sensible,  c’est  la 
réaction  intra-dermique  de  Cassoni  :  on  injecte 
quelques  gouttes  de  liquide  retiré  du  kyste  dans 
l’épaisseur  du  derme. 

En  cas  de  kyste  hydatique,  il  se  forme  des 
anticorps,  et  on  voit  survenir  une  papule,  déve¬ 
loppée  en  quelques  heures  ,puis  une  réaction 
secondaire,  une  rougeur  diffuse,  le  lendemain, 
au  point  de  l’injection. 

La  ponction  n’est  pas  conseillée,  parce  qu’elle 
peut  produire  la  ruplme  du  kyste,  et  des  acci¬ 
dents  dramatiques,  même  mortels.  Parfois  il  se 
produit  des  crises  convulsives.  Le  plus  souvent, 
il  y  a  une  tendance  à  l’état  syncopal,  parfois  des 
troubles  de  la  respiration,  que  Dieulafoy  attri¬ 
buait  à  l’urticaire  développée  dans  les  voies  respi¬ 
ratoires  ;  il  y  a  de  la  tachycardie,  des  phénomè¬ 
nes  de  collapsus,  ces  accidents  pouvant  se  ter¬ 
miner  par  une  mort  brutale  et  rapide  ;  plus  sou¬ 
vent  la  mort  ne  se  produit  qu’au  bout  de  12  à 
24  heures,  mais  dans  un  cas  signalé  pai'  les  au¬ 
teurs,  elle  s’est  produite  en  deux  heures. 

A  l’heure  actuelle,  on  considère  que  ce  sont 
des  accidents  anaphy  lactiques. 

La  conclusion,  c’est  qu’on  n’a  pas  le  droit  de 
faire  une  ponction  pour  préciser  le  diagnostic. 
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Cette  ponction,  qui  n’a  pas  d’avantages,  expose 
à  des  accidents  terribles. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l’on  est  obligé  de 
faire  des  ponctions  ;  elles  ont  surtout  pour  but  de 
localiser  topographiquement  le  kyste.  Par  exem¬ 
ple,  lorsqu’on  a  affaire  à  un  kyste  hydatique  du 
poumon,il  faut  tâcher  de  l’aborder  par  le  point  où 
il  est  le  plus  rapproché  de  la  paroi  thoracique 
pour  réduire  les  accidents  au  minimum.  Si  on 
n’a  pas  réussi  à  le  localiser  par  des  radiographies 
successives  faites  dans  des  plans  déterminés,  il 
est  indiqué  de  faire  une  ponction,  mais  il  faut 
faire  cette  ponction  sur  la  table  d’opération,  le 
malade  étant  endormi,  tout  étant  prêt  pour 
l’intervention  immédiate. 

Dans  les  kystes  hydatiques  du  foie,  on  n’ob¬ 
serve  pas  de  déficience  hépatique,  même  avec 
des  kystes  extrêmement  volumineux,  et  Chauf¬ 
fard  a  constaté  dans  ces  cas  une  hypertrophie 
compensatrice  de  la  partie  du  foie  respectée  par 
le  kyste. 

En  règle,  les  kystes  hydatiques]  en  évolution, 
c’est-à-dire  dont  le  parasite  est  vivant,  ne  sont 
pas  fluctuants,  ils  donnent  une  sensation  de  réni¬ 
tence,  et  parfois  de  dureté. 

Il  y  a  ce  qu’on  appelle  le  frémissement  hyda¬ 
tique.  Il  suffit  de  mettre  une  vésicule  d’hydatidc 
dans  le  creux  de  la  main  et  de  remuer  la  main 
,  pour  avoir  cette  impression  de  tremblotement 
qui  est  le  frémissement  hydatique.  En  clinique, 
on  le  constate  en  appliquant  la  main  à  plat  sur 
la  tumeur,  et  en  percutant  d’un  coup  sec  et 
énergique.  On  a  une  sensation  de  tremblotement, 
comparée  à  celui  que  donne  un  sommier  élas¬ 
tique. 

Ce  frémissement  hydatique  est  d’une  rareté 
extraordinaire  ;  c’est  un  symptôme  sur  lequel 
on  ne  peut  compter,  et,  d’autre  part,  des  tumeurs 
qui  ne  sont  pas  des  kystes  hydatiques  peuvent 
donner  la  même  sensation. 


La  valeur  du  symptôme  éosinophilie  est  faible. 

Le  diagnostic  étant  fait,  il  faut  s’occuper  du 
traitement. 

Le  traitement  par  les  ponctions,  actuellement, 
est  absolument  proscrit.  On  a  conçu  l’espérance 
qu’on  pourrait  tuer  les  hydatides  en  injectant 
des  sels  d’arsenic,  de  bismuth  ,etc.  Un  chirurgien 
de  Buenos-Ayres  a'  montré  que  les  rayons  X 
peuvent  tuer  les  hydatides,  in  vitro,  mais  il  fau¬ 
drait  employer  des  doses  trop  considérables. 
Nous  n’avons  donc  à  notre  disposition  que  le 
traitement  chirurgical. 

L’incision  en  deux  temps  est  abandonnée.  On 
fait  l’incision  én  un  temps  ;  on  ouvre  le  kyste 
après  l’avoir  ponctionné  et  formolisé,  on  l’ouvre 
largement  et  on  l’évacue  complètement,  en  enle¬ 
vant  la  membrane  germinative.  Jadis,  après  cela, 
on  faisait  la  marsupialisation,  qui  avait  plu¬ 
sieurs  inconvénients.  Quand  les  kystes  sont  in¬ 
fectés,  on  est  obligé  de  recourir  à  la  marsupia- 
iisation. 

Ce  cas  mis  à  part,  on  peut  supprimer  la  mar¬ 
supialisation  en  sutmant  les  deux  lèvres  de  l’in¬ 
cision  faite  à  la  paroi  kystique.  Cette  fermeture 
de  l’ecto-kyste  peut  se  réaliser  de  diverses  ma¬ 
nières.  Certains  chirurgiens,  par  crainte  de  voir 
survenu-  des  accidents  dans  le  kyste  ainsi  réduit, 
l’ont  suturé  à  la  paroi  abdominale,  pour  pouvoir 
le  rouvrir  immédiatement  au  besoin.  Cette  mé¬ 
thode  a  des  inconvénients  nombreux.  Pour  moi, 
je  rentre  le  kyste  suturé  dans  l’abdomen,  sans 
le  fixer  à  la  paroi  abdominale.  C’est  la  méthode 
que  j’appelle  la  réduction  sans  drainage.  Dans 
un  certain  nombre  de  cas,  j’ai  adjoint  à  cette 
manœuvre  ce  que  j’ai  appelé  le  capitonnage  de 
la  poche;  je  l’emploie  lorsque  celle-ci  est  énorme 
(2  à  4  litres  de  liquide),  pour  hâter  la  fusion  des 
deux  parois. 


Hi’A-otualitè  Scientifique 

La  Presse 


Technique  rapide  de  la  perméabilité  rénale  par 
la  phénpl-sulfone-phtaléine  intraveineuse. 

Le  prof.  Le  Blaye  estime  que  la  voie  intravei¬ 
neuse  est  le  mode  qu’il  faut  préférer  pour  cette 
méthode  ;  le  colorant  se  trouve  d’emblée  porté 
dans  le  éang  à  son  maximum  de  concentration 
et  il  s’élimine  bien  plus  promptement  que  par  la 
voie  intra-musculaire. 

L’auteur  a  constaté  que  les  sujets  sains  avaient 
déjà  éliminé  au  moins  50  %  du  colorant  après 
vingt  minutes,  l’épreuve  étant  faîte  le  matin 
après  ingestion  d'un  verre  d’eau. 


Cette  méthode  est  d’exécution  délicate,  et  la 
négligence  de  certaines  règles  expose  à  des  er¬ 
reurs.  Sensible  et  rapide, -ne  nécessitant  le  con¬ 
cours  d’aucun  laboratoire,  elle  peut  être  exécutée 
n’importe  où  ;  courte,  n’exigeant  pas,  lecture 
comprise,  plus  d’une  demi-heure,  elle  peut  être 
faite  extemporanément  au  cours  d’une  consulta- 
j  tion. 

1  Comme  matériel  :  un  entonnoir  et  un  filtre 
I  (ou  de  Touate),  une  éprouvette  graduée  de  un 
demi-litre,  ou  une  bouteüle  dé  même  capacité, 
I  du  carbonate  de  soude  ;  enfin  un  colorimètre. 
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qu’on  peut  même  remplacer  à  la  rigueur  par  des 
étalons  qü’on  titrera  soi-même  dans  une  série  de 
tubes  de  même  calibre;  par  dilutions  successives. 

L'injection  elle-même  comporte  l’emploi  d’une 
seringue  exactement  graduée,  à  piston  parfaite¬ 
ment  étanche  et  bien  gradué.  Aucun  vide  impor¬ 
tant  ne  doit  exister  entre  l'extrémité  du  piston 
■et  le  corps  de  la  seringue,  qui  devra  être  soigneu¬ 
sement  purgée  d’air  avant  l’injection. 

La  solution  de  P.  S.  P.  est  titrée  à  six  milli¬ 
grammes  pour  un  ou  mieux  pour  quatre  cent, 
cubes.  L’injection  intraveineuse  se  fait  suivant 
la  technique  habituelle  ,  avec  une  aiguille  ni  trop 
fine,  ni  trop  grosse  (calibre  6  à  7  /lO®  de  mm.).  Il 
faut  se  souvenir  que  pour  une  injection  d’un 
centimètre  cube,  la  perte  d’une  seule  goutte  de 
liquide  (par  reflux  entre  le  piston  et  le  corps  de  la 
seringue  par  exemple)  représente  déjà  une  erreur 
de  cinq  pour  cent  dans  le  résultat  de  l’épreuVe. 

Avec  cette  technique,  l’auteur  a  toujours 
trouvé  chez  les  sujets  jeunes  et  sans  antécédents 
rénaux  une  élimination  égale  ou  supérieure  à 
50  %  au  bout  de  vingt  minutes  ;  c’est  pourquoi, 
il  prélève  l’urine  au  bout .  de  ce  temps.  L’urine 
recueillie  doit  être  alcalinisée  par  un  large  excès 
de  soude  ou  de  carbonate  de  soude,  car  une  alca¬ 
linisation  insuffisante  expose  à  des  erreurs  de 
dosage.  On  la  dilue  jusqu’au  volume  de  500  ce., 
et  c’est  un  échantillon  filtré  de  cette  dilution  que 
l’on  compare  avec  les  étalons  colorimétriques 
préparés  avec  une  solution  au  millièriie,  de 
sorte  qu’à  cette  dilution,  l’urine  dans  laquelle 
a  été  excrété  50  %  du  colorant  aura  la  même 
teinte  que  le  tube  étalon  titré  à  100  %  et  corres¬ 
pondra  à  une  perméabilité  rénale. 

Ainsi  dans  le  cas  pris  pour  exemple  100  % 
exprimera  en  même  temps  sinon  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  réelle  de  l'organe,  du  moins  son  degré  de 
perméabilité  phtaléinique. 

Si,  au  contraire,  le  sujet  n’élimine  que  20  % 
du  colorant,  le  dosage  sur  l’échantillon  dilué 
à  1  /500  au  lieu  de  1  /lOOO  donnera  le  chiffre  de 
40  %,  exprimant  directement  sans  aucun  calcul 
le  degré  de  perméabilité  phtaléinique. 

Avec  la  technique  actuellement  usitée,  si  l’on 
admet  que  l’élimination  normale  correspond  à 
70  %  des  reins  de  même  valeur  fonctionnelle 
(40  %)  élimineront  : 

70  X  40 

— —  =  28  %  et  la  perméabilité  phtaléini¬ 
que  sera  tirée  de  la  formule  suivante,  dans  la¬ 
quelle  N  exprime  le  chiffre  fourni  par  le  dosage 

,  .  ,  .  N  X  100 

colonmétrique  ;  P  =  — - . 

Cependant,  quand  une  décision  opératoire  sera 
subordonnée  à  l’aptitude  fonctionnelle  des  reins, 
on  ne  devra  pas  se  fier  à  cette  épreuve  unique  ;  les 
moyens  de  contrôle  simples  ne  manquent  pas  et 


il  est  bon  d’avoir  recours  à  l’un  d’entr’eux  (épreu¬ 
ves  de  concentration  maxima,  constante  d’Am- 
bard).  (Le  Balletin  médical,  8  octobre  1927.) 

Tétanos  et  injections  locales  de  sérum  anti-tétanique. 

Le  prof.  SicARD  a  toujours  cherché^à  porter 
l’antitoxine  tétanique,  par  voie  méningée,  au 
contact  des  centres  nerveux  ;  il  a  employé  aussi, 
avec  des  succès  fréquents,  lés  injections  pai-a- 
nerveuses  périphériques  •  et  les  injections  cir¬ 
conscrivantes  autour  du  foyer  traumatisé  ;  il  s’a¬ 
girait,  en  efiet,  le  long  des  filets  nerveux  d’un 
véritable  mouvement  de  propagation  de  la  toxine 
tétanique  que  l’on  pourrait  comparer  à  l’absorp¬ 
tion  des  liquides  nourriciers  par  les  racines  d’une 
plante,  et  la  méthode  tendrait  à  supprimer  une 
certaine  quantité  de  virus  avant  son  absorption 
par  les  tubes  nerveux. 

En  présence  d’un  cas  de  tétanos,  l’auteur  pense 
qu’avec  les  lavements  de  chloral  à  haute  dose  et 
l’isolement  au  repos,  il  est  légitime  d’utiliser 
parallèlement  le  sérum  antitétanique  suivant  la 
technique  suivante  : 

1»  5  à  10  cent,  cubes  répartis,  plus  ou  moins 
profondément  tout  autour  du  foyer  traumatisé 
(injections  circonscrivantes)  ; 

2°  15  à  20  cent,  cubes  poussés  au  contact  des 
troncs  nerveux  périphériques  moyens  et  gros. 
Insister  sur  les  troncs  nerveux  dépendant  de  la 
région  lésée  (injections  para-nerveuses  périphé¬ 
riques)  ; 

3°  15  à  20  cent,  cubes  injectés  sous  l’arach¬ 
noïde  lombaire  lentement  et  progressivement.  Le 
sérum  devra  être  chauffé  au  bain-marie  pour  le 
ramener  aux  environs  de  la  température  37o-38“. 

'  Quarante-huit  heures  après,  on  pourra  pra¬ 
tiquer  de  nouveau  ces  différentes  séries  d’injec¬ 
tions  aux  mêmes  doses,  les  deux  premières  pou¬ 
vant  être  reprises  par  la  suite,  la  troisième  (  sous- 
arachnoïdienne)  n’étant  plus  renouvelée  qu’ex- 
ceptionnellement. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  escompter,  par 
l’utilisation  de  cette  technique,  dans  tous  les  cas 
de  tétanos,  la  certitude  de  la  guérison.  Cer¬ 
tains  tétanos,  alors  même  qu’ils  ont  au  point  de 
départ  des  plaies  insignifiantes  et  qu’ils  évoluent 
chez  des  sujets  non  tarés,  évoluent,  pour  des  rai¬ 
sons  qui  nous  échappent,  avec  une  rapidité  et 
une  intensité  telle  que  les  efforts  thérapeutiques 
les  plus  énergiques  sont  malheureusement  anni¬ 
hilés.  {Journal  des  Praticiens,  19  novembre  1927.) 

Les  troubles  cardiaques  au  eours  des  fibromes. 

Trois  causes  possibles,  d’après  Charles  Fies- 
siNGER  ;  l®  l’excitation  produite  par  la  présence 
de  la  tumeur  ;  2°  les  accidents  de  compression  qui 
fatiguent  le  cœur  ;  3°  la  possibilité  d’une  évolu¬ 
tion  hypertensive 

1“  Peut-être  s’agit-il  d’un  déséquilibre  vago-^ 
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sympathique  en  rapport  avec  le  fonctionnement 
défectueux  de  Tovaire  ;  mais  la  présence  seule 
de  la  tumeur  suffit  à  les  expliquer,  car  accidents 
cardiaques,  douleurs  précordiales,  palpitations, 
cèdént  après  Tintervention.  Les  calmants,  des 
nerfs  du  cœur  calmeront  de  leur  côté.  Exemple, 
une  pilule  avant  le  repas  de  midi  et  du  soir  de  : 


Sulfate  despartéine  .  0  gr.  02 

Bromhydrate  de  quinine .  0  gr.  01 

Extrait  valériane .  Q.  S. 


Il  en  sera  de  même  des  poudres  magnéso- 
bisrhuthées  en  cas  de  troubles  gastriques. 

On  accorderait  une  certaine  importance  à  l’o¬ 
pothérapie  ovarienne.  On  ne  risque  rien  en  tous 
cas  d’y  recourir  ; 

2"  Si  le  coeur  est  sain,  il  siilfit  pour  conjurer 
les  accidents.  Mais  s’il  est  atteint  d’une  lésion 
aortique  ou  mitrale,  il  fléchit  plus  aisément.  Le 
traitement  cardiotonique  par  la  digitaline  en  so¬ 
lution  au  .1  /lOOO®  sera  prescrit  :  V  gouttes,  dix 
jours  ;  suspendre  deux  jom's,  reprendre  dix 
jours,etc.  ;  et,  si  le  cœur  est  dilaté,  adjoindre  le 
régime  de  réduction  des  liquides,  le  repos  au  lit, 
et  là  théobromine  (deux  cachets  de  50  centigr. 
par  jour  pendant  vingt  jours). 

3°  L’évolution  hypertensive  fait  suite,  assez 
souvent  aussi,  à  la  guérison  des  fibromes,  opérés 
ou  soignés  par  la  radiumthérapie  et  les  rayons  X. 
En  pareils  cas,  le  régime  alimentaire,  les  émis¬ 
sions  sanguines  et  les  laxatifs  occupent  la  pre¬ 
mière  place,  dans  le  traitement.  On  prescrira  la 
théobromine  (2  cachets  de  0,50  cent.),  quinze 
jours  par  mois.  Si  la  malade  est  obèse  ou  vigou¬ 
reuse  on  adjoindra  à  ces  cachets  delà  poudre  de 
thyroïde. 


Théobromine  .  0  gr.  50 

Poudre  gi.  thyroïde  fraîche .  0  gr.  02 

Pour  un  cachet,  n®  3. 


La  tachycardie  habituelle  sera  combattue  par 
la  digitaline  à  titre  préventif  :  V  gouttes  ,  3  à  4 
jours  de  suite  par  semaine.  Suspendre  trois  jours 
et  reprendre.  C’est  encore  le  meilleur  moyen  de 
retarder  et  souvent  d’empêcher  indéfiniment  la 
production  du  bruit  de  galop.  {Journal  des  Prati¬ 
ciens,  10  décembre  1927.) 

Douleurs  des  tabétiques  <  guéris  ».  Importance 
des  causes  congestionnantes  et  irritatives. 

S’il  est  habituel  de  rencontrer  des  douleurs 
tabétiques  chez  un  tabétique  encore  en  activité, 
et  si  Ces  douleurs',  paraissent  «  naturelles  »  ,  on 
est  décontenancé  d’observer  des  douleurs  fulgu¬ 
rantes  et  des  crises  viscérales  souvent  très  péni¬ 
bles  chez  des  tabétiques  fixés  réunissant  tous  les 
critères  de  guérison  clinique  et  humorale  ;  le 
médecin  s’il  n’est  pas  averti  de  ces  faits,  et  sur¬ 
tout  le  malade,  qui  croyait  être  débarrassé  des 


douleurs  par  la  «  guérison  »  du  tabès,  s’en  éton¬ 
nent  et  s’en  inquiètent.  Ces  faits  ne  sont  pas 
exceptionnels,  et  il  faut  bien  les  connaître,  avec 
le  prof.  QotjGÊROT,  m  point  de  vue  pronostique 
et  thérapeutique. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  phénomènes  chez 
les  tabétiques  :  1®  douleurs  fulgurantes  et  crises 
viscérales  dans  le  tabes  en  activité,  où  intervien¬ 
nent  à  la  fois  les  lésions  syphilitiques  des  racines 
postérieures  et  les  causes  irritatives  et  congesti¬ 
ves  non  syphilitiques.  2®  les  douleurs  des  tabéti¬ 
ques  guéris,  dues  à  toutes  les  causés,  irritant  et 
congestionnant  les  racines  scléreuses  des  tabéti¬ 
ques,  la  syphilis  latente  «  guérie  »  n’intervient 
plus  par  des  poussées  inflammatoires. 

Il  ne  faut  donc  pas  promettre  au  tabétique  que 
les  ilouleurs  disparaîtront  lorsque  le  processus 
tabétique  en  activité  guérira  par  le  traitement, 
ne  multiples  causes  irritantes  pouvant  par  l’exci¬ 
tation  des  racines  congèstionnables  déclancher  la 
crise  douloureuse. 

D’autre  part,  la  persistance  de  ces  crises  dou¬ 
loureuses  n’affirme  pas  la  persistance  du  tabes 
en  activité  ;  tout  diabétique  douloureux  ne  doit 
pas  être,  ipso  facto,  considéré  comme  un  syphi¬ 
litique  en  activité. 

Le  traitement  chez  ces  tabétiques  guéris, 
quoique  douloureux,  ne  doit  pas  être  intensif,  ni 
brutal,  comme  certains  sont  tentés  de  le  faire, 
croyant  que  la  répétition  des  douleurs  témoigne 
toujours  d’un  tabès  en  activité  nécessitant  donc 
le  traitement  antisyphilitique  maximum. 

Le  traitement  de  ces  tabétiques  doit  être  un 
simple  traitement  de  consolidation,  surtout  mer¬ 
curiel  et  bismuthique  :  tantôt  une  cure  trimes¬ 
trielle  mercurielle  à  l’hiver  et  Tété,  bismuthique 
au  printemps  et  à  l’automne,  tantôt  chaque 
mois  dix  jours  de  mercure,  et  dix  jours  d’iodure, 
et  au  printemps  et  à  l’automne  mercure  bismu¬ 
thique. 

L’arsenic  ne  doit  pas  être  systématique,  car 
souvent  il  congestionne  les  radiculites  séreuses 
et  réactive  les  douleurs  ;  il  ne  doit  être  employé 
que  dans  des  cas  spéciaux  :  anémiques  et  cachec¬ 
tiques  ;  intolérances  au  mercure  et  au  bismuth  et 
avec  de  grandes  précautions  :  la  technique  de  Si- 
card  des  petites  doses  répétées  (par  exemple  trois 
fois  par  semaine  0  gr.  25  à  0  gr.  30)  est  la  meilleure 
en  pareil  cas. 

Chez  de  tels  malades,  le  meilleur  traitement 
prophylactique  sera  de  préciser  les  causes  irritati¬ 
ves  ou  congestionnantes  afin  de  les  éviter  :  coup 
de  froid,  coup  de  chaleur,  insolation,  chocs  ner¬ 
veux  émotifs,  troubles  digestifs  et  surtout  consti¬ 
pation,  intoxications  digestives,  écarts  de  régime, 
etc.,  en  un  mot  toutes  les  causes  qui  peuvent  dé¬ 
clancher  les  poussées  hypertensives,  urticarien- 
nes  et  congestionnantes,  anaphylactiques  et  toxi¬ 
ques. 

‘  point  de  vue  curatif,  il  faut  tenter  toutes 
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les  médications  décongestionnantes  des  racines 
congestionnées  :  tantôt  les  vaso-constricteurs 
chez  les  hypotendus  au  mieux  l’éphédrine,  l’ adré¬ 
naline  ;  tantôt  et  plus  rarement  les  hypotenseurs 
chez  les  hypertendus  (nitrite  de  soude,  nitrite  d’a- 
myle). 

Grâce  à  ces  notions  nouvellés,  on  ne  fera  plus 
d’erreur  de  pronostic  et  on  guidera  mieux  sa  thé¬ 
rapeutique.  {Journal  des  Praticiens,  23  novem¬ 
bre  1927.) 

La  vaccination  préventive  de  la  broncho-pneumonie. 

Dans  les  milieux  hospitaliers,  en  raison  des 
associations  microbiennes  et  des  infections  sura¬ 
joutées,  sa  mortalité  peut  atteindre  40,  50  et 
même  65  %.  Aussi  1  a  vaccination  préventive 
est-elle  surtout  indiquée  dans  les  maternités,  les 
hôpitaux  d’énfauts,  les  crèches,  les  pouponniè¬ 
res,  lorsque  surviennent  des  épidémies  de  grippe 
ou  d’infections  respiratoires. 

G.  ScHKEiBER  rappelle  différents  vaccins  re¬ 
commandés  :  le  vaccin  de  Weill  et  Dufourt, 
stock-vaccin  polymicrobien,  aqueux  et  stérilisé 
pai-  la  chaleur,  préparé  à  l’Institut  bactériologi¬ 
que  de  Lyon  (pneumocoques  4,  entérocoques  4, 
staphylocoques  1,5,  tétragènes  0,5)  ;  les  deux 
premiers  ont  été  isolés  de  foyers  pneumoniques 
ou  bronchopneumoniques  ou  de  pleurésies  puru¬ 
lentes  secondaires'. 

Chez  le  nourrisson,  on  jpourra  injecter  1  /4  de 
cmc.  le  premier  jour,  1  /2  cmc.  les  trois  jours  sui¬ 
vants,  et  1  cmc.  les  deux  jours  suivants.  Sauf  de 
très  rares  exceptions,  ce  vaccin  ne  provoque  auc- 
cune  réaction  focale  ou  générale. 

Le  vaccin  polyvalent  I.  O.  D.,  type  3,  de 
Banque  et  Senez,  avec  pneumocoque,  strepto¬ 
coque,  .staphylocoque,  tétragène  et  micrococcus 
catarrhalis,  est  stérilisé,  et  atténué  par  l’iode  ; 
on  peut  injecter  2  /lO  de  cmc.,  puis  1  /4  de  cmc., 
1  /2  cmc.  à  3  ou  4  reprises,  en  espaçant  les  injec¬ 
tions  de  deux  en  deux  jours.  Ces  doses  seront  de 
préférence  diluées  dans  1  /2  cmc.  de  sérum  phy¬ 
siologique  stérile. 

Le  vaccin  de  Salimbéni  (Institut  Pasteur,  avec 
pneumocoques  3,  streptocoques  3,  staphjdoco- 
que  2  1  /2,  pyocyaniques  1,  faux  diphtériques 
1  /2  ;  la  pyocyanase  sécrétée  digère  les  enve¬ 
loppes  microbiennes  et  facilite  l’assimilation  pha¬ 
gocytaire).  Ce  vaccin  est  employé  systématique¬ 


ment  depuis  le  1®'  octobre  1926  chez  tout  enfant, 
entrant  au  service  d’isolement  du  prof.  Marfan, 
en  plus  de  20  cmc.,  de  sérum  antidiphtérique. 

'  Enfin  le  lysat  -  vaccin  de  Duchon  contient  les 
divers  germes  de  la  flore  pulmonaire,  avec,  en 
plus,  le  bacille  diphtérique  et  le  bacille  pyocyani¬ 
que.  (La  Consultation,  décembre  1927.) 

Les  indications  du  résyl  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose. 

Le  Dr  M.  Peytral  estime  que,  du  fait  que 
nous  ne  disposons  pas  encore  pour  la  tuberculo¬ 
se  d’une  médication  spécifique,  nous  voyons 
trop  de  médecins,se  considérant  comme  dé¬ 
sarmés  devant  une  cause  jugée  d’avance,  se 
réfugier  dans  un  abstentionisme  aussi  regret¬ 
table  que  démoralisant. 

La  tuberculose  progressant  par  poussées 
évolutives  séparées  par  des  périodes  de  pause, 
le  thérapeute  devra  s’efforcer  de  diminuer  l’im*’ 
portance  et  la  durée  des  premières  et  mettre  les 
secondes  à  profit  pour  renforcer  les  défenses  de 
l’organisme.  II.  faut,  avant  tout,  faire  son  pos¬ 
sible  pour  mettre  le  tuberculeux  à  l’abri  des 
rhumes,  bronchites,  grippes,  etc.,  susceptibles 
de  provoquer  le  réveil  de  foyers  en  voie  d’ex¬ 
tinction. 

La  chimiothérapie  fera  utilement  appel  au 
résyl,  qui  n’a  pas  les  propriétés  irritantes  et 
congestionnantes  du  ga'facol,  et  dont  l’action 
antitoxique,  asséchante  et  anticatarrhale  est 
indiscutable. 

Diminuer  l’expectoration  du  tuberculeux,  ce 
n’est  pas  seulement  pallier  un  symptôme  in¬ 
quiétant,  c’est  aussi  éviter  l’épuisement  du  ma¬ 
lade,  son  infection  secondaire  par  la  déglutition 
répétée  de  produits  bacillaires  ;  c’est  préserver 
son  entourage  et  la  collectivité. 

Le  résyl,  qui  ne  peut  prétendre  évidemment  â 
constituer  le  traitement  exclusif  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  n’en  exclut  précisément  aucun; 
autre  :  il  les  complète,  soit  sous  sa  forme  ingé- 
rable,  soit  sous  sa  forme  injectable  (cette  der¬ 
nière  de  préférence  sur  les  sujets  à  tendances 
évolutives),  en  assurant  au  malade  une  meil¬ 
leure  défense  et  en  favorisant  la  transformation 
fibreuse  des  lésions  avec  stabilisation  consécutive. 
{Progrès  médical,  31  mars  1928.) 
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Septicémie  streptôcôccique  à  forme  gangréneuse. 
(MM.  Ch.  Achard  et  Hamburger.  —  Académie  de 
médecine  ;  10-4-1928.) 

Les  septicémies  streptococciqués  revêtent  des 
formes  très  Variées.  Parmi  ces  formes,  il  en  est  une, 
gangréneuse,  dont  M.  Achard  relate  deux  observa¬ 
tions. 

La  première  observation  concerne  une  femme  de 
46  ans  qui  fut  admise  à  l’hôpital  (elle  était  malade 
depuis  la  veille  seulement)  dans  un  état  grave  ;  tem¬ 
pérature  à  40°,  état  général  très  altéré.  Les  deux 
mains  étaient  rouges  et  tuméfiées.  Le  lendemain 
matin,  Tœdème  remontait  jusqu’au  bras  et  était 
couvert  de  phlyctènes.  Mort  au  milieu  de  la  journée. 
L’hémoculture  donna  un  streptocoque  hémolyti¬ 
que.  La  gangrène,  qui  n’avait  pas  eu  le  temps  d’évo¬ 
luer,  ne  relevait  pas  d’altérations  vasculaires. 

La  seconde  observation  est  analogue,  sauf  que  la 
température  ne  dépassa  pas  38“3.  Gangrènes  sans 
lésions  des  artères.  Streptocoque  à  l’hémoculture. 

Le  streptocoque  trouvé  dans  les  deux  cas  a-t-il 
été  l’agent  de  la  mortification  ?  C’est  le  seul  microbe 
que  l’on  rencontra  à  la  culture  et  dans  le  premier  cas 
l’absence  d’anaérobies  fut  vérifiée.  Quoi  qu’il  en  soit, 
le  fait  subsiste  :  dans  le  groupe  si  polymorphe  des 
streptococcies  humaines,  il  existe  un  type  particulier, 
celui  de  la  septicémie  streptôcôccique  à  forme  gan¬ 
gréneuse. 

L’anesthésie  générale  par  le  sérum  éthéré 
intra-veineux. 

(MM.  Dambrin  et  L.  Thomas,  de  Toulouse.  — 
Société  de  chirurgie  ;  28-3-1028.) 

Dans  Un  récent  article  de  la  Presse  médicale,  M. 
Senèque  présentait  quelques  considérations  sur 
l’anesthésie  générale  par  l’isopral-éther  intra-vei¬ 
neux.  MM.  Dambrin  et  L.  Thomas  reviennent  au¬ 
jourd’hui  sur  cette  question  de  l’anesthésie  par  le 
sérum  éthéré  intra-veineux,  que  M.  Thomas  a  étudiée 
dans  sa  thèse  inaugurale  de  1927. 

MM.  Dambrin  et  Thomas  laissent  de  côté  l'isopral, 
simplement  employé  pour  préparer  la  narcose  ;  ils 
préfèrent  d’ailleurs  s’adresser  à  cet  effet  à  la  scopo- 
lamine-morphine.  Les  soins  pré-opératoires  sont  les 
mêmes  que  pour  une  anesthésie  ordinaire  (vérification 
du  système  cardio- vasculaire,  analyse  des  urines, 
mesure  de  la  pression  artérielle),  ’rrois  quarts 
d’heure  avant  le  commencement  de  l’anesthésie, 
ils  font  une  piqûre  contenant  2  à  3  milligrammes 
(suivant  le  poids  du  malade)  do  génoscopolamine  et 
1  centigr.  de  morphine.  Après  la, piqûre,  le  silence, 
doit  être  complet. 


La  méthode  utilisée  par  les  auteurs  est  celle  de 
Schmitz-Pfeiflèr  (instillation  intra-veineusè  continue 
de  sérum  éthéré  à  5  pour  100  et  de  sérum  ordinaire), 
meilleure  à  tous  égards,  selon  eux,  que  celle  de  Burc- 
kardt  (instillation  intermittente)  L’appareil  dont  ils. 
se  servent  et  qu’ils  ont  fait  construire  spécialement  se 
compose  de  deux  flacons  ayant  en  bas,  chacun,  une 
tubulure  d’échappement  d’où  part  un  tube  de  caout¬ 
chouc.  Les  deux  tubes  de  caoutchouc  se  réunissent 
en  Y  pour  se  terminer  par  l’embout  de  la  seringue 
et  l’aiguille  à  injection.  L’un  des  flacons  contient 
du  sérum  éthéré  (50  grammes  d’éther  pour  1  litre  de 
liquide)  et  l’autre  du  sérum  (sérum  de  Locke  oitraté) 
dont  voici  la  formule  ; 


Citrate  de  soude .  5  gr. 

Chlorure  de  sodium .  7  gr.  4 

Chlorure  de  calcium .  0  gr.  20 

Chlorure  de  potassium. ....  0  gr.  20 

Bicarbonate  de  soude  ....  0  gr.  20 

Glucose  .  1  gr. 

Eau  q.  s.  pour. . .  1.000  gr. 


La  veine  est  dénudée,  isolée,  ponctionnée  et  l’on 
commencé  l’instillation,  le  goutte  à  goutte  intra-vei¬ 
neux  de  sérum  éthéré.  Il  ne  faut  instiller  ni  trop  vite 
(afin  d’éviter  la  syncope)  ni  trop  lentement  (car 
on  n’obtient  qu’une  phase  d’excitation  sans  anes¬ 
thésie).  Il  y  a  là  un  point  d’expérience  à  acquérir. 
Le  sommeil  est  obtenu  en  cinq  à  dix  minutes,  avec 
200  à  300  cc.  de  sérum  éther.  On  remplace  alors  le 
sérum  éther, par  le  sérum  de  Locke  du  second  flacon, 
le  goutte  à  goutte  ne  devant  pas  être  interrompu.  Si 
le  malade  se  réveille,  on  reprend  le  sérum  éthéré, 
et  ainsi  de  suite.  Un  dispositif  simple  permet  d’ap¬ 
précier  la  vitesse  de  l’écoulement. 

Bien  que  cette  méthode  d’anesthésie  générale 
paraisse  assez  complexe  et  délicate,  les  auteurs  la 
déclarent  simple.  Ils  donnent  quelques  observations 
où  elle  leur. a  procuré  de  bons  résultats.  Elle  a  divers 
inconvénients  (thrombose  possible)  et  des  contre- 
indications  ;  les  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux, 
les  états  pléthoriques,  rénaux  et  pulmonaires  graves. 
Elle  serait  particulièrement  avantageuse  chez  les 
affaiblis,  les  hémorrhagiques,  les  opérés  de  la  tête  et 
du  cou. 

Rétrécissements  multiples  de  l’œsophage  par  brûlure 
chez  une  enfant  de  18  mois. 

(M.  A.  ZuRER.  —  Société  de  pédiatrie  de  Paris  ;  17-1- 
1928.) 

,  M.  Zuber  présente  une  fillette  de  18  mois  atteinte 
de  rétrécissements  multiples  de  rœsophage  dont 
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l’étiologie,  assez  spéciale,  offre  un  réel  intérêt  pra¬ 
tique. 

L’enfant,  étant  atteinte  de  coqueluche,  fut  sou- . 
mise  au  traitement  par  les  inhalations  d’oxygène 
préparé  à  l’oxylithe.  Dans  ce  procédé,  l’oxygène  est 
produit  par  la  décomposition  du  peroxyde  de  soude 
au  contact  de  l’eau,  en  présence  d’un  catalyseur. 
L’oxygène  se  dégage  alors  avec  production  de  soude 
caustique  et  c’est  cette  soude  caustique  que  l’en* 
fant  avait  déglutie  au  cours'des  inhalations  d’oxygène. 
La  petite  malade  ne  peut  actuellement  s’alimenter 
qu’avec  des  liquides  et  l’examen  œsophagoscopique 
a  montré  trois  rétrécissements  de  l’œsophage.  Si  la 
docilité  de  l’enfant  est  suffisante,  des  séances  de  dila¬ 
tation  seront  faites. 

Pour  ce  qui  concerne  l’emploi  médical  de  l’oxy¬ 
gène  ainsi  préparé,  une  précaution  est  à  prendre  : 
taire  passer  le  courant  gazeux  dans  un  flacon  laveur, 
pour  le  débarrasser  de  toutes  parcelles  de  soude. 

Convulsions  de  la  première  enfance  et  syphilis 
congénitale. 

(MM.  P.  Nobécourt  et  L.  Lebée.  —  Société  de 
pédiatrie  ;  17-1-1928.) 

D’une  étude  sur  la  fréquence  de  la  syphilis  dans 
les  convulsions  de  la  petite  enfance,  MM.  Nobécourt 
et  Lebée  tirent  les  conclusions  suivantes  ; 

La  syphilis  congénitale  tient  une  place  importante, 
mais  non  prépondérante,  dans  l’étiologie  des  convul¬ 
sions  de  la  première  enfance.  A  côté  d’elle,  bien 
d’autres  facteurs  étiologiques  interviennent.  Même 
pour  les  convulsions  que  l’on' peut  qualifier  d’essen¬ 
tielles,  de  primitives,  de  protopathiques,  la  syphilis 
congénitale  n’occupe  pas  le  premier  rang  dans  Pétio¬ 
logie. 

MM.  Heuyer  et  Lonchampt  ont  trouvé  49,3  pour 
100  de  syphilis  chez  les  convulsifs.  Ils  estiment  que 
ce  pourcentage  —  qui  est  voisin  de  celui  de  M.  No¬ 
bécourt  , —  est  bien  au-dessous  de  la  vérité.  C’est 
pourquoi  ils  se  rangent  entièrement  à  l’opinion  du 
professeur  Marfan  et  de  Leredde  :  tout  entant,  disent- 
ils,  qui  présente  des  convulsions  dites  essentielles 
avant  six  mois  est  suspect  d’hérédo-syphilis. 

Il  semble,  au  contraire,  à  MM.  Nobécourt  et  Lebée 
que,  sans  nier  le  rôle  assez  considérable  de  la  syphilis 
(elle  serait  peut-être  deux  fois  plus  fréquente  chez 
les  convulsifs  que  chez  les  autres  enfants),  il  ne  faut 
pas  exagérer  l’importance  de  ce  facteur  étiologique 
et  le  considérer  comme  prédominant.. 

C’est  une  opinion  semblable  que  viennent  d’expri¬ 
mer  MM.  Marchand  et  Bauer  au  sujet  de  l’épilepsie  ; 

«  Sur  241  cas  d’épilepsie  idiopathique,  écrivent- 
ils,  nous  ne  trouvons  que  11  hérédo-syphilitiques, 
soit  4,5  pour  100  ».  P.  L. 

Sur  l’éventration  diaphragmatique. 

(G.  Caussade,  ,E.  Fatou-Lucy  et  Félix  Prévost. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  ;  10-2-1928.) 

C’est  une  affection  relativement  peu  fréquente  ; 


sa  localisation  à  la  coupole  gauche  s.’observe  le  -plus 
souvent,  car  à  droite  le  poids  de  la  masse  hépatique 
contrarie'  dans  une  certaine  mesure  l’ascension  dia¬ 
phragmatique. 

Elle  se  révèle  congénitale,  ou  bien  acquise  lors¬ 
qu’une  atteinte  chirurgicale,  traumatique  ou  infec-, 
tieuse  a  déterminé  une  dégénérescence  soit  du  nerf 
phrénique,  soit  encore  du  diaphragme.  En  effet,  le 
nerf  phrénique  apparaît  comme  facilement  vulnéra¬ 
ble  dans  son  long  trajet  cervico-thoracique  ;  d’autre 
part,  de  multiples  virus  d’affections  aiguës  (grippe, 
fièvre  typhoïde,  pneumonie,  diphtérie,  paralysie 
infantile,  encéphalo-myélite  épidémique)  peuvent 
entraîner  une  paralysie  du  diaphragme,  et  servir 
d’ascension  à  la  coupole  ;  de  ces  faits,  il  faut  rappro¬ 
cher  la  névrite  du  phrénique,  conséquence  habituelle 
des  épanchements  pleurétiques  tuberculeux  ou  au¬ 
tres. 

Dans  Véventration  gauche,  on  voit  apparaître, 
quelquefois  très  tardivement,  des  troubles  gastro¬ 
intestinaux  dus  au  déplacement  des  viscères  ;  et 
c’est  pour  eux  que  le  médecin  est  consulté.Excep- 
tionnellement,  la  dextrocardie  retient  l’attention. 
Mais,  dans  d’autres  cas,  il  y  a  aussi,  du  fait  de  l’éven¬ 
tration  diaphragmatique,  une  symptomatologie 
purement  pleuro-pulmonaire  ;  on  a  pu  poser  le  dia¬ 
gnostic  de  pleimésie  ou  de  pneumothorax  (surtout 
quand  l’hémidiaphragme  remonte  jusqu’au  2®  espace 
intercostal)  et  ponctionner  ainsi  des  estomacs. 

Il  peut  y  a-voir  encore  un  nouvel  aspect  clinique 
signalé  par  MM.  G.  Caussade  et  B.  FatoU';  c’est 
la  tolérance  à  peu  près  absolue  de  cette  anomalie, 
tandis  que  le  patient,  atteint  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  est  soigné  exclusivement  pour  cette  der¬ 
nière  affection  ;  si,  comme  il  est  de  règle  en  pareDle 
occurrence,’ une  radioscopie  est  pratiquée,  l’aéro¬ 
phagie  est  simplement  signalée. 

Quant  à  l’éventration  diaphragmatique  droite  par 
ectopie  phrénique,  elle  ne  sera  le  plus  souvent  révélée, 
surtout  si  elle  est  congénitale,  qu’à  un  âge  plus  ou 
moins  tardif,  à  l’occasion  d’une  complication  inter¬ 
currente  ou  d’un  examen  radiologique ,  fortuit.  Ce¬ 
pendant  la  malade  de  MM.  Fatou-Lucy  et  Félix 
Prévost  avait  fait,  six  ans  àupa,ravant,  une  chute 
grave  sur  le  côté  droit  ;  le  côté  demeura  douloureux 
longtemps  ;  des  troubles  digestifs  apparurent  peu 
à  peu  ;  la  radio  montra  un  «  foie  énorme  »  ;  chose 
curieuse,  il  y  eut  une  diminution  de -la  voix  chantée; 
la  patiente  ne  pouvait  soutenir  son  ton  de  départ, 
et  faiblissait  d’une  façon  inexplicable  au  bout  de 
quelques  mesures  ;  actuellement  c’était  un  syndrome 
pseudo-pleurétiquë  de  la  base  droite,  et  la  radiogra¬ 
phie  donna  une  image  typique  d’éventration  dia¬ 
phragmatique  droite. 

Deux  cas,  rapportés  par  MM.  G.  Caussade  et 
E.  Fatou,  sont  très  intéressants  et  instructifs,  car  il 
s’agit  d’une  tuberculose  pulmonaire  bilatérale,  com¬ 
pliquant  une  éventration  gauche  (diagnostic  clinique 
,  et  nécropsique). 

Cette  coïncidence  serait  si  fréquemment  observée 
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dans.  Févehtration  diaphragmatique,  que  nombre 
d’auteurs'  ont  voulu  voir  dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  la  cause  de  l’éventration  elle-même.  Mais 
les  deux  observations  rapportées  démontrent,  avec 
pièces  à  l’appui,  qu’il,  s 'agissait  bien  d’éventration 
congénitale  primitive,  compliquée  secondairement 
de  tuberculose  pulmonaire. 

Or,  en  ces  dernières  années,  la  phrénicectomie,  es¬ 
sayant  de  créer  une  éventration  diaphragmatique 
en  quelque  sorte  expérimentale,  a  pu  être  proposée 
comme  mode  de  traitement  de  certaines  formes  de  tu¬ 
berculose.  Si,  d’autre  part,  on  se  rappelle  que  les 
éventrés  congénitaux  sont  plus  exposés  que  tout 
autre  aux  affections  pulmonaires,  cette. complication 
est  en  contradiction  avec  les  résultats  heureux 
obtenus  par  la  phrénicectomie  pratiquée  en  vue  de 
certainés  formes  et  de  certaines  localisations  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Peut-être  dans  cette  opération  l’ascension  dia¬ 
phragmatique  n’est-e}le  pas  aussi  exagérée  que 
l’ascension  congénitale  ?  Il  y  aurait  lieu,  en  tous  cas, 
de  suivre  les  observations  des  éventrés  acquis  chi¬ 
rurgicalement,  soit  pour  bronchiectasie,- soit  pour 
abcès  pulmonaires  et  de  connaître  leur  avenir. 

Œdème  dur  des  quatre  membres  d’origine  dysthyroî- 
dienne.  Guérison  par  l’opothérapie  thyroïdienne. 

(Ph.  Pagniez  et  L.  Rouqües.  —  Société  médicale 
des  hôpitaux  ;  10-2-1928.]  _ 

Cet  œdème  dur  se  compliquait  d’un  seul  symptôme 
anormal  :  une  tachycardie  à  120  avec  pouls  régulier 
et  cœur  normal.  Pas  de  signes  autres  de  la  maladie 
de  Basedow.  Un  essai  de  traitement,  sans  effet, 
avait  été  tenté  par  les  diurétiques  et  le  clilorure  de 
calcium.  La  médication  thyroïdienne,  employée  à  la 
dose  de  0  gr.  05,  puis  de  0  gr.  10,  donne  un  résultat 
surprenant.  La  cyanos--;  et  l’algidité  cessent  aussitôt  ; 
les  extrémités  sont'  moins  sèches  et  l’œdème  com¬ 
mence  à  régresser.'  La  guérison  a,  été  obtenue  ;  mais 
il  a  fallu,  avec  quelques  périodes  de  repos,  continuer 
le  traitement,  thyroïdien  pendant  des  mois  pour 
venir  à  bout  complètement  de  l’œdème,  et  il  a  fallu 
pousser  la  médication  à  0  gr.  15  et  0  gr.  20  par  jour 
pour  obtenir  un  résultat.  Pendant  toute  la  durée 
du  traitement  il  n’y  a  jamais  eu  de  phénomènes 
d’intolérance  et  la  tachycardie  n’a  jamais  été  accrue. 

Colique  de  plomb  suivie  d’urémie,  évolution  rapide, 
néphrite  saturnine  subaiguë  latente. 

(Ch,  Aubertin  et  P.  Foulon.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  ;  27-1-1928.) 

On  considère  généralement  la  néphrite  saturnine 
comme  essentiellemen  t  chronique  dans  son  évolution 
et  essentiellement  hypertensivè  dans  sa  sympto¬ 
matologie:  L’exemple,  donné  par  les  auteurs,  montre 
que  le  saU'rnisme  peut,  en  6  mois,  réaliser  une  né¬ 
phrite  subaiguë  à  gi’os  rein  blanc,  et  que  cette  né¬ 
phrite  est  susceptible  de  se  traduire  par  une  azoté¬ 


mie  considérable  sans  hypertension,  ni  œdèmes. 
Elle  mdntre  de  plus  qu’une  colique  de  plomb  peut 
déclencher  l’ürémie  chez  un  azotémique  latent  ; 
ainsi  sè  trouve  confirmée  et' expliquée  la  notion  du 
syndrome  rénal  passager  (oligurie,  albuminurie, 
azotémie),  qui  accompagne  la  colique  de  plomb. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Cancer  pleuro-pulmonaire. 

M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert  présentent  les 
pièces  d’autopsie  d’une  femme  de  58  ans  entrée  à 
l’hôpital  pour  pleurésie  droite  avec  épanchement. 
On  notait,  en  effet,  à  la  base  droite,  de  la  matité, 
avec  abolition  des  vibrations,  obscurité,  égophonie, 
et  léger  souffle  à  la  partie  supérieure.  La  radioscopie 
montrait  une  ombre  à  limite  supérieure  en  forme 
de  courbe  rçmontant  vers  le  médiastin.  Dypsnée  vive, 
toux  incessante,  expectoration  abondante,  muqueuse, 
sans  bacilles  de  Koch  ;  amaigrissement.  Deux  ponc¬ 
tions  exploratrices  négatives.  Par  la  suite,  les  signes 
cliniques  d’épanchement  allèrent  en  augmentant, 
en  même  temps  que  l’ombre  radioscopique  s’éten¬ 
dait.  Un  mois  et  demi  après  l’entrée,  celle-ci  remon¬ 
tait  jusqu’à  presque  la  clavicule  ,  une  nouvelle  ponc¬ 
tion  amenait  un  liquide  franchement  sanglant.  En 
raison  des  douleurs  thoraciques,  de  la  toux  inces¬ 
sante,  avec  expectoration  mousseuse  abondante,  des 
signes  thoraciques  qui  augmentent  sans  qu’on 
puisse  déceler  le  moindre  liquide,  et  de  la  cachexie, 
on  pense  à  un  néoplasme  pleuro-pulmonaire,  dia¬ 
gnostic  confirmé  par  l’autopsie  ;  l’examen  histologi¬ 
que  montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithélio'ma  primitif 
probablement  d’origine  bronchique.  L’évolution 
semble  s’être  faite  en  trois  étapes  :  médiastinale, 
pleurale  et  pulmonaire. 

L’hématurie,  symptôme  initial  de  la  blennorragie 
féminine. 

M.  Gay.et  apporte  deux  observations  de  blennor-- 
ragie  chez  la  femme,  dans  lesquelles  le  premier  symp¬ 
tôme  qui  a  attiré  l’attention  des  malades  a  été  une 
légère  hématurie.  C’est  là  un  fait  rare  ;  peut-être 
l’est-il  moins  qu’on  ne  le  croit,  la  blennorragie 
passant  assez  franchement  inaperçue  chez  la  femme 
et  un  peu  de  sang  étant  aisément  qualifié  de  reli¬ 
quat  menstruel.  11  y  a,  en  tout  cas,  intérêt  à  con¬ 
naître  la  possibilité  de  ce  symptôme,  mfln  d’éviter 
des  explorations  intempestives,  telles  qu’une  cystos- 
copie  qui  infecterait,  la  vessie. 

Thyroïlite  ligneuse  chronique. 

MM.  Mallet,  Guy,  J.  Barbier  et,  Heitz.  — 
Homme  de  38  ans  venu  à  l’hôpital  pour  une  tumé- 
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faction  de  la  région  antérieure  du  cou  remontant  à 
plus-  d’un  an.  Il  s’agit  d’une  hypertrophie  diffuse 
du  corps  thyroïde,  d’une  dureté  ligneuse,  ne  suivant 
pas  les  mouvements  du  larynx  dans  la  déglutition  ; 
pas  de  troubles  fonctionnels  ;  pas  de  signes  de  base¬ 
dowisme.  Intervention  ;  on  enlève,  non  sans  de  gran¬ 
des  difficultés,  la  presque  totalité  du  corps  thyroïde 
qui  présentait  des  adhérences  avec  tous  les  organes 
voisins,  notamment  avec  l’œsophage  qui  fut  ouvert 
et  que  l’on  dut  suturer.  Une  fistule  œsophagienne  se 
produisit  quelques  jours  après  ;  elle  guérit  après 
mise  en  place  d’un  tube  d’E.nhorn. 

L’examen  histologique  de  la  tumeur  montra  un 
tissu  fibreux  très  dense  dans  lequel  on  ne  .retrou¬ 
vait  rien  du  tissu  thyroïdien  normal,  ni  aucune  lé¬ 
sion  pouvant  faire  penser  à  la  syphilis  ou  à- la  tuber¬ 
culose.  L’étiologie  de  cette  tumeur  reste  donc  0|bs- 
cure.. 

Dilatation  des  bronches. 

MM.  Rqubier  et  Langénieux  relatent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  de  17  ans  qui  depuis  l’âge  de 
,  4  ans,  présente  à  peu  près  journellement  des  crises 
d’a.sthme  ;  il  a  èu  depais  ce  temps  des  maladies  inter¬ 
currentes  :  broncho-pneumonie,  coqueluche',  rou¬ 
geole,  rhumatisme  articulaire  aigu.  Depuis  sa  bron¬ 
cho-pneumonie,  il  tousse  et  crache  beaucoup  tous 
les  hivers  ;  pas  d’antécédents  héréditaires,. ni  colla¬ 
téraux.  A  l’entrée,  on  note  une  grosse  déformation 
thoracique,  sonorité  normale  ;  à  l’auscultation  ;  mé¬ 
lange  de  râles  de  bronchite  et  de  râles  humides 
inspiratoires  ;  expectoration  purulente,  non  fétide. 
La  radiographie,  après  injection  de  lipiodol,  montra 
qu’il  s’agissait  de  dilatation  des  bronches  typique, 
mais  fruste  au  point  de  vue  clinique.  La  syphilis 
ne  paraît  pas  en  cause  dans  ce  cas. 

Lithiase  du  cholédoque.  Fistule  cholécysto-duodénale, 

MM.  Mallet-Guy  et  Heitz  présentent  une  malade 
du  service  du  professeur  Béraud  qui  depuis  1915  a 
en  tous  les  ans  des  crises  de  coliques  hépatiques  de 
plus  en  plus  intenses  et  fréquentes.  Actuellement, 
chaque  crise  est  suivie  de  iièvre  avec  frissons  inten¬ 
ses  et  subictère  des  conjonctives.  Amaigri.ssement 
notable.  A  l’exiamen,  point  douloureux  sous  le  rebord 
co.stal  droit.  Tubage  duodénal  ;  pas  do  liquide  à  jeun  ; 
l’injection  de  Meltzer-Lyon  permet  de  recueillir 
15  cmc.  de  bile  teinte  jaune  clair  contenant  une  petite 
concrétion  calcu.leuse  ;  l’épreuve  de  Kaltsch  déter¬ 
mine  une  sensation  de  cuisson  et  permet  de  recueillir 
1  cmc.  de  liquide  visqueux  ;  pas  de  bile  B.  L’inter¬ 
vention  permit  de  constater  l’existence  d’une  anasto¬ 
mose  spontanée  du  duodénum  avec  la  vésicule  sous 
forme  d’un  petit  canal  de  1  cm.  de  long.  Ce  canal 
fut  supprimé,  le  duodénum  suturé,  la  vésicule  enle¬ 
vée  :  elle  était  très  scléreuse  et  bourrée  de  calculs. 
On  trouva  un  petit  calcul  dans  le  cholédoque  et  ùn 
volumineux  dans  le  canal  hépatique.  Drainage  de 
Kehr  ;  suites  simples.  La  fistule  oholécysto-duodé- 


nale,  dont  était  porteur  cette  malade,  était  diffi¬ 
cilement  diagnosticable  avant  l’intervention,  il  n’y 
avait  aucun  retentissement  particulier  sur  le  fonc¬ 
tionnement  du  duodénum.  A  noter  toutefois  que 
la  malade  racontait  avoir,  il  y  a  plusieurs  années, 
vomi  quelques  petits  calculs. 

Tumeur  papillaire  double  des  ovaires. 

M.  Clavel  présente,  au  nom  du  professeur  Tixier,- 
une  pièce  provenant  d’une  malade  porteuse  d’une, 
volumineuse  ascite.  Il  s’agit  d’une  tumeur  papillaire 
double  des  ovaires  ;  ces  tumeurs,  du  volume  de  deux 
poings  chacune,  ont  l’aspect  gélatiniforme  et  fram- 
boisé,  et  une  consistance  mollasse.  L’appendice 
était  englobé  dans  la  tumeur  de  droite. 

Hydro-appendice  et  diverticule  appendiculaire. 

M.  Clavel  présente,  au  nom  de  M.  Pollasson,  des 
photographies  de  pièces  provenant  d’un  malade 
de  41  ans  qui  avait  eu  antérieurement  deux  crises 
douloureuses  dans  la  fo.sse  iliaque  droite.  Appendicec¬ 
tomie  à  froid  ;  on  trouve  un  hydroappendice  incurvé 
en  V,  distendu  dans  sa  moitié  distale  et  présentant 
un  diverticule  du  volume  d’une  noisette  appendü 
latéralement.  La  portion  dilatée  de  l’appendice  est 
séparée  de  la  portion  attenante  au  cæcum  par  une 
sténose  cicàtricielle  oblitérant  complètement-  sa 
lumière.  Histologiquement,  la  paroi  appendiculaire 
au  voisinage  de  l’orifice  du  diverticule  est  riche  en 
culs-de-sacs  glandulaires  ;  la  paroi  du  diverticule 
elle-piême  est  formée  par  un  tissu  de  granulation 
banal  et  ne  comporte  pas  de  muqueuse.  Le  dévelop¬ 
pement  de  la  muqueuse  appendiculaire  explique 
l’importance  de  sa  sécrétion,  créant  l’hydro-appen- 
dice.  La  tension  de  cette  sécrétion  dilate  un  des  culs- 
de-sacs  glandulaires  qui  se  transforme  en  diverticule. 

A  noter  que,  cliniquement,  la  tumeur  appendicu¬ 
laire  était  perçue  à  la  palpation  de  la  paroi  ;  or,  s’il 
est  fréquent,  dan.',  les  cas  d’appendicite  chronique, 
de  percevoir  une  induration  dans  la  fosse  iliaque,  il 
est  rare,  d’après  M.  Tixier,  que  celle-ci  corresponde 
à  l’appendice^lui-même.  ‘ 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Lèpre  à  caractères  cutanés  anormaux  avec  prurit 
intolérable. 

MM.  Nicolas,  Lagassacne  et  Vacher  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  homme  de  27  ans  atteint  de 
lèpre  remontant  à  sept  ans.  A  sou  entrée  à  l’hôpital, 
on  constatait  :  un  prurit  féroce  et  généralisé,  ayant 
résisté  à  toutes  les  médications  ;  une  éruption  éga¬ 
lement  généralisée,  formée  d’éléments  multiples  : 
papules,  nodules  fibreux,  pustules  ;  une  alopécie 
en  clairière  ;  des  troubles  trophiques  des  doigts  et 
des  orteils  ;  des  lésions  douloureuses  de  la  bouche  ; 
un  coryza  muco-purulent.  Il  n’y  avait  pas  denévrome, 
peu  de  troubles  nerveux  ;  troubles  discrets  de  la  sen- 
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sibilité  à  la  chaleur  aux  mains  et  aux  pieds,  secous¬ 
ses  musculaires,  trépidation,  épileptoïde  des  deux 
pieds.  L’examen  du  pus  des  pustules  montra  de 
nombreux  bacilles  de  Hansem 

Tumeur  rare  de  l’hypoehondre  droit. 

MM.  Cade  et  Chevallier.  —  Femme  de  32  ans, 
chez  laquelle  apparurent,  à  différentes  reprises,  des 
troubles  fonctionnels  consistant  en  :  diarrhée  abon¬ 
dante,  vomissements,  perte  dé  l’appétit,  amaigris¬ 
sement.  A  l’examen  on  notait  la  présence,  dans  l’hy- 
pochondre  droit,  d’une  tumeur  séparée  de  la  matité 
.hépatique  par  une  bande  de  sonorité  colique,  pré¬ 
sentant  le  contact  lombaire  et  donnant  une  sensation 
de  ballottement  à  la  palpation  des  mamelles.  On 
ne  notait  rien  dans  les  autres  organes  ;  Wassermann 
négatif  .dans  le  sang.  On  pensa  à  une  tumeur  du  rein. 
Une  laparotomie  exploratrice  montra  qu’il  s’agi.s- 
sait  du  lobe  droit  du  foie  hj^pertrophié  et  pédiculé, 
pendant  sous  le  reste  de  la  glande.  Ce  lobe  était 
d’aspect  cirrhotique,  tandis  que  le  reste  du  foie  avait 
un  aspect  ef  une  coloration  normaux.  Il  s’agit  là 
d’une  anomalie  fort  rare,  à  laquelle  on  attribue 
diverses  pathogénies  :  action  compressive  du  corset, 
lithiase  biliaire,  syphilis,  malformation  congénitale. 
La  malade  de  M.  Cade  ne  présentait  aucun  stigmate 
de  spécificité.  Néanmoins,  après  l’opération,  elle 
fut  soumise  à  un  traitement  d’épreuve  (mercure,- 
arsénobenzol),  à  la  suite  duquel  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  ont  disparu. 

Pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  (recherches 
de  laboratoire). 

MM.  CoRDiER,  Desoeorges  et  Levrat  ont  étu  dié, 
au  point  de  vue  du  pronostic  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  l’épreuve  de  sédimentation,  la  formule 
d’Arnett  et  la  séro-agglutination  du  professeur  Paul 
Coùrmont.  Leur  conclusions  sont  :  que  la  formule 
d’Arneth semble  traduire'la  résistance  de  l’organisme 
ainsi  que  la  séro-agglutination,  qui  paraît  propor¬ 
tionnelle  à  l’activité  de  la  défense  organique  ;  la 
mesure  de  la  vitessc,de  sédimentation  renseigne  sur 
l’importance  des  destructions  tissulaires  et  par  con¬ 
séquent  permet  de  juger  de  l’évolutivité  d’une  lésion. 

;  Séro-pronostic  de  la  tuberculose. 

M.  Paul  CouRMONT,  étudie  depuis  1897,  ce  qu’il  a 
appelé  le  séro-pronostic  de  diverses  maladies  infec¬ 
tieuses  :  il  a  montré  que,  dans  la  fièvre  typhoïde 
notamment,  le  pouvoir  agglutinant  du  séru^  est 
d’autant  plus  accusé  que  la  maladie  est  plus  bénigne, 
comme  si  l’agglutination  était  le  témoin  d’une»  réac¬ 
tion  de  défense  ».  Il  en  est  de  même,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  dans  la  tuberculose  et  notamment 
dans  les  pleurésies  tuberculeuses,  le  liquide  des  pleu¬ 
résies  séro-fibrineuses  .bénignes  étant  plus  aggluti¬ 
nant,  que  celui  des  pleuré.sies  mortelles.  Toutefois, 
il  convient  ici  d’être  extrêmement  prudent,  en  raison 


de  la  longue  durée  de  la  tuberculose,  de  ses  alter¬ 
natives  d’amélioration  et,  d’aggravation,  de  la  diffi¬ 
culté  de  mettre  en  évidence  des  variations  de  l’agglu¬ 
tination.  Pratiquement,  M.  Gourmont  conseille  de 
comparer  les  résultats  de  la  réaction  d’agglutina¬ 
tion,  à  celle  de  la  déviation  du  complément,  de  la 
cuti-réaction. 

On  peut  ainsi  établir  quatre  schémas  : 

N®  1.  Réactions  toutes  trois  positives  :  tuberculose 
plus  ou  moins  évolutive,  pronostic  incertain. 

N®  2.  Réactions  négatives  :  pas  de  tuberculose 
ou  tuberculose  très  grave  à  la  période  cachectique. 

N®  3.  Déviation  du  complément  seule  positive  : 
pronostic  mauvais,  cette  réaction  indiquant  une 
tuberculose  évolutive. 

N®  4.  Déviation  du  complément  négative,  autres 
réactions  fortes  :  signification  pronostique  favorable. 

Du  côté  des  urines,  la  réaction  de  MoHtz-Weiz  a 
une  signification  très  fâcheuse.  Le  coefficient  azotu- 
rique,  a  également  une  grande  importance,  le  pro¬ 
nostic  étant  d’autant  plus  fâcheux  que  le  coefficient 
est  plus  bas. 

Cancer  du  poumon  d’origine  bronchique. 

MM.  Bonna.mour,  Daubrow  et  P.  Delore  pré¬ 
sentent  l’observation  d’une  femme  de  71  ans  entrée 
à  l’hôpital  pour  de  la  dyspnée  remontant  à  deux 
mois,  sans  autre  symptôme  fonctionnel  qu’un  peu  de 
toux  et  d’expectoration.  A  l’examen  des  poumons, 
signes  d’épanchement  pleural  à  gauche,  d’emphy¬ 
sème  à  droite.  Au  cours  .de  deux  mois  de  séjour,  on 
n’observa  pas  d’autres  symptômes.  Plusieurs  exa- 
ments  des  crachats  no  décelèrent  pas  de  bacilles  de 
Koch,  mais  de  nombreuses  cellules  bronchiques 
dégénérées  On  fit  deux  thoracentèses  qui  ramenè¬ 
rent  du  liquide  sanguinolent  sans  cellules  néoplasi¬ 
ques.  Mort  de  'défaillance  cardiaque.  Autopsie  ; 
masse  juxta-hilaire  gauche  avec  nodules  blanchâtres 
disséminés  dans  le  poumon  ;  nodules  pleuraux  et 
diaphragmatiques  ;  symphyse  pleuro-péricardique  ; 
foie  marronné  ;  pas  d’autres  métastases.  L’examen 
histologique  montre  qu’il  s’agit  d’un  épithélioma 
d’origine  bronchique.  Comme  caractères  cliniques, 
il  faut  retenir  ;  l’épanchement  pleural  abondant,'l’évo- 
lution  rapide,  l’absence  de  douleurs,  de  ganglions 
perceptibles  et  de  métastases  lointaines.  Le  cancer 
d’origine  alvéolaire,  par  contre,  ne  donne  pas  d’épan¬ 
chement  pleural  ;  la  généralisation  s’en  fait  par  voie 
sanguine,  les  métastases  se  produisent  dans  les  orga¬ 
nes  lés  plus  lointains. 

Evolution  mortelle  d’un  diabète  infantile  traité 
par  l’insuline. 

MM.  Mouriqua.nd,  Bernheim  et  Mlle  Vincent 
rapportent  le  cas  d’un  enfant  de  5  ans  atteint  de 
diabète  d’abord  heureusement  influencé  par  l’in¬ 
sulinothérapie,  mais  dont  l’évolution  n’a  été  que 
ralentie  par  le  traitement,  les  doses  du  médicament 
durent  être  augmentées  de  20  à  30  puis  à  60  unités 
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par  jour  pour  arriver  finalement  à  90  unités  ;  malgré 
cette  dose, le  coma  s’installa  et  des  doses  formidables 
de  285  unités  uh  jour  et  de  195  unités  le  lendemain 
ne  purent  empêcher  la  mort.  Cette  observation  mon¬ 
tre  que  le  diabète  infantile  grave,  évolutif,  peut  être 


longtemps  arrêté  dans  sa  marche  (près  de  trois  ans 
dans  ce  cas)  par  l’insuline,  mais  qu’il  peut  arriver 
un  moment  où  l’action  du  médicament  s’épuise  dé¬ 
finitivement. 

A.  Ç. 


LA  CURE  D’ENGRAISSEMENT  PAR  L’INSULINE 

Par  le  D"'  D.  Binés. 


En  1923,  des  pédiatres  américains  tentaient 
de  remédier  aux  états  hypothrepsiques  des  nour¬ 
rissons  par  la  médication  insulinique  ;  malgré 
les  résultats  très  variables,  que  ces  auteurs 
avaient  obtenus,  dès  1925,  Falta,  devienne,  expé¬ 
rimenta  l’action  de  l’hormone  pancréatique  sur 
les  états  de  maigreur  de  l’adulte,  et,  fort  de  trois 
résultats  favorables,  lança  un  plaidoyer  chaleu¬ 
reux  en  faveur  de  la  cure  d’engraissement  par 
l’insuline.  De  nombreux  auteurs  Vogt,  Moutier, 
Borkheler,  Feissly,  Max  Lévy,  Morin  et  Boues- 
sée,  de  1925  à  1927,  reprennent  et  développent 
les  expériences  de  Falta,  et  dégagent  peu  à  peu 
la  technique  et  les  résultats  de  la  méthode. 

Nous  avons  eu  récemment  l’occasion  de  re¬ 
prendre  à  notre  compte  l’expérimentation  de 
l’insuline  ;  sans  qu’elle  concerne  encore  un  grand 
nombre  de  malades,  notre  pratique  a  semblé 
nous  autoriser  à  émettre  quelques  conclusions 
prudentes,  en  accord  d’ailleurs,  dans  l’ensemble, 
avec  celles  de  nos  devanciers. 

L’action  de  l’insuline  sur  la  maigreur  est  cer¬ 
taine  ;  l’hormone  pancréatique  modifie  favora¬ 
blement  et  avec  une  grande  rapidité  le  poids  des 
malades,  sans  qu’il  sdit  fait  appel  à  aucune  autre 
thérapeutique.  En  outre,  en  plus  de  son  action 
trophique,  elle  se  montre  douée  de  propriétés 
orexiques  et  sthéniques  :  l’appétit  est  stimulé,  la 
fatigabilité  diminue  ;  les  résultats  favorables 
sont  fréquents.  Il  est  probable  que  nous  avons 
eu  personnellement  affaire  à  une  «  série  heureu¬ 
se  B  ;  sur  vingt -trois  cas,  nous  n’avons  connu 
que  trois  échecs.  Nous  n’oserions  partir  de  là 
pour  affirmer  que  la  médication  insulinique  est 
constamment  couronnée  de  succès.  Les  travaux 
(le  nos  prédécesseurs  accusent  des  proportions 
d’échecs  notables.  M.  Moutier  a  constaté  celle 
(le  23  %.  Ces  échecs  sont  rigoureusemeni  impré¬ 
visibles  :  il  n’y  a  rien  ni  dans  l’histoire  ni  dans 
l’état  des  malades  qui  puisse  les  faire  même  soup¬ 
çonner  à  l’avance  ;  corollaire  obligé,  les  succès 
sont  imprévisibles.  Mais,  même  en  admettant 
que  l’on  ne  doive  compter  de  résultats  favora- 
bles’que  dans  deux  tiers  des  cas,  l’essai  de  l’insu¬ 
line' serait  encore  absolument  légitimé  par  les 
amaigrissements  qu’aucune  autre  thérapeutique 
alimentaire  ou  médicamenteuse  n’a  pu  améliorer. 

Les  indications  de  la  cure  d’engraissement  par 
l’insuline  sont  très  difficiles  à  établir.  On  peut 


dire  que  l’insuline  est  le  médicament  symptoma¬ 
tique  de  la  maigreur  en  général  ;  il  ne  s’adresse 
point  —  en  dehors  du  diabète  —  à  la  cause  de 
l’amaigrissement  avérée  ou  cachée,  laquelle  n’a 
d’ailleurs  qu’une  importance  secondaire  :  la 
diversité  nosologique  des  malades  qui  ont 
bénéficié  du  traitement  en  est  la  preuve  :  des 
tuberculeux,  des  phtisiques,  des  cancéreux  même, 
ont  été  traités  àvèc  succès. 

L’état  pathologique  des  sujets  ne  peut  inter¬ 
venir  qu’en  s’opposant  à  l’emploi  de  l’insuline  ; 
les  poussées  évolutives  fébriles  de  la  tuberculose 
et  à  plus  forte  raison  les  formes  aiguës  de  la  ma¬ 
ladie,  les  grandes  pyrexies  en  général,  sont  des 
contre-indications  qui,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
devront  être  absolument  respectées.  D’autres 
contre-indications  permanentes  ou  transitoires, 
cachexie  cancéreuse,  hémorragies  et  particuliè¬ 
rement  règles,  états  de  diarrhée,  ont  été  citées, 
les  dernières  probablement  à  tort,  d’après  nous. 

Nos  prédécesseurs  ont  utilisé  des  techniques 
très  diverses  dont  la  valeur  s’est  montrée  certaine 
mais  dont  les  commodités  d’emploi  nous  ont 
paru  fort  contestables  ;  l’administration  de  doses 
é  evées  d’insuline,  la  mise  au  repos,  en  général 
au  lit,  des  malades,  sont  des  inconvénients 
sérieux  parce  qu’ils  rendent  la  cure  insulinique 
dispendieuse  et  de  ce  fait  inaccessible  à  un  grand 
nombre  de  malades.  Persuadé  de  l’innocuité 
absolue  du  traitement  par 'rinsuline,  lorsque  le 
régime  alimentaire  est  insuffisaminent  riche  en 
hydro-carbonés,  pour  éviter  tout  incident  d’hy¬ 
poglycémie,  nous  avons  pu  constater  : 

1°  Que  les  doses  parfois  considérablesjd’hor- 
mone  pancréatique  administrées  par  les  auteurs 
allemands  et  autrichiens  n’étaient  nullement 
nécessaires  (ce  qui  ressort  d’ailleurs  nettement 
des  travaux  de  Moutier  et  de  Max  Lévy). , 

2°  Que  contrairement  aux  conclusions  de  la 
plupart  de  nos  prédécesseurs,  une  cure  ambula¬ 
toire  est  parfaitement  possible  sans  aucun 
danger  (comme  nous  l’avons  prouvé  dans  notre 
thèse).  . 

Notre  technique  personnelle  basée  sur  cette 
double  constatation  consiste  dans  l’injection 
quotidienne  de  15  ou  de  30  unités  cliniques 
(1  ou  2  ampoules  d’Iloglandol  Roche)  pratiquée 
quelques  minutes  seulement  avant  l’un  des  prin¬ 
cipaux  repas  (celui  du  soir  en  général),  par  voie 
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sous-cutanée  profonde,  pendant  quinze  jours  à  | 
trois  semaines.  Le  régime  alimentaire  des  ma¬ 
lades,  nous  le  répétons,  doit  être  assez  riche  en 
hydro-carbonés  non  seulement  pour  neutraliser 
l’insuline  administrée  (1  gr.  5),  à  2  gr.  par  U.C.) 
mais  encore  pour  en  apporter  un  appoint  supplé¬ 
mentaire.  C’est  la  condition  de  l’innocuité  de  la 
cure  et  c’est  encore  la  condition  du  succès.  La 
cure  ne  nécessite  nullement  l’hospitalisation  des 
malades,  ni  même  un  repos  au  lit  plus  ou  moins 
prolongé.  Les  sujets  en  traitement  peuvent  par¬ 
faitement  continuer  à  vaquer  à  leurs  occupations 
habituelle^,  et  dans  notre  thèse  nous  avons  in¬ 
sisté  sur  le  caractère  ambulatoire,  donc  pratique, 
de  la  cure  ainsi  pratiquée. 


Que  faut-il  attendre  de  ce  traitement  ?  Nous 
avons  indiqué  déjà  la  proportion  des  succès.  Les 
résultats  favorables  sont  presque  immédiats  ; 
ils  sont  souvent  durables  ;  le  gain  pondéral  obte¬ 
nu  pendant  la  cure  reste  acquis  ;  le  poids  ne 
baisse  après  la  fin  du  traitement  que  très  lente¬ 
ment,  ou  bien  il  reste  stationnaire  ou  même,  lait 
particulièrement  intéressant,  il  continue  à  s’é¬ 
lever,  parfois  dans  des  proportions  étonnantes. 

La  cure  d’engraissement  par  l’insuline  des 
adultes  non  diabétiques  nous  semble  être  par 
conséquent  supérieure  dans  bien  des  cas  aux 
méthodes  classiques  si  lentes  et  plus  inconstantes 
encore  dans  leur  action. 


Les  Livres 


Doin,  éditeur. 

D'  L.  Dartigues.  —  La  parole  de  VUMFIA. 

Le  Dartigues  vient  de  faire  paraître  un  petit 
livre  qui  est  la  réunion  de  tous  les  discours  qu’il  a 
prononcés  depuis  la  fondation  de  l’Umfia,  dans  les 
circonstances  les  plus  diverses  :  séances  solennelles, 
journées  médicales  où  l’Umfia  était  représentée, 
réceptions  de  médecins  du  monde  franco-ibéro-amé- 
ricain,  hommages  à  des  savants,  banquets  où  se 
trouvait  l’élite  diplomatique  et  scientifique  des  pays 
latins.  On  y  verra  l’effort  fait  par  le  Président-Fon¬ 
dateur  de  rUmfia,  pour,  mettre  debout  la  première 
et  la  plus  bélle  des  associations  médicales  interna¬ 
tionales,  pour  faire  valoir  l’expension  scientifique 
et  la  spiritualité  latine. 

Ce  livre  est  tri-préfacé  par  le  P'-  J.  L.  Faure,  le 
P'  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  etle 
D"'  ’rUFEIER. 

Il  sera  suivi  bientôt  d’un  gros  volume  :  «  Verba  et 
scripta  Uinfise  »  où  sera  rapporté  tout  ce  qui  a  été  dit 
et  écrit  sur  i’Umfia.  . 

Le  D'  DARTiGKEs'est  certainement  le  Français  qui, 
dès. avant  la  guerre,  a  le  plus  travaillé  dans  le  mon¬ 
de  médical  en  faveur  de  l’expansion  de  l’amitié  fran¬ 
çaise  dans  les  pays  divers  de  langue  latine,  grâce  à 
l’Umfia  devenue  Union  médicale  latine. 

R.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris  (VIIR). 

L’Année  médicale  pratique,  publiée  sous  la  direction 

de  C.  Lian,  agrégé,  méd.  des  hôp.  —  Préface  du 

Prof.  E.  Sergent  (1  vol.  in-16,  652  p.,  7  fig.  Prix  : 

24  francs). 

La  vie  est  devenue  trépidante.  Le  médecin  ne  peut 
lire  en  conduisant  sa  10  CV.  C’est  seulement  le  soir, 
que,  fatigué  par  une  journée' pénible,  mais  tenaillé 
par  la  nécessité  de  se  tenir  au  courant,  il  parcourt  d’un 
coup  d’œil  rapide  les  publications  entassées  sur  son 
bureau. 

Dans  ces  conditions,  il.  u’Eprive  pas  toujours  à 


fixer  dans  sa  mémoire  les  données  nouvelles,  et  le 
jour  où  il  lui  faut  cependant  connaître  la  dose  ou  les 
indications  d’un  nouveau  médicament,  la  technique 
de  recherche  ou  la  valeur  séméiologique  d’un  nouveau 
signe,  il  est  obligé  de  rechercher  hâtivement  parmi 
ses  journaux  ou  ses  coupures. 

Ces  difficultés  s’aplanissent  pour  les  médecins, 
chaque  année  plus  nombreux,  qui  ont  toujours  sur 
leur  bureau  le  dernier , volume  de  Y  Année  Médicale 
Pratique. 

En  effet,  300  petits  articles  d’une  ou  deux  pages, 
classés  par  ordre' alphabétique,  rédigés  par  des  spé¬ 
cialistes  compétents,  y  exposent  les  notions  médi¬ 
cales  à  la  fois  nouvelles  et  pratiques  (médecine,  chi¬ 
rurgie,  spécialités,  questions  professionnelles).  Cha¬ 
que  mise  au  point  aonne  tous  les  renseignements 
utiles,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  se  reporter  aux 
sources.  Cependant,  pour  ceux  qui  sont  avides  de 
détails,  les  indications  bibliographiques  les  plus^im- 
portantes  sont  mentionnées  à  la  fin  de  chaque  article. 

Enfin  ce  petit  volume  se  termine  par  la  liste  de 
toutes  les  nouveautés  de  l’année  en  spécialités 
pharmaceutiques,  appareils  et  livres  médicaux  — 
et  le  volume  de  1928  est  enrichi  d’un  index  alpha¬ 
bétique  des  articles  des  six  premières  années. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique,. 

26,  rue  Jacob,  Paris  VF. 

A.  SiDiLLE,  vice- président  de  la  Société  d’agriculture 
de  Meaux.  —  Les  comptes  à  la  ferme.  Comment 
JE  TENAIS  MES  COMPTES.  Préface  de  Henry 
Girard.  Ouvrage  couronné  par  l’Académie  d’a- 
grieulture  (un  vol.,  250  p.avec  tableaux.  Prix  ; 
12  fr.).  2e  édition. 

Editions  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’homme. 

D*  SiCARD  DE  Plauzoles,  pi’ofesseur  au  Collège 
libre  dos  sciences  sociales.  —  L’allaitement  mater¬ 
nel  obligatoire. 

I  Dans  cet  opuscule,  édité  par  la  Ligue  des  Droits. 
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de  l’Homme,  l’auteur  expose  clairement  le  droit 
naturel  de  l’enfant,  le  devoir  de  la  mère,  l’obligation 
de  la  société. 

Des  millier^  d’enfants  séparés  de  leür  mère  péris- 
sent  chaque  année,  victimes  de  l’incurie  sdciâle  ; 
si  on  veut  les  conserver,  ü.  faut  reconnaître  que  la 
maternité  est,  une  fonction  sociale,  et  l’organiser  de 
telle  sorte  que  la  mère  puisse  remplir  son  devoir 
naturel. 

En  vente  a  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme,  10, 
rue  de  l’Université,  Paris  7®’ (2  francs). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Edmond  Weill  et  Georges  Mouriqü,4nd,  profes¬ 
seur  de  clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


de  Lyon.  —  Précis  de  médecine  infantile,  4®  édition 
entièrement  refondue  (î  vol.  in-8®  de  1192  pages 
avec  174  flg.  en  noir  et  en  couleurs  et  1  pl.  hors 
têxte.  Prix  :  90  fr.)  (CoUeétion  Teetut.) 

Vittorio  Pettinari.  —Greffe  ovarienne  et  action 
endocrine  de  l’ovaire.  Etude  histologique,  biologi¬ 
que,  clinique  et  chirurgicale.  {Un  voI.in-8®  498  p., 
181  flg.  Prix  :  70  fr.). 

G.  Papacostas  et  J.  Gâté,  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lyon.  ^  Les  associations  microbiennes.  Leurs 
applications  thérapeutiques  (un  vol  in-s®,  410  p. 
Prix  :  20  fr,).  .  {Bibliothèque  de  microbiologie. 
Directeur  ;  F.  BezànÇôû). 

W.  ViGN al,  électro-radiologiste  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Eleetrothérapie  (un  vol.  in-16,  544  p. 
avec  179  fig.  de  10  pl.  hors  texte.  Prix  ;  32  fr.) 
(Collection  des  Consultations  journalières.) 


Les  Thèses 


P.  —  D^  René  Goulley.  —  De  l’organisation  de 
l’inspection  médicale  des  écoles  au  Havre.  (Jouve 

et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine). 

L’inspection  médicale  des  écoles  au  Havre  est  une 
des  plus  anciennes  qui  ait  été  organisée  en  France, 
car  elle  remonte  à  1879,  date  à  laquelle  le  Bureau 
d’hygiène,  le  premier  de  France,  a  été  institué  grâce 
au  IF  Gibert  et  au  maire  Siegfried. 

Elle  est  assurée  par  les  médecins  inspecteurs  du 
Bureau  d’hygiène,  qui  sont  actuellement  au  nombre 
de  7,  aidés  de  7  assistantes  d’hygiène  scolaire  et 
4  aides-infirmières.  Les  dépenses  annuelles  s’élèvent 
à  moins  de  100.000  francs,  y  compris  14.000  fr.  d’in¬ 
demnités  aux  7  médecins  inspecteurs. 

Ceux-ci  sont  des  médecins  praticiens  de  la  ville 
et  non  des  fonctionnaires  spécialisés  et  ne  faisant 
pas  de  clientèle. 

L’inspection,  qui  touche  environ  14.000  enfants, 
comprend  principalement  la  visite  mensuelle  des  éco¬ 
les,  dans  lesquelles  sont  présentés  aux  médecins 
les  enfants  sélectionnés  par  le  maître  et  l’assistante 
d’hygiène  scolaire.  Les  inspecteurs  ont  également 
à  s’occuper  de  la  surveillance  hygiénique  des  locaux 
et  du  mobilier  scolaire. 

Des  fiches  sanitaires,  tenues  au  courant  deux  fois' 
par  an,  sont  établies  pour  chaque  enfant,  et  les  pa¬ 
rents  sontjnvités  à  assister  â  l’examen  en  vue  de 
l’établissement  de  ces  fiches. 

Il  est  également  procédé  à  la  rédaction  d’une  fiche 
sociale  concernant  la  famille  de  l’enfant,  qui,  comme 
la  fiche  sanitaire,  reste  confidentielle. 

Si  le  médecin  inspecteur  reconnaît  la  nécessité 
pour  l’enfant  d’être  traité  par  un  médecin  ou  un 


spécialiste,  il  adresse  à  la  famille  une  lettre  qui  lui 
est  portée  par  l’Assistante  d’hygiène  scolaire. 

Les  médecins  inspecteurs  sont  en  outre  consultés 
sur  l’élaboration  des  programmes  scolaires  et  le  choix 
des  exercices  physiques  ;  ils  surveillent  les  cantines 
scolaires.  Ils  procèdent  également  aux  revaccina¬ 
tions  et  font  la  sélection  des  enfants  qui  doivent  bé¬ 
néficier  des  colonies  de  vacances  ou  être  dirigés  sur 
le  préventorium  de  Cantelou. 

Des  conseils  de  propreté  et  d’hygiène  sont  adres¬ 
sés  aux  parents  sous  la  forme  d’un  avis  imprimé, 
et,  si  la  famille  ne  peut  ou  ne  veut  s’occuper  de  la 
propreté  corporelle  de  son  enfant,  celui-ci  est  net¬ 
toyé  et  sOTveillé  à  l’écôle  par  les  aides  infirmières. 

La  création  d’un  dispensaire  scolaire,  qui  compren¬ 
drait  Un  service,  de  médecine  générale  et  des  services 
de  spécialités,  et  où  seuls  les  enfants  de  famillès 
indigentes  recevraient  des  soins,  est  actuellement 
à  l’étude. 

Enfin,  le  service  s’occupe  de  l’orientation  profes¬ 
sionnelle,,  pour  laquelle  sônt  établies  des  fiches 
différentes  pour  chaque  séXe,  avec  l’assistance  des 
parents,  si  ceux-ci  le  désirent.  Des  brochures  con¬ 
tenant  des  monographies  déS  divers  métiers  leur 
sont  remises. 

L’auteim  estime  que  cette  organisation,  qui  fonc¬ 
tionne  avec  la  collaboration  dévouée  et  intelligente 
du  personnel  enseignant  et  avec  des  moyens  financiers 
et  matériels  modestes,  peut  être  présentée  comme 
type  d’une  organisation  de  l’inspection  médicale 
des  écoles  d’une  ville  de  moyenne  importance. 


J.  D. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LE  PROBLÈME  DES  PUPILL^.S  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIOUE 
PROTECTION  MÉDICALE  ET  SOCIALE  (') 

(Suite  et  fin) 


Par  Mme  le  Docteur  Jeanne  Montlaur. 


L'ENFAMT  ET  L'ADOLESCENT 

1.  L’enfant  jusqu’à  13  ans. 

La  seconde  enfance  s’étend  de  la  deuxième  à 
la  sixième  année  (période  pr  scolaire)  ;  vient 
ensuite  la  grande  enfance,  période  scolaire  de 
6  à  13  ans. 

Recrutement. 

a)  Les  nourrissons  abandonnés  à  l’Hospice  Dé¬ 
positaire  dans  les  premiers  jours  ou  premiers 
mois  de  la  vie,  ou  abandonnés  par  la  mère  à  la 
sortie  de  la  Maison  Maternelle,  ont  subi,  nous 
l’avons  vu,  des  sorts  différents.  Soumis  à  l’al¬ 
laitement  artificiel,  ceux-ci  ont  séjourné  dans  une 
Pouponnière  jusqu’à  l’âge  de  15  mois  ;  ceux-là 
ont  été  confiés  à  des  nourrices  en  placement  ru¬ 
ral  familial  (centre  d’élevage  surveillé  ou  sim¬ 
plifié)  ;  les  uns,  de  la  crèche  de  l’Hospice  Dépo¬ 
sitaire,  ont  été  placés  chéz  des  nourrices.  Quel¬ 
ques-uns,  bien  rarement,  ont  pu  être  nourris  au 
sein. 

Et  pour  protéger  ces  fragiles  existences,  pour 
(uener  à  bien  cet  allaitement  artificiel,  pour  ren¬ 
dre  plus  vigoureux  les  enfants  débiles,  toutes  les 
ressources  médieales,  administratives,  sociales, 
bienfaisantes,  féminines,  se  sont  liguées. 

Le  nourrisson  est  sevré  ;  son  alimentation  va 
se  modifier  complètement,  il  devient  un  enfant  ; 
on  peut  toe  :  il  est  sauvé. 
iQue  devient-il  ? 

Le  nourrisson  élevé  en  centre  d’élevage,  en 
pouponnière  quittera  sa  première  nourrice,  car  il 
faut  que  celle-ci,  qui  n’est  point  une  éleveuse  pro¬ 
fessionnelle,  renouvelle  avec  d’autres  nourris¬ 
sons  l'application  des  bons  principes  qui  lui  ont 
été  assez  laborieusement  inculqués. 


Et  cet  enfant  n’aura  plus,  comme  autrefois,  I 
sa  «  mère  nourrice  «  qui  s’était  bien  attachée  à 
lui  —  c’est  la  rançon  du  progrès. 

Ceux  qui  ont  été  placés  chez  des  nourrices  à  la 
campagne  y  resteront  jusqu’à  l’âge  de  13  ans. 

b)  Le  contingent  des  pupilles  de  2  à  13  ans  n’est 
pas  fourni  exclusivement  par  les  nourrissons  pu¬ 
pilles  devenus  grands  ;  des  enfants  de  tous  âges 
sont  abandonnés. 

Nous  avons  vu  que  pour  le  département  de  la 
Seine  sur  plus  de  1.900  enfants,  1.200  seulement 
étaient  des  tout  petits  ;  les  autres  sont  des  orphe¬ 
lins  pauvres,  des  enfants  abandonnés  par  leurs 
parents,  ou  maltraités,  délaissés  ou  moralement 
abandonnés  et  dont  les  parents  ont  été  déchus 
de  la  puissance  paternelle. 

Ces  enfants  qui  sont  restés  jusqu’à  l’âge  de  5  ou 
6  ans  dans  une  famille  d’alcooliques  brutaux,  ou 
livrés  à  eux-mêmes  fournissent  on  le  comprend, 
un  contingent  physique  et  moral  déplorable. 

Ils  sont  difficiles,  souvent  vicieux  et  réfrac¬ 
taires  à  tous  les  systèmes  de  rééducation  ;  ils 
commettent  parfois  des  délits  plus  ou  moins 
graves.  Ces  pauvres  enfants,  véritables  déchets, 
seront  placés  dans  des  établissements  spéciaux  : 
(colonies  agricoles,  écoles  professionnelles).  Di-  I 
sons  pour  n’y  plus  revenir  que  la  proportion  de  j 
pupilles  indisciplinés  est  cependant  faible  :  2  %. 

Placement. 

Les  enfants  abandonnés  doivent  passer  par 
V Hospice  Dépositaire.  Ils  y  séjourneront  le  moins 
possible,  car  on  sait  combien  l’agglomération 
des  enfants  de  cet  âge  est  propice  à  la  dissémina¬ 
tion  des  maladies  contagieuses  :  la  rougeole,  si 
bénigne  dans  le  milieu  familial,  est  particuliè¬ 
rement  meurtrière  à  l’hôpital. 

Les  pupilles  âgés  de  moins  de  13  ans,  sont  con¬ 
fiés  à  des  familles  habitant  la  campagne,  à  une 


(1)  Voir  Consottr»  mddleah  a*  l»,  2#  avril  1926. 


13  —  V  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  1483 


distànce  peu  éloignée  de  l’école  publique  (1).  Les 
frères  et  sœurs  sont,  autant  que  possible,  placés 
dans  la  même  famille  ou  au  moins  dans  la  mênie 
commune. 

Les  placements  doivent  être  faits  aussi  loin 
que  possible  du  lieu  connu  ou  présumé  de  l’ori¬ 
gine  de  l’enfant  ;  aucun  placement  dans  les  dé¬ 
bits  de  boissons,  chez  les  filles-mères,  ni  chez  des 
hommes  seuls.  Une  fois  pai’  trimestre  des  nouvel¬ 
les  de  l’existence  de  l’enfant  pourront  être  deman¬ 
dées  par  la  famille. 

Nourriciers.  —  Pûr  qui  est  fait  le  choix  des  mur’ 
riciers  et  que  sont  les  nourriciers  ? 

C’est  l’Inspecteur  épartemental  qui  décide  du 
placement  de  l'enfant.  A  toute  demande  de  pren¬ 
dre  un  pupille  en  nourrice,  une  enquête  est  faite 
par  l'administration  et  des  renseignements  d’or¬ 
dre  moral  et  matériel  doivent  être  fournis  par  le 
maire  de  la  commune.  Malheureusement,  ces 
renseignements  ne  donnent  pas  toujours  une 
image  très  fidèle  de  l’honorabilité  et  du  carac¬ 
tère  des  nourriciers. 

Dans  certains  départements,  les  enfants  sont 
groupés  dans  des  communes  assez  voisines,  afin 
de  favoriser  l’inspection  ;  mais  parfois  dans  des 
départements  de  montagne,  les  placements  sont 
fort  éloignés  les  uns  des  autres. 

L’élevage  des  enfants  de  l’Assistance  était 
avant  la  guerre  une  véritable  industrie  et  une 
source  d’aisance  pour  certains  «  départements 
nourriciers  »  du  Centre.  La  population  de  cer¬ 
tains  villages  est  constituée  en  grande  partie  par 
des  pupilles  mariés  qui  ont  fait  souche. 

Actuellement,  les  enfants  sont  placés  chez  des 
fermiers  et  chez  des  femmes  âgées  qui  dans  leur 
jeunesse,  faisaient  «  métier  d’éleveuse  ».  Il  de¬ 
vient  de  plus  eu  plus  difficile  de  placer  des  en¬ 
fants  de  2  à  6  ans. 

L’aisance  récente  des  paysans,  l’abandon  du 
travail  agricole  par-  certains,  diminue  considéra¬ 
blement  le  nombre  des  familles  qui  consentent 
à  prendre  un  petit  enfant  pour  toucher  une  rému¬ 
nération  mensuelle  de  30  à  40  francs  ;  ces  enfants 
ne  peuvent  rendre  que  des  petits  services  :  gar¬ 
der  des  oies,  arracher  de  l’herbe  pour  les  lapins, 
etc.,  etc. 

Cette  difficulté  du  recrutement  des  nourriciers 
se  fait  sentir  de  plus  en  plus  vivement  :  Nice  four¬ 
nit,  par  sa  population  flottante,  un  assez  grand 
nombre  d’illégitimes  et  aussi  attire  par  ses  sa¬ 
laires  les  jeunes  ménages  de  la  montagne  non 
seulement  des  Alpes-Maritimes,  mais  encore  des 
Hautes-Alpes  et  desBasses-Alpes  ;  le  placement 
devient  un  tel  problème  dans  ces  trois  départe¬ 
ments  que  l’administration  en  cherche  la  solu¬ 
tion  dans  le  placement  collectif.  , 

Pour  remé^er  à  ce  même  état  de  choses,  il  est 


(1)  Articles  44  et  4ë  de  la  loi  du  27  juin  laot. 


intéressant  de  rappeler  que,  dans  un  départe¬ 
ment  du  Nord,  des  pupilles  ont  été  placés  dans 
des  familles  d’ouvriers  mineurs  sans  enfants. 

En  Indre-et-Loire  (1),  a  été  créé  un  abri  pour 
les  enfants  de  2  à  5  ans,  élevés  par  des  nurses  spé¬ 
cialisées.  Ce  dernier  mode  np  prépare  peut-être 
pas  très  bien  l’enfant  à  la  vie  rustique  à  laquelle 
il  est  destiné  ;  mais,  dans  le  bouleversement  so¬ 
cial  que  nous  traversons,  il  faut  accepter  toutes 
les  mesures  pour  aussi  provisoires  qu’elles  soient. 

Sort  du  pupille.  —  La  fille  ou  le  garçon  élevé  à 
la  campagne  participe  à  la  vie  de  famille  des 
paysans  auxquels  il  est  confié. 

Des  parents  nourriciers  sont  de  fort  braves 
gens  et  le  pensionnaire  reçoit  comme  les  propres 
enfants  de  la  maison  bon  traitement  et  taloches. 

Parfois  l'enfant  a  été  mal  placé  et  les  nourri¬ 
ciers  sans  aller  jusqu’à  défrayer  la  chronique  des 
faits  divers,  oublient  que  la  loi  les  oblige  «à  trai¬ 
ter  l’enfant  avec  bonté  et  douceur  et  veiller 
constamment  sur  lui.  » 

Jusqu'à  ce  moment,  le  pupille  n’est  pas  morale¬ 
ment  malheureux  ;  le  développement  intellec¬ 
tuel  d’un  enfant  de  cinq  à  six  ans  est,  dans  les 
campagnes  retirées,  souvent  moins  avancé  que 
celui  d’un  enfant  de  grande  ville  et  le  petit  n’a 
pas  encore  pu  déceler  le  trouble  de  son  origine. 
Il  est  vêtu  comme  les  autres  enfants,  bientôt  il 
sera  envoyé  àl'école. 

Fréquentation  scolaire. 

A  partir  de  l’âge  de  6  ans,  l’enfant  doit  suivie 
régulièremënt  la  classe. 

■  La  fréquentation  scolaire  est  irrégulière  selon 
les  départements.  Pour  certains,  elle  est  si  bien 
assurée  et  si  sévèrement  que  l’assiduité  de^  pu¬ 
pilles  est  plus  grande  que  celle  des  autres  enfants. 

Par  ailleurs,  il  y  a  des  fléchissements.  En  prin¬ 
cipe  les  nourriciers  doivent  envoyer  les  pupilles 
à  l’école,  et  l’instituteur  et  l’institutrice  sont  te¬ 
nus  d’adresser  à  l’inspection  départementale  des 
bulletins  rnensuels  de  présence,  relevé  des  regis¬ 
tres  d’appel. 

On  peut  imaginer  aisément  que  si  le  contrôle 
n’est  pas  rigoureux,  les  nourriciers,  bien  souvent, 
considéreront  le  temps  de  l’école  comme  du 
temps  perdu  et  retiendront  l’écolier  à  la  ferme  :  à 
partir  de  7  ans,  un  enfant  peut  rendre  des  servi¬ 
ces,  et  les  gens,  s’ils  sont  peu  scrupi  leux,  obligent 
l’enfant  à  un  travail  i  arfois  adrdessus  de  ses 
forces. 

Un  seul  remède  peut  intervenir  pour  libérer 
le  pupille  du  travail  imposé  par  le  nourricier, 
c’est  l’augmentation  des  tarifs  alloués  à  ceux-ci  : 
pour  un  enfant  de  7  à  13  ans  le  taux  s’abaisse  à 
55  Irancs  et  même  20  Jr.  par  mois,  dans  les  dc- 


(I)Sarraz-Boürnet.  —  Organisation  et  fonctionne¬ 
ment  des  services  dépari emenianx  d'enfants  assistés. 
Rapport  d’inspection  générale,  1926, 
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partcments  pauvres  1  Cependant,  on  compte 
qu’un  pupille  élevé  dès  sa  naissance  jusqu’à  18 
ans,  coûte  25.000  fr.  à  l’administration. 

Lorsque  l’enfant  a  réussi  au  certificat  d’étu¬ 
des,  l’instituteur  reçoit  une  prime  et  l’enfant  10 
à  50  fr.  pour  son  livret  de  caisse  d’épargne  ;  ce  qui 
l’enchante  peut-être  da van  açe,  c’est  de  recevoir, 
comme  dans  certains  départements  d’une  géné¬ 
rosité  folle,  une  montre  et  une  chaîne  en  argent. 

Certains  départements  n’octroient  rien,  ni  à 
l’instituteur,  ni  à  l’enfant. 

Protection  des  pupilles. 

Quels  sont  les  éléments  de  la  protection  des 
pupilles  ? 

Les  Médecins,  Y  Administration,  les  Organi¬ 
sations  Sociales  qui  commencent  à  peine  à  voir 
le  jour. 

I.  Protection  médicale.  —  La  mortalité  chez  les 
enfants  de  2  à  13  ans  est  très  faible  :  1  %. 

Le  médecin  inspecteur  n’est  tenu  à  visiter 
officiellement  l’enfant  qu’ure  fois  par  an.  C’est 
réellement  peu  ;  il  est  appelé  pour  des  visites 
supplémentaires  par  les  nourriciers,  si  l’enfant  est 
malade. 

Certains  départements  font  visiter  plus  sou¬ 
vent  leurs  assistés. 

IL  Inspection  médicale  des  écoles.  —  Des  dé¬ 
partements  ont  organisé  l’inspection  médicale 
des  pupilles  avec  fiches  scolaires  et  examen  mé¬ 
dical  annuel,  ou  examen  à  l’âge  de  6  et  de  13 
ans,  etc. . .  Ce  sont  là  des  initiatives  intéressan¬ 
tes,  opportunes,  mais  elles  sont  encore  loin  d’être 
générales  à  tous  les  départements. 

Rappelons  ici  le  récent  projet  soumis  au  Par¬ 
lement  par  M.  Herriot  :  il  prévoit  de  rendre  obli¬ 
gatoire  l’inspection  médicale  des  écoles  en  laissant 
aux  conseils  généraux,  le  soin  de  fixer,  sous  l’au¬ 
torité  des  préfets,  les  conditions  dans  lesquelles 
fonctionnera  le  service  : 

En  principe  ,  l’inspection  médicale  sera  assu¬ 
rée  par  des  médecins  inspecteurs  ne  faisant  pas 
de  clientèle  ;  ils  seront  secondés  dans  les  villes 
par  les  assistantes  d’ hygiène  scolaire. 

.  L’exécution  de  ce  projet  sera  profitable  à  tous 
les  enfants  et  par  conséquent,  aux  pupilles.  L’ins¬ 
pection  ainsi  organisée,  permettrait  de  faire  soi¬ 
gner  les  enfants  instables,  ceux  que  des  tares  hé¬ 
rédo-syphilitiques  rendent  difficiles,  les  adénoï- 
diens,  les  myopes,  etc. . . 

IIL  «L’administration  ».  —  a)  Inspection.  — 
Le  grand  rôle  administratif  est  confié  à  l’Ins¬ 
pecteur  Départemental,  c’est  «  Monsieur  l’Ins¬ 
pecteur  »  personnage  officiel,  redoutable  ou  bien¬ 
veillant,  attentif  ou  pressé. 

D’après  les  règlements,  les  enfants  doivent 
être  visités  sur  place  une  fois  par  an  par  l’ins¬ 
pecteur,  une  autre  fois  par  le  sous-inspecteur  ou 
la  sous-inspectrice. 


Dans  les  départements  où  les  services  annexés 
à  l^nspection  sont  nombreux,  l’inspecteur  ne 
peut  guère  voir  lui-même  ses  pupilles.  Les  tour¬ 
nées  d’inspection  des  sous-inspecteurs  représen¬ 
tent  un  labeur  assez  rude  ;  elles  comportent  des 
déplacements  nombreux,  rendus  plus  pénibles  par 
des  chemins  d’accès  difficiles  et  l’éloignement  des 
fermes  où  sont  placés  les  pupilles.  C’est  d’ailleurs 
sur  cet  argument  que  s’appuient  les  adminis¬ 
trateurs  pour  refuser  aux  femmes  les  postes  de 
sous-inspectrices. 

Si  une  voiture  n’est  pas  mise  à  la’disposition 
du  fonctionnaire,  il  doit  employer  des  petits 
trains  d’intérêt  local,  aux  horaires  peu  pratiques. 
D’autre  part,  les  frais  de  tournées  sont  le  plus 
souvent  très  inférieurs  aux  nécessités  des  voya¬ 
ges  d’où  il  résulte  inévitablement  une  réduction 
du  nombre  des  tournées,  des  investigations  insuf¬ 
fisantes,  des  visites  trop  rapides,  et  des  fiches 
d’inspection  parfois  incomplkes.  Ce  défaut  dans 
l’inspection  est  évidemment  au  détriment  de  la 
surveillance  et  de  la  protection  des  pupilles  ; 
il  peut  être  légèrement  amélioré  lorsque  les  jeu¬ 
nes  pupilles  sont  groupés  dans  les  communes 
voisines. 

Il  serait  nécessaire  que  l’enfant  fût  visité  à  l’é¬ 
cole.  L’instituteur  peut  renseigner  utilement  sur 
l’état  de  l’enfant  ;  le  panier  que  celui-ci  apporte 
de  la  maison  pour  son  déjeûner  est  le  meilleur 
des  indicateurs. 

b)  Conseil  de  tutelle.  —  A  la  protection  ad¬ 
ministrative  de  l’Inspecteur,  s’ajoute  celle  du 
Conseil  de  tutelle  ;  composé  de  sept  membres 
élus  par  le  Conseil  général  et  renouvelés  tous  les 
quatre  ans,  il  siège  à  la  Préfecture.  Les  attribu¬ 
tions  de  ce  Conseil  de  tutelle  ou..Conseil  de  famille 
sont  fort  réduites,  elles  comprennent  des  déci¬ 
sions  administratives,  le  consentement  au  maria¬ 
ge  des  pupilles,  ou  à  leur  engagement  militaire, 
etc.,  etc. 

Le  Conseil  de  tutelle,  l’inspecteur,  les  autorités 
locales  (le  maire),  c’est  toute  la  famille  du  pupille  ! 
. c’est  bien  peu. 

Or,  moralement,  l’enfant  a  commencé  à  être 
malheureux  :  il  a  pressenti,  ou  il  connaît  l’irrégu¬ 
larité  de  sa  naissance.  Les  préjugés  du  «  bâtard  » 
ont  encore  cours  à  la  campagne  et  c’est  un  enfant 
sans  mère.  Si  la  tendresse  des  gens  de  la  terre  est 
toujours  assez  rude,  si  rude  soit-elle,  ce  petit 
bonhomme,  celte  fillette,  n’en  ont  guère. 

Il  y  a  ici  une  lacune  évidente  ;  à  côté  de  l’ad¬ 
ministration  forcément  rigide  devrait  prendre 
place  une  organisation  plus  souple,  plus  atten¬ 
tive,  moins  codifiée:  nous  en  reparlerons  plus 
loin. 

II.  Adolescent, 

Placement, 

Agé  de  treize  ans,  l’enfant  va  se  placer  :  le 
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garçon  comme  ouvrier  agricole,  la  jeune  fille, 
domestique  de  ferme  .  ou  petite  bonne  à  tout 
faire,  ce  qui  représente  le  quai-t  des  placements 
chez  les  jeunes  filles  de  plus  de  13  ans. 

Le  but  de  l’Assistance  publique  est  de  garder 
à  la  terre  les  bras  de  ses  pupilles. 

«  En  principe,  dans  tous  les  départements, 
une  priorité  est  accordée  au  nourricier,  même  s’il 
offre  des  gages  un  peu  moins  élevés  ;  ceci  pour  ne 
pas  rompre  le  lien  familial  qui  a  pu  se  créer. 

...Toujours  une  enquête  administrative  est 
faite  sur  le  patron,  des  renseignements  de  mora¬ 
lité  sont  demandés  au  maire  de  la  commune. 

L’enfant  est  habituellement  consulté  par  l’ins¬ 
pecteur  ou  le .  sous-inspecteur,  pour  son  place¬ 
ment.  . 

. . .  Des  contrats  sont  rédigés  dans  l’intérêt  de 
f  enfant.  . . .  Souvent  même  pour  se  conformer  aux 
habitudes  du  département  l’inspecteur  se  rend 
lui-même  dans  les  louées  de  main-d’œuvre. 

. .  .A  côté  des  placements  ruraux,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  placements  urbains  aussi  bien 
pour  les  garçons  que  pour  les  filles  ...»  (1). 

Orientation  professionnelle. 

Ces  enfants  sont  parfois  physiquement  inca¬ 
pables  de  travailler  à  des  rudes  travaux  et  ils 
souhaitent  mieux  que  l’état  d’ouvrier  agricole. 
Certains  ont  montré  dès  l’école  des  aptitudes 
particulières  et  l’instituteur  les  a  signalés  à 
l’Inspecteur  au  cours  de  ses  tournées. 

L’orientation  professionnelle  est  très  à  l’ordre 
du  jour  dans  les  grands  départements  qui  la  déve¬ 
loppent  activement. 

Les  pupilles  iront  donc  ^ussi  en  apprentissage 
dans  la  petite  ville  voisine  ,  mais  pour  eux  sur¬ 
git  une  difficulté  nouvelle  :  les  artisans  qui  ins¬ 
truisent  des  apprentis  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
plus  les  loger  comme  autrefois,  ce  qui  entraîne 
une  dépense  supplémentaire  assez  appréciable 
pour  le  budget  départemental. 

D’autres  enfants,  mieux  doués  encore,  conti¬ 
nueront  des  études  secondaires  et  même  au-delà. 
C’est  une  des  très  grands  satisfactions  de  l’admi¬ 
nistration  des- Enfants-Assistés  de  compter  par¬ 
mi  ses  pupilles,  des  sujets  fort  brillants  pour  les¬ 
quels  aucune  dépensé  n’a  été  refusée. 


Profcefioii  morale  cl  sociale 
des  pupilles. 

, Jusqu’ici  nous  ne  nous  sommes  incj[uiétée  que  de 
la  .situation  matérielle  et  de  la  protection  de  la 
santé  du  nourrisson  et  de  l’enfant.  Si  pour  le  nour¬ 
risson  il  suffit  de  prévoir  les  meilléures  conditions 
d’élevage,  pour  les  autres  enfants,  il  en  va  tout 
autrement. 


(1)  Sabraz-Boubnet.  —  Voirnoie  p.  1483. 


Cette  jeune  fille,  ce  grand  garçon,  auprès  de 
cjui  trouveront-ils  un  appui  moral,  un  conseil  î 
Auprès  de  l’inspecteur  1  des  .Sous- Inspecteurs  ? 
Oui,  une  fois' l’an  au  cours  de  la  tournée. 

Certes  ces  enfants  sont  rüdés,  peu  exigeants  dê 
subtilités  psychologiques,  mais  ils  mesurent 
leur  condition  d’abandonnés,  ils  sont  malheu¬ 
reux  ?  Peut-être,  est-on  naturellement  un  peu 
défiant  à  la  campagne,  mais  ne  leur  manque-t-il 
pas  à  ces  enfants,  la  personne,  le  conseil  grâce 
aux-quels  ils  éviteraient  souvent  de  commettre 
bien  des  sollises  ?  , 

Et  c’est  ainsi  qu’au  problème  déjà  si  vaste,  si 
lourd  de  la  protection  médicale  des  pupilles,  s’a¬ 
joute,  inquiétant  et  brûlant  d’actualité,  le  pro¬ 
blème  dé  protection  morale  et  sociale. 

Quel  que  soit  l’âge  de  l’enfant,  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  de  solutions  différentes  ;  les 
unes  anciennes  ; 

Y  adoption  ; 

2°  la  remise  aux  parents  ; 

D’autres  récentes  ; 

3®  la  marraine  ; 

4°  les  sous-‘inspectrices  et  les  inspectrices  ; 

5®  le  marrainage  ; 

6®  le  service  social. 

1“  Afloplioii. 

On  sait  que  l’adoption  d’un  enfant  assisté 
est  chose  possible  à  condition  que  la  personne 
qui  adopte  soit  âgée  d’au  moins  quarante  ans  et 
n’ait  à  cette  époque,  ni  enfant,  ni  descendants 
légitimes. 

Les  formalités  d’adoption  sont  assez  compli¬ 
quées  ;  certains  départements  font  même  dépo¬ 
ser  une  somme  d’argent  en  garantie.  L’Adminis¬ 
tration,  en  principe,  ne  fait  point  de  difficultés 
pour  les  adoptions,  mais  veille  à  ce  que  le  pupille 
trouve  ni  e  famille  qui  l’accueille  comme  sot  pro¬ 
pre  enfant  et  non  comme  une  sorte  d’employé 
non  rétribué. 

Il  est  permis  de  garder  l’enfant  pendant  une 
période  «  d’essai  »  avant  de  l’adopter  définitive¬ 
ment. 

2“  Remise. 

.  Certains  parents  qui  ont  abandonné  un  en¬ 
fant  âgé  déjà  de  quelques  années,  s’imaginent 
parfois,  que  l’enfant  est  «  en  pension  »  à  l’As¬ 
sistance  et  qu’il  leur  sera  loisible  dé  le  reprendre 
lorsqu’ils  en  auront  le  désir. 

L’abandon  n’ést  point  considéré  comme  un  dé¬ 
lit  ;  il  implique  cependant  la  séparation  com¬ 
plète  d’avecla  famille. 

Ce  n’est  pas,  on  le  comprend  aisément,  pour 
élever  le  pupille  jusqu’à  13  ans  et  le  rendre  en¬ 
suite  à  la  famille  lorsqu’il  est  en  âge  de  gagner 
sa  vie,  que  l’Assistance  Publique  fait  de  grands 
sacrifices. 

«  Si  lés  choses  se  passaient  aussi  aisément. 
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nous  disait  un  des  grands  adtpinistrateurs,  la 
moitié  d’un  département  travaillerait  à  élever 
les  enfants  de  l’autre  partie  du  département.  » 
C’est  l’une  de  ces  raisons  et  l’expérier.çe  qui 
font  prévoir  pour  la  remise  une  procédure  assez 
longue  et  un  peu  «  éprouvante  ».  Des  enquêtes 
sont  faites  sur  les  bonne  vie  et  moeurs  des  pa¬ 
rents  repentants  et  sur  leurs  ressources  mainte¬ 
nant  suffisantes  pour  élever  convenablement 
l’enfant,  sans  l’exploiter. 

Pendant  la  remise  d’essai,  la  surveillance  con¬ 
tinue  à  s’exercer  sur  la  famille. 

Un  certain  nombre  de  remises  ont  lieu  tous  les 
ans. 

Parfois  des  grands  pupilles  refusent  catégori¬ 
quement  de  réintégrer  la  famille  qui  les  délaissa. 

L’adoption  et  la  remise,  mettant  fin  à  la  condi¬ 
tion  de  pupille,  ne  sont  pas  à  proprement  parler 
des  moyens  de  protection. 

3“  La  Marraine; 

Si  vous  voulez  être  assuré  de  quelque  succès, 
vous  n’avez  qu’à  demander,  à  un  administrateur 
ou  à  un  inspecteur  des  Enfants-Assistés  quelle 
est  son  opinion  sur  les  mai-raines,  ou  sur  le  mar¬ 
rainage  pour  les  pupilles. 

C’est  un  thème  d’irritation  et  de  commiséra¬ 
tion  qui  est  loin  d’être  épuisé.  «  Des  femmes  fonc¬ 
tionnaires,  oui  ,  nous  répondait  l’un  d’eux,  mais 
pas  d’amateurs.  » 

Pour  notre  part,  nous  estimons  que  la  mar¬ 
raine,  une  marraine  pour  un  enfant,  n’est  point 
une  formule  souhaitable,  ni  favorable  au  pupille. 
Il  est  aisé  à  deviner  que  la  marraine,  venue  de  la 
petite  ville  la  plus  proche,  préfèrerà  parmi  les 
enfants  les  plus  aimables,  une  fillette  affectueuse^ 
ou  un  filleul  aux  bonnes  joues  rebondies.  L’en¬ 
fant  moins  favorisé  quant  aux  qualités  extérieu¬ 
res  ne  sera  même  pas  remarqué,  ni  choisi. 

Si  la  marraine  a  adopté  un  nourrisson,  celui- 
'  ci  ne  saura  apprécier  de  qui  vient  le  biberon  bien 
bouilli,  ou  le  linge  bien  sec.  Mais  s’agit-il  d’un 
enfant  compréhensif,,  celui-ci  se  croira  distingué 
par  la  «  dame  »,  elle  lui  paraîtra  si  élégante,  si  for¬ 
tunée  et  la  fabulation  aidant  à  sa  mentalité  d’en¬ 
fant-assisté,  il  pensera  que  la  marraine  est  sa 
mère. 

Ceux  qui  se  sont  occupés  de  pupilles  connais¬ 
sent  fort  bien  cet  état  d’esprit. 

Or,  la  vie  d’un  pupille,  si  elle  a  son  tragique, 
n’e.st  point  comme  un  feuilleton  à  plusieurs  épi¬ 
sodes  ,  se  terminant  par  une  apothéose.  La  réa¬ 
lité  est  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus 
brutale,  et  le  bienfait  temporaire  apporté  par  la 
marraine,  ne  peut  qu’amener  le  trouble  dans  la 
vie  de  cet  anfant. 

llya  aussi  des  objections  de  principe  qui  vien¬ 
nent  du  fait  de  l’application  de  la  loi  quant  au 
secret  du’placement,  —  mais  la  plus  formelle  ob¬ 
jection  vient  de  r«xpérienc«  même. 


4»  Sous-inspectrices. 

Nous  abordons  maintenant  avec  les  sous-ins- 
pectrices,  l’un  des  sujets  qui  provoque  aussi  les 
plus  vives  controverses  de  la  part  de  certains 
administrateurs. 

La  modification  de  la  loi  de  1923  admet  lesfem- 
mes  au  concours  pour  Uemploi  de  sous-inspec¬ 
trice,  au  même  titre  que  les  sous-inspecteurs.  Les 
conditions  d’admission  par  concours  et  les  attri¬ 
butions  sont  exactement  semblables. 

Il  y  a  actuellement  dix  femmes  titulaires  du 
poste  pour  neuf  départements  (1). 

Les  inspecteurs  qui  ont  sous  leurs  ordres  une 
sous-inspectrice  apprécient  son  intelligente  et 
complète  collaboration. 

Mais  les  autres,  soit  en  raison  de  leur  convic¬ 
tion  personnelle,  soit  par  antiféminisme  sévère, 
font  à  la  participation  féminine  des  objections 
formelles  : 

«  Les  femmes,  disent-ils,  ne  pourront  rendre 
que  peu  de  services  dans  la  surveillance  des  assis¬ 
tés.  Ou  bien  il  faudra  leur  réserver  un  travail  ad¬ 
ministratif  sédentaire,  pour  lequel  elles  ne  sont 
pas  particulièrement  indispensables  ;  ou  bien,  les 
affectant  à  un  service  actif,  restreint  aux  tour¬ 
nées  faciles,  les  faire  doubler  pour  la  partie  dif¬ 
ficile  par  un  sous-inspecteur  ». 

«D’autre  part, les  placements  éloignés, les  ho¬ 
raires  de  cherhins  de  fer,  qui  obligent  à  partir  de 
grand  matin,  à  coucher  dans  de  mauvaises  auber¬ 
ges  ;  les  mai'vaises  routes,  l’absence  de  voiture, 
rendront  la  besogne  si  fatigante  qu’une  ferrime  ne 
pourrait  exactement  l’assurer  ». 

On  ne  saurait  imaginer  avec  quelle  force  ces 
arguments  sont  développés  sans  aménité  par  les 
administrateurs  hostiles.  Ils  ajoutent  encore,  aux 
objections  sur  le  manque  de  résistance  physi¬ 
que,  des  arguments  quant  à  l’autorité  morale. 

«  Passe  encore  pour  les  nourrissons,  pour  les 
petits  enfants,  mais  quelle  influence  cette  fonc¬ 
tionnaire  peut-elle  avoir  sur  des  grands  pupilles, 
sur  des  garçons  violents  ou  des  filles  indiscipli¬ 
nées  ?  » 

Et  d’aucuns  préfèrent,  si  l’intervention  fémi¬ 
nine  se  précise,  lés  visiteuses  de  puériculture. 

De  leur  côté,  les  sous-inspectrices  (2)  répon¬ 
dent  avec  beauçpup  de  loyauté  ;  elles  estiment 
en  connaissance  de  cause  que  la  tâche  est  rude, 
qu’elle  réclame  une  réelle  bonne  santé  et  un  cer¬ 
tain  entraînement  sportif  pour  les  tournées  fati¬ 
gantes. 

Mais  les  femmes  soqt  capables  d’un  effort  sou- 


(1)  Un  prochain  concours  sera  ouvert  pour  six  places 
de  sous-inspecteurs  ou  sous-inspectrices  au  Ministère 
de  l’Hygiène  et  du  Travail,  le  5  juin  1928. 

(2)  Les  renseignements  concernant  les  sous-inspec- 
trices  nous  ont  été  très  obligeamment  communiqués 
par  .  Mmes  les  Dr»  Thuillier-Landry  et  Coche-Hart¬ 
mann. 
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teptt  çt  sguf  au  çQvirs  d-yne  grossesse,  la  tâche 
est  vraiment  celle  d’ime  femme. 

La  sousdnsBeetrice,  en  tant  que  femme,  est, 
en  effet,  aptÇ  à  exercer  une  surveillance  particu¬ 
lièrement  ptile  i  ses  investigations,  ses  recher¬ 
ches  de  détail  sauront  ihieux  découvrir  les  fau¬ 
tes  commises  par  les  nourriciers  ;  lors  de  ses 
passages  répétés,  elle  amènera  peu  à  peu  les  en¬ 
fants’ à  elle  ;  ceux-ci  plus  aiséme^it  en  arriveront 
à  se  eonfler. 

Quant  à  la  réfutation  d’autorité,  il  ne  paraît 
pas  que  l’autorité  morale  soit  exclusivement  su¬ 
bordonnée  à  l’apparence  extérieure  et  à  la  force 
physique,  argument  bien  désuet. 

Il  y  a  enfin  ce  fait  que  reprochent  les  admi¬ 
nistrateurs  ;  les  femmes  manquent  de  concep¬ 
tions  générales  et  ne  s’attachent  qu’aux  petits 
détails.  Mais  n’est-çe  pas  là  très  exactement  ce 
qui  serait  souhaitable  pour  compléter  la  protec¬ 
tion  des  pupilles  ?  ' 

Pour  que  le  travail  des  sous-inspectrices  ait 
son  maximum  de  rendement  une  réforme  admi¬ 
nistrative  s’imposerait  : 

а)  L’administration  départementale  d’assis¬ 
tance  est  surchargée  de  services  annexés  qui  ab¬ 
sorbent  les  sous-inspecteurs  ; 

б)  Les  administrateurs  eux-mêmes  demandent . 
la  réforme  de  cette  organisation  per  l’institution 
d’une  seule  Inspection  de  proteciion  mcdernelle  el 
infantile; 

c)  La  sous-inspection  des  pupilles  reviendrait 
ainsi  le  plus  simplement  du  monde  aux  sous- 
inspectrices  ; 

d)  Peut-être  celles-ci  pourraient-elles  accéder 
au  poste  d’ Inspectrice  et  prendre  une  place  toute 
désignée  dans  le  Conseil  de  tutelle. 

Mais  la  dernière  question  ne  peut  être  encore 
ré-solue.  11  faut  six  années  de  service  dans  la  sous- 
inspeetion  pour  être  porté  au  choix  d’inspection  ; 
les  nominations  pour  les  sous-inspectrices  ne 
viendraient  qu’en  l’année  1931. 

Peut-être  pourrait-on  suggérer  d’augmenter  le 
nombre  des  sous-inspectrices  ;  mais  des  femmes' 
seront-elles  jamais  des  agents  électoraux  ? 

5“  Le  iVIareainagc. 

Question  brûlante  agitée  depuis  plusieurs  an¬ 
nées. 

En  1925,  Mme  S.  Robert-Schreiber  (1)  pré¬ 
sentait  au  Congrès  de  rL’nionpour  le  suffrage  des 
femmes  un  rapport  sur  les  enfants-assistés  dans 
lequel  le  problème  du  marrainage  était  étudié. 

A  la  suite  du  Congrès,  après  l’étude  des  répon¬ 
ses  repues  des  branches  de  province  du  Conseil 
National  des  femmes,  réponses  qui  n’étaient  pas 
toutes  favorables  au  marrainage,  le  vœu  suivant 


(1)  Mme  S.  Robert^Schp.eibe'r.  —  Rapport  sur  les 
enfants-assistés.  Congrès  de.  GrenofjJe,  juin  ]f)25. 


était  émis  :  «  Que  d’açcprd  avec  les  services  admi¬ 
nistratifs,  les  groupes  de  l’Union  pour  le  suffrage 
des  femmes  tendent  à  créer  un  comité  départemen¬ 
tal  qui  organisera  pratiquement  le  marrainage  des 
enfants.  » 

Que  serait  donc  cette  organisation  de  mar.- 
rainage  ? 

Un  groupement  composé  de  femmes  de  bonne 
volonté  formant  un  cadre  de  marraines  ;  les 
pupilles  de  tout  âge  bénéfleiant  de  son  inter¬ 
vention. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  connaître,  après 
l’opinion  des^  groupements  féministes,  celle  des 
inspectêurs.  départementaux  de  qui  dépendent 
les  organisations  de  marrainage. 

Nous  mentirions  en  disant  qu’au,  cours  de  no¬ 
tre  enquête,  nous  ayons  constaté  un  grand  en¬ 
thousiasme,  mais  tous  les  avis  n’ont  pas  cepen¬ 
dant  été  défavorables. 

Certains  inspecteurs  de  départements  actifs 
ont  accueilli  la  seule  suggestion  du  marrainage 
avec  stupeur.  Ils  ne  peuvent  imaginer  sans  indi¬ 
gnation  «  cette  ingérance  de  personnes  étrangè¬ 
res  aux  services  des  Enfants-Assistés,  » 

«  N’y  a-t-il  pas  clans  chaque  commune  les  au¬ 
torités  adndnistratives  locales  (le  maire)  et 
n’est-ce  pas  suffisant  >  ?  Les  campagnes  de  presse 
ont  montré  cpie  ce  n’était  pas,  malheureusement, 
toujours  suffisant . 

D’autre  part,  le  marrainage  pour  d’aucuns  est 
impossible  car  la  toi  du  secret  du  placement  doit 
être  respectée  ;  parce  que  les  parents  nourri¬ 
ciers,  les  frères  et  sœurs  nourriciers  se  détache¬ 
ront  de  celui  qui,  jusqu’alors,  faisait,  sans  dis¬ 
tinction  partie  de  la  famille.  Certes,  si  l’enfant,  a 
une  véritable  famille  chez  ses  nourriciers,  il  serait 
dangereux  de  l’.en  isoler  et  le  tact  n’est  point  la 
moindre  des  qualités  reciuises  dans  le  mai-rai- 
nage. 

D’autres  inspecteurs,  beaucoup  moins  hostiles 
à  l’instauration  du  marrainage  ont  répondu  que 
le  problème  demandait  des  essais  et  que  seule 
l’expérience  en  donnerait  la  solution. 

Il  faut,  ihen  entendu,  cpie  tout  comité  de  mar¬ 
rainage  soit  d’accord  avec  l’Inspecteur  et  sous  la 
surveillance  de  celui-ci  et  du  Préfet. 

Organisation  du  Marrainage.  —  Le  Comité  dé¬ 
partemental  pour  l’institution  du  marrainage 
a  été  créé  et  fonctionne  depuis  mai  1926  en  Dor¬ 
dogne.  ;  organisation  complète,  le  Comité  de  Péri- 
gueux  possède  des  ramifications  dans  tout  le  dé¬ 
partement. 

Cette  constitution,  la  première  en  France,  com¬ 
prend  :  (  iomité  de  préfecture.  Comités  de  sous-pré¬ 
fectures  et  enfin  Comité  de  communes,  au  nombre 
de  500.  «  Ces  Comités  ont  à  leur  tête  l’ Instituteur 
ou  l’institutrice  de  l’endroit  qui  sont  évidem¬ 
ment,  les  personnes  les  mieux  placées  pour  con¬ 
naître  l’enfant-assisté. 
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. Leur  rôle  (aux  comités  de  communes)  de 

surveillance  discrète  et  d’appui  moral  sera  parti¬ 
culièrement  facile  à  remplir.  Dans  ces  petites  ag¬ 
glomérations  rurales,  tous  se  connaissent,  se  ren¬ 
contrent  fréquemment. 

. Tout  laisse  à  prévoir  que  lorsqu’un  rap¬ 
port  du  Comité  de  marrainage  sera,  présenté  à 
l’inspecteur  de  l’assistance,  il  sera  écouté  avec 
bienveillance  ».  (Mme  le  D>’  Gadaud-Pommier). 

Signalons  que  le  marrainage  fonctionne  dans 
le  Tarn-et-Garonne  ;  qu’il  est  en  voie  d’organi¬ 
sation  en  Indre-et-Loire  et  dans  la  Corrèze. 

L’expérience  des  comités  de  marrainage  n’a 
pas  encore  pu  répondre  aux  fortes  objections 
qu’on  leur  oppose,  mais  ces  comités. de  commu¬ 
nes,  îlots  desurveillance  sur  place,  nous  paraissent 
une  innovation  fort  judicieuse  et  dont  le  déve¬ 
loppement  mérite  d’être  suivi  avec  intérêt. 

6°  Le  Service  Social. 

Pour  un  même  mal,  il  peùt  être  plusieurs 
remèdes. 

Nous  avons  déjà  passé  en  revue  les  possibilités 
d’intervention  de  la  marraine,  de  la  sous-inspec¬ 
trice,  du  comité  de  marrainage,  et  nous  avons 
montré  les  objections  soulevées  par  ces  proposi¬ 
tions,  les  marraines  et  le  marrainage  en  particu¬ 
lier. 

Ne  serait-il  pas  possible  d’adapter  aux  enfants- 
aséistés  un  service  social  ? 

Il  est  incontestable  que  le  service  social  est  à 
la  base  de  toute  action  sociale  continue. 

Il  évoque  une  ofganisation  consciente  déjà 
éduquée  et  peu  onéreuse  :  ne  pourrait-on  l’adop¬ 
ter  pour  la  protection  des  pupilles  de  l’Assis¬ 
tance  ? 

Il  faut  protéger  l’enfant,  rendre'accessible  sa  sur¬ 
veillance  sans  faire  naître  l’animosité  des  nourri¬ 
ciers  ;  or,  ceux-ci  connaissent  leur  dépendance 
vis-à-vis  de  l’inspecteur  et  se  soumettent  à  cette 
obligation. 

Pourquoi  n’ accepteraient-ils  pas  l’interven¬ 
tion  de  r  Assistante  Sociale  ? 

Que  seraient  ces  assistantes  sociales  des  pupillest 

Des'  assistantes  de  puériculture  ;  ' 

des,  assistantés  scolaires  ;  - 

des  visiteuses  d’hijgiène  ;■ 

des  visiteuses  «  polyvalentes  »  etc... 

Ces  rôles  sont  accessibles  à  toutes  les  femmes 
de  bonne  volonté,  possédant  des  notions  géné¬ 
rales  et  un  brevet  de  puériculture  d’hygiène  et 
de  travail  social. 

,•  -Attributions. 

Les  assistantes- sociales  serviraient  de  chaînon 
intermédiaire  entre  les  sous-inspecteurs  ou  les 
sous-inspectrices  et  les  nourriciers,  ou  les  pa¬ 
trons.  Tel  placement  suspect,  tel  pupille  mal 
tenu,  ou  difficile,  aperçu  un  peu  rapidement  au 
cours  de  la  tournée  d’inspection  serait  désigné 


à  l’Assistante,  ou  réciproquement  signalé  par 
l’Assistante  au  Sous-Inspecteur. 

II  ne  s’agirait  point  évidemment  d’indisposer 
les  nourriciers  par  uiie  sürveillance  tracassière, 
qui  bientôt  les  ferait  renoncer  à  garder  les  pupil¬ 
les.  L’Assistante  sociale,  tenant  à  l’administra¬ 
tion  leur  semblerait  faire  par  Te  du  cadre  de  la 
Préfecture.  . 

Une  gi'ande  amélioration  matérielle  en  résul¬ 
terait  rapidement  et  l’assistante  ferait  réellement 
du  travail  social  auprès  des  pupilles  par  sa  pro- 
lection  et  son  aide  morales. 

Objections. 

On  nous  objectera  que  les  assistantes  feront 
double  emploi  avec  les  sous-inspectrices,  et  que 
ce  seront  des  fonctionnaires  nouveaux. 

.  Nous  répondons  au  premier  argument  : 

a)  Les  Sous-Inspectrices  sont  encore  peu  nom¬ 
breuses,  leurs  attributions  multiples  ;  ce  n’est 
qu’une  partie  de  leur  temps  qu’elles  peuvent  con¬ 
sacrer  aux  pupilles.  Les  assistantes  les  compléte¬ 
raient  sans  les  doubler. 

b)  Les  assistantes  auraient  des  -  attributions 
bien  définies  de  visiteuse  sociale. 

c)  Les  assistantes  sociales  ne  se  recrutent  pas 
au  concours. 

Quant  à  la  seconde  objection  :  a)  il  est  indis¬ 
pensable  que  l’Assistante  sociale  dépende  en  par¬ 
tie  de  l’administration  :  vis-à-vis  des  nourri¬ 
ciers,  sa  présence,  son  autorité,  seront  acceptées 
plus  aisément  ;  b)  elle  sera  responsable,  ce  que  ne 
sont  point  les  comités  de  marrainage. 

Il  peut  venir  encore  s’ajouter  comme  objec¬ 
tion  le  rôle  que  jouent  les  influences  politiques; 
voudrait-on  nous  dire  où  elles  ne  jouent  pas  ? 

Réalisations. 

Nous  avons  trouvé  au  cours  de  notre  enquête, 
des  inspecteurs  départementaux  beaucoup  plus 
favorables  à  notre  suggestion  du  service  social 
cju’au  marrainage. 

Peut  être  ce  terme  de  «  marrainage  »,  s’il  a 
quelque  chose  de  sensible,  n’est  pas  particuliè¬ 
rement  heureux  ;  peut  être  est-ce  là  seulement  ce 
qui  gêne  ceux  qui  n’en  sont  point  partisans. . . 

Dans  toutes  lés  initiatives  de  protection  mo¬ 
rale  des  pupilles,  il  faut  avant  tout  agir  avec  mo¬ 
dération,  avec  tact  et  ne  point  nuire  aux  enfants 
dans  l’intention  d’améliorer  leur  situation. 

Les  moyens  de.réalisation  d’une  protection  so¬ 
ciale  et  morale  éfendue  ne  seront  jamais  assez 
nombreux  ;  Texpérience  seule,  peut  montrer 
quels  sont  les  meilleurs. 

Puisqu’un  certain  nombre  d’inspecteurs  sont 
favorables  à  la  suggestion  du  service  social,  puis¬ 
que  d’autres  acceptent  la  proposition  du  Comité 
de  marrainage  des  essais  pourraient  être,  faits 
dans  leurs  départements  respectifs. 
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Comme,  bien  souvent,  les  résultats  d’une  orga¬ 
nisation  dépendent  de  ceux  qui  s’attellent  à  la  tâ¬ 
che,  la  réussite  se  dessinera  en  faveur  de  l’un 
ouj’autre  système. 

Mais  nous  voulons  encore  répéter  que  la  sol¬ 
licitude  doit  être  clairvoyante,  opportune,  et  que 
ce  serait  une  grave  erreur,  ayant  pour  but  de 
créer  à  l’enfant  des  liens  d'affection  .et  lui  rem¬ 
placer  la  famille  absente,  de  le  singulariser,  d’en 
faire  à  nouveau  un  abaiidonné. 

CnncJu.sious 

Nous  en  avons  maintenant  terminé  de  l’exposé 
d’ensemble  des  moyens  de  protection  médicale 
et  sociale  des  pupilles,  nourrissons  et  enfants  ; 
ce  sont  des  problèmes  émouvants,  auxquels  on 
ne  peut  manquer  de  s’intéresser.' 

Nous  rappelons  nos  conclusions  concernant  le 
noürrisson  : 

a)  Que  la  protection  de  la  mère  abandonnée  soit; 
assurée  par  tous  les  moyens  d’ordre, médical  et 
social  ;  consultations  prénatales,  et  de  prophylaxie, 
de  la  syphilis,  secours  de  grossesse,  maisons  ma¬ 
ternelles,,  secours  préventifs  d’abandon. 

Ainsi  seront  réduits  au  maximum  pour  l’en¬ 
fant  les  risques  de  débilité  et  d’abandon,  d’où 
diminution  de  mortalité. 

b)  Que  la  protection  de  l’enfant  abandonné 
s’exerce  par  l’inspection  médicale  la  plus  sévère  : 
préparation  au  centre  d’élevage,  placement  fami¬ 


lial  individuel,  ou  placements  collectifs  :  exi¬ 
geons  des  groupements  rapprochés  pour  une  plus, 
grande  surveillance. 

En  dehors  des  mesures  générales  applicables' 
sur  tout  le  territoire,  cette  protection  devra  re¬ 
courir  à  toutes  les  ressources  et  à  toutes  les  ini¬ 
tiatives  locales  leur  laissant  une  certaine  sou¬ 
plesse  d’adaptation. 

Pour  l’enfant  et  l’ adolescent. 

a)  L’inspection  médicale  des  écoles  ;  ' 

b)  Des  visites  administratives  beaucoup  plus 
fréquentes  (auxquelles  participeraient  pour  une 
plus  grande  part  les  sous-ihspectrices,  et  peut  être 
plus  tard  les  inspectrices). 

c)  L’aide  etla surveillance  morales  exercées,  soit 

par  des  concours  bénévoles,  les  comités  de  com¬ 
munes,  soit  par  une  orgarâsation' responsaâie,  en 
partie  administrative  et  cependant  assez  souple, 
le  service  social.  ■  ' 

Le  programme  est  vaste,  mais  l’enfance  si  mal¬ 
heureuse  mérite  qu’on  s’y  rattache. 

Toutes  les  initiatives  peuvent  être  encouragées  ; 
elles  devront  s’adapter,  se  modifier  selon  les  évé¬ 
nements  généraux  de  la  vie  ;  elles  apporteront 
leur  bienfaisante  contribution.  Mais,  on  ne  sau¬ 
rait  être  jamais  assez  patient  dans  cet  ordre  de 
faits,  et  ce  sont  les  années  et  l’expérience  qui  ap¬ 
porteront  un  peu  de  vérité  peut-être  et,  nous  l’es¬ 
pérons,  nine  grande  amélioration  à  la  condition 
,  des  Pupilles  de  l’Assistance. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

A  propos  du  versement  d’honoraires  dans  les  hôpitaux. 


Les  rapports,  présenté:  au  Conseil  supérieur*  de 
l’Assistance  Publique  au  sujet,  du  versement 
d’honoraires  aux  médecins  et  chirurgiens  dans 
les  hôpitaux,  divisent  les  hospitalisés  en  deux  ca¬ 
tégories  : 

1°  Les  malades  payants  ayant  des  ressources 
sufTisantes  pour  faire  face  à  tous  les  frais,  ceux 
qui  sont  traités  au  compte  d’un  tiers  responsable 
(accidentés  du  travail,  pensionnés  de  guerre,  em¬ 
ployés  de  chemih  de  fer,  etc.,  etiolus  tard  assurés 
sociaux). 

Pour  cette  categorie,  on  pourrait  reconnaître 
au  Corps  médical  des  hôpitaux  le  droit  à  des  ho-  , 
noraires. 

2°  Les  bénéficiaires  des  lois  de  1851  et  1893, 
malades  payants,  mais  qui  ne  paient  que  le 
prix  de  la'  journée  pour  toute  charge  et  qui 
doivent  comme  les  bénériciaires  des  lois  d’assis-' 
tance  être  soignés  gratuitement  p.arce  qu’indi¬ 
gents. 

Cette  classification  en  deux  catégories  est  ab¬ 
solument  arbitraire.  Les  hospitalisés  de  la  deu¬ 
xième  catégorie  ne  sont  pas  plus  des  indigents 


pour  l’hôpital  que  certains  de  ceux  de  la  pre¬ 
mière  puisque  comme  eux  ils  entrent  à  l’hôpital 
au  compte  d’un  tiers  qui  a  les  moyens  de  faire 
face  à  toutes  les  dépenses. 

L’article  l^r-de  la  loi  de  1893  dit  en  effet  ;  Tout 
Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gra¬ 
tuitement  de  la  commune,  du  département  ou  de 
l’Etat,  suivant  son  domicile  de  secours,  l’assis¬ 
tance  médicale  à  domicile  ou,  s’il  y  a  impossibilité 
de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier.- 

La  gratuité  des  soins  est  assurée  par  la  com¬ 
mune,  le  département  ou  l’Etat  et  non  par  l’hô¬ 
pital  et  les  médecins. 

La  loi  met  les  assisté:,  en  face  de  la  maladie, 
sur  le  même  pied  que  les  autres  citoyens,  en  agis¬ 
sant  ainsi  elle  a  voulu  supprimer  ce  que  la  charité 
a  de  désobligeant. 

Un  médecin  qui  soigne  un  assisté  à  domicile 
touche  des  honoraires,  le  même  médecin  qui  soi¬ 
gne  le  même  assisté  à  l’hôpital  le  fait  gratuite¬ 
ment  et  cependant  rien  n’est  changé  dans  la  si-, 
tuation  sociale  de  cet  assisté.  C’est  absolument- 
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illogique  et  on  ne  peut  l’expliquer  que  par  la 
persistance  d’usages  qui  n’ont  pas  suivi  l’évolu¬ 
tion  de  la  société  par  suite  d’une,  interprétation 
erronée  des  faits. 

Autrefois,  les  malades  hospitalisés  étaient  ré¬ 
cits  gratuitement  à  l’hôpital  et  y  étaient  entrete¬ 
nus  par  la  charité  des  particùliers.  Actuellement, 
il  n’en  est  plus  de  même,  tous  les  hospitalisés, 
quels  qu’ils  soient,  payent  le  prix  de  journée,  s’ils 
ne  le  font  pas  eux-mêmes  ,  c’est  un, tiers  qui  le 
paye  pour  eux,  et  l’hôpital  est  toujours  rem- 
hoursé  de  tous  ses  débours  par  le  tiers  respon¬ 
sable.  Les  malades  hospitalisés  au  compte  de  la 
loi  de  1851  n’échappent  pas  à  cette  règle,  leur 
prix  de  journée  est  prélevé  sur  les  revenus  de  la 
dotation  et  décompté  comme  celui  des  assistés. 
La  commune  siège  de  l’hôpital  serait  tenue  de 
faire  le  complément  si  les  revenus  n’étaient  pas 
suflisants.  ' 

Pratiquement  cette  loi  de  1851  ne  sert  plus 
qu’è  permettre  aux  communes,  siège  d’un  hôpi¬ 
tal,  de  se  soustraire,  pour  partie,  aux  obligations 
que  leur  impose  la  loi  de  1893.  Les  revenus  de  la 
dotation  sont  considérés  par  elles  comme  un  cré¬ 
dit  sur  lequel  elles  puisent  pour  faire  face  aux  dé¬ 
penses  d’hospitalisation  de  leurs  assistés,  dépen¬ 
ses  que  la  loi  met  à  leur  charge.  Elles  font  ainsi 
l’économie  du  crédit  spécial  qu’elles  devraient 
inscrire  à  leur  bûdget.  • 

Les  donateurs,'  qui  ont  permis  la  constitution 
des  donations,  n’ont  jamais  eu  l’intention  de  se 
substituer,  aux  collectivités  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  leurs  obligations.  La  preuve  en  est,  que, 
comme  le  dit  notre  confrère  Coronat,  les  hôpi¬ 
taux  ne  reçoivent  plus  rien  des  particuliers  de¬ 
puis  que  la  loi  a  mis  à  la  êharge  de  tiers  responsa¬ 
bles  les  soins  qui  y  sont  donnés  et  que  êes  tiers 
sont  tenus  de  les  défrayer  de  toutes  leurs  dépen- 
I  ses.  La  source  des  libéralités  est  tarie  parce  que 
.  ces  libéralités  profiteraient,  non  pas  à  ceux  à  qui 
elles  seraient  destinées,  mais  à  la  collectivité  qui 
n’en  a  nul  besoin.  La  générosité  des  donateurs 
s’adressait  aux  malheureux  abandonnés  de  tous, 
à  ceux  qui  ne  pouvaient  recevoir  les  soins  que 
de  la  charité,  à  la  clientèle  des  bureanx  de  bien¬ 
faisance.  Outre  que  ces  malheureux  ne  sont  plus 
abandonnés,  qu’ils  ont  le  droit  aux  soins  et  ne 
sont  plus  obligés  en  cas  de  maladie  d’avoir  re¬ 
cours  à  la  charité  pour  se  les  assurer,  l’assistance 
médicale  gratuite  dépasse  de  beaucoup  les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  et  s’adresse  à  des  individus 
qui  ne-  sont  plus  les  pauvres  désignés  dans  les 
actes  de  donation.  En  usant  des  revenus  de  la  do¬ 
tation  pour  couvrir  les  frais  d’hospitalisation  de 
leurs  assistés,  les  communes  s’emparent  du  bien 
des  pauvres  à  des  fins  non  prévues  par  les  dona¬ 
teurs.  Si  l’on  admet  que  les  dotations  peuvent 
servir  à  alléger  les  charges  financières  de  la  col¬ 
lectivité  communale,  il  n’en  reste  pas  moins  que 
cette  collectivité  a  toujours  l’obligation  d’assu¬ 


rer  à  ses  frais,  les  soins  nécessaires  à  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  peuvent  se  les  procurer  par 
eux-mêmes,  que  ce  soit  à  domicile  ou  à  l’hôpital. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  de  1851,  pas  plus  que 
ceux  de  la  loi  de  1893,  ne  sont,  au  regard  de  l’hô¬ 
pital,  des  indigents,'car  tous,  au  même  titre,  pos¬ 
sèdent  sur  la  société  une  hypothèque  qui  oblige 
cette  dernière  à  financer  pour  eux  les  soins  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin. 

Quant  aux  autres  hospitalisés,  compris  dans  la 
deuxième  catégorie,  je  parle  de  ceux  qui  peuvent  ■ 
payer  un  prix  de  journée,  mais  ne  peuvent  faire 
d’effort  supplémentaire,  c’est  pour  eux  qu’a  été 
créée  l’assistance  partiellq.  S’ils  n’ont  pas  de  res-, 
sources  suffisantes  pour  s’assurer  les  soins  néces¬ 
saires,  la  loi  les  met  à  la  charge  de  la  collectivité 
tout  au  moins  pour  la  part  de  dépenses  au-delà 
de  leurs  ressources.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  créer 
une  catégorie  spéciale,  dont  la  détermination  se-, 
rait  laissée  au  bon  vouloir  d’un  organisme  non 
qualifié.  C’est  aux  bureaux  d’assistance,  institués 
dans  ce  but,  qu’il  appartient  de  dire  si  un  indi¬ 
vidu  a, droit  à  l’assistanœ  et  dans  quelle  propor¬ 
tion.  Les  commissions  administratives  n’ont  rien 
à  y  voir,  si  elles  s’en  mêlaient  elles  sortiraient  de 
leur  rôle  et  commettraient  un  abus  de  pouvoir. 

Les  deux  catégories  d’hospitalisés  existent 
donc  réellement,  mais  elles  se  divisent  de  la  fa¬ 
çon  suivante  : 

1"  Ceux  qui  payent  directemènt  l’hôpital  ; 

2“  Ceux  qui  le  payent  par  l’intermédiaire  d’un  ' 
tiers. 

Puisque  le  rapporteur  général  reconnaît,  avec 
raison,  que  les  malades  payants  et  ceux  qui  sont 
à  la  charge  d’un  tiers  peuvent  donner  droit  au 
versement  d’honoraires  au  Corps  médical  des  hô¬ 
pitaux,  il  doit  aller  jusqu’au  bout  et  ne  pas  dis¬ 
penser  du  versement  des  honoraires  ce  tiers  qui 
est  la  collectivité  tout  entière,  puisque  les  hospi¬ 
talisés,  qu’il  dit  devoir  être  soignés  gratuite¬ 
ment,  sont  à  la  charge  des  communes,  des  dépar¬ 
tements  ou  de  l’ État  qui,  comme  les  autres  tier-s 
payent  à  l’hôpital  le  prix  de  journée  pour  ceux  , 
dont  ils  ont  la  charge. 

Dans  aucun  texte,  la  collectivité  n’a  demandé 
aux  praticiens  la.  gratuité  de  leurs  services  à 
l’hôpital  ;  elle  aurait  été  mal  placée  pour  le  faire 
car  elle  ne  donne  pas  l’exemple. 

Il  n’est  fait  grâce  aux  hôpitaux  d’aucun  impôt 
ni  direct,  ni  indirect  parmi  ceux  qui  peuvent  les 
frapper  ;  j’er,  connais  qui  payent  l’impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles  ;  beaucoup,  pour  ne  pas  dire 
tous,  supportent  les  taxes  d’octroi  et  cependant 
ces  taxes  ont  été  créées  en  leur  laveur  et  détour¬ 
nées  depuis  de  leur  destination  primitive. 

Les  médecins  n’ont  pas  de  raison  de  se  mon¬ 
trer  plus  désintéressés  que  le  reste  de  la  collec¬ 
tivité  d’autant  que  leur  désintéressemnent  ne 
profite  ni  aux  hospitalisés,  ni  aux  hôpitaux,  mais 
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seulement  a,ux  tiers  responsables  quin'enmon- 
trent  aucun  en  ce  qui  les  concerne. 

La  gratuité  des  services  médicaux  pouvait  se 
défendre  autrefois,  lorsciue  les  hôpitaux  faisaient 
œuvre  charitable.  A  'cette  épociue,  comme  le  dit 
Paul  Boudin,  «  c’était  de  grand  cœur  que  les  mé¬ 
decins  s’associaient  à  une  œuvre  de  charité  ». 
Mais  les  temps  sont  changés,  les  hôpitaux  ne  sont 
plus  une  œuvre  charitable,  ils  sont  devenus  une 
maisoif  de  santé  communale,  un  rouage  de  l’or¬ 
ganisation  sociale.  Il  est  juste  que  les  médecins 
y  reçoivent  les  honoraires  auxquels  leur  travail 
leur  donne  droit  et  qu’aucun  texte  n’interdit  de 
leur  donner  ,  car,  il  faut  insister  là-dessus,  la  gra¬ 
tuité  des  soins  médicaux  à  l’hôpital  résulte  dés 
usages  et  non  des  textes. 

La  loi  dit  simplement  que  les  soins  seront  don¬ 
nés  à  l’hôpital  môyemrant  le  payement  d’un  prix 
de  journée,  tout  compris.  Mais,  puisque  tout  est 
compris  les  honoraires  deg  médecins  doivent 
aussi  y  figurer,  rien  ne  les  en  exclue  que  la  vo¬ 
lonté  des  commissions  administratives.  Il  n’est 
pas  même  nécessaire  cjue  ces  honoraires  soient 
forfaitaires,  la  rémunération  à  l’acte  médical 
peut  exister  sans  apporter  aucune  gêne  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  comptabilité  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers. 

Les  honoraires  médicaux  ,  ciuels  qu’ils  soient, 
ne  peuvent  pas  être  une  charge  pour  les  hôpitaux 
puisque  ces  établissements  sont  intégralement 
remboursés  par  les  tiers  de  toutes  les  dépenses 
qu’ils  font.  Le  prix  de  journée  s’établit,  grosso 
modo,  en  prenant  toutes  les  dépenses  constatées 
pendant  l’exercice  écoulé,  on  en  déduit  quelques 
recettes,  dans  lesquelles  ne  figurent  pas  les  reve¬ 
nus  de  la  dotation,  le  reste  divise  par  le  nombre 


de  journées  de  malades  donne  le  prix  de  la  jour¬ 
née*  Si  le  chiffre  obtenu  est  supérieur  à  celui  qui 
figurait  au  budget,  les  tiers  payent  à  l’hôpital  la 
différence.  L'accusation  de  toucher  au  bien  des 
pauvres  ne  serait  pas  fondée. 

Il  en  résulterait  certainement  une  augmenta¬ 
tion  notable  du  prix  de  journée  pour  toutes  les 
catégories  d’hospitalisés,  mais  le  Corps  médical 
ne  pourrait  s’en  plaindre,  car  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  augmenter  le  prix  des  hospitalisations 
tend  à  faire  dinpnuer  les  abus  d’assistance  dont 
se  plaignent  surtout  les  chirurgiens  et  spécialistes 
et  à  rapprocher  le  prix  à  l’hôpital  de  celui  dans 
les  maisons  de  santé  privées.  ' 

Comment  on  peut  appliuquer  à  l’hôpital  le 
paiement  des  honoraires  à  l’acte  médical,  com¬ 
ment  on  peut  vaincre  la  résistance  des  commis¬ 
sions  administratives,  je  pourrais  vous  le  dire, 
mais,  comme  dit  Kipling,  çà  c’est  une  autre  his¬ 
toire  que  je  raconterai  peut-être  un  jour. 

J’ai  voulu,  aujourd’hui,  prouver  que  rien  ne 
s’oppose  actuellement  au  versement  des  honorai¬ 
res  dans  les  hôpitaux  pour  tous  les  hospitalisés, 
que  ces  honoraires  ne  grèvent  pas  le  bien  des  pau¬ 
vres,  et  que  le  désintéressement,  que  l’on  réclame 
avec  de  grands  mots,  des  médecins,  ne  profite  en 
rien,  ni  aux  hospitalisés,  ni  aux  hôpitaux,  mais 
seulement  à  des  collectivités  qui  n’en  ont  nul 
besoin  et  auxquelles  nous  ne  devons  aucune  fa¬ 
veur. 

Je  donne  mon  opinion,  d’autant  plus  libre¬ 
ment,  qu’étant  simple  médecin,  ni  médecin  d’hô¬ 
pital,  ni  intéressé  à  un  titre  quelconque  à  un  éta¬ 
blissement  concurrent,  elle  est  absolument  dé¬ 
sintéressée. 

Dr  Pierre  Dibos. 


Variété 

LE  CHIENDENT  PIED  DE  POpLE 


Notre  temps  est  celui  de  la  dysharmonie. 
Dans  tous  les  domaines,  se  heurtent  les  idées  et 
luttent  les  hommes,  en  attendant  qu’un  équili- 
bre  s’établisse  dans  les  idées,  quand  les  lutteurs 
d’aujourd’hui  seront  morts.  La  thérapeutique 
est,  elle  aussi,  dans  la  tourmente  et  ce  ne  sera 
I  pas  le  moindre  sujet  d’étonnement  des  historiens 
futurs  de  la  médecine  que  l’écart  que  l’on  observe 
à  présent  entre  la  littérature  qui  prétend  à  gui¬ 
der  le  praticien  et  la  pratique  des'  médecins, 
je  parle  de  ceux  qui  croient  en  la  médecine, 
(leux’-ci,  pour  le  plus  grand  nombre,  sont  restés 
fidèles  à  la  matière  médicale  végétale.  Celle-là 
fait  si  bon  marché  de  la  phytothérapie  cpie  la 
place  de  cette  dernière  va  se  réduisant  davan¬ 
tage  à  chaque  édition  nouvelle  de  nos  formulai¬ 
res,  dont  les  derniers  venus  ne  connaissent  plus 
des  plantes  que  leurs  alcaloïdes  et,  plus  généra¬ 
lement,  que  les  drogues  d’origine  chimique. 


Il  semble  qu’il  y  ait  pour  les  remèdes,  au  moin 
dans  notre  littérature  professionnelle,  un  même 
struggle  que  pour  les  gens  dans  le  monde.  Seule¬ 
ment,  tandis  que  les  moins  de  trente  dns  veulent 
entrer  dans  la  carrière  avant  que  leurs  aînés  n’y 
soient  plus,  trente  ans  sont  beaucoup  pour  une 
drogue,  C[ue  dix  fois  moins  suffit  à  ranger  parmi 
les  vieilles  lunes.  A  lire  les  revues  générales  des 
Nouveautés  thérapeutiques,  on  s’aperçoit  bien 
qu’il  ne  peut  en  être  d’autre  manière.  Tel  pro¬ 
fesseur  d’outre-Rhin  cirante  les  merveilles  d’un 
184792769  quelconque.  Le  chœur  entonne  ; 
(Spcx.êxsidî  x.oà?  Trois  mois  plus  tard,  un 

autre  Herr  Prolessor  déchante.  Le  chœur  re¬ 
prend:  |3p£/.sxsx.È|  xoàî  zoâL  Le  praticien  n’y  com¬ 
prend  plus  rien.  D’abord  attentif,  il  se  bla.se  vite  de 
ces  revirements.  C’est  ainsi  que,  laissant  chanter 
les  ténors  et  prenant  pour  seul  guide  sa  propre 
expérience,  il  reste  fidèle  aux  herbes  et  aux  fleurs. 


1492 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  V  —  28 


Pour  lui,  j’ai  réuni  quelques  notes  pharma¬ 
ceutiques  sur  un  rhizome  cher  à  nos  pères,  le 
Cijnodon  dactylon,  gros  chiendent,  chiendent  pied 
de  poule,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avep 
V Agropyruin  repens,  petit  chiendent,  chiendent 
oflicinal.  J’ai  résumé  jadis  (1)  ce  que  nous  sa¬ 
vons  de  sa  comijpsition  chimique  et  de  ses  pro¬ 
priétés  thérapeutiques.  Ce  sont  menues  données 
de  chimie  végétale  que  les  nôtres  sur  ce  sujet. 
Elles  n’expliquent  pas  tout  ce  que  les  anciens 
ont  cru  des  vertus  de  la  substance  et  plusieurs 
de  celles-ci  même  nous  semblent  aujourd’hui, 
au  moins  douteuses.  Pourtant,  pouvons-nous 
admettre  que  tant  de  savants  illustres  se  soient, 
avant  nous,  grossièrement  trompés,  qu’avec  une 
unanimité  troublante,  ils  aient  accueilli  les  affir¬ 
mations  d’autrui,  observé  leurs  laits  personnels 
avec  une  légèreté  coupable  ?  Qu’il  faille  accepter 
leur  héritage  sous  bénéfice  d’inventaire,  soit. 
Cela  nous  ramène  à  l’expérience,  nous  convie  à 
faire  notre  avantage  de  la  démonstration 
d’œuvre,  selon  le  précepte  d’Hippocrate  :  'slv 
’é-aupaoOat  TtSv  Si  (ûç  ’Épyou  évoci'Eioç  (2).  A  cela,  sa¬ 
voir  comment  nos  aînés  utilisèrent  le  gros  chien¬ 
dent,  nous  aidera.- C’est  ce  point  seulement  que 
nous  étudierons  aujourd’hui  ensemble. 


Toutes  les  parties  du  Cynodon  dactylon  ont 
été  d’usage  en  thérapeutique  ;  les  fleurs  et  les 
graines,  les  feuilles  et  les  tiges,  le  rhizome  sur¬ 
tout. 

L’usage  des  fleurs  (Apulée)  et  des  semences 
(Prosper  Alpinus),  dès  longtemps,  s’est  perdu. 
Ni  le  premier,  ni  le  second  de  ces  auteurs  n’en 
indique,  du  reste,  le  mode  d’emploi  et  l’utilisa¬ 
tion  de  ces  parties  de  la  plante  n’est  pas  près  de 
revivre.  • 

La  plante  entière  ne  semble  pas  avoir  été  uti¬ 
lisée  à  l’état  sec.  Fraîche,  certains  de  ses  usages 
appartiennent  à  la  magie  et  non  à  la  thérapeuti¬ 
que  ;  ainsi  celui  que  rapporte  Apulée  contre  les 
Inflammations  à  la  fois  du  canal  nasal,  du  sac 
lacrymal  et  des  paupières.  Il  fallait  choisir  un 
chaume  à  trois  épis,  le  cueillir  au  déclin  de  la 
lune  et  l’attacher  au  cou  de  ceux  dont  les  yeux 
commencent  à  devenir  chassieux.  —  Le  même 
auteur  nous  a  conservé  le  seul  mode  d’emploi 
que  je  connaisse  de  la  plante  elle-même.  C’est 
un  cataplasme  fait  de  l’herbe  cuite  et  des  fleurs 
broyées,  appliqué  chaud  sur  le  flanc  gauche 
pour  calmer  les  douleurs  de  la  rate. 

Des  feuilles  et  des  jeunes  tiges,  les  modernes 
ont  surtout  employé  le  suc  verdâtre,  d’une  sa¬ 
veur  douce  et  herbacée,  obtenu  par  expression. 
C’était  la  préparation  préférée  de  l'ourcroy. 
Cazin  en  fixe  la  posologie  de  30  à  100  grammes  ; 

(1)  Monde  médical,  n»  648,  1"  juillet  1924,  p.445. 

(2)  Hippocrate.  —  Pr*(’/)les,§  2. 


L.  Vollet  indique  30  à  300  grammes  par  jour. 
On  voit  quels  écarts  existent  entre  ces  doses. 
Comme,  d’autre  part,  les  essais  de  Fourcroy  sont 
à  reprendre,  que  d’ailleurs, l’étude  chimique  des 
parties  fraîches  de  la  plante  reste  à  faire,  que 
leur  action,  à  parler  franc,  est  inconnue,  feuilles 
et  tiges  sont  pour  nous  sans  utilisation. 

Il  s’ensuit  que  des  préparations,  telles  que  le 
Miel  de  chiendent  de  Piderit,  obtenu  par  évapo¬ 
ration  du  suc  à  douce  chaleur  jusqu’à  consis¬ 
tance  de  sirop  épais  ;  —  telles  que  l’extrait  de 
Swediaur,  préparé  de  même  manière,  mais  en 
poussant  l’évaporation  jusqu’à  consistance  d’ex¬ 
trait  ;  —  telles  que  l’extrait  de  Scherf,  pour  le¬ 
quel  on  exprime  d’abord  le  suc  de  la  plante  ;  on 
fait  ensuite  une  décoction  du  marc  dans  l’eau  ; 
on  mélange  les  deux  liqueurs  et  on  les  évapore 
enfin  à  consistance  d’extrait  ;  —  telles  prépara¬ 
tions,  dis-je,  n’ont  plus  qu’un  intérêt  documen¬ 
taire.  Notons,  en  passant,  cette  recommanda¬ 
tion  de  Murray  de  ne  point  les  préparer  en  vase 
de  cuivre,  ni  de  fer,  mais  seulement  en  vase  de 
verre. 


Le  rhizome  a  une  histoire  plus  complète.  Les 
uns,  '  considérant  qu’il  n’est  jamais  plus  doux, 
plus  succulent,  plus  émollient  que  lorsqu’on  s’en 
sert  au  moment  où  la  tige  va  pousser  (Gautier), 
conseillent  de  le  récolter  au  printemps.  D’autres, 
au  contraire,  reculent  la  cueillette  jusqu’en 
septembre  (Delioux  de  Savignac),  jusqu’en 
octobre  (Lesacher  et  Maréchal),  et  même  jusqu’à 
la  fin  de  l’automne  (Buch’oz).  I.e  choix  n’est  pas 
indifférent,  si  l’on  songe  que  la  tige  souterraine 
vieillie  a  des  propriétés  tout  à  fait  différentes  de 
celles  qu’elle  avait  dans  te  premier  âge  (Chau- 
meton).  Il  n’est  pas  indifférent  non  plus,  je 
pense,  de  l’employer  fraîche  ou  d’exiger,  comme 
le  Formulaire  des  hôpitaux  militaires,  qu’elle  ne 
contienne  pas  plus  de  10  à  12  %  d’eau.  Frais,  le 
chiendent  fournit  une  matière  mucoso-sucrée,  écrit 
Jourdan  ;  après  la  dessiccation,  cette  matière  conte¬ 
nue  dans  ta  moëlte  adisparu.  On  sait  d’ailleurs  (1) 
quelles  parallèles  modifications  de  structure 
se  passent  dans  la  plante  qui  vieillit  ;  que 
l’écorce  peu  à  peu  s’épaissit  et  qu’alors,  en  effet, 
le  suc  doux  disparaît. 

Tout  revient  à  savoir  le  but  que  l’on  poursuit. 
Souhaitant  l’action  adoucissante  de  l’amidon 
et  du  sucre,  on  s’adressera  au  rhizome  jeune 
et  trais.  Recherchant  l’effet  mal  précisé  mais 
sans  doute  réel  de  la  résine  âcre,  on  prendra  la 
souche  vieillie.  Peut-être  obtiendra-t-on  des 
effets  intermédiaires  de  souches  de  l’année',  jeu¬ 
nes  et  bien  nourries,  mais  desséchées  (2). 


(1)  et.  Monde  médical,  loc.  cil.,  ji.  445. 

(2)  Ces  remarques  n’ont  rien  d’absolu  parce  que, 
même  dans  les  deux  états  extrêmes  de  la  souche,  celle-ci 
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Si  on  accepte  cette  dualité  d’effets  suivant  les 
deux  états  opposés  du  rhizome,  on  doit  étudier,  j 
d’une  part,  les  préparations  du  Cynodon  dactylon 
à  l’état  frais,  qui  répondent,  aux  doses  ordinai¬ 
res,  aux  indications  d’une  drogue  adoucissante, 
et  rafraîchissante  ;  de  l’autre,  les  préparations 
du  chiendent  pied  de  poule  à  l’état  sec,  plus  ou 
moins  vieilli,  qui  répondent  à  des  indications 
différentes. 

Le  suc  de  .rhizome  frais  peut  s’employer  en 
nature.  Une  livre  de  rhizome  fournirait,  sui¬ 
vant  Murray,  150  grammes  environ  de  suc  expri¬ 
mé.  La  posologie  varie  de  15  à  30  grammes 
(Milne-Edwards),  de  65  à  100  grammes  (Chau- 
meton)  et  plus. 

De  ce  suc,  par  les  mêmes  procédés'  que  nous 
avons  vil  employer  pour  la  plante  entière,  on 
peut  préparer  un  miel  ou  sirop  et  des  extraits. 
J’ignore  le  rendement  de  telles  opérations  ;  je 
n’ai  pas  retrouvé  de  formules  de  préparations  ; 
je  ne  sais  donc  pas  leur  posologie.  Vraisembla¬ 
blement  pourtant,  on  fit  avec  ce  suc  des  tisanes 
par  addition  d’eau,  des  potions,  des  sirops  et  des 
pilules,  encore  que,  fermentant  vite,  il  se  con¬ 
serve  mal. 

L’infusion  et  la  décoction  de  rhizome  frais 
aux  proportions  de  15  à  30  p.  1000  ont  été  de 
beaucoup  les  préparations  les  plus  employées. 
Bossu,  ’  Gautier,  Clément,  les  recommandent  ; 
mais  l’impossibilité  de  se  procurer  du  gros  chien¬ 
dent  en  tout  temps  est  un  sérieux  inconvénientà 
l’emploi  d’un  pareil  remède. 

On  peut,  il  est  vrai  et  pour  de  mêmes  buts, 
employer  en  infusion  et  en  décoction  le  rhizome 
desséché  de  l’année,  aux  proportions  de  8,  à  15 
p.  1000  suivant  Foy,  de  30  p.  1000  d’après 
Clément.  Mais  il  faut  certaines  précautions  pour 
se  servir  du  rhizome  à  l’état  sec  comme  succé¬ 
dané  de  la  souche  fraîche,  aux  intentions  thé¬ 
rapeutiques  qui  nous  occupent. 

En  premier  lieu,  choisir  une  souche  grosse 
bien  nourrie  et  de  l’année,  cueillie  de  préférence 
au  printemps. 

Foy,  Gautier  recommandaient  ensuite  de 
laver  d’abord  le  rhizome  à  l’eau  bouillante  et  de 
jeter  cette  iDremière  eau  avant  de  faire  une 
tisane.  Roques  conseillait  même  une  première 
ébullition,  après  laquelle  on  jetait  le  liquide 
pour  le  remplacer  par  une  eau  nouvelle,  dans 
laquelle  on  faisait  bouillir  le  chiendent  une  se¬ 
conde  fois.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  certains 
sont  allés  plus  loin  encore.  Avant  d’employer  cette 
plante,  il  faut  en  ratisser  son  écorce  afin  de  Ven- 
lever  ;  la  jeter  dans  l’eau  bouillante  ;  l’y  laisser 
quelques  minutes  et  l’en  retirer  ensuite.  L’eau 


n’est  pas  tout  un  ou  tout  autre.  C’est  ainsi,  par  exem¬ 
ple,  que  Chaumeton  accorde  une  vertu  lithontripticjue 
au  suc  exprimé  du  rhizome  ;  mais  il  y  faudrait  une  dose 
de  500  grammes.  Cette  nécessité  d’une  posologie  si  forte 
vient  à  l’appui  de  mon  dire. 


bouillante  entraîne  une  portion  extraite  résineuse  ; 
on  la  jettè  et  on  remet  le  chiendent  bouillir  dans  une 
autre  eau  (Dictionnaire  botanique  et  pharma¬ 
ceutique). 

Une  troisiènie  précaution  est  de  contuser  la 
souche  au  mortier  de  marbre  avant  de  la  faire 
bouillir,  nous  dit  Dubois  ;  car,  ajoute  Chaume- 
ton,  sans  cette  précaution,  le  suc  reste  intact  et 
ne  se  dissout  pas  dans  le  liquide.  Seringe,  pour  sa 
part, confirme  cet  avis  :  cette  décoction,  dit-il,  sera 
plus  chargée  de  principes  féculents  et  mucilagi- 
neux  si  on  écrase  le  plante.  . 

J’imagine  que  si  on  veut  suivre  tous  les  avis, 
il  faut  monder  le  rhizome  de  ses  écailles,  le 
ratisser,  l’ébouillanter  peu  ou  prou,  le  contuser 
et  faire  enfin  infusion  ou  décoction.  Si  toutes 
ces  précautions  sont  prises,  je  ne  vois  guère 
d’avantages  à  l’infusion.  La  décoction  permet 
mieux  de  dissoudre  la  partie  mucilagineuse, 
comme  dit  Gautier,  de  charger  la  tisane  d’ami¬ 
don  ;  et,  sans  fixer  une  durée  qui  est  fort  variable 
dhm  auteur  à  un  aiitre,  on  peut  la  poursuivre 
fusqu’à  ce  que  le  liquide  ait  acquis  unpeudevis- 
.cosité  (Roques).  Un- peu  seulement,  il  va  sans 
dire,  si  l’on  veut  avoir  cette  tisane  domestique 
dont  Cazin  disait  .que,  dans  bon  nombre  de  cas, 
on  ferait  mieux  de  s’en  tenir  exclusivement  d 
cette  boisson  que  d’entasser  drogues  sur  drogues. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  chiendent  seul  avec 
du  sucre  et  du  miel,  disait  Gilibert,  est  préférable 
pour  ceux  qui  veulent  connaître  ses  véritables 
propriétés.  Cela  est  vrai  ;  mais  les  formules  sim¬ 
ples  n’avaient  pas  été  la  manière  de  ses  prédé- 
.  cesseurs  et  Gilibert  ne  fut  pas  écouté  de  son 
temps.  Il  n’a  pas  été  mieux  entendu  du  nôtre. 
Le  plus  souvent,  en  effet,  les  formules  qu’on  nous 
donne  sont  des  formules  complexes,  où  le  gros 
chiendent  est  mélangé  à  d’autres  substances. 

J’en  rappelle,  ici,  quelques-unes,  formant  un 
premier  groupe  de  préparations,  qui  répondent, 
ne  l’oublions  pas,  aux  indications  thérapeuti¬ 
ques  particulières  (médication  adoucissante,  etc.) 
que  nous  avons  pour  l’instant  en  vue.  Il  s’en¬ 
suit  que  dans  ce  premier  groupe  de  formules  la 
mention  simple  Rhizome  de  Cynodon  dactylon 
sous-entend  un  rhizome  de  l’année,  cueilli  de 
préférence  au  printemps,  choisi  gros,  bien  nourri, 
séché,  mondé  au  moment  de  l’emploi,  ratissé, 
ébouillanté,  écrasé  et  coupé.  Certaines  formules 
indiquent  ces  derniers  détails. 

Hydrolé  de  Cadet  de  Gassicourt  : 

'if .  Rhizome  de  Cynodon 

dactylon  (1)  30  grammes 

Eau  q.v. 

I  Faire  bouillir  ;  passer  ;  jeter'la  liqueur. 

Piler  le  rhizome  et  le  jeter  dans  : 

Eau  1250  grammes 


(1)  I.e  texte  original  porte  .simplement  Chiendent, 
sans  plus  de  précision. 


1494 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  V  —  28 


Faire  bouillir  jusqu’à  réduction  à  1  litre. 
Ajouter  sur  la  fin  : 

Réglisse  ratissée  et  con¬ 
cassée  7  gr.  60 

Passer  après  refroidissement. 

Tisane  commune  (Formulaire  de  rHôtel-Dieu, 
1783)  : 

'•f.  Rhizome  de  Cynodon 

dactylon  (1)  120  grammes 

Eau  commune  6  litres 

Réduire  à  5  litres  par.  ébullition  ;  ajouter  : 

Réglisse  ratissée  et  con¬ 
cassée  ■  30  grammes 

Retirer  aussitôt  du  feu  ;  abandonner  1  /4  heure 
Passer  après  refroidissement. 

■D  =  Par  %errées,  comirie  hoisson  ordinaire,  de 
là2  litres. 

•  Tisane  commune  (Codex  de  Paris,  1758)  : 


'tf .  Rhizome  de  Cynodon 

dactylon  (2)  30  grammes 

Orge  mondé  et  lavé  à 
l’eau  chaude  60  grammes 

Eau  commune  q. s. p.  4  litres 

Faire  bouillir  ;  ajouter  sur  la  fin  : 

Réglisse  ratissée  et  con¬ 
cassée  15  grammes 

Retirer  aussitôt  du  feu  ;  laisser  refroidir.  Passer . 

Tisane  pectorale  (Formulaire  de  la  Charité, 
1783)  : 

'.f. Rhizome  de  Cynodon 
dactylon  (3) 

Raisins  secs  de  Damas 
Figues  sèches  coupées  en 
■  morceaux 
Tisane  commune  (4) 

Faire  bouillir  ;  ajouter  : 

Racines  de  guimauve 
coupées  par  tranches  120  grammes 

Fleurs  de  coquelicot  2  pincées 

Retirer  la  tisane  du  feu  et  conserver  sans  passer- 
Décanter  pour  l’usage  (^) .  , 


1  poignée 
30  grammes 

n°  IL 
4  litres 


(1)  La  formule  originale  porte  simplement  ;  Racines 
de  chiendent  mondée;,  écrasées  et  coupées. 

(2)  La  formule  originale  porte  simplement  :  Uadicæ 
graminis  purgalæ  et  oblrilæ. 

(3)  La  formule  originale  porte  simplement  :  Racines 
de  chiendent  concassées. 

(4)  Le  formulaire  dont  est  extraite  cette  formule 
n’indique  pas  ce  qu’était  la  tisane  commune  de  l’tiôpita 
de  la  Charité.  On  a  vu  plus  liaut  ce  qu’était  la  Tisane 
commune  du  Codex  de  17,68  et  de  l’H.ôtel-Dieu.  .\  la 
même  époque,-  la  tisane  commune  de  ia  Phar.r.acopée 
de  Lémerij  (1764)  est  faite  seulement  d’orge  et  de  ré¬ 
glisse.  C’est  la  même  composition  (orge  et  réglisse)  qu’on 
retrouve  dans  la  tisane  commune  du  formulaire  de 
l’Hôtel  Royal  des  Invalides  (1783). 

(5)  Telle  quelle,  cette  préparation  devait  être  con¬ 
sommée  rapidement  étant  de  difïicile  conservation. 


Tisane  pectorale  de  Bruyer  d’Ablincourt  (1781) 


y .  Rhizome  de  Cynodon 

dactylon  (1)  90  grammes 

Racine  debuglosse'  -90  grammes 

Eau  '  2  litres. 

Faire  bouillir  et  verser  bouillant  sur  : 

Fleurs  de  coquelicot  30  grammes 

Têtes  de  pavot  blanc  (2) 
coupées  menu  et  enfer¬ 
mées  dans  un  sachet  '  n°lll 


Réglisse  ratissée  et  cou¬ 
pée  en  petits  morceaux  7  gr.  50 
Laisser  infuser  ;  exprimer  le  sachet  ;  passer  (3) . 
Tisane  dans  les  paroxysmes  de  l’asthme  (4)  : 


’L.  Rhizome  de  Cynodon 
dactylon  (5) 

Racines  d’ache 
Feuilles  de  capillaire 
Feuilles  de  pimprenelle 
Sommités  de  marrube 
Sommités  d’hysope 
Semences  de  fenouil 
Eau  de  fontaine 
Faire  bouillir  (6). 


60  grammes 
60  grammes 
1  poignée 
1  poignée 
1  pincée 
1  pincée 
15  grammes 
3  litres 


Chiendent  émulsionné. 


D’une  part, 

■f .  Rhizome  de  Cynodon 

dactylon,  30  grammes 

Eau  q.v. 

Faire  bouillir  ;  passer  ;  jeter  la  liqueur.' 

Piler  le  rhizome  et  le  jeter  dans  : 

Eau  1250  grammes 

Réduire  à  1  litre  par  ébullition: 

Passer  après  refroidissement 
D’autre  part, 

'f  .  Amandes  douces  mon¬ 
dées  de  leur  pellicule  15  grammes 

Eau  froide  q.v. 

Piler  en  pâte  fine  les  amandes  dans  l’eau. 
Délayer  ensuite  avec  : 

Eau  l'rohle  q.s.p.lOOO  grammes 

Passer  avec  expression  à  travers  une  étamine  : 

A  jouter  : 

Sirop  de  sucre  60  grammes 

Mêler. 

Enfin, 

Mélanger  les  deux  liquides  par  parties  égales. 


(1)  La  formule  originale  porte  simplement  :  racines 
de  chiendent. 

(2)  Papaner  somnijerum. 

(3)  La  posologie  de  cette  tisane  n’est  pas  iiidiciuée, 
malgré  la  présence  des  têtes  do  pavot,  ejui  justilierait  la 
précaution  d’une  indication  de  doses. 

(4)  Pour  une  même  indication,  le  même  auteur  donne 
ailleurs  une  seconde  formule  semblable  à  celle-ci,  mais 
où'  racines  d’aunées  et  de  l)ardane  sont  ajoutées,  à 
l’ache  et  au  chiendent,  à  la  dose,  pour  chacune  des  quatre 
racines,  de  seulement  30  grammes. 

(5)  Le  texte  original  porte  simplement  :  Racines  de 
chiendent. 

(6)  Posologie  non  indiquée. 
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Tisane  de  Boerhaave  : 


"if.  Rhizome  de  Cynodon 
dactylon  (1) 

Racine  de  Smilax  chi- 
.  na(2) 

Racine  de  Smilax  salsa- 
parilla  (3) 

Orge  mondé 

,  Réglisse  ratissée  et  con- 


60  grammes 
60  grammes 

60  grammes 
22  grammes 


cassée  45  grammes 

Eau  -  1500  grammes 

Faire  une  décoction  de  deux  heures. 

D  =  120  grammes  toutes  les  deux  heures. 


Cette  formule  n’a  guère  qu’un  intérêt  histo¬ 
rique.  Elle  était  recommandée  pour  préparer 
cette  salivation  mercurielle  que  les  médecins  de 
jadis  recherchaient  et  que  nous  redoutons  dans 
le  traitement  hydrargyrique.  Salivatio  mercuria- 
lis  ut  fiat,  aliquot  diebus,  prias  implialur  æger 
ptisana. 

Plus  intéressante,  contre  la  même  affection, 
est  la  décoction  de  chiendent  iodurée  de  Magendie. 
Ici,  la  tisane  de  Cynodon  dactylon  peut  corriger 
l’action  irritante  de  l’iodure  sur  les  voies  diges¬ 
tives.  Elle  réalise,  en  tous  cas,  la  grande  dilu¬ 
tion  de  la  substance  active,  si  souvent  recom¬ 
mandée  par  nos  livres  et  cependant  si  rarement 
prescrite  aux  malades. 


Décoction  iodurée  de  Magendie  : 


^ .  lodure  de  potassium  -  2  grammes 

Tisane  de  Cynodon 

dactylon  (4)  1000  grammes 

Sirop  de  menthe  60  grammes 

D  =  Par  verres  dans  la  journée. 


Nous  savons  que,  choisi  d’autre  sorte  et  pré¬ 
paré  d’autres  manières,  le  Cynodon  dactylon 
peut  répondre  à  des  indications  autres  aussi  que 
celles  que  jusqu’ici  nous  avons  envisagées.  Elles 
sont  multiples.  Par  malheur,  elles  sont  aussi 
incertaines.  Dans  mon  essai  d’autrefois,  j’ai 
reconnu  bien  volontiers  qui  ni  l’action  éméto- 
cathartique  de  la  plante,  ni  ses  effets  cholagogues 
et  lithrontriptiques,  ni  d’autres  plus  rarement 
mentionnés,  ne  sont  démontrés.  A  vrai  dire,  on 
ne  les  admet  plus  aujourd’hui.  INIais  qui  sait  les 
surprises  que  le  Vieux-Xeuf  de  demain  nous 
réserve  ?  Préparations  et  doses  qu’employèrent 
nos  aînés  dans  un  dessein  particulier  gardent 
ainsi  la  valeur  d’un  renseignement  d’attente. 

En  théorie,  il  semble,  ici,  que  Ton  s’adresse  aux 
principes  encore  mal  connus  des  couches  exté- 


(1)  I.e  textè  original  porte  simplement  :  liadix  gra- 
minis. 

(2)  Salsepareille  de  Chine,  esquille,  squine. 

(3)  Salsepareille  officinale,  salsepareille  de  Hondsuar. 

(4)  A  préparer,  par  exemple,  comme  il  est  dit  dans  la 
première  partie  de  la  formule  ci-dessüs  du  Chiendent 
émulsionné. 


rieures  de  la  souche.  On  choisira  donc  un  rhizo¬ 
me  desséché,  cueilli  en  fin  d’automne,  c’est-à- 
dire  dont  Tâge  à  épaissi  Técorce.  Certains,  dans 
cette  voie,  sont  allés  même  jusqu’à  utiliser 
seulement  Técorce  ou  seulement  les  folioles  mo¬ 
difiées  en  écailles  embrassantes,  qui  recouvrent 
le  rhizome  d’un’  nœud  à  l’autre. 

Les  préparations  possibles  sont  assez  nom¬ 
breuses.  Celles 'qui  furent  réellement  employées 
le  sont  beaucoup  moins.  Leur  usage  s’est  perdu. 

De  la  poudre,  de  rhizome,'  dont  la  dose  maxima 
serait  de  3  grammes,  si  le  Cynodon  dactylon 
était  d’identiques  effets  à  ceux  du  Triticum 
repens  (?)  ;  —  d’une  eau  distillée  donnée  à  la  même 
dose  (Gilibert),  moins  active  pourtant  (Garsault), 
regardée  particulièrement  comme  vermifuge 
et  comme  hémostatique  (Dictionnaire  botani¬ 
que  et  pharmaceutique),  nous  ne  savons  à  peu 
près  plus  rien. 

Un  extrait  fluide  à  poids  égal  de  rhizome 
desséché,  que  nos  aînés  n'ont  pas  connu  et  que 
nous  pouvons  imaginer,  ne  paraît  pas  avoir  été 
étudié  pour  le  Cynodon  dactylon. 

Les  extraits  aqueux  ont  été  obtenus  de  diver¬ 
ses  manières".  Le  Codex  de  1837  traite  la  racine 
en  poudre  par  la  méthode  de  déplacement.  Gui- 
bourt  prépare  l’extrait  par  infu.sion  ;  Van  Mons 
par  macération-infusion-décoction  ;  la  plupart, 
suivant  le  Codex  de  Hambourg  de  1835,  par  dé¬ 
coction. 

Extrait  aqueux  de  Guibourt  : 

.Rhizome  desséché  de 
Cynodon  dactylon  (1)  1  partie 

ÏJau  tiède  4  parties 

Faire  macérer  à  deux  reprises  dans  l’eau. 

Réunir,  les  deux  infusions.  Evaporer  à  consistance 
d’extrait. 

Extrait  aqueux  de  Van  Mons  : 

'if .  Rhizome  desséché  de  Cy-1 

nodoh  dactylon  (1)  f  P.E. 

Eau  ) 

Faire  macérer  douze  heures  à  froid.  Ajouter  : 

Eau  chaude  q.v. 

Laisser  infuser.  Passer. 

D’autre  part, 

Faire  bouillir  le  marc  dans  l’eau.  Passer. 

Enfin, 

Réunir  les  deux  liqueurs  et  évaporer  à  consistance 
d’extrait. 

Extrait  aqueux  du  Codex  de  Hambourg  (1835) 


D'une  part, 

'if .  Rhizome  desséché  de  Cyno¬ 
don  dactylon  (1)  .  1  partie 

Eau  8  parties 

Faire  bouillir.  Exprimer, 


(1)  Le  texte  original  porte  simplement  ;  Chiendent* 
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D'autre  part, 

'tf,  Marc  de  la  préparation  pré¬ 
cédente  1  partie 

Eau  4  parties  ' 

Faire  bouillir  et  passer. 

Enfin-  ■  ; 

Réunir  les  deux  liqueurs  et  évaporer  à  consistance 
d'extrait. 

Ces  extraits  divers,  utilisables  en  pilules,  en 
potions,  en  sirop  et  pour  la  préparation  de  tisa-" 
nés,  sont  restés  assez  peu  d’usage,  comparés  à 
l’infusion  et  à  la  décoction,  qui  furent,  de  beau¬ 
coup  les  modes  d’emploi  les  plus  coutumiers. 
La  décoction  surtout  et  même,  faut-il  dire^  la 
décoction  longue. 

Les  formules  sont  innombrables  dans  les  vieux 
auteurs  où  cette  décoction  se  retrouve  et  pour  les 
usages  que  l’on  sait.  Je  n’en  rappellerai  que  quel¬ 
ques-unes. 

Décoclion  vermifuge  de  Biich’oz  : 


'tf  .  Racines  de  chiendent  30  grammes 
Sommités  de  petite  ab¬ 
sinthe  1/2  poignée 

Fleurs  de  pécher  ■  1  -pincée 

Eau  190  grammes; 

Fdire  bouillir  1  /4  heure.  Passer.  Ajouter  : 

Sirop  de  limons  30  grammes 

Mêler. 

Potion  à  prendre  matin  et  soir. 

J’ai  respecté  le  texte  Racines  de  chiendent 
sans  préciser,  parce  que  l’action  vermifuge  du 
Cynodon  daclylon  est  une  des  plus  incertaines 
de  toutes  et  qu’il  est  impossible  de  décider  s’il 
faut  recourir,  ici,  au  gros  chiendent  ou  au  petit. 


Remède  de  Haen  contre  V  ictère  : 


.  Rhizome  sec  de  Cyno¬ 
don  dactylon  (1)  730  grammes 

Dent  de  lion  (plante  en-  •  si 
tière)  730  grammes 

Couper  menu  ;  broyer  ;  faire  bouillir  2  heures 
dans  : 

Eau  q.s.p.  obtenir  par  expression 

610  grammes  de  colature 

Ajouter  à  la  colature  : 

Oxymel  simple  240  grammes 

Sulfate  de  magnésie  22  grammes 

Dissoudre. 

D  =  Quatre  cuillerées  à  soupe  à  7  h.,  9  h.,  11  h., 
chaque  prise  étant  suivie  d’une  tasse  de 
bouillon  de  veau. 


(1)  Le  texte  original  porte  simplement  :  Chiendent. 


Décoclion  de  Bruyer  d'Ablincourt  contre  les 
obstructions  du  foie'  : 


/f .  Rhizome  sec  de  Cynodon 

dactylon  (1)  1  bonne  poignée 

Racine  de  chicorée  sau- 


Chicorée  blanche  (2) 
Argentine  (3) 
Graines  d’anis 
Graines  de  fenouil 
Vin  blanc 
Eau 


1  bonne  poignée 

2  poignées 
.  2  poignées 

15  grammes 
15  grammes 
2  litres 
2  litres 


Faire  bouillir  jusqu'à  réduction  du  quart. 
Passer  avec  expression. 

D.  =  Ad  libit. 


On  pourrait  multiplier  les  exemples  ;  mais  les 
formules,  même  celles  qui  visent  la  lithiase  bi¬ 
liaire,  ressemblent  d’une  manière  étonnante  les 
unes  aux  autres,  comme  elles  ressemblent  à  celles 
qui  précèdent.  Ces  indications  dernières  du  gros 
chiendent  restent  d’ailleurs  trop  douteuses  pour 
qu’il  vaille  d’insister  sur  les  préparations  qui 
prétendent  y  répondre.  Seules  pourraient  leur 
rendre  de  l’intérêt  des  recherches  nouvelles  qui 
établiraient  que  le  Cynodon  dactylon  mérite  à 
pareil  égard  sa  réputation  passée  et  ejui  nous 
feraient  connaître  pourquoi. 

A  cette  conclusion,  C£ui  n’est  qu’une  espérance, 
on  arrive  souvent  quand  on  étudie  les  plantes 
en  thérapeutique.  Mais  une  autre  ausM  vient  à 
l’esprit  lorsqu’ayant  tourné  maints  feuillets 
de  nos  vieux  formulaires,  on  ferme  le  livre  et 
qu’on  pense.  Elle  ‘est  qu’en  phytothérapie,  la 
façon  de  donner  compte  autant  que  ce  que  l’on 
donne,  ou,  si  l’on  préfère,  que  les  drogues  végé¬ 
tales  valent  ce  que  vaut  celui  qui  les  emploie. 

Nos  pères  ont  eu  ce  mérite  de  demander  à 
l’expérience  les  méthodes  diverses  de  tirer  de 
chacune  d’elles  des  partis  divers.  Ils  ont  pu 
s’abuser  parfois  ;  mais  ils  ont  cherché  ;  et  il  n’est 
pas  vraisemblable  qu’ils  n’aient  bien  rencontré 
jamais.  Ils  nous  ont  ainsi  laissé  des  leçons  et  un 
exemple.  Si  les  vieilles  leçons  ne  comptent  plus 
au  regard  orgueilleux  de  notre  science  moderne, 
l’exemple  ne  garde-t-il  pas  une  inestimable 
valeur  ?  Et  dites-moi  ce  qui  vaut  mieux  de  la 
foi  qui  leur  dictait  leurs  formules  ou  du  scepti¬ 
cisme  où  nous  a  conduit  l’incapacité  où  nous 
sommes  de  prescrire  comme  eux  V 

Albert  Garrigues. 


(1)  Le  texte  original  porte  simplement  :  chiendent. 

(2)  Deux  plantes  portent  ce  même  nom  vulgaire  : 

l’endive  ou  escarole,  dont  il  s’agit  probablement  ici, 
et  la  laitue  du  Canada.  ^ 

(3)  Sans  doute,  la  PalentiUa  anscrina,  L.,  notre  vul¬ 
gaire  Herbe  aux  oies. 
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Lia  tribune  médico -professionnelle  des  abonnés 


Cette  tribune  est  librement  ouverte  aux  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitement  la  plus 
minime  partie. 

N.  D.  L.  R. 

COMMUNIQUÉ  DU  SYNDICAT  DES  PRATICIENS  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 


Le  bienveillant  accueil  de  la  grande  presse  mé¬ 
dicale  à  nos  communications  nous  a  permis  de 
diffuser  largement  notre  mouverhent  ;  les  adhé¬ 
sions  nous  parviennent  de  tous  les  points  du  sol 
national  à  une  cadence  régulière  et  nous  espé¬ 
rons  pouvoir  d’ici  peu  révéler  un  nombre  impo¬ 
sant  d’adhérents.  Nous  avons  désormais  la  cer¬ 
titude  que  la  création  de  notre  organisme  répond 
à  un  besoin,  ce  qui  est  un  sûr  garant  du  succès. 

Cependant,  on  nous  allègue  parfois  certaines 
réticences  dont  nous  voulons  faire  justice  afin  de 
dissiper  quelques  hésitations  : 

1°  Le  syndicat  des  praticiens  de  médecine  gé¬ 
nérale  désire  fédérer  tous  les  praticiens,  sans  dis¬ 
tinction  d’orientation  syndicale  ;  nous  faisons  la 
fusion  à  priori  ;  pour  venir  grossir  nos  rangs,  il 
suffit  de  croire  à  la  nécessité  d’une  organisation 
des  médecins  généraux  et  au  droit  pour  eux  d’a¬ 
voir  une  représentation  directe  au  sein  du  super- 
organisme  en  voie  d’élaboration  ; 

2°  Le  syndicat  des  praticiens  de  médecine  gé¬ 
nérale  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  syndi¬ 
cats  locaux,  car  ceux-ci  restent  toujours  à  la  base 
de  l’organisation  syndicale,  mais  en  étant  une 
émanation,  il  constitue  un  groupement  technique 
différencié  puissant  dont  la  personnalité  morale 
trouvera  à  se  manifester  pour  la  défense  des  inté¬ 
rêts  des  praticiens  aussi  bien  que  pour  celle  du 
Corps  médical  tout  entier.  Le  Syndicat  des  pra¬ 
ticiens  de  médecine  générale  respecte  l’intégrité 


des  syndicats  locaux  et  réprouve  toute  tendance 
d’action  unilatérale. 

3°  Le  Syndicat  des  praticiens  de  médecine  gé¬ 
nérale  ne  permet  pas  qu’on  l’accuse  de  vouloir 
opposer  les  médecins  généraux  aux  spécialistes. 
Les  spécialistes  ont  pensé  qu’ils  avaient  intérêt 
à  former  un  groupement  différencié  ;  ils  ont  ré¬ 
clamé  et  obtenu  une  représentation  spéciale  ;  le 
souci  le  plus  élémentaire  de  nos  intérêts  primor¬ 
diaux  nous  conduit  à  en  réclamer  tout  autant  et 
à  nous  organiser  pour  l’obtenir. 

Les  promoteurs  du  Syndicat  des  praticiens  de 
médecine  générale  sont  tous  des  syndicalistes 
éprouvés,  imbus  du- plus  ardent  désir  d’union  et 
de  concorde,  qui  ne  voyaient  vraiment  pas  en  quoi 
le  nouveau  syndicat  pourrait  être  une  pierre  d’a¬ 
choppement  aux  tractations  de  réconciliation 
intersyndicale.  Ils  protestent  par  avance  contre 
toute  suggestion  tendancieuse  :  s’ils  ont  l’horreur 
des  luttes  intestines,  ils  n’en  ont  pas  pourtant  la 
phobie  I 

Ils  estiment  qu’ils  ont,  non  seulement  le  droit, 
mais  encore  le  devoir  de  travailler  à  la  recons¬ 
truction  d’un  édifice  solide  ;  or,  de  cet  édifice,  les 
praticiens  constituent  les  fondations  :  voilà  ce 
qne  personne  ne  doit  perdre  de  vue  ! 

Le  Bureau  Provisoire. 

Prière  d’adresser  les  adhésions  accompagnées 
de  deux  francs  en  timbres-poste  au  docteur  Mar¬ 
tin,  à  Plancher-les-Mines  (Haute-Saône). 


THERMALISME.  CLIMATISME  ET  TOURISME  FRANÇAIS 

Propagande  allemande. 


A  diverses  reprises  nous  avons  publié,  ici  mê¬ 
me,  les  efforts  que  faisaient,  en  Espagne,  les  Alle¬ 
mands  afin  de^pénétrer  le  milieu  hispano-améri¬ 
cain.  1, 

Or,  notre  ami,  le  docteur  Hervé,  des  Escal- 
des,  nous  envoie  la  lettre  suivante  que  nous  con¬ 
sidérons  comme  un  devoir  de  publier  in  extenso. 

Les  Bscaldes, 

«  Mon  cher  ami, 

«  .T’ai  lu,  dans  un  journal  du  Midi,  que  les  jour¬ 


naux  espagnols  viennent  de-  faire  paraître  une  note 
indiquant  que  les  Allemands  recevraient  les  étu¬ 
diants  désireux  de  continuer  lem-s  études  ou  de  les 
compléter  en  visitant  les  centres  universitaires  ther¬ 
maux  et  touristiques,  à  des  conditions  très  intéres¬ 
santes. 

«  Ils  seraient  reçus  dans  les  réunions  corporatives 
des  étudiants  au  plus  bas  prix  et  voyageraient  avec 
50  %  de  réduction  sur  les  chemins  de  fer. 

«  Est-ce  que  nous  allons  rester  au-dessous  de  cette 
propagande  ? 
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<t  Pour  ma  part,  je  serais  tout  disposé  à  recevoir, 
aux  Escaldes,  pendant  les  quelques  jours  nécessa'ires 
à  leur  instruction  spéciale,  les  étudiants  espagnols 
qui  voudraient  bien  y  venir  ;  mais  cette  initiative 
personnelle  ne  porterait  certainement  pas  de  fruits, 
elle  est  trop  limitée.  Il  faudrait  qu’elle  soit  groupée 
dans  une  initiative  semblable,  prise  par  la  Fédéra¬ 
tion,  par  exemple,  des  stations  thermales  et  clima¬ 
tiques  avec  le  concours  de  la  Compagnie  du  Midi  qui 
pourrait  offrir  une  réduction  de  50  %,  consentie  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  chemins  de  fer  alle¬ 
mands. 

«  Ne  croyez- vous  pas  utile,  mon  cher  ami,  de  faire 
quelque  chose  dans  ce  sens  dans  les  journaux  où 
vous  collaborez  ?  Je  vous  airirme  que  ce  serait  de  la 
bonne  propagande  en  face  du  développement  que 
prend  la  germanophilie  en  Espagne. 

«  Cordialement  vôtre, 

:  Dr  Hervé. 

Dans  le  n®  17  du  Bulletin  officiel  de  l’Union 
médicale  franco-ibéro-américaine  (UMFIA),nous 
avons  reproduit  l’énergique  appel  que  le  docteur 
FIervé  voulait  bien  adresser  à  tous  nos  lecteurs, 
précisément  pour  qu’ils  puissent  s’organiser 
d’une  façon  effective,  tant  en  face  du  danger  qui 
les  menace,  considéré  du  point  de  vue  assurance 
sociale  que  du  fait  de  la  propagande  allemande 
dans  tous  les  milieux  où  celle-ci  peut  pénétrer. 

Nous  ne  croyons  plus  qu’à  l’initiative  indivi¬ 
duelle,  nous  ne  croyons  plus  qu’aux  efforts  que 
chacun  de  nous  peut  réaliser,  car  avant  de  mettre 
en  œuvre  la  machine  administrative  ou  les  grou¬ 
pements  qui  ont  nom  :  Fédération,  Confédéra¬ 
tion,  etc.,  le  temps  passe  et  le  mal  est  fait. 

Je  ne  crains  pas  de  dire,  ici,  l’effort  mené  par  le 
docteur  Herve  en  faveur  du  climatisme  français. 

Tout  récemment,  aux  Èscaldes,  notre  ami  re¬ 
cevait  un  groupe  de  médecins  barcelonnais  ac¬ 
compagnés  par  leur  famille.  Le  lendemain,  quel¬ 
ques  médecins  du  Roussillon  se  joignaient  à  eux. 
Après  avoir  visité  l’admirable  installation  créée 
aux  Escaldes  (et  qu’il  nous  a  été  donné,  l’un  des 
premiers,  de  pouvoir  inaugurer  avec  le  V.  E.  M. 


de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  auquel  s’é¬ 
tait  joint  celui  de  Toulouse),  le  docteur  Hervé, 
aidé  de  ses  collaborateurs,  le  docteur  Juèl  et  le 
docteur  Olivier,  exposa  les  qualités  climatiques 
et  thermales  de  la  station,  les  cures  qui  y  sont 
réalisées  et  les  très  intéressants  résultats  obte¬ 
nus. 

Mais  je  connais  depuis  trop  longtemps  Hervé 
pour  ne  pas  savoir  qu’il  veut  répandre  sur  tout  le 
climatisme  français  ce  qu’il  a  réalisé  aux  Escal¬ 
des  et  à  Laniothe-Beuvron. 

Que  ce  soit  à  Bruxellek^  à  Londres,  à  Madrid 
ou  à  Vienne,  —  et  je  ne  parle  pas  de  Paris  —, 
Hervé  porte  la  bonne  parole.  Il  a  résolu  de  for¬ 
cer  le  Français  de  France  (en  même  temps  que  les 
médecins  étrangers),  à  étudier  les  ressources  cli¬ 
matiques  que  notre  pays  nous  offre  sans  compter. 

Or,  un  jour,  if  m’en  souvient,  Herve,  après 
avoir  fait  un  rapide  historique  des  Escaldes, 
associa  à  son  œuvre  le  grand  rôle  joué  par 
Emmanuel  Brousse,  qui  contribua  si  bien  à  dé¬ 
velopper  tout  ce  qui  était,  pour  la  Cerdagne,  une 
source  de  richesses  naturelles. 

Un  autre  jour,  j’entendis  la  professeur  agrégé 
PiERRY  dire  à  ses  collègues  et  à  ses  élèves  la  lutte 
qu’HERVÊ  avait  dû,  depuis  trente  ans,  soutenir 
polir  arriver  à  creuser  le  sillon  profond,  droit, 
loyal  du  climatisme  français. 

'La  période  héroïque  est  passée  :  nous  en  som¬ 
mes  au  temps  de  la  moisson  !...  Le  malade  fran¬ 
çais  guérit  en  terre  de  France,  par  des  méthodes 
françaises  et  c’est  ma  joie  de  journaliste  de  pou¬ 
voir  dire,  en  toute  sincérité,  le  rôle  qu’HERVÉ, 
simple  praticien,  a  joué  à  côté  de  ses  pairs,  dans 
cette  magnifique  et  rude  campagne. 

C’est  dire  combien  nous  nous  associons  à  la 
lettre  ci-dessus  reproduite,  combien  nous  ferons 
tout  pour  obtenir  de  la  Fédération  nationale  ther¬ 
male  et  climatique,  de  l’O.  N.  T.,  des  Instituts 
d’hydrologie,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  particulier  de  celle  du  Midi,  ce  que  nous  pro¬ 
clamons  devoir  être  une  «  politique  thermale  et 
climatique.  » 

R.  M. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


DISPENSAIRES  ANTIVÉNÉRIENS 

Règlement  du  service  de  contrôle  des  médicaments  anïisyphilitiques  (’) 


Art.  1®’’.  —  Sur  la  demande  du  Ministère  chargé 
de  l’Hygiène  publique,  un  Service  de  contrôle  des 
médicaments  antisyphilitiques  utilisés  dans  les  dis¬ 
pensaires  anti vénériens  dépendant  des  services  pu¬ 


blics  est  créé  à  l’Académie  de  Médecine.  Il  comprend 
un  laboratoire  de  chimie  et  un  laboratoire  de  phy¬ 
siologie. 


(1)  Bulletin  de  l’s\*adé:r  le  de  r.  édecine,  n"  10,  de  1928. 


Art.  2 .  —  Le  Directeur  de  chacun  de  ces  deux  labc- 
ratoires  est  nommé  pour  cinq  ans  par  l’Académie  sur 
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la  présentation  du  Conseil.  Ses  fonctions  sont  renou¬ 
velables. 

Art.  3.  —  Le  reste  du  personnel  est  nommé  pour 
cinq  ans  par  le  Conseil  sur  la  présentation  des  Direc¬ 
teurs  des  laboratoires.  La  titularisation  des  garçons 
de  laboratoire  n’a  lieu  qu’après  un  an, de  stage. 

.  Art.  4.  — ■  Toutes  les  nominations  cesseraient- 
d’avoir  leur  effet  en  cas  de  suppression  de  la  subven¬ 
tion  ministérielle. 

11  en  serait  de  même  en  cas  d’infraction  grave  re¬ 
connue  par  le  Conseil,  avec,  au  besoin,  l’assentiment 
de  l’Académie. 

Art.  5;  —  Il  est  interdit  aux  agents  du  personnel 
de  recevoir  aucune  subvention  directe  ou  indirecte  se 
rattachant  à  leur  emploi  en  dehors  du  traitement  qui 
leur  est  alloué. 

Art.  6.  —  Une  Commission  permanente,  composée 


I  du  Conseil  et  de  trois  membres  nommés  par  l’Acadé- 
I  mie,  exerce  une  surveillance  sur  le  fonctionnement  des 
j  laboratoires. 

Les  Directeurs  de  ces  laboratoires  lui  adressent  un 
rapport  annuel  qui  est  soumis  à  l’approbation  de 
'  l’Académie. 

Art.  7.  —  Les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement 
des  laboratoires  sont  fournis  par  le  Ministre  chai’gé 
de  l’Hygiène  publique  et  répartis  chaque  année  par 
le  Conseil, 

Ar’t.  8.  —  Les  Directeurs  des  laboratoires  présen¬ 
tent  chaque  année  au  Conseil,  dans  la  limite  des  som¬ 
mes  qui  leur  sont  attribuées,  un  projet  de  budget  qui 
doit  être  accepté  par  la  Commission  permanente  de 
Contrôle. 

Art.  9.  —  La  subvention  est  versée  directement  à 
la  caisse  de  l’Académie  qui  solde  les  dépenses  dans 
les  limites  du  budget  accepté.  .  ■  * 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

{Suite) 


.  M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Blaisot. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Messieurs,  je  souhaite  que 
cette  loi  recueille,  au  vote  sur  l’ensemble,  l’unanimité 
de  nos  suffrages.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Le  seul  regret  que  j’éprouve,  c’est  de  constater 
qu’elle  se  présente  à  notre  discussion  dans  d’aussi 
mauvaises  conditions.  Après  les  explications  si  com¬ 
plètes  qui  ont  été  données  en  ce  qui  concerne  les 
groupements  pharmaceutiques,  je  veux  ajouter  une 
courte  déclaration  d’ordre  similaire.  Vous  allez  vous 
rendre  compte  de  l’importance  de  mon  observation. 

C’est  un  scrupule  profond  qui  pèse  sur  moi  en  ce 
moment,  quand  j’envisage  l’heure  où  aura  lieu  l’ap¬ 
plication  de  la  loi. 

Nous  avons  tous  reçu  la  déclaration  du  comité 
intersyndical  des  groupements  médicaux  de  France, 
signée  de  son  président,  M.  le  professeur  Balthazard, 
qui  a  pris  soin  de  nous  écrire  dans  sa  lettre  de  com¬ 
munication  que  ce  comité  intersyndical  représente 
l’unanimité  des  groupements  organisés  des  médecins 
de  France. 

Dans  cette  lettre,  le  représentant  éminent  du 
corps  médical  français  nous  dit  que  «  les  représen¬ 
tants  autorisés  et  mandatés  du  corps  médical  orga¬ 
nisé  français  nous  annoncent  leur  ferme  décision 
de  ne  pas  participer  au  fonctionnement  de  la  loi, 
telle  qu’elle  est  sortie  des  délibérations  du  Sénat.  » 

Je  ne  prends  pas  parti  sur  la  forme  dans  laquelle 
cette  revendication  nous  est  présentée  ;  mais,  devant 
cette  déclaration,  à  la  minute  où  elle  est  adressée  par 
la  grande  association  syndicale  présidée  par  M.  le 
professeur  Balthazard,  je  suis  obligé  d’être  sceptique 
lorsque  j’entends  M.  le  Rapporteur  Antonelli  dire 


à  la  tribune  :  IVous  sommes  d’accord  avec  les  méde¬ 
cins  sur  tous  les  points  de  leurs  revendications. 

Comment  !  Vous  êtes  d’accord  avec  les  médecins  ? 
Mais  c’est  précisément  après  avoir  pris  connaissance 
de  votre  texte  qu’ils  nous  envoient  une  lettre  dans  ' 
laquelle  üs  nous  disent  qu’ils  se  refusent,  s’il  n’est 
pas  modifié,  à  collaborer  à  l’application  de  la  loi  I 

Entendons-nous  bien  !  Je  ne  tranche  pas  le  débat, 
mais  je  prétends  que  nous  aurons,  les  uns  et  les 
autres,  au  moment  où  nous  serons  appelés  à  prendre 
une  décision  définitive,  cette  menace  du  corps  médi¬ 
cal  présente  à  l’esprit,  et  pour  ma  part,  elle  me  trou¬ 
ble  profondément. 

Vous  savez  bien  que  cette  loi  devra  nécessaire¬ 
ment  être  appliquée  avec  la  bonne  volonté  et  sur¬ 
tout  avec  le  concours  complet,  sans  arrière-pensée  ni, 
réserve,  de  tous  les  médecins  de  France. 

J’entends  bien  que  M.  le  D*'  Gadaud,  dans  un 
esprit  de  conciliation,  après  avoir  marqué,  à  la  tri-, 
bune,  les  inquiétudes  du  corps  médical,  nous  dit  : 
J’ai  une  lettre  de  M.  le  D^^  Cibrie,  qiii  est  d’accord 
avec  moi  sur  ce  que  je  viens  de  dire. 

Je  ne  doute  pas,  puisqu’il  l’a  écrit,  que  M.  le  D^ 
Cibrie  soit  d’accord  avec  notre  distingué  collègue 
M.  le  D^'  Gadaud  sur  ce  que  ce  detnier  nous  a  dit. 
Mais  là  n’est  pas  la  question.  Est-ce  que  M.  le  D*’ 
Cibrie  est,  à  cette  minute,  couvert  par  tous  les  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  ? 

Et  puis,  quelle  est  la  sanction  efficace  du  discours 
de  M.  le  D''  Gadaud  ?  Il  n’y  en  a  pas. 

Ce  matin,^M.  le  professeur^Pinard  a  posé  la  ques¬ 
tion  par  ouifoii  par  non.  11  a^dit  à  M.  le  D*'  Grinda, 
rapporteur  du  projet  ;  Je  ne  veux  pas  de  littérature 
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ni  de  réponse  évasive,  dites-moi  si  vous  êtes  capable, 
oui  ou  non,  de  mettre  dans  un  texte  votre  accord 
avec  le  corps  médical  français. 

Je  suis  obligé  de  reconnaître  que,  sur  les  baincs  de 
la  Commission,  il  y  a  une  gêne  profonde,  qui  s’est 
finalement  traduite  par  le  silence.Aucune  réponse 
n’a  été  donnée. 

Voyez-vous,  c’est  cela  qui  est  grave.  Par  consé¬ 
quent,  je  le  répète,  il  y  à  un  scrupule  qui  pèse  sur 
tous  ceux  qui  ont  reçu  la  lettre  du  président  du  co¬ 
mité  intersyndical  des  médecins  de  France.  ♦ 

Ce  scrupule,  nous  ne  pouvons  en  être  déliés  qu’à 
la  condition  que  M.  le  D Balthazard  lui-même, 
président  de  ce  comité,  nous  dise  qu’il  est  d’accord 
avec  vous  et  satisfait  de  ce  que  vous  vous  vous  enga¬ 
gerez  à  insérer  dans  la  loi  pour  donner  satisfaction 
aux  médecins. 

J’ai  tenu  à  faire  cette  déclaration  parce  qu’elle 
s’imposait.  Je  la  fais  en  toute  objectivité.  Je  n’ap¬ 
partiens  pas  au  corps  médical. 

On  nous  dit  que  les  médecins  sont  sûrs  d’avoir 
d’ores  et  déjà-toutes  garanties,  puisque  le  rappor¬ 
teur  au  Sénat  était  M.  le  D*’  Chauveau  et  puisqu’à  la 
Chambre  c’est  un  autre  docteur,  notre  collègue 
M.  Grinda,  qui  est  également  rapporteur. 

Et  c’est  malgré  la  présence  de  ces  deux  grandes 
autorités  medicales  au  banc  de  la  Commission  de  la 
Chambre  et  de  celle  du  Sénat  que  le  comité  intersyn¬ 
dical  des  groupements  médicaux  de  France  déclare 
aux  représentants  du  pays  :  Si  vous  ne  modifiez  pas 
le  texte  qui  sort  des  délibérations  des  deux  Commis¬ 
sions,  dont  ces  docteurs,  nos  confrères,  sont  les  rap¬ 
porteurs,  nous  ne  pourrons  pas  accorder  notre  colla¬ 
boration  à  l’application  de  la  loi.  [Interruptions  à 
l’extrême  gauche. 

M.  Frédéric  Brunet.  —  Alors  ? 

M.  Camille  Blaisot.  —  Ma  conclusion  est  qu’a¬ 
vant  d’arriver  au  vote  de  l’ensemble,  il  faudra  qu’une 
explication  claire  nous  soit  donnée  par  la  Commis¬ 
sion,  pour  que  chacun  d’entre  nous  ait  la  certitude 
que  les  difficultés  de  forme  et  de  fond  sont  aplanies 
avec  les  représentants  mandatés  du  corps  médical 
français,  dont  je  n’ai  jamais  eu  la  moindre  idée  de 
contester  le  dévouement  connu,  mais  dont  le  con¬ 
cours  zélé  autant  que  désintéressé  est  indispensable 
à  l’application  de  cette  loi,  qui  ne  pourrait  pas  fonc¬ 
tionner  en  faveur  des  travailleurs  si  cette  collabora¬ 
tion  lui  faisait  défaut.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  Commission.  \ 

M.  le  Président  de  la  Commission.  —  Avant 
de  répondre  à  M.  Blaisot  et  à  M.  Taton-Vassal,  je 
tiens  à  dire  à  mon  ami  M.  Gadaud  combien  j’ai  été 
heureux  d’entendre  ses  éloquentes  déclarations. 

Praticien  éminent,  M.  le  Gadaud  a  parlé  avec 
l’élévation  de  pensée  d’un  médecin  qui  aime  passion¬ 
nément  sa  profession,  qui  en  connaît  admirablement 
toutes  les  traditions.  Je  tiens  à  dire  tout  de  suite 
qu’il  ne  saurait  y  avoir,  entre  lui  et  moi,  de  profon_ 


des  divergences  de  vues, 

M.  Blaisot  nous  dit  que  nous  sommes  en  présence 
d’une  lettre  rédigée  en  termes  presque  commina¬ 
toires  par  le  corps  médical  français  et  que  cette  lettre 
n’est  pas  d’accord  avec  la  lettre  de  M.  le  Cibrie, 
ni  avec  mes  déclarations. 

Tout  s’explique  par  le  fait  que  l’article  4  n’avait 
pas  été  interprété  comme  il  convenait,  comme  il  l’a 
été  dans  mon  rapport. 

Dans  l’article  4  du  texte  du  Sénat,  et  dans  l’arti¬ 
cle?  relatif  au  contrôle,  je  prétends,  et  M.  le  D^  Ga¬ 
daud  est  d’accord  avec  moi,  que  tous  les  principes 
auxquels  le  corps  médical  est  profondément  attaché 
et  qui  sont  à  la  base  d’une  bonne  organisation  des 
soins  dans  le  fonctionnement  des  assurances  socia¬ 
les  sont  scrupuleusement  respectés. 

C’est  après  avoir  pris  connaissance  des  commen¬ 
taires  de  mon  rapport  et  de  mes  déclarations  à  la 
tribune  que  le  corps  médical  nous  a  envoyé  aujour¬ 
d’hui  son  adhésion,  par  la  lettre  de  M.  Cibrie,  que 
M.  Gadaud  nous  a  lue,-  en  attendant  que  cette  adhé¬ 
sion  nous  soit  confirmée  par  M.  Balthazard. 

Examinons  rapidement  —  je  veux  être  bref  — 
les  points  sur  lesquels  le  corps  médical  n’a  pas  satis¬ 
faction  dans  le  texte  du  projet. 

Dans  son  désir  de  faire  droit  au  vœu  du  corps  mé¬ 
dical  sur  la  question  du  libre  choix,  le  Sénat  a  dé¬ 
passé  le  but. 

Le  corps  médical  demande  que  ce  libre  choix  ne 
soit  pas  absolu,  ait  une  limitation.  C’est  l’obligation 
pour  le  médecin  d’adhérer  aux  clauses  du  contrat 
collectif  et  de  reconnaître,  en  attendant  la  création 
d’un  corps  médical,  la  juridiction  du  «  conseil  de 
famille  syndical  ». 

Sur  ce  point,  qui  n’est  pas  précisé  dans  la  loi,  il  y 
a  l’accord  de  la  Commission  de  la  Chambre,  il  y  a 
celui  de  la  Commission  sénatoriale  de  l’hygiène,  et  il 
y  a  également  l’accord  du  corps  médical  lui-même. 

Par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi¬ 
culté.  Si  le  conseil  d’Etàt  ne  peut  pas,  dans  le  régle¬ 
ment  d’administration  publique,  préciser  ce  point, 
et  si  un  texte  législatif  est  nécessaire,  nous  donnons 
l’assurance  aux  médecins  —  et  ils  sont  fixés  —  qu’ils 
auront  satisfaction,  parce  qu’aucune  objection  ne 
peut  être  soulevée. 

M.  Gadaud.  —  Voilà  la  garantie. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Voilà 
en  effet  la  garantie  et  c’est  ce  qui  a  amené  le  chan¬ 
gement  de  front  que  nous  venons  de  constater. 
jfîS  En  ce  qui  concerne  l’obligation  pour  les  caisses 
de  ne  traiter  qu’avec  les  syndicats  habilités  par  un 
organisme  fédératif  central,  je  fais'  la  même  obser¬ 
vation. 

Il  est  incontestable  qu’il  serait  infiniment  regret¬ 
table  que  trois  ou  quatre  médecins  indésirables, 
affranchis  de  tout  lien  professionnel,  ne  présentant 
aucune  garantie  morale  ou  professionnelle,  pussent 
créer  un  syndicat  d’occasion  ^  permettez-moi 
l’expression  —  destiné  à  exploiter  la  médecine  des 
assurances  sociales. 
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.  Sur  ce  point  encore,  nous  avons  donné  entière  j 
satisfaction  aux  médecins.  Pourrons-nous  ie  préciser  I 
dans  le  règlement  d’administration  publique  ou 
dans  le  texte  rectificatif  ?  Peu  importe.  L’essentiel, 
c’est  qu’il  n’y  ait  pas  de  désaccord  et  que  nous  soyons 
bien  décidés  à  donner  aux  médecins  cette  satisfac¬ 
tion. 

Que  nous  demandent-ils  encore  ? 

Le  droit  à  des  honoraires  pour  les  soins  donnés  aux 
assurés  hospitalisés.  Ce  droit,  personne  ne  le  con¬ 
teste  plus.  Il  figure  dans  la  modification  apportée 
récemment  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  On 
ne  saurait  exiger  des  médecins  qu’üs  donnent  gratui¬ 
tement  leurs  soins  à  des  assurés  dont  les  salaires 
atteignent  ou  dépassent  20.000  francs.  Cela  serait 
excessif  et  injuste,  et  il  n’en  est  d’ailleurspas  question.; 

Il  est  hors  de  doute  que  sur  ce  point,  comme  sur 
la  non-limitation  des  tarifs  au-dessus  du  minimum 
fixé,  les  médecins  ont  satisfaction. 

Il  n’y  a  qu’un  seul  point  sur  lequel  on  ne  donne 
aux  médecins  qu’une  satisfaction  partielle.  C’est  le 
point  névralgique. 

Le  Sénat  a  admis  le  système  de  la  liberté  contrac¬ 
tuelle,  c’est-à-dire  que  les  syndicats  auraient  la  li¬ 
berté,  d’accord  avec  les  caisses,  de  fixer  le  payement 
des  honoraires,  soit  par  la  caisse,  soit  directement 
par  le  client. 

Cette  question  a  donné  lieu  à  des  discussions  ex¬ 
trêmement  passionnées  au  sein  dû  corps  médical. 
Celui-ci  a  réalisé  le  front  unique  pour  le  «  payement 
direct  ».  Il  suffit  cependant  de  lire  les  publications 
médicales  pour  constater  que  beaucoup  de.  médecins 
restent  partisans  de  la  liberté  contractuelle.  Il  est 
certain  que  des  arguments  également  puissants 
peuvent  être  invoqués  pour  les  deux  systèmes.  Au 


j  point  de  vue  doctrinal  pur,  M.  Gadaud  a  raison.  Le 
I  médecin  est  essentiellement  individualiste.  Il  ne 
connaît  que  son  malade,  que  son  client.  U  ne  peut 
pas  traiter  avec  des  caisses  d’assurances  des  questions 
qui  n’intéressent  que  lui  et  son  malade. 

Voilà  l’objection  doctrinale  pure.  Cet  argument 
est  très  puissant.  Mais,  d’autre  part,  comment  ne  pas 
tenir  compte  de  la  difficulté  qu’il  y  a  à  demander  à 
l’assuré  d’avancer  les  fonds  pour  payer  les  honoraires 
médicaux  et  de  se  faire  rembourser  après  par  des 
caisses  ? 

Il  n’est  pas  de  médecin  qui  ne  sache  qu’avec  la 
maladie,  sa  fidèle  compagne,  la  misère,  entre  dans  les 
foyers  et  que,  dans  ceux  où  il  y  a  quatre  ou  cinq  en¬ 
fants,.  on  n’arrive  à  assurer  le  pain  quotidien  que 
par  des  miracles  de  travail  et  d’économie  ingénieuse. 

Quand  le  médecin  rédige  une  ordonnance,  il  se 
préoccupe  surtout  de  savoir  comment  l’assuré  pourra 
acheter  les  médicaments.  De  ses  honoraires,  il  n’est 
pas  question.  Il  serait  plutôt  tenté,  dans  certains  cas, 
de  laisser  un  secours  en  s’en  allant. 

Avec  le  payement  par  la  caisse,  le  médecin  n’aura 
plus  à  se  préoccuper  de  ses  honoraires,  car  il  sera 
sûr  d’être  payé. 

Sur  ce  point,  uu  désaccord  partiel  persiste,  mais 
nous  sommes  bien  près  de  l’accord  complet  qui  nous 
assurera  la  collaboration  joyeuse,  sans  réserve,  du 
corps  médical.  Collaboration  qui  nous  est  d’ailleurs 
indispensable.  Rien  ne  sera  changé  à  l’exercice  de  la 
médecine  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui 
aura  les  répercussions  les  plus  heureuses  sur  la  santé 
publique  et  sur  la  science  médicale  elle-même. 
(Applaudissements.) 

(A  suivre). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  Néerologie.  —  Df  de  Saint-Avid,  de  Parmain 
(Seine-et-Oise).  —  M.  le  D''  Peschaud,  sénateur. 

—  Les  trouvailles  du  contrôle  des  ordonnances  en 
médecine  de  Caisses.  —  Il  y  en  a  beaucoup  dont  on  ne 
peut  parler  ici.  Mais  en  voici  une  qui  peut  être  publiée 
sans  inconvénient. 

Un  de  nos  confrères,  médecin  de  Caisses  depuis  plus 
de  quinze  ans,  reçoit  du  médecin-conseil  d’une  Caisse 
d’entreprise  une  observation  pour  avoir  prescrit  500  gr. 
de  feuilles  d’oranger.  Surpris  d’une  pareille  prescription 
qu’il  ne  se  souvient  pas  d’avoir  jamais  faite,  le  médecin- 
traitant  se.  livre  à.  une  véritable  e.vpertise  sur  sa  propre 
écriture  et  découvre  qu’il  y  a  eu  surcharge  par  un  tiers  I 
on  a  transformé  50,0  en  500. 

Conversation  vive  entre  le  médecin  et  le  malade. 
Mais  le  malade  finit  par  déclarer  que  c’est  le  fonction¬ 
naire  de  la  Caisse  lui-même  qui  a  fait  la  surcharge, 
parce  qu’il  se  plaignait  d’être  obligé  d’aller  trop  souvent 
chez  son  médecin  pour  fournitures  pharmaceutiques, 

Le  fonctionnaire  de  la  Caisse  a  été  condamné  à  50  fr. 


Informations 


d’amende  et  au  remboursement  des  trais  causés  par 
l’ordonnance.  (Le  Médecin  d’Alsace  el  de  Lorraine,  n»  7, 
del928.) 

—  XUI’’  Congrès  de  Médecine  légale  de  langue  fran¬ 
çaise.  —  Le  bureau  du  Congrès  qui  s’ouvrira  à  Paris,  le 
9  octobre  prochain  est  composé  comme  suit  :  M.  Geor¬ 
ges  Brouardel,  membre  de  l’Académie  de  ivrédecine, 
président  ;  MM.  Crouzon  et  Dujarier  (de  Paris),  Fran¬ 
çois  (de  Bruxelles),  vice-présidents  ;  MM.  Michel  (de 
Nancy),  Piedelièvre  (de  Paris),  secrétaires  généraux  ; 
MM.  Grimault  (d’Algrange),  Philippe  (de  Paris),  secré¬ 
taires  des  séances  ;  M.  Rochet(de  Bordeaux),  trésorier. 

Ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  les  questions  suivan¬ 
tes  :  1®  Médecine  sociale  ;  Les  expertises  dans  les  lois 
sociales,  M.  Balthazard  (de  Paris),  rapporteur. 

2“  Accidents  du  travail  :  Résultats  comparés  des  mé¬ 
thodes  externes  et  de  l’ostéosynthèse  dans  le  traitement 
des  fractures  de  jambes,  M.  François  (de  Bruxelles)  et 
MM.  Charbonnel  et  Massé  (de  Bordeaux),  rapporteurs. 

"3.o_Maladies  professionnelles  :  Les  intoxications  pro- 
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fessionnelles  par  les  hydro-carbures,  M.  Duvoir  (de 
Paris),  rapporteur. 

Un  autre  sujet  encore  réservé  sera  rapporté  par  M.  de 
Laet  (de  Bruxelles).  En  outre,  sera  égaleraient  traité  le 
sujet  suivant  de  criminologie  ; 

Les  réactions  antisociales  au  cours  de  l’encéphalite 
léthargique,  M.  Fribourg-Blanc  (de  Paris),  rapporteur. 

La  correspondance  doit  être  adressée  à  MM.  Michel, 
3,  rue  de  Rigny,  à  Nancy,  et  Piédelièvre,  24,  rue  Gay- 
Lussac,  Paris  (V«). 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Cours  de  per- 
leclionnement  sur  la  tuberculose  et  voyage  d’études  à  la 
station  de  Leysin  (Suisse).  —  Le  cours  comprendra  deux 
parties  : 

La  première,  organisée  à  la  Faculté  de  Médecine  de’ 
Strasbourg  par  le  E.  Vaücheh,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté,  aura  lieu  à  Strasbourg  et  dans  les  sahatoria  de 
la  région,  du  lundi  8  octobre  au  jeudi  25  octobre,  avec 
la  collaboration  des  doctevus  Bauer,  médecin-chef  du 
sanatorium  du  Parc,  à  Davos,  Michel-Léon  Kindberg, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  Léon  Bltjm,  Canyut, 
Géry,  Lériche,  Merklen,  Rohmer,  professeurs  à  la 
Faculté  de  médecine,  Gunsett,  Terracol,  cliargés  de 
cours  et  agrégés  à  la  Faculté,  Belin,  directeur  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  de  la  ville  de  Strasbourg,  A.  Bbion, 
médecin-chef  de  l’hôpital-sanatorium  Saint-François, 
Schwartz,  médecin-chef  de  l’hôpital  civil  de  Colmar, 
Aeuenbach,  médecin-chef  de  l’hospice  Stéphanie, 
Fath,  Goehrs,  Heitzmann,  Lienhardt,  ’Weyrich, 
WoHEHUTER,  médecins  des  sanatoria  de  la  région, 
Boeckee,  directeur  de  la  policlinique  urologique  de  1^ 
Faculté  de  médecine,  Woringer,  chef  de  laboratoire  a  * 
la  Faculté,  Ohlmann  et  Schaaf,  radiologistes  à  la 
Faculté,  Fqncin,  Froelich,  Kaufmann.  Van  Cau- 
LAERT,  Wolf,  anciens  chefs  de  clinique,  chefs  de  labo¬ 
ratoire  et  assistants  à  la  Faculté,  Strauss,  secrétaire 
général  du  Conrité  de  propagande  d’hygiène  sociale. 
Tempe,  chef  de  travaux  à  la  Faculté. 

La  seconde  sera  un  voyage  d’études  organisé  par  les 
médecins  de  la  station  climatique  et  héliothérapique 
de  Leysin,  qui  aura  lieu  du  vendredi  26  octobre  au 
jeudi  1"'  novembre. 

Programme  du  cours  de  perfectionnement  <à  Stras¬ 
bourg  : 

Lundi  8  octobre,  8  h.  30  :  Classification  des  principales 
formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’a¬ 
dulte.  Les  formes  aiguës,  D'  E.  Vaucher.  —  9  h.  30  à 
11  heures  :  Examens  cliniques  et  radiologiques  de  ma¬ 
lades.  L’interprétation  des  signes  physiques.  —  3  heures 
à  5  heures  :  Anatomie  pathologique  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Cours  et  exercices  pratiques  sous  la  direc¬ 
tion  du  D'  Géry.  Institut  d’anatomie  pathologique.  — 

5  h.  30  :  Le  syndrome,  de  l’insuffisance  respiratoire  na¬ 
sale  et  son  traitement,  prof.  Canuyt. 

Mardi  9  octobre,  8  h.  30  :  I.es  formes  chroniques  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  D''  E.  Vaucher.  —  9  h.  30  à 
11  heures  :  Examens  cliniques  et  radiologiques  de  ma¬ 
lades,  L’interprétation  des  signes  physiques.  —  3  heu¬ 
res  à  5  heures  :  Anatomie  pathologique  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Cours  et  exercices  pratiques.  Démonstra¬ 
tions  de  pièces  sous  la  direction  du  D'  Géry.  Institut 
d’anatomie  pathologique.  —  5  h.  30  :  Les  affections 


des  voies  respiratoires  supérieures  et  la  tuberculose, 
plof.  Canuyt. 

Mercredi  10  octobre,  8  h.  30  :  Le  diagnostic  et  l’évo¬ 
lution  des  cavernes  pulmonaires,  D'  Strauss.  — 
9  h.  30  à  11  heures  :  Cours  et  exercices  pratiques  de 
bactériologie,  sous  la  direction  du  D’’  Tempé.  Institut 
d’hygiène  et  de  bactériologie.  Valeur  des  diverses  mé¬ 
thodes  d’examen  des  crachats.  —  4  heures  à  6  heures  : 
Le  radio-diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Evolution  clinique  et  radiologique  de  la  tuberculose 
pulmonaire  au  sanatorium,  D'  Bauer  (Davos). 

Jeudi  11  octobre,  8  h.  30  ;  Les  indications  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  D'  Kaufmann.  —  9  h.  30  à  11  heures  : 
Cours  et  exercices  pratiques  de  bactériologie,  sous  la 
direction  du  D'' Tempé.  Institut  d’hygiène  et  de  bacté¬ 
riologie.  —  4  heures  à  6  heures  :  Démonstration  de 
plaques  radiographiques.  Evolution  clinique  et  radio¬ 
logique  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  sanatorium 
(suite),  D''  Bauer  (Davos). 

Vendredi  12  octobre.  Matinée  :  Exposé  sur  le  fonction¬ 
nement  du  dispensaire  de  Cojmar  Examens  de  malades 
sous  la  direction  du  D^  Schwartz,  médecin-chef  de 
l’Hôpital  civil.  —  Après-midi  :  Visite  du  sanatorium 
de  Munster,  D'  Weyrich.  Coucher  à  l’Altenberg. 

Samedi  13  octobre,  Visite  du  sanatorium  de  l’AIten- 
berg  (D'  Fath).  Examens  de  malades.  Le  traitement 
actuel  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  ses  résultats  au 
point  de  vue  social.  Le  diagnostic  topographique  des 
lésions  pulmonaires  et  sa  valeur  pour  le  traitement.. 
Coucher  à  Aubure. 

Dimanche  14  octobre.  Visite  de  la  station  sanatoriale 
d’Aubure  (Haut-Rhin).  Grand  sanatorium  d’Aubure 
(D’’  Gœhrs).  Sanatorium  de  Salem  (D'  Lienhardt). 
Sanatorium  privé  du  Dr  Heitzmann.  Examens  de  ma¬ 
lades  sous  la  direction  des  médecins  de  la  station.  Dé¬ 
monstration  de  plaques  radiographiques  (D'  Wohl- 

Lundi  15  octobre,  8  h.  30  :  Les  pleurésies  tubercu¬ 
leuses,  Dr  Froeheich.  —  9  h.  30  à  11  h.  30  ;  Séance  de 
radio-diagnostic  sous  la  direction  du  Dr  Gunsett.  Ser¬ 
vice  central  de  radiologie.  —  3  heures  à  5  heures  : 
Examens  cliniques  et  radiologiques  de  malades  opérés 
de  phrénicectomie  et  de  thoracoplastie.  —  5  h.  30  :  Le 
diagnostic,  des  pleurésies  purulentes  enkystées,  Dr» 
Vaucher. 

Mardi  16  octobre,  8  h.  30  :  La  conduite  de  la  cure  par 
le  pneumothorax.  La  création  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  Dr  Kaufm.ann.  —  9  h.  30  à  11  h.  30  :  Séance  de 
radio-diagnostic  sous  la  direction  du  Dr  Gunsett.  — 

3  heures  à  5  heures.  :  Visite  du  Dispensaire  de  Stras¬ 
bourg,  Dr  Belin.  —  5  h.  30  :  Le  traitement  chirurgical 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  prof.  Leriche. 

Mercredi  17  octobre,  8  heures  à  11  heures  :  Visite  de 
l’hôpital-sanatorium  St-François  sous  la  direction  du 
Dr  Albert  Brion.  La  valeur  de  l’épreuve  de  la  vitesse  de 
sédimentation  globulaire  pour  le  pronostic  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  La  question  du  placement  des  tuber¬ 
culeux  gravement  atteints.  —  3  heures  :  Démonstration 
de  la  technique  des  injections  intra-trachéales  de  lipio¬ 
dol  sous  la  direction  du  Dr  Terracoe.  —  5  h.  30  :  Les 
rayons  ultra-violets  et  l’héliothérapie,  Dr  WorinOer. 

(A  suivre.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A,  GÀSSOT.  , 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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L’essai  est  fait  sur  douze  souris  d’un  poids  voisin 
de  20  grammes.  La  solution  d’arscnobenzoJ,  préparée 
aseptiquement,  est  injectée  lentement  dans  la  veine 
de  la  qüéue,  au  moyen  d’une  aiguille  appropriée 
montée  sur  une  seringue  divisée  en  vingtièmes  de 
centimètres  cubes. 

Broyez  0,20  gramme  d’arsénobenzol  avec  0,2 
centimètre  cube  d’alcool  à  95“  ;  ajoutez  4  centimètres 
cubes  d’eau  distillée,  puis  0,5  centimètres  cubes  de' 
soude  quinti-normale.  Agitez  avec  une  baguette  de 
verre  pour  redissoudre  le  précipité  d’abord  formé. 
•Laissez  déposer  les  quelques  particules  pouvant 
rester  en  suspension,  décantez  dans  une  éprouvette 
graduée  le  liquide  surnageant.  Dissolvez  les  parti¬ 
cules  restantes  par  addition  d’une  ou  deux  gouttes 
de  solution  quinti-normale  de  soude  et  versez  la 
solution  dans  l’éprouvette.  Rincez  avec  de  l’eau  dis¬ 
tillée  et  complétez  au  volume  de  60  centimètres 
cubes,  à  la  température  de  30“. 

Vous  obtenez  ainsi  une  solution  à  1  p.  300.  De 
cette  solution,  à  30“,  injectez  à  chaque  souris  un 
vingtième  de  centimètre  cube  par  gramme  de  poids 
d’animal.  La  durée  de  l’injection  étant  d’une  denn- 
ininiite  au  moins. 

Après  l’injection,  conservez  trois  jours  les  souris 
en  observation  dans  une  chambre  à  la  température 
de  19“-20",  dans  des  bocaux  garnis  d’ouate  et  de 
graines  alimentaires. 

Si,  au  bout  de  trois  jours,  huit  sur  les  douze  souris 
injectées  no  sont  pas  vivantes,  le  produit  ne  doit 
pas  être  mis  en  vente. 


Bases  maxiina.  ^  Pour  une  dose  ou  pour  vingti 
quatre  heures,  0,60  gramme. 

Dose»  usuelles.  —  Pour  une  dose  ou  pour  vingt- 
quatre  heures,  0,10  à  0,50  gramme. 

Il  e.st  prudent  de  ne  répéter  les  doses  pour  vingt- 
quatre  heures  qu’après  un  intervalle  de  cinq  jours. 

Page  319,  avant  l’article  gélatine,  intercalez 
l’article  ci-après  : 

Gazes  pour  pansements- 

Telæ  ad  curationes. 

Gaze  hiidrophüe  pour  pansements.  —  La  gaze 
hydrophile  est  constituée  par  un  tissu  de  coton  à 
mailles  peu  serrées,  de  largeur  variable,  blanchi  et 
rendu  hydrophile. 

Elle  est  formée  de  fils  semblables  en  chaîne  et  en 
trame,  en  nombre  variable  suivant  l’usage  auquel 
on  la  destine. 

Elle  ne  doit  pas  contenir  d’apprêt. 

La  gaze  qui  est  présentée  en  pièces  de  un  ou  plu¬ 
sieurs  mètres  et  celle  qui  est  utilisée  pour  la  prépa¬ 
ration  des  . compresses  répond  généralement  à  10  fils, 
de  chaîne  sur  9  fils  de  trame  au  centiihètre  carré  et 
possède  une  largeur  de  65  centimètres.  Un  mètre 
linéaire  de  cette  gaze  pèse  de  17  à  18  grammes. 

Dans  la  confection  des  bandes,  on  se  sert  de  préfé¬ 
rence  d’une  gaze  ayant  12  fils  de  chaîne  sur  12  fils 
de  trame.  Le  mètre  carré  de  cette  gaze  pèse  de  35  à  36 
grammes.  On  emploie  également  des  gazes  plus  ou 
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COMPRIMÉS  de  GIBERT 

MiMliciilion  iii'SL‘110  liydi'üi'gynqnc  presenlanl  (oute  l’activité  du  SIROP  de  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénienls 


Tréponicide  et  Tonique  Général 


FIAESCaiT  : 

1»—  Pendant  les  Cures  d’injections  (li  après  chaque  repas)  ; 

2“  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  is  aprèt  chaque  repas]  ; 

3"  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d'entretien  (2  apres  chaque  repas)  ; 

4“  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  SIROP  de  GIBERT  [3  après  chaque  repas]. 


INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques. 
Nous  tenons  tous  échantillons  .à  leur  disposition. 


N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boite,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15. 

LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 
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moins  serrées,  dont  le  nombre  de  fils  de  chaîne  et  de 
trame  doit  être  indiqué. 

La  gaze  hydrophile  doit  être  d’une  blancheur 
parfaite.  Elle  ne  doit  contenir  aucune  matière  colo¬ 
rante  compensatrice. 

Essai.  —  Un  carré  de  gaze  hydrophile  de  10  centi¬ 
mètres  de  côté,  plié  en  seize  épaisseurs,  déposé  à  la’ 
surface  de  1  litre  d’eau  distillée  contenue  dans  un 
vase  cylindrique,  à  la  température  de  -f  13°,  doit 
tomber  au  fond  du  vase  en  moins, de  5  secondes. 

A  la  température  de  -f  100°,  elle  ne  doit  pas  perdre 
plus  de  8  p.  100  de  son  poids. 

Imprégnée  d’eau,  elle  ne  doit  aAmir  aucune  action 
sur  le  papier  de  tournesol. 

•Immergez,  pendant  deux  heurep,  10  grammes  de 
gaze  hydrophile  dans  200  centimètres  cubes  d’eau 
distillée  à  la  température  de  15  à  20°.  Mélangez  et 
filtrez  l’eau  de  macération  et  le  liquide  d’expression 
de  la  gaze.  Le  liquide  filtré  doit  être  incolore  et-  ne 
doit  pas  laisser  plus  de  0,015  gramme  de  résidu,  soit 
0,15  gramme  pour  100  grammes  de  gaze  hydrophile. 

A  l’incinération,  10  grammes  de  gaze  ne  doivent 
pas  donner  plus  do  0,03  gramme  de  cendres,  soit 
0,3  gramme  pour  100  grammes  de  gaze  hydrophile. 

Gaze  apprêtée  pour  pansements.  Tarlatane.  —  La 
gaze  apprêtée  pour  pansements  est  préparée  avec  un 
tissu  possédant  le  même  nombre  de  fils  en  chaîne  et 
en  trame  que  la  gaze  hydrophile  pour  pansements. 

Elle  est  chargée  d’un  apprêt  à  base  d’amidon. 


Un  mètre  linéaire  de  cette  tarlatane  dénommée': 
ddns  le  commerce  «  apprêt  ferme  »  pèse  environ 
de  33  à  35  grammes. 

Tangeps.  —  Le  tangeps  est  un  tissu  de  coton 
blanchi  et  rendu  hydrophile.  Il  ne  doit  pas  contenir 
d’apprêt. 

Il  se  distingue  de  la  gaze  en  ce  qu’il  est  formé  des 
_fils  dissemblables,  plus  fins  pour  la  chaîne,  plus  gros 
pour  la  trame. 

Il  doit  être  d’une  blancheur  parfaite  et  ne  conter 
nir  aucune  matière  colorante  compensatrice. 

Il  doit  répondre  aux  essais  déjà  gaze  hydrophile  ’ 
non  apprêtée. 

Page  65t),  après  l’article  chlorure  de  sodium  ordi¬ 
naire,  intercalez  l’article  suivant  : 

Sodium  {diamino-dihydroxy-arsénobenzène 
sulfoxylate  de). 

Novarsénobenzol,  néoarsphénaminc  (1), 
novarsénobenzolwn. 

Le  produit  employé  est  constitué  par  du  diamino- 
dihydroxy-arsenobenzônc-méthylène-sulfoxylate  de 
sodium  accompagné  de  diveiW  sels  neutres  (chlorure 
de  sodium,  sulfate  de  soçiium,  etc.).  II  ne  doit  pas 
contenir  moins  de  It)  p.  lüü  d’arsenic. 

Caractères.  —  Poudre  jaune  clair,  légère,  à  odeur 

(1)  914  ;  néosalvarsan,  iicolréparsénan,  rhodarsaii 
(marques  déposées). 


.  ^  ibJl  _  ^ 

ASTHME  -  EMPHYSÈME  -  BBONCtilTES 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO-RENALES 

CARDITES  -  NÉPHRITE 

DOSE  MASSIVE 

DOSE  GARDIOTONIQUE 

DOSE  D'ENTRETIEN 

S  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

2  à  3  cachets  pendant  10  Jours. 

1  cachet  par  Jour  pendant  10  jours. 

1  cachet  tous  les  2  Jours  pendant  10  Jour;. 

1  AFFECTIONS  RÉNALES  HEFATIOUES  et  ARTHRipp 

HÉPHRITES  -  ASCITES  -  RHUMATISMES  -  MALADIES  INFECTIEUSES 

DOSE  DIUROGÈNE  ;  2  a  4  caeftefs  par  jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  DIUROTONIÇUE  ;  1  à  2  cachets  par  Jour. 

1  AFFECTIONS  VÉSICALES  et  RENALE^ 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  6RAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  :  5  cachets  par  Jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cachets  par  Jour  pendant  15  Jours. 

laboratoires  l.  BOiZE  &  0.  WllOI  “'"'f " ^5,  Ivonue  Jean-laurèsl 

frîno!.  —  Ooctsur  de  l'Université  de  Pans.  —  ’  | 

PHAaMACIENS  DE  1"  CLASSE  Ancien  Interne  des  HOpilaen  de  Paris.  -  Ucenclé  | 

Hegtstres  du  Commerce  :  15.397  -  B.  1.095  "  L_  Y  O  N 
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faiblement  alliacée  ;  oxydable  à  l’air  en  devenant 
plus  toxique  ;  facilement  soluble  dans  l’eau,  presque 
insoluble  dans'l’alcool  absolu,  insoluble  dans  l’éther. 

Le  soluté  aqueux  est  jaune  clair,  linnipide,  neutre 
ou  légèrement  alcalin  au  tournesol  ;  il  s’altère  par- 
oxydation  au  contact  de  l’oxj'gène  de  l’air  en  brunis¬ 
sant 'et  devient  plus  toxique. 

La  solution  de  0,20  gramme  de  novarsénobenzol 
daiis  10  grammes  d’eau  distillée  donne,  par  addition 
de  quelques  gouttes  d’acide  chlorhydrique  dilué,  un 
précipité  jaune,  insoluble  dans  un  excès  de  réactif. 

Une  solution  semblable  est  distillée  après  avoir 
été  acidifiée  par  l’acide  phosphorique  ;  5  centimètres 
cubes  du  liquide  distillé  sont,  après  addition  de 
V  gouttes  d’une  solution  de  phénol  à  1  p.  100,  versés 
goutte  à  goutte;  avec  précaution,  en  évitant  le  mé¬ 
lange  des  liquides,  sur  5  centimètres  cubes  d’acide  . 
sulfurique  contenus  dans  un  tube  à  essai  ;  à  la  surface 
de  séparation  des  deux  liquides  apparaît  une  colo¬ 
ration  rouge  ou  rouge  orangé  due  à  l’aldéhyde  for¬ 
mique  de  l’acide  méthylène  sulfoxylique. 

Le  mélange  de  0,10  gramme  de  néo  rsénobenzol 
avec  1  gramme  d’azotate  de  potassium,  placé  dans 
une  petite  capsule  de  porcelaine,  est  chauffé  progres¬ 
sivement  au  rouge  sombre  jusqu’à  obtention  d’une 
masse  blanche.  Après  refroidissement,  on  ajoute  0,5, 
centimètre  cube  d’acide  sulfurique,  puis  on  chauffe 
doucement  jusqu’à  apparition  de  vapeurs  blanches 
d’anhydride  sulfurique  succédant  à  des  vapeurs 
nitreuses  jaune  rougeâtre.  Le  résidu  est  repris  par 


3  centimètres  cubes  d’eau  distillée.  La  solution  est 
additionnée  de  20  centimètres  cubes  de  réactif  à 
l’acide  hypophosphoreux  (R),  puis  chauffée  pendant 
vingt  minutes  au  bain-marie  bouillant  :  on  voit  ap- 
raître  un.  précipité  noir  d’arsenic. 

Essai.  —  La  solution  aqueuse  de  novarsénobenzol 
ne  doit  pas  être  fortement  acide  au  tournesol  [arsç- 
nohenzol),  ni  donner  de  précipité  avec  la  soude,  le 
carbonate  de  sodiuip,  le  bicarbonate  de  sodium 
(arsenobenzol).  . 

Dosage  de  V arsenic.  —  Effectuez  ,1e  dosage  sur 
0,20  gramme  de  produit  et  opérez  comme  il  est  dit 
pour  l’arsénobenzol. 

La  quantité  d’arsenic  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  19  p.  100. 

Dosage  du  soufre.  —  Effectuez  le  dosage  sur  0,5 
gramme  de  produit  et  opérez,  comme  il  est  dit  pour 
l’arsenobenzol. 

La  quantité  de  soufre  ne  doit  pas  dépasser  12  p, 
100.  ,  ,  ' 

Conservation  du  produit  pour  injections.  —  En 
ampoule  de  verre  incolore,  scellée  après  avoir  été 
privée  d’air  ou  remplie  de  gaz-  inerte.  Conservez 
dans  un  endroit  frais. 

Observation.  —  Chaque  ampoule  doit  être  revêtue 
d’une  étiquette  {Sortant  la  mention  du  nom  du  fabri¬ 
cant,  de  son  adresse,  de  la  quantité  du  produit 
inclus.  En  outre,  il  doit  s’y  trouver  un  numéro  d’or¬ 
dre  de  référence  de  fabrication  et  un  numéro  d’ordre 
de  référence  d’essai  physiologique. 
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Réinal-qhe.  —  Les  sOJutioris  (le  novarsénobenzol 
à  injecter  ne  doivent  pas  être  préparées  d’avance, 
mais  au  mometit  dé  leur  emploi. 

Esèai  physiologique  du,  produit  pour  les  injec¬ 
tions  (1).  —  Pour  le  choix  de  l’animal  et  les  soins  à 
lui  donner,  se  reporter  à  l’article  arsenobehzol. 

Essai  sur  le  lapin.  —  Dissolvez  1  gramme  de 
novarsénobenzol  dans  lO  centimètres  cubes  d’eau 
distillée  récemment  dans  dd  'qüartz  ou  du  verre 
neutre.  Injectez  dans  la  veine  latérale  auriculaire, 
en  trois  minutes,  à  une  température  de  18- 20°, 
0,25  gramme  de  produit  par  kilogramme  de  poids  de 
lapin  entendu,  comme  il  est  indiqué  à  l’article  arséno- 
benzol.  Pour  un  lot  de  produit  -dë  i.OOO  à  1.500 
grammes,  injectez  quatre  animaux. 

Si  au  septième  jour,  trois  sur  quatre  des  ànîiuaux 
injectés  ne  sont  pas  vivants  ou  s’ils  ont  présenté  au 
moment  de  l’injection  et  dans  les  vingt-  quatre  heures 
suivantes  les  phénomènes  décrits  à  l’article  arseno- 
benzol,  le  produit  ne  doit  pas  être  mis  en  vente. 

Essai  sur  la  souris.  —  Dissolvez  0,75  gramme  de 
novai’senobenzol  dans  100  centimètre  cubes  de  soluté 
stérilisé  de  chlorure  de  sodium  à  0,6  p.  100.  Injectez 
lentement  cette  solution  dans  une  veine  latérale  de 

(i)  Le  fabricant  est  tenu  d’inscrire  sur  l’étiquette 
du  produit  Un  nuniéro  d’ordre  permettant  de  se  référer 
à  l’essai  fait  sur  le  lapin  ou  sur  la  souris,  dans  les  condi¬ 
tions  prescrites.  Ces  essais  et  leurs  résultats  doivent  être 
consignés  au  tür  et  à  rhesüre  sur  Un  registre  dans  ie 
laboratoire  où  ils  sont  effécttiés. 


la  queue,  au  moyen  d’une  aiguille  appropriée  montée  ' 
sur  une  seringue- divisée  en  vingtièmes  de  cehtimètre 
cubes  à  raison  de  1  vingtième  de  centimètre  cube-  ' 
par  gramme  de  poids  d’animal.  Injectez  dix  souris 
d’un  poids  voisin  de  20  grammes. 

Opérez  de  même  a-vec  une  autre  solution  de  novar- 
senobenzol  à  0,85  p.  100. 

Après  l’injection,  conservez  quatre  jours  les  souris 
en  observation,  dans  une  chambre  à  la  température 
de  19  20®,  dans  des  bocaux  garnis  d’ouate  et  de 
graines  alimentaires.  Les  animaux  injectés  perdent 
ordinairement  du  poids  pendant  quarante  huit 
heures.  Ce  poids  est  récupéré  dès  le  quatrième  jour 
par  les  animaux  survivants. 

Si  sept  souris  du  premier  Itft  et  six  souris  du 
second  ne  survivent  pas,  le  produit  ne  doit  pas  être 
mis  eii  vente. 

Autant  que  possible,  un  expérimentateur  fait 
l’essai  sur  la  souris  avec  la  solution  dë  0,75  p.  100  et 
un  autre  expérimentateur  tait  l’essai  a-vec  la  solution 
à  0,85  p.  100. 

Doses  maxima.  —  Pour  une  dose  ou  pour  vingt- 
quatre  heures  ;  1  gramme. 

Doses  usuelles.  —  Pour  une  dose  ou  pour  vingt- 
quatre  heures  ;  de  0,15  à  0-,90  gramme. 

'  Il  est  prudent  de  ne  répéter  les  doses  pour  vingt- 
quatre  heures  qu’après  un  intervalle  de  cinq  jours. 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  1928. 

Edouard  Herriot. 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


{Phényléihylmalonylurée^  hromhydrate  de  quinine.,  crütdegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  LIT  ÈRATURE  DÉTAILLÉE  |  LABÇlRÆTOîRES  DEGLAUDE 


s,  RUE  D^SSA-S, 


LE  GONCOURS  MÉDICAL' 


Médailles  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémie.s  en  or  a  été 
décernée  à  titre  exceptionnel,  à  M.  lé  D'  Arhagri, 
médecin-chef  à  l’infirmerie  de  Settat  (Marocj,  pour 
inaiadie  grave  contractée  dans  l’exercice  .[^de  ses 
fonctions. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Est  rapporté  l’arrêté  du  19  juillet  1924  déclarant 
vacante  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
la  chaire  de  botanique  et  d’histoire  naturelle  médi¬ 
cale. 

Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  5  novembre  1928 
devant  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  pour 
l’emploi  de  professeur  suppléant  d’anatomie  et  de 
physiologie  à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  do  Marseille. , 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


La  clinique  peut  venir  à  l’aide  de  la 
Médecine  Légale 


M.  Lahaye  [Goncours  médical,  n°  13  bis,  du  28 
mars  1928,  page  941)  pourrait  bien  faire  douter 
qu’«  une  simple  analyse  d’urine  peut  donc  à 
l’occasion  venir  au  service  de  la  justice.  »  • 

"A^eVs  1901,  le  professeur  Lacassagné  nous  nar¬ 
rait  urie  expertise  d’assassinat  de  concierge.  Oh 
!  avait  trouvé,  en  guisë  de  cafte  de  visite,  un  bloc 
fécal  sur  le  lit  de  la  victime.  Or,  il  y  avait  des 
oxyures. 

Quelque  temps  après,  deux  nobles  crapules 
très  soupçonnés  furent  arrêtes,  les  nommés  Gau- 
met  et  Noügüier,  et  l’un  d’eux  avait  des  oxyu¬ 
res.  • 

Eh  bien  1  la  justice  ne  voulut  pas  tenir  compte 
de  cette  présomption  :  il  n’était  pas  admissible 
de  faire  état  de  ce  que  cachait  la  nature  ! 

Heureusement,  les  empreintes  digitales  vinrent 
à  la  rescousse  et  les  deux  clients,  je  crois,  furent 
finalement  raccourcis. 

Il  y  eut  même  une  chanson  là-dessuSj  à  une 
revue  de  ma  promotion  de  l’école  de  santé  mili¬ 
taire  ;  1  e  médecin  mspecteur  générai  Dujardin- 
Baumetz  devenait  Dujardin-Gaumet,etle  direc¬ 
teur  de  l’école,  Nogier,  Nouguier.  Ils  avaient 
'  assassiné  un  sphincter  ;  c’était  sur  l’air  de  Fualdès. 
Mais,  où  sont  les  neiges  d’antan  ! 


FARINE 

LÀCTË^ 


DIASTASÊE 


POUR  UÉ  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l'insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  CRATyiT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 

Produit  _ _  - 


POUR  Ll 
PREMIER  l 
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CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

1534.  —  néclai'ation  des  ti-aifcnients  iixcs 
prafessionneis. 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  j’ai 
l’honneur  de  demander  à  voti'c' conseiller  fiscal  quel¬ 
ques  renseignements  de  nature  à  me  permettre  une 
réponse  à  une  assertion  du  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes,  qui  n’admet  pas  la  déclaration  de 
traitements  publics,  distincte  du  revenu,  de  profes¬ 
sion  libérale.  Voici  d’ailleurs  les  faits  : 

Médecin  de  médecine  générale,  j’exerce  ma  pro- 
l'e-ssion  à  mon  cabinet  et  à  domicile  et  fais  une  décla¬ 
ration  réglementaire  du  revenu  professionnel  chaque 
année. 

On  outre,  je  suis  médecin  de  l’hôpital,  médecin  du 
dispensaire  d’hygiène  sociale,  médecin  du  chemin 
de  fer,  médecin  de  l’école  normale,  toutes  fonctions 
pour  lesquelles  je  touche  un  traitement  public  fixe. 
Jusqu’alors  je  le  déclarai  à  la  rubrique  :  Traitements 
publics,  etc...  Cette  année.  Je  contrôleur  m’écrit 
que  cette  somme  est  déclarée  à  tort  comme  «  salaire  » 
et  me  le  reporte  à  la  rubrique  :  Revenu  de  professoin 
libérale. 

A-t-il  raison  .?  Y  a-t-il  un  règlement  à  cet  égard  et 
que  dois-je  lui  répondre  ? 

D'  X. 


V,  Réponse. 

Le  litige  soulevé  n’a  pas  encore  été  solutionné 
par  le  Conseil  d’Etat.  11  y  aura  lieu  de  présentci; 
une  réclamation,  après  la  publication  du  rôle, 
et,  en  cas  de  rejet  par  le  Conseil  de  Préfecture, 
de  vous  pourvoir  en  Conseil  d’Etat. 

.  A.  M. 


1-543.  —  IjSI  patente  peut  être  déduite 
du  revenu. 

J’ai  déclaré  9.927  de  revenu  net  global. 

Le  contrôleur  me  répond  ;  «  La  déduction  de  la 
patente  du  revenu  n’est  pas  autorisée  » 

Dois-je  accepter  le  nouveau  revenu  imposable 
12.000  qu’il  me  signale  .?  Si  non  que  taire  ? 

D-  C. 

Réponse. 

L’observation  du  contrôleur  n’est  pas  fondée, 
si  les  9.400  francs  de  dépenses  professionnelles 
ne  comprennent  pas  le  montant  de  la  patente. 
Dans  votre  réponse  il  faudra  Ird  donner  le  détail 
de  ces  9.400  francs,  et  ainsi  il  pourra  se  rendre 
compte  que,  contrairement  à  sa  supposition, 
il  n’y  a  pas  doirble  emploi  dans  la  déduction  de 
cet  impôt, 

A.  M. 
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1184.  —  Patente  d’un  fils  exerçant  comme 
aide  de  son  père. 

Mon  fils,  rentré  chez  moi  en  juillet  1927  a  exercé 
dans  ma  clientèle  et  à  mon  profit,  sans  autre  paie¬ 
ment  que  son  entretien  jusqu’à  la  fin  de  l’année.  Il 
avait  donc  chez  moi  la  position  d’un  remplaçant  ou 
d’un  médecin  jeune  aidant  un  vieux  confrère  fatigué 
en  vue  de  reprendre  sa  clientèle. 

Le  contrôleur  l’a  imposé  à  la  patente  pour  ces 
6  mois  en  prenant  pour  base  une  valeur  locative  de 
900  francs. 

La  valeur  Ibcative  qüi  sert  de  base  à  ma  propre 
patente  était  dé  1020.  Nous  avons  donc  pàÿé  pour 
les  6  derniers  mois  de  1927  deux  patentes  pour 
l’exploitation  d’une  même  clientèle.  La  valeur  loca¬ 
tive  base  dé  la  patente  de  mon  fils  (900  fr.)  a  été 
surajoutée  à  la  valeur  locative  de  ma  propre  maison 
bien  qu’il  n’occupe  chez  moi  qu’une  chambre  à 
coucher. 

J’ai  demandé  des  explications  au  contrôleur  avec 
qui  je  suis  d’ailleurs  en  bons  termes  et  voici  Ce  qu’il 
m’a  répondu  :  1°  la  patente  est  exigible  mênie  si 
l’exercice  de  la  profession  ne  rapporte  rien  au  titulaire 
du  diplônié  ; 

2”  Nous  avons  supposé  que  vous  laissiez  à  votre 
fils  la  jouissance  de  vos  locaux  professionnels  pour 
recevoir  ses  clients.  J’ai  essayé  de  faire  une  distinc¬ 
tion  entre  le  cabinet  qu’un  médecin  loue  à  jour  et 
heuré  fixe  à  un  de  ses  confrères,  en  général  un  spé¬ 
cialiste,  pour  y  recevoir  sa  clientèle  personnelle  et  le 


remplaçant  d’un  médecin  travaillant  sur  la  propre 
clientèle  de  ce  dernier.  Il  a  maintenu  son  point  de 
vue.  Pensez-vous  qu’il  ait  raison  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Si,  comme  vous  l’exposez  dans  votre  lettre» 
votre  fils  n’a  exercé  la  médecine  que  sons  votre 
responsabilité  et  comme  votre  aide  ou  votre 
remplaçant,  si,  d’autre  part,  il  n’a  pas  souscrit 
de  déclaration  de  bénéfices  de  professions  non 
commerciales,  il  doit  être  considéré  comme 
votre  «  employé  salarié  »  et  coihme  tel  exempté 
de  patente.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  présenter 
une  réclamation  au  Préfet. 

A.  M.  . 


1526.  —  Amende  pour  délivrance 
d’un  certificat  sur  papier  libre. 

Je  reçois  aujourd’hui  du  bureau  de  l’enregistre¬ 
ment  de  X.  (actes  judiciaires),  la  lettre  que  voici  ; 

«  Vous  êtes  redevable  de  la  somme  de  92  fr.  40 
pour  droit  simple  et  en  sus  encouru  pour  avoir  déli¬ 
vré  le  28-1-1925  un  certificat  sur  papier  libre  produit 
dans  l’instance  A.  M. 

«  Je  vous  signale  que  vous  pouvez  déposer  une 
pétition  pour  obtenir  la  remise  d’une  partie  -  du 
droit  en  sus. 

«  Je  vous  prie  d’adresser  cette  somme  dans  la 
huitâine  avec  le  présent  avertissement,  etc. . .  » 


DE  L’AVIS  DE  TOUS  LES  SYPHILIGRAPHES 

le  Véritàblé  Traitement  d’ Assaut  de  la 
SYPHILIS  ACQUISE  ET  HÉRÉDITAIRE 

CONTAGIEUSE  ou  NON  CONTAGIEUSE, 

est  réalisé  par 

les  Injections  \nt.r*a--veinenses 
DE 

NOVARSËNOBENZOL  BILLON 


Les  Établisseiwents  POULEi^C  FRÈRES 

86  et  92,:Rue  Vioille-du-Temple  — PARIS  (3«) 

R.  G.  Paris  5386 
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En  consultant  nies  notes  je  trouvé  qü’èri  effet,' 
j’ai  établi  un  certificat  il  y  a  trois  anSj  au  cours  d’un 
passage  à  X.  à  fin  M.  A.  que  je  n’ai  jamais  plus  revu. 
Il  m’est  impossible  de  le  retrouver  à  moins  quë  lë 
burëau  de  l’enregistrement  ne  veuille  me  donner 
sOn  adresse. 

Il  est  évident  en  tout  cas  que  ma  bonne  fëi,  â  été 
surprise  et  qiüë  je  n’âi  pas  délivré  un  certificat 
destiné  à  aller  devant  les  tribunaux.  QUe  dois- je 
laire  ?  Payer  tout  de  suite  et  réclamer  après  ?  A  qui  ? 

Dr  Y. 

Réponse. 

Le  rédacteur  du  certificat  est  seul  responsable 
vis-à-vis  du  fisc.  En  conséquence, il  vous  incombe 
de  payer  la  somme  réclamée  et,  comme  il  vous 
est  indiqué,  de  demander  remise  de  l’amende, 
quitte,  s’il  vbus  est  possible,  dè  vous  retourner 
contre  votre  client. 

A.  M. 


1308.  —  Valeur  locative  base  dè  la  patente. 

Pour  1927  (c’était  la  première  année  que  j’allais 
dans  la  commune  de  X.),  j’ai  été  imposé  pour  la 
patente  sur  une  valeur,  locative  de  150  fr.  ;  cette 
année,  dans  les  mêmes  conditions,  je  suis  imposé  sur 
une  valeur  locative  de  900  fr.  Il  s’agit  simplement 
d’une  pièce  mise  à  ma  disposition  quand  je  vais  dans 
cette  commune  et  pour  laquelle  je  ne  paye  rien  ;  je  • 
sais  qu’un  confrère  qui  est  dans  le  même  cas  que 
moi,  nè  paye  encore  cette  année  que  trente  et  quel¬ 


ques,  francs.  Pour  nion  établissement  principal,  je 
sdis  imposé  sur  une  valeur  locative  de  915  fr.  Il  n’y 
a  donc  pas  proportion  normale  entre  les  deux  paten¬ 
tes,  aussi  ai- je  pensé  qu’il  y  avait  erreur,  et  j’ai  éCrit 
ünë  lettré  ofiQciedse  au  contrôleur,  qui  me  répond 
«  Il  n’y  a  aucune  exagération  dans  l’évaluation  de 
votre  patente,  qui  semble  régulièrement  établie  ». 
Cela  me  paraît  invraisemblable,  et  ne  dois-jé  pas 
faire  une  réclamation  officielle  au  préfet;  sur  timbre  ? 

D'  N. 

Réponse. 

Nous  vous  cdnseilloiis  de  présenter  àü  Préfet 
une  pétition  établië  sür  papier  timbré,  dans 
laquelle  vous  préciserez  bien  qu’il  s’agit  d’unè 
seule,  pièce  mise  gracieusement  à  votre  dispo¬ 
sition  tant  d’heures  par  semaine,  la  valeur  loca¬ 
tive  de  900  fran  es  paraissant  très  exagérée. 

A.  M. 


1600.  — ^  Taxation  à  un  chiîfi-e  supérieur 
à  celui  fixé  par  la  Commission  cobsultàtive. 

Je  viens  vous  prier  de  me  renseigner  dans  le  désac¬ 
cord  que  j’ai  actuellement  avec  le  contrôleur  des 
contributions  directes. 

Le  28  novembre  1927  je  recevais  du  contrôleur, 
un  avis  me  faisant  savoir  qu’il  avait  l’intention  de 
faire  uii  rappel  de  majoration  de  mes  irilpôts  sur  les 
bénéfices  professionnels  pour  les  anfiées  1924-25-26. 
Je  lui  répondis  aussitôt  qu’il  m’était  impossible 
d’accepter  les  chiffres  qü’iJ  me  préposait  en  lui 


Sou8  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  "DARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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donnant  tous  Jes  détails  possibles  sur  les  conditions 
où  j’exerce  ici  la  médecine  (population,  prix  de 
consultation,  recettes,  dépenses,  etc.). 

Le  27  décembre  1927  avis  du  secrétaire  rapporteur 
de  la  commission  consultative  me  faisant  savoir  que 
cette  commission  statuerait  sur  mon  cas  le  12  jan¬ 
vier  1928.  J’adresse  immédiatement  toutes  explica¬ 
tions  utiles,  ajoutant  que  mon  livre  de  recettes  jour¬ 
nalières  était  à  la  disposition  d’un  examen. 

Le  20  janvier  1928  le  contrôleur  des  contributions 
m’avise  que  la  commission  consultative  avait  accepté 
mes  déclarations,  mais  que  lui-même  persistait  à 
vouloir  me  taxer  supplémentairement.  Je  réponds 
que  je  m’en  tiens  à  la  décision  de  la  commission  con¬ 
sultative.  Depuis  pas  de  nouvelles. 

Le  17  avril  1928  je  reçois  trois  feuilles  du  percep¬ 
teur  pour  supplément  d’imposition  années  1924- 
25-26. 

Ai-je  à  payer  ?  Je  ne  le  crois  pas  d’après  l’article  12 
de  la  loi  du  4  avril  1926,  dèsl’instant  que  la  commis¬ 
sion  consultative  a  approuvé  mes  déclarations. 

Que  dois-je  faire  pour  ne  pas  payer  et  mettre  fin 
une  fois  pour  toutes  à  cette  véritable  persécution  et 
à  des  procédés  aussi  arbitraires. 

Dr  Z. 

Réponse. 

.  Le  contrôleur  a  le  droit  de,  vous  taxer  sur  un 
chiffre  supérieur  à  celui  fixé  par  la  commission, 
mais  alors  la  charge  de  la  preuve  lui  incombe. 
Il  y  a  lieu  de  contester  les  impositions  établies. 


sans  discuter  les  bases,  et  en  vous  référant  aux 
textes  légaux. 

Si  vous  le  désirez,  nous  pourrons  vous  rédiger 
le  projet  de  réclamation. 

En  tout  état  de  cause,  nous  vous  conseillons 
de  refuser  désormais  de  fournir  aucun  rensei¬ 
gnement  au  contrôleur,  en  ce  qui  concerne  les 
bénéfices  des  années  faisant  l’objet  des  imposi¬ 
tions  supplémentaires. 

■  A.  M. 


Exercice  de  la  médecine, 

1320.  —  Une  sage-îemme  a-t-elle  le  droit 
de  faire  l’anesthésie  ? 

Faisant  pas  mal  d’accouchements,  j’ai  assez  sou¬ 
vent  à  faire  donner  du  chloroforme  à  mes  clientes. 
Jusqu’ici  je  l’ai  toujours  fait  administrer  par  un 
confrère.  Mais  plusieurs  sages-femmes  s’étonnent 
que  je  ne  leur  fasse  pas  faire  mes  chloroformisations. 
Je  leur  réponds  qu’elles  n’ont  pas  le  droit  de  donner 
du  chloroforme,  ce  qui  les  étonne  encore  davantage, 
car  plusieurs,  entre  autres  celles  qui  ont  été  aides - 
sages-femmes  dans  les  services  d’accouchements  des 
hôpitaux,  ont  été  habituées  à  donner  le  chloroforme 
dans  ces  services. 

Je  serais  donc  désireux  de  savoir  si  une  sage-  femme 
est  légalement  autorisée  à  donner  du  chloroforme. 

D'  D. 
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Réponse. 

I/anesthésie  est  un  acte  essentiellement  thé- 
rapeutiqüe,  qui  ne  peut  être  administré  que  par 
un  docteur  en  médecine. 

Néanmoins,  un  chirurgien  ou  un  accoucheur, 
peut  confier  la  narcose  à  un  aide  non  diplômé  ; 
mais  le  chirurgien  reste  responsable  des  actes  de 
cet  auxiliaire.  Il  devra  faire  la  preuve  que  l’anes¬ 
thésiste  est  toujours  resté  sous  sa  surveillance  et 
sous  sa  direction.  /  ,  ' 

C’est  ainsi  que  la  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt 
du  11  juillet  1916  cassant  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  correctionnel  de  Riberac,  du  25  avril  1916 
{Concours  médical,  1917,  43)  décide  que  n’est  pas 
responsable  de  la  mort  d’un  malade  le  chirurgien 
qui  a  commencé  lui-même  l’anesthésie  et  n’a 
confié  l’ampoule  et  le  tampon  à  un  pharmacien 
que  pendant  quelques  instants. 

I,e  tribunal  civil  de  Dunkerque  (14  juin  1923) 
et  la  cour  de  Douai  (23  juin  1923)  {Concours mé¬ 
dical,  1924.1785)  ont  reconnu  que  «  si,’  en  princi¬ 
pe,  on  est  fondé  à  faire  grief  à  un  médecin  d’avoir 
cQi^é  l’anesthésie  à  une  personne  non  munie  du 
diplôme  de  docteur,  il  faut  du  moins  établir  que 
c’est  l’inexpérience  ou  le  défaut  .d’attention  de 
son  aide,  dans  l’administration  du  chloroforme, 
qui  a  été  la  cause  de  la  mort  ; 

«  Attendu  qu’il  s’agissait  d’une  infirmière 
expérimentée  et  qui  avait  la  pratique  de  l’anes¬ 
thésie  ...  » 


De  tout  ceci,  il  faut  retenir  que  seul  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  donne  le  droit  de  prati¬ 
quer  des  anesthésies  générales.  ;  le  diplôme  de 
sage-femme  est  au  contraire  très  limitatif,  quant 
aux  droits  qu’il  confère  et  ce  n’est  pas  parce  que, 
dans  les  hôpitaux  et  maternités,  les  sages-fem¬ 
mes  sont  employées  comme  anesthésistes,  qu’il 
faut  en  conclure  qu’elles  ont  acquis  le  droit  légal 
de  donner  le  chloroforme. 

En  pratique,  le  chirurgien  ou  l’accoucheur  fera 
bien  et  agira  sagement  en  se  faisant  assister  d’un 
docteur  en  médecine,  qui  administrera  la  narcose. 

Mais,  ne  pourrait-il  pas  faire  appel  à  un  con¬ 
frère,  qu’il  pourrait,  en  cas  d’urgence,  confier 
l’anesthésie  à  un  aide  non  titulaire  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  mais  à  la  condition  que 
cet  aide  ne  soit  pas  absolument  inexpérimenté  et 
soit  ^lacé  sous  la  direction  et  la  surveillance 
effective  du  diplômé. 

Df  Paul  Boudin. 

Questions  médico-militaires. 

1115.  —  Dcmaiifle  d’augmentation 
de  pension  pour  aggration  d’infirmité. 

Un  de  mes  clients,  blessé  de  guerre,  garde  depuis 
1918  un  éclat  d’obus  dans  la  région  du  genou,  qui 
le  fait  souffrir  par  intermittence  et  l’oblige  parfois 
à  interrompre  ses  travaux. 

Ayant  demandé  pour  la  première  fois  en  décembre 


1512  —  LXXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  13  —  v  —  28  | 


1927  à  être  examiné  par  la  commission  de  réforme 
dans  le  but  d’obtenir  une  pension,  il  a  été  convoqué, 
examiné,  i;adioscopé.  La  radioscopie  a  démontré 
l’existcncé  de  l’éclat  d’ôbus...  et  une  pension  de 
moins  de  10  %  lui  a  été  donnée. 

Moins  -de  10  %,  c’est-à-dire  rien.  Le  blessé  veut 
réclamer,  et  je  l’y  engage.  Quelles  démarches  faire  ? 

A  qui  s’adresser  ?  D'  T. 

Réponse. 

Ce  blessé  dpit  adresser,  le  plus  tôt  possible,  une 
demande  de  nouvelle  visite  pour  aggravation  par 
lettre  recommandée  au  directeur  du  service  de 
santé  de  la  région.  Il  peut  encore  se  piettreen 
instance  devant  le  Tribunal  des  Pensions  par 
lettre  recommandée  au  greffe  du  Tribunal  civil, 
et  lettre  au  président  du  Tribunal  civil  pour 
splliciter  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire. 
Ce  dernier  moyen  est  peut-être  le  plus  sûr. 

916 _ Avancement  et  période  d’instruction. 

Pour  la  nominàtion  au  grade  de  médecin-  major  de 
2®  classe  (capitaine),  je  sais  qu’il  faut  faire  2  périodes 
de  25  jours  et  avoir  6  années  de  grade  ;  je  suis  dans 
les  conditions  d’ancienneté,  mais  il  est  difficile  à  un 
médecin  de  s’en  aller  pendant  25  jours  deux  fois  de 
suite  et  de  quitter  sa  clientèle  11 

De  plus  je  ne  dois  plus  faire  de  périodes  étant  de 
la  classe  1908  et  ayant  lait  toute  la  guerre  111  J’ai  été 
blessé  3  trois,  fait  la  guerre  dans  l’infanterie,  n’ai 


jamais  été  dans  une  formation  sanitaire  autre  que 
mon  bataillon  d’infanterie,  cité  3  fois  et  Légion, 
d’honneur,  mes  titres  et  mes  notes  ne  peuvent-elles 
pas  me  dispenser  de  périodes  à  mon  âge  ?  Si  oui 
faut-il  en  faire  la  demande,  à  qui?  Si  non,  resterais-je 
toute  mon  existence  mobilisable  à  2  galons  si  je  ne 
fais  pas  les  2  périodes.  D*  M. 

Répanse. 

Ce  que  vous  affirmez,  en  ce  qui  concerne  les 
périodes  demandées  à  la  classe  1908,  est  exact 
pour  les  hommes  de  troupe. 

Mais  il  est  une  loi  sur  le  statut  des  officiers  de 
réserve  qui  impose  des  périodes  pour  l’avance- 
ment  en  grade.  1 

Vous  ne  semblez  donc  pas  tout  à  fait  à  l’abri 
de  ces  corvées.  Il  est  vraisemblable,  cependant,, 
que  l’on  tienne  compte  de  vos  beaux  états  de 
service  pour  vous  en  dispenser,  autant  que  le 
permettront  les  nécessités  du  service.  i 

Mieux  vaudrait,  à  notre  avis,  ne  pas  soulever 
cette  question  auprès  de  votre  directeur  avant 
d’avoir  reçu  une  convocation. 

Et,  en  ce  cas,  vous  pourriez  certainement, 
mieux  que  tout  autre,  obtenir  de  faire  sur  place 
une  période,  c’est-à-dire  avec  le  moins  de  déran¬ 
gement  possible,  surtout  si  vous  laissiez  la  lati¬ 
tude  de  vous  appeler  au  moment  du  départ  en 
manœuvres  ou  en  permission  des  médecins  mili¬ 
taires  de  la  place. 
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39®  Année  CABINET  BALLET 

■3  J  0  9.  .loi.  Docteur  A.  6UILLEM0NAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

Bureaux  de  9  à  12h.  et  de  14  àl6h.  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  re 

=  EXTR^T  DXT  ^PERTOLRE  ;  z= 
918.  —  Petite  ville  de  l’Ouest.  Pressé.  An-  80,000  fr.  Seul  médbc 

ciENNE  CLIENT.  Recet.  80.0ÔÔ.  Vaste  maison  très  875  fr.  ;  après,  bail  sera 

agréable,  jardin,  garage.  Bail  9  ans.  Loyer  5.000..  auto,  45.000  fr.  ;  comp. 

Prix  35.000  fr.  ;  comp.  15.000  fr.  888.  —  Bord  de  la  i 

917.  —  Savoie.  Chef-lieu  de  canton.  Recet.  Recet.  120.000  fr.  Villa 

91.000  fr.  Loyer  3.500  fr.  Bail  6  ans.  Grande  mai-  Loyer  8.000  fr.  Prix  8C 

son,  chauffage  cen]t.  jardin,  garage.  Prix  45.000  fr.  ;  876  —  C6te-du-N< 

comp.  30.000  fr.  67.000  fr.  Grande  mai: 

912.  —  Eure.  Seul  pbopharm.  Recet.  90.000  fr.  partie  que  l’on  désirer 

Grande  maison,  grand  jardin,  garage.  Bail  10  ans.  compris  instal.  de  ray 

Loyer  2.500  fr.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr.  à  débattre. 

911.  —  Banlieue  de  Paris.  Clinique  A.  ï.  très  875.  —  Paris  XVIP 
bien  située.  Recet.  150.000  fr.  80  blessés  par  mois.  sur  rue  dont  2  très  gran 

Loyer  3.500  fr.  Bail  8  ans.  Prix  65.000  fr.  ;  comp.  Loyer  5.000.  Clienti 

50.000  fr.  Prix  90.000  fr.  ;  comp. 

910.  —  Paris  1='.  Voies  Urinaires.  Cabinet  da-  874.  —  Somme.  Che 
tant  de  40  ans.  Recet.  222.000  fr.  4  pièces  plus  ciN  du  chemin  de  fei 

petit  laboratoire.  Prix  110.000  fr.  ;  comp.  80.000  fr.  75.000  fr.  Habit.  8  pièc 

900.  —  Seine-et-Olse.  Recet.  85.000  fr.  Pavil-  ans.  Prix  22.000  fr.  ;  c 
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80,000  fr.  Seul  médecin.  Maison  confort.  Loyer 
875  fr.  ;  après,  bail  sera  à  2.000  fr.  Prix,  y  compris 
auto,  45.000  fr.  ;  comp.  35.000  fr. 

888.  —  Bord  de  la  mer.  3  heures  de  paris. 
Recet.  120.000  fr.  Villa  tout  confort  Bail  9  ans. 
Loyer  8.000  fr.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

876.  —  C6te-du-Nord.  Petite  ville.  Recet. 
67.000  fr.  Grande  maison  16  pièces  on  louerait  la 
partie  que  l’on  désirerait.  Loyer  minime.  Prix  y 
compris  instal.  de  rayons  X,  35.000  fr.  ;  comp. 
à  débattre. 

875.  —  Paris  XVIP.  Recet.  120.000  fr.  4  pièces 
sur  rue  dont  2  très  grandes  pouvant  se  diviser.  Bail. 
Loyer  5.000.  Clientèle  datant  de  21  ans. 
Prix  90.000  fr.  ;  comp.  60.000  fr. 


85.000  fr.  Maison  person.  8  pièces  pour  pavillon 
médical.  Loyer  100  fr.  Bail  6  ans.  Prix  40.000  fr.  ; 
comp.  25.000  fr. 

898.  —  Selne-et-Olsei.  Recet.  61.000  fr.  Maison 
tout  confort,  jardin,  garage.  Bail  jusqu’en  36.  Loyer 
‘2.000  fr.  Prix  30.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 

897.  —  Petite  ville  de  l’Ouest.  Clientèle  de 
dame.  Recet.  58.000  fr.  Belle  maison  13  pièces,  ga¬ 
rage  jardin,  gaz,  élect.  Loyer  2.600  fr.  Bail  9  ans. 
Prix  35.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 


75.000  fr.  Habit.  8 
ans.  Prix  22.000  fi 
868.—  Eure.  Al 
Recet.  120.000  fr. 
2.200  fr.  jardin.  Pi 
847.  —  Cher.  S: 
■  Maison  8  p  ièces,  j  ar 


fer.  Ancien,  client.  Recet. 
pièces.  Loyer  1.800  fr.  Bail  9 
;  comp.  17.000  fr. 
bien  client.  Seul  un  pharm. 
[abit.  9  pièces.  Bail  6  ans.  Loyer 
X  50.000  fr.  comp.  25.000  fr. 
UL  PROPHARM.  Recet  62.000  fr. 
in.  Loyer  1.500.  Bail.  Prix  22.000 


763.  —  Seine-Inférieure.  Recet.  118.000  fr. 
Grande  maison  tout  confort,  jardin.  Loyer  6.000  fr. 
Bail  9  ans.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  45.000  fr. 

809.  —  Banlieue.  Recet.  55.000  fr.  Belle  mai- 
on  tout  confort,  jardin  de  600  mètres.  Loyer  5.500. 
Bail  12  ans.  Prix  40.000  fr.  -,  comp  25.000  fr. 

810.  —  Indre,  cause  de  maladie.  Recet.  78. 000. 
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Cicatrices  chéloïdiennes.'  —  Utilité  de  la 
résection  du  corps  thyroïde  dans  le  goitre 
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Simples  réflexions  d’un  praticien  sur  le  vac-  ’ 
cin  B.C.G.  contre  la  tuberculose.  (Vire). . .  1534 
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La  Presse  :  Comment  administrer  l’hexa- 
méthylène  tétramine  en  thérapeutique  uri¬ 
naire.  —  L’itntolérance  hépatique  pour 
certains  composés  bismuthiques.  —  Tech¬ 
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Traitement  delà  blennorrhagie  chronique 
par  la  dilatation  gazeuse.  —  La  constante 
d’Ambard  au  Congrès  international  d’u¬ 
rologie  de  Bruxelles . 1539 

Toulouse  :  Dystocie  par  gr.os  excès  de  volume  ' 
foetal  chez  une  diabétique.  —  .Adhérences  ^ 
anormales  du  pôle  inférieur  de  l’oeuf  ren¬ 
dant  tou  te  dilatation  impossible.  —  Situa¬ 
tion  anormale  du  col  utérin.  —  Utérus  di- 
delphe,  césarienne  conservatrice.  —  Pré¬ 
sentation  du  front  enclavée.  —  Anémie 
pernicieuse  gravidique.  —  Fibrome  du  col. 

—  Zona  ophtalmique  chez  une  accouchée. 

—  Flerpès  buccal.  —  .Accouchement  pré¬ 
maturé  20  heures  après  une  injection  de 
néo-salvàrsan.  —  L’accouchement  après 
les  grandes  incisions  médianes  du  col.,. . . .  1542 

Les  Livres  . .  1543 


L’HOTEL  PAHTILBLIER  DE  LA  ROCHE-POSAÏ,  19.  ROE  RE  VlNIlilLLE 


La  Roche -Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1°^  Mai  1927,  la  Société  Hydrominéraie  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntlmllle.  L’EAÜ  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou 
ches  flliformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  Teezéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal,  scrotal,anovuivaire),de  Tacné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Gomme  à  la  station,  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  Tacide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprîen,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareillementLucine  *  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «rapides» 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
un  séjour  de  15  à  26  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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jettie  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  ?  —  Soins  donnés  à  un  blessé  du 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans:  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  n 


s /informer  chaque  année  de  leur  désir 


La  Roche-Posay-les-Bains. 

BardRt.  Guyot,  Huet  \derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  (peau).  Salles,  Sam- 
muller. 

Luxeuil-les- Bains  :  Bornèque, 
Roger  Causeret,  Cugnier, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Maptigny.  Payen. 

Hlont-Dope.  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour,  K. 
Dullln,  Garcln,  Levadoux, 
Molines.E.  Perpère,  Verrier. 

Néris,  Ducros.  Jossand. 


Préchac-les-Bains.  Degos. 
Royat.  Heltz,  Mougeot,  Geor- 


Salins-Moutiers.  Gonthler. 
Salies  -  du  -  Salat.  Barbé, 


sous-Couzan.  François. 
Saint- Amand  -les-Eaux. 

Pieçre  Maslngue  (Rayons  X)-. 
Saint-Didier.  (Vau.)Masquln. 
Saint  -  Gepvais- les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 
Roux. 

St-Honoré-les- Bains  Char¬ 
pin,  Gomo\,  G.  F.  Prévost, 
S  égard,  Sllvestre. 
Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 
Wuitz. 


Saint-Raphaël.  Léon  Clement 

Saint-Sauveur.  Sabail. 

Santenay-les-Bains.  Boudeille. 

Sermaize- les -Bains.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

U  plage.  Barbier,  A.  Bouteller. 

Ussat(Ariège).  Pujol. 

Vals-les-Bains.  Bressot,  Da- 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (phys.),  Cahen,  Cail¬ 
lou,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Desmaroux,  Farré 
(Ch.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 
Gulnard,  L6re,  Lossedat, 
Martin  -  Péridier,  Mazurié, 
Reynes. 

Vittel  Adda,  Mousseaux. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  ^Agr. 
Busquet  et  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-fonique  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  ‘‘la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  l’addition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 

H  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  Jour 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DOIM.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D'  Traby,  de  Sahorre, 
la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons  offices  de  cette 
société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
^  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  239.  —  D»  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à 
eonf.  champagne  1®''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  ccr. 

N“  240.  —  A  sous-louer  pour  juillet  mi-août,  villa 
•  au  Pyla-Arcachon  en  bordure  de  mer  :  .3.000  fr.  Petit 
confort,  sans  gaz.  Interdict.  malades. 

N»  241.  —  Pour  clin-  héliothérapie  et  cure  altit.  (1.250 
m.),  ou  pour  famille  nombreuse,  h  louer  ou  à  vendre, 
-  vaste  local  garni  en  Cerdagne  (P.  O.).  Ecr.  M.  Ribes,  rue 
Valette,  23,  à  Perpignan. 

N»  242.  —  Veuve  de  médec.  haute  honor.,  référ.,  met¬ 
trait  à  la  dispos,  .de  conf.  parlementaire,  une  partie  de 
son  appart.  très  conf.  pour  pied-à-terre  :  chambre,  salle 
bains,  pièce  poqr  bureau,  chauf.  cent.,  ascens.  Pbssibil. 
pour  arrangera,  repas,  courrier,  récept.  visiteurs. 

N»  243.  —  A  vend.  Citroen  B.,  12  torp.  luxe,  4  pl.  Fin 
1926.  Bon  état  de  marche  .  18.000  kil.  Prix  ;  12.000  fr. 


N»  244.  —  A  vend,  torp.' Citroën  B.  2,  bon  état,  compt. 
montre,  Magondeaux.  Prix  7.000.  S’ad.  Béguier-Su- 
.Ticaud,  à  Saint-Bris  (Yonne) 

N”  245.  —  D''  tiarlet,  de  Roubaix,  vend.  cond.  int. 
Citroen  9  CV,  2  et  3  pl.,  très  bon  état,  livrée  août  1923, 
révisée  novembre,  bons  pneus,  45.000  kil.  prouvés  sans 
chaufï.  ;  8.500. 

N”  246.  —  Méd.  marié  à  pharmacienne,  cherche  sit. 
sérieuse  sur  côte  méditér.  ou  Colonies. 

N“  247.  —  Méd.,  5  ans  prat.  méd.  génér.,  et  pharma¬ 
cienne  feraient  intérim  de  méd.  et  de'  pharm.  dans  lé 
même  pays,  ou  de  méd.  propharmac. 

N”  248.  —  Ouest.  Bords  Océafa,  plage  très  fréquentée, 
très  bonne  client.,  maison,,  jardin,  garage.Faibie  indemn. 
Pressé. 

N»  249.  —  Conf.  dem.  fauteuil  roui,  occas.  canné  de 
préfér.  Bornand,  17,  av.  Friedland,  Elys.  09-71. 

N»  250.  —  Lyon.  Jeuve  veuve  doct.  ch.  emploi  de 
secrét.  ou  infirm.  chez  doct.  chirprg.-dentiste  ou  pharm. 
ou  dans  mais,  de  santé.  S’ad.  Mme  Vve  Rovaletti,-  7,  rue 
de  la  Platière,  à  Lyon. 

N”  251.  —  A  céder  ;  1»  S.-et-O.,  10  kil.  Paris,  commun, 
rapides,  anc.  poste,  prod.  intéress.,  client,  active.  Méd. 
du  ch.  de  fer.  Pavill.  8  p.,  jardin.  Indemn.  60.000  compt. 

2'>  Somme.  Près  ville,  client,  seul  méd.,  rapp.  60.000, 
pet.  rayon.  Lover  2.000,  long  bail,  maison  neuve  conf. 
Indemn.  27.00Ô  dont  10.000  compt. 

3°  2  h.  Paris,  pr.  ville  agréabl.,  client,  ouvrière,  rapp. 
145.000,  mais.  part.  A  céder  60.000  dont  35.000  compt. 

4°  Paris  19®,  client,  de  début,  en  progress.,  petit  pav., 
loyer  2.600.  Facif.  de  payement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  252.  —  Coutainville  (Manche)  :  à  louer  pour  saison 
maisonnette  bien  située',  à  1  minute  plage  et  fournis¬ 
seurs,  comprenant  :  cuisine,  3  pièces  pour  5  personnes 
maximum.  S’ad.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris  ()5<'). 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 
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Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d'après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 

DEHJ^ÎÈHES  mouyelles 

—  Académie  de  Médecine  (16,  rue  Bonaparte,  VP) 
—  L’Académie  de  médecine  doit  consacrer  sa  séance 
du  22  mai  courant  à  une  cérémonie  spéciale  au  cours 
de  laquelle  sera  célébré  le  tricentenaire  de  la  décou¬ 
verte  de  la  circulation  du  sang  par  Harvey. 

Deux  savants  anglais,  sir  John  Rose  Bradfort, 
président  du  Royal  College  of  Physicians,  et  le 
professeur  Barcroft,  .de  Cambridge,  jlrendront  la 
parole,  ainsi  que  MM:  Chauffard  et  Gley,  anciens 
présidents  de  l’Académie. 

;  L’Académie  de  médecine  serait  particulièrement 
heureuse  que  les  représentants  du  Corps  médical 
y  assistassent  en  grand  nombre. 

La  séance  commencera  à  trois  heures  précises 
et  il  suffira  aux  visiteurs  de  décliner  leurs  titres  pour 
être  placés  dans  les  tribunes. 


—  Académie  de  médecine.'^Æ'lecfton.^ —  M.[Marcel 
DÉLEPiNE-est  élu  membre  de  l’Académie  de  médecine 
dans  la  section  de  pharmacie,  en  remplacement  de 
M.  Patein,  décédé. 

—  Luc  Durtain  reçoit  le  prix  littéraire  de  la  Renais¬ 
sance.  —  Le  prix  littéraire  de  la  Renaissance,  dont  le 
niontant  est  de  6.000  fr.,  vient  d’être  décerné  à 
l’unanimité  à  M.  Luc  Durtain.  Le  jury  de  ce  prix 
était  composé  de  MM.  Georges  Lecomte,  président, 
Béranger,  Tristan  Bernard,  Romain  Coolus,  Dor- 
gelès,  Georges  Duhamel,  Henri  Duvernois,  Emile 
Fabre,  Paul  Fort,  Edmond  Haraucourt,  Abel  Her- 
mant,  de  la  Tailhède,  Pierre  Mille,  Strowski  et  Mac 
Orlan. 

Littérateur  dont  les  romans  ont  tous  été  de  grands 
succès  —  citons,  entre  autres,  La  Source  rouge,  Qua¬ 
rantième  étage,  Hollywood  dépassé.  Ma  Kiinhell  — 
Luc  Durtain  exerce  dèpuis  nombre  d’années  la  mé¬ 
decine  à  Paris,  en  qualité  d’oto-rhino-laryngologiste. 

Le  Concours  médical,  qui  compte  Luc  Durtain  au 
nombre  de  ses  amis,  est  heureux  d’adresser  à  notre 
excellent  confrère  ses  plus  vives  félicitations  pour 
cette  consécration  officielle  de  son  grand  talent 
d’écrivain. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Dermatologie.  —  Le  22 
mai,  à  20  h.  45,  à  la  consultation  du  soir,  présentation 
de  malades  et  leçon  de  M.  Gougerot  sur  le  traite¬ 
ment  des  dermo-épider mites. 
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—  Hôpital  Saint'Antoine.  Clinique  médicale.  —  Le 
25  mai,  à  10  If.  1  /2,  leçon  de  M.  le  professeur  Bezan- 
çoN  sur  le'  traitement  medical  de  la,  gangrène  pulmn- 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de 
Paris.  — ^  Le  3  juin,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des 
Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  à  10  h.  du 
matin,  conférence  de  M.  Cadenat,  sur  la  chirurgie 
des  doigts. 

—  Union  fédérative  des  médecins  de  réserve.  — 
Le  21  mai,  à  21  h.,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(Grand  amphithéâtre),  conférence  de  M.  MocQuor, 
agrégé,  sur  les  plaies  du  cou  par  projectiles  de  guerre. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Spiroscopie.  —  Le  jeudi 
31  mai  1928,  à  10  h.  la  leçon  à  l’amphithéâtre  de 
, l’hôpital  Lariboisière  (clinique  oto-rhino-laryngolo- 
gique  de  la  Faculté,  professeur  Pierre  Sébileau) 
sera  faite  par  le  docteur  Pescher,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  sur  les  Applications  médico- 
chirurgicales  de  la  méthode  spiroscopique.  Technique. 
Indications  et  résultats. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Concours  de  pro- 
sectorat  et  d’adjuoat. —  ProsectoraL  Jury  ;  MM.  Ro¬ 
ger,  Leguéu,  Gosset,  P.  Duval,  J.-L.  Faure,  Cunéo, 
Rouvière.  Candidats  ;  MM.  Fèvre,  Ménégaux, 
Garnier  (Ch.),  Blondin  (M.),  Blondin  (J.), Redon, 
Galtier,  Sauvage,  Merle  d’Aubigné,  Arneline,  Ban- 
zet,  Iselin,[Seille. 


Adjuvat.  Jury  :  MM.  Lecène,  Ombrédanne,  Rou¬ 
vière,  Hovelacque,  Binet.  Candidats  ;  MM.  Ber- 
goirjgnan,  Leydet,  Mouchet,  Sicard  (André),  Des¬ 
saint,  Petel,  FunetBrentario,  Padovani,  Guillot,  ■ 
Kaufmann,  Chevereau,  Guran,  Lapeyre,  Audouin, 
Perrin,  Theillier,  Lecœur,  Huwenstein,  Maximin, 
Luzuy,  Dulac,  Lyonnet.  ' 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  La  chaire  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  et  la 
chaire  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  première  enfance  . 
sont  déclarées  vacantes. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Sont  nommés  médecins  des  hôpitaux, 
à  la  suite  du  dernier  concours,  MM.  Nigaud,  Boulin 
et  Mouquin. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  radiologiste.  — 
Le  Jury  est  provisoirement  composé  de  MM.  Guil- 
bert  et  Labey,  qui- acceptent  ;  Bourguignon,  Cotte- 
not,  Haret  et  Léri,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur 
acceptation. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  stomatologiste. — 
Le  jury  est  provisoirement  composé  de  MM.  L’Hi- 
rondel,  qui  accepte  ;  Roy,.  Pitsch,  Rodier,  Schæffer, 
Fieminge,  Bréchot,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur 
acceptation. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  Internat.  —  Internes  titu¬ 
laires  :  MM.  André,  Via.l,  Weis,  Bertrand,  Perrin, 
Grandpierre  ;  Mlle  Hennequin.  Internes  provisoires  : 
MM.  Bleicher,  Polu,  Nilus  et  Waltrigny. 


FMates,  Diastam  et  ïltaiaaa  les  CéÉiea  géméGa 

entérites  et  dyspepsies  .1  "“IhU  suralimentation 
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—  Hôpitaux  de  Nice.  Internat.  —  Un  concours  pour 
5  places  d’interne  sera  ouvert  à  Nice  le  5  novembre 
1928.  Avantages  :  nourriture,  logement,  chauffage, 
indemnité  an.Tiuelle  de  2.400  fr.  (!>■«  année),  3.600  fr. 
(2®  année),  et  4.800  l'r.  (3®  année). 

—  Tombola  du  IX®  salon  des  médecins.  — Le  di¬ 
manche  27  avril  a  été  tirée,  au  Salon  des  médecins, 
sous  la  présidence  de  A'I.  le  D""  Siuediîv,  la  tombola 
organisé  J  au  profit  de  la  Société  de  secours  mutuels  et 
de  retraite.s  pour  femmes  et  enfants  de  médecins. 
Quatre  roues  Ficliet  .animées  par  les  mains  de  quatre 
charmantes  jeunes  filles  ;  Mlle  Ninon  Marcel  Labbé, 
Mlle  Margain,  Mlles  Veillard,  représentaient  en 
l’espèce  la  Fortune  dispensatrice  d’une  soixantaine 
de  lots. 

A  cette  aimable  fête  de  famille  assistaient  nombre 
de  gracieuses  femmes,  au  premier  rang  desquelles  il 
nous  faut  citer  les  Dames  patropesses  de  l’Œuvre 
qui,  pendant  la  durée  du  Salon  se  sont  transmuées  en 
autant  de  vendeuses  de  billets,  aussi  persévérantes 
que  perspicaces  :  Mmes  Jayle,  Marcel  Labbé,  Mar- 
gaih,  Thoinot,  Veillard,  qu’entouraient  de  nombreu¬ 
ses  femmes  et  filles  de  confrères.  Parmi  ceux-ci,  venus 
ée:alement  très  nombreux,  nous  avons  reconnu,  avec 
plaisir  :  le  prof.  Hayem,  président  du  Salon  des 
médecins,  MM.  les  prof.  Grimbert  et  Tassilly  ;  nos 
confrères  Watelet,  le  si  dévoué  secrétaire  général  de 
l’Œuvre  ;  Antoine,  Foveau  de  Courmelles,  Kolb, 
Péraire,  etc . . , 

Quand  la  roue  de  la  fortune  eut  enfin  accompli  ses 
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soixante  et  quelques  tours,  le  Sirédey  remercia 
tous  ceux  qui  avaient  collaboré  à  la  réussite  de  cette 
tombola  dont  l’actif  dépasse  neuf  mille  francs,  à  sa¬ 
voir:  les  Dames  patronnasses,  le  secrétaire  général  de 
l’Œuvre  et  enfin  le  D"'  Paul  Rabier,  l’organisateur  du  . 
salon  qui  s’était,  chargé  du  recrutement  et  de  l’ins¬ 
tallation  des  lots. 

Ci-dessous  la  liste  des  numéros  gagnants  : 

3,8  94  137  185  187  189  197  203  298  343  373  385  3.98 
461  491  500  504  551  620  638  724  727  846  878  879  910 
951  1007  1019  1038  1064  1156  1204  1208  1328  1341 
1345  1359  1435  1474  )1500  1538  1561  1571  1580  1584 
1628  1679  1682  1694  1708  1719  1724  1823  1872  1882 
1915  19.30  1938  2010  2037. 

Les  hepreux  gagnants  sont  priés  pour  retirer  leurs 
lots  de  s’adresser  r  D''  Abel  W.\telet,  21,  rue  Violet, 
Paris  (XV®). 

—  Paris.  Aseistance  médicale.  —  Sont  nommés 
médecins  de  l’assistance  médicale,  à  la  suite  du  der¬ 
nier  concours:  MM.  Renault,  Paris,  Lévy,  Gérson, 

,  Vauthier,  Morin,  Abonneau,  et  Baldy. 

—  Bordeaux.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux  présente,  pour  la  chaire  de  cli¬ 
nique  d’accouchement,  en  première  ligne  M.  Andiî- 
KODiAS  et  en  seconde  ligne  M.  Péry. 

—  Toulouse.  —  M.  Estienny  vient  d’être  nommé 
chef  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Toulouse. 
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—  Toulouse.  —  L’Université  de  Toulouse,  fondée 
en  1229,  célébrera,  en  juin  1929, son  VII®  centenaire. 

—  Le  Havre.  Conférence  internationale  du  rat.  — 
Les  20,  21  mai  et  jours  suivants,  s’il  y  a  lieu,  la  confé¬ 
rence  internationale  du  rat,  inaugurée  à  Paris  le  16 
mai,  tiendra  ses,  séances  au  Havre. 


—  Naissance.  —  Le  D’’  Jean  Lafue,  24,  Allées  de 
Villotte,  à  Poix,  et  Madame,  nous  annoncent  la  nais¬ 
sance  de  leur  flls  Michel. 


LES  OBSÈQUES  DU  Dr  CABANÈS 


Mardi,  7  mai,  à  12  heures,  ont  eu  lieu,  à  l’Eglise 
St-Médard,  les  obsèques  du  D^  A.  Cabanès,  obsè¬ 
ques  simples,  sans  fleurs,  sans  couronnes,  sans 
discours  pour  respecter  la  volonté  maintes  fois 
exprimée  par  le  défunt.  De  nombreux  confrères 
et  amis  ont  accompagné  le  cercueil  qui  sera 
transporté  à  Gourdoti  (Lot),  ville  natale  de  Caba¬ 
nès  et  berceau  de  sa  famille. 

Cabanès  est  trop  connu  de  tous  pour  que  nous 
nous  permettions  de  retracer  aujourd’hui  dans 
un  article  trop  sommaire  les  phases  de  sa  labo¬ 
rieuse  existence  et  que  nous  énumérions  la  longue 
et  brillante  liste  de  ses  travaux.  Nous  nous  ré- 
.  servons  d’exposer,  dans  une  étude  sérieusement 
documentée,  son  œuvre  considérable.  Médecin, 
pharmacien,  historien,  homme  de  lettres,  anthro¬ 


pologiste,  critique  d’art,  conférencier,  Cabanèi 
fut  tout  cela  et  sa  vaste  érudition  aborda  tous 
les  sujets  où  l’histoire  pouvait  être  éclairée  par  la 
clinique.  Mais,  tout  en  travaillant  d’une  façon 
continue  à  son  œuvre  épuisante  de  bénédictin, 
Cabanès  ne  cessa  jamais  d’être  un  journaliste,  et 
avant  tout  un  journaliste  médical.  Nombreux 
sont  les  quotidiens  et  les  périodiques  qui,  dans  la 
grande  presse,  publièrent  ses  articles,  si  goûtés 
du  public  ;  plus  nombreux  encore  furent  les 
périodiques  médicaux  qui  eurent  l’honneur  d’in¬ 
sérer,  sous  son  nom  ou  sous  des  pseudonymes 
transparents,  les  résultats  de  ses  recherches  si 
appréciées  des  médecins  ses  confrères. 

Mais  le  journal  auquel  Cabanès  consacra  toute 
son  activité,  secondé  admirablement  par  la  fem¬ 
me  de  haute  culture  qui  fut  le  charme  de  son 
foyer,  est  la  Chronique  médicale  qu’il  fonda  en 
1 893  et  que,  pendant  35  ans,  il  rédigea  lui-même 
avec  le  soin  minutieux  et  le  souci  scrupuieux  de 
l’exactitude  qu’il  mettait  dans  tous  ses  travaux. 
La  Chronique  médicale  devint,  grâce  à  lui,  l’inter¬ 
médiaire  des  chercheurs  et  des  curieux  des 
sciences  médicales  et  des  questions  médico- 
historiques,  et  nous  ne  croyons  pas  cpi’uneœuvre 
analogue  ait  acquis  une  aussi  longue  faveur  de  ses 
nombreux  lecteurs,  ni  une  pareille  autorité  dans 
les  milieux  érudits  qui  débordaient  de  beaucoup 
les  limites  du  corps  médical. 

Cabanès,  qui  avait  fondé  jadis  la  Société  médico- 
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historique,  avait  en  outre  créé  V  Association  pro¬ 
fessionnelle  des  journalistes  médicaux  français 
dont  il  fut  le  preniier  secrétaire  général. 

Aussi,  c’est  à  la  mémoire  du  maître  journaliste 
que  nous  voulons  apporter  aujourd’hui  l'hom¬ 
mage  de  tous  ceux  qui  furent  ses  lecteurs,  c’est- 
à-dire  de  tous  les  praticiens  ;  et  qu’il  nous  soit 
permis  d’y  joindre  les  profonds  regrets  de  l’ami 
de  trente  ans  qui  a  eu  le  douloureux  privilège 
d’assister  impuissant  à  la  fin  de  cette  belle 
intelligence,  épuisée  par  un  trop  long  et  trop 
laborieux  effort. 

Puissent  les  regrets  si  sincèrement  exprimés 
par  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  Cabanès, 
atténuer  la  doulem-  de  celle  qui  fut  son  épouse 
aimante  et  dévouée  et  sa  fidèle  collaboratrice  ! 

J.  Noir.  ' 

Vice-président  de  l’Association  professionnelle 
des  journalistes  médicaux  français. 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

25  avril. 

Service  de  santé  militaire. 

Traitements  des  infirmières  des  hôpitaux  militaires. 

Décret  du  24  avril  1928. 

Art.  —  Les  traitements  des  infirmières  des  hô¬ 
pitaux  militaires  sont  fixés  comme  suit  : 


Infirmières  : 

Stagiaire . .  8.000  fr. 

3®  classe . '. . . .  8.450  » 

2®  classe,  1®'' échelon .  9.000  » 

2®  classe,  2®  échelon . .  .  9.550  >' 

1"'®  classe,  1®*'  échelon. .' .  10 . 850  » 

P®  classe,  2®  échelon .  11.400  » 

Infirmières  principales 

2®  classe,  1®''  échelon . . .  11 . 950  fr. 

2®  classe,  2®  échelon .  12.850  » 

P®  classe . 13.500  » 


A’t.  2.  —  Les  traitements  fixés  par  le  présent  dé¬ 
cret  sont  exclusifs  de  toute  gratification.  Aucune  in¬ 
demnité  ou  avantage  accessoire,  de  quelque  nature, 
que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  aux  infirmières  des 
hôpitaux  militaires  qu’en  conformité  d’un  décret 
contresigné  par  le  ministre  des  finances  et  publié  au 
.Tournai  off  ioiel. , 

Art.  3.  —  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à  la 
répartition  actuelle  des  infirmières  des  hôpitaux  mi¬ 
litaires  entre  les  différentes  classes  et  échelons.  Les 
nouveaux  traitements  seront  attribués  aux  infirmiè¬ 
res  des  hôpitaux  militaires  suivant  leur  classe  et 
échelon  respectif  actuel. 

L’attribution  du  nouveau  traitement  ne  sera  pas 
considéré  comme  un  avancement  et  l’ancienneté  des 
infirmières  dans  leur  nouveau  traitement,  comptera 
du  jour  de  leur  dernière  promotion. 


VULCASE 

■I  SOUFRE  COmOIDAL  ORGANIQUE  JB 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 

Litt.  et  Éch"» 

Uboraloiiee 

P.BrisionrfC’ 

■  14.  Av.  Michelet 
St-Ouen  (Seine) 


CONSTIPATION 


AMPOULES 

JUMELÉES  or»  1  I 

Rhumatismes 

chroniques 

1 , Combinaison  lodo  Soufrée  en  solution  aqueuse 

Lab^P.  BBISSON 
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Art.  4.  —  Les  améliorations  de  traitement  résul¬ 
tant  de  l’application  du  présent  décret  auront  effet 
à  partir  du  1®*' janvier  1928. 

Sont  abrogées,  à  compter  de  la  même  date,  tputes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret.  .  v 

Art.  5.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce.  qui  le  concerne,  do  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Hygiène  coloniale. 

Proleclion  de  la  santé  publique  au  Togo. 

Rapport  au  président  de  la  Républiq.ue 
française. 

Paris,  le  21  avril  1928, 
Monsieur  le  Président, 

La  santé  publique^au  Togo  exigeant  des  mesures  de 
préservation  très  sérieuses,  il  est  néce.ssaire  que  lesf 
dispositions  prises  dans  ce  sens  par  l’administration 
locale  soient  strictement  observées  sur  toute  l’éten¬ 
due  du  territoire. 

Il  m’a  donc  paru  opportun  d’édicter  des  pénalités 
sérieuses  contre  les  individus  qui  viendraient  à  con¬ 
trevenir  à  ces  mesures  et  qui  se  rendraient,  de  ce  lait, 
responsables  de  la  propagation  de  certaines  maladies. 

Dans  ce  but,  j’ai  préparé,  à  la  demande  du  commis-  | 


sair'e  de  la  République  au  Togo,  en  tenant  compte  des 
dispositions  déjà  édictées  aû  Cameroun  par  le  décret 
du  8  mars  1928,  le  projet  de  décret,  ci-joint  que  j’ai 
l’honneur  de  souniettro  à  votre  haute  sanction. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Léon  Perrier. 

,  Le  Président  dé  la  République  i'r.ançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  le  mandat  confié  à  la  France  par  la  Société  des 
nations,  en  exécution  du  traité  de  Versailles  du  28 
juin  1919;  , 

Vu  les  décrets  dfi.5  23  mars  1921  et  21  février  1925, 
1925,  déterminant  les  pouvoirs  du  commissaire  de  la 
République  au  Togo  ; 

Vu  le  décret  du  15  avril  1926,  fixant  le  mode  de 
promulgation  et  de  publication  des  textes  réglemen¬ 
taires  au  Togo  ; 

Vu  le  décret  du  22  mai  1924,  fixant  la  législation 
applicable  au  Togo  ; 

Vu  le  décret  du  7  juin  1922  sur  la  police  sanitaire 
maritime  et  le  décret  modilicatif  du  l®'’  mars  1923  ; 

Vu  les  décrets  des  22  novepibre  1922,  portant  ré¬ 
organisation  de  la  justice  indigène  au  Togo  et  le  dé¬ 
cret  du  16  novembre  1924,  réorganisant  la  justice 
française  en  Afrique  occidentale  française, 


DIURÉTIQUE  I 


D’UN  POUVOIR  REMAROUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSALVOSE  pure 
Digitalique 
Slrophantique 
Scillitique 
Phosphatée 
LitMnée 
Caféinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés  : 
à  0gr.-?5  et  à  Ogr.  50 
de  THÉOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  jour 


Artério -sclérose 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
.intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


TIIÊOBROIHINË  FIt4INÇ4ISE  garantie  chimiquement  pure 


I_iat>or*at.oir*es  André  GrUII_iI_iAXJ]M[I]N' 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche  Midi,  13  -  PARIS 
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Décrète  ; 

Art.  l«r.  —  En  cas  d’épidémie  ou  de  tout  autre  daiv 
ger  imminent  pour  la  santé  publique  déclaré  par  ar¬ 
rêté  du  commissaire  de  la  République,  les  contreve¬ 
nants  aux  dispositions  arrêtées  par  les  autorités  ad¬ 
ministratives  sont  immédiatement  appréhendés  et 
jugés  dans  les. conditions  prévues  par  la  loi  du  20  mai 
1863  sur  l’instruption  des  flagrants  délits. 

Ils  seront  passibles  des  pénalités  suivantes,  toutes 
les  fois  que  ces  peines  seront  prévues  par  les  arrêtés 
pris  en  exécution  du  présent  décret  ou  par  les  décrets 
des  7  juin  1922  et  1®^  mars  1923  susvisés. 

Amende  de  500  à  1.000  tr.,  et  en  cas  de  récidive  de 
1.000  à  5.000  l'r. 

Emprisonnement  de  un  à  six  mois,  et,  s’il  y  a  réci¬ 
dive,  de  six  mois  à  un  an. 

L’amende  et  l’emprisonnement  peuvent  se  cumu¬ 
ler.  L’article  465  du  code  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  Dans  les  mêmes  cas  d’épidémie  ou  d’au¬ 
tres  dangers  quelconques  pour  la  santé  publique,  les 
contrevenants  pourront  être  expulsés  du  territoire 
du  Togo  par  arrêté  du  commissaire  de  la  République. 

Art.  3.  —  Dans  les  mêmes  cas,  la  contrainte  par 
corps  est  applicable  pour  défaut  de  payement  de  l’a¬ 
mende. 

Art.  4.  —  Les  mesures  prises  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative  pour  la  protection  de  la  santé  publique 
pourront  être  permanentes,  et  les  pénalités  prévues  à 
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l’article  1®^  du  présent  décret  prononcées,  même  en 
dehors  des  périodes  d’épidémie. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis¬ 
positions  antérieures  contraires  au  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  colpnies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  d’écret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  avril  1928,  , 

2  mai. 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  au  grade  d’oflicier  ;  M.  le  D’’  Lesieur,  de 
Paris. 

Codex. 

Est  nommé  membre  de  la  Commission  du  Codex, 
M.  Loeper,  professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

>  Les  chaires  de  : 

1“  Clinique  interne  et  des  maladies  exotiques  ; 

2®  D’histoire  naturelle,  chimie,  toxicologie  et  phar¬ 
macie,  sont  déclarées  vacantes  à  l’école  d’applica¬ 
tion  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Il  sera  procédé  aux  nominations  des  nouveaux  ti¬ 
tulaires  dans  les  conditions  prévues  par  l’instruction 
Voir  la  suite  page  Z,V-1567 


MALADIES  DU  FOIE 

MALARU-FIËVRESdii PATS  CHAUDS-ICTERE' 

Granules  titrés  à  t  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dosk  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  RÉORGANISATION  HOSPITALIÈRE  A  PARIS  ET  DANS  LE  DÉPARTEMENT 
DE  LA  SEINE 


Le  Conseil  d’ Administration  de  l’Union  Syn¬ 
dicale  des  médecins  de  la  région  parisienne  s’est 
préoccupé  de  la  réorganisation  hospitalière  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  cpie  va  ren¬ 
dre  obligatoire  et  urgente  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales.  Il  a  chargé  son  secré¬ 
taire  général,  le  D'  Drouet,  de  faire  un  rapport 
sur  cette  importante  ciuestion,  rapport  dont  nous 
reproduisons  le  texte  : 


«La Fédération  Corporative  des  Médecins  de 
la  Région  parisienne  à  laquelle  notre  syndicat 
n’adhère  pas,  vient  de  s’occuper  de  la  question  de 
l’admission  éventuelle  des  futurs  bénéficiaires 
de  la  loi  d’assurances  invalidité-maladie  dans  les 
hôpitaux  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Une  commission  nommée  par  elle  a  établi  un 
rapport,  et  ce  rapport,  présenté  parM.  Deniker, 
a  été  approuvé  à  l’unanimité  par  le  Conseil 
d’ Administration  de  la  Fédération  Corporative 
de  la  R.  P.  dans  sa  séance  du  3  février  1928. 


La  simple  lecture  de  ce  rapport  vous  permet¬ 
tra  de  saisir  immédiatement  combien  ses  conclu¬ 
sions  s’éloignent  de  la  doctrine  syndicaliste  et 
sont  susceptibles  de  nuire  aux  intérêts  des  mala¬ 
des  pauvres,  et  à  ceux  des  médecins  praticiens. 
En  particulier,  la  première  des  conclusions  du 
rapport  Deniker  ne  saurait  en  aucun  cas  être 
acceptée.  Nous  devons  maintenir  que  non  seule¬ 
ment  en  principe,  mais  aussi  en  lait  Vhôpital  doit 
être  réservé  aux  indigents  et  aux  nécessiteux.  Con¬ 
trairement  à  la  Fédération  Corporative,  nous  dé¬ 
clarons  que  ce  principe  doit  être  intégralement  res¬ 
pecté. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  à 
Paris  ne  doit  plus  faire  de  commerce  au  détri¬ 
ment  du  patrimoine  des  pauvres,  et  s’ériger  en 
maison  de  santé  comme  elle  le  fait  déjà  trop  sou¬ 
vent  aujourd’hui  (accidents  du  travail,  malades 
■payants  à  plein  tarif.  Maison  Dubois,  etc.).  Elle 
doit  se  confiner  dans  son  rôle  qui^est  celui  de 
l’Assistance.  Les  pauvres  et  nécessiteux,qui  pâtis¬ 
sent  de  la  situation  actuelle,  seront  encore  assez 


nombreux  même  après  l’application  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  pour  suffire  à  l’immense 
tâche  charitable  de  l’A.  P.  (enfants  assistés,  vieil¬ 
lards  et  inflrînes,  français  et  étrangers  non  assu¬ 
rés,  etc.).  (1).  De  toute  façon,  il  est  inadmissible 
que  les  dons  et  legs  faits  à  l’Assistance  pour  les 
indigents,  ainsi  que  lès  droits  des  pauvres  dans 
les  théâtres,  soient  détournés  de  leur  affectation 
et  servent  à  couvrir  les  frais  d’une  entreprise 
commerciale  où  la  charité  n’a  plus  rien  à  voir. 


On  nous  objectera  :  Mais  où  hospitaliserez 
vous  tous  les  malades  payants  actuellement  soi¬ 
gnés  dans  les  hôpitaux,  et  ceux  plus  nombreux 
encore  que  va  créer  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  ? 

Il  est  certain,  comme  le  fait  remarquer  le 
rapport  Deniker,  qu’à  Paris  et  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  il  n’existera  pas  avant  long¬ 
temps  des  maisons  de  santé  privées  en  nombre 
suffisant  pour  soigner  tous  les  malades  payants. 

Nous  admettons  donc  que  les  villes,  les  dépar¬ 
tements  et  même  l’Etat  continuent  à  suppléer 
à  l’initiative  privée  défaillante  en  gérant  des 
hôpitaux  pour  les  malades  payants,  surt  out  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  payer  un  gros  prix.  Nous 
admettons  qu’il  existe  à  Paris  plusieurs  maisons 
de  santé  genre  Dubois.  Nous  considérons  même 
cette  existence,  comme  une  nécessité  pour  long¬ 
temps  encore,  et  nous  voyons  très  bien  un  ou 
plusieurs  des  hôpitaux  de  l’Assistance  Publique 
transformés  en  hôpitaux  pour  payants. 

Mais  nous  exigeons  que  ces  hôpitaux  pour 
payants,  véritables  maisons  de  santé  à  bon  mar¬ 
ché,  soient  nettement  séparés  des  hôpitaux  de 
l’Assistance  Publique  et  qu’ils  aient  un  budget 
autonome. 

Il  existerait  ainsi  deux  organismes  distincts  ; 
d’une  part  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui,  et 
s’occupant  uniquement  d’assistance,  d’autre  part 


(1)  En  Alsace  et  en  Lorraine  où  fonctionnent  depuis 
longtemps  les  assurances  sociales,  il  y  a  encore  dans  les 
hôpitaux  une  proportion  de  30  à  35  %  de  bénéficiaires 
de  l’Assistance  publique  (rapport  Gauguery,  Concours 
rr.édical  du  1“'  avril  1928,  p.  1014). 
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la  régie  des  hôpitaux-maisons  de  santé  de  la  ville 
de  Paris,  gérant  les  hôpitaux  payants  et  ayant, 
sur  le  terrain  de  la  santé  publique,  le  même  rôle 
que  l’Office  des  habitations  à  loyers  modérés  sur 
le  terrain  du  logement. 

La  séparation  budgétaire  et  administrative 
des  deux  organismes  n’empêcherait  d’ailleurs  pas 
qu’ils  aient  entre  eux  de  nombreux  points  de 
contact  ;  en  particulier,  pour  le  recrutement  du 
personnel  médical  et  infirmier,  pour  l’enseigne¬ 
ment,  pour  certains  traitements  spéciaux,  etc.. 
Dans  la  pratique,  il  n’y  aurait,  en  somme,  rien 
de  changé  à  l’état  actuel,  sinon  que  les  indigents 
et  les  payants  ne  seraient  plus  soignés  côte  à 
côte  dans  les  mêmes  salles,  mais  dans  des  salles 
ou  mieux  dans  des  hôpitaux  séparés. 


Cette  petit, e  réforme,  facile  à  réaliser  et  que 
commandent  la  justice  envers  les  pauvres,  le  bon 
sens  et  les  droits  du  contribuable,  aura,  d’autre 
part,  pour  le  Corps  médical  d’énormes  avantages 
dont  nous  nous  contenterons  d’énumérer  les  prin¬ 
cipaux. 

1“  Elle  ne  change  rien  au  mode  de  recrutement 
actuel  du  personnel  médical  des  hôpitaux  et  ne 
nuit  en  rien  à  l’enseignement. 

2°  Elle  permet  au  Corps  médical  des  hôpitaux 
d’obtenir  plus  facilement  la  rémunération  légi¬ 
time  qui  lui  est  due  pour  les  soins  donnés  aux 
malades  payants. 

3°  Elle  permet  d’obtenir  pour  les  malades 
payants  (ce  qui  a  été  jusqu’ici  réclamé  en  vain), 
la  f^xation  d’un  prix  de  journée  exact  et  réel,  en 
tenant  compte  de  tous  les  frais  occasionnés  par 
le  séjour  des  malades.  Elle  met  ainsi  les  hôpitaux 
payants  de  la  ville  de  Paris  sur  un  pied  d’égalité 
avec  les  maisons  de  santé  privées. 

4°  Elle  permet  de  supprimer  les  consultations 
externes  gratuites  des  hôpitaux  pour  les  non  indi¬ 
gents. 

5®  Elle  permet  enfin  d’envisager  pour  l’avenir 
la  création  par  la  ville  de  maisons  de  santé  à  prix 
modérés  et  ouvertes  à  tous  les  médecins. 


A  ce  rapport  que  nous  avons  fait  aussi  suc¬ 
cinct  que  possible,  nous  proposons  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1®  L’U.S.M.R.P.  ne  peut  accepter  les  conclu¬ 
sions  du  rapport  Deniker  adopté  par  la  Fédé¬ 
ration  Corporative  des  médecins  de  la  région 
parisienne,  car  ces  conclusions  vont  à  l’encontre 
des  principes  jusqu’ici  admis  par  les  Syndicats 
médicaux,  à  savoir  que  les  hôpitaux  de  l’Assis¬ 
tance  publique  doivent  être  réservés  aux  seuls 
indigents  et  nécessiteux. 

2®  L’U.S.M.R.P.  demande  que  les  Syndicat 


médicaux  du  département  de  la  Seine .  étudient 
la  question  de  la  réorganisation  hospitalière  pari¬ 
sienne  dans  le  sens  d’une  séparation  budgétaire 
complète  des  hôpitaux  exclusivement  réservés 
aux  indigents  (Assistance  publique)  d’une  part, 
et  des  hôpitaux  exclusivement  réservés  aux  ma¬ 
lades  payants  (régie  des  hôpitaux  —  maisons  de 
santé  de  la  ville)  d’autre  part.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adop¬ 
tées,  après  discussion,  par  le  Conseil  d’Adminis- 
tration  de  l’Union  syndicale.  Comme  nous  tenons 
â  éclairer  complètement  nos  lecteurs  pour  leur 
permettre  de  se  faire  une  opinion  sur  cette  ques¬ 
tion  d’un  très  grand  intérêt  pour  tout  le  Corps 
médical  de  Paris  et  de  sa  région,  nous  croyons 
devoir  publier  in  extenso  le  rapport  de  M.  Deni¬ 
ker. 

L’admission. éventuelle  des  «  assurés  sociaux  »  dans 
les  hôpitaux.  —  (Rapport  présenté  par  M.-  Deniker, 
au  nom  de  la  Commission  nommée  par  le  Conseil 
d’ Administration  de  la  F.  C.  M.  R.  P.  et  approuvé  à 
l’unanimité  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  3  février 
1928.) 

La  question  de  l’admission  éventuelle  des  futurs 
bénéficiaires  de  la  loi  d’assurance  invalidité^maladie 
dans  les  hôpitaux,  ayant  été  réservée  par  le  Congrès 
des  Syndicats,  vient  d’être  mise  à  l’ordre  du  jour  de 
nos  travaux  et  je  vous  apporte  aujourd’hui,  aussi 
brièvement  et  aussi  clairement  qu’il  fne  sera  possi- 
’nle  de  le  faire,  les  résultats  de  la  discussion  à  laquelle 
ont  pris  part,  vendredi  dernier,  les  membres  de  le 
Commission  nommée  par  vous  à  cet  effet. 

Tout  d’abord  la  question  doit  être  placée  sur  son 
véritable  terrain,  c’est-à-dire  nettement  en  dehors 
du  cadre  de  la  loi  telle  que  l’a  votée  le  Sénat.  Le  Corps 
médical  ayant,  sans  équivoque  possible,  refusé  net 
sa  collaboration  à  la  loi  Chauveau,  nous  n’avons  à 
envisager  aucune  adaptation  quelconque  à  ladite  loi. 
Mais,  par  contre  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  dè.s  maintenant  une  position  très  précise 
vis-à-vis  de  la  proposition  éventuelle  d’un  nouveau 
texte  de  loi  qui  répondrait  aux  conditions  maintes 
fois  formulées  par  le  Corps  médical  et,  de  fait,  accep¬ 
table  pour  lui. 

Ceci  posé,  il  nous  faut  encore  remarquer  que  la 
question  se  pose  toute  différente  pour  la  province  et 
pour  Paris  et,  ce,  du  fait  de  l’organisation  tout  à  fait 
particulière  de  l’Assistance  publique.  Groupement 
parisien,  nous  n’envisagerons  la  solution  possible  que 
pour  Paris  et  la  région  parisienne  exclusivement. 

L  e  terrain  ainsi  déblayé,  toute  la  question  peut  se 
résumer  en  trois  points  ; 

1®  L’assuré  social  doit-il  être  admis  à  l’hôpital,  oxn 
plus  exactement  lorsque  l’état  d’un  assuré  nécessite 
qu’il  soit  traité  hors  de  chez  lui,  dans  un  établisse¬ 
ment  de  soins,  peut-il,  à  son  gré,  choisir  un  établisse- 
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méat  privé  ou  entrer  dans  un  service  de  l’A.  P.  ?  En 
principe,  l’hôpital  est  réservé  aux  indigents  et  aux  n  é- 
cessiteux.  L’assuré,  en  grande  p^tie  couvert  par  sa 
caisse,  ne  sera,  à  quelques  exceptions  près,  ni  un  indi¬ 
gent,  ni  un  nécessiteux.  Il  n’aurait  donc  pas  droit  à 
l’hôpital  si  le  principe  ci-dessus  était  intégralement 
respecté. 

Or,  nous  savons,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister, 
quelles  entorses  il  subit  tous  les  jours.  D’autre  part, 
le  nombre  considérable  dés  assurés,  l’impossibilité 
d’édifier,  au  moins  avant  longtemps,  des  établisse¬ 
ments  spéciaux  pour  eux,  les  nécessités  de  l’ensei¬ 
gnement  médical,  tout  fait  prévoir  que  l’admission 
des  assurés  dans  les  hôpitaux  de  l’À,  P.  deviendra 
une  nécessité.  Il  nous  faudra  donc  l’admettre,  mais 
il  faut  que  do  ce  fait  ne  soient  lésés  ni  nos  personnes 
ni  nos  principes.  C’est  ainsi  que  nous  arrivons  au 
deuxième  point. 

2°  A  quelles  conditions,  soUs  quelles  réserves,  l’as- 
suré  pourra-t-il  entrer  à  l’hôpital  ?  Messieurs,  pour 
que  soient  sauvegardés  d’une  part,  les  principes  du 
libre  choix  et  de  rémunération  du  médecin  dans  les 
conditions  normales  de  l’exercice  de  la  profession, 
d’autre  part,  les  droits  et  les  intérêts  légitimes  du 
malade,  du  praticien  et  du  corps  hospitalier,  il  n’y  a 
qu’un  moyen  :  il  faut  qu’il  n’y  ait  aucune  différence 
entre  les  prix  payés  dans  ou  hors  l’hôpital.  En  d’au¬ 
tres  termes,  il  faut  qu’un  assuré  n’appartenant  à  au¬ 
cune  des  deux  catégories  :  indigents  ou  nécessiteux, 
et  qui  aura  porté  son  choix  sur  un  service  de  l’A.  P. 
paye  :  1°  une  somme  X  représentant  ses  frais  maté¬ 
riels  réels  d’hospitalisation,  nourriture,  etc.  ;  2°  une 
somme  Y  pour  les  soins  reçus  par  lui.  Cette  dernière 
somme  ne  devra  en  aucun  cas  être  inférieure  à  celle 
qu’il  aurait  versée  s’il  s’était  fait  traiter  en  dehors 
de  l’hôpital.  Il  faut  de  toute  nécessité  éviter 'le  tout 
compris  ou.  les  tarifs  au  rabais  qui,  enfin  de  compte 
léseraient  tout  le  monde.  Et  nous  arrivons  enfin  au 
troisième  point. 

3®  Quelle  sera  Vutilisation  des  sommes  versées  par 
l’assuré  pour  les  soins  reçus  ?  Bien  qu’intéressant 
avant  tout  le  Corps  médical  hospitalier,  ce  troisième 
point  a  trop  d’importance  également  pour  les  prati¬ 
ciens  pour  que  nous  n’ayons  pas  recherché  la  formule 
pouvant  le  plus  sûrement  réaliser  l’unanimité  sur  les 
grandes  lignes  du  projet. 


Il  nous  a  paru  indispensable  tout  d’abord  de  bien 
spécifier  que  la  somme  versée  pour  les  actes  médicaux 
devait  rester  toujours  nettement  distincte  do  celle 
versée  pour  les  frais  matériels,  tant  en  ce  qui  concerne 
son  mode  4e  perception  que  pour  son  utilisation. 

D’autre  part,  l’attribution  intégrale  des  s'ommes 
ainsi  versées  aux  chefs,  de  services  et  à  leurs  collabo¬ 
rateurs,  au  prorata  du  nombre  des  visites,  interven¬ 
tions,  pansements,  etc, , .,  faits  par  eux,  nous  a  paru 
présenter  de  très  réels  inconvénients  et,  au  demeu¬ 
rant  être  d’une  réalisation  pratique  très  difficile. 

Aussi  nous  sommes-nous  arrêtés  à  la  formule  sui¬ 
vante  qui  a  réuni  l’unanimité  des  suffrages  :  les  som¬ 
mes  versées  au  titre  :  soins  médico-chirurgicaux  cons¬ 
titueront  un  fomfe  spécial  dont  l’emploi  précis ,  ne 
peut' être  fixé  actuellement  dans  le  détail,  mais  dont 
nous  envisageons  déjà  en  partie  l’utilisation  pour  une 
rémunération  équitable  du  Corps  médical  remplaçant 
la  faible  indemnité  actuellement  allouée,  pour  l’emé- 
lioration  des  services  et  de  l’outillage,  pour  les  sub¬ 
ventions  des  œuvres  de  prévoyance  médicale,  etc. 

Telles  sont  les  conclusions  que  votre  Commissofl 
vient  de  soumettre  à  votre  approbation. 


Les  conclusions  dé  ce  rapport  auraient  été 
adoptées  à  Tunânimité  par  les  délégués  présents 
des  associations  qui  forment  la  Fédération  cor¬ 
porative,  mais  il  nous  est  permis  de  douter  qne 
ce  vote  exprime  l’opinion  définitive  dé  cés  Asso¬ 
ciations. 

Ce  n’est  pas  sans  étude  et  sans  réflexion  et 
après  une  discussion  superficielle  que  l’on  peut  se 
faire  une  opinion  sur  Une  question  aussi  délicàte 
et  aussi  complexe  que  celle  de  la  réorganisation 
des  hôpitaux  parisiens  cju’exige  leur  adaptation 
à  la  loi  des  Assurances  sociales.  Outre  t’iritérêt 
des  médecins,  il  y  a  l’intérêt  des  assistés,  celui 
des  assurés  et  celui  de’tous  les  Parisiens  contri¬ 
buables  qui  doivent  être  pris  en  sérieuse  consi¬ 
dération. 


J.  Nom.- 
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DIAGNOSTIC  BT  VALEUR  SÉNtlOLOGlQUE  DES  NEURO-LABYRINTHITES 
DE  LA  SYPHILIS  ACQUISE 

Par  J.  Ramadiek, 

Oto-laryngologiste  des  hôpitaux. 


Nous  donnons  le  nom  de  neuro-labyrinthite  à 
toute  lésion  frappant  primitivement  (indépen¬ 
damment  de  toute  lésion  avérée  de  l'oreille 
moyenne),  le  labyrinthe  ou  les  voies  nerveuses 
sus-labyrinthiques.  Les  neuro-labyrinthites  sy¬ 
philitiques  représentent  le  groupe  de  beaucoup 
le  plus  important  et  le  plus  intéressant  des  mani¬ 
festations  de  la  syphilis  auriculaire. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  elles  sont  liées 
à  un  processus  purement  auriculaire  (labyrinthi- 
te,  lésion  de  la  8®  paire  consécutive  à  une  ostéite 
du  conduit  auditif  interne).  Mais  le  plus  souvent, 
elles  sont  conditionnées  par  une  névrite,  une  ra- 
diculite  ou  une  polio-encéphalite,  elles  rentrent 
alors  dans  le  cadre  de  la  syphilis  nerveuse. 

Or,  il  n'est  pas  rare  cjue  la  première  expression 
clinique  d'une  syphilis  nerveuse  soit  une  neuro- 
labyrinthite  syphilitique.  Le  diagnostic  de  celle-ci 
présente  donc  un  double  intérêt  permettre  de 
traiter  à  temps  une  affection  menaçant  grave¬ 
ment  les  fonctions  de  l'oreille  ;  mettre  sur  la 
piste  d’un  processus  endocrinien  que,  bien  sou¬ 
vent,  rien  ne  révélait  jusqu’alors.  Ce  diagnostic 
se  pose  d’une  façon  assez  différente  suivant  les 
divers  stades  de  la  syphilis. 

I.  En  syphilis  secondaire. 

C’est  la  règle,  en  syphilis  secondaire,  que  la 
N.  L.  syphilitique  soit  liée  à  une  méningo-né- 
vrite  de  l’acoustique. 

Son  diagnostic  est  facile  en  général. 

Je  n’ai  pas  à  indiquer  ici  à  quels  signes  on  re¬ 
connaît  une  N.  L.  Ce  premier  point  de  diagnostic 
constitue  un  chapitre  d’otologie  générale  dont 
les  éléments  essentiels  sont  :  l’intensité  des 
troubles  auditifs,  le  défaut  de  la  perception  os¬ 
seuse,  le  défaut  de  l’élévation  de  la  voix  à  l’é¬ 
preuve  de  Lombard  (dans  les  formes  unilatéra¬ 
les),  un  abaissement  relativement  considérable 


(1)  Les  éléments  de  cet  article  sont  extraits  du  volume 
suivant  qui  vient  de  paraître  :  «  La  syphilis  auriculaire 
(oreille  et  nerf  acoustique)  ,  »  par  J.  Ramadier  ;  Col¬ 
lection  des  Actualités  de  médecine  pratique,  Directeur: 
R.-J.  "Weisscnbach.  (Chez  Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 
à  Paris.) 


de  la  limite  supérieure  de  l’échelle  des  sons  per¬ 
çus  et  enfin,  signe  inconstant  mais  caractéris¬ 
tique,  une  déficience  plus  ou  moins  marquée  des 
réactions  vestibulaires. 

Quelques  précautions  sont  cependant  néces¬ 
saires  pour  ne  pas  laisser  passer  inaperçue  une 
N.-L.  au  cours  de  la  syphilis  secondaire. 

Des  troubles  auditifs  survenant  au  cours  de 
l’évolution  des  syphilides  rhino-pharyngées  ne 
doivent  pas  être  mis  d’emblée,  sans  un  examen 
otologique  sérieux,  sur  le  compte  d’un  catarrhe 
tubaire,  car  la  période  secondaire  est  fertile  à 
la  fois  en  manifestations  de  cet  ordre  et  en  déter¬ 
minations  neuro-labyrinthiques. 

En  second  lieu,  il  existe  des  formes  frustes  dé 
N.-L.  syphilitique.  Sous  le  couvert  de  phénomè¬ 
nes  auditifs  ou  vertigineux  insignifiants,  des  lé¬ 
sions  nerveuses  peuvent  se  constituer  alors,  qui  se¬ 
ront  peut-être  le  point  de  départ  d’accidents  ulté¬ 
rieurs  plus  sévères.  Il  serait  donc  intéressant  de 
pouvoir  dépister  ces  lésions  discrètes.  Obtenir 
l’examen  systématique  des  oreilles  de  tout  syphili¬ 
tique  n’est  pas,  en  fait,  possible.  On  peut  tout  au 
moins,  poser  en  règle  générale,  que  tout  incident 
auditif  ou  vertigineux,  aussi  léger  soit-il,  apparais¬ 
sant  chez  un  syphilitique,  doit  être  l’objet  d’un 
examen  des  plus  sérieux  de  la  part  du  spécialiste. 
De  même,  il  sera  utile  de  soumettre  à  un  examen 
labyrinthique  tout  sujet  présentant  une  paraly¬ 
sie  faciale  à  étiologie  indéterminée.  On  aura  par¬ 
fois  la  surprise  de  découvrir  une  atteinte  neuro- 
labyrinthique  fruste,  concomitante,  et  cette 
constatation,  écartant  l’hypothèse  bien  incer¬ 
taine  d’une  névrite  a  frigore,  ou  d’une  névrite 
d’origine  otitique  sans  otite,  plaidera  en  faveur 
d’une  étiologie  spécifique. 

Quant  à  reconnaître  l’origine  syphilitique  de  la 
N.-L.  dûment  constatée,  cela  nous  est,  en  règle 
générale,  facilité  par  l’évidence  même  de  la  ma¬ 
ladie  causale.  Le  plus  souvent,  en  effet,  celle-ci 
est  en  pleine  activité.  Les  efflorescences  cutanéo¬ 
muqueuses,  la  céphalée  caractéristiques  de  cette 
période,  accompagnent  généralement  l’accident 
auriculaire,  ou  sont  encore  assez  peu  éloignées  de 
,  lui  et  la  septicémie  spécifique  de  cette  période  se 
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traduit  toujours  par  une  séro-réaction  positive 
dans  le  sang.  Point  n’est  besoin  de  demander  à 
la  ponction  lombaire  la  confirmation  du  dia¬ 
gnostic  d’une  syphilis  le  plus  souvent  évidente  ; 
cette  épreuve  ne  nous  donnerait,  à  ce  moment, 
aucune  indication  utile  pour  la  direction  du  trai¬ 
tement,  et  offrirait  peut-être  le  danger  d’inoculer 
te  sac  sous-arachnoïdien  par  l’aiguille  de  ponction 
(SiCARD  et  Goubeau).  En  pratique,  on  établira 
un  rapport  de  causalité  entre  la  syphilis  ainsi  re¬ 
connue  et  la  N.-L.  constatée,  lorsque  aucune  au¬ 
tre  cause  ne  peut  être  attribuée  formellement  à 
celle-ci. 

Dans  tous  les  cas,  et  pour  tenir  compte  de  l’é¬ 
ventualité  très  rare  d’une  syphilis  secondaire  cli¬ 
niquement  muette,  on  devra  s’en  tenir  à  la  règle 
suivante  :  toute  N.-L.  à  évolution  rapide  et 
étiologiquement  mal  étiquetée,  doit  provoquer 
la  recherche  de  la  réaction  de  Wassermann  dans 
le  sang  et  l’épreuve  d’un  traitement  spécifique. 
Etant  donnée  la  sensibilitéparticulière  des  N.-L. 
que  nous  étudions  ici,  ce  traitement  confirmerait 
s’il  était  nécessaire,  un  diagnostic  déjà  établi  par 
les  données  sérologiques. 

Pour  en  finir  avec  le  diagnostic  des  N.-L.  de 
la  syphilis  secondaire,  il  reste  encore  à  envisager 
la  question  des  accidents  post-arsenicaux.  En 
présence  de  troubles  auriculaires  de  la  percep¬ 
tion,  survenant  chez  un  sujet  soumis  à  la  médica¬ 
tion  arsenicale,  comment  peut-on  juger  que  l’on 
a  affaire  à  une  «  neuro-récidive  syphilitique  »,  à 
une  «  réaction  de  Jarisch-Hrrxheimer  »,  ou  à 
une  «  névrite  toxique  arsenicale  »  ?  Et,  comme 
conséquence,  faut-il  abandonner  le  traitement 
arsenical  ou,  au  contraire,  le  reprendre  ?  Ce  pro¬ 
blème  était,  à  la  vérité,  fort  délicat  à  résoudre  à 
l’époque  où  l’on  employait  certains  sels  arseni¬ 
caux  particulièrement  toxiques  (neurotropes), 
tels  que  l’atoxyl,  l’arsacétine,  etc.,  et  où  l’on 
maniait  parfois  ces  médicaments  à  doses  massi¬ 
ves.  Il  ne  semble  pas  douteux,  en  effet,  que  des 
accidents  de  névrite  arsenicale  aient  pu  appa¬ 
raître  dans  ces  conditions,  comme  le  prouvent, 
d’une  part  certaines  expériences  (expériences  de 
Rôthig  sur  la  souris  blanche),  et,  d’autre  part, 
certaines  observations  où  les  troubles  auditifs 
s’aggravèrent  nettement  avec  la  continuation  du 
médicament. 

Mais,  actuellement,  où  l’expérience  acquise  a 
permis  de  faire  un  . choix  judicieux  parmi  les  di¬ 
vers  sels  arsenicaux,  et  d’établir  une  méthode  ri¬ 
goureuse  dans  le  dosage  du  médicament,  nous 
sommes  pratiquement  à  l’abri  de  ces  accidents 
toxiques.  En  cas  de  doute  cependant,  on  se  ba¬ 
sera  sur  les  éléments  d’appréciation  que  j’ai  ex¬ 
posés  dans  ma  thèse  (foc.  cit.),  et  parmi  lesquels 
les  circonstances  étiologiques  d’apparition  des 
accidents  semblent  être  le  meilleur  guide  ;  la 
neuro-récidive  syphilitique  apparaît  seulement 
dans  un  délai  de  quelques  semaines  ou  quelques 


mois  après  la  cessation  du  médicament  ;  l’accl-. 
dent  du  type  Her-xheimer  se  montre  dans  les 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  qui  suivent 
une  des  premières  injections  arsenicales  :  la  né¬ 
vrite  toxique  apparaît  au  cours  même  d’un  tratte- 
mcnt  arsenical  déjà  administré  en  forte  quantité. 
Dans  le  premier  cas,  il  est  indiqué  de  reprendre 
le  traitement  spécifique  mercuriel,  bismuthique 
ou  même  arsenical  ;  dans  le  deuxième  cas,  on 
continuera  le  traitement  ;  dans  le  troisième  cas, 
on  doit  cesser  l’administration  de  tout  sel  arseni¬ 
cal  et  passer  au  mercure  ou  au  bismuth. 

En  tout  cas,  si  l’on  a  des  raisons  d’hésiter  sur 
la  nature  de  la  N,-L.  ou  pourra  sans  inconvénient 
renoncer  à  l’arsenic  en  faveur  du  mercure  et  sur¬ 
tout  du  bismuth,  celui-ci  possédant  selon  nous 
le  maximum  d’efficacité  à  l’égard  des  accidents 
que  nous  envisageons  ici. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  re¬ 
connaître  une  N,.-L,  en  syphilis  secondaire,  c’est 
pratiquement  en  fait,  découvrir  l’indice  d’une  dé¬ 
termination  neuro-méningée. 

A  cette  période,  il  est  vrai,  les  lésions  sont  le 
plus  souvent  inflammatoires  et  résolutives.  Néan¬ 
moins,  les  Idées  d'HuTcuiNSON  restent  toujours 
de  mise,  qui  considèrent  les  lésions  tertiaires 
comme  la  reviviscence  de  lésions  secondaires 
antérieures,  avérées  ou  latentes,  non  complète¬ 
ment  stérilisées.  On  sait,  en  effet,  que  ce  sont  les 
atteintes  nerveuses,  latentes  ou  avérées,  bien 
plutôt  que  l’intensité  des  manifestations  cuta¬ 
néo-muqueuses,  qui  constituent  le  pronostic  ul¬ 
térieur  de  la  maladie  (Gougerot).  A  cet  égard, 
la  N.-L.  de  la  syphilis  secondaire,  comme  les 
autres  névrites  de  cette  période,  comporte  uù 
enseignement  relativement  au  pronostic  de  la  sy¬ 
philis  et  à  la  direction  de  son  traitement. 

ïï.  En  syphilis  tertiaire  et  dans  le  tabès. 

On  doit  faire  ici  une  part  aux  lésions  de  l’ap¬ 
pareil  périphérique  (labyrinthites).  Cependant  la 
majorité  des  N.-L.  relèvent  encore  ici  d’un  pro¬ 
cessus  endocranien  ;  méningo-névrites  ou  lésions 
parenchymateuses  primitives  des  voies  labyrin¬ 
thiques  ou  de  leurs  centres. 

Le  diagnostic  d’origine  de  ces  N.-  L.  syphiliti¬ 
ques  tardives  est  souvent  des  plus  délicats. 

Constater  l’existence  d’une  N.-L.  est  chose  fa¬ 
cile,  en  général.  Dépister  son  origine  syphilitique 
lorsqu’elle  apparaît  en  syphilis  secondaire,  alors 
que  les  multiples  manifesttations  externes  de 
celle-ci  sont  encore  en  pleine  activité  ou  à  peine 
éteintes  et  que  le  sang  présente  la  réaction  spé¬ 
cifique  dans  toute  sa  netteté,  cela  va  encore,  nous 
l’avons  vu,  sans  grande  difficulté.  Mais  il  n’en 
est  plus  de  même  en  période  tardive,  où  la  syphilis, 
cantonnée  parfois  au  territoire  neuro-méningé, 
peut  être  très  difficile  à  mettre  en  évidence.  On 
conçoit  donc  que  le  diagnostic  d’origine  offre  ici, 
le  maximum  de  difficulté,  et  il  faut,  pourblir  l’éta 
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mettre  en  œuvre  concurremment  tous  les  moyens 
qui  nous  sont  offerts.  Ces  moyens  sont  de  trois 
ordres  :  l’étude  des  symptômes  otologiques,  la 
recherche  de  la  syphilis  nerveuse  latente,  l’é¬ 
preuve  du  traitement. 

A.  — Symptômes  otologiques.— L’origine  sy¬ 
philitique  d’une  N.-L.  peut-elle  se  reconnaître 
avec  certitude  aux  seuls,  symptômes  otologi¬ 
ques  ?  Malgré' toutes  les  recherches  et  tous  les 
efforts  faits  dans  ce  sens,  nous  sommes  obligés  de 
répondre  négativement  à  cette  question  :  nous 
sommes,  à  Vheiire  actuelle,  incapables,  otologique- 
ment,  d’affirmer  la  nature  syphilitique  d’une  N.-L. 
nous  ne  pouvons  obtenir  à  cet  égard  que  des  signes 
de  présomption  ou  de  probabilité. 

Ces  signes  sont  tirés  de  l’étude  des  caractères 
évolutifs  de  l’affection,  du  degré  de  raccourcisse¬ 
ment  de  la  perception  osseuse  et  enfin  de  la  ten¬ 
dance  qu’a  la  syphilis  à  créer  des  lésions  neuro¬ 
labyrinthiques  dissociées.  Etudions,  la  valeur 
respective  de  chacun  de  ces  signes. 

a)  Caractères  évolutifs.  —  La  rapidité  d’évolu¬ 
tion  que  présente  en  règle  générale  la  N.-L.  sy¬ 
philitique  constitue  une  notion  des  plus  impor¬ 
tantes,  sinon  la  plus  importante,  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  son  origine. 

En  effet,  les  autres  affections  capables  de  com¬ 
promettre  aussi  gravement  et  aussi  rapidement 
l’appareil  neuro-labyrinthique,  ou  bien  sont  d’un 
diagnostic  facile,  évident,  ou  bien  sont  rares  et 
encore  mal  connues.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
les  premières  :  il  peut  s’agir  soit  d’une  labyrin- 
thite  de  cause  auriculaire  évidente  (oto-laby- 
rinthite  suppurée),  ou  traumatique  (fracture  du 
crâne,  commotion)  ;  soit  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse  reconnue  à  détermination  neuro-labyrin¬ 
thique  (méningite  cérébro-spinale,  oreillons,  zona 
fièvre  typhoïde  ?  grippe  ?  rhumatisme  ?  scarla¬ 
tine  ?)  ;  soit  enfin  d’une  intoxication  (salicylate 
•de  soude,  quinine). 

En  dehors  de  ces  cas  où  il  est  facile  de  dépister 
la  cause,  il  faut  reconnaître  qu’il  en  existe  d’au¬ 
tres  où,  ni  la  clinique,  nile  traitement  ne  peuvent 
arriver  à  fournir  la  preuve  de  leur  origine  spéci¬ 
fique,  pas  plus  que  de  toute  autre  origine.  Mais  ces 
N.-L.  cryptogéniques  sont  rares  :  leur  interpréta¬ 
tion  reste  le  plus  souvent  du  domaine  de  l’hy¬ 
pothèse  et  leur  thérapeutique  est  vouée  à  la 
faillite  :  c’est  le  cas  par  exemple  pour  les  diagnos¬ 
tics  de  thrombose,  d’embolie  ou  d’hémorragie 
labyrinthiques.  Je  désire  cependant  dire  un  mot 
ici  des  troubles  angio-spasmodiques  de  l’oreille, 
interne  dont  l’étude  est  actuellement  à  l’ordre 
du  jour.  H.  Bourgeois  a  été  le  premier,  en  1914, 
à  nous  en  faire  connaître  une  forme  bien  parti¬ 
culière,  dont  M.  Lermoyez  nous  traçait  peu 
après  un  tableau  saisissant  sous  le  titre  :  «  Le 
vertige  qui  lait  entendre.  »  Mais  il  existe,  sans 
doute,  à  côté  de  ce  syndrome  bien  caractérisé  par 


l’ordre  de  succession  des  phénomènes  auditifs  et 
vertigineux  qui  le  composent,  un  syndrome  au¬ 
ditif  simple  relevant  d’une  pathogénie  analogue. 
H.  Bourgeois  en  a  cité  un  cas  {Traité  de  patholo¬ 
gie  médicale  de  Sergent  :  Otologie,  p.  461).  J’en 
ai  moi-même  observé  récemment  un  du  même 
genre  chez  un  homme  d’une  quarantaine  d’an¬ 
nées  :  une  surdité  unilatérale  intense  de  la  per¬ 
ception  était  survenue  en  quelques  instants  ;  elle 
resta  stationnaire  pendant  cjuatre  à  cinq  jours 
puis  disparut  complètement  en  une  semaine. 
C’est  par  le  caractère  passager  ou  intermittent 
de  l’évolution  que  nous  serons  amenés  à  penser  à 
cette  étiologie.  Mais,  en  aucun  cas,  l’hypothèse 
de  cette  éventualité  ne  devra  nous  faire  remettre 
à  plus  tard  la  recherche  de  la  syphilis  pour  peu 
que  les  troubles  auditifs  soient  importants. 

Enfin,  je  dois  signaler  comme  cause  d’erreur 
non  exceptionnelle,  pouvant  faire  penser  à  une 
N.^L.  organique,  la  surdité  hystérique.  Le  cas 
classique,  rapporté  par  Barthélemy,  en  est  un- 
exemple  des  plus  curieux  et  des  plus  suggestifs  : 
un  syphilitique  devint  brusquement  sourd  au 
moment  où  on  lui  apprenait  la  nature  de  sa  ma¬ 
ladie  ;  sa  surdité  se  prolongea  pendant  un  an, 
puis  cessa  brusquement.  Le  diagnostic  de  la  sur¬ 
dité  hystérique  ne  résistera  pas  en  général  à  un 
examen  fonctionnel  de  l’oreille  convenablement 
orienté. 

En  résumé,  toute  surdité  portant  les  caractères 
d’une  surdité  de  la  perception,  tout  syndrome  ver¬ 
tigineux  s’accompagnant  d’un  déficit  notable  de  la 
réflectivité  vestibulaire,  doivent  être  considérés  en 
pratique  comme  d’origine  syphilitique,  lorsqu’ils 
apparaissent  de  façon  brusque  ou  rapide  chez 
un  sujet  en  pleine  santé  apparente. 

h)  Signe  du  raccourcissement  excessif  de  la  per¬ 
ception  osseuse.  —  Ce  que  nous  savons  de  ce  phé¬ 
nomène  nous  permet  d’être  bref  sur  sa  valeur 
séméiologique.  Il  a  surtout  le  défaut  de  ne  pou¬ 
voir  s’ exprimer  en  une  formule  précise  permettant 
une  application  pratique.  Toute  surdité  rele¬ 
vant  d’une  atteinte  de  l’appareil  de  perception 
entraîne  une  réduction  notable  de  la  perception 
osseuse  et  ce  signe  est  le  caractère  essentiel  de  ce 
genre  de  surdité.  A  quel  moment  cette  réduc¬ 
tion  devient-elle  assez  importante  par  rapport  à 
la  réduction  de  la  perception  aérienne  pour  nous 
orienter  vers  le  diagnostic  de  nature  de  l’affec¬ 
tion  ?  Ceci  demanderait  tout  d’abord  c^ue  nous 
connaissions  en  chiffres,  tout  au  moins  approxi¬ 
matifs,  le  rapport  qui  doit  exister  entre  le  défaut 
de  perception  açrienne  et  le  défaut  de  perception 
osseuse  dans  les  N.-L.  non  spécifiques,  rapport 
qui  n’a  jamais  été  formulé  .  Quant  au  schéma 
proposé  par  O.  Beck,  il  nous  donne  bien  une 
idée  du  phénomène,  mais  ne  saurait  nous  guider 
en  pratique  d’une  façon  satisfaisante. 

Si  bien  qu’en  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  nous. 
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ne  pouvons  tirer  de  ce  critérium  de  la  «  réduction 
excessive  de  la  perception  osseuse  »  qu’un  indice 
assez  vague  de  l’origine  syphilitique  de  l’affection. 

c)  Dissociations  vestibuiaires.  —  L’intérêt  des 
N.-L.  dissociées  tient  à  ce  qu’elles  sont  assez  fré¬ 
quentes  dans  la  syphilis,  tandis  qu’elles  sont  re¬ 
lativement  rares  en  dehors  de  cette  affection. 
Notons  tout  d’abord,  cependant,  que  le  nerf  co- 
chléaire  étant  bien  plus  fragile  que  le  nerf  ves- 
tibulaire  à  l’égard  des  diverses  causes  toxiques  ou 
infectieuses,  la  N.-L.  cochléaire  comporte  seule¬ 
ment,  du  fait  qu’elle  est  isolée,  un  simple  indice 
de  présomption  d’une  origine  syphilitique. 

Plus  intéressante  est  la  dissociation  inverse 
traduisant  une  lésion  limitée  à  l’appareil  vesti- 
bulaire  ;  elle  paraît  être  assez  spéciale  à  la  syphi¬ 
lis  (Hautant  et  Ramadier).  Un  sujet  qui  se 
présente  avec  des  vertiges,  des  troubles  de  l’é¬ 
quilibre,  du  nystagmus,  qui  a  perdu  tout  ou  par¬ 
tie  de  ses'réactions  vestibuiaires,  mais  dont  l’au¬ 
dition  reste  sensiblement  normale,  a  de  grandes 
chances  de  faire  une  N.-L.  syphilitique  ;  si  la 
dissociation  vestibulaire  est  poussée  plus  loin, 
la  présomption  de  spécificité  augmente  encôre. 
Cette  notion  n’est  pas  pour  nous  surprendre  si 
nous  nous  rappelons  la  tendance  générale  qu’a  la 
syphilis  à  créer  des  lésions  neiveuses  parcellai¬ 
res  :  les  paralysies  oculo-motrices,  les  paralysies 
laryngées  en  fournissent  des  exemples  caractéris¬ 
tiques. 

Si  la  syphilis  n’est  pas  la  seule  affection  capa¬ 
ble  de  créer  des  dissociations  vestibuiaires,  elle 
en  est  du  moins  la  cause  la  plus  fréquente.  A  ce 
sujet,  on  consultera  avec  fruit  le  travail  très 
documenté  de  J.  Durand  (1). 

En  dehors  de  la  syphilis,  et  n’envisageant  que 
les  cas  étiologiquement  mal  étiquetés,  le  syndro¬ 
me  vestibulaire  isolé  ou  dissocié  peut  se  voir  en¬ 
core,  bien  qu’exceptionncllement,  dans  les  tu¬ 
meurs  ponto-cérébelleuses,  l’artériosclérose  du 
labyrinthe  et  peut-être  l’angiospasme  labyrin¬ 
thique.  La  sclérose  en  plaques  donne  aussi  des 
manifestations  purement  vestibuiaires  ;  mais  il 
s’agit  ici  d’un  syndrome  assez  spécial  où  les  trou¬ 
bles  vertigineux  sont  d’une  intensité  dispropor¬ 
tionnée  avec  celle  des  troubles  de  réflectivité  aux 
épreuves  vestibuiaires  ;  celles-ci  montrant  en  gé¬ 
néral  soit  seulement  une  légère  hypoexcitabilité, 
soit  au  contraire  de  l’hyperexcitabilité  (2). 

En  somme  :  il  existe  une  très  forte  présomption 
de  spécificité  à  l’origine  de  toute  N.-L.  vestibulaire  ] 
isolée  et  de  toute  N.-L.  vestibulaire  dissociée. 

B.  —  Recherche  de  la  syphilis.  —  Les  syphi¬ 
lis  tardives  à  manifestations  neuro-labyrinthi- 

(1)  J.  Durand.  —  Les  lésions  dissociées  de  la  VIII® 
paire.  Ann.  des  mal.  de  l’or.,  août  1925. 

(2) ,  Revue  O.h'.O.  :  Barré,  mars  1924.  —  Fo:x  et 
Bariéty,  novembre  1926. 


ques  sont  le  plus  souvent  des  syphilis  discrètes, 
ignorées  ou  oubliées. 

Bien  entendu,  une  inspection  minutieuse  de 
tout  le  territoire  cutané  et  muqueux  et  des  divers 
viscères  sera  pratiqué  :  on  n’oubliera  pas  de  re¬ 
chercher  la  leucoplasie,  signature  si  fréquente  des 
syphilis  anciennes  ;  on  pensera  à  l’aortite  et  à  l’a¬ 
névrysme  de  l’aorte  qui,  en  fait,,  coexistent  sou¬ 
vent  avec  la  syphilis  nerveuse  ;  enfin,  une  épreuve 
de  B.-W.  sera  pratiquée  dans  le  sang  et  renou¬ 
velée  si  elle  est  négative  après  réactivation. 

Mais  il  ne  faudra  pas  s’en  tenir  là  :  c’est  surtout 
vers  la  recherche  d’une  syphilis  nerveuse  latente  que 
doivent  se  diriger  nos  efforts  ;  c’est  là  bien  sou¬ 
vent,  et  là  seulement,  que  nous  trouverons  l’ex¬ 
plication  étiologique  de  l’accident  auriculaire. 
Parfois,  la  N.-L.  fait  partie  d’un  syndrome  mé¬ 
ningé  fruste  ou  d’un  syndrome  polynévritique 
en  évolution  ;  alors  la  syphilis  nerveuse  ne  peut 
passer  inaperçue.  Ailleurs,'  celle-ci  ne  se  révèle 
qu’à  l’examen  des  réflexes  pupillaires  ou  tendi¬ 
neux.  Ailleurs  encore,  l’àccident  auriculaire 
évolue  isolément,  mais  il  n’est  pas  rare  de  rétrou-, 
ver  dans  le  passé  des  traces  d’imprégnation  ner¬ 
veuse.  Fréquemment,  en  effet,  on  apprendra  que 
le  malade  a  présenté  à  un  moment  donné,  quel¬ 
quefois  plusieurs  années  auparavant,  soit  une  dé¬ 
viation  de  la  face,  soit  une  chute  de  la  paupière 
supérieure,  soit  un  certain  degré  de  diplopie,  soit 
même  parfois  un  ensemble  de  symptômes  qui  lu¬ 
rent  à  ce  moment  étiquetés  «  méningite  ».  Il  est 
à  noter  que  ces  manifestations  névritiques  ont 
pu  être  passagères  et  disparaître  sans  traitement  ; 
aussi  le  rappel  de  ces  incidents  peut-il  paraître 
hors  de  propos  au  patient,  alors  qu’il  constitué 
pour  le  médecin  un  indice  du  plus  haut  intérêt 
(obs.  IV). 

Enfin,  même  si  l’examen  neurologique  et  l’in¬ 
terrogatoire  restent  négatifs,  on  devra  pratiquer- 
la  ponction  lombaire.  Je  dois  souligner  ici  l’im¬ 
portance  de  l’exploration  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  en  présence  d’une  N.-L.  pour  peu  que 
l’on  soupçonne  la  syphilis  à  son  origine  ;  trop 
souvent,  en  effet,  en  pareille  occurence,  on  écarte 
l’hypothèse  de  la  syphilis  sur  la  foi  d’un  B.-W. 
négatif  dans  le  sang,  alors  que  la  ponction  lom¬ 
baire  eût  peut-être  fourni  la  preuve  de  l’origine 
spécifique.  De  ce  que  j’avance  ici,  j’ai  eu  maintes 
lois  la  preuve,  et  l’observation  suivante,  que  j’ai 
communiquée  à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux, 
en  est  un  exemple  saisissant  (1.)  ; 

Obs.  IV.  —  Un  homme  de  46  ans  vint  me  con¬ 
sulter  au  début  de  1923  pour  une  obstruction  nasale, 
banale.  Incidemment,  il  me  confia  qu’un  an  aupara¬ 
vant  en  pleine  santé  apparente,  il  avait  perdu  l’oreille 

(1)  J.  Ramadier.  --  Sur  deux  cas  de  méningo-névr. 
de  la  VIIR  paire.  Ruü.  Soc.  méd.  des  Iiôp.,  11  février 
1926.  . 
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droite  d’une  façon  très  rapide,  en  quinze  jours  envi¬ 
ron-  L’otologiste  auquel  il  s’adressa,  à  ce  moment, 
fui  lit  pour  tout  traiterpent  quelques  insufflations 
dans  la  trompe  d’Eustache.  Depuis  lors,  mon  ma¬ 
lade  conservait  quelques  bourdonnements  dans 
l’oreille  atteinte  et  était  sujet  à  quelques  sensations 
vertigineuses  qui  allaient  cependant  en  s’atténuant. 
L’examen  me  montra  du  côté  atteint  une  paralysie 
totale,  cochléaire  et  vestibulaire  de  la  VI II®  paire, 
tandis  que  le  tympan  et  la  caisse  se  montraient  en 
état  d’intégrité  parfaite. 

•  Les  caractères  évolutifs  et  l’intensité  des  troubles 
m’incitèrent  à  penser  qu’il  s’agissait  d’un  accident 
d’origine  spécifique.  Mais  comme  cet  accident  pa¬ 
raissait  consolidé,  et  qu’il  ne  faisait  pas  l’objet  prin¬ 
cipal  de  ma  consultation,  comme  le  malade  niait 
toute  spécificité  et  m’affirmait,  à  l’appui,  qu’une 
épreuve  de  Wassermann,  pratiquée  deux  ans  au¬ 
paravant  à  l’occasion  d’une  déviation  de  la  face  passa¬ 
gère,  avait  été  négative,  je  me  bornai  à  lui  indiquer 
un  traitement  symptomatique  contre  ses  bourdon¬ 
nements  et  ses  vertiges  et  le  rassurai  sur  l’état  de 
son  oreille  droite,  qui  était,  en  effet,  indemne.  L’ave¬ 
nir  me  montra  que  je  ne  poussai  pas  assez  loin  mes 
investigations. 

Deux  ans  plus,  tard  en  effet,  j’étais  appelé  d’ur¬ 
gence  auprès  de  ce  même  malade.  En  se  mettant 
à  table,  il  venait  d’être  pris  brusquement  d’un  sif¬ 
flement  dans  la  bonne  oreille,  la  gauche,  de  tourne- 
ments  de  tête,  de  nausées  et  de  vomissements.  A 
partir  de  ce  moment  précis,  il  n’avait  plus  répondu, 
à  aucune  question,  il  était  devenu  complètement 
sourd.  Deux  heures  plus  tard,  j’étais  auprès  de  lui 
et  je  constatai,  en  effet,  qu’il  venait  de  perdre  l’oreille 
gauche  dans  des  conditions  analogues,  mais  plus 
brutales  encore,  à  celles  où  il  avait  perdu  deux  ans 
auparavant,  l’oreille  droite.  La  surdité  était  totale  et 
bilatérale  :  aucun  son,  aucun  bruit  n’était  recueilli 
par  l’oreille,  qu’on  interrogeât  celle-ci  par  la  voie 
aérienne  ou  par  la  voie  osseuse  ;  le  vestibule  lui- 
même  restait  indifférent  aux  excitations,  caloriques 
les  plus  fortes.  Je  ne  notai  aucune  autre  manifesta¬ 
tion  névritique,  aucune  altération  des  réflexes  ten¬ 
dineux  ou  pupillaires. 

Le  malade  avait  été  pris  en  plein  état  de  santé 
apparente  ;  on  ne  relevait  chez  lui  aucune  maladie 
infectieuse  récente.  Je  repris  donc  mon  hypothèse 
de  syphilis  nerveuse  cachée,  seule  étiologie  capable 
à  mon  sens,  d’expliquer  des  accidents  aussi  dramati¬ 
ques.  La  paralysie  faciale  passagère  qui  avait  évolué 
deux  ans  auparavant  prenait,  de  son  côté,  une  réelle 
valeur  symptomatologique.  Malgré  l’ancienne  épreuve 
de  WASSERMANN-sang  négative,  malgré  le  peu  d’em- 
pressement  de  l’entourage  du  malade  à  admettre 
cette  hypothèse,  je  réclamai  d’urgence  l’institution 
d’un  traitement  antispécifique  et  le  contrôle  d’une 
nouvelle  prise  de  sang  et  d’une  ponction  lombaire. 

Quatre  jours  après,  le  médecin  traitant  me  télé¬ 
phonait  que  le  Bordet-Wassermann était  toujouis 
négatif  dans  le  sang,  mais  que  le  liquide  céphalo¬ 


rachidien  présentait  une  réaction  spécifique  des 
plus  caractérisée  :  Bordet-Wassermann  franche¬ 
ment  positif  ;  benjoin  colloïdal  positif  ;  63  lympho: 
cytes  par  millimètre  cube  à  la  cellule  de  Nageotte  ; 
0  gr.  85  d’albumine  ;  tension  normale.  (Ces  recherches 
avaient  été  faites  au  laboratoire  Oliviéro).  En 
même  temps,  j’avais  la  satisfaction  d’apprendre 
que  le  malade,  qui  en  était  à  sa  quatrième  injection 
intraveineuse  de  cyanure  de  mercure,  commençait 
à  réentendre. 

Sous  l’influence  du  traitement  spécifique,  l’oreille 
gauche  recouvra  son  pouvoir  auditif  presque  nor¬ 
mal  (voix  basse  à  3  mètres)  ;  mais  l’oreille  droite, 
comme  il  fallait  s’y  attendre,  ne  fut  nullement  in¬ 
fluencée.  L’observation  attentive  des  progrès  obtenus 
par  le  traitement  me  montra  ici  l’efficacité  remar¬ 
quable  du  bismuth.  A  la  cinquième  injection  de 
cyanure,  l’audition  de  la  voix  basse  était  passée 
à  0.25  cent.  ;  mais  aucun  progrès  ne  put  être  noté 
ensuite  sous  l’influence  de  ce  médicament,  dont  on 
administra  en  tout  12  injections,  8  injections  de  pilo- 
carpine  faites  ensuite  furent  entièrement  inefficaces. 
C’est  alors  (un  mois  et  demi  après  le  début  des  acci- 
dmts)  qu’intervint  l’effet  vraiment  merveilleux  du 
bismuth,  sous  la  forme  du  Quinby  ;  sous  l’influence 
de  18  injections,  l’audition  de  la  voix  basse  passa 
de  0.25  cent,  à  3  mètres. 

Cette  observation,  intéressante  à  divers  titres-, 
montre  bien  à  quel  point  peut  être  engagée  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’otologiste  :  par  ignorance  ou  par 
négligence,  il  peut  laisser  se  constituer  une  infir¬ 
mité  grave  là  où  il  était  en  son  pouvoir  d’obtenir 
une  véritable  résurrection  de  l’oreille. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  est  donc 
rigoureusement  nécessaire  en  présence  d’une  N.-L. 
dont  l’étiologie  reste  d’autre  part  incertaine  :  on 
n’aura  pas  épuisé  tous  les  moyens  de  dépister  l’o¬ 
rigine  de  celle-ci,  tant  que  cet  examen  n’aura  pas 
été  pratiqué.  J’ai  indiqué  ailleurs  quelles  sortes 
d’altérations  pouvaient  se  rencontrer  dans  ce  li¬ 
quide.  Comment  devons-nous  les  interpréter  ? 
En  syphilis  tertiaire,  la  découverte  d’une  altéra¬ 
tion  du  liquide  méningé  prend  une  signification 
encore  plus  nette  qu’en  syphilis  secondaire.  On 
ne  peut  plus  y  voir  ici,  en  effet,  une  simple  réac¬ 
tion  d’ordre  septicémique,  mais  bien  l’indice  à 
peu  près  certain  d’une  lésion  nerveuse  sous-ja¬ 
cente. 

Il  s’ensuit  que  l’existence  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  d’une  réaction  de  B.-W.  ou 
d’une  réaction  au  benjoin  colloïdal  doivent  pra¬ 
tiquement  être  considérées  comme  la  preuve  de 
l’origine  spécifique  de  la  N.-L.  Seules,  les  tu¬ 
meurs  ponto-cérébelleuses  dont  les  premières 
manifestations,  on  le  sait,  sont  souvent  pure¬ 
ment  labyrinthiques  (auditives  ou  vertigineu¬ 
ses),  peuvent  provoquer  une  réaction  albumino- 
lymphocytaire  légère  avec,  dans  certains  cas, 
l’apparition  d’un  Wassermann  positif  dans  le  li- 
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quide  céphalo-rachidien  (Cl.  Vincent)  ;  mais  un 
examen  neurologique  attentif  ne  peut  laisser 
errer  longtemps  le  diagnostic. 

Quant  à  la  réaction  albumino-lymphocytaire 
simple,  elle  constitue  à  elle  seule  un  signe  de  très 
forte  probabilité  en  faveur  de  l’origine  spécifique. 
Nous  ne  connaissons  guère,  en  effet,  parrni  les 
affections  donnant  une  réaction  méningée  de  cet 
ordre,  que  la  méningite  spécifique  qui  puisse  inté¬ 
resser  les  voies  neuro-labyrinthiques.  La  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  ne  donne  pas  de  troubles  auri¬ 
culaires.  Un  zona  fruste  à  détermination  labyrin¬ 
thique  isolée  est  une  circonstance  tout  à  fait  ex¬ 
ceptionnelle,  douteuse  même,  qui  ne  donnerait 
lieu,  en  tout  cas,  qu’à  des  symptômes  labyrinthi¬ 
ques  passagers.  Dans  l’encéphalite  épidémique, 
les  troubles  labyrinthiques  sont  rares  et  n’ont  pas 
été  décrits,  à  ma  connaissance,  comme  pouvant 
évoluer  isolément.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l’as¬ 
pect  particulier  des  troubles  vestibulaires  de  la 
sclérose  en  plaques.  Quant  aux  N.-L.  d’origine 
ourlienne  ou  cérébro-spinale,  leur  diagnostic  n’of¬ 
fre  généralement  pas  de  difficulté  en  raison  des 
commémoratifs.  Il'y  a  lieu,  cependant,  de  rappe¬ 
ler  qu’il  existe  des  méningites  cérpbro-spinales 
frustes  et  des  méningites  ourliennes  primitives, 
précédant  les  manifestations  parotidiennes  (1)  : 
les  unes  et  les  autres  sont  susceptibles  de  laisser 
des  séquelles  nerveuses. 

G.  —  Epreuve  du  traitement.  —  On  sera  donc 
conduit  bien  souvent  par  les  recherches  cliniques 
et  humorales  précédentes  à  instituer  le  traite¬ 
ment  spécifique  en  connaissance  parfaite  de  cau¬ 
se.  Mais  ailleurs  même,  où  la  syphilis  n’aura  pu 
être  découverte  par  aucun  des  moyens  précé¬ 
demment  indiqués,  on  ne  saurait  en  abandonner 
l’hypothèse  sans  avoir  institué  un  traitement 
d’épreuve.  Cette  règle  est  depuis  longtemps  clas¬ 
sique  en  ophtalmologie,  à  l’égard  des  névrites 
optiques  ;  elle  doit  être  appliquée  aussi  rigoureu¬ 
sement  aux  névrites  de  l’acoustique  et  de  temps 
en  temps,  on  aura  la  satisfaction  d’en  constater 
le  bien  fondé. 

L’épreuve  thérapeutique  devra  être  appliquée 
suivant  les  règles  que  nous  exposerons  plus  loin. 
Mais  il  convient  d’insister  tout  pailiculièrement 
ici  sur  la  nécessité  de  poursuivre  cette  épreuve 
avec  persévérance  si  on  veut  la  considérer  comme 
concluante,  car  c’est  souvent  au  bout  de  plusieurs 
semaines  seulement,  alors  que  tout  effort  théra¬ 
peutique  commence  à  paraître  vain  désormais, 
que  l’on  voit  se  dessiner  une  amélioration. 

En  résumé  :  toute  surdité  portant  la  marque 
d’une  surdité  de  la  perception,  tout  syndrome  verti¬ 
gineux  s’accompagnant  d’un  déficit  notable  aux 


(1)  Weissenb.'i.ch,  Tubquety  et  Durupt  ;  Joltrain, 
Hieeemand  et  J.  Bezançon.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
1927. 


épreuves  vestibulaires, doit  éveülerj.le  'soupçon  de 
spécificité  lorsqu’ aucune  autre  cause  ne  peut  être 
invoquée  à  l’origine.  Cette  présomption  devient  une 
probabilité  si  l’accident  présente  l’un  des  caractères 
suivants  :  évolution  rapide,  atteinte  isolée  du  vesti¬ 
bule,  réduction  considérable  de' la  perception  os¬ 
seuse.  D.ans  tous  ces  cas,  il  est  rigoureusement  indi¬ 
qué  :  a)  de  rechercher  cliniquement  et  humorale- 
meni  la  syphilis,  tout  particulièrement  dans  le 
compartiment  neuro-méningé  ;  b)  d’instituer  un 
traitement  spécifique  en  tout  état  de  cause. 

Je  viens  .de  montrer  dans  quelles  circonstan¬ 
ces  la  constatation  de  certains  troubles  auditifs 
ou  vertigineux  constituait  une  raison  impérieuse 
de  rechercher  la  syphilis,  et'  tout  particulière¬ 
ment  la  syphilis  neurorméningée.  Cettê  recherche 
aboutira,  dans  nombre  de  cas,  à  un  double  ren¬ 
seignement  :  d’une  part,  à  la  preuve  de  l’origine 
spécifique  des  accidents  auriculaires  ;  d’autre 
part,  à  la  découverte  d’une  syphilis  nerveuse  chez 
un  sujet  qui  pouvait  se  croire  guéri  ou  même  qui 
ignorait  totalement  sa  maladie. 

Ainsi  la  N.-L.  peut  être  le  premier  signe  révéla¬ 
teur  d’une  syphilis  nerveuse  latente,  et  cette  no¬ 
tion,  encore  trop  peu  connue,  mérite  de  retenir 
l’attention. 

Bien  qu’à  l’époque  de  A.  Fournieb,  on  attri¬ 
buât  généralement  les  manifestations  auriculai¬ 
res  de  la  syphilis,  soit  à  des  lésions  de  l’oreille 
moyenne,  soit  à  des  lésions  purement  labyrinthi¬ 
ques,  l’esprit  d’observation  de  ce  maître  avait 
néanmoins  noté  la  gravité  particulière  des  syphi¬ 
lis  à  localisation  labyrinthique  :  «  L’état  conges¬ 
tif  du  labyrinthe,  dit-il,  est  souvent  la  manifes¬ 
tation  du  même  état  congestif  du  côté  des  centres 
nerveux,  d’une  syphilis  cérébrale  imminente,  au 
même  titre  que  l’iritis  et  les  lésions  oculaires.  » 
Malgré  cette  constatation,  A.  Fournier  ne  men¬ 
tionne  pas  la  névrite  ,de  l’acoustique  dans  l’énu¬ 
mération  jies  diverses  localisations  de  la  syphi¬ 
lis  nerveuse,  tandis  que  les  paralysies  oculaires 
et  l’hémiplégie  faciale  y  comptent  pour  un  pour¬ 
centage  relativement  élevé.  Cette  lacune  devrait 
être  comblée  désormais  dans  les  traités  de  syphi- 
ligraphie  :  la  syphilis  auriculaire  est  conditionnée 
dans  la  majorité  des  cas  par  une  névrite  de  la 
VIIl^  paire  ;  elle  doit  rentrer  dans  le  cadre  de  la 
syphilis  nerveuse.  En  fait,  on  a  vu  plusieurs  fois 
les  manifestations  auriculaires  n’être  que  le  pré¬ 
lude  d’une  syphilis  grave  :  hémiplégie,  paraplé¬ 
gie,  polynévrite,  tabes.  De  ces  constatations 
ressort,  pour  le  syphiligraphe,  la  nécessité.  Sur  la¬ 
quelle  nous  avons  déjà  insisté,  d’attacher  la  plus 
grande  importance  à  déterminer  la  nature  des 
moindres  troubles  auriculaires  qui  pourraient  sur 
venir  chez  un  syphilitique. 

Le  pronostic  de  la  neuro-labyrinthe  syphiliti¬ 
que,  en  syphilis  tertiaire,  plus  encore  qu’en  sy¬ 
philis  secondaire,  dépasse  donc  le  point  de  Vue 
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fonctionnel  auriculaire,  etTson  traitement  doit 
être  dominé  par  cette  notion  qu’il  s’agit  non  seu¬ 
lement  d,’une  maladie  de  l’oreille  mais  surtout 
d’une  détermination  endocranienne  de  la  syphi-  | 


|,  lis.  Le  traitement  doit  donc,  être  continué  au- 
delà  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation  de  ces 
troubles,  jusqu’à  .  l’extinction  Immoralement 
constatée  de  la  syphilis. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Fracture  du  rocher.  —  II.  Cicatrices  chéioldiennes.  —  lil.  Utiiité  de  ia  résection 
du  corps  thyroïde  dans  le  goitre  exophtalmique. 

D’après  une  leçon  du  professeur  H.\rtmann  (1). 


1.  —  Fracture  du  i-oeher. 

Cette  jeune  femme  renversée  par  un  tixi  a  été 
transportée  à  l’hôpital  dans  l’après-midi  d’hier. 
A  ce  moment,  elle  ne  se  souvenait  d’aucune  des 
circonstances  de  l’accident,  et  cependant  elle  fai¬ 
sait  téléphoner  à  son  adresse.  Quelquefois,  en 
effet,  à  la  suite  d’un  traumatisme  cérébral,  les 
malades  perdent  la  mémoire  du  fait  récent,  tout 
en  pouvant  donner  des  renseignements  précis  sur 
l’état  antérieur. 

En  dehors  de  cette  particularité,  la  malade 
présentait  un  écoulement  de  sang,  par  son  oreille 
droite.  Elle  ne  présentait  d’ailleurs  aucune  plaie 
du  crâne  pouvant  amener  l’introduction  de  sang 
dans  le  conduit  auditif  ;  c’est  un  point  qu’il  faut 
toujours  tranèher  quand  on  examine  un  blessé 
ayant  subi  un  gros  traumatisme  sur  la  voie  pu¬ 
blique  et  qui  présente  du  sang  dans  l’oreille  ;  on 
rie  peut  pas  affirmer  d’emblée  qu’il  y  a  otorrha- 
gie  ;  ce  peut  être  du  sang  venant  d’une  plaie  exté¬ 
rieure  et  qui  a  coulé  dans  l’oreille.  11  faut  par 
conséquent,  nettoyer  l’intérieur  du  conduit  audi¬ 
tif,  y  mettre  un  tampon  d’ouate  et  attendre  pour 
s’assurer  s’il  continue  à  couler  du  sang. 

Une  malade  qui  a  subi  un  traumatisme  assez 
grand  ayant  déterminé  une  perte  de  connais¬ 
sance,  et  ensuite  un  certain  degré  d’obnubilation 
et  d’amnésie,  avec  écoulement  de  sang  par  l’o¬ 
reille,'  voilà  un  ensemble  qui  doit  faire  penser  à 
une  fracture  de  la  base  du  crâne. 

Voyons  les  divers  symptômes  offerts  par  la 
malade. 

Elle  se  plaint  d’avoir  mal  à  la  tête. 

Son  pouls  est  normal,  à  76.  On  doit  toujours 
compter  le  pouls  chez  les  individus  atteints  de 
traumatismes  crâniens,  car  on  le  verra  quelque¬ 
fois  se  ralentir  d’une  manière  considérable,  s’a¬ 
baisser  jusqu’à  40  pulsations,  par  minute,  et 
ceci  doit  faire  penser  à  l’existence  d’une  com¬ 
pression  cérébrale. 

Sur  notre  demande,  la  malade  ferme  les  yeux, 
elle  siffle,  elle  n’a  pas  de  paralysie  faciale.  Elle 
entend  le  tic-tac  d’une  montre  placée  à  quelques 


(1)  Leçons  faites  à  l’Hôtel-Dieu,  en  1927  et  1928, 
recueillies  par  le  D'  Laporte. 


centimètres  du  conduit  auditif,  elle  n’a  donc  pas 
de  lésions  de  l’oreille  interne,  ni  même  de  lésions 
considérables  de  l’oreille  moyenne.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  le  malade  entend  bien  du  côté  sain, 
mais  n’entend  pas  du  côté  malade.  Il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  immédiatement  que  ces  malades 
ont  une  lésion  de  l’oreille  interne.  Si  on  place  la 
montre,  ou  mieux  un  diapason  sur  le  crâne,  ils 
entendent  très  bien.  Bien  plus,  si  on  met  le  diapa¬ 
son  au  milieu  du  crâne,  il  arrive  que  ces  malades 
l’entendent  plus  fort  du  côté  malade  que  du  côté 
sain,  ce  qui  fait  penser  à  une  lésion  de  l’oreille 
externe  ou  moyenne  avec  intégrité  de  l’oreille 
interne. 

Pour  confirmer  le  diagnostic,  il  faut  recher¬ 
cher  en  palpant  le  crâne  s’il  existe  une  dépres¬ 
sion,  une  inégalité,  s’il  existe  de  la  douleur  à  la 
pression.  Ici,  on  constate  une  zone  douloureuse, 
au  niveau  de  la  voûte  ;  on  trouve  une  série  de 
points  douloureux  dessinant  une  ligne  se  ter¬ 
minant  au-dessus  de  l’oreille.  Cette  ligne  paraît 
bien  correspondre  à  un  trait  de  fracture,  et  fait 
penser  à  une  fracture  du  rocher  par  irradiation. 

On  peut  distinguer  plusieurs  variétés  de  frac¬ 
tures  du  rocher.  Le  rocher,  on  le  sait,  a  la  forme 
d’une  pyramide.  I.e  trait  de  fracture  peut  suivre 
l’axe  de  la  pjTamide  :  c’est  la  fracture  longitudi¬ 
nale  du  rocher.  Il  peut  être  perpendiculaire  à  cet 
axe  :  c’est  la  fracture  transversale.  Il  peut  être 
oblique,  à  la  base  même  du  rocher  :  ce  sont  les 
fractures  obliques. 

D’une  manière  générale,les  fractures  trans¬ 
versales  du  rocher  coupent  l’aqueduc  de  Fallope 
et  entraînent  une  paralysie  faciale  en  même  temps 
qu’une  paralysie  de  l’acoustique.  Elles  déter¬ 
minent  souvent  un  écoulement  de  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  Chez  notre  malade,  nous  avons  cons¬ 
taté  l’absence  de  ces  symptômes. 

Le  trait  d’irradiation,  dont  nous  venons  de 
marquer  la  direction  par  l’existence  des  points 
douloureux  part,  à  sa  partie  supérieure,  d’un 
point  situé  dans  la  région  pariétale. 

D’autre  part,  si  on  étudie  le  mécanisme  des 
fractures  du  rocher,  on  voit  que  les  fractures 
transversales  ne  succèdent  pas  aux  mêmes 
choes  que  les  fractures  longitudinales.  Un  chi- 
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rurgien  français,  Aran,  a  montré  que  les  frac¬ 
tures  de  la  base  du  crâne  étaient  presque  tou¬ 
jours  le  résultat  de  l’irradiation  d’une  fracture  de 
la  voûte,  par  le  plus  court  chemin  ;  sur  ce  point 
on  a  discuté  ;  Trélat  a  montré  qu’il  fallait  tenir 
un  grand  compte  de  la  structure  même  de  la 
base  du  crâne  ;  elle  n’est  pas  uniforme.  Félizet 
a  insisté  sur  la  disposition  des  parties  résistan¬ 
tes  de  la  base  du  crâne  autour  du  trou  basilaire  ; 
il  a  montré  par  des  expériences  que  le  crâne  jouit 
d’une  certaine  élasticité,  et  que,  lorsqu’il  est  pré¬ 
cipité  sur  le  sol,  il  se  déforme  suivant  une  s'orface 
de  forme  elliptique  dans  le  sens  antéro-posté¬ 
rieur.  Quand  un  choc  violent  détermine  une  dé¬ 
pression  du  crâne,  c’est  d’abord  la  table  interne 
qui  se  brise.  De  même,  lorsqu’on  ploie  un  bâton 
appuyé  sur  le  genou  en  tirant  sur  les  deux  bouts, 
c’est  toujours  du  côté  de  la  convexité  qu’il  com¬ 
mence  à  se  casser.  Quand  il  y  a  une  dépression 
d’un  point  extérieur  de  la  voûte,  il  s’ensuit  une 
fissure  de  la  lame  interne,  puis  cette  fissure,  qui 
se  fait  dans  le  sens  vertical,  descend  vers  lâ  base. 
Quand  il  y  a  un  choc,  comme  ici,  sur  la  région 
fronto-pariétale,  le  trait  de  fracture  arrive  sur  le 
rocher  et  le  brise  longitudinalement. 

Chez  cette  malade,  nous  voyons  que  l’étude 
des  points  douloureux,  en  indiquant  la  direction 
du  trait  de  fracture,  telle  que  nous  venons  de 
la  spécifier,  confirme,  par  conséquent,  le  dia¬ 
gnostic  d’une  fracture  longitudinale  du  rocher, 
que  nous  avions  déjà  pu  établir,  d’après  l’ana¬ 
lyse  des  symptômes  cliniques  présentés  par  la 
malade. 

Il  arrive  quelquefois  que  ces  fractures  longi¬ 
tudinales  du  rocher  s’accompagnent  d’arrache¬ 
ment  du  sommet  du  rocher,  de  sorte  qu’il  y  a  dé¬ 
chirure  du  nerf  moteur  oculaire  externe  et  l’on 
constate  les  signes  d’une  paralysie  du  moteur 
oculaire  externe.  Cette  malade  n’en  présente, 
pas. 

Au  contraire,  pour  les  fractures  transversales, 
le  mécanisme  est  différent.  Le  choc  se  produit  sur 
la  région  occipitale,  le  trait  descend  et  traverse  le 
rocher  transversalement. 

Cette  malade  présente  donc  les  signes  typiques 
d’une  fracture  longitudinale  du  rocher.  Est-ce 
une  fracture  grave  ? 

Les  fractures  du  crâne  peuvent  être  graves 
parce  qu’elles  s’accompagnent  souvent  de  phé¬ 
nomènes  de  contusion  cérébrale  et  parfois  d’hé¬ 
morragies  intra-craniennes  ;  mais  cette  malade 
n’a  aucun  trouble  cérébral,  elle  répond  bien  aux 
questions  ;  elle  n’a  aucun  phénomène  de  para¬ 
lysie,  les  membres  fonctionnent  normalement. 
Elle  semble  avoir  échappé  aux  accidents  immé¬ 
diats.  Elle  n’a  pas  de  paralysie  faciale.  Est-ce  à 
dire  qu’elle  n’en  aura  sûrement  pas  ?  On  voit 
quelquefois  des  paralysies  faciales  qui  survien¬ 
nent  au  bout  de  ciuelques  jours  seulement,  mais 
elles  sont  moins  graves  que  la  paralysie  du  début. 


Celle-ci  est  généralement  due  à  une  rupture  du 
nerf  facial.  La  paralysie  tardive  se  voit  à  la  suite 
du  développement  d’une  otite  moyenne  ;  elle  est 
beaucoup  moins  grave,  elle  guérit. 

Mais  il  faut  penser  toujours  à  la  possibilité  des 
accidents  tardifs.  Il  y  a,  notamment,  des  mala¬ 
des  atteints  de  fracture  transversale  du  rocher,' 
chez  lesquels  le  cul-de-sac  sous-arachnoïdien  a 
été  ouvert,  s’est  mis  en  communication  avec  l’o¬ 
reille  moyenne  qui' n’est  pas  toujours  aseptique  ; 
il  en  peut  résulter  une  méningite.  Mais,  dans  la 
fracture  longitudinale,  il  n’y  a  pas  communica¬ 
tion  du  trait  de  fracture  avec  l’espace  sous- 
arachnoïdien,  par  conséquent  cette  méningite 
tardive  n’est  pas  à  craindre  elle  est  bien  plus 
fréquente  dans  les  fractures  de  l’étage  antérieur 
qui  intéressent  l’ethmoïde  et  donnent  lieu  à  des 
hémorragies,  nasales.  Le  nez  étant  toujours  in¬ 
fecté,  les  malades  sont  beaucoup  plus  exposés  à 
la  méningite,  et,  en  somme,  le  gros  accident  des 
fractures  du  crâne,  en  dehors  des  accidents  im¬ 
médiats  dus  à  l’hémorragie,  à  la  contusion  et  à  la 
compression  cérébrale,  ce  sont  les  accidents  mé¬ 
ningés  succédant  à  l’infection  intra-cranienne, 
par  voie  nasale  ou  plus  rarement  par  l’ofeille 
moyenne,  dans  les  cas  où  il  y  a  rüpture  du  cul- 
de-sac  arachnoïdien. 

Autrefois,  on  discutait  pour  savoir  si  ces 
fractures  se  consolident,  ou  non.  Ell^  se  consoli¬ 
dent,  mais  lentement.  Elles  ne  déterminent  pas 
de  cal  saillant,  et,  par  suite  n’amènent  pas  de 
troubles  de  compression.  ’ 

Le  traitement  de  cette  malade  consistera  sim¬ 
plement  à  maintenir  son  oreille  propre,  à  la  pur¬ 
ger,  à  lui  donner  une  alimentation  légère,  à  pra¬ 
tiquer,  en  somme,  ce  que  les  anciens  appelaient 
la  dérivation  intestinale,  pour  diminuer  la  con¬ 
gestion  céphalique.  Si  la  céphalée  devenait  extrê¬ 
mement  intense,  une  ponction  lombaire  ser  aitin- 
diquée.  Elle  paraît  inutile  ici. 

II.  —  Cicatrices  ehéloïdiennes. 

Une  femme  jeune,  âgée  de  25  ans,  raconté 
qu’elle  a  eu  autrefois  un  anthràx  à  la  nuque,  qui 
guérit  bien,  mais  laissa  une  cicatrice  un  peu 
grosse  et  sensible.  En  1927,  elle  se  présenta  dans 
un  hôpital  parisien,  où  on  lui  extirpa  le  nodule 
cicatriciel.  Quinze  jours  après  qu’on  eut  enlevé 
les  agrafes,  la  cicatrice  se  mit  à  grossir  de  nou¬ 
veau  ;  elle  n’était  pas  réellement  douloureuse, 
mais  cependant  les  frottements  du  bord  du  cha¬ 
peau  gênaient  la  malade  d’une  façon  apprécia¬ 
ble. 

Actuellement,  on  voit  sur  la  nuque,  où  les  che¬ 
veux  ont  été  rasés,  une  petite  tuméfaction  à 
grand  axe  transversal,  qui  ressemble  à  un  épais¬ 
sissement  de  la  peau,  avec  cette  particularité  que. 
l’aspect  en  est  cicatriciel,  et  la  consistance  ferme 
au  palper.  C’est  une  chéloïde. 

On  demande  à  la  malade  si  elle  a  d’autres  ci- 
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catrices  sur  le  corps.  Elle  répond  négativement. 
Pourquoi  lui  pose-t-on  cette  question  ?  Parce  que 
les  personnes  qui  font  des  chéloïdes  en  font  par¬ 
tout  où  elles  ont  une  plaie.  Il  ne  faut  pas  accuser 
les  interventions  opératoires.  Si  nous  enlevions 
demain  cette  cicatrice,  dans  .quelques  semaines 
elle  se  remettrait  à  grossir. 

Toutes  les  tentatives  d’extirpation  de  ces  ché¬ 
loïdes  aboutissent  à  une  récidive.  Il  ne  faut  pas 
les  opérer.  On  a  été  désarmé  jusqu’au  jour  où  on 
a  eu  l’idée  d’utiliser  le  radium,  qui  supprime  la 
sensibilité  de  ces  cicatrices  chéloïdiennes  et  les 
lait  fondre. 

Voici  une  autre  malade  qui  a  subi,  il  y  a  deux 
ans,  une  laparotomie.  Presque  tout  de  suite 
après  l’opération,  elle  a  vu  la  cicatrice  médiane 
s’épaissir  et  devenir  brunâtre.  Après  être  restée 
indolente  pendant  assez  longtemps,  cette  cica¬ 
trice  est  devenue  douloureuse.  De  plus,  on  cons¬ 
tate  aux  environs  de  la  cicatrice  médiane  de 
petits  cercles  où  la  peau  est  épaissie  et  bru¬ 
nâtre  et  qui  correspondent  aux  orifices  de  sortie 
des  crins  ayant  servi  à  la  suture.  Ce  sont  égale¬ 
ment  des  cicatrices  hypertrophiées.  La  première 
malade  ne  souffrait  pas  énormément.  Cette 
seconde  malade  présente  au  niveau  de  ses  lésions 
chéloïdiennes  une  hyperesthésie  énorme. 

.  On  en  voit  d’autres  qui  souffrent  constam¬ 
ment,  même  sans  contact.  Celle-ci  souffre  spon¬ 
tanément  lorsque  le  temps  est  sur  le  point  de 
changer. 

On  voit  quelquefois  des  cicatrices  chéloïdien¬ 
nes  se  développer  au  niveau  des  boutons  d’acné. 

Il  ne  faut  donc  pas  incriminer  le  chirurgien, 
quand  une  cicatrice  opératoire  devient  chéloï- 
dienne.  Le  cas  s’est  pourtant  présenté.  Un  chi¬ 
rurgien  a  été  accusé  par  sa  patiente  d’avoir  mal 


recousu  la  plaie  consécutive  à  l’ablation,  d’un 
adénome  du  sein,  parce  qu’elle  avait  une  cica¬ 
trice  chéloïdienne.  Il  se  trouva  deux  médecins 
pour  délivrer  un  certificat  à  la  malade.  Elle  fit  un 
procès.  Sa  requête  paraissait  d’autant  plus  jus¬ 
tifiée  que  cette  cicatrice  chéloïdienne  siégeant  au 
sein  constituait  pour  elle  un  préjudice  profession¬ 
nel.  Etant  désigné  comme  expert,  je  n’eus  pas 
de  peine  à  démontrer  que  ce  n’était  pas  la  faute 
du  chirurgien.  Antérieurement,  en  effet,  cette 
malade  avait  été  opérée  d’une  appendicite,  par 
un  autre  chirurgien,  et  elle  présentait  dans  la 
fosse  iliaque  droite  une  cicatrice  également  ché¬ 
loïdienne.  Il  n’y  avait  donc  aucune  raison  d’in¬ 
criminer  le  chirurgien. 

III.  —  Utilité  de  la  résection  du  corps 

thyroïde  dans  le  goitre  exoj)htalinique. 

En  septembre  1916,  cette  malade,  qui  était 
atteinte  de  goitre  exophtalmique,  a  subi  l’abla¬ 
tion  du  lobe  gauche  du  corps  thyroïde.  Elle  n’est 
plus  fatiguée.  Le  tremblement  qu’elle  présentait 
antérieurement  a  disparu.  Ses  règles,  qui  avaient 
cessé  complètement,  ont  reparu  ;  elle  a  pu  avoir 
des  grossesses  normales  allant  à  terme.  Elle  n’a 
plus  de  battements  de  cœur.  Le  pouls  est  très 
régulier,  il  n’y  a  plus  l’ombre  de  tachycardie. 

Ce  cas  montre  d’une  façon  évidente  les  bons 
résultats  qu’on  peut  obtenir  de  la  résection  du 
corps  thyroïde  dans  le  goitre  exophtalmique.  Les 
résections  du  corps  thyroïde  sont  tout  à  fait 
indiquées  dans  les  cas  graves  de  goitre  exophtal¬ 
mique,  où  il  est  impossible  d’aboutir  à  la  gué¬ 
rison  par  le  traitement  médical. 

Cette  malade  est  un  exemple  d’autant  plus  dé¬ 
monstratif  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  guérison  mo¬ 
mentanée,  car  elle  se  maintient  depuis  onze  ans. 


SIMPLES  RÉFLEXIONS  D’UN  PRATICIEN  SUR  LE  VACCIN  B.  C.  G. 
CONTRE  LA  TUBERCULOSE 


Sans  vouloir  nier  les  bienfaits  du  vaccin  B.C.G. 
ni  critiquer  la  propagande  officielle  et  l’enthou¬ 
siasme  bien  naturel  pour  cette  vaccination  de  la 
tuberculose  qui  a  été  déjà  annoncée  par  d’autres 
méthodes,  hélas  !  peu  efficaces  (1),  beaucoup  de 
vieux  praticiens  hésitent  encore  à  conseiller  le 
vaccin  B.  C.  G.,  surtout  chez  les  enfants  qui  n’ont 
pas  des  parents  tuberculeux  (ce  qui,  d’ailleurs, 
peut  être  discutable). 

Les  médecins  sont  effrayés  de  faire  absorber 
des  bacilles  tuberculeux  vivants  parce  qu’on 
peut  toujours  craindre  qu’ils  n’aient  pas  perdu 


(1)  Tuberculine  de  Kocb  ;  vaccin  antituberculeux  de 
Maragliano  ;  scarifications  au  vaccin  de  Lumière; 
vaccins  et  sérums  divers,  etc.,  etc.  ;  les  sérums 
vaccins  et  les  vaccins  pour  obtenir  les  sérums  antitu¬ 
berculeux. 


complètement  leur  virulence  ou  qu’ils  puissent  re¬ 
prendre  un  certain  pouvoir  pathogène  sur  un  ter¬ 
rain  tuberculisable.  En  tous  cas,  malgré  toutes 
les  expériences  probantes,  il  faut  l’autorité  du 
professeur  Calmette  et  le  patronage  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  pour  avoir  vulgarisé  une  méthode 
qui  paraît  dangereuse  bien  qu’elle  réponde  à  des 
principes  théoriques  qui  ont  donné  des  preuves 
expérimentales. 

En  effet,  nous  avons  appris  que  les  bacilles  tu¬ 
berculeux  peuvent  s’atténuer  dans  certaines  cul¬ 
tures  homogènes  vieillies,  et  même  perdre  leur 
propriété  acido-résistante  au  point  de  pouvoir 
être  considérés  sans  virulence  par  injection  aux 
animaux  d’expérience,  mais  ils  n’empêchent  pas 
les  infections  postérieures  el  peuvent  même  rede¬ 
venir  pathogènes  s’ils  trouvent  un  milieu  favo- 
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rable.  Faut-11  croire  qü’il  pourrait  en  être  de 
même  avec  la  culture  du  vaccin  bilié  malgré  lé 
caractère  de  fixité  donné  par  hérédité  ? 

Faut-il  craindre  que  des  porteurs  de  germes 
biliés  non  virulents  B.  C.  G.,  mais  donnant  des 
cuti-réactions  positives,  puissent  réagir  à  des 
surinfections  ou  à  des  fnaladies  tubercuiigènes  ? 

Voiià  ce  que  pensaient  depuis  longtemps  tous 
les  praticiens  qui  réfléchissent  sur  ces  questions 
si  importantes,  mais  cjui  n’osaient  manifester 
leurs  craintes  avant  d’avoir  lu  la  récente  dis¬ 
cussion  des  ler  et  9  mai  à  l’Académie  de  Méde- 

Même  en  admettant  la  non-virulence  du  vac¬ 
cin  bilié  Calmette,  comment  peut-on  prouver  son 
absorption  par  la  muqueuse  digestive  du  nou¬ 
veau-né,  pendant  les  dix  premiers  jours  de  sa 
naissance  puisqu’il  n’y  a  aucun  critérium  pour 
savoir  si  l’enfant  a  été  vacciné  ? 

En  effet,  ia  cuti-réaction  à  la  tuberculine  donne 
des  résultats  très  variablès,  même  après  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  et  toutes  les  réactions  séri- 
c[ues  manquent  le  plus  souvent  dans  les  premiers 
mois  après  ia  naissance. 

Ne  faudrait-il  pas  toujours  vacciner  par  injec¬ 
tions  sous-cutanées  (ou  instiiiations  nasaies,  ou 
scarifications)  pour  être  assuré  de  son  action  et  de 
l'imprégnation  de  l’organisme  ? 

D’autant  pius  qu’on  ne  comprend  pas  pour¬ 
quoi  ia  notice  de  la  vaccination  conseille  de  la  re¬ 
nouveler  vers  la  première  et  troisième  année  puis¬ 
qu’on  n’admet  pas  que  l’absorption  clu  vaccin 
puisse  se  faire  par  le  tube  digestif  après  ie  dixiè¬ 
me  jour. 

Ensuite,  doivent  se  poser  les  ciuestions  pleines 
de  contradictions  des  tuberculino-réactions  et 
de  l’hérédité  tuberculeuse. 

Doit-on  vacciner  tous  les  enfants  ?  Doit-on 
tenir  compte  de  l’épreuve  de  la  cuti-réaction  ? 

Le  professeur  Calmette  conseille  de  ne  pas  don¬ 
ner  du  vacein  B.  C.  G.,  aux  enfants  c[ui  ont  été 
tuberculisés,  c’est-à-dire  qui  ont  été  en  contact 
avec  des  parents  tuberculeux,  et  qu’il  est  préfé¬ 
rable  de  ne  pas  faire  ensuite  de  cuti-réaction 
pour  ne  pas  provoquer  de  réactions  dangereuses. 

Mais  alors,  il  ne  faut  pas  admettre  l’hérédité 
tuberculeuse  malgré  l’opinion  ancrée  du  peuple 
et’ des  vieux  praticiens,  malgré  la  découvertè  des 
virus  filtrants  et  des  formes  non  décelables,  du 
.  bacille  tuberculeux. 

Et  malgré  l’évidence  du  terrain  tiiberculisé  de 
certains  sujets  que  nos  maîtres  pr^éténdent  n’être 
qu’un  terrain  tuberculisable. 

Pourquoi  nier  l’hérédité  tuberculeuse  parce 
que  les  cuti-réactions  sont  négatives  pendant  la 
première  enfance,  même  quand  des  autopsies  ré¬ 
vèlent  des  lésions  tuberculeusês  ? 

C’est  absolument  comme  si  on  voulait  nier  la 
syphilis  héréditaire  parce  cjue  le  Wassermann  est 


négatif  dans  la  première  enfance  et  qii’on  ne  peut 
déceler  le  tréponème. 

L’absence  de  lésions  tuberculeuses  chez  les 
enfants  éloignés  du  milieu  familial  prouve  seule¬ 
ment  que  les  enfants  restent  indemnes  de  lésions 
évolutives,  s’il  n’y  a  pas  de  surinfections. 

Or,  si  on  admet  la  possibilité  de  la  contagion 
tuberculeuse  par  virus  filtrant  transplacentaire, 
doit-on  vacciner  les  enfants  de  mères  tubercu¬ 
leuses  ? 

Est-ce  au  contraire  les  enfants  non  tuberculi¬ 
sés  héréditairement  qui  devraient  être  vaccinés 
à  la  naissance  ?  N”a-t-on  pas  exagéré  l’impor¬ 
tance  cj;ue  peut  avoir  la  cuti-réaction  après  la 
vaccination  .?  Elle  est  sûrement  moins  grave 
qu’une  injection  de  bacilles  vivants,  même  avi- 
ruients  chez  un  nouveau-né  tuberculeux. 

D’ailleurs,  cette  cuti-réaction  positive  a  été 
pratiquée  chez  les  infirmières  qui  ont  été  vacci¬ 
nées  sans  aucun  incident  et  il  semble,  comme  l’ad¬ 
mettent  les  auteurs  allemands,  que  c’est  une  réac¬ 
tion  défensive  qu’il  vaut  mieux  constater  dans 
un  milieu  tuberculeux  (1). 

Peut-on  conclure  que  l’enfant  nouveau-né  de 
mère  tuberculeuse  soit  plus  contagionné  par  le 
lait  qu’ii  ne  l’a  été  par  la  circulation  sanguine 
transplacentaire  ?  Doit-on  nier  la  valeur  de 
la  cuti-réaction  chez  le  nouveau-né,  alors  qu’il 
réagirait  au  filtrat  de  culture  de  BK.  ? 

Doit-on  continuer  la  pratique  de  l’absorption 
du  vaccin  Calmette  par  la  voie  digestive,  inges¬ 
tion  cjui  produit  rarement,  mais  cependant  quel- 
cpiefois,  des  troubles  digestifs  sans  apporter  la  cer¬ 
titude  d’une  imprégnation  par  le  vaccin. 

Ce  sont  autant  de  questions  angoissantes  que 
peut  se  poser  le  praticien,  au  moment  de  conseil¬ 
ler,  après  un  accouchement,  le  vaccin  B.  C.  G. 

Il  n’est  pas  encore  convaincu  par  le  nombre 
imposant  des  statistiques  favorables,  parce  que 
toutes  les  morts  qui  n’ont  pas  été  suivies  d’au¬ 
topsie  sont  classées  comme  non  tuberculeuses. 

En  trois  ans,  j’ai  constaté  quatre  morts  dans  la 
première  année  sur  trente-quatre  vaccinations, 
soit  plus  de  1  /10«,  avec  un  cas  d’entérite  d’allure 
bacillaire,  un  cas  de  méningite  tuberculeuse. 
Le  père  de  ce  dernier,  pensionné  100  %  pour  tu¬ 
berculose,  m’a  demandé  si  son  enfant  ne  serait 
pas  mort  s’il  n’avait  pas  été  vacciné.  Nous  lui 
avons  expliqué  que  c’était  la  contagion,  et  non  la 
vaccination,  qui  avait  provoqué  la  maladie. 

Mais  nous  avons  pensé  c^ue  ia  vaccination 
avait,  peut-être,  agi  comme  une  surinfection, 
même  atténuée  et,  ciu’il  faudrait  peut-être  dimi- 


(1)  A  signaler  le  cas  personnel  d’un  enfant  conta¬ 
gionné  âgé  de  2  ans,  avec  cuti  positive.  I.a  mère  a 
voulu  lui  faire  absorber  les  .1  doses  vaccin  B.  C.  G.  :  la 
cuti  est  devenue  négative  pendant  1  an  pour  redevenir 
ensuite  positive.  L’enfant  présente  actuellement  ‘  de 
l’adénite  cervicale. 
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nuer  ou  espacer  les  doses  du  vaccin  B.C.G.  chez 
les  enfants  pouvant  présenter  de  la  tuberculose 
héréditaire,  c’est-à-dire  une  première  infection 
plus  ou  moins  atténuée. 

Conformément  à  cette  interprétation,  oh  nous 
signale  le  cas  d’un  nouveau-né  aÿant-  présenté  à 
la  première  ingestion  de  l’érythème,  à  la  deuxiè¬ 
me,  une  éruption  bulleuse,  à  la  troisième,  une 
éruption  phlycténulaire  généralisée  avec  40®  de 
fièvre.  Or,  le  père  de  l’enfant  qui  est  un  médecin 
aurait  eu  des  lésions  tuberculeuses  très  nettes,  ce 
qui  peut  expliquer  l’intolérance  de  l’enfant  au 
vaccin  B.  C.  G.  donné  seulement  au  septième 
jour. 

En  résumé,  faut-il  attendre  le  contrôle  du 
temps  pour  généraliser  la  pratique  de  la  vacci¬ 
nation  par  le  B.  C.  G.  ou  rendre  tous  les  enfants 
«  tuberculeux  atténués  »  pour  les  empêcher  de 
mourir  de  tuberculose  ?  (C’est  une  théorie  très 


soutenable,  à  condition  d’éviter  quand  même  les  v 
surinfections  intensives.)  , 

D’autre  part,  pour  les  nouveau-nés  déjà  tuber- 
culisés  par  la  mère,  pouvant  posséder  déjà  une 
légère  hérédo-immunité,  ne  faut-il  pas  attendre 
les  réactions  défensives  ou  espacer  les  doses  pour 
éviter  des  réactions  intensives  par  le  B.  C.  G. 
dont  la  répétition  des  doses  peut  être  dangereuse 
par  la  voie  digestive  et  par  la  voie  sous-cuta¬ 
née,  puisque  le  B.C.G.  peut  donner  des  réactions 
fébriles  chez  sujet  tuberculisé. 

Enfin,  faut-il  soutenir  la  théorie  que,  contrai¬ 
rement  à  l’opinion  admise,  la  vaccination,  chez 
les  nouveau-nés  indemnes  de  tuberculose,  serait 
sans  danger  et  qu’il  faudrait,  au  contraire,  se  mé¬ 
fier  des  doses  répétées  chez  les  enfants  dé  parents 
tuberculeux  ? 

Un  praticien, 

Dr  Vire. 


Xj’.A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Comment  administrer  l’hexaméthylène-tétramine 
en  thérapeutique  urinaire  ? 

M.  H.  Blanc  envisage  deux  points  importants 
dans  l’emploi  thérapeutique  de  l’héxaméthylène 
tétramine  :  la  meilleure  voie  d’administration  du 
médicament  ;  son  action  diurétique  ou  antisepti¬ 
que. 

L’auteur  critique  d’abord  l’injection  intra-vei¬ 
neuse  id’héxaméthylène-tétramine  qui  offre  des 
inconvénients  et  n’a  pas  d’avantages.  Il  préfère 
la  voie  per  os,  l’administration  par  la  bouche. 

On  a  prétendu  que  l’urotropine  était  surtout 
un  diurétique.  M.  Blanc  n’a  pas  const,até  ces  effets 
diurétiques  et  c’est  à  l’action  antiseptique,  clas¬ 
sique,  qu’il  faut  s’arrêter.  Cette  action  est  favo¬ 
risée  par  les  substances  acides,  d’où  l’utilité  d’y 
associer  l’acide  benzoïque,  le  benzoate  de  soude. 

L’auteur  conclut  ainsi  son  travail  :  1  ®  l’hexa¬ 
méthylène-tétramine  par  voie  endoveineuse  n’est 
jamais  indispensable,  rarement  utile,  parfois 
dangereuse.  Ce  doit  être  un  moyen  d’exception  ; 

2°  L’action  antisepticpie  de  l’hexaméthylène- 
tétramine  par  voie  endoveineuse  n’est  ni  plus 
rapide,  ni  plus  intense,  ni  plus  durable  que  par 
voie  buccale  ; 

3“  La  prétendue  action  d’excitation  sur  l’épi¬ 
thélium  rénal  que  certains  accordent  aux  solu¬ 
tions  concentrées  ,  d’hexaméthylène-tétramine 
n’est  pas  tant  le  fait  du  médicament  cfue  le  fait 
de  la  concentration  saline  elle-même  de  la  solu¬ 
tion  ; 

■4“  La  meilleure  voie  d’administration  de  l’he- 
xaméthylène-tétramine  dans  les  diverses  infec¬ 


tions  ou  manifestations  lithiasiques  de  l’appareil 
urinaire  est  la  voie  buccate  ; 

5®  A  l’hexaméthylène-tétramine  pure,  nous 
préférons  l’association  hexaméthylène-tétrami- 
ne-acide  benzoïque  (benzoate  d’hexaméthylène- 
tétramine,  urisanine)  qui  augmente  l’acidité  uri¬ 
naire,  favorise  le  développement  de  formaldéhy¬ 
de,  accentue  les  propriétés  litholytiques.  La  dose 
de  3  à  4  gr.  jiar  jour  est  suffisante  dans  tous  les 
cas  ; 

6®  .Mais  il  faut  bien  savoir  que  l’hexaméthy- 
lène-tétranhne  n’est  pas  diurétique.  Son  inftuence 
sur  la  diurèse  est  seulement  Jonction  du  volume 
d’eau  adminislré  en  même  lemps  que  le  médica¬ 
ment  ;  ' 

7®  Aussi  la  forme  liquide  étendue  des  sels  d’u- 
rotropine  serait -elle  la  meilleure  forme  d’absorp¬ 
tion  du  médicament.  Mais  certains  malades  (hy¬ 
pertendus,  cardio-rénaux,  etc.),  ne  sauraient 
absorber  une  grosse  quantité  de  liquide.  C’est 
pourcjuoi  nous  conseillons  de  préférence  une 
forme  thérapeutique  qui  consiste  à  administrer 
le  benzoate  d’hexaméthylène-tétramine  (urisa¬ 
nine)  en  solution  dans  des  diurétiques  concen¬ 
trés.  (Presse  médicale,  6  mai  1925.) 

L’intolérance  hépatique  pour  certains  composés 
bismuthiques. 

Ainsi  que  le  fait  judicieusement  remarquer 
Noël  Fiessinger,  on  admet  trop  légèrement  l’in¬ 
nocuité  des  préparations  de  bismuth  ;  celles-ci 
se  montrent  certainement  plus  hépato-toxiques 
que  les  préparations  mercurielles.  Deux  laits  ré- 
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cents  rapportés  prouvent  qu’on  peut  observer 
des  poussées  dégénératives  du  foie  sous  l’effet 
d’un  traitement  ;  liseré  et  sialorrhée,  ictère  avec 
foie  congestif  et  douloureux  dans  les  premiers 
jours,  ascite. 

Il  faut  connaître  ces  réactions,  et,  en  procé¬ 
dant  avec  prudence,  les  éviter  autant  que  possible. 

Par  contre,  dans  la  sypÜilis  scléro-gommeuse 
incontestable  du  foie,  l’action  des  composés  bis¬ 
muthiques  a  paru  remarquable,  autant  comme 
tolérance  que  comme  efficacité. 

Chez  les  cardiaques,  si  souvent  atteints  en  pé¬ 
riode  de  décompensation  d’insuffisance  fonction¬ 
nelle  du  foie,  il  n’est  pas  indifférent  de  savoir  que 
les  produits  injectés  peuvent  accuser  cette  insuf¬ 
fisance  fonctionnelle.  {Journal  des  Praticien!^,  3 
décembre  1927.) 

Technique  du  traitement  des  varices  par  les  injections 
'  de  chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’urée. 

,  Ce  sel  proposé  par  M.  R.  Le  Blaye  offre  le 
double  avantage  de  la  solubilité  et  du  pouvoir 
anesthésique.  11  est  employé  en  solutions  à  20  ou 
■  30  p.  cent,  préparées  dans  les  conditions  qu’exige 
l’introduction  directe  dans  les  veines  ;  eau  fraî¬ 
chement  redistillée  ;  stérilisation  à  basse  tempé¬ 
rature  (tyndallisation),  etc.  Les  solutions  de 
chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’urée  se  con¬ 
servent  bien  en  ampoules  scellées  en  verre  dur. 
On  injecte  en  moyenne  1  cmc.  par  piqûre.  On  .se 
sert  de  fines  aiguilles  à  injections  intraveineuses, 
5  à  6  /lO®”  de  millimètre. 

La  position  à  faire  prendre  au  malade  varie 
beaucoup  suivant  le  siège  de  la  dilatation  vari¬ 
queuse  à  traiter  et  son  orientation.  L’opérateur 
doit  pouvoir  effectuer  l’injection  commodément 
•sur  une  varice  gonflée  par  la  pression  sanguine, 
c’est-à-dire  la  jambe  pendante.  D'autre  part,  il 
est  imporlant  cpic  l’opéré  puisse  garder  sans  fati¬ 
gue  pendant  quelques  minutes  la  position  qu’on 
lui  a  fait  prendre.  On  opère  souvent  plus  à  l’aise 
lorsque  le  malade  est  assis  sur  une  table  ;  il  est 
inutile  avant  l’injection  de  munir  le  membre 
d’un  lien  constricteur  si  la  jambe  est  pendante  ; 
on  n’y  aurait  recours  que  si  l’on  se  trouvait  obligé 
d’opérer  le  malade  couché.  En  piquant,  il  faut 
éviter  les  secousses,  car  la  mince  paroi  d’une  am¬ 
poule  Varicfueuse  se  laisse  traverser  presque  sans 
résistance.  Comme  pour  toute  injeclion  veineuse, 
c’est  le  reflux  du  sang  dans  la  seringue  qui  aver¬ 
tit  de  la  réussite  :  une  fausse  route,  provoquée 
par  le  moindre  mouvement,  donne  une  vive  sen¬ 
sation  de  brûlure,  et,  avec  le  chlorlnulrate  de  qui¬ 
nine  et  d’urée,  le  malade  la  signale  aussitôt  ;  mais 
la  sensation  éprouvée  est  de  courte  durée,  car 
l'action  analgésique  du  médicament  se  manifeste 
après  quelques  secondes,  et  toute  douleur  cesse 
complètement.  Lorsque  cette  sensation  de  brû¬ 
lure  ne  se  produit  pas,  on  termine  l’injection  et 
mieux  vaut  alors  la  terminer  rapidement. 


Après  l’injection,  on  ne  retire  pas  l’aiguille  im¬ 
médiatement  afin  d’éviter  l’issue  du  liquide  et 
du  sang  ;  on  la  laissé  en  place  durant  une  minute 
ôu  deux,  puis  on  la  retire  brusquement  en  com¬ 
primant  avec  un  tampon  de  coton  la  veine  injec¬ 
tée  pendant  encore  une  ou  deux  minutes  pour 
éviter  un  hématome  ou  une  ecchymose. 

Il  ne  faut  pas  piquer  deux  fois  au  même  en¬ 
droit  dans  le  cas  d’un  premier  échec,  mais  plu¬ 
tôt  piquer  une  autre  dilatation  variqueuse  ou 
remettre  l’opération  à  un  autre  jour! 

Avec  les  autres  substances  employées,  les 
sensations,  douloureuses  sont  parfois  fort  vives 
en  cas  d’issue  d’un  peu  de  liquide,  même  quand 
la  piqûre  a  été  correcte  ;  il  h’est  pas  rare  que  la 
piqûre  provoque  une  syncope,  et  qu’elle  détour¬ 
ne  le  malade  de  la  continuation  du  traitement. 

Quelques  heures  après  et  le  lendemain  de  la  pi¬ 
qûre,  le  malade  éprouve  quelques  sensations  dou¬ 
loureuses,  qui  traduisènt  la  réaction  veineuse  ; 
elles  sont  presque  toujours  très  modérées  et  n’en¬ 
travent  généralement  pas  la  marche  ;  ces  réac- 
. tiens  ne  se  prolongent  pas  plus  de  trente-six  heu¬ 
res  ;  quand  elles  manquent,  c’est  en  général  que 
l’action  irritative  a  été  insuffisante  et  il  est  bon 
de  recommencer  avec  une  solution  plus  concen¬ 
trée. 

Il  faut  rappeler  que,  quel  que  soit  le  médica¬ 
ment  employé,  l’action  oblitérante  est  assez  irré¬ 
gulière,  non  seulement  suivant  les  sujets,  mais 
aussi,  chez  un  même  malade,  suivant  les  vei¬ 
nes.  {L’ Hôpital,  novembre  1927-A.) 

L’autohémothérapie  dans  le  traitement  de  l’uleère 
gastrique. 

Le  Dr  Cerf  démontre  que  l’autohcmothérapic 
semble  être  un  procédé  de  choix  dans  le  Lraite- 
mcnl  de  l’ulcus  gastrique  ;  il, exerce  une  action 
sédative  (pii  ppraîl  durable  sur  la  symplomafo- 
logie  de  la  douleur  de  ceLLc  affection. 

La  notion  nouvelle  du  rôle  essentiel  de  l’infec¬ 
tion  dans  l’évolution  de  l’ulcus  gastric[ue  a  ins¬ 
piré  de  nouvelles  orientations  dans  la  thérapeu¬ 
tique  de  cette  affection.  L’ignorance  actuelle  de 
son  étiologie  certaine  rend  le  traitement  causal 
illusoire  ;  aussi  le  traitement  de  l’ulcus  se  résu- 
me-t-il  généralement  dans  celui  de  ses  complica¬ 
tions,  qui  nous  imposeront  soit  une  action  chi¬ 
rurgicale,  soit  une  action  médicale. 

-Mais,  en  raison  de  l’impossibilité  d’une  action 
médicale  directe  sur  le  foyer  infecté,  le  traite-  ' 
ment  anli-infectieux  sera-t-il  d’ordre  général 
plutôt  que  local. 

Dans  ce  but,  on  a  employé  la  vaccinothérapie 
et  la  protéinothérapie,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
on  emploie  le  plus  fréquemment  le  lait,  la  caséine, 
l’aolan,  la  easéosane,  la  novoprotéine. 

L’auteur  préfère  la  protéinothérapie  par  auto¬ 
sang  :  ponction  veineuse  de  10  à  20  cc.  de  sang  ■ 
que  l’on  réinjecte,  eitraté  ou  non,  dans  la  région 
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fessière.  Cette  manœuvre,  répétée  tous  les  deux 
ou  trois  jours,  amène  généralement  au  bout  de 
huit  à  dix  piqûres,  la  cessation  des  symptômes 
gastriques. 

Le  début  du  traitement  déclanchp  parfois 
quelques  phénomènes  banaux  d’ordre  général  : 
céphalée  légère,  nausées,  hyperthermie  faible, 
rarement  un  véritable  clioc.  Ces  symptômes, 
moins  marqués  qu’avec  les  autres  albumines,  ré¬ 
gleront  la  répétition  plus  ou  moins  rapprochée 
des- injections. 

Ces  troubles  sont  du  reste  passagers  et  font 
place  bientôt  à  une  sensation  de  bien-être  avec 
cessation  de  la  douleur,  augmentation  des  fonc¬ 
tions  digestives  et  surtout  de  l’appétit. 

On  assiste  d’autre  part  à  une  rétrocession  pro¬ 
gressive  de  la  symptomatologie  gastrique,  et  la 
sédation  des  troubles  dyspeptiques,  ulcéreux, 
suit  de  très  près  ia  rémission  du  symptôme  essen¬ 
tiel  douleur.  Le  malade  pourra  ainsi  reprendre 
progressivement  son  alimentation,  et  il  s’en  sui¬ 
vra  un  relèvement  rapide  et  marqué  de  l’état  gé¬ 
néral. 

Peu  de  contre-indications,  sinon  l’existence  d’ an¬ 
ciens  foyers  de  phymatose  torpide,  qui  pour¬ 
raient  se  rallumer  jDar  cette  médication,  ou  des 
rétractions  cicatricielles  ayant  déjà  amené  une 
sténose  plus  ou  moins  marquée  des  orifices. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  espérer  une  guéri¬ 
son  durable,  une  réparation  anatomique  com¬ 
plète,  de  la  lésion  ulcéreuse.  Mais  ce  qui  est  inté¬ 
ressant,  c’est  la  sédation  ranide  de  la  douleur, 
par  disparition  de  la  poussée  congestive  au  ni¬ 
veau  du  foyer  de  l’ulcus,  et  l’a  production  d’une 
latence  avec  rémission  des  symptômes  essentiels, 
résultat  plus  durable  qu’avec  les  autres  métho¬ 
des  thérapeutiques.  (Bruxelles  médical,  6  novem¬ 
bre  1927.) 

La  vaccination  pré-opératoire. 

Pierre  Mornard  expose  que  ce  sont  les  succès 
obtenus  au  cours  des  opérations  septiques  dans 
lesquelles  la  vaccination  a  si  souvent  amélioré 
les  suites, opératoires,  qui  ont  incité  certains  chi¬ 
rurgiens  à  essayer  une  vaccination  préopératoire. 
Malheureusement,  il  faut  près  d’un  mois  pour 
vacciner  un  malade  et  la  vaccination  ne  peut 
être  bien  faite  que  si  on  a  le  malade  sous  la  main. 
Le  médecin,  convaincu  de  l’efïicacitê  de  la  mé¬ 
thode  devrait  préparer  le  malade  au  cours  des 
semaines  que  nécessite  son  étude  et  ne  l’amener 
au  ch  irurgitn  que  lorsque  la  vaccination  est  com¬ 
plète. 

1"  Vaccination  pour  opérations  septicpies.  Ici, 
deux  cas  à  considérer  suivanl,  la  gravité  de  l’af¬ 
fection  et  la  rapidité  de  son  évolution. 

Les  maladies  graves  à  évolulion  rapide,  Iclles 
que  les  phlegmons  ditïus,  le  phlegmon  périné- 
phrétique,  l’angine  de  Ludwig,  certaines  pelvi- 
péritonites  doivent  être  opérées  d’urgence,  aus¬ 


sitôt  diagnostiquées.  Il  serait  néfaste  de  perdre 
un  temps  précieux  avec  la  vaccination  ;  il  faut 
opérer  d’abord,  vacciner  aussitôt  après. 

Mais  il  existe  une  foule  d’affections  suppurées 
qui,  dans  certains  cas  au  moins,  et  au  début  de 
leur  évolution,  bénéficieront  d’une  vaccina¬ 
tion  préventive  :  tel  l’anthrax,  qui,  au  début, 
peut  être  arrêté,  sans  chirurgie  par  un  vaccin  ac¬ 
tif  judicieusement  choisi,  qui,  plus  tard,  peut 
être  favorablement  influencé  au  point  qu’une  sim¬ 
ple  incision  de  drainage  suffit,  sans  excisions  et 
débridements  ;  tel  l’adénophlegmon  ou  l’ostéo¬ 
myélite  d’origine  dentaire  qu’il  suffira  d’inciser 
et  de  drainer  simplement  pour  obtenir  une  guéri¬ 
son  sans  cicatrice  disgracieuse  (s’il  n’y  a  pas  de 
séquestre). 

En  ces  cas  d’opérations  septiques,  il  est  possi¬ 
ble  par  une  vaccination  énergique  et  cependant 
peu  prolongée,  de  mettre  l’opéré  dans  des  con¬ 
ditions  meilleures  pour  supporter  l’opération  ;  de 
réduire  l’importance  de  l’acte  opératoire  et,  par 
conséquent  de  la  mutilation,  d’abréger  considé¬ 
rablement  la  convalescence,  et  cela  chaque  fois 
que  l’extrême  urgence  ne  forcera  pas  d’emblée  la 
main  du  chirurgien.  Dans  tous  les  cas,  l’emploi  du 
stock-vaccin  polyvalent  est  obligatoire. 

L’injection  est  faite  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  de  la  face  externe  de  la  cuisse,  le  plus 
profondément  possible,  mais  en  restant  sur  la 
face  superficielle  de  l’aponévrose,  de  4  cmc.  (de 
propidon  par  exemple).  Un  pansement  humide 
chaud  luttera  contre  la  réaction  toujours  forte, 
un  peu  d’asphine  contre  le  malaise  général  s’il 
paraît  excessif.  Une  seconde,  puis  une  troisième 
injection  seront  faites  en  laissant  un  jour  franc 
d’intervalle  entre  deux  injections. 

2°  La  vaccination,  pour  opération  aseptique, 
destinée  à  combattre  les  complications  septi¬ 
ques  en  général,  est  le  type  de  la  vaccination  pré¬ 
opératoire  ;  il  faut  de  toute  nécessité  un  vaccin 
général  et  polyvalent,  préparé  avec  les  micro¬ 
organismes  habituels  des  suppurations  (strep¬ 
tocoques,  staphylocoques,  en  première  ligne,  et 
tout  autre  si  l’on  veut).  Il  faut  un  stock-vaccin, 
car  le  malade  n’ayant  pas  de  pus,  on  ne  peut 
préparer  un  auto-vaccin. 

Le  propidon  semble  actuellement  le  vaccin  le 
plus  énergique  ;  l’auteur  conseille  trois  injec¬ 
tions  à  doses  croissantes,  4,  6,  8  cmc.,  si  la  pre¬ 
mière  a  été  bien  supportée,  mais  à  48  heures  d’in¬ 
tervalle. 

Le  moment  pour  opérer  est  placé  à  l’heure 
de  l’effet  maximum  du  vaccin,  c’est-à-dire  deux 
ou  trois  semaines  après  la  dernière  injection, 
vers  le  jour,  La  préparation  du  sujet  néces¬ 
site  ainsi  sept  jours  pour  les  injections  vaccinan¬ 
tes,  dix-huit  jours  d’attente,  soit  vingt  cinq  jours 
au  maximum. 

3°  Il  faut  envisager  les  vaccinations  pour  opé- 
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rations  aseptiqués  graves  entraînant  souvent  des 
complications  septiques  graves  :  mésocolite  avec 
péritonite  plastique,  inflammations  pulmonaires 
au  cours  de  la  chirurgie  du  tube  digestif  et  des 
voies  biliaires.  Les  vaccinations  au  propidon 
n’ont  pas  paru  améliorer  les  suites  de  cette  chi¬ 
rurgie  spéciale  ;  de  même  la  fréquence  des  com¬ 
plications  pulmonairès  n’a  guère  été  diminuée 
par  le. vaccin  de  Minet  (antipneumococcique)  ; 


seule  la  gravité  a  semblé  heureusement  influen- 
i  cée.  Les  résultats  seraient  meÜleurs  avec  un  vac- 
j  cin  buceal  intestinal,  qui  serait  un  auto-vaccin,  et 
i  demande  douze  jours  pour  être  préparé. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  méthode  de  la  vaccination 
pré-opératoire  est  une  méthode  d’avenir  suscep¬ 
tible  d’améliorer  les  résultats  de  toutes  les  gran¬ 
des  interventions  chirurgicales.  {Lç^  Presse  médi¬ 
cale,  2  novembre  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’acétylcholine. 

(MM.  Maurice  VimARET  et  L.  JustjN'Besançqn.  — 
Académie  de  médecine  ;  19>4-1928.) 

MM.  Villaret  et  Justin- Besançon  ont  introduit 
il  y  a  deux  ans  dans  la  thérapeutique  l’acétyl-cho- 
iine,  qu’ils  ont  employée  sous  la  forme  de  chlorhy¬ 
drate  d’acétylcholine. 

Ce  médicament  jouit  de  propriétés  toniques  pour 
les  muscles  lisses.  Il  agit  sur  les  vaiisseaux  dont  il 
calme  les  spasmes  (vaisseaux  artériels)  et  c’est  un 
puissant  excitateur  du  para-sympathique,  dépres- 
seur  de  la  tension  artérielle. 

La  meilleure  voie  d’introduction  de  l’acéthylcho- 
line  chez  l’homme  est  l’injection  sous- cutanée.  Les 
doses  habituelles  vont  de  5  à  15  centigrammes.  A 
ces  quantités,  l’injection  est  indolore. 

Dans  les  affections  vasculaires  périphériques, 
l’acétylcholine  a  donné  aux  auteurs  d’intéressants 
résultats.  Cinq  malades  atteints  de  syndrome  de 
Raynaud  grave,  avec  gangrène  des  extrémités, 
ont  été  ainsi  soumis  aux  injections  d’acétylcholine. 
Dans  tous  les  cas,  le  traitement  a  procuré  une  amé¬ 
lioration  considérable.  L’action  vaso-  motrice  du 
médicament  s’observe  quinze  à  trente  minutes  après 
la  piqûre  (5  à  10  centigrammes)  et  la  coloration 
violacée  des  extrémités  disparaît  progressivement. 
Cette  action  vaso-motrice  de  l’acétylcholine  dure, 
■suivant  les  sujets,  de  douze  heures  à  trois  jours,  En 
même  temps,' les  douleurs,  si  elles  existent,  sont 
arrêtées.  Quant  aux  troubles  trophiques,  lorsqu’ils 
se  réduisent  à  des  ulcérations  superficielles  et  sèches, 
leur  réparation  s’opère  de  façon  rapide.  -4u  cas 
d'infection,  toutefois,  •  les  effets  du  médicament 
cessent  d’être  nets. 

Dans  une  série  de  cas  d’artérite  à  tendance  sté- 
nosante,  avec  des  doses  un  peu  plus  élevées  d’acétyl¬ 
choline,  MM.  Villaret  et  Justin  Besançon  ont  obtenu 
une  sédation  remarquable  des  douleurs  de  décubitus. 
Plusieurs  fois  l’indice  oscillométrique  s’est  élevé. 

Des  résultats  encourageants  ont  été  également 
observés  dans  la  claudicatioh  intermittente,  les 
sueurs  des  tuberculeux,  certaines  hémoptysies. 
L’acétylcholine  est  d’ailleurs  susceptible  de  s’appli¬ 


quer  à  des  états  pathologiques  très  variés  ;  spasmes 
vasculaires,  troubles  du  tonus  neuro- végétatif  (pa¬ 
résie  intestinale,  coliques  de  plomb,  tachycardie 
paroxystique),  atonie  des  muscles  lisses  (utérin, 
bronchique,  vésiculaire),  etc. 

Les  auteurs  n’ont  jamais  observé  d’accident  fâ¬ 
cheux  au  cours  de  près  de  2.000  injections  d’acétyl¬ 
choline  qu’ils  ont  pratiquées. 

La  diphtérie  nasale  du  nourrisson, 

(MM.  Ribadeau-Dumas  et  ChabruN.  —  Soe.  de 
pédiatrie  ;  17-1-1928.) 

On  sait  que  la  diphtérie  du  nourrisson  est  avant 
tout  nasale  et  par  ailleurs  rarement  pseqdo -mem¬ 
braneuse.  Son  diagnostic  est  difficile,  d’autant  qu’il 
y  a  des  formes  larvées  et  occultes  et  que  l’existance 
des  porteurs  de  germes  sains  vient  compliquer  le 
problème  bactériologique. 

MM.  Ribadeau-Dumas  et  Chabrun  présentent 
une  étude  de  cet  important  sujet  qu’ils  terminent 
par  quelques  conseils  pratiques. 

La  forme  pseudo  membraneuse  de  la  diphtérie 
nasale  est  exceptionnelle  chez  le  nourrisson.  L’in¬ 
fection  offre  alors  une  grande  gravité.  '  Comme  il 
existe  des  rhinites  pseudo- membraneuses  ne  dépen¬ 
dant  pas  du  bacille  de  Loffler,  il  faudra  compléter 
le  diagnostic  par  un  examen  de  laboratoire. 

A  l’habitude,  la  diphtérie  nasale  du  nourrisson 
revêt  une  forme  larvée.  M.  Marfan  en  a  décrit  Je 
tableau  clinique  ;  obstruction  nasale  à  prédominance 
unilatérale,  écoulement  muco-purq  ent,  petites  épis¬ 
taxis  répétées,  érosions  sous  narinaires,  intégrité 
habituelle  de  la  gorge,  absence  à  peu  près  constante 
d’adénopatliie  cervicale,  évolution  souvent  assez 
lente  qui,  à  défaut  d’une  thérapeutique  appropriée, 
conduit  vers  un  état  grave  d’hypothrepsje.  Ce  ta¬ 
bleau  a  bien  des  points  de  communs  avec  celui  du 
coryza  syphilitique,  de  la  rhino- pharyngite,  de  l’a- 
dénoïdite,  et  là  encore,  pour  parvenir  au  diagnostic, 
il  faut  avoir  recours  au  laboratoire. 

Quelquefois,  enfin,  assez  rarement  U  est  vrai, 
la  diphtérie  nasale  du  nourrisson  est  opçulte-  Des 
bacilles  de  I,œffler  végètent  dans  les  fosses  nasales, 
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sans  signe  local,  sans  coryza.  Seul  l’état  généralparaît 
affecté  et  décline.  Un  ensemencement  nasal  révèle 
l’infection  diphtérique. 

Eh  somme,  dans  tous  les  cas,  l’examen  bactériolo¬ 
gique  (fosses  nasales  et  rhino -pharynx)  est  indis¬ 
pensable  au  diagnostic  de  la  maladie,  mais,  cet 
examen  lui- même  est  insuffisant  bien  des  fois.  Quand 
la  culture  montre  du  bacille  de  Lœffler,  un  autre 
problème  se  pose  :  l’enfant  est-il  un  diphtérique  ou  un 
simple  porteur  de  germes  ?  Une  rhino-pharyngite 
banale  peut  évoluer  chez  un  nourrisson  porteur  de 
germes,  sans  qu’il  y  ait  diphtérie,  lorsque  l’enfant  est 
possesseur  d’une  immunité  naturelle  ou  acquise. 
L’épreuve  thérapeutique,  Je  traitement  sérique, 
constitue  un  -moyen  d’éclairer  le  diagnostic.  La 
réaction  de  Schick  est  également  un  autre  moyen. 
Mais,  la  sérothérapie  échoue  dans  certains  cas, 
quand  elle  intervient  tardivement.  D’autre  part,  la 
réaction  de  Schick,  chez  l’enfant  très  jeune,  donne 
des  résultats  infidèles.  M.  Cheval ley  et  M.  Ribadeau- 
Dumas,  ont  publié  des  exemples  de  diphtérie  chez 
•  des  nourrissons  à  Schick  négatif.  Les  auteurs  pré¬ 
fèrent  utiliser,  pour  apprécier  la  réceptivité  de  l’en¬ 
fant,  le  dosage  de  l’antitoxine  dans  le  sérum  selon 
la  méthode  de  Rœmer. 

,  On  voit  par  là  quelles  sont  les  difficultés  rencon¬ 
trées  dans  le  diagnostic  précis  de  la  diphtérie  du 
nourrisson.  En  pratique,  la  conduite  est  heureuse¬ 
ment  plus  simple  ;  la  diphtérie  du  nouveau-né  se 
déroulant  avec  des  caractères  si  spéciaux  qu’il  est 
parfois  impossible  de  distinguer  aux  premiers  exa¬ 
mens  un  malade  d’un  porteur  de  germes,  la  pru¬ 
dence  commande  de  traiter  par  le  sérum  tout  nour¬ 
risson  dont  l’ensemencement  des  fosses  nasales  fournit 
des  bacilles  diphtériques  et  dont  l’état  général  péri¬ 
clite  sans  que  l’examen  fournisse  une  explication 
suffisante. 

—  M.  Marfax  note  que,  dans  toutes  les  agglo¬ 
mérations  de  jeunes  enfants,  les  porteurs  de  germes 
diphtériques  sont  assez  nombreux.  Le  rôle  de  ces 
germes  n’est  pas  toujours  aisé  à  définir. 

Gros  ventre  pithiatique  chez  une  enfant, 

(M.  Eschbach,  de  Bourges.  —  Soc.  de  pédiatrie  ; 

17-1-1928.1 

Une  fillette  de  14  ans,  entre  dans  Je  service  de  M. 
Eschbach  pour  un  gros  ventre  irréductible,  déjà 
opéré  plusieurs  lois.  Etat  général  médiocre,  inappé¬ 
tence  avec  phénomènes  nauséeux.  La  malade  étant 
couchée  et  son  attention  détournée,  on  parvient, 
sous  l’influence  d’une  pression  continue,  à  assouplir 
•le  ventre,  qui  finit  par  céder.  Bien  plus,  si  l’on  saisit 
les  cuisses  et  si  on  les  met  en  hyperflexion  sur  l’ab¬ 
domen,  tout  ballonnement  disparaît.  Guérison  en 
un  mois  par  un  entraînement  progressif,  avec  hydro¬ 
thérapie  et  eupeptiques. 

Cette  sémiologie  se  montre  analogue  à  celle  des 
«  gros  ventres  de  guerre  »,  étudiés  comme  névrose 
motrice  de  l’abdomen.  La  névrose  semble  avoir  été 


fixée  sur  le  ventre  par  des  troubles  dyspeptiques 
de  longue  date,  survenus  sur  un  terrain  névro¬ 
pathique. 

P.  L. 

Un  cas  de  «  pseudogranulie  »  à  évolution  suraiguë. 

(M.  Brulé,  R.  Huguenin  et  P.  Foulon.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  27-1-1928.) 

La  .granuJie  pulmonaire  est  généralement  consi¬ 
dérée  comme  une  forme’  aiguë  de  tuberculose,  carac¬ 
térisée  cliniquement  par  son  allure  générale  de  ma¬ 
ladie  infectieuse,  à  type  souvent  typhoïde  et  long¬ 
temps  dépourvue  de  localisations  précises.  Radio¬ 
logiquement  aussi,  son  aspect  paraît  caractéristique, 
avec  son  semis  de  fines  taches  éparses  dans  toute 
l’étendue  des  aires  thoraciques. 

Un  cas,  observé  par  les  auteurs,  montre  qu’une 
image  radiologique  de  même  ordre,  qu’un  semblable 
aspect  anatomique  peuvent  s’associer  à  des  syndro- 
■  mes  cliniques  différents,  avec  les  caractères  cliniques 
et  radiologiques  habituels  ,  faisant  porter  un  pro¬ 
nostic  rapidement  fatal  ;  l’évolution  n’eut  point 
cette  rapidité  qui  est  un  des  caractères  essentiels 
de  la  maladie  ;  presque  six  mois,  en  effet,  s’écoulèrent 
entre  le  début  et  la  terminaison. 

Il  n’existe  donc  pas  une  «  granuüe  »  clinique, 
mais,  en  réalité,  des  formes  granuliques  de  la  tuber¬ 
culose. 

GJùkhorment  et  diabète. 

(F.  Rathery  et  P.  Mollaret.  —  Soc.  méd.  des  hôpi¬ 
taux  ;  3-2-1928.) 

Le  glukhorment  est  une  poudre  obtenue  par  fer¬ 
mentation  du  pancréas  ;  c’est  une  substance  entiè¬ 
rement  différente  de  l’insuline  puisqu’elle  est  le  pro¬ 
duit  de  la  fermentation  du  pancréas  par  la  levure  ; 
le  glukhorment  serait  préformé  dans  l’organisme, 
sa  nature  réelle  restant  inconnue.  Ce  corps  s’admi¬ 
nistre  par  la  bouche  en  tablettes  de  0,30  ;  dix  minutes 
après  les  repas,  matin,  midi,  soir,  on  en  prend  1  à  2 
tablettes,  en  tout  3  à  5.  Les  accidents  d’intolérance 
seraient  beaucoup  plus  rares  qu’avec  la  synthaline  ; 
on  ne  constaterait  pas  de  phénomènes  d’hypoglycé¬ 
mie  grave  comme  avec  l’insuline.  Noorden  aurait 
obtenu  la  disparition  de  la  glycosurie,  qui  serait 
tardive  et  ne  surviendrait  que  le  deuxième  jour. 

Les  auteurs  ont  expérimenté  ce  produit,  non  sur 
des  diabétiques  simples,  mais  sur  des  diabétiques 
consomptifs,  de  gravité  moyenne  et  légère.  Certains 
furent  traités  exclusivement  par  le  glukhorment, 
d’autres  par  Je  glukhorment  et  l’insuline. 

Il  en  résulte  que  : 

1°  Le  glukhorment,  pas  plus  que  la  synthaline, 
ne  peut  être  comparé, au  point  de  vue  de  l’efficacité 
de  son  action,  à  l’insuline,  qui  reste  indubitablement 
le  seul  médicament  .  actif  que  nous  possédions 
actuellement  pour  Je  traitement  du  diabète  consomp- 
tif  et  du  coma. 
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2»  Lo  gJukhorment  possède  une  efficacité  rée]).e, 
.toujours  sur  la  glycosurie,  mais  non  toujours  sur  )a 
glycémie  ;  i!  existe  ù  cet  égard  de  grandes  variations 
individueiles.  '  , 

,3“  Dans  Je  diabète  consomptif  légçr,  type  choisi, 

J 'action  a  pu  être  le  plus  souvent  fort  légère. 

4°  Son  efficacité  s’exerce  aussi  sur  les  corps  acétq- 
niques  ;  la  réserve  .alcaline  a  été  parfois  nettement 
améliorée,  mais  l’actioii  thérapeutique  est  loin  d’être 
constante  ;  elle  est,  aussi,  souvent  tardive  ;  ce  h’est 
qu’au  bout  de  quelques  jours,  parfois  même  après  la 
cessation  du  médicament,  que  les  modifications 
constatées  sont  les  plus,  nettes. 

'  50  Le  glukhorment  est  parfois  mal  toléré. 

Si,  dans  la  pratique,  la  syntlialine  oU  ses  dérivés 
ne  donnent  pas  des  résultats  permettant  de  vulga¬ 
riser  leur  emploi,  ces  corps  présentent  un  gros 
intérêt  ;  ils  permettent  de  prévoir  la  découverte  de 
corps  moins  toxiques  et  plus  actifs,  qui  administrés 
per  os,  seraient  capables  de  remplacer  l’insuline. 

Traitement  de  la  blennorrhagie  chronique  par  la 
dilatation  gazeuse  (Méthode  Maisler). 

(MM-  Bizard  et  Màisleh.  — ■  Société  de  médecine 
de  Paris  ;  11-11-1927.) 

Actuellement,  ies  méthodes  thérapeutiques  em¬ 
ployées  se  révèlent  insuffisantes,  parce  que  l’action 
médicamenteuse  ne,  s’exerce  qu’en  surface  sans  péné¬ 
tration  complète  dans  les  foyers  glandulaires  et 
parce  que,  toutes,  elles  ont  une  action  irritante  et 
traumatique  et  par  suite  affaiblissent  les  moyens 
de  défense  d’une  muqueuse  déjà  enflammée. 

Le  traitement  doit  être  àla  lois  dilatateur  et  anti¬ 
septique  ;  c’est  le  gaz,  qui,  véhiculant  l’antiseptique, 
sera  dilatateur.  Le  protéinate  d’argent  au  1/10  et 
Je  néol  (ou  un  oxydant  quelconque)  remplissent  ce 
but  ;  isoiés,  iis  sont  irritants  et  caustiques  ;  mélan¬ 
gés  ils  ne  Je  sont  plus,  et  de  plus  produisent  un 
dégagement  de  gaz,  qui  dilate  le  canal,  et  lait  péné¬ 
trer  l’antiseptique. 

Une  sonde  de  Guyon  à  boule  exploratrice  intro¬ 
duite  dans  le  canal  est  fixée  par  les  doigts,  serrant 
la  verge,  au  niveau' de  la  lésion  ;•  on  ’y  adapte  une- 
seringue  de  Pravaz  sans  piston  ;  on  y  verse  1  à  2  ce. 
de  néol,  à  concentration  vàriabiè  suivant  l’état  de 
sensihih'té  ;  le  néol  lave  le  canal  et  ressoH  entre  le 
méat  et  la  sonde  ;  puis  la  verge  étant  exprirttée  on 
introduit  environ  (avec  l’aide  dü  piston)  1  cc.  de 
protéinate  d’argent  au  1/10  ■  la  douleur  causée  par 
le  néol  s’amende  aussitôt  ;  puis,  et  c’est  le  temps  le 
plus  important,  on  lait  quelques  mouveme.nts  du 
pist.on  jusqu’à  ce  que  la  mou.sso  du  produit  se  dégage 
par  le  méat  malgré  la  pression  du  malade  sur  Je 
glahd.  La  durée  du  traitement  est  brève  (2  à  3  se¬ 
maines!  :  les  séances  sont  courtes  ;  la  douleur  est 
pour  ainsi  dire  nulle.  Aucun  accident  n’a  été  noté 
sur  200  malades  traités  à' ce  jour  en  deux  ans .  Les 
récidives  sont  assez  rares; 


La  constante  d’Ambard  au  Congrès  international 
d’urologie  de  Bruxelles. 

(F.  Gàthelin.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

10-2-1928.1 

M.  F.  Cathelin  émet  sur  la  constante  d’Ambard, 
non  seulement  l’opinion  personnelle  qu’il  a  tou¬ 
jours  professée,  mais  encore  le  jugement  rendu  en 
quelque  sorte  par  la  cour  de  cassation,  que  fut  en 
août  1927  le  congrès  international  de  Bruxèlles. 

La  constante' ne  subsiste  plus  dans  le  sens  où  ses 
auteurs  l’ont  prâ^entée  il  y  a  quinze  ans.  C’est  un 
petit  fait  à  ajouter  aux  autres  méthodes  d’explora¬ 
tion  fonctionnelle  des  reins  ;  la  constante  né  peut 
et  ne  doit  en  détrôner  aucune.  II  faut  savoir  la  faire, 
mais  i!  faut  aussi  que  les  gens  intelligents  sacTiêht 
qu'ils  peuvent  s’en  passer  sans  aucun  risque  pour 
Jours  malades. 

On  a  demandé  à  la  constante  plus  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  donner  ;  mais  elle  ne  peut  fournir  que  la  -f^aleur 
fonctionnelle  rénale  globale  ;  elle  résulte  de  mathé- 
mathiques  compliquées,  qu’il  faut  opposer  ,aux 
chiffres  simples  donnés  par  les  chimistes,  comme 
par  exemple  le  taux  de  i’urée  sanguine  ;  la  constante 
ne  peut  jamais  témoigner  par  un  chiffre  de  la  vaJein- 
actuelle  de  la  fonction  rénale  ;  elle  ne  mesure  ni  la 
solidité,  ni  la  résistance  de  cette  fonction,  bref  elle 
ne  peut  servir  à  son  pronostic. 

Si  cètte  constante  conserve  toute  sa  valeur  phy¬ 
siologique  ,  elle  perd  de  son  importance  dans  son 
apjiJication  aux  affections  chirurgicales  des  reins  ; 
elle  peut  être  bonne  chez  l’homme  adulte  bien  por¬ 
tant,  mais  ne  fournit  pas  de  renseignements  utiles 
chez  l’homme  malade.  Én  particulier  les  lois  de  l’u- 
réê  donnent  toute  satisfaction  aux  chirurgiens,,  car 
elles  sont  basées  sur  la  division  des  urines,  les  déci¬ 
sions  chiruigicales  étant  essentiellement  basées  sur 
Je  principe  de  l’unilatéralité. 

Bref  c’est  Vimpression  générale,  qui  se  dégage  de 
l’étude  clinique  du  malade  qui  en  dernière  analyse 
doit  l’emporter.  Les  épreuves  de  laboratoire  sont 
secondaires  êt  ne  viennent  qu’après. 

M.  Sédillot  fait  remarquer  ;  toutes  ies  fois  qu’il 
s’agit  bien  d’un  cas  de  mal  de-  Bright,  nous  n’avons 
nullement  besoin  de  la  constante  pour  aifirmer  ce 
diagnostic.  La  vieille  clinique  est  bien  largement 
suffisante.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu’une  cons 
tante  élevée  vient  pour  ainsi  dire  donner  tort  à  la 
méthode  clinique,  méfions-nous  :  iJ  s’agit  d’un  de 
ces  «  bon, s  »  ma)  de  Bright  (?)  monosymptomati¬ 
ques  »,  qui  guérissent  complètement  eh  quelques 
semaines  de  régime  sévère. 

;  -G.  F. 


1542 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  V  -  28 


Toulouse 

Société  d'obstétrique  et  do  gynécologie. 

Dystocie  par  gros  excès  de  volume  fœtal  chez  une 
diabétique. 

M.  Baux  a  dû  intervenir  chez  une  Vpare  en  tra¬ 
vail  depuis  deux  jours  :  abdomen  énorme,  hauteur 
utérine  54,  auscultation  négative.  La  poche  des  eaux 
rompues,  on  reconnaît  un  siège  décompJété  qui  ne 
descend  pas,  ma3gré  l’abaissement  des  membres 
inférieurs.  B.  est  obligé  de  recourir  successivement 
à  la  désarticulation  de  la  cuisse,  à  l’éviscération  de 
l’abdomen,  et  du  thorax,  et  à  la  basiotripsie.  Le 
poids  total  du  fœtus,  sans  les  viscères  et  la  matière 
cérébrale,  était  de  7.780  gr.  pour  une  longueur  de  63 
cent.  ;  le  poids  du  placenta  était  de  1.120  gr.  L’excès 
de  volume  fœtal  doit  vraisemblablement  être  mis 
sur  le  compte  du  diabète,  qui  est  connu  pour  une 
cause  de  gigantisme  fœtal. 

Adhérences  anormales  du  pôle  inférieur  de  l’œuf 
rendant  toute  dilatation  impossible. 

M.  Baux  rapporte  le  cas  d’une  Ipare  de  43  ans. 
perdant  depuis  un  mois  du  liquide  amniotique  rosé  : 
le  col  est  haut  et  së  dilate  mal,  étant  obstrué  par  une 
membrane  très  ferme  mesurant  un  centimètre 
d’épaisseur.  Devant  l’apparition  de  signes  d’infec¬ 
tion,  et  après  échec  du  dilatateur  de  Tarpier,  B. 
décide  d’intervenir  par  la  voie  haute,  et  pratique 
un  Porro.  Les  suites  sont  normales.  .Tout  le  segment 
inférieur  de  l’utérus  était  tapissé  à  sa  partie  interne 
par  une  membrane  lui  adhérant  intimement,  et 
dont  l’origine  semble  pouvoir  être  rapportée  à  une 
endométrite  déciduale. 

Situation  anormale  du  col  utérin  ayant  nécessité 
une  césarienne. 

M.  Baux  communique  l’observation  d’une  pri¬ 
mipare  de  17  ans,  à  utérus  fortement  aptéversé, 
dont  le  col  situé  trèshaut  en  arrière  est  inaccessible. 
La  tête  appuyant  sur  le  cul -do-sac  antérieur,  et  toutes 
les  tentatives  pour  ramener  le  col  en  avant  ayant 
échoué,  devant  les  menaces  de  rupture  du  segment 
inférieur  utérin,  on  pratiqua  une  césarienne  classi¬ 
que  :  enfant  de  3.750  gr.,  suites  excellentes. 

Utérus  didelphe,  césarienne  conservatrice. 

M.  Fournier  relate  l’histoire  d’une  Ipare  avec 
utérus  didelphe  (2  vagins,  2  cols).  L’epfapt  est  placé 
dans  l’utérus  droit,  en  présentation  du  siège  ;  les 
deux  utérus  bloquant  1  ’excavation  ;  devant  des  signes 
de  souffrance  fœtale,  P.  pratique  une  césarienne  :  les 
suites  sont  parfaites  pour  la  mère  et  l’enfant.  A 
noter  l’expulsion  spontanée  d’une  caduque  de  l’uté¬ 
rus  non  gravide; 


Présentation  du  front  enclavée  ;  césarienne  tarè've; 
hystérectomie. 

M.  Fournier.  —  Femme  en  travail  depuis  24 
heures,  tête  très  élevée  en  présentation  du  front,  en¬ 
clavée-,  dans  un  bassin  rétréci.  Après  éehec  d’une 
tentative  de  forceps,  étant  donné  le  mauvais  état 
des  parties  molles,  on  pratique  une  césarienne  suivie 
d’hystérectomie  subtotale.  L^epfant  en  état  de  mort 
apparente  est  ranimé  au  bout  d’un  quart  d’heure. 

Anémie  perm'cieuse  gravidique. 

MM.  Audebert  et  g.  Fabre  communiquent  le  cas 
d’une  Illpare  de  35  ans  supportant  très  mal  sa  gros¬ 
sesse  :  douleurs  abdominales,  dyspnée  d’efforls,  ver-' 
tiges,  anorexie.  Le  traitement  par  la  méthode  de 
Wipple,  complété  par  les  petites  transfusions  san¬ 
guines  et  par  l’auto-hémothérapie  produisit  une' 
grande  amélioration,  avec  augmentation  marquée 
du  nombre  des  hématies.  L’accouchement,  terminé 
par  un  forceps,  eut  lieu  sans  incidents. 

A  propos  d’un  cas  de  fibrome  du  col  utérin. 

M.  Lefebvre  a  opéré  une  femme  de  48  ans,  bien 
réglée,  qui  présentait  depuis  quelque  temps  de  la 
rétention  d’urine,  causée  par  une  grosse  tumeur, 
située  dans  le  vagin,  tumeur  irrégulière  de  surface 
et  dont  on  ne  pouvait  faire  le  tour.  L’ablation  eut 
lieu  par  morcelage  et  on  reconnut  alors  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  fibrome  de  la  commissure  gauche  du  col, 
du  poids  de  2  kil.  100. 

Herpès  buccal  chez  une  accouchée. 

MM.  Audebert  et  Fabre  ont  constaté  chez  une 
primipare  accouchée  normalement  la  présence  de 
lésions  d’herpès  buccal,  qui  régressèrent  spontané¬ 
ment. 

Accouchement  prématuré  20  heures  après  une  injec¬ 
tion  de  néo-salvarsan. 

MM.  Audebert  et  G.  Fabre  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  Ilpare  de  22  au  ,  avec  Was.sermann  posi¬ 
tif  chez  laquelle  on  avait  commencé  le  traitement 
au  néo-salvarsan.  Après  la  deuxième  injection  (0,45) 
il  se  manifesta  des  signes  d’intoxication,  puis  des 
douleurs  abdominales,  suivies  d’accouchement  pré¬ 
maturé  (8®  mois).  Ultérieurement  il  se  produisit  une 
éruption  érythémateuse. 

L’accouchement  après  les  grandes  incisions 
médianes  du  col. 

MM.  Garipuy  et  E.  Estienny  ont  pu  constater 
par  une  observation  personnelle,  que  les  incisions 
médianes  du  col  ne  faisaient  pas  obstacle  à  la  fécon¬ 
dation,  ne  prédisposaient  pas  à  l’interruption  delà 
grossesse,  et  n’étaient  pas  une  cause  de  dystocie. 

TouHlïKUXi 
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Librairie  J.-B.  Baillière  et  fiJs, 

19,  rue  HautefeuiJIe,  Paris. 

D'  Léri,  Klippel,  Sérieux,  Mignot  et  N.  Péron. 
—  Maladies  du  cerveau  (1  voJ.  gr.  in-8  de  356  pages 
avec  65  figures  :  50  francs). 

Oit  trouvera  dans  ce  nouveau  fascicule  du  Traité 
de  médecine,  dirigé  par  Carnot  et  Lereboullet, 
un  exposé  complet  et  clair  de  la  paihologie  du  cer¬ 
veau.  Le  André  Léri  s’est  chargé  de  développer 
les  chapitres  :  commotion  cérébrale,  hémorragie 
cérébrale,  ramollissement  cérébral.  Chacune  de  ces 
affections  a  été  traitée  au  point  de  vue  étiologie, 
symptomatologie,  diagnostic  et  traitement. 

Le  D'  Klippel  a  rédigé  dans  le  même  esprit  les 
articles  :  syphilis  cérébrale,  tumeurs  cérébrales  et 
abcès  cérébral.  Le  volume  se  termine  par  une  étude 
sur  la  paralysie  générale  que  les  D'  Sérieux,  Mignot 
et  Péron  ont  exposée  avec  soin. 

Cet  ouvrage  réalise  dans  son  ensemble  un  traité 
complet  sur  ces  questions  de  pathologie  nerveuse 
qui  intéressent  les  médecins,  spécialisés  ou  non. 

En  vente  à  la  Direction  de  I’hôpital  d’urologie, 
156  bû,  avenue  de  Suffren,  Paris. 

Atlas  de  cinquante  aquarelles  urinaires,  dessinées 
par  Reignier  et  extraite  des  huit  séries  des  Tra¬ 
vaux  annuels  de  l’hôpital  d’Urologie.  Pièces 
opératoires  du  Cathelin,  chirurgien  en  chef. 

Cet  atlas  rendra  service  aux  confrères  spécialisés, 
car  il  constitue  un  mode  d’enseignement  tout  au 
moins  égal  aux  films  cinématographiques,  puisqu’on 
peut,  à  toute  heure  et  en  tout  lieu,  revoir  des  lésions 
qui  ne  sont  pas  habituelles  ;  par  leur  sincérité  d’exé¬ 
cution,  elles  parlent  à  l’œil,  qu’elles  attirent,  et 
serviront  de  diffusion  dans  les  différents  centres. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

La  pratique  de  l’art  des  accouchements,  publiée  sous 
la  direction  de  A.  Brindeau,  professeur  de  cli¬ 
nique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Paris.  III.  La 
dystocie,  par  A.  Brindeau,  M.  Brouha,  F. 
COMMAND'EUR,  C.  JeANNIN,  J.  LeMELAND  et 
J.  VoRON.  (1  vol.  in-8,  614  pages  avec  366  fig., 
1927.) 

On  y  trouve  traitées  ;  Les  viciations  pelviennes. 
Bassins  agrandis,  bassins  rétrécis  ;  étude  anatomi¬ 
que  d’ensemble  des  bassins  rétrécis  indépendam¬ 
ment  de  leur  étiologie  ;  symptômes  et  diagnostic 
des  rétrécissements  du  bassin  ;  influence  des  rétré¬ 
cissements  du  bassin  sur  la  grossesse  et  l’accouche¬ 


ment  ;  pronostic  ;  conduite  à  tenir  par  le  P’’  J.  Voron. 

.  Les  maladies  de  l’appareil  génital  par  le  P"  Com¬ 
mandeur  ;  dystocie'  par  lésions  de  la  vulve,  du 
vagin,  affections  de  l’utérus  ;  tumeurs  abdominales, 
du  bassin,  du  rectum. 

Des  anomalies  du  fœtus  et  de  ses  annexes,  capables 
de  devenir  une  cause  de  complications  pendant  la 
grossesse  et  V accouchement,  par  les  Professeurs  A. 
Brindeau  et  G.  Jeannin  :  grossesse  extra- utérine  ; 
insertion  vicieuse  du  placenta  sur  le  segment  infé¬ 
rieur  ;  la  môle  hydatique,  déciduome  malin. 

Anomalies  et  maladies  des  membranes  de  l’œuf, 
par  les  Professeurs  A.  Brindeau,  et  M.  Brouha  ; 
hémorragie  rétro-placentaire  ;  placenta  prævia 
cervical  ;  rupture  du  sinus  circulaire  ;  lésions  du 
placenta  ;  anomalies  de  l’amnios  ;  rupture  préma¬ 
turée  des  membranes  ;  anomalies  du  cordon  ombi¬ 
lical. 

Anomalies  du  fœtus,  par  M.  Brouha. 

Conséquences  des  complications  et  des  difficultés 
de  la  grossesse  et  de  l’accouchement,  par  A.  Brindeau 
et  J.  Leme'land  ;  avortements  ;  accouchement 
prématuré  spontané  ;  souffrance,  mort  du  fœtus. 
Déchirures  des  voies  génitales  au  cours  de  l’accou¬ 
chement,  mort  de  la  femme  pendant  la  puerpéralité, 
etc. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint- Germain,  Paris. 

D'  Clément-Simon,  médecin  de  Saint-Lazare.  — 
Questions  actuelles  de  syphiligraphie,  suivies  d’un 
index  bibliographique  de  3.400  travaux  de  syphi¬ 
ligraphie  parus  en  1925  et  1926  en  français, 
allemand,  italien,  espagnol,  etc.  (deuxième  édition] . 
(1  vol.  in-8°  de  178  pages,  1927.  Prix  ;  28  francs). 

La  précédente  série  comprenait  un  index  biblio¬ 
graphique  pour  les  années  1923  et  1924.  L’index 
bibliographique  est  précédé  d’une  étude  fort  inté¬ 
ressante  de  thérapeutique  intitulée  :  Recherche  d’un 
test  sérologique  pour  apprécier  la  valeur  des  médi¬ 
caments  antisyphilitiques. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . 

Aux  publications  médicales  Palissier, 

10,  rue  Versigny,  Paris. 

Année  médicale  et  pharmaceutique  Palissier.  An¬ 
nuaire  de  médecine  et  pharmacie.  Edition  1928, 
Paris,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Facultés 
d’Alger,  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Strasbourg,  Toulouse.  (Un  vol,  424  p.) 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Orig^inaux 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

,(21-25  avril  1928.) 


Les  Flandres,  berceau  dé  l’une  des  trois  plus, 
brillantes  Ecoles  de  peinture  qui  aient  jamais 
existé,  l’Ecole  flamande,  sont,  nul  ne  L’ignore, 
la  patrie  des  «  fleurs  merveilleuses  »,  Michel 
Zamacois,  poète  charmant  et  dramaturge  avisé, 
nous  a  conté,  d’exquise  manière,  l’aventure  dont 
l’une  de  ces  fleurs  merveilleuses  fut  l’enjeu. 

Tous  les  cinq  ans,  toutes  les  plus  splendides 
productions  florales  que  la  nature,  secondée  par 
l’art,  peut  enfanter,  se  trouvent  rassemblées  dans 
une  Exposition  grandiose,  qui  se  tient  à  G  and,  et 
qui  est  universellement  connue  sous  le  nom,  joli¬ 
ment  évocateur,  de  Floralies,  qui  lui  fut  donné 
par  l’un  de  ses  fondateurs,  Cornelissèn,  en  sou¬ 
venir  des  «  réunions  périodiques  du  peuple  en 
liesse  de  la  Rome  antique.  » 

Les  Floralies  attirent,  à  chacune  de  leurs  ma¬ 
nifestations  quinquennales,  des  foules  compac¬ 
tes  de  visiteurs  venus,  tant  de  Belgique  même 
que  d©  l’étranger. 

Les  organisateurs  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles,  qui  sont,  elles  aussi,  de  luxuriantes 


fleurs  écloses  sur  les  sols  conjugués  de  la  Science 
et  de  l’Amitié,  ont  eu  l’excellente  idée  d’en  offrir 
le  régal  aux  habitués,  chaque  année  plus  nom¬ 
breux,  de  celles-ci,  et  voilà  pourquoi  leur  date 
ordinaire  en  a  été  avancée  de  deux  mois. 

L’on  eût  pu  craindre,  peut-être,  que,  la  saison 
étant  moins  favorable  en  avril  qpi’en  juin,  les  ad¬ 
hésions  subissent  un  certain  fléchissement.  C’eût 
été  méconnaître  l’attrait  qu’elles  offrent,  de  par 
la  manière  unique  et  inimitable  dont  elles  sont 
organisées.  Et  j’ai  ouï  dire  que  près  de  1.800  ins¬ 
criptions  ont  été  recueillies. 

Toutes  ces  pensées  me  hantaient  l’esprit,  à  la 
séance  inaugurale  du  dimanche  22,  dans.le  cadre 
admirable  du  Palais  des  Académies,  tandis  que, 
délégué  de  V Association,  professionnelle  des 
journalistes  médicaux  et  du  Concours  médical, 
durant  que  les  orateurs  inscrits  au  programme 
prononçaient  leurs  discours,  je  conteriiplais, 
hiératique  et  en  quelque  sorte  stylisée,  cette 
autre  fleur  merveilleuse  des  Flandres,  S.  M.  la 
Reine  Elis.4.beth . 


Dès  la  veille,  raprès-inkli  avait  été  très  animé, 
et  déjà,  des  conférences  avaient  été  données  par 
M.  le  G.  Sérono,  professeur  à  l’Universitc  de 
Rome,  sur  le  métabolisme  des  hydrates  de  carbone 
et  ses  rapports  avec  la  pathologie  clinique  ;  par  M. 
le  D'  Van  der  Hoeve,  professeur  de  la  Clinique 
ophtalmologique  de  Leyden,  sur  les  affections  de 
l’œil  dans  la  maladie  de  Bourneville  ;  par  M.  le  D'' 
PossEitiERS,  d’Anvers,  sur  le  soignage  à  domicile 
des  débiles  congénitaux  ;  par  M.  le  D'  Damas  Mora 
de  l’Angola  (Portugal),  sur  Y  assistance  médicale 
indigène.  Dans  le  même  tempà,  se  tenaient  l’As¬ 
semblée  générale  de  la  Ligue  belge  contre  le  rhu¬ 
matisme,  et  la  séance  publique  de  la  Société  belge 
de  gynécologie  et  d’obstétrique. 

Mais  le  soir  avait  lieu  la  première  grande  ma¬ 
nifestation  officielle  des  Journées  médicales,  le 
banquet  en  l’honneur  des  délégués  des  gouverne¬ 


ments  étrangers,  servi  dans  la  somptueuse  salle 
des  fêtes  du  Résidence  Palace,  inaugurée  à  cette 
occasion. 

Ce  banquet,  qui  groupait  environ  40G  convi¬ 
ves,  autour  de  la  table  d’honneur,  était  présidé 
par  M.  Carnoy,  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hy¬ 
giène,  entouré  de  M.  Vauthier,  Ministre  des 
Sciences  et  Arts,  de  MM.  les  Ambassadem's 
d’Espagne  et  d’Italie,  de  MM.  les  Ministres  de 
Suède,  de  Pologne,  du  Mexique,  du  Vénézuéla, 
de  Perse,  d’Egypte,  du  .Japon,  de  Grèce,  du 
Luxembourg,  de  M.  le  Baron  de  Beco,  gouver¬ 
neur  de  la  province  du  Brabant,  de  M.  l’Atta¬ 
ché  militaire  français,  de  M.  l’Inspecteur  général 
du  Service  de  Santé  de  l’Armée,  de  M.  le  profes¬ 
seur  Egas  Monis,  de  Lisbonne,  ancien  minis¬ 
tre,  de  MM.  les  professeurs  Loeper,  Gley,  de 
moi-même,  etc. 
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M.  le  Ministre  Carnoy  ouvrit  la  série  des  toasts, 
en  portant  la  santé  de  LL.  MM.,  tandis  que  re¬ 
tentissait  la  Brabançonne,  écoutée  debout  par 
toute  l’assistance.  H  rendit  hommage  au  Corps 
médical  qm  doit  poursuivre  ses  destinées  dans  la 
confraternité  et  la  dignité,  H  évoqua  avec  hu- 
mom’  le  vêtement  du  médecin  du  siècle  dernier, 
en  redingote  austère,  cravate  blanche  et  cha¬ 
peau  haut  de  forme,  pour  rappeler  la  vieille  cou¬ 
tume  de  Louvain,  où,  au  grand  soir  delà  conquête 
de  son  diplôme,  l’étudiant  se  coiffe  du  tuyau  de 
poêle  pour  aller  se  réjouir  dans  les  lieux  où  l’on 
cultive  la  gaîté..  C’est  là  marque  de  bonne  hu¬ 
meur,  d’optimisme,  de  foi,  dans  la  médecine,  la-^ 
quelle  doit  tendre  à  assurer  la  victoire  delà  vie 
sur  la  mort. 

M.  le  professeur  Suossb,  de  l’Université  de 
Bruxelles,  où  il  enseigne  la  physiologie,  président 
du  Comité  de  la  VIïI»  session  des  Journées  mé¬ 
dicales,  adresse  ses  remerciements  à  toutes  les 
éminentes  personnalités  qui  apportent  leur  appui 
et  leur  sympathie  à  cette  entreprise  de  si  grande 
valeur,  où  viennent  se  confronter  les  doctrines 
professées  par  Tes  savants  et  les  chercheurs  de 
tout  l’univers.  Sa  gratitude  va  notamment  aux 
personnalités  étrangères  qui  augmentent  si 
grandement  l’attrait  de  cette  réunion.  Procla¬ 
mant  l’unité  de  la  médecine,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  ave'c  Hippocrate,  jusqu’à  nos  jours, 
en  passant  par  Alexandrie,  par  Rome,  et  par  les 
Gaules,  il  formule  le  vœu  que  toutes  ces  person¬ 
nalités  emportent  de  leur  séjour  à  Bruxelles  un 
souvenir  aussi  durable  que  celui  qu’elles  y  lais¬ 
seront. 

M,  le  professeur  Egas  Monis,  parlant  au 
nom  des  délégués  étrangers,  salua  les  IVL'nistres  et 
tous  ses  honorés  confrères  auprès  de  qui  le  CjOU- 
vernement  portugais  envoie  pour  la  première  fois 
un  représentant  ;  il  remercia  le  Comité  des  Jour¬ 
nées  médicales  de  toutes  les  captivantes  atten¬ 
tions  dont  il  est  entouré.  Il  glorifia  la  Belgique, 
pays  modèle  où  les  grandes  nations  peuvent  ap¬ 
prendre  beaucoup,  grande  patrie  qui  a  lutté,  souf¬ 
fert  et  triomphé,  sous  l’égide  d’un  grand  Roi. 

M.  le  professeur  Loeper,  parlant  au  nom  de 
la  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine,  sut 
trouver  des  accents  émouvants  pour  exprimer 
l’honneur  qu’il  ressent  en  même  temps  que  la 
joie  qu’il  t  prouve  à  se  retrouver  dans  ce  milieu 
des  Journées  médicales,  où  tant  de  souvenirs 
communs  lient  les  hommes  les  uns  aux  autres, 
où  une  affection  réciproque  a  grandi  à  travers  les 
âges.  «  Nous  vous  aimons,  confrères  belges,  s’est- 
il  écrié  avec  éloquence,  d’une  sincère  amitié,  nous 
vous  aimons  parce  que  vous  nous  donnez  de  sa¬ 
lutaires  exemples,  parce  que  vous  savez  travail¬ 
ler. . .  ».  Faisant  allusion  à  Van  Helmont,  dont  il 
venait  de  retrouver  le  nom  sur  ime  enseigne  de  la 
rue  du  Cloître,  il  en  rappela  l’esprit  novateur,  et 
en  tira  une  habile  transition  pour  admirer  une 


fois  de  plus  la,  novation  que  représentent  les 
Journées  médicales,' encore  qu’elles  soient  un 
heureux  exemple  de  conservatisme,  en  ce  qu’el¬ 
les  se  renouvellent  tous  les  ans,  sous  des  aspects 
chaque  fois  différents,.  Il  salua  Bruxelles  médical, 
modèle  du  genre,  par  sa  clarté  et  sa  beauté,  qui 
sont  essentiellement  des  qualités  propres  à  l’idée 
latine,  et  but  aux  créateurs  des  Journées  médi¬ 
cales  et  de  Bruxelles  médical. 

Le  professeur  GLEY,'du  Collège  de  France,  sol¬ 
licité  par  d’unanimes  acclamations  de  l’Assis¬ 
tance,  avec  tout  le  charme  de  sa  parole,  débuta 
en  ces  ternies  :  «  Molière  a  dit  que  c’était  une  dif¬ 
ficile  entreprise  que  de  faire  rire  les  honnêtes  gens . 
Quand,  dans  un  banquet  médical,  au  d^ut  des 
Journées  médicales,  on  s’est- trouvé  par  une  for¬ 
tune  heureuse  à  côté  de  convives  agréables  et  sé  • 
duisants,  c’est  une  entreprise  non  moins  difficile 

que  de  prétendre  les  intéresser ».  Et  plus  loin: 

«  Ce  qu’ily  a  de  très  beau  dans  les  Jqumées  médica¬ 
les,  c’est  qu’elles  rapprochent  ceux  qui  font  la. 
Science  do  ceux  qui  la  pratiquent ...  ».  Et  il  but 
finalement  à  l’union  féconde  de  la  Science  et  de  la 
Pratique  médicales. 

Je  n’al  pas  besoin  de  souligner  de  quels  applau¬ 
dissements  chaleureux  tous  ces  toasts  furent  sa¬ 
lués. 


Revenons  à  la  séance  inaugurale,  retardée  d’u¬ 
ne  demi-journée  afin  qu’elle  pût  être  honorée  de 
la  présence  de  S.  M.  la  Reine.  Dès  que  la  Souve¬ 
raine,  tout  charme  et  toute  grâce,  a  pris  place 
dans  sa  loge,  aux  accents  de  l’hymne  national,  le 
Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  M.  Car¬ 
noy,  se  lève  le  premier  pour  saluer  tout  d’abord 
la  Reine.  B  assure  ensuite  le  Comité  des  Jour¬ 
nées  Médicales  de  toute  la  sollicitude  du  Gou¬ 
vernement.  U  met  en  relief,  à  côté  des  impres¬ 
sionnants  progrès  de  la  chirurgie,  les  progrès 
non  moins  grands  de  la  médecine,  surtout  dans 
la  lutte  contre  les  maladies  épidémiques,  aussi 
bien  que  contre  les  maladies  sociales  :  tubercu¬ 
lose  et  cancer.  Il  montre  la  nécessité  de  procéder 
à  l’éducation  populaire,  et  ,  reconnaît  que  la  col¬ 
laboration  des  praticiens  était  indispensable  pour 
y  réussir.  Il  déplore  l’encombrement  qui  menace 
le  Corps  médical  belge,  et  indique  les  moyens  en¬ 
visagés  par  le  Pouvoir  pour  y  parer  :  renforce¬ 
ment  de  la  préparation  par  sept  années  d’étu¬ 
des,  création  de  débouchés  aux  Colonies.  Mais,  il 
faut  surtout  renforcer  la  dignité  médicale,  en 
créant  des  conseils  de  discipline,  un  Ordre  des 
médecins  dont  il  laisse  le  soin  à  M.  le  premier 
Ministre  Jaspar,  de  justifier  la  nécessité. 

M.  le  professeur  Glêy,  au  nom  des  dQégués 
étrangers,  s’exprima  alors,  dans  cette  langue 
châtiée,  avec  cette  élocution  magistrale,  qui  lui 
sont  familières  et  qui  captivent  si  fort  l’attention 
de  ceux  qui  l’écoutent. 
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«  Madame,  dit-il  en  s’adressant  à  S.  M.,  la 
«  mission  m’a  été  confiée  de  prier  Votre  Majesté 
«  d’agréer  le  très  respectueux  hommage  des 
«  médecins  qui  représentent  ici  leurs  Gouveme- 
«  ments  respectifs.  C’est  èn  même  temps  un  in- 
«  signe  honneur  pour  le  délégué  de  la  République 
«  française.  Et  ce  sentiment  que  j’exprime,  je 
«  suis  assuré  que  tous  ceux  au  nom  de  qui  je 
«  parle,  l’éprouvent  pareillement.  »  H  loue  res¬ 
pectueusement  la  Reine  Adèle,  doublée  d’une 
femme  au  grand  cœur,  et  la  salue  comme  une 
princesse  de  légende,  mais  d’une  légende  vécue, 
dans  les  tranchées  et  les  boues  des  Flandres,  au 
cours  de  la  guerre,  et  lui  rend  un  hommage  d’une 
poésie  charmante. 

Ce  qui  distingue  la  profession  médicale  de  tou¬ 
tes  les  autres,  dit-il  ensuite,  c’est  que  ceux  qui 
l’exercent  doivent  toujours  étudier.  Eloge  des 
Journées  médicales  et  de  leurs  protagonistes. 
Elles  ont  à  tâche  de  renseigner,  de  critiquer,  de 
faire  voir,  et  c’est  ce  qui  explique  leur  succès,  car 
la  plupart  des  hommes  ont  gardé  leur  respect  du 
savoir. 

Il  expose  d’une  façon  puissamment  lumineuse 
comment  la  physiologie  est  à  la  base  de  la  méde¬ 
cine  pratique  et  se  rassied,  cependant  qu’un 
tonnerre  d’applaudissements  se  prolonge  durant 
plusieurs  minutes. 

Le  D'  [René  Beckers,  secrétai  re  général  des 
Journées,  remercie  S.  M.  d’avoir  consenti  à  ho¬ 
norer  cette  séance  inaugurale  de  sa  présence.  Il 
montre  comment  celles-ci  représentent  une  idéale 
école  de  perfectionnement,  en  même  temps  qu’el¬ 
les  sont  une  fête  de  l’amitié  et  une  sauvegarde  de 
la  paix  du  monde. 

M.  le  professeur  Slosse  parle  d’heureuse  façon 
de  la  beauté  tour  à  tour  tragique  et  rayonnante 
du  médecin.  Il  insiste  sur  la  nécessité  toujours 
plus  grande  d’une  collaboration  étroite  entre  la 
clinique  et  le  laboratoire.  Il  exalte  le  sens  clinique, 
cette  sorte  de  promonition,  deperspioacitéparti- 
culière  faite  d’éléments  complexes,  d’impondé¬ 
rables,  de  riens  qui  se  dérobent  à  l’analyse.  Le 
laboratoire  du  clinicien,  c’est  son  cabinet  de  con¬ 
sultation,  c’est  la  chambre  de  son  malade.  Ses 
sens  ont  acquis  des  prolongements  qui  leur  vien¬ 
nent  puissamment  en  aide  :  toutes  les  scopies, 
les  analyses  chimiques,  microscopiques,  bacté¬ 
riologiques,  le  contrôle  électrique.  Il  convient 
donc  de  renverser  les  cloisons  étanches  qui  divi¬ 
sent  encore  parfois  les  médecins  pratiquants,  à 
qui  doivent  être  subordonnées  toutes  les  disci¬ 
plines,  et  ceux  qui  font  de  la  science  pure.  Les  dé¬ 
couvertes  de  si  haute  portée  concernant  la  thy¬ 
roïde  et  son  fonctionnement,  d’une  part,  le  dia¬ 
bète  et  son  traitement  insulinique,  de  l’autre, 
n’ont  pu  être  réalisées  qu’à  cause  de  cette  colla¬ 
boration,  qui  doit  demeurer  un  idéal  pour  faire 
avancer  la'  Science. 

M.  Jaspar,  premier  ministre,  en  même  temps 


qu’éminent  jurisconsulte,  s’attaqua  alors  au  mor¬ 
ceau  de  résistance,  au  clou,  oserai-je  dire,  de  la 
séance  inaugurale  ;  l’Ordre  des  médecins.  Enjoué, 
spirituel,  ému,  ironique,  toujours  maître  d’un 
verbe  admirable,  l’orateur  s’excusa  tout  d’abord 
de  prendre  la  parole  devant  un  tel  auditoire,  en¬ 
core  qu’il  s’en  trouvât  fort  impressionné,  en  rai¬ 
son  de  sa  timidité  naturelle . .  .  Rappelant  qu’aus- 
sitôt  après  la  guerre,  on  sembla  se  préoccuper  sur¬ 
tout  de  la  reconstitution  des  Anances,  n’avoir 
d’autre  objectif  que  l’argent,  ne  supputer  que  pro  - 
Ats  et  pertes,  il  félicite  le  Corps  médical  belge 
d’avoir  compris  qu’il  existe  d’autres  valeurs  que 
les  matérielles,  et  de  s’être  préoccupé  de  la  recons¬ 
titution  de  l’intellectualité  :  c’est  ainsi  qu’il  a  bien 
mérité  du  pays  et  de  la  pensée  humaine. 

Entrant  ensuite  dans  le  vif  de  son  sujet,  il 
s’exprime  en  substance,  en  ces  termes  : 

«  L’idée  de  l’Ordre  des  médecins  m’est  chère, 
depuis  plusieurs  années.  J’appartiens  à  un  ordre 
depuis  35  ans.  Le  peu  que  je  vaux,  c’est  à  lui 
que  je  le  dois.  Pourquoi  les  médecins  ne  s’orga¬ 
nisent-ils  pas  ?  Dès  1834,  on  y  songeait  déjà  ;  on 
travailla  longtemps  à  l’organisation  d’un  conseil 
de  discipline  auquel  l’Académie  était  alors  oppo¬ 
sée. 

«En  1924,  l’Académie  de  médecine  fut  saisie 
d’un  projet  d’organisation  rédigé  par  M.  le  D^. 
Van  Langendonck.  L’idée  était  nfeuve  et  rencon¬ 
tra  de  précieuses  adhésions,  traduisant  un  mou¬ 
vement  de  réaction  contre  des  abus  qui  parais¬ 
saient  certains.  Un  rapport  présenté  à  l’Académie 
sur  le  projet  Van  Langendonck  stigmatisait  ces 
abus  en  termes  dont,  pour  ma  part,  je  me  refuse 
à  accepter  la  sévérité.  Sans  doute  y  a-t-il  des  er¬ 
reurs,  des  fautes  et  des  n.égligences,  mais  elles 
sont  exceptionnelles  dans  une  profession  digne 
entre  toutes.  11  faut  y  remédier,  et  cela  n’est  pos¬ 
sible  qu’en  créant  un  Ordre  légal  des  médecins. 
La  question  n’a  pas  encore  été  posée  avec  toute 
l’ampleur  qu’elle  mérite.  On  a  discuté  sous  l’an¬ 
gle  des  intérêts  matériels  et  de  la  discipline  pro¬ 
fessionnelle.  L’idée  doit  en  être  plus  haute.  L’ Or¬ 
dre  aura  une  inAuence  déterminante  sur  le  pres¬ 
tige  delà  profession  en  lui  donnant  une  cohésion, 
un  esprit  de  corps  qui  lui  manquent,  et  qui  seront 
générateurs  de  solidarité  et  de  confraternité.  Aux 
professions  qui  réclament  une  valeur  morale  par¬ 
ticulière,  il  faut  un  statut  particulier. 

■  «...  Escompter  la  mise  en  œuvre  d’une  disci¬ 
pline  répressive,  d’une  surveillance,  est  une  er¬ 
reur  :  semblable  organisation  manque  en  effet 
d’âme  collective,  indépendante  de  toute  préoccu¬ 
pation  matérielle ...» 

L’orateur  fait  un  parallèle  avec  l’Ordre  des 
avocats,  qu’il  connaît  bien  pour  en  faire  partie 
et  en  avoir  été  le  bâtonnier.  H  montre  qu’en 
usant  d’admonestations  paternelles,  tout  d’a¬ 
bord,  puis  des  sanctions  prévues,  la  censure,  le 
blâme,  exceptionnellement  la  suspension  tem- 
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poraire  et  la  radiation,  il  est  possible  de  rame¬ 
ner  dans  le  droit  chemin  des  esprits  égarés,  plus 
inconséquents,  souvent  que  réellement  mau¬ 
vais. 

Pour  que  l’Ordre  des  médecins  acquière  cette 
âme  collective  indispensable,  il  lui  faut  un  chef 
dont  le  prestige  et  l’autorité  soient  considérables. 
Son  conseil  de  discipline  devra  prendre  la  défense 
des  prérogatives  de  la  profession,  et  aussi  veiller 
à  la  conservation  de  son  honneur  et  de  sa  dignité. 
Le  Conseil  de  l’Ordre  doit  être  élu  librement  par 
ses  membres,  afin  que  son  autorité  soit  librement 
acceptée  par  eux.  La  disclipline  doit  être  aussi 
paternelle  et  organisée,  c’est-à-dire  que  les  droits 
de  la  défense  seront,  scrupuleusement  respectés, 
et  que  les  décisions  prononcées  par  le  Conseil 
de  l’Ordre  seront  susceptibles  d’appel  devant  la 
magistrature  de  droit  commun. 

Craindre  de  la  part  d’un  Ordre  des  médecins 
un  accaparement,  une  tyrannie,  ce  sont  là  phra¬ 
ses  et  mots.  A  la  vérité,  les  membres  d’un  Ordre 
professionnel  se  disciplinent  et  ils  disciplinent 
leurs  chefs. 

Le  jour  où  l’Ordre  sèra  créé,  la  plupart  des  dif¬ 
ficultés  matérielles  dont  se  plaignent  les  méde¬ 
cins  perdront  de  leur  acuité. 

Les  médecins  ont  de  la  vie,  mais  ce  n’est  pas  la 
vie  légale,  celle  qui  établit  la  cohésion  et  entraîne 
une  indispensable  union. 

J’avais  la  bonne  fortune  d’être  assis,  sur  l’es¬ 
trade,  entre  Molinéry  et  mon  très  distingué  con¬ 
frère  et  ami,  le  professeur  Bardier,  de  Toulouse, 
avec  qui,  sans  perdre  d’ailleurs  une  parole  du  dis¬ 
cours  de  M.  Jaspar,  i’échangeais  de  temps  à  autre 
de  brèves  réflexions. 

J’ai  admiré  sans  aucune  réserve  la  forme  im¬ 
peccable  de  ce  discours  ;  son  plan  et  sa  méthode  ; 
son  développement  harmonieux  ;  j’ai  non  moins 
admiré  l’homme  d’Etat  éminent,  le  jurisconsulte 
célèbre,  l’avocat,  habile  en  sa  plaidoirie  en  fa¬ 
veur  de  l’Ordre  des  médecins.  Je  l’ai  applaudi  de 
toutes  mes  forces . . .,  encore  qu’il  s’en  soit  tenu, 
par  la  force  même  des  choses,  à  des  généralités, 
qui  laissèrent  dans  l’ombre  les  détails  mêmes 
d’une  réalisation  pratique,  —  ce  qui  est  précisé¬ 
ment  le  noeud  gardien  de  la  question. 

Mais  il  ne  m’a  pas  convaincu  que  l’Ordre  des 
Médecins,  tel  qu’il  l’envisage,  représente  un  or¬ 
ganisme  véritablement  opérant  pour  sauvegar¬ 
der  la  moralité  du  Corps  médical.  Je  le  dis  en  me 
plaçant  exclusivement  sur  le  terrain  de  la  méde¬ 
cine  française.  J’avoue|ne  pas  très  bien  saisir  ce 
grand  mouvement  en  faveur  de  l’Ordre,  qui  ren¬ 
contre  cependant  une  vive  opposition  de  la  part 
d’une  fraction  importante  de  n  ,s  confrères,  dans 
cette  Belgique  qui  possède,  professionnellement 
parlant,  ces  Commissions  provinciales,  aux¬ 
quelles  ressortissent  tous  les  médecins,  tous  les 
pharmaoiens,  toutes  les  sages-femmes,  tous  les 


dentistes  exerçant,  et  auxquelles  il  suffirait  sans 
doute  de  confier  un  certain  pouvoir  répressif 
pour  leur  donner  toute  l’autorité  d’un  Ordre 
légal. 

J’entends  bien  que  M.  Jaspar  a  soin  de  mettre 
sur  deux  plans  différents  les  préoccupations  ma¬ 
térielles,  qui  sont  surtout  du  ressort  des  unions 
professionnelles,  analogues  à  nos  Syndicats,  et 
les  spirituelles,  apanage  de  l’Ordre.  Je  suis  loin  de 
prétendre  que  l’intention  n’est  pas  excellente,  et 
le  dessein  très  beau,  de  vouloir  encadrer  tous  les 
médecins  dans  certaines  limites  légales  qui  les  . 
contraignent  en  quelque  sorte  à  avoir  plus 
d’unité,  pour  conserver  plus  de  dignité  et  de  so¬ 
lidarité  ...  Je  doute  que,  pratiquement,  le  ré¬ 
sultat  cherché  soit  obtenu.  Toujours  du  point  de 
vue  français,  je  n’ai  pas  goûté  le  parallèle  établi 
entre  l’avocat,  et  le  médecin,  et  l’identité  pré¬ 
tendue  entre  leur  façon  respective  d’exercer  leur 
profession,  justifiant  une  identité  d’organisa¬ 
tion  corporative.  Je  m’en  suis  souvent  expliqué, 
ici,  et  je  ne  récidiverai  pas. 

«La  déontologie,  a  dit  M.  Jaspar,  ce  n’est  au¬ 
tre  chose  que  la  morale  propre  à  chacune  des  pro¬ 
fessions  libérales.  «  Et  il  ajouta  finement  :  «  Pour 
quôi  déontologie  plutôt  que  morale  ?  Parce  qu’il 
est  de  bon  ton  d’employer  une  langue  herméti¬ 
que,  quand  on  occupe  des  situations  comme  les- 
nôtres.  Et  Dieu  sait  si  les  avocats|^s’en  font 
faute  ...» 

J’ai  eu  l’heureuse  chance  de  me  trouver  trois 
jours  plus  tard  au  lunch  de  Gand,  le  voisin  de 
M.  le  D'^  Van  Longendonck,  l’un  des  principaux 
initiateurs  de  l’Ordre  des  médecins  belges.»  Vous 
voulez,  me  dit-il,  tout  d’abord  un  Code  déonto¬ 
logique  ?  — Certes,  répondis-je.  C’est  un  principe 
étroit  du  droit  qu’une  faute  ne  puisse  être  punie 
que  si  elle  est  définie  par  la  loi,  en  même  temps 
que  la  sanction  correspondante.  Nulla  pœna  sine 
lege.  —  Mais  ce  n’est  pas  possible,  me  rétor¬ 
qua-t-il.  n  s’agit  de  parer  d’abord,  puis  de  répri¬ 
mer  des  agissements,  des  gestes  professionnels  que 
nous  ne  pouvons  prévoir.  —  De  grâce,  citez-moi 
un  agissement  professionnel  qui  soit  strictement 
anti-déontologque,  et  justiciable  par  suite  de 
l’intervention  du  Conseil  de  l’Ordre  ?  —  Eh  bien  1 
Supposez  que  l’inspection  des  Pharmacies  décou¬ 
vre  à  Bruxelles  un  nombre  anormal  de  prescrip¬ 
tions  de  stupéfiants,  faites  par  un  médecin  sans 
notoriété,  sans  titres,  exerçant  dans  les  faubourgs, 
et  dont  la  clientèle  est  faite  d’éléments  venus  de 
tous  les  coins  du  pays  ...  fi  y  a  là  plus  qu’une 
présomption  de  trafic  illicite . . .  Ses  pairs  appel¬ 
lent  ce  médecin  devant  le  Conseil  de  l’Ordre  qui 
peut  l’admonester  paternellement  et  peut-être 
obtenir  qu’il  renonce  à  ses  mauvaises  habitudes 
et  reprenne  le  droit  chemin ...  ».  —  «  Nous  avons, 
dis-je,  nous  aussi,  en  France,  des  médecins  qui 
sont  poursuivis  pour  un  trafic  du  même  genre.  Je 
dois  dire  que  nous  eh  avons  cohhuquilefurehtA 
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tort,  sur  la  dénonciation  d’un  inspecteur  des 
pharmacies...  ».  —  «  L’Inspecteur  des  Phar¬ 
macies  n’est  pas  compétent,  répliqua  Van  Lon- 
gendonck.  En  Belgique,  c’est  la  Commission  pro¬ 
vinciale  qui  est  saisie  avant  que  l’affaire  soit  por¬ 
tée  sur  le  terrain  judiciaire  .A  »  —  «  Nous  vou¬ 
drions  bien  qu’il  en  fût  ainsi  en  -France . . .  Mais 
puisque  vous  avez  vos  Commissions  provinciales', 
que  ferait  de  plus  et  de  mieux  un  Ordre  des  mé¬ 
decins  î  ?  ?  »  Là  dessus,  nous  fûmes  interrompus 
par  les  toasts  qui  débutaient,  et  nous  n’allâtpes 
pas  plus  avant. 

Mais  j'en  ai  assez  dit  pour  montrer,  je  pense, 
que  c’est,  ainsi  que  je  l’écrivais  le  22  avril,  un 
haut  souci  de  la  moralité  médicale  qui  pousse 
certains  médecins  belges  à  réclamer  l’organisa¬ 
tion  d’un  Ordre  des  médecins,  mais  surtout  au  re¬ 
gard  de  ceux  qui  trafiquent  des  stupéfiants  on 
qui  tendent  à  commercialiser  la  profession. 

Le  4iinapc]hé  après-midi  comprlenait  huit  con¬ 
férences.  J’en  ai  écouté  trois,  ne  possédant  pas  le 
don  d’ubiquité, 

La  première,  de  M.  SoDERBERGH,  sur  la  mii- 
Wlogie  de  la  paroi  alrdQ'minale.  L’étpde  clinique 
de  m^ilades  atteints  de  tumeurs  médullaires  a 
permis  è  l’auteur  de  définir  avec  exactitude  les 
féflexes  des  muscles  de  la  paroi  abdominale.  Ces 
réflexes  étant  désormais  connus,  le  diagnostie  de 
la  localisation  de  ces  tumeurs  médullaires  peut 
découler  de  leur  étude-  U  a  décrit  ep.  particulier 
un  signe  qu’il  appelle  signe  de  la  rotation  de  l’qm- 
Ulio  qui  semit  une  source  de  précieux  renseigne¬ 
ments, 

M.  le  professeur  Nolf,  savant  physiologiste  de 
l’Université  de  Liège,  traita  ensuite  du  système 
nerveux  entérique.  Çe  qu’on  désigne  sous  le  nom 
de  système  nerveux  autonome  comprend  deux 
groupes  opposés  :1e  sympathique  et  le  parasym¬ 
pathique.  Tandis  que  le  sympathique  envoie  des 
nerfs  dans  tout  l’organisme,  le  parasympathique 
se  limite  à^une  région  déterminée.  Le  propre  des 
nerfs  autonomes,  contrairement  aux  nerfs  de  la 
vie  de  relation,  c’est  de  n’être  pas  homogènes, 
mais  de  se  composer  de  segments  reliés  les  uns 
aux  autres  par  des  syiaapses, ,  agissant  comme 
des  sortes  de  valves,  laissant  passer  le  courant 
nerveux  dans  un  sens,  et  non  dans  l’autre. 

Si  Ton  s’en  tient  exclusivement  au  système 
perveux  entérique,  l’étude  des  réactions  qu’of¬ 
fre  une  anse  intestinale  isolée,  soumise  à  l’action 
du  courant  électrique,  dans  une  atmosphère  ap¬ 
propriée,  d’abord  intacte,  puis  traitée  soit  par . 
Tatrppine,  soit  par  la  nicotine,  montre  cfue  le  sys¬ 
tème  ne  poniporte  pas  de  fibres  afférentes,  et  que 
c’est  vraisemblablement  le  neurone  connecteur 
lui-mênie  qui  est  sensible,  et  qu’il  est  en  rapport 
qveç  le  système  nerveux  central  par  Tintermé- 
diaire  dp  fibres  post-ganglionnaires  d’origine 
sympathique. 


M.  le  professeur  Geey,  du  Cofiège.  de  France, 
consacre  sa  conférence  aux  relations  entre  les  di-: 
verses  activités  des  glandes  plurifoneüonneües,  Cè 
que  nous  connaissons  des  glandes  endocrines 
concerne  leur  rôle,  mais  il  y  a  un  travail  à  faire 
sur  leur  fonctionnement  au  sujet  duquel  nous  ne 
possédons  pas  d’information,  sauf  pour  le  foie. 
Quelles  sont  les  conditions  de  la  sécrétion  de  ces 
glandes,  leur  innervatima  ?  A  quels  excitants  ré¬ 
pondent-elles"?  Nous  l’ignorons, sauf  pour  la  sé¬ 
crétion  intestinale.  Les  excitants  de  la  fonction 
exocrine  sont -ils  les  mêmes  que  ceux  de  l’endo¬ 
crine  ?  Le  professeur  Gley,  limitant  son  exposé 
au  pancréas  et  au  foie,  fait  état  des  recherches 
expérimentales  efiectuées  dans  son  laboratoire 
sous  sa  haute  direction  pour  montrer  comment 
l’excitation  de  la  sécrétion  extetnedu  pancréas, 
sous  l’influence  de  Tacide  chlorhydrique,  se  mani¬ 
feste  parallèlement  sur  la  fonction  interne,  me¬ 
surée  à  l’aide  des  variations  de  la  glycémie,  le 
contrôle  étant  fait  sur  des  animaux  dont  le  pan¬ 
créas  externe  avait  été  préalablement  sclérosé, 
donc  anéanti,  par  des  injections  de  graisses. 

Du  côté  du  foie,  mêmes  résultats,  le  rôle  du 
pancréas  ayant  été  réduit  à  néant  pour  éviter  les 
causes  d’erreur. 

Ce  sont  là  des  phénomènes  qui  mettent  sur  la 
piste  du  fonetionnement  des  glandes  à  sécrétion 
interne. 

Autres  conférences  de  la  journée  : 

JLe'  problème  de  l’immunité  locale,  par  M.  le 
professeur  Rénaux,  de  Bruxelles  .  —  L’apicolyse, 
par  M.  le  D'  Lauwers.  —  Méthodes  et  résultats 
de  chirurgie  plastique  de  la  face,  par  M.  le  Df  San- 
vereno-Roselli,  de  Gênes.  —  Les  atrophies 
musculaires  particulièrement  d’origine  articulaire, 
par  M.  le  professeur  Günzburg,  de  Bruxelles. 
■ —  La  chirurgie  réparatrice  des  grands  estropiés, 
par  M.  le  professeur  Bastos  y  Ansart,  de  Ma¬ 
drid. 

Le  soir,  une  représentation  de  gala  était  don¬ 
née  aux  C-ongressistes  au  Théâtre  de  la  Monnaie, 
de  la  comédie  musicale  de  Strauss  :  Le  Chevalier 
à  la  Rose.  Salle  somptueuse,  remplie  du  liaut  en 
bas,  attentive  et  enthousiaste,  jusqu’à  réclamer 
cinq  et  six  fois  de  suite  lés  artistes ,  à  la  fin  de 
chaque  acte.  Artistes  de  tout  premier  ordre, 
chanteurs  et  chanteuses,  doublés  d’excellents 
comédiens.  Mise  en  scène  luxueuse,  plus  luxueuse 
peut-être  que  celle  de  notre  Opéra ...  En  bref, 
très  belle  soirée. 


Lundi  matin.  —  Démonstrations,  opérations, 
leçons  dans  tous  les  hôpitaux  et  institiits  de  Bru¬ 
xelles. 

A  la  Policlinique  du  Parc  Léopold,  j’ai  enten- 
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du  M.  le  Dr  Tant  exposer  talentueusement  les 
conceptions  modernes  du  traitement  de  la  blennor¬ 
rhagie,  qui  n’est  pas  une  maladie  locale,  comme 
.on  l’a  cru  longtemps,  mais  une  infection  géné¬ 
rale  de  tout  l’organisme,  à  preuve,  les  anticorps 
qu’on  découvre  dans  le  sang  des  gonococciques, 
peu  de  temps  après  la  pénétration  du  germe. 

Le  traitement  abortif  doit  donc  être  mis  en 
œuvre,  mais  opportunément,  et  dans  les  toutes 
premières  heures,  en  utilisant  des  solutions  fai¬ 
bles  non  irritantes  d’argyrol,  et  d’argyrol  améri¬ 
cain,  le  seul  qui  offre  de  réelles  propriétés  cura¬ 
tives. 

Plus  tard,  il  est  trop  tard,  et  Ton  s’en  tiendra 
aux  injections  et  aux  lavages  avec  de  faibles  do¬ 
ses  de  permanganate. 

Mon  ami  Beckers  nous  entretint  ensuite  du 
diagnostic,  de  la  pathogénie  et  de  la  fréquence  des 
grossesses  extra-utérines.  A  retenir  de  son  inté¬ 
ressante  causerie,  qu’à  son  sens.  Tune  des  causes 
de  la  nidation  tubaire  est  la  présence  dans  les 
trompes  malades  de  nodules  nacrés,  plus  sensi¬ 
bles  au  toucher  qu’à  la.  vue,  et  qui  lui  paraissent 
jouer  un  rôle  indiscutable. 

Lundi  après-midi.  —  Entré  dix  conférenciers 
annoncés  au  programme,  j’ai  dû  en  choisir  trois. 
Et  tout  d’abord,  le  jeune  et  aimable  professeur 
agrégé  Doumer,  de  Lille,  qui  nous  donna  une 
très  remarquable  conférence  sur  V hypertension, 
ses  formes  cliniques  et  leur  pronostic,  que  je  pris 
un  plaisir  extrême  à  écouter,  entre  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Gley  et  Bardier,  en  ce  qu’elle  fut  de  na¬ 
ture  à  rassurer  les  hypertendus.  On  admet  que 
l’hypertension  artérielle  est  dangereuse  en  ce 
qu'elle  menace  les  reins,  les  vaisseaux,  le  cerveau, 
le  cœur  ;  et  pourtant  on  connaît  des  hyperten¬ 
dus  à  chiffres  élevis  qui  ont  duré  sans  qu’au¬ 
cune  des  complications  redoutées  se  soient  jamais 
manifestées  ! 

Comment  donc  poser  un  pronostic  ?  On  dis¬ 
tinguera  d’abord  les  hypertensions  complètes, 
des  hypertensions  seulement  systoliques.  Des  su¬ 
jets  jeunes,  avec  un  cœur  normal,  ont  des  palpi¬ 
tations,  dues  à  une  hyperexcitabilité  de  leur  sys¬ 
tème  accélérateur.  Leur  maxima  est  au-dessus  de 
la  normale,  sans  que  leur  minima,  qui  mesure  la 
pression  diastolique,  soit  affectée.  Cela  est  sans 
importance,  de  même  que  chez  des  sujets  âgés, 
artério-scléreux,  à  aorte  large,  sautante;  chez  les 
insuffisants  aortiques. 

Quand  il  s’agit  par  contre  d’hypertensions 
complètes,  chez  de  jeunes  sujets,  le  prononstic 
s’assombrit,  parce  que  le  substratum  en  est  habi¬ 
tuellement  une  grave  lésion  rénale.  La  syphilis 
peut  aussi  être  invoquée,  soit  acquise,  soit  héré¬ 
ditaire. 

Les  hypertensions  de  la  cinquantaine  sont  sou¬ 
vent  bien  tolérées.  A  remarquer  que  les  petits  si¬ 


gnes  ne  peu-éent  servir  à  asseoir  un  pronostic,  les 
formes  graves  allant  parfois  avec  des  troubles 
fonctionnels  à  peine  marqués. 

Jusqu’à  18,  19,  de  maxima,  l’hypertension  est 
légère  ;  elle  est  moyenne  jusqu’à  25  ;  et  forte  au- 
dessus. 

Les  fortes  hypertensions  sont  graves  parce 
qu’elles  se  compliquent  facilement  de  lésions  ré¬ 
nales,  de  ruptures  vasculaires  et  de  défaillance 
cardiaque.  Les  ruptures  vasculaires  encéphali¬ 
ques  sont  le  plus  souvent  mortelles.  Les  ictus, 
dont  le  malade  sort,  sont  dus  à  des  foyers  de  ra¬ 
mollissement  ;  à  cet  égard,  le  dosage  de  la  choles¬ 
térine  sanguine  servira  à  déterminer  le  pronostic. 

Enfin,  l’hypertension  de  la  ménopause  est  fré¬ 
quemment  à  prédominance  systolique,  donc  in¬ 
complète,  mais  s’accompagne  de  petits  signes 
frécpients.  Elle  est  variable  ;  son  pronostic,  prise 
en  elle-même,  est  rassurant. 

Grand  succès  pour  M.  Doumer  qui  captiva  lit¬ 
téralement  son  auditoire. 

M.  le  D"'  Mathieu- Pierre  Weill,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris,  traita  du  rhumatisme  de  la 
ménopause.  Les  statistiques  démontrent  que  les 
femmes  payent  comparativement  aux  hommes 
un  tribut  très  élevé  au  rhumatisme,  et  aux  algies 
rhumatismales.  Le  rhumatisme  correspond  vo¬ 
lontiers  à  tous  les  incidents  de  leur  vie  génitale. 
C’est  Dalché  qui,  le  premier,  établit  les  rapports 
entre  le  dysfonctionnement  utéro-ovarien  et  le 
rhumatisme  articulaire.  C’est  un  rhumatisme  algi¬ 
que,  symétrique,  faiblement  évolutif,sans  gravité. 

Les  femmes  prématurément  châtrées,  soit. chi¬ 
rurgicalement,  soit  au  moyen  des  rayons  X-,  font 
volontiers  du  rhumatisme  à  formes  sévères  :  hy- 
darthroses,  ankylosés.  Le  rhumatisme  de  la  mé¬ 
nopause,  de  même  famille,  est  lié  au  dysfonc¬ 
tionnement  ovarien.  Il  apparaît  parfois  longtemps 
avant  Tarrêt  complet  des  règles.  Ailleurs,  par 
contre,  la  suppression  des  règles  n’est  suivie  que 
tardivement  de  manifestations  rhumatismales. 
C’est  que  la  ménopause  peut  être  envisagée  com¬ 
me  une  longue  période  qui  s’écoule  entre  l’âge 
adulte  et  la  vieillesse.  Ces  femmes  font  souvent 
une  fièvre  dysovariénne,  elles  ont  une  fragilité 
angio-vasculaire,  avec  une  tension  artérielle 
élevée,  de  la  mélanodermie.  A  l’exploration  ra¬ 
diologique  de  leurs  articulations,  on  ne  note  rien 
qu’une  décalcification  des  extrémités  osseuses. 
Ce  sont,  en  effet,  les  troubles  du  métabolisme  du 
calcium  et  du  phosphore,  qui  se  trouvent  à  la 
base  de  ces  lésions  articulaires ... 

La  thérapeutique  utilisera  le  soufre,  pain  quo¬ 
tidien  des  cartilages,  et  les  produits  opothérapi¬ 
ques,  extrait  d’ovaire  à  doses  élevées  associé  au 
corps  thyroïde  et  parathyroïde  ;  le  calcium,  fixé 
à  Taide  des  rayons  ultra-violets  ;  le  gardénal  à 
petites  doses  et  certaines  eaux  minérales  ;  Plom- 
*  bières,  Aix-les-Bains,  Spa,  Dax..; 
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iVI.  le  professeur  agrégé  Noël  Fiessinger  avait 
choisi  pour  sujet  de  sa  conférence  :  la  fonction 
cliromagogue  du  foie.  Il  fut  suivi  avec  beaucoup 
d’attention  par  un  auditoire  très  sympathique. 

On  parle  volontiers  de  l’insuffisance  du  foie. 
Mais  comment  la  définir  et  surtout  la  mesurer  ? 
Le  foie  possède  de  multiples  fonctions  et  la 
tâche  en  est  très  difficile.  C’est  une  glande  anti¬ 
toxique  ;  c’est  un  émonctoire.  Il  élimine  aussi  les 
substances  colorantes,  et  c’est  en  utilisant  cette 
propriété  qu’on  peut  calculer  l’insuffisance  de 
l’organe.  Les  substances  colorantes  sont  douées 
d’un  véritable  tropisme  qui  les  oriente  vers  un 
organe  déterminé.  L’auteur  s’est  adressé  au  rose 
bengale,  dont  la  toxicité  est  minime,  et  qui  peut 
être  employé  sans  risque.  L’étude  de  cette  fonc¬ 
tion  élimlnatrice  de  ce  colorant,  si  heureusement 
appelée  fonction  chromagogue,  a  permis  à  M. 
Fiessinger  d’acquérir  certaines  précisions  sur  le 
foie  qui  seront  très  utilement  employées  en  cli¬ 
nique  et  en  thérapeutique. 

Autres  conférences  ;  Considérations  sur  Vhémo- 
Igsothérapie,  par  M.  le  Dr  Descarpentries,  de 
Roubaix.  —  Le  traitement  chirurgical  et  marin 
des  tuberculoses  osseuses,  par  M.  le  docteur  Maf- 
FÊI.  —  Les  vaecinations  anti-toxiques  {diphtérie, 
tétanos),  envisagées  an  point  de  vue  biologique, 
médical  et  social,  par  M.  le  médecin  major  Zoel- 
LER,  professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce.  —  Tech¬ 
nique  et  résultats  de  l’exérèse  iléo-cæcocolique  dans 
certaines  affections' du  côlon  droit,  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Marie  Donati,  de  Turin.  —  Thyroxine 
synthétique  naturelle  et  substances  apparentes, 
par  M.  le  docteur  Demole,  de  Genève.  —  L’assu¬ 
rance-maladie  ;  à  quelles  condilions  le  Corps  médi¬ 
cal  peut-il  y  collaborer,  par  M.  le  Desrous¬ 
seaux,  de  Roubaix. 

Le  soir,  concert  offert  par  la  Musique  du  ré¬ 
giment  des  Guides  (Musique  particuUère  du  Roi), 
l’analogue  de  notre  Garde  Républicaine,  dirigée 
merveilleusement  par  le  lieutenant  Prévost. 
Programme  éclectique  avec  une  Fugue  de  Bach, 
une  ouverture  classique  :  Freischutz,  une  Rapso- 
die  de  Litz,.  une  autre  Rapsodie  wallonne,  —  et 
admirablement  exécutées .  ; .  Le  corps'  de  ballet 
de  la  Monnaie  nous  régala  d’un  délicieux  inter¬ 
mède  de  danses  Avallonnes  .mr  des  motifs  musi¬ 
caux  tirés  du  folklore,  ingénieusement  orches¬ 
trés. 

Ensuite,  une  sauterie  retint  les  amateurs  de 
danses  modernes  jusciu’à  une  heure  assez  avan¬ 
cée  de  la  nuit. 


La  matinée  du  troisième  jour  a  été,  comme  la 
veille,  occupée  par  des  leçons,  des  démonstra¬ 
tions,  des  opérations  à  l’hôpital'  Brugmenn,  et 


dans  les  policliniques,  les  hôpitaux  et  les  fonda¬ 
tions  de  Bruxelles  même. 

L’après-midi  nous  retrouvait  au  Palais  du  Cin¬ 
quantenaire,  où  nous  avions  le  choix  entre  huit 
conférences  faites  pab  MM.  Derscheid  et  Tous¬ 
saint,  sur  d’état  actuel  du  traitement  chirurgical 
du  cancer  ;  Valette,  sur  le  traitement  crénothê- 
rapique  arsenical  des  adénopathies  trachéo-bron¬ 
chiques  infantiles  ;  Duesberg,  sur  l’hérédité  men- 
delienne  -.  facteurs  léthals  et  pathologie  humaine  ; 
Egas  Moniz,  sur  l’encéphalographie  artérielle  ; 
d’OuL.ANDER,  sur  Ics  fouctions  des  couches  opti¬ 
ques  ;  Watry,  sur  les  malformations  dento-maxil¬ 
lo-faciales  chez  les  enfants  débiles  ;  résultats  d’une 
enquête  au  préventorium  de  Clemskérhe. 

M.  le  professeur  Bardier  nous  entretint,  pour 
sa  part,  des  syncopes  cardiaques  et  de  la  revivis¬ 
cence  du  camr  par  l’ adrénaline.  On  sait  que,  sous 
l’influence  de  cette  substance,  introduite  dans 
l’organisme,  le  cœur  et  les  vaisseaux  réagissent 
immédiatement.  Réaction  intense  et  immédiate 
qui  se  traduit  par  une  vaso -constriction  et  une 
élévation  de  la  pression  sanguine.  Celle  ci  dé¬ 
croît  ensuite  progressivement  et  retombe  au  ni¬ 
veau  où  elle  était  avant  l’expérience.  Cette  pro¬ 
priété  de  l’adrénaline  justifie  son  emploi  clinique 
dans  les  insuffisances  du  cœur,  telles  que  les  corv- 
tractions  tombent  et  cessant.  Elle  permet  d’ob¬ 
tenir  la  réviviscence,  la  réanimation  du  cœur.  En 
opposition  avec  ce  qui  précède,  des  travaux,  ve¬ 
nus  surtout  d’Amérique,  démontrent  que,  dans 
certaines  conditions,  l’adrénaline  peut  provoquer 
la  mort.  Bardier  rappelle  en  quelques  mots  très 
clairs,  et  en  s’appuyant  sur  la  classification  de 
Gallavardin,  les  différents  types  de  syncopes  car¬ 
diaques  :  les  légères  ,  les  fugaces,  et  les  grayes, 
subdivisées  elles-mêmes  en  passagères  et  défini¬ 
tives. 

Il  n’y  a  pas  une,  mais  des  syncopes  cardiaques  : 
celles  qui  accompagnent  les  affections,  du  cœur 
et  de  l’aorte,  les  anémies,  la  chlorose,  les  conva¬ 
lescences  ;  les  syncopes- réflexes,  par  inhibition, 
les  syncopes  des  maladies  infectieuses  ;  les  synco¬ 
pes  toxiques. 

Il  faut,  en  outre,  faire  une  place  aux  syncopes 
par  association  toxique,  les  syncopes  adrénalino- 
chloroformiques,  qui  ont  pour  analogues  les  syn¬ 
copes  nic.btino-chloroformiques  et  les  syncopes 
lobélino-chloro formiques.  Des  expériences  entre¬ 
prises  sur  certains  animaux  sensibles  à  l’associa¬ 
tion  adrénalino-cbloroforniique,  le  chien  et  le 
chat,  montrent  que  l’hypertension  n’est  pas  la 
cause  première  de  la  syncope.  Le  cœur  chlorofor- 
misé  devient  plus  sensible  à  l’action  de  l’adré¬ 
naline  et  présente  le  phénomène  de  la  trémula¬ 
tion,  de  la  fibrillation. 

Chez  l’homme,  on  possède  plusieurs  observa¬ 
tions  de  sujets  morts  à  la  suite  d’instillations  na¬ 
sales  d’adrénaline,  alors  qu’ils  étaient  sous  l’in- 
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fluence  du  chloroforme.  On  sait  que  le  coeur  peut 
se  contracter  plus  ou  moins  longtemps,  alors  qu’il 
est  séparé  de  l’organisme.  On  sait  aussi  que  le 
massage  du  cœur  peut  entretenir  et  réveiller  les 
battements  cardiaques,  et  c’est  une  méthode 
qui  a  été  employée  à  différentes  reprises.  Les  in¬ 
jections  intra-cardiaques  d’adrénaline  n’-ont  pas 
d’effets  constants  et  se  montrent  plutôt  ineffica¬ 
ces. 

Ce  qu’il  faut  retenir  pratiquement  de  cet  ex-^ 
posé  infiniment  intéressant,  c’est  qu’on  doit  se 
montrer  infiniment  réservé  dans  l’emploi  des  in¬ 
jections  intra-cardiaques  d’adrénaline  dans  les 
syncopes  chloroformiques,  tandis  qu’on  pourra 
y  avoir  recours  dans  toutes  les  autres  syncopes 
anesthésiques. 

M.  le  professeur  Pautrier,  de  Strasbourg, 
traita  de  quelques  aspects  de  la  question  du  cancer 
épithélial,  envisagé  du  point  de  vue  dermatologi¬ 
que,  dans  le  triple  sens  clinique,  histologique  et 
thérapeutique.  Il  rappela  les  deux  types  fonda¬ 
mentaux  de  tumeurs  épithéliales,  le  spino-cellu- 
laire  et  le  baso-cellulaire,  entre  lesquels,  il  faut 
faire  une  place  aux  tumeurs  mixtes,  intermédiai¬ 
res  à  ces  deux  formes  histologiques.  La  forme 
spinô-cellulaire  affectionne  la  peau  et  les  mu¬ 
queuses  ;  elle  envahit  précocement  les  ganglions  ; 
c’est  le  type  malin  du  cancer  épithélial.  La  forme 
baso-cellulaire  s’ulcère  rapidement,  mais  de¬ 
meure  très  longtemps  locale,  sans  envahissement 
des  ganglions,  même  quand  elle  aboutit  à  des 
mutilations  effroyables.  Les  formes  mixtes  se 
comportent  cliniquement  comme  les  baso-cellu- 
laires. 

Par  des  projections  lumineuses,  le  conférencier 
illustre  remarquablement  son  exposé.  Il  montre 
des  formes  anormales  de  types  cliniques  diffé¬ 
rents  du  processus  histologique. 

Il  cite  l’observation  d’une  femme  qu’il  a  étu¬ 
diée  au  Canada,  et  qui  portait  sur  tout  le  tégu¬ 
ment  plus  de  250  tumeurs  épithéliales  d’aspects 
différents.  Elle  avait  23  ans  quand  l’affection  dé¬ 
buta.  M.  Pautrier  la  vit  plus  tard,  dans  un  excel¬ 
lent  état  de  santé. 

Les  affections  dites  précancéreuses,  telle  que 
la  maladie  de  Paget,  considérées  comme  des  dys- 
kératoses,  doivent  être  rangées,  d’après  l’au¬ 
teur,  parmi  les  épithéliomatoses  cancéreuses. 
L’examen  histologique  permet  en  effet’  d’y  re¬ 
connaître  des  éléments  cellulaires  anarchiques, 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  véritable 
nature. 

Tous  ces  faits  sont  d’un  intérêt  pratique  indis¬ 
cutable,  puisque,  selon  la  forme  histologique  de 
la  tumeur,  celle-ci  est  justiciable  ou  non  de  la 
thérapeutique  par  les  radiations. 

Le  soir,  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hy¬ 
giène  recevait  les  délégués  étrangers  et  le  Comité 


des  Journées  médicales.  Réception  channante,  si 
j’en  crois  Bruxelles  médical  du  29  avril. 


La  quatrième  journée  s’écoula  à  Gand,  où  un 
train  spécial  .avait  conduit  les  Congressistes,  dès 
le  matin.  A  leur  arrivée,  ils  furent  appelés  à  choi¬ 
sir  dans  un  vaste  programme  scientifique  qui 
s’exécuta  dans  les  Instituts  cliniques,  l’hôpital 
civil,  l’Institut  d’hygiène  et  de  bactériologie,  où 
les  professeurs  gantois  et  leurs  assistants  rivali¬ 
sèrent  pour  montrer  à  leurs  hôtes  à  quel  haut  de¬ 
gré  de  perfectionnement  est  parvenu  leur  ensei¬ 
gnement.  ' 

A  midi,  plus  de  sept  cents  personnes  étaient 
réunies  au  Palais  de  l’Azaléa,  où  leur  fut  servi  ün 
déjeuner  présidé  par  M.  le  Bourgmestre  de  Gahd, 
qui  ouvrit  la  série  des  toasts,  en  portant  la  santé 
de  L.L.  Majestés,  si  favorables  à  toutes  les  oeu¬ 
vres  scientifique^.  M.  le  Recteur  de  l’Université 
de  Gand  remercia  les  Congressistes  d’avoir  choisi 
sa  ville  pour  y  terminer  leurs  travaux  par  la  vi¬ 
site  des  Floralies,  apothéose  de  la  science  biologi¬ 
que. 

M.  le  professeur  Slosse,  président  de  la  VHP 
session  des  Journées  médicales,  eut  des  mots  heu¬ 
reux' pour. remercier  les  confrères  gantois  de  leur 
réception,  en  un  jour  particulièrement  favorisé 
par  le  soleil  qui  daigne  envoyer  son  sourire  à  la 
Flandre  qui  sort  de  son  sommeil  hivernal. 

M.  le  professeur  Soderbergh  parla  au  nom 
des  délégués  étrangers  et  exprima  toute  leur 
gratitude  pour  les  attentions  multiples  dont  ils 
avaient  été  comblés. 

La  visite  des  célèbres  Floralies  commença  en- 
."suite’  et  dura  deux  heures,  sans  que  l’enchante¬ 
ment  des  yeux  fut  un  seul  instant  en  défaut  de¬ 
vant  ces  massifs  somptueux  où  les  Azalées,  les 
Hortensias,  les  Rhododendrons,  les  Roses,  les 
Lilas,  les  Arums,  les  Orchidées,  les  Tulipes,  se 
groupent,  dans  un  ensemble  d’une  richesse  et 
d’une  harmonie  inouïes  de  couleurs  et  de  formes. 

Certes,  c’est  à  bon  droit  que  la  foule  se  presse 
dans  cet  immense  vaisseau  où,  par  chance.  Ton 
peut  gravir  des  degrés  qui  permettent  d’avoir 
une  vision  d’ensemble  impressionnante  de  cette 
admirable  exposition  florale.  Et  les  Congressis¬ 
tes  en  emportèrent,  si  j’en  juge  par  moi-même, 
un  impérissable  souvenir. 

Cette  visite  terminée,  le  Collège  des  Bourg¬ 
mestres  et  Echevins  et  le  Conseil  communal  de 
Gand  les  reçurent  à  THôtel-de- Ville,  monument 
grandiose  qui  remonte  à  l’époque  gothiciue  ; 
après  quoi  nous  visitâmes  la  Cathédrale  Saint- 
Bavon,  célèbre  tant  par  elle-même  que  par  toutes 
les  richesses  picturales,  sculpturales  et  architectu¬ 
rales  qu’eUe.renferme,  parmi  lesquelles  je  citerai 
le  fameux  tryptique  des  Van  Eyck,  dont  les  pan- 
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neaux  latéraux  repr'ésentorit  Adam  ét  Eve,  et  La  Compagnie  de  Vichy,  les  Eaux  de  Contre- 
dont  le  centre  csfconsacré  à  l’Adoration  de  TA-  xéviile,  de  Luchon,.de  Vittel,  le  Fédération  tfaer- 
gneau  Mystique.  male  d’Auvergne  (La  Bourboule,  Châtel-Guyon, 

D’autres  monuments  furent  encore  admirés,  le  Mont-Dore,  Royat,  Saint-Nectaire)  figuraient 
tel  le  Château  des  Contes  de  Flandre,  datant  du  également  dans  cette  exposition. 

XII®  siècle  et  rappelant  les  Croisades.  .  '  Le  IV®  Salon  des  médecins  réunissait  un  en- 

Et  les  Journées  Médicales  se  terminèrent  sur  semble  d’œuvres  dignes  d’attention  et  fut  très 
un  hosannah  en  l’honneur  de  leurs  organisateurs  fréquenté  dans, l’intervalle  des  conférences. 
Beckers,  Bernard  et  Mayer  qui,  une  fois  de 
plus, ont  montré  qu’ils  sont  passés  maîtres  ini-  s 

mitables,  dans  l’art  d’exalter  au  maximum  cet 

heureux  mélange  d’utile  et  d’agréable  par  quoi  Avant  de  terminer,  il  me  reste  un  très  agréa- 
se  marque  l’originalité  et  le  triomphe  de  leur  for-  ble  devoir  à  remplir  :  j’ai  trouvé  auprès  de  Mes- 

mvüe  k  jamais  célèbre.  dames  Beckers,  Mayer  et  Tan^  l’accueil  char¬ 

mant  et  cordial  auquel  je  suis  accoutumé  depuis 
que  je  prends  part  aux  Journées  médicales.  Je 
me  suis  assis  une  fois  de  plus  à  leur  table  somp- 
Les  Journées  Médicales  s’agrémentaient  d’une  tueusement  hospitalière.  J’ai  goûté  pleinement, 

brillante  exposition  internationale  des  Arts  et  en  vieil  habitué,  la  bonne  grâce  inaltérable  avec 

Sciences  appliqués  à  la  médecine,  la  chirurgie,  la  laquelle  elles  font  les  honneurs  de  leur  home, 

pharmacie  et  l’hygiène  sanitaire,  placée  sous  la  Et,  dans  ma  cassette  aux  souvenirs,  j’ai  pré- 
direction  de  l'aimable  M.  R.  Lépine.  Les  grandes  cieusement  enfermé  ceux  que  j’ai  rapportés  de 

firmes  françaises  y  occupaient  une  place  impor-  mon  séjour  de  1928,  auprès  de  ceux  des  années 

tante  :  Boucard,  Fumouze,  Poulenc,  Lambiotte,  précédentes. 

Usines  du  Rhône,  Galbrün,  Cortial,  Rolland,  Qu’elles  veuillent  bien  me  permettre  de  leur 
Fournier,  Scientia,  Leprince,  Heudebert,  Ro-  adresser,  derechef,  mes  bien  vifs  remerciements 

che,  Choay,  Byla,  Trouette-Perret,  Couderc,  et  de  dépos  er  à  leurs  pieds  mes  très  respectueux 

etc.,  etc.  Si  j’en  oublie,  je  m'en  excuse.  hommages. 

D'’  G.  Duchesne. 


DERNIÈRE  LETTRE  AUX  PRATICIENS 

Dans  un  précédent  article,  je  parlais  de  la  réé-  nistratifs,  écoles,  etc.,  et  surtout  les  mutualités 
ducation  du  public  en  vue  de  l’application  de  la  J’estime  que  si  on  voulait  faire  une  enquête  sé- 

loi  des  assurances  sociales.  Aujourd’hui,  Je  veux  vère,  on  trouverait  aussi  bien  chez  les  praticiens 

compléter  ma  pensée,  en  affirmant  que  la  l’éé-  dits  indépendants  que  chez  les  syndiqués  les  neuf 
ducation,  du  médecin  est  aussi  nécessaire,  s’il  dixièmes  de  possesseurs  de  fixes, 

veut,  selon  ses  aspirations  et  sa  volonté,  libre-  Cela  est  tellement  vrai,  que  les  fixes  font  l’ob- 

ment  exprimées  dans  un  Congrès,  supprimer  les  jet  de  tractations  commerciales  ;  nous  lisons  à 
intermédiaires  interposés  entre  lui  et  son  malade  ;  chaque  instant  la  publicité  de  vente  de  clientèles 
s’il  veut  en  un  mot  obtenir  ce  qu’on  est  convenu  avec  transmission  de  fixes. 

d’appeler  l’entente  directe.  Les  médecins  en  face  des  fixes  se  divisent  en 

Or  }e  grand  obstacle,  le  barrage  insurmontable  deux  catégories  comme  le  dirait  M.  de  la  Pa- 
est  le  fixé  ;  premier  échelon  du,  fonctionnariat,  lisse,  ceux  qid  en  ont  et  ceux  qui  n’en  ont  pas. 
En  France,  pays  de  liberté  par  excellence,  liberté  Or,  ces  deux  catégories  de  confrères  sont  una- 
que  nos  pèresont  conquise  de  leur  sang,  le  pre-  nimes  pour  réclamer  leur  suppression  mais  avec 

mier  soin  de  tout  citoyen  est  de  réclamer  un  des  nuances  ;  ceux  qui  en  ont  réclament  le  res- 

maître,  un  patron,  depuis  celui  qui  postule  pour  pect  des*  situations  acquises,  les  autres  en  veu- 

une  place  de  cantonnier  ou  de  facteur  jusqu’au  lent  ia  suppression  immédiate  et  jusqu’au  jour 

médecin  qui  recherche  dans  une  administration  où  la  vacance  d’un  emploi  se  présentant,  iis  le 

un  emploi  peu  ou  prou  rétribué.  Qu’une  place  solliciteront,  pour  demander  à  leur  tour  le  res- 

vienne  à  être  libre,  tous  partent  en  chasse  et  pect  des  situations  acquises, 

pourtant  le  plus  souvent  ce  n’est  pas  la  curée  II  est  bien  évident  que  si  tous  les  fixes  étaient 
d’un  dix  cors  qui  est  en  l’aboutissant,  mais  supprimés  et  si  la  pratique  médicale  était  libre 

celle  d’un  lapin.  Ces  fixes  sont  légions  des  hôpi-  avec  des  honoraires  en  rapport  avec  les  prix  de 

taux,  assurances,  assistance  médicale  gratuite,  revient  de  l’acte  médical,  conséquence  de  l’état 

chemins  de  fer,  postes,  gendarmerie,  vaccina-  économique  du  pays,  plusieurs  millions  tombé- 

üon,  blessés  du  travail,  mutilé, o,  certificats  admi-  raient  dans  l’escarceJie  du  Corps  médical  et  les  mé- 
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decins  dépouillés  y  trouveraient  des  avantages 
pécuniaires  supérieurs  à  ceux  qu’ils  avaient 
abandonnés.  Qui  souhaiterait  pour  cela  une  nuit 
du  4  août  médicale  !  !  !  Il  faudrait  une  dose  de 
naïveté  pour  y  croire. 

Comment  donc  entreprendre  la  lutte  pour  la 
suppression  des  fixes  ?  Il  faut  d’abord  bien  s’en¬ 
tendre  ;  il  ne  s’agit  ici'ciue  des  soins  à  donner  aux 
malades  et  non  du  contrôle.  Il  est  parfaitement 
légitime  que  celui  qi;i  paye  d’une  façon  ou  d’une 
autre,  puisse  surveiller  l’emploi  de  son  argent  et 
faire  contrôler  par  le  médecin  de  son  choix.  Le 
médecin  administratif  de  contrôle  deviendra  de 
plus  en  plus  nécessaire  et  sera  peut-être  un  jour 
un  véritable  fonctionnaire,  jouissant  des  avan¬ 
tages  (congés,  avancement,  retraites),  de  ceux-ci. 

Pour  la  question  des  soins,  il  en  est  tout  autre¬ 
ment.  Il  faut  d’abord  s’attaquer  à  la.  Mutualité. 
C’est  le  point  indispensable.  ,Je  n’eiitends  pas 
qu’il  faille  combattre  l’admirable  principe  de  la 
Mutualité  ,  mais  son  organisation  actuelle,  basée 
sur  l’exploitation[du  médecin,  exploitation  qu’elle 
voudrait  transporter  dans  le  domaine  des  assu¬ 
rances  sociales.  Il  faut  que  la  Mutualité  qui  pré¬ 
tend  oilrir  son  cadre  médical  à  la  mise  en  mar¬ 
che  de  ces  assurances,  ne  trouve  plus  devant  elle 
une  légion  de  médeéins  acceptant  des  honoraires 
au  rabais  et  la  tutelle  administrative  dé  Mes¬ 
sieurs  les  Présidents. 

Il  est  indispensable  que  les  médecins  ne  con¬ 
naissent  plus  la  Mutualité  et  considèrent  tous  les 
sociétaires  comme  des  cli^ts  ordinaires,  Faut-il 
rappeler  tous  les  lieux  communs  rebattus  et  tou¬ 
jours  d’actualité.  Y  a-t-il  des  tiers  qui  payent 
les  bouchers  et  les  boulangers  pour  les  membres 
de  sociétés  et  cela  au  rabais.  En  cas  d’incendie, 
la  Compagnie  d’assurance  fait-elle  reconstruire 
par  un  entrepreneur  imposé,  oblige-t-elle  le  cul¬ 
tivateur  à  faire  soigner  son  bétail  en  cas  d’épizoo- 
tiepar  un  vétérinaire  imposé.  Non,  elle  donne  une 
indemnité  prévue  au  contrat  et  l’assuré  se  dé¬ 
brouille  comme  il  l’entend.  II  construit  ou  ne  re¬ 
construit  pas,  remplace  son  bétail  ou  non,  il  est 
libre. 

Il  faut  que  médecins  et  mutualistes  jouissent 
de  la  même  liberté.  Le  sociétaire  doit  toucher  une 
indemnitc-maladie  forfaitaire  dans  laquelle  se 
trouvera  incorporée  l’indemnité  médicale  et 
pharmaceutique.  Il  payera  alors  lui-même  son 
médecin,  modérera  le  nombre  de  ses  visites  si 
celui-ci  voulait  abuser  ;  il  n’ennuiera  pas  le  mé¬ 
decin  pour  un  rien.  Il  en  résultera  une  méde- 
ciiie  régulière,  consciencieuse  et  honnête  et  non 
une  distribution  de  médicaments  quelconques. 


Si  on  pouvait  obtenir  ce  résultat  avec  les  mu¬ 
tualistes,  la  partie  serait  gagnée. 

II  serait  tout  aussi  facile  d’appliquer  le  même 
principe  pour  les  employés  ou  fonctionnaires  de 
collectivités.  Les  médecins  de  ces  administra¬ 
tions' redeviendraient  médecins  contrôleurs,  ce 
qu’ils  étaient  à  l’origine.  Car  il  est  vraiment  scan¬ 
daleux  de  voir  réunis  dans  une  même  personne 
le  traitement  et  le  contrôle,  de  voir,  en  fin  de 
cause  un  médecin  se  contrôlant  lui-iriême.  Quelle 
porte  ouverte  aux  abus,  pour  les  congés,  pour 
les  durees  d’incapacité  de  travail,  etc. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  peut  y  avoir  des  cir¬ 
constances  où  un  syndicat  pourrait  indemniser  , 
un  médecin  démissionnaire,  en  supprimant  la 
fonction,  comme  les  notaires  quelquefois  se  réu¬ 
nissent  pour  supprimer  une  étude.  Ou  bien,  dans 
ce  cas,  on  pourrait  racheter,  le  poste  au  médecin 
contre  une  cercaine  somme  d’argent  et  le  re¬ 
mettre  dans  le  doinaine  public  ou  bien  le  méde- . 
cin  étant  âgé,  lui  assurer  une  retraite  propor¬ 
tionnelle  au  traitement  qu’il  touchait. 

Une  autre  solution  pourrait  aussi  intervenir. 
Le  fixe  serait  remis  au  syndicat  médical  qui  éta¬ 
blirait  le  libre  choix  et  le  payement  par  le  malade, 
mais  à  la  suite  de  chaque  maladie,  le  Syndicat 
deviendrait  l’encaisseur  des  médecins.  Sur  la 
masse  d’honoraires  récupérés,  on  commencerait 
par  administrer  une  somme  à  l’ancien  titulaire 
démissionnaire  pour  qu’il  ait  le  même  traitement 
que  jadis. 

I.e  reste  serait  réparti  entre  les  médecins  du 
Syndicat  et  aux  médécins  non  syndiqués  accep¬ 
tant  cette  convention  et  ce  au  prorata  des  vaca¬ 
tions  médicales  accomplies. 

Il  y  aurait  sans  doute  d’autres  cohmbinaisons 
à  rechercher,  peut-être  plus  acceptables  que  cel¬ 
les  cfue  je  propose.  Mais  le  médecin  doit  avant 
tout  modifier  sa  mentalité.  Il  appartient  à  une 
profession  libérale,  il  faut  donc  qu’il  reste  libre 
vis-à-vis  de  son  malade.  C’est  le  seul  moyen  d’a¬ 
voir  la  confiance,  partant  de  faire  de  la  bonne  mé¬ 
decine  en  associant  ainsi  la  tradition  et  le  pro¬ 
grès  puisciue  le  malade  paye  lui-même,  mais 
reste  couvert  par  une  caisse. 

En  résumé,  je  pense  cjue  le  Corps  médical  peut 
améliorer  ses  positions  par  rspi)ort  à  la  loi  des 
assurances  sociales,  s’il  veut  faire  de  l’action  per¬ 
sonnelle  et  corporative  en  prenant  pour  tré¬ 
pied,  la  propagande  syndicale,  l’éducation  du 
public  et  la  discipline  interconfraternelle. 

D"'  M.  ViMONT. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Ce  qu’elle  est. 


Qu’est-ce  que  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  Français  ? 

Une  société  de  secours  mutuels  et  non  une 
compagnie  d’assurances  ;  on  ne  saurait  donc  lui 
demander  autre  chose  qu’un  secours,  qu’upe 
aide. 

Qu’il  s'agisse  d’indemnité-maladie,  de  pension 
de  retraite,  de  pension  aux  veuves,  ce  ne  sera 
toujours  qu’une  aicle  et  ce  ne  peut  être  autre 
chose. 

Je  n’ai  jamais  pu  comprendre  qu’on  ait  paru 
s'étonner  que  la  Mutualité  Familiale  ne  garantît 
pas  tout,  comme  si  la  chose  était  possible,  comme 
si  les  besoins  n’étaient  pas  essentiellement  dif¬ 
férents.  '  ■  ' 

Ce  que  nous  avons  voulu,  bien  au  contraire, 
c’est  que  notre  œuvre  fût  à  la  portée  de  tous,  des 
plus  humbles  comme  des  plus  heureux  de  la  pro¬ 
fession,.  ces  derniers  pouvant  n’y  voir  qu’une 
œuvre  de  solidarité  confraternelle  alors  que  les 
premiers,  en  y  entrant,  font  acté  de  prévoyance 
raisonnée. 

D’ailleurs,  la  prévoyance  devrait  s’imposer  à 
tous  par  le  temps  que  nous  vivons  :  qui  pourrait 
répondre  de  demain  ?  Le  médecin  moins  que  per¬ 
sonne. 

L’indemnité,  fût-elle  de  cinquante  francs  — 
notre  maximum  — seratoujours  insuffisante  si  on 
la  met  en  parallèle  de  certaines  exigencès,  elle 
n’en  constitue  pas  moins  dans  la  vie  journalière 
un  appoint  qui  ne  saurait  Être  dédaigné  ;  et  ce 
que  je  dis  de  l’indemnité  maladie  est  également 
vrai  de  la  pension  de  retraite  et  de  la  pension  aux 
veuves. 

La  Mutualité  Familiale  est  donc  une  œuvre 
cc,5entiellement  utile,  répondant  à  un  besoin  in¬ 
déniable  du  Corps  médical.  Elle  s’est  efforcée  de 
s’adapter  à  la  situation  générale  ambiante  :  elle 
a  fait  ce  cjui  lui  paraissait  nécessaire  et  possible  — 
on  ne  peut  lui  demander  plus. 

Comment  donc  a-t-elle  compris  ses  devoirs  vis- 
à-vis  du  Corps  médical  ? 

Le  médecin  a  trois  ennemis  particulièrement 
redoutables  :  la  maladie,  la  vieillesse,  la  mort. 

Dans  une  profession  qui  repose  exclusivement 
sur  l’activité  de  celui  qui  l’exerce,  toute  cause  de 
chômage,  tout  arrêt  devient  particulièrement 
grave  et,  si  l’impossibilité  d’exercer  se  prolonge, 
ce  peut  être  la  catastrophe. 

La  vieillesse,  elle,  viendra  à  coup  sûr  diminuer 
la  capacité  professionnelle  du  médecin  ;  si  elle 
n’a  pas  le  caractère  de  soudaineté  et  de  brutalité 
de  la  maladie,  elle  a  pour  effet  certain  de  dimi¬ 
nuer  ses  ressources  et  cela  d’une  manière  pro¬ 


gressive  et  définitive.  S’il  n’en  résulte  pas  pour 
lui  la  gêne,  il  devra  tout  au  moins  restreindre  no¬ 
tablement  sa  manière  de  vivre  qui,  le  plus  sou¬ 
vent,  était  déjà  simple  et  modeste. 

Et  s’il  vient  à  mourir,  cpie  vont  devenir  sa 
femme,  ses  enfants  ?  Nous  n’avons  pas  à  regar¬ 
der  bien  loin  autour  de  nous  pour  faire  à  cette 
question  une  réponse  angoissante. 

La  Mutualité  Familiale  s’est  efforcée  de  garan¬ 
tir  le  médecin  contre  cette  triple  éventualité  — 
garantie  restreinte,  ai-je  dit,  mais  pourtant  encore 
efficace  et  appréciable. 

Contre  la  maladie,  l’accident,  elle  lui  offre  une 
indemnité,  pendant  un  certain  temps  journalière, 
et  mensuelle  si  l’incapacité  se  prolonge. 

Contre  la  vieillesse,  elle  lui  offre  une  pension 
de  retraite,  pension  à  laquelle  elle  admet,  même, 
sa. femme  et  ses  enfants. 

Contre  la  mort,  elle  lui  offre  pour  sa  veuve  ou 
ses  enfants  mineurs  une  pension  viagère. 

Et,  comme  elle  entend  se  mettre  à  la  portée 
de  toutes  les  situations,  elle  fait  varier  l’indem¬ 
nité  journalière  de  10  à  50  francs,  l’indemnité 
mensuelle  de  100  à  500  francs,  la  pension  de  re¬ 
traite  de  120  à  2.400  francs  et  même  à  4.800  fr., 
la  pension  à  la  veuve  de  120  à  1.200  francs. 

'  « 

Une  œuvre  de  cette  nature  doit  nécessaire¬ 
ment  présenter  des  garanties  sérieuses. 

La  Mutualité,  chez  nous,  est  avant  tout  fami¬ 
liale,  fondée  par  des  médecins  pour  les  médecins, 
administrée  avec  l’esprit  de  confraternité  et  de 
bienveillance  que  tous  en  peuvent  attendre  ;  mais 
au  point  de  vue  des  chiffres,  elle  est  surveillée 
par  un  homme  du  métier,  par  un  actuaire,  qui, 
périodiquement  établit  son  bilan,  qui  veille  à  ce 
que  la  balance  entre  ses  charges  et  ses  ressources 
demeure  en  équilibre,  qui  fait  état  des  données 
de  sa  propre  expérience  pour  rectifier,  s’il  y  a 
lieu,  les  tables  de  morbidité  et  de  mortalité  sur 
lesquelles  repose  son  fonctionnement. 

D’ailleurs,  la  Mutualité  Familiale  n’est  pas 
liée  d’hier,  elle,  fonctionne  depuis  1894,  elle  a 
donc  trente-cpiatre  années  d’existence  et,  pour 
elle,  le  passé  peut  répondi-e  de  l’avenir.  Elle  a  l'é* 
oisté  à  l’épreuvè  de  la  période  de  guerre  sans  que 
jamais  son  fonctionnement  statutaire  ait  été 
interrompu  un  instant  ;  elle  s’est  elle-même  mo¬ 
difiée  pour  s’adapter  aux  conditions  nouvelles  de 
la  vie,  procédant  avec  Ir.  prudence  nécessaire  en 
pareille  matière  ;  elle  se  présente,  le  tête  haute, 
à  la  confiance  du  Corps  médical. 

Les  indemnités  ciu’elle  a  versées  à  ses  sociétai¬ 
res  malades  dépassent  2.500.000  francs  et  les  rc- 
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serves  qu’elle  peut  montrer  dépassent  trois  mil¬ 
lions  et  demi. 

Les  conditions  d’admission  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  sont-elles  véritablement  accessibles  à  tous 
les  médecins  ? 

Pour  être  admis  aux  combinaisons  qui  don¬ 
nent  l’indemnité  maladie  ou  la  retraite  aux  veu¬ 
ve»,  il  faut  être  bien  portant  —  c’est  là,  on  le 
coinprend,  une  condition  tellement  évidente  qu’il 
est  inutile  d’insister  —  et,  pour  en  justifier,  le 
candidat  doit  se  soumettre  à  un  examen  médical 
devant  un  ou  deux  confrères  suivant  le  cas. 

Le  sociétaire  doit  verser  une  cotisation  annuel¬ 
le.  Cette  cotisation  représente  rigoureusement  les 
engagements  de  chacune  des  combinaisons  vis-à- 
vis  de  ses  membres  ;  pas  un  centime  n’en  est  dis¬ 
trait  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  frais  de 
gestion  formant  un  compte  à  part  alimenté  par 
des  ressources  spéciales.  U  en  résulte  que  la  coti¬ 
sation  est  calculée  toujours  au  minimum. 

Cette  cotisation  est  constante,  elle  varie  natu¬ 
rellement  avec  l’âge  d’entrée  du  sociétaire,  cet 
âge  d’entrée  étant,  dans  tous  les  cas,  l’àge  cjuc  le 
postulant  a  eu  ou  aura  dans  l’année  de  son  àd- 
mission. 

Et  maintenant,  veut-on  avoir  une  idée  d.e  l’im¬ 
portance  de  cette  cotisation  annuelle  ? 

Pour  une  somme  variant  de  68  fr.  à  100  fr.  se¬ 
lon  l’âge,  on  s’assure  l’indemnité  de  dix  francs  ; 
pour  une  somme  de  148  fr.  à  239  fr.  on  s’assure 
celle  de  vingt  francs.  Veut-on  trente  francs  ?  Ce 
sera  de  223  fr.  à  360  fr.  ;  quarante  francs  ?  de  308 
francs  à  497  fr.  ;  cinquante  francs  ?  de  389  fr.  à 
628  fr. 

Si  nous  considérons  la  pension  de  retraite,  nous 
voyons  qu’une  cotisation  de  48  fr.  à  408  fr.  donne 
une  pension  de  1.200  fr.  à  65  ans,  eju’une  cotisa¬ 
tion  de  82  fr.  à  501  fr.  donne  la  même  pension 
à  60  ans.  Naturellement,  il  faut  doubler  pour  la 
pension  de  2.400  francs. 


f  Ces  chiffres,  on  en  conviendra,  n’ont  rien  d’ex¬ 
cessif,  encore  moins  de  prohibitif. 

Et  maintenant  que  j’ai  dit  ce  qu’est  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  que  j’ai  montré  son  organisation, 
son  caractère,  les  garanties  qu’elle  présente,  que 
j’ai  indiqué  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut 
y  entrer,  je  me  demande  comment  mes  confrères 
peuvent  hésiter  à  y  adhérer. 

Se  croient-ils  donc  à  l’abri  de  toute  atteinte, 
soit  dans  leur  santé,  soit  dans  leur  fortune  ?  Les 
exemples  de  catastrophes,  que  chaque  jour  ils 
peuvent  voir  autour  d’eux,  ne  les  éclairent  donc 
pas  ?  Ne  songent-ils  pas  à  l'avenir  pour  leurs  fa¬ 
milles,  pour  eux-mêmes  ? 

Exposés  comme  ils  le  sont  par  leur  vie  de  sur-- 
ménagé  continuel,  courant  nuit  et  jour  par  tous 
les  temps,  frô’ant  à  chaque  instant  la  contagion, 
ne  se  séntent-ils  donc  pas  vis-à-vis  de  leur  famille 
et  d’eux-anêmes  coupables  par  leur  indifférence  ? 

Oh  !  je  sais  bien  qu’en  leur  tenant  ce  langage, 
je  me  répète,  mais  comment  ne  pas  insister  lors¬ 
qu’on  voit  le  mal  devant  soi  et  qu’on  peut  offrir 
le  remède  ? 

Ce,  que  nous  avons  pu  faire,  ce  n’est  pas  pour 
nous-même  que  nous  l’avons  lait  :  nous  étions 
exclus  par  notre  âge  de  la  plupart  des  combinai¬ 
sons  ;  mais  combien  de  fois  ne  nous  est -il, pas  arri¬ 
vé  de  regretter  de  n’avoir  pu  bénéficier  des 
avantages  qu’au jourd’hui  nous  offrons  à  nos  con¬ 
frères  plus  jeunes  1 

Et  lorsque  nous  voyons  ces  confrères  dédaigner 
'l’aide  que  nous  leur  offrons,  repousser  la  main 
que  nous  leur  tendons  amicalement,  nous  ne  pou¬ 
vons  que  déplorer  leur  aveuglement,  leur  fausse 
sécurité  et,  sans  nous  lasser  nous  continuerons  à 
leur  crier  gare,  à  les  inviter  à  rentrer  en  eux- 
jnêmes  et  à  leur  prêcher  la  prévoyance. 

Puissent  quelques-uns  d’entre  eux  nous  enten¬ 
dre  ! 

A.  Gassot. 


ÉLECTIONS  ET  MÉDECINS 

Par  le  D'  F'oveau  de  Courmelles. 


Les  médecins  pourraient  être  de  grands  élec¬ 
teurs,  et  les  élus  de  notre  corporation  ie  prouvent 
surabondamment.  Ce  n’est  nullement  faire  de 
la  politique  que  de  dire  combien  nous  pourrions 
agir  sur  la  santé  publique,  pour  l’hygiène,  la  na¬ 
talité,  en  suggérant  aux  candidats  de  mettre  en 
leurs  programmes  des  réformées  suggérées  par 
nous,  par  nos  Syndicats  et  Associations,  à  la  con¬ 
dition,  me  disait  l’un  d’eux,  que  nos  demandes 
soient  semblables  et  émanent  de  nous  tous. 

Ces  réflexions,  souvent  faites,  me  venaient  en 
voyant  des  candidatures  nouvelles  de  gens  nou¬ 


veaux,  jusqu’ici  si  étrangers  à  la  politique,  telle 
i  celle  de  l’ingénieur  Georges  Claude,  membre  de 
l’Institut,  grand  savant  à  qui  l’air  liquide,  les 
engrais,  doivent  tant  de  découvertes  qui  enri¬ 
chissent  la  nation,  le  monde  même  s’il  n’y  avait 
eu  de  voix  communistes,  il  passait.  Tout  de 
même  maints  électeurs  se  ressaisissent. 

U Œuvre,  puis  Le  Matin,  nous  ont  montré  l’o¬ 
riginalité  de  cette  «  campagne  chimique  »  avec 
appareils  et  lucides  explications.  Sous  la  signa¬ 
ture  de  Stéphane  Lauzanne,  qui  vient  de  publier 
Au  seeours  du  Français  enchaîné,  nous  trouvions' 
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dans  Le  Malin  du  12  avril  1928,  ces  idées  de 
Georges  Claude  : 

«...  Entré  dans  la  vie  pauvre,  je  ne  suis  pas  de¬ 
venu  riche,  mais  j’ai  appliqué  mes  idées  à  l’indus¬ 
trie,  et  un  peu  partout,  dans  le  monde,  il  s’est 
créé  des  sociétés  dont  on  peut  capitaliser  l’avoir 
à  trois  milliards. . .  Vous,  mes  amis,  vous  êtes 
aussi  les  actionnaires  d’une  grande  société  qui 
s’appelle  la  société  France,  mais,  en  fait  de  divi¬ 
dendes,  vous  ne  touchez  guère  que  des  feuilles 
d’impôts.  Faites  appel  davantage  à  la  science  et 
moins  à  la  politique  et  vous  verrez  revenir  la 
prospérité,  et  vous  verrez  accourir  la  richesse. 
Voyez  plutôt  ce  qui  se  passe  en  Amérique,  où  les 
salaires  sont  hauts  et  où  un  habitant  sur  quatre 
possède  son  auto ...» 

Au  point  de  vue  chimique,  le  monopole  d’Etat 
imposant  le  procédé,  allemand  Haber,  à  Toulou¬ 
se,  se  montre  contre,  le,s  travaux  français  et  bre¬ 
vets  de  nitrification,  a  coûté  des  sommes  énor¬ 
mes  que  contribuables  nous  payons  sans  profit 
pour  personne.  En  médecine,  ne  pouvons -nous 
craindre  mêmes  dangereuses  dépenses  ?... 

Nous  ne  venons  pas  soutenir  même  pour  l’ave¬ 
nir  bien  que  nous  l’ayons  fait  ailleurs  en  temps 
utile,  la  candidature  de  Georges  Claude  qui,  du 
reste  ne  fait  pas  non  plus  de  politique  et  n’a  nul 
besoin  de  nous,  mais  montrer  ce  cjne  peut  faire  un 
savant  énergique,  qui  ne  craint  pas  de  descendre 
dans  l’arène  des  passions  politiques  pour  les  cal¬ 
mer,  leur  montrer  leur  inutilité,  démontrer  que 
la  vie  actuelle  se  réduit  à  V Economique,  à  une  So¬ 
ciété  où  tous  sont  actionnaires. 

Qu’il  ait  été  élu,  et  il  s’en  est  fallu  de  si  peu, 
Claude  a  fait  une  démonstration  cjui  montrera 
ce  qu’aurait  dû  faire  aussi  tant  d’entre  nous,  mé¬ 
decins  et  savants,  qu’enfm  «la  Science  ouvre  le 
feu  sur  la  politique  dans  la  bataille  électorale  », 
comme  dit  Lauzanne.  Il  aura  ouvert  une  voie  par 
où  d’autres  passeront  certainement  un  jour  ou 
l’autre. 

Ne  pouvons-nous,  médecins,  j’y  insiste,  en 
faire  autant  ?  Croyons-nous  les  étiquettes  si  uti¬ 
les  ?  Ne  pourrions-nous  changer  les  procédés  de 
candidature,  les  tenter  sur  des  programmes  de  i 
réformes  et  non  sur  des  appellations.  En  certains 
pays  de  France,  plusieurs  médecins  s’affrontent, 
et  hélas  1  ce  n’est  pas  sur  les  intérêts  de  la  santé 
publique,  mais  par  de  vaines  étiquettes  1 . . . 

Mais  sans  être  candidats,  ne  pouvons-nous, 
ainsi  plus  forts,  exiger  des  promesses  fermes  de 
telle  ou  telle  réforme,  à  la  conditioxrde  voir  sur 
elles  tout  le  Corps  médical  d’accord,  poser  des 
questions  par  écrit  ou  en  réunion  électorale.  .J’ai 
vu  jadis  le  regretté  D''  Berthod  cjui  fut  président 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  deman-  j 
der  ce  que  pensaient  les  candidats  des  poussiè¬ 
res  et  fumées  de  Paris. 


■Dans  un  de  ses  spirituels  dessins  (Le  Journal, 
16  avril  1928),  Abel  Faivre  (frère  de  médecin), 
nous  montre  les  candidats  prêchant  «  l’Union 
dans  la  Paix  »  et  s’assommant.  Le  même  jour, 
dans  son  «  Film  »,  Clément  Vautel  nous  montre 
les  pompiers  de  Paris  arrivant  à  Levallois-Perret 
pour  éteindre  un  grand  incendie,  et  . . .  renvoyés, 
parce  cpe  «  ce  n’est  pas  leurs  oignons  »,  autre¬ 
ment  dit  ejue  Levallois  n’a  pas  besoin  de  Paris  ! 

On  refuse  l’aide,  l’union.  . .,  cpiestion  de  per¬ 
sonnes,  de  clochers ...  ! 


U  Alliance  nationale  pour  Vaccroissemenl  delà 
population  nationale  avait  envoyé  à  ses  membres 
une  lettre  posant  des  questions  à  adresser 
à  leurs  candidats  députés.  De  même,  la  Confédé¬ 
ration  nationale  des  Radio-Clubs,  que  j’ai  l’hon- 
heur  de  présider,  a  posé  des  affiches  dans  toute 
la  France  pour  faire  demander  aux  candidats 
s’ils  sont  partisans  de  la  liberté  contrôlée  de  la 
T.  S.  F.  ou  de  la  main-mise  du  Monopole  de 
l’Etat  et  ciue  d’approbateurs  nous  eûmes  en  la 
Presse,  notamment  J.  Valm^^-Baysse  (La  Vo¬ 
lonté,  21  avril  1928). 

Je  ne  donne  que  ces  deux  exemples,  mais  com¬ 
bien  d’autres  existent.  Le  temps  est  aux  mono¬ 
poles  d’Etat;  je  pourrais  citer  contée,  tant  d’argu¬ 
ments  et  d’auteurs  compétents.  Lausanne  et  le 
nouveau  député  de  Versailles,  le  Comte  de  Fels, 
directeur  de  la  Revue  de  Paris,  en  ses  articles  de 
cette  Revue  et  son  livré  si  documenté.  Les  ri¬ 
chesses  de  l’Etal  français,  et  autres  économistes 
«  distingués  »,  ils  le  sont  tous  :  La  médecine  n’y 
échappe  pas.  Les  lois  sociales  préparent  sans 
profit  pour  les  intéressés,  les  malades,  notre  fonc¬ 
tionnarisation,  le  Monopole  d’Etat. 

Dans  le  Journal  de  Médecine  de  Paris  du  12 
avril  1928,  et  bien  ciue  pas  mandaté  pour  écrire 
des  lignes,  simples  suggestions  aux  confrères, 
j’ai  demandé  si,  en  teiùps  d’élections,  nous  n’a¬ 
vons  pas  d’urgents  devoirs  envers  nous-mêmes 
dans  l’intérêt  du  Pays  1 

Nous  avons  des  devoirs  :  1°  immédiats,  en  ce 
moment  où  les  députés  venant  d’être  réélus,  sont 
pleins  de  bonne  volonté,  prêts  sans  doute  à  écou¬ 
ter  nos  doléances  ;  2"  médiats,  car  en  1929,  nous 
avons  les  élections  municipales  et  à  Paris,  où  les 
impôts  doublent  presejue  nos  loyers,  elles  nous 
importent  beaucoup. 

Les  réunions  électorales  sont  un  peu  partout 
tumultueuses  et  nous  les  fuyons  plutôt.  Les  der¬ 
nières  ont  été  en  général  mouvementées  ;  sauf 
celles  des  fondateurs  du  Club  des  faubourgs, 
Léo  Poldès  au  17®  arrondissement  il  en  est  où 
cependant  on  peut  dégager  des  états  d’âmes.  Des 
femmes,  Maria  Vérone,  Aurel,  la  doctoresse 
Pelletier,  Marcelle  Capy.  ..  parlèrent  avec  él.o- 
tiuence,  du  vote  du  sexe  faible,  de  la  misère.  ; . 


20  — 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1557 


V  28  , 


mais  quand  on  leur  répondit  (L.  Judet,  Alfred 
Mortier,  René  Fauchois,  Vachet,  pous-même) 
gâchage,  fards,  coiffures,  si  fréquents  et  qui  im¬ 
pliquent  plutôt  ...  la  richesse .. .  ;  que,  pour 
faire lapaix,  il  faut  Être  deux, n’être pas  attaqué 
le  premier. . .,  elles, apprécièrent  moins  ces  cons¬ 
tatations. 

Les  jeunes,  les  «  moins  de  trente  ans  »  daubè¬ 
rent  sur  les  vieux  »,  trop  jeunes  en  1870  pour 
faire  la  guerre,  et  trop  vieux  en  1914  »,  «  qu’ils 
disent  ».  Mais  que  de  vieux  firent  les  deux  guer¬ 
res,  se  firent  tuer  au  front  en  1914.  Pour  qui  a  vu 
le  bel  élan  d’août  1914,  disons  pour  rendre  hom¬ 
mage  à  la  vérité,  qu’il  n’y  eut  pas  d’âge  et  que  ce 
fut  bien  beau  de  voir  l’enthousiasme  pour  la  dé¬ 
fense.  On  parla  de  barbaries  françaises,  de  ce 
qu’elles  auraient  été  si  l’on  avait  été  en  Allema¬ 
gne  ?  Signalons  à  ces  . . .  ignorants  (?)  le  livre  de 
Georges  Gromaire  :  L’occupation  allemande  en 
France  1914-1918,  publié  avant  le  livre  contraire 
Faits  divers, àe  Barbusse.  Citons  aussi  les  suicides 
chez  la  jeunesse  bolcheviste  désenchantée  {La 
Presse  Franche,  29  avril  1928). 

^  On  sent  qu’il  existe  des  «  vieux  »  bien  disposés 
quand  même  pour  les  «  jeunes  »  ;  et,  des  «  jeunes  », 
si  hostiles,  si  violents,  mais  disant  quand  ils  sen¬ 
tent  n’être  pas  suivis  :  «  on  n’a  pas  compris  I  » 


Inutile  de  dire  que  tous  les  candidats  députés 
déclarèrent  «  la  guerre  à  la  guerre  »,  et  souvent, 
en  se  disputant,  en  s’injuriant. 

Tout  cela,  au  cours  de  causeries  qui  eussent  pu 
être  calmes,  pacifistes,  puisque  c’était  pour 
la  Paix.  Faisons-la  d’abord  chez  nous,  entre 
nous,  désarmons  nos  âmes,  en  restant  forts  et 
pacifiques. 

Les  Parlementaires  «  cpii  n’ont  su  ni  empêcher, 
ni  liquider  la  guerre  »,  .n’étaient  pas  tous  des 
vieillards,  pas  plus  cjue  ceux  ayant  fait  les  lois 
sur  les  loyers,  sur  la  propriété  commerciale,  si  pa¬ 
ralysante,  et  contre  lesquelles  nous  n’avons  vu 
aucun  jeune  protester.  Cependant,  commen¬ 
çants  et  finissants,  en  sont  mortellement  at¬ 
teints,  les  finissants  surtout,  sans  espoir,  ruinés, 
leur  franc  de  vingt  sous  en  vaut  quatre  et  sou¬ 
vent  bien  péniblement  économise. 

Et  combien  de  vieux  —  banal  fait  divers  —  se 
suicident,  impotence,  insuffisance  des  revenus 
d’avant -guerre.  Les  journaux  en  relatent  tous 
les  jours  des  eas  ?  ■ 

C’est  le  capital,  travail  accumulé  et  écono¬ 
mies  de  jadis  et  bien  françaises  qui  disparaît  1 
La  France,  jadis  banciuier  du  monde,  doit  à 
tous.  Et  son  capital-santé,  que  l’hygiène  doit 
conserver  par  l’aide  du  capital  argent,  ne  peut 
être,  suffisamment  protégé.  Nos  élus  ne  songent 
guère  aux  médecins  que  pour  les  accabler  d’im¬ 


pôts,  de  charges  sociales  et  non  rétribuées,  atten¬ 
ter  à  notre  dignité,  au  secret  médical. 

Aussi  a-t-on  vu  des  médecins  croire  au  Paradis 
de  Moscou,  se  présenter  avec  son  investiture. 

Le  nombre  des  voix  communistes  a  augmenté 
et  leurs  sièges  diminués  par  le  scrutin  d’arrondis¬ 
sement,  le  vote  moscoutaire  n’est  qu’un  indice. 

Ce  sont  des  mécontents  plus  que  des  convain¬ 
cus  cpii  deviennent  des  révoltés.  Les  possédants 
qui  y  figurent,  sont  si  peu  possédants  !  Des  petits 
rentiers,  des  propriétaires  à  qui  leurs,  maisons  coû¬ 
tent,  au  lieu  de  rapporter,  et  qui  vivent  dans  l’an¬ 
goisse  du  lendemain  appelant  là  mort  aü  lieu  de 
la  redouter.  Dépouillés  par  les  lois  et  impôts, 
avec  des  rentes  sans  valeur,  des  locataires  et  gé¬ 
rants  les  dépouillant,  spéculant  les  uns  sur  les 
autres  . . .,  que  leur  reste-t-il  à  perdre  ?  Comme 
clans  l’Enfer  du  Dante,  l’espoir- leur  est  interdit. 

,  Ce  (que,  médecins,  nous  voyons,  pén,étrant  en 
des  milieux  jadis  riches,  où  des  habitants  ont 
encore  de  «  beaux  restes  »  qui  leur  tiennent  aux 
fibres  intimes  de  leur  cœur,  est  vraiment  na¬ 
vrant  !  .  .  ,  . 


Que  pouvons-nous,,  médecins  ?  Beaucoup,  si 
nous  le  voulons  et  sommes  unis.  Après  ejuaran- 
te  ans  de  pratique  delà  médecine,  jene  puis  m’ha¬ 
bituer  à  Vinvidia  medicorum,  je,  n’y  puis  croire. 
La  nécessité  des  temps  nous  obligera  bien  à  la 
supprimer. 

Nos  assemblées  syndicales  sont  parfois  houleu¬ 
ses,  parlementaires,  au  sens  nouveau  de  ce  mot, 
d’acception  contraire  au  passé,  puisque  c’est  le 
contraire  du  calme,  de  la  modération,  que  main¬ 
tenant  il  désigne. 

Il  est  curieux  de  voir  en  les  foules  réunies, 
l’emballement  pour  les  mots  et  les  gens.  On  y  est 
trop  souvent  esclave  des  paroles  et  des  personnes. 
Au  lieu  de  délibérer,  on  délire,  même  quand  il  s’a¬ 
git  du  pays,  cle  la  corporation  entière. 

Ainsi,  l’Animateur  des  temps  nouveaux  ün  29 
avril  1928,  donne  notamment,  comme  extraits 
de  «  ce  qu’il  faut  connaître  des.  grandes  journées 
parlementaires  de  la  IIF  République,  de  Louis- 
Lucien  Hubert,  sénateur  »,  conimentune  assem¬ 
blée  délibérante  peut-  devenir  une  assemblée  dé¬ 
lirante  »,  et  comment  Jules  Ferry,  après  ues  dis¬ 
cours  de  Ribot,  Clemenceau,  . .  .fut  si  peu  com¬ 
pris  pour  son  heureuse  politique  coloniale  (Tuni¬ 
sie,  Tonkin...). 

Que  paraissent  nos  intérêts  médicaux  auprès 
de  questions  si  graves  où  la  France  entière  perdit 
la  tête,  où  Jules  Ferry  cqui  se  pouvait  défendre, 
mais  en  risquant  nos  intérêts, préféra  se  laisser 
accabler  et  nous  sauver.  Mais  la  France  se  ressais- 
sait,  et  peu  avant  sa  mort,  Jules  Ferry  se  voyait 
rendre  jixstice,  et,  depuis,  combien  ! . . 

Nous,  médecins,  qui  avons  vu,  au  pinacle,  ou, 
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à  bas,  tant  de  nos  confrères  voués  à  la  cause  syn¬ 
dicaliste  —  qui  est  celle  du  public,  de  la  santé  — 
devons  profiter  de  l’histoire,  et  compter  sur  nous, 
qui  pouvons,  si  nous  voulons. 

Songeons  aux  élections  municipales  de  1929, 


car,  combien  d’impôts  accablants  nous  viennent 
de  nos  édiles,  maladroitement  dépensés,  sans 
profit  pour  personne,  et  si  lourds  sur  nos  loyers  1 

Dr  Foveau  de  Courmedles. 


ETHNOLOGIE 

Les  Races  de  la  Provence  Niçoise  p) 


L’éminënt  historien,  M.  Gabriel  Hanotaux, 
de  l’Académie  française,  a  consacré  un  livre 
remarquable  et  magnifiquement  illustré  à  la 
Provence  Niçoise.  En  écrivant  cet  ouvrage,  l’au¬ 
teur  n’a  pas  voulu  éditer  un  nouveau  guide  de 
la  côte  d’Azur,  dont  il  déplore  les  palaces,  les 
hôtels  d’un  style  et  d’un  goût  douteux  et  tout 
l’étalage  de  luxe  cosmopolite  qui  esthétique¬ 
ment  la  deshonorent  plus  qu’ils  ne  l’enrichissent. 
Avec  la  piété  d’un  fervent  adorateur  de  cette 
magnifique  région,  M.  -G.  Hanotaux  l’a  étudiée 
en  artiste  et  en  savant  et  est  arrivé  à  se  convain¬ 
cre  que  la  Provence  niçoise,  comme  d’ailleurs 
tout  le  reste  de  la  Provence,  est  et  fut  de  tout 
temps  un  pays  français  et  bien  français  qui  n’a 
subi  pour  ainsi  dire  aucune  influence  italienne 
et  dont  les  autochtones  ne  furent  modifiés  dans 
leur  race  et  dans  leurs  mœurs  que  par  des  in¬ 
filtrations  d’émigrants  venus  toujours  du  nord, 
de  la  vallée  du  Rhône  et  du  Dauphiné,  c’est-à- 
dire  d’abord  de  la  Gaule  et  plus  tard  de  la  France. 
Un  des  arguments  les  plus  probants  que  M. 
Hanotaux  apporte  à  sa  thèse,  est  l’étude  des 
races  du  versant  occidental  des  Alpes-Maritimes, 
étude  à  laquelle  il  consacre  plusieurs  chapitres 
de  son  œuvre  et  dont  nous  allons  donner  [ici 
une  courte  analyse. 


L’origine  de  la  population  du  versant  occi¬ 
dental  des  Alpes-Maritimes  remonte  aux  temps 
préhistoriques  et  le  premier  document  dont 
l’ethnologie  peut  faire  état,  est  le  squelette  de 
l’époque  néolithique,  découvert  dans  la  grotte 
des  Roches-Rouges,  qui  porte  en  paléontologie 
humaine  le  nom  de  Y  Homme  de  Menton. 

La  taille  de  cet  ancêtre,  contemporain  du 
renne,  atteignait  deux  mètres.  On  a  exhumé  de 
sa  sépulture,  outre  son  squelette  parfaitement 
conservé,  un  diadème  de  dents  de  cerfs,  un 
collier  de  coquillages,  des  bracelets  et  des  jam¬ 
bières  forméésde  vertèbres  de  poissons  ciselées, 
des  haches  de  silex,  etc.  Son.  crâne  allongé,  son 


(1)  D’après  le  beau  livre  de  Gabriel  Hanotaux 
de  l’Académie  française  :  La  Provence  niçoise  (La  Re¬ 
naissance  Provençale,  Paris,  Hachette  1928.) 


beau  front,  sa  face  large  par  le  haut,  pointue 
par  le  bas,  ses  arcades  sourcilières  bien  dessinées, 
ses  membres  de  géant,  ses  fémurs  vigoureux 
annoncent  déjà  cette  race  ligure  à  laquelle  pen¬ 
dant. toute  l’antiquité  l’on  appliqua  l’expression 
homérique  de  race  aux  «  pieds  agiles  ».  L’Hom¬ 
me  de  Menton  était  déjà  un  artiste,  pourvu  du 
goût  de  l’ornementation,  comme  le  démontrent 
les  objets  trouvés  dans  sa  sépulture.  Le  souci 
qu’il  avait  de  se  faire  enterrer  avec  ses  bijoux  et 
ses  armes  montre  qu’il  n’était  pas  dépourvu  de 
croyances  religieuses,  d’idéal.  Son  beau  front, 
sa  face  élégante  le  classent  dans  la  véritable 
humanité.  Il  n’a  rien  de  commun  avec  l’Hom- 
nien  de  Néerdenthal  ni  même  avec  l’Homme  de 
Cro-Magnon.  Est-il  le  véritable  ancêtre  des 
Ligures  ?  Probablement,  car  les  Ligures  parais¬ 
sent  bien  former  le  fond  des  races  autochtones 
de  ces  régions. 

Les  Ligures  ont  été  assez  mal  jugés  par  les 
Latins.  Ces  derniers  les  traitent  de  violents, 
de  fourbes,  d’illettrés,  d’âpres,  de  barbares,  mais 
il  faut  à  ce  sujet  faire  quelques  réserves  sur  ce 
jugement  des  Romains  qui  ne  purent  arriver  à 
les  soumettre.  Indomptables  défenseurs  de  leur 
indépendance,  ils  ne  laissèrent  occuper  aux  lé¬ 
gions  de  Rome  que  les  bords  de  la  mer  et  lu¬ 
rent  toujours  maîtres  de  leurs  montagnes.  Les 
liigures  transalpins  aux  cheveux  longs,  bien  que 
de  même  origine,  différaient  sensiblement  des 
Ligures  cisalpins  aux  cheveux  courts.  Certes  ils 
n’ont  rien  laissé  cjui  permette  d’apprécier  leur 
civilisation  ;  ils  avaient  cependant  la  réputation 
d’être  des  chanteurs  et  d’Arbois  de  Jubainville 
affirme  que  c’est  la  signification  du  nom  qu’on 
leur  a  aonné.  La  fable  ne  conte-t-elle  pas  que 
le  premier  roi  des  Ligures,  Cycnus,  ami  de 
Phaëton,  poiissa,  lors  de  la  mort  tragique  de  ce 
dernier,  des  plaintes  si  harmonieuses  et  si  émou¬ 
vantes  qu’ Apollon,  ne  pouvant  les  supporter,  le 
changea  en  cygne  ?  Evidemment  des  races 
advei  tices  vii  rent  se  greffer  surlarace  autoch¬ 
tone,  mais  cette  dernière  fut  d’abord  une  race 
méditerranéenne  avec  peut-être  un  léger  apport 
africain  (Homme  de  Menton),  puis  une  race 
protoeuropéenne  dont  les  Ligures  formèrent  le 
fond.  , 

Y  a-t-il  eu  une  influence  africaine  marquée  ? 
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Les  gravures  rupestres  de  Meravaglia,  situées 
au-dessus  de  San  Damazo  (Tende),  représen¬ 
tait  des  signes  géométriques,  des  animaux,  des 
scènes  de  la  vie  rurale,  des  bœufs  attelés  à  la 
charrue,  où  ne  sont  figurés  ni  chevaux,  ni  chiens, 
sont  assez  analogues  aux  gravures  trouvées  dans 
le  Sahara  (oasis  de  Tiout),  en  -Abyssinie  et  dans 
les  Canaries.  Il  est  possible  que  cette  industrie 
fut  proto-africaine  et  antérieure  aux  Ligures  ; 
toutefois  l’on  est  quelque  peu  dérouté  de  trouver 
des  attelages  de  charrue  à  une  altitude  qui  ne 
permit  jamais  aux  hommes  de  s’y  livrer  à  la 
culture. 

Les  Phéniciens  se  livrèrent  au  commerce,  éta¬ 
blirent  des  comptoirs  sur  la  côte,  mais  ne  lais¬ 
sèrent  aucune  trace  dans  la , population.  La  lé¬ 
gende  de  l’Hercule  tyrien  y  a  cependant  per¬ 
sisté.  Ses  sancluaires  de  la  Turbie,  de  Cimiez, 
dans  l’Esterel,  son  bûcher  sur  le  Mont  Agel,  la 
fondation  de  Monaco  qu’on  lui  attribue,  y  per¬ 
pétuent  sa  mémoire. 

Les  Grecs  Phocéens,  qui  fondèrent  Marseille 
(Légende  d’Euxène,  et  de  Pithéas),  Nice,  la 
ville  de  la  Victoire,  et  Antibes,  ne  s’établiient 
que  sur  quelques  points  et  il  est  douteux  que 
leurs  colonies  aient  modifié  tant  soit  peu  la  race 
ligure.  Leur  civilisation  a  cependant  fortement 
influencé  l’éducation  et  l’architecture  du  pays. 

Les  Romains  pénétrèrent  par  Marseille  qui 
les  avait  appelés  dans  cette  partie  de  la  Gaule. 
Malgré  le  monument  impressionnant  d’Auguste 
à  la  Turbie,  temple  ou  phare  imposant,  malgré 
les  ruines  romaines  qu’on  relève  çà  et  là  et 
surtout  à  Fréjus,  les  Romains  ne  modifièrent 
guère  plus  que  les  Grecs  la  population  ligure.  Ils 
ne  purent  pénétrer  dans  les  vallées  ligures  qui 
restèrent  indépendantes.  Ce  furent  les  Celtes, 
venus  du  nord,  qui  s’y  glissèrent  et  ciui,  ayant 
avec  les  Ligures  plus  d’affinité,  les  imprégnè¬ 
rent  peu  à  peu  et  en  firent  des  Celto-ligures, 
tels  ces  Salyens  qui  peuplaient  le  revers  de  la 
montagne  de  Fréjus  et  dont  Tite-Live  disait 
qu’  «  ils  savaient  utiliser  les  moindres  places  de 
leur  sol  et  le  cultiver  au  pied  même  des  neiges 
éternelles  ». 

Cette  race  celto-ligure  persista  et  ne  reçut  que 
du  nord  les  éléments  qui  la  fortifièrent.  En 
vain  les  Sarrasins  tentèrent  de  s’établir  sur  la 
côte,  ils  lurent  toujours  repoussés  et  Guillaume, 
marquis  de  Provence,  nettoya  définitivement 
le  pays  de  la  vermine  sarrasine. 

La  religion  dans  cette  contrée  reçoit  aussi  son 
apport  du  nord.  Les  Saints  évangéliques  sont 
Gaulois,  Auvergnats  ou  Bourguignons.  Le  chris¬ 
tianisme  ne  passe  pas  par  l’Italie  pour  gagner  la 
Provence  niçoise,  il  viént  directement  d’Orient 
(Légende  des  Saintes  Maries  et  de  Lazare  le 
ressuscité).  Marseille,  Antibes,  Fréjus,  Cimiez 


so/tit  les  portes  chrétiennes  de  la  Gaule.  Les 
Apôtres  provençaux,  après  Trophime,  qui  vint 
directement  d’Ephe.',.',  arrivent  tous  du  nord  ; 
ils  s’appellent  Honorât,  Marcellin,  Sidoine.  Lors 
de  l’invasion  des  Barbares,  les  Romains  aban- 
d^  nnent  Trêves,  se  replient  dans  la  vallée  du 
Rhône  et  gagnent  Arles  et  la  Provence.  Ils.  y 
maintiennent  l’orthodoxie  chrétienne  pendant 
que  l’Italie  est  hérétique.  Milan  étant  deve¬ 
nue  le  centre  de  l’Arianisme.  L'apôtre  gaulois, 
par  excellence,  Martin  donne  son  nom  au  Cap, 
terre  ultime  de  la  frontière  italierne.  L’évêché 
de  Nîmes  est  sufîragant  d’Embrun.  La  Tùr- 
bie  et  Monaco  dépendent  encore  d’Embrun 
et  le  prieuré  du  Cap  Martin  ne  relève  ni  de 
Vintimille,  ni  de  Gênes,  mais  de  l’Abbaye  des 
îles  de  Lérins.  Saint-François  d’Assise,  provençal 
'par  sa  mère,  ne  disait-il  pas  qu’il  ne  pouvait 
prier  Dieu  qu’en  français,  c’est-à-dire  en  pro¬ 
vençal. 

Lérins  au  V®  siècle  fut  un  centre  Gaulois  d’où 
partirent  Saint-Honorat,  Saint-Hilaire,  Saint- 
Maxime,  Saint-Loup  qui  arrêta  les  hordes  d’At¬ 
tila,  et  Saint-Vincent-de-Lérins  était  originaire 
de  la  Gaule  Belgique. 

En  1642,  l’origine  française  de  la  population 
de  la  région  niçoise  est  nettement  établie  par 
Jacc£ues  Mourgues,  l’auteur  des  statuts  de.  la 
Coutume  de  Provence.  Il  déclare  que  «  Nice 
étoit  du  comté  de  Provence  et  ressortissqit 
d’Aix  »  et  que  «  les  gens  du  Cornîté  dè  Nice, 
'  estants  du  comté  de  Provence  par  leur  origine, 
ce  droit  étant  immuable,  les  rend  français  ori¬ 
ginaires  et  habita,  sujets  du  Roy  et  conséquem¬ 
ment  qu’ils  n’ont  pas  besoin  de  lettres  de  natu¬ 
ralité  mais  de  simples  déclarations  ». 

Enfin  en  1860,  le  résultat  du  plébiscite  a  dé¬ 
montré  que  la  population  de  la  Provence  niçoise 
se  considère  tout  entière  comme  française  et 
bien  française.  E>’ailleurs,  comme  le  démontre 
M.  G.  Hanotaux  avec  des  nombreuses  illustra¬ 
tions  à  l’appui,  les  manifestations  artistiques, 
la  peinture,  par  exemple,  bien  que  conservant 
leurs  caractères  autochtones,  ont  surtout  subi 
l’influence  bourguignonne  et  célle  des  écoles  de 
la  vallée  du  Rhône  et  rarement  l’influence  ita¬ 
lienne.  [; 

Bien  qne  la  réunion  définitive  de'la  Provence 
à.la  France  ne  date  que  de  1487,  tout  le  versant 
occidental  des  Alpes-Maritimes  est,  du  fait'  de 
sa  race,  de  ses  mœurs,  de  sa  culture  et  de  son 
histoire,  français  depuis  l’origine. 

C’est  ce  qu’établit,  avec  une  logique  irréfu¬ 
table  et  des  preuves  incontestables,  l’ouvrage 
du  grand  historien  et  du  grand  Français  qu’est 
M.  Gabriel  Hanotaux. 

J,  Noir, 
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LES  FOUS  EN  LIBERTÉ 


On  lit  dans  /'Echo  de  Paris  du  27  avril  : 

IL  ÉTAIT  IRRESPONSABLE 

Au  mois  de  février  dernier,  André  Perret  tuait, 
au  Bois  de  Boulogne,  son  amie  Germaine  Mer- 
maud,  à  coups  de  revolver. 

,  Les  docteûi's  Truelle,  Claude  et  Sellier  ayant 
reconnu  le  meurtrier  atteint  d’une  maladie  ner¬ 
veuse,  hier,  M.  Delalé,  juge  d’instruction,  a  re¬ 
mis  ce  dernier  en  liberté  provisoire. 

On  lit  dans  Le  Matin,  du  28  avril  : 

Une’  folle  blesse  sa  concierge 
à  coups  de  rasoir 
et  se  tranche  la  gorge 

Un  drame  lamentable  de  la  folie  s’est  déroulé, 
hier  matin,  dans  la  loge  d’une  concierge  du 
quartier  de  Plaisance. 

Une  veuve,  Justine  Comte,  âgée  de  44  ans,  est 
concierge  d’un  immeuble,  44,  rue  du  Texel.  Hier, 
vers  9  h.  30,  elle  se  trouvait  dans  la  petite  cuisine 
adjacente  à  la  loge.  Sa  petite-fille,  une  charmante 
brunette  de  3  ans,  dont  le  père  est  gardien  de 
nuit  au  musée  de  Cluny,  s’amusait  auprès  d’elle. 
A  ce  moment,  une  personne  entra.  C’était  une 
locataire,  Mme  Louis  Hacquet,  qui  portait  dans 
ses  bras  la  fillette  d’une  voisine. 


Cette  damé,  âgée  de  60  ans,  internée  jadis  à  Iv 
Salpêtrière,  donnait  à  nouveau,  depuis  la  mort 
de  son  mari  survenue,  il  y  a  six  mois,  des  signes 
évidents  de  déséquilibre  mental.  Elle  demanda  à 
Mme  Comte 

—  Que  faites-vous  ? 

Mme  Comte  lui  répondit  qu’elle  faisait  sa  cui¬ 
sine.  L’autre  posa  alors  l’enfant  c^u’elle  portait 
sur  une  commode  et  sortant  d’une  poche  de  son 
tablier,  où  elle  l’avait  dissimulé,  un  rasoir,  se  pré¬ 
cipita  sur  la  concierge  et  lui  en  porta  un  coup  vio¬ 
lent  à  la  gorge. 

La  concierge  cria  au  secours.  La  fcllc  se  préci¬ 
pita  sur  elle  et  voulut  lui  porter  un  nouveau  coup 
de  son  arme.  I.a  victime  se  débattit  énergique¬ 
ment  et,  au  cours  de  la  lutte,  elle  reçut  à  divèrs 
endroits  du  corps  d’autres  blessures,  entre  autres 
trois  estafilades  à  la  main. 

Un  passant,  M.  Gustave  Deudon,  26  ans,  ser¬ 
rurier,  demeurant,  42,  rue  du  Texel,  se  précipita 
au  secours  de  la  malheureuse  et  s’efforça  de  dé¬ 
sarmer  la  criminelle.  Il  lut  blessé  lui-même  assez 
profondément  au  bras  droit  et  à  la  main  droite. 
Il  put  pourtant  dégager  Mme  Comte  de  l’emprise 
de  la  folle. 

Pendant  ce  temps,  Mme  Hacquet,  qui  était 
restée  seule  dans  la  loge,  se  trancha  la  gorge  d’un 
grand  coup  de  rasoir.  Transportée  à  l’hôpital 
Broussais,  ainsi  que  sa  victime,  la  meurtrière  suc¬ 
combait  dix  minutes  après  son  admission. 


CORRESPONDANCE 

L’avion  sanitaire. 


Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef 
et  cher  Confrère, 

,  Nous  lisons  dans  le  Concours  médical  du  25  dé¬ 
cembre  1927  un  article  de  M.  le  médecin  princi¬ 
pal  UzAC  sur  V Aviation  sanitaire,  article  ayant 
paru  dans  le  joufnal  V Avion. 

Permettez-nous  d’apporter  quelques  rectifi¬ 
cations  à  l’exposé  de  l’auteur. 

Le  11  février  1918,  M.  Nemirovsky  et  moi,  dé¬ 
posions  aù  Ministère  des  Inventions,  un  projet 
d’avion  sanitaire  et  radio-chirurgical  qui  fut  pré¬ 
senté  le  3  septembre  1918,  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  par  M.  le  professeur  Walther.  Cet  appa¬ 
reil,  conçu  sur  avion  Voisin-X  de  bombarde¬ 
ment  de  nuit,  permettait  le  transport  soit  de 
deux  blessés  couchés,  soit  d’une  équipe  chirurgi¬ 
cale  de  secours.  C’était  1’  «  Aérochir  Némirovsky- 
Tilmant  »  type  I  qui  fut  présenté  le  3  mars  1919, 
à  Issy-les-Moulineaux. 

En  mai  1919,  nous  terminions  1*  Aérochir-II 


sur  Voisin  quadri-moteur  Bn  2  permettant  le 
transport  soit  de  8  blessés  couchés  avec  un  mé¬ 
decin  ou  un  infirmier,  soit  d’une  ambulance  chi¬ 
rurgicale  réduite. 

Enfin,  en  septembre  1919,  nous  étudions,  à  la 
demande  du  Ministère  des  Colonies,  la  trans¬ 
formation  de  l’avion  Bréguet  14  en  avion  sani¬ 
taire  pour  le  transport  de  2  blessés  couchés  avec 
un  médecin  ou  infirmier  ou  d’une  équipe  chirur¬ 
gicale  avec  son  matériel.  C’était  l’Aérochir  N.  T.- 
III  sur  Bréguet  limousine  14Tèfs,  dont  le  Minis¬ 
tère  des  Colonies  passait  commande  pour  6  appa¬ 
reils  en  février  1920.  Ces  6  appareils  étaient  ré¬ 
ceptionnés  officiellement  le  10  mars  1921,  à  Villa- 
coublay  par  MM.  A.  Sarraux,  Ministre  des  Co¬ 
lonies  et  Laurent-Eynac,  sous-secrétaire  d’Etat 
de  l’Aéronautique.  Parmi  les  personnalités  pré¬ 
sentes  se  trouvaient  :  l’inspecteur  général  Foh- 
tant,  les  professeurs  Tuffier  et  d’Arsonval, 
de  l’Académie  de  Médecine,  etc. 
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Ces  six  appareils  construits  en  1920  sur  nos 
données  et  plans  ont  donc. été  livrés  en  mars  1921, 
et  non  en  1923  comme  l’indique  M.  le  médecin- 
principal  UZAC. 

Vous  trouverez  d’ailleurs  confirmation  de  ces 
faits  dans  la  grande  presse  d’informations  du  4 
septembre  1918,  du  4  mars  1 919,  du  11  mars  1921, 
ainsi  que  dans  la  communication  du  Foveau 
DE  CouBMELLEs  au  F'  Congrès  International  de 
navigation  aérienne  de  novembre  1921  et  dans 
son  article  de  La  Médecine  internationale  de  1925, 
ainsi  que  dans  les  différents  articles  parus  sous 
notre  signature  dans  La  Presse  médicale  entre 
autres  les  14  janvier  1925,  n»  87  ;  de  1926,  n°  14 
et  48,  de  1 927,  ainsi  que  dans  les  Archives  d’élec¬ 
tricité  médicale  de  juin  1919  sous  la  signature  du 
Df  Foveau  de  Courmelles  et  du  professeur 
Bergonié. 


Nous  comptons  sur  vos  sentiments  impartiaux 
et'  confraternels  poun-vouloii:  bien  publier  cette 
mise  au  point  que  nous  communiquons  d’ailleurs 
à  M.  le  médecin  général  Uzac. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
et  cher  confrère,  l’assurance  de  nos  sentiments 
les  plus  distingués. 

Dr  A.  Tilmant. 


Fidèles  à  notre  esprit  de  libéralisme,  nous  pu¬ 
blions  cette  lettre,  non  pas  comme  un  rectifi¬ 
catif,  mais  comme'  additif  à  l’article  de  M.  le 
Médecin  Général  Uzac,  qui  ne  traite  que  des 
avions  en  service  dans  l’armée  française  pour 
le  seul  transport  des  blessés. 

N.  D.  L.  R. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LES  ASSURANCES  SOCIALES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(Suite) 


Z”  Séance  du  13  mars  19?8. 

M.  André  Fallières,  Ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  a  prononcé,  un  long  discours  qui  débute 
en  ces  termes  ; 

M.  André  Fallières,  Ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 
—  Messieurs,  après  quatre  séances  consacrées  à  la 
discussion  générale,  après  les  très  intéressants  dis¬ 
cours  que  vous  avez  entendus,  je  ne  saurais  songer 
à  vous  infliger  l’aridité  d’un  long  exposé  technique. 

Je  voudrais  simplement,  en  quelques  mots,  préci¬ 
ser  la  position  du  Gouvernement  et  répondre  à  cer¬ 
taines  préoccupations  qui  se  sont  manifestées. 

Vous  allez  avoir  à  prendre  parti  sur  la  plus  grande 
réforme  sociale  qui  ait  jamais  été  soumise  au  Par¬ 
lement.  Sans  doute,  en  retrouverait-on  la  plupart 
des  éléments  dans  les  diverses  lois  sociales  de  la  Répu¬ 
blique,  mais  dispersés  et  insuffisants. 

J’en  extrais  le  passage  suivant  qui  s’adresse 
spécialement  aux  pharmaciens  et  aux  médecins. 

Je  suis. donc  fondé  à  penser  et  à  dire  que,  dans  le 
monde  des  travailleurs,  la  loi  non  seulement  recevra 
bon  accueil,  mais  est  impatiemment  attendue. 

Du  côté  des  patrons . 

La  cause  des  pharmaciens  a  été  détendue  par  M. 
Antériou,  par  M.  Taton-Vassal  et  par  M.  Guérin,  qui 
ont  d’ailleurs  déposé  en  leur  faveur  un  certain  nom¬ 
bre  d’amendements. 

Déjà,  M.  Grinda  a  répondu  aux  préoccupations 
exprimées  par  nos  collègues.  Pour  achever  de  les 


rassurer,  j’ajouterai  simplement  que  loi  de  vie  et  de 
mieux-être  pour  un  si  grand  nombre  de  travailleurs 
les  assurances  sociales  ne  sauraient,  dans' l’esprit  de 
personne,  devenir  pour  certains  une  cause  de  ruine. 

Les  intéressés  peuvent  être  certains  que  les  ques¬ 
tions  qui  les  préoccupent  seront  examinées,  elles  aussi, 
avec  la  plus  bienveillante  attention. 

J’en  dirai  autant  au  corps  médical.  Nous  n’avons 
garde  d’ignorer  l’intérêt  que  présente,  pour  une 
bonne  application  de  la  loi,  leur  collaboration  active. 
Ils  savent  aussi  que  nous  avons,  pour  leur  personne 
et  pour  leur  science,  toute  la  considération  qu’elles 
méritent  ;  que  nous  sommes  animés  du  désir  très 
sincère  de  ne  leur  causer  aucun  préjudice,  matériel  ou 
moral.  N’en  trouvent-ils  pas  déjà  la  preuve  dans  les 
dispositions  mêmes  de  la  loi  ? 

N’ont-ils  pas  obtenu  ce  qu’ils  demandaient  ?  Le 
principe  du  libre  choix  s’y  trouve  inscrit.  Le  contrôle 
médical  sera  exercé  par  les  médecins  eux-mêmes.  Les 
contrats  qui  les  lieront  aux  caisses  d’assurances  seront 
librement  conclus  entre  leurs  syndicats  et  les  caisses, 
dans  lesquelles  ils  sont  eux-mêmes  représentés. 

S’il  convient  d’aller  plus  loin  et  de  spécifier,  com¬ 
me  on  l’a  demandé  vendredi  dernier,  que  la  faculté  de 
passer  ces  contrats  soit  réservée  aux  syndicats  médi¬ 
caux  affiliés  à  une  fédération  nationale,  il  ne  se  trou¬ 
vera  personne  ici  pour  s’y  opposer. 

La  plupart  des  autres  réclamations  formulées  par 
les  médecins  pourront  être  examinées  lors  de  l’éla¬ 
boration  des  règlements  d’administration  publique. 
Elles  le  seront  avec  le  souci  constant  de  leur  donner 
le  maximum  de  sécurité  qu’ils  puissent  légitimement 
désirer. 
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Je  ne  doute  pas  qu’après  cela,  nous  n’obtenions 
leur  concours  tout  entier,  comme  ils  l’ont  donné 
en  toutes  circonstances  aux  grandes  œuvres  de  soli¬ 
darité  humaine.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

Séance  dit  14  mars  1928. 

Bisque-maladie. 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  4.  —  1.  L’assurance- 
maladie  couvre  les  frais  de  médecine  générale  et  spé¬ 
ciale,  les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils,  les 
frais  d’hospitalisation  et  de  traitement  dans  un  éta¬ 
blissement  de  cure  et  les  frais  d interventions  chi¬ 
rurgicales  nécessaires,  pour  l’assuré,  son  conjoint  et 
leurs  enfants  non  salariés  de  moins  de  seize  ans,  selon 
les  modalités  suivantes  : 

«  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

■  «  3.  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se 
déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois,  pour  les  vi¬ 
sites  à  domicile,  le  choi*  de  l’assuré  est  limité  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la  commune  où  il 
réside.  S’il  n’y  a  pas  de  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  de  l’assuré,  celuiœi  choisit  parmi  les  prati¬ 
ciens  résidant  dans  la  commune  la  plus  rapprochée, 
Au  cas  où  il  désire  faire  appel  à  un  autre  praticien,  ou, 
eu  générai,  à  tout  praticien  demandant  des  honorai' 
res  supérieurs  à  eeu?c  des  tarifs  locaux  prévus  au  pa¬ 
ragraphe  suivant,  le  supplément  de  frais  pouvant  ré- 
sulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la  charge 
de  l’intéressé. 

(!  4,  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile, 
soit  dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  son  t  ré¬ 
glementées  d’après  des  conventions  et  évaluées, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant 
des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de 
contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  professionnels. 

If  5.  Leur  montant  est  supporté  par  la  caisse  OU 
remboursé  par  elle  à  l’assuré  suivant  les  conditions 
déterminées  dans  les  contrats.  La  participation  de 
l’apuré  aux  frais  médicaux,  en  dehors  des  supplé¬ 
ments  de  frais  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  caisse  entre  15  et  20  p.  100  et  réalisée 
également  suivant  le  mode  prévu  auxdits  contrats. 
Le  taux  de  la  participation  aux  frais  pharmaceuti¬ 
ques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  Le 
règlement  général  d’administration  publique,  déter¬ 
minera  les  conditions  d’exécution  des  présentes  dis¬ 
positions, 

“  6.  Après  expérience  d'au  moins  deux  années, 
toute  caisse  d’assurances  pourra  être  autorisée,  sur 
sa  demande  et  après  avis  favorable  de  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  socia- 
les,ài  réduire  le  pourcentage  de  participation  des  assu¬ 
rés  aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le  délai  de 
carence  prévu  à  l’article  5.  Le  fonds  de  majoration  et 
de  solidarité  pourra  être  appelé  à  participer  aux  dé¬ 
penses  résultant  de  la  diminution  du  pourcentage  des 
assurés. 


«  1.  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir 
de  la  date  du  début  de  -la  maladie  ou  du  traitement 
de  prévention,  qui  est  celle  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale  et  pendant  une  période  de  six  mois. 

«  8.  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de 
l’affectiOn  est  considérée  comme  la  continuation  de 
la  maladie  primitive. 

«  9,  réassuré  dont  l’éitat  nécessite  dès  soins  préven¬ 
tifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  fies  paragraphes 
1  et  7  ci-dessus.  » 

M.  Gadaud  propose  : 

1°  Dans  le  paragraphe  1  de  cet  article,  après  les 
mots  «...  l’assurance-maladie  couvre . . .  »,  d’ajou¬ 
ter  «...  dans  la  mesure  conforme  aux  dispositions 
insérées  dans  les  paragraphes  suivants.  » 

2°  De  compléter  le  paragraphe  2  par  la  disposition 
suivante  :  «. . .  auquel  il  règle  directement  ses  hono¬ 
raires.  » 

3»  Au  début  du  paragraphe  5,  après  les  mots  «  Le 
montant  est  ...  »,  de  supprimer  ceux-ci  :  «  . . .  sup¬ 
porté  par  la  caisse  ou  . , ,  » 

La  parole  est  à  M.  Gadaud  sur  ses  amendements. 

M.  Gadaud.  —  Nous  avons  déjà,  à  la  fin  de  la  dis¬ 
cussion  générale,  vendredi  soir,  abordé,  en  réalité,  la 
discussion  de  l’article  4,  qui  a  trait  aux  soins  médi¬ 
caux  donnés  aux  assurés.  Un  de  nos  collègues  a  même 
pu  dire  que  cette  discussion  avait  amené  dans  son 
esprit  un  trouble  profond.  D  est  donc  nécessaire  d’ÿ 
revenir. 

Nous  avons  fait  observer  que  les  médecins,  dont 
la  collaboration  est  si  utile  au  bon  fonctionnement 
du  régime  institué  par  la  loi,  ont  indiqué,  dans  leur 
congrès,  un  certain  nombre  de  dispositions. 

Ils  ont  dit  : 

«  Si  ces  décisions  sont  incorporées  dans  le  texte  de 
l’article,  le  Corps  médical  collaborera  de  la  façon  la 
plus  complète  et  la  plus  entière  au  fonctionnement  de 
la  loi.  Si  elles  ne  sont  pas  incluses  dans  l’article  4,  la  . 
situation  se  présentera  d’une  tonte  autre  façon.  » 

Les.  décisions  du  Congrès  médical  du  30  novembre 
dernier  sont-elles  incluses  dans  le  texte  actuel  de  l’ar- 
tide  4  ?  Toute  la  question  est  là, 

M.  le  président  de  la  commission  nous  a  déclaré  : 

«  Oui,  les  décisions  du  Corps  médical  sont  incluses 
dans  l’article  4.  » 

Moi,  je  vous  dis  non,  et  voici  pourquoi  : 

Comment,  en  effet,  concilier  les  phrases  suivan¬ 
tes  ? 

Au  paragraphe  2,  le  texte  dit  :  «  L’assuré  choisit  li¬ 
brement  son  praticien.  »  Puis,  au  paragraphe  3  ; 

«  Au  cas  où  il  désire  faire  appel  à  un  autre  prati¬ 
cien,  ou  en  général,  à  tout  praticien  demandant  des 
honoraires  supérieurs  à  ceux  des  tarifs  locaux  prévus 
au  paragraphe  suivant,  le  supplément  de  frais  pou¬ 
vant  résulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la 
charge  de  l’intéressé.  » 

Ce  sont  là  des  textes  qui  consacrent,  en  effet,  les 
principes  correspondant  à  ce  que  le  Cçrps  médical 
appelle  l’entente  directe.  , 

Mais  si  nous  lisons  le  pàragraphe  4,  nous  y  voyons 
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au  contraire  que  «les  prestations  en  nature,  soit  à  do-  ' 
micile,  soit  dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique, 
sont  réglementées  d’après  des  conventions  et  éva¬ 
luées,  compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires, 
suivant  des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  Ips  au¬ 
tres,  de  contrats  collectifs  intervenus  entre  les  cais¬ 
ses  et  les  syndicats  professionnels.  » 

Arrêtons-nous  sur  ces  mots  «  tarifs  locaux  ».  Que 
signifient-ils  ?  iSont-ils  limitatifs  et  engagent-ils  d’une 
façon  absolue,  pour  Je  prix  des  soins  donnés,  les  cais¬ 
ses  et  les  syndicats  professionnels  ? 

S’il  en  est  ainsi,  il  est  certain  que  les  médecins  qui 
accepteront  ces  tarifs  seront  les  médecins  des  caisses 
et  que  ceux  qui  ne  les  accepteront  pas  seront  exclus 
des  caisses  ;  les  assurés  ne  pourront  recevoir  leurs 
soins.  Alors  le  libre  choix  affirmé  au  paragraphe  2  n’a 
plus  aucun  sens. 

Pour  que  le  principe  de  J’entente  directe  soit  sau¬ 
vegardé,  il  est  nécessaire  que  les  mots  «  tarif  local  » 
veuillent  dire  ;  montant,  quantum  de  la  participa- 
tiçn  de  la  caisse  aux  soins  médicaux. 

Si  c’est  là  interprétation  (|lu  texte,  et  si  M.  le  rap¬ 
porteur  nous  l’affirme,  ce  sera  déjà  un  grand  point 
élucidé. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Oui. 

M.  Gadaud.  —  Mais  tâchons  d’être  plus  précis  en¬ 
core,  sans  allonger  outre  mesure  la  discussion  —  et 
vous  entendez  bien  que  si  j’ai  repris  la  parole  sur  l’ar¬ 
ticle  4  c’est  avec  le  désir  ardent  de  voir  le  Corps  médi¬ 
cal  collaborer  largement  à  l’application  d’une  loi  que 
nous  voulons  aussi  parfaite  que  possible  —  et  per- 
mettez-moi,  mon  cher  rapporteur,  de  vous  donner 
lecture  d’un  texte  comportant  des  modifications  à 
l’article  4.  S’il  était  adopté  dans  un  projet  rectificatif, 
il  réflèterait  mieux  —  c’est  d’ailleurs  une  opinion  per¬ 
sonnelle  que  j’exprime  et  non  celle  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  que  je  n’ai  point  consultés — les  décisions  du 
dernier  congrès  médical. 

Si  ces  modifications  étaient  adoptées,  il  en  résulte¬ 
rait,  me  semble-t-il,  un  grand  apaisement.  Ce  pour¬ 
rait  être  le  prélude  d’un  excellent  fonctionnement  de 
la  loi. 

Voici  le  texte  que  je  proposerais  : 

'  Il  Art.  4.  —  1.  L’assurance-maladie  couvre  dans  la 
mesure  et  selon  les  modalités  indiquées  au  paragra¬ 
phe  suivant  les  frais  de  médecine  générale,  les  frais 
pharmaceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitali¬ 
sation  et  de  traitement  dans  un  établissement  de 
cure  et  les  frais  d’interventions  chirurgicales  néces¬ 
saires  pour  l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non 
salariés  de  moins  de  seize  ans. 

Il  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

«  3.  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se 
déplacer  en  raison  de  son  état. 

4.  La  participation  des  caisses  aux  soins  donnés 
soit  à  domicile  dans  un  milieu  hospitalier  ou  techni¬ 
que  est  réglé  par  la  caisse  à  l’assuré,  compte  tenu 
des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima  pratiqués 
dans  la  région. 


Il  Ces  tarifs,  communiqués  à  titre  indicatif  aux 
caisses  par  les  médecins,  le  quantum  de  partibipation 
des  caisses,  communiqués  titre  indicatif  aux  méde¬ 
cins  par  les  caisses,  ainsi  que  les  modalités  d’applica¬ 
tion  de, la  loi  et  toutes  autres  conditions  jugées  uti¬ 
les  sont  inscrits  dans  les  contrats  collectifs  entre  les 
caisses  et  les  syndicats  professionnels  haibilités  par 
leur  union  nationale. 

Il  5.  L’assuré  règle  directement  les  honoraires  de 
son  médecin.  Dans  ces  honoraires,  le  montant  de  par¬ 
ticipation  de  l’assurance  est  versé  au  médecin  par  le 
malade  sous  forme  d’un  bon  payable  soit  au  siège  de 
la  caisse  locale,  soit  à  un  compte  de  chèques  postaux  ; 
le  taux  de  la  participation  des  assurés  aux  frais  phar¬ 
maceutiques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  15 
p.  100.  Le  règlement  général  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  d’exécution  des  pré¬ 
sentes  dispositions. 

.  «  6.  Après  expérience  d’au  moins  deux  années, 

toute  caisse  d’assurances  pourra  être  autorisée  sur  sa 
demande  et  après  avis  favorable  de  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  socia¬ 
les  à  augmenter  le  montant  de  participation  des  cais¬ 
ses  aux  trais  supportés  par  les  assurés,  ainsi  qu’a  ré¬ 
duire  le  délai  de'carence  prévu  à  l’article  5.  Le  fonds 
de  majoration  et  de  solidarité  pourra  être  appelé  à 
participer  aux  dépenses  résultant  de  la  diminution 
du  pourcentage  des  assurés. 

(Les  paragraphes  7,  8  et  9  sans  changement.) 

Tel  est,  de  façon  résumée,  mon  point  de  vue  sur 
l’article  4.  Ces  observations  me  permettent  de  ne  pas 
insister  sur  les  amendements  qüe  j’avais  eu  l’hon¬ 
neur  de  déposer.  (Très  bien  ]  très  bien  !) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  commission. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Sur  ce 
dernier  point  très  important  pour  le  Corps  médical, 
je  demande  la  permission  de  répondre  en  quelques 
mots. 

Je  ne  peux  que  confirmer  mes  déclarations  de  ven¬ 
dredi  dernier.  Avec  mon  ami  M.  Gadaud,  nous  som¬ 
mes  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  n’  y  a  rien  dans 
les  dispositions  qu’il  vient  de  lire  qui  soit  en  opposi¬ 
tion  avec  le  texte  du  Sénat. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  je  puis  vous  donner 
tout  apaisement.  Ces  tarifs  ne  sont  pas  limitatifs. 
Ils  représentent,  en  quelque  sorte,  la  participation 
des  caisses  dans  les  honoraires. 

Ces  tarifs  sont  indispensables,  car  sans  eux  les  cais¬ 
ses  ne  pourraient  pas  établir  leurs  prévisions  budgé¬ 
taires. 

Ainsi  le  Corps  médical,  à  la  collaboration  duquel 
nous  tenons  infiniment  —  nous  l’avons  prouvé  dans 
tous  nos  débats,  aussi  bien  à  la  commission  qu’en 
séance  publique  —  ainsi,  dis-je,  le  Corps  médical  re-. 
çoit.  satisfaction  sur  cinq  des  revendications  qui  ont 
été  formulées  au  Congrès  du  30  novembre  1927. 

Il  est  entendu  que  le  texte  de  la  Chambre  sera 
interprété  dans  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  conformément  aux  vœux  qui  ont  été  exprimés 
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dans  nos  rapports  et  au  cours  de  la  discussion.  Le 
Corps  médical  n’a  pas  tenu  compte  ie  cette  interpré¬ 
tation  des  textes  dans  le  règlement  d’administration 
publique.  C’est  la  seule  cause  du  malentendu  qui  a 
pesé  sur  nos  débats. 

Sur  un  seul  point,  le  Corps,  médical  n’a  pas  satis¬ 
faction  complète.  Le  système  du  «  payement  direct  » 
n’est  pas  obligatoire,  il  est  facxiltatif.  Cette  question 
ne  pourra  être  réglée,  conformément  aux  vœux  qui 
ont  été  exprimés,  que  sous  la  prochaine  législature, 
dans  un  texte  rectificatif. 

Je  tiens  cependant  à  vous  donner  un  avis  person¬ 
nel.  Je  ne  crois  pas  que  le  payement  direct  doive 
être  écarté  ;  il  peut  même  être  rendu  obligatoire  à 
une  seule  condition,  c’est  que  le  payement  des  hono¬ 
raires  ne  soit  pas  fait  en  espèces  par  les  assurés  ;  bien 
souvent  les  assurés  ne  pourront  faire  l’avance  d^  ces 
honoraires.  Il  faudrait,  je  crois,  revenir  au  système, 
que  nous  avions' proposé  sous  la  précédente  législa¬ 
ture,  du  payement  par  un  bon,  par  uri  ticket,  sorte 
de  chèque,  remboursable  soit  à'ia  caisse,  soit  dans  un 
établissement  de  crédit,  soit  à  un  compte  de  chèques 
postaux.  De  cette  façon ,  l’assuré  ne  sera  pas  obligé  de 
.  faire  l’avance  des  frais  médicaux,  avance  que,  dans 
bien  des  cas,  il  ne  pourra  pas  faire.  Ge  payement  par 
un  bon  ou  par  un  ticket  aura  encore  l’avantage  de 
pérmettre  de  contrôler  efficacement  la  participation 
des  assurés  aux  frais.  Il  évitera  aux  médecins  toute 
comptabilité  et  tous  aléas  dans  le  règlement  de  leurs 
honoraires. 

L’organisation  du  service  médical  et  pharmaceu¬ 
tiques  a  été  examinée  par  les  deux  Chambres  avec  la 
ferme  volonté  de  donner  satisfaction  au  Corps  médi¬ 
cal.  Nous  en  avons  donné  des  témoignages  incontes¬ 
tables. 

Nous  sommes  convaincus  que,  quand  le  Corps  mé¬ 
dical  aura  connaissance  du  règlement,  d’administra¬ 
tion  publique,  il  nous  apportera  sa  collaboration 
pleine,  entière  et  joyeuse,  et  qq’il  sera  l’animateur, 
bienfaisant  de  la  grande  réforme.  {Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  Gadaud.  —  Je  remercie  M.  le  rapporteur  de 
ses  déclarations  et  je  retire  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  —  MM.  Antériou  et  Fiori  pro¬ 
posent  d’ajouter  au  paragraphe  4  de  l’article  l’alinéa 
suivant  '  ; 

a  En  ce  qui  concerne  les  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques,  les  prestations  en  nature  sont  réglementées  et 
évaluées  suivant  un  tarif  national  unique,  élaboré 
par  Une  commission  constituée  à  cet  effet.  » 

La  parole  est  à  M.  Antériou. 

M.  Louis  Antériou.  —  J’ai  de  brèves  observa¬ 
tions  à  présenter  sur  le  paragraphe  2  de  l’article  4 
«  L’assuré  choisit  librement  son  praticien.  » 

Ce  libre  choix  ne  semble  contesté  par  personne. 
Toutefois,  il  y  aurait  intérêt,  je  crois,  à  ce  que  l’ex¬ 
pression  «  praticien  ».  fut  plus  nettement  précisée 
et  que  figurât  à  la  suite  le  mo  t  «  pharmacien  »  à  côté 
•  des  mots  médecin,  dentiste,  sage-femme. 

Cette  affirmation  dij  libre  choix  s’impose  d’autant 


plus  que  certains  groupements  n’hésitent  pas  à  ré¬ 
clamer  l’entière  liberté#  de  canaliser  vers  tel  ou  tel 
praticien  représentant  certains  groupements  leurs 
adhérents  assurés  sociaux. 

M.  Gustave  Guérin.  —  C’est  très  juste. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  sommes  d’accord  sur 
cette  interprétation  du  texte. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Le  pharmacien 
est  compris  parmi  les  praticiens. 

M.  Louis  Antériou.  —  Je  prends  acte  de  la  décla¬ 
ration  du  Gouvernement  et  je  l’en  remercie.  Le  libre 
choix  doit  donc  être  absolu. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Le  texte 
rectificatif  portera  les  mots  «  médecins,  pharma¬ 
ciens,  dentistes  et  sage-femmes.  » 

M.,  Louis  Antériou.  —  Nous  sommes  entière¬ 
ment  d’accord. 

Ma  seconde  observation  porte  sur  le  paragraphe  5. 
La  nécessité  pour  le  praticien  et  surtout  le  pharma¬ 
cien  de  récupérer  rapidement  les  fonds  qu’il  lui  serait 
souvent  matériellement,  impossible  d’attendre  pen¬ 
dant  do  longues  périodes  rend  désirable  le  mode  de 
payement  direct. 

La  loi  actuelle  prévoit  un  contrat  entre  les  caisses 
et  les  syndicats  professionnels. 

Or,  s’il  n’y  a  pas  entente  entre  ces  deux  groupe¬ 
ments,  la  loi  ne  prévoit  aucun  moyen  de  les  mettre 
d’accord,  la  procédure  d’arbitrage  dont  il  est  parlé 
à  l’article  7  ne  s’appliquant  qu’à  l’exécution  des  con¬ 
trats  déjà  passés. 

Je  crois  que  c’est  le  sentiment  de  tous  les  prati¬ 
ciens  et  pharmaciens  de  nos  campagnes  qui  désirent 
recevoir,  sur  ce  point,  des  apaisements  du  Gouverne¬ 
ment.  Je  demande  à  M.  le  Ministre  de  vouloir  bien 
me  les  donner. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
du  travail. 

M.,  LE  Ministre  pu  Travail.  —  Je  vous  les  ai  don¬ 
nés,  hier,  dans  la  discussion  générale.  Je  ne  puis  que 
répéter  ce  que  j’ai  dit  au  sujet  des  pharmaciens  et  des 
médecins.  Nous  sommes  désireux  de  donner  à  tous 
les  satisfactions  légitimes  auxquelles  ils  peuvent  pré¬ 
tendre. 

M.  Louis  Antériou.  —  Dans  ces  conditions,  je  re¬ 
tire  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  —  L’amendement  est  i^etiré. 

La  parole  est  à  M.  Légué,  sur  l’article. 

M.  Légué.  —  Messieurs,  comme  vous  le  savez, 
l’assurance-maladié  couvre  les  frais  de  médecine  gé¬ 
nérale  et  spéciale  ;  médecine  spéciale  comprenant  les 
diverses  spécialités,  maladies  de  la  tête  (yeux,  oreille, 
gorge,  etc.),  maladies  de  la  peau,  gynécologie,  élec¬ 
trothérapie,  radiographie,  radiothérapie,  massage, 
art  dentaire,  etc.  ;  les  frais  pharmaceutiques  et  d’ap¬ 
pareils  (appareils  comprenant  les  accessoires  de  phar¬ 
macie  et  les  appareils  d’orthopédie  et  de  prothèse)  ; 
les  frais  d’hospitalisation  et  de  traitement  dans  les 
dispensaires,  cliniques  et  les  établissements  de  cure 
(sanatoria,'  hôpitaux  marins,  établissements  ther¬ 
maux)  ;  les  frais  d’intervention  chirurgicale  ;  enfin. 
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elle  couvre  pendant  six  mois  le  payement  d’une  in¬ 
demnité  journalière  égale  à  50  p.  100  du  salaire  jour¬ 
nalier  moyen. 

En  rappelant  avec  quelques  commentaires  les  soins 
auxquels  auront  droit  les  assurés,  nous  voulons  sim¬ 
plement  en  souligner  l’importance  et  non  en  faire  la 
critique.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  service  de 
l’assurance-maladie  n’atteindrait  pas  son  but  huma¬ 
nitaire  et  utilitaire,  s’il  ne  mettait  pas  en  œuvre  tous 
les  moyens  propres  à  prévenir  ou  à  guérir  la  maladie. 

Cependant,  nous  croyons  devoir  faire  remarquer 
que  ces  dispositions  nécessaires  entraîneront  de  lour- 
dés  charges  qu’il  n’a  pas  été  possible  de  prévoir  avec 
une  approXiffiâtioh  suffisante. 

Dans  ce  domaine,  en  effet,  l’expérience  des  pays 
étrangers  né  pouvait  être  que  d’un  minime  secours, 
les  données  n’étant  pas  comparables  et  les  renseigne¬ 
ments  puisés  en  France,  dans  la  mutualité  ou  dans 
l’assistance  étant  à  peu  près  inutilisables  pour  la 
même  raison  et  nombre  d’autres  qu’il  serait  trop  long 
d’examiner. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  être  surpris  des 
discordances  entre  les  chiffres  admis  à  la  Chambre  ou 
au  Sénat  pour  la  quote-part  des  cotisations  à  affec¬ 
ter  à  l’assurance-maladie. 

M.  le  docteur  Grinda,  à  la  page  54  de  son  rapport, 
relève  une  différence  de  0,69  p.  100  entre  ces  chiffres. 
Or,  un  millième  sur  une  masse  de  salaires  de  45  mil¬ 
liards  représente  45  millions  et  6,9  millièmes  plus  de 
300  millions.  A  la  Chambre  et  au  Sénat,  l’incertitude 
de  l’évaluation  a  d’ailleürs  été  loyalement  reconnue. 
Au  Sénat,  il  a  été  signalé  que  ce  risque  était  le  plus 
délicat  et  le  plus  dangereux  financièrement  ;  et  à  la 
Chambre,  M.  Antonelli,  à  la  page  219  de  son  rapport, 
a  mentionné  «  les  aléas  inférents  à  l’assurance-mala¬ 
die.  » 

En  indiquant  approximativement  par  assuré  la 
somme  dont  pourront  disposer  annuellement  les 
caisses  d’assurances  pour  la  couverture  du  risque 
maladie,  l’incertitude  apparaîtra  sans  doute  plus 
clairement. 

Si  l’on  prend  pour  base  du  calcul  le  pourcentage  de 
3,34  p.  100  sur  les  cotisations,  admis  par  M.  Antonelli 
et  pour  moyenne  du  salaire  annuel  5  ou  6.000  l'r., 
il  ne  semble  pas  que  cette  somme  pui-sse  dépasser  200 
francs  et  il  est  même  probable  qu’elle  sera  inférieure. 

C’est  donc  avec  environ  200  fr.  que  devront  être 
couverts  les  frais  de  maladie,  rappelés  plus  haut, 
pour  l’assuré,  ses  enfants  non  salariés  de  moins  de 
selïe  ans  et  sa  femme  souvent  non  salariée.  Cette 
somme  sera-t-elle  suffisante  ?  L’expérience  seule 
pourra  nous  renseigner. 

M.  LE  Président  de  la  CpMMissiox.  —  Nous 
sommes  d’accord  sur  ce  point. 


M.  Légué.  —  Au  surplus,  notre  but,  ^n  exposant 
ces  considérations,  est  principalement  d’attirer  l’at¬ 
tention  de  la  Chambre  sur  l’impérieuse  nécessité  de 
prévoir  des  mesures  efficaces  contre  les  abus  et  le 
gaspillage,  dont  les  conséquences  pourraient  être 
encore  plus  pernicieuses  qu’une  erreur  dans  l’évalua¬ 
tion  du  risque. 

'M  LE  Ministre  du  Travail.  —  Nous  sommes 
tout  à  fait  d’accord.  - 

M.  Légué.  ^ —  Un  contrôle  et  une  surveillance  sévè¬ 
res  devront  donc  être  organisés.  Le  contrôle  supé¬ 
rieur  est  largement  prévu  ;  il  n’en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  les  assurés  malades. 

Les  inspecteurs  départementaux  seront  bien  char¬ 
gés  de  la  surveillance,  mais  cette  surveillance  aura 
une  Influence  relative  parce  qu’elle  sera  intermittente, 
éloignée,  et,  comme  l’a  déclaré  à  la  tribune  M.  le  doc¬ 
teur  Grinda,  non  indépendante. 

Le  contrôle  vraiment  efficace  sera  le  contrôle  ami¬ 
cal,  selon  l’heureux  qualificatif  de  M.  le  docteur  Grin- 
da,  qu’exerceront  les  uns  sur  les  autres  les  intéressés 
au  sein  des  sections  dans  lesquelles  ils  seront  groupés. 

Or,  d’après  le  projet  de  loi,  les  attributions  des  sec¬ 
tions  seront  fixées  par  le  règlement  d’administration 
publique.  Il  est  à  craindre  que  ce  règlement  manque 
.de  libéralisme  et  ne  laisse  pas  à  l’administration  des 
sections  toute  la  souplesse  nécessaire  pour  le  rôle  im¬ 
portant  qu’il  convient  de  leur  assigner. 

La  loi  devrait  spécifier  que  les  sections  seraient  ré¬ 
gies,  comme  les  caisses  départementales  et  primai¬ 
res,  par  la  loi  du  1°'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels.  , 

En  outre,  pour  intéresser  les  sections  à  une  bonne 
gestion,  une  remise  devrait  leur  être  accordée  sur  les 
économies  qu’elles  réaliseraient,  de  façon  à  leur  per¬ 
mettre  de  faire  bénéficier  leurs  adhérents  de  ris¬ 
tournes  sur  la  partie  des  prestations  maladie  à  la 
charge  des  assurés. 

On  récompenserait  ainsi  leur  zèle  et  leur  vigilance 
et  on  provoquerait  une  heureuse  émulation  entre 
toutes  les  sections. 

De  plus,  les  .sociétés  de  secours  mutuels  que  là  nou¬ 
velle  loi  menace  d’une  mort  plus  ou  moins  lente, 
trouveraient  dans  cette  disposition  une  raison  de  se 
maintenir  en  assurant  à  leurs  membres  les  avanta¬ 
ges  d’une  bonne  administration.  (Très  bien  !  très 
bien  !)  • 

J’ajoute  qu’à  l’avant-dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  4,  il  faudrait  mettre  :  «  Toute  rechute  de  l’affec¬ 
tion  »  au  lieu  de  «  Toute  rechute  survenue  dans' les 
deux  mois  de  l’affection.  » 

(A  suivre.) 
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ISteaveliee  et 

—  Nécrologie.  —  M.  le  Lagrange,  professeur 
honoraire  de  clinique  ophtalmologique  à  la  Faculté  de 
Bordeaux.  —  M.  le  D'  Aloy,  professeur  de  chimie  mé¬ 
dicale  à  la  Faculté  de  Toulouse.  —  M.'  le  D^'Marc  Lan- 
DOLT,  de  Paris.  —  M.  le  Edmond  Ch.atain,  d’Alle- 
vard-les-Bains.  —  M.  le  D'  Charles  Malet,  de  Paris. 

—  Cours  de  perfeetionnement  sur  la  tuberculose  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.. —  Programme  {suite). 
Jeudi  18  octobre,  8  h.  30  :  L’oléothorax,  indications, 
résultats.  Le  traitement  des  pleurésies  piurulentes  tuber¬ 
culeuses,  D'  Kaufmann.  —  9  h.  30  à  11  heures  :  Exa¬ 
mens  cliniques  et  radiologiques  de  malades.  Cliniques 
médicales  A  et  B.  —  3  heures  :  Anatomie  pathologique 
de  la  tuberculose  pulmonaire  et  des  maladies  des  voies 
respiratoires.  Démonstration  de  pièces  sous  la  direction 
du  D'  Géry.  —  5  h.  30  :  Les  dilatations  bronchiques, 
D'  Léon  Kindberg. 

Vendredi  19  octobre,  8  h.  30  :  Visite  de  l’hospice 
Stéphanie  sous  la  direction  du  D'  Allenbach.  Le  trai¬ 
tement  chirurgical  de  la  tuberculose  osseuse  et  ostéo¬ 
articulaire.  —  3  heures  ;  Examens  et  réinsufllations  de 
malades  porteurs  de  pneumothorax  artificiel  ;  la  con¬ 
duite  de  la  cure.  Les  épanchements  et  la  symphyse 
pleurale.  —  5  h.  30  :  Le  pneumothorax  bilatéral,  D' 
Léon  Kindberg. 

Samedi  20  octobre,  8  h.  30  :  Les  hémoptysies  tuber¬ 
culeuses  et  non  tuberculeuses,  D''  Foncin.  —  9  h.  30  à 
11  heures  ;  Examens  de  malades  à  la  clinique  oto-rhino- 
laryngologique.  —  11  heures  :  La  tuberculose  de  l’oreille, 
prof.  Canuyt.  —  3  h.  30  :  L’emphysème  pulmonaire  et 
les  bronchites  chroniques,  D’’  Wolf.  —  5  h.  30  :  Les 
abcès  pulmonaires,  D'  Léon  Kindberg. 

Imndi  2‘2  octobre.  Consacré  à  la  tuberculose  infantile, 
sous  la  direction  du  prof.  Rohmbr.  Clinique  infantile.  — 
8  h.  30  :  Aperçu  général  sur  la  clinique  et  l’épidémiologie 
de  la  tuberculose  infantile  et  ses  rapports  avec  la  tuber¬ 
culose  de  l’adulte,  prof.  Bohmer.  —  9  h.  30  :  Les  cuti- 
et  intradermo-réactions.  Démonstrations  et  exercices 
pratiques,  D'  Woringer.  —  3  heures  à  5  h.  30  :  La 
tuberculose  du  nourrisson.  Démonstrations  de  nourris¬ 
sons  malades,  de  préparations  anatomiques  et  radio¬ 
graphies,  D'  Woringer.  —  5  h.  30  :  Les  principales 
erreurs  de  diagnostic  en  matière  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  prof.  Merklen. 

Mardi  23  octobre.  Consacré  à  la  tuberculose  infantile, 
sous  la  direction  du  prof.  Bohmer.  Clinique  infantile. 
—  8  h.  30  :  L’adénopathie  trachéo-bronchique  tuber¬ 
culeuse.  Démonstrations,  prof.  Bohmer.  —  10  heures  : 
la  spléno-pneumonie  tuberculeuse,  D'  Woringer.  — 
2  heures  à  4  heures  :  Visite  de  la  Laiterie  centrale.  — 

4  heures  :  La  tuberculose  de  la  seconde  enfance,  D'  Wo¬ 
ringer.  —  5  h.  30  :  La  scrofule,  prof.  Bohmer. 

Mercredi  24  octobre,  8  h.  30  à  9  h.  30  :  La  vaccina¬ 
tion  antituberculeuse,  D'  Strauss.  —  9  h.  30  à  10 
heures  :  Examens  cliniques  et  radiologiques  de  mala¬ 
des.  —  11  heures  :  Le  problème  de  l’amylose,  D'  Van 
Caulaert.  —  3  heures  à  5  heures  :  Tuberculose  des 
fosses  nasales  et  du  pharynx.  Examens  de  malades  à  la 
clinique  oto-rhino-laryngologique,  prof.  Canuyt.  — 

5  h.  30  :  Le  cancer  pleuro-pulmonaire,  prof.  I.éon 
Blum. 

Jeudi  25  octobre,  8  h.  30  :  La  tuberculose  rénale,  D' 


Imfvrmatiras 

Boeckel.  Leçon  et  démonstration  de  pièces.  —  11  heu¬ 
res  :  Les  corticopleurites,  D'  Wolf.  —  3  heures  à  5 
heures  ;  Tuberculose  laryngée,  prof.  Canuyt.  Leçon  et 
examens  de  malades. 

S’inscrire  auprès  du  D''  Vaucher,  8,  quai  Finkwiller. 
Un  droit  d’inscription  de  350  francs  sera  versé  au  début 
du  cours  par  les  auditeurs  désireux  de  suivre  les  travaux 
pratiques  et  d’être  admis  aux  examens  de  malades.  Le 
nombre  des  auditeurs  est  limité.  Les  auditeurs  recevront 
un  résumé  dactylographié  de  chaque  cours.  A  la  fm  du 
cours,  un  certificat  sera  donné  aux  auditeurs  qui  en 
feront  la  demande. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
tient  un  nombre  limité  de  bourses  à  la  disposition  de 
médecins  français  chargés  du  serviée  médical  d’un  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  en  France,  ou  désignés  offi¬ 
ciellement  par  des  autorités  départementales  ou  muni¬ 
cipales  ou  par  des  Comités  locaux  pour  prendre  la  di¬ 
rection  d’un  dispensaire.  Pour  l’obtention  de  ces  bour¬ 
ses,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  666is,  rue  Notre-Dame  des  Champs,  Paris. 
Aucun  droit  d’inscription  ne  sera  demandé  pour  les 
cours  théoriques,  de  8  h.  30  du  matin  à  5  h.  30  du  soir, 
qui  pourront  être  suivis  par  tous  les  médecins  et  tous 
les  étudiants  qui  le  désirent. 

Propramme  du  voyage  d’études  à  Leysin  (du  26 
octobre  au  1"  novembre).  Départ  pour  Leysin  le  26 
octobre  dans  la  matinée.  Arrivée  à  Leysin  dans  la  soirée. 
Conférences  qui  seront  faites  à  Leysin  au  cours  de  la 
visite  des  différents  établissements  de  la  station  : 

D'  Jean  Morin,  médecin  en  chef  des  sanatoriums 
populaires  Vaudois  de  Leysin,  avec  la  collaboration 
des  docteurs  Cardis  et  de  Weck  :  1“  Traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte  à  l’altitude  ; 
2“  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’enfance. 
Résultats  cliniques.  —  D'  Rossbl,  médecin-directeur 
du  sanatorium  populaire  Neufchâtelols  :  1“  Organisa¬ 
tion  et  administration  d’un  sanatorium  d’Etat  ;  2“  Le 
travail  et  le  repos  dans  la  cure  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  D'  .Iaquerod,  médecin-directeur  du  sanato¬ 
rium  Grand-Hôtel,  et  ses  collaborateurs  :  docteurs 
Galland  et  Foix  :  1"  Les  processus  naturels  de  gué¬ 
rison  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  2“  Tuberculino- 
thérapie.  —  D'  Piguet,  médecin  du  sanatorium  du 
Mont-Blanc  :  1»  Thoracoscopie  et  section  d’adhérences 
pleurales.  —  D*  Silliq,  D"^  Gilbert  et  D'  Bouessf.e, 
médecins  du  sanatorium  Chamossaire  ;  1®  Climatologie 
et  climatothérapie  ;  2“  Stéréoscopie  pulmonaire.  D''  de 
Reynier,  oto-laryngologiste  ;  1“  La  tuberculose  du 
nez,  du  larynx  et  des  oreilles  .  —  D'  Boulet,  médecin  : 
1®  Résultats  du  traitement  par  la  sanocrysine.  — 
D'  Roli.ier  et  ses  collaborateurs  ;  1°  L’héliothérapie  ; 
son  rôle  thérapeutique,  prophylactique  et  social.  — 
D'  Amstadt  (collaborateur  du  D"’  Rollier)  :  1®  La  tuber¬ 
culose  intestinale  ;  2®  La  tuberculose  péritonéale.  — 
D'  Vauthier,  médecin  du  sanatorium  universitaire  : 
Le  sanatorium  universitaire  suisse,  œuvre  sociale. 

Le  nombre  des  inscriptions  n’est  pas  limité.  Pendant 
leur  s.éiour  à  Leysin,  les  participants  seront  reçus  gra¬ 
tuitement  dans  les  établissements  de  la  station.  La 
Compagnie  Aigle-Lcysin  leur  offrira  le.  parcours  gratuit 
sur  son  Chemin  de  Fer.  S’inscrire  auprès  du  D' Vaucher, 
8,  quai  Finkwiller,  Strasbourg,  avant  le  octobre  1928. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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du  15  juin  1909,  modifiée  le  3  décembre  1923  et  le  21 


avril  1927. 

Les  demandes  des  candidats,  revêtues  de  l’avis 
motivé  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  devront  parve¬ 
nir  au  ministère  de  la  guerre  (direction  des  troupes 
coloniales,  3®  bureau),  le  15  octobre  1928,  au  plus 
tard.  , 

6  mai. 

Enseignemeht  de  la  médecine. 

,  Sont  déclarées  vacantes,  la  chaire  de  clinique  des 
hialadies  cutanées  et  syphilitiques  et  la  chaire  d’hy¬ 
giène  et  clinique  de  la  première  enfance  de  la  Faculté 
de  Paris. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publication 
à  VOfficiel,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire  va¬ 
loir  leurs  titres. 


Bépoiise  d’an  ministre  à  la  question  d’un  parlementaire. 
Justification  des  déclarations  des  bénéfices  des  méde¬ 
cins  en  respectant  le  secret  professionnel. 

14738,  —  M.  Pierre  Rameil,  député,  signalera  M. 
le  Ministre  des  Finances  que  les  bénéfices  dé  certains 
médecins  ont  été  évalués  arbitrairement  par  l’ad¬ 
ministration  des  contributions  directes  ;  et  demande 
comment  les  intéressés  peuvent  justifier  de  la  sincé¬ 
rité  de  leurs  déclarations  sans  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel  auquel  ils  sont  tenus  en  vertu  de  l’article  378 
du  code  pénal.  {Question  du  17  janvier  1927.) 


Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du 
4  avril  1926  (art.  59  des  lois  codifiées  par  le  décret  du 
15  octobre  1926),  lorsque  le  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  se  trouve  en  désaccord  sur  le  montant 
du  bénéfice  déclaré,  avec  un  contribuable  passible  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales  et  notamment  un  médecin,  ce  désaccord  est 
soumis  à  l’appréciation  de  la  commission  consultative 
prévue  par  ledit  article.  La  commission  formule 
un  avis  indiquant  le  chiffre  du  bénéfice  profession¬ 
nel  qui  lui  paraît  pouvoir  être  attribué  à  l’intéressé  et 
ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le  montant  du  bénéfice  im¬ 
posé  est  conforme  à  l’évaluation  de  la  commission 
que  le  médecin  én  cause  peut  être  tenu,  en  cas  de  ré¬ 
clamations,  de  prouver  l’inexactitude  de  cette  évar 
luation  devant  la  juridiction  contentieuse.  A  cet  effet 
il  peut, ‘d’ailleurs,  user  de  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  droit  commun  et  conciliables  avec  les  pres¬ 
criptions  de  l’article  378  du  code  pénal,  étant  fait  ob¬ 
server,  au  surplus,  que  les  réclamations  sont  jugées 
en  audience  non  publique  et  que  l’obligation  du  se¬ 
cret  professionnel  s’impose  à  toute  personne  appe¬ 
lée  par  ses  fonctions  à  intervenir  dans  l’établissement 
ou  le  contentieux  dé  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales. 

[J.  O.,  27  avril  1928.) 
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La  patente  des  médecins  de  grandes  villes. 

Un  bref  article,  glissé,  suivant  l’habitude  adop¬ 
tée  par  un  Parlement  surchargé,  dans  une  loi 
générale,  celle  du  19  mars  1928  «.portant  ouver¬ 
ture  et 'annulation  de  crédits  sur  l’exercice  1927 
au  titre  du  budget  général  et  des  budgets  an¬ 
nexes  »  (Journal  officiel  du  20  mars),  modifie, 
mais  seulement  à  partir  de  l’année  prochaine,  le 
mode  de  calcul  du  droit  proportionne],  théori¬ 
que,  de  la  patente  des  personnes  qui  exercent 
des  professions  libérales  patentables,  dans  les 
grandes  villes,  et  notamment  des  médecins. 

Voici,  en  effet,  le  texte  de  l’article  19  de  la  loi 
précitée  : 

<1  Sont  doublés,  à  partir  du  1'=''  .ianvier  1929, 
les  chiffres  limites  de  valeur  locative  prévus  au 
tableau  D,  annexé  à  la  loi  du  19  avril  1905,  pour 
application,  aux  professions  libérales,  du  droit 
proportionnel  de  patente  d’après  le  taux  du  dou¬ 
zième  au  lieu  du  taux  du  quinzième.  » 

Donc,  à  partir,  nous  le  répétons,  non  de  la 
présente  année,  mais  de  l’aruxée  1929,  le  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente  des  médecins  exerçant 
dans  une  grande  ville,  sera  du  douzième  di^  loyer 
et  non  du  quinzième  :  . 

A  Paris,  si  la  valeur  locative  totale  dépasse 
8.000  fr.  (au  lieu  de  4.000  )  ; 


Dans  les  villes  de  plus  de  21)0.000  habitants,  si 
elle  dépasse  5.400  fr.  (au  lieu  de  2.700)  ; 

Dans  les  villes  de  100.000  à  200.000  habi¬ 
tants,  si  elle  dépasse  4.S0O  fr.  (au  lieu  de  2.400). 

Il  reste  bien  efitendu  que  la  somme  à  payer 
n’est  pas  simplement,  hélas  1  ce  quinzième,  ou 
même  ce  douzième  du  loyer.  C’est  ce  quotient 
multiplié  par  le  chiffre,  souvent  impressionnant, 
notamment  à  Paris,  des  centimes  additionnels. 
On  arrive  ainsi  à  payer,  comme  patente,  la  moi¬ 
tié  et  plus  du  montant  de  la  valeur  locative. 

Pourquoi  la  réforme,  équitable  quoique  insuf¬ 
fisante,  instituée  par  l’article  19  de  la  loi  du  19 
mars  1928,  puisque  les  loyers  ont  été  plus  que 
doublés, 'en  général,  est-elle  renvoyée  à  l’année 
1929  ?  C’est  sans  doute  pour  éviter  à  l’Adminis¬ 
tration  de  recommencer  ses  feuilles  d’avertisse¬ 
ment,  toutes  préparées,  ou  tout  au  moins  ses 
calculs.  C’est  aussi,  peut-être,  pour  ne  pas  appor¬ 
ter  que  moins  value  dans  les  évaluations  budgé¬ 
taires. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  faudra,  cette  année'encorc, 
payér  au  prix  fort  et  ne  compter  sur  un  dégrè¬ 
vement  partiel  que  pour  l’année  prochaine. 

A  noter,  également  que,  comme  par  le  passé,  le 
droit  au  douzième  n’existe  que  dans  les  villes  de 
plus  de  100.000  habitants  et  que,  quelle  que  soit 
l’importance  du  loyer  d’un  médecin  qui  exerce 
dans  une  ville  de  moins  de  100.000  habitants,  il 
ne  payera  la  patente  que  sur  un  droit  proportion¬ 
nel  calculé  au  quinzième.  J.  D. 
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CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail. 

1.546.  —  Formalités  exigées  pour 
la  contre-visite  d’un  accidenté  du  travail. 

Je  vous  serais  recoïi  naissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  cé  qu’en  cas  'de  contre-visite  d’un  acci¬ 
denté  du  travail  en  cours  de  traitement,  je  suis  en 
droit  d’exiger  de  la  part  du  médecin  chargé  de  cette 
contre-visite  par  la  Cie  d’assurance  :  délais  et  mode 
de  prévenance,  pièces  à  me  présenter,  etc. 

Dr  D. 

Réponse. 

Voici  le  texte  du  §  5  de  l’article  4  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  qui  détermine  l’exercice 
du  droit  de  contrôle  du  patron  ou  de  l’âssurance  : 

«  Au  cours  du  traitement',  le  chef  d’entreprise 
pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 
Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
paix,  donnera  au  dit  médecin  accès  hebdoma¬ 
daire  auprès  de  la  victime  en  présence  du  méde¬ 
cin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par 
lettre  recommandée  ». 

•  Pour  que  la  contre-visite  du  médecin  de  l’as¬ 
surance  s’exerce  dans  les  conditions  régulières, 
il  est  donc  nécessaire  qu’il  soit  muni  de  sa  dési¬ 


gnation  visée  par  le  juge  de  paix  et  du  récépissé 
de  lettre  recommandée  justifiant  que  le  médecin 
a  été  prévenu  deux  jours  à  l’avance  de  la  date, 
et  de  l’heure  de  sa  visite. 

A  défaut  de  l’accomplissement  de  ces  forma¬ 
lités,  le  blessé  est  en  droit  de  refuser  de  se  laisser 
examiner  par  le  médecin  contrôleur,  hors  de  la 
présence  de  son  médecin  traitant. 


1673. — '  Soins  après  consolidation. 

J’ai  été  appelé,  le  21  février  dernier,  à  donner  mes  : 
soihs  à  un  accidenté  du  travail.  Une  traverse  luj 
était  tombée  si  malencontreusement  sur  la  pa'ume 
delà  main  qu’elle  la  lui  avait  ouverte,  mettant  à  nu 
les  tendons  fléchisseurs  des  doigts,  les  dilacérant  ;  en 
même  temps  fracture'de  l’avant-bras.  Je  l’envoyai 
d’urgence  à  rhôpital  d’A.  If  en  est  sorti  lundi  dernier,. 
■  le  chirurgien,  estimant  la  plaie  consolidée,  l’a  porté 
sortant.  Or,  mon  blessé,  par  suite  de  nécrose  du- 
-tendon  fléchisseur  de  l’index,  ser.a  peut-être  appelé, 
dans  deux  mois  ou  même  trois  mois,  à  retourner  à 
l’hôpital  pour  qu’on  y  tente  la  reconstitution  de  son 
tendon,  chose  fort  sdéatoire. 

Alors  que  dois- je  faire,  ?  Si  je  lui  donne  un  certi-, 
flcat  de  sonsolidation  de  la  plaie,  on  tranchera  la 
question  de  la  pension  dans  l’état  actuel  et,  alors,, 
qui  payera  l’hôpital  dans  3  mois  si  on  tente  cette 
reconstitution  tendineuse  ou  si  On  est  obligé  de  faire 
l’ablation  de  l’index  devenu  gênant  ?  Puis-je  laisser 
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aller  les  choses  sans  donner  de  certificat  de  consoli¬ 
dation.  Mais  alors  la  Cie  s’impatientera,  le  blessé 
étant  sorti  de  l'hôpital.  Vous  voyez  par  là  combien 
votre  avis  me  sera  précieux. 

D'  B. 

Réponse.  , 

Si  vous  délivrez  actuellement  un  certificat  de 
consolidation  à  votre  blessé,  l’assurance  ne  sou¬ 
lèvera  certainement  aucune  contestation,  et  le 
Président,  devant  l’accord  des  parties,  dressera 
un  procès-verbal  de  conciliation  faisant  partir  la 
rente  du  jour  de  la  consolidation  fixée  par  votre 
certificat. 

Par  la  suite,  si  des  soins  sont  à  nouveau  néces¬ 
saires  au  blessé,  celui-ci  n’aura  aucun  recours 
pour  les  faire  supporter  par  son  patron  ou  .par 
son  assurance  et  il  sera  dans  l’obligation  de  les 
payer  de  sa  poche. 

Mais  la  consolidation  n’est  acquise  que  du 
Jour  où  l’état  du  blessé  n’est  susceptible  d’au¬ 
cune  amélioration.  Tant  que  des  soins  peuvent 
atténuer  l’incapacité,  il  n’y  a  pas  consolidation 
et  le  demi-salaire  doit  continuer  à  être  payé  et 
les  frais  médicaux  à  être  supportés  par  le  patron 
ou  l’assurance. 

Si  donc  vous  estimez  que  l’état  de  votre  blessé 
peut  être  amélioré  par  une  opération  à  brève 
échéance,  vous  ne  devez  pas  conclure  ù  la  conso¬ 
lidation.  Si  l’assurance  prétend  que  la  consoli¬ 
dation  est  acquise,  le  Président  pourra  ou  bien 


renvoyer  les  parties  devant  le  Tribunal,  qui 
appréciera,  ou  bien,  d’accord  avec  elles,  recourir 
immédiatement  à  une  expertise  qui  tranchera, 
le  débat. 

En  fait,  si  votre  blessé  peut  reprendre  nos 
travail,  son  intérêt  comme  celui  de  la  Compagnie 
serait  que  la  consolidation  soit  considérée  comme 
acquise  dès  maintenant  et  que  la  Compagnie, 
accepte  amiablement  de  supporter  les  frais  de 
l’opération  postérieurement  à  la  consolidation. .  1 

Vous  pourriez  sans  doute  proposer  cet  arran-  i 
gement  à  l’agent  de  la  Compagnie.  Si  celle-ci  ! 
n’accepte  pas,  refusez  le  ■  certificat  de  consoli-  { 
dation  et  laissez  l’affaire  suivre  la  voie  judiciaire,  j 


1573.  —  Une  oonlurière  à  la  journée  est-elle 
assujettie  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

Une  couturière  vient  de  temps  en  temps  faire  quel¬ 
ques  heures  de  couture  chez  une  de  mes  clientes.  Uii' 
jour,  allant  chercher  du  fil,  elle  tombe  et  se  casse  la 
jambe.  Qui  est  responsable  de  l’accident,  est-ce  bien 
un  accident  du  travail  dont  la  responsaibilité  in¬ 
combe  à  l’employeur,  ou,  au  contraire,  ce  dernier 
n’encourt-il  aucune  responsabilité  ? 

pr  A.  . 

Réponse. 

Suivant  Sachet,  auteur  d’un  Traité  des  acci- 
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dents  du  travail  qui  fait  autorité,  les  lingères  et 
couturières  qui  vont  travailler  à  la  journée  ou  à 
l’heure  dans  les  maisons  bourgeoises  ne  seraient, 
pas  couvertes  par  la  législation  spéciale.  Sachet 
estime  que  leur  indépendance  au  point  de  vue 
professionnel  vis-à-vis  de  la  personne  qui  les  em¬ 
ploie  en  fait  des  artisans  auxquels  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas  applicable. 

A  notre  avis,  et  bien  que  nous  ne ‘connaissions 
pas  de  jurisprudence  précise  sur  la  question,  l’o¬ 
pinion  de  Sachet  ne  saurait  être  admise  avec  une  . 
rigueur  absolue.  En  effet,  les  femmes  de  ménage 
qui  travaillent  à  l’heure  ou  à  la  journée  sont  cou¬ 
vertes  par  là  loi  sur  les  accidents  du  travail  et, 
bien  souvent,  il  n’existe  guère  de  différence  en¬ 
tre  une  couturière  à  domicile  et  une  femme  de 
ménage  au  point  de  vue  de  l’indépendance  du 
travail.  Toutes  les  deux  sont  soumises  à  la  direc¬ 
tion  et  à  la  surveillance  constantes  de  la  maîtres¬ 
se  de  maison. 

Pour  discerner,  dans  chaque  cas  d’espèce,  si  la 
loi  est  applicable  ou  non,  il  faut  donc,  croyons- 
nout,  connaître  exactement  les’  circonstances  de 
fait  et  notamment  la  nature  du  travail  auquel  ^e 
livrait  la  couturière  à  domicile.  S’il  y  a  confection 
de  robes,  jmr  exemple,  exigeant  cjés  connaissan¬ 
ces  techniques  et  une  certaine  indépendance  dans 
la  conception  et  l’exécution  du  travail,  la  coutu¬ 
rière  serait  un  artisan  et  ne  pourrait  bénéficier 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Au  contraire, 


si  le  travail  consiste  uniquement  en  racçommo* 
dages  et  remise  en  état  du  linge,  le  lien  de  subor¬ 
dination  entre  la  maîtresse  de  maison  et  l’ouvriè¬ 
re  devient -plus  étroit  et  la  loi,  selon  nous,  devient 
applicable. 


1704.  —  Soins  donnes  à  un  blessé 
du  travail  dans  une  clinique. 

UnJjlpssé  du  travail,  sérieusement  atteint,  a-t-il 
le  droit  de  choisir  une  clinique  de  préférence  à  Thôpi- 
tal  pour  se  faire  traiter  ?  Si  oui,  à  quelles  indemnités 
a-t-il  droit  ?  ‘ 

Dr  M. 

Réponse. 

Un  blessé  du' travail  peut  se  faire  traiter,  à  son 
choix,  soit  chez  lui,  soit  à  l’iiôpital,  soit  dans  une 
clinique  privée. 

En  cas  d’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  public  ou  une  clinic[ue  privée,  il  continue  à 
avoir  droit  à  son  demi-salaire. 

Mais  l’hôpital  ou  la  clinique  privée  ne  peuvent 
se  faire  payer  par  le  patron  responsable  ou  son 
assurance  que  les  frais  de  séjour  du  blessé,  calcu¬ 
lés  suivant  le  prix  de  l’hôpital  pour  l’assistance 
médicale  gratuite,  avec  majoration  de  liO  %,  à 
l’exclusion  de  tous  honoraires  médicaux  ou  chi¬ 
rurgicaux  ou  de  tous  frais  pharmaceutiques. 

11  n’en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  l’hos¬ 
pitalisation  dans  une  clinique  privée  est  com- 
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mandée  par  la  nature  exceptionnelle  de  la  lésion 
ou  par  Turgence.  Dans  ce  cas,  le  médecin  ou  le 
chirurgien  peuvent  se  faire  honorer  par  le  patron 
ou  l’assurance  sur  les  bases  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail.  "  ' 

Mais,  en  l’espèce,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  cas 
d’exception  ne  peut  être  invoqué  ,  puisque  le 
blessé  pourrait,  s’il  le, voulait, 'tout  aussi  bien  se 
faire  soigner  à  l’hôpital  que. dans  une  clinique. 


Application  du  Tarif  Fallières. 


1G39.  —  însection  antilélanique  plus  deux 
pauseinanls. 

Accident  du  travail  : 

1°  Pansement  d’une  plaie  contuse  profonde  d’un 
doigt  de  la  main  droite  ; 

2°  Pansement  d’une  plaie  profonde  d’un  doigt  de 
la  main  gauclie  ;  ^  , 

Sérum  antitétanique  ; 

40  Y  a-t-il  dans  ce  cas,  cumul  des  pansements  et 
sérum  ? 

D>-  B. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  d’abord  votre  iniection 
antitétanique  :  20  francs,  qui  comprend  la  visite 
avec  ou  sans  pansement.  Or,  vous  avez  deux  pan¬ 


sements  en  plus,'  un  à  chaque  main.  L’un  étant 
compris  dans  l’intervention  d’injection  antité¬ 
tanique  (article  13  sur  le, cumul),  vous  avez  à 
ajouter  un  seul  des  deux-  pansements.  Donc, 
comptez  :  injection  antitétanique  ;  20  francs 
(compris  le  premier  pansement)  plus  le  deuxième 
pansement  :  12  francs,  plus  le  certificat  5  fr.,  soit. 
4u  total  :  20.  -j-'  12  -(■  5  -  37  francs. 

F.  D. 

II 

1G78,  _  10  Cumul  ;  2°  Replacement. 

Une  Compagnie  d’assurances,  la  X,  sur  une 
note  insignifiante  par  ailleurs,  refuse  de  me  payer, 
pour  une  plaie  du  pied  souillée  de  fumier  à  la  campa¬ 
gne,  un  pansement  plus  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique. 

Une  autre,  la  Y,  pour  une  note  plus  importante, 
relative  au  hersage  d’une  main  chez  un  ouvrier  tour¬ 
neur  en  bois,  refuse  de  me  payer  mon  déplacement 
d’urgence  à  la  clinique  chirurgicale  la  plus  rappro¬ 
chée  et  mon  aide  opératoire. 

Dois- je  accepter  ? 

D’’  T.. 

1  Réponse. 

1«  On  ne  peut  compter  à  la  [ois  une  interven¬ 
tion  (injection  antitétanicpie  ici)  et  une  visite  ou 
consultation  (donc  le  pansement  cpii  y  est  com¬ 
pris).  Ce  serait  le  cumul  interdit  par  l’article  13. 

2”  L’indemnité  de  déplacement  d’un  médecin 
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MYCOLYSINE  INJECTABLE 


Froroque  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTE,  MÉNOPAUSE 


Comprimés  ibased' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
Marron  d’Inde  et  de 
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ne  peut  «  excéder  l’indemnité  attribuable  aü  mé¬ 
decin  le  plus  rapproché  »  (article  2,  §  7).  Il  est  pro¬ 
bable  que  cette  clinique  chirurgicale  a  autour 
d’elle  des  médecins  se  trouvant  à  moins  de  15  ki¬ 
lomètres  de  distancé,  comme  vous  vous  trouvez 
de  cette  clinique. 

/  F.  D. 

'  .  III 

1667.  —  Intervention  de  nuit. 

J’ai  l’honneur  de  voi^s  prier  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  sur  le  tarif  à  appliquer  dans  le  cas 
suivant  (accident  du  travail)  :  un  blessé  m’est  amené 
un  dimanche,  à  11  heures  du  soir,  porteur  de  deux 
plaies,  l’une  au  bras  gauche  ayant  nécessité  trois 
points  de  suture,  l’autre  à  la  nuque,  pour  laquelle 
j’ai  fait  un  point  de  suture. 

Le  prix  de  l’intervention  doit-il  être  majoré  du  fait 
qu’elle  a  eu  lieu  un  dimanche  et  après  21  heures  ? 

.  Ç. 

Réponse, 

Vous  pouvez  compter  :  a)  bu  bien  vos  inter¬ 
ventions  avec  majoration  /de  25  %  pour  nuit 
(article  8),  soit  suture  à  la  nuque,  plus  suture  au 
bras  ;  15  -f  15  =  30  fr.'  +  25  %  =  37  fr.  50  ; 
6)  ou  bien  consultation  de  nuit  :  12  X  3  =  36  fr. 
(article  4). 

F.  D. 


Baux  et  locations. 

1679.  —  Droit  d’un  réformé  de  guerre 
à  la  prorogation. 

Est-il  exact  que,  dans  l’état  actuel  des  lois,  un 
locataire,  réformé  de  guerre,  ne  peut  être  renvoyé 
de  l’appartement  qu’il  habite  ? 

D'  P. 

Réponse. 

Dans  les  villes  où  la  loi  du  1“  avril  1926  sur 
les  loyers  est  applicable,  comme  c’est  le  cas  pour 
Paris,  tous  les  locataires  d’immeubles  construits 
avant  1914  ont  droit  à  une  prorogation  jusqu’au 
1“  avril  1931.  Le  propriétaire  ne  peut  faire 
échec  au  droit  à  la  prorogation  que  s’il  entend 
reprendre  l’appartement  pour  son  usage  per¬ 
sonnel  ou  celui  d’un  membre  de  sa  famille  ou 
bien  s’il  veut  démolir  l’immeuble  pour  le  recons¬ 
truire.  Encore  le  droit  de  reprise  du  propriétaire 
ne  peut-il  être  exercé  si  le  locataire  est  réformé 
de  guerre  avec  au  moins  25  %  d’incapacité,  sauf 
exception  pour  le  cas  où  la  personne  au  profit  de 
laquelle  le  droit  de  reprise  est  exercé  compte 
elle-même  dans  une  des  catégories  énumérées 
par  la  loi  contre  lesquelles  le  droit  de  reprise  ne 
peut  jouer. 

Enfin,  dans  aucun  cas  le  droit  de  reprise  du 
propriétaire  ne  peut  porter  sur  un  locaJaffecté 
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en  tout  ou  #n  partie  à  l’exercice  d’une  profession 
libérale  ou  d’une  fonction. 

Nous  ne  pouvons  pour  le  moment  que  vous 
indiquer  les  principes  généraux.  Si  vous  vous 
intéressèz  à  un  cas  particulier,  exposez  le  nous 
dans  tous  ses  détails  et'  nous  pourrons  alors  vous 
dire  si  oui  ou  non  le  locataire  réformé  peut  être 
expulsé  de  son  appartement  avant  le  1“  avril 
1931. 


Propharmacie. 

1640.  —  Effet  de  l’installation  d’une  phar¬ 
macie  dans  la  commune  où  exerce  un  pro¬ 
pharmacien. 

Exerçant  dans  cette  petite  commune  depuis  20  ans, 
il  paraît  qu’un  pharmacien  vient  s’y  installer.  Dois-je 
être  averti  officiellement  de  cela,  étant  jusqu’à  ce 
jour  docteur-propharmacien  ? 

Et  si  ce  pharmacien  y  tient  officine  ouverte,  ne 
puis-je  pas  délivrer  des  médicaments  à  mes  malades 
au  titre  gratuit  ? 

Ce  faisant  ce  pharmacien  pourrait- il  quelque 
chose  contre  moi  ?  D'  X. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal  an  XI  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  les 
médecins  établis  dans  les  communes,  bourgs  ou 
villages  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  établi,  ont 


le  droit  de  vendre  des  médicaments  à.  leurs 
clients. 

Cotte  dérogation  au  principe  général  qui  veut 
que  la  vente  des  médicaments  soit  réservée  aux 
seuls  pharmaciens  a  été  instituée  uniquement 
dans  l’intérêt  des  malades  et  non  pas  dans  l’in¬ 
térêt  des  médecins. 

H  en  résulte  qu’à  l’instant  où  un  pharmacien 
ouvre  ime  officine  dans  une  commune  jusque-là 
dépourvue  de  pharmacien,  les  médecins  qui  y 
exerçaient  la  propharmacie  doivent  immédiate¬ 
ment  cesser  de  vendre  des  médicaments,  sans 
qu’il  soit  besoin  pour  cela  d’une  notification 
quelconque. 

Ils  ne  peuvent  même  continuer  de  procurer 
des  médicaments  à  leurs  clients  à  titre  gratuit, 
car,  dans  les  communes  où  est  établi  un  phar¬ 
macien,  personne  autre  qu’un  pharmacien  ne 
peut  fournir  de  médicaments  aux  malades,  que 
ce  soit  contre  paiement  ou  meme  gratuitement. 

Au  cas  où  un  médecin  propharmacien  conti¬ 
nuerait  à  fournir  des  médicaments  à  ses  malades 
après  l’ouverture  d’une  officine,  il  s’exposerait 
à  être  poursuivi,  à  la  demande  du  pharmacien 
ou  même  sur  l’initiative  du  parquet,  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie. 

La  seule  chose  que  puisse  faire  un  médecin 
propharmacien  dans  ce  cas,  c’est  de  tâcher  de 
s’entendre  avèc  le  pharmacien  pour  que  celui-ci 
lui  reprenne  son  stock  de  médicaments. 


Sous  le  nom  de 


CHOLtINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  DARMSSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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Questions  médico-militaires. 
1176.  —  Cumul  d’une  pensiun  militaire 
avec  un  traitement. 

L’art.  59  de  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les  pensions 
civiles  et  militaires  fixe  à  18.000  fr.  le  maximum  du 
cumul  autorisé  d’un  traitement  avec  une  pension 
d’ancienneté. 

D’autre  part,  le  décret  du  19  septembre  1926  a 
accordé  des  majorations  de  pensions  d’ancienneté. 

Ledit  décret,  art.  5,.précise  qu’il  ne  sera  pas  fait 
état  de  l’indemnité  supplémentaire  et  temporaire 
pour  l’application  des  lois  sur  le  cumul.  ■ 

Enfin,  la  loi  du  16  juillet  1927  a  accordé  de  nou¬ 
velles  majorations. 

Cette  loi  semble  avoir  été  basée  sur  les  mêmes  ijrin- 
cipes  que  le  décret  du  19  septembre  1926. 

Pouvez- vous  me  dire  si  cette  loi  a  fixé  un  nouveau 
plafond  au-dessus  duquel  le  cumul  entre  une  pension 
d’ancienneté  et  un  traitement  ne  peut  être  autorisé 
et  quel  est  actuellement  le  chiffre  qui  ne  peut  être 
dépassé  ? 

D'  J. 

Réponse. 

Depuis  le  janvier  1928,  le  nouveau  maxi¬ 
mum  fixé  pour  le  cumul  d’un  traitement  avec 
une  pension  d’ancienneté  a  été  fixé  à  30.000  fr. 
(article  66  de  la  loi  de  Finances  du  27  décembre 
1927). 


1226.  —  Le  temps  passé  en  réforme 
compte-t-il  comme  service  actif  ? 

Un  de  mes  clients  est  pris  bon  service  armé  quoi¬ 
que  malade,' bronchite  chronique.  IL  est  réformé 
temporairement  un  an  après,  puis  repris  bon  service 
armé; réformé  temporairement  de  nouveau  il  vient 
d’être  repris  service  auxiliaire.  Le  temps  passé  en 
réforme  compte-t-il  pour  la  durée  de  son  service  ou 
ést  il  tenu  de  passer  au  régiment  le  temps  passé 
chez  lui  étant  en  réforme  temporaire  ? 

D'  S. 

Réponse. 

La  question  est  de  savoir  s’il  s’agit  d’une 
léforme  temporaire  n°  1  (cause  attribuable  au 
service)  ou  d’une  réforme  temporaire  n®  2  (cause 
non  attribuable  au  service)  ;  dans  le  premier  cas, 
le  temps  passé  en  réforme  compte  comme  service 
actif. 

Pour  le  temps  passé  en  réforme  temporaire 
n°  2,  ce  sont  les  mêmes  règles  que  pour  l’ajour¬ 
nement,  c’est-à-dire  qu’il  semble,  après  une 
deuxième  réforme  temporaire,  devoir  compléter 
son  temps  de  service. 

988.  —  ÎVouveau  taux  de  pensiou. 

Abonné  au  Concours  médical,  j’ai  l’honneur  de 
venir  vous  demander  de  bien  vouloir  me  dire  quel 
sera  le  taux  des  nouvelles  pénsions  de  guerre  pour 


'Ampoulesi 
t  Pilules  J 


INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES  : 

Hypertension  artérielle.  Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme .  Dyspnée ,  , 

Affections  parasyphilitiques  (Tabes.  Leucoplasie) 
Angine  de  poitrine.  Asthme, Emphysème, 
Tuberculose  ganglionnaire.  Abcès  froids, etc..». 


Médication  Iodée  et  Antiscléreuse 


Thiosinamine 


ARMINGEAT  sClï  ^3.RuedeSaihton|e  Paw§? 


20  —  V  —  28  ,  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LXV  —  1575 


Aide-major  1"  classe,  l®''  échelon,  pensionné  à 
25  %  (pension  initiale  de  913  fr.).  J’ai,  de  plus, 
4  enfants  en  bas  âge.  ■ 

D’  P. 

Réponse. 


Voici  votre  décompte  : 

Pension  initiais .  913  fr. 

Plus  100  %  du  taux  de  soldat  à 

25  % .  600  .  » 

Plus,  par  enfant,  159  fr.,  soit  : 

159  x  4.... .  636  » 

To.tal,  par  an. .  2 . 1 49  fr. 


1334.  —  Honoraires  pour  examens 
au  centre  de  réforme. 

Les  Î8,'et  20  janvier  1926,  j’ai  procédé,  après  avis 
de  l’autorfté  militaire,  à  l’examen  de  deux, hommes' 
pour  pension  militaire. 

J’ai  envoyé  ma  note  :50  fr.  pour  chaque  examen 
au  Bureau  militaire  à  B.,  j’ai  écrit,  j’ai  réclamé  et 
personne  ne  m’a  même  donné  signe  de  vie. 

Où  dois-je  m’adresser  ?  Qui  doit  payer  ?  Ma 
note  était-elle  trop  élevée.  Je  ne  sais.  Pourriez- vous 
me  renseigner  et  me  dire  cé  que  je  dois  faire  ?  Puis-je 
encore  toucher  ?  ,  D’'  B. 

-Réponse. 

Votre  note  doit  être  envoyée  à  l’autorité 


militaire  qui  vous  a  commis  pour  cet  examen. 
L’expertise  relevait  probablement  du  centre 
de  réforme  de  L,  ;  c’est  donc  au  médecin-chef 
du  centre  spécial  de  réforme  de  L.  qu’il  faut  à 
nouveau  vous  adresser,  en  lui  rappelant  tous 
les  détails  nécessaires. 

Ces  expertise.5  sont  payées  5  francs  par  ma^ 
lade  examiné,  plus  les  frais  de  déplacement 
variant  suivant  la  durée  de  votre  déplacement  : 
1  /2  jouVnée,  journée,  etc.  Même  pour  une  jour¬ 
née  le  prix  n’atteindrait  pas  100  francs.  Lais¬ 
sez  au  médecin-chef  le  soin  de  fixer  vos  hono¬ 
raires  ;  vous  apprécierez  ensuite. 


1466. —  Sursis  pour  périodes  d’instruction. 

Je  viens  encore,  une  fois  de  plus,  avoir  recours  aux 
lumières  de  votre  journal  :  médecin  aide-major  de 
classe  depuis  juin  1927,  classe  1920,  ayant  pour 
cause  de  santé  obtenu  en  1927  (aussi)  sursis  de  pé¬ 
riode  d’instruction,  je  reçois  une  nouvelle  convoca¬ 
tion  cette  année  pour  période.  En  octobre  dernier 
je  fus  convoqué  pour  les  fêtes  de  Villemin  du  9  au  21 
octobre  au  Vai-de-Grâce  pour  période  assimilée  à 
période  d’instruction. 

1°  Dois-je  faire^une  période  cette  année  ayant 
participé  aux  fêtes  de  Villemin  ? 

2®  Puis-je  ne  pas  faire  do  période,  en  alléguant  ne 
pas  vouloir  passer  a  un  grade  supérieur. 

X. 
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Réponse. 

Puisque  vous  avez  obtenu  ub  sursis  pour  cette 
période  d’instruction,  il  était  régulier  que  vous 
receviez  une  nouvelle  convocation  au  plus  tard 
deux  ans  après. 

Car,  en  aucun  cas,  l’ajournement  ne  peut 
être  accordé  deux  fois  de  suite  pour  la  même 
période  d’instruction  ;  tels  sont  les  termes  mê¬ 
mes  de  l’article  49  de  la  loi  du  l®''  avril  1923  sur 
le  recrutement. 

Cependant,  les  douze  jours  des  fêtes  de  Ville- 
min  doivent  venir  en  déduction  de  votre  pro¬ 
chaine  période  d’instruction  ;  vous  devez  le 
faire  remarquer  à  votre  directeur,  et  tout  au 
plus  devra-t-il  exiger  le  complément  nécessaire 
â  la  période  d’instruction  qui  fait  l’objet  de 
votre  nouvelle  convocation. 

Renoncer  au  grade  supérieur  ne  peut  vous 
dispenser  d’exécuter  les  périodes  prévues  par 
la  loi  et  dont  la  durée  totale  ne  peut  excéder 
quatre  mois  (article  49  de  la  même  loi). 

Tout  au  plus  cette  renonciation  vous  éviterait- 
elle  peut-être  la  présente  période,  sans  grands 
avantages  définitifs. 

985.  —  Imputabilité  au  service  ; 
présomption  ou  pi’euve  à  produiiM;. 

J’ai  Ju,  il  y  a  quelques  mois,  dans  un  journal,  que 
pour  la  maladie  de  Basedow,  le  mobilisé  de  guerre 


h’était  pas  tenu  à  faire  la  preuve  que  sa  maladie  a 
été  contractée  à  la  guerre,  du  moment  qu’ü  a  été 
déclaré  bon  sans  observation  et  qu’à  se  démobilisa¬ 
tion  il  était  atteint  de  cette  maladie,  ce  qui  est 
d’ailleurs  exact. 

Pouvez- vous  me  donner  tous  renseignements  à 
ce  sujet  ?  ' 

DVN.  ' 

Réponse. 

Deux  cas  à  distinguer  : 

1°  L’intéressé  fait  sa  demande  de  pension  dans 
les  cinq  ans  qui  suivent  Sa  libération. 

a)  Pour  toute  maladie  constatée  pendant  le  , 
service  ou  dans  les  six  premiers  mois  ayant  suivi 
la  libération,  il  bénéficie  de  la  présomption  légale 
d’origine  et  c’est  à  PEtat  de  réunir  les  éléments 
de  preuve  contraire  susceptibles  de  détruire 
cette  présomption. 

b)  Dans  tout  autre  cas,  il  doit  faire  la  preuve 
d’imputabiPté  au  service  de  la  maladie  invoquée. 

2®  L’intéressé,  ancien  combattant  de,  1914-18 
lait  sa  demande  après  les  cinq  ans  et  jusqu’eux 
décembre  1928  ;  il  doit  apporter  la  preuve  en¬ 
tière  d’imputabilité  au  service  de  l’affection 
constatée  pendant  le  service,  plus  la  preuve  de 
filiation  entre  cette  affection  première  et  la 
maladie  actuelle. 


Le  Meilleur  Laxatif  végétal 

Podophyllin. 


un  grnio  (ou  deux  dans  les  cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 


régularise  normalement  les  fonctions  digestives 
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du  rein.  —  Maladie  d’Hodgson.  —  Corps 
étranger  du  carrefour  aérodigestif.  —  In¬ 
dications  de  la  synthaline .  1609 


SASTROZrNASE 


LABORATOIRES  BOUTY. 3,Rue  de  Dunkerque.PARis 


3  comprimes  dans  unpeudeau 
au  milieu  de  chaque  repas 
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Hydrologie  appliquée  :  Indications  générales 
de  la  cure  de  Saint-Nectaire  dans  les 


affections  rénales  (J.  J.  Sérum) .  1610 

Les  Livres . .  . .  1611 


Instruments  et  appareils  :  Il  y  a  seringue  et 


seringue .  1613 

Index  bibliographique  de  quelques  travaux 
récents . ' .  1614 


Profasslonnelie 

Hygiène,  Assistanee,  Hutnallté,  Intérêts  oorporatils, 


Variétés 

Travaux  Originaux 

Les  Etats  généraux  du  thermalisme  et  du 

climatisme  (G.  Duchesne) .  1615 

Qui  doit  payer  les  honoraires  médicaux  pour 
constatations  médico-légales  (P.  Boudin).  1618 
Echos  mutualistes  {Vimont) .  1621 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oUicicIIcs 
Sou  médical  ;  Extrait  analytique  des  procès- 

verbaux  du  Conseil  d’administration .  1622 

Chronique  syndicale  ;  Vers  la  fusion  (Statuts 

de  rÛnion  nationale) .  1626 

L’emploi  de  l’anatoxine .  1632 

Les  Assurances  sociales  à  la  Chambre  des 

Députés .  1633 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1638 


Dami-Coionnaa 


Dernières  Nouvelles .  1580 

Documentation  interconlraternelle 

Le  cancer  des  femmes  infécondes .  1582 

A  Travers  l’Officiel 


Service  de  santé  militaire.  —  Assistance  pu¬ 
blique.  —  Police  sanitaire  maritime.  — 

Asiles  pubUcs  d’aliénés.  —  I.égion  d’hon¬ 
neur.  —  Réponse  d’un  Ministre  à  la  ques¬ 
tion  d’un  parlementaire  :  Rappel  de  l’in¬ 
demnité  de  soins  de  7.000  fr.  aux  tubercu¬ 
leux  de  guerre . . . . .  1 582 

Correspondance 

Déclaration  des  maladies  conlagieuscs  :  Ta¬ 
bleau  récapitulatif  des  maladies  déclarées. 

—  Fiscalité  :  Avantages  de  l’imposition  à 
lacédule,  «•traitements  et  salaires.*  —  Re¬ 
cettes  effectives.  Frais  de  remplacements 
et  d’automobiles.  —  Amortissement  du 
prix  d’achat  d’une  automobile.  —  Déduc¬ 
tion  d’impôts  et  de  dépenses  diverses.  — 
Honoraires  de  droit  commun  :  Privilège  en 
cas  de  faillite.  —  Médecine  légale  :  Exa¬ 
men  d’un  cadavre.  —  Baux  el  locations  : 

Lettre  sans  signature  lisible  et  sans  adres¬ 
se.  —  Droit  à  la  prorogation.  —  Accidents 
el  maladies  professionnelles  :  Révision.  Le 
demi-salaire  et  les  frais  médicaux  ne  sont 
pas  dus.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  rixe.  —  Ampoule  forcée.  —  Décla¬ 
ration  des  maladies  professionnelles  non 
garanties.  —  Questions  médico-militaires  : 

Droit  aux  soins  gratuits  en  cas  de  sup¬ 
pression  de  pension.  —  Droits  d’un  pen¬ 
sionné  à  30  % .  1584 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  66  fr,  —  1"  Zone  76  fp.  —  3*  Zone  1 0O  fp. 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  1/2  de  Paris) 


Lb  plus  grand 

CONFORT 


SO  chambres 
avec  eau  conrante 


Gailecies  de  care 


LES 


A  la  montagne 

ESCALDES 


(1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén. -Orient.) 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  let  docteari  : 

Annecy.  J.  Gens.  | 

Chsmonlx.  de  Gbabanolle.  }.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 
Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougna  (Doubs).  Cbarlin. 

Lua.la.Cpolx-Hauta.  Faure. 


Matohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

I  Roussas  (lea).  Moreau. 
Salnt-Qopvala.  Roux. 

I  Vepnet-laa-Balns.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

Antlbes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

Alguillon-aup-Mop.  Kraut. 

Art  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

BanitpI-sup-Map.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-marine) 

Banyuls-sup-map.  E.  Pauls. 

Bapok-Plage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  Tridon. 

Capnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

Oaasla-  sup  -  IBap.  Agostini. 

Cweux-BpIghton-sup-Map. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
raudG. 

Deauvllfe.  Molina. 


Dinard.  Badin. 

Douapnaaaz.  Damev. 

Qranville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 

Laoanau.  Dubroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
(chir.). 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 

Saint-Aubin-sup-Mep  (Cal- 
vadosl.  Era.  Quiquemelle. 

St-Briac-St-Lunalre.  Sineau. 

St-Geopgea  de  Bidonne. 
Maudet. 

Salnt-Servan.  Huet. 

Sablea-d’OIonna.  Pelletier. 

Tpébeupden.  Royer. 

Trouville.  Jean  Massé. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Jourdin, 
de  Pouancé,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixe  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  253.  —  A  sous-louer  pour  juillet  mi-août,  villa 
au  Pyla-Arcachon  en  bordure  de  mer  :  3.000  fr.  Petit 
confort,  sans  gaz.  Interdict.  malade. 

N»  254.  -  Pour  clin,  héliothérapie  et  cure  altit.  (1.250 
m.),  ou  pour  famille  nombreuse,  à  louer  ou  à  vendre, 
vaste  local  garni  en  Cerdagne  (P.-O.).  Ecr.  M.  Ribes, 
rue  Valette,  23,  à  Perpignan. 

N»  255.  —  Client,  à  céder  25.000  fr.  à  25  km.  Paris. 
Aff.  50.000. 

N“  256.  —  Gab.  thermal  à  céder  dans  région  pyrén.  de 
haute  altit.,  saison  courte  durée. 


.^,1^  OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES} 
ANÉMIER 
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N®  257.  —  Coni.  parisien  désirant  passer  en  famille 
15  jours  clans  campagne  et  maison  agréables,  travail 
ïacile,  remplacem.  réciproque,  écrivez  doct.  Pégeot,  à 
Mélisey  (Haute-Saône). 

N"  258.  —  J’offre  75  fr.  d’un  carnet  timbres  Miné- 
raline  ou  Pliénoseptyl. 

N°  259.  —  Normandie.  Résidence  très  agréable, 
excell.  poste  seul  médec.,  rapp.'  env.  120.000,  grande 
villa  avec  conf.,  jardins.  Indemn.  à  débatt.  Urgent.  S'ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'').  Tél. . 
Gob.  36-46. 

N®  260.  —  Centre.  Ancien  poste  seul  méd.  avec  phar¬ 
macie.  Rapp.  52.000,  petit  rayon,  loyer  1.600,  bail, 
grande  maisan  avec  jardin  et  fruitier  (1  lieet.).  Indemn 
25.000  dont  part,  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5'’).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  261.  —  Ouest.  Bords  Océan,  plage  très  fréquentée, 
très  bonne  client.,  maison,  jardin,  garage.  Faible 
indemn.  Pressé. 

Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté^" 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris, 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1®  à  1"5  dans  les  formes  fébriles. 


DERMlÈliES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  d’hygiène, 
—  Le  Conseil  de  la  Faculté  a  présenté  pour  la  chaire 
d’hygiène  et  de  médecine  préventive  :  eri  première 
ligne,  M.  Tanon  ;  en  deuxième  ligne,  M.  Debré. 

—  Le  centenaire  de  Tarnier.  —  Une  cérémonie 
commémorative  du  centenaire  de  la  naissance  de 
Tarnier  vient  d’avoir  lieu  à  la  clinique  d’accouche¬ 
ment  Tarnier,  sous  la  présidence  de  M.  Charléty, 
■  recteur  de  l’Université  de  Paris. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4  oui  Itérées  à  café  _  ENFANTS  :  "1/2  cuillerée  à  café. 


LABORATOIRES  PHARMACEUTIQUES  CO RBI ÈRE 
2.7,  Rue  Desrenaudes  ,  PARIS 
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—  Paris.  —  A  l’hôpital  de  la  Pitié,  M.  Babinski  a 
remis,  au  cours  d’une  réunion  intime,  la  croix  d’ofïl- 
cier  de  la  Légion  d’honneur  au  Di"  Louis  Delherm, 
chef  du  service  d’électro-radiologie,  atteint  d’une 
grave  affection  des  yeux  causée  par  ses  travaux  pro¬ 
fessionnels. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Internat.  —  La  première 
épreuve  du  concours  de  l’internat  aura  lieu  le  27 
juin  1928.  Inscription,  3,  avenue  Victoria,  du  30  mai 
au  13  juin. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  MM.  Dufour  et 
Ghavannaz  ont  été  nommés,  à  la  suite  du  dernier 
concours,  chirurgiens  adjoints  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux  et  affectés,  le  premier  à  l’hôpital  Saint-André  ■ 
et  le  second  à  l’hôpital  des  Enfants. 

—  Une  maison  médicale  à  Bordeaux.  —  Grâce  à 
la  libéralité  de  Madame  Démons,  veuve  du  regretté 
professeur  Démons,  les  médecins  de  la  Gironde  vont 
.avoir  une  Maison  médicale.  Madame  Démons  a 
légué  à  cet  effet  son  hôtel  à  l'a  Ville  de  Bordeaux, 
qui  l’a  mis  à  la  disposition  des  Sociétés  et  groupe¬ 
ments  médicaux  girondins. 

—  Etats  généraux  du  thermalisme  et  du  climatisme. 
—  Les  médecins  désireux  de  recevoir  le  compte¬ 
rendu  des  Assemblées,  rapports,  discours,  vœux, 
discussions,  doivent  s’adresser  au  Secrétariat  admi¬ 


nistratif  de  la  Fédération  thermale  et  climatique 
française,  14,  rue  Vézelay,  Paris. 

—  Association  amicale  des  médecins  des  établis¬ 
sements  publies  d’aliénés. —  L’Assemblée  générale 
annuelle  se  tiendra  le  dimanche  27  mai  1928,  à  qua¬ 
torze  heures  trenté,  au  Foyer  médical,  10,  avenue 
d’Iéna,sous  la  présidence  du  D^  Olivier,  médecin- 
directeur  de  l’Asile  de  Blois.  A  l’issue  de  la  réunion, 
à  dix-^neuf  heures  trente,  un  banquet  aura  lieu  dans 
les  salons  du  Foyer  médical. 

—  II®  Congrès  international  de  graphologie,  Paris, 
9,  10  et  11  juin  1928.  —  Organisé  par  la  Société  de 
graphologie,  sous  le  patronage  de  M.  Barthou,  mi¬ 
nistre  de  la  Justice,  et. sous  la  pré.'-idence  de  M.  le 
Dr  Pierre  Janet,  professeur  au  Collège  de  France,  ce 
Congrès  tiendra  sa  séance  d’ouverture  le  9  juin  à 
VHôtel  des  Sociétés  savantes  et  ses  séances  de  travail 
au  Musée  social,  3,  rue  de  Las-Cases.  Le  dimanche 
10  juin,  visite  des  archives'  graphologiques  de  la 
Préfecture  de  police  sous  la  direction  de  M.  Martin, 
chef  de  division  des  archives.  A  17  h.  1/2,  réunion 
Jubilaire  de  M.  Crémieux-Jamin. 

Les  adhésions  au  Congrès  sont  reçues  au  siège  de 
la  Société  de  graphologie,  28,  rue  Serpente.  Cotisa¬ 
tion  (membres  titulaires)  :  50  fr. 

—  Inspection  d’hygiène  du  département  de  Saône- 
et-Loire.  Càncours.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur 


3à4 

tableltei 

3  fois 

par  jour 


I  I  HOublon 

ftJ  VAlériane 


TRAITEMENT  jÊOATIF  INOFFENIIF 

DES  AFFECTIONS  NERVEUSES 

4.PueBe/hrf.Panj/Sî 
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épreuves,  pour  la  nomination  d’un  médecin-inspec¬ 
teur  d’hygiène  dans  la  circonscription  de  Charolles 
(Saône-et-Loire)  aura  lieu,  au  début  de  juillet,  au 
laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  ;  la  date  précise  du  concours  sera  portée  en 
temps  utile  à  la  connaissance  des  candidats  admis 
à  concourir. 

Conditions  exigées  :  nationalité  française,  doctorat 
en  médecine,  limites  d’âge  28-45  ans  (à  dater  du 
1®'’  janvier  1929.) 

Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture  de  Saône-et- 
Loire  accompagnées  du  bulletin  de  naissance,  de 
la  copie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  et  de 
toutes  pièces  justificatives  des  titres  et  travaux 
scientifiques  présentés.  Le  registre  d’inscription  sera 
clos  irrévocablement  le  23  juin. 

Traitement  :  26.000  à  32.000  francs.  Indemnité 
forfaitaire  de  déplacement  ;  7.500  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
Préfet  de  Saône-et-Loire  (Service  de  l’inspection 
départementale  d’hygiène). 


DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 

Le  cancer  chez  les  inîccondes. 

Le  docteur  Roujansky,  de  Presneaux-Montche- 
vreuil  (Oise),  frappé  depuis  quelque  temps  de  la 
fréquence  du  cancer  chez  les  femmes  n’ayant  eu  que 
peu  ou  pas  du  tout  d’enfants,  prie  ses  confrères  de 
vouloir  bien  lui  communiquer  leurs  observations  à 
ce  sujet  et  les  remercie  d’avance. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


9  mai. 

Service  de  santé  militaire. 

Honorariat. 

Les  officiers  de  réserve  ci-après,  rayés  des  cadres, 
sont  placés  dans  la  position  ü’officiers  honoraires  : 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  honoraire  :  M. 
Teissier,  à  Paris. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  hono¬ 
raire  :  MM.  Tollemer,  à  Paris;  Renault,  à  Orléans  ; 
Marie,  à  Paris  ;  Audry,  à  Toulouse. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  honoraire: 
MM.  Touche,  à  Orléans  ;  Poulaine,  à  Avallon;  Levrat, 
à  Lyon  ;  Pillon,  à  Nancy  ;  Roch,  à  Charmes  ;  Dulïner, 
à  Nancy.. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislénce  Publique ,  les 
Minislères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  -  Dysenterie  amibienne 


(QUINIO  BISMUTH) 

“Formule  AUBEV  ” 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépkiaborde  15"26 


QUINBY 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 


Prescrire 


U  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto>productrice  d'aldéhyde  formlquO)  c’est 
,  s’assurer  par  avance  d’Une 

â DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

EN  VENTE  DANS  TOüTJBS  PHARMACIIS 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  on  trempages 

DBS  ET^BLISSE]>ÆElSrTS  GONIN 
FLUOFORMOi  GONIN 

P  I  I  ^  ET  G  chauffages,  Axes  et  transportables,  à  basse  tempérrature,  sans 

Eh  I  w  W  kO  pression,  utilisant  le  Fumigatop. 

Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUMIGATOR,  60,  rue  Saussure,  PARIS  17e. 

Ad.  :  FüilQATOR-PARIS  Téléphone  iWagrBim  il -23  (Mques  postaux  :  "Pstria  203,  i2 

Registre  du  Commerce,  Seine  n»  160.287 
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Avec  le  grade.de  médecin  capitaine  honoraire  :  MM. 
Ricapet  à  Paris  ;  Daily,  à  Paris  ;  Michel,  à  Paris 
Moundlic,  à  Paris  ;  Manesse,  à  Bertry  ;  Lemichez,  à 
Montreuil-sur-Mer  ;  Wateau,  à  Paris  ;  Pauly,  aux 
Murcaiix;  Hannebclle  à  Friville-Escarbotin  ;  Roger, 
à  Grand-IiUCé  ;  Pioche,  à  Meriars  ;  Parent,  à  Ville- 
iioy  ;  Juvanon,  à  Mâcon  ;  Nouvel,  à  Velines  ;  Pont, 
à  Lyon  ;  Azemar,  à  Avignon  ;  Loubat,  à  Gaillac  ; 
Blazy,  à  St-Jean-de-Luz  ;  Traissac  à  Bordeaux  ; 
Ozoux  à  St-Denis  (Réunion)  ;  Fontoynont,  à  Tana- 
narive. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  honoraire  : 
MM.  Arnal,  Lasne-Desvareille,  Perraudin,  Fou¬ 
gères,  Gautier,  Delmont-Bebet,  Artin,  Lachouille, 
à  Paris  ;  Vallée,  à  Anzin,  Verdier,  à  St-Laurent 
en-Caux  ;  (Poli,  à  Béziers  et  Moret,  à  St-Ger- 
main-en-Laye. 

10  ?nai. 

Assistance  publique. 

Institution  d’une  commission  chargée  de  préparer 
la  codification  des  lois  d’assistance. 

Arrêté  ministériel  du  1®''  mai  1928. 

Art.  l®r.  —  Il  est  institué  une  commission  chargée 
de  préparer  un  projet  de  codification  des  lois  d’as¬ 
sistance. 

Art.  2.  —  M.  Dron,  sénateur,  président  du  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique,  est  nommé  pré¬ 
sident  de  la  commission. 


Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commis¬ 
sion  : 

MM.  Strauss,  Bienvenu-Martin,  Leredu;  Ogièr, 
anciens  ministres. 

M.  le  conseiller  d’État,  directeur  de  l’assistance  et 
do  l’hygiène  publiques.  ■ 

MM.  Lépine  et  Berthélemy,  vice-présidents  du 
Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique. 

M.  Labussière,  directeur  de  l’administration  dé¬ 
partementale  et  communale  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur. 

M.  Mirman,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes. 

M.  Brizon,  président  de  la  fédération  des  unions 
hospitalières  de.  France. 

M.  Duçuit,  doyen  de  la  faculté  de-  droit  de  Bor¬ 
deaux. 

M.  Ricordeau,  président  de  l’union  hospitalière 
du  Nord-Ouest. 

M.  Imbert,  chef  du  service  central  de  l’inspection 
générale  des  services  administratifs  au  ministère  de 
l’intérieur. 

M.  Rondel,  secrétaire  général  du  conseil  supérieur 
de  l’assistance  publique. 

M.  BoulTandeau,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d’État. 

MM.  Winter  et  Sarraz-Bournet,  inspecteurs  géné¬ 
raux  des  services  administratifs. 

MM.  Couturier  et  de  Mouy,  chefs  de  bureau  à  la 
direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

M.  Douarclie,  ancien  chef  adjoint  du  cabinet. 


ICaalin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 


La  Boite  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 
SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  20.  Faubourg  Poîsssonnière,  PARIS-X» 

RC.  Seine  51.748 
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Art.  4.  “  M.  Lacaisse,  rédacteur  principal  à  la 
direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
est  nommé  secrétairéi 

Art.  5.  —  Le  conseiller  d’Ëtat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène-  publiques,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Exercice  de  la  pharmacie  aux  Colonies. 

Décret  du  4  mai  réglementant  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  au  T ogo. 

Décret  du  4  mai  réglementant  le  commerce^  la  déten¬ 
tion  et  l’emploi  des  substances  vénéneuses  au  Togo. 

11  mai. 

Police  sanitaire  maritime. 

Décret  du  2  mai  fixant  les  traitements  du  personnel 
du  service  sanitaire  maritime  (extrait). 

Art.  l®"".  —  L’article  1®^  du  décret  de  6  septembre 
1927  portant  fixation  des  traitements  et  des  classes 
du  personnel  du  service  sanitaire  maritime  est  mo¬ 
difié  aip.si  qu’il  suit  : 


Agents  principaux  (médecins)  et  médecins  de  la 
santé  : 

l^e  classe . . .  - , . . .  10 . 000  fr. 

2® classe.. . . .  9.200  » 

3®  classe . 8.100  » 

4«  classe^ .  7 . 600  » 

5®  classe . 6.800  » 

6®  classe .  6.000  » 


Asiles  publies  d’aliénés. 

Un  po.ste  de  médecin  chef  de-service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  LeSvellec 
(Morbihan),  par  suite  du  départ  de  M.  le  Guillerm, 
appelé  à  un  autre  emploi. 

13  mal 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier,  au  titre  du  Ministère  de 
l’Intérieur,  M.  le  Basset,  à  Paris. 


Réponse  d’iin  ministre  à  la  question  d’un  parlementaire 

Rappel  de  l’indemnité  de  soins  de  -7.000  fr.  aux 
tuberculeux  de  guerre. 

15441.  —  M.  Goude,  député,  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  si  les  tuberculeux  à  100  p.  100  aux¬ 
quels  la  pension  a, été  refusée  — -leur  invalidité  étant 
considérée  comme  non  imputable  au  service  —  mais 
qui  ont  obtenu  gain  de  cause  devant  le  tribunal  ou  la 
cour  régionale  des  pensions,  ont  bien  droit  au  rappel 
de  leur  pension,  y  compris  l’indemnité  de  soins  de 
7.000  fr.,  lorsqu’ils  n’ont  pas  travaillé  depuis  la  déci¬ 
sion  de  rejet  qui  leur  avait  été  opposée.  (Question  du 
21 /écrier  1928.) 

Réponse.  —  1°  Le  malade  a  droit  à  un  rappel  de  pen¬ 
sion.  Toutefois,  pour  obtenir  les  rappels  dus  au  titre 
de  l’allocation  spéciale  aux  grands  invalides,  il  appar¬ 
tient  aux  intéressés  de  produire  leur  demande  avant 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 
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Doeleur  en  Pharmacie 
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l’expiration  du  délai  de  trois  ans,  à  compter  de  la  re-  |  J’ai  donc  recours  à  votre  grande  obligeance  et  à 


mise  de  la  notification  de  concession  de  pension  ;  2»  le 
malade  ne  peut  prétendre  à  un  rappel  de  l’indemnité 
de  soins  de  7.000  îr.  que  si  sa  demande  est  formulée 
dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  remise  du  titre  de 
pension  ou  de  la  notification  delà  concession  de  la 
pension  et  s’il  est  possible  d’établir  que,  depuis  la  da¬ 
te  d’ouverture  des  droits  à  pension  de  100  p.  100,  il  a 
rempli  les  conditions  exigées  par  l’article  198  de  la 
loi  du  13  juillet  1925  et  le  décret  du  25  août  1925,  à 
savoir  ;  a)  avoir  été  reconnu  comme  ayant  besoin 
de  soins  pendant  la  période  envisagée  ;  h)  s’être  soigné 
sous  la  surveillance  des  organismes  antituberculeux  ; 
c)  avoir  cessé  tout  travail.  (/.  O.,  27  avril  1928.) 


CORRESPONDilNCE 

Déclaration 

des  maladies  contagieuses. 


1315.  —  Tableau  recapitulatif  des  ma¬ 
ladies  déclarées. 

Au  début  de  l’année,  la  préfecture  avait  demandé 
aux  médecins  de  remplir  et  lui  adresser  un  état,  dont 
ci-joint  un  exemplaire,  concernant  la  déclaration  des 
maladies  épidémiques. 

N’ayant  pas,  pour  ma  part,  obtempéré,  je  reçois 
aujourd’hui  une  mise  en  demeure  plus  pressante. 


votre  haute  compétence  pour  vous  demander  si  j’ai, 
le  devoir  légal  de  remplir  cet  état,  et,  en  particulier, 
s’il  est  réel,  comme  l’affirme  la  préfecture,  qu’aux 
termes  de  la  loi  de  1892  le  renvoi  du  tableau  en  ques¬ 
tion  soit  obligatoire. 

J’ai,  au  cours  de  1927,  déclaré  régulièrement  toutes 
mes  maladies  contagieuses,  et  c’est  la  première  fois 
depuis  que  j’exerce  (23  ans)  que  je  reçois  une  pareille 
demande. 

Il  me  semble  que  l’Administration  aurait  pu  faci¬ 
lement  faire  ce  travail  statistique  à  l’aide  des  décla¬ 
rations  détachées  du  carnet  à  souche,  sans  nous 
demander  une  paperasse  de  plus.  D^M. 

Texte  de  la  cireiilaire  et  du  Tableau 
Préfecture 

,  nÉ  X.,  le  5  janvier  1928. 


Épidémies 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  retour¬ 
ner  à  la  Préfecture,  sous  le  couvert  de  M.  le  Maire  de 
la  commune  de  votre  résidence,  le  tableau  d’autre 
part,  après  y  avoir  consigné  les  renseignements  qu’il 
comporte. 
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.  Ces  renseignements,  qui  devront  être  parvenus 
açant  le  25  janvier  coM?'anf,  sont  destinés  à  faciliter  le 
relevé  des  maladies  épidémiques  observées  dans  le 
département,  pendant  l’année  1927. 

(Le  cas  échéant,  le  tableau  dont  s’agit  devra  être 
transmis  avec  la  mention  :  Néant.) 

Agréez,  Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 
l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distin¬ 
guée.  D""  Y. 

N. B.  —  La  déclaration  des  maladies  épidémiques 
étant  obligatoire,  ainsi  que  le  stipule  la  loi  du  30 
novembre  1892,  le  renvoi  du  tableau  ci-annexé  l’est 
également. 


MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 


Réponse . 


I.’article  5  de  la  loi  du  15  février  1902  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  déclaration  à  l’autorité,  publique  de  tout 
cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’article  -1  est 


obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  offi¬ 
cier  de  santé,  ou  sage-femme,  qui  en  constate 
l’existence.  Un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur, 
après  un  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
fixe  le  mode  de  déclaration.,  » 

L’arrêté  du  10  février  190.3,  relatif  au  mode  de 
déclaration  des  cas  de  maladies  transmissibles, 
ne  spécifie,  en  son  article  2,  que  l’utilisation  des 
cartes-lettres,  détachées  d’un  carnet  à  souche. 

L’article  3  dit  qu’«  il  est  tenu,  dans  chaque 
arrondissement,  par  le  préfet,  ou  le  sous-préfet, 
un  registre  spécial,  où  sont  inscrits  par  ordre 
chronologicfue,  les  cas  de  maladie,  la  date  de  la 
déclaration,  la  désignation  des  endroits,  où  ils 
se  sont  produits  et  le  nom  du  déclarant. 

«  Ce  registre  est  établi  de  telle  sorte  que  cha¬ 
que  commune  de  l’arrondissement  soit  repré¬ 
sentée  par  un  ou  plusieurs  feuillets,  permettant 
de  suivre  le  développement  d’une  épidémie  et  de 
se  rendre  compte  à  toute  époque,  de  l’état  sani¬ 
taire  d’une  commune,  ou  d’iine  ville. 

«  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  registre  est  réca¬ 
pitulé  sur  un  état  transmis  au  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur.  » 

De  ces  textes  législatifs  et  réglementaires,  il 
résulte  que  vous  êtes  parfaitement  en  droit  de 
vous  refuser  à  remplir  l’état  qui  vous  a  été 
transmis. 

Vous  avez  l’obligation  de  déclarer  les  cas  dé 
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maladies  contagieuses,  à  l’aide  des  cartesdettres, 
détachées  du  carnet  à  souches,  qui  vous  est 
délivré  gratuitement  par  la  prélecture. 

Mais,  vous  n’avez  rien  à  faire  de  plus.. 

Quant  à  l’état  récapitulatif  qui  vous  est  ré¬ 
clamé,  c’est  au  préfet,  ou  au  sous-préfet  à  le  faire 
établir,  dans  ses  bureaux,  comme  il  en  est  tenu 
par  l’arrêté  ministériel  du  10  février  1903. 

Si  le  préfet  vous  y  obligeait,  il  commettrait  un 
excès  de  pouvoirs,  qui  serait  susceptible  d’être 
porté  devant  le  Conseil  d’État. 

Au  surplus,  il  serait  possible  de  faire  poser, 
par  un  parlementaire,  une  question  écrite  au 
Ministre  dé  l’Intérieur,  pour  savoir  si  seraient 
approuvés  ces  procédés,  inaugurés  dans  votre 
département.  , 

D''  Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

1627.  —  Avantages  de  l’imposition 
à  la  cédule  «  traitements  et  salaires  ». 

Je  reçois,  comme  médecin  cantonal  et  communal, 
un  certain  nombre  d’indemnités  fixes  que  j’ai  com¬ 
prises  dans  ma  déclaration  de  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales.' 

Le  contrôleur  prétend  m’imposer  pour  toute  ma 
déclaration  au  titre  de  la  cédule  :  traitement. 

Est- ce  exact  ? 


D’après  lui  la  cédule  :  bénéfices  des  professions 
non  commerciales,  ne  saurait  jouer  peu  ou  prou,  puis¬ 
que  j’ai  quelques  indemnités  fixes. 

Mais  dans  ces  conditions,  tous  les  médecins  d’hôr 
pitaux  qui  reçoivent  un  fixe  ne  devraient-ils  pas 
être  imposés  pour  leur  déclaration  de  bénéfices,  à  la 
cédule  ;  traitement  ? 

Ceci  me  paraît  extraordinaire.  ■ 

Notez  que  les  fixes  que  je  touche  ne  me  donnent 
aucun  des  avantages  des  salariés  ;  rien  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  aucune  retraite,  etc.,  pa's  da,vantage  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Mais,  au  fait,  y  a-t-il  avantage  ou  inconvénient 
pour  un  médecin,  à  être  imposé  à  la  cédule  :  béné-' 
fices  des  professions  non  commerciales,  plutôt  qu’à 
la  cédule  ;  traitement  ? 

Je  compte  sur  votre  obligeance  pour  me  rensei¬ 
gner  sur  ces  différents  points. 

.  Df  R. 

Répons«. 

La  cédule  des  traitements  et  salaires  comporte 
les  abattements  suivants  qui  ne  sont  pas  prévus 
pour  la  cédule  des  bénéfices  non  commerciaux. 
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Le  Dîner  de  Printemps  de  l’Umfia. 

(L’Union  médico-latine).  En  l’honneur  de  la  Colombie. 


Malgré  leur  solennité,  malgré  la  qualité  des 
personnages  officiels  qui  les  président,  les  ban¬ 
quets  de  rUmfia  savent  conserver  un  caractère 
de  cordialité  toute  familiale,  qui  leur  donne  un 
charme  particulier.  Ce  charme  contribue  à  leur 
succès  qui  s’accroît  à  chaque  réunion  nouvelle. 
Les  animateurs  de  ces  fraternelles  agapes,  les 
Dartigues,  les  Molinéry,  les  Bandelac  de  Pa- 
riente,  les  GauHieur  l’Hardy  et  autres,  par  une 
sorte  de  suggestion,  imprécise  mais  réelle,  savent 
imprégner  de  leur  enthousiasme  l’esprit  des 
convives  et  bannir  de  la  salle  du  festin  la  froideur 
conventionnelle  et,  disons  le  mot,  quelque  peu 
ennuyeuse,  des  cérémonies  officielles. 

Le  dîner  de  Printemps  qui  a  eu  lieu  le  7  mai 
au  Palais  d’Orsay  où  il  réunissait  220  convives, 
avait  été  donné  en  l’honneur  de  la  Colombie,  et 
cela,  pour  plusieurs  raisons. 

D’abord,  parce  que  la  Colonie  Médicale  colom¬ 
bienne  de  Paris  est  à  l’heure  actuelle  plus  parti¬ 
culièrement  nombreuse  et  brillante.-  Ensuite, 
parce  que  le  10  mai  1912,  lors ‘de  l’Assemblée 
constitutive  de  PUmlia,  ce  fut  un  Colombien,  le 
IK  Manrique,  ancien  ministre  plénipotentiaire  de 
Colombie,. qui  fut  élu  vice-président, pour  repré¬ 
senter  l’Amérique  latine. 

I.e  dîner  fut  présidé  par  M.  le  ministre  de  Co¬ 
lombie,  S.E.  Vasquez  Cobo,  et  parM.  le  professeur 
Legueu,  entourés  à  la  table  d’honneur  de  l’élite 
de  la  Colonie  colombienne  dans  laquelle  on  nous 
a  signalé  Monsieur  et  Madame  Zapata,  qui  ont 
servi  de  trait  d’union  entre  le  bureau  colombien  et 
le  bureau  français  de  l’Umfia.  Parmi  les  ministres, 
les  professeurs,  les'  médecins  praticiens,  venus 
d’Amérique  latine,  d’Espagne,  de  Portugal,  d’Ita¬ 
lie  et  des  diverses  régions  de  la  France,  se  trou¬ 
vaient  un  grand  nombre  de  dames  et  de  jeunes 
filles,  toutes  charmantes,  dont  beaucotip  occu¬ 
paient  une  table  à  paît,  la  table  des  étudiants  de 
la  jeune  Umfia  où  régna  la  plus  franche,  et  même 
quelque  peu  bruyante  gaité. 

Vint  l’heure  des  discours. 

M.  le  Pr  Legueu  prit  la  parole.  Nous  avons  plus 
d’une  fois  entendu  le  professeur  Legueu,  mais 
nous  étions  loin  de  nous  douter  de  son  grand  talent 
d’orateur.  Dans  une  langue  impeccable,  avec  une 
éloquence  qui  se  traduisait  en  de  belles  et  har¬ 
monieuses  périodes,  M.  Legueu  a  tenu  l’auditoire 


suspendu  à  ses  lèvres,  sous  le  charme  du  beau 
discours  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
reproduire  ni  même  analyser.  Ce  fut  un  éloge 
discret,  bien  qu’enthbusiaste,  de  la  Colombie  et 
des  médecins  .colombiens  que  le  Pï"  Legueu  a  pu 
vraiment  apprécier,  puisque  beaucoup  furent  ses 
élèves  et  quelques-uns  ses  collaborateurs. 

Le  secrétaire  général  Molinéry  donna  la  liste 
de  ceux  qui  s’étaient  excusés  de  ne  pouvoir  as¬ 
sister  à  la  fête  :  les  professeurs  Tuffier,  .l.-L. 
Faure,  Roule,  Milian,  etc., tous  anciens  et  sincè¬ 
res  amis  de  l’Umfia.  11  rappela  les  jours  sombres 
de  1918  (déjà  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  ■ 
tragique  époque)  où  il  conduisit  une  mission 
sud-américaine,  au  P^  Legueu  qui  voulut  bien 
organiser  des  conférences  en  son  honneur,  mal¬ 
gré  les  angoisses  qui  étreignaient  alors  le  cœur 
de  tout  Français.  Il  était  donc  tout  naturel  que 
dix  ans  après,  M.  le  P^' Legueu  présidât  cette  fête. 

Molinéry  signala  parmi  les  convives  M.  le  Dr 
Vaccaro,  de  Rome,  résidant  à  , Paris,  qui  abeau- 
coup  contribué  à  l’entrée  récente  de  l’Italie 
dans  rUmfia,  devenue  ainsi  l’Union  médico- 
latine. 

Le  pr  Cunéo  qui  fut,  il  y  a  quelques  mois,  en 
mission  en  Colombie  et  qui  a  gardé  le  souvenir 
le  plus  charmant  de  l’accueil  qui  lui  a  été  fait  et 
des  beautés  de  ce  pittoresque  pays,  a  tenu  à  rap¬ 
peler  les  péripéties  de  son  voyage  et  à  remercier 
ses  confrères  Colombiens.- 

Dartigues,  à  son  tour,  avec  son  éloquence  arden¬ 
te  et  imagée,  nous  fit  connaître  la  Colombie  et  les 
Colombiens  et  évoqua  le  rôle  qu’ils  jouèrent,  avec 
le  Dr  Manrique,  dans  la  création  de  rUmfia. 

Enfin,  S.  E.  le  ministre  plénipotentiaire, 
S.E.  V.  Cobo,  résuma  l’histoire  de  l’Umfia,  fit 
l’éloge  de  son  action,  vanta  le  dévouement  et 
l’activité  de  ceux  qui  la  dirigent  et  les  assura  dé 
son  appui  et  de  sa  collaboration. 

Toutes  les  phrases  de  ces  discours  furent 
suivies  de  bans  frénétiques. 

Une  soirée  artistique  et  chorégraphique,  or¬ 
ganisée  par  le  Dr  GauHieur  l’Hardy,  qui  avait 
réuni  de  remarquables  et  charmantes  artistes, 
dont  certaines  interprétèrent  les  œuvres  de  notre 
confrère  Raoul  Blondel,  compositeur  de  talent, 
termina  comme  il  convenait  cette  très  agréable 
réception.  J.  Norn. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Tra^'aux  Originaux 

LE  MÉTABOLISME  BASAL  DANS  LES  DYSTHYROIDIES 

Par  Claude  Gautier, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Grâce  aux  progrès  d’une  technique  devenue 
progressivement  plus  précise  et  plus  simple,  l’é¬ 
tude  du  métabolisme  basal  a  fait,  depuis  quel¬ 
ques  années,  l’objet  d’un  nombre  considérable 
de  recherches. 

Leur  intérêt  n’est  pas  seulement  d’ordre  théo¬ 
rique  :  le  taux  du  métabolisme  et  la  connais¬ 
sance  de  ses  variations  permettent  dans  bien 
des  cas  de  préciser  un  diagnostic  resté  douteux, 
éclairent  le  pronostic  et  le  mode  d’évolution, 
aident  le  médecin  dans  le  choix  des  moyens 
thérapeutiques,  donnent  enfin  le  moyen  de  con¬ 
trôler  avec  rigueur  l’effet  du  traitement  choisi. 
Cette  étude  offre  donc  un  intérêt  pratique  auquel 
le  clinicienne  sauraitdésormais  rester  indifférent. 

Des  modifications  importantes  du  métabolis¬ 
me  basal  peuvent  être  observées  dans  des  états 
pathologiques  très  divers,  et  nous  ne  saurions 
dans  cet  article  faire  leur  exposé  complet  (1). 
Nous  nous  bornerons  à  étudier  ici  les  perturba¬ 
tions  apportées  au  métabolisme  basal  par  les 
maladies  du  corps  thyroïdien. 

Elles  sont  connues  depuis  longtemps.  Déjà,  en 
1893,  Frédérick  Millier  avait  observé,  chez  des 
sujets  atteints  de  goitre  exophtalmique,  un 
amaigrissement  avec  perte  progressive  du  poids, 
en  même  temps  qu’une  élévation  de  la  dépense 
caloricpie  et  il  en  avait  conclu  que  chez  ces  ma¬ 
lades,  le  métabolisme  devait  être  augmenté. 
Deux  ans  plus  tard,  Magnus  Lévy  avait  confirmé 
cette  hypothèse  ;  il  démontra  l’existence  cons¬ 
tante  de  l’augmentation  du  métabolisme  basal 
dans  les  hyperthyroïdies  et  de  sa  diminution 
dans  le  myxœdème.  Depuis  lors,  ces  faits  ont  été 
vérifiés  par  un  grand  nombre  de  recherches  expé¬ 
rimentales. 

A  cet  égard,  les  modifications  les  plus  nettes  de 
la  valeur  du  métabolisme  ont  été  observées  après 
ablation  complète  de  la  glande  thyroïde.  Il  est 
à  noter  cependant  que  les  premiers  faits  expé¬ 
rimentaux  (Mayer,  Baldoni,  Smith,  Michaeu- 


(1)  Pour  plus  de.  détails,  voir  «  Le  méta-bolisme 
BASAL  EN  CLINIQUE,  »  par  Claude  Gautier  et  René 
VVoLFF.  Collection  des  Ac.tualilés  de  médecine  pratique. 
Directeur  :  Df  R.-.I.  Weissenbach,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  un  volume  de  172  pages.  (Doin  et  Cie, 
éditeurs,  Paris,  1928.) 


son)  Ont  été  des  plus  variables  suivant  qu’on  en¬ 
levait  ou  non  les  glandes  parathyroïdes  en  même 
temps  que  le  corps  thyroïde.  Cette  cause  d’erreur 
éliminée,  après  ablation  du  corj.s  thyroïde  chez 
l’animal,  chien  ou  lapin,  on  constate  toujours 
l’apparition  du  myxœdème  typique,  avec  une 
diminution  des  échanges  respiratoires  qui  atteint 
environ  20  p.  100.  La  chute  a  lieu  au  cours  de  la 
première  semaine  et  atteint  son  maximum  au 
cours  des  deuxième  et  troisième  semaines  qui 
suivent  l’ablation  de  la  glande. 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  dans  certains 
cas,  et  surtout  lorsque  l’expérimentation  porte 
sur  de  petits  animaux,  souris  ou  rats  par  exem¬ 
ple,  la  chute  du  métabolisme  basal  peut  n’être 
que  transitoire  ;  après  quelques  heures,  le  méta¬ 
bolisme  remonte  à  son  taux  normal,  et  par  la 
suite,  le  myxœdème  typique  n’apparaît  pas.  En 
pareil  cas,  on  ne  constate  pas,  comme  on  pour¬ 
rait  le  penser,  la  persistance  de  fragments  de 
corps  thyroïde  laissés  en  place,  ou  celle  de  thy¬ 
roïdes  accessoires  chez  les  animaux  en  expérien¬ 
ce  ;  mais,  en  revanche,  on  observe  toujours  une 
augmentation  considérable  du  volume  de  l’hy- 
pophj''se,  qui  paraît  ainsi  susceptible  de  jouer, 
dans  certaines  conditions,  un  rôle  vicariant.  Par 
ailleurs,  Aascher  et  ses  collaborateurs  ont  mon¬ 
tré  que  l’ablation  concomitante  de  la  glande  thy¬ 
roïde  et  du  thymus  entraînait  la  production  d’un 
myxœdème  plus  marqué,  et  d’un  abaissement  du 
métabolisme  basal  plus  considérable  que  l’abla¬ 
tion  du  corps  thyroïde  seul.  Enfin,  chez  les  ani¬ 
maux  thyroïdectomisés,  les  échanges  remontent 
toujours  après  adjonction  de  corps  thyroïde  à 
l’alimentation. 

Une  autre  conséquence  de  la  thyroïdectomie 
totale  a  été  signalée  par  Graff.  :  elle  concerne  le 
pouvoir  qu’ont  les  organismes  vivants  d’aug¬ 
menter  leurs  combustions  après  alimentation  ex¬ 
cessive  (consommation  de  luxe). 

Le  chien  thyroïdectomisé  n’est  plus  capable  de 
combiner  une  cjuantité  d’aliments  dépassant  ses 
besoins  normaux  :  après  hyperalimentation, 
l’augmentation  du  métabolisme  reste  très  infé¬ 
rieure  à  ce  qu’elle  était  avant  la  thyroïdectomie, 
et  le  poids  de  l’animal,  jusque-là  resté  constant, 
augmente  considérablement. 
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dème  opératoire  qui  peut  être  définitif.  D’où  la 
nécessité  de  déterminer  le  métabolisme  basal 
avant  toute  résection  de  goitre,  et  de  tenir  le  plus 
grand  compte  de  son  chiffre  avant  toute  inter¬ 
vention  opératoire  sur  la  glande  thyroïde. 

L’influence  si  considérable  que  joue  le  corps 
thyroïde,  organe  de  faible  volume  et  dont  la  con-  , 
sommation  propre  en  oxygène  est  minime,  sur  les 
échanges  caloriques,  a  de  tout  temps  frappé  les 
expérimentateurs.  Cette  influence  ne  s’explique 
que  si  l’on  admet  que  le  corps  thyroïde  exerce, 
grâce  à  la  sécrétion  de  produits  spécifiques,  une 
actioh  sur  le  métabolisme  d’autres  organes.  En 
lait,  le  corps  thyroïde  possède  le  pouvoir  d’aug¬ 
menter  les  oxydations  en  général,  et  de  plus, 
comme  nous  l’avons  vu,  le  pouvoir  d’agir  sur 
l’intensité  des  combustions  après  alimentation 
normale,  ou  excessive. 

Depuis  les  recherches  de  Kendall  (1919),  on 
sait  que,  dans  le  corps  thyroïde,  la  substance 
qui  règle  la  production  de  chaleur,  et  par  suite  le 
métabolisme  de  base  est  un  corps  défini  qu’il  est 
possible  d’isoler  :  la  thyroxine,  ou  acide  triiodo- 
trihydroxipropionique,  dont  Harington  et  Bar- 
GER  ont  réussi  à  réaliser  la  synthèse. 

Chez  l’homme,  les  modifications  du  métabo¬ 
lisme  basal,  au  cours  des  diverses  maladies  du 
corps  thyroïde,  ont  donné  lieu  à  des  recherches 
extrêmement  nombreuses  (1).  La  statistique  sui¬ 
vante,  due  à  Boothby,  met  bien  en  valeur  les 
modifications  du  métabolisme  basal  dans  les  di¬ 
verses  maladies  du  corps  thyroïde. 


Taux  du  M.  B.  che 


Goitre  exophtalmi¬ 
que  . . 

Goitre  exophtalmi¬ 
que  récurrent. .  . 
Adénome  avec  hy¬ 
perthyroïdisme . . 
Adénome  récurrent 
avec  hyperthyroï¬ 
disme  . . 

Adénome  sans  hy¬ 
perthyroïdisme.  . 
Adénome  récurrent 
sans  hyperthy- 

-  roïdisme . 

Goitre  colloïde .... 
Myxcedème  ...... 


’  (1)  Parmi  les  travaux  d’ensemble.  les  plus  importants,  nous  signalerons  ceux  de  Hirschlaff,  Stuve,  Thiele 
et  Nehring,  Anderson  et  Bergmann,  .Taquet  et  Swenson,  Solomon,  Steyrer,  Pribram  et  Porges, 
Von  Bergmann,  Udeutsch,  Graff,  en  Alletnrigne  ;  Du  Bois,  Luse,  Bénïîdict,  Boothby,  Means  et  Aub, 
Sandiford,  Mosenthal,  Stansfield,  Fahrni,  Stoll,  aux  Ktats-Unis  ;  Marcel  Labbé  et  Stévenin,  ISobé- 
couRT  et  Tanet,  Hermann  et  Richard,  S.ainton,  en  France. 


2  6.197  sujets  atteints  de_  troubles  divers  du  corps  thyroïde  (d’après  Boothby). 
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Lorsqu’elle  est  seulement  partielle,  l’ablation 
du  corps  thyroïde  entraîne  une  diminution  des 
échanges  caloriques,  mais  on  est  mal  fixé  sur  les 
rapports  qui  existent  entre  la  proportion  de 
glande  enlevée  et  l’abaissement  de  métabolisme 
qui  en  résulte  :  on  sait  seulement  que  la  persis¬ 
tance  de  traces  minimes  de  corps  thyroïde  ne  suf¬ 
fit  pas  pour  que  le  métabolisme  de  l’animal  reste 
normal.  Quant  aux  résultats  observés  chez 
l’homme  après  ablation  partielle  du  corps  thy¬ 
roïde,  ils  concernaient  toujours  des  glandes  dont 
le  fonctionnement  était  anormal  :  goitres  simples, 
ou  basedowiflés,  ou  corps  thyroïdes  de  base- 
dowiens,  et  les  modifications  du  métabolisme  ba¬ 
sal  observées  en  pareil  cas  n’étaient  pas  forcé¬ 
ment  superposables  à  celle  que  Ton  pourrait  ob¬ 
server  après  ablation  partielle  d’une  glande  thy¬ 
roïde  restée  saine.' 

Quoi  qu’il  en  soit,  aussi  bien  chez  les  base- 
dowiens  que  chez  les  malades  atteints  de  goitre 
non  basedowiflé  et  ayant  conservé  un  métabo¬ 
lisme  basal  normal,  on  observe  après  thyroïdec¬ 
tomie  partielle  une  chute  du  métabolisme  basal. 
Cette  chute  est  constante,  mais  elle  n’est  pas 
toujours  définitive  :  après  quelques  semaines,  les 
échanges  caloriques  peuvent  s’élever  de  nouveau. 
C’est  seulement  lorsque  les  goitreux  non  base- 
dowiens  ont  un  métabolisme  basal  voisin  des  limi¬ 
tes  inférieures  de  la  normale  que  l’ablation  par¬ 
tielle  du  corps  thyroïde  risque  de  produire  un 
abaissement  considérable  et  persistant  du  méta¬ 
bolisme,  et  d’entraîner  l’apparition  d’un  myxœ- 
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.  Myxœdème  opéra-  ^ 

toire  .  41  —  —  —  —  —  —  46  —  34 

Hypothyroïdisme 

suspect .  86  —  —  —  —  9  —  61  —  30 

Crétinisme .  28  —  —  • —  21  — ^32  —  47 

Thyroïdites  .  34  32  —  12  —  35  —  -.2  —,  9 

Cancer  du  c.  thy¬ 
roïde .  45  22  —  9  —  67  —  —  —  2 


Examinons  successivement  les  diverses  affec¬ 
tions  thyroïdiennes. 

I.  —  Maladie  de  Basedow  et  états  d’hyperthy¬ 
roïdie.  —  Le  métabolisme  basal  est  toujours  aug¬ 
menté  dans  la  maladie  de  Basedow. 

Dans  les  cas  typiques,  cette  augmentation  gé¬ 
néralement  très  considérable,  atteint  en  moyen¬ 
ne  75  p.  100  d’après  Marcel  Labbé  et  Stévenin, 
40  à  80  p.  100  d’après  Marie  Krogh,  51  p.  100 
d’après  Sandiford.  Elle  peut  dépasser  100  p.  100, 

Cette  augmentation  est  due  à  la  sécrétion  d’un 
excès  de  thyroxine,  mais  probablement,  suivant 
l’hypothèse  de  Kendall,  d’une  thyroxine  anor¬ 
male. 

•Par  quel  mécanisme  cette  substance  aug- 
mente-t-elle  les  échanges  caloriques  ?  C’est  là  une 
question  discutée,  et  encore  mal  connue  ;  il  n’est 
pas  douteux  qu’une  partie  de  l’excès  de  consom¬ 
mation  .  d’énergie  provienne  de  l’augmentation 
de  l’activité  du  cœur  et  de  la  respiration.  D’a¬ 
près  Speck,  tout  le  surplus  serait  dû  au  trem¬ 
blement.  Grafe  ne  partage  pas  cette  opinion  : 
il  fait  observer  que  pendant  le  sommeil,  .ou  après 
morphinisation,  alors  que  le  tremblement  est 
supprimé,  le  métabolisme  basal  reste  augmenté  ; 
nous  avons  vu  ,  d’autre  part  que  la  tachycardie, 
en  dehors  du  basedowisme,  n’entraînait  pas  d’é¬ 
lévation  notable  du  métabolisme  basal  ;  par  ail¬ 
leurs,  dans  l’hyperthyroïdie,  les  troubles  respira¬ 
toires  sont  des  plus  inconstants.  En  conséquence, 
pour  Graff,  les  manifestations  cardiaques,  res¬ 
piratoires  et  musculaires  (tremblements),  ne  sau¬ 
raient  jouer  qu’un  rôle  partiel.  C’est,  en  réalité, 
d’une  augmentation  de  1’  «  activité  vitale  »  de 
l’ensemble  des  tissus  que  résulte  l’élévation  du 
métabolisme  basal  dans  les  états  d’hyperthyroï¬ 
die. 

Chez  les  basedowiens,  l’élévation  du  métabo¬ 
lisme  basal  est  habituellement  d’autant  plus  forte' 
que  les  divers  symptômes,  notamment  la  tachy¬ 
cardie,  sont  plus  marqués,  et  le  métabolisme  s’ac¬ 
croît  avec  l’aggravation  de  la  maladie.  Mais  lors¬ 
qu’on  examine  à  intervalles  successifs  un  même 
sujet,  on  constate  que  tout  en  restant  élevé,  le 
métaboli.ime  basal  subit,  dans  la  très  grande  ma¬ 
jorité  des  cas,  au  cours  de  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie,  et  par  périodes  plus  ou  moins  prolongées, 
quelquefois  même  d’un  jour  à  l’autre,  des  varia¬ 
tions  qui  peuvent  être  considérables,  et  qui  ne 
présentent  d’ailleurs  .aucune  régularité  ni  aucun 


rythme  :  d’après  Grafe,  les  choses  se  passent 
comme  si  la  substahce  active  passait  de  façon  va¬ 
riable  dans  le  sang  sous  l’influence  du  système 
nerveux.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  fait  est  d’impor¬ 
tance  capitale  en  pratique  :  il  faut  toujours  en  te¬ 
nir  le  plus  grand  compte  dans  l’interprétation 
des  résultats  que  donne  la  mesure  du  métabolis¬ 
me  au  cours  du  traitement  des  états  d’hyper¬ 
thyroïdie. 

I.’ augmentation  du  métabolisme  basal  des  hy- 
perthyroïdiens  persiste  pendant  le  sommeil  ;  l’ac¬ 
tion  des  hypnotiques,  notamment  celle  de  l’injec¬ 
tion  de  morphine,  n’est  pas  suhde  de  modifica¬ 
tion  notable  de  son  taux.  Par  contre,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  un  repos  prolongé  au  lit  est  suivi 
d’une  diminution  assez  importante  du  métabolis¬ 
me  basal  :  après  huit  à  dix  jours  d’alitement, 
cette  diminution  atteint  en  moyenne  10  p.1,00  ; 
et  elle  peut  même  dépasser  notablement  ce  chif¬ 
fre.  Les  oscillations  du  métabolisme  chez  le 
même  malade,  que  nous  avons  signalées  plus 
haut,  s’atténuent  également  à  la  suite  d’ün  alite¬ 
ment  prolongé. 

Dans  le  basedowisme  fruste,  l’augmentation 
du  métabolisme  basal  est  tout  aussi  constante, 
mais  elle  reste  généralement  modérée  et  ne  dé¬ 
passe  guère  15  à  30  p.  100.  Elle  peut  cependant, 
même  dans  les  formes  en  apparence  les  plus  atté¬ 
nuées,  atteindre  un  chiffre  élevé  :  50  p.  100  ou  da¬ 
vantage  .  On  observe  les  mêmes 'augmentations 
dans  ces  hyperthyroïdies  frustes  de  la  ménopau¬ 
se,  qui  sont  habituellement  passagères,  mais  qui 
quelquefois  se  prolongent  et  peuvent  à  la  longue 
réaliser  le  tableau  complet  du  goitre  exophtalmi¬ 
que. 

Dans  toutes  ces  formes  frustes  de  l’hyperthy¬ 
roïdie,  la  mesure  du  métabolisme  basal  apporte 
donc  au  diagnostic  un  appoint  précieux  :  seule 
notamm,ent  dans  bien  des  cas,  elle  rend  possible 
la  discrimination  entre  le  basedowisme  vrai  et 
certaines  tachycardies,  souvent  accompagnées  de 
palpitations,  et  dont  l’origine  n’est,  malgré  les 
apparences,  nullement  thyroïdienne.  Ainsi,  il 
n’est  pas  très  rare  qu’à  des  sensations  cardiaques 
subjectives  ou  à  de  la  tachycardie  s’ajoutent  du 
tremblement  des  mains,  des  réactions  vaso-mo¬ 
trices  exagérées,  une  tendance  à  l’amaigrisse¬ 
ment,  parfois  même  de  petites  hypertrophies  du 
corps  thyroïde  :  ce  syndrome,  qui  survient  d’ha¬ 
bitude  chez  des  sujets  à  psychisme  instable  :  né¬ 
vropathes,  psychasthéniques,  jeunes  filles  atteln- 
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tes  d’anorexie  mentale,  etc. . et  que  Maraxon 
a  désigné  sous  le  nom  de  névrose  végétative  pseu- 
do-hyperthgroîdienne,  induirait  à'  conclure  à  l’exis¬ 
tence  de  maladie  de  Basedow  fruste  si  le  métabo¬ 
lisme  n’était  en  pareil  cas  normal  ou  très  voisin 
de  la  normale.  C’est  un  syndrome  analogue  :  ta¬ 
chycardie,  palpitations,  amaigrissement,  arrêt 
des  règles,  éclat  fébrile  du  regard,  gonflement  du 
corps  thyroïde,  que  l’on  observe  parfois  au  début 
d’une  poussée  évolutive  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Comme  le  remarque  le  professeur  Marcel 
Labbé,  seule  la  mesHre  du  métabolisme  basal 
permet  de  ne  pas  confondre  ce  syndrome  avec  un 
début  de  goitre  exophtalmique,  ou  avec  les  cri¬ 
ses  d’hyperthyroïdie  vraie  qui  peuvent  accompa¬ 
gner  une  poussée  évolutive  tuberculeuse  (thyréo- 
tuberculose). 

Ces  cas  mis  à  part,  la  détermination  du  méta¬ 
bolisme  de  base  permet  encore  d’établir  une  dis¬ 
crimination  entre  l’hyperthyroïdie  vraie  et  cer¬ 
taines  exophtalmies  liées  à  des  œdèmes  rétro- 
oculaires,  à  des  tumeurs  de  l’orbite,  voire  à  la 
simple  myopie,  et  d’interprétation  délicate  ;  de 
préciser  enfin  la  nature  de  certaines  hypertro¬ 
phies  thyroïdiennes  dont  la  clinique  est  impuis¬ 
sante  à  établir  l’origine  véritable  ;  dans  le  goitre 
simple  et  dans  l’adénome  non  toxique  du  corps 
thyroïde,  la  dépense  calorique  n’est  jamais  aug¬ 
mentée. 

En  revanche,  dans  l’adénome  toxique  (1),  il  est 
constamment  augmenté.  Cette  augmentation  est 
en  moyenne  de  30  p.  100  d’après  Dautrebande. 
De  plus,  et  d’après  le  même  auteur,  alors  que, 
dans  la  maladie  de  Basedow  le  métabolisme  pré¬ 
sente  des  rémissions  spontanées  considérables 
pouvant  ramener  les  échanges  nutritifs  à  la  nor¬ 
male  pendant  des  périodes  plus  ou  moins  lon¬ 
gues,  le  métabolisme  basal,  dans  l’adénome  toxi¬ 
que,  a  pour  caractéristique  d’être  constamment 
et  progressivement  élevé. 

Dans  les  formes  typiques  et  complètes  de  la 
maladie  de  Basedow,  le  diagnostic  s’impose  sans 
que  l’on  ait  besoin  d’avoir  recours  à  la  détermi¬ 
nation  du  métabolisme  basal,  mais  cette  recher¬ 
che  conserve  à  d’autres  titres  son  importance  ca¬ 
pitale. 

En  premier  lieu,  elle  permet  de  préciser  le  pro¬ 
nostic,  puisque  plus  le  métabolisme  est  élevé, 
plus  la  forme  est  sévère.  Chaque  fois  notamment 


(1)  Sous  lo  nom  d’adénome  toxique,  Plummer  a  réuni 
tous  les  états  décrits  antérieurement  sous  les  noms  de 
goitres  cardiaques,  goitres  basedowifiés,  - Basedow 
secondaires,  etc...  Pour  lui  l'adénome  toxique  résulterait 
toujours  de  la  transformation  spontanée,  sous  1  influence 
d’une  cause  encore  mal  connue,  d’un  adénome  primi¬ 
tivement  non  toxique.  Les  recherches  de  cet  auteur 
ont  démontré  que  les  symptômes  de  l’adénome  toxique 
sont  dus  exclusivement  à  la  sécrétion  p.ar  la  glande  d’un 
excès  de  thyroxine  ;  ils  sont,  en  effet,  identiques  à  ceux 
que  fait  naître  expérimentalement  l’administration 
d’un  excès  de  thyroxine. 


cjue  l’on  constate  chez  un  basedowien  un  méta¬ 
bolisme  non  seulement  élevé,  mais  immuable  mal¬ 
gré  un  repos  complet  au  lit  de  huit  à  dix  jours,  il 
faut  craindre  üne  forme  grave  et  rebelle  au  traite¬ 
ment. 

D’autre  part,  et  surtout,  la  mesure  du  métabo¬ 
lisme  est  un  procédé  de  contrôle  thérapeutique 
d’une  sensibilité  supérieure  à  nos  moyens  d’in¬ 
vestigations  purement  cliniques  :  pratiquées  en 
série,  elle  est  le  meilleur  guide  dont  dispose  à 
l’heure  actuelle  le  clinicien,  qu’il  s’agisse  d’ap¬ 
précier  l’effet  des  diverses  médications  en  usage, 
l’opportunité  du  renouvellement  des  cures  suc¬ 
cessives  ou  enfin  la  possibilité  de  les  interrom¬ 
pre. 

A  eet  égard,  l’action  de  la  radiothérapie  du 
corps  thyroïde  sur  le  métabolisme  basal  a  été  par¬ 
ticulièrement  étudiée  notamment  en  Amérique 
par  Means  et  Holmes  sur  un  très  grand  nombre 
de  cas.  En  règle  générale,  dès  les  premières  appli¬ 
cations  de  rayons  X,  on  constate  Une  diminution 
du  métabolisme  basal,  et,  par  la  suite,  son  retour 
progressif  à  la  normale,  ou  au  voisinage  de  la  nor¬ 
male.  C’est  ainsi  que  dans  une  série  de  28  mala¬ 
des,  le  métabolisme,  avant  tout  traitement,  était 
augmenté  en  moyenne  de  55  p.  100.  Après  qua¬ 
tre  mois  de  radiothérpapie,  l’augmentation 
moyenne  n’était  plus  que  de  20  p.  100;  et,  au  bout 
de  vingt -trois  mois,  elle  ne  dépassait  guère  plus 
de  10  p.  100.  Chez  un  de  nos  malades  l’augmen¬ 
tation  atteignait  avant  tout  traitement  35  p.  100. 
Après  six  séances  seulement  de  radiothérapie, 
elle  n’atteignait  plus  cpe  3  p.  100.  Chez  un  autre, 
elle  passait  de  cinq  mois  pendant  lesquels  deux 
séries  de  douze  applications  radiothérapiques 
avaient  été  pratiquées,  de  47  p.  100  au-dessus 
de  la  normale  à  4  p.  100  seulement.  On  pourrait 
multiplier  à  l’infini  des  exemples  de  ce  genre  ;  ils 
sont  la  règle  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que 
les  applications  radiothérapiques  ont  quelque¬ 
fois  pour  effet  d’accroître  temporairement  le  mé¬ 
tabolisme  de  base,  avant  d’amener  sa  diminu¬ 
tion  :  ainsi  Hepburn  et  Everhard  ont  noté  chez 
un  de  leurs  malades  avant  le  traitement  un  méta¬ 
bolisme  de  -|-  35,4  p.  100.  Après  une  première  ap¬ 
plication  de  rayons  X,  le  métabolisme  s’était  éle¬ 
vé  à  68,7  p.  100,  puis  était  descendu  une  semaine 
plus  tard  à  35,4  p.  100.  Après  une  seconde  irra¬ 
diation,  il  était  passé  à  45,7  p.  100  puis  redescen¬ 
dait  quinzé  jours  plus  tard  à  17  p.  100.  On  a 
même,  exceptionnellement,  signalé  des  cas 
dans  lesquels  la  radiothérapie  avait  pour  effet  d’a¬ 
mener  une  augmentation  persistante  du  métabo- 
iisme,  et  était  par  conséquent  contre-indiqué. 

L’action  de  la  radiumthérapie  a  été  étudiée 
dans  170  cas  par  Louchs,  qui  en  a  constaté  pres¬ 
que  toujours  les  effets  remarquables  même  après 
une  seule  application.  Dans  quelques  cas,  suivis 
pendant  plus  de  deux  ans  et  demi,  cet  auteur  a 
constaté  que  le  métabolisme  basal,  après  s’être 


27  —  V  —  28 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


1593 


abaissé,  était  définitivement  resté  dans  les  limi¬ 
tes  de  la  normale. 

L’iode,  prescrit  soit  en  nature  sous  forme  de 
teinture  d’iode,  soit  sous  la  forme  de  solution  io- 
do-iodurée  de  Lugol,  a  fait  très  souvent  baisser 
dans  des  proportions  importantes,  le  métabolis¬ 
me  basal.  Mais  son  action  paraît  passagère  : 
Dautrebande,  qui  prescrit  systématiquement  la 
solution  de  Lugol  à  la  dose  de  XV  à  XX  gouttes 
par  jour  avant  la  ligature  des  artères  thyroïdien¬ 
nes,  a  constaté  que  son  action  sur  le  métabolis¬ 
me  ne  paraissait  pas  s’étendre  au-delà  de  quinze 
à  trente  jours. 

La  mèsure  de  la  dépense  calorique  permet  en¬ 
core  de  contrôlé!'  avec  beaucoup  plus  de  préci¬ 
sion  que  l’examen  purement  clinique  l’action  des 
diverses  autres  thérapeutiques  médicamenteuses 
de  la  maladie  de  Basedow  (hematoéthyroïdine, 
salicylate  de  soude,  bromhydrate  de  quinine,  etc). 

Enfin,  cette  mesure  est  indispensable  lorsqu’il 
s’agit  de  poser  les  indications  du  traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  maladie  de  Basedow,  et  d’en  con¬ 
trôler  les  résultats.  Ce  traitement  n’est  indiqué, 
que  dans  les  formes  sévères,  lorsque  le  métabo¬ 
lisme  est  très  élevé  (au-'delà  de  -|-  80  p.  100),  s’il 
ne  diminue  pas  par  le  repos  au  lit  pendant  huit  à 
dix  jours,  et  s’il  reste  immuable  malgréla  radio¬ 
thérapie. 

On  a  recours  à  la  ligature  d’une,  de  deux  ou 
même  des  quatre  artères  thyroïdienne,  soit  à 
une  thyroïdectomie  partielle.  Dans  l’immense 
majorité  des  cas,  la’  ligature  des  artères  thyroï¬ 
diennes  réduit  notablement  le  métabolisme  ba¬ 
sal,  mais  le  retour  à  la  normale  n’est  générale¬ 
ment  ni  complet  ni  définitif. 

Après  thyroïdectomie  partielle,  la  diminution 
du  métabolisme  est  toujours  plus  importante 
qu’ après  ligature  des  vaisseaux  ;  il  peut  redeve¬ 
nir  définitivement  normal  en  même  temps  que 
tous  les  symptômes  pathologiques  disparaissent, 
plus  souvent,  il  s’abaisse  à  un  chiffre  très  voisin 
de  la  normale,  voisin  en  moyenne  de  +  20  p.  100 
d’après  Du  Bois. 

En  général,  les  chirurgiens  américains  combi¬ 
nent  les  deux  méthodes  :  ils  font  précéder  la  thy¬ 
roïdectomie  partielle  d’une  ou  de  deux  ligatures 
des  artères  thyroïdiennes.  La  statistique  sui¬ 
vante,  due  à  Boothby  porte  sur  97  basedowiens 
observés  à  la  clinique  Mayo,  à  Rochester.  Chez 
55  d’entre  eux,  le  métabolisme  était  augmenté  en 
moyenne  de  68  p.  100.  La  ligature  des  vaisseaux 
thyroïdiens  fut  pratiquée  à  deux  reprises,  et  dix 
jours  après  la  deuxième  intervention,  l’augmen¬ 
tation  n’était  plus  que  de  51  p.  100  ,  puis,  après 
deux  mois  de  repos,que  de  43  p.  100.  On  pratiqua 
alors  une  thyroïdectomie  partielle.  A  la  suite  de 
cette  opération,  l’augmentation  du  métabolisme 
basal  était  tombée  en  moyenne  à  20  p.  100.  Chez 
42  malades,  dix  jours  après  une  seule  ligature, 
l’augmentation  du  métabolisine  était  passée  du 


chiffre  moyen  de  60  p.  100  à  celui  de  39  p.  100,  et 
après  thyroïdectomie  partielle  à  celui  de  17  p.lOO 
Sandiford  a  fait  des  constatations  analogues. 

II.  • —  Myxœdème  et  états  d’hypothyroïdie.  — 
Dans  toutes  les  formes  d’hypothyroïdie  :  myxœ¬ 
dème  congénital  ou  myxœdème  de  l’adulte,  cré¬ 
tinisme,  infantilisme  myxœdémateux,  etc . . . ,  le 
métabolisme  basal  est  abaissé,  sauf  dans  certains 
cas  exceptionnels,  et  cet  abaissement  est  même, 
dans  l’ensemble  des  faits,  plus  considérable  que 
celui  que  l’on  observe  dans  le  myxœdème  expé¬ 
rimental  succédant  à  la  thyroïdectomie.  Grafe, 
auquel  on  doit  cette  remarque,fait  observer  d’au¬ 
tre  part,  qu’il  est  possible  que  les  troubles  du  mé¬ 
tabolisme  basal  ne  soient  pas  dans  tous  les  cas 
l’indice  nécessaire  d’un  déficit  global  de  la  sé¬ 
crétion  thyroïdienne  ;  en  faveur  de  cette  hypo¬ 
thèse,  il  rappelle  certaines  constatations  fort  in¬ 
téressantes  de  Kendall.  Antérieurement  à  la 
découverte  de  la  thyroxine,  cet  auteur  a  pu,  en 
effet  isoler  du  corps  thyroïde  deux  substances  dis¬ 
tinctes  dont  l’une  :  facteur  A,  agirait  seulement 
sur  le  métabolisme  de  l’eau,  et  dont  l’autre,  fac^- 
teur  B  (thyroxine),  aurait,  sous  sa  dépendance 
les  échanges  caloriques  et  les  symptômes  toxi¬ 
ques.  Si  l’hypothèse  de  Grafe  est  exacte,  elle 
permet  de  comprendre  certaines  discordances 
entre  des  insuffisances  cliniques  des  corps  thyroï¬ 
des  et  le  métabolisme  basal  resté  normal. 

Dans  les  états  d’hypothyroïdie,  la  diminution 
des  combustions  porte  à  la  fois,  et  au  même  degré, 
sur  toutes  les  variétés  d’aliments  ;  albuminoïdes, 
hydrates  de  carbone  et  graisses. 

Cet  abaissement  est  généralement  considéra¬ 
ble  :  il  oscille  le  plus  souvent  entre  15  et  40  p.  100 
et  peut  atteindre  50  à  60  p..  100.  Il  était  même  de 
69  p.  100  dans  un  cas  de  myxœdème  congénital 
rapporté  par  Hermann  et  Abel. 

Assurément,  pour  faire  le  diagnostic  des  for¬ 
mes  d’hypothyroïdie  cliniquement  indiscuta¬ 
bles,  il  n’est  point  besoin  d’avoir  recours  à  la  me¬ 
sure  du  métabolisme  basal  ;  toutefois,  l’impor¬ 
tance  de  son  abaissement  pernaet  souvent  de  pré¬ 
ciser  le  degré  de  l’insuffisance  thyroïdienne. 

Par  contre,  cette  épreuve  seule  quelquefois 
permet  de  déterminer  la  nature  thyroïdienne  de 
syndromes  frustes  ou  discutables.  C’est  notam¬ 
ment  le  cas  de  certains  retards  de  croissance  d’in¬ 
terprétation  clinique  douteuse.  Ainsi  que  MM. 
Nobécourt  et  Janet  l’ont  bien  montré,  la  cons¬ 
tatation  d’un  métabolisme  abaissé  permettrait 
seule  quelquefois  de  distinguer  parmi  ces  syndro¬ 
mes  ceux  qui  relèvent  d’une  disthyroïdie,  et,  par 
conséquent  d’un  traitement  opothérapique  (1). 


(1)  D’après  Plummer  et  RoWE,  pour  que  l’on  ait  le 
droit  d’afflfmer  l’existence  d’une  hypothyroïdie,  il 
faut  que  le  métabolisme  basal  soit  en  permanence  au- 
dessous  de  15  à  10  p.  100  et  qu’il  ne  puisse  être  attribué 
ni  à  une  affection  hypophysaire,  ni  à  de  l’hyponutrition. 
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La  détermination  du  métabolisme  basal,  sur¬ 
tout  répétée  en  série,  permet  d’apprécier  l’action 
de  l’opothérapie  thyroïdienne,  et  d’en  régler  le 
dosage.  Les  préparations  thyroïdiennes  relèvent 
le  taux  du  métabolisme,  mais,  en  général,  cette 
action  n’est  sensible  qu’après  plusieurs  jours  de 
,  traitement.  Elle  est  passagère,  et  quelques  jours 
après  cessation  de  l’opothérapie  thyroïdienne,  le 
métabolisme  basal  commence  à  décroître  pro¬ 
gressivement. 

D’ailleurs,  l’action  sur  le  métabolisme  basal 
varie  beaucoup  suivant  les  préparations  en  usage. 
La  plus  active  et  la  plus  constante  est  la  thyro¬ 
xine  dont  un  milligramme,  administré  en  injec¬ 
tion  intraveineuse  accroît  le  métabolisme  de  2,8 
p.  100  en  moyenne  (Plummer  et  Boothby).  Il  est 
donc  facile  de  ramener  par  une  dose  appropriée, 
le  métabolisme  basal  à  la  normale.  Ceci  fait,  il 
suffit,  d’après  les  auteurs  précités,  d’injecter  des 
doses  de  thyroxine  inférieures  à  un  milligramme 
pour  maintenir  le  métabolisme  basal  à  la  norma¬ 
le;  Par  la  voie  buccale,  l’action  de  la  thyroxine 
sur  le  métabolisme  basal  est  beaucoup  plus  irré¬ 
gulière  en  raison  des  différences  d’absorption  de 
cette  substance  par  le  tractus  intestinal. 

III.  —  Goitres  simples.  —  Dans  le  goitre  simple 
ou  colloïdal,  le  métabolisme  basal  est  tantôt  nor¬ 
mal,  tantôt  légèrement  diminué  (— -  6  à  — 18  p. 
100  pour  Plummer).  Cet  abaissement  paraît  dû 
è  un  déficit  de  la  glande  en  thyroxine,  car,  à  la 
suite'  d'injections  intra-veineuses  de  cette  subs¬ 
tance,  les  goitres  colloïdaux  disparaissent,  en 
.  môme  temps  que  le  métabolisme  devient  normal. 

IV.  •—  Adénomes,  -r-  Les  adénomes  simples  du 
corps  thyroïde  n’entraînent  pas  la  production 
de  symptômes  de  dysthyroïdie,  et  le  métabolisme 
basal  reste  normal  tant  qu’il  en  est  ainsi. 

Par  contre,  chez  certains  sujets  porteurs  d’a¬ 
dénomes,  on  voit  à  la  longue,  quatorze  ou  quinze 
ans  après  le  début  de  la  maladie,  apparaître  des 
symptômes  cliniques  nets  d’hyperthyroïdie  (adé¬ 
nomes  thyro-toxiques).  En  pareil  cas,  le  métabo¬ 
lisme  basal  est  toujours  au-dessus  de  la  normale. 
L’augmentation  est  en  moyenne  de  30  p.  100. 


Cette  augmentation  disparaît  après  énucléation 
de  l’adénome  ou  thyroïdectomie  partielle. 

V.  •—  Tumeurs  malignes.  —  Le  métabolisme  est 
normal  ou  légèrement  augmenté. 

VÏ.  —  Thyroïdites.  —  Elles  n’entraînent  pas 
de  modifications  du  niétabolisme  basal. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  la  dé¬ 
termination  du  métabolisme  basal  est  le  meilleur 
critérium  dont  nous  disposons  pour  mesvfrer  l’ac¬ 
tivité  de  la  glande  thyroïde.  Toutefois,  les  ren¬ 
seignements  fournis  par  cette  méthode  ne  sau¬ 
raient  être  acceptés  à  l’aveugle  :  et  notamment 
on  n’oubliera  pas  que,  même  mesurée  avec  une 
technique  impeccable,  la  dépense  calorique  peut 
chez  des  sujets  parfaitement  normaux  s’écarter 
de  10  p.  100  du  chiffre  normal. 

Dans  les  cas-limite,  on  répétera  l’épreuve,  au 
besoin  plusieurs  fois,  en  raison  des  variations 
journalières  possibles  du  métabolisme  basal  chess 
les  dysthyroïdiens.  Enfin,  on  se  gardera  des  cau¬ 
ses  d’erreur  qui  peuvent  être  entraînées  soit  par 
une  complication  fébrile,  susceptible  d’augmen¬ 
ter  progressivement  le  métabolisme  soit  par  un 
traitement  opothérapique  capable  d’élever  mo¬ 
mentanément  jusqu’au  chiffre  normal  la  dépense 
calorique  de  myxœdémateux  cliniquement  indis¬ 
cutables. 

Inversement,  on  n’oubliera  pas  que  chez  les 
hyperthyroïdiens,  l’opothérapie,  la  radiothéra¬ 
pie,  l’inanition  même,  suffisent  quelquefois  à 
abaisser  jusqu’à  la  normale  la  dépense  calorique, 
et  que,  par  ailleurs,  des  périodes  transitoires  d’at¬ 
ténuation  considérable  viennent  parfois  couper 
le  cours  des  maladies  de  Basedow.les  nneux  ca¬ 
ractérisées. 

Enfin,  même  lorsqu’on  se  met  à  l’abri  de  ces 
erreurs  d’interprétation,  il  peut  arriver  exfiep- 
tionnellement  qu’on  se  trouve  en  présence  de  ré¬ 
sultats  paradoxaux  dont  l’explication  échappe. 
Si  précieuse  que  soit  la  mesure  du  métabolisme 
basal,  elle  ne  saurait  en  aucun  cas,  pas  plus  que 
toute  autre  métho'de  de  laboratoire,  prévaloir 
contre  l’évidence  clinique. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  diagnostic  des  sténoses  pyioriques. 

M.  J. -P.  Touhnbux, 

Chirurgien  en  chef  des  Hôpitaùx  de  Toulouse. 


Il  y  a  trois  semaines  environ,  j’ai  opéré  devant 
vous  une  malade  atteinte  de  sténose  du  pylore  ; 
il  s’agissait  d’une  femme  d’une  soixantaine  d’an¬ 
nées,  présentant  un  long  p  assé  gastrique,  et  chez 
laquelle  la  cicatrisation  d’un  ulcère  simple  avait 
déterminé  la  production  d’un  rétrécissement 
extrêmement  serré.  Depuis  plusieurs  mois, 
toute  alimentation  solide  était  interdite  ;  seuls  les 
liquides,  et  encore  en  petite  quantité,  étaient  ad¬ 
mis,  et  vous  vous  rappelez  certainement  tous 
l’état  d’adynamie  et  de  dénutrition  complète  que 
présentait  notre  patiente  la  fonte  musculaire 
étant  totale,  elle  n’avait  plus,  comme  on  dit  vul¬ 
gairement  ,  que  la  peau  si'.r  les  os.  Aussi,  contrai¬ 
rement  à  mes  habitudes,  n’osant  pas,  devantl’é- 
tat  de  faiblesse  de  la  malade,  user  de  l’anesthésie 
générale,  suis-je  intervenu  à  l’anesthésie  locale 
pour  pratiquer  une  gastro-entérostomie  au  bou¬ 
ton  de  Jaboulay.  Les  suites  ont  été  parfaites,  et 
mon  opérée,  qui  a  pu  reprendre  petit  à  petit  une 
alimentation  normale,  va  bientôt  pouvoir  nous 
quitter  :  toutefois,  avant  son  départ,  pendant  que 
vous  gardez  encore  pour  ainsi'  dire  vivant  devant 
les  yeux  la  physionomie  clinique  de  cette  malade, 
je  crois  qu’il  ne  serait  pas  inutile  de  vous  dire 
quelques  mots  des  pylorosténoses  et  de  leur  dia¬ 
gnostic. 

Vous  savez  que  l’on  désigne  sous  ce  nom  un 
syndrome  de  rétention  stomacale  due  à  une  dimi¬ 
nution  du  calibre  de  l’orifice  pylorique,  prove¬ 
nant  soit  de  la  présence  d’un  obstacle  mécanique, 
soit  d’une  contracture  musculaire  spasmodique, 
agissant  isolément  ou  associés. 

Ces  sténoses,  dont  vous  avez  eu  devant  vous 
un  cas  si  caractéristicjue,  sont  extrêmement  fré¬ 
quentes,  car  le  pylore,  qui  est  déjà  le  lieu  d’élec¬ 
tion  des  affections  gastriques,  se  trouve  encore 
par  sa  situation,  par  ses  rapports  et  par  sa  struc¬ 
ture,  essentiellement  qualifié  pour  devènir  le 
siège  de  semblables  lésions.  Par  sa  situation  tout 
d’abord,  il  résulte,  qu’à  l’état  de  vacuité  de  l’es¬ 
tomac  ,  il  représente  le  point  le  plus  déclive  de  cet 
organe,  par  suite,  le  plus  vulnérable,  et  que  les 
corps  étrangers  et  les  caustiques  sont  suscepti¬ 
bles  de  venir  le  frapper  d’une  manière  toute 
spéciale.  Étant  ensuite  en  rapports  plus  ou  moins 
directs  avec  le  foie,  la  vésicule  biliaire,  le  pan¬ 
créas,  le  côlon  transverse  et  le  rein  droit,  il  peut 
être  comprimé  soit  par  leur  accroissement  patho¬ 
logique,  soit  par  leur  déplacement.  Enfin,  de  par 
sa  structure,  orifice  entouré  d’un  anneau  muscu¬ 


laire,  il  peut  être  sténosé  par  la  contracture  pas¬ 
sagère  ou  permanente  de  ses  fibres,  au  même  titre 
que  les  sphincters  anal  et  vésical. 

Et  vous  voyez  donc  ainsi  que  les  sténoses'  du 
pylore,  qui  se  traduiseilt  essentiellement  par  de 
la  rétention  gastrique  avec  toutes  ses  consé¬ 
quences,  ne  sont  en  quelque  sorte  qn’un  abou¬ 
tissant  vers  lequel  viennentévoluer  les  lésions  de 
l’orifice  pylorique,  lorsqu’elles  ne,  constituent  pas 
une  complication  survenant  au  cours  d’une 
affection  de  l’estomac  ou  de  l’un  des  organes  voi¬ 
sins. 

Les  causes  des  sténoses  pyioriques,  qui  se  ren¬ 
contrent  à  tout  âge,  chez  le  nouveau-né  comme 
chez  l’adulte  et  chez  le  vieillard,  sont,  comme 
vous  pouvez  le  penser  aisément,  extrêmement 
nombreuses,  et  peuvent  être  groupées  d’une  fa¬ 
çon  un  peu  schématique,  en  plusieurs  classes,  sui¬ 
vant  le  processus  pathologique  qui  leur  a  donné 
naissance  :  c’est  ainsi  que  l’on  a  coutume  de  les 
diviser  en  sténoses  de  causes  extrinsèques,  en 
sténoses  de  causes  intrinsèques  et  en  sténoses  de 
causes  pariétales. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  une  pyloro- 
sténose  peut  être  occasionnée  par  un  obstacle  mé¬ 
canique  extérieur,  agissant  par  compression,  par 
stricture  ou  encore  par  coudure. 

La  compression,  qui  s’exerce  d’une  manière 
plus  ou  moins  large,  peut  provenir  d’un  organe 
nurpial  déplacé,  rein  mobile  secondaire  à  une 
hépatoptose.  Dans  d’autres  cas,  elle  est  causée 
par  un  organe  pathologiquement  modifié,  néo¬ 
plasme,  kyste  hydatique  ou  abcès  du  foie,  cancer, 
lithiase  ou  hydropisie  de  la  vésicule  biliaire,  tu¬ 
meur  du  côlon  transverse,  du  rein,  du  pancréas, 
ganglions  lymphatiques  hypertrophiés  ou  encore 
anévrysme  du  tronc  iliaque. 

Sa  stricture,  qui  s’observe  peut-être  un  peu 
plus  fréquemment  que  la  compression,  relève  de 
l’action  de  productions  fibreuses  dont  la  rétrac¬ 
tion  fixe  le  pylore  en  position  vicieuse  et  crée 
ainsi  un  obstacle  plus  ou  moins  trand  à  l’éva- 
cuàtion  de  l’estomac.  C’est  de  cette  manière 
qu’agissent  les  néomembranes  et  les  brides  résul¬ 
tant  d’anciennes  inflammations,  péricholécys- 
tites,  péri  gastrites,  périduodénites,  péritonites 
plastiques  ou  tuberculeuses  ;  c’est  vraisembla¬ 
blement  à  ce  même  processus  mécanique  qu’il 
convient  de  rattacher  les  rares  cas  de  pylorosté¬ 
noses  post-traumatiques  qui  ont  été  rapportés 
par  quelques  auteurs. 

La  coudure,  beaucoup  plus  rare,  relève  ordi- 
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nairement.de  la  ptose  gastrique,  soit  au  cours  de 
l’entéroptose  généralisée  de  Glénard,  soit  dans 
les  cas  de  dilatation  simple  ou  de  dislocation  sto¬ 
macale  :  plus  rarement,  elle  est  secondaire  au 
port  de  liens  trop  serrés  comme  le  corset,  ou  en¬ 
core  à  une  déformation  de  la  cage  thoracique  pro¬ 
venant  de  rachitisme,  de  scoliose  ou  d’un  mal  de 
Pott. 

La  pylorosténose  peut  également  être  causée 
par  un  obstacle  venant  obturer  l’orifice  pylori- 
que,  et,  dans  cet  ordre  d’idées,  on  rencontre  tout 
d’abord  les  corps  étrangers  ingérés  (râteliers,  tu¬ 
meurs  ,  pilules,  etc.),  qui,  par  leur  seule  présence, 
par  réaction  inflammatoire  et  surtout  par  con¬ 
tracture  spasmodique  produisent  de  la  réten¬ 
tion.  Plus  fréquemment,  l’obturation  est  due  à 
un  calcul  biliaire  introduit  dans  l’estomac  par 
une  fistule  cholécysto-gastrique  ou  cystico-sto- 
macale;  exceptionnellement,  elle  doit  être  mise  sur 
le  compte  d’une  tumeur  bénigne  pédiculée,  poly¬ 
pe  fibreux  ou  polyadénome,  venue  se  placer  dans 
le  pylore. 

Mais,  il  est  bien  évident,  que,  parmi  toutes  les 
causes  de  sténose,  ce  sont  les  pariétales  qui  sont 
de  beaucoup  les  plus  importantes,  car  ce  sont 
elles  que  l’on  rencontre  le  plus  fréquemment. 

Chez  le  nouveau-né  et  chez  le  nourrisson,  en 
dehors  de  l’atrésie  congénitale  du  pylore,  à  évo¬ 
lution  très  rapide  et  très  grave .  d’emblée,  que 
l’on  peut  presque  considérer  comme  incompati¬ 
ble  avec  la  vie,  la  sténose  pylorique  est  due,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  à  une  malformation 
congénitale  par  hyperplasie  des  couches  muscu¬ 
laires  ;  ce  n’est  que  dans  un  très  petit  nombre 
de  cas  que  l’on  est  en  droit  de  rattacher  les  phé¬ 
nomènes  observés  ,  non  à  des  altérations  anato¬ 
miques,  mais  à  un  spasme  du  sphincter  stomacal 
(pylorospasme  dé  Weill  et  de  Péhu).  _  , 

Chez  l’adulte,  la  sténose  peut  être  produite  par 
trois  variétés  différentes  de  lésions  ;  une  tumeur, 
un  ulcère,  un  rétrécissement  cicatriciel. 

Les  tumeurs  constituent  la  cause  de  beaucoup 
la  plus  fréquente  de  toutes  les  sténoses  du  pylore  ; 
il  s’agit  d’ailleurs,  dans  la  presque  totalité  des  cas, 
de  néoplasmes  vrais,  sous  leurs  diverses  formes 
anatomiques,  bien  que  vous  deviez  pourtant 
vous  souvenir  qu’un  tableau  clinique  en  tous 
points  semblables  puisse  être  produit  par  un  sy- 
philome  diffus  ou  par  une  tuberculose  hypertro¬ 
phique  du  pylore. 

Les  ulcères  s’observent  également  avec  une 
fréquence  assez  grande  dans  la  pjthogénie  des 
pylorosténoses  ;  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  ulcè¬ 
res  simples  qui,  soit  par  la  congestion  et  l’œdème 
muqueux  qu’ils  conditionnent  lorsqu’ils  sont 
aigus,  soit  par  l’induration  et  l’épaississement 
des  tuniques  gastriques  qu’ils  entraînent  lors¬ 
qu’ils  sont 'chroniques,  détei’minent  des  phéno¬ 
mènes  de  sténose.  Il  convient  cependant  de  ne 
pas  oublier  que  la  tuberculose  et  la  syphilis,  en 


revêtant  l’aspect  d’ulcérations  peuvent  égale¬ 
ment  être  incriminées,  bien  que  plus  rarement. 

Les  rétrécissements  cicatriciels  proviennent 
presque  toujours  de  la  cicatrisation  d’un  plcère 
simple,  exceptionnellement  de  celle  d’une  ulcé¬ 
ration  tuberculeuse  ou  syphilitique  ;  quant  aux 
rétrécissements  cicatriciels  consécutifs  à  l’inges¬ 
tion  de  liquides  caustiques,  on  les  rencontre  par¬ 
fois,  mais  avec  une  fréquence  beaucoup  moins 
grande  que  les  sténoses  œsophagiennes  de  même 
nature. 

Dans  les  differents  types  étiologiques  que  je 
viens  de  vous -énumérer  rapidement,  le  rôle  mé¬ 
canique  des  lésions  existantes  est  très,  souvent 
accru  par  l’existence  d’un  spasme  du  sphincter 
pylorique.  Est-il  possible  à  ce  spasme  seul,  sans 
aucune  lésion  anatomique,  de  déterminer  une 
contracture  permanente  créant  ainsi  un  obstacle 
à  l’évacuation  de  l’estomac  ?  Divers  auteurs,  tels 
que  Kussihaül,  Doyen  et  A.  Robin  l’avaient 
admis  :  cependant  les  interventions  chirurgica¬ 
les  devenues  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  les 
constatations  cadavériques  sont  venues  à  l’ap¬ 
pui  de  la  thèse  soutenue  par  Hayem  et  ont  mon¬ 
tré  nettement  que  dans  tous  les  cas  où  le  spasme 
existait  d’une  façon  permanente,  on  relevait  tou¬ 
jours  quelques  lésions  gastriques,  en  particulier 
de  petites  ulcérations  au  niveau  de  la  région  py¬ 
lorique  ;  or,  ce  sont  ces  ulcérations  qui  sont  pré¬ 
cisément  le  point  de  départ  du  spasme,  qui  ne 
saurait  exister  en  dehors  d’elles.  Sans  que  je 
veuille  chercher  à  mettre  en  doute  l’importance 
de  la  contracture  dans  la  pathogénie  des  trou¬ 
bles  qui  constituent  le  syndrome  de  pylorosté¬ 
nose,  j’estime  qu’il  convient  de  reconnaître  à 
l’heure  actuelle  que  ce  spasme  n’est  jamais  pri¬ 
mitif  et  qu’il  est  toujours  secondaire  à  une  lésion 
parfois  discrète  et  qui  demande  à  être  recherchée. 

Qu’il  s’agisse  en  somme  de  cancer,  d’ulcère  de 
l’estomac,  ou  de  lithiase  biliaire,  affections  que 
vous  retrouverez  à  l’origine  des  sténoses  pylori- 
ques  dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’évolu¬ 
tion  des  lésions  existantes  a  pour  résultat  de 
transformer  le  pylore  en  un  canal  à  parois  épais¬ 
ses  et  indurées,  dont  la  lumière  très  rétrécie  ad- 
mqt  à  peine  une  sonde  urétrale  de  petit  calibre  et 
dont  le  degré  de  sténose  peut  encore  être  aggravé 
par  la  contracture  spasmodique.  Le  contenu  sto¬ 
macal  ne  pouvant  plus,  de  ce  fait,  passer  dans 
l’intestin,  il  en  résulte  de  la  stase  gastrique  ;  l’es¬ 
tomac,  obéissant  à  son  rôle  de  muscle  creux, 
essaye  tout  d’abord  de  lutter  par  l’énergie  de 
ses  contractions  contre  l’obstacle  pylorique,  et  sa 
musculature  s’hypertrophie,  puis,  .ultérieure¬ 
ment,  ses  parois  étant  forcées,  il  se  dilate,  et  la 
grande  courbure  qui, normalement  ne  dépassait 
pas  une  ligne  unissant  l’ombilic  aux  fausses  côtes, 
s’abaisse  d’une  façon  permanente,  par  suite  de 
la  distension  pathologique.  Il  en  résulte  ainsi  un 
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bas-fond  stomacal,  où  les  matières  alimentaires 
accumulées  deviennent  le  siège  de  diverses  fer¬ 
mentations. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’insister  bien  longue¬ 
ment  aujourd’hui  sur  les  divers  phénomènes 
symptomatiques  des  pylorosténoses,  car  leur 
description,  m’entraînerait  beaucoup  trop  loin, 
et  comme  j’ai  surtout  en  vue  l’étude  de  leur  dia¬ 
gnostic,  je  me  bornerai  à  vous  énumérer  les  difîé-  • 
rents  signes  qui  servent  à  caractériser  ce  syndro¬ 
me. 

Assez  rapide  dans  certains  cas,  et  pouvant 
même  survenir  brusquement  sans  avoir  été  pré¬ 
cédée  par  aucun  symptôme  prémonitoire,  comme 
dans  les  corps  étrangers,  la.  sténose  pylorique 
évolue  plus  habituellement  d’une  façon  lente.  Si 
son  installation  est  marquée  par  l’apparition  de 
toute  une  série  de  troubles  dyspeptiques  et  si 
l’examen  est  sollicité  par  les  phénomènes  fonc¬ 
tionnels  et  généraux,  ce  sont  cependant  les  signes 
physiques  qui  priment  les  autres  séméiologique- 
ment,  variant  avec  l’état  .de  là  musculature  gas¬ 
trique  qui,  au  cours  de  la  dilatation  est  souvent 
d’abord  hypertrophiée,  prds  atrophiée.  Au  pre¬ 
mier  stade  ,  les  réactions  gastriques  sont  mar¬ 
quées  à  leur  plus  haut  point  et  se  traduisent  cli- 
niquenient  par  le  durcissement  intermittent  et 
l’ondulation  péristaltique,  qui  traduisent  la  lutte 
gastrique  contre  l’obstacle  pylorique.  Plus  tard, 
lorsque  la  tunique  musculaire  perd  sa  tonicité,  et 
que  l’estomac  s’ectasie  passivement,  ce  sont  alors 
les  signes  d  e  dilatation  qui  attirent  tout  de  suite 
l’attention  ;  on  note  à  ce  moment,  à  l’inspection, 
de  la  voussure,  la  percussion  permet  de  délimi¬ 
ter  une  aire  de  sonorité  gastrique  nettement  aug¬ 
mentée,  pendant  que  la  palpation  fait  entendre 
un  brut  de  clapotage. 

A  côté  de  ces  signes  physiques,  se  manifestent 
des  troubles  fonctionnels  à  début  insidieux,  affec¬ 
tant  l’apparence  de  troubles  dyspepticjues  sans 
caractères  spéciaux,  mais  dont  certains,  tels  que 
les  douleurs  et  les  vomissements,  ne  tardent  pas  à 
se  dessiner  d’une  manière  toute  spéciale,  pendant 
que  divers  phénomènes  généraux  en  rapport  avec 
la  tolérance  gastrique,  le  degré  de  sténose,  et  la 
maladie  causale  commencent  à  se  manifester. 

C’est  par  la  constatation  de  ces  différents  si¬ 
gnes  que  vous  arriverez  habituellement  à  recon¬ 
naître  la  sténose  pylorique,  et  il  ne  vous  sera  pas 
nécessaire  pour  le  confirmer  de  recourir  à  l’em¬ 
ploi  de  méthodes  plus  complexes,  telles  que  la 
palpation  à  travers  la  paroi  abdominale  de  l’ex¬ 
trémité  d’une  sonde  introduite  dans  l’estomac,  la 
gastro-diaphonie  de  Millot,  et  la  gastroscopie  de 
Mickulicz.  Par  contre,  vous  devrez  toujours  faire 
pratiquer  le  tubage  de  l’estomac  ainsi  que  des 
examens  radioscopiques  et  radiographiques  de 
ces  viscères.  La  radiographie  vous  fournira  d’a¬ 
bord  de  précieuxrenseignements  sur  l’état  duvis- 
cère  en  vous  donnant  une  image  d’estomac  dilaté 


dont  les  principaux  caractères  seront  l’abaisse¬ 
ment  et  surtout  l’élargissement  transversal  du 
bas-fond  stomacal,  où  le.  bismuth  s’étalera  en 
forme  de  demi-lune,  de  croissant  ou  de  faucille,  et 
s’étendra  anormalement  à  droite  de  la  ligne  mé¬ 
diane  en  s’accompagnant  d’amoindrissement  ou 
d’absence  de  l’ombre  pylorique.  Quant  à  la  ra¬ 
dioscopie,  elle  vous  montrera  les  différentes  mo¬ 
difications  du  péristaltisme  normal,  témoignant 
de  l’activité  exagérée,  de  la  fatigue  ou  de  l’épais- 
sement  de  la  musculature  de  l’estomac,  l’exis¬ 
tence  de  mouvements  antipéristaltiques,  et  indi¬ 
quera  enfin  qu’il  existe  un  retard  plus  ou  moins 
considérable  à  l’évacuation,  retard  qui,  dans 
certains  cas,  sera  d’autant’ plus  significatif  qu’il 
contrastera  davantage,  avec  l’énergie  des  con¬ 
tractions  stomacales. 

Le  diagnostic  des  pylorosténoses  doit  être  en¬ 
visagé  suivant  que  l’on  a  affaire  à  un  nouveau- 
né,  ou  à  un  adulte. 

S’il  s’agit  d’un  nourrisson  de  quelques  semai- , 
nés,  l’apparition  de  vomissements  opiniâtres, 

'  accompagnés  de  constipation  et  d’amaigrisse- 
ment  progressif,  doit  faire  soupçonner  l’exis- . 
tence  d’une  sténose  du  pylore  :  il  existe  cependant  • 
un  certain  nombre  d’affections  qui,  par  leur; 
symptomatologie  peuvent  la  simuler  et  auxquel¬ 
les  vous  devrez  songer  pour  les  éliminer. 

L’atrésie  congénitale  du  pylore  comporte  un 
tableau  clinique  à  peu  près  identique  à  celui  des 
sténoses  pyloriques  du  nourrisson.  Vous  pourrez  , 
donc  la  confondre  avec  une  sténose  à  début  pré-  ; 
coce,  si  elle  ne  s’en  différenciait  pas  par  son  évolu-  , 
tion  très  rapide  et  très  grave  d’emblée. 

Les  atrésies  sous-pyloriques  siègent  en  des  '; 
points  variabies  du  tube  digestif  ;  lorsque  la  mal¬ 
formation  est  située  au-dessous  de  l’embouchure . 
du  cholédoque,  il  est  alors  un  symptôme  qui 
prendra  pour  vous  une  importance  très  grande , 
dans  le  diagnostic,  c’est  le  vomissement  de  bile. 
Si  la  lésion  siège  suffisamment  bas  sur  le  duodé- . 
num,  vous  pourrez  observer  un  autre  signe,  qui 
sera  la  dilatation  de  l’anse  intestinale  sus- 
jacente,  et  ce  n’est  que  si  l’atrésie  est  haut  située 
entre  l’ampoule  de  Vater  et  le  cholédoque  que; 
tout  signe  différentiel  vous  fera  défaut. 

Il  existe  encore  dans  la  pathologie  du  nourris¬ 
son  un  groupe  de  troubles  gastriques  qui  rappel¬ 
lent  par  certains  côtés,  le  tableau  clinique  de  la 
pylorosténose  et  qui  ont  pour  caractère  commun, 
le  vomissement  rebelle  ou  incoercible.  Certaines 
dyspepsies  du  nourrisson  sont  remarquables  par 
la  prédominance  et  la  persistance  de  l’intolé- 
rançe  gastrique  ;  l’inanition,  l’action  toxique  de 
certains  laits  de  femme  provoquent  également  le 
syndrome  des  vomissements  incoercibles,  enfin 
l’aérophagie  et  le  cardiospasme  grave  peuvent 
donner  lieu  à  des  accidents  du  même  type. 

L’analyse  des  symptômes  vous  permettra  faci¬ 
lement  d’éviter  une  erreur  de  diagnostic  ;  les  dys- 
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Dans  les  formes  plus  graves,,  dans  les  sténoses 
organiques,  sachez  que  c’est  le  traitement  chi¬ 
rurgical  qui  convient  seul  et  qui  variera  suivant 
la  cause  même  de  la  sténose. 

Chez  l’enfant,  lorsque  vous  observerez  une  tu¬ 
meur  volumineuse,  une  grande  dilatation  gastri¬ 
que,  de  fortes  contractions  péristaltiques  et  que 
l’affection  aura  débuté  de  façon  très  précoce,  le 
traitement  médical  ne  pourrait  être  qu’insuf¬ 
fisant,  car,  dans  ce  cas,  l’obstacle  à  l^éyacuation  de 
l’estomac  résulte  d’une  malformation  organique. 

L’enfant  inanitié  exige  un  secours  rapide  et 
vous  aurez  alors  le  choix  entre  une  pyloroplastie 
et  une  gastro-entérostomie,  cette  dernière  plus 
délicate  et  plus  grave,  bien  que  jouissant  de  l’a¬ 
vantage  d’être  indistinctement  applicable  à  tous 
les  cas. 

Chez  l’adulte,  la  section  d’adhérences  ou  de 
brides  P eri-gastriqires,  les  interventions  sur  une 
vésicule  malade  ou  sur  une  tumeur  du  voisinage 
créant  une  compression,  l’extraction  d’un  corps 
étranger  obturant  le  pylore  pourront  suffire  dans 
un  certain  nombre  de  cas. 

Pans  les  cas  de  sténose  de  nature  pariétale,  il 


existe  un  obstacle  que  vous  devrez  enlever  oir 
contourner.  S'il  s’agit  d’une  lésion  bien  limitée, 
rétrécissement  ou  cancer  au  début,  vous  pour¬ 
rez  remédier  directement  à  la  sténose  en  ré' 
tablissant  la  perméabilité  par  une  pylorectomie. 
Mais. cette  intervention,  la  plus  radicale, et  théo¬ 
riquement  la  plus  satisfaisante,  présente  souvent 
d’assez  grandes  difficultés  d’execution,  en  outre, 
sa  gravité  est  encore  bien  considérable  :  elle  cons¬ 
titue  l’intervention  de  choix  pour  le  cancer  encore 
bien  circonscrit. 

Lorsque  vous  ne  pourrez  ou  que  vous  ne  vou¬ 
drez  pas  l’exécuter,  il  vous  faudra  avoir  recours 
à  la  gastro-entérostomie  beaucoup  plus  bénigne , 
elle  donne  d’excellents  résultats  dans  les  sténoses 
cicatricielles  ou  post-ulcéreuses,  mais,  dans  les 
cas  de  cancer,  elle  ne  peut  être  qu’une  méthode 
palliative,  agissant  d’une  façon  toute  tempo¬ 
raire  sur  les  douleurs,  sur  les  vomissements  et  sur 
l’inanition. 

Enfin,  dans  les  cas  de  pylorosténose  avec  péri- 
gastrite  diffuse  ne  permettant  pa  ;  une  gastro- 
entérostomie  régulière,  c’est  à  une  jéjunostomie 
que  vous  devrez  avoir  recours. 
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'  Aj'ant  publié,  la  semaine  dernière,  les  réflexions 
d’un  praticien  suggérées  par  le  débat  qui  s’est  pour¬ 
suivi  à  l’Académie  de  médecine,  nous  tenons  à 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  pièces  du 
procès,  en  publiant  présentement  in  extenso  la  com¬ 
munication  dû . professeur  Ligxières  et  la  réponse, 
du  professeur  Caimette.  N.D.L.R. 

Communication  de  M,  Lignières. 

Dans  ma  communication  à  l’Académie .  du 
26  juillet  1927,  sur  l’étude  des  qualités  patho¬ 
gènes  du  vaccin  B.C.G.,j’ai  fait  connaître  que  le 
bacille  tuberculeux  bilié  de  Calmette  et  Guérin 
s’est  montré, dans  mes  expériences  absolument 
incapable  de  produire  des  lésions  classiques 
progressives  de  tuberculose  chez  le  cobaye  et 
chez  le  veau,  et  que  les  passages  par  ces  animaux 
ne  sont  pas  parvenus  à  modifier  cette  qualité. 
En  résumé,  le  bacille  bilié  B.C.G.  est  un  microbe 
non  tuberculigène  pai-faitement  fixé.  Mes  expé¬ 
riences  m’ont  aussi  révélé  que  le  vaccin  B.C.G. 
reste  plus  longtemps  qu’on  né  l’avait  cru  dans 
l’organisme,  même  en  l’absence  d’aucune  lésion 
visible  à  l’œil  nu  et  que  l’état  de  prémunition 
consécutif  à  son  injection  est  d’une  durée  plus 
grande  qu’on  l’avait  pensé  jusqu’ici. 

Ces  constatations  ne  peuvent  qu’être  très 
favorables  à  la  belle  découverte  de  MM.  Cal- 
inette  et  Guérin,  dont  je  suis  le  premier  à  recon¬ 
naître  la  grande  valeur  scientifique  et  pratique. 

J’ai  cru,  cependant,  nécessaire  de  dire,  en  me 
basant  sur  certains  résultats  de  mes  expériences; 


qu’on  ne  devait  limiter  l’emploi  du  B.C.G.  qu’aux 
seuls  cas  où  la  contagion  tuberculeuse  est  à 
craindre. 

Dans  une  communication  que  vous  a  faite  le 
professeur  Calmette,  le  10  janvier  dernier,  sur 
la  vaccination  des  nouveau-nés  contre  la  tuber¬ 
culose,  par  le  B.C.G.,  notre  éminent  collègue, 
répondant  à  mon  objection,  dit  textuellement  : 

«  Le  professeur  I.ignières  n’apporte  aucune  obser¬ 
vation,  ni  aucun  fait  expérimental  qui  justifie 
cette  restriction.  Nous  estimons  qu’elle  n’est 
aucunement  fondée.  La  démonstration  en  est 
faite  par  les  dizaines  de  milliers  d’enfants  sains  et 
élevés  en  milieu  indemne,  qui  ont  été  prémunis  au 
moyen  du  B.C.G.,  depuis  cinq  ans,  en  France  et 
en  d’autres  pays.  » 

J’ai  lu,  avec  la  plus  grande  attention,  les 
publications  du  professeur  Calmette  et  de  ses 
collaborateurs,  notamment  celle  qui  a  paru  en 
janvier  dernier  dans  les  Annales  de  l'Institut 
Pasteur,  où  sont  résumés  les  résultats  obtenus 
jusqu’ici  par  le  B.C.G.  et  j’avoue,  très  humble¬ 
ment,  que,  pour  moi  tout  au  moins,  la  démons¬ 
tration  dont  paiJe  M.  Calmette  n’est  pas  encore 
faite.  Et  voici  pourquoi  ; 

1°  Les  bacilles  B.C.G.  évoluent  dans  l’orga¬ 
nisme  en  passant  dans  le  système  lymphatique' 
où  ils  peuvent  déterminer  des  lésions  microsco¬ 
piques,  typiques  ou  atypiques,  c’est-à-dire  avec 
ou  sans  cellules  géantes.  Parfois  même  les  lésions 
provoquées  sont  assez  importantes  pour  être 
visibles  à  l’œil  nu. 
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Nous  savons  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  lorsqu'il  s’agit  du  bacille  tuberculeux  vi¬ 
rulent,  toutes  ces  lésions  à  B.C.G.  ne  sont  pas 
inoculables  en  séries  et  guérissent  toujours  spon¬ 
tanément.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
bacilles  du  B.C.G.  restent  de  longs  mois  dans 
l'org.anisme,  et  c’est  justement  cette  permanence 
des  bacilles  biliés  dans  le  système  lymphatique 
qui  crée  l’état  de  prémunition  et  explique  sa 
durée.  Ce  que  nous  devons  donc  retenir,  c’est 
que  les  bacilles  B.C.G.  ne  sont  pas  rapidement 
éliminés,  qu’ils  restent  au  contraire  longtemps 
dans  l’organisme,  même  sans  faire  aucune  lésion 
apparente,  et  c^ue,  dans  ce  dernier  cas,  nous 
n’avons  pas  encore  de  moyens  scientifiques  pour 
mettre  aisément  en  évidence  ces  bacilles. 

Dès  lors,  une  question  se  pose,  et  c’est  juste¬ 
ment  sur  elle  que  j’ai  appelé  votre  attention  dans 
ma  communication  du  26  juillet  dernier.  A-t-on 
le  droit  de  dire,  après  l’autopsie  d'un  sujet  vac¬ 
ciné  avec  le  B.C.G.,  et  qui  ne  présente  aucune 
lésion,  que  les  bacilles  biliés  ne  sont  pour  rien 
dans  le  décès  ? 

La  réponse  est  nettement  négative,  pai’ce  que 
nous  savons  cpe  les  bacilles  B.C.G.  existent  aans 
l’organisme,  et  y  évoluent  sans  faire  le  lésions 
visibles  ;  parce  que  l’inoculation  des  organes 
lymphatiques  contenant  des  bacilles  biliés,  aux 
animaux  sensibles  comme  le  cobaye,  reste  sans 
résultat  ;  parce  que  les  colorations  sont  aussi  le 
plus  souvent  impuissantes  à  montrer  des  bacilles 
cependant  existants.  ' 

Je  pense  donc  être  en  droit  de  critiquer  ceux 
qui,  après  autopsie  ou  surtout  sans  autopsie  de 
sujets  ayant  reçu  le  B.C.G.,  déclarent  la  mort 
accidentelle  et,  en  tout  cas,  non  imputable  au 
bacille  bilié,  parce  qu’ils  n’ont  pas  vu  de  lésions. 

Notez  bien  que  j’ai  la  parfaite  conviction  que, 
dans  la  grande  majorité  des  cas  où  l’on  vaccine 
avec  lelB.C.G.,  celui-ci  est  très  bien  supporté  et 
ne  détermine  aucun  elïvct  fâcheux  ;  mais  j’ai 
aussi  la  conviction,  basée  sur  mes  observations 
expérimentales,  que,  dans  des  cas,  sans  doute 
rares,  mais  enfin  possibles,  le  B.C.G.' est  capable 
sur  des  sujets  préparés  pai-  d’autres  causes  ou 
exceptionnellement  réceptifs,  de  causer  des 
troubles  dont  il  est  certes  difficile  actuellement  de 
mesurer  l’importance  ;  chez  le.  cobaye,  animal 
particulièrement  sensible  à  la  tuberculose,  on 
constate,  sans  difficultés,  des  degrés  de  résis¬ 
tance  variables  au  B.C.G.  Il  en  est  qui  montrent, 
avec  la  même  dose,  du  même  bacille,  des  lésions 
péritonéales  plus  importantes  et  beaucoup  plus 
durables  que  d’autres  inoculés  le  même  jour  de 
la  même  façon.  C’est,  d’ailleurs,  la  loi  pour  tous 
les  microbes  atténués  ou  nojr  —  sensibilité 
individuelle. 

J’en  pourrais  apporter^  d’autres  exemples 
personnels,  mais  j’aime  mieux  en  prendre  un 
dans  le  très  beau  travail  de  l’Institut  de  Khar- 


koff,  rapporté  par-  le  docteur  Tzekhnovitzer,  et 
publié  dans  les  Annales  de  l’Institut  Pasteur 
dans  le  numéro  de  mars  1927.  Page  336,  on 
trouve  le  tableau  VU  intitulé  :  Epreuve  de  non 
virulence  du  B.C.G.  sur  les  lapins. 

Ces  animaux  sont  vaccinés  avec  de  grosses 
doses  par  quatre  voies  différentes  :  intravei¬ 
neuse,  intrapéritonéale,  per  os,  et  sous-cutanée. 

Or,  sur  15  lapins  inoculés  dans  les  veines,  10, 
soit  66  %,  meurent  par  causes  dites  étrangères. 

Les  six  lapins,  qui  reçoivent  le  B.C.G.  par 
voie  péritonéale,  donnent  4  morts  =  66  %  aussi 
par  causes  étrangères. 

Le  lot  inoculé,  per  os,  se  compose  de  56  lapins, 
dont  33  succombent,  soit  à  peu  près  58  %  pour 
causes  étrangères.  Quant  au  lot  de  14  lapins,  qui 
reçoit  le  B.C.G.,  sous  la  peau,  il  ne  donne  que 
3  morts,  21  %  par  causes  étrangères. 

Cette  grande  mortalité  n’a  pas  échappé  aux 
expérimentateurs.  Ils  l’expliquent  par  l’exis¬ 
tence  de  la  coccidiose  et  delà  cysticercose. 

J’admets  très  volontiers  que  tous  ces  lapins 
étaient  fortement  parasités  avant  l’expérience 
du  B.C.G.,  de  sorte  que  le  vaccin  a  agi  sur  des 
organismes  affaiblis,  ce  qui  a  rendu  l’expérience 
plus  intéressante. 

Devons-nous  croire,  en  ëffet,f'que  le  B.C.G. 
n’est  pour  rien  dans  les  nouveaux  décès  consta¬ 
tés  dans  cette  épreuve  ;  autrement  dit,  si  ces 
lapins  étaient  restés  tranquilles  dans  leur  cla¬ 
pier,  la  mortalité  aurait-elle  été  aussi  rapide  et 
aussi  élevée  ?  Il  ne  me  semble  pas,  car  le  pour¬ 
centage  des  morts  est  d’autant  plus  élevé  — 
66  %  —  que  l’inoculation  a  été  plus  sévère  — 
voies  intra-veineuse,  et  intra-péritonéale. 

Par  le  tube  digestif,  quoique  les  pertes  soient 
encore  considérables,  58  %,  elles  sont  cepen¬ 
dant  moindres  que  pour  les  voies  veineuse  et 
péritonéale. 

Enfin,  le  quatrième  lot,  qui  a  été  inoculé  sous 
la  peau,  ne  donne  qu’une  mortalité  de  21  ■%. 

Les  animaux  faisant  partie  de  ce  lot  étaient-' 
ils  moins  atteints  par  les  coccidies  et  les  cysti- 
cerques  que  ceux  des  autres  lots  ?  C’est  bien  peu 
probable. 

La  raison  de  cette  moindre  mortalité  ne  peut 
guère  s’expliquer  que  par  la  voie  plus  anodine 
de  l’inoculation  du  B.C.G.,  et  alors,  ce  serait  la 
démonstration  évidente  que  dans  certaines  cir¬ 
constances,  lorsqu’il  y  a  une  extrême  sensibilité 
des  sujets,  le  B.C.G.  inoculé  par  diverses  voies 
dont  le  tube  digestif,  peut  avoir  une  action  défa¬ 
vorable  sur  l’organisme.  C’est  ce  que  je  perse, 
tout  en  reconnaissant  qu’il  ne  faut  rien  exagérer, 
car  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  je  con.sidère 
quand  même  qu’en  général,  sur  les  sujets  nor¬ 
maux,  le  B.C.G.  est  parfaitement  supporté. 

2“  Le  professeur  Calmette  rejette  toute  res¬ 
triction  dans  l’emploi  du  bacille  bilié  puisque, 
dit-il,  la  «  démonstration  en  est  faite  par  les  di*- 
♦♦♦♦♦ 
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zaines  de  milliers  d’enfants  sains  et  élevés  en 
milieu  indemne,  qui  ont  été  prémunisés  par  le 
B.C.G.  depuis  cinq  ans  ». 

Or,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  des  sta¬ 
tistiques  indiquées  par  notre  très  éminent  col¬ 
lègue,  je  dois  faire  remarquer  qu’elles  n’ont 
qu’une  importance  relative. 

En  effet,  nous  n’avons  pas  avec  précision  le 
pourcentage  de  la  mortalité  chez  ces  dizaines  de 
milliers  d’enfants  cités  plus  haut,  et  l’aurions- 
nous  que,  pour  les  raisons  déjà  indiquées,  c’est- 
à-dire  parce  que  nous  sommes  encore  impuis¬ 
sants,  même  à  l’aide  d’une  autopsie  pratiquée 
au  laboratoire,  de  mettre  le  B.C.G.  en  évidence, 
et  de  déterminer  si  son  action  a  été  nuisible. 

Pour  que  des  statistiques  aient  réellement  une 
valeur  démonstrative  inattaquable,  il  faudrait 
chercher  à  ce  que,  dans  chaque  pays  et  dans 
chaque  localité,  on  vaccine  la  moitié  des  enfants 
à  mesure  de  leur  inscription  au  service  des  vac¬ 
cinations,  l’autre  moitié  restant  comme  témoins 
bon  vaccinés.  Pour  les  animaux,  c’est  beaucoup 
plus  simple  encore  si  on  vaccine  les  numéros 
pairs,  tandis  que  les  impairs  servent  de  témoins. 

3°  Admettons  un  instant  que  le  B.C.G.  puisse 
être  considéré  comme  absolument  inoffensif  ; 
aurons-nous  pour  cela  raison  de  l’employer  sur 
des  enfants  ou  sur  des  animaux,  quand  ceux-ci 
ne  sont  pas  nés  de  parents  tuberculeux  et  qu’ils 
sont  élevés  en  milieux  indemnes  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  parce  que  la  vaccination  avec  les  bacilles 
biliés  détermine  toujours,  poür  être  prémuni- 
sante,  une  véritable  invasion  du  système  lym¬ 
phatique  par  des  bacilles  tuberculeux  cj[ui  de¬ 
meurent  pendant  des  mois  et  qui  sont  capables 
de  déterminer  des  lésions  plu.s  ou  moins  accen¬ 
tuées. 

Les  lésions,  si  elles  existent,  ne  vont  jamais 
jusqu’à  la  plmase  nécrosante  et  tuberculigène 
c[ui  caractérise  la  tuberculose  classique  et  elles 
guérissent  toujours.  Les  bacilles  biliés  finissent 
par  disparaître  avec  le  temps,  c’est  entendu,  mais, 
tout  de  même,  c’est  une  infection  qu’on  donne 
au  sujet  vacciné. 

Quand  c’est  pour  le  protéger  d’un  péril  qui 
le  menace,  et  surtout  si  ce  péril  est  grand,  on 
doit  recourir  sans  aucune  réserve  à  la  vaccina¬ 
tion,  puisque  celle-ci  a  un  but  et  une  action 
protectrice  éminemment  utile  ;  mais  e’U  n’y  a 
ni  but  à  atteindre,  ni  protection  à  désirer,  je  me 
demande  pourquoi  on  emploierait  le  B.C.G.  II 
pourrait  en  être  autrement  s’il  s’agissait  d’un 
vaccin  à  microbes  tués,  à  action  fugace,  analogue 
à  ceux  que  nous  voyons  employer  couramment 
aujourd’hui  dans  la  pratique.  Comme,  en  plus, 
on  n’a  pas  encore  démontré  que  le  B.C.G.  est 
toujours  inoffensif,  je  crois  être  dans  la  vérité  en 
conseillant,  à  nouveau,  de  n’èmployer  ce  vaccin 
que  dans  les  seuls  cas  où  la  contagion  tubercu¬ 
leuse  est  à  craindre. 


Réponse  de  M  .Calmette. 

J’espère  pourvoir  faire  connaître,  prochaine¬ 
ment,  à  l’Académie,  les  résultats,  jusqu’à  pré¬ 
sent  partout  favorables,  des  recherches  expéri¬ 
mentales  et  cliniques  poui*suivies  en  divers  pays 
sur  la  vaccination  préventive  contre  la  tuber¬ 
culose  par  le  B.C.G.,  et  je  désire  me'borner,  à 
propos  de  la  communication  faite  par  M.  Li- 
gnières,  le  1®*'  mai  dernier,  à  la  brève  déclaration 
suivante  : 

M.  Lignières  n’apporte  aucune  preuve  expéri¬ 
mentale  ou  clinique  lui  permettant  de  dire  que 
l’emploi  du  B.C.G.  peut  présenter  quelque 
danger.  Ni  lui-même,  ni  aucun  autre  expéri¬ 
mentateur,  ne  sont  encore  parvenus  à  restituer 
au  B.C.G.  des  propriétés  tuberculigènes  trans¬ 
missibles  par  réinoculation. 

Il  base  son  argumentation  sur  ce  fait  que  les 
bacilles  B.C.G.  vivent  et  se  multiplient  dans  le 
système  lymphatique  des  sujets  vaccinés  et  y 
créent,  par  conséquent,  une  infection  artificielle 
qui,  selon  lui,  peut  ne  pas  être  toujours  inof¬ 
fensive. 

Or,  n’est-ce  pas  le  propre  de  tous  les  virus 
vivants,  employés  comme  «  -vaccins  »,  de  déter¬ 
miner  des  infections  bénignes  pour  créer  l’im¬ 
munité  contre  les  infections  virulentes  f 

Et  C’est  précisément,  comme  nous  l’avons 
établi  avec  C.  Guérin  (Annales  Pasteur,  février 
1928,  p.  175),  cette  «  rétention  »  et  cette  «  mul¬ 
tiplication  »  des  bacilles  B.C.G.  dans  les  organes 
lymphatiques  qui  créent  l’immunité  antituber¬ 
culeuse,  et  il  est  surabondamment  démontré 
par  nos  travaux,  puis  plus  récemment  par  ceux 
.  de  R.  Kraus  et  Gerlach,  à  Vienne,  de  Bruno  ; 
Lange  à  hinstitut  Robert  Koch,  de  Berlin,  d’A.j 
Ascoli,  à  Milan,  de  William  Park,  à  New-York! 
et  de  beaucoup  d’autres  expérimentateurs, que  j 
le  B.C.G.,  injecté  même  à  doses  formidables  aux 
animaux,  ne  détermine  jamais  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  évolutives.  Remlinger  a  pu  injecter 
impunément  à  un  enfant  lépreux  âgé  de  dix  ans, 
jusqu’à  2  grammes  de  B.C.G.  en  six  mois  I 

Nous  savons,  en  outre,  par  les  quelques  autop¬ 
sies  qui  ont  pu  être  effectuées  par-  nous-mêmes, 
par-  Ascoli  et  par  la  Commission  Ukrainienne  de 
Kharkolî,  que,  chez  les  enfants  morts  de  mala¬ 
dies  non  tuberculeuses,  plus  de  six  mois  après 
avoir  été  vaccinés,  ainsi  que  chelz  les  jeunes 
bovins  vaccinés  depuis  plus  d’un  an,  on  n’a  pu 
retrouver  des  éléments  de  B.C.G.  dans  les  orga¬ 
nes,  soit  par  examen  direct,  soit  par  culture,  et 
que  ce  B.C.G.,  même  après  une  année  de  séjour 
dans  l’organisme  du  sujet  vacciné,  s’est  constam¬ 
ment  montré  avirulent  pour  le  cobaye.  . 

On  peut  donc  affirmer  que  le  B.C.G.  est  et 
reste  inoflensif  dans  l’organisme  des  sujets 
vaccinés. 

M.  Lignières  estime  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  résultats  des  vaccinations  d’enfants,  les 
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statistiques  n’ont  qu’une  valeur  relative,  car  nous 
ignorons  si  les  enfants  qui  ont  succombé  à  des 
maladies  quelconques,  non  apparemment  tuber¬ 
culeuses,  ne  sont  pas,  en  réglité,  morts  parce 
qu’on  leur  a  fait  ingérer  du  JB.C.G. 

A  l’appui  de  cette  supposition,  il  invoque  la 
grande  mortalité  causée  par  des  infections  pré¬ 
existantes  ou  secondaires  diverses  sur  les  lapins, 
dans  certaines  expériences  de  la  Commission 
Ukrainienne  rapportées  par  Tzekhnovitzer.  Or, 
la  dite  Commission  a  montré  que  cette  mortalité 
ne  résultait  en  aucune  manière  des  injections 
de  'B.C.G.  faites  aux  animaux,  puisque,  d’après 
les  expériences  publiées  dans  son  second  rap¬ 
port  (Annales  Pasteur,  mars'l 928),  l’avitaminose, 
les  intoxications  ou  les  infections  artificielles  ne 
rendaient  pas  ces  animaux  plus  sensibles  au 
B.C.G.  que  les  animaux  non  préparés.  D’ail¬ 
leurs,  les  conclusions-  de  cette  Commission  sont 
exactement  contraires  à  celles  de  M.  Lignières, 
puisqu’elles  affirment  l’innocuité  parfaite  du 
B.C.G.,  même  à  hautes  doses,  et  qu’elles  recom¬ 
mandent  l’emploi  de  ce  vaccin  pour  la  prému¬ 
nition  des  enfants. 

L’hypothèse  de  M.  Lignières  est,  en  outre, 
manifestement  controuvée  par  la  diminution  de 
la  mortalité  générale  de  l’ensemble  des  enfants 
vaccinés,  comparativement  â  celle  des’  enfants 
non  vaccinés  de  même  âge  (3,1  jusqu’à  un  an 
pour  les  «  vaccinés  »  contre  8,5  p.  100,  nés 
vivants  et  «  non  vaccinés  »).  Et  je  rappelle  que 
nous  avons  actuellement  un  total  de  81.600 
enfants  vaccinés  en  France,  du  1®>^  juillet  1924 


au  l®r  mai  1928,  dont  plus  de  75.000  ont  été 
vaccinés  en  milieu  «  apparemment  sain  ». 

Il  est  dope  démontré  que,  non  seulement  la 
mortalité  tuberculeuse,  mais  aussi  la  «  morta¬ 
lité  par  toutes  causes  de  maladies  »,  est  beau¬ 
coup  moindre  chez  les  vaccinés  au  B.C.G.  que 
chez  les  non  vaccinés. 

L’innocuité  et  l’efficacité  préventive  de  ’a 
prémunition  contre  la  tuberculose  par  le  B.C.G. 
sont  si  évidentes  que,  tant  en  France  qu’à  l’é¬ 
tranger,  des  services  publics  d’hygiène  de  plu¬ 
sieurs  villes  ont  réussi,  depuis  plus  d’un  an,  à 
faire  accepter  la  vaccination  de  leurs  nouveau- 
nés  à  80  et  même  86  p.  100  désfamilles.  On  doit 
souhaiter  que  l’immense  effort  ainsi  réalisé  se 
poursuive  et  que  les  considérations  purement 
h3q)othétiques  apportées  à  cette  tribune  par 
M.  Lignières  n’en  arrêtent  pas  l’élan.  ' 

Déjà,  l’an  dernier,  sans  se  soucier' des  senti¬ 
ments  d’inquiétude  qu’il  pouvait  susciter  dans 
les  familles  auxquelles  un  grand  nombre  de  nos 
confrères  avaient  conseillé  de  faire  usage  du 
B.C.G.,  alors  mêmq  qu’il  n’existait  aucunê  trace 
de  contagion  immédiate,  M.  Lignières,  par  sa 
note  du  26  juillet  1927^  exprimait  la  crainte  que 
la  prémunition  pût  offrir  quelque  danger  pour 
les  enfants  «  nés  en  milieu  indemne  ».  Il  n’ap¬ 
portait  aucune  expérience,  aucune  observation 
clinique  qui  pût  justifier  cette  opinion.  Il  n’en 
apporte  pas  davantage  aujourd’hui.  Dans  ces 
conditions,  la  science  et  la  prophylaxie  antitu¬ 
berculeuse  n’ont  rien  à  gagner  à  poursuivre  cette 
discussion. 


rj’A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  traitement  du  rhumatisme  blennorragique  par  les 
composés  arsenicaux  organiques. 

F'aisant  état  de  trois  observations  d’arthrites 
gonococciques  guéries  avec  des  injections  paren¬ 
térales  de  sulfarsénol,  M.  J.  LamblitS  proclame, 
avec  d’autres  auteurs  qualifiés,  qu’à  rh,eure  ac¬ 
tuelle,  le  véritable  traitement  spécifique  des 
complications  inflammatoires  de  la  blennorragie 
est  le  traitement  arsenical,  nonobstant  l’action 
indiscutable  de  la  vaccinothérapie  et  de  la  séro¬ 
thérapie  antigonococcique  intra-veineuse. 

A  vrai  dire,  l’arsenic  n’agit  nullement  comme 
un  spécifique,  mais  en  raison  de  ses  propriétés 
eutrophiques,  qui  contribuent  puissamment  à 
accroître  les  moyens  de  défense  de  l’organisme, 

A  noter  que  l’arsenic  est  tout  aussi  indiqué 
dans  les  autres  complications  de  la  blennorragie  : 
orchi-épididymites,  prostatites,  salpingites . . . 

Et  de  conclure  : 

1°  Cette  méthode  est  d’un  emploi  facile,  à  la 


portée  de  tous  les  praticiens  :  pratiquée  soit  par 
voie  intra-veineuse,  soit  par  voie  sous-cutanée, 
pratiquement  peu  douloureuse.  Grâce  à  son  ac¬ 
tion  ordinairement  rapide,  elle  ne  nécessite  qu’un 
nombre  limité  d’injections  :  18  à  30  centigr.,  ré¬ 
pétées  au  nombre  de  5  à  8,  et  en  moyenne  à  deux 
jours  d’intervalle ... 

2®  Son  efficacité  est  certaine,  son  action  rapide 
sur  l’élément  douloureux,  permettant  ainsi  la 
mobilisation  précoce  des  articulations  atteintes  ; 

3®  Elle  est  sans  action  sur  l’urétrite  conco¬ 
mitante  qui,  après  une  phase  d’apaisement, 
poursuit  son  évolution  pour  son  propre  compte. 
(Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  19  fév.  1928.) 

Les  verrues  séborrhéiques  ou  verrues  planes  séniles-, 
leur  traitement  par  la  cryothérapie. 

Elles  existent  en  plus  des  verrues  ordinaires, 
ou  poireaux,  que  l’on  observe  communément 
aux  mains,  aux  doigts,  à  la  plante  des  pieds  ;  elles 
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ne  sont  pas  séniles,  car  on  peut  les  observer  dès 
l’âge  de  30  ans,  chez  les  femmes  surtout ,  puis  à 
50  ans  et  chez  les  vieillards,  avec  tendance  à  se 
généraliser  sur  le  tronc. 

A  l’état  adulte,  il  s’agit  de  petits,  éléments 
lenticulaires  ou  ovalaires  de  contours  parfois 
festonnés  et  légèrement  surélevés  ;  le  centre  de 
In  verrue  est  ordinairement  plus  élevé  que  la  pé¬ 
riphérie.  Au  toucher  délicat,  elles  sont  toujours 
appréciables,  même  de  très  petites  dimensions  ; 
elles  donnent  l’impression  de  petites  villosités,  ou 
de  velours,  en  raison  des  proliférations  papillo- 
mateuses  qui  les  constituent.  Les  verrues  de 
grandes  dimensions  présentent  l’aspect  de  ma¬ 
carons,  et,  dans  ces  cas,  les  bords  peuvent  être 
légèrement  pédiculés.  Toujours  indolentes,  elles 
peuvent  être  décapées  plus  ou  moins  facilement 
par  la  curette. 

L’évolution  des  verrues  séborrhéiques  est  pro* 
gressive,  et  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  leur 
disparition  spontanée,  très  aléatoire,  et  moins 
fréquente  d’ailleurs  que  la  régression  spontanée 
des  verrues  vulgaires.  D’autre  part,  il  ne  con¬ 
vient  pas  non  plus  d’alarmer  les  malades  par  des 
considérations  de  transformations  cancéreuses, 
fréquentes  au  contraire  dans  les  kératoses  séni¬ 
les.  Il  faut  toutefois  noter  que  les  sujets  atteints 
peuvent  avoir  connaissance  de  faits  semblables 
dans  leurs  antécédents  familiaux. 

La  thérapeutique  par  les  pommades  et  les  lo¬ 
tions  peut  être  nocive  en  facilitant  la  dissémina¬ 
tion  et  en  irritant  les  téguments  de  voisinage.  La 
radiothérapie  est  ici  inactive,  mais,  au  galvano- 
cautère  parfois  utile,  Lort.'Vt- .Jacob  préfère  la 
cryothérapie. 

Avec  la  pointe  noyée  du  cryocautère  adaptée 
à  la  surface  de  la  verrue  à  traiter,  on  fait,  avec 
une  pression  inférieure  à  1  kilo,  une  congélation 
de  5  à  8  secondes  environ.  Trois  jours  après  la  pel¬ 
licule  résultant  de  la  congélation,  pellicule  friable 
et  fripée,  est  détachée  doucement  à  la  curette  ; 
attouchement  de  la  surface  rosée  et  humide  au 
néol  ou  à  l’alcool  camphré. 

La  plupart  du  temps,  le  décollement  épidermi¬ 
que  suffit  à  détacher  la  prolifération  verru- 
queuse  au  moins  de  la  périphérie  ;  s’il  reste  une 
élevure  centrale,  une  seconde  congélation  avec 
une  pointe  plus  petite  sur  l’élevure  elle-même, 
de  5  à  8  secondes,  avec  une  pression  inférieure 
à  1  kilo,  permettra  dans  les  six  à  huit  jours  qui 
suivent,  lorsque  la  pellicule  centrale  sera  séchée, 
de  la  détacher  entièrement  avec  une  petite  cu¬ 
rette. 

L’auteur  a  pu  ainsi  obtenir  des  résultats  par¬ 
faits  et  durables  dans  des  cas  où  pourtant  l’a¬ 
bondance  des  verrues,  leur  dissémination  sem¬ 
blaient  défier  toute  patience  de  la  part  du  malade 
et  de  l’opérateur.  (La  Presse  médicale,  17  dé¬ 
cembre  1927.) 


Les  amyotrophies  spinales  d’origine  syphilitique. 

J.  Christophe  fait  une  étude  clinique  et  dia¬ 
gnostique  de  certaines  formes  localisées,  qui  ne 
rappellent  que  de  très  loin  l’atrophie  musculaire 
progressive  classique,  ou  d’autres  formes  d’ap¬ 
parence  complexe  en -raison  de  l’association  de 
manifestations  autres  de  syphilis  du  névraxe. 

On  sait  que  les  amyotrophies  syphilitiques 
s’observent  plus  fréquemment  chéz  l’homme 
que  chez  la  femme,  le  plus  souvent  12  à  20  ans 
après  le  chancre.  Le  premier  symptôme,  qui 
attire  l’attention  est  souvent  la  faiblesse  de  cer¬ 
tains  mouvements,  se  traduisant  par  une  gêne 
fonctionnelle  au  cours  du  travail  ;  la  parésie  pré¬ 
cède  l’amyotrophie  ;  de  plus,  les  douleurs  précè¬ 
dent  l’atrophie.  Bientôt  l’atrophie  musculaire 
devient  le  symptôme  le  plus  caractéristique. 
Dans  95  %  des  cas,  l’atrophie  débute,  par  ordre 
de  fréquence  soit  par  les  muscles  de  la  main,  soit 
par  les  muscles  de  l’épaule,  exceptionnellement 
par  les  muscles  de  la  jambe  (loge  antéro-externe). 
Enfin,  il  existe  des  formes  diffuses,  avec  atteinte 
simultanée,  ou  très  rapidement  successive  des 
muscles  des  quatres  membres  du  tronc,  de  l’ab¬ 
domen. 

Les  amyotrophies  spécifiques  présentent  dans 
leur  évolution  un  certain  nombre  de  caractères 
communs  :  progression  par  sauts  et  non  de  pro¬ 
che  en  proche  ;  inégalité  d’atteinte  des  groupes 
musculaires  symétriques,  poussées  évolutives 
dans  la  marche  des  atrophies,  mais  à  caractère 
aussi  irrégulier  que  la  distribution  de  l’amyotro¬ 
phie. 

On  peut  aussi  observer  des  formes  localisées 
aux  petits  muscles  de  la  main,  aux  racines  supé¬ 
rieures  du  plexus  brachia],  etc. 

Certains  caractères  sont  à  remarquer  :  huit 
fois  sur  dix,  on  n’observe  aucune  contraction  fi- 
brillaire  ;  l’état  des  réflexes  (le  plus  souvent  abo¬ 
lis  ou  diminués)  est  plus  variable  que  dans  les 
autres  amyotrophies  spinales  ;  enfin  les  troubles 
des  réactions  électriques  sont  importants  à  étu¬ 
dier,  car  ils  permettent  de  préciser  l’irrégularité 
de  la  marche  des  atrophies  en  fixant  l’âge  des  dif¬ 
férentes  atteintes  musculaires. 

Aucun  des  éléments  du  syndrome  amyotrophi¬ 
que  lui-même  n’a,  pourtant,  de  valeur  patho.^ 
gnomonique  en  faveur  de  l’origine  syphilitique 
des  accidents  ;  les  véritables  particularités  clini¬ 
ques  consistent  dans  les  symptômes  associés  : 

'  accidents  op  stigmates  habituels  de  la  syphilis  ; 
extension  des  lésions  des  cornes  antérieures  aux 
cordons  latéraux,  étude  des  réactions  humora¬ 
les  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Ce  diagnostic  étiologique  est  d’une  importance 
considérable  puisqu’il  comporte  une  sanction 
thérapeutique  immédiate,  les  résultats  obtenus 
dépendant  avant  tout  de  la  précocité  du  traite¬ 
ment.  (Le  Bulletin  médical,  26  novembre  1927.) 
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Les  idées  actuelles  sur  le  traitement  de  la  méningite 
cérébro-spinale. 

F.  Bourgeois  et  Stan.  de  Sèze.  montrent 
qu’il  est  prudent,  sous  peine  de  s’exposer  à  de 
cruelles  déceptions,  de  ne  pas  attendre  aujour¬ 
d’hui,  du  sérum  antiméningococcique,  les  résul¬ 
tats  quasi-certains  qu’on  était  en  droit  d’en  at¬ 
tendre,  il  y  a  une  quinzaine  d’années.  Cependant, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  hâtivement  à  son 
inefficacité  constante  et  se  priver  d’une  arme  qui 
reste  précieuse. 

Avant  tout,  il  convient  de  respecter  scrupu¬ 
leusement  les  règles  posées  pour  son  emploi  :  em¬ 
ploi  précoce  ;  dose  initiale  suffisamment  élevée,  20 
à  30  cmc.  chez  un  enfant,  40  à  60  cmc.  chez  un 
adulte  ;  renouvellement  durant  ü-ois  ou  quatre 
jours  consécutifs. d’une  dose  égale  à  la  dose  ini¬ 
tiale,  tant  qu’une  sédation  n’est  pas  obtenue,  à 
doses  progressivement  décroissantes  dès  que  les 
signes  d’amélioration  locale  et  générale  appa¬ 
raissent. 

Quelle  conduite  tenir  si  le  succès  n’est  pas  ob¬ 
tenu  ?  . 

S’il  y  a  agression  nouvelle  de  la  fièvre  et  des 
signes  méningés,  qui  d’abord  avaient  cédé  sous 
l’influence  du  traitement,  ce  n’est  pas  toujours 
une  rechute  ;  il  peut  y  avoir  méningite  sérique 
(liquide  retiré  jaune  ambré,  visqueux,  très  riche 
en  polynucléaires  intacts,  et  surtout  ne  conte¬ 
nant  pas  de  méningocoques)  et  alors  une  nouvelle 
injection  de  sérum  est  formellement  contre-indi¬ 
quée. 

Si,  au  contraire,  l’état  n’a  pas  été  amélioré 
par  la  sérothérapie,  il  peut  y  avoir  cloisonne¬ 
ment  méningé,  ou  septicémie  méningococcique. 

Dans  le  premier  cas,  les  signes  cliniques  mé¬ 
ningés  persistent,  et  en  plus,  il  y  a  amaigrisse¬ 
ment  progressif,  cachexie,  somnolence  de  plus 
en  plus  marquée  ;  une  première  ponction  après 
sérum  ayant  amené  une  amélioration  progres¬ 
sive  du  liquide  céphalo-rachidien,  l’écoulement 
de  celui-ci  devient  ensuite  pénible  et  pai-cimo- 
nieux  ;  on  retrouve  à  la  ponction  lombaire  une 
partie  du  sérum  injecté  la  veille.  Il  faut  alors,  sui¬ 
vant  le  précepte  général,  s’efforcer  de  porter  le 
sérum  au  contact  des  lésions  à  la  suite  d’une  suc¬ 
cession  de  ponctions  exploratrices  étagées  dans 
la  cavité  méningée,  même  au  niveau  dé  l’espace 
atloïdo-occipital.  En  cas  d’insuccès,  tenter  la 
ponction  ventriculaire.  Chez  l’adulte  ,  c’est  une 
opération  grave,  nécessitant  une  trépanation 
préalable,  qui  ne  doit  être  employée  que  tlans. 
les  cas  désespérés.  Chez  le  nourrisson,  elle  est 
plus  simple,  et  on  la  recommande  précoce  dans 
tous  les  cas  graves  résistant  à  la  sérothérapiè  in- 
tra-rachidienne.  Après  asepsie  rigoureuse,  la  pi¬ 
qûre  sera  faite  au  niveau  de  l’angle  externe  de  la 
fontanelle,  à  2  cent.  1  /2  de  la  ligne  médiane,  en 
enfonçant  l’aiguille  de  haut  en  bas  et  de  dehors 


en  dedans  jusqu’à  une  profondeur  de  4  cent.  Si 
le  liquide  qui  s’échappe  est  louche  ou  purulent, 
on  laisse  couler  une  quantité  un  peu  supérieure 
à  la  quantité  de  sérum  que  l’on  désire  injecter. 
L’injection  laite,  retirer  brusquement  l’aiguille  ; 
nettoyer  ;  panser  très  aseptiquement. 

Dans  la  septicémie  méningococcique,^4a‘  fièvre 
prend  le  caiactère  des  grands  accès  pseudo-pa¬ 
lustres  ;  des  arthralgies  surviennent,  des  érup¬ 
tions  polymorphes  à  type  papulo-noueux.  On 
peut  substituer  à  la  sérothérapie  intra-rachi- 
dienne  la  sérothérapie  intra-musculaire  ;  mais, 
c’est  une  méthode  peu  sûre  et  il  faut  alors  em¬ 
ployer  les  méthodes  thérapeutiques  adjuvantes  : 
vaccinothérapie  seule,-  ôu  associée  à  la  sérothé¬ 
rapie.  Un  auto-vaccin  devrait  toujours  être  pré¬ 
paré  avec  les  premières  cultures  obtenues  au  dé¬ 
but  de  l’infection  ;  on  injecterait  le  premier  jour, 
1  /2  cent,  cube  par  voie  intramusculaire,  puis 
1  cent,  cube  tous  les  deux  jours,  et  bientôt  1  cent. . 
cube  1  /2  et  2  cmc.  Les  injections  sont  bien  sup¬ 
portées  ;  leur  efficacité  est  remarquable. 

Enfin,  la  protéinothérapie  et  surtout  l’abcès  de 
fixation  sont,  en  pareils  cas,  d’un  précieux  se¬ 
cours  ;  il  faut  procéder  par  des  essais  successifs 
de  ces  différentes  méthodes.  {Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  3  décembre  1927.) 

L’hypertension  artérielle  à  évolution  dépressive  et 
cachectisante. 

MM.  Dumas  et  Dubouloz  font  remarquer  que 
l’hypertension  artérielle,  quand  elle  a  permis 
d’échapper  à  l’hémorragie  cérébrale  ou  à  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche,  évolue  fréquem¬ 
ment  vers  un  état  dépressif  de  plus  ou  moins  lon¬ 
gue  durée,  avec  abaissement  tensionnel  progres¬ 
sif,  aboutissant  tôt  ou  tard  à  la  cachexie  ou  à  la 
mort. 

Il  existe,  en  effet,  chez  des  sujets  atteignant  ou 
dépassant  la  soixantaine  un  syndrome  constitué 
par  un  état  de  dépression,  perte  de  la  mémoire, 
prédisposition  aux  vertiges  et  quelquefois  à  la 
syncope,  qui  aboutit  lentement  à  un  véritable 
,  état  de  cachexie.  Ces  sujets  présentent  une  hy¬ 
pertension  modérée,  mais  qui  dérive  d’un  état 
,  hypertensif  franc  antérieur.  L’état  de  dépression 
paraît  être  la  conséquence  et  non  la  cause  de  cet 
abaissement  de  la  tension  artérielle.  Ce  sont  en¬ 
core  des  hypertendus,  mais  des  hypertendus  qui 
se  comportent  comme  des  hypotendus  relatifs, 
pai'ce.que  leur  tension  artérielle  n’est  plus  celle 
qui  convient  à  leur  organisme.  Ces  sujets  sont 
en  état  d’insuffisance  tensionnelle.  11  y  a  intérêt 
à  reconnaître  ce  syndrome  pour  éviter  des  erreurs 
de  diagnostic  et  une  thérapeutique  qui  irait  à 
l’encontre  des  besoins  de  ces  malades. 

Ainsi  chez  certains  hypertendus,  d’un  âge 
avancé,  sans  hypertrophie  du  cœur  ni  insuffi¬ 
sance  cardiaque,  il  ne  faut  pas  chercher  à  abais- 
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sér  la  tension  artérielle  ;  il  est  préférable  de  viser 
à  la  maintenir  :  médication  tonifiante,  arseni¬ 
cale,  phosphorée,  et  même  médication  faible¬ 
ment  vaso-constrictive  (poudre  de  fève  de  Saint- 
Ignace,  teinture  de  noix  vomique,  quina,  cola, 
etc.)-  {Lyon  médical,  4  décembre  1927.) 

Oarence  alimentaire,  avitaminose  et  fonctions 
sexuelles. 

Leur  influence  sur  les  fonctions  sexuelles  a  été 
moins  étudiée  jusqu’à  présent  ;  or,  d’une  étude 
de  G.  Cotte  et  F.  Carcassonne,  il  ressort  qu’ex- 
périmentalement  et  cliniquement ,  on  peut  ratta¬ 
cher  à  une  alimentation  défectueuse  bon  nombre 
de  troubles  génitaux  pouvant  entraîner  la  sté¬ 
rilité  .  Certes,  chez  l’adulte,  ou  le  tractus  génital 
a  acquis  son  plein  développement,  il  est  probable 
que  les  troubles  de  l’alimentation  n’ont  pas  tou¬ 
jours  des  effets  aussi  funestes  que  lorsqu’il  s’agit 
de  sujets  plus  jeunes.  Chez  ceux-ci,  en  effet,  on 
peut  se  demander  si,  à  la  puberté,  au  moment  où 
les  glandes  génitales  achèvent  leur  croissance, 
les  effets  sur  l’ovaire  d’üne  alimentation  défec¬ 
tueuse  ne  sont  pas  susceptibles  d’entraîner  des 
dommages  irréparables.  Ainsi,  à  côté  de  la  tuber¬ 
culose  et  de  la  syphilis  héréditaire,qui  sont  si  sou¬ 
vent  à  l’origine  des  états  hypoplasiques  qu’on 
trouve  chez  maintes  jeunes  filles  ou  jeunes  fem¬ 
mes  vepapt, consulter  en  raison  de  leur  aménor¬ 
rhée  ou  de  leur  stérilité,  il  y  a  lieu  probablement 
de  faire  intervenir  l’action  d’autres  facteurs  et, 
en,  particulier,  de  certains  produits  alimentaires, 
qui  jouent  le  rôle  de  véritables  hormones  et  qui 
constituent  des  excitants  de  l’activité  ovarienne. 

Il  convient  donc  de  veiller  à  l’alimentation  des 
jeunes  enfants  et  des  jeunes  filles,  de  façon  à  pré¬ 
venir  non  seulement  les  troubles  de  la  nutrition 
qui  peuvent  en  résulter,  mais  encore  ceux  des 
fonctions  de  reproduction.  {Lyon  médical,  Il  dé¬ 
cembre  1927.) 


Quelques  données  récentes  sur  le  traitement  des 
migraines. 

On  réunit  communément  sous  le  pom  de  mi¬ 
graine  des  symptômes  essentiellement  varia¬ 
bles  ;  aussi  faut-il,  pour  comprendre  les  tendan¬ 
ces  actuelles  du  traitement,  se  rappeler  quelques 
données  de  pathogénie,  avec  le  Dr  E,  Libert. 

La  migraine  est  due  à  un  angiospasine,  lui- 
même  lié  à  une  hyperexcitabilité  du  sympathi¬ 
que,  en  rapport  avec  une  lésion  ou  le  dysfonc- 
tionne’ment  d’organes  multiples  ;  dans  beaucoup 
de  cas  aussi,  l’existence  d’un  déséquilibre  colloï¬ 
dal,  et  la  production  d’une  crise  collpïdoçlasique 
expliquent  l’accès  de  migraine. 

Ainsi  a-t-on  proposé  quelques  traitements,  qui 
se  sont  montrés  efficaces  :  résection  du  ganglion 
cervical  supérieur,  sympathectomie  péricaroti- 
dienne,  sympathectomie  péritemporale  ;  vaso¬ 
dilatateurs  (nitro-glycérine,  nitrite  d’amyle)  ; 
opothérapie  ovarienne  ou  thyroïdienne  ;  correc¬ 
tion  des  troubles  de  l’accommodation,  traite¬ 
ment  des  lésions  nasales.  L’appendicectomie,  la 
cure  chirurgicale  des  lésions  utéro-annexielles 
peuvent  guérir  certaines  migraines. 

On  a  également  recommandé  le  gardénal,  les 
méthodes  de  désensibilisation  anaphylactiques 
(peptones,  hyposulfite  de  soude,  injections  de 
lait,  de  sérum  de  cheval  intraveineux). 

Il  faut  mentionner  tout  spécialement  les  ini- 
graines  ])lliaires  et  les  migraines  duodénales,  que 
l’on  a.pu  guérir  en  faisant  disparaître  chirurgica¬ 
lement  une  sténose  duodénale,  en  faisant  un 
drainage  non  chirurgical  des  voies  biliaires  sui¬ 
vant  la  technique  de  Vincent  Lyon,  à  l’aide  du 
sulfate  de  magnésie,  ou  encore  d'une  solution  de 
peptone  de  Witte  à  10  %.  {Journal  de  médecine  et 
de  chirurgie  pratiques,  10  décembre  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Un  nouvel  anthelminthique. 

(M,  PpucuEr.  —  Académie  de  médecine  ;  24-4-1928.) 

Le  professeur  Pouehet  présente, au  nom  de  M.  le  Dr 
J.  GheValîer,  une  étude  sur  un  nouvel  anthelmin- 
thique  extrait  du  pyrèthre  insecticide  (chrysantke- 
mum  einerariæfolium).  Cet  extrait  (pyréthrines),  ad¬ 
ministré  par  voie  gastrique  à  l’homme  et  aux  ani¬ 
maux  domestiques,  constitue  un  anthelminthique 
actif,  inoffensif  et  dénué  de  toxicité,  même  pour  les 
enfants.  Il  détermine  l’expulsion  rapide  de  tous  les 
vers  intestinaux  :  oxyures,  ascaris,  taenias,  tricocé- 
phalcs,  tout  eu  étant  dépourvu  des  iiicoiivéuicals  de 


la  santoniiie,  de  la  peijetiérine  et  de  l’extrait  de  fou¬ 
gère  mâle. 

Un  nouveau  procédé  de  percolation. 

(M-  Marc  BiLïTi$p,-rT  Aca^iyiWjde  mê/ieçkne  ;  24-4,-28.) 

La  percolation  .(ou  lixiviation)  est  une  opération 
dans  laquelle  on  fait  passer  sur  une  substance  un 
solvant  po.ui’  recueillir  les  parties  solubles,  Actuelle¬ 
ment,  avec  les  procédés  courants,  il  faut  huit  jours 
pour  préparer  une  teinture  médicamenteuse  qui 
représente  dix  fois  le  poids  de  la  drogue.  M.  Bridel 
signale  une  nouvelle  m^.hode  qui  permet  d’obtenir  le 
même  résultat  en  24  hem'cs  seulement. 
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Hernie  diaphragmatique  du  côlon. 

(M.  H.  Gaudier.  —  Soc.  de  chirurgie  ;  7-3-1928.) 

M.  Gaudier  rapporte  un  cas  de  hernie  diaphrag¬ 
matique  du  côlon  transverse,  ayant  provoqué  des 
accidents  aigus  graves  et  suivis  de  mort.  L’auteur 
signale  les  difficultés  du  diagnostic.  Même  les  pièces 
d’autopsie  en  main,  il  fut  difficile  de  préciser  s’il 
s’agissait  d’une  hernie  congénitale  ou  acquise  (trau¬ 
matique).  Le  malade  avait  eu,  en  effet,  une  blessure 
de  guerre  dans  la  région  de  l’hypochondre,  blessm-e 
d’apparence  très  légère  et  qui  n’avait  pas  nécessité 
de  séjour  prolongé  à  l’hôpital. 

Anévrysmes  de  l’artère  splénique. 

(M.  Goui.lioud.  —  Société  de  chirurgie-,  7-3-1928.) 

Les  anévrysmes  de  l’artère  splénique  constituent 
—  comme  les  hernies  diaphragmatiques  du  côlon  — 
une  affection  de  la  région  fpléno'-épigastrique  difficile 
à  reconnaître.  En  fait,  sur  40  cas  signalés  par  Baum- 
gartner  et  Thomas,  une  seule  fois  le  diagnostic  fut 
établi.  Symptomatologie  vague  :  crises  douloureuses 
ou  aucune  douleur,  tumeur  'de  l’hypochondre  gau¬ 
che,  bruits  d’auscultation  (?),  hémorrhagies  intes¬ 
tinales. 

L’évolution  natm’elle  est  la  rupture  en  plein  péri¬ 
toine  ou  dans  l’estomac  ou  le  côlon.  L’intervention 
chirurgicale  est  le  seul  mode  de  guérison. 

Pathogénie  des  hydronéphroses 
(M.  B.  Fey.  —  Société  de  chirurgie  ;  7-3-1928.) 

Dans  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Fey,  M. 
Legueu  remarque  que  des  notions  nouvelles  ont,dans 
ces  dernières  années,  changé  nos  conceptions  sur  la 
pathogénie  de  l’hydronéphrôse. 

L’hydronéphrose  ne  serait  plus  une  maladie  causée 
par  un  obstacle  mécanique.  Les  hydronéphroses  par 
rétrécissement -de  l’uretère  ne  constitueraient  que 
des  états  temporaires,  la  maladie  étant  faite  d’un 
trouble  neuro-musculaire  qui  se  manifeste  sous  deux 
formes  ;  un  état  chronique,  caractérisé  par  un  retard 
des  contractions  et  de  l’évacuation  du  bassinet  ;  un 
état  aigu  et  transitoire  caractérisé  par  un  spasme  de 
toute  cette  musculature  déficiente. 

Ainsi  l’hydronéphrose  ne  serait  pas  une  affection 
organique  mais  un  trouble  fonctionnel.  Cette  con¬ 
ception,  que  la  pyéloscopie  a  permis  d’étabür,  lais¬ 
serait  peu  de  place  aux  hydronéphroses  congénitales 
ou  par  compression.  Quant  à.  la  nature  de  l’épine  irri¬ 
tative  qui  provoque  ces  troubles  musculaires,  elle 
reste  assez  obscure.  M.  Fey  fait  jouer  aux  artères 
anormales  un  rôle  prépondérant  dans  la  génèse  de 
ces  phénomènes. 

—  M.  Chevassu  reste,  au  contraire,  toujours  per¬ 
suadé  qu’un  obstacle  mécanique  est  à  la  base  de  toute 
hydronéphroseï 


Crises  d’érythème  déclanchées  par  le  coït. 

(M.  Ch.  Audry.  —  Soc.  ke  derm.  et  syph.  ;  9-2-1928.) 

M.  Audry  rapporte  l’histoire  d’un  homme  de  54  ans 
chez  lequel  le  çoït  était  suivi  d’érythème  et  d’œdème 
à  la  face,  aux  mains  et  au  pénis.  Cet  homme  avait 
reçu,  quelques  années  auparavant,  Une  série  d’injec¬ 
tions  de  sérum  qui,  probablement,  l’avaient  sensibi¬ 
lisé.  M.  Audry  explique  l’origine  des  crises  cutanées 
par  des  phénomènes  anaphylactique^.  Il  ne  pense 
pas  que  ces  troubles  angio-œdéfnateux  relèvent  d’une 
action  réflexe  :  l’intervallelde  quelques  hemes  sépa¬ 
rant  le  coït  de  la  poussée  n’est  pas  en  faveur  de  ce 
mécanisme.  Il  préféré  admettre  que  l’hypersécrétion 
testiculaire  (ou prostatique)  s’accompagne  ici  d’hor¬ 
mones  susceptibles  d’agir  comme  une  injection  d’al¬ 
bumines  hétérogènes  chez  un  sujet  sensibilisé.  Les 
symptômes  cédaient  très  vite  à  l’auto-hémothérapie. 

Chorée  de  Sydenham  guérie  par  ponction  lombaire. 
(MM.  Cassoute,  Raybaud  et  MoifTüs,  de  Marseille. 

—  Soc.  de  pédiatrie  de  Paris  ;  17-1-1928.) 

MM.  Cassoute,  Raybaud  et  Montus  rapportent 
trois  cas  de^  chorée  dans  lesquels  une  ponction  lom¬ 
baire  fut  suivie  de  la  disparition  rapide  des  accidents 
choréiques.  Ils  ne  pensent  pas  qu’une  simple  coïnci¬ 
dence  puisse  expliquer  ces  guérisons. 

Il  existe  dans  la  littérature  médicale  une  dizaine 
d’autres  cas  analogues.  Toutefois,  nombre  d’auteurs 
ont  fait  des  ponctions  lombaires  chez  des  choréiques 
sans  les  améliorer.  Babonneix  dit  n’avoir  jamais  retiré 
aucun  bénéfice  de  cette  thérapeutique.  M.  Roger,  de 
Marseille,  n’en  a  pas  non  plus  obtenu  de  résultat 
intéressant. 

P.  L. 

Sur  la  maladie  exostosante  dite  «  exostoses  ostéogé- 
niques  multiples  ». 

(MM.  AndréLÉRi,  R.  J.  ’Weissenbach  et  J.-A.  Lié- 

—  VRE.  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  24-2-1928.) 

Trois  cas  nouveaux  confirment  l’opinion  antérieu¬ 
rement  soutenue  : 

1°  Les  exostoses  dites  ostéogéniques  multiples  ne 
sont  pas  disséminées  au  hasard  ;  elles  ont  pour 
chaque  extrémité  d’un  même  os  Une  forme  et  un 
siège  à  peu  près  fixes  ;  elles  constituent  une  maladie 
relativement  systématisée  ; 

■  2°  Les  exostoses  ne  résument  pas  toute  la  maladie; 

il  s’agit  d’une  maladie  bien  plus  générale  de  l’ensem¬ 
ble  du  développement  osseux.  On  observe,  en  effet, 
des  incurvations  spéciales  de  certains  os,  presque 
toujours  le  tibia  et  parfois  le  radius,  un  effilement 
d’autres  os  comme  l’humérus,  une  aplasie  systéma¬ 
tique  de  l’extrémité  inférieure  du  cubitus,  parfois  de 
l’extrémité  inférieure  du  péroné,  jamais  d’un  autre 
os,  souvent  un  trouble  du  développement  d’ensemble 
des  4®  et  5®  métacarpiens  et  métatarsiens  (brachy- 
mélie^métapodiale),  parfois  une  luxation  de  la  tête 
radiale,  etc; 
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Une  maladie  aussi  diffuse  est  mal  caractérisée  par 
une  dénomination  qui  fait  croire  qu’elle  ne  comporte 
qu’un  seul  élément,  l’exostose  ;  on  doit  .au  moins  la 
qualifier  de  «  maladie  exostosante  ». 

3°  Les  exostoses  ne  naissent  pas  seulement,  comme 
on  l’a  cru,  du  cartilage  de  conjugaison.  Certaines,  qui 
se  voient  sur  les  diaphyses,  ont  certainement  pour 
point  de  départ  l’os  pério.stique.  D’autres,  qui  for¬ 
ment  une  excroissance  sur  des  os  sans  bande  cartila¬ 
gineuse,  comme  ceux  de  la  voûte  du  crâne,  ne  peuvent 
partir  que  de  l’ébauche  membraneuse. 

Une  maladie  ainsi  systématisée  s’accommode  mal 
des  théories  pathogéniques  classiques,  qui  lui  attri- 
buènt  soit  des  inclusions  embryonnaires  (théorie 
tératologique),  soit  une  dissémination  parasitaire 
(théorie  infectieuse).  La  théorie,  qui  l’attribue  à  un 
trouble  de  développement  du  périoste  engainant 
l’ébauche  cartilagineuse  des  os  est  pour  le  moins 
insuffisante. 

L’infarctus  du  myocarde  et  l’angor  aigu  coronarien 
fébrile. 

(MM.  G.  Lian  etP.PuECH.  —  Soc.  niéd.  des  hôpitaux-, 
24-2-1928.) 

Le  diagnostic  clinique  d’infarctus  du  myocarde  a 
paru  longtemps  impossible.  Cependant,  il  en  existe 
diverses  manifestations  cliniques  ;  insuffisance  car¬ 
diaque  aiguë,  état  de  mal  lipothyraique  ou  syncopal, 
tachycardie  paroxystique  terminale,  etc.  ;  mais  ,1a 
forme  clinique  la  plus  typique,  la  seule  qui  peut  con¬ 
duire  à  un  diagnostic  à  peu  près  ferme,  c*est  l’état  de 
mal  cardio-gastrO-angineUx  avec  fièvre,  accompagné 
ou  non  de  frottement  péricardique  et  de  modifica¬ 
tions  électro-cardiographiques. 

Un  infarctus  myocardique  s’étant  révélé  par  un 
pareil  syndrome  est  susceptible  d’évoluer  vers  une 
guérison  relative. 

Toutefois  la  fréquence  assez  grande  des  graves 
syndromes  angineux  fébriles  rappelant  l’état  de  mal 
cardio-gastro-angineux  et  évoluant  vers  la  guérison 
conduit  les  auteurs  à  élargir  leur  première  concep¬ 
tion  et  à  décrire  l’angor  aigu  coronarien  fébrile.  11  est 
caractérisé  ;  a)  par  des  crises  angineuses  durant  plu¬ 
sieurs  heures,  se  répétant  plusieurs  Jours  consécutifs, 
laissant  entre  elles  un  endolorissement  thoracique 
permanent  ;  b)  par  un  syndrome  d’insuffisance  car¬ 
diaque  :  c)  par  de  la  fièvre  ;  d)  par  l’absence  ou  le  peu 
d’importance  de  l’état  nauséeux  ;  e)  par  l’absence  de 
frottements  péricardiques  ;  /)  par  l’évolution  se  fai¬ 
sant  habituellement  vers  la  guérison  relative,  excep¬ 
tionnellement  vers  la  mort.  Ce  syndi'ome  semble  dû 
â  une  artérite  aiguë  coronarienne  ou  à  une  poussée 
aiguë  dans  le  cours  d’une  artérite  coronarienne. 

Ainsi'l’état  de  mal  cardio  gastro-angineux  fébrile 
de  l’infarctus  du  myocarde  marque  l’exagération  du 
syndrome  précédent,  dont  il  n’est  qu’un  cas  particu¬ 
lier  plus  gravé. 

U  ne  faut  pas  méconnaître  la  part  d’hypothèse  que 


comporte  cette  '  conception,  car  les  observations 
d’angor  aigu  coronarien  fébrile  sont  des  faits  pure¬ 
ment  cliniques  ayant  évolué  vers  la  guérisoii  ;  et  c’èSt 
par  analogie  avec  la  symptomatologie  des  faits  ana¬ 
tomocliniques  d’infarctus  myocardique  récent  qu’on 
a  pu  conclure  à  l’origine  coronarienne  du  syndrome. 

Mais  même  si  des  constatations  anatomiques  ulté¬ 
rieures  montraient  l’absence  habituelle  de  lésions 
coronariennes  dans  ce  syndrome,  on  regretterait  de 
n’avoir  pas  attiré  l’attention  sur  un  syndrome  clini¬ 
que  d’observation  assez  fréquente,  bien  différent  de 
la  forme  commune  des  angors  d’effort  et  de  décubi¬ 
tus. 'Ce  syndrome  est  un  véritable  angor  aigu  avec 
défaillance  cardiaque  brutale,  et,  aussi,  symptôme 
inattendu,  avec  une  fièvre  d’évolution  cyclique  en 
quelque  sorte.  Il  y  a  donc  un  afigor  aigu  fébrile, 
syndrome  clinique  bien  franc. 

Un  cas  de  poliomyélite  antérieure  consécutive  à  une 
vaccination  antityphoïdique. 

(MM.  Ala jouANiNE,  Eribourg-Blanc,  Gauthier.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  9-3-1928.) 

Il  s’agit  d’un  malade  qui  a  présenté  une  mono¬ 
parésie  du  membre  inférieur  gauche  avec  atteinte 
prédominante  des  extenseurs,  apparue  dans  les  48 
heures  après  revaccination  antityphoïdique  et  qui 
s’est  accompagnée- de  troubles  sphinctériens  fugaces, 
d’une  amyotrophie  marquée  avec  abolition  des  ré¬ 
flexes  tendineux,  de  réaction  de  dégénérescence  du 
jambier  antérieur  et  d’hypoexcitabilité,  affection 
dont  l’évolution  s’est  faite  sans  autres  douleurs  que 
quelques  crampes  passagères  et  sans  aucun  trouble  de 
la  sensibilité. 

Il  s’est  donc  agi  d’une  poliomyélite  antérieure,  et, 
en  raison  de  l’apparition  des  troubles  moteurs  au 
cours  de  la  période  fébrile  réactionnelle  post-vacci¬ 
nale,  il  semble  qu’on  soit  autorisé  à  établir  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  les  accidents  constatés  et 
la  vaccination. 

Dans  les  jours  précédents,  le  malade  présentait 
une  santé  parfaite,  et  la  réaction  fébrile,  au  cours  de 
laquelle  s’est  installée  la  paralysie,  a  suivi  de  quel¬ 
ques  heures  l’inoculation  antityphoïdique,  àlaquelle 
les  accidents  paraissent  pouvoir  être  rattachés. 

Comme  dans  un  certain  nombre  d’accidents  ner¬ 
veux  post-vaccinâux,  les  troubles  de  ce  malade  sont 
survenus  à  l’occasion  d’une  revaccination.il  semble 
que  les  atteintes  périphériques  du  système  nerveux 
post-vaccinales  aient  souvent,  comme  dans  le  cas 
présent,  une  évolution  favorable  ;  ces  troubles  sont 
d’ailleurs  rares  à  la  suite  des  vaccinations  et  revac¬ 
cinations  antityphoïdiques,  et  il|était  intéressant  de 
relater  cette  communication. 

Cet  accident  ne  saurait  porter  atteinte  à  une  mé¬ 
thode  prophylactique,  dont  la  guerre  a,  d’üne  façon 
éclatante,  démontré  la  valeur  et  Tinnocuitê  dans 
l’immense  majorité  des  cas. 


2/  —  V  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IfiOQ 


Résultats  de  la  cryothérapie  des  angiomes  de  la  face 
chez  le  nourrisson. 

(M.  L.  Lortat-Jacob.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux-, 
.  23-3-1928.) 

Cette  question  est  importante,  en  raison  des  avan¬ 
tages  que  présente  dès  lors  ce  mode  de  traitement 
pour  la  guérison  des  angiomes  des  paupières. 

Un  bébé  de  5  mois  présèntait  un  angiome  de  la 
paupière  supérieure  du  volume  d’une  amande  ; 
l’œil  était  complètement  fermé  ;  en  18  mois,  par 
21  séances,  l’angiome  a  complètement  blanchi,  s’est 
affaissé  ;  l’œil  est  ouvert  et  les  tissus  ont  repris  leur 
morphologie  normale. 

D’autres  observations  relatées  confirment  l’excel¬ 
lence  du  procédé,  son  innocuité  et  l’absence  de  toute 
complication  ultérieure  et  de  récidive.  Le  traitement 
des  angiomes  des  paupières  restait  jusqu’ici  un  pro¬ 
blème  délicat  pour  les  ophtalmologistes  les  plus  éclai- 

G.  F. 


Marseille. 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône . 

Fièvre  typhoïde  et  staphylococcémie. 

MM.  Boinet,  J.  PiERi  et  Antoine  Raybaud.  — 
P’ièvre  typlioïde  grave  compliquée  de  pleurésie,  puis 
d’ictère,  enfin  d’arthrites  aiguës  à  staphylocoques  des 
articulations  sterno-claviculaire  et  scapulo-humérale 
droites.  Les  auteurs  rappellent  la  fréquence  des 
infections  associées  dans  la  fièvre  typhoïde  et  insis¬ 
tent  sur  ta  coexistence  presque  habituelle  de  la 
staphylococcie,  bénigne  souvent,  quelquefois  grave 
comme  dans  l’observation  qu’ils  rapportent. 

Staphylococcie  mortelle  au  cours  d’une  lièvre  typhoïde 
M.  Rouslacroix.  —  A  propos  d’une  observation 
où  la  mort  survint  dans  le  décours  d’une  fièvre 
typhoïde  ataxo-adynamique  par  suite  ’ de  pyoder- 
mites  et  collections  suppurées  multiples  à  staphylo¬ 
coques,  l’auteur  différencie  les  abcès  critiques  de  la 
convalescence,  d’un  pronostic  généralement  favo¬ 
rable,  et  les  .suppurations  survenues  dans  le  cours  de 
la  maladie  et  dues  à  une, septicémie  staphylococcique 
associée.  Celle-ci  est  relativement  fréquente  et  sa 
haute  gravité  pose  la  question  d’une  vaccination 
antistaphyl .  dès  le  diagnostic  posé  de  fièvre  typhoïde. 

Tuberculoses  cutanées  multiples  et  syphilis. 

MM.  Paul  Vigne,  Galland  et  Verges  publient 
l’observation  d’une  malade  présentant  dos  foyers 
multiples  do  tuberculose  cutanée  et  articulaire  avec 
inoculation  positive  au  cobaye,  mais  (pn  jirésento  en 
outre  sur  la  face  des  cicatrices  de  gommes  et  d’ulcé¬ 


rations  et  des  nodules  rougeâtres  qui  ont  cédé  rapi¬ 
dement  au  traitement  spécifique.  Le  B.W.  est  positif. 
Les  auteurs  discutent  la  nature  syphilitique  ou 
tuberculeuse  de  ces  derniers  éléments  :  tubercul&s 
spécifiques  ou  lipoïdes  miliaires. 

# 

Infantilisme  et  type  hypophysaire. 

MM.  Roger,  Denizet,  et  Wahl  présentent  une 
jeune  fille  de  17  ans  et  dëmi  qui  mesure  1  m.  27,  pèse 
27  kgr.  300,  toutes  caractéristiques  d’une  enfant  de 
10  à  11  ans.  Absence  de  poils  et  de  caractères  sexuels 
secondaires,  absence  de  soudure  des  cartilages  épi- 
physaire.  C’esUle  tableau  d’un  infantilisme  typique. 
1!  n’y  a  pa.s?de  signes  d’hypothyroïdie,  mais  non  plus 
de  signes  oculaires,  radiographiques  ou  adiposo- 
génital  de  la  série  hypophysaire.  Le  métabolisme 
basal  n’est  pas  diminué.  Les  tests  hypophysaires 
donnent  des  résultats  discordants. 

Sarcome  du  rein  chez  un  nourrisson  de  17  mois. 

MM.  Cassoute  et  Poinso  présentent  une  volu¬ 
mineuse  tuiheiir  du  rein  prélevée  par  l’intervention. 
L’exàmen  histologique  a  montré  qu’il  s’agissait  d’un 
sarcome  à  type  embryonnaire  développé  au  dépens 
dù  blastème  métanéphrogénique. 

Maladie  d’Hodgson  avec  aortite  verruqueuse  et  triple 
insuffisance  valvulaire. 

MM.  Boinet  et  Antoine  Raybaud  présentent 
l’observation  d’un  malade  mort  d’asystolie  après 
avoir  présenté  des  signesMe  triple  insuffisance  aorti¬ 
que,  mitrale  et  tricuspidienne.  L’autopsie  confirme 
ces  lésions  auxquelles  sont  associées  de  volumineuses 
plaques  veiruqueuse.='d’athérome  aortique. 

Corps  étranger  du  carrefour  aérodigestif  chez  un 

enfant  de  27  mois  méconnu  pendant  ;-î  mois. 

MM.  Parrocel  et  Poinso.  —  Le  Bébé  présentait 
du  tirage  id.  du  cornage  dont  la  causé  méconnue  était 
rattachée  à  la  diphtérie  d’autant  plus  qu’un  examen 
de  laboratoire  avait  répondu  «  bacilles  moyens  ». 
L’état  ne  s’améliorant  pas  malgré  une  sérothérapie 
intensive  l’enfant  rentre  à  l’hôpital.  L’examen 
laryngoscopique  montre  le  corps  étranger  (débris 
de  jouet)  et  permet  son  extraction. 

Les  indications  thérapeutiques  de  la  synthaline. 

MM.  Boinet  et  Antoine  Raybaud  ont  employé 
la  synthaline  dans  deux  cas  de  diabète  cliniquement 
semblables  dont  l’un  lut  amélioré  et  l’autre  inchangé' 
Ils  concluent  que  la  synlhalinothérapie  ne  peut 
suppléer  l’insulinothérapie  que  dans  des  cas  trè.s  li¬ 
mités  et  de  discrimination  encore  difficile. 

Le  Secrélairc  ; 

Di'G.  Darcourt.  ■ 
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MYOJIOLOÇIE  APPLIQUÉE 

Indications  généraies  de  ia  cure  de  Saint-Nectaire  dans  ies  affections  rénaies. 

par  le  J.-J.  Séhane. 

Consultant  à  la  station; 


Silualitm.  Climat. 

La  station  thermale  de  Saint-Nectaire  est  si¬ 
tuée  en  Auvergne,  à  rejttrémjté  orientale  des 
coîitreiorts  du  massif  raiont-dorien  à  une  alti¬ 
tude  moyenne  de  700  mètres.  Le  vallon  de  Saint- 
Neetaire  est  bien  abrité  des  vents  du  Nord  et  de 
rOuest  ;  le  sol,  très  perméable,  retient  peu  î’hu- 
niidité  ;  les  bois  de  pins  qui  couvrent  les  coteaux 
environnants  contryment  s  aseptiser  l’atmos¬ 
phère. 

Les  sources.  Aloyens  pUysiotliérajiiqucs 
et  actions  physiologiques  du  tcaîtemeitt 

Les  sources  captées  sont  au  nombre  de  48,  dont 
11  ut'îiîsées  en  boissons,  parmi  lesquelles  mre 
source  froide,  byponnnérale  (extrait  égal  à 
0  gr.  09),  la  source  des  Granges  Lixivia,  absolu¬ 
ment  différente  des  autres  sources  delà  station, 
et  10  sources  «  polijmétalliies  »  présentant  une 
gamme  de  température  de  16°  à  42°,  une  gamme 
minérale  de  4  gr.  à  8  gr.,  une  acidité  ionique  qui 
varie,  selon  les  so.urces,  de  pH  6,4  à  pH  7,2.  Les 
dominantes  chiiniciues  en  sont  dilïérentes.  On 
peut  les  grouper  en  :  bicarbonatées  calciques, 
ferrugineuses,  arsneicales,  lithinée.;  magncsieim.'.';-: 
les  principales  représentant  le  type  des  «  Lym¬ 
phes  minérales  »  de  Gübler  ;  celles-ci  renfermant 
en  moyenne  par  litre  :  i)i carbonates  :  3,50  ;  chlo¬ 
rures  :  2,25  ;  métaux  et  métalloïdes  :  So,  Ca,  Fc, 
As,  Si,  Mg,  Ain,  Ph,  S,  î,  Ba,  Ag,  Si,  Gu,  etc.  : 
1  gr.  70,  €02  libre  :  1  gr. 

I.a  'cure  externe  comprend  :  le  bain  carbo-ga- 
zeux  à  eau  courante,  le  'bain  chaud,  les  pédiluves 
chauds,  l’afl'usion  lombaire  hyperthermale,  ie 
demi-bain  hypertfeennal,  les  douches  generales 
de  tonte  nature,  les  irrigations  vaginales. 

Le  mode  d’action  de  lacuie  de  boisson  est  des 
plus  complexes  et  encore  en  partie  ignoré.  11  est 
établi  qu’il  convient  d’attribuer  au  traitement 
interne  diverses  actions  : 

1  °  Une  action  eupeptique  et  d’activation  des 
fonctions  hépatiques  ; 

2°  Une  action  sur  le  sang  se  traduisant  par  une 
augmentation  des  hématies,  de  l’hémoglobine  et 
de  la  résistance  globulaire  et  par  une  réminéra- 
lisation  des  éléments  sanguins,  ainsi  qu’une  ac¬ 
tion  sur  la  .cÛTCulation  générale  due  à  certaines 
sources  froides  pouvant  donner,  ctiez  certains 
malades,  de  l’éréthisme  cardiaque  et  une  aug¬ 
mentation  passagère  de  la  pression  artérielle  ; 


3°  Une  action  générale  sur  la  nutrition  ;  arrêt 
de  la  déperdition  phosphatique,  sm-activation 
des  échanges  nutritifs  et  plus  spécialement  des 
mutations  azotées  ; 

4°  Enfin,  des  effets  essentiels  sur  le  rein  qui 
constituent  en  propre  la  dominante  physiologi¬ 
que  de  Saint-Nectaire  :  action  élective  «  de  sti¬ 
mulation  et  de  réparation  des  épithéliums  ré¬ 
naux,  action  qui  se  poursuit  à  la  faveur  de  la  con¬ 
gestion  active  des  canalicules  obtenue  par  le 
traitement  »  (Castaigne).  fl  en  résulte  une  aug¬ 
mentation  de  la  diurèse  totale  et  plus  spéciale¬ 
ment  de  la  diurèse  azotée  ;  amorçant  et  complé¬ 
tant  ces  effets  qui  sont  obtenus  surtout  par  l’u¬ 
sage  à  doses  réfractées  de  cei’taines  sources  «  por 
lymétallites  »,  l’action  diurétique  et  lixiviatrice 
de  la  source  bypominérale  des  Granges. 

La  cure  externe  intervient  pour  compléter  les 
actions  physiologiques  de  l’eau  de  boisson  comme 
dccougestionnante  (pédiluves,  demi-bain  hyper- 
thermal)  comme  révulsive  et  sédative  des  phe- 
uomèues  douloureux  (affusions  lombaires  hyper- 
thermales),  ces  diverses  actions  envisagées  en 
dehors  des  effets  généraux  propres  à  l’hydrothé- 
rapie  sous  forme  de  douches  alternantes,  écos¬ 
saise,,,  etc. 

La  cure  diététique  est  ré.alisée  dans  les  condi¬ 
tions  optima  par  deux  menus  de  régime  existant 
dans  chaque  hôtel  ou  pension  (régime  acWorurc 
et  régime  hypoazoté)  qui  sont  soumis  à  un  con¬ 
trôle  médical  quotidien  ;  en  même  temps  peuvent 
être  très  facilement  exécutées  toutes  les  ordon¬ 
nances  de  régime  alimentaire  qui  peuvent  être 
prescrites  pour  répondre  à  des  indications  par¬ 
ticulières  (régime  d’af])unnnuries  diabétiques 
]3ar  exemple  ou  toute  modalité  de  régime  hypo¬ 
azoté). 

Iitdicalioits  spcoiule.s  de  la  eucc 
de  Sainl-lVçetaiie. 

La  station  de  Saint-Nectaire  est  spécialisée 
dans  le  traitement  des  affections  rénales.  Cette 
spécialisation  s’explique  par  la  double  action  gé; 
inérale  du  traitement  thermal  :  1°  sur  le  rein  ; 
2°  sur  l’ensemlde  des  facteurs  associés  chez  les  ré¬ 
naux,  élément  extra-rénal  dont  le  prof.  Rathery 
a  démontré  la  Jiaute  importance  dans  les  néphro¬ 
pathies. 

La  cure  sera  prescrite  dans  les  modalités  clini¬ 
ques  suivantes  : 

1°  Les  albuminuries  résiduales,  séquelles  dé 
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néphrites  aiguës  d’origine  infectieuse  (consécu¬ 
tives  à  la  scarlatine,  la  grippe,  les  oreillons,  la  ru¬ 
béole,  les  angines  et  les  lésions  du  rhino-pha- 
rynx  ;  ■  ' 

2“  Les  albuminuries  gravidiques  ;  celles  dues 
aux  intoxications  chroniques  exogènes  (paludis¬ 
me,  syphilis)  ou  endogènes  :  a.  dyscrasiques,  d’o¬ 
rigine  goutteuse  ; 

3°  Les  albuminuries  intermittentes  des  ado¬ 
lescents  r.soit  qu’elles  soient  irrégulièrement  in¬ 
termittentes,  par  débilité  héréditaire  ou  acquise 
(Castaigne  et  Rathery)  ou  à  intermittences  régu 
hères  ;  a.  orthostatique  avec  son  syndrome  spé¬ 
cial  (troubles  vaso-moteurs,  iiypotension  vascu¬ 
laire,  asthénie,  anémie,  troubles  endocriniens)  en 
relation  fréquente  avec  une  débilité  rénale  héré¬ 
ditaire  ;  a.  cyclic[ue  (syndrome  de  Pavy-Tessier) 
due  à  une  hyperactivité  hépatique  ainsi  qu’à  la 
débilité  rénale  congénitale  d’origine  goutteuse  ; 
a.  intermittentes  prétuberculeuses  de  Tessier  ; 

4°  Les  albuminuries  digestives,  avec  leurs  élé¬ 
ments  concomitants  :  dyspeptique,  intestinal  ou 
hépatique  et  leur  pathogénie  complexe  dans  la¬ 
quelle  interviennent  les  «  substances  néphrotoxi¬ 
ques  »  que  constituent  les  albumines  insufiîsam- 
ment  élaborées,  l’insuffisance  du  foie  à  détruire 
les  toxines  intestinales,  la  débilité  rénale  acquise 
ou  héréditaire  ; 

5°  La  néphrite^  albumineuse  simple  (Castai¬ 
gne)  dans  laquelle  la  cure  aura  pour  eiîet  de  ré¬ 
duire  peu  à  peu  la  quantité  d'albumine  éliminée, 
jusqu’à  disparition  fréquente  après  quelques  cu¬ 
res  ; 

6°  La  néphrite  chronique  urémigène  à  la  pé¬ 
riode  incipiente,  avec  albuminurie  continue  ou 
intermittente,  troubles  du  rythme  urinaire, 
abaissement  de  la  constante  uréo-sécrétoire,  phé¬ 
nomènes  cardio-artériels  de  compensation,  trou¬ 
bles  toxiques  encore  peu  accusés  et  dont  l’asthé¬ 
nie  constitue  le  plus  constant  et  l’un  des  plus  pré¬ 
coces.  Les  résultats  du  traitement  de  Saint-Nec¬ 
taire  sont  également  favorables,  dans  la  majorité 


des  cas,  à  la  phase  d’azotémie  initiale  confirmée, 
quand  le  taux  de  l’urée  du  sang  est  généralement 
'  inférieur  à  un  gramme.  On  constate  très  fré¬ 
quemment,  ainsi  que  je  l’ai  démontré,  des  modi¬ 
fications  importantes  de  la  fonction  rénale  d’ex¬ 
crétion  azotée,  qui  se  jugent  par  l’analyse  des  uri¬ 
nes,  l’accroissement  de  la  toxicité  urinaire,  sur¬ 
tout  par  la  diminution  de  l’azotémie  et  l’aug¬ 
mentation  de  la  perméabilité  rénale  à  la  phé- 
nolsulfone  phtaléine  ;  en  même  temps,  on  assiste 
à  la  disparition  progressive  des  phénomènes  dys¬ 
peptiques,  des  autres  troubles  toxiques,  et  à  l’a¬ 
mélioration  constante  de  l’état  général  ; 

7°  La  néphrite  chlorurémique  constitue  une  in¬ 
dication  de  Saint-Nectaire  en  cas  de  pré-œdème, 
ou  d’œdèmes  fugaces  et  mobiles  avec  oligurie 
transitoire 

8°  Nous  noterons  également  l’action  très  favo¬ 
rable  de  la  Source  des  Granges -Lixivia  dans  les 
lithiases,  les  cystites  et  pyélo-néphrites  et  l’ac¬ 
tion  de  la  cure  combinée  des  Granges  et  de  cer¬ 
taines  sources  thermales  dans  le  syndrome  entéro  - 
rénal. 

Contre-indications  de  la  cm-e 
chez  les  l’énaux. 

Elles  sont  les  contre-indications  de  tout  trai¬ 
tement  thermal  :  poussées  congestives  récentes, 
gros  œdèmes  et  symptômes  viscéraux  accusés  par 
rétention  de  NaCl  des  HaCl  azotémies  permanen¬ 
tes  au-dessus  de  1  gr.  25  irréductibles  par  le 
réginie,  signes  accusés  de  défaillance  cardiaque. 

I  Les  indications  secondaires 

de  Saint-IVeetaire. 

Les  autres  indications  en  rapport  avec  les  ca¬ 
ractéristiques  du  traitement  comme  avec  l’ac¬ 
tion  physiologique  des  sources  et  confirmées  par 
une  expérience  très  ancienne  sont  :  l’anémie  et  le 
lymphatisme,  la  dyspepsie  avec  hyposthénie,  les 
métrites  catarrhales  torpides. 


Les  Livres 


Editions  de  la  Clinique, 

18,  rue  de  Grenelle,  Paris  (78). 

D'  Pascault  (de  Cannes).  —  La  dyspepsie  simpli¬ 
fiée  ;  ses  symptômes,  son  diagnostic,  son  traite¬ 
ment.  (Un  vol.  in-88  de  96  pages  avec  7 figures; 
12  francs.) 

Ce  petit  livre  vise  uniquement  à  servir  de  guide 
pratique  au  médecin  placé  en  face  d’un  malade 
atteint  de  troubles  digestifs  pour  l’aider  à  porter 
un  diagnostic  précis  et  à  instituer  un  traitement 
d’autant  plus  efficace  qu’il  s’adressera  plus  directe¬ 
ment  à  la  cause  dos  phénomènes  observés.  Car, 


pour  l’auteur,  la  dyspepsie  n’est  Je  plus  ■  souvent 
qu’un  symptôme,  subordonné  soit  à  des  causes  d’or¬ 
dre  général,  comme  la  syphilis,  la  tuberculose,  l’uri¬ 
cémie,  etc.,  soit  plus  souvent  d’ordre  digestif  :  ulcère 
ou  cancer  en  voie  de  formation,  choléJithiase,  appen¬ 
dicite  chronique  ignorée,  insuffisance  hépatique  et 
constipation  méconnues,  aérophagie, tachyphagie, etc. 

Ces  causes  doivent  être  mises  en  évidence  dans 
chaque  cas  particulier  ;  l’auteur  indique  donc  de 
quelle  manière  conduire  l’interrogatoire  et  l’examen 
clinique  pour  les  déceler,  puis  il  s’étend  longuement 
sur  le  traitement  symptomatique.  De  nombreuses 
formules,  un  tableau  synoptique  ingénieusement 


1612 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


coiTibiné.  qui  résume  symptômes  et  traitements, 
font  de  cet  ouvrage  un  tout  pratique  et  complet. 

il  Léâ  consultations  Journalières  »,  O.  Doin  et  Cie, 
éditeurs,'  Paris. 

M.  Ségard  et  M.  Laemmer.  —  Formules  usuelles. 

(1  vol,  in-16,  de  564  pages,  cartonné;  30  francs.) 

Le  plan  de  ce  formulaire  est  le  suivant  ;  présenter 
pour  chaque  maladie  le  médicament  type  et  ses  for- 
ifliiles  les  plus  courantes.  C’est  üh  classeraeht  nou¬ 
veau.  Ce  sont  des  lorhiules  modernes  adaptées  aux 
cas  quotidietis  dü  cabihèt  et  de  la  médecine  d’urgence. 

Lès  aUtèürs  sont  trop  connus  dans  leurs  qualités 
dé  thérapeutes  émérites  et  pratiques  pour  qu’il 
soit  besoin  de  les  présenter  à  nos  confrères. 

E.  Doüay.  —  Gynécologie.  (1  vol.  in-16  de  188  pages 

avec  38  figures  dans  le  tëxté,  cartonné  12  francs) 

Le  plan  de  ce  petit  livre  est  établi  sur  une  concep¬ 
tion  nouvelle  et  essentiellement  pratique  de  la  gyné¬ 
cologie.  La  plupart  jdes  malades  atteintes  d’affec¬ 
tion^  gynécologiques  viennent  consulter  le  médecin 
pour  des  pertes  rouges,  pour  des  pertes  blanches, 
pour  des  douleurs.  L’étude  de  ces  trois  symptômes 
essentiels  permet  à  l’auteur  de  passer  en  revue  une 
grande  partie  de  la  gynécologie  .  Des  renseignements 
pratiques  soht  donnés  à  chaque  page  en  vue  d’établir 
un  diagnostic  ët  urt  traitehient. 

Un  dernier  chapitre  sur  la  stérilité  montre  les 
acquisitions  récentes  sur  cette  question  et  les  idées 
personnelles  à  l’auteur. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Norbert  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D*'  L.  Ghauvois.  — Les  dessanglés  du  ventre.  Mala¬ 
dies  par  relâchement  des  parois  et  organes  abdomi¬ 
naux.  2®  édition.  (Un  volume  in-8°,  1928,  192  p., 
110  fig.,  7  pl.  Prix  ;  18  fr.) 

D’’  L.  Jacquemart  et  Ch.  Peeiffer.  — Tréponème 
et  néoplasmes.  (Un  vol.,  168  p.  Prix  ;  15  fr.) 

Prof.  D.  Olmer  et  Jean  Olmer,  interne  dos  hôpi¬ 
taux,  de  Marseille.  —  La  fièvre  exanthématique 
(typhus  endémique  d’été).  (Un  vol.  92  p.  Prix  ; 
15  fr.) 
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Prof.  Cl.  Regaud,  directeur  du  Laboratoire  Pasteur 
à  l’Institut  du  radium.  —  Quels  moyens  avons- 
nous  d’éviter  la  mort  par  le  cancer  ?  (Un  vol . 
76  p.  t’rix  :  6  fr.)  Bibliothèque  du  "Musée  social. 

Dr  Robert  Ja'cquét.  —  Essai  sur  l’hÿgièrte  univer¬ 
sitaire.  Préface  de  M.  Edouard  Herriot.  (Un  vol. 
144  p.  Prix  ;  15  fr.) 

Imprimerie  générale  de  ClëRmont-Ferrand. 

Dr  Godonnèchè  (de  la  Bourboule).  *—  Lé  docteur 
dhoUssÿ, 'fondâtéür  médical  de  La  Boüfdoiile. 
(Une  htoch.,  32  p.  Brix  :  2  fr.) 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hauteîeuille. 

Dr  J.  André,  du  Mont-Dore.  —  L’asthme  et  son 
traitement.  Etiologie,  pathogénie,  diagnostic.  (Un 
vol.  372  p.  Prix  ;  30  fr.) 

A  LA  librairie  franco-polonaise  Geberthner 
et  WoLFF,  123,  boulevard  Saint- Germain. 

Dr  René  Martial.  —  La  Pologne,  jadis  et  de  nos 
jours.  Préface  de  M.  Louis  Marin,  ministre  des 
pensions.  (Un  vOl.  224  p.,  illustré  de  36  dessins, 
12  médaillons  et  2  bols  originaux.) 

A  LA  LIBRAIRIE  Le  FrANÇOIS 
91,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  Stewart  Poton,  professeur  de  neuro-biologie 
à  l’Université  de  Princeton  (New-Jersey).  —  Les 
signes  de  la  bonne  santé  psychique  et  les  principes 
de  l’hygiène  mentale.  Traduit  de  l’anglais  par  le 
Dr  Maurice  Potet.  (Un  vol.  in-S»,  164  p.  Prix  ; 
15  ir.)  , 

Librairie  de  l’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Dr  J.  Aimard  et  H.  Dausset.  —  L’ultfa-Violet,  la 
lumière  solaire  et  artificielle,  l’infra^rouge.  Notions 
indispensables  au  médecin.  Technique.  Indications 
cliniques.  Résultats  thérapeutiques.  3®  édition. 
(Un  vol.  in-8°,  de  214  pages,  28  fig.  Prix  ;  15  fr.) 

A  LA  LIBRAIRIE  Valois,  -7,  place  du  Panthéon. 

Dr  Léon  Pouliot,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Hygiène  de  maman  et  de  bébé.  Grossesse, 
accouchement,  allaitement.  (Un  vol.  relié  toile, 
340  pages,  44  fig.  Prix  :  18  fr.) 
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INSTRUMENTS  ET  APPAREILS 

Il  y  a  seringue  et  seringue.... 


Les  médecins  du  Grand  Siècle  avaient  pom- 
attribut  la  seringue  propre  à  administrer  les  la¬ 
vements  selon  là  formule  de  Molière  -.iciysterium 
donare, 

Les  médecins  du  XX®  siècle  méritent  d’avoir 
tout  pareillement  pour  attribut  un  instrument 
de  là  fnêîné  famillé,  üiiè  séïingüe,  diminutif  de 
l’autre,  et  propre  à  pratiquer  tes  injections  de 
toute  nature  qui,  dans  l’hypoderme,  qui,  dans  le 
muscle,  qui  dans  la  veine,  qui  dans  lé  canal  mé¬ 
dullaire,  réalisent  l’ànésthësie  régionale  ou  ra¬ 
chidienne  d’une  parti  les  médications  parenté¬ 
rales  de  l’autre  Mutatls  mutandis. 

Le  rôle  que  joue' la  seringue  dans  la  pratique 
médicale  actuelle  est  tellement  important  que 
l’on  conçoit  pourquoi  le  médecin  recherche  le 


1.  —  Laiton. 

2.  -  Verre. 

3.  —  Soudure. 

4.  —  Fond  propre,  la  soudure  étant  à  l’extérieur  pas 
de  dilatation  à  l’intérieur  pendant  la  stérilisation. 

modèle,  le  type  qui  lui  offrira  les  meilleures  ga¬ 
ranties  d’asepsie  facile  à  obtenir,  et  de  commodi¬ 
té  de  maniement. 

La  précision  et  la  résistance  sont  également 
deux  des  qualités  que  l’on  demande  à  une  bonne 
seringue. 

Tdütes  ces  qualités  sont  remplies  par  la  serîn- 
gil'e  b.  S.  Frauce. 

La  seringue  D.  S.  France  est  la  seule  fabriquée 
exclusivement  en  France,  dans  une  usine  parfai¬ 
tement  outillée  pour  la  productidn  en  grande  sé¬ 
rie  et  conséquemment  de  travail  uniforme  et  irré¬ 
prochable. 

En  dehors,  nous  en  .sommes  certains,  de  l’appui 
patriotique  que  tout  médecin  français  prêtera  à 
une  entreprise  exclusivement  française,  il  est 
permis  d’opposer  victoiieuscmcnt  la  seringue 


D.  S.  France  aux  modèles  étrangers  parce  qu’elle 
est  construite  uniquement  en  cristal  et  ert  métal, 
parce  qu’elle  peüt  être  Stérilisée  sans  irtcôhvé- 
nient  à  l’eau  bouillante,  à  l’alcool  ou  à  l’éther,  ce 
dernier  procédé  excellent,  en  ce  que  l’éther  dé¬ 
graisse  parfaitement  verre  et  piston. 

En  supprimant  le  bossâgé  ifitérieiur  constitué 
d’étàin  et  dé  laiton  qui  sé  trdüve  à  l’éxfrémité 
de  ces  modèles  étrangersj  l’inventeur  en  a  au.g- 
menté  la  résistance.  Les  ruptures  causées  par 
l’inégalité  de  la.  dilatation  du  verre  et  du  métal 
sont  fréquentes  en  effet.  C’eSt  aussi  Une'  source 
d’encrassement  qui  disparaît. 

Un  autre  avantage  offert  par  les  Etablisse¬ 
ments  Duhamel,  20,  rue  des  Carmes,  à  Paris;  est 
celui  de  l’échange  réparations.  Plus  de  longue 


A.  - 


1.  —  LàitcJtl. 

3.  —  Soudure. 

4.  —  Partie  noirâtre  entre  la  soudure  et_  le  verre  dès 
le  premier  usage.  Aspect  malpropre. 

attente  pour  le  renvoi  d’une  seringue.  Le  médecin 
recevra  par  retour  du  courrier  une  seringue  en 
parfait  état  à  des  conditions  particulièrement 
avantageuses. 

En  dehors  des  seringues  b.  S.  France,  les  Eta¬ 
blissements  Duhamel  se  sont  spécialisés  dans  la 
fabrication  de  seringues  particulièrement  robus¬ 
tes  et  adaptées  aux  dernières  découvertes  pour 
l’anesthésie  régionale  aussi  bien  en  chirurgie  gé¬ 
nérale  qu’en  chirurgie  dentaire  et  oto-rhino-la- 
ryrtgologiè  et  aussi  pour  ranësthësië  rachidienne. 
Des  aiguilles  spéciales,  étudiées  par  les  experts 
et  destinées  à  ranesthési'e,sont  aussi  une  des  spé¬ 
cialités  des  Etablissements  Duhamel  qui  se  fe¬ 
ront  un  plaisir  d’eUvoyer  aUX  médecins  inté¬ 
ressés  catalogues,  prix  courant  et  tous  rensei¬ 
gnements  utiles. 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Alimentation  et  photo-sensibilisation,  par  Foveau 
D^:  CouRMELLES.  Union  médicale,  janvier  1928. 

Anévrysmes  artério-veineux  traumatiques  des 
MEMBRES,  par  R.  Lehiohe.  Société  de  Chirurgie,  14 
décembre  1927. 

Assistance  (Le  VU"  Congrès  national  d'),  par  P.  Bou¬ 
din.  Concours  médical,  n»  1,  l'i  janvier  1928. 

Assurances  sociales  :  a)  au  point  de'A'ue  de  la  santé 
publique,  par  Chauveau.  Mouvement  sanilaire,  n“  4-4 
31  décembre  1927  ;  fi)  le  Congrès  dit  des  Syndicats 
médicaux,  par  Monteux.  Le  Praticien  de  Marseille, 
n“  33,  l"'  janvier  1928. 

Chirurgie  esthétique  mammaire,  par  Dartigues. 
Société  de  Médecine  de  Paris,  9  décembre  1927. 

Citrouille  (dans  les  atïcctioiis  aigues  du  tube  digestif), 
par  H.  Leclerc.  Presse  médicale,  n°  103, 24  décembre 
1927. 

Clientèles  médicales  (L’achat  des),  par  G.  Duches- 
NE.  Concours  médical,  n»  1,  l"'  janvier .  ' 

Colonies  (Médecins  civils  des),  par  J.  Noir.  Concours 
médical,  n"  52,  25  décembre  1927. 

Corps  étrangers  des  voies  digestives,  par  A.  Bou- 
LAND.  Semaine,  dentaire,  n“  52, 25  décembre  1927. 

Croton  tincïorium  (Chrosophora  tinctoria),  par  Albert 
Garrigues.  Vie  médicale,  n"  1, 10  janvier  1928. 

Débuts  en  médecine  (Les  gestes  nécessaires).  (Lettre 
àun  jeune  médecin),  par  G.  Duchesne.  Concours  mé¬ 
dical  n<>3, 15  janvier  1928. 

Désinfection  des  livres  de  classe,  par  R.  Martial, 
Concours  médical,  n»  2,  8  janvier  1928. 

Douleur  (Résultats  de  la  chirurgie  de  la),  par  R.  I.eri- 
CHE.  Revue  de  l’Afrique  du  A'ord,  novembre  1927. 

Drainage  en  chirurgie  abdominale  (Les  indications 
du),  par  .J.  DE  Fourmestraux.  Archives  médico-chi¬ 
rurgicales  de  province,  n“  12,  décembre  1927. 

Eau  de  boisson  (Stérilisation  ménagère),  pai-  R.  Mar¬ 
tial.  Concours  médical,  n“  4,  22  janvier  1928. 

Encéphalomyélite  épidémique,  par  R.  Crùchet. 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n°  23, 10  décembre. 

1927. 

Expertises  médicales,  par  P.  Boudin.  Concours  médi¬ 
cal,  n”  2,  8  janvier  1920. 

Fièvre  jaune  (Coloration  par  la  fuchsine  du  spirochète 
de  la),  par  ,1.  Sabrazès.  Réunion  biologique  de  Bor¬ 
deaux,  11  janvier  1928. 

Formol  (Action  nocive  des  vapeurs  de),  par  .1.  Sabra¬ 
zès,  Réunion  biologique  de  Bordeaux,  11  janvier 

1928. 

Formui.es  des  anciennes  pharmacopées  (^Difficultés 
deleurlecture),par  Albert  Garrigues.  Vie  moderne, 
n“  1,10  janvier  1928. 

Gangrène  diabétique,  par  J.  MiNET-Réunion  médico- 
chirurgicale  des  hôpitaux  de  Lille,  21  novembre  1927. 

Glandes  endocrines  et  personnalité  morale,  par 
H.  Bouquet.  Monde  médical,  n»  722,  l"  janvier  1928, 

Goitre  exophtalmique  chez  l'homme, par  P.  Sainton. 
Presse  médicale,  n°  2,  7  janvier. 

Héliothérapie  emmagasinée,  par  Foveau  de  Cour- 
MELLES.  Vie  médicale,  n"  1, 10  janvier. 

Honorariat  médical  (Chronique),  par  P.  Rabier. 
Union  médicale,  janvier  1928. 

Hydarthroses  et  arthrites  traumatiques,  par  R. 
Leriche.  Société  de  chirurgie  de  Lyon,  8  décembre 
1927. 

Hyperthyroïdisme  provoqué  par  la  thyroxine  sra- 
THÉTIQUE,  par  P.  Sainton,  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  23  décembre  1927. 


I.vpusioNS  post-prandiales,  par  H.  Leclerc.  Jour¬ 
nal  de  médecine  et  de  chirurgie  uraliques,  n»  23,  10  dé¬ 
cembre  1927. 

Inspection  médicale  des  Ecoles,  par  J.  Noir.  Con¬ 
cours  médical,  n"  2,  8  janvier  1928. 

Invagination  intestinale  .aigue  des  nourrissions, 
'par  A.  Boquel.  Archives  medicales  d’Angers,  n»  12, 

,  décembre  1927. 

•Journalisme  médical  (Son  essence  professorale),  par 
Dartigues.  Vie  medicale,  n"  31,25  décembre  1927. 

Leçoijjs  inaugurales,  par  !..  Dartigues.  Concours 
médical,  n”  3,  15  janvier  1928. 

Législation  médico-soci.ale  (Projet  VuDdiliant  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine),  par  P.  Boudin.  Con¬ 
cours  médical,  n"  4,  22  janvier  1928. 

J^iPOïDES  biliaires  (Les  résultats  qu’ils  donnent  dans 
la  tuberculose  pulmonaire),  par  G:  Lemoine.  Revue 
moderne  de  médecine  el  de  chirurgie,  n"  1 0,  octobre  1 927. 

-Médecins  critiques,  artistes  et  poètes,  par  J. 
Noir.  Concours  médical,  n“  3, 13  janvier. 

Mégalophobie,  par  Foveau  de  Courmelles.  Renais¬ 
sance  médico-chirurgicale,  décembre  1927. 

Mémorialistes  (Mémoires  de  médecins),  par  H.  Bou¬ 
quet.  Vie  médicale,  n“  31,  25  décembre  1927. 

Névraxite  a  fohjhe  paraplégique,  par  .J.  Minet. 
Réunion  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de  Lille, 
21  novembre  1927. 

Noël  d’hôpital,  par  R.  M.ainot.  Vie  médicale,  n”  1, 10 
janvier  1928: 

Otite  ostéo-spongieuse,  par  A.  iMalherbe.  Presse 
médicale,  n»  2, 7  janvier  1928. 

Plicatures  cérébrales,  par  J.  Tussau.  Renaissance 
médico-chirurgicale,  décembre  1927. 

Pneumopathies  aigues  infantiles  (Vaccinothérapie), 
par  .1.  Minet.  Nord  médical,  n®  669,  1"^  janvier  1928. 

Pneumothorax  spontané  récidivant  au  cours  de 
DEUX  grossesses,  par  Duhot.  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  15  janvier  1928. 

Seurat  (L’homme  squelette  vivant),  par  R.  Cruchet. 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n»  24,  25  décembre 
1927.. 

Silice  (Son  rôle  en  biologie  ;  son  emploi  en  thérapeuti¬ 
que),  par  Albert  Garrigues.  Médecine  internationale 
illuslrée,  n°  1,  janvier  1928. 

Soufre  du  cristallin,  par  R.  Molinéry.  Concours 
médical,  n®  52,  25  décembre  1927. 

Spécialisation  en  médecine  (Le  spécialiste  roi  du 
jour),  par  R.  Cruchet.  Journal  de  médecine,  de  Bor¬ 
deaux,  n“  1,  10  janvier  1928. 

Stérilité  d’origine  tubaire,  par  Maurice  Tussau. 
Renaissance  médico-chirurgicale,  décembre  1927. 

Strychnos  Gautheriana  (Applications  thérapeutiques 
du),  par  H.  Leclerc.  Presse  médicale,  n“  10.5,  31  dé¬ 
cembre  1927. 

Syndicalisme  médical  (Coup  d’œil  rétrospectif),  par 
.1.  Noir.  Concours  médical,  n“  1, 1®’  janvier  1928. 

Syndro.me  colo-veineüx,  par  L.  Mabille.  Revue  de 
lectinique  médicale,  n“  55,  décembre  1927. 

Tuberculose  pébito.néale  chez  la  femme  adulte, 
par  R.  Leriche.  Société  de  chirurgie  de  Lyon,  8  dé¬ 
cembre  1927. 

Ulcères  de  jambe,  par  R.  Leriche.  Société  de  chirur¬ 
gie  de  Lyon,  8  décembre  1927 . 

Vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxine  de 
Ramon,  par  J.  Noir.  Concours  médical,  n“  4.  22  jan¬ 
vier  1928. 

Varices  et  stase  intestinale  chronique,  par  L.  Ma- 

KTbille.  Revue  de  teelmique  médicale,  n®  55,  décembre 
1927. 
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PARTIE  PEdFESSWNNELLE 

Hygiène,  Assistance,  hfutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig-inaux 

LES  ETATS  GÉNÉRAUX  DU  THERMALISME  ET  DU  CLIMATISME 

(9-10  mai  192,8). 


Trois  grandes  industries  se  partagent  présen¬ 
tement  l’exploitation  et  lamiseen  valeur  de  trois 
des  principales  ricàesses  naturelles  de  la  France, 
le  Tourisme,  ie  Thermalisme,  et  le  Climatisme. 
Il  s’en  faut  qu’elles  se  trouvent  sur  le  même  plan, 
dans  les  moyens  dont  chacune  d’elles  dispose 
pour  cette  mise  en  valeur  et  cette  exploitation, 
Tandis  que  le  Tourisme  tient  le  haut  du  pavé, 
avec  deux  puissants  organismes  :  le  Touring  Club, 
organisme  privé,  et  l’Office  National  du  Tourisme, 
organisme  public,  fondés  pour  le  défendre,  le 
protéger,  le  soutenir,  en  exalter  la  puissance,  à 
son  côté,  le  Thermalisme  et  le  Climatisme  font  un 
peu  l’effet  de  parents  pauvres,  et  c’est  auprès  des 
deux  organismes  en  question  qu’ils  sont  con¬ 
traints  de  .  . .  mendier,  je  ne  crois  pas  que  le  mot 
soit  trop  fort,  quelques  miettes  d’un  festin  où 
ils  sont  invités  de  justesse. 

F.t  pourtant,  dans  Tordre  utilitaire,  le  Therma¬ 
lisme  et  le  Climatisme  ne  devraient-ils  pas,  par 
im  légitime  renversement  des  rôles,  prendre  lé 
pas  sur  le  Tourisme,  puisqu’ils  ont  pour  objectif 
principal  la  protection  et  le  perfectionnement 
de  la  santé  publique  ? 

Ils  n’en  demandent  cepen(|ant  pas  tant,  ces 
hommes  dévoués  qui,  conscients-  des  services  de 
toutes  sortes  que  rendent  les  Eaux  et  les 
Climats,  seraient  satisfaits  s’ils  obtenaient, 
pour  la  cause  qui  leur  est  chère,  le  traite¬ 
ment  dont  jouit  ie  Tourisme.  Parmi  ces  hom¬ 
mes,  il  en  est  un  qui  émerge,  tant  en  raison  de  la 
constance  de  ses  efforts,  que  des  réalisations  aux¬ 
quelles  il  est  parvenu  ;  j’ai  nommé  le  D"'  Mon- 
coRGÉ,  médecin  consultant  au  Mont-Dore,  fon¬ 
dateur  de  la  Fédération  thermale  d’Auvergne, 
puis,  de  la  Fédération  thermale  e,t  climatique  de 
France. 

Puissamment  secondé  par  mon  grand  ami,  le 
D‘-  P.  Janot,  initiateur  et  animateur  de  premier 
ordre,  il  a  eu  l’idée  heureuse  de  créer  un  grand 
mouvement  d’opinion  en  faveur  du  Thermalis¬ 
me  et  du  Climatisme,  et  de  placer  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  dans  TobUgation  de  tendre  à  leiu’s  revendica¬ 
tions  une  oreille  plus  attentive  que  jamais.  Et 
cette  idée,  il  vient  de  la  mettre  en  pratique  en 


I  .convoquant  et  réunissant  les  Etats  généraux  du 
Thermalisme  et  Climatisme,  qui  se  sont  tenus  les 
9  et  10  mai,  à  Paris. 

Par  le  nombre  et  la  qualité  de  leurs  membres, 
par  la  valeur  documentaire  et  suggestive  des 
travaux  dont  ils,  furent  l’occasion,  il  est  permis 
d’affirmer  qu’ils  remportèrent  un  vif  succès.  Ils 
Ont  été  clos  par  un  discours  ministériel  qui  me 
donne  à  penser  pourtant  que  ce  succès  demeu¬ 
rera  platonique,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  Pouvoirs  publics. 

Mais  n’anticipons  pas. 

Ces  Etats  généraux  se  sont  ouverts  le  mercredi 
9  mai,  à  THôtel  des  Ingénieurs  civils,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Bou.ju,  préfet  de  la  Seine.  Tou¬ 
tes  les  activités  qui  s’exercent  dans  nos  villes  de 
cures  thermales  ou  climatiques,  étaient  co¬ 
pieusement  représentées  :  municipalités,  jalouses 
de  leurs  prérogatives,  établissements  thermaux, 
âmes  même  des  stations  thermales  ;  médecins 
thermaux,  cerveaux  de  celles-ci  ;  hôteliers,  com¬ 
merçants,  directeurs  de  casüios ... 

Sur  l’estrade,. ont  pris  place,  près  du  Préfet  de 
la  Seine,  le  D*'  Moncorgé,  président  de  la  session 
des  Etats  généraux,  le  professeur  Desgrez,  de  la 
Faculté  de  Médecine,  membre  de  l’Institut,  re¬ 
présentant  le  Ministre  de  l’Instruction  Publique  ; 
le  médecin-colonel  Gay-Bonnet,  représentant 
le  Ministre  de  la  Guerre  ;  le  représentant  du  Mi¬ 
nistre  de  l’Hygiène;  MM.  Maringer  et  Tissibr, 
présidents  de  Section  au  Conseil  d’Etat  ;  M.  Fére, 
président  de  l’Union  des  Etablissements  ther- 
Ihaux. 

Les  professeurs  d’hydrologie  sont  tous  pré¬ 
sents  :  MM.  Villaret,  de  Paris  ;  Piéra',  de 
Lyon  ;  Giraud,  de  Montpellier  ;  Serr,  de  Tou¬ 
louse  ;  Sellier,  de  Bordeaux  ;  Paul  Blum,  de 
Strasbourg.  Le  professeur  de  clinique  Paul  Car¬ 
not,  ex-professeur  de  thérapeutique,  qui  donna 
jadis  dans  son  enseignement  un  rang  si  important 
à  l’hydrologie,  et  qui  succéda  à  Landouzy  dans  la 
direction  du  Grand  E.  V.  M.,  était  là  également. 
J’ai  reconnu  dans  l’assistance  quelques  person¬ 
nalités  marquantes  du  Thermalisme  :  MM; 
Rouge,  de  Châtel-Guyon,  Rouzaud,  de  Royat . 
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Maurice  Bernard,  d’Evian  ;  Vermbylen,  du 
Mont-Dore  ;  Evaux,  de  La  Bourboule  ;  d'aima¬ 
bles  confrères  :  Siguret,  Mazeran,  Le  Sou^d, 
Durand-Fardel,  Molinéry,  Flurin,  Destou¬ 
ches,  etc.,  etc.  Que  ceux  que  j’oublie  ne  m’en 
tiennent  pas  rigueur  ! 

Pour  débuter,  M.  Bouju  prononça  une  allocu¬ 
tion  infiniment  spirituelle,  qui  eut  le  don  de 
créer  une  atmosphère  de  chaude  sympathie 
et  d’attention  soutenue  dont  bénéficièrent  gran¬ 
dement  les  séances  de  travail  ultérieures. 

«  Au  cours  d’une  longue  carrière  administra¬ 
tive,  dit -il  en  substaribe,  accomplie  à  travers  plus 
de  15  départements,  il  m’a  été  donné  de  bénéfi¬ 
cier  d’un  agréable  intermèdè  ;  c’est  lorsque  j’ai 
été  nommé  préfet  du  Puy-de-Dôme.  Dans  ce 
centre  si  riche  en  villes  d’eaux,  j’ai  pu  me  dire  que 
s’il  existait  5  préfets  maritimes,  du  moins,  j’étais 
le  seul  préfet  thermal  du  Puy-de-Dôme. . .  A 
Rouen,  j’ai  pu  également  m’intéresser  à  une  ville 
d’eaux  normande,  Forges-les-Eaux,  de  très  vieille 
.renommée,  puisque,  lorsque  parut  la  Gazette  de 
France,  si  ses  quatre  premiers  numéros  ne  renfer¬ 
maient  pas  de-publicité,  le  cinquième  inaugurait 
ce  genre  de  littérature  par  une  annonce  en  faveur 
de  Forges-les-Eaux.  » 

Il  dit  sa  joie  et  son  plaisir  de  présider  cette 
séance  inaugurale,  affirma  tout  l’intérêt  qu’il 
porte  à  la  prospérité  de  l’industrie  thermale,  et 
donna  la  parole  à  Moncorgé .  .  .  Celui-ci  remer¬ 
cia  M.  Bouju,  ainsi  que  toutes  les  personnalités 
présentes  ou  représentées,  qui  témoignent  égale¬ 
ment  d’un  semblable  intérêt.  Entrant  alors  dans 
le  vif  de  son  sujet,  il  exposa  la  situation  du  Ther¬ 
malisme,  dont  les  tenants,  appelés  à  prévoir  et  à 
pourvoir,  au  lendemain  de  la  guerre,  quand  il  s’a¬ 
git  de  reconstruire,  se  trouvèrent  en  lace  de  la  ca¬ 
rence  des  Pouvoirs  publics.  C’est  pour  appeler 
leur  attention  qu’il  a  convoqué  ces  Etats  géné¬ 
raux,  qui  ont  pour  mission  de  dresser  le  cah'er  de 
leurs  doléances  et  de  leurs  revendications  . 

Doléances  et  revendications  tiennent  en  peu 
de  mots  :  le  Thermalisme  et  le  Climatisme  ont 
besoin  d’argent,  de  beaucoup  d’argent,  ce  nervus 
reruin,  et  aussi  d’une  active  et  puissante  propa¬ 
gande.  Il  faut  en  finir  avec  la  politique  du  ])assé, 
politique  à  courte  vue,  où  les  efforts  du  Parle¬ 
ment,  dépensés  au  compte-gouttes,  furent  en  quel¬ 
que  sorte  arrachés  comme  des  concessions.  Au¬ 
jourd’hui,  averti  par  l'arrêt  du  développement 
des  Stations  françaises  en  1927  après  deux  ans  de 
marche  ascendante,  il  pousse  un  cri  d’alarme,  et 
réclame  les  actes  de  prévoyance  et  de  vigilance. 
Cet  arrêt  est  une  leçon  et  un  avertissement.  En 
présence  de  l’admirable  campagne  de  propagande 
entreprise  par  nos  voisins,  en  faveur  de  leurs  Sta¬ 
tions,  nous  avons  le  devoir  d’adopter  une  politi¬ 
que  thermale  agissante,  sachant  prévoir,  organi¬ 
ser,  exploiter.  . .  L’Office  national  du  Tourisme, 
l’Union  des  Syndicats  d’initiative,  le  Tourisme  y 


sont  intéressés,  et  il  compte  bien  que  leur  appui 
ne  fera  pas  défaut  au, Thermalisme. 

Le  D*'  Flurin,  maire  de  Cauterets,  lut  un  re¬ 
marquable  raport'sur  la  nécessité  de  réformer  la 
législation  thermale,  afin  que  les  produits  de  l’ex¬ 
ploitation  des  Sources  et  des  Climats  ne  soient 
pas  détournés  de  leur  véritable  destination,  et  re¬ 
viennent  aux  instruments  de  cette  exploitation. 

M.  Maringer,  intervenant  dans  la  discussion, 
appuya  les  conclusions  de  Flurin.  Avec  l’autorité 
qui  s’attache  à  sa  personne  et  à  sa  haute  situa¬ 
tion,  il  expliqua  pourquoi  il  importe  que  les 
Sources  soient  protégées,  surveillées,  contrôlées. 
Il  importe  non  moins  que  la  Chambre  d’indus¬ 
trie  thermale  puisse  remplir  son  rôle  et  soit  do¬ 
tée  d’un  budget.  Son  succès  fut  très  vif.  .  . 

La  séancè  du  jeudi  matin,  présidée  par  M.  Ma¬ 
ringer,  fut  prise  par  la  lecture  et  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Lefébure,  sur  le  Crédit  Thermal. 
M.  Menabrea,  parlant  au  nom  de  la  Chambre 
nationale  de  l’Hôtellerie  française,  proclama  la 
nécessité  d’une  union  étroite  entre  toutes  les  ac¬ 
tivités  qui  gravitent  autour  d’une  ville  d’eaux. 

La  séance  de  l’après-midi, .*présidce  par  M. 
Regaud,  entendit  le  lumineux  et  admirable  rap¬ 
port  de  Janot  sur  la  propagande  à  entreprendre 
tant  en  France  qu’à  l’étranger.  Il  fut  unanime¬ 
ment  acclamé,  et  ce  fut  justice. 

Les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  ; 

Vœux  sur  l’affectation  intégrale  du  produit  de 
la  taxe  de  séjour  au  développement  des  stations  ; 

Vœux  tendant  à  exonérer  de  la  taxe  de  séjour 
le  personnel  des  théâtres,  des  casinos  et  des  tour¬ 
nées  ; 

Vœux  tendant  à  ce  qu’un  effort  financier  spé¬ 
cial  soit  réalisé  en  faveur  de  l’amélioration  des 
établissements  thermaux  de  France  ; 

Vœux  tendant  à  ce  que  les  revenus  des  éta¬ 
blissements  appartenant  aux  départements  et 
aux  communes  soient  affectés  à  l’amélioration 
des  services  thermaux. 

Vœux  pour  que  les  stations  obligées  de  vivre 
sous  un  régime  de  communauté  et  d’indécision 
reçoivent  des  pouvoirs  publics  l’aide  nécessaire 
pour  se  libérer  d’urgence  de  leurs  entraves. 

Le  soir,  à  l’Hôtel  Ambassador,  un  banquet 
réunissait  la  plupart  des  personnalités  qui  pri¬ 
rent  part  à  ces  Etats  généraux,  sous  la  présidence 
de  M.  Bokanowski,  ministre  du  Commerce  et 
de  l’Industrie.  Ce  fut,  de  la  part  de  Janot,  im  pro¬ 
dige  d’organisation,  que  de  taire  dresser  toutes 
les  tables  exigées  par  250  convives,  des  deux 
sexes,  et  de  placer  chacun  d’eux  comme  il  conve¬ 
nait.  Tout  était  prêt  pour  huit  heures,  heure  an¬ 
noncée,  et  ce  ne  fut  certes  pas  sa  faute  si  l’on 
n’attaqua  le  potage  qu’à  9  heures . . .  Menu 
somptueux,  où  la  bonne  femme  du  turbotin 
souriait  à  la  jardinière  du  filet  d’agneau  pour 
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préparer,  de  co  mplicité,  les  voies  à  la  succulente 
et  gtasse  poularde.  Vins  généreux,  cela  va  sans 
dire.  Et  mangeant,  devisant,  on  en  arriva  tout 
doucement  à  l’heure  des  discours. 

Moricorgé  ouvre  le  feu  :  remerciements  au  Pré¬ 
sident  de  la  République,  qui  avait  accordé  son 
patronage  aux  Etats  généraux.  Pourquoi  n’a-t-il 
pas  proposé  un  toast  en  son  honneur  ?  A  Bruxel¬ 
les,  pas  un  repas  officiel  à  la  fin  duquel  la  santé 
de  L.L.  M.M.  ne  soit  portée .. .  Remerciements 
au  Président  du  Conseil,  aux  Ministres  représen¬ 
tés,  à  M.  Bokanowski.  Il  se  plaint  à  ce  propos  dn 
trop  grand  nombre  de  Ministères  auxquels  res¬ 
sortit  le  Thermalisme.  Un  grand  nombre  de  do¬ 
miciles,  dit-il,  ne  constituent  pas  un  foyer.  Il  faut 
au  Thetmalisme,  au  Climatisme  et  au  Tourisme 
une  maison  commune. . .  Les  sources  thermales 
françaises  et  les  climats  représentent  d’incalcu- 
lablés,  d’illimitées  richesses.  Il  faut  savoir  les 
mettre  en  valeur,  mais  autrement  qu’en  pense- 
petit,  songe-petit,  ce  qui  ne  fait  que  Gâgne- 
Petit ...  Il  invite  la  Presse  à  entreprendre  une 
véritable  croisade  prothermale,  qui  sera  comme 
le  prolongement  des  Etats  générauxj  de  telle 
sorte  que  la  séance  continuera. . . 

Prirent  ensuite  la  parole,  M.  Chaix,  président 
du  T.  C.  F.  qui,  dit-il;  veut  par  tous  les  moyens 
s’occuper  du  développement  des  stations  ther¬ 
males  françaises.  M  .  le  professeur  Desgrez,  dé¬ 
légué  du  Ministre  de  l’Instruction  publique  :  «  Il 
est  agréable  pour  un  universitaire,  dit -il,  de  rem¬ 
placer,  ne  fùt-ce  qu’un  instant,  son  Ministre  ...» 
Il  faut  croire  que  l’agrément  était  grand,  pour 
l’éminent  académicien,  car  l’instant  dura,  dura 
. M.  Marcel  Knecht,  type  achevé  du  pro¬ 
pagandiste  de  la  France  à  l’étranger,  fut  par 
contre  très  bref.  Les  quelques  mots  qu’il  pronon¬ 
ça  furent  un  nouvel  hommage  rendu  à  Jabot  et 
à  ses  idées  si  sensées.  La  salle  ratifia  par  de  triples 
bans  énergiquement  battus. 

M.  Regaud,  directeur  de  l’O.  N.  T.,  fit  égale¬ 
ment  l’éloge  des  présidents  des  séances  et  des 
rapporteurs.  Et  le  Ministre  se  leva  le  dernier. 
Il  fut  éloquent,  spirituel,  disert.  Mais,  quand  il 
eut  couvert  de  fleurs  tous  les  promoteurs  des  ini¬ 
tiatives  prises  au  cours  de  ces  deux  journées, 
quand  il  eut  vanté  la  puissance  de  rémunération 


de  toutes  les  activités  qui  se  dépensent  dans  les 
stations  ;  quand  il  eut  mis  en  lumière  le  rôle  forte¬ 
ment  conciliateur  des  villes  d’eaux,  autour 
des  sources  desquellés  se  traite  la  meilleure  des 
diplomaties,  il  paraphrasa  longuement  le  vieil 
adage  ;  «  Aide-toi,  le  Ciel  ne  t’aidera  pas ...  ou 
t’aidera  Si  peu. . .  » 

Vous  tous  qui  vous  intéressez  au  Thermalis¬ 
me,  vous  tous  qui  savez  comment  les  Gouverne¬ 
ments  étrangers  ont  su  appuyer  leur  politique 
thermale  sur  de  formidables  ressources  financiè¬ 
res,  —  l’Italie  a  consacré  plus  de  cent  millions  de 
lirés  à  Monte-Catini  et  Salso  Maggiore,  —  ne 
comptez  pas  sur  l’Etat  pour  vous  aider  pécu¬ 
niairement.  Ne  comptez  que  sur  vous-mêmes. 

Cela  fut  dit  avec  netteté,  sans  hésitation,  sans 
périphrases,  sans  ménagement,  par  un  homme 
dont  il  était  impossible  de  ne  pas  discerner  la  vo¬ 
lonté  de  prendre  position,  au  nom  du  Gouverne¬ 
ment,  —  si  bien  que  les  fleurs  qu’il  avait  jetées 
à  pleines  mains  aux  initiateurs  des  Etats  géné¬ 
raux,  m’apparurent  soudain  comme  des  fleurs 
funèbres . . . 

Triste,  triste  1 1 1  Que  l’Etat  ne  donne  pas  d’ar¬ 
gent  aux  entreprises  thermales,  soit.  Mais  que  du 
moins,  il  ne  les  écrase  pas  sous  des  impôts  qui  se 
font  chaque  jour  plus  lourds  !  C’est  un  vœu  qui 
eût  mérité  d’être  formulé.  E  .:  nous  n’avons  même 
pas  eu  cette  médiocre  consolation  ! 

Eh  bien  I  puisque  la  carence  de  l’Etat  promet 
de  durer,  nous  nous  en  passerons,  n’est-ce  pas, 
Moncorgé  ?  N’est-ce  pas,  Janot  ? 

Un  si  bel  effort  ne  saurait  demeurer  stérile. 
Tant  de  bonnes  volontés  n’auront  pas  été  éveil- . 
lées  et  stimulées  en  pure  perte.  Les  Etats  géné¬ 
raux  du  Thermalisme  et  du  Climatisme  n’au¬ 
raient-ils  réussi  qu’à  démontrer  la  nécessité  d’une 
union  étroite  et  d’une  collaboration  féconde 
entre  tous  les  organismes  qui  vivent  d’une  sta¬ 
tion  thermale  et  qui  la  font  vivre,  ils  apparaî¬ 
traient  avec  une  auréole  radieuse  de  bienfaisance. 
Mais  ils  feront  mieux,  j’en  suis  sûr.  Et  le  mouve¬ 
ment  d’opinioh,  ardemment  souhaité  par  Mon¬ 
corgé,  se  déclanchera  irrésistible,  et  magnifiera 
les  destinées  des  villes  de  cure  françaises. 

G.  Ducheske. 
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n  arrive  assez  fréquemment  qu’un  cadavre 
est  trouvé.  Est-ce  un  crime,  un  suicide,  une  mort 
vioiente,  une  mort  naturelle  ? 

Le  maire  adresse  au  médecin  la  note  sui¬ 
vante  : 

«  Le  maire  de  X  requiert  M.  le  docteur  A,  d’a¬ 
voir  à  constater  le  décès  d’un  individu,  trouvé 
mort  (ou  noyé,  pendu,  baignant  dans  son  sang...) 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  X.  Il  fera  tou¬ 
tes  constatations  utiles  et  établira  un  rapport  sur 
les  causes  du  décès.  » 

Le  médecin  obtempère  ;  puis  adresse  sa  note 
d’honoraires.  Le  Parquet  la  refuse,  lorsque,  des 
constatations  du  praticien,  il  ressort  qu’il  n'y  a 
pas  eu  crime. 

De  son  côté,  la  mairie  se  dérobe,  pour  le  paye¬ 
ment,  sous  le  prétexte  que  le  maire  a  agi  comme 
officier  de  police  auxiliaire  et  non  comme  magis¬ 
trat  municipal. 

Comment  le  médecin  pourra-t-il  se  faire  ho¬ 
norer  et  par  qui  ? 

La  question  a  été  soulevée  maintes  fois  ;  mais 
n’a  jamais  été  portée  à  la  connaissance  des  tribu¬ 
naux. 

Au  point  de  vue  des  textes  réglementaires, 
nous  trouvons  les  décisions  et  instructions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Aux  termes  du  code  civil,  un  maire  peut 
agir  de  deux  façons  différentes,  en  deux  quali¬ 
tés  : 

a)  Il  n’y  a  pas  de  signes,  ni  d’indices  de  mort 
violente. 

Le  maire  agira,  pour  la  constatation  du  décès, 
comme  officier  de  l’état  civil.  Il  devra  se  confor¬ 
mer  aux  termes  de  l’article  77  du  code  civil,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  77.  —  Aucune  inhumation  ne  sera  laite, 
sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  d  e  l’officier  de  l’état-civil,  qui  ne  pourra  la 
délivrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès  ...» 

Si  le  maire  délègue  un  médecin  à  ses  lieu  et 
place,  c’est  pour  s’éviter  de  se  transporter  en 
personne  auprès  du  cadavre,  il  agira  en  qualité 
d’officier  de  l’état  civil  et  engagêra  les  finances 
de  la  mairie,  qui  devra  acquitter  les  honoraires 
du  docteur,  ce  dernier  ayant  agi  comme  médecin 
de  l’état  civil. 

ô)  11  y  a  signes,  ou  indices  de  mort  violente. 

En  réquisitionnant  un  docteur,  le  maire  agira 
comme  officier  de  police,  en  vertu  de  l’article  81 
du  code  ciivil  ; 

«  Article  81.  —  Lorsqu’il  y  aura  des  signes,  ou 
indices  de  mort  violente,  ou  d’autres  circonstan- 
ces,|qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  j 
vonrra  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  officier 


de  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine,  aura 
dressé  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre ...» 

Il  y  a  bien  distinction  entre  les  fonctions,  ainsi 
que  le  prouvent  les  termes  de  l’article  82  : 

«  L’officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre 
de  suite  à  l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  où  la 
personne  sera  décédée,  tous  les  renseignements 
énoncés  dans  son  procès-verbal,  d’après  lesquels 
l’acte  de  décès  sera  rédigé.  » 

Or,  les  officiers  de  police  auxiliaires  du  Pro¬ 
cureur  de  la  République  sont,  aux  termes  de 
l’article  48  du  code  d’instruction  criminelle  :  les 
juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les 
commissaires  généraux  de  police  et,  aux  termes 
de  l’article  50  :  les  maires,  adjoints  de  maire  et 
les  commissaires  de  police. 

Rappelons  que  l’article  44  du  code  d’instruc¬ 
tion  criminelle  rappelle  les  termes  de  l’article  81 
du  code  civil  : 

«  S’il  s’agit  d’une  mort  violente,  ou  d’une  mort 
dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procu¬ 
reur  de  la  République  se  fera  assister  d’un  ou  de 
deux  officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport 
sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l’état  du  cadavre.  » 

De  la  lecture  de  ces  textes  des  codes,  il  semble 
résulter  que  lorsqu’un  médecin  est  régulièrement 
commis,  par  une  réquisition  écrite,  par  un  officier 
de  police  compétent,  ayant  qualité  pour  requé¬ 
rir  un  praticien,  pour  constater  le  décès,  dont  la 
cause  est  inconnue  et  suspecte  ou  par  mort  vio¬ 
lente,  les  frais  d’expertise  devront  être  supportés 
par  la  Justice  et  non  par  la  mairie. 

Au  contraire,  si  le  maire  agit  comme  officier 
de  l’état  civil  et  prie  le  médecin  de  constater 
le  décès  en  son  lieu  et  place,  ce  sera  le  budget  com¬ 
munal  qui  devra  supporter  les  frais  de  constata¬ 
tions  du  docteur,  agissant  comme  médecin  de  l’é¬ 
tat  civil. 

Par  conséquent,  les  praticiens  requis  devraient 
avoir  la  précaution  de  bien  lire  les  termes  de  la  ré¬ 
quisition,  pour  vérifier  en  quelle  qualité  ils  sont 
commis  et  si  l’autorité  requérante  agit  au  nom 
de  la  police  judiciaire  ou  au  nom  de  l’état  civil. 

Si,  maintenant,  nous  nous  reportons  aux  diffé¬ 
rents  textes,  voici  ce  que  nous  lisons,  par  ordre 
chronologique  (la  plupart  de  ces  textes  sont  pris 
dans  le  Traité  de  l’expertise  judiciaire  de  Mal¬ 
lard,  1905,  supplément,  page  75)  ; 

1»  Décret  du  18  juin  1911  :  article  3,  n“  12  : 
«  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de 
frais  de  justice  criminelle...  toutes  autres  dé¬ 
penses  de  quelle  que  nature  qu’elles  soient,  qui 
n’ont  pour  objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la 
punition  des  crimes  et  délits.  » 

1  Décision  ministérielle,  du  23  novembre 

1824  :  «  D’après  les  instructions  de  la  Chancelle' 
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ne,  Qn  4oit  goigijeusepient  4e  requérir 

le  rnii}|stèr.e  de^  médsçin^?  pour  faire  la  visite 
des  personnes  suicidées,  noyées,  tpées  par  acci¬ 
dent  ou  mortes  naturellement  par  apoplexie,  ou 
autrement,  à  moins  qp’il  p’y  ait  présomption  ou 
suspicion  de  crime,  car  cette  dernière  circons¬ 
tance,  pouvant  seule  motiver  une  information, 
peut  «euje  aussi  autoriser  l’intervention  des  ma¬ 
gistrats,  QU  des  officiers  de  police  judiciaire.  A 
défaut  de  pareils  soupçons  et  s’Ü  ne  s’agit  que 
de  soins  à  adnainistrer,  ou  de  remplir  la  formalité 
prescrite  par  l’article  81  du  çqde  civil,  les  hono¬ 
raires  du  médecin  iiè  doivent  jamais  être  com¬ 
pris  parmi  les  frais  de  justice  criminelle.  » 

3°  U  a  été  jugé  que  le  maire  doit,  comme  le  pro¬ 
cureur  de  la  République,  se  faire  accompagner 
d’un  officier  de  santé  et  qu^l  ne  peut  être  tenu 
personnellement  du  payement  des  frais  de  visite 
de  cet  officier,  qui  doivent  être  avancés  par  l’en¬ 
registrement.  (Cassation,  19  juin  1816.) 

4“  Les  honoraires,  dus  à  un  médecin  pour  visite 
du  cadavre  d’un  suicidé,  sont  payés  par  la  com¬ 
mune,  sans  l’intervention  du  receveur  de  l’enre¬ 
gistrement  (Sol.  comp.,.  3  août  1837.  Géraud, 
n°  3290). 

5°  Décret  minist.  ,  8  février  1842  ;  «  Dans  le 
cas  de  mort  violente,pour  peu  que  la  cause  en  soit 
vague  et  qu’il  puisse  résulter  de  ce  doute  une  pré¬ 
somption  même  vague  de  crime  ou  délit,  le  fait 
doit  être  vérifié  judiciairement  et,  quel  que  soit 
le  résultat  de  cette  vérification,  la  dépense 
qu’elle  a  causée  doit  être  acquittée  comme  frais 
de  justice.  Mais,  il  en  est  autrement,  quand  il 
s’agit  d’une  mort,  même  violente,  qui  ne  consti¬ 
tue  évidemment  ni  crime,  ni  délit.  Alors,  la  visite 
n’est  point  faite  dans  l’intérêt  de  la  justice,  puis¬ 
qu’elle  n’a  pas  pour  objet  de  fournir  l’élément 
d’une  information  judiciaire  ;  c’est  une  mesure 
de  police  administrative,  dont  la  dépense  doit 
être  supportée  par  l’administration. 

6°  Lettre  ministérielle  du  4  mars  1851  : 

(I  Quand  il  est  notoire  qu’un  homme  vient  de  se 
noyer,  les  honoraires  dus  au  médecin  requis  par 
le  maire,  soit  pour  donner  des  soins,  soit  en  .cas 
de  mort,  pour  procéder  aux  constatations  d’u¬ 
sage,  ne  peuvent  être  payés  par  le  ministère  de  la 
Justice,  aux  termes  de  l’article  3,  n°  12  du  décret 
du  18  juin  Î811.  Le  médecin  doit  s’adresser,  pour 
obtenir  le  payement,  soit  à  la  famille  du  décédé, 
soitàlapomipune.  » 

7^  Instruction  Gar.de  des  Sceaux,  29  septem¬ 
bre  18§8  et  6  février  1879  :  «  Les  frais  de  visités 
de  médecins  appelés  à  constater  des  cas  de  mort 
violente,  ne  sont  à  la  charge  du  ministère  de  la 
•Justice  que  lorsque  ces  décès  sont  signalés  com¬ 
me  suspects  et  qu’il  y  a  des  iiidices  de  crime. 
Dans  les  autres  cas,  ils  sont  à  la  charge  des  par¬ 
ties  intéressées,  ou  des  autorités  locales,  en  cas 
d’indigence.  » 


,,  89  Manuel  des  magistrats  du  Parquet,  par  mm 
Vallet  et  Montagnon  ,  n°?  802  et  SPS  î 

«  Les  mémoires  du  médecin  devront  être  spé¬ 
cialement  contrôlés  au  point  de  vue  du  libellé 
de  la  colonne  du  mérnoire  intitulé  :  espèce  des 
crimes  ou  délits.  Quand  ils  sont  requis  par  un 
magistrat,  le  plus  souvent  un  juge  de  paix,  de 
constater  le  genre  de  mort  d’uu  individu,  au  su¬ 
jet  duquel  il  y  a  présomption  de  crime,  ils  indi¬ 
quent  souvent,  ensuite  de  leurs  constatations, 
qu’ils  ont  procédé  à  la  visite,  ou  à  l’autopsie  du 
cadavre,  en  raison  de  cette  mort  accidentelle,  ou 
d’un  suicide,  ou  encore  d’une  mort,  dont  la 
cause  est  inconnue. 

«  Il  faut  exiger  d’eux  la  mention  que  cette 
mort  violente  faisait  présumer  un  crime  ou  un 
délit.  En  ce  cas,  un  extrait  du  procès-verbal  du 
magistrat,  dressé  ensuite  des  opérations  du  mé¬ 
decin  et  constatant  la  prestation  de  ses  services, 
leur  nature,  le  nombre  de  ses  opérations  et  des 
vacations  consaGrées,  la  distance  à  laquelle  il 
s’est  transporté,  sera  joint  au  mémoire,  avec  la 
réquisition  écrite  du  magiÿrat.  Cet  extrait  per¬ 
mettra  de  vérifier  le  mémoire.  » 

De  la  lecture  des  textes  ci-dessus  résulte  : 

1°  C’est  à  qui  se  dérobera  au  payement  des 
hoporaires  du  médecin  :  le  Parquet  essaye  de  dé¬ 
montrer  qu’il  n’est  débiteur  que  s’il  y  a  eu  crime, 
ou  présomption  de  crime  ;  sinon,  ce  sera  la  fa¬ 
mille,  ou  la  mairie  qui  devra  honorer  le  docteur  : 
la  mairie,  si  le  défunt  est  indigent,  ou  si  le  méde¬ 
cin  a  été  mis  en  œuvre  par  le  maire,  agissant 
comme  officier  de  l’état  civil. 

2®  Cependant,  si  on  requiert  fe  praticien,  c’est 
justement  pour  lui  demander  s’il  y  a  eu  crime. 
N’étant  pas  homme  de  l’art,  le  maire  ne  peut  pas 
vérifier  s’il  y  a  eu  mort  violente,  ou  suicide  ;  il  ne 
peut  le  savoir  que  lorsque  le  docteur  aura  fait  ses 
constatations  et  donné  son  rapport  écrit  ou  ver¬ 
bal. 

C’est  à  ce  moment  que  le  Parquet  déclare  que 
le  ministère  de  la  Justice  ne  saurait  supporter  les 
frais' de  l’expertise,  puisqu’il  ressort  des  consta¬ 
tations  du  médecin  qu’il  n’y  a  eu  ni  crime,  pi  dé¬ 
lit  ; 

3°  Bien  souvent  encore,  on  s’appuie  sur  des  ir¬ 
régularités  commises  dans  le  réquisitoire,  pour 
.décider  que  ce  n’est  pas  le  ministère  de  la  Justice, 
mais  bien  la  mairie,  ou  la  famille  du  défunt  qui 
doit  payer  les  frais  de  médecin  ; 

4°  Dans  ces  conditions,  nous  donnons,  à  nos 
confrères,  les  conseils  suivants  ; 

a)  N’accepter  de  réquisitions  que  si  elles  éma¬ 
nent  d’une  personne  qualifiée  :  procureurs  de  la 
République  et  leurs  substituts  ;  officiers  de  gen¬ 
darmerie  ;  commissaires  généraux  de  police  ;  ju¬ 
ges  d’instruction  ;  juges  de  iiaix  ;  le.s  maires  et 
adjoints  des  maires  ;  gardes  champêtres  et  gardes 
forestiers. 

11  faudrait  y  assimiler  les  préfets,  dans  les  dé- 
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partements  et  le  préfet  de  police  à  Paris,,  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  officiers  de  police  judiciaire,  ont 
cependant  les  mêmes  pouvoirs  (codé  d’instruc¬ 
tion  criminelle,  article  10). 

Cependant,  lors  de  la  discussion,  au  Sénat,  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  il  a  été  entendu  que 
ne  pomraient  pas  requérir  les  médecins,  bien 
qu’offlciers  de  police  judiciaire,  les  gardes  cham¬ 
pêtres  et  forestiers,  les  sergents  de  gendarmerie 
(Dalloz,  1893,  4.  16). 

Un  agent  de  police,  un  gendarme  ne  peut  pas 
non  plus  donner  de  réquisition  valable  à  un  mé¬ 
decin. 

b)  Vérifier  si,  sur  la  réquisition  écrite,  l’auto¬ 
rité  requérante  a  indiqué  qu’elle  agit  en  sa  qualité 
d’offlcierde  pol  ce  judiciaire.  Sielle  aomis  cepoint, 
le  lui  faire  inscrire  avant  d’accepter  d’obtempé¬ 
rer. 

c)  Faire  mentionner,  sur  cette  réquisition  écri¬ 
te,  le  but  des  opérations  à  faire,  en  indiquant 
qu’il  y  a  présomption  de  crime  ou  de  délit,  ou 
qu’en  tous  cas,  la  mort  a  une  cause  inconnue  et 
suspecte  (article  44  du  code  de  procédure  crimi¬ 
nelle). 

Le  modèle  de  réquisition  établi  par  un  maire 
pourrait  être  le  suivant  : 

«  Le  maire  de  la  commune  de  X,  agissant 
comme  officier  de  police  judiciaire  auxiliaire, 
requiert  M.  le  docteur  A,  d’avoir  à  constater  le 
décès  d’im  individu  trouvé  mort  (ou  noyé,  ou 
pendu . ). 

«  Etant  donné  qu’il  peut  s’agir,  de  mort  vio¬ 
lente  et  qu’en  tous  cas,  la  cause  du  décès  est  in¬ 
connue  et  suspecte,  le  maire  soussigné  requiert, 
en  vertu  de  l’article  44  du  code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  M.  le  A  d’avoir  à  examiner  l’état  du 
cadavre  et  d’établir  un  rapport  sur  les  causes  de 
la  mort.  » 

De  cette  manière,  le  docteur  sera  payé  d’a¬ 
près  le  tarif  criminel,  par  le  ministère  de  la  Jus¬ 
tice.  ' 

Cette  question  de  rédaction  du  réquisitoire  a 
une  très  grande  importance  :  sinon,  si  le  médecin 
n’y  prête  pas  attention,  il  risque  de  se  voir  oppo¬ 
ser  un  refus  de  la  part  du  Parquet,  pour  l’ordon¬ 
nancement  de  son  mémoire  d’honoraires. 

Si  le  signataire  de  la  réquisition  a  omis  de  faire 
mention  de  la  qualité  au  nom  de  laquelle  il  re¬ 
quiert  le  praticien,  celui-ci  ne  trouvera  plus  per¬ 
sonne,  pour  le  rémunérer  de  sa  peine,  malgré  l’a¬ 
dage  que  celui  qui  commande  un  travail  doit  le 
payer. 

Tout  le  inonde  sc  dérobera  :  le  parquet  sou¬ 
tiendra  que  la  réquisition  émane  de  l’officier  de 
l’état  civil  et  non  de  l’officier  de  police. 

L’officier  de  l’état  civil  prétextera  que  le  Con¬ 
seil  municipal  n’a  pas  prévu  de  fonds,  au  budget 
communal,  pour  la  rémunération  d’un  médecin 
de  l’état  civil,  aucun  crédit  n’étant  voté  pour 
une  fonction  qui  n’existe  pas  dans  la  commune. 


Se  faire  payer  par  la  famille  du  défunt  est  illu¬ 
soire,  parce  que  cette  dernière  soutiendra  qu’eUe 
n’a  rien  demandé  au  docteur. 

Conclusion . 

L’article  23  de  la  loi  du  30  novembre  1892  or¬ 
donne  aux  médecins  de  déférer  aux  réquisitions 
de  la  justice  ;  encore  faut-il  que  ces  réquisitions 
émanent  d’un  officier  de  police  qualifié,  qu’elles 
soient  écrites  et  qu’elles  mentionnent  le  but  de 
la  constatation  médicale.  , 

Le  praticien  requis  peut  se  refuser  à  obtempé¬ 
rer  à  une  réquisition  mal  faite. 

11  peut  exiger  que  le  maire  déclare,  dans  cét 
écrit,  qu’agissant  comme  officier  de  police  judi¬ 
ciaire,  il  requiert  M.  le  D’'  A.  de  se  transporter  à 
pour  y  examiner  un  cadavre,  dont  le  décès  a 
une  cause  inconnue  et  suspecte. 

De  cette  manière,  le  Parquet  ne  pourra  pas  re¬ 
fuser  l’ordonnancement  de  la  dépense,  comme 
frais  criminels. 

Mais,  agissant  comme  officier  de  l’état  civil,  le 
maire  n’a  pas  le  droit  de  réquisitionner  le  méde¬ 
cin,  pour  examiner  le  cadavre,  puisqu’aux  termes 
de  l’article  77  dxi  code  civil,  cet  examen  doit  être 
fait  par  l’officier  de  l’état  civil  en  personne. 

Si  le  docteur  lait  cette  constatation,  au  lieu  et 
place  du  maire,  le  papier,  qui  le  mettra  en  œuvre, 
devra  comporter  la  mention  qu’agissant  comme 
officier  de  l’état  civil,  le  maire  prie  M.  le  D' A.  de 
se  transporter  à  X  pour  examiner  un  cadavre  et 
faire  un  l’apport  sur  les  causes  probables  de  la 
mort. 

Dans  ces  conditions,  le  maire  ne  pourra  pas  se 
refuser  à  faire  payer  le  docteur,  sur  les  fonds 
communaux. 

Enfin,  en  rédigeant  son  rapport,  le  médecin 
fera  bien  d’indiquer  que,  réquisitionné  par  M.  le 
maire  de  X,  agissant  comme  officier  de  police 
judiciaire,  aux  fins  d’examiner  un  cadavre,  dont 
la  cause  de  la  mort  est  inconnue  et  paraît  sus¬ 
pecte,  il  s’est  transporté  à  X.  et  ... 

Nous  insistons  particulièrement  sur  ces  ques¬ 
tions  de  forme,  parce  que,  depuis  des  années,  le 
«  Sou  medical  »  cherche  une  espèce  favorable, 
pour  faire  définitivement  trancher  le  conflit  par 
les  tribunaux. 

Ou  bien  le  médecin  est  payé,  lorsqu’on  sait 
cjue  notre  Ligue  intervient  ;  ou  bien  le  docteur 
nous  saisit  alors  qu’il  a  déjà  agi  proprio  niolu  et 
nous  empêche,  par  ses  actes,  ou  par  ses  lettres 
de  porter  le  différend  sur  son  véritable  terrain  ju¬ 
ridique. 

Ainsi,  tout  dernièrement,  un  médecin  avait  été 
payé  par  l’enregistrement,  après  exécutoire  du 
Parquet.  Le  receveur  a  réclamé  au  docteur  le 
remboursement  de  ces  frais,  qui  n’incombaient 
pas,  disait-il,  à  la  justice  criminelle,  parce  qu’a- 
près  vérification  du  cadavre  par  le  praticien 
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celui-ci  avait  déclaré  ^’il  n’y  avait  pas  eu  crime, 
mais  mort  naturelle. 

Le  médecin  remboursa  et  nous  saisit,  après  cet 
acte. 

Conseillé  par  nous,  dès  le  début,  nous  lui  au¬ 
rions  dit  de  ne  pas  rembourser,  mais  de  se  faire 
attaquer  en  payement  de  l’indû. 

La  justice  aurait  été  obligée  de  se  prononcer, 
sur  le  fait  de  savoir  qui  devait  payer  du  parquet 
ou  de  la  mairie. 

Dans  ce  cas,  il  ne  reste  plus  qu’à  inviter  le 


maire  à  payer,  parce  que  son  réquisitoire  était 
mal  rédigé  et  laissait  entendre  que  le  requérant 
agissait,  non  en  officier  de  police  judiciaire,  mais 
en  officier  de  l’état  civil. 

Cependant,  le  cas  ne  présente  plus  le  même 
intérêt,  au  point  de  vue  principe. 

Aussi,  mes  chers  confrères,  dans  les  cas  de  con¬ 
flits,  commencez  donc  par  demander  conseil  au 
«  Sou  médical  »,  avant  d’agir  seuls. 

Dr  Paul  Boudin. 


ECHOS  MUTUALISTES 


Nous  lisons  dans  le  Réveil  Mutualiste,  organe 
de  la  Fédération  du  travail  que  préside  avec  tant 
d’autorité  le  distingué  Robert  Perdon,  le  résumé 
d’un  discours  du  D'  Paoli,  secrétaire  général  du 
Syndicat  de  médecine  sociale,  qui  vient  de  donner 
son  adhésion  à  C.  G.  T.  U. 

«  Le  corps  médical,  dit-il,  s’agite  beaucoup  au 
sujet  du  paiement  des  honoraires  médicaux.  Il  pa¬ 
raît  unanime  à  vouloir  être  payé  par  ce  que  l’on 
appelle  «  l’entente  directe  »,  c’est-à-dire  par  le  ma¬ 
lade  lui-même,  et  repousse  le  principe  du  tiers  payant. 

«  Or,  une  loi  d’assurances  sociales,  ajoute-t-il, 
est  destinée  justement  à  s’appliquer  à  toute  une 
catégorie  sociale  qui  ne  peut  pas  payer  -son  médecin 
et  qui  est  obligée  de  solliciter  actuellement  ses  soins 
médicaux  de  la  charité  publique.  Alors  qu’une  occa¬ 
sion  s’oiïre  de  permettre  à  la  classe  ouvrière  de  se 
faire  soigner  en  gardant  sa  dignité,  pourquoi  ie  corps 
médical  s’y  refuserait-il  ?  Et  comment  toute  une 
catégorie  qui  n’a  pas  aujourd’hui  les  ressources  néces¬ 
saires  pour  le  faire,  pourra-t-elle  demain  payer  son 
médecin  par  «  entente  directe  »  ?  Où  prendrait-elle' 
l’argent  pour  en  faire  même  l’avance  ?  Il  en  est  qui, 
ayant  fait  quelques  économies  ou  même  emprunté, 
pourraient  à  la  rigueur  payer  leurs  médecins  par  en¬ 
tente  directe.  C’est  sur  eux  que  retomberaient  alors 
ensuite  toutes  les  difficultés  de  remboursements  et 
de  contrôles  que  les  médecins  craignent  de  la  part 
des  caisses  et  qu’ils  veulent  rejeter  sur  la  classe  ou¬ 
vrière.  N’est-il  pas  d’ailleurs  symptomatique  que  les 
plus  actifs  parmi  les  promoteurs  de  ce  mouvement 
soient  des  médecins  d’assurances  qui,  dans  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  ont  déjà 
accepté  le  principe  du  forfait  et  du  tiers  payant  ? 

«  Quant  au  «marronnage  médical  »  dont  il  est 
tant  fait  état,  ne  fleurirait-il  pas  davantage  avec 
ces  ententes  directes  qui  permettraient  toutes  les 
combinaisons  entre  clients  et  médecins  indélicats  ? 

«  Si,  conclut-il,  à  son  tour,  cette  loi  est  votée,  le 
devoir  du  corps  médical  sera  d’en  assurer  l’applica¬ 
tion  médicale,  puisque  son  refus  de  le  faire  serait 
préjudiciable  à  la  classe  ouvrière.  »  li  n’admet  pas 
le  droit  de  grève  pour  les  médecins  «  dont  la  mission 


d’humanité  et  d’urgence  doit  passer  avant  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  professionnels.  » 

Je  ne  mets  pas  en  doute  la  bonne  foi  de  notre 
confrère  Paoli,  toutes  les  opinions  sont  défenda¬ 
bles,  mais  j’avoue  que  la  grande  majorité  des 
médecins  ne  seront  pas  de  son  avis. 

Quand  on  parle  d’uue  catégorie  sociale  cou¬ 
verte  par  lès  assurances  sociales  qui  ne  peut  pas 
payer  son  médecin,  je  crois  qu’il  y  a  exagération. 

Comment  se  fait -il  que  des  ouvriers  qui,  aupa¬ 
ravant  payaient  régulièrement  leurs  médecins 
alors  qu’ils  n’avaient  que  leurs  salaires,  ne  puis¬ 
sent  plus  lui  verser  ses  honoraires,  alors  qu’ils 
ont  une  caisse  leur  en  fournissant  l’argent.  Nous 
savons  tous  que  les  ouvriers  étaient  d’excellents 
clients,  souvent  meilleurs  que  beaucoup  de  pe¬ 
tits  bourgeois  ou  commerçants. 

J’avoue  qu’au  cours  de  mon  exercice  profes¬ 
sionnel  alors  que  je  n’envoyais  mes  notes  qu’en 
fin  d’année  aussi  bien  aux  uns  qu’aux  autres, 
j’ai  eu  moins  de  déboires'avec  les  ouvriers  qu’a¬ 
vec  les  autres.  , 

Quant  à  dire  qu’ils  sont  obligés  de  solliciter 
actuellement  les  soins  médicaux  à  la  charité  pu¬ 
blique,  je  crois  également  qu’il  y  a  erreur.  Les 
hôpitaux  sont  actuellement  bien  plus  envahis 
par  de  petits  rentiers,  de  petits  retraités,  de 
petits  fonctionnaires  que  par  des  ouvriers. 

Maintenant  qu’ils  touchent  de  gros  salaires  se 
rapprochant  du  reste  plus  de  l’index  écpnomique 
que  les  traitements  et  même  les  honoraires  des 
médecins,  ils  fréquentent  moins  l’hôpital  et  s’ar¬ 
rêtent  moins  facilement.  La  même  remarque  est 
faite  par  les  médecins  du  bureau  de  bienfaisance 
qui  ont  de  moins  en  moins  d’appels. 

Notre  confrère  Paoli  n’ignore  pas  que  le  maxi¬ 
mum  de  salaire  prévu  par  la  loi  est  de  18.000 
plus  2.000  fr.  par  enfant  au-delà  du  second,  mais 
diminué  de  3.000  fr.  pour  ceux  qui  n’ont  pas  de 
charges  de  famille.  Ce  ne  sont  pas  des  salaires  in¬ 
signifiants,  quand  on  les  compare,  même  avec  la 
valeur  papier,  à  la  moyenne  des  salaires  d’avant 
guerre  où  la  conquête  de  la  thune  était  à  la  base 
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de  toutes  les  revendications.  Au  plus  de  cela,  il 
y  a  les  assujettis  volontaires.  Il  ne  s’agit  pas  là 
d’indigents  ayant  besoin  de  recourir  à  la  charité 
publique,  d’autant  plus  que  la  caisse  leur  fournira 
l’argent. 

Quant  aux  difficultés  de  remboursement 
qu’on'  veut  imposer  aux  ouvriers,  je  ne  vois  pas 
non  plus  la  valeur  de  cet  argument. 

Il  est  bien  spécifié  dans  la  loi,  que  les  caisses 
sont  gérées  par  les  assujettis  eux-mêmes,  c’est- 
à-dire  par  les  ouvriers  usagers  des  assurances  so¬ 
ciales.  Pourquoi  alors  chercheraient-ils  noise  à 
leurs  camarades  s’ils  ont  l’argent  en  caisse  ? 

L’orateur  s’étonne  de  -voir  parmi  les  plus  ac¬ 
tifs  promoteurs  de  l’idée  de  l’entente  directe  des 
médecins  d’assurances  partisans  du  forfait  et  de 
l’entente  directe. 

Il  est  en  effet  paradoxal  de  défendre  à  la  fois 
les  deux  thèses  si  opposées,  et  on  est  obligé  de 
constater  que  la  moitié  des  confrères  qui  deman¬ 
dent  le  payement  direct  par  le  malade,  s’accom¬ 
modent  volontiers  du  tiers  payant.  Cela  s’expli¬ 
que  facilement.  Ils  connaissent  à  fond  les  nom¬ 
breux  inconvénients  du  tiers  payant  ;  ils  en  ont 
souffert  et  ils  essayent  de  s’en  affranchir  dans 
l’avenir,  ne  voulant  pas,  en  attendant, lâcher  la 
proie  pour  l’ombre.  C’est  pour  cela  qu’on  les  voit 
parmi  les  plus  chauds  partisans  d’un  système 
qui  doit  leur  rendre  la  liberté. 

Quant  à  la  question  du  «  marronage  médical  », 
c’est  une  chose  encore  plus  difficile  à  comprendre. 

Nous  connaissons  les  abus  éhontés  du  système 
du  tiers  payant,  le  compérage  entre  médecins  et 
malades  pour  exploiter  le  tiers  payant  (assuran¬ 
ces  ou  patron),  les  ristournes,  les  frais  de  dépla¬ 
cements,  les  petits  verres,  les  certificats  de  com¬ 
plaisance,  les  simulateurs,  les  tireurs  au  flanc, 
etc.,  tout  ce  système ^où  malades  et  médecins 


sont  du  même  acabit,  chevaliers  d’industrie. 
Mais  les  abus  dans  l’entente  directe,  je  ne  les 
perçois  pas.  Ce  que  les  médecins  réclament,  c’est 
le  système  qu’ils  pratiquent  dans  leur  clientèle 
habituelle  :  comment  un  médecin  traitant  peut-il 
être  médecin  marron  avec  un  client  qui  le  paye 
et  peut  l’envoyer  promener  à  son  désir. 

Que  le  D'  Paoli  se  rassure  sur  la  perspective 
d’une  grève  médicale.  Si  les  médecins  refusent 
la  loi,  c’est-à-dire  la  technique  de  son  applica¬ 
tion,  jamais  les  ouvriers  dont  il  défend  si  bien 
les  intérêts,  ainsi  que  nous-ipêmes  le  faisons  sans 
le  dire  et  le  crier  dans  les  bourses  du  Travail, 
jamais  les  ouvriers  ne  manqueront  de  soins, 
même  s’ils  ne  payaient  pas  leur  médecin.  H  est 
possible  que  les  médecins  se  refusent  à  la  pape¬ 
rasse  administrative,  se  récusent  si  on  leur  de¬ 
mande  de  violer  le  secret  professionnel  dans  un 
intérêt  douteux  de  statistique,  ne  veuillent  avoir 
aucun  rapport  avec  les  caisses,  ne  veuillent  en  re¬ 
cevoir  aucun  honoraire. 

Cela  n’empêchera  pas  le  malade  d’être  soigné 
et  bien  soigné  ;  s’il  ne  peut  payer,  on  ne  le  saisira 
pas,  mais  s’il  peut  payer  ,  c’est  lui-même  qui  le 
fera  et  s’il  trouve  des  difficultés  avec  sa  caisse,  il 
n’aura  qu’à  s’en  prendre  à  ses  camarades. 

Inutile  d’agiter  ce  spectre  de  grève  médicale 
bon  pour  les  réunions  publiques  ou  électorales. 

Le  médecin  connaît  son  devoir,  il  veut  l’accom¬ 
plir,  et  c’est  pour  cela  cju’ilne  veut  pas,  pour  les 
ouvriers  dont  il  défend  les  intérêts,  de  médecine 
à  la  grosse,  de  consultations  record  de  100  à 
l’heure,  de  cette  ancienne  médecine  militaire  qui 
a  fait  son  temps  et  qu’on  ne  veut  pas  revoir. 

Les  rapports  directs  entre  médecins  et  mala¬ 
des,  c’est  la  dignité  et  l’indépendance  pour  tous. 

M.  VlMONT. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

8235  Léger,  Flayosc  (Var),  Parrains  :  D''^  Bonifay  et 
Rougelot. 

8281  JouANNEAU,  Greil  (Oise),  Parrains  :  D«  Médioni 

et  Guglielmi. 

8282  Alaize,  Asile  de  St-Pierre  (Marseille),  Amicale 

des  Aliénistes  de  France. 

8283  Vechade,  74,  rue  Jouffroy,  Paris,  Syndicat  de  la 

Seine. 

8284  Benazet,  Pennautier  (Aude),  Syndicat  de  Car¬ 

cassonne. 


8285  Fabre,  6,  rue  du  Conservatoire,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8286  CuRiONi,  Montreuil  (Seine),  Parrains  :  Mme  Aubry 

et  D'  Garrigues. 

8287  Cusson,  Yerville  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

d’Yvetot. 

8288  Bernard,  Saulieu  (Côte-d’Or),  Syndicat  de 

r.A.uxois. 

8289  Bouffandeau,  Authon  (Loir-et-Cher),  Syndicat 

de  Loir-et-Cher. 

8290  Andrieu,  Montpellier  (Hérault),  Société  de  Pré¬ 

voyance  de  rplérault. 

8291  Avril,  Charlieu  (Loire),  Syndicat  de  la  Loire. 

8292  Babilliot,  La  Fère  (Aisne),  Syndicat  de  Laon. 

8293  Portier,  Montreuil-s-Mer  (Pas-de-Calais),  Syn¬ 

dicat  de^Montreuil-St-Pol. 
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8294  CoRBiN,  95,  boul.  Magenta,  Paris,  Parrains  :  ' 

D^Collon  et  Petit. 

8295  Daverède,  Marseillan  (Hautes-Pyrénées),  Syn¬ 

dicat  des  Hautes-Pyrénées. 

829.6  Foubert,  Aubigny-en-Artois(Pas-de-Calais),  Syn¬ 
dicat  d’Arras. 

8297  Moges,  Captieux  (Gironde),  Syndicat  de  Bazas. 

8298  DheniIm,  Béthune  (^Pas-de-Calais),  Syndicat  de 

Béthune. 

8299  Bruber,  Martinvast  (Manche),  Syndicat  de 

Cherbourg. 

8300  Cavalie,  Cazouls-lcs-Béziers  (Hérault),’  Syndicat 

de  Béziers. 

8301  Jeanntn,  Châteauroux  (Indre),  Syndicat  de 

r  Indre. 

8302  Martin,  11,  rue  Henner,  Paris,  Syndicat  de  la 

Seine. 

8303.LEGATE,  Evaux-les-Bains  (Creuse),  Syndicat  de 
la  Creuse. 

8304  Desvignes,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  de 
la  Loire. 

8505  Moret,  Fourmies  (Nord),  Syndicat  d’Avesnes. 

8306  Dufoor,  Janville  (Eure-et-Loir),  Syndicat  de 

Chartres. 

8307  Breton,  Clairvaux  (Aube),  Syndicat  de  l’Aube. 

8308  Salgo,  23,  rue  Houdon,  Paris,  Parrains  :  D™  Bloch 

et  Mlle  .Joltrois. 

8309  ’Valeoeas,  Saint-Junien  (Haute-Vienne),  Syn¬ 

dicat  de  la  Haute-Vienne. 

8310  Lefebvre,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndicat 

de  Toulouse. 

8311  Baron,  Fives-Lille  (Nord),  Syndicat  de  Lille. 

8312  Saint-Martin,  Bonnut  (Basses-Pyrénées),  Syn- 

.dicat  des  Basses-Pyrénées. 

8313  Menace,  Vouvray  (Indre-et-Loire),  Sj'ndicat 

d’Indre-et-Loire. 

8314  Bubendorf,  Moknine  (Tunisie),  Syndicat  fran¬ 

çais  de  Tunisie. 

8315  Jarjavay,  Savignac-cn-Eglises  (Dordogne),  Syn¬ 

dicat  de  la  Dordogne. 

8316  Leroudier,  Rabat  (Maroc),  Association  des 

anciens  externes  de  Lyon. 

8317  Isnardi,  Roanne  (Loire),  Syndicat  de  la  Loire. 

8318  Favre,  Pont-de-Beauvoisin  (Savoie),  .Syndicat 

de  La  Tour-du-Pin. 

8319  Manon,  Toulon  (Var),  Syndicat  de  Toulon. 

8320  Kuentz,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  l’Isère. 

8321  Gasse,  Vouvray  (Indre-et-Loire),  Syndicat  d’In- 

dre-et-Loire. 

8322  Nicolas,  Dieue  (Meuse),  Syndicat  de  la  Meuse. 
.8323  Vernie,  Lagny-Thorigny  (Selne-et-Marne),  Syn¬ 
dicat  de  Meaux. 


Baux  et  locations. 

Le  Conseil  ordonnance  Je  versement  de  la  somme 
de  500  fr.,  moitié  à  la  charge  du  «  Sou  »  dans  la 
provision  à  fin  de  pourvoi  en  cassation  contre  la 
décision  qui  a  refusé  au  L.  (Bouches-du-Rhône) 
la  prorogation  pour  sa  clinique,  l’autre  moitié  étant 
supportée  par  le  Syndicat  des  médecins  directeurs 
de  Maisons  de  santé. 

Le  D'’  M.  (Finistère),  ayant  obtenu  une  promesse 
de  bail  pour  un'e  maison  dans  laquelle  il  devait 
exercer  sa  profession,  le  propriétaire  qui  avait  signé 
cette  promesse  s’en  est  emparé  par  surprise  et  l’a 
déchirée,  en  présence  d’un  témoin. 

Le  Conseil  accorde  au  Dt  .M.  l’appui  pécuniaire 


'  pour  porter  plainte  contre  l’auteur  de  cet  abus  de 
confiance. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué  du 
D'  B.  (Manche)  d’une  provision  de  300  fr.  pour 
l’affaire  d’appel  du  jugement  rendu  en  matière  de 
loyer,  dans  laquelle  l’appui  pécuniaire  a  été  accordé. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D'  F.  (Gironde)  a  obtenu  la  condamnation 
solidaire  du  père  et  du  fils  à  lui  payer  ses  honoraires 
pour  soins  donnés  au  fils. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires,  84  fr.,  sur  les 
quels  il  abandonne  10  fr,  à  la  caisse  du  «  Sou  ».  Le 
Conseil  lui  adresse  ses  remerciements  et  ordonnance 
le  remboursement  de  74  fr. 

Le  D’’  M.  (Seine-et-Marne)  et  B.  (Drôme'  font  don 
à  la  caisse  du  «  Sou  »,  à  titre  de  remerciement  pour 
l’appui  qu’il  leur  a  donné,  l’un  de  200  fr.,  l’autre  de 
25  fr.  ;)e  Conseilles  en  remercie. 

Le  Dr  B.  (Alpes-Maritimes)  a  recouvré  amiable- 
ment  les  1.000  fr.  d’honoraires  pour  lesquels  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  153,20 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  C.  (Loir-et-Cher)  a  été  débouté  d’uiie  de-’ 
mande  d’honoraires  formée  contre  un  patron  qui 
avait  conduit  à  sa  clinique,  pour  la  faire  soigner, 
sa  servante,  qui  aurait  été  également  sa  maîtresse. 
Le  jugement  est  motivé  sur  le  fait  que  la  malade 
aurait  possédé  notamment  un  livret  de  caisse 
d’épargne.  M®  Nattan-Larrier  était  d’avis  que,  si, 
l’on  ne  pouvait  agir  utilement  contre  le’légataire  uni¬ 
versel  de  la  servante,  décédée,  il  y  avait  lieu  d’in¬ 
terjeter  appel. 

Comme  il  résulte  des  renseignements  obtenus  que 
le  légataire  uhi’versel  est  insolvable,  l’appui  pécu¬ 
niaire  est  accordé  auD^C.  pour  interjeter  appel. 

Le  Dr  H.  (Seine)  ayant  pratiqué  une  analyse  de 
sang  qui  a  donné  un  résultat  positif,  le  client  refuse 
de  payer  les  60  fr.  d’honoraires  qu’il  demande,  sous 
prétexte  qu’il  a  fait  effectuer,  dans  deux  hôpitaux, 
des  analyses  qui  ont  donné  un  résultat  négatif. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D' ,  H.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  L.  (Indre)  a  soigné  la  victime  d’un  accident 
d’automobile,  amenée  par  l’auteur  de  l’accident  qui 
a  été  averti  que  la  note  lui  serait  envoyée  et  qui 
prétend  maintenant  n’avoir  agi  que  par  humanité. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  C.  (Haute-Garonne),  ayant  soigné  une  fem¬ 
me,  atteinte  de  hernie  étranglée,  qu’il  a  transportée, 
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à  )a  demande  de  son  frère,  dans  une  clinique  de  T., 
ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires,  ni  par 
la  malade,  ni  par  son  frère. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  l’un  et  l’autre. 

Le  D'  B.  (Bouches-du-Rhône)  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  en  paiement  d’hono- 
'raires  un  client  qui  habite  actuellement  Paris. 

Les  renseignements  sur  ce  client  le  représentant 
comme  solvable,  le  Conseil  accorde  l’appui  pécu¬ 
niaire  demandé. 

Le  D'’  S.  (Alpes-Maritimes)  a  obtenu  le  paiement 
de  830  fr.  d’honoraires  pour  lequel  l’appui  pécuniaire 
lui  avait  été  accordé  et  a  payé,  pour  frais  86,70  et 
pour  honoraires  d’avocat  300  fr.,  ensemble  386,70, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D'  F.  (Maine-et-Loire)  a  recouvré  sans  procès 
820  fr.  d’honoraires  et  payé  à  son  huissier  82  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D''  L!  (Alpes-Maritimes)  a  recouvré  contre  un 
mauvais  client  la  somme  de  390  fr.  et  payé,  pour  hono¬ 
raires  d’avocat,  100  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement. 

Le  T.  (Var)  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  l’appel  interjeté  par  un  client  contre  un 
jugement  qui  lui  alloue,  en  même  temps  qu’à  d’au¬ 
tres  médecins  et  notamment  au  D*  R.,  auquel  l’appui 
a  été  accordé  antérieurement,  les  honoraires  deman¬ 
dés. 

Cet  appui  est  également  accordé  au  D'  T. 

Le  D'  L.  (Pas-de-Calais),  ayant  soigné  un  enfant 
blessé  par  la  chute  d’un  poteau  en  ciment,  ni  le  res¬ 
ponsable,  nile  père  ne  veulent  payerses  honoraires, 
le  premier  prétendant  qu’il  a  réglé  entre  les  mains 
du  père  et  ce  dernier  le  niant. 

Le|Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  L. 
pour  poursuivre  solidairement  le  père  et  le  respon¬ 
sable  de  l’accident. 

Le  D'  A.  (Seine-Inférieure)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  recouvrer  contre  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre  les  honoraires  que  la  Commission  dépar¬ 
tementale,  puis  la  Commission  supérieure  ont  refusé 
de  lui  payer,  comme  ne  s’appliquant  pas  à  l’affection 
qui  avait  motivé  la  pension. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  qu’il 
demande. 

Le  D’’  F.  (Oran)  a  accouché,  chez  son  père,  unei 
femme  dont  le  mari  a  quitté  le’pays.  Le  père,  qu 
avait  antérieurement  payé  ses  honoraires  plusieurs 
fois  pour  soins  donnés  chez  lui  à  sa  fille,  refuse  main¬ 
tenant  tout  paiement. 


L’appui  pécuinaire  est  accordé  au  D'  F.  pour  pour¬ 
suivre  le  père,  ainsi  que  le  gendre  et  la  fille. . 

Le  D'  B.  (Côtes-du-Nord)  a  soigné  pendant  la 
saison  de  bains  de  mer  une  cliente,  habitant  Paris, 
qui  refuse  de  lui  payer  les  204  fr.  d’honoraires  qu’il 
lui  demande. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour 'en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  par  l’intermédiaire  de  M® 
Audebert. 

Le  Dr  P.  (Gard),  ayant  pratiqué  la  transfusion 
du  sang  du  mari  à  la  femme,  dont  la  guérison  a  été 
ainsi  obtenue,  se  heurte  au  réfus  de  paiement  du 
mari,  sous  prétexte  qu’il  s’agissait  d’une  expérience. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  G.  (Vaucluse)  ayant  obtenu,  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  qu’un  client  s’engage  à  lui 
payer  350  fr.  à  raison  de  10  fr.  par  mois,  ne  peut 
toucher  ces  mensualités,  que  le  client  refuse  de  con¬ 
tinuer  à  lui  verser. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  citer 
son  client  en  justice  de  paix. 

Accidents  du,  travail. 

Le  Dr  A.  (Eure-et-Loir),  ayant  soigné  un  blessé 
du  travail,  qui  est  venu  le  trouver  avec  un  bulletin 
signé  du  patron,  la  Compagnie  refuse  de  le  payer, 
déclarant  ne  pas  trouver  trace  du  sinistre  et  le  patron 
ne  répond  pas  aux  réclamations. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  A.  pour 
poursuivre  le  patron. 

Le  Dr  B.  Allier),  ayant  soigné  un  beau-père  blessé 
en  travaillant  chez  son  gendre,  la  Compagnie  pré¬ 
tend  ne  pas  garantir  l’accident,  à  raison  du  lien  de 
parenté  existant  entre  le  blessé  et  son  patron.  Le 
Dr  B,  a  cité  solidairement  beau-père  et  gendre  de¬ 
vant  le  juge  de  paix. 

L’appui  pécuniaire  lui  est^accordé  pour  suivre 
cette  affaire,  mais  il  lui  sera  fait  observer  que  con¬ 
formément  aux  statuts  et  règlements,  il  aurait  dû 
demander  l’avis  du  «  Sou  »  avant  toute  procédure. 

Le  Dr  C.  (Seine- et- Marne),  communique  la  note 
de  frais  et  honoraires  de  son  huissier,  s’élevant  à 
121,40,  dans  l’affaire  d’honoraires  accidents,  suivie 
d’une  demande  reconventionnelle  pour  prétendue 
responsabilité  professionnelle,  dans  laquelle  il  a 
obtenu  gain  de -cause. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  cette 
somme. 

Le  Dr  S.  (Oise),  ayant  envoyé  à  une  Compagnie 
une  note  d’honoraires  accidents  de  144  fr.  a  reçu, 
sans  explications,  108  fr.  Sur  sa  demande,  il  lui  a 
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été  répondu  que  3  consultations  (sur  8)  avaient  été 
jugées  inutiles  par  le  médecin  chef. 

Le  Conseil  considère  ce  procédé  comme  inaccep¬ 
table  et  accorde  au  D'  S.  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre,  contre  le  patron,  le  paiement  des  hono¬ 
raires  qui  ont  été  supprimés. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  avait 
refusé  d’admettre  comme  privilégiée,  dans  une 
faillite,  la  créance  du  D*  L,  (Calvados)  pour  soins 
donnés  à  des  ouvriers  du  failli  blessés  du  travail, 
vient  d’être  cassé  par  la  Cour  de  Cassation, 

Sur  la  même  question,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  vient  de  rendre,  dans  l’affaire  du  D'  C., 
un  jugement  favorable  au  privilège  du  médecin  en 
cette  matière. 

Le  D'  L.  (Gironde)  ne  peut  obtenir  le  paiement 
d’un  pansement  fait  à  un  blessé  du  travail  quelques 
jours  après  qu’il  aurait  recommencé  à  travailler, 
mais  alors  que  le  certificat  de  guérison  n’avait  pas 
été  délivré. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  en  principe. 
Mais  une  démarche  sera  f^ite  "au  préalable  auprès  de 
la  compagnie  d’assurances  pour  tenter  un  règlement 
amiable. 

Les  D'  F.  (Creuse)  et  T.  (Drôme)  demandent  vai¬ 
nement  à  des  cultivateurs,  assujettis  volontaires  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  le  paiement 
de  la  différence  entre  te  tarit  ministériel  et  le  tarif 
de  droit  commun. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  judiciairement  le  paiement  de  cette  différence. 

Responsabilité  professionnelle.  ^ 

Dans  une  affaire  qui  engageait,  sans  contestation 
utile  .possible,  la  responsabilité  professionnelle  du 
médecin,  le  Conseil,  à  titre  transactionnel,  accepte  de 
verser  à  la  victime  une  indemnité  de  1.500  tr.,  plus 
257  fr.  de  frais  pharmaceutiques.  Le  membre  du 
«  Sou  »  intéressé  renonce  au  remboursement  d’une 
somme  de  269,80,  qu’il  a  payée  pour  frais  de  traite¬ 
ment  à  l’hôpital,  ce  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  médecin,  non  membre  du  «  Sou  j),  intéressé 
principal  dans  le  procès  en  responsabilité  dans  lequel 
est  engagé  le  D>'  G.  (Seine-Inférieure),  ayant  fait 
appel  du  jugement  qui  a  prononcé  une  condamnation 


à  80.000  fr.  de  dommages-intérêts,  le  Conseil  décide 
d’interjeter  appel  au  nom  du  D'  G.,  suivant  le  Con¬ 
seil  qu’avait  donné  M«  Nattan-Larrier. 

Le  Conseil  donne  son  approbation  à  l’intention 
manifestée  par  une  autre  Compagnie  d’assurances, 
d’interjeter  appel  du  jugement  qui  condamne  le 
D*  M.  à  40.000  fr.  de  dommages  intérêts,  plus  divers 
frais  et  dépens  qui,  en  s’ajoutant  à  cette  somme, 
dépassent  la  garantie  de  50.000  fr.,  pour  laquelle  la 
compagnie  couvre  le  D'  M.  avant  lè  «  Sou  ». 

Diffamation. 

Le  D'  L.  (Finistère)  a  obtenu,  en  conciliation  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  des  excuses  du  pharmacien 
qui  l’avait  dénigré  et  qui  a  versé  50  fr.  au  bureau 
de  bienfaisance. 

Sur  les  166  fr.  de  frais  et  honoraires  qu’il  a  payés 
dans  cette  affaire,  le  D'  L.  fait  abandon  de  20  fr.,- 
ce  dont  le  Conseil  le  remercie,  en  ordonnançant 
le  remboursement  de  146  fr. 

Le  D'  C.,  cité  en  correctionnelle  pour  diffamation, 
à  la  requête  de  diverses  associations  de  chirurgiens- 
dentistes,  à’  la  suite  d’un  article  publié  dans  un 
journal  médical,  obtient  Lappui  pécuniaire  pour  se 
défendre. 

Divers. 

Le  D'  H.  (Constantine),  ayant  posé  sa  candida¬ 
ture,  à  la  suite  d’un  premier  avis  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel,  à  la  Direction  d’ùn  bureau  d’hygiène, 
un  nouvel  avis  de  concours  a  été  ensuite  publié  et 
son  dossier  lui  a  été  restitué,  avec  indication  de  pré¬ 
senter  une  nouvelle  candidature. 

M®  Auger  estimant  qu’un  recours  en  Conseil  d’Etat 
peut  être  formé  contre  l’ouverture  du  second  con¬ 
cours,  le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une 
provision  de  mille  francs  pour  former  ce  recours  au 
nom  du  D^  H. 

Le  D^  D.  (Marne)  est  traîné  en  appel  par  le  notaire 
qui  avait  été  débouté  de  la  demande  en  garantie 
formée  contre  lui  pour  le  remboursement  d’un,  prêt 
consenti  pour  le  paiement  d’une  clientèle  par  un 
autre  médecin. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

Vers  la  Fusion  (^) 


La  Commission  mixte  permanente  du  Congrès 
des  Syndicats  médicaux  a  élaboré  un  projet  de 
Statuts,  suivi  d’un  règlement  intérieur,  pour  l’u¬ 
nique  groupement  central,  qui  sera  prochaine¬ 
ment  l’econstitué  par  la  fusion  de  la  Fédération, 
de  l’Union  et  des  Spécialistes. 

C’est  ce  projet  que  nous  publions  ci-dessous  : 

PROJET  DE  STATUTS 
Titre  I.  —  Définition. 

Art.  1.  —  Il  est  formé  entre  les  Syndicats  médi¬ 
caux  régulièrement  constitués  sous  le  régime  des 
lois  de  1884,  1920^et  1927,  et  ayant  adhéré  aux  pré¬ 
sents  statuts  une  Union  qui  prend  le  titre  de  «  Union 
Nationale  des  Syndicats  médicaux  français  ». 

Art.  2.  —  La  dmée  de  cette  Union  est  illimitée. 
Son  siège  social  est  à  Paris; 

Titre  II.  —  But. 

Art.  3.  —  L’Union  s’interdit  toute  discussion 
politique  ou  religieusé. 

Art.  4.  —  L’Union  a  pour  but  : 

A)  D’établir  entre  les  Syndicats  adhérents  un  lien 
pour  l’étude  des  questions  professionnelles  d’ordre 
général. 

B)  De  coordonnir  l’action  des  Syndicats  en  vue 
de  l’organisation  de  la  défense  professionnelle. 

C)  D’aider  les  Syndicats  à  propager  les  idées  syn¬ 
dicalistes  parmi  les  médecins. 

D)  D’être  l’intermédiaire  entre  les  pouvoirs  pu-’ 
blics  et  collectivités  nationales  et  le  Corps  médical 
organisé  pris  dans  son  ensemble. 

J?)  Pour  tout  ce  qui  regarde  les  questions  d’ordre 
national,  d’être,  à  l’exclusion  de  tout  autre,  l’orga- 
nis  me  unique  parlant  et  agissant  au  nom  du  Corps 
médical  français. 

Titre  III.  —  Adhésion  des  Syndicats. 

Art.  5.  —  Tout  Syndicat  qui  veut  s’agréger  à  l’U¬ 
nion  doit  : 

1“  Adresser  an  Secrétaire  général  : 

A)  Un  exemplaire  de  ses  statuts  ; 

B)  La  liste  de  ses  membrés  : 

C)  Une  déiibération  régulière  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  ses  membres,  déclarant  adhérer  à  l’Union  et 
accepter  ses  statuts  et  règlements. 

2“  Etre  accepté  par  le  Conseil  de  l’Union,  sauf  re-  . 
cours  devant  l’Assemblée  générale.  • 

3°  Verser  entre  les  mains  du  Trésorier  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  prévue  par  les  présents  statuts. 


(1)  Nous  avons  appris  dimanche  dernier,  au  cours 
du  banquet  de  l’Association  Généraie  dont  je  rendrai 
compte  dans  huit  jours,  qu’elle  est  virtuellement  ac¬ 
complie.  G.  D. 


Art.  6.  —  Un  syndicat  ne  peut  se  retirer  de  l’U¬ 
nion  qu’après  délibération  de  son  Assemblée  géné¬ 
rale,  le  Bureau  de  l’Union  ayant  été  préalablement 
convoqué. 

Art.  7.  —  Tout  Syndicat  pourra  être  radié  de 
l’Union  par  le  Conseil  sous  réserve  de  ratification  par 
l’Assemblée  générale,  mais  seulement  après  expli¬ 
cations  entendues. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  vote,  pour  être  valable, 
devra  réunir  une  majorité  des  trois  quarts  des  suf¬ 
frages  exprimés,  quel  que  solf  ie  nombre  des  présents 

Titre  IV.  —  Conseil  d’administration. 

Art.  8.  —  L’Union  est  administrée  par  un  Conseil 
et  un  Bureau. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  a  pour  rôle  : 

1°  De  préparer  les  Assemblées  générales,  en  fixer 
l’ordre  du  jour  en  tenant  compte  des  travaux  de 
l’année  et  des  vœus;  des  Syndicats. 

2°  D’envisager  les  moyens  de  réalisation  des  déci¬ 
sions  des  Assemblées  générales. 

3“  D’étudier  les  questions  et  de  coordonner  les 
résultats  des  études  qui  lui  sont  présentées  soit  par  le 
Bureau,  soit  par  les  Syndicats. 

4»  De  soumettre  aux  Syndicats  les  questions  à 
étudier  ou  à  résoudre  et  de  provoquer  au  besoin  un 
referendum. 

5°  De  confier  au  Bureau  le  soin  d’assurer  l’exécu¬ 
tion  des  décisions  prises. 

Il  approuve  en  premier  ressort  la  gestion  du  Bu¬ 
reau  et  approuve  les  dépenses,  d’accord  avec  le  Tré¬ 
sorier. 

Il  peut  prendre  entre  les  Assemblées  générales, 
toute  délibération  utile  sur  les  questions  dont  les 
Syndicats  auront  été  préalablement  avisés. 

En  cas  d’urgence,  il  peut  donner  un  mandat  au 
Bureau  ;  cette  décision  devra  être  ratifiée  par  l’As¬ 
semblée  générale. 

Il  désigne  les  représentants  du  Corps  médical  dans 
les  diverses  commissions  officielies. 

Art.  10.  —  Tout  médecin  faisant  partie  d’un  Syn¬ 
dicat  et  cotisant  à  l’Union  peut,  avec  l’acquiescement 
de  son  Syndicat,  être  candidat  au  Conseil. 

Le  Conseil  comprend  deux  catégories  d’adminis- 
.  trateurs  ; 

La  première  catégorie  est  éiue  par  région  ou  spécia¬ 
lisation,  suivant  le  règlement  intérieur. 

Cette  élection  se  fait  avant  ou  pendant  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Les  autres  administrateurs  sont  nommés  par  TAs- 
semblée  générale  au  scrutin  de  liste. 

Leur  nombre  doit  être  le  tiers  du  chiffre  total  des 
sièges  à  pourvoir. 
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Le  Conseil  'd’administration  de  l’Un, ion  est  pro¬ 
clamé  chaque  année  en  Assemblée  générale. 

Art.  11.  —  Les  collèges  électoraux  régionaux  ou 
de  spécialisation  nomment  autant  de  délégués  sup¬ 
pléants  que  de  titutalres  ;  les  suppléants  remplacent 
les  titulaires  en  cas  d’empêchement  temporaire,  de 
démission  ou  de  décès. 

Il  n’existe  pas  de  suppléants  spécialement  dési¬ 
gnés  pour  les  administrateurs  élus  par  l’Assemblée 
générale. 

Art.  12.  —  Tous  les  membres  du  Conseil  sont  rééli¬ 
gibles. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  se  réunit  : 

A)  Trois  fois  par  an,  en  dehors  des  réunions  pou^ 
vant  coïncider  avec  l’Assemblée  générale. 

P)  Toutes  les  fois  que  le  Bureau  lè  jiige  utile. 

C)  D’urgence,  ou  si  la  convocation  est  réclamée 
par  le  quart  des  administrateurs., 

TitreV.— Bureau. 

Art.  14.  Le  Bureau  est  chargé  : 

1®  D’expédier  les  affaires  courantes. 

2“  De  préparer  les  réunions  du  Conseil  et  soumettre 
à  celui-ci  toutes  les  questions  dont  il  est  saisi. 

3“  Renvoyer  à  l’étude  des  Syndicats  ou  des  Com¬ 
missions  centrales,  les.  questions  qui  peuvent  faire 
l’objet  des  délibérations  du  Conseil. 

4®  D’être  l’intermédiaire  entre  le  Conseil  et  les 
Syndicats. 

5®  D’exécuter  les  décisions  pour  lesquelles  il  est' 
mandaté  par  l’Assemblée  générale  ou  par  le  Conseil  ; 
il  n’est  autorisé  à  prendre  de  décision  qu’en  cas 
d’extrême  urgence. 

6°  De  représenter'rUnion  vis-à-vis.  des  tiers. 

Art.  15.  —  Le  Bureau  se  compose  : 

D’un  Président  ; 

De  deux  vice-présidents  ; 

Un  secrétaire  général  ; 

Un  secrétaire  général  suppléant  présenté  par  le 
Secrétaire  général  ; 

Un  Trésorier  ; 

Un  Trésorier  suppléant. 

Art.  16.  —  Les  membres  du  Bureau  sont  élus 
pour  un  an  par  le  Conseil,  daais  la  réunion  qui  suit 
l’Assemblée  générale  ;  ils  sont  tous  choisis  parmi  ses, 
membres  et  rééligibles.  Toutefois,  les  Présidents  et 
vice-présidents  ayant  rempli  leurs  fonctions  pendant 
5  années  consécutives,  ne  peuvent  occuper  le  même 
poste  qu’après  un  an  d’intervalle. 

Art  17.  —  Chaque  année,  le  Conseil  choisit  de  plus 
dans  son  sein  une  .Commission  permanente  de  cinq 
membres  rééligibles,  adjointe  au  Bureau.  Cette 
Commission  est  convoquée  dans  les  cas  où  une  déci¬ 
sion  d’extrême  urgence'  doit  être  prise. 

Art.  18,.  —  Le  Bureau  se  réunit  toutes  les  fois  où 
ille  juge  utile  et  au  moins  tous  les  deux  mois. 

Titre  VI.  —  Assemblée  générale. 

Art.  PJ.  —  L’Assemblée  générale  dos  délégués  des 
Syndicats  adhérents  a  pour  rôle  : 


A)  De  nommer  les  administrateurs  qu’elle  est 
chargée  de  désigner  . 

B)  De  décider  siu-  les  questions  à  l’ordre  du  jour  et 
préalablement  discutées  par  les  Syndicats. 

C)  De  contrôler  la  gestion  du  Conseil  après  rapport 
du  Secrétaire  général  sur  les  travaux  de  l’année. 

D)  De  fixer  le  programme  de  l’action  du  Conseil 
pour  l’année  suivante. 

E)  De  faire  des  propositions  pour,  les  questions  à 
mettre  à  l’étude  pour  la  prochaine  Assemblée  généf 
râlé.  ' 

F)  D’approuver  leè  comptes  du  Trésorier,  prévoir 
le  budget  de  l’année  suivante,  voter  le  chiffré  des 
cotisations  et  des  indemnités. 

G)  De  remplir  les  fonctions  dont  elle  est  chargée 
par  le  règlement  intérieur. 

Art.  20.  ^ —  L’Assemblée  générale  est  constituée 
I  par  les  Délégués  des  Syndicats  médicaux  adhérents 
!  à  l’Union,  à  raison  d’un  délégué  par  Syndicat.’ 

Toutefois,  chaque  Syndicat  peut  envoyer  à  l’As¬ 
semblée  générale  autant  de  délégués  qu’il  comprend 
de  centaines  d’adhérents  ou  fraction  de  100. 

Ces  délégués  doivent  être  hiunis  de  pouvoirs  régu¬ 
liers  et  être  eux-mêmes  syndiqués,. 

Art.  21.  —  Un  même  délégué  ne  peut  représenter 
plus  de  cinq  cents-  syndiqués. 

Art.  z2.  —  Les  frais  deS  délégués  à  l’Assemblée 
générale  sont  à  la  charge  des  Syndicats  mandants . 

Art.  23.  —  Les  votes  ont  lieu  par  deux  modes  ; 

A)  A  mains  levées. 

B)  Par  délégation. 

Pans  le  cas  de  vote  par  délégation,  chaque  délé¬ 
gué  vote  pour  le  nombre  de  syndiqués,  cotisants  à 
l’Union,  qu’il  représente.  ' 

Le  vote  par  délégation  est'de  droit  siu’  la  demande 
des  délégués  de  dix  syndicats  différents. 

Art.  24.  • —  Le  Bureau  de  l’Assemblée  générale 
est  celui  du  Conseil  en  exercice. 

Art.  25.  —  L’Assemblée  générale  se  réunit  une 
fois  chaque  année  à  la  date  fixée  par  le  Conseil. 

Une  Assemblée  générale  extraordinaire  peut  être 
convoquée  par  le  Conseil,  après  consultation  des 
Syndicats  adhérents  et  réponses  favorables  de  la 
majorité  des  suffrages  exprimés. 

En  cas  d’urgence,  le  Conseil  peut  convoquer  d’of¬ 
fice  une  Assemblée  extraordinaire. 

Art.  26.  —  Dans  sa  réunion  annuelle,  l’Assemblée 
générale  nomme  une  Commission  de  trois  membres 
qui  vérifie  la  régularité  des  comptes  du  Trésorier  et 
examine  les  prévisions  établies  par  celui-ci  pour 
l’année  nouvelle.  Cette  Commission  établit  un  rapport 
qui  est  soumis  aux  délibérations  et  à  l’approbation 
de  l’Assemblée. 

Titre  VII.  —  Bulletin. 

7\.rt,  27.  —  Toutes  les  décisions  officielles  de  l’As¬ 
semblée  générale  du  Conseil  et  du  Bureau,  sont  pu¬ 
bliées  dans  le  Bulletin  de  l’Union.  Le  règlement  inté-, 
rieur  est  cliargé  de  prévoir  tout  ce  qui  concerne  la 
rédaction  et  radininislration  du  Bulletin. 
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Titre  VIII.  —  Cotisations. 

Art.  28.  —  Chaque  Syndicat  fait  chaque  année 
à  la  Caisse  de  l’Union  un  versement  qui  est  propor¬ 
tionnel  au  nombre  de  ses  membres  et  dont  le  montant 
est  fixé  par  l’Assemblée  générale  de  l’Union. 

Art.  29.  —  Lorsqu’un  médecin  fait  partie  de  plu¬ 
sieurs  Syndicats,  sa  contribution  est  payée  à  l’Union 
par  le  Syndicat  de  sa  résidence. 

Art.  30.  —  Le  nombre  de  voix  des  Syndicats  aux 
Assemblées  générales  e^t  égal  au  nombre  de  cotisa¬ 
tions  réellement  versées.  ' 

Titre  IX.  —  Dissolution.  Modifications  aux  statuts. 

Art.  31.  —  La  dissolution  de  rUiiion  ne  pourra 
,être  prononcée  que  par  une  Assemblée  générale 
extraordinaire,  spécialement  convoquée  à  cet  effet, 
sur  la  demande  de  plus  de  la  moitié  des  Syndicats 
adhérents. 

Cette  Assemblée  décidera  de  l’emploi  des  fonds 
existant  en  caisse  ou  placés  au  moment  de  la  disso¬ 
lution. 

Art.  32.  —  Aucune  modification  des  statuts  ne 
pourra  être  mise  en  discussion  si  elle  n’a  pas  été  sou¬ 
mise  au  Conseil  trois  mois  avant  l’épo’que  Axée  pour 
l’Assemblée  générale  et  inscrite  à  l’ordre  du  jour  de 
celle-ci  et  étudiée  préalablement  par  les  Syndicats 
et  le  Conseil. 

PROJET  DE  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR. 

Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  —  Sauf  les  cas  spéciaux  prévus  aux  statuts 
ou  dans  le  présent  règlement,  toutes  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité.  Dans  les  nominations,  en 
.  cas  de  partage  égal  des  voix  entre  plusieurs  candi¬ 
dats,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu.  ' 

Art.  2.  —  Pour  toute  question  sur  laquelle  l’U¬ 
nion  n’a  pas  pris  de  décision,  les  Syndicats  sont  auto¬ 
nomes.  Toute  décision  définitivement  prise  par 
l’Assemblée  générale  ou  après  un  referendum,  en¬ 
gage  tous  les  Syndicats  adhérents  (discipline  syndi¬ 
cale),  sauf  cas  de  force  majeure  locale  reconnue  par 
le  Conseil. 

Art.  3.  —  L’Union  a  un  Conseil  juridique  qui 
prend  rang  à  ses  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  4.  —  En  cas  de  poursuites  judiciaires  inten¬ 
tées  par  un  Syndicat  ou  contre  un  Syndicat,  le  Con¬ 
seil  d’administration  peut  apporter  l’appui  matériel 
et  moral  de  l’Union  s’il  juge  que  l’intérêt  général  est 
en  jeu  ou  que  les  ressources  du  Syndicat  sont  insuf¬ 
fisantes. 

Le  Conseil  devra  fixer  la  limite  de  participation 
do  l’Union  aux  frais. 

Art.  5.  —  Toutes  les  lois  que  leurs  intérêts  spé¬ 
ciaux  ont  à  être  détendus,  les  Syndicats  de  médecins 
spécialistes  doivent  être  représentés  dans  les  orga¬ 
nismes  chargés  d’étudier  les  questions  et  de  participer 
à  leur  solution,  l^a  même  mesure  s’applique  dans  tous 
les  cas  où  des  intérêts  particuliers  ont  à  être  discutés. 


Art.  6.  —  La  date  d’adhésion  d’un  Syndicat  prend  ' 
effet  à  partir  de  son  admission  par  le  Conseil  avec 
rétroactivité  à  la  date  de  la  demande. 

Art.  7.  —  Lorsqu’un  Syndicat  est  adhérent  à 
l’Union,  l’adhésion  d’un  autre  Syndicat  établi  dans 
la  même  circonscription  ne  peut  être  acceptée  par 
le  Conseil  qu’après  l’avis  du  premier  Syndicat. 

_Art.  8.  —  Un  Syndicat  faisant  partie  de  l’Union 
ne  peut  adhérer  à  d’autres  Groupements  s’occupant 
de  défense  professionnelle  sans  approbation  du 
Conseil  de  l’Union.  De  /même,  tout  Syndicat  qui 
sollicitera  son  admission  à  l’Union  devra  signaler 
s’il  fait  ou  non  partie  d’un  autre  Groupement  de 
cette  nature.  '■ 

Titre  II.  —  Election  du  Conseil. 

Art.  9.  —  L’élection  des  délégués  régionaux  est 
faite  par  les  Groupements  syndicaux  avant  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  et  suivant  le  règlement 
intérieur  de  chaque  collège  électoral. 

Les  collèges  électoraux .  se  constituent  régionale¬ 
ment  au  gré  des  Syndicats  appartenant  à  des  dépar¬ 
tements  voisins  (limitrophes  ou  non) .  « 

Tout  groupement  de  Syndicats  aura  droit  à  un 
représentant  au  Conseil,  s’il  réunit  de  500  à  750 
membres  ;  à  deux  représentants  de  751  et  1.250 
membres  ;  à  trois  représentants  de  1.251  à  1.750 
membres,  et  ainsi  de  suite. 

A  défaut  de  500  membres,  un  groupement  aura 
droit  à  un  conseiller,  s’il  réunit  trois  départements 
voisins  et  s’il  comprend  au  moins  300  syndiqués. 

Le  collège  électoral  peut  être  modifié  au  gré  des 
Syndicats  qui  le  composent,  à  condition  que  notifi¬ 
cation  soit  faite  au  Conseil,  trois  mois  avant  l’As¬ 
semblée  générale. 

Les  noms  des  conseillers  régionaux  et  de  leurs  sup¬ 
pléants  doivent  être  notifiés  au  Conseil  au  moins 
24  heures  avant  la  date  de  l’élection  des  conseillers 
désignés  par  l’Assemblée  générale. 

Art.  10.  —  Les  médecins  spécialisés  auront  au  sein 
du  Conseil  deux  délégués  de  droit.  L’élection  de  ces 
délégués  et  de  leurs  suppléants  sera  faite  par  les 
Syndicats  spécialisés  adhérant  à  l’Union,  suivant  le 
règlement  qu’ils  auront  élaboré.  Les  noms  des  délé¬ 
gués  et  de  leurs  suppléants  devront  être  communi¬ 
qués  au  Conseil  en  même  temps  que  les  noms  des 
délégués  régionaux. 

Art.  11.  —  Pour  les  sièges  à  pourvoir  par  l’Assem¬ 
blée  générale,  les  candidatures  sont  libres  et  les 
noms  des  candidats  doivent  être  adressés  au  Secré¬ 
taire  général,  et  portés  à  la  connaissance  de  l’Assem¬ 
blée  la  veille  du  vote.  , 

L’élection  se  fait  au  vote  par  délégation,  à  la  ma¬ 
jorité  absolue  au  premier  tour,  à  la  majorité  relative 
au  second  tour. 

Art.  12.  —  L’Assemblée  générale  peut  nommer 
coninie  administrateurs  des  membres  suppléants  de 
collèges  régionaux.  Dans  ce  cas,  les  collèges  régio¬ 
naux  ont  la  faculté  de  nommer  un  nouveau  conseiller 
suppléant. 
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Titre  III.  —  Fonctionnement  du  Conseil. 

Art.  13.  —  Le  membre  du  Conseil  élu  par  un  col¬ 
lège  électoral  régional  est  l’agent  de  liaison  et  de 
documentation  habituel  entre  les  Syndicats  de  sa 
circonscription  et  le  Conseil  de  l’Uniori. 

11  en  est  de  même  des  conseillers  élus  par  les  Syn¬ 
dicats  de  médecins  spécialisés. 

Art.  14.  —  Au  Conseil  d’administration,  les  déci¬ 
sions  sont  prises  àla  majorité  des  membres. présents, 
chacun  disposant  d’une  voix.  Tous  les  votes  ont  lieu 
au  scrutin  public.  En  cas  de  partage  des  voix,  aucune 
décision  n’est  prise  et  la  question  est  renvoyée  à 
une  séance  ultérieure  ou  à  TAssemblée  générale. 

Art.  15.  —  Lors  de  sa  première  réunion  qui  suit 
TAssemblée  générale,  et  jusqu’à  l’élection  du  Bureau, 
le  Conseil  est  présidé  par  le  doyen  d’âge  présent. 

Art.  16.  —  Les  membres  du  Bureau,  ceux  du 
Conseil  ou  leurs  suppléants  sont  indemnisés  par 
l’Union  sur  proposition  du  Conseil  d’ Administration, 
suivant  un  barème  et  dans  les  conditions  établies 
chaque  année  lors  de  la  discussion  du  rapport  du 
Trésorier  à  TAssemblée  générale. 

Titre  IV.  —  Commissions . 

Art.  17.  —  Des  Commissions  sont  nommées  cha¬ 
que  année  par  le  Conseil  pour  Tétude  dos  principales 
questions.  ' 

Art.  18.  —  Le  Conseil  d’administration  fixe  le 
nombre  des  membres  de  chaque  Commission  et  les 
désigne  en  tenant  compte  des  compétences  et  delà 
nature  des  questions  qui  y  sont  étudiées. 

Tout  Syndicat  adhérent  a  le  droit  de  proposer  des 
membres  pour  les  diverses  Commissions. 

Ces  membres  peuvent  être  pris  en  dehors  des  mem¬ 
bres  du  Conseil,  .mais  chaque  Commission  devra 
comprendre  au  moins  uh  membre  du  Conseil. 

Arp.  19.  —  Chaque  Commission  est  libre  de  son 
organisation  intérieure"!  En  dehors  d’un  Secrétaire 
obligatoire,  elle  peut  nommer  un  Président  ou  un 
ou  plusieurs  rapporteurs  spéciaux. 

Le  secrétaire  général  ou  son  suppléant  doivent 
être  convoqués  et  peuvent  assister  à  tputes  les  réu¬ 
nions  des  Commissions. 

Art.  20.  ■ —  Elles  ont  à  connaître  des  questions 
mises  à  Tétude  par  TAssemblée  générale  ou  le  Con¬ 
seil. 

Art.  21.  —  Les  Commissions  sont  uniquement  des 
organes  d’étude  adjoints  au  Conseil.  Elles  sou¬ 
mettent  leurs  travaux  au  Conseil  qui  décide  de  Top- 
portunité  de  leur  insertion  dans  le  Bulletin. 

Les  rapports  adoptés  sont  publiés  au  nom  du 
Conseil.  Les  rapports  non  adoptés  ne  peuvent  être 
Tobjet  d’une  publication  officielle. 

Art.  22.  —  Les  membres  des  Commissions  sont 
indemnisés  dans  les  conditions  proposées  par  le 
Conseil  à  TAssemblée  générale  à  la  suite  des  propo¬ 
sitions  concernant  les  membres  du  Bureau  et  du 
Conseil  et  suivant  les  mêmes  conditions. 


Titre  V.  —  Fonctions  des  membres  du  Bureau. 

Art.  23.  —  Le  Président  dirige  les  débats  du  Con¬ 
seil  et  préside  TAssemblée  générale  ;  il  conduit  le 
Bureau  dans  les  démarches  extérieures. 

Il  signe  avec  le  vSecrétaire  général  toutes  les  com¬ 
munications  faites,  au  nom  du  Bureau  et  du  Con¬ 
seil,  aux  Syndicats,  aux  collectivités  privées  ou 
publiques. 

Art.  24.  —  Les  vice-présidents  remplacent  le  Pré¬ 
sident  absent  et  l’assistent  dans  ses  fonctions  ordi¬ 
naires. 

Art.  25.  —  Le  Secrétaire  général  dirige  le  secré^ 
tariat. 

II  correspond  avec  les  Syndicats  adhérents,  réunit 
la  documentation  nécessaire  au  travail  du  bureau  et 
du  Conseil,  veille  àla  publication  des  procès-verbaux, 
rapports,  et  autres  pièces  ayant  un  caractère  officiel 
qu’il  signe  conjointement  avec  le  Président. 

Art.  26.  —  Le  Secrétaire  général  suppléant  rem¬ 
place  le  Secrétaire  général  en  cas  de  besoin  et  peut 
recevoir  toutes  les  délégations  de  celui-ci. 

Art.  27.  —  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de 
présenter  au  Conseil  et  de  faire  approuver  l’organi¬ 
sation  administrative  du  Secrétariat,  qui  poiura 
comprendre  plusieurs  secrétaires  administratifs  mé¬ 
decins  ou  non  médecins. 

Art.  28.  — L’effectif,  les  émoluments  et  les  fonc¬ 
tions  du  personnel  administratif  du  Secrétariat  sont 
fixés  par  le  Conseil  sur  proposition  du  Secrétaire 
général  et  sur  proposition  du  Trésorier  pour  la 
partie  financière. 

Art.  29.  —  Le  Trésorier  encaisse  les  recettes  pro¬ 
venant  des,  cotisations,  des  dons,  du  produit  de  la 
publicité  dans  le  Bulletin,  etc. 

Il  solde  les  dépenses  prévues  au  budget  voté  par 
TAssemblée  générale  ou  autorisées  par  le  Bureau  en 
cas  de  nécessité  ou  d’urgence. 

Art.  30.  —  Le  Trésorier  est  assisté  d’une  façon 
permanente  par  une  Commission  des  Finances  nom¬ 
mée  par  le  Conseil  et  choisie  dans  son  sein. 

Art.  âl.  Le  Trésorier  fait  connaître  et  approu¬ 
ver  l’état  de  la  caisse  aux  réunions  du  Conseil  lorsqu’il 
lui  en  est  fait  la  demande. 

Chaque  année,  à  TAssemblée  générale,  il  rend 
compte  des  dépenses  et  des  recettes  de  l’exercice 
précédent  dont  la  régulari  té  comptable  a  été  vérifiée 
par  les  Commissaires  aux  comptes  prévus  aux  sta¬ 
tuts.  Il  donne  lecture  des  prévisions  budgétaires 
pour  l’exercice  suivant. 

Titre  VI.  —  Assemblée  générale. 

Art.  32.  —  Les  convocations  à  TAssemblée  géné¬ 
rale  doivent  être  faites  par  le  Secrétaire  général  et 
paraître  dans  le  Bulletin  au  moins  un  mois  à  l’avance 
et  être  accompagnées  de  Tordre  du  jour. 

Art.  33.  —  L’Assemblée  peut  modifier  ou  com¬ 
pléter  en  séance  son  ordre  du  jour.  En  principe, 
toutes  les  questions  portées  à  Tordre  du  jour  doi¬ 
vent  faire  Tobjet  d’un  ou  de  plusieurs  rapports  à 
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conclusions  con  traires,  s’il  y  a  lieu,  qui  seront  publiés 
au  moins  un  mois  et  demi  avant  l’Assemblée  géné¬ 
rale  et  examinés  par  les  Sjmdicats. 

.  Les  résultats  des  délibérations  et  Aes  votes  des 
Syndicats  au  sujet  do  ces  rapports  seront  communi¬ 
qués  par  les  soins  des  Syndicats  au  Conseil  et  au 
rapporteur  qui  en  feront  état  au  moment  de  la  dis¬ 
cussion  à  l’Assem.bléf;  générale. 

'•  Art.  34.  —  Le  rapport  du  Trésorier  sera  publié 
dans  le  dernier  Bulletin  précédant  l’Assemblée  géné¬ 
rale.  Il  sera  accompagné  du  rapport  de  la  Com¬ 
mission  des  comptes  chargée  de  vérifier  la  régularité 
comptable. 

Art.  35.  —  Les  rapports  du  Secrétaire  et  du  Tré¬ 
sorier  doivent  être  discutés  au  début  de  l’Assemblée 
générale. 

-  •  Art.  36.  — '  Chaque  délégué  devra  être  porteur 
d’un  mandat  à  son  nom,  signé  du  Secrétaire  ou  du 
Président  du  Syndicat  mandant.  Les  mandats  en 
blanc  ne  sont  pas  admis. 

.  Ii3s  mandats  doivent  être  établis  en  double  exem¬ 
plaire  :  un  sera  envoyé  par  chaque  Syndicat  au  Secré¬ 
tariat  de  l’Union  48  heures  au  moins  avant  l’Assem¬ 
blée  ;  le  délégué  sera  porteur  de  l’autre  exemplaire. 

"  Art.  37.  —  La  vérification  des  mandats  sera  faite 
ayant  l’Assemblée  générale  par  une  Commission 
nommée  par  le  Conseil.  Efi  cas  de  contestation,  l’As¬ 
semblée  décidera. 

Art.  38.  —  Chaque  délégué,  après  vérification  de 
son  mandat,  reçoit  une  carte  portant  le  nombre  de 
voix  qu’il  représente. 

Art.  39.  —  Le  Bureau  de  l’Assemblée  sera  le 
même  que  celui  du  Conseil.  Il  pourra  se  compléter 
ail  début  de  la  première  séance  et  s’adjoindre  un 
secrétaire  de  séance.  Il  pourra  demander  à  l’Assem¬ 
blée  soit  au  début,  soit  avant  les  votes  importants 
de  désigner  : 

■  A)  Un  bureau  ou  plusieurs  bureaux  de  vote  de 
trois  membres,  ÿ  compris  un  membre  du  Conseil 
président. 

.  B)  Un  certain  nombre  de  scrutateurs  ;  le  bureau 
du  scrutin  devant  être  présidé  par  un  membre  du 
Conseil. 

;  Art.  40.  —  La  salle  de  réunion  ne  sera  ouverte 
qu’aux  seuls  délégués  dûment  mandatés.  L’accès-de 
la:  salle  des  séances  ne  sera  autorisé  aux  personnes 
étrangères  qu’après  que  le  Président  aura  pris  avis 
de  l’Assemblée. 

Toutefois,  après  autorisation  du  Bureau  et  sauf 
opposition  de  l’Assemblée  générale  manifestée  par 
un  vote,  les  représentants  de  la  Presse  médicale  et 
des  médecins  non  délégués  pourront  assister  aux 
séances,  à  des  places  spécialement  réservées. 

Art.  41.  —  Dans  le  vote  par  délégation,  le  compte 
réndu  devra  mentionner  le  nombre  des  votants  pour, 
le  nombre  des  votants  contre,  des  abstentionnistes 
et  les  noms  des  Syndicats  représentés. 


Titre  VII.  —  Règle  de  discussion  à  l’Assérablée 
générale. 

Art.  42.  • —  Chaque  délégué  régulièrement  manda¬ 
té  a  individuellement  droit  de  parole  et  peut  présenter 
des  vœux  ou  des  amendements. 

Art.  43.  —  Tout  vœu  présenté  par  le  Bureau  ou  le 
Conseil  est  considéré  comme  une  «  proposition  ». 
Cette  proposition  doit  représenter  les  conclusions 
des  rapports  publiés  au.  Bulletin.  Toute  modification 
présentée  en 'séance  par  le  Bureau  ou  le  Conseil,  à 
ces  textese,  st  considérée  comme- une  «  disposition 
additionnelle  ». 

Ces  décisions  doivent  être  proposées  sous  les  deux 
formes  suivantes  :  vote  différé  ou  vote  immédiat. 

Le  vote  différé  comporte  le  renvoi  au  Conseil  (qui 
peut  se  faire  assister  de  la  commission  compétente) 
et  si  celui-ci  fait  dil  gence,  la  question  peut  revenir 
avant  la  fin  des  débats.  Dans  le  cas  contraire,  la 
question  est  examinée  sur  le  fond  par  le  Conseil,  dans 
une  réunion  intérieure. 

Le  vote  immédiat  comporte  pour  l’Assemblée 
l’acceptation  ou  le  rejet  des  propositions  ou  disposi¬ 
tions  àclditionnelles. 

Toute  modification  demandée  au  texte  officiel  par, 
un  délégué,  doit  être  pjrésentée  par  écrit  et  constitue 
un  «  amendement  »  dont  la  discussion  et  le  vote 
ont  la  priorité.  De  même  que  précédemment,  l’As¬ 
semblée  peut  décider  le  vote  -différé  avec  renvoi  au 
Conseil  ou  le  vote  immédiat. 

Le  sort  des  amendements  est  le  même  que  celui 
des  propositions.  Le  vote  du  texte  officiel  ne  peut 
ê  ro  proposé  qu’aprè.s  le  rejet  de  tous  les  amende¬ 
ments  qui  en  altèrent  le  sens  ou  la  portée  à  moins  de 
décision  contraire  de  l’Assemblée  générale. 

Art.  44.  — ■  Les  décisions  de  l’Assemblée  générale, 
pour  avoir  force  exécutoire  immédiate  doivent  être 
prises  à  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  repré¬ 
sentées  par  les  suffrages  exprimés. 

Dans  les  cas  où  cette  majorité  ne  serait  pas  attein¬ 
te,  la  discussion  est.  suspendue  et  la  question  ren¬ 
voyée  à  l’étude  des  Syndicats. 

En  deuxième  lecture,  la  majorité  suffira  pour 
rendre  exécutoire  les  mesures  votées. 

Art.  45.  —  Dans  tous  les  cas,  les  votes  n’opt  jamais 
lieu  à  la  fin  d’une  séance  ;  mais'  au  début  de  la 
séance  suivante,  après  distribution  aux  délégués  de 
textes  écrits,  sauf  pour  la  dernière  séance  de  l’As¬ 
semblée  générale. 

Art.  46.  —  L’Assemblée  peut  demander  au  Conseil 
de  mettre  à  l’étude  toute  question  proposée  par  un 
ou  plusieurs  Syndicats. 

Art.  47.  —  L’Assemblée  générale  peut  ordonner 
au  Conseil  d’établir  un  referendum. 

Titre  VIII.  —  Mode  de  travail  du  Bureau,  du  Conseil 

et  des  Commissions  et  liaison  avec  les  Syndicats. 

Art.  48.  —  En  dehors  des  indications  formelles 
émises  par  l’Assemblée  générale,  le  •cla.ssement  des 
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questions  est  fait  par  le  Conseil  tant-  par  ordre  d’ur- 
gence  que  par  ordre  d’importance. 

Art.  49.  —  Les  questions  peuvent  être  étudiées  , 
soit  par  le  Bureau,  soit  par  le  Conseil,  soit  par  les 
Commissions  permanentes  de  TUnion  ,soit  par  des 
Commissions  temporaires,  soit  par  les  Syndicats. 

Art.  50.  —  En  dehors  des  cas  d’extrême  urgence, 
la  solution  est  donnée  pour  les  questions  importantes 
par  les  Syndicats,  soit  sous  forme  de  réponse  écrite 
à  referendum  ou  questionnaire,  soit  sous  forme  de 
décision  prise  par  l’Assemblée  générale.  Pour  les 
questions  de  peu  d’importance,  la  solution  est  don-^ 
née  par  le  Conseil  soit  par  correspondance  sous  forme 
de  réponse  à  une  circulaire  ou  à  un  questionnaire,  soit 
en  réunion  du  Conseil.  . 

Art.  51.  —  En  cas  de  referendum,  chaque  Syn¬ 
dicat,  après  consultation  de  ses  membres,  répond 
au  Conseil  dans  le  délai  de  temps  fixé,  en  mention¬ 
nant  le  nombre  de  voix  pour,  et  le  nombre  de  voix 
contre  et  sous  quelle  forme  les  votes  ont  été  émis. 

Les  résultats  sont  publiés  au  Bulletin.  Ils  engagent 
les  décisions  à  prendre  par  le  Conseil  si  une  majorité 
des  trois  quarts  des  votants  s’est  prononcée  dans  le 
même  sens  et  si  plus  de  la  moitié  des  Syndicats  a 
pris  part  au  vote. 

Titre  IX.  —  Bulletin. 

Art.  52.  —  Le  Bulletin  est  l’organe  officiel  du 
Groupement.  11  a  une  organisation  autonome  et  est 
dirigé  par  un  Comité  de  publication  de  sept  membres 
nommés  par  le  Conseil  et  comprenant  le  trésorier  et 
le  secrétaire  général.  Ce  Comité  désigne  un  rédacteur 
en  chef  qui  ne  peut  être  le  Secrétaire  générad  ni  son 
suppléant. 

Art.  53.  —  Le  Bulletin  est  tenu  de  publier  tous  les 
documents,  comptes  rendus,  ou  renseignements  qui 
lui  sont  transmis  dans  .ce  but  par  le  Bureau  ou  le 
Conseil. 

Art.  54.  —  En  dehors  des  communications  offi¬ 
cielles,  le  Bulletin  doit  renseigner  les  Syndicats  sur 
l’activité  de  la  vie  professionnelle  dans  les  diverses 
régions  et  nations  et,  sous  le  contrôle  du  Comité  de 
publication,  peut,  dans  une  Tribune  libre,  publier  des 
articles  individuels  de  toutes  opinions. 

Art.  55.  —  Les  refus  d’insérer  opposés  par  le  Co¬ 
mité  sont  susceptibles  d’appel  devant  le  Conseil,  sous 
la  réserve  que  l’appel  est  formé  par  le  Syndicat  auquel 
appartient  l’auteur  de  l’article. 

Titre  X.  —  Trésorerie.  j 

Art.  56.  —  Les  cotisations  des  Syndicats  adhé¬ 
rents  doivent  être  envoyées  au  Trésorier  chaque 
année  au  plus  tard  le  1®’’  juillet  de  l’année  courante. 

Art.  57.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  médecins  spé¬ 


cialisés  adhérents  à  un  Groupement  national,  la  con¬ 
tribution  est  versée  à  l’Union  par  le  Syndicat  des 
spécialisés  pour  ceux  d’entre  eux  qui  ne  font  pas 
partie  du  Syndicat  de  leur  résidence. 

Art.  53.  —  Il  sera  constitué  un  fonds  de  réserve? 
L’Assemblée  générale,  sur  proposition  du  Trésorier 
fixe  la  somme  à  verser  à  cette  réserve. 

Aucune  somme  ne  peut  être  prélevée  sur  le  fonds 
de  réserve  sans  un  vote  spécial  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

En  cas  d’urgence,  le  Conseil  peut  autoriser  un  pré¬ 
lèvement  ;  cette  décision  doit  être  ratifiée  par  l’As¬ 
semblée  générale  suivante. 


Sans  prétendre  faire  suivre  ces  documents 
d’aucun  commentaire,  je  me  permettrai  seule¬ 
ment  de  proposer  au  Congrès  dés  Syndicats  qui 
sera  appelé  à  les  discuter  et  à  les  adopter,  le  8 
juillet  prochain,  d’ajouter  aux  cinq  buts  assignés 
à  la  future  Union  Nationale  des  Syndicats,  un 
sixième  but-  auquel  je  donnerais  le  pas  sur  tous 
les  autres. 

Et  je  libellerais  ainsi  l’article  4  : 

Art.  4.  —  L’Union  a  pour  but  : 

a)  De  veiller  au  maintien  et  au  perfectionnement 
de  la  dignité  et  de  la  moralité  du  Corps  médical 
organisé  ; 

b)  D’établir  entre  les  Syndicats  adhérents  un 
lien  pour  l’étude  des  questions  professionnelles 
d’ordre  général  ; 

c)  De  coordonner  l’action  des  Syndicats  en  vue 
de  l’organisation  de  la  Défense  professionnelle  ; 

d)  D’aider  les  Syndicats  à  propager  les  idées 
syndicalistes  parmi  les  médecins  ; 

e)  D’être  l’intermédiaire  entre  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  et  collectivités  nationales  et  le  Corps  médi¬ 
cal  organisé  pris  dans  son  ensemble  ; 

f)  Pour  tout  ce  cfui  regarde  les  questions  d’or¬ 
dre  national,  d’être,  à  l’exclusion  de  tout  autre, 
l’organisme  unique  parlant  et  agissant  au  nom 
du  Corps  médical  français. 

Aucune  objection  valable,  ce  me  semble,  ne 
saurait  être  faite  à  ma  suggestion.  Même  si  la 
nature  même  du  superorganisme  syndical  fran¬ 
çais  ne  lui  permettait  pas  de  réaliser  pleine¬ 
ment  ce  but  moral,  ce  serait  énorme  néanmoins 
de  montrer  que  le  syndicalisme,  auquel  on  a  re¬ 
proché  parfois  de  n’être  préoccupé  que  de  ques¬ 
tions  de  tarifs,  et  partant,  de  gros  sous,  sait  faire 
le  départ  entre  les  soucis  matériels  et  les  préoc¬ 
cupations  morales,  et  de  donner  à  celles-ci  une 
place  de  choix  dans  ses  objectifs. 

G.  Duchesne. 
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vaccination  antidiphtérique 


L’emploi  de 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 
Inspection  générale 
des  Services  techniques  d’hygiène 

Paris,  le '*  avnH<i‘îS. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  les  instructions 
que  la  Commission,  réunie  au  Ministère  du  Travail, 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciales,  sous  la  présidence  du  Dr  Jules  Renault,  a 
adoptées  au  sujet  de  l’emploi  de  l’anatoxine.  Ces  ins¬ 
tructions  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  dans  sa  séance  du  9 
mars  1928,  et  communiquées  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  par  le  Dr  Jules  Renault,  conseiller  technique 
sanitaire,  à  la  séance  du  13  mars  1928. 

Ces  instructions  règlent  le  mode  de  vaccination  et 
donnent  toutes  les  indications  néc.es.baires.  Je  crois 
donc  utile  de  vous  les  envoyer. 

Principe  de  la  vaccination.  —  Une  toxine  diph¬ 
térique  additionnée  de  formol  et  conservée  àl’étuvc 
à  37  degrés  perd  peu  à  peu  son  pOuv.oir  toxique,  et 
cependant  elle  conserve  son  pouvoir  de  floculer  en 
présence  de  l’antitoxine,  comme  lorsqu’elle  était 
fraîche  et  active.  Devenue  inofïensive,  tout  en  con¬ 
servant  ses  propriétés  d’antigène,  elle  s’e.st  trans¬ 
formée  en  une  substance  nouvelle  :  l’anatoxine. 

L’anatoxine  peut  être  injectée  à  doses  énormes 
aux  animaux  les  plus  sensibles  à  l’action  de  la  toxine 
diphtérique,  sans  leur  causer  aucun  dommage.  Bien 
plus,  injectée  à  doses  convenables,  elle  provoque  la 
formation  d’antitoxine  dans  leur  sang  et  leur  confère  , 
une  immunité  active  de  très  longue  durée, peut-être 
même  définitive. 

L’innocuité  de  l’anatoxine  et  son  haut  pouvoir  im¬ 
munisant  en  font  la  substance  de  choix  pour  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique. 

Technique  de  la  vaccination.  —  Age.  —  H  y  a 
grand  avantage  à  vacciner  des  enfants  dès  la  fin  de 
la  première  année  (1). 

On  peut  sans  inconvénient  vacciner  les  adolescents 
et  même  les  adultes.  Pour  les  adolescents  et  les 
adultes,  il  est  bon  de  réserver  la  vaccination  à  ceux 
dont  la  réaction  de  Schick  est  positive. 

Mode  d’immunisation.  —  Trois  injections  sont 
nécessaires  pour  assurer  l’immunisation.  Elles  peu¬ 
vent  être  faites,  après  asepsie  de  la  peau,  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  de  toutes  les  régions  et  de 
préférence  dans  celui  de  la  fosse  sus-épineuse  ; 


(1)  Pendant  les  premiers  mois,  les  nourrissons  sont 
moins  réceptifs  à  la  diphtérie  et,  d’autre  part,  acquièrent 
moins  facilement  l’immunité  par  la  vaccination . 


l’Anatoxine. 

j  Première  injection  :  1  /2  centimètre  cube  (0  cc.  5). 

I  Deuxième  injection  :  1  centimètre  cube  (1  co.) 
trois  semaines  plus  tard. 

Troisième  injection  :  1  centimètre  cube  et  demi 
{1  cc.  5)  deux  semaines  plus  tard. 

Si  pour  une  raison  quelconque  la  série  des  injec¬ 
tions  a  été  interrompue,  on  peut  ultérieurement  la 
reprendre  au  point  où  on  l’a  laissée  sans  être  obligé 
de  la  recommencer. 

Réactions  vaccinales.  —  On  peut  observer,  le  lende¬ 
main  ou  le  surlendemain  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  injection,  des  réactions  chez  5  à  10  %  des 
sujets  vaccinés  :  locales  (rougeur  plus  ou  m.oins  éten¬ 
due),  ou  générales  (température  :  38  degrés  à  39  degré 
malaises,  fatigues).  Ces  réactions  ne  sont  jamais  dan¬ 
gereuses.  On  les  observe  principalement  chez  les  ado¬ 
lescents  et  les  adultes.  Elles  sont  d’autant  plus  rares 
et  plus  légères  que  les  sujets  sont  plus  jeunes.  Leur 
durée  est  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures, 
pendant  lesquelles  le  repos  à  la  chambre  est  indiqué. 

Contre-indications.  —  En  cas  de  maladie  fébrile  du 
d’infection  de  la  peau,  il  est  préférable  de  surseoir  à  la 
vaccination. 

L’anatoxine  ne  contient  pas  de  sérum  :  son  emploi 
n’est  pas  contre-indiqué  par  une  injection  antérieure 
de  sérum,  et  ne  contre-indique  pas  une  injection  ulté¬ 
rieure  de  sérum. 

Date  d’apparition  et  durée  de  l’ immunité.  — -  L’im¬ 
munité  produite  par  l’anatoxine  commence  peu 
après  la  première  injection,  augmente  progressive¬ 
ment  et  n’est  complète  que  huit  jours  après  la  troi¬ 
sième  injection  ;  elle  dure  plusieurs  années  et  peut- 
être  toute  la  vie. 

Emploi  dans  la  prophylaxie  de  la  diphtérie, 
—  Il  ne  faut  pas  attendre  l’apparition  d’un  cas  de 
diphtérie,  moins  encore  d’une  épidémie,  pour  pré¬ 
coniser  la  vaccination  antidiphtérique  dans  les  fa¬ 
milles  et  surtout  dans  les  collectivités  (crèches, pen¬ 
sionnats,  etc.)  ;  l’immunisation  se  produisant  lente¬ 
ment,  on  ne  peut  compter  sur  la  vaccination  par 
l’anatoxine  pour  juguler  immédiatement  une  épi¬ 
démie. 

Prophylaxie  dans  les  milieux  contaminés.  —  En  cas 
d’épidémie,  l’injection  préventive  de  1.000  unités 
d’antitoxine  purifiée  ou  de  10  centimètres  cubes  de 
sérum  antidiphtérique  est  nécessaire  pour  produire 
l’immunisation  immédiate  ;  mais  celle-ci,  n’étant  que 
d’une  durée  de  trois  à  quatre  semaines,  doit  être 
complétée  par  l’immunisation  permanente  que  dé¬ 
termine  l’anatoxine.  La  première  injection  d’ana¬ 
toxine  sera  faite  quelques  minutes  avant  l’injection 
d’antitoxine  ou  de  sérum  ;  la  deuxième  injection  et 
la  troisième  seront  faites  ensuite  après  les  délais 
habituels. 

Toutefois  l’anatoxine  peut  être  employée  seule 
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dans  les  collectivités  contaminées  lorsque  celles-ci 
peuvent  être  surveillées,  l’expérience  ayant  montré 
que  l’anatoxine  injectée  dès  l’apparition  des  pre¬ 
miers  cas  immunise  les  sujets  en  six  semaines  et 
s’oppose  au  développement  d’une  épidémie. 

La  Commission  a  pensé  qu’alin  d’éviter  toute  con¬ 
fusion  qiii  pourrait  se  produire  dans  l’esprit  des 
parents  entre  les  différentes  vaccinations  antiva¬ 
riolique,  antidiphtérique,  antityphoïdique,  etc.,  de 
même  qu’avec  les  injections  préventives  de  sérum 
antidiphtérique,  il  serait  bon  de  remettre  aux  pa¬ 
rents,  après  la  vaccination  antidiphtérique,  un  certi¬ 
ficat  (qui  sera  contenh  dans  la  boîte),  attestant  que 


leurs  enfants  ont  reçu  les  trois  injections  réglemen¬ 
taires  d’anatoxine  et  notant  les  dates  auxquelles 
ces  injections  ont  été  faites.  L’Institut  Pasteur  veut 
bien  insérer  dans  chaque  boîte  d’ampoules  d’anato¬ 
xine  un  certificat  tout  préparé  ad  hoc  à  côté  de  la 
notice  concernant  l’emploi  de  ce  vaccin  antidiph¬ 
térique. 

Veuillez  recevoir,  je  vous  prie,  mon  cher  Confrère, 
l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  Médecin  en  chef  des  services  d’Hygiène, 
Dr  L.  Tanon.  ' 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

{fin) 


M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Blaisot. 

M.  Camille  Blaisot.  —  J’étais  intervenu  au  mo¬ 
ment  de  la  discussion  générale  parce  que  les  objec¬ 
tions  présentées  par  l’unânimité  du  Corps  médical 
français  me  paraissaient  avoir  une  réelle  importance, 
étant  donné  qu’en  ce.  qui  concerne  l’application  de 
] 'assurance-maladie,  le  concours  loyal  et  absolu,  j’o¬ 
serai  dire  joyeux,  des  médecins  doit  être  acquis  né¬ 
cessairement  au  fonctionnement  des  assurances  so¬ 
ciales.  {Très  bien  !  très  bien]  ) 

M.  le  rapporteur  a  présenté  certaines  observations. 
Je  ne  suis  pas  sûr  qu’elles  donneront  complète  satis¬ 
faction  aux  revendications  formulées  par  le  Corps 
des  médecins. 

M.  le  docteur  Gadaud  a,  sur  une  note,  présenté 
aussi  des  observations  qu’il  serait  difficile  d’incorpo¬ 
rer  dans  un  texte,  mais  qui  montraient  où  se  trou¬ 
vent  les  points  névralgiques  du  débat. 

Il  en  est  un,  en  particulier,  que  je  vous  ai  signalé 
et  qui  ne  me  semble  pas  encore  réglé.  Je  le  recom¬ 
mande  à  l’attention  vigilante  du  rapporteur  et  du 
Gouvernement.  Il  s’agit  du  «  payement  direct.  » 

Sur  la  question  d’affiliation  et  d’habilitation  au¬ 
près  des  grands  organismes  syndicaux,  les  méde¬ 
cins  sont  d’accord  avec  vous,  de  même  qu’ils  le  sont 
sur  l’acceptation  d’un  tarif  minimum  indicatif.  Mais, 
lorsqu’on  écoute  leurs  revendications  sur  d’autres 
points,  on  est  obligé  de  tenir  compte  de  leurs  objec¬ 
tions  dans  une  certaine  mesure. 

Bien  que  n’appartenant  pas  à  leur  profession,  ce 
qui  me  permet  d’être  précisément  très  objectif,  je 
crois  bien  comprendre  qu’ils  craignent  par-dessus  tout 
d’être  transformés  assez  vite  en  véritables  fonction¬ 
naires  des  caisses  d’assurance,  de  perdre  le  contact 
indispensable  et  complet  avec  leur  clientèle. 

M.  Charles  François.  —  C’est  une  crainte  très  légi¬ 
time. 

M.  Gustave  Guérin.  — •  Elle  est  partagée  par  les 
pharmaciens. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Cette  préoccupation  est 
tellement  prédominante  et  tellement  normale  aussi 


.que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’y  apporter  la 
plus  grande  attention. 

Que  l’on  paye  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  en 
argent  ou  en  bons  payables  par  la  caisse,  il  est  incon 
testable  que  le  médecin  aura  toujours,  comme  le  di¬ 
saient  M.  Gadaud  et  le  rapporteur  lui-même,  le  souci 
de  rester  individualiste,  d’avoir  le  contact  direct, 
;  permanent  avec  ses  malades,  sans  aucun  contrôle  au 
point  de  vue  technique. 

Le  seul  coùtrôle  qu’acceptent  les  médecins,  c’est 
celui  de  leurs  honoraires,  dans  des  conditions  de 
bonne  foi  et  de  dignité  compatibles  avec  leur  mis- 

Le  contrôle  des  caisses  au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que,  ils  le  refuseront  toujours,  leur  conscience  pro¬ 
fessionnelle  devant  demeurer  la  garantie  la  meilleure 
des  soins  donnés. 

D’ailleurs,  si  on  ne  donnait  pas  satisfaction  au 
monde  des  médecins,  si  on  ne  leur  permettait  pas  ce 
contact  étroit  et  personnel  avec  leur  clientèle,  on  ris¬ 
querait  de  voir  la  médecine  sérieuse  faire  place  à  je 
ne  sais  quelle  médecine  ’âu  rabais  et  en  série,  et  ceux 
qui  eh  seraient  les  premières  victimes  seraient  préci¬ 
sément  les  travailleurs.  Nous  ne  le  voulons  pas. 

Je  demande  au  Gouvernement  et  à  la  commission 
de  s’attacher  à  donner  la  plus  large  satisfaction  aux 
médecins  sur  ce  terrain,  parce  que  c’est  là  une  ques¬ 
tion  sur  laquelle,  je  le  crois,  ils  ne  céderont  jamais 
[Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  commission. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Les  deux 
Chambres  se  sont  préoccupées  de  conserver  à  la  pro¬ 
fession  de  médecin  son  caractère  essentiellement  li¬ 
béral.  Le  médecin  ne  doit  pas  devenir  un  fonction¬ 
naire.  Cela  a  été  notre  souci  constant. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Je  le  sais. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Nous 
croyons  avoir  parfaitement  réussi  et  nous  sommes 
sûrs-  d’avoir  sur  ce  point  l’approbation  entière  du 
Corps  médical,  car  nous  voulons  nous  montrer  res- 
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pectueux  des  traditions  séculaires  de  notre  profes¬ 
sion. 

M.  Gadaud.  —  Oui,  si  vous  apportez  à  l’article  4 
les  ftiodificatiops  demandées. 

M.  Camille  Blaisot.  —  Vous  croyéz,  monsieur  le  ' 
président  de  la  commission,  y  avoir  réussi,  alors  que 
nous  pensons  que  vous  avez  échoué. 

M.  Pierre  de  Monicault.  —  On  s’illusionne  tou-' 
jours  ! 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Bovier- 
Lapierre. 

M.  Edouard  Bovier-Lapierre.  —  Une  grande 
émotion  va  s’emparer  de  toutes  les  victimes  de  la 
guerre  au  lendemain  du  vote  du  projet  de  loi  qui  nous, 
est  soumis. 

Je  remercie  M.  le  rapporteur  d’avoir  bien  voulu 
poser  un  principe  général.  Ce  principe  est  ainsi  for¬ 
mulé  dans  son  rapport  : 

«  Il  est  formellement  établi  que  le  bénéfice  des 
pensions  de  guerre  et  des  allocations  qui  y  sont  atta¬ 
chées  se  cumulera  toujours  avec  celui  des  pensions 
et  des  allocations  de  toute  nature  issues  de  la  loi  d’as¬ 
surances  sociales.  » 

Nous  pensions,  dans  les  associations  de  victimes  de 
guerre,  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ne  pou¬ 
vait  en  rien  toucher  la  charte  des  victimes  de  la 
guerre  inscrite  dans  la  loi  du  31  mars  1919. 

Vous  savez  combien  les  victimes  de  guerre  tien¬ 
nent,  en  ce  qui  concerne  le  libre  choix  du  médecin,  tel 
qu’il  est  défini  dans  cette  loi  du  31  mars  1919,  aux 
droits  dont  elles  jouissent  aujourd’hui. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  laisse  les  victimes 
d’accidents  du  travail, sous  le  régime  qui  leur  est  pro¬ 
pre.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  mutilés  de  la  guerre, 
après  avoir,  dans  l’article  4,  affirmé  le  libre  choix  du 
praticien  par  la  formule  suivante  :  «  L’assuré  choisit 
librement  son  praticien  »,  nous  trouvons  au  para¬ 
graphe  suivant  du  même  article  cette  restriction  : 

«Toutefois,  pour  les  visites  à  domicile,  le  choix  de 
l’assuré  est  limité  au  médecin  ou  à  la  sage-femme  de 
la  commune  où  il  réside.  » 

Aujourd’hui,  mutilé  de  guerre,  habitant,  par  exem¬ 
ple,  Levallois-Perret,  je  viens  à  Paris  voir  mon  spé¬ 
cialiste  pour  l’affection  dont  je  souffre.  Demain,  assu¬ 
jetti  aux  assurances  sociales,  je  ne  pourrai  aller  voir 
que  le  praticien  de  Levallois-Perret,  c’est-à-dire  non 
pas  de  l’agglomération,  mais  de  la  commune  même 
dont  je  suis. 

Je  tiens  à  déclarer  que  votre  texte  ne  fait  pas  dis¬ 
paraître  le  service  dés  soins  médicaux  fonctionnant 
au  ministère  des  pensions,  puisque  vous  êtes  obligé 
de  le  maintenir  pour  toutes  les  victimes  de  la  guerre 
qui  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales. 

N’étant  pas  bénéficiaire  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  étant  victime  de  la  guerre,  je  garde  le  béné¬ 
fice  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Mais, 
parce  que  je  suis  assuré  obligatoire,  mon  libre  choix 
du  médecin  sera  restreint  demain. 

Je  suis  persuadé  que,  dans  le  projet  rectificatif,  j 


vous  apporterez,  sur  ce  point,  une  amélioration  à  la 
loi,  afin  que  les  victimes  de  la  guerre  conservent,  en 
totalité  le  régime  qui  leur  est  particulier  et  qui  a 
donné  jusqu’ici  les  meilleurs  résultats.  (Applaudis¬ 
sements  à  gauche.) 

M.  LE  Rapporteur.  —  C’est  entendu. 

M.  LE  Président.  —  M.  Robert  Thoumyre  a  dé¬ 
posé  deux  amendements  : 

Le,  premier  tend  à  compléter  comme  suit  le  para¬ 
graphe  4  de  cet  article  : 

«  . affiliés  aux  unions  nationales  de  médecins 

et  de  chirurgiens.  » 

Le  second  tend  à  rédiger  comme  suit  la  fin  du  para¬ 
graphe  5  de  cet  article,  après  les  mots  ;  «  frais  médi¬ 
caux  »  :  «  etpharmaceutiques»nedoît,  en  aucun  cas, 
dépasser  25  p.  100  de  l’indemnité  journalière,  en  de¬ 
hors  des  suppléments  de  frais  visés  au  paragraphes 
ci-dessus.  Le  règlement  général  d’administration 
publique  déterminera  les  conditions  d’exécution  des 
présentes  dispositions.  » 

La  parole  est  à  M.  Thoumyre. 

M.  Robert  Thoumyre.  —  J’ai  déposé  deux  amen¬ 
dements  que  la  commission,  je  crois,  a  acceptés  en 
principe,  et  qui  pourront  être  insérés  dans  le  rectifi¬ 
catif. 

Le  premier  de  ces  amendements  tend  à  préciser 
que  seuls  les  syndicats  professionnels  de  médecins 
affiliés  aux  unions  nationales  de  médecins  et  de  chi¬ 
rurgiens  pourront  être  autorisés  à  contracter  avec  les 
caisses. 

M.  Edouard  Grind  a,  président  de  la  commission.  — 
Nous  sommes  d’accord. 

M.  Robert  Thoumyre.  Je  crois  que  la  commis¬ 
sion  a  déjà  fait,  à  ce  sujet,  une  promesse  définitive 
aux  représentants  du  Corps  médical.  Je  demande  à 
M.  le  président  de  la  commission  de  vouloir  bien  nous 
confirmer  cette  promesse. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Parfai¬ 
tement. 

M.  André  Falliéres,  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales.  —  | 
Nous  sommes  d’accord.  i 

M.  Robert  Thoumyre.  —  Mon  second  amende¬ 
ment  stipule  qu’en  aucun  cas  la  participation  de  l’as¬ 
suré  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  pour¬ 
rait  dépasser  25  p.  100  de  l’indemnité  journalière. 

Vous  avez  incorporé  dans  la  loi  ce  que  les  mutualis¬ 
tes  appellent  le  ticket  modérateur,  qui  a  pour  but 
d’éviter  les  abus,  soit  quant  au  nombre  des  visites, 
soit  quant  à  l’importance  des  médicaments  achetés 
chez  le  pharmacien.  ‘ 

Cependant,  si  le  malade  est  gravement  atteint,  s’il 
a  besoin  de  nombreuses  visites  médicales  et  de  remè¬ 
des,  il  est  possible  que  ce  ticket  modérateur,  restant 
à  la  charge  de  l’assuré,  dépasse  l’indemnité  journa¬ 
lière  que  vous  lui  donnez.  Dans  ce  cas,  la  commis¬ 
sion  a  pensé  qu’il  serait  bon  de  limiter  la  participa¬ 
tion  de  l’assuré  à  25  p.  100  du  montant  de  l’indem¬ 
nité  journalière.  Il  sera  peut-être  facile  d’incorporer 
cette  mesure  dans  le  règlement  d’administration  pu- 
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blique.  Je  demande  à  la  commission  de  bien  vouloir 
me  confirmer  son  adhésion  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  Commission. 

M.  LE  Président  de  la  Commission. —  Nous  som¬ 
mes  tout  à  fait  d’accord.  Votre  proposition  est  con¬ 
forme  à  i’ancion  texte  de  la  Chambre.  Nous  ne  sau¬ 
rions,  personnellement,  la  critiquer. 

M.  Robert  Thoumyre.  —  Je  vous  remercie. 

M.  LE  Président.  —  Les  amendements  sont  reti¬ 
rés. 

La  parole  est  à  M.  Salmon. 

M.  Alfred  Salmon.  —  Il  m’a  paru,  hier,  que  M.  le 
ministre  du  travail  n’avait  pas  été  aussi  précis  qu 
le  président  de  la  commission  sur  un  point  des  plu, 
importants  pour  le  fonctionnement  des  assurances 
sociales,  celui  de  la  livraison  des  médicaments  aux 
assurés  sociaux. 

La  question  pourrait  être  examinée  lors  de  la  dis¬ 
cussion  de  plusieurs  articles  du  projet  de  loi,  par 
exemple  au  moment  où  la  Chambre  sera  appelée  à  se 
prononcer, sur  l’article  26.  II  me  paraît  préférable  de 
la  soulever  à  propos  de  l’article  4,  lequel,  comme  vous 
le  savez,  institue  le  libre  choix  des  praticiens. 

Ceux-ci,  quelle  que  soit  leur  profession,  tiennent 
au  libre  choix,  étant  entendu  que  les  rares  brebis  ga¬ 
leuses  existant  dans  la  profession  médicale,  comme 
dans  la  profession  pharmaceutique,  seront  frappées 
d’interdit. 

Le  libre  choix  du  pharmacien  par  l’assuré  social 
n’existerait  plus  si  les  caisses  avaient  le  droit  de  pos¬ 
séder  des  pharmacies,  d’en  subventionner,  de  cana¬ 
liser  vers  elles  les  assurés  ayant  besoin  de  médica¬ 
ments. 

Dans  son  rapport  si  remarquable,  M.  le  président 
Grinda  écrivait  que,  s’il  était  nécessaire,  le  projet 
rectifictatif  préciserait  que  les  caisses  d’assurances 
ne  peuvent  posséder  de  pharmacies  ;  il  disait  qu’au¬ 
cune  objection  n’était  soulevée  par  la  commission 
sur  les  précisions  demandées  par  les  pharmaciens, 
l’une  d’elles  étant  l’interdiction  formelle  pour  les 
caisses  de  fonder  des  pharmacies  spéciales. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  s’il  est  d’accord  avec 
la  commission  ;  si,  en  cas  de  besoin,  il  introduira  dans 
le  projet  rectificatif  l’interdiction  dont  il  s’agit  et  si 
le  Gouvernement  demandera  au  Parlement  de  la  vo¬ 
ter. 

Qu’on  ne  me  dise  pas  qu’il  s’agit  de  diminuer  les 
droits  de  la  mutualité.  La  loi  de  1898  n’a  rien  à  voir 
ici.  Les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  conti¬ 
nuent  à  pouvoir  posséder  des  pharmacies  pour  l’usage 
de  leurs  membres. 

M.  Louis  Chazette.  —  Elles  continuent  à  pou¬ 
voir  en  créer. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Pour 
leurs  membres,  oui,  mais  pas  pour  les  assurés. 

M.  Alfred  Salmon.  —  Mais  les  caisses  d’assuran¬ 
ces  n’auront  pas  ce  droit. 

Le  Parlement  n’a  jamais  eu  l’intention  de  le  leur 
donner  ;  les  textes  votés  par  la  Chambre,  il  y  a  qua¬ 


tre  ans,  et  par  le  Sénat  en  sont  la  preuve.  L’article  26 , 
notamment,  dit,  dans  son  premier  paragraphe,  que 
les  caisses  sont  constituées  et  administrées  selon  la  loi 
de  1898,  qu’elles  fonctionnent  en  conformité  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociàles. 

Tout  ce  qui  a  trait  au  fonctionnement  des  caisses 
sera  donc  dans  la  loi  que  nous  souhaitons  tous  ;  cette 
loi  dira  que  les  caisses  ont  ou  n’ont  pas  le  droit  de 
posséder  des  pharmacies,  d’en  subventionner. 

Interrompant,  vendredi,  notre  collègue  M.  Ga;- 
daud,  M.  le  président  de  la  commission  disait  avec 
raison  que  le  concours  des  pharmaciens  était  indis¬ 
pensable  au  fonctionnement  de  la  loi.  Ce  concours  a 
toujours  été  promis  au  Gouvernement  et  au  Parle¬ 
ment.  Je  demande  à  M.  le  ministre  dé  ne  pas  le  re¬ 
pousser  ;  et  lui  demande  de  dire  à  la  Chambre  qu’il  est 
entièrement  d’accord  avec  la  commission  sur  l’in¬ 
terdiction  aux  caisses  d’assurances  de  créer  des  phar¬ 
macies  ou  d’en  subventionner. 

M.  LE  Président.  —  La.parole  est  à  M.  le  ministre 
du  travail. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Je  ne  puis  pas  à 
l’avance  prendre  parti  sur  toutes  les  questions  de  dé¬ 
tail.  J’ai  dit  hier  et  je  répète  aujourd’hui  qu’un  pro¬ 
jet  rectificatif  sera  déposé.  J’ai  indiqué  que,  dans  ce 
projet,  on  s’efforoeça  de  comprendre  toutes  les  mesu¬ 
res  qui  rendront  la  loi  plus  acceptable  pour  tous  les 
intéressés.  Je  vous  demande  d'e  vous  satisfaire  pour 
l’instant  de  l’affirmation  d^ette  bonne  volonté.  Les 
desiderata  des  pharmaciens  seront  examinés  comme 
les  autres  et  avec  une  égale  sollicitude.  (Très  bien  ! 
très  biepn  !  ) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Salmon . 

M.  Alfred  Salmon.  —  Monsieur  le  ministre,  je' 
prends  acte  de  votre  réponse. 

Je  vous  fais  remarquer  que  M.  Grindb,  dans  son 
rapport,  a  précisé  que  les  caisses  d’assurances  qui' 
doivent  être  créées  ne  bénéficieront  pas  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  de  1898,  qui  Continue  d’être  applicable 
aux  seules  sociétés  de  secours  mutuels. 

II  me  semble  que,  d’accord  avec  M.  le  président  de 
la  commission,  vous  pourriez  prendre  l’engagement  , 
formel,  puisque  nous  allons  voter  les  propositions  de 
la  commission,  que  les  caisses  d’assurances  ne  bénéfi¬ 
cieront  pas  des  dispositions  de  la  loi  de  1898,  comme 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  qu’elles  ne  pour¬ 
ront  ni  créer,  ni  subventionner.des  pharmacies  spé¬ 
ciales. 

M.  Gustave  Guérin.  —  La  commission  devrait  ré¬ 
pondre  à  une  question  aussi  importante. 

M.  Alfred  Salmon.  —  La  commission  a  pris  sa  res¬ 
ponsabilité  sur  cette  question.  Il  n’est  pas  possible 
qu’elle  soit  en  désaccord  avec  M.  le  ministre  du  tra¬ 
vail. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  commission. 

M.  le  Président  de  la  Commission. —  Les  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels  continueront  de  pou¬ 
voir  fonder  des  pharmacies  mutualistes.  Ce  pouvoir 
est  réservé  aux  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels. 
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à  l’exclusion  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Mais 
ces  pharmacies  seront  exclusivement  réservées  aux 
mutualistes.  , 

En  ce  qui  concerhe  les  assurés,  nous  avons  admis 
le  principe  d’un  tarif  général  unique  pour  les  médica¬ 
ments  et  du  libre  choix  du  pharmacien. 

Ce  principe  était  déjà  inscrit  dans  le  précédent 
texte  de  la  Chambre. 

Du  moment  où  il  y  a  un  tarif  national,  il  n’y  a  plus 
d’intérêt  à  fonder  une  pharmacie  exclusivement  ré¬ 
servée  aux  caisses,  puisque  le  tarif  de  cette  pharma¬ 
cie  sera  le  même  que  celui  de  toutes  les  autres  phar¬ 
macies. 

Par  le  feeul  fait  que  vous  adoptez  un  tarif  unique, 
vous  excluez  ces  pharmacies  de  caisses. 

En  principe  —  c’est  mon  avis  personnel  —  les 
caisses  ne  doivent  pas  fonder  de  pharmacies  à  l’u¬ 
sage  des  assurés. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Salmon. 

M.  Alfred  Salmon.  Je  voudrais  obtenir  une  pré¬ 
cision. 

M.  le  président  de  la  commission  a  pris  parti  dans 
son  rapport,  en  indiquant  que  les  caisses  d’assuran¬ 
ces  ne  pourraient  pas  créer  de  pharmacies. 

Nous  allons  voter  sur  le  texte  rapporté  par  M. 
Grinda  ;  je  voudrais  bien  savoir  sj  M.  le  ministre  \du 
travail  est  en  parfait  accord  avec  lui. 

Il  y  a  là  une  question  extrêmement  importante 
pour  la  pharmacie.  Nous  ne  discutons  pas  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  de  1898  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
mais  en  ce  qui  concerne  les  caisses  d’assurances  qui 
vont  être  fondées  en  vertu  de  la  loi  que  nous  allons' 
voter,  il  devrait  être  déclaré  que  la  loi  de  1898  ne  leur 
sera  pas  applicable. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Guérin. 

M.  Gustave  Guérin.  —  Je  désire  rectifier  une  affir¬ 
mation  de  M.  Grinda. 

Notre  collègue  a  dit  que  la  loi  de  1898  permettait 
seulement  aux  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
de  fonder  des  pharmacies.  Je  crois  que,  dans  la  pra¬ 
tique,  certains  faits  ne  lui  donnent  pas  tout  à  fait  rai¬ 
son.  . 

Si  l’on  cherchait  bien,  je  crois  qu’on  constaterait 
que  des  pharmacies  mutualistes  ont  été  créées  par 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  non  pas  seulement 
par  des  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Cette 
création  est  illégale,  la  loi  est  formelle  à  ce  sujet. 

M.  Gustave  Guérin.  —  II  .y  a  des  pratiques  qui, 
quoique  illégales,  n’en  existent  pas  moins  ;  je  crois 
que  Celle-là  est  du  nombre. 

En  ce  qui  concerne  la  question  posée  par  M.  Sal¬ 
mon,  j’aurais  désiré  une  réponse  précise  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  travail  et  de  la  commission.' 

Vous  avez  déclaré,  sur  tous  les  tons,  qu’il  y  aurait 
un  tarif  unique  qui  s’appliquerait  à  tous  les  pharma¬ 
ciens.  En  réponse  à  M.  Antériou,  vous  avez  dit  ce 
matin  que  le  mot  «  praticien  »  comprenait  les  phar¬ 
maciens. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  — ;  Oui  ! 


M.  Gustave  Guérin.  ' —  Si  ces  paroles  sont  exac‘ 
tement  interprétées  dans  le  projet  rectificatif,  il  en 
résultera,  je  pense,  que  les  malades  auront  le  libre 
choix  du  pharmacien  comme  du  médecin. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Cela  né 
fait  aucun  doute. 

M.  Gustave  Guérin.  —  Alors,  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  on  ne  répond  pas  nettement  à  la  question  po¬ 
sée  par  notre  collègue. 

On  dit  que  les  Normands  répondent  évasivement. 
En  entendant  M.  le  ministre,  je  me  suis  dit  qu’ils 
n’étaient  pas  seuls  !  (Sourires). 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Nous  ne  pouvons 
pas,  à  ce  propos,. interpréter  la  loi  de  1898. 

Le  texte  que  nous  discutons  est  entièrement  nou¬ 
veau.  Je  vous  ai  donné  tous  apaisements  utiles  sur 
notre  désir  d’améliorer  dans  un  avenir  prochain  les 
dispositions  soumises  à  votre  vote.  Mais  vous  me 
demandez  maintenant  de  prendre  des  engagements 
sur  des  questions  de  détail.  Nous  ne  pouvons  impro¬ 
viser  ici  le  projet  rectificatif  dont  j’ai  annoncé  le  dé¬ 
pôt  ultérieur  et  qui  interviendra  lorsque  toutes  les 
suggestions  apportées  par  nos  collègues  auront  été 
examinées.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Un  tarif 
unique  et  le  libre  choix  excluent  les  pharmacies  de 
caisses.  C’est  incontestable. 

M.  Gustave  Guérin.  —  J’enregistre  cette  réponse. 

M.  LE  Président.  —  M.  Desoblin  et  plusieurs  de 
ses  collègues  (1)  proposent  de  supprimer,  au  paragra¬ 
phe  5  de  l’article  4,  depuis  les  mots  ;  «  ou  remboursé 
par  elle  à  l’assuré  . . .  •»,  jusqu’aux  mots  inclus  :  «... 
«. . .  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  » 

La  parole  est  à  M.  Desoblin. 

M.  Augustin  Desoblin.  —  Notre  amendement  a 
pour  but  de  supprimer  les  mots  :  «  ou  remboursé  par 
elleàl’assuré.  » 

A  la  thèse  soutenue  par  M.  Blaisot,  j’oppose  celle 
que  j’ai  défendue  depuis  longtemps  et  exposée  dans 
nos  journaux  corporatifs,  ainsi  que  dans  les  syndi¬ 
cats. 

Le  médecin  doit  avoir  une  situation  particulière. 
Il  ne  doit  pas  être  à  la  recherche  d’une  clientèle  de 
marchandage,  il  ne  doit  pas  être  conduit  à  sacrifier 
son  indépendance  pour  obtenir  des  usines,  des  com¬ 
pagnies  d’assurance,  etc.,  une  clientèle  au  rabai,s, 
afin  de  pouvoir  obtenir  celle  des  familles. 

II  ne  doit  pas  être  astreint  à  recevoir  des  instruc¬ 
tions,  des  ordres,  ni  à  diagnostiquer  avec  une  rapidité 
qui  ne  lui  permet  pas  de  le  faire  sérieusement  et  avec 
tranquillité  d’esprit. 

Nous  considérons  que  son  indépendance,  comme 
celle  de  l’assuré,  doit  être  complète,  que  ses  hono¬ 
raires  doivent  être  en  rapport  avec  l’exercice  de  ses 


(1)  Cet  amendement  est  signé  de  MM.  Desoblin, 
Piquemal,  Albert  Fournier,  Laporte,  Adam,  Auffray 
Barbecot,  Baroux,  Barra,  André  Bertnon,  Bizet,  Bour- 
lois,  Clamamus,  Carnavin,  Delourme,  .Jean  Garchery, 
Maurice  Gautier,  Henriet,  Hueber,  Renaud  .Jean,  Gas¬ 
ton  Muller  et  Ternaux. 
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fonctions.  Il  doit  pouvoir  traiter  ses  malades  comme 
il  traiterait  un  membre  de  sa  famille. 

Parce  qu’il  doit  être  honorable  et  honoré,  nous 
voulons  sauvegarder  la  dignité  du  corps  médical, 
idéaliser  les  fonctions  qu’il  remplit,  que  nous  voulons 
appeler  «fonctions  sociales.  » 

Sans  acrimonie,  on  peut  dire  que  les  évènements,  de 
la  guerre  l’ont  également  atteint  et  que  l’appât  du 
gain  y  a  pénétré;  On  donne  des  soins  souvent  selon 
qu’on  est  bien  ou  mal  payé. 

Il  est  donc  indispensable,  messieurs,  de  mettre  les 
assurés  à  l’abri  des  craintes  que  peuvent  éprouver  les' 
médecins. 

Pour  l’ouvrier  maüade,  c’est  la  gêne,  la  plupart  du 
temps  dans  la  famille,  attendu  qu’il  faut  dépenser 
plus  en  gagnant  moins,  d’où  difliculté  de  payer  la 
note  du  docteur. 

Il  faut  donner  à  l’assuré,  en  cas  de  maladie,  la  tran¬ 
quillité  vis-à-vis  du  médecin  traitant,  et  offrir  des 
garanties  incontestables  au  praticien,  par  le  paye¬ 
ment  des  honoraires  par  le  tiers  payant. 

Je  ne  comprends  pas  l’hostilité  de  certains  groupe?' 
ments  médicaux.  Ce  n’est  pas  l’attitude  du  syndicat 
de  médecine  sociale.  Il  s’élève  avec  nous  contre  le 
«  marronnage  »  médical,  qui  permet  trop  de  combi¬ 
naisons  louches  et  est,  en  tout  cas,  fort  préjudiciable 
à  Tensemble  des  médecins  dévoués  et  honnêtes. 

Voici  d’ailleurs,  une  citation  tirée  d’une  déclara¬ 
tion  du  syndicat  de  médecine  sociale  ; 

«  La  loi  d’assurances  sociales  est  destinée  juste¬ 
ment  à  s’appliquer  à  toute  une  catégorie  sociale  qui 
ne  peut  pas  payer  son  médecin  et  qui  est  obligée  de 
solliciter  actuellement  ses  soins  médicaux  de  la  cha¬ 
rité  publique. 

«  Alors  qu’une  occasion  s’offre  de  permettre  à  la 
classe  ouvrière  de  se  faire  soigner  en  gardant  sa  di¬ 
gnité,  pourquoi  le  Corps  médical  s’y  refuserait-il  ?  Et 
comment  toute  une  catégorie,  qui  n’a  pas  aujour¬ 
d’hui  les  ressources  nécessaires  pour  le  faire,  pourra-t- 
elle  demain  payer  son  médecin  par  «  entente  directe  »? 
Où  prendrait-elle  l’argent  nécessaire  pour  en  faire 
même  l’avance  ? 

«  Il  faut  bien,  en  société  capitaliste,  prendre  l’ar¬ 
gent  «  où  il  est  ».  Il  en  est  qui,  ayant  fait  quelques 
économies  ou  emprunté,  pourraient  à  la  rigueur  payer 
leurs  médecins  par  entente  directe.  C’est  sur  eux 
que  retomberaient  alors  ensuite  toutes  les  difficultés 
de  remboursements  et  de  contrôles  que  les  médecins 
craignent  de  la  part  des  caisses  et  qu’ils  veulent  reje¬ 
ter  sur  la  classe  ouvrière. 

«  N’est-il  pas  d’ailleurs  symptomatique  que  les 
plus  actifs  parmi  les  promoteurs  de  ce  mouvement 
soient  des  médecins  d’assurances  qui,  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  ont  déjà  ac¬ 
cepté  le  principe  du  forfait  et  du  tiers  payant  ?  » 

J’espère  que  la  Chambre  et  la  commission  tien¬ 
dront  à  éviter  des  ennuis  dommageables,  des  compli¬ 
cations  inutiles, 'en  acceptant  notre  amendement,  qui 


n’a  d’autre  but  que  de  simplifier  les  choses,  en  lais¬ 
sant  à  un  tiers  payant  le  soin  d’acquitter  les  notes, 
après  vérification. 

Chacun  des  intéressés  y  trouvera  les  garanties  vrai¬ 
ment  sociales,  en  même’ temps  que  l’apaisement  dé¬ 
siré.  (Applaudissements  à  V extrême  gauche  commu¬ 
niste.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  commission. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Pour  les 
raisons  que  nous  avons  longuement  'développées  ici, 
la  commission  repousse  l’amendement. 

M.  Augustin  Desoblin.  — Vous  nous  surprenez. 

M.  LE  Presipent  de  la  Commission.  —  Cette 
question  a  été  longuement  étudiée  ici.  Il  ne  faut  pas 
répéter  toujours  les  mêmes  arguments. 

M.  Augustin  Desoblin.  —  Je  vous  prie  de  croire 
qu’il  y  a  déjà  longtemps  que,  dans  nos  syndicats, 
nous  considérons  que  les  honoraires  des  médecins 
ne  doivent  pas  être  payés  par  les  assurés. 

M.  LE  Président  de  la  Commission,  —  Le  texte 
de  M.  Gadaud  et  mes  déclarations  vous  donnent  sa¬ 
tisfaction  sur  le  payement  direct. 

M.  Augustin  Desoblin.  • —  M.  Gadaud  a  donné  ce 
matin  des  explications  que  seul  vous  avez  entendues. 

M.  Etienne  Antonelli,  rapponeur.  —  Novs  n’avez 
peut-être  pas  suffisamment  écouté.  Quoi  qu’il  en  soit, 
nous  vous  disons  que' vous  avez  satisfaction. 

M.  le  Président.  — Personne  ne  demande  plus  la 
parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  Desoblin, 
repoussé  par  le  Gouvernement  et  par  la  Commission. 

(L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  adopté). 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la 
parole  sur  l’article  4  ?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L’article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Dans  la  discussion  sur  l’ensemble,  M.  R.  Poincaré 
a  été  amené  à  faire  la  déclaration  suivante  ; 

M.  Raymond  Poincaré,  président  du  conseil,  mi¬ 
nistre  des  finances.  —  Je  tiens  à  répéter  que  le  Gou-, 
vernement  a  l’intention  très  arrêtée  de  déposer  le 
plus  rapidement  possible  non  pas  un  «  rectificatif  » 
général  —  et  je  voudrais  bien  que  l’on  ne  se  servît  pas 
de  ces  néologismes  :  «  rectificatif  »,  «  additif  »  et  «  col¬ 
lectif  »  —  mais  un  projet  portant  sur  les  points  essen¬ 
tiels  qui  ont  été  visés  dans  cette  discussion. 

En  ce  qui  concerne,  notamment,  les  intérêts  agrico¬ 
les,  le  Gouvernement  prendra  contact  avant  la  ren¬ 
trée  du  Parlement  avec  les  chambres  d’agriculture, 
avec  les  syndicats  agricoles  et  les  grandes  associa¬ 
tions  agricoles.  (Vifs  applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

La  loi  a  été  votée  pai-  477  voix  sur  479 
votants. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

NouTClleB  et  Informations 


—  Nécrologie  —  M.  le  D'  Georges  Lefèvre,  de 
Nantes.  —  M.  le  D'^  Mally,  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Clermont-Ferrand. 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  Hugiène  el  clinique 
de  la  :,remière  enjancc.  —  A  l’hospice  des  Enfants-Assis¬ 
tés,  dans  le  service  de  M.  le  professeur  Marfan,  un 
cours  de  révision  et  de  perfectionnement  sera  fait  du 
mercredi  4  au  mercredi  25  juillet  1928.  Cet  enseigne¬ 
ment  comprendra  des  exposés  didactiques,  des  présen¬ 
tations  de  malades,  des  exercices  techniques  de  clinique 
et  de  laboratoire.  Il  aura  lieu  tous  les  jours,  le  matin  de 

9  h.  à  11  h.  et  l’après-midi  de  3  h.  1  /2  à  5  h.  1  /2.  Droit 
à  verser  :  250  fr. 

Programme  du  cours.  —  4  juillet  :  La  vie  infantile.  Ses 
caractères  dans  le  premier  âge,  M.  Marfan.  —  La  patho¬ 
logie  du  nouveau-né,  M.  J.  Florand.  —  5  juillet  :  Allai¬ 
tement  maternel  ;  sa  nécessité  ;  sa  direction  générale. 
Incidents,  M.  Vallery-Radot.  —  Allaitement  merce¬ 
naire.  Syphilis  et  allaitement.  Allaitement  mixte,  M. 
Chevalley.  —  6  juillet  :  Allaitement  artificiel.  Règles  et 
directions,  Mme  Dollfus.  —  Laits  des  animaux.  Laits 
modifiés,  M.  Chevalley.  —  7  juillet  :  Vue  d’ensemble  et 
classification  des  troubles  digestifs  dans  la  première 
enfance,  M.  Marfan.  —  Suralimentation.  Sous-alimen- 
tation  au  sein.  Examen  et  modifications  du  fait  de 
femme,  M.  Vallery-Radot. 

9  juillet  :  La  constipation.  Examen  des  selles.  Maladie 
de  Hirschprung,  M.  Hallez.  —  Les  vomissements.  Ma¬ 
ladie  des  vomissements  habituels,  M.  Dorlencourt.  ^ 

10  juillet  ;  La  sténose  du  pylore,  M.  Dorlencourt.  — 
Diarrhée  commune  des  enfants  au  sein  et  des  enfants  au 
biberon,  M.  Blechmann.  —  11  juillet  ;  Diarrhée  cholé¬ 
riforme,  M.  Robert  Broca.  —  Les  carences  alimentaires 
La  maladie  de  Barlow,  M.  Hallez.  —  12  juillet  :  La  débi¬ 
lité  congénitale,  M.  Samsoën.  —  I.es  états  de  dénutri¬ 
tion  dans  la  première  enfance.  Hypothrepsie  et  athrep- 
sie,  M.  J.  Debray.  —  13  juillet  ;  La  syphilis  héréditaire, 
M.  Blechmann.  —  I.a  syphilis  héréditaire  (suiie),  M. 
Blechmann. 

16  juillet  :  Les  cardiopathies  congénitales,  M.  Tur- 
quety.  —  Le  sang.  Anémies  du  nourrisson,  M.  Hallez.  — 
17  juillet  :  Le  rachitisme,  M.  Roudinesco.  —  Le  rachi¬ 
tisme  {suite),  M.  Roudinesco.  —  18  juillet  :  I.es  infec¬ 
tions  chez  le  nourrisson.  Infections  cutanées,  M.  Flo¬ 
rand.  —  Les  infections  des  voies  urinaires  du  nourris¬ 
son,  M.  J.  Florand.  —  19  juillet  :  Les  rhinopharyngites. 
Les  bronchites,  M.  Robert  Broca.  —  La  diphtérie  du 
nourrisson,  M.  Samsoën.  —  20  juillet  ;  La  broncho- 
pneumoijie  et  les  pleurésies  purulentes, M.  Samsoën.  — 
La  tuberculose  du  nourrisson,  Mme  Dollfus.  —  21  juil¬ 
let  :  La  tuberculose  du  nourrisson  (suite),  Mme  Dollfus. 
—  Tétanie.  Convulsions,  M.  Dorlencourt. 

23  juillet  :  Méningites.  Réactions  méningées.  Ponc¬ 
tion  lombaire,  M.  J.  Florand.  —  Hydrocéphalie,  M. 
Turquety.  —  24  juillet  :  Myxœdème  et  mongolisme. 


M.  Robert  Broca.  —  Hygiène  et  protection  de  la  pre¬ 
mière  enfance.  Fonctionnement  de  l’hospice  des  En¬ 
fants-Assistés,  M.  J.  Debray. 

-  —  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  Oio-rbino, 
largrigologie.  —  A  la  clinique  oto-rhino-laryngologique 
un  cours  de  perfectionnement  sera  fait  du  lundi  9  ai 
samedi  21  juillet,  par  M.  le  professeur  Portmann,  avei 
la  collaboration  de  MM.  les  professeurs  Dupérié,  Leuret 
Petges,  Réchou  et  Teulières,  de  MM.  les  professeua 
agrégés  Aubertin,  Papin  et  Jeanneney,  etde  M.  Despon^ 
chef  de  clinique. 

Essentiellement  pratique,  ce  cours  comprend  l’exposi 
des  questions' de  pathologie  ou  de  thérapeutique  i 
l’ordre  du  jour,  l’examen  fonctionnel  complet  de  l’au¬ 
dition  et  de  l’appareil  vestibulaire,  des  séances  de  mé 
decine  opératoire,  de  laboratoire,  de  brpncho-œsopha- 
goscopie,  d’anesthésie  locale.  Les  assistants  reçoivent 
une  description  particulière  de  chaque  intervention,!! 
voient  en  projection  ou  en  cinéma,  l’exécutent  sur  li 
cadavre  et  la  suivent  pendant  l’exécution  sur  le  vivant 

Le  service  comprend  des  salles  d’adultes,  hommes  e! 
femmes  et  des  salles  d’enfants. 

Chaque  assistant  est  initié  individuellement  aux  mé¬ 
thodes  d’examen  et  de  traitement  et  reçoit  à  la  fin  du 
cours  un  diplôme  délivré  par  la  Faculté. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine, 
à  Bordeaux.  Droit  d’inscription  :  300  fr. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Visitez  la  forêt  de  Fontainebleau.  —  Les  circuits  auto¬ 
mobiles  organisés  par  la  Cje  P.L.M.  pour  la  visite  de  la 
forêt  de  Fontainebleau  ont  repris  depuis  le  1"  avril. 

Deux  circuits  ont  lieu  chaque  jour  :  l’un,  le  matin,  au 
départ  de  la  gare  de  Fontainebleau  pour  la  visite  de  la 
partie  Nord  de  la  forêt,  par  la  Croix  de  Toulouse,  les 
Gorges  d’.\premont,  le  Carrefour  des  Cépées  (prh 
10  fr.)  ;  l’autre,  l’après-midi  au  départ  de  la  Place  Dene- 
court  pour  la  visite  de  la  partie  sud,  par  Montigny- 
Marlotte,  les  Gorges  de  Franchard  (prix  :  17  fr.).  Le 
prix  de  ces  deux  circuits  effectués  le  même  jour  parla 
même  personne  est  de  25  francs. 

Pour  la  visite  complète  de  la  forêt,  un  circuit  de  la 
journée  est  mis  en  marche,  les  dimanche,  lundi,  jeudi, 
samedi  et  jours  fériés,  du  1“  avril  au  30  juin  et  du  1“ 
octobre  au  3  novembre. 

Du  1“  juillet  au  30  septembre  ce  circuit  est  quotidien. 
Prix  :  28  francs. 

—  Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cirnè 
(5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  volontiers  i 
nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans  l’Ile; 
(une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur  te 
prix  indiqués). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gié. 

R.  C  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Les  médecins  ont.  donc  avantage  à  être  taxés 
à  la  cédule  des  traitements  et  salaires,  mais  le 
Conseil  d’Etat  n’a  pas  encore  statué  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  médecins  des  hôpitaux  rece¬ 
vant  un  «  fixe  »,  doivent  être  ou  non  Considérés 
comme  des  employés  salariés. 

.  Si  le  contrôleur  maintient  sa  prétention,  il  y 
aura  lieu  de  contester  l’imposition  par  voie  de 
réclamation  au  préfet. 

.  .  A.  M. 


1543.  —  Recettes  effectives. 

Frais  de  remplacements  et  d’automobiles. 

J’ai,  en  ce  moment,  quelques  petits  démêlés  avec 
le  fisc  et  voudrais  avoir  votre  avis. 

J’ai  déclaré  comme  recettes  brutes  ce  que  j’avais 
touché.  Or,  on  me  déclare  que  je  dois  considérer 
■comme  recettes  l’argent  que  je  ne  toucherai  que  dans 
six  mois  bu  dàns  six  ans  ou  jamais. 

Je  trouve  cela  complètement  injuste. 

D’autant  plus  que  dans  les  76.000  déclarés  touchés, 
il  y  a  une  part  concernant  des  dettes  de  plusieurs  an¬ 
nées  et  dont  le  fisc  profite.  On  me  répond  que  je  dois 
faire  un  relevé  de  mes  comptes  par  année  et  dire  les 
sommes  que  je  considère  comme  irrecouvrables  cha¬ 
que  année. 

Je  suis  installé  depuis  21  ans,  on  me  doit  bien  au 
moins  100.000  francs  répartis  sur  ces  21  ans,  je  tou¬ 
che  encore  des  sommes  !d’avant-guerre.  Comment, 


dans  ces  conditions,  faire  un  relevé  exact,  c’est  un 
travail  infaisable. 

J’ai  déclaré  ne  pa.s  faire  entrer  dans  mes  dépenses 
professionnelles,  les  frais  d’un  mois  de  remplaçant, 
on  me  répond  que  j’ai  bien  fait,  car  je  n’en  aurais  pas 
le  droit.  Est-ce  vrai  ? 

Enfin,  le  pire,  c’est  qu’on  me  conteste  presque  le 
droit  . d’avoir  des  frais  d’autos  élevés  du  fait  que  je 
me  sers  depuis  deux  ans  de  deux  autos  confortables 
deux  Rolland-Pilain,  une'  2  litres  et  une  1,500  qui 
'me  dépensent  beaucoup  mais  m’usent  moins.  11  me 
semble  que  c’est  mon  droit  d’acheter  deux  autos  pour 
.107.000  francs,  me  dépensant  15  à  18  litres  d’essence. 
Mes  frais  ont  donc  augmenté  mais  pas  mes  recettes. 
Je  l|ur  ai  expliqué  tout  cela,  ils  q’en  tiennent  pas 
compte.  J’ai  fourni  47.000  francs  de  frais  d’autos 
(factures  en  main),  76.000  fr.  touchés  de  recettes 
brutes  et  leur  ai  dit  que  j’arrivais  à  près  de  100.000, 
yiais  n’avoir  pas  touché  la  différence, 

Dc  X. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
vous  n’avez  pas  à  tenir  compte  des  sommes  ejui 
vous  restent  dues,  mais  seulement  de  celles 
effectivement  encaissées. 

Les  frais  de  remplacement  constituent  une  dé¬ 
pense  professionnelle  déductible. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d’automobile,  le 
contrôleur  ne  peut  refuser  de  tenir  compte  des, 
dépenses  élevées,  lorsqu’elles  sont  justifiées  par 


L  Z  V  M  e'/4 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYaPMEiQUEi 

DOSE  DES  CRISES  AISUES  :  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  1  jours.  O  | 

*  DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  jours.  Il 

DOSE  PBÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours.  | 

CARDITES  '  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

;  OOSE  MASSIVE  ;  2  à  3  cachets  pendant  10  jours.  . 

^  OOSE  CARDIOTONIQUE  ;  1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

OOSE  D'ENTRETIEN  :  1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 

1 U  R  o^Qf 

Idi^obromi^J 

NÉPHRITES  -  ASCITES  ■  RHUMATISMES  •  MALADIES  INFEGnEUSESl 

DOSE  OIUROGËNE  :  2  à  4  cachets  par  jour  pendant  10  jours.  \ 

DOSE  DIUROTONIÇUE  ;1  à  2  cachets  par  jour.  3 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  ;  S  cacliets  par  jour  pendant  S  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

laboratoires  IJOIZE  &  0.  milOI  ««r.  de .  «.m.  Biciogi,.»  d.  285,  knue  loaii-laurès  | 

.France.  —  Docteur  de  l'Univcrsitd  de  Paris.  —  ’  1 

PHARMACIENS  DE  1"  CLASSE ,  Ancien  Interne  des  HSpitaux  de  Paris.  -  Ucencid  1 

Heg/stresefuCommerae  :  /5.397  -  B.f.09S  es  Seiences.  -  Ancien  dihe  de  l'instilni  Pasteur.  L.  Y  O.  N  '  i 
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des  factures.  Il  peut  néanmoins  s’assurer  que  la 
totalité  des  dépenses  est  employée  en  vue  de 
l’exercice  de  votre  profession  et  non  pour  vos 
promenades  en  famille. 

A.  M. 


1539.  —  Amortissement 
(lu  prix  d’achat  d’une  automobile. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  fixer  au 
sujet  d’un  différend  que  j’ai  avec  le  Directeur  des. 
Contributions  directes  de  mon  arrondissement. 

J’avais  compté  dans  ma  déclaration  d’impôts  : 

6.000  fr.  amortissement  de  ma  voiture  automo¬ 
bile  Fiat  (prix  d’achat  32.500  fr.).  ^ 

1.200  fr.  intérêt  6  %  de  l’avance  d’argent  do  cette 
voiture. 

1.000  fr.  amortissement  des  meubles  profession¬ 
nels.  • 

Le  Directeur  me  répond  que,  d’après  ,un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  10  août  1926,  ces  amortissements 
ne  sont  plus  admis  et  refuse  de  prendre  cette  somme 
en  déduction. 

Qui  a  raison  ? 

D'  H.  . 

Réponse. 

L’observation  du  contrôleur  est  basée  sur  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat.  Nous  vous  conseillons 
de  lui  faire  remarquer  qu’antérieurement  à  cet 
arrêt,  radministration  n’admettait  que  l’amor¬ 
tissement  sur  plusieurs  années  et  que  vos  décla¬ 


rations  antérieures  ont  été  souscrites  en  tenant 
compte  de  cette  règle  tracée  par  elle,  qu’en  éon- 
séquence  l’amortissement  pratiqué  en  1927  ne 
saurait  vous  être  refusé,  sans  qu’il  soit  procédé  à 
une  réduction  des  bases 'd’imposition  de  l’année 
au  cours  de  laquelle  vous  avez  acquis'votre  voi¬ 
ture. 

,  A.  M. 


1864.  —  Déduction  d’impôts  et  de  dépenses 
diveescs. 

J’ai  reçu  du  contrôleur  une  lettre  que  je  me  per¬ 
mets  de  vous  adresser,  après  avoir  fait  la  réponse 
hâtivement,  ne  pensant  pas  au  premier  abord  devoir 
réclamer  pour  cela  les  bons  officies  du  Concours.  Ma 
feuille  de  déclaration  de  revenus  est  jointe  à  la  pré¬ 
sente.  Il  m’est  accordé  un  délai  de  quinze  jours  pour 
la  réponse. 

En  relisant  la  réponse  au  contrôleur,  je  remarque 
que  j  ’ai  porté  aux  dépenses  professionnellesle  montant 
de  la  patente  alors  qu’elle  figure  déjà  dans  la  décla¬ 
ration. 

J’ignore  si  l’on  peut  faire  figurer  la  plaque  de 
contrôle  do  bicyclette  aux  dépenses  professionnelles 
ainsi  que  les  dons  faits  au  Bureau  de  bienfaisance.  Je 
crois  l’avoir  lu  quelque  part. 

Depuis  1927  j’habite  une  maison  construite  avec 
mes  deniers  (120.000  fr.)  en  1926.  Elle  comprend 
7  pièces,  une  arrière-cuisine,  chauffage  ‘central,  etc. 
Ma  domesticité  est  représenté  par  une  servante. 


HYPERACIDITÉ  GASTRIQUE 

PANSEMENT  GASTRIQUE 

K  GASTRYL  X 

K  EUTECTYll 

.  LITHIASE.. 

gHEPATOSEPm^ 

K  URILOXÂL^ 

1  iÉÎHA^SyLÎoNl^^  OFFICE  THÈRAPElÏTlOUE  DE  VICHY 
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Je^ous  serai  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  savoir  si  ma  feuille  de  déclaration  est  bien 
établie  et  si  la  réponse  au  contrôleur  peut  être  en¬ 
voyée  telle. 

'  Dr  X. 

Réponse. 

La  patente  doit  bien  être  comprise  dans  les 
dépenses  professionnelles,  mais  par  contre  elle 
ne  doit  pas  figurer  au  paragraphe  VI  de  la  décla¬ 
ration  pour  l’impôt  général. 

Le  coût  des  plaques  de  contrôle  de  bicyclette 
peut  figurer  dans  les  dépenses  professionnelles, 
mais  non  les  dons  au  bureau  de  bienfaisance. 
En  ce  qui  concerne  votre  domesticité,  il  serait 
bon  d’indiquer  la  quotité  des  dépenses  retenues  : 
1/3  ou  1  /4  du  total.  Quant  aux  loyers  de  vos 
locaux  professionnels,  le  chiffre  de  300  fr.  ne 
nous  paraît  pas  devoir  être  contesté,  il  serait 
plutôt  atténué  ;  mais  par  contre,  dans  votre  décla¬ 
ration  pour  l’impôt  général,  vous  auriez  dû  tenir 
compte  du  revenu  de  votre  immeuble,  revenu 
dont  vous  jouissez  en  nature,  mais  qui  n’en  est 
pas  moins  passible  de  l’impôt  général. 

Nous  vous  conseillons  d’adresser  votre  réponse 
au  contrôleur:  telle  qu’elle  est  conçue,  elle  satis¬ 
fait  à  la  demande  de  renseignements  qui  vise 
seulement  vo,s  revenus  professionnels. 

A.lM. 


Honoraires  de  droit  commun. 

1684.  —  Privilège  en  cas  de  faillite. 

Uu  mari  m’appelle  auprès  de  sa  femme  que  je  soi¬ 
gne  quelque  temps  ;,la  femme  meurt.  Peu  de  temps 
après,  le  mari  est  mis  en  faillite.  J’envoie  ma  note 
au  liquidateur  qui  me  répond  que  ma  créance’  ne 
peut  être  regardée  comme  privilégiée,  il  rhe  com¬ 
munique  à  l’appui  la  note  ci-jointe. 

N’y  a-t-il  rien  â  faire  ?  Y  a-t-il  des  décisions  de  ju¬ 
risprudence,  contraires  ? 

D'  L. 

Réponse. 

La  note  que  vous  a  adressée  le  syndic  de  la  fail¬ 
lite,  est  conforme  aux  principes  et  à  la  jurispru¬ 
dence. 

Le  privilège  accordé  au  médecin  pour  frais  de 
dernière  maladie  par  l’article  12  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  et  le  §  3  de  l’article  2.101  du  code 
civil  ne  s’applique  qu’aux  honoraires  dus  pour 
soins  donnés  au  failli  lui-même  et  non  pour  ceux 
donnés  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  (dans  ce  sens. 
Tribunal  de  commerce  de  Villefranche-sur-SaÔne 
28  décembre  1910,  Gaz.  Com.  Lyon  2  mars  1901 
et  Cassation  3  août  1897,  Pandectes  françaises, 
1898-1-6.) 

Dans  ces  conditioirs,  vous  ne  pourrez  être  ad¬ 
mis  au  passif  de  la  faillite  qu’è  titre  chirogra¬ 
phaire  et  non  à  titre  privilégié. 


ANAQUINTINE  LESCËNE 
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Médecine  légale. 

1707.  —  Examen  d’un  cadavre. 

Ayant  été  réquisitionné  par  écrit  par  le  Procureur 
de  la  République  pour  examiner  uii  cadavre  (sans 
autopsie),  après  un  décès  suspect, je  vous  serais  bien 
obligé  de  me  dire  quels  honoraires  je  doié  demander. 

D'-  B.‘ 

Réponse. 

Requis  par  le  procureur  de  la  République  pour 
examiner  un  cadavre,  vous  avez  droit  aux.  ho¬ 
noraires  de  médecine  légale,  soit  25  francs  pour 
une  visite  judiciaire,  y  compris  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport. 

A  cela,  il  convient  d’ajouter,  si  vous  avez  eu  à 
vous  déplacer  à  plus  de  deux  kilomètres  de  votre 
résidence,  vos  frais  de  déplacement  à  raison  de 
un  "franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  et,  en  outre,  une  indemnité  fixe 
de  20  francs,  si  le  lieu  du  transport  était  situé 
à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre 
résidence.  , 

Vous  devez  envoyer  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  suivant  le  modèle  ofBciel,  dont 
l’un  sur  papier  timbré,  si  la  somme  demandée  dé¬ 
passe  50  francs,  au  Procureur  de  la  République 
qui  vous  a  requis.  Après  visa  du  Procureur  géné¬ 
ral  et  taxe  du  Président,  Vous  serez  payé  par  les 
soins  du  receveur  de  l’enregistrement. 


Baux  et  locatioss. 

1796;  —  Lettre  sans  signature  üsiblc  et 
sans  adresse. 

Notre  abonné  de  Reims,  qui  nous  a  posé  une 
question  concernant  son  bail,  est  prié  de  nous 
faire  connaître  son  nom  et  son  adresse.  Il  nous 
a  été  impossible,  en  -effet,  de  lire  sa  signature. 

La.  Rédaction. 


1709.  —  Di*oit  à  la  pi'orogation. 

Je  viens  faire  appel  à  votre  obligeance  au  sujet  de 
la  prorogation  de  mon  bail  : 

Je  suis  presqu’exactement  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  celles  exposées  dans  la  question  1077 
publiée  dans  le  Concours  du  22-IV-28  ;  location  en 
1914  :  1800  fr. 

Bail  .3-6-9,  en  date  du  5  octobre  1919,  pour  pren¬ 
dre  effet  du  1er  janvier  1920,  au  taux  de  2000,  plus 
charges.  Celles-ci,  évaluées  d’abord^  36  fr.  par  an, 
ont  été  en  cours  de  bail  et  d’un  commun  accord  por¬ 
tées  à  448  fr.,  chiffre  absolu,  et  non  pas  considéré 
comme  représentant  un  pourcentage  du  loyer  :  (j ’ai  • 
simplement  accepté  de  payer  les  mêmes  charges  que 
les  locataires  des  autres  étages,,  qui  ne  bénéficiaient 
pas  d’un  bail  aussi  favorable  . 

Aucune  pension  de  guerre  ou  invalidité.  Je  dési¬ 
rerais  savoir  de  votre  obligeance  si  la  réponse  1077 
m’est  applicable,  c’est-à-dire  si  j’ai  droit  également 
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à  la  prorogation  dé  la  loi  du  1®^  avril  1926,  quoique 
mon  bail  ne  soit  entré  en  vigueur  qu’au  1®'’  janvier 
1920  et  sans  plus  de  formalités  que  dans  votre  ré¬ 
ponse. 

Dans  le  cas  contraire,  qu’ai-je  à  faire  pour  béné¬ 
ficier  'las  conditions  favorables  aux  locataires  ? 

J’ajoute  que  mon  bail  prévoyait  le  cas  échéant 
résiliation  par  «  congé  dans  les  délais  réglementai¬ 
res  a  (?),  que,  d’autre  part,  par  suite' du  décès  immi¬ 
nent  du  propriétaire  actuel,  il  est  très  vraisemblable 
qu’il  y  aura  vente  de  la  maison  avant  expiration 
effective  du  bail  actuel.  Enfin,  au  cas  où  la  loi  du 
1®’’  avril  1926  ne  me  serait  pas  applicable,  quelle  est 
celle  dont  je  pourrais  me  prévaloir,  et  quels  droits 
me  donnerait-elle  ?  Dr  P. 

Réponse. 

Lors  que  votre  bail  sera  expiré,  quelle  que  soit 
la  date  à  laquelle  il  a  été  conclu,  vous  aurez  droit 
à  la  prorogation  de  la  loi  du  l®*"  avril  1926,  jus¬ 
qu’au  1®®  avril  19,31,  sans  avoir  à  la  demander  à 
votre  propriétaire  sous  une  forme  quelconque. 

La  vente  de  la  maison  ne  pourra  porter  aucun 
préjudice  à  vos  droits. 

A  noter  que  le  droit  de  reprise  que  la  loi  ré¬ 
serve  au  propriétaire  pour  son  usage  personnel 
ou  celui  de  certains  membres  de  sa  famille  ne 
peut  porter  sur  un  local  affecté  en  tout  ou  en 
partie,  comme  c’est  votre  cas,  à  l’exercice  d’une 
profession.  ^ 


En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
supporter  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914,  majoré 
de  125  %  ;  vous  devrez  en  outre  rembourser  à 
votre  propriétaire  la  majoration  subie,  par 
rapport  à  1914,  parles  impôts  grevant  l’immeu- 
ble,  à  l’exception  de  l’impôt  cédulaire  sur  le 
revenu  de  la  propriété  foncière,  et  par  les  presta¬ 
tions  en  nature  fournies  par  lui  (éclairage,  chauf¬ 
fage,  tapis,  etc. . .),  s’il  en  existe.  Pour  le  rem¬ 
boursement  de  ces  charges,  les  parties  peuvent 
convenir  d’un  forfait  dont  le  maximum  autorisé 
par  la  loi  est  de  15  %  du  loyer  majoré. 

La  taxation  des  loyers  ainsi  déterminée  n’est 
valablp  que  jusqu’au  l®®  avril  1929.  A  ce  mo- 
ihent  doit  intervenir  une  nouvelle  loi  qui  établira 
une  nouvelle  taxation  pour  la  seconde  période 
de  la  prorogation. 

Accidents 

et  maladies  professionnelles 

1800.  —  Révision.  Le  demi-salaire  et  les 
frais  médicaux  ne  sont  pas  dus. 

J’ai  un  blessé,  qui  a  été  opéré  en  septembre-octo¬ 
bre  1925  pour  hernie,  accident  de  travail,  fl  a 
repris  son  travail  sans  incapacité  p’ermanente  au 
début  de  novembre  1925. 

Sa  hernie  récidive  sur  la  cicatrice. 

La  Cie  d’assurances  qui  assuré  son  patron  d’alors 


w  (  VINdeUVOIX)  4 


PARIS.  S.  Av.  VictorU 


QUINQUINA 


phosphates 


1644  —  LXVIir 


LE  CONCOURS  MÉDICaV 


27  V  ^'2 


—  il  a  changé  d’atelier  —  accepte  (comme  je  l’avais 
suggéré]  dans  certificat,  que  je;  lui  ai  délivré, 
l’application  de  l’article  19  de  la  loi  de  1898, 
mais  prétend  qu’il  n’a  droit  ni  à  son  demi-salaire,  ni 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ni  à  l’opé¬ 
ration. 

Ceci  me  paraît  contredire  cela. 

Veuillez'  être'  assez  aimable  pour  nous  donner  la 
marche  à'suivre. 

Sur  mon  conseil,  l’ouvrier  a  demandé  à  l’agent 
d’assurances  de  lui  envoyer  un  refus,  par  écrit,  afin 
d’attaquer  près  du  tribunal.  Est-ce  bien  ?  Mais 
va-t-il  écrire  ?  _ 

D-^H.  -, 

Réponse. 

Conformément  à  l’article  19  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  votre  blessé  a  le  droit  d’in¬ 
troduire  une  demande  en  révision  pour  aggrava¬ 
tion,  dans  les  trois  ans  de  la  date  à  laquelle  a 
cessé  d’être  due  l’indemnité  journalière,  c’est-à- 
dire  avant  novembre  1928,  puisqu’il  n’y  a  pas. 
eu  attribution  de  rente.  • 

Pour  déclencher  la  procédure,  le  blessé  n’a 
qu’à  se  rendre  au  greffe  du  Tribunal  civil  et  faire- 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi.  Il  sera  ensuite 
convoqué  en’ conciliation  par  le  Président  et 
l’affaire  suivra  son  cours  normal.  Le  blessé 
bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assistance  judi¬ 
ciaire. 


L’action’^en  révision  ne  peut  avoir  pour  effet 
que  l’élévation  de  la  rente  ou  l’allocation  d’une 
rente,  s’il  n’en  a  point  été  attribué.  Jamais  elle 
ne  peut  rouvrir  au  blessé  le  droit  au  demi-salaire 
ni  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  La 
thèse  de  l’assurance  sur  ce  point  est  inattaquable. 

Mais,  en  fait,  il  nous  semble  que  ce  serait 
plutôt  l’intérêt  de  la  Compagnie  d’accepter  de 
prendre  à  sa  charge,  à  l’amiable,  les  frais  d’une 
nouvelle  intervention.  En  effet,  en  agissant 
ainsi,  elle  pourrait  éviter  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  et  le  paiement  d’une  rente  au 
blessé. 

.  Si  elle  n’y  consent  pas,  le  blessé  pourra  pour¬ 
suivre  son  action  en  révision  et,  si  la  chose  est 
possible,  attendre  que  le  mois  de  novembre  1928 
soit  passé  pour  subir  une  nouvelle  intervention. 
A  ce  moment,  le  délai  de  révision  sera  expiré  et 
l’assurance  ne  pourra  pas  s’appuyer  sur  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  du  blessé  pour  introduire  de  son 
côté  une  demande  en  révision  pour  atténuation 
de  l’infirmité. 


1755.  —  Accident  survenu  au  cours  d’une 
rixe. 

Le  sieur  F.  travaille  pour  le  compte  d’un  entre¬ 
preneur  de  battages  chez  Mme  B.,  fermière. 

Le  chauffeur  de  la  locomotive  et  un  autre  homme 
s’étant  battus,  le  sieur  F.,  brave  garçon,  essaye  de  les 
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séparer  et  reçoit  sur  le  crâne  un  coup  de  tisonnier, 
asséné  par  le  chauffeur. 

Plainte  à  la  gendarmerie,  poursuites  correction¬ 
nelles  contre  le  .chauffeur. 

Je  soigne  le  blessé  et  lui  fais  du  sérum  antitétani¬ 
que  pour  une  plaie  assez  importante  du  cuir  chevelu. 

Mais  le  sieur  F.  incapable  de  travailler  10  ou  15 
jours  (l’accident  est  du  3  mai)  a  15  francs  en  poche, 
et  ne  sait  comment  manger  d’ici-là.  Que  doit-il  faire  ? 
Moi,  je  me  demande  qui  me  payera  ?  L’accidenté,  le 
brutal,  l’entrepreneur  de  battages  ou  la  fermière 
chez  laquelle  l’accident  est  arrivé  ? 

Vous  serez  bien  aimable  de  m’éclairer  sur  ce  point, 
je  crois  que  ce  doit  être  la  fermière. 

Dr  P.  . 

Réponse. 

Avant  tout,  un  point  est  certain  :  c’est  que 
l’accident  n’est  pas  dû  au  fonctionnement  de  la 
machine  à  battre  et,  par  conséquent,  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1899  ne  sauraient 
recevoir  application  en  l’espèce. 

Par  contre,  si  le  blessé  était  au  service,  soit 
de  l’entrepreneur  de  battages,  soft  de  la  fer¬ 
mière,  c’est  son  patron  qui  est  responsable  de 
l’accident  dans  les  termes  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922,  sauf  recours  éventuel  contre  l’auteur 
des  blessures  ou  le'  patron  qui  emploie  ce  dernier. 

Que  le  blessé  déclare  l’accident  à  la  mairie  du 
lieu  où  il  s’èst  produit,  si  cela  n’a  déjà  été  fait, 


et  qu’il  cite  son  patron  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  dont  dépend  cette  mairie,  en  paiement  de 
son  demi-salaire. 

De  votre  côté,  et  concurremment  avec.le  blessé, 
vous  pourrez  agir  directement  contre  le  patron 
en  paiement  de  vos  honoraires  sur  les  bases  ,dii 
tarif  Fallières. 

Introduite  en  vertu  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  votre  action  et  celle  du 
blessé  seront  éxemptes  des  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement. 

1778.  —  Ampoule  forcée. 

Ayant  soigné  un  accidenté  agricole  l’an  dernier 
avec  le  diagnostic  d’ampoule  forcée,  je  croyais  être 
en  droit  de  demander  ma  note  d’honoraires,  je  n’ai 
jamais  été  avisé  que  l’accident  était  contesté.  Or, 
paraît-il,  l’ampoule  forcée  n’est  pas  un  accident  et 
ce  qui  est  ennuyeux  c’est  que  l’agent  d’assurances 
qui  conteste  le  sinistre  est  le  seul  depuis  huit  ans 
que  je  suis  installé  dans  la 'région  avec  qui  j’ai  eu  des 
difficultés.  J’ai  gagné  contre  lui  im  procès  pour 
brûlures  de  chaux  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  dont  je 
vous  avais  entretenu.  Que  dois-je  faire  ?  Si  je  compte 
sur  le  blessé  pour  me  faire  régler  je  suis  bien  tran¬ 
quille  ;  (je  ne  sais  ce  qu’il  est  devenu  depuis' .  Je  me 
demande  même  si  l’accident  n’a  pas  été  réglé  au 
blessé  et  si  ce  ne  sont  pas  seulement  l'es  frais  médi¬ 
caux  qui  sont  contestés,  car  je  vois  que  ma  note  a  été 
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estampillée  avec  un  numéro  d’ordre  et  je  l’ai  envoyée 
si  tard  que  peut-être  6n  avait  classé  l’accident  com¬ 
me  terminé. 

Dr  G. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  jurisprudence,  il  ne  doit  pas 
être  tenu  compte  de  l’état  antérieur  du  blessé 
pour  l’indemnisation  des  accidents  du  travail. 
Par  conséquent,  chaque  fois  qu’un  traumatisme 
initial  peut  être  invoqué,  il  y  a  accident  du  tra¬ 
vail,  quand  bien  même  la  lésion  aurait  été  ag¬ 
gravée  ou  même  aurait  été  rendue  possible  seu¬ 
lement  par  l’état  antérieur  du  blessé. 

Dans  le  cas  d’ampoule  forcée,  pour  que  l’acci¬ 
dent  du  travail  soit  admis,  il  faut  et  il  suffit  que 
la  preuve  soit  établie  que  le  «  forcement  «/de. 
l’ampoule  est  dû  à  un  traumatisme  violent  et 
soudain  survenu  au  cours  du  travail  et  c’est  au 
blessé  qu’il  incombe  de  fournir  cette  preuve. 

Si  le  «  forcement  »,  comme  l’ampoule  elle- 
même,  est  du  à  l’action  lente,  au  frottement 
d’un  outil,  les  caractères  de  violence  et  de  sou- 
dajneté  qui  sont  nécessaires  à  un  accident  du 
travail  font  défaut  et  alors  il  y  a  seulement  ma¬ 
ladie  professionnelle  non  assimilée  à  un  accident 
du  travail  et,  partant,  ne  donnant  pas  droit  aux 
indemnités  de  la  loi  de  98. 

Rien,  dans  les  renseignements  que  vous  nous 
donnez,  ne  permet  de  dire  si  vraiment  il  y  a  eu 
accident  du  travail. 


Dans  ces  conditions,  pour  que  vous  puissiez 
vous  faire  honorer  par  le  patron  ou  son  assurance, 
il  faudrait  ou  bien  que  le  blessé  ait  reçu  son  demi- 
salaire  ou  bien  qu’il  poursuive  son  patron  pour 
faire  reconnaître  l’accident. 

Vos  droits  sont  lié.s  à  ceux  de  l’ouvrier.  Il  en 
résulte  que  si,  devant  le  refus  de  la  Compagnie 
de  reconnaître  l’accident,  celui-ci  néglige  d’ac¬ 
tionner  son  patron,  il  vous  est  impossible  à 
vous-même  d’agir  contre  le  patron. 

Devant  une  telle  situation,  votre  seule  res¬ 
source  serait,  comme  vous  le  dit  l’assurance,  de 
vous  faire  payer  par  l’ouvrier  lui-même.  Mais, 
comrne  il  a  quitté  le  pays  et  qu’il  vous  est  difïî- 
cile  de  le  retrouver  et  de  le  poursuivre,  il  est  à 
craindre  que,  dans  cette  affaire,  vous  soyez  frus¬ 
tré  de  vos  honoraires. 


1820.  —  Déclaration  des  maladies  proîes- 
sionnelles  non  garanties. 

Sociétaire  depuis  de  longues  années  du  «  Sou 
Médical  »,  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  me. 
fixer  sur  le  point  suivant  se  rapportant  aux  maladies 
d’origine  professionnelle. 

Ayant  lu  dans  le  Journal  officiel  (lundi  21  et  mardi 
22  février  1927,  p.  2286)  un  décret  portant  déclara¬ 
tion  obligatoire  des  maladies  d’origine  professionnelle 
et  s’appliquant  notamment,  §  i,  aux  malades  eau- 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESË] 

ES^TIÈRIEMENT  ASSIMILABLES 

I  L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique,  I 

renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Toniqtie  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse  I 
■  DOSES  MOYENNES  ;  " 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

is  eilitteratnre  :  laboratoire  oalbrun,  8  et  lo,  m  Un  Peiit-Mnsc,  PARIS,  IV« 
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sées  i<  par  l’action  des  brais,  goudrons,  huiles. miné¬ 
rales,  bitume,  ciments,  chaux  et  autres  produits 
caustiques  »,  je  me  suis  cru  autorisé  à  déclarer  un 
eczéma  du  poignet  survenu  chez  un  manœuvre  ma¬ 
çon,  et  à  le  considérer  par  assimilation,  comme  acci¬ 
dent  du  travail. 

La  Cie  me  répond  que  ce  cas  n’entre  pas  dans  le 
cadre  de  la  loi  de  1898.,  et  me  prie  de  réclamer  mes 
honoraires  à  l’ouvrier. 

Me  reportant  au  décret  précité,  j’y  lis  : 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  25  oct.  1919  étendant  aux 
maladies  d’origine  professionnelles  la  loi  du  9  avril  sur 


Sur  le  rapport . 

Décrète  :  . 

Article  1®'’.  —  Les  cas  de  maladies  d’origine  pro¬ 
fessionnelle,  que  les  docteurs  en  médecine  ou  officiers 
de  santé  doivent  déclarer  aux  termes  de  l’article  12 
de  la  loi  du  25  octobre  1919,  en  vue  de  l’extension 
éventuelle  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  à 
des  maladies  sont  les  suivcCntes. 

Toutes  les  maladies  ayant . 


Il  me  paraît  y  avoir  opposition  entre  les  deux  pas¬ 
sages  que  je  souligne.  Ou  bien  par  le  fait  qu’une  affec¬ 


tion  rentre  dans  la  catégorie  des  maladies  d’origine 
professionnelle,  d’ailleurs  énumérées,  de  même 
qu’elle  fait  l’objet  d’une  déclaration  à  l’inspecteur  du 
travail,  elle  doit  d’autre  part,  a;u  point  de  vue  ga¬ 
rantie  de  l’ouvrier,  être  assimilée  aux  accidents  du 
travail  (loi  de  1898).  C’est  ce  qui  paraît  découler  du 
«  Vu  l’art.  12,  etc...  » 

Ou,  au  contraire,  cette  déclaration  ne  nous  est 
imposée  «  qu’en  vue  de  l’extension  éventuelle  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  »,  et  dans 
ce  cas,  l’ouvrier,  comme  le  médecin,  perdent  les 
avantages  de  cette  loi  de  1898. 

Il  est  possible  aussi  que  si  les  maladies  profession¬ 
nelles  sont  assimilées  aux  accidents  du  travail,  elles 
puissent  aussi  faire  de  la  part  des  Cies  d’assurances 
l’objet  d’une  police  spéciale  à  laquelle  ne  souscrivent 
pas  forcément  les  patrons,  gardant  ainsi  ce  risque 


Il  n’y  a  pas  contradiction  entre  le  décret  du 
19  février  1927,  indiquant  les  cas  de  maladies 
d’origine  professionnelle  que,  conformjsment  à 
l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  les  mé¬ 
decins  sont  obligés  de  déclarer,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’inspecteur  du  travail  et  de  l’ingénieur 
ordinaire  des  mines,  au  Ministre  du  Travail,  et 
l’article  2  de  la  m  .'.ine  loi  du  25  octobre  1919,  qui 
limite  aux  affections  mentionnées  aux  tableaux 


CÏÏÔLÉÔKÏNÂSË^ 


Le  PREMIER  Produit' FRANÇAIS 

qui  ait  appliqué 

LES  MUCILAGES 

au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 


tAXATIF-RÉGIME. 

GÉLOSE  PURE 


Posologie 

PAILLETTES '.là^cuil.àcaréàchaquer 

CACH ETS .  .1  à  4  à  chaque  repas 
C0MPBIMÉS..2à8àchaque  repas 
GRANULÉ..1à2  cuità  café  à  chaqu 
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annexés  à  ladite  loi  les  maladies  professionnelles 
auxquelles  est  étendue  la  législation  sur  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail. 

La  nomenclature  de  cgs  maladies,  dit  l’article 
2  dans  son  paragraphe,  pourra  être  augmentée 
et  les  tableaux  annexés  pourront  être  révisés  et 
complétés  par  des  lois  ultérieures.  Mais  ces  lois 
ne  sont  pas  intervenues  et  les  seules  maladies 
professionnelles  bénéficiant,  actuellement,  de  la 
garantie  de  la  loi,  demeurent  celles  qui  sont 
causées  par  le  plomb  et  ses  composés  (saturnisme) 
et  celles  qui  sont  causées  par  le  mercure  et  ses 
composés  (hydrargirisme). 

Au  contraire,  les  maladies  professionnelles 
don):  la  déclaration  est  obligatoire  sont  celles 
qui  sont  causées  par  les  divers  produits  énumérés 
au  décret  du  19  février  1927,  au  nombre  des¬ 
quels  figurent,  d’ailleurs,  en  premier  rang,  le 
plomb  et  ses  composés  et  le  mercure  et  ses  com¬ 
posés. 

Cette  obligation  de  déclaration  n’a  pour  but, 
actuellement,  que  la  prévention  des  maladies  et 
l’extension  ultérieure  de  la  loi.  Les  patrons  ne 
sont  pas  responsables  des  maladies  autres  que 
celles  causées  par  le  plomb  et  le  mercure  et  leurs 
composés,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  et 
la  Compagnie  qui  vous  indique  que  c’est  à  l’ou¬ 
vrier  que  vous  devez  demander  le  paiement  des 
soins  à  lui  donnés  à  la  suite  d’une  maladie  causée 
par  l’action  de  la  chaux  ou  du  ciment,  s’il  s’agit 


bien  d’une  maladie  et  non  d’un  accident,  est 
dans  le  vrai. 

La  responsabilité  des  patrons,  en  pareil  cas, 
n’est  pas  engagée  et  s’ils  contractaient  une  assu¬ 
rance  pour  garantir  une  indemnisation  à  leurs 
ouvriers,  ce  serait  une  assurance  de  droit  com¬ 
mun  et  non  une  asusrance  ressortissant  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  et  les  ma¬ 
ladies  professionnelles. 


Questions  médico-militaires. 

1033.  —  Di-oit  aux  soins  gratuits 
en  cas  de  suppression  de  pension. 

Un  pensionné  de  guerre  à  10  %  pour  paludisme  en 
1924  est  visité  en  1925  et  son  taux  est  porté  inférieur 
à  10  %. 

Ce  pensionné  alors  qu’il  avait  10  %  avait  un  carnet 
de  soins  médicaux.  A-t-il  toujours  le  droit  de  se,  faire 
soigner  quand  il  fait  des  accès  (comme  ce  fut  le  cas 
il  y  a  8  jours")  avec  son  cai’net  ?  D''  B. 

Réponse. 

Lorsqu’une  pension  temporaire  est  supprimée 
par  suite  de  l’abaissement  à  moins  de  10  %  du 
degré  d’invalidité,  le  bénéfice  de  l’article  64 
(soins  gratuits)  est  conservé  la  vie  durant  pour 
l’infirmité  qui  avait  déterminé  l’octroi  de  cette 
pension  (décret  du  25  octobre  1922,  article  5,  §  3). 


1648  —  LXXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  V  —  28 


1199.  —  Droits  d’un  pensionné  à  30  -%. 

En  date  du  2-12-1927  la  commission  de  réforme 
m’a  proposé  pour  une  pension  d’invalidité  de  30  %, 
ce  qui  m’a  permis  d’aller  en  février  1928  faire  une 
saison  à  Amélie-les-Bains.  J’ai  actuellement  entre 
mes  mains  un  certificat  de  cette  décision  qui  doit 
me  servir  à  réclamer  à  l’intendant  mon  titre  d’allo¬ 
cation  provisoire,  Je  n’ai  encore  rien  reçu,  à  qui 
dois-je  m’adresser  pour  recevoir  les  pièces  me  per¬ 
mettant  de  percevoir  chez  le  percepteur  ce  qui  m’est 
dû  ? 

2°  Il  ne  m’a  pas  été  remis  de  carnet  de  soins 
(parce  que  docteur  en  médecine  et  pouvant  me  soi¬ 
gner  moi-même)  !  Et  pourtant  si  plus  tard  je  devenais 
justiciable  d’un  pneumothorax,  il  me  serait  bien 
utile. 

Ai-je  le  droit  d’en  recevoir  un  ?  Et  à  qui  faire  la 
demande  ? 

3°  Réformé  à  30  %,  je  crois  devoir  bénéficier  d’une 
réduction  de  50  %  sur  les  chemins  de  fer.  A  qui 
dois-je  m’adresser  pour  avoir  la  carte  d’identité  me 
permettant  d’en  bénéficier  ?  D’'  N. 

Réponse. 

1“  C’est  à  la  sous-intendance  régionale  des 
pensions  que  vous  devez  réclamer  votre  titre 
d’allocation  provisoire.  Ayant  passé  la  commis¬ 
sion  de  réforme  le  2  décembre  1927,  vous  ne 
toucherez  que  le  2  juin  1928  c’est-à-dire  au  bout 
de  six  mois  échus.  Il  n’y.  a  donc  pas  de  temps 
perdu. 


20  Le  carnet  de  soins  gratuits  est  pour  vous 
un  droit.  La  commission  n’avait  pas  qualité  pour 
vous  le  donner.  C’est  au  maire  qu’il  faut  aussitôt 
demander  votre  inscription  sur  la  liste  des  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64  (soins  gratuits).  Celui-ci 
vous  donnera  votre  carnet. 

3°  Pour  bénéficier  de  la  réduction  sur  les  che¬ 
mins  de  fer,  il  faut  une  invalidité  d’au  moins 
25  %.  Lorsque  vous  serez  en  possession  de  votre 
titre  d’allocation,  allez  à  la  gare  la  plus  proche 
de  votre  domicile  demander  quelles  sont  les 
formalités  nécessaires  pour  l’obtention  de  la 
réduction. 


Memento  des  usagers  de  la  route,  par  M.  V.  Co- 
CRAL,  licencié  en  droit,  inspecteur  général  de 
la  caisse  syndicale  et  de  la  caisse  mutuelle- 
accidents  des  agriculteurs  de  France.  (En  vente 
aux  Bureaux  du  Concours  médical,  2,50  franco 
de  port.) 

Petite  brochure  illustrée,  concrétisant,  par 
l’image  et  par  des  formules  lapidaires,  les  pres¬ 
criptions  légales  longues  et  diffuses  du  Code  de 
la  route  et  rendant  service  aux  usagers  de  la 
route  par  des  conseils  éclairés,  fruits  d’une  longue 
expérience,  tant  pour  la  prévention  de  l’accident 
que  pour  la  défense  de  leurs  droits  lorsqu’il  s’est 
produit. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
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Eyraud-Joly,PozIer  (psych.) 
-  orges-les-Eaux.  Bernardicou, 
Nicolas. 


Cany,  Dullège;  Gulllot  (A 
P.  Maurel,  Velllet. 


Luchon.  DeBeauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gaz  al-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  ta  physiothérapie),  Pey- 
toureau  Ipeau),  Salles,  Sam- 


Roger  Causeret,  Gugnier, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

IHartigny.  Payen. 
Mont-Dore.  J.  André,  Roger 
André,  Beal,  Débldour,  E. 
Dullln,  Garcln.  Levadoux, 
Molines.E.  Perpère,  Verrier. 
Néris.  Ducros.  Jossand. 


Salies-de-Béarn 
David,  Dufourc 
Matton,  Ortal. 


Sall-sous-Couzan,  François. 
Saint- Amand  -  les-Eaux. 

Pierre  Maslngue  (Rayons  X)  . 
Saint-Didier.  (Vau.)MasqulB. 
Saint  -  Gervais  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 
Roux. 

St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Uomo>,  G.  F.  Prévost, 
S  égard,  Silvestre. 


St-Nectaire.  Sérane,  SIguret, 
Versepuy. 

Saint-Raphaël.  Léon  Clement 

Saint-Sauveur.  Sabail. 
Santenay-les-Bains.  Boudéille. 
Sermaize- les -Bains.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barhier,  A.  Bouteller. 
Ussat(Ariége).  Pujol. 
Vals-les-Bains.  Bressot,  Da- 


Vlchy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (phys.),  Cahen,  Gall- 
lon,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Desmaroux,  Farré 
(Ch.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 
Oulnard,  Lère,  Lossedat, 


ROiniViADEÂSUPPQSITNRES 


1  principes  acl'if}l 
\d'ou  effkàcW^ 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  médical  »  de  M.  le  D"'  Marichal,  de  Belley  la 
somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  de  cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concefnant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  dés  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  262.  -  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à 
conf.  chfimpfigne  1''  crii'  proven.  exclus,  des  récolte.s 
de  ses  vignes  de  CAimières  (près  Ay  et  Epernay),  Lui 
écr.  direct. 

N»  26.S.  —  Ouest.  Bords  Océan,  plage  très  fréquentée, 
très  bpune  client.,  maison,  jardin,  garage.  Faible  in- 
demp.  Pressé. 

N»  264.  —  Client,  à  céder  25.000  fr.  25  kiu-  Paris. 
Aff.  50.000. 

,N°  265.  —  A  sous-louer  pour  ■  juillet  mi-août,  villa 
au  Pyla-Arcachon  en  bordure  de  mer  :  3.000  fr.  Petit 
confort,  sans  gaz.  Interdict.  malade. 

N»  266.  -  Sables-d’Olonne.  Conf.  louerait  ppur 
saison  ou  au  mois,  pet.  cuis.,  salle  à  m.,  2  ou  3  ch.  à 
coucher  à  100  m.  plage  et  près  du  port.  Eau  cour.,  gaz 
élect,  tout  à  l’égout. 

N»  267.  —  Sud-est.  A  céd.  bonne  client,  dans  pays 
riçde.  Reoet.  75.00p,  fixes.  Indem.  à  débat. 

jqo  268  —  Paris '(L3'').  Excel,  emplt.,  cab.  de  méd. 
générale,  v.  u.,  syphil.,  client,  de  consult.,  rapp.  22.000, 


développ.  intéress.  par  visites  et  accouch.,  appart. 
et  bail.  Indem.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  269.  —  '36  km.  Paris,  banl.  ouest,  client,  de  27  ans 
dans  rég.  très  agréable,  seul  méd.,  pro-pharm.,  rapp. 
83.000.  A  céder  avec  longue  présent.  45.000  dont  30.OQ0 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l,.rue  Dante,  Paris, 
(5»).  Tél.  Gob.  36.46. 


N“  270.  —  Banl.  ouvrière  imméd.  ouest.  Clin.  A.  3’., 
rapp.  100.000,  très  petit  loyer  avec  bail.  .4  céder  d’ur¬ 
gence  2.5.000  rompt,  avec  install.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“);  Tél.  Gob.  36-46. 

iq»  271 .  '  —  Veuve  de  médecin,  très  recommandée, 
sér.,  énerg.,  disting.,  cherche  secr,étariat  chez  D'' ;  diri¬ 
gerait  intérieur,  apcompagner  malades  dans  voyages 
comme  dame  de  coiupagnie.  Au  besoin  accepterait 
après-midi  seulement.  _ _ _ 


LcTrynolaux  sels  de  siliciuni,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécificrue  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropcptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris . 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  anx 
filiales,  nous  rappelons  qne  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médiccil,  Paris,  lS2-3j. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHÎENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intacte»  Ica  Snbafancea  J.tinimal« 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


0BSCKIEN3,  Docteuj  «n  PhRrmaol»,  9,  Rue  P»ul-B«udnf,  P4Ma8,.ana 
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FISCALITÉ 

Rectification 

Dans  notre  article  sur  les  «  Conséqueaces  des 
déclarations  erronées  en  matière  d’impôt  sur  le 
revenu,  paru  dans  le  Concours  médical  du  6  cou¬ 
rant,  une  erreur  de  copie  nous  a  fait  dire  que  les 
frais  professionnels  atteignent  en  général  25  % 
des  recettes. 

Or,  nous  voulions  dire  :  les  frais  professionnels 
non  justifiables.  Dans  cette  évaluation  ne  sont 
pas  compris  le  loyer  des  locaux  professionnels  ni 
l’impôt  des  patentés,  etc...,  pour  lesquels  il 
existe  des  quittances  incontestables. 

Au  contraire,  on  doit  comprendre  dans  les 
25  %  les  frais  d’essence  et  autres  dépenses  ne 
pouvant  faite  l’objet  de  factures. 

A.  Martinqt, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Français. 


DETjmÈHES  MOUVELLES 

—  Nécrologie.  —  La  jeune  doctoresse  Emilie 
Kqcindjy,  fille  de  notre  collaborateur  et  ami,  Ig  , 
physiothérapeute  P.  Kouindjy,  vient  de  mourir 
subitement  h  la  suite  d’une  affection  pulmonaire 
contractée  récemment.  Ancien  externe  des  hôpitaux- 


de  Paris,  Mlle  Kouindjy  a  été  reçue  docteur  en  mé¬ 
decine  de  la  Faculté  de  Paris  en  1926  avec  une  thèse 
sur  l’Hyg:iène  alimentaire,  dont  nous  avons  pubjié 
de  larges  extraits.  Ce  travail  consciencieux  et  appro- 
fondi,  fait  avec  upe  grande  érudition,  témoigné  que 
fauteur  avait  hérité  de  ses  parepts  pne  aptjtude 
spientiflque  acconiplie.  Nops  exprimons  à  sop  père, 
notre  ami  de  longue  date,  notre  plus  sincère  sym¬ 
pathie  et  la  part  que  la  rédaction  du  Concours  médi¬ 
cal  prend  à  son  grand  malheur. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  MM. 
d’Astros  (de  Marseille)  et  Merklen  (de  Strasbourg) 
sont  élus  correspondants  dans  la  première  division 
[médecine  et  spécialités  médicales) . 

—  Académie  de  médecine.  Serviçe  de  aaeçinatio.p. 
anti-diphtéi-ique.  — •  Le  Copseil  de  l’Académie  a  décidé 
que  des  séances  de  vaccination  anti-diphtérique 
auraient  lieu  le  jeudi  à  15  heures  dans  les  salles  de 
l’Institut  de  Vaccine. 

—  Enseignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Le  10  juin,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des 
Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence 
de  M.  Milian  sur  le  traitement  préventif  de  la  syphilis _ 

—  Hôpital  Saint-Antoine,  dermatologie.  — ^  Le 
8  juin,  à  20  h.  45,  à  la  consultation  dp  soir,  présen¬ 
tations  de  malades  et  conférence  de  M.  Gqügerot 
sur  :  les  notions  nouvelles  concernant  la  gale  et  sqi} 
traitement. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
~  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


névrosthënine  freyssinge 


gouttes  de  glycérophosphates  alcalins  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


V. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Âbel,  I 
PARIS  (120  J 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  ~  FREYSSINGE 


^14  3  pilule^chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la 
Charité).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuber¬ 
culose  organisé,  du  11  juin  au  7  juillet,  par  M.  le 
professeur  Sergent,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Babonneix,  Benda,  de  Berne-Lagarde,  Bertier, 
Fr.  Bordet,  Cottenot,  Courcoux,  Couvreux,  H.  Du¬ 
rand,  Evrot,  Genevrier,  Mme  Gonin,  MM.  Grellety- 
Bosviel,  Haas,  d’Heucqueville,  Kourilsky,  Kuss, 
G.  Laurens,  Louste,  Mignot,  Oury,.Pignot,  Pruvost, 
Ribadeau-Dumas,  Turpin  et  Viguerie.  Droit  :  250  fr. 
Inscription  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

Nous  en  donnerons  le  programme  dans  notre  pro¬ 
chain  numéro. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (Profes¬ 
seur  Go  s  set).  Cours  de  diagnostic  et  de  thérapeutique 
des  maladies  des  voies  digestives.  —  Ce  cours  aura  lieu 
à  partir  du  15  juin  1928  et  s’adresse  aux  médecins 
et  étudiants  pourvus  d’au  moins  16  inscriptions. 
Il  sera  fait  par  M.  Ledoux-Lebard,  pour  la  partie 
radiologiqe,  et  par  M.  René-A.  Gutmann,  pour  la 
partie  clinique. 

Les  élèves  collaboreront,  sous  la  direction  du 
docteur  Gutmann,  à  la  consultation  et  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  thérapeutique.  Ils  feront  eux-mêmes  sous 
la  .direction  de  M.  Ledoux-Lebard,  les  examens  ra¬ 
diologiques  nécessaires.  Lorsqu’il  s’agira  de  cas  chi¬ 
rurgicaux,  ils  assisteront  aux  opérations  qui  seront 
pratiquées  par  M.  le  professeur  Gosset.  Les  divers 
examens  complémentaires  (tubages  duodénaux. 


interprétation  des  radiographies  simples  ou  en  série) 
seront  faits  par  eux  ou  avec  leur  assistance. 

Cet  enseignement  essentiellement  pratique  aura 
une  durée  d’un  mois  et  commencera  le  vendredi  15 
'juin  à  la  Salpêtrière,  service  du  professeur  Gosset, 
Pavillon  Osiris.  Le  nombre  des  inscriptions  est 
limité  à  10.  Droits  ;  150  fr.  pour  les  cours  et  150  fr. 
pour  les  travaux  pratiques. 

Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  2®  concours  de  médecin  des 
hôpitaux'  —  Le  jury  est  provisoirement  composé 
de  MM.  Labbé,  Martin,  Lereboullet,  Monier-Vinard, 
Aubertin,  de  Massary,  qui  acceptent  ;  MM.  Jousset, 
Bezançon,  Halbron,  vSergent  et  Clerc,  qui  n’ont  pas 
encore  fait  connaître  leur  acceptation. 

—  Les  écoles  de  santé  de  Lyon,  Bordeaux  et  Mar¬ 
seille  reçoivent  la  croix  de  guerre. —  Dans  des  céré¬ 
monies  présidées  par  MM.  Painlevé,  ministre  de  la 
guerre  et  Georges  Leygues,  ministre  de  la  marine, 
les  trois  écoles  de  -santé  militaires,  de  Lyon  (école 
métropolitaine),  Bordeaux  (école  d'.  santé  navale) 

.  et  Marseille  (école  de  santé  coloniale)  viennent  d’être 
mises  à  l’honneur  et  de  recevoir  la  croix  de  guerre 
pour  être  épinglée  à  leurs  drapeaux. 

—  Bordeaux.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux  a  proposé  comme  directeur  de 
l’Institut  d’éducation  physique  :  en  première  ligne 
M.  le  professeur  Sigalas  ;  en  deuxième  ligne,  M.  le 
professeur  R.  Gruchet. 


rînÆuffis^ce  cardiaqpe-^S^^ocardites^r^^ 
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A  TRAVERS  J.'OFFICIEL 

16  mai. 

Assistance  publique. 

Le  nombre  des  places  de  sous-inspecteur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  mis  au  concours  le  5  juin  1928, 
est  porté  de  6  à  8. 

Enseignement  de  la  médecine. 

.  Un  concours  s’ouvrira,  le  26  novembre  1928,  de¬ 
vant  la  Faculté  de  Nancy,  pour  l’emploi  de  profes¬ 
seur  suppléant  des  chaires  de  pathologie,  de  chirur¬ 
gie  médicale  et  de  clinique  obstétricale  à  l’école 
préparatoire  de  Reims. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 


La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Aiixerre. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  14.000  fr.  par  an 
eh  pourra  être  augmenté  par  échelons  de  1.000  fr. 
jusqu’à  17.000  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser,  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références'. 

17  ma.i. 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  au  grade  de  commandeur  M.  le  Truc, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Montpellier, 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Olivier,  agrégé  pérennisé  des  facultés  des  dé¬ 
partements  (Lille,  section  d’anatomie)  est  nommé 
agrégé  d’anatomie  à  la  Faculté  de  Paris  et  pérennisé 
dans  lesdites  fonctions. 

M.  Cordier,  agrégé  d’anatomie  à  la  Faculté  de 
Lyon,  est  nommé  agrégé  d’anatomie  à  la  Faculté 
de  Lille. 
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Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  argent  est  décernée,  à 
titre  po.sthume,  à  M.  Coudreuse,  étudiant  en  mé¬ 
decine  à  Limoges,  décédé  victime  de  son  dévouement. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Indemnités  de  déplacement  aux  médecins.  , 

Le  ministre  des  pensions  et  le  président  du  con- 
•seil,  ministre  des  finances. 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  .SI  mars  1919  modifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  ; 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  31  mai  1924  ; 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  8  juin  1925  ; 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  20  avril  1926  ; 

Vu  l’arrêté  interministériel  du  12  août  1.927, 
Arrêtent  : 

'  Anicle  unique.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
interministériel  du  12  août  1927  relatives  aux  indem¬ 
nités  de  déplacement  a  allouer  aux  médecins  au  titre 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  appli¬ 
cables  pendant  l’année  1928. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1928. 

19  mai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  pour  neuf  ans  agrégés  : 

Faculté  de  Paris  :  Histologie  :  M.  Giroud.  ' 


Anatomie  pathologique  :'M.  Oberling, 

Faculté  d’Alger  :  Chirurgie  :  M.  Ferrari. 

Faculté  de  Bordeaux  ;  Médecine  :  M.  Piéchaux. 

Ophtalmologie  :  M.  Beauvieux. 

Dermatologie  et  syphiligraphie  :  M.  Joulia. 

Faculté  de  Lyon  :  Médecine  ;  M.  Gâté. 

B’aculté  de  Montpellier  ;  Médecine  :  MM.';Pagès, 
Puech. 

22  mai. 

La  chaire  d’histoire  naturelle  médicale  et  de  para¬ 
sitologie  de  la  Faculté  d’Alger  est  transformée  en 
chaire  de  microbiologie  et  de  parasitologie. 

M.  Pinoy,  professeur  d’histoire  naturelle  médicale 
et'  de  parasitologie,  est  nommé  professeur  de  mi¬ 
crobiologie  et  de  parasitologie  (chaire  transformée), 

La  chaire  de  pathologie  et  microbiologie  de  la 
même  faculté  est  transformée  en  chaire  de  patholo¬ 
gie  générale  et  de  pathologie  médicale. 

M.  Aubry,  agrégé  près  la  faculté,  est  nonimé  pro¬ 
fesseur  de  pathologie  générale  et  de  pathologie  mé- 
dicalé  (chaire  transformée). 

Le  chaire  de  matière  médicale  de  la  même  faculté 
est  transformée  en  chaire  de  botanique  et  matière 
médicale. 

M.  Senevat,  apégé  près  la  faculté  est  nommé  pro¬ 
fesseur  de  botalnique  et  matière  médicale  (chaire 
transformée). 

Ces  transformations  et  nominations  auront  effet 
du  mai  1928. 


ENGHIEN-LES-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites  m 
Hhumatismes  »  Maladies  de  la  peau  | 
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J’ai  cru  de  mon  devoir  de  vieux  praticieii  de 
crier  casse-cou  aux  adeptes  de  prétendues  nou¬ 
velles  méthodes  de  désintoxication  complète  qui 
n’aboutissent  qu’à  des  déceptions  et  même  des 
dangers  dont  les  malades  sont  les  malheureuses 
victimes. 

11  vient  un  moment  où  il  n’est  plus  possible  tie 
changer  Voricnlation  vitale  imprimée  à  l’organis¬ 
me  par  l’usage  prolongé  d’un  agent  aussi  actif 
que  l’opium  et  ses  dérivés. 

La  difficulté,  c’est  de  trouver  la  dose  oplima 
ne  varietur  convenant  à  chaque  nialade,  pour 
maintenir  l’équilibre  organique,  par  l’usage  dù 
toxique  nécessaire  désormais  à  sa  vie,  autant  que 
ses  aliments  habituels,  aussi  paradoxalement  que 
cela  paraisse  à  première  vue. 

SITUATION  JURIDIQUE  DES  SAGES-FEHIMES 


M.  Albert  Maître,  docteur  en  droit,  avocat 
à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  vient  de  faire  pa¬ 
raître  un  ouvrage  très  complet,  sur  la  situation 
juridique  des  sages-femmes.  (Les  Presses  Univer¬ 
sitaires  de  France),  49,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris.) 

Les  lecteurs  du  Concours  savent  que  souvent, 
nous  avons  discuté  la  situation  matérielle  et  mo- 
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jour  en  injections  sous>cutanées. 

FORMES  COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

I  GRANULÉ  1  à3  cuillerées  à  cate  par  jour,  suivant  l’âge. 


De  l’usage  prolongé  de  l’opium  et  de 
ses  deux  dérivés  (la  morphine  et 
l’héroïne) 

P.ar  le  Dr  Ed.  Crouzel. 

'  Ce  serait  tomber  dans  des  lieux  communs  et 
des  redites  'que  de  rappeler  '  V accoutumance  de 
l’organisme  pour  ces  stupéfiants.  Mais  il  résulté 
de  mes  longues  observations  que,  par  suite  de 
cette  accoutumance,  l’orienfah'on  vitale  de  l’orga¬ 
nisme  s’est  ancrée  à. tel  point,  qu’il  serait  inutile 
de  vouloir  priver  l’économie  de  l’action  spéciale 
sur  le  jeu  des  organes  et,  sans  doute,  sur  les  sé¬ 
crétions  glandulaires  qui  président  à  l’harmonie 
d’ensemble  réglant  la  vie. 

11  en  résulte  d’abord  des  malaises  et  des  souf¬ 
frances  insupportables  pour  le  patient  et  c(ui 
aboutissent  fatalement  à  l’effondrement  vital 
de  celui-ci. 

Donc,  le  médecin  ,  doit  s’attacher  à  régler  de 
façon  raisonnée  l’usage  de  ces  toxiques  d’après, 
d’abord,  l’ancienneté  de  l’emploi,  d’après  l’âge,  la 
résistance  organique,  de  façon  à  obtenir  un  modus 
vivendi  en  rapport  aussi  avec  l’état  psychopathi¬ 
que  du  sujet,  capable  d’assurer  une  vie  supporta¬ 
ble  pour  le  patient  et  pour  ceux  qui  l’entourent. 
Ici  encore,  il  faut  mettre  le  malade  en  état  de  lui 
permettre  de  vivre  avec  son  ennemi  dans  les  meil¬ 
leurs  termes  réalisables. 
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raie,  dont  jouissent  les  sages-l'einmes,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Tour  à  tour,  nous  avons  commenté  une  propo¬ 
sition  de  loi,  tendant  à  instituer  un  corps  de  sages- 
femmes  fonctionnarisées,  ou  des  propositions  fai¬ 
tes  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
pour  améliorer  cette  profession  et  lui  donner  la 
considération  morale,  à  laquelle  elle  a  droit.' 

Le-  livre  de  Albert  Maître  constitue  une 
étude  très  complète  sur  la  question. 

.  .le  passe  rapidement  sur  la  première  partie  ; 
l’organisation  de  la  profession,  l’obtention  du  di¬ 
plôme,  les  limites  de  l’exercice  technique  et  pra¬ 
tique  de  l’art  obstétrical,  la  lutte  contre  l’exer¬ 
cice  illégal,  contre  les  nombreuses  matrones  de 
village,  etc. 

.  La  seconde  partie  expose  la  nature  juridique  de 
la  profession  et  mutatis  mutandis,  nous  pouvons, 
médecins,  tirer  partie  de  l’argumentation  de 
l’auteur. 

En  effet,  sages-femmes  et  docteurs  sont  régis 
par  la  même  loi  :  celle  du  30  novembre  1892. 
Beaucoup  d’articles  des  codes  civil  ou  pénal, 
nous  sont  communs.  La  situation  civile  est  iden¬ 
tique,  tant  au  point  de  vue  du  fisc,  cpie  pour  les 
associations,  les  louages  de  services,  etc. 

Pour  l’auteur,  la  sage-femme,  qui  accepte  de 
faire  un  accouchement  contre  honoraires,  soit  à 
forfait,  soit  à  l’acte  médical,  a  souscrit,  par  là- 
même,  à  un  contrat  d’entreprise  :  locatio  operis. 


execution  d’un  travail,  moyennant  une  rémuné¬ 
ration  déterminée. 

Mais  la  sage-femme  peut  se  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  d’une  clinique,  pendant  des  heures  fixes  ; 
ce  sera  alors  un  contrat  de  louage  de  services  ou 
d’ouvrage  :  locatio  operarum. 

Dans  ce  dernier  ,  cas,  sauf  direction  d’un  doc¬ 
teur,  ou  d’une  sage-femme  en  chef,  la  praticienne 
conserve  son  indépendance  professionnelle, 
qu’elle  tient  de  son  diplôme. 

En  tous  cas,  affirme  l’auteur,  en  exerçant  sa 
profession,  la  sage-femme  ne  remplit  pas  un  man¬ 
dat  ;  elle  ne  fait,  pour  sa  cliente,  aucun  acte  juri¬ 
dique  ;  elle  n’agit  pas  au  nom  de  celle-ci,  mais  en 
son  nom  propre,  encore  que  son  activité  profite  à 
auti’ui. 

Cette  opinion  a  son  importance,  alors  qu’en 
matière  de  responsabilité  professionnelle,  les  au¬ 
teurs  et  la  jurisprudence  sont  partagés  sur  le 
point  de  savoir  si  le  médecin  est  responsable  de 
ses  actes  professionnels  en  vertu  du  droit  com¬ 
mun  (article  1382  du  code  civil)  ou  comme  man¬ 
dataire  de  son  client  (article  1134  c.  civ.). 

Pour  l’auteur,  le  contrat  est  à  la  base  de  cette 
promesse  de  soins,  contre  rémunération,  conven¬ 
tion  tacite,  sans  preuve. 

A  un  autre  point  de  vue,  M<=  Albert  Maître,  dé¬ 
montre  que  la  profession  de  médecin,  ou  de  sage- 
femme  n’est  pas  commerciale,  sauf  si  ces  prati- 
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ciens  se  livrent  à  des  actes  de  commerce  en  de-, 
hors  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Je  passe  rapidement  sur  les  questions  d’hono¬ 
raires,  de  cession  de  clientèle,  qui  sont  les  mêmes 
que  pour  les  docteurs. 

Le  mariage  de  la  sage-femme. 

J’aborde  le  chapitre  du  mariage  et  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  d’accoucheuse. 

Pour  être  admise  dans  une  école,  puis,  plus 
tard,  pour  exercer  sa  ])rofei>'sion,  la  sage-femme, 
comme  la  femme  docteur  en  médecine,  doit  obte¬ 
nir  l’autorisation  de  son  époux,  conformément  au 
droit  commun. 

En  pratique,  il  sufiira  que  le  mari  ne  s’oppose 
pas  à  ce  que  sa  femme  exerce,  en  lui  laissant  en¬ 
gager  les  dépenses  habituelles  à  une  installation 
et  disposer  de  son  temps. 

Mais,  dans  l’intérêt  du  ménage,  le  mari  peut 
toujours  révoquer  une  autorisation  écrite  ou  ta¬ 
cite. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  (2  mars  1887)  sta¬ 
tuant  sur  une  demande  d’autorisation,  pour 
exercer  la  profession  de  sage-femme,  a  décidé 
qu’il  ne  pouvait  l’accorder  à  l’encontre  de  la  vo¬ 
lonté  de  l’époux.  • 

Cependant,  les  juges  pourraient  être  amenés  à 
apprécier  les  raisons,  données  par  le  mari,  pour 
interrompre  l’exercice  de  la  profession  de  sa 
femme  :il  ne  faudrait  pas  que,  par  caprice,  l’é¬ 


poux  vienne  à  briser  une  situation  déjà  acquise 
et  interrompre  une  carrière  commencée. 

La  femme  n’obéirait-elle  pas  aux  injonctions 
de  son  mari,  que  la  seule  sanction  serait  motif  à 
divorce  aü  profit  de  l’époux. 

Quant  à  l’interdiction,  faite  par  l’article  9  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  d’exercer  sous  un 
pse.mlonyme.]e  mariage  ne  fait  pas  acquérir  à  la 
femme  le  nom  de  son  mari. 

Cependant,  la  loi  du  6  lévrier  1893,  modifiant 
l’article  311  du  code  civil,  a  reconnu  que  la  fem¬ 
me  peut,  selon  l’usage  répandu,  prendre  soit  le 
nom  seul  de  son  époux,  soit  ce  nom,  suivi  immé¬ 
diatement  de  son  propre  nom  patronymique. 

Par  conséquent,  les  femmes  docteurs  en  méde¬ 
cine,  sages-leinmes,  ou  chirurgiens  dentistes,  peu¬ 
vent  exercer  leur  profession,  sous  leur  nom  de 
jeune  fille,  qui  est  resté  leur  nom  patronymique, 
comme  sous  le  seul  nom  de  leur  époux,  ou  ce  der¬ 
nier,  accolé  à  leur  propre  nom. 

Mais,  dans  la  crainte  d’un  divorce,  ou  d’une  sé¬ 
paration  de  corps  possible,  mieux  vaut,  pour  la 
femme  mariée,  avoir  la  prudence  de  ne  pas  lais¬ 
ser  ignorer  complètement  son  nom  personnel.. 

Dans  son  ouvrage,  Mi^  Albert  Maître,  passe  en¬ 
suite  en  revue  la  situation  qu’entraîne  le  mariage, 
quant  à  V adminislration  des  Mens. 

Depuis  la  loi  du  13  juillet  1907,  le  mari  ne  peut 
plus  imposer  un  emploi  déterminé  aux  gains  de 
sa.  femme. 
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La  Cour  cle  Cassation',  par  arrêt  du  8  novem¬ 
bre  1926,  a  décidé  qu’uiie  femme  mariée,  exer¬ 
çant  une  profession  séparée,  avec  l’autorisation 
dé  son  mari,  est  de  ce  fait,  habilitée  à  contractér 
seule,  sur  ses  biens  réservés,  tous  engagements 
relatifs  à  la  durée  et  aux]|conditions  de  son  tra¬ 
vail. 

Par'  conséquent,  une  sage-femme,  qui  serait 
condamnée,  par  exemple,  à  payer  des  dommages- 
intérêts,  pour  faute  professionnelle,  serait  tenue 
de  les  acquitter  sur  ses  biens  propres 

De  même,  toujours  en  vertu  de  la  loi  de  1907, 
la  sage-femme,  ou  la  femme  docteur  en  rhédecine, 
aura,  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
ses  honoraires,  sans  avoir  besoin  de  l’assistance, 
ou  de  l’autorisation  de  son  mari. 

Contrats. 

Quels  contrats  peut  conclure  une  sage-femme,  à 
l’occasion  de  sa  profession  ?  Des  sociétés  entre 
médecins,  entre  sages  femmes  entre  elles,  l’au¬ 
teur  s’en  déclare  partisan,  malgré  la  tendance  de 
la  jurisprudence  à  déclarer  nuis  ces  contrats 
entre  praticiens. 

Me  Albert  Maitre  estime  que,  du  moment  où 
une  société  se  crée  sans  apport  de  clientèle,  en 
laissant  le  malade  libre  du  choix  de  son  médecin, 
le  contrat  peut  être  considéré  comme  parfaite¬ 
ment  valable.  D’autant  que  souvent  le  but  de 
l’association  entre  praticiens  est  surtout  de  met¬ 


tre  en  commùn  les  locaux,  des  instruments,  un. 
personnel  infirmier. 

Quant  aux  clauses  de  location,  elles  sont  iden¬ 
tiques  à  celles  des  médecins,  qui  louent  un  appar¬ 
tement,  ou  un  immeuble,  pour  y  exercer  leur 
profession  ou  y  installer  une  clinique. 

Maisons  d’accouchement. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  d’accouche¬ 
ment,  l’auteur  passe  en  revue  d’abord  leur  régle¬ 
mentation  administrative.  L’hébergement  de 
pensionnaires  a  été  considéré  pendant  longtemps 
comme  l’accessoire  de  la  profession  médicale  et 
ce  principe  s’appliquait  à  la  sagè-femme. 

Aussi,  les  arrêtés  des  maires -ne  peuvent-ils  at¬ 
teindre  les  sages-fèmmes,  qui  ne  sont  pas  astrein¬ 
tes  à  tenir  un  livre,  comme  dans  les  hôtels,  où 
sont  inscrits  les  nom  et  prénoms  de  leurs  pension¬ 
naires.  D’ailleurs,  les  obligations  du  secret  pro¬ 
fessionnel  seraient  un  obstacle  à  ce  que  la  sage- 
femme  puisse  tenir  un  registre,  tel  qu’en  ont  un 
obligatoirement  tous  ceux  qui  hébergent  les 
voyageurs. 

Cependant,  au  point  de  vue  fiscal;  les  sages- 
femmes,  qui  tiennent  des  maisons  d’accouche¬ 
ment,  peuvent  être  astreintes  à  acquitter  le  chif¬ 
fre  d’affaires  sur  la  partie  hôtelière  proprement 
dite,  étant  bien  entendu  qu’elles  devront  défal- 
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Une  belle  journée  médicale. 

Hommage  rendu  au  D'  Cayla,  de  Neuilly.  —  L'Assemblée  générale  de  l’Asseoiation  des  méde¬ 
cins  de  France.  —  La  vente  et  la  tombola  de  la  Maison  du  Médecin.  —  Le  banquet  de 
l’Association  scelle  les  préliminaires  de  la  fusion  intersyndicale. 


Le  dimanche  20  mai  fut  pour  nous  une  jour¬ 
née  professionnelle  des  plus  satisfaisantes  et  des 
mieux  remplies. 

Le  matin,  nous  étions  à  Neuilly-sur-Seine  où, 
sous  la  présidence  du  P^'  Roger,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  un  C(fniité,  groupant  une  dizaine 
de  Sociétés  ou  de  Syndicats,  offrait  au  Cayla, 
de  Neuilly-sur-Seine,  son  médaillon,  œuvre  du 
statuaire  bien  connu,  Auguste  Seysse,  à  l’occa¬ 
sion  de  sa  promotion  au  grade  d’officier  de  la 
Légion  d’honneur.  Le  D^’  Cayla  jouit  dans  le 
corps  médical  de  la  région  parisienne  d’une  uni¬ 
verselle  et  respectueuse  estime.  Il  est  le  pur  mo¬ 
dèle  des  médecins  praticiens.  Originaire  du 
Quercy,  il  sut,  au  cours  de  sa  carrière,  faire  preuve 
de  l’activité,  de  l’énergie,  de  la  courtoisie  et  de  la 
droiture  qui  sont  les  qualités  maîtresses  de  ces 
fortes  races  du  Platèau  Central.  Ce  sont  ces  Fran¬ 
çais  du  Centre  qui  contribuent  pour  une  grande 
part,  par  leur  travail  et  leur  ténacité  dans  l’ef¬ 
fort,  à  la  prospérité  de  la  France  et  de  Paris  où 
leurs  colonies  sont  nombreuses  et  puissantes. 
Praticien  savant,  expert  et  dévoué,  le  Cayla 
sut  à  la  fois  conserver  les  nobles  traditions  d’in¬ 
dépendance,  de  dévouement,  de  générosité,  de 
bonté,  qui  ont  fait  de  la  médecine  un  véritable 
sacerdoce,  et  collaborer  aux  progrès  que  l’évolu¬ 
tion  de  la  Société  a  multipliés  à  notre  époque. 

S’il  fut  à  la  Société  médicale  de  Neuilly,  au 
Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondissement, 
un  des  conservateurs  de  cette  vieille  déontologie 
médicale  qui  (nous  le  regrettons,  mais,  hélas  !  le 
constatons  tous  les  jours)  ne  sera  bientôt,  cemme . 
la  courtoisie  chevaleresque  et  l’exquise  politesse 
française,  qu’un  lointain  souvenir,  il  n’hésita  pas 
à  apporter  sa  contribution  à  la  médecine  publi¬ 
que,  dite  aujourd’hui  médecine  sociale,  en  colla¬ 
borant  avec  un  dévouement  intelligent  et  ingé¬ 
nieux  à  l’hygiène  scolaire,  à  la  culture  physique 
de  la  jeunesse,  à  l’œuvre  bienfaisante  des  Secou¬ 
ristes  français,  et  surtout,  en  n’hésitant  pas  à  se 
mettre  à  la  tête  des  syndicats  médicaux  de  la 
banlieue  parisienne  dont  il  présida  la  Fédération. 

L’histoire  de  cette  vie  de  labeur  a  été  brillam¬ 


ment  exposée  par  une  succession  d’orateurs  :  le 
D'‘  Felhoen,  qui,  au  nom  de  la  Société  médicale 
de  Neuilly,  rappela  comment  le  D^'  Cayla  avait 
su  établir  des  rapports  cordiaux  et  confraternel' 
entre  des  médecins  qui,  systématiquement,  jadiss 
s’ignoraient  et  s’enviaient  ;  le  Lian,  professeur 
agrégé  et  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  au  nom 
du  Conseil  général  des  sociétés  d’arrondissement 
et  de  la  Fédération  corporative  des  médecins 
parisiens  ;  le  D^’  Be'zançon,  de  Boulogne,  au  nom 
des  syndicats  médicaux  de  la  banlieue  ;  M.  Berge, 
ancien  président  du  Club  Alpin  français  qui  évo¬ 
qua  la  part  active  que  le  Cayla  avait  prise  à 
l’organisation  des  Sections  de  jeunes  gens  du 
Club  alpin,  et  notamment  des  sections  de  jeunes 
filles  dont  il  fut,  il  y  a  plus  de  20  ans,  le  créateur  ; 
M.  Grzybowsky,  président  des  Secouristes  fran¬ 
çais,  qui  remercia  le  D^’  Cayla  de  l’enseignement 
éclairé  qu’il  donna  aux  secouristes,  des  sages 
conseils  qu’il  prodigua  à  sa  Société,  l’empêchant 
de  dévier  de  son  but,  et  d’empiéter  dangereuse¬ 
ment  dans  le  domaine  médical. 

L,e  doyen  Roger,  en  une  causerie  remplie  de 
piquantes  anecdotes,  évoqua  les  souvenirs  d’in¬ 
ternat,  quand,  collègue  de  son  ami  Cayla,  il 
assurait  avec  lui  à  l’Hôtel-Dieu  le  service  du 
célèbre  chirurgien  Richet.  Parmi  ces  anefidotes 
amusantes  et  que  le  P^'  Roger  conta  avec  une 
spirituelle  et  caustique  bonhomie,  nous  en  relè¬ 
verons  une  qui  dut  faire  sourire  notre  confrère 
Pescher,  l’apôtre  de  la  spiroscopie,  venu  à  la 
fête.  De  brillants  artistes  fréquentaient  alors  la 
salle  de  garde  de  l’ Hôtel-Dieu  et,  parmi  eux. 
Sellier,  de  l’Opéra.  Sa  belle  voix  de  ténor  était 
soutenue  par  une  étonnante  capacité  pulmonaire 
et  il  aimait  à  en  donner  la  preuve  expérimentale, 
il  souillait  puissamment  dans  une  bouteille  qu’il 
remplissait  ainsi  d’air  comprimé.  La  bouteille, 
hermétiquement  fermée  avec  la  paume  de  la 
main,  lui  servait  ensuite,  en  la  débouchant  brus¬ 
quement,  à  souffler  les  becs  de  gaz,  au  point  de 
les  éteindre  (?).  Le  spiroscope  était  inventé.  Le 
doyen  termina  son  allocution  en  félicitant  son 
camarade  d’internat  dont  les  traditions  se  con- 
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tinuent  avec  son  fils,  chef  de  clinique  de  la  Fa¬ 
culté,  et  entrevoit  pour  ce  dernier  le  plus  brillant 
avenir.  Enfin,  un  représentant  delà  municipalité 
de  Neuilly  vint  exprimer  au  médecin,  son  bien¬ 
faiteur,  la  reconnaissance  de  cette  ville. 

Le  Di’  Cayla  remercia  avec  simjilieité  et  émo¬ 
tion  ;  il  fit  un  rapide  tableau  de  sa  longue  carrière, 
s’efforçant  de  la  ramener  à  l’exercice  normal  de 
la  profession  médicale. 

Parmi  les  nombreux  confrères  venus  pour 
féliciter  le  Dr  Cayla,  nous  avons  été  heureux  de 
reconnaître,  outre  le  doyen,  de  nombreux  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté,  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux,  qui  avaient  tenu  à  se  joindrè  aux 
médecins  de  Paris  et  de  sa  banlieue  accourus 
pour  témoigner  au  vieux  praticien  leurs  senti¬ 
ments  de  haute  estime  et  d’affection. 


Le  même  jour,  à  14  h.  1/2,  à  l’Amphithéâtre 
de  la  Faculté,  s’eSt  tenue  T’Assemblée  générale  de 
l’Association  des  médecins  de  France. 

■  C’est  une  céréùionie  qui  se  déroule  avec  une 
harmonie  paisible  et  une  régularité  toute  rituelle. 
I,e  Président  B'ellencontre  prononce  avec  une 
éloquencetoujours  élégante  et  délicate  le  discours 
tyaditionnel.  Le  trésorier  général  Bongrand  dont 
tous  apprécient  ta  clarté  et  qui  sait  donner  de  la 
vie  à  une  comptabilité  par  essence  un  peu  sèche, 
est'^toujours  unanimement  applaudi.  Le  secré¬ 
taire  général  Thierry,  en  résumant  son  copieux 
rapport,  soulève  toujoui’s  des  discussions  qui 
deviennent  parfois  assez  vives  tout  en  restant 
courtoises.  Cette  année  nous  avons  pu  constater 
que  l’interpénétration  des  Sociétés  de  l’A.G.  et 
des  Sybdicats  devenait  de  plus  en  plus  étroite  et 
fréquente,  et  que  l’époque  où  l’on  opposait  ces 
deux  groupements  du  Corps  médical  était  déjà 
lointaine.  Nos  Sociétés  et  nos  Syndicats  forment, 
un-  peu  comme  l'a  Trinité,  un  seul  corps  en  deux 
personnes,  mais  cet  état  qui  est  pour  nous  tout  à 
fait  naturel  et  normal,  n’a  rien  de  mystérieux. 
Comme  intermède,  le  DJ"  Foveau  de  Courmell'es, 
à  propos  d’un  vœu  venant  du  Vaucluse,  deman¬ 
dant  l’étude  de  la  «  pléthore  médicale  »  et  le 
moyen  d’y  remédier,  lut  un  passage  de  Balzac  qui 
prouve  qu’il  y  a  quatre-vingts  ans,  les  médecins 
formulaient  les  mêmes  plaintes,  et  le  D^  l'hierry 
rappela  que  notre  érudit  vice-président  Darras 
avait  relevé  une  statistique  qui  prouvait  assez 
plaisamment  qu’il  y  a  50  ans,  le  Corps  médical 
du  Vaucluse  comptait  20  praticiens  de  plus  qu’à 
l’heure  actuelle. 


Lés  questions  des  loyers,  des  patentes,  du  secret 
médical  donnèrent  lieu  à  d’intéressants  échanges 
de  vue.  Mais  le  principal  charme  de  l’Assemblée 
de  l’A.G.  fut  de  retrouver  de  vieux  amis  de  pro- 
vince  que  l’on  a  rarement  le  plaisir  de  rencon¬ 
trer  ailleurè. 


A  côté  de  l’Amphithéâtre  où  sé  tenait  l’As¬ 
semblée,.  dans  la  vaste  galerie  qui  fait  suite  au 
vestibule,  avait  lieu  la  vente  et  le  tirage  de  la 
tombola  de  la  Maison  du  médecin.  Grâce  à  l’aati- 
•  vité  et  au  dévouement  de  Madame  Claisse,  pré¬ 
sidente  du  Comité  des  dames  patronnesses  et  dé 
ses  collaboratrices,  et  à  la  généreuse  et  habile 
intervention  du  IV  Boucaré,  le  succès  a  dépassé 
toutes  nos  espérances  et  l’avenir  delà  d/aiso«dK 
médecin  se  trouve  assuré  pour  plusieurs  années.  (1} 


Enfin,  cette  journée  si  bien  remplie  se  termina 
joyeusement  au  Foyer  médical  de  l’avenue  d’Iéna 
où  eut  lieu  le  banquet  sous  la  présidence  du 
Balthazard,  et  ce  fut  avec  un  enthousiasme 
unanime  et  avec  des  applaudissements  frénéti¬ 
ques  que  fut  accueillie  la  bonne  nouvelle,  celle  de 
l’Entente  complète,  cordiale,  sans  réserve,  à  la 
Commission  mixte  des  délégués  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  de  la  Fédération  nationale 
et  des  Groupements  des  spécialistes.  Ces  orga¬ 
nismes  dissidents  vont  se  fondre  en  un  seul,  la 
Confédération  nationale  des  Syndicats  médicaux. 
Cette  heureuse  nouirelle  -valut  au  P^' Balthazard, 
qui  présida  la  Commission  mixte,  au  P^  Vanverts, 
le  président  de  la  Fédération,  au  D^  DiboSy  pré¬ 
sident  de  l’Union,  une  suite, d’acolamations  et  de 
bans  si  spontanés,  si  unanimes,  que  l’on  ne  sau¬ 
rait  douter  un  instant  que  le  prochain  Congrès 
des  Syndicats  qui  se  tiendra  au  début  de  juillet, 
ne  mette  un  terme  définitif  à  toutes  nos  dissen¬ 
sions  professionnelles. 

Le  vieux  syndicaliste  que  nous  sommes,,  qui 
prêcha  sans  cesse  la  concorde  et  l’entente,  ne 
saurait  dissimuler  la  joie  profonde  qu’il  a  éprou- 

Le  20  mai  1928  est  une  date  qui  comptera 
parmi  les  meilleures  dans  nos  fastes  profession¬ 
nels. 

J.  Noir. 

(1)  Adhérez,  lecteurs,  à  la  Maison  du  Médecin^  mai¬ 
son  de  retraite  des  vieux  confrères  isoiés  et  sans  res¬ 
sources,  Vous  ferez  une  bonne  œuvre.  —  Cotisation  : 
30  fr.  Adresse  :  51  rue  de  Glichy.  Compte  de  Chèques 
Postaux  :  Paris,  391.46 
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MEfîÊ  SCIEMflfl#IJÉ, 

'ÿr avaux  Originaux 

DIAGNOSTIC  OU  NYSTAGMU5 

Par  Henri  Roger, 

Professent  d'e  clinique  neurologique  à  l’Ecolé  de  mèdéchie  de'  JTarseÙié. 


Le  nystagmù's  est  un  symptôme  qui  se  rencon¬ 
tre  aVec  une  certai'né  fréqüéh'cé  dans  la  pratiqué 
médicale.  A  la  lumière  des  travaux  dont  il  a  été 
l’objet  ces  derniers  temps,  nous  avons  cru  inté¬ 
ressant,  après  avoir  rapidement  esquissé  son  dia¬ 
gnostic  différentiel,  d’étudier  son  diagnostic 
étiologique,  d’envisagér  lés  caractères  qui  per- 
rnettent  dé  lui  attribuér  üne  origine  périphérique 
ou  céntrale,  de  noter  les  particularités  qu’il  ac¬ 
quiert  dans  les  principales  maladies  du  labyrin¬ 
the  ou  dü  système  nerveux  central. 

Diagnostic  différentiel. 

Nous  n’aurions  pas  besoin  de  rappeler  le  dia¬ 
gnostic  du  N.  vrai  d^avec  Vataxie  da  globe  ocu¬ 
laire,  si  celle-ci  ne  se  rencontrait  jüstement  dans 
les  affections  du  système  nervéux  central  comme 
le  tabes  ;  il  s’agit  d’une  instabilité  des  globes 
empêchant  la  fixation  du  régard  et  n’on  de  se¬ 
cousses  autour  d’un  axe. 

Orzechowski,  et  à  la  suite  Tyczka,  ont  étudié 
sous  le  nom  d’opsoclonies,  des  mouvéments  dé¬ 
sordonnés  des  yeux,  portant  sur  lés  deux  yeux 
en  même  temps  ou  sur  chaque  œil  séparé,  à  type 
iirégulier  et  brusque,  à  sécousses  surtout  latéra¬ 
les,  mais  parfois  rotatoires,  qu’iinôüs  paraît  per¬ 
sonnellement  bien  difficile  de  ne  pàs  rapprocher 
dé  certains  N.  atypiques.  Dans’le  cas  de  Tycz'ka, 
il  existait  des  mouvements  incoordonnés  de  la 
main  gauche  et  dé  la  latéropulsion  gauche  ;  les 
phénomènes,  qüi  rétrocédèrent  rapidement,  fu¬ 
rent  attribués  par  cet  auteur  à  ühe  lésion  avoisi¬ 
nant  le  faisceau  longitudinal  postérieur. 

Avant  de  conclure  à  une  lésion  périphérique 
ou  centrale  de  l'appareil  vestibülo-labyrinthique, 
il  est  logique  d’exclure  un-  N.  qui  ne  serait  dû  à 
aucune  lésion:  Il  serait  donc  important  de  con¬ 
naître  des  signes  permettant  d’éliminer,  d’üné 
façon  certaine  le  N.  volontaire.  ' 

L’irrégularité  des  secousses,  et  leur  disparition 
dans  le  regard  latéral,  paraissent  les  deux  élé¬ 
ments  différentiels  les  plus  importants. 

Les  secousses  ngstagmi formes,  que  certains 
auteurs  voudraient  séparer  du  N',  vrai  et  qui 
peuvent  cependant  n’être  que  l’ébauché  d’un  N. 
devenant  plus  accusé  par  la  suite,  seraient  sou^ 


vent  liées,  d’après  Barré,  à’  une  hyperékcitahîlité 
sympathique  associée  à  un  état  d’hypotonie  Æés 
muscles  oculaires. 

Indiquons  l’hyperexcitabilité  du  N.  caloti^é 
avec  vertiges  intenses,  phénomènes  vasomoteurs 
accusés,  parfois  tendance  syhcopale  des  indivi¬ 
dus  présentant-  dés  dystonies  Végétativés,  dès 
névropathes,  des  sensitifs,  dès  intellectuels,  des 
sujets  soumis  à  des  émotions  succéssivès  et  pro¬ 
longées. 

Diagnostic  entre  le  nystagmus  d’origine 

centrale  ét  le  nystàgmus  périphérique.  ' 

Nous-  envisagerons'  successivement  lés  cataé- 
tères  du  nystagrhü's  spontané  et  dü'  nystà'éimüs 
provoqué. 

LeN.spontaiié  est  permanent,  durant  des  nVOÎé 
et  des  années,  dans  les  affections  du  système  neé- 
veux  central  ;  il  évolue  péndant  quelques  sémai- 
nes  seulement,  pour  ne  plus  reparaître,  sauf  par¬ 
fois  par  crises,  dans  les  lésions  labyrinthiques. 

Il  bat  dans  toutes  les  positions  du  regard 
quand  il  est  central,  généralement  d’un  seul  .côté, 
quand  il  est  labyrinthique. 

II  frappe  du  .côté  opposé  à  la'  lésion  dans  lés 
troubles  périphériques,  souvent  du'  même  côté 
que  la  lésion  dans  certaines  localisations  centra¬ 
les. 

Un  N.  vertical  est  à  peu  près  sûrement  d’ori¬ 
gine  endocranienne.  UnN.  rotatoire  pur  est  pliis 
en  faveur  d’une  origine  nucléaire  que  d’une  at¬ 
teinte  sémicirculaire  :  celle-ci  présente  plutôt  la 
forme-horizontale  rotatoire.  Le  N.  de  cause  péri¬ 
phérique  bat  du  côté  opposé  au  sénS  de  la  chüté 
ou  de  la  tendance  à  la  chute,  le  N.  central'  bat 
dans  n’importe  quel  sens  par  rapport’  â  celui'  de 
la  chute. 

Cependant,  bien  des  restrictions  sont  à  appor¬ 
ter  à  ces  données  générales.  Les  infections  des  cen¬ 
tres  nerveux,  cominé  la  sclérose  en  plaques,  peu¬ 
vent,  én  raison  de  léurs  pbusséés  évolutivés,  pfO- 
voquer  du  N.  transitoire,  tout  comme  les  labÿ- 
rinthites.  Certains  N.  labyrinthiques  intenses 
peuvent  être  bilatéraux.  Au  début  de  labyrin- 
thités,  un  N.  par  irritation  peut  battre,  du  moins 
pendant  une  courte  période,  du  côté  de  la  lé- 
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sion,  avant  qu’il  s’établisse  un  N.  par  inhibi¬ 
tion.  Tous  les  N.  centraux  ne  battent  pas  dans  le 
sens  lésionnel.  Un  N.  vertical,  il  est  vrai,  à  faibles 
oscillations,  pourrait  se  rencontrer  chez  les  seuls 
surmenés  (Inghans  et  Jones). 

Il  ne  paraît  donc  pas  y  avoir  de  signe  absolu¬ 
ment  pathognomonique.  Les  symptômes  qui  ac¬ 
compagnent  le  N.  ont  plus  de  valeur  que  ses  ca¬ 
ractères  intrinsèques.  La  constatation  par  l’exa¬ 
men  clinique  d’une  otite  suppurée,  d’une  frac¬ 
ture  du  rocher,  etc.,  sera  d’un  plus  précieux  ap¬ 
point  pour  le  diagnostic.  Un  N.  avec  phénomènes 
subjectifs  très  intenses  sans  diminution  de  T’ouïe 
sera, plutôt  vestibulaire  que  labyrinthique.  Un 
N.  s’accompagnant  d’hémianesthésie  à  type  sy- 
ringomyélique  ou  d’une  paralysie  des  derniers 
nerfs  crâniens  impliquera  une  localisation  bul¬ 
baire. 

Les  épreuves  instrumentales  permettent-elles 
de  mieux  résoudre  le  problème  ? 

Un  signe  de  la  fistule  positif  sera  en  faveur  des 
canaux  semicircalaires. 

A  l’épreuve  calorique,  une  hyperexcitabilité 
bilatérale,  vraiment  pathologique  par  son  inten¬ 
sité,  par  sa  longue  duréè,  par  les  réactions  sub¬ 
jectives  qui  l’accompagnent,  par  ses  variations 
suivant  les  périodes,  est  plutôt  due  à  un  proces¬ 
sus  bulboprotubérantiel  irritatif,  sclérose  en  pla¬ 
ques  par  exemple,  qu’à  une  affection  labyrinthi¬ 
que.  L’hyperexcitabilité  peut  être  toutefois  sim¬ 
plement  dûe  à  un  tempérament  névropathique. 
Üne  hyperexcitabilité  du  N.  seul  sans  sensations 
vertigineuses,  ni  mouvements  réactionnels,  a  été 
trouvée  dans  les  lésions  du  cervelet  par  Hautant. 

«  Quant  à  l’hypo  ou  l’inexcitabilité,  rien  ne 
permet  de  dire  à  priori,  si  elle  relève  d’un  trouble 
portant  sur  la  partie  périphérique  ou  sur  la  partie 
centrale  des  voies  vestibulaires  »  (Baldenweck). 

A  l’épreuve  rotatoire,  ici  aussi  l’hyperexcitabi- 
lité  très  marquée  est  signe  de  lésion  rétro-laby¬ 
rinthique  ou  centrale,  mais  l’hyperexcitabilité 
peut  appartenir  aussi  bien  à  la  périphérie  qu’aux 
centres. 

L.’ épreuve  galvanique  interroge- lé  nerf  vestibu¬ 
laire  et  les  centres.  Une  affection  labyrinthique 
pure,  si  intense  soit-elle,  ne  s’accompagne  pas  de 
modifications  du  N.  voltaïque.  Une  hypoexcita- 
bilité  galvanique  peut  se  rencontrer  aussi  bien 
dans  les  lésions  du  nerf  vestibulaire  ou  des  cen¬ 
tres  que  chez  les  simples  commotionnés,  ou  même 
de  simples  névropathes. 

La  dissociation  entre  les  diverses  épreuves 
fournira-t-elle  des  résultats  plus  intéressants  pour 
le  diagnostic  que  les  épreuves  elles-mêmes  ? 

Une  dissociation  entre  la  réaction  N.  (aboli¬ 
tion),  d’une  part,  et  les  mouvements  réaction¬ 
nels  (positifs),  d’autre  part,  serait  en  faveur  d’une 
origine  centrale  (Barany). 


La  divergence  entre  la  déviation  de  l’index 
dans  l’épreuve  de  Barany  et  le  sens  de  la  compo¬ 
sante  lente  du  N.  post-rotatôire  se  rencontre 
dans  les  affections  centrales  et  plus  particuliè¬ 
rement  cérébelleuses. 

Des  sensations  vertigineuses  très  intenses  avec 
latéropulsion  sans  troubles  des  réactions  laby-  i 
rinthiques  sont  en  faveur  d’une  lésion  centrale. 

La  dissociation  entre  l’épreuVe  calorique  et 
l’épreuve  rotatoire  est  généralement  d’origine  | 
périphérique.  Elle  peut  se  faire  dans  deux  sens. 
L’inexcitabilité  ou  l’hypoexcitabilité  calorique, 
avec  épreuve  rotatoire  normale  ou  très  faible¬ 
ment  hypo,  a  été  donnée  comme  spéciale  à  la  sy¬ 
philis  acquise  secondaire  ou  tertiaire  du  labyrin¬ 
the  ou  du  nerf  auditif  (labyrinthite  ou  neurolaby- 
rinthite),  mais  cette  dissociation  peut  se  rencon¬ 
trer  dans  d’autres  névrites  et  même  dans  des 
affections  centrales.  Inversement,  l’inexcitabi- 
lité  ou  l’hypoexcitabilité  rotatoire,  avec  épreuve 
calorique  normale  ou  à  peine  touchée,  serait  plus 
spéciale  à  l’hérédo-syphilis  labyrinthique,  mais 
elle  a  été  égalemént  retrouvée* dans  la  syringo- 
myélie,  la  sclérose  en  plaques. 

Plus  intéressante  peut-être  au  point  de  vue  sé¬ 
miologique  est  la  dissociation  entre  les  épreuves 
calorique  et  rotatoire  d’une  part  et  l’épreuve 
galvanique  d’autre  part. 

Des  épreuves  calorique  et  rotatoire  normales, 
avec  forte  résistance  au  passage  du  courant  gal¬ 
vanique,  seraient  le  fait  d’un  trouble  du  nerf  ou 
des  centres  ;  une  épreuve  voltaïque  normale,  avec 
hypo  ou  inexcitabilité  calorico-rotatoire,  celui 
d’une  lésion  labyrinthique. 

Pour  Bard,  la  comparaison  entre  les  épreuves 
faites  sur  l’une  ou  l’autre  oreille  a  une  grande 
importance.  Une  inexcitabilité  complète  d’un 
labyrinthe  par  irrigation  froide  et  chaude  de 
cette  oreille,  avec  réaction  du  labyrinthe  opposé 
à  ces  modes  d’exploration,  ou  encore  une  inexci¬ 
tabilité  voltaïque  non  seulement  au  pôle  positif 
inais  aux  deux  pôles,  avec  réaction  normale  du 
congénère  au  courant,  permettent  de  conclure 
à  une  lésion  périphérique.  On  pensera  à  une 
lésion  d’un  des  centres  «  lorsque  la  réaction  fera 
défaut  lors  de  l’excitation  successive  des  deux 
labyrinthes  par  un  des  deux  modes  opposés, 
tout  en  présentant  des  caractères  normaux 
lorsque  cette  application  est  inversée  ». 

La  dissociation  entre  l’atteinte  des  divers  ca¬ 
naux  semicirculair.es,  le  plus  souvent  inexcita¬ 
bilité  calorique  d’un  seul  canal  (canal  horizontal) 
avec  excitabilité  normale  des  deux  autres 
(canaux  verticaux)  paraît  de  prime  abord 
périphérique,  par  localisation  élective  de  la  lésion 
otitique  sur  telle  ou  telle  partie  du  labyrinthe 
ou  du  poison  nerveux  sur  telle  ou  telle  fibre  du 
nerf  vestibulaire. 

Toutefois  l’école  américaine  avec  Eagleton, 
avec  Jones,  admet  un  trajet  différent  des  fibres 
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nerveuses  émanant  du  canal  horizontal  (pédon¬ 
cule  cérébelleux  inférieur)  et  des  canaux  verti¬ 
caux  (pédoncule  cérébelleux  moyen)  et  par  suite 
la  possibilité  d’une  dissociation  d’origine  cen¬ 
trale.  Ces  auteurs  ont  décrit  aü  cours  des  affec¬ 
tions  ponto-cérèbelleuses  un  syndrome  carac 
térisé  ;  du  côté  malade  par  une  excitabilité  to¬ 
tale  ;  du  côté  opposé,  par  la  diminution  ou  la 
suppression  de  l’excitabilité  des  canaux  verti¬ 
caux  avec  conservation  de  l’excitabilité  du  ca¬ 
nal  horizontal. 

Mais  cette  dissociation  (inverse  de  celle  que 
l’on  observe  habituellement  dans  les  lésions 
périphériques)  est  loin  d’être  constante  dans  les 
tumeurs  de  l’acoustique. 

On  voit  combien  il  est  souvent  difficile,  même 
à  l’aide  des  épreuves  les  plus  délicates  de  distin 
guer  l’origine  centrale  ou  périphérique  d’un  N. 

Diagnostic  des  nystagmus 
d’origine  périphérique. 

Une  fois  établie  par  le  caractère  du  N.,  ou 
mieux  par  les  symptômes  associés,  i’origine  péri¬ 
phérique  d’un  N.,  de  nombreuses  questions  se 
posent.  La  iésion  est-elle  irritative  ou  inhibi¬ 
trice  ?  Est-elle  bi  ou  unilatérale  ?  et,  en  pareil 
cas,  quel  est  le  côté  atteint  ?  Est-elle  généralisée 
à  tout  l’appareil  périphérique,  ou  localisée  à  une 
de  ses  parties  ?  Quelle  est  la  nature  de  la  lésion 
causale  ? 

La  lésion  est-elle  irritative  ou  inhibitrice  ? 
Dans  les  labyrinthites,l’irritation  est  de  courte  du¬ 
rée,  faisant  rapidement  place  à  une  phase  d’inhibi¬ 
tion  :  à  la  période  d’irritation,  le  N.  bat  du  côté 
malade,  à  la  phase  d’inhibition  du  côté  sain. 
L’hyperexcitabilité  d’un  labyrinthe  se  traduit 
par  des  réflexes  nystagmiques  augmentés,  sou¬ 
vent  avec  sensation  vertigineuse  post-rotatoire 
non  exagérée.  L’hypoexcitabilité  se  révèle  par 
une  limite  élevée  du  seüil  des  excitations  calori¬ 
ques,  rotatoires,  mais,  dans  certains  cas  frustes, 
celui-ci  peut  rester  subnormal,  malgré  une  hypo- 
excitabilité  réelle.  1/absenceoulepeu  d’intensité 
des  vertiges,  des  mouvements  réactionnels  au 
cours  de  ces  épreuves,  aideront  alors  au  dia¬ 
gnostic. 

L’inexcitabilité  d’un  appareii  vestibulaire  se 
traduit,  au  début  de  la  lésion,  par  une  différence 
très  nette  entre  les  épreuves  instrumentales  fai¬ 
tes  des  deux  côtés.  Mais  au  bout  d’un  temps  plus 
ou  moins  long,  il  y  a  compensation  et  la  rotation 
dans  les  deux  sens  produit  les  mêmes  symptô¬ 
mes  :  à  cette  période  d’ailleurs,  le  N.  spontané  a 
souvent  disparu. 

La  lésion  est-elle  uni  ou  bilatérale  ?  Nous 
avons  envisagé  jusqu’ici  surtout  là  lésion  unila¬ 
térale  ou  prédominant  très  nettement  d’un  côté. 

Une  inexcitabilité  labyrinthique  bilatérale  se 


traduit  par  l’absence  du  réflexe  de  rotation  dans 
les  deux  sens  et  du  réflexe  calorique  des  deux 
oreilles. 

Quel  est  le  côté  atteint  ?  La  direction  du  nys- 
tagmus  spontané  (orienté  du  côté  sain),  les  ré¬ 
sultats  des  diverses  épreuves  instrumentales  que 
nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler,  permet¬ 
tent  de  trancher  ce  problème.  Pour  Durand,  l'é¬ 
preuve  galvanique  n’a  aucune  valeur  pour  la  re- 
chêrche  du  côté  lésé  ;  chez  les  trépanés  du  laby¬ 
rinthe,  cet  auteur  trouve  une  chute  anormale 
toujours  du  côté  de  l’oreille  malade  ou  bien  tou¬ 
jours  du  côté  de  l’oreille  saine. 

La  lésion  est-elle  généralisée  à  tout  l’appa¬ 
reil  périphériquè  ou  localisée  à  une  de  ses  par¬ 
ties  ? 

1°  Quand  nous  avons  parlé  du  N.  périphéri¬ 
que,  nous  avons  surtout  envisagé  le  N,  par  dys¬ 
fonctionnement  du  labyrinthe.  Mais  la  partie 
périphérique  de  l’appareil  vestibulaij-e  ne  com¬ 
prend  pas  que  l’organe  de  réception  ;  elle  com¬ 
prend  aussi  l’organe  de  transmission  aux  cen¬ 
tres,  )e  nerf  auditif,  le  nerf  vestibulaire.  Si  d’une 
façon  générale  le  N.  spontané  ou  provoqué  se 
comporte  de  la  même  façon,  qu’il  s’agisse  d’une 
atteinte  du  labyrinthe  ou  des  conducteurs  ner¬ 
veux,  il  y  a  cependant  quelques  symptômes  qui 
permettent  de  différencier  ces  deux  lésions. 

Dans  une  affection  périphérique,  une  disso¬ 
ciation  entre  l’excitabilité  des  divers  canaux 
semicirculaires  permet  de  songer  à  une  affection 
du  nerf  plutôt  qu’à  une  lésion  labyrinthique  :  une 
névrite  parcellaire,  infectieuse  (méningite  céré¬ 
brospinale)  ou  toxique  (alcool,  arsenic),  attei¬ 
gnant  tel  ou  tel  système  de  fibres,  l’explique 
mieux  qu’une  labyrinthite  circonscrite  à  tel  ou 
tel  canal.  Il  faut,  bien  entendu,  faire  exception 
pour  les  labyrinthites  inflammatoires  et  la  sy¬ 
philis  labyrinthique  qui  sont  coutumières  de 
pareilles  dissociations. 

L’épreuve  galvanique  reste  normale  (par  ac¬ 
tion  directe  sur  le  nerf)  quand  le  vestibule  est 
paralysé,  alors  que  les  épreuves  calorique  et  ro¬ 
tatoire  disparaissent.  Une  altération  limitée  à 
l’épreuve  galvanique  (résistance  à  l’inclination 
pour  un  courant  de  10  à  15  mill  ),  avec  épreu¬ 
ves  calorique  et  rotatoire  normales,  est  en  la¬ 
veur  d’une  lésion  du  nerf  vestibulaire  (ou  de  ses 
centres).  Mais  des  lésions  qu’on  a  tout  lieu  de  sup 
poser  localisées  au  trqnc  nerveux  ne  se  tra¬ 
duisent  parfois  par  aucune  modification  de  la 
réaction  galvanique,  alors  que  de  simples  commo¬ 
tionnés  (ou  même  des  névrosiques  ?)  résistent 
parfois  à  un  courant  de  15  à  20  mill. 

2“  Le  labyrinthe  n’est  pas  seulement  composé 
de  canaux  semicirculaires,  que  nous  avons  à  peu 
près  exclusivement  explorés  jusqu’ici  ;  il  y  a 
également  V appareil  otolithique. 
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L’on  connaît  l’importance  des  fonctions  de 
cet  appareil.  Son  excitation  produit  des  sensa¬ 
tions  qui  nous  renseignent  sur  la  position  de  la 
tête,  des  mouvements  réactionnels  des  yeux,  du 
tronc  et  des  membres,  des  troubles  de  fonctions 
organiques.  C’est  lui  qui  règle  les  réflexes  provo¬ 
qués  par  la  position  de  la  tête  dans  l’espace  :  ré¬ 
flexes  toniques  sur  la  musculature  du  corps,  ré¬ 
flexes  de  maintien  de  l’attitude  céphalique  nor¬ 
male,  attitude  compensatrice  des  globes  oculai¬ 
res  d’origine  labyrinthique. 

C’est  à  l’appareil  otolithique  que  sont  attri¬ 
bués  certains  N.  de  position.  Pour  Barany,  un  N. 
apparaissant  par  le  changement  brusque  de  po¬ 
sition  de  la  tête  (renversement  en  arrière)  est  d’o¬ 
rigine  semi  circulaire  (excitation  des  ampoules 
par  le  déplacement  du  liquide  endo-lymphati- 
que).  Mais  un  N.,  se  montrant  seulement  quand 
la  tête  prend  lentement  une  certaine  position 
dans  l’espace,  est  d’origine  otolithique  (excita¬ 
tion  des  cils  de  la  macula  se  déplaçant  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  pesanteur). 

Les  observations  très  bien  étudiées  de  Voss  et 
de  Nylen  montrent  que  le  changement  de  posi¬ 
tion  de  la  tête  dans  l’espace  peut  provoquer  des 
vertiges  accompagnés  de  N.  même  si  la  position 
de  la  tête  par  rapport  au  tronc  ne  varie  pas,  ce  qui 
éliminé  les  réflexes  partis  des  canaux  sémicircu- 
laires.  D’ailleurs  dans  les  expériences  de  Borries 
chez  le  pigeon,  le  N.  calorique  se  manifeste  et 
change  de  direction  suivant  les  positions  de  la 
tête  malgré  la  destruction  des  canaux  semicircu- 
laires. 

Mais  d’autres  expériences,  portant  celles-ci  sur 
les  mammifères,  rendent  le  N.  d’origine  otolithi¬ 
que  problématique  chez  ces  animaux  :  dispari¬ 
tion  successive  des  réflexes  toniques  d’origine 
otolithique  sans  N.,  puis  des  réflexes  des  canaux 
semi  circulaires  avec  apparition  du  N.,  si  l’on 
injecte  de  la  cocaïne  dans  l’oreille  moyenne  du 
lapin,  —  destruction  unilatérale  de  la  macula 
sans  apparition  du  N.  qui  se  montre  quand  on 
ouvre  la  partie  supérieure  du  labyrinthe. 

De  Kleyn  se  demande  si  le  N.  par  changement 
de  position  de  la  tête  n’est  pas  d’origine  centrale  : 
le  renversement  de  la  tête  en  arrière  gênerait  la 
circulation  de  l’artère  vertébrale  et  l’irrigation 
des  noyaux  bulbaires. 

3°  La  partie  semi  circulaire  du  labyrinthe  est, 
elle-même,  composée  de  trois  canaux  :  un  horizon¬ 
tal  et  deux  verticaux,  qui  peuvent  ne  pas  être 
atteints  en  même  temps  par  le  processus  infec¬ 
tieux.  C’est  généralement  le  canal  horizontal 
qui  est  le  premier  et  le  plus  atteint  dans  les  otites, 
à  cause  de  sa  proximité  de  la  caisse.  Son  explo¬ 
ration  se  recherche  par  l’épreuve  calorique  dans 
la  position  I  (tête  renversée  de  60°  en  arrière) 
ou  II  de  Brünings  (tête  renversée  de  60°  en  ar¬ 
rière  et  inclinée  de  45°  du  côté  de  l’oreille  irri¬ 
guée)  ou  par  l’épreuve  rotatoire,  tête  en  posi¬ 


tion  norrhale  .  Son  inexcitabilité  se  traduit  par 
l’absence  du  N.  horizontal  habituel. 

L’exploration  des  canaux  verticaux  se  fait 
dans  la  position  III  de  Brünings  ou,  mieux,  par 
le  passage  de  la  position  I  ou  II  à  la  position  III 
(tête  renversée  de  60°  en  arrière  et  inclinée  à  45° 
sur  l’épaule  opposée  à  l’oreille  examinée).  Lors¬ 
que  des  canaux  sont  inexcitables,  le  N.  rotatoire 
manque,  ou  le  N.  horizontal  en  position  I  ou  II 
ne  devient  pas  rotatoire  par  le  passage  à  la  posi¬ 
tion  III.  Toutefois,  il  s’agit  parfois  d’hypoexcita- 
bilité  plutôt  que  d’inexcitabilité,  car  l’épreuve 
rotatoire  destinée  à  exciter  les  canaux  verticaux 
(tête  inclinée  de  90°  en  avant)  peut  déterminer 
ce  N.  rotatoire,  que  ne  décelait  pas  l’épreuve  calo¬ 
rique. 

Quelle  est  la  nature  de  la  lésion  causale  ? 
N  otre  intention  n’est  pas  d’insister  ici  sur  les  modi¬ 
fications  du  N.  spontané,  révélé  ou  instrumen¬ 
tal,  dans  les  complications  labyrinthiques  des 
otites  moyennes  inflammatoires  (labyrinthite 
circonscrite  diffuse,  séreuse  ou  suppurée,  cica¬ 
tricielle),  dans  la  syphilis,  dans  les  hémorragies 
labyrinthiques,  etc.  Nous  les  avons  étudiées  ail¬ 
leurs  d’une  façon  suffisante  pour  nepas  y  insis¬ 
ter  à  nouveau  (1). 

Cliniquement,  le  tableau  est  assez  diflérent  :  ou 
bien,  il  y  a  une  suppuration  auriculaire,  récente 
ou  ancienne,  ou  bien  il  y  a  un  traumatisme,  etc.  ■ 

Rappelons  simplement  l’importance  du  signe 
d’Hennebert  dans  la  syphilis  héréditaire,  la  dis¬ 
sociation  des  épreuves  vestibulaires  calorique 
et  rotatoire  de  type  d’ailleurs  différent,  suivant 
qu’il  s’agit  de  syphilis  acquise  ou  héréditaire. 

Dans  les  suppurations  auriculaires,  une  disso¬ 
ciation  entre  les  diverses  épreuves  ou  entre  les 
résultats  donnés  par  les  divers  canaux  sera  en  fa¬ 
veur  d’une  labyrinthite  circonscrite  ;  une  inex¬ 
citabilité  totale  fera  pencher  vers  une  pyolaby- 
rinthite,  quoiqu’elle  puisse  se  rencontrer  égale¬ 
ment  dans  quelques  cas  de  labyrinthite  séreuse 
diffuse. 

Diagnostic  des  nyslacjnus 
d’origine  centrale. 

Une  fois  admise,  la  nature  centrale  d’un  N., 
comment  établir  l’origine  bulb.vire,  cérébel¬ 
leuse  ou  HÉMISPHÉRIQUE  DE  LA  LÉSION  ? 

Le  N.  rotatoire  paraît  assez  particulier  au  bul¬ 
be  inférieur  ;  mais  les  symptômes  associés  seront 
du  plus  grand  secours  diagnostique.  Un  syn¬ 
drome  d’Avellis,  de  Jackson  ou  de  Babinski- 
Nageotte  rendront  indiscutable  cette  localisa¬ 
tion. 

Un  N.  battant  du  côté  malade,  l’apparition 
d’une  réaction  nystagmique  anormale  (verticale. 


(1)  H.  Roger.  —  Sémiologie  du  nystagmus  (Marseille 
médical,  août  1927.) 
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prolcngée,  inversée,  hypo-excitabilité  des  ca¬ 
naux  verticaux)  orientent  vers  une  lésion  de  la 
fosse  cérébelleuse.  L’incoordination,  l’ataxie,  la 
dysmétrie,  l’hypermétrie  et  peut-être  encore 
plus  l’hypotonie  unilatérale  imposeront  l’idéè 
d’un  abcès  ou  d’une  tumeur  du  cerAmlét. 

Un  schéma  rappelant  celui  d’Eagleton  sera  en 
faveur  d’une  localisation  ponto-cérébelleuse  sans 
qu’il  soit  constant  ni  absolument  pathognomoni¬ 
que. 

Une  hémiplégie  avec  déviation  conjuguée  de 
la  tête  et  des  yeux  entraînera  le  diagnostic  d’hé¬ 
morragie  ou  de  nécrose  corticale  ou  capsulaire. 

Peut-on  précise;î  le  côté  atteint  ? 

Pour  le  bulbe,  un  N.  horaire,  du  moins  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  est  en  faveur  d’une 
lésion  gauche,  un  N.  antihoraire  d’une  lésion 
droite.  Cependant,  Barré  a  observé  la  systémati¬ 
sation  inverse.  Peut-être  la  différence  tient-elfe 
simplement  au  degré  de  la  lésion.  Dans  trois  cas 
de  N.  antihoraire  publiés  récemment  par  Mari- 
nesco  et  Draganesco,  deux  cas  étaient  dus  à  une 
lésion  droite  du  type  destructeur  (syringomyé- 
lie,  foyer  de  ramollissement),  1  à  une  lésion  gau¬ 
che  du  type  irritatif  (sclérose  en  placpies). 

Pour  le  cervelet,  le  N.  bat  habituellement  du 
côté  malade. 

Dans  les  lumeurs  de  l’angle  pontocérébelleux, 
il  bat  au  début  du  côté  sain,  plus  tard  du  côté 
malade. 

En  cas  de  syndrome  d’hypertension  intracrâ¬ 
nienne,  l’apparition  d’tm  N.  révélé  par  change¬ 
ment  de  position  de  la  tête  ,  serait  en  faveur  d’u¬ 
ne  localisation  à  l’étage  postérieur. 

Le  N.  donne-t-il  des  indications  sur  la  nature 

DE  LA  LÉSION  ? 

La  plupart  des  observations  anciennes  se  con¬ 
tentent  d’indiquer  la  présecnce  ou  l’absence  du 
N.  sans  insister  sur  ces  caractères  cliniques  ; 
ceux-ci  ne  paraissent  pas  assez  nettement  diffé¬ 
renciés  pour  servir  de  base  à  un  diagnostic 
causal  très  précis. 

La  coïncidence  avec  le  N.  d’une  hyperexcita¬ 
bilité  aux  diverses  épreuves  instrumentales  est 
en  faveur  d’un  processus  irritatif  plus  que  des¬ 
tructif,  comme  celui  de  la  sclérose  en  plaques. 

Ici,  comme  toujours  en  clinique,  ce  seront  l’en¬ 
semble,  du  tableau  clinique,  le  mode  d’évolu¬ 
tion  de  la  maladie,  les  commémoratifs,  beau¬ 
coup  plus  que  l’analyse  d’un  seul  symptôme,  qui 
trancheront  le  diagnostic. 

Le  problème  peut  être  plus  compliqué  en  cli¬ 
nique,  du  fait  de  la  coexistence  assez  fréquente 
de  lésions  périphériques  et  centrales. 

Une  infection  ou  une  intoxication  peut  frap¬ 
per  à  la  fois  l’appareil  de  réception,  l’appareil 


de  transmission  et  les  centres.  La  méningite  céré¬ 
brospinale,  la  syphilis,  peuvent  déterminer  de  la 
labyrinthite  et  des  névrites,  voire  même,  pour 
la  syphilis,  des  lésions  des  noyaux  vestibulaires. 

De  même,  que  le  système  moteur  médullo- 
bulbaire  peut  être  atteint  à  la  fois  dans  le  noyau 
central,  d’origine  et  dans  son  prolongement  péri¬ 
phérique,  le  nerf  (neuronite  antérieure  aiguë 
de  Grasset)j  de  même  il  peut  y  avoir  pour  le  syn¬ 
drome  Sensitif  un  mélange  de  signes  périphéri¬ 
ques  et  centraux,  homologue  sensitivo-sensoriel 
de  la  neuronite  motrice. 

En  pareil  cas,  le  problème  diagnostique  reste 
des  plus  difficiles  et  souvent  même  insoluble. 

Une  otite  peut  se  compliquer  d’abord  de  laby¬ 
rinthite,  puis  de  lésions  intracrâniennes  :  ménin¬ 
gite  de  la  fosse  postérieure  ou  abcès  cérébelleux. 

Et  les  otologistes  se  sont  ingéniés  à  essayer  d’é¬ 
lucider  ce  cas  de  diagnostic  épineux  et  de  con¬ 
duite  thérapeutique  délicate. 

«  Si  le  N.  bat  du  côté  malade,  le  diagnostic  est 
facilité,  du  moins  si  l’otite  initiale  est  unilaté¬ 
rale.  Si  elle  est  bilatérale,  le  signe  perd  de  sa  va¬ 
leur  ;  car  le  nystagmus  peut  être  en  rapport  avec 
une  labyrinthite  circonscrite  du  côté, moins  at¬ 
teint. 

«  S’attacher,  de  toute  façon,  à  l’évolution  du 
nystagmus,  aux  caractères  de  l’épreuve  de  l’in¬ 
dex,  à  la  recherche  de  tous  les  signes  neurologi¬ 
ques. 

c(  Si  le  nystagmus  bat  du  côté  sain,  s’il  y  a 
coexistence  d’abcès  cérébelleux  non  clinique¬ 
ment  décelable,  il  faut  faire  la  trépanation  laby¬ 
rinthique.  En  dehors  de  l’indication  vitale  de 
cette  dernière,  il  y  a  là  un  moyen  de  diagnos¬ 
tic  :  en  cas  d’abcès  du  cervelet,  les  phénomènes 
continuent  à  évoluer.  »  (Baldenweck). 

Quelques  conclusions. 

Au  cours  d’une  otite  suppurée  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  un  N.  horizontal  rotatoire,  battant  du  côté 
sain,  indique  la  perte  des  fonctions  vestibulaires 
et  est  attribuable  à  une  labyrinthite.  Les  épreu¬ 
ves  nystagmiques  calorique  et  rotatoire  mon¬ 
trent  parfois  des  dissociations,  indiquant  une 
atteinte  partielle. 

•La  syphilis  et  l’hérédosyphilis  labyrinthique, 
se  caractérisent  également  par  des  dissociations 
vestibulaires  :  l’hérédosyphilis  présente  des  réac¬ 
tions  spéciales  à  l’épreuve  pneumatique  (signe 
d’Hennebert). 

La  constatation  d’ün  N.  spontané  ou  dans  le 
regard  latéral  au  cours  d’un  syndrome  médul¬ 
laire  ou  bulbomédullaire  complexe  à  prédomi¬ 
nance  pyramidale  et  évoluant  par  poussées  su¬ 
baiguës  permettra  d’orienter  un  diagnostic  vers 
la  sclérose  en  plaques.  Mais  on  a  trop  longtemps 
considéré  le  N.  comme  quasi  pathognomonique 
de  cette  atTection  et,  sous  ce  prétexte,  étendu 
♦♦♦ 
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d’une  façon  démesurée  le  cadre  de  cette  maladie. 
Un  N.  pourra  être  cependant  le  principal  signe 
objectif  d’une  forme  vestibulolabyrinthique  de 
sclérose  en  plaques  ou  d’encéphalite  ultérieure¬ 
ment  confirmée  par  l’évolution. 

En  présence  d’un  N.  rotatoire  accompagné  de 
quelques  symptômes  bulbaires  inferieurs,  il  faut 
penser  à  une  sijringobulbie  et  rechercher  la  disso¬ 
ciation  parfois  fruste  des  sensibilités.  Un  N. 
horaire  localisera  plutôt  la  lésion  à  gauche,  anti¬ 
horaire  à  droite. 

Au  cours  d’un  syndrome  vertigineux  avec  laté¬ 
ropulsion  et  signes  cérébellolabyrinthiques,  un 
N.  battant  du  même  côté  que  la  pulsion  et  les 
autres  signes  sera  plutôt  d’origine  cérébelleuse. 
Encore  faut-il  faire  des  réserves  sur  la  possibilité 


d’une  hypertension  de  la  fosse  cérébelleuse  par' 
lésion  éloignée. 

En  dehors  de  ces  quelques  données  pratiques 
et  de  quelques  autres  qu’on  trouvera  chemin  fai¬ 
sant  dans  ce  travail,  et  qui  restent  d’ailleurs 
susceptibles  de  révision,  il  paraîtrait  aventureux, 
en  l’état  actuel  de  la  science,  de  s’engager  plus 
avant  sur  la  voie  de  conclusions  hâtives. 

Malgré  les  beaux  travaux  accumulés  en  parti¬ 
culier  depuis  la  guerre,  tant  à  l’étranger  qu’en 
France,  malgré  les  belles  études  de  l’Ecole  de 
Strasbourg,  le  .N.  reste  encore  un  terrain  fron¬ 
tière  insuffisamment  exploré  sur  lequel  les  efforts 
combinés  des  otologistes,  des  neurologistes  et  des 
oculistes  finiront  un  jour  par  jeter  une  plus  vive 
lumière. 


CLINIOUE  MÉDICALE 

Les  parentés  morbides  de  l’asthme. 

D’après  une  leçon  du  professeur  P.  BëzaNçon.  (Ij 


Les  anciens  auteurs,  s’ils  n’avaient  pas  nos 
moyens  d’investigation,  '  étaient  de  grands  ob¬ 
servateurs.  Il  est  intéressant  de  voir  ce  qu’ils 
ont  observé.  Il  y  a  une  notion  qui  a,  pour  ainsi 
dire,  dominé  toute  la  vieille  médecine,  la  méde¬ 
cine  du  commencement  et  du  milieu  du  dix-neu¬ 
vième  siècle,  c’e.st  cette  notion  des  diathèses. 

Chaumel  définit  la  diathèse:  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle  plusieurs  organes  ou  plu¬ 
sieurs  tissus  sont  le  siège  d’affections  similaires 
ou  identiques. 

Pour  Bouchard,  la  diathèse  était  une  tendance 
à  faire  des  maladies  analogues.  Un  même  indi¬ 
vidu  peut  présenter  sur  des  tissus  ou  organes  dif¬ 
férents  des  manifestations  diverses  ayant  des 
23oints  communs. 

L’idée  intéressante  des  anciens,  c’est  que  les 
maladies  chroniques  sont  des  maladies  diathé- 
siques.  Pour  eux,  la  tuberculose  et  la  syphilis 
étaient  considérées  comme  des  diathèses. 

On  sourit  aujourd’hui,  quand  on  parle  de  dia¬ 
thèse  à  propos  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis. 
Les  modernes  ont  montré  que  la  tuberculose  et 
la  syphilis  étaient  des  maladies  infectieuses. 
Ne  sourions  pas  trop,  parce  qu’il  faut  bien  savoir 
que  si  nous  avons  apporté  pour  ces  maladies  la 
notion  étiologique,  nous  n’avons  pas  résolu  le 
problème  de  la  maladie.  La  syphilis  n’est,  pour 
ainsi  dire,  pas  connue  du  tout,  en  dehors  de  son 
étiologie  microbienne.  On  n’a  pas  encore  bien 
étudié  les  raisons  des  modalités  différentes. 

Prenons  la  tuberculose.  Les  aiiciens,  en  disant 


(l>Leeon  faite  à  riiôpïtal  Saint-Antoine,  le  27  janvier 
1928,  rcrAioilIie  par  le  U'-  Lai-ortr. 


que  la  tuberculose  était  une  maladie  diathésique, 
avaient  tort.  C’est  une  maladie  infectieuse,  mais 
qui,  selon  les  moments  de  son  évolution,  se 
présente  sous  des  aspects  différents.  Le  tubercu¬ 
leux  au  début  a  des  modalités  réactionnelles  par¬ 
ticulières,  que  plus  tard,  il  n’au  ra  plus.  Au  début 
il  peut  faire  de  la  pleurésie.  Plus  tard,  il  fera  de 
la  caséification,  puis  le  bacille  se  localisera  sur 
des  organes  différents.  On  est  frappé  de  la  varia¬ 
bilité  extraordinaire  de  l’infection  tuberculeuse  : 
un  individu  présente  de  la  granulie  généralisée  ; 
un  autre  a  une  énorme  pneumonie  caséeuse  ;  un 
autre  peut,  toute  sa  vie,  supporter  l’infection  tu¬ 
berculeuse,  parce  qu’i!  la  localise,  la  limite  et  vît 
avec  elle.  En  matière  de  tuberculose,  on  arrive  à 
se  dire  qu’on  ne  connaît  pas  grand’chose. 

La  tuberculose  et  la  syphilis  étaient  considé¬ 
rées  par  les  anciens  comme  des  diathèses,  en  rai¬ 
son  de  cette  longue  évolution  des  maladies  et  de 
leurs  localisations  successives.  C’était  une  erreur. 
Aujourd’hui,  personne  ne  pense  plus  à  repren¬ 
dre  ces  vieux  mots  de  diathèse  tuberculeuse  et 
diathèse  syphilitique,  mais  nous  retenons  cer¬ 
taines  idées  intéressantes  contenues  dans  la  no¬ 
tion  ancienne. 

Après  la  démolition  de  la  diathèse  tubercu¬ 
leuse,  de  la  diathèse  syphilitique  et  de  la  scro¬ 
fule,  les  modernes  sont  encore  à  se  demander  s’il 
faut  garder  l’arthritisme.  Faut-il  le  rejeter  ? 

Oui,  disent  Lécorché  et  M.  Marcel  Labbé.  Non, 
dit  M.  Mouriquand  ;  on  sort  de  rbôpital  en  la 
niant  (la  diathèse  arthritique),  mais  on  la  re¬ 
trouvé  dès  les  premiers  pas  dans  sa  pratique  per¬ 
sonnelle,  et  l’on  finit  par  composer  avec  elle,  lors¬ 
qu’on  aborde  la  pathologie  bourgeoise.  La  patho- 
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logie  bourgeoise,  c’est-à-dire  la  pathologie  des 
sédentaires,  des  gens  trop  bien  nourris  par  rap¬ 
port  à  leurs  dépenses  organiques,  des  surmenés, 
des  hommes  à  système  nerveux  exaspéré.  Comme 
disent  MM.  Loeper  et  Debré,  l’arthritisme  est 
accepté  des  médecins,  qui  y  voient  une  étiquette' 
facile  de  choses  qu’ils  ne  peuvent  encore  com¬ 
prendre  et  classer. 

En  réalité,  Ips  anciens  auteurs  ont  vu  des  faits, 
mais  ont  commis  en  général  une  grave  erreur,  en 
proposant  une  notion  beaucoup  trop  compréhen¬ 
sive.  Cependant,  nous  avons  besoin  de  grouper 
pour  essayer  de  comprendre. 

On  connaît  la  grande  leçon  clinique  de  Trous¬ 
seau  sur  l’asthme.  On  y  voit  tous  les  reflets  des 
,  préoccupations  de  son  temps.  Il  accumule  des 
théories,  en  particulier  la  fameuse  théorie  de  la 
métastase.  Trousseau  insiste  beaucoup  sur  les 
rapports  entre  la  goutte  et  l’asthme,  et  raconte 
une  série  d’observations  curieuses. 

Il  rapporte  l’histoire  d’un  jeune  homme  qui, 
dans  son  enfance,  avait  eu  une  dartre  humide, 
qui  disparut  brusquement.  De  17  à  21  ans,  il  fut 
tourmenté  souvent  d’attaques  jd’asthme  violen¬ 
tes  nécessitant  la  saignée.  A  21  ans,  il  fut  pris 
d’une  attaque  de  goutte  régulière,  et,depuis  n’eut 
plus  d’asthme.  Tourmenté  par  la  goutte,  il  lui 
fallut  recourir  aux  préparations  de  colchique,  re¬ 
mède  d’ailleurs  efficace,  et  aussi  assez  dangereux, 
et  il  fut  délivré  de  la  goutte,  mais  sa  santé  s’était 
profondément  altérée.  ' 

Il  alla,  à  Tours,  consulter  le  célèbre  Breton¬ 
neau,  maître  de  Trousseau,  qui  lui  fit  supprimer 
l’usage  du  colchique,  lui  prescrivit  un  régime 
substantiel  et  ainsi  lui  rendit  la  santé. 

A  quekfue  temps  de  là,  il  fit  un  séjour  aux  eaux 
de  Luchon  ;  la  goutte  disparut,  mais  fit  place  à 
des  migraines  revenant  tous  les  huit  ou  quinze 
jours,  durant  trois  ou  ctuatre  heures.  Il  jouissait 
d’une  santé  parfaite,  à  cela  près.  Ces  hémicrâ¬ 
nies,  dit  Trousseau,  étaient  comme  la  monnaie 
des  attaques  de  goutte  régulière.  D’après  lui, 
beaucoup  de  gens  sujets  à  des  migraines  pério¬ 
diques  sont  ou  des  asthmaticfues  ou  des  gout¬ 
teux. 

Retenons  cette  notion  de  l’alternance  de  ces 
maladies. 

Trousseau  arrive  à  l’urticaire.  Il  cite  l’observa¬ 
tion  d’une  dame  d’une  trentaine  d’années,  chez 
lacpielle  les  attaques  d’astnme  coïncidaient  avec 
l’apparition  d’une  éruption  ortiée.  Ces  attaques 
duraient  environ  deux  mois,  et  quand  l’urticaire 
disparaissait,  l’oppression  augmentait.  Il  pense 
cfüe  ceci  était  dû  au  développement  de  î’uiti- 
caire  à  l’intéi-ieur  des  bronches. 

.Les  manifestations  urticariennes  sont  de  beau¬ 
coup  les  plus  fréquentes.  Lancereaux,  dans  son 
livre  sur  l’herpétisme,  paru  en  1883,  essaye  de 
constituer  une  grande  famille  médicale,  une 
grande  diathèse,  l’herpétisme,  dans  lequel  il 


range  une  partie  de  la  pathologie  jusqu’au  can¬ 
cer.  Il  insiste  sur  l’importance  des  lésions  cuta¬ 
nées,  des  troubles  du  système  nerveux  et  de  l’hé¬ 
rédité.  il  dit  que  le  fond  de  cette  diathèse  est 
l’hérédité  nerveuse.  i 

Germain  Sée  n’acceptait  pas  la  doctrine  de 
Trousseau,  ni  celle  de  Lancereaux.  Il  dit  qu’on 
rencontre  quelquefois  la  goutte  chez  les  asthma¬ 
tiques,  mais  moins  souvent  qu’on  ne  l’a  dit.  L’épi¬ 
lepsie  n’est  pas  fréquente.  Mais  il  est  impossible 
de  nier  qu’un  très  grand  nombre  d’asthmati¬ 
ques  présentent  de  l’urticaire.  D’après  lui,  c’est 
l’hyperexcitabilité  du  système  nerveux,  l’hyper- 
excitabilité  bulbaire,  qui  entre  en  jeu. 

Brissaud  insiste  sur  l'importance  du  système 
nerveux,  mais  dit  que  l’asthme  est  une  névrose 
diathésique.  I/urticaire  est  la  manifestation  la 
plus  fréquente,  puis  la  migraine.  La  goutte  est 
plus  rare  qu’on  ne  l’a  cru.  L’épilepsie  n’est  pas 
fréquente. 

Brbcq  reprend  la  tradition  de  Lancereaux  et  de 
Trousseau.  Il  présente  l’nistoire  d’une  famille. 
L’un  des  membres  de  cette  famille  est  un  homme 
de  53  ans.  Dès  les.  premiers  mois  de  sa  vie,  il  eut 
quelques  éruptions  à  la  face  et  au  cuir  chevelu. 
A  l’âge  de  quatre  mois,  on  lui  mit  un  vésicatoire 
qu’on  entretint  pendant  trois  ans,  et  pendant 
cette  période,  il  ne  présenta  aucun  phénom  ène 
morbide.  A  trois  ans  et  demi,  on  supprima  le 
vésicatoire  ;  six  mois  après,  commencèrent,  et  se 
répétèrent  tous  les  mois,  des  crises  de  coryza 
avec  mal  de  gorge,  toux,  respiration  sifflante  et 
oppressée.  Un  vomitif  remettait  tout  dans  l’ordre. 
Ces  accès  de  rhino-phàryngite  spasmodique  dis¬ 
parurent  à  huit  ans,  mais  il  fût  pris  de  céphalées, 
troubles  digestifs,  vomissements  après  les  repas. 
11  montrait  ünc  susceptibilité  particulière  pour 
les  fraises.  Vingt  minutes  après  leur  ingestion,  il 
était  couvert  d’urticaire.  Les  moules  et  les  huîtres 
entraînaient  les  mêmes  accidents. 

Ces  idiosyncrasies  durèrent  toute  la  vie.  A 
14  ans,  il  présenta  une  crise  de  mélancolîe  avec 
idées  de  suicide.  A  19  ans,  il  eut  sa  première  crise 
d’asthme.  A  33  ans,  il  fit  une. maladie  infectieuse 
fébrile  gi'ave,  pendanflacjuelle  l’asthme  disparut 
complètement  ;  jl  reparut  après  la  guérison.  A 
38  ans,  survinrent  des  furoncles  et  anthrax  ,  pen¬ 
dant  lesquels  il  n’eut  ni  asthme,  ni  accès  de 
rhino-pharyngite  spasmodique.  Soigné  par  la 
levure  de  bière,  il  vit  cesser  la  furonculose,  et  re¬ 
paraître  l’asthme.  A  50  ans,  l’asthme  fut  rem¬ 
placé  par  un  eczéma  séborrhéique  psoriasiforme, 
puis  une  urticaire. 

On  peut  dire  que,  de  toutes  les  parentés  mor¬ 
bides  de  l’asthme,  la  plus  fréquente  est  l’urti¬ 
caire.  On  peut  voir  des  cas  d’urticaire  survenant 
à  la  suite  de  contacts  avec  différentes  poussiè¬ 
res  végétales  ou  animales.  Le  pharmacien  observé 
j  par  Trousseau  présentait  non  seulement  des  cri¬ 
ses  d’asthme,  mais  de  l’urticaire.  Les  observa- 
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lions  d’urticaire  alternant  avec  l’asthme,  à  la 
suite  d’ingestion  de  fraises  ou  de  moules,  sont 
classiques.  Toutes  les  causes  pouvant  déclancher 
la  crise  d’asthme  sont  susceptibles  de  pouvoir  dé¬ 
clancher  la  crise  d’urticaire,  soit  en  même  temps 
que  la  crise  d’asthme,  soit  à  d’autres  moments. 
En  dehors  des  causes  anaphylactiques,  il  en  est 
de  purement  physiques.  On  a  vu  des  crises  d’ur¬ 
ticaire  et  d’asthme  après  des  exercices  musculai¬ 
res  violents. 

La  lésion  uiticarienne,  étudiée  par  Darier,  est 
surtout  faite  de  congestion  et  d’exsudation,  par 
conséquent  comparable  au  coryza  spasmodique 
où  il  y  a  vaso-dilatation  et  exsudation.  Les  indi¬ 
vidus  atteints  d’urticaire  présentent  des  cuti- 
réactions  assez  banales.  A  peine,  sur  50  malades, 
que  nous  avons  examinés,  trois  ou  quatre  étaient 
nettement  sensibles  à  une  substance  détermi¬ 
née. 

En  général,  il  n’y  a  pas  de  véritable  éosinophi¬ 


lie  ;  celle-ci  est  toujours  beaucoup  moins  mar¬ 
quée  que  dans  l’asthme  et  dans  le  coryza  spas¬ 
modique.  De  cette  urticaire,  on  peut  rapprocher 
l’œdème  de  Quincke. 

MM.  Veyrières  et  Jumon,  à  La  Bourboule,  ont 
étudié  un  type  clinique  où  l’on  voit  associées, 
chez  de  jeunes  enfants,  les  manifestations  cuta¬ 
nées  et  les  manifestations  asthmatiques.  M.  Per- 
cepied,  du  Mont-Dore,  a  relevé  ces  manifesta¬ 
tions  chez  50  %  des  enfants  asthmatiques.  L’as¬ 
thme  infantile  s’accompagne  très  souvent  de  ma¬ 
nifestations  cutanées.  Il  y  a  une  part  digestive 
très  importante.  L’asthme  infantile  présente  des 
manifestations  catarrhales  beaucoup  plus  impor¬ 
tantes  que  les  manifestations  spasmodiques.  On 
croit  à  une  bronchite  capillaire,  car  il  y  a  de  la 
fièvre,  mais  on  obtient  la  guérison  avec  quelques 
enveloppements  humides,  ou  encore  mieux  avec 
une  cigarette  de  datura  grillée  dans  la  chambre, 
comme  l’a  montré  M.  Marfan. 


LA  NÉPHROSE  CHOLESTÉRINÉMIQUB  O 


Par  G.  SiGURET  (de  Saint-Nectaire), 


Le  diagnostic  de  «  néphrite  chronique  chlo- 
rurémique  »  ne  doit  pas  être  appliqué  invaria¬ 
blement  aux  malades  porteurs  d’œdèmes  éten¬ 
dus  et  présentant  une  déperdition  considérable 
d’albumine. 

Chez  de  tels  sujets,  il  y  a  lieu  d’effectuer  plu¬ 
sieurs  recherches  complémentaires  :  dosage  de  la 
cholestérine  dans  le  sang,  examen  du  sédiment 
urinaire  au  point  de  vue  cristaux  lipoïdiques,  et 
teneur  du  plasma  en  protéines. 

C’est  qu’en  effet,  à  côté  de  la  néphrite  chroni¬ 
que  chlorurénlique  banale,  il  existe  un.  type  spé¬ 
cial  de  néphropathie  encore  peu  connu  qui  «  cer¬ 
tes,  a  probablement  un  lien  de  parenté  avec  elle, 
mais  qui  en  diffère  suffisamment  au  triple  point 
de  vue  clinique,  biochimique,  et  anatomique 
pour  justifier  son  individualisation  »  (Gallavar- 
din). 

Ce  type  de^néphropathie,  c’est  la  néphrose 
chronique,  lipoïdique  ou  choleStérinémique  sui¬ 
vant  les  auteurs  qui  l’ont  étudiée. 

La  néphrose  cholestérinémique  dont  l’étio¬ 
logie  est  actuellenient  inconnue  a,  le  plus  sou¬ 
vent  un  début  insidieux  et  lent.  Sa  pathogénie  est 
encore  pleine  d’obscurités.  Il  semble  toutefois,  et 
je  me  rallie  a  cette  théorie,  qu’elle  relève  d’un 
trouble  primitif  du  métabolisme  portant  sur  les 
protéines,  les  lipoïdes  et  plus  spécialement  la 
cholestérine,  trouble  entraînant  secondairement 
des  lésions  purement  dégénératives  des  «  tubuli 


(1)  Extrait  de  L’Hôpital,  publié  avec  l’amicale  auto¬ 
risation  de  ses  directeurs. 


contorti  »  bien  différentes  des  lésions  glomérulai¬ 
res  de  la  néphrite  chronique. 

Les  sujets  (ordinairementjeunes)  qui  sont  at¬ 
teints  de  cette  affection  consultent  parce  qu’il 
ont  de  l’enflure.  Cet  œdème  est  d’ordinaire  éten¬ 
du  ;  les  membres  inférieurs,  l’abdomen,  sont  en¬ 
vahis  ;  parfois  même,  il  existe  de  l’anasarque  (ce 
qui  était  le  cas  pour  l’un  de  mes  jeunes  patients). 
A  ce  symptôme  initial  s’ajoutent  fréquemment 
de  l’inappétence,  de  la  torpeur,  de  la  céphalée,  de 
l’asthénie,  de  la  pâleur  des  téguments. 

Ces  divers  signes  doivent  attirer  l’attention 
du  côté  rénal  et  commander  l’analyse  des  urines, 
du  sang  et  des  épanchements  dans  les  séreuses, 
quand'ils  existent. 

Ordinairement,  les  résultats  de  Vanalgse  d’uri¬ 
nes  sont  les  suivants  :  diminution  du  volume,  aug¬ 
mentation  de  la  densité,  et,  fait  important,  consta¬ 
tation  d’une  albuminurie  massive  oscillant  le 
plus  souvent  entre  3  et  15  gr.  par  vingt-quatre 
heures  (8  et  10  grammes  chez  deux  de  mes  mala¬ 
des).  L’examen  du  sédiment  urinaire  permet  de 
déceler  la  présence  de  cylindres  et  de  cristaux  li¬ 
poïdiques. 

L’étude  des  fonctions  rénales  par  les  procédés 
classiciues  montre  la  mauvaise  élimination  de 
l’eau  (épreuve  de  la  diurèse  provoquée)  ;  la  re¬ 
cherche  du  bilan  chloruré  indiciue  qu’il  y  a  une 
rétention  manifeste  du  sel  ingéré  ;  en  revanche,  il 
n’y  a  pas  d’imperméabilité  aux  matières  protéiques 
et  l’élimination  de  la  P.  S.  P.  est  peu  troublée. 

L.’ examen  du  sang  est  particulièrement  inté¬ 
ressant  ;  le  sérum  est  souvent  lactescent  ;  il  n’y  a 
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pas  de  rilention  d’urée,  mais  la  chlorurémie  existe 
et  V hypercholestérinémie  est  toujours  notable. 
Alors  que  le  taux  normal  de  la  cholestérine  dans 
le  sérum  est  de  1  gr.  20  à  1  gr.  80  pour  1000,  elle 
peut  atteindre  ici  plusieurs  grammes  ;  enfin,  le 
rapport  globuline-albumine  ést  inversé. 

Quant  à  l’examen  des  épanchements  des  séreu¬ 
ses,  s’ils  existent,  il  apporte  également  de  pré¬ 
cieuses  indications  :  la  ponction  retire,  en  effet, 
un  liquide  tout  à  fait  spécial  opalescent  ou  presque 
laiteux,  riche  en  composés  proiéino-lipoidiques  vi¬ 
sibles  seulement  à  d’ultra-microscope. 

Ainsi,  Constatation  d’œdèmes  importants  et 
d’albuminurie  massive,  hypercholestérinémie, 
albuminurie  massive,  hypercholestérinémie,  hy- 
po-albuminémie,  présence  de  «cristaux  lipoï¬ 
diques  dans  le  sédiment  urinaire  et  opalescence 
des  épanchements,  voilà  les  symptômes  cardi¬ 
naux  qui  peuvent  permettre  d’individualiser  la 
néphrose  cholestérinémique  et  de  différencier 
cette  affection  de  la  néphrite  chronique  parenchy¬ 
mateuse  à  gros  rein  blanc. 

Quelle  est  l’évolution  de  la  néphrose  cholesté- 
rinemique  ? 

Deux  cas  sont  à  envisager  suivant  que  la  né¬ 
phrose  est  pure,  ou  compliquée  de  néphrite.  Dans 
le  premier  cas,  l’évolution  est  lente  (des  mala¬ 
des  ont  été  suivis  pendant  plus  de  dix  ans).  Elle 
procède  par  exacerbations  et  rémissions  à  type 
cyclique.  Durant  ces  rémissions,  le  sujet,  appa¬ 
remment  guéri,  peut  mener  une  vie  noimale.  Le 
pronostic  est  donc  relativement  bénin. 

Malheureusement,  il  n’en  est  pas  souvent  ainsi. 
Quand  la  néphrose  est  associée  ou  compliquée  de 
néphrite  —  Ce  qui  est  le  plus  fréquent  —  l’évo¬ 
lution  est  beaucoup  plus  rapide.  La  mort  sur¬ 
vient  au  bout  d’un  an  ou  deux  quelquefois  moins. 
Deux  de  s  trois  malades  que  j’ai  traités  dans  ma 
clientèle  thermale,  ont  été  emportés  en  dix  et 
douze  mois  par  une  crise  d’urémie,  malgré  tous 
les  moyens  thérapeutiques  mis  en  action. 

Traitement.  —  En  dehors  des  règles  générales 
d’hygiène  applicables  aux  néphropathies,  tous 


les  auteurs  s’accordent  pour  recommander  un  ré¬ 
gime  hypochloruré  riche  en  protéines,  pauvre  en 
hydrates  de  carbone  et  en  graisses.  Chabanier  pré¬ 
conise  :  protéicfues,  2  è  4  gr.  par  kilogramme  cor¬ 
porel  ;  hydrates  de  carbone,  150  gr.  environ  et 
graisses  pas  plus  de  40  grammes  par  vingt-qua¬ 
tre  heures  ;  il  semble  que  ce  régime  n’aggrave  pas 
les  signes  de  néphrose  et  n’augmente  pas  le  taux 
de  l’urée  sanguine,  si  j’en  juge  par  des  examens 
effectués  à  plusieurs  mois  de  distance.  Il  est  évi¬ 
dent  que  si  le  taux  d’urée  augmentait,  on  serait 
fondé  à  ramener  la  ration  en  protéiques  au  voi¬ 
sinage  du  minimum  physiologique,  soit  un 
gramme  environ  par  kilogramme  corpo-rel. 

Epstein  et  Chabanier  recommandent  d’asso¬ 
cier  à  ce  régime  le  traitement  thyroïdien.  Mais  pour 
être  efficace,  celui-ci  doit  être  fort  et  prolongé  ; 
heureusement,  les  ^sujets  atteints  de  néphrose 
cholestérinémique  présentent  d’ordinaire  une 
tolérance  remarquable  vis-à-vis  de  l’opothérapie 
thyroïdienne.  Chabanier  et  ses  collaborateurs 
ont  pu  porter  les  doses  journalières  d’extrait 
thyroïdien  à  2  grammes  et  prolonger  le  traite¬ 
ment  pendant  près  d’un  an  sans  accidents. 

Personnellement,  je  n’ai  jamais  osé  prescrire 
de  telles  doses,  car  les  lares  sujets  que  j’ai  eu  à 
traiter  ont  présenté  des  troubles  d’intolérance  à 
làthyroïdothérapie  lorsque  l’on  dépassait  la  dose 
journalière  de  0  gr.  50  d’extrait  thyroïdien. 

Quant  aux  diurétiques,  ils  n’ont,  en  général,  au 
cune  action  nette  sur  l’œdème  ;  aussi  vaut-il 
mieux  s’abstenir  de  les  ordonner.  En  tous  cas,  ne 
pas  donner  de  diurétiques  irritants. 

Enfin,  certains  auteurs,  ayant  remarqué  que 
la  néphrose  est  souvent  sous  la  dépendance  de 
petites  infections  rhino-pharyngécs,  il  est  sage 
d’intervenir  le  plus  rapidement  possible  si  l’on 
constate  de  l’infection  du  rhino-pharynx  et  de 
conseiller,  par  la  suite,  une  cure  sulfo-arsénicale 
(Saint-Honoré)  qu’on  complétera  au  besoin  par 
une  cure  stimulatrice  des  épithéliums  rénaux 
(Saint-Nectaire). 
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INSTRUMENTS  ET  APPAREILS 

Un  Raccord  Ingénieux 


La  Maison  Ash,  sur  ma  demande,  vient  de 
mettre  à  la.  disposition  des  médecins  un  petit 
raccord  qui  permet  d’adapter  sur  toutes  les 
seringues  à  injections  hypodermiques  ses  aiguil¬ 
les  employées  jusqu’ici  seulement  en  anesthésie 
dentaire  pour  injection  intra-gingivales. 


Tous  ceux  qui  ont  employé  ces  aiguilles  ont 
pu  voir  qu’elles  étaient  fines,  en  bon  acier,  très 
lisses,  restant  brillantes  malgré  les  ébullitions 


répétées,  piquant  bien,  toutes  qualités  qui  les 
recommandent  particulièrement  pour  les  in¬ 
jections  intra-veineuses. 

Ces  injections,  actuellement  depratique  cou¬ 
rante,  sont  grandement  facilitées  par  l’emploi 
de  ces  aiguilles.  Mais  celles-ci,  par  leur  disposi¬ 
tion,  ne  pouvaient  être  employées  .que  sur  des 
seringues  dentaires,  sur  lesquelles  elles  sont 
fixées  par  une  pièce  se  vissant  sur  l’embout  de 
la  seringue. 

Pour  les  utHlser  sur  les  seringues  hypoder¬ 
miques  ordinaires,  il  suffisait  d’adapter  un  rac¬ 
cord  intermédiaire  se  montant  d’un  côté  sur  la 
seringue  à  frottement  dur  et  présentant  de 
l’autre  côté  le  pas  de  vis  sur  lequel  on  pouvait 
fixer  l’aiguille. 

Ces  raccords  sont  de  deux  tailles  ;.les  uns  pour 
seringue  de  1  à  3  cc.,  les  autres  pour  seringues 
de  5  à  20  cmc. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  existe  d’aiguilles 
plus  commodes  pour  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  que  celles  de  la  maison  Ash.  Grâce  à  ce  petit 
raccord,  chacun  pourra  les  employer. 

D'  L.  Maucuep,  (Bollène). 


''Miiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiitiiiu. 

SECOURS  A  DONNER  AUX  PERSONNES  VICIIMES  D’UN  CONTACT  ACCIDENTEL 
AVEC  LES  CONDUCTEURS  ÉLECTBIOUES 

Instructions  concernant  les  dangers  présentés  par  les  courants  électriques. 


Tout  contact  avec  des  conducteurs  électriques  est 
dangereux  et  peut  provoquer,  dans  des  conditions 
spéciales,  une  électrocution. 

Dans  les  caves.,  cuisines,  salles  de  bains,  dans  les 
locaux  dont  le  sol  est  humide  ou  bon  conducteur  de 
l’électricité,  évitez  l’usage  des  lampes  portatives  et 
d’une  manière  générale,  des  appareils  électriques 
mobiles.  • 

Dans  tous  les  cas,  ayez  toujours  soin  dans  ces  lo¬ 
caux,  avant  de  toucher  un  conducteur,  une  lampe. 
Un  appareil  électrique,  de  vous  isoler  du  sol  par  un 
tapis,  un  escabeau,  un  tabouret,  une  chaise  de  bois. 

En  prenant  un  conducteur,  une  lampe,  un  appareil 
électrique,  faites  attention  à  ne  pas  entrer  encor- 
tact  en  même  temps  avec  des  pièces  métalliques  re¬ 
liées  à  la  terre,  des  robinets,  des  radiateurs,  des  cana¬ 
lisations  d’eau,  de  gaz,  de  vapeur,  ou  encore  avec 
l’eau  d’évier,  d’un  lavabo,  d’une  baignoire. 

Secours  à  donner  aux  victimes. 

Soustraire  le  plus  rapidement  possible  la  victime 
aux  effets  du  courant  en  se  conformant  rigoureuse¬ 


ment  aux  prescriptions  ci-dessous  indiquées  i>our  ne 
pas  s’exposer  personnellement  au  danger. 

Nota.  —  L’humidité  rend  le  sauvetage  particu¬ 
lièrement  dangereux. 

cas.  ^  Accident  survenu  dans  une  installa¬ 
tion  particulière  domestique  par  contact  avec  les 
fils,  les  fusibles,  les  interrupteurs  ou  les  supports  des 
lampes.  . 

Ecarter  immédiatement  du  courant  la  victime  avec 
un  bâton  ou  un  linge  sec,  ou  bien  supprimer  le  cou¬ 
rant  au  moyen  de  l’interruption  générale  (noter  que 
plus  souvent  l’interrupteur  particulier  ne  supprime 
pas  complètement  la  tension).  Si  ces  opérations  sont 
impossibles,  couper  les  fils  conducteurs,  de  part  et 
d’autre  de  la  victime,  en  s’entourant  les  mains  avec 
des  gants,  des  morceaux  d’étoffe  ;  ou  en  s’isolant  de 
la  terre,  en  se  plaçant  sur  une  chaise  par  exemple. 

Dans  l’exécution'  de  ces  manoeuvres  sur  les  con¬ 
ducteurs  électriques,  opérer  toujours  avec  une  seule 
main. 
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2®  cas.  —  Accident  survenu  dans  une  distribution 
quelconque  en  dehors  d’une  installation  particulière 
domestique  par  un  contact  avec  un  conducteur. 

S’efforcer  de  faire  supprimer  le  courant  le  plus 
rapidement  possible,  en  prévenant  l’usine  par  télé¬ 
phone,  ou,  à  défaut  par  un  mode  de  locomotion  rapide 
(automobiles,  bicyclettes,  etc.,  etc. . .).  Si  un  agent 
de  l’entreprise  de  l’électricité  se  trouve  à  proximité, 
le  prévenir  en  même  temps. 

Ne  pas  intervenir  avant  que  la  tension  soit  sup¬ 
primée. 

Donner  à  la  victime,  dès  qu’elle  est  soustraite  aux 
effets  du  courant,  les  soins  ci-après  indiqués,  même 
dans  le  cas  où  elle  présenterait  les  apparences  de  la 
mort. 

Transporter  d’abord  la  victime  dans  un  local  aéré 
où  on  ne  conservera  qu’un  petit  nombre  d’aides,  trois 
ou  quatre,  les  autres  personnes  étant  écartées. 

Desserrer  les  vêtements  et  s’efforcer,  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  de  rétablir  la  respiration  et  la  cir¬ 
culation. 

Pour  rétablir  la  respiration,  on  doit  avoir  recours 
à  la  respiration  artificielle. 


Chercher  concurremment  à  ramener  la  circulation, 
en  frictionnant  la  surface  du  corps,  ou  en  flagellant  le 
tronc  avec  les  mains,  ou  avec  des  serviettes  mouillées, 
en  jetant  de  temps  en  temps  de  l’eau  froide  sur  la 
figure,  en  faisant  respirer  de  l’ammoniaque  ou  du 
vinaigre. 

Méthode  de  la  respiration  artificielle  (Schafer). 

Coucher  la  victime  sur  le  ventre,  les  bras  étendus 
le  long  de  la  tête.  Le  sauveteur  se  place'à  genoux, 
à  cheval  sur  sa  victime  de  manière  à  pouvoir  s’as¬ 
seoir  sur  ses  mollets.  11  étend  les  bras  et  pose  les 
mains  ouvertes  sur  le  dos  du  sujet  au  niveau  de* 
dernières  côtes,  les  pouces  se  touchant  presque.  11 
appuie  progressivement  de  tout  son  poids  sur  le 
thorax  de  manière  à  provoquer  l’expiration,  puis  il 
cesse  de  presser  tout  en  laissant  ses  mains  en  place  ; 
l’inspiration  se  produit  alors  par  l’élasticité  des  côtes 
et  de  l’abdomen.  Le  sauveteur  recommence  les  mê¬ 
mes  pressions,  réglées  sur  sa  propre  respiration. 

Ces  mouvements  doivent  être  répétés  jusqu’au 
rétablissement  qui  peut  demander  plusieurs  heures. 

N’abandonner  jamais  un  électrocuté  sans  avoir 
des  signes  certains  de  sa  mort. 


Xj’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  diphtérie  sans  fausses  membranes. 

La  diphtérie  sans  fausses  membranes  appar¬ 
tient  plus  particulièrement  au  nourrisson  au- 
dessous  de  six  mois  ;  elle  apparaît  sous  forme  d’o¬ 
tites,  d’omphalites,  d’ulcérations  rétro-auriculai¬ 
res,  mais  principalement  sous  la  forme  de  coryza 
(M.  Nathan). 

Comment  distinguer  un  tel  coryza  d’un  corj^za 
banal  ?  Les  érosions  nasales  n’ont,  en  effet,  rien 
de  caractéristique  et  se  confondent  assez  facile¬ 
ment  avec  celles  du  coryza  scrofuleux  ou  syphi¬ 
litique.  Il  en  est  de  même  de  l’adénopathie,  cjui 
a  toujours  manqué  dans  les  observations  réu- 
unies  par  les  auteurs,  et  il  ne  faut  pas  non  plus 
attendre  la  coïncidence  d’autres  localisations 
diphtériques  (conjonctivales,  omphaliques  ou  ré¬ 
tro-auriculaires).  Le  seul  véritable  critérium  est 
l’examen  bactériologique,  si  l’on  sait  éviter  les 
causes  d’erreur  :  faire  plusieurs  cultures,  car  une 
ou  deux  cultures  négatives  ne  sutrisent  pas  à  faire 
rejeter  le  diagnostic  de  diphtérie,  éliminer  les  ba¬ 
cilles  pseudo-diphtériques,  le  bacille  d’Hoffmann, 
et  pour  éviter  le  bacillus  cutis  recourir  à  la  cul¬ 
ture  sur  pomme  de  terre,  et  faire  l’inoculation  au 
cobaye. 

Tel  qu’il  apparaît  au  cours  des  épidémies,  le 
pronostic  de  ces  coryzas  demeure  assez  som¬ 
bre;  il  faut  néanmoins  faire  la  part  de  ceux  qui 
nous  échappent  et  de  ceux  qui  guérissent  spon¬ 


tanément,  de  sorte  que  la  rareté  de  la  diphtérie 
au-dessous  de  six  mois  ne  doit  être  admise  que 
sous  bénéfice  d’un  nouvel  inventaire. 

Thérapeutiquement,  on  ne  peut,  comme  chez 
l’adulte  ou  chez  Tenfant  après  la  première  année, 
se  baser  sur  une  réaction  de  Schick  négative  pour 
affirmer  l’immunité  du  nourrisson  ;  si  cette  im¬ 
munité  est  suffisante  pour  donner  un  schick  né¬ 
gatif,  elle  peut  être  insuffisante  pour  immuniser 
complètement  l’enfant.  Si  l’enfant  est  réellement 
malade,  s’il  présente  une  altération  marquée  de 
l’état  général,  la  sérothérapie  s’impose  énergique 
et  suffisamment  prolongée.  Si,  au  contraire, 
avec  un  bon  état  général, eh  l’absence  de  tout  ac¬ 
cident,  le  mucus  nasal  renferme  dés  bacilles  diph¬ 
tériques,  il  convient,  ou  plutôt  il  serait  désirable 
de  prolonger  et  de  renforcer  cette  immunité,  dont 
on  connaît  le  caractère  précaire.  Mais  les  essais 
de  l’anatoxine  chez  le  nourrisson  sont  peu  encou¬ 
rageants,  et  toute  autre  méthode  d’immunisation 
active  débute  par  une  phase  dangereuse  d’hy¬ 
persensibilité.  On  essaye  actuellement  l’immuni¬ 
sation  par  voie  nasale,  ou  par  les  lysats  de  Du- 
chon.  (La  Presse  médicale,  3  décembre  1927.) 

Influence  de  l’intoxication  saturnine  sur  ia  gestation 

Henri  Vignes  rappelle  que  lorsqu’une  femme 
présente  des  signes  d’intoxication  saturnine 
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et  gài^’eU'e  devieM  enceinte',  it  est  ttès  ftécjaient 
qu’elle  a-xtoTte.  ■» 

Éesf  entfaTits:  nés  vüvants  de  iiièTes  saÆtimlnes 
sontlTrè&expas^  à' mourir  au  cours:  de  ta  premiè- 
r'e  en'faitee'  (td'  %  dans-  la  première'  année). 

Mais  une  femme  exposée  à  l’intoxicattuir  sa¬ 
turnine  w’a  pas  forcément'  r^me'  gestatirm  anor¬ 
male,.  si  elle  devient  eneeinlre,  et,  d’antre  part, 
il  ni  est'  pa's  nom  pltts  nécessaire  que  les.  feiwiea 
préseiïteM'  des;  acGfdentt  graves  de  l’intoxlGatioïi:.. 
pour  cfae  celile-ct  rernde  la  gestation  anonnate.. 
Pourfant,.  en  priin'eipe,  la  fréquence  des  gesta¬ 
tions'  anormales: cro'ît  av®e  lediegré  de  l’intoxrca'- 
tioiî,-  LoFsqfae  la  femme  est  scwaistraite  à  l’intnxi- 
catfatî,  il  semltJe  qu’une  gestation  normale  de- 
vietme  posslb-fe'. 

Q'aant  à  IMnflaenee  de  ri.ntox4cation-  patei- 
neil'e,.  quoique  moins  grande  que  celle  de  la  mère, 
elle  est  démontrée, 

lî  eat  encore  vrafeeraWabîe  que  l'’intoxic3tion 
puisse  constituer  une  cause  de  st.é:Filité  (20  %  de 
ménagés  stériles  chez  les  saturnins.)  Enfin, il  est 
fréquent  que  les  enfants  viables  des  statumins 
soient  tarés  :  idiots,  imbéciles  ou  épileptiques.  (Le 
Progrès  médical,  19  novembre  1027.) 

Les  surprises  de  l’appendicite  chronique. 

Pour  ne  parler  que  des  altérations  visibles  à 
l’œil  nu,  l’expérience  démontre  que,  sur  les  cada¬ 
vres  autopsiés,  leur  pourcentage  atteint,  dépasse 
souvent  50  p.  100,  les  causes  de  là  mort  n’ayant 
aucun  rapport  direct  avec  une  appendicite.  D’au¬ 
tre.  part,  l’anatomie  pathologique  vient  encore, 
comme  le  démontre  Maurice  Letulle,  aug¬ 
menter  le  nombre  de  ces  surprises. 

L’appendicite  chronique  fait  communément  le 
lit  des  appendicites  aiguës,  tant  folliculaires  qiie 
nécrosantes.  On  peut  même  avancer  que,  en  de¬ 
hors  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  dysenterie,  et 
peut-être  aussi  de  la  pneumonie,  toute  appendi¬ 
cite  suraiguë,  aiguë  ou  subaiguë  qui  survient  ne 
prend  pied  cjue  sur  un  organe  déjà  chonique- 
ment  atteint,  et  l’anteur  a  vérifié  par  des  cen¬ 
taines  d’observations  ce  fait,  qui  éclaire  d’un 
jour  lumineux  l’histoire  de  l’appendicite  aiguë. 
Il  doit,  selon  lui,  armer  la  main  du  thérapeute. 
Une  atteinte  première  d’appendicite  aiguë,  même 
la  plus  légère,  reconnue  par  le  clinicien,  risque  de 
laisser  quelque  reliquat  d’im  pronostic  toujours 
dangereux  ;  pour  sauvegarder  l’avenir,  il  est  sage 
de  décider  l’exérèse  d’un  organe  pathologique, 
car  l’avenir  s’annonce  menacé  de  complications 
redoutables.  '(La  Presse  médicale,  14  décembre 
1927.) 

Pathogénie  et  traitement  chirufgical  du  vertige 
de  Mènière. 

fi.  Aboui.ker  a  montré  que  certains  vertiges 
de  Ménière  é'.:aient  dus  non  pas  à  une  lésion  du 


labyrirnthe,  comme  F  affirme  Ih  doctrine  classique, 
mais-  à  riypertensiori'  dir  licfuidé-  céphalo-racM- 
dien'  (îe  fa  loge  cérébeHeuse..  Une  modeste- trépa- 
natSibn-  rétro-mastoïdlenrce'  soury-ane&'fehé-jie  l'ocate, 
avec  ow  sana  ineisibn  dé  M  dure-mère,  qui  dégage 
les-  voies:  vestibulaires  rétropétreusea  aiiffit  à*  tes 
.  gué-.;ir.  L’opé-.-ation  absolument  anodine  es-t-  iriidi- 
Cfuée  dans  tous  les  cas  où  échouent  tes.  .traite¬ 
ments  classiques,  que  la  ponction  manométriq-ue 
montre  0‘U  non  de  î'hypertension.  La;  lésion  r.étro- 
pé'oreuse  est  une  méningite  chronique  hyperten¬ 
sive  fruste,  dont  la  réalMiê  est  indîscutableinent 
prouvée  par  le  rés'U'itat  favorable  de  Fopération. 
La  lésion  du  labyrinthe-,  otite  sèche,  est  le  point 
de  départ  de  cette  méningite,  au  même  titre  que 
l’otite  sappurée  labyrinthique-  est  la  cause  des  di¬ 
verses  réactions  méning'écs  aiguës  ou  chroniques, 
septiques  ou  aseptiques.  Par  choc  en.  retour,  l’af¬ 
fection  de  l’oreille  est  aggravée  et  semble  pouvoir 
être  considérée  comme  labyrinthite  de  stase. 

L’opération  se  tait  sous  anesthésie  locale  ;  la- 
technique  consiste  à'  injecter  sans  compter,  à 
inonder  le  champ  opératoire  d’une  solution  de 
bleu  anesthésique  à  la  scurocaïne.  Ce  produit  est 
présenté  en  ampoules  de  25  cmc.  de  sérum  phj^- 
siologique  contenant  12  centigr.  5  de  scuroca'me, 
XII  gouttes  de  solution  d’adrénaline  au  millième 
et  1 /2  milligramme  de  bleu  de  méthylène.  Le  co¬ 
lorant  n’est  pas  indispensable  théoriquement  ; 
mais,  pratiquement,  il  montre  constamment  le 
territoire  anesthésié  et  celui  que  l’infiltration 
n’a  pas  atteint  ;  il  permet  le  contrôle  constant  de 
l’analgésie.  Dan-s  ces  conditions,  cette  modeste 
trépanation  rétropétreusc  est  vraiment  une-  opér 
ration  simple,  facile  et  sans  danger. 

.Elle  fait  disparaître  le  vertige,  mais  n’infuie 
pas  la  surdité,  ni  les  bourcionnemenls.. L’hyper¬ 
tension  intracrânienne  (véritable  glaucome  de  l’o¬ 
reille)  commence  à  intéresser  les  otoiogistes.  Elle 
constitue  un  symptôme  d’importance  variable  des 
diverses  complications  do  l’otite,  les  phlébites,  les 
abcès,  tes  méningites.  Elle  tient  une  place  secon¬ 
daire  dans  les  méningites  très  septiques  ;  par 
contré,  elle  joue  un  rôle  considérable  clans  les  mé¬ 
ningites  peu  septiques  ou  aseptiques. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  vertige  est  délivré  de  l’é¬ 
troite  prison  labyrinthique  où  l’av.'ait  enfermé  la 
doctrine  classic[ue,  et  où  il  défiait  victorieusement 
nos  efforts  de  traitement.  Transporté  dans  la 
vaste  loge  cérébelleuse,  il  est  désormais  accessible 
à  la  thérapeutique  chirurgicale  simple  et  efficace 
proposée  par  l’auteur.  (La  Presse  m,édicale,  19 
novembre  1927.) 

Traitement  de  la  blennorrhagie  par  l’association 

de  la  chimiothérapie  et  de  la  protéinothérapie. 

Au  début  de  la  blennorragie,  les  microbes 
pathogènes  se  trouvent  à  la  superficie  de  la  mu- 
queu.se  urétrale  :  il  est  alors  facile  de  les  atteindre 
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par  des  lavages  ou  des  instillations.  Si,  au  con¬ 
traire,  la  maladie  passe  à  l'état  chronique,  les 
agents  d'ini'ection  ont  envahi  la  profondeur  de 
la  muqueuse  oij  les  glandes  annexes  ;  il  est  alors 
très  difficile  de  les  détruire  par  un  traitement  lo¬ 
cal  bien  conduit. 

C’est  pourcfuoi  A.  Tan  saut  a  cherché  à  les  faire 
disparaître  en  provoquant  dans  l’organisme  un 
choc  hémoclasique  favorable  à  une  action  com¬ 
binée  de  l’argent  lipoïdique.  Il  injecte  du  lait  et 
de  l’argent,  d’une  part  et  d’autre,  afin  d’éviter 
des  réactions  locales  trop  violente  ;  mais  il  est 
nécessaire  de  faire  les  deux  piqûres  le  même  jour 
et  à  la  même  heure. 

Le  lait  est  injecté  dans  la  paroi  abdominale 
entre  le  tissu  cellulaire  et  l’aponévrose  ;  dans 
les  cas  normaux,  la  dose  de  2  cmc.  est  suffisante, 
mais  à  la  première  piqûre,  il  ne  fau  t  pas  dépasser 

I  cmc.  de  peur  de  se  trouver  en  face  d’un  malade 
atteint  de  diathèse  colloïdoclasique.  Il  est  néces¬ 
saire  d’augmenter  cette  dose  dans  les  cas,  où 
il  existe  une  inflammation  violente,  telle  que 
cystite  aiguë,  prostatite,  rhumatisme,  orchite, 
etc.,  et  de  la  porter  à  5  cmc.  H  faut  taire  l’opé¬ 
ration  en  deux  temps  :  enfoncer  d’abord  l’ai¬ 
guille,  s’assurer  qu’elle  n’est  pas  dans  une  veine, 
pousser  l’injection  ensuite. 

L’argent  doit  être  introduit  en  pleine  masse 
musculaire  (région  fessièrej  ;  dès  la  première 
.‘jéance,  on  injecte  2  cmc.  ;  il  faut  prendre  une  ai¬ 
guille  assez  longue'  pour  éviter  de  faire  l’injec¬ 
tion  dans  le  tissu  cellulaire  ;  ce  dernier  resterait 
douloureux  et  tendu  pendant  quelquefois  plus 
de  vingt-quatre  heures.  Pour  éviter  une  douleur 
assez  violente,  mais  passagère  (ime  minute)  au 
moment  de  l’injection,  ajouter  au  liquide  argen- 
tique  1  /2  cmc.  de  novocaïne  à  1  p.  100  ;  l’injec¬ 
tion  devient  alors  complètement  indolore. 

Pour  éviter  des  réactions  violentes  au  niveau 
de  la  piqûre  de  lait,  ces  phénomènes  étant  d’ori¬ 
gine  urticariejine,  mettre  les  malades  au  régime 
lacto-végétarien  les  jours  d’injection  seulement. 

II  est  égaleement  utile  de  leur  faire  prendre  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  traitement  des  ferments 
lactiques. 

Contre-indications.  Argent.  A  moins  d’un  hé¬ 
patique  ou  d’un  rénal,  il  n’en  existe  pas  ;  mieux 
vaut  cependant  ne  pas  dépasser  25  piqûres  pour 
pour  éviter  des  2>hénomènes  d’intoxication  .  Lait.' 
Elles  existent  pour  les  malades  atteints  dé  dia-  ' 
thèse  colloïdoclasique  et  les  asthmatiques. 

Quant  au  traitement  local,,  il  doit  être  réduit 
à  sa  plus  simple  expression. 

1“  Les  lavages  à  Toxycyanurc  à  0,15  p.  1000, 
le  permanganate  à  très  faibles  doses,  etc.,  peu¬ 
vent  être  employés  pendant  la  période  aiguë 
(urines  troubles). 

2°  Les  instillations  de  protargol,  à  Ip.  100, 
rendront  des  services  pendant  les  périodes  où  il 
n’existe  plus  que  des  filaments  et  un  écoulement 


minima.  Trois  séances  par  semaine  suffisent  ; 
on  peut  les  faire  alterner  avec  des  lavages  faibles  ; 

3°  S’il  existe  un  rétrécissement,  il  faudra,  bien 
entendu  le  dilater  ; 

4°  On  a  supprimé  les  massages  de  la  prostate  et 
ceux  sur  bé'niqué  contre  les  folliculites,  et  on  ne 
pratique  plus  les  hautes  dilatations  comme 
moyen  de  traitement  de  l’urétrite  chronique. 

Si  la  guérison  n’a  pas  été  obtenue  en  une  ving¬ 
taine  de  piqûres  argentiques,  il  est  indiqué  de  ter¬ 
miner  le  traitement  en  continuant  les  injections 
de  lait  et  en  substituant  les  vaccins  à  l’agent  chi¬ 
mique. 

Les  résultats  obtenus  ont  démontré  l’efficacité 
de  ces  méthodes,  qui  semblent  de  beaucoup  su¬ 
périeures  à  la  vaccinothérapie  non  associée. 

Grâce  à  l’emploi  du  lait,  cette  médication  pos¬ 
sède  une  action  décongestionnante  des  plus  net¬ 
tes  sur  les  organes  atteints  (cystites,  épididymi¬ 
tes,  etc.). 

Cette  méthode  est  naturellement  aussi  active 
chez  la  femme  que  chez  l’homme  ;  les  métrites 
aiguës  ou  chroniciues,  les  salpingites  non  suppu- 
rées,  les  bartholinites  guérissent  rapidement  sous 
son  influence.  Elle  est  facilement  acceptée  par 
les  malades,  surtout  si  l’on  a  soin  d’ajouter  un 
peu  de  novocaïne  à  la  solution  d’argent.  {La 
Presse  médicale,  28  décembre  1927.) 

La  fièvre  de  lait  sec. 

Les  énormes  avantages  du  lait  sec  ne  doivent 
pas  faire  passer  sous  silence  un  des  accidents 
qu’il  peut,  présenter  et  dont  la  découverte  est 
toute  récente.  Le  Dr  Rocaz  en  a  observé  plu¬ 
sieurs  cas.  Cette  fièvre  présente,  au  point  de  vue 
clinique,  quelques  particularités.  Elle  est  géné¬ 
ralement  très  élevée  ;  les  enfants  présentent  sou¬ 
vent  des  températures  de  39°,  40°,  41  °  ;  dans  un 
cas  même  l’hyperthermie  s’accompagnait  de  con¬ 
vulsions. 

C’est  une  fièvre  irrégulière,  dont  le  maximum 
est  très  souvent  constaté  le  matin.  Mais  les  deux 
faits  les  plus  caractéristiques  de  cette  fièvre  sont 
l’absence  complète  de  troubles  digestifs,  et  la 
conservation  de  l’état  général  avec  augmenta¬ 
tion,  normale  du  poids. 

Cette  fièvre  rappelle  en  tous  points  les  fièvres 
alimentaires  décrites  depuis  longtemps  chez  les 
nourrissons  :  fièvre  de  sucre,  fièvre  de  lait,  fièvre 
de  babeurre,  fièvre  de  lait  condensé.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  à  noter  qu’on  les  a  observées  avec  des  mar¬ 
ques  de  lait  diverses  ;  elles  paraissent  donc  tout 
à  fait  indépendantes  des  dillérences  de  fabrica¬ 
tion  et  même  de  composition  de  ces  laits. 

Les  observations  de  lièvre  de  lait  sont  encore 
très  rares  ;  mais  il  est  probable  cjue  cette  fièvre 
est  plus  fréquente  cjue  noiis  ne  le  croyons. 

Le  pronostic  en  est  bénin,  puisque  le  poids  ne 
cesse  d’augmenter  ;  la  suppression  du  lait  sec 
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ramène,  en  un  ou  deux  jours,  une  température 
normale. 

Il  est  bon  de  connaître  cet  accident,  afin  d’é¬ 
viter  de  regrettables  erreurs  de  diagnostic.  (Gaz. 
hebd.  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  20  no¬ 
vembre  1927.)  < 

ïic  douloureux  de  la  face  d’origine  ethmoïdale. 

Guérison. 

À  propos  d’une  intéressante  observation,  le 
prof.  Lavuand  rappelle  qu’en  présence  d’un  tic 
douloureux  de  la  face  ou  néVi'algie  faciale,  ou 
névralgie  du  trijumeau,  il  faut  commencer  par 
étudier  les  accès,  le  siège  de  la  douleur,  éhereber 
les  causes  de  leur  apparition  ;  explorer  les  dents, 
les  yeux,  les  fosses  nasales  (muqueuse,  cloison, 
coruets,  méats  et  surtout  le  méat  moyen,  si¬ 
nus)  ;  voir  s’il  y  a  des  ulcérations.  Songer  aux 
(Inverses  intoxications  :  alcool,  tabac,  syphilis, 
paludisme,  saturnisme,  diabète,  albuminurie  ; 
analyser  le  sang,  les  urines. 

Ces  examen.î  et  e.xplorations  seront  faits  avec 
soin,  avec  minutie,  avec  ténacité,  tant  qu’on  n’a 
pas  découvert  la  zone  où  se  localise  l’épine  géné- 
ratiice  de  la  névralgie  et  de  ses  terribles  consé¬ 
quences.  Si  on  a  la  chance  de  trouver  ce  point  de 
départ-,  il  faut  s’assurer  que  l’excitation  de  cette 
lésion  fait  éclater  l’accès  et  que  son  anesthésie 
l’adoucit  ou  le  calme  ;  il  est  alors  moins  difficile 
de  soulager  le  malade  et  de  Ic^uérir  parfois.  Sinon 
on  doit  recourir  à  l'emploi  de  moyens  thérapeu¬ 
tiques  plus  ou  moins  aveugles  ou  empiriques. 
{Journ.  des  Sciences  médicales  de  Lille,  25  décem¬ 
bre  1927.) 

Etudes  sur  la  douglassite.  De  la  stérilité  dans  l’antê- 

flexion  utérine.  Essai  de  pathogénie  et  de  traite¬ 
ment. 

Parmi  les  différentes  causes  de  stérilité  (ova¬ 
rienne,  tubaire,  utérine),  la  stérilité  par  antc- 
üexion  utérine  et  sténose  de  l’orifice  interne,  est, 
(lit  le  prof.  CoNDAMiN,  sinon  la  plus  fréquente, 
du  moins  celle  qu’avec  un  traitement  judicieux, 
on  pourra  le  plus  régulièrement  guéiir,  parce 
que,  pn^sque  Louiours  l’utérus  seul  est  en  cause. 

Eu  clinique,  la  malade  sè  jircsciitc  générale- 
MUMil  ajirès  quelques  aiiiiécs  de  n'iariagc  et  con¬ 
sulte  uniquement  sur  le  fait  d’absence  de  gros¬ 
sesse.  Le  passé  génital  du  mari,  ne  révèle  rien 
d’anormal  ;  mais  celui  de  la  malade  indique, 
sous  un  interrogatoire  un  peu  serré,  toute  une  sé¬ 
rie  de  misères  pelviennes  négligées  jusqu’à  pré¬ 
sent  :  dysménorrhée  c.xistaut  dès  avant  le  'ma¬ 
riage:  avec  les  rapjiorts  sexuels,  les  douleurs  ont 
souvent  augmenté  en  même  temps  que  le  cortège 
des  troiTbles  locaux  et  généraux  ;  l’acte  lui-même 
p-cut  être  douloureux,  d’où  frigidité  au  moins  re¬ 
lative  ;  enfin,  quelques  pertes  leucorrhéiques 
n'ont  fait  que  s’accentuer  depuis  le  mariage.  A 


l’examen,  on  trpuve  une  rétroposition  utérine 
plus  ou  moins  accentuée,  une  antècoudure,  une 
douglassite  rétractile.  ' 

Or,  le  douglas  constitue  anatomiquement 
comme  une  petite  cuvette  entre  le  rectüfn,  lés 
utéro-sacrés,  et  l’utérus,  qui  reçoit  dans  la  cavité 
péritonéale  pelvienne  toutes  les  sécrétions  exsu¬ 
datives  de  la  grande  cavité  péritonéale  ,  quand 
un  des  organes  qu’elle  renferme  vient  à  subir  une 
poussée  inflammatoire  (trompes,  ovaires,  vési¬ 
cule  biliaire,  airpendice,  intestin,  etc.)  ;  d’où  pous¬ 
sées  inflammatoires  et  séquelles  rétractiles, 
faisant  plus  ou  moins  disparaître  le  douglas  et 
amenant  une  rétroposition  avec  antècoudure  de 
l’utérus,  puis  secondairement  rétrécissement  de 
l’orifice  interne  et  endométrite  par  rétention. 

Le  traitement  doit  viser  successivement  tous 
ces  éléments  de  stérilité.  En  dehors  de  quelques 
cas  où  l’élément  spasmodique  domine  et  où  la 
sympathectomie  péri-artérielle  de  Leriche,  la 
section  du  présacré  de  Cotte  a  pu  donner  des  ré¬ 
sultats,  le  traitement  devra  comporter  :  1“  l’as¬ 
souplissement  du  douglas  ;  2°  l’élongation  des 
.éléments  rétractés  pour  faire  cesser  l’antéflexion 
par  une  columnisation  et  un  massage  gynécolo¬ 
gique  d’un  type  un  peu  spécial  ;  3°  le  maintien  du 
résultat  obtenu,  faute  de  mieux,  par  un  pessaire 
de  préférence  à  bulbe. 

La  columnisation  n’est  pas,  comme  on  le  croit 
trop  souvent,  un  simple  bourrage  du  vagin  par 
des  tampons  imbibés  de  glcycériné  iodée,  et  pla¬ 
cés  n’importe  où  et  sans  but  précis.  Ce  sera  au 
contraire  une  application  raisonnée  dans  telle 
ou  telle  partie  du  cul-de-sac  postérieur,  avec 
l’intention  précise  d’agir  en  distendant  tel  point 
rétracté,  en  allongeant  telle  partie  effacée  du 
douglas,  mais  toujours  en  agissant  en  arrière  du 
col,  tout  au  moins  pour  les  premiers  tampons, 
C[ui  seront  soutenus  par  une  colonne  de  tampons 
vaginaux,  puis  reiïoussés  vers  le  haut  en  disten¬ 
dant  les  tissus  rétractés  entre  rectum  et  utérus. 

Le  second  objectif  thérapeutique  sera  la  di¬ 
latation  méthodique  de  l’orifice  interne  par  tiges 
d’Hégar,  sous  anesthésie  locale,  très  progressive 
et  répétée  pour  éviter  les  déchirures  d’un  tissu 
sclérosé,  amorce  d’une  nouvelle  cicatrice  rétrac¬ 
tile. 

Enlin,  uii  soin  tout  particulier  devra  être  aj)- 
]>orté  à  la  désinfection  de  la  cuvité  utérine  et  à  la 
modilicalion  de  la  muqueuse  utérine  dans  un 
sens  favoralble  à  la  nidation  de  l’ovule  fécondé. 
C’est  la  teinture  d’iode,  en  lavage  d’abord  sui¬ 
vant  la  formule  de  Tarnier  et  ensuite  en  badi¬ 
geonnage  à  l’état  pur  qui,  pour  l’auteur,  cons¬ 
titue  le  meilleur  désinfectant  et  reconstituant 
d’une  muqueuse  utérine  normale,  car  son  action 
SC  fait  sentir  non  seulement  en  surface,  ruais  dans 
la  profondeur  souvent  infectée,  ce  qui  est  capital, 
et  cela  par  une  véritable  infiltration.  (Lyon  médi¬ 
cal,  23  octobre  1927.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  orthopédique  et  hydrominéral  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche. 

(M.  Henri  Saint-Béat.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-4-1928.) 

M.  Desgrez  signale  un  travail  de  M.  Henri  Saint- 
Béat  sur  le  traitement  orthopédique  et  hydrominé¬ 
ral  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche. 

L’auteur  envisage  le  traitement  post-opératoire 
de  cette  affe'ction  et  iL  étudie  en  particulier  l’action 
des  eaux  chlorurées  sodiques  fortes  de  Salies-du-Salat 
en  pareil  cas. 

Survie  prolongée  à  la  suite  d’une  plaie  pénétrante  du 
cœur. 

(M.  V.  Balthazard.  —  Soc.  de  médecine  légale  ; 

9-1-1928.) 

Un  ouvrier  italien  est  admis  à  l’hôpital,  présentant 
dans  la  région  précordiale,  une  plaie  de  15  millimè¬ 
tres.  Le  pouls  est  un  peu  rapide,  mais  bien  frappé. 
Pas  de  symptômés  inquiétants  sauf  de  la  dyspnée.  On 
écarte  l’idée  d’une  plaie  du  cœur.  Le  lendemain  ma¬ 
tin,  la  dyspnée  augmente  subitement  et  le  malade 
succombe. 

A  l’autopsie,  on  trouve  :  une  plaie  verticale  à  un 
centimètre  au-dessus  et  à  4  centim.  en  dedans  du 
mamelon  gauche.  Dans  la  profondeur,  la  lame  a  per¬ 
foré  le  péricarde,  puis  le  ventricule  gauche  près  du 
sillon  inter- ventriculaire.  La  plaie  du  ventricule 
est  pénétrante  et  il  existe  à  la  paroi  interne,  un  ori¬ 
fice  étroit  de  2  millimètres,  répondant  à  la  pointe 
de  la  lame,  presqu’obturé  comptètement  par  un  petit 
caillot  —  ce  qui  explique  sans  doute  l’arrêt  spontané 
de  l’hémorrhagie  et  la  survie  prolongée.  Il  existe  100 
gr.  de  sang  environ  dans  le  péricarde,  et  200  gr.  dans 
la  plèvre.  On  constate,  en  outre,  une  grosse  végéta¬ 
tion  d’endocardite  aiguë  au  niveau  des  valvules  aor¬ 
tiques  et  une  foie  cardiaque. 

M.  Balthazard  conclut  que,  dans  l’autopsie,  rien 
ne  contredit  l’hypothèse  d’un  suicide,  tant  dans  la 
direction  et  la  situation  de  la  plaie  que  dans  la  nature 
de  cette  plaie,  qui  pouvait  parfaitement  avoir  été  pro¬ 
duite  par  le  couteau  Lagniole  trouvé  à  côté  du  blessé. 

L’enquête  établit  d’ailleurs  que  l’ouvrier  italien  en 
question,  ayant  réalisé  depuis  un  an  qu’U  était  en 
France  4.000  fr.  d’économies,se  sentant  probablement 
très  touché  par  l’endocardite  dont  il  était  atteint, 
avait  dilapidé  en  quinze  jours  le  fruit  de  ses  écono¬ 
mies.  Puis,  un  dimanche,  il  s’était  retiré  après  déjeû¬ 
ner  dans  une  chambre  voisine  et  c’est  quelques  mi¬ 
nutes  plus  tard  qu’on  l’avait  trouvé  blessé.Le  suicide 
s’expliquait  par  les  souffrances  que  devait  endurer  ce 
malade  et  n’avait  fait  qu’avancer  de  quelques  semai¬ 
nes  une  échéance  fatale; 


Un  point  particulier  de  cette  observation  est  la  sur¬ 
vie  d  e  seize  heures  après  la  plaie  pénétrante  du  cœur. 
Il  est  de  notion  courante  en  médecine  légale  que  les 
individus  mortellement  frappés  au  cœur  peuvent  en¬ 
core  parfois  faire  quelques  gestes  ou  se  déplacer.  C’est 
ainsi  qu’un  homme,  porteur  d’une  large  plaie  du  cœur 
par  balle  de  revolver,  qui  causa  la  mort  en  quelques 
minutes,  put  néanmoins  gravir  l’escalier  allant  de  sa  . 
boutique  jusqu’au  premier  étage. 

Dans  l’observation  actuelle,  la  survie  s’explique 
par  le  caillot  oblitérant  au  niveau  de  la  plaie,  dans 
l’endocarde.  II  ne  semble  pas  qu’une  intervention  chi¬ 
rurgicale  eût  pu  ici  donner  un  résultat,  e  n  raison  de 
l’hématome  pleural  et  de  l’endocardite  aiguë  pré¬ 
existante. 

Les  corps  étrangers  méconnus. 

(M.  J.  Beuot.  —  Société  de  médecine  légale  ;  9-1-1928.) 

Les  corps  étrangers  méconnus  ne  sont  pas  très  ra¬ 
res,  soit  qu’ils  se  soient  éloignés  par  migration  du 
point  où  on  les  cherche,  soit  que  l’examen  radiogra¬ 
phique  n’ait  pas  fait  en  position  [convenable.  M. 
Belot  en  cite  des  exemples. 

Un  blessé  de  guerre  se  déclarait  atteint  d’une  balle 
siégeant  dans  le  poumon.  L’examen  radiologique  du 
thorax  ne  révèle  rien,  mais  une  exploration  aux 
rayons  de  tout  le  corps  décela  au  niveau  de  la  crête 
iliaque  droite  une  balle  de  shrapnell. 

Plus  fréquents  sont  les  corps  étrangers  méconnus  , 
à  la  suite  d’accidents.  Une  jeune  fille  de  18  ans  est  vic¬ 
time  d’un  accident  d’auto,  avec  bris  de  glace.  Elle  est 
soignée  pour  plaie  du  genou  sans  corps  étranger.  On 
pratique,  des  radiographies.  Une  épreuve  de  face  ne 
montre  rien.  Une  épreuve  de  profil  décèle  un  frag¬ 
ment  de  verre  dans  l’articulation.  Même  particularité 
pour  Un  bles;é,  dans  des  conditions  analogues,  à  la 
mâchoire. 

On  ne  saurait  trop  recommander,  chaque  fois  qu’il 
s’agit  de  rechercher  des  projectiles,  l’examen  de  l’en¬ 
semble  du  corps,  et  sur  plusieurs  faces  au  besoin.  Le 
prof.  Balthazard,  s’inspirant  de  cette  considération, 
a  fait  organiser  à  l’Institut  médico-légal  uii  matériel 
radiologique  qui  permet  d’explorer  rapidement  un  ca¬ 
davre  pour  voir  où  se  trouvent  le  ouïes  projectiles, 
Il  n’est  pas  douteux  que  cela  simplifie  la  marche  de 
l’autopsie. 

Dans  certains  cas,  les  rayons  découvrent  des  corps 
étrangers  qui,  autrement,  seraient  insoupçonnés.  Tels, 
par  exemple,  les  corps  étrangers  intra-cardiaques. 
M.  Belot  relate  l’observation  suivante  ;  un  ouvrier 
métallurgiste,  travaillant  à  couper  des  tôles  avec  une 
cisaille,  ressent  une  douleur  vive  et  un  choc  au  niveau 
du  cœur.  Il  tombe  et  on  le  transporte  à  l’hôpital,  dans 
un  état  syncopal.  On  trouve  seulement  une  petite 
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écorchure  à  la  région  précordiale  et  l’examen  à  l’é¬ 
cran  ne  reconnaît  aucun  corps  étranger.  Le  blessé, 
afiirmant  avoir  eu  l’impression  d’un  objet  le  trans¬ 
perçant,  voit  divers  médecins  et  M.  Belot  l’examine 
finalement  comme  expert.  La  radioscopie  lui  montre 
au  niveau  du  ventricule  droit  l’existence  d’une. ombre 
en  forme  de  croissant,  animée  de  mouvements  tourbil¬ 
lonnaires.  Deux  autres  fois,  l’auteur  a  vu  des  ombres 
analogues  chez  des  blessés  de  guerre  ne  se  plaignant 
pas  et  ignorant  l’existence  de  ces  petits  éclats,  L’a¬ 
venir  de  tels  blessés  est  difficile  à  apprécier.  Une  inva¬ 
lidité  de  100  p.  100  semble  devoir  leur  être  accordée. 

P.  L. 

La  vaccination  antituberculeuse  de  l’enfant  par  le 
B.  C.  6.  (voie  digestive  et  voie  sôtiS-cütâhée) . 

(MM.  B.  Weill-Hallé  et  R.  Turpin.  —  Soc,  méd. 
des  hôpitaux  ;  23-3-1928.) 

Les  conclusions  émises,  il  y  a  4  ans,  au  sujet  de 
cette  méthode,  mise  en  pratique,  d’accord  avec  le  pro 
Calmette,  sont  confirmées  par  de  nouvelles  observa¬ 
tions. 

La  méthode  de  prémunitioa  du  nourrisson,  par  in¬ 
jection  sous-cutanée  de  B.  G.  G.  est  encore  apparue 
inoft'ensive  et  sans  doute  particulièrement  efficace 
dès.,  que  le  nourrisson  a  dépassé  la  première  décade  de 
journées.  Elle  ne  doit  être  réalisée  qu’après  un  con¬ 
trôle  suffisamment  prolongé  et  la  constatation  de 
plusieurs  cuti-réactions  négatives,  afin  d’éliminer  le 
risque  de  contamination  préalable. 

Le  contrôle  doit  se  poursuivre  après  la  vaccination 
pour  éviter  un  contact  infectant,  en  tout  cas  pendant 
les  premières  semaines  et  jusqu’à  l’établissement  pro¬ 
bable  de  l’immunité. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  à  cette  méthode, 
souvent  d’ordre  théorique,  visent  soit  les  résultats 
expérimentaux,  soit  les  applications  cliniques.  Le 
prof.  Calmette  a  tait  justice  des  premières,  et  de  nom¬ 
breux  savants  étrangers  ont  adopté  ses  conclusions, 
touchant  l’impossibilité  des  retours  de  virulence  et 
la  tendance  à  la  guérison  des  lésions  folliculaires  dé¬ 
terminées  par  les  injections  massives  de  B.  C.  G. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  recherches  des  au¬ 
teurs  prouvent  à  l’évidence  l’innocuité  du  vaccin 
ingéré  ou  injecté  dans  les  tissus  aux  doses  préconisées. 
Elles  prouvent  aussi  qu’à  l’encontre  d’afiirmations 
gratuites,  l’ingestion  vaccinale  n’a  aucune  influence 
fâcheuse  sur  la  croissance  du  nourrisson  ;  cette  con¬ 
clusion  vise  même  les  nourrissons  prématurés,  déjà 
assez  nombreux,  qui  ont  été  vaccinés. 

Bref,  1“  La  vaccination  antituberculeuse  par  le 
B. G. G.  pratiquée  sur  des  sujets  non  contaminés  anté¬ 
rieurement  est  sûrement  inoïïensive  ; 

2°  Elle  peut  être  effectuée  soit  par  voie  digestive 
dans  les  dix  premiers  jours  de  la  naissance,  soit  par 
voie  sous-cutanée  au-delà  de  ce  terme  et  sous  la  ré¬ 
serve  expresse  indiquée  plus  loin  ; 

3°  Rar  voie  digestive,  on  fait  ingérer  au  nouveau-né 
trois  doses  de  un  centigramme  de  B.  G.  G.  Selon  les 


indications  fournies  par  le  laboratoire  du  prof.  Cal¬ 
mette  à  l’Institut  Pasteur,  ingestions  qui  seront  utile-  . 
ment  renouvelées  à  un  an  et  à  trois  ans  ; 

40  Par  voie  sous-cutanée,  on  injecte  une  dose  va¬ 
riant  de  0  milligr.  01  à  0  milligr.  5  ; 

5°  L’injection  sous-cutanée  sera  précédée  d’une  'pé¬ 
riode  d’observation,  avec  contrôle  de  deux  cuti-réac¬ 
tions  négatives  à  huit  jours  d’intervalle  au  moins  ; 

6®  Il  est  désirable  de  réaliser  l’isolement  relatif  des 
sujets  vaccinés  afin  d’é\dter  toute  contamination 
pendant  la  période  d’immunisation. 

7°  Cette  méthode  devrait  être  appliquée  au  per¬ 
sonnel  inflrmier,soumis  à  des  dangers  de  contamina¬ 
tions  et  reconnu  au  préalable  indemne  d’imprégqa- 
tion  bacillaire. 

Cicatrisation  ultra-rapide  des  brûlures. 

(M.  Liyet.  —  Soeiété  de  médeoine  de  Paris  ;  25-2-28.  ) 

L’auteur  présente  une  jeune  malade  brûlée  sur 
le  dos  par  de  l’alcooLaccidentellement  enflammé  en  se 
faisant  poser  des  ventouses,  il  y  a  douze  jours.  Deux 
jours  plus  tard  à  l’examen  :  plaie  suintante,  saigno- 
tante,  recouverte  d’un  épiderme  mortifié,  et  d’une 
odeur  désagréable,  avec  début  de  suppuration.  Au¬ 
jourd’hui  la  plaie  est  parfaitement  nette  ;  en  moins 
de  huit  jours,  l’épidermisation  était  déjà  si  parfaite 
que  l’on  pouvait  sans  risque  ni  douleur  promener  la 
main  sur  sa  surface  absolument  sèche.  Quatre  autres 
cas  ont  donné  des  résultats  au  moins  aussi  favorables, 
même  avec  une  brûlure  au  3«  degré  de  l’avant-bras. 

Voici  la  méthode  employée  : 

Le  plus  tôt  possible  après  l’accident,  on  fait  une  ap¬ 
plication  de  rayons  ultra- Violets  à  une  dose  d’érythè¬ 
me,  soit,  pour  fixer  les  idées,  dix  minutes  à  40  cm. 
avec  une  lampe  de  2.000  bougies,  quartz  à  vapeurs 
Hg.  Après  cette  irradiation,  on  recouvre  la  plaie 
d’une  gaze  imbibée  largement  d’une  solution  alcoo¬ 
lique  de  diphénols.  Ces  applications  sont  douloureu¬ 
ses  pendant  un  quart  d’heure.  On  continue  chaque 
jour  la  même  technique  ;  ces  pansements  sont  de 
mieux  en  mieux  supportés  ;  ils  n’adhèrent  pas,  se  dé¬ 
tachent  facilement  et  l’épiderme  se  régénère  avec  une 
extrême  rapidité. 

Si  les  rayons  ultra- violets  donnent  ainsi  leur  maxi¬ 
mum  d’efficacité,  c’est  grâce  à  leur  association  aux 
pansements  d’alcools  diphénolés. 

Radiümthérapie  du  cancer  de  l’œsophage.  Résultats 
éloignés. 

(M.  Jean  Guisrz.  —  Société  de\rnédeeine  de  Paris  ; 
25-2-1928.)' 

Les  résultats  communiqués  dépassent  quatre  et 
cinq  années,  et  l’auteur  a  éliminé  tous  les  cas  où  le 
diagnostic  était  douteux,  l’examen  biopsique  n’é¬ 
tant  pas  d’accord  avec  la  clinique  d’une  part,  et 
l’examen  endoscopique  d’autre  part.  La  plupart  des 
malades  sont  encore  existants,  d’autres  sont  morts 
d’affections  intercurrentes  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
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ans,  sans  aucune  récidive  de  la  dysphagie,  qui  était 
cependant  complète  aux  solides  et  aux  demi-solides 
au  moment  de  l’examen. 

Cet  effet  curatif  du  radium  ne  peut-être  obtenu  que 
lorsque  les  lésions  n’ont  pas  dépassé  les  parois  de  l’œ¬ 
sophage  ;  de  plus,  même  dans  les  cas  avancés,  le  ra¬ 
dium  a  un  effet  palliatif  puissant,  permettant  aux 
malades  de  manger  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  avec  retour  à  un  appétit  souvent  très  vif,  aug¬ 
mentation  du  poids,  reprise  des  occupations.  Comme 
palliatif,  il  est  très  supérieur  à  la  gastrostomie,  car  il 
permet  l’alimentation  par  les  voies  naturelles,  don¬ 
nant  à  ces  malades  l’illusion  de  la  guérison,  et  la  sa¬ 
tisfaction  de  manger.  Ce  résultat  se  poursuit  souvent 
pendant  plusieurs  mois  ;  il  est  infiniment  supérieur  à 
l’existence  lamentable  que  traîne  un  gastrostomisé 
avec  une  bouche  la  plupart  du  temps  incontinente, 
quel  que  soit  le  procédé  employé.  La  sténose  deve¬ 
nant  rapidement  complète  puisqu’aucun  traitement 
n’est  dirigé  contre  elle,  la  salive  n^est  plus  déglutie, 
mais  rejetée  en  expuitions  continuelles,  le  malade  a 
mauvaise  bouche,  l’haleine  fétide. 

La  technique  employée  doit  être  immuable  :  repé¬ 
rage  sous  endoscopie  du  siège  exact  de  la  sténose,  de 
l’étendue  en  hauteur  du  cancer  pour  qu’il  soit  irradié 
en  totalité,  emploi  de  la  longue  soude  qui  dépasse  et 
la  seule  qui  permet  que  le  radium  reste  exactement  en 
place.  Séances  fractionnées  ne  dépassant  pas  cinq  à 
six  heures,  tous  tes  jours  ou  tous  les  deux  jours  sui¬ 
vant  la  résistance  du  malade.  Une  dizaine  de  séances 
sont,  en  général,  nécessaires  :  filtres  de  1  mm.  5  de 
platine  avec  sonde  en  gomme  amétallique. 

Les  mauvais  résultats  obtenus  par  certains  auteurs 
tiennent  à  ce  que  les  séances  ont  été  trop  longues,  les 
tubes  insuffi.-amment  engainés,  les  sondes  trop  cour¬ 
tes  ne  restant  pas  en  place  et  n’irradiant  pas  la  tota¬ 
lité  du  cancer.  Chaque  fois  que  l’auteur  lui-même  a 
essayé  de  suivre  les  règles  générales  de  la  radiumthé- 
rapie  (séances  longues,  uniques),  il  l’a  toujours  re¬ 
gretté. 

Sur  la  symptomatologie  clinique  de  l’ulcère  gastro- 
duodénal  chronique. 

(M.  L.  Pbon,  —  Société  de  Médecine  de  Paris  ; 

11-11-27.) 

L’auteur  attire  l’attention  sur  la  forme  intestinale 
entéro-colitique  de  cette  affection.  Le  diagnostic  de 
l’ulcère  gastro-duodénal  reposait  jusqu’à  présent 
sur  le  trépid  :  hémorrhagies,  crises  douloureuses,  vo¬ 
missements  et  cette  affection  était  considérée  comme 


très  rare.  Mais  les  hémorrhagies  patentes  (hématémè- 
ses  ou  mélæna)  ne  se  montrent  que  dans  7  à  10'%'des 
cas  ;  les  douleurs  aiguës  de  moyenne  intensité  dans 
17,5  %  des  cas  ;  les  vomissements  soit  alimentaires, 
soit  acides  n’existant  que  dans  25  %  des  cas,  même 
en  y  comprenant  les  vomissements  provoqués.  Ces 
trois  symptômes  sont  cependant  associés  rarement;, 
chez  le  même  malade.  Dans  75  p.  100  des  cas,  la 
symptomatologie  est  celle  de  l’hyperchlorhydrie  : 
appétit  le  plus  souvent  augmenté,  douleurs  ou  brû¬ 
lures  modérées,  apparaissant  plus  ou  moins  long¬ 
temps  après  le  repas  et  calmées  immédiatement  par 
une  prise  de  nourriture  ;  quelquefois  régurgitations 
alimentaires  minimes  ;  ni|vomissements,  ni  nausées. 

Et  sur  cent  malades,  une  série  de  cinq  à  six  pré¬ 
sentent  une  symptomatologie  trompeuse,  en  raison 
do  l’importance  ou  de  la  prédominance  des  signes  in¬ 
testinaux.  Tantôt  les  malades  se  plaignent  à  un  degré 
égal  de  l’intestin  et  de  l’estomac,  et  cliniquement  on 
est  conduit  à  diagnostiquer  aussi  bien  une  colopathie 
qu’une  gastropathie.  Tantôt  ils  se  plaignent  pres- 
qu’exclusivement  de  l’intestin  (constipation,gaz, glai¬ 
res  ou  filets  sanguinolents  dans  les  selles)  et  ils  sont 
soignés  pendant  des  mois  et  des  annéës  pour  enté- 
ro-colite  pure. 

C’est  la  forme  entéro-colitique  de  l’ulcère,  dont  la 
description  tient  dans  la  dénomination  même.  L’au¬ 
teur  en  rapporte  en  détails  deux  observations  repré¬ 
sentant  un  type  moyen. 

Les  malades  se  présentent  exclusivement' ou  pres- 
qu’exclusivement  comme  des  intestinaux  ou  des  in¬ 
testinaux  hépatiques  ;  comment  penser  à  l’estomac  ? 
C’est  qu’il  y  a  présence  fréquente  de  symptômes  gas¬ 
triques  dans  le  syndrome  intestinal  appelé  entéro-co- 
lite  ;  mais  il  faut  souvent  les  rechercher.  Ou  les  re¬ 
trouve  par  l’interiogatoire  (brûlures,  douleurs,  vo¬ 
missements)  ou  par  l’exairien  manuel  de  l’e.stomac. 

Mais  quand  ces  deux  moyens  d’investigation  ne 
donnent  rien  de  net,  il  en  est  qui  ne  laisse  jamais  pas¬ 
ser  inaperçu  un  état  morbide  de  l’estomac  ;  c’est 
l’examen  clinique,  le  matin  à  jeun.  Quand,  à  ce  mo¬ 
ment,  on  trouve  du  clapotage  (simple  bruit  hydro- 
aérique  et  non  forcément  un  bruit  de  flot),  ou  une 
douleur  vive  à  la  percussion  latérale  de  l’épigastre,  on 
a  la  preuve  certaine  que  l’estomac  est  malade.  Un 
examen  complémentaire  de  laboratoire  :  recherche  du 
sang  occulte  dans  le  liquide  gastrique  de  jeûne  —  li¬ 
quide  qui  ne  manque  jamais  —  ou  un  examen  radios¬ 
copique,  ou  les  deux  réunis,  confirment  le  diagnostic 
d’ulcère  ou  l’imposent. 

G.  P. 
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Les  Congrès 

Les  Réunions  médicales  de  Nancy. 

Première  journée  :  6  niai  1928. 


Le  succès  des  ti’ois  réunions  de  1927  a  engagé  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy  à  renouveler  cette  an¬ 
née  ecncore  ces  manifestations.,  en  leur  conservant 
l’originale  formule  des  «journées  séparées  »qui.s’est 
révélée  si  féconde. 

La  première  journée  a  eu  lieu  le  6  mai  1928  et, 
comme  [)our  ses  devancières,  le  Corps  médical  lorrain 
a  répondu  avec  empressement  à  l’appel  de  la  Faculté. 

C’est  devant  deux  cents  médecins  que  M.  le  Doyen 
Spillmana  ouvrit  la  séance  à  9  h.  30  au  Grand  Amplii- 
tliéâtre  de  l’Institut  anatomique  ;  après  avoir  remer¬ 
cié  l’auditoire  d’é  tre  venu  aussi  nombreux,  il  donna  la 
parole  à  M.  le  professeur  agrégé  Job.  Celui-ci  avait 
choisi  pour  sujet  de  sa  conférence  les  «  anesthésiques 
et  médicaments  ocytociques  en  obstétrique  »  :  ce  tut 
d’abord  un  examen  critique  fort  documenté  des  diver¬ 
ses  méthodes  qui  visent  à  réaliser  «  l’accouchement 
sans  douleur  »,  et  le  savant  conférencier  sut  définir 
avec  netteté  la  place  à  réserver  à  chacune  des  métho¬ 
des,  anciennes  et  nouvelles  ;  puis  M.  Job  termina  par 
une  revue  rapide  des  médicaments  ocytociques. 

M.  le  professeur  Hamant  vint  ensuite  entretenir  ses 
auditeurs  du  «  diagnostic  et  traitement  de  la  stérilité 
féminine  »  ;  des  multiples  causes  de  stérilité  qui  se 
peuvent  rencontrer  au  niveau  de  chacun  des  organes 
de  l’appareil  génital,  M.  Hamant  fit  une  classiflcàtion 
très  claire,  et  il  indiqua  avec  précision  la  conduite 
à  adopter  dans  chaque  cas. 

Conférenciers  et  auditem-s  se  retrouvèrent  à  midi 
30  à  l’Hôtel  Thiers,  en  un  déjeûner  tout  amical  où 
suivant  la  tradition  il  n’y  eut  pas  de  discours  ;  rien 
qu’un  salut  cordial  de  M.  le  Doyen  Spillmann  à  ses 
confrères,  quelques  mots  de  M.  le  professeur  Cas- 
taigne  et  de  M.  le  D"^  Pierson,  enfin  quelques  indica¬ 
tions  de  M.  le  professeur  Perrin  relativement  aux 
prochaines  journées  thermales  de  Luxeuil.  . 

La  séance  de  l’après-midi  s’ouvrit  par  une  présen¬ 
tation  de  malade  ;  M.  le  Doyen  Spillmann  montra 
aux  assistants  un  cas  de  lèpre  tuberculeuse,  et  ce  fut 


pour  lui  l’occasion  d’intéressantes  considérations  sur 
les  mesures  prophylactiques  et  (thérapeutiques  à 
adopter. 

M.  le  D"^  Louis  Merklen,  chargé  du  cours  d’éduca¬ 
tion  physique,  vint  ensuite  entretenir  l’auditoire  des 
raisons  qui  amènent  le  Corps  médical  à  s’occuper  de 
plus  en  plus  des  questions  d’éducation  physique  et  de 
sport.  Il  présenta  plusieurs’  films  relatifs  à  la  nou¬ 
velle  méthode  française  d’éducation  physique  et  indi¬ 
qua  rapidement  le  fonctionnement  et  le  rôle  du  nou¬ 
veau  Centre  d’Etudes  d’Education  physique  de  la 
Faculté. 

Enfin,  M.  le  proiesseur  Castaigne,  directeur  de  l’E¬ 
cole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand,  avait  bien 
voulu  accepter  de  venir  exposer  à  Nancy  «  les  formes 
de  lithiase  biliaire  que  le  praticien  doit  faire  opérer  ». 
Ce  fut  une  conférence  brillante  et  documentée  où 
M.  Castaigne  insista  notamment  sur  les  nouveaux 
procédés  de  laboratoire  à  mettre  en  œuvre  pour  un 
diagnostic  exact,  et  sur  la  nécessité  d’avoir  recours- 
à  eux  pour  établir  l’indication  ou  la  non-indication  de 
l’intervention  chirurgicale. 

La  journée  se  termina  par  une  visite  de  l’Institut 
d’h3fgiène  de  la  Faculté,  complètement  réorganisé' 
sous  l’active  dü’ection  de  M.le  professeur  Jacques 
Parisot.  Après  un  intéressant  exposé  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Parisot  et  de  M.  le  Df  Zuber,  chef  de  travaux, 
le  personnel  de  l’Institut  fit  les  honneurs  des  locaux 
complètement  remis  à  neuf,  et  dont  d’importantes 
subventipns  vont  encore  permettre  un  agrandisse¬ 
ment  prochain. 

Ainsi  se  déroula  la  première  journée  médicale  nan- 
:  céiejine  de  1928,  qui  a  connu  en  tous  points  le  niême 
succès  que -ses  devancières.  Le  mérite  de  son  organi¬ 
sation  impeccable  revient  à  M.  le  doyen  Spillmann, 
aux  membres  du  Comité  et  notamment  à  M.  le  pro¬ 
fesseur  Perrin,  enfin  à  M.  Pacaud,  l’aimable  secrétaire 
de  la  Faculté  ;  et  nous  nous  faisons  bien  volontiers 
j- l’interprète  do  tous  les  assistants  pour  leur  adresser 
les  remerciements  et  les  félicitations  qu’ils  méritent 


Deuxièmes  Journées  Médicales  et  Vétérinaires  marocaines. 


Du  .3  au  8  avril,  se  tinrent  à  Casablanca  les  deu¬ 
xièmes  Journées  Médicales  Marocaines.  Ijeur  succès 
dépassa  toutes  les  espérances.  Nous  ne  vous  parle¬ 
rons  pas  aujourd’hui  du  cadre  particulièrement 
attrayant  dans  lequel  elles  se  déroulèrent,  ni  des 
excursions  très  intéressantes  qui  les  suivirent,  nous 
réservant  d’y  revenir  dans  un  prochain  article.  Nous 
nous  contenterons  de  donner  un  bref  compte  rendu 


de  la  séance/inaugurule  et  des  communications  qui 
furent  pi-éseiitées. 

Bien  que,  par  suite  d’un  fort  retard  du  Transat¬ 
lantique  le  Volubilis,  laplupart  des  délégués  et  adhé¬ 
rents,  français  et  étrangers,  ne  fussent  pas  encore 
arrivés,  une  foule  de  congressistes  sédentaires  ou 
venus  par  dos  voies  plus  sûres  ou  plus  exactes,  oc¬ 
cupaient  les  fauteuils  du  théâtre  municipal  de  Casa- 
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blanca.  Sur  l’estrade,  à  côté  du  Résident  général,  M. 
Steeg  qui  présidait,  onremarquaitS.  Exc.  SiTaieb 
EL  Mokri,  pacha  de  Casablanca,  les  organisateurs, 
les  docteurs  Speder  et  Lepinay,  les  généraux  Vi- 
DALON  et  Maurel,  le  D'  Colombani,  directeur  de 
l’Assistance  médicale  et  de  l’hygiène  pu blique  du 
Maroc,  le  D'  Wisbecq,  directeur  du  Service  de 
;  santé  militaire,  le  vétérinaire  principal  Monod  et 
les  plus  éminentes  notabilités  de  la  région. 

Le  D*  Speder,  président  du  Comité  organisateur 
dé.s  Journées,  rappela  rapidement  l’histoire  du  corps 
médical  du  Maroc,  le  rôle  qu’il  joua  au  cours  de  la 
période  d’occupation  et  de  pénétration,  et  celui  qu’il 
remplit  aujourd’hui  Où  les  questions  d’hygiène  et  de 
bien-être  occupent  la  première  place  dans  l’esprit 
de  ceux  qui  assument  la  lourde  responsabilité  d’assu¬ 
rer  la  pacification  et  la  mise  en  valeur  d’un  pays  im¬ 
mense,  nouveau  venu  à  la  civilisation  et,  par  atavis¬ 
me,  longtemps  réfractaire  à  ses  progrès  et  à  ses  exi¬ 
gences. 

Il  énumèr(’  les  résultats  obtenus  :  création  à 
Casablanca  d’un  hôpital  civil,  vaste,  bien  exposé, 
admirablement  organisé  et  pourvu  des  appareils 
techniques  les  plus  perfectionnés,  n’ayant  rien  à  en¬ 
vier  aux  installations  les  plus  modernes,  établisse¬ 
ment  de  l’Assistance  médicale  sous  toutes  ses  formes 
et  participation  à  toutes  les  œuvres  humanitaires 
et  sociales. 

M.  Speder  adresse  ses  remerciements  à  tous 
ceux  qui  ont  contribué  à  l’organisation  de  ces  jour- 
i\ées  médicales  marocaines,  en  particulier  aux  deux 
secrétaires,  le  D'  Lepinay  et  le  D»  vétérinaire  Balo- 
ZET.  Fort  adroitement  et  fort  heureusement  il  glisse 
sur  ceux -que  méritent  les  grandes  compagnies,  les 
services  de  transport  et  passe  sous  silence  l’industrie 
hôtelière,  dont  les  congressistes  n’eurent  pas  tou¬ 
jours  à  se  féliciter. 

Les  professeurs  Lépine,  Leriche,  Chassevant 
répondent  aux  souhaits  de  bienvenue  de  l’aimable 
président  et  apportent  à  leurs  confrères  du  Maroc 
le  salut  et  les  félicitations  des  Facultés  de  Lyon, 
Strasbourg,  Alger,  qu’ils  représentent. 

Les  D'®  Nicolle  et  Fontaine  expriment  les  senti¬ 
ments  d’admiration  qu’éprouvent  tous  ceux  qui  ont 
suivi  l’essor  scientifique  du  Maroc  et  en  constatent 
aujourd’hui  les  heureux  et  brillants  effets. 

Le  D'  Colombani  qui,  depuis  plusieurs  années, 
dirige  et  coordonne  tous  les  efforts,  expose  les  mé¬ 
thodes  et  les  travaux  de  ses  collaborateurs.  L’atten¬ 
tion  soutenue  avec  laquelle  il  est  écouté,  montre 
que  son  auditoire  se  rend  parfaitement  compte  de 
l’utile  besogne  accomplie  pour  la  sauvegarde  sani¬ 
taire,  matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  l’em¬ 
pire  chérifien,  et  la  part  que  personnellement  il  y 
a  prise. 

M.  le  médecin  inspecteur  Wisbecq  fut  bref  et  élo¬ 
quent,  on  sent  sous  son  monocle  froid  et  quelque 
peu  sceptique,  passez-moi  l’expressjon,  battre  un 
cœur  toujours  jeune  et  ardent,  un  cerveau  subtil 
et  réalisateur; 


Le  D'  Lepinay  père  se  félicite  de  voir  réunis  dans 
un  même  congrès  deux  médecines  qui  se  complètent 
et  s’entr’aident.  Ainsi  se  réalise  un  vœu  de  sa  jeu¬ 
nesse,  réalisation  à  laquelle  ont  contribué  les  Sociétés 
qu’il  représente,  celle  de  Pathologie  Comparée,  de 
Psychothérapie  et  d’Hygiène. 

Le  discours  de  M.  Steeg  serait  à  citer  tout  entier. 
Nous  ne  pouvons  à  notre  grand  regret  qu’. en  donner 
quelques  extraits. 

>•;  «  Notre  gratitude,  dit-il,  envers  le  Corps  médical 
«  est  plus  vive  encore  aujourd’hui  qu’hier,  car 
«  celui-ci  s’est  révélé  chaque  jour,  collaborateur 
«  plus  précieux  de  l’œuvre  de  bien-être  et  de  paix  ; 
«  Il  nous  a  donné  des  exemples  de  plus  en  plus  nom- 
«  breux  de  labeur  patient  et  fécond,  de  vaillance  et 
«  d’abnégation  poussées  souvent,  hélas  ! -jusqu’au 
«  plus  sublime  sacrifice. 

«  L’histoire  des  progrès  de  la  cause  française  au 
«  Maroc  est  jalonnée  par  les  exploits  obscurg  dou- 
«  loureux  et  grandioses  de  nos  médecins.  Quel  ma- 
«  gnifique  livre  d’or  no  pourrions- nous  pas  compo- 

«  Ces  missionnaires  de  la  médecine  ont  épargné 
d’atroces  massacres,  accru  la  force  de  la  France  au 
Maroc  et  son  autorité  dans  l’Islam  ». 

«  J’ai  pensé  que  vous  seriez  d’accord  avec  moi 
pour  mettre  le  Corps  médical  du  Maroc  à  l’Ordre 
de  la  Patrie,  de  la  Science  et  de  l’Humanité  ». 

«  Aidez-nous  à  réaliser  dans  une  cité  plus  saine, 
un  peuple  de  plus  en  plus  robuste,  instruit  et  fra¬ 
ternel,  nous  y  parviendrons  en  nous  inspirant  des 
nobles  traditions  intellectuelles  et  morales  qui  font 
de  vous  les  inlassables  serviteurs  de  l’humanité  ». 

Dispensons- nous  de  tout  commentaire  et  passons 
immédiatement  à  la  conférence  du  D*  Nicolle  sur 
les  fièvres  récurrentes  :  Le  savant  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Tunis  a  rappelé  l’étiologie  et  la 
symptomatologie  du  typhus  récurrent  mondial  : 
Spirochète  d’Ubermeier,  ayant  pour  véhicule  le 
pou,  pénétrant  par  les  excoriations  dues  au  grattage, 
se  manifestant  par  un  frisson  violent,  une  courbature 
générale,  des  nausées,  des  vomissements,  une  élé¬ 
vation  de  température  (40°,  41°)  suivie  d’un  abaisse¬ 
ment  brusque  avec  sueurs  profuses  et  récidives  dans 
les  six  à  sept  jours. 

Il  appelle  l’attention  sur  les  récurrentes  locales 
signalées  en  divers  endroits,  au  Maroc  en  particulier 
par  M.  le  vétérinaire  VELuetdontl’origine  est  toute 
différente.  Elle  est  due  à  l’ornitodorus  marocanus, 
parasite  du  tique,  pou  des  bois,  abondant  dans  cer¬ 
taines  porcheries  même  inhabitées  ;  dans  ce  cas  il 
est  probable  qu’un  rongeur  lui  sert  d’hôte  intermé¬ 
diaire. 

La  matinée  du  14  avril  fut  consacrée  à  l’importante 
question  des  greffes  génitales  qui  amena  à  latribiifie 
l’éloquent  chirurgien  parisien  Dartigues,  les  habi¬ 
les  expérimentateurs  Belu  et  Balozet  du  service 
d’élevage  du  Maroc  et  le  professeur  Leriche,  de 
Strasbourg. 

Dartigues  avec  chaleur  et  conviction,  esposa 
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les  fruits  de  son  expérience  personnelle  et  par  des 
arguments  biologiques,  opératoires  et  cliniques  con¬ 
clut  à  l’efficacité  de  l’endocrinothérapie  chirurgicale 
comme  agent  de  revitalisation  humaine,  efficacité 
duo  à  la  permanence  anatomique  et  histologique 
des  greffons  constatée  au  bout  de  2  ans  et  demi  et  de 
3  ans  et  demi. 

II  déclare  que  l’opération  qu’il  préconise  vise 
moins  au  rajeunissement  de  l’activité  sexuelle  qu’au 
relèvement  des  fonctions  intellectuelles  et  termine 
par  une  charge  finale  contrôles  pessimistes,  les  scep¬ 
tiques  et  les  ironistes. 

MM.  H.  Vnr.u  et  L.  Balozet  serrent  la  ques¬ 
tion  de  près.  S’agit-il  d’une  véritable  greffe  impli¬ 
quant  l’idée  de  reprise,  de  régénération  et  de  réorga¬ 
nisation  anatomique  plus  ou  moins  complète  du 
tissu  et  de  l’organe  greffé  ?  Comme  les  auteurs  sont 
loin  d’être  d’accord  sur  le  sort  des  greffons  testicu¬ 
laires,  Velu  et  Balozet  préfèrent  employer  le 
terme  de  transplantation  ou  d’insertion,  jusqu’au 
jour  où  des  documents  incontestables  auront  démon¬ 
tré  l’existence  [d’une  reprise  anatomique  et  fonc¬ 
tionnelle. 

Les  greffons  homoplastiques  vivants  placés  par 
eux  ont  été  résorbés  en  moins  de  soixante  jours,  les 
greffons  honroplastiques  tués  ont  agi  comme  une 
injection  opothérapique  faite  en  milieu  lentement 
résorbable.  De  leur  disparition  résulte  la  mise  en 
circulation  de  leurs  hormonesi  et  les  résultats  phy¬ 
siologiques'  incontestables,  qui  en  découlent  ;  résul¬ 
tats  obtenus  également  par  la  ligature  du  canal  défé¬ 
rent,  par  la  vasectomie,  par  l’épididymectomie  ou 
par  les  irradiations 

Le  D*'  Leriche  explique  l’identité  de  ces 
effets,  par  la  vaso-dilatation  de  toute  la  région,  cette 
vaso-dilatation  améliore  la  circulation,  elle  rajeunit 
la  glande,  elle  accompagné,  toute  intervention  et 
s’obtient  sans  greffe  ni  singe. 

Le  D"'  Trêves,,  chirurgien  de  l’hôpital  Rotschild 
à  Paris  aboutit  à  des  conclusions  analogues  dans  sa 
communication  sur  le  rôle  du  périoste  dans  les  greffes 
osseuses.  Le  greffon  meurt  toujours  et  le  périoste  est 
le  véritable  agent  régénérateur. 

Les  sujets  des  conférences  qui  suivirent  furent 
très  variés. 

Le  D'  CouvELAiRE,  de  Paris,  nous  entretint 
des  conséquences  obstétricales  du  traitement  des 
métrites  cervicales  tant  par  amputation  du  col  'que 
par  cautérisation  au  néofilhos. 

En  l’absence  du  Prof.  Calmette,  le  D'  Nicolle 
lit  son  rapport  sur  la  vaccination  antituberculeuse 
des  nourrissons  ;  son  innocuité  est  absolue,  sa  durée 
d’immunité  d’au  moins  cinq  ans  et  l’abaissement  de 
la  mortalité  par  tuberculose  considérable  (de  24"% 
à  0,2  %).  Aussi  la  croisade  pour  son  emploi  doit  com¬ 
mencer  sans  tarder  dans  l’Afrique  du  Nord. 

Le  Di  Panisset,  de  l’école  vétérinaire  d’Alfort 
parla  des  affections  à  virus  filtrahles,  des  complica¬ 
tions  fréquentes  auxquelles  elles  donnent  lieu,  et  de 
leur  thérapeutique  par  le  sérum  de  sujets  guéris  qu’ù 


importe  d’utiliser  aussitôt  après  la  maladie,  si  l’on 
veut  qu’il  soit  réellement  efficace. 

Le  D'  vétérinaire  Urbain,  directeur  du  labora¬ 
toire  militaire  de  recherches  vétérinaires  aborde  la 
question  des  anatoxines  de  Ramon  qui  présentent 
une  grande  supériorité  sur  les  sérums.  Elles  sont  plus 
inoffensives  et  confèrent  une  plus  longue  immunité. 

Les  méso-encéphalites  et  leurs  séquelles  furent  trai¬ 
tés  par  M.  le  DI  Ghuchet,  de  Bordeaux,  qui,  depuis 
1917,  étudie  les  diverses  formes  de  l’encéphalo- 
myélite  épidémique  et  de  ses  localisations  basses  '  : 
Il  a  le  premier  signalé  le  polymorphisme  de  ses  ma¬ 
nifestations,  polymorphisme  qui  se  retrouve  dans 
les  cas  de  guérison  incomplète,  cas  de  beaucoup 
les  plus  nombreux  et  d’où  résulte  rimpossitUité 
de  fixer  le  siège  de  la  lésion.  Il  signale  la  fréquence 
des  spasmes  oculaires  dans  les  épidémies  maro¬ 
caines  et  devant  l’insuffisance  des  traitements  chi¬ 
miques,  conseille  d’employer  avec  persévérance  la 
rééducation  et  la  gymnastique  appropriées  à.chaque 
cas  particulier. 

Le  Prof.  CoNSTANTiNi  d’Alger  et  le  Prof.  Nanta, 
de  Toulouse,  nous  entretiennent  des  splénomégalies 
tropicales.  Suivant  le  premier,  la  syphilis,  la  tuber¬ 
culose  et  le  paludisme  n’y  sont  pas  étrangers,  pour 
le  second,  l’intervention  de  parasites,  de  mycoses  y 
est  fréquente. 

Le  Di  Campredon,  directeur  du  Lazaret  d’El- 
Hank  qui  a  soigné  247  indigènes  atteints  de  typhus 
exanthématique  marocain,  apporte  une  importante 
contribution,  à  l’étude  de  cette  maladie  dmt  il  a 
pu  faire  tomber  la  mortalité  à  16  %  par  une  théra¬ 
peutique  où  intervient  l’injection  de  sang  complet 
de  convalescent. 

L[huile  de  Chaulmoogra,  suivant  Mme  la  docto¬ 
resse  Delanoe  donne  de  bons  résultats  dans  le  trai¬ 
tement  du  trachome. 

Avec  le  médecin  major  Dior,  de  Marrakech, 
nous  revenons  au  typhus  exanthématique  et  aux 
propriétés  agglutinantes  du  sérum  de  convalescénts 
sur  les  cultures  sensibilisées  ou  non  du  protéus  X  19, 
ce  qui  permet  de  se  demander  si  ce  parasite  n’inter¬ 
vient  pas  dans  l’affection. 

La  conférence  du  prof.  Bordet,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur  de  Bruxelles,  sur  Vautolyse  micro¬ 
bienne  transmissible  et  sur  la  variabilité  microbienne 
fut  des  plus  remarquables. 

Sans  effort  et  sans  fatigue  pour  son  auditoire,  il 
décrivit  la  vie  des  microbes,  les  luttes  qu’il.s  se 
livrent  entre  eux,  les  armes  dont  ils  disposent.  Les 
plus  compétents  l’écoutèrent  avec  intérêt  et  plaisir, 
les  moins  initiés  le  comprirent  et  lui  doivent  de  pré¬ 
cieux  enseignements. Tous  restèrent  .sous  le  charme 
de  sa  parole. 

Les  gastro-entérites  de  l’enfance  intéressent  les 
puériculteurs  du  monde  entier  et  la  question  de 
l’alimentation  des  nouveau-nés  avait  sa  place  aux 
Journées  médicales  marocaines,  elle  fut  traitée  de 
parole  de  maître,  par  le  Prof.  Mouriquand,  de 
■Lyon,  qui  conclut  à  la  nécessité  d’enrourager  au 
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Maroc  comme  ailleurs,  l’allaitement  maternel  et 
d’adopter  une  active  politique  du  lait. 

M.  Urbain  dans  une  seconde  conférence  expose 
l’état  actuel  de  la  question  des  anti  virus.  Il  montre 
que  le  vaccin  est  aussi  actif,  filtré  et  appliqué  en 
pansement  sur  la  peau,  que,  naturel  et  injecté  dans 
le  derme. 

Il  décrit  la  technique  à  employer  pour  obtenir  les 
anti-virus  staphylococciques  et  streptococciques  et 
indique  leurs  principales  indications  tant  en  méde¬ 
cine  humaine  (furoncle,  anthrax,  fièvre  puerpérale, 
pleurésie,  affections  oculaires  diverses)  qu’en  art 
vétérinaire  (maux  de  garrot,  crevasses  gangré¬ 
neuses,  gourme.,.). 

La  plupart  de  ces  conférences  furent  accompagnées 
de  projections^  fort  appréciées.  Le  D'  Abadie, 
d’Oran,  eii  termina  la  série. 

Ses  films  sur  V hystérectomie  pour  fibrome,  la  gastro- 
entérostomie  sans  aide,  furent  des  plus  instructifs. 
Nos  confrères  du  Bled  purent  y  cueillir  de  précieu¬ 
ses  indications  qui  leur  permettront  d’opérer  plus 
fréquemment  dans  les  circonstances  difficiles  où  ils 
se  trouvent. 

fl  nous  reste  maintetiaht  à  entretenir  les  lecteurs 
du  Concours,  des,  déplacements  et  excursions  des 
adhérents  aux  Journées  Médicales  Marocaines. 


Comme  à  tout  Congrès  bien  organisé,  les  récep¬ 
tions  çt  les  excursions  furent  aussi,  sinon  plus  nom¬ 
breuses  que  les  conférences  et  les  communications. 

Le  Syndicat  d’initiative  et  de  tourisme  en' com¬ 
mença  la  série,  suivi  immédiatement  de  M.  Steeg 
qui  reçut  avec  son  amabilité  coutumière,  en  son 
élégante  résidence  de  Casablanca,  située  en  plein 
centre  du  quartier  arabe,  de  la  Médina.  Le  lendemain, 
son  Excellence  Si  Taieb  el  Mokri,  pacha  de  Casa¬ 
blanca  offrait  le  thé  à  la  façon  marocaine,  menthe  et 
musique,  et  la  Municipalité,  un  goûter  tout  ce  qu’il 
y  a  de  plus  parisien,  dans  les  salons  de  l’hôtel 
Excelsior  :  pâtisseries  et  discours.  Celui  du  Pacha  fut 
particulièrement  remarqué.  Il  rappela  que,  depuis 
Mahomet,  la  médecine  est  particulièrement  en  hon¬ 
neur  parmi  les  Musulmans,  que,  pour  eux,  le  pays 
qui  ne  possède  ni  médecin,  ni  cadi,  n’est  pas  habi¬ 
table.  Il  nomma  nos  éminents  précurseurs  :  El  Ghazi, 
Avicenne,  Averrhoes,  Aboubekre,  IbmZogor,  dont 
les  noms,  dit-il,  sont  semblables  à  des  fleurs  dans -le 
jardin  de  la  médecine.  Le  soir,  après  dîner,  le  Pr. 
Hesnard  nous  régala  d’une  conférence  sur  l’état 
actuel  de  la  psychanalyse  de  Freud,  à  quoi  succéda 
un  concert  instrumental  et  vocal  très  réussi,  où 
l’élément  européen  étranger  prit  une  large  part.  La 
journée,  la  journée  officielle  du  moins,se  termina  par 
une  séance  cinématographique  qui  nous  transporta, 
au  Pôle  nord. 

Le  surlendemain  avait  lieu  le  banquet  réglemen¬ 
taire  dans  les  salons  de  la  Transatlantique.  Au  cham¬ 
pagne,  on  applaudit  les  improvisations  de  M.  Urbain 


Blanc,  délégué  de  la  résidence  générale,  celles  de 
nos  confrères  Nicolle,  Lépinay,  Couvelaire, 
Cruciiet,  Chassevant,  Cosacesco  (Roumanie), 
du  Prof.  Ehlers,  de  Copenhague,  plus  en  forme 
et  plus  vibrant  que  jamais.  Au  milieu  de  l’attention 
et  de  la  sympathie  générale,  il  exprima  en  notre 
langue  qu’il  manie  si  bien  et  dont  il  connaît  toutes, 
les  finesses,  les  sentiments  francophiles  dont  son 
cœur  déborde  et  qu’il  s’efforce  de  faire  partager 
partout  où  il  passe. 

Puis  ce  fut  le  tour  des  excursions.  Samedi  1  avril,  à 
5  heures  du  matin,  départ  pour  Mogador  dans  de  con¬ 
fortables  autocars.  On  brûle  les  étapes  qui,  d’ailleurs, 
ne  sont  pas  très  nombreuses,  on  marche  à  50,  60  et 
même  80  kmi.  à  l’heure,  sur  des  routes  merveilleuses, 
réservées  aux  moyens  de  transport  rapide.  Elles  sont 
encadrées  de  '  deux  pistes  que  suivent  assez  scru¬ 
puleusement  les  indigènes,  leurs  troupeaux  et  leurs 
caravanes,  qui,  avec  les  champs  d’orge,  quelques 
douars,  des  débits  de  vins  et  d’essence  constituent 
les  principales  distractions  du  parcours. 

Franchissant  un  petit  col,  on  aperçoit  bientôt  de 
fines  silhouettes  blanches  brillamment  éclairées, 
elles  semblent  suspendues  dans  le  ciel,  et  comme  pro¬ 
jetées  sur  un  écran  d’azur  par  le  soleil  levant.  On 
croit  à  un  effet  de  mirage  mais  peu  à  peu  ces  formes 
se  précisent,  ce  sont  des  maisons  rectangulaires- 
entourées  de  jardins,  groupées  autour  de  minarets. 
Elles  - reposent  sur  une  immense  muraille  dont  la 
base  baigne  dans  les  eaux  d’un  large  fleuve  qui 
barre  la  route.  C’est  Azemmourj  l’ancienne  Azama 
des  Romains.  A  ses  pieds  l’Our-er-Rebia  roule  vers 
l’océan,  qui  n’est  pas  loin,  ses  eaux  limoneuses. 

On  traverse  cet  oued  sur  un  long  pont  de  pierre  et 
faisant  un  brusque  crochet,  on  perd  bientôt  de  vue 
cette  petite  ville  qui  semblait  si  disposée  à  vous 
accueillir  et  à  vous  dévoiler  ses  attraits. 

Quelques  kilomètres  plus  loin,  voici  Mazagan, 
sa  plage  d’abord,  renommée  dans  tout  le  Maroc,  par 
sa  sécurité  et  sa  beauté.  Sa  jetée  promenade  et  son 
casino  sur  pilotis,  plus  sans  doute  que  son  climat  et 
sa  verdure,  lui  ont  valu  d’être  appelée  «  le  Deauville 
Marocain  ». 

Quelques  minutes  d’arrêt  pour  se  réconforter  et 
admirer  de  loin  le  Castillo  Real,  puissante  forteresse 
portugaise  qui  fut  pendant  près  de  300  ans,  «le  dernier 
boulevard  de  la  foi  en  Afrique  et  le  reiripart  de  la 
chrétienté  ». 

.  L’intérieur  de  là  ville  présente  plus  d’originalité 
que  la  Médina  de  Casablanca  mais  l’impression  qu’on 
en  reçoit,  perd  de  son  intensité  lorsqu’on  a  vu. 
Marrakech  et  surtout  Fez. 

On  remonte  en  auto-car  et  l’on  file  vers  Safi, 
port  de  mer,  d’un  pittoresque  remarquable  et  d’une 
propreté  du  moins  apparente,  qu’on  n’est  guère 
accoutumé  à  voir  dans  les  centres  nord-africains. 

Le  contrôleur  civil,  M.  Charrier,  nous  reçoit  à  la 
Kechla,  vieux  château  fort  portugais  qui  domine 
toute  la  région.  Aussi  les  sultans  l’ont-ils  soigneuse¬ 
ment  entretenu  et  même  considérablement  agrandi. 
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Ses  solides  remparts  construits  en  pierre  de  taille 
contrastent  avec  les  faibles  murailles  d’argUe 
agglomérée  des  grandes  villes  du  Maroc. 

Nous  gagnons 'les  balcons  et  les  fenêtres  de  cette 
résidence  d’un  style  plus  espagnol  que  maure,  d’où 
nous  jouissons  d’un  splendide  panorama.  A  nos  pieds 
les  maisons  de  la  Médina,  brillantes  comme  si  elles 
étaient  en  nacre,  semblent  être  de  gros  coquillages 
amenés,  battus  et  perpétuellement  lavés  par  des 
flots  toujours  écumants.  La  mer  y  est,  en  effet,  plus 
agitée  qu’à  Casablanca,  Mazàgan  et  Mogador.  L’en¬ 
combrement  du  port,  de  Safi,  le  manque  de  plage 
ont  probablement  empêché  qu’on  ne  la  surnomme 
le  Biarritz  Marocain.  Nous  visitons  Dar-El-Babar, 
maison  de  la  mer  et  admirons  douze  vieux  canons 
de  bronze  vert,  encore  en  batterie,  aussi  beaux  et 
aussi  impressionnants  que  ceux  des  Invalides. 


Après  un  repas  substantiel,  des, discours,  des  chants, 
des  tours  d’un  sorcier  ventripolent  rappelant  de 
loin  Robert  Houdin  et  connaissant  quelques  mots 
de  français  et  même  d’argot,  une  fantasia  écheve¬ 
lée,  quelque  peu  ahuris  et  abasourdis,  nous  nous 
enautocartôns  pour  Mogador.  Nous  y  parvenons  par 
une  piste  qui  fit  par  moments  gémir  les  ressorts 
des  Penhnrd  mais  qui  nous  laissa  un  souvenir  inou¬ 
bliable.  Elle  nous  permit  d’aborder  la  Rivitra 
Marocaine  par  le  plateau  du  Diabet,  à  la  tombée 
de  la  nuit,  et  d’admirer  la’ sévère  beauté  de  cette 
région. 

,  Cette  piste  traverse  une  forêt  d’arganiers,  arbres 
précieux.  Ils  offrent,  aux  chameaux  et  aux  chèvres 
des  fruits  dont  ils  sont  fort  friands  ;aux  ménagères, 
ils  procurent  le:  combustible  économique  de  ses  raci¬ 
nes  et  de  ses  branches,  des  amandes  dont  elles  con- 


Fig.  1.  —  Safi,  vue  du  Fort  de  la  Mer.  Les  Congressistes  devant  les  canons  portugais. 


Un  tour  à  Abadia,  quartier,  des  potiers  dont  les 
œuvres  sont  les  plus  renommées  du  Moghreb.eten 
route  pour  l’Oued  Tensif,  où  nous  attend  la  difîa 
du  caïd  Oumbarek  el  Knafi  et  avant  elle  de  super¬ 
bes  cavaliers  aux  burnous  flottants  qui  font  la-  haie 
sur  notre  passage,  et  de  gracieux  groupes  de  femmes 
voilées  qui  agitent  en  guise  de  drapeaux,  des  fou¬ 
lards  de  soie,  fixés  au  bout  d’un  flexible  roseau. 
Elles  ne  nous  ménagent  pas  leurs  aimables  et  stri¬ 
dents  «  you-you  ». 

Sous  la  conduite  de  notre  confrère  Bouveret  qui, 
là  comme  à  Mogador  et  partout,  fit  preuve  d’un 
esprit  d’initiative  et  d’organisation  dont  nous  ne 
saurions  assez  le  féliciter  et  le  remercier,  nous  nous 
engageons  sous  de  vastes  tentes  où  des  tapis,  mer¬ 
veilles  de  l’art,  et  même  des  coussins  bien  rembourrés 
nous  tendent  les  bras. 

Pour  ne  pas  me  répéter,  je  ne  donnerai  pas  ici 
les  détails  d’une  vraie  difl'a.  Je  les  réserve  pour  la 
réception  de  demain,  jour  do  Pâques,  où  avec  la 
chasse  à  cor  et  à  cris,  elle  occupera  une  grande  partie 
de  notre  temps. 


fectionnent  des  pâtes,  des  gâteaux  et  même  du  lait, 
qui  ne  vaut  pas  à  mon  avis,  le  vulgaire  sirop  d’orgeat, 
On  en  extrait  en  outre  une  huile  comestible,  fort 
appréciée  des  indigènes  qui  aiment  son  goût  âcre 
(  t  son  odeur  de  rance. 

üu  point  où  nous  nous  trouvions,  Mogador  res¬ 
semblait  à  une  de  ces  maquettes  de  plâtre,  fines  et 
ouvragées  comme  de  la  dentelle,  qu’on  voit  dans  les 
expositions  de  sculpture,  plans  en  relief  de  cités 
anciennes  embellies  ou  de  villes  futures  idéalisées. 

Elle  semblait  flotter  à  l’ouest  sur  l'océan,  ce  soir-là, 
uni  comme  un  miroir  etréflélarit  un  ciel  d'un  bleu 
africain  pommelé  de  blanc  par  quelques  nuages  zébrés 
de  rouge  et  d’or  par  les  derniers  rayons  du  soleil 
qui  venait  de  disparaître.  Du  côté  est,  elle  reposait 
sur  les  premières  ondulations  n’une  mer  do  sable 
dont  les  dunes  déplus  en  plus  hautes  montaient  jus¬ 
qu’à  nous. 

Nous  nous  demandions,  par  où  il  nous  serait 
possible  d’atteindre  avant  la  nuit  cet  oasis  d’albâtre 
que  nous  avions  hâte  de  contempler  de  près. 

Notre  service  routier  avait  résolu  le  problème 
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et  très  rapidement  par  un  chemin  aussi  discret  que 
sûr  et  facile  nous  arrivions  à  Mogador,  au  milieu 
d’une  populace  grouillante  et  bruj'ante. 

Notre  programihe  comportait  une  visite  aux  morts 
tombés  ëiir  le  sol  marocain.  Cette  visite,  faite  aii  cré¬ 
puscule,  dans  un  cimetière  qu’assombrissait  encore 
un  mur  élevé  et  des  arbres  séculaires,  fut  très  émo¬ 
tionnante.  . 

Nous  complétons  le  carré  ébauché  autour  du  mo¬ 
nument  par  un  détachement  de  superbes  spahis 
indigènes  à  l’uniforme  bleu.  La  foule  qui  s’était 
massée  aux  portes,  se  taît,  se  recueille  avec  nous. 
Elle  écoute  pieusement  le  panégyrique  des  héros 
pacifiques  et  guerriers,  dont  elle  ignore  sans  doute 
les  noms  mais  apprécie  les  hauts  faits  et  les  services 
rendus.  La  nuit  décuple  la  gravité,  la  portée  et 
l’éloquence  des  paroles  prononcées,  et  c’est  le  c  xnr 
serré  que  nous  quittons  ces  sombres  lieux. 

L’accueil  cordial  que  nous  font  nos  compatriotes 
de  Mogador  chasse  cette  impression  de  tristesse. 
Nulle  part  ailleurs  nous  n’avons  eu  l’impression  de 
trouver  un  groupe  de  compatriotes  aussi  unis,  . aussi 
attachés  à  la  fois  à  leur  pays  d’adoption  et  à  la 
.Mère  Patrie,  aussi  désireux  de  les  faire  aimer  l’une 
et  l’autre. 


Le  jour  de  Pâques  fut  bien  rempli.  Les  premières 
heures  furent  consacrées  à  la  visite  de  Mogador  que 
nous  n’avions  parcourue  la  veille  qu’àl’obscure  clarté 
de  quelques  rares  étoiles  ;puis,' en  auto-car,  pour  le 
clou  de  l’excursion,  la  chasse  à  cor  et  à  cris,  et  la 
difîa,  organisées  par  les  caïds  Oumbarek  et  Koubane. 

A  la  chasse  prirent  part  environ  trois  mUle  rabat¬ 
teurs,  armes  de  matraques  et  de  couteaux,  quelques 


Fig.  2.  —  Types  de  rabatteurs  ayant  pris  part  à  la 
chasse.  Celui  du  premier  plan  présente  un  jeune  cha¬ 
cal  capturé  vivant. 


fusils,  des  moukhala  à  pierre  ou  à  capsule,  employés 
seulement  pour  faire  du  bruit,  des  hammerless  et 
même  des  Winchester  qui  n’eurent  pas  à  entrer  en 
action,' car  le  gibier,  cinq  chacals  fut  encerclé,  poussé 
dans  des  buissons,  assommé  et  proprement  égorgé. 

La  diffa  fut  remarquable.  Elle  comportait,  suivant 
l’usage  un  repas  abondant  et  varié,  suivi  d’un  thé  à  la 
menthe,  et  les  divertissements  classiques  :  danses 
masculines,  chants  féminins,  fantasia,  qui  nous  per¬ 
mirent  d’apprécier  les  artistes  et  cavaliers  les  plus  ré¬ 
putés  de  la  région 

A  Marrakech,  nous  fûmes  admirablement  reçus  par 
le  général  et  madame  Huré,  par  la  Pacha  El  Glaoui,  le 
grand  ami  de  la  France,  le  plus  puissant  et  le  plus 
moderne  des  Seigneurs  de  l’Atlas. 

Là,  comme  dans  la  plupart  des  cités  marocaines, 
les  étrangers  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  mosquées. 
La  célèbre  Koutoubia,  nous  était  interdite,  nous  dû¬ 
mes  nous  contenler  de  contempler  à  diverses  reprises, 
à  des  distances  variables,  son.  merveilleüx  minaret, 
construit  en  partie  avec  le  butin  rapporté  d’Espagne 
au  XII®  siècle,  en  partie  avec  des  dons  volontaires, 
comme  le.j  riches  et  pesants  bracelets  de  la  sultane 
favorite  de  Yacoub  el  Mansour  qui  furent  transfor¬ 
més  en  immenses  sphères  d’or  et  brillèrent  à  son  som¬ 
met  pendant  des  siècles,  elles  furent  dans  la  suite, 
'remplacées  par  les  globes  de  cuivre  doré  qu’on  voit 
aujourd’hui  comme  enfilés  sur  un  paratonnerre. 

La  couleur  de  ce  minaret  change  aux  différentes 
heures  du  jour,  brun  sombre  àl’aurore  et  au  crépus¬ 
cule,  il  devient  rutilant  dès  que  les  rayons  solaires  le 
frappent  et  prend  une  teinte  fauve  lorsqu’ils  sont  ta¬ 
misés  par  quelque  nuage.  Cette  grande  tour  carrée, 
domine  toute  la  plaine  qui  s’étend  entre  le  grand  et  le 
moyen  Atlas,  fleur  centrale  d’un  bouquet  de  palmiers 
géants,  plantée  là  comme  un  signe  de  ralliement  pour 
les  fidèles  et  les  commerçants. 

Marrakech  est,  en  effet,  un  centre,  à  la  fois  reli¬ 
gieux  et  commercial;  les  produits  des  deux  conti¬ 
nents  viennent  y  rejoindre  tous  les  produits  de  l’Is¬ 
lam.  Sa  principale  place,  le  Djema  el  Fena  qui  signi¬ 
fie  «réunion  des  trépas;  és  »,  dénomination  peu  enga¬ 
geante,  est  cependant,  toujours  blanche  plutôt  que 
noire,  de  monde.  On  n’y  voit  plus  exposées  les  têtes 
de  rebelles  vaincus,  mais  on  y  rencontre  des  types  de 
toutes  les  races.  On  y  trouve  de  tout,  bétail,  denrées 
fraîches  ou  avariées,  vêtements  neufs  ou  usagés,  ou¬ 
til;,,  vieille  ferraille,  de  bonnes  et  agréables  paroles 
même,  et,  aussi  parfois,  des  malédictions  contre  les 
roumis.  C’est  un  lieu  de  rendez-vous  pour  les  désœu¬ 
vrés  ;  les  conteurs  et  les  chan  teurs  y  voisinent  les  dan¬ 
seurs,  les  charmeurs  de  serpents  et  les  marabouts. 

Les  souks  ou  marchés  permanents,,  sont  à.  proxi¬ 
mité.  Ruelles  couvertes  de  branchages,  mal  pavées 
quand  elles  le  sont,  tachetées  de  traînées  lumineuses 
qui  mettent  bien  en  vue  les  poussières  qui  scintil¬ 
lent  dans  l’air  et  les  ordures  qui  jonchent  le  sol.  Elles 
courent  le  long  de  minuscules  ateliers  ou  de  magasins, 
accolés  comme  les  cages  de  nos  ménageries.  Dans  les 
uns  travaillent  d’actifs  et  maigres  artisans,  souvent 
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des  entants,  dans  les  autres  trônent  de  notables  négo¬ 
ciants,  occupant  dans  leur  loge,  plus  de  place  que 
leurs  marchandises,  indolents  et  placides  tant  qu’on 
ne  discute  pas  leurs  prix. 

Mais  le  principal  attrait  de  Marrakech  réside  dans 
ses  superbes  palais  qui,  comme  la  plupart  des  palais 
marocains  lorsqu’ils  ne  soqt  pas  fortifié:,  diffèrent  de 
ceux  des  autres  pays  du  monde  par  leur  peu  d’appa¬ 
rence  extérieure.  On  sent  que  leurs  heureux  posses¬ 
seurs  tenaient  à  cacher  leurs  richesses  au  vulgaire,  à 
leurs  administrés  surtout.  Tous  sont  à  peu  près  bâtis 
sur  le  même  type,  murs  épais  et  hauts,  en  terre  bat¬ 
tue,  couloirs  multiples,  en  zig-zag,  où  somnolent'  des 
gardiens  qui,  sans  en  avoir  l’air,  vous  dévisagent,  an¬ 
tichambres  sévères,  et  enfin  les  habitations  du  sei¬ 
gneur  et  de  sa  cour  :  vastes  cours,  carrées  ou  rectan¬ 
gulaires,  jardins  féeriques  où  pousse  une  végétation 
luxuriante.  Les  plantes  et  les  arbustes,  en  contre-bas 


sonnave.  Il  est  situé  au  centre  de  l’Aguedal,  véri¬ 
table  forêt  de  palmiers,  d’oliviers,  de  citronniers,  d’o¬ 
rangers,  dont  une  eau  courante,  toujours  abondante, 
entretient,  en  toutes  saisons,  la  verdeur  et  la  fraîcheur. 
De  l’extérieur,  on  croirait  à  une  vaste  caserne,  mais 
son  intérieur  ne  le  cède  en  rien  aux  plus  belles  rési¬ 
dences.  Il  les  surpasse  toutes,  par  l’étendue  de  ses  bâ¬ 
timents,  dese.3  jardins,  et  de  leurs  pièces  d’caux,et6ur- 
tout  par  l’air  pur  qu’on  y  respire, air  discrètement 
chargé  de  tous  les  parfums  de  l’Orient,  avec  prédbs 
minance  de  celui  de  la  fleur  d’oranger.  Nul  lieu  n’é¬ 
tait  plus  indiqué  pour  recevoir  nos  malades  et  no- 
blessés.  En  nous  en  laissant  la  libre  disposition,  le 
sultan  nous  a  dopné  une  preuve  de  judicieuse  préve¬ 
nance  dont  nous  devons  lui  être  très  reconnaissant. 

Une  visite  aux  tombeaux  des  chérifs  Saadiens  s’im¬ 
pose  à  tout  touriste,  respectueux  des  traditions  et 
amateur  d’art.  Nous  n’y  avons  pas  manqué.  Ces  pier- 


des  allées,  semblent  sortir  d’anciennes  piscines  récem¬ 
ment  comblées.  Ces  méchouars  sont  encadrés  de  pro¬ 
menoirs  à  colonnes,  ressemblant  jusqu’à  un  certain 
point  à  nos  vieux  cloîtres,  mais  plus  fraîches,  et  plus 
riantes.  Le  sol  est  couvert  de  carreaux  céramiques, les 
murs  de  mosaïques  ou  de  fines  sculptures  sur  plâtre  ; 
c’étaient  à  n’en  pas  douter,  des  lieux  de  réjouissance 
et  non  de  pénitence.  Sur  ces  galeries  s’ouvrentde 
grandes  pièces,  luxueusement  décorées  et  meublées, 
garnies  de  divans,  parfois  d’un  lit,  et  renfermant  de 
r.imarquablas  collections  de  tapis,  d’armes,  de  faïences 
et  de  pendules. 

La  Bahia,  la  «  Brillante  »  mérite  bien  son  nom,  tant 
par  la  grâce  de  ses  constructions  et  ses  trésors,  que 
parle  spectacle  qu’elle  offre  de  ses  étages  supérieurs. 
On  y  jouit  d’une  vue  incomparable,  sur  la  ville,  la 
campagne  environnante,  les  premiers  contreforts  du 
grand  Atlas  dont  les  cimes  élevées  ét^aient  encore 
couvertes  de  neige. 

Le  Bar  el  Beida,  ancien  palais  d’été  du  sultan,  nous 
sert  actuellement  d’hôpital  mixtes  hôpital  Mai¬ 


res  triangulaires  en  marbre  blanc  sont  de  tailles  très 
différentes,  proportionnées  sans  doute,  à  la  dignité  de 
leurs  occupants.  Certaines  sont  monumentales,  d’au¬ 
tres  minuscules,  trop  étroites  pour  recouvrir  un  en¬ 
fant  nouveau-né. 

Nous  aurions  été  heureux  d’avoir  la  traduction  des 
inscriptions  qu’elles  portent.  Elles  racontent,  paraît- 
il,  des  vies  souvent  mouvementées,  terminées  fré¬ 
quemment  de  façon  tragique. 

Les  guides  sont,  en  général,  dans  l’impossibilité  de 
répondre  à  nos  questions.  On  ne  peut  leur  en  vouloir. 
Ils  ne  sont  pas  du  pays.  Ils  ignorent  les  légendes  et 
manquent  d’ouvrages  pour  se  documenter. 

On  quitte  donc  ces  lieux,  l’esprit  inassouvi,  rêveur, 
désappointé  de  n’avoir  pu  satisfaire  sa  curiosité, 
hanté  du  désir  d’y  revenir  et  de  percer  leurs  mystères. 

On  éprouve  la  même  impression,  quand,  retour¬ 
nant  vers  Casablanca,  on  jette  un  dernier  regard  sur 
le  Grand  Atlas,  longtemps  hostile  aux  voyageurs, 
mais  qu’on  commence  à  pouvoir  explorer  sans  trop 
de  risques. 
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Je  n’ai  pu  accompagner  les  congressistes  dans  tout 
le  circuit  organisé  à  leur  intention,  mais  au  retour  je 
me  suis  arrêté  à  Rabat,  à  Meknès,  à  Fes,  à  Taza,  à 
Oudjda. . .  que  je  me  promets  d’aller  revoir  à  la  pre¬ 
mière  occasion.  Je  ne  parlerai  que  de  Rabat  et  de 
Fes. que  leur  renommé’  méritée  ne  permet  pas  de 
passér  sous  silence. 

Rabat  est  certainement  la  ville  la  plus  captivante 
du  Maroc.  Placée  sur  un  promontoire  vallonné,  cha¬ 
que  repli  de  son  sol  a  son  caractère  particulier  et  mé¬ 
nage  d’agréables  surprises.  Son  boulevard  Clemen¬ 
ceau  qui  longe  l’Océan  et  conduit  à  l’hôpital  militaire, 
rappelle  les  plus  belles  digues  de  nos  plages  à  la  mo¬ 
de,  non  pas,  par  ce  qu’elles  ont  de  conventionnel  et 
d’artificiel,  mais  par  les  spectacles  grandioses  qu’y 
offrent  le  ciel  et  la  mer. 

Oq  a,  à  peine  quitté  ce  lieu,  où  la  brise  est  généra¬ 
lement  virlente,  mais  qui,  le  jour  de  notre  passage. 


enfouies  dans  la  verdure.  Nous  apercevons  bientôt  la 
fameuse  tour  Hassane  et,  à  ses  pieds,  des  centaines 
de. colonnes  alignées,  vestiges  d’une  mosquée  colos-\ 
sale,  détruite  par  les  invasions,  les  tremblements  ,de 
terre,  le  feu  et  les  intempéries.  Fermant  le  cercle,  pour 
revenir  à  notre  point  de  départ,  nous  traversons  la 
casbah  des  Oudaia,  jetons  un  coup  d’œilsurses  incom¬ 
parables  jardins.  Nous  gravissons  un  escalier  qui 
donne  accès  au  chemin  de  ronde  qui  entoure  sa  for¬ 
teresse  et  tombons  sur  une  délicieuse  terrasse,qu’em- 
baume  des  parterres  de  géraniums, placés  au  ras  du  sol, 
aussi  discrets  qu’odorants,  et  les  fleurs  des  orangers 
des  maisons  voisines  dont  les  branches  les  plus  éle¬ 
vées  sont  seules  visibles  au  faîte  des  murs  blancs. 
C’est  le  lieu  de  rendez-vous  du  monde  élégant  de 
Rabat. 

On  domine  l’oued  Bou  Regreg  qui  coule  au  ras  de 
marais  salants  et  baigne  sur  l’autre  rive.  Salé,  de 


Fig.  4.  —  Vue  des  cours  du  Bar  el  Béida,  hôpital  Maisonnave. 


était  douce  et  parfumée  de  senteurs  indescriptibles, 
que  se  présentent  de  vastes  murailles  qui  réfléchissent 
la  lumière,  la  chaleur  et  l’odeur  caractéristiques  des 
pays  d’Orient  et  devant  qui  s’arrêtent  toujours  émer¬ 
veillés  et  stupides,  les  indigènes,  leurs  chameaux, 
leurs  â  les  et  leurs  impedimenta. 

La  porte  monümentale  que  nous  franchissons, 
donne  sur  une  place  garnie  de  calés  et  de  magasins, 
aussi  bien  achalandés  et  fréquentés  que  ceux  de  nos 
ports  de  mer.  Là  commence  une  large  rue  commer¬ 
çante  qui,  par  une  pente  douce,  nous  mène  à  de  ma¬ 
gnifiques  jardins,  la  Manoubia  et  la  Menebbia,  puis 
insensiblement  et  sans  transition  apparente,  aux  Di¬ 
rections  de  la  Résidence,  élégantes  constructions  de 
■style  très  couleur  locale,  bien  ombragées  et  de  là  au 
palais  du  >Sultan  dont  de  fiers  gardes  noirs  interdisent 
l’accès. 

■  Obliquant  machinalement  à  gauche,  nous  nous  en¬ 
gageons  dans  une  avenue,  remarquablement  entrete¬ 
nue,  nous  longeons  des  parcs  clos  qui  doivent  mas¬ 
quer  de  leurs  arbres  séculaires  des  gracieuses  yillîs 


triste  mémoire,  ancien  refuge  de  pirates  redoutés  de 
toute  la  chrétienté,  très  calme,  très  province  aujour¬ 
d’hui. 

Fes  est,  avec  Marrakech,  la  ville  la  moins  européa¬ 
nisée  du  Maroc.  Qui  veut  y  étudier  l’âme  marocaine 
doit  y  faire  un  long  séjour.  Ville  sainte  et  univerd- 
taire,  on  y  étudie  le  Coran,  le  commerce,  l’industrie 
et,  sans  doute  aussi,  la  finance.  Ses  mosquées,  ses  pa¬ 
lais,  ses  s(^ks,  ses  écoles,  ses  fontaines,  et  jusqu’à  ses 
latrines  sont,  si  l’on  en  croît  les  guides,  et  ils  n’exagè¬ 
rent  pas  trop,  autant  que  nous  avons  pu  nous  en  ren¬ 
dre  compte,  dignes  d’être  classés  parmi  les  monu¬ 
ments  historiques  du  Nord- Africain. 

Les  chefs-d’œuvre  anciens  du  Maroc  ne  sont  pas  ses 
seules  richesses  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ce 
pays  ne  présente  qu’un  intérêt  historique,  artistique 
et  touristique.  11  possède  un  sol  des  plus  fertiles,  un 
sous-sol  bien  irrigué  qui  permet  aux  cultures  les  plus 
délicates  de  répondre  sans  effort  aux  sollicitations 
d’un  soleil  très  ardent  ef  recèleNdes  minerais  pré- 
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cieux'  Et  ce  qui  vaut  mieux  encore,  une  race  sobre 
et  travailleuse  qui  débarrassée  de  ses  préjugés  et  de 
ses  tares,  bien  dirigée,  par  nos  techniciens  français, 
transformera  bientôt  son  pays  et  en  fera  une  terre 
d’influence  française  conforme  aux  espérances  de  la 
Métropole.  Nos  distingués  confrères  ont  pris  et  con- 


fiers  de  voir  reconnaître  officiellement  la  valeur  et 
l’efficacité  de  leurs  efforts.  Si  les  félicitations  des  mo¬ 
destes  praticiens  que  j’ai  rencontrés  au  cours  de  mes 
pérégrinations  et  qu’ils  ont  si  cordialement  reçu,  s,  ne 
leur  paraissent  pas  un  peu  faibles  à  cô  é  des  éloges 
aussi  éloquents  que  mérités,  dont  ils  ont  été  couverts 


Vue  des  principales  portes  de-  Fez. 


tinüent  à  prendre  une  large  part  à  cette  œuvre  de 
haute  civilisation.  Ils  poursuivent  inlassablement 
l’assainissement  matériel,  intellectuel  et  nioral,  sans 
lequel  cet  immense  pays  ne  tarderait,  pas  à  retomber 
dans  la  triste  anarchie  dont  il  sort  à  peine. 

Tous,  nous  avons  été  particulièrement  heureux  et 


au  cours  de  ces  belles  .Tournées  médicales  et  marocai¬ 
nes,  je  les  prie  de  les  agréer  avec  nos  viL  remercie¬ 
ments  par  la  voie  amicale  et  confraternelle  du  Con¬ 
cours  médical. 


Les  Livres 


Gayot,  éditeur,  Paris. 

A.  DE  Miiumonde. —  Manuel  pratique  des  assuran¬ 
ces.  (Un  volume.  Prix  :  30  fr.,  1928.) 

M.  de  Mirimonde  vient  de  faire  paraître  un  Jivre 
très  intéressant  et  très  utile,  liwe  qui  aura  sa  place 
marquée  dans  la  bibliothèque  du  praticien  le 
manuel  pratique  des  assurances. 

Le  médecin,  en  effet,  souscrit  la  plupart  du  temps 
des  contrats  d’assurances,  ans  en  s  avoir  exafe;ement  le 
contenu,  souvent  sans  en  lire  les  conditions  géné¬ 
rales  ou  sans  en  comprendre  la  portée. 

Si  cette  façon  de  faire  a  peu  d’importance  à  Paris 
où  la  concurrence  est  très  âpre  dans  le  domaine  de 
l’assurance  et  où  les  médecins  peuvent  facilement  se 
renseigner  près  de  personnes  compétentes,  c’est  très 
dangereux  en  province  oùle  docteur  se  trouve  seul  en 
face  des  compagnies  représentées  par  leurs  agents. 

Le  livre  de  M.  de  Mirimonde  pourra  leur  être  un 
guide  sûr  et  éclairé. 

Après  une  courte  introduction  sur  le  rôle  de  l’assu¬ 
rance,  dans  une  première  partie,  l’auteur  nous  parle 


du  choix  d’une  société  et  fait  l’étude  d’une  police  en 
général. 

C’est  ensuite  un  essai  de  classification  des  différents 
contrats  que  l’auteur  nous  propose,  avant  de  nous 
présenter  un  examen  très  poussé  du  contrat  d’assu¬ 
rance-incendie.  Le  docteur  trouvera  dans  cette  partie 
la  nomenclature  des  risques  exclus,  le  calcul  de  la 
prime,  les  formalités  à  remplir  en  cas  de  sinistre,  le 
mode  de  règlement  de  ces  sini.stres,  les  assurances 
spéciales  des  recours  qu’il  pourrait  avoir  à  supporter 
du  fait  d’un  sinistre  ;  en  un  mot,  ce  chapitre  est  l’é¬ 
tude  très  approfondie  des  conditions  générales  d’un 
,  contrat  incendie. 

M.  de  Mirimonde  nous  montre  ensuite  l’assurance 
vol  dans  ses  différentes  formes  :  assurance  des  mobi¬ 
liers  personnels  et  commerciaux,  l’assurance  des 
marchandises  en  cours  de  transport  et  l’assurance 
contre  les  détournements. 

Après  l’exposé  des  assurances  agricoles,  nous  avons  ' 
sous  les  yeux  l’assurance  des  transports.  L’assurance 
automobile  occupe  la.  plus  grande  partie  de  ce  chapi¬ 
tre  qui  nous  détaille  les  conditions  du  contrat  «tous 
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risques  »,  contrat  type  englobant  toutes  les  formes 
d’assurance  basées  sur  les  voitures  auto. 

Dans  les  pages  suivantes,  le  docteur  trouvera  une 
étude  de  la  législation  des  accidents  du  travail  et  des 
contrats  d’assurance  garantissant  ce  risqué.  .  Quelles 
sont  les  entreprises  a.ssujetties  aux 'lois  de  1898  et 
suivantes  ?  Quel  est  le  montant  des  indemnités  ? 
Comment  assurer  son  personnel  domestique  ?  Quel 
est  exactement  le  fardeau  qui  pèse  sur  le  médecin  ? 
Autant  de  questions  que  le  manuel  pratique  des  assu¬ 
rances  aidera  à  résoudre.  ,  ■ 

Un  chapitre  est  consacré  à  l’assurance  un  peu 
spéciale  du  crédit.  M.  de  Mirimonde  nous  parle 
ensuite  des  assurances  diverses,  passant  en  revue- 
tous  les  risques  qui  peuvent  être  garantis,  et  il  con¬ 
sacre  une  partie  de  ce  chapitre  à  l’assurance  .respon¬ 
sabilité  civile  du  médecin  et  à  l’assurance  indivi¬ 
duelle  contre  les  accidents. 

La  fin  du  liire  est  une  étude  de  l’assurance  sur  la 
vie.  L’importance  des  chapitres  consacrés  à  l’exa¬ 
men  de  ce  contrat  est  bien  en  rapport  a-yec  sa  gravité; 
par  ses  formes  multiples  et  son  coût  élevé,  il  doit  être 
étudié  sous  toutes  ses  faces  avant  qu’on  ne  se  décide 
à  opter  pour  une  combinaison  qu’il  présente,  plutôt 
que  pour  une  autre. 

Après  un  exposé  historique  et  technique  de  ces 
assurances,  l’auteur  en  étudie  le  régime  juridique, 
éclairant  le  docteur  sur  la  situation  du  souscripteur 
et  les  droits  du  bénéficiaire. 

C’est  ensuite  l’examen  des  principales  combihai- 
sons  d’assurance  sur  la' vie. 

Le  livre  se  termine  par  l’étude  des  assurances 
viagères. 

Par  son  ensemble  complet,  le  livre  de  M.  de  Miri- 
nionde  est  certainement  un  des  volumes  les  meilleurs 
sur  la  matière. 

Par  ses  notes,  par  toute]  la  jurisprudence  qui  y  est 
annexée,  le  technicien  lui-même  aura  souvent  re¬ 
cours  à  ce  livre. 

Il  est  suffisamment  concret  pour  que  le  médecin  y 


puise  tous  leg  renseignements  dont  il'  pourra  avoir 
besoin  et  qui  pourront  compléter  les  indications  de 
.son  assureur-conseil. 

Le  docteur  connaîtra  exacteinent  l’étendue  de  ses 
droits  et  dé  ses  obligations.  Il  connaîtra  la  gravité 
des  risques  qu’il  encourt  et  pourra  .se  prémunir 
contre  eux  par  la  sage  mesure  de  prévoyance  qu’est 
un  contrat  d’assurance  bien  fait. 

P.  R.  Baglin, 
.\ssureur-conFeiI, 
Licencié  en  droit. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.-. 

Chez  Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

G.  'WoR.Ms,  professeur  au  Val-de-Grâce  et  M.  Bo- 
LoTTE.  —  L’insuffisance  respiratoire  nasale.  (Un 
vol.'  in-16j  320  pages,  avec  fig.  Prix  :  25  fr.). 

R.  Benon,  médecin  de  Phospice  général  de  Nantes 
(quartier  des  maladies  mentales).  —  L’hystérie, 
crises,  séquelles.  (Un  vol.  in-16,  184  pages.  Prix  : 
15  fr.).  ■ 

Chez  Vie oT  frères,  éditeurs,  . 

23,  rue  de  l’Ecole-de-médecine. 

D''  G.  Saint-Paul  (G.  Espé,  de  Metz).  —  Introduc¬ 
tion  à  l’étude  de  la  cérébrologie.  (Un  vol.  in-8,  84 
pages.  Prix  ;  7  fr.).  Les  Editions  Universitaires  de 
Strasbourg  la,  place  de  l’Université. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint -Germain. 

Georges  Schreiber,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  La  médecine  préventive  usuelle.  (Un  vol. 
384  pages.  Prix  :  30  fr.). 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  d’un  nouveau  purgatif  synthétique 

Par  le  Valory. 


Lorsque  le  médecin  désire  purger  un  malade, 
il  n’a  que  l’embarras  du  choix  entre  les  purgatifs 
mécaniques,  laxatifs,  cathartiques  et  drastiques. 
Beaucoup  ont  des  avantages,  tous  ont  des 
inconvénients. 

L’agar-agar,  les  huiles  d’olive,  de  paraffine,  les 
semences  de  psylliunî,  etc.,  bref,  tous  les  purga¬ 
tifs  exonérateurs  simples,  n’influent  que  sur  les 
constipations  légères. 

Chacun  sait  le  dégoût  souvent  invincible  que 
provoque  l’absorption  de  l’huile  de  ricin,  des 
sels  de  soude,  de  magnésie,  et  les  coliques  plus 


ou  moins  -violentes  qu’ils  déterminent.  Le  podo- 
pbyllin  contient  de  la  podophyllotoxine,  sub¬ 
stance  irritante  et  très  toxique.  Le  cascara  sa- 
grada  déterminerait,  suivant  Hayem,  de  l’hyper- 
pepsie. 

Parmi  les  cathartiques,  le  séné,  à  cause  de  son 
action  excitatrice  des  fibres  musculaires  lisses, 
doit  être  proscrit  pendant  la  grossesse.  De  plus, 
on  l’a  accusé  d’avoir  une  action  dépressive  sur  la 
circulation.  Comme  l’aloès,  il  congestionne  for¬ 
tement  les  organes  abdominaux  et  ceux  du  petit 
bassin.  On  ne  peut  donc  employer  ces  deux  mé- 
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dicaments  chez  les  malades  sujets  aux  métror- 
rhag’es,  aux  hémorroïdes.  Quant  à  la  rhubarbe, 
elle  produit  souvent  des  réactions  assez  vives 
avec  nausées,  céphalalgies,  vertiges,  etc.  Et, 
nous  avons  vu  plusieurs  personnes  chez  qui  elle 
provoquait  des  coliques  assez  violentes,  sans 
aucune  action  purgative. 

Enfin,  on  peut  avoir  recours  aux  drastiques  à 
action  bien  vive,  et  souvent  trop,  par  l’irritation 
et  la  perturbation  du  tube  digestif  qu’ils  déter¬ 
minent. 

En  définitive,  nous  voyons  que  nous  ne  possé¬ 
dons  pas  encore  le  purgatif  idéal  :  c’est-à-dire 
actif  et  apodin.  Et,  il  était  indiqué  de  chercher  à 
établir  un  produit  synthétique  dont  la  compo¬ 
sition  constante  permettrait  d’obtenir  des  résul¬ 
tats- constant  eux  aussi  et  doux.  C’est  dans  ce 
but,  qu’après  de  patientes  recherches,  M.  Gug- 
genheim  a  isolé  la  diacétyl-dioxy-phénylisatine 
ou  isacène. 

L’isacène  est  une  poudre  blanche,  cristalline, 
sans  saveur,  sans  odeur.  li  fond  à  242°  et  est 
insoluble  dans  l’eau  et  les  acides  dilués,  notam¬ 
ment  dans  l’acide  chlorhydrique  du  suc  gastri¬ 
que.  C’est  grâce- à  cette  dernière  propriété  que  le 
médicament  n’exerce  son  action  d’excitant  des 
ondes  péristaltiques  et  accessoirement  de  la 
sécrétion  intestinale  qu’à  partir  du,  côlon  droit. 

L’examen  radioscopique  et  l’expérimentation 
sur  des  anses  intestinales,  isolées,  l’ont  démon¬ 
tré  (Pouchet,  Pratique  médicale  française,  n°  5  bis, 
mai  1927).  Ceci  s’explique  par  ce  fait,  que  les 
alcalis  du  côlon  saponifient  l’isacène  ;  ils  lui 
enlèvent  les  groupes  acétyls,  et  libèrent  dans  cet 
organe  la  dioxyphénylisatine,  substance  active 
du  médicament  ;  on  échappe  ainsi  à  l’inconvé¬ 
nient  d’un  produit  qui,  soluble  dans  le  suc  gas¬ 
trique,  déterminerait  des  vomissements  et  des 
troubles  du  grêle. 

Une  synthèse  adroitement  réalisée  fait  donc 
que  l’isacène  a  une  influence  modérée,  constante 
et  surtout  localisée  à  un  segment  déterminé  de 
l’intestin. 

Au  point  de  vue  de  la  posologie,  5  à  15  milli¬ 
grammes  constituent  en  général  une  dose  effi¬ 
cace.  Mais  l’on  peut  donner  des  doses  beaucoup 
plus  fortes  (Andréa  in  thèse  de  Lyon,  1926, 
Katzenelbogen  et  R.  Guden)  sans  observer  le 
moindre  trouble. 

De  plus,  point  très  important,  et,  ce  en  quoi 
l’isacène  dift'ère  de  bien  des  purgatifs  et  en  parti¬ 
culier  de  la  phénolphtaléine  et  des  dérivés  de 
l’antraquinone  à  composition  chimique  voisine,. 


le  médicament  n’est  pas  absorbé  par  la  mu¬ 
queuse  intestinale  même  à  dose  élevée.  Il  ne  peut 
donc  léser  ni  le  foie  ni  le  rein..  On  ne  l'a  jamais 
trouvé  dans  les  urines.  Il  s’élimine  intégralement 
par  les  fèces  et  ne  produit  donc  pas  d’accoutu¬ 
mance.  Expérimentalement,  Guggenheim  a  don¬ 
né  une  preuve  de  sa  non  toxicité  en  faisant  pren¬ 
dre  5  grammes  d’isacène  à  un  chien  sans  obtenir 
aucun  effet  apparent,  même  pas  d’action,  pur¬ 
gative  (le  médicament  n’est  purgatif  que  chez 
l’homme). 

Etant  donné  que  ses  doses  thérapeutiques  sont 
minimes,  on  a  pu  présenter  l’isacène  sous  forme 
de  granules  ;  chacun  contient  cinq  milligrammes 
de  substance  active.  Si  deux  ou  trois  granules 
suffisent  en  général,  dans  les  cas  de  constipation 
opiniâtre,  surtout  s’il  s’.îgit  de  malades  couchés, 
on  pourra  être  obligé  de  donner  jusqu’à  6  et  8 
granules  c’est-à-dire  30  à  60  milligrammes  d’isa¬ 
cène.  Nous  avons  vu  que  cette  dose  est  parfaite¬ 
ment  inofîensive  et  peut  être  atteinte  sans  la 
moindre  appréhension.  Naturellement,  il  faut 
surveiller  le  malade,  diminuer  ou  même  suppri¬ 
mer  le  médicament  pendant  quelques  jours, 
lorsque  la  constipation  est  vaincue,  puis  repren¬ 
dre  à  doses  moindres. 

L’effet  cathartique  se  produisant,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  10  à  12  heures  après  son  absorption, 
ii  est  pratique  de  faire  prendre  le  médicament 
le  soir  pour  avoir  le  résultat  voulu  le  lendemain 
matin.  Il  faut  cependant  se  rappeler  qu’il  existe 
des  différences  individuelles  assez  sensibles  : 
chez  certains,  l’influence  laxative  se  produit  au 
bout  de  3  ou  4  heures  alors  que,  chez  d’autres,  on 
l’observe  seulement  après  24  heures.  Donc,  tant 
à  ce  point  de  vue  qu’à  celui  de  la  posologie,  il 
faudra  adapter  le  médicament  à  chaque  malade. 

Les  indications  de  l’isacène  s’étendent  à  tous 
les  cas  de  constipation.  On  peut  l’utiliser  aussi 
bien  chez  les  adultes  que  chez  les  enfants,  les 
vieillards  et  les  femmes  enceintes.  Naturelle¬ 
ment,  il  a  comme  contre-indications  celles  de  la 
purgation  en  général. 

De  cette  courte  étude,  il  ressort  donc  que 
l’isacène  s’est  révélé  comme  un  laxatif-purgatif 
dont  l’action  limitée  au  gros  intestin  est  toujours 
douce. 

Comme  d’autre  part,  il  est  dépourvu  de  toute 
toxicité,  et  qu’avec  son  emploi  on  n’a  pas  à 
craindre  d’accoutumance,  nous  estimons,  avec 
les  différents  auteurs  qui  l’ont  expérimenté,  qu’il 
est  susceptible  de  rendre  de  grands  services  dans 
la  thérapeutique  journalière. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  AssisYiince,  MultialiYé,  Inlérèls  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LE  BANQUET  DE  L’ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

(21  mai  1928.) 


Belle  journée  pour  l’Association  générale  1  Plus 
belle  journée  encore  pour  le  Corps  médical  1  Tel 
est  le  bilan  du  20  mai,  date  du  traditionnel  ban- 
quel  de  l’Association. 

Belle  soirée  pour  le  Concours  médical  aussi,  qui 
n’a  jamais  cessé,  par  la  plume  de  tous  ses  direc¬ 
teurs,  de  prêcher  l’union,  la  reconstitution  de  l’u¬ 
nité  corporative,  la  réconciliation  généraie  I  Pour 
moi-même  qui,  dans  une  solennelle  adjuration, 
aux  Journées  médicales  de  Montpellier,  en  no¬ 
vembre  1926,  suppliais  les  frèrés  adverses  de  ne 
pas  laisser  durer  trop  longtemps  la  malencon¬ 
treuse  scission  et  de  se  regrouper  en  un  seul  fais¬ 
ceau  professionnel. 

Ce  sera  le  mérite  du  Conseil  général  de  TA.  G. 
et  de  son  distingué -et  dévoué  président,  notre 
grand  ami  Bellêncontre,  d’avoir  contribué  à 
préparer  ce  mémorable  évènement,  en  conviant, 
au  banquet  de  l’an  passé,  les  dirigeants  des  deux 
grands  groupements  :  Fédération  nationale,  et 
Union  à  s’asseoir  côte  à  côte  à  la  même  table,  et 
à  procéder  ainsi  aux  prémisses  d’un  rapproche¬ 
ment  dont  nous  avons  acclamé  la  prochaine  réa¬ 
lisation. 

Ce  fut  la  première  parole  de  Bellencontre,  à 
l’heure  du  champagne,  que  de  nous  annoncer  cet¬ 
te  grande,  cette  bonne  nouvelle.  Et  les  applau¬ 
dissements  frénétiques  dont  elle  fut  saluée  mon¬ 
trèrent  assez  combien  elle  était  unanimement 
souhaitée. 

Mais,  avant  d’en  arriver  au  champagne,  nous 
avions  déjà,  dans  les  somptueux  salons  du  Foyer 
médical,  savouré  le  délicieux  menu  d’un  véri¬ 
table  festin  où  voisinèrent,  dans  une  appétis¬ 
sante  symphonie,  la  truite  onctueuse,  la  côte  de 
bœuf  soulignée  de  cèpes  abondants  et  savoureux, 
le  chaud-froid  nappé  d’une  gelée  originalement 
safran  ée,  et  les  asperges  virginalement  ensaucées. 
Et  nous  étions  bien  cent  cinquante  à  nous  régaler 
ainsi,  en  attendant  que  les  flots  d’éloquence  es¬ 
comptés  vinssent  s’ajouter  aux  flots  des  vins  gé¬ 
néreux,  dont  nous  pûmes  nous  abreuver  large¬ 
ment. 

Donc,  Bellencontre,  ayant  tout  d’abord,  je  ne 
dirai  pas  conquis  un  auditoire  qui  lui  est  affec¬ 


tueusement  acquis  depuis. . .  toujours,-^ n’est-il 
pas,  par  sa  nature,  son  esprit,  ses  dons,  de 
la  race  des  conquérants  ?  —  mais  porté  à  un  haut 
degré  thermique  l’atmosphère  déjà  cbaléureuse- 
men*'  bien  disposée  de  la  salle,  congratula,  comme 
il  sait  le  faire,  et  le  président  du  banquet,  lé  sym¬ 
pathique  professeur  Balthazard,  et  toUs  lés  per¬ 
sonnages  de  marque  ici  présents  :  le  député  Bon- 
nefous  ;  Vanverts,  Dibos,  François,  Desroüs- 
seaux,  tenants  respectifs  des  Conseils  des  deux 
groupements  en  vois  de.  fusionnement  ;  MM.  Pon¬ 
roy,  Côurty,  Comar,  Débat,  Faure,  Dartigues, 
Dupuy  de  Frenelle,  Crouzat,  Geoffroy,  Boudin, 
les  représentants  de  la  Presse  médicale,  Vitoüx, 
Crinon,  Mainot,  et  votre  serviteur  ;  et  Thierry, 
A  chacun,  il  sut  dire  le  mot  amical  qui  lui  conve¬ 
nait.  Et  c?  n’est  pas  son  moindre  charme  que  de 
se  donner  le  plaisir  de  rendre  opportunément 
hommage  à  ses  hôtes. 

Que  l’A.  G.  ait  contribué  pour  sa  part  à  pro¬ 
voquer  le  rapprochement  obtenu  des  deux  tron¬ 
çons  opposés  du  Corps  médical,  qu’elle  en  soit  en 
quelque  sorte  le  témoin  présent,  et  qu’elle  le 
puisse  enregistrer  publiquement,  c’est  un  fait 
dont  elle  ne  saurait  trop  se  glorifier. 

M.  le  professeur  Vanverts,  au  nom  de  la  Fédé¬ 
ration,  souscrivit  à  ces  paroles,  et  reporta  sur  le 
professeur  Balthazard  tout  le  mérite  du  résultat 
obtenu. 

M.  le  Dr  Dibos,  au  nom  de  l’Union,  vanta  l’A. 
G.,  grande  protagoniste  du  secours  médical.  C’est 
dit -il,  avec  émotion,  le  plus  grand  honneur  qui 
puisse  être  fait  à  l’un  des  membres  de  la  grande 
famille  médicale  que  de  prendre  rang  parmi  les 
hommes  de  cœur  qui  gèrent  le  patrimoine  du 
malheur.  »  Le  président  de  l’Union  et  son  secré¬ 
taire  général  s’associent  de  tout  cœur  à  la  mani¬ 
festation  publique  du  désir  ae  réaliser  l'union 
de  tous  les  médecins,  en  les  regroupant  da.ns  un 
sentiment  vibrant  de  solidarité  familiale.  Tous 
ont,  en  effet,  le  même  idéal  :  le  plus  grand  bien 
du  praticien  dans  le  respect  de  la  liberté  et  la 
dignité. 

Après  que  le  D*  Bonnefous  eut  assuré  ses  con¬ 
frères  qu’au  Parlement,  il  remplirait  son  mandat 
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avec  conscience  et  fidélité,  et  soutiendrait  les  jus¬ 
tes  revendications  du  Corps  médical,  le  profes¬ 
seur  Balthazard  se  leva  à  son  tour  et  fit  l’éloge 
de  TA.  G.,  œuvre  u’entr’aide,  d’assistance,  de  se¬ 
cours,  toujours  si  discrètement  sollicités  par  leurs 
bénéficiaires.  Il  effleura  la  question  du  secret  mé¬ 
dical,  traitée  longuement,  dans  une  discussion  de 
l’après-midi  et  réglée  par  l’adoptio  n  de  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  des  Syndicats  de  novembre  1927. 
A  propos  des  assurances  sociales,  il  sut  dévelop¬ 
per  excellemment  cette  pensée  que  «  défendre  les 
intérêts  des  médecins,  c’est  défendre  les  intérêts 
des  malades.  Et  il  montra  comment  ces  intérêts 
conjugués  allaient  pouvoir  être  plus  fortement 
soutenus,  puisque  l’on  pouvait  considérer  comme 
virtuellement  réalisée  la  fusion  de  la  Fédération 
et  de  l’Union  en  un  super-organisrne  unique  :  la 
Confédération  nationale  des  Syndicats  médicaux  de 
France.  L’accord  absolu  qui  venait  de  se  conclure 
aujourd’hui  même,  sera  proposé  à  la  ratification 
d’un  nouveau  Congrès  des  Syndicats  fixé  au 
8  juillet  prochain.  Les  Syndicats  seront  respec¬ 
tivement  saisis  des  nouveaux  statuts  pour  en  dis¬ 
cuter  à  leurs  Assemblées  générales  d’automne,  de 
manière  à  ce  que  l’Assemblée  générale  constitu¬ 
tive  de  la  nouvelle  Confédération  puisse  se  tenir 
le  6  décembre ...  , 

i  '  Je  vous  laisse  à  penser  si  cette  pluie  de  bonnes 
nouvelles  fut  saluée  de  bravos  enthousiastes. 

Nous  entendîmes  encore  MM.  Comar,  Débat, 
Olive  parler  éloquemment  de  l’A.  G.,  de  ses  buts 
si  efficacement  humanitaires,  de  son  Pésident  et 
du  professeur  Balthazard,  le  triomphateur  de  la 


journée.  Et  tout  se  termina  sur  un  appel  de  notre 
ami  Thierry  en  faveur  de  la  Caisse  du  Secours  im¬ 
médiat  de  l’A.  G.,  appel  qui  fut  entendu  de  tous, 
puisqu’il  recueillit  en  quelques  minutes  plus  de 
deux  milliers  de  francs. 

Et  l’on  se  sépara  euphoriquement,  emportant 
de  cette  belle  manifestation,  une  ineffaçable  im¬ 
pression,  et  un  sentiment  de  plus  ferme  confiance 
dans  les  destinées 'du  Corps  médical  français. 

Dans  l’après-midi  avait  eu  lieu  au  grand 
Amphithéâtre,  de  la  Faculté  de  médecine  la  66® 
Assemblée  générale  annuelle  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  sous  la  prési¬ 
dence  de  Bellencontre,  président. 

Soixante-dix  sociétés  départementales  avaient 
envoyé  des  délégués  à  cette  réunion,  chargés  de 
donner  leur  avis  sur  les  questions  d’entr’aide  et 
de  solidarité  professionnelle  qui^étaient  portées 
à  l’ordre  du  jour. 

Le  président  Bellencontre  leur  a  souhaité  la 
bienvenue  dans  son  discours  d’ouverture  et  a 
évoqué  le  souvenir  de  tous  les  disparus  et  des 
généreux  bienfaiteurs  de  l’Association,  grâce 
auxquels  plus  de  300.000  fr.  de  pensions  ou  de 
secours  sont'  distribués,  chaque  année,  aux 
vieux  médecins  dans  la  gêne,  aux  veuves  et  aux 
orphelins. 

Les  deux  questions  du  secret  médical  et  de  la 
pléthore  médicale  ont  fait  l’objet  d’une  discus¬ 
sion  intéressante  qu’un  ordre  du  jour  confirmant 
les  décisions  prises  au' Congrès  des  Syndicats' de 
décembre  1927  a  clôturée. 

G.  Duchesne. 


LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

VI 

Savoir,  Prévoir - 


La  fin  de  ma  dernière  lettre  vous  a  préoccupé, 
mon  cher  ami,  et  vous  me  demandez  de  m’éten¬ 
dre  davantage  sur  ce  que  j’ai  appelé  notre  probité 
professionnelle  :  vous  sentez  bien  pourtant,  avec 
votre  bon  sens,  qu’elle  est  d’autre  qualité  que 
celle  des  profanes.  Ce  qui  est  habileté  chez  le 
commerçant  devient  duperie  chez  le  médecin. 

Il  y  a  quelques  semaines,  une  jeune  femme  de 
mes  connaissances, ^enceinte  d’environ  six  mois, 
est  entraînée  par  une  voisine  dans  un  cabinet  mé¬ 
dical  que  dirigent  deux  médecins  associés.  Celui 
qui  la  reçoit  et  l’examine  lui  déclare  avec  véhé¬ 
mence  :  qu’elle  a  beaucoup  trop  attendu  pour  le 
consulter,  que  son  enfant  est  mort,  qu’elle  devra 
rentrer  chez  elle  et  attendre  les  événements, 
prompte  à  l’appeler  téléphoniquement  au  moin¬ 
dre  malaise.  Affolement, 'comme  bien  vous  pensez, 
de  cette  jeune  femme.  Rien  a  d'anormal  n’étant 


survenu  durant  la  quinzaine,  elle  retourne  voir 
ce  médecin  qui  lui  confirme,  après  palpation  et 
auscultation  fœtale,  la  mort  de  son  enfant. 

A  une  troisième  entrevue,  elle  a  affaire  à  l’au¬ 
tre  associé,  tout  aussi  affirmatif  dans  le  même 
sens ...  Et  trois  mois  plus  tard,  elle  accouche 
no'inalement  d’une,  petite  fille  bien  vivante  qui 
fait  sa  joie.  Heureusement  que  ,  sur  mes  conseils, 
cette  jeune  femme  était  allée  demander  l’a\âs 
d’un  accoucheur  des  hôpitaux  qui  la  rassura, 
avec  d’autant  plus  de  force,  qu’il  avait  parfaite¬ 
ment  perçu,  comme  moi-même,  des  mouvements 
actifs,  et  les  battements  du  c'œur  de  l’en¬ 
fant. 

Eh  bien  1  je  dis  que  ces  deux  médecins  sont  des 
exemples  de  patente  improbité,  soit  qu’ignorants 
de  la  technique  d’exploration  d’un  utérus  gra¬ 
vide;  soit ....  pis  encore  j  que  fauteurs  d’une  cer- 
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taine  exploitation  éhontée . . .  Impardonnables 
de  toute  manière. 

C’est  un  procédé  en  vérité  trop  commode,  mais 
qui  s’use  vite,  que  celui  qui  consiste  à  toujours 
tout  grossir,  à  tout  exagérer,  pour  se  ménager 
de  faciles  triomphes  thérapeutiques.  Ce  sont  des  : 

«  Cas  très  graves  . . .  Mais  je  vous  guérirai ...  » 
Et  des  :  «  Vous  avez  bien  fait  de  m’appeler  ;  de¬ 
main,  il  eût  été  trop  tard. . .  »  Charlatanisme, 
bluff. . .  Choisissez.  , 

La  contre-partie,  pour  être  moins  blâmable, 
n’en  mérite  pas  moins  d’être  critiquée.  Et  qu’un 
médecin  parle  aux  proches  de  son  malade  de 
guérison  possible  dans  un  de  ces  cas  où  tout  es¬ 
poir  est  vain,  c’est  que  son  diagnostic  est  erroné 
et  ouvre  ainsi  la  porte  au  leurre  fallacieux,  ou 
bien  qu’un  optimisme  excessif  lui  ferme  les  yeux 
devant  la  menaçante  réalité. 

Une  femme  d’une  quarantaine  d’années,  por¬ 
teuse  de  masses  ganglionnaires  bacillaires  dans 
les  creux  sus-claviculaires,  et  d’une  tumeur  blan¬ 
che  du  cou-de-pied,  présente  un  syndrome  ménin¬ 
gé  sur  la  nature  duquel  il  est  difficile  de  se  trom¬ 
per.  L’évolution,  qui  se  règle  en  trois  semaines 
par  la  mort,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  dia¬ 
gnostic  de  méningite  tuberculeuse.  Et  cependant, 
il  s’est  trouvé  un  médecin  pour  parler  de  conges¬ 
tion  cérébrale  et  laisser  espérer  une  guérison 
possible ...  à  son  mari  et  à  ses  parents,  qui  se  rac¬ 
crochaient  désespérément  à  ce  pronostic,  jusqu’à 
regarder  de  travers,  ou  peu  s’en  fallait,  ceux  qui, 
mieux  avertis,  cherchaient  à  les  détromper  et  à 
les  familiariser  avec  l’issue,  malheureusement 
inévitable. 

Peut-être  m’objccterez-vous  que  de  telles  er¬ 
reurs  peuvent  être  commises  de  bonne  foi,  et'qu’il 
a  bien  dû  m’arriver,  au  cours  de  ma  pratique, 
d’annoncer  des  morts  ou  des  guérisons  qui  ne  se 
sont  pas  réalisées  ...  Je  n’ai  pas  la  prétention, 
vous  le  savez,  de  valoir  mieux  que  l’ensemble  de 
mes  confrères.  Mais,  ce  que  je  puis  vous  afiirraer, 
c’est  que  je  me  suis  toujours  efforcé  de  rester 
dans  un  juste  milieu.  Et  certains  exemples  que 
j’ai  eus  sous  les  yeux  m’ont  servi,  en  quelque 
sorte,  de  guides,  et  de  rappels  à  la  réflexion  et 
à  la  mesure  des  mots  à  prononcer. 

J’ai  rencontré,  tout  au  début  de  ma  carrière, 
deux  confrères  âgés  qui  rivalisaient  de  rusticité 
dans  leur  mise,  dans  leur  allure,  et  dans  leur , 
genre  de  vie,  mais  qui  se  tenaient  aux  antipodes 
l’un  de  l’autre  dans  leur  façon  de  pronostiquer. 

Le  populaire  avait,  baptisé  le  premier  Tue- 
lout,  parce  qu’il  ne  pouvait  voir  un  malade  sans 
le  condamner  irrémissiblement.  Le  second  béné¬ 
ficiait  du  sobriquet  de  Sauve-la-Mori,  parce  que, 
à  l’encontre  de  l’autre,  il  voyait  toujours  tout  en 
beau,  et  n’admettait  pas  que  ses,  clients  pussent 
être  gravement  atteints,  au  point  d’en  mourir. . . 

De  les  avoir  coudoyés  durant  quelques  années, 
il  en  est  résulté  pour  moi  une  ferme  intention  de 


me  tenir  à  égale  distance  de  ces  deux  extrêmes, 
et  de  m’efforcer,  après  avoir  essayé  de  formuler 
un  diagnostic  aussi  exact  que  possible,  de  prévoir 
avec-asséz  de  précision  la  suite  des  événements. 
J’y  réussissais  volontiers  ;  même,  la  vérification 
d’un  pronostic  prononcé  fermement  n'a  pas  été 
sans  me  causer  quelques  mécomptes  ;  en  voici 
un  cas  qui  n’â  plus,  heureusement  pour  les  jeu¬ 
nes  générations,  què  la  valeur  d’une  curiosité  his¬ 
torique. 

En  1893,  le  sérum  antidiphtérique  de  Roux 
étant  encore  inconnu,  je  tus  appelé  auprès  d’ime 
fillette  de  cinq  à  six  ans  atteinte  manifestement 
du  croup.  Le  diagnostic  n’étant  pas  discutable, 
je  le  communiquai  aux  parents  en  leur  disant  : 
«  A  cette  heure,  il  n’y  a  plus  qu’une  ressource, 
c’est  de  tenter  la  trachéotomie  ».  Ils  s’y  refusè¬ 
rent.  «  A  votre  aise,  leur  répliquai-je.  Je  rentre 
chez  moi  ;  réfléchissez  encore.  J’ai  tout  préparé 
en  vue  de  cette  intervëntion.  Faites-moi  un  signe 
et  j’accourrai.  Mais  netardez  pas  trop  . . .  ».  Et  je 
leur  exposai  la  succession  des  évènements  qui 
allait  se  dérouler  sous  leurs  yeux,  sans  oublier  la 
période  d’accaimie  trompeuse, pré-agonique.  Je  fus 
rappelé  dans  la  journée,  précisément  au  moment 
de  cette  accalmie.  »  Vous  voyez  bien  qu'elle  va 
mieux,  me  dit  la  mère.» — Je  vous  l’ai  annoncé,  rl- 
postai-je.  Mieux  apparent  qui  ne  durera  pas.  »  Le 
lendemain  l’enfant  mourait. 

Des  mois  se  passèrent  ;  je  n’ayais  plus  entendu 
parler  de  ces  clients,  lorsqu’un  jour,  je  rencontrai 
la  mère  qui  détourna  la  tête  en  m’apercevant. 

Surpris,  je  fis  une  enquête  discrète  chez  les  voi¬ 
sins,  et  j’appris  qu’elle  ne  m’avait  jamais  pardon¬ 
né  d’avoir  été  si  bon  prophète.  . . 

Voyez-vous,  mon  çher  ami,  pour  un  médecin 
consciencieux,  deux  objectifs  doivent  être  per- 
pétueilement  présents  à  son  esprit  :  savoir,  pré- 
voir. 

Savoir,  c’est-à-dire  posséder  des  connaissances 
scientifiques  suffisantes  pour  étayer  solidement 
un  diagnostic  et  prescrire  un  traitement  adé¬ 
quat. 

Prévoir,  c’est-à-dire,  l’expérience  aidant,  pro¬ 
noncer,  en  y  mettant  toutes  les  formes,  un  pro¬ 
nostic  qui  ne  soit  pas,  autant  que  possible,  dé¬ 
menti  par  les  faits. 

Sachez  bien  que  c’est  surtout  sur  votre  pro¬ 
nostic  que  vous  serez  jugé.  Que  vous  commettiez 
une  erreur  de  diagnose,  cela  pourra  passer  ina¬ 
perçu.  Mais  que  vous  annonciez  que  tout  va  bien, 
alors  que  votre  malade  trépassera,  à  peine  serez- 
vous  sorti,  cela,  on  ne  vous  le  pardonnera  pas. 

Le  malade,  et  son  entourage,  ne  manquent  pas 
de  vous  interroger  :  «  Qu’ est-ce  que  j’ ai ‘l  —  Qu’est- 
ce  qu’il  a  ?  Est-ce  grave  »  ?  Diagnostic,  pronostic 
. . .  Savoir,  prévoir. 

Au  malade  lui-même,  vous  ne  direz  la  vérité 
que  dans  la  mesure  où  sa  révélation  peut  avoir 
une  influence  sur  la  docilité  avec  laquelle  il  suivra 
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vos  ordonnances.  A  ses  proches,  il  conviendra  que  i 
vous  soyez  moins  restrictif  et  que  vous  donniez,  ! 
avec  mesure,  votre  opinion  sur  l’évolution  telle 
épie  vous  êtes  accoutumé  de  l.’observer^dans  des 
cas  analogues.  Et  si  votre  pronostic  est  sombre, 
vous  en  saurez  tempérer  la  gravité  par  ces  for¬ 
mules  toutes  faites,  qui  tournent  toutes  autour 
de  l’espoir  que  peut  et  doit  laisser  la  vie,  et  ses 
manifestations  présentes. 

Retenez  bien,  mon  cher  ami,  que  la  marche  de 
la  maladie  ne  répondra  pas  toujours  à  vos  pré¬ 
visions.  Je  vous  ai  entretenu,  précédemment,  dè 
cette  malade  à  laquelle  je  m’intéresse  vivement, 
et  qui  est  atteinte  d’une  néphrite  hypertensive 
avec  hyper-azotémie.  Un  dosage,  effectué  il  y  a 
quinze  jours,  avait  révélé  la  présence  de  3  gr.  09 
d’urée  dans  le  sang.  L’état  s’était  aggravé,  comme 
bien  vous  pensez  ;  l’urémie  se  traduisait  par  une 
douleur  épigastrique  avec  vomissements,  diar¬ 
rhée,  céphalée,  crampes,  allant  jusqu’à  la  quasi- 
tétanisation  des  extrémités.  Quel  pronostic  au¬ 
riez-vous  fait  en  pareil  cas  ?  Rapidement  fatal, 
selon  la  fameuse  loi  de  Widal  ?  Eh  bien  1  II  n’en 
a  encore  rien  été.  L’urée  sanguine  est  tombée  à  2 
gr.  25,  et  les  manifestations  urémiques  se  sont 
atténuées,  tandis  que  se  montrait  un  mieux 
manifeste  qui  persiste.  Mieux  éphémère,  sans 
doute,  mais  qui  n’en  a  pas  moins  controuvé,  à 
mon  grand  étonnement,  une  prédiction  que  tout 
semblait  rendre  inéluctable. 

Les  artério-seléreux  hypertendus  font  volon¬ 
tiers  des  spasmes  artériels.  Ces  spasmes  apparais¬ 
sant  au  niveau  de  la  circulation  encéphalique 
peuvent  provoquer  de  véritables  ictus,  avec  mo¬ 
noplégie,  hémiplégie,  amaurose,  bredouillement, 
etc.  Tout  cela  est  transitoire,  les  spasmes  cèdent, 
et  les  signes  qu’ils  commandaient  disparaissent 
à  leur  tour.  Voilà  un  cas  où  il  ne  faut  pas  se  hâter 
de  prévoir  d’irréductibles  pai-alysies. 

Sachez  distinguer  la  méningite  du  méningisme 
vermineux.  Ne  confondez  pas  une  angine  pulta- 
cée  banale,,  et  pourtant  hyperthermique,  avec 
l’amygdalite  pseudo-inembraneuse,  à  sympto¬ 
matologie  plus  discrète,  tout  au  moins  au  début. 

En  face  des  vieux  cardiaques  asystoliques, 
attendez-vous  à  d’agréables  surprises.  Tant  que 
leur  myocarde  conservera  quelques  fibres  aptes 
à  se  laisser  stimuler  par  la  digitale,  l’ouabaïne, 
la  spartéine,  le  camphre,  vous  serez  étonné  des 
résurrections  véritables,  encore  que  temporai¬ 
res,  auxquelles  vous  assisterez.  La  tuberculose 
du  vieillard  est  généralement  bien  supportée,  et 
j’ai  soigné  longtemps  telle  vieille  septuagénaire 
qui,  de  temps  à  autre,  me  faisait  des  hémopty¬ 
sies,  avec  poussées  congestives  autour  d’ancien¬ 
nes  lésions  bacillaires.  Cela  a  duré  plusieurs 
années. 

Méfiez-vous,  par  contre,  de  l’embolie  grais- 
seüse  des  fracturés  J  1 


I  Au  cours  d’une  maladie  aiguë,  fièvre  infectieu- 
'  se,  broncho-pneumonie,  pneumonie...  vous 
vous  baserez,  pour  justifier  votre  optimisme  ou 
votre  pessimisme  1  selon  les  cas,  sur  des  signes 
d’une  valeur  inestimable.  L’humidité  de  la  lan¬ 
gue,  le  fonctionnement  satisfaisant  du  rein,  la 
tenue  du  pouls,  un  certain  aspect  difficile  à  défi¬ 
nir,  mais  que  l’habitude  rend  familier,  vous 
autoriseront  à  npurrir  un  espoir  légitime.  Tan¬ 
dis  que  des  urines  rares,  une  langue  rôtie,  un 
pouls  précipité,  annonceront  l’approche  de  la  ca- 
mardç.  «  Puisas  pemper  ascendens,  disait  Lor¬ 
rain,  clinicien  fameux  du  siècle  dernier,  lethale  !  » 

Soignez  votre  diagnostic,  pour  bien  soigner  vo- 
tie  malade.  Fignolez  votre  pronostic,  dont  vous 
saurez  temptrer  la  clarté  trop  brillante  de  pru¬ 
dentes  réserves,  la  brutalité  trop  sombre,  d’une 
touche  d’humaine  compassion. 

Ne  manquez  pas  aussi  de  doubler  votre  pré- 
\nsion  de  prévoyance.  Vous  n’entrei-ez  jamais 
dans  trop  de  détails  sur  tous  les  éléments  du  trai¬ 
tement  que  vous  conseillerez.  Précisez  bien  les 
heures  des  prises  médicamenteuses  ;  si  vous  em¬ 
ployez  la  sinapisation  éataplasmique,  ne  craignez 
pas  de  déchoir  en  expliquant  minutieusement 
comment  se  prépare  un  cataplasme  sinapisé, 
dont  l’efficacité  sera  fonction  du  développement 
de  l’essence  de  moutarde,  en  présence  d’eau 
froide,  et  non  tiède  ou  chaude.  Quand  vous  ferez 
placer  une  vessie  de  glace  sur  l’abdomen  d’un 
malade,  vous  ne  manquerez  pas  de  vous  assurer 
qu’une  flanelle  aura  été  interposée  entre  le  tégu-i 
ment  et  le  réfrigérant.  Et  si  vous  attendez  un  ré¬ 
chauffement  général  nécessaire  de  boules  d’eau 
chaude  entourant  votre  patient,  assurez-vous 
non  moins  personnellement  que  leur  températüre 
n’est  pas  excessive,  et  apte  à  provoquer  des  brû¬ 
lures.  Des  confrères  ont  été  poursuivis,  et  même 
condamnés,pour  avoir  négligé  de  procéder  à  cette 
vérification  dont  ils  laissèrent  le  soin  à  un  aide 
quelconque  qui  s’en  acquitta  fort  mal,  ce  dont  ils 
furent  rendus  responsables. 

Et,  pour  finir  par  où  j’ai  commencé,  souvenez- 
vous-en  bien  :  toutes  les  fois  que  vous  ferez 
une  visite  qu’au  tréfonds  de  vous-même,  vous 
reconnaîtrez  inutile,  à  un  malade  qui  né  l’aura 
pas  impérieusement  exigée,  s’il  en  supporte  les 
frais,  vous  friserez  l’indélicatesse.  Si  vous  multi¬ 
pliez  les  visites  inutiles,  vous  serez  en  pleine  im¬ 
probité  professionnelle.  Visites  superflues,  tech¬ 
niques  nullement  indiquées  (pointes  de  leu, 
hypodermie,  intra-veineuses. . .),  opérations  chi¬ 
rurgicales  de  complaisance  :  gamme  qui  com¬ 
mence  à  l’indélicatesse  et  finit  à  l’abus  de  con¬ 
fiance. 

Mais  que  vais-je  chercher-là  ? 

C’est,  envers  vous,  recommandation  inutile, 
car  je  vous  en  sais  tout  à  lait  incapable. 

G.  Duchesne. 
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SITUATION  JURIDIQUE  ET  PROFESSIONNELLE  DES  MÉDECINS  SPÉCIALISTES 


Ottelle  est  la  déiînition  du  médeein 
sj>ccialistc  ? 

A  vrai  dire,  il  n’existe  aucune  définition  bien 
précise  du  terme  ;  médecin  spécialiste.  Ce  voca¬ 
ble  est  entré  peu  à  peu  dans  la  pratique  couran¬ 
te  ;  mais  actuellement  se  posent  des  questions  de 
tarification  d’honoraires,  des  problèmes  déonto¬ 
logiques  et  enfin  des  directives  au  point  de  vue 
des  études  médicales,  de  sorte  que  nous  croyons 
utile  de  rechercher  tant  dans  les  usages  profes¬ 
sionnels  que  dans  la  jurisprudence  des  exemples, 
des  analogies  et  des  coutumes,  nous  permettant 
d’essayer  de  donner  une  définition  du  terme 
médecin  spécialiste. 

A)  Point  de  vue 
scientifique  et  professionnel. 

Le  médecin  est  dit  spécialiste,  lorsqu’il  can¬ 
tonne  son  activité  professionnelle  et  scientifique 
sous  trois  points  de  vue  généraux  : 

Spécialtsation  par  pratique  particulière  et 
clinique. 

Sitôt  le  diplôme  obtenu,  un  docteur  en  mé¬ 
decine  ne  se  livrera  pas  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  générale.  Il  restreindra  ses  recherches  clini¬ 
ques,  ses  études  théoriques  aux  maladies  de  l’es 
tomac,  par  exemple,  aux  questions  de  diététi¬ 
que,  aüx  maladies  d’enfants,  aux  soins  à  donner 
aux  tuberculeux,  aux  syphilitiques,  etc. 

De  ses  études  médicales,  qui  ont  été  néces¬ 
saires,  pour  l’obtention  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  il  ne  conserve  donc  que  des  notions 
générales  et  une  empreinte  scientifique,  indis¬ 
pensables  pour  mener  à  bien  ses  recherches  spé¬ 
ciales. 

Mais,  désormais,  il  borne  son  activité  de  pra¬ 
ticien  à  ne  soigner,  en  ville  comme  à  l’hôpital, 
que  des  maladies  bien  déterminées. 

Aussi,  acquiert -il  une  compétence  scientifique 
et  clinique  qui  le  font  rechercher  tant  des  ma¬ 
lades  que  de  ses  confrères,  pour  des  consulta¬ 
tions. 

2“  Spécialisation  pour  habileté  manuelle. 

Un  chirurgien,  un  accoucheur,  un  oto-rhino 
font  preuve  d’une  dextérité  manuelle  tout  à  fait 
particulière,  en  dehors  de  la  science  théorique 
et  clinique  qui  leur  est  nécessaire,  pour  devenir 
tant  des  opérateurs  habiles  que  des  consultants 
idoines. 

3“  Spécialisation  pour  instrumentation  spéciale. 

Dans  cette  catégorie,  nous  avons  surtout  en 
vue  les  docteurs,  qui  font  l’acquisition  d'une 
installation  coûteuse  de  radiologie  ou  d’un  labo¬ 
ratoire  d’analyses,  etc. 

Ces  médecins  sont  obligés  à  des  études  extra - 
médicales  et  médicales,  pour  pouvoir  exercer  la 


branche  de  l’art  de  guérir  ou  de  diagnose  qu’ils 
ont  choisie. 

La  spécialisation  et  tes  diplômes  spéciaux  ou  les 
concours. 

Cette  spécialisation  est  devenue  nécessaire, 
par  la  grande  complexité  des  différentes  bran¬ 
ches  de  l’art  de  guérir.  A  tel  point  que,  bien  que 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  soit  à  la  hase 
et  reste  indispensable  pour  quiconque  veut 
exercer  la  profession  de  médecin,  il  est  devenu 
nécessaire  et  utile  d’obtenir  des  diplômes  spé¬ 
ciaux,  pour  postuler  à  certaines  fonctions. 

Ainsi,  pour  être  nommé  médecin  sanitaire 
maritime,  11  faut  faire  des  études,  qui  seront 
consacrées  par  un  diplôme  spécial. 

■Il  en  est  de  même  pour  les  directeurs  de  bu¬ 
reaux  d’hygiène  ou  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  qui  ne  peuvent  concourir  que  s’ils  ont 
obtenu,  au  préalable,  le  diplôme'  d’hygiène. 

Les  médecins  légistes  sont  surtout  choisis  parmi 
les  titulaires  du  diplôme  de  médecine  légale. 

Aucune  loi  n’impose  ces  adjonctions  au  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médécine  :  tout  docteur  peut, 
être  médecin  expert,  hygiéniste  ;  mais,  néan¬ 
moins,  les  administrations  n’acceptent,  comme 
postulants  aux  postes  qu’elles  offrent  que  les 
docteurs  qui  font  montre,  grâce  à  un  diplôme 
officieux  spécial,  de  connaissances  théoriques  et 
pratiques  indispensables  pour  se  montrer  à  la 
hauteur  de  la  tâche  qui  leur  sera  confiée. 

Ne  voyons-nous  pas,  en  outre,  la  consécration 
par  l’usage  des  spécialisations  ? 

Les  grands  hôpitaux  ouvrent  des  concours 
pour  chirurgien,  oto-rhino,  accoucheur,  radio¬ 
logiste  des  hôpitaux. 

Ces  fonctions  données  après  épreuves  théori¬ 
ques  et  cliniques  fort  dures,  confèrent  ainsi,  offi¬ 
cieusement,  parce  qu’aucun  texte  de  loi  n’est 
intervenu,  le  titre  de  spécialiste. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  de  voir  la  Faculté 
entrer  dans  cette  voie.  Des  cours  spéciaux  sont 
institués  par  des  professeurs  et  agrégés,  cours 
théoriques,  puis  cliniques,  dans  les  services 
d’hôpitaux,  ouverts,  contre  rémunération,  à  tout 
docteur  qui  veut  acquérir  des  connaissances 
spéciales  en  radiologie,  en  médecine  infantile, 
etc. 

L’habitude  commence  à  s’établir  de  termi¬ 
ner  ces  cours  spéciaux  par  un  diplôme  officieux, 
mais  qui  a  néanmoins  toute  sa  valeur. 

B)  Point  de  Ame  synilical 
et  déontologique. 

Pendant  longtemps,  les  spécialistes  ne  rési¬ 
daient  que  dans  les  très  grandes  villes.  Ils  ne 
s  'occupaient  que  de  la  branche  spéciale,  à  laquell 
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ils  s'étaient  adonnés,  délaissant  complètement  j 
la  clientèle  de  médecine  générale. 

Peu  à  peu,  ces  praticiens  spécialisés  se  sont 
décentralisés  et  se  sont  installés  dans  des  villes 
de  moyenne  importance.  Ils  ont  continué  à  ne 
pas  donner  d’autres  soins  que  ceux  adéquats  à 
leur  spécialité.  Mais,  nous  voyons  des  rubriques 
particulières,  dans  les  différents  tarifs  syndicaux 
locaux,  en  ce  qui  concerne  non  seulement  les 
consultations,  mais  aussi  les  différentes  inter¬ 
ventions. 

Cès  actes  médicaux  ont  été  tarifés  plus  cher 
pour  les  spécialistes  que  pour  les  médecins  omni- 
praticiens. 

Les  syndicats  se  sont  alors  préoccupés  des  rela¬ 
tions  confraternelles  et  déontologiques  entre 
spécialistes  et  praticiens,  tant  pour  le  protocole 
des  consultations  que  pour  les  honoraires  récla¬ 
més  en  commun  (note  séparée,  note  globale,  com¬ 
mune,  etc.) 

Enfin,  les  groupes  professionnels  médicaux  ont 
envisagé  si  certaines  pratiques  étaient  compati¬ 
bles  avec  une  saine  déontologie.  Par  exemple, 
est-il  licite  à  un  spécialiste  d’ouvrir  des  cabinets 
de  consultations,  dans  différentes  localités  et  de 
s’y  rendre  à  jours  fixes,  pour  y  consulter  ou 
opérer  ? 

Un  spécialiste  peut-il  être  autorisé  par  le  syn¬ 
dicat  à  se  rendre  plusieurs  fois  par  mois  dans  une 
autre  ville,  dans  laquelle  est  déjà  installé  un 
spécialiste,  exerçant  la  même  branche  d’art  de 
guérir  ? 

Devenant  de  plus  en  plus  nombreux,  les  spé¬ 
cialistes  ont  ressenti  le  besoin  de  se  grouper  en 
syndicats  spéciaux,  recrutant  les  spécialistes 
d’une  même  branche,  épars  dans  toute  la  France. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  assisté  à  la  création 
du  syndicat  général  des  oculistes,  puis  à  celui 
des  radiologistes,  etc. 

Tous  ces  syndicats  se  sont  enfin  fédérés  en  une 
Union  des  syndicats  généraux  de  spécialistes, 
pour  défendre  leurs  intérêts  communs  tjui,  sur  | 
certains  points,  diffèrent  de  ceux  des  praticiens 
de.  médecine  générale. 

Or,  la  plupart  de  ces  sociétés  ont  inscrit,  dans 
leurs  statuts,  que,  pour  être  membre  titulaire  il 
faut  n’exercer  que  la  spécialité  dont  s’agit  et 
faire  un  stage  de  deux  ou  trois  ans,  comme  mem¬ 
bre  adhérent. 

Ainsi,  syndicalement,  le  titre  de  spécialiste  a 
une  définition  particulière,  du  fait  que  le  membre 
titulaire  d’un  syndicat  de  Spécialiste  peut  s’in¬ 
tituler  de  ce  titre,  étant  données  les  conditions 
exigées  pour  l’admission  au  groupe  confraternel. 

C)  Point  de  vue  juridique. 

Nous  ne  trouvons  une  véritable  définition  du 
médecin  spécialiste  que  dans  une  seule  décision 
de  jurisprudence.  Un  jugeihent  du  tribunal  de 


paix  de  Villejuif,  du  8  juin  1921,  s’exprime  en 
ces  termes  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu’on  doit  entendre  par 
médecin  spécialiste  celui  qui  se  consacre  prin¬ 
cipalement,  ou  d’une  manière  exclusive  au  trai¬ 
tement  de  certaines  maladies  (Littré,  Diction¬ 
naire  de  la  langue  française)  ;  que,  par  suite,  on 
doit  considérer  comme  médecin  oculiste  spécia¬ 
lisé  celui  qui  se  consacre,  si  non  de  façon  exclu¬ 
sive,  tout  au  moins  principale  à  l’oculistique, 
celui  qui,  après  avoir  fait  de  cette  branche  de  la 
médecine  sa  principale  occupation  pratique  et 
scientifique,  après  y  avoir  consacré  la  plus  grande 
partie  de  ses  études  et  de  ses  travaux,  a  aménagé 
pour  soigner  les  affections,  qui  sont  justiciables  de 
cette  branche  délicate  de  la  science,  une  clini¬ 
que,  un  iaboratoire  contenant  des  instruments 
tout  spécialement  appropriés  au  traitement  des 
affections  de  la  vue  ; 

«  Attendu  que  le  terme  de  médecin  spécialisé 
oculiste,  employé  par  l’arrêté  ministériel,  déter¬ 
minant  les  honoraires  des  médecins,  en  matière 
de  soins  donnés  aux  blessés  du  travail,  doit  être 
interprété  dans  un  sens  d’opposition  à  celui  du 
praticien  de  la  médecine  générale  courante,  trai¬ 
tant  indistinctement  tous  les  cas  pathologiques, 
ou  à  celui  de  médecin  s’occupant  spécialement 
de  maladies  très  éloignées  par  leurs  caractères, 
ou  leur  situation,  des  maladies  de  l'appareil 
visuel.  » 

'  Rappelons  que  ce  jugement  avait  pour  but  de 
déterminer  dans  quel  cas  un  médecin  a  droit 
aux  honoraires  prévus  par  l’arrêté  ministériel, 
en  matière  d’honoraires  pour  soins  donnés  aux 
victimes  des  accidents  ou  travail, sous  la  rubrique 
des  soins  donnés  par  des  médecins  spécialistes. 

Nous  devons  également  faire  mention  du 
tarif  prévu  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  sur  les  pensions  de  guerre,  tarif  qui  prévoit 
des  honoraires  spéciaux  pour  soins  donnés  par 
des  médecins  spécialistes. 

En  matière  de  droit  commun,  les  tribunaux  qui 
ont  été  très  souvent  appelés  à  trancher  des  litiges 
entre  médecins  et  clients  récalcitrants,  n’ont 
jamais  donné  de  définition  précise  au  terme  : 

«  médecin  spécialiste.  » 

Les  cours  d’appel  et  tribunaux  ont  toujours 
décidé  que  les  honoraires  des  médecins  devraient 
être  fixés,  non  seulement  en  raison  de  la  situa¬ 
tion  de  fortune  des  clients,  mais  aussi  en  rapport 
avec  la  notoriété  du  praticien  ou  du  service  rendu. 

D’ailleurs,  sans  s’estimer  liés  par  les  tarifs  ..des 
s3Tidicats  et  associations  professionnelles  des. mé¬ 
decins,  les  juges  en  tiennent  cependant  grand 
compte,  pour  apprécier  la  justesse  des  réclama-  > 
tions  des  praticiens  ou  des  protestations  de 
clients. 

Or,  ces  tarifs  prévoient  des  honoraires  supé¬ 
rieurs,  pour  les  actes  professionnels  des  spécia¬ 
listes. 
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Ainsi,  les  diverses  tarifications  tant  syndicales 
que  prevues  par  arrêtés  tninistériels,  font  une 
distinction  entre  les  médecins  omnipraticiens  et 
les  spécialistes. 

En  matière  de  responsabilité  professionnelle, il 
faut  également  faire  une  distinction. 

Le  docteur  en  médecine  a  la  faculté  de  soigner 
■  ses  malades,  avec  toutes  les  découvertes  de  la 
science  ;  mais  il  doit  néanmoins  faire  preuve  de 
compétence,  de  savoir  et  de  pratique. 

Ainsi,  pourrait  être  considéré  comme  coupa¬ 
ble  de  négligence  ou  d’ignorance,  le  docteur  qui 
entreprendrait  un  traitement  par  radiothérapie 
profonde  alors  qu’il  ne  connaîtrait  pas  le  manie¬ 
ment,  ni  le  danger  des  appareils  à  grande  puis¬ 
sance. 

Serait  fautif  le  praticien  qui  entreprendi'ait 
une  opération  dans  le  nez  ou  les  yeux,  sans  avoir 
ni  les  instruments  spécialisés  ni  la  pratique  de 
ces  spécialités. 

Bien  entendu,  l’urgence  prime  tout  et  toujours 
sera  excusable  le  médecin  qui  tentera  de  porter 
secours  à  un  malade,  même  avec  des  instruments 
de  fortune,  dans  une  spécialité  qui  n’est  pas  la 
sienne.  La  fameuse  affaire  Laporte  en  est  un 
exemple. 

IVécessité,  ou  utilité  des  diplômes  spéciaux. 

La  grande  lutte  entre  médecins  stomatologistes 
et  dentistes  autonomistes  a  soulevé  le  problème 
de  l’obligation  du  diplôme  de  spécialité.. 

Les  dentistes  soutenaient  que  les  docteurs  en 
médecine,  bien  que  tenant  leurs  droits  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  sont  absolument  incompé¬ 
tents  pour  s’occuper  des  maladies  de  la  bouche 
et  des  dents.  11  faudrait  donc  leur  imposer  l’obli¬ 
gation  du  diplôme  de  chirurgien  dentiste,  ou  d’un 
diplôme  analogue  pour  exercer  l’art  dentaire. 

Non,  répondent  les  stomatologistes  :  l’art  den¬ 
taire  lait  partie  de  la  médecine  ;  ce  n’en  est  qu’une 
spécialité. 

Or,  un  oto-rhiiio,  un  oculiste,  un  radiologue 
n’entreprendra  pas  une  spécialisation,  sans  avoir, 
au  préalable  acquis  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  nécessaires  en  sus  des  études  obli¬ 
gatoires  pour  le.  doctorat  en  médecine. 

Il  en  est  de  même  pour  les  stomatologistes 
qui  ne  s’adonnent  à  cette  branche  de  la  médecine, 
qu’après  avoir  suivi  les  cours  théoriques  et  prati¬ 
ques  de  l’école  de  stomatologie,  école  qui  ne 
reçoit  que  des  médecins  ou  des  étudiants  en 
■médeciMC. 

Agir  autrement  et  exercer  une  spécialité  sans 
avoir  les  capacités  suflisantes  serait,  non  seule¬ 
ment  détoui’ner  la  clientèle  du  cabinet  du  prati¬ 
cien  notoirement  âns.uflisant,  mais  encore  engager 
très  iourdement  sa  responsabilité  profession¬ 
nelle,  tant  au  .point  de  \me  civil  que  pénal. 

On  s’est  demandé  néanmoins,  s’il  ne  convien¬ 


drait  pas  de  rendre  obligatoires  tous  ces  diplômes, 
qui,  à  l’heure  actuelle,  sont  factiltatifs. 

Le  grade  de  docteur  én  médecine  festefâit  à  la 
'  base,  mais  ne  pourraient  exercer  üne  spécialité 
que  les  seuls  docteurs  titülaires  d’ün  diplôme 
spécial. 

La  première  objection  qui  surgit  c’est  qu’il 
serait  nécessaire  qu’intervienne  une  disposition 
législative.  Seule  une  loi  peut  modifier  la  législa¬ 
tion  de  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine.' 

Combien  de  temps  faudrait-il  à  l’ime  et  l’autre 
Chambres  pour  se  mettre  d’heCord  sur  les  modifi¬ 
cations  proposées  ?  Quelques  aimées. 

De  plus,  comment  faire  le  départ  entré  les  soins 
,  ordinaires  de  spécialité,  réservés  aux  seüls  spé¬ 
cialistes  diplômés  et  les  cas  d’urgence,  qüe  tout 
docteur  en  médecine  aurait  le  droit  dé  traiter  ? 

Un  praticien  de  campagne  poùrra-t-il  extràiré 
une  dent  sur  un  patient,  qui  éprouve  dé  -vives 
douleurs,  ou  sera-t-il  obligé  de  Tadrésser  an  spé¬ 
cialiste  de  la  ville  voisine  ? 

Sera-t-il  possible  de  pratiqhèi-  l’extraction 
d’un  corps  étranger  de  l’œil  ou  de  l’Ofeille,  si 
l’on  n’est  pas  titulaire  du  diplômé  de  spécia¬ 
liste  ? 

J’entrevois  de  nombreuses  sources  de  conflits 
au  point  de  vue  pratique. 

A  mon  sens,  point  n’est  besoin  de  faire  inter¬ 
venir  le  législateur. 

Pour  s’intituler  spécialiste  et  consacrer  toute 
son  activité  à  une  branche  de  l’art  de  guérir,  le 
docteur  en  mëdeciné  prend  l’initiative  de  se  per¬ 
fectionner  et  d’acquérir  les  connaissances  théori¬ 
ques  et  pratiques  qui  lui  sont  nécessaires. 

S’il  veut  avoir  des  clients^  étendre  sa  réputa¬ 
tion  et  ne  pas  s’exposer  à  des  procès  en  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  le  spécialiste  doit  s’as¬ 
treindre  à  compléter,  sur  un  ou  plusieurs  points, 
renseignement  général  qui  lui  a  été  donné  ,à  la 
Faculté  de  médecine. 

Pour  beaucoup,  le  diplôme  de  docteur  devient 
donc  un  minimum,  permettant  de  soigner  et 
d’examiner  un  malade  d’une  manière  générale. 

Mais  le  diplôme  de  spécialité  u’est  qu’un 
adjuvant  nécessaire,  mais  non  obligatoire. 

Laissons  les  Facultés  s’entendre  avec  les  grou¬ 
pes  professionnels  médicaux,  pour  organiser  cet 
enseignement  complémentaire.  Imitons  les  .syn¬ 
dicats  de  spécialistes  qui  n’admettent  comme 
tels,  dans  leur  sein,  que  des  docteurs  qui,  en  plus 
de  leur  diplôme  d’Etat,  font  preuve  de  connais¬ 
sances  spéciales  et  auxquels  un  stage  de  deux  ou 
trois  ans  est  imposé. 

Laissons  ia  pratique  et  les  mœurs  faire  pro¬ 
gressivement  la  discrimination  entre  spécialistes 
■et  docteurs  en  médecine  .générale.  Plus  tard, 
bien  plus  tard,  s’il  y  a  beu,  la-  loi  interviendra 
]iour  cristalliser  ce  droit  (!o.tU.irraier. 

A  l’heure  actuelle,  nous  pouvons  donner  la 
définition  suivante  du  spécialiste. 
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Est  spécialiste  celui  qui  consacre  toute  son 
activité  professionnelle  à  l’exercice  d’une  seule 
branche  de  l’art  de  guérir,  ou  qui  emploie,  après 
en  avoir  fait  l’acquisition,  une  installation  très 
coûteuse,  comme  la  radiologie,  la  stomatologie, 
le  laboratoire. 

En  outre,  la  preuve  de  la  spécialisation  poui’ra 
être  fournie  par  l’obtention  (lorsqu’il  existe) 
d’un  diplôme  de  spécialité  accordé  en  fin  d’études 
spéciales,  passées  à  la  Faculté  de  médecine  ou  à 
l’hôpital,  sous  la  direction  de  professeurs  et  agré¬ 
gés  ou  médecins  ou  spécialistes  des  hôpitaux. 

Ce  diplôme  est  officieux  et  n’a  pas  de  caractère 
légal  ;  il  n’est  pas  obligatoire  ;  mais  il  est  presque 
indispensable. 

Sera  également  considéré  comme  Spécialiste 
celui  qui  se  sera  présenté  avec  succès  aux  divers 
concours  de  spécialités,  ouverts  pour  les  postes 
d’agrégés  à  la  Faculté  de  médecine  ou  de  titu¬ 
laires  d’un  service  à  l’hôpital. 

Sera  également  considéré  comme  tel  le  membre 
titulaire  d’un  syndicat  de  spécialistes,  ne  rece¬ 
vant  comme  membres  que  des  confrères  ayant 
fait  un  stage. 

Ainsi  sera  laissée  toute  liberté  au  médecin  non 
seulement  d’exercer,  sous  sa  propre  responsa¬ 
bilité,  chacune  des  branches  de  l’art  de  guérir  ou 


plusieurs  à  la  lois  (ophtalmologie,  oto-rhino- 
laryngologie  et  stomatologie,  à  la  fois,  par  exem¬ 
ple). 

Conclusionst, 

La  qualification  de  spécialiste  dépend  donc  de 
beaucoup  d’ éléments,  dont  le  principal  est  la 
commune  renommée.  Le  public  connaît  actuel¬ 
lement  la  distinction  à  faire  entre  un  spécialiste 
et  un  praticien  de  médecine  générale. 

Il  appartient  aux  syndicats  d’une  part,  et  aux 
centres  d’enseignement,  de  l’autre,  de  s’entendre 
pour  organiser,  d’un  commun  accord,  l’éduca¬ 
tion  professionnelle  des  docteurs  en  médecine,, 
qui  vou4raient  consacrer  toute  leur  activité  à 
une  ou  plusieurs  spécialités. 

Faisons  ce  travail  d’organisation  nous-mêmes, 
plutôt  que  de  nous  adresser  au  Parlement.  Dé¬ 
putés  et  sénateurs  peuvent  se  laisser  entraîner 
par  des  suggestions  étrangères  à  l’art  de  guérir. 
Mieux  vaut  confier  aux  compétences,  aux  hom¬ 
mes  idoines,  ce  travail  d’organisation  de  notre 
profession,  qui  doit  s’adapter  aux  nécessités  de 
la  vie  actuelle,  comme  à  toutes  les  transforma¬ 
tions  professionnelles  qu’apportent  toutes'  les 
découvertes  modernes  de  la  science. 

D*'  Paul  Boudin. 


HYGIÈNE  RURALE  ET  POLITIQUE  MUNICIPALE  (") 

Par  le  Edgard  Leroy. 


Il  n’y  a  rien  de  plus  indispensable  que  l’hygiène 
rurale,  la  santé  des  99/1 00^3  de  la  nation  en  dé¬ 
pend  directement  et  le  dernier  centième  y  est 
étroitement  assujetti. 

Comment  se  fait-il  que  la  France  qui  est  un 
pays  aux  idées  claires  et  un  pays  qui  a  «  des 
moyens  .»  n’ait  pas  d’hygiène  rurale  ?. 

C’est  en  grande  partie  parce  qu’on  a  confié  la 
charge  de  l’hygiène  aux  municipalités.  Dans  les 
grandes  villes,  c’est  parfait.  Dans  les  campagnes, 
c’est  désastreux. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  de  la  politique  et 
de  vous  dire  du  mal  des  municipalités  rurales, 
mais  l’idéal  de  celles-ci  et  les  exigences  de  celle- 
là  sont  essentiellement  contradictoires. 

La  municipalité  rurale  a,  doit  avoir  et  ne  peut 
avoir  que  le  souci  des  intérêts  particuliers  de  la 
commune.  L’hygiène  exige  qu’on  se  plie  aux  dis¬ 
ciplines  de  l’intérêt  général,  celui  de  la  région, 
celui  du  pays,  bien  plus,  dans  certains  cas,  celui  du 
Continent,  celui  du  Monde. 

L’hygiène  est  mal  vue  des  municipalités  rura¬ 
les,  parce  qu’elle  gêne. 

Cela  est.  Cela  fut.  Cela  sera. 


(1)  Le  Mouvement  sanitaire,  30  avril  1928. 


-  J’en  donnerai  un  exemple  entre  mille,  non  pas 
tiré  de  l’observation  journalière,  ce  serait  mala-  ’ 
droit,  mai.s  choisi  dans  le  passé,  au  temps  où  ce 
n’était  pas  le  suffrage  universel  qui  désignait  les 
conseillers  municipaux.  «  On  mettait  sur  un  billet 
séparé  le  nom  de  Messieurs  les  hauts  allivrés  de 
cinquante  florins  en  sus  »,  c’est-à-dire  les  plus  for¬ 
tunés  et  les  plus  fortement  imposés  de  la  commu¬ 
nauté.  Chaque  billet  était  mis  dans  une  petite 
Boule  ou  «  Ballotte  »,  (d’où  le  mot  ballottage)  et 
les  Ballottes  dans  une  boîte  pour  y  être  tirées  par 
l’innocente  main  d’un  enfant  qui  devait  faire  d’a¬ 
bord  le  signe  de  la  croix. 

Ainsi' élu,  le  11  février  1788,  en  la  salle  basse  de 
l’hôtel  d’une  petite  ville  rurale  de  Provence,  se 
réunit  le  Conseil  de  la  Communauté,  composé  de 
vingt-quatre  membres  ainsi  qu’il  appert  du  procès- 
verbal  de  M.  le  Secrétaire-greffier  dont  il  con¬ 
vient  de  respecter  le  style  digne  et  bonhomme, 
les  fautes  d’orthographe,  et  quelques  savoureux 
idiotismes  locaux. 

Et  ce  jour-là,  le  maire  et  premier  Consul  expo¬ 
sa  que  «  par  une  ordonnance  rendue  par  les  Ofli- 
«  ciers  de  la  Juridiction,  il  était  défendu  aux  ha- 
«  bitants  de  cette  ville  de  faire  du  fumier  dans  la 
«  plupart  des  rues.  Cette  défense  est  meurtrière 
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«  pour  la  Communauté,  notre  terroir  exige  des 
«  engrais  plus  que  tout  autre,  il  est  extrêmement 
«  complaritf'e  il  y  a  beaucoup  de  prés  et  un  grand 
«  nombre  de  jardin  qui  tout  ensemble  mérite  une 
<1  attention  et  une  culture  toute  particulière  et 
«  notamment  les  oliviers.  Peu  d’habitants  ont 
«  des  cours  dans  leur  maison  et  les  priver  de  faire 
«  du  fumier  dans  les  rues,  c’est  priver  les  uns  de 
«  pouvoir  se  procurer  des  Engrais  pour  Ses  Terres 
•«  et  pour  l’entretien  de  Ses  arbres  et  leur  enlever 
<1  par  cette  défense  le  moyen  de  satisfaire  aux  im- 
■«  positions  delà  Communauté  et  les  autres  d’un 
«  moyen  honnête  de  vivre  ét  en  même  temps  utile 

en  vendant  le  fumier  qu’ils  peuvent  faire. 

«  Nous  avons  su  par  Expérience  que  cette  dc- 
«  fense  porte  un  préjudice  notable  à  la  Com- 
«  munauté  en  ce  qu’elle  occasionne  là  cherté  et 
«  même  la  rareté  du  fumier.  Il  serait  donc  à  pro- 
<1  pos  que  le  Conseil  séant  délibéra  les  moyens  à 
<1  prendre  pour  que  les  habitants  puissent  faire  du 
<1  fumier  dans  cette  ville  qui  est  petite  d’ailleurs, 
«  bien  aérée  et  d’une  exposition  très  salubre  et 
«  éviter  aux  habitants  le  désagrément  d’être  sou- 
«  mis  à  des  amendes  trop  réitérées  ainsi  qu’i’s 
«  l’ont  été  par  le^passé... 

«  Le  Conseil  unanimement  délibéré  et  donné 
«  pouvoir  à  Messieurs  les  Consuls  de  consulter 
<1  deux  avocats  au  parlement  d’Aix  sur  l’objet  de 
«  ladite  proposition  pour  les  consultations  rap- 
«  portées  en  un  prochain  Conseil  être  délibéré  ce 
«  qu’il  «  appartiendra  )>  (1). 

On  ne  sait  pas  le  résultat  de  ces  démarches  qui 
probablement  durent  un  peu  traîner  en  longueur 
jusqu’au  jour  où  la  grande  Révolution  vint  don¬ 
ner  d’autres  soucis  à  la  Communauté  et  au  Con¬ 
seil  de  la  petite  ville. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  retenir  de  cet  exem¬ 
ple  qui  pourrait  être  aussi  bien  d’aujourd’hui, 
qu’aux  initiatives  de  l’hygiène  la  plus  élémentai¬ 
re,  les  municipalités  rurales  n’apportent  bien  sou¬ 
vent  qu’ohstruction  et  chantagq. 

A  l’unanimité,  le.  Conseil  fit  opposition  aux  or¬ 
donnances  de  la  province  ;  or,  parmi  les  mem¬ 
bres  présents  il  y  avait  un  docteur  en  médecine, 
ancien  mairè  et  consul,  un  maître  en  Chirurgie,  un 
maître  apothicaire,  le  frère  d’un  médecin  et  un 
autre  médecin.  En  bonne  foi,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  Conseil  manquât  de  lumière  et  de  compé¬ 
tences. 

Et  tous  comme  un  seul  homme’’ menacent  de 
ne  plus  pouvoir  faire  face  aux  impositions  de  la 
Communauté. 

C’étaient  pourtant  de  bien  braves  gens,  et  cjui 
étaient  loin  d’être  insensibles  à  l’infortune  du  pro¬ 
chain.  Deux  mois  plus  tôt,  le  16  décembre  1787, 
le  Maire,  lui-même  docteur  en  médecine,  avmit 


(l)  Archives  de  la  ville  de  Saint-Rémy.  Délibérntiüiis 
du  Conseil.  Série  B.  .B.,  n"  28,  pp.  172  et  17,3. 


exposé  qu’un  autre  médecin  de  la  petite  ville 
avait  remis  «  à  Messieurs  les  Consuls  le  prospec- 
«  tus  d’une  souscription  dont  le  produit  est  des- 
«  tiné  à  fonder  un  établissement  en  faveur  des 
«  pauvres  mères-nourrices  de  la  ville. 

«  Consacrer  ainsy^  des  talents  distingués  au 
«  bien  de  la  patrie  et  de  l’humanité  avait  ajouté 
«  le  maire  aux  applaudissements, du  Conseil,  c’est 
«  à  faire  un  Eniploy  bien  glorieux,  c’est  ajouter, 
«  aux  talents  mêmes.  On  ne  peut  qu’applaudir 
«  au  génie  et  aux  sentiments  de  cet  âutheur  ci- 
«  toyen.  Mais  c’est  peu  d’applaudir,  il  faut  en- 
«  core  encourager  des  vues  aussi  utiles  es  Lesti- 
«  mable  auteur  du  projet  annoncé  à  des  droits 
«  Bien  assurés  à  notre  estime  et  à  notre  reconnais- 
«  sance.  » 

Et  le  Conseil  vota  «  une  somme  de  cent  livres 
«  sous  l’authorization  néanmoins  de  Mgr.  Tln^ 
«  tendant.  »  (1) 

Mais  quoi  1  N’est-ce  point  encore  ce  qui  se  passe 
aujourd’hui  dans  tout  notre  pays  ?  De  la  bienfai¬ 
sance,  de  l’Assistance,  tant  qu’on  voudra  1  De  la 
prophylaxie,  de  l’hygiène  ?  Les  mots  sonnent 
froid.  Nous  sommes  trop  sensibles,  comme  les 
Consuls  de  la  Communauté  ! 

Toutefois,  ne  sourions  pas  trop.  Tout  ceci  est 
amusant,  mais  c’est  «  humain  »,  c’est  réel  ;  et  on 
ne  fait  pas  d’hygiène  sans  le  «  réel  »  ni  contre  le 
«léel  ». 


Et  aloT'S  —  (on  ne  le  redira  jamais  assez)  —  il 
n’y  aura  pas  d’hygiène  rurale  en  France  tant 
qu’on  n’aura  pas  fait  l’éducation  hygiénique  des 
ruraux  ;  tant  qu’on  ne  Iss  , aura  pas  prépaies  aux 
disciplines  sanitaires  par  un  enseignement  géné¬ 
ralisé  —  et  qui  pénètre  —  :  et  surtout  tant  qu’on 
ne  les  aura  pas  convaincus  par  des  exemples  con¬ 
crets,  qu’il  faut  accepter  toutes  les  gênes  de  l’hy¬ 
giène  (au  lieu  de  les  blaguer).  Puisqu’en  fin  de 
compte  c’est  l’hygiène  qui  doit  procurer  santé, 
bonheur,  bien-être  à  chaque  individu,  à  tous  les 
membres  de  la  famille,  à  la  maman,  aux  grands- 
parents,  aux  tout-petits,  à  tout  le  village,  à  toute 
la  bourgade. 

De  ces  exemples  concrets  et  concluants,  nous 
n’en  avons  pas  encore  en  France,  alors  que  les 
Etats-Unis  les  multiplient  depuis  quatre  ou  cinq 
ans.  Le  Mouvement  sanitaire  en  parlait  encore 
tout  récemment  (2). 

Il  serait  éminemment  souhaitable  qu’à  l’exem¬ 
ple  de  ce  qui  se  passe  dans  l’Etat  de  New- York 
(sous  l’impulsion  du  Gouverneur,  M.  Alfred 
Smith)  nos  grands  Consortiums  industriels,  nos 
grandes  Banques  et  sous  l’impulsion  de  nos  grands 


(1)  Archi'-cs  de  la  ville  de  Saint-Rémy.  Délibérations 
du  Conseil.  Série  BB.,  n“  28,  pp.  160  et  1131. 

(2)  Hvgiène  rurale.  Une  nouvelle  formule  aux  Htats- 
Unis,  .IL  S.,  vol,  in,  p.  C01  (octobre  1927.) 
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Médecins,  de  nos  grands  Syndicats  médicaux,  au 
lieu  d’enfouir  dans  des  constructions  somptuaires 
irritantes  l’excédent  parfois  considérable  de  leurs 
disponibilités,  les  fissent  servir,  comme  les  Amé¬ 
ricains  l’ont  fait,  à  des  expériences  privées  d’hy¬ 
giène  rurale. 

Qu’il.5  choisissent  dans  toute  la  France  un  ou 
plusieurs  cantons  à  physionomie  et  à  population 
variées  ;  et  que  pendant  plusieurs  années,  ils 
consacrént  quelques  efforts  et  quelque»  millions 
à  aider  les  municipalités  rurales  ou  mieux  des 
groupes  de  municipalités,  à  fonder  solidement  les 
bases  d’une  organisation  d’h5'^giène,  de  prophy¬ 
laxie  rurales  et  de  prévoyance  sociale,  avec  le 
concours  des  Syndicats  médicaux. 

Quand  les  ruraux  ^auront  touché  du  doigt  les 
bénéfices  de  telles  institutions,  non  seulement  les 
municipalités  «  marcheront  »,  certaines  de  faire 


plaisir  à  leur  clientèle,  mais  elles  pousseront  les 
départements,  et  elles  crieront  si  fort  que  l’Etat 
les  entendra  et  cjue  nous  finirons  par  avoir  une  po¬ 
litique  d’hygiène  rurale  cohérente  et  consistante. 

Quelle  tâche  magnifique  pourries  Syndicats  mé¬ 
dicaux  :  susciter  ces  expériences  privées  d’hy¬ 
giène  rurale,  les  aider  de  leur  compétence,  y  col¬ 
laborer  intelligemment. 

Les  Syndicats  médicaux  organiseront  ou  aide 
ront  à  organiser  des  expériences  rurales  que 
l’Etat  dès  lors  ne  demandera  pas  mieux  de  géné¬ 
raliser,  en  respec^nt  et  honorant  notre  profes¬ 
sion  ;  ou  bien  l’Etat  organisera  lui-même^  son 
hygiène  et  sa  prévoyance  rurales  avec  une  armee 
de  plus  en  plus  nombreuse  de  fonctionnaires,  ou  ce 
qui  est  pire  de  médecins  à  demi-fonctionnarisés. 

L’avenir  et  notre  profession  seront  ce  que  nous  ■ 
les  ferons. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  nouveaux  cadres  du  service  de  santé  militaire  C) 


La  nouvelle  loi  des  cadres  et  effectifs  de  l’ar¬ 
mée  a  fixé  et  les  appellations  de  grades  et  lé  nom¬ 
bre  des  officiers  de  chaque  grade. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins,  voici  les  chif¬ 
fres  : 

Médecins  généraux  inspecteurs  :  6  ; 

Médecins  généraux  :  23  ; 

Médecins-colonels  :  -72  ; 

Médecins-lieutenants-colonels  :  110  ; 

Médecins-commandants  :  367  ; 

Médecins  capitaines  ;  641  ; 

Médecins  lieutenants  :  427. 

On  remarquera  que  les  nouvelles  appellations 
se  rapprochent  de  celles  du  commandement  :  c’est 
une  phase  d’une  vieille  querelle  qui  n’est  pas 
close. 

On  remarquera  aussi  que  la  nouvelle  réparti¬ 
tion  des  effectifs  de  médecins  comporte  une  aug¬ 
mentation  sensible  du  nombre  des  médecins  gé¬ 
néraux,  colonels  et  lieutenants-colonels,  en  va¬ 
leur  absolue  comme  en  valeur  proportionnelle. 


(1)  Le  médecin  d’Alsace  et  de  J.nrratne,  16  avril  1928. 


Il  en  résulte  un  bénéfice  matériel  et  moral,  im¬ 
portant  pour  nos  confrères  militaires,  bénéfice 
dont  nous  sommes  appelés  à  prendre  notre  part  à 
chaque  convocation  militaire  en  qualité  de  mé¬ 
decin  de  réserve. 

Si  on  tient  compte  des  nouvelles  soldes  et  de  la 
récente  loi  sur  les  retraites  —  nous  donnerons  pro¬ 
chainement  le  tableau  des  soldas  ■ — ,  la  situation 
de  médecin  militaire,  qui  avait  été  intéressante, 
mais  qui  était  devenue  fort  précaire,  mérite  rà  nou¬ 
veau  de  retenir  l’attention  des  jeunes,  d’autant 
plus  que  la  médecine  civile  est  de  plus  en  plus  en¬ 
combrée. 

Ajoutons,  pour  ceux  des  nôtres  qui  ont  encore 
des  obligations  militaires  et  auront  à  rencontrer 
des  pharmaciens  et  des  officiers  d’administra¬ 
tion  au  cours  de  leurs  pé  iodes  d’exercice,  que  les 
appellations  de  pharmaciens  deviennent  phar¬ 
macien  général,  pharmacien  colonel,  etc.,  que  Iss 
appellations  des  officiers  d’administration  devien¬ 
nent  lieutenant-colonel  d’administi-ation,  com¬ 
mandant,  capitaine,  lieutenant  d’administra¬ 
tion. 
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VARIÉTÉS 

Extraits  du  discours  prononcé  par  le  D'  P.  Farez  au  t>anquet  offert  au  D‘  Paul, 
k  l’occasion  do  sa  promotion  au  grade  de  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

L’Officiel  et  le  Praticien. 


L’Officiel,  est,  dans  la  vie  pratique,  fort  avantagé 
par  son  titre.  Il  en  tire  un  prestige  tout  à  fait  légitime. 
Que  sa  santé  devienne  chancelante  et  qu’il  ne  puisse 
plus  se  livrer  à  aucun  travail  personnel,  ou  bien,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  rare,  qu’il  devienne  paresseux, 
qu’il  se  prélasse  sur  ses  lauriers  et  qù’intellectuelle- 
ment  il  se  contente  de  vivre  sur  son  acquis,  sans  se 
tenir  «  à  la  page  »  —  ses  consultations,  même  rapi¬ 
des  et  quelque  peu  bâclées,  le  client  les  considérera 
cependant  comme  excellentes,  puisqu’elles  viennent 
d’un  médecin  titré.  Le  pavillon  couvre  la  marchan¬ 
dise. 

Le  modeste  praticien,  après  de  longues  années  de 
labeur  journalier,  il  a  bien  fihi,  lui  aussi,  par  acquérir 
du  savoir,  de  la  compétence,  de  l’expérience.  Mais  il 
ne  saurait  se  prévaloir  de  titres  qu’il  n’a  pas.  Il  sera 
Jugé  uniquement  sur  là  valeur  du  travail  qu’il  accom¬ 
plit  ;  et,  pour  l’accomplir,  il  devra  redoubler  de  con¬ 
science,  de  zèle,  de  dévouement,  d’effort.  C’est  une 
nécessité  vitale.  Et  ce  qu’on  attend  de  lui,  il  prendra 
la  peine  de  le  faire  souvent  mieux  que  certain  Offi¬ 
ciel,  distant,  affairé,  dispersé^  harcelé  par  de  mutli- 
ples  besognes. 

Un  de  mes  amis  d’enfance,  —  par  conséquent  un 
Nordiste,  lui  aussi,  —  est,  comme  agrégé  de  l’Uni¬ 
versité,  professeur  dans  un  lycée  de  Paris.  Très  judi¬ 
cieux,  il  me  disait  récemment  à  peu  près  ceci  :  «  Un 
jour,  j’ai  été  reçu  à  l’agrégation.  Ça  y  est,  c’est  défi¬ 
nitif.  Comme  on  dit  au  prêtre  :  tu  es  sacerdos  in 
eeternum,  moi  aussi,  je  reste  agrégé  jusqu’à  la  fin  de 
mes  jours.  Que  mon  enseignement  soit  bon,  assez  bon, 
passable  ou  médiocre,  ça  n’a,  au  point  de  vue  de  mes 
intérêts,  aucune  importance  ;  mon  traitement  sera 
toujours  celui  de  ma  catégorie  ;  mes  promotions  de 
classe,  je  suis  assuré  de  les  avoir,  ne  serait-ce  qu’à 
l’ancienneté.  »  Tandis  qu’un  médecin  praticien,  il  a 
beau  avoir  obtenu  son  diplôme  de  docteur,  il  lui 
faudra  toute  sa  vie,  oui,  tous  les  jours  et  maintes  fois 
chaque  jour,  passer  de  nouveaiix  examens.  De  nom¬ 
breux  clients  lui  sont  attachés,  parce  qu’ils  ont  appré¬ 
cié  sa  sollicitude,  son  empressement,  ses  succès  thé¬ 
rapeutiques.  Mais,  par  ci,  par  là,  après  sa  visite.,  les 
membres  de  la  famille  échangent  leurs  impressions . . . 
«  Le  docteur  a  examiné  bien  longuement  notre  ma¬ 
lade  ;  il  n’en  finissait  pas  I  Sans  doute,  il  ne  parvenait 
pas  à  diagnostiquer  la  maladie  I  »  Ou,  au  contraire  : 

«  Comme  son  diagnostic  a  été  rapide  !  A  y  aller  si 
vite,  on  risque  de  se  tromper  ».  Ou  bien  ;  «  A-t-il  été 
assez  bavard  !  11  faut  qu’il  ait  du  temps  à  perdre  ; 
probablement,  sa  clientèle  diminue  ».  Ou,  pancon- 


r  tre  :  «  11  n’a  pas  été  très  loquace,  aujourd’hui, 
1.  peut-être  était-il  pressé  de  nous  quitter  ;  il  doit 
avoir  trop  de  clients  ;  c’est  mne  faute  d’en  accepter 
un  si  grand  nombre  ».  Ou  encore,  telles  autres  ré¬ 
flexions,  plus  ou  moins  inconsidérées ...  Ce  sont 
autant  de  mauvaises  notes,  des  sortes  de  «  boides 
noires  ».  Petit  à  petit,  on  se  détache  de  lui  ;  on 
l’abandonne.  C’est  comme  s’il  avait  été  recalé  à  un 
examen  probatoire. 

11  faut  bien  le  reconnaître  :  jusqu’à  maintenant  Sa 
Majesté  le  Hasard  nous  a  tout  particulièrement  favo¬ 
risés.  Je  ne  veux  point  passer  en  revue  toute  la  série 
de  ceux  qui  ont  présidé  nos  banquets.  Je  risquerais 
d’en  oublier  quelqu’un  ;  et  j’en  serais  navré.  Tout  de 
même,  n’est-ce  pas  une  bénédiction  qu’au  dîner  qui 
a  précédé  sa  mort,  notre  regretté  Quivy  ait  pu  nous 
faire  déguster  ce  discours  si  substantiel,  où.  se  sont 
dévoilés  à  tous  la  lucidité  de  son  esprit,  la  pondération 
et  la  fermeté  de  son  caractère,  son  sens  aigu  des  réa¬ 
lisations  opportunes,  sans  compter  le  courage  civique 
dont  il  a  lait  preuve,  surtout  le  jour  où,  chargé  d’une 
mission  officielle  à  l’étranger,  il  a  dû  demander  raison 
d’une  inconvenance  germanique.  D’autre  part,  ceux 
qui  n’ont  pas  assisté  à  notre  dîner  d’été  ne  savent 
pas  de  quel  régal  ils  se  sont  privés.  De  cette  harangue 
si  fine,  si  humoristique  et  en  même  temps  si  élevée, 
si  littéraire,  si  mélodieuse  —  véritable  page  d’antho¬ 
logie  —  nos  oreilles  sont  encore  délicieusement  ber¬ 
cées.  Autrefoia,  Orphée,  par  ses  chants,  fascinait  les 
habitants  des  forêts.  Maintenant,  c’est  un  habitant 
des  forêts,  qui  nous  vient  des  Ardennes  et,  de  sa  voix 
harmonieuse,  captive  ceux  qui  l’écoutent,  —  c’est 
Lardennois  que,  récemment,  je  voyais  aussi  en  songe, 
mais  sous  les  espèces  d’une  sirène  enchanteresse. 

Et,  pour  aujourd’hui,  mon  cher  Paul,  oui,  c’est 
une  bonne  fortune  que  le  sort  ait  désigné  de  Chabert, 
ton  condisciple,  à  la  Faculté,  ton  camarade  au  régi¬ 
ment.  Personne,  mieux  que  lui,  n’aurait  pu  retracer, 
avec  cette  profonde  connaissance  de  son  sujet,  avec 
cette  verve,  cet  entrain,  cette  élégance,  ta  jeunesse 
qui,  selon  le  mot  de  Montaigne,  «  unit  à  l’alacrité  de 
l’esprit  l’allégresse  des  sens  ».  Par  instants,  elle  fut 
bien  un  peu  folle. . .  Mais  notre  milture  classique  ne 
nous  a:t-elle  pas  initiés  au  nàsce  stultitiam  consüiis 
hreveni,  et  puis  au  dulce  est  desipere  in  loco.  Oui,  il  . 
faut  que  jeunesse  se  passe  et  il  n’est  pas  mauvais 
d’avoir  jeté  sa  gourme  avant  d’entrer  dans  la  vie 
sérieuse,  sage,  exemplaire  qui  fut  la  tienne. 

Ton  existence,  que  nous  célébrons,  que  nous  admi¬ 
rons,  j’aurais  pu  la  résumer  en  trois  moté  :  les  trois  D. 
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Oui,  il  y  a  les  trois  D,  comme  il  y  a  les  trois  F,  les 
trois  K,  les  trois  S.  Je  m’explique.  I^e  triste  sire  qui 
fut  le  seigneur  de  la  guerre,  avant  de  devenir  le 
poltron,  le  fuyard  que  vmus  savez,  ainiait  redire  que, 
selon  lui,  toute  l’activité  de  la  femme  allemande 
devait  se  cantonner  dans  les  trois  K  :  Kinder,  Kuçhe, 
Kirche,  c’est-à-dire  les  enfants,  la  cuisine,  l’église. 
Guy  Patin,  qui  fut  doyemde  notre  Faculté  de  méde¬ 
cine  —  c’était,  il  est  vrai,  au  temps  de  Molière  — 
prétendait  faire  tenir  toute  la  thérapeutique  dans  les 
trois  S  :  la  saignée,  le  séné,  le  son  (le  son,  c’est  le 
cataplasme,  lequel  n’est  pas  dénué  de  toute  efficacité  ; 
mais  cela,  je  le  dis  à  mi-voix,  pour  mes  seuls  voisins. 


afin  de  ne  pas  contrister,  là-has.  Messieurs  les  chirur¬ 
giens  qui  l’ont  en  exécration).  Quant  au  goutteux, 
il  est  perpétuellement  menacé  par  «  la  souveraine  des 
douleurs»  ;  il  n’échappera  à  l’accès  torturant,  cruci¬ 
fiant, que  s’il  veut  bien  s’imposer  des  restrictions  et, 
surtout,  montrer  beaucoup  de  retenue  à  l’égard  des 
trois  F,  savoir  :  fillette,  feuillette,  fourchette.  Et  les 
trois  D  ?  C’est  ce  que  tu  m’as  envoyé  dire  de  ta  part, 
à  Anzin,  sur  la  tombe  de  Quivy,  car  sa  vie,  comme  la 
tienne,  se  résume  en  ces  trois  mots  ;  dignité,  droi¬ 
ture,  dévouement. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL,  DE  L’HYGIÈNE.  DE  L’ASSISTANCE 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES 

Programme  d’études  pour  les  infirmières  sanitaires  et  pour  les  Infirmiers  masseurs 
aveugles. 


Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  l’article  1®^  du  décret  du  27  juin  1922,  modifié 
par  le  décret  du  19  février  1923  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  perfectionne¬ 
ment  des  écoles  d’infirmières  en  date  du  10  mars  1924 

Vu  l’arrêté  en  date  du  1®'  octobre  1926  fixant 
les  programmes  pour  les  examens  d’Etat  d’infir¬ 
miers  et  d’infirmières  et  notamment  les  articles  1®L 
2,  3,  4,  5  et  6  ;  ■ 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

Arrête  ; 

Article  1®''. 

Les  programmes,  dont  les  textes  ci-annexés  sont 
rédigés  pour  servir  de  modèle  aux  règlements  des 
écoles  d’infirmières  sanitaires,  d’infirmières  sani¬ 
taires  coloniales  (métropolitaines  et  indigènes), 
d’infirmiers  masseurs  aveugles,  reconnues,  serviront, 
jusqu’à  nouvel  ordre,  pour  les  examens  d’Etat  subis, 
devant  le  jury  qualifié  par  les  candidats  et  les  candi- 
■  dates  aux  brevets  de  capacité  professionnelle  per¬ 
mettant  de  porter  le  titre  d’infirmière  ou  d’infirmier 
de  l’Etat  français,  délivrés  par  le  ministre  du  tra¬ 
vail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  aux  infirmières  sanitaires  et  sanitaires  colo¬ 
niales  (métropolitaines  et  indigènes),  aux  infirmiers 
et  infirmières  masseurs  aveugles. 

Article  2. 

Programme-type  minimum  pour  les  écoles  d'infir¬ 


mières  sanitaires  s'étendant  sur  deux  années  d'étu¬ 
des. 

1'®  année. 

Même  programme  que  le  programme -type  mini¬ 
mum  de  la  première  année  d’études  mixtes  d’infir¬ 
mières  se  destinant  à  la  spécialisation  d’infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  ou  de 
l’enfance.  (Voir  arrêté  ministériel  du  1®^,  octobre  1926 
relatif  aux  diplômes  d’infirmières,  publié  le  16  octo¬ 
bre  1926). 

2®  année. 

Stages  hospitaliers  : 

De  contagieux  (dont  un  à  la  diphtérie)  .  4  mois. 

De  tuberculose . 2  — 

De  dermato-vénéréologie .  1  — 

D’oto-rhino-laryngologie  de  l’enfance.  1  — 

Dans  un  centre  anticancéreux .  1  ^ 

A  la  disposition  d’un  service  public 
d’hygiène  (pour  mission  d’épidémie 
ou  surveillance  à  domicile  des  conta¬ 
gieux)  . • . .  2  — 

Travaux  pratiques  (séances  de  trois  à  quatre 
heures)  : 

De  travail  administratif,  technique  et 


s'ocial  dans  un  bureau  d’hygiène -  50  séances. 

De  travail  des  équipes  sanitaires  (pro¬ 
phylaxie  à  domicile) .  ^. . 40 

De  désinfection .  40  — 

D’hygiène  appliquée .  10  — 

De  premier  cours .  10  - — 
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Cours  théoriques  : 


A.  —  Maladies  contagieuses  et  leur 

prophylaxie  .  30  leçons. 

B.  —  Tuberculose,  le  cancer  et  les  ma¬ 

ladies  vénériennes .  30  — 

C.  —  Désinfection  et  la  technique  sa-' 

nitaire  .  20  --- 

D.  —  Administration  et  législation  sa¬ 
nitaire  et  maritime . .  10 

E.  —  Hygiène  générale . 10  — 


Article  3. 

Programme- type  minimum  pour  les  écoles  d’infir¬ 
mières  sanitaires  coloniales  métropolitaines  s’éten¬ 
dant  sur  deux  années  d’études. 

1^®  année. 

Même  programme  que  le  programme-type  mini¬ 
mum  de  la  première  année  d’études  mixtes  d’infir¬ 
mières  se  destinant  à  la  spécialisation  d’infirmières 
visiteuses  d’hygiène  soci£Ûe  de  la  tuberculose  ou  de 
l’enfance.  (Voir  arrêté  ministériel  du  1®''  octobre 
1926  relatif  aux  diplômes  d’infirmières,  publié  le 
16  octobre  1926,).^ 

2®  année. 

Stages  hospitaliers  : 


De  contagieux . .  2  mois. 

Dans  les  divers  services  recevant  des 
maladies  exotiques  (spécialités  com-  . 

prises)  .  3  — 

De  dermato-vénéréologie .  1  — 

De  maternité. . . .  3  — 

De  clinique  de  la  première  enfance, 
avec  stage  obligatoire  à  l’annexe  oto- 
rhino-laryngologique . 2  — 


Travaux  pratiques  (séances  de  trois  à  quatre 
heures)  ; 


De  désinfection  et  de  désinsectisation .  30  séances 

De  mesures  de  prophylaxie  à  organiser 
au  domicile  des  malades  contagieux.  40 
D’hygiène  appliquée  (procédés  de  for¬ 
tune)  .  10  — 

De  préparation  de  médicaments  et  de 
pansements  avec  un  matériel  de  for¬ 
tune)  . .' .  10  — 

De  premiers  soins  en  cas  d’accidents 
ou  de  malaises  subis . . .  15  — 


Cours  théoriques  ; 

A.  —  Soins  aux  conta,gieux  et  de  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses  ^  20  leçons^ 


B.  —  Hygiène  et  pathologie  tropicale.  20  — 

C.  —  Soins  aux  femmies  enceintes,  aux 
parturientes  ou  accouchées  et  aux 


nourrissons.  —  Notions  d’eugénique.  20 

D.  —  Soins  d’urgence .  10 

E.  —  Notions  sur  les  maladies  vénérien¬ 
nes  et  cutanées .  5 

F.  —  Organisation  administiutive  des 

colonies,  particulièrement  des  ser-;_ 
vices  sanitaires  et  de  l’assistance 
indigène .  5 


Article  4. 

Programme  minimum  pour  les  écoles  d’infirmières 
sanitaires  coloniales  indigènes  s’étendant  sur  deux 
années  d’études. 

1'®  année. 

Stages  pratiques  : 


De  probation .  3  mois. 

De  stage  hospitalier  de  médecine  (dont 

deux  pour  enfants)  . .  5  — 

De  chirurgie  (adultes  ou  enfants) .  3  — 


Cours  théoriques  : 

Leçons  de  choses  de  sciences  usuelles. 

Leçons  de  choses  de  pratique  professionnelle  expli¬ 
quée. 

Leçons  de  morale  générale  et  professionnelle. 

Leçons  de  langue  française,  d’écriture  et  de  dessin 
élémentaire. 

2®  année. 

Stages  hospitaliers  (comme  pour  les  infirmières 
sanitaires  coloniales  métropolitaines).  (Voir 
art  3  du  présent  arrêté.) 

Travaux  pratiques  (comme  pour  les  infirmières 
sanitaires  coloniales  métropolitaines).  (Voir 
art,  3  du  présent  arrêté.) 

Cours  théoriques  (sous  la  forme  de  leçons  très 
courtes,  très  pratiques,  souvent  dictées)  : 


A.  —  Morale  générale  et  professionnelle  10  leçons. 

B.  — Anatomie  et  physiologie .  15  — 

C.  —  Hygiène  générale .  10  — 

D.  — Petite  pharmacie .  5 

E.  —  Technique  de  l’art  de  l’infirmière 

comprenant  la  petite  chirurgie) _  20  • — 

F.  —  Soins  d’urgence . .  10  • — 

G.  • —  Soins  aux  contagieux,  particu¬ 

lièrement  aux  malades  atteints  d’af¬ 
fections  exotiques . 10  • — 

H.  —  Maladies  vénériennes  et  cutanées  5  — 

I.  —  Organisation  administrative  et 

réglementation  sanitaire  i . . . . .  i .  ;  -  5  — 
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■  Article  5.  ' 

Enseignement  compléinentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  sanitaires  pour  passer  l’exameyi  d'Etat  d’in¬ 
firmière  sanitaire  coloniale  métropolitaine. 

Durée  :  six  mois. 

Stages  hospitaliers  : 


De  maternité  (avec  consultation  pré¬ 
natale)  . . .  3  mois. 

De  clinique  de  la  première  enfance  (avec 

stage  d’oto-rhino-laryngologie) _  1  — 

Dans  les  divers  services  recevant  des 
maladies  exotiques .  2  — 


Travaux  pratiques  : 


De  préparation  de  médicaments  et  de 
pansements  avec  un  matériel  de  for¬ 
tune  . ‘ .  10  séances. 

D’hygiène  appliquée  avec  un  matériel 

de  fortune .  10  — 

De  désinfection  et  de  désinsectisation 

avec, un  matériel  de  fortune .  10 

De  petite  chirurgie  d’urgence  avec  un 

matériel  de  fortune . . ....  10  — 


Cours  théoriques  ; 

Enseignement  de  l’hygiène  et  de  la  pathologie  colo¬ 
niales. 

Leçons  sur  les.  soins  à  donner  aux  femmes  en  état 
de  gestation,  aux  parturientes,  aux  accouchées, 
aux  nourrissons.  Notions  d’eugénique. 

Article  6. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  sanitaires  coloniales  métropolitainés  pour 
passer  l’examen  d’Etat  d’infirmière  sanitaire. 

Durée  :  quatre  mois. 

Stages  hospitaliers  : 

Dans  un  service  de  tuberculeux  (hôpi¬ 
tal,  sanatorium  ou  dispensaire)  ....  2  mois. 

Dans  un  service  de  cancéreux .  1  — 

Dans  un  service  de  diphtérie .  1  — 

Travaux  pratiques  ; 

Stage  de  trois  mois  dans  un  bureau  d’hygiène  (Ta- 
près- midi). 

Cours  théoriques  : 

Enseignement,  antituberculeux  et  anticancéreux: 


Législation  et  administration  sanitaire  et  sanitaire 
maritime. 

Article  7. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  sanitaires  coloniales  indigènes  pour  passer 
l’examen  d’Etat  d’ infirmière  sanitaire  métropolitaine 
ou  d’infirmière  sanitaire. 

Durée  :  un  an. 

Programme  de  la  deuxième  année  d’études  de  la 

spécialité.  (Voir  art.  2  et  3  du  présent  arrêté.) 

Article  8. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  'aux  infir¬ 
mières  sanitaires  pour  passer  l’examen  d’Etat  d’in¬ 
firmière  hospitalière. 

Durée  :  quatre  mois. 

Stages  pratiques  ; 

De  chirurgie  adultes . 

De  maternité  (avec  consultation  pré 
natale) . '. . 

De  spécialité . . 

Enseignement  théorique  : 

Soins  aux  malades  de  chirurgie. 

Enquêtes  sociales. 

Administration  liospitalière. 

Massage  et  gymnastique  médicale. 

Hygiène  aJimentaire  et  cuisine  des  malades. 

Article  9. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  hospitalières  pour  passer  l’examen  d’Etat 
d’infirmière  sanitaire. 

'  Durée  :  cinq  mois. 

Stages  pratiques  : 

De  contagieux,  dont  un  à  la  diphtérie  .  2  mois. 

De  mission  5’épidémie  (ou  soins  et  sur¬ 
veillance  au  domicile  de  contagieux)  2  — 


Travail  dans  un  bureau  d’hygiène -  50  séances. 

Travail  d’équipes  sanitaires  (prophy- 

laxie  à  domicile) .  30  — 

Travail  de  désinfection .  30  — 

Hygiène  appliquée .  10  — 

Premiers  secours  . .  10  — 


Travaux  pratiques  : 


2  mois. 
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Cours  théoriques  : 

A.  Maladies  contagieuses  et  leur 


prophylaxie .  20  leçons. 

B.  —  Désinfection  et  technique  sani¬ 
taire  .  20  — 

G.  —  Législation  et  administration  sa¬ 
nitaires  (et  maritimes) . 10  — 


Article  10. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  sanitaires  coloniales  métropolitaines  pour 
passer  l’examen  d’Etat  d’infirmière  hospitalière. 

Durée  ;  trois  mois. 

Stages  pratiques  : 

De  chirurgie  adultes .  2  mois. 

De  tuberculose . . . .  1 

Enseignement  théorique  : 

Soins  aux  malades  de  chirurgie. 

Enquêtes  sociales. 

Administration  hospitalière. 

Massage  et  gymnastique  médicale. 

Hygiène  alimentaire  et  cuisine  des  malades. 

Article  11. 

Enseignement  complémentaire  tiécessaire  aux  infir¬ 
mières  hospitalières  pour  passer  l’examen  d’Etat 
d’infirmière  sanitaire  coloniale  métropolitaine. 

Durée';  cinq  mois. 

Stages  pratiques  : 


De  contagieux .  1  mois. 

De  maternité  .  r .  2  — 


A  la  clinique  de  la  première  enfance 
(nvec  stage  oto-rhino- laryngologique.  2  — 

Travaux  pratiques  : 


Désinfection  et  désinsectisation . .  30  séances. 

Prophylaxie  au  domicile  des  conta¬ 
gieux  . 30  — 

Hygiène  appliquée  (procédés  de  for¬ 
tune)  ..'... . 10  — 

Préparation  de  médicaments  et  pan¬ 
sements  (avec  matériel  de  fortune) . .  10  — 

Premiers  soins .  15  — 


Cours  théoriques  : 

.  A.  —  Soins  aux  contagieux  et  de  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses-  20  leçons.. 


B.  —  Hygiène  et  pathologie  tropicales .  20  . — 

G.  —  Soins  aux  parturientes.-  Notions 


d’eugénique .  10  — 

D.  —  Soins  d’urgence  . .  10  — 

E.  —  Organisation  administrative  des 

colonies  . .  5  — 


Article  12. 

Enseignement  complémèntaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  sanitaires  pour  passer  l’exarrven  d’Etat  d’in¬ 
firmière  visiteuse  d’hygiène  de  l’enfance. 

Durée  ;  cinq  mois. 

Stages  pratiques  ; 

Maternité  avec  consultations  préna¬ 
tales  . .  1  mois. 

Consultations  de  nourrissons  ou  des 
dispensaires  d’enfants . . .  ,2  mois. 

Crèches,  pouponnières  ou  centres  de 
placement  familial  . . . .' .  2  — 

Démonstrations  pratiques  de  laiterie 
et  de  diététique  (au  minimum  10). . . 

Enseignement  théorique  : 

Hygiène  et  assistance  médicale  des  femmes  en  état 
de  gestation  et  des  nouveau- nés. 

Hygiène  et  assistance  médicale  des  nourrissons. 

Hygiène  et  assistance  médicale  des  enfants  de  la 
deuxième  enfance  et  de  l’âge  scolaire. 

Protection  et  assistance  sociales. 

Article  13. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir- 

s  mières  visiteuses  d’hygiène  de  l’enfance  pour  passer 
l’examen  d’Etat  d’infirmière  sanitaire. 

Durée  :  cinq  mois. 

Contagieux  (dont  un  à  la  diphtérie) ...  2  mois. 

Dermato-vénéréologie .  1  — ■ 

Service  d’épidémies  ou  de  soins  et  sur¬ 
veillance  à  domicile  des  contagieux  .  2  — 

Travaux  pratiques  (séances  de  trois  à  quatre 
heures)  : 


Travail  dans  un  bureau  d’hygiène -  50  séances. 

Travail  des  équipes  sanitaires  (prophy¬ 
laxie  à  domicile) .  30  — 

Travail  de  désinfection . 30  — 

Hygiène  appliquée  . .  30  — 

Premiers  secours .  30  — 
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Cours  théoriques  ; 


A. - —  Maladies  contagieuses  et  leur  . 

prophylaxie  . 20  leçons. 

B.  —  Cancer  et  les  maladies  vénériennes  10  — 

C.  ■ —  Désinfection  et  technique  sani¬ 
taire  . . 20  — ■ 

D.  —  Législation  et  administration  sa¬ 
nitaires  et  maritimes .  10  — 


Article  14. 

Enseigneinent  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  sanitaires  coloniales  métropolitaines  pour 
passer  l’examen  d’Etat  d’infirmière  visiteuse  d’hy¬ 
giène  de  l’enfance. 

Durée  ;  cinq  mois. 


Consultations  de  nourrissons  et  dispen¬ 
saires  d’enfants . ^ .  2  mois. 

Crèches,  pouponnières  et  centres  de 

placement  familial .  2  — 

Dispensaire  antituberculeux .  1  — 


Démonstrations  de  laiterie  et  diététique 
(au  minimum  10) 

Enseignement  théorique  : 

Assistance  médicale  des  femmes  en  état  de  gestation, 
des  nouveau- nés,  des  nourrissons,  des  enfants  du 
deuxième  âge  et  des  entants  d’âge  scolaire. 

Protection  et  assistance  sociales. 

Notions  sur  la  tuberculose. 

Hygiène  alimentaire. 

Cancer. 

Article  15. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  de  l’enfance  pour  passer 
l’examen  d’Etat  d’infirmière  sanitaire  coloniale 
métropolitaine. 

Durée  :  six  mois. 


Contagieux .  1  mois. 

Maternité  .  2  — 

Service  de  maladies  exotiques .  2  — 

Dermato-vénéréologie .  1  — 

.  Travaux  pratiques  ; 

Désinfection  .  50  séances.. 

•  Prophylaxie  à  domicile . 80  — 


Hygiène  appliquée  (procédé  de  fortune)  10 


Préparation  de  niédicaments  et  de 
pansements  (avec  matériel  de  for¬ 


tune)  .  10  — 

Premiers  secours  . .  10  — 


Enseignement  théorique  : 


A.  —  Soins  aux  contagieux  et  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses.  20  séances. 

B.  —  Hygiène  et  pathologie  tropicales.  20  — 

C.  —7  Soins  aux  parturientes.  Notions 

d’eugénique  . .  .  20  ~ 

D.  —  Soins  d’urgence .  20  — 

E.  —  Organisation  sanitaire  et  admi¬ 
nistration  des  colonies . .  5  — 


Article  16. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  sanitaires  pour  passer  l’examen  d’Etat  d’in¬ 
firmière  visiteuse  d’hygiène  de  la  tuberculose. 

Durée  :  cinq  mois  . 

Stages  pratiques  : 


Dispensaire  antitube'’culeux .  '3  mois. 

Maternité  (avec  consultation  préna¬ 
tale)  ., .  1  — 

Service  d’enfants . .  1  ^ 


Enseignement  théorique  : 

Tuberculose. 

Hygiène  infantile. 

Enseignement  social. 

Article  17. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  visiteuses  de  Zœ  tuberculose  pour  passer 
l’examen  d’Etat  d’ infirmière  sanitaire, 

Durée  cinq  mois. 

Stages  : 

Contagieux  (dont  un  à  la  diphtérie) .. .  3  mois. 

Service  d’épidémie  (ou  de  soins  et  sur¬ 
veillance  à  domicile  des  contagieux) .  2  — ■ 

Travaux  pratiques  (séances  de  trois  à  quatre 
heures)  :  ^ 


Travail  dans  un  bureau  d’hygiène -  50  séances. 

Travail  des  équipes  sanitaires  (pro¬ 
phylaxie  à  domicile) .  25  — 

Travail  de  dé.sinfection  .  ' .  25  — 

Hygièné  appliquée . 10 

Premiers  secours .  10  — 
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Cours  théoriques  : 


A.  —  Maladies  contagieuses  et  leur  pro¬ 

phylaxie  . 10  leçons. 

B.  —  Désinfection  et  technique  sani¬ 
taire  . 20  — 

C.  —  Législation  et  administration  sa¬ 
nitaires  (et  maritimes) . .  10  — 


Article  18. 

Enseignement  complémentairé  nécessaire  aux  infir~ 
mières  sanitaires  coloniales  pour  passer  l’examen 
d’Etat  d’infirmière  visiteuse  d’hygiène  de  la  tuber¬ 
culose. 

Durée  ;  cinq  mois. 

Stages  ; 

Dispensaire  antituberculeux . .  4  mois 

Service  de  tuberculose  de  l’enfance ...  1  — 

Enseignement  théorique  : 

Tuberculose. 

Cancer. 

Hygiène  alimentaire. 

Enseignement  social. 

Article  19. 

Enseignement  complémentaire  nécessaire  aux  infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  de  la  tuberculose  pour 
passer  l’examen  d’Etat  d’infirmière  sanitaire  colo¬ 
niale  métropolitaine. 

Durée  :  six  mois. 

Stages  : 


Contagieux  .  1  mois. 

Maternité  .  3  — 

Service  de  maladies  exotiques .  2  — 

Travaux  pratiques  : 

Désinfection  et  désinsectisation .  30  séances. 

Prophylaxie  à  domicile .  30  — 

Hygiène  appliquée  (procédés  de  for¬ 
tune)  .  10  — 

Préparation  de  médicaments  et  pan¬ 
sements  (avec  matériel  de  fortune) . .  10  — 

Premiers  secours . .' .  15.  — 


Enseignement  théorique  : 

A.  —  Soins  aux  contagieux  et  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses.  20  leçons. 

B.  —  Hygiène  et  pathologie  tropicale.  20  — 


C.  —  Soins  aux  parturientes.  ' —  No- 

I  tions  d’eugénique  .  20  — 

I  D.  —  Soins  d’urgence .  10  — 

I  E.  —  Organisatiçn  et  administration 

des  colonies .  5  — 

j  Article  20. 

I  Programme  d’études  théoriques  et  pratiques  pour  la 
spécialisation  d’infirmiers  masseurs  aveugles  et 
conditions  d’admission  dans  les  écoles  d’infirmiers 
masseurs  aveugles. 

Conditions  d’admission 

La  durée  des  études  théoriques  et  pratiques  est 
de  deux  années  scolaires  de  dix  mois  (du  1®'  octobre 
à  la  fin  de  juillet  de  l’année  suivante). 

Les  candidats  des  deux  sexes  seront  âgés  de 
dix- huit  ans  au  minimum  et  de  quarante-cinq  ans 
au  maximum. 

Ils  devront  posséder  un  certificat  dé'  bonne  vie  et 
mœurs  et  un  extrait,  pour  néant,  de  leur  casier  judi- 
ciire. 

Il  feur  faudra  justifier  d’un  certain  degré  d’ins- 
’truction  équivalent  au  moins  au  certificat  d’études 
primaires  et,  de  plus,  savoir  lire  et  écrire  le  Braille. 
Un  examen,  le  cas  échéant  éliminatoire,  sera  exigé, 
avant  l’admission,  pour  déterminer  les  connaissances 
des  candidats. 

Un  certificat  médical  devra  constater  qu’ils  sont 
de  bonne  constitution  et  jouissent  d’une  bonne 
santé  habituelle.  De  plus,  un  certificat  spécial,  déli¬ 
vré  par  un  ophtalmologiste,  devra  certifier  que  tout 
impétrant  est  aveugle  ou  que  son  degré  de  cécité 
atteint  75  p.  100  au  moins  (pour  chacun  des  deux 
yeux). 

A  la  fin  de  la  première  année  d’études,  les  élèves 
subiront  un  examen  de  passage  en  seconde  année. 
Le  cas  échéant,  ils  pourront  être  admis  à  redoubler 
la  première  année.  A  la  fin  de  la  seconde  année  pren¬ 
dront  place  les  épreuves  du  diplôme  d’Etat,  aux 
quelles  le  candidat,  qui  aura  échoué,  pourra  se  re¬ 
présenter  à  une  ou  plusieurs  sessions  ultérieures. 

Un  carnet  de  scolarité  accompagnera  l’élève  au 
cours  de  ses  études  et  sera  présenté  au  jury  lors  de 
l’examen  d’Etat. 

Le  premier  mois  de  la  première  année  scolaire 
sera  un  mois  de  probation,  consacré  à  l’initiation 
aux  éléments  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie.  Il 
permettra  d’éliminer  les  incapables. 

1®  Cours  pratiques 

Les  élèves  seront  mis  à  même  d’exercer  les  prati¬ 
ques  du  massage  et  de  la  mobilisation  sur  des  sujets 
(hommes,  femmes  et  enfants)  atteints  d’alïections 
chirurgicales  ou,  médicales,  fournis  aux  écoles  par  les 
médecins  praticiens,  les  hôpitaux  publics  ou  les 
cliniques  privées 
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Le  nombre  d’heures  consacré  à  ces  manoeuvres  sera 
par  semaine,  de  six  à  huit,  pendant  toute  la  durée 
do  la  deuxième  année  de  scolarité. 

Les  démonstrations  pratiques  seront  effectuées 
sous  la  direction  d’un  médecin  ou  d’un  moniteur  ou 
d’une  monitrice  aveugles  diplômés  d’Etat. 

2®  Cours  théoriques. 

Ces  cours  d’une  durée  d’une  heure,  accompagnés 
de  démonstrations  pratiques,  prendront  place  trois 
ou  quatre  fois  par  semaine.  II  y  aura  donc  au  moins 
une  centaine  de  leçons  par'année  d’études. 

Première  année  d’études  : 


A.  —  Anatomie  (ostéologie,  arthrologie 

myologie,  angéiologie,  système  ner¬ 
veux)  .  40  leçons. 

B.  —  Massage . 40  — 

C.  —  Physiologie  (en  particulier  celle 

des  inouvements) .  10  leçons. 

D.  —  Bandages .  5  — 

E.  —  Déontologie  et  morale  profession¬ 

nelles  ;  quelques  notions  d’adminis¬ 
tration  hospitalière .  5  — 


Deuxième  années  d’études  :  ■ 

A.  —  L’anatomie  topographique, 

splanchnologie  . . 40  leçons. 

B.  —  La  physiologie  et  pathologie  ap¬ 

pliquées  (pathologies  externe  et  in¬ 
terne)  . 50  — 

C.  —  La  déontologie  et  morale  profes¬ 

sionnelles  ;  administration  hospita¬ 
lière  .  10  — 

L’enseignement  théorique,  oral,,  s’aidera  obliga¬ 
toirement  de  démonstrations  sur  un  matériel  suffi¬ 
sant  ;  squelettes,  écorchés,  pièces  sèches,  modelages, 
etc.  Les  élèvesseront,  par  ailleurs,  exercés  àla  rédac¬ 
tion  de  sujets  écrits  à  l’aide  de  l’écriture  Braille. 

Article  21. 

Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de  l’exécutiondu 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1927.  i 

André  Fallieres. 
(Journal  Officiel,  14  déc.  1927.)  , 


Circulaire  aux  Préfets  concernant  l’organisation  d’un  contrôle  facultatif 
de  la  production  laitière. 


Le  ministre  de  l’agriculture  et  le  ministre  du  travail, 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les,  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  15  novembre  1927. 

Le  problème  de  la  production  d’un  lait  «  propre  et 
sain  »  doit,  à  l’heure  actuelle,  retenir  tout  spéciale¬ 
ment  l’attention  des  services  publics. 

Les  solutions  données  à  ce  problème  auront  en 
effet  une  répercussion  certaine  sur  la  mortalité  infan¬ 
tile. 

Dès  à  présent,  en  vertu  de  la  loi  du  1®’’  août  1905 
sur  la  répression  des  fraudes,  du  décret  du  22  janvier 
1919  fixant  la  procédure  à  suivre  pour  l’application 
de  cette  loi,  du  décret  du  25  mars  1924  donnant  la 
définition  légale  du  lait  susceptible  d’être  livré  à  la 
consommation,  vous  avez  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  exercer  un  minimum  de  contrôle  indispensable. 

Chaque  année,  par  les  soins  des  agents  de  la  ré¬ 
pression  des  fraudes,  de  nombreux  prélèvements  de 
lait  sont  effectués  dans  tous  les  départements  pour 
rechercher  les  fraudes  et  falsifications  dont  ce  pro¬ 
duit  peut  être  l’objet.  En  1926,  sur  16.707  prélève¬ 
ments  de  lait,  4.367  poursuites  ont  été  reconnues  né¬ 
cessaires  et  ont  abouti  à  1.985  contraventions  com¬ 
portant  parfois  plusieurs  mois  d’emprisonnement  et 
de  fortes  amendes. 


La  constatation  qu’un  lait  destiné  à  la  vente  est 
malpropre  permet,  depuis  le  décret  du  25  mars  1924, 
d’exercer  des  poursuites  contre  le  vendeur. 

Cependant,  les  hygiénistes  font  remarquer,  non 
sans  raison,  que  le  contrôle  du  lait  au  moment  de  la 
vente,  et  au  moyen  de  prélèvements  d’échantillons 
ne  se  suffit  pas  à  lui-même.  Un  lait,  chimiquement 
pur,  c’est-à-dire  n’étant  ni  mouillé,  ni  écrémé,  ni 
additionné  de  substances  interdites,  peut  se  trouver 
dangereux  pour  le  consommateur,  pour  des  raisons 
inhérentes  à  la  production  même  de  ce  lait  (maladies 
des  animaux,  insalubrité  des  locaux,  etc.),  raisons, 
que  seule,  une  surveillance  des  étables,  par  des  vété¬ 
rinaires  et,  en'  ce  qui  concerne  le  personnel  par  des 
médecins,  pourrait  nettement  établir. 

C’est  pourquoi  l’on  tend  de  plus  en  plus  à  organiser 
le  contrôle  sanitaire  des  étables. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  le  premier  con¬ 
siste  à  créer  un  contrôle  facultatif,  à  prévoir  comment 
les  propriétaires  intéressés  pourront  d’eux-mêmes  le 
réclamer  et  quelles  en  seront  les  modalités. 

Le  second  tend  à  imposer  aux  producteurs  une 
surveillance  obligatoire  et  partout  identique. 

Dans  l’état  actuel  des  textes,  nous  estimons  que  le 
contrôle  facultatif,  est,  tout  au  moins,  l’étape  néces¬ 
saire  par  laquelle  il  faut  passer.  De  là,  le  modèle  d’ar¬ 
rêté  que  vous  trouverez  ci-annexé. 
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Il  va  sans  dire  que  nous  ne  prétendons  nullement 
vous  inciter  à  prendre  un  arrêté  conforme  à  ce  mo¬ 
dèle,  sans  que  vous  vous  soyez  auparavant  enquis, 
auprès  des  syndicats  et  associations  agricoles,  des 
coopératives  de  consommateurs  et  des  lignes  de  pro¬ 
tection  de  l’enfance,  de  l’accueil  qu’il  pourra  trouver. 

C’est  seulement  dans  le  cas  où  vous  jugeriez  oppor¬ 
tun  de  prendre  des  dispositions  de  ce  genre  que  vous 
pourrez  utilement  vous  inspirer,  quitte  à  le  modifier 
sur  certains  points,  du  modèle  d’arrêté  que  nous  vous  • 
adressons. 

Les  frais  supplémentaires  qui  incomberaient  à  cer¬ 
tains  producteurs  du  fait  de  ce  contrôle  librement 
accepté  par  eux,  justifieraient  bien  entendu,  de  leur 
part,  un  accroissement  du  prix  de  vente,  qui  ne  de¬ 
vrait  pas  être  exagéré,  tout  en  étant  suffisant  pour  ne 
pas  les  décourager  de  leurs  efforts. 

Il  y  a  là,  une  considération  d’ordre  économique 
qui  devra  intervenir  dans  votre  examen  des  éléments 
locaux  du  problème  que  nous  croyons  devoir  signaler 
à  votre  attention. 

Le  ministre  de  l’agriculture, 
Henri  Queuille. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

André  Fallières. 

MODÈLE  D’ARRÊTÉ 

Le  préfet  du  département  de . 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  notamment ^les  articles 
91,94,97,99; 

Vu  la  loi  du  1®'  août  1905  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  de  toutes  marchandises  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1924,  rendu  pour  l’appli¬ 
cation  de  cette  loi  ; 

V  U  la  délibération  du  conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  en  date  du  . 

Arrête  ; 

Art.  1®’'.  —  Nul  ne  peut  transporter  en  vue  de  la 
vente,  mettre  eh  vente  ou  vendre  du  lait  avec  l’indi¬ 
cation  d’un  contrôle  officiel,  si  ce  lait  ne  provient  pas 
d’établissements  dont  les  propriétaires  auront  satis¬ 
fait  aux  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  qui,  pour  la  produc¬ 
tion  du  lait,  désire  placer  son  exploitation  sous  le 
contrôle  officiel,  doit  en  faire  la  demande  au  préfet 
(direction  des  services  vétérinaires). 

Tous  les  frais  de  contrôle  officiel  sont  à  la  charge 
de  l’exploitant.  Celui-ci  verse,  chaque  année,  au  bud¬ 
get  départemental,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
le  fonctionnement  du  service  sanitaire  vétérinaire,  en 
tant  que  chargé  du  contrôle  des  étables,  une  somme 
proportionnelle  à  l’importance  de  son  exploilalion. 
Le  directeur  des  services  vétérinaires  fait  mandater 
au  profit  des  médecins  et  vétérinaires  chargés  du 


•'  contrôle  le  montant  de  leurs  vacations.  En  fin  d’an¬ 
née,  si  les  frais  nécessités  par  le  contrôle  ont  été  supé¬ 
rieurs  au  fond  de  concours  versé,  le  propriétaire  en 
cause  devra  effectuer  un  versement  complémentaire 
pour  achever  de  couvrir  ces  frais.  Si,  au  contraire,  il 
reste  un  reliquat,  celui-ci  sera  restitué  à  l’intéressé 
ou  reporté  sur  l’exercice  suivant  s’il  le  préfère. 

Art.  3.  —  La  demande  sera  instruite  par  le,  direc¬ 
teur  des  services  vétérinaires  qui  visitera  person¬ 
nellement  l’exploitation  et  s’assurera  que  la  produc¬ 
tion  laitière  peut  s’effectuer  à  tous  points  de  vue 
dans  des  conditions  satisfaisantes.  Il  adressera  au 
préfet  un  rapport  qui  sera  soumis  pour  examen  et 
avis  au  conseil  départemental  d’hygiène.  Si  l’avis  du 
conseil  d’hygiène  est  favorable,  le  propriétaire  sera 
invité  à  fournir  un  certificat  vétérinaire  concernant 
'  l’état  sanitaire  du  bétail  laitier,  et  un  certificat  médi¬ 
cal  concernant  l’état  de  santé  du  personnel  de  son 
exploitation. 

Art.  4.  —  Le  propriétaire  sera  informé  par  la  pré¬ 
fecture  de  la  suite  donnée  a  sa  demande,  et,  s’il  y  a 
lieu,  autorisé,  après  versement  du  fonds  de  concours 
et  par  voie  d’arrêté,  à  user  de  la  mention  :  «  Lait  pro¬ 
venant  d’üne  étable  placée  sous  le  contrôle  officiel  » 
aux  conditions  suivantes  : 

1®  Faire  procéder,  une  fois  par  mtois  au  moins,  par 
un  vétérinaire  de  son  choix,  agréé  par  le  préfet,  à 
l’examen  des  animaux  et,  s’il  y  a  lieu,  à  leur  tubercu¬ 
lination.  A  chaque  visite,  le  vétérinaire  laissera  au 
propriétaire  un  certificat  de  visite  ; 

2®  Faire  procéder,  une  fois  par  mois  au  moins)  par 
1  un  médecin  de  son  choix,  agréé  par  le  préfet,  à  la 
visite  du  personnel  de  l’exploitation  appelé  à  s’occu- 
)  per  du  lait.  A  chaque  visite,  le  médecin  laissera  au 
i  propriétaire  un  certificat  de  visite  ; 

I  3®  Recevoir,  en  toute  occasion, 
j  a) 'La  visite  du  directeur  des  services  vétérinaires 
ou  de  son  délégué  ; 

h)  La  visite  de  l’inspecteur  divisionnaire  de  la  ré¬ 
pression  des  fraudes  ou  de  ses  adjoints  ; 

1  c)  La  visite  de  l’inspecteur  des  services  d’hygiène 
ou  de  son  délégué  ; 

qui  vérifieront  si  les  prescriptions  ci-dessus  ont  été 

(remplies,  et  procéderont,  chacun  dans  les  limites  de 
ses  attributions  et  de  sa  compétence,  à  toutes  les  me¬ 
sures  de  contrôle  qu’ils  jugeront  utiles, 
j  Le  propriétaire  s’engage  à  se  conformer  aux  indi¬ 
cations  qui  lui  seront  données  par  les  représentants 
susdésignés  de  l’autorité  publique. 

Il  tiendra  un  registre  où  ces  observations  seront 
consignées. 

Le  propriétaire  s’engage,  en  outre,  à  refroidir  le 
lait  aussitôt  après  la  traite  et  à  l’introduire  dans  des 
récipients  scellés  à  son  nom  ou  à  sa  marque,  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute 
souillure  du  produit. 

Art.  5.  —  L’autorisation  d’user  de  la  mention  pré¬ 
vue  à  l’article  4  est  essentiellement  révocable.  Atout 
moment,  le  propriétaire,  s’il  ne  tient  pas  ses  engage- 
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ments  ou  s-’il  no  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
qui  lui  seront  f-aites  en  vue  de  supprimer  des  causes 
d’insalubrité  du  lait,  se  verra  retirer  ladite  autorisa¬ 
tion,  par  voie  d’arrêté  motivé,  et  dûment  notifié.  Il 
perdra,  pour  l’année  en  cours,  tout  droit  sur  le  reli¬ 
quat  du  fonds  de  concours  versé. 

Art.  6,  —  Tout  revendeur  qui  aura  mis  en  vente, 
avec  la  mention  prévue  à  l’article  4,  un  lait  n’ayant 
pas  droit  à  cette  mention,  sera  poursuivi  pour  infrac¬ 
tion  à  l'’ article  27  du  décret  du  25  mars  1924,  à  moins 
qu’il  ne  prouve  sa  bonne  foi  par  une  attestation  de 
son  vendeur  lui  garantissant  la  réalité  dû-contrôle. 

Le  propriétaire  qui  aura  trompé  le  commerçant 
revendeur  en  lui  livrant  avec  la  mention  susdite  un 
l'ait  n’ayant  pas  ou  n’ayant  plus  droit  à  cette  men¬ 


tion,- sera  poursuivi  en  vertu  des  articles  l®’’et  2  dé  la 
loi  du  1“  août  1905. 

Art.  7.  —  Le  contrôle  du  lait  produit  daûs  les  ex¬ 
ploitations  surveillées  s’étendra,'au'déhOrs  de  cés  ex¬ 
ploitations,  au  traitement,  au  transport,. à  la'  misé  en 
vente  et  à  la  livraison  dulait  contrôlé.  Les  opérations 
de  ce  contrôle  extérieur  seront  effectuées  par  les 
agents  de  la  police  dé  l’Etat  et  du  département  et  dés 
communesi  de  la  répression  des  fraudes,  de  l’hygiérie 
publique,  des  services  vétérinaires,  chacun  suivant 
ses  attributions  et  sa  compétence.  Les  exploitants  où 
leurs  représentants  sont  tenus  de  permettre  et  de 
faciliter  leur  mission  aux  agents  ci-dessüs  dési¬ 
gnés. 

.  (A  O.,  19nov.  1927.) 
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Nouvelles  et 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  Deuxième 
cours  de'  pef]èctîonnement  sur  le  cancer, organisé  parle 
D'  Gunsett,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine, 
directeur  du  centré  anticancéreux  de  Strasbourg,  avec 
la  collaboration  du  corps  enseignant  de  la  Faculté  de 
rtiéd'eclne  :  MMT.  Borrel,  professeur  d'hygiène  et  de  bac¬ 
tériologie  à'  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  ; 
Canuyt,  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngologique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg;  Keller,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  Lerl- 
che,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de 
médecine  dé  Strasbourg  ;  Géry,  professeur  d'histopa- 
thologle  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  Pau- 
trier,  professeur  dé  clinique  dermatologique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg;  Reeb,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  Stolz,  professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  dé  Stras¬ 
bourg  ;  Vlès,  professeur  de  physique  biologique  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Strasbourg;  Weill,  professeur  de 
clinique  ophtalmologique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg. 

Le  cours  aura  lieu  dü  rtiardi  16  octobre  au  mercredi 
31  octbbre  1928  et  comportera  ; 

A.  Des  cours  théoriques  et  pratiques  sur  le  cancer 
dans  les  différentes  cliniques  et  instituts  de  la  Faculté 
de  médecine.  I.  A  l’Institut  Pasteur  de  Strasbourg,  M.  le 
pl’of.  Borrel  ;  Deux  conférences  sur  l'étiologie  du  cancer 
et  les  cultures  de  tissus.  MM.  les  participants  qui  dési¬ 
rent  pratiquer  la  technique  deS  cultures  de  tissus  au 
laboratoire  de  M.  le  prof.  Borrel  sont  priés  de  s’adresser 
à  lui  directenaent.  —  II.  A  la  clinique  d’oto-rhino- 
laryngologie,  M.  le  prof.  Canuyt  :  Quatre  conférences  : 
1“  cancer  des  fosses  riâsales  et  des  sinus  ;  2“  cancer  du 
naso-pharynx  ;  cancer  de  l’amygdale';  cancer  du  pharynx 
inférieur  ;  3“  cancer  du  larynx'  ;  4“  cancer  de  l’œsophage. 
—  III.  A  la  clinique  gynécologique,  D'^  Keller  :  1“  le 
traitémehf  opératoire  du  cancer  du  col  de  l’utérus  ; 
2»  démonstrations  curièthéraplqües.  —  IV.  A  là  clinique 
chirurgicale'  .A;  M.  lé  prof.  Leriche  :  Une  conféreiice  ; 
les  tumeurs  cérébrales.  —  V.  .A  l’Institut  d’anatomie 
pathologique  (directeur  professeur  Masson),  M.  le 
prof.  Géry  ;  Treize  conférences  :  1»  troubles  généraux 
de  la  croissance  dés  tissus.  Prolifération  des  cellules 
embryonnaires,  hyperplasiques  et  néoplasiques.  Prin¬ 
cipes  de  classification  des  tumeurs.  I.es  tumeurs  em- 


Informations 

I  bryonnaires  ;  2“  tumeurs  des  revêtements  pavimenteux- 
!  stratifiés.  Peau.  Glandes  annexes  ;  3"  tumeürs  des  mu- 
j  queuses  cylindriques.  Intestin.  Estomac  ;  4"  tumeurs 
j  du  sein  ;  5»  tumeurs  du  corps  thjTOj'de  ;  6“  tumeurs  du 
i  rein  ét  des  voies  urinaires  ;  7“  tumeurs  de  l’utérus  ; 

;  8“  tumeurs  de  l’ovaire  ;  9“  tumeurs  du  testicule  ;  10“  lu- 
i  meurs  nerveuses  ;  11“  tumeurs  osseuses  ;  12“  tumeurs 
des  tissus  lympho-hëmatopoiétiqüés.  I.ymphosarcome 
myélome-rétiçulome  ;  13“  la  biopsie,  technique  générale, 
indications  et  résultats.  —  YI.  A  la  clinique  dermato¬ 
logique,  M.  le  prof.  Pautrier  :  Deux  conférences  sur  les 
cancers  de  la  peau.  —  VU.  A  la  maternité,  M.  le  Df 
Reeb  :  Démonstrations  de  curiethérapie.  —  VIII.  \  la 
clinique  chirurgicale  B,  M.  le  prof.  Stolz  :  Une  confé¬ 
rence  sur  les  tumeurs  de  l’estomac.—  IX.  A  la  clinique 
ophtalmologique,  M.  le  prdf.  Weil  :  Une  Conférence  sur 
les 'cancers  de  l’œil.  —  X.  A  l’Institut  de  physique  bio¬ 
logique,  M.  le  prof.  Ylès  :  Sur  quelques  caractéristiques 
physico-chimiques  de  l’organisme  normal  et  patholo¬ 
gique  et  leur  application  au  problème  des  tumeurs. 

B.  Des  cours  théoriques  et  exercices  pratiques  sur  le 
traitement  du  cancer  par  les  agents  physiques  au  Centre 
anticancéreux  sous  la  direction  du  D^  Gunsett,  directeur 
du  Centre  anticancéreux  .1.  Cours  théoriques  avec  dé¬ 
monstrations  par  le  Dr  Gunsett  :  1“  Généralilés  :  tubes 
et  appareillages  de  rœntgenthérapie.  .Absorption.  Fil¬ 
trage.  Diilusion,  etc.  2“  Mesures  quanlilomélriques  : 
A.  lonomètrés  français  et  étrangers.  B.  Unités  de 
mesure.  L’unité  de  Solomoh,  l’unité  de  Dauvilliér  et 
l’unité  électrostatique.  3“  Mesures  qualilomélriques  : 
a)  ionométriques.  b)  spectrométriques.  4“  Méthodes 
d’application  cl'  technique  de  dosage  en  superficie  et  en 
profondeur.  5“  Fondernenls  physiques  de  la  curiethérapie  : 

;  Méthodes  d’application.  Méthodes  de  mesure  et  de  cal- 
:  culation  de  la  dose.  Unité  de  Proust-Mallet-Colliez. 
I  6“  Quelques  chapitres  de  la  radiophijsiologic  et  de  la  radio- 
i  palhdlogie.  d)  Radiosensibilité  et  radiorésistance.  6)  Le 
;  problème  du  coup  de  fouet,  c)  Temps  de  latence  et  Cumul 
Ides  doses.  Doses  fractionnées  et  doses  étalées,  d)  Les 
I  radiodermites  et  radionécroses.  7“  Technique  et  résultats 
I  du  traitement  de  quelques  cancers,  a)  cancers  de  la  peau. 

I  6)  cancers  du  col  de  l’utérus,  c)  cancers  du  sein,  d)  càn- 
i  cers  de  la  langue  et  cancers  en  oto-rhino-laryrigologie 
'  e)  cancers  du  rectum  et  autres  cancers.  /)  sarcofnes. 

I  8“  La  diathermo-coagulation  et  son  application  dans 
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le  cancer.  —  II.  Présentations  iournalières  de  malades 
(D'  Gunsett).  Malades  guéris,  malades  en  traitement, 
malades  nouveaux.  Discussion  de  la  clinique,  des  exa¬ 
mens  de  laboratoire  et  du  plan  du  traitement.  Mise  en 
place  des  malades  sous  les  appareils  à  rayons  X.  — 
III.  Travaux  pratiques  et  conférences  de  rœntgentliéra- 
pie  et  de  Guriethérapie,  sous  la  direction  du  D^  Gunsett 
avec  la  collaboration  de  Mlle  D'  Berg,  assistante  an 
centre  anticancéreux,  Mme,  Cb..  Spaek,  licenciée  ès 
sciences,  assistante  au  Centre  anticancéreux,  M.  le  D' 
Reis's,  préparateur  de  physique  biologique  àla faculté 
de  médecine,  M.  le  D'  Siehel,  préparateur  de  radiologie 
à  la  fa  culte  de  médecine,  M .  le  SpaGk,ppéparateuB  au 
au  Centre  anticancéreuxet  M.  le  I>  'Wolff,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  clinique  médicale  A.  Ces  travaux  pratiques 
comportent  :  1»  De  l'ionométrie  pratique  à  Taide  d’iono- 
mètres  français  et  étrangers  (Solomon,  Dauyillier, 
fCüstner).  Etalonnages  d’ionomètres  et  d’appareils  en  R 
français  et  en  R  électrostatiques.  Transmission  dans  le 
fantôme.  Qualitométrie.  Isodoses.  Teclinique  du  dosage 
en  profondeur.  2“  De  la  speetrographie  et  spectroscopie 
pratique  des  rayons  X  à  Taide  des  appareils  de  Seemann 
et  de  Staunig.  3“  De  la  microïonométrie  à  T  aide  du  micro- 
ïonomètre  de  Mallet  (Manipulations  usuelles  et  entélé'- 
curiethérapie).  4“  La  fabrication  des  appareils  moulés 
pour  curiethérapie  externe  (méthode  Regaud).  Chaque 
participant  aura  T  occasion  de  travailler  pratiquement 
chacune  de  ces  méthodes.  5»  Conférences  de  physique, 
.M,  le  D'  Reiss.  La  physique  des  rayons  X,  La  physique 
des  corps  radio-actifs  et  le  mécanisme  de  l’action  phy- 
sico-ehimique  des  rayons  de  courte  longueur  d’onde. 
6"  Conférences  d’hématologie  :  M.  le  D'  Wolff.  Hématolo¬ 
gie  des  cancers  des  téguments  et  des  viscères.  Modi- 
lications  histologiques  et  biologiques  du  sang  chez  les 
cancéreux  sous  l’influence  du  traitement  aux  rayons  X 
ou  au  radium.  Clinique,  diagnostic  et  traitement  de 
ces  malades  .. 

Ce  cours  se  terminera  le  31  octobre  par  une  journée 
publique  de  conférences  et  de  communications  sur  le 
cancer  et  son  traitement  suivies  de  discussion  à  la 
clinique  médicale  A  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
Stçauss.  Questions  mises  à  Tordre  du  jour  :  Les  cancers 
de  la  cavité  buccale  et  de  l’appareil  respiratoire  Les 
cancers  du  corps  thyroïde. 

Ont  annoncé  leur  concours  :  France  :  MM.  les  prof. 
Bérard,  Lyon  (cancers  thyroïdiens),  Regaud,  Paris 
(sujet  réseryé),  MM.  les  docteurs  Belot,  Paris  (cancers 
de  la  peau  et  radiorésistance  des  cancers).  Collez  et 
Mallet,  Paris  (télécuriethérapie),.  Dauvillier,  Paris 
(ionométrie),  Gaùduchaux,  Nantes,  S.  Laborde,  Paris- 
(sujets  réservés),  Solomon,  Paris  (étalonnages  d’iono- 
inètres).  Belgique  :  MM.  les  prof.  Bayet,.Bruxelles  (sujet 
réservé),  Dustin,  Bruxelles  (Les  réactions  cytologiques 
des  tumeurs  traitées  par  la  télécuriefhérapie),  MM.  les 
docteurs  eoryn,.Delporte  et  Cahen,  Ledoux  et  I.eroix,. 
Bruxelles  (sujets  réservés),  Sluys,  Bruxelles  (cancers 
du  poumon).  Suisse  :  MM.  les  docteurs  de  Coulon,  Lau¬ 
sanne  (sujet  réservé),  Rosselet,.  Lausanne  (radio 
immunisation). 

Les  inscriptions  pour  le  cours  sont  reçues  par  M.  le 
Dr  Gunsett,  directeur  du  Centre  anticancéreux,  hôpital- 
civil  à  Strasbourg.  Le  droit  d’inscription  pour  le  cours 
est  de  300  fr.  Un  certificat  sera  donné  aux  auditeurs  à 
la  tin  du  cours.  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité.  Un 
horaire  détaillé  sera  envoyé  ultérieurement  aux  parti¬ 
cipants,  de  même  les  renseignements  concernant  les 
hôtels  et  pensions,  etc. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Cours  de  per- 
jeclionnernent  de  dermatologie  (Clinique  des  maladies 
cutanées  et  syphilitiques).  —  Un  cours  pratique  ei 
coniplet  de  dermatologie  ei  de  vénéréolbgie  sera  organisé 
à  la  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  du. 
17  septembre  au  5  novembre  1928,  sous  la  direction  de 


M.  le  professeur  L.-M.  Pautrier,  avec  la  collaboration 
de  MM.  A.  Barré,  professeur  de  clïpique  neurologique  ; 
Prof.  L.  Blum,  professeur  de  cnnique  médicale  ;  ftof. 
G.  Canuyt,  professeur  de  clinique  oto-rhlno-laryngolo- 
gique  ;  prof.  Merklen,  professeur  de  clmique  médicale  ç 
D'  Paul  Blum,  chargé  de  cours  d’hydrologie  ;  D'  Hoëz, 
chargé  de  cours  de  bactériologie  ;  D'  Gunsett,  chargé 
de  cours,  de  radiologie  D'  Rœdèrer,  chargé  de  cours  de 
dermato-vénéréôlûgie  D''  Simon ,.  professeur  agrégé,, 
clinique  chirurgicale  A  ;  D'  Vaucher,  chargé  de  cours 
clinique  médicale  B  ;  D' Weilï,  chargé  de  cours  d’ophtal¬ 
mologie  ;  D'  A.  Boeckel,  chargé  de  la  polyclinique 
urologique  à  la  clinique  chirurgicale  A  ;  B'  Diss,  chef  ' 
de  laboratoire  ;  D?  Classer,  chef  de  laboratoire  ;  Ü'  G. 
Lévy,  chef  de  ellnique  :  M.  Sloimovi'ci. 

Le  cours  aura  lieu  du.  lundi  17  septembre  au  samedi 
3  novembre  fous  les  jours,  sauf  les  dimanches  et  fêtes, 
matin  et  soir,  aux  heures  indiquées  sur  le  programme 
détaillé,  n  sera  donné  à  ITiôpital  civil,  à  la  clîhiq,ue  des 
maladies  cutanées  et  pour  chaque  branche  de.  là  spécia¬ 
lité  dans  les  cliniques  intéressées. 

Tous  les  cours,  essentiellement  pratiques,  seront 
accompagnés  de  présentations  de  malades,  de  photo¬ 
graphies,  de  projections,  de  démonstrationsbactériblo- 
giques  et  histologiques. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  aux  différ 
rentes  méthodes  de  traitement,  cautérisations,  scari¬ 
fications,  électrolyse,  neige  carbonique,radiothérapi'e, 
frotte,  injections  intraveineuses,  lavages  de  Turèthre,. 
dilatations,  interventions  uréthroscopiques,  urétliros- 
copie,  etc. 

En  dehors  des  heures  dé  cours,  ils  auront  libre  accès 
dans  le  service  :  visite  complète  du  service  te  mardï'  et 
vindredi  matin  à  9  h.  ;  potgcHnique  externe  d'ermaioto- 
gique,  tous  les  jours  â  10  h.  Traitement  externe  dé  là- 
syphilîs,  tous  Tes  soirs  à  18  h. 

I-a  clinique  des  maladies  cutanées  possède  une  ÿtÜtio- 
thèque  de  près  de  3.000  volumes  qui  contient  la  plupart 
dés  ouvrages  intéressant  la  spécialité,  et  la  ccUéct'ion 
complète  des  atlas  et  dés  périodiques  ;  un  musée  phofo- 
graphique  et  un  musée  histologique.  Les  élèves  du  cours 
y  auront  accès  tous  les  jours  de  9  â  12'h.  et  dé  14'  à  f9‘ 
heures. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  la  fin  du  cours, 

Les  élèves  recevront  après  chaque  cours  un'  résumé 
de  deux  à  trois  pages,. tapés  à  là  machine  à- écrire,  qui,, 
avec  les  notes  qu’ils  auront  prises,  leur  permettra  dé 
reconstituer  la  leçon. 

Droit  d’inscription  300  francs.  S’inscrire  en  écrivant' 
directement  au  professeur  Pautrier,  2,  quai  Saint-Ni- 

Les  médecins  étrangers  qui  le  désireront  pourront 
•recevoir  d’avance  lés  indications  nécessaires  concernant 
leur  logement  à  Strasbourg.  En.  tous  cas  ils  peu-vertt  être 
assurés  de  trouver  des  pensions  dé  famille  confortables, 
à  des  prix  moyens. 

Cours  de  laboraioire.^  —  Un  cours  sur  lés  principales 
méthodes  de  laboratoire  et  Tanatû'mie  pathologique' 
générale  des  dermatoses  en  20  leçons  aura  lieu  en  même 

Tous  les  élèves  seront  exercés  individuellement  aux 
différentes  manipulations  pratiques  que  comportferâ- 
chaque  leçon.  En  particulier  ils  se  constitueront'  une 
collection  dé  coupes  histologiques  et  dé  cultures-  de 
teignes  qui  resteront  leur  propriété  personnelle.  Ils 
seront  exercés  à  la  technique  des  examens  sérologiques 
(réactions  de  Bordet-Wassermann,  de  Hecht-Bauer, 
floculation  de  Vernes). 

Droit  d’inscription:  300  francs.  S’inscrire  en  écrivant 
directement  au  professeur  Pautrier. 

—  V.  E.  M'.  à  Vichy.  —  La  station  thermale  de  Vichy 
vient  de  recevoir  la  visite  des  médecins  et  étudiants 
étrangers  qui  ont  suivi  les  cours  de  perfectionnement 
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de  gastro-entérologie  institués  à  l’hôpital  Saint-Antoine 
par  les  D«  Le  Noir,  Bensaude  et  Félix  Ramoiid.  Ceux-ci 
ont  tenu  à  diriger  eux-mêmes  ce  voyage  qui  a  donné  Heu, 
de  la  part  des  médecins  étrangers  y  participant,  à  une 
manifestation  de  sympathie  chaleureuse  en  l’honneur 
de  ces  maîtres  éminents  et  de  la  grande  station  thermale 
française. 

Après  les  visites  traditionnelles  aux  remarquables 
installations  dé  la  Compagnie  Fermière,  et  notamment 
au  grand  établissement  thermal  et  aux  sources  présen¬ 
tées  dans  un  cadre  nouveau,  et  après  une  savante  con¬ 
férence  du  docteur  Guinard,  président  dé  la  Société 
des  Sciences  médicales  de  Vichy,  sur  les  indications  de 
là  cure,  les  hôtes  de  la  Compagnie  furent  conviés,  dans 
le  somptueux  restaurant  de  l’Hôtel  Carlton,  à  un  ban¬ 
quet  qui  fut  l’occasion  d’une  réunion  particulièrement 
cordiale. 

M.  Normand,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  Fer¬ 
mière,  résuma  les  phases  essentielles  du  développement 
de  la  Station  de  Vichy  et  donna  des  chiffres  éloquents 
démontrant  la  progression  croissante  du  succès  de  notre 
grande  station  thermale.  Dans  le  programme  des  tra¬ 
vaux  à  réaliser,  il  insista  particulièrement  sur  la  créa¬ 
tion  prochaine  d’un  laboratoire  de  recherches  chimiques 
biologique.^  et  cliniques  sur  les  eaux  de  Vichy. 

Le  D'  Guinard,  au  nom  de  la  Société  des  sciences 
médicales  de  Vichy,  remercia  les  médecins  de  la  clini¬ 
que  de  Saint-Antoine  de  l’organisation  de  ces  voyages 
d’étude,  si  profitables  pour  les  médecins  étrangers  ayant 
suivi  leurs  cours. 

Le  D''  Le  Noir  remercia  la  Compagnie  Fermière  et  son 
représentant,  M.  Normand,  de  l’accueil  chaleureux 
reçu  par  ses  élèves.  Il  rappela  le  souvenir  des  maîtres 
de  la  clinique  de  Vichy,  les  Claude  Fouet,  Sénac,  Max 
Durand-Fardei,  Villemin,  Franz  Glénard,  et,  plus  près 
de  nous,  Linossier. 

Plusieurs  médecins  étrangers  prirent  alors  la  parole 
au  nom  de  leurs  confrères  ;  citons  le  docteur  Alcindo 
Sodré,  au  nom  du  Brésil  ;  le  D'  Francisco  Cientuegos, 
au  nom  de  l’Espagne  ;  le  D''  Charalampidès,  au  nom  des 
médecins  hellènes  ;  le  Carlos  Soto  Mayor,  au  nom 
des  médecins  portugais  ;  le  D'  Capitauvici,  au  nom  de 
ses  confrères  roumains  ;  le  D'  Nadji,  au  nom  des  méde¬ 
cins  turcs.  Tous  exprimèrent  leur  reconnaissance  pour 
l’accueil  magnifique  qu’ils  avaient  reçu  et  pour  la- leçon 
de  choses  si  intéressante  qu’ils  avaient  retirée  de  la  visite 
des  installations  modèles  de  la  station  thermale  de 
Vichy. 


En  quittant  Vichy,  le  groirpe  se  rendit  en  cars  à  Châ- 
tel-Guyon,  où  il  fut  reçu  par  M.  le  Di-  C.s.s.\ti,  président 
de  la  Société  des  médecins,  et  par]MM.  les  D'“  Ddhaui  et 
Maluaby,  au  nom  de  la  Société  des  Eaux  minérales. 

Après  la  conférence  technique  du  Casati,  et  la  vi¬ 
site  du  Parc,  des  •  sources  et  des  établissements,  un 
déjeuner  confortable,  tout  animé  de  la  plu,s  grande  cor¬ 
dialité,  fut  servi  au  Splendid-Hôtel,  à  l’issue  duquel  un 
toast  fut  éloquemment  porté  par  le  D''  Duhaut  aux 
docteurs  Bensaude,  Lenoir  et  Piamond,  et  à  tous  les 
con-vives.  Réponses  du  D‘'  Lenoir  et  d’un  distingué 
V.E.  Mixte,  remerciant  de  l’accueil  reçu  et  affirmant  la 
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pérennité  du  souvenir  qui  sera  emporté  par  tous  de 
Châtel-Guyon. 

—  VF  conférence  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose  (Rome,  25-27  septembre  1928.  Secréta¬ 
riat  général,  12,  via  Toscana,  Rome).  —  Sous  le  haut 
patronage  de  S.  M.  le  Roi  d’ Italie  et  la  présidence  d’hon¬ 
neur  de  S.  E.  Benito  Mussolini.  Président  :  professeur 
Rafïaele  Paolucci  ;  vice-président  :  professeur  Vittorio 
Ascoli  ;  secrétaires  généraux  :  MM.  Arcangelo  Ilvento 
et  Frederigo  Bocchetti. 

Du  15  au  24  septembre,  visite  des  centres  d’organisa¬ 
tion  antituberculeuse  en  Italie.  Les  adhérents  à  la  con¬ 
férence  jouiront  d’un  tarif  réduit  sur  les  chemins  de 
fer  italiens  à  partir  des  frontières  jusqu’à  Rome  et  aux 
centres  importants  italiens  d’organisation  anti-tuber¬ 
culeuse. 

25  septembre.  —  Ouverture  solennelle  de  la  Confé¬ 
rence  au  Capitole.  Conférence  de  M.  Calmette  sur  les 
éléments  filtrables  du  virus  tuberculeux. 

26  septembre.  —  Le  diagnostic  de  la  tuberculose  in¬ 
fantile  (professeur  Rocco  Jenoma  (de  Naples), 

,  C.  Forlanini  et  le  pneumothorax  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  (Professeur  Eugene 
Morelli,  de  Pavie). 

27  septembre.  —  Organisation  de  la  prophylaxie 
antituberculeuse  dans  les  districts  ruraux.  (Docteur 
William  Brand,  de  Londres.) 

Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
(ProfesseurL.  Brauer,  de  Hambourg). 

28  septembre.  —  Visite  du  sanatorium  d’Anzio,  départ 
pour  Milan. 

29  septembre.  —  Milan,  conférences,  visites  et  excur- 

Une  exposition  et  un  congrès  d’infirmières  auront 
lieu  pendant  la  conférence. 

Inscriptions  à  la  conférence.  —  Pour  s’inscrire,  s’a¬ 
dresser  au  préatabie  au  gouvernement  ou  à  l’Association 
nationale  des  pays  d’origine,  seuls  qualifiés  pour  trans¬ 
mettre  les  inscriptions  à  Rome.  Cotisation  :  100  lire. 

Le  secrétaire  générai  à  Paris  est  te  professeur  Léon 
Bernard.  Le  siège  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose  à  Paris,  est  2,  avenue  Vélasquez  (VIF). 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Pour  alter  en  Corse,  ta  traversée  la  plus  courte  se  /ail 
par  Nice.  —  Trois  fois  par  semaine  (vendredi,  samedi, 
dimanche)  les  meilleurs  paquebots  de  la  Compagnie 
Fraissinet  effectuent  la  traversée  de  Nice  en  Corse 
dans  l’après-midi. 

La  réduction  de  durée  du  trajet  maritime  met  dé¬ 
sormais  à  la  Corse  à  24  heures  de  Paris.  En  effet  le 
voyageur  parti  de  Paris  à  17  h.  10,  par  le  rapide,  le 
(lits-salons,  couchettes,  places  de  l'“  et  2'  classes, 
■wagon-restaurant)  arrive  en  gare  de  Nice  à  11  h.  05; 
il  y  trouve  un  autobus  qui  le  conduit  au  port  d’où  le  pa¬ 
quebot,  partant  à  midi,  le  dépose  en.Corse  le  soir  même. 

Pour  la  première  lois,  cette  année,  les  traversées  de 
jour  si  appréciées  des  touristes,  seront  assurées  au  re¬ 
tour  de  Corse  à  la  vitesse  de  15  nœuds.  Elles  auront 
lieu  le  jeudi  (départ  d’.\jaccio  à  10  h.  30,  arrivée  à, Nice 
à  20  h.)  et  le  vendredi  (départ  de  Bastia  à  10  h.  30, 
arrivée  à  Nice  à  19  h.  20). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermort  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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quer  leurs  honoraii'es»professionnels,  ces. derniers 
assujettis  à  l’impôt  sur  le  revenu. 

Ici  encore,  la  question  se  présente  soùs  le  même 
aspect  que  pour  les  mé^decins,  propriétaires  de 
maisons  de  santé. 

A  propos  des  maisons  d’accouchement; 
Albert  Maitre  fait  justement  remarcpier  que  la 
sage-femme  peut  avoir  des  difficultés  avec  son 
mari,  lors  dé  la  dissolution  du  mariage,  pour  l’at- 
,  tribution  de  la  propriété  de  la  clinique. 

;  Aussi  est-il  prudent,  toutes  les  fois  que  la  chose 
i  sera  possible,  de  régler  cette  question  par  contrat  ' 

•  de  mariage.  Bien  entendu,  la  valeur  de  la  clien¬ 
tèle  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte,  car  c’est 
j  un  facteur  essentiellemeut  personnel  à  la  sage- 
femme,  comme  d’ailleurs  à  tous  les  praticiesns. 

!  Devant  l’impôt,  la  sage-femme  est  exemptée 
;  de  la  patente,  par  l’article  17  de  la  loi  du  15  juil- 
t  let  1880,  lorsqu’elle  exerce  son  art  dans  sa  clien- 
^  tèle,  sans  recevoir  de  pensionnaires. 

Par  contre,  la,  sage-femme  est  assdjettie,  en 
■  principe,  tout  au  moins,  à  l’impôt  sur  le  revenu. 

Mais,  défalcation  faite  de  leurs  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  bien  peu  de  sages-femmes,  surtout  de 
campagne,  arrivent  à  faire  7.000  francs  de  béné-  ' 
flcenet. 

Sages  femmes  agréées. 

A  Paris,  certaines  accoucheuses  sont  nommées 
:  par  la  Direction  de  l’Assistance  publique,  sous 


ceidaines  conditions  d’âge  et  de  savoir  profes¬ 
sionnel. 

Ces  praticiennes  reçoivent  chez  elles  les  par¬ 
turientes,  qui  ne  peuvent  être  admises  dans  une 
maternité.  Elles  sont  contrôlées,  au  point  de  vue 
technique,  par  l’accoucheur  en  chef  de  la  Mater¬ 
nité  dont  elles  dépendent,  et,  au  point  de  vue  ma¬ 
tériel,  par  l’administration  centrale'. 

Quant  à  la  femme  envoyée  de  l’hôpital,  elle  ne 
cesse  pas  de  dépendre  de  cet  établissement  ;  elle 
est  en  'subsistance  chez  la  sage-femme  agréée, 
tant  qu’il  n’y  aura  pas  de  complications  dans  l’ac¬ 
couchement. 

Au  point  de  vue  fiscal;  après  bien  des  difficultés, 
l’administration  des  finances  a  fini  par  admettre 
que.  la  sage  femme  agréée  ne^peut  être  considérée 
ni  comme  exerçant  une  profession  salariée,  ni 
comme  exploitant  une  maison  particulière  de 
soins. 

Responsabilité  des  sages-femmes. 

■  La  responsabilité  est  à  peu  près  la  même  que 
pour  les  médecins.  Remarquons  cependant  que 
la  loi  du  30  novembre  1892  n’ac.corde  pas  aux  sa¬ 
ges-femmes  les  mêmes  droits  professionnels 
qu’aux  docteurs  :  il  en  résulte  que,  bien  que  ti¬ 
tulaire  d’un  diplôme  d’Etat,  la  sage-femme 
peut  être  poursuivie  correctionnellement  pour 
exercice  illégal,  de  la  médecine,  si  elle  sort  des  at- 
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tributions  qui  sont  limitativement  indiquées 
par  la  loi  sur  rexercice  de  la  médecine. 

Quant  à  la  responsabilité  civile  (article  1382, 
code  civil),  ou  responsabilité  du  fait  des  domesti¬ 
ques,  ou  employées,  aides  de  la  sags-femme  te¬ 
nant  une,  maison  d’accouchements  (art.  1384,  c. 
civ.)  la  question  est  identique  que  pour  les  méde¬ 
cins  et  nous  n’y  reviendrons  pas,  au  cours  de  cet 
exposé  rapide. 

Sages-femmes  d’Alsace  et  Lorraine. 

Le  retour  des  provinces  de  l’Est  a  posé  un  cer¬ 
tain  nombre  de  problèmes  délicats.  D’après  la 
loi  allemande,  les  sages-femmes  ne  pouvaient 
exercer  qu’en  Alsace  et  Lorraine.  Avant  de  s’ins¬ 
taller,  elles  devaient  faire  une  déclaration  au  mé¬ 
decin  d’arrondissement.  Elles  n’avaient  pas  le 
droit  de  pratiquer  les  vaccinations.  De  plus,  l’ou 
verture  d’une  maison  d’accouchement  est  sou¬ 
mise  à  une  autorisation  préalable  de  l’administra¬ 
tion.  Le  décret  du  24  février  1921  fixe  les  moda¬ 
lités  de  transitions.  Les  sages-femmes  alsacien¬ 
nes  peuvent  obtenir  le  diplôme. français,  à  la  con¬ 
dition  d’être  titulaires  d’un  brevet  ou  certificat 
nécessité  jadis  pour  le  diplôme  de  2®  classe  et  pas¬ 
ser  l’examen  de  seconde  année. 

Mais  ces  sages-femmes  reçues  d’après  ce  décret 
ne  pourront  exercer  cpi’en  Alsace  et  Lorraine. 

La  loi  du  31  décembre  1924  a  amélioré  la  si¬ 
tuation  des  sages-femmes  reçues  pour  les  dépar- 


I  tèments.du  Haut-Rhin  du  Bas-Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle  et  réintégrées  dans  la  nationalité  française. 

Pendant  un  délai  de  trois  ans,  ces  praticiennes 
pourront  faire  choix  d’un  autre  département, 
sans  avoir  à  subir  de  nouveaux  examens. 

Conclusions.  Avenir  de  la  profession. 

L’ouvrage  de  M®  Albert  Maître  est  extrême¬ 
ment  intéressant  à  consulter  ;  car  il  a  vulgarisé 
.  tout  cc'cpic  les  textes  législatifs,  règlementaires, 
ou  jurisprudentiels  peuvent  avoir  de  rébarbatif, 
■pour  cpii  ne  connaît  pas  le  Droit. 

L’auteur,  dans  ses  conclusions,  se  déclare  par¬ 
tisan  d’une  refonte  de  l’article  64  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  qui  limite  les- possibilités  d’ac¬ 
tion  thérapeutique  et  technique  des  sages-fem¬ 
mes.  Pour  Me  Albeit  Maitre,  il  faudrait  que  la  loi 
renvoie,  pour  la  définition  de  l’accouchement  la¬ 
borieux,  l’emploi  des  instruments,  l’utilisation  et 
la  prescription  des  médicaments  et  antiseptiques 
,  à  un  décret  pris  après  avis  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  et  de  la  commission  supérieure  de  l’ensei¬ 
gnement  médical. 

Ainsi,  la  sage-femme  pourrait  être  fixée  sur  ses 
droits  et  devoirs,  sans  se  trouver,  comme  à  pré¬ 
sent,  toujours  sous  la  menace  de  poursuites  cor¬ 
rectionnelles,  si  elje  sort  des  attributions  que  lui 
limite  la  loi  de  1892. 

Il  demande  également  que  les  pouvoirs  publics 
puissent  confier  à  la  sage-femme  un  rôle  de  pué- 
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Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger 
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riciilture  et  d’assistance  d’hygiène  maternelle  et 
infantile  ;  de  cette  manière,  les  sages-femmes  se¬ 
raient  appelées  pour  s’y  fixer  dans  beaucoup  de 
communes  rurales. 

Point  ne  serait  besoin  de  fonctionnariser  les 
sages-femmes  :  mieux  vaudrait -il  relever  pour 
elles  les  tarifs  ridicules  et  dérisoires  del’assistance 
médicale  gratuite  et  leur  accprder  des  appoin¬ 
tements  comme  puéricultrices  et  visiteuses  d’hy¬ 
giène. 

Ainsi,  pourrait -on  relever  nioralement  et  ma¬ 
tériellement  une  profession  cj^ui  peut  rendre 
d’immenses  services. 

Conclusions. 

L’ouvrage  de  M®  Albert  Maître  attire  une  fois 
de  plùs  l’attention  sur  la  situation,  que  les  sages- 
femmes  ont  ou  pourraient  avoir,  dans  la  société. 

On  crée  des  postes  nouveaux  d’infirmières  visi¬ 
teuses,  sans  pehser  à  utiliser  ce  qui  existe  déjà  : 
c’est-à-dire  les  médecins  et  les  sages-femmes. 

Il  faut  se  servir  de  ces  personnes  dévouées,  cjui 
travaillent,  dans  les  campagnes,  souvent  en  par¬ 
fait  accord  avec  les  docteurs  locaux  et  je  suis  cer¬ 
tain  que  l’action  combinée  des  syndicats  de  sages- 
femmes  et  de  praticiens  pourrait  aboutir  à  de  sé¬ 
rieux  résultats  tant  pour  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  que  pour  l’utilisation  de  personnes  tech¬ 
niciennes,  pour  la  préservation  de  la  santé  publi¬ 
que. 


Aussi,  personnellement,  puis-je  remercier  M® 
Albert  Maître  de  toutes  les  idées,  qu’il  a  émises 
au  cours  de  son  ouvrage,  tout  en  décrivant  la  si¬ 
tuation  juridique  des  sages-femmes. 

Df  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires. 

1210.  —  Association  des  médecins  de  l’avant. 

Carte  du  combattant. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  donner  l’adresse  et  de  m’indiquer  l’utilité  de 
«  l’Association  des  médecins  de  l’avant  ».  Ayant 
fait  toute  la  guerre  dans  des  régiments  de  première 
ligne,  on  ne  nous  eh  est  pas  plus  reconnaissant  pour 
cela.  Cette  association  a-t-elle  pour  but  de  défendre 
nos  droits. 

Pourriez-vous  aussi  me  dire  ce  qu’est  la  carte  du 
combattant  et  les  moyens  de  l’obtenir  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

L’association  des  médecins  de  l’avant  a  son 
siège  62,  rue  Erlanger,  Paris  (16®).  Pour  être 
renseigné,  demandez-lui  communication  de  ses 
statuts. 
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Pour  obtenir  la  carte  du  combattant,  vous 
pouvez  vous  adresser  à  cette  association  ou  bien, 
par  voie  normale,  soit  au  général  commandant 
la  région,  soit  à  la  gendarmerie. 

L’Office  du  combattant  est  l’analogue  de 
l’Office. des  mutilés  ;!!  s’occupe  de  placement  de 
main-d’œuvre,  d’intérêts  matériels.  Peut-être, 
pour  les  professions  libérales,  les  médecins  notam¬ 
ment,  pourra-t-il  être  de  quelque  utilité  au  mo-  , 
ment  de  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 


Demande  d’augmentation  de  pension 
pour  aggravation. 

Réformé  à  50  %  depuis  1919,  pour  splénoméga¬ 
lie,  etc.,  comme  aide-major  de  1'®  classe,  mis  hors 
cadre  peu  après,  je  voudrais  demander  une  augmen¬ 
tation  de  pension,  étant  contraint  de  ne  plus  exercer 
ma  profession  depuis  novembre  dernier  vu  mon  état 
de  santé.  Désormais  domicilié  dans  la  Seine,  à  qui 
dois-je  adresser  une  derhande  d’augmentation  de 
pension  et  quelles  sont  les  démarches  nécessaires  ? 
Jusqu’à  quand  ai-je  le  droit  de  le  faire  ? 

D^X. 

Réponse. 

Vous  êtes  probablement  réformé  avec  une 
pension  définitive  ;  en  ce  cas,  vous  avez  tous 
délais  voulus  pour  demander  une  augmentation 
de  pension  pour  aggravation,  puiscjue  la  loi  du 


9  janvier  1926  a  supprimé  les  délais  de  prescrip¬ 
tion  pour  les  pensionnés  définitifs,  ayant-  subi 
une  aggravation. 

Ecrivez  donc  une  lettre  recommandée  au 
Directeur  du  service  de  santé  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris,  hôtel  des  Invalides,  et  deman¬ 
dez  à  subir  une  nouvelle  expertise,  en  indiquant, 
le  centre  de  réforme  qui  vous  avait  précédem¬ 
ment  examiné. 


1535.  —  Dadiation  des  cadres. 

A  quel  âge  un  médecin  de  réserve  est-il  rayé  auto¬ 
matiquement  des  cadre.s,  cesse-t-il  d’être  mobili¬ 
sable  ? 

Le  troupier  est  rayé,  je  crois,  cesse  d’être  mobili¬ 
sable  à  48  ans  et  l’officier,  le  médecin  aide-major  ? 
suit-il  le  sort  de  sa  classe"? 

11  faut  bien  être  déchargé  à  (un  moment  ou  à  l’au¬ 
tre  des  obligations  militaires  :  nous  ne  sommes  pas 
mobilisables  jusqu’à  75  ou  80  ans  par  exemple. 

Comment  se  fait  cette  radiation  automatique  ou 
provoquée  ?  F. 

Réponse. 

A  l’expiration  du  temps  de  service  total  exi¬ 
gé  par  la  loi  de  recrutement  dans  les  réserves 
(28  ans  de  service),  tout  officier  de  réserve  est 
tenu  d’adresser  au  Ministre  une  déclaration 
faisant  connaître  s’il  veut  rester  ou  non  dans  les 


OüiiDni  puie  ^  Fermenis  lactipes  Diilgares  sur  aiillea  ïégéfai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 

diarrhées,  constipations  grippes,  angines 

INFECTIONS  Hépatiques  '  pansements  des  plaies 

dermatoses,  furonculoses  gingivo-stomatites,  pyorrhées 

trophjlni.  d.  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  choléra 


i-  COMPRIMÉS  2°  BOUILLON 

6A8COMPR1MÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS-)-  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Ccmerntion  iadéCnit)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  ;  1/2  DOSES  Flacon  (Conserrat. :  2  mois) 

t/2  Flacon 

3‘  POUDRE 


PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12,  Rue  Clapeyron  -  PARIS 


3  — 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


LXVII  —  1717 


VI  —  28 


cadres .  Tout  ôfBcier  qui  déclare  ne  pas  vou¬ 
loir  rester  dans  les  cadres  est  considéré  comme 
démissionnaire  »  (article  10  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925).  ■ 

Quand  votre  classe  sera  libérée  ainsi  de  toutes 
obligations  militaires,  il  vous  suffira  d’accomplir 
cette  formalité. 


1261.  —  Avancement  en  fji-ade. 

A  dater  du  18  mars  1927,  j’ai  été  nommé  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  l'®  classe  de  réserve. 

Que  faut-il  faire  pour  avancer  en  grade,  ? 

Dr  1. 

Réponse. 

Pour  obtenir  le  grade  supérieur  (médecin-capi¬ 
taine),  il  vous  faut  acquérir  au  moins  6  années 
de  ce  grade  de  médecin-lieutenant  ;  de  plus, 
vous  devez  faire  deux  périodes  d’instruction  de 
25  jours. 

D’autre  part,  comme  l’avancement  à  ce  nou¬ 
veau  grade  n’a  lieu  qu’au  choix,  vous  devez,  sur 
proposition  de  votre  .Directeur  du  Service  de 
santé,  obtenir  votre  inscription  par  le  Ministre 
au  tableau  d’avancement,  lequel  est  établi  une 
fois  par  an. 


I  1330.  —  Périodes  d’instruction  obliçfatoires. 

L’autorité  militaire  me  demande  de  faire  une  pé¬ 
riode  de  15  jours  cette  année  pour  une  question 
d’avancement  (je  suis  A.M.  ir®  cl.  T.D.  de  réserve 
depuis  1922).  J’ai  déjà  fait  une  période  l’an  dernier, 
au  grand  dam  de  ma  clientèle  et  de  mon  portefeuille. 
Or  ayant  participé  en  1926  aux  «  Journées  médicales 
de  Paris  »  qu’on  m’avait  affirmé  être  assimilées  à 
une  période,  j’avais  cru  dans  ma  candeur  naïve,  que 
les  Journées  médicales  de  Paris,  plus  la  période  de 
l’an  dernier  =  2  périodes,  quantité  requise  pour  mon 
.36  galon. 

Mais  la  direction  du  service  de  santé  de  la  N®  région 
vient  de  me  répondre  que  les  Journées  médicales  de 
Paris  1926  comptaient  bien  pour  une  période,  ipais 
'  une  période  de  quatre  jours,  et  qu’il  me  reste  11  jours 
à  faire. 

Est-ce  ainsi  que.  le  ministre  l’avait  compris  ? 

Et  qüe  me  reste-t-il  à  faire  ?  Obtempérer  ? 

'  DrX. 

.  Réponse.. 

Le  décompte  Joiirni  par  la  Direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé  semble  exact. 

Obtempérez,  ou  bien  invoquez  un  motif  vala¬ 
ble  pour  vous  faire  reporter  à  l’année  suivante, 
ou  bien  choisissez  l’époque-  qui  vous  gênera  le 
moins  dans  l’exercice  de  votre  clientèle. 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 


Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  RARIS 
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1406.  —  Pension  d’nn  médecin  militaire. 

En  qualité  d’abonné,  je  me  permets  de  vous  de¬ 
mander  un  renseignement  que  vous  pourrez  peut- 
être  me  donner.  Les  explications  que  j’ai  obtenues 
auprès  des  personnes  qualifiées  sont  tellement  con¬ 
fuses  que  j’ai  renoncé  à  en  faire  état. 

Aide-major  de  ir®  classe,  je  suis  pensionné  au  taux 
de  45  %,  soit  1643  par  an  (410.75  par  trimestre). 
Actuellement,  avec  les  augmentations  successives, 
quelle  somme  totale  dois-je  toucher  par  an  ?  Je 
vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner 
exactement  à  ce  sujet, 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  devez  toucher  le  montant  de  votre  pen¬ 


sion  antérieure,  soit  dites-vous .  1.643  fr. 

augmentée  de  100  %  du  taux  dé  sol¬ 
dat  soit .  1 . 080  » 

Total .  2 . 723  fr. 


Une  nouvelle  loi  portera  probablement  à  110 
%  cette  augmentation  du  taux  de  soldat.  ' 


Assistance. 

1806.  — Admission  ti  l’allocation  aux 
femmes  en  couches. 

Appelé  d’urgence  auprès  d’une  primipare  de  22  ans, 
j’assiste  à  l’accouchement  d’un  prématuré,  la  gros¬ 
sesse  ne  devant  être  à  terme  que  le  20  juin. 


A  la  suite,  sur  mon  conseil,  en  faisant  la  déclaration 
de  naissance  à  la  mairie,  le  père,  simple  ouvrier,  de; 
mande  le  bénéfice  de  l’allpcatiOn  de  femme  en  cou¬ 
ches  et  la  prime  d’allaitement.  • 

11  lui  fut  répondu,  comme  à  moi  d’ailleurs  venu  à 
son  aide,  que  la  première  demande  faite  trop  tard 
n’était  pas  recevable  et  entraînait  par  suite  la  cadu¬ 
cité  de  la  seconde. 

Quid  de  la  lettre  et  de  l’esprit  de  la  loi.  ? 

A  la  jeune  mère,  qui  hésite  à  nourrir,  j’ai  fait 
espérer  ce  double  encouragement  après  lui  avoir  dit 
qu’elle  n’élèverait  son  enfant  qu’en  lui  donnant  le 
sein. 

Que  puis-je  faire  ? 

Dr  G, 

Réponse, 

La  réponse  qui  vous  a  été  faite  est  erronée. 

La  loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des  femmes 
en  couches,  dit,  en  effet,  dans  son  article  4  : 

«  Avant  les  couches,  la  postulante  doit  justi¬ 
fier,  par  la  production  d’un  certificat  médical, 
qu’elle  ne  peut  continuer  à  travailler  sans  danger 
pour  elle-même  ou  pour,  son  enfant. 

«  Après  les  couches,  l’allocation  est  accordée 
pendant  les  quatre  premières  semaines ...  » 

Quant  au  décret  du  17  décembre  1913  rendu 
pour  l’application  de  la  loi,  il  dispose,  article  8  : 

«  Toute  femme  inscrite  sur  la  liste  ou  admise 
d’urgence  doit,  pour  recevoir  avant  les  couches 
l’allocation  journalière,  produire  le  certificat 


Sons  le  nom  de 


CHOLEINE  LACTIOUE 


Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 

CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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médical  mentionné  au  premier  paragraphe  de 
l’article  4  de  la.  loi  du  7  juin  1913.  » 

Par  suite,  le  certificat  n’est  pas  nécessaire  pour 
recevoir,  après  les  couches,  l’allocation  et  celle-ci 
peut  être  accordée  seulement  après  l’accouche¬ 
ment. 

Admise  au  bénéfice  de  l’allocation,  la  jeune 
mère  aura  droit,  par  application  de  la  loi  du 
24  octobre  1919,  à  l’allocation  d’allaitement. 

Dans  le  cas  où  l’admission  au  bénéfice  de  la 
législation  sur  le  repos  des  femmes  en  couches 
serait  refusé,  l’intéressée  pourrait  présenter  une 
réclamation,  qui  serait  soumise  à  la  Commission 
cantonale  fonctionnant  comme  en  matière  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 


Application  du  Tarif  Maginot-Marin. 
1806.  —  Visites  effectuées  et  bons  de  visite. 

Dans  les  cas  d’injections  hypodermiques  à  prati¬ 
quer  chez  un  bénéficiaire  de  l’art.  64  de  la -loi  de 
1919,  faut-il  pour  chaque  piqûre,  prélever  un  feuillet 
au  carnet  médical  du  malade  en  traitement,  la  Pré¬ 
fecture  ayant  répondu  que  ces  injections  pouvaient 
être  faites  si  l’état  du  bénéficiaire  l’exigeait  ? 

D--  C. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  vous  faire  payer  de  visites  ou 
de  consultations  sans  joindre  à  votre  mémoire 


autant  de  feuilles  de  visites  tirées  du  carnet  du 
pensionné  de  guerre.  Si  vous  réclamiez  douze  vi¬ 
sites  et  ne  remettiez,  par  exemple  que  huit  feuil¬ 
les,  vous  pouvez  être  assuré  de  ne  toucher  que 
huit  visites . . .  Telle  est  la  règle  immuable.  La 
conclusion  en  est  facile  â  tirer. 

D"'  F.  Decourt. 


Application  du  Tarif  Fallières, 

1779.  —  OstéosjTithèse. . .  pour  pseudar¬ 
throse. 

Je  vous  prie  de  soumettre  au  Dr  Decourt  un  léger 
différend  qui  s’est  élevé  avec  une  compagnie  d’as¬ 
surances  au  sujet  d’une  opération  non  inscrite  au 
tarif  Breton.  Il  s’agit  là  d’un  accidenté  du  travail 
atteint  de  pseudarthrose  du  tibia  par  suite  d’inter¬ 
position  musculaire.  Je  lui  ai  fait  une  ostéosynthèse 
après  libération  des  fragments.  Ne  trouvant  que 
l’opération  qualifiée  «  ostéosynthèse  :  400  fr.au  tarif 
Breton,  je  me  suis  reporté  au  tarif  des  réformés  de 
guerre  où  j’ai  trouvé  pseudarthrose  du  tibia  700  fr. 
C’est  ce  dernier  prix  que  je  demandais  à  la  compa¬ 
gnie.  Ceiie-ci  ne  veut  me  payer  que  400  fr.  Veuillez 
me  faire  connaître  l’avis  du  D^  Decourt,  auquel  je 
me  rangerai.  D^  O. 

P.  S.  —  L’opération  a  été  faite  3  mois  après  la 
fracture  par  suite  de  l’absence  de  consolidation. 


BANDAGES  HERNIAIRES 


I  'î  Circor^cpence  du.  corp^  <>up\jslr‘a^dLLLbaridas^ 
2?  Volume  ofifiormt  f  à  droite 

(  iKir  tDmpoi'ïUKmj  \  6.  gouxive 

3°  Aqe  du  raoicuda  .  4?  &a>ce. 

5°  CoTv^nnTuiUoTi.  générale  '.  rrxcuqpe. ,qroA  etc.. 
Lnmqixertaflgui^  de  L'cqtfioreU.  ctuotéi. 

(  Nlodète  courant 

Scmauteôl  -  irnfiercefitiWe 

l _  extra  {in. 

-I  .1  PRIX  deo  BANDAGES  . 

I  Banxloge Lnguinnlouumrcd ^wmptei  70âi50 

I  B-orulage  imour  enfontâ  éto-îàiciuei  25 

-  i-d  -  à.  r^e^r^rort  I  50  à  90 


y-  -  J  Docteur . . 

Cxmvnarule.  à  actrawver  «mire  r’emboiwvcment  à  M.''. _ 

Catalogue  sur  demande 


1720  —  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  _  VI  —  28 


Réponse. 

Je  lis  bien,  en  effet,  à  l’article  18  ;  «  Ostéosyn¬ 
thèse  .  .  .  des  os  longs  des  membres  :  400  fr.  t>  et 
idem  dans  le  tarif  des  pensionnés  de  guerre.  Mais 
alors,  pourquoi  celui-ci  porterait -il  une  autre  ru¬ 
brique  plus  loin  :  «  Ostéosynthèse  pour  pseudar¬ 
throse.  . .  du  tibia  :  700  francs  »,  s’il  s’agissait  de 
la  précédente  opération,  comme  le  pense  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  ?  Me  basant  donc  sur  ce 
tarif  des  pensionnés  de  guerre,  je  demanderais, 
non  pas  700  fr.  (puisque' le  ,  tarif  Fallières  donne 
seulement  600  pour  laparotomie  avec  interven¬ 
tion  viscérale),  mais  600  francs,  comme  dans  cette 
dernière  opération.  Et  je  tiendrais  bon  pour  600 
francs,  jusqu’à  la  gaucbe. 

F.  D.  ‘ 

Fiscalité. 

1719.  —  Eclaircissements  ou  justifications. 

Le  fisc  a  appris  que  j’avais  vendu  un  immeuble 
en  janvier  1927  et  me  demande  pourqoi  mes  reve¬ 
nus  n’ont  pas  figuré  en  augmentation  au  cours  de 
l’année.  Je  lui  ai  répondu  qu’ayant  à  acheter  (ce 
qui  est  chose  faite)  la  maison  que  j’occupe  actuelle¬ 
ment  pt  à.  y  faire  de  grosses  réparations,  je  n’avais 
pas  voulu  courir  les  aléas  d’un  placement  et  que 
j’avais  conservé.dans  mon  coffre  la  plus  grosse  partie 
de  la  somme,  que  le  reste  avait  été  employé  à  ache¬ 


ter  de  la  rente  or  4  %  1925  exempte  d’impôt  sur  le 
revenu.  Il  me  demande  quelle^  est  la  somme  que  j’ai 
consacrée  à  cet  achat.  Suis-je  tenu  de  lui  répondre  à 
ce  sujet  et  quelles  pourraient  être  les  conséquences 
dé  mon  refus  ? 

Dr  X. 

■  Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de  fournir  le  renseigne', 
ment  demandé  par  le  contrôleur  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  capital  employé  à  l’achat  de  rente  4  %  or 
1925,  mais  nous  estimons  que  vous  pouvez,  vous 
refuser  à  fournir  toute  preuve  à  ce  sujet,  attendu 
que  le  contrôleur  peut  demander  des  éclaircisse¬ 
ments  et  non  des  justifications. 

A.  M. 

1825.  —  Exemption  d’impôts 
sur  bâtiments  neufs. 

Je  viens  de  faire  construire  qne  annexe  à  ma 
maison,  il  y  a  un  an  et  demi.  Sous  prétexte  que  je  n’en 
ai  pas  fait  -ta  déclaration,  je  vjens  (j’être  majoré 
d’impôts,  pour  cptte  constructiop. 

Est-il  exact  qu’il  n’y  a  rjen  à  faire  pour  moi  pqpr 
me  faire  dégréver  parce  que  je  h’ai  pas  fait  la  déclara¬ 
tion  à  ternps  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Si  la  construction  en  cause  a  été  commencée 
antérieurement  au  22  avril  1926,  le  défaut  de  dé- 
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claration  justifie  l’imposition.  Au  contraire,  si 
elle  a  été  commencée  postérieurement  à.  cette 
date,  la  demande  d’autorisation  de  bâtir  est  suf¬ 
fisante  pour  jnstifier  l’exonération. 

A.  M. 


1649.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  refuse 
l’amortissement  (en  cinq  ans)  de  ma  voiture  car  : 
«  en  ce  qui  concerne  la  cédule  des  professions  com¬ 
merciales,  ies  amortissements  ne  peuvent  plus  être 
admis.  Le  bénéfice  net  devant  s’entendre  de  la  dif¬ 
férence  entre  le  montant  des  recettes  effectivement 
encaissées  (arrêts  du  Conseil  d’Etat  du  30  juin  1926 
et  10  août  1926.)  » 

Alors  aucun'  amortissement  possible  d’après  lui 
pour  l’auto,  l’ipstallation  des  rayons  X,  etc;  :  que 
fautril  lui  répondre  ? 

.  Df  B. 

Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de  faire  remarquer  au 
contrôleur  qu’antérieurement  aux  arrêts  invo¬ 
qués,  l’Administration  n’admettait  que  l’amor¬ 
tissement  sur  plusieurs  années  et  que  vos  décla¬ 
rations  des  années  précédentes  ont  été  souscrites 
en  tenant  compte  de  cette  règle  ;  qu’en  consé¬ 
quence  l’amortissement  pratiqué  en  1927  ne  sau¬ 
rait  vous  être  refusé  sans  qu’il  soit  procédé  à  une 


réduction  des  bases  d’imposition  de  l’année  au 
cours  de  laquelle  vous  avez  payé  les  dépenses  ep 
cause. 

A.  M. 


1731.  — -  Base  de  la  patente. 

Depuis  juillet  1927,  j’habite  une  maison  dont  le 
loyer  annuel  est  de  12.Q00  fr.  (bail  enregistré). 

Or,  je  reçois  aujourd’hui  mes  impôts  des  patentes 
et  je  me  vois  imposé  sur  un  loyer  de  15.000  fr. 

Pourriez-vous  me  dire  si  cette  imposition  est  légale 
ou  s’il  y  a  erreur  ? 

Dans  ce  cas  en  portant  ma  réclamation,  pourriez- 
vous  me  dire  sur  quel  texte  je  pourrais  m’appuyer 
pour  la  justifier  ?. 

D--  B. 

Réponse. 

Pour  apprécier  la  régularité  de  votre  imposi¬ 
tion  à  la  patente,  il  faudrait  que  nous  prenions 
connaissance  de  votre  bail,  certaines  charges 
pouvant  être  ajoutées  aq  prix  du  loyer  en  vue  de 
la  détermination  de  la  valeur  locative  servant  de 
base  au  droit  proportionnel  dé  patente. 

A.  M. 


1782.  —  Base  de  la  patente.  Charges. 

Le  montant  de  mon  loyer  est  de  5.400  fr.'plus 
15  %  de  charges,  ce  qui  fait  un  total  de  6.200  fr. 
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Or  sur  la  feuille  d’impôts  que  je  viens  de  recevoir,  ma'  |  Le  contrôleur  'a-t-il  à  revenir  sur  les  chiffres  des 


patente  est  calculée  sur  le  prix  de  6.200  représen¬ 
tant  loyer  et  charges.  Les  charges  représentant  déjà 
un  impôt,  il  semblerait  logique  de  calculer  mes  impo¬ 
sitions  sur  5.400  fr.  et  non  sur  6.200  fr. 

N’y  a-t-il  pas  là  une  erreur  du  percepteur  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

A  Paris,  les  charges  payées  par  le  locataire 
constituent,  en  réalité,  un  supplément  de  loyer  ; 
en  conséquence,  c’est  à  juste  titre  que  votre  droit 
proportionnel  est  basé  sur  une  valeur  locative 
de  6.200  francs.  Toutefois,  si,  contrairement  aux 
usages  de  la  région  parisienne,  ce  15  %  représen¬ 
tait  uniquement  le  remboursement  de  dépenses 
faites  par  le  propriétaire  dans  votre  intérêt  ex¬ 
clusif,  telles  les  dépenses  de  l’eau  consommée  par 
vous  et  du  chauffage  de  votre  appartement,  il  n’y 
aurait  pas  lieu  d’en  faire  état. 

A.  M. 

1792.  —  Révision  des  impositions, 
des  années  écoulées. 

Je  reçois  du  contrôleur  des  contributions  directes 
la  note  suivante  : 

«  D’après  vos  dépenses  professionnelles,  la  notoriété 
publique  et  votre  train  de  vie,  j’évalue  à  X  fr.  les  bé¬ 
néfices  nets  que  vous  avez  réalisés  en  1925-1926  et 
1927.» 


années  précédentes,  acceptés  et  pour  lesquels  l’impôt 
a  été  payé  ? 

2°  Il  me  parle  de  1925.  Cette  année,  n’ayant  pas 
fait  de  déclaration,  j’ai  été  imposé  arbitrairement 
par  le  contrôleur  ;  j’avais  accepté  et  payé  ;  comment 
se  fait-il  qu’aujourd’hui  je  sois  taxé  pour  une  somme  , 
supérieure  à  celle  fixée  en  1925  ? 

3”  Suivant  la  formule,  j’ai  trois , semaines  pour 
accepter  ou  refuser.  Comme  je  veux  refuser,  que  se 
passera-t-il  ensuite  ? 

D^^  N. 

Réponse. 

1°  Le  contrôleur  peut  rectifier  vos  déclarations 
depuis  1923  (revenus  de  1922)  ; 

•2“  Vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  souscrire  de  dé¬ 
claration  en  1925.  Le  contrôleur  peut  rehausser 
sa  taxation  primitive  établie  d’office,  c’est  à  vous 
qu’il  appartient  de  faire  la  preuve  de  l’exagéra¬ 
tion  de  cette  taxation  ; 

3°  Si  vous  refusez,  demandez  à  ce  que  le  diffé¬ 
rend  soit  soumis  à  la  Commission  départementale 
I  devant  laquelle  vous  pouvez  présenter  vos  obser¬ 
vations. 
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Baux  et  locations. 

1848.  —  Droit  à  la  prorogation. 

J’habite  à  ,30  kilomètres  de  Paris  et  finis  au  mois 
de  juillet  ma  prorogation  de  5  ans  et  3  mois. 

Mon  propriétaire  m’a  écrit  il  y  a  15  jours  pour 
m’avertir  qu’il  reprenait  à  l’expiration  ma  maison 
pour  y  placer  son  beau-père  et  sa  mère  qui  sont  chez 
lui  et  très  bien.  J’ai  répondu  que  mon  intention 
était  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  loi  du  1®' 
avril  1926  (maison  à  usage  professionnel).  Hier  j’ai 
reçu  une  convocation  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix. 

Dois-je  y  comparaître  en  personne  ou  m’y  faire 
représenter  ?  Que  dire  et  que  faire  :  en  un  mot,  pas 
de  conciliation  possible. 

Je  compte  sur  le  «  Sou  médical  »  si  documenté  en 
pareille  matière  pour  me  donner  quelques  indications 
Dr  C. 

Réponse. 

La  loi  du  l®r  avril  1926  est  applicable  dans  un 
rayon  de  50  kilomètres  des  fortifications  de 
Paris. 

Par  conséquent,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
population  de  votre  commune,  vous  avez  droit  à 
tous  les  avantages  réservés  pux  locataires  par 
cette  loi,  puisque  vous  ne  vous  trouvez  qu’à  30 
kilomètres  des  fortifications. 

Or,  si  la  loi  du  1®®  avril  1 926  réserve  au  pro¬ 
priétaire  le  droit  de  reprendre  l’immeuble  pour 


son  usage  personnel  ou  celui  de  certains  membres 
de  sa  famille  limitativement  énumérés,  il  est  dit 
expressément  au  §  3  de  l’article  5  que  le  droit  de 
reprise  ne  peut  porter  que  sur  des  locaux  ser¬ 
vant  exclusivement  à  l’habitation. 

Il  suffit  q’une  partie  quelconque  des  locaux 
soit  affectée  à  un  usage  professionnel,  comme 
c’est  votre  cas,  pour  que  le  droit  de  reprise  tombe. 

C’est  d’ailleurs  en  échange  de  cet  avantage  que 
les  locataires  de  locaux  à  usage  professionnel  ou 
mixte  ont  à  payer  une  majoration  plus  forte  que 
celle  qu’ont  à  payer  les  locataires  de  locaux  à 
usage  exclusif  d’habitation  (125  %  au  lieu  de 
100  %). 

Votre  cas  est  très  net  et  l’échec  de  votre  pro¬ 
priétaire  nous  semble  certain., 

Nous  vous  conseillons  donc  de  vous  présenter 
vous-même  à  la  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  car  il  est  très  probable  que  l’affaire  n’ira  pas 
plus  loin. 

Au  cas  où  malgré  tout  votre  propriétaire  por¬ 
terait  l’affaire  à  l’audience,  il  y  aurait  alors  lieu 
de  confier  vos  intérêts  à  un  avoué  ou  à  un  avocat 
et  nous  pourrions  demander  au  Conseil  du  «  Sou  » 
de  vous  accorder  l’appui  de  la  lûgue  pour  soutenir 
le  procès. 

De  toute  façon,  faites-nous  connaître  le  résul¬ 
tat  de  la  conciliation. 
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1888.  —  Le  local  d’tme  polyclinique 
médicale  est  professionnel. 

Je  suis  locataire  avec  un  autre  confrère  associé 
d’un  appartement  nous  servant  de  polyclinique  où 
nous  donnons  des  consultations  tous  les  jours  pen¬ 
dant  certaines  heures  (de  10  h.  à  14  h.,  et  de  16  h. 
à  20  h.)  mais  n’y  habitons  pas  ;  les  malades  s’ert 
vont  une  fois  les  consultations  finies.  Notre  bail  de 
3,  6,  9  expire  en  octobre  1928.  Le  gérant  vient  de 
nous  aniioncer  qu’il  veut  bien  nous  renouveler  le 
bail  pour  6  ans  pour  un  loyer  de  5.000  fr.  plus  10  % 
de  charges,  c’est-à-dire,  5.500  fr.  par  an.  Or  notre 
loyet  jiisqu’ici,  est  de  1.700  environ  et  celui  de  1914 
était  de  1.300  fr. 

Le  gérant  prétend  nous  traiter  comme  commer¬ 
çants  et  nous  augmente  de  400  %.  Nous  prétendons 
être  profession  libérale  et  offrons  125  %  d’augmen¬ 
tation.  Veuillez  donc  je  vous  prie  me  faire  savoir  qui 
de  nous  est  plus  en  accord  avec  la  dernière  loi  sur 
les  Içyers.  B. 

Réponse. 

Le  local  dans  lequel  un  ou  plusieurs  médecins 
donnent  des  soihs  et  des  consultations  à  des  ma¬ 
lades,  sans  leur  faire  aucrme  fourniture  de  loge¬ 
ment  ou  de  nourriture,  est  un  local  profession¬ 
nel  et  non  pas  un  local  commercial. 

Là  loi  qui  lui  est  applicable  actuellement  est 
donc  celle  du  l®"'  avril  1926  et  non  pas  celle  du 
30  juin  1926,  dite  «  sur  la  propriété  commer¬ 
ciale.  !> 


Il  en  résulte  que,  lorsque  votre  bail  sera  ter.- 
miné,  vous  bénéficierez  de  plein  droit  de  la  pro¬ 
rogation  de  la  loi  du  1®>^  avril  1926,  jusqu’au  1“ 
avril  1931,'  sans  même  avoir  à  là  demander  et 
sans  droit  de  reprise  au.  profit  du  propriétaire,  ili 
pbilr  lui-même,  ni  pour  les  membres  de  sa  fa- 
mUlé. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  devrez 
payer  un  loyer  calculé  suivant  la  taxation  de  la 
loi  du  l«r  avril  1926,  c’est-à-dire  le  loyer  de  1914^ 
majoré  de  125  %,  plus  certaines  charges,  jus¬ 
qu’au  1'^”  avril,  1929,  date  à  laquelle  doit  interve¬ 
nir  une  nouvelle  taxation. 

Reste  à  savoir  si  vous. avez  intérêt  à  vous  Can¬ 
tonner  dans  l’exercice  des  droits  que  vous  donné 
la  loi  du  1“  avril  1926,  quitte^  au  cas  où  la  légisv 
latiOn  d’exception  en  matière  de  loyer  ne  serait 
pas  renouvelée  au  Ier  avril  1931,  de  voir  à  ce 
moment  votre  propriétaire  vous  refuser  tout  re¬ 
nouvellement  de  bail  et  vous  expulser,  plutôt  que 
de  signer  uU  nouveau  bail  qui  vous  assurerait  la 
jouissance  des  locaux  pour  six  ans  ferme. 

En  droit,  même  pour  un  nouveau  bail,  votre 
priopriétaire  ne  peut  vous  demander  un  loyer  su¬ 
périeur  de  plus  de  10  %  à  la  taxation  légale,  tout 
au  moins  pour  la  durée  d’application  de  la  loi  du 
lcr  avril  1926.  Et,  même  si  vous  acceptiez  un  prix 
supérieur,  vous  pourriez,  en  vertu  de  l’article  14 
de  la  loi  du  !'=■■  avril  1926,  introduire  dans  les  six 
mois  une  action  en  réduction' au  taux-limite. 
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Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  Maloine  1927.  Brochure  lOÜ  pages.  Prix  4  francs. 
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Toux 


Sptamcdiqnei 


■  Coqueiutdm 


Toux  d..  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  eisc 


«  C<’.  8„  Kmis  PASlSè 
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Pat*tlo  RrofasslonnailB 

Hygiène,  Âssistanee,  Hntasllté,  Intérêts  eorporatlts, 

Variétés 

Travaux  Originaux 

,  I/'interneinent  des  aliénés.  Les  fous  en  li¬ 
berté  (G.  Duchesne) . . .  1765 

Honoraires  des  médecins  de  stations  ther¬ 
males  (P.  Boudin)  .  . . . ■  1767 

Mutualité  familiale  :  Passage  à  une  indem¬ 
nité  plus  forte .  177.0' 

Variétés  :  Le  tracé  des  rues  (A.  Nomij)  .....  1772 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Le  .Jubilé  du  Nicolle,  de  Tunis .  1774 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 1786 

DamI-Colonnaa 

Dernières  IVouveUes .  1728 

A  Travers  l’Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Médaille 
des  épidémies .  1730 

Jurisprudence 

Médecin  d’hôpitai.  Révocation.  Non  com¬ 
munication  du  dossier.  Annulation  (P.  . 

Boudin) . 1730, 

Correspondance 

Fiscalilé  :  A  propos  des  déclarations  erro¬ 
nées.  —  Les  contributions  des  médecins 
de  Marseille.  —  laeu  de  la  déclaration  du 
revenu.  —  Justification  des  dépenses  pro- 

TARIPS  DBS  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  66  fr.  —  !<■  Zone  76  fr.  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


GVIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-constricteur 

REI»ILATEUR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 

Antisetéreux 

6  à  lO  pilules  par  jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D'  M.  LE  PRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmacies. 


îessionnelfes.  —  La  prime  d’assurance- 
vie  n’est  pas  déductible  du  revenu.  — 
Révision  de  la  base  de  la  patente.  — 
Assurances  sociales  :  Les  Syndicats  auront- 
ils  seuls  qualité  pour  contracter  avec  les 
caisses.  —  Accidents  :  Accidents  ména¬ 
gers  survenus  à  des  domestiques  agricoles. 

—  Calcul  de  la  rente  d’un  accidei  té  du 
travail.  —  Contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail.  —  Accident  survenu  dans  une 
école  publique.  -  Accident  de  fobt-ball.  à 

—  Questions  médico-militaires  :  Droit  à  la  o 

retraite  proportionnelle.  —  Périodes 
d’instruction  et  questions  diverses ....  1733 


^■VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aax 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  8l 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  :  ^ 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’adresses. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  .de, 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  fraaf 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  toaj 
jours  joindre  la  dernière  bande).  ; 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes, 


Annecy.  J.  Cens. 

Chamonlx.  de  (Jbabanolle.  3.- 
G.  Fisher.  Serveltaz. 
Favepges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 

Lui-la-CpoIx-Hauta.  Faure. 


Maiohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
ROHSaas  (les).  Moreau. 
Saint-Gepvals.  Ronx. 
Vernet-les-Balns.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM',  les  docteurs 
AntIbes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Aigulllon-sup-Mep.  Kraut. 
APS  (Ile  de  Ré).  J.  Moinet. 
Bandpl-sup-Mep.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Btnyuls-sup-Msp.  E.  Panis. 
Beg  Meil-Fouesnant.  G.  Le- 

Bepok-PIage.  Bouquier,  Fou- 
chou,  Tridon. 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin. 
Cassis-  sur  -  Map.  Agostini. 
Cayeux-DpIghton-sup-Map. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
raud  G. 

Deauville.  Molina. 


Dinapd.  Badin. 

Douapnanaz.  Damey.  t 
Qpanville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpôhat.  Hpudart. 
Laoanau.  Duoroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  'Vaucresson 
(chir.). 

Papamé.  Bazin,  Ronsln. 
Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 
Saint-Aubln-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-l-unaipe.  Sineau. 
St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptpîeux.  Bertrand 
S.-ilnt-Sepvon.  tiuct. 
Shblsa-d’OIonna.  Pelletier. 
TrAbauPden.  Rover. 
Tpouville.  Jean  Massé. 


DOîV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Defaye, 
d'Oradour,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  oflices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  272.  —  Client.  céder  25.000  fr.  à  25  km.  Paris. 
Ait'..  50.000.  • 

N»  273.  —  Sud-est.  céd.  bonne  client.' dans  pays 
riche.  Recet.  75.000,  fixes.  Indemn.  à  débat. 

N"  274.  A  vend.,  joli  salon  :  1  canapé,  2  faut, 
bois  doré  L.  XVI,  vitrine  l..  XVI,  épinette  laque  L.  XV, 
2  beaux  tableaux  anciens,  1  porte-parapl.,  1  banquette 
gothique.  / 

N”  275.  —  On  dem.  faut,  roulant  pour  promener 
malade  paraplégique.  D'  Bartcment,  à  Fleury-en- 
Bierres  (S.-et-M.). 

N“  276.  —  A  louer  pour  juillet,  août,  sept.,  maison 
4  p.  avec  jardin  en  bord,  de  mer  :  1.500  fr.  dans  pres¬ 
qu’île  de  Rhuis  (Bretagne). 

N»  277.  —  D''  Doi'ècbe  à  Queyrac  (Gironde)  prend 
toute  l’année  pensionnaires  fatigués  ou  convalescents 
Climat  très  sain.  Mer  et  foret . 

N“  278.  —  A  vend,  double  emploi,  11  CV.  Unie,  1926, 
carross.  grand  luxe,  roulé  20.000  km.;  état  neuf.  Nord. 

N»  279.  —  A  conf.  citadin  possédant  auto,  et  désireux 
passer  mois  de  juillet  à  la  campagne,  céderais  confort, 
maison  avec  jardins  et  toutes  recettes  de  ma  clientèle. 

N»  280.  —  Paris  XV i’,  métro  Vaugirard,  on  échange¬ 
rait  contre  p.  à  terre  Ou  on  partagerait  de  suite  joli 
appartem.  tout  conf.  meublé,  loyer  14.000  avec  bail, 
téléph.  Ecr.  Df  Kolbé  à  Châtel-Guyon. 

N»  281.  —  S.-et-O.,  contrée  très  agréab.,  excell.  client, 
sûre,  seul  méd.  Rapp.  73.000,  très  tfelle  et  grande  mai¬ 
son  avec  jardins.  Indemn.  45.000  dont  partie  corapt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  Gob.  36-46. 
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N»  282.  —  Banl.  imméd.  Paris,  bonne  client,  ou¬ 
vrière  ancienne.  Rapp.  moyen  105.000,  loyer  4.500,  bail 
6  an.s,  maison  indcp.,  jardin,  eau,  électr.,  8  p.,  salle 
bains,  dépend.,'  Indemn.-  70.000  dont  30.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“) 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  283.  —  100  km.  Paris,  gr.  ligne,  pet.  ville,  ancienne' 
client,  méd.  infant,  et  acclits.  Rapp.  100.0001  loyer 
6.000,  long  bail.  Mais,  partie.  18  p.,  tout  conf.  et  jardin 
Indemn.  50.000  dont  35.000  compt.  Tout  présent.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob. 
36-46; 

N®  284.  —  On'acbèterait  un  fauteuil  d’appartem.  pour 
ataxique.  Ecr.  au  D'  Beis  à  Marsillargues  (Hérault). 

N“285.  —  Loire-Infér.  A  céder  de  suite  à  15  km.  de 
Nantes,  poste  de  méd.  propharm.,  chif.  d’afï.  :  60  000, 
suscept .  d’augment.  ;  fixe  3 . 000.  Bail  9  ans,  mais.  7  p. 
garage,  jard.  et  dépend.  Faible  indemnité  compt. 


BBTimtTiBS  MOUYBULB^l 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  et  T,  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  coniprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  M;  Bernard  Laignel-Lavastine,  étudiant 
en  médecine,  victime  d’un  accident  d’automobile. 
Fils  du  très  distingué  maître,  le  professeur  agrégé 
Laignel-Lavasttne,  médecin  des  hôpitaux  et  vice- 
président  de  la  Maison  du  médecin,  petit-filp  du  D' 
Reynier;  chirurgien  'des  hôpitaux,  qui  fut  président 
de  la  Maison  du  médecin,  arrière-petit-fils  du  D' 
Hérard,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  M.  Ber¬ 
nard  Laignel-Lavastine  était  considéré  par  tous  ses 
camarades  copnme  .un  étudiant  du  plus  grand  avenir, 
capable  de  soutenir  la  lourde  réputation  scientifique 
de  cette  belle  famille  médicale. 

Nous  qui  avons  pu  apprécier  à  la  Maison  du  méde¬ 
cin  la  généreuse  bienfaisance  de  Madame  Vve  Rey¬ 
nier  et  du  Dr  Laignel-Lavastine,  prenons  la  part  la 
plus  sincère  à  leur  douleur  et  leur  adressons  nos  res¬ 
pectueuses  sympathies. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes 'après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris . 


Nous  avons  appris  encore  avec  tristesse  la  mort 
de  M.  Roger,  ancien  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris,  victime  aussi  d’un  accident 
d’automobile  à  l’âge  de  78  ans.  Nous  adressons  à  son 
frère,  M.  le  prof.  H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  nos  plus  sincères  et  respectueuses 
condoléances. 

J.  N. 


C  .  F> 


EN  SOLUTION  ETHYLIQUE 


c  VITADERME  C.  P.  dans  l'Et 
rebelles  (Ulcèr/as  variqueux,  Esc 
e  VITADERME  C.  P.  constitu< 


ajçclions  cutanées,  le  VlTADERTxlE  C.  I 


L'emploi  du  VITADERME  C  P.  est  simple  :  en  onction  légère  avec  un  coton  imbibé  d< 
DÉ'MA'NGEAiSONS  -  PRURITS  -  ECZÉMAS  ACNÉ  -  PSORIASIS 
HERPES  -  URTICAIRE  -  HÊMORRHOIDES 


LABORATOIRES  SCIENTIFIQUES  DU  PROFESSEUR  BERGONIER 

de  l'Écote  de  Médecine  de  l'A.  O.  F. 


ULEVARD  MURAT.  PARIS  xvi’i 
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—  Académie  de  médecine.  3®  centenaire  de  la  décou¬ 
verte  de  la  circulation  du  sang  par  W.  Harvey.  — ■  L’A¬ 
cadémie  de  médecine  a  consacré,  le  22  mai,  une 
séance  solennelle  à  la  commémoration  du  troisième 
centenaire  de  la  découverte  de  la  circulation  du  sang 
par  W.  Harvey.  Après  une  éloquente  allocution  de 
M.  Béglè  RE,  président  de  l’Académie,  le  prof.  Chauf¬ 
fard  et  le  prof.  Gley  ont  présenté  un  lumineux 
exposé,  dont  nous  reparlerons,  de  l’œuvre  scienti¬ 
fique  de  W.  Harvey.  Le  prof.  Achard  a  remercié 
ensuite,  de  leur  présence.  Sir  John  Rose  Bradford, 
président  du  Royal  College  of  Physicians,  de  Londres, 
le  D"'  Barcroft,  professeur  de  physiologie  à  l’Uni¬ 
versité  de  Cambridge,  et  le  représentant  de  S.  E. 
l’ambassadeur  de  Grande-Bretagne,  qui  assistaient 
à  la  séance. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (professeur  NofeÉ- 
,  court).  Cours  de  vacances  sur  les  notions  nouvelles  en 
pédiatrie.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  26  juillet  au  11 
août  et  comporte  un  droit  de  250  fr.  Nous  en  don¬ 
nerons  dans  un  prochain  reportage  le  programme 
complet.  Inscription  au  secrétariat  de  là  Faculté,  les 
lundis,  mercredis,  vendredis,  de  1-4  à  16  heures. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux.  Conférence  du  dimanche.  —  Le  17  juin,  à  10  h., 
à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères,  49,  rue 
des  Saints-Pères,  conférence  de  M.  May,  sur  la  patho¬ 
logie  générale  du  sympathique  péiHphérique. 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux.  —  Sont  nommés,  à  la  suite  du  dernier 
concours,  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris,  MM. 
MtCHON  et  SOUPAULT. 

- — '  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  stomatologiste. 
—  Questions  posées  aux  séances  du  16  et  du  17  mai  : 
«  Traitement  des  accidents  liés  à  l’éruption  de  la 
dent  de  sagesse  inférieure  »  et  «  Prise  de  l’articula¬ 
tion  en  vue  de  la  construction  d’un  dentier  complet  » 

Sont  nommés  stomatologistes  des  hôpitaux  de 
Paris,  à  la  suite  de  ce  concour.5,  MM.  Boissier  et 
Croquefer. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’électro-radiolo¬ 
giste.  —  Questions  posées  (séance  du  19  mai),  ; 
1°  Electrologie.  «  Læs  signes  électriques  de  la  dégé¬ 
nérescence  wallérierine,  leur  signification  physiolo¬ 
gique,  leur  valeur  au  point  de  vue  diagnostic  et  leurs 
indications  au  point  de  vue  électrothérapique.  » 

2®  Radiodiagnostic.  «  Radiodiagnostic  des  arthri¬ 
tes  chroniques  de  la  hanche.  » 

3°  Radiothérapie.  «  Indications  et  technique  de  la 
rœntgenthérapie  des  splénomégalies.  chroniques.  » 

Classement  des  candidats  admissibles.  —  Sont 
désignés  :  MM.  Serrand,  Le  Gofü,  Porcher,  Busy, 
Marchand,  Coliez,  Foubert,  David,  Ordioni. 

—  Réunions  médicales  de  Nancy  de  1928.  Deuxième 
journée,  17  juin  1928.  —  Programme  :  9  h.  30,  réunion 
à  l’Asile  de  Maréville  (terminus  du  tramway  dq  la 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TiTRËB  ou  PEPTONIOOB 

Première  Comiinalsoa  directe  et  entièremect  stable  de  l’Iode  arec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XIII-  Congrès  Internationcd,  Paria  1900). 

Remplace  Iode  et  lodnres  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS  lOpiSHIE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Alfeetions  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome .  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  IQDALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petlt^Muse,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 
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forêt  de  Haye) I  Conférence  de  M.  Lalantie.  Que  pen¬ 
ser  de  la  démence  précoce  ?  Présentation  de  malades 
par  M.  Lalanne  et  pàr  le?  médecins  de  Maréville. 
Visite  du  laboratoire  de  recherches  et  de  l’Asile.  — 
12  h.  30,  Déjeuner,  Hôtel  Thiers,  place  Thiers.  — 
14  h.  30,  Réunion  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ins¬ 
titut  anatomique,  rue  Lionnois.  Conférence  de  M.  le 
professeur  agrégé .  Caussade.  Les  ,  nouveaux  traite¬ 
ments  des  broncho-pneumonies  infantiles.  — 15  h.  30. 
Conférence  de  M.  le  professeur  Marcel  Labbô.  Les 
traitements  du  diabète. 

—  Institut  du  cancer.  —  Un  cours  de  perfection¬ 
nement  sur  les  méthodes  de  diagnostic  et  de  traitement 
du  cancer  par  MM.  Roussy,  Leroux,  Oberling,  Grand- 
claude,  Héraux,  Huguenin,  professeur,  agrégés  et 
préparateurs  de  la  faculté  de  médecine  :  C.hastenet 
de  Géry,  Mme  Laborde,  Peyre,  chirurgien  et  chefs 
de  laboratoire  du  Centre  anticancéreux  de  Ville- 
jjuif,  aura  lieu  du  2  au  13  juillet.  Il  est  destiné  aux 
médecins  français  et  étrangers  et  comprendra  des 
séances  cliniques  et  des  démonstrations  de  laboratoire 
portant  sur  les  méthodes  actuelles[de  diagnostic,  et 
de  traitement  du  cancer. 

Inscriptions  auprès  de  Mlle  Huré,  saUe  Béclard, 
à  la  Faculté  de  médecine,  1 2,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine,  Paris,  6®. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  Nomination.  —  Après  con¬ 
cours,  M.  Chambon,  a  été  nommé  médecin  adjoint 
des  hôpitaux  de  Nîmes. 


—  Ecole  dé  médecine  de  Nantes.  —  M.  Pommier, 
est  nommé  chef  de  clinique  médicale. 

—  Ecole  de  médecine  de  Bezançon.  —  M.  Gomet 
est  nommé  chef  de  clinique  chirurgicale. 

,  — Bordeaux.  —  Le  samedi  19  mai,  a  eu  lieu,  salle 
Chézeau,  le  dîner  annuel  de  l’Association  des  inter¬ 
nes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

—  Hospices  civils  d’Orléans.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  cinq  places  d’internes  titulaires  et  deux 
places  d’internes  provisoires,  aura  lieu  le  jeudi  26 
juillet  1928,  à  14  h.  1/2,  à  l’Hotel-Dieu  d’Orléans.^ 

Pour  tous  renseignements  et  pour  s’inscrire,  s’a¬ 
dresser  au  Directeur  des  hospices  d’Orléans. 

—  De  Bouibonne-les-Baim  Nous  apprenons 
avec  plaisir  que  le  D^  Testevuide,  médecin  consul¬ 
tant  à  Bourbonne-les-Bains,  qui  avait  été  assez; 
gravement  malade  à  la  fin  de  la  saison  dernière  et 
avait  dû  se  reposer  dans  le  Midi  pendant  l’hiver,  est 
en  parfaite  santé  et  a  repris  ses  consultations  depuis 
deux  mois  déjà. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Sersiron' 
'Ont  le  plaisir  d’annoncer  l’heureuse  naissance,  à  La- 
Bourboule,  de  leur  sixième  fils  et  dixième  enfant  : 
Patrick. 

Le  Concours  médical  se  joint  à  tous  les  amis  du 
Docteur  et  de  Madame  Sersiron  pour  leur  adresser 
ses  plus  vives  félicitations  et  faire  les  souhaits  les 
I  plus  sincères  pour  le  nouveau-né. 


CHOLEINE  LACTIQUE 

Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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25  mai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Anderodias,  agrégé  près  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux,  est  nommé  professeur  de  clinique  d’accouche¬ 
ments  à  ladite  Faculté  (chaire  vacante,  dernier  titu¬ 
laire  ;  M.  Bivière). 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

-La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M.  le 
médecin  capitaine  Mignot,  de  la  1 9®  région. 

27  mai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Weil,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg,  est  nommé  professeur  de  clinique  ophtalmolo¬ 
gique  près  de  ladite  Faculté  (Chaire  vacante,  M.  Du- 
verger,  dernier  titulaire).. 

Le  titre  de  la  chaire  de  matière  et  pharmaco-dy- 
namio  de  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Marseille,  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 
chaire  de  matière  médicale  et  pharmacologie. 


JURISPRUDENCE 


Médecin  d’hôpital.  —  Révoealioii.  —  IVon 
communieatlnn  du  dossier.  —  Aniiula- 

lion. 

Conseil  d’Etat,  4  mai  1928. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

Un  médecin  d’hôpital  piit  partie  des  fonctionnaires 
et  employés  des  administrations  publiques  et, 
comme  tel,  ne  peut  être  relevé  de  ses  fonctions,  sans 
avoir  en,  a'i  préalable,  communication  de  son  dos¬ 
sier,  aux  termes  de  l’article  65  de  la  loi  du  22  avril 
1905  ; 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  Contentieux  (sec¬ 
tion  du  Contentieux). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif 
présentés  pour  le  sieur  Archimhaud. . .  et  tendant 
à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de 
pouvoirs,  une  délibération  en  date  du  20  février  1925 
approuvée  par  le  préfet  de  l’Ardèche  le  3  juin  1925 
par  laquelle  la  Commission  administrative  de  l’hôpi¬ 
tal-hospice  d’Aubenas  a  décidé  de  lui  retirer  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  cet  établissement. 

Ouï  M.  Bouffandeau,  maître  des  requêtes  en  son 
rapport  ; 
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Ouï  M«  Auger,  avocat  du  sieur  Archimbaud,  en  ses 
observations. 

Ouï  M.  Latournerie,  maître  des  requêtes,  com¬ 
missaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; , 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré 
de  l’existence  d’un  détournement  de  pouvoir  ; 

Considérant  que  le'  sieur  Archimbaud,  mé4ecin  de 
l’hôpital  -hospice  d’Aubenas,  faisait  partie  des  fonc¬ 
tionnaires  et  employés  des  administrations  publiques 
auxquels  est  applicable  l’art.  65  de  la  loi  du  22  avril 
1905  ;  qu’il  a  été  relevé  de  ses  fpnctions  par  délibé¬ 
ration  de  la  Commission  administrative  de  cet  éta¬ 
blissement  en  date  du  20  février  1925  ;  que  s’il  a  reçu 
le  12  février  précédent,  une  lettre  qui  lui  était  adres¬ 
sée  par  le  Président  de  cette  commission  et  qui  avait 
pour  objet  de  l’inviter  à  donner  sa  démission,  il  a  pu, 
dans  les  termes  où  était  rédigée  ladite  lettre,  igno¬ 
rer  qu’il  était  sous  le  coup  d’une  révocation  ;  qu’ainsi, 
il  n’a  pas  été  mis  à  même,  avant  la  décision  de  la 
Commission  administrative,  de  demander  la  commu¬ 
nication  de  son  dossier  et  de  présenter  ses  moyens 
de  défense  ;  que  dès  lors,  il  est  fondé  à  soutenir  qu’il  a 
été  privé  de  la  garantie  que  lui  assurait  l’art.  65  pré¬ 
cité  de  la  loi  du  22  awil  1905. 

Décide  : 

Article  premier.  —  La  délibération  susvisée  de 
la  commission  administrative  de  l’hôpital-hospice 
d’Aubenas,  en  date  du  20  février  1925,  ensemble  l’ar¬ 


rêté  du  préfet  de  l’Ardèche  en  date  du  3  juin  1925 
approuvant  ladite  délibération  sont  annulés. 

Art.  2.  —  lies  frais  de  timbre  exposés  par  le  sieur 
Archimbaud  lui  seront  remboursés  par  l’hôpital- 
hospice  d’Aubhnas. 

G  ommentaires 

Il  faut  bien  s’entendre  sur  la  portée  de  l’arrêt 
ci-dessus.  ■  ' 

Le  Conseil  d’Etat  ne  qualifie  pas  du  vocable 
«fonctionnaire  »  le  médecin  d’un  hôpital  ou  hos¬ 
pice,  mais  assimilie  le  praticien  aux  employés  des 
administrations  publiques. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement,  car  la  jurispru¬ 
dence  civile  a  toujours  refusé  la  qualification  dè 
fonctionnaire  aux  médecins  d’un  hôpital. 

L’article  65  de  la  loi  de  finances  du  22  avril 
1905  est  ainsi  rédigé  : 

«  Tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
tous  les  employés  et  ouvriers  de  toutes  les  admi¬ 
nistrations  publiques  ont  droit  à  la  communi¬ 
cation  personnelle  et  confidentielle  de  toutes  les' 
notes,  feuilles  signalétiques  et  tous  autres  docu¬ 
ments  composant  leur  dossier,  soit  avant  d’être 
l’objet  d’une  mesure  disciplinaire,  ou  d’un  dépla¬ 
cement  d’office,  soit  avant  d’être  retardés  dans 
leur  avancement  à  l’ancienneté.  » 

Or,  qu’est-ce  qu’un  fonctionnaire  ? 

Par  arrêt  du  30  octobre  1886  (D.  87.1.507),  la 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


{Phényléthylmalonylurée,  hromhydrate  de  quinine^  crataegus) 

....  le  premien  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  LABpRATOIRES  DEGLAUDE 

Medicainents  cardiaques  spécialisés 

' sur  demande. s,  reje  d’assas,  faflis-vi» 
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Cour  de  Cassation  (chambre  criminelle)  donne  la 
définition  suivante  : 

«  La  désignation  générale  de  fonctionnaire 
comprend  tous  les  citoyens,  qui,  sous  une  déno¬ 
mination  quelconque,  ont  été  investis  d’un  man¬ 
dat,  dont  l’exécution  se  lie  à  un  intérêt  d’ordre 
public  et  qui,  à  ce  titre,  sont  soumis  à  l’autorité 
du  gouvernement.  » 

On  peut  ajouter  au  mot  «  gouvernement  »  les 
mots  (1  communes  »  et  «  administrations  publi¬ 
ques  1)  et  on  aura  le  sens  complet  du  mot  fonc¬ 
tionnaire. 

Or,  les  médecins,  qui  ont  une  entente  avec  les 
administrations  publiques  diverses,  pour  donner, 
des  soins,  moyennant  une  rétribution  q  forfait, 
ou  autre,  au  personnel  de  ces  administrations,  ne. 
sont  pas  des  fonctionnaires. 

Lès  médecins  d’hôpitaux  sont  de  simples 
agents  de  la  Commission  administrative  des  hô¬ 
pitaux,  ne  détiennent  aucune  portion  de  la  puis¬ 
sance  publique  et  ne  peuvent  ainsi  être  considé¬ 
rés  comme  des  citoyens  chargés  d’un  service,  ou 
d’un  mandat  public.  Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de 
Cassation,  par  arrêt  du  27  mars.  1897.  (Dal.  98.1. 
254). 

Ainsi  avait  également  conclu  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Péronne,  confirmé  par 
la  Cour  d’Amiens,  cité  sans  date  dans  le  Concours 
médical,  1897,  page  96. 


Antérieurement,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
du  25  octobre  1878  (Lebon,  p.  843),  avait  jugé 
qu’un  médecin  d’hospice,  ou  de  bureau  de  bienT 
faisance,  rétribué  par  ces  établissements,  qu’ils 
soient  ou  non  subventionnés  par  la  commune, 
ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  agents  com¬ 
munaux  salariés. 

D’ailleurs,  ne  sont  pas  non  plus  considérés 
comme  des  fonctionnaires  les  membres  des  com¬ 
missions  administratives  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux.  (Cassation  criminelle,  27  février  1885,  D. 
85.1.285  ;  Cour  de  Nancy,  2'=  ch.,  2  janvier  1907. 
Gaz.  Pal.,  4  novembre  1907). 

A  fortiori,  les  médecins  d’hôpitaux  ne  peuvent- 
ils  être  assimilés  à  des  fonctionnaires,  mais  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  faisant  partie  des 
employés  de  l’établissement. 

D’ailleurs,  l’article  6  du  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  délibéré  par  le  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  publique,  le  30  juin  1921, 
comprend  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
internes,  externes,  sages-femmes  parmi  les  em¬ 
ployés  et  agents  de  service,  qui  sont  placés  sous 
la  direction  de  la  Commission  administrative. 

Rappelons  que  l’arrticle  14  de  la  loi  du  7  août 
1851  décide  que  la  Commission  administrative 
nomme  son  secrétaire,  l’économe,  les  médecins 
et  chirurgiens,  mais  elle  ne  peut  les  révoquer 
qu’avec  l’approbation  du  préfet. 

Une  circulaire  du  président  du  Conseil,  minis- 


I ENGHIEN  LES  BAINS  | 


^iii 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  1928  :  21  Mal  -  30  Septembre 
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tre  de  l’Intérieur,  du  3  décembre  1907  {Concours 
médical,  1908.110)  demande  aux  préfets  de  n’ap¬ 
prouver  aucune  révocation  de  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  sans  avoir  adressé  au  ministre  le  rapport 
détaillé  de  toute  l’affaire.  Indiquons,  pour  termi¬ 
ner,  que  deux  arrêts  antérieurs  du  Conseil  d’Etat 
avaient  déjà  annulé  des  révocations  de  médecins, 
pour  défaut  de  communication  de  dossier,  en  vio¬ 
lation  de  l’article  65  de  la  loi  du  22  avril  1905-: 
(Conseil  d’Etat,  3  juillet  1914,  Concours  médical, 
1920.1149  ;  23  mars  1927  :  Concours  médical, 
1927,  2090.) 

Dans  ce  dernier  arrêt,  il  s’agissait  d’un  méde¬ 
cin,  qui,  bien  que  n’ayant  pas  été  nommé  par  dé¬ 
libération  de  la  commission  administrative,  assu¬ 
rait  seul  néanmoins  le  service  médical  de  l’hôpi¬ 
tal,  depuis  quatre  ans  et  touchait  le  traitement 
inscrit  à  cet  effet,  au  budget  communal. 

Pour  conclure,  disons  que  cfuelle  que  soit  la 
haute  valeur  scientifique  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux,  nommés  au  concours,  ces 
maîtres  de  la  science  n’en  sont  pas  moins,  comme 
les  autres  docteurs  des  établissements  secondai¬ 
res,  des  employés  nommés  par  la  Commission  ad¬ 
ministrative.  , 

Ils  sont  chargés  de  fonctions,  consistant  à  don¬ 
ner  des  soins  aux  malades  hospitalisés  cjui  leur 
sont  confiés. 

Le  contrat,  qui  les  lie  à  l’administration,  n’est 
à  proprement  parler,  ni  un  contrat  de  louage  de 


services,  ni  un  contrat  d’entreprise.  Juridicjue- 
ment,  c’est  un  contrat  innommé. 

Cependant,  les  règles  générales  du  louage  de 
services  s’appliquent,  et  le  Conseil  d’Etat  vient, 
pour  la  troisième  fois,  dê'le  reconnaître,  en  ce  qui 
concerne  la  révocation  des  médecins  d’hôpitaux, 
en  assimilant  ces  praticiens  aux  employés  d’ad¬ 
ministrations  publiques,  bénéficiant  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article, 65  de  la  loi  du  22  avril  1905. 

Paul  Boudin. 

CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

1999.  —  A  propos  des  déclarations  erronées. 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt,  dans  le  Concours 
médical  du  6  mai  1928,  votre  chronique  fiscale  ;  »  Con¬ 
séquences  des  déclarations  erronées  en  matière 
d’impôt  sur  le  revenu.  » 

Comme,  vous  je  pense  que  certains  confrères  font 
des  déclarations  tout  à  fait  insoutenables,  soit  qu’ils 
indiquent  un  chiffre  de  revenu  brut  trop  inférieur, 
soit  qu’ils  exagèrent  le  chapitre  de  la  dépense  pro¬ 
fessionnelle. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  les  contrôleurs 
ont  actuellement  en  mains  une  fiche  pour  chacun  de 
nous,  que  tous  les  éléments  de  revenu  arrivés  à  leur 


FARINE^^^L 

DI'A.STA.SÊE  " 

POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastaséeet  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 
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connaissance  de  diverses  manières,  par  actes  enregis¬ 
trés,  notariés,  ventes,  achats,  testaments  ...  y  sont 
inscrits  à  mesure,  en  même  temps  que  les  dépenses 
de  luxe,  comme  mohilier,  tableaux,  objets  d’art,  sai¬ 
sons  à  la  mer,  ou  dans  les  stations  thermales,  grands 
voyages  de  tourisme ... 

La  plus  extrême  prudence  est  de  rigueur.  Elle  exige 
que  les  médecins  renoncent  à  la  déplorable  coutume 
de  joindre  le  chiffre  d’affaires  ét  le  prix  demandé 
dans  les  annonces  de  clientèles  à  vendre.  Ces  chiffres 
sont  merveilleux,  de  nature  à  aguicher  l’acheteur  ; 
mais  ils  l'ont  tiquer  les  contrôleurs,  qui  collectionnent 
avec  soin  des  journaux  médicaux,  comme  le  Con¬ 
cours,  le  Monde  médical,  et  d’autres  revues  large¬ 
ment  envoyées  sans  abonnement.  Les  chiffres  vont 
en  général  de  60.000  à  80.000,  100.000  et  au-dessus, 
même  pour  des  postes  de  petite  ville  ou  de  campagne. 

Il  est  urgent  d’afficher  plus  de  modestie,  et  de  faire 
disparaître  les  chiffres  des  annonces. 

Sur  un  point,  je  ne  partage  pas  votre  avis.  Pour  les 
frais  professionnels,  vous  admettez  qu’ils  atteignent 
en  général  25  %  des  recettes. 

A  la  campagne,  pour  une  clientèle  un  peu  étendue, 
cetauxe-st  manifestement  trop  faible,, en  raison  des 
frais  d’automobile  ;  il  atteint  environ  50  %,  même  si 
le  médecin  se  passe  de  chauffeur. 

.  En  Charente,  les  contrôleurs  acceptent  ce  taux  de 
50  %,  et  se  bornent  à  demander  parfois-  le  détail  des 
dépenses. 

'  Pour  la  ville,  les  éléments  d’appréciation  me  man¬ 


quent  ;  mais  il  me  semble  que  si  le  nombre  de  Idlomè- 
tres  parcourus  est  moindre,  d’autres  éléments  de  la 
dépense  sont  en  augmentation  :  loyer,  impôts,  dômes-, 
tiques,  nettoyage  et  entretien  de  la  voiture.. . . 

Les  contrôleurs  n’auront  pas  manqué  de  noter  vo¬ 
tre  chiffre  dé  25,%,  et  voudront  en  faire  état. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  publier  dans  de 
Concours  médical  la  présente  rectification. 

Dr  Maffre,  Montbron  (Charente). 

Réponse. 

Nous  avons  reçu,  à  la  suite  de  l’article,  de  M. 
Martinet,  plusieurs  lettres,  que  nous  avons  trans-  ' 
mises  à  son  auteur. 

M.  Martinot  a  répondu  par  la  note  rectifica- 
trice  insérée  dans  le  numéro  du  3  juin,  en  tête  des 
demi-colonnes,  en  ce  qui  concerne  le  pourcentage 
des  dépenses  par  rapport  aux  recettes. 

En  ce  qui  concerne  les  chiffres  de  recettes  an¬ 
noncées  pour  les  clientèles  à  céder,  nous  insérons 
très  volontiers  vos  observations.  Mais  le  Con¬ 
cours  et  les  autres  journaux  médicaux  ne  peu¬ 
vent  contrôler  la  réalité  des  chiffres  annoncés  ni 
même  mettre  en  doute  leur  exactitude. 


Les  eoiitribiiiions  dii-ectcs  des  medeeinsde 
Marseille. 

Dans  l’article  intitulé  «  La  patente  des  médecins. 
Voir  la  suite  page  LXIII-n87 


1  tSTHME  -  EMPHYSÈME  4  ËRONCHITES  ! 

SPÉCIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUEI 

DOSE  DES  CRISES  AIGUES  ;  4  à  5  pilules  per  jour  pendant  2  Jours.  | 

DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours.  | 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours.  | 

1  AFFECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO-RÉNALES 

CARDITES  '  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  :  2  à  3  cachets  pendant  10  Jours. 

DOSE  CARDIOTONiguE  :  1  cachet  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  D'ENTRETIEN  ;  1  cachet  tous  les  2  Jours  pendant  10  Jours. 

I  AFFEtTiONS  RENALES  NEPATIpDES  aT  ARTHRIppS 

NÉPHRITES  -  ASCITES  -  RHUMATISMES  -  MALADIES  INFECTIEUSESl 

DOSE  OIUROGÈNE  :  2  à  4  cachets  par  Jour  ppndant  10  Jours.  | 

DOSE  DIUROTONIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  Jour.  | 

AFFECTIONS  VÉSICALES  et  RENALES 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  6RAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  :  5  cachets  par  Jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  :  2  cac/iets  par  Jour  pendant  15  Jours. 
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Questions  d’Hygiène  scolaire. 

I,  La  prophylaxie  de  la  diphtérie  serait-elle  devenue  réellement  efficace  ? 


Il  y  a  environ  trente^quatre  ans,  la  communi¬ 
cation  de  Roux,  Martin  et  Chaillou  sur  Faction 
du  sérum  antidiphtérique  faisait  sensation  dans 
le  public  et  surtout  dans  le  public  médical. 
Installé  depuis  quelques  mois  dans  le  quartier  où 
j’exerce  encore,  la  clientèle  à  venir  me  laissait 
des  loisirs  et,  par  habitude,  je  dirigeais  souvent 
mes  pas  vers  l’Ecole  de  Médecine  assez  proche  de 
mon  domicile.  Un  jour,  j’y  rencontrai  un  de  mes 
camarades  qui  travaillait  à  l’Institut  Pasteur, 
dont  il  est  devenu  d’ailleurs  une  des  illustrations. 
Comme  il  s’informait  de  ce  que  je  devenais,  de 
mes  succès  en  clientèle  et  que  je  le  félicitais  de 
la  part  active  qu’il  prenait  aux  progrès  de  la 
sérothérapie  :  «  Mon  pauvre  ami,  me  dit-il,  tu  as 
choisi  un  bien  mauvais  métier.  Aujourd’hui,  la 
diphtérie  est  vaincue,  demain  ce  sera  la  fièvre 
typhoïde,  puis  la  tuberculose.  Un  enfant  atteint 
de  diphtérie  rapportait  hier  150  francs,  200  francs 
au  médecin,  demain,  il  va  lui  en  rapporter  30  à 
40  et  il  en  sera  ainsi  pour  toutes  les  maladies.  La 
médecine  en  tant  que  profession  est  perdue.  Tu 
ferais  bien  de  chercher  autre  chose.  » 

Mon  ami  parlait  avec  sincérité  :  j’esquissai  un 
sourire  sceptique.  Hélas  !  j’avais  raison,  mais 
mon  ami  n’avait  pas  tout  à  fait  tort. 

La  diphtérie  n’était  pas  pratiquement  vaincue, 
mais  ses  ravages  diminuèrent  rapidement  dans 
gne  proportion  considérable.  Elle  paraît  aujour¬ 
d’hui  destinée  à  disparaître.  Le  perfectionnement 
de  la  sérothérapie  par  la  découverte  du  sérum 
purifié,  l’application  de  la  réaction  de  Schick,  per¬ 
mettant  de  reconnaître  les  sujets  susceptibles  de 
contracter  la  maladie,  l’invention  de  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  par  l’anatoxine  de  Ramon 
nous  font  prévoir  avant  peu  une  disparition  de  la 
diphtérie  à  peu  près  aussi  complète  que  celle  de 
la  variole. 

Pour  bien  apprécier  où  en  est  la  question  de  la 
diphtérie,  pour  se  rendre  compte  des  progrès 
accomplis  dans  son  étude  clinique,  dans  sa  thé¬ 
rapeutique,  dans  sa  prophylaxie  depuis  Bre¬ 
tonneau  et  Trousseau  jusqu’à  Roux  et  Ramon, 
il  faut  lire  le  livre  que  vient  de  faire  paraître 
M.  P.  Lereboullet,  le  savant  agrégé  qui  dirige  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  le  service  de  la 
diphtérie,  livre  écrit  en  collaboration  avec  M.  G. 


Boulanger-Pilet,  chef  de  clinique  et  ancien  chef 
du  laboratoire  de  la  diphtérie  au  même  hôpital. 
Dans  ce  Manuel  - clinique  et  thérapeutique  de  la 
diphtérie  (1),  Ton  trouve  clairement  et  métho¬ 
diquement  exposé  en  300  pages  tout  ce.  qui  inté¬ 
resse  la  clinique,  la  thérapeutique  et  la  prophy¬ 
laxie  de  la  diphtérie. 

Cet  ouvrage  vient  à  son  heure.  La  vaccination 
de  la  diphtérie  est  mise  au  point.  Le  grand  bruit 
que  la  découverte  de  l’anatoxine  de  Ramon  a 
fait  dans  la  presse  a  créé  dans  le  public  un  mou¬ 
vement  en  faveur  de  cette  vaccination  que  dans 
l’intérêt  de  la  santé  publique,  il  convient  de 
dév^elopper,  j’allais  dire  d’exploiter  dans  le  sens 
noble  du  mot.  Les  services  d’hygiène  de  la  Pré¬ 
fecture  de  Police  ont  fait  parvenir  à  tous  les 
médecins  de  la  Région  parisienne  sous  la  signa¬ 
ture  de  M.  le  Di'  Tanon,  la  copie  des  instructions 
pour  la  vaccination  antidiphtérique  au  moyen  de 
Vanatoxine,  résultat  des  discussions  d’une  com¬ 
mission  du  Ministère  de  l’hygiène  instructions 
approuvées  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  dans  sa  séance  du  9  mars  1928  et  par 
l’Académie  de  médecine  après  une  communica¬ 
tion  du  D''  .Iules  Renault  du  13  mars  1928. 

Certains  se  sont  demandé  pourquoi  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  ne  serait  par  rendue  léga¬ 
lement  obligatoire  comme  la  vaccination  anti¬ 
variolique,  mais  beaucoup  d’hygiénistes,  avec 
sagesse,  préfèrent  acclimater  dans  le  public,  par 
Faction  des  médecins  praticiens  et  par  la  divul¬ 
gation  de  la  presse  ce  merveilleux  agent  de  pro¬ 
phylaxie  d’une  maladie  qui  était  naguère  et  qui 
reste  encore  la  terreur  des  mères.  La  vaccination, 
exigée  pour  l’admission  des  enfants  à  Fécole,serait 
à  notre  avis  un  moyen  qui  la  rendrait  avant 
peu  obligatoire  en  fait.  Cette  mesure  lui  ferait 
rendre  presque  tout  son  eiïet  puisque  ce  sont  les 
enfants  à  l’âge  scolaire  qui  sont  les  plus  aptes  à 
contracter  la  maladie.  En  outre  elle  laisserait  aux 
familles  la  faculté  d’avoir  recours  pour  la  vacci¬ 
nation  au  médecin  qui  lui  inspire  le  plus  con¬ 
fiance.  Cette  proposition  a  été  résumée  dans  un 
vœu  que  M.  Pierrotet,  le  maire  très  distingué  du 
arrondissement  et  son  adjoint,  notre  confrère, 


(1)  Paris,  Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  1928. 
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le  Dr  A.  Moulin,  ont  fait  émettre  par  la  commis¬ 
sion  d’hygiène  du  arrondissement,  vœu  qui 
a  été  transmis  à  toutes  les  commissions  d’hy¬ 
giène  de  Paris  qui  ne  tarderont  pas  à  s’y  associer. 
Il  est  ainsi  formulé  : 

Etant  établi  d'une  part,  que  le  régime  de  V exter¬ 
nat  expose  journellement  le  milieu  scolaire  à  être 
contaminé  par  des  germes  morbigènes  apportés  de 
l'extérieur  ;  d'autre  part,  que  le  meilleur  moyen 
prophylactique  à  opposer  au  développement  d'une 
mcdadie  infectieuse  dans  ce  milieu  consiste  à 
immuniser  contre  elle  l'organisme  des  enfants 
appelés  à  y  vivre  . 

La  commission  d'hygiène  du  arrondisse¬ 
ment  émet  le  vœii  : 

Que  la  vaccination  antidiphtérique  soit  rendue 
obligatoire  pour  l’admission  dans  les  écoles  publi- 
bliques  au  meme  titre  que  la  vaccination  jenné¬ 
rienne. 

Tout  le  corps  médical  aurait  un  intérêt  à  la 
fois  moral  et  matériel  à  soutenir  ce  vœu  et  à  en 
obtenir  la  réalisation. 

C’est  en  effet  à  l'école  que  la  diphtérie  se 
propage  le  plus  et  il  n’est  pas  toujours  très  facile 
de  la  faire  disparaître.  .T’ai  personnellement 
acquis  récemment  une  certaine  expérience  à  ce 
sujet  car  j’ai  eu,  comme  médecin  inspecteur  des 
écoles  de  la  ville  de  Paris,  à  cornbattre  dans  une 
des  quatre  écoles  confiées  à  ma  surveillance  une 
épidémie  de  diphtérie,  si  toutefois  l’on  peut 
qualifier  d’épidémie  quatorze  cas  de  la  maladie, 
survenu!  dans  une  population  de  450  enfants  et 
échelonnés  au  cours  d’une  période  de  trois  mois 
consécutifs.  .11  était  cependant  nécessaire  d’avi¬ 
ser,  car  les  cas,  disséminés  dans  des  maisons  éloi¬ 
gnées  les  unes  des  autres,  permettaient  de  penser 
que  l’école  même  était  le  centre  de  propagation 
de  la  maladie.  Grâce  à  la  vigilance 'du  Directeur 
de  l’école,  M.  Bordage,  des  mesures  immédiates 
furent  prises.  Les  désinfections  répétées,  l’évic¬ 
tion  prolongée  des  malades  et  de  leurs  frères,  leur 
réadmission  après  examens  bactériologiques  de 
leurs  mucosités  naso-pharyngiennes  furent  rigou¬ 
reusement  appliquées,  mais  nous  ne  parvînmes  à 
faire  disparaître  la  maladie  que  lorsque  l’examen 
du  mucus,  pratiqué  sur  les  450  élèves  de  l’école, 
nous  permit  de  découvrir  cinq  porteurs  de  germes, 
sains  en  apparence,  que  nous  pûmes  évincer  et 
faire  soigner. 

Cette  expérience  m’a  convaincu  de  l’impor¬ 
tance  de  la  prophylaxie  de  la  diphtérie  au  point 
de  vue  scolaire  et  m’engage  à  analyser  ici  la 
partie  de  l’ouvrage  de  MM.  Lereboullet  et  G. 
Boulanger-Pilet  consacrée  à  la  prophylaxie. 


Après  l’application  de  la  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  selon  les  indications  de  Roux  en 
1894,  la  mortalité  parisienne  qui  était  de  plus  de 
1.400  décès  par  an,  tomba  à  moins  de  150.  Beau¬ 
coup  crurent  que  la  diphtérie  était  vaincue, 
mais  des  réveils  épidémiques  de  la  maladie  se 
produisirent  avec  des  mortalités  relativement 
élevées,  notamment  en  1901-1902  où  les  décès 
par  diphtérie  dépassèrent  700  à  Paris.  Le  sérum, 
merveilleux  moyen  de  cure,  était,  comme  pro¬ 
phylactique,  insuffisant. 

Actuellement  nos  connaissances  sur  la  diph¬ 
térie  sont  beaucoup  plus  étendues  et  la  prophy¬ 
laxie  peut  être  plus  efficace. 

Les  mesures  prophylactiques  contre  la  diphté¬ 
rie  doivent  être  de  deux  ordres  :  les  mesures 
générales  que  l’on  applique  à  toutes  les  maladies 
transmissibles  qui  sont  d’ordre  banal  (isole¬ 
ment,  désinfection,  précautions  prises  par  ceux 
qui  approchent'  et  soignent  le  malade)  et  les 
mesures  spéciales  qui  exigent  la  connaissance 
des  caractères  même  de  la  toxi-infection  diphté¬ 
rique.  La  longue  vitalité  du  bacille  a  d’abord 
préoccupé  les  hygiénistes,  mais  c’est  moins  par 
les  objets  souillés  que  se  répand  la  maladie  que 
par  le  contage  direct;  interhumain.  Or  l’on  a 
observé  la  longue  persistance  du  bacille  dans  la 
gorge  après  une  angine  chez  un  nombre  appré¬ 
ciable  de  malades.  L’on  a  retrouvé  le  bacille 
diphtérique  chez  certains  sujets  plus  d’un  an 
après  leur  guérison.  Il  faut  donc  s’assurer  avant 
d’admettre  de  nouveau  à  l’école  un  enfant  qui  a 
été  atteint  de  la  diphtérie  que  les  mucosités  de 
sa  gorge  et  de  son  nez  ne  contiennent  plus  de 
bacilles. 

Les  porteurs  de  germes  sains  sont  encore  plus 
dangereux.  Il  convient  de  les  dépister  tout  en  se 
méfiant  des  porteurs  de  bacilles  diphtériformes, 
tels  que  les  bacilles  de  Hoffmann,  quine  sont  pas 
pathogènes.  Ceci  est  affaire  de  laboratoire.  En 
outre  il  existe  des  porteurs  de  germes  diphtéfi-' 
ques  vrais  dont  les  bacilles  ne  sont  pas  virulents. 
Il  faut  s’efl'orcer  d’isoler  le  porteur  de  germe  tant 
que  ses'  bacilles  restent  virulents. 

Or  dans  cette  surveillance  des  porteurs  de 
germes  convalescents  ou  sains,  il  faut  pouvoir 
apprécier  l’immunité  et  la  réceptivité  diphtéri¬ 
ques  de  tous  les  enfants  qui  ont  approché  le 
contagieux.  La  réaction  de  Schick  nous  en  fournit 
les  moyens.  Elle  consiste  à  injecter  dans  le  derme 
du  sujet  quelques  gouttes  d’une  solution  très 
diluée  de  toxine  diphtérique.  S’il  se  produit  une 
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rougeur  à  caractères  bien  particuliers  dans  les 
24  ou  48  heures  qui  suivent  l’injection,  la  réaction 
est  positive  et  le  sujet  réceptif  pour  la  diphtérie. 
S’il  ne  se  produit  rien,  la  réaction  est  négative, 
le  sujet  est  immunisé.  Par  cette  réaction,  l’on  a 
constaté  qu’à  partir  de  sept,  ans,  les  grands  en¬ 
fants  sont  immunisés  dans  la  proportion  de  50 
pour  100  et  que  12  pour  100  des  adultes  sont 
seuls  réceptifs  de  la  maladie. 

L’isolement  des  porteurs  de  germes  devrait 
être  prolongé  tant  que  deux  ensemencements 
faits  à  huit  jours  d’intervalle  n’auraient  pas  dé¬ 
montré  la  disparition  des  germes  au  niveau  de  la 
gorge  et  du  nez. 

La  désinfection  des  porteurs  de  germes  est  très 
difficile  à  obtenir.  Gargarismes  à  l’eau  oxygénée, 
à  la  liqueur  de  Labarraque  à  50  pour  1000,  serin- 
guage  du  nez  et  de  la  gorge  à  l’eau  iodo-iodürée, 
inhalations  d’iodé  et  de  gaïacol,  fumigations  de 
formaldéhyde,  application  de  pommade  au  ni¬ 
trate  d’argent,  de  sérum  antidiphtérique,  pulvé¬ 
risations  de  poudre  à  base  de  sérum  desséché, 
douches  d’air  chaud,  méthodes  physiothérapi¬ 
ques,  tout  cela  a  été  essayé  avec  plus  ou  moins 
de  succès. 

La  sérothérapie  préventive  par  le  sérum  anti¬ 
diphtérique  purifié  (petite  ampoule  de  2  cc., 
injection  intra-musculaire)  est  un  moyen  de 
prophylaxie  d’urgence  efficace,  mais  la  durée  de 
l’immunité  ne  dépasse  guère  20  à  25  jours. 

/  Cependant,  si  tous  les  moyens  ci-dessus  peu¬ 
vent  être  efficaces  pour  enrayer  et  faire  dispa¬ 
raître  une  épidémie,  ils  ne  peuvent  entrer  en 
parallèle  avec  la  vaccination  antidiphtérique  qui 
confère  une  immunité  durable  et  est  facile  à 
appliquer  depuis  que  Ramon  a  découvert  l’ana¬ 
toxine.  La  valeur  prophylactique  de  l’anatoxine 
a  été  mise  en  évidence  par  la  réaction  de  Schick 
qu’elle  fait  disparaître  chez  les  sujets  où  elle 
était  positive. 

E’anatoxine  de  Ramon  n’est  autre  que  de  la 
toxine  formolée  et  chauffée  qui  a  perdu  sa  toxi¬ 
cité,  tout  en  gardant  son  pouvoir  antigénique. 
Pour  obtenir  une  immunisation  certaine  avec 
l’anatoxine,  il  convient  de  pratiquer  trois  injec¬ 
tions. 

La  première  injection,  préparante,  de  0  cc.  5, 
sera  suivie  trois  semaines  après  d’une  injection 
de  1  cc.  et  enfin  quinze  jours  ou  mieux  trois  se¬ 
maines  après,  l’on  pratiquera  la  troisième 
injection  de  1  cc.  5.  Dans  ces  conditions  l’immu¬ 
nité  est  obtenue  au  moins  dans  la  proportion  de 
97  pour  100.  L’immunité, est  établie  en  4  à  7 
semaines.  Sa  durée  paraît  fort  longue  et  on  ne 


pourra  l’apprécier  qu’avec  le  temps.  Mais  comme 
l’anatoxine  est  plus  active  que  la  toxine-anti- 
to-xine  de  Park  et  Zingher,  employée  en  Améri¬ 
que  pour  la  vaccination,  et"  que  l’on  a  pu  s’assurer 
que  cette  immunité  durait  plus  de  dix  ans,  tout 
porte  à  faire  admettre  que  la  durée  de  l’immunisa¬ 
tion  par  l’anatoxine  doit  être  encore  plus  longue. 

Donc,  en  dehors  de  l’isolement  des  malades, 
du  dépistage  et  du  traitement  des  porteurs  de 
germes,  la  prophylaxie  de  la  diphtérie  se  résume 
à  l’emploi  du  sérum  purifié  qui  donne  une  im¬ 
munité  positive  établie  en  quelques  heures,  mais 
transitoire,  et  l’application  de  la  vaccination  par 
l’anatoxine  dont  l’immunité  active  est  lente  à  se 
produire,  mais  est  durable. 

L’emploi  du  vaccin  est  d’une  innocuité  par¬ 
faite.  Il  donne  cependant  parfois  des  réactions. 
T  a  réaction  locale  se  borne  le  plus  souvent  à  une 
simple  rougeur  qui  disparaît  en  24  ou  48  heures> 
La  réaction  générale,  parallèle  à  la  réaction 
locale. provoque  une  élévation  de  la  température 
à  38°,  rarement  à  39°,  et  sa  durée  n’excède  pas 
trois  jours.  Ces  réaçtions  se  manifestent  sur  10 
ou  15  pour  100  des  vaccinés:  Elles  ne  s’observent 
jamais  dans  la  première  enfance,  rarement  chez 
les  enfants  de  moins  de  6  ans,  elles  se  constatent 
surtout  chez  les  grands  enfants  et  les  adultes. 

En  dehors  des  épidémies,  il  convient  de  vacci¬ 
ner  les  enfants  entre  un  an  et  deux  ans,  âge  où 
l’enfant  atteint  le  maximum  de  réceptivité 
diphtérique  et  où  les  réactions  de  la  vaccination 
sont  à  leur  minimum.  En  temps  d’épidémie,  dans 
les  familles  où  une  surveillance  médicale  peut 
sérieusement  s’exercer,  le  médecin  peut  faire 
une  première  injection  de  vaccin  dux  enfants  de 
moins  de  douze  ans  non  malades,  prêt  à  la  pre¬ 
mière  alerte  à  leur  injecter  le  sérum  à  dose  cura¬ 
tive.  Dans  les  familles  où  l’isolement  est  impossi¬ 
ble  et  la  surveillance  médicale  illusoire,  il  convient 
de  réaliser  immédiatement  l’immunisation  par 
l’injection  d’une  ampoule  de  sérum  purifié  à 
dose  préventive  et  à  faire,  dans  les  semaines  qui 
suivent,  la  vaccination  classique. 

Dans  les  collectivités,  la  conduite  à  tenir  doit 
varier  selon  l’âge  des  sujets. 

Chez  les  nourrissons  (crèches)  le  vaccin  n’im¬ 
munisant  pas,  et  la  gravité  de  la  diphtérie  étant 
excessive  à  cet  âge,  il  faut  en  cas  d’épidémie 
avoir  recours  à  la  prévention  par  le  sérum  purifié. 

Dans  une  école  contaminée,  il  est  dangereux  de 
licencier  les  élèves  qui  échappent  alors  à  toute 
surveillance.  11  convient  de  diviser  les  enfants 
en  deux  groupes  ;  les  suspects  auxquels  on  injecte 
préalablement  du  sérum  purifié,  quitte  à  les 
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vacciner  ensuite  ;  les  non  suspects  qu’on  vac¬ 
cine  d’emblée  en  les  surveillant  pendant  la  pé¬ 
riode  de  vaccination.  Dans  les  hôpitaux  d’en¬ 
fants,  M.  Lereboullet  est  d’avis  de  faire  une 
injection  préventive  de  sérum  purifié  dès  leur 
entrée  aux  rougeoleux  et  aux  scarlatineux  aux¬ 
quels  la  contagion  diphtérique  feraient  courir 
de  trop  grands  dangers. 

Chez  les  soldats,  la  vaccination  serait  néces¬ 
saire.  L’on  a  fait  avec  succès  l’expérience  des 
vaccins  associés  (antidiphtérique,  antityphique 


et  paratyphique  et  antitétanique),  ce  qui  sim¬ 
plifie  singulièrement  l’application  de  la  prophy¬ 
laxie  de  ces  diverses  maladies. 

Sans  pouvoir  porter  dès  à  présent  un  jugement 
sur  les  résultats  définitifs  de  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique,  ce  que  l’on  a  observé  jusqu’à  ce  jour 
permet  les  plus  grands  espoirs.  En  tous  cas, 
tant  au  point  de  vue  curatif  qu’au  point  de  vue 
prophylactique,  le  médecin  se  trouve  d’ores  et 
déjà  sérieusement  armé  contre  la  diphtérie. 

J.  Noir. 


II.  Les  assistantes  d’Hygiène  scolaire  et  l’Inspection  médicale  des  Ecoles. 


Vingt  ans  d’expérience  personnelle  nous  a 
permis  de  nous  rendre  compte  que  pour  être 
réellement  efficace  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les  a  besoin  d’une  organisation  sérieuse.Ee  méde¬ 
cin  inspecteur  ne  peut  remplir  sa  mission  que 
s’il  est  secondé.  Sans  doute  les  Directeurs  et 
Directrices  d’école  mettent  presque  toujours  à  la 
disposition  du  médecin  un  dévouement  sans 
bornes  et  une  complaisance  à  laquelle  il  est  juste 
.  de  rendre  hommage,  mais  ils  ont  des, fonctions 
multiples  et  accablantes  que  l’on  accroît  sans 
cesse  et  le  médecin  qui  les  voit  constamment 
tiraillés  par  la  multiplicité  des  inspections,  par 
les  exigences  continuelles  des  œuvres  scolaires, 
parascolaires  et  extra  -  scolaires  auxquelles 
on  impose  un  peu  trop  leur  collaboration,'  le 
médecin,  disons-nous,  a  quelque  gêne  à  leur  de¬ 
mander  des  services  que  le  plus  souvent  ils  ren¬ 
dent  à  l’avance.  Pour  que  l’inspection  médicale 
ait  l’efficacité  que  l’on  est  en  droit  d’exiger 
d’elle,  il  faut  au  médecin  inspecteur  une  auxi¬ 
liaire,  instruite  et  bien  éduquée,  dressée  au  rôle 
qu’elle  doit  remplir,  en  un  mot  une  véritable 
assistante  d’hygiène  scolaire. 

Par  assistante  d’hygiène  scolaire,  nous  n’en¬ 
tendons  pas  une  dame  du  monde  qui  vient  occu¬ 
per  ses  loisirs  à  l’école  ;  nous  n’admettons  pas 
non  plus  une  personne,  prise  au  hasard  parmi  les 
nombreuses  solliciteuse.s  qui  assiègent,  de  leurs 
demandes  de  places  qui,  dans  leur  esprit,  doivent 
être  des  sinécures  ou  à  peu  près,  les  hommes  poli¬ 
tiques  et  les  autorités  administratives.  De  ces 
auxiliaires  prétentieuses,  incapables,  indociles, 
indiscrètes,  nous  ne  voudrions  à  aucun  prix. 

Ce  qu’il  nous  faut,  c’est  une  véritable  assis¬ 
tante,  instruite,  soumise,  discrète,  capable  de 
seconder  le  médecin  au  cours  de  l’examen  des 
enfants,  de  lui  préparer  sa  besogne,  de  faire  des 
enquêtes  sur  les  absences  suspectes,  de  servir  de 
liaison  entre  le  médecin  inspecteur,  les  familles, 
les  médecins  traitant;  et  au  besoin  les  divers  offi¬ 


ces  et  œuvres  qui  peuvent  collaborer  au  main¬ 
tien  de  la  santé  de  l’écolier.  ■ 

Au  ssi  nous  ne  saurions  trop  approuver  le  vœu 
émis  par  la  Délégation  cantonale  du  V‘=  arrondis¬ 
sement  et  transmis  à  toutes  les  délégations  can¬ 
tonales  de  Paris  en  leur  demandent  de  s’y  asso¬ 
cier.  Voici  le  texte  de  ce  Vœu  : 

Etant  données  l’importance  etJ’étendue  des  services 
rendus  par  l’assistante  d’hygiène  scolaire  qui  font 
d’elle  l’auxiliaire  indispensable  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  et  le  seul  agent  rationnel  de  liaison 
entre  le  médecin-inspecteur  d’une  part,  l’école,  les 
familles,  leurs  médecins  ou  les  divers  services  d’as¬ 
sistance  médicale  et  de  prophylaxie  d’autre  part. 

La  Délégation  cantonale  du  V®  arrondissement 
émet  le  vœu  : 

1°  Qu’un  poste  d’assistante  d’hygiène  scolaire  soit 
créé  dans  chaque  circonscription  scolaire  ;  ■ 

2°  Que  la  nomination  de  1 ’assistante  à  ce  poste  ne 
soit  pas  laissée  à  l'initiative  de  la  caisse  des  écoles, 
trop  souvent  paralysée  par  V insuffisance  de  ses  res¬ 
sources,  mais  faite  par  l’administration  préfectorale 
à  la  suite  d’un  concours  ; 

3°  Que  l’assistante  d’hygiène  scolaire  cesse  d’être 
rémunéréi  par  les  caisses  des  écoles  pour  recevoir  de 
l’administration  municipale  une  indemnité  de  fonc¬ 
tion  au  même  titre  que  le  médecin-inspecteur  ; 

4°  Qu’elle  soit,  par  délégation  de  l’autorité  supé¬ 
rieure,  placée  sous  les  ordres  du  médecin-inspecteur 
et  naturellement  aussi  sous  la  dépendance  admi¬ 
nistrative  du  Directeur  de  l’école  à  laquelle  elle  est 
attachée. 

Ce  vœu  qui  dénote  de  la  part  de  ceux  qui  l’ont 
proposé  une  grande  expérience  en  tout  ce  qui 
concerne  l’hygiène  de  l’école,  est  dû  à  l’initiative 
de  M.  Pierrotet,  maire  du  V®  arrondissement, 
membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  et  directeur  du  Collège 
Sainte-Barbe,  et  de  notre  confrère,  le  D^  A.  Mou¬ 
lin,  maire  adjoint  du  arrondissement  et  mé¬ 
decin  inspecteur  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

.1.  N. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

RADIOGRAPHIES  ET  ACCIDENTS 

Par  le  docteur  LaQuerrière, 
Electroradiologiste  de  l’hôpital  Hérold. 


La  direction  du  Concours  médical  me  demande 
de  préciser  quelle  ligne  de  conduite  doit  être  con¬ 
seillée  aux  confrères  au  sujet  de  la  radiographie, 
devant  un  blessé  qui  vient  de  subir  un  accident. 
Faut-il  faire  faire  systématic£uement  la  radio¬ 
graphie  ?  Doit-on  considérer  comme  une  faute 
de  ne  pas  l’exécuter  ? 

Je  vais  essayer  de  répondre  à  cette  aimable  re¬ 
quête  pour  prouver  mon  amitié  au  Concours,  et, 
parce  que,  étant  depuis  1900  radiographe  d’une 
grande  Compagnie  d’assurances-accidents,  j’ai 
quelque  expérience  du  sujet.  Mais  je  ne  dissimu¬ 
lerai  pas  que  la  réponse  est  difficile  :  les  rayons  X 
ont  été  le  point  de  départ,  dans  le  traitement 
des  fractures  et  autres  suites  de  traumatisme, 
d’une  évolution  qui  est  loin  d’être  achevée  ; 
aussi,  la  vérité  d’aujourd’hui  risque  fort  d’être, 
demain,  une  erreur. 

Efforçons-nous  cependant  d’envisager  quel¬ 
ques  cas. 

D’abord,  j’estime,  et  ceci  n’est  pas  une  consta¬ 
tation  d’ordre  scientifique,  mais  uniquement 
d’ordre  praticiue,  cju’il  faut  toujours  faire  faire  la 
•  radiographie  si  le  blessé  en  exprime  le  désir,  à 
la  condition  bien  entendu  que  ce  soit  lui  qui 
la  paye  ;  le  détourner  de  la  radio  dont  il  a' envie 
est  une  maladresse,  même  si  l’on  juge  cette  radio 
tout  à  fait  inutile.  D’abord;  le  client  pourra  pen¬ 
ser  cpie  le  praticien  redoute  de  voir  vérifier  son 
diagnostic  et  ensuite,  si,  par  hasard,  il  y  a  ulté¬ 
rieurement  des  complications  ou  bien,  s’il  se  fait 
radiographier  malgré  l’avis  de  son  médecin  et 
qu’on  découvre  une  lésion,  si  peu  importante 
cpi’elle  soit,  il  ne  manquera  pas  d’être  fâcheuse¬ 
ment  impressionné  par  le  refus  qui  lui  a  été  op¬ 
posé  Qu’on  me  permette  à  ce  propos  de  citer  un 
exemple  d’un  autre  ordre,  mais  qui  est  le  plus 
démonstratif  que  je  connaisse.  Un  de  mes"  très 
bons  amis  fait,  durant  quatre  années,  de  l’albu¬ 
minurie  ;  un  grand  nombre  de  médecins  et  de 
spécialistes  des  voies  urinaires  le  traitent  succes¬ 
sivement  sans  succès  et  sa  femme  me  réclame 
.sans  cesse  une  radiographie  ;  comme  je  ne  sais 
vraiment  quoi  radiographier,  je  m’y  refuse.  On 
fait  les  cures  les  plus  diverses,  les  diagnostics  les 
plus  variés  et  les  examens  les  plus  complexes. 


entre  autres,  l’inoculation  au  cobaye.  En  fin  de 
compte,  l’épouse  m’obfige  à  faire  l’examen  radio- 
grapnique.  Je  trouve  un  superbe  calcul  d’un  bas¬ 
sinet  auquel  aucun  symptôme  n’avait  fait  pen¬ 
ser.  Ce  calcul  enlevé,  l’albuminurie  disparaît.  Je 
crois  bien  que,  malgré  son  amitié  pour  moi,  ce 
ménage  me  garde  une  petite  rancune  ainsi 
C[u’aux  innombrables  confrères  qui  ont  été  mê¬ 
lés  à  cette  observation.  Evidemment,  le  dia¬ 
gnostic  et  la  guérison  auraient  été  obtenus  bien 
plus  tôt  si  on  avait  fait  la  radiographie  quand 
elle  a  été  réclamée.  •  . 


Tout  autre  est  la  situation,  si  le  b’éssé,  n’é¬ 
tant  pas  responsable  du  payement,  l’accidenté 
du  travail  par  exemple,  est  porté  à  réclamer  une 
surabondance  d’examens  qui  ne  lui  coûtent  riçn. 
11  n’est  pas  de  semaine  où  je  n’ai  à  me  défendre 
•contre  des  accidentés  du  travail  qui,  envoyés 
pour  un  examen  bien  défini  :  la  tibio-tarsienne 
par  exemple,  ont  eu  dans  leur  chute  des  con¬ 
tusions  diverses  et  demandent  qu’on  radiogra¬ 
phie  :  le  crâne,  les  côtes,  etc.,  alors  que  l’examen 
médical  n’indique  vraiment  aucune  raison  de 
faire  cette  recherche. 

11  ne  faut  pas  oublier,en  effet,  que  les  radio¬ 
graphies  coûtent  cher  (quoiqu’elles  ne  rapportent 
pas  beaucoup  au  radiographe,  surtout  quand  le 
tarif  accidents  du  travail  est  en  jeu)  (1).  Je  sais 
bien  que  quelques  confrères,  n’ayant  pas  réfléchi 
à  la  quection,  ne  manqueront  pas  de  dire  :  les 
Compagnies  d’assurances  sont  riches,  il  n’y  a  pas 
à  leur  faire  faire  des  économies.  En  réa’ité,  que 
la  Compagnie  soit  riche  ou  pauvre,  si  elle  cons¬ 
tate  cfue  le  chiffre  des  soins  médicaux  augmente, 
elle  fait  subir  une  majoration  à  ses  primes  ;  l’in- 


qi)  .le  crois  devoir  faire  une  petite  remarque  :  pour 
l’examen  au  début,  il  faut  faire  une  radior/raphie  :  d’une 
part,  ou  recherche  le  plus  de  précision  possible  sur  les 
lésions,  et  le  cliché  donne  beaucoup  plus  de  renseigne¬ 
ments  que  la- seule  scopie  ;  d’autre  part,  il  y  a  intérêt 
à  avoir  un  document  initial  qui  est  à  conserver  ;  par  con¬ 
tre,  ultérieurement,  quand  on  désire  par  exemple  sim¬ 
plement  conlirmer  que  la  guérison  s’effectue  normale¬ 
ment,  la  scopie  est  en  nombre  de  cas  tout  à  fait  suffisante 
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flustriel,  voyant  son  prix  de  l’evient  s’élever, 
élève  automatiquement  son  tarif  de  vente  et  le 
résultat  est  que.  en  fin  de  compte,  pour  l’acci¬ 
denté  du  travail,  comme  pour  le  blessé  de  guerre, 
c’est  la  collectivité  qui  paye. 

Mais, d’autre  part,  il  est  certain  que  les  rayons  X, 
utilisés  à  temps,  font  réaliser  des  bénéfices  in¬ 
déniables  aux  assureurs  :  le  diagnostic  précis 
établi  dès  le  début  permet  un  traitement  ju¬ 
dicieux  qui  raccourcit  la  période  de  demi-salai¬ 
re  et  évite  l’infirmité.  J’ai  toujours,  présente  à 
l’esprit,  l’histoii-e  d’un  individu  très  insouciant, 
pour  ne  pas  dire  faible  d’esprit, auquel  je  trou¬ 
vais  une.  fracture  sans  déplacement,  probable¬ 
ment  incomplète,  de  l’extrémité  inférieure  du  pé¬ 
roné.  Fut -il  fâché  contre  son  médecin  parce  que 
celui  -ci  n’avait  pas  fait  le  diagnostic  de  fracture? 
Quelle  que  fût  la  raison,  il  garda  sa  radiographie 
sans  consulter  personne  et  continua  .à  marcher. 
11  revint  me  voir  six  ou  sept  semaines  plus  tard  ; 
la  fracture  était  maintenant  évidemment  com¬ 
plète  ;  le  fragment  était  notablement  déplacé 
ainsi  que  l’astragale,  et  un  travail  de  consolida¬ 
tion  s’ébauchait.  Ce  malade  a  gardé  une  infir¬ 
mité  appréciable.  Dans  ce  cas,  l’infirmité  était 
imputable  au  patient  ;  mais  le  résultat  eût  été  le 
même,  et  j’en  vois  fréquemment  des  exemples,  si 
le  médecin  avait  persévéré  dans  le  diagnostic 
d’entorse  sans  faire  radiographier  son  malade. 

De  plus,  la  radiographie  évite  souvent  de  met¬ 
tre  sur  le  compte  de  l’accident  des  lésions  tout 
autres  ;  actuellement,  il  y  a  à  Paris  un  grand  nom¬ 
bre  de  travailleurs  arabes  ;  je  constate  souvent 
le  lendemain  d’un  accident,  ou  pseudo-accident, 
une  ostéite  spécifique  étendue  qui  a  mis  certaine¬ 
ment  des  semaines  à  se  développer.  On  constate 
aussi,  de  temps  à  autre,  qu’une  déformation  d’un 
doigt,  existant  soi-disant  depuis  quelques  jours, 
est,  en  réalité  un  spina  ventosa  avancé.  On  pour¬ 
rait  multiplier  à  l’infini  les  exemples. 

De  même,  de  vieilles  fractures,  des  malforma¬ 
tions  qui  remontent  à  un  traumatisme  de  l’en¬ 
fance,  ou  sont  congénitales,  risquent  d’être  im¬ 
putées  à  un  traumatisme  récent  ;  la  radiographie 
précoce  permet  de  dire,  d’après  l’aspect  des  lé¬ 
sions,  que  l’accident  n’en  est  nullement  la  cause. 
Je  n’en  veux  citer  qu’un  exemple  :  j’ai  rencontré 
trois  ou  quatre  fois  une  fracture  verticale  an¬ 
cienne  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,  sé¬ 
parant  complètement  le  massif  condylect  épicon¬ 
dyle.  Cette  lésion  était  compatible  avec  un  fonc¬ 
tionnement  satisfaisant  de  l’articulation  ;  mais 
supposons  qu’après  une  contusion  banale  surve¬ 
nue  à  ces  coudes,  on  ne  radiographie  pas  immé¬ 
diatement  ;  qui  vous  permettra  lors  d’une  exper¬ 
tise,  ^ix  ou  huit  mois  après,  de  dire  que  la  défor¬ 
mation  du  coude  et  que  la  grosse  lésion  radiogra¬ 
phique  sont  sans  rapport  avec  cet  accident  ? 

Il  arrive,  en  effet,  que  la  radiographie  tardive 
montre  bien  des  lésions,  mais  est  impuissante  à 


préciser  et  l’âge  de  ces  lésions  et  le  rapport  qu’el¬ 
les  peuvent  avoir  avec  l’accident.  Qu’on  me  per- 
ihette  encore  des  exemples  :  en  province,  des 
ouvriers  maçons  sont  autorisés  à  embaucher  qui 
ils  trouveront  pour  charrier  des  gravois  derrière 
une  maison  en  construction  ;  ils  prennent  un  che¬ 
mineau  qui  passe  ;  au  bout  de  peu  de  temps, 
ce  chemineau  dit  que,  derrière  la  maison,  il  s’est 
tourné  le  pied  ;  déclaration  d’accident  de  travail 
pour  entorse  légère,  puis,  le  blessé  disparaît  ! 
six  mois  après,  il  se  présente  à  Paris  à  la  Compa¬ 
gnie,  réclamant  une  rente  pour  «  déformation  de 
la  cheville  consécutive  vraisemblablement  à  une 
fracture  bi-malléolaire  ».  La  radiographie  mon^ 
tre.  une  tuberculose  de  la  tibio-tarsienne  et  de 
tout  son  voisinage.  On  finit  par  admettre  que 
l’accident  primitif  était  peut-être  à  l’origine  de 
cette  tuberculose  survenant  à  la  cheville  blessée. 
Evidemment,  la  Compagnie  avait  eu  le  tort  de  ne 
pas  s’occuper  du  sinistré  ;  mais  il  eût  été  très  im¬ 
portant  d’avoir  une  radio  faite  le  jour  du  présen- 
du  accident,  elle  eût  pi’obablement  montré  que  la 
maladie  osseuse  était  déjà  plus  ou  moins  instal¬ 
lée.  Un  charretier,  portant  une  malle  dans  un  es¬ 
calier,  manque  une  marche  et  ressent  une  vive 
douleur  dans  la  cuisse  ;  il  pose  la  malle  sur  les 
marches  et  continue  la  descente  en  tirant  l’ob¬ 
jet,  il  le  charge  sur  sa  voiture,  rentre  chez  son 
patron  et  dit  ciu’il  s’est  blesse  :  déclaration  d’ac¬ 
cident  ;  on  constate  une  déchirure  musculaire,  le 
blessé  est  perdu  de  vue.  Trois  mois  après,  il  se 
déclare  infirme  et,  en  fait,  une  radiograpnie  mon¬ 
tre  une  fracture  du  bassin  par  pénétration  de  la 
tête  fémorale.  Là  encore,  l’assurance  dut  payer, 
et  là  encore,  une  radiographie  faite  au  moment 
de  l’accident  eût  très  probablement  montré 
qu’elle  n’était  pas  responsable  ;  la  fracture  du 
bassin  étant,  à  mon  avis,  le  résultat  d’un  deuxiè¬ 
me  accident  survenu  entre  temps  et  non  avoué 
par  l’intéressé. 

De  tout  cela,  il  résulte  que,  souvent,  il  est  de 
l'intérêt  des  Compagnies  que  la  radiographie  pré¬ 
coce  soit  largement  praticpiée.  Aussi,  le  praticien 
fera-t-il  bien  de  prévenir  la  Compagnie  que,  sans 
exiger  une  radio,  il  la  conseille  toutes  les  fois  qu’il 
éprouvera  un  doute  quelconque,  par  exemple  sur 
l’existence  de  lésion  antérieure,  par  exemple  en¬ 
core,  sur  la  disproportion  entre  les  troubles  .accu¬ 
sés  par  le  blessé  et  le  diagnostic  posé  par  la  cli¬ 
nique  ce  cpii  se  produit  dans  le  cas  suivant  : 
un  blessé  a  subi  un  traumatisme  du  bout  d’un 
doigt,  il  y  a  eu  des  plaies,  du  gonflement,  etc. 
Au  bout  de  cpiekjues  semaines,  le  doigt  reste  dé¬ 
formé,  gonflé  et  douloureux.  On  craint  une  sup¬ 
puration  pjofonde  ;  or,  la  radio  révèle  une  luxa¬ 
tion  de  la  dernière  phalange  eju’une  radiographie 
prise  au  début  aurait  permis  de  réduire  en  temps 
utile. 

Certaines  Compagnies  d’assurances  ont  d'ail¬ 
leurs  compris  cpCelles  avaient  tout  bénéOce  à 
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utilisér  largement  les  rayons  X,  et  ont  donné 
des  instructions  en  ce  sens  à  leurs  médecins  con¬ 
trôleurs.  Certaines  autres  restent  assez  rebelles 
à  ce  supplément  de  dépenses,  C’est  surtout  quand 
il  se  trouvera  en  rapport  avec  ces  dernières  que 
le  médecin  fera  sagement,  pour  mettre  sa  res¬ 
ponsabilité  à  couvert,  de  garder  copie  de  sa  let¬ 
tre  demandant  une  radio,  et  de  conserver  le  refus 
venu  en  réponse. 

Quand  il  s’agit  d’un  accidenté  du  travail,  s’il  ne 
faut  jpas  faire  exécuter  des  radiographies  de  com¬ 
plaisance  pour  amuser  le  blessé,  s’il  ne  faut  pas 
faire  radiographier  tous  les  traumatismes  sans 
distinction,  on  peut  cependant  conseiller  un 
usage  très  large  des  rayons  ;  en  particulier,  il  y  a 
souvent  intérêt  à  faire  radiographier  les  blessés 
qui,  cliniquement  semblent  ne  rien  avoir  :  l’in¬ 
dividu  qui  se  plaint  de  souffrir,  et  chez  lequel  vous 
ne  trouvez  rien,  a  peut-être  les  signes  radiologi¬ 
ques  d’une  maladie  osseuse  au  début  ;  maladie 
osseuse  qui  sera,  en  l’absence  de  radiographie 
faite  immédiatement  après  l’accident,  considé¬ 
rée  comme  une  suite  du  traumatisme. 


Voyons  maintenant  comment  il  convient,  d’a¬ 
gir  quand  le  blessén’est  pas  accidenté  du  travail 
et  que,  ne  réclamant  pas  la  radiographie,  il  s’en 
remet  au  médecin. 

Pour  les  clients  riches  ou  aisés,  habitant  un 
centre,  il  me  paraît  que  la  question  ne  se  pose 
pas.  Il  est  infiniment  préférable  de  conseiller  la 
radio.  Souvent,  il  faut  le  reconnaître,  elle  n’a¬ 
joutera  pas  grand’ chose  à  ce  qu’aura  révélé  un 
bon  examen  clinique  ;  mais  elle  aura  alors  l’a¬ 
vantage  de  confirmer  le  diagnostic,  et  d’en  préci¬ 
ser  l’exactitude,  elle  montrera,  par  exemple,  que 
la  fracture  présente  un  trait  net  et  qu’il  n’existe 
pas  un  petit  fragment  aberrant,  une  fêlure  longi¬ 
tudinale,  etc. 

Dans  des  cas  beaucoup  plus  rares,  elle  révélera 
qu’il  existe  des  lésions  non  révélées  par  la  clini¬ 
que  :  telle  fracture  de  la  base  du  premier  méta¬ 
carpien  est,  en  réalité,  une  luxation,  telle  entorse 
se  complique  d’arrachements  osseux,  etc. 

En  tous  cas,  le  médecin  aura  mis  sa  responsa¬ 
bilité  à  couvert  et,  quelles  que  soient  les  com¬ 
plications  toujours  possibles,  même  dans  les  cas 
les  mieux  examinés,  ou  les  séquelles  également 
toujours  possibles,  même  dans  les  cas  les  plus  par¬ 
faitement  soignés,  on  ne  pourra  l’accuser  de  né¬ 
gligence. 

Mais  la  situation  devient  bien  différente  lors¬ 
que  l’examen  est  difficile  à  réaliser,  soit  qu’il  re¬ 
présente  pour  la  victime  une  trop  grosse  dépense, 
soit  que,  de  l’éloignement  d’un  appareillage  ra¬ 
diologique,  résulte  que  le  blessé  ne  peut  y  être 
conduit  qu’au  prix  de  grandes  fatigues  ou  même 
de  dangers. 


Il  me  semble  que,  dans  ces  cas,  c’est  au  méde¬ 
cin  qu’il  appartient  dé  peser  en  chaque  cas  le 
pour  et  le  contre.  Il  est  bien  difficile  de  donner 
une  règle  précise  ;  .avant  l’ère  radiographique, 
on  soignait  les  blessés,  on  réduisait  les  fractures 
avec  une  moyenne  de  très  bons  résultats. 

Aussi,  dans  beaucoup  de  ces  cas,  doit-on  pou¬ 
voir  se  passer  de  radiographie  ;  à  l’heure  actuelle, 
quand  on  a  à  sa  disposition  toutes  les  ressources 
médicales,  pn  ne  traite  guère  un  écoulement  uré- 
tral  sans  avoir  fait  l’examen  microscopique  ; 
n’empêche  que  le  médecin  de  campagne  qui  ,n’a 
pas  de  microscope,  que  le  praticien  de  ville  qui  se 
trouve  en  face  d’un  client  peu  fortuné  traite  une 
blennorrhagie  sans  faire  vérifier  la  présence  du 
gonocoque.  Aussi,  toutes  les  fois  que  les  signes 
seront  évidents,  ou  paraîtront  au  moins  avoir  une 
probabilité  suffisante,  toutes  les  fois  aussi  où,  de¬ 
vant  un  état  très  grave,  il  importera  peu  de  con¬ 
naître  plus  ou  moins  de  détails,  mon  opinion  est 
que  le  médecin  n’aura  pas  à  parler  de  radiogra¬ 
phie,  et  pourra  même  bien  agir  en  la  déconseil¬ 
lant.  Par  contre,  même  dans  ces  cas-là,  s’il  y  a 
des  doutes,  si  des  complications  lui  paraissent  à 
craindre,  si  de  la  précision  du  diagnostic  et  le. 
choix  du  traitement  (y  a-t-il  par  exemple  frac¬ 
ture  ou  luxation  de  l’articulation  temporo-maxil- 
laire)  seront  de  première  importance  pour  empê¬ 
cher  une  infirmité  grave,  il  est  de  son  devoir,  et 
de  poser  la  question  de  l’examen  radiographique, 
et  de  s’arranger  pour  la  résoudre,  en  demandant 
au  radiographe,  soit  de  faire  une  concession,  soit 
même  de  ne  faire  payer  que  ses  débours  photo¬ 
graphiques  (1).  Si,  par  contre,  le  transport  du 
blessé  lui  paraît  impossible,  il  fera  bien  d’en  pré¬ 
venir  la  famille  et  de  déclarer,  sans  affoler  per¬ 
sonne,  qu’il  eût  désiré  être  aidé  par  la  radiogra¬ 
phie,  afin  que,  plus  tard,  on  n’ait  pas  l’idée  de  l’ac¬ 
cuser  de  n’y  avoir  pas  pensé. 


Jusqu’à  présent,  j’ai  surtout  envisagé  la  ma¬ 
nière  dont  le  médecin  devait  s’y  prendre  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  ;  mais  je  n’ai 
pas  traité  1  a  question  :  y  a-t-il  faute  lourde  à  ne 
pas  utiliser  les  rayons  ? 

Si  nous  avions  à  faire  une  réponse  pour  les 
seuls  médecins,  il  suffirait  de  dire  que,  si  l’ab¬ 
sence  de  radiographie  ne  prouve  ni  la  négligence, 
ni  l’ignorance  du  médecin  ,  il  ne  saurait  y  avoir 
faute.  Mais,  comme  ce  sont  des  juges  non  méde- 


(1)  Un  confrère  des  environs  de.  Paris  m’écrivait 
dernièrement  :  *  Un  des  gros  inconvénients  de  la  dicho-; 
tomie  c’est  qu’on  li’ose  pas  demander  un  service,  tandis 
que  moi  qui  vous  ai  envoyé  quelques  bons  clients,  je 
puis,  sans  scrupule,  vous- prier  de  radiographier  gratui¬ 
tement  ce  pauvre  bougre  vraiment  tout  à  fqit  digne 
d’intérêt.  » 
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cins  qui  ont  à  apprécier  les  faits,  il  nous  faut  dis¬ 
cuter  d’un  peu  plus  près. 

Tel  praticien  de  la  vieille  école,  habitué  à  se 
.passer  de  radio,  et  à  faire  un-examen  clinique  mi¬ 
nutieux  ,. obtient,  grâce  à  son  expérience,  des  sen¬ 
sations  tactiles  qui  lui  donnent  la  topographie 
exacte  de  la  fracture,  avant  et  après  réduction. 
Dans  la  majorité  des  cas,  la  radio  ne  lui  donnera 
pas  de  renseignements  vraiment  importants 
et  certainement  presque  toujours,  lorsqu’il 
m’aura  rien  trouvé  qui  suscite  en  lui  des  doutes, 
son  traitement  lui  donnera  des  résultats  satis¬ 
faisants.  Vraiment  lui  imposer  la  radio  systéma¬ 
tique,  même  lorsqu’il  sè  croit  sûr  de  lui,  paraît 
une  exigence  un  peu  exagérée. 

Tel  autre  praticien,  au  contraire,  ne  sait  pas 
bien  examiner  son  malade,  ne  réussit  pas  bien 
•  ses  appareils,  etc.  Gelui-là  même,  s’il  a  eu  une 
radio  au  début,  aura  de  mauvais  résultats  ;  et  il 
serait  un  peu  troublant  qu’il  soit  satisfait  de  son 
œuvre,  uniquement  parce  cj;u’il  a  pensé  à  faire 
faire  une  radio  sur  laquelle  il  ne  sait  peut-être 
d’ailleurs  pas  lire  les  détails  utiles. 

En  réalité,  il  semble  bien,  à  l’heure  actuelle, 
que  la  radio  de  début  est  un  document  toujours 
intéressant,  qu’elle  peut  même  être  indispensable 
dans  certains  cas  où  la  clinique  seule  n’arrive  pas 
à  établir,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le 
diagnostic  complet,  mais,  que  cette  radio  de  dé¬ 
but  à  elle  seule  ne  suffit  pas.  Qu’on  me  permette 
de  citer  deux  très  vieilles  histoires.. Mon  fils,  qui 
est  actuellement  externe  des  hôpitaux,  roula  à 
l’âge  de  19  mois  dans  un  escalier  avec  la  domes¬ 
tique  cj;ui  le  portait  ;  il  avait  cliniquement  une 
fracture  haute  du  fémur  sans  qu’on  puisse  dé- 
.  brouiller  s’il  s’agissait  dû  col  ou  du  haut  de  la  dia- 
.  physe.  La  radio  nous  montra  une  fracture  com¬ 
plète,  avec  angulation  à  angle  droit  et  léger  che¬ 
vauchement  de  l’extrémité  supérieure  de  la  dia- 
physe.  On  fit  de  l’extension  continue  ;  au  bout  de 
trois  à  quatre  jours,  l’enfant  ne  souffrait  plus  et 
tout  paraissait  aller  pour  le  mieux,  mais  la  radio 
montrait  que  la  déformation  s’était  reproduite  ; 
nous  fîmes  alors  l’extension  dans  une  gouttière 
de  Bonnet  ;  mais,  même  dans  cet  appareil,  la 
déformation,  suivie  grâce  à  la  radio,  avait  ten¬ 
dance  à  se  reproduire  et  il  nous  fallut,  maintes 
fois,  mettre  des  coussins  dans  la  gouttière,  réa¬ 
juster  les  moyens  de  contention,  etc.  Bref,  la  ra¬ 
diographie  du  début  nous  servit  à  établir  une  lo¬ 
calisation  précise  des  dégâts  ;  mais  n’avait  pas 
une  importance  énorme,  car  à  cette  époque  le 
traitement  aurait  toujours  consisté  en  exten¬ 
sion  ;  par  contre,  ce  qui  lut  vraiment  indispensa¬ 
ble,  et  ce  qui  nous  a  permis  une  guérison  abso¬ 
lument  parfaite,  fut  l’usage  de  la  radiographie  à 
répétition. 

Vers  la  même  époque,  un  excellent  confrère  et 
ami  s’étant  lait,  au  cours  d’une  partie  de  chasse. 
Une  fracture  diaphysaire  des  deux  os  de  la  jambe 


et  ayant  subi,  avant  d’être  ramassé,  transporté 
et  ‘appareillé,  différents  avatars,  présentait  un 
œdème  énorme., Sa  fracture  bien  réduite  et  dû¬ 
ment  plâtrée,  il  paraissait  devoir  guérir  de  façon  ■ 
satisfaisante  sans  avoir  été  radiographié.  Or,  au 
bout  de  quelques  jours,  il  me  téléphona  pour  me 
demander  de  venir  faire  des  clichés  :  il  avait  la 
sensation  que  sa  jambe  était  trop  libre  dans  son 
plâtre  et  que  la  réduction  n’était  plus  mainte¬ 
nue  ;  mais  son  chirurgien  prétendait  que  tout 
allait  bien.  En  fait,  c’était  le  blessé  qui  avait 
raison  et  la  radio  montrait  un  décalage  marqué 
et  un  chevauchement  important.  On  refit  donc 
le  plâtre,  sur  un  membre  en cofe  œdématié  et  dix 
jours  après  le  même  phénomène  se  produisit,  il 
fallut  encore  une  nouvelle  radio  pour  convaincre 
le  chirurgien. - 

En  raison  de  faits  semblables,  nombre  de  ra¬ 
diologistes,  avant  1914,  estimaient  que  le  traite¬ 
ment  des  fractures  devait  être  basé  sur  la  répéti¬ 
tion  des  examens  radiologiques  après  la  réduc¬ 
tion  afin  de  dépister  tout  incident.  Cette  opinion 
a  trouvé  sa  confirmation  durant  la  guerre 'dans 
les  centres  de  fractures,  où  le  radiologiste  était 
vraiment  très  occupé.  Je  sais  bien  que  les  hospi¬ 
talisés  des  centres  de  fractures  présentaient  des 
fractures  compliquées,  des  éclatements  osseux, 
des  suppurations,  etc.  Mais  j’ai  vu  suffisamment 
de  banales  fractures  du  temps  de  paix  gué¬ 
ries  de  façon  défectueuses,  et  cela  quel  que  fût 
l’opérateur,  pour  ne  pas  souhaiter  qu’on  appli¬ 
que  toujours,  comme  pour  les  grandes  fractures 
de  guerre,  la  répétition  des  examens  radiographi¬ 
ques  . 

Quelle  que  soit  l’habileté  du  praticien,  la  frac¬ 
ture  peut  être  ou  pas  tout  à  fait  assez  ou  un  peu 
trop  réduite,  le  plâtre  peut  ne  pas  sécher  assez 
vite,  surtout  il  peut  y  avoir  de  l’œdème  qui  se  ré¬ 
sorbera  ultérieurement  èt  fera  que  l’appareil  de¬ 
viendra  trop  lâche,  le  blessé  peut  avoir  des  dé¬ 
placements  intempestifs,  etc.  Evidemment,  sur 
les  fractures  banales,  ce  n’est  que  rarement  que 
la  radiographie  servira  à  quelqué  chose,  mais 
dans  les  quelques  cas  où  elle  sera  utile,  elle  évi¬ 
tera  une  infirmité,  tandis  que  dans  les  fractures  à 
formes  inhabituelles,  elle  sera  seule  capable  d’in- 
dic£uer  ce  qu’il  faut  faire. 

De  même  qu’on  ne  fait  plus  d’opération  de 
quelcpie  importance  au  domicile  du  malade,  il  me 
paraît  probable  que,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain,  on  soignera  les-fractures  dans  une 
maison  de  santé  où,  automaticjuement,  on  procé¬ 
dera  à  intervalles  répétés  à  des  radiographies. 

Ce  temps  n’est  pas  encore  venu,  mais  si  je  me 
suis  laissé  aller  à  ces  anticipations,  c’èst  pour 
aboutir  à  cette  conclusion  qu’il  nous  est  impos¬ 
sible  de  préciser  à  quel  moment  une  radiographie' 
est  vraiment  utile. 

Evidemment,  un  médecin  qui  n’est  pas  très 
sûr  de  son  diagnostic,  ou  qu’un  œdème  marqué 
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empêche  de  reconnaître  l’importance  des  dégâts 
ou  la  position  de  fragments,  a  tort  de  ne  pas  y 
recourir.  Mais  J’admets  parfaitement  que  tel 
chirurgien,  tiès  habitué  aux  fractures,  traite  tel 
ou  tel  blessé  saris  le  soumettre  aux  rayons  et  si, 
par  hasard,  il  a  un  jour  un  résultat  imparfait,  je 
me  déclare  incapable  de  dire  à  quel  moment,  il  a 
eu  tort  de  négliger  cet  examen  :  peut-être  au  dé¬ 
but  aurait -on  vu  un  petit  fragment  intermédiaire 
qui  empêchait  une  réduction  parfaite,  peut-être, 
après  la  réduction,  aurait-on  trouvé  qu’il  avait 
exagéré  la  réduction,  peut-être  au  cours  du  trai¬ 
tement  aurait-on  constaté  que  les  fragments 
glissaient,  etc.  Bref,  comment  peut-on  parler  de 
faute  alors  qu’il  est  impossible  de  dire  à  quel  mo¬ 
ment  elle  a  été  commise  ? 

Aussi,  estimant  qu’on  ne  peut,  dans  l’état 
actuel,  imposer  à  un  blessé  une  série  de  radio¬ 
graphies  qui,  le  plus  souvent,  seront  inutiles,  je 
demande  qu’on  ne  s’hypnotise  pas  sur  cette 
question  des  rayons  X. 

Si  un  médecin  a  lait  une  preuve  d’ignorance, 


ou  de  négligence,  il  est  dans  son  tort  ;  mais  ce 
n’est  pas  toujours  e  n  faisant  faire  une  radio  qu’il 
se  mettra  à  l’abri  des  reproches  ;  en  certains  cas, 
même  avec  une  radio,  il  fera  de  mailvaise  beso¬ 
gne  (j’en  ai  vu  des  exemples  démonstratifs),  tan¬ 
dis  que,  sans  radio,  un  confrère  plus  chirurgien, 
appelé  en  consultation,  aurait  évité  les  séquelles. 

Mon  opinion  est  donc  qu’on  ne  doit  pas  accep¬ 
ter  en  principe  que  le  seul  fait  de  ne  pas  avoir  lait 
radiographier  le  malade  constitue  une  faute.  Cela 
peut  avoir  été  une  faute  dans  tel  cas  ;  dans  tel 
autre  cas  avec  une  radio,  le  résultat  eût  été  exac¬ 
tement  le  même. 

La  radiographie  est  un  moyén  d’investigation 
de  première  importance,  mais  il  est  des  cas  où  les 
procédés  classiques  d’examen  peuvent  suffire  ; 
et,  d’autre  part,  ce  n’est  pas  uniquement  parce 
qu’on  aura  l’image  des  lésions  qu’on  saura  les 
traiter  convenablement.  Aussi,  je  conclus  formel¬ 
lement  que  l’absence  de  radiographie  ne  consti¬ 
tue  pas  en  soi  et  à  elle  seule,  dans  tous  les  cas,  une 
faute  et  surtout  une  faute  lourde. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS  > 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  Prof.  Nobécourt. 

Adénopathies  tuberculeuses  du  cou.  Le  lymphome  tuberculeux  (‘) 


Cette  fille,  hospitalisée  salle  Parrot,'  est  née,  le 
18  juin  1913,  de  parents  bien  portants.  Son  his¬ 
toire  ne  présente  rien  de  particulier  jusqu’à 
12  ans  et  demi.  A  cette  époque,  au  début  de  1926, 
apparait  de  la  tuméfaction  des  ganglions  derriè¬ 
re  et  au-dessous  de  l’oreille  gauche  ;  ils  augmen¬ 
tent  de  volume  et  de  nombre.  Dans  la  suite,  des 
tuméfactions  semblables  se  monttent  du  côté 
droit  et,  en  avril  dernier,  dans  la  région  sous- 
maxillaire.  Pendant  cette  évolution,  l’enfant 
maigrit  et  pâlit,  présente  des  sueurs  nocturnes, 
une  toux  quinteuse  accompagnée  d’expectora¬ 
tion.  Cependant  elle  continue  de  fréquenter 
l’école  et  ne  la  quitte  que  trois  jours  avant  l’en¬ 
trée  à  l’hôpital. 

Elle  entre  le  27  juin,  avec  le  diagnostic  de 
tuberculose  ganglionnaire  et  pulmonaire.  Elle 
a  14  ans. 

La  température  est  irrégulière,  à  38®,  39®  ; 
quelquefois  elle  tombe  à  37®4,  37®5  ou,  au  con¬ 
traire,  monte  à  39®3,  39®8. 

L’enfant  est  petite  et  maigre.  Elle  mesure 
139  cm.  au  lieu  de  150  cm.,  pèse  27  hgr.  au  lieu 
de  40  kgr.  800.  Le  rapport  P  /T  =  187,  au  lieu 
de  272.  Le  poids  et  le  rapport  P/Tsontinfé- 


(1)  Leçon  du  26  novembre  1927,  recueillie  par  le 
1)'  Laporte  et  revue  par  le  Professsur. 


rieurs  à  ceux  des  filles  âgées  de  11  ans  et  demi, 
qui  ont  la  même  taille. 

Il  n’existe  aucun  signe  de  puberté. 

Le  teint  est  pâle,  les  conjonctives  et  les  lèvres 
sont  décolorées. 

Le  cou  est  bosselé,  déformé  par  des  adéno¬ 
pathies,  qui  présentent  à  ce  moment  les  mê¬ 
mes  caractères  qu’aujourd’hui. 

Il  n’y  a  pas  de  ganglions  axillaires  et  il  n’existe 
dans  les  régions  inguino-crurales  que  de  petits 
ganglions  d’qpparence  banale. 

Le  foie  et  la  rate  sont  un  peu  gros  ;  celle-ci 
mesure  12  cm.  X  8  cm.,  mais  n’est  pas  palpa¬ 
ble. 

On  constate  quelques  signes  d’adénopathie 
trachéo-bronchique,  un  peu  de  submatité  avec 
résistance  dans  l’espace  inter-scapulo-vertébral, 
surtout  à  gauche.  On  entend  des  râles  sonores  et 
quelques  râles  humides  de  bronchite  au  niveau 
des  poumons. 

Les  fonctions  digestives  sont  normales. 

Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine. 

La  radioscopie  montre  im  hile  un  peu  em¬ 
brumé;  au  pourtour  du  hile,  des  arborisations 
bronchq,-vasculaires  marquées  ;  une  bande  obs¬ 
cure  partant  du  hile  droit  correspondant  à  la 
scissure  interlobaire. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 
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Les  crachats  ne  contiennent  pas  de  bacilles  de 
Koch. 

Le  Bordet-Wasserrnann  (H®)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

■  .  L’anémie  est  légère  :  3.300,000  hématies,  75  % 

d’hémoglobine  ;  valeur  globulaire,  1,1.  Le  nom¬ 
bre  des  leucocytes  n’est  pas 'élevé  :  ' 5.500.  Il 
y  a,  pour  100,  81  polynucléaires  neutrophiles, 
9  moyens  mononucléairés,  1  grand  mononu¬ 
cléaire,  5  lymphocytes,  4  formes  de  transition. 
On  ne  voit  ni  éosinophiles,  ni  leucocytes  anor¬ 
maux.  ' 

Un  ganglion  cervical  est  prélevé  par  biopsie. 
L’examen  histologique  lait  par  M.  Prétet  montre 
que  l’architecture  est  très  modifiée.  Il  y  a  de 
vastes  zones  de  nécrose,  entourées  par  de  larges 
bandes  de  sclérosé,  avec  de  nombreux  plasirio- 
cytes.  On  aperçoit  quelques .  plasmodes  multi- 
nucléés  ayant  les  caractères  dès  cellules  géantes, 
du  type  Langhans,  et  dè  très  rares  polynucléaires. 
L’aspect  est  celui  que  revêtent  certains  lympho¬ 
mes  tùberculeux. 

Ni  sur  les  coupes,  ni  sur  les  frottis  pratiqués 
avec  la  sérosité  ganglionnaire,  on  ne  trouve  de 
bacilles  de  Koch.  On  n’a  pas  pratiqué  d’inocu¬ 
lation  au  cobaye. 

Depuis  cinq  mois,  la  malade  est  restée  dans  le 
service.  Elle  a  aujourd’hui  14  ans  et  5  mois. 

La  fièvre  a  persisté  sans  interruption  ou  avec 
de  faibles  rémissions.  La  température  s'e  main¬ 
tient  maintenant  au  voisinage  de  39®  et  même 
au-dessus. 

La  taille  a  augmenté  d’un  centimètre. 

Le  poids  a  varié  :  d’abord  entre  25  et  26  kgr., 
il  a  .atteint  ensuite  et  même  dépassé  27  kgr. 
actuellement  il  diminue  ;  la  dernière  pesée,  le 
20  novembre,  porte  26  kgr.  300.  Le  rapport 
P /T  =  190  ne  s’est  pas  modifié.  L’enfant  est 
toujours  aussi  maigre. 

Il  n’existe  aucun  signe  de  puberté.  La  pâleur 
eH  la  même. 

Les  ganglions  cervicaux  ont  peu  grossi.  Du 
côté  droit , derrière  l’angle  de  la  mâchoire  et  dans 
la  région  sous-mentonnière,  ils  ont  le  volume 
d’un  grois  pois  ou  d’une  petite  noisette.  A  gau¬ 
che,  ils  sont  plus  volumineux  ;  ils  bossellent  le 
cou.  Derrière  la  mâchoire  et  au-dessous  d’elle, 
jusqu’à  la  ligne  médiane,  nous  constatons  trois 
ganglions,  chacun  du  volume  d’un  petit  œuf 
de  poule,  et  plusieurs  autres  de  volume  moindre  ; 
le  plus  élevé  soulève  la  lobule  de  l’oreille.  Le 
long  du  bord  postérieur  du  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien,  il  y  a  cinq  ou  six  ganglions  de  la  grosseur 
d’une  petite  noix  ou  d’une  noisette  et  d’autres 
plus  petits,  étagés  jusque  dans  le  creux  sus-clavi- 
culaire. 

Les  ganglions  sont  conglomérés  par  places, 
mais  ils  ne  sont  pas  agglutinés  par  de  la  périadé¬ 
nite  ;  on  arrive  à  en  délimiter  les  contours.  Leur 

■  consistance  est  uniforme,  ferme,  rénitente  ; 


aucun  n’a  la  dureté  ligneuse  ;  aucun  n’est  ramolli. 
Ils  sont  indolores  spontanément  et  à  la  palpa¬ 
tion.  A  leur  niveau  la  peau  est  saine,  non  adhé¬ 
rente.  '  ■ 

,  Sur  la  radiographie,  ils  se  révèlent  par  une 
opacité  surtout  marquée  à  la  partie  supérieure 
du  cou  ;  on  n’aperçoit  pas  de  petits  points  plus 
sombres  qui  seraient  l’indice  de  la  caséification. 

Il  n’y  a  toujours  pas  de  ganglions  axillaires. 

Les  ganglions  inguinaux  ont  conservé  les  mê¬ 
mes  caractères. 

Les  signes  d’adénopathie  médiastine  se  sont 
accusés.  On  perçoit,  dans  la  région  inter-scapulo- 
vertébrale,  de  la  submatité  avec  résistance,'une 
expiration  prolongée  et  soufflante,  de  l’augmen¬ 
tation  de  la  bronchophonie,  une  pectoriloquie 
aphone  des  plus  nettes,  une  transsonnance  dure 
et  forte.  Au  niveau  des  poumons,  on  entend  des 
râles  sibilants  et  ronflants  disséminés,  et  de  plusj 
à  la  base  droite,  en  avant,  en  arrière  et  dans 
l’aisselle,  des  foyers  de  râles  sous-crépitants. 

Les  radiographies  successives  permettent  d’àp- 
précier  l’augmentation  des  lésions. 

Le  3  août,  le  hile  est  beaucoup  plus  opaque  et 
élargi  qu’à  la  fin  juin  ;  on  voit,  en  outre,  au 
niveau  de  l’angle  cardio-hépatique,  une  ombre 
légère  et  des  taches  opaques  disséminées.  • 

Le  15  octobre,  de  nombreuses  taches  opaques 
sont  disséminées  dans  le.  champ  pulmonaire 
droit,  surtout  dans  sa  moitié  inférieure  ;  une 
opacité  irrégulière  suit  le  bord  gauche  du  cœur. 

Le  15  novembre,  l’opacité  du  hile  est  plus 
étendue  et  plus  forte,  les  plages  pulmonaires  sont 
parsemées  de  taches  sombres  irrégulières  sur 
toute  leur  étendue,  surtout  à  droite. 

Malgré  ces  lésions,  il  n’y  a  de  bacilles  de  Koch 
ni  dans  les  crachats,  ni  dans  les  selles. 

M.  Vassal  a  constaté  des  végétations  adénoï¬ 
des  discrètes  et,  sur  la  cloison  nasale,  une  petite' 
ulcération  saignant  facilement,  sur  la  nature  de 
laquelle  il  ne  peut  se  prononcer. 

Il  n’y  a  aucun  trouble  digestif.  11  n’y  a  ni  sucre, 
ni  albumine  dans  l’urine. 

Le  sang  s’est  un  peu  modifié  comme  le  mon¬ 
trent  les  examens  successifs  : 


18  octobre 

15  novembre 

Hématies . 

2.700.000 

2.950.000 

Hémoglobine  .... 

65  % 

65  % 

V.  G . ;  . . . . 

1.2 

1.1 

Leucocytes  ..... 

4.880 

5.440  ' 

Polyn.  neutr . 

■  70  % 

87  % 

Moyens  mono.-. . . 

15 

7 

Grands  .  ;  —  ... 

7 

1 

Lymphocytes  .... 

6 

5 

Par  comparaison  avec  le  premier  examen,  du 
5  juillet,  on  constate  350.000  hématies  et  10  % 
d’hémoglobine  de  moins  ;  la  valeur  globulaire  est 
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toujours  voisine  de  Tunité  ;  lê  nombre  des  leuco¬ 
cytes  est  le  même  les  polynucléaires  neutro¬ 
philes  ont  augmenté  de'  &  %. 

Gommé  traitement,  la  inalade  a  reçu  de  la 
viande  crue,  du  jus  de  viande,  des  préparations 
calciques.  Depuis  le  10  novembre,  nous  faisons 
des  injections  d’antigène  méthylique,  trois  fois 
par  semaine.  La  malade  a  éu  6  injections  de 
0  cc.  1  à  0  cc.  8  d’une  solution  à  1  /ÏO®,  en  tout 
1  cc.  7. 

Somme  toute,  il  s’agit  d’une  adénopathie  cer¬ 
vicale  datant  de  près  de  deux  ans,  à  évolution 
insidieuse,  présentant  les  caractères  d’un  lym¬ 
phome.  L’enfant  présente,  d’autre  part;  des 
signes  d'adénopathie  trachéo-bronchique  et  de 
tuberculose  pulmonaire  qui  progressent,  bien 
qu’on  ne  décèle  pas  de  bacilles  de  Koch  dans 
l’expectoration. 

Il  existe  une  anémie  moyenne,  avec  une  leuco- 
cytose  faible  et  de  la  polynucléose. 

Le  pronostic  me  paraît  sévère,  principalement 
à  cause  des  lésions  pulmonaires. 

Je  désire  retenir  votre  attention  sur  ce  lym¬ 
phome  qui  est  de  nature  tuberculeuse,  comme 
l’a  établi  l’examen  histologicfue.  Mais  il  convient 
tout  d’abord  de  vous  donner  quelques  détails 
sur  les  ADÉNOPATHIES  TUBERCULEUSES  DU.  COU. 


Les  ganglions  cervicaux  sont  le  siège  le  plus 
fréquent  des  adénopathies  tuberculeuses  péri¬ 
phériques. 

Pendant  longtemps,  celles-ci,  ont  été  mécon¬ 
nues  et  englobées  dans  le  cadre  de  la  scrofule. 
Puis  Schüppe'l,  en  1871,  Thaon,  Kôster,  Lanne- 
longue,  affirmèrent  la  nature  tuberculeuse  de 
certaines  adénopathies  cervicales.  La  décou¬ 
verte  du  bacille  de  Koch  a  vérifié  cette  assertion. 

A  cMé  des  adénopathies  franchement  tuber¬ 
culeuses,  il  y  a  d’autres  variétés  sur  la  nature 
desquelles  on  discute  encore. 

J’ai  déjà  étudié  brièvement  ces  diverses  adé¬ 
nopathies  dans  ma  leçon  du  31  janvier  1925, 
reproduite  par  Le  Concours  médical  du  5  août 
1925,  à  propos  d’un  garçon  de  5  ans,  porteur  d’une 
votutnineuse  adénopathie  cervicale. 

Ces  adénopathies  reconnaissent  deux  grandes 
formes  :  les  adénopathies  du  type  scrofuleux,  les 
adénopathies  du  type  lyipphomaleux. 


Les  ADÉNbP.ATHlES  DU  TVPE  SCROFULEUX 
réalisent  la  forme  commune,  caséo-ulcêreuse, 
easéo^purulenle. 

Du  les  observe  à  tous  les  âges,  même  chez  les 
adultes.  Mais,  c’^est  chez  les  enfants  qu’elles  sont 
les  plus  fréquentes.  Broca,  en  1914,  dans  son 


traité  de  Chirurgie  infantile,  écrit  les  avoir  obser¬ 
vées  surtout  de  3  à  5  ans,  puis,  mais  moins  sou¬ 
vent,  à  9  et  10  ans. 

Au  cours  d’una  opération  ou  l’autopsie,  ori 
trouve  quelquefois  un  ganglion  unique,  plus 
souvent  une  polyanédopathie.  Dans  un  paquet 
ganglionnaire,  des  ganglions  de  la  périphérie  sont 
gros,  d’apparence  normale,  ceux  qui  occupent 
le  centre  sont  caséifiés  à  des  degrés  divers  :  les 
uns  présentent  de  petits  points  caséeux,  gros 
comme  une  tête  d’épingle,  les  autres  sont  trans¬ 
formés  en  blocs  caséeux.  Les  ganglions  sont 
agglutinés  par  de  la  périadénite.  Leur  coque 
est  épaisse,  ferme,  blanchâtre. 

Dans  certains  ganglions,  le  caséeumest  arrivé 
au  stade  de  ramollissement  et  transformé  en  un 
véritable  abcès  froid  ouvert  ou  non  au  dehors. 

■  Au  microscope,  on  trouve  des  follicules  tuber¬ 
culeux  avec  cellules  géantes,  des  granulations 
grises  ou  jaunes.  _  ■ 

L’adénopathie  s’installe  d’une  façon  insi¬ 
dieuse..  Il  n’y  a  pas  de  douleur,  pas  de  réaction 
inflammatoire,  pas  de  fièvre  ;  quelquefois,  sur¬ 
viennent  des  périodes  de  petite  fièvre. 

En  général,  les  tuméfactions  ganglionnaires 
apparaissent,  soit  dans  la  région  sous-maxillaire, 
soit  dans  la  région  rétro-soûs-angulo-maxillaire, 
soit  encore  dans  la  région  carotidienne. 

Les  ganglions  grossissent  lentement  fils  attei¬ 
gnent  le  volume  d’une  noisette,  d’une  noix, 
quelquefois  davantage.  Le  cou  est  déformé. 

Tantôt  il  y  a  une  monoadénite,  tantût  une 
polyadénite  ;  autour  du  ganglion  atteint  le  pre¬ 
mier,  en  apparaissent  d’autres  qui  réalisent  une 
grappe  ou  un  chapelet. 

Les  ganglions  restent  isolés  pendant  un-  cer¬ 
tain  temps  ;  puis  ils  sont  englobés  dans  la  péri¬ 
adénite. Ils  forment  des  masses  empâtées,  adhé¬ 
rentes  où  on  ne  peut  distinguer  chaque  élé¬ 
ment  ;  à  la  périphérie,  les  ganglions  sont  encore 
isolés  et  mobiles. 

Les  ganglions,  pendant  un  certain  temps  sont 
fermes,  rénitents  ;  ils  deviennent  durs,  quand  ils 
sont  caséifiés. 

L’évolution  est  lente,  se  poursuit  pendant  des 
mois  et  des  années. 

L’aboutissement  diffère. 

Quelquefois,  les  ganglions  deviennent  scléreux 
et  finissent  par  régresser  ;  ils  peuvent  même  se 
résorber  plus  ou  moins  complètement. 

Le  plus  souvent,  on  assiste  au  ramollissement 
du  ganglion  ;  il  devient  fluctuant,  adhère  a  la 
peau,  qui  prend  une  teinte  rouge,  violacée.  Fi¬ 
nalement  le  pus  s’ouvre  à  la  peau  ;  il  est  jaunâ-  ■ 
tre,  granuleux,  filant.  Une  fistule  persiste,  par 
lacpielle  suinte  un  peu  de  pus,  sans  aucune  ten¬ 
dance  à  se  fermer. 

Très  souvent,  plusiéurs  ga'nglions  s’ouvrenlct 
les  orifices  fistulcnx  forment  comme  une  sorte 
d’écumoire.  . Assez  souvent  se  produit  une  ulcéra- 
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tion  plus  ou  moins  étendue  a  bords  décollés,  à 
fond  blanchâtre  caséeux,  formé  par  le  ganglion. 

L’affection  ainsi  réalisée  est  connue  de  tous 
sous  les  appellations  d’humeurs  froides,  â’écroa- 
elles  des  scrofuleux. 

La  suppuration  peut  persister  pendant  des  an¬ 
nées  avec  des  rémissions  et  des  reprises.  Puis,  elle 
diminue  et  se  tarit.  Il  se  forme  une  cicatrice 
déprimée,  chéloïdienne,  adhérente  aux  ganglions 
rétractés,  indélébile,  qui  marque  le  sujet  pour 
toute  son  existence. 

Naturellement,  cette  évolution  peut  être  mo¬ 
difiée  par  les  traitements  institués  ;  j’envisage  les 
adénopathies  cpii  ne  sont  pas  traitées. 


Les  adénopathies  du  type  scrofuleux  sont  bien 
caractérisées. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  adénopa¬ 
thies  DU  TYPE  LYMPHOMATEUX.  Nous  entrons 
ici  sur  un  terrain  bien  mouvant. 

Le  lymphome,  ou  lymphadénome  consiste  dans 
une  hypertrophie  chronique  des  ganglions  lym¬ 
phatiques,  qui  s’installe  d’une  façon  insidieuse, 
sans  réaction  inflammatoire,  saris  périadénite, 
sans  tendance  à  la  suppuration,  sans  caractère  de 
malignité,  sans;  les  modifications  du  sang  de  la 
leucémie  myéloïde  et  surtout  de  la  leucémie 
lymphoïde.  La  terminaison  orne  indique  l’hyper¬ 
trophie  et  rien  de  plus. 

On  pourrait  dire  hypertrophie  simple  des  gan¬ 
glions,;  par  opposition  à  l’hypertrophie  dutuber^ 
culome  caséeux  et  du  syphilome  gommeux  ou  à 
l’hypertrophie  de  nature  maligne  du  lympho¬ 
sarcome  et  des  lÿmphadénies; 

Cette  définition  est  évidemment  surtout  néga¬ 
tive  ;  elle  indique  ce  que  l’affection  n’est  pas  et 
non  ce  qu’elle  est.  Mais  il  en  est  de  même  pour 
d’autres  adénopathies. 

La  \lymphadéfiie  ou  lymphadénomalose  est 
aussi  mal  délimitée. 

M.  A.  Clerc,  cette  année  même,  dans  le  Xou- 
veau  Traité  de  médecine,  écrit  :  «  Sous  le  titre  de 
lymphadénie  ou  de  lymphadénomatose,  nous 
réunissons  les  syndromes  caractérisés  histologi¬ 
quement  par  la  prolifération  excessive  et  désor¬ 
donnée,  généralisée  ou  partielle,  du  système 
hématopoiéticjue,  prolifération  maligne  et  par 
son  développement  anatomique  et  par  son  évo¬ 
lution  clinique  ».  Mais  il  existe  de  nombreuses 
variétés  de  lymphadénie ,  qui  paraissent  bien 
■  ressortir  de  processus  différents. 

En  tout  cas,  le  lymphome  s’oppose  très  nette¬ 
ment  à  la  lymphadénie.  Ils  n’ont  de  commun 
que  l’hypertrophie  ganglionnaire. 

Le  lymphome  se  retrouve  parmi  les  faits  dis¬ 
parates,  groupés  par  Trousseau  sous  l’appella¬ 
tion  d’adénie.  Je  l’ai  indiqué  dans  une  leçon  sur 


L’ adénie  chez  les  eh/a'nfs,  publiée  daris  LaPédice- 
frie  prafiçue  du  15  septembré  1923.  . 

Voyons  les  principaux  caractères  cliniques  du 
lymphome. 

Il  s’agit  généralement  d’adénopathies  cervû 
cales.  .  . 

Le  début  est  insidieux,  par  les  ganglions 
rétro-sous-angulo-maxillaires  ,  ou  par  les  gan¬ 
glions  situés  en  arrière  du  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien  dans  sa  partie  supérieure. 

Un  ganglion  grossit,  sans  douleur,  sans  réac¬ 
tion  inflammatoire.  Plus  tard  apparaissent  d’au¬ 
tres  .ganglions  dans  le  voisinage  ou  à  distance, 
du  même  côté  et  du  côté  opposé.  Au  bout  d’un 
certain  temps  le  cou  est  déformé,  bosselé  des 
deux  côtés  et  d’une  façon  plus  ou  moins  symé¬ 
trique. 

Dans  chaque  groupe,  le  volume  des  ganglions 
est  inégal  ;  ils  sont  gros  comme  un  pois,  une 
noisette,  une  noix,  un  œuf  de  poule  et  même 
davantage. 

Fait  important,  les  ganglions  restent  isolés  et  , 
mobiles  ;  ils  peuvent  être  agglomérés,  mais  ne 
se  fusionnent  pas  ;  il  n’y  a  pas  de  périadénite. 
Ils  sont  indolents.  Leur  consistance  varie  d’un 
malade  à  l’autre,  mais,  chez  un  même  malade, 
elle  est  généralement  uniforme.  Elle  est  ferme, 
élastique,  plus  ou  moins  dure,  et,  pour  certaines 
variétés,  d’une  véritable  dureté  ligneuse.  Il  ne 
se  produit  ni  ramollissement,  ni  suppuration. 

L’adénopathie  cervicale  peut  rester  isolée. 
Dans  certains  cas,  relativement  rares,  apparais¬ 
sent,  à  un  moment  donné,  des  adénopathies  axil¬ 
laires  et  inguinales,  une  adénopathie  médiqstine. 

Il  est  plus  rare  de  rencontrer  des  adénopathies 
abdominales  appréciables  à  l’examen. 

Il  y  a  parfois  une  splénomégalie,  qui  reste 
modérée. 

'L’évolution  est  généralement  lente,  chronique. 

Les  symptômes  généraux  sont  variables.  Cer¬ 
tains  malades  sont  apyrétiques,  d’autres  ont  une 
fièvre  tenace,  assez  irrégulière  dans  sa  courbe. 
Certains  sujets  maigrissent  peu,  d’autres  davan¬ 
tage. 

Le  nombre  des  globules  rouges  est  plus  ou 
moins  diminué,  sans  cependant  réaliser  une  ané¬ 
mie  profonde.  L’hémoglobine  est  généralement 
diminuée  en  proportion  du  nomlire  des  hématies 
et  la  valeur'  globulaire  reste  au.  voisinage  de 
l’unité.  L.e  nombre  des  leucocytes  est  normal  ou 
augmenté  ;  il  peut  atteindre  10.000  à  30.000.  Il 
y  a  tantôt  de  l’hyperpolynucléose  neutrophi'e, 
tantôt  de  la  mononucléose,  quelquefois  un  cer¬ 
tain  degré  d’éosinophilie.  Mais  il  n’y  a  pas  de 
leucocytes  anormaux  comme  dans  les  leucémies, 

Somme  ioule,  le  lymphome  n’est  pas  une  ma-  ' 
la  die,  c’est-à-dire  un  groupe  morbide  ayant  son 
étiologie,  son  anatomie  pathologique, et. sa  clini- 
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que  spéciale  ;  c’est'en  réalité  un  syndromè  rele¬ 
vant  de  cfiuses  diverses.  Parmi  ôes  causes,  il  y  en 
a  une  que  je  désire  retenir,  c’est  la  tuberculose. 

Le  LYMPHOME  TUBEBCuLEux  est  coiistitué 
par  des  adénopathies  presque  toujours  cervi¬ 
cales,  causées  par  le  bacille  de  Koch,  présentant 
les  caractères  du  lymphome,  diflérentes  des  adé¬ 
nopathies  du  type  scrofuleux,  n 'ayant  aucune 
tendance  à  la  caséification  et  à  la  suppuration. 

L’appellation  de  lymphome  ne  s’applique 
donc  pas  à  toutes  les  adénopathies  tuberculeuses. 
La  confusion  est  assez  souvent  faite.  Par  exem¬ 
ple  M.  Arvid  Walgren,  d’Upsal,  intitule  Tuber- 
kiilôse  Lymphome  und  Lyngentubeikulose,  un 
intéressant  mémoire  paru  dans  Èeitràge  zur 
Klinik  der  Tuberkulose  de  1922,  où  il  traite  sur¬ 
tout  des  adénopathies  du  type  scrofuleux. 

Le  lymphome  tuberculeux  a  été  décrit  sous 
des  qualifications  diverses. 

En  1888,  Askanazi  décrit  une  tuberculose  gan¬ 
glionnaire  évoluant  sous  le  masque  de  la  pseudo- 
leucémie.  Cette  pseudo-leucémie  avait  été  décrite 
par  Conheim,  en  1865,  comme  une  affection 
ayant  les  caractères  anatomo-cliniques  de  la 
leucémie,  mais  sans  augmentation  du  nombre  des 
leucocytes. 

En  1892  et  les  années  suivantes,  M.  Sabrazès, 
de  Bordeaux,  soit  seul,  soit  avec  son  élève  Du- 
clion,  étudie  ces  faits  sous  des  noms  différents  : 
Igmphadénie  tuberculeuse,  tuberculose  hypertro- 
phiante  méconnue  des  ganglions  lymphatiques, 
macro-polyadénopathie  tuberculeuse  pseudo-lyui- 
phadénomateuse. 

En  1897  et  1898,  M.  Sternberg,  ayec  son  maî¬ 
tre  Paltauf,  décrivent,  comme  Askanazi,  une 
tuberculose  atypique  de  l’appareil  lymphatique, 
évoluant  sous  le  couvert  de  la  pseudo-leucémie  ; 
mais,  fait  particulièrement  intéressant,  il  montre 
les  caractères  anatomiciues  spéciaux  de  cette 
adénopathie  et  décrit  une  cellule  géante  particu¬ 
lière,  cjui  a  reçu  depuis  le  nom  de  cellule  de  Stern¬ 
berg. 

On  donne  âux  affections  ganglionnaires  ayant 
ces  caractères  anatomiques  le  nom  de  maladie 
de  Pallauf-Slernberg  ou  de  lymphogranulomatose. 
Ses  rapports  avec  la  tuberculose  sont  discutables; 
j’y  reviendrai  tout  à  l’heure. 

MM.  Paul  Courmont,  Tixier  et  Bonnet,  dans 
le  Journal  de  physiologie  et  pathologie  générale  de 
1899,  décrivent  une  adénie  tuberculeuse,  compre¬ 
nant  plusieurs  variétés  :  l’adénie  ganglionnaire, 
la^  splénomégalie  tuberculeuse,  la  lymphadénie 
généralisée  ganglionnaire  et  viscérale. 

Le  25  juillet  de  la  même  année,  à  V Académie 
de  médecine.  Berger  et  Fernand  Bezançon  étu¬ 
dient  une  tuberculose  ganglionnaire  pseudolym- 
phadénique,  ,  analogue  à-  la  macropolyadéno- 


pathie  de  M.  Sabrazès,  et  emploient  le  nom  de 
lymphome  tuber^culeux.  * 

M.  Gaston  Bonnet,'  dans  sa  thèse,  de  1900, 
décrit  la  /orme  '  lymphomateuse  des  adénopathies 
tuberculeuses.  - 

Simon,  à  la  Société  de  pédiatrie,  le  15  octobre 
1907,  rapporte  l’observation  d’un  lymphome 
tuberculeux  survenu  chez  une  fille  de  14  ans 
hérédo-syphilitique. 

,  E.  ^yeill,  de  Lyon,  rapporte  soit  avec  M,  Le- 
sieur,  dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants 
de  1^07,  soit  avecM.  Dufourt,  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Lyon,  le  8  juin  1920,  deux  cas 
de  lymphadénie  tuberculeuse,  rencontrés  chez 
des  enfants  de  14  et  de  9  am. 

Plus  récemment,  en  1924,  M.  Mensi  cite  un  cas 
de  granulome  tuberculeux  chez  un  enfant  cfe 
33  mois. 

On  voit  la  multiplicité  des  appellations  pour 
des  adénopathies  attribuées  à  la  tuberculose. 
Elles  témoignent  du  flottement  des  conceptions. 

Plus  simplement,  Broca,  dans  sa  Chirurgie  in¬ 
fantile,  n’envisagé  que  le  lymphome  tuberculeux 
hypertrophique  ;  MM.  Péhu  et  Dufourt  dans 
leur  livre  sur  la  Tuberculose  médicale  de  l’en¬ 
fance,  paru  cette  année,  distinguent  le  lymphome 
tuberculeux  et  la  lymphadénie  tuberculeuse. 

8ahs  rien  préjuger,  j’envisagerai  le.  lymphome 
tuberculeux. 

Les,  caractères  macroscopiques  du  lymphome 
tuberculeux  sont  ceux  du  lymphome. 

La  forme  des  ganglions  est  conservée,  leur 
volume  inégal,  leur  consistance  uniforme,  ferme, 
rénitente,  sans  dureté.  ,Leur  capsule  est  épaissie, 
fibreuse.  Leur  coupe  est  fernje  et  compacte, 
blanc  mat  ou  blanc  grisâtre,  un  peu  sèche  ;  le 
raclage  donne  un  peu  de  sérosité.  On  ne  voit  pas 
de  formations  tuberculeuses,  de  points  caséeux. 
Quelquefois  cependant,  en  multipliant  les  coupes, 
on  aperçoit  quelciues  petites  granulations  grises, 
jaunâtres  ou  caséeuses. 

Au  microscope,  ce  qui  domine,  ce  sont  les  folli¬ 
cules  et  les  cordons  pulpaires  hypertrophiés,  des 
zones  de  sclérose  et  des  zones  de  nécrose,  plus  ou 
moins  étendues,  inégalement  réparties.  Dans 
quelques  cas,  il  existe  une  nappe  uniforme  de 
lymphocytes  et  un  réticulum  plus  ou  moins 
épaissi  et  sclérosé. 

Enfin,  par  places,  on  trouve  des  follicules  tuber¬ 
culeux  typiques  ou  une  cellule  géante  du  type 
Langhans.  Divers  auteurs  ont  relaté  des  cas  où 
les  follicules  tuberculeux  étaient  nombreux  et 
avaient  même  subi  un  commencement  de  caséi¬ 
fication. 

Dans  l’observation  de  Weill  et  Lesieur,  un 
ganglion  prélevé  par  biopsie,  présentait  une  mas¬ 
se  centrale  enkystée  à  l’état  de  caséification 
massive  :  il  n’y  avait  pas  de  cellules  géantes,  pas 
de  cellules  spéciales. 
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On  constate  assez  souvent  la  présence  de  ba¬ 
cilles  de,  Ko  ch  *  en  général,  ils  sont  rares  et  il  y  a 
des  cas,  nombreux  également,  où  l’on  n’en 
trouve  pas.  L’inoculation  peut  tuberculiser  le 
cobaye.  Certains  expérimentateurs,  MM.  Cour- 
mont,  Tixier  et  Bonnet,  Weill  et  Lesieur,  ont 
constaté  que  les  bacilles  tuberculeux  étaient  peu 
virulents  pour  le  cobaye  et  déterminaient  la  i'or- 
mation  de  volumineuses  adénopathies. 

Quand  on  ne  décèle  pas  de  bacilles  tuheiculeux, 
la  confusion  est  possible  avec  la  syphilis.  E.  Weill 
et  M.  Bernheim  ont  décrit  des  adénopathies 
syphilitiques  à  forme  lymphadénique  et  ayant 
lés  mêmes  caractères  histologiques. 

A  côté  du  lymphome  tuberculeux,  caractérisé 
par  des  lésions  classiques  dè  tuberculose,  divers 
auteurs  rattachent  à  la  tuberculose  la  lympho¬ 
granulomatose  caractérisé  par  les  lésions  du  type 
Sternberg. 

La  lymphogranulomatose  n’est  pas  rare  chez 
les  enfants.  J’en  ai  observé  plusieurs  cas  et  j’en 
ai  parlé  dans  les  leçons  que  j’ai  citées,  ainsi  que 
dans  ma  leçon  du  15  mai  1926,  parue  dans  La 
Pédiatrie  pratique  du  25  a.YTÏl'ï927.  ' 

'  Les  ganglions  présentent  macroscopiquement, 
les  mêmes  caractères  que  le  lymphome  tubercu¬ 
leux.  Histologiquement,  la  différence  est  nette. 
Le  ganglion  est  beaucoup  plus  profondément 
remanié-;  on  voit  une  nappe  de  tissu  réticulé,  res¬ 
semblant  à  du  tissu  de  bourgeon  charnu,  d’où  le 
nom  de  granulome.  Le  réticulum  renferme  des 
cellules  très  diverses,  beaucoup  plus  variées  que 
dans  le  lymphome  tuberculeux  :  lymphocytes, 
polynucléaires,  éosinophiles,  etc.  Il  n’y  a  pas  de 
follicules  -tuberculeux,  de  cellules  géantes  du 
type  Langhans,  mais  des  grandes  cellules  spé¬ 
ciales,  les  cellules  de  Sternberg.  On  en  distingue 
deux  variétés,  les  unes  à  noyau  unique,  les  autres 
avec  des  noyaux  multiples.  Elles  ne  sont  jamais 
entourées  de  cellules  épithélioïdes  comme  dans 
le  follicule  tuberculeux.  Elles  diffèrent  de  la 
cellule  géante  tuberculeuse,  parce  qu’elles  sont 
vivaces,  que  leurs  noyaux  contiennent  des  figures 
de  division,  tandis  que  l’autre  résulte  de  la 
fusion  de  cellules  épithélioïdes  dégénérées. 

Dans  certains  cas  de  maladie  de  Paltauf- 
Sternberg,  Fraenkel  et  Much  ont  trouvé  une 
■bactérie  granuleuse  acido-résistante  qui  est  peut- 
être  parente  du  bacille  de  Koch  et  qui  serait 
même,  pour  divers  auteurs,  une  forme  particu¬ 
lière  du  bacille  de  Koch. 

Enfin,  Sternberg  et  d’autres, par  l’inoculation 
'  des  ganglions  au  cobaye,  l’ont  tuberculisé. 

Les  relations  entre  la  lymphogranulomatose  et 
la  tuberculose  ont  suscité  trois  groupes  d’opi¬ 
nions. 

Pour  les  uns,  et  c’est  l’opinion  déféndue  par 
Benda,  en  1904,  la  lymphogranulomatose,  appe¬ 
lée  encore  granulome  malin,  lymphomalose  granu¬ 


lomateuse,  ne  présente  aucun  lien  avec  la  tuber- 
I  '  culose  ;  c’est  une  affection  spéciale.  Elle  est 
cependant  assez  souvent  intriquée  avec  la 
tuberculose  efl  y  prédispose  peut-être.  Mais  la 
tuberculose  est  toujours  secondaire. 

D’après  la  deuxième  opinion’,  que  soutient 
M.  Sternberg,  entre  autres,  la  lymphogranulo¬ 
matose  e-st  causée  par  là  tuberculose. On  invoque 
notamment  les  analogies  de  la  bactérie  granu¬ 
leuse  avec  le  bacille  de  Koch. 

La  troisième  opinion,  émise  en  particulier,  par 
le  professeur  Jemma,  en  1908,  est  éclectique.  La 
granulomatose  comprendrait  le  granulome  tuber¬ 
culeux  ou  lymphomatose  tuberculeuse,  le  granu¬ 
lome  syphilitique  ou  lymphomatose  syphiliti¬ 
que,  enfin  le  granulome  malin  ou  maladie  de 
Sternberg.  Cette  interprétation  est  assez  com¬ 
munément  admise  en  Italie. 

En  1925,  M.  Brusa  écrit  que  le  granulome  peut 
se  développer  sous  l’influence  de  la  tuberculose, 
mais  peut  exister  en  dehors  de  la  tuberculose, 
telle  qu’on  la  comprend  généralement. 

Il  sérait  donc  prématuré  de  poser  des  conclu¬ 
sions  définitives.  Il  paraît  vraisemblable  d’ad¬ 
mettre,  à  l’heure  actuelle,  que  la  maladie  de 
Paltauf-Sternberg  est  une  maladie  spéciale, 
indépendante  de  la  tuberculose.  Les  faits  que 
nous  avons  observés  ici  militent  en  faveur  de 
cette  opinion. 

Aujourd’hui,  j’exclus  la  maladie  de  Paltauf- 
Sternberg  du  cadre  du  lymphome  tuberculeux. 

Cliniquement,  le  lymphome  tuberculeux  ren¬ 
tre  dans, le  cadre  du  lymphome  que  j’ai  décrit 
tout  à  l’heure. 

Il  est  caractérisé  par  une  adénopathie  cervi¬ 
cale  à  début  insidieux,  à  évolution  lente.  Un 
caractère  particulier  est  l’unilatéralité  ou  la 
prédominance  unilatérale,  tout  au  moins  pen¬ 
dant  un  certain  temps. 

L’adénopathie  est  généralement  limitée  au 
cou.  Les  ganglions  axillaires  sont  rarement  inté¬ 
ressés  ou  ne  le  sont  que  tardivement  ;  les  gan¬ 
glions  inguinaux  ne  participent  que  rarement 
au  processus. 

Les  groupes  ganglionnaires  sont  pris  succes¬ 
sivement.  Les  ganglions  ont  une  consistance 
ferme  et  rénitente  ;  ils  sont  plus  ou  moins  volu¬ 
mineux  ;  ils  peuvent  atteindre  le  volume  d’un 
œuf  de  pigeon  ou  de  poule  et  même  davantage. 
Il  est  assez  rare  de  rencontrer  des  ganglions 
hypertrophiés  symétriquement,  dont  l’ensemble 
réalise  une  jugulaire  ou  un  hausse-col. 

Assez  souvent,  il  y  a  des  adénopathies  mé-  ■ 
diastines. 

Il  est  rare  qu’il  se  développe  une  adénopathie 
mésentérique  entraînant- des  signes  cliniques. 

Le  foie  et  la  rate  peuvent  être  augmentés, 
mais  on  ne  trouve  guère  de  grosse  splénomégalie. 

La  fièvre  manque  souvent.  On  rencontre  tou^ 
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teîois  des  formes  fébriles.  La  fièvre  peut  re'vi'êtir 
alors  les  diverses  modalités  de  la  fièvre  tubercu¬ 
leuse  :  souvent  elle  est  permanente  avec  des 
irrégularités  ou  de  grandes  oscillations.  Les 
types  fébriles  varient  suivant  la  phase  de  l’évo¬ 
lution.  Il  y  a  d’ailleurs  des  formes  d’abord  apy¬ 
rétiques  et  plus  tard  fébriles. 

L’état  général  se  comporte  de  façons  assez 
diverses. 

Souvent  le  malade  ne  maigrit  pas,  pendant 
longtemps,  d’une  façon  notable  ;  cependant  le 
poids  n’augmente  pas  et  il  en  résulte  un  amai¬ 
grissement  relatif. 

D’autres  fois,  l’amaigrissement  est  graduel 
pendant  un  certain  temps,  puis  rapide.  A  la 
longue,  les  malades  peuvent  se  cachectiser. 

L’aspect  anémique  est  assez  marqué.  Il  se 
traduit  par  la  pâleur  et  la  décoloration  des 
muqueuses. 

Les  examens  du  sang  décèlent  une  anémie  glo¬ 
bulaire  légère  ou  moyenne  et  une  .  diminution 
parallèle  du  taux  de  l’hémoglobine.  Le  nombre 
des  leucocytes  est  normal  ou  modérément  aug¬ 
menté  (10  à  20  ou  30.000  leucocytes  parmillim. 
cube).  La  formule  leucocytaire  est  différente 
suivant  les  cas  :  polynucléose  neutrophie  ou 
mononucléose.  11  n’y  a  ni  éosinophilie,  ni  appa¬ 
rition  de  formes  anormales.  Les  caractères  du 
sang  se  modifient  d’ailleurs  au  cours  de  la  ma¬ 
ladie. 

L’évolution  est  souvent  très  lente  ;  elle  se 
poursuit  pendant  des  années  et  est  alors  généra¬ 
lement  apyrétique.  Quelquefois  elle  est  subaiguë 
et  fébrile.  Dans  d’autres  cas,  elle  est  d’abord 
lente  et  apyréticiue,  puis  devient  subaiguë  et 
fébrile. 

La  guérison  est  possible.  11  ne  se  produit  pas  de 
caséification  cliniquement  appréciable  et  de 
fistulisation.  Toutefois  celle-ci  n’est  pas  impos¬ 
sible.  «  Si  on  laisse  évoluer  le  lymphome,  écri¬ 
vent  MINI.  Péhu  et  Dufourt,  la  caséification  i)our- 
suit  très  lentement  son  chemin,  finit  par  aboutir 
à  des  ulcérations  en  foyers,  qui  donnent  lieu  à 
(les  cratères  déchicpietés,  à  bords  violacés  et 
amincis.  ». 

Assez  souvent  l’évolution  est  modifiée  par 
d’autres  localisations  de  la  tuberculose  qui  hâ¬ 
tent  la  terminaison. 

La  flllè  de  14  ans,  observée  par  Weill  et  Le- 
sieur,  présente,  au  bout  de  deux  années,  des 
symptômes  d’une  volumineuse  adénopathie  tra- 
chéo-bronchic[ue  et  meurt  rapidement  d’acci¬ 
dents  de  comijcession, 

1, 'enfant  de  fi  an.s,  soigné  par  iMM.  Weill  et 
Dufourt,  meurt,  un  an  et  demi  ou  deux  ans  après 
le  début,  d’une  tuberculose  ulcéro-easéeuse  des 
poumons,  avec  d’énormes  ganglions  caséeux 
du  médiastin. 

A  bautopsie  du  garçon  de  33  mois,  observé 
par  AI.  Mensi,  on  trouve  des  adhérences  pleurales, 


des  ganglions  caséeux  du  médiastin  et  des  gra¬ 
nulations  tuberculeuses  du  péritoine. 

Le  diagnostic  du  lymphome  tuberculeux  est, 
à  faire  d’abord  avec  la  leucémie  lymphoïde  et  avec 
la  leucémie  aleuçémique.  Quand  on  ne  trouve 
pas  les  modifications  du  sang  qui  caractérisent 
ces  affections,  quand  on  a  éliminé  le  lympho¬ 
sarcome,  qui  est  très  rai’e  et  a  des  caractères 
spéciaux,  il  faut  établir  la  différenciation  avec 
la  maladie  de  P altaiif -Sternberg.  Elle  est  très 
difficile  et  souvent  même  cliniquement  impos¬ 
sible.  . 

Ces  deux  affections  peuvent  être  apyrétiques  et 
fébriles  ;  cependant,  la  fièvre  est  plutôt  l’apa¬ 
nage  de  la  lymphogranulomatose.  Une  fièvre  per¬ 
sistante  doit  faire  penser  à  celle-ci  plutôt  qu’au 
lymphome  tuberculeux,  à  moins  cependant  que 
le  malade  n’ait  d’autres  processus  tuberculeux, 
au  niveau  des  ganglions  médiastinaux  ou  des 
poumons. 

L’état  général  est  généralement  moins  affecté 
(lans  le  lymphome  tuberculeux,  que  dans  la 
lymphogranulomatose,  où  il  décliné  rapidement  ; 
mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Dans  la  lym¬ 
phogranulomatose  peuvent  apparaître  des  syinj)- 
lômes  cutanés,  mais  ils  sont,  en  réalité,  excep¬ 
tionnels. 

L’examen  du  sang  peut  jlonner  quelques  ren¬ 
seignements.  En  faveur  de  la  lymphogranulo- 
matosè,  on  peut  retenir  l’existence  d’une  leuco- 
cytose  modérée'  et  surtout  d’une  hyperpolynu- 
cléose  neutrophile,  dépassant  80  %,  ainsi  que 
d’une  éosinophilie  de  5  ou  6  %.  Mais  dans  le  lym¬ 
phome  tuberculeux,  il  peut  y  avoir  également 
de  l’hyperleucocytose  et  de  l’hyperpolynucléose. 

La  biopsie  d’un  ganglion  et  son  examen  mi¬ 
croscopique,  en  décelant  soit  des  lésions  du  tyj)C 
Sternberg,  soit  des  lésions  du  type  tuberculeux, 
apportent  seuls  un  élément  de  certitude  au  dia¬ 
gnostic. 

Plus  rarement,  le  diagnostic  est  à  discuter  entre 
le  lymphome  tuberculeux  et  le  lymphome  syphi¬ 
litique.  Celui-ci  est  en  somme  assez  exception¬ 
nel.  L’existence  de  la  syphilis  et  l’absence  de 
tuberculose  constituent  des  présomptions. 

Il  y  a  des  cas  complexes.  Un  enfant  syphiliti¬ 
que  peut,  avoir  un  lymphome  tuberculeux,  té¬ 
moin  l’observation  relatée  par  Simon.  Une  fille 
de  14  ans,  manifestement  syphilitique  est  at¬ 
teinte  d’un  lymphome  cervical.  On  prélève  un 
ganglion  et  on  y  trouve  des  lésions  tuberculeuses 
indiscutables  ;  l’inoculation  au  cobaye  le  tuber- 
culisc. 

Dans  ma  le(;üu  sur  l’adénie,  j’ai  cité  i’observar 
tion  d’une  fille  de  14  ans  qui  entre  à  l’hôpital  avec 
un  lymphome  cervical  datant  de  trois  ans  et  une 
légère  adénopathie  trachéo-bronchique  ;  elle  est 
apyrétique,  a  une  cutiréaction  à  la  tuberculine 
et  un  Bqrdet -Wassermann  positif.  Des  injection-s 
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de  sulfarsénol  améliorent  l’état  général  mais  ne 
modifient  pas  les  adénopathies.  Il  s’agissait 
vraisemblablement  d’un  lymphome  tuberculeux 
chez  une  syphilitique.  La  leucocytose  était  légère 
(12.800  et  15.600)  avec  56  polynucléaires  neutro¬ 
philes  pour  100.  • 

Il  faut  se  rappeler  enfin  qu’on  rencontre  des 
lymphomes  pour  lesquels  on  ne  découvre  pas  de 
cause  appréciable.  Le  garçon  de  5  ans,  dont  j’ai 
parlé  dans  ma  leçon  de  1925,  avait  un  gros  lym¬ 
phome  du  cou.  La  biopsie  a  naontré  que  le  gan¬ 
glion  présentait  des  lésions  inflammatoires  bana¬ 
les,  sans  cellules  de  Sternberg,  ni  follicules,  tu¬ 
berculeux,  ni  cellules  néoplasiques. 


La  fille  de  14  ans,  que  vous  venez  de  voir,  entre 
pour  des  adénopathies  cervicales  chroniques 
ayant  les  caractères  d’un  lymphome.  Son  état 
général  est  mauvais  ;  elle  a  une  fièvre  persis¬ 
tante.  La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  posi¬ 
tive.  Il  n’y  a  pas  de  signes  de  syphilis,  et  le 
Bordet-Wassermann  est  négatif. 

Le  sang  présente  les  caractères  d’une  anémie 
moyenne,  sans  leucocytose,  mais  avec  hyper- 
polynucléose. 

On  pouvait  hésiter  sur  le  diagnostic  ;  la  fièvre 
tenace  et  la  polynucléose  pouvaient  faire  penser 
à  la  lymphogranulomatose.  L’examen  d’un  gan¬ 
glion  prélevé  par  biopsie  a  levé  tous  les  dou¬ 
tes,  en  décelant  les  lésions  du  lymphome  tuber¬ 
culeux.  • 


Depuis  cinq  mois  que  l’enfant  est  dans  le  ser¬ 
vice,  la  fièvre  est  permanente,  les  ganglions  ont 
grossi  sans  changer  de  caractères,  sans  tendance' 
à  la  caséification,  le  sang  s’est  peu  modifié.  L’état 
s’aggrave  non  pas  par  suite  des  modifications  de 
l’adénopathie,  mais  à  cause  de  la  progression  de 
la  tuberculose  au  niveau  des  poumons.  C’est  la 
tuberculose  pulmonaire  qui  assombrit  le  pronos¬ 
tic.  En  tout  cas,  elle  rend  difficile  le  traitement 
de  l’adénopathie. 

En  présence  d’un  lymphome  tuberculeux  on 
conseille  les  applications  d’eaux  salines,  le  grand 
air,  -l’héliothérapie,  les  rayons  ultra-violets 
comme  dans  toutes  les  tuberculoses  ;  comme 
dans  toute  tuberculose  ganglionnaire,  la  radiO;-  . 
thérapie  a  été  proposée  ;  elle  agit  surtout 
dans  les  formes  caséeuses  et  suppurées,  beau¬ 
coup  moins  dans  les  formes  lymphomateuses.  On 
a  proposé  également  les  injections  sous-cutanées 
de  l’antigène  méthylique  de  Bocquet  et  Nègre  ; 
c’est  un  extrait  de  lipoïdes  phosphores  du  bacille 
de  Koch,  bovin  et  humain  ;  il  agit  surtout,  dit-on, 
dans  les  formes  caséeuses,  peu  dans  les  formes 
sclérosantes  ;  la  tuberculose  pulmonaire  consti¬ 
tue  une  contre-indication  ;  nous  l’avons  essayé  et 
jusqu’à  présent  il  n’y  a  eu  aucune  influence,  bien 
qu’il  paraisse  être  bien  supporté. 

Quant  à  l’extirpation  chirurgicale,  il  ne  saurait 
en  être  question.  H  importe  d’ailleurs  d’en  discu¬ 
ter  les  indications  et  il  convient  de  ne  pas  ad¬ 
mettre  sans  restrictions  l’opinion  de  Broca  - 
l’extirpation  «  est  presque  toujours  indispen¬ 
sable  dans  le  lymphome  hypertrophique.  » 


FAITS  CLINIQUES 

Accidents  mortels  après  injection  de  bismuth. 


Les  cas  d’intoxication  par  le  bismuth,  d’ordre 
thérapeutique,  ayant  abouti  à  la  mort,  sont 
extrêmement  rares.  Lorsqu’on  employait  les  pâ¬ 
tes  de  Beck  danr  le  traitement  des  trajets  flstu- 
leux,  des  tuberculoses  chirurgicales,  on.  a  pu  voir 
quelques  cas  d’intoxication  grave  et  même  mor¬ 
telle  due  aii  bismuth. 

Mais,  depuis  que  l’on  emploie  couramment  les 
injections  bismuthiques  dans  le  traitement  de  la 
syphilis,  s’il  est  vrai  qu’on  a  observé  des  acci¬ 
dents  de  stomatite,  de  l’albuminurie  et  même 
quelques  phénomènes  hémorragiques,  il  ne  sem¬ 
ble  pas  qu’on  ait  observé  jusqu’ici  un  seul  cas 
mortel  (en  exceptant  un  cas  de  Debré,  ayant  trait 
à  une  anémie  splénique  où  la  mort  survint  par 
hémorragie  gastro-intestinale,  complication  fré¬ 
quente  de  cette  maladie). 

MM.'  Charles  Aubertin  et  Destouciies  ont 
publié  (Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 

■  Il  février  1927),  le  premier  cas  mortel  d’intoxi-  j 


cation  bismuthique  dû  au  traitement  spécifique. 
Il  s’agit  d’un  homme  de  37.  ans,  bien  constitué, 
syphilitique  depuis  cinq  ans,  qui  se  p;résenta  à  la 
consultation  du  soir  de  Saint-Louis  et  reçut  une 
injection  de  bismuth  (iodo-bismuthate  de  quini¬ 
ne)  :  dès  le  lendemain  des  signes  de  stomatite 
apparurent,  et  le  surlendemain,  le  malade  entra 
dans  le  service  de  médecine  générale  de  l’hôpital 
Saint-Louis  avec  une  stomatite  très  grave  accom¬ 
pagnée  d’adénopathie  sous-maxillaire  et  de  fiè¬ 
vre.  Il  existait  de  plus  de  l’albuminurie  (0,50) 
avec  oligurie  (250  gr.),  sans  hématurie,  ni  œdème. 
Azotémie  de  1  gr.  50. 

Les  jours  suivants  pas  d’amélioration  de  la 
stomatite  malgré  le  traitement,  aggravation  de 
l’oligurie  et  de  l’azotémie  qui  monta  en  trois  jours 
à  4  gr.  70  ;  bientôt  survint  l’anémie  et  le  malade 
succomba  dans  une  crise  convulsive  avec  hypo¬ 
thermie. 

j  L’enquête  étiologique  n’a  pas  permis  de  trou- 
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ver  chez  ce  malade  un  passé  rénal  quelconque  ; 
il  est  regrettable  que  l’absence  d’autopsie  né  per¬ 
mette  pas  de  préciser  l’état  antérieur  du  rein. 
Toutefois  ,  s’il  y  avait  antérieurement  une  alté¬ 
ration  rénale,  cette  altération  devait  être  assez 
discrète  puisqu’elle  était  cliniquement  absolu¬ 
ment  latente. 

Malgré  cê  que  cette  observation  semble  pré¬ 
senter  d’exceptionnel,  le  fait  que  les  accidents 
sont  survenus  à  la  suite  d’une  seule  injection  de 
bismuth,  on  doit  la  considérer  comme  probante, 
car  elle  se  rapproche  d’une  part  des  cas  observés 
par  Clément  Simon,  Blum,  VilanoVa,  d’autre 
part  des  cas  graves  antérieurement  publiés  et 
dus  à  la  pâte  de  Beck.  Dans  les  cas  récents  dus 
au  traitement  spécificfue  jiar  voie  intra-muscu- 
laire,  on  note  expressément  la  coexistence  -de  stoma- 
lite  et  de  néphrite  qui,  pour  Aubertin,  est  caracté¬ 
ristique  de  cette  intoxication.  La  néphrite  exis¬ 
tait  dans  le  cas  de  Vilanova  où  l’oligurie  n’a  pas 


persisté  et  où  la  guérison  est  survenue  ;  elle  exis¬ 
tait  dans  le  cas  d’Eggen  Berger  (pâte  de  Beck) 
où  elle  aboutit  à  la  mort  et  fut  vérifiée  histolo¬ 
giquement  avec  les  caractères  de  la  néphrite 
aiguë. 

La  coexistence  de  stomatite  et  de  néphrite  a 
été  interprétée  par  Blum  comme  une  néphrite 
consécutive  à  la  stomatite  ulcéreuse.  Cette  même 
interprétation  a  été  adoptée  par  M.  Flandin, 
dans  la  discussion  qui  suivit  la  communication 
de  M.  Aubertin  ,  mais  ce  dernier  fit  remar  quer 
cpie,  d’une  part,  la  néphrite  aiguë  e.st  très  rare 
au  cours  de  Tanginè  de  Vincent  et  que,  d’autre 
part,  elle  avait  évolué  ici  très  rapidement  et  par- 
rallèlement  à  la  stomatite. 

Il  semble  donc  qu’il  s’agit  bien  de  néphrite  bis¬ 
muthique.  Au  point  de  vue  pratique,  on  peut 
conclure  què,  dans  toute  stomatite  bismuthique 
intense,  il  faudra  rechercher  non  seulement  l’al¬ 
buminurie,  mais  aussi  l’azotémie. 


Un  cas  de  réanimation  du  cœur  après  asphyxie  par  submersion. 

Par  le  D>^  P.  Paret  (de  Marseille). 


On  sait  la  rareté  des  cas  de  reviviscence  du 
cœur,  chez  les  enfants  surtout,  après  submersion 
prolongée,  lorsque  les  moyens  habituels  mis  en 
œuvre  n’ont  pas  abouti  passé  trente  minutes 
après  le  repêchage.  C’eSt  ce  qui  nous  engage  à 
publier  le  cas  dans  lequél  nous  eûmes  à  inter¬ 
venir  et  que  voici  : 

Le  26  octobre  1927,  à  cinq  heures  du  soir,mn  ve¬ 
nait  m’appeler  d’urgence  pour  aller  visiter  un  enfant 
qui  était  tombé  dans  un  bassin.  D’ailleurs,  ajoutait 
la  personne  qui  était  venu  m’appeler,  je  crois  que 
c’cst  inutile  parce  que  l’enfant  n’a  plus  donné  signe 
de  vie  depuis  qu’on  l’a  sorti  de  l’eau.  I.e  temps  de' 
sortir  l’auto  du  garage  et  de  me  rendre  au  domicile 
du  noyé  prit  encore  vingt  bonnes  minutes.  Je  trou¬ 
vais  étendu  sur  une  table  de  cuisine,  un  enfant  de 
quatre  ans  et  demi,  la  figure  violacée,  une  écume 
sanglante  aux  narines.  Pas  de  pouls  radial.  A  l’aus¬ 
cultation  du  cœur,  toutes  les  trois  ou  quatre  secondes 
je  percevais  le  bruit  assourdi  d’une  misérable  systole. 
Un  stertor  soulevait  la  poitrine  de  l’enfant  très  irré¬ 
gulièrement  et  les  périodes  d’apnée  dépassaient 
plusieurs  secondes.  .le  m’enquis  rapidement  de  ce 
qui  avait  été  fait.  On  avait  e.ssayé  de  sortir  la  langue 
de  l’enf.aut  sans  y  réussir  parce  qu’elle  était  rétractée. 
On  avait  essayé  aussi  la  respiration  artificielle  mais 
sur  un  rythme  tellement  rapide  qu’aucun  résultat 
n’avait  été  obtenu. 

Aussitôt  je  sortis  la  langue  avec  la  pince  de  Collin.  . 
Je  fis  tenir  l’enfant  par  les  pieds,  la  tête  basse  et  fis 
-pendant  dix  minutes  la  respiration  artificielle  dans 


cette  position  peu  commode.  Pas  de  changement  sur 
le  pouls,  la  respiration  se  fit  un  peu  plus  fréquente. 
De  l’eau  s’écoula  par  la  bouche  et  le  nez  sans  effort , 
de  vomissement,  l’enfant  étant  toujours  sans  con¬ 
naissance.  .Te  pense  qu’il  avait  dû  à  la  fois  inhaler  et 
déglutir  une  grande  quantité  d’eau.  Je  fis  alors  éten¬ 
dre  l’enfant  et  pratiquais  une  piqûre  de  corainine 
dans  la  cuisse.  Pendant  que  j’envoyais  un  voisin 
chercher  chez  moi  d’autres  ampoules  et  un  ballon 
d’ôxygène,  je  continuai  à  pratiquer  les  exercices 
respiratoires.  Au  bout  d’un  quart  d’heure,  les  pulsa¬ 
tions  étaient  de  temps  en  temps  perceptibles  au 
pouls.  Je  mis  un  garrot  de  fortune  autour  du  bras 
pour  faire  saillir. la  veine  autant  qu’il  était  possible. 
I.orsqu’on  m’eût  remis  les  nouvelles  ampoules  de 
coramine,  j’essayais  l’intraveineuse.  Après  quelques 
taionnements,  dus  d’une  part  à  l’exiguïté  du  calibre 
de  la  veine  et  d’autre  part  à  son  manque  de  réplétion, 
je  finis  par  introduire  l’aiguille  dans  sa  lumière.  L’in¬ 
jection  fut  poussée  très  lentement.  Au  bout  de 
quélques  minutes  l’enfant  lit  plusieurs  efforts  de 
vomissement  et  commença  à  gémir.  Le  pouls  radial 
était  perceptible  régulièrement  mais  il  était  encore 
très  lent.  Une  respiration  à  type  Cheync-Stokes 
s’établit  ensuite.  I..es  périodes  d’apnée  devinrent  de 
moins  en  moins  nombreuses  et  de  plus  en  plus  courtes. 
Je  continuais  encore  une  demi-heure  les  manœuvres 
respiratoires.  Maintenant  l’enfant  criait,  s’agitait  et 
avait  uriné.  .Avant  de  le  quitter  je  fis  faire  quelques 
inhalations  d’oxygène  et  une  dernière  piqûre  de 
coramine  hypodermique. 

Tel  est  le  cas.  L’enfant,  revu,  quelques  jours  après 
était  tout  lï  fait  rétabli. 
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Quelques  faits  sont  à  retenir.  Trois  ampoules 
de  coramine  ont  été  injectées  sans  inconvénient 
en  moins  de  deux  heures  chez  un  enfant  de 
quatre  ans  et  demi.  Pour  une  de  ces  trois  am¬ 
poules,  j’ai  choisi  la  voie  intra-veineuse  parce 
c(ue  c’était  la  seule  qui  avait  chance  de  produire 
un  résultat  assez  rapide  (lorsqu’elle  fut  faite, plus 
d’une  heure  s’était  écoulée  depuis  le  moment  où 
on  avait  retiré  l’enfant  de  l’eau  et,  en  l’absence 
de  témoins,  on  ne  savait  combien  de  temps 
avait  duré  son  immersion).  J’ai  pensé  à  la  cora¬ 


mine  parce  que  son  action  sur  la  contraction  car¬ 
diaque  et  le  centre  respiratoire  a  été  misé  en  lu¬ 
mière  par  quelques  expérimentateurs':  Frommel, 
Odabachi,  Barrieu,  Valéry.  Cette  nouvelle  expé¬ 
rience,  faite  dans  des  circonstances  aussi  angoisr 
santés,  a  justifié  l’espoir  que  j’avais  placé  en  elle. 

En  cas  d’échec,  je  n’aurais  pas  hésité  à  faire 
une  injection  intra-cardiaque,  et  on  peut  croire 
qu’avec  celle-ci  on  pourrait  obtenir  la  réanima¬ 
tion  de  cœurs  inhibés  depuis  plus  longtemps 
encore. 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


£)e  la  valeur  du  «  chlorure  de  sodium  »,  employé  en 
solution  hypertonique  et  à  haute  dose  comme  moyen 
curatif  ou  préventif  de  l’intoxication  «  dans  les 
occlusions  du  tube  digestif  ». 

Voici  quelques  données  intéressantes  par  les 
professeurs  Gosset  et  L.  Binet,  ainsi  que  par 
,  M.  Petit-Dutaillis. 

En  l’état  actuel,  dans  les  occlusions  du  grêle, 
les  plus  fréquentes,  on  nè  peut  guère  sauver 
plus  de  50  %  des  opérés  parmi  les  cas  les  meil¬ 
leurs.  Malgré  la  suppression  de  l’obstacle,  les 
malades  succombent  dans  les  24  ou  48  heures, , 
avant  même  le  retour  des  fonctions  de  l’intestin, 
aux  progrès  d’une  intoxication  suraiguë,  d’au¬ 
tant  plus  vite  que  l’occlusion  siège  plus  haut  sur 
l’intestin.  Nous  en  étions  réduits,  outre  les  toni¬ 
cardiaques  d’usage,  à  nous  efforcer  de  compenser 
le  déficit  en  eau  dû  aux  vomissements,  en  injec¬ 
tant,  par  voie  rectale  ou  sous-cutanée,  de  gran¬ 
des  masses  de  sérum. 

Or,  il  ressort  de  l’expérimentation  que  si 
l’apport  d’eau  est  utile  pour  aider  l’organisme 
dans  sa  lutte  contre  l’intoxication  dans  l’occlu¬ 
sion  intestinale  aiguë,  l’apport  de  chlorure  de 
sodium  est  plus  important  encore,  s’il  est  donné 
en  quantité  suffisante.  La  chute  des  chlorures 
dans  le  sang  est,  en  effet,  le  fait  fondamental 
qui,  en  ces  cas,  précède  l’ascension  de  Turée  et 
de  Tazote  résiduel  ;  de  plus  l’action  du  chlorure 
de  sodium  semble  spécifique  dans  cette  lutte 
antitoxique. 

Le  rôle  du  chlorure  de  sodium  est  indéniable 
contre  les  accidents  toxiques  de  l’occlusion  in¬ 
testinale  aiguë,  et  plus  spécialement  dans  Tocclii- 
sion  aiguë  du  duodénum,  dans  les  sténoses  du 
pylore  et  en  particulier  dans'la  tétanie  d’origine 
gastrique. 

La  dose  à  employer  varie  suivant  les  cas,  mais 
il  semble  que  le  plus  souvent  20  grammes  suf¬ 
fisent  en  24  heures,  Aussi,  par  24  heures,  les  au¬ 


teurs  conseillent -ils ,  d’injecter  1  litre  de  sérum 
physiologique  sous  la  peau  et  100  cmc.  de  solu¬ 
tion  de  NaCl  à  20  p.  100  par  voie  veineuse  à  rai¬ 
son  de  5  injections  de  20  cmc.  à  intervalles  espa¬ 
cés  et  réguliers.  Il  est  capital  de  continuer  cette 
thérapeutique  durant  les  48  premières  heures 
qui  suivent  l’opération  et  de  ne  pas  l’interrom¬ 
pre  même  la  nuit  durant  cette  période. 

Mais  la  seule  réserve  qui  s’impose  est  celle 
d’un  danger  pour  les  reins,  ceux-ci  étant  pres¬ 
que  constamment  lésés  à  une  phase  plus  ou 
moins  avancée  de  l’infection  ;  aussi  paraît-il 
indispensable  de  doser  quotidiennement  les 
chlorures  du  sérum  et  au  besoin  Tazote  résiduel; 
on  pourra  ainsi  trouver  dans  ce  contrôlé  des 
raisons  d’augmenter  ou  de  diminuer,  suivant 
les  malades,  la  dose.de  chlorure  à  donner  dans 
les  24  heures. 

Cette  méthode  est  à  essayer  même  dans  les 
occlusions  du  côlon  et  peut-être  dans  l’invagi¬ 
nation  aiguë  de  l’enfance,  quoique  les  résultats 
à  attendre  ne  doivent  pas  être  aussi  nets  que 
dans  les  cas  précédents.  (La  Presse  médicale, 
7  janvier  1928.) 

L’érythro-cyanose  sus-malléolaire.  Etude  clinique  et 
thérapeutique. 

Chaque  hiver,  E.  Juster  est  consulté  par 
des  jeunes  filles  à  l’aspect  floride,  aux  joues 
pleines  et  parfois  colorées  ,  aux  bras  gros  et 
rougeâtres,  qui  montrent  dans  la  station  debout, 
sur  leurs  jambes  généralement  fortes  et  velues, 
au-dessus  des  malléoles,  plus  ou  moins  symétri¬ 
quement,  des  placards  diffus  à  limites  impré¬ 
cises  pouvant  s’étendre  à  toute  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  jambe,  de  teinte  rouge  violacé,  sur 
une  peau  froide,  empâtée  et  infiltrée.  Si  on  fait 
étendre  le  sujet,  et  surélever  les  jambes  au-des¬ 
sus  du  bassin,  la  cyanose  sus-malléolaire  dispa¬ 
raît  ou  s’atténue  très  fortement  ;  le  matin  au  / 
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réveil  les  jambes  sont  normales  ou  très  peu 
rouge  violet. 

G’est  l’érythro-cyanose  sus-malléolaire  (E. 
G.  S.  M.).  Le  froid  de  Thiver  augmente  la  cyanose 
et  rend  la  teinte  plus  violette  ;  les  téguments 
sièges  de  l’infiltration  se  laissent  plus  difficilement 
.plisser,  mais  sans  que  l’on  puisse  former  le  godet 
de  l’œdème.  Enfin,  les  placards  ne  sont  pas  indu¬ 
rés,  ce  qui  les  différencie  des  nodosités  caracté¬ 
ristiques  de  l’érythème  induré  de  Bazin  (lésion 
tuberculeuse). 

Si  la  tuberculose  peut,  en  plus  des  troubles 
endocrino-sympathiques,  intervenir  en  tant 
qu’infection  générale  perturbant  le  système 
neuro-humoro-circulatoire,  la,  S5q)hilis  paraît 
être  une  cause  aussi  fréquente. 

Mais  la  tuberculinothérapie  n’est  pas  indiquée, 
car  elle  ne  donne  pas  dans  l’E.  G.  S.  M.les  résul¬ 
tats  qu’elle  permet  d’obtenir  dans  l’érythème 
induré  de  Bazin.  Par  contre,  en  cas  de  syphilis 
héréditaire  ou  d’hérédité  syphilitique,  les  pré¬ 
parations  mercurielles  semblent  avoir  une  heu¬ 
reuse  influence  (énésol,  lactate  de  mercure). 

Certains  médicaments  n’ont  pas  semblé  être 
Irien  efficaces  :  extrait  ou  intrait  de  marron  d’In¬ 
de,  tartrate  d’ergotamine,  adrénaline.  Par  con¬ 
tre  les  mjections  d’hypophyse  ont  pu  atténuer 
les  syndromes  vasculaires.  D’ailleurs  un  trai¬ 
tement  endocrinien,  basé  sur  les  symptômes 
endocriniens,  devra  être  établi  soigneusement, 
mais  en  se  rappelant  combien  sont  décevants 
les  traitements  opothérapiques  des  troubles  de 
circulation  des  jeunes  filles  avant  que  le  mariage 
et  parfois  la  grossesse  ne  soient  .venus  régulariser 
des  organes  qui  sont  à  l’état  quiescent. 

Ce  sont  les  agents  physiques  qui  ont  paru  les 
plus  elficaces  :  les  rayons  ultra- violets,  lorsqu’ils 
sont  faits  à  dose  suffisante,  réchauffent  les  mem¬ 
bres  froids  et  atténuent  la  cyanose.  Mais  les 
rayons  infra-rouges,  qui  agissent  plus  particu¬ 
lièrement  sur  la  circulation  en  l’activant,  don¬ 
nent  des  résultats  plus  rapides  et  plus  nets.  La 
diathermie  est  excellente  ;  il  en  est  de  même  des 
étincelles  de  haute  fréquence,  du  massage  pro¬ 
fond ’et  énergique.  Enfin  les  malades  qui  con¬ 
sentent  à  bander  leurs  jambes  avec  du  crêpe 
Velpeau  comme  dans  les  varices,  ou  tout  au 
moins  qui  veulent  bien  porter  des  chaussures 
montantes,  remarquent  une  atténuation  de  leur 
E.  G.  S.  M. 

En  résumé,  on  doit  préconiser  tous  les  moyens 
(internes,  ou  externes)  susceptibles  de  modifier 
la  circulation  ])ériphérique  ;  mais  leur  emploi 
devra  être  prolongé  ;  il  faut  également  combattre 
la  tendance  de  la  malade  à  faire  de  la  stase.  (La 
Presse  médicale,  24  décembre  1927.) 

La  thoraeentèse  sans  aspiration. 

On  s’est  rendu'  compte  qu’il  n’y  aVait  pas  que 
des  avantages  à  vider  rapidement  et  en  masse 


les  épanchements  pleuraux,  et''  quë,  d’aütrë 
part,  l’existence  d’une  tension  intra-pleutàle 
positive  expliquait  l’inutilité  d’unê  âspiratiofi 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas  d’ évacuation 
pleurale. 

En  effet,  la  tension  dU  liquide  intfa-pleural 
dépend  de  la  résultante  algébrique  d’un  facteur 
positif  de  charges  dépendant  dé  là  hautéur  de 
liquide,  et  d’un  facteur  négatif,  correspondant 
à  l’aspiration  thoracique,  ou  vide  pleural,  et 
résultant  sui’tout  de  l’élasticité  pulmonaire. 
L’existence  d’une  tension  positive  explique, 
qu’elle  doive  être  ramenée  à  zéro  simplement, 
et  que  l’aspiration  soit  inutile  dans  la  très  grande 
majorité  des  cas  pour  réaliser  le  degré  utile 
d’évacuation  pleurale.  S’il  s’agit  de  cas  parti¬ 
culiers  :  liquides  très  visqueux,  liquides  puru¬ 
lents,  il  existe  des  .procédés  thérapeutiques,  tels 
que  la  pleurotomie. 

D’autre  part  l’aspiration  d’un  épanchement 
pleural  est  souvent  dangereuse  :  œdème  a  vacuO, 
perforation  pulmonaire,  éruptions  granuliques 
locales. 

Le  professeur  L.  Langeron  attire  l’attention 
sur  la  thoracentèse  sans  aspiration,  qui  satis¬ 
fait  à  toutes  les  indications  de  la  thoracentèse, 
et  présente  de  nombreux  avantages  sur  le  pro¬ 
cédé  avec  aspiration. 

Pas  de  seringues  qui  ne  marchent  pas,  pas  de 
bouteilles  mal  fermées,  d’aides,  occupés  à  pom¬ 
per  ;  une  aiguille  ou  un  trocart  de  2  mm.  de 
diamètre,  bien  calibré  et  sans  rétrécissement, 
pour  obtenir  le  maximum  de  précision  dans  la, 
mesure  des  pressions,  un  tube  de  catoutchouc, 
un  tube  de  verre  gradué  ou  fixé  sur  une  plan¬ 
chette  graduée,  comportant  un  0,  avec  au-dessus, 
pour  les  pressions  positives,  au-dessous  pour  les 
pressions  négatives,  une  notation  en  centimètres 
(15  à  20  suffisent). 

La  teclmicpie  comporte,  en  tout  et  pour  tout, 
la  ponction  de  la  plèvre,  puis  l’écoulement  du 
liquide,  après  amorçage  si  c’est  nécessaire,  dans 
un  récipient.  Le  niveau  du  récipient  par  rap¬ 
port  à  l’orifice  de  ponction  peut,  s’il  est  placé 
assez  bas,  réaliser  une  sorte  de  siphon  ;  mais 
cette  cause  d’aspiration  légère  peut  être  sup¬ 
primée  par  élévation  de  ce  récipient. 

La  prise  des  pressions  intra-pleurales  se  fait 
en  même  temps  que  l’évacuation  de  liqrfede  ; 
on  met  tout  simplement  au  niveau  de  l’orifice 
de  ponction  le  0  du  tube  de  verre  gradué  ;  on 
juge  ainsi  aisément  des  pressions  et  de  leurs  va¬ 
riations  ;  cette  manœuvre  répétée  au  cours  de  la 
pouctiou  permet  de  juger  des  effets  de  la  déplé¬ 
tion,  et  de  l’état  du  poumoHi  sous-jacent.  Si  la 
pression  baisse  lentement  et  progressivement, 
c’est  que  le  poumon  suffisamment  élastique 
.feprehd  sa  place  au  fur  et  à  mesure  qu’il  est  dé¬ 
comprimé  ;  on  peut  le  considérer  comme  sain. 
Si  au  contraire  la  pression  baisse  brusquement. 
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on  doit  avoir  affaire  à  un  poumon  infiltré,  ma¬ 
lade  ou  fixé  par  des  adhérences,  incapable  de 
reprendre  son  ampliation  primitive,  et  alors  on 
doit  modérer  d’autant  la  rapidité  et  l’intensité 
de  l’évacuation. 

C’est  donc  là  un  procédé  à  recommander  au 
praticien.  {.Tourn.  des  sciences  médicales  de  Lille, 
22  janvier  1928.) 

La  splénectomie  dans  la  leucémie  myéloïde. 

En  dehors  des  affections  classiquement  jus¬ 
ticiables  de  la  splénectomie  (maladie  de  Banti, 
anémies  spléniques,  tumeurs  de  la  rate),  on  a 
ajouté  depuis  quelques  années,  d’abord  l’ictère 
hémolytique,  puis  le  purpura  chronique  throm- 
bocytopénique,  et  enfin  les  splénomégalies  my¬ 
cosiques.  ■ 

La  leucémie  cependant  est  restée  en  dehors 
de  la  thérapeutique  chirurgicale,  parce  que  c’est 
elle  qui,  de  tous  temps,  a  amené  des  désastres 
rapides,  parce  que  c’est  l’état  leucémique  du 
sang  qui  constitue  la  contre-indication  essen¬ 
tielle  de  la  splénectomie. 

Il  existe  pourtant  un  certain  nombre  de  cas 
de  leucémie  myéloïde  dans  lesquels  la  splénec¬ 
tomie  a  été  pratiquée,  non  seulement  sans 
désastre,  mais  avec  des  résultats  favorables, 
au  point  que  quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir 
recommander  cette  opération  dans  la  leucémie. 

Les  professeurs  Lecène  et  Aubertin  ont 
recherché  :  1°  si  la  splénectomie  était  possible 
dans  les  leucémies  ;  2°  quel  était  l’effet  de  cette 
opération  sur  l’évolution  de  la  maladie. 

Ils  pensent  que,  dans  la  leucémie  myéloïde,  la 
splénectomie  est  réalisable  sans  danger,  mais 
à  condition  de  la  faire  précéder  d’un  traitement 
par  les  rayons  X,  qui  réduit  le  volume  de  la  rate 
et  surtout  ramène  la  formule  sanguine  aux 
environs  de  la  normale  ;  elle  est  même  possible 
quand  la  radiothérapie  n’a  amené  qu’une  amé¬ 
lioration  incomplète  et  purement  hématolo¬ 
gique  ;  elle  est  toujours  dangereuse  dans  une 
leucémie  non  traitée  par  les  radiations. 

Quant  à  l’utilité  de  cette  intervention,  elle 
semble  assez  restreinte  :  en  effet,  elle  ramène 
le  chiffre  leucocytaire  à  un  niveau  inférieur 
à  celui  d’avant  l’opération  et  correspondant  à  la 
production  du  tissu  myéloïde  extrasplénique  ; 
mais 'elle  n’agit  pas  sur  le  processus  essentiel, 
car  la  formule  sanguine  reste  qualitativement 
leucémique.  On  peut  dire  que  son  action  n’est 
pas  netteinent  supérieure  à  celle  des  radiations 
qui  sont  capables  de  ramener  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  la  formule  sanguine  à  la  normale. 
{La  Presse  médicale,  14  janvier  1928.) 

Les  limites  actuelles  de  l’asepsie  opératoire. 

D’un  travail  du  professeur  Marquis,  il  ressort 
qu’une  asepsie  relative  peut  être  réalisée  par 


le  silence  pendant  l’acte  opératoire,  la  désin 
fection  (sans  lavage  immédiatement  préalable- 
des  mains  du  chirurgien  et  de  la  peau  de  l’opéré) 
d’une  part  par  l’alcool,  d’autre  part  par  la  tein¬ 
ture  d’iode,  par  le  rejet  systématique  des. gants 
déchirés,  par  la  protection  soigneuse  de  la  plaie 
par  les  champs  stérilisés. 

Toutefois,  à  la  fin  d’une  opération,  la  plaie 
possède  presque  constamment  des  germes,  soit 
en  profondeur,  soit  en  surface. 

Et  si,  malgré  ces  pyogènes,  la  suppuration  est 
rare,  nous  le  devons  aux  réactions  de  défense 
des  séreuses,  dont  l’épithélium  admirablement 
préparé  à  la  lutte  doit  être  respecté  ou  du  moins 
restauré,  ainsi  qu’au  leucocyte,  qui  est  le  meilleur 
des  antiseptiques. 

Mais  l’asepsie  absolue,  l’asepsie  telle  que  l’en¬ 
tendent  les  bactériologistes,  est  encore  irréali 
sable  dans  notre  pratique  chirurgicale.  {La 
Presse  médicale,  11  février  1928.) 

Traitement  |les  ménorragies  d’origine  ovarienne  par 
l’insuline. 

Indépendamment  de  son  action  sur  les  hy¬ 
drates  de  carbone,  l’insuline,  chez  des  femmes 
non  diabétiques,  normalement  réglées,  diminue 
les  règles  dans  leur  durée  et  dans  leur  abondance. 
On  a  conseillé  d’injecter  pendant  3  à  4  jours  de 
suite,  à  partir  du  quatrième  jour  des  règles, 
une  dose  journalière  de  40  à  50  unités  d’insuline, 
en  deux  fois,  avant  les  principaux  repas.  Les 
résultats  ainsi  obtenus  chez  50  malades  ont  été 
si  concordants  qu’on  a  pu  affirmer  l’origine  non 
ovarienne  d’une  hémorragie  ne  cédant  pas  à  ce 
traitement.  Dans  les  hémorragies  non  menstruel¬ 
les,  en  effet,  dans  les  métrorrhagies  liées  à  un 
fibrome,  à  un  myome  sous-muqueux,  à  une  en¬ 
dométrite  QU  à  un  cancer  du  corps,  l’insuline 
n’agit  pas,  et  il  ne  faut  pas  l’employer.  Par  ail¬ 
leurs,  pour  éviter  les  accidents  troujours  possi¬ 
bles  d’hypoglycémie,  il  faut  faire  absorber  im¬ 
médiatement  avant  les  injections  une  dose  sufii- 
sante  d’hydrates  de  carbone,  sous  forme  de  sucre, 
de  chocolat,  d’eau  sucrée,  etc. 

Le  D'  CosTE  a  traité  jusqu’ici  24  cas,  ayant 
résisté  à  la  thérapeutique  habituelle,  où  il  était 
d’usage  d’intervenir  sur  l’ovaire,  ou  de  recourir 
à  la  radio,  à  la  curiethérapie,  et  les  résultats 
obtenus  ont  été  des  plus  nets. 

L’insuline  semble  agir  à  la  manière  d’un  fer¬ 
ment  ou  d’une  vitamine  pour  régulariser  le  cycle 
de  l’ovulation  ;  mais  la  chose  ne  peut  encore  être 
affirmée.  {La  Presse  médicale,!!  février  1928.) 

Augmentation  mondiale  de  la  fréquence  du  cancer. 

D’un  travail  de  statistique  très  important 
publié  par  le  D^  Mayer  il  ressort,  et  cela  malgré 
des  inexactitudes  inhérentes  aux  statistiques 
elles-mêmes,  que  la  proportion  des  décès  par 
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cancer,  est  dans  tous  les  pays,  notamment  en 
Belgique,  en  augmentation  notable  relativement 
à  la  mortalité  générale. 

Et  en  particulier,  un  auteur  allemand  écrit 
que  l’ accroissement  du  nombre  des  cancers  '  a 
été  particulièrement  maniieste  dans  les  premiè¬ 
res  années  de  la  guerre,  vraisemblablement 
■parée  que  les  malades  atteints  de  cancer  durant 
cette  période  offraient  moins  de  résistance  que 
les  autres  individus.  L’augmentation  n’est  pas 
limitée  à  certains  organes,  mais  se  rencontre 
généralement  dans  toutes  les  régions  ;  elle  est 
surtout  appréciable  pour  les  cancers  du  côlon,  du 
rectum,  de  l’utérus,  de  l’ovaire  et  du  poumon 
chez  la  femme.  L’auteur  partage  cette  opinion. 

D’autre  part  les  chiffres  de  décès  par  cancer 
non  contrôlés  par  une  autopsie  sont,  certaine¬ 
ment  inférieurs  à  la  réalité. 

Il  est  également  impossible  de  préciser  si 
l’augmentation  dn  nombre  d’individus  atteints 


de  cancer  est  réelle,  ou  si  elle  est  due  simple¬ 
ment  au  fait  que  l’éducation  du  public  et  l’a^ 
mélioration  des' tecîiniquès  médicales  ont  fait 
constater  plus  souvent  l’existence  de  lésions 
cancéreuses  chez  des  sujets,  qui  précédemment 
n’avaient  pas  recours  aux  médecins,  et  mouraient 
d’affections  intercurrentes  en  se  confiant  à  des 
charlatans. 

Le  nombre  des  sujets  atteints  de  lésions  can¬ 
céreuses  est  dans  tous  les  pays  à  peu  près  aussi 
élevé  que  celui  des  sujets  atteints  de  tuberculose; 

Ce  chiffre  élevé  exige  impérieusement  des 
Pouvoirs  pubiicsel  du  Corps  médical  dés  mesu¬ 
res  efficaces  pour  améliorer  la  thérapeutique 
et  rechercher  par  les  méthodes  expérimentales 
l’étiologie  et  la  pathogénie  du  cancer  de  façon 
à  atteindre  le  moment  où,  connaissant  son  étio¬ 
logie,  on  puisse  lui  opposer  des  mesures  prophy¬ 
lactiques  efficaces.  {Bruxelles-médical,  29  janvier 
1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Fractures  bilatérales  des  apophyses  transverscs 
lombaires.  ' 

(M.  Cf.  JE.4NNENEY,  de  Boideaux.  —  Société  de 
chirurgie  ;  28-3-1928.) 

Les  fractures  des  apophyses  transverses  lombaires 
sont  assez  rares.  Plus  rares  encore  sont  les  fractures 
bilatérales  et  multiples  de  ces  apophyses.  M.  Jean- 
neney  en  rapporte  un  exemple. 

Un  homme  de  trente  ans  tombe  de  son  grenier.  A 
l’examen  on  constate,  chez  lui,  outre  divers  traumas, 
line  vive  douleur  de  la  région  dorso-lombaire,  avec 
contracture.  La  radiographie  montre  à  droite  une 
fracture  de  toutes  les  apophyses  transverses  lom¬ 
baires,  et  à  gauche  une  fracture  des  3®  et  4®  apophyses 
transverses  au  niveau  de  leur  col.  Les  suites  furent 
simples  ;  le  blessé  revu  trois  mois  après  l’accident 
•n’accusait  aucun  trouble. 

On  sait  que  la  gravité  et  l’intérêt  chirurgical  de  ces 
lésions  résident  dans  leurs  suites  et  en  particulier 
dans  ] 'apparition  plus  ou  moins  précoce  de  lumbagos 
traumatiques  rebelles.  C’est  pourquoi,  tant  pour  le 
diagiioslicque  pour  le  pronostic,  la  radiographie  est 
appelée  à  jouer  un  rôle  important.  Pour  ce  qui  est  du 
traitement,  M.  Jeanneney  pense  qu’une  hypercorréc- 
tion  Orthopédique,  immobilisant  le  malade  en  flexion 
latérale  forcée  serait  susceptible  de  corfiget  dans 
certains  cas  le  déplacement  vertical  des  fragments  et 
de  prévenir  ainsi  les  compressions  nerveuses. 

Le  traitement  chirurgical  pourra  être  indiqué 
d’emblée  s’il  y  a  des  signes  d’altération  des  racines 
nerveuses  (résection  du  fragment  osseux  offensant)  ou 
secondairement,  s’il  y  a  lumbago  rebelle!  M.  Lance 


a  appelé  l’attention  sur  cette  catégorie  intéressante 
de  lumbagos  traumatiqqes  et  la  thérapeutique  à  y 
opposer.  . 

Fréquence  croissante  des  syphilis  arsénorésistantes. 
(MM.  J.  Nicolas,  Massia  et  J.  Lacassagne.  —  Soc. 
de  dermat.  et  syphiligr.  ;  9-2-1928.) 

MM.  Nicolas,  Massia  et  Lacassagne  ont  noté  la 
fréquence  croissante  des  syphilis  arsénorcsistahtes 
dans  la  région  lyonnaise.  Alors  que,  au  début  de 
l’emploi  des  arsénobenzols,  les  cas  d’arsénorésistance 
étaient  exceptionnels,  depuis  quelques  années,  depuis 
1925  surtout,  ils  vont  en  se  multipliant.  On  voit  par¬ 
fois  des .  manifestations  syphilitiques  primaires  ou 
secondaires  être  peu  influencées  par  une  série  de  6  ou 
7  injections  à  doses  progressives.  D’autres  fois,  des 
syphilides  secondaires  apparaissent  en  plein  traite¬ 
ment,  ou  encore  des  récidives  se  montrent  précoce¬ 
ment 

Pour  expliquer  cos  faits,  on  peut  mettre  en  cause 
ou  le  terrain,  ou  le  médicament,  ou  la  graine.  Le 
terrain  a-t-il  changé  ?  Cela  ne  semble  guère  probable . 
De  nombreux  arsénorésistants  sont  trop  âgés  pour 
que  leurs  parents  aient  pu  être  traités  par  l’arsénic. 
Le  médicament  serait-il  différent  ?  Certes,  actuelle¬ 
ment,  les  accidents  dus  au  novarsénobenzol  sont 
beaucoup  moins  fréquents  qu’autrefois  et  on  peut  se 
demander  si  les  fabricants,  en  diminuant  la  toxicité 
de  leurs  produits,  n’ont  pas  atténué  en  même  temps 
l’activité  de  ceux-ci.  Cependant,  on  constate  chez 
beaucoup  d’autres  malades  .la  même  efflcàoité  des 
arsénobonzène.s.  Fftilt-ii  alors  incriminer  la  graine, 
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admettre  que  les  tréponèmes  ou  plus  exactement 
certaines  souches  de  tréponèmes  seraient  habitués  à 
la  médication  ?  Cette  explication  paraît  judicieuse 
mais  il  est  prématuré  de  l’accepter  sans  réserves. 

—  M.  Queyrat  expliquerait  plutôt  la  multiplica¬ 
tion  des  cas  d’arséno-résistance  par  un.[changement 
dans  la  qualité  des'.'médicaments.  Les  fabricants 
cherchent  avant  tout,  aujourd’hui,  à  fournir  au  mé¬ 
decin  des  produits  qui  ne  provoquent  pas  de  réac¬ 
tions.  Ces  médicaments  peu  organotropes  sont  peut- 
être  moins  tréponémotropes. 

—  M.  Lortat-Jacob  parle  des  exemples  de  pluri- 
résistance  qu’il  a  observés.  Ils  tendraient  à  faire 
incriminer  surtout  le  terrain  ou  la  graine. 

—  M.  Clément|Simon  a  constaté  cette  arséno- 
résistance,  quoique  moins  souvent  que  MM.  Nicolas 
et  Lacassagne. 

—  M.  Thibaut  préfère,  dans  les  cas  d’arséno-ré¬ 
sistance,  au  lieu  de  forcer  les  doses  d’arsénoben- 
zènes,  changer  de  traitement  et  employer  le  bismuth 
qui,  quelquefois  alors,  agit  très  vite.  La  thérapeutique 
de  la  syphilis  doit  d’ailleurs  être  variée,  polyvalente. 

—  M.  Goucerot  croit  l’arséno-résistance  complète 
rare,  mais  la  dewi-arséno-résistance  plus  fréquente, 
l’arsenic  donnant  alors  un  résultat,  mais  inférieur  à 
ce  qu’il  donnait  auparavant. 

Le  psoriasis  est-il  d’origine  syphilitique  (hérédo- 
syphilis)  ? 

(MM.  Jausion  et  Pecker.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ; 

9-2-1928.) 

L’étiologie  et  la  pathogénie  du  psoriasis  ne  sont 
pas  encore  élucidées.  On  a  mis  en  avant  diverses 
théories  :  toxinienne,  sporozoaire,endocrino-sympa- 
thique,  trophonévrotique,  etc. 

S’appuyant  sur  l’action  souvent  favorable  des 
médicaments  anti-syphilitiques  (arsénobenzènes,bis- 
muth. . .),  MM.  Jausion  et  Pecker  soulèvejjit  la  ques¬ 
tion  de  l’origine  hérédo-spécifique  du  psoriasis,  inter¬ 
venant  par  l’entremise  tropho-névrotique  et  proba¬ 
blement  endocrino-végétative.  C’est  là  une  simple 
hypothèse,  évidemment,  mais  plus  défendable  au¬ 
jourd’hui  qu’hier. 

Les  auteurs  rappellent,  à  ce  propos,  leur  communi¬ 
cation  récente  sur  l’action  d’un  mélange  bismutho- 
arséno-pyridinique  dans  le  psoriasis,  la  pwidine 
intervenant  comme  sédatif  vago-sympathique. 

P.L. 

Syndrome  adiposo-génital,  diabète  sucré,  exophtalmie 
bilatérale,  etc.,  dus  à  un  méningiome  ou  à  un  sar¬ 
come  partiellement  calcifié.  Erythrose  cutanée  avec 
polyglobulie. 

(MM.  P.  Lechelle,  D.  Douady  et  Joseph.  —  Soc. 
mêd.  des  hôpitaux  ;  30-3-1928.) 

Des  travaux  récents  ont  attiré  l’attention  sur  une 
variété  de  tumeurs  intra-craniennes  jusqu’alors  peu 
étudiée»  les  méiiingiomes)  délit  lés  caractères  clini* 


' 
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ques  et  les  particularités  radiologiques  méritent  de 
retenir  l’attention.  Par  certaines;de  leurs  modalités 
cliniques  (absence  d’hypertension  intra-cranienne 
propre  aux  tumeurs  cérébrales),  par  l’intégrité  du 
fond  de  l’œil,  par  l’unilatéralité  fréquente  de  leur 
développement,  par  les  caractères  radiologiques 
qu’ils  affectent  parfois,  ces  méningiomes  peuvent  être 
confondus  avec  certaines  néoformations  sarcoma¬ 
teuses  de  la  base  du  crâne. 

L’étude  de  ces  tumeurs  présente  un  intérêt  prati-, 
que,  car  elles  sont  parfois  extirpables. 

Les  auteurs  présentent  l’observation  d’un  malade 
de  ce  genre,  qui,  en  plus  des  symptômes  énumérés 
dans  le  titre  de  ce  chapitre,  présentait  une  hémi- ' 
paralysie  droite  des  nerfs  de  l’étage  antérieur  du 
crâne. 

L’étude  des  nerfs  crâniens  lésés  montre  qu’il  n’est 
pas  possible  de  les  grouper  en  syndromes  régionaux  ; 
l’atteinte  nerveuse  n’est  d’ailleurs  pas  strictement 
unilatérale. 

L’exophtalmie,  premier  des  symptômes  observés, 
peut  faire  penser  que  c’est  au  niveau  de  l’orbite  que  la 
tumeur  aurait  évolué  initialement. 

La  recherche  de  la  nature  de  la  tumeur  paraît  im¬ 
portante  à  préciser,  car  cette  notion  peut  conduire  à 
une  thérapeutique  précise.  Seule  la  syphilis  peut  dé¬ 
terminer  très  exceptionnellement  des  syndromes 
semblables  à  celui  décrit  dans  l’observation  des  au¬ 
teurs  ;  mais  celle-ci  ne  saurait  être  en  question  ici.  Les 
neuroflbromes  ou  les  gliomes  de  la  région  du  chiasma 
peuvent  également  être  éliminés;  il  en  est  de  même 
des  ostéomes,  opaques  aux  rayons  X,  mais  dans 
lesquels  on  ne  retrouve  aucune  des  lésions  destruc¬ 
tives,  qui  caractérisent  les  radiographies  du^malade 
étudié. 

Deux  diagnostics  seuls  peuvent  être  pris  en  consi¬ 
dération:  Le  méningiome  de  la  base  possède  en  sa 
faveur  l’extension  basilaire  sans  généralisation  et  le 
double  aspect  ossifiant  et  destructeur  de  la  radio¬ 
graphie.  Toutefois  certains  caractères  font  défaut  : 
ni  atrophie  optique  primitive,  ni  troubles  mentaux, 
pas-  d’altération  dans  le  fonctionnement  de  la  1™ 
paire.  Aussi  faut-il  penser  plus  tôt  à  une  sarcomatose 
de  la  base  du  crâne,  malgré  la  bilatéralité  des  lésions 
et  de  l’exophtalmie  ;  l’aspect  calcifié  de  la  partie 
antérieure  de  la  tumeur  peut,  d’autre  part,  être  réa¬ 
lisé  par  certains  sarcomes,  dits  angiolytiques. 

A  signaler  l’érythrose  diffuse  avec  polyglobulie, 
dont  on  ne  trouve  mention  dans  aucune  description 
de  syndrome  basilaire  ou  infundibulo-hypophysaire. 

Chez  le  malade  observé,  en  raison  de  l’absence 
d’hypertension,  il  n’y  a  pas  à  envisager,  provisoire¬ 
ment  du  moins,  une  trépanation  décompressive. 

Un  traitement  chirurgical  tendant  à  l’exérèse  de  la 
tumeur  est,  bien  entendu,  contre-indiqué  si  l’on 
retient  comme  très  probable  l’hypothèse  d’une  sarco¬ 
matose  de  la  base  ;  on  n’y  penserait  qu’en  cas  de 
méningiome  ;  le  malade  a  commencé  à  être  traité  en 
novembre  1927,  et  actuellement  on  a  mis  en  œuvre 
un  tràitement  radiothérapique  profond.  On  répété 
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les  ejçamehs  de  fond  d’œil  de  manière  à  intervenir 
précocement  par  une  trépanation  décompressîve  en 
cas  d’apparition  de  stase  papillaire.  ' 

Tuberculose  pulmonaire  traitée  par  le  pneumothorax. 

Pleurésie  enkystée  à  streptocoque  fistulisée  dans 

les  bronches  et  guérie  par  la  phréniceelomie. 

{-M.'  H.  DuFoun  et  Mlle  Pau.  —  Soc.  méd.  des  hôpit.  ; 

30-3-1928.) 

L’histoire  de  cette  malade  se  déroule  en  4  étapes  : 

1°  Pneumothorax  pour  une  tuberculose  pulmonaire 
gauche  ; 

2“  Séjour  de  onze  mois  au  sanatorium  de  Bligny  ; 

3®  A  deux  reprises,  à  l’occasion  d’une  grippe  la 
première  fois,  d’une  angine  la  deuxième  fois,  nouvelle 
évolution  tuberculeuse.  Cette  deuxième  reprise  se 
complique  d’une  pleurésie  purulente  enkystée  dans 
la  plèvre  gauche  et  fistulisée  dans  les  bronches  ; 

4®  Phrénicectomie  gauche,  chute  de  la  tempéra¬ 
ture,  malgré  la  réapparition  de  bacilles  de  Kôcll 
dans  les  crachats.  La  pleurésie  à  streptocoques  est 
guérie. 

Si  cette  malade  a  pu  triompher  de  cette  association 
microbienne,  c’est  grâce  à  une  virulence  affaiblie  des 
deux  germes. 

D’autre  part,  on  ne  saurait  nier  le  rôle  bienfaisant 
et  curateur  de  la  phrénicectomie.  Par  l’ascension  du 
diaphragme,  et.  par  suite  de  l’ouverture  dans  les 
bronches  de  la  poche  de  pleurésie  à  streptocoques, 
celle-ci  s’est  vidée  peu  à  peu  au  dehors,  comme  une 
éponge  exprimée,  sans  qu’il  lui  soit  possible  de  se 
dilater  à  nouveau.  Ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu 
par  aucune  autre  médication. 

Quant  à  l’influence  des  associations  secondaires 
au  cours  de  cette  évolution  tuberculeuse,  voici  les 
points  intéressants  ;  tuberculose  pulmonaire  évoluant 
à  peu  près  seuje,  pas  de  fièvre,  recrudescence  de  cette 
dernière  dès  qu’apparaissent  la  grippe,  une  angine, 
et  surtout  une  pleurésie  purulente  à  streptocoque 
ouverte  dans  les  bronches,  laquelle  entretient  une 
fièvre  hectique  jusqu’au  jour  où  l’on  arrive  à  sup¬ 
primer  le  foyer  streptococcique  intra-thoracique 
sans  que  pour  cela  la  tuberculose  soit  éteinte. 

Cette  observation  est  une  démonstration  lumi¬ 
neuse  du  rôle  joué  par  les  infections  secondaires  asso¬ 
ciées  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

Incidents*  du  pneumothorax  artificiel. 

(M.  G.  Rosekthal.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris 
24-3-1928.) 

Ces  incidents  sont  rares  ;  ils  Se  comptent  par  unités 
sur  plusieurs  milliers  d’insufflations. 

a)  Le  premier  incident,  normal  et  imprévisible,  est 
l'impossibilité  du  décollement  ;  il  tient  en  général 
à  une  intervention  demandée  trop  tardivement  ; 


mieux  vaut  le  pneumothorax  précoce,  dès  que  la 
lésion  évolutive  n’a  pas  cédé  à  quelques  semaines 
de  traitement. 

Sur  ce  point,  l’auteur  recommande  la  patience  et 
la  répétition  des  mancéuvres.  Ôn  a  pu  obtenir  le 
décollement  à  la  huitième  ou  dixième  tentative,  ou 
plus  tard,  surtout  dans  les  cas  où  l.’on  aVait  pu  faire 
une  minime  injection  d’air,  obtenue  avec  une  pression 
dépassant  +  20.  Il  se  fait  Un  travail  latent  dû  à  la 
bulle  d’air  comprimée. 

b)  Il  est  possible  de  piquer  une  artériole  superfl- 
cielie,  aussi  faut-il  ne  pas  suivre  quelques  phtisio- 
thérapeutes,  qui  n’hésitent  pas  à  piquer  les  régions 
antérieures  où  les  artères  intercostales  ne  sont  plus 
au  niveau  du  bord  inférieur  de  la  côte  supèfieüre, 
selon  la  donnée  classique. 

c)  Deux  fois,  l’auteur  a  observé  une  crise  d’épi¬ 
lepsie  pleurale,  dont  l’une  assez  dramatique,  inais 
sans  suite,  chez  un  grand  alcoolique. 

d)  L’aspiration  trop  vive  ou  une  fausse  manbeuvre 
a  pu  entraîner  dans  la  plèvre  la  solution  colorée  des 
flacons.  Cet  accident  doit  être  rare,  et  peut  être  évité 
par  un  barboteur.  Il  y  a  le  grand  avantage  moins  de 
l’épuration  physique  de  l’air  que  du  contrôle  rigou¬ 
reux  de  la  manœuvre,  puisque  chaque  bulle  d’air  qui 
se  dirige  vers  la  plèvre  se  signale  par  son  passage 
dans  l’huile  .antiseptique  du  barboteur. 

e)  Le  grand  incident  du  pneuinothorax  reste 
l’épanchement.  Mais  c’est  là  une  question  complexe, 
qui  mérite  des  recherches  longues  et  multiplès. 

Le  pneumothorax  n’est  pas  une  thérapeutique 
complète  ;  dans  les  cas  où  elle  échoue,  une  part 
considérable  de  responsabilité  revient  presque  tou¬ 
jours  à  l’insuffisance  du  traitement  hygiéno-diété- 
tique. 

Appareil  à  transfusion. 

(M.  Jean  Bretey.  —  S.oc.  méd.  des  hôp.  ;  16-3-1 9'28.) 

Cet  appareil  est  destiné  à  transvaser  un  liquide  oü 
un  gaz  à  l’abri  du  contact  de  l’air,  avec  Une  asepsie 
absolue  ;  il  n’a  ni  soupape,  ni  robinetterie  ;  il  est 
caractérisé  par  l’automatisme  de  son  fonctionne¬ 
ment.  C’est  une  seringue  de  10  cc.  à  piston  métalli¬ 
que  à  laquelle  s’adapte  une  tubülUre  en  T,  aboif- 
tissant  de  chaque  côté  à  un  caoutchouc  avec  aiguille. 

Sur  chaque  tuyau  de  caoutchouc  est  Une  pince 
obturatrice,  qui,  par  Un  dispositif  spécial,  s’ouVre.o.ü 
se  ferme  au  moment  de  l’aspiration  ou  du  refoule¬ 
ment  par  le  piston  de  la  seringue. 

L’appareil  peut  servir  aux  transfusions  de  sang 
pur  ou  citrate,  auX  injections  sous-cütanées  d’oxy- 
gènè,  aux  ponctions  de  tous  épanchements,  à  l’au- 
tchéffiothérapie.  Mais  il  permet  surtout  de  réaliser  les 
pneumothorax  artificiels,-  même  la  première  insuf¬ 
flation  ;  ü  se  prête  aussi  à  la  prise  de  tension  veineuse, 
de  tension  du  liquide  céphalo-rachidien. 


,  G.  F. 
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Les  Congrès 

IX‘  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’Orthopédie. 

(Paris,  7  octobre  1927.) 


C’est  devant  un  amphithéâtre  amplement  garni 
que  le  professeui*  Nové-Josserand,  président,  ouvre 
la  réunion  de  la  Société. 

II  rappelle  les  deuils  récents  qui  viennent  de  la  frap¬ 
per  :  Kirmisson,  qui  fut  en  France  le  grand  pro¬ 
moteur  du  mouvement  orthopédique  moderne,  le 
fondateur  de  la  ileeite  d’orthopédie  et  de  la  Société 
d’orthopédie,  vient  de  disparaître.  Elle  a  perdu  aussi 
son  secrétaire  général,  le  professeur  Curtillet  (d’Al¬ 
ger  )  qui  a  tant  fait  par  ses  travaux  pour  la  chirurgie 
infantile. 

Le  président  sortant,  M.  le  professeur  Ombrédanne, 
est  élu  président  honoraire  par  acclamation  et  M.  le 
professeur  Lefort  (de  Lille),  secrétaire  général  adjoint. 

Première  question 

Traitement  chirurgical  de  la  luherculose 
tibio-tarsienne. 

Rapporteur  :  A.  Delahaye  (de  Berck). 

Si  Bonnet,  dès  1840,  avait  bien  établi  les  règles  du 
traitement  orthopédique  des  tuberculoses  ostéo-arti- 
culaires,  c’est  avec  Ollier  que  débute  l’histoire  du  trai¬ 
tement  chirurgical  de  la  tuberculose  tibio-tarsienne. 
Avant  lui,  quelques  tentatives  opératoires  peuvent 
être  citées  (Moreau,  le  père.  Liston).  Mais  jusqu’aux 
travaux  du  grand  cliirurgien  lyonnais,  dans  les  cas 
graves  on  pratiquait  la  résection  articulaire  du  cou- 
de-pied,  opération  très  mutilante,  ou  l’amputation. 
Ollier  montra  la  différence  de  l’évolution  de  la  lésion 
chez  l’enfant  et  l’adulte.  Le  premier  peut  guérir  par 
les  méthodes  conservatrices  (immobilisation,  injec¬ 
tions  modificatrices),  et  le  traitement  opératoire  n’in¬ 
tervient  que  dans  les  formes  graves  ;  chez  l’adulte,  le 
traitement  opératoire  est  de  règle.  Aux  résections  ti- 
bio-tarsiennes,  il  oppose  l’astragalectomie  qui  suffit  au 
drainage  articulaire  et  donne  un  résultat  fonctionnel 
bien  supérieur.  Il  en  fixe  la  technique  précise  (voie 
d’abord,  nécessité  de  la  conservation  des  malléoles, 
traitement  post-opératoire).  Dans  les  cas  plus  graves, 
la  postéro-tarsectomie  sera  de  mise. 

Arrêtée  pendant  des  années  par  la  légende  de  la  gé¬ 
néralisation  tuberculeuse  à  la  suite  des  opérations 
dans  la  tuberculose  osseuse  (théorie  de  Veineuil, 
1883,  réfutée  par  Trélat,  Lannelongue,  Broca,  Mé¬ 
nard),  la  chirurgie  de  la  tuberculose  osseqse  a  repris 
son  essor  depuis  1890.  Au  cou-de-pied,  il  faut  rappe¬ 
ler  les  travaux  de  Gangolphe,  Mondan,  et  surtout 
Victor  Ménard  (de  Berck).  Ce  dernier  préconise  l’as- 
tragaleelomie  de  drainage  dans  tous  les  cas  de  tuber¬ 
culose  tibio'-tarsienne  grave  chez  l’enfant.  Il  en  fixe 


la  technique,  et  montre  les  bons  résultats  orthopédi¬ 
ques  qu’elle  procure. 

La  thèse  si  documentée  d’Andrieu  (1905)  expose 
bien  l’opinion  des  chirurgiens  à  cette  époque. 

Depuis  lors,  le  travail  le  plus  complet  est  la  thèse 
de  Pouzet  (Lyon  1926)  exposant  les  idées  et  les  ré¬ 
sultats  de  M.  Nové-Josserand. 

On  peut  résumer  l’opinion  classique  par  l’exposé 
de  Leriche  dans  le  traité  récent  de  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale  de  Lecène  et  Leriche.  «  Jusqu’à  quinze  ans, 
la  tumeur  blanche  tibio-tarsienne  a  souvent  une  ten¬ 
dance  naturelle  à  guérir,  si  les  conditions  générales 
sont  satisfaisantes . . .  Mais,  même  à  partir  de  .six  ans, 
si  la  suppura1;ion  se  produit  abondante  et  tenace,  si 
elle  s’aggrave,  si  la  radiographie  montre  une  exten¬ 
sion  progressive  des  lésions  ,  l’astragalectomie  doit 
être  pratiquée  ...» 

«  Après  quinze  ans . . . ,  si,  au  bout  de  trois  mois  de 
rigoureuse  immobilisation,  une  franche  amélioration 
locale  n’est  pas  obtenue,  l’astragalectomie  s’impose.. . 
Eh  règle,  après  vingt  ans,  la  tuberculose  ostéo-arti- 
ciilaire  ne  guérit  guère  sans  intervention.  » 

On  peut  donc  dire  que  chez  le  jeune  enfant,  on  ad¬ 
met  que  le  traitement  conservateur  est  de  règle,  l’in¬ 
tervention  de  nécessité. 

Une  tendance  plus  systématiquement  interven¬ 
tionniste  chez  l’enfant  s’est  fait  jour  dans  ces  derniè¬ 
res  années. 

A  Lyon,  avec  M.  Vignard,  à  Berck  avec  MM.  Sor- 
rel  et  Delahaye. 

Le  rapport  de  Delahaye  constitue  un  chaud  plai¬ 
doyer  en  faveur  de  l’astragalectomie  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  tibio-tarsienne  chez  l’enfant 

Voyons  ses  arguments. 

Il  établit  d’abord  que  le  diagnostic  de  la  tumeur 
blanche  du  cou-de-pied  est  parfois  fort  délicat  à  faire 
chez  l’enfant,  que  l’on  confond  assez  souvent  avec 
eUé  des  réactions- articulaires  dues  à  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  de  voisinage  (ostéites  ,  qui  figurent  à  tort 
dans  certaines  statistiques  comme  arthrites  et  gué¬ 
rissent  naturellement  avec  l’intégrité  des  fonctions 
articulaires.  Ces  ostéites  juxta-articulaires  qui  peu¬ 
vent  secondairement  envahir  la  tibio-tarisienne  sont 
justiciables  du  traitement  sanglant  préventif,  évi¬ 
dement). 

Il  montre  ensuite  que  la  tumeur  blanche  du  cou¬ 
de-pied  présente  chez  l’enfant  plusieurs  formes  dis¬ 
tinctes  ; 

1“  La  forme  synoviale,  sans  lésions  osseuses,  justi¬ 
ciable  de  l’immobilisation  et  dù  traitement  général  ; 

2°  La  forme  à  début  brusque,  qui  cède  de  même  en 
général  au  traitement  conservateur  ; 
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3°  La  forme  grave  bacillémique  qui  constitue  une 
contre-indication  à  toute  intervention  ; 

4“  L’association  avec  d’autres  localisations  bacil¬ 
laires  graves  qui  impose  la  même  abstention  ; 

5°  C’est  dans  l’arthrite  banale  ordinaire  que  se  pose 
le  problème  de  l’astragalectomie  comme  méthode  thé¬ 
rapeutique  de  choix,  et  cela  non  pas  au  début,  où  les 
signes  cliniques  et  radiologiques  sont  souvent  frustes, 
mais  après  six  et  huit  mois  d’évolution,  quand  le  dia¬ 
gnostic  est  assuré  et  que  l’on  est  au  stade  des  fongo¬ 
sités. 

Dans  ces  conditions,  convient-il  de  continuer  le 
traitement  conservateur  et  d’attendre  l’apparition 
des  abcès,  des  fistules, pour  pratiquer  l’astragalecto¬ 
mie  de  drainage  de  Ménard  ? 

Faut-il  au  contraire,  avec  Sorel  et  Delahaye  pra¬ 
tiquer  de  suite  l’astragalectomie  de  choix  ? 

Voici  le  problème  nettement  posé  et  le  point  en 
litige. 

Et  voici  la  réponse  du  rapporteur  : 

«  En  présence  d’une  tumeur  blanche  tibio-tar- 
sienne  évidente  avec  fongosités,  d’origine  astraga  - 
lienne  {q’est  l’origine  habituelle  chez  l’enfapt),  évo¬ 
luant  depuis  un  temps  d’une  année  environ,  lorsque 
,  la  lésion  paraît  cliniquement  et  radiographiquement 
limitée  à  la  tibio-tarsienne,  lorsqu’il  n’y  a  aucune 
contre-indication  générale,  il  n’y  a  pas  avantage  à 
attendre,  mais  intérêt  à  pratiquer  l’astragalectomie, 
à  deux  conditions  cependant  :  que  la  tumeur  blanche 
soit  la  seule  localisation  importante  et  que  le  malade 
soit  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  possi¬ 
bles  pour  être  opéré.  » 

Ce  dernier  desiderata  est  réalisé  au  maximum  par 
le  séjour  préalable  dans  un  hôpital  marin. 

Voici  des  indications  nettement  posées. 

Quelles  seront  les  avantages  de  cette  manière  de 
faire  ?  Le  rapporteur  nous  le  dit. 

Alors  que  l’immobilisation  prolongée  expose  à  des 
inconvénients  (grande  longueur  du  traitement,  trou¬ 
bles  trophiques  considérables  du  côté  des  muscles  et 
du  squelette,  fréquence  des  ankylosés  souvent  vicieu¬ 
ses,  fréquence  des  récidives,  possibilité  d’aggravation 
ultérieure),  l’astragalectomie  précoce  donne  une  gué¬ 
rison  rapide,  complète,  avec  une  néarthrose  mobile. 
Suit  l’exposé  détaillé  de  la  technique  de  l’opération 
telle  que  la  pratique  Sorrel,  avec  planches  à  l’appui, 
des  soins  post-opératoires  si  importants,  et  enfin  des 
résultats  (tableaux,  photographies,  radiographie),  et 
enfin  présentation  de  malades  . 

Sur  22  malades  astragalectomisés  dans  ces  condi¬ 
tions,  deux  sont  inorts  de  tuberculose  (un  presque 
aussitôt,  l’autre  tardivement),  20  guérisons.  On  a  pra¬ 
tiqué  dix  fois  la  fermeture  sans  drainage,  douze  fois 
sur  une  petite  mèche.  Tous  ont  fermé  par  première 
intention  ou  en  un  temps  variant  de  deux  à  cinq 
mois.  Il  n’y  a  eu  que  deux  abcès  secondaires.  La 
moyenne  du  traitement  post-opératoire  jusqu’à  la  re¬ 
prise  de  la  marche  a  varié  de  dix-huit  à  vingt-neuf 
ans. 

Le  résultat  éloigné  sur  13  enfants  de  deux  à  huit 


ans,  a  été  excellent  :  mobilité  de  la  néarthrose,  ab¬ 
sence  de  douleurs  dans  les  mouvements,  pied  à  peine 
déformé,  excellent  appui  plantaire,  absence  de 
troubles  trophiques  ;  chez  7  enfants  plus  âgés  (dix  à 
quatorze  ans)  les  résultats  sont  excellents  dahs  trois 
cas,  moins  bons  dans  quatre. 

Tout  en  étant  supérieure  à  l’immobilisation,  l’as¬ 
tragalectomie  donne  déjà  de  moins  bons  résultats  que 
chez  le  jeune  enfant. 

Au  total  «les  partisans  de  l’astragalectomie  de  choix 
pensent  qu’en  dehors  de  certaines  contre-indications 
d’ordre  général,  cette  intervention  ne  présente  chez 
l’enfant  aucun  danger  spécial.  Elle  permet  d’obtenir 
une  néarthrose  solide,  mobile,  non  douloureuse,  avec 
un  pied  à  peine  déformé.  La  guérison,  en  règle  géné¬ 
rale,  est  obtenue  relativement  vite,  plus  rapidement 
quê  par  l’immobilisation  dans  les  mêmes  circonstan¬ 
ces.  L’atrophie  du  squelette  du  pied  et  de  la  muscu¬ 
lature  jambière  est  moins  marquée.  L’articulation 
nouvelle  ne  semble  pas  davantage  prédisposée  aux  ré¬ 
cidives.  Les  résultats  obtenus  paraissent  d’autant 
meilleurs  qu’en  restant  dans  les  limites  indiquées 
on  opère  moins  ,|;ard,  ce  qui  permet  d’avoir  une  loge 
astragalienne  à  parois  relativement  saines.  » 

Et  le  rapporteur  montre  qu’au  fond,  cette  opinion 
n’est  pas  très  éloignée  de  l’opinion  classique,  telle 
qu’elle  est  exposée  dans  la  thèse  de  Pouzet  ;  si  l’on 
.veut  bien  s’entendre  sur  le  degré  de  gravité  de  la  tu¬ 
meur  blanche  tibio-tarsienne,  et  sur  le  sens  du  mot 
«  astragalectomie  de  choix  ». 

Ce  problème,  qui  constitue  le  nœud  de  la  question, 
étant  envisagé,  le  rapport  aborde  les  autres  parties 
du  traitement  chez  l’eiifant  :  traitement  chirurgical 
des  récidives  et  séquelles,  astragalectomie  ortho¬ 
pédique,  astragalectomie  pour  récidives.  Ici  point  de 
grosses  divergences  d’opinion. 

Traitement  chirurgical  de  la  tumeur  blanche  grave 
de  l’enfant.  —  Ici,  tout  le  monde  est  d’accord,  c’est 
l’astragalectomie  de  nécessité,  de  drainage,  dontles  in¬ 
dications,  la- technique,  les  résultats  ont  été  décrits 
par  Ménard,  qui  s’impose. 

Elle  conduit  parfois  dans  les  cas  très  graves  où  on 
opère  tardivement  à  l’astragalectomie  élargie  (évi¬ 
dement  des  os  voisins)  et  même  dans  certains  cas  à 
la  postéro- tarsectomie. 

Celle-ci  peut  être  faite  en  deux  temps  :  traitement 
par  exemple  d’une  ostéite  du  calcanéum  ou  du  tibia, 
puis,  secondairement,  astragalectomie.  C’est,  pour  la 
plupart  des  auteurs,  et  le  rapporteur  se  range  à  cet 
avis,  la  méthode  de  choix. 

La  postéro-tarsectomie  en  un  temps,  dont  M.  Nové- 
Josserand  a  étendu  les  indications,  est  ensuite  dé¬ 
crite.  Elle  donne  .des  résùltats  fonctionnels  très  iné¬ 
gaux,  et  toujours  très  inférieurs  à  ceux  de  l’astraga¬ 
lectomie  typique.  Elle  doit  être  réservée  aux  cas  ex¬ 
ceptionnellement  graves  et,  pour  tenter  d’échapper 
à  l’ultime  recours  :  l’amputation. 

Celle-ci,  chez  l’enfant,  ne  doit,  être  employée  que 
lorsqu’on  aura  épuisé  toutes  les  ressources  du  traite- 
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ment  chirurgical  conservateur.  Elle  est  nécessitée  par 
la  gravité  des  lésions  locales,  l’altération  de  l’état  gé¬ 
néral  ou  la  présence  d’autres  foyers  importants. 

Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  tibio- 
tarsienne  de  l’adolescent  et  de  l’adulte. — Fomiesyno- 
viale.  —  Le  traitement  orthopédique  simple  peut 
parfois  obtenir  la  guérison.  Tant  qu’il-n’y  a  pas  d’in¬ 
dication  clinique  et  radiographique  nette  en  faveur 
d’une  altération  osseuse,  la  conservation  est  de-règle. 

Forme  fongueuse.  —  A  partir  de  quinze  ans,  elle  ré¬ 
siste,  en  général,  à  l’immobilisation.  L’astragalecto¬ 
mie  est  le  traitement  de  choix,  mais  ses  résultats 
fonctionnels  sont  de  moins  en  moins  bons,  au  fur  et  à 
mesure  qu’on  avance  en  âge  et  à  partir  de  quarante 
ans,  l’amputation  doit  être,  préférée. 

L’astragalectomie  chez  l’adulte  présente  des  par¬ 
ticularités  de  technique  qu’expose  le  rapporteiu-  ainsi 
que  ses  résultats. 

La  postéro-tarsectomie  ne  présente  que  des  indica¬ 
tions  exceptionnelles.  Quand  l’état  local  ou  général 
impose  une  opération  large,  c’est  l’amputation  qui 
est  de  mise  et  c’est  le  Syme  qu’il  vaut  mieux  choisir 
à  cause  de  son  résultat  orthopédique  excellent,  mais  il 
ne  faut  pas  attendre  trop  tard,  l’extension  des  lésions 
pouvant  la  rendre  impraticable. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  rapport  si  clair, 
complet  et  documenté  ,  de  M.  Deiahaye. 

Discussion 

M.  R.  Mas  s  ART  (de  Paris)  apporte  les  résultats 
éloignés  de  trois  astragalectomies  faites  pour  des  tu¬ 
meurs  blanches  fistuleuses.  Ici  donc  l’indication  était 
nette. 

L’auteur  insiste  sur  les  bons  résultats  fonction¬ 
nels  obtenus.  Il  ne  conseille  pas  l’astragalectomie 
avant  cinq  ans. 

MM.  Lefort  et  Piquet  (de  Lille)  apportent  un  tra¬ 
vail  basé  sur  82  observations  de  tumeur  blanche  du 
cou-de-pied  observées  à  Lille  ou  à  Zuydcoote. 

Au  début,  elle  se  présente  sous  trois  formes  :  forme 
sans  lésions  localisées,  à  lésion  localisée  à  une  partie 
de  l’articulation  (ostéo-arthrites  primitives),  forme 
localisée,  d’abord  extra-articulaire,  puis  se  propa¬ 
geant  à  l’articulation  (astragale  le  plus  souvent  avec 
propagation  rapide). 

Quand  l’arthrite  est  confirmée,  c’est  presque  tou¬ 
jours  l’astragale  qui  est  le  plus  malade,  le  centre  des 
lésions,  quel  qu’ait  été  le  début.  C’est  lui  qui  doit  être 
enlevé  et  son  ablation  suffît.  Il  y  a  avantage  à  le  faire 
tôt,  mais  l’astragalectomie  ne  doit  pas  être  ysté- 
matique.  Il  faut  choisir  les  cas.  L’état  général  joue 
un  grand  rôle  dans  la  guérison.  Un  malade  qui  sera 
astragalectomisé  à  Lille  aurait  pu  guérir  sans  opéra¬ 
tion  à  Zuydcoote. 

M.  CosTARGYRis  (d’Athènes)  apporte  14  observa¬ 
tions  d’astragalectomies  du  service  de  M.  Phocas  t 
Athènes.  Une  première  série  de  cinq  cas  anciens 
(avant  1922)  donne  un  mort  do  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  quatre  guérisons,  ^ 


La  deuxième  série  (jusqu’en  1926)  donne  une  mort, 
une  amputation,  sept  guérisons.  II  s’agit  de  pré-ado- 
lescènts,  adolescents  ou  adultes,  opérés  après  échec  du 
traitement  conservateur. 

On  a  pu  obtenir  la  fermeture  de  cas  très  avancés  en 
deux  mois  et  demi  à  cinq  mois,  et  le  résultat  fonction¬ 
nel  a  souvent  été  excellent  (radiographiés,  emprein¬ 
tes  plantaires). 

L’astragalectomie  à  partir  de  dix  ans  et  chez  l’a¬ 
dulte  donne  donc  de  bons  résultats  :  l’amputation  ne 
sera  pratiquée  que  si  l’état  général  l’exige. 

Chez  l’enfant,  l’astragalectomie  ne  sera  pratiquée 
que  par  nécessité. 

M.  Trêves  (de  Paris)  conseille,  chez  l’enfant  et 
même  l’adulte  jeune,  de  toujours  tenter  le  traitement 
conservateur  comprimant  l’immobilisation  dans  un 
appareil  à  anse  et  l’héliothérapie. 

L’astragalectomie  n’intervient  que  dans  le  cas 
d’échec  du  traitement  conservateur. 

M.  Fr/Eeich  (de  Nancy)  rappelle  que  déjà  en  1888 
le  professeur  Vautrin  (de  Nancy)  avait  préconisé  les 
résections  précoces  dans  les  tumeurs  blanches  du  cou¬ 
de-pied.  Les  résultats  étaient  déplorables.  La  tunnelli- 
sation  du  cou-de-pied  de  Kirmîsson,  que  l’auteur 
a  pratiquée,  lui  a  donné  quelques  bons  résultats. 

Depuis  trois  ans,  sous  l’influence  des  idées  récentes, 
il  a  pratiqué  trois  astragalectomies  précoces,  avec  un 
succès  et  deux  réouvertures,  avec  évolution  aussi 
lente  que  parle  traitement  conservateur. 

Il  pense  que  la  résection  précoce  présente  des  indi¬ 
cations  restreintes. 

M.  PouzET  (de  Lyon);  —  Le  débat  tourne  autour 
de  deux  questions  :  faut-il  chez  l’enfant  faire  l’astra¬ 
galectomie  de  choix  ou  seulement  de  nécessité  ?  Faut- 
il  chez  l’adulte  pratiquer  l’astragalectomie  dès  que  le 
diagnostic  est  certain  ?  Pour  adopter  l’astragalecto¬ 
mie  de  choix  chez  l’enfant,  il  faudrait  que  la  guérison 
soit  plus  rapide  et  plus  sûre  que  par  le  traitement  con¬ 
servateur.  Or,  la  statistique  de  M.  Nové-.To.sserand 
montre  6  p  100  de  rechute  avec  la  conservation, 
14  p.  100  avec  l’astragalectomie.  Celle-ci  ne  met  donc 
pas  à  l’abri  des  accidents  immédiats.  Certains  opérés 
ont  eu  des  abcès  secondaires  où  il  a  fallu  intervenir 
sur  les  os  voisins  qui  étaient  atteints.  Donc  la  guéri¬ 
son  rapide  n’est  pas  absolue.  Le' résultat  fonctionne- 
est-il  meilleur  ?  Cela  n  ’est  pas  prouvé  ;  beaucoup  de 
tumeurs  blanches  traitées  par  l’immobilisation  gué¬ 
rissent  avec  tous  les  mouvements. 

Le  traitement  ne  doit  pas  être  systématique  mais 
opportuniste.  Au  début,  immobiliser;  mais  si  la  radio¬ 
graphie  montre  des  lésions  profondes,  si  la  so  us-astra- 
galienne  est  prise,  si  l’affection  résiste  à  ce  traitement, 
il  faut  opérer.  Il  en  est  de  même  dans  les  récidives  ou 
chez  les  sujets  âgés. 

L’auteur  indique  ensuite  les  indications  de  la  pos¬ 
téro-tarsectomie  que  M.  Nové-Josserand  pratique 
systématiquement  dans  les  formes  graves.  Des  pro¬ 
jections  montrent  les  résultats  donnés  par  ces  diver¬ 
ses  interventions. 

M.'Sorrel  (de  Berch)  croit  peu  aux  statistiques  et 
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aux  articles  de  Revvies.  C’est  au.  lit  du  malade  qu’il 
faut  discuter ,, et  il  pense  que,  dans  un  même  cas,  obser¬ 
vateurs  et  interventionnistes  agiraient  le  plus  sou¬ 
vent  de  même. 

Pour  l’adulte,  il  ne  faut  plus  croire  que  l’amputa¬ 
tion  est  inévitable.  L’astragalectomie  donne  de  bons 
résultats  et  suffît  souvent.  En  cas  d’échec,  faire  se¬ 
condairement  l’amputation,  sans  attendre  trop  tard, 
pour  que  le  Syme,  la  meilleure  des  amputations  bas¬ 
ses,  soit  encore  possible.  Pour  éviter  la  bascule  du  cal¬ 
canéum,  faire  la  ténotomie  préventive  du  tendon 
d’Achille. 

Chez  l’enfant,  l’auteur  se  refuse  à  discuter  l’opinion 
des  auteurs  qu’il  appelle  les  héliothérapeutes  inté¬ 
graux,  où  nous  ne  voyons  pas  les  mêmes  malades,  où 
nous  ne  parlons  pas  la  même  langue. 

Il  est  certain  que  beaucoup  de  tumeurs  blanches 
tibio-tarsiennes  de  l’enfant  peuvent  guérir  sans  astra¬ 
galectomie  ;  mais  après  quatre,  cinq  ans,  peu  guéris¬ 
sent  sans  ankylosé,  et  après  astragalectomie  Je  ré¬ 
sultat  est  meilleur. 

Il  ne  faut  pas  attendre  trop  longtemps  pour  la  pra¬ 
tiquer,  la  propagation  conduirait  à  faire  des  postéro- 
tarsectomies,  opération  qu’il  n’a  été  conduit  qu’une 
seule  fois  à  pratiquer  et  dont  le  résultat  fonctionnel 
est  mauvais. 

En  cas  de  foyers  osseux  doubles,  il  va.ut  mieux  les 
traiter  séparément. 

L’astragalectomie  ne  doit  pas  être  faite  systéma¬ 
tiquement  dans  la  tu'meur  blanche  tibio-tarsienne  de 
l’enfant.  Les  arthrites  très  légères  y  échappent. 
Mais,  dans  les  formes  fongueuses  avec  abcès,  il  faut 
intervenir  et  sans  attendre. 


M.  Novê-Josserand  (de  Lyon)  est  convaincu  que 
l’opposition  entre  les  auteurs  est  plus  apparente  que 
réelle,  et  qu’en  présence  du  même  malade  9  fois  sur 
10  ils  feraient  la  même  chose. 

Il  persiste  quelques  divergences.  Dans  les  tumeurs 
blanches  confirmées,  même  avec  abcès,  le  résultat 
fonctionnel  peut  après  traitement  conservateur  être 
supérieur  à  celui  de  l’astragalectomie.  Celle-ci,  pré¬ 
coce,  a  des  avantages,  mais  a  l’inconvénient  de  pri¬ 
ver  le  malade  de  sa  chance  d’échapper  au  bistouri. 

II  ne  faut  pas  détruire  la  confiance  dans  le  traite¬ 
ment  conservateur  ;  l’appliquer,  et  en  cas  d’indica¬ 
tions  opérer. 

M.  Nové-Josserand  expose  ensuite  les  raisons  ana¬ 
tomo-pathologiques  qui  l’ont  amené  à  pratiquer  sys- 
tématiquenient  la  postéro-tarsectomie  lorsque  les  os 
du  voisinage  lui  paraissent  malades. 

M.  Delahaye,  rapporteur,  clôt  la  discussion  en 
montrant  que  chez  l’enfant,  dans  la  fornie  grave 
multi-flstuleuse,  tout  le  monte  accepte  l’astragalec¬ 
tomie  de  drainage,  M.  Nové-Josserand  a  même  ten¬ 
dance  à  l’élargir  et  pratiquer  la  postéro-tarsectomie. 

Dans  la  forme  fongueuse  sérieuse  faut-il  pratiquer 
l’astragalectomie  de  choix  ?  Tout  le  monde  l’admet 
dès  que  l’affection  traîne  ou  tend  à  s’aggraver.  Les  di¬ 
vergences  .?ont  minimes  et  surtout  sur  le  temps  de 
prolongation  de  l’immobilisation.  Si  l’on  attend  trop, 
on  risque  d’être  poussé  à  faire  une  postéro-tarsecto¬ 
mie  mutilante.  C’est  pourquoi  nous  conseillons  d’o¬ 
pérer  tôt.  Il  n’y  a  pas  de  différence  essentielle  entre 
les  deux  manières  de  procéder. 

(.4  suivre.) 


Les  Livres 


Librairie  du  Monde  Médical, 

47,  rue  du  Docteur- Blanche,  Paris  (IB®). 

F.  Cathelin  et  A.  Grand  jean.  —  L’infection  gono¬ 
coccique  et  ses  complications  (1  vol.  in- 8°,  250 
pages,  30  figures,  cartonné.  Prix  :  15  francs). 

Ce  livre  consacré  à  l’étude  clinique  et  thérapeu¬ 
tique  des  maladies  blennorrhagiques  est  destiné 
aux  praticiens.  C’est  dire  que  les  auteurs  ont  volon¬ 
tairement  laissé  de  côté  toute  la  partie  théorique, 
se  bornant  à  signaler  les  méthodes  simples,  dont  les 
résultats  ont  subi  l’épreuve  du  temps,  sans  s’occu¬ 
per  des  procédés  de  laboratoire,  ni  des  méthodes 
thérapeutiques  complexes  exigeant  des  cpnnaissan- 
ces  spéciales  et  un  matériel  compliqué,  délicat  et 
coûteux,  qui  ne  peut  se  trouver  que  chez  certains 
spécialistes  et  ne  présente  d’ailleurs  aucune  véritable 
supériorité  sur  les  méthodes  les  plus  simples  à  la 
portée  de  tous. 

La  blennorrhagie  a  l’importance  sociale  de  la  sy¬ 
philis,  puisqu’elle  frappe  depuis  les  jeunes  gens  jus¬ 


qu’à  la  vieillesse  et  oblige  certains  malades  à  se 
soigner  toute  leur  vie  pour  éviter  des  complications 
graves,  tant  pour  eux  que  pour  leur  entourage. 

Les  nombreuses  préparations  (pommades,  pâtes, 
liquides,  etc.)  préconisées  depuis  quelques  années 
pour  la  préservation  des  maladies  vénériennes  peu¬ 
vent  rendre  service  en  matière,  de  syphilis,  mais, 
contrairement  à  l’opinion  - de  certains  auteurs,  se 
montrent  plutôt  nuisibles  en  matière  de  blennorra¬ 
gie,  où  il  est  nécessaire  de  les  utiliser  à  l’intérieur 
de  i’urèthre. 

Par  contre,  la  connaissance  de  l’agent  pathogène 
de  la  blennorragie  a  fait  faire  à  la  thérapeutique 
des  progrès  rapides  et  importants  qui  permettent 
d’obtenir  la  désinfection  apparente,  du  moins  de  la 
plupart  des  malades.  La  bactériothérapie,  encore 
dans  l’enfance,  permettra-t-elle  la  guérison  absolue 
ou  la  prophylaxie  certaine  de  ce  véritable  fléau 
social  ?  Il  est  encore  trop  tôt  pour  l’affirmer. 

La  première  partie  traite  de  l’infection  gonococci¬ 
que,  du  gonocoque  (bactériologie,  sérothérapie,  vac- 
cinothérapie,  chimiothérapie  :  jaune  d’acridine,  glu- 
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cose,  hexaméthylène-tétramine),  et  des  repaires 
microbiens  chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

La  deuxième  partie  étudie  la  blennorragie  aiguë, 
chronique,  ainsi  que  ses  complications,  chez  l’homme, 
chez  la  femme  et  chez  l’enfant  :  symptômes,  formes, 
diagnostic,  pronostic,  traitement  abortif,  local,  in¬ 
terne,  général,  tests  de  guérison,  urétroscopie,  pro¬ 
phylaxie. 

Enfin  dans  la  troisième  partie,  on  trouve  les  com¬ 
plications  générales  chez  l’homme  et  chez  la  femme  ; 
cystite,  pyélonéphrite,  complications  oculaires,  ar¬ 
thrites,  troubles  nerveux. 

«  La  blennorragie,  maladie  sociale  »  envisage  la 
prophylaxie  individuelle,  l’éducation  de  la  jeunesse, 
la  conduite  à  tenir  yis-à-vis  du  conjoint  en  matière 
de  blennorragie  extra -conjugale. 

W.  ViGNAL.  —  Radiothérapie,  rœntgenthérapie,  cu¬ 
riethérapie,  aetinothérapie  (1  vol.  in-16  de  420  pages 
avec  67  figuras  dans  le  texte,  cartonné: 25  francs.) 

Cet  ouvrage  précise  les  conditions  et  les  modalités 
d’application  des  radiations.  Il  est  divisé  en  deux 
parties. 

Dans  la  première  partie,  sans  formules  mathé¬ 
matiques,  sont  exposées  les  propriétés  physiques  des 
divers  rayonnements,  leur  dosimétrie,  le  principe 
des  appareils  qui  les  produisent  et  leurs  modalités 
d’action  sur  l’organisme  normal  et  pathologique. 

Dans  la  deuxième  partie,  intitulée  «  Radiothéra¬ 
pie  pratique  »  on  trouvera  méthodiquement  énon¬ 
cées  les  indications  et  les  techniques  appropriées  à 
chaque  cas  particulier,  ainsi  que  les  résultats  que 
l’on  est  en  droit  d’escompter. 

La  radiothérapie  des  tumeurs  malignes  qui, 
grâce  aux  travaux  de  l’école  française,acquiert  une 
importance  sans  cesse  grandissante,  y  a  été  parti¬ 
culièrement  étudiée.  Enfin  ce  livre  contient  des  con- 
seilg  pratiques,  qui  permettront  de  faire  des  irra¬ 
diations  sans  incidents  ou  accidents  qui  puissent 
affecter  soit  le  patient,  soit  le  radiothérapeute. 

En  résumé,  sous  un  volume  restreint,  se  trouvent 
résumées  les  notions  indispensables  pour  prescrire 
à  bon  escient-  ou  appliquer  la  radiothérapie 

Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint- Germain,  Paris. 

Pierre  Prengowski.  —  ,Les  maladies  neurasthéni¬ 
ques,  pathogénie  et  thérapeutique  (1  vol.  in-16, 
100  pages). 

Cet  opuscule  renferme  d’intéressantes  observations 
cliniques,  que  l’auteur  relate  en  détail  et  discute 
ensuite.  Il  étudie  ;  1.  la  cyclothymie,  sa  pathogénèse 
et  son  importance  ;  II.  la  pathogénèse  et  la  théra¬ 
peutique  de  la  neurasthénie  ;  III.  une  conti’ibution 
à  l’étude  des  affections  psycho-nerveuses  traumati¬ 
ques. 


Pierre  Prengowski.  —  Un  groupe  particulier  des 
maladies  psychiatriques  fonctionnelles  (1  vol. 
in-16,  129  pages.) 

Il  faut  actuellement,  pour  établir  la  notion  de  diffé¬ 
rentes  maladies  comme  unités  séparées,  examiner 
d’une  part  le  cours  de  la  maladie  et  son  issue,  d’autre 
part  connaître  le  chimisme  du  métabolisme,  de  même 
que  tous  les  changements  qui  accompagnent  les 
maladies  psychiques  dans  le  fonctionnement  ou  la 
structure  du  cerveau,  comme  des  différents  autres 
tissus  ou  organes. 

Un  résidtat  -de  ce  nouveau  courant  a  été  d’élabo¬ 
rer  une  doctrine  de  la  maladie  qui  est  appelée  par 
Kraepelin  démence  précoce,  par  Bleuler  schyzophré- 
nie,  par  Paris  psychose  catatonique  dégénératrice, 
et  de  la  psychose  maniaque  dépressive. 

Bien  que  toutes  les  maladies  mentales  ne  provien¬ 
nent  pas  de  troubles  organiques  du  cerveau,  de  l’in¬ 
toxication  ou  de  l’épilepsie,  il  ne  faut  pas  penser 
qu’elles  doivent  nécessairement  appartenir  à  la 
démence  précoce  ou  à  la  psychose  maniaque  dé¬ 
pressive  ;  celles-ci  ne  peuvent  englober  toutes  les 
autres,  sauf  celles  d’origine  organique  et  causées 
par  une  intoxication,  et.  pour  les  faire  entrer  dans 
leur  groupe  il  faut  une  analyse  des  plus  minutieuses. 

Ces  maladies,  ne  pouvant  être  englobées  dans  un 
des  groupes  de  Kraepelin,  forment  un  groupe  dis¬ 
tinct,  au  point  de  vue  symptomatologique,  étiologi¬ 
que,  et  même  pathogénique.  L’auteur  en  rapporte 
20  cas  observés  au  coms  de  ces  dernières  années. 

Dans  tous  les  cas  décrits, on  constate  un  accroisse¬ 
ment  de  la  vie  émotionnelle.  Quand  les  aliénistes 
rencontrent  dans  leur  pratique  des  cas  analogues, 
leurs  diagnostics  varient  selon  l’école  à  laquelle  ils 
appartiennent,  et  selon  la  classification  et  la  termi¬ 
nologie  dont  ils  sont  partisans. 

11  est  difficile  de  se  prononcer  sur  l’essence  même 
du  processus  morbide  de  ce  groupe,  et  de  savoir 
s’il  forme  une  maladie  unique  avec  plusieurs  variétés, 
ou  bien  plusieurs  maladies  différentes  ayant  seule¬ 
ment  quelques  traits  communs. 

Librairie  J.- B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Prof.  A.  Guéniot,  Membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  —  Souvenirs  anecdotiques  et  médicaux 
(1856-1871).  (1  vol.  in-16,  220  pages.) 

En  faisant  revivre  une  des  périodes  les  plus  acti¬ 
ves  de  son  passé,  celle  d’étudiant,  d’interne  des  hôpi¬ 
taux,  de  chef  de  clinique,  puis  de  chirurgien  du 
Bureau  central  et  d’agrégé  de  la  Faculté,  l’auteur, 
évoque  naturellement  les  questions  d’enseignement, 
de  concours,  et  de  pratique  médicale,  de  même  que 
celles  qui  concernent  les  ambulances,  les  épidémies, 
et  la. mortalité  parisienne  pendant  la  guerre  de  1870 
et  la  Commune.  Mais  il  n’envisage  pas  que  ces  seuls 
sujets. 

Chemin  faisant,  il  jette  aussi  son  l'egard  sur  les 
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choses  extra-médicales.  C’est  ainsi  qu’au  cours  de 
ses  descriptions  et  de  ses  récits,  on  trouve  curieuse¬ 
ment  notés  :  l’exploitation  d’un  savant  par  un  habile 
faussaire  ;  l’attentat  d’Orsini  contre  l’empereur  ; 
des  épisodes  se  rattachant  à  l’Exposition  universelle 
de  1867  ;  la  grande  revue  militaire  de  Longchamp  ; 
les  travaux  d’embellissement  de  Paris  ;  çà  et  là, 
des  anecdotes  piquantes,  etc. 

Aussi,  par  sa ,  composition  et  son  ordonnance, cet 
ouvrage  ne  ressemble  à  aucun  autre,  et  sa  rédaction, 
pleine  de  vie,  en  rend  la  lecture  des  plus  atta¬ 
chantes. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  PBcole-de-MédeGine,  Paiâs. 

D'  DE  Block,  expert  des  tribunaux. —  Toxicomanies 

(1  vol.  in-16, 192  pages  :  10  fr') 

Aujourd’hui,  le  ma]  des  «  Paradis  artificiels  »  est 
devenu  plus  pressant.  C’est  notre  civilisation  occi¬ 
dentale  qui  est  attaquée  par  des  poisons  plus  subtils 
et  plus  prenants  que  l’alcool,  et  ce  n’est  plus  chez 
les  plus  primitifs  ou  les  plus  désœuvrés  d’entre  nous 
que  la  toxicomanie  fait  son  chemin  ;  c’est  chez  les 
intellectuels  que  la  cocaïne  et  la  morphine  trouvent 
leurs  adeptes  ;  c’est  donc  l’intelligence  même  qui 
est  attaquée. 


Ecrit  avec  une  méthode  sûre,  mais  sans  inutile  érudi¬ 
tion,  cet  ouvrage  d’un  spécialiste  se  présente  comme 
un  livre  utile,  scientifique  et  émouvant.  Il  s’adresse 
au  monde  intellectuel,  surtout  aux  jeunes,  et  les 
exemples  si  bien  choisis  qu’il  rapporte  fixent  l’atten¬ 
tion  sans  jamais  la  laisser.  Il  sera  lu  avec  agrément 
et  réflexion  par  les  avocats,  les  médecins,  les  pro¬ 
fesseurs,  les  étudiants,  par  tous  ceux  que  leur  pro  • 
fession  ou  leurs  goûts  intéressent  aux  choses  de 
l’esprit  et  à  ses  maladies. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Paris. 

A.  Soulier.  — Toxines, leur  recherche  (1  vol.  in-16, 
72  pages  :  6  francs.) 

C’est  une  véritable  innovation  dans  les  méthodes 
d’analyse  des  liquides  humoraux,  de  l’urine  en  par¬ 
ticulier.  Les  méthodes  et  réactions  chimiques  don¬ 
nées  sont  toutes  inédites  ;  elles  apportent  dans  le 
diagnostic  et  le  pronostic  des  malades  une  assu¬ 
rance  inconnue  jusqu’ici  .  De  plus,  pour  la  vérifica¬ 
tion  et  l’effet  actif  de  la  médication, il  sera  facile, 
avec  les  réactions  de  toxines,  de  s’assurer  si  le  trai¬ 
tement  est  bon,  inerte  ou  nocif,  ce  qui  n’avait  jamais 
pu  être  fait  jusqu’à  ce  jour. 


"■llllllllllltlllllllllllllllllllllllliilllilllllll.. 

PUÉRICULTURE 


Le  régime  alimentaire 

Les  chaleurs  d’été  s’accompagnent  toujours 
d’une  recrudescence  de  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  chez  le  nourrisson,  intolérance  lactée,  diar¬ 
rhée,  gastro-entérite,  etc.,  tous  accidents  dont 
la  gravité  est  bien  souvent  fonction  du  régime 
alimentaire  prescrit. 

La  méthode  banale  de  traitement  par  la  diète 
hydrique  et  le  bouillon  de  légumes  semble  au¬ 
jourd’hui  condamnée  :  on  sait  qu’appliquée  sans 
discernement,  elle  conduit  à  l’inanition  et  abou¬ 
tit  à  des  désastres. 

S’agit-il  d’intolérance  gastrique  ?  Terrien  est 
très  affirmatif  :  «  Quant  à  la  diète  (j’entends  aine 
ration  réduite  prolongée)  on  peut  poser  eh  prin¬ 
cipe  qu’elle  ne  fait  pas  partie  du  traitement  de 
l’intolérance  gastrique  :  l’inanition  est  ici  le 
danger  principal  et  immédiat.  L’enfant  doit  rece¬ 
voir,  sinon  sa  ration  normale,  clu  moins  une  ra¬ 
tion  suffisante  ;  la  seule  difficulté  c’est  de  la  lui 
faire  tolérer  (1).  » 

S’agit-il  de  diarrhée  ?  Georges  Schreiber,  dans 
le  tableau  si  vivant  qu’il  nous  donne,  de  l’évo¬ 
lution  des  accidents,  n’est  pas  moins  net  :  «  Que 


(1)  D"'  A.  Terrien.  —  L’intolérance  gastrique  des 
nourrissons.  La  Pédiatrie  pratique,  25  janvier  1926. 


du  nourrisson  malade. 

l’enfant  soit  au  sein  ou  au  biberon,  que  les  selles 
soient  simplement  bilieuses  ou  franchement 
vertes,  ou  aqueuses,  que  l’enfant  ait  ou  non  de  la 
température,  qu’il  présente  ou  non  une  atteinte 
de  l’état  général  avec  des  signes  d’intoxication 
plus  ou  moins  profonde,  le  médecin  arrive,  exa¬ 
mine  le  petit  malade,  prescrit  la  diète  hydrique 
absolue  ou  relative,  administre  une  potion  anti¬ 
septique  (acide  lactique,  benzonaphtol)  ou 
astringente  (bismuth,  tannate  de  gélatine)  et, 
puis  s’en  va.  Les  jours  suivants,  la  diète  hydri¬ 
que  est  maintenue  aussi  longtemps  que  les  selles 
restent  diarrhéiques  ;  mais  à  un  moment  donné, 
l’état  de  l’enfant  s’aggrave,  on  rappelle  le  méde¬ 
cin.  S’il  est  insuffisamment  familiarisé  avec  les 
questions  de  diététique  du  premier  âge,  il  peut 
être  fort  embarrassé,  mais  la  situation  commande 
des  décisions  urgentes.  Des  injections  de  sérum 
glucose  ou  physiologicjue,  d’huile  camphrée,  sont 
pratiquées  sans  résultats  ;  les  tentatives  diverses 
d’alimentation  échouent  ;  bientôt  l’enfant  suc¬ 
combe. 

Sans  doute,  l’issue  n’est  pas  toujours  fatale  ; 
sans  doute  aussi  la  diététique  et  la  thérapeutique 
les  mieux  conduites  sont  parfois  impuissante  à 
sauver  le  nourrisson.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
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que  clans  un  grand  nombre  de  cas,  l’inanition  est 
venue  ajouter  ses  méfaits  à  ceux  de  la  maladie 
en  cause  et  cju’elle  est  responsable  en  partie  d’un 
désastre  qu’on  aurait  peut-être  pu  éviter  (1).  » 

Le  journal  La  Clinique  a  fait  appel,  en  juin 
1925,  à  la  plupart  des  pédiatres  à  ce  sujet  :  tous 
ceux  qui  ont  répondu  ont  été  unanimes  à  cons¬ 
tater  le  danger  de  la  diète  hydrique  prolongée 
dans  le  traitement  des  gastro-entérites,  danger 
d’autant  plus  grave  cpie  l’enfant  est  plus  jeune, 
le  sujet  plus  débile. 

Que  le  nourrisson  soit  sain  ou  malade,  deux 
règles  essentielles  doivent  guider  le  médecin  en 
diététiciue  infantile  : 

1“  Assurer  au  nourrisson  ,une  ration  alimen¬ 
taire  suffisanle. 

2“  Pour  obtenir  ce  résultat,  faire  choix  des 
aliments  qu’il  peut  tolérer,  digérer,  assimiier. 

Le  contrôle  du  poids,  de  la  température,  de 
l’état  général,  l’étude  des  signes  d’infection  ou. 
d’intoxication,  le  renseignent  sur  la  gravité  réelle 
des  accidents. 

S’agit -il  d’incidents  passagers,  sans  modifica¬ 
tion  du  poids  ni  de  l’état  général,  une  meilleure 
glementation  de  rallaitement,  la  suppression 
des  écarts  de  régime  de  l’enfant  ou  de  la  nourrice 
sufflront  à  les  faire  disparaître. 

S’agit-il  d’intolérance  pour  le  lait  de  vache, 
l’emploi  de  laits  modifiés,  de  ’ait  sec,  de  lait  hu¬ 
main,  i>ermettront  le  retour  à  l’état  normal. 

Dans  les  cas  plus  graves  d’intolérance  gastri- 
cpte  on  suivra  la  méthode  des  repas  épais  et  répé¬ 
tés  conseillée  par  Terrien. 

Dans  les  gastro-entérites  graves,  la  diète  hydri- 
C[ue  trouve  son  indication  véritable,  mais  on 
aura  soin,  tout  en  mettant  en  action  la.  théra¬ 
peutique  d’urgence,  de  ne  pas  prolonger  plus  de 
24  à  48  heures  la  restriction  alimentaire  et  de 
rechercher  dès  que  possible  le  mode  d’alimenta¬ 
tion  le. mieux  toléré  :  lait  de  femme,  lait  d’ânesse, 
lait  maigi’e,  lait  écrémé,  farines  modifiées,  mal- 
tosées,  diastasées. 

La  question  des  farineux  est  des  plus  délicates, 
dans  la  diététique  du  premier  âge  :  elles  sont 
indispensables  et  pourtant,  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  année  et  souvent  plus  tard,  l’enfant  ne 
peut  les  digérer,  en  raison  du  développement 
tardif  de  ses  glandes  digestives.  Seules,  doivent 
être  données  au  nourrisson,  les  farines  transfor¬ 
mées,  prédigérées. 

Terrien  préconise  le'  maltosage  au  moment 


(1)  Georges  ScunEiuEB.  v-  Les  dangers  des  resLric- 
lions  alimentaires  excessives  chez  le  nourrisson  malade. 
Le  Monde  médical,  15  janvier  1924. 


même  de  la  préparation  des  bouillies  farineuses  : 
il  a  étudié  avec  soin  les  diverses  manipulations 
nécessaires  et  obtient  une  bouillie  véritablement 
liquéfiée.  Malheureusement  la  série  des  opérations 
exigées  en  rendent  l’usage  peu  facile  dans  la 
pratique  courante. 

Schrciber(l)  conseille  les  bouillies  maltosées  de 
régime  préparées,  suivant  une  technique  simpli¬ 
fiée  mais  qui  nécessite  encore  beaucoup  d’atten¬ 
tion  et  de  temps.  En  voici  la  formule  résumée  : 

1°  Cuire  20  minutes  pour  obtenir  une  bouillie 
épaisse  ; 

2°  Retirer  du  feu,  attendre  3  minutes  ; 

3»  Ajouter  l’extrait  de  malt,  mélanger  soigneu¬ 
sement,  attendre  5  minutes  ; 

4°  Remettre  au  feu,  pousser  à  l’ébullition  du¬ 
rant  1  minute  ; 

5°  Sucrer. 

Excellentes  en  principe,  ces  méthodes  ont  le 
grave  inconvénient  d’exiger  des  mères  ou  des 
nourrices  une  compréhension,  une  attention,  une 
patience'  qui  font  son  seul  défaut.  Aussi,  dans  la 
pratique  courante,  nous  apparaît -il  plus  prudent 
d’utiliser,  suivant  le  conseil  de  Mme  la  doctoresse 
V.  de  Bourbon  (2),  un  produit  tel  que  la  farine 
lactée  diastasée  Salvij,  qui  régulièrement  et 
effectivement  diastasée  en  cours  de  fabrication, 
n’impose  plus  pour  la  préparation  des  bouillies 
de  précaution  spéciale. 

Délayer  à  l’eau,  cuire  à  feu  doux  7  à  8  minutes, 
pousser  à  l’ébullition  2  minutes,  et  ajouter  s’il  y  a 
lieu  la  quantité  de  lait  convenable,  tel  est  le 
mode  très  simple  de  préparation.  On  en  conseil¬ 
lera  l’emploi,  suivant  l’état  du  malade,  sou.?  les 
formes  suivantes  : 

1®  Bouillie  à  l’eau,  durant  la  période  d’into¬ 
lérance  ; 

2°  Bouillie  à  l’eau,  additionnée  progressive¬ 
ment,  d’un  quart,  puis  d’un  tiers  de  lait,  suivant 
l’état  digestif  ; 

3°  Bouillie  à  l’eau  et  au  lait  par  moitié  à  l’état 
normal. 

Le  médecin  trouvera  dans  la  farine  Salvy 
un  aliment  de  régime  très  sûr,  d’un  emploi  facile, 
toujours  bien  toléré  qui  lui  permettra  d’éviter 
les  dangers  de  la  sous-alimentation,  de  l’inani¬ 
tion. 

Littéralure,  échantillons  gratuits  sur  demande, 
4,  rue  Lambrechls,  Courbevoie  (Seine). 


(1)  D'  Georges  Schreiber.  —  La  pratique  de  l’ali¬ 
mentation  des  nourrissons.  (Gaston  Doin,  éditeur 
Paris,  1923.) 

(2)  Doctoresse  Yvonne  de  Bourbon.  —  Manuel 
d’assistance  de  ia  puériculture.  (Maloine,  éditeur, 
Paris,  1927.) 
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Travaux  Originaux 

L'INTERNEMENT  DES  ALIÉNÉS 

Les  Fous  en  liberté. 


Dans  une  lettre  qu’il  voulait  bien  me  faire 
l’honneur  de  m’adresser  le  30  mars  dernier,  et 
que  j’ai  publiée  dans  le  n°  6  du  Concours  médical, 
M.  Léon  Mirman  exposait  comment,  étant  di¬ 
recteur  de  l’Assistance  au  Ministère  de  l’Intérieur 
et  ayant  éprouvé  de  grosses  émotions,  provoquées 
par  les  dénonciations  extravagantes  de  la  grande 
presse,  d’internements  délictueux,  il  avait  systé¬ 
matiquement  enquêté  sur  tous  les  cas  qui  lui 
avaient  été  signalés.  Et  il  déclarait  qu’en  l’es¬ 
pace  des  neuf  années  qu’il  avait  été  à  la  tête  de 
cet  important  service  public,  il  n’a  pu  découvrir 
une  seule  séquestration  arbitraire,  d’ordre  médi¬ 
cal,  dans  un  établissement  public  ou  privé  destiné 
aux  aliénés.  «  Un  sujet  sain,  méchamment  sé¬ 
questré,  grâce  à  la  complicité  d’un  médecin,  est 
resté,  malgré  mes  efforts,  introuvaMe,  » 

Certes,  je  suis  d’accord  avec  M.  Mirman  pour 
reconnaître  que  la  loi  de  1838  n’est  pas  parfaite  ; 
mais  j’afBrme  qu’elle  ne  permet  pas  cependant 
qu’un  internement  puisse  durer  plus  de  quelques 
heures,. s’il  n’est  pas  justifié. 

Or,  il  y  a  quelques  semaines,  le  Journal  publiait 
un  article  sensationnel  sous  le  titre  suivant  :  «  Un 
officier  supérieur  traduit  en  justice  sa  femme  et 
deux  médecins  qui  l’avaient  fait  interner)),  —  et 
débutait  ainsi  : 

«  La  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  dont  tout  le 
monde  s’accorde  à  déplorer  qu’elle  permet  trop  sou¬ 
vent  d’odieux  abus,  n’a  jamais  subi  d’assaut  aussi 
rude  que  celui  auquel  se  livra  hier  le  bâtonnier 
Henri  Robert.  » 

Que  s’était-il  donc  passé  ?  Si  l’on  en  croit  l’é¬ 
minent  avocat  dont  le  journal  rapporte  l’exposé, 
la  femme  de  cet  officier  supérieur  aurait  obtenu 
de  la  complaisance  d’un  médecin  un  certificat  dé¬ 
clarant  celui-ci  dangereux  pour  lui-même  et  pour 
les  siens,  et  dans  le  cas  d’être  interné.  Et,  grâce  à 
ce  certificat,  elle  avait  placé  volontairement  son 
mari  dans  un  établissement  autorisé  légalement  à 
recevoir  des  aliénés,  après  l’avoir  fait  saisir  en  un 
tournemain,  dans  une  rue  déserte,  par  trois  soli- 
.  des  gaillards  à  tournure  d’athlète . . .  Quel  ma¬ 
gnifique  scénario  pour  un  film  impressionnant, 
et  vengeur  I 


A  l’asile  privé,  l’officier  aurait  été  mis  au  se¬ 
cret,  et  ses  lettres  interceptées.  Au  bout  de  qua¬ 
rante  jours,  il  aurait  été  remis  en  liberté,  trois 
experts  l’ayant  reconnu  sain  d’esprit. 

•  Les  noms  des  médecins  incriminés  sont  jetés 
en  pâture  à  la  malignité  publique,  et  l’on  n’at¬ 
tend  plus  que  la  décision  du  tribunal  qui  les  châ¬ 
tiera  rudement . . .  Tout  cela  occupe  une  colonne 
en  première  page,  et  au-delà. 

Or,  quinze  jours  plus  tard,  le  12  mai,  le  Tribu¬ 
nal  rend  un  jugement  qui  déboute  l’officier  de  sa 
plainte  et  le  condamne  aux  dépens,  attendu  que  si 
les  experts  l’avaient  reconnu  susceptible  d’être 
mis  en  liberté,  on  ne  saurait  dire  qu’il  était  dans 
le  même  état  aü  moment  de  son  internement. 

Croyez-vous  que  le  Journal,  ce  rigoureux  re¬ 
dresseur  de  torts  à  toute  épreuve,  a  consacré  le 
même  emplacement,  la  même  étendue  et  le  même 
style  dith5rrambique  à  cet  arrêt  de  justice  et  à 
laver  les  deux  médecins,  poursuivis  comme  com¬ 
plices,  de  l’accusation  déshonorante  portée  con¬ 
tre  eux  ?  Ce  serait  bien  mal  connaître  cette  gran¬ 
de  presse,  qui  pourrait  faire  tant  de  bien,  mais 
qui  passe  si  volontiers  à  côté  du  bien  à  faire  ;qui 
se  fait  complaisamment  l’écho  bruyant  et  pro¬ 
longé  de  tout  scandale  dans  lequel  un  médecin  se 
trouve,  à  tort  ou  à  raison,  impliqué,  mais  qui, 
lorsque  un  autre  médecin  meui-t  victime  du  de¬ 
voir  professionnel,  en  rend  discrètement  compte 
en  quelques  lignes  réléguées  le  plus  souvent  en 
troisième  page,  comme  si  elle  s’excusait  de  don¬ 
ner  trop  d’importance  à  un  banal  fait  divers  ? 

Voyez  pourtant  jusqu’où  va  la  malice  d’un  re¬ 
porter  en  mal  de  copie  à  effet.  U  lui  aurait  suffi 
de  se  renseigner  sur  le  mécanisme  de  l’admission 
du  patient  à  l’asile  pour  apprécier  combien  tout 
cela  semblait  invraisemblable,  quoique  puisse 
dire  un  avocat.  Le  médecin  directeur  de  l’Eta¬ 
blissement  ne  l’avait  reçu  que  sur  le  vu  du  certi¬ 
ficat  médical  initial.  Mais  il  ne  le  prenait  en 
Charge,  si  j’ose  dire,  qu’après  s’être  assuré  lui- 
même  que  le  diagnostic,  porté  par  son  confrère, 
était  justifié  et  justifiait  ses  conclusions.  H  avait 
pu  mettre  si  peu  l’officier  au  secret  que,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’admissiouj  il  avait  dû 


17^6 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  Yi  —  28 


signaler  celle-ci  à  la  Préfecture  du  département,  j 
Et  la  Préfecture  avait  dû  manifestement  déclan¬ 
cher  la  visite  de  contrôle  du  médecin  inspecteur 
qui,  s’il  avait  été  en  désaccord  avec  les  deux  au¬ 
tres  praticiens,  n’eût  pas  manqué  de  décider 
l’élargissement  immédiat. 

Comme  il  n’est  pas  possible  que  toutes  ces  for¬ 
malités  n’aient  pas  été  remplies,  parce  que  le  di¬ 
recteur  de  l’Asile  privé  courait  un  trop  gros  ris¬ 
que  à  se  mettre  en  contravention  avec  la  loi  de 
1838,  — à  défaut  de  toute  autre  considération  de 
conscience  et  de  probité  professionnelle,  vous  ■ 
voyez  comme  l’accusation  de  séquestration  arbi¬ 
traire  tient  debont ...  Et  comme  le  Tribunal  a 
pu  en  faire  justice. 

Les  lettres  interceptées  ?  ?  ?  Cela  me  paraît 
également  bien  invraisemblable . . .  C’eût  été  pa¬ 
reillement  une  infraction  à  la  loi. 

Les  trois  gaillards  athlétiques  qui  se  saisirent 
à  l’improviste  et  par  surprise  du  malade  pour  l’a-  ’ 
mener  à  l’asile  ?  N’oubliez  pas  qu’il  s’agit,  à  ce 
moment  même,  d’un  persécuté  considéré  comme 
dangereux  pour  lui-même  et  pour  autrui,  c[ui, 
comme  tous  ses  pareils,  n’y  entrera  pas  de  bonne 
grâce  et  doit  être  contraint ... 

L’expertise  contradictoire  reconnaissant  qua¬ 
rante  joiu’s  plus  tard  que  l’offlcier  est  sain  d’es¬ 
prit  ?  Quoi  d’étonnant  ?  La  folie  est  une  maladie 
comme  une  autre.  On  en  guérit. . .  quitte  par¬ 
fois  à  faire  des  rechutes.  Un  sujet  peut  présenter 
des  bouffées  délirantes  temporaires,  avec  hallu¬ 
cinations  sensitivo-sensorielles,  interprétations, 
réactions  violentes,  qui  obligent  à  le  mettre  hors 
d’état  de  nuire.  Le  temps  passe,  tout  se  calme  et 
semble  rentrer  dans  l’ordre  :  il  apparaîtra  par¬ 
faitement  sain  d’esprit,  ju.squ’à  sa  prochaine 
crise. 

J’ai  connu  et  soigné  une  daine  atteinte  de  folie 
circulaire,  —  on  dit  aujourd’hui  cyclothymique, 
je  crois.  Pendant  plusieurs  semaines,  elle  vivait 
de  la  vie  de  tout  le  monde,  ne  se  signalant  que  par 
une  activité  un  peu  débordante,  notamment  dans 
les  pratiques  de  la  religion,  mais  parfaitement 
lucide,  bien  élevée,  instruite,  femme  du  monde, 
quoi  !  Et  puis,  l’activité  s’accentuait  soudaine¬ 
ment  et  devenait  morbide,  tandis  qu’elle  deve¬ 
nait  agitée,  loquace,  insolente  et  violente  :  l’ac¬ 
cès  maniaque  était  déclanché  et  nécessitait  son 
placement  sous  certificat.  Cela  durait  quelcj;ues 
jours.  Puis,  tout  cela  s’éteignait  comme  un  feu  de 
paille.  Elle  sortait  de  l’asile  quelque  peu  dépri¬ 
mée,  et  reprenait  sa  vie  normale  comme  si  de 
rien  n’était.  Et  le  cycle  recommençait  d’une  fa¬ 
çon  rythmique.  Il  est  bien  évident  qu’à  la  fin  de 
sa  crise,  redevenue  raisonnable,  elle  n’offrait 
plus  aucune  raison  valable  de  prolonger  son  inter¬ 
nement.  Je  ne  fais  pas  de  comparaison  entre  son 
cas  et  celui  qui  fait  l’objet  de  cette  chronique. 
J’ai  voulu  montrer,  ainsi  que  le  Tribunal  l’a  très 
justement  reconnu;  qu’un  sujet  d’apparence  ab¬ 


solument  saine,  mentalement  parlant,  à  une  cer¬ 
taine  date,  pouvait  fort  bien  être  fou  à  lier  qua¬ 
rante  jours  auparavant. 

Une  fois  de  plus  donc,  le  récit  du  Journal  n’est 
autre  chose  que  beaucoup  de  bruit  pour  rien  ;  une 
fois'  de  plus  apparaît  Tinanîté  de  ces  accusations 
de  prétendues  séquestrations  arbitraires,  sous  le 
couvert  de  la  loi  de  1838,  qui  mérite  d’être  rema¬ 
niée,  sans  doute,  mais  qui,  je  le  répète,  ne  permet 
pas  que  de  semblables  iniquités  soient  possibles. 

Mais,  il  y  a  l’autre  face  du  problème  de  l’alié¬ 
nation  mentale,  celle  que  je  ne  cesse  de  méttre  en 
évidence  sous  le  rubrique  :  Les  fous  en  liberté.  Si 
un  internement  arbitraire  était  possible,  ce  que, 
d’accord  avec  M.  Mirman,  je  considère  comme 
irréalisable  dans  un  établissement  consacré  aux 
maladies  mentales,  tout  grave  que  soit  çet  acte, 
et  répréhensible,  que  direz-vous  de  la  gravité  de 
ces  meurtres,  de  ces  suicides,  de  ces  dissipations, 
commis  par  des  aliénés  libres,  et  qui  devraient, 
dans  l’intérêt  social,  être  privés  de  leur  liberté  ? 

Au  mois  d’avril  (Umiicr,  la  presse  a  enregistré 
l’arrestation,  en  Normandie,  d'un  carrier  con¬ 
vaincu  de  meurtre  et  d’incendie  commis  plu¬ 
sieurs  années  plus  tôt. 

Quand -on  entre  dans'les  détails  de  l’affaire, 
telle  qu’elle  est  relatée  dans  le  Journal  de  Rouen 
du  14  avril,  on  ne  peut  s’empêcher  de  formuler 
quelque  doute  sur  l’intégrité  des  facultés  menta¬ 
les  du  coupable,  et  sur  l’étendue  de  sa  responsa¬ 
bilité. 

Sur  une  dénonciation  de  sa  femme,  qu’il  aurait 
menacée  de  lui  faire  son  affaire,  la  gendarmerie 
ouvre  une  enquête  et  la  question  suivante  lui  est 
posée  à  brûle-pourpoint  :  «  Est-ce  là  le  pistolet 
qui  a  servi  à  tuer  un  homme  ?  » 

H  répond,  sans  manifester  la  moindre  émotion  : 
«  Non,  celui  avec  lequel  j’ai  tiré,  je  Tai  laissé  près 
du  cadavre.  »  Et,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l’en 
prier  ni  d’insister,  il  raconte  que,  dix  ans  aupara¬ 
vant,  il  fut  sollicité  par  une  femme  de  la  débar¬ 
rasser  de  son  mari,  moyennant  rémunération.  Il 
promit  et  tint  sa  promesse  :  «  Quelque  temps 
après,  dit-il  en  terminant,  je  reçus  de  la  cultiva¬ 
trice  une  somme  de  700  francs.  Elle  ajouta  en¬ 
core  !50  francs  au  moment  de  mon  propre  ma¬ 
riage.  i>  Confronté  avec  celle-ci  ;  «  Je  n’ai  aucun 
intérêt  à  m’accuser  d’un  crime  cpte  je  n’aurais 
pas  commis.  Et  pourquoi  dénoncerais-je  la'  fem¬ 
me  F.  que  je  n’ai  pas  revue  depuis  dix  mois  ?  » 

Il  reconnaît  en  même  temps  qu’il  a  mis  le  feu  à 
la  maison  de  ses  voisins  dont-  il  voulait  se  venger  : 
«  S’ils  m’embêtent,  avait-il  dit  à  sa  femme,  je 
ies  ferai  partir.  » 

Enfin,  sa  femme  l’accusa  aussi,  sans  qu’il  pro¬ 
testât,  de  l’avoir  immobilisée  un  jour,  pour  la  li¬ 
vrer  à  un  ouvrier,  comme  suite  à  un  pari  fait  avec 
lui ...  . 

Et  le  journal  ajoute  ce  commentaire  ;  «  Déci¬ 
dément,  c’est  un  être  dévoyé,  capable  de  corn- 
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mettre  tous  les  crimes ...  un  être  particulière-  ! 
ment  odieux.  » 

Cela,  je  le  crois  sans  peine.  Mais  je  me  demande 
si  un  pareil  cynisme,  une  telle  inconscience  ne 
plaident  pas  en  faveur  de  l’irresponsabilité  de  cet 
homme.  .  ' 

Tout  cela  sera  sans  doute  évoque  devant  des 
experts  char^s  de  se  prononcer  sur  son  état  men¬ 
tal.  S’ils  concluaient  à  son  irresponsabilité,  tota¬ 
le  ou  partielle,  je  n’en  serais  pas  surpris,  et  je  suis 
assuré  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  teinture  des 
psychoses  reconnaîtraient  là  le  grand  dégénéré, 
troubles  polymorphes,  idées  de  persécution,  im¬ 
pulsions,  etc.,  dangereux,  —  il  Ta  prouvé,  —  et 
justiciable  de  la  privation  de  la  liberté  que  la  loi 
de  1838  permet  d’infliger  aux  aliénés. 

Le  3  mai  dernier,  le  Tribunal  correctionnel  de 
Rouen  a  condamné  à  un  an  de  prison  un  garçon 
de  27  ans  convaincu  d’outrages  aux  mœurs,  d’at¬ 
tentat  à  la  pudeur  et  de  tentative  de  viol. 

Savourez  les  antécédents  de  cet  individu,  et  di¬ 
tes,  avec  moi,  s’il  n’aurait  pas  dû  depuis  long¬ 
temps  être  maintenu  hors  d’état  de  nuire,  comme 
convaincu  d’aliénation  mentale. 

Incendiaire  naguère,  il  avait  été  reconnu  irres¬ 
ponsable  et  interné.  Libéré,  il  s’était  de  nouveau 
rendu  coupable  de  deux  outrages  aux  mœurs  : 
chaque  fois,  il  avait  été  reconnu  également  irres¬ 
ponsable,  interné,  puis  libéré... 

Dans  l’affaire  qui  lui  vaut  un  an  de  prison,  on 
se  demande  pourquoi,  —  le  médecin  expert  avait 
conclu,  entre  autres  choses,  à  des  impulsions 
sexuelles.  Tout  ce  passé,  si  lourdementchargé,  au 
point  de  vue  mental,  n’empêcha  pas  le  tribunal 
de  lui  infliger  une  peine  de  prison. 

Et  le  journal  qui  rend  compte  de  cette  affaire 
ajoute  candidement  :  «  Certes,  pendant  un  an, 
M.  sera  à  l’abri  de  nuire, mais  après, responsable- 


et  irresponsable,  il  demeurera  un  être  dangereux 
et  on  peut  justement  craindre  et  s’étonner  que  la 
justice  ne  soit  pas  mieux  armée  pour  protéger  dé¬ 
finitivement  la  société  contre  ces  esprits  trop  fa:i- 
bles  ou  natures  trop  fortes.  »' 

La  justice  n’a  rien  à  voir  dans  une  série  de  faits 
qui  relèvent  de  l’asile.  Ce  qu’il  faut  déplorer, 
c’est,  ainsi  que  je  Tai  déjà  mis  en  relief,  que  la  so¬ 
ciété  soit  mal  faite  et  ne  sache  pas  se  protéger 
elle-même  j  contre  les  aliénés  laissés  stupidement 
en  liberté. 


'  Comme  conclusion,  j’exprimerai  une  fois  de 
plus  le  regret  que  les  discussions  relatives  au  ré¬ 
gime  des  aliénés  sortent  du  domaine  de  la  con¬ 
troverse  scientifico-sociale,  et  soient  livrées  au 
public,  mal  informé,  fait  ainsi  juge  de  faits  par¬ 
faitement  réguliers,  mais  qu’on  lui  présente  sous 
un  tel  aspect  qu’il  est  tout  prêt  à  les  accepter 
comme  argent  comptant. 

Et  je  regrette  aussi  qu’un  journal  qui  prétend 
remplir  sa  mission  en  renseignant  l’opinion  pu¬ 
blique,  et  niet  en  cause  des  médecins  qui  n’ont 
rien  à  se  reprocher,  quand  il  se  rend  compte  que 
sa  bonne  foi  à  été  surprise,  n’ait  pas  le  beau  geste, 
et,  ayant  été  le  porte-parole  de  l’accusation,  ne . 
tienne  pas  à  honneur  de  reconnaître  son  erreur 
en  proclamant  bien  haut  l’intégrité  de  ceux-ci. 

C’est  ce  qui  fait  que  nous  sommes  nombreux 
à  penser  que  la  grande  presse,  en  France,  est 
comme  la  langue  d’Esope  :  la  meilleure  ou  la  pire 
des  inventions  humaines. 

C’est  selon  la  conception  qu’elle  a  de  son  rôle  : 
doit-il  consister  surtout  à  semer  le  vent  ?  Gare 
alors  à  la  tempête  î 

G.  Duchesne. 


HONORAIRES  DE  MÉDECINS 

Le  «  Sou  médical  »  vient  d’avoir  à  s’occuper.de 
quelques  conflits,  qui  se  sont  élevés,  au  sujet  du 
'règlement  de  comptes  de  la  saison  thermale  der¬ 
nière  :  des  clients  ont  prétendu  ne  devoir  que  les 
sommes  afférentes  à  une  ou  deux  consultations, 
payées  d’après  les  tarifs  habituels,  en  vigueur 
pour  la  médecine  générale  et  ils  se  refusaient  à  ac¬ 
quitter  des  honoraires,  fixées  à  forfait  pour  le  trai¬ 
tement  de  toute  uneisaison,  alors  qu’ils  n’avaient 
consulté  qu’une  ou  deux  fois  le  praticien  de  sta¬ 
tion  thermale. 

Ces  malades  avaient-ils  tort  ou  raison,  dans 
leurs  prétentions  ? 

Pour  élucider  cette  difficulté,  reportons-nous 
au  droit  commun  et  à  la  jurisprudence  en  vi¬ 
gueur,  pour  toutes  les  contestations  d’honoraires. 

Les  tribunaux  ont  l’habitude  de  proportionner 


DE  STATIONS  THERMALES 

les  sommes  qui  sont  dues  à  un  praticien,  à  la  no¬ 
toriété  de  ce  dernier,  à  la  situation  de  fortune  du 
client,  comme  aussi  au  service  rendu. 

Les  juges  s’inspirent  des  tarifs  syndicaux,  ou 
de  sociétés  médicales  locales,  mais  ils  ne  sont  pas 
liés^  par  ces  tarifs,  proclamant  toujours  l’entière 
indépendance  du  tribunal,  pour  arbitrer  le  quan¬ 
tum  qui  sera  dû  par  le  malade  à  son  médecin. 

Notoriété  du  médecin. 

Bien  que  l’habitude,  en  France,  soit  de  ne  rien 
prendre  au  sérieux,  malgré  les  dires  de  beaucoup 
de  personnes,  voire  même  de  médecins,  qui  sou¬ 
tiennent  que  les  saisons  thermales  sont  souvent 
inutiles,  il  faut  néanmoins  considérer  le  docteur, 
qui  exerce  dans  une  ville  d’eaux,  comme  un  véri¬ 
table  spécialiste. 
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L’action  de  chaque  station  est  actuellement 
bien  différenciée  :  le  thermalisme  comporte  une 
véritable  branche  de  la  science  thérapeutique  et 
c’est  avec  juste  raison  que  les  examinateurs  des 
Facultés  de  médecine  posent  des  questions  aux 
candidats  à  l’examen  de  thérapeutique,  aussi 
bien  sur  l’utilisation  des  médicaments,  inscrits  au 
Codex  que  sur  l’influence  favorable  ou  néfaste 
des  eaux  minérales. , 

Ne  voit-on  pas  des  stations  acquérir  une  répu¬ 
tation  mondiale,  pour  le  traitement  de  telle  ou 
telle  affection  ? 

L’étudiant,  futur  praticien,  doit  donc  répon¬ 
dre  avec  sagesse  à  ses  examinateurs  sur  l’in¬ 
fluence  thérapeutique  des  principales  villes  ther¬ 
males  et  même  sur  la  différenciation  des  eaux 
elles-mêmes. 

Visitons  certaines  stations,  au  cours  des  voya¬ 
ges  d’études,  qu’on  organise  si  souvent,  pour  le 
plus  grand  profit  scientifique  des  médecins  et, 
par  incidence,  pour  l’intérêt  des  malades. 

Ici,  l’installation  est  complète,  pour  le  traite¬ 
ment  des  affections  de  la  gorge  et  du  nez  :  les  ap-, 
pareils  les  plus  modernes,  pour  le  traitement  col¬ 
lectif,  ou  individuel,  sont  exposés  et  utilisés  par 
rétablissement  thermal. 

Ailleurs,  la  lutte  contre  les  rhumatismes,  les 
ankylosés  nécessite  l’utilisation  conjointe  des 
eaux  avec  les  instruments  de  mécanothérapie. 

Ailleurs,  les  maladies  de  l’intestin  sont  com¬ 
battues  par  des  traitements  internes  et  externes. 

Les  douches  de  l’intestin  se  combinent  avec  les 
massages  de  la  paroi  abdominale,  cependant  que 
l’absorption  buccale  ou  rectale  des  eaux  provo¬ 
que  la  sédation  des  malaises  généraux  et  lo¬ 
caux. 

Ailleurs,  ce  sont  des  maladies  générales  qui  sont 
combattues  par  le  lavage  méthodique  et  grailué 
soit  des  reins,  soit  du  foie,  provoquant  la  guérison 
ou  tout  au  moins  l’amélioration. 

Comment  s’étonner  que  les  médecins,  qui  exer¬ 
cent  dans  les  stations  thermales,  soient  obligés 
de  devenir  de  véritables  spécialistes  ? 

Ici,  rien  n’est  étranger  de  ce  qui  concerne  les  ma¬ 
ladies  du  nez  et  des  oreilles  :  tous  les  appareils, 
qu’on  a  coutume  de  trouver  chez  les  maîtres  de  la 
grande  ville,  sont  utilisés  par  le  médecin  de  la 
station. 

Ailleurs,  le  praticien  doit  se  doubler  d’un  vé¬ 
ritable  chimiste,  pour  doser  l’urée  du  sang,  véri¬ 
fier  la  perméabilité  des  émonctoires  :  toute  une 
science  chimique  et  biologique  qui  ne  peut  être 
l’apanage  du  médecin  omni-praticien. 

Aussi  n’est-il  pas  étonnant  de  voir  ces.  doc¬ 
teurs  utiliser  les  moments  de  liberté,  que  leur 
laisse  la  fermeture  annuelle  de  la  station,  pour  se 
consacrer  uniquement  à  la  science  et  à  leur  per¬ 
fectionnement  individuel,  en  courant  les  hôpi¬ 
taux,  en  visitant  les  princes  de  la  science  du 
monde  entier,  chacun  pour  sa  spécialisation. 


faire  des  communications  aux  sociétés  savantes  : 
en  un  mot,  acquérir,  pendant  l’hiver,  la  docu¬ 
mentation  et  la  pratique  d’une  branche  de  l’art 
de  guéîir,  pour  pouvoir,  lors  de  l’ouverture  de  la 
saison  balnéaire,  faire  bénéficier  leurs  malades 
de  leur  perfectionnement  perpétuel. 

Donc  et  ce  sera  notre  première  conclusion  :  les 
médecins  de  villes  d’eaux  sont  en  droit  de  récla¬ 
mer  des  honoraires  élevés,  eu  égard  à  leur  spécia¬ 
lisation,  tout  comme  les  spécialistes  de  grande 
ville  n’hésitent  pas  à  donner  leurs  conseils  et 
soins  aux  malades,  à  des  prix  bien  plus  élevés 
que  ceux  réclamés  par  la  généralité  des  méde¬ 
cins  omni-praticiens. 

Service  rendu. 

De  ce  qui  précède  découle  la  notion  du  service 
rendu  au  malade  ;  ayant  affaire  à  un  docteur  très 
expérimenté,  le  patient  est  certain  de  trouver 
auprès  de  lui  un  diagnostic  précis,  ainsi  que  des 
soins  éclairés. 

C’est  que  le  traitement  va  différer  de  celui, 
qui  a  été  institué  dans  la  grande  ville  :  un  fac¬ 
teur  nouveau  s’ajoute  :  l’utilisation  des  eaux. 

Or,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  est  dange¬ 
reux,  pour  un  malade,  de  ne  pas  être  guidé  mé¬ 
dicalement,  même  pour  la  simple  absorption 
d’eaux  minérales. 

Bien  des  personnes  nient  l’efficacité  de  ces 
eaux,  on  les  absorbe,  à  n’importe  quel  moment, 
en  n’importe  quelle  quantité.  Et  cependant  des 
aggravations  de  maladies  latentes,  des  désastres 
même  se  produisent  chaque  année,  à  cause  de 
l’ignorance  de  certains,  qui  prétendent  tout  sa¬ 
voir  et  se  passer  de  médècin-,  pour  faire  leur  cin’p 
thermale. 

L’eau  .minérale  est  fréquemment  un  véritable 
médicament  ilont  l’activité  est  parfois  plus  pro¬ 
fonde,  plus  brutale  même  qu’on  ne  peut  se  l’ima- 
.giner. 

Au  médecin  de  la  station  de  guider  son  mala¬ 
de,  après  l’avoir  complètement  examiné,  éclairé 
qu’il  a  été  par  la  consultation  écrite  que  lui  a  en¬ 
voyée  le  médecin  traitant  du  patient. 

Non  seulement  il  conviendra  d’instituer  un 
traitement  par  agents  physiques  ;  mais  encore 
faudra-t-il  doser  et  graduer  les  prises  et  absorp¬ 
tions  quotidiennes  de  telles  ou  telles  eaux. 

Primo  non  nocere  :  voici  ce  qui  devrait  être  ins¬ 
crit  en  grosses  lettres,  aux  buvettes  de  beaucoup 
de  sources  :  le  malade  devrait  être  averti  qu’il 
peut  se  faire  beaucoup  de  mal  en  absorbant  d’u¬ 
ne  manière  inconsidérée  et  sans  conseils  ad  hoc, 
les  eaux  qui  coulent  des  griffons,  de  même  qu’il 
courrait  un  gros  risque  si  chacun  avait  la  liberlc 
de  se  servir  à  sa  fantaisie,  dans  l’officine  d’un 
pharmacien. 

Ici,  reparaît  encore  le  service  que  le  médecin 
peut  rendre  à  sop  malade  ;  au  cours  de  la  saison  : 
pour  chaque  client,  il  faut  tenir  une  observation 
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individuelle,  faire  un  certain  nombre  d’examens 
locaux  ou  généraux,  faire  refaire  des  analyses, 
pour- vérifier  le  progrès  de  l’amélioratiop  et  l’in¬ 
tensité  à  donner  au  traitement,  ou  au  contraire, 
la  modération  à  apporter  dans  la  cure. 

On  peut  donc  en  conclure,  que  le  praticien 
prend  un  malade  à  son  arrivée,  dans  l’état  où  il 
se  trouve,  et  il  entreprend  une  cure  de  plusieurs 
semaines,  pour  qu’à  son  départ,  le  client  soit  amé¬ 
lioré  et  que  ce  mieux  puisse  persister  jusqu’à  la 
saison  prochaine,  si  un  retour  à  la  station  est  né¬ 
cessaire. 

Le  tarif  des  soins. 

Voici  pourquoi  s’est  établie  l’habitude  de  trai¬ 
ter  les  malades,  selon  une  tarification  à  forfait, 
qui  est  conclue  pour  un  traitement  complet,  pen¬ 
dant  une  cure  thermale. 

A  titre  d’indication  et  d’exemple,  nous  don¬ 
nons  le  tarif  suivant  : 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  THERMALE  D’AUVERGNE 

HONORAIRES  MÉDICAUX 

l®  Les^honoraires  afférant  à  la  cure  thermale  ordi¬ 
naire,  comportant  au  maximum  5  consultations,  sont 
fixés  provisoirement  à  300  francs  ; 

2®  Ces  honoraires  s’élèvent  à  500  francs  lorsque  les 
malades  sont  surveillés  à  leur  domicile  ; 

3®  Les  examens  de  laboratoires  et  certains  examens 
spéciaux  sont  comptés  à  part  ;  .  ■ 

4®  Ces  honoraires  s’appliquent  au  traitement  d’une 
seule  personne  ; 

5°  Le  tarif  des  consultations  ou  visites  supplémen¬ 
taires  est  de  60  à  100  francs,  suivant  les  cas  ; 

6®  Les  visites  d’urgence  et  les  consultations  avec  un 
autre  médecin,  demandées  par  le  malade,  sont  comptées 
à  double  tarif  ; 

7®  Pour  toute  visite  ou  consultation  isolée  se  rap¬ 
portant  au  traitement  thermal,  les  honoraires  sont 
fixés  à  150  FRANCS.  Toutefois,  la  cure  thermale  exi¬ 
geant  une  surveillance  médicale  pendant  toute  sa  durée, 
il  ne  peut  être  donné  de  consultation  fixant  un  traite¬ 
ment  pour  la  saison  entière. 

Considéi-alions  jjiii'idiqurs  sur  oe  tai'if. 

En  droit,  onqieut  dire  que  ce  tarif  constitue  un 
contrat  unilatéral  d’accession. 

Le  médecin  fait  savoir  qu’il  soignera  ses  clients 
selon  une  modalité  déterminée  et  à  tel  taux.  Aux 
patients  d’accepter  en  bloc,  ou  de  refuser  les 
conditions  qui  leur  sont  ainsi  laites. 

Disons  cependant  que  certaines  atténuations 
permettent  au  médecin  de  se  rappeler  qu’il  est 
un  philanthrope.  Si,  d’une  part,  les  indigents 
sont  soignés  d’après  des  conventions  établies,  en 
vertu  de  l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  il  est  d’usage 


d’apporter  des  réductions,  pour  certaines  classes 
de  la  Société. 

Le  corps  enseignant,  par  exemple,  les  institu¬ 
teurs  bénéficient  de  certaines  réductions 

Ces  tarifs  ne  sont  pas  laissés  à  la  volonté  de  cha¬ 
que  praticien  ;  ils  sont  fréquemment  établis,  à  la 
suite  de  discussions  dans  les  sociétés  médicales 
savantes-,  dans  les  syndicats  de  médecins  de  villes 
.  d’eaux,  dans  les  sociétés  de  rriédecine  thermale 
locales. 

Mais,  en  droit,  il  est  indispensable  que  le  client 
sache  quelles  sont  les  obligations,  qu’il  va  con¬ 
tracter,  du  fait  qu’il  va  se  confier  aux  soins  d’un 
docteur  de  la  station. 

Une  certaine  publicité  doit  être  donnée  à  cette" 
tarification,  afin  que  le  patient  ne  se  croie  pas 
tenu  de  ne  payer  que  la  ou  les  quelques  visites 
médicales,  qu’il  utilisera,  sans  comprendre  que 
chaque  matin,  lorsqu’il  lui  demande  des  nouvel¬ 
les  de  sa  santé,  à  l’établissement  thermal,  le  pra¬ 
ticien  est  ainsi  tenu  au  courant  de  l’efRcacité  de  la 
cure  et  peut  donner  un  conseil  utile,  sans  avoir 
besoin  d’écrire  une  véritable  consultation. 

Cette  publicité  peut  être  donnée  de  plusieurs 
manières. 

Tout  d’abord,  les  cartes,  dont  nous  reprodui¬ 
sons  ci-dessus  un  modèle,  sont  distribuées  aux 
malades,  dans  les  hôtels  où  ils  descendent.  De¬ 
mandent-ils  des  renseignements,  sur  les  habitu¬ 
des  de  la  station,  ils  sont  informés  par  les  hôte¬ 
liers,  les  pharmaciens,  voire  même  par  le  syndicat 
d’initiative  local. 

Ces  cartes  sont  souvent  mises  à  la  disposition 
des  clients,  dans  la  salle  d’attente  de  chaque  pra¬ 
ticien  de  la  station. 

Elles  peuvent  être  reproduites  dans  les  jour¬ 
naux  locaux,  ou  dans  les  brochures,  qui  sont 
adressées,  pour  vanter  les  mérites  thérapeutiques 
de  chaque  ville  d’eaux. 

Puis,  lorsque  le  médecin  voit  un  malade  pour 
la  première  fois,  il  l’informe  des  conditions  géné- 
rales;  selon  lesquelles  le  traitement  sera  entre¬ 
pris. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  patient  puisse 
ignorer  les  tarifs,  qui,  au  surplus,  sont  presque 
partout  les  mêmes. 

Allant  plus  loin,  on  peut  soutenir  que  le  ma¬ 
lade,  qui  s’adresse  à  un  docteur,  sans  s’inquiéter 
des  prix  demandés  par  celui-ci,  pour  chaque 
acte  médical,  accepte,  par  son  silence,  les  condi¬ 
tions  générales  et  spéciales  de  chaque  praticien. 

Le  malade  fait  confiance  à  son  docteur  et  s’en 
remet  à  sa  science,  à  sa  conscience  et  à  sa  modé¬ 
ration,  tout  en  respectant  les  us  et  coutumes  en 
pareille  matière. 

Valeui-  juiûdique  des  tarifs  arrêtés  par  les 
sociétés  médicales. 

Au  point  de  vue  de  chaque  médecin,  ce  tarif  ne 
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s’impose  que  si  le  docteur  est  membre  de  la  so¬ 
ciété,  dont  s’agit. 

Du  fait  d’avoir  collaboré  à  la  discussion  dudit 
tarif  et  de  l’avoir  voté,  chaque  adhérent  de  la  so¬ 
ciété  scientifique,  ou  professionnelle  est  lié  par  le 
pacte  corporatif. 

Il  doit  donc  l’appliquer,  sous  réserves  des  mo¬ 
dérations,  qu’il  est  en  droit  d’apporter  dans  quel¬ 
ques  circonstances  exceptionnelles,  en  général 
prévues  par  la  société. 

Mais,  le  docteur,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
collectivité  professionnelle,  peut  parfaitement 
rester  en  droit  de  prendre  les  honoraires  qu’il  lui  . 
convient  de  réclamer. 

En  droit  pur,  il  est  libre  :  mais,  au  point  de  vue 
coutumes  professionnelles,  appelées  déontologie, 
il  peut  être  mis  au  ban  de  ses  confrères  et  être 
considéré  comme  un  indésirable. 

Vis-à-vis  des  tribunaux,  qui  peuvent  être  ap¬ 
pelés  à  connaître  d’Un  conflit  entre  médecin  et 
malade,  ce  tarif  syndical  peut -il  avoir  quelque  va¬ 
leur  ? 

La  jurisprudence  constante  reconnaît  que  les 
juges  ne  sont  pas  liés  par  ces  tarifs,  arrêtés  par 
les  groupes  professionnels.  Ils  restent,  en  droit, 
absolument  libres  d’arbitr  -,  comme  bon  leur 
semble,  le  quantum  de  la  ck  ,te  du  malade  envers 
son  médecin. 

Cependant,  les  tribunaux  s’inspirent  de  ces  ta¬ 
rifs  surtout  des  coutumes  locales  et  en  tiennent 
un  grand  compte. 

D’ailleurs,  lorsque  le  médecin  demandeur  ap¬ 
porte  la  preuve  que  le  malade,  en  pénétrant 
dans  le  cabinet  du  docteur,  ne  pouvait  ignorer  à 
cjuel  tarif,  il  allait  être  traité  ;  lorsqu’on  peut  dé¬ 
montrer  qu’une  large  publicité  a  été  donnée  au¬ 
dit  tarif,  le  tribunal  pourra  estimer  qu’un  con¬ 
trat  s’est  établi  entre  malade  et  médecin,  le  pre-  , 
mier  sachant  parfaitement  à  cpiels  honoraires  et 
à  quels  taux  et  conditions  il  allait  être-soigné. 


Conclusions.  '' 

Le  point  de  fait  domine  le  point  de  droit,  en 
matière  d’honoraires  médicaux. 

Au  Corps  médical  de  faire  connaître  à  quelles 
conditions  il  accepte  de  dopner  ses  soins  aux 
malades,  qui  se  présentent  dans  le  cabinet  du 
docteur. 

Au  Corps  médical  de  juger  de  l’opportunité  de 
la  tarification  des  honoraires,  soit  à  l’acte  médi¬ 
cal,  soit  au  forfait de  saison,  ou  bien  s’il  convient 
de  laisser  chacfuc  praticien  libre  de  s’entendre  di¬ 
rectement  avec  chaque  malade,  sans  qu’inter¬ 
vienne  une  tarification  (juelconqiie. 

Mais,  lorsqu’un  syndicat,  ou  une  société  qua¬ 
lifiée  s’esf  prononcé  pour  une  modalité  d’hono¬ 
raires,  les  membres  du  groupe  sont  obligés  de  s’in¬ 
cliner  et  d’appliquer  les  directives  votées  par 
l’Assemblée. 

Ce  tarif  une  fois  établi,  il  faut  le  faire  connaître 
des  intéressés  :  publication  dans  les  journaux 
spéciaux,  voire  même  dans  les  organes  médicaux, 
pour  que  les  médecins  praticiens  puissent  infor¬ 
mer  leurs  clients  des  conditions,  selon  lesquelles 
ils  pourront  recevoir  des  soins,  dans  la  station 
thermale,'  sur  laquelle  ils  les  dirigent. 

Pul)licité  également  sera  donnée  par  des  car¬ 
tes,  laissées  à  la  disposition  des  baigneurs,  dans 
les  hôtels,  ou  dans  les  salles  d’attente  des  doc¬ 
teurs  de  la  ville. 

Reproduction  également  dans  les  brochures 
distribuées  par  les  syndicats  d’initiative. 

De  la  sorte  nul  n’en  ignorera  et,  du  fait  que  le 
client  n’aura  fait  aucune  objection,  n’aura  pas 
discuté  avec  le  docteur,  cju’il  a  choisi,  dès  la  pre¬ 
mière  visite,  il  est  censé  avoir  accepté  le  tarif  et 
conditions  du  praticien,  d’après  les  usages  locaux. 

Les  tribunaux  se  trouveront  en  face  d’un  véri¬ 
table  contrat,  aucjuel  aura  accédé  le  malade  et 
que  ce  dernier  sera  obligé  d’exécuter,  pour  remer¬ 
cier  le  médecin  des  soins  qui  lui  ont  été  donnés  et 
dont  il  a  profdé.  D‘' Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Passage  à  une  indemnité  plus  forte. 


Il  est,  on  le  sait,  toujours  permis  aux  sociétai¬ 
res  de  passer  d’une  indemnité-maladie  plus  fai- 
ble’à  une  indemnité  plus  forte.  Nul  n’est  tenu  de 
prendre  d’emblée  l’indemnité  la  plus  élevée  et  il 
m’arrive  souvent  de  conseiller  à  mes  confrères, 
surtout  aux  jeunes,  de  consulter  d’abord  leurs 
possibilités  et  de  ne  se  décider  qu’ensuite  ;  mais  il 
est  souvent  intéressant  d’augmenter  le  chifl're  de 
cette  indemnité  lorsciu’on  adéjà  quekiues  années 
d’exercice,  lorsqu’on  s’est  marié  et  qu’on  com¬ 
mence  à  avoir  de  la  famille.  Les  deux  seules  con¬ 


ditions  sont  de  n’avoir  pas  dépassé  l’ùge  limite 
d’entrée  et  d’être  resté  bien  portant. 

La  chose  est  des  plus  simples,  et  je  m’étonne  do 
la  voir  souvent  mal  comprise. 

Examinons  donc  un  peij  cetté  cpiestion. 

L’âge  limite  d’entrée  est  de  50  ans  pour  la  com¬ 
binaison  MA  qui  donne  l’indemnité  de  dix  francs, 
mais  èlle  est  de  45  ans  pour  toutes  les  autres  com-  | 
binaisons  qui  donnent  une  indemnité  supérieure. 

Pourquoi  cette  différence  ?  —  C’est  que  l’expé- 
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riènce  a  montré  qu’^près  45  ans,  beaucoup  de 
santés  commencent  à  s'altérer  et  que,  pour  un 
œil  exercé,  certains  signes  font  prévoir  des  pos¬ 
sibilités  morbides  qu’on  n’envisageait  pas  aupa¬ 
ravant.  C’est  donc  avant  de  se  sentir  menacé  que 
le  sociétaire  doit  songer  à  s’assurer  une  indemnité 
plus  élevée. 

n  faut  être  resté  bien  portant,  c’est  la  seconde 
condition  :  on  comprend  que  certaines  atteintes 
antérieures  peuvent  laisser  des  séquelles  ou  faire 
prévoir  des  rechutes  ou  des  complications.  Un 
nouvel  examen  médical  est  donc  nécessaire,  en¬ 
traînant  à  nouveau  le  versement  du  droit  d’en¬ 
trée  qui  rémunérera  cet  examen. 

Le  candidat  admis  devra  ,  pour  sa  combinai¬ 
son  nouvelle,  subir  le  stage  de  six  mois  prévu  par 
l’article  42  des  statuts. 

Il  est  nécessaire  de  s’arrêter,  un  instant  sur 
cette  condition  du  stage,  mal  interprétée  parfois  si 
j’en  juge  par  la  lettre  que  nous  écrit  un  confrère 
qui,  inscrit  antérieurement  à  l’indemnité  de  20 
francs,  était,  au  début  de  1928,  passé  à  l’indem¬ 
nité  de  50  francs  : 

«  Comme  j’essayais  de  convertir  mes  confrères 
lors  de  la  dernière  réunion  de  notre  syndicat,  plu¬ 
sieurs  me  firent  cette  réponse  ;  «  Tu  t’es  laissé  embo¬ 
biner,  tu  ne  pourras  bénéficier  des  avantages  de  ta 
nouvelle  combinaison  que  six  mois  après  avoir  payé 
ta  deuxième  échéance  semestrielle,  donc  en  1929.  » 
Je  protestai  affirmant  la  chose  impossible  ;  cepen¬ 
dant  devant  l’assurance  de  mes  contradicteurs  je  fus 
un  peu  ébranlé  et  je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
dire  ce  qu’il  en  est.  » 

J’ai  répondu  à  notre  confrère  qu’il  pouvait 
être  tranquille,  que,  dès  le  juillet,  il  aurait 
droit  à  l’indemnité  de  50  francs  et  que,  d’ici-là,  il 
restait  couvert  par  l’indemnité  de  20  francs. 

Que  dit  l’article  42  des  statuts  ? 

Le  droit  à  l’indemnité  commence  six  mois  après 
l’admission  provisoire  et  après  le  paiement  de  la 
cotisation  annuelle. 

Cela  veut  dire  tout  bonnement  que,  si  le  so¬ 
ciétaire  n’a  pas  versé  dès  son  entrée  la  cotisation 
annuelle,  il  doit  faire  son  second  versement  se¬ 
mestriel  en  temps  opportun. 

Si  les  contradicteurs  de  notre  confrère  s’é¬ 
taient  donné  la  peine  de  réfléchir  une  seconde,  ils 
,  se  seraient  aperçu  que  leur  interprétation  ne  s’ac¬ 
cordait  pas  avec  la  première  condition  six  mois 
après  l’admission  provisoire,  puisqu’alors  ce  se¬ 
rait  seulement  un  an  après. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  ce.  stage  de  six  mois 
pour  les  anciens  sociétaires  lorsqu’ils  modifient 
leur  participation  ?  —  Tout  simplement  parce 
que  les  premières  cotisations  ayant  été  calculées 


en  tenant  compte  de  ce  stage,  les  cotisations  sub¬ 
séquentes  l’ont  été  dans  les  mêmes  conditions. 

Que  nos  confrères  sachent  donc  bien  que  leur 
droit  à  l’indemnité  nouvelle  commencera  six 
mois  après  leur  admission  et  que,  jusqu’à  ce  mo- 
.  ment,  ils  conservent  leur  droit  à  l’ancienne  in¬ 
demnité. 

Cet  incident  mérite  d’ailleurs  de  nous  arrêter 
pour  une  autre  raison. 

n  m’est  impossible  de  comprendre  cette  men¬ 
talité,  trop  fréquente  dans  le  Corps  médical,  qui 
fait  couper  des  cheveux  en  quatre  pour  aboutir  à 
une  absurdité. 

Un  article  des  statuts  semble-t-il  ne  pas  présen¬ 
ter  une  clarté  suffisante,— pourquoi  ne  pas  s’éclai- 
rerprès  du  secrétaire  général  ?  Pourquoi  accepter 
d’emblée  l’interprétation  la  moins  admissible  ? 
Pourquoi  tourner  en  ridicule  le  confrère  que  le 
simple  bon  sens  a  convaincu  ? 

Il  est  sans  doute  trop  difficile  de  réfléchir 
avant  de  se  faire  une  opinion  et  de  parler,  même 
lorsqu’on  risque  de  nuire  à  des  œuvres  qui,  comme 
la  Mutualité  Familiale,  ont  été  créées  dans  le  seul 
intérêt  de  leurs  membres  et  sont  gérées  de  la  far 
çon  la  plus  confraternelle. 

Ajouterai-je  que  la  pointe  de  malveillance  n’est 
pas  sans  percer  ? 

Que  ceux  qui  s’en  sont  montrés  coupables  sa¬ 
chent  donc  que  si  la  Mutualité  Familiale  cher¬ 
chait  à  embobiner  ses  membres,  si  elle  cherchait 
à  les  rouler,  elle  n’aurait  pas  tenu  longtemps  — 
or,  elle  a  35  années  d’existence  ! 

Et  au  profit  de  qui  les  exploiterait-elle  ?  Elle 
n’a  pas  de  capital  à  rémunérer,  pas  de  tantièmes 
à  distribuer  aux  administrateurs,  pas  même  de 
jetons  de  présence  à  leur  allouer  :  pas  un  centime 
des  cotisations  n’est  détourné  de  son  a'ffectation 
spéciale. 

Si  ces  confrères  savaient,  il  leur  serait  impos¬ 
sible  de  tenir  pareil  langage.  Or,  rien  n’ést  plus 
facile  que  de  savoir,  il  suffit  de  le  vouloir. 

Mais  rèvenons  à  notre  sujet.  > 

La  combinaison  nouvelle  que  paie  le  sociétaire 
pour  passer  à  une  indemnité  plus  élevée  n’est  pas 
celle  qui  figure  aux  barêmes  pour  les  divers  âges 
d’entrée  :  il  lui  est  tenu  compte  de  sa  participa¬ 
tion  antérieure  dans  la  société. 

Ce  passage  est,  en  réalité,  la  superposition  d’u¬ 
ne  combinaison  nouvelle  à  la  combinaison  anté¬ 
rieure.  Or,  pour  cette  dernière,  c’est  toujours  la 
même  cotisation  qui  est  réclamée,  tout  au  plus 
majorée  d’une  surcharge  légère,  de  telle  sorte  que 
le  total  de  la  nouvelle  cotisation  à  verser  se  trouve 
toujours  inférieur  à  celui  que  donne  le  barême 
pour  l’âge  correspondanfà  celui  du  passage. 

Il  n’y  a  qu’à  interroger  le  secrétaire  général 
pour  être  fixé  sur  le  chiffre. 
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La  question  de  la  date  du  passasse  est.eneorc  à 
envisager. 

Si  ce  passage  se  l’ait  au  mois  de  janvier,  rien 
n’est  plus  simple,  le  sociétaire  paie  sa  nouvelle, 
cotisation  ;  niais  s’il  se  lait  au  cours  de  l’année, 
nécessité  est  de  faite  un  calcul,  le  sociétaire  de- , 
vaut  son  ancienne  cotisation  jiour  la  période 
écoulée  et  la  nouvelle  pour  le  temps  qui  reste  à  cou¬ 
rir. 

Suivant  donc  qu’il  aura  payé  la  cotisation  de 
l’année  entière  ou  la  cotisation  du  semestre  seule¬ 
ment  au  moment  de  son  passage,  il  recevra  du  se¬ 
crétaire  général  l’indication  du  complément  cpi’il 
devra  verser  poür  se  trouver  en  règle. 


Et  maintefnant,  je  répéterai  une  fois  de  plus 
aux  confrères  qui  ne  sont  pas  encore  des  nô¬ 
tres  : 

'  Pensez  à  l’avenir  pour  vous-mêmes,  pour  votre 
famille  ;  garantissez-vous  contre  le  risque-mala¬ 
die-accident  en  adhérant  aux  combinaisons  de  la 
Mutualité  Familiale.  , 

Parmi  ces  combinaisons,  choisissez  celle  qui 
paraît  le  mieux  vous  convenir  à  l’heure  présente. 
Si  les  conditions  qui  vous  déterminent  aujour¬ 
d’hui  viennent  à  se  modifier,  il  vous  sera  toujours 
loisible  de  prendre  une  indemnité  supérieure. 
Vous  voyez  que  c’est  facile. 

A,  Gassot.  . 


VARIETES 


Le  tracé 

Primitivement,  la  construction  des  maisons 
dans  les 'agglomérat,iüns  urbaines  fut  livrée  au 
hasard.  L’utilisation  des  pistes,  des  terrains  en 
pente,  les  convenances  personnelles,  la  fantaisie, 
etc.  avaient  déterminé  des  tracés  de  rues  ou  plu¬ 
tôt  de  passages  plus  ou  moins  tortueux.  Il  en 
était  ainsi  dans  toutes  les  villes  antiques,  les  rues 
des  villes  d’Egypte  et  de  Grèce,  sans  excepter 
Athènes,  étaient  étroites  et  sinueuSes. 

Cependant  aux  époques  connues  sous  les  noms 
de  minoenne  et  mycénienne  (2500-1000  avant 
J.-C.)  antérieures  à  la  fondation  d’Athènes,  il 
existait  des  rues  larges,  rectilignes,  bien  construi¬ 
tes  et  bien  entretenues  ;  on  a  retrouvé  en  Crète, 
datant  de  cette  époque,  une  rue  bordée  de  maga¬ 
sins  qui  conduisait  au  Palais  de  Cnossos. 

La  première  règlementation  du  tracé  de  la  voi¬ 
rie  fut,  d’origine  religieuse,  elle  fut  l’application 
des  idées  astrologiques,  nées  en  Chaldée  et  qui 
se  répandirent  peu  à- peu  dans  le  monde  ancien. 

«  Les  arpenteurs  chaldéens,  dit  G.  Fougères 
(Sélinonte,  p.  193)  subissaient  l’influence  des 
idées  astrologiques  sur  l’orientation  et  la  division 
des  régions  rituelles,  idées  qùi  transportées  en 
Italie  par  les  Etrusques  aboutirent  au  plan  de  la 
Roma  quadratu  et  à  la  division  du  camp  romain 
en  quatre  carrés  ou  lempla  ;  cette  division  en  qua- 
’tre  fut  ensuite  reproduite  dans  Ic.s  villes  militaires, 
construites  d’après  les  règles  de  la  castramétra- 
tion.  i> 

En  effet,  les  devins  étrusques  divisaient  le  ciel 
en  ([uatre  parties  égales  par  deux  lignes  jrerpen- 
dicuiaires  se  terminant  aux  points  cardinaux, 
puis  par  deux  recoupements  successifs,  ils  obte-  ' 
naient  soixante-quatre  parties  ou  templa  dont 
chacun  était  dédié  à  une  divinité.  Au  cinquième 
siècle  de  notre  ère,  Martianus  Capella  a  donné  une 
description  confuse  de  ces  templa  et  des  divinités 
correspondantes.  Du  ciel,  on  passa  à  la  terre  et 


des  rues. 

on  appliqua  cette  division  aux  temples,  aux  villes 
et  même  aux  entrailles  d’animaux,  servant  à  la 
divination. 

Les  Romains  apprirent  des  Etrusques,  le  tracé 
idéal  des  villes  qui  consistait  à  diviser  le  terrain 
en  quatre  parties  égales  par  deux  grandes  voies 
perpendiculaires  ;  le  èardo  allant  du  Nord  au 
Sud  et  le  decumanus  de  l’Est  à  l’Ouest  ;  ces  deux 
rues  se  coupaient  en  leur  milieu  au  decussis  X 
et  leurs  extrémités  aboutissaient  aux  quatre  por¬ 
tes  principales  de  l’enceinte.  '  ^ 

Posidonia  construite  en  Italie,  au  VF  Mècle 
avant  notre  ère^  par  des  Grecs,  devenue  la  Pæs¬ 
tum  des  Romains  et  Timgad  construite  en  Afri¬ 
que  en  l’an  100  de  notre  ère  par  l’ordre  de  Trajan 
en  sont  deux  exemples  parfaits. 

En  général,  dans  les  carrés  secondaires  limités 
par  les  deux  voies  principales,  on  trouvait  des 
rues  plus  ou  moins  étroites  et  plus  ou  nipins  régu¬ 
lières. 

Au  siècle  avant  notre  ère,  les  médecins  à  la 
tête  desquels  marchait  l’école  de  Cos,  eurent  une 
grande  influence  sur  la  vie  publique,  ils  ijuposè- 
rent  le  culte  de  la  santé  aux  philosophes,  aux  édu¬ 
cateurs,  aux  athlètes  et  aux  sculpteurs.  Peu  à  peu 
les  doctrines  naturistes  de  l’école  de  Cos,  que 
nous  connaissons  par  Hippocrate,  se  précisèrent 
et  l’accord  se  lit  plus  étroit  entre  les  médecins  et 
les  architectes. 

Hippocrate  dans  son  Traité  des  airs,  des  eaux 
et  des  lieux,-  dit  ; 

«  T.orsqu'un  médecin  arrive  dans  une  ville... 
il  doit, examiner  sa  position  et  scs  ra])ports  avec 
les  vents  et  avec  le  lever  du  soleil  ;  car  celle  qui 
est  exposée  au  nord,  celle  qui  l’est  au  midi,  celle 
qui  l’est  au  levant,  celle  qui  l’est  au  couchant, 
n’exercent  pas  la  même  Influence. 

Il  considérera  très  bien  toutes  ces  choses,  s’en- 
querra  de  la  nature  des  eaux. . .  il  examinera  si 
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le  sol  est  nu  et  sec,  ou  boisé  et  humide,  s’il  est 
enfoncé  et  brûlé  par  des  chaleurs  étouffantes  ou 
s’il  est  élevé  et  froid.  » 

L’architecte  qui  mit  en  application  les  doctri¬ 
nes  de  l’école  de  Cos,  qui  conçut  et  réalisa  la 
ville  saine,  aérée  çt  ensoleillée  et  dont  le  nom  est 
pai'venu  jusqu’à  nous  est  Ilippodalnos^  fils  d’Eu- 
ryphon,  né  à  Milet.  Il  substitua  à  des  rues  étroi¬ 
tes,  sales  et  tortueuses,  de  larges  rues  droites  se 
coupant  à  angle  droit  et  réserva  des  espaces  vi¬ 
des. 

Hippodamos  était  contemporain  d’Hippocra¬ 
te,  mais  celui-ci  n’eut  aucune  influence  sur  l’œu¬ 
vre  de  celui-là;  En  effet,  Hippodamos  rebâtit  le 
Pirée  sur  un  plan  nouveau,  sous  la  direction  de 
Péiiclès,  c’est-à-dire  vers  le  milieu  du  siècle, 
avant  notre  ère  ;  Hippocrate  qu’on  suppose  né 
vers  460  était  encore  dans  l’enfance  et  n’a  pu 
conseiller  l’architecte. 

«  Hippodamos,  de  Milet,  fils  d’Euryphon,  le 
même  qui,  inventeur  de  la  division  des  villes  en 
rues,  appliqua  cette  distribution  nouvelle  au  Pi¬ 
rée... 

Aristote.  La  Politique,  liv.  H,  ch.  V,  §  1. 

D’après  Strabon  (Géographie,  liv.  XIV),  Hip¬ 
podamos  aurait  appliqué  son  système  à  Rhodes 
et  il  aurait  vécu  à  l’époque  de  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse  (431-404  avant  J.-C.). 

La  ville  de  Thèbes  en  Béotie  fut  reconstruite 
sur  le  nouveau  plan  et  probablement  par  Hippo¬ 
damos  lui-même. 

Sélinonte  en  Sicile  fut  reconstruite,  d’après  les 
principes  d’Hippodamos  en  408  par  l’ordre  d’Her- 
mocrate,  beau-père  de  Denys  l’Ancien.  Malgré  sa 
destruction  complète  par.  des  tremblements  de 
terre,  on  a  retrouvé  ses  rues  à  tracé  géométrique 
régulier. 

Dans  sa  Politique,  Aristote  reprend  les  idées 
d’Hippocrate  sur  la  construction  d’une  ville, 
discute  les  avantages  et  les  inconvénients  des  vil¬ 
les  anciennes  à  rues  tortueuses  et  les  rues  mo¬ 
dernes  à  rues  droites  et  il  conclut  à  un  système 
mixte. 

<1  Quant  à  la  position  de  la  cité,  pour  elle-même 
quatre  choses  sont  surtout  à  considérer  : 

1°  La  plus  importante,  c’est  la  salubrité  (qui 
dépend  de  son  exposition)  ; 

2°  Les  occupations  des  citoyens  ; 

3»  Sa  défense  contre  les  attaques  des  ennemis  ; 

4“  Son  approvisionnement  en  eaux. 


Quant  à  la  disposition  des  habitations  particu¬ 
lières,  elle  paraît  plus  agréable  et  généralement 
plus  commode,  si  elles  sont  bien  alignées  à  la  mo¬ 
derne  et  d’après  le  système  cl’Hippodamos.  L’an¬ 
cienne  méthode  avait,  au  contraire,  l’avantage 
d’être  plus  sûre  en  cas  de  guerre  ;  les  étrangers, 
une  fois  entrés  dans  la  ville,  pouvaient  difficile¬ 
ment  en  soitir  et  l’entrée  ne  leur  avait  pas  coûté 
moins  de  peine.  Il  faut  combiner  ces /deux  systè¬ 
mes  et  l’on  fera  bien  d’imiter  ce  que- nos  vigne¬ 
rons  nomment  les  quinconces  dans  les  plants^de 
vigne.  On  alignera  dune  la  ville  seulement  dàiis 
quelques  parties,  dans  C[uelques  quartiers  et  non 
dans  toute  sa  superficie  et  l’on  réunira  par  là  l’é¬ 
légance  et  la  sûreté.  » 

Aristote.  La  Politique,  liv.  VH,  ch.  X, 
§  1,4  et  5; 

Au  IIR  siècle  avant  notre  ère,  on  parle  des  rues 
mal  percées  de  la  vieille  Athènes  et  des  aligne¬ 
ments  rectilignes  de  la  ipoderne  Thèbes. 

Quand  Alexandrie  fut  fondée  en  332,  les  plans 
furent  tracés  par  l’architecte  Dinocrate  d’après 
les  principes  d’Hippodamos. 

Des  rues  tracées  sur  les  plans  d’Hippodamos 
existent  encore.  La  petite  ville  de  Thivœ  (ancien¬ 
nement  Thèbes)  a  encore  ses  deux  rues  principa¬ 
les  parallèles,  coupées  régulièrement  par  des  rues 
secondaires.  Le  Pirée.  a  toujours  sa  disposition 
de  rues  en  damier.  La  partie  d’Alexandrie  bâtie 
par  Dinocrate  est  seule  régulière,  les  construc¬ 
tions  qui  lui  sont  postérieures  sont  disposées  irré¬ 
gulièrement. 

Pendant  la  période  troublée  qui  s’étend  du  IV® 
siècle  à  la  fin  du  VHI®  siècle  (décadence  romaine 
et  haut  moyen  âge),  les  habitants  des  villes  et  des 
faubourgs,  pour  se  protéger,  furent  réduits  à 
s’entasser  les  uns  çur  les  autres  dans  de  petites  vil¬ 
les  encloses  de  murs.  Dans  le  désarrpi  général,  les 
principes  d’Hippodamos,  d’ailleurs  inapplicables, 
lurent  oubliés.  Comme  conséquence,  les  épidé¬ 
mies  trouvèrent  dans  ces  villes  sales  et  surpeu¬ 
plées,  un  milieu  favorable  et  les  hécatombes  fu¬ 
rent  nombreuses  et  répétées. 

L’évolution  du  tracé  des  rues  a  suivi  la  loi  gé¬ 
nérale  d’évolution  des  choses  humaines,  elle  a 
passé  par  trois  phases  successives  anarchique,  re¬ 
ligieuse  et  scientifique,  avec  des  périodes  alter¬ 
nantes  de  progrès  et  de  régression. 

Dr  P.  Noury, 
de  Rouen.  § 
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LE  JUBILÉ  DU  Dr  NICOLLE  DE  TUNIS  (0 


Le  28  avril  dernier,  à  17  heures,  au  Théâtre  Muni¬ 
cipal,  dont  l’entrée  avait  été  somptueusement  déco- . 
rée  de  verdure,  a  été  célébré,  en  présence  d’un  public 
dense  et  enthousiaste,  le  25®  anniversaire  de  la  glo¬ 
rieuse  et  hautement  féconde  direction  du  docteur 
Charles  Nicolle  à  l’Institut  Pasteur  'de  Tunis  qui,  de 
par  la  gestion  éclairée  et  active  du  grand  savant  et 
par  l’éclat  de  ses  découvertes  a  gagné  en  un  quart  de 
sièçle.  une  réputation  mondiale. 

Les  docteurs  Gérard,  Anderson,  Dingqizli,  Soria  et 
M,  Joseph  Valensi,  membres  du  Comité  orgariisà- 
teur,  accueillaient  leurs  invités,  parmi  lesquels  figu¬ 
raient  des  délégations  des  grandes  administrations  du 
protectorat,  des  associations  de  mutilés  et  combat¬ 
tants,  de  l’Institut  de  Carthage,  des  Ecrivains  de  l’A¬ 
frique  du  Nord,' des  Chambres  de  Commerce  et  d’A- 
griculture  françaises  et  indigènes,  de  la  Société'  des 
Sciences  médicales,  des  diverses  sociétés  de  la  Croix- 
Rpuge,  du  Service  de  Santé. 

Sur  la  scène  prirent  successivement  place  aux  cô¬ 
tés  de  M.  Bonzon,  ministre-délégué  à  la  Résidence 
générale  :  le  général  Younès  Hadjouj,  représentant 
S.  A.  le  Bey  ;  le  médecin  principal  .Sandras,  repré¬ 
sentant  le  général  commandant  supérieur  desTrou- 
pes  de  Tunisie  ;  Si  Tahar  Kherredine,  ministre  de  la 
Plume  ;  Si  El  Hadi  Lakhoua,  ministre  de  la  Justice.; 
MM.  le  médecin- -général  de  la  Marine  Audric,  repré¬ 
sentant  1  amiral  Grapdclément,  préfet  maritime  ;  le 
capitaine  de  frégate  Pieri,  repirésentant  le  contre- 
amiral  Picot  ;  Mgr.  Gourlet,  représentant  S.  G.  l’Ar¬ 
chevêque,  ;  le  R.  P.  Delattre. 

MM.  Mourgnot,  directeur  général  des  Travaux  pu¬ 
blics  ;  Ristelbueber,  directeur  général  de  l’Intérieur  ; 
Crancier,  directeur  général  des  Finances  ;  Gau,  direc¬ 
teur  général  de  l’Instruction  publique  ;  le  professeur 
A.  Borrel,  délégué  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  le 
'  professeur  A.  Halipré,  délégué  de  la  ville  de  Rouen, 
directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  c^tte  ville  ;  le  pro¬ 
fesseur  Pinoy,  délégué  de  la  Faculté  de  médecine 
-  d’Alger  ;  les  professeurs  A.  Cascarrt  et  A.  Martin  de 
Rouen  ;  le  docteur  A.  Loir,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  du  Havre  ;  le  professeur  R.  Sorel,  chirurgien  de 
l'hôpital  Pasteur  du  Havre  ;  W.  Marçais.  , 

MM.  A.  Gaudiani,  vice-président  du  Grand  Conseil; 
Dupont,  directeur  des  Postes  ;  Dramard,  présid  ent 
du  TribunM  ;  Fropo,  procureur  de  la  République  ;  D, 
Gaudiani,  directeur  général  adjoint  de  l’Intérieur  ; 
Ducos  de  Lahaille,  directeur  de  la  Justice  tunisienne  ; 
L.-J.  Pelletier. 

Si  Ghadli  el  Okb}^,  cheikh  el  Médina  ;  MM.  Abribat,  ! 
.  vice-président  délégué  de  la  Municipalité  ;  Monche- 
court,  contrôleur  civil  de  Tunis  ;'  Si  Baccouche,  ca'id 


(1)  D’après  la  Dépêche  tunisienne  du  29  avril  1928. 


j  de  la  Banlieue';  Si  Kelil  Bouhageb  ;  Si  Snadly,  ca'id  de 
Sfax.  . 

1  MM.  A.  Gounot,  -président  de  la  Chambre  d’Agri- 
[  culture  ;  Ventre,  président  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce  ;  Mohamed  Chenik,  vice-président  de  la  Sec¬ 
tion  indigène  du  Grand  Conseil  ;  Verdier,  président 
de  la  Chambre  des  Intérêts  Miniers  ;  Eugène  Bessis, 
président  de  la  Communauté  istraélite  de  Tunisie  ;  Le 
Theuff,  inspecteur  général  des  Services  administra¬ 
tifs  à  la  Direction  générale  de  l’Intérieur  ;  le  vétéri¬ 
naire  principal  Pagnon  ;  les  consuls  des  Etats-Unis, 
de  S.  M.  Britannique,  d’Espagne,  d’Italie  et  de  Suède. 

A  gauche  de  la  scène,  terminant  le  demi-cercle  for¬ 
mé  par  les  personnalités  officielles,  le  docteur  Charles 
Nicolle,  assis  près  du  docteur  Conseil. 

Après  que  la  «  Marseillaise  »  et  1’  «  Hymne  beylical  » 
joqés  parla  musique  du  4®  Zouaves  eurent  salué  l’ar- 
rjvée  du  ministre-délégué  et  du  représentant  de  S.  A.  ' 
le  Bey,  M.  Bonzon,  préface  on  ces  termes  la  série  de 
discours  émouvants  qui  vont  exalter  l’œuvre  immen¬ 
se  du  docteur  Charles  Nicolle  et  le  remercier  de  ses 
inestimables  découvertes  qui  ont  fait  rejaillir  sur  la 
France  et  la  Tunisie  une  impérissable  renommée. 

Discours  de  M.  Bonzon. 

Mon  cher  Docteur, 

Messieurs, 

C’est  une  heureuse  fortune  pour  moi  d’avoir  à  pré¬ 
sider  aujourd’hui  une  réunion  aussi  éminente  par 
la  qualité  de  ceux  qui  ont  tenu  à  l’associer  à  cette 
magnifique  et  heureuse  manifestation  qu’émouvante 
par  l’empressement  sympathique  de  tous  ceux  qui 
ont  répondu  à  l’appel  des  organisateurs.  Je  vous  don¬ 
nerai  connaissance,  dans  un  instant,  d’une  lettre  qui 
vous  est  adressée  par  le  Résident  Général.  Vous  ver¬ 
rez  quels  sont  ses  regrets  de  ne  pas  être  aujourd’hui  à 
la  place  que  j’occupe  en  son  nom. 

Tous  mes  remerciements  iront  d’abord  aux  anima¬ 
teurs  de  cette  belle  réunion  :  au  docteur  Conseil,  com¬ 
patriote  Rouennaisdu  docteur  Nicolle,  ami  et  colla¬ 
borateur  précieux  de  celui-ci,  au  docteur  Gérard,  tou¬ 
jours  si  actif  et  dévoué  qui  a  fait  preuve  en  cette  cir-, 
constance  des  mêmes  talents  d’organisateur  qui 
avaient,  il  y  a  deux  ans,  assuré  le  succès  des  journées 
médicales  tunisiennes  ;  le  docteur  Gérard  est  un  spor-' 
tif  ;  0.1  s’en  aperçoit  bien  -à  la  façon  dont  il  sait  en¬ 
traîner  une  équipe. 

Les  adhésions  sont  venues  nombreuses,  chaleureu¬ 
ses,  de  toutes  les  parties  du  monde,  pour  célébrer  le 
25®  anniversaire  dé  la  Direction  du  docteur  Nicolle  à 
l’Institut  Pasteur  de  Tunis.  Je  remercie  en  particu¬ 
lier  ceux  qui  ont  tenu  ,à  faire  le  voyage  de  Tunisie 
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pour  apporter  à  leur  illustre  coo frère  le  témoignage 
de  lem’  admiration  et  notamment  M.  le  docteur 
Borrel,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Strasbqurg, 
représentant  du  docteur  Roux,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris. 

M.  Halipré,  directeur  de  l’Ecole  de  Médecine  de 
Ro.uen,  délégué  de  la  ville  de  Rouen  ; 

M.  Adrien  Loir,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de 
la  ville  du  Havre,  fondateur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Tunis  ; 

M.  le  docteur  Pinoy,  professeur  à  la  Faculté  d’Al¬ 
ger. 

Ij8  Gouvernement  du  Protectorat  est  heureux  de 
s’associer  à  cette  manifestation  si  méritée  desyinpa- 
thie  et  de  gratitude.  Voilà  25  ans  que  le  docteur  Ni¬ 
colle  donne  à  la  Tunisie  le  meilleur  de  lui-même. 
L’humanité' entière  a  bénéficié  du  résultat  de  ses  tra¬ 
vaux  et  de  ses  expériences.  Il  a  réussi  à  faire  de  Flns- 
titut  Pasteur  de  Tunis  l’un  des  premiers  instituts  du 
monde.  Sa  réputation  personnelle.de  savant  qui  le 
classe  au  premier  rang  de  ceux-ci  a  profité  à  la  Tuni¬ 
sie  tout  entière  qui  s’enorgueillit  à  bon  droit  de  le 
compter  parmi  ses  habitants. 

Le  représentant  du  Gouvernement  du  Protecto¬ 
rat,  en  son  nom  et  au  nom  de  S.  À.  le  Bey,  saisit  avec 
empressement  cette  occasion  do  rendre  un  public 
hommage  à  l’homme  de  science  et  l’homme  de  bien 
qii’est  le  docteur  Nicolle  et  de  lui  adresser,  avec  ses 
vives  félicitations,  l’assurance  renouvelée  de  sa  pro¬ 
fonde  gratitude  pour  les  services  éminents  qu’il  a 
rendus  à  la  France,  comme  à  la  Tunisie. 

Madame,  Messieurs, 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  donner  la  parole  aux  ora¬ 
teurs  qui,  avec  plus  d’éloquence  et  surtout  plus  de 
qompétence  que  moi,  vont  apporter  leur  tribut 
d’admiration  au  grand  savant  que  nous  hçnorons 
aujourd’hui.  » 

M.  Bonzon  indique  alors^  qu’en  dehors  des  lettres 
d’adhésion  et  de  compliments,  le  Comité  a  reçu  les 
télégrammes  collectifs  de  félicitations  ci-après  : 

Institut  Pasteur  de  Paris,  au  nom  de  tous  les  Ins¬ 
tituts  Pasteur  (docteur  Roux)  ; 

Institut  Pasteur  d’Algérie'  (docteur  Edmond  Ser¬ 
gent)  ; 

Société  dés  Médecins  et  Chirurgiens  des  Hôpitaux 
de  Rouen  (docteur  Seyer)  ; 

Laboratoire  bactériologique  de  l’Etat  suédois  (pro¬ 
fesseur  Kling)  ; 

Institut  bactériologique  de  l’Etat  à  Moscou  (pro- 
'  fesseur  Barikiue) 

Société  bactériologique  de  Moscou  (professeur  Kor- 
choum)  ; 

Institut  Tarrasséwitch  de  Moscou  (professeur  Dia- 
tropolï) .  ; 

Institut  bactériologique  de  Kharkof  (jirofesseur 
Zlatogorolï)  ; 

Institut  Caméra  Pestana  de  Lisbonne  (professeur 
Bettencourt  ; 


'  Laboratoire  de  bactériologie  de  Caen  (docteur  Le- 
bailly)  ; 

Institut  Pasteur  Hellénique  à  Athènes  (docteur 
Georges  Blanc  )  ;  ., 

M.  René  Valléry-Radot  et  Madame,  fille  de  Pas¬ 
teur  ;  • 

Docteur  Pasteur  Valléry-Radot,  petit-fils  de  Pas¬ 
teur. 

De  frénétiques  applaudissements  saluent  la  belle 
péroraison  du  délégué  à  la  Résidence  et  la  diversité 
des  honimages  rendus  par  la  science  internationale 
et  française  à  l’illustre  savant  ;  puis,  M.  le, docteur 
Conseil,  au  nom  du  Comité,  prononce,  d’une  voix 
qu’altérera  souvent  une  profonde  émotion,  le  dis¬ 
cours  suivant  ;  ' 

Discours  du  docteur  Conseil. 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Représentant  de  S.  A.  le  Bey, 
Mesdames,  Messieurs, 

Mon  cher  Maître, 

Lorsque  s’inscrit  au  calendrier  la  25®'ahnée  de  vo¬ 
tre  venue  à  Tunis,,  vos  collaborateurs  songèrent  à 
fêter  cet  anniversaire.  Ils  firent  part  de  leur  projet 
à  vos  amis.  Leur  intention  était  simplement  de  se 
réunir  autour  de  vous  poui  pouvoir  évoquer  ensem¬ 
ble  des  souvenirs  de  cette  longue  période  de  travail, 
d’en  revivre  en  comihun  les  joies  aiguës  et  les  déboi¬ 
res  effacés.  Mais  le  nombre  de  vos, collaborateurs  était 
grand,  celui  de  vos  amis  et  de  vos  admirateurs  en¬ 
core  ^lus.  Notre  cercle  s’agrandit  rapidement.  Vos 
maîtres  et  vos  collègues  de  l’Institut  Pasteur  ont 
voulu  aussi  vous  témoigner  leur  amitié.  De  toute  part 
des  savants  ont  demandé  à  se  joindre  à  nous  ;  l’Ad¬ 
ministration  a  tenu  à  vous  exprimer  la  reconnais¬ 
sance  publique.  Et  nous  voici  à  la  tête  d’une  gran¬ 
diose  manifestation  officielle. 

Que  votre  modestie  nous  pardonne.  Notre  excuse 
est  que  sont  groupés  autour  de  nous  les  noms  les  plus 
illustres  du  monde  entier. 

Nous  vous  remercions,  M.  le  Délégué,  d’avoir  bien 
voulu  honorer  de  votre  présence  cette  cérémonie. 
Nous  vous  prions  de  transmettre  à  M.  Lucien  Saint, 
résident  général,  dont  nous  regrettons  l’absence,  l’ex¬ 
pression  de  notre  reconnaissance  pour  le  haut  pa¬ 
tronage  qu’il  a  accordé  à  cette  fête  et  pour  l’intérêt 
qu’il  vient  d’y  témoigner  encore.  ■ 

M.  le  Représentant  de  S.  A.  le  Bey,  portez  à  S.  A. 
l’exiiression  de  notre  respectueuse  reconnaissance. 

'  M.  le  professeur  Borrél,  qui.  êtes  venu  représenter 
ici  la  Maison  de  Pasteur,  dites  bien  à  nos  vénéré.s 
maîtres,  en  particulier,  à  M.  Roux,  combien  nous  les 
remercions  en  même  temps  que  vous. 

,  M.  le  professeur  Halipré,  mon  premier  maître, 
quand  vous  rentrerez  dans  la  ville  de  Rouen,  qui  vous 
a  délégué  ici;  dites  à  tous  combien  nous  avons  été 
sensibles  à  l’hommage  qu’elle  rend  par  votre  présein.c 
à  l’un  de  sés  enfants.  .  ’ 

M.  Loir,  vous  êtes  venu  voir  ce  qu’était  devenu  le 
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grain  que  vous  aviez  semé.  La  semence  était  bonne, 
pouviez-vous  douter  de  Ja  récolte. 

Nous  sommes  fiers,  M.  Pinoy,  de  l’adhésion  de  la- 
Faculté  de  Médecine  d’Alger  que  vous  représentez. 

Notre  gratitude  va  à  notre  Comité  d’honneur,  en 
particulier  à  ses  présidents  et  vice-présidents,  M.  lé 
professeur  Roger,  doyén  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  ;  M.  le  professeur  Widal,  membre  de  l’Insti- 
tu  ;  M.  Lacroix,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie 
des  Sciences  ;  M.  le  recteur  Charlety  ;  M.  Dubreuil, 
maire  de  Rouen  ;  M.  René  Valléry-Râdot  ;  aux  pro¬ 
fesseurs  Calmette,  L.  Martin  et  Mesnil  ;  aux  docteurs 
Pasteur  Valléry-Radof  et  Edmond  Sergent. 

A  vous,  M.  le  Directeur  général  de  l’Intérieur,  qui, 
au  milieu  de  ces  savants,  représentez  si  dignement 
l’Administration  et  l’intérêt  qu’elle  porteàla  Science. 

Comment  exprimer  notre  reconnaissance  à  tous 
les  savants  étrangers,  qui,  non  contents  de  nous  ap¬ 
porter  le  prestige  de  leur  renom,  ont  fondé  en  Grèce, 
en  Roumanie,  en  Russie,  eh  Suède,  au  Brésil  et  en 
République  Argentine  des  Comités  locaux  pour  com¬ 
mémorer  avec  nous  cet  anniversaire.  La  gloire  de  j 
leurs  noms  auréole  cette  journée.  Soyez  remerciés 
également  Mesdames  et  Messieurs  ,  vous  tous,  qui 
vous  êtes  joints  à  nous. . 

Mon  cher  Maître, 

Je  ne  puis  m’empêcher  d’évoquer  en  ce  jour  les 
souvenirs  de  cette  longue  période  de  travail.  Pour 
nous  ce  sont  les  meilleurs  moments  de  notre  vie, 
pour  vous  aussi,  j’en  suis  sûr. 

Et  puis,  pourquoi  ne  point  rappeler  ces  souvenirs 
en  public.  On  se  figure  trop  souvent  le  savant  penché 
sur  sa  table,  abstrait  des  contingences,  et  cependant, 
à  votre  contact,  j’ai  appris  surtout  que  la  nature  ne 
dévoile  ses  secrets  qu’à  ceüx  qui  sont  capables  de  lut¬ 
ter,  et  qui  n’hésitent  pas  aies  pourchasser  partout  où 
ils  se  cachent. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  vingt  ans.  Je  débarquais  de 
notre  Normandie,  poussé,  probablement  comme  vous, 

,  par  l’atavique  besoin  des  conquêtes  lointaines.  J’allai 
visiter  aussitôt  celui  qui  avait  été  pendant  quelque 
temps,  mon  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de 
Rouen  ;  je  pensais  trouver  un  appui,  je  trouvai  im¬ 
médiatement  Une  sincère  amitié. 

Vous  étiez  depuis  peu  à  Tunis,  et  déjà  vous,  aviez 
entrepris  avec  ardeur  de  réorganiser  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Tunis.  L’embryon  des  services  que  de  trop 
faibles  moyens  avaient  seuls  permis  au  docteur  Loir 
de  créer,  pouvait  être  développé.  Les  quelques  salies 
du  Contrôle  civil  dont.M.  Loir,  puis  M.  Ducloux 
avaient  dû  se  contenter  au  début,  pouvaient  être 
abandonnées  et  les  divers  services  transportés  dans 
un  nouvel  établissement,  édifié  sur  vos  plans.  Pré¬ 
voyant  déjà  l’extension  considérable  de  la  ville,  vous 
n’aviez  point  hésité  à'piacer  votre  établissement  aû 
Belvédère,  sans  doute  prévpyez-vous  déjà  aussi  l’ex¬ 
tension  considérable  qu’allait  prendre  l’Institut  sous 
votre  direction  et  vouliez-vous  lui  réserver  les  possi¬ 
bilités  de  s’agraiidir. 


Vous  aviez  juge  en  eiîet  immédiatement  quel  im¬ 
mense  domaine  s’offrait  dans  ce  pays  aux  recherches 
médicales.  Lentement,  aVec  Votre,  méthode  accoutu¬ 
mée,  vous  vous  orientez  dans  ce  domaine,  inconnu. 
Vous  étiez  trop  médecin  pour  penser  que  l’expéri¬ 
mentation  puisse  se  passer  de  la  clinique  ;  la,  collabo¬ 
ration  intime  de  toutes  les  ressources  médicales' dü 
pays  vous  paraissait  nécessaire  ;  vous  vouliez  que  l’é¬ 
tablissement  que  vous  dirigiez  fût  le  centre  d’attràc- 
tion  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  recherches 
scientifiques  ;  vous  recrutiez  des  collaborateurs.  J’eus 
le  bonheur  d’être  de  ceux-là. 

Vous  étiez  venu  mettre  à  la  disposition  des  méde¬ 
cins' de  Tunisie,  les  méthodes  npuvelles  dont  le  génie 
de  Pasteur  et  de  ses  él'èves  a-dpté  l’humapité.  Les  ré¬ 
sultats  ne  se  firent  point  attendre.  Les  bâtiments  du 
nouvel  institut  n’étaient  pas  achevés  que  déjà  des  dé¬ 
couvertes  intéressantes  marquaient  votre  arrivée. 

A  ce  moment,  plusieurs  affections  fébriles  étaient 
encore  classées  sous  la  dénomination  vague  de  «  fiè¬ 
vres  du  pays  ».  Avec  le  concours  de  quelques  méde¬ 
cins  de  Tunis,  il  vous  fut  facile  de  démontrer  qu’un 
grand  nombre  d’entr’elles  étàient  occasionnées  par 
un  microbe,  récemment  découvert  à  Malte  et  en  Ita¬ 
lie,  que  la  fièvre  méditerranéenne  existait  aussi  en 
Tunisie  et  l’importance  qu’elle  y  avait.  Un  grand  pas 
venait  d’être  fait  dans  l’étude  de  cette  maladie  par 
Zammit,  qui  avait  montré  son  origine  caprine.  Vous 
voulûtes  vérifier  cette  découverte  et  pendant  des 
mois.  Oh  vit  à  l’aube  du  jour  de  graves  médecins  cou¬ 
rant  après  lés  chèvres,  examinant  leur  sang,  leur  lait, 
et  arrivant  à  montrer  qu’en  Tunisie  aussi  le  troupeau 
de  chèvres,  contaminé  par  les  importations  maltaises, 
était  l’originè  principale  de  la  maladie.  Cette  étude 
a  été  jirolongée  pendant  des  années  à  l’Institut  Pas¬ 
teur,  elle  vous  a  permis  d’en  réaliser  la  vaccination 
pour  l’homme  et  au  docteur  Burnet  de  doter  là 
science  d’une  méthode  pratique  et  rapide  pour  en 
établir  le  diagnostic. 

Une  maladie  beaucoup  plus  grave,  depuis  des  siè¬ 
cles,  ravageait  l’Afrique  du  Nord  ;  le  typhus  exanthé¬ 
matique.  Il  sévissait  d’une  façon  plus  ou  moins  in¬ 
tense  dans  le  monde  eptier,  compagnon  assidu  de 
toutes  les  calamités  humaines,  terreur  associée  à  tou¬ 
tes  les  guerres.  On  ignorait  tout  de  cette  terrible 
maladie.  Ceux  qui  l’approchaient,  les  médecins  sur¬ 
tout,  lui  payaient  un  formidable  tribut.  Ce  fut  Votre 
principal  souci,  ce  devait  être  votre  plus  grand  triom¬ 
phe.  Le  problème  était  vaste.  Il  fallait  d’abord,  par 
une  étude  rigoureuse  des  conditions  de  la  contagion, 
orienter  les  recherches.  On  vous  vit  pendant  long-  ' 
temps  accourir  dès  que  la  maladie  était  signalée,  exa¬ 
minant  en  détail  les  foiidouks  les  plus  sales,  les  gour¬ 
bis  les  plus  éloignés,  furetant  dans  tous  les  coins, 
cherchant  dans  les  vêtements  sordides  de.s  malades, 
dans  leurs  grabats,  tout  ce  qui  pouvait  être  suscep¬ 
tible  de  renfermer  la  (iontagion.  Travail  dangereux, 
(vos  rivaux  d’Amérique  venaient  d’y  laisser  la  vie) 
mais  aussi  méthode  iprofitabie  qui  devait  assez  rapi- 
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d,ement  entraîner  votre  conviction  sur  les  modes  de 
transmission  de  la  maladie. 

Il  fallait  en  apporter,  maintenant  la  démonstra¬ 
tion  et  pour  cela  arriver  à  transmettre  la  maladie  aux 
animaux.  De  multiples  essais  avaient  été  faits  sans 
succès.  Nos  premières'  tentatives  ne  furent  pas  heu¬ 
reuses  non  plus.  Pensant  que  ces  échecs  étaient  dus 
à  ce  que  la  contagion  ne,  se  faisait  que  dans  les  pre¬ 
miers  temps  de  la  maladie,  ce  fut  la  course  acharnée 
avec  les  cas  favorables  à  l’expérience. 

Vous  vous  rappelez  certainement,  mon  cher  Maître, 
une  de  ces  expéditions. 

Des  cas  de  typhus  étaient  signalés  dans  des  gourbis 
éloignés  de  la  région  de  Souk-el-Khemis.  Mis  en  route 
aussitôt  nous  ne  pûmes  cependant  arriver  à  Souk-el- 
Khemis  qu’à  la  fin  de  l’après-midi.  11  fallait  partir 
sans  retard  à  la  recherche  des  malades.  C’était  l’hi¬ 
ver,  le  mauvais  temps  avait  effacé  les  chemins,  la 
pluie  menaçait.  AUer  ainsi  dans  la  nuit  à  la  recherche 
des  gourbis  blottis  dans  la  campagne- paraissait  im¬ 
possible.  Nous  ne  pouvions  cependant  retarder  sans 
risquer  de  manquer  l’occasion  favorable.  Nous  eûmes' 
la  chance  de  trouver  un  Caïd,  votre  regretté  frère, 
Ministre  de  la  Plume,  qui  cornprit  l’importance  de  no¬ 
tre  expédition  et  voulut  bien  se  placer  lui-même,  à  no¬ 
tre  tête  pour  nous  diriger.  Nous  nous  mîmes  en  route 
emportant  nos  animaux,  un  chimpanzé,  des  singes, 
des  cobayes  ;  après  avoir  erré  longtemps  dans  la  nuit, 
sous  la  pluie  et  le  froid,  noms  pûmes  trouver  des 
douars  contaminés.  Un  indigène  venait  de  tomber 
terrassé  par  le  typhus  ;  c’était  ce  que  nous  cherchions. 
A  la  lumière  d’un  brasier  ranimé,  nous  pûmes  prélever 
'  quelques  gouttes  dé  son  sang  et  les  inoculer  à  nos  sin¬ 
ges,  devant  les  indigènes  étonnés',  et  que  seule  l’au¬ 
torité  du  Caïd  avait  pu  convaincre  de  lai.sser  pra¬ 
tiquer  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  paraître  à  leurs 
yeux  besogne  de  macabre  sorcellerie.  Puis  ce  tut  le 
retour  lent  dans  la  nuit,  harrassés  de  fatigue. Le  mau¬ 
vais  temps  taisait  rage  ;  il  fallait  avant  tout  mettre 
à  l’abri  notre  précieuse  cargaison.  Nos  vêtements 
servirent  à  envelopper  les  cages  où  les  singes  sc  blo- 
tissaient  frileusement.  A  l’aube,  nous  rentrions  tran¬ 
sis  à  Souk-el-Khemis,  mais  vous  rapportiez  la  pre¬ 
mière  victoire  sur  le  typhus  exanthématique,  son  vi¬ 
rus  conservé  sur  les  animaux. 

Cètte  première  découverte  allait  en  permettre 
,  d’autres. 

Jusqu’alors  tous  les.  observateurs  considéraient  que 
le  typhus  se  transmettait  comme  la  grippe,  par  sim¬ 
ple  contact  do  l’homme  malade  à  l’homme  sain.  L’ob¬ 
servation  rigoureuse  des  épidémies  vous  avait,  au  con¬ 
traire,  montré  qu’un  malade  atteint  de  typhus,  lavé 
et  nettoyé  à  son  entrés  à  l’hôpital,  ne  transmettait 
plus  la  maladie  à  ceux  cjui  l’approchaient,  alors  que 
resté  dans  son  milieu,  il  constituait  un  redoutable 
danger.  Vous  en  aviez  conclu  que,  la  transmission 
•s’effectuait  par  un  parasite  de  la  peau,  probablement 
par  l’intermédiaire  du  pou  du  coi-p.s  .si  f-.’équent- cht  z 
les  victimes  habituelles  du  typhus.  Il  restait  à  démon¬ 
trer  que  vos  déductions  étaient  exactes.  De  minu¬ 


tieuses  recherches  ont  été  ncécessaires  pour  en  Axer 
tous  les  détails.  Pendant  les  années  1909  et  1910  que 
de  journées,  que  de  nuits  occupées  à  de  patientes  ex¬ 
périences, que  de  temps  passé  à  infecter,  ànourrir  des¬ 
poux,  à  surveiller  des  singes,  des  cobayes.  Mais  aussi 
de  combien  de  joies  intenses  n’ai-je  pas  été  le  témoin. 

La  terrible,  maladie,  domestiquée  par  vos  mains, 
un  à  un  livrait  ses  secrets.  . 

Un  moment  vous  craignîtes,  d’être  arrêté  faute 
de  moyens  matériels  ;  ce$  longues  et  coûteuses  re¬ 
cherches  avaient'  déyoré  et  au-delà  tous  les  crédits 
de  l’Institut  Pasteur. 

.  Le  Secrétaire  général. du  Gouvernement  tunisien, 
alors  -M.  Urbain  Blanc,  fut  mis  au  courant  de  vos  em¬ 
barras,  en  même,  temps  que' dès  résultats  acquis. 
«  Allez,  continuez,  saris.vous  occuper  d’autre  chose  » 
telle  fut  sa.  réponse  .;  par  là.  confiance  qu’jl  vous  té¬ 
moignait  déjà,  le  Go:uyernement  du  Protectorat  ve¬ 
nait  de  prendre  sa  part  dans  vos  importantes  décou¬ 
vertes.  .  '  '  - 

Lentement  toutès  les  conditions  de  la  contagion 
s’éclairaient,  la  maladie  fournissait  elle-même,  par  le 
^  sérum  des. convalescents,  le  moyen  de  mettre  à  l’abri 
ceux  que  leurs  occupations  exposaient  le  plus  à  la 
contagion.  Surtout  une  nouvelle  méthode  de  préser¬ 
vation  généralè  était  trouvée.  Qui  eût  pu  penser  alors 
à  l’importante  application  qu’allaient  avoir  vos  dé¬ 
couvertes.  l.a.  plus  grande  conflagration  humaine  de 
tous  lès  temps  devait  leur  donner  une  application 
aussi  large  qu’imprévue.  Il  faut  avoir  vu  les  villes  dé¬ 
sertes  de  là  Serbie  pour  se  rendre  compte  des  ravages 
que  pouvaient  occasionner  le  typlius  associé  à  la 
guer:e  ;  il  faut  avoir  vu  ce  pays  renaître  quand 
les  mesures  de.  prophylaxie  basées  sur  vos  découver¬ 
tes  furent  appliquées,  pour  en  juger  l’importance. 
Qui  pourra  jamais  dénombrer  les  uiilliers  de  vies 
qu’elle  a  épargnées.  Lorsque  nous  songeons  aux  rava¬ 
ges  causés  ,  par  la  grippe,  maladie,  beaucoup  moins 
terrible,  noms  tremblons  à  la  pensée  de  ce  qu’eût  pu 
devenir  cette  guerre  si  on  n’avait  su  se  protéger  du 
typhus. 

La  grippe  aussi  vous  livra  quelques-uns  de-ses  se¬ 
crets.  Vous  avez  montré  qu’elle  était  due  à  un  mi¬ 
crobe  filtrant,  c’est-à-dire  invisible  à  nos  procédés  ac* 
tuels  d’investigation. 

Mais  une  autre  maladie,  c:mpagne  habituelle  du 
typhus  exanthématique',  se  produisant  dans  les  'mê¬ 
mes  conditions  ;  le  typhus  récurrent,  devait  retenir 
votre  attention.  L’examen  méthodique  de  ses  épidé¬ 
mies  vous  avait  amené  à  penser  que  le  pou  était  en¬ 
core  l’agent  de  la  transmission. 

L’expérimentation  paraissait  facile,  le  spirille 
agent  de  la  maladie  était  depuis  longtemps  connu  et 
on  la  reproduisait  facilement  sur  les  animaux  par  ino¬ 
culation  3u  sang. 

Les  expériences  furent  entreprises  avec  la  même 
méthode  que  pour  le  typhus.  A  notre  grande  surprise, 
les  résultats  furent  négatifs.  Patiemment,  des  singes 
reçurent  des  milliers  de  piqûres  de  poux  sans  contrac¬ 
ter  la  maladie.  Les  expériences  furent  renouvelées 
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dans  toutes  les  conditions  possibles,  sans  résultat. 
Autour  de  vous,  on  commençait  à  douter.  Vous  sèul, 
bien  Certain  que  vos  déductions  étaient  exactes,  con¬ 
serviez  votre  conviction.  Vos  collaborateurs,  je  puis 
•  l’avouer,  j’en  étais,  devenaient  sceptiques  et  conti¬ 
nuaient  cette  fastidieuse  besogne  sans  enthousiasme, 
simplement  pour  ne  pas  vous  peiner,  n’escomptant 
plus  la  réussite.  Et  cependant  vous  aviez  raison.  Un 
jour,  en  examinant  à  l’ultra-microscope  des  poux  in¬ 
fectés  depuis  une  semaine  vous  constatiez,  avec  Blai¬ 
zot,  que  les  spirilles  qui  disparaissaient  comme  digé¬ 
rés  par  rinsecte,  étaient  reparus' sous  une  nouvelle 
forme  dans  son  sang.  Nos  échecs  étaient  expliqués. 
Les  spirilles  évoluaient  dans  le  corps  du  pou, 
ils  étaient  absents  de  leur  tube  digestif  et  leurs  pi¬ 
qûres  restaient  inoffensives.  Le  pou  était  bien  l’in¬ 
termédiaire  obligé  de  la  transmission,  mais  par  un 
autre  mécanisme.  Il  fallait  que  l’insecte  fût  écrasé  sur 
la  peau  excoriée  par  le  grattage. 

L’application  des  mesures  de  prophylaxie  décou¬ 
lant  deçétte  découverte  donna  d’aussi  bons  résultats 
que  pour  le  typhus  et  depuis  20  ans  qu’elles  sont  ap¬ 
pliquées,  on  ne  voit  presque  plus  de  typhus  exanthé¬ 
matique  ni  de  fièvre  récurrente  dans  les  villes  de  Tu¬ 
nisie. 

De  telles  découvertes,  mon  cher  maître,  suffiraient 
à  justifier  votre  gloire,  mais  il  en  est  d’autres  dont  les 
souvenirs  se  pressent  nombreux  à  ma  mémoire. 

Celles  du  Kala-Azar,  la  culture  de  son  parasite,  Té- 
lucidation  de  son  naode  de  transmission  parle  chien. 
Il  me  souvient  de  vous  avoir  rencontré  un  jour  dans 
le  Sud,  exténué  de  chaleur  et  de  soif,  rapportant,  nou¬ 
veau  Desclieux,  une  culture  précieuse,  celle  du  para¬ 
site  du  bouton  d’Orieht  que.  vous  étiez  allé  chercher 
dans  une  oasis  lointaine,  èt  dont  ' vous  fafraîchis- 
sièz  les  tubes  pour  les  protéger  de  l’ardeur  du  siroco 
avec  le  peu  d’eau  à  votre  disposition. 

De  nombreux  vaccins  sont  sortis  de  votre  labora¬ 
toire.  Ceux  de  la  blennorragie,  de  la  coqueluche,  du 
chancre  mou,  du  choléra  ;  autant  de  moyens  nou¬ 
veaux  de  lutter  contre  la  maladie. 

Toute  la  pathologie  nord-africaine  est  marquée 
de  votre  empreinte.  Le  trachome,  la  lèpre,  ont  fait 
l’objet  de  vos  études  ;  je  n’en  finirais  pas  de  les  énumé- 

Mais  il  est  deux  de  vos  enfants  dont  je  veux  parler 
encore  parce  que  je  sais  combien  ils  vous  sont  chers, 
à  cause  des  résultats  féconds  qu’ils  promettent  ou  ont 
déjà  produits. 

Parfois,  après  un  long  temps  de  silence,  on  voit  cer¬ 
taines  maladies  réapparaître  sans  qu’il  soit  possible 
aux  recherches  des  plus  minutieuses  de  déceler  un 
nouvel  apport  de  virus.  De  même  vous  aviez  constaté 
que  des  animaux  inoculés  restaient  sans  présenter  les 
symptômes  attendus  comme  si  l’inoculation  avait 
échoué.  Vous  ,  eûtes  alors  l’idée  d’inoculer  quand 
même  leur  sang  à  d’autres  animaux.  Comme  votre 
intuition  vous  l’avait  fait  pressentir,  ledr  sang  trans¬ 
mettait  la  maladie.  Ils  faisaient  donc  une  maladie 
inapparente,  mais  qui  n’en  était  pas  moins  conta¬ 


gieuse.  Le  mystère  était  éclairci  ;  de  même  qu’il  y 
avait  des  porteurs  sains  de  germes,  il  y  avait  mala¬ 
dies  inapparentes,  mais  cependant  contagieuses.  Un 
nouveau  chapitre  de  la  prophylaxie  des  maladies 
infectieuses  était  ouvert,  aux  conséquences  encore 
incalculables  pour  la  protection  de  la  santé  publique. 

Une  autre  de  vos  découvertes,a  déjà  protégé  un  si 
grand  nombre  d’existences,  et  des  plus  chères,  que 
je  ne  puis  terminer  sans  l’évoquer. 

Ija  rougeole  est  une  affection  si  commune  qu’on  a 
accoutumé  de  la  considérer  comme  bénigne  et  comme 
inévitable.  Si  elle  était  en  effet  jusqu’ici  à  peu  près 
inévitable,  combien  elle  est  loin  d’être  bénigne.  A  elle 
seule,  elle  occasionne  certaines  années  dans  des  villes 
comme  Tunis  plus  de  décès  que  toutes  les  autres  ma-, 
ladies  contagieuses  réunies  ;  elle  était  la  terreur  des 
hôpitaux  d’enfants,  où  malgré  les  précautions,  on 
voyait  souvent  des  petits  malades  en  traitement  pour 
une  affection  légère  contracter  une  rougeole  aux  con¬ 
séquences  mortelles. 

Votre  première  joie  fut  de  reproduire  assez  facile¬ 
ment  la  maladie  sur  le  singe  et  d’en  entreprendre  im¬ 
médiatement  l’étude.  Que  de  constatations  découra¬ 
geantes  apporta  cette  étude.  La  contagion  était  si 
subtile,  elle  se  produisait  si  rapidement,  avant  même 
que  la  maladie  pût  être  soupçonnée  et  dans, de  telles 
conditions  que  toute  défense  contre  elle  semblait  illu¬ 
soire.  Et  cependant,  la  difficulté  fut  vaincue.  Ayant 
constaté  que  le  sang  des  malades  convalescents  pos¬ 
sédait  un  pouvoir  préventif  élevé,  il  vous  fut  pos.si- 
ble  de  recueillir  un  sérum  pouvant  prémunir,  les  en¬ 
fants  les  plus  exposés.  Cette  découverte  était  telle¬ 
ment  importante  qu’en  quelques  années,  elle  se'ré- 
pandit  dans  tous  les  pays  ;  les  résultats  que  vous 
aviez  annoncés  furent  partout  vérifiés  et  maintenant, 
dans  le  monde  entier,  des  enfants  sont  ainsi  préser- 

Votre  grand  savoir,  votre  culture  générale,  et  une 
sorte  d’intuition  où  se  reconnaissent  les  grandes  dé¬ 
couvertes  ont  permis  vos  travaux  :  ils  ont  été  rendus 
possibles  par  votre  esprit  de  clarté  et  de  méthode  ri¬ 
goureuse.  C’est  la  grande  leçon  que  nous  avons  rete¬ 
nue  à  votre  contact.  L’affection  confiante  que  vous 
avez  su  provoquer  dans  tout  le  Corps  médical  a  faci¬ 
lité  vos  recherches  ;  la  conquête  morale  que  vous  avez 
faite  de  tous  ceux  qui  vous  ont  approché  a  fait  de 
l’Institut  Pasteur  de  Tunis  un  des.  centres  scientifi¬ 
ques  les  plus  connus  du  monde.  Après  25  ans,  vous 
voyez  votre  cher  Institut  agrandi  matériellement  et 
scientifiquement..  C’est  votre  plus  belle  récompense. 

D’autres  honneurs  vous  sont  venus.  Récemment  le 
prix  Osiris,  réservé  à  récompenser  l’œuvre  la  plus  re¬ 
marquable  dans  la  science,  vous  a  été  décerné. 

A  tous  les  souvenirs  que  je  viens  d’évoquer,  puisse 
cette  journée  en  ajouter  un  nouveau. 

Ceux  qui  se  sont  joints  à  nous,  ceux  qui  sont  pré¬ 
sents  aujourd’hui  et  ceux  retenus  au-delà  des  mers 
ont  désiré  qu’une  médaille  soit  gravée  à  vos  traits. 
Acceptez-la,  mon  cher  Maître,  ce  n’est  qu’un  faible  té- 
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moignage  de  l’admiration  et  de  la  reconnaissance  de 
tous.  « 

L’émouvant  discours  de  M.  le  docteur  Conseil  a  été 
émaillé  d’applaudissements  nourris  et  c’est  dans  une 
ovation  interminable  que  l’orateur  termine  et  remet 
au  docteur  Nicolle  la  médaille  d’or  qui  concrétise  ce 
prestigieux  :  anniversaire  et  la  reconnaissance  des 
Français  à  leur  éminent  compatriote.  Los  applau¬ 
dissements  rebondissent  bientôt  lorsque  dans  un  élan' 
fraternel  le  docteur  Nicolle  donne  l’accolade  à  son 
collaborateur  et  ami. 

Discours  du  professeur  Borrel. 

M.  Bonzon  donne  alors  la  parole  à  M.  le  professeur 
A.  Borrel  qui,  au  nom  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris, 
prononce  l’allocution  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Représentant  de  S,  A.  le  Bey, 
Mesdames, 

Messieurs, 

Mon  cher  Nicolle, 

Lorsque  le  docteur  Roux,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris,  èt  le  dopteur  Calmette,  sous-direc¬ 
teur,  empêchés  de  venir  à  Tunis  par  leur  état  de  santé, 
m’ont  demandé  de  les  repréenter  •  à  ce  2.3®  anniver¬ 
saire,  j’ai  accepté  avec  un  très  grand  plaisir. 

Le  docteur  Nicolle  est  mon  ami.de  quarante  ans  et 
je  connaissais  Tunis  depuis  longtemps,  puisque  j’é¬ 
tais  venu  en  1906  et  1907  faire  des  études  sur  la  cla¬ 
velée  des  moutons. 

J’ai  constaté  avec  enthousiasme  le  magnifique  et 
rapide  développement  de  votre  belle  ville  et  je  n’en 
ai  pas  été  étonné. 

Dans  le  cas  de  l’Institut  Pasteur  en  particulier, 
l’Administration  tunisienne  a  compris  toute  l’im- 
portances  des  œuvres  d’hygiène,  toute  l’importance 
de  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et  tout 
rintérêt  des  recherches  scientifiques. 

Votre  Administration  a  toujours  largement  aidé 
et  soutenu  le  docteiu'  Nicolle  et  a  ainsi  contribué  à  ses 
succès  scientifiques  en  mettant  à  sa  disposition  tou¬ 
tes  les  ressources  nécessaires  pendant  les  25  ans  qui 
viennent  de  s’écouler.  Les  résultats  acquis  à  Tunis 
ont  illustré  et  fait  connaître  dans  le  monde  entier 
votre  Institut  Pasteur. 

Les  études  de  Charles  Nicolle  et  do  ses  collabora¬ 
teurs  tunisiens  sur  le  typhus  exanthématique,  sur  la 
fièvre  récurrente,  sur  la  grippe,  sur  le  trachome,  sur 
le  boulon  d’Orient,  sur  le  char.cre  mou,  ont  permis  la 
j  prophylaxie  rationnelle  et,  dans  beaucoup  de  cas,  lè 
traitement  de  toutes  ces  affections  humaines. 

La  découverte  capitale  du  rôle  des  poux  dans  l’é¬ 
tiologie  du  typhus  a  évité  pendant  la  guerre  la  mort 
de  millions  de  soldats  de  toutes  les  nations. 

J’apporte  à  Charles-Nicolle  le  texte  de  l’adresse  que 
I  le  docteur  Roux  et  le  docteur  Calmette  m’ont  chargé 
de  remettre  à  l’Institut  Pasteur  de  Tunis. 

«  Voici  vingt-cinq  ans  que,  sur  la  présentation  du 


Conseil  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  Charles  Nicolle 
■fut  appelé  à  diriger  et  à  développer  les  services  de 
l’Institut  Pasteur  de  Tunis., 

«Presque  chacune  de  ces  vingt-cinq  années  a  été 
marquée  par  quelque  découverte  ou  par  quelque  pro¬ 
grès  dans  nos  connaissances  sur  les  maladies  épidé¬ 
miques  ou  contagieuses  qui  sévissaieht,  non  seule¬ 
ment  parmi  les  populations  indigènes  et  parmi  les  co¬ 
lons  de  l’Afrique  du  Nord,  mais  encore  dans  beau¬ 
coup  d’autres  pays.  L’une  de  ces  découvertes,  qui 
nous  a  éclairés  sur  la  cause,  sur  la  prophylaxie  èt  sur 
la  guérison  du  typhus  exanthématique,  suffirait  à  elle  , 
seule  à  glorifier  son  auteur  et  à  lui  assurer  la  recon¬ 
naissance  des  hommes  de  toutes  les  nations. 

«Il  est  donc  juste  que' l’Administration  de  la  Ré¬ 
gence  et  le  Corps  médical  tunisien  aient  tenu  à  célé¬ 
brer  ce  vingt-cinquième  anniversaire  de  l’activité 
scientifique  .si  féconde  qu’a  déployée  Charles  Nicplle 
dans  cet  Institut  Pasteur  auquel  son  nom  demeurera 
attaché. 

«  Il  est  juste  aussi  que  la  Maison  Mère  de  la  rue  Du- 
tot  s’associe  à  cette  fêté  et  que,  par  la  voix  d’un  des 
nôtres,  nous  proclamions  la  gratitude , due  à  notre 
illustre  collègue  pour  l’extension  qu’il  a  su  donner  à 
l’œuvre  pastorienne. 

«Le  Conseil,  la  Direction  et  les  membres  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Paris  s’unissent  pour  exprimer  à 
Charles  Nicolle  leur  admiration,,  leur  affection  et 
pour  lui  souhaiter  encore  de  longues  années  de  vie  de 
labeur  et  de  gloire  ». 

Le  vibrant  hommage  rendu  au  docteur  Nicolle  par 
le  professeur  Borrel  et  l’admirable  lettre  du  docteur 
Roux  déchaînent  une-  tempête  d’applaudissements 
"qui  se  prolonge  et  s’intensifie  encore  lorsque  le  délé¬ 
gué  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  donne  l’accolade 
à  son  grand  condisciple! 

Lorsque  le  silence  est  venu,  M.  le  professeur  Hali- 
pré  vient  apporter  en  ces  termes  l’hommage  de  la 
ville  de  Rouen  à  son  glorieux  enfant  : 

Discours  du  professeur  Halipré. 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Représentant  de  S.  A.  le  Bey, 
Mesdames, 

Messieurs, 

Le  sort  souvent  aveugle  nous  ménage  parfois  d’a¬ 
gréables  surprises.  Lorsque  mon  ami  Charles  Nicolle 
s’éloigna  de  Rouen,  je  ne  pensais  pas  avoir  un  jour 
l’honneur  et  la  grande  joie  de  lui  apporter  à  Tunis  les 
félicitations  de  ses  contitoyens. 

II  y  a  quelques  mois,  le  docteur  Nicolle,  titulaire  du 
prix  Osiris,  était  reçu  àl’Hôtel  de  Ville  de  Rouen.  En 
témoignage  d’admiration,  les  Rouennais  lui  remet¬ 
taient  la  médaille  d’or  de  la  Cité.  Cet  hommage  pu- 
■blic  restera  inoubliable  pour  nous.  Nous  avons  pu 
revivre,  à  cette  occasion,  le  passé  avec  tous  nos  es¬ 
poirs.  Nous  nous  sommes  souvenus  du  temps  où 
les  esprits  clairvoyants  voulaient  te  retenir,  mon  cher 
ami. 
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Tu  avais  organisé  au  laboratoire  de  l’Bcole  de  Mé¬ 
decine,  l’enseignement  de  la  bactériologie.  La  clarté 
de  tes  leçons, le  charme  qui  s’en  dégageait,  rendaient 
accessibles  à  tous  les  secrets  de  cette  science,  riche 
d’avenir.  La  création  d’un  service  de  sérum  antidiph¬ 
térique  avait  rendu  ton  qoin  populaire,  l’u  étais  en¬ 
touré  d’ami^  qui,  connaissant  ta  valeur,  voyaient 
avec  bonheur  s’ébaucher  une  collaboration  vivement 
désirée,  et  puisaient  dans  leur  enthousiasmé  de  jeu¬ 
nesse  l’illusion  qu’elle  durerait  toute  la  vie. 

Ce  ne  fut,  en  effet,  qu’une  illusion  ! 

Vingt-cinq  ans  ont  passé. 

Nous  te  retrouvons  en  Tunisie,  auréolé  des  décou¬ 
vertes  que  tu  as  faites  et  des  services  que  tu  as  ren- 
dtls.  Un  champ  d’activité"  d’une  richesse  incompara¬ 
ble  s’est  offert  à  toi.  Sous  ton  impulsion  la  moisson  a 
dépassé  toutes  les  prévisions.  Les  Annales  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  nous  ont  apporté  l’écho  de  tes  recherches 
et  les  dominant  toutes  par  leur  importance  et  leurs 
conséquences  pratiques,  tes  découvertes  sur  le  typhus 
exanthématique.  A  côté  de  cela  l’action  des  différents 
services  de  l’Institut  s’est  développée  d’année  en  an¬ 
née,  traduisant  avec  éloquence  les  réalisations  accom¬ 
plies. 

Ainsi  l’intervention  de  l’Institut  Pasteur  dans  les 
domaines  les  plus  variés  s’est  imposée  à  l’attention 
du  monde  entier.  Les  savants  en  ont  suivi  l’évolution 
avec  une  curiosité  attentive  ;  ceux-là  naême  auxquels 
les  préoccupations  scientiflques  sont  étrangères  y  ont 
pris  intérêt  ,  car  ils  ont  compris  les  bienfaits  qui  ep 
découlent. 

En  cette  circonstance,  l’Institut  Pasteur  et  l’Ad¬ 
ministration  de  la  jeune  Tunisie  ont  donné  au  vieux 
monde  une  grande  leçon.  Ils  ont  prouvé  par  l’exem¬ 
ple  qu’un  laboratoire  n’est  pas  une  conception  pure¬ 
ment  spéculative,  mais  que  le  travail  qui  s’accomplit 
à  l’ombre  de  ses  murs  conduit  à  des  réalisations  tan¬ 
gibles.  Quand  on  sait  ce  qu’il  faut  de  connaissances 
accumulées  et  de  persévérance  pour  arracher  au 
monde  des  microbes  des  secrets,  on  demeure  émer¬ 
veillé  devant  l’importance  de  la  tâche  accomplie. 

Associons  au  nom  de  Charles  Nicolle  le  nom  de 
ses  collaborateurs.  Ils  reçoivent  de  lui  l’impulsion  pre¬ 
mière  et  lui  donnent  sans  compter  cet  effort  soutenu 
qui  est  la  condition  du  succès.  Le  savant,  peut-on 
dire,  a  les  collaborateurs  qu’il  mérite.  C’est  par  l’as¬ 
cendant  de  sa  forte  personnalité  que  Charles  Nicolle 
a  pu  grouper  la  pléiade  de  travailleurs  qui  l’énrou- 
rent.  Nous  sommes  heureux  de  rencontrer  parmi  eux 
des  noms  amis.  Beaucoup,  comme  ou  dit  en  Norman¬ 
die,  sont  «  gens  de  chez  nous  ».  Et  ce  n’est  pas  pour 
nous  surprendre.  La  lumière  radieuse  de  ce  pays  des 
mirages  a  toujours  exercé  un  véritable  attrait  sur  la 
brumeuse  Normandie.  Au  temps  lointain  où  nos  an¬ 
cêtres  marchaient  à  la  conquête  du  monde,  un  che¬ 
valier  normand  faisait  flotter  ses  étendards  sur  le 
sahel  tunisien. 

Aujourd’hui,  les  périodes  troublées  ont  pris  fin. 
Sur  cette  terre  où  se  sont  affrontées  au  cours  des  âges 
avec  une  âpreté  farouche,  les  aspirations  et  les  con¬ 


voitises  des  peuples  les  plus  divers,  le  calme  est  re¬ 
venu.  Des  fléaux  qui  s’abattaient  périodiquement  sur 
la  terre  africaine  ont  marqué  un  temps  d’arrêt,  puis 
ont  suspendu  leurs  attaques.  Peu  à  peu,  on  a  vu  le 
danger  s’écarter.  La  sécurité  du  lendemain  a  permis 
le  joyeux  épanouissement  des  œuvres  de  paix.  Nous 
sommes  fiers  que  l’un  des  nôtres  ait  contribué  au  re¬ 
dressement  de  ce  bel  ordre  des  choses. 

Et  maintenant  nous  pouvons  évoquer,  tant  il 
nous  semble  fidèle,  le  tableau  que  nous  trace  de  sa 
plume  prestigieuse  un  autre  normand,  l’auteur  de 
Salammbô  : 

«  Il  est  une  terre  couverte  de  poudre  d’or,  de  ver- 
«  dure  et  d’oiseaux,  sous  les  citronniers,  l’air  estsi 
«  doux  qu’il  empêche  de  mourir.  » 

Ces  lignes  prennent  pour  nous  le  sens  d’une  véri¬ 
table  divination.  L’Institut  Pasteur  de  Tünis  fait 
entrer  dans  la  réalité  le  beau  rêve  de  Gustave  Flau¬ 
bert. 

Nous  pouvons  saluer  de  grand  cœur  le  «  Maître  de 
l’Œuvre  :  Charles  Nicolle.  » 

Une  salve  d’applaudissements  accueille  le  salut  de 
la  Ville  de  Rouen  à  l’illustre  maître.  La  parole  est 
ensuite  donnée  à  M.  Ristelhueber,  directeur  général 
de  l’Intérieur;  qui  fait  une  magistrale  évocation  de 
l’œuvre  puissante  de  ce  prince  de  la  science  qu’est  le 
docteur  Charles  Nicolle. 

Discours  de  M.  Histelhueber. 

Mon.sie  ur  1  e  Ministre , 

Me.sdames, 

Messieurs, 

Mon  premier  mot  veut  être  un  remerciement  pour 
M.  le  Ministre  délégué  et  les  membres  du  Comité  qui 
ont  bien  voulu  appeler  le  Directeur  général  de  l’In¬ 
térieur  à  prendre  la  parole  en  cette  circonstancê.  C’est 
en  effet  pour  lui  1  e.plus  impérieux,  comme  le  plus 
agréable  des  devoirs  que  de  s’acquitter  ici  publique¬ 
ment  de  la  lourde  dette  de  reconnaissance  que  l’Ad¬ 
ministration  tunisienne  a  contractée  depuis  25  ans 
envers  le  docteur  Nicolle.  Evoquer  son  œuvre  daqs 
ce  pays  sera  dire,  de  la  façon  la  plus  vivante,  tout  ce 
dont  le  Gouvernement  tunisien  lui  est  redevable.  U 
me  tient  à  cœur  d’ajouter  que  celui  qui  a  l’heureuï 
privilège  de  poursuivre  avec  lui  une  collaboration 
toujours  confiante  et  amicale,  éprouve  ce  singulier 
et  rare  sentiment  qu’il  apporte  sa  contribution  à  une  i 
grande  œuvre  et  qu’il  répand"  le  bien  autour  de  lui. 


Les  orateurs  qui  se  sont  succédé  avant  moi  ont 
exposé  toute  la  nouveauté  et  l’étendue  des  travaux 
du  docteur  Nicolle,  la  hardiesse  et  l’importance  de  ses 
nombreuses  découvertes,- dont,  certaines  ont  révolu¬ 
tionné  les  méthodes  de  prophylaxie.  Profane  en  la 
matière  et  trop  respectueux  de  la  science  pour  ris¬ 
quer  de  la  malmener,  je  m’arrête  au  seuil  d’un  sanc¬ 
tuaire  interdit,  sans  chercher  à  pénétrer  son  mystère^ 
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Je  me  contente  d’admirer  les  bienfaits  prodigieux  qui 
peuvent  jaillir  des  tubes  de  verre  et  des  étuves  ani¬ 
mées  par  la' pensée  d’un  savant  magicien. 

Quand  il  s’est  définitivement  orienté  vers  le  labo¬ 
ratoire,  le  docteur  Nicolle,  interne  des  hôpitaux  de  Pa-  . 
ris,  médecin  des  hôpitaux  de  Rouen,  tout  jeune  enco¬ 
re,  avait  déjà  derrière  lui  une  brillante  carrière  mé¬ 
dicale,  gage  certain  d’un  avenir  plus  brillant  encore. 
,?on  originalité  a  consisté  à  n’aborder  les  études  bac¬ 
tériologiques  qu’une  fois  muni  d’une  vaste  culture 
médicale  que  peu  de  microbiologistes  possèdent. Aussi 
ses  recherches,  franchi.ssant  d’un  bond  le  domaine 
théorique  et  spéculatif,  tendent  rapidement  vers  un 
but  pratique  d’application.  Car  cet  homme  de  labo¬ 
ratoire  est  un  grand  clinicien, nombre  de  se.s  confrères 
sont  heureux  de  faire  appel  à  son  sens  médical  et  à  la 
sûreté  de  son  diagnostic. 

Comment  aussi  ne  pas  saluer  encore  une  fois  en  lui 
avec  respect  le  savant  qui  a  découvert  le  mode  de 
propagation  du  typdius  exanthématique  ?  Ceux  qui 
ont  connu  ce  fléau  de  près,  ceux  notamment  qui  ont 
vu, en  Serbie,  les  malades  s’entasser  dans  les  hôpitaux 
et  les  .soldats  en  retraite  tomber  tour  à  tour  sur  les 
routes  d’.A.lbanie  ont  conservé  le  cauchemar  de  cette 
vision.  La. catastrophe  menaçait  toutes  les  immenses 
armées  en  campagne.  Mais  la  trouvaille  du  docteur 
Nicolle  a  fait  reculer  un  danger  qui  s’est  bientôt  éva¬ 
noui  devant  les  mesures  prophylactiques  prises  sur 
son  initiative.  Et  le  jour  de  la  victoire,  en  regardant 
défiler  nos  troupes  triomphantes,  le  savant  que  nous 
fêtons  aujourd’hui  pouvait  penser,  non  sans  une  légi¬ 
time  fierté,  que  c’était  à  lui  qu’elles  devaient  d’avoir 
été  protégées  du  plus  terrible  des  maux,  et  que  sans 
lui  ia  guerre  eût  peut-être  risqué  de  finir  dans  un  char¬ 
nier  universel.  Si  je  ne  suis  pas  qualifié  pour  parler  de 
ses  recherches,  sur  la  fièvre  récurrente,  la  fièvre  mé¬ 
diterranéenne,  le  trachome,  le  kala-azar,  les  infec¬ 
tions  inapparentes,  je  m’en  voudrais  cependant  de  ne 
pas  faire  au  moins  une  allusion  à  la  prophylaxie  de  la 
rougeole  par  le  sérum  des  convalescents  qui  a  recueilli 
diemblée  l’adhésion  du  monde  scientifique  et  sauvé 
des  milliers  de  vies  humaines. 

-Mais,  c’est  sur  l’œuvre  tunisienne  du  docteur  Char¬ 
les  Nicolle  que  j’ai  le  devoir  d’insister  particulière¬ 
ment  .  Je  crois  par  là  répondre  au  désir  du  Comité 
puisque  celui-ci  a  pris  occasion  pour  cette  manifesta¬ 
tion  de  son  2.5'=  anniversaire  à  la  direction  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Tunis.  C’est  cette  date  qu’il  enle.id 
(ommémorer  dans  cette  réunion  bien  plus  qu’il  pré¬ 
tend  consacrer  par  des  assises  solennelles  la  célébrité 
d’un  savant  déjà  parfaitement  a.ssurée  par  des  té¬ 
moignages  unanimes  et  des  sanctions  aussi  retentis- 
, santés  que  le  prix  Orius. 

Quand,  dans  les  derniers  jours  de  1902,  le  docteur 
Nicolle  a  été  appelé  de  Rouen  à  Tunis,  un  centre  d’é¬ 
tudes  bactériologiques  fonctionnait  déjà  dans  cette 
dçrnière  ville. 

Depuis  1893,  en  effet,  le  docteur  Adrien  Loir,  en¬ 
voyé  par  Pasteur  pour  étudier  les  moyens  d’amélio¬ 
rer  la  vinification,  avait  pou  à  peu  étendu  le  champ  de 


f  son  activité.  Nous  avons  l’heureuse  fortune  de  le  voir 
aujourd’hui  au  milieu  de  nous  :  ses  anciens  amis  sont 
heureux  de  le  retrouver  et  le  Gouvernement  Tuni¬ 
sien  s’applaudit  de  pouvoir  saluer  en  lui  l’ouvrier  de 
la  première  heure  et  de  l’associer  au  succès  de  l’éta¬ 
blissement  qu’il  a  fondé  .e"t  dont  il  constate  le  plein 
épanouissement.  En  1900,  l’ensemble  des  organismes 
créés  par  le  docteur  Loir,  et  qui  comprenait  alors, 
outre  des  laboratoires  d’analyses,  un  service  antira¬ 
bique  et  un  centre  vaccinogène  reçut  le  nom  d’insti¬ 
tut  Pasteur.  C’était  chronologiquement  ,  après  ceux 
de  Paris  et  de  Saigon,  le  troisième  des  Instituts  de  ce 
genre  qui  essaimeront  bientôt  sur  tout  le  globe. 

Dès  son  arrivée,  le  docteur  Nicolle  entreprend  la 
complète  réorganisation  de  l’œuvre.  «  Iæs  laboratoi¬ 
res,  a  dit  Pasteur,  sont  les  temples  de  l’avenir.  »  Ceux 
de  Tunis,  modestement  installés  dans  une  annexe  du 
Contrôle  civil,  sont  condamnés  à  végéter.  Il  leur  faut 
un  autre  cadre  digne  de  leurs  fonctions  et  des  ambi¬ 
tions  de  leur  chef.  Les  recherches,  patientes  qui  l’amè¬ 
neront  à  ses  découvertes  exigent  un  matériel,  un  per¬ 
sonnel,  un  budget  large  et  croissant.  Pour  entamr-r 
son  œuvre,  le  docteur  Nicolle  a  dû  bâtir  et  créer.  Aussi 
son  premier  effort  devait-il  tendre  à  obtenir  la  cons¬ 
truction  de  locaux  vastes,  indépendanis,  adaptés 
à  leur  but.  Moins  de  d^ux  ans  après  son  arrivée  à  Tu¬ 
nis,  il  réussissait  à  inaugurer  le  nouvel  Institut.  Tous 
ceux  qui  ont  eu  à  s’occuper  de  travaux  neufs,  qui 
connaissent  la  lenteur  et  les  complications  des  avant- 
projets, projets  et  devis  sentiront  ce  qu’ime  réalisa¬ 
tion  aussi  rapide  implique  de  volonté,  de  ténacité  et 
d’ordre.  D’ailleurs,  le  nouvel  établissement,  tout  am¬ 
ple  qu’il  parût  alors,  ne  devait  pas  tarder  à  craquer  de 
toutes  parts  sous  la  puissante  poussée  du  dévelop¬ 
pement  de  ses  services.  Tant  bien  que  mal,  il  fut  re¬ 
médié  à  l’insufflance  des  locaux  ;  puis  vint  la  guerre 
qui  fit  ajourner  une  reconstruction  cependant  ur¬ 
gente.  Actuellement  les  travaux,  com.mencés  en  1925, 
sont  en  cours,  poursuivis  par  étapes  et  dans  un  avenir 
très  rapproché,  doux  ans  sans  doute,  le  docteur  Nicolle 
aura  la  joie  de  voir  le  couronnement  matériel  de  l’Ins¬ 
titut,  but  de  sa  vie’  de  labeur,  auquel  se  s  découvertes 
et  son  renom  ont  déjà  depuis  longtemps  octroyé  leur 
consécration  morale. 

Sans  doute  l’œuvre  du  savant  paraît-elle  plus  sé¬ 
duisante  et  glorieuse  que  celle  de  l’organisateur  et  de 
l’administrateur.  Mais  ici  c’est  en  collègue  que  je  la 
déclare  non  . moins  méritoire  et  féconde. 

Songez  que  penc  ant  25  ans,  tous  les  jours,  en  dépit 
de  ses  préoccupations  scientifiques,  en  dépit  de  l’im¬ 
portance  et  de  la  minutie  de  ses  recherches,  le  doc¬ 
teur  Nicolle  n’a  jamais  cessé  de  porter  toute  son  at¬ 
tention  à  la  gestion  et  à  la  bonne  marche  de  la  maison 
dont  il  avait  ia  charge.  Il  l’a  dirigée  avec  ordre  et  avec 
■fermeté.  Il  a  été  l’âme  et  l’animateur  de  cet  Institut 
qui  reçoit  chaque  année  des  milliers  de  visiteurs  et  de 
malades  ;  il  a  guidé,  surveillé,  coordonné  les  travaux 
de  ses  collaborateurs  dont,  en  un  quart  de  siècle  le 
nombre  est  passé  de  trois  à  dix-huit  sans  compter  le 
personnel  subalterne. 
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Même  développement  pour  le  budget  de  l’Etablis¬ 
sement  :  parti  de  38.000  francs  en  1903,  il  se  chiffre 
aujourd’hui  à  870,000  francs,  et  il  convient  de  souli¬ 
gner  que  plus  de  la  moitié  des  dépenses  de  l’Institut 
a  toujours  été  couverte  par  la  perception  des  recettes 
qu’il  effectue. 

Qu’Un  seul  homme  à  la  fois,  et  avec  succès,  fasse 
construire,  administre,  et  dirige  cette  ruche  de  tra¬ 
vail,  voilà  qui  représente  déjà  un  effort  considérable. 
Mais  que  cet  homme  'trouve  encore  le  temps  de  faire 
de  retentissantes  découvertes  qui  enrichissent  la 
science  et  le  , loisir  d’écrire  des  livres  subtils  et  déli¬ 
cats,  voilà  alors  qui  dénote  une  personnalité  singu¬ 
lièrement  forte  et  une  puissance  de  travail  peu  com- 
.  mune. 

Entre  ses  mains  fermes,  l’Institut  .Pasteur  de  Tu¬ 
nis  a  pris  un  rapide  essor  :  il  est  devenu  aujourd’hui 
la  pierre  angulaire  de  notre  édifice  sanitaire  tunisien. 
C’est  sur  lui  que  repose  notre  système  de  défense  con¬ 
tre  les  maladies  contagieuses.  Lorsque  survient  quel¬ 
que  chaude  alerte,  comméiil  y  a  deux  ans,  lors  de  l’é¬ 
pidémie  de  peste  à  Ka  rpuan,  nous  l’avons  toujours 
trouvé  prêt  à  répondre  à  toute  demande  et  à  fournir 
nonseulement  des  vaccins  en  quantités  indéfinies, 
mais  encore  des  secours  en  personnel. 

Je  m’excuse  de  citer  des  chiffres.  Mais,  outre  qu’ils 
ont  la  réputation  d’être  éloquents,  ils  montrent  de  la 
façon  la  plus  précise  l’extension  prise  par  l’Institut 
Pasteur  de  Tunis  et  là  mesure  dans  laquelle  ses  ser¬ 
vices  concourent  à  l’assainissement  de  la  Régence. 

Le  service  antirabique  qui  traitait  274  personnes 
en  1903  en  a  soigné  1.660  en  1924.  Ce  chiffre  élevé 
n’est  pas  tant  dû  à  l’augmentation  de  la  rage  en  Tuni¬ 
sie  et  dans  le  département  de  Constantine  qu’à  la  ra¬ 
pidité  plus  grande  des  transports,  à  la  diffusion  de  l’i¬ 
dée  de  prévention  et  à  la  facilité  toujours  plus  grande 
avec  laquelle  la  population  se  prête  à  celle-ci. 

,  Dans  la  lutte  contre  la  variole,  l’Institut  Pasteur 
fournissait  aux  médecins  1.207.000  doses  en  1925, 
contre  45.000  en  1903. 

En  ce  qui  concerne  les  vaccins  microbiens,  en  1920, 
cet  Etablissement  a  livré  200.000  doses  de  vaccins 
microbiens  parmi  lesquelles  plus  de  173.000  de  vaccin 
antipesteux.  Enfin,  dans  la  même  aijinée,  400  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  préventif  de  la  roiigeole  et  120 
de  sérum  préventif  du  typhus  ont  été  distribués  au 
Corps  médical. 

C’est  dire  avec  quelle  activité  l’Institut  Pasteur  se 
fait  le  pourvoyeur  de  nos  services  de  prophylaxie.  Et 
le  Gouvernement  compte  encore  sur  lui  pour  déve'- 
lopper  prochainement  la  lutte  antidiphtérique  .et  la 
lutte  antituberculeuse.' 

Non  content  de  procurer  à  l’Administration  les 
moyens  scientifiques  de  combattre  les  maladies,  le 
docteur  Nicolle  a  su  animer  tout  le  Corps  médical  do 
•  la  même  ardeur  qui  le  soutient  lui-même.  Représen¬ 
tant  le  plus  distingué  de  la  science  médicale  en  Tuni¬ 
sie  —  et  en  l’Afrique  du  Nord  — il  a  réu.ssi  à  intéres¬ 
ser  ses  confrères  à  ses  travaux  et  à  faire  d’un  grand 
nombre  d’entre  eux  ses  collaborateurs.  N’est-il  pas 


caractéristique  en  effet  de  lire  dans  les  comptes  ren-  J 
dus  de  ses  recherches  toujours  un  autre  nom  accolé  | 
au  sien,  et  ces  noms  sont  légion.  Aujourd’hui,  ce  sont  ] 
ceux  des  docteurs  Burnet,  Conseil,  Comte,  Cuénod,  . 
.Gobert,  Lumbroso  et  tant  d’autres  qui  lui  ont  prêté 
leur  concours  précieux.  Quand  on  sait  à  quel  degré  est 
généralement  développé  l’individualisme  des  méde-  J 
cins,  on  peut  s’étonner  que  le  docteur  Nicolle  ait  • 
réussi  à  en  associer  un  si  grand  nombre  à  son  œuvre.  | 
Rien  n’est  plus  frappant  à  cet  égard  que  ces  réu-  I 
nions  annuelles,  auxquelles  il  m’a  été  donné  d’assis¬ 
ter.  Convoqué  dans  la  bibliothèque  de  l’Institut,'  le  ' 
Corps  médical  tunisien,  pourtant  a.'i.sez  divers  dans 
ses  origines  et  ses  tendances,  vient  entendre  la  parole 
du  maître  qui  le  met  au  courant  des  résultats  des  der-  j 
nières  recherches  effectuées  par  lui-même  et  les  tra-  j 
vailleurs  groupés  autour  de  lui.  En  constatant  l’at-  ! 
mosphère  de  cordialité  et  de  confiance  qui  règne  dans  i 
CCS  réunions  confraternelles,  on  ne  peut  qu’admirer  j 
l’autorité  et  la  foi  de  ce.  savant,  qui  sait  en  même  ] 
temps  entretenir  l’intérêt  des  médecins  pour  leur  ! 
science  et  fortifierleur  sentiment  de  solidarité  dans  la  ! 
croisade  contre  les  maladies.  j 

Aujourd’hui  que  le  Corps  médical  tunisien  tout  ‘ 
entier  est  à  l’honneur  dans  la  personne  de  son  chef, 

■je  suis  persuadé  que  celui-ci  m’en  voudrait  de  ne  pas  j 
.reporter  sur  ses  confrères  une  large  part  de  la  grati-  ^ 
tude  du  Gouvernement.  Sur  ses  collaborateurs  de  I 
l’Institut  en  premier  lieu,  dont  la  science  et  le  dé-  ' 
vouement  l’ont  si  efficacement  secondé  dans  la  Ion-  ! 
gun  ej.  lourde  tâche  qu’il  a  accomplie.  Sur  les  méde-  I 
cins  des  hôpitaux  de  Tunis  qui  soignent  avec  un  , 
zèle  et  une  compétence  dignes  de  tous  les  éloges  l’af¬ 
flux  des  malades  qui  leur  arrivent  de  tous  les  points 
du  territoire  ;  sur  les  mé.’ecins  ae  colonisation,  enfin, 
dont  on  ne  saura  jamais  assez  admirer  les  efforts  per¬ 
sévérants,  l’œuvre  .si  hautement  humanitaire  et  pa¬ 
triotique  entreprise,  sans  défaillance;  dans  des  condi¬ 
tions  matérielles  souvent  pénibles.  Tous  derrière  leur  ^ 
porte-drapeau  ont  été  de  généreux  et  bienfaisants  l 
missionnaires  de  la  science  et  de  la  charité  françaises.  ■ 


Et  maintenant  que  j’ai  e.ssayé  de  retracer  à  grands 
traits  votre  œuvre  à  la  tête  de  l’Institut  Pasteur  de 
Tunis,  laissez-moi  me  tourner  vers- vous  en  vous  appe¬ 
lant  à.  mon  tour,  mon  cher  maître,  et  vous  dire  qu’une 
telle  entreprise  eût  été  au-dessus  des  forces  humaines 
sans  l’ardeur  et  la  foi  qui  vous  animent.  Nous  saluons 
ici  en  vous  une  noble  figure  de  savant,  de  ce, s  savants 
de  la  grande  lignée  pastorienne  pour  qui  la  recherche 
de  la  vérité  est  le  but  de  la  vie. 

Vous  me  disiez  récemment  qu’il  devenait  difficile 
de  recruter  à  l’Institut  des  jeunes  gens  ayant  une  vo¬ 
cation  scientifique  assez  éprouvée  pour  se  contenter 
d’une  rétribution  malheureusement  trop  modeste. 
Beaucoup  sont  attirés  parles  applications  industriel¬ 
les  de  la  science  qui  ont  chance  de  procurer  des  pro¬ 
fits  matériels  immédiats.  Vous  vous  attristiez  et  vous 
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vous- étonniez  de  cet  état  de  choses.  Ayant  vécu  dans 
la  maison  de  Pasteur  et  l’intimité  de  Roux,  vous  avez 
toujours  accepté  simplement  et  naturellement  la 
forte  discipline  de  l’abnégation  et  du  désintéresse¬ 
ment  et  vous  n’avez  cessé  de  proclamer  la  supréma¬ 
tie  du  spirituel.  Aujourd’hui,  comme  l’écrit  Julien 
Benda,  «  bien  des  hommes  et  non  des  moindres,  ont 
inscrit  la  possession  des  avantages  concrets  au  som¬ 
met  des' valeurs  morales  «  C’est  d’un  mot  qui  a  fait 
fortune  la  «  trahison  des  clercs  ».  Vous  au  contraire, 
avez  tenu,  tout  en  devenant  quand  il  fallait  un  hom¬ 
me  d’action  et  un  réalisateur,  à  demeurer  le  grand 
passionné  de  science  pure,  celui  dont  la  foi  est  com¬ 
municative,  qui  croit  à  la  bienfaisance  de  l’effort',  à 
l’avenir  des  hommes  et  à  la  mission  de  son  Pays.  Fi¬ 
dèle  à  votre  nature  de  savant,  vous  n’avez  d’autre 
passion  que  de  chercher,  de  comprendre  et  vous  esti¬ 
mez  que  trouver  est  une  récompense  suffisante.  Au 
génie  utilitaire  de  notre  époque,  vous  donnez  l’exem¬ 
ple  du  clerc  sincère  qui  ne  peut  pas  trahir. 

Certains  littérateurs  ont  cherché  à  se  gausser  des 
savants  en  déclarant  que  chacun  d’eux  ne  s’intéres¬ 
sait  qu’à  sa  vitrine.  11  serait  singulièrement  malaisé 
d’indiquer,  dan  s  le  vaste  musée  de  la  nature  et  de 
l’homme,  quelle  est  la  vitrine  qui  ne  vous  intéresse 
point,  tant  est  profonde  et  varié  e  l’étendue  de  votre 
culture. 

A  côté  de  l’homme  de  science  dont  le  visage  est  for¬ 
cément  austère,  un  écrivain  sourit  en  vous.  Dans  les 
nombreuses  adhésions  reçues  de  tous  les  coins  du 
monde  pour  la  commémoration  d’aujourd’hui,  nom¬ 
bre  de  yos  admirateurs  ont  fait  allusion  à  votre  ta¬ 
lent  littéraire.  Je  m’en  autorise  pour  en  dire  à  mon 
tour  un  mot.  Ce  n’est,  en  effet, pas  Un  des  moindres 
étonnements  des  personnes  non  prévenues  que  de  dé¬ 
couvrir  en  vous  un  écrivain  disert  et  érudit.  Depuis 
1913,  vous  avez  fait  paraître  cinq  volumes  dans  les¬ 
quels  vous  promenez  sur  la  vie  votre  regard  profond 
et  malicieux.  Nourri  de  cultirre  classique,  amateur 
d’études  historiques,  vous  vous  plaisez  à  évoquer  les 
choses  ,du  passé  dans  une  langue  subtilé  et  châtiée. 
Qui  de  nous  n’a  goûté  un  plaisir  délicat  à  lire  les  pro¬ 
pos  élégants  de  M.  le  maréchal  de  TiercevUle,  «  pro¬ 
fond  philosophe,  mais  homme  sen-sible  »,  les  répar¬ 
ties  spirituelles  de  M.  Ijoiseau,  son  secrétaire  et  poète, 
ou  les  ingénieuses  dissertations  du  petit  Dieu  Gar- 
dous  ?  Vous  aimez  à  placer  vos  fictions  dans  le  cadre  { 
de  votre  Normandie  natale  à  laquelle  vous  êtes  resté 
si  profondément  attaché,  et  le  timbre  de  la  voix  de 
vos  héros  est  celle  des  romans  de  la  grande  tradition 
française.  Votre  silhouette  mince,  élégante  est  bien 
celle  de  1  ^auteur  de  pareils  livres  :  elle  est  celle  du 
gentilhomme  français,  comme  votre  esprit  est  celui 
de  l’honnête  homme  du  XVIP  siècle. 

Il  y  a  donc  dans  votre  personne  un  ensemble  divers 
de  grave  et  de  plaisant,  de  réfléchi  et  d’imaginatif. 
Sans  doute,  avez-vous  hérité  cette  heureuse  nature 
de  vos  ancêtres  qui,  comme  vous  l’écrivez,  avaient 
«  ce  besoin  de  raisonnement  et  cette  obsession  du 
droit  et  du  juste  qui  tient  si  fort  au  cerveau  des  Nor¬ 


mands  ».  N’avez-vous  pas,  vous-même,  cette  âme  de 
la  France,  que  vous  avez  chantée  «  semblable  par 
tout  le  royaume,  mais  qui  n’y  montre  nulle  part  les' 
mêmes  ornements  »  ?  Peut-être  aussi,  dans  votre 
double  œuvre  de  savant  et  d’écrivain,  vous  êtes-vous 
inspiré  de  la  pensée  d’Anatole  France  qui,  song  ant 
à  la  vie  humaine,  croyait  qu’il  convenait  de  lui  don¬ 
ner  pour  témoins  et  pour  juges  l’ironie  et  la  pitié. 
Comme  lui,  vous  avez  estimé  que  c’étaient  là  deux 
bonnes  conseillères  ;  l’une  nous  la  rend  aimable,  tan¬ 
dis  que  l’autre  nous  la  rend  sacrée. 


Vous  venez,  mon  cher  Maître,  d’être  tour  à  tom-  re¬ 
vendiqué  par  votre  ville  natale  et  par  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Paris.  Nous  n’aurions  garde,  ici,  de  vous  dis¬ 
puter  d’aussi  nobles  origines.  Mais  nous  sa  vons  égale¬ 
ment  que  vous  tenez  à  votre  patrie  d’adoption,  la  Tu¬ 
nisie.  Celle-ci  est  fière  de  vous  compter  parmi  les 
Français  de  la  Régence,  et  l’honneur  en  rejaillit  sur 
elle. 

Par  vmtre  labeur,  par  votre  action,  vou  s  avez  con¬ 
tribué  à  rendre  plus  française  encore  cette  terred’A- 
frique.  La  population  indigène  n’a  pas  tardé  à  se  ren¬ 
dre 'compte  des  résultats  bienfaisants  de  vos  décou¬ 
vertes  dont  elle  a  été  la  première  a  bénéficier.  Ainsi, 
vous  avez  facilité  l’œuvre  du  Protectorat  en  coopé¬ 
rant  au  rapprochement  des  deux  éléments  de  la  popu¬ 
lation,  en  montrant  notre  pays  sous  son  v’rai  visage  de 
justice,  de  vérité  et  de  charité.  Vous  avez  rendu  plus 
étroite  encore  l’union  entre  la  France  et  1  a  Tunisie. 

Alors  qu’en  matière  d’art  et  de  littérature,  l’Afri- 
q  ue  française  du  Nord  en  est  encore  à  la  période  des 
tâtonnements,  vous,  d’emblée,  vous  avez  porté  la 
Tunisie  au  premier  plan  dans  le  domaine  scientifique. 
Non  seulement  vos  travaux  ont  amélioré  le  sort  des 
populations  indigènes,  mais  ils  ont  coiitribué  à  faire 
connaître  la  Tunisie  de  par  le  monde.  N’est-il  pas  à 
première  vue  étrange  que,  quand  l’Institut  Pasteur 
a  songé  à  envoyer  en  Amérique  du  Sud  un  ambas¬ 
sadeur  de  la  science  française,  il  se  soit  adressé  au 
docteur  Charles  Nicolle,  de  Tunis  ?  La  Régence  peut, 
à  bo  n  droit,  s’enorgueillir  d’avoir  ainsi,  au  côté  de  la 
Mère  Patrie,  participé  au  rayonnement  de  la  science 
française  à  l’étranger.  Bien  plus,  grâce  à  vous,  Tunis 
est  devenu,  un  centre  scientifique  où  les  travailleurs 
de  toutes  les  nations.  Russes,  Polonais,  Américains, 
Hollandais,  sont  venus,  sous  votre  direction,  chercher 
des  leçons  et  un  enseignement. 

Il  y  a  quelque  neuf  siècles,  le  génie  aventureux  de 
hardis  Condottieri  normands  en  avait  poussé  quel¬ 
ques-uns  vers  cette  terre  de  Tunisie,  la  hache  et  la 
masse  d’armes  au  poing.  Vous  avez  rappelé  que, 
pour  apaiser  leur  fureur,  l’île  de  Djerba  avait  dressé, 
comme  une  bai’rière  enchantée,  ses  jardins  de  pom¬ 
miers  en  fleurs.  Ce  jour-là  «  grisée  par  le  parfum  ma¬ 
ternel  des-  arbres  merveilleux  »,  la  horde  héroïque 
avait  été  conquise  par  l’Afrique.  Vous  l’avez  été  à 
votre  tour. 
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Mais  si,  comme  quelque  décret  divin  imposait  à 
l’esprit  de  réparer  les  erreurs  anciennes  de  la  force, 
vous,  le  chevalier  moderne,  vous  avez  traqué  le  mal, 
la  douleur  et  la  mort,  il  est  juste  qu’aujourd’hui  la 
Tunisie  vous  porte  en  retour  l’hommage  qu’elle  vous 
doit.  ' 

L’émouvant  discours  du  Directeur  général  de  l’In¬ 
térieur  a  été  longuement  interrompu  par  les  ova¬ 
tions.  Lorsque  les  derniers  applaudissements  ont  fini 
de  crépiter,  le  docteiu-  Charles  Nicolle  se  lève  à  son 
tour  et  d’un  timbre  qu’assourdira,  par  intervalle,  une 
intense  émotion  il  détailla  la  belle  allocution  sui¬ 
vante  ; 

Diseéurs  du  docteur  Nicolle. 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Représentant  de  S.  A.  le  Bey, 
Mesdames, 

Messieurs, 

Mes  Amis, 

L’éclat,  la  générosité  de  cette  manifestation  sur¬ 
passent  les  moyens  que  j’ai  dé  vous  en  exprimer  ma 
gratitude.  Il  vaut  mieux,  avant  de  m’y  essayer,  que 
je  me  rapporte  à  plus  de  vingt-cinq  ans  en  arrière  et 
que  je  revienne  au  lieu  d’où  je  suis  parti  pour  Tunis. 

Je  revois,  sous  son  ciel  gris,  Rouen,  ma  ville,  ses 
flèches,  ses  tours  en  couronne,  la  ceinture  de  ses  colli¬ 
nes  boisées,  les  fumées  de  ses  industries  et  la'  route 
vaporeuse  du  grand  fleuve,  appel  aux  instincts  d’une 
rabe  aventureuse. 

Voici  la  maison  où  vivaient  ceux  qui  m’ont  fait  ce 
que  je  suis.  Tout  près,  dans  la  cour  du  lycée,  veille  le 
grand  poète  tragique.  L’enseignement  que  j’ai  pris  à 
son  ombre  ne  différerait  guère  de  celui  qu’il  reçut 
dans  la  même  maison  :  la  leçon  des  anciens  et  l’écho, 
rude  sous  ces  climats,  de  la  plus  belle  morale.  Sans 
cette  discipline  classique,  il  n’y  aurait  eu  pour  moi,  je 
le  sens,  ni  enthousiasme,  ni  conscience,  ni  mesure.  Ton 
ombre  fut  éloquente,  avocat  de  la  volonté,  Corneille. 

Et  voici  l’hôpital  où  mon  père  mettait  ses  soins  au 
service  de  l’enfance,  cet  hôpital  que  j’avais  élu  pour 
y  travailler  auprès  de  vous,  Halipré,  Martin,  Gascard, 
mes  bons  amis  que  j’ai  la  joie  de  voir  aujourd’hui  ici, 
et  pour,  avec  vous,  y  vieillir. 

Adieu  cher  hôpital,  ville  épique.  Adieu  amis,  pro¬ 
jets  de  toujours.  Adieu  petit  laboratoire.  Les  efforts 
d’un  débutant  ne  pouvaient,  en  huit  années,  secouer 
une  indifférence  si  ancienne.  Il  faut  porter  ailleurs  ces 
dieux,  mes.  espoirs. 

•Et  niaintenant  Tunis . . .  Tunis,  ville  inconnue,  ville 
étrangère. 

G’était  un  bien  médiocre  Institut  celui  que  vous 
m’aviez  légué,  mon  cher  Loir  et,  malgré  la  sollicitude 
de  Ducloux,  il  demeurait  peu  de  chose  de  votre 
oeuvre.  Il  en  demeurait  l’essentiel.  Elle  était.  C’est 
pourquoi,  dans  ce  qu’elle  est  devenue,  vous  avez 
votre  part. 

Rarement  en  Afrique,  deux  périodes  heureuses  se 
succèdent.  Les  vaches  grasses  sont  filles  des  vaches 


'  maigres.  Ouvrier  des  années  ingrates.  Loir,  soyez  loué 
pour  les  années  fertiles. 

Ce  n’est  pas  à  moi  qu’ü  appartient  aujourd’hui 
d’exposer  ce  que  l’Institut  Pasteur  de  Tunis  est  de¬ 
venu.  S’il  a  fait  besogne  utile,  que  les  résultats  ,en 
soient  fohdus  dans  l’œuvre  des  médecins  de  l’Afri¬ 
que. 

Qui  dira  les  services  que  ce  pays  a  rendus  à  notre 
communauté  souffrante  ?  Plus  frappée  que  l’Europe 
parles  maladies,  il  semble  que  l’Afrique,  à  l’iniage 
des  Saints  en  légendes,  ait  converti  en  bienfaits,  en 
guérison, les  misères,  dont  elle  éprouve  la  rigueur. 

Je  veux  rappeler  le  principal  de  son  œuvre  ; 

Maillot,  établissant  le  traitement  rationnel  des 
fièvres  paludéennes  par  la  quinine  ; 

La  découverte  de  l’agent  pathogène  du  paludisme, 
l’hématozoaire,  par  Laveran,  en -1880,  à  Constantine, 
dans  le  sang  d’un  soldat,  contaminé  en  Tunisie,  cons¬ 
tatation  immortelle  que  seules  dépassent,  dans  notre 
science,  les  découvertes  de  Pasteur  ; 

Deux  jeunes  gens,  Edmond  et  Etienne,  parcourant 
les  campagnes  malsaines  de  l’Algérie  et  fixant  les  réè- 
gles  de  la  prophylaxie  antipaludique  ; 

Le  typhus  exanthématique  reproduit  pour  la  pre» 
mière  fois  chez  les  animaux  ;  son  agent  de  transmis¬ 
sion  reconnu  ;  sa  disparition  de  régions  frappées  de-  . 
puis  le  début  de  l’histoire  ;  nos  armées,  toutes  les  ar¬ 
mées  épargnées  du  plus  grave  fléau  durant  la  guerre 
inexpiable  ; 

L’énigme  de  la  transmission  de  la  fièvre  récurrente 
mondiale  résolu  ;  celle  des  origines  de  toutes  les  ré- 
1  currentes  en  voie  de  solution  ; 

I  Nepveu  entrevoyant  l’agent  de  la  maladie  du  som- 
I  meil  ;  Rouget  trouvant  celui  de  la  dourine  ; 

)  L’étude  expérimentale  du  cancer  inaugurée  par 
{  Moreau  ;  la  découverte  du  champignon  ordinaire  du 
I  mycétome  par  Vincent  ; 

ILes  seules  données  expérimentales  que  nous  pos¬ 
sédions  sur  le  trachome  ;  plaie  affreuse  des  races  indi- 
I  gènes  de  ce  pays  ; 

{  Le  parasite  du  Kala-Azar  cultivé  ;  la  maladie  re- 
I  produite,  retrouvée  chez  le  chien  ;  la  culture  de  l’a¬ 
gent  du  bouton  d’Orient  dont  l’étiologie  s’éclaire  pré- 
'  sentement  par  les  travaux  de  l’Institut  Pasteurd’Al- 

Igérie  ; 

La  fièvre  méditerranéenne  mieux  connue  grâce  aux 
travaux  de  Burnét  ; 

J  La  prévention  du  typhus,  celle  de  la  rougeole  par 
l’emploi  du  sérum  des  convalescents,  méthode  appli¬ 
quée  dans  tout  le  monde  les  travaux  de  Remlinger 
sur  la  rage  ;  les  vôtres,  Piqoy,  sur  les  champignons. 

Toute  cette  pathologie  nouvelle,  d’impôrtance  ca¬ 
pitale  au  point  de  vue  de  la  compréhension  des  épi-  • 
démies  qu’apporte  la  connaissance  des  infections 
inapparentes  ; 

Et  tant  d’autres  acquisitions  insti'uctives  ou  prati¬ 
ques  :  grippe,  lèpre,  etc. 

Et  je  laisse  de  'côté  le  plus  gros  des  constatations 
vétérinaires  dans  lesquelles  vous  avez  votre  part  afri¬ 
caine,  mon  cher  Borrel,  puisqu’on  vous  doit  la  nié- 
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thode  de  prévention  de  la  clavelée  et  sa  première  ap¬ 
plication  ici. 

A  citer  ces  heureux  progrès,  on  a  droit  de  s’enor¬ 
gueillir  du  rôle  de  la  France  en  ce  pays.  Nous  avons 
droit  aussi,  Africains,  de  nous  tourner  vers  elle  et  de 
lui  dire  :  Mère,  laquelle  de  tes  provinces  a  fait  autant 
pour  la  santé  que  1  a  fille  adoptive,  l 'Afrique. 

Si,  dans  cette  œuvre  impérissable,  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Tunis  a  sa  part,  cette  part  est  l’œuvre  com¬ 
mune  de  bonnes  volontés  et  de  la  souffrance. 

Que  le  premier  mérité  en  soit  reconnu  à  nos  rési¬ 
dents  généraux  ;  René  Millet  qui  fonda  l’Institut  Pas-  ' 
teur  de  Tunis,  le  troisième  en  date  des  Instituts  Pas¬ 
teur,  M.  Pichon  qui  le  réorganisa,  MM.  Alapetite, 
Flandin  et  à  notre  Ministre  actuel.  M.  Lucien  Saint 
a  bien,  voulu  m’écrire,  avant  de  partir  où  l’appelaient . 
les  devoirs  impérieux  de  sa  charge,  qu’il  assisterait 
ce  Jour-ci  en  pensée  à  cette  réunion,  décidée  par  lui.  Je 
veux,  en  le  remerciant  de  son  constant  appui,  l’assu¬ 
rer  que  je  le  regarde  en  effet  comme  présent  parmi 
nous. 

Après  lui,  je  nommerai  les  délégués  à, la  résidence 
générale  et  tout  particulièrement  M.  d’Anthouard  et 
les  directeurs  généraux  de  l’agriculture  et  de  l’inté¬ 
rieur  ;  M.  Hugon,  M.  Bartholomé,  M.  Lescure  qui  a 
bien  voulu  me  pardonner  d’avoir  quitté  la  maison  tu¬ 
télaire  où  notre  Institut  fut  conçu  et  se  développa, 
M.  Gabriel  Puaux  qui  nous  accueillit,  M.  Ponsot  et 
vous,  mon  cher  Directeur  général,  en  toute  occasion, 
notre  conseil  et,  vous  venez  de  le  prouver  une  fois  de 
plus,  notre  ami. 

Bientôt,  grâce  à  l’initiative  de  si  clairvoyants  ad¬ 
ministrateurs,  grâce  à  la  générosité  des  représentants 
de  la  Tunisie,  le  nouvel  institut  Pasteur  qui  s’élève, 
s’achèvera.  Plus  vaste;  mieux  outillé,  puisse-t-il  ac¬ 
complir  une  œuvre  plus  grande.  Du  fond  du  cœur,  je 
redis  pour  lui  la  prière  du  champion  antique  :  Très 
auguste  Victoire,  soit  toujours  sa  compagne  et  ne 
cesse  jamais  de  le  couronner. 

L’œuvre,  accomplie  depuis  vingt-cinq  ans,  appar¬ 
tient  pour  beaucoup  à  mes  collaborateurs.  Ceux  que 
j’ai  l’honneur  de  compter  près  de  moi  comprendront 
que  je  parle  seulement  de  ceux  qui  m’ont  quitté.  Les 
morts  :  Albert  Hussen,  Alfred  Conor,  doux  devant  le 
travail  et  devant  le  martyre,  le  plus  vieux  de  mes  ca¬ 
marades,  Gaston  Catouillard.  Les  vivants  :  Charles 
Comte,  ingénieux  ouvrier  des  premières  heures,  l’en¬ 
thousiaste  Ludovic  Blaizot  et  ceux-ci;  Georges  Blanc, 
de  tous  le  plus  semblable  à  moi  sans  doute  et  qui  di¬ 
rige  avec  éclat  et  vaillance  l’Institut  Pasteur  hellé¬ 
nique  ;  le  calme  Charles  Lebailly,  dont  le  laboratoire 
bas-normand  est  un  modèle  pour  l’organisation  et 
dans  les  recherches  :  Edouard  Chattoii,  maître  émi¬ 
nent  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Strasbourg.  Ce 
n’est  pas  la  moindre  fierté  de  l’Institut  Pasteur  de 
Tunis  que  d’avoir  contribué  à  former  ces  trois, chefs. 
Vers  vous,  mes  compagnons  d’autrefois,  ma  penseée 
va,  inconsolée  du  départ. 

Une  même  obligation  vous  est  due,  docteurs  tuni¬ 
siens  dont  la  collaboration  a  été  la  condition  de 


nos  recherches. !Soyez  loués  pour  avoir  montré  par 
vos  sentiments  envers  nous  que,  si  la  maladie  ne 
distingue  pas  entre  les  nations,  le  cœur,  l’intelligence 
des  médecins  de  Tunisie,  ne  connaissent  qu’une  nation 
celle  des  hommes,  Tunisiens  par  la  naissance,  le 
choix  ou  l’exil,  je  ne  veux  pas  vous  séparer  dans 
l’expression  de  mon  amitié  et  de  ma  reconnaissance. 
Je^ne  prononcerai  aucun  nom  sauf  un,  celui  que  vous 
attendez.  ' 

Conseil,  cette  minute  m’est  chère.  Elle  me  per¬ 
met  de  dire  bien  haut  ce  que  vous  avez  été  pour  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Tunis  et  pour  moi.  Sans  vous,  sans- 
vôtre  intelligence,  votre  activité  sans  cesse  en  éveil, 
sans  votre  dévouement,  marqué  par  tant  de  mala¬ 
dies  contractées,  l’œuvre  de  l’Institut  Pasteur,  la 
mienne  eussent  été  singulièrement  réduites.  Il  fallait 
pour  le  succès  de  nos  entreprises  un  médecin  qui  sût 
chercher,  découvrir,  suivre  les  malades  utiles  à  nos  re¬ 
cherches.  Vous  avez  été  ce  médecin,  ce  collaborateiu’ 
incomparable.  Je  n’aurais  pu  entendre  sans  injustice 
le  bien  que  vous  avez  dit  de  moi  si  ce  bien  ne  nous 
était  commun.  Votre  nom  est  lié  au  mien  d’une  façon 
indissoluble.  Pour  ce  que  je  vous  dois  depuis  vingt 
ans,  merci.  Conseil. 

Je  veux  saluer  les  savants,  dont  plusieurs  sont  des 
maîtres,  et  les  travailleurs  qui,  de  France,  des  pays 
étrangers  sont  venus  prendre  part  à  nos  recherches  : 
Brumpt,  Weinberg,  Wollman,  Joyeux,  Langeron, 
Larrousse,  Zinsser,  Yakimofî,  Reenstierna,  Mazza, 
Mme  Hélène  Sparrow,  Mme  Trapezontzewa,  Breinl 
et  tant  d’autres.  La  liste,  si  honorable  pour  nous,  est 
déjà  longue.  Elle  le  sera  plus  lorsque  nous  pourrons 
offrir  aux  chercheurs  une  hospitalité  digne  d’eux,  di¬ 
gne  de  celle  que  j’ai  reçue  dans  d’autres  pays  et  dont 
je  me  souviens  avec  reconnaissance. 

Mes  remerciements  seraient  incomplets  si  je  les 
arrêtais  à  ces  noms.  Ceux  dont  je  vais  parler  ne  sont 
pas  les  moindres  artisans  du  succès.  On  ne  les  voit  pas 
à  l’honneur.  On  ne  les  voit  qu’à  leur  tâche,  mais  qui 
connaît  les  dangers.  Je  veux  vous  féliciter  publique¬ 
ment,  préparateurs,  employés  de  notre  Institut,  soit 
que  vous  soyez  morts  comme  mon  pauvre  petit  Alfred 
Jannot,  comme  le  cher  Habib,  soit  que  vous  nous 
ayez  librement  quittés  ou  que  vous  preifiez,  chaque 
jour,  votre  part  du  commun  travail. 

Et  je  veux  remercier  aussi  toute  la  population  tu¬ 
nisienne,  surtout  la  nation  musulmane  pour  ce  que  sa 
confiance  a  permis  à  nos  investigations.  Pauvres  gens 
qui,  n’ayant  d’autres  bien  à  nous  donner,  nous  ont 
donné  la  libre  disposition  d’eux-mêmes.  Je  n’oublie 
pas  non  plus  la  part  de  ces  travailleurs  dans  le  budget 
qui  nous  fait  vivre.  C’est  la  plus  obscure,  la  plus 
grande. 

Mês  amis  du  Comité,  puisqu’il  vous  plaisait  de 
marquer  par  un  souvenir  ce  terme,  déjà  long,  de  ma 
venue  à  Tunis,  le  mieux  eût  été  peut-être  de  prendre 
l’initiative  de  quelque  création,  utile  à  notre  Institut. 
Nous  avons  besoin  de  tant  de  ressources  pour  bien 
faire  et  nous  ne  pouvons  ni  accroître  indéfiniment  nos 
recettes  ni  peser  davantage  sur  le  budget  de  tous 
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Vous  auriez  donné  l’exemple  à  la  charité  privée,  qui, 
par  timidité,  je  le  pense,  s’est  tenue  à  notre  égard 
dans  une  irréprochable  réserve.  S’il  lui  convenait  d’en 
sortir,  je  suis  prêt  à  lui  faire  connaître  avec  exacti¬ 
tude  et  politesse  comment  pourrait  s’exercer  son  ac¬ 
tion  bienfaisante.  , 

Pour  moi,  je  serais  ingrat  de  me  plaindre  de  votre 
décision.  La  médaille  que  vous  avez  fait  graver  est 
belle.  J’y  ai  trop  de  bénéfices  pour  n’en  pas  expri^ier 
mon  admiratipn,  à  l’auteur,  Auguste  Maillard.  Les 
branches,  nouées  au  revers,  évoquent  les  campagnes 
qui  me  sont  les  plus  douces. 

Votre  groupement,  mes  amis,  a,  pour  moi,  même 
sens  symbolique.  Ne  représentez-vous  pas.  Conseil,  la 
Normandie  natale  et  la  médecine  ;  mon  cher  Ander¬ 
son,  le  laboratoire  qui  nous  unit  tous  les  jours  et  les 
escales  lointaines  ;  Soria;  l’Italie  notre  sœur  intel¬ 
lectuelle  et  notre  amie  ;  Si  Béchir  Dinguizli,  une  noble 
race  qui  s’élève,;  M.  Valensi,  la. méthode  et  l’esprit,  ; 
et  vous,  Gérard,  par  ce  succès  qui  est  le  vôtre  et  celui 
de  votre  gracieuse  secrétaire,  la  bonne  fortune. 

Je  remercie  les  personnes  si  nombreuses  qui,  de  l’é; 
tranger,  des  pays  français,  ont  répondu  à  votre  appel, 
savants  et  amis  ;  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  d’Alger  et  la  ville  de  Rouen,  qui  se 
sont  fait  représenter  de  façon  si  heureuse  pour  moi.  Je 
vous  remercie.  Monsieur  le  Ministre,  de  l’honneur  que 
vous  m’avez  fait  en  acceptant  de  présider  cette  réu¬ 
nion  ;  je  remercie  les  personnes  présentes  et  les  ab- 
•sents,  tous  les  absents. 

Il  n’était, pas  besoin  cependant  de  cette  entreprise 
pour  reconnaître  ce  que  vingt-cinq  ans  d’application 
et  de  vigilance  m’ont  permis  d’accomplir.  Une  seule 
approbation  y  suffisait,  celle  de  mon  maître,  Emile 


Roux.  Puisque  l’illustre  survivant  des  collaborateurs 
de  Pasteur,  celui  qui  m’a  envoyé  ici,  à  qui  j’adresse 
mon  respect  filial  et  ma  reconnaissance,  assure  que 
je  n’ai  pas  failli  à  ma  mission,  tout  est  bien.  Je  pour¬ 
suivrai  cette  mission  jusqu’à  ce  que  ma  conscience 
m’en  relève.' 

Heureux  celui  auquel  le  destin  a  permis  d’accom¬ 
plir  sa  tâche.  Tant  d’hommes  de  plus  de  mérites  n’ont 
pas  connu  cette  faveur. 

Des  flots  d’applaudissements  courent  apporter  à 
l’illustre  savant  le  fervent  hommage  des  assistants  qui 
vont,  la  cérémonie  terminée,  présenter  au  docteur 
Charles  Nicolle  leurs  respectueux  compliments  aux¬ 
quels  nous  sommes  heureux  de  joindre  les  nôtres. 

Avant  de  clore  le  compte  rendu  de  cette  magni¬ 
fique  cérémonie,  il  convient  de  féliciter  les  membres 
du  Comité  organisateur  et  particulièrement  M.  le  doc¬ 
teur  Gérard,  pour  la  réussite  de  cette  manifestation 
dont  le  caractère  majestueux  fut  digne  de  l’œuvre  du 
grand  humain  et  du  grand  Français  qu’elle  devait 
exalter. 


A  l’orée  de  la  cérémonie,  M.  PierreU.  Mérillon  nous 
avait  chargé  d’une  fort  agréable  mission  ;  celle  d’ap¬ 
porter  au  docteur  Charles  Nicolle,  à  l’occasion  de  ce 
festival  de  la  reconnaissance,  un  chèque  de  5.000  fr. 
destinés  aux  laboratoires  de  l’Institut  Pasteur. 

Ce  geste,  qui  espérons-Ie  sera  imité  sans  tarder  par 
les  nombreux  Mécènes  de  la  science  que  notre  ville 
s’honore  de  posséder,  a  été  particulièrement  appré¬ 
cié  par  le  grand  savant  qui  nous  a  prié  de  transmettre 
ses  vifs  remerciements  à  M.  Pierre  C.  Mérillon. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvellcs  et  Informations 


—  Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  .Jacob.  —  Cours  de 
perjeclionnemcnl  sur  lu  lubcrculosr.  du  11  juin  au  7  juillet 
1928,  par  M.  le  professeur  Emile  Sergent. 

Programme.  —  1“  Conférences  à  l’hôpital  de  la  Cha¬ 
rité.  Lundi  1  1  juin  :  9  h.  30,  M.  Sergent  :  conception 
générale  de  la  pathogénie  et  de  l’évolution  clinique  ; 

15  h.  30,  M.  Durand  :  anatomie  pathologique.  Concep¬ 
tions  anatomiques  ;  16  h.  30,  M.  Dur.and  :  anatomie 
pathologique.  Les  formes  anatomiques  .  —  Mardi  12 
juin  :  15  h.  30,  M.  Dur.and  :  bactériologie.  Le  virus  fil¬ 
trant  ;  16  h.  30,  M.  Turuin  :  bactériologie.  Les  voies 
d’infection.  —  Mercredi  13  juin  :  15  h.  30,  M.  Turpin  : 
les  réactions  humorales  ;  leur  valeur  diagnostique  ; 

16  h.  30,  M.  Sergent  :  classification  des  formes  cliniques 
de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte.  -  Jeudi  14 
juin  :  15  h.  30,  M.  Génévrier  :  les  signes  physiques  et 
stéthoscopiques  ;  16  h.  30,  M.  Sergent  :  les  éléments  gé¬ 
néraux  du  diagnostic  .  —  Vendredi  15  juin.  :  15  h.  30,  M; 


Sergent  :  les  signes  fonctionnels  et  les  fausses  Lubcrcu- 
loses  par  signes  fonctionnels  ;  16  h.  30,  M.  Sergent  :  les 
signes  généraux  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes 
généraux.  —  Samedi  16  juin  :  15  h.  30  ,  M.  Sergent  :  les 
signes  radiologiques  ;  16  h.  30,  M.  Sergent  :  les  signes 
radiologiques.  —  Lundi  1  S  juin  :  15  h.  30,  M.  Cotte.not  : 
technique  radiologique  ;  16  h.  30,  M.  Sergent  :  les  signes 
d’activité  et  d’cvoiution.  Les  éléments  du  pronostic.  — 
Mardi  19  juin  :  15  h.  30  :  M.  Turrin  :  tuberculoses  gia- 
nuliqucs  ;  16  h.  30,  M.  Pruvost  :  les  hémoptysies  tuber¬ 
culeuses.  --  Mercredi  20  juin,  14  h.,  M.  d’Heuc(jue- 
vïLi.E  :  mesure  de  la  capacité  respiratoire  ;  15  h.  30,  M. 
CouRCoux  :  le  pneumothorax  tuuberculeux  :  16  h.  30, 
M.  Ribadbau-Dumas  :  la  tuberculose  de  la  première 
enfance.  --  .leudi  21  juin  :  15  h.  30,  M.  Mignot  :  tuber¬ 
culose  et  grossesse  ;  16  h.  30  ;  M.  Kourilsky  :  tubercu¬ 
lose  et  diabète. 

(A  suivre). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

B.  c  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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de  grande  ville»,  à  la  chronique  fiscalité  à.n  Concours 
médical  du  20  mai,  M.  Dumesn  y  . conclut  :  «  on  arrive 
à  payer,  comme  patente,  la  moitié  et  plus  du  mon¬ 
tant  de  la  valeur  locative.  » 

Déjà  dans  le  journal  Le  Jeune  médecin  du  l®*'  no¬ 
vembre  1927,  M.  Leblanc,  rapporteur  de  l’Union 
corporative,  mettant  en  garde  le  jeune  étudiant,  fu¬ 
tur  médecin,  contre  les  difflcultés  matérielles  et  les 
lourdes  charges  imposées  à  la  profession  médicale,  si¬ 
gnalait  que  pour  les  médecins  de  grande  ville,  la  pa¬ 
tente  était  égale  à  1  /12®  de  la  valeur  locative,  base 
multipliée  par  les  centimes  communaux  et  dépar¬ 
tementaux,  égaux  à  3  en  moyenne,  et  «  c’est  ainsi, 
ajoutait-il,  que,  à  Paris,  le  médecin  ayant  des  lo¬ 
caux  d’une  valeur  locative  de  12.000  francs  payera 
12.000 

■  X  3,  soit  3.000  pour  la  patente  Seulement.  » 

Je  suis  persuadé  que  les  renseignements  ainsi  don¬ 
nés  successivement  par  M.  Leblanc  et  M.  Dumesny 
sont  exacts,  en  ce  qui  concerne  la  presque  totalité  des 
médecins  français,  sauf  pour  nous,  médecins  mar- 
sellais,  qui  avons  l’avantage  d’être  particulièrement 
privilégiés. 

Le  montant  de  la  patente  fixée  d’après  les  indica¬ 
tions  ci-dessus  est  déjà,  certes,  impressionnant  et  je 
comprends  que  les  deux  auteurs  cités  s’en  inquiètent  ; 
mais,  à  Marseille,  nous  avons  mieux  et  le  poids  des 
impôts  qui  nous  écrasent  est  tellement  . . .  shockant, 
que  nous  ne  sommes  plus  capables  de  réagir: 


Cependant,  l’écart  entre  le  total  fourni  par  les  au¬ 
teurs  des  articles  ci-dessus  et  le  montant  de  nos  cotes 
est  tel  que  je  ne  puis  résister  au  désir  de  le  signaler. 

A  Marseille,  les  centimes  communaux  et  départe¬ 
mentaux  ne  sont  pas  de  3,  ni  de  5,  comme  il  est  dit 
par  M.  Dumesny  et  par  M.  Leblanc,  ils  s’élèvent  à 
12  fr.  617,  c’est-à-dire  que  le  médecin  marseil¬ 
lais,  ayant  un  loyer  de  5.000  franes  (loyer  modeste 
actuellement),  se’  voit  attribuer  une  patente  d,e 
5.000 

-  X  12,617,  soit  environ  5.255  francs. 

12 

Dans  l’espèce  signalée  par  M.  Leblanc,  une  valeur 
12.000 

locative  de — ~  donnerait  une  patente  de  1.000  x 

12.617  ,  soit  12.617  francs  à  Marseille  au  lieu  de  3.000 
francs,  chiffre  indiqué  par  lui  pour  Paris. 

Si  j’ajoute  que  le  centime  le  franc  de  la  mobilière 
est,  à  Marseille,  de  1  franc  276  par  franc  de  loyer  ma¬ 
triciel,  que,  en  outre,  le  médecin  supporte  des  taxes 
locales  supplémentaires  :  une  taxe  vicinale  de  0,42  % 
sur  la  patente,  de  0,04  %  sur  la  mobilière,  une  taxe 
de  5  %  sur  la  valeur  locative  des  locaux  profession¬ 
nels,  on  comprendra  que  le  total  de  ces  diverses  con¬ 
tributions  dépasse  le  double  du  prix  du  loyer  et  pour 
reprendre  l’exemple  signalé  par  M.  Leblanc,  un  mé¬ 
decin  qui  aurait  12.000  francs  de  loyer  payera  plus 
de  24.000  francs  d’impôts  directs,  dont  12.617  de  pa¬ 
tente. 

N’est-ce  pas  que  les  médecins  marseillais  ont  le 
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droit  de  s’estimer  bien  servis  et  que  Marseille  doit  être 
considérée  comme  une  ville  attirante  pour  le  jeune 
médecin  qui,  à  peine  installé  avec  un  loyer  modeste 
de  5.000  francs,  se  verra  redevable  de  plus  de  10.000 
francs  de  contributions  directes,  dès  son  début  ? 

Dr  Jouve-Balmelle. 

Réponse. 

Si  les  médecins  de  Marseille,  comme  d’ailleurs 
tous  les  patentables  de  cette  ville  et  générale¬ 
ment  tous  les  contribuables,  sont  plus  particu¬ 
lièrement  accables  par  les  impôts,  et  notamment 
par  celui  de  la  patente,  le  sort  de  ceux  de  Paris 
n’est  pas  aussi  favorable,  ou  tout  au  moins  aussi 
peu  cruel,  que  Le  Jeune  Médecin  de  novembre 
1927  l’a  dépeint. 

Les  centimes  additionnels,  à' Paris,  en  effet 
ne  sont  pas  de  3,  chiffre  indicjué  par  Lë  Jeune 
Médecin  (quant  à  moi,  je  n’ai  indiqué  aucun  chif¬ 
fre),  mais,  cette  année,  de  6,5143,  de  sorte  que  le 
médecin  parisien  qui  a  12.000  fr.  de  loyer  payera, 
non  pas  3.000  fr.  mais  6.514  fr.  30,  soit  plus  de  la 
moitié  du  montant  de  son  loyer. 

Et  le  chiffre  des  centimes  additionnels,  cjui, 
dans  beaucoup  de  localités,  certainement,  est 
inférieur  à  celui  de  Paris,  lui  est  supérieur  dans 
certaines  autres,  atteignant  jusqu’à  17,  ce  qui 
peut  porter  la  patente  à  près  d’une  fois  et  demie 
le  montant  du  loyer. 

J.  D. 


1768.  —  La  prime  d’assurance-vic  n’est  pas 
déductible  du  l’cvenu. 

Dans  ma  dernière  déclaration  des  bénéfices,  je  n’ai 
pas  déclaré  le  niontant  de  la  prime  d’une  assurance- 
vie  que  j’ai  contractée,  il  y  a  deux  ans. 

En  ai-je  le  droit  et  le  contrôleur  peut-il  exiger  l’im¬ 
pôt  rétroactivement,  c’est-à-dire  depuis  deux  ans  ? 

Je  n’ai  pas  déclaré  le  montant  de  cette  prime  parce 
que  l’on  m’avait  affirmé  que  je  n’avais  pas  du  tout 
à  la  déclarer,  cette  prime  constituant  plutôt  une 
charge  et  un  acte  de  prévoyance  familiale.  Je  vous 
serais  très  obligé  de  me  renseigner  àce  sujet, car  jene 
saurais  quoi  répondre  au  contrôleur  s’il  me  demande 
des  éclaircissements  sur  ma  déclaration. 

Dr  T. 

Réponse. 

La  prime  versée  pour  une  assurance  sur  la  vie 
ne  constitue  pas  une  charge  déductible  des  reve¬ 
nus,  le  contrôleur  .pourrait,  sur  ce  point,  recti¬ 
fier  vos  déclarations  depuis  1923  (revenus  de 
1922). 

A.  M. 


11732.  —  La  valeur  locative  base  de  la 

patente  peut  être  i*évisée  chaque  année. 

Propriétaire  de  la  maison  où  j’exerce  la  médecine, 
maison  dont  la  valeur  locative,  lors  de  la  dernière  ré¬ 
vision  (1925)  a  été  évaluée  à  3.600  fr.  je  viens  de  rece¬ 
voir  la  feuille  d’impôts,  portant  que  ma  patente  est 
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calculée  sur  une  valeur  locative  de  5.000  fr.  (au  15® 
sur  une  valeur  locative  de  5.000  fr.  =  333  fr.  33  = 
2.908 fr.  75). 

L’an  dernier,  ma  patente  était  calculée  sur  une  va¬ 
leur  locative  de  3.600  fr. 

La  contribution  personnelle  mobilière' est  calculée 
cette  année  pour  un  loyer  matriciel  de  2.500  fr.  au 
lieu  de  2.000  fr.  l’an  dernier.  , 

La  contribution  foncière  est  la  même  que  l’an  der¬ 
nier  (pour  un  revenu  de  2.100  fr.!. 

■  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  si  le  contrôleur  a  le  droit  de  calculer  ma  pas 
teiite  sur  une  valeur  locative  de  5.000  fr.,  alors  que 
la  valeur  locative  de  ma  maison  a  été  appréciée  à 
3.600  fr. 

Dr  A. 

Réponse . 

Le  contrôleur  a  le  droit  de  réviser  chaque  an¬ 
née,  les  bases  de  la  patente  et  de  la  personnelle- 
mobilière.  Vous  pouvez  présenter  une  réclama¬ 
tion  si  vous  estimez  que  celles  de  vos  impositions 
de  1928  sont  exagérées,  mais  il  vous  faudra  justi¬ 
fier  cette  exagération  par  la  comparaison  avec 
celles  attribuées  à  .des  immeubles  de  même  im¬ 
portance  situés  dans,  la  même  commune. 

A.  M. 


Assurances  sociales. 

2058.  —  Les  syndicats  de'  praticiens  aurant- 
ils  seuls  qualité  pour  contracter  avec  les 
caisses  ? 

Pouvez-vous  me  rendre  le  service  de  me  rensei¬ 
gner  sur  le  point  suivant  : 

D’après  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les  grou-, 
pement^  avec  lesquels  les  caisses  devront  traiter  de¬ 
vront-ils  forcément  être  des  Syndicats  ? 

Dans  l’espèce,  nous  formons  ici  une'  Société 
importante,  dont  les  statuts,  régulièrement  déposés, 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  ceux  qui  régissent  les 
Syndicats. 

'  Devons-nous  forcément  modifier  nos  statuts  et 
nous  qualifier  :  syndicat,  ou  bien  la  loi  pourra-t-elle 
fonctionner  avec  nous  en  conservant  notre  constitu¬ 
tion  actuelle  ? 

D--  D. 

Réponse. 

La  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assurances  socia¬ 
les)  ne  considère  que  les  tractations  passées  entre 
caisses  d’assurances  et  syndicats  de  praticiens.  Le 
législateur  estime  que  seuls  les  groupes  profes¬ 
sionnels,  constitués  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  livre  III  du  code  dü  travail  (ancienne¬ 
ment  lois  du  21  mars  1884  et  12^mars  1920), [sont 
qualifiés  pour  contracter. 

Gela  s’explique  aisément. 


DECONCESTION  RAPIDE  SANS  CHOC  VASCULAIRE 
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Un  syndicat,  en  effet,  ne  peut  grouper  que  des 
personnes  exerçant  la  même  profession,  ou  des 
professions  connexes  ;  tandis  qu’une  association 
(loi  de  1901)  même  déclarée,  ou  reconnnue  d’uti¬ 
lité  publique,  peut  grouper  des  personnes  appar¬ 
tenant  à  n’importe  quelle  profession  ou  mé-^ 
tier. 

De  plus,  un  syndicat  n’a  pour  seul  objet  que 
des  buts  d’ordre  professionnel  et  corporatif,  tan¬ 
dis  qu’une  association  peut  se  constituer  pour 
les  buts  les  plus  divers,  même  les  plus  abracada¬ 
brants. 

Aussi,  le  législateur  a-t-il  accordé  une  liberté 
absolue  aux  syndicats,  qui  jouissent  de  la  même 
personnalité  civile  qu’un  citoyen,  tandis  que  les 
associations  sont  bridées  et  réglementées. 

Il  faut  .en  conclure  que  seuls  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  auront  qualité  pour  tra,iter  avec  les 
caisses  d’assurances  sociales,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  avril  1928. 

Mais,  beaucoup  d’associations  médicales  sont 
des  syndicats  sans  le  savoir,  ni  sans  en  porter  le 
titre. 

Un  groupe  peut  s’intituler  «  association  »,  in¬ 
voquer,  pour  sa  constitution  et  pour  ses  statuts, 
la  loi  du  1er  juillet  1901,  faire  une  déclaration  au 
Journal  officiel,  puis  le  dépôt  de  ses  statuts  à  la 
préfecture,  en  faisant  connaître  exactement  les 
buts  qu’il  se  propose,  il  n’en  sera  pas  moins  un 
syndicat,  s’il  ne  groupe  que  des  personnes  appar¬ 


tenant  à  la  même  profession  et  si  ses  buts  sont 
exclusivement  d’ordre  professionnel  et  scientifi¬ 
que. 

Ainsi  sera  un  véritable  syndicat  l’association 
de  médecins,  qui  a  pour  but  l’étude  des  questions 
scientifiques  médicales,  la  discussion  des  pro¬ 
blèmes  pouvant  intéresser  toute  la  corporation, 
ou  les  praticiens  d’une  même  ville,  le  maintien 
des  règles  d’bonneur  et  de  dignité  profession¬ 
nelles,  la  solution  des  conflits  pouvant  surgir 
entre  confrères,  etc. 

Souvent,  point  ne  sera  besoin  de  modifier  les 
statuts,  pour  se  rendre  justiciable  de  la  loi  sur  les 
syndicats  ;  il  suffira  pour  céla  d’une  délibération 
de  l’assemblée  générale,  du  dépôt  des  statuts  à  la 
mairie  du  siège  social  et  de  l’indication  des  admi¬ 
nistrateurs,  qui,  tous  doivent  être  Français. 

Quant  au  titre  de  la  société,  inutile  de  l’inti¬ 
tuler  syndicat  :  le  terme  d’association  ou  tout  au¬ 
tre  semblable  est  parfaitement  licite. 

Que  les  statuts  me  soient  communiqués  et 
j’indiquerai  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire,  dans  chaque 
cas  particulier.  D''  Paul  Boudin. 

Accidents. 

1810.  —  Accidents  ménagers  survenus 
à  des  domestiques  agi-icoles. 

J’ai  lu,  hier,  dans  un  journal  agricole,  trouvé,  chez 
mon  vigneron  à  la  campagne,  la  note  suivante  : 
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Travaux^de''ménage  et’de  couture. 

Les  travaux  de  ménage  et  de  couture  sont  con¬ 
sidérés  comme  travaux  agricoles,  lorsqu’ils  sont 
effectués  dans  une  ferme  par  les  domestiques  agri¬ 
coles  et  les  membres  de  la  famille  de  l’agriculteur, 
assurés  sous  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  » 

Qu’en  pensez-vous  ?  I./a  chose  est-elle  exacte  ? 

D’après  cela,  la  femme  ou  la  fille  d’un  propriétaire 
cultivateur  (assuré  pour  les  accidents  loi  1898), 
se  cassant  une  aiguille  dans  la  main,  en  raccommo¬ 
dant  la  linge  de  la  famille,  ou  bien  se  coupant  la 
main  en  lavant  un  verre  à  boire.  Une  assiette  ébré¬ 
chée  ;  cette  accidentée,  d’après  l’article  en  question, 
devrait  être  soignée  au  tarif  loi  1898,  etc. . . 

.Te  prends  ces  deux  exemples,  on  pourrait  en  choi¬ 
sir  d’autres. 

Si  la  chose  est  exacte,  la  moindre  blessure,  sur¬ 
venue  à  un  membre  de  la  famille,  passera  pour  ac  ci- 
dent  du  travail.  » 

Heureusement,  dans  le  département  nous  refusons 
de  soigner  l’agriculteur  et  les  membres  de  sa  fa¬ 
mille  au  tarif  des  accidents  du  travail,  bien  qu’ils 
soient  assurés  conformément  à  la  loi  de  1898. 

Nous  les  soignons  au  plein  tarit  syndical,  ils  nous 
payent  eux-mêmes  et  nous  leur  remettons  une  note 
détaillée  des  honoraires,  leiir  permettant  de  se  taire 
rembourser  par  l’assurance  au  tarif  loi  1898. 

Je  vous  demande  donc  ce  renseignement  à  titre 
de  simple  curiosité  ;  et  au  sujet  des  mêmes  accidents 
[couture,  ménage)  survenant  à  une  fille  de  ferme, 

D"-  M. 


Réponse. 

Pour  que  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  soit  applicable,  il  faut  que  : 

,  1®  La  victime  soit  salariée,  soit  comme  em¬ 
ployée  dans  une  industrie,  ou  un  commerce  (loi  du 
9  avril  1898)  soit  comme  ouvrier  agricole,  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit  (loi  du  15  décembre  1922) 
soit  enfin  comme  faisant  partie  des  domestiques 
et  gens  de  maison  (loi  du  2  août  1923). 

En  matière  d’exploitation  agricole,  l’exploitant 
qui,  d’ordinaire,  travaille  seul,  ou  avec  les  mem¬ 
bres  de  sa  famille,  peut  contracter  facultative¬ 
ment  une  assurance  pour  les  membres  de  sa  fa¬ 
mille  et  pour  lui-même. 

Dans  ces  conditions,  le  travail  agricole  est  ga¬ 
ranti  d’une  manière  très  large. 

2°  Il  faut  que  la  lésion  provienne  d’un  accident, 
qui  serait  survenu  pendant  le  travail  et  à  l’occa¬ 
sion  du  travail. 

C’est  à  la  victime  à  apporter  cette  preuve.  ' 

11  en  résulte  que  la  fille  de  ferme,  qui  se  blesse 
en  lavant  sa  vaisselle,  ou  en  raccommodant  des 
bas,  peut  être  garantie  par  les  dispositions  légis¬ 
latives  sur  les  accidents  du  travail,  si  elle  a  été 
blessée  au  cours  de  son  travail  et  à  l’occasion  de 
celui-ci. 

Ainsi,  si  elle  se  blessait  en  travaillant  pour  elle, 
dans  sa  chambre,  ou  dans  sa  cuisine,  en  dehors 
des  heures  du  travail,  elle  ne  serait  pas  garantie. 

Quant  à  la  question  honoraires,  les  médecins 


à  potig*  par  tout. 
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ont  toujours  le  droit  de  réclamer  à  la  victime,  ou 
au  patron  de  celle-ci ,  la  totalité  de'  leurs  hono¬ 
raires,  calculés  selon  le  tarif  syndical  local. 

Au  chef  d’entreprise  de  se  faire  rembourser, 
d’une  part  par  son  assurance,  de  la  portion  qui 
lui  incombe,  d’après  le  tarif  ministériel  de  la  res¬ 
ponsabilité  patronale,  et,  d’autre  part,  par  son 
domestique,  de  cette  différence  qui  reste  à  sa 
charge,  entre  ie  tarif  ministériel  et  le  tarif  syn¬ 
dical.  , 

C’est  parce  que  de  très  nombreux  médecins,  en 
France,  ont  oublié  que  l’ouvrier,  qui  choisit  son 
médecin,  reste  débiteur  d’une  portion  des  hono¬ 
raires,  qu’ils  ont  pris  l’habitude  de  ne  réclamer 
au  chef  d’entreprise,  ou  à  l’assurance  de  ce  der¬ 
nier,' que  ies  honoraires  fixés  par  le  tarif  ministé¬ 
riel. 

Mais,  si  c’est  le  patron,  qui  a  mis  en  œuvre  le 
docteur  et  tjue  celui-ci  puisse  le  prouver,  le  chef 
d’entreprise  reste  soumis  au  droit  commun  et 
doit  au  médecin  la  totalité  des  honoraires  calcu¬ 
lés  d’après  le  tarif  syndical,  comme  ayant  été  un 
intèrmédiaire  entre  le  blessé  et  le  docteur. 

AU  patron,  ensuite,  de  se  débrouiller  avec  son 
assurance  et  avec  son  ouvrier,  pour  le  partage  des 
frais  médicaux,  qui  ont  été  soldés  au  praticien 
par  le  chef  d’entreprise, 

.  '  Dr  Paul  BoupiN. 


1719.  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
faire  répondre  :  1“  quel  serait  le  montant  de  la  rente' 
d’un  ouvrier  atteint  d’une  incapacité  permanente' 
de  travail  évaluée  à  10  %  avec  un  salaire  quotidien' 
de  20  fr. 

Prière  de  bien  youloii'  me  faire  donner  la  formule 
permettant  de  calculer  cette  rente  s.  v.  p. 

Dr  C. 

Réponse. 

Pour  vous  dire  d’une  façon  précise  quelle  sera 
la  rente  de  votre  blessé,  il  aurait  fallu  que  vous 
nous  fassiez  connaître  exactement  quel  a  été  son 
gain  au  cours  de  l’année  qui  a  précédé  l’accident. . 
Cependant,  si  l’on  admet  qu’il  y  a  en  moyenne 
300  jours  ouvrables  par  an,  son  salaire  annuel 
peut  être  fixé  approximativement  à  20  X  300  = 
6.000  francs. 

Sur  la  base  d’une  invalidité  de  10  %  et  d’un: 
salaire  annuel  de  6.000  francs,  la  rente  sera  ob-: 
tenue  au  moyen  de  la  formule  suivante 


6.000  X  10 
100  X  2 


300  francs. 


En  cas  de  salaire  excédant  8.000  francs  par  an, 
la  partie  du  salaire  au-delà  de  8.000  francs  ne 
doit  être  retenue  que  pour  un  quart  dans  le  cal¬ 
cul  de  la  rente. 
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1890.  —  Contre-visite  d’un  accidenté 
du  travail. 

Bien  qu’à  plusieurs  reprises  j’aie  vu  traiter  des 
points  analogues  dans  le  Concours,  je  désirerais  avoir 
une  consultation  précise  sur  le  sujet  qui  m’occupe 
afin  que  je  puisse  la  montrer  à  qui  de  droit  ;  il  s’agit 
de  visite  de  contrôle  par  un  médecin  désigné  par  une 
Compagnie  d’assurance,  visite  concernant  un  blessé 
accidenté  du  travail,  non  encore  guéri.  Le  médecin 
contrôleur  est  le  Dr  X.  Mon  blessé  et  moi-même  avons 
été  prévenu  s  par  l’agent  de  la  Compagnie  et  non  par 
le  médecin  contrôleur  trente-six  heures  au  plus  avant 
l’heure  prévue  de  l’examen,  le  blessé  a  été  convoqué 
au  domicile  du  médecin  contrôleur  (20  kil.  de  son  ha¬ 
bitation). 

■  J’ai  tenu,  comme  la  loi,  je  crois,  le  permet,  à  accom¬ 
pagner  mon  blessé  à  l’examen  du  médecin  contrô¬ 
leur. 

/  Veuillez  bien  me  préciser  si  la  convocation  a  été 
faite  suivant  les  règles  légales,  s’il  est  admis  que  le 
blessé  ait  à  se  rendre  à  20  Idl.  pour  permettre  au 
médecin  contrôleur  de  l’examiner,  si  en  l’accompa¬ 
gnant  je  suis  en  droit  de  demander  à  la  Compagnie 
d’assurances  le  payement  de  mon  déplacement,  ceux- 
ci  ne  sont  peut-être  pas  prévus,  mais  ils  me  parais¬ 
sent  normaux,  pour  me  permettre  d’assister  le  blessé 
à  la  visite.  ' 

Ayez  l’obligeance  de  me  fournir  toutes  références 
utiles  sur  ces  points,  afin  que  je  puisse  démontrer  à 


l’agent- d’assurances  qu’il  est  dans  son  tort  en  agis¬ 
sant  comme  il  l’a  fait. 

Dr  T. 

Réponse. 

Le  §  5  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  relatif  au  droit  de  contrôle  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur,  est  ainsi  rédigé  : 

«  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise 
pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 
Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime,  en  présence  du  médecin 
traitant,  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  let¬ 
tre  recommandée.  » 

Par  conséquent,  pour  qu’une  contre-visite  soit 
effectuée  dans  les  formes  légales,  il  faut  que  le 
médecin  contrôleur  se  présente  au  domicile  du 
blessé,  porteur  de  sa  désignation  visée  par  le  juge 
de  paix  et  du  récépissé  de  lettre  recommandée 
justifiant  que  le  médecin  traitant  a  été  prévenu 
en  temps  utile  de  la  date  et  de  l’heure  de  la  con¬ 
tre-visite. 

Le  blessé  est  en  droit  d’exiger  l’accomplisse¬ 
ment  de  ces  formalités  pour  se  laisser  erfcaminer. 
C’est  ainsi  qu’il  peut  refuser  de  se  rendre  au  do¬ 
micile  du  médecin  contrôleur  ou  de  se  laisser  exa¬ 
miner  par  le  médecin  de  contrôle  hors  la  pré- 
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sence  du  médecin  traitant,  s’il  n’est  pas  justifié 
que  ce  dernier  a  été  avisé  à  temps. 

Sans  doute,  ces  formalités  constituent  une  ga¬ 
rantie,  que  la  loi  donne'au  blessé  et  à  laquelle  ce¬ 
lui-ci  peut  valablement  renoncer.  Mais  cette  re¬ 
nonciation  ne  peut  résulter  que  d’un  accord  inter¬ 
venu  entre  le  blessé,  son  médecin  et  le  médecin 
contrôleur.  A  défaut  d’accord  entre  les  intéres-' 
sés,  les  formalités  légales  doivent  être  accom¬ 
plies  dans  toute  leur  rigueur,  et  il  n’appartient 
pas  au  médecin  contrôleur  dé  les  supprimer  de  sa 
seule  autorité. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  vous 
et  le  blessé  avez  consenti,  pour  la  commodité  du 
médecin  contrôleur,  à  vous  rendre  à  son  cabinet 
plutôt  que  d’exiger  qu’il  vienne  au  domicile  du 
blessé,  comme  vous  en  aviez  le  droit. 

Il  est  donc  juste  que  ce  soit  la  Compagnie  d’aS- 
surances  qui  supporte  vos  frais  de  déplacement 
pour  accompagner  le  blessé  à  la  contre-visite. 

Il  est  d’ailleurs  à  remarquer  que,  si  les  forma¬ 
lités  légales  avaient  été  respectées,  la  Compa¬ 
gnie  aurait  toujours  eu  à  supporter  les  frais  de 
déplacement  de  son  médecin  contrôleur. 


2014.  —  Accident  survenu  dans  une  école 
publique. 

Je  viens  vous  demander  votre  opinion  sur  le  cas 
suivant,  et  la  marche  à  suivre  pour  opérer  le  recqu- 
vrement  de  mes  honoraires. 


Un  enfant  tombe  de  la  barre-fixe  en  récréation 
parce  que  tiré  Snolemment  par  un  caparaide  et  se  frac¬ 
ture  le  poignet. 

■  L’institutrice  déclare  qu’il  n’existe  aucune  assu¬ 
rance  contre  les  accidents  scolaires  dans  sa  commune. 

L’in‘pecteur  d’académie  nie  la  responsabilité  de 
l’Etat  et  se  dérobe.  Les  parents  sont  insolvables. 

J’ai  l’intention  de  faire  poursuivre  l’institutrice 
pat  les  parents  à  qui  je  conseille  de  demander  l’assis¬ 
tance  judiciaire. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  toutes  indi¬ 
cations  utiles  à  ce  sujet  et  les  (Jirectives  nécessaires. 

Dr  D. 

Réponse. 

La  responsabilité  de  l’instituteur,,  à  laquelle 
est  substituée  celle  de  l’Etat  lorsque,  comme  dans 
votre  espèce,  il  s’agit  d’un  instituteur  public,  est 
engagée,  dans  le  cas  où  un  accident  est  causé  par. 
un  élève  qu’il  a  sous  sa  surveillance,  à  moins  qu’il 
ne  puisse  prouver  cfu’il  lui  était  impossible  d’em¬ 
pêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabi¬ 
lité. 

Il  semble  cjue,  dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  vo¬ 
tre  lettre,  l’institutrice  puisse  difflciiement  sou¬ 
tenir  qu’elle  ne_  pouvait  empêcher  l’enfant  de  ti¬ 
rer  son  camarade  monté  sur  la  barre  fixe.  Si  les 
enfants  étaient  en  récréation  et  non  en  séance  de 
gymnastique,  l’institutrice  aurait  sans  doute  dû 
empêcher  l’un  d’eux  de  monter  sur  la  barre  fixe. 
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S’ils  étaient  au  contraire  en  séance  de  gymnas¬ 
tique,  les  exercices  devaient  être  surveillés  de 
près  et  l’institutrice  devait  empêcher  un  autre 
enfant  de  tirer  son  camarade  monté  sur  la  barre 
fixe. 

Le  père  de  l’enfant  blessé  serait  donc  en  droit, 
croyons-nous,  de  demander  des  dommages-  inté¬ 
rêts,  après  avoir  obtenu  l’assistance  judiciaire, 
s’il  est  privé  de  ressources,  non  à  l’institutrice, 
mais  à  l’Etat,  en  la  personne  du  préfet  du  dépar¬ 
tement,  devant  le  Tribunal  civil. 

Dans  cette  demande,  le  père  comprendra  vos 
honoraires,  dont  vous  lui  enverrez  la  note  dé¬ 
taillée  pour  justification. 

1829.  —  Accident  de  foot-ball. 

J’ai  soigné  un  jeune  homme  blessé  au  cours  d’une 
partie  de  foot-bâl!  et  atteint  de  fracture  avec  plusieurs 
esquilles  de  la  jambe  droite.  La  Société  de  foot-ball 
dont  fait  partie  ce  jeune  homme  est  assurée  .à  une 
compagnie  d’assurances.  Qui  doit  payer  ?  ?, 

Avant  d’envoyer  ma  r.ote,  je  désirerais  être  éclairé 
sur  les  points  suivants  : 

1“  Faut-il  appliquer  le  tarif  accident  du  travail  ? 

2°  Ayant  dû  appeler  un  confrère  pour  mettre 
l’appareil  plâtré,  faut-il  demander’  un  supplément 
pour  ce  dernier  ou  bien  vaut-il  mieux  qu’il  enAmie 
sa  note  ?  Le  supplément  demandé  serait  naturelle¬ 
ment  en  plus  du  prix  de  réduction  de  fracture.  ^ 


3“  Üne  contre-visite  demandée  par  la  compagnie 
d’assurances  avec  le  médecin  désigné  par  elle  ayant 
eu  lieu,  quel  prix  faut-il  demander  pour  cela  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas  ap¬ 
plicable  à  un  accident  de  foot-ball.  On  doit  donc 
considérer  un  accident  survenu  au  cours  d’iine 
partie  comme  un  accident  de  droit  commun. 

En  principe,  vous  ne  pouvez  donc  vous  faire 
honorer  que  par  le  blessé  lui-mêine  et,  suivant 
votre  tarif  de  clientèle  ordinaire,  sans  action 
directe  ni  contre  la  société  sportive  ni  contre 
la  Compagnie  d’assurances. 

Si  le  blessé  est  solvable,  nous  vous  conseille¬ 
rions  de  préférence  d’agir  ainsi,  sauf  à  remettre  au 
jeune  homme  votre  note  détaillée  et  un  reçu  de 
vos  honoraires  qui  lui  permettront  de  se  faire 
rembourser  par  l’assurance  dans'la  mesure  de  ses 
droits. 

.Mais  si  sa  solvabilité  est  douteuse,  ou  bien  si, 
pour  une  raison  quelconque,  vous  préférez  entrer 
directement  en  rapport  avec  l’assurance,  vous  ne 
pouvez  vous  faire  honorer  par  celle-ci  que  dans 
les  limites  du  tarif  prévu  à  la  police.  En  effet,  en 
vous  adressant  directement  à  l’assurance,  vous 
exercez  l’action  qui  appartenait  en  propre  au 
joueur  blessé  et  vous  ne  pouvez  avoir  plus  de 
droit  que  lui.  Par  conséquent,  au  cas  où  il  serait 
stipulé  dans  la  police  que  les  frais  médicaux  se- 


Laboratoires  F.  VIGIER  et  R.  HUERRE,  Docteur  ès  sciences,  Pharmaciens 

12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle  —  PARIS 

Produits  Organiques  de  F.  VIGIER 

CAPSULES  OVARIQUES  VIGIER 


CAPSULES  DE  CORPS  THYROÏDE  VIGIER 

à  5,  10,  et  20  centigrammes.  Rhumatismes,  Obésité,  Mysœdèmes,  Fibromes,  Métrorragie,  Arré 


Capsules  ORCHITIQUES  â  20  centigrammes. 
Neurasthénie,  Ataxie,  Débilité  sénile.  Impuis¬ 
sance. 

Capsules  HEPATIQUES  à  30  centigrammes. 
Contre  l’Ictère,  Cirrhose  hépatique.  Insuffi¬ 
sance  hépatique  chez  les  syphilitiques. 

Capsuies  PROSTATIQUES  â  20  centigram¬ 
mes.  Maiadie  de  la  Prostate. 

Capsules  SURRENALES  â  25  centigrammes. 
Maladie  d’Addison.  Hémoptisies. 

Ges  diverses  capsules  se  prenne 


Capsules  de  THYMUS  à  30  centigramme 
Chlorose,  Troubles  de  la  croissance,  Malad 
de  Basedow,  Pelade. 

Capsules  PLACENTAIRES  à  30  centigrai 
mes  de  Placenta  : 

Capsules  PANCREATIQUES  à  50  centigrai 
mes. 

Capsules  SPLENIQUES  â  30  centigramm 
de  rate.  Cachexie  palustre. 

it  à  la  dose  de  2  à  6  par  jour. 


OPOTHÉRAPIE  ASSOCIÉE 
Capsules  'Thyrovariques  VÏGIIÎR  Capsule! 

Thyroïde;  0  gr.  10.  Ovaire:  0  gr.  20.  Thyroïde  :  i 

^  Surrénal! 

Capsules  Thyrorchyliques  VIGIER  Capsules  ] 

Thyroïde:  0  gr.  10.  Testicule:  0  gr.  25.  Thyroïde: 


Capsules  Polycrinogynes  VIGIER 
Thyroïde  :  0  gr.  10.  Hypophyse,  0  gr,  20 
Surrénale,  0  gr.  25.  Ovaire,  0  gr.  3Ô. 
Capsules  Polycrinandriques  VIGIER 
Thyroïde:  0  gr.  10.  Testicule;  0  gr.  20 
Surrénale  ;  0  gr.  25.  Hypophyse  :  0  gr.  20 
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ront  payés  sur  les  bases  du  tarif  des  accidents  du 
travail,  c’est  ce  tarif  que  vous  devez  appliquer  à 
l’assurance. 

Or,  aux  termes  de  ce  tarif,  le  confrère  qui  vous 
a  assisté  pour  la  pose  de  l’appareil  plâtré  doit  en¬ 
voyer  lui-même  sa  note  d’honoraires  et  votre 
assistance  à  la  contre-visite  du  médecin  de  la 
Compagnie  doit  être  payée  au  prix  d’une  visite 
simple,  majoré  de  50  %,  plus  vos  frais  de  dépla¬ 
cement,  s’il  y  a  lieu. 


Questions  médico- militaires. 

1901.  —  Droit  à  la  i*etraite  proportionnelle. 

J’ai  lu  avec  intérêt,  dans  le  numéro  19  bis,  9  mai 
1928,  page  1439,  du  Concours  médical, ,  auquel  je  suis 
abonné,  la  question  posée  et  la  réponse  faite  sous 
le  n“  1031  au  sujet  du  «  Droit  à  la  retraite  propor¬ 
tionnelle  ». 

Etant  dans  une  situation  à  pe  u  près  analogue  et 
ayant  fini  par  renoncer  à  quoi  que  ce  soit,  je  me  de¬ 
mande  maintenant  .si,  quand  même,  je  ne  suis  pas 
qualifié  à  réclamer  mon  dû. 

Démissionnaire  de  l’armée  active,  le  18  noyembre 
1911  comme  médecin-major  de  2®  classe,  je  comptais 
à  cette  date  22  ans  un  mois  13  jours  de  service-,  dont 
trois  ans  en  congé  non  payé  qui,  d’après  les  règle¬ 
ments  de  l’époque  devait  interrompre  les  droits  à 
l’ancienneté  mais  non  pas  les  droits  à  la  retraite. 


J’ai  fait  la  guerre  du  3  août  1914  au  16  mai  1919  de 
sorte  que  je  puis  actuellement  totaliser  26  ans,  10 
mois-,  25  jours  de  service. 

D’autre  part,  parti  à  la  mobilisation  comme  méde¬ 
cin  major  de  2®  classe  de  réserve,  j’ai  été  nommé, 
pendant  la  guerre,  médecin  major  de  1*'®  classe  de  ré¬ 
serve,  puis  médecin  principal  de  2®  classe  de  territo¬ 
riale. 

Enfin,  j’ai  actuellement  59  ans,  donc  à  la  limite 
d’âge  normale. 

Donc,  étant  données  ces  conditions,  pourrjez- 
vous  m’indiquer  : 

1®  Si,  en  en  faisant  la  demande,  d’après  la  loi  du 
14  avril  1924,  j’ai  quelque  chance  d’obtenir  une  re¬ 
traite  proportionnelle  ? 

2®  Sur  quel  grade  pourrait  être  basée  cette  retraite 
et  quel  en  serait  à  peu  près  le  chiffre  ? 

3®  Si  la  retraite  proportionnelle  n’était  pas  accor¬ 
dée,  puis-je  au  moins  demander  le  remboursement  de 
toutes  les  retenues  subies  sur  mon  traitement  pen¬ 
dant  mon  service  actif  et  pendant  toute  la  guerre  ? 

A  titre  de  renseignement  coi^iplémentaire,  je  pi^is 
vous  ajouter  ceci  :  voyant  la  guerre  se  prolonger  et 
mes  années  de  service  augmenter,  j’avais  en  1918  de¬ 
mandé  à  être  réintégré  dans  l’armée  active.  Le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre  a  refusé  ma  demande  parce  que  ma 
réintégration  pouvait  gêner  quelques  camarades  de 
l’active. 

Dr  Y. 
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Réponse. 

La  note  à  laquelle  vous  vous  reportez  doit  être 
complétée  par  les  termes  suivants  : 

«  Cependant,  renseignements  pris,  la  loi  du  14 
avril  1924  n’a  pas  d’effet  rétroactif  ;  vous  ne  pou¬ 
vez  donc  avoir  droit  actuellement  à  aucune  re¬ 
traite  proportionnelle.  » 

Cette  réponse  concerne  également  Votre'  cas. 
Une  seule  exception  avait  été  faite  à  la  loi  de 
1920  :  les  officiers  démissionnaires  qui,  au  cours 
de  la  campagne  1914-18,  avaient  complété  leurs 
annuités  à  30,  pouvaient  réclamer  une  pension 
de  retraite  ancienneté.  Cette  exception  n’est  plus 
valable  aujourd’hui,  puiqu’il  y  a  forclusion,  cinq 
années  s’étant  écoulées  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1920. 

Vous  n’êtes  pas'  fondé  non  pius  à  demander  le 
remboursement  de  vos  retenues  pour  la  retraite, 
toujours  parce  que  la  loi  du  14  avril  1924  n’a  pas 
d’effet  rétroactif. 


1322.  —  Périodes  d’inslruetion  ef  questions 
diverses. 

Futur  membre  du  «  Sou  »  et  abonné,  j’ai  l’honneur 
de  vous  demander  : 

1“  Si  sursitaire  de  la  classe  1922,  libéré  en  novem¬ 
bre  1926,  j’ai  une  période  à  faire  cette  année  comme 
aide-major  de  V®  classe  (marié,  père  de  deux  en¬ 
fants)  ; 


,2“  S’il  est  possible  de  retarder  une  période  (étant 
au  début  de  mon  installation)  ; 

BP  S’il  est  possible  dfêtre  affecté  à  un  autre  corps  à 
une  autre  région.  J’ai  déjà  reçu  ma  feuille  rose  de 
mobilisation  ; 

4,°  Si  l’on  tient  compte  de  la  spécialisation  dans  les 
affectations  (je  suis  électro-radiologiste)  ; 

5°  Si  suivre  des  cours  de  perfectionnement  donne 
des  avantages  pour  l’avancement  (en  faisant  les  pé¬ 
riodes  exigées,  naturellement). 

Réponse. 

1“  Il  est  peu  probable  que  vous  ayez  une  pé¬ 
riode  d’instruction  à  taire  cette  année  ;  vous  en 
seriez,  longtemps  à  l’avance,  avisé  par  le  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  ; 

2°  Avec  un  motif  valable,  une  période  peut 
toujours  être  retardée,  mais  une  fois  seulement, 
et  celle-ci  doit  être  effectuée  au  plus  tard  dans 
les  deux  ans  de  la  première  convocation  (article 
49  de  la  loi  du  1'='^  avril  1923  sur  le  recrutement)  ; 

3°  et  4®  Certainement,  on  tient  le  plus  grand 
compte  des  spécialités  et  cette  raison  suffira  à 
vous  faire  obtenir  un  changement  d’affectation. 
Voyez  votre  Directeur  de  corps  d’armée  ; 

5°  En  outre  des  avantages  de  la  carte  de  sur¬ 
classement  sur  les  chemins  de  fer,  les  cours  de 
perfectionnement  suivis  avec  assiduité  permet¬ 
tent  d’être  plus  facilement  inscrit  au  tableau 
d’avancement  pour  le  grade  supérieur. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Licencié  eu  droit,  Directeur 

47,  BouU  St-Michel,  PARIS  (V«j 
Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou 
=  E2LTRAJT  DU 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


39®  Année 

Téléph.  Gobellna  24-81. 


938.  —  Banlieue  Immédiate.  Recet.  85.000  fr. 
Pavillon  avec  jardin,  loutljconfort.  Prix  60.000  fr.  ; 
compt.  40.000. 

937.  —  Paris  XIIP,  Coquet  petit  apparte¬ 
ment  4  pièces.  Bail.  Loyer  3.500.  On  cède  avec  les 
inslal.  et  tapis  pour  20.000  fr. 

935.—  Grande  Ville  de  l’Est.  Recet.  60.000  fr. 
Habit.  10  pièces,  tout  confort,  jardin.  Loyer  3.000 
fr.  Bail.  Prix  30.000. 

933.  —  Setne-et-Marne.  Seul.  médï;cin.  Recet. 
60.000  fr.  Belle  iiabit.  Loyer  800  fr.  Bail.  Prix  avec 
instal.  20.000  fr.  On  cède  pour  cause  décès. 

929.  —  Banlieue  de  Paris.  Recet.  130.000  fr. 
Bel-  appartement.  I.oyer  8.000  fr.  Prix  100.000  fr.  ; 
comp.  60.000  fr.  Ancienne  clientèle. 

926.  —  Morbihan.  Recet.  90.000  fr.  Très  belle 
habitat,  jardin.  Bail  Loyer  4.000  fr.  Prix  45.000 
fr.  ;  comp.  30.000. 

923.  —  Eure.  Seul.  Très  ancienne  clientèle  a 
céder  cause  décès.  Recet.  120.000  fr.  Fixes  9.000  fr. 
Belle  maison  tout  confort.  Bail  et  loyer  a  discuter. 
Prix  40.000  fr.  comp.  25.000  fr. 

922,  —  Loiret.  Chef-lieu  de  canton.  '  Recet. 
127.000  fr.  Belle  maison  tout  confort,  jardin.  Loyer 
4.000  fr.  Bail  3,  6,  9.  Prix  60.000  fr.  ;  comp. 
20.000  fr. 

920.  —  Paris  XYIII".  Appartement  médical,  4 
pièces  plus  cuisine  bien  installé.  T.oycr  5.000  fr. 
Bail  3,  6.  Prix  tout  meublé  20.000  fr. 

918.  —  Chef  lieu  de  Canton.  .Vncienne  client. 
Recet.  80.000  fr.  Cirando  maison  très  agréable,  jar¬ 
din,  garage  tout  confort.  Prix  35.000  fr,  ;  comp. 
10.000.  Urgent. 

917.  —  Savoie.  Chef-lieu  de  canton.  Recet. 
91.000  fr.  Belle  habitation  tout  confort,  jardin,  ga¬ 
rage.  Prix  45.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 


téléphoné.  —  Tous  renseignements  gratuits» 
RÉPERTOIRE  ;  == 

912.  -  Eure.  Seui.,  propharmacien.  Recet. 
90.000  fr.  Grand  jardin,  belle  maison  tout  confort, 
jardin.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

900.  —  Selne-et-Oise.  Seul  pays  agréable. 
Recet;  85.000  fr.  Pavillon  avec  grand  jardin,  ga¬ 
rage.  Loyer  5.000  fr.  Bail  6.  ans.  Prix  60.000  fr.  ; 
'comp.  30.000  fr. 

897.  -  Petite  ville  de  l’Ouest.  Recet.  58.000 
fr.  Belle  maison,  jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  2.600  fr. 
Prix  35.000  fr.  ;  comp  20.000  fr, 

888.  —  Bords  de  la  Mer.  Recet.  120.000  fr.  Villa 
tout  confort.  Bail  9  ans.  Loyer  8.000.  Prix  80-000 
fr.  ;  comp,  40.000  fr 

872  —  Ville  maritime,  côte  d’azur.  —  Re¬ 

cettes  82.000  fr.  Belle  villa,  tout  confort,  10  pièces. 
Prix  50.000  fr.  On  vendrait  maison. 

763.  —  Seine-inférieure.  Recet.  118.000  fr. 
Maison  tout  confort,  jardin.  Loyer,  6.000  fr.  Bail 
9  ans.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

759.  —  Ille-et-Vilaine.  Recet.  100.000  fr.  Mai¬ 
son  tout  confort  avec  grande  propriété  de  10.000  m., 
vergin,  2  jardins.  Bail  9  ans.  Loyer  Î.600  fr.  Prix 
50.000  fr.  ;  comp.  à  débattre. 

755.  --  Calvados.  Recet.  75.000  fr.  Grande 
maison  très  confort.  Bail  et  loyer  à  débattre.  Prix 
40.000  fr.  ;comp.  à  dcliattre. 

751.  —  Seine-inférieure.  Recet.  90.000  fr. 
Habitation  confortable.  Loyer  4.000  fr.  Bail  3  ans. 
Prix  65.000  fr.  à  débattre. 

728.  —  Ardennes.  Süus-phéfecture,  grande 
•  ligne.  Recet.  50.000  plus  le  service  de  l'Iiôpital. 
Très  belle  maison,  12  pièces  tout  confort,  jardin, 
garage.  Loyer  modéré.  Bail  9  ans.  Pris  15.000  fr. 

886.  —  Banlieue.  Recet.  105.000,  Clientèle  très 
ancienne.  Pavillon  avec  jardin.  Loyer  4.000.  Bail. 
Prix  80.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 


Ginqnantième  année 


HO  25 


l'y  Juin  19)^8 
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Propos  du  Jour 

La  luttç  cou^.rç!  lt(  Lut),çrçuIose  dai^s  la  région 
p^Visienné.  L'Qtppe  public  q’hygiène  so¬ 
ciale  (le  la  Seine '(.Yü.ir)  . 

Travaux  Originaux 

Clinique  chirurgicale  :  'l'arsalgie  des  àdo- 
lescents  (P.  DcIIkI} . 

I .a  chirurgie  esthétique  (/>  A'oëi) - ...... 

Parasites  et  hygiène  pratique  :  Les  poux.' _ 


vcineu.ses  do  bromure  dans  les  dermato¬ 
ses.  —  .Médications  désensibilisatriçe, s  cfans 
l'eczcma.  —  A  propos  du  traitement  d^s 
pleurésies  purulentes  tuberculeuses.  —  A 
propos  du  pneumothorax.  Intégration 
de  la  lumière  dans  les  tissus  vivants.  — 

.\  propçs  du  massage  des  fractjires.  — 

La  to.xémie  variqueuse.  —  L’âctin'o-màs- 

sage . . . 1822 

Les  Congres  :  IX*’  réunion  annuelle  de  la 
Société  française  d’orthopédie.  —  Le 
Congrès  des  femmes  médecins  de  Bplpgne.  1825 
Les  vomissements  cycliques .  1829 


L’Actualité  Scientifique 

Le  syndrome  plenro-pulmonaire  de, la  base 
dans  les  abcès  du  foie.  —  Les  cécités  de 
guerre  curables.  Examens  dés  faits.  — 

De  l'cedème  terminai  des  phtisiques.  — 
L’entérite  du  cyanure  rfè  mercure  ;  pré¬ 
vention  et  traitémé'nt  par  le  ’chlorm-e  de 
calcium.  -  Le'traifeihent  dés  tuberculose 

cutanées  par  les  sels  d’or .  1820 

Les  Sociétés  savantes,  l-aris  :  Adénopatbie 
inguinale  et  cancer  du  col  utérin.  —  Fi¬ 
brome  et  grossesse.  —  Les  injections  intra- 


Les  Livres .  .  1820 

index  bibliographique  .  1831 


JPanrUa  ProfasslonnoHo 
Hygiène,  Asslstsnee,  Hutnallté,  Intérêts  eorpqrstlfs, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Encore  l’Ordre  des  médecins.  —  La  publicité 
moderne,  des  médecins.  —  Un  ordre  ? 

Xou.  Des  Ordres  ;  Oui.  —  Habilitation  et 

discipline  {G.  Diwhcsm:) .  1833 


L’HOTEl  PARmUER  DE  LA  HOCHE-POSAÏ,  18.  RÜE  DE  VIITIIIILIE 


La  Roche  -Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1®' Mai  1927,  la  Société  Hydrominétale  de 
La  Roçhe-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtql  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntimille.  L’EAU  MÉLANGÉS  des'  3  FONTAINES  de 
La  ]Ç^o,çlie-Posay,  rrdîçh.qmenf  arrivée'  én  tonnelets,  y 
est  i^tliisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou 
ches  flliformes,  néijulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses^  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal, scrptal.anovulvairej.de  l’acné,  détentes 
les  djisgrfiCes  iju  visage  et  du  corps. 

Cq,mrué  d  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uràti,ques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaqx  scléreux 
(azo^rniques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  voie  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’equ  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Intégrale. 
On  y  i(jent  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

y  obtient  pareillement Lueine  «  rapide  »,qui  calme 
les  y|Omlssements  de  la  grossesse.  Ces  'Baux  «  rapides  » 
coi(iriennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

L^  cure  thermale  efficace  de  la  p-sau  est  ainsi  per¬ 
mise,  d,ésormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
un  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 


1798  —  IV  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Pour  un  Ministère  de  In  Médecine  française 

(Dnrvaux)  . .  1835 

Variétés  :  Le  traité  des  Songes  d’Artémidore 

(.4.  Garriques) . ;  1839 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oflicielles 
Service  de  santé  de  l’Armée  :  Tableau  d’a¬ 
vancement  de  1928  . 1844 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 1818 

Daml-Colonnos 

Dernières  IVouvelles .  1801 


A  Travers  l’OIfieicl 

Assistance  publique.  —  Service  de  santé  de 
la  marine.  —  Etablissements  nationaux 
de  bienfaisance.  —  Médaille  des  épidé¬ 
mies.  —  Exercice  de  la  médecine.  —  Hy¬ 
giène  publique.  —  Enseignement  de  îa 

médecine . .  1802 

Jurisprudence 

Préparateur  de  travaux  de  Faculté  de 

médecine.  Renouvellement  des  pouvoirs.  1806 
Note  de  puériculture 

Essai  de  prophylaxie  des  diarrhées  estivales 

du  nourrisson  {.JnsRcran) .  1851 

Correspondance 

Mulualitc  familiatc  :  Les  admissions  sont 
prononcées  à  la  fin  de'  chaque  trimestre. 

—  Pharmacie  :  Médicament  ou  produit 
hj'giénique  de  beauté  ?  Le  concours  d’un 
pharmacien  est-il  indispensable  pour  la 
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préparaion  et  la  mise  en  vente.  —  Ques- 
iidns  médico-mililaircs  :  Obligation  des 
périodes  d’instruction.  —  Première  mise 
d’équipement.  —  Taux  de  pension  d’une 
veuve  de  guerre.  -  Démarches  à  faire  en 
vue.  d’une  demande  éventuelle  de  pension 
militaire.  —  Délai  pour  demander  une 
pension.  —  GhilTre  de  pension  militaire. 

—  Demande  d'augmentation  de  pension. 

—  Baux  cl  locations  :  Droit  à  la  proroga¬ 
tion.  —  Sanalnriums  ;  Formalités  pour 
l’ouverture  d’un  sanatorium  privé*  — 
Fiscalilé  :  Lieu  où  doit  être  faite  la  décla¬ 
ration  du  revenu.  —  .fustillcation  des 
dépenses  jirolessionnelles.  —  .4  pplicalinn  du 
larij  Falliircs  :  Injections  antitétaniques. 

—  La  visite  de  contrôle  n’a  pas  à  déplacer 
le  blesséet,  a  jorliori,  le  médecin  traitant. 

--  Remplacemenls  :  Engagement  à  faire 
prendre  par,  le  remplaçant .  1852 


-A.  VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  lé  plus  pratique  et 
le  plüs  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  66  fp.  —  I'*  Zone  76  fp.  —  a*  Zone  1 0O  fp. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA,  —  Nout  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il 

de  voir  figurer  leur 
Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.^Pradal. 


nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
sur  cette  liste. 


del,  L.  Coutaz,  Dardel,  Du- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Allevapd-les-Bains.  Bol 
Amélie-lei-Bains.Alardo, 

Ax  -  les  -  Thermes  (Artège) 
Bourgeois,  Bousquet,  Drech, 
Gomma. 

Bagnères  -  de  -  Bigarre  : 

Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-de-rOrne.  Arnaud, 
P.  Chapron,  Joly,  R.  Hügel, 
E.  Le  Gourlérec,  Louvel,  E. 
Poulain. 

BaIns-les-BaIns,  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose. 
Barbazan.  Fournier. 
Barèges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,  Roblne. 
Besançon  La  Moullllère. 

Mme  Jeanne  Bon,Tronchon. 
Biarritz.  Glavel,  Lacour. 
Bourbon  '  Lancy.  Bellœuf, 
Gompln,  Dubief. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  Manslllon. 
Bourbonne-les-BaIns.  Gay, 
Testevulde. 

BrIdes-les-Bains  et  Salins- 
.  Mathieu,  Lalssus 


Cambo-les-Bains.  A.  Gamlno, 
fiolbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Ohâtel  -  Quyon .  Baumann, 

Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  ae  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  Gaehllnger, 
Kolbé,  Levadouz,  Martin 
Pierre,  Mazeran,  RlbéroUes. 

Contrexéville.  J.  Tbiéry. 

Contai. 

Bains.  Ballivet. 


-Bains.  D> 


Evaux-les-Bains,  Gruzu,  Le- 

gâte. 

EvIan-les-Bains.  Darras,  J. 

Eyraud-Joly,Pozler  (psych.) 
Forgos.Us-Eaux.Bernardicou, 
Nicolas. 

Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

.a  Bourboule.  B.  Aboulker, 
Cany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
P.  Maurel,  Velllet. 


La  Roche-Posaÿ-les-Bains. 

Bardot.  Guyot,  Huet  (derm.' 
Ragaine. 

Luchon.  De  Beaucbamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  (ait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  ipeau).  Salles,  Sam- 


(ïauthler.  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 

Martigny.  Payen. 
Mont-Dore.  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour,  E. 
Dullln,  Garcln.  Levadouz, 
Molines,  E.  Perpère,  Verrier. 
Néris.  Ducros.  Jossand. 


Préchac-les-Bains.  E 


ilins-Moutiers.  Gonthler. 


Sail-sous-Couzan,  François. 

Saint- Amand-les-Eaux. 

Pierre  Maslngue  (Rayons  A). 

Saint-Didier.  |Vau.)MasqulD. 
aint  -  G 
Blelche: 

St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  G.  F.  Prévost,  Ségard, 
Silvestre. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 
Wuttz. 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Saint-Raphaël.  Léon  Clement 
(chir.\. 

Saint-Sauveur.  Sabail. 

Santenay-les-Bains.  Boudeille. 

Sermaize- les -Bains.  Fritsch 
(H.),  Ramon-et. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller. 

Usaat(Ariège).  Pujol. 

Vais-ies-Bains.  Bressot,  Da- 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (phys.),  Cahen,  Gall- 
lon,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Corriillon, 
Cotar,  Desmarouz,  Farré 
(Gh.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 
Gulnard,  Lère,  Lossedat, 
Martin  -  Péridier,  Mazurié, 
Reynes. 

Vittel.  'Adda,  Monsseaux. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlton 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  dé  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical.,  Paris  167-95. 

Tohte  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


X»  286.  —  Dr  Mollin,  à  Port-à-Bin.son  (Manie)  ofl.  à 
coiiC.  champagne  cru  proveii.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cuniières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui-  écr. 
direct. 

N“  287.  -  Pâhliàrd  20  CV  fui  192'6,  coud.  int.  Wey- 
man,  carross.  luxe,  mot.  parfait.  Vérit.  occas.  vendue 
polir  double  emploi.  S’ad.  Lab.  Bottu,  ,35,  rue  Pergolèse 
Paris  (1 6"). 

N»  288.  —  Est.  Céi-aiice  de  client,  agréai),  dàiis  pél. 
ville.  Fixe  20.000  pins  50  %  sur  béiiéfl.  l’roiii'esse  tés- 
sion  si  on  désire. 

N»  289.  —  Enf.  inllrmes,  pâralys.  épilept.,  arriérés. 
Trait,  spéc.  indiv.  Résuit,  très  intér.  Pension,  méd.,  vie 
famille,  prix  modérés.  D'. Gaston,  lOi,  route  Nationale, 
à  Beaulieu-sur-Mer  (A.-M.). 

N"  290.  —  Serais  reconn.  à  conf.  qui  adresserait  pour 
ma  villa  banlieue,  enfants  cure  air,  régîmes,  20  à  30  fr. 
par  jour.  90,  faub.  Saint-Denis,  Paris  (10^). 

X’^"  291.  ~  Clin.  acc.  et  gyuéc.,  région  ouest,  demandé 
inrirmière  diplômée  au  courarifc  stérilisalidil. 

N»  292.  —  A  vend,  après  décès,  lot  imporl.  instrüm. 
chirurgie,  courante,  bon  état,  appareils  clectr.  et  autres. 

.\°  293.  —  Dr  prcndr.  'surveill.  en  pension  famille, 
Jirix  modérés,  eiiî.  ou  adultes  besoin  cure  Hir.  Haute- 
Loire,  ait.  815  m.,  exciirs.  et  pèche. 


N“  .294.  -7  Dort^ognfe.  Poste  de  ipropharm.  à  céder 
ddns  bëllê  rég.  agricole,  près  grande  ville  ;  grande  et 
belle  niàison  ;  2  jardins  traversés  par  rivière,  alV.  40.000 
dont  2.400  lixes.  Très  pressé,  cond.  avantag.  ■ 

X'”  295.  —  .Méd.  Paris  cherche  pour  son  lils.  jeune 
homme  épilept.,  l'am.  médicale  de' campagne  où  pet. 
ville  (France,  Belgique  oli  Luxemb.)  pour"  passer  va¬ 
cances,  août  et  sept. 

N»  296.  —  On  déni,  canne  à  lancer  avec  moulinet,  ■ 
fil,  devons  et  cuillers.  Faire  offres  avec  prix. 

X'»  297.  —  Import,  banlieue  proche,  cab.  méd.  géiiér., 
rapp.  84.000,  sans  auto.  A  céder  avec  très,  belle  mais, 
conf.  et  jardin.  Indemn..  à  débat.  .S’a'dr.  ,Gab.  g.reitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tel.  Gob.  36-46. 

N"  298.  —  Rég.  Est,,  Forte  client,  rurale  atlèc  ii.të 
du  ch.  de  fer.  Rapp.  120.000,  mais.  8  p.,  eau,  éleçtr., 
jardin.  Indemn., 55.000  dont  25.000  compt.  (chasse  et 
pêche).  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dantei  Paris 
.(.5''').  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  299.  —  Paris.  Centre  ouvrier,  clin.  .A.  T.,  tapp; 
150.000,  loyer  2.200  bail.  Iiidemn.  60.000  bompt.  où 
70.000  avec  45.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret  ; 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  'Pél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdèb  colloïadtli 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholéStë- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  lé  spébifique  de 
l’artériosclérose.  La  curé  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artériosclébeûk.  Envoi  gratuit  dé 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturaiits  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythmé  troiiblë 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes 'après  les  repas,  40,  rue  des  Acâciàs,  Paris. 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


SIROP  ié 

DESCHIENS 


lioitilTlbN  RAtlÜliÜÉLLÉ  Bts 

Syhdirbfiriés  Ânérhicjués 
décHèahcëé  Ôr§aHlques 
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DBKmBTiBS  J^OUVBLLBS 

—  Vletiilie  dü  devoir  médical.  —  Un  de  nos  jeunes 
confrères,  M.  Vétillard,  vient  de.  niourir  d’une 
diphtérie  maligne  contractée  en  soignant  des  enfants, 
atteints  de  diphtérie  à  l’hôpital  Bretonneau.  Nouvelle 
victime  du  devoir  médical,  M.  Vétillard  succombe  à 
l’âge  de  26  ans. 

—  Les  épidémies.  —  On  signale  plusieurs  cas  dé 
fièvre  ondulante  dans  une  commune  du  département 
ûe  la  Lozère. 

— ^  Vienne  (Autriche).  —  Invités  pai- le  gouverne¬ 
ment  autrichien,  MM.  Calmette-,  Guérin  et  VVeill- 
Hallé  se  sont  rendus  à  Vienne  où  ils  ont  fait  une  série 
de  conférbilces  slir  là  vaccinatidn  dhtitutierculeuse 
par  le  B.  C.  G. 

—  Paris.  — ■  Notre  collaborateur  et  ami,  le  Fo- 
veau  de  Courmelles,  conférencier  au  poste  de  T.  S.  F. 
de  là  Toür-Eiftél,  a  consacré  une  de  ses  fécentes  cau¬ 
series  àù  secrèt  médical. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  d’olo-vhino-la- 
ryngologisle.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à 
une  placé  d’oto-fhinb-laryngologiste  des  llôpitàux 
dé  Paris  sera  ouvert  le  jeüdi  11  octobre  1928,  dans 


la  salle  des  concours  de  l’âdnniinistration,  49,  rue  des 
Saints-Pères.  Cette  séance  sera  conëacréè  à  la  compo¬ 
sition  éèfite. 

MM.  les'  docteurs  en  médecine  qui  désireront  con¬ 
courir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du 
sèrvice  de  santé  de  radministratio'h  du  jeudi  20  au  sa¬ 
medi  29  septembre  1928. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  2®  concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Le  jüfÿ  est  définitivement  composé  par 
l’acceptation  de  MM.  Jousset,  Bezançon,  Lereboul- 
let,  Halbron,  Monier-Vinard,  Sergent,  Aubertin, 
Labbé,  Cièrc,  de  Massàry,  Martin. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  Âdjüvat.— La 
concours  de  l’adjuvat  s’est  terminé  par  la  nomina¬ 
tion  de  MM.  Funck-Bretitario,  Leydet,  Patel,  Des- 
sàint  et  Lapeyre. 

—  Conférence  de  la  lumière. —  Cette  conférence, 
annoncée  pour  le  4  Septembre,  est  remise  au  10  sep¬ 
tembre,  et  aura  lieu  les  10,  11,  12  septembre  à  Lau- 
sannë,  et  le  13  septembre  à  Leysin. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Nomination.. —  Le  dernier 
concours  de  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est  ter- 
miilé  pacla  nomination  de  M.  le  Paliard. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Mutations.  —  Chirurgie. 
—  Par  suite  du  départ  de  M.  le  Delore,  chirur- 
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gien  de  l’Hotel-Dieu  :  M.  le  Tavernier  passe  de 
l’-Hôtel-Dieu  à  Debrousse  (chirurgie  infantile),  M.  le 
I)r  Cotte  passe  de  la  Croix-Rousse  à  l’Hôtel-Dieu,  M. 
le  D'^  Àlamartine  passe,  de  . Debrousse  à  rHôtel-Dieu  ; 
M.  le- D^'  Santy  passe  de  l’Antiquaille  à  la  Croix- 
Bousseq  M.  le  D^’  Perrin  entre',  en  service  à  l’Anti¬ 
quaille  (urologie). 

Médecine.  —  Par  suite  du  départ  de  M.  le  D’'  P. 
Courmont,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  M.  le  D^  Cor- 
dier  passe  de  Sainte-Eugénie  à  l’Hôtel-Dieu  ;  M.  le 
D”  André  Dévie  entre  en  service  à  Sainte-Eugénie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.—  Le  Conseil 
de  la  Faculté  a  décidé  le  maintien  des  chaires  de 
médecine  coloniale,  de  toxicologie  et  hygiène  appli¬ 
quée.  ■ 

—  Hommage  au  D''  P.  Le  Noir.  —  Un  groupe 
d’amis,  de  collègues,  d’anciens  élèves  et  élèves  du 
Dr  Paul  Le  Noir,  désireux  de  lui  offrir  un  témoignage 
d’affection,  de  respect  et  de  reconnaissance,  ont 
confié  au  sculpteur  Dammann  le  soin  de  graver  à 
son  effigie  une  médaille. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  le  docteur  Geor¬ 
ges  Baillière,  éditeur,  trésorier  du  comité,  19,  rue 
Hautefeuille,  Paris  6®  (chèques  postaux,  Paris,  202, 
Compte  J. -B.  Baillière  et  fils).  ,  .  :  ' 

Les  souscripteurs  ayant  versé  une  somme  de  100 
francs  (réduite  à  60  francs  pour  les  étudiants),  rece¬ 
vront  au- cours  d’une  cérémonie  à  laquelle  ils  seront 
conviés  une  réplique  en  bronze  de  la  médaille. 


—  Hôpitaux  de  Versailles.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  de'cinq.interneS.sera  ouvert 
le  29  juin.  Inscriptions  jusqu’au'22  juin  au’ secréta¬ 
riat  de  l’hôpital  civil.  Avantages  :  nourriture,  loge- 
,  ment,chaufîage’ét  traitement  annuel  de  4.00,0  fri  pour 
les  internes  titulaires. 

—  Æseulape.  — Sommaire  de  /«ai  1928  ;  L’Anato¬ 
mie  au  moyen  âge  (7  ilL),  par  lè  docteur  Nicaise. 
Comment  le  serpent  mordit  Cléopâtre  (2  ill.).  — 
François  de  Hérain  médailliste  delà  médecine  (4  il}.),, 
par  le  docteur  Benjamin  Bord.  ^ —  Albert  Dürer  aux 
eaux  (5  ill.),  par  J.  Lortel.  —  La  Fin  d’Albert  Dürer 
(3  ill.),  par  Pierre  du  Colombier.  —  Un  chirurgien 
corsaire  au  XVIII®  ;  François  Thurot  (5  ill.),  par  Jean 
Avalon. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

15  mai. 

Assistance  publique. 

■La  médaille  d’or  est  attribuée,  à  titre  exception¬ 
nel,  à  M.  le  D'^  Salomon,  médecin  directeur  de  l’asile 
d’aliénés  de  LesveUeo  (Morbihan). 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Concession  de  prix  et  récompenses  horiorifiques. 

Par  décision, ministérielle  en  date  du  14  mai  1928, 


MALADIES  DU  FOIE 

MAURM-FlEVRESftsPirS  CHAUDS-ICTtRE 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLOINE  HOUDE 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


>  Dose  :  4  à  8  Granules  par  Jour 


Laboratoires  HOU  DE,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 


CHIMlO-THÊRAPIE-STRyCHNO-CACO®^*^’^^  WTENSIVE 


1802  —  X  '  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17-  —  vi  —  28'"''^ 


4e  classe .  24 . 000  fr., 

3®  classe . .  26.000  » 

2®  classe  ......  .' .  28.000  » 

F®  classe  .  .  .  30 . 000 


Médaille  d’honneur  des  épidémies. 


et.  conformément  à  l’avis  émis  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  santé  de  la  marine,  le  prix  de  médecine  na¬ 
vale,  pour  1928,  a  été  attribué  à  M.  le  médecin  prin¬ 
cipal  Marcandier  (A.-L.-C.),  pour  ses  «  recherches  sur 
les  propriétés  bactéricides  et  insecticides  des  vapeurs 
de  chloropicrine.  » 

D’autre  part,  les  récompenses  suivantes  ont  été 
accordées  à  cette  occasion  : 

Mention  très  honorable. 

A  M.  le  médecin  en  chef  de  2®  classe  Lancelin  (L.- 
E.-R.),  pour  son  travail  sur  «  le  rôle  des  coquillages 
et,  en  particulier,  des  moules  dans  la  persistance  de 
l’endémicité  typhique  à  Toulon.  »  , 

A  M.  le  médecin  principal  Charpentier  (P.-J.-L.), 
pour  son  «  étude  sur  les. anormaux  psychiques  dans 
la  marine.  » 

A  MM.  le  m.édecin  principal  Hederer  (C.),  et  le  mé¬ 
decin  de  1’'®  classe  Guermeur  (L.-M.i,  pour  leur 
étude,  en  collaboration,  sur  «l’alimentation  à  bord 
du  croiseur  école  de  canonnage  Marseillaise,  a 

A  M.  le  médecin  de  l®®  classe  Pirot  (R. -G. -A.), 
pour  son  travail  sur  «  l’installation  et  le  fonctionne¬ 
ment  d’un  laboratoire  d’examens  bactériologiques 
sur  un  aviso  de  800  tonnes  »,  suivi  de  trois  études  de 
parasitologie  en  Extrème-Otrient. 

31  mat. 

Etablissements  nationaux  de  bienfaisance. 

Les  traitements  de  médecin  résident  de  la  maison 
maternelle  nationale  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  :  . 


La  médaille  d’honneur  en.  or  a  été  décernée,, à  titre 
posthume,  à  Madame  Lé  Bonniec,  agent  des  services 
hospitaliers  de  l’hôpital- Trousseau,  décédée  des  sui¬ 
tes  d’une  maladie  contractée  en  service. 

Exercice  de  la  médecine. 

Le  concours  pour  un  emploi  de  professeur  suppléant 
à  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours,  an¬ 
noncé  au.  Journal  officiel  du  10  mai -aura  lieu  devant 
la  Faculté  de  Paris  et  non  devant  celle  de  Bordeaux, 

3  fuin 

Hygiène  publique. 

Décret  du  tnaH928,  modifiant  le  décret  du  5  août 
■  1908  relatif  à  la  protection  de.  la  santé  publique  en  Al¬ 
gérie. 

Art.  1®®.  —  L’article  13,  paragraphe  l®®,  du  décret 
du  5  août  1908  portant  application  à  l’Algérie'de  la 
loi  du  15  février  1 902  relative  à  la  santé  publique,  est 
complété  comme  suit  : 


t!t 

g 

ICI 

I 


Soue  1©  nom  de 

CHOLEINE  LACTIQUE 

Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLEINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLEINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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«  A  l’expiration  du  même  délai,  si  elle  le  juge  pré- 
lerable,  la  commune  peut  réclamer  l’expropriation 
ci-après  et,  dans  ce  cas,  la  prise  en  considération  de  la 
demande  est  de  droit.  » 

Art.  2.  —  L’article  16  du  même  décret  du  5  août 
est  mcdifié  comme  suit  : 

«  Lorsque  par  suite  de  l’application  des  articles 
10  à  15  inclus  du  présent  décret,  il.y  a  lieu  à  résiliation 
des  ba>ux,  cette  résiliation  n’emporte  en  laveur  des 
locataires  aucuns  dommages-intérêts. 

Art.  5.  —  L’article  17  du  décret  précité  du  5  août 
1908  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  17.  —  Les  communes  peuvent,  en  vue  de  l’as¬ 
sainissement,  requérir  l’expropriation  de  groupes 
d’immeubles  ou  quartiers  reconnus  insalubres. 

L’insalubrité  est  dénoncée  par  délibération  du  con¬ 
seil  municipal  ou  de  la  commission  municipale  ap¬ 
puyée  d’un  avant-projet  sommaire  des  travaux  d’as¬ 
sainissement  avec  plan  parcellaire  dés  terrains  à  ex¬ 
proprier  et  indication  des  noms  des  propriétaires  tels 
qu’ils  figurent  à  1  a  matrice  des  rôles. 

Après  avis  de  la  commission  sanitaire  du  conseil 
départemental  d’hygiène  et  du  comité  de  patronage 
des  habitations  à  bon  marché,  le  préfet,  s’il  prend 
en  considération  la  délibération  du  conseil  ou  de  la 
commission  municipale,  prescrit  dans  les  formes  sui¬ 
vies  en  matière  d’expropriation  de  chemins  vicinaux 
et  ruraux  une  enquête  portant  à  la  fois  sur  l’utilité  des 
travaux  et  sur  les  parcelles  sujettes  en  totalité  ou  en 
partie  à  expropriation . 


Sur  l’invitation  du  préfet,  le  président  du  tribunal 
convoque  par  simple  lettre,  à  huit  jours  francs  au 
moins  ou  quinze  jours  au  plus,  le  propriétaire  de  ces 
parcelles  et  le  maire  ou  l’autorité  qui  en  tient  lieu 
à  l’effet  de  lui  désigner  chacun  un  expert,  auxquels  le 
président  en  adjoint  un  troisième  de  son  choix.  Faute 
de  cette  désignation,  le  président  nomme  d’office  les 
trois  experts. 

Ceux-ci  ,  dispensés  du  serment,  procèdent  en  pré¬ 
sence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  à  l’esti¬ 
mation  : 

1“  De  la  valeur  vénale  de  chaque  immeuble  à  ac¬ 
quérir,  abstraction  faite  de  ses  conditions  d’insalu¬ 
brité  ; 

2°  De  la  dépense  qu’exigeraient  les  travaux  à  faire 
à  l’immeuble  ët  jugés  nécessaires  par  la  commission 
sanitaire  pour  le  rendre  salubre  ; 

3“  Dans  le  cas  où  l’immeuble  devrait  être  frappé 
d’interdicition  totale,  de  la  valeur  actuelle  des  ter¬ 
rains  supposés  nus  et  de  celle  des  matériaux  à  pro¬ 
venir  des  démolitions. 

Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  de  là 
commune. 

Art.  17  his.  — Au  vu  de  ces  enquêtes  et  expertises, 
le  préfet  prend  (s’il  y  a  lieu)  un  arrêté  par  lequel,  on 
même  temps  qu’il  déclare  l’utilité  publique,  il  déter¬ 
mine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l’expro¬ 
priation  sera  applicable.  Il  y  règle,  de  même,  le  mode 
d’utilisation  des  parcelles  non  incorporeées  aux  ou- 
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vrages  publics  et  les  conditions  auxquelles  la  revente 
de  ces  parcelles  sera  subordonnée. 

Cet  arrêté  peut,  dans  les  dix  jours  de  sa  publica¬ 
tion,  et  sans  préjudice  du  recours  pour  excès  de  pou¬ 
voir  selon  le  droit  commun,  être  de,  la  part  de  tout 
intéressé  l’objet  d’un  recours  au  gouverneur  général, 
qui  statue,  après  avis  de  la  commission  supérieure 
d’hygiène  d’Algérie. 

Art.  17  ter.  —  La  procédure  d’expropriation  est 
alors  suivie  conformément  aux  textes  réglementant 
en  Algérie  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publi¬ 
que,  sauf  les  dérogations  ci-après  : 

1“  Pour  déterminer  l’indemnité' à  allouer  au  pro¬ 
priétaire  d’un  immeuble,  le  tribunal  civil  fait  d’a¬ 
bord  état  de  la  valeur  vénale  de  cet  immeuble,  abs¬ 
traction  faite  de  ses  conditions  d’insalubrité.  Il  en  dé¬ 
falque  ensuite,  obligatoirement,  le  montant  des  tra¬ 
vaux  qui  seraient  nécessaires  pour  le  rendre  salubre. 
L’indemnité  due  est  égale  à  la  différence  des  deux 
éléments,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  la  valeur  du 
terrain  rendu  nu  et  sans  qu’il  puisse  non  plus  en  être 
alloué  aucun  autre,  notamment  à  raison  du  fait  de  la 
dépossession  ; 

2°  A  l’égard  des  locataires  qui  exploitent  dans  les 
locaux  expropriés  un  commerce  ou  une  industrie  don¬ 
nant  lieu  à  imposition  à  ce  titre,  l’indemnité  d’évic¬ 
tion  à  allouer  suivant  l’ordonnance  du  l®'  octobre 
1844  est  soumise  à  réduction  si  le  commerce  ou  l’in¬ 
dustrie  ont  comporté  du  fait  de  l’exploitant,  une 
cause  spéciale  d’insalubritq.  Le  taux  de  cette  réduc¬ 


tion  égale  celui  des  bénéfices  d’exploitation  obtenus 
au  détriment  de  la  santé  publique.  Le  tribunal  statue 
séparément  sur  l’existence  du  commerce  ou  de  l’in¬ 
dustrie,  le  chiffre  de  l’indemnité  qui  serait  normale¬ 
ment  due,  l’éventualité  d’une  réduction  et  le  taux  de 
celle-ci,  puis,  enfin,  sur  le  chiffre  de  l’indemnité  à 
allouer  définitivement. 

A  l’égard  des  autres  locataires,  l’indemnité  e.st 
fixée  forfaitairement  à  un  trimestre  de  loyer,  sans 
toutefois  que  la  somme  à  allouer  puisse  être  infé¬ 
rieure  à  150  fr.  et  supérieure  à  1.500  fr.,  et  sans  qu’il 
soit  admis  aucune  opposition  sur  cette  somme  pour 
payement  des  loyers  arriérés. 

Le  jugement  du  tribunal  peut  être  attaqué  par 
voie  de  recours  en  cassation,  en  cas  de  violation  des 
règles  posées  aux  paragraphes  1®'^  et  2  qui  précèdent. 

Les  portions  de  propriétés  qui,  après  assainisse¬ 
ment  opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements  ar¬ 
rêtés  pour  les  nouvelles  constructions  pourront  être 
revendues  aux  enchères  publiques. 

Art.  17  quater.  —  Lorsqu’un  immeuble  ayant  fait, 
conformément  aux  articles  11  et  suivants,  l’objet 
d’un  arrêté  prescrivant  soit  des  travaux,  soit  l’inter¬ 
diction  d’habitation,  se  trouve  compris  dans  une  ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  que  les 
délais  impartis  au  propriétaire  sort  expirés  au  mo¬ 
ment  où  intervient  le  jugement  d’expropriation,  l’in¬ 
demnité  est  déterminée  suivant  les  règles  de  l’article 
précédent. 

Inversement,  lorsque  dans  un  groupe  d’immeubles. 


FMates,  Diaslases  et  Vltamiaes  aes  Mies  gèmiaes 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  et  panSpe»  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'orHine  dij»tiT6  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioiogiqp  d»  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rriparatipn  les  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.toss  tes  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

.  THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Gonserratioi  indéiinie]  (Gonsenation  iodéfiaia) 

■L  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron  -  PARIS  ^ 
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ou  im  quartier  exproprié  pour  cause  d’insalubrité,  s'e 
trouve  un  immeuble  sur  la  valeur  vénale  duquel,  d’a¬ 
près  le  jugement  du  tribunal,  il  n’y  a  pas  de  déduc¬ 
tion  à  opérer  pour  cause  d’assainissement,  l’indem¬ 
nité  est  fixée  à  l’égard  de  tous  les  locataires  confor¬ 
mément  à  l’ordonnance  du  1®''  octobre  1 844. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
sont  pas  applicables  aux  territoires  du  Sud. 

"Art.  5.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
Bulletin  des  lois,  ainsi  qu’au  Journal  officiel  de  l’Algé- 


Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira,  le  mercredi  12  décembre 
1928,  devant  la  Faculté  de  Paris,  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  des  chaires  de  clinique  médicale 
et  de  pathologie  interne  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


JURISPRUDENCE 


Prépara  leur  de  h  avaux  de  Faeullé  de 
Médeeine.  Renouveüeiiient  de  la  déléç/alioii. 

Conseil  d’Etat  (section  du  Contentieux). 

4  mai  1928. 

Vu  ;  1°  La  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présen¬ 
tés  pour  le  sieur  Rey  (Henri),  pharmacien,  ex-prépa¬ 
rateur  des  travaux  pratiques  de  physique  médicale  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  l’Université  d’Alger  ;  la 
dite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  Secréta¬ 
riat  du  Contentieux  du  Conseil  d’Etat,  sous  le  n° 
89.949  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler 
pour  excès  de  pouvcir  une  décision  implicite  de  rejet 
résultant  du  silence  gardé  par  le  Minis  tre  de  l’Instruc¬ 
tion  Publique  sur  sa  demande  tendant  à  l’annulation 
d’une  décision  du  recteur  de  ladite  Université  l’avi¬ 
sant  du  non  renouvellement  de  sa  délégation  dans  les 
fonctions  de  préparatorur  de  physique  médicale,  [et, 
en  tant  que  de  besoin  annuler  cette  dernière  décision. 

2°  La  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  môme  requérant,  ladite  requête  et  ledit  mé¬ 
moire  enregistrés  sous  le  n®  89.948  et  tendant  à  ce 
qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pou¬ 
voirs  une  , décision  en  date  du  17  juin  1925,  par  la¬ 
quelle  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  a  refusé 
de  le  réintégrer  dans  les  fonctions  susvisées  ; 
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Ouï  M.  Reclus,  maître  des  Requêtes,  en  son  rap¬ 
port  ; 

Ouï,  M«  Auger,  avocat  du  sieur  Rey,  en  ses  obser¬ 
vations. 

Ouï,  M.  Latournerie,  M«  des  requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement  en  ses  conclusions. 

Considérajit  que  les  requêtes  susvisées,  respective¬ 
ment  enregistrées  sous  les  0°  89.948  et  89.949  pré¬ 
sentent  les  mêmes  questions  à  juger  ;  qu’il  y  a  lieu  de 
les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule  décision  : 

Considérant  d’une  part  qu’aux  termes  des  art.  8,  9, 
10  du  décret  du  12  janvier  1912,  applicable  au  recru¬ 
tement,  à  l’avancement  et  à  la  discipline  des  prépara¬ 
teurs  de  travaux  des  Facultés  de  Médecine,  les  pré¬ 
parateurs  de  travaux  sont  astreints  à  un  stage  de 
deux  ans  au  moins.  Les  préparateurs  stagiaires  de  tra¬ 
vaux  sont  délégués  pour  deux  ans  par  le  recteur, 
après  proposition  du  professeur  intéressé  et  avis  du 
doyen.  Leur  délégation  peut  être  rapportée  par  la 
même  forme,  à  un  moment  quelconque  de  sa  durée. 
Elle  peut  être  renouvelée  pour  une  troisième  et  une  ■ 
quatrième  année  seulement  si,  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans,  ils  ne  satisfont  pas  aux  conditions  de  grade 
ou  de  titre  énoncées  à  l’art.  7.  Les  préparateurs  titu¬ 
laires  de  travaux  sont  nommés  par  le  recteur,  après 
proposition  du  professeur  intéressé  et  avis  du  doyen  ; 
qu’il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  recteur  de  l’A¬ 
cadémie  d’Alger  n’était  tenu  ni  de  maintenir  au  sieur 
Rey,  au  cours  de  ses  périodes  de  stage,  la  délégation 
dont  il  bénéficiait  comme  préparateur  stagiairejà  la 


I  Faculté  de  médecine  de  ladite  Université,  ni  de  re- 
I  nouveler  à  l’expiration  de  l’une  quelconque  de  ses 
périodes,  la  délégation  dont  s’agit  ;  qu’il  n’était  pas 
tenu  davantage  de  titulariser  le  sieur  Rey  à  l’expira¬ 
tion  de  son  stage  ;  que  dans,  ces  conditions  le  requé¬ 
rant  n’est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  recteur,en  déci¬ 
dant  de  ne  point  renouveler  sa  délégation,  et  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  en  maintenant  la  dé¬ 
cision  rectorale,  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  résqlte  tant  du 
texte  que  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26 
avril  1924,  que  l’art.  18  de  ladite  loi,  dont  l’applica-, 
tioii  ne  samait  concerner,  comme  le  soutient  à  tort  le. 
Ministre  de  l’Instruction  -  publique,  les  titulaires 
d’emplois  réservés  aux’ mutilés  par  la  loi  du  30  jan¬ 
vier  1923,  pfévôit  eiclûsiveraient  là  titularisation  des 
auxiliairns,  .permanents  ou  temporaires,  employés 
dans  une  Administration  ou  un  établissement  de  l’E-  - 
tat  ;  que  le  sieur  Rey,  qui  occupait,  ainsi  qu’il  a  été 
dit  ci-dessus,  la  situation  de  préparateur  stagiaire 
dans  les  conditions  édictées  par  le  décret  du  12  jan¬ 
vier  1912  n’était  pas  un  auxiliaire  au  sens  de  l’article 
susvisé  ;  qu’il  ne  saurait  dès  lors  se  prévaloir  de  ladite 
disposition  de  loi  pour  préténdre  que  sa  titularisa¬ 
tion  dans  son  emploi  ne  pouvait  lui  être  refusée.  , 
Décidé  :  / 

Article  premier  ; 

Les  requêtes  du  sieur  Rey  sont  rejetées.  , 
Voir  la  suite  page  LV-lSôl 


STAPHYLASE,.D'DOYEN 


Solution  oonoentrée, 
innltêrsible  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques  : 


ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  s 


Solution 

coloïdale 

phoffogéne 

polyvalente. 


MYCOLYSINEéuDDOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProYope  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Vefnosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Comprimés  ihase à’ Hypophyse 
et  de  thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamêlis,  de 
marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 
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PROPOS  DU  JOUE 


La  lutte  contre  la  tuberculose  dans  la  région  parisienne. 
L'Office  public  d’Hygiène  sociale  du  département  de  la  Seine. 


Nos  lecteurs  savent  que  nous  n’avons  jamais 
cru  que  le  meilleur  moyen  de  combattre  les 
grands  fléaux  sociaux,  étaient  d’engager  séparé¬ 
ment  la  lutte' contre  chacun.  Nous  pensions,  et 
nous  pensons  encore,  que  le  mieux  eût  été  de 
s’attacher  à  améliorer  par  une  réalisation  mé¬ 
thodique  de  l’hygiène  générale  les  conditions 
d’existence.  Puis  quand  l’habitation  aurait  été 
assainie,  que  l’hygiène  urbaine  aurait  été  perfec¬ 
tionnée,  que  l’hygiène,  alimentaire  aurait  été 
étroitement  surveillée,  qu’on  aurait  amélioré  les 
conditions  dans  lesquelles  travaillent  les  ouvriers 
et  les  employés,  qu’on  aurait  sainement  or¬ 
ganisé  les  écoles  et  veillé  étroitement  à  la  pro¬ 
tection  de  l’enfance,  on  aurait  pu  alors  dans 
d’excellentes  conditions  s’attaquer  à  chaque 
maladie  transmissible,  soit  en  faisant  de  sé¬ 
rieux  efforts  pour  généraliser  les  vaccinations 
(variole,  fièvre  typhoïde,  diphtérie,  tuberculose 
par  le  B.C.G.),  soit  en  ayant  recours  aux  trai¬ 
tements  spécifiques  qui  suppriment  rapidement 
la  contagion  (syphilis),  soit  en  isolant  les  mala¬ 
des  (tuberculose,  fièvres  éruptives).  Nos  hygié¬ 
nistes  ont  préféré  suivre  l’ordre  opposé.  Utili¬ 
sant  les  Ligues  sanitaires,  les  œuvres  privées  qui 
avaient  pris  naissance  bien  avant  la  guerre  et 
végétaient  misérablement  pour  la  plupart, 
cédant  à  l’engouement  provoqué  par  les  œu¬ 
vres  américaines  ou  étrangères,  ils  sont 
entrés  en  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  en  les 
attaquant  un  par  un.  Les  pouvoirs  publics  ont 
suivi  leurs  conseils  et  c’est  ainsi  qu’a  été  fondé 
én  1918  V Office  public  d'hygiène  sociale  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  qui,  jusqu’à  ce  jour,  a  borné  son 
action  à  la  seule  lutte  antituberculeuse.  L’effort 
a  été  considérable  et  l’Office  public  a  été  rapide¬ 
ment  organisé  grâce  à  l’activité  de  ses  promo¬ 
teurs  et  plus  particulièrement  de  M-  Henri  Sel¬ 
lier,  conseiller  général  de  la  Seine,  et  de  son  pre¬ 
mier  directeur,  M.  Armand.Guillon,  actuellement 
Directeur  du  l'.ersonnel  au  Ministère  dq  l’Inté¬ 
rieur,  qui,  pendant  plus  de  six  ans,  mit  au  service 
de  l’œuvre  nouvelle  son  intelligence,  son  activité, 
son  habileté  et  son  dévouement. 

Au  bout  de  dix  ans  de  fonctionnement,  il  est 
possible  de  se  rendre  compte  de  l’importance  de 
l’œuvre  accomplie  et  c’est  ce  que  vient  de' faire 


M.  Henri  Sellier,  conseiller  général  de  la  Seine, 
dans  un  remarquable  rapport  en  deux  volumes, 
qui  compte  près  de  800  pages  et  qui  est  rempli 
de  tableaux  statistiques,  de  graphiques,  de  plans 
qt  de  vues  .  photographiques  (1).  Nous  allons 
faire  une  brève  et  fatalement  très  incomplète 
analyse  de  ce  très  important  rapport. 


Le  dispensaire  est  le  premier  centre  d’action  de 
l’D.P.H.S.  H  doit  être  l’organe  de  mise  en  mar¬ 
che  de  toute  l’organisation  de  la  préservation 
contre  la  tuberculose.  Il  a  pour  rôle  le  dépistage 
et  le  diagnostic,  la  préservation  de  la  contagion 
surtout  chez  les  enfants  (placement  familial, 
préventoriums),  les  soins  aux  malades  sans  res¬ 
sources  et  le  placement  des  malades  (hôpitaux, 
sanatoriums),  la  prophylaxie  et  l’éducation  sani¬ 
taire  (visiteuses  d’hygiène  sociale),  la  liaison 
avec  l’inspection  médicale  des  écoles  (hygiène 
scolaire)  et  avec  les  institutions  et  les  œuvres 
d’assistance  et  de  bienfaisance  (création  dans 
chaque  circonscription  de  Dispensaire  d’une 
Association  d’hygiène  sociale  pour  venir  en  aide 
aux  familles  et  faciliter  le  placement  des  enfants 
à  la  campagne). 

Le  dispensaire  est  dirigé  par  un  médecin  chef, 
aidé  de  médecins  assistants,  secondé  par  une 
infirmière-chef  qui  répartit  le  travail  intérieur 
du  dispensaire  et  le  travail  extérieur  (visite  des 
familles  et  des  malades)  entre  les  infirmières 
visiteuses.  Parmi  ces  dernières  un  certain  nom¬ 
bre,  après  une  éducation  spéciale,  deviennent 
secrétaires  aides  de  laboratoires  et  font  l’exa¬ 
men  des  crachats  dans  les  laboratoires  dont  sont 
pourvus  35  dispensaires.  Ajoutez  à  cela  un  per¬ 
sonnel  de  service.  23  dispensaires  sont  munis 
d’un  poste  radiologique.  26  possèdent  l’outillage 
nécessaire  à  un  service  d’oto-rhino-laryngologie. 

Les  dispensaires  sont  en  liaison  avec  les  hôpi¬ 
taux  pour  la  pratique  du  pneumothorax  artifi¬ 
ciel.  Seul  le  dispensaire  Rockefeller  où  le  Dr 


(1)  KdiUon  de  l'O.P.H.S.,  9,  place  de  l’Hôtel-de- 
■Ville  à  Paris,  1928  où  l’on  peut  se  procurer  cet  impor¬ 
tant  ouvrage. 
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K.USS  pratiquait  Je  pneumotliorax  avant  qu’il 
fût  cédé  à  l’O.P.H.S.,  est  outillé  pour  cette  opé¬ 
ration.  ; 

’  Pour  chaque  malade  qui  fréquente  le  dispen¬ 
saire,  est  dressé  un  dossier  médical  et  social  avec 
fiches  de  couleurs  différentes  pour  les  divers 
examens  qu’il  a  dû  subir.  I;e  classement  métho¬ 
dique  de  ces  fiches  facilite,  avec  des  rapports 
mensuels,  le  contrôle  et  les  statistiques. 

L’activité  des  dispensaires  de  Paris  et  delà 
banlieue  est  très  variable  à  cause  de  nombreux 
facteurs  dont  un  des  plus  importants  est  dû  au 
manque  plus  ou  moins  complet  de  liaison 
avec  les  médecins  scolaires  et  les  médecins  pra¬ 
ticiens.  La  collaboration  avec  les  médecins  sco¬ 
laires  ne  pourra  réellement  être  assurée  que  lors¬ 
que  les  écoles  seront  pourvues  d’assistantes 
d’hygiène  scolaire  et  jusqu’à  ce  jour  tout  se  borne 
à  des  circulaires  remplies  de  bons  conseils  mais 
dont  la  réalisation  n’est  guère  matériellement 
possible. 

Les  Ecoles  de  plein  air  qui  doivent  entrer  en 
liaison  avec  l’O.P.H.S.  sont  encore  à  la  période 
d’organisation.  Laissées  à  la  charge  des  caisses 
des  écoles  qui  ont  des  ressources  souvent  insuf¬ 
fisantes,  elles  ne  peuvent  prendre  l’essor  métho¬ 
dique  qui  serait  indispensable.  Seules  les  com¬ 
munes  de  banlieue  et  les  arrondissements  péri- 
|shériques  de  la  ville  peuvent  actuellement  en 
être  pourvus. 

Une  des  meilleures  réalisations  de  l’O.P.H.S. 
est  le  placement  des  enfants  à  la  campagne  pour 
prévenir  la  contamination.  Les  centres  de  place¬ 
ment  familial,  comme  celui  d’Orthez,  sont  pour¬ 
vus  d’un  dispensaire  oû  l’enfant,  placé  à  la  cam¬ 
pagne  chez  des  nourrioiers,  doit  être  régulière¬ 
ment  conduit  pour  y  être  surveillé.  Ces  place¬ 
ments  sont  une  application  des  principes  de  la 
belle  œuvre  de  Grancher  qui  a  fait  ses  preuves 
et  qui  est  d’ailleurs  en  liaison  avec  l’O.P.H.S.' 

Les  enfants  légèrement  atteints  mais  non  cor. 
tagieux  qui  ont  besoin  d’une  surveillance  médi¬ 
cale  plus  rigoureuse,  sont  plSiüèÿ,  collectivemein 
dans  les  préventoriums  qui,  si  l’on  compte  ceux 
dus  à  l’initiative  privée  et  qui  sont  en  liaison  et 
même  subventionnés  par  l’O.P.H.S.,  atteignent 
le  chiffre  de  22.  La  statistique  a  relevé  4b3.000 
journées  de  présence  en  1926  dans  tous  ces  pré¬ 
ventoriums  pour  enfants. 

Pour  les  adultes  l’O.P.H.S.  a  organisé  des  sana¬ 
toriums  de  cure  ;  il  place  en  outre  des  malades 
dans  des  sanatoriums  publics  et  privés  et  a  créé 
au  Glandier,  en  Corrèze,  un  centre  post-sanatorial 
de  consolidation  et  d’entraînement  au  travail. 


L’O.P.H.S.  doit  être  en  relations  étroites  avec 
l’assistance  publique  de  Paris  qui  hospitalise  les 
tuberculeux  dans  ses  hôpitaux  et  qui  possède, 
dans  ses  hôpitaux  un  certain  nombre  de  dispen¬ 
saires. 

Nous  n’oublierons  pas  de  signaler,  parmi  les 
tentatives  intéressantes  de  l’O.P.H.S.  la  propa¬ 
gande  par  l’éducation  prophylactique,  sanitaire 
et  morale  ;  nous  en  avons  déjà  parlé  en  diverses 
eirconstarioes  dans  le  Concours  médical.  Cette 
propagande,  dont  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  de  Putilîté,  doit  être  faite  surtout  dans 
les  'écoles  pour,  portef  véritablement  des  fruits^ 
et-  par  des  personnes  capables  de  bien  se  faire 
comprendre  et  de  se  irtettre  à  la  portée  des  en¬ 
fants.  Nous  avons  exprimé,  dans  un  Propos  du 
jour,  du  30  mai  1926,  toqte  notre  admiration 
pour  les  deux  conférenciers  que  nous  avons en- 
■  tendus  :  M.  'Maurice  Flament  et  Mme  P.  Arnaud, 
et  nous  avons  pu  vérifier  dans,  les  écoles  que  nous 
inspectons,  quel  pourrait  être  l’effet  de  cette 
éducation  chez  les  enfants,  et  par  ricochet  dans 
leurs  familles,  si  des  crédits  suffisants  permet¬ 
taient  de  multiplier  ces  conférences,  même  dans 
.  les  écoles  maternelles.  Mais,  là  encore,  il  faut 
avoir  recours  à  des  spécialistes  expérimentés  et 
non  à  des  amateurs,  même  médecins,  qui  parle¬ 
raient  aux  enfants  ui.  langage  qui  ne  sérait  pas 
compris. 


Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  plus  de 
détails  sur  l’O.P.H.S.  ;  les  médecins  gagneraient 
beaucoup  à  lire  et  à  méditer  les  deux  gros  volu¬ 
mes  du  rapport  de  M.  Henri  Sellier. 

Remarquons  que  l’O.P.H.S.  a  très  judicieuse¬ 
ment  pris  à  sa  charge  ou  utilisé  les  fondations 
privées  déjà  existantes  qui,  faute  de  ressources, 
ne  pouvaient  que  végéter.  Constatons  encofe 
avec  satisfact'on  que  son  plus  grand  effort  s’est 
manifesté  dans  le  dom.sine  de  la  préservation 
de  l’enfance. 

Soulignons  en  outre  le  chiffre  de  son  budget 
pour  1927  :  vingt  millions  deux  cent  sept  mille 
francs.  Or  cette  puissante  institution  fonctionne 
depuis  neuf  ans,  ignorée  pour  ainsi  dire  par  le 
corps  médical  de  Paris,  nous  ne  disons  pas  du 
départemênt,  car  les  syndicats  de  banlieue  ont 
conservé  un  représentant  au  conseil  de  surveil¬ 
lance  de  rO.P.H.S.  Cette  ignorance  systématique, 
de  rO.P.H.S.  par  les  médecins  de  la  Ville  de 
Paris  qui  n’empêche  pas  ce  dernier  de  fonc¬ 
tionner  (l’on  ne  supprime  pa.s  une  institution 
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qui  a  de  nombreux  organes  utiles  et  qui  dispose  de 
de  plus  de'  Angt  millions  pour  les  faire  fonction¬ 
ner)  cette  ignorance  voulue  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  parisiens  résulta  de  malentendus  fâ¬ 
cheux  dont  la  responsabilité  incombe  à  l’intran¬ 
sigeance  et  aux  maladresses  des  deux  partis. 
Otte  ignorance  nuit  indiscutablement  au  bon 
fonctionnement  de  l’O.P.H.S.,  ne  permet  pas 
aux  praticiens  de  bénéficier  de  tous  les  avantages 
qu’ils  pourraient  retirer  de  leur  collaboration, 
et  ce  qui  est  plus  grave  porte  préjudice  à  de 
nombreux  malades.  Il  serait  temps  que  cette 
situation  fâcheuse  prît  fin  et  que  l’on  ne  per¬ 
sévérât  pas  de  part  et  d’autre  dans  un  entête¬ 
ment  nuisible  pour  tous. 

Nous  avons  dit  au  début  de  cet  article  que 
rO.P.H.S.  n’avait  pas  rqalisé  notre  idéal  eii 
matière  d’hygiène  sociale,  n’empêche  qu’il  existe 
et  dispose  de  moyens  puissants.  Serait-il  sage, 
devant  le  fait  accompli,  devant  l’énorme  dépense 
effectuée  par  le  département  de  la  Seine,  de  ne 
pas  se  servir  d’un  organisme  de  cette  importance 
et  qui  donne  des  résultats  évidents,  sous  prétexte 
qu’on'  aurait  pu,  peut-être,  faire  mieux  en  s’y 
prenant  autrement  ?  Ce  serait  comme  si  l’on 
refusait  de  se  servir  de  nos  chemins  de  fer  parce 
qu’ils  n’offrent  pas  tous  les  perfectionnements  et 
tout  le  confort  désirables. 

M.  Henri  Sellier,  avec  lequel  nous  ne  nous 
sommes  certes  pas  concerté,  pense  exactement 
comme  nous  sur  la  lutte  à  engager  contre  les  ma¬ 
ladies  transmissibles  et  ne  sé  fait  pas  d’illusion 
sur  la  cause  des  résultats  obtenus,  car  il  écrit  au 
début  de  son  rapport  (page  5)’  : 

<1  Mais  si  considérable,  si  prépondérant  que 


soit  le  rôle  joué  par  l’Office  dans  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  engagée  dans  le  département  dé  la 
Seine  depuis  sa  création  en  1918,  nous  ne  pou¬ 
vons  oublier  que  le  problème  qui  nous  préoccupe 
ne  peut  être  dissocié  de  l’hygiène  générale,  des 
conditions  sanitaiies  et  physiologique^  envisa¬ 
gées  iion  seulement  au  point  de  vue  régional, 
.mais  aussi  au  point  de  vue  national  et  interna¬ 
tional.  I) . ■ . . 

«  C’est  un  fait  que  nous  nous  garderons  de 
passer  sous  silence  que  la  tuberculose  n'est  pas 
la  seule  maladie  en  régression,  qu'il  en  est  de  même 
de  l'ensemble  des  maladies  transtnissiblés,  e,omp%e 
tenu  des  oscillations  dues  aux  événements  et 
aux  calamités. 

L'abaissement  de  la  mortalité  tuberculeuse  dans 
ces  trente  dernières  années  doit  être  rapporté  pour 
une  large  part  dans  l'ensemble  des  pays  à,  civilisa¬ 
tion  avancée  au  bien-être  général  de  la  population. 
Dans  chacun  des  pays  où,  par  suite  de  circonstan¬ 
ces  particulières  ou  de  V application  généralisée 
des  mesures  d'hygiène,  les  conditions  de  la  vie 
familiale,  de  la  vie  urbaine  et  de  la  vie  sociale  se 
trouvent  amiéliorées,  la  mortalité  tuberculeuse 
diminue.  » 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l’opi¬ 
nion  d’un  des  principaux  créateurs  de  l’O.P.H.S. 
du  département  de  la  Seine  coïncide  exactement 
avec  notre  propre  conviction.  C’est  la  constata¬ 
tion  des  faits  et  leur  explication  à  la  lumière  du 
pur  hon  sens  contre  lesquels  ne  sauraient  pré¬ 
valoir  les  fantaisies  idéologiques  et  pseudo- 
sCientifiquei  dé  certains  grands  phtisiologues. 

J.  Nom. 


Travau;s:  Originaux 

CLINIOUE  CHiRURGICALË 

Tarsalgie  des  adolescents. 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Deubet  (I). 


Ce  jeune  homme,  âgé  de  16  ans,  a  mal  aux 
pieds  depuis  un  an,  son  métier  de  verrier  l’obli¬ 
geant  à  travailler  debout.  C’est,  en  effet,  presque 
exclusivement  chez  les  individus  travaillant 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  22  mars  1928, 
recueillie  par  le  D'  Laporte. 


debout  qu’on  voit  survenir  cette  affection.  Géné¬ 
ralement,  il  s’agit  d’adolescents,  qui  viennent  de 
grandir  d’une  manière  assez  marquée,  qui  ont 
augmenté  de  poids,  et  qui  sont  entrés  en  ap¬ 
prentissage. 

Ils  commencent  par  souffrir  à  la  fin  de  la 
journée,  dans  la  région  tarsienne.  Après  le  repos 
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de  la  nuit,  les  douleurs  disparaissent.  S’ils  ne 
changent  pas  de  profession,  s’ils  continuent'à  se 
tenir  debout  toute  la  journée,  les  douleurs  appa¬ 
raissent  à  une  heure  plus  précoce,  le  repos  de  la 
nuit  ne  les  fait  plus  disparaître  complètement. 
Enfin,  ils  arrivent  à  un  état  de  douleur  perma¬ 
nente,  et  l’on  voit  survenir  un  nouveau  symp¬ 
tôme  ;  c’est  une  raideur  du  pied. 

Si  on  les  observe  tout  à  fait  au  début,  à  cette 
période  où  la  douleur  est  intermittente  et  soula¬ 
gée  rapidement  par  le  repos,  ori  peut  déjà  consta¬ 
ter  un  ensemble  de  déformations  caractéris¬ 
tiques.  ; 

Recherchons  d’abord  s’il  y  a  une  modification 
de  la  position  du  pied  par  rapport  à  l’axe  de  la  _ 
jambe.  C’est  la  crête  du  tibia  qui  représente  l’axe 
de  la  jambe.  On  marque  deux  points  correspon¬ 
dant  à  cette  crête,  sur  là  peau.  On  y  lait  passer 
une  ligne,  et  il  suffît  de  prolonger  cette  ligne  à  la 
partie  inférieure. 

On  voit  ainsi  que,  chez  ce  malade,  l’axe  de  la 
jambe  vient  tomber  en  dedans  du  premier  méta¬ 
tarsien,  au  lieu  de  tomber  sur  le  premier  espace 
intermétatarsien. 

Ce  sujet  a  donc  une  déviation  considérable  du 
pied  en  dehors,  en  valgus. 

Si  l’on  regarde  le  profil,  on  est  frappé  par  la 
diminution  de  la  concavité  de  la  voûte  plantaire. 
En  d’autres  termes,  ce  malade  a  un  pied  aplati, 
ou  un  pied  plat. 

D’autre  part,  il  souffre  dans  la  région  du  tarse 
postérieur  ou  de  l’articulation  médio-tarsienne. 
Il  a  donc  un  pied  plat  valgus  douloureux.  Ce 
nom  exprime  une  collection  de  symptômes,  et 
c’est  tout.  Mais  on  peut  souffrir  avec  un  pied 
qui  n’est  pas  très  plat,  et  l’on  peut  avoir  un  pied 
très  plat,  sans  avoir  de  phénomènes  douloureux. 
Gosselin  a  substitué  à  ce  nom  celui  de  tarsalgie 
des  adolescents.  Lui  aussi  manque  de  précision. 

Maintenant,  nous  allons  étudier  la  déforma¬ 
tion.  Pour  la  bien  voir,  il  faut  mettre  le  malade 
debout  et  l’examiner  par  la  face  postérieure. 
Tout  à  fait  au  début  de  l’affection,  pour  mettre 
en  évidence  cette  déformation,  il  faut  avoir 
recours  à  cet  artifice  qui  consiste  à  demander  au 
malade  de  porter  sur  le  pied. 

On  voit  ici  que  le  bord  externe  du  pied  pré¬ 
sente  un  coup  de  hache,  dû  à  la  déviation  en 
dehors  en  valgus.  Sur  la  partie  interne,  on  consta¬ 
te  trois  saillies  superposées,  qui  sont  devenues 
anormalement  développées  :  en  haut,  la  malléole 
interne  ;  plus  bas,  la  tête  de  l’astragale  ;  ici,  le 
tubercule  du  scaphoïde. 

Ce  malade  a  les  deux  pieds  atteints  ;le  gauche 
est  cependant  beaucoup  plus  altéré  que  l’autre. 
Lorsqu’il  repose  sur  la  jambe  droite,  le  tendon 
d’Achille  reste  en  direction  verticale,  par  consé¬ 
quent  la  déviation  en  valgus  est  beaucoup  moins 
accusée.  Quand  il  repose  sur  la  gauche,  vous  voyez 
que  la  partie  inférieure  du  tendon  d’Achille  fait 


un'  angle  ouvert  en  dehors.  Ceci  est  la  traduction 
d’une  notable  déviation  du  pied  en  dehors  en 
valgus.  . 

II.  reste  à  chercher ,  quelle  est  la  topographie 
des  points  douloureux,  et  à  étudier  la  valeur 
fonctionnelle  des  muscles  de  la  jambe. 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  maximum  de  la 
douleur  est  situé  sur  l’articulation  astragalo- 
scaphoïdienne,  c’est-àrdire  sur  la  partie  interne  de 
l’articulation  de  Chopart.  Ici,  la  douleur  semble- 
plutôt  marquée  à  la  partie  externe  de  l’articu¬ 
lation  de  Chopart,  c’estrà-dire  au  niveau  de  l’ar¬ 
ticulation  calcanéo-cuboïdienne. 

Il  y  a  un  muscle  qui  joue  un  rôle  capital,  c’est 
le  long  péronier  latéral.  Il  maintient  la  concavité 
de  la  voûte  plantaire,  et,  d’autre  part,  il  abaisse 
la  partie  interne  du  pied  en  extension.  Je  place 
mon  pouce  sous  le  talon  antérieur,  c’est-à-dire 
sous  l’articulation  métatarso-phalangienne  du 
premier  orteil,  et  j’invite  le  malade  à  pousser  ;  je 
résiste  facilement.  Son  long  péronier  latéral  est 
manifestement  très  impotent.  C’est  ta  règle. 

Il  est  impotent  des  deux  côtés,  à  peu  près 
également.  Mais  nous  avons'  à  chercher  si,  mal¬ 
gré  cette  impotence,  il  n’y  a  pas  de  phénomènes 
de  contracture.  Impotence  nef  veut  pas  dire 
paralysie.  Un  muscle  faible  peut  se  contracturer. 

Il  est  important  de  chercher  s’il  existe  des 
phénomènes  de  contracture,  car  cela  commande 
une  thérapeutique  spéciale.  Je  vous  ai  montré 
comment  on  cherche  la  contracture  du  pied  : 
c’est  en  produisant  le  ballottement  du  pied,  par 
de  petits  mouvements  imprimés  à  la  jambe. 
Lorsqu’il  if’y  a  pas  de  contracture,  le  pied  bal¬ 
lotte,  c’e^t-à-dire  décrit  des  mouvements  beau¬ 
coup  plus  grands  que  ceux  imprimés  à  la  jambe. 
C’est  ce  qu’on  voit  ici  sur  le  pied  droit.  Au  con¬ 
traire,  quand  il  y  a  de  la  contracture,  le  pied 
suit  simplement  les  mouvements  qu’on  imprime 
à  la  jambe,  sans  présenter  de  ballottement.  C’est 
ce  qu’on  constate  ici,  sur  le  pied  gauche. 

La  première  phase  de  cette  affection  est  donc  , 
caractérisée  par  une  douleur  intermittente,  qui 
cède  par  un  repos  de  quelques  instants  ou  de 
quelques  heures.  La  deiixième  phase,  par  une 
douleur  qui  ne  cède  qu’après  un  repos  nocturne. 
Dans  la  troisième  phase,  la  douleur  persiste 
même  après  le  repos  nocturne,  et  alors  apparais¬ 
sent  les  contractures,  et  l’intervention  des  con¬ 
tractures  constitue  un  phénomène  capital  au 
point  de  vue  des  indications  thérapeutiques. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  affection  ?  Il  est 
classique  d’exposer  une  théorie  osseuse,  une 
théorie  ligamenteuse,  .une  théorie  articulaire, 
une  théorie  nerveuse.  L’hypothèse  de  l’origine 
articulaire  primitive  de  la  tarsalgie  des  adoles¬ 
cents  est  une  conception  absolument  fausse. 
L’arthrite  est  un  phénomène  secondaire  et  sou¬ 
vent  tardif. 

On  peut  ranger  cette  affection  et  les  scolioses 
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dans  le  même  groupe-;  les  Allemands  les  dési¬ 
gnent  sous  le  nom  d’affection  de  surcharge. 

Un  ligament  articulaire  est  capable  de  résister 
à  une  traction,  même  énergique,  mais  de  courte 
durée,  Un  ligament  est  tout  à  tait  incapable  de 
résister  à  une  traction  régulière  prolongée,  même 
si  elle  est  faible,  et  le  ligament  distendu  par  une 
traction  tonstante  devient  régulièrement  dou¬ 
loureux.  Il  y  a  une  petite  expérience  que  beau¬ 
coup  d’entre  vous  ont  faite  :  dans  un  wagon  de 
chemin  de  fer,  on  étend  ses  talons  sur  la  ban¬ 
quette  opposée,  et  l’on  s’endort.  Après  un  temps 
variable  suivant  les  individus,  on  est  réveillé  par 
une  douleur  dans  le  creuX  poplité.  C’est  que,  sous 
l’influence  du  sommeil,  les' muscles  sont  entrés 
en  relâchement  complet,  et  lès  ligaments  sont 
devenus  rapidement  douloureux. 

Normalement,  quand  on  se  tient  debout,  la 
pression  a  lieu  sur  le  talon  véritable  et  sur  les 
deux  talons  antérieurs.  Le  pied  a  la  forme  d’une 
voûte,  et  sous  l’Influence  du  poids  du  corps,  cette 
■Voûte  tend  à  s’affaisser.  Vous  savez  qu’une 
voûte  résiste  d’autant  plus  aux  pressions  verti¬ 
cales  qu’elle  est  plus  aiguë.  L’aplatissfement  du 
pied  est  donc  une  circonstance  favorable  au 
développement  de  latarsalgie,  mais  on  peut  avoir 
un  pied  tr^s  plat  sans  jamais  devenir  tarsalgique, 
et,  inversement,  on  peut  devenir  '  tarsalgique 
sans  avoir  un  pied  plat.  On  connaît  des  porteurs 
d’espadrilles  qui  sont  d’excellents  marcheurs, 
tout  en  ayant  des  pieds  aplatis. 

Supposons  un  individu  qui  a  un  pied  aplati, 
qui  grandit  d’une  manière  notable,  c’est-à-dire 
dont  le  poids  augmente,  et  qui,  brusquement, 
lorsqu’il  passe  de  l’école  à  l’apprentissage,  est 
obligé  de  se  tenir  toute  la  journée  debout.  Si  le 
développement  est  normal,  le.s  muscles  augmen¬ 
tent  de  puissance  à  mesure  que  le  travail  à  pro¬ 
duire  est  plus  considérable.  Mais,  si  les  muscles 
ne  se  développent  pas  de  manière  à  équilibrer 
le  poids,  si  le  long  péronier  latéral,  insuffisam¬ 
ment  développé,  se  fatigue  et  se  relâche,  la 
voûte  plantaire  s’affaisse  légèrement  ;  les  liga¬ 
ments  de  la  région  plantaire  sont  mis  en  tension  ; 
dans  ces  conditions  ils  deviennent  rapidement 
douloureux.  Dans  les  premiers  temps,  il  suffit 
d’un  moment  de  repos  pour  faire  cesser  la  douleur. 
Plus  tard,  toute  la  nuit  est  nécessaire,  pour  que 
le  long  péronier  recouvre  son  énergie  de  contrac¬ 
tion.  Puis  arrive  un  moment  où  il  est  définitive¬ 
ment  vaincu.  C’est  seulement  à  ce  moment 
qu’apparaissent .  des  lésions  articulaires.  Les 
ligaments  plantaires  s’allongent.  Les  pressions 
irrégulièrement  réparties  finissent  par  entraîner 
une  usure  des  cartilages,  il  se  fait  une  arthrite, 
mais  d’ordre  absolument  aseptique. 

Ultérieurement,  si  le  malade  n’est  pas  soigné 
et  s’il  est  obligé  de  continuer  à  se  tenir  debout,  la 
déformation  devient  de  plus  en  plus  considé¬ 
rable.  Nous  ne  voyons  plus  aujourd’hui  les  gros¬ 


ses  déformations  consécutives  à  la  tarsalgie  des 
adolesc-ents,  mais  jadis  on  voyait  le  pied  finir 
par  devenir  convexe,  le  sujet  marchant  sur  le 
tubercule  du  scapho'ide,  ayant  un  véritable 
piedrbot  d’origine  tarsalgique,  par  ankylosé,  et 
ne  souffrant  plus,  car  cette  ankylosé  était  une 
planche  de  salut. 

La  thérapeutique  de  cette  affection  est,  en 
réalité,  très  ^imple.  Un  mot,  d’abord,  de  la  thé¬ 
rapeutique  chirurgicale.  On  a  imaginé  un  grand 
nombre  d’opérations  pour  remédier  à  latarsalgie. 

Vous'  n’aurez  jamais  besoin  d’y  recourir,  je  le 
crois,  L’une  est  l’-astragalotomie.  Une  autre 
consiste  à  faire  une  section  du  calcanéum  pour 
le  ramener  dans  l’axe  de  sustentation  de  la  jam¬ 
be.  Un  autre  chirurgien  a  eu  l’idée  de  pratiquea- 
l’ostéotomie  de  la  partie  inféiâeure  de  la  jambe, 
portant  sur  le  tibia  et  sur  le  péroné. 

La  seule  opération  qui  me  paraisse  justifiée, 
dans  un  certain  nombre  de  cas  (absolument 
exceptionnels)  est  la  tarsectomie  avec  enchevil- 
lement  scapbo-astragalien. 

Ici,  le  malade  est  arrivé  à  une  phase  avancée 
de  son  affection,  puisqu’il  est  à  la  période  de 
contracture.  Il  faut  d’abord  faire  cesser  la  con¬ 
tracture. 

.l’ai  oublié  de  parler  du  diagnostic  différentiel. 
Il  est  évident  que,  dans  certains  cas,  on  peut 
voir  des  arthrites  gonococciques  du  pied.  Clini¬ 
quement,  cela  ne  ressemble  en  rien  à  la  tarsalgie 
des  adolescents.  Là,  il  n’y  a  véritablement  pas 
de  difficultés  de  diagnostic.  Mais  il  peut  être 
difficile  de  distinguer  une  tuberculose  du  tarse 
au  début,  d’une  simple  tarsalgie.  On  peut  faire 
ce  diagnostic  différentiel  en  constatant  qu’il  n’y 
a  aucun  épanchement  des  synoviales,  dans  les 
cas  de  tarsalgie,  tandis  que  dans  les  cas  de 
tuberculose,  on  trouve  ordinairement  un  certain 
empâtement,  on  a  l’impression  qu’il  existe  des 
fongosités. 

La  contracture  peut  permettre,  dans  certains 
cas,  d’éviter  une  erreur  de  diagnostic.  Lorsqu’il 
s’agit  de  tarsalgie  des  adolescents,  la  contracture 
cède  facilement,  nous  allons  voir  comment. 
Lorsque,  au  contraire,  il  s’agit  d’une  arthrite 
bacillaire,  on  a  beaucoup  de  peine  à  triompher  de 
la  contracture.  Cela  se  présentera  d’ailleurs 
fort  rarement. 

Donc,  avant  de  faire  une  thérapeutique  quel¬ 
conque  chez  ce  malade,  il  faut  triompher  de  la 
contracture.  Comment  ?  Tout  simplement  par  le 
repos.  Le  repos  complet  amène  ordinairement 
vite,  dans  les  cas  de  tarsalgie,  la  cessation  de  la 
contracture,  mais  il  faut  que  ce  repos  soit  abso¬ 
lument  complet  ;  il  ne  faut  pas  que  le  malade 
se  lève  pour  aller  aux  cabinets,  cela  suffit  pour 
redonner  de  la  contracture. 

Mettons  qu’au  bout  de  huit  jours  '  de  repos 
dans  l’appareil  plâtré,  en  bonne  position,  la  con¬ 
tracture  n’ait  pas  cessé.  C’est  le  moment  de 
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faire  un  nouvel  examen  pour  s’assurer  qu’il  n’y 
a  pas  de  tuberculose. 

Lorsque  la  contracture  a  cessé,  on  peut  faire 
un  traitement  elTicace,  gymnastique  et  ortho¬ 
pédique. 

Supposons  que  vous  ayez  affaire  —  et  c’est  ce 
que  vous  verrez  le  plus  souvent  dans  votre  pra¬ 
tique  —  à  une  tarsalgie  tout  à  fait  au  début  ;  il 
s’agit  d’un  enfant  qui,  lorsqu’il  a  marché  pen¬ 
dant  une  ou  deux  heures,  se  plaint  de  douleur,  se 
met  à  boitiller,  etc.,  pour  éviter  la  douleur, 
marche  uniquement  sur  le  talon.  Vous  constatez 
que  lè  long  péronier  est  faible,  que  le  pied  a  une 
tendance  à  s’aplatir,  et  qu’il  y  a  des  phénomènes 
légèrement  douloureux  à  la  pression  au  niveau 
de  l’articulation  médio-tarsienne  (articulation 
de  Chopart). 

Il  y  a  deux  indications  ;  empêcher  la  voûte 
plantaire  de  s’abaisser,  et,  d’autre  part,  déve¬ 
lopper  les  muscles,  en  particulier  le  long  péro¬ 
nier  latéral. 

Pour  remplir  la  première  indication,  on  main¬ 
tient  la  voûte  plantaire  par  une  petite  semelle 
plus  épaisse  sur  le  bord  interne  que  sur  l’ex¬ 
terne.  Ces  semelles,  on  les  trouve  couramment 
dans  le  commerce  ;  il  n’y  a  même  pas  besoin 
d’aller  chez  les  fabricants  d’appareils  orthopéai- 
qûes  pour  se  les  procurer.  Elles  sont  en  bois,  en 
liège,  en  métal.  Elles  sont  plus  ou  moins  épaisses 
sur  la  partie  interne  ;  on  les  choisit  par  tâtonne- 
,ments  pour  le  sujet,  prenant  la  plus  épaisse  sur 
le  bord  interne  qu’il  puisse  supporter.  Mais  ne 
vous  imaginez  pas  avoir  rempli  toutes  les  indi¬ 


cations  lorsque  vous  avez  trouvé  une  semelle 
convenable  ;  -il  s’en  faut  de  beaucoup.  L’incon¬ 
vénient  de  tous  les  appareils  orthopédiques  est  de 
mettre  au  repos  les  muscles  déficients.  Si  vous 
ne  veillez  pas,  les  muscles  s’atrophieront  de  plus 
en  plus,  et,  lorsque  vous  aurez  enlevé  cette  se¬ 
melle,  les  douleurs  recommenceront,  et  même 
quelquefois  beaucoup  plus  vite. 

Donc,  il  faut,  en  même  temps,  penser  à  déve¬ 
lopper  les  muscles,  et,  particulièrement,  le  long 
périonier  latéral.  On  emploie  couramment  l’élec¬ 
tricité,  mais  ne  considérez  pas  que  cela  suffit. 
Il  n’y  a  qu’une  véritable  manière  de  développer 
un  muscle,  c’est  la  contraction  volontaire,  c’est- 
à-dire  les  exercices  gymnastiques  ;  faites  faire  au 
sujet  des  mouvements  d’extension  du  pied  (élé¬ 
vation  sur  la  pointe  des  pieds)  pendant  dix 
minutes,  le  matin,  à  midi,  et  le  soir.  Je  n’ai 
jamais  vu  detarsalgies  résister  à  cette  thérapeu¬ 
tique  extrêmement  simple.  N’intérdisez  jamais 
à  ces  malades  de  marcher,  pendant  la  première 
phase.  Lorsqu’ils  sont  arrivés  à  la  période  de 
contracture,  il  faut  d’abord  triompher  de  la 
contracture. 

Ce  n’est  que  dans  les  cas  extrêmement  .avan¬ 
cés  où  l’on  ne  peut  arriver  à  corriger  la  déforma¬ 
tion,  c’est-à-dire  quand  il  y  a  de  grosses  lésions 
articulaires,  qu’on  est  autorisé  à  faire  une  inter¬ 
vention  chirurgicale.  La  seule  justifiée  dans  ce 
cas  est  l’opération  d’Hogston,  la  tarsectomie. 
Mais,  en  soignant  correctement  les  tarsalgiques 
dès  le  début  de  leur  affection,  vous  n’aurez  ja¬ 
mais  besoin  de  leur  faire  une  intervention  chi¬ 
rurgicale. 


LA  CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE 

Par  Mme  le  Dr  Noël, 

.\ncien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
II 


Après  avoir  passé  en  revue 'les  corrections 
s’adressant  au  visage  et  au  cou,  nous  nous  occu¬ 
perons  maintenant  des  diverses  parties  du  corps 
sur  lesquelles  on  pratique  des  opérations,  en  vue 
d’en  corriger  la  forme  ou  d’en  diminuer  le  volume 

Bras. 

Réduction  de  volume  et  ablation  tégumentaire. 
—  Certaines  femmes,  parfois  très  jeunes,  ayant 
tendance  à  l’obésité,  voient  leurs  bras  prendre  des 
proportions  désolantes,  alors  que  le  visage  reste 
encore  normal,  les  jambes  minces,  et  que  le  buste' 
et  les  hanches  maintenus  dans  une  ceinture  bien 
conditionnée,  conservent  un  aspect  satisfaisant. 

Parfois,  au  contraire,  par  suite  d’amaigrisse¬ 
ment  considérable,  les  bras  ayant  perdu  toute 


la  graisse  qui  recouvrait  le  plan  musculaire,  leurs 
téguments  de  revêtement  deviennent  «  flot¬ 
tants  ».  Ces  deux  infirmités  aboutissent  aux 
mêmes  résultats  ;  nécessité  absolue  de  dissimu¬ 
lation  sous  des  manches  longues,  impossibilité  de 
solliciter  les  emplois  où  il  est  nécessaire  d’avoir 
les  bras  découverts,  privation  de  certains  sports, 
et  en  particulier  de  la  natation  d’été,  désagré¬ 
ment  physique  et  moral  constant  pour  les  artis¬ 
tes  (pianistes,  violonistes,  chanteuses),  eczémas 
favorisés  par  la  macération,  usure  des  vêtements 
conditionnée  par  le  frottement  continu,  etc. 

Dans  les  deux  cas,  la  technique  opératoire  est 
la  même,  sauf  le  temps  de  dégraissage,  qui  se 
surajoute,  pour  les  gros  bras. 

Il  s’agissait  de  chercher  la  localisation  la  plus 
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convenable  de  la  cicatrice,  pour  la  dissimuler  le 
mieux  possible  dans  toutes  les  attitudes  usuelles. 

Pour  déterminer  cette  localisation,  j’eus  l’idée 
d’enduire  le  bras  d’une  colle  légère,  et  d’appli¬ 
quer  dans  toute  la  région  qui  constitue  sa  face 
antéro-interne,  une  série  de  bouts  de  ficelle  de 
couleur,  partant  du  creux  de  l’aisselle,  pour  arri¬ 
ver  dans  la  région  de  l’épitrochlée.  Le  bras  étant 
alors  appliqué  au  corps,  je  commençai  par  enle¬ 
ver  les  ficelles  visibles,  le  bras  étant  ensuite  élevé 
à  la  hauteur  de  l’épaule,  dans  la  position  de  la 
danse,  j’enlevai  encore  les  ficelles  apparentes,  et 
ainsi  de  suite  en  faisant  accomplir  les  mouve¬ 
ments  les  plus  usités.  En  dernier  lieu,  il  ne  resta 
qu’un  seul  bout  de  ficelle  allant  exactement  du 
milieu  du  creux  axillaire,  à  deux  petits  travers 
de  doigt  en  dehors  de  l’ épitrochlée.,  le  bras  étant 
placé  le  long  du  corps  et  en  siupination  (à  deux 
travers  de  doigts  en  dedans,  le  bras  étant  levé 
comme  dans  la  fig.  3).  Je  recommençai  plusieurs 
fois  l’expériente,  j’obtins  toujours  le  même  résul¬ 
tat. 

Technique.  —  La  ligne  d’incision  de  la  quantité 
à  réséquer,  doit  être  tracée  au  colorant  (1),  la 
patiente  étant  debout,  bras  tombant  légèrement 
■écarté  du  tronc.  On  peut  se  servir  des  pinces 
garnies  de  caoutchouc  que  j’ai  fait  cons  bruire  par 
la  maison  Drapier,  pour  déterminer  cette  quan¬ 
tité.  Le  dessin  obtenu  est  le  plus  souvent  une 
ellipse  très  allongée.  - 

L’anesthésie  locale  est  pratiquée  en  traçant 
la  ligne  d’incision  à  l’aide  de  la  syncaïne  Olin  à 
1  pour  200,  comme  il  a  été  dit  dans  le  précédent 
article  (ajouter  2  gouttes  d’adrénaline  au  1/1000 
par  10  cc.  de  liquide).  La  zone  intermédiaire  est 
anesthésiée  en  surface  et  en  profondeur,  avec 
une  solution  à  1  pour  400  (même  dose  d’adréna¬ 
line). 

L’incision  doit  être  pratiquée  avec  le  plus 
grand  soin,  de  manière  à  être  parfaitement  ver¬ 
ticale  avec  des  bo^î'ds  ne  présentant  aucune 
bavure. 

La  résection  du  lambeau  doit  être  commencée 
par  'la  partie  inférieure  et'  arrêtée  à  environ 
15  centimètres  du  point  initial,  de  manière  à 
empêcher  un  trop  grand  écai’tement  des  tissus. 

La  graisse  doit  êti’e  taillée  d’abord  verticale- 
mertt,  puis  en  coin,  à  pointe  profonde  (fig.  1), 
cette  pointe  arrivant  jusqu’au  plan  musculaire. 
La  région  dégraissée  est  soigneusement  lavée  à 
l’éther,  puis  l’hémostase  la  plus  minutieuse  est 
pratiquée.  La  portion  lUnc  du  lambeau  a  été 
saisie,  avec  une  pince  placée  à  son  extrémité, 
entourée  d’un  champ  et  soulevée  en  l’air  par  un 
aide.  Les  tissus  étant  maintenus  par  la  partie 
supérieure  de  ce  lambeau  laissé  en  place,  on 


(1)  Voir  article  précédent  du  Concours  medical,  n° 
du  13  .mai  1928. 


pose  Un  point  de  catgut  profond,  tous  les  deux 
centimètres  environ,  en  commençant  toujours 
par  la  partie  inférieure,  ce  point  amenant  au 
contact  les  remparts  graisseux,  taillés  verticale¬ 


ment  et  les  maintenant  solidement,  pour  bién 
soulager  la  tension  superficielle. 

On  commence  ensuite  la  suture  de  la  pèau,  à 
l’aide  de  points  séparés,  en  'U  (fig.  2)  qui  amènent 


Fig.  2. 


parfaitement  au  contact  les  lèvres  de  la*  plaie 
en  les  adossant.  Les  téguments'  doivent  être 
perforés  à  environ  4  mm.  du  bord.  Le  crin  moyen 
employé  pour  cette  suture  doit  être  serré  de 
manière  à  ce  que  les  deux  versants  soient  exac¬ 
tement  appliqués,  mais  sans  une  trop  grande 
compression,  ce  qui  meurtrirait  les  téguments 
et  nuirait  à  la  cicatrice.  Les  points  doivent  être 
distants  l’un  de  l’autre  d’environ  S  à  6  min. 

Arrivé  à  '5  centimètres  du  lambeau  tenu  en 
Tair  par  l’aide,  tailler  de  nouveau  10  centimètres 
de  ce  lambeau,  dégraisser,  suturer,  pousser  l'opé¬ 
ration  un  peu  plus  avant  et  ainsi  de  suite  jusqu’à 
termmaison  (fig.  3). 


Lorsejue  ila  peau  est  délicate  -on  peut  glisser 
sous  la  boucle  del’U  un  petit  morceau  degaze 
finement  roulé  et  ^en  placer  un  autre  du  icôté 
•opposé  avant  de  serrer  le  point. 

J’emploie  maintenant  très  rarement,  les  ai¬ 
guilles  de  Reverdin  ou  les  aiguilles  ^courbes,  pour 
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ces  sutures.  J’ai  actuellement  recours  aux  ai¬ 
guilles  à  injections  intramusculaires,  de  5  cent, 
de  longueur,  dont  le  diamètre  correspond  à  celui 
du  crin  moyen.  Un  certain  nombre  d’aiguilles 
sont  préparées  d’avance,  le  crin  y  étant  placé 
comme  un  mandrin.  Pour  les  points  séparés 
simples,  son  emploi  est  aussi  facile  que  celui  des 
aiguilles  en  usage.  Pour  les  points  en  U,  l’aide 
doit  être  dressé  à  introduire  rapidement  le  crin 
dans  l’aiguille,  pour  la  seconde  branche  de  l’U, 
babileti^  du  reste,  rapidement  acquise.  On  évite 
ainsi  d’élargir  l’oriflce  de  perforation,  par  le  crin 
plié  au  niveau  du  chas  de  l’aiguille  et  par  consé¬ 
quent  double. 

Cela  supprime'  également  pour  le  patient  la 
petite  sensation  de  choc  qu’il  ressent  au  passage 
de  retour  et  qui  est  assez  désagréable.  Une 
longue  compresse  roulée  et  trempée  dans  l’alcool 
à  90°  est  appliquée  sur  la  suture.  Par  dessus, 
pansement  habituel. 

Les  fils  sont  enlevés  de  la  manière  suivante  : 
1  sur  2  le  dixième  jour  et  remplacés  par  des  mor¬ 
ceaux  de  mèche  tétra  trempés  dans  du  collodion. 
Le  reste  des  fils  est  enlevé  le  lendemain  et  rem¬ 
placé  également  par  des  petits  morceaux  de 
mèche  tétra  posés  en  travers.  Il  est  nécessaire  de 
recommander  une  grande  prudence  dans  les 
jours  qui  suivent  l’enlèvement  des  fils,  pour 
empêcher  la  désunion  ou  l’écartement  de  la  cica¬ 
trice.  11  est  également  nécessaire,  que  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  tendance  à  l’obésité  suivent  un 
régime,  de  manière  à  ne  pas  engraisser  pendant 
les  mois  qui  suivent  l’intervention  pour  laisser  la 
cicatrisation  se  compléter  et  se  parachever  tran¬ 
quillement,  ce  qui  aune  très  grosse  importance. 

J’ai  vu,  en  effet,  une  jeune  femme  dont  l’opé¬ 
ration  paraissait  très  bien  réussie,  engraisser 
notablement  après  celle-ci,  et  présenter  après 
plusieurs  mois,  une  modification  de  ses  cicatrices, 
certainement  imputable  à  la  nouvelle  hypertro¬ 
phie  graisseuse  de  la  région. 

Ablation  de  tatouage.  —  Au  niveau  du  bras, 
il  se  pratique  encore  de  fréquentes  opérations, 
en  particulier  chez  les  hommes  pour  les  débar¬ 
rasser  de  tatouages  qu’ils  ont  fait  faire  ou  laissé 
faire  un  jour  d’inconscience,  et  qu’ils  regrettent 
singulièrement  ensuite  au  moment  de  songer  au 
mariage,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  tatouages 
obscènes. 

J’ai  aussi  opéré  tout  dernièrement,  une  ravis¬ 
sante  jeune  femme,  qui  s’était  laissé  tatouer,  à 
13  ans,  par  son  frère  qui  en  avait  14,  une  ancre 
magnifique  à  la  partie  supérieure  du  bras.,  ce  qui 
l’empêchait  absolument  de  porter  des  manches 
courtes. 

Lorsque  le  tatouage  est  étroit,  comme  dans  le 
cas  de  cette  jeune  fèmme,  il  est  facile  en  une 
seule  intervention,  d’en  réaliser  l’ablation  com¬ 
plète  (faire  la  suture  avec  points  en  U  comme  il  a 


été  expliqué  plus  haut).  Si  le  tatouage  est  large, 
il  faut  l’enlever  bande  par  bande  en  plusieurs 
fois,  à  intervalles  espacés  d’un  à  deux  mois. 
Pour  la  suture  terminale,  il  est  parfois  néces¬ 
saire,  dans  le  but  de  l’obtenir  tout  à  fait  esthé¬ 
tique,  d’attendre  davantage,  pour  que  la  peau 
ait  retrouvé  toute  son  élasticité. 

Chez  les  hommes  qui  ont  de  gros  muscles,  il 
faut  être  particulièrement  prudent  pour  éviter  la 
désunion  d’abord,  la  cicatrice  large,  ensuite. 

Avant-bras. 

Il  existe  peu  d’occasions  d’exécuter  des  opé¬ 
rations  esthétiques  à  ce  niveau,  sauf  pour  abla¬ 
tion  de  cicatrices,  taches  ou  tatouages.  On  se 
reportera  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  et  comme 
dans  la  réduction  du  volume  des  bras,  jamais  on 
n’enlèvera  le  lambeau  en  une  seule  fois,  mais  au 
fur  et  à  mesure  de  l’intervention,  de  manière  à 
empêcher  un  trop  grand  écartement  des  lèvres 
de  la  plaie  —  écartement  qui  se  produit  toujours 
et  rend  la  suture  beaucoup  moins  facile  à  exécu¬ 
ter.  On  pourra  objecter  qu’il  est  facile  de  faire 
opérer  le  rapprochement  des  lèvres  de  la  plaie 
par  un  aide.  C’est  un  assez  mauvais  système  qui, 
chez  les  blondes  à  peau  extrêmement  délicate, 
laisse  des  ecchymoses  fort  désagréables  dispa¬ 
raissant  très  lentement  et  ne  formant  pas  une 
ambiance  excellente  pour  la  perfection  de  la 
suture  que  l’on  cherche  à  réaliser. 

Mains. 

A  vrai  dire,  peu  de  personnes  se  font  opérer  les 
mains,  en  dehors  des  artitses  de  cinéma,  ou  de 
ceux  dont  la  professions  exige  une  grande  cor¬ 
rection  des  parties  visibles  du  corps. 

J’opère  d’une  façon  différente,  hommes  et 
femmes. 

Pour  les  hommes  qui  portent  presque  toujours 
des  manchettes,  il  est  possible  de  faire  une  abla¬ 
tion  tégumentaire  presque  circulaire  variant 
comme  importance,  suivait  le  degré  de  disten¬ 
sion  des  mains.  Il  sera  bon  de  terminer  cett 
ablation  par  deux  pointes  (fig.  4)  et  de  laisser 
intacte,  sur  le  côté  palmaire,  une  portion  médiane 
d’environ  deux  travers  de  doigts.  On  évitera 
ainsi  le  sphacèle  qui  pourrait  se  produire  si  on 
employait  une  incision  circulaire  complète;. 
Cette  incision  de'vra  correspondre  au  premier  pli 
naturel  de  la  face  dorsale  du  poignet.  La  résec¬ 
tion  sera  réalisée  au  delà,  vers  l’avant-bras.  La 
suture  devra  être  faite  à  points  séparés  en  U, 
éloignés  les  uns  des  autres  d’un  quart  de  centi¬ 
mètre  environ.  Il  sera  bon  de  soulager  la  tension 
superficielle  par  une  série  de  points  de  catgut 
profonds,  faits  à  l’aide  d’une  aiguille  courbe 
très  fine  ;  ces  points,  s’il  n’existe  pas  de  plan 
graisseux  appréciable,  pourront  unir  les  faces 
profondés  des  lèvres  de  la  plaie  lorque  la  peau 
estassez  épaisse  ;  pour  les  peaux  très  fines  cetemps 
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opératoire  n’est  pas  souvent  réalisable.  Après 
l’intervention,  compresse  roulée  et  trempée  dans 
l’alcool,  pansement  habituel,  enlèvement  des  fils 
du.  dixième  au  douzième  jour.  Petites  bandes 
tétra  trempées  dans  le  collodion  placées  à  che¬ 
val  sur  la  suture  comme  il  a'” été  expliqué  plus 
haut. 

Pour  lès  femmes,  une  cicatrice  même  très  fine 
à  peine  perceptible,  mais  symétrique,  située  aux 
deux  poignets,  est  toujours  la  révélation  de 
l’opération,  et  se  masque  difficilement  puis¬ 
qu’elles  portent  souvent  des  manches  courtes. 
J’ai  vu  des  femmes  opérées  en  Amérique,  qui 
avaient  toujours  des  bracelets  très  serrés  aux 
poignets  ce  qui. est  un  inconvénient  réel,  le  port 
de  bijoux  de  ce  genre,  constituant  un  assujettis¬ 
sement  qui  n’est  pas  toujours  compatible  avec 
certaine  sobriété  de  toilette,  obligatoire  suivant 
l’heure  de  la  journée  ou  les  circonstances. 

En  essayant  de  toutes  manières,  j’ai  fini  par 
constater  qu’il  était  facile  de  tendre  assez  bienle 
dos  de  la  main,  en  faisant  l’ablation  d’une  grande 
ePipse  oblique  située  sur  la  face  palmaire,  du 
poignet,  la  main  étant  en  flexion  comp  ète  fflg.  5). 


Kig.  4.  Fig.  5. 


La  correction  n  est  pas  aus^i  parfaite  qu’avec 
l’excPion  circulaire,  mais  elle  est  déjà  bonne,  et 
la  plupart  des  femmes  s’en  contentent,  très  en¬ 
chantées  de  ne  pas  avoir -de  cicatrices  de  forme 
révélatrice.  Même  manière  de  suturer.  Il  est  bon 
de  n’opérer  qu’une  main  à  la  fois,  pour  laisser  à 
la  patiente  la  possibilité  de  garder  celle-ci  en 
flexion  pendant  la  période  de  cicatrisation,  tout 
en  ayant  l’autre  main  complètement  libre. 

Ventre. 

Les  corrections  de  l’abdomen  sont  multiples. 

Nous  examinerons  les  plus  frécfuentes. 

Distension  portant  surtout  sur  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’abdomen. 

Cette  distension  est  plus  ou  moins  importante 
en  hauteur  et  en  poids.  Elle  recouvre  parfois  s  eu 
lement  le  pubis,  et  peut  descendre  jusqu’au 


niveau  des  .genoux.  Quelle  que  soit  l’importance 
de  la  besace,  la  marche  de  l’opération  est  la  même. 

Ayant  soulevé  la  partie  ptosée,  on  trace,  avec 
du  colorant,  une  ligne  qui  passe  au  niveau  du 
pubis,  à  sa  partie  supérieure,  de  manière  à  ne 
pas  comprendre  les  poils  dé  celui-ci  dans  la  ré¬ 
section  ;  l’incision  est  ensuite  prolongée  «en 
corde  à  sauter  »  jusqu’au  niveau  des  hanches,  et 
placée  de  préférence  exactement  dans  le  pli  natu¬ 
rel  constitué  surtout  ce  trajet. 

Après  anesthésie,  de  la  ligne  d’incision,  puis  de 
la  partie  profonde  ainsi  qu’il  a  été  décrit,  on 
résèque  le  vaste  lambeau  en  commençant  par  la 
partiè  médiane  qui  est  la  plus  large.  Comme  pour 
les  bras,  après  J5  centimètres  de  résection  et  une 
hémostase  rigoureuse  des  plus  petits  vaisseaux, 
on  suture  le  plan  profond  au  catgut,  puis  la 
partie  superficielle  à  l’aide  de  points  en  U  ;  on 
continue  ensuite  la  résection  du  lambeau,  la 
suture  du  plan  profond,  puis  du  plan  superficiel 
et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’extrémité  aboutissant 


On  reprend  ensuite  l’opération  au  niveau  de  la 
ligne  médiane,  et  on  suit  exactement  la  même 
ligne  de  conduite  cjue  pour  le  côté  opposé.  S’il  est 
nécessaire  de  faire  l’ablation  complète  de  la 
besace,  il  est  non  moins  nécessaire  au  point  de 
vue  esthétique,  de  ne  pas  tendre  trop  sur  la  par¬ 
tie  supérieure,  ce  qui  a  le  défaut  d’abaisser  l’om¬ 
bilic  bien  au-dessous  de  sa  placé  normale.  Il  est 
préférable,  si  cela  devait  se  produire,  de  faire 
au  point  de  vue  esthétique  une  seconde  inter¬ 
vention  dans  le  pli  naturel  situé  exactement  au- 
dessus  de  l’ombilic  (fig.  6  b). 

Certains  chirurgiens  taillent  un  grand  losange 
qui  le  fait  disparaître.  11  nous  paraît  que,  sauf 
indication  spéciale,  c’est  là  une  faute  de  goût 
qu’un  esthétique  ne  doit  pas  commettre. 

Dansl’ablation  delà  besace  l’incision  remontant 
très  haut  jusc£u’aux  hanches,  a  l’avantage  deten- 
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dre  le  ventre,  latéralement  jusqu’à  un  niveau  très 
sensiblement  supérieur  à  l’ombilic.  Il  en  résulte 
une  harmonie  générale,  bien  meilleure  que  celle 
réalisée  par  les  vastes  ellipses,  réséquées  au- 
dessus  du  pubis  et  au  niveau  de  l’ombilic. 

Dans  les  opérations  que  j’ai  pratiquées  sur 
l’abdomen,  le  pioids  des  parties  réséquées  a  varié 
de  1  kgr.  200  à  5  kgr.  350. 

La  cicatrisation  se  fait  en  une  douzaine  de 
jours,  mais  il  faut  exiger  un  repos  d’au  moins 
deux  semaines,  pour  éviter  les  ennuis  que  com¬ 
porterait  un  lever  trop  rapide.  • 

Un  seul  reproche  peut  être  fait  à  ces  opéra¬ 
tions  très  vastes  pratiquées  sous  anesthésie  loca¬ 
le  :  1°  c’ést  d’abord  la  longue  durée  de  cette 
anesthésie,  bien  qu’on  puisse  l’abréger  en  faisant 
anesthésier  le  second  côté  par  un  aide  en  même 
temps  que  le  premier. 

2°  Les  points  douloureux  qui  persistent  quoi 
qu’on  fasse  dans  les  plans  profonds,  lorsqu’on 
sectionne,  ou  qu’on  pince  ou  qu’on  lie  les  vais¬ 
seaux  d’une  certaine  importance.  Cette  douleur, 
on  doit  le  reconnaître,  est  très  fugace, ,  et  en 
général,  les  femmes  opérées  qui  sont  des  mères 
de  famille  (une  d’entre  elles  avait  14  enfants 
vivants  à  40  ans)  11!  préfèrent  la  supporter,  plu¬ 
tôt  que  de  risquer  une  anesthésie  générale  pro¬ 
longée. 

Tronc. 

Boule  graisseuse  de  la  région  dorsale  supérieure.— 
C’est  un  inconvénient  extrêmement  fréquent, 
et  qui  cause  beaucoup  de  souci  aux  femmes,  un 
peu  grasses,  l’âge  n’ayant  que  peu  d’elïet  sur  sa 
formation  ou  son  importance. 

L’extirpation  de  cette  partie  graisseuse,  quel¬ 
quefois  assez  large,  est  extrêmement  délicate, 
les  cicatrices  de  cette  région  étant  particulière¬ 
ment  apparentes  lorsque  les  femmes  ont  des 
robes  décolletées.  J’ai  essayé  bien  des  procédés; 
le  plus  esthétique  est  celui  qui  comporte  qne  inci¬ 


sion  assez  longue,  curviligne,  à  la'partie  infé¬ 
rieure  du  cou,  exactement  l’endroit  où  des 


femmes,  portent  un  collier.  Par  cette  ouverture, 
on  décolle,  à  l’aide,  de  grands  ciseaux  les  tégu¬ 
ments  de  la  région,  et  on  dégraisse  par  larges 
lanières  à  l’aide  d’un  grand  bistouri.  Lorsque  la 
graisse  en  surabondance.s’étend  assez  bas,  il  faut, 
à  chaque  extrémité  de  l’incision,  faire  une  autre 
petite  incision  de  2  à  3  centimètres,  perpendicu¬ 
laire  à  la  première,  de  manière  à  obtenir 
plus  de  jour  pour  prélever  la  graisse  ;  celle-ci 
doit  être  enlevée  en  plan  incliné,  de  manière  à 
ne  pas  produire  un  creux  entre  les  deux  omo¬ 
plates,  Ce  qui  serait  aussi  vilain  que  la  plaque  ou 
,  la  boule  graisseuse  dont  on  désire  se  débarrasser. 

On  suture  très  finement  au  fil  dé  lin  fin.  On  a 
placé  cette  suture  de  manière  à  ce  qu’un  simple 
collier  d’or  ou  de  perle  la  masque  complètement. 

Plis  graisseux  latéraux  du  tronc.  —  Ceux-ci 
s’enlèvent  dans  le .  sens  horizontal,  l’incision 
étant  placée  dans  un  pli  naturel  du  corps.  Le 
plus  souvent,  il  est  possible  de  laisser  intactes  la 
face  dorsale  et  la  face  ventrale  du  tronc,  la  pointe 
de  la  grande  ellipse  tracée  débordant  seule  sur 
ces  régions. 

Le  dégraissage  et  la  suture  se  font  excctement 
comme  au  niveau  des  bras. 

Parfois  la  masse  adipeuse  est  si  importante 
qu’elle  intéresse  la  région  du  dos  ou  la  région  de 
l’abdomen  et  il  faut  alors  faire  une  ablation  en 
demi-ceinture,  l’ellipse  terminant  sa  pointe  sur 
la  face  opposée,  mais  sans  l’intéresser  spécia¬ 
lement. 

Enfin,'  lorsque  l’adipose  est  si  considérable 
qu’elle  nécessiterait  une  ablation  circulaire  du 
bourrelet  graisseux,  il  est  préférable  de  faire 
celle-ci  en  deux  temps,  pour  pouvoir  la  réaliser 
à  l’anesthésie  locale,  et  éviter  les  dangers  de 
nécrose. 


Fig.  8. ' 
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Hanches. 

Certaines  femmes  très  jeunes  ont,  au  niveau 
cies  hanches,  de  telles  quantités  de  graisse,  qu’elle 
forment  un  bourrelet  épais,  gênant  infiniment, 
pour  l’habillement,  et  déformant,  après  quelques 
jours,  toutes  les  ceintures  ou  corsets  qu’elles 
portent.  L’opération  donne  un  résultat  très 
efficace. 

On  trace  au  niveau  de  la  taille,  latéralement, 
une  incision  qui  correspond  au  pli  naturel  qui  se 
forme  lorsqu’on  se  penche  de  côté  ;  cette  incision 
est  prolongée  assez  loin  dans  le  pli  de  l’aîne  (flg.  8). 
I.a  masse  graisseuse  à  enlever  est  déterminée  d’a¬ 
vance,  le  lambeau  est  incisé  au  fur  et  à  mesure  et 
le  dégraissage  opéré  en  coin,  à  partie  supérieure 
verticale  comme  pour  les  bras  (flg.  1).  La  suture 
se  fait  aussi  à  points  séparés  en  U,  après  approche- 
ment  très  minutieux  des  plans  profonds  parpoints 
séparés,  faits  au  catgut,  de  centimètre  en  centi¬ 
mètre.  Les  fils  sont  enlevés  les  dixième,  onzième 
et  douzième  jours  comme  il  a  été  expliqué. 

La  patiente  doit  garder  le  lit  au  moins  15  jours. 

Cuisses. 

On  opère  de  même  façon,  les  sortes  de  lipomes 
qui  déforment  les  cuisses.  La  suture  se  trouve 


Kig.  ü. 


placée  verticalement,  exactement  sur  le  milieu 
de  la  face  externe  (flg.  9). 

Fesses. 

Au  niveau  des  fesses,  la  suture  la  i)lus  habi¬ 
tuelle  est  placée  verticalement  dans  la  zone  qui 
correspond  à  l’cmergence  du  sciatique  (tig.  10  a) 
elle  est  plus  ou  moins  longue  suivant  l’impor¬ 
tance  de  la  masse  graisseuse  à  enlever.  Si  cette 
masse  est  très  considérable,  il  est  quelquefois 
nécessaire  de  pratiquer  une  seconde  intervention 


dont  la  suture,  également  verticale,  se  trouve  de 
10  à  15  centimètres  en  dehors  de  là  première  cica¬ 
trice  (flg.  1 0  b  b’). 


Jambes. 

La  réduction  des  grosses  jambes  comme  celle 
.des  gros  bras  est  une  opération  très  difficile  et 
qui  exige  un  repos  d’un  mois  environ,  pour  li¬ 
miter  les  risques  que  comporte  une  intervention 
aussi  sérieuse. 

Lorseju’il  s’agit  de  muscles  épais,  courts,  à 
insertion  basse,  il  n’y  a  aucun  remède.  Lorsqu’au 
contraire,  il  s’agit  de  tissus  envahis  par  la  graisse, 
une  grande  amélioration  est  possible.  Pourtant, 
la  qualité  de  la  peau  est  souvent  médiocre  chez 
les  femmes  atteintes  de  cette  infirmité,  puis- 
qu’en  général  elle  est  d’origine  endocrinienne.  Il 
faut  donc  faire  toutes  les  réserves  qtie  comporte 
une  semblable  intervention,  et  redoubler  de 
soins  et  de  vigilance,  non  seulement  pendant 
qu’on  l’exécute,  mais  encore  dans  la  surveillance 
des  suites. 

Pour  être  certain  de  bien  placer  son  incision, 
demander  à  la  patiente  une  paire  de  bas  usagés, 
blancs,  avec  couture  derrière,  comme  elle  a 
l’habitude  de  les  porter  ;  les  stériliser  à  l’auto¬ 
clave,  et  lui  faire  enfiler  au  moment  de  l’opéra¬ 
tion  I;  marquer  à  travers  les  bas,  la  place  exacte 
de  la  suture,  pour  être  certain  que  la  cicatrice 
correspondra  bien  avec  elle.  Il  est  prudent,  dans 
cette  opération,  de  commencer  par  faire  une  inci¬ 
sion  linéaire,  commençant  plus  ou  moins  haut  et  se 
terminant,  à  la  partie  inférieure  de  la  cheville 
(jusqu’à  une  ligne  horizontale  tirée  à  l’intersec¬ 
tion  du  pied  avec  la  jambe). 

On  pratique  un  large  décollement  des  tégu¬ 
ments  et  de  la  graisse  y  adhérant. 

Ce  décollement  doit  comprendre  toute  la  face 
postéro -interne  et  postéro-externe  de  la  jambe. 
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et  s’arrêter  à  son  intersection  avec  la  face  anté-'  1  on  les  adosse  de  manière  à  ce  que  les  tégu- 


rieure  (ng.  11).  Ceci  fait,  on  enleve  la  graisse 


(environ  les  3  /4),  qui  matelasse  les  téguments, 
par  longues  et  larges  bandes,  de  manière  à  ne 
laisser  après  ceux-ci  que  la  quantité  strictement 
indispensable.  On  enlève  avec  soin,  la  plus  gran¬ 
de  partie  de  la  graisse  qui  recouvre  le  planmus- 
culaire  n’en  laissant  qu’une  très  mince  couche. 

A  l’aide  des  pinces  garnies  de  caoutchouc,  on 
ramène  les  bords  de  la  plaie  l’un  contre  l’autre, 


ments  soient  parfaitement  tendus  sur  le  plan 
sous;jacent  mais  sans  forte  traction.  On  incise 
tout  ce  qui  est  en  trop  ;  on  place  centimètre  par 
centimètre  sn  point  de  catgut  profond,  puis  on 
commence  la  suture  superficielle  par  la  partie 
inférieure.  Si  la  peau  est  souple,  assez  fine,  on 
suture  au  crin  avec  des  points  en  ü,  si  la  peau 
est  épaisse,  résistante,  sans  élasticité,  on  suture 
à  pqints  séparés  simples  en  affrontant  les  bords 
le  plus  soigneusement  possible  (flg.  12).  Si  on  a 
mal  calculé  la  partie  des  téguments  à  éliminer, 
s’il  existe  un  peu  de  flottement,  il  faut  découdre 
la  suture  et  la  refaire,  une  laxité  trop  grande 
étant  aussi  dangereuse  qu’une  tension  exagérée 
qui  peut  amener  du  sphacèle. 

Il  est  bon  de  faire  tous  les  jours  un  pansement 
alcoolisé. 

L’enlèvement  des  fils  varie  suivant  les  tissus, 
entre  10  et  14  jours.  Il  faut  donc  surveiller  avec 
soin  la  marche  de  la  cicatrisation,  et,  comme  je 
l’ai  dit  plus  haut,  exiger  un  mois  de,  repos  au 
lit  pour  -éviter  des  compiications. 

Chevilles  de  forme  di-oile. 

Ce  défaut  est  difflcile  à  corriger;  pourtant  j’ai 
pu,  à  plusieurs  reprises,  à  l’aide  de  deux  inter¬ 
ventions  pratiquées  à  un  mois  d’intervalle,  affi¬ 
ner  très  sensiblement  des  chevilles  informes, 
fréquentes  causes  de  désespoir. 

J’ai  commencé  par  pratiquer  de  chaque  côté 
des  malléoles,  une  incision  'd’une  longueur  de 
15  centimètres  environ.  Par  les  ouvertures,  j’ai 
pu  dégraisser  les  régions  empâtées,  j’ai  suturé 
soigneusement  au  fil  de  lin,  sans  faire  de  points 
profonds. 

Pendant  quinze  jours,  j’ai  laissé  un  pansement 
légèrement  compressif. 

Les  fils  avaient  été  enlevés  au  dixième  jour.Ün 
mois  après,  j’ai  pratiqué  la  même  intervention 
sur  les  lignes  médianes  antérieure  et  postérieure, 
en  suivant  absolument  la  même  technique.  Le 
résuitat  a  satisfait  entièrement  les  patientes.  Il 
est  resté  autour  de  la  cheville,  6  petites  ciatrices 
verticales,  fines  et  parfaitement  nettes. 

Chevilles  épaisses. 

Fréquemment,  le  médecin  est  consulté  pour 
un  empâtement  .  chronique  des  chevilles,  qui 
s 'exagère  à  la  fatigue  ou  vers  la  fin  du  jour  ;  les 


Fig.  12. 


Fig.  1.3. 


Fig.  14. 
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peKonnes  qui  en  sont  porteurs,  ont  en  général  tout 
essayé  :  onctions,  ponctions,  massages,  électri¬ 
cité,  avant  de  recourir  à  l’intervention.  Cette 
dernière,  est  une  des  plus  faciles  à  réussir  et  des 
plus  élégantes  à  réaliser.  Elle  rappelle  absolu¬ 
ment  l’ablation  de  la  poche  graisseuse  des  yeux. 

Par  une  petite  incision  de  quelques  centimè¬ 
tres  (flg.  13)  faite  dé  chaque  côté  des  malléoles, 
on  libère  la  région  de  toute  la  graisse  qu’elle 
contient  ;  on  résèque  la  partie  tégumentaire  qui 


serait  superflue  et  on  suture  au  fil  de  lin  (flg.  14) 
Après  quelques  jours  de  repos,  ûn  enlève  les  fils  et 
le  résultat  est  toujours  satisfaisant,  ]>our  la 
cliente  et  pour  le  chirurgien. 

Epata.  —  Dans  le  premier  article  paru  k 
3  mai  1928. 

1®)  p.  1457.  Lire  fig.  2  bis  au  lieu  de  fig,  3. 

2°)  p.  1458.  Lire  texte  et  fig.  3. 

p,  1460,  Lire  40  gr,  au  lieu  de  100  gr. 


PARASITES  ET  HYGIÈNE  PRATIQUE  C) 

Les  Poux. 


Les  poux  appartiennent  au  groupe  des  Anophura, 
ordre  des  Aptères. 

Il  existe  trois  sortes  de  poux  :  les  poux  de  tête, 
de  corps,  du  pubis. 

Le  pou  de  tête,  qui  est  le,  idus  petit,  mesure 
1  mm.  5  sur  0  mm.  07.  li  se  rencontre  généralement 
sur  la  tête,  rarement  dans  les  sourcils,  les  cils  ou  sur 
la  poitrine. 

Le  corps  est  couleur  gris  cendre,  un  peu  plus  foncé 
sur  les  bords,  mais  cette  teinte  varie  suivant  la  cou¬ 
leur  de  la  peau  des  individus  ;  chez  les  jeunes  enfants 
très  blonds,  ils  sont  parfois  presque  blancs.  Les  six 
pattes  de  ces  insectes  sont  terminées  par  de  fortes 
griffes,  ou  plutôt  des  pinces  pointues  mobiles.  La 
bouche,  ou  rostre,  qui  peut  mordre  ou  sucer,  pénètre 
dans  le  cuir  chevelu,  provoquant  de  violentes  dé¬ 
mangeaisons,  dont  les  suites  peuvent  entraîner  de 
graves  désordres,  par  suite  des  lésions  de  grattage. 

La  femelle,  qui  est  un  peù  plus  grosse  que  le  mâle, 
pond  environ  cinquante  œufs  ou  lentes.  Au  bout  de 
six  jours,  les  petits  éclosënt  et  dix-huit  jours  après 
ceux-ci  sont  aptes  à  se  reproduire. 

La  femelle  fixe  ses  œufs  à  la  base  des  cheveux 
par  une  matière  agglutinante.  Ils  peuvent  s’échelon¬ 
ner  en  nombre  variable  sur  le  même  cheveu,  de  telle 
sorte  que  le  premier  pondu,  c’est-à-dire  le  plus  an¬ 
cien,  est  toujours  placé  plus  loin  de  la  peau,  dont  il 
s’éloigne  progressivement  à  niesurë  que  le  cheveu 
croît. 

Quand  il  en  est  à  plusieurs  centimètres  et  qu’U  est 
vide,  on  peut  en  conclure  que  la  pédiculose  (présence 
des  poux)  remonte  à  plusieurs  mois. 

11  est  facile  de  faire  disparaître  les  poux  en  coupant 
les  cheveux  et  lavant  la  tête  plusieurs  jours  de  suite 
avec  du  vinaigre  contenant  vingt-cinq  centigram¬ 
mes  de  sublimé  par  litre  de  vinaigre. 

Au  Bureau  d’hygiène,  nous  employons  la  solution 
suivante  ; 

Acide  acétique  cristallisable. . .  25  cc. 


Sublimé .  0  gr.  50 

Eau  . . .q.s.p.  1  litre. 


On  a  préconisé  l'emploi  d’une  pommade  au  xylol, 
-mais  son  prix  de  revierît  est  plus  élevé  (Société 
médicale  des  hôpitaux)  ; 

Xylol .  200  gouttes.  ■ 

Vaseline .  100  gr. 

On  applique  pendant  vingt-quatre  heures,  en  cou¬ 
vrant  la  tête  avec  un  serre-tête, 

La  pommade  mercurielle,  vulgairement  appelée 
onguent  gris,  réussit  bien. 

Le  borax  en  poudre  réussit  moins  bien,  cependant 
il  est  employé. 

.  Les  œufs  sont  détruits  par  un  mélange  à  parties 
égales  de  : 

Huile  blanche. 

Pétrole. 

'  Quel  que  soit  le  traitement  employé,  la  tête  doit 
'être  ensuite  peignée  au  peigne  fin  et  lavée  plusieurs 
jours  de  suite  au  savon. 

Le  pou  du  corps  est  plus  gros  que  le  pou  de  tête 
(3  mm.)  ;  sa  couleur  est  gris  sale.  Outre  qu’il  est 
l’agent  transporteur  du  typhus  et  peut-être  de  plu¬ 
sieurs  autres  affections,  il  produit  sur  la  peau  une 
très  forte  irritation. 

Le  pou  de  corps  se  tient  presque  continuellement 
dans  les  vêtements  et  ne  vient  piquer  la  peau  que  deux 
fois  par  four,  pour  se  nourrir.  Donc,  pour  le  détruire, 
il  importe,  non  seulement,  de  prendre  des  soins  de 
propreté  corporelle,  mais  principalement  de  sur¬ 
veiller  les  vêtements. 

La  femelle  pond  une'moyenne  de  cinq  œufs  par 
24  heures  ;  suivant  la  température,  l’œuf  éclot  en 
huit  jours,  mais  parfois  en  quatre  semaines  ;  la  larve 
se  nourrit  aussitôt  née,  puis  après  trois  mues  opérées 
à  quatre  jours  d’intervalle,  devient  insecte  parfait, 

La  durée  de  la  vie  de  l’insecte  est  de  trois  semaines 
pour  les  mâles  et  quatre  pour  les  femelles. 

Lorsqu’on  s’aperçoit  de  la  présence  de  ces  ani¬ 
maux,  on  doit  changer  de  vêtements  si  possible  et 
faire  sur  le  corps  une  friction  à  l’huile  camphrée  ; 
répéter  cette  friction  pendant  plusieurs  jours.  11  faut 
s’abstenir,  autant  que  possible,  de  gratter  les  partie.s 


(1)  Archives  médicô-chirunjicales  de  hiormandie. 
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irritées.  Ensuite  se  laver  soigneusement  à  l’eau  chaude 
et  au  savon  nojr.  Les  linges  sont  passés  à  l’eau  de 
Javel.  Les  vêtements  doivent  être  .  ensuite  passés  à 
l’étuve  :  les  vestes,  gilets  et  pantalons  seront  re¬ 
tournés. 

On  réussit  aussi  très  bien  à  détruire  les  poux  du 
corps  en  repassant  très  soigneusement  les  vêtements 
et  principalement  les  co\Uures  avec  un  fer  à  repasser 
très  chaud. 

On  peut  encore  employer  la  poudre  de  staphysaigre 
soit  en  poudre,  soit  en  pommade.  Mais  les  vêtements 
se  trouvent  salis  et  les  grumeaux  irritent  la  peau. 

Les  lotions  à  l’huile  camphrée  et  au  pétrole  don¬ 
nent  de  bons  résultats. 

Le  Dr  Jousseaume,  de  Paris,  a  présenté  à  l’Aca¬ 


démie  de  médecine  une  note  où  il  recommande 
l’emidoi  de  la  fumée  de  tabac. 

Il  suffit  de  diriger  la  fumée  de  tabac  sous  les  vête¬ 
ments  au  moyen  d’un  petit  tube  de  caoutchouc  de 
30  à  50  centimètres.  En  répétant  l’opération  plu¬ 
sieurs  fois,  pn  arrive,  dit-il,  à  un  très  bon  résultat. 

Les  fourmis  sont  très  friandes  des  poux  :  d’après 
M.  Cunisset-Carnot,  dans  un  article  publié  dans  les 
Archives  de  Parasitologie,  on  pourrait  étaler  sur  les 
grosses  fourmilières  les  vêtements  .envahis  par  les 
poux  qui,  emportés  par  les  fourmis,  disparaissent 
rapidement  et  complètement. 

Les  poux  du  pubis  sont  tués  grâce  à  des  frictions  à 
l’onguent  mercuriel  ou  à  la  solution  de  sublimé 
semblable  à  celle  employée  pour  les  poux  de  tête. 


Ij’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  syndrome  pleuro -pulmonaire  de  la  base  dans  les 
abcès  du  foie.  L’exploration  lipiodolée  de  l’abcès  du 
foie. 

Le  syndrome  pleuro-pulmonaire  démontre 
bien  que  l’abcès  du  foie  peut,  soit  par  son  siège, 
soit  par  sa  limitation  profonde,  évoluer  sous  une 
symptomatologie  d’emprunt. 

Les  réactions,  pleuro-pulmonaires  des  hépa¬ 
tites  amibiennes  sont,  ou  bien  des  réactions 
légères  (submatité  avec  obscurité  respiratoire 
au-dessous  de  laquelle  on  entend  quelques  râles 
fins  en  foyer  et  parfois  des  frottements  pleuraux), 
ou  bien  le  syndrome  pleuro-pulmonaire,  qui  e.st 
plus  important  ;  il  y  a  matité  évidente  avec  abo¬ 
lition  des  vibrations  thoraciques  ;  on  entend 
des  râles  muqueux  fins  et  un  souffle  à  timbre 
tubo-pleural.  On  pense  à  une  con.gestion  pul¬ 
monaire,  et  la  ponction  exploratrice  permet  de 
retirer  un  liquide  séro-fibrineux  riche  en  pla¬ 
cards  endothéliaux  et  en  polynucléaires.  La 
radioscopie  fait  voir  une  obscurité  de  la  base 
avec  culs-de-sac  comblés. 

On  se  représente  toutes  les  erreurs  de  diagnostic 
possibles,  en  raison  de  la  latence  complète  de 
l’abcès  du  foie,  et  de  l’absence  de  toute  sÿmpto- 
matologie  hépatique. 

N.  Fiessinger  et  R.  Caster.vn  ont  rapporté 
deux  observations  de  ce  genre,  l’une  s’étant 
manifestée  à  la  base  droite,  l’autre,  beaucoup 
plus  rare,  à  la  base  gauche. 

Dans  les  deux  cas,  les  signes  plcuro-pulmo- 
naires  ont  évolué,  deux  mois  durant,  avant  la 
superficialisation  de  l’abcès  du  foie  ;  cette  con¬ 
gestion  paraissait  anormale  en  raison  de  sa 
persistance  et  de  l’état  général  devenant  de  plus 
en  plus  mauvais.  Dans  la  deuxième  observation 
l’abcès  du  foie  (1  litre  1  /2),  qui  se  développait 
depuis  longtemps,  s’était  compliqué  successi¬ 


vement  de  pleuro-pneumonie  et  de  péricardite 
suppurée  aseptique.  La  preuve  amibienne  fut 
apportée  par  la  guérison  véritablement  fou¬ 
droyante  par  les  injections  (quotidiennes  de 
0  gr.  08  de'chlorhydrate  d’émétine  ;  en  24  heures 
la  fièvre  tomba  et  les  signes  fonctionnels  s’atté¬ 
nuèrent. 

De  cette  observation  découle  un  enseignement 
d’explciration  radiologique  :  les  injections  de 
lipiodol  ont  permis  de  délimiter  l’étendue  de 
l’abcès  ;  on  a  injecté  5  cc.  de  lipiodol  léger  et 
.5  cc.  de  lipiodol  lourd,  celui-ci  dessinant  le 
fond  de  l’abcès  à  8  ou  10  cent,  au-dessous  du 
niveau  supérieur  ;  ces  injections  sont  restées 
indolentes.  Le  lipiodol  était  encore  visible  au 
bout  de  21  jours.  On  nota  que  l’abcès  se  comblait 
de  bas  en  haut  et  non  transversalement  ;  ces 
constatations  sont  tout  à  fait  nouvelles  —  on 
apprend  aussi  qu’il  est  possible,  de  traiter  par 
simple  ponction  évacuatrice  des  abcès  du  foie 
très  volumineux  en  s’aidant  de  l’émétine  sous- 
cutanée  et  intra-cavitaire,  alors  ejue  seul  pouvait 
guérir  autrefois  le  drainage  chirurgical  et  la 
longue  suppuration. 

La  rapidité  de  la  chute  thermkjue,  qui  se 
produit  bien  avant  la  résorption  de  l’abcès 
permet  de  conclure  cfue  la  température  se  ratta¬ 
che  à  la  vie  des  amibes  de  la  paroi  de  l’abcès, 
ces  amibes  sécrétant  une  substance  pyrétogène 
qui  disparaît  quand  elles  sont  tuées  par  l’émé¬ 
tine  ;  l’abcès  amibien  est  un  abcès  à  pus  froid. 
(Journal  des  praticiens,  21  janvier  1928.) 

Les  cécités  de  guerre  curables.  Examen  des  faits. 

Sur  1.200  aveugles  de  guerre  examinés,  le 
D*’  Bonnefoy  a  pu  déterminer  43  cas  de  cécités 
curables.  En  présence  d’un  aveugle  de  guerre, 
possédant  encore  d’un  œil  ou  des  deux  yeux 
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un  certain  degré  de  perception  lumineuse,  le  ' 
devoir  du  chirurgien  est  d’intervenir,  si  l’exa¬ 
men  clinique  révèle  qu’entre  la  rétine  ou  la 
fraction  de  rétine  demeurée  sensible  et  la  cornée 
transparente,  ou  la  fraction  de  cornée  demeurée 
transparente,  un  obstacle  quelconque  s’inter¬ 
pose.  Le  résultat  recherché,  avec  une  patience 
inlassable,  doit  être  de  rétablir  la  perméabilité 
des  milieux  transparents,  Tout  chirurgien  qui 
n’arriverait  pas  à  discerner,  à  travers  les  brèches 
qu’il  a  pratiquées,  la  rétine  de  son  opéré,  ne 
possède  aucun  droit  de  décréter  que  cette  rétine 
est  aveugle. 

Or,  la  cataracte  est  en  quelque  sorte  l’épilogue 
de  tous  les  grands  traumatismes  oculaires,  que 
le  projectile  ait  lésé  la  lentille  au  passage  ou 
qu’il  l’ait  épargnée  :  dans  le  premier  cas,  la  cata¬ 
racte  se  développe  d’emblée  contemporaine 
des  autres  lésions  profondes  qu’elle  masque  ; 
dans  le  second  cas,  elle  évolue  tardivement, soit 
comme  séquelle  des  lésions  inflammatoires  ou 
cicatricielles  de  voisinage  (cataractes  adhérentes) 
soit  comme  un  reflet  de  perturbations  ou  de 
destructions  profondes  dans  les  membranes 
vasculo-nerveuses  (cataractes  choroïdiennes). 

Cependant  c’est  une  erreur  de  croire  que  la 
perception  lumineuse  soit  toujours  fonction  de 
la  sensibilité  de  la  rétine  ;  la  nature  de  l’obstacle 
interposé  peut  aussi  expliquer  ses  variations  ; 
il  ne  faut  donc  pas  baser  uniquement  le  pronostic 
opératoire  sur  la  perception  lumineuse. 

Les  cécités  de  guerre  curables-  et  opérées  de¬ 
puis  5  ans  par  l’auteur  peuvent  se  classer  en  ; 

1°  Cécités  opérées  sans  succès  antérieurement, 
en  raison  de  l’insuffisance  des  méthodes  chirur¬ 
gicales  classiques. 

2“  Cécités  réputées  inopérables  d’emblée  et  ’ 
dont  le  pronostic  a  évolué. 

3"  Cécités  réputées  inopérables  d’emblée  par 
une  interprétation  erronée  de  la  sensibilité  lumi¬ 
neuse  de  la  rétine.  {Gazette  hebdomadaire  dès 
sciences  médicales  de  Bordeaux,  12  février  1928.) 

De  l’œdème  terminal  des  phtisiques. 

On  ne  mentionne  généralement  l’œdème  chez 
les  tuberculeux  parvenus  à  la  phase  terminale 
de  leur  maladie,  que  lorsqu’il  y  a  concomitance 
d’altérations  rénales  ou  cardiaques  décelées  par 
l’examen  clinique  ou  par  le  laboratoire.  Le  pro¬ 
fesseur  Maurice  Perrin  et  Mlle  M.  Lacourï 
mentionnent  une  autre  sorte  d’œdème,  qui  pré¬ 
sente  des  caractères  spéciaux  et  apporte  un  élé¬ 
ment  utile  au  pronostic,  puisqu’il  permet  de 
fixer  l’échéance  fatale,  sinon  avec  une  précision 
tout  à  fait  rigoureuse,  du  moins  avec  une  appro¬ 
ximation  de  quelques  jours. 

Il  s'agit  d’un  œdème  terminal  locabsé,  dans 
la  grande  majordé  des  cas,  aux  extrémités,  qui 
s’installe  progressivement,  d’une  façon  insi¬ 


dieuse,  en  dehors  de  toute  altération  rénale  et 
de  tout  trouble  asÿstolique.  Les  causes  en  sont, 
pour  une  large  part,  dans  des  modifications  hu¬ 
morales,  qui  ne  sauraient  être  actuellement 
décrites  avec  précision.  ^ 

Il  y  aurait  un  œdème  malléolaire  à  la  période 
terminaic  chez  la  presque  totalité  des  phtisiques 
jeunes,  lorsque  l’évolution  de  la  maladie  n’est 
pas  brusquement  interrompue  par  une  com¬ 
plication,  telle  qu’un  pneumothorax  spontané 
ou  une  hémoptysie  abondante,  en  l’absènee  de 
déséquilibre  cardiaque  apparent  ou  d’insuffl- 
sancé  rénale.  Les  tuberculeux  âgés  restent 
indemnes,  et  quand  l’œdème  apparaît  chez  eux, 
c’est  qu’il  existe  un  trouble  cardiaque  ou  rénal. 
L’œdème  des  mains  et  celui  de  la  face  (1  /15®  ou 
1/20  des  cas  d’œdème  malléolaire)  annonce 
d’une  façon  constante  une  issue  fatale  entre 
3  et  5  jours,  souvent  plus  prompte  si  l’œdème 
s’est  produit  rapidenient.  L’œdème  apparaît, 
d’une  façon  unilatérale,  quelquefois  lent,  insi¬ 
dieux  ;  c’est  d’abord  un  simple  empâtement, 
avant  cpie  ne  soit  décelable  le  signe  du  godet. 
Lorscfu’il  occupe  les  membres  inférieurs,  on 
constate  en  même  temps,ou  quelques  jours  après, 
l’apparition  de  la  cyanose  et  une  augmentation 
de  la  dyspnée.  La  rapidité  de  l’envahissement 
est  un  signe  plus  grave,  de  même  une  augmen¬ 
tation  nouvelle  et  soudaine  de  l’œdème  après 
une  régression  passagère,  sauf  pour  les  œdèmes 
plus  accentués  des  malades  traités  par  des 
injections  de  morphine  ou  de  produits  opiacés. 

Bref, la  survie  dépasse  exceptionnellement  trois 
semaines  ;  dans  la 'majorité  des  cas,  elle  arrive 
entre  le  huitième  et  le  quinzième  jour.  (Le  A’orri 
médical,.  15  janvier  1928.) 

L’entérite  du  cyanure  do  mercure  ;  prévention 
et  traitement  par  le  chlorure  de  calcium. 

Le  cyanure  de  mercure,  en  injections  intra¬ 
veineuses,  a  permis  de  traiter  les  lésions  oculaires 
et  les  atteintes  syphilitiques  du  névraxe  en  par¬ 
ticulier,  avec  une  rigueur  féconde  en  résultats. 
A  part  les  accidents  locaux,  les  incidents  géné¬ 
raux  (angoisse  contemporaine  de  l’injection, 
asthénie  mercurielle,  anorexie  nauséeuse,  polyu¬ 
rie  intense,  stomatite),  il  faut  signaler  une  forme 
grave  de  l’intolérance  représentée  par  l’entérite 
du  cyaniii'e.  Celle-ci  débute,  rapide  et  soudaine, 
de  3  à  6  heures  après  l’injection  et  ]n-éscnte  trois 
formes  Cliniques  ;  forme  douloureuse  simple, 
svndrome  cliolériformc,  colite  dysentériforme. 

Généràlémèht,  on  suspend  momentanémcnl  les 
injections‘’intra-veineuses  ;  contre  la  douleur  on 
donne,  8  ^  4  cuillerées  d’élixir  parégorique  ou  un 
lavcnienL ‘à'&nséivef  âvec  30  gouttes  de  lauda-, 
num,  ou  une  injection  cie  un  cent,  de  morphine 
ou  pantopon,  cataplasmes,  compresses  chaudes 
sur  l’abdomen.  Régime  à  base  de  riz. 
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Cependant  le  D'  G.  Aymes  a  montré  que  cette 
entérite  cédait  rapidement  à  l’administration 
intra-veineuse  de  chlorure  de  calcium,  à  concen¬ 
tration  élevée  (50  %).  On  peut  aussi  recourir,  à 
l’adjonction,  dépourvue  de  nocivité,  dans  une 
même  formule,  de  chlorure  de  calcium  au  cya¬ 
nure,  qui  permet  souvent  de  mener  à  bien  des 
cures  mercurielles  chez  des  intolérants. 

Cyanure  d’hydrargyre  . .  1  centigramme. 

Chlorure  de  calcium  pur.  0,10  centigr. 

Sérumlactosé  à  15  p.  100  2  c.  cubes 

L’auteur  substitue  cette  association  à  la  solu¬ 
tion  simple  de  cyanure,  dès  qu’éclate  un  accident 
d’ordre  entéritique.  Il  va  de  soi  que  l’injection 
doit  être  strictement  endo-veineuse,  car  les  deux 
corps  sont  caustiques  ;  mais  la  dilution  dans 
2  ec.  de  véhicule  pallie  en  partie  aux  inconvé¬ 
nients  qui  peuvent  en  résulter  pour  l’endothé¬ 
lium  veineux.  Jamais  de  thrombose  ou  d’endo- 
veinite.  Une  seule  précaution  à  prendre  :  injecter 
lentement.  On  pourra  ainsi  continuer  des  cures 
mercurielles  qu’il  aurait  fallu,  sans  cela,  aban¬ 
donner.  (Pratique  médicale  française,  janvier 
1928-B.) 

Le  traitement  des  tuberculoses  cutanées  par  les  sels 
d’or. 

II  a  "été  envisagé  par  analogie  avec  celui  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  MM. .  Jeanselme  et 
Burnier  ont  employé  depuis  un  an  la  thiosulfate 
double  d’or  et  de  sodium,  c’est  à-dire  la  sano- 


crysine,  ou  mieux,  la  crisalbine,  produit  français. 

C’est  un  sel  blanc  cristallisé,  qui  s’emploie  en 
injections  intra-veineuses  ;  la  dissolution  dans 
l’eau  distillée  doit  être  faite  au  moment  de  l’em¬ 
ploi,  car  la  solution  ne  peut  être  stérilisée.  On  fait 
habituellement  une  première  injection  de  0,10 
puis,  quatre  jours  après  une  injection  de  0,25, 
puis,  chaque  semaine,  deux  injections  de  0,25. 
On  conseille  de  ne  pas  dépasser  la  dose  de  0,25 
qui,  elle-même,  peut  amener  des  phénomènes 
d’intolérance. 

En  général,  ces  injections  sont  bien  supportées, 
mais  on  peut  observer  de  l’albuminurie,  un  état 
nauséeux,  avec  ou  sans  vomissement,  une  éléva¬ 
tion  thermique  avec  frissons,  quelques  troubles 
digestifs,  et  le  plus  souvent  des  accidents  cuta¬ 
nés  ;  prurit,  érythèmes,  etc. 

La  crisalbine  a  été  employée  chez  des  malades 
atteints  de  lupus  tuberculeux  ou  de  gommes 
tuberculeuses.  Dans  le  lupus  érythémateux,  on  a 
noté  20  guérisons,  7  améliorations,  5  échecs  res¬ 
tant  d’ailleurs  justiciables  du  traitement  externe. 

Lorsque  20  injections  ont  été  bien  tolérées,  il 
est  prudent  de  cesser  le  traitement  et  de  mettre 
le  malade  au  repos  pendant  un  mois  avant  de 
faire  une  nouvelle  série  d’injections. 

Bref,  il  était  intéressant  de  noter  les  résultats 
excellents  obtenus  par  les  sels  d’or  dans  le  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  cutanées  ;  on  peut  arriver 
à  faire  disparaître  rapidement  et  complètement 
par  cette  médication  interne  des  lésions  cutanées 
justiciables  jusqu’alors  d’une  thérapeutique  ex¬ 
terne.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  prati¬ 
ques,  10  février  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Adénopathie  inguinale  et  cancer  du  col  utérin. 

(M.  Gressf.t.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
2-3-1928.) 

M.  Gresset  a  soigne  une  malade  atteinte  de  cancer 
du  col  de  l’utérus,  chez  laquelle  il  constata  une  volu¬ 
mineuse  adénopathie  inguinale  qui  nécessita  l’exé¬ 
rèse.  Discutant  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
lésion  du  col  et  l’adénite  inguinale,  l’auteur  montre 
que  des  faits  cliniques  permettent  de  penser  à  la 
réalité  ^de  cette  relation.  L’anatomie,  d’autre  part, 
explique  la  possibilité  d’une  adénite  de  l’aine  au  cours 
des  lésions  du  col  utérin,  chaticre  ou  cancer. 

Fibrome  et  grossesse. 

(M.  Lutaud.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
2-3-1928.) 

M.  Lutaud  rapporte  un  cas  de  fibrome  de  la  paroi 
postérieure  dé  l’utérus  qui  amena  un  avortement  de 


trois  .mois.  La  myomectomie  proposée  fut  i-efusée. 
Deux  ans  après,  survint  une  grosse.sse  normale  avec 
accouchement  facile.  Deux  ans  plus  tard,  enfin,  le 
fibrome  fut  expulsé  spontanément  par  les  voies 
naturelles  ;  ablation  par  torsion. 

—  M.  Thévenard  a  observé  un  cas  analogue.  Fi¬ 
brome  du  volume  d’une  mandarine  sur  le  fond  de 
l’utérus,  n’ayant  pas  entravé  l’évolution  de  deux 
grossesses  qui  vinrent  l’une  et  l’autre  à  terme.  Quel¬ 
ques  jours  après  un  troisième  accouchement,  le 
fibrome  apparaît  au  travers  du  col  dilaté  et  son  expul¬ 
sion  a  lieu  sans  incident. 

Les  injections  intra-veineuses  de  bromure  dans  le.s 
dermatoses. 

(.MM-.  Jean  Morneï,  de  Bloi.s,  et  Phelebon,  de  Moti- 
trichard.  —  Soa.  de  derniat.  et  .syphiligr.  ;  9-2-28.) 

Chez  une  malade  atteinte  d’eczéma  généralisé,  les 
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ailleurs  ôbt  pratiqué  une  injection  ifitra-veinèuse  de 
ï  cc.  d’une  solution  de  bromure  de  sodium  à  10  % 
dans  du  sérum  physiologique.  Ühe  demi-heure  après 
i’injectiori,  la  malade  àccma  des  fourmillements  dans 
lé.s  membres  inférieurs  suivis  de  dpuléurs  lancinantes 
vives  qui  durèrent  plus  de  deux  jours. 

Ayant  vérifié  les  ampoules  utilisées,  on  constata 
qu’elles  contenaient  une  proportion  appréciable 
d’iodure.  Le  droguiste  fournisseur  déclara  qu’il  était 
impossible  de  débarrasser  le  bromure  (d’origine  ma¬ 
rine,  ici)  de  cette  quantité  d’ipdure.  Pour  MM.  Mornet 
et  Phelebon,  c’est  à  cet  iodure  qu’il  faut  probable¬ 
ment  attribuer  les  accidents  observés  chez  la  malade. 
On  connaît  bien  le  symptôme  névralgie  dans  l’intoxi-' 
cation  iodurée,  Sans  douté,  on  a  bien  des  fois  injecté 
dans  les  veines  des  doses  d’iodure  beaucoup  plus 
fortes  que  celles  qui  furent  en  cause  dans  le  cas  actuel. 
Mais  on  sait  qu’en  matière  d’intoxication  iodurée,  les 
quantités  les  plus  faibles  sont  souvent  celles  qui 
déclanchent  les  accidents.- 

D’autre  part,  l’iodure  étant  un  agent  d’excitation 
de  l’eczéma,  les  auteurs  se  demandent  si  sa  présence 
à  titre  d’impureté  dans  certains  bromures  n’expli¬ 
querait  pas  les  échecs  pai'fois  observés  avec  la  mé¬ 
thode  de  Lebedjev. 

Médications  désensibilisatriees  dans  l’eczéma. 
(MM.  H.  Jausion,  Lenègke  et  Vendel.  —  Soc.  de 
dermat.  et  syphiligr.  ;  9-2-1928.) 

Les  médications  nouvelles  de  l’eczéma,  comme  cel¬ 
les  de  l’asthme,  de  l’urticaire,  des  coryzas  spasmo¬ 
diques,  sont  dirigées  du  côté  de  la  désensibilisation  et 
des  traitements  désensibilisateurs. 

MM.  Jausion,  Lenègre  et  Vendel  envisagent  ces 
médications  dans  deux  cas  :  lorsqu’un  agent  provo- 
cateiu"  de  l’eczéma  peut  être  mis  en  évidence  (eczé- . 
ma  des  blanchisseuses,  dermites  eczématiformes  des 
teintures,  etc.)  ;  dans  l’eczéma  ordinaire,  qui  appa¬ 
raît  sans  cause  externe  ou  interne  appréciable. 

1“  Le  premier  cas  est  justiciable  de  la  désensibili- 
sation  antigénique  ou  spécifique.  Exemples  ; 

Malade  travaillant  dans  la  sparterie  teinte  au  noir 
d’aniline.  Eczéma  des  mains  et  des  doigts  datant  de 
deux  mois.  Guérison  par  injection  de  1/2  cc.  d’un 
liquide  (filtré  et  stérilisé)  obtenu  en  faisant  macérer 
10  grammes  de  sparterie  en  que.stion  dans  un  litre 
d’eau. 

Malade  ayant  présenté  une  dermite  eczématiforme 
à  la  suite  d’une  teinture  noire  des  cheveux.  Guérison 
par  six  injections  de  1  /lO^  à  5  /10«®  de  cc.  d’une  solu¬ 
tion  de  1  gr.  de  paraphénylène  diamine  (substance 
colorante  employée  pour  la  teinture)  dans  un  litre 
d’eau. 

Eczéma  des  blanchisseuses  chez -uiie  femme  de 
30  ans.  Guérison  après  une  injection  hypodermique 
de  1  /2  cc.  d’une  solution  aqueuse  à  1  /iOO  de  savon 
de  Richoud. 

Dermite  eczématiforme  chez  une  infirmière’  après 
usage  de  gants  de  caoutchouc.  Guérison  après  3  injec¬ 


tions  hypodermiques  d’un  mélange  à  parties  égales 
d’éther-cldoroforme  et  de  dissolution  de  caoutchouc. 
Dose  ;  1/10®  de  c.c.  Chaque  injection  prod  Uislt  ime 
petite  escarre  ponctiforme. 

Eczéma  chez  une  femme  qui  conledtiôrtnè  des 
ampoules  d’émétine.  Guérison  après  injections  d’émé¬ 
tine  (4  milligr.;. 

2°  Le  deuxième  cas  est  jusliciable  rt’ltne  UéSensifii- 
lisation  neuro-végétative  ou  générale.  Ont  été  pré¬ 
conisés  dans  ce  but  :  le  chlorure  de  sodium  (Ch.  Ri¬ 
chet),  le  chlorure  de  calcium  (Arthus  et  Netter),  les 
carbonates  alcalins  (Lhermitte  et  Sicard),  le  siüfate 
de  magnésium  (Wodon),  le  bromure  de  sodium 
(Lebodiefï,  Jeanselme  et  Burnier),  fhyposulflte  de 
soude  (Ravaut,  Lumière  et  Chevrotier),  etc.  POuf  ce 
qui  les  concerne,  MM.  Jausion,  Lenègre  et  Vendel 
se  sont  arrêtés  aux  formules  élaborées  par  l’un  d’eux, 
M.  Vendel.  Ce  sont  : 


a)  Hyposulfite  de  soude . .  2  gr. 

Cldorure  de  calcium _ • .  0  gr.  75 

Bromure  de  sodium .  0  gr.  15 

Eau  dist.  q.s.p .  10  cc. 


en  une  ampoule  stérilisée  pour  ii.jection  intravei¬ 
neuse  ;  ' 

b)  Hyposulfite  de  soude  cristal¬ 
lisé. . ... . .  ..  1.  gr. 

Bromure  de,  camphre . ■_ 

Silicate  de  soude . ' 

dans  1  cachet,.  2  à  4  par  jour. 

Recourir  do  préférence  aux  injections,  auxquelles 
on  peut  associer  l’autohémothérapie  de  10  cc.  de 
sang  total  retiré,  à  l’issue  de  l’injection  intra-veinetise. 
On  conjugue  ainsi  le  procédé  de  Ravaut  et  la  mé¬ 
thode  de  Lebedieiî  remaniée. 

Cet  ensemble  thérapeutique  a  procure  a  MM.  Jau¬ 
sion,  Lenègre  et  Vendel  des  succès  dont  ils  donnent 
un  certain  nombre  d’exemples  (lô  observations) 
concernant  des  eczémas  de  types  divers.  Par  ailleurs, 
les  auteurs  ne  font  plus  ni  traitement  topique,  ni 
diététique  de  l’eczéma.  ■ 

P.  L. 

A  propos  du  traitement  des  pleurésies  purulentes 
tuberculeuses. 

(.M.  Léon  Kiivdbeiu:.  —  Soc.  méd.  de.^s  hôpitaux  ; 

20-4-1928.) 

Si  Jes  pleurésies  purulentes  tuberculeuses  autono¬ 
mes  sont  relativemen  t  rares,  elles  constituent  i’uno 
des  complications  majeures  du  pneumothora.x  arti¬ 
ficiel.  Que  convient-il  donc  de  faire  en  face  d’un 
pyothorax  tuberciileiix,  étant  donné  que.  tout  le 
monde  est  d’accord  pour  ne  pas  laisser  les  choses  en 
l’état  et  attendre,  sans'  intervenir,  une  issue  dès  lors 
nécessairement  fatale  ? 

Trois  cas  peuvent  se  piésenter  ;  ou  iJ  y  a  fistule 
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pleuro-pulmonaire,  ou  l’épanchenient  est  surinfecté 
par  des  pyogènes,  ou  nous  avons  affaire  à  l’épanche¬ 
ment  fermé  simple. 

Dans  le  premier  cas  (qui  est  pourtant  apparu 
comme  l’indication  première  d’e  l’oléothoraxl,  tout, 
le  monde  est  d’accord  pour  le  rejeter.  Malgré  quelques 
observations  isolées  de  guérison,  il  faut  rester  scep¬ 
tique  ;  bien  plus,  l’injection  d’huile  rend  la  situation 
intolérable  pour  le  malheureux  malade,  une  vomique 
huileuse  et  goménolée  constituant  un  supplice  affreux 
qui  vient  s’ajouter  encore  à  sa  déchéance  générale. 
L’auteur  croit  personnellement  qu’en  cas  de  fistule, 
le  seul  recours  est  la  thoracoplastie,  qui  a  perdu  de 
son  ancienne  gravité. 

Au  cas  de  surinfection,  il  est  difficile  d’asseoir  une 
théorie  ferme  ;  d’ailleurs  l’occurrence  eri  serait  excep¬ 
tionnelle  ;  routeur  cependant  a  conservé  ime  certaine 
méfiance  des  injections  intra-pleurales  modifica¬ 
trices. 

Restent  les  pleurésies  purulentes  ordinaires,  sans 
perforation  pleurale  ;  à  tout  le  moins,  l’oléothorax 
apparaît  sans  danger  ;  et  dans  ces  épanchements  pu¬ 
rulents  on  peut,  sans  injection  d’huile,  obtenir  les 
résultats  des  plus  satisfaisants,  par  de  fréquentes 
ponctions-insufflations.  Pour  qu’elles  ne  soient  pas 
traumatisantes  à  l’excès,  l’auteur  emploie  des  aiguil¬ 
les  aussi  fines  que  la  consistance  du  pus  le  permet, 
et  il  fait  la  ponction  le  plus  lentement,  mais  le  plus 
complètement  possible,  à  la  seringue.  I-a  même  ai¬ 
guille  sert  à  la  réinsufflation  ;  l’oxygène  pur  ne  donne 
pas  de  meilleurs  résultats  que  l’air  ou  l’azote.  C’est 
naturellement  l’examen  radiologique  répété  comme 
l’analyse  clinique  des  troubles  fonctionnels  qui  règlent 
le  rythme  de  ces  petites  intervéntions.  Elles  doivent 
être  fréquentes,  la  malade  doit  être  discipliné  ;  ce 
sont  là  aeux  gros  obstacles  qu’il  sera  le  plus  souvent 
facile  de  vaincre.  Sinon,  il  est  certain  que  nous  serons 
trop  heureux  de  retrouver  l’oléothorax,  mais  instal¬ 
lation  lente  et  progressive  par  injections  répétées. 

A  propos  du  pneumothorax. 

(M.  Mélamet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris -, 
13-4-1928.) 

Certains  accidents  du  pneumothorax,  observés 
par  l’auteur,  sont  intéressants  à  noter  ;  par  exemple, 
dans  un  deuxième  pneumothorax  portant  sur  le 
poumon  gauche,^un  accident  syncopal,  qu’elle  qu’ait 
été  la  prudence  avec  laquelle  a  été  insufflée  la  quantité 
de  gaz  la  première  fois  (.30,  40,  .50,  au  grand  maxi¬ 
mum  100  Ce.)  ;  l’accident  dure  10,  15,  20  minutes,  et 
tout  rentre  lentement  dans  l’ordre  ;  adrénaline  et 
strychnine  en  injection  ont  paru  abréger  cet  état. 

C’est  ensuite  dans  le  même  cas,  la  résorption  rapi¬ 
de,  en  8  jours  quelquefois,  du  gaz  insufflé  au  niveau 
du  deuxième  poumon. 

Il  ne  faut  cependant  pas  médire  de  la  méthode  de 
Forlanini,  qui  possède  à  son  actif  de  beaux  succès, 
des  résurrections  véritables  ;  mais  on  ne  doit  pas  la 
déconsidérer  en  lui  demandant  plus  qu’elle  ne  peut 
donner. 


Les  indications  du  pneumothorax  sont  beaucoup 
plus  étroites  qu’on  ne  le  dit  communément.  II  trouve 
son  application  majeure  dans  les  grandes  hémor¬ 
ragies,  et  dans  les  lésions  évolutives  du  début  ;  il 
faut  faire  un  pneumothorax  précoce,  dès  que  là 
lésion  évolutive  n’a  pas  cédé  à  quelques  semaines  de 
traitement,  car  il  n’est  pas  indifférent  de  substituer, 
sinon  d’ajouter,  à  une  maladie  une  autre  maladie. 
A  l’avenir,  on  fera  de  plus  en  plus  des  pneumothorax 
,  d’attente,  et  cela  simplement  pour  gagner  le  temps 
nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  d’autres  moyens  thé¬ 
rapeutiques. 

Intégration  de  la  lumière  dans  les  tissus  vivants. 
(M.  Foveau  de  Courmelles.  —  Soc.  de  méd.  de 
Paris  ;  13-4-1928.) 

Il  faut  admettre  une  combinaison  physique  ou 
chimique  des  radiations  avec  les  tissus  vivants, 
combinaison  parfois  bien  stable  (analogue  à  l’oxy- 
carbo-hémoglobine),  puisque  l’action  se  produit 
souvent  très  longtemps  après  (radiodermites  obser¬ 
vées  parfois  5  à  15  ans  après  des  applications  de 
rayons.  X). 

Certaines  substances,  la  cholestérine,  les  stérinps, 
l’ergostérine  surtout,  emmagasineraient  et  garde¬ 
raient  plus  facilement  les  radiations  que  d’autres. 

Les  foies  d’animaux  irradiés  combattraient  mer¬ 
veilleusement  le  rachitisme. 

Et  les  vitamines,  encore  indécelables  autrement 
que  par  leur  test  -physiologique,  sembleraient  aussi 
prouver  une  combinaison  physico-chimique  de  la 
lumière,  se  conservant  même  après  la  mort  des  êtres 
vitaminés  parce  qu’irradiés. 

Les  aliments  ont  donc  une  grande  importance  dans 
la  genèse  de  nos  maladies  par  leur  constitution,  qui 
est  en  relation  directe  avec  la  lumière,  que  celle-ci  s’y 
intègre  ou  y  développe  des  vitamines.  Quoi  qu’il  en 
soit,  ce  sont  surtout  les  enveloppes  des  graines,  du 
blé,  de  maints  végétaux,  qui  ont  été  très  irradiées, 
qui  ont  gardé  la  propriété  de  germer,  de  nous  nourrii' 
et  d’éviter  pour  nous  bien  des  maladies. 

La  cholestérine,  meilleur  collecteur,  intégrateur 
de  lumière,  est  abondante  dans  le  foie,  le  sang  et 
diminue  avec  les  états  infectieux,  d’où  vraisembla¬ 
blement,  notre  moindre  résistance  organique  ;  moins 
de  lumière  gardée,  moins  de  lumière  absorbée  :  ces 
états  infectieux  cédant  par  ailleurs  aux  extraits  de 
levure  à  base  de  lipoïde  et  d’ergostérine. 

A  propos  du  massage  des  fractures. 

(M.  Kouind  JY,  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  13-4-1928.) 

On  peut  affirmer,  en  désaccord  avec  quelques-uns, 
que  dans  le  traitement  des  fractures,  le  massage  mé¬ 
thodique  joue  le  rôle  principal,  non  seulement  comme 
agent  thérapeutique  contre  les  troubles  trophiques, 
mais  surtout  comme  agent  th^apeutique  direct  pour 
la  formation  du  cal,  et,  par  conséquent,  comme  agent 
puissant  et  primordial  de  la  consolidation) 
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L’auteur  comrnunique  différents  élichés  radiogra¬ 
phiques,  pris  en  série,  qui  permettent  de  suivre  ainsi 
les  différentes  phases  du  traitement  de  la  fracture, 
sans  et  avec  le  massage.  Ce  sont  de  véritables  obser¬ 
vations  radiographiques. 

Dans  un  cas,  les  travées  o,sseusos  prouvaient  que 
l’ankylose  marchait  à  grands  pas  dans  une  fracture 
du  col  chirurgical  de  l’humérus  ;  néanmoins  il  y 
avait  encore  quelque  espoir,  car,  en  étudiant  bien  la 
radiographie,  on  distinguait  encore  assez  bien  la 
ligne  de  la  configuration  de  la  tête  humérale,  et,  par 
conséquent,  une  mobilisation  méthodique  et  pru¬ 
dente  avec  massage  pouvait ,  encore  permettre  de 
sauver  l’articulation  compromise.  Douze  jours  après 
le  début  du  traitement,  la  radiographie  décelait  déjà 
une  tête  humérale  plus  convenable  ;  un  mois  après 
i’artifulation  était  plus  nette  et  les  mouvements  plus 
étendus. 

L’intervention  du  massage  méthodique  ne  doit 
donc  pas  trop  tarder  ;  son  utilisation  précoce  est 
surtout  indispensable  dans  les  fractures  des  membres 
supérieurs,  surtout  dans  celles  des  extrémités  des  os 
longs  et  dans  les  fractures  juxta-articulaires. 

La  toxémie  variqueuse. 

(M.  Fildehmax.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  13-4-28.) 

De  tous  les  tissus,  c’est  la  peau  et  ce  sont  les 
veines,  qui  souffrent  le  plus  de  l’intoxication  vari¬ 
queuse.  Celle-ci  reste  longtemps  localisée  aux  mem¬ 
bres  inférieurs.  Varices,  infiltration  hydrique  ou 
polysarcique,  dermatoses  témoigneYit  des  condi¬ 
tions  défectueuses  de  la  circulation  sous-diaphrag- 
matique.  Puis  la  nuit  ne  suffira  plus  à  éliminer  les 
toxines,  dont  le  sang  est  surchargé  ;  ce  seront  alors 
les  organes  réducteurs  des  toxines  de  la  vie  cellu¬ 
laire,  les  glandes  sanguines,  qui  subiront  à  leur  tour 
un  surmenage.  C’est  le  sang  veineux  qui  fournit  les 
antigènes,  dont  le  contact  avec  les  sécrétions  des 


endocrines,  déclanchera  la  production  des  corps 
spécifiques. 

La  toxémie  variqueuse  généralisée  prendra  rapi¬ 
dement  l’aspect  des  grandes  auto-intoxications  : 
obésité  avec  infiltration  hydrique,  dermatoses  toxi¬ 
ques,  etc.-  Or,  il  y  a  lieu  de  disjoindre,  thérapeuti¬ 
quement  du  moins,  les  fonctions  antitoxiques  des 
endocrines  de  leurs  autres  fonctions.  Les  traitements 
opothérapiques  classiques  ne  réussissent  que  rare¬ 
ment-dans  les  troubles  endocriniens  de  la  toxémie, 
l’auteur  a  institué  l’hémocrinothérapie,  qui  consiste 
à,  mélanger  in  vitro  le  sang  veineux  du  malade  avec 
la  préparation  opothérapique  indiquée,  dans  le  but 
de  déclancher  la  stimulation  de  la  production  des 
anticorps.  C’est  une  combinaison  de  l’auto-hémo^ 
thérapie  avec  l’opothérapie  sous-cutanée.  La  rapidité 
de  son  action  est  remarquable  :  témoin  deux  obser¬ 
vations  rapportées. 

Mais  l’hémocrinothérapie  ne  résume  pas  toute  la 
thérapeutique  de  la  toxémie  variqueuse.  Il  faut, 
avant  tout,  faire  l’éducation  des  malades,  leur  ap¬ 
prendre  les  causes  de  leur  mal,  les  inciter  à  faire  d’une 
manière  intermittente  du  repos  horizontal  au  cours 
de  la  journée.  Ensuite  on  doit  leur  recommander  un 
régime  alimentaire  avec  cure  de  diurèse,  en  vue  de 
diminuer  et  d’éliminer  les  toxines.  11  ne  faut  pas 
omettre  enfin  de  procéder  à  l’oblitération  des  phlé- 
bectasies. 

L’actino-massage. 

(M.  Kouind  JY.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  13-4-1928.) 

L’auteur  renforce  l’action  du  massage  par  celle  de  ' 
la  lumière.  Grâce  au  massage,  l’action  des  rayons 
a'etiniques  est  plus  rapide,  le  traitement  sensible¬ 
ment  moins  long  ;  les  irradiations  doivent  être  larges 
et  étendues. 

G.  F. 


Les  Congrès 

tX'  Réunion  annueMe  de  la  Société  française  d’orthopédie. 

!  Suite)  (1) 


deuxième  question 

IVaitement  des  pseudarthroses 
conpénitales. 

Rapporteur  Ch.  Dujatueu  (de  Paris). 

La  pseudai-throse  des  os  de  la  jambe  étant  seule 
assez  fréquente  poui'  lui  consacrer  u/ie  étude  d’on- 
séinble  forme  seule  l’objet  de  ce  travail. 

Très  justement,  le  rapporteur  remarque  que  toutes 


les  pseudarthroses  ne  sont  pas  constituées  à  la  nais¬ 
sance. 

A  côté  de'  celles-ci,  il  y  en  a  d’autres  qui  s’établis¬ 
sent  sur  les  courbures  congénitales  des  os  de  la  jambe, 
soit  par  fracture  lors  d’un  traumatisme,  soit  par  os- 
léotumie  thérapeutique.  Dans  ces  cas,  les  os  sont,  du 
fait  de  leur  aplasie  congénitale,  particulièrement  pré¬ 
disposés  à  la  non-union. 

C’est  donc  à  juste  titre  que  le  rapporteur  nous  dé¬ 
crit  d’abord  les  courbures  congénitales  des  os  de  la 
jambe,  les  diverses  variétés  de  courbures  observées, 
l’atrophie  habituelle  du  membi-e  qui  les  accompagne- 


(1)  Concours  médical,  n»  24. 
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Pour  la  pseudarthrose  elle-même,  M.  Dujarier  in¬ 
siste  particulièrement  sur  le  fait  qu’il  en  existe  deux 
types  de  pronostic  très  différent. 

Le  premier  type,  heureusement  le  plus  fréquent, 
consiste  en  une  courbure  des  os  de  la  jambe  avec,  en 
plus,  au  sommet  de  la  courbure  une  solution  de  con¬ 
tinuité  linéaire  ;  c’est  une  pseudarthrose  très  serrée. 
Dans  ces  cas,  la  marche  est  possible  avec  un  appareil. 

Dans  le  deuxième  type,'  le  pied  est  complètement 
ballant.  Le  tibia  et  le  péroné  très  atrophiés  manquent 
sur  une  grande  étendue.  Le  plus  souvent,  le  malade 
ne  peut  marcher  même  avec  un  appareil.  On  sait  peu 
de  chose  sur  la  structure  de  ces  pseudarthroses. 

Dans  les  pseudarthroses  serrées,  la  radiographie 
montre  l’opacité  plus  grande  de  l’os  près  de  la  cour¬ 
bure  et  parfois  là  disparition  en  ce  point  de  la  cavité 
médullaire  ;  on  trouve  tantôt  entre  les  deux  os  une 
bande  fibreuse  avec  un  manchon  fibreux  périphéri¬ 
que,  tantôt  une  véritable  néarthrose  avec  même  une 
ébauche  de  synoviale.  Le  péroné  est,  dans  cette  forme, 
en  général  intact  ;  trop  long,  il  succombe. 

Dans  les  pseudarthroses  lâches,  péroné  et  tibia 
sont  intéressés,  ils  présentent  une  large  perte  de  subs- 
tan  ce:  on  voit  même  quelquefois  le  fragment  infé¬ 
rieur  réduit  à  l’épiphyse.  Les  fragments  se  terminent 
en  pointe  effilée  et  à  ce  niveau  le  tissu  osseux  est 
mou,  friable. 

L’avenir  des  pseudarthroses  congénitales  est  consi¬ 
déré  comme  sombre  par  la  plupart  des  chirurgiens. 

D’une  part,  l’atrophie  du  membre  qui  les  accom¬ 
pagne  est  incurable. 

D’autre  part,  la  consolidation  de  la  pseudarthrose 
est  fort  difficile  à  obtenir,  et  quand  on  l’a  obtenue, 
le  plus  souvent,  elle  ne  se  maintient  pa^.  Aussi,  la  plu¬ 
part  des  chirurgiens  qui  ont  opéré  ces  malades  ont-ils 
sur  les  résultats  du  traitement  une  opinion  découra¬ 
geante. 

Cette  opinion  n’est-elle  pas  sujette  à  révision  ? 
Voyons  ce  qui  a  été  tenté. 

L’avivement  simple,  l’ostéotomie  très  oblique,  sui¬ 
vie  d’avivement  et  suture,  sont  voués  habituellement 
à  l’échec.  On  cite  quelques  rares  succès  (Gangolphe, 
Luigui  la  Feria) . 

La  greffe  osseuse  constitue  le  seul  procédé  pouvant 
donner  des  succès  fréquents. 

Il  faut  en  distinguer  trois  variétés. 

■1°  La  greffe  ostéo-périostéo-cutavée  de  Rei- 
CHEL.  — ■  Prise  sur  le  tibia  du  côté  opposé  en  conser¬ 
vant  un  pédicule  de  peau  pour  augmenter  la  vitalité 
du  greffon.  Les  membres  sont  maintenus  accolés  dans 
un  plâtre.  Le  pont  cutané  est  coupé  le  vingtième  jour. 
Reichel  (1903)  obtint  ainsi  un  succès  sur  un  cas  qui 
avait  déjà  récidivé  deux  fois.  Codi villa,  Nové-Josse- 
rand  ont  eu  des  succès.  Le  dernier,  sur  cinq  cas.  ob¬ 
tint  deux  insuccès  immédiat,  un  tardif,  deux  guéri¬ 
sons  datant  de  cinq  efdix-huit  ans. 

Le  rapporteur,  tout  en  constatant  les  succès  obte¬ 
nus,  trouve  le  procédé  compliqué,  et  croit  peu  à  l’ir¬ 
rigation  du  greffon  par  le  lambeau  de  peau  très  peu 
vascularisé. 


2®  La  greffe  osseuse  massive.  —  Parfois,  on  a 
pris  la  greffe  sur  le  péroné  du  côté  malade  en  prati¬ 
quant  soit  la  greffe  libre,  soit  la  greffé  pédiculée.  L’é¬ 
chec  a  été  la  règle.  Les  os  du  côté  malade  sont  aplasiés 
et  il  est  illogique  de  prélever  le  greffon  sur  eux. 

Plus  souvent,  on  a  pris  le  greffon  sur  le  tibia  du 
côté  opposé  .  Leclerc  (de  Dijon)  a  ainsi  obtenu  un 
succès  incomplet,  Albee  un  succès  suivi  sept  ans. 

3®  Greffe  ostéo-périostique  de  Delagénière. 
—  Codivilla  (1910)  qui  l’a  employée  le  premier  dans 
les  pseudarthroses  a  obtenu  sur  cinq  cas  deux  succès. 
Brade,  Ranenbusch  ont  rapporté  aussi  des  guérisons, 
M.  Frœlich,  en  1910,  rapporte  quatre  cas,  deux  guéri¬ 
sons,  deux  insuccès.  MM.  Nové-Josserand,  Mauclaire, 
Moutier  (de  Nantes),  ont  rapporté  chacun  un  succès. 
Enfin,  le  rapporteur  lui-même  donne  la  description 
détaillée  de  cinq  cas  terminés  par  quatre  succès  et  un 
échec. 

La  technique  des  greffes  ostéo-périostiques  appli¬ 
quées  aux  diverses  variétés  de  pseudarthroses  n’a  rien 
de  bien  particulier. 

11  suffit  de  mettre  à  nu  les  deux  fragments  des  deux 
os  saris  les  réséquer,  temps  souvent  délicat,  en  raison 
de  l’atrophie  des  extrémités  osseuses.  Les  greffons 
sont  placés  en  pont  de  l’un  à  l’autre. 

Plâtre  pendant  deux  mois,  puis  appareil  de  marche 
de  Delbet  pendant  six  mois,  un  an  même.  Ces  soins 
post-opératoires  sont  indispensables. 

Il  faut  suivre  ces  malades  pendant  plusieurs  années 
et  surveiller  l’évolution  du  cal  avec  des  radios  suc¬ 
cessives,  à  cause  des  échecs. 

On  observe  soit  des  échecs  rapides,  primitifs,  soit 
des  échecs  tardifs  (incurvation  progressive  de  l’os,  ré¬ 
sorption  se  produisant  après  plusieurs  années). 

Mais  il  ne  faut  pas  se  décourager  et  des  opérations 
réitérées  sont  souvent  nécessaires  pour  arriver  à  un 
résultat  définitif. 

Alors  que  la  plupart  des  auteurs  :  Putti,  Nové-Jos- 
serandj  Frœlich,  Melvin,  S.  Henderson  apportent  des 
!  tatistiques  assez  décourageantes,  l’auteur  rapporte 
cinq  observations  détaillées  (dont  une  du  radius  droit) 
avec  quatre  guérisons,  montrant  par  l’exemple  com¬ 
ment  avec  une  bonne  technique  et  une  ténacité  digne 
d’éloges,  on  peut  en  appeler  du  jugement  d’immobi¬ 
lité  porté  jusqu’ici  dans  cette  affection. 

Discussion. 

M.  Mauclaire  (de  Paris)  rappelle  l’obtervation 
rapportée  déjà  à  la  Société  de  chirurgie  (1921)  d’une 
pseudarthrose  congénitale  du  tibia,  traitée  à  vingt- 
deux  ans  par  des  greffes  de  Delagénière  avec  succès; 
Les  radiographies  montrent  les  diverses  phases  de  la 
reconstitution. 

M.  Michel  (de  Lyon)  apporte  les  observations  du 
service  de  M.  Nové-Josserand,  sept  observations;  qua¬ 
tre  greffes  de  Reichel  avec  deux  succès  immédiats,  un 
succès  tardif,  un  écLiec,  trois  greffes  ostéo-périosti¬ 
ques,  un  s  uccès ,  deux  échecs. 

Les  échecs  ont  été  repris  secondairement. 
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L’un,  avec  un  greffon  ostéo-périostique  et  une  pla¬ 
que  vissée*  a  récidivé  ;  et  opéré  avec  une  greffe  de 
Reichel  a  eu  une  atrophie  progressive  du  greffon.  Le 
membre  étant  dans  sa  totidité  très  atrophié. 

Un  autre  échec  de  la  greffe  libre,  subit  secondaire¬ 
ment  un  Reichel  ;  il  y  avait  de  la  résorption  progres¬ 
sive  du  fragment  supérieur.  On  le  fait  marcher  dans 
un  appareil  de  Delbet.  Il  tombe.  Fracture  du  tibia  à 
la  suite  de  laquelle  la  pseudarthrose  se  consolide. 

Il  semble  que  la  greffe  de  Reichel  soft  supérieure  à 
la  greffe  de  Delagénière. 

D’autre  part,  l’emploi  des  appareils  dp  marche  est 
très  important.  Dans  un  cas  il  a  été  supporté  pendant 
trois  ans. 

M.  Rochbt  (de  Bordeaux)  apporte  deux  observa¬ 
tions  : 

Le  premier  cas  est  une  pseudarthrose  du  tibia  chez 
une  fillette  de  huit  ans  traitée  par  avivement,  insuc¬ 
cès.  En  1919,  traitée  par  les  greffes,  guérison. 

Le  deuxième  cas,  pseudarthrose  grave  des  deux 
os  de  la  jambe,  traitée  par  amputation. 

L’auteur  attire  l’attention  sur  une  variété  spéciale 
de  courbures  congénitales  des  os  de  la  jambe  non  dé¬ 
crite  dans  le  rapport.  C’est  l’incurvation  à  concavité 
antérieure  dont  l’auteur  a  vu  trois  cas.  Il  en  a  trouvé 
quatre  autres  observations  dans  les  publications 
(thèse  Weyser,  Frœlich,  Le  Jemtel,  Genova). 

Dans  ce  cas,  le  tibia  est  en  crosse  de  pistolet.  Il  y 
a  un  talqs  énorme. 

Or,  ce  qui  est  très  particulier,  c’est  que  ces  cas  gué¬ 
rissent  par  le  traitement  non  sanglant  :  redressement 
manuel  par  des  plâtres  successifs,  à  condition  de  les 
soigner  de  bonne  heure. 

L’auteur  signale  que,  dans  un  cas  d’incurvation 
externe,  l’ostéotomie  a  donné  une  guérison  durable. 

M.  Frœlich  (de  Nancy)  a  traité  par  l’avivement 
deux  cas,  un  a  guéri,  l’autre  dans  lequel  le  bout  os¬ 
seux  était  effilé  et  friable  a  donné  un  échec. 

I-Æs  ostéosjTithèses,  les  greffes  d’os  mort  n’ont  rien 
donné. 

Les  greffes  faites  avec  le  tibia  du  côté  opposé,  en  y 
adjoignant  la  marche  très  prolongée  dans  un  appa¬ 
reil,  ont  donné  des  guérisons  parfois  très  tardives. 

Au  total  sur  huit  cas,  deux  ont  guéri,  deux  sont  ve¬ 
nus  réclamer  l’amputation,  deux  marchent  avec  des 
appareils  orthopédiques  et  deux  (ce  qui  est  décou¬ 
rageant  parce  que  la  thérapeutique  est  impuissante), . 
c’est  l’atrophie  progressive  du  membre.  Même  après 
greffe  et  marche  en  appareil  dans  les  cas  graves  le 
membre  s’accroît  moins  que  l’autre.  Il  y  a  un  vérita¬ 
ble  vice  du  genou. 

M.  Tillet  (d’Alger)  apporte  les  observations  du 
service  du  professeur  Curtillet,  comprenant  six  cas 
de  courbures  ou  pseudarthroses  congénitales. 

Il  montre  que,  dans  les  courbures  congénitales,  il  ÿ 
a  un  véritable  volvulus  de  l’os,  avec  structure  spé¬ 
ciale  au  niveau  de  la  courbure.  Si  on  fracture  à  ce  ni¬ 
veau,  l’os  ne  se  soude  pas.  Si  l’os  se  fracture  ailleurs, 
il  se  soude  très  bien,  c’est  une  métaplasie  locale,  avec 
défaut  d’irrigation.  Aussi  l’emploi  de  la  sympathecto¬ 


mie  périfémorale  constitue  un  adjuvant  dans  les  opé¬ 
rations  sur  cet  os. 

Il  rapporte  trois  observations  d’incurvation  à  con¬ 
cavité  antérieure  qui,  comme  ceux  de  M.  Rochet  ont 
bien  guéri  par  redressement  progressif 

La  courbure  postérieure  ne  guérit  pas  et  se  brise  si 
on  la  redresse,  car  ici  la  détorsion  du  tissu  osseux  ne 
se  fait  pas  ;  au  contraire  on  exagère  la  torsion. 

Pour  les  pseudarthroses,  la  greffe  de  Delagénière  a 
été  employée  trois  fois  sans  succès.  La  greffe  à  pédi¬ 
cule  a,  au  contraire,  donné  des  succès  et  constitue  le 
traitement  de  choix. 

M.  Nic.od  .  (de  Lausanne)  apporte  l’observation 
d’un  enfant  opéré  de  pseudarthroses  des  deux  os  à 
dix-huit  mois  par  avivement  et  suture  au  catgut,  gué¬ 
rison  primitive  puis  incurvation  secondaire,  le  péroné 
reste  solide,  le  tibia  récidive.  Il  devait  être  réopéré, 
mais  fait  une  chute,  reste  au  lit  plusieurs  jours,  se  re¬ 
met  à  marcher,  il  est  consolidé. 

M.  Veau  (de  Paris)  insiste  sur  la  différence  de  pro¬ 
nostic  des  deux  variétés  de  pseudarthroses. 

Dans  le  premier  groupe,  on  arrive  à  les  guérir. 
Dans  le  deuxième  groupe,  jusqu’ici,  ces  cas  étaient 
considérés  comme  au-dessus  des  ressources  de  la  thé¬ 
rapeutique  et  amputés.  Or,  c’est  un  de  ces  cas  que  j’ai 
abandonné  et  envoyé  à  Dujarier  qui  l’a  guéri.  On  ne 
saurait  trop  admirer  ce  résultat. 

M.  Dujarier,  rapporteur,  clôt  la  discussion,  en 
montrant  ses  opérés.  Il  pense  que  les  chirurgiens  sont- 
trop  pessimistes  ;  Putti  qui,  sur  treize  cas,  n’a  eu 
qu’un  succès  complet  déclarait  au  Congrès  français 
de  1922  :  «  Je  n’ignore  pas  les  succès  isolés  obtenus 
par  quelques  opérateurs,  surtout  français,  mais  mon 
expérience  m’engage  à  un  certain  septicisme  et  je  se¬ 
rais  heureux  de  voir  apporter  à  ce  Congrès  une  mé¬ 
thode  nouvelle  qui  nous  permît  de  guérir  presque  à 
coup  sûr  cette  redoutable  infirmité.  » 

Par  la  présentation  de  ses  résultats,  M.  Dujarier 
a  fourni  la  réponse  à  la  demande  de  Putti. 

Questions  diverses. 

Arthroplasties  de  la  hanche.  —  M.  Phocas  (d’A¬ 
thènes),  dans  un  cas  d’arthrite  ostéophytique  trau¬ 
matique  de  la  hanche  avec  douleurs  chez  un  homme 
de  vingt  et  un  ans,  et  dans  un  cas  de  luxation  ancien¬ 
ne  de  la  hanche  chez  un  homme  de  vingt-deux  ans 
a  prati  qué  la  résection  de  la  tête  fémorale,  et  réadapté 
les  morceaux  de  celle-ci  au-dessus  du  col  sous  forme 
de  butée  osseuse. 

MM.  Lance  et  Hue  (de  Paris)  font  remarquer  que 
cette  technique  a  déjà  ôté  décrite  dans  le  traitement 
des  luxations  congénitales  postérieures  de  la  hanche 
par  le  professeur  Ombrédanne  sous  le  nom  de  résec¬ 
tion  butée.  On  trouvera  dans  la  thèse  de  Garnier 
(Paris,  juillet  1927),  quatre  observations  dont  une 
opération  des  deux  côtés. 

Traitement  des  ankylosés  vicieuses  de  la  hanche 
par  l’arthrodèse  extra-articulaire.  —  M.  Rendu  (de 
I.yon)  en  apporte  trois  observations  sur  de  vieilles 
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coxalgies  guéries  (malades  de  vingt-deux,  trente  et 
trente  et  un  ans).  Il  insiste  à  juste  titre  sur  la  néces¬ 
sité  dans  ces,  cas  de  pratiquer  en  même  temps  que  le 
verrouillage  de  la  hanche  par  le  grand  trochanter,  une 
ostéotomie  intertrochantérienne  de  redressement. 

Discussion.  —  M.  Sorrkl  (de  Berck).  Dans  les 
qoxalgies  anciennes  non  consolidées,  il  faut  distin¬ 
guer  deux  groupes  ;  - 

Dans  le  premier,  la  tête  fémorale  a  presque  disparu 
mais  le  col  est  en  face  du  cotyle  ;  l’opération  du  ver¬ 
rouillage  est  indiquée  dans  ces  cas  et  donne  de  bons 
résultats. 

Dans  lé  deuxième,  il  y  a  une  telle  ascension  du  fé¬ 
mur  que  le  verrouillage  est  impossible.  Dans  ces  cas, 
c’est  l’ostéotomie  basse  avec  appui  pelvien,  réinventée 
par  Lorenz,  qui  est  l’opération  de  choix. 

M.  Mathieu  (de  Paris)  montre  les  résultats  qu’il  a 
obtenus  dans  cinq  cas  dont  trois  déjà  anciens.  L’an- 
kylose  osseuse  est  obtenue  dans  tous  les  cas.  Mais  le 
verrouillage  par  le  grand  trochanter  est  insuffi¬ 
sant.  Il  faut  y  joindre  l’abaissement  d’un  volet  taillé 
dans  l’aile  iliaque.  C’est  pourquoi  à  la  tabatière  d’Ol¬ 
lier,  il  préfère  l’incision  antérieure  qu’il  a  décrite. 

Résultats  obtenus  par  l’héliothérapie  en  altitude 
dans  la  tuberculose  osseuse.  —  M.  Carpelle  (de 
Eont-Romeu)  montre  trois  malades  guéris  d’ostéo- 
arthrite  de  l’épaule,  de  coxalgie,  de  tumeur  blanche 
du  coude  avec  des  mouvements  étendus. 

Six  cas  d’arthrodèse  de  l’épaule.  —  M.  Roch  et  (de 
Bordeaux)  emploie,  pour  obtenir  l’arthrodèse,  des 
greffes  périostiques  qui  assurent  une  fixité  absolue 
de  l’omoplate. 

Ostéotomie  dans  un  cas  d’incurvation  [du  tibia.  — 
M.  SoRREL  (de  Berck).  A  la  suite  d’ostéite,  l’épiphyse 
fertile  du  péroné  fut  détruite  et  le  tibia  s’incurva.  M. 
Sorrel  pratique  le  redressement  du  tibia  par  ostéo¬ 
tomie  cunéiforme  et  intercale  le  fragment  dans  l’hia¬ 
tus  laissé  par  l’écartement  des  deux  bouts  du  péroné. 

Opérations  d’arthrodèse  de  la  hanche. — M.  M.  Lom* 
BARD  (d’Alger). 

Traitement  chirurgical  du  niétatarsus  varus. — M. 
Ugo  Caméra  (de  Turin)  montre  les  lésions  obser¬ 
vées  dans  ces  cas  à  marche  progressive.  L’ostéotomie 
des  métatarsiens  (Van  Neck)  a  donné  des  résultats. 

L’auteur  lui  préfère  une  ouverture  large  de  l’articu¬ 
lation  de  Lisfranc  avec  redressement  et  transplanta¬ 
tion  tendineuse.  Il  projette  les  résultats  excellents 
obtenus  dans  deux  cas. 


Deux  observations  de  rétention  complète  d’urine 
par  spina  bifida  occulta.  —  M.  François  Jules  rap¬ 
porte  ces  deux  observations  dans  lesquelles  la  réten¬ 
tion  d’urine  s’accompagnait  de  constipation  opiniâ¬ 
tre  et  de  troubles  sensitifs.  L’opération  au  niveau  du 
spina  a  amené  la  guérison  rapide  et  complète  des  trou¬ 
bles. 

Tumeur  à  myéloplaxes  de  l’astragale.  —  M.  Michel 
(de  Lyon).  Il  s’agit  d’un  enfqnt  de  huit  ans  et  demi 
traité  pour  tumeur  blanche,  astragalectomisé.  L’exa¬ 
men  de  la  pièce  montre  une  tumeur  à  myéloplaxes. 
Traitement  radiothérapique.  Guérison. 

Deux  pièces  d’ostéosynthèse  du  rachis  par  la  méthode 
d’Albee.  —  M.  Delchef  (de  Bruxelles)  montre  une 
pièce  enlevée  soixante-dix-sept  jours  après  l’opéra¬ 
tion.  Il  y  a  déjà  une  soudure  indiscutable. 

La  deuxième  date  de  deux  ans  après  l’opération. 
Chez  une  femme  morte  de  tuberculisation  progres¬ 
sive  (coxalgie,  lésions  pleuro-pulmonaires  et  rénales). 
Le  foyer  vertébral  primitif  est  guéri  et  il  s’est  fait  des 
foyei's  vertébraux  au-dessus  avec  destruction  verté¬ 
brale  sans  affaissement  du  rachis  soutenu  par  un  so¬ 
lide  greffon. 

Le  greffon  d’Albee  a  donc  une  valeur  mécanique 
efficace. 

Présentation  d’une  table  orthopédique  permettant 
la  bascule  latérale  du  malade. — M.  Ducroquet  (de 
Paris). 

Présentation  d’un  lit  à  sommier  conformateur  en 
“  bois  pour  traitement  du  mal  de  Pott.  —  M.  Perlis  (de 
Paris). 

Appareil  à  extension  continue  métallique  à  prise 
fémorale  sus -condylienne. —  M.  Perlis  (de  Paris). 

Elections.  —  Sont  nommés  : 

Membres  titulaires  :  MM.  G  al  vÉ  (de  Berck),  Lamy 
(de  Paris),  Piquet  et  Ingelrans  (de  Lille),  Menciè- 
RE  (de  Reims),  Madier  (de  Paris),  Pouzet  (de  Lyon), 
Cayre  (de  Berck). 

Membres  correspondants  étrangers  :  MM.  Peter 
•  Bades  (Hanovre),  Blankoff  (Belgique),  Ghiaro- 
LUNzsA  (Naples;. 

—  Sujets  mis  à  l’étude  pour  le  Congrès  de  1928  qui 
aura  lieu  le  deuxième  vendredi  d’octobre  : 

Les  luxations  pathologiques  de  la  hanche  dans  les 
arthrites  aiguës.  —  Rapporteur  ;  M.  Lefort  (de  Lille). 

Traitement  chirurgical  du  pied  plat.  —  Rapporteur  ; 
M.  Allenbach  (de  Strasbourg). 

M.  Lance. 
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LIS  CONGRÈS  DES  1 EHMES  MÉDECINS  DE  LOLOONE 


Au  récent  Congrès  des  femmes  médecins  à 
Bologne  (avril  dernier)  ont  été  traitées  deux 
questions  importantes  ; 

1°  La  protection  de  l’enfant,  c’est-à-dire  :  la  pro¬ 
tection  de  la  mère  avant  et  après  là  naissance  de 
l’enfant,  protection  non  seulement  au  point  de 
vnie  physique,  mais  aussi  protection  intellectuelle 
et  morale  de  l’adolescent.  Les  rapporteurs  venus 
de  plusieurs  pays,  ont  constaté  que  partout,  noij 
seulement  en  Europe,  mais  aussi  en  Australie  en 
Amérique,  en  Nouvelle-Zélande,  depuis  la  guerre, 
la  médecine  est  devenue  surtout  sociale  et  pré¬ 
ventive.  Les  membres  du  Congrès  ont  visité  les 
écoles  de  plein  air  pour  les  enfants  nés  de  parents 
tuberculeux. 

Un  généreux  bienfaiteur  a  fait  don  de  sa  ma¬ 
gnifique  villa  Casaglia  pour  y  recevoir  les  petits 
de  4  à  7  ans  dans  le  but  d’améliorer  leur  santé 
avant  leur  entrée  à  l’école. 

Ils  restent  jour  et  nuit  en  plei  n  air  ;  font  de  :a 
gymnastique  accompagnée  de  chants  et  de  mu¬ 


sique  et  deviennent  plus  sociables  au  contact  ne 
leurs  camarades. 

2“  Le  Congrès  s’est  occupé  aussi  de  la  cécité 
et  des  troubles  de  la  vue  résultant  du  mauvais 
état  générai  de  l’organisme. 

La  vieille  ville  de  Bologne  dont  l’école  de  mé¬ 
decine  a  eu  pendant  de  longs  siècles  une  si  bril¬ 
lante  et  universelle  réputation  a  été  le  siège 
d’une  réunion  des  nombreuses  femmes  devenues 
professeurs  en  Italie.  En  effet,  dans  beaucoup  de 
villes  italiennes,  il  y  a  des  femmes  professeurs, 
à  Bologne,  à  Sassari,  à  Naples,  à  Milan,  à  Plai¬ 
sance,  à  Panne,  etc. 

Les  femmes  médecins  des  autres  pays  n’éga¬ 
lent  vraisemblablement  pas  à  ce  point  de  vue  les 
doctoresses  italiennes. 

.  Le  Congrès  s’est  terminé  par  la  visite  de  l’Ins¬ 
titut  Bizzoli  et  des  autres  établissements  médi¬ 
caux  de  la  ville  de  Bologne. 

D’’  Mélina  Lipinska, 

Lauréate  de  l’.Académie  de  Médecine  de  Paris: 


LES  VOMISSEMENTS  CYCLIQUES 


J’ai  eu  l’occasion  de  suivre  et  de  soigner  une 
fillette  qui,  au  cours  de  sa  première  enfance,  fut 
atteinte  de  vomissements  cycliques.  Elle  est  âgée 
aujourd’hui  de  12  ans,  et  ne  présente  plus  ce 
trouble  périodique  dont  elle  eut  à  souffrir  na¬ 
guère.  Son  cas  est  celui  que  je  trouve  décrit  par 
M.  le  D'  Janet,  dans  V Année  médicale  d’octobre 
1927. 

Si  la  crise  débute  parfois  brusquement,  ail¬ 
leurs,  elle  est  précédée  de  certains  prodromes  : 
ainsi  en  était-il  de  ma  jeune  malade,  qui  présen¬ 
tait  un  certain  état  d’inappétence,  avec  odeur 
aigrelette  de  l’haleine,  et  aussi,  une  teinte  jaune 
pâle  de  la  peau  autour  de  la  bouche  et  du  nez, 
deux  ou  trois  jours  avant  le  déclanchement  des 
accidents. 

Les  vomissements  apparaissent,  d’abord  ali¬ 
mentaires,  puis  muqueux,  bilieux,  quelquefois 
sanguinolents,  si  leurs  efforts  ont  été  assez  inten¬ 
ses  pour  provoquer  de  petites  suffusions  sangui¬ 
nes  de  la  muqueuse  gastrique.  Durant  tout  ce 
temps,  l’intolérance  de  l’enfant  est  absolue.  Cela 
dure  de  un  à  trois  jours  ;  ensuite,  tout  aussi  brus¬ 
quement,  tout  rentre  dans  l’ordre  et  l’appétit 
reparaît  avec  un  retour  complet  à  l’état  de 
santé,  en  attendant  la  crise  prochaine,  au  bout 
d’un  mois,  ou  de  trois,  ou  de  six...  Rien  de 
fixe  à  cet  égard. 

Pendant  la  crise,  l’odeur  acétonique  de  l’ha- 
leine  domine  et  en  caractérise  la  nature.  Elle  ne 
suffit  toutefois  pas  à  préciser  toujours  le  dia¬ 


gnostic.  Et  l’on  a  dû  parfois  distinguer  les  vomis¬ 
sements  cycliques  de  la  méningite  tuberculeuse 
et  de  l’appendicite.  C’est  surtout  cë  dernier  dia¬ 
gnostic  différentiel  qu’il  importe  de  bien  déter¬ 
miner,  l’intervention  précoce  étant  le  traite¬ 
ment  d’élection  de  la  crise  d’appendicite  aiguë. 

A  quoi  doit-on  attribuer  pathogéniquement 
les  vomissements  cycliques  ?  M.  Janet,  ayant 
passé  en  revue  les  diverses  hypothèses  soulevées 
à  ce  sujet,  s’en  tient  à  une  insuffisance  hépatique, 
et  peut-être  aussi  pancréatique.  Je  pense  exacte¬ 
ment  de  la  même  manière.  Et  j’estime  que  la 
■  crise  éclate  quand  le  foie  a  été  surmené  et  devient 
temporairement  inapte  à  exercer  sa  double 
•fonction  protéolytique  et  cétogène.  Ce  surmenage 
est  lui-même  fonction  d’écarts  de  régime,  à 
l’occasion  d’une  alimentation  trop  riche  en  azote. 

Le  traitement  s’adresse  à  la  crise  tout  d’abord. 
Il  doit  se  borner  à  fournir  à  l’organisme  l’eau 
destinée  à  réparer  les  conséquences  de  la  déshy¬ 
dratation,  et  les  alcalins  propres  à  contreba¬ 
lancer  l’excès  d’acidité. 

L’eau  sera  glacée,  fortement  sucrée,  et  riche 
en  bicarbonate  de  soude.  Ce  pourra  être,  très 
avantageusement,  la  Reine  de  Vais,  eau  miné¬ 
rale  naturelle,  à  dominante  bicarbonatée  sodi- 
que,  très  riche  d’ailleurs  en  acide  carbonique 
libre,  circonstance  heureuse,  quand  on  connaît 
les  propriétés  anti-émétisantes  de  ce  gaz. 

Si,  malgré  cela,  l’intolérance  gastrique  était 
absolue,  on  n’hésiterait  pas  à  rehydrater  Lorga- 
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nisme  avec  des  injections  ou  des  irrigations  intes-' 
tin  aies  de  sérum  physiologique  ou  glycosé,  au¬ 
quel  on  ajoutera  utilement  quelques  gouttes  de 
solution  d’adrénaline, 

La  crise  passée,  on  soignera  l’état  général  à 
l  aide  d’un  régime  alimentaire  sévère,  d’où  les 
abats,  les  œufs,  voire  le  lait,  seront  bannis,  et  qui 
sera  composé  surtout  de  légumes,  de  fruits  et  de 
féculents. 

Janet  recommande  de  diviser  le  traitement 
médicamenteux  en  trois  périodes  mensuelles. 
Première  période  de  dix  jours,  deux  paquets 
par  jour,  selon  la  formule  suivante  : 


Bicarbonate  de  soude .  0,50 

Sulfate  de  soude .  0,25 


un  paquet  vingt  minutes  avant  les  repas. 

Deuxième  période  de  dix  jours,  solution  de 
Bourget,  à  raison  de  50  grammes  par  jour. 

Troisième  période  de  dix  jours  :  cure  avec  une 
eau  alcaline. 

Je  souscris  pleinement  à  cette  prescription. 


avec  cet  additif,  que  je  conseille  de  dissoudre  les 
paquets  de  la  première  décade  dans  de  l’eau  de 
Vais  Source  la  Reine,  et  d’utiliser  cette  même 
Reine  de  Vais,  pour  la  troisième  décade. 

Ma  préférence  pour  cette  eau  est  basée  sur 
certaines  de  ses  caractéristiques.  Tout  d’abord, 
sa  minéralisation  moyenne,  aux  alentours  de 
3  grammes  ;  ensuite  sa  teneur  en  acide  carboni¬ 
que  libre  ;  enfin,  sa  sapidité  infiniment  agréable 
qui  la  fait  admirablement  accepter  —  voire  ré¬ 
clamer  —  par  les  malades,  et  particulièrement 
.les  enfants. 

■  Aux  prescriptions  médicamenteuses  et  diété¬ 
tiques  qui  précédent,  j’ajoute  encore  la  recom¬ 
mandation  de  soumettre  l’enfant  méthodique¬ 
ment  à  certains  exercices  physiques,  au  grand 
air,  et  à  certaines  pratiques  hydrothérapiques, 
tels  le  grand  bain,  ou  la  douche  tiède,  suivis 
d’une  friction  au  gant  de  crin,  pour  faire  fonc¬ 
tionner  la  peau,  et  utiliser  au  maximum  sa 
fonction  émonctoriale. 

E.  D.  Gaston. 


Les  Livres 


Librairie  E.  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1927. 

E.  Jacquemin.  —  ,La  bactériologie,  en  30  pages 
et  2  tableaux  synoptiques  (une  plaquette  in- 8 
de  33  pages). 

L’auteur  a  voulu  montrer  que,  de  même  qu’il  y 
a  une  ophtalmologie,  une  oto-rhino-laryngologie 
du  praticien,  il  y  a  aussi  une  bactériologie  à  la  por¬ 
tée  de  tous. 

Quelques  mots  du  matériel  et  des  méthodes  de 
préparation.  Une  courte  notice  sur  chacun  des  mi¬ 
crobes  des  plus  fréquents.  Les  tableaux  de  marche. 

Lorsque  les  confrères  auront  lu  ces  pages,  ils 
seront  aussi  des  «  initiés  »,  et  surtout  des  médecins 
«  à  la  page  »  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  clien¬ 
tèles  et  pour  leur  bien  personnel. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D>'  V.  ScHEiKEViTCH,  ancien  interne  de  l’hôpital 
Saint-Louis.  —  Suis-je  syphilitique  ?  Fréquence 
de  la  syphilis  héréditaire  ou  acquise  ignorée,  tem~ 
péraments  et  syphilis,  les  petits  malaises  et  les  trou¬ 
bles  graves  d’origine  syphilitique.  (1  vol.  in- 18 
200  pages.  Prix  :  10  francs). 

C’est  avec  une  documentation  extrêmement  éten¬ 
due  que  sont  exposés  les  rapports  de  la  syphilis 
avec  les  troubles  de  la  santé  les  plus  divers. 

Ce  livre  montre  la  fréquence,  très  grande,  de  la 
syphilis  héréditaire  ou  acquise  ignorées  et  les  dan¬ 
gers  fort  graves  auxquels  ces  multiples  cas  de  syphi¬ 
lis  exposent  les  malades.  Il  contribuera,  non  seule¬ 


ment  à  divulguer  dans  le  public  les  signes  de  la 
syphilis,  mais  il  sera  également  pour  les  médecins 
un  guide  précieux. 

L’auteur  a  montré  comment  sous  les  apparences 
les  plus  trompeuses  se  cachent  les  manifestations  les 
plus  authentiques  de  la  syphilis  et  l’évolution  de 
cette  infection  au  cours  des  phases  successives  de 
l’existence. 

La  conception  des  troubles  vasculaires,  sanguins 
et  sympathiques  d’origine  syphilitique  et  de  leurs 
rapports  avec  les  phénomènes  d’instabilité  humorale 
est  extrêmement  attrayante  et  apporte  une  contri¬ 
bution  fort  intéressante  à  l’un  des  chapitres  les  plus 
neufs  de  la  séméiologie  et  de  la  thérapeutique. 

Des  notes  nombreuses  accompagnent  le  texte  ; 
elles  donnent  le  résumé  des  travaux  scientifiques, 
l’exposé  des  théories  les  plus  modernes  concernant 
les  problèmes  biologiques,  cliniques  et  thérapeuti¬ 
ques  de  la  syphilis.' 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole- de- Médecine,  Paris. 

Jean  André,  directeur  du  sanatorium  d’Obourg. 
Préface  du  D^  Rollier,  directeur  des  Etablisse¬ 
ments  héliothérapiques  de  Leysin.  —  Effet  du 
faisceau  solaire  et  des  radiations  qui  le  com¬ 
posent  sur  les  diverses  localisations  de  'la  [tuber¬ 
culose  chirurgicale  {in-16,  176  pages  .15  francs.) 

La  question  de  la  tuberculose  chirurgicale  de 
l’enfant,  si  meurtrière  quand  elle  est  laissée  à  elle- 
même,  si  lente  à  guérir  dans  les  cas  les  plus  favora¬ 
bles,  exigeait  une  mise  au  point. 
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La  longue  durée  des  traitements,  l’incertitude  des 
résultats,  les  gibbosités,  défigur'ation s,  claudications 
qui  en  sont  souvent  le  prix,  font  de  cette  affection 
l’un  des  chapitres  les  plus  décevants  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie. 

Que  l’on  s!adrossc  aux  topiques,  aux  injections 
diverses,  à  la  prescription  de  reconstituants  de  toutes 
sortes,  à  l’appareillage,  avec -interventions, chirurgi¬ 
cales  si  ingénieuses  et  si  variées  soient-elles,  on  com¬ 
prend,  si  l’on  s’en  tient  à  ces  traitements,  l’impres¬ 
sion  décourageante  éprouvée  par  le  médecin,  par¬ 
le  malade  et  par  son  entourage,  en  présence  de  la 
précarité  des  résultats  obtenus,  des  mutilations  sou¬ 
vent  inévitables  et  des  infirmités  qui  sont  presque 
de  règle 

L’héliothérapie,  d’autre  part,  appliquée  à  la  mer 
ou  àla  montagne,  donne  des  succès  tels  que  l’on  peut 
affirmer  que  c’est  bien  là  le  traitement  impérieuse¬ 
ment  indiqué  de  toute  tuberculose  chirurgicale. 

C’est  à  déîenare  ce  point  de  vue  que,  pour  le  plus 
grand  bien  des  petits  pottiques,  coxalgiques,  ganglion¬ 
naires  ou  fistuleux  de  toutes  sortes,  s’applique 
l’auteur  à  qui  une  spécialisation  très  exclusive  dans 
le  domaine  de  la  tuberculose  permet  des  opinions 
,  personnelles. 

Après  quelques'  considérations  générales  sur  la 
lumière  et  la  radiation  invisible,  l’auteur  examine 
successivement  les  indications  et  contre-indications 


de  la  cure  de  soleil,  sa  technique  et  les  résultats  que 
l’on  peut  en  attendre. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6«. 

G.  Blechmann,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  H.  Chabanier,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  de  Parisi  René-A.  Gutmann, 
attaché  médical  à  la  clinique  chirurgicale  de  la 
Salpêtrière  chargé  des  consultations  de  gastro- 
entér.,  Paul  Chevallier,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris,  L.  Devraigne,  accoucheur  des  hôpitaux 
de  Paris,  Jean  Charrier,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris,  G.  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  Y.  Kermorgant,  ancien  chef  de  laboratoire 
à  l’Institut  Pasteur,  Jean  Madier,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  A.  Monbrun,  ophtalmologiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  M.  Moülonguet,  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  Pierre  Pru- 
vosT,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  Daniel 
Routier,  assistant  de  la  consultation  de  cardio¬ 
logie  de  l’hôpital  Broussais,  A.  Tzanck,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  —  Nouvelle  pratique  théra¬ 
peutique  médico-chirurgicale.  (2  vol.  in-S®,  1696 
pages  avec  144  fig.  Prix  ;  175  fr.) 


Index  bibliographique  dé  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  dentaires,  par  A.  Herpin.  Gazelle  des  Hô- 
phaust,  n»  15,  22  février  1928. 

Abus  des  traitements  syphilitiques  dans  le  traite¬ 
ment  des  affections  cardio-vasculairès,  par  Cl.  Simon. 
Bullelin  médical,  n»  8,  22  février  1928. 

Algies  et  névralgies  (Thérapeutique  par  les  infra¬ 
sons),  par  L.  Moner.  Le  Médecin  Français,  n°  2,  15 
janvier  1928. 

.'Vliénés  (L’internement  des),  par  G.  Duchesne.  Con¬ 
cours  médical,  n»  6, 5  février  1928. 

Altitude  (Modèle  d’organisation  d’une  station  clima¬ 
tique  d’),  par  V.  Gardette.  Paris  médical,  n”  4,  28 
janvier  1928. 

Anesthésie  rachidienne  (Pratique  de  T),  par  R.  Le- 
RicHE.  Pressé  médicale,  22  février  1928. 

Anévrysmes  artério-veineux  (Intérêt  de  leur  étude 
expérimentale),  par  R.  Leriche.  La  Science  médicale 
pralique,  n»  2,  février  1928. 

Angine  de  poitrine  d’origine  goutteuse,  par  Dou- 
MER.  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  17  février  1928. 

•Vrtérites  oblitérantes  (mécanisme  et  traitement), 
par  R.  Leriche.  Soc.  de  chir.,  8  février. 

Assistance  aux  Colonies,  par  J.  Noir.  Concours  7?!é- 
dical,  n»  8, 19  février  1928. 

.\  sTRAGALE  (Fracture  verticale  de  1’),  par  R.  Lehmann. 
Sociétéfrançaise d’électrothérapie  et  de  radiologie, 
24  janvier  1928. 

Bibliographie  et  MERCANTiLisME.parP.RABiER.  Vie 
mêdicaie,  10  février  1928  (chronique). 

Cellulite  (Thérapeutique  par  les  infra-sons),  par  L. 
Moner.  Le  Médecin  français,  n”  2, 16  janvier  1928 . 


Chirurgie  esthétique  mammaire,  par  Dartigues 
Monde  médical,  n.°  724, 1“  février  1928. 

Cholestérine  (Rôle  biologique  de  la),  par  G.  Lemoine. 
Revue  moderne  de  médecine  el  de  chirurgie,  n“  12,  dé¬ 
cembre  1927  (paru  en  février  1928). 

Chorée  de  Sydenham  (guérie  par  ponction  lombaire), 
par  A.  Raybaud.  Comité  médical  des  Bouches-du- 
Rhône,  décembre  1927. 

Convulsions  éclamptiques  et  sulfate  de  magnésie, 
par  H.  Vignes.  Bullelin  médical,  n»  8, 22  février  1928. 

Cryothérapie  des  métrites,  par  Bizard.  Bullelin  des 
Sociétés  médicales  d’arrondissement  de  Paris,  n”  1,  jan¬ 
vier  1928. 


Demi-fous  de  l’histoire  (Louis  d’Orléans),  par  Caba- 
NÉs.  Revue  thérapeutique  des  alcaloïdes,  n“  65,  jan-vier 
1928. 

Dengue  (Formes  anormales  ;  complications),  par  Cas- 
suTO.  Revue  tunisienne  des  sciences  médicales,  n»  10. 
décembre  1927. 

Denture  temporaire,  par  A.  Herpin.  Soc.  de  stoma¬ 
tologie  de  Paris,  9  janvier  1928. 

Diphtérie  (Vaccination  par  l’anatoxine  de  Ramon),  par 
R.  Cruchet.  Soc.  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bor¬ 
deaux,  13  janvier  1928. 

Dromomanie  (chronique),  par  J.  Tussau.  Renaissance 
médico-chirurgicale,  janvier  1928. 

Eczéma  chronique  des  mains  (Traitement  par  les  in¬ 
jections  d’huile  grise),  par  Biz.ard.  Bulletin  des  Soc. 
méd.  d’arrondissement  de  Paris,  janvier  1928. 
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l'iEVBp  ondulà-Nte  (On  ne  doit  plus  dire  fièvre  de 
Malte),  par  F.  Le  Sourd.  Gazelle  des  hôpilaux,  n»  12, 
11  février  1928. 

Galey  (Jean),  par  Mordagne.  Presse  médicale,  u»  15, 
22  février  1928. 

Goitre  exophtalmique  (Indications  respectives  de  la 
radiothérapie  et  du  traitement  chirurgical),  par  P. 
Sainton.  Paris  médical,  n“  5, 4  février  1928. 

Greffes,  par  I..  Dartigues.  a)  Greffe  et  syphilis. 
Vie  médicale,  n»  2,  25  janvier  1928  ;  b)  contribution 
iconographique  à  la  chirurgie  des  greffes  génitales. 
Soc.  de  médecine  de.  Paris,  28  janvier  1928  ;  c)  état 
actuel  des  greffes  sexuelles.  Concours  medical,  n“  8, 19 
février  1928. 

Grippe  (Prophylaxie  par  voie  eiido-nasale),  par  R. 
Blondel,  Académie  de  méedecine,  21  février  1928. 

Hyperthyroïdisme  expérimental,  par  P.>  Sainton. 
Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligra- 
phie,  12  janvier  1928. 

Ictère  toxique  par  ingestion  de  pain  fraudé,  par  J. 
Seval.  Journal  des  Praticiens,  n”  7, 18  février  1928. 

Immigration  (Nouvelles  formules  à  adopter),  par  R. 
Martial.  Concours  médical,  n®  6,  5  février  1928. 

Immunité  et  anaphylaxie,  par  L.  Moner.  Le  Médecin 
français,  n®  3,  1"^  février  1928. 

Insuffisance  mitrale  syphilitique,  par  J.  Minet. 
Réunion  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de  Lille, 
19  décembre  1927  et  Nord  médical,  n®  672,  15  février, 
1928. 

Lamarck  (Autour  de),  par  R.  Molinéry.  Paris  médicaf 
n»5,4févrierl928. 

Latin  (Le  bloc),  par  L.  Dartigues.  Presse  médicale, 
n®  6,  21  janvier  1928. 

Luchon,  reine  thermale,  par  R.  Molinéry.  Paris  médi¬ 
cal,  n®  4, 28  janvier  1928. 

:Mercuriale  (Mercurlalis  annua),  par  H.  Leclercq. 
Presse  médicale,  n®  13,  15  février  1928. 

Métacarpiens  (Luxation  en  arrière),  par  R.  Lehmann, 
Société  française  d’électrothérapie  et  de  radiologie, 
24  janvier  1928. 

Mousseline-pommades,  pansement  dermatologique, 
par  Cl.  Simon.  Paris  médical,  n”  3,  21  janvier  1928. 

Neurotomie  rétro-gassérienne,  par  R.  Leriche. 
Soc.  de  chir.,  1®''  février  1928. 

Névralgies  (Traitement  par  infrarsous),  par  L.  Moner. 
Médecin  français,  15  février  1928. 

Obèse  martyr  (Chronique),  par  P.  Rabieb.  Apollon, 
n®  7,  janvier  1928. 

Ostéosynthèses  chez  l’enfant,  par  J.  Minet.  Réu¬ 
nion  médico-chirurgicale  de  Lille,  19  décembre  1927. 

l’RÉHisToiRE  (L’atelier  solutréen  du  Roc  en  Charente), 
par  J.  Noir.  Concours  médical,  n®  5,  29  janvier  1928. 


Premières  armes,  premières  alarisies  (Lettres  à  un 
jeune  médecin),  par  G.  Duchesne.  Le  Jeune  médecin, 
n®  9, 1®' février  1928. 

Roséole  quinique,  par  Cl.  Simon.  Soc.  franc,  de  demi, 
et  de  syph.,  12  janvier  1928.  ^  ' 

Saint-Lazare  (La  démolition  de),  par  Cl.  Simon.  Bul¬ 
letin  médical,  4,28  j^nvie.!  1928. 

Sanatorium  des  médecins,  a)  par  Tissot.  Dépêche 
rnédicale,  janvier  1928  ;  b)  par  Foveau  de  Courmel- 
LES.  Journal  des  Praticiens,  n®  7, 18  février  1928. 

Sarcome  fibroplastique  à  évolution  très  rapide  (trai¬ 
tement  physiothérapique),  par  Schmitt.  Société  de 
thérapeutique,  7  février  1928. 

Sciatique  (Traitement  par  infra-sons),  par  L.  Moner. 
Médecin  français,  15  janvier  1928. 

Sclérose  en  plaque  infantile,  par  J.  MiNET.Réunion 
méd.  chir.  hôp.  Lille,  16  janvier  1928. 

Secret  médical,  par  J.  Noir.  Concours  médical,  n®  6. 
5  février  1928. 

Service  de  santé  (Son  recrutement),pàr  G.  Duchesne, 
Concours  médical,  n®  5,  29  janvier  et  n®  7,  12  février 
1928. 

Sévigné  (Mme  de),  médecin  sans  diplôme,  par  Caba- 
NÈs.  Revue  thérapeutique  des  alcaloïdes,  n®  68,  février 
1928. 

Silice  de  nos  plantes  indigènes,  par  Albert  Garri¬ 
gues.  Z,’ Associa/ion  médicale,  n®  1,  janvier  1928. 

Spécialités  pharmaceutiques  (étude  juridique),  par 
P.  Boudin.  Concours  médical,  n®  8  bis,  22  février  1928. 

Stomatite  arsenicale,  par  Cl.  Sim'on.  Soc.  franç. 
derm.  et  syph.,  12  janvier  1928. 

Surdité,  par  L.  Moner.  Le  Médecin  français,  n®  4,  15 
février  1928. 

Syndicats  médicaux  (Une  constitution  modèle),  par 
J.  Noir.  Concours  médical,  n®  8  bis,  22  février  1928. 

Syphilis  et  affections  cardiaques,  par  H.  Bou¬ 
quet.  Monde  médical,  n®  724, 1®''  février  1928. 

Systems  NERVEUX  végétatif  des  organes  génitaux 
féminins  (déductions  physiologiques),  par  H. \  Vi¬ 
gnes.  Les  Sciences  médicales,  31  janvier  1928. 

Thermothorax  et  tuberculose,  par  J.  Tussau.  P^e- 
naissance  médico-chirurgicale,  janvier  1928, 

Transfusion  du  sang  de  l’animal  à  l’homme,  par  R. 
Cruchet.  Journal  de  médecine  de  'Bordeaux,  ii®  2,  25 
janvier  1928. 

Tréponème  (son  cycle  évolutif),  par  Cl.  Simôn.  Bullelin 
médical,  n»  7.  18  février  1928. 

Tuberculose,  a)  A  propos  de  sa  déclaration  obligatoire 
par  OzENNE.  Journal  de  médecine  de  Paris,  n®  4,  26 
janvier  1928  ;  b)  traitement  de  l’expectoration,  par 
G.  Lemoine.  Nord  médical,  n®  672, 15  février  1926. 

Version,  par  P.  .Delmas.  Le  Jeune  médecin,  n®'  9,  1" 
février  1928. 

Voiture  (Les  maladies  de' Vincent),  par  Albert  Gar¬ 
rigues.  Concours  médical,  n"  7, 12  février  1928. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

Encore  l’Ordre  des  médecins.  -La publicité  moderne  des  médecins.  —  Un  ordre  :  Non. 
Des  ordres  :  Oui.  —  Habilitations  et  discipiines. 


Rendant  compte  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles,  et  du  discours  de  M.  Jasp.\r,  premier 
ministre,  sur  l’Ordre  des  Médecins,  je  disais  que 
tous  les  médecins  belges  n’en  étaient  pas  parti¬ 
sans.  Je  rapportais  ma  conversation  avec  le 
Van  Langendonck  sur  la  nécessité  de  faire  pré¬ 
céder  toute  organisation  disciplinaire  de  l’élabo¬ 
ration  d’un  Code  de  déontologie,  précisant  la  na¬ 
ture  des  fautes  professionnelles  soumises  à  sa  ju¬ 
ridiction,  et  l’échelle  des  peines  méritées  par  cha¬ 
cune  de  ces  fautes.  Je  demandais  enfin  pourquoi 
nos  confrères  belges  avaient  tant  de  goût  pour 
cette  organisation,  alors  qu’ils  possèdent  les  Com¬ 
missions  médicales  auxquelles  il  ne  manque  guère 
qu’un  certain  pouvoir  de  répression. 

Tout  cela,  on  y  a  pensé  également  dans  les  mi¬ 
lieux  médicaux  belges.  Et  je  n’en -veux  pour 
preuve  que  cette  coupure  du  Scalpel,  du  21  avril 
dernier,  où  vous  retrouverez  mes  propres  argu¬ 
ments. 

Avant  l’Ordr»,  un  peu  d'ordre,  s.v.p. 

Dans  quelques  heures,  le  Premier  Ministre  parlera 
de  l’Ordre  des  Médecins  devant  ce  public  de  grande 
première  affluant  auxséances  d’ouverture  des  Jour¬ 
nées  médicales 

Gomment  M.  Henry  Jaspar  voit-il  la  nouvelle 
institution  ?  Quelle  ébauche  son  éloquence  va-t-elle 
en  tailler  dans  le  bloc  des  projets  ? 

Sera-t-il  Dieu,  table  ou  cuvette  ?  - 
Nous  le  saurons  bientôt. 

Pour  ma  part,  cependant,  j’avoue  que  ce  n’est  pas 
sans  une  certaine  appréhension  que  je  vois,  dès  à 
présent,  porter  la  question  devant  le  grand  public  par 
un  non-médecin,  quels ,  que  soient  sa  science  de  juriste, 
son  talent  d’avocat,  sa  finesse  de  politicien,  l’autorité 
de  ses  hautes  fonctions,  la  sympathie  générale  et  si 
méritée  qu’il  inspire.  N’est-ce  pas  prématuré  ? 

Chez  nous  même  l’accord  n’est  pas  réalisé  sur 
l’opportunité  de  l’Ordre  et  ses  protagonistes  envi¬ 
sagent  différemment  sa  juridiction  et  sa  compétence. 
Son  autorité  s’étendra-t-elle  ou  non  à  toutes  les  pro¬ 
fessions  médicales  ;  sa  création  nous  vaudra-t-elle  des 
conseils  de  discipline  ou  simplement  l’extension  des 
pouvoirs  des  Commissions  médicales  ?  Je  sais  bien 
qu’on  pourrait  laisser  ces  questions  de  modalité  à 
l’appréciation  des  législateurs  dont  c’est  le  métier 


(où  donc  appris  ?)  de  les  résoudre.  Mais  la  question 
des  infractions  que  l’Ordré  aura  à  sanctionner,  à  qui, 
sinon  à  nous:  de  la  mettre  au  point? 

Pourquoi  un  Ordre  en  réalité  ?  Afin  de  préserver 
notre  belle  conscience  professionnelle,  celle  dont  nous 
disions  naguère  que  d’elle*seule  le  médecin  devrait 
relever,  de  la  contagion  de  l’époque  ? 

((  Conduis-toi,  nous  dit-elle,  vis-à-vis  de  tes  con¬ 
frères  et  de  tes  malades  comme  tu  voudrais  qu’ils  se 
conduisent  vis-à-vis  de  toi  et  des  malades  de  ta  clien¬ 
tèle  ou  de  ton  entourage  que  tu  leur  adresses.  «  Le 
droit  chemin  est  aisé  à  trouver  pour  ceux  d’entre 
nous,  les  plus  nombreux,  qui  écoutent  cette  voix.  Mais 
ceux  qui  restent  sourds  à  ses  conseils  ne  commettent 
généralement  pas,  rémarquez-le,  les  délits  contre 
lesquels  le  droit  commun  nous  défend  et  défend  nos 
malades.  Leurs  fautes  sont  les  fautes,  inconscientes 
souvent,  de  quelques  humbles  qu’une  main  frater¬ 
nellement  tendue  ramène  facilement  dans  la  bonne 
voie  ;  ce  sont  aussi  les  fautes  hypocrites  et  d’autant 
plus  graves,  masquées  parfois  par  l’éblouissant  éclat 
d’une  réputation  adroitement  entretenue. 

Dahs  l’intérêt  de  tous,  c’est  à  nous  qu’il  appartient 
de  dénoncer  ces  fautes.  Laisser  ce  soin  au  législateur 
serait  aller  droit  à  l’arbitraire  et  vouer  aux  pires  et 
aux  plus  immérités  soupçons  notre  conscience  pro¬ 
fessionnelle  ;  ce  serait  ruiner  notre  prestige. 

A  quelle  autorité  pourra  prétendre  un  corps  médi¬ 
cal  dont  un  Parlement  aura  dû  tracer  la  conduite; 
quelle  sera  la  confiance  qu’il  inspirera  aux  pauvres 
malades  ? 

Revenons  aux  traditions,  nous  n’en  manquons  pas. 
Codifions  en  un  nouveau  sernient  d’Hippocrate  ce  qu’il 
convient  que  nous  fassions  et  surtout  que  nous  ne 
fassions  pas.  Nous  en  reparlerons  d’ailleurs. 

D’accord  sur  ce  point,  mais  alors  seulement,  lais¬ 
sons  au  Parlement  le  soin  d’enfanter  l’Ordre  des 
Médecins.  Gardons-nous  de  lui  demander,  comme 
les  grenouilles  de  la  fable  à  Jupiter,  UN  roi.  Soyons 
assez  forts,  c’est-à-dire  assez  unis  pour  imposer  à  ses 
suffrages  LE  roi  qui  nous  convienne,  NOTRE  roi, 
à  savoir  la  personnification  de  la  belle  conscience 
du  médecin .  Notre  dignité  est  à  ce  prix  ;  la  santé  et 
la  quiétude  de  nos  malades  aussi. 

Un  peu  d’ordre  S.V.P.  I 

Gydel, 
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Le  Code  de  déontologie  devra  consacrer  sans  publie  ci-après,  et  dont  je  garantis  naturellement 
doute  quelque  article  aux  pl'océdés  dont  les  mé-  l’authenticité. 

decins  peuvent  user  pour  se  faire  connaître.  Le  premier  est  une  lettre  répandue  à  de  mub 

Je  serais  curieux  de  savoir  comment  un  Conseil  tiples  exemplaires  dans  son  quartier,  par  un  mo¬ 
de  l’Ordre  jugerait  les  deux  documents  que  je  decin  parisien  ; 

TDTJ  IDOaTEXJI^  .  . 

MÉDECINE  GÉNÉRALE  ET  SPÉCIALITÉS 

ÉLECTRICITÉ  MÉDICALE  -  DIATHERMIE  -  ULTRA-VIOLETS 

CONSULTATIONS  .....  .  Thlépiione  : 

TOUS  LÈS  JOURS.  ........ 

. .  . .  .  . 

PARIS,  le  1928. 

Monsieur, 

En  vous  présentant  mes  salutations  distinguées,  j’ai 
l’honneur  de  vous  faire  part  du  6™®  Anniversaire  de  la 
fondation  de  mon  Cabinet,  situé . . 

Une  clientèle  fidèle  et  s,’ augmentant  quotidiennement 
a  bien  voulu  m’honorer  de  sa  confiance.  Je  profite  de 
cette  occasion  pour  adresser  à  mes  Clients  des  premiers 
jours  mes  remerciements,  trop  heureux  d’avoir  pu  leur 
procurer  souvent  la  guérison  et  toujours  le  soulagement 
de  leurs  souffrances  et  l’amélioration  de  leur  état. 

Encouragé  par  le  succès,  je  n’hésite  plus  à  me  faire 
connaître  davantage. 

Disposant  d’une  instrumentation  tout  à  fait  moderne, 
au  courant  des  nouvelles  méthodes  scientifiques  pru¬ 
demment  éprouvées,  assuré  de  la  col laboration  de  médecins 
spécialistes  éminents',  je  suis  en  mesure  de  donner  à  ma 
clientèle  le  maximum  de  garantie  et  d’efficacité,  c’est 
pourquoi  je  sollicite  l’honneur  de  diriger  votre  santé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  distinguée. 

DL . 

P  .-S  .  —  Soins  aux  Mutilés  et  à  diverses  Sociétés  de  Prévoyance. 

Le  second  est  l’en-tête  des  feuilles  d’ordonnances  et  de  correspondance  d’un  médecin  de  la  région 

piirisieiiixe  : 
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Docteur .  RÉCEPTIONS  : 


Adresse  : 


Consultations,  Conseils,  Directions,  Renseignements  et  Documentation 

Verbalement  et  par  Correspondance 

concernant  tes  . 

MALADIES  GÉNÉRALES,  Internes  et  Externes,  susceptibles  d’uli  Irailemeiil  exclusivement  médical. 

Appareil  digestif  et  annexes-  —  Appareil  circulatoire  —  Sang  —  Appareil  lymphatique  — 
Appareil  respiratoire  —  Appareil  urinaire  —  Appareil  génital  —  Maladies  vénériennes  —  Im- 
ouissance  —  Maladies  delà  grossesse  —  Stérilité  féminine  —  Hygiène  sexuelle  —  Système 
dsseux  —  Système  musculaire  —  Système  nerveux  —  Névroses  —  Maladies  morales  —  Appareils 
des  sens  —  Maladies  de  la  peau  et  annexes  (cheveux,  barbe,  ongles)  —  Maladies  constitutionnelles, 
diathésiques  et  dyscrasiques  —  Maladies  nuisant  à  l’esthétique  —  Maladies  professionnelles  — 
Intoxications  chroniques  passionnelles  —  Maladies  sociales. 

MALADIES  SPÉCIALES  des  ENFANTS,  des  FEMMES  el  des  VIEILLARDS 
Puériculture  —  Principes  d’Education  physique,  intellectuelle  et  morale 

MÉDICATION 
Scientifique  et  Empirique 

Naturelle,  Ralionnellè',  Eclectique  el  Intégrale 
Procédés  curatifs  prédominants 

Diélétique  et  Hygiène  parfaitement  adaptés  à  chaque  cas. 


L’Ordre  des  Médecins  existe.  Voilà  le  Conseil 
saisi  de  ces  deux  pièces.  Il  a  commencé  par  ad¬ 
monester  paternellement  les  deux  présumés  dé¬ 
linquants.  Ceux-ci  persistent  à  revendiquer  le 
droit  de  se  faire  connaître  de  la  façon  qu’ils  ont 
employée,  et.  qui  est  considérée  comme  incor¬ 
recte. 

Le  Conseil  prononce  une  sanction.  Et,  de  cette 
sanction,  'les  iusticiables  font  appel  devant  la  juri¬ 
diction  supérieure  qui  est,  et  ne  peut  être,  qu’une 
juridiction  de  droit  commun.  Que  fera-t-elle 
cette  juridiction  d’appel  ?  Elle  estimera,  j’èn 
mettrais  ma  main  au  feu,  que  le  procédé  est  sans 
doute  peu  commun  dans  le  Corps  médical,  mais 
qu’il  n’est  qu’une  manière  moderne,pour  un  méde¬ 
cin  de  faire  savoir  qu’il  existe,  et  qu’il  revendique 
telles  et  telles  aptitudes . . .  Elle  décidera  qu’il 
n’y  a  rien  de  contraire,  ni  à  Tordre  public,  ni  aux 
bonnes  mœurs,  et  elle  infirmera  la  première  sen¬ 
tence.  . .  J’en  appelle  à  ceux  d’entre  nous  qui  pos¬ 
sèdent  quelque  teinture  du  droit  et  de  la  façon 
dont  se  rend  la  justice. 

—  Alors,  me  direz-vous  sans  doute,  vous  ap¬ 
prouvez  ces  agissements  ?  Ils  ne  vous  choquent 
nullement,  et  pour  un  peu,  peut-être,  vous  les 
préconiseriez  ? 

Hé  là  !  N’àllez  pas  si  vite  !  Il  y  a  des  méileciiis 
que  j’ai  appelés  les  pissotards  ;  il  y  a  les  clini- 
eards  ;  il  y  a  les  carnétards  ...  Ce  n'est  pas  moi 
qui  les  ai  jamais  encouragés.- Et  je  pense  m’être 
souventes  fois  exprimé  vertement  sur  leur  comp¬ 
te,  déplorant  qu’on  ne  puisse  mieux  combattre 


leur  industrie.  Je  ne  les  connais  pas.  Je  ne  veux 
pas  les  connaître ...  Et  je  refuse  de  les  admet¬ 
tre  dans  les  groupements  professionnels  dont  je 
fais  partie.  C’est  ainsi  qu’il  en  doit  être  de  ceux 
dont  la  publicité  moderne  vous  paraît  dépasser 
les  limites  de  la  discrétion. 

Je  lis  tout  ce  qui  paraît  sur  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins.  Rien  de  ce  qui  m’est  tombé  sous  les  yeuxn’à 
modifié  ma  conviction  que  cet  organisme  serait 
pratiquement  inopérant.  Mais  par  contre,  j’ac¬ 
cepte  très  volontiers,  plus  même,  je  souhaite  des 
Ordres,  des  Chambres  de  discipline  des.  médecins, 
par  catégories  :  Ordre  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  Paris.  Ordre  des  Méde¬ 
cins  légistes.  Ordre  des  médecins  directeurs  d’Asi- 
les  d’aliénés.  Ordre  des  médecins  de  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  quand  elles  fonctionneront... 

Car,  vu  sous  cet  angle,  l’Ordre  devient  opé¬ 
rant,  en  ce  que  le  délinquant  peut  être  châtié  sé¬ 
vèrement,  par  son  exclusion  du  corps  médical 
hospitalier,  du  corps  des  médecins  experts,  du 
corps  des  médecins  d’Asiles  d’aliénés,  du  corps 
des  médecins  de  Caisses ... 

Nous  réclamons  du  Parlement  un  amende¬ 
ment  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  tendant 
à  n’accorder  l’habilitation  de  traiter  avec  les 
Caisses  qu’aux  Syndicats  faisant  partie  d’une 
union  nationale.  C’est  vers  ce.  régime  des  habi¬ 
litations  que  nous  devrions  tendre,  semble-t-il, 
sous  le  drapeau  syndical,  et  pour  les  soins  aux 
accidentés  du  travail,  et  pour  les  soins  aux  assis¬ 
tés,  et  pour  les  soins  aux  pensionnés,  etc.,  etc.  {!). 

(1)  Habilitation  des  seuls  syndicats  affiliés  au  super- 
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—  Mais,  me  direz-vous  encqre,  et  le  libre  choix, 
qu’en  faites-vous  ?  Etait-ce  la  peine  de  mener  les 
luttes  épiques  auxquelles  vous  prîtes  part  il  y  a 
trente  ans,  pour  changer  ainsi  de  front  ? 

Pensez-vous  que  la  médecine  s’exerce  en  1928 
comme  elle  s’exerçait  en  1898,  il  y  a  précisément 
trente  ans  ?  Si,  par  suite  d’une  évolution  dont 
j’ai  moi-même  marqué  les  étapes,  et  qui  était 
inévitable,  les  conditions  de  la  pratiqua  ont 
changé,  pourquoi  nos  conceptions  ne  pourraient- 
elles  pas  changer  pareillement  en  s’adaptant  à 
la  situation  présente  ? 

Le  malade  qui  honore  lui-même  son  médecin 
dispose  d’une  liberté  absolue  de  le  choisir.  Le  ma¬ 
lade  qui  bénéficie  d’une  organisation- de  soins  ne 
saurait  s’étonner  que  cette  organisation  limite 
son  choix  dans  une  certaine  mesure,  en  lui  di¬ 
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sant  :  «  Seuls,  les  médecins  faisant  partie  de  tel 
groupement  sont  habilités  par  moi  pour  soigner 
mes  ressortissants.  Si  vous  en  préférez  d’autres, 
libre  à  vous.  Mais  alors,  faites-en  votre  affaire.  » 
.  S’il  est  vrai  que  plus  de  50  %  des  malades  doi¬ 
vent,  dans  quelque  temps,  être  soignés  aux  frais 
d’un  tiers,  vous  ne  pouvez  concevoir  l’organisa¬ 
tion  de  ces  soins  qu’en  vertu  d’accords  passés  en¬ 
tre  tiers  et  groupements  professionnels. 

La  cohésion  et  la  puissance  de  ces  groupements 
ne  peut  qu’y  gagner.  Elle  fera  naître  et  développe¬ 
ra  un  certain  esprit  de  discipline  qui  n’est  pas  en¬ 
core  assez  vif  parmi  les  médecins  :  cohésion,  puis¬ 
sance,  discipline  effective. . .  Ces  buts  atteints,  le 
but  assigné  à  un  Ordre  général  des  médecins  le 
sera  pareillement. 

G.  Duchesne. 


POUR  UN  MINISTÈRE  0£ 


Si  je  voulais  paraphraser  un  dicton  célèbre 
autant  qu’irrévérencieux,  je  dirais  que,  s’«  il  y 
a  dans  le  cœur  de  tout  médecin  un  syndicaliste 
qui  sommeille  »  (de  trop,  hélas  I)  il  y  a  dans  le 
cœur  de  tout  lecteur  du  Concours  médical  un 
propagandiste  en  éveil. 

C’est  à  lui,  dégagé  de  tout  esprit  d’école,  que 
je  voudrais  dire  quelques  mots  d’un  sujet  d’ac- 
“tualitc  et  intéressant  pour  nous  tous  :  je  veux 
parler  du  Ministère  de  la  Santé  publique,  dont 
vous  avez  vu  dans  les  journaux  la  prochaine 
création  possible. 

.Je  rappelle  que  l’Académie  de  médecine,  dans 
sa  séance  du  13  mars  dernier,  a  demandé  que  ce 
Ministère  réclamé  par  elle  lût  «  d'ordre  technique, 
autonome,  pourvu  de  moyens  d’action  suffisants  et 
de  larges  crédits  ».  Les  commentaires  qui  accom¬ 
pagnent  ce  projet  sont  les  suivants  (qu’à  mon 
tour,  je  commente  brièvement). 

1®  Organisation  technique  et  non  bureaucratique 
des  services  publics  d’hygiène,  dit-il. 

Ce  sera  donc  un  Ministère  d’hygiène  et  non  un 
Ministère  de  la  Santé  publique,  comme  il  s’inti¬ 
tule  présomptueusement  ;  car,  dans  la  santé 
collective  ou  individuelle,  l’hygiène  est  une  chose, 
mais  la  médecine  curative  ou  préventive  en  est 
une  autre  et  bien  plus  importante. 

Quant  à  ne  pas  être  bureaucratique,  j’en  doute. 

2°  Soustraction  de  ces  services  aux  fluctuations 
politiques. 


organisme  national  pour  conclure  des  accords  tant  au 
nom  de  leurs  adhérents  que  de  tous  autres  non  syndi¬ 
qués,  mais  acceptant  les  conditions  arrêtées  par  con¬ 
trat. 


LA  MÉDECINE  FRANÇAISE 

Semons  l’idée.  L’idée  ne  me.uri  iiàs. 

G.  Clemenceau. 

Et  ces  messieui-s  ont  la  candeur  de  croire 
qu’un  Gouvernement.  .  .  politique  accordera  de 
«  larges  crédits  »  sans  exiger  un  contrôle  (bu¬ 
reaucratique)  de  ces  crédits  et  une  direction 
(politique)  responsable  vis-à-vis  de  lui  de  la 
gestion  de  ces  mêmes  crédits. 

Voyez  un  peu  ce  qui  se  passe  pour  les  pension¬ 
nés  et  leur  Ministère. 

3®  Relation  étroite  entre  les  services' de  l’hygiène 
épars  dans  les  administrations. 

Que  voilà  donc  une  conception  aléatoire  pour 
qui  connait  les  cloisons  étanches  séparant  les 
diverses  admini.strations. 

4®  Contact  permanent  des  techniciens  de  i’hy- 
giène  avec  les  autorités  locales,  les  praliciens  et  la 
population. 

Les  techniciens  d’hygiène  1  Ce  mot  me  laisse 
rêveur,  cpiand  je...  songe  qu’il  s’agit  d’une 
branche  accessoire  de  la  méclecine,  que  ces  tech- 
diciens  ne  seront  pas  forcément  médecins  (com¬ 
me  on  en  voit  tant  aujourd’hui  à  la  tête  des  bu¬ 
reaux  d’hygiène)  et  pourront  commander  en 
maîtres  à  des  praticiens  blanchis  sous  le  harnais 
expérimental. 

5®  Collaboration  avec  les  organisations  privées. 

Et  subluxation  probable  du  service  médic.al 
de  ces  organisations  privées  au  iirofit  de  l’autre.. 
«  Ote-toi  de  là  que  je  m’y  mette.  » 

6®  Utilisation  des  infirmières  capables,  non 
seulemenl  de  faire  des  enquêtes  sociales,  mais 
d'exécuter  les  mesures  d’hygiène  et  de  donner  au 
MALADE  les  soins  prescrits  par  le  médecin  trai¬ 
tant.  . . 

Jecpiel,  évidemment,  devra  sc  conformer  aux 
ordres  d’en-haut,  transmis  par  l’infirmière,  avec 
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sanction  à  la  clef  en  cas  de  non  obéissance  ou  de 
tiédeur.  Ce  sera  l’énucléation  du  praticien  même 
de  sa  clientèle  privée  ou  sa  soumission  perinde 
ac  cadaver  »  à  une  médecine  matérielle  et  ma¬ 
thématique. 

Et  voilà  sur  quels  principes  fonctionnera  ce 
Ministère  d’hygiène  qui  aura  la  prétentieuse 
insufflsance  de  représenter  à  peu  près  toute  la 
médecine. 

Sans  vouloir  entrer  ici  dans -trop  de  détails,  on 
peut  lui  faire  un  certain  nombre  d’avttres  repro¬ 
ches  plus  importants. 

a)  D’abord  ce  sera  un  Ministère  politique  quoi 
qu’il  fasse,  comme  feu  le  Ministère  d’hygiène 
que  nous  avons  connu  avant  1924  et  que  M.  Poin¬ 
caré,  d’un  trait  de  plume,  a  rayé  des  Conseils  du 
Gouvernement. 

Il  sera  donc  éphémère,  fragile,  sans  autorité 
près  du  Corps  médical  parce  que  transitoire  et 
soumis  à  toutes  les  fluctuations  de  la  politique 
et  vous  pouvez  entrevoir  quelle  politique  nous 
fera  la  future  Chambre. 

b)  Géré  et  contrôlé  en  fait,  comme  l’Ofïice 
d’Hygiène  sociale,  il  sera  l’école  du  caporalisme, 
du  népotisme  et  du  fonctionnarisme,  éteignoir 
d’initiatives  individuelles,  et  souverain  juge  de  la 
réputation  des  médecins  lesquels  seront  d’autant 
capables  et  infaillibles  qu’ils  auront  plus  de 
galons  sur  la  manche  ;  nous  avons  connu  ça 
pendant  la  guerre  et  nos  périodes  d’exercices  ;  et 
notre  pauvre  médecine  privée,  libérale  au  moins, 
ne  sera,  conrme  sa  sœur,  militaire,  qu’une  méde¬ 
cine  de  rapports,  de  statistiques,  de  signatures 
et  de  prostrations  1  Si  nous  avons  par  surcroît  les' 
Assurances  sociales!?... 

c)  L’erreur  de  cette  conception,  c’est  de  vou¬ 
loir  détacher  l’hygiène  de  la  médecine  générale 
et  de  vouloir  en  faire  une  super-médecine  indé¬ 
pendante  ;  c’est  de  croire  qu’on  peut  faire  péné¬ 
trer  dans  les  mœurs  publiques  cette  hygiène  en 
bloc,  par  voie  centrifuge,  dirais-je  ;  alors  que 
nous  savons  bien  que  l’hygiène  collective  n’est 
que  la  somme  des  divei-ses  hygiènes  privées  que 
seul  le  médecin-praticien  est  qualifié  pour  ensei¬ 
gner  et  diriger  loco  dolenti. 

d)  Enfin  le  plus  grand  reproche,  le  seul  si 
j’avais  à  choisir,  que  je  fais  à  ce  projet  acadé¬ 
mique,  c’est  d’avoir  été  conçu  et  élaboré  en 
dehors  de  (je  n’ose  dire  contre)  nos  organisa¬ 
tions  syndicales  mieux  préparées,  pourtant,  que 
quiconque  pour  assurer  ce  service  dont  elles  ont 
étudié  depuis  longtemps  les  diverses  modalités. 

Il  y  a  là  un  affront  professionnel  dont  nous 
devons  nous  souvenir  et  si  on  vient  nous  objecter 
que  tous  les  médecins  ne  sont  pas  aptes  à  ce  rôle, 
que  l’hygiène  est  une  spécialité  de  la  médecine,- 
je  vous  demanderai  pourquoi  on  ne  nous  l’a 
pas,  enseignée  mieux  et  plus  tôt. 

Et,  pourtant  il  est  nécessaire  que  se  crée  un 


hygiène  collective,  nationale,  offlcielle,  dirais-je, 
pour  lutter  contre  les  fléaux  sociaux  (dénatalité> 
taudis,  .alcoolisme,  tuberculose,  etc.). 

Il  y  a  là  un  devoir  et  une  dette  envers  la  démo¬ 
cratie  que  les  médecins  doivent  assumer  sans  eu 
laisser  l’honneur  et  le  profit  aux  autres. 

Et  je  me  croirais  indigne  de  votre  attention, 
lecteurs  du  Concours,  si,  critiquant  un  projet  que 
je  crois  inopérant  dans  la  forme  où  il  nous  est 
présenté,  je  ne  vous  en  soumettais  pas  un  autre 
plus  conforme,  je  crois,  à  nos  mutuelles  aspira¬ 
tions.  Confier,  me  direz-vous,  à  nos  syndicats  et 
Unions  de  syndicats  le  soin  d’organiser  ce  service 
national  d’hygiène  dont  l’urgence,  la  nécessité 
et  la  possibilité  sont  évidentes  ? 

Ici,  le  vieux  et  fervent  syndicaliste  cpie  je  suis, 
doit  vous  faire  un  aveu  et  vous  dire  qu’après 
avoir  suivi  attentivement  et  activement  le  mou¬ 
vement  corporatif  de  ces  trente  dernières  années, 
il  constate  avec  peine  que,  malgré  leur  bonne 
volonté  et  les  efforts  déployés,  nos  divers  diri¬ 
geants  n’ont  pas  encore  su  imposer  leurs  concep¬ 
tions  aux  Pouvoirs  publics  et  à  tous  nos  confrères  : 
la  désunion  règne  parmi  nous,  trop  de  médecins 
sont  encore,  tièdement  syndiqués,  quand  ils  le 
sont  le  respect  du' public  envers  nous  s’est  amoin¬ 
dri,  les  lois  sociales  se  font  ou  se  modifient  en 
dehors  de  nous  et  j’en  suisi  arrivé  à  me  demander, 
si  le  syndicalisme  intégral  est  vraiment  l’unique 
formule  de  défense  et  d’amélioration  profession¬ 
nelles. 

Défense  individuelle,  locale,  immédiate  des 
intérêts  matériels  du  médecin,  oui  ;le  syndica¬ 
lisme  nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  de 
précieux  services  et,  à  ce  titre  seulement,  il  peut 
être  conservé,  développé.  Mais  dans  la  défense 
des  grands  intérêts  moraux  de  la  profession,  dans 
l’amélioration  des  conditions  générales  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  dans  la  stabilisation  de  la 
déontologie  et  de  l’honorabilité,  dans  la  partici¬ 
pation  à  la  vie  économique  de  la  Nation  à  l’égard 
de  l’industrie,  de  la  justice  ou  des  finances  et 
autres  rouages  d’un  grand  Etat,  il  lui  faut  autre 
chose  que  l’effort  un  peu  egoïste  que  nous  dé¬ 
ployons  dans  le  cadre  syndical  où  nous  nous, 
sommes  trop  contentés  jusqu’ici  de  nous  défendre 
sans  chercher  et  aboutir  à  faire  œuvre  construc¬ 
tive  :  nous  sommes  restés  trop  négatifs  et  idéa¬ 
listes  et  pas  assez  réalistes. 

Sans  vouloir  faire  de  comparaison  irrationnelle 
je  dirais  C£ue,  dans  la  gestion  d’une  affaire  indus¬ 
trielle  ou  commerciale,  comme  dans  la  conduite 
d’une  agglomération  d’individus  réunis  en  nation, 
le  service  du  contentieux  comme  celui  de  la  gen¬ 
darmerie  est  une  chose  indispensable,  mais 
insuffisante,  et,  que  ce  qui  fait  la  prospérité  d’une 
grande  maison,  c’est  surtout  la  bonne  qualité  de 
ses  marchandises,  leur  présentation  agréable,  le 
zèle  de  ses  employés  ou  l’habileté  de  ses  transac¬ 
tions.  De  même  ce  qui  fait  la  force  delà  France 


1838 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  VI  —  28 


ce  n’est  pas  tant  son  armée  et  son  aviation  que 
le  génie  de  ses  inventeurs  et  artisans,  la  prospé¬ 
rité  de  son  commerce,  la  hardiesse  de  son  indus¬ 
trie,  ses  finances,  son  expansion,  ses  beaux-arts 
et  tous  les  dévouements  qui  fontd’elle  une  grande 
nation  riche  et  respectée. 

De  même,  ce  qui  devrait  faire  notre  force  et 
notre  prospérité  ce  n’est  pas  tant  nos  syndicats 
et  associations  que  la  conscience  Cfue  nous  de¬ 
vrions  prendre  du  rôle  que  joue  notre  profession 
dans  la  Société.  C’est  la  connaissance  de  tous  les 
impondérables  dont  profite  si  largement  la  col¬ 
lectivité,  c’est-à-dire  le  labeur  de  nos  savants, 
les  découvertes  de  nos  laboratoires,  le  courage  de 
nos  martyrs,  l’abnégation  et  l’altruisme  de  cha¬ 
cun  de  nous,  les  services  que  rendent  les  médecins 
dans  les  hôpitaux  et  dispensaires,  l’organisation 
technique  des  œuvres  prophylactiques,  la  valeur 
de  notre  enseignement,  le  rayonnement  mondial 
de  nos  sociétés  méaicales,  etc.,  etc. 

C’est  avec  toutes  ces  compétences  et  ces  acti- 
'  vités  que  nous  devrions  organiser,  d’abord  entre 
nous,  un  Ministère  virtuel  de  la  médecine  fran¬ 
çaise  et  le  mettre  ensuite  à  la  disposition  du 
Gouvernement  dans  les  Conseils  ducjuel  il  aurait 
une  place  plus  justifiée  qu’un  Ministère  altéro- 
gène  de  l’hygiène,  voire  du  travail  ou  des  beaux- 
arts. 

Et  je  soumets  ci-joint  à  l’appréciation  de  tous 
ceux  qui  souhaitent  une  organisation  plus  ration¬ 
nelle  de  notre  profession  un  plan  de  constitution 
du  Corps  médical  en  administères. 

Si  la  question  les  intéresse,  je  suis  à  votre  et  à 
leur  disposition  pour  entrer  dans  les  développe¬ 
ments  que  comporte  un  sujet  si  vaste  et  si  impor¬ 
tant  et  à  propos  duquel  je  répéterais,  à  ceux  qui 
le  trouveront  utopique,  les  fortes  paroles  si  sou¬ 
vent  citées  de  Guillaume  d’Orange  :  «  Il  n’est 
nécessaire  d’espérer  pour  entreprendre  ni  de  réus¬ 
sir  pour  persévérer.  »  Toutes  proportions  et 
révérences  garctées,  i]  n’est  pas  plus  chimérique 
que  le  rêve  d’Icare,  de  Volta,  de  B'ranly  et  de 
tant  d’autres  créateurs  et  réalisateurs.  . 

Projet  de  constitution  du  Corps  Médical 
Français  en  administères  (') 

A  la  tête  :  H-\ut  CoNSEiLformé  de  10  adminis¬ 
tères  suivants  (représentés  par  leur  administre), 
et  choisissant  leur  président  ; 


(1)  .Je.  dis  :  .sdministères  (pour  ne  pas  dire  :  adminis¬ 
trations,  terme  un  peu.  .  .  administratif),  non  seuie- 
ment  pour  indiquer  la  marche  vers.  .  .  un  Ministère, 
mais  pour  spécilier  qu’à  la  tète  d’une  telle  organisation, 
i!  faut  des  adi'ninistrateurs  et  non  des  rhéteurs. 


Ier  Administère  Instruction  médicale. 

A.  Direction  ;  Personnel. 

•  B.  Direct.  Enseignement.  ' 

C.  Direct.  Etudiants. 

Direction  autonome  :  Sociétés  savantes. 

2®  administère  Défense  professionnelle  (Syndi¬ 
cats). 

A.  Direct.  Les  syndiqués  et  leurs  cadres. 

B.  Direct.  I-es  questions  (La  centratisation 
documentaire).  A.M.G.  Ass.  sociales.  Accidents 
du  travail,  etc.,  etc. 

.3°  administère  Œuvres  de  prévoyance. 

A.  Direct.  Maladies  et  secours.  .. 

B.  Dire.  Retraites. 

C.  Dir.  Assurances  professionnelles. 

4®  administère  Hygiène  et  œuvres  sociales. 

A.  Dir.  Les  œuvres. 

B.  Dir.  Les  Croix-Rouges. 

C.  Dir.  Hygiène  ;  État,  communes,  départe¬ 
ments. 

5®  administère  des  Relations  étrangères, 

A.  Dir.  Sociétés  franco-étrangères. 

B.  Dir.  Médecine  coloniale. 

C.  Dir.  Organisations  péri  et  para-médicales. 
Médecine  militaire.  Pharmaciens,  dentistes,  etc. 

6®  administère  du  Travail  médical. 

A.  Direct.  Répartition  des  postes. 

B.  Direct.  Aménagements  individuels. 

C.  Dir.  Aménagements  collectifs. 

D.  Dir.  Expositions  permanentes. 

7®  administère  de  la  .Jurisprudence' et  de  la  police. 

A.  Direct.  La  jurisprudence  (Code  déontolo- 
gicjue.  Ordre,  etc.). 

B.  Direct.  La  police  (Tribunal  professionnel). 

'  8®  administère  des  Finances  médicales. 

A.  Dir.  Contribution  obligatoire. 

B.  Dir.  Timbres  des  spécialistes. 

C.  Dir.  Subventions  pour  l’hygiène. 

9®  administère  Beaux-arts  et  distractions. 

A.  Dir.  Souvenir  médical. 

B.  Dir.  Manifestations  artistiques. 

C.  Dir.  Vacances,  voyages  médicaux,  croi¬ 
sières,  etc. 

D.  Dir.  Les  sociétés  d’anciens. 

10®  administère  Presse  et  publicité. 

A.  Dir.  Presse  scientifique. 

B.  Dir.  Presse  professionnelle. 

C.  Dir.  Presse  des  spéciali.stes. 

D.  Dir.  Publicité  professionnelle. 

D*'  Dorvaux. 

Membre  du  Conseil  d’administration 
des  Syndicats  de  la  B.  O .  cl  \. 
Saint-Denis  (Seine) 
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Variétés 

LE  TRAITÉ  DES  SONGES  D’ARTÉMIDORE 


Les  Anciens  regardaient  l’onirocritie’ comme 
une  science  et  le  Comte  de  Résie  nous  assure 
cju’iZs  tenaient  une  note  exacte,  non  seulement  de 
leurs  propres  songes,  mais  encore  de  ceux  de  leurs 
amis  et  même  de  leurs  domestiques,  ainsi  que  l’écrit 
Pline  le  Jeune  à  Suça  (1).  Il  est  possible,  encore 
que  Pline  le  Jeune,  dans  sa  lettre  à  Sura  (2), 
ne  dise  pas  un  mot  de  la  chose  '  et  seulement 
parle  des  spectres.  Du  moins,  il  y  eut,  dans 
l’antiquité,  un  homme  qui  ne  fit  pas  mentir  M.  de 
Résie  ;  cet  homme  lut  Artémidore  d’Ephèse. 

On  compte  deux  Artémidore  d’Ephèse.  L’un 
qui  vécut  vers.  104  av.  J.-C.,  s’appelle' encore 
Artémidore  le  Géographe  et  n’a  rien  de  commun 
avec  la  divination.  L’autre,  au  contraire,  lit 
de  l’interprétation  des  songes  la  passion  de  sa 
vie,  qui  s’écoula  sous  les  règnes  d’Antonin  le 
Pieux  et  de  Marc  Aurèle.  Artémidore  le  devin, 
qui  se  surnomma  lui-même  le  Daldien,  parce 
que  sa  mère  était  née  à  Daldis  en  Lydie,' nous  a 
laissé  en  grec  des  ’OvEcfoxp'.Tîzâ,  dont  Aide 
Manuce  a  publié  à  Venise,  en  1518,  la  première 
édition  moderne.  L’ouvrage,  depuis  lors, 'en  eut 
d’assez  nombreuses,  en  particulier  celle  de  Ri- 
gault,  en  1603,  accompagnée  d’une  bonne  tra 
duction  latine  et  qui  est  celle  que  j’ai  eu  entre 
les  mains  (3). 

Je  n’ai  jamais  cherché  la  faveur  de- V opinion , 
y  dit  l’auteur,  mais  seulement  l’appui  de  l’expé¬ 
rience.  Si  j’en  ai  pu  saisir  les  leçons,  c’est  simple¬ 
ment  pour  avoir,  et  de  nuit  et  de  jour,  appliqué  sans 
cesse  mon  esprit  au  problème  de  l’onirocritie 
(liv.  II,  §  Lxxv,  p.  161).  S’il  peut  nous  sembler 
que  son  œuvre,  ennuyeuse  à  lire,  fut.  bien  cher 
payée  par  un  travail  si  assidu  et  si  long,  du  moins 
sommes-nous  forcés  de  reconnaître  que  sa  re¬ 
cherche  fut  consciencieuse  et  d’une  conscience 
quelquefois  touchante.  Nous  rapporte-t-il,  par 
exemple,  qu’un  homme  qui  vit  en  songe  les  étoiles 
s’éteindre  dans  le  ciel,  devint  chauve  III,  xxxviii, 
192),  il  le  fait  sans  garantie  ;  il  n’a  pas  enregis¬ 
tré  le  fait  lui-même  ;  il  nous  avertit  qu’on  le  lui 
a  conté.  Nous  n’en  pouvons  douter,  Artémidore 
fut  convaincu  de  la  valeur  de  son  étude  ;  il  fut 
sincère  dans  sa  foi. 

Cette  foi,  du  reste,  fut  longtemps  partagée  ;  et. 


(1)  De  Résie.  —  Histoire  et  traité  des  sciences  occultes 
iii-8,  L.  Vives,  Paris,  18-57,  t.  II,  p.  270. 

(2)  Pi.iNE  i.F.  .lEUNE.  —  EvAstotæ,  liv.  VII,  lettre  27. 

(3)  Les  indications  paginâtes  de  cet  article  renvoient 
à  cette  édition.  A  la  suite  du  texte  d’ Artémidore; 
Rigault  adonné  l’œuvre  analogue  d’nn  certain  Achmet 
IVls  de  Serim,  qui  contiendrait  l’interprétation  des 
songes  suivant  les  doctrines  des  Indiens,  des  Perses 
et  des  Egyptiens  ;  mais  que  j’ai  laissée  de  coté. 


hier  encore,  il  ne  manquait  pas  de  gens  sérieux 
refusant  de  souscrire  à  l’opinion  que  l’art  d’e.v- 
pliquer  les  songes  est  l’art  lé  plus  frivole  que  l’esprit 
de  l’homme  ait  pu  imaginer  (1).  Sans  parler  des 
souvenirs  d’érudition  qui  s’imposaient,  il  y  avait 
à  cela  des  motifs  religieux,  des  raisons  médicales, 
et  quelques  lignes  du  Comte  d’OXenstiern  le 
découvrent  assez  sans  qu’on  doive  insister.  Pour 
notre  philosophe  suédois,  les  songes  sont  de 
trois  ordres  :  Les  premiers,  dit-il,  viennent  direc- 
ierhent  de  Dieu,  qui,  pendant  le  sommeil,  se  décou¬ 
vre  quelquefois  aux  hommes  (songes  divins) . . . 
Les  seconds,  sont  diaboliques  ;  ils  viennent  du 
démon  et  de  la  haine  qu’il  porte  à  l’homme. .  . 
Les  troisièmes  sont  naturels  et  viennent  de  la 
constitution  du  corps.  Les  songes  naturels  nous 
retiendront  seuls  dans  Artémidore  et  nous  négli¬ 
gerons  tout  le  fatras  des  autres. 

Dans  là  grande  part  de  son  œuvre  ainsi  aban- 
^  donnée,  tout  pourtant  n’est  pas  méprisable  et 
par  bonheur,  on  y  rencontre  par  endroits,  tel 
détail  de  mœurs,  tel  renseignement  sur  les  usages 
de  l’antiquité  qui  réveillent  l’intérêt  qui  s’en¬ 
dormait  et  font  reprendre  la  lecture  qu’on  allait 
laisser.  Ainsi  est-il  amusant  de  découvrir  que 
rêver  de  sage-femme  est  signe  de  maladie  pour 
une  femme  non  enceinte  et  signe  de  mort  pour 
tous  les  malades  (III,  xxxii,  177)  ;  que  rêver  de 
médecins  est  d’un  mauvais  augure  pour  les 
plaideurs  (II,  XXX,  118). 

Il  est  intéressant  de  noter  -que  la  profession 
médicale  a  ses  conditions  d’interprétation  par¬ 
ticulières  ;  que,  par  exemple,  rêver  de  sésame, 
de  lin,  de  moutarde  (I,  lxx,  59)  ou  bien  qu’on  est 
couronné  de  thym,  de  cuscute  ou  de  mélilot 
(I,  pxxix,  67)  est  exécrable  chose  pour  tout  lé 
inonde,  heureux  présage  au  contraire  pour  les 
médecins  ;  ou  encore  que  ces  derniers  voyant  des 
vautours  (2)  dans  leur  sommeil,  cela  sig-nilie 
que  la  mort  fera  des  victimes  parmi  leurs  clients. 

Il  est  curieux  de  retrouver  mentions  assez  nom¬ 
breuses  de  l’exercice  de  la  médecine  dans  les 
temples  grecs.  Le  détail  est  trop  connu  pour  que 
i’y  revienne  ;  mais  une  histoire  d’ Artémidore, 
prise  entre  beaucoup  d’autres,  nous  montre  à 
souhait  combien'  les  apparitions  sonmiales  d’un 
dieu  avaient  besoin  de  l’interprétation  des  neô- 
cores.  C’était  un  dyspeptique.  Il  était  venu  de¬ 
mander  conseil  à  Esculape.  Après  la  préparation 


(1)  Dictionnaire  de  ir,ylhologie  pour  V intelligence  des 

fables  et  des  in-12,  Briassoii,  Paris,  17-15. 

l.  ni,p.  35. 

(2)  Voir  plus  loin  la  si.gniflcalion  du  songe  pour  les 
malades  non  médecins. 
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et  les  purifications  d’usage,  il  s’était  endormi  au  ■ 
pied  de  l’autel.  (1)  Le  die  u  lui  apparut  dans  son 
sommeil  lui  offrant  à  manger  les  cinq  doigts 
étendus  de  sa  main.  A«/.tuâo!,  ce  sont  les 
doigts  ;  mais  ce  sont  aussi  des  dattes.  Le  malade 
mangea  donc  cinq  dattes  et  fut  guéri  (V,  lxxxix, 
2fi9). 

Il  est  remarquable  aussi  d’observer  que  la 
spécialisation  professionnelle,  que  nous  croyons 
avoir  inventée,'  fut  autrefois  poussée  plus  loin 
encore  que  la  nôtre.  Il  y  a,  en  effet,  dans  Arté- 
midore  des  marchands  d’aromates  (âj3(o;j.a-o-to- 
ÀTiç)  distincts  des  parfumeurs  (2) 

(II,  xxH,  1Q9)  ;  il  y  a  des  scarificateurs 
(oijiriptàTrl;)  distincts  des  chirurgiens  (x£’-poupY“5)  (3). 

Laissons  pourtant  cela  pour  nous  en  tenir  aux 
rapports  qui  se  sont,  dès  longtemps,  imposés  à 
l’esprit  des  observateurs  entre  certains  rêves  et 
quelques  états 'organiques. 

Il  n’est  pas  douteux,  en  effet,  qu’au  cours  du 
sommeil,  en  l’absence  d’intervention  de  toute 
excitation  extérieure,  il  y  ait  des  sensations 
internes  que  nous  percevons  et  qui,  éveillés,  nous 
échappent.  Parfois  ainsi,  le  rêve  paraît  reconnaî¬ 
tre  pour  cause,  un  état  particulier  de  l’organisme, 
quLdoh.ne  naissance  à  des  images  dont  le  moi,  si 
obscurément  conscient  du  rêve,  s’empare  et  qu’il 
transforme  (4).  Voici  le  malade  Galien  imaginant 
dans  son  sommeil  qu’il  traîne  une  jambe  de 
pierre  et  qui,  peu  de  jours  après,  est  frappé  là  de 
paralysie.  Et  voici  Conrad  Gesner  mordu  au  côté 
gauche  par  un  serpent  et  qui,  bientôt,  voit  une- 
lésion  grave  et  profonde  se  produire  au  point 
blessé  dans  son  rêve. 

Contemporain  de  Galien,  mais,  il  est  vrai,  plus 
âgé  que  lui,  si  Artémidore  a  pu  ignorer  les  traités 
du  médecin  de  Pergame,  il  avait  du  moins,  sur  le 
point  particulier  qui  nous  occupe,  un  illustre 
modèle.  Les  œuvres  Hippocratiques  aflirment  à 
maintes  reprises  (5)  la  valeur  séméiotique  et 


(1)  Cette  coutume  a  longtemps  duré.  Les  payens 
dormirent  dans  les  temples.  Les  chrétiens  vinrent 
passer  la  nuit  dans  les  églises  dans  l’attente  du  rêve 
divin  enseignant  ce  qui  doit  guérir.  Une  église  dédiée  à 
^ainte-Anastasie  eut  à  cet  égard  une  particulière  et 
longue  célébrité  (G.  HernUas  Sozomène.  Histoire 
ecclésiastique,  liv.  II.  chap.  4,  cité  par  Bulengerus  in 
Opusculorum  sijslema,  Lyon,  1621,  t.  I,  p.  241.) 

(2)  Il  y  a  au  livre  IV  (chap.  xxix,  p.  218)  l’amusante 
histoire  d'un  parfumeur  rêvant  qu’il  perdait  son  nez. 
Ce  fut  le  présage  de  la  perte  de  son  conunerce.  Parbleu  ! 
dit  Artémidore,  comment,  sans  nez,  le  malheureux 
eût-il  pu  exercer  sa  profes.sion  ? 

(3)  Le  chirurgien  ApolLonidés  rêva  ainsi  qu’il  blessait 
loule  de  gens  en  leur  laisaid  des  scariliealions.  lin  jait, 
il  lui  vint  joule  de  niutades  (pi’ il  traita  par  la  chirurgie. 
Lu  signification  du  songe  se  comprend  sans  peine.  Les 
scarificateurs,  en  effet,  blessent  cl  font  saigner,  mais  ne 
veulent  pas  tuer.  Il  en  est  de  même  du  chirurgien  (IV, 
lu,  204). 

(4)  P.  Max  Si-MON'.  -  Le  monde  des  rêves,  iH’12, 
Baillière,  Paris,  1888,  ch.  II,  p.  16. 

(5)  Epidémies,  liv.  I,  sect.  m,  1 10.  Lies  humeurs. 


pronostique  des  .  rêves  et  tout  le  IV®  livre  du 
ILpi  Ataiir);  est  uu  pur  Traité  des  songes.  Ces 
pages,  qui  méritent  encore  d’être  lues  et  qui 
seront  une  surprise  pour  qui  les  lira  avec  atten¬ 
tion,  paraissent  avoir  été  ignorées  d’ Artémidore. 
Je  n’en  crois  rien  pourtant  ;  il  les  a  plutôt  dédai¬ 
gnées.  Quand  les  yeux  sont  fermés,  dit  Hippo¬ 
crate  (1),  l’âme  voit  ce  que  le  corps  ressenti. L’hom¬ 
me  peut  ainsi  quelquefois  se  douter  qu’une  maladie 
le  menace.  Mais  laquelle  ?  Voilà,  par  malheur, 
l’inçonnu.  Artémidore,  qui  vivait  dans  des  certi¬ 
tudes,  dut  regarder  de  haut  cette  sagesse  d’Hip¬ 
pocrate.  Si  ce  fut  grand  dommage  pour  lui;  c’est 
grand  tant  pis  pour  nous.  Son  œuvre  en  est 
devenue  pauvre  à  notre  gré  et  nous  yavons  perdu. 

Quand  l’oniromautie  s’applique  à  la  divina¬ 
tion  générale  des  événements  futurs,  elle  s’in¬ 
quiète  de  l’heure  où  se  produisent  les  rêves,  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  aliments  que,  la 
veille,  a  absorbés  le  songeur.  Rabelais,  qui  nous  a 
donné  au  chapitre  xiii  de  son  Tiers  Livre  une 
amusante  paraphrase  d’Artémidore  et  d’autres 
oniromantes,  ne  laisse  rien  à  ajouter  sur  ce  point 
et  ces  pages  de  Pantagruel  sont  trop  connues  pour 
les  redire.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  circonstan¬ 
ces  particulières,  l’heure  du  phénomène,  les 
conditions  du  dormeur  aient  aussi  leur  impor¬ 
tance  pour  l’interprétation  séméiotique  et  pro¬ 
nostique  d’un  rêve.  Par  malheur,  le  souci  de 
Panurge  était  tout  autre  que  médical  et,  de  son 
côté,  l’esprit  d’Artémidore  semble  avoir  été  tout 
à  fait  détaché  de  préoccupations  de  cette  nature, 
Tout  se  borne  chez  lui,  pour  le  point  qui  nous 
touche,  à  signes  de  maladies,  signes  de  guérison 
ou  d’aggravation  de  l’état  des  patients,  signes  de 
mort.  Il  faut  se  contenter  dé  ce  qu’il  nous  donna. 


Les  avertissements  somniaux  de  maladie  en 
général  sont  fort  nombreux  dans  ses  cinq  livres, 
les  uns  inattendus,  les  autres  trouvant  explica¬ 
tion  acceptable  ;  mais  quelque  précision,  parfois 
amusante  dans  sa  méticulosité,-  qu’Artémidore  y 
mette,  bonne  partie  de  son  œuvre  n’est,  ici,  que 
curieuse.  Rêver  de  mulet  (II,  xii,  96),  de  serpent 
(II,  XIII,  101),  d’un  éléphant  qui  poursuit  et  me¬ 
nace  (H,  XII,  98),  de  pièges  de  chasseurs  (II, 
XII,  143),  de  miel  et  de  cire  (H,  xxii,  109),  ou 
rêver  encore  soit  qu’on  lit  avec  difficulté  an 
texte  barbare  (I,  nv,  97),  soit  qu’on  se  livre  aux 
travaux  des  champs  (I,  lui,  45)  ;  eh  quoi  I  tout 
cela  présagerait  la  maladie  et  même,  quant  au 
second  songe,  uniquement  au  dormeur  sans'  en¬ 
fants  et  ne  recherchant  pas  une  épouse  t  On 


§  4.  —  l’rorrhétinues,  1,  üû  et  Prenolions  cançues,  sect  I, 
§  8Ü.  -  Préiwtions  conques,  seet.  X'III,  §  xsxv,  587.  ». 
Des  Semaines,  §  45. 

(l)£)ii  Régime,  Viy.  III,  §  71. 
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accorde  cela  à  Artémidore,  mais  avec  un  sourire. 

Plus  volontiers  acceptera-t-on  que  d’autres 
créations  de  l’imagination  au  cours  du  sommeil 
traduisent  un  malaise  encore  imprécis.  La  sen¬ 
sation  d’un  troublé  digestif  peut  provoquer  des 
images  diverses  où  tel  se  voit  buvant  de  l’eau 
chaude  (I,  i.viii,  .'56)  ou  de  l’huile  (id.),  tel  autre 
vomir  un  sang  corrompu  (I,  xxxv,  .33),  un  troi¬ 
sième  porter  un  enfant  dans  son  sein  (I,  xv,  18). 
Quelque  élévation  nocturne  de  température  est 
bien  capable  de  fournir  au  rêve  les  éléments  avec 
lesquels  on  se  représentera  à  soi-même  se  bai-, 
gnant  à  contre -temps  ou  entrant  dans  un  bain 
tout  habillé  (I,  lxvi,  54).  11  est  possible  que  d’une 
impression  vague  de  faiblesse  générale  naissent 
des  phantasmes  où  nous  croirons  être  au  maillot 
et  téter  encore  (I,  xvii,  19),  lutter  avec  un  enfant 
et  être  vaincus  ou  même  lutter  avec  un  mort 
(I,  Lxir,  52). 

Accordons  aussi  que  notre  cénesthésie  plus  ex¬ 
quise  quand  nous  dormons,  éveillant  la  folle  du 
logie,  celle-ci  rattachera  parfois  un  trouble  orga¬ 
nique  perçu  à  l’idée  d’une  thérapeutique  bien¬ 
faisante,  cette  dernière  à  la  matière  médicale,  qui 
fut  surtout  botanique  autrefois,'  et  qu’ainsi, 
d’associations  en  associations  plus  ou  moins  bi¬ 
zarres,  nous  en  pourrons  venir  à  rêver  que  nous 
sommes  couronnés  de  cresson,  de  marjolaine,  de 
rumex,  de  germandrée  de  Crête  ou  d’anémone 
(I,  Lxxix,  66).  Sans  doute,  le  choix  particulier 
fait  de  ces  piantes  par  Artémidore  n’est  pas 
l’unique  effet  de  son  imagination.  Dans  la  symbo¬ 
lique  égyptienne,  les  fleurs  d’anémone,  par  exem¬ 
ple,  représentaient  la  maladie  de  l’homme  en 
général,  si  l’on  en  croit  le  Hieroglyphica  d’Horus. 
A  coup  sûr,  des  traditions  aujourd’hui  perdues 
expliquaient  jadis  les  autres  couronnes  du  rêve. 

Les  songes  de  ce  premier  groupe  n’ont  qu’une 
valeur  séméiotique  assez  faible.  Là,  même  la 
représentation,  très  particulière  pourtant,  qu’on 
a  une  plaie  au  cou,  sur  la  nuque  ou  dans  la  barbe 
U,  XXXVI,  34),  si  elie  est  signe  de  maladie  pro¬ 
chaine,  n’a  pas  la  précision  séméiotique  du  rêve 
de  Conrad  Gesner,  que  je  rappelais  il  n’y  a  qu’un 
instant  ;  l’avertissement  est  vague  ;  la  maladie 
indéterminée. 

Mais  le  vieil  auteur  grec  prend  ailleurs  sa 
revanche.  Dans  l’observation  de  ce  malade  qui 
voit  Esculape  Iqi  enfoncer  un  poignard  dans  le 
ventre  et  le  tuer,  chez  lequel  se  forme  plus  tard 
un  abcès  abdominal  et  qu’une  intervention  chi- 
rurgicaie  sauva  (V,  lxi,  263),  Esculape  ne  le 
cède  pas  au  serpent  du  médecin  zurichois.  De 
même,  Artémidore  nous  dira  que  voir  son  image 
avec  des  yeux  hors  de  leur  place  naturelle  (l).est 
signe  de  maladie  incurable  précisément  de  la 


(1)  Certaines  localisations  particulières  ont  pour 
Artémidore  une  valeur  séméiologique  spéciale  ;  voir 


partie  du  corps  où  le  rêve  les  a  anormalement 
placés  (I,  XXVIII,  28)  ;  et,  ailleurs,  qu’une  plante 
ou  qu’un  arbre  naissant  sur  notre  corps  implique 
une  maladie  dé  la  région  où  la  tige  pousse, 
mieux  même  une  maladie  justiciable  de  la  chi¬ 
rurgie,  si  la  plante,  comme  la  vigne,  est  de  celles 
que  l’on  taille  (III,  xi.vi,  183). 

Veut-on  précisions  nouvelles  ?  Pain  non  encore 
cuit,  c’est  fièvre  (IV,  ni,  205)  ;se  battre  est  me¬ 
nace  de  délire  (III,  ix,168)  ;  jouer  de  la  harpe 
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cio  lo  crrr, 
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annonce  la  goutte  (I,  lviii,  49)  ;  avoir  pour  che¬ 
veux  des  soies  de  porc  est  avant-coureur  dé¬ 
teigne  ou  de  ladrerie  (I,  xxi,  22)  ;  en  avoir  de. 
laine  (I,  xxii,  22)  ou  boire  du  garum,  cette  sau¬ 
mure  romaine  dont  Rabelais  retrouva  la  for¬ 
mule,  présage  la  phtisie  (I,  lxviii,  56)  ;  pour  une 
femme  enceinte,  semer  de  l’orge  avertit  d’un, 
avortement  prochain  (I,  un,  45)  et  rêver  avec 
effroi  et  tristesse  qu’on  porte  un  reptile  dans  son 
sein  précède  l’expulsion  d’un  foetus  corrompu 
(II,  xni,  101). 

J’en  passe,  il  va  sans  dire  ;  mais  je  ne  puis 
omettre  les  affections  oculaires  et  la  cécité,  qui 
tiennent  bonne  place  dans  l’oniromantie  médi- 
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cale  d’Artémidore.  Sur  ce  point,  les  rêves  qu’il  a 
notés  ont  un  rapport  parfois  lointain  mais  tou¬ 
jours  saisissable  avec  quelque  lésion  des  yeux  en 
puissance.  Rêver  ainsi  qu’on  a  des  enfants  ma¬ 
lades  {deux  enfants  serait  plus  clair)  découvre 
au  devin  une  ophtalmie  future  (IV,  xxvi,  217)  ; 
voler  en  s’aidant  de  ses  pieds  et  de  ses  mains,  par 
l’absence  même  de  l’usage 'de  la  vue,  prévient 
que  le  donneur  deviendra  aveugle  (II,  lxxiii, 
155)  ;  voir  un  soleil  couleur  de  sang  témoigne 
d’une  congestion  oculaire  (II,  xxxvi,  127).  On 
comprend  de  même  que  l’imagination  ait  parfois 
traduit  les  impressions  vagues  données  par  des 
lésions  jeunes  encore,  mais  qui  aboutiront  à  la 
cécité  plus  tard,  par  des  représentations  telles 
qu’on  se  croie  des  yeux  en  or  (I,  v,  11),  des  yeux 
reportés  à  la  place  des  oreilles  (I,  xxvi,  25),  des 
mains  ou  des  pieds  (I,  xxviii,  28),  des  yeux  qui 
sont  ceux  d’un  autre  (I,  xxviii,  28),  telles  que 
l’on  s’étonne  d’allumer  un  flambeau  à  la  lune 
(V,  XI,  255),  que  l’on  s’attriste  d’avoir  perdu  ün 
de  ces  anneaux  auxquels  un  brillant  enchâssé 
donne  quelque  ressemblance  avec  un  œil  (II, 
V,  86),  qu’on  voie  le  soleil  disparaître  (II,  xxxvi, 
127),  ou  qu’on  accouche  de  deux  filles  noires 
(V,  xLiv,  260). 

Certaines  explications  du  vieil  auteur  ont  au 
moins  le  mérite  d’être  ingénieuses.  Un  homme  se 
représente  dans  son  sommeil  son  esclave  préféré 
flambant  comme  une  torche.  Pour  nous,  la  sen¬ 
sation  d’éclat  lumineux  est  le  point  séméiotique 
important  du  rêve  ;  c’est  que  nous  sommes 
médecins.  Pour  l’oniromante,  c’est  l’esclave  qui 
est  le  sujet  principal  ;  et,  de  fait,  le  dormeur, 
devenu  aveugle,  eut  pour  le  conduire  l’esclave 
flambant  dans  le  rêve,  qui  devint  ainsi  son  flam¬ 
beau  (V.  XX,  256).  Une  explication  analogue 
sert  à  interpréter  dans  le  sens  d’une  cécité  pro¬ 
chaine  le  rêve  des  gens  riches,  qui  leur  prête  un 
grand  nombre  de  pieds  (I,  l,  42). 

Je  n’insisterais  pas  davantage  sur  l’intérêt 
séméiotique  des  rêves  d’Artémidore  si  un  point 
de  détail  ne  m’avait  retenu.  On  a  remarqué  de 
nos  jours  les  rêves  rouges  des  épileptiques  (1), 
les  visions  de  sang,  visions  rouges  aussi,  des 
malades  atteints  de  cardiopathies,  surtout  de 
lésions  mitrales  (Lasègue).  Du  roux  à  l’écarlate 
en  passant  par  le  pourpre,  le  rouge  se  rencontre 
assez  souvent  dans  les  observations  d’Artémi¬ 
dore  ;  mais  celui-ci  n’a  pas  la  précision  de  nos 
modernes  ;  pour  lui,  les  rêves  rouges  traduisent 
l’âcreté  des  humeurs  ou  un  excès  de  bile  (2)  ;  ils 
sont  seulement  le  présage  d’une  maladie  inflam- 


(1)  Cf.  Ducostf-,  Les  songes  d’attaques  des  épilepti¬ 
ques,  Journal  de  rnédcrAnt  de  Bordeaux,  2G  novembre 
et  3  décembre  1889.  —  Anrélien  Fournie,  De  l’oniro- 
critie  comitiale,  Revue  de  neurologie,  28  février  1897 
et  Thèse  de  Bordeaux  1899. 

(2)  Se  voir  vêtu  de  pourpre  (II,  ni,  84). 


matoire  avec  violente  fièvre  (1).  Et  je  préfère, 
en  l’occurrence,  cette  moindre  prétention  du 
devin  à  l’assurance  systématique  cjui  ferait  por¬ 
ter  le  diagnostic  de  cardiopathie  ou  d’épilepsie 
sur  la  seule  indication  cl’un  songe. 


L’application  de  l’onirocritie  au  pronostic 
médical  tient  dans  l’œuvre  ancienne  aussi  grande 
place  que  l’interprétation  séméiologicjue  des 
rêves.  Mettons  hors  du  sujet  les  présages  géné¬ 
raux  de  mort  qu’Artémidoie  découvre  dans  des 
visions  somniales  quelconques  (2).  Il  en  est 
pourtant  de  curieux,  témoin  cette  menace  de 
mort  qu’est  pour  une  femme  le  fait  de  rêver 
qu’elle  remplit  des  fonctions  ou  est  investie  de 
pouvoirs  qui  ne  sont  pas  ceux  de  son  sexe 
(II,  XXXI,  120).  Mais  cela  est  divination  pure  et 
n’a  plus  aucun  rapport  avec  la  pathologie.  / 

Au  regard  moins  étendu  du  médecin,  il  suffit 
de  découvrir  les  signes,  d’une  part,  de  la  guérison 
des  malades  ;  ceux,  d’autre  part,  annonçant 
l’aggravation  de  leur  état  ou  leur  mort.  Force  est 
de  l’avouer,  nous  sommes,  ici,  en  plein  empi¬ 
risme.  ' 

Certes,  un  malade  rêve  qu’il  intente  un  procès 
et  qu’il  le  gagne  (II,  xxix,  118)  ;  il  rêve  de  buis 
toujours  vert  symbole  de  la  vie  qui  triomphe  de 
l’hiver,'Tde  myrte  cj;ui  invitait  jadis  aux  jouis¬ 
sances  matérielles,  de  laurier  dont  on  couronnait 
les  vainqueurs  et  aussi  de  la  déesse  Salus  et  d’Es- 
culape  (II,  XXV,  113)  ;  il  voit  dans  unssplendide 
demeure  une  lampe  qui  jette  des  éclats  de  fête 
(II,  IX,  92);  il  conduit  avec  entrain  des  chevaux 
à  travers  la  ville  (I,  lviii,  51)  ;  voilà  autant 
d’images  Cfue  l’esprit  peut  faire  naître  pour  tra¬ 
duire  au  cours  du  sommeil  un  mieux-être  senti  de 
façon  confuse  et  non  encore  manifeste  objective¬ 
ment.  L’imagination  pourra  exprimer  de  même 
l’euphorie  annonciatrice  de  relevailles  prochaines 
par  un  soleil  qui  se  lève  au  couchant  (II,  xxxvi, 
127).  Mais  pour  foule  d’autres  constructions 
mentales  données  comme  d’un  pronostic  favo¬ 
rable,  le  pourquoi  de  cette  signification  qu’on 
leur  prête  nous  échappe.  Ainsi, voir  des  sources  et 
des  fontaines  aux  eaux  abondantes  (II,  xxvii, 
117),  se  baigner  dans  une  source  chaude  natu¬ 
relle  (I,  Lxvi,  57),  ou  dans  des  bains  clairs,  aérés, 
luxueux  (I,  Lxvi,  54),  tenir  des  oignons  ou  des 
concombres  (I,  lxix,  58),  rêver  cju’on  met  un 
habit  noir  (II,  ni,  84),  cpi’on  est  mort  (II,  liv, 
145),  où  brûlé  vivant  (II,  lvii,  146),  etc.  Ce  n’est 


(1)  Rêve  de  poissons  roux  (II,  .xiv,  102),  ou  (le  robe 
écarlate  (II,  iii,  84). 

(2)  Ainsi  :  manger  des  étoiles  pour  qui  n’est  pas 
astronome  (II,  xxxviii,  130),  manger  des  livres  pour 
qui  n’est  pas  libraire  (II,  u,  14,3).  voir  des  fourmis 
entrer  dans  scs  oreilles  quand  on  n’est  ni  philosophe, 
ni  rliéteur_;(I,  xxvi.  2.5),  etc.  . 
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pas  qu’Artémidore  manque  d’explications  ;  il 
abonde  en  cela  ;  mais,  sans  doute  simplement 
parce  que  nous  connaissons  mal  les  coutumes  et 
les  traditions  d’autrefois,  ces  explications  nous 
semblent  un  tantinet  ridicules. 

Un  pareil  départ  peut  être  fait  entre  les  rêves 
impliquant  un  pronostic  qui  s’assombrit  ou  de¬ 
vient  mortel.  Un  malaise  plus  grand,  perçu  au 
cours  du  sommeil,  est  capable,  à  coup’ sûr  de 
créer  des  images  sombres  et  les  images  possibles 
de  ce  genre  sont  innombrables.  Les  unes  sont 
claires  ;  ainsi,  allant  du  moindre  au  pire,  se 
ruiner  en  largesses  et  distributions  publiques 
(II,  XXXI,  119),  être  tracassé  par  des  créanciers 
(III,  xLi,  181),  intenter  un  procès  et  le  perdre 
(II,  XXIX,  118),  être  condamné  et  dépossédé  de 
ses  charges  (I,  lxi,  52),  voir  des  sources  taries  et' 
des  fontaines  sans  eau  (II,  xxix,  117),  rendre 
ses  viscères  parla  bouche  (I,  xxxv,  34),  aperce¬ 
voir  des  vautours  mangeurs  de  cadavres  (II, 
XX,  107)  ou  des  fourmis  s’approchant  à  la  ma¬ 
nière  de  celles  qui  entourent  des  corps  sans  vie 
(III,  VI,  167),  assister  à  un  repas  funèbre  (IV, 
xxiii,  248),  embrasser  des  morts  (II,  Ii,  83),  etc. 

Les  autres,  auxquelles  Artémidore  trouvait  un 
sens,  n’en  ont  pas  pour  nous,  qui  ne  savons  plus 
pourquoi  rêver  que  l’on  est  cuisinier  indique 
l’aggravation  de  la  maladie  (III,  lv,  187),  pour¬ 
quoi  se  voir  hôtelier  (III,  lviii,  188),  boucher 
(III,  lviii,  187),  soldat  (II,  xxxii,  121^  receveur 
d’impôts  (III,  Lix,  188),  greffier  (II,  xxxi,  119) 
est  signe  de  mort.  Le  nombre  est  fort  grand  dans 
’Ov;ipo/.pit!/.â  de  ces  songes  dont  le  pronostic 
mortel  nous  surprend  :  voir  des  cigales  (III, 
xLix,  184),  jou'er  de  la  flûte  (I,  lviii,  49),  se  re¬ 
garder  dans  un  miroir  (II,  vu,  88),  ou  se  mirer 
dans  la  lune  (II,  xxxvin,  129),  porter  un  habit 
blanc  (II,  III,  84),  célébrer  ses  noces  (II,  liv, 
144),  et  que  sais-je  encore  ? 


A  coup  sûr,  dans  l’immense  recueil  des  obser¬ 
vations  grecques,  beaucoup  de  celles-ci  ont  été 
rédigées  après  coup,  c’est-à-dire  que  la  maladie, 
la  guérison  ou  la  mort  étant  survenues,  quelque 
rêve  antérieur  à  l’événement  a  été  cherché  qui 
pût  en  être  tenu  pour  annonciateur.  Il  n’est  pas 
impossible,  mais  fort  difficile,  d’opérerjd’inverse 
manière  et  la  méthode  d’ailleurs  ne  devient  mau¬ 
vaise  que  par  le  parti-pris  que  l’on  metà  accorder 
à|ce  qui  ne  l’a  point  la  valeur  d’un  signe  séméio¬ 
tique  ou  pronostique.  L’écueil  est  que,  l’imagi¬ 
nation  aidant,  on  peut  trouver  dans  le  moindre 
lait  tout  ce  qu’on  veut  et  que  la  folle  du  logis  se 
donne  trop  aisément  libre  carrière  pour  inter¬ 
préter  un  rêve.  Artémidore  rappelle  un  peu  ces 
freuddistes  convaincus  qui,  de  la  meilleure ,  foi 
du  monde,  font  dire  à  leurs  malades  tout  ce  qu’ils 


veulent  et  découvrent  dans  les  songes  ce  qu’ils  y 
ont  mis  a  priori. 

Malgré  tout  'OvEipoxpi-ixoî  ne'  sont  pas  sans 
intérêt.  Ceci  semble  une  vérité  si  évidente 
par  elle-même  qu’elle  n’a  pas  besoin  de  démons¬ 
tration  qu’une  impression  interne,  supposée 
exactement  la  même  chez  deux  sujets,  se  traduira 
par  un  rêve  différent  chez  l’un  et  chez  l’autre  et 
que  les  tableaux  de  ce  rêve  sont  variables  à  l’in¬ 
fini.  Mais  cette  vérité  n’est  pas  inutile  à  redire  et 
Artémidore  nous  la  met  sous  les  yeux  par  la  foule 
innombrable  des  cas  si  variés  qu’il  a  notés. 

Beaucoup,  parce  qu’ils  portent  la  marque  de 
son  temps,  ne  valent  plus  pour  le  nôtre  ;  mais  il 
n’importe,  car  point  n’est  de  consulter  son  recueil 
à  la  manière  d’une  concierge,  qui  rêve  de  chat  et 
qui  court,  au  réveil,  à  sa  Clef  des  Songes  pour  y  - 
lire  avec  joie  qu’il  se  prépare  ou  se  consomme 
un  adultère  dans  sa  maison.  L’intérêt  qpe  le  mé¬ 
decin  prend  à  la  lecture  d’ Artémidore  est  moins 
dans  les  faits  mêmes  que',  celui-ci  a  réunis  que 
dans  la  méthode  qu’il  mit  à  recueillir  tous  ceux 
qu’il  .rencontra,  méthode  négligée  depuis,  du 
moins  sur  ce  particulier  sujet  d’études.  . 

Les  maladies,  écrit  Ph.  Tissié  (1),  débutent 
généralement  par  un  travail  pathologique  lent, 
quelquefois  inconscient  à  l’état  de  veille,  mais  qui 
peut  devenir  très  sensible  à  l’état  de  sommeil  et 
provoquer  des  rêves  qui  ont  des  rapports  plus  ou 
moins  sympathiques  avec  l’organe  lésé.  Personne 
n’est  plus  qui  ne  l’accorde.  — Le  médecin,  ajoutent 
N.  Vaschide  et  H.  Piéron  (2),  n’a  jamais  trop  de 
signes  pour  aider  à  son  diagnostic,  parfois  délicat 
et  difficile  ;  surtout  il  n’a  jamais  assez  de  symptô¬ 
mes  précurseurs  lui  perpiettant  un  pronostic  précis 
et  hâtif  et  particulièrement  dans  certaines  affec¬ 
tions  graves.  Tout  le  monde  encore  à  cela  sous¬ 
crit.  Certes,  nous  ne  saurions  regarder  les  rêves 
comme  des  signes  pathognomoniques  infailli¬ 
bles.  En  revanche,  tous  nous  leur  accordons  de 
pouvoir  donner  des  indications  utiles  et  quelques- 
uns  d’être  capables  de  nous  apporter  des  rensei¬ 
gnements  que  d’autres  symptômes  ne  fournissent 
pas. 

Mais  cela  en  théorie.  En  pratique,  quel  préde- 
cin  pense  seulement  à  s’informer  des  songes  de 
ses  malades  ?  Qui  le  ferait  parfois  ne  s’arrête-t-il 
pas  à  l’intention,  soit  par  crainte  du  ridicule, 
soit  plus  sûrement  parce  qu’il  manque  d’assu¬ 
rance  ? 

Pour  nous  donner  celle-ci,  il  faudrait  davan¬ 
tage  que  nous  n’avons.  Ce  n’est  pas  que  l’étude 
j  de  l’onirocritie  appliquée  à  la  médecine  n’ait 
tenté  déjà  de  nombreux  auteurs  (3)  ;  mais  ils  ont 


(1)  Ph.  Tissié.  —  Les  rêves,  in-12,  Alcan,  Paris,  1898, 

p.  61. 

(2)  N.  Vaschide  et  PI.  Pteron.  —  La  psiichologie  du 
rêve,  in-12,  Baillière,  Paris,  1902,  p.  7. 

(3)  Outre,  les  auteurs  déjà  cités,  voir  en  particulier 
le  travail  de  M.  Saucerotte  (de  Lunéville)  sur  les  rêves 


1844 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  _  VI  —  28 


abordé  le  problème  sans  l’approfondir  et  le  mot 
de  Tissié  reste  vrai  aujourd’hui  comme  en  1898  : 
c’est  une  voie  nouvelle  à  explorer  ;  la  question  vaut 
la  peine  qu’on  s’en  occupe.  Il  y  serait  moins 
nécessaire  d’élever  de  grandes  théories  psycho¬ 
physiologiques  que  d’établir  des  statistiques. 
Celles-ci  sont  plus  utiles  à  la  pratique  que  celles- 
là,  car  seul  un  ensemble  de  faits  très  nombreux 
est  susceptible  de  démontrer  que  chaç[ue  genre 
de  maladie  prédispose  particulièrement  à  une 
espèce  de  rêve. 


Le  souci  purement  divinatoire  d’ArtémidOfe 
peut  nous  faire  sourire  et  il  est  permis  dé  té4 
moigner  quelque  dédain  des  résultats  de  son 
effort.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  le  vieil  auteur 
nous  a  laissé  une  leçon  et  un  exemple.  La  leçon 
est  celle  de  sa  méthode  ;  l’exemple  celui  de  la 
longue  patience  d’une  recherche,  ciui  prit  toute 


Albert  Garrigues. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

SERVICE  DE  SANTÉ  DE  L'ARMÉE 

Tableau  d’avancemenf  de  1928  C) 


Les  noms  eu  italiques  sont  ceux  de  confrères 
amis  du.  Concours  médical  et  de  ses  œuvres,  à  qui 
nous  adressons  nos  félicitations  les  plus  cordiales. 

N.D.L.R 

Année  métropolitaine. 

HÉSERVE 

Sont  inscrits  au  tableau  d’avancement  pour  1928: 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 

MM.  les  médecins  lieutenants-colonels  ; 

Leniez  (Alcide-Marie- Joseph),  gouvernement  mi¬ 
litaire  de.  Paris. 

Petges  (Georges-Marie-Gabriel-rM’naud),  18®  corps 
d’armée. 

De  Lauvverèyns  de  Roosendaële  (Emile-Gharles- 
Auguste),  1®'^  corps  d’armée. 

Gross  (Georges-Victor- Frédéric),  20®  corps  d’ar- 

Vandenbossche  (.Albert- Achille- Joseph),  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris. 

Patay  (Marie-Casimir- Auguste-René),  10®  corps 
d’armée. 

Conte  (Jean-Barthélemy-Célestin),  18®  corps  d’ar¬ 
mée. 


suscités  par  les  alïections  organiques  du  cœur  ;  —  les 
Considérations  séméiologiques  sur  les  songes  de  Double 
(.Journal  général  de  médecine,  t. 'S.XV U,  oct.  1806,  p. 
129)  ;  —  Artigues,  Essai  sur  la  valeur  séméiologique 
du  rêve,  2'bése  de  Paris,  1884  ;  —  TfioirAVER  et  Si- 
MERKA,  La  signification  de  quelques  rêves  {Revue  de 
neurologie,  28  lévrier  1897)  ;  —  Stigler  (de  Leyde),  De 
la  valeur  des  songes  pour  le  médecin  (N ederlandsch 
'l'ijd.  voor  Gen.);  —  H.  Louatron,  Les  rêves  considérés 
comme  indices  des  maladies  (Zic/io  du  merveilleux, 
février  1901)  ;  —  Meunier  et  M.assei.on,  Les  rêves  et 
leur  interprétation,  1910. 

(1)  .Journal  oUUiei,  10  mai  1928. 


Pour  le  grade  de  médecin  lieuienani-colonel. 

MM.  les  médecins  commandants  : 

Verdeau  (François-Marius),  13®  corps  d’armée. 

Piquet  (Louis-Henri-Auguste),  19®  corps  d’armée. 

Tellier  (Georges-Henri),  3®  corps  d’armée. 

Rist  (Edouard),  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Lemaire  (Gaston-Félix- Prosper),  19®  corps  d’ar- 

Robineau  (Edouard -Maurice),  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

Destouches  (Louh-Henri),  10®  corps  d’armée. 

Lajoanio  (Maffré-Pierre-Joseph-Siméon),  16®  corps 
d’armée. 

Musin  (Edmond-Eloi-Marie-Joseph),  2®  corps 
d’armée. 

Ai’inbruster  (Louis-Raymond),  8®  corps  d’armée. 

Ermengo  (Emile-Ferdinand),  gouvernement  mili¬ 
taire  de  Paris. 

Aubaret  (Jean-Baptiste-Marie-Edmond),  15®  corps 
d’armée. 

Parisot  (Jacques-Victor-Jules),  20®  coi'ps  d’armée. 

Gôurgerot  (Henri-Eugène),  gouvernement  militaire 
do  Paris. 

Cosse  (Ëlie-François- Joseph),  9®  corps  d’armée. 

Potron  (Maurice),  6®  corps  d’armée. 

Fulconis  (Louis-.Jean-Baptiste-Marius),  15®  corps 
d’armée. 

Schwartz  (Anselme),  gouvernement  militaire  de 
Paris.  ■ 

Gassin  (Alfred-Mari us- Henri),  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

Chifoliau  (Médéric-Emmanuel),  10®  corps  d’armée. 

Lancien  (Ferdinand),  10®  corps  d’armée. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

MM.  les  médecins  capitaines  ; 

Lefavre  (Marie-.Ioseph-Maurice),  9®  corps  d’armée. 

Ledoux  (Théophile- Henri- Auguste),  19®  corps 
d’armée. 
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Tinel  (Julien-Marie- Joseph),  gouvernement  mili¬ 
taire  de  Paris. 

Sézary  (Albert- Jean- Antoine),  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. . 

Richard  (Louis-Marie-Noël),  15®  corps  d’armée. 

Gazai  (Gaston- Jean- Joseph- Adrien),  17®  corps 
d’armée. 

De  Brisson  de  Laroche  (Marie-Joseph-Alaire-René) 
13®  corps  d’armée. 

Stépinsld-Vessière  (François- Arthur- Joseph), 
gouvernement  militaire  de  Paris. 

Legros  (Félix-Louis),  3®  corps  d’armée. 

Judet  de  La  Combe  (Georges-Elie),  12®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Saint- Hilaire  (Marie-Augustin-André)’,  12®  corps 
d’armée. 

Lalande  (Philippe- Henri-Marie),  troupes  du  Maroc 

Wapler  (Emile-Philippe),  8®  corps  d’armée. 

Reinard  (Firmin-Victor-Charles-Eugène),  19®  corps 
d’armée. 

Sourdin  (Albert-Louis-Yves-Marie),  10®  corps 
d’armée. 

Treille  (Roger-Alcid'e-Georges),  19®  corps  d’armée. 

Champy  (Paul-Emile-Christian),  gouvernement 
militaire  de  Paris.  ’ 

Aton  (Jacob- Edmond),  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

Aubriot  (Paul-Emile-Emmanuel),  20®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Audouard  (Gabriel),  13®  corps  d’armée. 

Schmitt  (Charles-François),  6®  corps  d’armée. 

Martin  dit  Sisteron  (Maurice-Joseph),  14®  corps 
d’armée. 

Lamare  (Charles- Auguste- Joseph),  2®  corps  d'ar¬ 
mée. 

Bernard  (Paul-Jean),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Dumora  (Pierre-Marie-Joseph-Henri),  18®  corps 
d’année. 

Loubat  (Guillaume-Etienne),  18®  corps  d’armée. 

Welsch  (René-Marcel),  4®  corps  d’armée. 

Garés  (Guillaume- Jean),  17®  corps  d’armée. 

Lejeune  (Félix- Auguste),  1®"'  corps  d’armée. 

Giroux  (Léon-Auguste),  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

Lombart  (Pierre- Auguste),  19®  corps  d’armée. 

Dupont  (Léon-Piérre-Robert),  8®  corps  d’armée. 

Vincent  (René-Jean-Albin),  gouvernement  mili¬ 
taire  de  Paris. 

l.acronique  (Gaston-Jean),  5®  corps  d’armée. 

Massip  (Marc-Alcide-Louis-Joseph),  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Pestel  (Eugène-Désiré),  6®  corps  d’armée. 

Duhem  (Paul-Etienne),  7°  corps  d’armée. 

Couronnet  (Paul-Jules),  11®  corps  d’armée., 

Verhaeghf.  (Etienne-Oscar-Joseph),  1®'’  corps  d’ar- 

Gardiol  (Louis-Joseph-Marie-Aimé),  15®  corps 
d’armée. 


Eiizbischoff  (Paul- Alexandre) ,  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

Halphan  (Paul-Emile-Julien),  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

Lloubes  (Auguste-Christian-Edouard),  2®  corps 
d’armée. 

Richel  (Charles),  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Lecaplain  (Jean-Marie),  3®  corps  d’armée. 

Hautel'ort  (Louis-Léon),  5®  corps  d’armée. 

Labernadie  (Benoit-Maxime-Emile),,  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

Potherat  (Gabriel-Edmond- Henri),  8®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Boisson  (Peirre-Philippe-Ernest-Marie- Joseph), 

7®  corps  d’armée. 

Niewengloski  (Henri-Gaston),  troupes  de  Tunisie. 

Heuyer  (Georges-Jean-Baptiste),  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Lapeyre  (Noël-Jacques-Victpr),  16®  corps  d’armée. 

Testard  (Martial-Marie- Alexis),  t®  corps  d’armée. 

Paoli  (Antoine-Gabriel),  15®  corps  d’armée. 

Vogelin  (Jules-Louis-Maurice- Albert),  1®'’  corps 
d’armée. 

Daure  (Louis-René),  16®  corps  d’armée. 

Stodel  (Georges),  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Nattaii-Larrier  (Louis- Adrien- Albert),  9®  corps 
d’armée. 

Martin  (Jean-Jacques-André-Moïse),  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

Pour  le  grade  de  tnédecin  capitaine. 

MM.  les  médecins  lieutenants  . 

Pin  (Fernand- Albert- Victor),  9®  corps  d’armée.  . 

Foare  f Joseph- P’élix- Auguste),  9®  corps  d’armée. 

Lavaud  (Georges-Marie-Ernest),  9®  corps  d’armée. 

Duranthon  (Pierre-Léonce-Albert),  18®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Hovelacque  (André-Edouard-Emile),  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

Humeau  (Joseph-Henri),  9®  corps  d’armée. 

Jouffrault  (André),  9®  corps  d’armée. 

Jobard  (Nicolas-Pierre),  8®  corps  d’armée. 

Guinemand  (Léandre- Edmond-Maurice),  11®  corps 
d’armée. 

Muz-ac  (Henri-Louis-Léopold),  12®  corps  d’armée. 

Rougier  (Alexandre-Gabriel-Joseph),  ,12®  corps 
d’armée. 

Jund  (Léon-Paul-Louis),  12®  corps  d’armée. 

Dupuy  (Maxime-Albert-Martin),  17®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Gcdron  (Maurice-Marie- Joseph),  12®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Ducassé  (Auguste-Joseph-Honoré).  17®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Clos  (Gustave-Charles-Camille),  troupes  du  Maroc. 

Fournier  (Albert-Armand),  12®  corps  d’armée. 

Vauzelles  (Edouard-Pierre-Paul),  12®  corps  d’ar¬ 
mée 

Beyly  (Pierre-Marc),  12®  corps  d’armée. 

Rémy  (André-Jean-Nicolas),  20®  corps  d’armée. 
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Daubas  (Georges),  IS*  corps  d’armée. 

Laget  (Pierre- Joseph),  16®  corps  d’armée. 

Calazel  (Georges- Jean),  17®  corps  d’armée. 

Wallet  (André-Pierre-Pol),  5®  corps  d’armée. 

Colombier  (Georges-Martin-Alexandre-Léon),  18® 
corps  d’armée. 

Robert  (Charles-Emile),  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

Lataillade  (Jean-Edouard-Aristide),  20®  corps 
d’armée. 

Sigwalt  (Jean-Paul),  6®  corps  d’armée. 

Bousseau  (Georges- Réné  -  Louis  -  Auguste),  11® 
corps  d’armée. 

Catrice  (Paul-Léon-Sabin-Joseph),  1®‘'  corps  d’ar¬ 
mée. 

Strauss  (Léon),  20®  corps  d’armée. 

Lioourt  (Georges-Paul),  6®  corps  d’arrnée. 

Duclos  (Joseph-Jacques-François),  8®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Cossard  (Stéfihane-Marie),  11®  corps  d’armée. 

■  Leblanc  (Marie-Marcel;,  8®  corps  d’armée, 

Pasquiev  (Albert-Hippolyte-.Marié- Victor),  11® 
corps  d’armée. 

Gauthereau  (Raoul-Dominique),  8®  corps  d’armée. 

Gendreau  (Gabriel-Benjamin-Fernand-Marie),  11® 
corps  d’armée. 

Bourrouillou  (Pierre-Marie-Joseph-Julüan),  :j® 
corps  d’armée. 

Labeau  (Marie-Louis-Roger),  18®  corps  d’armée. 

Lévâqué  (Albert),  1®'’  corps  d’affflée. 

Vinson  (Léon.-Jean-Emmanuel-Marc),  17®  corps 
d’armée. 

Girard  (Edouard-Félix-Maurice  ,  15®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Béguet  (Maurice-Eugène),  10®  corps  d’armée. 

Gruriborg  (Matous),  20®  corps  d’armée. 

Grunberg  (Vladimir^  20®  corps  d’armée. 

Daniel  (Charles-Paul-Marie),  1®  corps  d’armée. 

Phelippet  (Jean-Edouard),  18®  corps  d’armée. 

Belveze  (Jean-Marie-Pierre),  17®  corps  d’armée 

Riméy  (Marius-Charies-Marcel),  7®  corps  d’armée. 

•  Roule  (Edmond- Auguste),  15®  corps  d’armée. 

Tixier  (Marie-Félix),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Sehaechter  (llazard- Israël),  6®  corps  d’armée. 

Landau  (Joseph-Baruch),  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

VersepUech  (Emmanuel-Hertri-Félix),  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

Puntk  (Joseph-Charles),  gouvernement  militaire  . 
ae  Paris. 

ROuthier  (Armahd-Edouard-Jean),  gouvernement 
ndlitaire  de  Paris. 

Lebossé  (Jean),  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Molly  (Marie-Joseph),' 7®  corps  d’armée. 

Khayatt  (Rechid),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Riquoz  (Albert- Alexandre-Dominique),  gouver- 
flètiieht  militaire  de  Paris. 


Fichqt  (Sébastien-Etienne),  gouvernement  mili¬ 
taire  de  Paris. 

Néel  (Philippe-Albert-Marcel.!,  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

Cohen  (Moïse Alauricè) ,  gouvernement  militaire 
de  Paris- 

Duclaud  (Numa),  gouvernement  militaire  de  Paris. 
Peyronnet  (Joseph-Moïse),  12®  corps  d’armée.  ’ 
Guichou  (Jean-Bernard), .  17®  corps  d’armée.' 
_Thouart  (Gustave),  12®  corps  d’armée. 

Cincin  (Emile),  gouvernement  militaire  de  Paris., 
.  Vernier  (Paul-TiOuis),  20®  corps  d’armée. 

Mollet  (Alexand.re),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Saussol  (Joan-Marcel-Hcnri),  19®  corps  d’armée. 
Fronty  (Loui.s),  gouvernement  militaire  de  Paris. 
Magnier  (Louis-François-Joseph),  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Poey-Nogues  (Jean-Gustav."),  18®  corps  d’armée. 
Araseile  (Gaston),  6®  corps  d’armée. 

Baltesti  (François),  15®  corps  d’armée. 

Kappler  (Ernile-Jean),  20®  corps  d’armée. 
Guillaume  (Maurice),  7®  corps  d’armée. 

Escarras  (Alfred-Charies-Marie-Casimir),  15®  corps 
d’armée. 

Bonnet  (Eugène- Adrien-Paul),  13®  corps  d’armée. 
Garach  (Pierre-Marie-Ludovic),  3®  corps  d’armée. 
Platon  (Louis-Frédéric-Odi  Ion),  8®  corps  d’armée. 
Brunet  (Charles-Ju.ste-CIémeht),  6®  corps  d’armée. 
P’ournier  (Pierre-EmiJe-Maurice),  12®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Martin  (Jean-Baptiste-Xavier-Paul),  13®  corp.s 
d’armée. 

Deflinne  (Maqrice),  1®®  corps  d’armée, 

Michel  (Lùdovic-Eiie-Amédée),  13®  corps  d’armée. 
Bonnet  (Georges-Edmond),  13®  corps  d’armée. 
Sauveplane  (Henri-Marie-Ferdinand),  13®  corps 
d’armée. 

Laurent  (Charles- Victor-Marie-Michel),  1,3®  corps 
d’armée. 

Greflier  (Théodore),  14®  corps  d’armée. 
Mickaniewski  (VVitold-André),  troupes  du- groupe 
do  l’Indochine. 

Briquet  (Camille-Victor- Joseph),  3®  corps  d’armée. 
Lebœuf  (Marcel-Louis-Maurice),  5®  corps  d’armée. 
Vignolle.e  (Louis-Marc),  16®  corps  d’armée. 
Germain  (Pierre -Raoul),  18®  corps  d’armée. 
Lapillonne  (Paul-Joseph-Nicolas-I.oiiis),  8®  corps 
d’armée. 

Pons-Leychard  (Alexandre- Adrien),  19®  corps 
d’armée. 

Wiuwer  de  Froutiguen  (Philippe-Henri-Marie- 
Louis),  16®  corps  d’armée. 

Gallerand  (Marius-Gabriel),  15®  corps  d’armée; 
Abou  (Moïse-Maurice),  19®  corps  d’armée. 

Collomb  (Marcel-Eugène),  16®  corps  d’armée. 
Warih  (Jules-Marcel,  troupes  du  Maroc. 

Richard  (André),  gouvernement  militaire  de  Paris. 
Laurent  (Paul-Jüles-Joseph),  l®®  corps  d’armée, 
Deffuant  (Raoul),  16®  corps  d’armée. 
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Meugé  (Pierre-Joseph-Jean-Baptiste),  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

Cavalié  (Jean- Albert),  17®  corps  d’armée. 

Goure.  (Henri- Alexandre),  16®  corps  d’armée. 

Ducastaing  (René-François),  18®  corps  d’armée. 

Dauphin  (Charles-Marie-Paul),  5®  corps  d’armée. 

Paugam  (Charles-Félix),  10®  corps  d’armée!  ^  . 

Meudic  (Alfred-Jacques-Marie),  10®  corps  d’armée. 

Bettinger  (Louis-Eugèhe-Henrl),  3®  corps  d’armée. 

Stevenin  (Henri),  gouvernement  militaire  de 
Paris, 

Lemaire  (Henri-Marius- Armand),  15®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Hardouin  (Jean-Elie-Marie),  10®  corps  d’armée. 

Gay  (Paul- André),  14®  corps  d’armée. 

Belfort  (Joseph- Anatole),  troupes  de  Tunisie. 

Debono  (Isidore- Joseph-Paulin),  IS®  corps  d’ar- 

■  Sanson  (Louis-Pierre-Marie-Gyrillc/,  10®  corps 
d’armée. 

Donzelot  (Edouard- Auguste-Arsène,,  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

(Louis-Marie),  14®  corps  d’armée. 

Gatellier  (Jean-Louis-Firmin-Ferdinand),  gouver¬ 
nement  militaire  de  .Paris. 

l.avalley  (Alphonse-Charles-Félix),  10®  corps  d’ar- 

Aguillon  (Lucien-Eugène-Adolphe),  19®  corps 
'd’armée. 

Darré  (.Henri- Honoré^Marie),  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

Godard  (Philippe-Arsène-Charles-Henri- Jules), 
gouvernement  militaire  de  Paris. 

Mitton  (Félix),  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Louart  (Marcel-Gustave-Joseph),  l®r  corps  d’ar- 

Deleuil  (Robert- Jean),  troupes  de  Tunisie. 

Petit-Dutaillis  (Daiiiel-Edouard-Charles),  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris. 

Gruiiberg  (Charles-Frédéric),  gouvernement  mili¬ 
taire  do  Paris. 

Netter  (Fernand),  gouvernement  militair.i  -  de 
Pans. 

Micheleau  (Cléinent-Marie-Joseph),  18®  corps 
d’armée. 

Taburet  (Hippolyte-Michel-Ernest-Marie),  10® 
corps  d’année. 

Ailet  (Bernard-Louis-Henri),  jl8®  corps  d’armée. 

Constantin  (Pierre-Maurice),  15®  corps  d’armée. 

Vielle  (Victor-Marie),  1®®-  corps  d’armée. 

Saiget  (Jean),  11®  corps  d’armée. 

Brun  (Didier- Jean-Emile; ,  l®r  corps  d’armée. 

Tiumini  (Joseph-François-I''’lavién),  19®  corps 
d’armée. 

Allard  (Henri-François),  8®  corps  d’armée. 

.Brochet  (Léon-Jean-Jacques),  gouvernement  mi- 
htaire  de  Paris. 

Barraud  (Henri-Jean),  6®  corps  d’armée. 

Le  Paumier  (Jean-Ferdinand-Léon),  2®  corps 
d’armée. 


Sa  vin  (Louis-Marie- Auguste),  9®  corps  d’armée. 

Mercier  (Armand-Edouard-Georges),  9®  corps 
d’armée. 

Fey  (Charles-Alexaudre-Georges-Bernard),  gou- 
verment  militaire  de  Paris. 

De  Nabias  (Simon-Sylvain-Jean),  gouvernement 
mili taire  de  Paris. 

Gaudard  d’AUaines  (François-Louis-Marie-Paul), 
gouvernement  militaire  de  Paris. 

Vallery-Radot  (Joseph-Louis-Pasteiu'),  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris. 

Bloch  (Lucien-Georges- Jacques),  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Braine  (Jean-iMidré-Rémi),  gouvernement  mili¬ 
taire  de  Paris. 

Roume  (Jean-Emile-André),  16®  corps  d’armée. 

Sappey  (Paul-Jean-Fërdinand),  14®  corps' d’armée. 

Gautier  (Raphaël-Gaston-Claude),  gouvernement' 
militaire  de  Paris. 

Capart  (Lucien-Paul -Yves),  2®  corps  d’armée. 

Petit  (Fernand-Marius- Joseph),  15®  corps  d’armée. 

Costantini  (Joseph-André-Henri),  19®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Errard  (Pierre-.Auguste-Jean),  5®. corps  d’armée. 

Blechmann  (Germain-Salomon),  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Dimet  (Charles- Joseph- Albert),  14®  corps  d’armée. 

Ai.ivigne  (René-Pierre- Auguste),  14®  corps  d’armée. 

Monod  (Raoul- Jean),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Lacombe  (Joseph-Paul),  20®  corps  d’armée. 

Boppe  (Marcel),  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Saugues  (Gabriel- Aptonin-Lucien),  19®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Bigot  (Charles),  9®  corps  d’armée. 

Lattéo  (Robert-Pie-Menotti),  15®  corps  d’armée. 

Marquerzy  (Robert- Alexandre),  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Moulonguet  (Pierre-Charles-Paul),  gouvernement 
militaii-e  dé  Paris. 

Mornard  ( Jean-Théodore- Ai'inand),  9®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Briand  (Jules-Henri),  9®  corps  d’armée. 

Moquet  (Pierre-Edouard),  8®  corps  d’ai'mée. 

Voisin  (Emile-Henri-François-Marie),  9®  corps 
d’armée. 

Gouverneur  (Robert-Heiiri-Eniest),  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

Marais  (Joseph-Gyrille-Alphonse-Roland),  3®  corps 
d’armée. 

Caihuki  (Jean-Henri),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Gleiz  (Louis-Frédéric),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Richon  (Louis-Gharles-Ernest),  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

Portés  (Aitoine-Félix-Marius),  16®  corps  d’armée. 

Guillemin  (André-Henri-François-Victor),  20® 
corps  d’armée. 

Cappelle  (Fernand),  16®  corps  d’armée. 
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Rouillard  (Jacques-Marie-Jean),  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

G: dard'  (Lo'uis- Henri),  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

Langle  (Jacques-Jules-Eugène-Emmanuel),  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris. 

Baudin  (André-Clément-François),  4'^  corps  d’ar¬ 
mée. 

Mouriès  (Marcel- Victor),  15®  corps  d’armée. 

Nalin  (Charles-Joseph-Bernard),  15®  corps  d’ar¬ 
mée. 

De  Vernejoul  (Robert-Jean-Louis-Etienne),  15® 
corps  d’armée. 

Sauze  (Louis- Alphonse-Honoré),  15®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Perin  (Robert-Marie-Camille),  14®  corps  d’armée. 

Rochet  (Philippe-Marie- Auguste- Victor),  14®  corps 
d’arihée. 

Troupes  Coloniales 

Pour  le  ÿrade  de  médecin  lieutcnttnl-colonel. 
iVIM. 

1  Rapin  (P.-H.),  du  centre  de  mobilisation  d’ar¬ 
tillerie:  coloniale  n°  111. 

2  Kerneïs  (J.-F.J.),  du  centre  de  mobilisation 
colonial  d’infanterie  n“  1. 

3  Sarrailhe  (P.- A.- J.),  en  Indochine. 

4  Ouzüleau  (F.-M.-F.),  du  centre  de  transition 
des  troupes  indigènes  coloniales. 


Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

MM. 

1  Lenoir  (M.-P.-F.),  en  Indochine. 

2  Cloitre  (J.-D.-G.),  en  Afrique  orientale  française. 

3  Roton  (J. -A.),  en  Indochine. 

4  Duhourcau  (J.-J.-E.j,  en  Afrique  occidentale 
française. 

5  Joüveau-Dubreuil  (H.-A.),  du  centre  de  mobili¬ 
sation  colonial  d’infanterie  n®  21. 

6  Arne  (L.-P.),  du  centre  de  mobilisation  colonial 
d’infanterie  n®  19. 

7  PEtre  (M.-J.-E.-F.-),  du  centre  de  mobilisation 
colonial  d’infanterie  n®  21. 

8  Dodier  (R.-U.-A.),  du  centre  de  mobilisation 
colonial  d’infanterie  n®  19. 

9  Saporte  (F.-B.-F.),  du  22®  rég.  d’infanterie  co¬ 
loniale. 

10  Mtrgain  (L.-A.),  du  centre  de  mobilisation 
d’artillerie  coloniale  n®  321. 

11  Villeneuve  (A.-G.-R.),  du  12®  rég.  de  tirailleurs 
sénégalais. 

12  Alphand  (Ch.-V.),  -en  Afrique  occidentale 
française. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine. 

MM. 

1  Brocchi  (A.-C.-A.),  en  Atriqué  occidentale  fran¬ 
çaise. 

2  Muselli  (M.),  en  Afrique  occidentale  française. 

3  Dartiguenave  (P.-F.-E.),  en  Indochine. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVoavelIcB  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  IF  Berger,  de  Coutra.s(Gi- 
roncte).  ■-  .W.  le  D'  Courtf.t,  de  Plouay  (Morbihan).  — 
M.  le  D''  .luMEN-TiÉ,  médecin  assistant  àrhôpital  Saint- 
Joseph,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Rollix,  de  Levallois- 
Perrct  (Seine).  -  M.  le  Léon  Dukourt,  de  Fécamp, 
fondateur  de  la  première  Goiilte  de  lait. 

—  HôpKal  de  la  Charité  —  47,  rue  Jacob.  —  C.urx 
de  perfecUfinremrnt  srr  l:i  liibsreulose,  par  M  le  profes¬ 
seur  Emile  Sergent. 

Programme,  (suite)  —  1»  Conférences  à  l’hôpital  de 
la  Charité.  —  Vendredi  22  juin  :  14  h.,  M.  d’Heuc- 
QUEViLLE  ;  mesure  de  la  capacité  respiratoire  (suite) 
15  h.  30,  M.  RiBAr)EAU-Du.vi.AS  :  la  tuberculose  de  la 
deuxième  enfance  ;  16  h.  30  :  M.  Louste  :  tuberculose 
ganglionnaire  et  cutanée.  —  Samedi  23  juin  :  15  h.  30, 
M.  Gouncoüx  :  tuberculose  pleurale  ;  16  h.  30,  M.  Cour- 
coox  :  tuberculose,  des  séreuses.  —  Lundi  25  juin  ; 

15  h.  30,  M.  Bordet  :  le  cœur  chez  les  tuberculeux-  ; 

16  h.  30,  M.  Greeletv-Bosviel  :  le  foie  des  tubercu¬ 
leux.  —  Mardi  26  juin  -  15  h.  30,  M.  Babonneix  :  le  sys¬ 
tème  nerveux  des  tuberculeux.  Les  méningi  te  s  16  h.  30. 
M.  DE  Berne-Lagarde  :  tuberculose  rénale.  —  Mer¬ 
credi  27  juin  ;  15  h.  30,  M.  Laurent  :  tuberculose  des 
voies  iirérionucs  et  du  larynx  ;  16  h.  30,  M.  Oury  :  le 
tube  digèstif  des  tu  berculeux  .  —  Jeudi  :28  juin  :  15  h.  30 
M.  Oury  :  le  tube  digestif  des  tuberculeux  (suite)  ; 


16  h.  30,  M.  Mignot  :  le  pneumothorax  artiliciel.  — 
Vendredi  29  juin  ;  15  h.  30,  M.  Pruvost  :Ies  complica¬ 
tions  du  pneumothorax  artiliciel  ;  16  h.  30,  M.  Bordet 
les  méthodes  chirurgicales  de  collapsothérapie.  —  Sa¬ 
medi  30  juin  :  15  h.  30,  M.  Turpin  :  vaccination  antitu¬ 
berculeuse.  B.  C.  G.  ;  16  h.  30,  M.  Benda  :  tuberculose  et 
syphilis.  -  Lundi  2  juillet  :  15  h.  30,  M.  Kvrot  :  le  sta¬ 
tut  juridique  des  dillérents  organismes  de  ia  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  et  des  oflices  publics  d’hygiène  sociale  ; 
16  11.  30,  M.  Evrot  :  organisation  départementale  des 
dispensaires.  —  Mardi  3  juillet  ;  15  h.  30,  M.  Kuss  ;  je 
rôle  du  médecin  dans  un  dispensaire  ;  16  h.  30,  Mme 
Gouin  :  le  rôle  de  l’inlirmière  dans  un  dispensaire. 
Mercredi  4  juillet  :  visite  au  sanatorium  de  Plessis-Ro¬ 
binson.  —  Jeudi  5  juillet,  visite  au  sanatorium  de  Bli- 
gny.  -  Vendredi  6  juillet  ;  15  h.  30,  .M.  Pignot  :  les  res¬ 
sources  hélinthérapiques  et  actinothérapiques  dans  le 
traitement  de.  la  tuberculose  ;  16  h.  30,  M.  Mignot  :  le 
traitement  médicamenteux  elle  traitement  spécifique. 
—  .Samedi  7  juillet  ;  15  h,  30,  M.  Bertieb  ;  le  traite¬ 
ment  des  complications  :  16  h.  30,  M.  Bertier  clima¬ 
tologie. 

2°  E.iereices  pratiques  (l’après-midi).  —  Démonstra¬ 
tions  cliniques  et  radiologiques.  Examens  de  laboratoire. 
Visites  de  dispensaires,  de  préventorium  (Plessis-Robin¬ 
son)  et  de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la  Pouponnière 
E.  F.  F.  (Boulogne). 
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30  Slaqe  hospUaiier  (le  matin).  —  Répartition  des  élè¬ 
ves  en  équipes  passant  successivement  par  les  services 
des  conférenciers,  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  po¬ 
licliniques. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants- 
Maladqs,  149,  rue  de  Sèvres).  —  Cours  de  vacances  sur 
lés  notions  nouvelles  en  pcrfiolr/c  (juillet-août  1928).  — 
Programme  :  Jeudi  26  juillet,  10  h.  15  :  Ouverture  du 
cours  par  le  professeur  Nobécourt  ;  10  h.  30,  M.  Bou- 
LANGER-PiLET  :  Diphtérie.  Actualités  ;  16  h.,  M.  Paraf; 
Tuberculose  àlguë.  ;  17  h.,  M.  Babonneix  :  Poliomyélite 
aiguë.  —  Vendredi  27  juillet,  10  h.  30,  M.  Binor  : 
Urologie  clinique  ;  16  h.,  M.  ParaR  :  Prévention  de  la 
tuberculose  :  le  B.  C.  G.  ;  17  h.,  M.  Babonneix  :  Hérédo- 
sypliilis  et  système  nerveux.  —  Samedi  28  juillet, 
10  h.  30,  M.  Babonneix  :  Encéphalopathies  infantiles 
et  mongolisme.  —  Lundi  30  juillet,  10  h.  30,  M.  Duhem  : 
Radiologie  respiratoire  ;  16  h.,  M.  Paraf  :  La  scarlatine, 
diagnostic  et  traitement  ;  17  h.,  M.  Boulanoer-Pilet  : 
Les  syndromes  hypophysaires;  —  Mardi  31  juillet,  16  h. 
M.  Jean  Hutinel  :  Bronchopneumonies  et  traitement  ; 
17  h.,  M.  PicHON  ;  rougeole,  dianostic  et  traitement.  - 
Mercredi  l"  août,  10  h.  30,  M.  Duhem  ;  Radiologie  du 
coeur  ;  16  h.,  M.  Pichon  ;  Epilepsie  et  traitement  ; 
17  h.,  M,  I.éon  Tixier  :  .Anémies  et  hémophilie.  — 
Jeudi  2  août,  10  h.  30,  M.  Boui.anger-Pii.et  :  Les  pyé¬ 
lonéphrites  ;  16  h.,  M.  Pichon  :  L’acrodynie  ;  17  h.,  M. 
■Jean  Hutinel  :  Syphilis  du  rein.  —  Vendredi  3  août, 
10  h.  30,  M.  Léon  Tixier  :  Les  R.  U.  V.  en  pédiatrie  ; 
16  h.,  M.  Pichon  ;  Le  rhumatisme  cardiaque  ;  17  h., 
.M.  R.  Mathieu  ;  Les  chorées  .  —  Samedi  4  août,  10  h.  30, 
M.  Duhe.m  :  Electrodiagnostic.  —  Lundi  6  août,  1 0  h.  30 
M.  Bidot  ;  Coprologie  clinique  ;  16  h.,  M.  Léon  Tixier  : 
Rachitisme  et  traitement  ;  17  h.,  M.  R.  Mathieu  :  En¬ 
céphalite  épidémique.  —  Mardi  7  août,  10  h.  30,  M. 
Prétet  ;  Réactions  sérologiques  ;  16  h.,  M.  X’.ad.ai.  : 
L’asthme  infantile  ;  17  h.,  M.  Lebée  :  Diagnostic  et 
traitement  des  pleurésies  purulentes  .  —  Mercredi  8 
août,  10  h.  30,  M.  Léon  Tixier  :  Hérédo-syphilis  et 
traitement  ;  16  h.,  M.  Lebûe  :  La  coqueluche  ;  17  h., 
M.  René  Martin  :  Méningite  cérébro-spinale.  —  Jeudi 
9  août,  10  h.  30,  M.  Prétet  :  I.es  septicémies  et  leur 
diagnostic  bactériologique  ;  16  h.,  M.  Janet  :  Vomis¬ 
sements  cycliques  ;  l’7  h.,  M.  .ieaii  Hutinei.  :  .Abcès  du 
poumon.  —  Vendredi  10  août,  10  h.  30,  M.  Duhe.m  ; 
Physiothérapie  chez  l’enfant  ;  16  h.,  M.  .Ianet  :  Syn¬ 
dromes  thyroïdiens  ;  17  h.,  M.  R.  Mathieu  :  Les  colites. 
—  Samedi  11  août,  10  h.  30,  M.  Janet  :  Le  diabète 
infantile. 

Professeur  Xobécourt  :  à  9  heures,  conférence  clini¬ 
que  dans  les  salles  de  la  clinique. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  11“  4) 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures.  Le 
droit  à  verser  est  de  250  francs. 

-  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  (lancaise  (XXX II« 
session.  —  Anvers  (2.3-28  juillet  1928),  sous  le  Haut 
Patronage  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges.  — 
Présidents  ;  M.  le  professeur  Henri  Claude,  de  Paris  ; 
.M.  le  professeur  Aug.  Ley,  de  Bruxelles.  Vice-président  : 
M.  le  docteur  Lalanne,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy.  Secrétaire  général  ;  M.  le  docteur 
Fr.  Meeus  (21.  rue  des  Nerviens,  Anvers). 

Proijrummc  :  Lundi  23  juillet.—  9  h.  45  :  Séance 
Solennelle  d’ouverture,  sous  la' présidence  dé  .M.  Paul- 
Emile  .lanson,  ministre  de  la  Justice,  dans  la  salle  dea 
fêtes  de  l’Athénée  Royal,  place  de  la  Victoire  ;  —  14  h. 
15  ;  P'  rapport.  Psychiatrie  :  La  Catatonie  ;  rappor¬ 
teur  :  M.  le  professeur  Paul  Divry  (de  Liège).  —  19  h. 
Réception  par  le  Gouvernement  provincial  au  Parc 
Provincial  «  Het  Rivierenhof  »,  à  Deurne. 

M  ardi  14  juillet.  —  9  li.  15  :  2''  rapport.  Neurologie  : 


Les  Algies  du  membre  supérieur  ;  rapporteur  .M.  le 
professeur  FL  Roger  (de  Marseille).  —  14  h.  15  :  Séance 
de  communications  ;  salle  dü  Conseil  Provincial,  au 
Goüvernément  Provlrtéial  (Marché  aux  Souliers,  n»  2). 
—  16h.  30  Réception  à  l’Hôtel-de-Ville  par  les  auto¬ 
rités  communales.—  17  h,;  Thé  suivi  de  concert  offert 
par  l’administration  communale  dans  la  cour  du  Musée 
Plantin. 

Mercredi  25  juillet.  —  9  h.  15  :  Assemblée  générale 
du  Congrès.  —  11  h.  ;  visite  dti  Musée  Plantin  ;  confé¬ 
rence  par  M.  le  professeur  Sabbe,  conservateur  du  Musée 
Plantin.  —  14  h.  15  :  séance  de  communications  avec 
projections.  —  17  h.  :  visite  du  Musée  des  Beaux-Arts  ; 
conférence  par  M.  Muls,  conservateur  du  Musée.  — 
20  h.  30  :  Soirée  offerte  par  la  colonie  française  d’An¬ 
vers  dans  le  local  d’été  de  la  Société  Royale  d’Harmonie. 

,!eudi  26  juillet.  —  9  h.  15  :  3'  Rapport,  Thérapeuti¬ 
que  :  La  Thérapeutique  de  la  paralysie  générale  ; 
rapporteurs  ;  MM.  les  docteurs  B.  Dujardin,  agrégé  de 
l’Université  de  Bruxelles,  et  René  'Fargowla,  ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris,  médecin  de 
l’hôpital  psychiatrique  Henri  Rousselle  ;  —  11  h.  : 
Excursion  à  l’hôpital  pyehiatrique  pour  hommes  de 
Mortsel  ;  —  14  h.  30  :  Séance  de  communications,  — 
16  h.  30  :  Visite  de  l’asile.  —  17  h.  30  :  Réception  par  la 
direction  générale  des  Rév.  Frères  de  la  Charité.  — 
19  h.  :  Départ  pour  Anvers.  —  20  h.  30  :  Soirée  offerte 
par  Us  présidents  et  les  membres  du  Congrès  dans 
les  salons  de  la  maison  Ed.  Van  Hellemont,  14,  avenue 
Van  Eyck. 

Vendredi  25  juillet.  —  8  h.  17  :  Départ  pour  la  colo¬ 
nie  de  Merxplas.  —  10  h.  ;  Arrivée  et  visite  de  la  Colonie 
de- Bienfaisance  (vagabonds)  et  des  institutions  péni¬ 
tentiaires  spéciales  (détenus  tuberculeux,  épileptiques, 
anormaux,  prison-école).  —  13  h.  :Déjeuner  offert 
par  la  Colonie  de  Bienfaisance.  —  14  h.  30  :  Départ.  — 
16  h.  :  Arrivée  et  visite  de  l’hôpital  psychiatrique  pour 
femmes  (Bethaniënhuis),  à  St-Antoine-Brecht.  —  1 
h.:  Réception  par  la  Direction  générale  des  Rév. Soeurs 
Nobertines.  —  19  h.  30  :  Départ  pour  Anvers. 

(Prix  de  l’excursion  Mer.xplas  et  Saint-Antoine  : 
25  francs  belges). 

Samedi  28  juillet.  —  9  h.  15  ;  Séance  de  communi¬ 
cations  à  l’hôpital  de  Stùiyenberg  clôture  de  la 
session.  —  11  h.  :  Visite  de  l’hôpital,  de  Stuivenberg  et 
de  la  clinique  psychiatrique.  —  14  h.  30  :  Excursion 
sur  l’Escaut  et  visite  du  Port  d’Anvers,  organisées  par 
l’administration  communale. 

AL  R.  —  Les  membres  du  Congrès  t|ui  désirent  par¬ 
ticiper  aux  excursions  et  assister  aux  réceptions, devront 
s’inscrire  au  Secrétariat  au  plus  tard  le  lundi  23  juillet. 
Le  secrétariat  se  tiendra  le  lundi  matin  à  l’.Athénée 
Royal,  place  de  la  Victoire,  le  lundi  après-midi  et  les 
autres  jours  au  Gouvernement  Provincial  (Marché 
aux  Souliers,  11"  2). 

Les  dames  sont  invitées  : 

1"  Le  mercredi  25  juillet,  à  visiter  l’Institut  Saintes 
Marguerite,  destiné  à  l’observation  et  l’éducatiort  des 
jeunes  filles  placées  sous  fa  surveillance  du  juge  de- 
énfants  ;  2“  le  jeudi  26  juillet,  à  15  heures,  à  visiter  la 
Biscuiterie  De  Beuckelaer,  rue  du  Vanneau. 

-  XXI'^  V.  E.  M.  -  Le  XX voyage  d’études  aux 
stations  minérales  aura  lieu  en  septembre  1928  aux  sta¬ 
tions  du  Centre,  Bourbonnais  et  Auvergne.  Il  com¬ 
mencera  à  Pougues  et  se  terminera  à  Vicliy  en  passant 
par  Saint-Honoré,  Bourbon-Lancy,  Bourbon-l’Ar- 
chambault,  Néris,  ISvaux,  l.a  Bourboiile,  le  Mont-Dore, 
Besse,  Vic-sur-Cère,  le  Lioran,  Saint-Nectaire,  Royat, 
Durtol,  Chatel-Guyon  et  Sail-les-Bains. 

Le  programme  sera  publié  ultérieurement.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  à  la  Clinique  médicale  de  l’Hôtcl- 
Dieu,  auprès  de  Mlle  Machuré,  secrétaire  des  V.  E.  M. 
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,  —  Congrès  de  psychologie  appliquée.  —  Un  Congrès 
international  de  psychologie  appliquée'  est  actuelle¬ 
ment  en  voie  d’organisation  sous  les  auspices  de  la 
revue  «  La  Psychologie  et  la  Vie  ».  Ce  Congrès  qui  se 
tiendra  à  Paris,  au  Palais  Royal,  dans  les  locaux  mis 
à  sa  disposition  par  «  l’Institut  de  Coopération  intel¬ 
lectuelle  de  la  Société  des  Nations  »,  doit  avoir  lieu 
durant  la  deuxième  quinzaine  d’octobre.  Prix  de  l’ins¬ 
cription  au  Congrès  :  30  francs. 

—  Troisième  centenaire  de  la  découverte  de  la  circu¬ 
lation  du  sang  par  W.  Harvey.  —  Texte  de  l’adresse 
présentée  par  l’Académie  de  médecine, à  la  séance  solennelle 
dii  22  mai  1928,  au  nom  du  »  Royal  College  of  Physicians  » 
de  Londres. 

Egregio  Collegio  Regali  Medicorum  Londinensi 
Academiæ  Medicinæ  Gallice 
Prceses  et  Socii. 

-  ,  S.  P.  D. 

Circuitum  sanguinis  clare  probatum,  ex  motu  cordis 
èt  perpetuo  liquoris  vivifici  cursu  novatas  morborum 
e.xplanationes,  pristinas  deinde  et  adhuc  inanes  medi- 
corupx  disputationes  certo  idonei  experimenti  argu- 
mento  subditas,  Guglielmi  Harvei,  Folkstonensis  Angli, 
Medici  Regii  et  Professeoris  .Anatomiæ  in  Collegio 
Medicorum  Londinensi,  magnificum  in  summa  opus 
mirando  nondum  satiare  poÿsumus. 

Tertium  jam  præteriit  sæculum  nec  ejus  gloriam 
tempus  edax  minuit.  Imo,  columnfe  sicut  imposita 
statua,  plurimo  successus  aucta  incremento,  altius  elata 
splentdet  Harvei'  doctrina. 

Clirorum  virorum  memor,  Academia  nostra  tanti 
nominis  medici  famam  verecunde  célébrât  et  Scientiæ 
lumen  simulac  amicæ  Britanni  æ  decus  ex  animo  colere 

Pergratam  opportunitatem  quare  non  prætermittit 
in  festis  diebus  inclytissimo  Medicorum  Collegio  vestro 
prospéras  res  exoptandi  necnon  doctissimam  tôt  et 
tantorum  Harvei  Discipulorum  sobolem  laudibus  merit 
prosequendi. 

Noraine  et  auctoritate  Academiæ  Medicinæ  Gallicæ 
ilabamus  Parisiis. 

A.  D.  MCMXXVHI 
Kalendis  Maiis. 

Præses,  Registrarius, 

Béci'.èrb.  Ch.  Achakd. 

—  Prix  de  l’üMPIA  (Union  médicale  latine).  Prix  du 
docteur  Tussau,  de  Lyon.  —  L’UMFIA  propose  le  prix 
Tuss.vu  de  2.000  fr.  qui  sera  attribué  tn  1928  au  meil¬ 
leur  ouvrage  édité  au  cours  de  l’année  ou  au  meilleur 
travail  sur  : 

10  Le  traitement  de  la  stérilité  par  la  lipiodolisation 
utéro-tubaire. 

2°  La  radiographie  utéro-tubaire. 

Ces  deux  sujets  peuvent  être  traités  séparément  ou 
simultanément. 

Les  candidats  devront  présenter  leur  ouvrage  ou  tra¬ 
vail  dactylographié  au  début  de  décembre  1928.  Le 
concours  sera  clos  le  20  décembre  1928.  I.es  mémoires 
seront  adressés  au  siège  social  de  l’UMFIA,  81,  rue  de 
la  Pompe,  Paris,  qui  désignera  le- jury  chargé  d’exami¬ 
ner  les  travaux.  I.es  ouvrages  ou  mémoires  devront  être 
accompagnés  de  radiographies  (épreuves  positives  ou 
inipressions). 

Le  prix  devra  être  obligatoirement  décerné  à  un 
membre  de  l’UMFIA  et  les  ouvrages  pourront  être 


rédigés  en  langue  française,  espagnole,  italienne,  por¬ 
tugaise  ou  roumaine.  , 

En  aucun  cas  le  prix  nè  seta  partagé.  . 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Mardi  15.  au 
Buiîet  de  la  Gare  de  Lyon,  a  eu  lieu  la  réunion  de  prin¬ 
temps  de  la  S.  A.  M.  'T.  P.  Etaient  présents  :  les  doc¬ 
teurs  Terson,  Caujole,  Mont-Refet,  Noguès,  Dijeon 
David  de  Pradés,  Alquier,  Digeon  (P.-.A.),  Molinéry 
Dartigues,  Lévy-Lebhar,  Groc,  Quériaud,  Mouchaud 
Privât,  de  Parrel,  Lassance,  Armengaud,  Sauveplane 
Darquier,  Pédebidou,  Duraud,  Baqué,  d’.Ayrenx,  Bory, 
Babou,  Boursier  de  La  Roche. 

S’étaient  excusés  :  les  docteurs  Malaviale,  Roule, 
Bourguet,  Fau,  Delhcrm,  Barutaut,  de  Beauchamp, 
Simon,  Buvat,  Caraven,  Cambie.s,  Loze,  Montagne,  Flu- 
rin,  Cany,  'Vasselin. 

Comme  àl’accputumée,l’entrainleplus  vif,  la  cama¬ 
raderie  la  plus  cordiale  régnèrent  pendant  la  soirée. 
Excellente  reprise  de  contact  entre  camarades  que  sépa¬ 
rent  trop  longuement  les  obligations  professionnelles  cl 
pleinement  ravis  de  se  retrouver,  pour  quelques  heures 
dans  la  joyeuse  et  intime  atmosphère  de  leurs  amis  d’é¬ 
tudes.  Que  ces  réunions  amicales  ont  donc  d’heureuses 
conséquences  à  tous  points  de  vue  ! 

Prirent  successivement  la  parole  ;  le  docteur  Groc,  se¬ 
crétaire  général,  pour  lecture  de  la  correspondance  et 
pour  questions  diverses  ;  le  docteur  d’.Ayrenx  au  nom 
de  tous  adressa  ses  bien  vives  félicitations  au  docteur 
Caujole  qui  vient  d’être  brillamment  élu  député  de  Bou- 
logne-sur-Seine  ;  ce  dernier  avec  infiniment  d’esprit, 
narra  quelques  détails  sur  sa  campagne  électorale  ;  enfin 
le  docteur  Dartigues,  plus  en  verve  que  jamais,  résuiha 
les  principales  phases.de  son  voyage  au  Maroc,  où  il 
avait  été  invité  à  faire  une  conférence  aux  .lournées  mé¬ 
dicales  marocaines. 

La  date  de  la  prochaine  réunion  sera  fixée  ultérieure¬ 
ment. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  àLyon  et  à  la  Méditerranée, 
Billets  d’aller  et  retour  indiiùdurls  à  prix  réduits  /  our 
les  stations  balnéaires  thermales  et  cliir.aliqucs  du  réseau 
P.  L.  M.  —  Toutes  les  gares  des  grands  réseaux  fran¬ 
çais  délivrent,  du  1"  juin  au  30  septembre,  des  billets 
d’aller  et  retour  individuels  à  prix  réduits  pour  les 
principales  stations  balnéaires  de  la  Côte  d’Azur.  On 
peut  également  se  procurer  dans  ces  gares,  du  1“'  mai 
au  25  juin  et  du  20  août  au  3  septembre  des  billets 
d’aller  et  retour  individuels  à  prix  réduits  pour  les 
principales  stations  thermales  et  climatiques  P.L.  Si. 
Dans  les  deux  cas,  le  voyage  doit  comporter  un  parcours 
simple  d’au  moins  300  km.  en  1'“  et  2”  classes ,. d’au 
moins  500  km.  en  3®  classe.  L’itinéraire  du  voyage  de 
retour  peut  être  dillérent  de  celui  du  voyage  d’aller. 

La  réduction  est  de  25  %  en  1'®  classe,  de  20  %  en 
2®  classe  pour  un  trajet  simple  de  300  km.  ;  de  30  % 
en  l'®  classe  et  de  25  %  en  2®  classe  pour  un  parcours 
simple  de  600  km.  Elle  est  de  20  %  pour  un  parcours 
simple  d’au  moins  500  km.  en  3®  classe  La  validité 
des  billets  est  de  33  jours.  Pour  les  billets  de  stations 
balnéaires  seulement,  elle  peut  être  prolongée  deux 
fois  de  30  jours  moyennant  un  supplément  de  10  % 
du  prix  du  billet  pour  chaque  prolongation,  mais  elle 
ne  peut  dépasser  la  date  du  5  novembre.  Dans  tous  les 
cas,  les  titulaires  de  billets  individuels  doivent  ellec-  . 
tuer  leur  voyage  de  retour’,  au  plus  tôt  après  un  délai 
de  12  Jours  compté  du  jour  de  départ,  ce  jour  compris! 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  A.  GASSOT. 

Clermohï  (Oise).  ■—  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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NOTE  DE  PUÉRICULTURE 


Essai  de  prophylaxie  des  diarrhées  estivales 
du  nourrisson. 

Il  est  d’observation  courante  que  les  diarrhées 
des  nourrissons  et  le  choléra  infantile  apparais¬ 
sent  principalement  de  juillet  à  fin  septembre. 
Pendant  cette  période  de  l’année,  les  bêtes  laitiè¬ 
res  sont  alimentées  avec  des  fourrages  fraîche¬ 
ment  coupés  qui  n’ont  pas,  selon  l’expression 
employée  par  les  éleveurs,  «  jeté  leur  leu  »,  c’est- 
à-dire  qu’à  l’intérieur  des  meules  ou  dans  les  gre¬ 
niers  les  bottes  de  fourrages  sont  échauffées  par 
une  fermentation  légère,  insuffisante  pour  in¬ 
toxiquer  les  animaux  qui  les  absorbent,  mais  suf¬ 
fisante  pour  intoxiquer  les  laits  fournis  par  ces 
animaux.  Cette  fermentation  est  plus  forte  lors¬ 
que,  dans  la  période  qui  a  précédé  la  coupe,  les 
prairies  ont  été  exposées  à  une  forte  chaleur  et  à 
un  soleil  très  vif.  Or,  il  est  d’observation  cou¬ 
rante  également  que  les  diarrhées  des  nourris¬ 
sons  et  le  choléra  infantile  sont  plus  nombreux 
précisément  pendant  les  années  où  la  période  de, 
fenaison  a  été  particulièrement  chaude.  Il  est  à 
remarquer  aussi  que  l’ébullition  du  lait  est  sou¬ 
vent  insuffisante  à  empêcher  l’apparition  de  ces 
maladies,  qu’enfm  toutes  les  recherches  bacté¬ 
riologiques  n’ont  pu  en  découvrir  les  microorga¬ 


nismes  spécifiques.  Divers  auteurs,  parmi  les¬ 
quels  notre  confrère  Veillard  dans  ses  articles 
publiés  dans  le  Concours,  en  ont  conclu  que  les 
diarrhées  estivales  des  nourrissons  étaient  déter¬ 
minées  par  les  intoxications  par  le  lait,  intoxica¬ 
tions  ayant  pour  cause  la  consommation  de  four¬ 
rages  échauffés  par  le  soleil  et  encore  en  période 
de  fermentation. 

On  pourrait  vérifier  l’exactitude  de  cette  hy¬ 
pothèse  en  obtenant,  toutes  les  fois  qu’il  serait 
possible,  des  fournisseurs  de  lait,  qu’ils  nourris¬ 
sent  de  juillet  à  octobre  avec  des  fourrages  secs, 
fourrages  de  l’année  précédente,  les  bêtes  dont  le 
lait  alimente  les  nourrissons.  Parmi  les  hôpitaux 
d’enfants,  les  gouttes- de  lait,  les  centres  d’éle- 
■  vage,  il  en  est  certainement  qui  pourraient  réali¬ 
ser  cette  expérience  avec  le  concours  ae  vétéri¬ 
naires  exerçant  leur  surveillance.  Cette  expérien¬ 
ce  pourrait  être  essayée  en  bien  des  localités,  elle 
ne  paraît  pas  d’une  difficulté  insurmontable,  il 
suffirait  seulement  de  s’entendre  avec  les  produc¬ 
teurs  de  lait  dès  la  fin  de  juin. 

Je  crois 'qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’insis  ter  davantage 
sur  l’utilité  que  pourrait  avoir,  pour  la  diminu¬ 
tion  de  la.  mortalité  des  nourrissons,  cette  tenta¬ 
tive  de  prophylaxie  que  pourront  essayer  un 
grand  nombre  de  nos  confrères. 

D"-  JOSSERAN, 

Milly  (Seine-et-Oise). 
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CORRESPONDANCE 


Mutualité  Familiale. 

Les  îiflmissioiis  sont  pionoueées 
à  la  fin  «le  «rhaque  trimesti-c. 

Pourriez-vous  me  dire  si,  au  cours  de  l’année,  il  est, 
possible  d’entrer  à  la  Mutualité,  Familiale  ou  bien 
s’il  faut  attendre  le  mois  de  janvier.  Et  si  la  chose  se 
peut,  quelle  cotisation  aurais-je  à  payer  :  j’ai  31  ans 
et  je  voudrais  avoir  20  francs  d’indemnité  et  une  pen¬ 
sion  de  1.200  francs  à  65  ans.  D>'M. 

Réponse. 

Oui,  il  est  possible  d’entrer  à  la  Mutualité  Fa- 
raliale  au  cours  de  l’année  et  le  Conseil  prononce 
les  admissions  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

La  cotisation  se  paye  en  entier  pour  la  pension, 
car  la  participation  remonte  uniformément  au 
1®'’  janvier  de  l’année  en  cours,  mais  pour  l’in¬ 
demnité  -maladie  on  paye  seulement  au  prorata 
du  temps  qui  reste  à  courir. 

A  31  ans,  vous  auriez  à  verser  une  cotisation 
de  294  fr.  90  ou,  si  vous  vouliez  contre-assurer 
vos  versements  pour  la  pension,  309  fr.  10,  frais 
de  gestion  compris. 

■  Vous  devrez  subir  un  eXamen  médical  devant 
le  confrère  cpie  vous  indiquera  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  Dr  Mignon  au  Vésinet,  (S.-et-O.).  Mais  hâtez- 
vous,  car  le  Conseil  se  réunira  le  26  juin. 


2005.  —  Médicainentouprodiiîtliygiciiiquc 
de  beauté?  Le  concours  d’un  pharmacien 
est-il  indispensable  pour  la  ju-éparation 
et  la  mise  en  vente. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  le  renseignement  suivant.  Un  de  mes  amis  est 
commerçant  en  produits  de  beauté.  Ce  sont  des 
laits,  qui  ,  sous  forme  de  frictions,  ont  pour  but  de 
combattre  l’obésité.  Il  y  a  de  l’iodm'e  de  potassium 
à  faible  dose  dans  ces  solutions. 

J’estime  que  ce  commerçant  n’a  nullement  besoin 
du  patronage  d’un  médecin  ou  pharmacien  pour  exer¬ 
cer  sa  profession  et  qu’il  ne  contrevient  nullement 
aux  dispositions  de  la  loi  réglementent  la  vente  des 
produits  pharmaceutiques. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’éclairer  à  cet 
égard,  mon  ami  désirant  avant  to\it  respecter  les  tra¬ 
ditions  en  vigueur. 

M. 

Réponse. 

Dans  quels  cas  un  produit  plus  ou  moins  médi¬ 
camenteux  peut-il  être  vendu  ail  public,  sans  pas¬ 
ser  par  l’intermédiaire  d’un  pharmacien  diplô¬ 
mé  ? 

Rappelons  que  seuls  les  pharmaciens  tiennent 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  le  droit  de  vendre 
les  drogues  au  poids. médicinal,  de  fabriquer  et  de 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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débiter,  quel  que  soit  le  poids,  les  préparations  et 
compositions  pharmaceutiques. 

Que- faut-il  entendre  par  médicament  ?  C’est 
toute  substance  d’origine  végétale,  animale,  ou 
minérale,  servant  au  soulagement,  à  la  guérison  | 
ou  à  la  préservation  des  maladies  humaines. 

C’est  en  s’appuyant  sur  cette  déflnition  que  la 
jurisprudence  a  résolu  les  cas,  qui  ont  été  soumis 
aux  tribunaux. 

Comment  déterminer  la  valeur  curative  d’une 
préparation  ? 

La  jurisprudence  estime  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’une  substance  agisse  sur  une  maladie  dé¬ 
terminée  :  ’l  suffit  qu’elle  ait  une  action  thérapeu¬ 
tique  sur  l’organisme.  Ainsi,  un  produit  destiné 
à  combattre  l’alcoolisme,  par  son  action  sur  l’es-  ■ 
tomac  est  réputé  médicament  (Cour  d’appel  de 
Paris,  8  novembre  1892  ;  Cour  de  Cassation, 
chambre  criminelle,  9  mars  1893). 

Les  sangsues  ont  été  considérées  comme  médi¬ 
cament  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  crimi¬ 
nelle,  9  juillet  1858. 

D’ailleurs,  la  Cour  de  Cassation  a  décide  que 
les  juges  n’ont  pas  qualité  pour  affirmer  les  pro¬ 
priétés  curatives  d’un  produit,  qui  a  le  caractère 
d’un  médicament  :  il  suffit  qu’ils  constatent  que 
ce  produit  a  été  mis  en  vente  en  vue  d’un  emploi 
curatif.  (Cassation,  20  mars  1897  ;  9  mars  1923). 

C’est  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  juge¬ 
ments  et  arrêts  correctionnels  ont  condamné. 


pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  des  per¬ 
sonnes,  qui,  non  munies  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  ont  mis  en  vente  une  lotion  capillaire,  con¬ 
tre  les  pellicules,  ou  contre  la  chuté  des  che¬ 
veux. 

Mais  sera  dmlaré  produit  hygiénique  et  non 
médicament  une  préparation  ne  contenant  au¬ 
cune  trace  de  médicament,  ou  des  doses  mini¬ 
mes  de  produit  actif,  préparation  vendue  non 
pas  dans  un  but  curatif,  mais  de  beauté. 

Aussi,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  pou¬ 
vons-nous  dire  que  des  laits,  qui  ne  contiennent 
que  des  doses  faibles  d’iodure,  mais  destinés  à 
combattre  l’obésité,  peuvent  être  considères 
comme  des  médicaments,  puisqu’ils  contiennent 
des  substances  médicamenteuses  et  sont  débi¬ 
tés  pour  lutter  contre  une  maladie. 

.  Il  serait  plus  prudent  de  s’assurer  le  concours 
d’un  pharmacien  diplômé,  sinon  le  parquet  pour¬ 
rait  poursuivre  pour  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie. 

Mais,  alors  surgiront  toutes  les  difficultés  pro¬ 
venant  de  l’association  d’un  non  diplômé  avec 
un  pharmacien,  pour  l’exploitation  et  la  niise  en 
vente  d’un  produit  médicamenteux,  destiné  à 
un  but  curatif. 

Dr  Paul  Boudin. 


f 
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Questions  médloo-mllitaires. 

1506,  —  Obligation  des  périodes 
d’instruction. 

Médecin  aide-major,  classe,  classe  1917,  serai-je 
obligé  de  faire  des  périodes  ?  A  quelle  époque  ? 

Ayant  fait  la  guerre  comme  soldat  de  2«  classe  dans 
l’infanterie,  je  n’ai  pas  d’uniforme. 

Dois-je  en  avoir  un  ?  Ai-je  droit  à  une  indemnité  ? 
A  qui  la  réclamer.  D*"  D. 

Réponse. 

Vous  serez  certainement  obligé  de  faire  des  pé¬ 
riodes  d’instruction  d’ici  votre  libération  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires.  C’est  le  ministre  qui 
fixe  les  classes  (officiers  ou  hommes  de  troupe)  à 
convoquer  chaque  année  ;  le  directeur  du  Service 
de  santé  appelle  les  médecins  aux  épocjues  que 
déterminent  les  besoins  du  service. 

«  La  tenue  de  campagne  est  seule  obligatoire- 
pour  les  officiers  de  réserve  »  (article  43  de  la  loi 
du  8  janvier  1925.) 

Ayant  été  promu  en  1917,  on  ne  peut  vous 
donner  la  première  mise  d’équipement  que  vous 
sollicitez,  celle-ci  n’ayant  pas  été  réglée  à  ce  mo¬ 
ment,  faute  de  prévisions  budgétaires.  Tout  au 
plus  pourriez-vous  demander  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé  de  recevoir  à  titre  gratuit  des 
effets  de  sous-offj.cier,  à  prélever  sur  les  réserves 
du  magasin  d’habillement  du  Corps  d’armée. 


1383.  —  Première  mise  d’équipement. 

Comme  aide-major  de  2®  classe,  puis  de  V®  classe 
(dans  le  service  auxiliaire,  car  je  suis  réformé  de 
guerre,  et  pensionné),  ai  -je  droit  à  toucher  la  premiè¬ 
re  mise  d’équipement,  dont  j’apprends  l’existence  par 
une  réponse  de  vous  dans  le  Coifcows  dn  1®’’ janvier 
1928  ? 

Dans  l’affirmative  comment  dois-jc  m’y  prendre, 
pour  toucher  cette  somme  ?  - 

Dr  B. 

Réponse. 

La  première  mise  d’équipement  n’est  payée 
que  dans  les  limites  budgétaires  ;  aussi  depuis  la 
fin  de  la  guerre  jusqu’en  janvier  1926  n’était-elle 
plus  réglée. 

Vos  droits  dépendent  donc  de  la  date  de  votre 
nomination  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Il  faut  adresser  une  demande  au  Directeur  du 
Service  de  santé  votre  de  région. 


1442.  —  Taiix*de  pension  d’une  veuve 
de  guerre. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  un  renseignement  au  sujet  d’une  rente  de 
veuve  de  guerre  :  le  mari,  qui  était  réformé  à  80  %, 
est  décédé  dernièrement,  en  février  1928,  des  suites 
de  sa  blessure.  La  veuve  vient  de  recevoir  son  titre 
de  pension,  qui  est  de  1.080  fr.,.  alors  que  d’autres 


ANALSÊSIOUE  SEDATIF 


TOUX  nerveuses  ^  SCIATIQUES 

F 


NEVRALGIES^® 
NÉVRITES 


INSOIVINIES 

COQUELUCHE 


3roméine 


(Bibrotnure  de  Codéine  crist 


sirop:  0.03 
pilules:  0.01 

GOUTTES  :X'3“=0,^ 

ampoules;  0,02. 


MONTAGU 


fV’ÎONTAGU_49.  B”?  de  Port- Poyal,  PARIS 


ANÉMIE 


CHLOROSE 


Dragées  Hecouet 


au  Sesqut-Bromure  de  Fer 

Calment  les  Nerfs 

Sans  fatiguer  /'Estomac 

Sans  produire  de  CONSTIPATION 


UONTAGU;  49.  Boulevard  de  Port-Royal  PARIS 


17  —  VI  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


veuves  touchent, «paraît-il,  pour  le  môme  pourcentage 
de  réforme,  1.600  fr.  Y  a-t-il,  dans  la  loi,  une  diffé¬ 
rence  entre  le  militaire  décédé  durant  la  guerre,  et  ce¬ 
lui  qui  est  mort,  des  suites  de  sa  blessure,  depuis  la 
cessatiop  des  hostilités  ? 

Dr  H. 

Répense. 

Si  le  mari  e.st  mort  des  suites  de  ses  blessures, 
la  veuve  a  droit  au  tarif  normal  :  1.695  francs. 

S’il  est  décédé  d’une  maladie  étrangère  au  ser¬ 
vice,,  sa  pension  à  80  %  donne  droit  à  la  veuve, 
sous  certaines  conditions  de  mariage,  au  taux  de 
réversion  de  1.080  francs. 

La  date  de  cessation  des  hostilités  n’entre  pas 
en  ligne  de  compte. 


1403.  —  Dtmai'chcs  à  îaire  en  vue  d’une 
demanile  éventuelle  de  pensiou  militaire. 

Un  officier  ayant  reçu  trois  blessures  durant  la 
guerre,  mais  n’ayant  pas  passé  devant  le  Conseil  de 
réforme,  voudrait  néanmoins  réserver  ses  droits  pour 
l’avenir,  en  cas  de  complication.  Quelle  conduite 
doit-il  tenir  actuellement  ?  •  . 

Dr  B. 

Réponse.  „  - 

Cet  officier  doit  adresser  une  demande  de  visi¬ 
te,  par  lettre  recommandée,  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  sa  région. 


S’il  est  encore  en  activité,  par  la  voie  hiérarchi¬ 
que. 

S’il  est  rendu  à  la  vie  civile,  avant  le  31  dé¬ 
cembre  1928,  car,  à  cette  date,  expirent  les  dé-- 
lais  d’instance. 

1368.  —  Délai  pour  demander  uue  pension. 

Un  a.ncien  combattant,  blessures  multiples  en  plu¬ 
sieurs  fois,  possédant  tous  les  certificats  d’origine  de 
blessures,  a-t-il  encore  le  droit  de  se  mettre  en  ins¬ 
tance  de  pension  ? 

Quelle  marche  suivre  ?  D»’  D. 

Réponse. 

Oui,  mais  il  doit  le  faire  avant  le  31  décembre 
1928,  dernière  limite, 

Qu’il  adresse  aussitôt,  par  pli  recommandé, 
une  demande  de  visite  pour  indemnisation  de 
blessures  de  guerre  au  Directeur  du  Service  de 
Santé  de  votre  région,  avec  la  copie  certifiée 
conforme  de  toutes  les  pièces  d’origine, 


1325.  —  Chiffre  de  pension  militaire. 

Atteint;!'’  d’arthrite  de  l’épàule  droite,  süitedé 
fracture  du  col  de  l’humérus  pendant  là  guerre  et  2° 
de  tics  de  la  partie  gauche  de  la  facè,  suite'  de  blessure, 
par  éclat  d’obus  dans  la  région  parotidienne  gauche, 
mon  état  s’est  aggraVé  et  les  expérts  m’ont  propose 
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pour  une  invalidité  de  25  à  30  %.  J’étais  à  la  démo¬ 
bilisation  médecin-major  de  2®  classe  depuis  1917  et 
j’ai  été  promu  il  y  a  2  ou  3  ans  médecin-major  de  1^^® 
classe.  Sur  quel  grade  se  basera-t-on  pour  le  taux  de 
ma  pension  et  combien  toucherai-jffdans  l’un  ou  l’au¬ 
tre  cas.  D”  N; 

Réponse. 

Le  taux  de  votre  pension  sera  calculé  sur  le 
grade  dont  vous  étiez  possesseur  au  moment  de  la 
blessure  (article  18  de  la  loi  du  11  avril  1831). 

Pour  25  %  d’invalidité,  médecin  capitaine, 
vous  recevrez  1.700  francs  de  pension  par  an  ; 
pour  30  %,  2.040  francs  par  an. 


1257.  —  Demande  d’augmentation 
de  pension. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  au  sujet  du  blessé  suivant  :  il  s’agit 
d’un  blessé  de  poitrine.  Sur  son  carnet  médical,  il  est 
mentionné  : 

«  Reliquat  de  plaie  de  poitrine,  hémithorax  droit, 
par  éclats  d’obus.  Cicatrices  postérieures.  Diminu¬ 
tion  de  la  sonorité  du  murmure  et  de  l’expansion. 

«  A  fait  ultérieurement,  le  19  novembre  1921,  une 
hémiplégie  droite  d’ongme  indéterminée  qui  s’est  amé¬ 
liorée  notamment  au  membre  inférieur,  mais  laisse 
un  léger  degré  de  contracture  au  membre  supérieur. 


Atrophie  de  un  cent,  au  bras  et  à  l’avant-bras.  Paré¬ 
sie  de  la  face  droite  et  aphasie  motrice.  « 

Le  blessé  était  réformé  à  15  %. 

A  la  suite  d’une  décision-  de  la  commission  de  ré¬ 
forme  de  courant  1927,  ce  ble.ssé  est  déclaré  inférieur 
h  10  %,  pour  sa  plaie  de  poitrine.  D’autre  part,  l’hé¬ 
miplégie  n’est  pas  acceptée,  la  preuve  d’origine 
n’existant  pas  et  les  délais  de  réclamation  étant  écou¬ 
lés.  Or,  dans  les  papiers  de  ce  blessé  aphasique,  qui, 
déplus  a  fait  des  fugues  fréquentes,  on  n’a  trouvé  au¬ 
cune  trace  de  convocation  pour  la  comrhis.sion  de  ré¬ 
forme  en  1927.  Le.seûl  papier  en  sa  possession  est  ce¬ 
lui  relatant  la  visite  qu’il  a  subie  en  1926  et  portant 
le  motif  reproduit  plus  haut. 

A  cette  époque,  la  radioscopie  aurait  montré  trois 
éclats  d’obus  intra-pulmonaires  et  il  aurait  été  exa¬ 
miné  sur  la  demande  de  la  Commission  de  réforme  par 
le  professeur  L.  qui  aurait  conclu  que  l’hémiplégie 
pouvait  être  attribuée  à  sa  blessure.  Ces  pièces  se¬ 
raient  à  son  dossier.  Un  fait  nouveau  viendrait  con¬ 
firmer  l’opinion  du  prof.  I/.  :  il  y  a  quelque  temps, 
deux  éclats  (conservés  par  le  blessé)  sont  sortis  par 
sa  langue  et  le  lendemain,  le  blessé  a  présenté  une 
sorte  de  crise  convulsive,  du  côté  droit  avec  perte  de 
connaissance.  Cette  crise  a  été  constatée  par  des  té¬ 
moins. 

Devant  le  rejet  de  la  pension,  la  famille  ou  plutôt 
sa  femme  a  l’intention  de  se  pourvoir  au  Tribunal  des 
pensions  et  m’a  demandé  d’accompagner  le  blessé 
qui  ne  peut  pas  parler,  afin  de  le  défendre. 


Pourriez-yous  me  faire  connaître  ,  votre  opinion 
daiis  cette  affaire.  Est-ce  qu’on  peut  espérer  avoir 
gain  de  cause  ?  Quel  sera  le  pourcentage  accordé  ? 
Pour  le  défendre,  puis-je  demander  communication 
du  dossier, et  dans  l’affirmative  à  qui  dois-je  m’a¬ 
dresser  ?  Pourrai-je  demander  au  tribunal  une  nou¬ 
velle  expertise  d’un  spécialiste  à  mon'  choix  ?  Qans 
ce  cas,  qui  pavera  l’expert  ? 

ly  G. 

Réponse. 

A  notre  avis,  le  blessé  a  beaucoup  de  chances 
de  gagner  sa  cause  devant  le  Tribunal. 

En  effet,  le  premier  accident  nerveux  qui  s’est 
produit  date  de  1921,  et  le  prof.X.  dans  un  rap¬ 
port,  qui  doit  être  une  des  pièces  les  plus  impor¬ 
tantes,  estime  qu’il  y  a  peut-être  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  la  présence  de  ces  éclats  intra¬ 
pulmonaires  (dévoilés  par  la  radio)  et  les  accidents 
nerveux.  Enfin,  il  y  a  eu  récemment  évacuation 
d’éclats  et  crise  convulsive. 

Il  faut  avant  tout  prendre  la  date  de  la  blessu¬ 
re,  établir  par  tous  témoignages  valables  (le  vô¬ 
tre  serait  de  premier  choix)  ce  qu’est  advenu,  au 
point  de  vue  neurologique,  le  blessé  entre  l’acci¬ 
dent  et  1921  (date  du  premier  accident  nerveux), 
puis,  dans  la  suite  jusqu’à  l’expertise  du  prof.  L. 

Etablir  par  preuve  valable  (dont  votre  témoi¬ 
gnage),  les  circonstances  des  derniers  accidents. 

N’oubliez  pas  d’insister  sur  les  cicatrices  tho¬ 


raciques,  qui  sont  «  postérieures  »  et,  par  consé¬ 
quent  peuvent  témoigner  d’une  atteinte  de  l’axé 
médullaire. 

Il  nous  est  difficile  d’établir  un  pourcentage 
d’invalidité  :  peut-être  obtiendra-t-on  50  à  60  %, 
ceci  sous  toutes  réserves. 

C’est  au  greffe  du  tribunal  que  vous  pourrez, 
d’accord  avec  l’avocat,  obtenir  communication 
du  dossier. 

Le  rapport  du  prof.  L.  est  capital.  Cependant,  le 
blessé  pourra  demander  au  Tribunal  de  commet¬ 
tre  un  nouvel  expert  qualifié.  Voyez  à  l’avance 
quels  sont  les  experts  neurologiques  accré¬ 
dités  auprès  du  Tribunal  et  tâchez  de  fixer  votre 
choix.  Les  frais  seront  supportés  par  la  partie 
perdante  (le  Ministre  des  Pensions  ou  l’intéressé). 

Le  Tribunal  suivra  mieux  l’expert  choisi  et 
commis  par  lui  que  celui,  qui  serait  choisi  par 
vous  et  indépendamment  de  lui. 


Baux  et  locatiODS. 

1851.  —  Droit  à  la  proi'ogation. 

La  localité  où  j’exerce  compte  1.050  habitants  et 
mon  bail  fait  en  191,8  pour  dix  ans  expire  le  1“  octo¬ 
bre  1928,  après  avoir  profité  des  5  ans  et  82  jours  du 
moratorium. 

Jusqu’à  présen  t,  je  n’ai  pu  arriver  à  trouver  un  lo¬ 
cal  autre  pour  m’installer,  mon  propriétaire  m’ayant 
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signifié  ^âr  hiiissier  ü’avdir  à  tjtiittëf  mdii  local  aotiiel 
le  1®^  octobre  1928. 

Je  ne  crois  pas  que  le  propriétaire  veuille  habitër 
ce  Idcal  lüi-iliêiiië,  ni  ses  ascendants  ou  descëhddnts. 
Et  je  vous  serais  rëconnaiSsaht  de  me  dirë  si  ; 

1°  Le  propriétaire  a  le  droit  de  procéder  à  mon  ex- 
pulsîdn,  he  voulant  pas  l’habiter  lui-même  ; 

2“  Si  je  rië  pdurrais  pas  obtehir  3,  ou  6  mois  de  pro¬ 
longation  au  cas  où  je  trouverais  un  nouveau  loge¬ 
ment,  niais  non  ehcdre  prêt  à  me  recevoir  à  cause  des 
réparations  ; 

3®  Combien  dë  temps  avant  le  octobre  1928,  je 
devi-ais  prévenir  moh  propriétaire  actuel  pour  obtenir 
cetté  prolongation  de  3  ou  6  mois  ?  Et  comment  le 
préveilir  .?  par  huissier  ou  lettré  recommandée  et  me 
dire  devant  quelle  juridict:on  l’affaire  se  présentera. 

Il  m’est  pénible  de  dire  que  j’ai  fait  toute  la  guerre 
dii  B  août  I91?i  au  12  février  19l9  dans  un  simple  ré¬ 
giment  au  front  et  j’ai  52  ans,  alors  que  d’autres 
non  mobilisés,  derrière  au  feu,  ventre  à  table,  ont  été 
et  sont  encore  bien  plus  favorisés. 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  ne  pourriez  avoir  droit  à  une  proroga¬ 
tion,  ëh  vertu  de  la  ldi  du  i®*"  avril  1926  sur  les 
loyers,  que  si  la  idéalité  qiie  vous  habitez  së  trou¬ 
vait  distante  de  riioiris  de  cinq  kilométrés  d’une 
ville  de  10.000  habitants  ou  bien  avait  vu  croître 
sa  pbpülatidn  d’au  moins  5  %  entre  les  deux  der¬ 
niers  rëcenseihehts. 
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Dàfls  ce  cas;  là  prorogatidn  yous  serait  acqiiise  ■ 
de  plein  droit  jusqu’au  1®^  avril  19âl,'  sdns  droit 
de  reprise  pour  lé  propriétaire  et  sMns  aucuiie  fdn- 
liialité  préalable.  ' 

Mais  si  votre  commune  lié  rentre  ni  daUs  l’ùuë; 
ni  dans,  l'autre  des  catégories  ci^dessUS,  la  loi  dit 
1®”  dvril  1926  n’y  èst  pas  applicdble  et  c’est  le 
droit'commun  cjui  y  ré^it  dès  à  présent  les  rap¬ 
ports  entre  propriétaires  et  locataires. 

La  conséquence  en  est  que  votre  propriétaire 
peut,  dans  ces  conditions,  vous  consentir  ou  vous 
refuser  un  rënoUvellèment  dë  bail,  à  sa  sëüle  vo¬ 
lonté.  S’il  le  refuse,  il  pourra,  lotscjiië  vdtre  jprÜ- 
rogatidil  de  la  loi'du  9.  mars  1918  serâèxpirée, 
poürsUivre  votre  expulsion,  soit  pour  rèprëridrë 
pour  soit  üsàge  pèrsonhel,  sOit  ihèitiè  pdür  rë- 
lOüër  à  iln  autre  locataire. 

Dans  cétte  éventilalite,  vôtre  seule  ressOhffcë 
serait,  au  riioméllt  de  rëxpülsldn,  de  dëriiâfldëf 
à  l’huissier  à  aller  eh  référé  devant  le  Présidënt 
du  Tribunal  civil  cpii  vous  abcdrdëfa  cërtàîfië- 
inerit  des  délais  de  grâcë  dë  quelques  ihôis.  Mais 
cës  délais  serdrit  de  courte  diirëë  et  de  pdürrout 
pâs  être  renôiivëlés. 


Sanatoriums. 

1258.  —  Fôi’malitcs  pour  rPÜvertm’ë  d’hii 
sailàloHurii  privÈ. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
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bien  m’indiquer  les  forih’âlitës  administratives  que 
nécessite  l’ouverture  d’un  sanatorium. 

Dr  b. 

Répdnse. 

La  déclàrâtiùn  de  tréation  d’un  sanâtcitiüill 
jirivé  doit  être  faite  au  Préfet,  qui  en  délivre 
réfcépisSé. 

A  La  déclaration  dOivcrit  être  joints  : 

Une  description  détaillée  de  l’erniilâceriient  âiif 
lequel  le  sanatorium  sera  construit  6U  aménagé  ; 

La  cbntehance  des  terrains  qui  ÿ  sont  kiîëc- 
téà  ; 

L’indication  du  gènre  de  malades  qu’il  est  dis¬ 
posé  à  recevoir,  ainsi  que  de  leur  nombre  et  dé 
leur  Sexe  ; 

Un  plan  des  bâtinierits  affectés  au  Idgement  et 
au  traitement  des  màlàdes. 

Fiscalité. 

1781.  —  Lieu  où  doitêtre  laite  la  déclai-ation 
du  revenu. 

Je  reçois  du  contrôleur  des  cbiitributidnS  â  V., 
une  demande  de  déclaration  de  revenus  détaillés  de 
cfaâcühé  des  années  1923  à  1927  pour  mon  iiomicile 
de  G.  où  je  n’habite  du  reste  que  de  janvier  à  flri  flVril 
et  dëpüis  1919. 

Car  mon  domicile  réel  est  N.  où  j’èxërcé  la  riiédëci- 
bé,  et  Où  je  suis  élécteUr. 


Dois-je  fépbHdté  qùé  j’ai  fait  iha  déclarâlibn  d’im¬ 
pôt  pour  G.  et  (coniiné  de  couttimé  d’ailléutS)  du 
cBhtrôlèur  bu  bien  faut-il  éhvdÿër  urié  iibüvèllë  décla¬ 
ration  des  cinq  années  à  V.  ? 

Ce  sérait  la  première  fois  que  je  le  fërais  ? 

D'  Z. 

Répbilse. 

Noüs  estimons  qu’ii  vous  süfera  de  répondre  àü 
contrôleur  des  contributions  que  vos  dëcjaràtîpris 
bnt  été  souscrites  où  vous  ëxèrcéz  votre  p'rbfës- 
sibn  et  où  vous  avez  vottè  dbrhicile.  À.  M. 


1733.  —  JüstificàÜoù  dés  dépensés 
proféssidiinéllcs . 

j e  reçois,  cë  jour,  dë  l’inspecteur  des  Coritributibns 
de  V,  une  lettre  recommandée  dont  voici  copie  ; 

i(  Le  montant  de  vos  frais  généraux  pour  les  an¬ 
nées  1926  et  1927  (imputés  en  1927  ët  1928)  apparaît 
commë  èxcëssif  comparé  au  montant  briit  dë  vos 
honOrdirës  ët  aux  ressortants  dé  l’ensèinble  des  dé¬ 
clarations  de  vos  confrères. 

Par  ailleurs,  vos  frais  généraux  comportent  les  frais 
de  remplacement  qui  ne  sont  pas  déductibles. 

Par  suite,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
je'  me  prbpOse  de  fixer  vos  bénéfices  : 

Â  33.00d  francs  pour  1926. 

A  35.000  francs  pour  1927. 

Vous  vbudrez  bien  me  donner  dans  le  plus  bref  dé- 
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lai  possible  votre  acceptation  ou  me  produire  vos  ob¬ 
servations.  Au  cas  où  l’accord  ne  s’établirait  pas,  je 
soumettrai  notre  différend  à  la  Commission  consul¬ 
tative.  » 

J’ai  cependant  tenu  mes  comptes  de  façon  très  ré¬ 
gulière  et  tiens  un  livre  Journal  de  mes  recettes-dé¬ 
penses  qui,  sans  être  un  modèle  de  tenue  de  compta¬ 
bilité,  me  paraît  cependant  suffisant,  au  besoin  pour 
justification. 

Habitant  à  trois  kilomètres  du  centre  de  la  ville, 
j’ai  des  frais  de  transport,  forcément  plus  élevés  que 
mes  autres  confrères  de  la  ville  et  cependant  ne  puis 
demander  un  sou  de  plus  qu’eux  pour  mes  visites 
dans  la  ville.  Quant  aux  frais  de  remplacement  (in¬ 
demnité  quotidiemie  et  frais  de  nourriture),  j’ai  tou¬ 
jours  vu  qu’ils  étaient  déductibles  d’après  l’avis  mê¬ 
me  du  Concours  dans  des  cas  analogues. 


Ma  déclaration  1926  était 

Bénéfice  brut .  54.154  fr. 

Dépenses  professionnelles . -  30.732  fr. 

Bénéfices  nets .  23.422  fr. 

Ma  déclaration  1927  était  : 

Bénéfice  brut .  58.074  fr. 

Dépenses  professionnelles  ......  29.967  fr. 

Bénéfices  nets . .' .  28.019  fr. 


Seriez-vous  assez  aimable  pour  m’indiquer  votre 
avis  et  l'a  façon  dont  je  dois  répondre  à  l’Inspecteur. 

D^  N. 


Réponse. 

Dans  votre  réponse  au  contrôleur,  indiquez- 
lui  les  raisons  pour  lesquelles  vos  frais  de  dépla¬ 
cement  sont  élevés,  et  fournissez-lui  le  détail  de 
vos  dépenses  professionnelles  de  1927. 

Nous  estimons  que  lés  frais  de  remplacement 
sont  déductibles  au  même  titre  que  le  salaire  d’un 
assistant,  étant  entendu  que  vous  encaissez  et 
déclarez  les  honoraires  provenant  des  consulta¬ 
tions  ou  soins  donnés  par  votre  remplaçant. 

Si  le  contrôleur  maintient  son  appréciation,  fai¬ 
tes-lui  connaître  votre  intention  de  voir  le  litige 
soumis  à  la  Commission,  mais  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  voir  le  contrôleur  afin  de  lui  faire  préciser 
les  motifs  de  son  rehaussement,  car  ceux  invo¬ 
qués  par  lui  sont  trop  généraux  pour  répondre 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Fallières. 


1969.  —  Injections  antitétaniques. 

Que  faut-il  compter  au  point  de  vue  tarif  assuran¬ 
ces  pour  le  cas  suivant  ; 

Coup  de  pied  de  cheval  à  la  figure,  plaies  diverses, 
agrafes,  etc.,  jusque-là  tout  va  bien. 

Mais  le  blessé  ayant  déjà  subi,  deux  ans  avant,  une 
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injection  de  sérum  À.  T.  j’ai  jugé  bon  pour  éviter  des 
accidents  anaphylactiques  de  lui  injecter  1  cc.  le  pre¬ 
mier  jour,  2  cc.  le  surlendemain  et  enfin ‘10  cc.  de  sé¬ 
rum  le  4®  jour.  Je  ne  vois  rien  dans  le  tarif  ^e  rappor¬ 
tant  aux  injections  d’I  et  de  2  cc.  Le  pansement  très 
sale  a.  été  refait  à  chaque  consultation.  Dois-je 
compter  :  consultation  simple  ou  injection  de  sé¬ 
rum  à  chaque  fois  ?  ' 

Je  n’ai  encore  rien  vu  dans  le  Concours,  auquel  je 
suis  abonné,  se  rapportant  à  un  cas  de  ce  genre.  Ré¬ 
ponse  parle  Concours,  bien  entendu,  et  encore  une 
fois,  mes  remerciements.  .  J. 

Réponse. 

Comptez  une  fois  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique  (sans  le  pansement)  et  les  autres  fois 
une  consultation  (qui  comprend  le  pansement 
effectué).  L’injection  antitétanique  est  tarifée  20 
francs,  qu’elle  ait  été  faite  en  une  ou  plusieurs 
fois,  telle  est  la  jurisprudence  acquise.  Il  n’en  se¬ 
rait  pas  de  même  si  vous  aviez  eu  à  faire  plu¬ 
sieurs  injections  antitétaniques  successives,  par 
sute  d’une  poussée  tétanique  par  exemple. 

Di  Fernand  Decourt. 

II 

2034.  —  La  visite  de  contrôle  n’a  lias  à  de- 
plaeei*  le  blessé  et,  a  fortiori,  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Un  blessé  est  soigné  chez  moi  depuis  plus  de  deux 


mois  (main  écrasée,  rééducation,  etc.).  A  deux  repri¬ 
ses,  l’assurance  a  demandé  que  le  blessé  vienne  a  Pa¬ 
ris  se  faire  voir  au  chirurgien  de  l’assurance. 

Le  blessé,  ingénieur,'  m’a  demandé  de  l’accompa¬ 
gner  chaque  fois.  J’ai  posé  la  question  à  l’assurance, 
qui  m’a  répondu  :  c’est  le  droit  du  blessé  de  se  faire  vi¬ 
siter  en  présence  de  son  médecin  traitant.  Voilà  pour 
les  détails.  Les  deux  fois,  je  l’ai  fait  par  obligeance 
vis-à-vis  du  blessé  et  maintenant  que  je  vois  appro¬ 
cher  la  fin  du  traitement,  je  voudrais  bien  savoir  ce 
que  représentent  ces  deux  voyages  de  15  kilomètres 
allfer  environ  et  si  l’assurance  doit  me  les  payer.  . 

Di-  B. 

Réponse. 

Vous  n’aviez  pas  à  vous  déranger  pour  aller  à 
Paris  avec  votre  blessé,  sauf  entente  préalable 
avec  l’assurance,  celle-ci  s’obligeant  ainsi  à  payer 
votre  déplacement.  Dans  le  cas  contraire,  c’est  le  , 
blessé  qui  vous  a  demandé  de  l’accompagner  qui 
est  débiteur  de  ce  déplacement  non  légal.  Oui,  je 
dis  bien  «non  légal  »,  car  l’article  4,§  5  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  à  propos  de  la  désignation  par  le 
juge  de.  paix  du  médecin  du  chef  d’entreprise  ou 
de  son  assureur  substitué,  dit  :  «  Cette  désigna¬ 
tion  donnëra  audit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant  prévenu,  etc.  ».  L’expression  «  accès  heb¬ 
domadaire  auprès  de  la  victime  »  exclut,  én  bon 
français,  toute  idée  défaire  déplacer  la  ■victime  et 
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de  la  faire  yenir  de  sa  localité  départementale  à 
Paris,  Lp  t)lessé  n’a  pas  h  «  se  ffdre  miter  »  (par 
le  médecin  d’assurance),  en  présence  de  son  mé¬ 
decin  traitant,  comme  vous  a  répondu  la  Com¬ 
pagnie.  C’est  à  celle-ci  à  envoyer  un  niédecin  «au¬ 
près  de  la  victime  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant  prévenu,  etc . . .  ».  Tel  est  le  texte  très  clair 
et  très  précis  de  la  loi. 

F.  D. 


Remplacements. 

1068.  —  Enijngement  à  faire  prendre 
par  le  remplaçant. 

Je  dois  ine  faire  remplacer  par  un  étudiant  en  mé¬ 
decine  près  de  finir  sa  scolarité,  pençjànt  ma ,  pep- , 
mission  de  deux  nipis  en  France.  Je  crams  que  ce 
reni plaçant  ne  vienne  plus  tard  s’installer  dans  le 
même  ceptre. 

Pourriez- vous  me  dire  s’il  existe  un  texte  de  loi  — 
qui  serait  applicable  à  l’Algérie  —  empêphant  les 
remplaçants  de  s’installer  là  où  ils  ont  fait  des  rem¬ 
placements. 

.  Dr  B.  : 

Réponse. 

Il  n’existe  pas  de  texte  légal  interclisant  à  un 


remplaçant  dp  venir  par  Iq  snite  s’installer  dans 
une  localité  où  ifa  effectué  un  rernplacempnt.  1 

Mais,  il  vous  est  toujours  possible  de  fajre  si¬ 
gner  par  votre  remplaçant  un  contrat  aux  ter¬ 
mes  ducjuel  cçlui-ci  s’interdit  de  venir  s’installer 
dans  la  localité  et  ,  dans  pn  rayon  donné  pendant 
un  temps  déterminé. 

Un  tel  contrat  est  parfaitement  valable  et,  au 
cas  où  le  remplaçant 'viendrait  à  manquer  à  son 
engageinent,  vous  pourriez  le  poursuivre  devant 
le  Tribunal  ciyil  pour  le  faire  condamner  à  partir 
ou  à  vous  payer  une  indemnité. 

Voici  un  modèle  d’eqgageinent  de  ce  genre  : 

«  Je,  soussigné,  m’engage  à  remplacer  Mon¬ 
sieur  le  docteur  B,  pepdarit  une  durée, de  .... 

jours,  à  pqrtir  du  ......  aux  conditions  suiva)]- 

tps  . . .  . . 

«Je  m’interdis  le  droit  çl’exerper  la  méclecinp 

dans  M. . .  et  dans  pn  rayop  de . kilomètre^ 

autour  de  cetfe  ville  et  ce,  pendapt  une  durée  de 
dix  années  qui  commenceront  à  courir  du  jour 
où  le  remplacement  prendra  fin. 

«  Au  cas  qù  je  manquerais  à  cet  engagement, 
je  devrais  payer  à  M.  le  docteur  B,  comme 
indemnité  convenue  à  forfait  et  sans  réduction 
possible  la  sPîume  de . (assez  élevée). 


Hypne  4a  la  Boaebe  et  de  l’Estomaa 

^près  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastillgs  Vicby-Ëtat 

Asi^jainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 
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A  la  suite  d’études  retentissantes, 
«A  les  savants  du  monde  entier  préco- 

,  ,  ,  /Æ  nisent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 

^  REecNERATioN^aioButAiRE  /Æ  ^ceuf  dans  le  traitement  des 

L’OPOTHÉRAPIÉ  HÉPATIQUE  /Æ  ANÉMIES  GRAVES- 

laboratoires,  ■  Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé- 

BOUT  Y  /Æ  rieur  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 
3,Rde0unk«r()ue  sérums,  etc. 

PARIS  m 

"j”  jm  11  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 
/ m  par  suite  de  la  répugnance  dè  malades  à  absorber 

J  M  des  quantités  importantes  de  foie  Cru  et  de  la 
difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 
principes  actifs  du  foie  cru.  11  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  peofaite. 
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Envois  de  Fonds. 

Pour  Ténvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


Changements  d’adresses. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


IHaiohe  (Doubs).  J.  Cbatelaio 
Qollc.  J.-  Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac 
•).  J-  Pau .  Cornet.  Sendral. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


Antibes-Juan-les-Pina.  Clau¬ 
del  (c)iir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-aup-Mop.  Kraut. 
Ara  (Ile  de  Kd),  J.  Molnet. 
Bandpl-aup-Map.  E.  Charmot 
et  E.  Rozet  {cure hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Baayula-aup-Map.  K.  Panis. 
Beg  Meil-Fouesnant.  G.  Le- 


Dlnard.  Badin. 

Douapnaaaz.  Damey. 
OPanvIlle.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
Laoanau.  Oubroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 


Bopok-Plaga.  Bouquier,  Foi 
cliou,  Tridon. 

Capnao-Plaga.  E.  St-Martii 


Panis.  Papamé.  Bazin,  Ronsia. 

(J,  Lel  Rosooff.  Bagot.  Stdphan. 

Saint-Aubln-sup-Mop  (Cal- 
r,  Fou-  vados).  Em.  Quiquemelle. 

St-Briac-St-Lunaire.  Sineau. 
Martin.  St-Qoopges  da  Didonne. 


Cayeux-BpIghton-sup-Map.  St-Quay-Poptrieux.  Bertra 
Colleu  (orthopdSie).  Salnt-Sopvan.  tluet. 

Chatel-AIMon-Plaga.  Bar-  Sablaard'OIoana. Pelletier. 

raud  G.  Tpébaupdaa.  Rover. 

Deauville.  Molina.  Trouville.  Jean  Massé. 


DOIV.  —  Nous  a-v 
d’Etudes  du  Concoi 
de  Mens,  la  sommi 
offices  du  journal. 


is  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
:  médical,  de  M.  le  D'  I.ortsch, 
de  vingt-cinq  francs  pour  bons 


DEMAMDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout- abonné  a  droit  à  une  insertion  '- 
graiuile  de  quatre  iignes  au  maximum  {Inserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 

N“  300.  —  Enf.  inflnnes,  paralys.  épilept.,  arriérés. 
Trait,  spéc.  indiv.  Résuit,  très  intér.  Pension,  méd.,  vie 
famille,  prix  modérés.  D'  Gaston,  104,  foute.  Nationale, 
à  Beaulieu-sûr-Mer  (A.-M.). 


N“  302.  —  .Serais  reconn.  à  coiif.  qui  adresserait  pour 
ma  villa  banlieue,  enfants  cure  air,  régimes,  20  à  30  fr. 
par  jour.  D™  90,  faub.  Saint-Denis,  Paris  (10<^). 

N®  303.  —  Veuve  de  médecin,  très  recommandée,, 
sér.,  énerg.,  disting.,  cherche  secrétariat  chez  D'  ;  diri¬ 
gerait  intérieur,  acompagner.  malades  dans  voyages  - 
comme  dame  de  compagnie.  Au  besoin  accepterait  après- 
midi  seulement. 

N®  304.  —  Pharmac.  dem.  à  doct.  s'il  pourrait  recomm. 
famille  dans  milieu  gai  à  la  camp,  ou  stat.  therm.  (hy- 
droth.  de  préf.)  suscept.  de  prendre  pend,  les  vacances 
sa  gr.  jeune  fille  non  tuberc.,  sous  sa  .surveill.  médicale. 
M.  I.oynel,  2,  rue  Montmartre,  à  Paris.  1 

N®  305.  —  Midi.  Près  gr.  ville,  exeell.  client,  sûre, 
45.000,  suscept.  augment.  Belle  maison,  bail,  gar., 
jard,,  chasse  et  pêche.  Eaible  indemn.  Cause  famille. 
Urgent.  Accept.  stage  observ.  8  jours. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


spect 
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N“  306.  —  Orne.  Canton  gr.  ligne  3  h.  Paris,  1  confr.,  1 
7.500  hab.,  recettes  6.000  par  mois  min.  touchés,  à  aug-  I 
monter.  Gr.  maison  confortable,  garage,  jardin.  A  ' 
céder,  faible  indemn.  à  débat.  Pressé. 

N"  307.  —  A  sous-louer,  bonnes  condit.,  mois  de' 
juillet,  villa  avec  jardin,  électr.>,  9  pièces  sur  port 
Plonmanach-Perros  Guirrec.  S’ad.  .  If  Morchoisne, 
La  Loupe  (E.-et-L.). 

N"  308.  —  Toulon-Sablettes,  côte  casino,  villa  meu¬ 
blée,  juill.-août-sept.  2.000  fr. 

N»  309.  -  Berry.  Ds  joli  site  à  16  km.  ville,  très  anc. 
client.,  seul  médec.,  rapport  60.000,  peu  dei  frais,  aug. 
avec  nouveaux  tarifs.  Belle  propriété  confort.  10  p.  avec 
1  hect.  jard.  et  verger,  à  céder  égalem.  Prix  total  ; 
150.000  à  discuter.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante.  Paris  (5<=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  310.  —  Sud-Ouest.  Stat.  balnéaire  très  fréquentée. 
Résid.  de  toute  l’année,  àll.  60.000,  mais.  11  p.,  loyer 
4.000,  bail  8  ans.  Indemn.  25.000  dont  15.000  compt. 

A  repr.  d’urg.  pour  fin  juin-  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. G 

N»  311.  —  Normandie.  Client,  ville  datant  de  25  ans 
Rapp.  60.000  sans  frais  déplac.,  maison  bourgeoise  8  p., 
tout  conf.  indemn.  30.000  avec  10.000  compt.  S’ad,  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  (5®).Tél.  Gob.  36-46. 

Les  Migraines,  algies  grippales  el  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyrélhane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1°  à  1  "5  dans  les  formes  fébriles. 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le' Trynol  dèîholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifimie  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 

Le  Gaatropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 

3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris . 


DEHJ^lÈTiES  J^OKVELLES 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  .MM. 
Bradbord  (de  Londres)  et  Syllaba  (de  Prague)  sont 
élus  correspondants  étrangers  dans  la  première  divi¬ 
sion  (médecine  et  spécialités  médicales). 

^  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Concours  de  pro- 
sèctorat.  —  Le  concours  dc'prosectorat  s’est  terminé 
par  la  proposition  de'  MM.  Ameline,  Fèvre  et  Seillé. 

—  Hôpitaux]  de  Paris.  Concours  d’électro-radiolo¬ 
giste.  —  Le  jury  du  prochain  concours  d’électro¬ 
radiologiste  des  hôpitaux  est  définitivement  com¬ 
posé  de  MM.  Laquerrière,  Guilbert,  Darbois,  Mallet, 
Gernez,  Ribadeau-Dumas  et  Berger, 

—  Paris.  Hommage  au  professeur  Cunéo.  —  Le 
mardi  26  juin,  à  11  h,  1  /2,  à  l’hôpital  Lariboisière, 
une  médaille  sera  remise  à  M.  le  professeur  Cunéo  en 
commémoration  de  ses  vingt-cinq  années  de  services. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Concours.  —  Un  concours 
sur  titres  aura  lieu  le  13  septembre  pour  la  nomina¬ 
tion  d’un  chef  de  laboratoire  chargé  de  la  direction 
du  laboratoire  d’anatomie  pathologique  à  créer  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Rouen. 

Un  concours  pour  la  nomination  d’un  médecin 
électro-radiologiste  des  hôpitaùx  de  Rouen  s’ouvrira 
à  Paris  le  27  novembre.  Renseignements  au  secréta¬ 
riat  des  hospices  civils  de  Rouen,  1,  rue  de  Germont. 
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—  Prix  Benjamin  Rosenthal.  —  Ce  prix,  dont  la 
valeur  est  de  25.000  fr.,  vient  d’être  attribué  aux 
docteurs  Neghe  et  Boqüet,  chefs  de  laboratoire  à 
l’Institut  Pasteur,  auteurs  de  travaux  importants 
sur  le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’antigène 
méthylique. 

—  La  réunion  préparatoire  au  groupement  des 
médecins  des  services  périitentiaires  aura  lieu  le  30 
juin  à  15  heures,  25,  rue  Louis-Ie-Grand. 

. —  Bourses  de  vacances.  —  Cette  année,  comme 
les  précédentes,  les  laboratoires  de  l’inotyol  du 
Débat  (60,  rue  de  Prony,  Paris)  mettent  à  la  dispo¬ 
sition  des  étudiants  en  médecine  ayant  besoin  de 
repos,  12  bourses  de  vacances  de  500  fr.  chacune. 

—  Inspection  d’hygiène  du  département  de  la 
Haute-Saône.  Vacance  de  poste.  —  II  sera  ouvert  à 
Vesoul,  le  samedi  7  juillet,  à  la  Préfecture,  un  con¬ 
cours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  français, 
âgés  de  moins  de  40  ans  Traitement  ;  24.000  à  30.000 
fi’ancs  avec  inscription  à  la  Caisse  des  retraites.  In¬ 
demnités  spéciales  poür  la  participation  aux  servi¬ 
ces  d’hygiène  sociale.  Frais  de  déplacements  :  6.000 
Irancs  à  forfait. 

Les  inscriptions  de  candidatures  sont  reçues  à  la 
Préfecture  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul,  jusqu’au 
25  juin,  dernier  délai.  ■  y 


—  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Poste.  —  Une 
situation  de  44.00(1  fr.  est  offerte  à  un  médecin  fran¬ 
çais  qui  setait  désireux  de  servir  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  Renseignements  au  Ministère 
des  Colonies,  rue  Oudinot  (Inspection  générale  du 
service  de  Santé). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  juin. 

Brevet  d’infirmières. 

•  Par  arrêté  du  9  mai  1928,  est  approuvé  le  règle¬ 
ment  de  l’école  d’infirmières  visiteuses  coloniales  de 
protection  maternelle  et  infantile  de  l’annexe  Par- 
net  de  l’hôpital  civil  de  Mustapha.  ,  ' 

Spus  réserve  ; 

1“  Que  les  stages  dans  des  consultations  prénata¬ 
les,  des  consultations  de  nourrissons,  des  dispensai¬ 
res  d’enfants,  crèches,  pouponnières,  établissements 
scolaires,  dans  un  dispensaire  antituberculeux,  au¬ 
ront  été  organisés  ;  '  ’  ■  ' 

2°  Que  les  élèves  soient  dirigées  pendant  l’année  de 
spécialisation  par  une  monitrice  titulaire  du  diplôme 
d’Etat  d’infirmière  visiteuse  d’hygiène  sociale  de 
l’enfance. 

Par  arrêté  ministériel  en  date  du  15  mai  1928,  une 
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session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  hospitalières, 
d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance 
et  de  la  tuberculose  est  ' ouverte  à  Lyon.  Ce  même 
arrêté  a  désigné  le  jury  de  cet  examen  d’Etat  qui 
aura  lieu  en  juin  1928. 

1  juin. 

Fiscalité. 

Majoration  sur  les  impôts  de  1927  impayés. 
Seront  majorées  du  dixième  toutes  sommes  res¬ 
tant  à  payer  le  1®^  juillet  1928  sur  contributions,  im¬ 
pôts  et  taxes  établis  pour  l’année  1927  et  compris 
dans  des  rôles  mis  en  recouvrement  antérieurement 
au  1®^  février  1928. 

Hygiène  publique. 

Notification  des  cas  de  maladies  contagieuses  constatées 
dans  la  région  frontière  franco-belge. 

Ministère 

DES 

AFFAIRES  ETRANGERES  Paris,  le  22  mai  1928, 

A  son  Excellence,  monsieur  le  baron  de  Gaiffier 
d’Hestroy,  ambassadeur  de  Belgique  à  Paris. 
Monsieur  l’Ambassadeur, 

En  me  référant  à  des  communications  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  m’adresser  les  5  mars  et 


7  mai  derniers,  au  sujet  d’un  arrangement  pour  la  no¬ 
tification  des  cas  de  maladies  contagieuses  des  hom¬ 
mes  et  des  animaux,  constatés'  dans  la  région  fron¬ 
tière  franco-belge,  j’ai  l’honneur  de  l’informer  que  le 
Gouvernement  français  accepte  de  prendre  les  mesu¬ 
res  nécessaires  pour  l’application  des  dispositions  sui¬ 
vantes  ;  ■  ■ 

1°  Les  maladies  dont  il’sera  donné  avis,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes,  sont  :  la  peste,  le  choléra,  la 
variole,  le  typhus  exanthématique,  le  typhus  récur¬ 
rent,  la  fièvre  typhoïde,  la  fièvre  para -typhoïde,  la 
dysenterie  épidémique,  la  diphtérie,  la  méningite  cé¬ 
rébro-spinale  épidémique,  la  rage  humaine,  la  scar¬ 
latine,  la  septicémie  puerpérale,  l’encéphalite  léthar¬ 
gique,  pour  autant  que  ces  maladies  aient  été  consta¬ 
tées  dans  les  provinces  de  Flandre  occidentale,  du 
Hainaut,  de  Namur  et  du  Luxembourg,  d’une  part, 
et  les  départements  du  Nord,  de  l’Aisne,  des  Arden¬ 
nes,  de  la  Meuse,  de  Meurthe-et-Moselle,  d’autre 
part  ; 

2®  Les  chiffres  des  cas  de  maladies  seront  donnés 
hebdomadairement  (la  semaine  prenant  cours  le  di¬ 
manche  à  0  heure  pour  fmir  le  samedi  à  24  heures)  ; 

3®  Les  communications  visées  ci-dessus  seront 
adressées  dans  des  lettres  affranchies  ; 

D’ime  part,  par  les  préfets  du  Nord,  de  l’Aisne,  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  concerne  leurs  départements  respectifs, 
savoir  ; 

Par  le  préfet  du  Nord  aux  inspecteurs  d’hygiène 


304 
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pour  la  Flandre  occidentale  à  Bruges  et  pour  le  Hai- 
naut  à  Mons  et  à  Dampremy  ; 

Par  le  préfet  de  l’Aisne  aux  inspecteurs  d’hygiène 
pour  le  Hainaut  à  Mons  et  à  Dampremy  ; 

Par  le  préfet  des  Ardennes  aux  inspecteurs  d’hy¬ 
giène  pour  la  province  de  Namur,  à  Namm-,  et  de . 
Luxembourg  à  Bovigny  ; 

Par  le  préfet  de  la  Meuse  à  l’inspecteur, cl’hygiène 
pour  la  province  de  Luxembourg  à  Bovigny  ; 

Par  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  à  l’inspecteur 
d’hygiène  pour  la  province  de  Luxembourg  à  Bovi¬ 
gny  >' 

Et,  d’autre  part,  par  les  inspecteurs  d’hygiène  pour 
les  provinces  de  Flandre  occidentale,  du  Hainaut,  de 
Namur,  et  de  Luxembourg,  chacun  en  ce  qui  concer¬ 
ne  leurs  ressorts  respectifs,  savoir  ;  . 

Par  l’inspecteur  d’hygiène  pour  la  Flandre  occi¬ 
dentale  au  préfet  du  Nord  à  làlle  ; 

Par  les  inspecteurs  d’hj-giène  pour  le  Hainaut  aux 
préfets  du'  Nord  à  Lille  et  de  l’Aisne  à  Laon  ; 

Par  l’inspecteur  d’hygiène  pour  la  province  de  Na¬ 
mur  au  préfet  des  Ardennes  à  Mézières  ; 

Par  l’inspecteur  d’hygiène  pour  la  province  de 
Luxembourg  aux  préfets  des  ArUennes  à  Mézières, 
de  la  Meuse  à  Bar-le-Duc  et  de  Meurthe-et-Moselle  à 
Nancy  ; 

4®  En  ce  qui  concerne  les  animaux,  les  maladies 
dont  il  sera  donné  avis  sont  ;  le  typhus  contagieux, 
la  pleuro-pneumonie  contagieuse,  la  stomatite  aph¬ 


teuse,  la  morve  et  le  farcin,  la  peste  porcine  et  la  cla¬ 
velée  . 

Ces  avis  seront  adressés  dans  des  lettres  affran¬ 
chies,  d’une  part,  par  les  préfets  du  Nord,  de  l’Aisne, 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle, 
chacun  en  ce  qui  concerne  leurs  départements  res¬ 
pectifs,  savoir  : 

Par  le  préfet  du  Nord  aux  inspecteurs  vétérinaires 
de  la  Flandre  occidentale  à  Ostende  et  à  Thouroud, 
et  du  Hainaut  à  Ath  et  à  Mont-sur-Marchiennes  ; 

Par  le  préfet  de  l’Aisne  aux  inspecteurs  vétérinai¬ 
res  du  Hainaut  à  Ath  et  à  Mont-sur-Marchiennes  ; 

Par  le  préfet  des  Ardennes  aux  inspecteurs  vétéri¬ 
naires  à  Namur  et  à  Bertrix  ; 

Par  les  préfets  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle 
à  l’inspecteur  vétérinaire  à  Bertrix  ;  ' 

D’autre  part,  par  les  inspecteurs  vétérinaires  de  la 
Flandre  occidentale,  du  Hainaut,  des  provinces  de 
Namur  et  de  Luxembourg,  chacun  en  ce  qui  concerne 
leurs  circonscriptions  respectives,  savoir  : 

Par  les  inspecteurs  vétérinaires  de  la  Flandre  occi¬ 
dentale  au  préfet  du  Nord  à  Lille  ; 

Par  les  inspecteurs  vétérinaires  du  Hainaut  aux 
préfets  du  Nord  à  Lille  et  de  l’Aisne  à  Laon  ;  par  les 
inspecteurs  vétérinaires  de  la  province  de  Namur 
au  préfet  des  Ai-dennes  à  Mézières  ; 

Par. les  inspecteurs  vétérinaires  du  Luxembourg 
aux  préfets  des  Ardennes  à  Mézières,  de  la  Meuse  à 
Bar-le-Duc  et  de  Meurthe-et-Moselle  à  Nancy  ; 

5°  Lesdites  informations  devront  être  fournies 
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aussitôt  que  l’une  des  affections  désignées  ci-dessus  au¬ 
ra  été  constatée  dans  une  localité  de  l’une  des  provin¬ 
ces  belges  ou  de  l’un  des  départements  français  doxit 
il  est  fait  mention  plus  haut,  quelle  que  soit  la-dis¬ 
tance  entre  cette  localité  de  la  frontière.  Lorsque  la 
maladie  contagieuse  y  régnera  sur  le  bétail  avec  une 
certaine  intensité,  les  informations  ne  seront  trans¬ 
mises  que  de  huit  en  huit  jours  après  les  premiers  avis 
adressés  conformément  au  paragraphe  précédent  ; 

6“  Pour  le  cas  où  l’un  des  gouvernements  intéres¬ 
sés  aurait  l’intention  de  dénoncencet  arrangement,  il 
devra  en  donner  notification  écrite  à  l’autre  gouver¬ 
nement  ; 

7°  Les  présentes  dispositions  ne  portent  pas  attein¬ 
te  aux  prescriptions  correspondantes  des  conventions 
sanitaires  internationales  déjà  existantes  ; 

8°  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrangement, 
l’accord  conclu  les  30  et  31  mai  1895  et  les  acx:ords 
complémentaires  de  1900,  1906  et  1910  relatifs  au 
même  objet  cesseront  d’être  appliqués. 

Je  serais  obligé  à  Votre  Excellence  de  me  faire  sa¬ 
voir  si  le  gouvernement  belge  prend  l’engagement  de 
mettre  en  vigueur  les  dispositions  qui  précèdent. 

Veuillez  agréer,  monsieur  l’ambassadeur,  les  assu¬ 
rances  de  ma  très  haute  considération. 


.4  son  Excellence  M.  Briand,  anci 
conseil,  ministre  des  affai 
Paris. 


Monsieur  le  président. 

En  me  référant  à  l’otTice  en  date  du  22  maj  4928, 
sous-direction  des  alï'aires  administratives  et  des 
unions  internatiojiales,  par  lequel  Votre  Excellence 
veut  bien  me  faire  connaître  les  dispositions  que 
compte  prendre  le  Gouvernement  de  la  République, 
au  sujet' d’un  arrangement  pour  la  notification  des 
cas  de  maladies  contagieuses  des  hommes  et  des  ani¬ 
maux,  constatés  dans  la  région  frontière  franco-belge, 
j’ai  l’honneur  de  L’informer  que  le  gouvernement  du 
roi  accepte  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
r application  de  ces  dispositions  ; 

(Suit  le  texte,  littéralement  reproduit,  des  dispo¬ 
sitions  relatées  dans  la  lettre  de  M.  Briand.) 

Veuillez  agréer . 


Enseignement  de  la  médecine. 


La  chaire  de  médecine  coloniale  et  clinique  des 
maladies  exotiques  de  la  Faculté  de  Bordeaux  est  dé¬ 
clarée  vacante,  ainsi  que  la  chaire  de  toxicologie  et 
hygiène  appliquée  de  la  même  Faculté. 


LAXATIF  de  U  FEMME 


Laborafoîipe  du  Doefeur  Laurent-GéRARD,  40,  rue  de  Bellechasse,  Paris-J* 
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Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pçur  faire  valoir  leurs  titres. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires. 

Les  centres  de  placément  familial  et  les  écoles 
de  plein  air  ne  peuvent  être  assimilés  aux  établisse¬ 
ments  hospitaliers, 

8736.  —  M.  Mounié,  sénateur,  dem'ande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail,  s’il  ne  serait  pas  possible  d’assi¬ 
miler  aux  établissements  hospitaliers  les  centres  de 
placement  famüîaletles  écoles  de  plein  air,  offrant  de 
sérieuses,  garanties  et  destinées  à  prévenir  la  tuber¬ 
culose.  (Question  du  14  acriM928.) 

Réponse.  — •  Les  établissements  hospitaliers  visés 
par  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  sont  destinées  au  traitement  des'  mala¬ 
des. 

Il  en  est  autrement  des  centres  de  placement  fami¬ 
lial  et  écoles  de  plein  air  qui  ont  un  but  de  préserva- 
lion  et  non  de  cure. 

Les  dispositions  de  l,a  loi  du  15  juillet  1893  ne  peu¬ 
vent  donc  être  rendues  applicables  aux  centres  de  pla¬ 
cement  familial- et  aux  écoles  de  plein  air  que  par  une 
loi. 

Il  convient  de  signaler  à  ce  sujet  que  les  prévento¬ 
riums  antituberculeux  sont  de  véritables  organismes 


de  traitement  et  bénéticient,  à  ce  titre,  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  sui‘ l’assistance  médicale  gratuite.  (J.  O. 
6  juin  1928.) 


Les  frais  pharmaceutiques  sont  compris  dans  le  prix 
de  journée  d’hospitalisation  des  pensionnés  de 
guerre. 

8680.  —  M.  Anatole  M.4nceau,  sénateur,  demande_ 
à  .M.  le  Ministre  des  Pensions,  si,  étant  donné  qu’en 
vertu  de  l’article  24  du  décret  du  25  octobre  1922  «  un 
malade  hospitalisé  dans  un  établissement  public  ou 
privé  cesse  d’avoir  droit  pendant  la.durée  de  son  hos¬ 
pitalisation  à  l’usage  du  carnet  de  bons  médicaux  et 
pharmaceutiques  »,  un  chirurgien  peut,  avant 
d’ hospitaliser  un  malade  en  vue  de  l’opéref,  utiliser 
ce  carnet  pour  lui  prescrire  les  médicaments  néces¬ 
saires  pour  l’opération.  (Question  du  S^mars  1928.): 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Les  frais  de  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  sont,  compris  dans  le  prix<le 
journée  d’hospitalisation.  (J.  O.,  6  juin  1928.) 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 


’  Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenag^è 
Débilité  -  Neurasthénie  =  Convalescences 


Echantillons  :  ÉtabUssements  JACQUEMAIRE  *  Villefranche  (Rhône) 
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DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 

Le  cancer  et  les  tumeurs  en  général 
chez  les  infécondes. 

Mon  appel  aux  confrères,  paru  dans  le  Con¬ 
cours  niédical,  du  27  mai  dernier  et  les  réponses 
que  j’ai  reçues  m’obligent  à  apporter  quelques 
précisions. 

Frappé,  comme  je  le  disais,  de  la  fréquence  du 
cancer  et  des  tumeurs  en  général  chez  les  femmes 
n’ayant  eu  que  peu  ou  pas  du  tout  d’enfants,  j’ai 
néanmoins  observé  des  cas  très  rares  de  cancer 
chez  les  multipares. 

Mais  ceci  n’infirme  nullement  ma  conception 
de  la  palbogénie  du  cancer  et  des  tumeurs  en  gé¬ 
néral. 

En  effet,  pour  des  raisons  que  la  Nature  n  ’a  pas 
à  connaître  (économiques,  psychologiques,  etc.),' 
on  raréfie  les  naissances.  Une  femme  ayant  eu 
même  six  enfants  et  qu’on  considère  actuelle¬ 
ment  commè  une  multipare  est  loin,  du  point  de 
vue  physiologique,  d’avoir  accompli  son  rôle  na¬ 
turel.  Il  en  résulte  des  perturbations  dans  l’or¬ 
ganisme  qui  déterminent  des  tumeurs  non  seule¬ 
ment  chez  les  femmes  «  coupables  »,  mais  se 
transmettent  par  «  la  voie  d’hérédité  »  peut-être 
à  leurs  descendants  de  sexe  masculin,  hypothèse 
qui  pourra  expliquer  le  cancer  des  hommes  éga¬ 
lement. 


J’engage  vivement  les  confrères  à  cumuler  leurs 
observations  sur  ce  point  et  me  les  communiquer 
ou  les  faire  paraître. 

J’ajoute  que  si. mon  hypothèse  se  vérifiait,  lé 
remède  serait  à  côté  du  mal.  Il  suffirait  simple¬ 
ment  de  mener  au  point  de  vue  génital  une  vie 
normale  en  conformité  avec  la  nature. 


Roujansky, 

de  Fresneaux-Montchevreuil  (Oise). 


JURISPRUDENCE 


Le  loyer  des  locaux  professionnels  ou  mixtes  occupés 
par  un  médecin  ne  peut  dans  les  localités  où  la  loi 
du  X^^  avril  1926  est  applicable,  dépasser  celuide 
1914  majoré  de  125  p.  100,  même  si  le  bail  est  anté¬ 
rieur  à  la  promulgation  de  ladite  loi. 

Attendu  que  par  bail, en  date  du  1®'"  janvie  r  1923, 
enregistré,  D.  a  consenti  au  D*'  G.  la  location  d’un 
appartement  au  deuxième  étage  d’unimmeublelui 
appartenant,  sis  rue  . ,  à  Lons-le-Saulnier, 


Taux  limite  du  loyev  professionnel. 

Tribunal  nÉPARTEM.ENTAL  nu  Jura, 
Séant  à  Lons-le-Saulnier,  . 
(Arcluves  du  «  Sou  Médical  »). 

20  mars  1928.  *' 
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pour  lé  prix  de  2.000  francs  ;  que,  par  bail  verbal,  il 
}ui  a  consenti  la  location  d’un  garage  au  même  lieu 
pour  le  prix  de  350  francs.  •  , 

Qu’il  est  allégué  par  le  G.  et  non  contesté  par  D. 
que  ces  locaux  étaient  loués  en  1914  au  prix  de  700  fr. 
pour  l’appartement  et  de  96  francs  pour  le  garage. 
Que  le'!!*^  G.,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la 
loi  du  1®!’  avril  1926,  a  demandé  la  réduction  de 
125  %  et  le  remboursement  des  .majorations  qui  ont 
outrepassé  ce  prix  limite  ; 

Que,  par  décision  en  date  du  16  novembre  1926, 
le  tribunal  du  siège  a;  à  la  demande  du  défendeur,  dé¬ 
signé  trois  experts  à  l’effet  de  rechercher  si  le  prix  de 
location  de  1914  correspondait  à  un  prix  normal  ; 

Que  D.,  qui  s’est  désisté  de  sa  demande  d’expertise, 
ne  conteste  plus  aujourd’hui  que  le  prix  de  1914  jte 
soit  un  prix  normal,  qu’il  soutient  et  fait  plaider 
qu’il  résulte  des  termes  combinés  des  ai'ticles  10  et  14 
de  la  loi  du  l®'’  avriri926  que  l’action  en  réduction 
n’est  applicable  qu’aux  baux  conclus  en  violation 
d’une  loi  existante  au  moment  de  leur  formation,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas  en  l’espèce  ;  qu’il  demande  acte 
de  ce  qu’il  déclare  accepter  la  continuation  du  bail 
pour  la  période  légale  et  pour  le  prix  de  deux  mille 
francs,  outre  les  charges,  qui  a  été  fixé  ; 

Attendu  que  l’article  10  de  la  loi  de  1926,  étend  le 
champ  d’application  de  la  loi  aux  locations  prorogées 
par  elle  ét  aux  baux  qui  seront  nouvellement  consen¬ 
tis  durant  les  périodes  de  son  application  ; 

Que  l’article  14  de  la  même  loi,  après  avoir  admis 


I  les  locataires,  dans  les  six  mois  de  leur  entrée  en  jouis- 
I  sance,  à  demander  le  remboursement  des  majorations 
qui  dépassent  de  plus  de  dix  pour  cent  le  prix  licite  et 
la  réduction  du  loyer  à  ce  prix,  leur  accorde  le  même 
droit  pour  les  baux  antérieurs  à  la  promulgation 
de  la  loi,  à  charge  par  eux  de  former  leur  demande 
dans  les  six  mois  de  cette  promulgation  ; 

Attendu  que  ces  deux  dispositions  législatives  se 
superposent  mais  ne  se  contredisent  pas  ;  que  l’inten- , 
tion  du  législateur  d’accorder  aux  locataires  liés  par 
des  baux  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  le 
droit  d’obtenir  les  réductions  qu’elle  édicte,  résulte  à 
l’évidence  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  ;  que 
notamment,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  31  mai 
1926,  le  rapporteur 'de  la  loi  s’ést  exprimé  dans  les 
termes  suivants  ;  «  Je  demande  à  la  Chambre  de  re¬ 
pousser  l’amendement  proposé  par  M.  Lefas.  M.  Lefas 
voudrait  empêcher  les  locataires  qui  out,  antérieure¬ 
ment  à  la  promulgation  de  la  loi,  signé  des  baux,  com¬ 
portant  des  prix  supériem-s  au  prix  licite,  de  bénéfi¬ 
cier  de  l’action  en  réduction  de  prix  qife  nous  accor¬ 
dons  par  l’article  14.  11  donne  deux  arguments.  Je 
prétends  que  ni  l’un,  ni  l’autre  ne  peuvent  prévaloir. 
M.  Lefas  oppose  d’abord  la  rétroactivité  des  lois.  Je 
rappelle  que,  sur  ce  point,  nous  n’innovons  pas.  Nous 
avons  repris  le  texte  d’une  loi  votée  par  nos  devan¬ 
ciers,  à  savoir  l’article  7  de  loi  du  29  décembre  1923, 
qui  a  institué  au  point  de  vue  de  l’action  en  réduc¬ 
tion  la  rétroactivité  de  cette  loi.  Deuxième  argument 
de  M.  Lefas.  Il  ne  faut  plus  de  procès.  Vous  oubliez 
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M.  Lefas  que  dans  son  article  13,  notre  loi  a  fixé  un 
prix  licite  et  qu’elle  a  pénalisé  tons  ceux  qui,  par  des 
moyens  plus  ou  moins  corrects  tenteraient  d’aller  au- 
delà  de  ce  prix  licite.  Nous  prétendons  que  toute  in¬ 
fraction  à  cet  article  13,  doit  pouvoir  être  poursuivie 
par  celui-là  même  qui  a  été  lésé  par  l’acte  du  pro¬ 
priétaire  qui,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  a  dépassé  un  taux  licite  qui  ne  peut  être  dépassé 
parce  que  notre  loi,  comme  le  stipule  l’article  26,  est 
d’ordre  public  »;  que  sur  cette  intervention,  la.Cham- 
bre  a  repoussé  l’amendement  Lefas  et  que  le  texte 
adopté  par  elle  a  été  définitivement  accepté  par  le 
Sénat  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  la  jurisprudence  est  en  con¬ 
formité  complète  avec  cette  interprétation  ;  que, 
s’il  a  été  décidé  que  les  pénalités  édictées  par  l’article 
14  de  la  loi  du  1®’'  avril  1926,  ainsi  que  l’action  en- 
remboursement  des  majorations  ne  peuvent  rétroagir 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  il  a  été  formelle¬ 
ment  admis,  que  la  réduction  du  prix  limite  est  rece¬ 
vable,  même  lorsque  le  chifl're  incriminé  a  été  con¬ 
senti  librement  et  faisait  auparavant  la  loi  des  par¬ 
ties,  (Com.  sup.  de  Cass.,  17  juin  1926),  Revue  des 
Loyers,  décembre  1926)  ;  qu’il  a  été  également  jugé 
que  le  droit  de  réclamer  pour  l’avenir  la  réduction 
de  loyer  en  vertu  de  l’article  14  de  la  loi  du  1®*’  avril 
1926  peut  être  invoqué  sans  exception,  pour  tous 
les  baux  antérieurs  au  1®^  avril  1926  (Com.  sup.  de 
Cass.,  30  avril  1927.  Gaz.  Palais,  Oseptembre  1927)  ; 

Attendu  que  le  D®  G.,  a  formé  sa  aemande  dans 


les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  que  s’il  ne 
peut  prétendre  au  remboursement  des  aommes  dépas¬ 
sant  ,1e  taux  licite,  versées  antérieurement  au  l®r  avril 
1926,  date  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  est  en  droit 
de  réclamer  ces  sommes  à  partir  de  cette  date, .à  la 
seule  condition  de  justifier  que  le  bailleur  a  inajoré  de  ' 
plus  de  10  %  le  prix  du  bail,  tel  qu’il  devait  être  éta¬ 
bli  par  l’application  de  l’article.  11  de  la  loi  du  1®'' 
avril  1926  ; 

Attendu  que  les  locaux  loués  par  le  dem.andeur 
sont  pour  partie  affectif  à  l'usage  de  sa  profession 
de  médecin  ;  que  le  prix  .du  bail  était  en  1914  de 
796  francs  ;  que  l’article  11  de  la  loi  autorise  le  pro¬ 
priétaire  à  exiger  pour  des  locaux  de  cette  nature  une 
majoration  de  125  %,  à  laquelle  il  lui  est  permis  d’a¬ 
jouter  les  impôts  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  loca¬ 
taire,  les  majorations  d’impôts  grevant  l’immeuble 
loué’au  cours  de  la  prorogation  et  les  prestations  en 
nature  autres  que  celles  qui  existaient  déjà  en  1914  ; 
que,  pour  le  remboursement  desdits  impôts  et  pres¬ 
tations  en  nature,  il  peut  être  établi  d’accord  entre 
les  parties  un  forfait  qui  ne  peut  dépasser  15  %  du 
loyer  majoré  ;  que  le  bailleur  n’apporte  aucune  jus¬ 
tification  sur  ce  point  ;  qu’il  n’est  intervenu  entre  les 
parties  aucun  accord  ;  que  •  cependant,  le  Tribunal 
trouve  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  fixer 
forfaitairement  la  valeur  de  ces  augmentations  d’im¬ 
pôts  et  prestations  à  10  %  du  loyer  majoré  ;  que  le 
prix  licite  du  loyer  doit  ainsi  être  fixé  à  la  somme  de 
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FEÔPOS  ©U  JÔUE 


La  désertion  des  campagnes.  La  question  d  es  médecins  de  campagne. 


Un  de  nos  lecteurs;  le  D^'  Edgar  Leroy,  de 
Saint-Rémy  de  Provence,  nous  communique  une 
coupure  du  journal  La  Croix,  du  vendredi  25  mai 
1928: 

«  Je  vous  envoie,  nous  .écrit-il,  un  article  inté¬ 
ressant  que  me  communique  un  client.  Je  crois 
qu’il  faut  encourager  et  remercier  la,grande  pres¬ 
se  quand  elle  veut  bien  accepter  les  paroles  mo¬ 
destes,  sensées  et  remarquablement  exposées 
comme  celles  de  notre  confrère  que  je  n’ai  pas 
rixonneur  de  connaître  mais  qui  dit  exactement 
ce  que  pensent  les  médecins  de  campagne.  » 

Le  Dr  E.  Leroy  a  raison  et  le  Concours  médical 
sera  toujours  heureux  de  relever  dans  les  orga¬ 
nes  de  la  grande  Presse,  quels  qu’ils  soient,  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  praticien  et  redresser  les 
idées  erronées  'que  l’on  se  fait  à  son  sujet. 

L’article  auquel  fait  allusion  M.  le  Dr  Leroy, 
est  une  réponse  signée  :  Docteur  F.  Bochin,  à  une 
enquête  sur  la  désertion  des  campagnes,  enquête 
ouverte  par  le  journal  La  Croix,  où  l’éloigne¬ 
ment  ou  l’absence  du  médecin  étaient  considé¬ 
rés  comme  un  facteur  de  cétte  désertion. 

M.  le  Dr  F.  Bochin,  avec  beaucoup  de  sens,  fait 
remarquer  que  si  la  raréfaction  du  médecin  en , 
certaines  régions  est  un  fait  que  l’on  ne  saurait 
discuter,  ce  fait  est  une  conséquence  et  non  une 
des  causes  du  dépeuplement  des  campagnes. 

Pourquoi  le  médecin  ne  s’installe-t-il  pas  dans 
certaines  régions  ?  C’est  parce  que,  selon  notre 
confrère,  il  ne  peut  pas  y  subsister. 

«  Tout  village,  affirme  le  Dr  Bochin,  peut  avoir 
son  médecin  à  la  condition  élémentaire,  primor¬ 
diale,  indispensable  de  s’en  servir  assez  pour  le 
faire  vivre.  »  Et  il  conclut  :  «  Il  faut  habituer  les 
populations  rurales  à  utiliser  le  plus  possible  leur 
médecin  local,  lorsqu’il  leur  en  est  venu  un  pré-  ■ 
sentant  de  bonnes  garanties.  » 

Certes,  dans  une  certaine  mesure,  le  D*'  Bochin 
a  raison  ;  il  y  a  beau  temps  que  nous  avons  prê¬ 
ché  {dans  le  désert)  la  nécessité  pour  les  médecins 
de  campagne  de  s’associer  pour  créer  des  maisons 
médicales,  où  ils  pourraient  offrir  à  leurs  clients 
ruraux,  par  une  coopération  bien  comprise,  les 


I  mêmes  avantages  que  ces  derniers  vont  actuelle¬ 
ment  chercher  à  prix  plus  élevé  dans  les  établis¬ 
sements  urbains.  Mais  le  médecin  français'  est 
essentiellement  individualiste,  parfois  jaloux  de 
son  voisin  ;  il  n’a  pas  su  réaliser  ce  qui  lui  aurait 
permis,  sinon  de  faire  fortune,  du  moins  de  vivre 
et  de  bien  vivre,  tout  en  rendant  service  à  ses 
malades.  Nous  n’oserions  affirmer  que  les  tenta¬ 
tives  faites  par  quelques-uns,  au  lieu  d’être  en¬ 
couragées  par  les  confrères  voisins,  n’aient  pas 
été  au  contraire  souvent  décriées  et  parfois  con¬ 
sidérées  avec  méfiance. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  IF  Bochin 
avait  mais  seulement  dans  une  certaine  me¬ 

sure,  et  voici  pour  quoi  nous  faisons  sur  ce  point 
de  sérieuses  réserves. 

Il  existe,  depuis  la  guerre,  dans  l’économie  mé¬ 
dicale,  si  nous  osons  dire,  un  désordre,  un  désé¬ 
quilibre  aussi  grand  que  dans  l’économie  géné¬ 
rale.  Il  est  des  constatations  paradoxales,  abso¬ 
lument  troublantes  dont  il  est  difficile  de  décou¬ 
vrir  les  causes  qui  restent  pour  nous  mystérieu¬ 
ses.  Prenons  un  exemple  :  un  de  nos  amis  exerce 
depuis  fort  longtemps  dans  une  ville  industrielle 
du  Nord,  au  centre  d’.un  pays  de  grosse  produc¬ 
tion  agricole.  Le  nombre  des  médecins  de  cette 
ville  est  insuffisant.  Notre  ami  désire  cesser  pro¬ 
gressivement  d’exercer,  sans  cependant  rester 
dans  l’inaction  absolue,  ne  voulant  et  ne  pouvant 
quitter  le  pays.  Il  est  persuadé  qu’un  jeune  mé¬ 
decin  instruit  et  actif  à  qui  il  passerait  la  plus 
grande  partie  de  sa  clientèle,  arriverait  très  rapi¬ 
dement  à  se  faire  une  situation.  Depuis  plu¬ 
sieurs  années  qu’il  cherche,  il  n’a  pu  trouver 
personne,  car  la  ville  et  le  pays  manquent  d’a¬ 
gréments.  Or,  à  quelques  vingt  kilomètres  de  là 
est  le  chef-lieu  d’arrondissement,  ville  infime, 
sans  industrie,  qui  se  dépeuple,  où  deux  médecins 
auraient  à  peine  gagner  leur  vie  et  cependant  là, 
ils  sont  quatre  à  végéter.  Il  y  a,  dans  ces  consta¬ 
tations,  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît 
pas. 

Il  est  des  régions  agricoles  florissantes  où  cer¬ 
tains  médecins  font  une  clientèle  enragée  et  qui 
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rapporte.  Nous  avons  eu  la  preuve  indiscutable 
au  «  Sou  Médical  »  que  certain  médecin  de  cam¬ 
pagne,  propharmacien,  gagnait  plus  de  200.000 
francs  par  an.  Et  à  côté  combien  en  est-il  qui  joi¬ 
gnent  plus  que  péniblement  les  deux  bouts  ?  Cer¬ 
tes,  il  y  a  là  une  question  de  savoir-faire  qui  fait 
courir  de  très  loin  au  cabinet  de  certains  confrè¬ 
res,  les  villageois  qui  font  aussi  de  très  longs 
voyages  pour  aller  consulter  tel  rebouteur  ou  sor^ 
cier  réputé.  Mais  ce  n’est  pas  toujours  la  seule 
rmson. 

Souvent  dans  certaines  régions  du  Midi,  le 
médecin  est  propriétaire  aisé  et  le  produit  de 
sa  Olientèle  est  considéré  par  lui  comme  un  ap¬ 
point  et  non  comme  le  principal  dans  ses  reve¬ 
nus.  Aussi  n’hésite-t-il  pas  quand  les  enfants 
grandissent  et  entreprennent  des  études,  à 
abandonner  soa  poste  pour  s’installer  en  ville. 
Son  calcul  n’est  pas  toujours  très  bon,  mais 
Souvent  il  y  trouve  moralement  son  compte. 

Le  Dr  Bochin  a  éçr:t  :  «  Le  médecin  ne  s’éta¬ 
blit  pas  en  ville  par  plaisir  ».  Nous  ne  croyons  pas 
que  sur  ce  point  il  ait  tout  à  fait  raison.  Beau¬ 
coup  de  jeunes  gens  qui,  au  cours  de  leurs  étu¬ 
des,  ont  goûté  les  charmes  de  la  grande  ville,  ont 
peine  à  s’en  détacher.  Ils  préfèrent  une  situa¬ 
tion  précaire  en  ville  à  une  lai’ge  aisance  à  la 
campagne.  Ceci  est  indiscutable  et  c’est  une  des 
principales  causes  de  l’afflux  des  médecins  dans 
les  grands  centres  urbains.  Sur  ce  point,  le  mé¬ 
decin  ne  diffère  guère  des  travailleurs  des  champs 
qui  aiment  mieux  venir  s’entasser  dans  des  taudis, 
se  livrer  à  des  travaux  pénibles  et  malsains  dans 
des  usines,  que  de  continuer  à  vivre  dans  la  pure 
atmosphère  des  campagnes,  une  existence  saine 
bien  que  monotone  et  sévère. 

Les  distractions  de  la  ville  fascinent]  le  mé¬ 
decin  plus  que  le  villageois  qui  s’ennuie  pendant 


les  longs  hivers  dans  les  coins  reculés  des  lointai¬ 
nes  provinces. 

L’automobile,  les  chemins  de  fer,  le  téléphone 
sont  encore  pour  beaucoup  dans  l’abandon 
des  campagnes,  par  le  médecin  ;  il  est  si  facile 
d’en  faire- veiiir  rapidement  un  autre  de  la  ville 
.  voisine. 

.  Tout  cela  cause  actuellement  un  désarroi  que 
les  assurances  sociales  porteront  à  son  comble,  en 
attendant  qu’une  transformation  profonde  s’o¬ 
père  dans  la  manière  d’axercer  la  médecine.  . 

Il  y  a  seize  ans  environ,  notre  ami,  le  Di  Chapon, 
fit  une  enquête  remarquable  sur  les  conditions 
économiques  de  la  vie  du  médecin  à  Paris,  afin 
d’établir  sur  une  base  équitable  et  solide  le  prix 
de  l’acte  médical,  de  telle  façon  que  le  praticien 
pût  honnêtement  vivre  de  sa  profession.  Nous 
étendîmes,  nous-même,  cette  enquête  à  la  pro¬ 
vince  et  en  publiâmes  les  résultats.  Depuis  la 
guerre,  la  tentation  nous  est  souvent  venue  au 
Dr  Chapon  et  à  nous-même,  de  refaire  ce  travail 
qui  ne  correspond  plus  à  la  situation  actuelle  ; 
mais,  après  réflexion,  nous  y  avons  renoncé.  La 
raison  en  est  notre  conviction  absolue  que 
nous  ferions  cette  fois  œuvre  vaine  ;  que,  dans  le 
même  département,  dans  la  même  ville, nous  ob¬ 
tiendrions  des  renseignements  disparates  et  con¬ 
tradictoires  et  -qu’il  nous  serait  impossible  de 
conclure. 

Aussi,  quand  le  Dr  F.  Bochin  alfirme  que  le 
médecin  irait  volontiers  à  la  campagne  s’il  était 
certain  d’y  gagner  sa  vie,  il  a  souvent  raison, 
et  quand  nous  affirmons  que  de  nombreux  con¬ 
frères  préfèrent  végéter  à  la  ville  que  de  vivre 
largement  à  la  campagne,  nous  n’avons  pas  tou¬ 
jours  tort. 

.1.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LA  TECHNIQUE  DES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES  INTRA-VARIQUEUSES 

Par  le  Dr  Raymond  Tournav. 


La  méthode  des  injections  sclérosantes  dans  le 
traitement  des  varices  —  «  méthode  de  Sicard  » 
—  est  entrée  progressivement  depuis  1920  dans 
le  domaine  de  la  pratique  médicale,  mous  ne  di¬ 
sons  pas  de  la  pratique  médicale  courante,  encore 
qu’on  ait  aflirmé  à  diverses  reprises  qu’elle  pou¬ 
vait  et  même  qu’elle  devait  devenir  aussi  habi¬ 
tuelle  à  tout  praticien  que  la  plus  banale  injec¬ 
tion  intraveineuse,  mais  dans  le  domaine  de  la 
pratique  médicale  plus  ou  moins  spécialisée. 

Ce  traitement  en  effet,  dont  les  résultats  excel¬ 
lents,  aujourd’hui  universellement  constatés, 
reconnus,  sont  devenus  trop  évidents  pour  qu’il 
vaille  encore  la  peine  d’insister  à  leur  sujet,  de¬ 
mande  une  certaine  pratique  à  qui  veut  pouvoir 
l’appliquer  correctement  et  éviter  dans  la  mesure 
du  possible,  les  incidents  et  accidents  — très  ra¬ 
res  et  toujours  bénins  à  la  vérité,  mais  néan¬ 
moins  parfois  assez  désagréabies  —  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  se  produire  consécutivement  à  son 
emploi. 

Il  nous  a  semblé  qu’il  ne  serait  pas  inutile 
d’examiner  et  d’exposer,  un  peu  plus  en  détail 
qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’à  présent,  la  technique  des 
injections  sclérosantes,  technique  assez  variable 
et  cpi’il  faut  savoir  modifier  à  tout  moment  pour 
pouvoir  l’adapter  à  tous  les  cas  particuliers. 

Avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet,  nous  prê¬ 
terons  attention  à  certaines  considérations  d’ordre 
général  qu’il  importe,  à  notre  avis,  d’avoir  tou¬ 
jours  présentes  à  l’esprit  chacjue  fois  qu’on  abor¬ 
de  l’étude  de  ce  traitement,  chacune  fois  surtout 
qu’il  s’agit  de  le  mettre  en  praticfue.  Nous  rap¬ 
pellerons  la  nécessité  de  l’examen  général  préala¬ 
ble  de  tout  sujet  variqueux.  Nous  examinerons 
les  raisons  de  la  relativité  de  l’action  des  substan¬ 
ces  injectées  selon  le  sujet,  selon  le  mode  opéra- 
tpire,  selon  la  conduite  du  traitement. 

Puis,  passant,  très  rapidement  sur  le  choix  des 
substances  sclérogènes  et  V  instrumentation,  nous 
aborderons  le  modé  opératoire  proprement  dit,  et 
nous  terminerons  par  l’élude  de  la  conduite,  du 
rythme  du  traitement. 

Quelques  considérations  qénéi’ales. 

Pxainen  préalable. 

Avant  toute  chose  ,  on  ne  laissera  pas  les  ar¬ 


bres  cacher  la  forêt,  on  ne  se  figurera  pas  cj[ue  les 
varices  sont  chez  un  individu  l’unique  phénomè¬ 
ne,  le  fait  absolument  essentiel,  on  ne  fera  pas 
abstraction  de  tous  les  autres  troubles  coexis¬ 
tants,  on  n’oubliera  pas  d’examiner  et  de  scru¬ 
ter  le  reste  de  l’organisme,  on  ne  mettra  pas  enfin, 
et  pour  tout  dire,  toujours  et  toujours  en  équation  : 
varices  =  injections  sclérosantes. 

Dans  certains  cas  en  effet  —  nous  n’avons  pas 
le  loisir  d’étudier  ici  les  indications  et  contre- 
indications  de  la  méthode  —  11  faudra,  non  seu¬ 
lement  s’abstenir  de  toute  intervention  active, 
mais  encore  déconseiller  absolument  au  patient 
de  se  laisser  entreprendre  à  ce  sujet  par  qui  que 
ce  soit.  C’est  pourquoi  un  examen  général  com¬ 
plet  du  malade  s’imposera  toujours  avant  toute 
chose  —  pour  dépister  les  contre-indications  — 
examen  portant  principalement  sur  le  système 
veineux  profond,  sur  la  pression  artérielle,  le 
cœur,  les  urines.  Nous  ne  pouvons  insister  ici 
comme  nous  le  voudrions. 

Relativité  de  l’aetion  selon  le  sujet. 

On  doit  bien  se  persuader  que  l’action  des  in¬ 
jections  sclérosantes  n’a  rien  de  mathématique. 
On  peut  poser  en  principe  général  qu’aucune 
veine  ne  réagit  de  la  même  façon  chez  un  individu 
et  chez  un  autre.  Chez  l’un,  réaction  très  vive 
avec  une  solution  très  faible  ;  chez  l’autre,  solu¬ 
tion  très  concentrée  nécessaire.  Chez  l’un,  réac¬ 
tion  suffisante  avec  une  solution  d’un  produit 
donné  ;  chez  l’autre,  le  même  agent  étant  inactif, 
résultat  excellent  avec  une  solution  d’un  autre 
produit.  D’où  le  précepte  très  important  :  il  fau¬ 
dra  toujours  commencer  par  des  solutions  très  di¬ 
luées  pour  tâter  la  susceptibilité  des  parois  vei¬ 
neuses  de  son  malade. 

ReluMvilé  de  l’action  selon  la  façon  d’opérer. 

L’action  sclérosante  d’un  produit  quelconque 
ne  dépend  pas  non  plus  uniquement  de  sa  con¬ 
centration,  comme  on  le  pense  généralement.  Il 
est  très  important  de  savoir  —  et  facile  à  com¬ 
prendre  —  que  la  façon  d’opérer  entre  pour  une 
part  considérable  dans  le  succès  ou  l’insuccès  de 
l’acte  médical.  On  peut  en  effet  obtenir,  dans  cer¬ 
tains  cas,  une  sclérose  parfaite  en  injectant  une 
solution  très  diluée  (par  exemple  salicylate  de 
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soude  à  10  ou  15  %),  mais  avec  une  grosse  ai¬ 
guille  —  ce  qui  n’est  jamais  recommandable  — 

•  et  en  poussant  très  rapidement,  très  brutalement 
l’injection,  alors  que  le  même  résultat,  absolu- 
,  ment  identique,  pourra  être  obtenu  èn  utilisant 
une  solution  beaucoup  plus  concentrée  (salicy- 
late  à  30  ou  40  %)  qu’on  aura  poussée  dans  la 
veine  très  lentement  par  une  aiguille  très  fine.  De 
même,  on  pourra  obtenir  un  résultat  nul  en  n’in¬ 
jectant  que  un  ou  deux  ou  trois  centimètres  cu¬ 
bes,  et  obtenir  un  résultat  satisfaisant  en  injec-_ 
tant  4,  5,  6  centimètres  cubes.  Résultats  tout  à 
fait  dissemblables  également,  si  l’on  pousse  l’in¬ 
jection  dans  une  varice  de  petit  calibre,  ou  au 
contraire,  dans  une  volumineuse  ampoule  vari¬ 
queuse  :  la  même  solution,  de  même  concentra¬ 
tion,  poussée  avec  la  même  vitesse,  en  em¬ 
ployant  une  aiguille  de  même  diamètre,  pourra 
donner  une  réaction  beaucoup  trop  violente  dans 
la  varicé  de  petit  calibre  et  ne  provoquer  abso¬ 
lument  aucune  réaction  dans  la  grosse  ampoule 
variqueuse.  Mêmes  considérations  touchant  la 
position  donnée  au  membre  à  traiter  :  la  même 
varice  injectée  debout,  c’est-à-dire  gorgée  de 
sang,  pourra  ne  pas  réagir  le  moins  du  monde,  et 
au  contraire  se  scléroser  merveilleusement  avec 
la  même  dose  de  solution,  poussée  ni  plus  ni 
moins  vite,  mais  le  membre  ayant  été  relevé, 
c’est-à-dire  la  veine  ayant  été  au  préalable  vidée 
en  majeure  partie  de  son  sang.  Remarque  identi¬ 
que,  si,  l’aiguille  introduite  dans  la  varice,  l’on 
aspire,  avant  de  pousser  le  liquide  sclérosant  dans 
la  veine,  plus  ou  moins  de  sang  dans  la  seringue. 

On  comprend  très  aisément,  en  effet,  que  ce 
qui  importe,  ce  n’est  pas  tant  la  coricentration  de  la 
solution  dans  la  seringue,  que  sa  concentration  une 
fois  dans  la  veine.  Or,  une  fois  dans  la  veine,  la  so¬ 
lution  injectée  ne  se  trouve  plus  seule  :  elle  va  se 
diluer,  plus  ou  moins  rapidement,  dans  le  sang 
qui  s’y  trouve,  avant  d’être  entraînée  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire,  et,  de  ce  fait,  complètement  an¬ 
nihilée.  Or,  pour  qu’elle  agisse  — .  c’est-à-dire 
pour  qu’elle  atteigne  la  paroi  veineuse  à  son  ma¬ 
ximum  de  concentration,  ce  qui  aura  d’autant 
plus  de  chance  de  se  réaliser  que  la  varice  sera  de 
plus  faible  calibre,  qu’elle  sera  plus  vidée  de  son 
sang,  que  l’injection  sera  poussée  plus  rapide¬ 
ment  et  en  plus  grande  quantité.  D’où  nécessité, 
pour  l’opérateur,' d’avoir  toujours  présents  à  l’es¬ 
prit  —  pour  en  tenir  compte  —  les  différents  fac¬ 
teurs  qui  interviennent  pour  augmenter  ou  pour 
diminuer  l’action  d’un  e  solution  donnée. 

Diiîérenees  dans  la  conduite  dn  traitement 
selon  les  cas. 

Dans  la  conduite  d’un  traitement,  il  faudra 
toujours  tenir  compte  également  de  la  qualité  du 
sujet  que  l’on  aura  à  traiter  :  on  n’agira  pas  de  la 
même  façon,  per  exemple,  vis-à-vis  d’un  travail¬ 
leur  porteur  de  varices  plus  ou  moins  Volumineu¬ 


ses  et  vis-à-vis  d’une  Jeune  femme  désireuse  de 
faire  disparaître,  dans  un  but  purement  esthé¬ 
tique,  de  petites  veinules  qu’elle  estime  un  peu 
trop  apparentes.  Dans  le  premier  cas,  il  importe 
d’agir  le  plus  rapidement  possible,  sans  toutefois 
provoquer  de  réaction  trop  violente  qui  oblige¬ 
rait  le  patient  à  interrompre  son  travail  :  on  em¬ 
ploiera  d’emblée  une  dose  déjà  presque  certai¬ 
nement  susceptible  d’agÿ'  (par  exemple  :  deux 
centimètres  cubes  de  salicylate  à  20  %)  ;  puis,  on 
passera  dès  la  deuxième  séance  (si  la  chose  est 
possible  bien  entendu)  à  une  dose  plus  élevée 
(3  à  5  centimètres  cubes  de  la  solution  à  30  %, 
puis,  au  besoin  de  celle  à  40  %),  de  façon  à  obte¬ 
nir  une  sclérose  sufiisante  dans  le  minimum  de 
séances.  Si  même  quelques  bosselures  un  peu  sen¬ 
sibles  persistaient  quelque  temps,  la  chose  n’au- 
riait  pas  ici  une  bien  grosse  importance. 

Il  n’en  irait  pas  de  même  dans  le  second  cas. 
C’est  un  point  de  vue  esthétique  cettè  fois,  qui 
pousse  la  porteuse  de  ces  petites  veines  dilatées  à 
se  faire  traiter.  Attention  donc  1  Bien  tâter  le  ter¬ 
rain,  la  susceptibilité  des  parois  veinçuses.  Aiguil¬ 
les  très  fines,  solutions  très  faibles  pour  com¬ 
mencer.  Le  traitement  sera  peut-être  —  même 
sûrement  —  plus  long  que  ce  qui  eût  été  possi¬ 
ble  ;  il  demandera  plus  de  séances  ;  mais  l’impor¬ 
tant  est  de  ne  pas  provoquer  une  réaction  trop 
vive  ni  trop  douloureuse  qui  serait  mal  acceptée, 
et  de  ne  pas  laisser  à  la  suite,  pendant  trop  long¬ 
temps,  de  traces  du  traitement  par  exemple  une 
induration  trop  marquée,  trop  lente  à  s’évanouir, 
ou  des  traînées  pigmentaires  le  long  des  veines  in¬ 
jectées. 

Si,  au  contraire,  il  s’agit  de  traiter  un  vari¬ 
queux  n’ayant  que  très  peu  de  jours  à  accorder 
au  médecin,  alors  on  pourra,  le  patient  bien  pré¬ 
venu,  y  aller  carrément,  employer  des  solutions 
fortes,  faire  si  possible  plusieurs  injections  à  cha¬ 
que  séance,  les  séances  elles-mêmes  étant  très 
rapprochées,  quitte  alors  à  imposer  à  son  client, 
dans  l’intervalle,  le  repos  dans  la  position  allon¬ 
gée. 

Il  y  a  d’autre  part,  des  sujets  pusillanimes. 
Ceux-là,  il  ne  s’agit  pas  de  les  brusquer  ;  il  faut 
les  mettre  en  confiance.  Que  les  injections  ne  pro¬ 
voquent  aucune  réaction  bruyante,  ni  ultérieure¬ 
ment  gênante.  Il  y  a  tout  intérêt,  si  l’on  veut  évi¬ 
ter  que  le  malade  s’arrête  en  cours  de  traite¬ 
ment,  à  aller  doucement,  progressivement.  Par  la 
suite,  le  malade  habitué,  rassuré,  se  laissera  faire 
plus  aisément,  et  il  sera  possible  de  terminer  sa 
cure  le  plus  normalement  du  monde. 

Autant  de  cas,  autant  d’espèces.  Il  faut  le  sa¬ 
voir  et  s’en  souvenir. 

Choix  des  substances  injectables. 

Sur  le  choix  des  substances  à  injecter,  nous 
n’insisterons  pas.  11  y  aurait  là  matière  à  un  cha- 
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pitre  spécial  :  au  reste,  le  sujet  sera  traité  ailleurs 
P  articulièr  ement . 

Rappelons  seulement  que  le  carbonate  de  soude, 
première  substance  employée,  et  d’ailleurs  sclé¬ 
rosant  merveilleux,  a  été  à  peu  près  complète¬ 
ment  abandonné  à  cause  de  sa  causticité  extrême. 

Le  saUcglate  de  soude  a  pris  sa  place.  Infini¬ 
ment  moins  escarrotique  (en  pratique,  il  ne  doit 
pas  l’être  du  tout),  pli*s  souple,  plus  maniable. 
Toute  une  gamme  de  solutions,  aux  concentra¬ 
tions  de  10,  15,  20,  30,  40  %,  est  à  la  disposition 
de  l’opérateur  :  à  lui  de  savoir  en  jouer.  Le  sali- 
cylate  de  soude  est  le  sel  actuellement  de  beau¬ 
coup  le  plus  utilisé  :  il  convient  dans  l’immense 
majorité  des  cas.  Nous  verrons  au  cours  de  cet 
article  comment  on  l’emploie. 

Le  chlorhdijdrate  de  quinine,  bien  que  donnant 
lieu  à  des  réactions  locales  beaucoup  plus  vives 
que  le  salicylate  et  exigeant,  de  ce  fait,  plus  fré¬ 
quemment  une  immobilisation  relative,  n’est  pas 
à  dédaigner  non  plus,  chaque  fois  surtout  que  le 
salicylate  ne  semble  pas,  ou  ne  semble  plus,  agir 
assez  efficaceirient.  La  formule  habituelle  est,  à 
notre  avis  trop  concentrée,  au  moins  pour  débu¬ 
ter  ;  nous  lui  préférons  la  solution  dédoublée  ; 


Chlorhydrate  de  quinine .  0,20 

Uréthane .  0,10 

Eau  distillée .  3  cm* 


Mentionnons  seulement  le  biiodure  de  mercure 
en  solution  à  1  /200,  que  nous  avons  délaissé  à 
cause  de  ses  réactions  pseudo-phlegmoneuses 
trop  fréquentes  ;  le  citrate  de  soude  à  5  %,  très  peu 
utilisé  ;  et  passons  sous  silence  les  autres  substan¬ 
ces  essayées,  employées,  ou  susceptibles  d’être 
employées,  mais  qui,  pratiquement,  n’offrent 
qu’un  intérêt  très  limité. 

Instrumentation. 

L’instrumentation  est  relativement  très  ré¬ 
duite.  En  dehors  du  stéthoscope,  du  Pachon  ou 
du  Vaquez,  des  verres  à  urine  et  des  réactifs  ap¬ 
propriés,  que  tout  médecin  a  sous  la  main,  on  de¬ 
vra  avoir  à  sa  disposition  : 

l»  Des  AMPOULES  renfermant  les  solutions 
usuelles.  Ampoules  de  3  et  5  centimètres  cubes 
de  salicylate  de  soude  à  10,  15,  20,  30  et  40  %. 
Ampoules  de  trois  centimètres  cubes  de  solution 
de  chlorhydrate  de  quinine  ;  de  deux  centimètres 
cubes  de  biiodure  de  mercure  à  1  /200.  Ampoules 
de  5  et  10  centimètres  cubes  de  carbonate  de  soude 
à  5  et  10  %.  Ampoules  de  3  ou  5  centimètres  cu¬ 
bes  d’eau  bi-ditstillée  stérilisée,  celles-ci  pouvant 
être  utilisées  extemporanément,  si  l’on  manque 
d’une  solution  donnée,  en  diluant  au  moment  de 
s’en  servir  directement  dans  la  seringue,  une  so¬ 
lution  concentrée ,  à  40  %  de  salicylate  par  exem¬ 
ple.  Enfin,  fies  ampoules  fie  novocaine  à  1  %,  2  % 
et  aussi  quelques  ampoules  fi’un  fiemi  ou  un  milli¬ 


gramme  à,’ adrénaline  au  millième,  pour  le  cas  ra¬ 
rissime  fie  shock  violent  ou  fie  crise  nitritoïfie. 

2°  Des  SERINGUES  ET  AIGUILLES.  Pour  les  se¬ 
ringues,  elles  seront  d’une  contenance  fie  3,  5  et 
10  centimètres  cubes,  ces  dernières  utiles  surtout 
si  l’on  emploie  les  solutions  de  carbonate  de  soude 
Les  seringues  de  trois  centimètres  cubes  suffisent 
toujours  pour  le  biiodure  et  la  qiiinine,  presque 
toujours  pour  le  salicylate.  Nous  préférons  les 
petites  seringues  aux  grosses,  et  cela  pour  deux 
•raisons  :  la  première,  c’est  qu’une  seringue  de 
petit  volume  (étant  entepdu  que  sa  contenance 
est  néanmoins  suffisante)  est  beaucoup  plus  ma¬ 
niable,  mieux  en  main  ;  la  deuxième,  c’est  qu’à 
l’extrémité  des  petites  seringues  de  deux  ou  trois 
centimètres  cubes  —  lesquelles  peuvent  d’ail¬ 
leurs  en  général  contenir  au  moins  un  centi¬ 
mètre  cube  en  plus  —  l’aiguille  s’adapte  directe¬ 
ment,  sans  aucun  intermédiaire,  tandis  que,  pour 
les  seringues  de  plus  gros  calibre,  un  embout  mé¬ 
tallique  est  indispensable  pour  faire  le  joint  entre 
la.  seringue  et  l’aiguille  ;  d’où  complication  et  fa¬ 
cilité  moindre  pour  la  tenue  de  la  seringue  en 
main,  de  même  que  pour  l’injection.  Ces  serin¬ 
gues  doivent  être  tout  à  lait  étanches,  et  en  même 
temps  assez  souples'.  Les  seringues  ordinaires 
sont  toujours  utlisables  :  dans  quelques  cas  ce¬ 
pendant  —  petites  varices  superficielles  situées 
dans  un  creux  (plus  particulièrement  dans  cer¬ 
taines  régions  du  pied,  du  cou-de-pied,  du  jarret) 
—  une  seringue  à  bout  excentré  pourra  être  pré¬ 
férable. 

Pour  les  aiguilles,  il  sera  bon  d’en  avoir  un  jeu 
assez  complet.  Le  plus  habituellement,  on  em¬ 
ploiera  des  aiguilles  en  platine  ou  en  nickel  pur  de 
deux  centimètres  de  long,  d’un  diamètre  de  5,/10 
ou  6/10  de  millimètre,  à  biseau  moyen.  On  re¬ 
commande  toujours  les  aiguilles  à  biseau  court  ; 
le  biseau  moyen  est  certes,  le  plus  souvent,  bien 
préférable,  surtout  dans  les  cas  de  veines  à  pa¬ 
rois  friables,  quand  on  a  déjà  une  grande  habitude 
des  injections  sclérosantes  ;  le  biseau  court  crée 
en  effet  un  traumatisme  plus  marqué  et  expose 
plus  à  la  rupture  des  parois  de  la  varice,  donc  aux 
hématomes  et  à  l’infiltration  du  liquide  scléro¬ 
sant.  Le  biseau  moyen,  d’autre  part,  piquant 
mieux,  la  piqûre  est  moins  sensible.  Néanmoins, 
dans  certains  cas  difficiles,  lorsque  les  varices 
sont  pelotonnées,  «  vermicellées  »,  ou  bien  profon¬ 
des,  perdues  dans  de  l’oedème  dur  et  seulement 
accessibles  au  toucher,  il  sera  plus  prudent  d’u¬ 
tiliser  un  biseau  court,  et  dans  ce  cas,  une  aiguille 
de  seulement  5  /lO  millimètre  de  diamètre,  de 
1  1  /2  ou  2  centimètres  de  long.  Par  contre,  cha¬ 
que  lois  qu’il  s’agira  de  varices  à  trajet  plus  ou 
moins  rectiligne,  rigides,  turgescentes,  il  n’y 
aura  qu’avantage  —  sans  aucun  inconvénient  — ■ 
à  employer  des  aiguilles  à  biseau  long,  piquant 
d’autant  mieux,  réduisant  ainsi  à  son  minimum 
le  petit  traumatisme  de  la  ponction  ; 
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3°  Accessoirement.  D’autre  part,  des  com¬ 
presses  ou  des  tampons  de  coton,  de  Valcool  à  90° 
ou  de  la  teinture  d’iode  très  diluée,  quelques  ban¬ 
des  de  crêpe,  des  emplâtres  adhésifs  seront  à  portée 
de  la  main. 

Pour  ce  qui  est  d’un  lien  caoutchouté,  il  n’est 
pour  ainsi  dire  jamais  nécessaire,  presque  tou¬ 
jours  nuisible,  utile  seulement  pour  maintenir  la 
compression  après  l’injection  :  la  bande  de  Sau- 
phar  est  celle  qui  convient  le  mieux. 

Des  fiches  d’observation  sont  indispensables 
pour  marquer  chaque  fois  très  exactement  :  la  i  é- 
gion  injectée, la  solution  employée,  sa  concentra¬ 
tion,  le  calibre  de  l’aiguille  utilisée,  la  rapidité 
avec  laquelle  l’injection  a  été  poussée,  la  réaction 
produite  par  l’injection  précédente  et  le  résultat 
obtenu,  les  incidents. 

Enfin  un  lit  de  repos  ;  mieux,  une  table  d’exa¬ 
men  où  une  table  spécialement  aménagée  ;  un 
escabeau  solide,  et  voilà  tout  le  «  matériel  »  né¬ 
cessaire,  qui  se  réduit,  somme,  toute,  à  bien  peu 
de  choses. 

Mode  opératoire. 

Le  malade,  examiné,  est  prêt.  Quelle  position 
va-t-on  lui  donner  ?.  En  quelle  région  va-t-on 
débuter  ?  Comment  va-t-on  injecter  ? 

Position  du  malade. 

La  position  la  plus  habituelle  autrefois  était  là 
Position  debout,  non  pas  qu’elle  soit,  bien  au 
contraire,  la  position  idéale,  tant  pour  ce  qui  est 
de  l’action  de  la  solution  injectée  que  pour  l’ai 
sance  donnée  au  malade  lui  même,  mais  parce 
que  seule,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  per¬ 
met  aux  veines  de  se  remplir,  d’être  en  consé¬ 
quence  apparentes  et  turgescentes  et,  ainsi,  de 
devenir  accessibles  à  l’aiguille  de  l’opérateur. 

Il  faut  bien  noter  que  cette  position,  quoique 
souvent  indispensable,  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  pis  aller.  Le  malade,  en  effet,  ne  se 
sent  pas  très  solide,  pas  très  à  son  aise  dans  cette 
position,  et,  d’autre  part,  s’il  est  porteur  de  vari¬ 
ces  volumineuses,  la  solution  injectée  dans  cette 
position  risque  fort,  immédiatement  diluée  dans 
une  grande  masse  de  sang,  d’agir  insuffisamment. 

Le  plus  simple,  quand  cette  position  doit  être 
utilisée  —  si  l’on  ne  possède  pas  une  table  spé¬ 
ciale  — est  de  mettre  son  malade  debout  sur  un  es¬ 
cabeau  bien  d’aplomb,  appuyé  contre  une  table — 
table  à  examen  par  exemple  en  position  d’exa¬ 
men  gynécologique  —  sur  laquelle,  l’injection 

■  pratiquée,  il  pourra  aussitôt,  sans  effort,  en  se 

■  laissant  simplement  aller,  s’asseoir,  puis  s’éten¬ 
dre. 

On  emploiera  cette  position  dans  les  varices  de 
très  faible  calibre.  Ele  sera  aussi,  assez  souvent,  la 
seule  possible  lorsqu’il  s’a.gira  de  traiter  des  va¬ 
rices  de  la  face  postérieure  de  la  jambe,  des  vari¬ 
ces  du  mollet,. des  varices  du  jarret.  Elle  sera  sou¬ 


vent  nécessaire  également  dans  le  cas  dé  varices 
.  perdues  dans  dès  tissus  œdématiés,  donc  peu  vi¬ 
sibles,  perceptibles  seulement  au  toucher  et 
après  surtout  que  —  consécutivement  si  possible 
à  une  surélévation  prolongée  du  membre  infé¬ 
rieur  —  on  aura  exprimé  en  partie  le  liquide  do 
stase  de  ces  tissus  par  pression  ou  massage. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  faudra  préférer  la 
p>osrTioN.  ASSISE  OU  même  la  position  couchée. 
La  position  assise,  sur  une  table,  jambes  pendan¬ 
tes,  mais  soutenues  par  un  escabeaü  sur  lequel 
repose  le  pied,  sera -souvent  possible,  presque 
toujours  utilisée  dans  le  cas  de  varices  du  pied; 
fréquemment  de  la  jambe  ou  même  parfois  de  la 
cuisse  ;  après  l’injection,  le  malade  se  laisse  dou-^ 
cernent  aller  en  arrière  pour  s’étendre,  si  néces¬ 
saire,  sur  la  table,  en  même  temps  que  l’opéra¬ 
teur  relève  la  jambe  en  faisant  basculer,  après 
avoir  écarté  l’escabeau,  la  partie  plane  antérieure 
de  la  table  d’examen  jusque-là  abaissée. 

Dans  tous  Jes  ca's  où  la  chose  sera  possible,  la 
POSITION  COUCHÉE  Sera  la  vraie  position,  l’injec¬ 
tion  dans'  un  vaisseau  affaissé  étant  d’ailleurs 
rendue  ainsi  beaucoup. plîis  difficile  et  plus  déli¬ 
cate.  Elle  sera  à  utiliser  de  toute  façon  dans  les, 
deux  cas  suivants  :  si  le  malade  est  par  trop  pu¬ 
sillanime,  impressionnable,  s’il  appréhende  réel¬ 
lement  l’injection  ;  et  si  les  varices  à  traiter  sont 
volumineuses.  Il  s’agit  en  effet  dans  ce  dernier 
cas,  pour  obtenir  un  résultat,  de  pousser  la  solu¬ 
tion  dans  une  veine  vidée  de  son  sang  afin  d’agir 
le  plus  directement  possible  sur  l’endothéliüm 
veineux. 

Il  pourra  même  être  parfois  utile  d’exagérer 
encore  cette  position  en  soulevant  le  membre 
AU-DESSUS  DE  l’hobizontale,  M  faisant  faire 
un  angle  de  30  à  45°,  avec  le  plan  de  la  table.  II 
s’agira  surtout  dans  ces  cas-là  de  grosses  ampou¬ 
les  variqueuses  à  scléroser.  Mais  cette  position 
super-horizontale  aura  pu  servir  aussi,  ^avant 
toute  intervention,  à  mieux  se  rendre  compte  de 
la  structure  de  certaines  varices  «  creusées  dans 
un  tissu  cellulaire  induré  par  l’œdème  chronique, 
varices  dont  on  perçoit  parfaitement,  après  élé¬ 
vation  du  membre  inférieur,  les  berges  à  pic,  à 
la  palpation,  et  qui  se  dessinent  très  nettement 
—  par  suite  des  adhérences  par  péri-veinite  entre 
le  vaisseau  et  les  tissus  environnants  —  sous  la 
forme  d’un  sillon,  d’une  dépression  des  tégu¬ 
ments  dans  la  tranchée  creusée  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  »  (Aimes).  Dans  ces  cas  où,  parfois,  la  pel¬ 
licule  de  peau  qui  sert  de  paroi  superficielle  à  la 
varice  n’est*guère  plus  épaisse  qu’un  papier  à  ci¬ 
garette,  il  vaudra  mieux  agir  dans  la  position 
couchée  pour  éviter  plus  sûrement  le  reflux  du 
sapg  ou  du  liquide  sclérosant  par  l’orifice  prati¬ 
qué  dans  un  tissu  tellement  léger,  tellement  fai¬ 
ble  ;  pour  les  mêmes  raisons,  il  vaudra  mieux  se 
servir  d’aiguilles  très  fines  (de  5  /lO  de  millimètre' 
•de  diamètre)  et  à  biseau  pas  trop  court,  et  péné- 
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trer  clans  la  lumière  du  vaisseau  presque  paral¬ 
lèlement  à  la  veine,  la  traumatisant  ainsi  au  mi¬ 
nimum. 

Il  est  une  autre  façon  de  procéder  qui  permet 
d’utiliser  simultanément  —  il  est  plus  exact  de 
dire  successivement  —  et  la  position  debout  ou 
assise,  et  la  position  couchée,  c’est  celle  qui 
consiste  à  piquer  la  veine  dans  la  position  debout  ; 
puis,  une  fois  l’aiguille  dans  la  cavité  variqueuse, 
sans  pousser  encore  le  liquide,  en  maintenant 
la  seringue  et  l’aiguille  stricteiqent  immobi¬ 
lisées,  à  faire  coucher  le  malade  et  à  amener  dou¬ 
cement  son  membre  dans  la  position  horizontale, 
puis  à  injecter  la  solution.  Triple  avantage  ;  1  “fa¬ 
cilité,  dans  un  premier  temps-,  de  picfuer  une  veine 
tendue,  saillante,  bien  apparente  ;  2“  avantage, 
dans  un  dernier  temps,  de  pousser  l’injection 
dans  une  veine  qui  s’est  vidée,  affaissée,  d’où 
action  beaucoup  plus  efficace  ;  3"  absence  du  ris¬ 
que,  d’ailleurs  bien  faible  en  pratique,  de  l’écou¬ 
lement  trop  rapide  de  la  solution  des  veines  su¬ 
perficielles  dans  les  veines  profondes.  Théorique¬ 
ment,  c’est  le  procédé  idéal.  Mais  il  s’agit,  de  le 
mettre  à  exécution  ;  or,  si  habile,  si  entraîné  que 
soit  l’opérateur,  il  faut  bien  dire  que  dans  nombre 
de  cas,  il  échouera,  et  non  par  sa  faute  ;  il  aura  ad¬ 
mirablement  piqué  sa  veine,  mais  dans  les  mou¬ 
vements,  si  prudents  soient-ils,  nécessités  par 
l’allongement  du  membre,  il  est  presque  inévita¬ 
ble,  si  la  varice  est  tant  soit  peu  petite,  que  la 
pointe  de  l’aiguille  soit  plus  ou  moins  mobilisée- 
fût-ce  de  quelques  millimètres  ;  il  pourra  s’en  sui¬ 
vre  parfois  un  petit  hématome,  plus  souvent 
l’impossibilité  d’injecter,  l’aiguille  n’étant  plus 
strictement  dans  la  lumière  du  vaisseau  ;  ou  bien 
on  injectera,  se  croyant  toujours  dans  la  veine  : 
douleur,  le  biseau  avait  pénétré  plus  avant,  ou  au 
contraire,  était  ressorti  de  quelques  millimètres, 
La  chose  sera  possible  parfois,  toujours  même 
pour  les  grosses  varices.  Nous  ne  saurions  néan¬ 
moins  Recommander  cette  technique  dans  tous 
les  cas,  et  surtout  pas  à  des  débutants  (1). 


De  toute  façon,  et  quelle  qu’ait  été  la  position 
première  donnée  au  membre  injecté,  il  est  un 
point  sur  lequel  nous  voulons  insister  :  la  piqûre 
faite,  le  malade  ne  doit  pas  marcher  aussitôt,  il 
doit  s’asseoir  ou  s’allonger  —  ou  rester  assis  ou 
allongé,  s’il  a  été  injecté  dans  cette  position  —  le 
membre  inférieur  en  tout  cas  devant  toujours 
être  porté  en  position  horizontale,  et>  rester  en¬ 
suite  dans  la  même  position  pendant  plusieurs 
minutes,  les  muscles  de  la  jambe  restant  en  ré¬ 
solution  la  plus  complète  possible.  H  y  a  à  cela 


(1)  Il  est  évident  que  cette, technique  est  grandement 
facilitée  si  l’on  utilise  une  table  spécialement  aménagée 
pour  faire  passer  le  malade,  sansmouvements  de  sa  part, 
de  la  position  debout  à  la  position  couchée. 


plusieurs  raisons  :  la  première,  c’est  cju’à  mar¬ 
cher  immédiatement,  le  malade  risque  plus  de 
voir  quelques  gouttes  de  la  solution  ou  du  sang 
passer  dans  le  tissu  cellulaire  par  l’orifice  de  ponc¬ 
tion  de  la  varice  ;  la  deüxicme,  c’est  que  la  cram¬ 
pe  consécutive,  parfois  si  désagréablement  dou¬ 
loureuse,  sera  beaucoup  plus  aisément  supporta¬ 
ble  le  membre  étant  dans  une  position  de  repos  ; 
la  troisième  enfin,  de  beaucoup  la  plus  importan¬ 
te,  c’est  que  les  contractions,  indispensables  à  la 
marche,  des  muscles  de  la  jambe,  surtout  du  mol¬ 
let,  principalement  des  jumeaux  et  du  soléaire, 
produisent,  ainsi  cpie  le  prouvent  les  expériences 
de  Delbet  et  Mocquot  (1),  une  aspiration  du  sang 
du  réseau  veineux  superficiel  vers  le  réseau  vei¬ 
neux  profond,  et  qu’il  s’ensuivrait  le  passage,  trop 
rapide,  d’une  partie  du  liquide  sclérosant  dans  les 
veines  profondes,  non  variqueuses,  indispensa¬ 
bles  au  contraire  et  devant  être  respectées  inté¬ 
gralement  si  l’on  veut  pouvpir  supprimer  par 
sclérose  le  réseau  variqueux  superficiel, 


Certains  conseillent  de  placer  le  pied  du  pa¬ 
tient  dans  une  cuvette  pour  éviter  les  souillures 
du  sang  :  nous^ avouons  ne  pas  bien  comprendre, 
car  si  l’injection  est  pratiquée  normalement,  il 
ne  doit  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  issue  de  sang 
hbrs  des  téguments. 

Réçjion  à  injecter  d’abord. 

La  région  à  injecter  en  premier  lieu  variera  sui¬ 
vant  la  situation  des  varices,  et  leur  volume  et 
leur  nombre,  et  leur  disposition.  Disons  seule¬ 
ment  qu’on  débutera  d’une  façon  générale  —  cer¬ 
tains  sont  d’ailleurs  d’un  avis  opposé  —  par  les 
varices  les  plus  bas  situées,  celles  de  la  jambe 
presque  toujours,  laissant  de  côté  néanmoins  les 
veines  sinueuses  de  petit  calibre  qui,  une  fois  les 
varices  sus-jacentes  sclérosées,  pourront  s’affais¬ 
ser  spontanément,  ou,  si  elles  ont  subsisté  —  cas 
fréquent,  étant  donné  les  anastomoses  nombreu¬ 
ses  entre  les  réseaux  veineux  —  qu’il  sera  tou¬ 
jours  loisible  de  traiter  en  terminant.  Une  autre 
raison  commande  de  débuter  assez  loin  de*la  ra- 


(1)  Ces  expériences  ont  été  récemment  contrôlées,  ra¬ 
diologiquement  tout  d’abord  par  .lentzer  (de  Genève)  eu 
1925,  puis  par  Sicard-Gaugier-Gally.  Le  premier  injecta 
dans  les  varices  du  bromure  de  strontium,  les  seconds 
utilisèrent  du  lipiodol  et  du  tétrabromure  d’iode.  La  ra¬ 
dioscopie  leur  permit  de  constater  le  comportement, 
dans  le  réseau  variqueux,  du  liquide  opaque  injecté.  De 
leur  examen,  il  ressortit  que  «  le  courant  sanguin  dans  le 
département  externe  variqueux,  s’il  n’est  pas  franche-  ' 
ment  inversé,  est  très  ralenti,  et  que  le  sang  des  veines 
variqueuses  superficielles  n’a  aucune  tendance  à  rejoin¬ 
dre  celui  des  veines  profondes  de  la  jambe,  si  le  vari¬ 
queux  est  au  repos  horizontal.  «  Mais  si  on  met  le  malade 
debout  et  si  on  lui  fait  contraeter  vivement  les  muscles 
du  mollet,  on  assiste  à  l’aspiration  nette  du  liquide  opa¬ 
que  par  les  veines  du  réseau  profond.  » 
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cine  du  membre  :  c’est  que,  ainsi  que  nous  l’avons 
exposé  précédemment,  l’on  ne  peut  savoir  à  l’a¬ 
vance  le  degré  de  réaction  qui  suivra  l’injection  ; 
on  se  met  évidemment  à  l’abri  en  débutant  tou¬ 
jours  par  des  solutions  faibles  ;  tout  de  même,  on 
.  évitera  plus  sûrement,  en  opérant  assez  loin  de 
la  crosse  de  la 'saphène  le  danger,  surtout  théori¬ 
que,  il  est  vrai,  de  scléroser  par  trop  brutalement 
cette  même  crosse  à  son  embouchure  dans  la  vei¬ 
ne  fémorale.  - 

Il  importe  aussi,  pour  la  première  piqûre,  de  ne 
pas  chercher  la  difiiculté  :  le  malade,  en  effet, 
toujours  un  peu  prévenu  à  l’égard  d’un  traite¬ 
ment  relativement  nouveau,  plus  ou  moins  ef¬ 
frayé  aussi  —  ses,  préjugés  aidant,  —  et  plus  en¬ 
core  les  avis  profanes  de  son  entourage  —  a  be¬ 
soin  d’être  rassuré,  mis  en  confiance.  On  choisira 
donc  une  veine  d’abord  aussi  facile  que  possi¬ 
ble,  bien  accessible,  suffisamment  tendue,  bien 
fixée. 

Pour  les  injections  suivantes,  elles  se  feront,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  segments  variqueux  sous-- 
jacents  auront  été  sclérosés,  en  remontant  pro¬ 
gressivement  Vers  la  racine  du  membre. 

Injection  proprement  dite. 

Le  malade  est  en  position,  ses  varices  appa¬ 
rentes  ;  la  seringue  chargée,  armée  de  son  aiguille 
est  à  portée  de  la  main  on  a  déterminé  la  région 
à  attaquer  et  le  point  exact  par  où  pénétrer 
dans  la  lumière  de  la  veine.  • 

Une  friction  de  la  peau  à  l’alcool  nettoie  le  ter¬ 
rain.  L’index  et  le  médius  gauches  (ou  seulement 
le  pouce,  les  autres  doigts  embrassant  le  mem¬ 
bre)  applic[ués  un  peu  au-dessous  de  l’endroit  à 
piquer  maintiennent  les  tissus  en  attirant  la  peau 
légèrement  vers  le  bas,  pour  immobiliser  le  plus 
possible  la  portion  de  veine  choisie.  La  main 
droite  saisit  la  seringue,  la  tenant  très  souple  en¬ 
tre  l’index  et  le  médius  sous-jacents  et  le  pouce, 
le  biseau  de  l’aiguille  ouvert  en  haut  regardant  les 
graduations  de  la  seringue,  la  pointe  applic[uée 
contre  la  peau  à  un  demi  ou  un  centimètre  envi¬ 
ron  en  deçà  du  point  où  l’on  doit  perforer  la  veine 
de  manière  à  ne  pas  attaejuer  celle-ci  directe¬ 
ment  mais  après  un  court  trajet  sous-dermique, 
raiguille  formant  avec  les  téguments  un  angle 
très  aigu,  étant  presque  parallèle  à  la  surface  du 
membre,  pre.ÿciue  parallèle  également  à  la  direc¬ 
tion,  à  l’axe  de  la  veine  qu’elle  surplombe.  L’o¬ 
pérateur  mesure  mentalement,  par  habitude,  par 
expérience,  «  r.^fiexe  »,  la  résistance  probable  des 
tissus  à  la  pénétration  de  l’aiguille.  Un  coup  sec, 
soudain,  brusque  mais  non  brutal  ;  l’aiguille  a  pé¬ 
nétré,  d’un  seul  mouvement,  juste  ce  cpr’il  faut, 
ni  trop  ni  trop  peu,  le  biseau  en  entier  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  varice  libre  dans  la  cavité.  Un  léger 
coup  d’aspiration  du  pi.ston  pour  bien  s’en  assu¬ 
rer  :  une  gouttelette  de  sang  apparaît  dans  l.a  se¬ 
ringue.  Le  malade  n’a  ressenti  d’autre  douleur 


que  celle,  très  fugitive,  de  la  piqûre  ;  il  ne  se  plaint 
d’aucune  brûlure.  Alors,  carrément,  posément, 
sans  brusquerie,  sans  à  coups,  rapidement  néan¬ 
moins,  même  avec  vivacité,  l’opérateur,  mainte¬ 
nant  de  sa  main  gauche  la  seringue  très  solide¬ 
ment  immobilisée,  de  sa  main  droite  pousse  le 
piston.  La  solution  a  pénétré  dans  la  varice.  Un 
temps...  puis,  sur  le  point  injecté, l’opérateur 
applique,  assez  fortement,  son  tampon  imbibé 
d’alcool  et  alors,  seulement,  d’un  coup  sec,  il  re¬ 
tire  son  aiguille  et  fait  asseoir  ou  allonger  son  ma¬ 
lade,  la  pression  au  niveau  de  la  piqûre  étant 
toujours  maintenue,  pour  assurer  l’accolement 
des  parois  veineuses  perforées,  soit  à  la  main, 
soit  par  l’application,  si  aisée,  d’un  lien  élastique 
modérément  serré.  Le  tampon  est  laissé  en  place 
quelcfues  minutes  ;  puis,  soit  on  l’enlève,  soit  on 
le  laisse  juscju’au  soir  maintenu  par  une  bande  de 
crêpe  assez  lâche,  ou  par  une  bandelette  d’emplâ¬ 
tre  adhésif. 


Telle  est  notre  façon  de  procéder  :  nous  esti¬ 
mons  qu’il  faut  pénétrer  en  un  seul  temps  dans  la 
lumière  du  vaisseau  qu’il  s’agit  de  surprendre, 
sans  lui  laisser  le  temps  de  fuir  devant  l’aiguille, 
de  se  contracter,  presque  de  se  fermer  comme  il 
arrive  parfois  (lorsque  les  tuniques  de  la  veine 
n’ont  pas  encore  perdu  la  plus  grande  partie  de 
leur. tissu  musculaire)  par  suite  d’un  réflexe  d’or¬ 
dre  neuro-végétatif  (sympathique)  déclanché  par 
l’irritation  de  la  paroi  externe  de  la  varice  par  la 
pointe  de  l’aiguille. 

Cette  manière  de  faire,  toujours  préférée  par 
les  malades  pour  sa  rapidité  d’exécution  qui  rend 
la  piqûre  presque  complètement  indolore,  exige 
peut-être'  une  plus  grande  habitude.  Elle  nous 
semble  bien  préférable.  On  ne  réussit  d’ailleurs 
pas  à  tout  coup.  Nous  devons  dire,  d’autre  part, 
que  certains  trouvent  au  contraire,  avantage  à 
faire  toujours  la  piqûre  en  trois  temps  :  clans  un 
premier  temps,  perforation  de  la  peau  séparé¬ 
ment  ;  dans  un  deuxième  temps,  appréciation  par 
l’index  gauche,  à  traveis  la  peau,  de  la  situation 
précise  de  l’extrémité  de  l’aiguille  par  rapport  à 
la  varice  dont  on  accroche  alors  l’adventice  ;  la 
veine  ainsi  «  ferrée  »,  dans  un  troisième  temps,  le 
plus  délicat,  perforatio,n  de  la  paroi  et  pénétra¬ 
tion  dans  le  vaisseau  . .  . 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  de  petites  dij- 
ficultés  peuvent  se  présenter  (1). 

1"  La  picjûre  a  été  pratiqués  correctement  ;  on 
a  la  quasi-certitude  de  n’avoir  fait  aucune  faute. 


(1)  DilTicultés  praticiues  très  réelles.  On  a  été  jusqu’à 
dire,  comparant  deux  actes  médicaux,  qu’une  ponction 
lombaire  était  toujours  possible,  qu’uns  injection  intra- 
variqueuse  au  contraire  pouvait  être  d’une  difliculté  in¬ 
surmontable  (Püincloux).  Proposition  que  nous  ne  con¬ 
tredirons  pas.  Mais  veillons  à  ne  pas  généraliser. 
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d’être  bien  exactement  dans  la  veine,  et  pour¬ 
tant,  à  l’aspiration  provoquée  par  un  léger  mou¬ 
vement  du  piston,  rien  ne  répond  :  pas  la  plus  pe¬ 
tite  gouttelette  de  sang  n’apparaît  dans  la  seringue. 
Que  s’est -il  produit  ?  Simplement  ceci,  que  le  bi¬ 
seau  de  l’aiguille  s’est  appliqué  trop  intimement 
contre  la  paroi  veineuse,  s’est  accolé  à  elle,  et  que 
l’aspiration  du  piston  se  communique  à  1,’endo- 
veine,  formant  soupape.  Que  faire. en  ce  cas,  pour 
tout  d’abord  bien  s’assurer  qu’il  s’agit  de  cela 
uniquement,  puis,  pour  pouvoir  ensuite  injecter 
en  toute  tranquillité  ?  Tout  bonnement  faire 
faire  à  l’aiguille,  avec  l’axe  de  la  veine,  un  angle 
moins  aigu,  à  45”  par  exemple,  ou  si  cela  ne  suf¬ 
fit  pas,  tourner  la  seringue  entre  les  doigts  d’un 
quart  ou  d’un  demi  tour.  Nouvelle  aspiration  : 
cette  fois  le  sang  apparaît.  Reste  à  pousser. 

2”  Si  rien  ne  vient  encore  à  l’aspiration  ,  c’est 
que  véritablement  Vaignille  n’a  pas  altelnt  ou  a 
dépassé  son  but.  11  faut  retirer  .l’aiguille  et  injec¬ 
ter  dans  une  autre  région. 

3”  D’autres  fois,  rien  n’est  venu  à  l’a.spiration, 
mais  si  l’on  retire  l’aiguille  seulement  de  quelques 
millimètres,  on  voit  le  sang  apparaître  :  l’aiguille 
avait  bien  réellement  pénétré  dans  la  veine,  mais 
continuant  son  chemin,  avait  embroché  la  paroi 
opposée  et  les  tissus  adjacents.  Que  faire  alors  ?  Le 
mieux  serait  évidemment  de  retirer  l’aiguille 
complètement  cette  fois  encore,  de  ne  pas  insis¬ 
ter  ô  cet  endroit  et  de  repiquer  dans  une  autre 
région.  On  risque  en  effet,  poussant  l’in.ieetion, 
dé  laisser  sourdre  par  l’orifice  de  perforation  de 
la  paroi  postérieure  quelque  peu  de  liquide  sclé¬ 
rosant,  d’ailleurs  déjà  plus  ou  moins  dilué  dans 
le  sang  circulant.  Pourtant,  le  plus  souvent,  si 
surtout  les  parois  variqueuses  ne  semblent  pas 
particulièrement  friables,  et  si  l’on  a  utilisé,  «ce 
qui  est  de  règle,  une  aiguille  fine,  il  n’y  aura  pas 
d’inconvénient  majeur  à  pousser  l’injection  une 
fois  le  biseau  de  l’aiguille  décidément  remis  à  sa 
place  stricte  ;  tout  au  plus  s’ensuivra-t-il  loca¬ 
lement  une  réaction  douloureuse  plus  vive  et 
plus  persistante  qu’il  n’eût  été  souliaitable. 

4®  Dans  d’autres  cas,  le  sang  afflue  bien  dans 
la  seringue.  On  se  croit  autorisé  à  injecter,  mais 
aux  premières  gouttes  poussées,  le  malade  accuse 
une  douleur  locale  très  vive,  une  sensation  de 
brûlure,  de  cuisson  très  aiguë  :  le  biseau  de  l’ai¬ 
guille  est  bien  dans  la  lunjière  de  la  veine  puisque 
le  sang  arrive  dans  la  seringue,  mais  il  est  en 
même  temps,  dans  sa  paroi,  et  dans  le  tissu  péri- 
veineux,  à  cheval  en  somme  sur  cette  paroi  ;  une 
partie  du  liquide  injecte  pénètre  dans  la  varice, 
une  partie  dans  l’épaisseur  même  de  la  paroi  et 
dans  le  tissu  cellulaire  adjacent.  Incident  inad¬ 
missible  lorsqu’il  s’agit  de  grosses  varices,  relati¬ 
vement  fréquent  et  souvent  inévitable  si  l’on  in¬ 
jecte  de  petites  varices  très  sinueuses,  peloton¬ 
nées,  «  vermicellées  »,  et,  d’autant  plus  qu’on 
aura  utilisé  un  biseau  plus  long.  Le  remède  ?  Sus¬ 


pendre  l’injection,  tamponner,  retirer  raigûille, 
injecter  ailleurs.. 

■  5°  D’autres  fois,  mais  très  rarement,  on  se' 
trouve  arrêté  par  un  spasme,  —  dû  certainement  à 
l’irritation  des  terminaisons  nerveuses  sympathi¬ 
ques  —  du  segment  veineux  qu’on  allait  injec¬ 
ter.  La  varice  avait  son  apparence  normale,  elle 
était  suffisamment  tendue, remplie  de  sang  ;  la 
pointe  de  l’aiguille  atteint  son  adventice  :  aussi¬ 
tôt  l’on  voit  la  veine  blanchir,  se  contracter,  se 
spasmer,  se  creuser,  se  vider,  devenir  exsangue. 
Cela  peut  durer  plusieurs  minutes  :  inutile  de 
chercher  à  ce  moment  à  pénétrer  dans  la  lumière 
du  vaisseau.  Ce  phénomène  ne  ss  voit  qu’excep- 
tionnellement  à  cette  phase  ;  il  est,  au  contraire 
assez  fréquent  —  mais  c’est  alors  sans  inconvé¬ 
nient  —  une  fois  l’injection'poiissée. 


Certains  auteurs  ont  conseillé,  pour  s’assurer 
qu’on  est  bien  dans  la  veine,  et  pour  éviter  plus 
sûrement  de  pousser  l’injection  du  liquide  sclé¬ 
rosant  (surtout,  lorsqu’il  s’agit  de  carbonate  de 
soude)  dans  le  tissu  cellulaire,  d’injecter  au  préala¬ 
ble  quelques  centimètres  cubes  de  sérum  physiologi¬ 
que  :  opération  tout  à  lait  inutile,  car  le  seul  fait 
de  retirer  la  seringue  et  d’armer  à  nouveau  l’ai¬ 
guille  a  pu  suffire  à  changer  l’aiguille  de  place.  Il 
faut  donc  à  nouveau  s’assurer  que  l’on  est  bien 
dan"'  la  veine  en  aspirant  une  gouttelette  de  sang: 
on  pouvait  tout  aussi  bien  le  faire  après  avoir  pi¬ 
qué  directement  la  veine  avec  l’aiguille  qui  arme, 
la  seringue  contenant  le  liquide  sclérosant. 


Ici,  donnons  encore  un  tout  petit  conseil  d’or¬ 
dre  pratique  :  veiller,  lorsqu’on  puise  le  liquide 
dans  l’ampoule,  à  ce  que  quelques  gouttes  de  la 
solution  ne  coulent  le  long  de  la  paroi  extérieure 
du  corps  de  pompe  de  la  seringue.  Ce  liquide  est, 
en  effet,  surtout  quant  aux  fortes  concentrations, 
extrêmement  visqueux  et  lorsque,  la' veine  pi-, 
quée,  l’on  se  prépare  à  pousser  vivement  sur  le 
piston,  il  arrive  c/ue  les  doigts  perdent  leur  point 
d’appui,  glissent  sur  le  tube  extérieur  de  la  se¬ 
ringue  :  au  cours  des  mouvements  produits,  il 
peut  se  faire  que  l’aiguille  ne  reste  pas  stricte¬ 
ment  en  place  ;  plus  souvent  l’injection,  poussée 
trop  lentement,  ne  produit  pas  la  réaction  consé¬ 
cutive  attendue. 

Condiiilc  et  rythme  du  traitement.  Sa  durée. 

S’il  est  indispensable  de  savoir  correctement 
pratiquer  une  injection  intra-variqueuse,  il  im¬ 
porte  peut-être  plus  encore  de  savoir  diriger  son 
traitement  de  telle  sorte  cju’il  aboutisse,  dans  un 
délai  normal,  à  une  oblitération  définitive  des  vei¬ 
nes  malades,  sans  pour  cela  avoir  à  craindre  — 
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ou  tout  au  moins  au  minimum  —  les  incidents 
toujours  possibles  à  la  suite  d’un  traitement  im¬ 
prudent  ou  malavisé. 

Quelles  doses  faut-il  injecter  ?  Quel  volume  et 
à  quelle  concentration  ?  Combien  d’injections  en 
une  séance  ?  A  un  seul  membre  ou  aux  deux  ? 
Quelle  distance  laisser  entre  chaque  injection  ?. 
Quel  intervalle  entre  deux  séances  ?  Autant  de 
questions  —  et  il  en  est  d’autres  —  auxquelles 
nous  devons  donner  réponse. 

Doses  îi  injecter. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  mais  sur  ce  point,  il  n’est 
pas  mauvais  d’insister  :  aucune  veine,  chez  un 
individu  ou  chez  un  autre,  et  parfois  chez  le 
même  individu,  ne  réagit  exactement  de  la  même 
façon.  Il  importe  donc,  si  l’on  veut  éviter  toute 
surprise,  c’est-à-dire  des  réactions  trop  violentes, 
de  débuter  toujours  par  une  solution  faible,  en  pra¬ 
tique  salicylate  de  soude  à  15  %,  et  de  ne  pas  in¬ 
jecter  d’emblée  en  une  première  séance  plus  de  2 
à  3  centimètres  cubes.  Dans  quelques  cas,  très 
rares,  même  cette  solution  pourra  être  reconnue 
trop  forte  et  aux  séances  suivantes,  il  pourra  y 
avoir  intérêt  à  diminuer  son  taux  et  à  n’utiliser 
qu’une  solution  à  10  %. 

Le  plus  souvent,  l’action  de  la  solution  à  15  % 
aura  au  contraire  été  trop  faible  ou  même  nulle  : 
dans  ce  cas,  naturellement,  on  injectera,  au  cours 
de  la  séance  suivante,  trois  centimètres  cubes 
d’une  solution  à  20  %  ;  puis,  si  le  résultat  n’est 
pas  suffisant  encore,  au  cours  de  la  troisième 
séance  trois  centimètres  cubes  d’une  solution 
à  30  %.  La  plupart  du  temps,  il  sera  absolument 
inutile  de  dépasser  cette  concentration  :  elle 
suffit,  presque  toujours,  à  condition  bien  en¬ 
tendu  de  la  pousser  dans  la  veine  avec  la  rapidité 
voulue  et  en  sachant,  chaque  fois  qu’il  est  né¬ 
cessaire,  faire  varier  la  position  du  membre  pour 
le  vider  plus  ou  moins  de  son  sang. 

L’injection  de  trois  centimètres  cubes  en  une 
fois  est  aussi  presque  toujours  suffisante  :  s’il  est 
utile,  on  injecte  cinq  centimètres  cubes.  Dans 
quelques  cas  une  solution  à  40  %  sera  nécessaire  ; 
toujours  trois  centimètres  cubes.  Il  est  extrême¬ 
ment  rare,  sauf  pour  quelques  ampoules  vari¬ 
queuses  très  dilatées,  d’avoir  à  injecter  d’un 
coup  cinq  centimètres  cubes  d’une  telle  solution 
si  l’on  se  met  à  l’avance  dans  les  conditions  op- 
tima  de  réussite. 

Dans  le  cas  d’aillèurs,  où  la  solution  concen¬ 
trée  de  salicylate  semblerait  insuffisamment  ac¬ 
tive,  il  serait  préférable  de  recourir,  ultérieure- 
lunent  à  une  autre  substance  sclérogène. 

Car,  en  effet,  il  ne  faudrait  pas  non  plus,  par 
excès  de  prudence  ou  par  pusillanimité,  se  con¬ 
tenter  toujours  et  toujours  de  doses  qui,  à  l’expé¬ 
rience  se  révèlent  -  même  à  concentration  habi¬ 
tuellement  active  —  insuffisantes.  Il  arrive  ,  en 
effet,  que  la  répétition  de  l’injection  dans  la  mê¬ 


me  veine,  au  même  endroit,  si  elle  est  faite  tou¬ 
jours  à  la  même  dose  qui,  une  première  fois  n’a 
pas  sclérosé  d’emblée  le  segment  envisagé,  non 
seulement  n’ajoute  rien  au  résultat  précédem¬ 
ment,  obtenu,  mais  rende  ultérieurement  plus 
difficile  la  sclérose  de  ce  segment.  Les  parois  vei¬ 
neuses  se  durcissent,  s’épaississent,  puis  rapide¬ 
ment  ne  réagissent  plus.  Les  injections  ultérieu¬ 
res  sont  rendues  plus  délicates  du  fait  de  l’indura¬ 
tion,  parfois  plus  ou  moins  ligneuse,  de  ces  parois 
que  l’aiguille  doit  d’abord  traverser  avant  de  pé¬ 
nétrer,  de  catéthériser  la  lumière  du  vaisseau  de¬ 
venue  comme  une  sorte  de  tunnel  très  fortement 
protégé.  11  faut  alors,  pour  en  finir,  utiliser  une 
concentration  beaucoup  plus  forte  et  un  volume 
plus  considérable,  ou  même  abandonner  définiti¬ 
vement  le  salicylate  et  le  remplacer  par  le  chlo¬ 
rhydrate  de  quinine. 

Par  contre,  il  faut  savoir  que, 'dans  certains  cas 
•particuliers,  les  solutions  faibles  sont  pour  ainsi 
dire  toujours  suffisantes,  et  qu’en  tous  cas,  il 
peut  y  avoir  danger  à  utiliser  d’emblée  les  solu¬ 
tions  usuelles.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  phlé¬ 
bite  ou  périphlébite  variqueuses  non  très  ancien¬ 
nes.  Ces  phlébites  et  périphlébites  variqueuses, 
superficielles,  ne  sont  pas,  au  contraire  des  phlé¬ 
bites  profondes  —  dont  nous  .reparlerons  par  la 
suite  —  des  contre-indications  au  traitement 
sclérosant.  Elles  réclament  seulement  plus  de 
prudence  de  la  part  du*  médecin,  qui  devra  atten¬ 
dre  que  la  période  inflammatoire  aiguë  soit  tout 
à  fait  passée  avant  d’intervenir  dans  les  varices 
voisines  restantes.  Il  devra  savoir  aussi  que  ces 
dernières  ont  été  en  quelque  sorte  «  sensibilisées  », 
du  fait  de  l’inflammation  précédente  et  que  des 
doses  faibles  de  sclérosant  sont  suffisantes  pour 
amener  leur  oblitération  (en  général,  2,2  1  /2,  3 
centimètres  cubes  au  maximum  de  la  solution  à 
15  %),  et  que,  d’autre  part,  l’emploi  de  doses  plus 
fortes  risque. de  réveiller  dans  le  foyer  éteint,  en 
apparence  complètement  guéri,  une  inflamma¬ 
tion  nouvelle  plus  ou  moins  lente  ensuite  à  s’at¬ 
ténuer  puis  à  disparaître. 

Disons  aussi  que  certains  auteurs  (1)  conseillent 
d’employer  des  solutions  encore  plus  faibles,  à 
5  %,  dans  les  cas  où,  malgré  la  contre-indication 
devenue  pourtant  pour  quelques-uns  plus  for¬ 
melle  au  fur,  et  à  mesure  des  enseignements  de 
l’expérience,  l’on  se  déciderait  à  traiter  les  varices 
superficielles  d’un  membre  antérieurement  et 
non  très  anciennement  atteint  de  phlébite  pro¬ 
fonde.  On  se  mettrait  ainsi  à  l’abri  de  réveils  dan¬ 
gereux. 

IVoiiibre  tl’injeclioiis  par  séance. 

Le  débutant  est  toujours  pressé  :  il  veut  un 
résultat  dès  la  première  séance  ;  il  veut  aussi  une 
conclusion  rapide.  Ainsi  l’apprenti  automobiliste 


(1)  L.  Humbert.  -  The  Modem  treatment  of  varices 
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qui,  à  peine  sait -il  tenir  son  volant,  ne  rêve  que 
vitesse  et  se  laisse  parfois  gagner  par  elle.  Mieux 
vaut  prendre  son  temps.  Nous  préférons  dans 
l’immense  majorité  des  cas  ne  pas  faire  plus  d’une 
injection  par  séance.  L’un  des  très  grands  avan¬ 
tages  de  la  méthode  de  Sicard  est  d’être  un  traite¬ 
ment  «  ambulatoire  »  ;  qu’il  le  soit  réellement. 
En  ne  faisant  qu’une  injection  par  séance,  on  a 
infiniment  plus  de  ehance  de  ne  pas  occasionner 
la  moindre  gène  à  son  malade.  , 

Sachons  d’ailleurs  ne  pas  être  absolus.  Tel  ma¬ 
lade  ne  peut  venir  que  rarement  se  faire  traiter  ;  . 
tel  autre  a  un  travail  qui  lui  permet  de  rester  as¬ 
sis,  même  au  besoin  les  jambes  étendues  ;  tel  n’a 
que  quelques  jours  à  accorder  à  son  médecin  ; 
tel  autre  peut  se  reposer  tout  le  temps  nécessaire 
et  désire  aboutir  rapidement  :  questions  d’espè¬ 
ces.  Ne  refusons  pas  au  malade,  prévenu,  de  le 
traiter  plus  intensivement. 

Il  peut  être  permis  alors,  et  même  indiqué,  de  • 
faire  deux,  trois,  quatre  injections  dans  une  mê¬ 
me  séance  :  une  à  deux  dans  chaque  membre. 
Si  même  c’est  au  chlorhydrate  de  quinine  que 
Ton  a  recours  pour  obtenir  le  dessèchement  des 
varices,  on  pourra  pratiquer  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d’injections  encore. 

D’une  façon  générale  —  et  en  dehors  de  ces 
cas  —  mieux  vaut  ne  traiter  que  membre  après 
membre  :  qu’une  jambe  soit  toujours  absolu¬ 
ment  valide.  Pourtant,  si  les  réactions  ne  sont  ni 
fortes  ni  douloureuses,  il  peut  y  avoir  intérêt  à 
injecter  simultanément  les  deux  membres,  ou 
encore  à  passer,  d’une  séance  à  la  suivante,  d’un 
membre  à  l’autre,  laisser  la  réaction  de  la  jambe 
droite  par  exemple  s’éteindre  tout  à  fait  et  dans 
l’intervalle  injecter  la  jambe  gauche.  Pas  de  rè¬ 
gle  stricte  :  des  cas,  des  sujets,  des  tempéra¬ 
ments. 

Distanoe  enti’C  chaque  injection. 

La  distance  à  observer  entre  chaque  injection 
d’une  séance  à  l’autre  est  éminemment  variable  : 
tout  dépend  'de  la  réaction  produite  par  l’injec¬ 
tion  précédente.  Si  cette  dernière  a  été  tout  à  fait 
insuffisante,  ou  nulle,  mieux  vaudra  repiquer  au 
même  endroit,  en  utilisant  une  solution  plus 
forte.  Si  la  précédente  a  agi,  la  piqûre  suivante  se 
fera  dans  la  varice  sus-jacente  un  peu  au-dessus 
du  point  où  la  réaction  précédente  est  venue  mou¬ 
rir. 

Mais  si  Ton  fait  plus  d’une  injection  dans  la 
même  séance  et  sur  le  même  membre,  il  impor¬ 
tera  de  ne  pas  faire  la  deuxième  injection  dans  le 
prolongement  de  la  première,  c’est-à-dire  dans  le 
même  segment  veineux,  à  moins  qu’il  n’y  ait 
entre  les  deux  piqûres  une  distance  d’au  moins 
quinze  à  vingt  centimètres  ;  ceci,  afin  de  ne  pas 
risquer  de  voir  les  deux  injections  cumuler  leurs 
actions  propres  dans  un  même  territoire  trop  res¬ 
treint.  Mieux  vaudra,  le  plus  souvent,  faire  la 


deuxième  piqûre  dans  une  région,  voisine  si  Ton 
veut,  mais  qui  ne  soit  pas  desservie,  par  le  même 
réseau  collecteur  ;  par  exemple,  la  première  in¬ 
jection  sera  laite  dans  le  territoire  de  la  saphène 
interne,  la  deuxième  dans  celui  de  la  saphène  ex- 
’  terne,  ou  réciproquement. 

Même  con(Iuite  si  la  réaction  précédente  avait 
été  trop  vive,  avait  occasionné  une  gêne  sensiblè 
au  malade  ou  s’il  subsistait  encore  un  empâte¬ 
ment  douloureux,  car  la  répétition  dans  le  pro¬ 
longement  du  segment  veineux  précédemment 
injecté,  même  à  distance,  risquerait  de  réveiller 
plus  intense  encore  la  réaction  première. 

Ces  considérations  n’ont  pas  tout  à  fait  le  mê¬ 
me  intérêt  s’il  s’agit  du  chlorhydrate  de  quinine  : 
dans  ce  cas,  les  réactions  étant  en  général  plus 
limitées  en  étendue  les  piqûres  peuvent  être  plus 
rapprochées  :  l’inflammation  consécutive  sera 
d’ailleurs  presque  toujours,  autour  des  points  in¬ 
jectés,  beaucoup  plus  vive  et  plus  prolongée. 

Intervalles  entre  les  séances. 

L’intervalle  à  laisser  entre  chaque  séance  peut 
varier  d’un  sujet  à  l’autre,  en  proportion  des  ré¬ 
actions  consécutives,  de  leur  acuité,  de  leur  du¬ 
rée. 

En  moyenne,  ou  pourra  au  début  —  c’est-à- 
dire  dans  la  période  de  tâtonnement  —  faire 
trois  injections  dans  la  même  semaine  ;  puis,  seu¬ 
lement  deux  dans  la  semaine  qui  suit,  et  par  la 
suite  deux  ou  seulement  une  par  semaine.  Il  faut 
pour  bien  faire,  avant  de  pratiquer  une  nouvelle 
injection,  que  la  réaction  antérieure  soit,  sinon 
complètement  éteinte,  au  moins  très  atténuée. 

Si  le  médecin  d’autre  part,  laisse  trop  d’inter¬ 
valle  entre  deux  séances,  il  ne  pourra,  pour  ap¬ 
précier  le  degré  de  réaction  produit,  que  s’en  rap¬ 
porter  aux  dires  de  son  malade,  ce  qui,  d’ail¬ 
leurs,  sera  suffisant  dans  la  majorité  des  cas  ;  dans 
quelques  autres,  il  aui’ait  intérêt,  au  contraire  à 
se  rendre  compte  par  lui-même  de  l’ampleur  de 
la  réaction  produite,  afin  de  pouvoir  plus  judi¬ 
cieusement  apprécier  par  la  suite  la  force  et  le  vo¬ 
lume  de  la  solution  à  injecter  ultérieurement. 

Parfois  la  réaction,  au  bout  d’une  semaine,  est 
encore  vive.  Il  ne  faut  pas  vouloir,  à  tout  prix, 
injecter  quand  même  :  mieux  vaut  attendre  quel¬ 
ques  jours  de  plus  et  agir  alors  en  toute  sécurité. 

■  Vers  la  fin  d’un  traitement,  il  y  aura  toujours 
intérêt  à  espacer  plus  encore  les  injections,  et  ceci 
dans  un  double  but,  d’abord  pour  mieux  pouvoir 
se  rendre  compte  de  Tefi'et  produit,  enfin  pour  dé¬ 
pister  plus  facilement  les  varices  restantes. 

Terminaison  de  la  cure.  «  Finiolage  ». 

Les  varices  les  plus  importantes,  les  plus  appa¬ 
rentes,  ayant  été  traitées,  il  ne  faut  pas  néan¬ 
moins  s’arrêter  avant  que  Ton  ne  soit  assuré  que 
tout  a  été  fait.  Autrement,  les  récidives  seraient 
rendues  possibles. 
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D’une  part,  il  faut  scléroser  toutes  les  varices 
en  remontant  vers  la  racine  du  membre,  jusqu’à 
la  crosse  de  la  saphène,  et  non  seulement  toutes 
les  dilatations  nettement  visibles, mais  encore  tout 
trajet,  même  non  ampullaire  ou  sinueux,  sim¬ 
plement  dilaté,  rigide,  turgescent,  à  valvules 
disparues  ou  insuffisantes.  A  ne  pas  agir  ainsi,  on 
verrait  de  nouveau,  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins.long,  sous  l’influence  de  la  pression  du  sang 
dans  les  colonnes  sanguines  ainsi- omises,  se  re¬ 
former  de  nouvelles  varices,  de  nouvelles  ecta¬ 
sies. 

C’est  l’exploration  du  membre  par  le  palper, 
beaucoup  plus  que  l’inspection,  qui  permettra  de 
déceler  les  trajets  veineux.  Il  faudra  explorer 
tout  le  long  de  la  lace  interne  de  la  jambe,  der¬ 
rière  le  mollet,  et  surtout  le  long  du  trajet  de  la 
saphène  interne,  particulièrement  depuis  le  ge¬ 
nou  jusqu’au  triangle  de  Scarpa. 

Il  ne  faudra  pas  craindre  de  scléroser  jusqu’à  la 
crosse  de  la  saphène  ;  pratiquement,  le  liquide 
sclérosant  ne  risque  pas  d’agir  sur  la  veine  fémo¬ 
rale,  trop  large,  et  dans  le  sang  de  laquelle  ■ — 
étant  donné  la  rapidité  du  courant  en  ce  point  — 
il  est  immédiatement  dilué  jusqu’à  perdre  toute 
activité.  Pour  plus  de  sécurité  d’aiUeurs,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’injection  et  pendant  en¬ 
core  une  ou  deux  minutes  après  l’injection,  on 
prendra  soin  de  faire  pression  —  le  malade  lui- 
même  peut  le  faire,  ou  mieux  un  aide,  ou  sinon  un 
lien  élastique  et  un  tampon  —  au  niveau  de  l’em¬ 
bouchure  de  la  saphène  dans  la  fémorale. 


Il  faudra  également^  avant  de  déclarer  la  cure 
terminée,  bien  s’assurer  que  les  petites  varices, 
du  pied  notamment,  que  l’on  avait  négligées  au 
début  dans  l’espérance  que  la  sclérose  des. troncs 
sus-jacents  suffirait  à  les  soulager,-  sont  bien 
réellement  disparues,  sinon  il  faudra,  «  flniolant  » 
le  traitement,  les  scléroser  à  leur  tour  définitive¬ 
ment. 


Il  arrive  aussi  qu’à  la  suite  de  certaines  sclé¬ 
roses  un  peu  brutales  de  deux  segments  vari¬ 
queux  dans  le  prolongement  l’un  de  l’autre,  il 
subsiste  au  point  de  jonction  de  ces  deux  seg¬ 
ments  une  petite  ampoule  violacée,  noire,  un  peu 
dure,  parfois  mollasse,  plus  ou  moins  tendue, 
fluctuante  :  la  sclérose  sus  et  sous-jacente  a  fer¬ 
mé  toute  issue  au  sang  ainsi  emprisonné  dans  ce 
court  segment  de  veine  non  sclérosée.  11  importe 
de  ne  pas  laisser  les  choses  en  l’état,  non  pas  qu’il 
y  ait  grand  danger  d’infedtion,  mais,  d’une  part, 
de  telles  poches  sanguines  ne  présentent  pas 
grande  tendance  à  résorption  spontanée,  d’autre 
part,  elles  sont  disgracieuses  et  gênantes,  souvent 
douloureuses,  et  un  choc  localisé  pourrait  les 


rompre,  entraîner  une  ulcération,  puis  ime  cica¬ 
trice  peu  esthétique  et  peut  être  de  l’inflamma¬ 
tion. 

Tout  simplement,  on  ponctionnera  l’ampoule 
■ —  après  nettoyage  à  l’alcool  —  au  moyen  d’une 
aiguille  à  biseau  moyen,  assez  large  (7  à  8/10® 
de  milllimètre)  et  montée  sur  une  seringue  de  ma¬ 
nière  à  pouvoir  aspirer  tout  son  contenu.  Parfois, 
une  deuxième  ponction  pourra  être  nécessaire 
quelques  jours  plus  tard,  l’ampoule  n’ayant  pu  se 
vider  en  totalité  (aiguille  trop  fine,  liquide  trop 
dense),  la  première  fois. 

Le  liquide  ainsi  retiré  est  constitué  par  du  sang 
nullement  coagulé,  seulement  un  peu  épais,  de 
couleur  violet  foncé,  noirâtre.  La  chose  est 
faite,  on  tamponne  avec  une  compresse  stérile-et 
on  laisse  à  demeure,  durant  un  à  trois  jours,  un 
pansement  légèrement  compressif. 

.'Vssoeiation  des  diverses  substances  scléro¬ 
santes. 

Dans  certains  cas,  le  salicylate  de  soude  se 
montre  insuffisant  comme  sclérosant  :  il  ne  «mord 
pas  »,  ou  ne  mord  plus,  sur  l’endothélium.  On 
peut  augmenter  la  dose  de  la  solution  et,  en  vo¬ 
lume  et  en  concentration  :  la  paroi  veineuse  se 
durcit,  s’épaissit,  mais  ne  s’oblitère  pas  ;  il  sub¬ 
siste  un  canal  central,  bien  perméable,  et  la  solu¬ 
tion  salicylée  qu’on  y  injecte  s’y  déverse  sans 
plus  provoquer  la  moindre  réaction. 

Inutile  alors  d’insister.  Il  faut  abandonner  le 
salicylate.  Le  moment  est  venu  d’avoir  recours 
aux  autres  substances  sclérogènes.  Lesquelles  ? 

Le  biiodure  de  mercure  est  à  rejeter  —  du 
moins,  c’est  notre  opinion  —  pour  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  données.  On  pourra  parfois  uti¬ 
liser  le  carbonate  de  soude.  Le  plus  souvent,  si¬ 
non  toujours,  c’est  le  chlorhydrate  de  quinine  qui 
sera  indiqué  : 

On  injecte  d’abord  un  quart,  puis  un  demi, 
puis,  si  nécessaire,  trois  quarts  et  même  un  centi¬ 
mètre  cube  de  la  solution  normale,  et  l’on  est  tout 
surpris  de  voir  se  déclancher  la  réaction  cherchée 
que  le  salicylate  n’avait  pu  arriver  à  produire. 
Même  —  et  cela,  il  faut  le  bien  savoir  pour  en  te¬ 
nir  compte  et  ne  pas  injecter  d’un  coup  des  doses 
trop  massives  de  quinine  — la  solution  de  quinine 
uréthane  peut  déclencher  la  réaction  non  seule¬ 
ment  dans  le  segment  variqueux  considéré,  mais 
encore  réveiller  d’autres  réactions,  souvent  ex¬ 
cessives  et  ,de  durée  très  prolongée  —  des  semai¬ 
nes  ou  des  mois  —  dans  les  territoires  précé¬ 
demment  traités  an  salicylate. 


Le  contraire  aussi  peut  se  voir,  mais  excep¬ 
tionnellement  ;  la  quinine  ne  plus  agir  suffisam¬ 
ment,  le  salicylate  être  ou  redevenir  plus  fran¬ 
chement  sclérogène. 
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Un  peu  de  pratique  de  la  méthode,  et  l'on 
saura  jouer  des  diverses  substances  sclérosantes 
au  mieux  des  intérêts  de  son  malade. 

Durée  moyenne  d’un  traitement. 

La  durée  d’une  cure  est  extrêmement  variable 
d’un  individu  à  l’autre.  Nous  avons  sclérosé  avec 
du  carbonate  de  soude  à  10  %,  en  une  sèüle  in¬ 
jection,  toute  une  saphène  variqueuse  sur  sa  lon¬ 
gueur  totale,  depuis  la  malléole  interne  jusqu’à  la 
crosse. Par  ailleurs,  certaines  varices,  particuliè¬ 
rement  abondantes  ou  considérables  ou  résistan¬ 
tes,  ont  pu  demander  jusqu’à  vingt  ou  même 
trente  injections  de  salicylate  pour  disparaître 
en  totalité. 

En  moyenne,  on  peut  compter  de  six  à  douze 
séances  pour  guérir  deux  membres  atteints  de 
varices  moyennes  ou  quelque  peu  Volumineuses. 

Les  récidives. 

Les  récidives  sont  excessivement  rares,  si  l’on 
a  eu  soin,  de  scléroser  toutes  les  veines  superfi¬ 
cielles  dilatées  :  encore  ces  récidives  ne  se  font- 
elles  jamais  au  niveau  des  varices  correctement 
traitées.  Une  veine  sclérosée  à  fond  est  une  veine 
définitivement  annihilée  :  elle  ne  peut  plus,  ja¬ 
mais,  redevenir  perméable.  S’il  y  a  récidive  au 
niveau  d’une  varice  précédemment  injectée,  c’est 
que  la  sclérose  n’avait  pas  été  suffisante  :  il  y 
avait  eu  épaississement  des  parois,  mais  persis¬ 
tance  d’un  canalicule,  d’une  sorte  de  fin  tunnél 
au  milieu  des  tissus  sclérosés  :  par  suite  de  la 
pression  sanguine.  Ultérieurement,  de  canal  a  pu 
à  nouveau  se  laisser  distendre  et  dilater,  d’où  ré¬ 
cidive. 

Presque  toujours  les  récidives  se  font  dans  les, 
veines  du  voisinage,  veines  qu’on  a  négligé  de 
traiter  soit  parce  qu’on  les  a  estimées  insuffisam¬ 
ment  développées,  soit  parce  qu’on  a  omis  d’ex¬ 


plorer  méthodiquement  par  le  palper  tout  le 
membre  inférieur,  soit  parce  que  le  malade  a 
spontanément  arrêté  sa  cure  après  sclérose  des  va¬ 
rices  les  plus  apparentes,  soit  parce  que  l’insuffl 
sance  veineuse,  maladie  première,  a  continué  à 
évoluer,  le  plus  souvent  parce  que  les  troncs  vei¬ 
neux  collecteurs,  non  très  turgescents,  non  am- 
pullaires,  non  sinueux,  mais  qui  transmettent 
néanmoins  toute  la  pression  sanguine  aux  veines 
sous-jacentes  n’ont  pas  été  traités,  sclérosés. 

Peut-on  donner  un  pourcentage  des  récidives  ? 
On  a  dit  trois  à  cinq  pour  cent.  Statistique  bien 
difficile  à  établir  :  combien  revoit-on,  après  deux, 
cinq,  dix  ans,  des  malades  autrefois  traités  ? 

Ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que  chez  les 
malades  suivis,  revus,  lés  récidives  sont  excep¬ 
tionnelles,  c’est  aussi  qu’elles  sont  toujours  par¬ 
tielles,  n’apparaissant  que  dans  quelques  terri¬ 
toires,  au  niveau  de  quelques  segments  veineux. 

Rien  de  plus  simple  d’ailleurs  que  de  les  trai¬ 
ter  ;  une,  deux,  trois  séances,  et  de  nouveau  tout 
est  rentré  dans  l’ordre. 


Nous  n’avons  pas  envisagé  dans  cet  article  les 
différentes  variétés  de  varices,  varices  traumati¬ 
ques,  varices  hémorragiques,  éponges  variqueu¬ 
ses,  varices  inesthétiques,  varices  compliquées, 
varicosités,  etc.,  ni  étudié  pour  chacune  d’elles 
la  technique  la  plus  convenable,  la  plus  appro¬ 
priée. 

Nous  n’avons  pas  parlé  des  suites  soit  norma¬ 
les,  soit  anormales,  des  injections  sclérosantes  ni 
des  incidents  du  traitement. 

Le  sujet  nous  eût  par  trop  entraîné  :  restera  à  y 
revenir . 

Dr  Raymond  Touknav. 


ÉVACUATION  EXTEMPORANÉE  DE  L’UTÉRUS  EN  FIN  DE  GROSSESSE  (^) 


Par  M.  Paul  Delmas, 

Professeur  de  Clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Médecine. 
Accoucheur  en  chef  de  la  Maternité  de  .Montpellier. 


Cette  communication  a  eu  un  retentissement  regrettable  qui  a  considérablement  dé¬ 
passé  les  limites  des  enceintes  où,  dans  la  sérénité  qui  convient  aux  spéculations  scien¬ 
tifiques,  les  maîtres  parlent  et  agissent  sous  le  contrôle  de  leurs  collègues  et  la  critique 
de  leurs  élèves.  La  grande  presse  s’en  est  emparée  et  l’a  présentée  dans  un  tout  autre 
esprit  et  avec  une  toute  autre  signification  que  le  professeur  P.  Delmas. 

La  présente  publication  remettra,  pour  nos  lecteurs,  les  choses  au  point.  G.  D. 


I.  —  BcKnition. 

Sous  ce  titre,  je  me  propose  de  décrire  un  pro¬ 
cédé,  nouveau  et  personnel,  qui  permet,  chez  une 
femme,  même  non  en  travail,  et  sans  solution  de . 

(1)  Là  Gazelle  d’ Accouchements  de  Monlpcllier,  1“ 
avril  1928. 


continuité  opératoire  ou  accidentelle  des  parties 
molles,  l’issue  du  contenu  utérin  à  l’heure  déli¬ 
bérément  choisie  pai-  l’accoucheur,  en  utilisant 
la  souplesse  rendue  au  canal  cervico-segmen- 
taire  par  la  mise  en  œuvre  de  l’analgésie  rachi¬ 
dienne. 
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II.  —  Historique. 

A.  —  Dès  les  débuts  de  l’obstétrique,  et  au¬ 
jourd’hui  encore  pour  les  gens  du  monde,  l’art 
des  accouchements.ëe  ramène  à  ces  deux  fins  suc¬ 
cessives  ;  dans  le  premier  temps,  l’ouverture  de 
l’ulérus  assez  large  pour  permettre,  dans  un  se¬ 
cond  temps,  l’extraction  de  son  contenu. 

a)  Déjà,  du  temps  de  Celse,  100  avant  .I.-C., 
l’accouchement  forcé  remplissait  ces  deux  indica¬ 
tions.  Après  l’entr’acte  du  Moyen-Age,  Ambroise 
Paré,  Guillemeau  et  Louise  Bourgeois  en  remet¬ 
taient  la  pratique  en  honneur,  et,  de  nouveau, 
il  subissait  une  éclipse,  jusqu’à  sa  résurrection 
moderne  par  Tarnier,  utilisant,  pour  son  accou¬ 
chement  accéléré,  soit  le  ballon  de  Champetier, 
(présentation  mobile),  soit  le  procédé  bi-manuel 
deBonnaire  (présentation  engagée). 

b)  Moins  brutal  entre  les  mains  des  modernes, 
le  procédé  demeurait  malgré  tout  : 

1“  en  ce  qui  concerne  l’ouverture  de  l’ulérus, 
manœuvre  de  force,  longue  et  fatigante  pour  l’ac¬ 
coucheur,  périlleuse  pour  l’intégrité  de  la  filière  ; 

2“  en  tant  que  procédé  d’évacuation,  manœuvre 
aux  contre-indications  impératives,  tirées  de, la 
contracture  de  l’organe  qui  interdit  la  version. 

B.  —  Comme  tous  les  a.ccoucheurs,  j’ai  connu, 
pendant  vingt  ans,  les  dilatations  interminables 
ou  impossibles  de  cols  dépourvus  de  souplesse, 
les  versions  prohibées  dans  des  utérus  vides 
d’eau.. 

a)  Survient  la  guerre,  où,  dès  1916,  sur  la  seule 
prédication  de  l’exemple  et  des  résultats,  Lefil- 
liatre,  à  l’Auto chir.  21,  me  convertit  à  la  prati¬ 
que  des  rachi-analgésies  (Presse  médicale  du 
1-1  mars  1918).  Démobilisé,  j’applique  à  nouveau 
à  l’obstétrique  ce  procédé  d’insensibilisation,  une 
première  fois  lenté  à  Montpellier,  25  ans  aupa¬ 
ravant,  dès  l’apparition  de  cette  méthode,  par 
de  Rouville  et  Puech.  De  1918  à  1925,  j’accnmulé 
les  articles  et  les  communications.  Je  suis  assez 
heureux  pour  convertir  mon  maître  Brindeau  à 
ma  technique,  le  1®’'  juin  1924. 

1°  En  fait,  je  n’envisageais  encore  que  l’insen¬ 
sibilisation  au  cours  d’interventions  obstétrica-  • 
les  (Revue  française  de  gynécologie  et  d’obstétrique, 
avril  1920). 

2°  Peu  à  peu,  cependant,  je  constate,  d’abord, 
que  les  procédés  de  dilatation  en  sont  facilités 
d’autant  (Réunion  obstétricale  et  gynécologique 
de  Montpellier,  le  3  février  1926),  ce  que  je  rap¬ 
proche  d  e  l’influence  de  la  rachi  sur  les  spasmes 
viscéraux  (Société  des  Sciences  médicales  et  bio¬ 
logiques  du  Languedoc  méditerranéen,  4  janvier 
1 924)  et,  avec  Roume,  de  son  action  sur  la  con¬ 
tracture  utérine  (Réunion  obstétricale  et  gynéco¬ 
logique  de  Montpellier,  7  décembre  1924).  Je 
constate,  enfin,  avec  Coll  de  Carrera  (Réunion 
obstétricale  et  gynécologique  de  Montpellier, 
du  3  février  1926),  que  des  versions,  jusqu’a¬ 


lors  contre-indiquées  pour  contracture,  devien¬ 
nent  aisément  réalisables. 

a)  De  tous  ces  travaux  finissent  pas  se  déga¬ 
ger  quelques  idées  simples  : 

1.  —  La  «  rachi  »  fait  disparaître  la  contrac¬ 
ture  utérine  ; 

IL  —  Elle  ne  supprime  ni  la  contraction,  ni  la 
rétraction  de  l’utérus  ; 

III.  —  Parfois  même,  ces  deux  procédés  sont 
plutôt  stimulés. 

I.  L’imprégnation  des  racines  médullaires  par 
rachi-analgésie  coupe  l’arc  réflexe  ;  c’est  la  sec¬ 
tion  physiologique  du  conducteur,  les  excitations 
émanées  de  l’organe  n’arrivent  plus  aux  centres, 
d’où  ne  part  plus  la  réponse  dè  l’hypertonie. 

II.  Mais,  l’innervation  sympathique  a  échappé 
à  l’action  de  l’agent  analgésique,  d’où  la  persis¬ 
tance  du  fonctionnement  propre  de  la  fibre  uté¬ 
rine.  Tout  se  passe  comme  dans  l’expérience  de 
White  House  ;  il  place  des  pinces  sur  les  liga¬ 
ments  larges,  ce  qui  vaut  la  section  de  tous  les 
nerfs  extrinsèques  ;  l’utérus,  qui  était  contracturé 
se.  relâche,  mais  il  se  contracte  quand  même, 
grâce  ,  à  l’appareil  ganglionnaire  autonome. 

III.  Comme  corollaire,  et.  indirectement,  l’an¬ 
tagonisme  des.  résistances  supprimé,  le  rôle  du 
corps  peut  s’opposer  davantage  à  celui  du  .  seg¬ 
ment  inférieur. 

b)  A  l’ensemble  de  ces  remarques,  d’ordre  cli¬ 
nique,  j’ajoute  enfin  les  résultats  de  mon  expé¬ 
rience  opératoire  : 

1»  L’action  dilatatrice  du  ballon  de  Champetier 
est  inconstante.  De  plus,  cet  agent  est  d’une  con¬ 
servation  si  difficile  qu’il  se  rompt  souvent  au 
cours  de  son  , emploi.  De  toutes  laçons,  il  trau¬ 
matise  le  col  aveuglément,  jusqq’à  la  déchirure 
incluse. 

2°  La  manoeuvre  de  Bpnnaire  permet  de  se  ren¬ 
dre  compte  des  résistances  rencontrées  et  de  s’ar¬ 
rêter  quand  s’annonce  quelque  éraillure,  mais  elle 
engendre  promptement  une  lassitude  invincible 
des  deux  mains  de  l’accoucheur,  au  cours  de  sa 
longue  durée. 

3°  Par  contre,  la  manœuvre  bi-manuelle,  mas¬ 
sage.  excentrique  de  Demelin,  imité  de  Rizzoli,  et 
renouvelé  de  Celse,  a  plus  de  souplesse  déplace 
ses  P  oints  d’action,  et  permet  d’alterner  l’usage 
de  l’une  et  de  l’autre  main. 

C.  —  Ajuster  les  remarques  cliniques  à  mes 
tâtonnements  opératoires,  tel  est  l’emploi  de 
l’année  scolaire  1926-1927.  Les  résultats  en  ont 
fait  l’objet  de  ma  conmmunication  aux  .loui'- 
nées  Médicales  de  IMadrid,  le  21  octobre  1927. 

l'ne  fois  encore,  je  recueille  patiemment  les 
observations,  et  ainsi  se  trouve  édifié  le  procédé 
que  je  vais  maintenant  décrire. 

III.  —  Tccliiiique. 

L’évacuation  extemporanée  de  l’iitérus  déci¬ 
dée,  les  temps  se  succèdent  dans  l’ordre  suivant  : 
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A.  Temps  préliminaire. 

a)  Réalisation  de  la  rachi,  selon  inà  technique, 
que  je  rappelle  clans  ses  grandes  lignes  : 

l»  La  malade,  symétriquement  assise  à  cali¬ 
fourchon  sur  la  table  d’opérations,  fait  le  gros 
dos,  en  prenant  point  d’appui  sur.  ses  deux 
mains  posées  devant  elle.  La  région  lombo-sacrée 
est  badigeonnée  de  teinture  d’iode,  selon  un  lo¬ 
sange  qui  va  d’une  crête  iliaque  à  l’autre  et  de  la 
première  lombaire  à  la  naissance  du  pli  interfes¬ 
sier.  Rachicentèse  de  l’espace  lombo-saci-é,  à 
l’aide  de  mon  aiguille,  construite  aujourd’hui  par 
Collin.  Ajustement  à  l’embout  de  l’aiguille  d’une 
seringue  de  Luer,  de  20  cc.,  dont  le  piston  est  re¬ 
foulé  par  la  seule  pression  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Au  10®  ou  15®  cc.,  selon  la  pression  ou 
la  céphalée  accusée  par  la  patiente,  je  retire  la 
seringue  et  aveugle  momentanément  la  lumière 
de  l’aiguille  par  son  mandrin  ; 

2®  5  cc.  de  ce  liquide  sont  projetés  dans  une 
ampoule  préparée  sur  mes  indications  par  la  So¬ 
ciété  Chimique  des  Usines  du  Rhône  et  qui  con¬ 
tient  10  centigr.  de«  scurocaïne,»  stérile  en  pou¬ 
dre,  solution  extemporanée  (ampoules  R)  ; 

3®  Le  liquide  est  alors  repris  et,  le  mandrin  ôté 
de  l’aiguille,  injecté,  sans  brutalité  comme  sans 
timidité,  dans  l’espace  sous-arachnoïdien.  L’ai¬ 
guille  est  retirée  d’un  geste  sec.  Attouchement  à 
la  teinture  d’iode  du  point  de  ponction.  La  fem¬ 
me,  recouchée,  est  placée  en  position  obstétricale, 
les  jarrets  dans  les  porte-cuisses  de  la  table  ; 

b)  Préparation  de  la  région  opératoire  : 

1®  Epilation  désinfection  de  la  région  pubo- 
vulvo-périnéale  par  l’application  de  pâte  de 
sulhydrate  de  calcium,  enlevée  au  bout  de  5  mi¬ 
nutes  à  la  compresse  rude  sous  fdet  d’eau  ; 

2®  Evacuation  de  la  vessie  par  cathétérisme  ; 

3®  Mise  en  place  d’un  champ  fniêlré,  qui  couvre 
le  tronc  et  les  cuisses. 

B.  Manœuvre  proprement  dite. 

a)  Ouverture  de  l’utérus.  —  La  main  droite,  en 
cône,  est  introduite,  d’un  seul  coup,  dans  le  va¬ 
gin,  qu’elle  remplit. 

1®  Etape  digitale.  —  L’index  entre  dans  le  col  ; 
en  tant  i[ue  besoin,  s’il  a  encore  quelque  lon¬ 
gueur,  il  urille  jusqu’à  pénétration  dans  le  seg¬ 
ment  inférieur,  sur  lequel  il  s’applique  après  la 
flexion  des  3®  et  2®  phalanges  sur  la  1'®. 

Dès  lors,  sans  violencé,  mais  par  un  mouve¬ 
ment  soutenu  de  balançoire,  ces  deux  phalanges 
font  du  massage  excentric|ue  du  berceau  cervico- 
segmentaire,  jusqu’à  assouplissement  suflisant 
|>our  adniettre  le  médius  à  côté  de  l’index,  puis, 
à  son  tour,  l’annulaire.  Les  résistances  cèdent 
pou  à  peu,  et  le  petit  doigt  est  introduit  à  côté 
des  précédents  ; 

2®  Etape  manuelle.  —  Après  un  temps  d’arrêt, 
qui  exige  parfois  le  changement  de  main  au  coure 
de  la  dilatation,  la  main  passe  tout  entière,  en 


cône,  avec  ses  articulations  métacarpo-phalan¬ 
giennes,  dans  l’orifice  utérin.  Le  poing,  qui  a  dé¬ 
placé  la  tête,  est  maintenant  manœuvré  dans  le 
canal  cervico-segmentaire  à  la  façon  d’une  clef 
dans  une  serrure.  Après  quelques  mouvements 
de  va-et-vient  transversaux,  il  passe  alternative¬ 
ment  de  l’utérus  dans  le  vagin,  un  certain  nom¬ 
bre  de  lois,  jùsqu’à  la  suppression  de  tout  res¬ 
saut. 

La  dilatation  est  alors  complète. 

b)  Extraction  du  fœtus.  —  Si  elle  ne  l’était 
déjà,  la  poche  des  eaux  est  rompue  ;  une  version 
par  manœuvres  internes  est  réalisée  aussitôt, 
suivie  de  la  grande  extraction  du  siège. 

1®  Cette  manœuvre  est  de  règle,  tant  la  ver¬ 
sion  s’est  toujours  montrée  facile,  même  lorsque 
les  membranes  étaient  rompues  depuis  déjà  8  et 
même  12  jours.  Du  fait  de  la  suppression  de  la 
contracture,  elle  est  simple,  au  point  que  je  la 
lais  exécuter  toujours  par  un  de  mes  assistants, 
chaque  fois  surpris  de  la  rapidité  de  l’évolution  ; 

2®  Très  exceptionnellement,  il  a  pu  se  faire  que 
la  rétraction  de  l’utérus  oppose  quelque  empê¬ 
chement  à  la  version.  11  convient  alors  de  faire 
une  application  de  forceps,  ce  qui  ne  prête  à 
aucune  considération  particulière. 

C.  Délivrance. 

L’utérus  est  aussitôt  revenu  sur  lui-même, 
offrant  à  la  main  qui  le  palpe,  à  travers  la  paroi 
abdominale,  la  sensation  d’un  globe  rassurant  ; 
une  injection  vaginale  est  donnée^ 

a)  Au  début,  je  faisais  la  délivrance  artificielle 
dans  un  utérus  puissamment  contractile,  mais 
souple.  Puis,  j’ai  attendu  la  délivrance  naturelle. 
La  plupart  du  temps,  d’ailleurs,  la  délivrance  se 
fait  spontanément. 

b)  Puisqu’il  y  a  eu  manœuvre  intra-utérine, 
donc  doute  sur  l’asepsie,  je  fais,  à  titre  prophy¬ 
lactique,  une  injection  intra-utérine  iodo-îodurée 
qui  renseigne,  au  surplus,  sur  l’état  des  parties 
molles,  dont  la  révision  et  l’inventaire  sont  ainsi 
réalisés. 

Au  cas  de  poche  rompue  prématurément,  hors 
du  contrôle  obstétrical,  je  substitue  à  la  chimio¬ 
thérapie  de  l’injection  intra-utérine  le  tampon¬ 
nement  intra-utérin,  imbibé  de  bouillon  vaccin, 
à  la  manière  de  Besredka. 

■  c)  Je  termine,  enfin,  par  l’injection  sous-cuta¬ 
née  prophylactique  de  12  centigr.  de  sulfarsénol, 
pratique  empruntée  depuis  plus  d’uii  an  au  pro¬ 
fesseur  Rivière,  de  Bordeaux. 

IV. —  IlesultalH. 

A.  —  Sur  les  quarante  observations  recueillies 
ainsi,  je  n’ai  eu  que  des  cas  heureux. 

a)  Quand  Vendant  n’a  pas  succombé  avant  l’ex¬ 
traction,  il  a  toujours  pu  être  conservé  vivant, 
soit  qu’il  ait  crié  sitôt  extrait  —  ce  qui  est  de  rè- 
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gle  —,  soit  que,  étonné,  il  ait  fallu  le  ranimer,  ce 
qui  se  voit  de  temps  à  autre. 

b)  Pour  la  mère,  aucun  décès,  aucun  délabre¬ 
ment,  comme  le  montre  l'étude  des  observations 
et  la  vérification  faite  au  cours  de  l'injection  in¬ 
tra-utérine  terminale. 

Le  seul  exilas  noté  n'a  rien  à  voir  avéc  le  pro¬ 
cédé.  Il  s’agissait  d’une  femme  porteuse  d’un  pla¬ 
centa  prævia  central,  qu’une  syncope  par  ané¬ 
mie  suraiguë  n’a  pas  permis  de  ramener  à  la  vie, 
sitôt  l’utérus  évacué.  Prélevé  par  hystérectomie 
vaginale,  post  mortem,  l’utérus  était  partout  in¬ 
tact,  sauf  éraillure  de  1  cm.,  sur  le  milieu  de  la 
lèvre  antérieure,  au  niveau  du  point  saisi  par  une 
pince  de  Museux  pour  pratiquer  un  tamponne¬ 
ment  intra-utérin  interrompu  par  la  syncope  ter¬ 
minale. 

B.  —  Ces  résultats  ont  été  obtenus  avec  une 

rapidité,  déconcertante  certes,  mais  des  plus  fa¬ 
vorables,  puisque,  en  quinze  minutes,  durée 
■moyenne,  l’évacuation  complète  de  l’utérus  est 
réalisée.  , 

a)  Pour  la  dilatation,  le  col  fût-il  long  et  fer¬ 
mé,  le  délai  extrême  va  de  12  minutes,  cas  unique, 
à  20  secondes,  plusieurs  fois  observé.  Dans  l’en¬ 
semble,  le  chiffre  de  trois  minutes  est  presque 
toujours  noté. 

h)  L’extraction  du  fœtus,  précédée  ou  non  de 
version,  n’a  jamais  demandé  pins  de  six  minutes. 

c)  La  délivrance,  enfln,  donne  comme  durée 
extrême  :  quinze  minutes  à  trois  minutes  ;  le  chif¬ 
fre  le  plus  souvent  noté  est  de  cinq  minutes. 

C.  —  Je  crois  devoir  insister  sur  ce  point  :  que 
tous  ces  cas  ont  été  observés,  publiquement, 
dans  mon  service  de  la  Maternité  de  Montpellier, 
en  présence  de  nombreux  élèves,  étudiants  et 
sages-femmes,  chez  qui  le  sentiment  de  l’équité 
n’est  pas  toujours  synonyme  de  bienvéillance. 
J’ajoute,  enfin,  que  plusieurs  confrères  de  la  ville 
ou  de  la  région  m’ont  déjà  fait  l’honneur  de  venir, 
sur  place,  se  faire  une  opinion  sur  ce  procédé, 
à  priori  un  peu  surprenant. 

Toutes  ces  constatations,  publiquement  faites, 
sont  inattaquables  et  établissent  le  bien -fondé  de 
tout  ce  qui  est  plus  haut  rapporté. 

V.  —  Conditions 

A.  —  Pour  lui  conserver  ce  caractère  d’entière 
sécurité,  encore  ne  faut-il  demander  au  procédé 
que  ce  qu’il  peut  donner,  l’assouplissement  d’une 
paroi  ayant  conservé  son  intégrité  anatomique 
quand  l’obstacle  ne  relève  que  de  l’absence  de 
travail,  ou,  celui-ci  déclanché,  de  contracture  qui 
disparaît  sous  larachi,  ou  d’inertie,  qui  cède,  elle 
aussi,  à  ce  mode  d’insensibilisation. 

B.  —  Par  contre,  le  procédé  est  à  rejeter  abso¬ 
lument  si  ces  conditions  sont  remplacées  par 
quelque  modification  structurale,  qu’il  s’agisse  : 

1°  De  cicatrices  opératoires  ou  traumatiques 
étendues  d’accouchements  antérieurs  ; 


2°  Ou  de  cicatrices  inflammatoires,  suite,  soit 
de  cautérisations  thérapeutiques  ou  de  cervicite 
prolongée,  gonococcique  le  plus  souvent  ; 

3“  Il  en  serait  de  même  au  cas  d’ infiliratiçn 
néoplasique  de  l’utérus,  soit  par  fibrome,  soit  par 
cancer. 

G.  —  Passer  outre  à  ces  contre-indications  doit 
être  tenu  pour  faute  inexcusable  ;  le  délabreinent 
grave  qui  en  pourrait  découler  ne  saurait  être 
imputé  qu’à  l’ignorance  ou  à  la  brutalité  de  Tac- 
coucheur.  Ici  demeure  seule  possible  l’évacuation 
chirurgicale  par  la  césarienne',  soit  abdominale 
(observation  574,  de»  1927),  soit  vaginale  de 
Dürrshen  (observation  183,  de  1928). 

D.  —  Cependant,  au  cas  de  lésion  limitée,  l’ex¬ 
périence  m’a  montré  (observation  115,  de  1926) 
que,  la  dilatation  conduite  jusqu’à  2  francs,,  il  a 
été  possible,  après  interruption  de  douze  heures, 
de  reprendre  des  manœuvres  que  Timbibition 
séreuse  et  l’assouplissement  d’une  seconde  rachi 
rend  alors  aussi  facile  que  dans  les  cas  précé¬ 
dents.  Ge  point  est  encore  à  l’étude. 

VI.  —  Indications. 

Deux  groupes  de  circonstances  sont  à  oppo¬ 
ser,  en  ce  qui  concerne  le  droit,  pour  l’accoucheur, 
d’y  faire  appel  : 

A.  —  Jusqu’à  aujourd’hui,  je  me  suis,  de  parti 
pris,  cantonné  aux  cas  où  l’abstention  n’est  pas  de 
mise,  quand  l’évacuation  artificielle  de  l’utérus 
apparaît  nécessaire,  ou  tout  au  moins  désirable. 

a)  Au  cours  de  la  grossesse  tout  d’abord  : 

1®  Il  en  est  ainsi,  alors  que  Ton  s’efforce  de 
lutter  préventivement  contre  quelque  état  patho¬ 
logique  qui  la  vient  compliquer. 

a)  Tantôt,  il  s’agit  de  dystocie,  où  l’obstacle  mé¬ 
canique  relève  soit  de  la  mère,  soit  du  fœtus. 
Bassin  rétréci  ou  grossesse  prolongée,  il  n’im¬ 
porte.  G’est  la  disproportion  de  la  filière  osseuse 

j  et  du  projectile  fœtal  qui  commande  l’interrup¬ 
tion  de  la  grossesse,  si  le  Muller-Pinard  indique 
l’heure  venue  d’agir.  Jadis,  c’était  la  provoca¬ 
tion  incertaine  par  les  bougies  ou  le  ballon,  avec 
le  temps  perdu,  les  risques  d’infection  ou  ceux 
de  procidence. 

?)  Tantôt  on  est  en  présence  de  cas  d’éclamp¬ 
sisme  où,  jointe  à  Toligurie,  la  persistance  de  l’al¬ 
buminurie  et  de  l’hypertension,  en  dépit,  du  ré¬ 
gime  lacté,  font  redouter  les  manifestations  con¬ 
vulsives. 

c)  Tantôt,  enfin,  la  rupture  prématurée  de  la 
poche  laisse  craindre  l’infection  amniotique  qui 
obligera,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  à 
une  évacuation  dans  des  conditions  devenues  dé¬ 
favorables  ; 

2°  Ainsi  encore,  lorsque  les  hémorragies  à  ré-' 
pétition  d’un  placenta  prævia  mettent  la  femme 
en  péril  grave,  qu’il  y  a  lieu  de  conjurer  au  plus 
tôt. 

b)  La  femme  est-elle  en  travail,  il  est  parfois  indi- 
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que  de  terminer  sans  délai,  dans  l’intérêt  de  la  | 
mère,  ou  de  l’enfant,  ou  des  deux. 

1°  Pour  la  mère,  c’est  le  cas  lorsque  : 

a)  Les  accès  convulsifs  de  l’éclampsie  se  succè¬ 
dent,  entraînant  un  état  inquiétant  qui  com¬ 
mande  d’en  finir. 

b)  Les  états  pathologiques  du  cœur  et  du  pou¬ 
mon  ne  permettent  pas  de  laisser  se  prolonger  la 
marche  habituelle  dn  travail  ; 

2®  Pour  le  fcélus,  tous  les  états  de  souffrance,  au 
-premier  rang  desquels  la  procidence  du  cordon. 

Quelle  que  soit  l’éventualité  envisagée,  il  ap¬ 
paraît  légitime  d’en  finir,  gt  nul  ne  saurait  criti¬ 
quer  la  décision  prise. 

B.  —  En  est-il  de  même,  en  face  d’une  gros¬ 
sesse  normale,  aux  approches  du  terme,  alors  que 
tout  laisse  espérer  un  accouchement  physiologi¬ 
que  ? 

a)  Opérant  dans  un  service  d’enseignement, 
devant  de  futurs  médecins,  à  qui  il  ne  convient 
de  donner  que  d’irréprochables  exemples,  je  me 
suis  ici  interdit  de  mettre  . en  œuvre  ce  procédé, 
dont  je  sais  cependant  l’innocuité  et  les  bienfaits  . 
entre  des  mains  prudentes. 

b)  De  bons  esprits,  parmi  mes  collègues  et  mes 
confrères,  se  montrent  plus  audacieux,  et  leur 
thèse  se  peut  ainsi  résumer  : 

1°  «  Laisse-t-on  un  abcès  se  fistuliser,  une  ap¬ 
pendicite  se  réchauffer,  une  hernie  s’étrangler, 
alors  que,  peut-être  tout  cela  ne  sé  produira  pas. 
Ne  tient-on  pas  pour  acceptable  toute  la  chirur¬ 
gie  plastique  eu  matière  d’esthétique  féminine  ? 
Pourquoi  refuser  les  bienfaits  d’un  accouche¬ 
ment  indolore  et  à  heure  fixe  à  une  femme  à  qui 
ne  sourient  guère  les  douleurs  indéfiniment  pro¬ 
longées  et  les  aléas  d’un  accouchement  spontané? 
N’est-il  pâs  légitime  de  choisir  jour  et  heure  pour 
la  naissance  de  l’enfant  ?  » 

Que  si  l’on  objecte  ce  qu’il  y  a  d’inacceptable 
à  escamoter  un  phénomène  naturel,  voici  ce  qu’ils 
répondent  :  «  Souvenez-vous  des  anathèmes  lan¬ 
cés  dans  le  passé  à  propos  delà  légitimité  de  l’ac¬ 
couchement  prématuré.  Baudelocque,  en  1781, 
le  considère  comme  «  criminel  ».  Son  élève,  Capu- 
ron,  le  qualifie  «  d’attentat  contre  les  lois  divines 
et  humaines  ».  En  1827,  à  Costa,  qui  demande 
l’avis  de  l’Académie  de  Médecine  sur  cette  inter¬ 
vention,  la  Commission  chargée  d’en  connaître, 


répond  que  la  proposition  est  «  inconvenante  »  et 
passe  à  l’ordre  du  jour.  Et  Orfila  de  trancher  : 

«  A.U  point  de  vue  médico-légal,  cette  opération 
est  illicite.  ». 

2°  Pourquoi  ne  pas  conclure,  avec  Fodéré, 
dans  son  traité  paru  à  Paris,  en  1813  :  «  On  pré¬ 
tend  qu’en  bonne  morale,  l’art  ne  peut  imiter  la 
nature,  et  l’on  se  retranche  derrière  l’horreur 
qu’inspire  la  provocation  à  l’avortément  et  la 
juste  répression  que  les  lois  ont  faites  d’un  sem¬ 
blable  crime.  Or,  je  demande  aux  casuistes  et  aux 
législateurs  de  tous  les  pays  si  l’on  peut  appeler 
du  nom  de  manœuvres  criminelles  celles  où  l’in¬ 
tention  n’est  pas  de  nuire,  mais  de  conserver  à 
la  fois  deux  êtres  ;  la  mère  et  l’enfant  »  (page 
66).  L’on  sait  la  place  prise,  depuis,  en  pratique 
obstétricale,  par  l’accouchement  prématuré  pro¬ 
voqué. 

Tels  sont,  objectivement  résumés,  les  argu¬ 
ments  invoqués. 

3°  A  mon  sens,  cependant,  il  convient  de  se 
souvenir  qu’au  cas  de  grossesse  ou  d’accouche¬ 
ment  normaux,  alors  qu’aucune  complication 
n’est  prévisible,  toute  initiative  d’intervention 
évitable  engage  îa  responsabilité  de  son  auteur,  si 
quelque  accident  survenait. 

Loin  de  faire  appel  systématiquement  au  pro¬ 
cédé,  ou  même  d’inviter  la  parturiente  à  s’y  sou¬ 
mettre,  je  ne  le  mettrai  en  œuvre,  pour  le  mo¬ 
ment,  que  sur  la  demande  formelle  de  l’intéressée. 

Au  lecteur  de  décider,  du,  plutôt,  à  l'expérien¬ 
ce  clinique  de  dire  ce  qui  convient. 

C.  —  Indiquée  ou  discutable,  l’évacuation 
opératoire  de  l’utérus  est  un  procédé  encore  trop 
récent  pour  être  vulgarisé. 

Ne  peut  prétendre  à  la  réaliser  en  toute  sécu¬ 
rité  que  l’accoucheur  instruit,  le  clinicien  pru¬ 
dent,  rendu  maître  par  une  expérience  éprouvée, 
plus  encore  des  indications  et  contre-indications 
que  de  la  technique  opératoire. 

Seul,  un  spécialiste  qualifié  y  peut  procéder. 
Entre  les  mains  de  compétences  improvisées,  le 
procédé  pourrait  donner  des  déboires,  plus  im-  i 
putables  à  l’ignorance  ou  à  la  présomption  qu’à 
la  valeur  d’une  méthode  dont  je  suis  bien  en 
droit  de  dire  qu’elle  a,  aujourd’hui,  fait  ses  preu¬ 
ves. 
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Les  accidents  de  la  vaceinothérapie  en  dermatologie. 

I.  Dans  un  premier  cas,  il  s’agit,  d’une  lésion 
dermatologique  aggravée  par  le  vaccin,  dont  on 
espérait  une  amélioration.  Les  affections  les  plus 
couramment  traitées  par  le  vaccin  sont  celles 
groupées  sous  le  nom  d’inîection  cutanée,  qu’il 
s’agisse  de  pyodermites  à  staphylocoques  ou  à 
streptocoques  du  type  impétigo  ou  acné,  ou  qu’il 
s’agisse  du  simple  furoncle  ou  de  l’anthrax.  En 
admettant  même  qu’une  vaccination  soit  bien 
conduite  contre  ces  agents  pyogènes  habituels  de 
la  peau,  celle-ci  peut  entraîner  temporairement 
un  déficit  des  forces  de  défense  contre  les  autres 
microbes  ou  virus,  jusque-là  silencieux.  On  obser¬ 
vera  ainsi,  par  exemple,  la  récidive  d’une  gono- 
coccie  éteinte,  l’apparition  d’arthropathies,  le 
déclenchement  d’accidents  coli-bacillaires,  etc. 
Pour  renforcer  un  secteur,  dit  Ch.  Flandin,  on 
en  dégarnit  un  autre,  et  là,  l’ennemi  passe. 

II.  D’autres  fois,  on  voit  survenir,  au  cours  de 
vaccinations,  des  réactions  cutanées  analogues  à 
celles  observées  dans  la  sérothérapie.  Prurit, 
eczéma,  herpès,  elles  sont  immédiates  ou  tardi¬ 
ves,  éphémères  ou  durables. 

Ces  accidents  ne  doivent  pas  faire  abandonner 
le  bénéfice  de  la  pratique  vaccinothérapique  ;  ils 
sont  d’ailleurs  rares  en  regard  de  l’extension, 
chaque  jour  plus  grande,  de  la  vaceinothérapie. 
Une  des  raisons  en  est  que  les  vaccins  employés 
ne  sont  pas  toujours  des  vrais  vaccins,  les  corps 
microbiens  étant  tellement  modifiés  par  la  ena- 
leur,  les  agents  physiques  ou  chimiques  qu’ils 
agissent  simplement  comme  substances  protéini¬ 
ques  ;  tandis  que  si  on  se  sert  de  filtrats  ou  de 
lysats  correctement  préparés,  l’effet  spécifique 
est  obtenu  plus  souvent,  mais  il  s’agit  alors  d’une 
arme  redoutable  qui  ne  saurait  être  mise  entre 
toutes  les  mains  et  appliquée  à  tous  les  cas. 

Dans  les  affections  dermatologiques, les  vacci¬ 
nations  locales  doivent  prendre  le  pas  sur  les 
vaccinations  générales,  car  elles  sont  plus  actives 
et  donnent  des  réactions  moins  vives. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  traitement  général,  il  est 
dangereux  de  cesser  le  vaccin,  moins  de  quinze 
jours  après  le  début,  afin  de  dépasser  le  cycle  des 
modifications  humorales  de  défense  consécutives 
à  l’introduction  d’antigènes  dans  l’organisme. 
Enfin  pour  instituer  une  vacinothérapie,  on  ne 
doit  pas  se  baser  sur  le  seul  caractère  objectif 
d’une  lésion  dermatologique,  mais  s’assurer 
auparavant  de  la  santé  et  de  l’equilibre  général 
du  sujet.  (Le  Bulletin  médical,  31  décembre  1927.) 


L’appendieite  simulatrice.  Appendicite  et  tuberculose. 

L’appendicite,  état  infectieux  chronique,peut, 
par  une  atteinte  générale  de  l’organisme,  simuler 
la  tuberculose,  d’autant  mieux  qu’elle  est  suscep¬ 
tible  de  créer  le  syndrome  connu  entéro-hépato- 
rénal  d’origine  appendicdlaire.  Le  D"'  Ch.  Flan¬ 
din  le  démontre  par  la  relation  d’un  cas  très 
suggestif. 

Neuf  fois  sur  dix,  l’erreur  de  diagnostic  pro- 
viènt  d’un  examen  trop  limité  ;  on  ne  doit,  en 
aucun  cas,  quels  que  soient  les  symptôrùes  invo¬ 
qués  par  le  malade,  pratiquer  un  examen  res¬ 
treint  ;  unepersistance  de  la  fièvre,  un  mauvais 
état  général,  doivent  inciter  à  chercher  ailleurs 
que  dans  le  poumon  la  cause  ;  une  tuberculose  fé¬ 
brile  datant  de  plusieurs  mois  se  traduit,  en 
effet,  par  des  signes  objectifs  ;  une  simple  inégalité 
respiratoire  entré  les  deux  sommets  peut  être,  à 
la  rigueur,  un  signe  d’imprégnation  tuberculeuse,, 
et  encore,  elle  n’explique  pas  une  température  se  ' 
prolongeant.  Même  la  présence  de  râles  fins  à  la 
base  droite  doit  automatiquement  faire  exami¬ 
ner  le  foie  et  l’appendice  ;  c’est  une  notion  clas¬ 
sique  aujourd’hui. 

Que  faire  en  présence  d’une  appendicite  avec 
coli-bacillose  hépato-rénale  ? 

Chez  les  sujets  jeunes  une  simple  ablation  de 
l’appendice  suffit  à  éteindre  le  syndrome  mor¬ 
bide  ;  il  suffit  de  surveiller  la  convalescence,  de 
faire  une  cure  de  drainage  vésical  des  voies  bi¬ 
liaires,  de  surveiller  l’alimentation  et  d’éviter  la 
fatigue  pendant  quelques  semaines. 

S’il  s’agit  de  sujets  âgés,  l’infection  hépato- 
rénale,  généralement  ancienne,  a  amené  une 
altération  profonde  des  tissus.L’appendicectomie 
est  encore  utile,  indispensable  même,  mais  la 
guérison  du  foie  et  des  reins  peut  être  longue  à 
obtenir. 

Etant  donné  le  nombre  de  ces  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  il  était  utile  de  les  rappeler  et  de  montrer 
la  manière  de  les  éviter.  (Le  Bulletin  médical, 
18  février  1928.) 

Méningite  syphilitique. 

Le  P*'  Ach.aed  cite  trois  cas  où  la  méningite 
fut  précoce,  le  syndrome  méningé  bien  net  ;  la 
nature  syphilitique  put  être  établie  et  le  traite¬ 
ment  spécifique  fit  promptement  rétrocéder  les 
accidents.  Mais  les  recherches  modernes,  et  no¬ 
tamment  les  ponctions  lombaires,  ont  montré 
que  la  méningite  syphilitique  ne  se  présentait 
♦♦♦♦♦♦ 
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pas  toujours  sous  cet  aspect  clinique,  et  que  les 
manifestations  en  étaient  beaucoup  plus  variées. 

Les  altérations  du  liquide  céphalo-rachidien  qui 
révèlent  dans  la  syphilis  l’atteinte  méningée 
sont  :  l’augmentation  de  la  tençion  du  liquide 
(30  cent,  dans  la  position  assise,  20  dans  la  posi¬ 
tion  couchée)  ;  so.n  aspect  clair  ou  moiré,  plus  ou 
moins  louche  ;  les  cellules  sont  principalement  des 
des  lymphocytes  du  type  moyen,  et  quelques 
polynucléaires  coïncidant  avec  une  augmentation 
de  l’albumine  dans  95  p.  100  des  cas.  Parmi  les 
réactions  colloïdales,  celle  de  Lange  à  l’or  colloï¬ 
dal  consiste  en  une  précipitation  avec  virage  de 
la  teinte  rouge  pourpre  au  bleu  rouge,  ou  bleu 
bleu  et  même  juscfu’au  blanc  ;  la  réaction  du 
benjoin  se  fait  avec  des  dilutions  progressive¬ 
ment  croissantes  de  liquide  céphalo-rachidien,  et 
consiste  en  une  précipitation  qui  a  lieu  dans  les 
premiers  tubes  en  cas  de  réaction  méningée 
syphilitique,  mais  seulement  dans  les  tubes 
moyens  en  cas  de  méningites  non  syphilitiques  à 
liquide  clair  comme  dans  la  méningite  tubercu¬ 
leuse.  La  réaction  de  Wassermann  est  souvent 
précoce  dans  ce  liquide. 

Ges  altérations  du  liquide  céphalo-rachidien 
peuvent  s’observer  aux  diverses  périodes  de  la 
syphilis. 

Elles  peuvent  aussi  exister  d’une  manière 
isolée,  dans  des  cas  où  l’atteinte  des  méninges  est 
muette  pour  le  clinicien  et  ne  se  trahit  par  aucun 
trouble  apparent  ;  c’est  alors  ce  qu’on  appelle  les 
méningites  syphilitiques  .  latentes.  Celles-ci  se 
rencontrent  à  la  période  primaire,  pendant  la 
phase  septicémique,  20  à  25  jours  après  l’appari¬ 
tion  du  chancre.  A  la  période  secondaire,  on  a 
trouvé  des  réactions  méningées  chez  les  2  /3  des 
syphilitiques  ;  elles  sont  plus  ou  moins  passa¬ 
gères,  elles  apparaissent  quelquefois  par  pous¬ 
sées  intermittentes. 

Parfois,  il  y  existe  quelques  symptômes  dopt  la 
signification  est  plus  ou  moins  vague  ;  c’est  la 
méningite  syphilitique  fruste.  C’est  encore  une 
méningite  syphilitique  aiguë  à  la  période  secon¬ 
daire  ou  tertiaire,  et  aussi  une  méningite  chro¬ 
nique. 

Le  principal  intérêt  des  méningites  syphifiti- 
ques  résulte  de  leurs  conséquences,  qui  peuvent 
entraîner  le  développement  du  tabes  et  de  la 
paralysie  générale,  et  aussi  de  leur  curabilité  par 
le  traitement  spécific[ue  lorsqu’il  n’intervient 
pas  trop  tard. 

Le  pronostic  des  formes  aiguë  ou  chronique 
peut  être  éclairé  par  l’examen  en  série  du  liquide 
céphalo-rachidien  ;  mais,  malgré  l’amélioration 
des  réactions  sous  l’influence  du  traitement, 
celles-ci  ne  disparaissent  pas  toujours  d’une  ma¬ 
nière  complète.  Cependant  la  disparition  de  la 
réaction  de  Wassermann  indique  l’efficacité  du 
traitement  c’est  à  l’obtenir  que  le  traitement 
doit  tendre.  On  conseille  de  faire  des  examens 


répétés  à  certaines  périodes  :  a)  la  ponction 
précoce  dès  que  la  réaction  de  Wassermann  est 
devenue  négative  dans  le  sang,  pour  s’assurer 
s’il  y  a  réaction  méningée. 

b)  La  ponction  retardée,  8  à  12  mois  plus  tard.  | 

c)  La  ponction  tardive,  4  ans  après  le  début  de  i 
l’infection. 

.  d)  La  ponction  répétée,  après  les  périodes  de 
traitement  actif,  toutes  les  fois  qu’on  soupçonne  , 
qu’il  puisse  exister  une  lésion  du  névraxe  en 
évolution.  ' 

La  crainte  des  lésions  du  tabès  et  de  la  para¬ 
lysie  générale  est  ce  qui  domine  aujourd’hui  le 
pronostic  de  la  syphilis,  et,  comme  les  réactions 
méningées,  décelées  par  l’examen  du  liquide, 
sont  le  meilleur  indice  de  ces  lésions,  ou  des 
lésions  qui  les  précèdent  ou  les  engendrent,  on 
conçoit  l’importance  que  leur  accordent  les 
syphiligraphes.  Elles  sont  pour  le  praticien  un 
symptôme  d’alaime,  qui  commande  un  traite¬ 
ment  actif,  traitement  d’assaut  d’abord,  puis 
traitement  d’entretien.  ,  {Le  Bulletin  médical, 

11  février  1928.) 

Les  complications  pleurales  des  pneumopathies  aiguës 
simples  à  pneumocoque. 

Le  Dr  CouRcoux  rapporte  en  détail  quatre 
observations,-  dont  les  courbes  thermiques  ont 
une  grande  analogie,  mais  qui  répondent  à  qua¬ 
tre  aspects  différents  de  réactions  pleurales  : 
réaction  plastique,  pleurésie  séro-fibrineuse, 
pleurésie  puriforme  aseptique,  pleurésie  puru¬ 
lente  ;  ils  peuvent  se  réaliser  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  étiologiques  comme  complications  se¬ 
condes  d’une  pneumopathie  aiguë  contiguë.  En¬ 
tre  ces  variétés,  il  n’y  a  qu’une  différence  de 
degré  qu’expliquent  probablement  et  la  résis¬ 
tance  défensive  de  la  plèvre,  et  peut-être  certaines 
variations  dans  la  virulence  des  microbes  en 
cause. 

Cliniquement,  ces  quatre  variétés  s’extériori¬ 
sent  avec  un  ensemble  symptomatique  qui  leur 
donne  beaucoup  de  '  points  communs.  Simili¬ 
tude  d’aspect  de  la  courbe  thermique  et  de  l’évo¬ 
lution  générale  de  la  maladie  ;  souvent  aussi 
similitude  des  signes  physiques.  L’œdème  pleu¬ 
ral  de  la  réaction  plastique  est  tel  qu’il  donne 
souvent  des  signes  pseudo-liquidiens  qu’on  peut 
très  facilement  confondre  avec  des  signes  liqui¬ 
diens  vrais.  Sur  la  présence  de  l’épahchement,  la 
matité  a  cependant  une  valeur  indicative  de 
premier  ordre.  Toute  matité  franche  ne  veut  pas 
dire  qu’il  y  a  sûrement  du  liquide,  mais  elle  doit 
faire  penser  au  liquide,  et  faire  mettre  en  œuvre 
les  autres  signes  d’investigation  :  exploration 
radiologique  et  ponction  exploratrice.  Cependant 
la  radiologie  ne  peut  toujours  donner  des  signes 
d’absolue  certitude,  affirmatifs  ou  négatifs,  car 
des  liquides  sous  une  faible  épaisseur,  surtout  s’il 
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s’agit  de  pleurésies  localisées,  peuvent  être  tra¬ 
versés  par  les  rayons  X  saris  s’indiquer  par  un 
voile  ou  une  ombre. 

De  même  la  ponction  exploratrice,  du  fait 
qu’elle  ne  ramène  rien,  ne  permet  pas  non  plus 
de  conclure  à  l’absence  certaine  de  liquide.  On 
se  sert  généralement  d’une  aiguille  trop  courte 
et  surtout  trop  fine.  La  ponction  doit  être  faite 
en  pleine  zone  mate  plan  par  plan  et  non  brus¬ 
quement  d’un  seul  coup,  de  manière  à  se  rendre 
compte  très  exactement  de  la  résistance  des 
zones  traversées  ;  puis,  quand  on  est  dans  la 
cavité  pleurale,  il  faut  aspirer  lentement  en 
déplaçant  l’aiguille  peu  à  peu. 

Quant  au  diagnostic,  en  présence  d’une  pneu¬ 
mopathie  qui  a  fait  sa  défervescence  mais  le 
plus  souvent  d’une  manière  incomplète  (fausse 
défervescence),  et  qui  présente  une  reprise  pro¬ 
gressive  de  la  fièvre  avec  persistance  des  troubles 
de  l’état  général  (fatigue,  inappétence,  troubles 
digestifs,  petits  frissons,  sueurs  nocturnes),  il  faut 
Loiijours  penser  à  une  complication  pleurale  ; 
mais,  comme  il  n’y  a  pas  forcément  du  liquide, 
on  doit  faire  le  diagnostic  de  la  variété. 

Il  est  bon  de  toujours  penser  à  ces  complica¬ 
tions  et  si  l’erreur  de  diagnostic  ou  la  mécon¬ 
naissance  des  trois  premières  variétés  n/est  pas 
très  préjudiciable  au  malade,  car  en  général, 
elles  guérissent  spontanément,  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  la  pleurésie  purulente.  Or,  on 
peut  assurer  que  30  p.  100  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  ne  sont  pas  découvertes  au  moment  où  il 
le  faudrait,  c’est-à-dire  quand  un  traitement 
simple  dans  l’immense  majorité  des  cas,  c’est- 
à-dire  l’ouverture  et  le  drainage  de  l’abcès  intra¬ 
pleural  permet  une  guérison  rapide  et  définitive. 
{Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
10  janvier  1928.)  ■ 

Les  méningites  ourliennes. 

Les  méningites  ourliennes  sont  considérées  par 
E.  J01.TKAIN  comme  une  entité  morbide,  c(ue  les 
travaux  récents  ont  mise  en  évidence  ;  elles  se 
terminent  ordinairement  par  la  guérison  absolue, 
sans  séquelles  nerveuses  pour  les  [ormes  atténuées. 


Les  malades,  le  plus  souvent  entre  6  et'^16  ans, 
sont  pris  brusquement  de  céphalée  frontale, 
intense,  gravative,  avec  vomissements  alimen¬ 
taires,  puis  biliaires,  élévation  de  température 
entre  39“  et  40“.  En  les  examinant,  on  constate 
un  signe  de  kernig  manifeste,  de  la  raideur  de  la 
nuque,  de  l’inégalité  pupillaire,  du  subdélire  et 
de  la  prostration.  Dans  les  méningites  ourliennes 
primitives,  sur  lesquelles  on  a  récemment  attiré 
l’attention,  ce  sont  les  premiers  symptômes 
observés,  et  l’on  hésite  naturellement  entre  une 
méningite  cérébro-spinale,  tuberculeuse  et  syphi¬ 
litique  ;  la  ponction  lombaire  montre,  dans  tous 
ces  cas,  une  réaction  lymphocytique  des  plus 
nettes  et  une  absence  de  microbes,  qui  permet 
d’éliminer  l’idée  de  méningite  à  méningocoques. 
Et  c’est  seulement  le  troisième  jour  que  sé  mon¬ 
tre  la  fluxion  parotidienne,  signature  de  l’affec¬ 
tion. 

Certaines  formes  graves  laissent,  des  séquelles 
nerveuses  fréquentes  ;  mais  toujours  la  mort  est 
exceptionnelle.  On  signale  des  rechutes. 

On  doit  signaler  aussi  deux  faits  nouveaux  ; 
les  manifestations  frustes  et  latentes,  puis  la 
possibilité  d’une  origine  spirochétosique  des 
oreillons  expliquent  les  phénomènes  méningés, 
même  primitifs,  comme  une  localisation  ner¬ 
veuse  au  même  titre  que  l’atteinte  parotidienne 
ou  orchitique. 

Pratiquement,  en  présence  d’une  méningite  à 
lymphocytes,  avant  de  conclure  à  la  méningite 
tuberculeuse,  dont  on  sait  le  pronostic,  ou  à  la 
méningite  syphilitique,  il  convient  de  surveiller 
attentivement  les  fluxions  glandulaires.  On  se 
rend  compte  aussi  de  la  nécessité  de  pratiquer,  en 
IDareils  cas,  plusieurs  ponctions  lombaires,  non 
seulement  parce  qu’elles  paraissent  avoir  une 
action  thérapeutique  sur  la  céphalée,  mais  encore 
parce  qu’elles  permettent  de  prévoir  et  de  suivre 
les  séquelles  nerveuses  plus  importantes  qu’on 
ne  le  croit  (liquide  clair,  lymphocytes  prédo¬ 
minants,  albuminose  assez  marquée,  sucre  plus 
abondant  que  dans  les  licpiides  normaux,  carac¬ 
térisent  la  méningite  ourlienne  ou  sa  reprise). 
{La  médecine,  décembre  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Hernies  diaphragmatiques. 

(M.  Anselme  Schavartz.  —  Société  de  chirurgie  ; 
21-3-1928.) 

M.  Anselme  Schwartz  a  observé  et  opéré  deux  cas 
de  hernie  diaphragmatique.  Le  premier  cas  concerne 
4ne  femme  qui  reçut  mi  coup  de  revolver  dans  la 


poitrine,  sous  le  cœur.  Pendant  dix  ans  elle  eut,  à 
l’occasion  de  plusieurs  grossesses,  des  accidents 
abdominauj;;  sérieux',  parfois  inquiétants  (douleurs, 
vomissements,  etc.).  M.  Schwartz,  s’appuyant  sur  la 
constatation  à  la  radiographie  d’une  ombre  opaque 
au-dessus  de, l’hémidiaphragme  gauche,  pensa  à  une 
hernie  diaphragmatique  et  opéra  la  malade.  Guéri- 
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soa.  La  hernie  contenait  la  fin  de  l’iléon  (1  mètre 
environ),  le  cæco-côlon  ascendant  et  tout’le  trans¬ 
verse,  avec  un  orifice  herniaire  plutôt  étroit.  Malgré, 
cela,  les  symptômes  étaient  presque  nuis  en  dehors 
des  périodes  de  grossesse.  ' 

La  deuxième  malade,  femme  de  46  ans,  accusait 
depuis  quelques  mois  de  la  dyspnée,  des  crises  de 
douleurs  thoraciques  et  épigastriques,  amenant, après 
l’ingestion  des  aliments,  des  douleurs  abdominales 
sans  horaire  fixe.  Pas  de  traumatisme  antérieur. 
L’examen  radiographique  ayant  révélé  une  poche 
au-dessus  du  diaphragme,  M.  Schwartz  intervint  et 
trouva  une  hernie  diaphragmatique  tenant  à  une 
malformation  congénitale  du  diaphragme.  Après 
l’opération,  phénomènes  de  schock  et  mort. 

L’auteur  conclut  que  si  la  hernie  diaphragmatique 
traumatique  est  une  lésion  abordable  et  répai’able,  la 
hernie  congénitale  est  susceptible  de  réserver  de 
fâcheuses  surprises. 

—  M!  Lafourcade  (de  Bayonne)  est  intervenu 
deux  fois  pour  hernie  diaphragmatique.  Le  premier 
cas,  relatif  à  une  plaie  de  guerre,  par  balle,  fut  simple. 
Le  secpnd  malade  eut  une  histoire  plus  complexe. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  33  ans,  qui,  conduisant 
une  voiture  automobile  à  vive  allure,  dérapa.  L’avant 
du  moteur  ayant  buté  contre  un  arbre,  le  volant 
vint  appuyer  sur  le  creux  épigastrique  et  la  région 
inférieure  du  thorax.  Conduit  à  la  clinique  du  La¬ 
fourcade,  il  est  admis  dans  un  état  alarmant  :  dou¬ 
leurs  vives,  contracture  abdominale,  pouls  à  120, 
respiration  superficielle.  On  pense  à  la  possibilité 
d’une  perforation  mais  le  pouls,  bien  frappé,  n’est 
pas  celui  d’une  perforation  et  la  matité  hépatique 
n’est  pas  modifiée.  Après  quelques  jours  d’obser¬ 
vation,  on  pratique  une  radiographie  qui  montre 
l’estomac  en  pleine  région  thoracique,  le  cœur  dé¬ 
placé  à  droite,  et  pose  le  diagnostic  de  hernie  de 
l’estomac  à  travers  le  diaphragme 

Intervention  un  mois  plus  tard.  Incision  xipho- 
ombilicale  et  traction  sur  le  pylore,  sans  résultat. - 
Incision  thoracique  et  tractions  sur  le  pylore  combi¬ 
nées  à  une  pression  sur  l’estomac.  On  arrive  ainsi  à 
réintégrer  l’estomac  et  l’épiploon  dans  la  cavité 
abdominale.  La  plaie  diaphragmatique,  qui  mesurait 
12  centim.,  est  suturée  par  Six  points  séparés,  pen¬ 
dant  qu’un  aide’relève  le  cœur  qu’il  prend  dans  Je 
creux  de  la  main.  Guérison. 

M.  Lafourcade  pense  que  le  mécanisme  de  la  lésion 
a  été,  ici,  le  suivant  :1a  compression 'du  volant  a 
élargi  la  base  de  la  poitrine,  écartant  les  insertions 
costales  du  diaphragme  des  insertions  du  centre 
phrénique,  d’où  rupture. 

La  voie  opératoire  combinée  thoraco-abdominale 
a  rendu  service  en  facilitant  les  manœuvres  de  réduc¬ 
tion  de  l’estomac. 

Le  radio-diagnostic  gynécologique  par  injection  de 
lipiodol. 

(M.  Claude  Béclère.  —  Société  de  chirurgie-,  14-3-28.) 

M.  Raymond  Grégoire  présente  un  travail  de 


M.  Claude  Béclère,  interne  des  hôpitaux,  basé  sur 
cent  observations  de  radio-diagnostic  gynécologique 
par  injection  de  lipiodol. 

Le  lipiodol,  substance  opaque  facile  à  injecter, 
n’est  pas  irritant  et  est  certainement  antiseptique, 
car  son  emploi  n’a  jamais  été  suivi  d’accidents 
inflammatoires  pelviens. 

Les  clichés  obtenus  avec  le  lipiodo-radio-diagnostic 
permettent  de  reconnaître  la  position  et  le  volume 
de  l’utérus,  d’apprécier  la  forme,  normale  ou  patho¬ 
logique,.  de  sa  cavité,  et  d’étudier  l’état  de  la  perméa¬ 
bilité  des  trompes. 

Ce  procédé  de  diagnostic  gynécologique  fournit  des 
renseignements  intéressants  dans  nombre  de  cir¬ 
constances  :  tumeurs  utérines  ou  extra-utérines, 
métrorrhagies,  déviations  utérines,  perméabilité  tu¬ 
baire.  Il  constitue  un  moyen  précieux  d’établir 
l’existence  d’une  sténose  de  la  trompe,  cause  assez 
fréquente  de  stérilité  et  plus  ou  moins  curable  par 
une  intervention  chirurgicale.  M.  Claude  Béclère  eh 
signale  plusieurs  cas  qui,  soumis  à  une  thérapeutique 
convenable,  ont  été  suivis  de  grossesse.  L’injection 
lipiodolée  intra-utérine  ne  doit  pas.  être  pratiquée 
avec  trop  de  force. 

—  M.  Picot  appelle  l’attention  sur  l’utilité  qu’il  y 
a  à  revoir  aux  rayons  la  malade  au  bout  de  quelques 
heures.  Il  arrive  que  le  lipiodol,  arrêté  au  moment  de 
l’injection  dans  la  trompe,  finisse  par  passer  au  bout 
d’un  certain  temps. 

Phlegmon  des  gaines  synoviales  de  la  main. 
(M.  J.  Braine.  —  Société  de  chirurgie  ;  28-3-1928.; 

A  propos  d’une  observation  de  M.  Braine,  de 
phlegmon  total  des  gaines  synoviales  des  fléchisseurs 
de  la  main  traité  par  incision  antébrachio-palmaire 
et  s’étant  terminée  par  guérison,  avec  restitution 
fonctionnelle  remarquable,  M.  Lecène  remarque 
qu’à  son  avis,  l’essentiel,  en  pareil  cas,  est  d’ouvrir 
largement  les  gaines  synoviales  au  niveau  de  leur 
partie  antébrachiale  et  à  la  base  du  creux  palmaire  ; 
la  section  du  ligament  annulaire  antérieur  du  carpe 
est  indispensable  pour  effectuer  cette  intervention 
sous  le  contrôle  de  la  vue.  Il  est  inutile  de  prolonger 
plus  loin  l’incision  et  surtout  de  sectionner  la  gaine 
du  pouce  ou  de  l’auriculaire,  de  bout  en  bout.  Les 
soins  consécutifs  (massages,  mobilisation)  sont  d’im¬ 
portance  capitale. 

— ■  M.  F.  M.  Gadenat  a  constaté,  dans  cet  état 
morbide,  le  résultat  fonctionnel  mauvais  de  l’incision 
antérieure  de  la  gaine  digitale.  If  pense  que  si  l’on 
doit  ouwir  la  gaine  digitale,  il  y  a  intérêt  à  le  faire 
par  des  incisions  latérales. 

La  question  du  phlegmon  des  gaines  est  d’un  gros 
intérêt  au  point  de  vue  pratique.  Il  serait  souhaita¬ 
ble,  conclut  M.  Gadenat,  qu’elle  fût  mise  à  l’ordre  du 
jour  de  la  Société  de  chirurgie. 


P.  L. 
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Albuminurie  et  hématurie  consécutives  à  des  injec-  i 
tiens  de  vaccin  antichancrelleux. 

■{MM.  SÉz.inY  et  R.  Worms.  —  Soc.  méd.  des  hô^.  ; 

'  20-4-1928.) 

Au  cours  de  ce  traitement,  les  complications  ré¬ 
nales  n’ont  pas  encore  été  signalées  ;  les  auteurs  en 
rapportent  deux  cas,  dont  un  sans  aucun  antécédent 
rénal,  l’autre  avec  débilité  rénale  manifeste. 

Ces  cas  ne  sauraient  être  retenus  à  l'encontre  d’une 
méthode  qui  donne  habituellement  d’excellents  ré¬ 
sultats  ;  ils  montrent  seulement  qu’on  doit  examiner 
■soigneusement  les  urines  du  mrdade  avant  chaque 
injection.  L’existence  d’une  albuminurie  est  une 
•contre-indication  absolue  à  la  vaccinothérapie.  Ap¬ 
paraît-elle  dans  les  jours  qui  suivent  une  première 
injection,  même  si  elle  est  passagère,  elle  commande 
d’interrompre  cette  thérapeutique  si  l’on  veut  éviter 
■des  accidents  qui  pourraient  être  sérieux. 

RoL  arthrite  aiguë  tuberculeuse  d’allure  rhumatismale 

(MM.  F.  Besançon,  E.  Bernard,  Celice.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  20-4-1928.) 

L’observation  rapportée  fait  la  preuve  de  l’exis¬ 
tence  du  rhumatisme  tuberculeux  dont  Bon  cet  avait 
eu  le  tort  de  faire  une  tuberculose  inflammatoire’ 
•qu’il  opposait  à  la  tuberculose  banale,  l’attribuant 
-aussi,  non  pas  au  bacille  tuberculeux,  mais  à  d’hypo¬ 
thétiques  toxines.  Chez  le  malade  en  question,  après 
plusieurs  attaques  de  polyarthrite  aiguë  de  cause 
indéterminée  est  survenu  un  mal  de  Pott  ;  et  dans 
l’une  des  articulations,  siège  de  phénomènes  fluxion- 
naires,  la  culture  du  liquide  retiré  par  ponction  a 
permis  de  révéler  la  présence  du  bacille  de  Koch. 
Tour  à  tour  et  parfois  dans  le  même  moment,  on  a 
observé  de  simples  arthralgies,  des  poussées  fluxion- 
naires  avec  épanchement  synovial,  et  enfin  au  niveau 
de  la  colonne  cervicale  des  lésions  évolutives  enta¬ 
mant  lès  disques  intervertébraux  et  les  vertèbres 
elles-mêmes. 

Cette  observation  est  considérée  par  les  auteurs 
comme  l’observation-type  de  ce  que  l’on  doit  appeler 
la  polyarthrite  aiguë  ou  subaiguë  tuberculeuse,  de  ce 
qui  est  le  rhumatisme  tuberculeux  de  Poncet.  L’ar¬ 
thrite  est  plutôt  subaiguë  qu’aiguë  ;  fait  capital,  l’in¬ 
fluence  du  salicylate  de  soude  est  médiocre,  le  plus 
souvent  nulle  ;  de  plus  il  n’y  a  pas  de  localisation  car¬ 
diaque.  Il  se  fait  souvent  une  tumeur  blanche  sur  une 
•des  articulations,  mais  il  est  intéressant  de  noter  que 
sur  la  plupart  des  articulations  il  ne  se  produit  que 
des  phénomènes  fluxionnaires  inflammatoires. 

MM.  F.  Bezançon  et  A.  Jacquelin  rapportent 
une  autre  observation  qui,  mieux  que  la  précédente, 
rentre  dans  le  cadre  du  rhumatisme  de  Poncet  ;  ici. 
l’impression  clinique  première  est  qu’il  s’agit  d’une 
tuberculose  pulmonaire  granulique  avec  localisation 
articulaire.  La  tuberculose  pulmonaire  chez  ce  jeune 
homme  de  20  ans  êst  tout  d’abord  discrète,  au  second 
plan,  et  le  malade  semble  être  atteint  seulement 


d’une  affection  rhumatismale  primitive  ,  car  le  ca¬ 
ractère  fluxionnaire  se  rapproche  davantage  dans  sa 
symptomatologie  de  la  maladie  de  Bouillaud  ;  mais 
la  tuberculose  pulmonaire  ne  tarde  pas  à  évoluer 
par  poussées  successives,  et  à  chacune  des  poussées 
pulmonaires  correspond  une  nouvelle  poussée  articu-- 
laire,  ou  tout  au  moins  une  recrudescence  de  celle-ci. 
Les  poussées  articulaires  s’accompagnent,  d’autre 
part,  d’iritis,  comme  pourrait  le  faire  un  rhumatisme 
articulaire  aigu  et  cet  iritis  alterne  souvent  avec  la 
poussée  articulaire  ;  les  poussées  articulaires  s’exa¬ 
gèrent,  enfin,  à  la  suite  de  l’injection  de  tuberculine, 
même  à  dose  infinitésimale.  Chaque  injection  de 
tuberculine  (1/100  de  milligr.),  à  laquelle  le  malade 
est  très  sensible,  détermine  non  seulement  une  énorme 
réaction  locale  inflammatoire,  mais  aussi  des 
phénomènes  généraux,  et'  enfin  une  réaction  focale 
double  :  au  niveau  du  poumon  traduite  par  l’augmen¬ 
tation  des  crachats,  au  niveau  des  articulations,  tra¬ 
duite  par  la  fluxion  chaude  de  celles-ci  !  Enfin,  le 
pneumothorax  a  exercé  une  influence  favorable  très 
remarquable  sur  les  phénomènes  articulaires. 

Une  petite  épidémie  de  fièvre  paratyphique  B. 

(  MM.  O.  Crouzon  et  S.  de  Sèze.  ■ —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  20-4-1928.) 

Les  atteintes  respectèrent  les  sujets  dont  la  vacci¬ 
nation  remontait  à  un  an  environ  ;  elles  s’observè.ent 
de  préférence  sur  les  sujets  vaccinés  depuis  plusieurs 
années.  Cela  tient,  semble-t-il,  à  ce,  que  la  vaccina¬ 
tion  qui,  depuis  la  guerre,  est  pratiquée,  par  raison 
de  commodité,  en  une  seule  injection,  ne  donne  pas 
une  immunité  suffisamment  prolongée.  Cette  immu¬ 
nité  longue  est  au  contraire  acquise  par  les  2  ou  3 
injections  successives,  suivant  les  règles  édictées 
par  l’Institut  Pasteur,  ainsi  que  le  montre  l’exemple 
des  hommes  vaccinés  pendant  la  guerre. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  revenir  à  la  vaccination 
en  deux  injections  consécutives.  • 

La  démarche  féminine  pelviondulante  sexuelle. 
(M  .  Galland.  —  Soc.  de  médec.  de  Paris  ;  28-4-1928.) 

Il  existe  une  différence  considérable  entre  les  dé¬ 
marches  masculines  et  féminines  ;  celle-ci  n’est  par¬ 
ticulièrement  accentuée  que  sur  les  sujets  vus  de 
face,  et  cela  pas  suite  de  l’équilibre  latéral  du  corps. 

La  démarche  masculine  se  caractérise  essentielle¬ 
ment  pai’  un  balancement  latéral  des  épaules  vers  le 
membre  portant  à  chaque  appui  unilatéral. 

Quant  à  la  démarche  féminine,  elle  est  déterminée 
par  l’immobilité  absolue  et  tout  à  fait  remarquable 
de  l’axe  vertical  du  tronc,  et  comme  corollaire,  par 
l’horizontalité  absolue  de  l’axe  transversal  des  épau¬ 
les  et  des  seins. Cette  non  dénivellation  de  l’axe  trans¬ 
versal  des  épaules  n’exclut  pas  la  torsion  inverse 
compensatrice  des  épaules  et  du  bassin.  Mais  le 
bassin  revêt  un  véritable  mouvement  de  roulis 
ondulatoire,  qui  comprend  une  élévation  en  masse  à 
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l’instant  de  chaque  passage  à  la  verticale,  l’avance¬ 
ment  en  torsion  du  côté  dh  membre  porté  en  avant, 
le  tout  se  combinant  avec  une  chute  très  marquée 
du  bassin  vers  le  côté  non  portant. 

Ce  mouvement  crée  un  véritable  déhanchement 
tout  à  fait  caractéristique.  Aucune  photographie  ne 
peut  en  donner  une  idée,  seul  le  cinéma  peut  en 
donner  une  traduction  fidèle.  Cette  ondulation  du 
bassin  contrastant  avec  l’absence  de  balancement 
latéral  des  épaules  est  absolument  typique  et  non 
décrite.  Or  la  démarche  féminine  peut  apparaître  dès 
l’âge  de  10  ans,  ou  même  plus  précocement.  Elle  est 
à  son  maximum  de  15  à  35  ans  ;  elle  s’atténue  après 
45  ans,  et  il  s’y  surajoute  fréquemment  une  caracté¬ 
ristique  masculine,  le  balancement  latéral  des  épau¬ 
les.  Ce  dernier  type  mixte  est  celui  des  campagnardes, 
des  femmes  habituées  aux  travaux  de  force. 

Bref,  la  démarche  masculine  lourde  traduit  l’ef¬ 
fort  musculaire  ;  la  démarche  féminine  est  toute  de 
souplesse  et  toujours  gracieuse. 

A  propos  de  la  bismuthothérapie  et  du  traitement 
sulfuré. 

(M.  A.  Legr.4Nd.  • —  Soc.  de  médecine  de  Pans  ; 

28-4-1928.) 

11  a  été  établi  que  la  médication  sulfurée  interne  ou 
externe  (bains  sulfureux)  pouvait  arrêter  dans  leur 
évolution  les  abcès  occasionnés  par  les  injections  de 
sels  insolubles  de  bismuth.  Depuis  lors,  l’auteur  sou¬ 
met  concurremment  à  la  médication  sulfurée  tous 
les  malades  en  traitement  par  le  bismuth. 

Il  faut  distinguer  les  malades  au  traitement  d’en¬ 
tretien  et  les  malades  aigus,  ayant  besoin  d’un  trai¬ 
tement  intensif  ou  de  longue  durée. 

Pour  les  premiers,  on  connaît  déjà  leur  tolérance 
à  la  médication  bismuthée.  Chez  eux  on  institue  la 


médication  sulfurée,  soufre  colloïdal  par  voie  stoma¬ 
cale,  8  jours  aVant,  pendant,  et  15  jours  après  le 
traitement.  Résultats  :  absence  dé  liseré  gingival, 
tolérance  musculaire  parfaite,  les  tissus  restent  sou¬ 
ples,  aucune  sensibilité,  même  à  la  pression. 

Pour  les  autres,  les  deux  médications  sont  insti¬ 
tuées  simultanément.  Après  chaque  injectibn,  deux 
bajns  sulfureux  ;  le  premier,  le  lendemain  ;  le  second, 
deux  jours  après  et  en  même  temps  soufre  colloïdal' 
par  voie  stomacale.  Le  traitement  bismuthé  à  doses 
élevées  ou  de  [longue  durée  est  ainsi  parfaitement 
supporté.  Si,  cependant,  avec  les  doses  élevées,  appa¬ 
raît  un  léger  liseré  bleuâtre  au  maxillaire  inférieur, 
il  suffit  pour  le  faire  disparaître  d’augmenter  la  dose 
de  soufre.  Après  l’injection,  la  sensation  de  douleur- 
locale,  de  tension,  n’existe  pas  ;  les  nodosités  fes- 
sières  sont  inconnues.  Ces  résultats  ne  peuvent  être- 
constatés  dans  leur  plénitude  que  chez  les  sujets 
vierges  d’injections  de  mercure,  car,  avec  certaines 
préparations  mercurielles,  la  sclérose  des  tissus  est 
rapide  et  définitive. 

C’est  au  soufre  colloïdal,  qu’il  faut  s’adresser  pour- 
la  voie  stomacale  ;  les  doses  ne  doivent  pas  être 
inférieures  à  soixante  centigrammes  par  jour,  en 
2  ou  3  fois.  Il  ne  faut  pas  craindre  les  doses  élevées, 
tout  en  respectant  les  sensibillités  individuelles  de 
l’intestin. 

Les  eaux  sulfureuses  naturelles,  sulfurées  sodiques 
ou  calciques,  thermales  ou  froides,  sont  également, 
précieuses  ;  mais,  à  moins  de  cas  exceptionnels,  il  ne 
faut  pas  mener  de  pair  le  traitement  hydro-minéraî. 
et  les  injections  de  bismuth.  Les  eaux  sulfureuses  ne 
doivent  intervenir  que  pour  dissoudre,  mobiliser,  et. 
éliminer  les  substances  médicamenteuses  introduites, 
dans  l’organisme,  le  désintoxiquer  et  lui  rendre  sou 
équilibre  normal. 

G.  F. 


Les  Livres 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Louis  R.4.M0ND.  —  Conférences  de  clinique 
médicale  pratique  {sixième  série)  (1  vol.  in- 8,  424 
pages  avec  30  figures  :  50  francs). 

Cette  série  comprend:  I.  Hémorragies  et  perfora¬ 
tions  intestinales  de  la  fièvre  typhoïde  (étude  cli¬ 
nique  et  thérapeutique).  —  IL  La  sciatique.  —  III. 
Endocardite  à  évolution  lente,  prolongée  (maladie 
d’Osler).  —  IV.  La  colique  de  plomb.  —  V.  Hémo¬ 
globinurie  paroxystique  essentielle.  — •  VI.  Delirium 
tremens.  —  VII.  La  diarrhée  des  tuberculeux.  — 
VIII.  Invagination  intestinale  (invagination  aiguë 
des  nourrissons).  —  IX..  Maladie  de  Hodgkin  (lym¬ 
phogranulomatose  maligne).  —  X.  Rétrécissement 
de  l’artère  pulmonaire.  —  XI.  Ictères  infectieux 


bénins.  —  Xil.  Paralysies  diphtériques.  —  XIIL 
Le  diagnostic  d’une  ascite  et  son  traitement.  —  XIV. 
La  claudication  intermittente.  — -  XV.  Tachycardie 
paroxystique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Vicot  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Où,  quand, comment  vacciner  ?  guide  vaccinothérapi- 
que  précédé  des  principes  fondamentaux  de  bio- 
thérapeutique  en  vingt  chapitres  et  suivi  d’un  glos¬ 
saire  immunologique,  avec  43  figures.  (Un  vol. 
526  p.  Prix  :  20  fr.)  Publié  par  l’Immunité,  14,  rue 
de  Clichy,  Paris,  9®. 
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THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  de  l'arsénothérapie. 

Par  M.  le  D'  R.  Chausset. 


L’arsenic,  dont  on  n’utilisait  autrefois  que  les 
•composés  minéraux, a  vu  son  champ  d’action 
■considérablement  agrandi  depms  que  l’on  emploie 
•ses  composés  organiques,  beaucoup  moins  toxi- 
■ques  et  plus  maniables. 

Les  j)lus  employés  jusqu’alors  étaient  le  caco¬ 
dylate  de  soude  et  i’arrhénal,  mais  depuis  quel¬ 
ques  années  on  a  beaucoup  expérimenté  un  nou¬ 
veau  composé  organique,  l’acide  allylarsinique 
ou  arsylène. 

Nous  nous  proposons  de.  passer  en  revue  les 
indications  de  ce  médicament  et  les  résultats 
obtenus. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  ses  propriétés  phy¬ 
sico-chimiques  et  ipharmacodynamiques,  qui  ont 
-été  longuement  étudiées  par  le  prof.  Pouchet 
{Bnllelin  médical,  1924,  n»  16),  le  prof.  Roch 
'(Bulletin  général  de  thérapeutique,  mai  1923),  le 
D^Ritz  (Archives  internationales  de  pharmacody¬ 
namie  et  de  thérapie,  1922,  vol.  XXVII),  etc. 

Les  auteurs  ont  montré  que  sa  toxicité  était 
sept  fois  et  demie  plus  faible  que  celle  de  l’adde 
arsénieux,  que  son  action  thérapeutique  était 
bien  supérieure  à  celle  des  autres  composés  orga¬ 
niques  de  l’arsenic  connus  jusqu’à  présent  et 
qu’enfm  il  ne  provoquait  aucun  phénomène 
d’intolérance,  même,  lors  de  traitement  intensif 
■ou  de  longue  durée. 

Les  indications  de  la  médication  arsenicale 
sont  fort  nombreuses  et  intéressent  à  peu  près 
toutes  les  branches  de  la  médecine. 

L’arsylène  fut  utilisé  tout  d’abord  comme 
stimulant  de  l’état  général.  Le  prof.  Roch,  à 
'Genève,  obtint  de  bons  résultats  en  traitant  un 
certain  nombre  de  malades  présentant  une  défi¬ 
cience  marquée  de  l’état  général  avec  inappé- 
tence^  Chez  d’autres  malades  présentant  des 
lésions  de  tuberculose  pulmonaire  fibro-caséeuse 
■ou  de  cortico-pleurite  bacillaire  avec  anémie  mar¬ 
quée,  la  médication  arsenicale  provoqua  une 
augmentation  du  nombre  des  globules  rouges  et 
du  taux  de  l’hémoglobine  et  concurremment  une 
amélioration  de  l’état  général  (reprise  de  poids, 
suppression  de  l’anorexie).  Enfin,  dans  des  cas 
d’anémie  cancéreuse  , d’anémies  post-hémor¬ 
ragiques,  dues  soit  à  des  épistaxis  abondantes,  soit 
à  des  hémorroïdes,  soit  à  de  l’hémophilie,  le 
traitement  par  l’arsylène  pendant  quinze  à  vingt 
jours  permit  de  constater  une  polyglobulie  va¬ 
riant  entre  800.000  et  1.000.000  d’hématies. 

Laverai!  c  et  Mesnil  ayant  montré  l’action 
trypanocide  très  nette  de  l’acide  arsénieux  in 


vitro,  le  D’^  Ritz  expérimenta  l’arsylène  et  d’au¬ 
tres  composés  arsenicaux  dans  les  trypanoso- 
nûases.  Les  conclusions  lurent  les  suivantes  '  : 
l’acide  arsénieux  est  un  trypanocide  très  actif, 
mais  très  dangereux,  car  il  demande  à  être  em¬ 
ployé  à  des  doses  voisines  des  toses  toxiques  ; 
le  cacodylate  et  l’arrhénal  n’ont  qu’une  efficacité 
faible,  le  plus  souvent  nulle  :  quant  à  l’arsylène, 
il  est  bien  inférieur  à  l’acide  arsénieux  au  point 
de  vue  rapidité  d’action,  mais  il  présente,  sur  ce 
corps,  le  gros  avantage  d’être  parfaitement  toléré 
par  l’organisme  et  de  permettre  par  conséquent 
une  médication  intensive  et  continue  sans  risque 
de;  phénomènes  d’intoxication  arsenicale. 

En  dermatologie,  l’arsylène  fut  surtout  utilisé 
dans  le  traitement  du  psoriasis,  affection  parfois 
presque  incurable. 

Le  Bénech  (Bulletin  de  la  Société  française 
de  dernalologie  et  de  syphiligraphie,  mai  1927), 
rapporte  trois  observations  de  psoriasis  très 
améliorés  par  le  traitement  de  l’arsylène,  soit 
seul,  soit  associé  à  l’opothérapie  polyglandu- 
laire.  Dans  ces  cas,  le  traitement  externe  habituel 
par  l’huile  de  cade,  l’acide  chrysophanique 
n’avaient  donné  aucun  résultat.  Dans  un  de  ces 
cas,  le  traitement  cacodylique  avait  été  plus 
actif,  mais  mal  toléré.  Le  D^  Sacaze  (Concours 
médical,  mal  1927)  et  le  D>^  Culty  (Thèse  de 
Lyon,  1923)  ont  obtenu  également  des  résultats 
satisfaisants  par  un  traitement  prolongé  avec 
l’ars'ylène,  administré  à  la  dose  de  2  cc.,  soit 
0  gr.  05  tous  les  jours. 

Enfin,  c’est  surtout  dans  certaines  affections 
nerveuses  et  mentales  que  la  médication  arseni¬ 
cale  par  l’arsylène  permit  d’obtenir  des  résultats 
parfois  remarquables. 

Giuliani  ayant  soutenu,  en  1920,  la  nature 
spirochétosique  de  la  sclérose  en  plaques,  il  parut 
naturel  d’appliquer  à  cette  maladie  un  traite¬ 
ment  arsenical  'dont  l’efficacité  s’était  révélée 
très  grande  dans  une  autre  maladie  spirochétosi¬ 
que  très  voisine,  la  syphilis. 

Le  Dr  Schneider  (Thèse  de  Lyon,  1924)  et  le 
Dr  Culty  obtinrent  des  résultats  encourageants  ; 
la  démarche  devint  moins  spasmodique  et  plus 
facile  ;  le  traitement  diminua  d’intensité  avec 
des  doses  variant  entre  0  gr.  20  et  0  gr.  60  par 
jour. 

Nous  ne  voulons  pas  affirmer  cjue  Tarsylène, 
même  à  hautes  doses  et  longtemps  continué, 
guérit  cette  affection  jusqu’ici  considérée  comme 
incurable  et  à  évolution  fatale,  mais  il  a  permis 
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d’ol^tenir  un  arrêt  de  son  évolution,  et  même  le 
plus  souvent  une  amélioration  nette. 

Les  résultats  encourageants  obtenus  dans  le 
traitement  des  spirochétoses,  par  la  médication 
arsenicale,  ont  conduit  certains  auteurs,  qui 
pensent  que  l’encéphalite  épidémique  est  égale¬ 
ment  une  maladie  spirocbétosique,  à  tenter  le 
traitement  par  l’arsylène  dans  les  cas  de  névraxi- 
te  épidémique. 

Le  D' Valois  (Thèse  de  Lille,  1926),  après  avoir 
étudié  les  diverses  thérapeutiques  utilisées  dans 
les  formés  prolongées  de  l’encéphalite  épidémi¬ 
que  et  notamment  contre  les  sjmdromes  parkin¬ 
soniens  consécutifs,  a  constaté  que  contre  l’hyper- 
tonie  et  la  rigidité,  rien  n’a  donné  d’aussi  bons 
résultats  que  les  arsenicaux  à  hautes  doses,  et 
que  parmi  les  arsenicaux  employés,  le  plus  actif 
était  l’arsylène. 

Dans  un  article  récent  {Bulletin  médical,  avril 
1927)  le  Dr  Sacaze  conclut  que  l’arsylène  est  le 
médicament  type  des  séquelles  parkinsoniennes 
de  l’encéphalite  épidémique.  Des  doses  de 
0  gr.  60  d’arsjlène  ont  paru  ne  pas  provoquer 
le  moindre  signe  d’intolérance  et  des  séries  de 
douze  à  vingt-quatre  injections  quotidiennes 
ont  été  très  bien  supportées.  Enfin  une  étude 
co.mplète  du  traitement  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique  par  l’arsylène  a  été  faite  par  le  D""  Meyna- 
dier  (Thèse  de  Montpellier,  1927).  D’après  cet 
auteur,  qui  a  étudié  ce  médicament  chez  le 
prof.  Euzière  et  le  D”  Pagès,  les- résultats  les 
plus  favorables  sont  obtenus  dans  les  formes 
psychiques  et  asthéniques  qui  guérissent  dans 
un  temps  relativement  court,  ainsi  que  dans  les 
formes  basses  où  les  manifestations  spa-modi- 
ques  cèdent  également  le  plus  souvent.  Les 
résultats  sont  moins  nets  dans  les  formes  parldn- 
soniennes,  mais  s’il  n’est  pas  possible  d’obtenir 
la  guérison  pai  ce  traitement,  du  moins  observe- 
t-on  un  arrêt  de  l’évolution  dans  la  plupart  des 
cas. 

L’arsylène  a  été  également  administré  chez 
des  malades  atteints  de  chorée,  hémichorée, 
ataxie,  etc . . .  avec  des  résultats  plus  ou  moins 


favorables  qui  ne  permettent  pas  encore  de  for¬ 
muler  à  ce  sujet  une  opinion  définitive. 

On  voit,  par  cet  exposé  rapide,  combien  l’arsy- 
lène  peut  rendre  de  services  au  praticien  dans 
la  thérapeutique  journalière  ;  il  bénéficie  de 
toutes  les  indications  de  la  médication  arsenicale 
en  général  et  peut  être  utilisé  dans  des  cas  où  le 
traitement  classique  par  le  cacodylate  et  Tarrhé- 
nal  est  inactif  ou  exige  des  doses  trop  fortes,, 
voisines  de  la  dose  toxique. 

L’arsylène  se  présente  sous  forme  de  granules 
dosés  à  0  gr.  01  d’acide  allylarsinique,  à  prendre- 
per  os,  et  d’ampoules  de  2  cc.  et  5  cc.  renfermant 
respectivement  0  gr.  05  et  0  gr.  20  de  lùédica- 
ment  en  solution  glucosée,  que  l’on  peut  aumi- 
nistrer  par  voie  intra-musculaire  ou  intra-veineu¬ 
se,  et  même  pour  les  ampoules  de  2  cc.  par  voie 
sous-cutanée  sans  provoquer  de  réaction  dou¬ 
loureuse. 

Les  doses  faibles  0  gr.  05  à  0  gr.  10  par  24  heu¬ 
res  sont  utiles  comme  toniques  et  peuvent  être 
données  sans  inconvénient  pendant  15  à  20  jours 
consécutifs,  soit  par  voie  buccale,  soit  par  voie 
hypodermique  ou  intramusculaire.  Les  hautes- 
doses  de  0  gr.  20  à  0  gr.  60  par  jour,  par  voie  intra¬ 
musculaire  ou  intraveineuse  seront  administrées 
dans  tous  les  cas  où  une  thérapeutique  énergi^e 
est  indiquée.  Même  à  hautes  doses  ou  lors  de  trai¬ 
tement  ue  longue  durée,  il  est  exceptionnel 
d’observer  des  accidents  d’intolérance  ou  d’in¬ 
toxication  ;  néanmoins  il  sera  recommandé  de 
tâter  la  susceptibilité  du  malade,  en  commen¬ 
çant  par  des  doses  faibles  que  l’on  pourra  aug¬ 
menter  d’une  façon  rapidement  progressive. 

Quant  aux  contre-indications  de  l’arsylène,  ce 
sont  celles  de  la  médication  arsenicale  en  général, 
les  cachexies  avancées,  les  tuberculoses  fébriles 
ou  congestives,  etc... 

En  résumé,  grâce  à  sa  puissance  d’action,  sa 
grande  maniabilité  et  sa  faible  toxi-eité,  l’arsy- 
lène  peut  être  considéré  comme  le  composé  arse¬ 
nical  le  plus  pratique  parmi  ceux  que  la  pharma¬ 
cologie  offre  au  médecin. 
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Travaux  Originaux 

LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

VII 

Courtoisie  confraternelle... 


Bon,  vous  voilà  une  fois  encore  sens  dessus 
dessous  !  Et  pourquoi,,  je  vous  prie,  mon  cher 
ami  ?  Parce  que,  la  fièvre  typhoïde  de  ce  jeune 
homme  que  vous  soigniez  depuis  quinze  jours, 
très  correctement  d’ailleurs,  se  prolongeant,  la 
famille  vient  de  vous  faire  dire  de  n’avoir  plus  à 
vous  déranger,  et  que  vous  avez  appris  qu’un  de 
vos  confrères  avait  été  appelé  à  votre  place  ? 

Voilà-t-il  pas  de  quoi  vous  mettre  la  tête  à 
l’envers  ?  Sans  doute  vous  plaignez-vous  surtout 
de  ce  que  ce  confrère  n’aitpas  respecté  les  usages 
qui  voulaient  qu’il  vous  prévînt  de  la  succession 
qui  venait  de  lui  échoir,  et  théoriquement,  avez- 
vous  raison.  Mais  avez-vous  réfléchi  que,  dernier 
venu,  tous  les  malades  qui  recourent  à  vous  Ont, 
avant  que  vous  soyiez  là,  eu  affaire  à  quelqu’un 
de  vos  confrères,  au  moins  pour  le  plus  grand 
nombre.  Si,  devant  une  affection  qui  semble 
durer,  ils  sont  pris  de  quelque  doute  sur  votre 
expérience,  s’ils  éprouvent  quelque  inquiétude 
et  s’adressent  à  l’un  de  vos  anciens,  celui-ci  peut 
bien,  dans  une  certaine  mesure,  considérer  qu’il 
rentre  dans  son  bien . . . 

Certes,  il  eût  été  plus  courtois,  de  la  part  de 
votre  successeur  auprès  de  ce  typhoïdique,  de 
refuser  de  prendre  votre  suite,  et  de  n’accepter 
qu’une  consultation  d’accord  avec  vous.  Mais 
n’allez  pas  demander  aux  hommes  d’être  des 
dieux,  ou  même  des  demi-dieux,  fussent -ils  disci¬ 
ples  d’Esculape,  fils  d’Apollon.  Il  faut  une  cer¬ 
taine  dose  d’un  désintéressement,  qui  n’est  pas 
exempt  de  cjuelque  grandeur  d’âme,  pour  agir 
ainsi.  Et  parce  que,  dans  ma  conception  très 
large  de  ce  que  doit  être  la  courtoisie  confrater¬ 
nelle,  il  m’est  arrivé  de  montrer  ce  .désintéres¬ 
sement,  je  ,n’en  ai  pas  moins  d’indulgence  pour 
ceux  qui  font  autrement. 

Il  y  avait  quatre  ans  que  j’avais  ouvert  mon 
cabinet  dans  cette  petite  ville  normande  où  je 
fis  mes  débuts,  lorsque  je  reçus  la  sdsite  d’un 
jeune  confrère  qui  m’annonçait  sa  propre  instal¬ 
lation  tout  près  de  moi.  Nous  ^étions  déjà  trois 
médecins  qui  suffisaient  largeipent  aux  besoins 
sanitaires  de  la  population,  et  je  ne  le  lui  cachai 


point  ;  «  Je  ne  vous  dirai  pas  :  Soyez  le  bien¬ 
venu.  Sachez  que  vous  n’en  ferez  pas  pour 
vivre,  tout  en  nous  gênant,  nous  les  trois  anciens. 
Ce  pronostic  fait,  je  suis  à  votre  disposition 
pour  vous  seconder  dans  la  mesure  de  mes 
moyens.  ». 

A  quelque  temps  de  là,  il  vint  rn’apprehdre  son 
prochain  mariage  et  me  demander  en  même 
temps  de  le  remplacer  auprès  de  ses  clients  qui  le 
demanderaient,  les  jours  où  la  cour  qu’il  faisait 
à  sa  fiancée  ;  dans  une  autre  localité,  Iç  retien¬ 
drait  au  loin.  Je  promis. 

Et  de  fait,  le  dimanche  suivant,  son  domesti¬ 
que  vint  me  prier  d’aller  à  sa  place  visiter  une 
certaine  dame . . .  disons  Durand,  que  j’avais 
soignée  moi-même  quelque  temps  auparavant. 
Je  m’y  rendis  incontinent,  avec  plus  d’empresse- 
ihent  peut-être  cpie  s’il  s’était  agi  d’un  appel 
personnel.  Dès  qu’elle  m’aperçut  :  «  Eh  1  bon¬ 
jour,  M.  Duchesne.  Que  je  suis  aise  de  vous  voir  1 
s’exclama  cette  finaude  de  Mme  Durand.  »  — - 
«  Le  Dr  P.  étant  absent,  c’est  pour  son  compte 
que  je  suis  venu,  ripostai-je,  en  vous  priant  de 
l’excuser.  »  —  «  Mais  je  suis  bien  heureuse  au 
contraire  que  ce  soit  vous ...  »  —  «  Voulez-vous 
que  nous  examinions  votre  cas  ???  » 

L’examen  terminé,  l’ordonn'ance  rédigée  : 
«  Au  revoir.  Madame  Durand.  Je  rendrai  compte 
à  mon  confrère  de  ma  visite.  »  —  «  Mais  vous 
reviendrez,  me  demanda-t-elle  ?  »  —  «  Que 

non  pas,  chère  Madame.  Je  suis  ici  comme  rem¬ 
plaçant  du  Dr  P.  :  c’est  lui  qui  continuera  les 
soins  nécessités  par  votre  état,  puisque  c’est 
votre  confiance  en  lui  qui  vous  a  déterminée  à 
l’appeler.  Vous  guérirez,  sans  aucun  doute.  Si, 
dans  un  mois  ou  dans  six,  vous  avez  de  nouveau 
besoin  d’un  médecin,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  et 
qus  vous  me  choisissiez,  cette  fois,  je  ne  man¬ 
querai  pas  de  répondre  à  votre  appel.  Aujour¬ 
d’hui,  c’est  P.  qui  vous  soigne,  ce  n’est  pas 
Duchesne.  Imaginez-vous  qu’il  est  là  en  ma  per¬ 
sonne,  et  qu’il  y  sera  demain  en  la  sienne.  Et 
portez-vous  mieux ...» 

Je  n’évoque  pas  ce  vieux  souvenir  pour  en 
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tirer  vanité  à  vos  yeux,  mon  cher  ami.  Mais  pour 
vous  montrer  comment  je  conçois  les  rapports 
qui  doivent  régner  entre  confrères  exerçant 
côte  à  côte. 

Et  tenez,  puisque  je  suis  en  veine  de  réminis¬ 
cences,  laissez-moi  vous  narrer  un  autre  fait  un 
peu  superposable  au  précédent,  et  qui  m’advint 
dix  ans  plus  tard. 

C’était,  —  il  m’en  souvient  comme  d’hier  — , 
le  jour  de  la  Toussaint.  Un  confrère  m’appelait 
d’urgence  pour  aller  voir,  avec  lui  une  malade 
qui  l’inquiétait  fort.  C’était  précisémnt  cette 
jeune  femme  à  laquelle,  je  vous  l’écrivais  dans 
une  précédente  lettre,  Gilbert  Ballet  prescri¬ 
vit  un  séton  à  la  nuque.  La  .consultation  que 
j’eus  en  effet  avec  le  confrère  local  fut  suivie 
d’une  autre  avec  le  distingué  professeur  dont  j’ai 
conservé  un  si  bon  souvenir.  Donc,  hésitant 
entre  tuberculome  et  syphilome  de  la  base  du 
cerveau,  celui-ci  avait  ordonné  ce  séton  et  accep¬ 
té  ma  suggestion  de  tenter  quelques  injections  de 
benzoate  de  mercure.  Et  il  fut  convenu  que  le 
médecin  de  la  famille  effectuerait  lui-même  les 
dites  injections.  Deux  joms  plus  tard,  le  mari  de 
cette  malade  vint  me  trouver  :  «  Docteur,  me 
dît-il,  il  faut  que  vous  pratiquiez  vous-même  les 
piqûres ...  »  —  «  Mais,  c’est  tout  à  fait  impos¬ 
sible,  cher  Monsieur.  Ce  que  vous  me  demandez  là 
est  formellement  interdit  par  nos  règles  profes¬ 
sionnelles.  Appelé  en  consultation  par  votre  mé¬ 
decin,  je  ne  puis  prendre  sa  place.  » —  «  Alors, 

Je  vais  en  demander  un  autre. . .'  Car,  à  aucun 
prix,  je  ne  veux  qu’il  continue  à  soigner  ma 
femme.  —  «  Et  pourquoi  donc,  s’il  vous 
plaît  ?»  —  «  Imaginez-vous,  me  dit-il,  qu’il  a 
fait  la  première  piqûre  hier,  oubliant  tout  bon-  | 
nement  de  remplir  préalablement  la  seringue  du  ! 
contenu  d’une  ampoule.  »  —  «  Mais  ce  n’est  pas  j 
possible  {  »  —  «  Je  vous  en  donne  ma  parole ...  1 
D’ailleurs,  il  a  la  tête  perdue  et  je  ne  m’étonne 
pas  de  cette  grave  omission. .  » 

Or,  je  savais  qu’en  effet,  mon  confrère  traver¬ 
sait  un  crise  conjugale  extrêmement  pénible  dont 
il  était  profondément  affecté.  Et  je  né  fus  pas 
surpris  outre  mesure  du  reproche  qui  lui  était 
fait. 

—  Soit  I  dis-je  à  mon  interlocuteur.  Faites-moi 
crédit  d’une  demi-journée,  et  je  vous  promets  de  ( 
vous  répondre  favorablement.  —  Le  temps  de 
téléphoner  au  confrère  pour  le  mettre  au  courant, 
de  lui  faire  comprendre  que,  momentanément, 
mieux  valait  qu’il  se  retirât.  Et  je  me  rendis  de 
nouveau  auprès  de  la  malade.  Je  trouvai  un 
entourage  rempli  d’indignation,  vitupérant  le 
pauvre  collègue,  et  jurant  ses  grands  dieux  qu’il 
ne  remettrait  jamais  les  pieds  dans  la  maison. 

«  11  reviendra  ou  ne  reviendra  pas,  dis-je.  En 
tous  cas,  mettez-vous  bien  dans  la  tête  que  je 
n’accepte  de  continuer  le  traitement  que  comme 
son  remplaçant,  et  pour  son  compte.  Quand  mes 


!  visites  ne  seront  plus  nécessaires,  c’est  à  lui  que 
vous  réglerez  le  montant  des  honoraires  ». 

Je  continuai  à  faire  les  piqûres  à  la  malade 
durant  une  quinzaine  de  jours.  Son  état  alla 
s’améliorant  de  plus  en  plus  jusqu’à  ce  qu’elle 
pût  être  considérée  comme  guérie.  Et  je  manœu¬ 
vrai  de  telle  sorte  que,  lorsque  je  pris  congé, 
refusant  de  recevoir  la  moindre  part  d’une 
rémunération  qui  appartenait,  d’après  mes  idées, 
à  un  autre,  la  famille  accepta,  non  seulement  de 
le  payer  directement,  mais  de  le  rappeler  s’il  en 
était  besoin ... 

Mais,  assez  parler  de  moi.  Puisque  vous  voulez 
bien  continuer  à  me  confier  vos  embarras,  et 
aussi  vos  déceptions,  et  à  me  demander  conseil, 
exagérez  la  courtoisie  de  vos  procédés,  dussiez- 
vous  à  l’occasion  passer  pour  être  un  peu... 
poire,  pardonnez-moi  cette  expression. 

D’ailleurs,  j’ai  sous  les  yeux,  au  moment  où  je 
vous  écris,  le  réglement  intérieur  d’une  Société 
d’arrondissement  parisienne,  dans  lequel  Je 
trouve  un  article  qui  a  toute  mon  approbation,  et 
que  je  transcris  ici  à  votre  intention-: 

«  Tout  médecin  appelé  pour  la  première  fois  dans 
une  famille,  s’il  s’aperçoit  ou  apprend  qu’il  a  été 
appelé  à  défaut  du  médecin  traitant,  absent  ou  ma¬ 
lade,  ne  doit  donner  ses  soins  que  pendant  l’absence 
de  son  confrère. 

«  Si  le  médecin  appelé  en  l’absence  du  médecin 
traitant  constate  que  le  malade  a  l’intention  formel- 
I  le  de  réclamer  ses  soins  pour  la  suite  de  la  maladie, 
I  il  peut,  s’il  a  vraiment  fait  de  loyaux  efforts  pour 
fai.m  rappeler  le  médecin  traitant,  soit  comme  mé- 
I  deein  habituel,  soit  en  consultation,  continuer  à 
voir  le  malàde,  mais  il  doit  en  ce  cas  avertir  lui-même 
sans  délai,  son  confrère  (1)  » 

Certains  réglements  déontologiques  vont  plus 
I  loin,  et  prétendent  Imposer  au  dernier  venu  l’obli- 
I  gation  d’exiger  que  son  prédécesseur  soit  immé- 
;  diatefnent  honoré.  Je  ne  suis  pas  de  leur  avis, 
j  11  convient,  à  mon  sens,  d’inviter  l’entourage  du 
malade  à  agir  correctement  avec  le  médecin  qui 
a  cessé  de  lui  plaire,  en  le  remerciant  et  en  l’hono- 
rant.  Mais  de  là  à  imposer  ce  payement,  il  y  a 
un  pas  que  je  me  suis  toujours  refusé  à  franchir. 
Que  diable  I  n’oublions  pas  que  la  liberté  de 
confiance,  pour  laquelle  nous  avons  mené  des 
luttes  épiques,  il  y  a  trente  ans,  entraîne  la  li¬ 
berté  de  choix.  Et  que  cette  liberté,  qui  constitue 
à  mes  yeux  un  droit  imprescriptible,  doit  pouvoir 
s’exercer  dans  toute  sa  plénitude.  Jamais  je 
n’admettrai  qu’unmédecin  considère  un  malade 
comme  sa  propriété.  S’il  est  remercié,  s’il  est 
lâché,  —  j’emploie  à  dessein  un  mot  trivial,  — 
mais  éloquent,  plus  ou  moins  correctement,  il  est 


(1)  Règlement  intérieur  de  la  Société  du  X«  arrondis¬ 
sement. 
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de  sa  dignité  de  s’incliner  sans  chercher  à  s’im¬ 
poser,  ni  concevoir,  contre  son  successeur  aucune 
amertume,  surtout  si  celui-ci  s’est  montré,  en  ce 
qui  le  concerne,  d’une  correction  irréprochable. 

Voyez- vous,  mon  cher  ami,  çe  qui  fait  le  plus 
de  tort  aiix  relations  des  médecins  entre  eux, 
c’est  qu’ils  ne  se  voient  pas  assez  les  uns  les  au¬ 
tres.  C’est  qu’ils  n’ont  pas  assez  confiance  les 
uns  envers  les  autres.  Et  c’est  pour  cela  qu’il 
est  souhaitable  qu’ils  fassent  tous  partie  d’un 
groupement  professionnel  qui  les  réunisse  et  les 
rassemble  périodiquement.  Qu’ils  en  fassent 
partie,  et  qu’ils  assistent  aux  réunions. 

Vous  m’avez  fait  part  de  votre  étonnement  en 
constatant  combien  celles  de  votre  propre  syn¬ 
dicat  sont  peu  suivies.  Didier-Dubreuil,  avec 
qui  je  vois  avec  plaisir  que  vous  êtes  lié  plus  étroi¬ 
tement,  a  dû  vous  répondre  que  c’est  en  général 
le  sort  des  réunions  syndicales.  Mais  je  suis  con¬ 
vaincu  que  tout  cela  va  changer ...  La  menace  de 
la  transformation  que  les  Assurances  sociales 
vont  introduire  dans  la  pratique  médicale  va 
pousser  les  médecins,  à  se  rapprocher  et  à  s’en¬ 
tendre.  C’est  à  ce  prix,  pourvu  qu’ils  consentent 
à  se  soumettre  à  une  certaine  discipline,  qui 
consiste  tout  simplement  à  respecter  les  décisions 
prises  en  commun,  c’est  à  ce  prix,  dis-je,  qu’ils 
éviteront  les  plus  graves  des  effets  de  cette 
menace. 

En  tous  cas  et  d’ores  et  déjà,  si  l’on  vient  vous 
dire  que  le  Untel  s’est  exprimé  sur  votre 
compte  en  termes  désobligeants,  n’en  croyez 
rien  tant  que  vous  n’en  aurez  pas  reçu  de  lui- 
même  la  confirmation.  Ce  sont  nos  clients  qui 
sèment  la  zizanie  entre  nous  ;  ils  déforment, 
amplifient,  dénaturent  ce  que  nous  leur  disons, 
quand  ils  n’inventent  pas  de  toutes  pièces,  nous 
prêtant  -des  propos  que  nous  n’avons  jamais 
tenus.  Ne  donnez  pas  dans  ce  panneau.  Evitez 
les  malentendus  'ou  du  moins  prévenezdes  par 
des  explications  franches  et  loyales.  Je  n’arrive 
pas  à  comprendre  pourquoi,  dans  une  petite 
ville  comme  celle  que  vous  habitez,  cinq  méde¬ 
cins  ne  réussissent  pas  à  vivre  en  bonne  intel¬ 
ligence,  prêts  à  s’aider  plutôt  qu’à  combattre. 
Que  peut -il  sortir  de  bon  de  ces  luttes  plus  on 


moins  sourdes,  où  l’exploitation  dès  insuccès, 
inséparables  de  la  pratique  journalière,  est  plus 
ou  moins  habilement  laite  par  X  contre  Y,  sans 
qu’il  ait  le  bon  sens  de  penser  que  Y  ne  manquera 
pas  d’occasions  de  lui  rendre  la  pareille.  Hodie 
mihi,  cras  tibi,  voilà  le  sage  adage  que  nous 
devrions  toujours  avoir  présent  à  l’esprit.  Il  y  a 
cependant,  par  malheur,  des  médecins  indignés, 
avec  qui  aucune  relation  n’est  possible,  qui  finis¬ 
sent  par  se  faire  mettre  au  ban.de  la  corpora¬ 
tion.  Sans  doute  convient-il  de  les  ignorer  quand 
on  a  la  déveine  d’en  posséder  dans  son  voisinage  : 
cette  ignorance  systématique,  exclusive  de  toute 
ciitique,  de  tout  jugement  malveillant,  est  une 
excellente  tactique.  Elle  répond  encore  à  cet 
idéal  de  courtoisie  confraternelle  qui  doit  être 
en  nous,  et  qui  est  en  vous,  à  votre  insu.  Car  en¬ 
fin,  je  me  demande  pourquoi  vous  quêtez  mes' 
conseils,  alors  que  vous  venez  de  vous  conduire 
si  courtoisement  envers  votre  vieux  confrère,  le 
Armand  ? 

Appelé  nuitamment  d’urgence  auprès  de  ce 
jeune  appendicite  qu’il  avait  vu  la  veille,  et 
pour  lequel  il  refusait  de  se  déranger  parce  que 
très  âgé  (il  a  soixante-dix  ans  1)  et  fatigué,  vous 
êtes  allé  le  lendemain  lui  rendre  compte  de 
votre  intervention  nocturne,  lui  offrant  de  le 
remplacer  jusqu’à  ce  qu’il  allât  mieux,  et  de 
iui  laisser  le  bénéfice  de  vos  visites.  Eh  bien  1 
c’est  parfait,  ce  que  vous  avez  fait  là.  La  correc¬ 
tion  n’en  demandait  pas  tant.  Que  vous  soyez, 
du  premier  coup,  allé  jusqu’à  l’extrême  limite  du 
désintéressement,  c’est  là  du  bon  travail.  Ce 
bon  grain  que  vous  venez  de  semer,  je  veux 
croire  que  vous  en  récolterez  un  jour  la  moisson 
luxuriante. 

Alors,  reprenez  votre  aplomb  ;  ne  tenez  pas 
rigueur  à  celui  qui  vous  a  remplacé  vous-même 
sans  y  mettre  les  formes.  Et  dites-vous  bien  que 
la  déontologie,  dont  il  semble  si  difficile  de  dresser 
le  Code,  se  résume  en  bref,  en  cet  autre  proverbe, 
non  moins  sage  que  le  précédent  :  A^e  fais  pas 
aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu:’ils  ie 
fissent  à  toi-même.  Demeurez  résolument  fidèle 
à  cette  formule  si  simple,  et  vous  n’aurez  jamais 
de  reproche  à  vous  adresser. 

G.  Duchksne. 
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Dans  cette  grande  question  du  secret  médical, 
actuellement  étudiée  et  discutée  à  l’Académie  de 
médecine,  le  Concours  médical  et  le  «  Sou  Médical  » 
avaient  le  devoir  de  faire  entendre  leurs  voix.  Nous 
publions  ci-après  la  déclaration,  qu’au  nom  de  nos 
deux  associations,  nous  avons  adressée,  en  mars  der- 

Déclaration  au  sujet  d 

Pour  le  médecin,  le  secret  professionnel  con¬ 
siste  en  l’obligation,  imposée  par  l’article  378 
du  code  pénal,  de  ne  révéler  à  personne  ce -qu’il  a 
pu  apprendre,  surprendi’e,  deviner  à  l’occasion 
•de  l’exercice  de  sa  profession. 

Cette  obligation  est  générale  et  ne  concerne 
pas  uniquement  les  choses  secrètes,  de  leur  nature, 
qui  auraient  pu  être  confiées  par  le  malade  à  son 
docteur. 

Le  législateur  a  voulu  que  le  médecin,  ce  con¬ 
fident  nécessaire,  se  taise,  dans  tous  les  cas,  non 
seulement  dan.'^  l’intérêt  du  malade  lui-même, 
mais  aussi  pour  le  repos  et  l’honneur  des  familles. 

Dans  les  rapports  de  malade  à  médecin,  c’est 
avant  tout  la  santé,  la  vie  même  du  client  qui 
sont  en  jeu. 

Pour  que  le  client  aie  la  certitude  d’être  soigné 
comme  il  convient,  pour  que  sa  vie  même  puisse, 
parfois,  être  sauvée,  il  faut  qu’il  n’existe  aucune 
contrainte,  ni  réticence  possible,  entre  celui  qui 
doit  prendre  une  décision,  pour  le  traitement  et 
celui  dont  la  vie  est  en  danger. 

Les  minutes  ont  parfois  un  prix  immense,  dans 
cette  lutte  contre  la  mort  et  le  citoyen  doit  avoir 
la  certitude  et  l’assurance  que  la  loi  ordonne  le 
silence  absolu  erga  omnes  à  celui  qui  devient  un 
confident  nécessaire. 

Mais,  dans  certains  cas,  l’intérêt  de  l’individu 
peut  se  trouver  en  opposition  avec  celui  de  la 
société  et  celle-ci  peut  avoir  besoin  de  connaître 
ce  secret. 

S’agit-il  de  maladies  contagieuses,  épidémi- 
cfues,  qu’il  convient  de  préserver  les  voisins  con¬ 
tre  l’extension  du  mal. 

Aussi,  par  un  texte  de  loi,  le  législateur  a-t-il 
obligé  le  médecin  à  faire  la  déclaration  de  quel¬ 
ques  maladies  contagieuses,  dans  le  but  de  per¬ 
mettre  aux  services  compétents  de  prendre  les 
mesures  nécessaires,  pour  enrayer  la  contagion 
et  empêcher  sa  diffusion  (article  5  de  la  loi  du 
15  février  1902). 

C’est  encore  au  nom  de  l’hygiène  publique  que 
•  certains  demandent  une  loi,  autorisant  le  méde- 
cip  traitant  à  déclarer  à  un  autre  médecin,  direc¬ 
teur  des  services  officiels  d’hygiène  publique, 
les  causes  véritables  des  décès. 

Mais,  s’agit-il  de  crimes,  ou  de  déiits,  quel  est 


nier  à  l’Académie  de  médecine.  M.  Bôclère,  président 
de  l’Académie,  a  bien  voulu  nous  accuser  réception 
de  cette  déclaration,  qui  a  été  transmise  à  la  com¬ 
mission  du  secret  professionnel,  que  préside  un  maître 
dévoué  au  Corps  médical,  le  prof.  Balthazard. 


i  secret  professionnel. 

le  devoir  du  médecin  traitant  ?  Doit-il  déférer  à 
la  réquisition  du  magistrat  enquêteur,  qui  le 
somme  d’avoir  à  parler  ?  Peut-il  se  laisser  délier 
du  secret  professionel,  par  son  client  lui-même  ? 

Doit -il,  au  contraire,  se  taire  dans  tous  les  cas  ? 

Ici,  intervient  la  fameuse  théorie  du  contrat, 
qui,  pour  certains,  réglerait  les  rapports  entre 
médecin  et  malade. 

Dans  cette  hypothèse,  lorsque  le  docteur  est 
appelé  au  chevet  d’un  client,  il  se  forme  entre 
eux  un  contrat  tacite,  aux  termes  duquel  le 
praticien  promet  toute  sa  science  et  sa  conscience 
en  échange  du  droit  d’examiner  le  malade,  de 
recevoir  ses  confidences,  de  surprendi'e  même  ses 
secrets,  avec  l’octroi  d’une  rémunération  pécu¬ 
niaire  pour  les  services  rendus. 

Si  l’on  admet  cette  théorie,  le  patient  serait 
en  droit  d’autoriser  son  docteur  à  révéler  les 
secrets,  qui  sont  venus  à  sa  connaissance,  à  l’oc¬ 
casion  de  l’exercice  de  sa  profession. 

Cependant,  en  instituant  le  devoir  du  silence, 
dans  tous  les  cas,  par  les  termes  très  généraux 
de  l’article  378  du  code  pénal,  le  législateur  a 
voulu  que  l’honneur  et,  le  repos  des  familles 
soient  sauvegardés,  alors  surtout  que  la  lutte 
contre  la  maladie  et  la  mort  font  du  médecin  un 
confident  nécessaire,  dépositaire  par  profession 
de  secrets  qu’on  lui  confie  ou  qu’il  a  compris. 

Au  moment  du  danger,  le  patient,  ou  ses  pro¬ 
ches  ne  réfléchissent  pas  aux  conséquences  ulté¬ 
rieures  d’une  confidence  :  il  s’agit  de  sauver  une 
vie,  d’obtenir  une  guérison  :  tout  est  avoué  sans 
réticences,  ni  arrière-pensée. 

Peut -on  soutenir  alors  que,  plus  tard,  le  client 
aurait  le  droit  d’autoriser  le  médecin  à  dire  cette 
confidence,  qu'il  a  apprise  ou  surprise  dans  des 
heures  angoissantes,  par  nécessité  ? 

Allant  même  plus  loin  lorsque  parfois,  le 
malade  autorise  son  docteur  à  parler,  a-t-il  bien 
son  entière  liberté  pour  donner  cette  permis¬ 
sion  ?  N'existe-t-il  pas  quelquefois  une  contrainte 
morale,  provenant  de  la  pression  exercée  par  le 
magistrat  enquêteur,  qui  peut  tirer  une  présomp¬ 
tion  de  culpabilité  à  l’encontre  d’un  inculpé  qui 
refuserait  de  délier  le  médecin  traitant  du  secret 
professionnel  ? 

D’un  autne  côté,  laisser  le  praticien  juge  de 
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décider  s  il  doit  ou  non  se  taire  est  extrême¬ 
ment  dangereux  :  combien  délicate  serait  la 
situation,  dans  laquelle  se  trouverait  un  homme 
consciencieux,  qui,  par  profession  et  par  nécessité, 
est  devenu  un  confident  nécessaire,  dépositaire 
de  secrets,  qu’on  lui  a  confiés  par  nécessité,  ou 
qu’il  a  surpris,  s’il  devait  s’en  référer  à  sa  seule 
conscience  pour  savoir  si  sa  déposition  sera  utile 
ou  nuisible  à  celui  qui  s’est  ouvert  à  lui  à  l’heure 
du  danger  ? 

Interprétant  avec  prudence  et  sagesse  l’arti¬ 
cle  378  du  code  pénal,  la  cour  de  Cassation  a 
toujours  considéré  que  pour  le  médecin  l’obliga¬ 
tion  au  silence  était  absolue  dans  tous  les  cas, 
envers  quiconque,  voire  même  envers  le  malade 
lui-même. 

D’ailleurs,  ce  dernier  est-il  en  état  d’envisager 
toutes  les  conséquences  sociales,  ou  autres,  que 
pourrait  entraîner  par  exemple  l’utilisation  d’un 
certificat  qu’il  demanderait  à  son  docteur  ? 
Celui-ci  n’a-t-il  pas  le  devoir  moral  d’avertir  le 
patient  des  incidences,  des  résultats  possibles, 
provenant  de  la  mention  exacte  du  diagnostic 
complet  sur  ce  certificat  ? 

Allant  même  plus  loin,  n’est-il  pas  des  cas, 
dans  lesquels  le  médecin  ne  dit  pas  toute  la  vérité 
à  son  malade,  en  l’atténuant,  en  la  masquant 
parfois  entièrement  ? 

L’exercice  de  la  médecine  ne  doit  pas  s’em¬ 
barrasser  de  théories  juridiques  plus  ou  moins 
contestables.  Lorsqu’un  praticien  est  appelé  au 
chevet  d’un  malade,  peu  lui  chaut  de  savoir 
qu’il  est  mis  en  œuvre  par  un  contrat  tacite,  uni 
ou  bilatéral.  Il  n’a  qu’à  exercer  son  art  de  son 
mieux,  avec  toute  la  discrétion  possible,  car 
plus  impérieux  que  la  théorie  du  contrat  s'impose 
le  respect  de  la  paix  publique  et  du  repos  des 
familles. 

'  Il  ne  saurait  être  permis  à  un  homme,  le  mé¬ 
decin,  d’avoir  à  se  faire  seul  juge  de  son  devoir, 
en  opposition  parfois  avec  son  intérêt  propre, 
ou  celui  de  son  malade.  Dans  certains  cas,  le 
I  praticien  doit-il  se  taire,  doit-il  parler  ?  Le  code 
'  pénal  a  tranché  ce  problème  dans  le  sens  du 
silence  absolu,  impératif,  dans  toutes  les  cir¬ 
constances. 


lo  Pour  qu’il  n’y  ait  aucune  entrave  morale 
dans  les  rapports  de  malade  à  médecin,  pour  que, 
dans  tous  les  cas,  la  lutte  contre  la  maladie  et 
contre  la  mort  puisse  être  rapidement  et  effica- 
ceinent  organisée,  il  faut  que  le  malade  ait  la 
certitude  que  le  médecin  est  astreint  aux  règles 
impérieuses,  absolues  et  générales  du  silence 
ordonnées  par  l’article  378  du  code  pénal. 

2»  Par  contre,  lorsque  l’intérêt  de  la  société 
doit  être  sauvegardé,  la  collectivité  a  la  possi¬ 
bilité  de  se  faire  renseigner  par  les  médecins,  qui 
la  représentent  et  qu’elle  mandate  pour  cela 
(médecins  contrôleurs,  de  l'état  civil,  médecins 
légistes,  inspecteurs  d’hygiène,  etc.). 

3“  Afin  d’é^ter  les  conflits  entre  le  devoir  social 
et  l’intérêt  du  malade,  jamais  le  même  praticien 
ne  doit  être  investi,  à  la  fois,  de  la  double  fonc¬ 
tion  de  médecin  soignant  et  de  contrôleur  vls- 
à-vis  du  même  client. 

4°  Néanmoins,  s’il  était  jugé  indispensable, 
pour  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  d’obliger 
les  médecins  à  divulguer  les  causes  exactes  des 
décès,  une  loi  à  intervenir  préciserait  les  moda¬ 
lités  de  ces  déclarations,  ainsi  qu’une  loi,  celle 
de  1902,  l’a  institué  pour  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses. 

5°  En  matière  judiciaire,  de  dépositions  en 
justice,  la  rigueur  de  l’article  378  du  code  pénal 
doit  rester  absolue  :  le  médecin  n’a  pas  qualité 
pour  se  faire  juge  du  caractère  plus  ou  moins 
secret  de  ce  qu’il  a  pu  apprendre,  surprendre, 
deviner,  au  cours  de  l’exercice  de  sa  profession. 

En  aucun  cas,  que  ce  soit  d’une  manière  directe 
ou  indirecte,  le  praticien  ne  peut  devenir  l’accu¬ 
sateur,  ni  le  dénonciateur  de  celui  qui  s’est  confié 
à  sa  discrétion,  par  nécessité. 

A  la  justice  de  poursuivre  les  crimes  et  délits, 
conformément  au  code  d’instruction  criminelle. 
Aux  médecins  de  soigner  quiconque,  sans  avoir 
à  se  faire  juges  du  degré  de  culpabilité  du  client. 
Agir  autrement  serait  ouvrir  la  porte  aux  abus, 
aux  indiscrétions,  aux  imprudences,  aux  erreurs, 
peut-être  même  au  chantage. 

Dr  Paul  Boudin. 
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IVonvelles  et  Informations 


—  L’UMFIA  et  le  centenaire  de  l’Algérie,  —  M.  le  D' 
Lucien  Raynaud,  17,  rue  Bruce,  à  Alger  (Algérie),  pré¬ 
sident  de  la  Commission  d’ Assistance  et  d’Hygiène  du 
Centenaire  de  l’Algérie,  nous  fait  connaître  qu’il  accepte 
avec  enthousiasme  le  programme  que  le  Conseil  de 
Direction  de  l’Union  médicale  latine  lui  propose  au 
sujet  cie  la  tenue  d'une  Assemblée  générale  de  l'Umfia 
à  Alger,  au  cours  de  1930. 

Le  D''  Raynaud,  qui  a  correspondu  déjà  plusieurs 
fois  à  ce  sujet  avec  M.  ie  Dr  MolinAry,  lui  écrit  dans 
une  de  ses  dernières  lettres  : 

«  Les  fêtes  du  Centenaire  de  l’Algérie  s’échelonneront 
du  1“'  janvier  au  30  juin  1930.  La  Commission  d’orga¬ 
nisation  s’est  mise  en  rapport  avec  les  compagnies  de 
navigation,  de  chemin  de  fer,  et  transports  divers,  et 
l’assurance  a  été  donnée  de  consentir  à  nos  hôtes  des 
réductions.  Nous  ne  sàvons  pas  encore  quel  en  sera  le 
taux,,  mais  le  Secrétaire  général,  de  son  côté,  prépare 
des  cartes  de  réduction  pour  les  congressistes,  non  seu¬ 
lement  pour  les  transports,  mais  aussi  pour  les  hôtels. 

l,,és  excursions  sont  préparées  par  une  Commission 
spéciale  où  l’on  a  envisagé  des  tournées  dans  les  trois 
départements,  dans  le  Sahara  et  des  circuits  au  Maroc, 
et  en  Tunisie.  De  nombreuses  combinaisons  sont  pré¬ 
parées,  mais  nous  n’aurons  tous  ces  renseignements  que 
dans  un  certain  temps.  En  raison  du  nombre  très  élevé 
des  visiteurs,  on  a  créé  des  Commissions  diverses  qui 
travaillent  en  liaison  avec  le  Tourisme,  le  Climatisme, 
le  Thermalisme  et  l’Hôtellerie  » 

Nous  prions  tous  nos  confrères  de  l’Umfia  de  vouloir 
bien  nous  écrire,  le  plus  tôt  possible  :  Secrétariat  géné¬ 
ral,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  afin  que  bonne  note 
soit  prise  des  désirs  des  adhérents,  pour  que  nous  puis¬ 
sions  leur  donner  satisfaction  dans  toute  la  mesure  du 
possible. 

Pour  ceux  qui  désireraient  se  rendre  en  Afrique  par 
la  voie  des  airs,  nous  les  prions  également  de  nous 
transmettre  leurs  desiderata,  afin  que,  en  liaison  avec 
la  ligne  Latécoère-Toulouse.  nous  puissions  leur  être 
agréables  {Communiqué). 

—  La  double  Croix-Rouge.— A  la  Conférence  interna¬ 
tionale  de  Berlin  contre  la  Tuberculose,  l’insigne  de  la 
double  Croix-Rouge  fut  proposé  en  1902  par  le  D'  Ser- 
siRON,  de  la  Bourboule,  comme  emblème  officiel  des 
œuvres  et  des  ligues  contre  la  tuberculose. 

11  y  fut  adopté  à  l’unanimité.  Depuis,  35  nations  en 
ont  fait  l’insigne  international  de  la  croisade  antitu¬ 
berculeuse. 

Mais  comme  cet  insigne  varie  de  teinte  et  de  forme 
avec  chacun  de  ces  peuples,  le  D'  Sersiron  vient  de 
soumettre  un  projet  de  standardisation  mondiale  au 
Comité  exécutif  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose,  afin  que  les  proportions  et  la  teinte  de  la 
Double  Croix  Rouge  soient  les  mêmes  partout.  Adoptée 
en  janvier  par  le  Comité  exécutif,  sa  proposition  doit 
être  soumise  prochainement  au  Grand  Conseil  à  Rome, 

—  Association  des  membres  du  Corps  enseignant  des 
Facultés  de  médecine.  —  Le  Comité  de  l’Association  des 
membres  du  Corps  enseignant  des  Facultés  de  médecine 
s’est  réuni  le  12  mai  à  la  salle  du  Conseil  des  professeurs, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  Sébileau 

,  .  Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  réunion  du  3  octo¬ 
bre  1.927',  il  a  été  procédé  à  l’élection  du  nouveau  Bureau 


de  l’Association.  Celui-ci  est  composé  de  M.  le  profes¬ 
seur  .Guyot  (Bordeaux),  président  ;  MM.  les  professeurs  I 
Teissier  (Paris),  et  Jacques  (Nancy),  vice-présidents  ; 

M.  le  professeur  agrégé  Perrens  (Bordeaux),  secrétaire 
général  et  M.  Moog  (Toulouse),  trésorier. 

MM.  les  professeurs  Sébileau  et  Mauclaire  sont  pom¬ 
més  à  Timanimité  pré.sident  honoraire  et  secrétaire  géné¬ 
ral  honoraire  de  l’Association. 

Les  questions  à  Tordre  du  jour  étaient  :il“  Nouveau 
régime  du  concours  d’agrégation  ;  '  2»  l’enseignement 
de  Tanatomie  commencé  au  cours  de  Tannée  du  P.  C. 

N.  ;  3"  assimilation  des  agrégés  des  Facultés  de  méfie 
cine  aux  maîtres  de  conférence  ;  4“  assimilation  des 
chefs  de  clinique  aux  préparateurs  ;  5“  rapport  de.M. 
Jacques  (de  Nancy)  sur  l’enseignement  des  spécialités. 

Après  discussion  de  ces  différentes  questions,  le  Co-, 
mité  a  eu  connaissance  d’un  vœu  voté  par  le  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  comme  addendum 
au  décret  du  4  mars  1914,  vœu  ainsi  conçu  :  «  Pourront 
être  aussi  nommés  professeurs  sans  chaire,  les  agrégés 
libres  chargés  d’un  cours  permanent  depuis  plusieurs 
années ...» 

Le  Comité  décide  que  l’Assemblée  générale  de  l’Asso¬ 
ciation  se  tiendra  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Je 
mercredi  10  octobre  1928,  pendant  la  session  du  pro¬ 
chain  Congrès  de  chirurgie. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ophtalmologislr.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’ophtal- 
mologistè  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  mercredi  ; 
24  octobre  1928,  à  9  heures,  à  l’Administration  centrale 
(Salle  des  Commissions),  3,  avenue  Victoria.  Cette 
séance  sera  consacrée  à  la  composition  écrite. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  con¬ 
courir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  de  l’Administration,  de  14  à  17  heures,  du 
jeudi  4  au  samedi  13  octobre  1928  inclusivement. 

Conditions  du  concours.  —  l.es  candidats  ayant  la 
qualité  de  Français  sont  seuls  admis  à  concourir. 

Les  candidats  qui  désirent  se  présenter  au  concours 
pour  les  places  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  doivent 
justifier  qu’ils  possèdent,  depuis  cinq  ans  révolus,  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  obtenu  dans  une 
Faculté  de  médecine  de  France  (diplôme  d’Etat). 

Néanmoins,  le  temps  de 'doctorat  est  réduit  à  une 
année  pour  les  candidats  qui  justifient  dé  quatre  année.s 
entières  passées  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris, 
en  qualité  d’élèves  internes  en  médecine. 

Pour  les  élèves  internes  qui  n’auraient  pas  terminéles 
quatre  années  dont  il  s’agit  à  raison  de  leur  nomina¬ 
tion  comme  chef  de  clinique  dans  Tun  des  services  de  la 
Faculté  établis  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  les  années 
de  clinicat  seront  comptées  comme  années  complémen¬ 
taires  d’internat. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours  j 
doivent  se  présenter  au  bureau  du  Service  de  santé  de  ' 
T.Administration  pour  obtenir  leur  inscription,  en  dépo¬ 
sant  leurs  pièces  et  signer  au  registre  ouvert  à  cet  effet, 
f.es  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  peuvent 
demander  leur  inscription  par  lettre  recommandée.- 

Toute  demande,  d’inscription  faite,  après  l’époque 
fixée  par  les  affiches  pour  la  clôture  du  registre  ne  peut 
être  accueillie. 

•Tout  candidat  inscrit  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  règlement  ne  pourra  pas  prendre  part  au 
concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  pendant  plus 
de  dix  ans  à  compter  du  jour  de  sa  première  inscription.  / 
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1339. 

Cavité  buccale.  La  —  et  sa  flore  bactérienne  normale 
et  pathologique,  1200. 

Cécités.  Les  —  de  guerre  curables.  Examen  des  laits, 
1820. 

Cerveau.  Anatomie  comparée  du  — .  Encéphale  envi¬ 
sagé  dans  son  ensemble.  Télencéphale,  798. 

Césarienne.  Trois  —  en  3  ans  chez  la  même  malade,  870  ; 
réflexions  sur  trois  —  pratiquées  en  3  ans  1  /2  chez 
la  même  femme,  870  ;  présentation  du  front  encla¬ 
vée,  —  tardive,  1542. 

Champignons.  Les  —,  80  ;  le  poison  des  —,  150  ;  Tem- 
poisonnement  par  les  —,  1133. 

Charbon.  Le  —  véhicule  de  médicaments,  538. 

Charbon.  Sur  le  traitement  du  —  humain  par  la  séro¬ 
thérapie,  937. 

Chirurgie,  ehirur  gical.  Le  mouvement  —  gical  français 
en  1927,  521,  798;  —  et  rœntgenthérapie  dans  le 
traitement  des  séminomes,  667  ;  le  drainage  en  — 
urinaire,  1324  ;  —  esthétique,  1812, 

Choléeyste,  cholécys  tlte.  Macro  —  avec  infection  aiguë, 
92  ;  psoïtis  et  —  tite  suppuréc,  93. 

Chorée.  —  de  Sydenham  guérie  par  ponction  lombaire, 

725,  1607. 

Chylothorax.  Le  —  traumatique,  1339. 

Cicatrices.  —  chéloïdiennes,  1533. 

Cinématographe.  La  protection  de  l’enfant  contre  les 
dangers  du  —,  1132. 

Cirrhoses.  Le  traitement  des  —,  1335. 

Cœur.  Interprétation  des  images  orthoradioscopiques 
du  —,  536  ;  insufllsance  ventriculaire  gauche,  ma¬ 
nifestations  cérébrales,  582  ;  les  angoissés  du  —, 
674  ;  l’état  du  —  dans  l’emphysème,  987  ;  survie 
prolongée  à  la  suite  d’une  plaie  pénétrante  du  —, 
1677  ;  un  cas  de  réanimation  du  —  après  asphyxie 
par  submersion,  1751. 

Coli-baeillalre.  Les  infections  —  de  l’appareil  génito- 
urinaire  chez  la  femme,  22. 

Colites.  Quelques  remarques  sur  les  recto  —  hémorrha¬ 
giques  et  purulentes  et  leurs  traitements,  1265. 

Congrès.  Le  VIL  —  national  d’Assistance  de  Nancy 
(suite  et  lin),  26  ;  XXXVR  —  de  l’Association 
française  de  chirurgie  (3-8  octobre  1927),  95,  162, 
223, '347,  409,  471  ;  calendrier  des  -,  439  ;  XIX» 

—  français  de  médecine  (octobre  1927),  600,  670, 

726,  811,  871  ;  les  — .  De  Lyon  à  Rome.  Autour 
d’un  —  international  d’hydrologie  et  de  climato¬ 
logie,  1070;  V»  —  des  pédiatres  de.  langue  française 
m  sept.  1927),  1137,  1206, 1270  :  XYII»  -  français 
d’urologie  (4-8  octobre  1927),  1342  ;  IX»  réunion 
annuelle  de  la  Société  française  d’orthopédie,  1758. 
1825  ;  le  Congrès  des  femmes  médecins  de  Pologne 
1829. 

Constante  d’Ambard.  La  —  au  Congrès  international 
d’urologie  de  Bruxelles,  1541. 

Consultations.  Les  —  radiomédicales  de  haute  mer,  1197. 

Convulsions.  —  de  la  première  enfance  et  syphilis  con¬ 
génitale,  1475. 
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Corps  étrangers.  Prophylaxie  des  —  broncho-œsopha¬ 
giens,  467  ;  —  de  l’appendice,  596  ;  élimination 
tardive  par  le  flanc  droit  et  la  fosse  iliaque  droite 
de  —  déglutis  dans  l’enfance,  598  ;  ^  du  carrefour 
aérodigestif  chez  un  enfant  de  27  mois,  1609  ;  les 
—  méconnus,  1677. 

Crâne.  Enfoncement  du  —,  871. 

Cryothérapie.  Les  —  dans  les  afïections  des  muqueuses 
buccale  et  linguale,  595. 

Cure.  Sur  quelques  particularités  de  la  —  de  Châtel- 
Guyon,  '284. 

Cystite.  Les  pseudo  —  d’origine  urétrale  chez  la  femme, 
1136. 


D 


Danghot.  Le  — ,.1063. 

Dentition,  den  ture.  Remarques  au  sujet  de  l’évolution 
de  la  —,  711  ;  pourquoi  et  comment  surveil  1er  la 
—  ture  temporaire  chez  l’enfant,  80-4. 

Démarche.  La  —  féminine  pclviondulantc  sexuelle, 
1897. 

Dermatoses.  L’aspirine  dans  certaines  —,  1131. 

Désensibilisation.  —  par  cnti-réactions,  407. 

Diabète,  diab  étique.  I^e  —  traumatique,  au  point  de 
vue  médico-légal,  91  ;  traitement  du  —  par  la 
synthaline;  91  ;  intérêt  pratique  de  la  synthaline 
dans  la  thérapeutique  du  —,  216  ;  chirurgie  — . 
Insuline,  339  ;  chirurgie  infantile,  600  ;  artérite 
sténosante  dans  le  —  traitée  par  le  citrate  de  soude, 
l’insuline,  la  sympathectomie,  869  ;  traitement  du 

—  pendant  la  gestation,940  ;  à  propos  du  traitement 
des  plaies  infectées  chez  les  —  étiques  par  le 
pulvilactéol,  1131  ;  emploi  de  la  synthaline  dans  le 

—  1410  ;  évolution  mortelle  d’un  —  infantile 
traité  par  l’insuline,  1478  ;  gluekhorment  et  —, 
1540  ;  syndrome  adiposo-génital,  —  sucré,  exoph¬ 
talmie  bilatérale  dus  à,  une  méningiome  ou  à  un 
sarcome  partiellement  calcifié,  1756'. 

Dial.  Le  —  diurne,  478. 

Diathermie.  La  —  eu  gynécologie,  1269. 

Diphtérie,  diph  térique.  Surrénales  et  into.xication — 
térique,  346  ;  insuffisance  surrénale  et  —,  1066  ;  la 

—  sans  fausses  membranes,  167. 

Diurétique.  Recherches  expérimentales  et  cliniques  sur 
l’action  -  du  440  B,  159. 

Dosage.,  Nouvelle  méthode  de  —  de  l’azote  total  dans 
l’urine,  160  ;  c.aractérisation  et  —  de  l’albumine 
par  la  solution  sulfurique  de  formol,  160. 

Douche.  T. a  —  filiforme.  Ses  installations  iiratiques,  91. 

Dysthyroïdies.  Le  métabolisme  basal  dans  les  —,  1589. 

Dystocie,  Un  cas  de  —  par  excès  de  volume  du  fœtus 
de  5.720  grammes,  724  ;  —  par  brièveté  du  cor¬ 
don,  871  ;  par  gros  excès  du  volume  fœtal  chez 
une  diabétique,  1542. 


Eau.  Stérilisation  ménagère  de  1’  —  de  boisson,  236  ; 
de  la  thérapeutique  par  1’  —  tridistillée  en  injec¬ 
tions  intraveineuses  et  mtra-musculaires,  865. 

Eczéma.  Les  méthodes  desensibihsatrices  dans  1’  — , 
1823. 

Electrique.  Instruction  concernant  les  dangers  présentés 
par  les  courants  —,  1672. 

Emphysème.  Caractères  cliniques  de  1’  —,.393. 

Encéphalite,  encépha  lopathles.  Deux  cas  d’hémiplé¬ 
gie  sjunptomatique  de.  1’  —  épidémique,  1050 
les  —  lopathies  post-vaccinales  et  leur  patliogénie, 
1408. 

Endocardite.  —  lente,  23  ;  —  infectieuse.  Mort  subite 
par  embolie  coronarienne,  669, 


Endométriome.  —  dans  une  cicatrice  de  déchirure  péri¬ 
néale,  998  ;  —  dans  une  cicatrice  de  laparotomie. 


Endoprothèses.  Les  —  au  caoutchouc,  157. 

Entérite.  L’  —  du  cyanure  de  mercure  ;  prévention  et 
traitement  par  le  chlorure  de  calcium  1821. 

Entorse.  —  et  son  traitement,  585. 

Entraînement  respiratoire;  L’  —  par  la  méthode  .spi- 
roscopique,  800. 

Epidémies.  Les  —  en  1926,  89  ;  une  —  de  maladie  de 
Heine-Médin  en  Roumanie  pendant  l’année  1927, 
90. 


Epidurite.  —  rachidienne  suppurée,  1000. 

Epithélioma.  —  cutané  de  la  région  nasale,  583  ;  —  de 
la  langue,  1060. 

Eponges.  Les  —  soporifiques  de  l’école  toulousaine, 
1268. 

Erythème.  Crises  d’  —  déclanchées  par  le  coït,  1607. 

Erythro-eyanose.  L’  —  sus-malléolairc.  Etude  clinique 
et  thérapeutique,  1752.  . 

Erythrodermie.  Un  cas  d’  —  exfoliante  mortelle  du 
nouveau-né,  1137. 

Estomac.  —  biloculaire.  Gastro-entérostomie,  596  ; 
hernie  diaphragmatique  de  1’  —,  722  ;  Dilatation 
aiguë  mortelle  de  1’  —,  1134  ;  guérison  médicale 
sous  contrôle  radiologique  des  ulcères  cavitaires 


Eumîetine.  L’  —,  731. 

Eventration.  Sur  1’  —  diaphragmatique,  1475. 
Excipients.  Les  —  pour  pommades,  804. 


F 


Fibrome.  —  kystique  présacré  comprimant  le  rectum, 
596  ;  les  troubles  cardiaques  au  cours  des  —,  1471  ; 
à  propos  d’un  cas  de  —  du  col  utérin,  1542,  ;  —  et 
grossesse,  1822. 

Fièvre.  A  propos  de  la  —  typhoïde,  215  ;  rupture  du  grand 
droit  au  cours  d’une  —  typhoïde,  597  ;  —  typhoïde 
et  démence  précoce,  857  ;  l’épreuve  du  rose  bengale 
dans  la  —  typhoïde,  807  ;  l’épreuve  à  la  mélltine 
de  Bariiet  dans  la  —  ondulante,  869  ;  —  typhoïde 
ambulatoire  débutant  par  une  perforation,  1135  ; 
—  typhoïde,  accident  du  travail,  1201  ;  —  ty¬ 
phoïde  et  staphylococcémie,  1609  ;  staphylococcie 
mortelle  au  cours  d’une  —  typhoïde,  1609  ;  une  pe¬ 
tite  épidémie  de  —  paratypiiique  B,  1897. 

Fistules.  Contribution  au  traitement  non  sanglant  des 
-,  863. 

Foie.  L’exploration  de  la  fonction  chromagogue  du  — 
au  cours  des  opérations,  1412  ;  le  syndrome  pleuro¬ 
pulmonaire  de  la  base  dans  les  abcès  du  — .  L’ex¬ 
ploration  lipiodolée  de  l’abcès  du  —,  1820. 

Fracture.  —  grave  de  l’extrémité  inférieure  du  tibia,  92  ; 
nouvelle  technique  pour  encheviller  les  —  du  col 
du  fémur,  218  ;  —  de  la  rotule  par  choc  direct,  584  ; 
du  sternum,  790  ;  la  consolidation  accélérée  des 
fractures,  1068,  1339  ;  -  du  rocher,  1532  ;  bilaté¬ 
rale  des  apophyses  transverses  lombaires,  1755. 

Frontal.  Enfoncement  ouvert  de  l’os  —,  998. 

Furoncles.  Traitement  des  —  de  la  lèvre  supérieure 
720. 


G 


Gangrène.  sénile  par  artérite  spasmodique  guérie 
par  Tinsullne,  722  ;  —  des  extrémités,  998. 
Gastrique.  Le  tubage  —  étagé,  1266. 
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Gastronagies.  Le  traitement  des  —  d’origine  ulcéreuse,. 

985  ;  traitement  des  —  perforés,  1068. 

Gestation.  InUuence  de  l’intoxication  saturnine  sur  la 
-,  1673. 

Glandes  à  sécrétion  interne.  —  et  troubles  visuels,  223, 
536. 

Glaucome.  L’opération  de  Lagrange  dans  le  —  chroni¬ 
que,  469. 

Glycémie.  Action  des  substances  radio-acLives  sur  la 
-,  160. 

Graisses.  Recherches  sur  la  coloration  histologique  des 

—  par  la  chlorophylle,  1069. 

Greffes.  De  l’état  actuel  des  —  sexuelles  (en  particulier 

—  testiculaires  de  l’animal  à  l’homme),  457  ;  — 
cutanées  faciales,  667  ;  la  —  raciale,  1410. 

Grippe,  grippale.  Adénoïdite  —  pale  de  l’enfant,  470  ; 
prophylaxie  de  la  —  par  instillations  oculo-nasales, 
939  ;  la  —  et  les  états  grippaux,  1195. 

Grossesse.  Quand  on  pense  souvent  à  la  —  extra-utérine, 
on  n’y  pense  pas  encore  assez,  389  ;  tuberculose  et 

—  ,  559. 

Gui.  Nouvelles  recherches  chimiques  et  pharmacologi¬ 
ques  sur  le  —,  1348. 

Gynécologique.  Le  radio-diagnostic  —  par  injection  de 
lipiodol,  1896. 


H 


Hématurie.  L’  —,  symptôme  initial  de  la  blennorragie 
féminine,  1476. 

Hémaniopsies.  —  et  seUe  turcique,  343. 

Hémiplégies.  Le  traitement  des  —  et  des  affections 
cérébrales  médullaires  par  la  méthode  de  Bour¬ 
guignon,  1267. 

Hémogénie.  Un  cas  d’  —  infantile,  222. 

Hémophilie.  — .  Hémothérapie  maternelle,  1001. 

Hémoptysie.  Du  rôle  du  décubitus  dans  l’évolution  et 
le  traitement  des  —  congestives,  665. 

Hémorragie.  —  tardive  du  post-parturn,  161  ;  —  intra¬ 
péritonéale,  complication  d’une  cirrhose  syphili¬ 
tique,  541  ;  arrêt  rapide  des  —  génitales  de  la 
femme  par  des  injections  de  solution  concentrée 
de  citrate  de  soude,  803. 

Hémorroïdes.  De  la  conduite  à  tenir  en  présence  des  — 
procidentes  irréductibles,  864. 

Hépatiques.  Il  y  a  des  —,  qui  ne  doivent  pas  être  pris 
pour  des  rénaux,  140.5  ;  l’intolérance  hépatique 
pour  certains  composés  bismuthiques,  1536. 

Hernie.  —  épiploïque,  94  ;  sur  la  pathogénie  des  —  inter- 
pariétalés,  1270  ;  —  diaphragmatique  du  côlon, 
1607  ;  —  diaphragmatique,  1895. 

Herpès.  Un  cas  d’  —  à  type  zoniformé  diagnostiqué  par 
l’inoculation  à  l’œil  du  lapin,  1341  ;  —  buccal  chez 
une  accouchée,  1542. 

Humérus.  Un  cas  de  chlorome  de  1’  —,  997. 

Hydatide.  Tortion  de  1’  —  sessile  de  Morgagni,  1070. 

Hydrocèle.  —  dite  simple  et  son  traitement,  584. 

Hydronéphrose.  —  congénitale  infectée,  1203  ;  patho¬ 
génie  des  —,  1607. 

Hydropisie.  —  généralisée  dans  un  cas  de  cirrhose  évo¬ 
lutive  du  foie,  668  ;  —  intermittente  de  la  vésicule 
biliaire  et  tuberculose  sous-hépatique,  999. 

Hydrorrhée.  A  propos  de  1’  —  gravidique,  205. 

Hygiène.  Pour  le  progrès  de  1’  —,  1067. 

Hypertension,  hyperfen  dus,  hyperten  sive.  —  de  la 
ménopause,  339  ;  les  —  rachidiennes  d’origine 
mécanique,  869  ;  1’  —  artérielle  à  évolution  dé¬ 
pressive  et  cachectisante,  1001  ;  l’examen  des  — 
dus.  Considérations  générales  sur  leur  traitement, 
1192  ;  crises  —  sives  répétées  chez  une  rénale,  1205; 
r  —  artérielle  à  évolution  dépressive  et  cachecti¬ 
sante.  1605. 

Hypoglycémie.  De  1’  —  spontanée,  1266. 

Hypotension.  L’  —  artérielle  permanente  d’allure  idio¬ 
pathique,'  803.  . 

Hystérectomie.  Sur  1’  —  vaginale.  24. 


Ictère.  —  hémolytique  congénital,  93  ;  —  infectieux 
chez  un  enfant  de  14  ans,  —  grave  terminal,  725. 

Idiosyncrasie.  Un  cas  d’  —  à  l’iode,  1136. 

Immunisation.  Les  caprices  de  1’  —  occulte,  1068. 

Imperforation.  —  ano-rectale,  871. 

Impuissance.  L’  —  virile  et  son  traitement,  809. 

Infantilisme.  —  et  type  hypophysaire,  1609. 

Infections.  InUuence  des  rayons  X  sur  les  —,  667. 

Injection.  Accidents  graves  consécutifs  à  une  —  de 
citrate  de  soude,  599  ;  les  —  intra-veineuses  de 
bromure  dans  les  dermatoses,  1822. 

Instruments.  —  et  appareils,  1613,  1672. 

Insuffisance.  —  pluriglandulaire  post-ourlienne,  1134, 

Insuline.  Emploi  de  1’  —  dans  l’hypothrepsie,  94;  la  cure 
d’engraissement  par  1’  —,  1479  ;  traitement  des 
ménorrragies  d’origine  ovarienne  par  1’  —  ,1754. 

Intes  final.  Contribution  à  l’étude  de  la  stase  —  tinale 
chronique,  283,  diagnostic  et  traitement  de  l’in¬ 
vagination  —  tinale,  1065. 

Intoxication.  Quelques  cas  d’  —  par  le  gaz  d’éclairage, 
469  ;  double  —  par  les  cantharides,  941. 


K 


Kyste.  —  tubo-ovarien  rompu,  92  ;  —  de  l’ovaire  tordu 
adhérent  aux  anses  intestinales  et  appendice,  93  ; 
—  de  la  queue  du  cornet,  998  ;  faux  —  post-trau- 
matîques  du  brachial  antérieur,  1203  ;  —  hydati¬ 
ques  de  l’abdomen,  1468. 


L 


Lachésine.  Pourquoi  j’ai  présenté  la  —  à  mes  confrères, 
100. 

Lait.  —  sec  irradié  et  rachitisme  expérimental,  600  ; 
la  fièvre  de  —  sec,  1675. 

Leçons  inaugurales.  Quelques  impressions  et  réflexions 
sur  la  1—  du  Loeper,  141. 

Lèpre.  —  à  caractères  cutanés  anormaux  avec  prurit 
intolérable,  1477. 

Les  Pages  illustrées  d’ Honoré  Bbouteixe.  Futur  fonc¬ 
tionnaire,  269  ;  la  logique  du  forgeron,  581  ;  la 
potion  de  Tod  et  du  Bistro,  856  ;  à  la  Société  de 
secours  mutuels,  1256  ;  responsabilité  nrofession- 
nelle,  1588  ;  le  secret  de  polichinelle,  1877. 

Leucémie.  La  splénectomie  dans  la  —  myéloïde,  1754 

Leucoplasie.  Modification  de  la  —  d’un  ectropion  ancien 
après  blépharoplastie,  222. 

Lichen.  Traitement  du  —  plan,  220. 

Lithiase.  —  rénale  infectée.  Pyélotomie  et  néphrotomie 
combinées,  >540  ;  —  du  cholédoque.  Fistule  cho- 
lécysto-duodénale,  1477. 

Lumière.  Intégration  de  la  —  dans  les  tissus  vivants, 
1824. 

Lupus.  —  de  la  face  traité  par  curetage  et  permanganate 
de  K,  91  ;  le  traitement  du  —  érythémateux  par 
les  arséno-benzènes,  286  ;  —  nasal  et  radiumthé- 
rapie,  540. 

Luxation.  Reposition  sanglante  d’une  —  ancienne  du 
coude,  344  :  —  sous-glénoïdienne  de  la  tête  de 
l’humérus,  597  ;  —  métacarpo-phalangienne  irré¬ 
ductible  de  l’index.  Présence  d’un  sésamoTde  anor- 
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mal,  808  ;  —  du  ménisque,  1062  ;  —  du  coude,  1339; 
traitement  orthopédique  et  hydrominéral  de  la  — 
congénitale  de  la  hanche,  1677. 

Lympho-granujomatoso.  —  inguinale  subaiguë,  1340. 

Lymphosarcome.  —  du  médiastin  avec  métastasés 
p.ulmonaire  et  hépatique,  223. 


M 


Mal  de  Pott.  —  inférieur  et  son  traitement,  145  ;  —  à 
grande  déformation,  sans  troubles  de  compression, 
346  ;  —  greffe  d’Albee,  1202. 

Maladies.  Prophylaxie  des  —  contagieuses,  157  ;  — 
d’Hogdson  avec  crises  d’angor  pectoris,  ayant 
cessé  à  la  suite  d’injections  intraveineuses  dé  cya¬ 
nure  de  mercure,  222  ;  —  de  Friedreich  avec  main 
bote.  Hérédosyphilis,  223  ;  —  de  Recklinghauséu 
avec  troubles  trophicpies,  344,  724,  998  ;  prophy¬ 
laxie  des  —  vénériennes  848  bis  ;  —  de  Paget, 
1061  ;  sur  la  —  exostosante,  dite  «  exostoses  ostéo- 
geniques  multiples,  '1007  ;  —  d’Hogdson  avec  aor¬ 
tite  verruqueuse  et  triple  insudisance  valvulaire, 
1609. 

Malonylurée.  Sur  les  dérivés  de  la  —,  668. 

Massage.  Le  —  gynécologqiue  ;  sa  place  dans  la  thé¬ 
rapeutique  gynécologique  ;  mode  d’action  ;  tech¬ 
nique,  indications,  1198  ;  à  propos  du  —  des  frac¬ 
tures  1824  ;  l’actino- -,'1825.  , 

Médiastin.  Lymphosarcome  du  —,  1203. 

Médullaire.  Compression  —  par  pachyméningite,  1000. 

Méningite.  —  cérébrospinale  guérie  après  injection  de 
sérum  dans  les  ventricules,  597  ;  les  idées  actuelles 
sur  le  traitement  de  1  a  —  cérébrospinale,  160.5  ;  — 
syphilitique,.1893  ;  lés  —s  o,urliennes,  1895. 

Métacarpien.  Brièveté  congénitale  du  quatrième  —, 
345.  ■  ■ 

Méthode.  La  —  de  Whipple.  Le  rôle  suspensif  dé  l’in¬ 
fection  dans  ses  ellets,  thérapeutiques,  1339. 

Métrorragie,  métror  ragique.  Que  faire  en  présence  d’une 

—  ,  465  ;  la  clinique  et  l’anatomie  pathologiques  : 
les  caillots  — ragiques,  995. 

Migraines.  Quelques  données  récentes  sur  le  traitement 
des  -,  1606. 

Migration.  —  d’un  clou  de  tapissier  avalé,  1135. 

Môle  hy  datif  orme.  Un  cas  de  —,  370. 

Mortalité.  Une  cause  méconnue  de  —  infantile,  155  ; 
natalité  et  —  en  France  et  en  Europe,  467  ;  les 
causes  de  —  évitables,  666. 

Mucocèle.  —  cthmoïdale,  541. 

Mycose,  myco  sique.  Xote  sur  un  cas  de  —  A^aginalc, 
724  ;  les  —  mécommes,  806  ;  les  moyens  de  labo¬ 
ratoire  dans  le  diagnostic  des  splénomégalies  — 
siques,  869. 

Myocarde,  Myocardique.  Infarctus  —  cardiqûe  à  forme 
enibolifiqe,  345  ;  sur  le  diagnostic  d,c  l’infarctus  du 

—  ,  1134  :  l’infarctus  dii  —  et  l’angor  aigu  corona¬ 
rien  fébrile,  1608. 

Myopathie.  -  ô  prédominance  nnilutéraie,  ,540. 

Myopie,  i.es  —  monulal craies,  470. 


N 


Néphrectomie.  —  chez  une  malade  porteuse  d'un  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  93  ;  néphralgie  unilatérale. 
Décapsulation.  —  secondaire,  345. 

Néphrites,  né  phrose.  Nouvelle  contribution  à  l’étude 
du  traitement  des  —  azotémiqués  et  chlorurémi- 
ques  hypertensives  et  urémigènes,  229  ;  acidose 
dans  les  —,  537  ;  pyélo —  aiguë  ascendante  chez 
la  femme,  510  ;  traitement  des  —  aiguës  infantiles. 


1064  ;  décapsulation  du  rein  pour'  —  douloureuse, 
1340  ;  extrême  atrophie,  rénale  dans  un  cas  de  — 
chronique  urémigène,  1341  ;  la  —  phrose  cholcs- 
térinémique,  1670. 

Neurotomie.  Sur  la  —  rétro-gassérienne,  1135.  , 

Névralgie.  Deux  cas  de  —  faciale  traités  et  guéris  pa.t 
l’ionisation  d’a/.otate  d’aconitine,  1069  ;  quelque, 
cas  de  —  faciale  traités  par  les  injections  d’alcool 
1070. 

Nosographie.  Essai  de  —  de  l’automobile,  864. 

Nourrisson.  La  sous-alimentation  des  —,  ses  caüses 
ses  méfaits,  20  ;  sur  les  vomissements  uebelles  des 
—  ,  24  ;  e.onsidératîors  pronostiques  et  thérapeu 
tiques  du  symptôme  lièvre  des  —,  162  ;  pemphigus 
épidémique,  diphtérie,  pneumococci'e  simultanées 
chez  un  —  .  Guérison,  725  ;  la  dyspepsie  gastro- 
intestinalé  des  —  élevés  au  lait  de  vache.  Opothé¬ 
rapie  pancréatique,  783  ;  la  mortalité  des  — 
assistés.  Comment  l’améliorer  ?  995  ;  extraction 
d’iin  clou  de.  l’intestin  chez  un  —,  997  ;  tuberculose 
cavitaire  du  —,  1136  :  leucémie  lymphoïde  à 
type  splénique  pur  chez  un  —,  1204  f  accès  de 
cyanose  avec,  apnée  et  mort  apparente  chez  un  — 
1205  ;  sténose  hypertrophique  du  pylore  chez  un 
— .  Pylorotomie  précoce.  Guérison,  1.341  ;  la- 
diphtérie  nasale  du  —,  1539  ;  résultats  de  la  cryo¬ 
thérapie  des  angiomes  de  la  face  chez  le  —,  1609  ; 
sarc'ome  du  rein  chez  un  —,  1609  ;  le  régime  ali¬ 
mentaires  du  -  ■  malade,  1763  ;  essai  de  prophy¬ 
laxie  des  diarrhées  estivales  du  —,  1851. 

Nystagmus.  Diagnostic  du  —,  1663. 


O 


Obésité,  'riiyroïdo thérapie  dans  le  traitement  de  1’  —  . 
807. 

Œdème.  —  terminal  des  phtisiques,  1821. 

Œsophage.  P.athogénie  des  grandes  dilatations  de  1’  ~, 
1339  ;  rétrécissements  multiples  de  1’  —  par  brô- 
lure  chez  une  enfant  de  18  mois,  1474. 

Œuf.  Adhérences  anormales  du  pôle  inférieur  de  1’  — 
rendant  toute  dilatation  impossible,  1542. 

Opium.  De  l’usage  prolongé  de  1’  —  et  de  ses  deux  déri¬ 
vés  (la  morphine  et  l’héroïne),  1657. 

Opothérapiques.  Sur  les  produits  —,  599. 

Ostéotomie.  Double  —  fémorale  pour  luxation  congé¬ 
nitale  irréductible  des  deux  hanches,  92  ;  —  sus- 
condylienne  du  fémur  pour  genu  recurvatum,  344. 

Ovaires.  3'umeur  papillaire  double'  des  —,  1477. 

Ozène.  Le  traitement  moderne  de  1’  —,  720. 


P 


Pain.  —  blanc,  —  bis,  1340. 

Palpitations.  Les  -,  1337. 

Paludisme.  La  quinine  dans  le  —,  941. 

Pancardites.  T.es  —  rhumatismales  'aiguës  et  subaiguc 
chez  les  enfants,  324. 

Pancréas,  pancré  alite,  pancrc  atique.  —  atite  ourlienne, 

.  221  ;  volumineux  adéiiome  du  —,  724  ;  sarcome 
de  la  région  —  atique  à  symptomatologie  biliaire 
aiguë,  725. 

Paralysie.  Les  —  tardives  du  cubital  à  la  suite  des 
fractures  du  condyle  externe  de  l’humérus,  939. 

Paralysie  générale.  Pyrothérapie  de  la  —  par  la  méthode 
de  Sicard  :  injections  intraveineuses  de  «  dmelcos  » 
présentation  d’un  malade  en  cours  de  traitement, 
222  ;  traitement  de  la  —  par  les  injections  de  sto-' 
varsol  sodique,  324  ;  malaria  et  —,  408  ;  pyrétho- 
thérapie  réglée  dans  la  —  par  l’injection  intra- 
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veineuse  de  vaccin  anticliancrelleux,  465  ;  les  trai¬ 
tements  actuels  de  la  —,  994. 

Paralysie  infantile.  La  sérothérapie  dans  la  —,  722. 

Parkinsonniens.  Le  traitement  des  troubles  mentaux 
chez  les  —  post-encéphalitiques,  603  ;  rigidité  — 
atténuée  par  la  prothèse,  669  ;  sur  la  rigidité  —, 
999. 

Percolation.  Un  nouveau  procédé  de  —,  1606. 

Péricardite,  périear  dique.  Médiastino-  —  calleuse  avec 
crises  d’épilepsie  cardiaque  traitée  par  l’opération 
■  de  Brauer,  725  ;  —  tuberculeuse  avec  gros  cœur 
primitif,  997, 1001  ;  --  aiguë  avec  syndrome.pseudo- 
■pleurétique  axillaire,  1^4  ;  histoire  radiologique 
d’un  épanchement  —  dique,  1341. 

Péritonite.  —  tuberculeuse  à  forme  libro-ascitique,  18.; 

—  subaiguë  syphilitique,  723. 

Phénomène.  Du  —  dit  d’opposition  complémentaire,  346. 

Phlegmons.  Les  —  de' l’éminence  thénar,  331  ;  —  du 
rebord  orbitaire  d’origine  sinusienne,  344  ;  —  péri- 
amygdalien  lingual,  345  ;  —  des  gaines  synoviales 
de  la  main,  1896. 

Pithiatique.  Gros  ventre  —  chez  une  enfant,  1540, 

Plantes.  Importance  de  la  stabilisation  des  —,  469. 

Platyspondylle.  La  —,  341  ;  —  congénitale,  407,  807. 

Pleurésie,  pieu  ral.  A  propos  d’un  cas  de  —  axillaire, 
469  ;  calcification  —  raie  étendue,  540  ;  les  com¬ 
plications  —  aies  des  pneumopathies  aiguës  sim¬ 
ples  à  pneumocoque,  1894. 

Pneumonie.  —  dite  centrale  à  manifestations  périphé- 
l'iques,  94. 

Pneumothorax.  Le  —  artificiel.  Où  en  sommes-nous, 
ce  n’est  pas  tout,  586  ;  résultats  éloignés  du  —, 
806  ;  —  artificiel  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte,  807  ; 
mort  inopiné  rapide  au  cours  d’un  —  artificiel 
bilatéral  simultané  jusque-là  parfaitement  toléré, 
1132  ;  application  du  drain  à  valve  de  Boinet  dans 
un  cas  de  —  récidivant,  1136  ;  diagnostic  des 
grandes  cavernes  et  du  —  (étude  manométrique), 
1205  ;  à  propos  du  —  1824  ;  incidents  du  arti¬ 
ficiel  1757  ;  tuberculose  pulmonaire  traitée  par  le 
— .  Pleurésie  enkystée  à  streptocoque  fistulisée 
dans  les  bronches  et  guérie  par  la  phréniccctomie, 
1757. 

Poitrine.  Les  contusions  de  —,  1124. 

Polyomyélite.  Traitement  de  la  —  aiguë,  594  :  un  cas 
de  —  antérieure  consécutive  à  une  vaccination 
antityphoïdique,  1608. 

Polypose.  —  déformante  du  nez,  344. 

Ponction  lombaire.  De  quelques  procédés  préventifs 
destinés  à  éviter  les  inconvénients  de  T  —,  405. 

Poumon.  Caverne  géante  occupant  la  totalité  d’un  — 
345  ;  suppuration  chronique  fétide  du  —  droit, 
d’origine  mycosique,  724. 

Poux.  Les  -,  1819. 

Produits  pharmaceutiques.  Les  —  français  en  Egypte, 
668. 

Prostatectomie.  —  périnéale,  599  ;  sur  la  —,  807. 

Prurit.  Traitement  physiothérapique  du  —,  663. 

Pseudogranulie.  Lhi  cas  ,de  —  à  évolution  suraiguë, 
1540. 

Psoriasis.  L’auto-dermo-thérapie  du  —,  par  Télectro- 
coagulation,  808. 

Ptose.  Diagnostic  et  traitement  de  la  —  du  côlon,  468. 

Pubis,  pu  bienne.  Disjonction  de  la  symphyse  du  —  au 
cours  d’un  forceps,  161  di.sjonction  de  la  sym¬ 
physe  —  bienne,  541. 

Puerpérale.  Traitement  de  l’infection  —  «  Le  grand  jeu  » 
86  ;  quelques  médications  simples  à  l’usage  des  pra¬ 
ticiens  dans  le  traitement  des  infections  —  156  : 
le  traitement  local  est-il  indiqué  dans  l’infection 

—  ?,  404  :  le  traitement  chirurgical  de  Tinfection 
-,  538. 

Pulmonaires.  Premier  essai  chez  l’homme  d’une  thé- 
l’apeutique  nouvelle  des  affections  —  par  voie 
inlracardiac|ue  droite.  Xouvelle  technique  de  ponc¬ 
tion  des  cavités  droites  du  cccur  par  voie  é])igas- 
trique,  162  ;  l’imprégnation  créosotëe  dans  les 
accidents  —  post-opératoires,  285  ;  sclérose  — 
avec  arrêt  de  développement  du  sein  homologue, 
11.34  ;  suppuration  —  fétide  •  à  évolution  prolon¬ 
gée,  1136. 

Purpura.  —  rhumatoïde.  Bacilles  acido-résistants  et 
ultra-virus  tuberculeux,  595  ;  —  hémorrhagique 
chronique  récidiv.nnt.  .Splénectomie.  Guérison, 
724. 


Baehis.  Les  variations  numériques  du  —,  1189. 

Rachitisme.  Les  causes  et  le  traitement  du  —  d’après 
les  travaux  récents,  923. 

Radiodiagnostic.  Le  —  gynécologique  par-  injection  de 
lipiodol,  1896. 

Radiograghle,  radio  graphique.  La  —  est  aussi  indis¬ 
pensable.  que  la  radioscopie  pour  l’examen  pul¬ 
monaire,  403  ;  la  stéréo - ,  940  ;  utilité  de  l’exa¬ 

men  —  graphique,  des  voies  urinaires,  1202  ;  —  et, 
accidents,  1739. 

Radioscopique.  L’examen  —  dans  une  salle  éclairée,  598.  ■ 

Rat.  La  lutte  contre  le  —  au  Danemark,  158  ;  comment 
détruire  les  — .  L’exemple'  du  Danemark.  La  con¬ 
férence  internationale  du  —,  406. 

Rate.  Sur  la  régénération  de  la  —,  205. 

Rayons  ultra-violets.  Traitement  des  algies  post-zosté- 
rionnes  par  les  — ,  25  ;  dose  érythémateuse  chez 
Tentant  dans  le  traitement  par  les  —,  160  ;  essai 
de  traitement  du  vitiligo  par  les  —  et  l’essence 
de  bergamote,  342  ;  sensibilisation  aux  rayons 
ultra-violets  de  favus  antérieurement  traités  par 
la  radiothérapie,  409. 

Réaction.  L’intra-dermo  —  cholestérinée,  940. 

Rectum.  Perforation  traumatique  du  —  chez  une  fillette 
de  12  ans.  Opération.  Guérison,  724. 

Rééducation.  La  —  des  paralysés.  Méthode  rationnelle 
.  pour  le  traile.ment  des  paralysies  (Poliomyélites,  ’ 
maladies  de  Littlc,  hémiplégies  infantiles),  655. 

Rein,  ré  nal.  Bacillose  —  nale  et  anomalie  urétérale, 
344  ;  atrophie  congénitale  du  —,  667  ;  —  poly¬ 
kystique,  668  ;  l’hypertrophie  dite  compensatrice 
du  —  après  néphrectomie,  870  ;  décapsulation  du 
—  pour  néphrite  douloureuse  hématurique,  1068  ;. 
lithiase  géante  des  deux  —,  1203  ;  technique  rapide  . 
de  la  perméabilité  —  nale  par  la  phénol-sulfone- 
phtaléine  intraveineuse,  1470  ;  indications  générales 
de.  la  cure  de  Saint-Xectaire  dans  les  affections  — 
nales,  1610. 

Rhumatisme.'  Traitement  du  —  chronique  déformant 
par  le  cutivaccin  du  D'  Paul,  590. 

Roséole.  —  quinique,  1412. 


S 


Saignée.  La  —  dans  la  thérapeutique  obstétricale,  867. 

Salpingites.  Le  traitement  des  —  par  la  diathermie 
et  l’hydrothérapie,  807. 

Salicylate  de  soude.  —  sucré  intra-veineux,  1340. 

Sanguins.  La  question  des  groupes  —  en  médecine  légale, 
341. 

Sarcome.  Traitement  physiothérapique  d’ùn  —  du 
cou,  1412. 

Sclérodermie.  Deux  cas  de  —,  1000. 

Sclérose  en  plaques.  La  forme  aiguë  de  la  —,  1338. 

Sein.  Piécidive  et  traitement  d’un  adéno-sarcome  du  —, 
583  ;  sur  le  caractère  familial  de  la  maladie  kys¬ 
tique  du  —,  1269  :  sur  le  caractère  familial  des  tu¬ 
meurs  du  —,  1269. 

Sénescence.  Traitement  de  la  —  et  elïets  dynamogeni- 
(|ues  constates  chez  l’homme  avec  le  sérum  activé 
de  jeunes  animaux  mâles,  336  . 

Septicémie.  Suppuration  pulmonaire  chronique  ter¬ 
minée  par  —  et  abcès  multiples  du  cerveau,  221  ; 

—  streptococcique  à  forme  gangréneuse,  1474. 

Seringue.  —  et  trocarts  spéciaux  pour  ponctions  des 
collections  purulentes,  155. 

Sérum,  sér  ologie,  sér  ologdque.  I.e  —  du  taureau,  92  ; 
Différenciation  de  l’ovalbumine  et  des  albumines  | 
du  —,  160  ;  une  manifestation  rare  de  la  maladie  i 
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du  —  ,  161  ;  les  positivités  —  ologiques  printanières, 
286  ;  —  ologie  et  prostitution,  469- 

Spasmophilie.  Le  traitement  de  la  ,  166. 

Spirochétose.  Deux  cas  de  —  bronchique  greffée  sur 
un  cancer  secondaire  du  poumon,  346  ;  l’azotémie 
explique-t-elle  la  courbe  thermique  de  la  — 
ictérigène,  695. 

Standardisation.  La  —  biologique  des  médicaments, 
1340. 

Sténoses  pyloriques.  Le  diagnostic  des  —,  1595. 

Stérilité.  Etudes  sur  la  douglassite.  De  la  -r  dans 
l’antéflexion  utérine.  Essai  de  traitement  et  de 
pathogénie,  1676. 

Strabique.  La  vision  du  —,  713. 

Streptocoque.  Le  —  de  la  peau  normale,  220  ;  —  et 
pityriasis  rosé  de  Gibert,  539. 

Sucres.  Les  —  en  diététique  infantile,  807. 

Surdi-mutité,  sourd-muet.  L’essentiel  sur  la  —,  77  ; 
Diagnostic  différentiel  de  la  —,  147  ;  conduite  à 
tenir  à  l’égard  de  l’enfant  —,  208  ;  la  rééducation 
auditive  des  —,  271  ;  nécessité  d’une  éducation 
précoce  chez  les  enfants  —,  395  ;  comment  on 
instruit  un  enfant,  —  463. 

Syndrome.  —  adiposo-génital  chez  un  hydrocéphale 
346  ;  le  -  de  Werlhof,  1327. 

Synovite.  Téno —  sténosante  de  Quervain,  599  ;  phleg¬ 
mon  des  gaines  —  aies  de  la  main,  1896. 

Synthaline.  Les  indications  thérapeutiques  de  la  —, 
1609. 

Syphilis,  syph  ilitique.  Le  traitement  anti  —  ilitique 
chez  les  cardiaques,  14  ;  —  acquise  chez  un  enfant 
de  6 ,  ans,  25  ;  lésions  —  ilitiques  multiples  des 
épiphyses,  93  ;  —  broncho-pulmonaire  de  l’en¬ 
fance,  94  ;  l’abus  des  médicaments  anti —  ilitiques 
dans  le  traitement  des  affections  cardio-vasculai¬ 
res,  285  ;  le  danger  des  —  ilitiques  négligents,  287  : 

—  et  rein  polykystique,  345  ;  le  traitement  pré¬ 
ventif  de  la  —  avant  le  chancre  et  sa  valeur,  539  ; 
aortite  —  ilitique  à  forme  pleurale,  668  ;  —  et 
corticopleurites,  669  ;  diplégie  faciale  —  ilitique  au 
cours  du  traitement  arsénobenzolique,  723  ;  action 
de  l’or  dans  la  —,  806,  1889  ;  du  rôle  de  la  —  dans 
l’étiologie  de  l’épilepsie  dite  essentielle,  866  ; 
valeur  actuelle  de  nos  moyens  de  lutte  contre  la 

—  ,  927  ;  faut-il  toujours  traiter  les  vieilles  — 
nerveuses,  940  ;  maigreur  d’origine  hérédo-  — 
ilitique,  1000  ;  —  tertiaire  du  col  utérin,  1204  ; 
sur  la  fréquence  actuelle  des  —  arséno-résistantes,. 
1264  ;  la  —  cardio-artérielle  et  son  traitement.  No¬ 
tions  générales,  1397  ;  diagnostic  et  valeur  séméio¬ 
logique  des  neuro-labyrinthites  de  la  —  acquise, 
1526  ;  les  amyotrophiës  spinales  d’origine  —  iliti¬ 
que,  1604  ;  tuberculoses  cutanées  multiples  et  —, 
1609  ;  fréquence  croissante  des  —  arséno-résistan¬ 
tes,  1755  ;  le  psoriasis  est-il  d’origine  —  ilitique 
(hérédo  -),  1756. 

Syringomyélie.  Phénomène  de  la  boule  musculaire 
dans  un  cas  de  —,  999  ;  —  avec  absence  presque 
complète  de  troubles  objectifs  delà  sensibilité, 999. 


■T 


Tabès,  ta  bétiques,  ï.e  traitement  dü  —  par  le  paludisme 
expérimentai,  802  ;  douleurs  des  —  bétiques  «  gué¬ 
ris  ».  importance  des  causes  congestionnantes  et 
irritative.s,  1472. 

tamus  communis.  Propriétés  révulsives  du  —,  160. 

Tarsalgie.  —  des  adolescents,  1809. 

Tatouages.  Étude  expérimentale  sur  les  —,  868. 

Tétanie.  La  —,  73  ;  —  au  cours  d’une  infection  urinaire, 
94. 

tétanos.  Sur  la  technique  de  la  sérothérapie  du  —  ,  341  ; 
guérison  d’un  —  grave  par  injections  massives 
de  sérum  ancien,  665  ;  —  et  injections  locales  de 
sérum  anti-tétanique,  1471. 

Thoracentèèse.  La  —  sans  aspiration,  1753. 

Thoracique.  Image  —  hydro-aérienne  d’interpréta¬ 
tion  difficile,  542  ;  les  contusions  —  envisagées 
comme  cause  directe  de  la  tuberculisation  du  pou¬ 


mon,  593  ;  épithélioma  de  l’oesophage.  Géné¬ 
ralisation  à  la  trachée  cervicale,  998  ;  visibilité 
de  l’aorte  —  aux  rayons  X,  1000. 

Thrombose.  Un  cas  de  —  de  l’artère  centrale  de  la  rétine 
(présentation,  de  microphotographies),  408. 

Thyroïde,  thyroï  dienne,  thyro  ïdite.  Œdème  dur  des 
quatre  membres  d’origine  dys —  dienne.  Guérison 
par  l’opothérapie,  1476  ;  —  idite  ligneuse  chroni¬ 
que,  1476  ;  utilité  de  la  résection  du  corps  —  dans 
le  goitre  exophtalmique,  1534, 

Tic.  —  douloureux  de  la  face  d’origine  ethinoïdale 
Guérison,  1676. 

Toxicomanies.  —  et  désintoxication,  88. 

Traehomateux.  Traitement  du  pannus  —  à  la  période 
de  cécité,  468. 

Transfusion.  Appareil  à  —  ,  1757. 

Traumatisme.  —  du  poignet,  93. 

Travail.  —  musculaire  et  ration  d’albumine,  1069. 
ube  digestif.  De  la  valeur  du  qhlorure  de  sodium  em¬ 
ployé  en  solution  hypertonique  et  à  haute  dose 
comme  moyen  curatif  ou  préventif  de  l’intoxica¬ 
tion  dans  les  occlusions  du  —,  1752. 

Tuberculose,  tuber  culeux,  tuber  culome.  Traitement 
de  la  —  pulmonaire  par  la  méthode  des  essences 
ou  murothérapie,  86  ;  l’antigène  méthylique  dans 
1%  le  traitement  des  adénopathies  —  culeuses,  87  ; 
l’adénopathie  médiastire  est  la  première  locali 
sation  de  la  —,  88  ;  —  .pulmonaire  évolutive  au 
cours  d’tine  cardiopathie  valvulaire,  94  ;  valeur 
séméiologique  et  pronostique  de  l’hémorragie 
intestinale  chez  les  —  culeux  pulmonaires,  157  ; 
sur  la  filtrabilité  du  virus  —  culeux  et  le  problème 
de  l’hérédité  —  culeuse,  217  ;  —  pulmonaire  et 
grossesse.  Conduite  à  tenir,  217  ;  rétrécissement 

—  culeux  de  l’urèthre,  223  ;  la  défense  naturelle 
.  contre  la  —  à  la  lumière  de  récents  travaux  phy¬ 
siologiques,  288  ;  variations  morphologiques  du 

'  virus  —  culeux,  346  ;  le  traitement  médical  de  la 

—  dans  la  grossesse,  398  ;  —  rénale.  Néphrectomie 
sur  constante  d’Ambard  et  radiographie,  408  ; 

l’antigène  méhtylique  anti - culeux,  467  ;  de  la 

collaboration  médico-chirurgicale  dans  la  —  pul- 
moraire,  468  ;  les  travaux  de  la  —  en  1927.  Faits. 
Déduction.  Hypothèses,  528,  716  ;  valeur  comparée 
de  la  tuberculino-réaction  et  de  la  réaction  de 
fixation  dans  le  diagnostic  de.  la  —  latente,  593  : 
de  la  contagion  entre  conjoints  —  culeux,  6Q0  ; 

—  pulmonaire  consécutive  à  un  pneumotyphus. 
Thoracoplastie,  669  ;  thoracoplastie  pour  —  pul¬ 
monaire  chez  un  enfant  de  dix  ans,  669  ;  un.  mé¬ 
dicament  anti-  —  culeux  ;  le  tasch,  722  ;  volumi¬ 
neux  —  culome  cérébral  rolandique,  725  ;  les  tra¬ 
vaux  sur  la  —  en  1925,  une  lettre  du  prof.  Calmette 
796  ;  valeur  séméiologique  de  l’examen  bactério¬ 
logique  dans  la  —  pulmonaire,  808  ;  forme  conges¬ 
tive  de  la  —  pulmonaire.  Difficulté  du  diagnostic, 
809  ;  l’utilisation  pratique  des  récents  progrès  dans 
la  thérapeutique  anti  —[culeuse,  989  ;  —  généralisée 
consécutive  à  un  rein  —  culeux  exclus,  998  ;  mé- 
ningo-encéphalite  hémorragique  —  culeuse,  999  ; 
gommes  —  culeuses  à  type  sporotrichoide,  1000  ; 
comment  le  professeur  Robin  comprend  le  traite¬ 
ment.  de  la  —  pulmonaire,  1077  ;  l’alimentation 
des  —  culeux  devant  les  nouvelles  conceptions 
alimentaires,  1063  ;  le  traitement  chirurgical  de  la 

—  pulmonaire.  Ses  indications  et  ses  résultats,  1064  ; 
quelques  réflexions  sur  la  thoracectomie  dans  le 
traitement  de  la  —  pulmonaire,  1065  ;  —  ulcéro- 
caséeuse  du  sein,  1203  ;  le  terrain  —  culeux,  1277  ; 
la  —  et  les  jeunes  soldats,  1338  ;  la  carotinémie 
des  —  culeux  ;  ses  rapports  avec  Thypocholesté- 
rinémie,  1408  ;  le  développement  des  bacilles  — 
culeux.  Les  conclusions  pratiques,  1409  ;  les  indi¬ 
cations.  du  résyl  dans  le  traitement  de  la  — ,-  1473  ; 
pronostic  de  la  —  pulmbnaire  (recherches  de  labo . 
ratoire),  1478  ;  séro-pronostic  de  la  —,  1478  ;  sim¬ 
ples  réfléxions  d’un  praticien  sur  le  vaccin  B.  C.  G- 
contre  la  —,  1534  ;  le  traitement  des  —  cutanées 
par  les  sels  d’or,  1822  ;  à  propos  du  traitement 
des  pleurésies  purulentes  —  culeuses,  1823. 

Tumeur.  —  de  la  queue  du  pancréas,  598  ;  —  de  la 
vessie,  599  ;  —  intr  arachidienne  :  adénie  prurigène, 
avec  compression  cervicale,  670  ;  —  du  pancréas 
723  ;  —  rare  de  Thypqcondre  droit,  1478. 

’Typhus.  —  exanthématique  et  infections  typhoïdes, 
avec  exanthème,  1265. 
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Ulcère,  uleé  ration.  La  gastro-entérostomie  dans  1’  — 
de  la  petite  courbure  de  l’estomac,  90  ;  traitement 
des  —  rations  des  membres  intérieurs 'par  l’élon¬ 
gation  nerveuse,  596  ;  —  torpide  de  l’estomac. 
Phlébites  multiples,  597  —  double  de  l’estomac 

avec  abcès  sous-phrénique,  597  ;  l’aut  ohémothé- 
rapie  dans  le  traitement  de  1’  —  gastrique,  1537  ; 
sur  la  symptomatologie  clinique  de  1’  —  gast'ro- 
duodénal  chronique,  1679. 

Urémie.  Colique  de  plomb  "suivie  d’  — ,  évolution  rapido, 
néphrite  saturnine  subaiguë  latente,  1476. 

Urètre.  Traitement  des  rétrécissements  de  1’  —,  1203. 

Urine,  uri  naire.  Infiltration  d’  —,  1061  ;  comment 
administrer  l’hexaméthylène  tétramine  en  thé¬ 
rapeutique  —  naire,  1536. 

Urticaire.  —  et  phénomènes  de  choc  déclenchés  par 
l’efîort  musculaire,  283  ;  —  géante  observée  chez 
un  morphinomane  à  chaque  tentative  de  sevrage  ; 
étude  biologique  et  thérapeutique  du  phénomène, 
—  802  . 

Utérus,  ut  érin.  Traitement  de  la  stérilité  d’origine  cer¬ 
vicale  par  «  la  tige  intra  —  érine,  161  ;  présenta¬ 
tion  d’un  fibrome  —  érin,  222  ;  technique  de  la  dila¬ 
tation  artificielle  du  col  de  1’  —  pendant  l’accou¬ 
chement,  1066  ;  des  rétrodéviations  —  érines  du 
post-partum  immédiat,  1131  ;  traitement  des  mé- 
trites  du  col  de  1’  —  par  la  diathermo-coagulation, 
1197  ;  fibrome  de  l’isthme  —  érin,  1203  ;  situation 
anormale  du  col  —  érin  ayant  nécessité  une  césa¬ 
rienne,  1542  ;  —  didelpho.  Césarienne  conserva¬ 
trice,  1542  ;  évacuation  extemporanée  de  1’  —  en 
fin  de  grossesse,  1888. 

Uzara.  L’  —  en  thérapeutique,  1408. 


V 


Vaccin,  vacci  nation,  vacci  nale,  vaoci  nothérapie.  Le  — 
B.  C.  G.  chez  les  nourrissons  en  injections  sous- 
cutanées,  406  ;  la  —  nation  antituberculeuse  chez 


l’adulte  par  le  B.  C.  G.,  407  ;  la  —  nation  des  nou¬ 
veau-nés  par  le  B.  C.  G.,  466  ;  sur  la  prophylaxie 
—  nale  de  la  grippe,  664  ;  les  èncéphalopathies  post 
— nales  et  leur  pathogénic,  718  ;  les  —  nations  par 
voie  nasale.  La  rhino-,  —  nation  antitoxique,  719  ; 
la  —  nothérapie  en  ophtalmologie,  905;  —  thérapie 
de  la  mammite  aiguë  de  l’allaitement,  997  ;  la  — 
nation  antidiphtérique,  1200  ;  —  (emploi  de  l’ana¬ 
toxine),  1633  ;  la  —  nation  pré-opératoire,  1538  ; 
le  B.  C.  G.  à  l’Académie,  1600  ;  la  —  nation  anti¬ 
tuberculeuse  de,  l’enfant  par  le  B.  C.  G.  (voie  di¬ 
gestive  et  voie  sous-cutanée),  1678  ;  les  accidents 
de  la  —  en  dermatologie,  1893  ;  albuminurie  et 
hématurie  conséçutives  à  des  injections  de  —  anti^ 
chancrelleux,  1897. 

Vaginal.  Toucher  —  chez  le  nouveau-né,  1267. 

Valve.  Nouvelle  —  à  poids  du  D'  Marcel  Sénéchal,  1334. 

Varices,  vari  queuse.  La  iigature  des  troncs  veineux 
associée  aux  injections  sclérosantes  dans  le  traite¬ 
ment  des  —,  155  ;  des  incidents  de  choc  au  cours 
de  la  fibrose  curative  des  —,  664  ;  technique  du 
traitement  des  —  par  les  injections  de  chlorhy¬ 
drate  double  de  quinine  et  d’urée,  1537  ;  la  techni¬ 
que  des  injections  sclérosantes  intra-  —  queuses, 
1878  ;  la  toxémie  —  queuse,  1824. 

Variole.  De  la  contagion  indirecte  de  la  —  et  de  quelques 
mesures  prophylactiques  à  lui  opposer,  808. 

Vaso-motriclté.  Modification  durable  de  la  —  après, 
sinapisation,  597. 

Verrues.  Les  herbes  aux  —,  886  ;  les  —  séborrhéiques 
ou  —  planes  séniles  ;  leur  traitement  par  la  cryo¬ 
thérapie,  1603. 

Vertige  de  Menière.  Pathogénie  et  traitement  chirurgi¬ 
cal  de  -,  1674. 

Vessie,  vé  sieal.  Corps  étranger  de  la  —,  345  ;  de  l’hy- 
pertrobpie  congénitale  du  col  —  sical,  806. 

Viciations  peiviennes.  Etat  actuel  de  la  thérapeutique 
des  -,  1337. 

Vomissements.  —  gravidiques  à  pathogénie  rénale,  161 


Z 


Zona.  Herpès  et  —  gonococciques,  88  ;  varicelles  et  — 
1268  ;  7iote  sur  le  traitement  du  —  par  l’iodoseptine 
1341. 


II 


^Partie  ï^rofessionnelle 


A 


Accidents.  —  survenus  à  un  patron  en  aidant  un  autre 
patron,  120  ;  le  «  pretium  doloris  »,  élément  du 
dommage  en  —  de  droit  commun,  90  ;  assurance 
d’une  domestique.  Garantie  insuffisante  par  suite 
de  la  modification  de  la  loi,  565  ;  —  survenu  aux 
membres  d’une  société  sportive,  566  ;  —  survenu 
à  un  rabatteur  dans  une  chasse,  629  ;  —  du  travail 
agi'icole.  Responsabilité,  689  ;  date  d’application 
de  la  loi  sur  les  —  agricoles.  Calcul  du  demi-salaire, 
698  ;  —  survenu  à  une  domestique  faisant  des 
commissions,  761  ;  responsabilité,  en  cas  d’  —  de 
battage,  762  ;  —  survenu  à  un  cantonnier,  833  ; 
—  de  battage,  900  ;  —  survenus  à  des  bûcherons, 
916  ;  —  à  un  facteur  des  postes  titulaire,  961  ; 
responsabilité  en  cas  d’  —  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  un  patron  antre  c|uc  le  sien,  1037  ; 


—  survenu  à  une  personne  servant  d’aide  à  titre 
bénévole,  1037  ;  tarif  applicable  à  un  patron  cul¬ 
tivateur  assujetti  volontaire  à  la  loi  —,  1109  ; 

—  survenu  au  cours  d’une  rixe,  1644  ;  —  ampoule 
forcée,  1644  ;  —  ménagers  survenus  à  des  domes¬ 
tiques  agricoles,  1790  ;  —  survenus  dans  une  école 
publique,  1793  ;  -  de  foot-ball,  1794. 

Accidents  du  travail.  La  prédisposition  et  l’invalidité 
antérieure  en  —  et  le  droit  commun,  25  ;  paie¬ 
ment  de  la  première  visite  et  du  certificat  quand 
il  n’y  a  pas  —,  121  ;  — .  Délai  de  révision.  Procédure 
de  la  demande  en  révision,  122  ;  — .  Libre  choix 
du  radiographe,  124  ;  —,  132  ;  — .  Tarif  pharma¬ 
ceutique,  133  ;  droits  du  blessé  de  changer  de  mé¬ 
decin,  311  ;  — .  I.e  médecin  peut-il  prescrire,  aux 
frais  de  l’entreprise,  les  médicaments  spécialisés 
ou  non,  nécessaires  au  traitement  du  blessé  ?,  292  ; 
— .  Tarif  des  frais  pharmaceutiques  (arrêté  du  21 
juin  1927),  296  ;  complication  pendant  le  traite¬ 
ment  d’  un  —,  371  ;  —  causés  par  l’emploi  des 
engrais  et  produits  chimiques  dans  l’agriculture, 
576  ;  révision  de  la  rente,  626  ;  devoirs  du  médecin' 
contre-visiteur,  627  ;  —  (loi  du  24  fé'vrier  1927), 
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704  bis  ;  Fourniture  d’un  appareil  de  prothèse  . 
dentaire,  763,  901  ;  droits  du  blessé  en  cas  de  révi¬ 
sion,  764  ;  — .  Refus  par  un  blessé  de  subir  une 
opération,  901  ;  — .  Evaluation  d’incapacité  per¬ 
manente,  902  ;  — .  Massages.  Soins  donnés  par  un 
infirmier  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
médecin,  887  ;  application  de  la  loi  sur  les  —  aux 
étrangers,  911  ;  atteinte  au  libre  choix.  Détourne¬ 
ments  de  clientèle,  912  ;  — .  Lois  supprimant  les 
déchéances,  978  ;  — .  Loi  du  24  mars  1928,  portant 
relèvement  des  majorations  de  rentes  accordées 
aux  mutilés  du  travail  par  la  loi  du  15  juillet  1922 
et  les  lois  subséquentes,  1103  ;  majoration  de  prime 
d’assurance  par  suite  de  l’augmentation  du  ris¬ 
que,  1171  ;  — .  Décès  subit.  Relation  de  cause  à 
effet,  1145  ;  —  causé  par  un  tiers,  1241  ;  allocation 
aux  victimes  d’  —,  1306  ;  Assujettissement  d’ou¬ 
vriers  payés  à  la  tâche  à  la  législation  sur  les  — , 
1308  :  —  agricole.  Un  patron  assujetti  facultatif 
doit-il  bénéficier  du  tarif  ministériel  des  honoraires 
et  du  tout  compris  en  cas  d’hospitalisation  ?,  1287  ; 

— .  Demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  pouf  faute  professionnelle.  Incompétence 
du  juge  de  paix,  1388  ;  délai  de  révision  d’un  —, 
1438  ;  soins  après  consolidation,  1569  ;  une  cou¬ 
turière  à  la  journée  est-elle  assujettie  à  la  législa¬ 
tion  sur  les  —,  1570  ;  révision.  Le  demi-  salaire 
et  les  frais  médicaux  ne  sont  pas  dus,  1643  ;  —  ou 
maladie  professionnelfe,  1937. 

Accidenté  du  travail.  Rente  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’un  —  ,  124  ;  évaluation  d’incapacité  permanente, 
125,  372  ;  allocations  complémentaires  aux  —, 
311,  780  ;  autopsie  d’un  —,  629  ;  droit  des  blessés 
—  à  des  allocations  supplémentaires  de  rentes, 
630  ;  révision  de  pension  d’  —,  833  ;  blessé  du 
travail  assuré  en  outre  individuellement,  962  ; 
privilège  pour  soins  donnés  à  des  —,  1170  ;  opé¬ 
ration  à  domicile  d’un  fils  d’agriculteur  blessé  du 
travail,  1307  ;  contrevisite  d’un  —,1792  bis,  1935  ; 
constatation  d’un  décès  d’un  pendu,  1309  ;  rachat  de 
la  rente  d’un  — ,  1382  ;  protection  de  la  liberté  du 
choix  de  r  —  ,  1383  ;  rente  d’un  apprenti,  —  1438  ; 
formalités  exigées  pour  la  contre- visite  d’un  —, 
1569  ;  soins  donnés  à  un  —  dans  une  clinique,  1571  ; 
calcul  de  la  rente  d’un  — ,  1792. 

Agenda-memento.  —  du  praticien.  Edition  1928,  3. 

Aliénés.  Asiles  publics  d’  — .  Concours  d’admission 
aux  emplois  de  directeurs  et  de  médecins  chefs, 
262  bis,  381,  847  ;  asiles  publics  d’  —  delà  Seine 
(examen  d’Etat  d’infirmier  ou  d’infirmières),  320, 
l’internement  des  —,  1004,  1144  ;  asiles  publics 
d’  —,  1116  bis,  1182,  1583  ;  l’internement  des  — . 
Les  fous  en  liberté,  1765. 

Assistance.  —  aux  femmes  en  couches,  198  ;  1718  ;  — . 
Allocations  aux  femmes  en  couches  et  aux  femmes 
qui  allaitent,  309  ;  —  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables.  Conditions  d’admission,  544  ;  les  com¬ 
munes  ayant  une  organisation  spéciale  pour  1’  — 

,  médicale  gratuite  n’ont  pas  droit  aux  subventions, 
499  ;  —  médicale  on  Indochine,  675,  704  ;  — .  Attri- , 
bution  des  primes  d’allaitement,  633  ;  —  publique, 
675,  704,  776  bis,  1116  bis,  1655, 1802  :  -  médicale 
gratuite.  Organisations  autonomes,  850  ;  abus  des 
inscriptions  d’urgence  en  —  médicale  gratuite, 
1083  ;  le  problème  des  pupilles  de  1’  — .  Protection 
médicale  et  sociale,  1278  ,  1482  ;  institution  d’une 
Commission  chargée  de  préparer  la  codification 
des  lois  d’  —,  1582. 

Association.  I.’  —  des  chefs  de  clinique  de  Montpellier, 
1024  ;  les  enquêtes  de  1’  —  professionnelle  interna¬ 
tionale  des  médecins,  1148  ;  1’  —  professiom;elle 
internationale  des  médecins  en  Belgique,  1216  ;  le 
banquet  de  1’  —  générale  des  médecins  de  France 
(21  mai  1928),  1691. 

Assurance.  Une  —  attend  neuf  mois  pour  régler  un 
sinistre  de  180  fr.,  368  ;  -■  de  la  responsabilité 
des  conducteurs  d’une  automobile,  764  ;  réponse 
à  la  proposition  d’être  le  médecin  unique  d’une 
compagnie  d’  —,  917  ;  —  des  domestiques,  1038  ; 

)’  —  maladie  dans  ses  applications  pratiques,  1413. 

Assurances  sociales.  I.e  médecin  bénéficiaire  do.  droit 
aux  —,  107  ;  —  et  médecins  d’hôpitaux  et  de  cli¬ 
niques  privées,  171  ;  aperçu  sur  la  loi  d’  —,  172  ; 
la  Mutualité  devant  les  —,  483  ;  qui  payera  les 


soins  médicaux  pour  les  chroniques,  les  Invalides , 
les  vieillards,  514  ;  les  médecins  profiteurs  des  —, 
681  ;  —  et  médecins  des  stations  thermales  et  cli¬ 
matiques,  815  ;  la  situation  actuelle  au  sujet  des 
—  ,  1021  ;  les  —  à  la  chambre  des  députés,  1903, 
1157,  1227,  1293,  1499,  1561,  1633  ;  loi  du  5  avril 
1928  sur  les  —,  1247,  1350  ;  les  — .  Les  promesses 
de  la  Chambre.  Le  discours  de  Carcassonne.  L'atti¬ 
tude  nécessaire  du  corps  médical,  1.349  ;  les  —  et  le 
corps  médical,  1360  ;  les  syndicats  de  praticiens 
auront-ils  seuls  qualité  pour  contracter  avec  les 
caisses  ?,  1789. 

Automobile.  Amortissement  du  prix  d’achat  d’une  — 
en  remplacement  d’une  autre,  444, 1,240, 1375, 1640 
1721  ;  amortissement  de  la  différence  des  prix  de 
r  —  achetée  et  de  1’  —  vendue,  903  ;  pas  de  taxe 
pour  l’échange  d’  —  entre  particuliers,  1173  ; 
amortissement  du  prix  des  —,  706,  841,  965,  1034, 
1035,  1174. 


B 


Bureau  international  du  travail.  Ce  qu’est  exactement 
le  —  à  Genève,  177. 


C 


Certificats.  —  pour  l’internement  des  aiiénés,  119  ; 
un  —  pour  l’état-civil  est  assujetti  au  timbre,  295  ; 
secret  professionnel  et  —,  1237. 

Clientèles  médicales.  L’achat  des  —,  36. 

Codex  pharmaceutique.  Additif  au  —  (arrêté  du  19 
avril  1928),  1446. 

Commission.  —  consultative  de  prothèse  et  d'ortho¬ 
pédie,  134  ;  —  tripartite  supérieure  de  contrôle 
des  soins  gratuits.  Liste  des  membres,  199  ;  —  admi¬ 
nistrative  des  hôpitaux.  Utilité  de  la  nomination 
d’un  médecin  comme  membre  de  la  —  ,  201. 

Concours  médical.  Société  d’études  du  — .  Assemblée 
générale  du  20  novembre  1927,  42. 

Congrès.  8®  —  de  l’Association  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  civils,  187. 


D 


Défense  professionnelle  individuelle.  Comment  l’assurer 
pratiquement  et  utilement,  1387. 

Dentiste,  den  taires.  Conditions  pour  l’obtention  du 
diplôme  de  chirurgien  —  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
70  ;  Association  avec  un  mécanicien  pour  —,  1166  ; 
la  réforme  des  études  —  taires,  1356  ;  association 
française  des  chirurgiens  —  (Assemblée  générale 
du  l"  avril  1928),  1367. 

Désinfection.  La  —  des  livres  et  des  cahiers  scolaires 
à  l’école  primaire,  7  ;  —  des  livres  de  classe,  106  . 

Dispensaire.  Le  —  départemental  antituberculeux  de 
Béziers.  Rapport  statistique  médico-social,  46, 
179,  242,  299,  494,  753  ;  —  antivénériens.  Règle¬ 
ment  du  service  de  contrôle  des  médicaments 
antisyphilitique,  1478. 
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E 


Education  physique.  —,  8  ;  but,  rôle  et  organisation  de 
1’  —  dans  la  lutte  contre  les  grands  lléaux  sociaux, 
1018. 

Examen  médical.  —  des  membres  de  l’enseignement, 
386,  571  ;  —  ophtalmologique  des  candidats  à 
l’école  navale,  980. 

Exhumation.  Présence  d’un  médecin  à  une  —,  69. 

Expertise.  —,  8  ;  les  —  médicales.  Critiques  du  système 
actuel,  101. 


F 


Fiscalité.  Dépenses  professionnelles  déductibles,  120  ; 
formalités  à  remplir  par  les  contribuables  avant  le 
28  février  1928,  202  ;  allocation  d’un  salaire  par  un 
médecin  à  sa  femme,  254  ;  rehaussement  irrégulier 
de  l’impôt  professionnel,  443  ;  force  imposable  des 
voitures  Ford,  515,  ;  déduction  des  gages  de  la 
femme  du  médecin  lui  servant  d’aide,  624  le 
médecin  qui  exerce  comme  salarié  n’est  pas  paten¬ 
table,  625,  840  ;  déduction  du  revenu  général  d’une 
pension  alimentaire,  626  ;  les  prestations  sur  les 
automobiles,  qui  ne  payent  que  la  demi-taxe,  704 
bis  ;  amortissement  du  prix  d’achat  des  automobi¬ 
les,  706,  841,  965,  1034, 1035,  1934  ;  déduction  des 
frais  de  déménagement  et  d’installation,  707, 1035  ; 
les  dons  volontaires  ne  sont  pas  déductibles  du 
revenu,  708  ;  la  rémunération  fixe  d’un  médecin 
est-elle  un  salaire,  840  ;  amortissement  des  frais 
d’installation,  840,  1240  ;  les  frais  de  maladie  ne 
peuvent  être  déduits  du  revenu  imposable,  848 
bis  ,  déductions  diverses  du  revenu  professionnel, 
-  902  bis  ;  amortissement  du  prix  du  mobilier  et 
des  instruments  professionnels,  902  ;  lieu  où  doit 
être  faite  la  déclaration  du  revenu,  903  ;  les  con¬ 
tributions  établies  au  1«  janvier  restent  dues  pour 
l’année  entière,  '903  l’indemnité  versée  au  décès 
doit  être  comprise  dans  l’actif  successoral,  904  ; 
déduction  du  revenu  des  intérêts  d’un  emprunt, 
964  ;  amortissement  des  frais  d’installation,  965  ; 
lieu  de  déclaration  du  revenu  en  cas  de  changement 
de,  domicile,  1035  ;  timbres  des  certificats,  1036  ; 
l’indemnité  versée  au.  décès  d’un  membre  de  la 
confraternelle  des  médecins  français  ne  doit  pas 
être  comprise  dans  l’actif  successoral,  1110  ;  dans 
quelle  cédule  doivent  figurer  les  traitements  fixes?, 
1173  ;  contribution  personnelle  mobilière,  1240  ; 
établissement  des  déclarations  des  bénéfices  pro¬ 
fessionnels,  1302  ;  le  revenu  d’une  propriété  qu’on 
occupe  doit  être  déclaré,  1374  ;  demande  d’éclair¬ 
cissements  par  le  contrôleur.  Commission  con¬ 
sultative,  amortissements,  1390  ;  déductions  et 
amortissements,  1392  ;  situation  fiscale  du  fils 
travaillant  comme  salarié  de  sor  père,  1435  ;  décla¬ 
ration  des  traitements  fixes  professionnels,  1508  ; 
amende  pour  délivrance  d’un  certificat  sur  papier 
libre,  1508  ;  taxation  à  un  ehifire  supérieur  à  celui 
fixé  par  la  Commission  consultative,  1509  ;  jus¬ 
tification  des  déclarations  des  bénéfices  des  méde- 
,(ûns  en  respectant  le  secret  professionnel,  1567  ; 
'-avantages  de  l’imposition  à  la  cédule  «  trait ements- 
et  salaires  »,  1586  ;  recettes  effectuées.  Frais  de 
remplacement  et  d’automobiles,  1539  ;  révision 
des  impositions  des  années  écoulées,  1722  ;  éclair¬ 
cissements  ou  justifications,  1720  ;  la  prime  d’as- 
surance-vie  n’est  pas  déductible  du  revenu,  1788; 
lieu  où  doit  être  faite  la  déclaration  du  revenu, 
1859  ;  justification  des  dépenses  professionnelles, 
1859  ;  qu’est-ce  que  le  revenu,  1932  ;  traitements 
fixes  et  bénéfices  professionnels,  1933;  amortisse¬ 
ment  de  constructions  et  d’installations,  1933  ; 
exonération  d’impôt  sur  constructions  neuves, 
1935. 


Foyer  médical  franco-international.  L’inauguration 
du  -,  45. 

Frais.—  de  justice  en  matière  criminelle.  Experts  (Dé¬ 
cret  du  22  déc.  1927,  modifiant  le  titre  II  du  décret 
du  5  oct.  1920),  65  ;  —  de  justice  criminelle,  560. 


H 


Herboriste.  Diplôme  d’  —,  1379. 

Honoraires.  Recouvrement  de  notes  d’—  accidents, 
123  ;  comment  on  paye  son  médecin,  500  ;  les  bor¬ 
dereaux  d’  —  accidents  ne  sont  pas  exempts  de 
timbre  quittance,  515  ;  retard  dans  le  paiement  des 
notes  d’  —  accidents,  631  ;  —  à  allouer  aux  méde¬ 
cins  civils,  chefs  de  centre,  d’appareillage  (Décret 
du  2  mars  1928),  777  ;  -  médico-légaux,  835, 1234  ; 
quittance  d’honoraires.  Exemption  du  timbre,  964  ; 
le  versement  d’  —  médicaux  pour  les  malades 
payants  traités  dans  les  hôpitaux  publics.  Rapport 
de  M.  Verdet-Kleber,  943  ;  rapport  de  M.  Gauguery, 
1008  ;  rapport  du  D'  P.  Boudin,  1078  ;  —  d’exper¬ 
tises,  1106  ;  —  de  contre-visite  d’un  accidenté  du 
travail,  1110  ;  —  des  experts  près  de  la  Commission 
pour  l’examen  des  mutilés,  1176  ;  — .  Soins  donnés 
aux  blessés  par  automobile,  1216  ;  à  propos  du 
versement  d’  —  dans  les  hôpitaux,  1489;  —  pour 
examens  au  centre  de  réforme,  1575  ;  privilège 
en  cas  de  faillite,  1641  ;  qui  doit  payer  les  —  mé¬ 
dicaux  pour  constatations  médico-légales  :  1618. 
—  de  médecins  de  stations  thermales,  1767.  ' 

Hôpital.  Un  préfet  a-t-il  le  droit  d’exiger  d’un  directeur 
d’  —  de  lui  faire  connaître  les  entrées  et  sorties 
des  malades  de  l’établissement  avec  le  diagnostic 
des  maladies,-578  ;  décret  du  21  mars  1928  portant 
répartition  des  frais  d’hospitalisation  des  indigents 
en  Algérie,  1116-;  les  opérations  d’urgence  dans 
nos  —,  1321  ;  les  accidents  du  travail  du  personnel 
médical  des  —  (rapport  de  M.  Dudouyt,  sénateur) , 
1368  ;  les  centres  de  placement  familial  et  écoles 
de  plein  air  ne  peuvent  être  assimilés  aux  —  aux, 
1871. 

Hygiène.  -  publique,  8,  308,  575,  641,  970, 1116,  1241, 
1317,  1055,  1802,  1868  ;  -  .Médaille  d’honneur  des 
épidémies,  198  bis  ;  réglementation  générale  du 
service  des  médecins  inspecteurs  d’  —  (Préfeèture 
de  l’Hérault),  249  ;  avis  d’ouverture  d’un  concours, 
pour  l’emploi  de  médecin  assistant  des  établisse¬ 
ments  de  l’office  d’  —  du  département  de  la  Seine, 
367  ;  —  coloniale.  Création  d’un  service  spécial  de 
la  trypanosomiase  en  .Afrique  équatoriale  française, 
382  ;  les  lacunes  de  l’application  de  la  loi  sur  1’  —, 
437  ;  mesures  d’  —  à  prendre  dans  les  opérations 
d’inhumation,  de  transports  de  corps,  d’exhuma¬ 
tion  et  de  réinhumations,  1044  ;  —  réglementée 
contre  —  réalisée,  1154  ;  1’  —  ,  l’assistance  publique, 
le  secret  médical  dans  le  système  social  «type  . 
Vitry  »,  1362  ;  —  coloniale.  Protection  de  la  santé 
publique  au  Togo,  1521  ;  —  rurale  et  politique 
municipale,  1698  ;  décret  sur  la  protection  de  1’  — 
en  .Algérie,  1802  bis. 


Immigration.  De  1’  —  ;  nouvelles  formules  à  adopter, 
361  ;  conditions  techniques  d’une  saine  —,  880. 

Impôt.  —  des  prestations  sur  les  automobiles,  58  ;  les 
pharmacies  mutualistes  et  1’  —,  321  ;  imputation 
des  —  sur  les  dommages  de  guerre,  516  ;  calcul  d’  — 
sur  le  revenu,  842  ;  calcul  des  — ,  820  ;  comment  • 
est  saisie  la  Commission  consultative  pour  l’appliea- 
tion  de  1’  —  sur  les  bénéfices  professionnels,  981  ;  les 
réclamations  ne  suspendent  pas  le  paiement  des  — , 
1300, 1375  ;  paiement  des  —  en  cas  de  changera.ent 
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de  résidence,  1303  ;  renseignements  sur  ies  récla¬ 
mations  en  matière  d’  -  ,  1376  ;  conséquences  des 
déclarations  erronées  en  matière  d’  —  sur  le  revenu, 
1359,  1653  1733  ;  exonération  d'  --  sur  un  immeu¬ 
ble  neuf,  1434  ;  déduction  d’  —  et  de  dépenses  di¬ 
verses,  1641  ;  exemption  d’  —  sur  Jiâtiments 
neufs,  1720  ;  le  local  d’une  polyclinique  médicale 
est  professionnel,  1724, 

Infirmiers,  infir  mièrés.  Brevet  d’  —  et  d’  —  mières,  ,8  ; 
Brevet  d’  -7  mières,  69, 1103, 1867  ;  solde  et  Avan¬ 
cement  des  —  mières  militaires,  500  ;  écoles  d’  —  et 
d’  —  mières,  575  ;  traitement  des  —  mières  aux  Co¬ 
lonies,  640  bis  ;  traitement  des  —  mières  des  hôpi¬ 
taux  militaires  (décret  du  24  avril  1928),  1520  ; 
programmé  d’études  pour  les  —  mières  sanitaires 
et  pour  les  —  masseurs  aveugles,  1702.  , 

Inspection  médicale  des  écoles.  L’  —  en  Seine-et-Marne, 
417  ;  lettre  ouverte  à  M.  Herriot,  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  479  744. 

Invalidités.  Tableaux  synoptiques  d’évaluation  des ,  — 
ouvrières,  829,  894,  1161. 


J 


Journées  médicales.  La  Faculté  de  médecine  de.Mont- 
.  pellier  aux  —  de  Madrid,  40  ;  —  bruxelloises  de 
1928,  1118,  1255,  1544  ;  -  de  Nancy  (6  mai  1928),' 
1680  ;  deuxième  journée  médicale  et  vétérinaire 
marocaine,  1680. 


L 


Légion  d’honneur.  Annuités  exigées  pour  obtenir  la  —, 
57, 559  ;  -,  promotions,  198,  308, 1032, 1033, 1522, 
1583,  1655  ;  —  de  la  gendarmerie,  691  ;  titrefe  pour 
la  —,  779,  905,  968  ;  inscriptions  d’un  ofTicier  rayé 
des  cadres  au  tabieau  de  concours  pour  la  —,'1305. 

Lettres  à  un  jeune  médecin.  I.  L’achat  des  clientèles 
médicales,  36  ;  IL  Les  gestes  nécessaires  du  débu¬ 
tant,  169  ;  III.  Premières  armes.  Premières  alar¬ 
mes,  605i^;  IV.  Embûches,  bûches. .  .,  878  ;  Y.  Scru¬ 
pules,  1284  ;  VI.  Savoir.  Prévoir...,  1692  ;  VIL 
Courtoisie  confraternelle,  1901. 

Loyer.  Taux  limite  du  —  en  cas  de  prorogation  s’appli¬ 
quant  à  des  locaux  professionnels,  512',  1310, 1872  ; 
droit  à  la  prorogation,  559,  1642, 1723, 1857  ;  droit 
à  la  prorogation  à  prix  maximum  du  — ,  632,  835  ; 
la  loi  sur  les  prorogations  est  applicable,  dans  un 
rayon  de  50  km.  des  fortifications  de  Paris,  769  ; 
application  de  la  loi  sur  les  —  par  suite  d’augmen¬ 
tation  de  ia  population,  834  ;  droit  de  prorogation 
sur- un  garage  professionnel,  1175,  1376  ;  le  droit 
à  la  prorogation  de  la  loi  du  lof  avril  1926  est  ac^ 
quise  sans  formalité,  1185  ;  prix  limite  du  —,  1377  ; 
population  ayant  augmenté  de  plus  de  5  %.  Droit 
à  la  prorogation,  1437  ;  droit  d’un  réformé  de  guerre 
à  ia  prorogation,  1572. 


Maisons  de  cure.  Nécessité  des  centres  de  diagnostics  et 
des  -,  732. 

Maladies  contagieuses.  Déclaration  des  —  (tableau  ré¬ 


capitulatif),  1584  ;  notification  des  —  dans  la  ré¬ 
gion  frontière  franco-belge,  1868. 

Maladies  professionnelles.  Commission  supérieure  des 
—  ,  1117  ;  —  non  garanties  par  la  loi,  1169,  1645. 

Médecin,  médecine.  Médical.  Enseignement  de  la  — 
cine,  7,  8,  198  bis,  262  bis,  318  bis,  319,  321,  576, 
776  bis,  778,  848,  977,  1043,  1101,  1116,  1182,  1507, 
1567,  1655,  1656,  1730  bis,  1802,  1805, 1870,  ;  limi¬ 
tes  de  l’obligation  du  —,  192  ;  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modilier  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  18  92'sur  l’exercice  de  la  —, présentée  par  MM. 
Milian  et  Rio,  sénateurs,  233  ;  —  cine  de  la  polie  ' 
d’Etat,  321  ;  l’exercice  de  la  -  cine  à  Madagascar, 
322  ;  compatibilité  des  fonctions  de  —  de  l’hôpital 
avec  celles  de  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative,  322  ;  le  standard,  435  rémunération  dès  — 
de  lycée,  577  ;  —  généraux  et  spécialistes.  I.’asso- 
ciation,  nécessité  professionnelle,  673  la  —  cine 
salariée  avec  consultations  gratuites  pour  malades 
riches  (Le  conilit  médico-hospitalier  de  Romans), 
683  ;  —  cine  vétérinaire,  704  ;  les  efnplois  réservés 
médicaux  aux  —  mutilés  et  réformés,  705  ;  la  dé¬ 
fense  des  —  contre  les  mauvais  payeurs,  733  ;  aux' 
praticiens  de  —  cine  générale,  743  ;  société  —  icale 
du  littoral  méditerranéen  (Voyage  de  Pâques,  Côte 
-d’Azur),  752  ;  la  fonctionnarisation  des  —,  821  ;  une 
.  croisière  —  icale,  825  ;  service  —  ical  de  l’aéronauti¬ 
que,  848  ;  droits  et  obligations  des  —  des  lycées,  979 
malades  payants  et  —  payés,  1104  ;  les  petits 
hôpitaux  et  leurs  —,  1084  ;  lettre  ouVerte 'à  tous 
les  —  praticiens,  1093  ;  un  —  propriétaire  de  deux 
cabinets  peut-il  en  taire  gérer  un  par  un  rempla¬ 
çant  non  diplômé  ?,  1182  ;  l’ordre  des  —,  1214  ; 
exercice  illégal  de  la  —,  1253  ;  —  vacateurs  à  la 
Commission  consultative  médicale  (décret  du  14 
avril  1923),  1316 'ôis  ;  limite  d’âge  des  —  des  hô- 
pitafix,  1318  ;  du  droit  d’opposer  une  plaque  soit 
sur  la  porte  d’un  immeuble,  soit  .sur  celle  d’un  - 
appartement  occupé  par  un  —,  1318  ;  médaille 
d’honneur  des  épidémies,  198  bis,  1507,  1.656,  1730 
bis,  1802  ;  la  clinique  peut  venir  en  aide  à  la  —  cine 
légale,  1507  j  élections  et  —,  1555  ;  —  lé.gate.  Exa¬ 
men  d’un  cadavre,  1642  ;  situation  juridique  et 
professionnelle  des  spécialistes,  1695  ;  —  rl’bôpital 
Révocation.  Non  communication  du  dossier,  annu¬ 
lation,  1730  bis  ;  préparateur  de  travaux  de  Fa¬ 
culté  de  —  cine.  Renouvellement  de  la  délégation 
1805  ;  engagements  à  faire  prendre  par  un  rem¬ 
plaçant,  1862  ;  pour  un  ministère  de  la  —  cinp 
française,  1836. 

Membres  de  l’enseignement.  Les  congés  de  maladie  des 
-,  778,  849, 

Militaire.  Solde  d’un  aide-major  de  réserve,  "SS  ;  droit 
de  refuser  un  grade.  Périodes  d’instruction,  56  ; 
carte  de  snrclassement,  57,  253,  376  ;  promotions, 
périodes  d’instruction,  57,  516,  1512  ;  marine  —, 
198  bis  ;  périodes  d’instruction  à  accomplir  par 
un  médecin  auxiliaire,  308  bis;  durée  l’engage  dé¬ 
ment  d’un  médecin-major,'  436  ;  loi  intéressant 
les  victimes  de  la  guerre,  442  ;  attribution  du  titre 
d’officier  honoraire,  442  ;  nomination  comme  aide- 
major  de  réserve,  443,  837,  905,  906,  969  ;  pro¬ 
position  pour  le  grade  de  médecin  major  de  2<^ 
classe,  517  service  —  d’un  interne  des  hôpitaux  ; 
631  ;  radiation  des  cadres,  694,  1716  ;  passage  de 
la  réserve  dans  l’active,  695  ;  obligations  —, 
d’un  naturalisé,  697  ;  carte  de  combattant,  906, 
1715  ;  démission.  Promotion,  1032  ;  mise  hors 
cadres,  1032  ,1107  ;  situation  d’un  médecin  qui 
n’a  pas  fait  de  service  —,  1033  ;  première  mise 
d’équipement,  1034,  1176,  1854  ;  périodes  d’ins¬ 
truction,  1034,  1235,  1717,  1796,  1854  ;  cours  de 
perfectionnement  des  otliciers  de  réserves,  1108  ; 
tableau  d’avancement,  1236  ;  situation  —  des 
étudiants  en  médecine,  1379  ;  fin  des  obligations  —, 
1381  ;  le  temps  passé  en  réforme  compte-t-il  comme 
service  actif,  1571  ;  sursis  pour  périodes  d’instruc¬ 
tion,  1575  ;  avancement  en  grade,  1717  ;  chroni¬ 
que  médico —  ;  l’organisation  et  le  fonctionnement 
du  service  de  santé  d’une  division  d’infanterie  au 
combat,  689  ;  écoles  de  perfectionnement  des  ofTi- 
ciers  de  réserve  du  service  de  santé  -^.  Bulletin 
international,  organe  du  Congrès  international  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires,  108,  1937  ; 
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les  évacuations  dans  l’armée,  1151  ;  les  nouveaux 
cadres  du  service  de  santé  militaire,  1700. 
Mutualistes,  liclios  —,  1621. 

Mutualité  familiale.  Le  maximum,  237;  les  jeunes  mé¬ 
decins.  La  pension  de  retraite,  291  ;  réunion  dit 
Conseii  d’administration,  27  décembre  1927.  428  ; 
(3  avril  1928),  1364  ;  imprévoyance,  indilïérence, 
554  ;  la  pension  des  enlants  de  sociétaires,  736  ; 
seconde  épitre  aux  praticiens,  818;  à  ceux  qui  n’en 
iont  pas  partie,  955  ;  nouvelle  épilre  aux  praticiens, 
1289  ;  à  ceux  qui  n’en  sont  pas,  1425  ;  dernière 
lettre  aux  praticiens,  1552;  ce,  qu’elle  est,  1554. 
passage  à  une  indemnité  plus  forte,  1770  ;  les  ad¬ 
missions  sont  prononcées  à  la  lin.  de  chaque  tri- 
,  meStre,  18.52  ;  renseignements  et  secrétariat  géné¬ 
ral  de  la  -,  1927. 


0 


Ordre,  des  médecins.  Encore  1’  - .  I.a  publicité  moderne 
des  médecins.  Un  ordre.  Non.  Des  ordres.  Oui. 
Habilitations  et  disciplines.  1833. 


P 


Patente.  Calcul  de  la  -,  119,  842,  1174,  1721  ;  —  des 
médecins  de  stations  thermales,  255  ;  base  de  la  — 
en.  cas  de  sous-location  partielle,  515  ;  —  sur  un 
second  appartement,  625  ;  soins  donnés  gratuite¬ 
ment.  Pas  de  — ,  625  ;  —  en  cas  de  change¬ 
ment  de  résidence,  963  ;  calcul  dn  droit  propor¬ 
tionnel  de  —,  1172  ;  chilïre  élevé  de  la  —  dans  la 
banlieue  de  Paris,  1173  ;  valeur  locative  pour  i’éta- 
blissement  delà  —  ,  1301, 1509, 1788  ;  calcul  du  loyer 
base  de  la  patente,  1433  ;  la  —  peut  être  déduite 
du  revenu,  1508  ;  —  d’un  fils  exerçant  comme  aide 
de  son  père,  1508  ;  la  —  des  médecins  de  grandes 
villes,  1568, 1734. 

Pension,  pension  nés.  Les  guides-barèmes  des  —  ne  sont 
qu’indicatifs,  70  ;  Droit  des  ascendants  d’un  aliéné 
de  guerre,  254  ;  droit  à  —  de  la  veuve  d’un  militaire, 
309,  518,  837,  906,  13'82  ;  taux  de.  -  d’une  veuve 
de  guerre,  1854  ;  suppression  de  — .  Droit  aux  frais 
médicaux,  443  ;  droit  à  —  des  parents 'd’une  vic¬ 
time  de  la  guerre.  Droit  aux  soins  médicaux,  517  ; 
taux  de  --  militaire.  Effet  d’une  promotion  sur  ce 
taux,  518  ;  montant  d’une  —  de  guerre,  676  ;  ré¬ 
vision  du  guide-barème  des  — .  Déiivrance  d’appa¬ 
reils  acoustic[ues  aux  pensionnés,  704  bis  ;  —  de 
guerre,  777  ;  révision  du  taux  de  -,  836,  1511  ; 
révaluation  des  infirmités  ne  peut  être  inférieure 
à  ceile  du  barème  des  —,  849  ;  conditions  imposées 
aux  bénéficiaires  de  l’indemnité  spéciale  aux  tu¬ 
berculeux,  968  ;  taux  de  —  militaire  pour  une  bron¬ 
chite  chronique,  1034  ;  allocation  d’indemnité  aux 
médecins  chefs  des  centres  de  réforme,  1044  ;  de¬ 
mande  de  —  ;  preuve  à  fournir,  dém,arches,  délais, 
1108,  1237,  1855  ;  augmentation  du  taux  , des  — 
militaires.  Point  de  départ,'1235  ;  droit  à  —  d’un 
combattant  de.  1870,  1236  ;  invalidité  inrérieuro 
à  10  %.  Pas  de.  -.  1236  ;  —  militaires.  Révision 
du  guide-barème  des  alTections  oculaires,  1252  ; 
imputabilité  an  service  d’une  tuberculose,  1305  ; 
imputabilité  d’une  infirmité  due  au  service  m.ili- 
^  taire,  1380  ;  droits  d’ur  médeci  nré.formé  à  100  % 
pour  la  tuberculose  pulmonaire,  1439  :  droit  à  la 
retraite  proportionnelle,  1439  ;,  cumul  d’une  — 
militaire  avec  un  traitement,  1574  ;  nouveaux 
taux  de  — ,  1574  ;  imputabilité  au  service  ;  présomp¬ 
tion  ou  preuve  à  produire,  1576  ;  droits  d’un  —  né 
5  30  %,  1648  ;  demande  d’augmentation  de  — 


pour  aggravation,  1716,  1856  ;  —  d’un  médecin  j 
militaire,  1718  ;  les  frais  pharmaceutiques  sont! 
compris  dans  le  prix  de  journée  d’hospitalisation  ’ 
des  —  nés  de  guerre,  1871. 

Pharmacie  phar  macien.  Exercice  de  la  —  aux  colonies, 
1583  ;  médicament  ou  produit  hygiénique  de  l; 
beauté  ?  Le  concours  d’un  —  cien  est-il  indispen-  « 
sable  pour  la  prép  ration  et  la  mise  en  vente,  18.52  ;  i 
usage  du  titre  de  docteur,  1928. 

Police  sanitaire.  —  maritime,  1583. 

Preuve.  —  testimoniale  (Loi  du  1"  avril  1928),  1116  bis. 

Production  laitière.  Circulaire  aux  Préfets  concernant 
l’organisation  d’un  contrôle  facultatif,  de  la 
1708. 

Prophar  macie,  propharma  cien.  Conditions  d’exercice 
de  la  —,  118  ;  dépôts  de  médicaments,  508  ;  les’ 
—  cins  ne  sont  pas  assujettis  à  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’alïaires,  708,  1434  ;  situation  fiscale  d’un  —  cien, 
1106  ;  déclaration  des  bénéficiées  de  la  —,  1300; 
effet  de  l’installation  d’une  pharmacie  dans  ia 
commune  où  exerce  un  —  cien,  1573. 

Propos  du  jour.  Nos  souhaits.  Un  coup  d’œil  rétrospectif 
au  sujet  de  la  prétendue  faillite  du  syndicaiisme 
médical,  11  ;  à  propos  de  l’inspection  médicale 
des  écoles,  71  ;  médecin.s' critiques,  artistes  et  poètes 
139  ;  au  sujet  de  la  vaccination  antidiphtérique-, 
par  l’anatoxine  de  G.  Ramon,  203  ;  en  marge  de 
Gloîiel.  ■  Une  découverte  préhistorique  vraiment 
intéressante  :  la  merveilleuse  frise  sculptée  d’nu 
atelier  solutréen  au  Roc,  on  Charente,  267  ;  cer¬ 
veaux  et  crânes  d’iiommes  célèbres.  Le  crâne  de 
Buffon, '323  ;  à  l’.4.ssemblée  générale  de  l’Union 
franco -ibéro- américaine  (U.M.F.I.A.).  La  fa¬ 
mille  sera  bientôt  complète.  Vers  la  réalisation) 
très  prochaine  de  l’Union  médicale  latine,  3'87  ; 
l’assistance  aux  colonies.  A  la  Nouvelle-Calédonie., 
En  .Algérie,  à  Constantine,  à  Bône,  -455  ;  considé¬ 
rations  sur  l’organisation  du  syndicalisme  médical- 
Uiic  constitution  qui  pourrait  nous  servir  de  mo¬ 
dèle,  51'7  ;  l’hygiène  sociale.  1. a  mystique.  La  théo¬ 
rie.  La  pratique,  579  ;  à  propos  du  cinquantenaire 
de  la  création  des  écoles  d’inlirmièrés  en  France’  ' 
Florence.  Nightingale  et  son  œuvre,  645  ;  à  propos- 
de  l’administration  sanitaire,  de  la  France,  709  ; 
vers  la  fonctionnarisation  de  la  médecine.  L’orga-- 
nisation  en  Seine  et  Seine-et-Oise  de  la  lutte  anti¬ 
vénérienne  par  la  Ligue  nationale  française  contre 
le  péril  vénérien,  781  ;  au  sujet  de  l’organisation 
syndicale,  782  ;  le  bal  de  la  médecine  française 
et  la  .Société  pour  femmes  et  enfants  de  médecins,  ' 
783,  982  ;  au  sujet  de  l’organisation  du  syndica¬ 
lisme  médical,  853  ;  Lamark  et  son  œuvré.  L’in- 
.  terprétation  énergétique  delà  nature  vivante,  917  ; 
les  guérisseurs,  983  ;  à  propos  de  l’ordre  des  mé- 
decirs,  1049  ;  l’art  et  la  science,  l.es.  arts  et  la  cri¬ 
tique.  médicale,  1121  ;  en  attendant  l’épilogue  de 
l’affaire  de  Glozel.  Curieux  exemples  de  faussai¬ 
res  et  de  mystificateurs  en  préhistoire  et  en  ar¬ 
chéologie.  1187  ;  un  nouveau  martyr  du  corps 
médical,  1255  ;  la  question  des  prompts  secours 
serait-elle  en  voie  de  réalisation  â  Paris  ?  1321  ; 
à  propos  de  la  célébration  du  troisième  cente¬ 
naire  de  la  découverte  de  la  circulation  du  sang 
par  le  Collège  Royal  des  médecins  de  I.ondres., 
fl4-18  mai  1928),  \ViIliam  Flarvey  et  la  circular 
tion  du  san.g,  1,393  ;  ce  que  valent  les  moyennes 
et  les  statistiques  en  médecine  et  en  biolo.gie,  14,51  ; 
la  maison  du  médecin.  La  tombola  et  sa- vente, - 
1453  ;  la  réorganisation  hospitalière,  â  Paris  et 
dans  ie  département  de  la  .Seine.,  1523  ;  le  dîner 
de  Printemps  de  l’T.hnna  (L’Union  médico-latine). 
En  l’honneur  de  la  Colombie,  1587  ;  une  belle  jour-' 
née  m-idicale.  Hommage  rendu  an  Dr  Cayla,  de 
Nenilly.  L’assemblée  générale  de  l'Association  des 
médecins  de  France.  La  vente  .et  la  tombola  de 
la  Maison  du  médecin.  I.e  .banquet  de  l’Associa¬ 
tion  scelle  les  préliminaires  ,  de  la  fusion  intersyn¬ 
dicale,  1661  ;  que.stions  d’hygiène  scolaire.  La  pro¬ 
phylaxie  de  la  diuhtérie  serait-elle  dey-enue  réelle¬ 
ment  efficace,  1735  ;  les  assistantes  d’hygiène  sco¬ 
laire  ét  l’inspection  médicale  des  écoles,  1738  ;  la 
désertion  des  camuagnes.  La  question  des  médecins 
de  campagne,  1875  ;  la  lutte  contre  la  tuberculose 
dans  la  région  p  risienne.  L’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale  du  département  de  la  Seine.  1807; 
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Responsabilité.  La  —  chirurgicale,  822. 


S 


Sage-femme.  Une  —  a-t-elle  le  droit  de  faire  l’anesthé¬ 
sie  V  1510  ;  situation  juricliciue  dés  —,  1657. 

Sanatoriums.  Décret  du  14  décembre  1927  modifiant 
le  décret  du  10  août  1920  sur  les  —,  64.;  —  publics 
(avis  de  concours),  198  ;  formalités  pour  l’ouver¬ 
ture  d’un  —  privé,  1858. 

Secret  professionnel.  La  déclaration  des  causes  de  décès, 
368  ;  le  médecin  sanitaire  maritime,  et  le  —,  9,  374  ; 

1  le  —  médical.  L’internement  des  aliénés,  353  ;.Ie  — 
médical.  Discussiort  de  M.  Balthazard,  421,  611, 
738  ;  le  —  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  980; 
le  —  médical,  1 086  ;  le  —  médical  et  les  lois  socia¬ 
les  à  l’Académie  de  médecine,  1423  ;  le  —  médical, 
1904. 

Service  de  santé. .—  mili  aire,  69, 1582  ;  tableau  d’avan¬ 
cement,  1844  —  de  la  marine,  133,  318  bis,  1802  ; 

(admission  dans  les  écoles  en  1928),  450,  575  ;  le 
recrutement  du  — .  Essai  d’organisation,  289  ;  à 
la  Chambre  des  députés,  420  ;  —  des  colonies,  640 
bis  ;  école  de  perfectionnement  des  ofiiciers  dé 
réserve  de  —,  969;  —  des  troupes  coloniales,  1107, 
1532  ;  cçole  du  —  militaire  (concours  de  1928), 
1268. 

Sociétés  de  secours.  Délivrance  des  médicaments  par 
les  —  d’ouvriers  mineurs,  436. 

Soins.  —  médicaux  postérieurs  à  la  consolidation  de  la 
blessure,  125  ;  —  médico-chirurgicaux  dans  la 
■  marine  marchande,  238  ;  —  aux  marins  du  com¬ 
merce,  319  ;  —  aux  pensionnés  de  guerre  (décret 
du  14  février  1928),  642,  779,  911,  1220,  1566  ; 
point  de  départ  aux  —  gratuits,  696  ;  l’entrepreneur 
de  —  médicaux  est  un  commerçant,  1318  ;  indem¬ 
nité  de  —  aux  tuberculeux  de  guerre,  1583  ;  droit 
aux  —  gratuits  en  cas  de  suppression  de  pension, 
1647. 

Sou  médical.  Extraits  analytiques  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’administration,  109,  747,  956,  1427, 
1622,  1111;  la  défense  professionnelle  individuelle, 
511,  555  ;  l’opinion  d’une  femme  de  médecin  sur 
le  -,  909. 

I  Spécialités  pharmaceutiques.  Caractères  médicamen¬ 
teux  de  —  262  fti.s-  ;  liste  des  —  à  base  d’alcool  ou 
de  vins  de  liqueur,  le  caractère  exclusivement 
médicamenteux  est  reconnu,  263  ;  étude  juridique 
et  médico-sociale  sur  les  —,  543. 

Stations  hydrominérales.  Liste  des  —  et  climatiques- 
à  la  date  du  1’’''  janvier  1928,  305  ;  taxe  des'  —  cli¬ 
matiques  et  de  tourisme,  1250. 

Substances  toxiques.  La  réglementation  des  —  (arrêté 
du  20  juillet  1927),  607. 

Syndicats,  syn  dicale.  La  faillite  des  i—  médicaux,  58  ; 

—  de  l’arrondissement  de  Chartres,  112  ;  les  con¬ 
trats  entre  —  et  collectivités,  357  ;  —  des  médecin 
du  Bugey  et  du  pays  de  Gex,  431  ;  —  des  médecins 
des  Ardennes,  432  ;  —  médical  de  l’arrondissemen 
de  Pontoise,  686  ;  —  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Saint-Malo,  687  ;  Congrès  des  —  médi¬ 
caux,  749  ;  au  sujet  de  l’organisation  —  dicale,  783, 

-  853  ;  Fédération  des  —  médicaux  du  Finistère, 

823  ;  —  de  la  région  nortaise,  891;  Fédération 
nationale  des  —  de  France,  1156  ;  —  des  médecins 
du  Havre  et  de.  l’arrondissement,  1223  ;  Fédéra¬ 
tion  des  médecins  de  l’Eure-et-Loir,  1225  ;  —  mé¬ 
dical  de  Chartres,  1367  ;  communiqué  du  —  des 
praticiens  de  médecine  générale,  1497  ;  ehronique 

—  dicale.  .Vers  la  fusion,  1626. 


T 


Tarif  Fallières.  Amputations  multiples  de  doigts,  50  ; 
autohémothérapie,  373  ;  ablation  du  semi-lunaire 
avec  ou  sans  arthrotomie  du  poignet,  504  ;  applica¬ 
tion  de  rayons  ultra-violets,  898  ;  aggravation  d’un 
accident,  1303  ;  appareil  plâtré  pour  fracture  du 
périnée,  1436  ;  blessures  multiples,  692,767,967  ; 
certificats  au  cours  des  soins,  126, 690  ;  consultations 
avec  un  troisième  confrère  en  cas  de  désaccord 
avec  le  médecin  de  l’assurance,  504  ;  consultation 
entre  confrères  suivi  d’une  surveillance  prolongée, 
505  ;  consultation  en  cas  de  radiographie,  563  ;  cu¬ 
mul  des  interventions  ?  693,  1572  ;  certificat 
initial  en  double  et  certificat  final,  766  ;  certificats 
multiples  (prix),  966  ;  certificat  de  prolongatio», 
1029  ;  contrevisite  d’un  médecin  patronal  ou  d’une 
compagnie  d’assurances,  1436  ;  déplacement 

spécial  non- réglementé  par  le  tarif,  373  ;  déplace¬ 
ment  d’un  médecin  traitant  chez  le  médecin  con¬ 
sultant,  563  ;  déplacement  supplémentaire,  839  ; 
déplacement,  1572  ;  épluchages  multiples,  692,  839; 
extraction  de  corps  étrangers.  Tentative  infruc¬ 
tueuse,  766  ;  exigence  des  notes  séparées  pour 

chaque  accident,  838  ;  hémostase  d’une  plaie,  897  ; 
interventions -à  tarif  spécial,  52,  838  ;  intervention 
plus'injeetion  antitétanique,  252  bis  ;  interventions 
multiples,  372  ;  intervention  dominicale,  562  ;  inter¬ 
ventions  (comptez  vos)  et  non  pas  d’après  les  lé¬ 
sions  vraies  ou  supposées  du  blessé,  691  ;  interven¬ 
tion  (aide  pour),  1029  ;  intervention  de  nuit,  1186, 
1572  bis  ;  injection,  antitétanique  plus  deux  panse¬ 
ments,  1572, 1860  ;  luxations  multiples,  50  ;  localisa¬ 
tion  et  extraction  de  corps  étranger,  1031;  majora¬ 
tion  des  tarifs  de  radiologie,  51  ;  majorations  domini¬ 
cales,  372  ;  majoration  (la)  pour  radio  sous-plâtre, 
766  bis  ;  notes  amputées  par  l’assurance,  503  ; 
opération  d’une  fistule  à  l’anus,  372  bis  ;  ostéo-syn- 
thèse  pour  pseudarthro.se,  1719  ;  pansement  termi¬ 
nal  d’une  opération,  572  bis  ;  pansements  des  doigts 
766  ;  pansements  multiples,  767,  898  ;  pansement 
et  injection  antitétanique  non  concomitants,  383 
bis  ;  pansement  (grand)  de  plusieurs  segments  de 
membres,  1233  ;  résection  du  condyle  du  maxil¬ 
laire  inférieur,  189  ;  radiographie  d’un  thorax  face 
et  profil,  253  ;  région  de  plaine  ou  de  montagne  ?, 
374  ;  réduction  et  éontéiîtion,  1029  ;  radiographie 
(questions  de),  1030  ;, sérums,  vaccins  et  spéciali¬ 
tés,  53  ;  suture  de  la  rotule,  252  ;  surveillance, pro¬ 
longée  le  dimanche  ou  la  nuit,  564  ;  suture  du 
tendon  d’Achille,  796  ;  suture  de  plusieurs  tendons 
du  poignet,  1232  ;  spécialiste  et  médecin  traitant, 
1233  ;  soins  provisoires  d’urgence  et  interventions 
définitives,  1304  ;  traitement  de  l’asphyxie  avec 
injections  intracardiaques,  373  ;' tarif  (lire  attenti¬ 
vement  lé)  avant  d’envoyer  sa  note  d’honoraires, 
quand  on  n’est  pas  sûr,  1231  ;  visites  faites  en 
dehors  de  la  commune  dans  les  grandes  vitles  ou 
leur  banlieu,  190  ;  visite  de  médecin  contrôleur,  694, 
838  bis  ;  visites  ou  consultations  ?,  897  ;  visites 
multiples  un  jour  férié,  1048  ;  visite  de  nuit  ou  non, 
1304  ;  la  visite  de  contrôle  n’a  pas  à  déplacer  le 
blessé,  et  ■/  jorliori  le  médecin,  1860  ;  avis  préalable 
ou  avis  conforme,  1930  ;  liberté  de  choix  du  radio- 
graphe,  1930  ;  luxation  incomplète,  1930  ;  rayons 
ultra-violets,  1932. 

Tarif  Maginot-Marin.  Affection  causale  de  pension  ou 
non  ?,  561  ;  autovaccin,  562  ;  appel  (!’)  à  la  Com¬ 
mission  supérieure  peut  être  faite  par  l’intéressé, 
mèmè  aussi  par  le  préfet  ou  le  ministre,  898  ;  con- 

,  saltation  de  nuit  entré  confrères,  769  ;  extirpation 
de  corps  étranger,  54  ;  fracture  (P.  G.  comme  suite 
de),  507  ;  intervention  dans  une  clinique  privée, 
191  ;  médicaments  permis  ou  interdits,  53  ;  massa¬ 
ges,  899  ;  opération  mutilante  ou  de  grande  chi¬ 
rurgie,  506  ;  violation  intolérable  'du  secret  pro¬ 
fessionnel  par  l’administration,  191  ;  visites  eft'ec- 
tuées  et  bons  de  visites,  1719. 
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Taxe.  —  vicinale,  1374  ;  —  sur  les  locations  en  meublé, 
1392. 

Thermalisme.  —  climatisme  ét  tourisme  français.  Pro¬ 
pagande  allemande,  1497  ;  les  états  généraux  du 
—  et  du  ciim-atisme  (9-10  mai  1928),  1615. 

Thermomètres  médicaux.  — .  Décret  du  9  février  1928 
(colonies),  689. 

Tribunaux  des  pensions.  Membres  titulaires  et  sup¬ 
pléants  pour  1928  ,  133,  644,  1317  ;  ell'et  de  l’appel 
devant  le  —,  376  ;  honoraires  des  experts  aux  —, 
904. 


U 


Union  franco-ibsro-américaine.  La  révision  des  statuts 
de  1’  — .  l.’union  médicale  latine  est  constituée,  746. 
Union  radiophonique.  —  des  Sociétés  d’auteurs,  1118. 


V 


Variétés.  AJithologiè.  Souvenir  à  Saint-,lulicn-Cliapteuil 
(Haute-Loire),  126  ;  l’Etat  condamné  !  Le  pro¬ 
blème  de  la  F.  S.  F.  Un  jugement  du  tribunal 


correctionnel  de  Marseille,  174  ;  L’évolution  iné-, 
dicale  de  l’empirisme  primitif  à  la  science  biolo-  ; 
.  giqùe  moderne,  240  ;  le  code  de  la  route  en  quelques  j 
mots  et  images,  312  ;  un  médecin  poète  :  Charles 
Guéret,  440  bia  ;  les  maladies  de  Vincent  Voiture, 
423  ;  nos  pauvres  médecins.  Sainte -Pauline,  490  ;  j 
la  thérapeutique  au  début  du  XVII“  siècle  (d’après 
les  œuvres  de  Vincent  Voiture),  614  ;  chirurgie  | 
bachique,  685  ;  anthologie  ,  567  ;  le  Lis,  770  ;  ren-  . 
dez-vous,  970  ;  inauguration  du  monumeitt  du 
professeur  Gilbert  à  l’Hôtel-Dieu,  890  ;  voyage 
médical  dans  les  Kàrpathes,  1015  ; 

Autour  des  Théâtres  :  Comte  Obligado.  Œdipe 
et  le  Sphinx.  La  Basoche.  Une  femme  dans  un 
lit,  1022  ;  Maud  et  son  banquier.  Le  Père  Lampion. 
Lé  fils  improvisé  En  bordée,  1291  ; 

—  bibliographiques  ;  clinique  médicale  des  enfants 
(P'  Nobéoourt).  Sud  contre  nord  (R.  Penel).  Le 
■chemin  du  bonheur  . (R.  Groc).  Chirurgie  d’autre- 
-  fois  et  d’aujourd’hui  (R.  Simon),  1088  ;  Marat 
inconnu,  1091 1  de  la  conservation  des  belles  formes 
et  de  l’usage  des  bains,,  1152  ;  la  vie  d’un  sculp‘ 
leur  contée  par  un  médecin.  La  critique  de  ses 
œuvres  sculpturales  et  littéraires.  Falconet  par 
le  D'  F.  Vallon,  1221'  ;  Luchon,  reine  thermale  , 
climatique  et  touristique  des  Pyrénées,  630  ait,, 
1209  ;  .J’analyse,  1263  ;  service  de  jour,  1320  ;  les, 
fous  en  liberté,  1363  ;  anthologie  :  La  neige,  1440; 
le  chiendent  pied  de  poule,  1491  ;  ethnologie.  Les 
races  de  la  Province  niçoise,  1558  ;  les  fous  en 
liberté,  1560  ;  Tavion  sanitaire,  1560  ;  Tofliciel  et 
le  praticien,  1701  ;  le  tracé'  des  rues,  1772  ;  le  jubilé 
du  Dr  Nicolle  de  Tunis,  1774  ;  le  traité  des  songes 
■  d’.lrtéinidore,  1839. 

Vétérinaire.  Académie.—  de  France,  319  ;  Institut  de 
médecine  —  exotique,  704.  , 


NOMS  DES  ^DTEUIIS 


A 


Anthony.  Anatomie  comparée  du  cerveau.  Encéphale- 
envisagée  dans  son  ensemble.  Télencéphole,  798. 

Ardouln.  Considérations  sur  l’hypertrophie  de  l’amyg¬ 
dale,  palatine  chez  Tentant  et  chez  l’adulte,  210, 
275. 

Aubertin.  Le  traitement  antisyphilitique  chez  les  car¬ 
diaques,  14. 

Ayguebère.  Traitement  du  rhumatisme  chronique  défor¬ 
mant  par  le  cuti-vaccin  du  D'  Paul,  590. 


Bard.  Le  secret  médical  devant  les  assurances  soeiales 
740. 

Barrieu.  Art.érites  incomplètement  oblitérantes  et  ac-. 
dents  de  ramollissement  cérébral  ou  de  gangrène 
des  membres  inférieurs  (en  collaboration  avec  G. 
Lian),  461  ;  insuHisance  ventriculaire.  Manifesta¬ 
tions  cérébrales  (eu  collaboration  avec  G.  Lian), 
582. 

Bayle.  Le  traitement  médical  de  la  tuberculose  dans  la 
grossesse,  398. 

Benon.  Fièvre  typhoïde  et  démence  précoce,  857. 

Bezançon.  Caractères  cliniques  de  Temjihysème,  393  ; 
i’état  du  cœur  dans  l’emphysème,  987  ;  les  paren¬ 
tés  morbides  de  l’asthme,  1668. 


Binés,  La  cure  d’engraisseincn  t  par  l’insuline,  1479. 

Blechmann.  Les  causes  et  le  traitement  du  rachitisme, 
d'après  les  travaux  récents,  923. 

Bonnarme.  Nouvelle  contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  des  néphrites  azotémiques  et  chlorurémiques 
hypertensives  et  urémigènes,  229. 

Bory.  Valeur,  actuelle  de  nos  moyens  de  lutte  contre  la 
syphilis,  927. 

Bottemer.  La  faillite  des  Syndicats  médicaux,  38. 

Boudin.  Le  médecin  sanitaire  maritime  et  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  9  ;  le  VIF'  Congrès  national  d’assistance  ; 
de  Nancy,  26  ;  les  expertises  médicales.  Critiques 
■  du  système  actuel.  101  ;  assurances  sociales  et  méde¬ 
cins  d’hôpitaux  et  de  cliniques  privées,  171  ;  pror 
position  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  , 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
présentée  par  MM.  Milan  et  Rio,  sénateurs,  233  ;  ;  le 
médecin  peut-il  prescrire,  aux  frais  du  chef  d’en¬ 
treprise,  lès  médicamen  ts,  spécialisés  ou  11  on,  néces-  ’ 
salres  au  traitement  du  blessé  ?  292  ;  la  déclara¬ 
tion  des  causes  de  décès,  368  ;  les  contrats  entre 
syndicats  et  collectivités,  357  ;  assurances  sociaies. 
Qui  payera  les  soins  médicaux  pour  les  chroniques, 
les  invalides,  les  vieillards  ?  514  ;  étude  juridique 
et  médico-sociale  sur  les  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  543  ;  un  préfet  a-t-il  le  droit  d’exiger  d’un  di¬ 
recteur  d’hôpital  de  lui  faire  connaître  les  entrées  et 
sorties  des  malades  de  l’établissement  avec  le  dia¬ 
gnostic  des  maladies,  578  ;  la  réglementation  des 
substances  toxiques  (arrêté  du  20  juillet  1927),  607  ; 
le  corrflit  médico-hospitalier  de  Romans.  La  méde¬ 
cine  salariée  avec  consultations  gratuites  pour  ma¬ 
lades  riches,  683  ;  La  défense  des  médecins  contre  ; 
les  mauvais  payeurs,  733  ;  assurances-  sociales  et  1 
médecins  de  stations  thermales  et  climatiques,  81.5  ; 
accidents  du  travail.  Massages,  Soins  donnés  par 
un  infirmier  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
médecin,  887  ;  atteinte  au  libre  choix  en  m.atière 
d’accidents  du  travail.  Détournements  de  clientèle,  j 
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912  ;  le  versement  d’honoraires  médicaux  pour  les 
malades  payants  traités  dans  les  hôpitaux  publjcs. 
950,  1078  :  association  avec  un  mécanicien  pour 
dentiste,  1166  ;  accident  du  travail.  Décès  subit. 
Relations  de  cause  à  efl'et,  1145  ;  un  médecin,  ppro- 
priétaire  de  deux  cabinets  peut-il  en  taire  gérer  un 
pour  un  remplaçant  non  diplômé  ?  1182  ;  secret 
professionnel  et  certificats,  123’?  ;  soins  donnés  aux 
blessés  par  automobiles,  1926  ;  exercice  illégal  de 
la  médecine,  1253  ;  accidents  du  travail  agricole. 
Un  patron  assujetti  facultatif  doit-il  bénéficier  du 
tarif  ministériel  des  honoraires  et  du  tout  com¬ 
pris.  en  cas  d’hospitalisation  ?  1287  ;  du  droit  d’ap¬ 
poser  une  plaque  soit  sur  la  porte  d’un  immeuble, 
soit  sur  celle  d’un  appartement  occupé  par  un  mé¬ 
decin,  1318  ;  la  réforme  des  études  dentaires,  1356  ; 
accidents  du  travail.  Demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  pour  faute  professionnelle.  Jn- 
compétence  du  juge  de  paix,  1388  ;  l’assurance- 
maladie  dans  ses  applications  pratiques,  1413  ;  qui 
doit  payer  les  honoraires  médicaux  pour  constata¬ 
tions  médico-légales,  1618  ;  situation  juridique  des 
sages-femmes,  1657  ;  situation  juridique  et  profes¬ 
sionnelle  des  médecins  spécialiste,  1695  ;  médecin 
d’hôpital.  Révocation.  Non  communication  du 
dossier.  .A.nnulation,  1730  bis  ;  honoraires  de  mé¬ 
decins  de  stations  thermales,  1767  ;  le  secret  mé¬ 
dical,  1904. 

Boudry.  De  la  conservation  des  belles  formes  et  de  l’usa¬ 
ge  des  bains,  1152. 


C 


Cadenat.  Quand  on  pense  souvent  à  la  grossesse  extra¬ 
utérine,  on  n’y  pense  pas  encore  assez,  389. 

Calmette.  Les  travaux  sur  la  tuberculose  en  1927,  796. 

Cathelin.  Le  drainage  en  chirurgie  urinaire,  1324. 

Cazeneuve.  Le  secret  médical  et  l’application  des  lois 
sur  les  accidents  du  travail  et  les  accidents  profes¬ 
sionnels,  738  ;  le  secret  médical  et  les  lois'sociales  à 
l’Académie  de  médecine,  1423. 

Challamel.  Contribution  au  traitement  non  sanglant  des 
fistules,  863. 

Chausset.  De  l’utilité  d’un  bon  analgésique,  351. 

Coll  de  Carrera.  La  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 
aux  Journées  médicales  de  Madrid,  40. 

Copreaux.  La  fonctionnarisation,  821. 

Coronat.  Les  petits  hôpitaux  et  leurs  médecins,  1084. 

Crouzel.  De  l’irritabilité  végétale  dans  ses  rapports  avec 
l’action  solaire  sur  l 'hyperthermie  chez  l’homme, 
437  ;  de  l’usage  prolongé  de  l’opium  et  de  scs  deux 
dérivés  (la  morphine  et  l’héroïne),  1657. 


D 


Damey.  La  situation  actuelle  au  sujet  des  assurances  so¬ 
ciales,  1021. 

Darré.  Le  traitement  des  troubles  mentaux  chez  les 
parkinsonniens  ijost-encéphaliques,  603. 

Dartigues.  Quelques  impressions  et  rélexions  sur  la  le¬ 
çon  inaugurale  du  prof.  Loeper,  141  ;  de  l’état  actuel 
des  grefles  sexuelles  (en  particulier  greffes  testi¬ 
culaires  de  l’animal  à  l’homme),  457. 

David  (Ch.).  L’impuissance  virile  et  son  traitement,  809. 

Decreton.  L’utilisation  pratique  des  récents  progrès 
dans  la  thérapeutique  antituberculeuse,  989. 

Decourt.  Ce  qu'est  exactement  le  bureau  international 
du  travail  à  Genève,  177  ;  l’inspection  médicale  des 
écoles  en  Seine-et-Marne,  417  ;  l’inspection  médica¬ 
le  des  écoles  (réponse),  745  ;  abus  des  inscriptions 
d’urgence  en  assistance  médicale  gratuite,  1083  ; 
les  enquêtes  de  l’A.  P.  I.  M.,  1148. 


Delbet.  Péritonite  tuberculeuse  à  forme  fibro-ascitique, 
18  ;  mal  de  Pott  inférieur  et  son  traitement,  145  ; 
kystes  hydatiques  de  l’abdomen,  1468  ;  tarsalgie 
des.  adolescents,  1809. 

de  Llsle.  Les  angoissés  du  cœur,  674. 

Delmas  (P.).  Evacuation  extemporanée  de  l’utérus  en 
fin  de  grossesse,  1888. 

Delmas.  La  médecine  standard,  485. 

Delpech-Poidatz  (Madame).  J.a  rééducation  des  paraly¬ 
sés.  Méthode  rationnelle  pour  le  traitement  des  pa¬ 
ralysés  (poliomyélites,  maladies  de  Little,  hémi¬ 
plégies  infantiles)  (en  collaboration  avec  J. -Ch. 
Jacob),  655. 

Destrée.  L’association  professionnelle  internationale  de 
médecins  en  Belgique,  1218. 

Dibos.  A  propos  du  versement  d’honoraires  dans  les  hô¬ 
pitaux,  1489. 

Dlffre.  L’association  des  chefs  de  clinique  de  Montpel¬ 
lier,  1024. 

Dorvaux.  Pour  un  ministère  de  la  médecine  française, 
1836. 

Dubreuil-Chambardel.  Un  cas  exceptionnel  de  déforma¬ 
tion  en  varus  de  l’avant  bras  (en  collaboration  a-?ec 
Henri  Fischer),  270  ;  les  variations  numériques  du 
rachis  (en  collaboration  avec  Henri  Fischer),  1189. 

Duehesne.  l.e  recrutement  du  Service  de  santé.  Essai 
d’organisation,  289  ;  à  la  Chambre  des  Députés, 
420;  le  secret  médical.  L’internement  des  aliénés, 
353  ;  Nos  pauvres  médecins.  Sainte-Pauline,  490  ; 
la  défense  professionnelle  individuelle.  Au  confrère 
qui  a  attendu  un  an  et  quatre  appels  avant  d’adhé¬ 
rer  au  «  Sou  Médical  *,  511  ;  L’hygiène  sociale.  Sa 
mystique.  La  théorie.  La  pratique,  579  ;  lettres  à 
un  jeune  médecin  :  I.  L’achat  des  clientèles  médica¬ 
les,  36  ;  H.  Les  gestes  nécessaires  du  débutant,  169  . 
irr.  Premières  armes,  premières  alarmes,  605  ;  IV. 
Embûches,  bûches,  878  ;  V.  Scrupules,  1284  ;  VL 
Savoir.  Prévoir. .  .,  1692  ;  VIL  Courtoisie  confra¬ 
ternelle,  1901  ;  Médecins  généraux  et  spécialistes 
I.’association,  nécessité  professionnelle,  678  ;  Né¬ 
cessité  des  centres  de  diagnostics  et  des  maisons 
de  cure,  732  ;  l’entraînement  respiratoire  par  la 
méthode  spiroscopique,  600  ;  L’opinion  d’une  fem¬ 
me  de  médecin  sur  le  «  Sou  Médical  »,  909  ; 

L’internement  des  aliénés  (à  propos  d’un  article 
du  D»  Toulouse),  1004  ,1145  ;  Variétés  bibliogra¬ 
phiques  :  clinique  médicale  des  enfants  (P.  Nobé- 
court).  Sud.  contre  Nord  (R.  Penell).  Le  chemin  du 
bonheur  (R.  Groc).  Chirurgie  d’autrefois  et  d’au¬ 
jourd’hui  (R.  Simon),  1088  ;  Les  évacuations  dans 
l’armée,  1151  ;  L’ordre  des  médecins,  1214  ;  Les 
assurances  sociales.  Les  promesses  de  la  Chambre. 
Le  discours  de  Carcassonne.  L’attitude  nécessaire 
du  Corps  médical,  1349  ;  Comment  assurer  prati¬ 
quement  et  utilement  la  défense  professionnelle 
individuelle,  1387  ;  Les  journées  médicales  de 
Bruxelles,  1544  ;  Les  Etats  généraux  du  tourisme 
et  du  climatisme  (9-10  mai  1928),  1615  ;  Chroni¬ 
que  syndicale.  Vers  la  fusion,  1625,  ;  Le  banquet 
de  l’Association  générale  des  Médecins  de  France 
(21  mai  19  8),  1691  ;  L’internement  des  aliénés. 
Les  fous  en  liberté,  1765  ;  encore  l’Ordre  des  mé¬ 
decins.  La  publicité  moderne  des  médecins.  Un 
ordre  ;  non.  Des  ordres  ;  oui.  Habilitations  et  dis¬ 
ciplines,  1833. 

Dumesny.  Taux  limite  du  loyer  en  cas  de  prorogations 
s’appliquant  à  des  locaux  professionnels,  512  ;  taux 
limite  du  loyer  professionnel,  1927. 


E 


Faure  (J.-L.).  A  propos  du  Mickulicz,  798. 

Fischer  (Henri).  Un  cas  exceptionnel  de  formation  en 
varus  de  l’avant-bras  (en  collaboration  avec  Du¬ 
breuil-Chambardel),  270  ;  les  variations  numériques 
du  rachis  (en  collaboration  avec  Dubreuil-Cham^ 
bardel),  1189. 
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Forgue.  I,e  traitement  de  l’appendicite  aiguë,  1257. 

Foveau  (le  Courmelles.  Marat  inconnu,  1 091  ;  élections  et 
médecins,  1555. 

Frantjois  (Eugène).  Souvenir  à  Saint-Julien  Chapteuil 
(Haute-Loire),  126  ;  la  déclaration  des  causes  de 
décès,  368  ;  l’inspection  médicale  des  écoles.  Lettre 
ouverte  à  M.  Herriot,  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  479. 

Frlbourg-Bianc.  Deux  cas  d’hémiplégie  symptomatique 
de  l’encéphalite  épidémique,  1050. 


G 


Garrigues.  Les  maladies  de  Vincent  Voiture,  423  ;  la 
thérapeutique  au  début  du  XVIP  siècle  (d’après  les 
oeuvres  de  Vincent  Voiture),  641  :  le  chiendent  pied 
de  poule;  1491  ;  le  traité  des  songes  d’Artémidore 
1839. 

Gassot.  MulaaWé  familiale.  Le  maximum,  237  ;  les  jeu¬ 
nes  médecins.  La. pension  de  retraite,  294  ;  impré¬ 
voyance,  indifférence,  554  ;  la  pension  des  enfants 
des  sociétaires,  736  ;  à  ceux  qui  n’en  font  pas  par¬ 
tie,  955  ;  ce  qu’elle  est,  1554  ;  passage  à  une  in¬ 
demnité  plus  forte,  1770. 

Gauguery.  Rapport  particulier  sur  le  versement  d’ho¬ 
noraires  médicaux  pour  les  malades  payants  trai¬ 
tés  dans  les  hôpitaux  publics,  1008. 

Gautier.  Le  métabolisme  basal  dans  les  dysthyroïdies, 
1589. 

Glroux.  La  syphilis  cardio-artérielle  et  son  traitement. 
Notions  générales,  1397. 

Gontier-Lalande.  Le  médecin  sanitaire  maritime  et  le  se¬ 
cret  professionnel,  374. 

Grossier.  Anthologie,  567  ;  rendez-vous,  970  ;  l.a  Vierge 
1440. 
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Haméon.  La  clinique  peut  venir  en  aide  à  la  médccien 
légale,  1507. 

Harlet.  Albuminurie,  et  rein  cru  haché  très  fin,  115. 

Hartmann.  Epithélioma  cutané  de  la  région  nasale.  Ré¬ 
cidive  et  traitement  d’un  adéno-sàrcome  du  sein, 
583  ;  fracture  de  la  rotule  par  choc  direct.  L’hydro¬ 
cèle  simple  et  son  traitement,  584  ;  l’entorse  et  son 
traitement,  585  ;  epithélioma  de  la  langue,- 1060  ; 
maladie  de  Paget.  Infiltration  d’urine,  1061  ;  luxa¬ 
tion  du  ménisque,  1062  ;  les  opérations  d’urgence 
dans  nos  hôpitaux,  1321  ;  fracture  du  rocher,  1532  ; 
cicatrices  chéloïdiennes,  1533  ;  utilité  de  la  résec¬ 
tion  du  corps  thyroïde  dans  le  goitre  exophtalmi¬ 
que,  1534. 

Hazemann.  L’hygiène,  l’assistance  publique,  le  secret 
médical  dans  le  système  social  «  type  Vitry  »,  1362. 

Henry.  L'examen  des  hypertendus.  Considérations  gé¬ 
nérales  sur  leur  traitement,  1192. 

Hervé.  Le  pneumothorax  artificiel.  Où  en  sommes-nous  ? 
Ce  n’est  pa  s  tout,  586. 

Hervouet.  La  défense  naturelle  contre  la  tuberculose  à  la 
lumière  de  récents  travaux  physiologiques,  288  ; 
tuberculose  et  grossesse,  559  ;  une  croisièra  médi¬ 
cale,  825. 

Hoffer  (Henriette).  L’essentiel  sur  la  surdi-mu47  ;  77  ; 
diagnostic  différentiel  de  la  surdi-mutité,  147  ;  con¬ 
duite  ù  tenir  ô  l’égard  de  l’enfant  sourd-muet,  208  ; 
la  rééducation  auditive  des  sourds-muets,  171;  né¬ 
cessité  d’une  éducation  précoce  chez  les  entants 
sourds-muets,  395  ;  comment  on  instruit  un  enfant 
sourd-muet,  463. 

Hubert.  Le  médecin  bénéficiaire  de  droit  aux  assurances 
sociales,  107. 
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Jacob.  La  rééducation  des  paralysés.  Méthode  ration¬ 
nelle  pour  le  traitement  des  paralysés  (poliomyéli¬ 
tes,  maladies  de  Little,  hémiplégies  infantiles,  etc.) 
(en  collaboration  avec  Madame  Uelpech-Poldatz), 
6.55.  , 

Jaubert.  Traitement  des  troubles  fonctionnels  cardio¬ 
vasculaires,  31. 

Jeaniieney.  Comment  traiter  le  cancer  de  la  langue,  1123. 

Josseran.  Essai  de  prophylaxie  des  diarrhées  estivales 
du  nourrisson,  1851. 

Juge.  Assurances  sociales  et  médecins  d’hôpitaux  et  de 
cliniques  privées,  171. 
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Kopp.  But,  rôle  et  organisation  dê  l’éducation  physique 
dans  la  lutte  contre,  les  grands  fléaux  sociaux,  1018. 


'  L 


Laignel-Lavastine.  Introduction  à  l’établissement  des 
biogrammes,  1403. 

Lambolez.  Remarques  au  sujet  de  l’évolution  de  la  den¬ 
tition,  711. 

Laquerrière.  Radiographie  et  accidents,  1739. 

Lassance.  Le  traitement  de  la  spasmophilie,  166. 

Le  Noir.  Le  traitement  des  gastrorragies  d’origine  ulcé¬ 
reuse,  (en  collaboration  avec  R.  Liège),  985. 

Leroy.  Hygiène  rurale  et  politique  municipale,  1698. 

Levassort.  Traitement  de  la  senescence  et  effets  dyna¬ 
mogéniques  constatés  chez  l’homme  avec  le  sérum 
activé  de  jeunes  animaux  mâles,  336. 

Lévy.  Angiomes  et  neige  carbonique.  La  cryothérapie  est  ■ 
un  traitement  de  choix  des  angiomes  plans,  des 
angiomes  sablants  et  des  angiomes  stellaires  et  des 
points  rubis,  710. 

Lian.  Artérites  incomplètement  oblitérantes  et  [accidents 
de  ramollissement  cérébral  ou  de  gangrène  des  mem¬ 
bres  inférieurs  (en  collaboration  avec  R.  Barrieu), 
461  ;  insuffisance  ventriculaire  gauche.  Manifesta- , 
tions  centrales  (en  collaboration  avec  R.  Barrieu), 
582. 

Liège.  Le  traitement  des  gastrorragies  d’origine  ulcé¬ 
reuse  (en  collaoration  avec  L.  Noir),  98.  . 

Lipinska  (Doctoresse).  Voyage  médical  dans  les  Carpa-  ' 
thés,  1015  :  le  Congrès  des  femmes  médecins  de 
Pologne,  1829. 

Lorain.  Cure  ambulatoire  des  bartbolinites,  84. 

Louvel.  Anthologie.  Le  Lis,  770. 
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Mallin.  Tableaux  synoptiques  d’évaluation  des  inva¬ 
lidités  ouvrières,  829,  894,  1161. 

Martial.  Désinfection  des  livres  de  classe,  1 06  ;  stérilisa¬ 
tion  ménagère  de  l’eau  de  boisson,  236  ;  de  l’immi¬ 
gration  ;  nouvelles  formules  à  adopter,  361  ;  condi¬ 
tions  d’une  saine  immigration,  880. 

Martin.  Au  sujet  de  l’organisation  syndicale,  782. 

Martinot.  Conséquences  des  déclarations  erronées  en 
matière  d’impôt  sur  le  revenu,  1359. 

Massart.  L’évolution  médicale,  de  l’empirisme  primitif 
a  la  science  biologique  moderne,  240  ;  le  mouve¬ 
ment  chirurgical  français  en  1927,  521 . 

Maueuer.  Un  raccord  ingénieux,  1672. 

Maurel.  Inauguration  du  monument  du  professeur  Gil¬ 
bert  à  l’Hôtel-Dieu,  890. 
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Mendel.  Pourquoi  j’ai  présenté  la  lachésine  à  mes  confrè¬ 
res,  100. 

Meslier.  Le  terrain  tuberculeux,  1277.  i 

Mignon.  Mutualité  familiale.  A  ceux  qui  n’en  sont  pas, 
1425. 

Mirman.  1,’iùternement  des  aliénés,  1144. 

Mollnéry.  De  Lyon  à  Rome.  Autour  d’un  Congrès  inter¬ 
national  d’hydrologie  et  de  climatologie,  1070  ; 
Ludion,  Reine  thermale,  climatique  et  touristique 
des  Pyrénées,  630  m.  ait.,  1209. 

Montlaur  (Doctoresse).  Le  problème  des  pupilles  de  l’As¬ 
sistance  publique.  Protection  médicale  et  sociale- 
1278,  1482. 


N 


Nobécourt.  Les  pancardites  rhumatismales  aiguës  et  su¬ 
baiguës  chez  les  enfants,  324  ;  la  dyspepsie  gastro¬ 
intestinale  des  nourrissons  élevés  au  lait  de  vache. 
Opothérapie  pancréatique.  ,  783  ;  le  syndrome  de 
"WerlhofT,  1327  ;  adénopathies  tuberculeuses  du 
cou.  Le  lymphome  tuberculeux,  1743. 

Noël  (Doctoresse).  La  chirurgie  esthétique,  1454,1812 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  .lour  ».  La  désinfection  des 
livres  et  des  cahiers  polaires  à  l’Ecole  primaire,  7 
l’inauguration  du  Foyer  médical  franco-internatio¬ 
nal,  4o  ;  la  révision  des  statuts  de  l’Union  franco- 
ibéro-aéméricaiue,  L’Union  médicale  latine  est 
constituée,  746  ;  anatomie  comparée  du  cerveau. 
Encéphale  envisagé  dans  son  ensemble.  Télenc.épha- 
'ic,  798  ;  la  vie  d’un  sculpteur  contée  par  un  mède- 
dr.  La  critique  de  scs  œuvres  sculpturales  et  litté¬ 
raires.  Falconet  par  le  D'  F.  Vallon,  1221  ;  les  obsè¬ 
ques  du  Dr  Labanès,  1519  ;  les  races  de  la  Provence 
niçoise,  1558. 

Noury.  Le  tracé  des  rues,  1772. 


O 


Orticoni.  La  responsabilité  chirurgicale,  822. 


P 


Paret.  Un  ca§  de  réanimation  du  cœur  après  asphyxie 
par  submersion,  1751. 

Pescher.  L’entraînement  respiratoire  par  la  méthode 
spiroscopique,  800. 

Pierson.  L’inspection  médicale  des  Ecoles,  744. 

Poleme.  Autour  des  théâtres  :  Comte  Obligado.  Œdipe 
et  le  Sphinx.  La  Basoche.  Une  femme  dans  son  lit, 
1022  ;  Maud  et  son  banquier.  Le  Père  Lampion.  Le 
fils  improvisé.  En  Bordée,  1291. 


R 


Ramadier.  Diagnostic  et  valeur  séméiologique  des  neu- 
ro-labyriuthites  de  la  syphilis  acquise,  1526. 
Rehon.  Les  assurances  sociales  elle  Corps  médical,  1360. 


Rochèfordière  (de  la).  Les  champignons,  80  ;  le  poison 
des  champignons,  150. 

Roger  (Henri).  Diagnostic  du  nystagmus,  1663. 

Rondel.  Malades  payants  et  médecins  payés,  1104. 
Roure.  Le  dispensaire  départemental  antituberculeux  de 
Béziers.  Rapport  statistique  médico-social,  46, 
179,  242,  299,  494. 


S 


Sacaze.  La  médication  bromurée  en  médecine  générale, 
876. 

Savigny.  Le  Dial  diurne,  -478. 

Schneider.  L’organisation  et  le  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  de  santé  d’une  division  d’infanterie  au  com¬ 
bat,  889. 

Sebenq.  Le  cancer  maladie  locale  ou  afîcction  générale  ? 
992. 

Ségard.  Il  y  a  des  hépatiques,  qui  ne  doivent  pas  être 
pris  pour  des  rénaux,  1405. 

Sendral.  Lé  secret  médical,  1086. 

Sérane.  Indications  générales  de  la  cure  de  Saint-Nec¬ 
taire  dans  les  afiections  rénales,  1610. 

Sicard.  I.a  tétanie,  713. 

Siguret.  La  néphrose  cholestérin  émique,  1670. 


T 


Terrien.  La  vision  du  strabique,  713. 

Tllmant.  L’avion  sanitaire,  1560.  , 

Tirouvanzlam.  Le  Danghot,  1063. 

Tourneux.  Les  phlegmons  de  l’éminence  thénar,  331  ; 
fracture  du  sternum,  790  ;  les  contusions  de  poitrine 
1124  ;  le  diagnostic  des  sténoses  pyloriques,  1595. 
Turquety.  L’acrodynie  infantile,  651. 

Tournay.  Les  injections  sclérosantes  intra-variqueuses 
1878. 


V 


Valory.  A  propos  d’un  nouveau  purgatif  synthétique 
1689. 

Vanverts.  Le  secret  médical.  Discussion  du  rapport  de  M. 
Balthazard,  111 . 

Vaudremer,  Les  travaux  sur  la  tuberculose  en  1927. 
Faits.  Déductions.  Flypothèses,  528,  716. 

Verdet-Kleber.  I.e  versement  d’honoraires  médicaux 
pour  les  malades  payants  traités  dans  les  hôpitaux 
publics,  943. 

Vermelin.  A  propos  de  l’hydrorrhée  gravidique,  205. 

Vimont.  La  Mutualité  devant  les  assurances  sociales, 
483  ;  les  médecins  profiteurs  des  assurances  socia¬ 
les,  681  ;  chronique  de  la  Mutualité.  Seconde  épitre 
aux  praticiens,  818  ;  nouvelle  épitre  aux  praticiens, 
1289  ;  dernière  lettre  aux  praticiens,  1552  ;  échos 
mutualistes,  1621. 

Vire.  Simples  réflexions  d’un  praticien  sur  le  vaccin 
B.  C.  G.  contre  la  tuberculose,  1534. 
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Jurisprudence  Médicale 


Accidents  du  travail.  -  ■  Cassation  GIi.  civile,  21  novem¬ 
bre  1927,  887  (massages  faits  par  un  infirmier).  — 
Décisions  diverses,  1145  (décès  subit,  relation  de 
cause  à  effet  avec  le  travail).  —  .Justice  de  paix  de 
Londinières  (Seine- Inférieure),  29  juillet  1926,  1287 
(patron  cultivateur,  tarif  ministériel  et  «  tout  com¬ 
pris  >>  inapplicables).  —  Justice  de  paix  de  Lizy- 
spr-Ourcq,  6  janvier  1928,  1388  (demande  recon¬ 
ventionnelle  en  dommages-intérêts,  incompétence 
du  juge  de  paix). 

Baux  et  locations.  —  Commission  supérieure  de  Cassa¬ 
tion,  3  novembre  1927,  512  (taux  licite  de  la  majo¬ 
ration  du  loyer  professionnel  médical).  —  Tribunal 
du  .Jura,  20  mars  1928,  1872  (taux  limite  dû-loyer 
pour  les  baux  antérieurs  à  la  loi  du  l*-''  avril  1926). 


Fonctions  administratives.  —  Conseil  d'Etat,  4  ma 
1928,  1730  bis  (médecin  d’hôpital,  révocation 
■annulation).  —  Conseil  d’Etat,  4  mai  1928,  1805 
(préparateur  dè  travaux  fi  la  Faculté  ;  renouvelle¬ 
ment  des  pouvoirs). 

Pensionnés  de  guerre.  —  Commission  supérieure  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre,  24  novembre  1 927,’ 
910  (preuve  des  soins,  en  cas  de  perte  du  bulletin 
de  visite). 

Propriété  littéraire  et  artistique.  —  Tribunal  correction¬ 
nel  de  .Marseille,  30  juillet  19.27,910  (reproduction 
d’asuvres  par  la  télégraphie  sans  (il  sans  l’autori- 
sâtiou  des  auteurs). 
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1,970  francs  ;  qu’il  existe  entre  cette  somme  et  celle 
de  2.350  francs,  prix  convenu,  une  différence  qui  re¬ 
présente  une  majoration  de  plus  de  10  %  du  prix  li¬ 
cite  ;  que  la  demande  de  réduction  et  de  rembourse¬ 
ment  dans  les  conditions  sus  indiquées  est  donc  rece¬ 
vable  et  qu’il  écliet  de  l’accueillir. 

Par  ces  motifs  :  ' 

ludique  que  la  tentative  de  conciliation  a  eu, lieu 
le' 19  octobre  1926, 

Donne  acte  au  défendeur  de  ce  qu’il  déclare  accep¬ 
ter!  a  continuation  de  bail  pour  la  période  l'égale  pour 
le  prix  fixé' aux  contrats.  Dit  cette  offre  insuffisante, 
t  Fixe  le  prix  annuel  du  loyer  des  locaux  occupés 
parle  D*^  G.  dans  l’immeuble  D.,  affectés  pour  partie 
à  l’usage  d’une  profession,  à  la  somme  de  1.970  fr. 

Condamne  D.  a  rembourser  au  demandeur  les  som¬ 
mes  dépassant  ce  prix  licite  indûment  perçues  à  titre 
de  loyer,  depuis  le  2  avril  1926. 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Note 

La  décision  qui  précède  est  conforme  à  la  ju¬ 
risprudence  dont  elle  cite,  d’ailleurs,  deux  espè¬ 
ces,  en  ce  qui  concerne  le  droit  du  locataire  d’ob¬ 
tenir  la  réduction  du  loyer  au  prix, licite,  même 
lorsque  le  bail  est  antérieur  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  avril  1926.  <■  Le  même  droit  (de  de¬ 
mander  la  réduction  au  prix  licite)^ appartiendra 
aux  locataires  pour  les  baux  antérieurs  à  la  pro¬ 


mulgation  de  la  loi  à  charge  par  eux  de  former 
leur  demande  dans  les  six  mois  delapromulgation 
de  la  loi  »,  dit  l’article  l'4,  §  3  de  celle-ci. 

Mais  le  jugement  du  .Tribunal  du  Jura  peut 
être  criticjué  en  ce  cpi’il  fixe  à  forfait  le  rembour¬ 
sement  des  impôts  et  prestations  en  nature. 
Comme  il  l’indique  lui-même,  ce  forfait  peut  être 
établi  d’accord  entre  les  parties  et  ne  peut  dépas¬ 
ser  15  %  du  montant  du  loyer  majoré.  Mais  le  tri¬ 
bunal  n’avait  pas  le  droit  de  l’établir  et  devait 
laisser  au  propriétaire,  si  celui-ci  ne  consentait 
pas  au  forfait  d’accord  avec  son  locataire,  le  soin 
de  justifier  du  montant  des  majorations  d’im¬ 
pôts  et  de  prestations  en  nature. 

J.  Dumesny, 


CORRESPONDANCE 

Mutualité  Familiale. 

C’est  au  Secrétaire  général  qu’il  convient 
de  demander  tous  i*enseignements. 

•  Voudrie.z-vous  m’envoyer  les  statuts  de  la  Mutua¬ 
lité  Fairidlilale  ainsi  qu.e  les  papiers  qui  sont  nécessai¬ 
res. pour  l’admission.  En  même  temps,  voudriez-vous 
bien  me  dire  près  de  quel  confrère  je  devrai  subir 
l’examen  médical. 

'  Dr  H. 
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Réponse. 

Nous  vous  envoyons  les  statuts  que  vous  nous 
demandez,  mais,  pour  le  reste,  vous,  devez  vous 
adresser  au  Secrétaire  général,  Mignon,  au 
Vésinet  (S.-et.-O.). 

C’est  lui  qui  vous  donnera  tous  renseigne¬ 
ments  utiles,  vous  enverra  les  papiers  nécessai¬ 
res  et  vous  indiquera  le  médecin  examinateur. 

Nous  sommes  obligés  de  lui  transniettre  les 
lettres  qui  nous  sont  adressées  ;  il  serait  beau¬ 
coup  plus  simple  de  lui  écrire,  directement. 

Nous  vous  rappelons  que  le  Conseil  se  réunit  le 
dernier  mardi  de  chaque  trimestre  et  que  les  dos¬ 
siers  doivent  parvenir  au  Secrétaire  général  quel¬ 
ques  jours  à  l’avance. 

Pharmacie. 

1922.  —  Usage  du  titi-e  de  docteur 
en  pharmacie. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me' dire  si  un  phar¬ 
macien  docteur  en  pharmacie  a  légalement  le  droit  de 
mettre  sur  sa  vitrine,  sur  ses  réclames  ;  pharmacie  du 
docteur  Un  Tel . . .  et  quels  sont,  dans  la  négative,  les 
moyens  de  le  taire  rentrer  dans  la  légalité. 

D-'X. 

Réponse. 

En  droit  pur,  quiconque  est  titulaire  d’un  di¬ 
plôme  de  doctorat  a  la  faculté  de  s’intituler, 
docteur  X. 


,  Un  docteur  en  droit,  en  philosophie,  ès  scien¬ 
ces,  en  théologie  peut  parfaitement  porter  le  ti¬ 
tre  de  docteur,  comme  cela  se  passe  en  Allema¬ 
gne,  où  l’on  donne  le  titre  de  «  Herr  Doktor  »  à 
quiconque  est  docteur  en  quelque  chose. 

Mais,  en  France,  un  autre  usage  s’est  établi  ; 
ne  portent  habituellement  le  titre  de  docteur  que 
les  seuls  docteurs  en  médecine.  Le  langage  cou¬ 
rant  même  confond  docteur  et  médecin. 

Couramment,  dn  dit  qu’on  va  consulter  le  doc¬ 
teur,  on  appelle  le  docteur,  pour  soigner  un  ma-, 
lade,  etc. 

Dans  l’esprit  de  tous,  le  vocable  docteur  est 
synonyme  de  celui  de  médecin. 

Comment  concilier  l’usage  et  le  droit  ? 

Avant  .toutes  choses  ,  il  faut  rechercher  l’in¬ 
tention. 

Un  avocat,  ne  s’occupant  que  de  ses  plaidoi¬ 
ries, qui  se  ferait  appeler  docteur  X,  parce  que  doc- , 
teur  en  droit,  ne  serait  pas  répréhensible  ;  mais 
un  pharmacien,  un  chirurgien  dentiste,  docteur 
en  pharmacie,  ou  èS  sciences,  ès  lettres,  .qui  se 
ferait  appeler,  docteur  X  pharmacien,  ou  chirur¬ 
gien-dentiste,  commettrait  un  abus,  parce  que,  ■ 
de  la  sorte,  il  induirait  la  clientèle  en  erreur. 

Beaucoup  seraient  attirés  dans  l’officine,  parce 
cpi’ils  se  croiraient  en  présence  d’un  praticien, 
ayant  le  double  diplôme  de  médecin  et  de  phar¬ 
macien. 

Ils  estimeraient  également  s’être  placés  entre 
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les  mains  d’un  docteur  stomatologiste,  parce  que 
le  chirurgien-dentiste,  docteur  ès  lettres,  s’inti¬ 
tulerait  docteur  X.  ,  ' 

De  ce  fait,  il  y  aurait  tromperie. 

Que  faire  ? 

D’une  part,  le  client  peut  se  plaindre  de  la  con¬ 
fusion  et,  s’il  a  des  reproches  à  adresser  au  pra¬ 
ticien,  il  peut  demander  réparation  du  préjudice 
causé,  parce  qu’il  a  été  attiré  dans  une  ofilcine, 
ou  dans  un  cabinet,  par  un  abus  de  droit. 

Mais,  rarement  un  client  se  plaindra  :  il  se 
contentera  de  ne  plus  rehiettre  les  pieds  dans 
cette  pharmacie. 

Un  syndicat  médical  peut  mettre  en  demeure 
le  pharmacien  d’avoir  à  modifier  son  enseigne  : 
qu’il  s’intitule  M.  X.,  docteur  en  pharmacie  ; 
c’est  parfait,  mais  qu’il  supprime  désormais  la 
dénomination  ;  docteur  X,  pharmacien. 

Cette  manière  de  faire  occasionne  un  domma¬ 
ge  aux  autres  praticiens,  parce  que  les  malades 
sont  attirés  dans  une  pharmacie,  croyant  y  trou¬ 
ver  un  véritable  docteur  en  médecine.  , 

Les  autres  médecins  peuvent  donc  reprocher 
un  détournement  de  clientèle  et  à  eux  peuvent 
se  joindre  les  autres  pharmaciens  pour  le  même 
motif. 

On  peut,  au  préalable,  citer  le  pharmacien, 
devant  son  syndicat,  après  que  le  syndicat  mé¬ 
dical  aura  porté  plainte  entre  les  mains  du  con- 
Jseil  de  famille  du  syndicat  des  pharmaciens. 


S’il  n’y  a  pas  d’arrangement,  ou  si  le  délin¬ 
quant  refuse  de  se  présenter  devant  ses  pairs,  une 
action  civile  en  dommages -intérêts  pourra  être 
introduite  devant  le  tribunal  de  paix  ou  le  tribu¬ 
nal  civil  du  domicile  du  pharmacien. 

Les  groupes  professionnels  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  pourront  demander  au  tribunal 
que  le  pharmacien  soit  condamné  à  supprimer 
le  libellé  de  son  titre,  qui,  placé  avant  son  nom, 
laisse  croire  à  une  qualité  scientifique  et  profes¬ 
sionnelle  qu’il  n’a  pas. 

On  pourra  demander  qu’une  astreinte  pécu¬ 
niaire  soit  prononcée,  par  jour  de  retard,  au 
cas  où  le  pharmacien  refuserait  de  s’incliner  de¬ 
vant  la  décision  du  juge. 

Quant  aux  dommagés-intérêts,  ils  peuvent  être 
réclamés  sous  deux  chefs  : 

1°  Le  syndicat  médical  a  le  droit  de  faire  res¬ 
pecter  l’autorité  du  titre  de  docteur  en  médecine 
et  il  demande  réparation  du  dommage  moral 
porté  à  toute  la  corporation,  par  un  docteur  en 
pharmacie,  qui  laisse  croire  qu’il  est  docteur  en 
médecine. 

2“  Le  dommage  matériel  est  plus  difficile  à 
prouver  ;  il  faudrait  trouver  des  clients,  qui  con¬ 
sentiraient  à  déclarer  qu’ils  ont  été  attirés  dans 
l’officine,  parce  qu’ils  croyaient  que  le  pharma¬ 
cien  était  réellement  docteur  en  médecine. 

Et  même,  s’ils  peuvent  prouver  qu’ils  ont  reçu 
une  consultation  médicale  de  ce  soi-disant  doc- 
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teur  en  méclecine,  ce  dernier  pourrait  être  pour¬ 
suivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

En  résumé,  ce  sont  cfuestions  de  fait  et  il  con¬ 
vient,  avant  d’engager  toutes  poursuites,  d’a¬ 
dresser  au  «  Sou  Médical  »,  les  renseignements  les 
plus  complets,  pour  que  les  avocats  conseils  puis¬ 
sent  étudier  le  dossier  et  voir  quelles  suites  judi¬ 
ciaires  il  convient  de  donner. 

Df  Paul  Boudin. 


Applicatipn  du  Tarif  FaHières. 

I 

2001.  —  Avis  préalable  n’est  pas  avis 
conforme. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  la  marche  à  suivre  pour  le  cas  suivant  : 
un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail,  a  été  atteint 
d’un  traumatisme  du  genou  avec  hydarthrO|Se  et  rai¬ 
deur  articulaire  consécutive.  Dans  le  but  de  rendre  à 
ce  genou  sa  souplesse,  j’ai  pensé  lui  faire  faire  des 
séances  de  mécanotéhérapie  ;  j’ai  demandé  à  son  assu¬ 
rance  si  elle  consentirait  à  prendre  à  sa  charge  les 
frais  du  traitement.  Elle  me  répond  :  non. 

Qu’est-il  possible  de  faire  ?  L’assurance  a-t-elle  le 
droit  de  refuser  un  traitement  assez  normal^  je  crois, 
pour  le  cas  qui  nous  occupe  ? 

J’ai  bien  pensé  à  faire  faire  les  séances  et  à  envoyer 


la  note  à  l’assurance  à  la  fin  ;  mais  le  blessé  n’eût  pas 
été' en  état  de  payer  si  l’assurance  avait  refusé. 

N’y  aurait-il  pas  moyen  de  demander  une  exper¬ 
tise  ?  Mais  qui  doit  la  provoquer  ? 

DT  V. 

Réponse. 

Il  n’est  pas  dit,  dans  le  tarif  des  accidents  d(i 
travail,  que,  pour  la  niécanotliérapie  (article  24), 
vous  ayez  à  demander  l’avis  conforme  du  méde- , 
cin  patronal,  comme  cela  est  dit  (article  26-VII, 

§  4)  pour  les  explorations  radiologiques.  Vous 
avez  simplement  à  «  donner  avis  préalable  par  let-  ■ 
tre  recommandée  au  patron  ou  à  son  assureur 
substitué  »  (article  7)  et  cela  parce  qu’il  s’agit  de 
«  l’intervention  d’un  spécialiste  »  (ibidem).  Cet 
avis  sert  à  ce  que  le  patron  (ou  son  assureur) 
puisse  envoyer  un  médecin  contrôleur.  En  cas  dç 
divergence  d’opinion,  on  pourrait,  par  analogie, 
suivre  ce  qui  est  indiqué  à  l’article  9  pour  les 
opérations  de  grande  chirurgie,  c’est-à-dire  re¬ 
courir  officiellement  «  à  l’avis  d’un  troisième  mé¬ 
decin,  choisi  d’accord,  etc. . .  ».’ 

Dr  Fernand  Decourt. 

•  II 

2022.  —  Libellé  de  ehoix  du  l'aeUographc. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  d.e  préciser  le  dé-  , 
taii  qui  fait  l’objet  de  la  question  ci-jointe  ; 

Soit  que  l’exécution  de  radio  sous  cette  forrnpi 
soit  l’objet  de  protestation  avant  le  fait  et  que  la  S 
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Compagnie  d’assurance  cède  au  praticien,  soit  que 
ce  dernier  ne  soit  prévenu  que  par  constatation,  une 
fois  tout  fait,  !a  tentative  de  faire  subir  aux  acci¬ 
dentés  des  examen»  hors  de  notre  ville  est  chose  fré¬ 
quente,.  , 

Cependant  qu’en  l’espèce,  il  existe  à  S.  un  confrère 
radiographe  dont  les  résultats  sont  d’ailleurs  irré- 
proctiable.s. 

Si  le  méd.ecin  traitant  est  seul  qualifié  pour  indi¬ 
quer  le  spécialiste  à'consulter,  le  blessé,  objet  de  cette 
lettre,  eût  été  adressé  au  spécialiste  local. 

De  plus  queçtjüu  nqoips  fré.quemmept  epvisagéê, 
jusqu’à  quel  point  m.ême  fe  m.édecin  frai  tant  est-il 
autorisé  à  détourner  le  client  A.  T.  du  spécialiste 
proche  alors  que  cela  ot?lig'.e  à  s’adresser  dans  iipe 
autre  vjlle  ? 

D”  I. 

Question. 

A  qui  appartient-il,  une  radiographie  étant  à  exé¬ 
cuter,  médecin  traitant  demandant  et  assurance  ac¬ 
ceptant,  de  diriger  le  blessé  (accidenté  du  travail) 
vers  tel  ou  tel  médecin  radiographe  ? 

A  la  suite  d’une  demande  de  ce  genre,  une  contre- 
visite  fut  faite  et  l’accord  obtenu  sur  lu  nécessité  d’u¬ 
ne  radio. 

A  sa  surprise,  le  médecin  traitant  revit  le  blessé 
Çeu  après  porteur  d’une  épreuve  radiographique 
exécutée  dans  une  ville  voisine  où  le  blessé  avait  été 
envoyé  par  l’agent  d’assurances.  - 

Il  croyait  que  le  choix  du  spécialiste  lui  incombait 


d’autant  plus  qu’U  n’en  existe  qu’un  dans  notre  ville 
et  qu’il  semble  bizaiTe  que  la  Coriipagnie  d’qssurapces 
ait  décidé,  sans  être  qualifiée,  tout  en  compliquant  la 
question. 

Df  I. 

Réponse. 

La  cpiestion  cfue  vous  posez  vient  d’être  réglée, 
il  y  a  quelqii.es  jours,  à  la,  Commiqsioji  du  farif 
des  acpiclepts  du  frav.ail,  q  la  suite  d’upe  plainte 
et  d’un  dossier  que  j’avais  envoyés  au  président 
cle  cette  Comjuissipn.,  TPbt  fpl?  être  publié 
sous  peu  dans  Je  Médeçin  Syndicaliste,  dès  que  Je 
décret  aura  été  signé  pqr  Je  Ministre  et  publié  au 
Journal  qfficiel.  En  tout  cas,  il  a  été  décidé  que  le 
patron  (ou  son  assureur)  ne  pourrait  refuser  une 
radio  cpie  par  une  lettre  envoyée  dans  les  trois 
jours  au  médecin  traitant,  ledit  refus  devant  être 
«  tecljyiqypment  motiné  «.Ce  .sont  les  ternies  ipêmes 
crue  j’avajs  réclapiés.  Doiip,  si  pas  cje  réponse 
daps  Jes  trois  jours  ,(sapf  cas  4’urgence,  naturel- 
lerpent),  le  piédecip  traitapt  spru  pn  drpit  de  faire 
radiograpjiier  ;  si  refps,  il  fapt  pne  rais.pp  tepjini- 
qiie,  sans  quoi  le  refus  ne  compte  plus  et  Je  drpit 
de  radio  sera  acquis.  Vpps  verrez  tput  cpla  en  dé¬ 
tail  bientôt. 

•  F.  D. 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Doeleur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Boul.  Pereire,  PARIS-17". 
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LÉ  coNcouilé  médical 


Une  luxation  incomplète  du  pouce  peut-elle  être 
comptée  50  fr.  ou  assimilée  à  la  luxation  d’une  pha¬ 
lange  quelconque,  soit  25  fr.  ? 

S. 

Réponso, 


dans  la  rubrique  ;  «  Traitement  comprenant  l’é¬ 
lectrisation  complète  du  corps  . . .  traitement  par 
air  chaud,  ionisation,  chaque  :  15  francs  ».  Ajou¬ 
tez  à  cela  50  %  de  majoration,  soit  22  fr.  50  (ar¬ 
ticle  26  ,  V,)  tant  pour  le  prix  marqué  Ç[ue  pour  la 
majoration. 

D‘-  F.  D. 


Une  luxation,  complète  ou  incomplète,  du 
pouce,  qui  a  nécessité  une  <i  réduction  cédant  aux 
méthodes  non  sanglantes  »  est  tarifée  50  francs 
(article  19).  S’il  y  eut  réduction,  en  effet,  de  vo¬ 
tre  part,  c’est  qu’il  , y  avait  luxation,  sinon  cela  au¬ 
rait  été  une  simple  entorse. 

F.  D. 


Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  m’indiquer  à 
quel  prix  je  puis  compter  des  séances  d’applications 
de  rayons  ultra-violets  en  matière  d’accident  de  tra¬ 
vail.  Ce  traitement  ayant  été  au  préalable  accepté  par 
la  Compagnie  d’assurances  qui  a  été  avisée  en  temps 


1°  Qu’entend-on  par  revenu  dans  la  formule  «  im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu  ».  Doit-on  entendre  parla 
les  rentes  p  ossédées  ou  le  bénéfice  net  de  la  profes¬ 
sion  qu’on  exerce,  ou  les  deux  à  la  fois  ? 

2°  Pourriez-vous  ni’indiquer  un  ouvrage  (de  prix 
modéré)  concernant  cet  impôt  général  sur  le  revenu  ? 

.  D^R. 

Réponse. 


Je  ne  trouve  pas  ce  traitement  coté  dans  mon  tarif 
accident. 

M. 

Réponse. 

Les  rayons  ultra-violets  me  paraissent  rentrer 


1°  La  formule  officielle  de  déclaration  pour 
l’impôt  général  vous  donne  les  diverses  catégo¬ 
ries  de  revenus  ;pour  répondre  d’une  façon  pré¬ 
cise  à  votre  question  :  votre  revenu  global  com¬ 
prend  le  total  de  vos  rentes  et  de  votre  bénéfice 
professionnel  ; 

2°  Le  «  Guide  Pratique  »  du  Contribuable  fraii- 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 

G  ALBRUNf^ 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 


ENTIEREMENT  ASSIMILABLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 


Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  :  ’ 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


et  leratore  :  laboratoire  qalbrun,  8  et  lO,  rue  du  Fetit-Mnsc,  F. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  —  1933 


1862.  —  Traitements  fixes  et  bénéfices 
professionnels. 

Ma  déclaration  en  ce  qiii  concerne  les  traitements 
et  bénéfices  non  commerciaux  est  ainsi  rédigée. 


Traitements  .  25.000  12.500  10.500 

B.  N.  C .  44.698  28.500  16.198 

Total . 67.698  41.000  26.098 


Serai-je  imposé  sur  les  26.698  comme  bénéfices 
non  commerciaux  sans  déduction  comme  a  l’inten¬ 
tion  de  le  faire  le  contrôleur,  ou  tiendra-t-on  compte 
en  raison  des  traitements  de  déductions  (marié, 
un  enfant,  mutilé  50  %)  ? 

Quel  sera  le  montant  de  l’impôt  ? 

Dr  C.  • 

Réponse. 

Pour  nous  permettre  de  répondre  à  votre  pre¬ 
mière  quistion,  il  aurait  fallu  nous  préciser  en 
quelle  qualité  vous  percevez  la  somme  déclarée  à 
titre  de  traitement,  l’Administration  refusant  de 
considérer  comme  «  salaire  »  notamment  les  ré¬ 
munérations  payées  par  les  hôpitaux  ou  les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance. 

Sur  26.698  fr.  l’impôt  sur  les  salaires  serait  de 
637  fr.  83,  cet  impôt  étant  légalement  calculé  sur 
le  total  des  revenus  des  deux  catégories. 

L’impôt  des  bénéfices  des  professions  non  Com¬ 
merciales  serait,  de  1.227  fr.  50. 

A.  M. 


1842.  —  Amortissement  de  constructions 
et  d’installations  professionnelles. 

Le  receveur  des  Contributions  directes,  m’écrit  ce 
qui  suit  au  sujet  de  l’impôt  sur  le  revenu  de  mon  sa¬ 
natorium. 

«  Vous  ne  pouvez  pas  amortir  er>  trois  ans  une 
construction,  ni  l’installation  radiologique  en  deux 
ans.  Les  immeubles  s’amortissent  en  20  ans.  Quant  à 
votre  installation  radiologique,  vous  pouvez  l’amor¬ 
tir  en  dix  anS.  » 

J’ai,  en  effet,  fait  construire  dans  le  courant  de 
l’exercice  1927,  un  salon  et  une  salle  d’opérations  qui 
me  reviennent  à  plus  de  30.000  francs.  J’ai  égale¬ 
ment  acheté  une  installation  radiologique  pour 
21.000  francs. 

J’ai  proposé  s’amortir  en  trois  ans  la  construction 
et  en  deux  ans  l’installation  radiologique. 

Les  délais  imposés-par  les  Contributions  directes 
me  paraissent  e-xagérés.  Pourriez-vous  me  dire  ce  que 
vous  en  pensez,  pour  me  permettre  d’agir  en  toute 
connaissance  de  cause .? 

Dr  X. 

Réponse. 

En  ce  qui. concerne  la  construction,  l’observa¬ 
tion  du  contrôleur  est  fondée,  à  moins  que  vous 
ne  soyez  locataire  du  bâtiment  agrandi  ;  dans  ce 
dernier  cas,  l’amortissement  pourrait  être  calculé 
sur  la  durée  du  bail  restant  à  courir. 

En  ce  qui  concerne  l’installation  radiologique. 


ainsi  qu’une  combinaison  spéciale,  rendent  ce  dernier  indolore  et  surtout 


non  toxique, 

aux 

_  DOSES  MASSIVES 


Adultes:  c  (30»?),  D  (SOcg) 

E  (1  gr).  Enfants:  A  (lOog),  B  (20og). 
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la  période  de  dix  ans  est  peut  être  un  peu  longue 
en  raison  de  ce  que  la  nature  même  des  appareils 
nè  peut  permettre  leur  utilisation  pendant 
ce  laps  de  temps.  Une  attestation  du  fabricant 
pourrait  être  utile  pour  convaincre  le  contrôleur. 

A.  M. 


1888.  —  Amortissement  du  pxûx  d’achat 
d’une  automobile. 

Votre  réponse  laisse  supposer  que  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  sur  l’amortissement  de  l’achat  d’une  automo¬ 
bile  a  force  de  loi  et  qu’on  ne  peut  y  échapper.  Pour¬ 
riez-vous  m’adresser  la  date  de  cet  arrêt  et  le  texte 
ou  la  partie  principale  du  texte  de  cet  arrêt,  afin  de 
pouvoir  juger  par-moi-même  de  ce  que  je  pourrais  y 
répondre  ? 

D'-  J. 

Réponse. 

L’arrêt  visé  dans  notre  réponse  du  28  avril  est 
celui  du  10  août  1926.  11  se  rapporte  à  une  con¬ 
testation  en  matière  d’impôt  sur  les  traitements 
et  salaires,  mais  nous  vous  prions  de  noter  quc- 
les  dispositions  de  l’article  l»''  du  décret  dul7  jan¬ 
vier  1927  sont  communes  à  la  susdite  céuule  et  à 
la  cédule  des  bénéfices  non  commerciaux  et, 
qu’en  conséquence,  l’arrêt  s’applique  incontesta¬ 
blement  aux  deux  cédules. 

«  Considérant  que,  d’après  l’article  l®'  du  dé- 


«  cret  du  17  janvier  1917,  relatif  à  l’impôt  géné- 
«  ral  sur  le  revenu,  auquel  s’est  implicitement 
«  référé  l’article  24  de  la  loi  du  31  juillet  1917,  le 
«  revenu  net  est  constitué  par  l’excédent  du  pro- 
«  duit  brut  effectivement  réalisé  par  le  contri- 1 
«  buable  sur  les  dépenses  effectuées  en  vue  de 
«  l’acquisition  et  de  la  conservation  du  revenu, 

«  ces  dépenses  comportant  notamment,  en  ce  qui 
«  concerne  les  professions  et  emplois,  les  frais  de 
«  toute,  nature  que  nécessite  spécialement  l’exer- 
«  cice  de  la  fonction,  de  l’emploi  ou  de  l’occupa- 
«  tion  ; 

«  Considérant  qu’il  résulte  tant  de  l’ensemble 
«  des  dispositions  des  article  23  et  suivants  de 
«  la  loi  du  31  juillet  1917,  créant  un  impôt  cédu- 
«  laire  annuel  sur  les  traitements  et  salaires,  que 
<1  de  la  nature  même  dudit  impôt,  que  les  dé- 
«  penses  faites  chaque  année  par  les  assujettis  eu 
«  vue  de  l’acquisition  ou  de  la  conservation  du 
«  revenu  doivent,  dans  la  mesure  où  elles  sont 
«  spécialement  nécessitées  par  l’exercice  de  la 
«  fonction,  être  intégralement  déduites  des  in- 
<1  demnités  et  émoluments  perçus  au  cours  de  la 
«  mêine  année,  et  qu’aucune  disposition  légis- 
«  lative  ne  permet,  en  ce  qui  concerne  les  acqui- 
«  sitîons  qui  ne  sont  pas  destinées  à  se  renouvè- 
«  1er  annuellement,  de  n’admettre  en  déduction, 

«  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  traitements  et 
«  salaires,  qu’une  somme  correspondant’  à  l’a- 
«  mortisseraent  de  l’objet  acquis  ; 


^  fca .  'x 

ASTHME  -  EMPHYSÈME  -  BRONCHITES  | 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUE 

OOSE  DES  CRISES  AIGUES  ;  4  à  5  pilules  per  jour  pendant  2  Jours. 

DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  jouri. 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 

AfFECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO-RENALES 

CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  :  2  à  3  cachets  pendant  10  jours. 

DOSE  GARDIOTONIQUE  ;  1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  D'ENTRETIEN  ;  1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 

1 U  R  OW-hŒ 

1  AFFECTIONS  RENALES  HEPATIOUES  et  ARTHRpiS 

HÉPHRITES  -  ASCITES  •  RHUMATISMES  -  MALADIES  INFECTIEUSES 

DOSE  DIUROGÈNE  :  2  à  4  cachets  par  jour  pendant  10  joura. 

DOSE  DIUROtONIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  jour. 

AFFECTIONS  YÊSICALES  et  RÉNALES 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  ;  5  cachets  par  jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  ;  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

iMoires  L.  BOIZE  t  y LIIOT  »  285  benne  leen-lenris 

FraiiB!.  —  Oocteiii'  ds  l'Universifd  de  Pans.  — 

PHAnilACIENS  DE  1"  CLASSE  Ancien  Interne  des  Hdpilai/x  de  Paris.  -  Ucencid 

Heg/stres  du  Commerce  :  15.397  -  B.  I.09B  Seiences.  -  Ancien  éldve  de  l'inslllut  Pasteur.  LYON 
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«  Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté'  par  le 
Vlinistre  des  Finances  que^  l’achat  d’un  mobi- 
ier  de  bureau  effectué  par  le  sieur  X. . au 
?ours  de  l’année  ayant  précédé  celle  de  l’impo- 
iition  a,  en  totalité,  le  caractère  d’une  dépense 
lécessitée  spécialement  par  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  du  sieur  X. . .  que,  par  suite,  le  Mi¬ 
nistre  n’est  pas  fondé  à  soutenir  que  c’est  à 
;ort  que,  tant  en  ce  qui  concerne  la  détermina¬ 
tion  des  bases  de  l’impôt  sur  les  traitements 
que  de  celles  de  la  fraction  de  l’impôt  général 
afférente  aux  revenus  cotisés  à  la  cédule  sur  les 
traitements,  le  Conseil  de  Préfecture  a  admis  la 
déduction  intégrale,  au  titre  de  l’année  1923, 
du  prix  d’achat  du  mobilier  de  bureau  dont  s’a¬ 
git,  acquis  l’année  précédente.  (Rejet^  du  re- 
urs  du  Ministre.) 

'  A.  M. 


$30.  —  Exonér  ation  de  l’impôt  sur  les 
constructions  neuves  en  remploi  de 
dommages  de  guerre. 

J’ai  fait  bâtir  en  1924,  comme  remploi  de  domma- 
!S  de  guerre,  une  petite  maison  ;  déclaration  a  été 
ite  à  la  mairie  en  vue  de  l’exonération  de  l’impôt 
une  maison  neuve  et  j’ai  bien  été  exempté  de  l’im- 
ôt  jusqu’alors  ;  mais,  pour  cette  année,  j’ai  reçu  un 
rertissement  pour  la  contribution  foncière  .  Faut-il 


réclamer  ?  Ou  faut-il  plutôt  faire  le  mort  dans  la 
crainte  d’un  rappel  des  années  précédentes  ? 

D^N. 

Réponse. 

Les  constructions  édifiées  en  remploi  de  dom¬ 
mages  de  guerre  sont  formellement  exclues  par 
la  loi,  du  bénéfice  de  l’exonération  d’impôt  fon¬ 
cier  pendant  15  ans.  Si  votre  immeuble  a  été  ter¬ 
miné,  en  1925,  c’est  à  juste  titre  que  vous  êtes 
imposé  en  1928,  l’exemption  de  3  ans  prévue  par 
la  loi  de  1890  étant  seule  applicable  en  res,:'èce. 

A.  M. 

Accidents  du  travail. 

1936.  —  Contre-visite  d’un  blessé  du  travail. 

Honoraires. 

Je  reçois  la  lettre  suivante  : 

Justice  de  paix  du 

Canton  d’B. . . 

A  Monsieur  le  D'  B ... .  • 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  une  ordon¬ 
nance  rendue  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  d’B . . . 
sur  requête  de  la  Compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents  «  La  P...  ». 

Recevez,  M.,  etc. 

Cette  lettre  est  accompagnée  de  la  lettre  suivante  : 


MEDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  le 

SEL  VICHY-ÉTAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
1  Eaii  des  Sources  de  l’Ëtat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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P. . le  10  miai  1928, 

Monsieur  le  , Juge  de  Paix, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  Jaire  conijaître 
qu’un  ouvrier  des  établissements  G. . .  et  N. . le 
sieur  V. . .  T . . . ,  receveur  de  la  ligne  d’autobus  de  la 
D.,  demeurant  à  E.  a  été  blessé  le  8  octobre  l'927. 

Cet  ouvrier  est  soigné  actuellement  par  le  S. . . 
de  B... 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  inlbriner  que,  con¬ 
formément  au  5®  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  modifié  par  celles  des  28  mars  1902  et 
31  mars  1905,  nous  avons  désigné.  Monsieur  le  D'’  B... 
à  E...,  pour  nous  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 

Nous  vous  serions  obligés  de  bien  vouloir  viser  la¬ 
dite  désignation  qui  donnera  au  Dr  B.. . ,  accès  hebdo  - 
modaire  auprès  de  la  victime,  en  présence  de  son  mé¬ 
decin  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  re¬ 
commandée. 

Veuillez,  Monsieur  le  Juge,  etc . . . 

Alors,  j’ai  écrit  au  confrère  et  j’attends  sa  ré¬ 
ponse. 

Je  viens  vous  demander  quel  tarit  je  puis  prendre  à 
la  Compagnie  d’assurances  quand  elle  parlera  de  me 
régler  ma  note,  dois- je  lui  compler  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  ou  le  tarif  local  : 

Consultation  avec  un  confrère  50  fr.  plus  50  %  en 
plus  ce  qui  fait  75  fr. 

La  Compagnie  veut  un  rapport  après  ma  visite. 


Quel  prix  puis-je  faire  payer  ce  rapport  ou  sera-t-il| 
compris  dans  la  consultation  ?  ,  v 

Puis-je  lui  compter  en  plus  les  frais  de  pcrts  de  let- j 
très  nécessaires  à  cette  correspondance  tant  avec  lel 
médecin  traitant  qu’avec  elle  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  document 
ter,  car  mon  idée  est  que  je  puis  prendre  le  tarif  local 
(affiché  dans  ma  salle  d’alLeiite)  et  mes  frais,  mais 
je  ne  voudrais  pas  avoir  des  ennuis  avec  la  Compa¬ 
gnie,  car  si  elle  me  contestait,  ce  que  je  crois  mon 
droit,  j’aurais  des  ennuis  :  avec  l’avis  du  Sou  Médical,,' 
je  serais  plus  fort,  et  pourrais  montrer  votre  lettre  le’ 
cas  échéant.  Dr  B. 

Réponse. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  concerne 
que  la  part  des  honoraires  du  médecin  traitant, 
choisi  par  la  victime  de  l’accident,  que  la  loi  met 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise. 

Ce  tarif  n’a  pas  lieu  d’être  appliqué  aux  hono¬ 
raires  du  médecin  contre-visiteur  désigné  par  la 
Compagnie  d’assurances  pour  examiner  en  son 
nom  le  blessé  et  lui  faire  un  rapport. 

Dans  ce  cas,  les  honoraires  doivent  être  débat¬ 
tus  librement  entre  le  médecin  contre-visiteui  et  j 
la  Compagnie  mandante. 

Par  conséquent,  vous  pouvez  à  bon  droit  de¬ 
mander  votre  tarif  habituel  pour  consultation  ! 
entre  confrères,  avec,  en  plus,  vos  frais  de  dépla¬ 
cement  et 'de  correspondance,  ainsi  que  le  prix 
d’un  certificat  détaillé  pour  votre  rapport. 


«KttWttWWW-  Ar  CXbasGols 
cSu£f:^ecle.Sp.cu^téinjs,^ 
et  d  ’extrKxits  de.  Stronhantus, 
CrKxiBSJÿijLs  ooei^cuzantha. ,  VcdéPÙxne . 
ComposcLnts  dont  f  ô.cüon  sunen‘~ 

JP'"”'  9^^®  ôien.  éboùS&s. . — 

ACTIVE  c  RÉGULARISE 
LAk  CIRCULATION 

en  augmentant  la  force  des  contractions 
cardiaques  et  en  diminuant  les  résistances 
vasculaires 

INSUFFISANCE  CARDIAQUE 
ET  TOUTES  LES  FORMES 
D'AFFECTIONS  CARDIO-VASCULAIRES 

^îkiscfu  'd  ûx jienode.  d'h^ost^stdôe  etd'osYddÙe. 

I  Recommandée  dans  les  intervalles  I 
des  cures  digitaliques  et  quand  la  I 

digitale  est  contre-indiquée  ou  ne  I 

réussit  plus  | 
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1932 _ Accident  «u  maladie 

professionnelle. 

Un'ouvrier  de  ferme  est  atteint  d’adénite  inguinale 
consécutive  à'une  phlyctène  suppurée  du  pied.  Il  at¬ 
tribue  cette  phlyctène  au  frottement  de  sa  chaus- 
,  sure  lors  de  labours  sur  terres  dures.  La  Compagnie 
d’assurance.-)  conteste  l’accident. 

D--  S. 

Réponse. 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  faut  qu’il 
y  ait  une  atteinte  au  corps  humain  provenant  de 
l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté- 
P  rieure. 

Lorsque  ces  caractères  de  violence  et  de  sou¬ 
daineté  font  défaut,  il  peut  y  avoir  maladie  pro- 
1  fessionnelle,  c’est-à-dire  due  au  travail,  mais  alors 
la  législation  sur  les  accidents’ du  travail  n’est 
plus  applicable,  sauf  pour  certaines  maladies  li¬ 
mitativement  énumérées  par  la  loi,  comme  les 
maladies  provenant  d’intoxication  saturnine  ou 
mercurielle. 

I  Dans  le  cas  d’espèce,  la  lésion  a  été  provoquée 
I  par  le  frottement  de  la  chaussure  ;  on  ne  peut 
donc  invocpier  un  traumatisme  soudain.  Dans  ces 
conditions,  il  peut  y  avoir  maladie  profession¬ 
nelle,  mais  non  couverte  par  la  loi  sur  les  acci- 

i  dents  du  travail. 

Nous  estimons  donc  que  la  Compagnie  est  dans 
son  droit  strict  en  refusant  de  reconnaître  le 
sinistre. 


Questions  médico-militaires. 

1473.  — Sur  les  écoles  de  j»eefeetioiineiiienl. 

.Je  suis  un  peu  surpris  en  lisant  la  réponse  à  la 
question  311  qui  a  paru  à  la  page  1108  du  Concours 
du  8  avril.  D’après  cetto  réponse,  il  n’y  aurait  qu’une 
seule  école  de  perfectionnement  permettant  l'obten¬ 
tion  de  la  carte  de  surclassement,  et,  pour  la  fré¬ 
quenter,  il  faudrait  adhérer  à  rUnioii  Fédérative  dos 
médecins  de  réserve  '? 

Ne  connaissant  bien  que  ce  qui  se  passe  autour  do 
moi,  je  crois  utile  de  vous  signaler  ce  qui  se  fait  au  7® 
G.  A.  dont  je  fais  partie.  Il  est,  d’ailleurs,  iiilluimont 
probable  que  chaque  C.  A.  a  une  organisation  de  ce 
genre.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  existe  dans  notre  coin  qua¬ 
tre  centres  (Besançon,  Belfort,  Mulliouse  et  Colmar), 
où  chaque  mois,  nous  avons  uno  ou  de.ux  conféa'enees 
et  un  exercice  pratique  (en  une  seule  fois).  Déplace¬ 
ment  au  tarif  militaire,  remboursé  par  chèque  ou  vire¬ 
ment  postal  avec  en  plus  une  légère  indemnité  varia¬ 
ble  pour  chacun  suivant  le  temps  d’absence  corres¬ 
pondant. 

Pour  la  plupart  d’entre  nous,  tout  se  limite  à  un 
déplacement  de  quelques  heures.  C’est  plus  pratique 
qu’un  voyage  à  Paris.  D’ailleurs,  l’un  n’empêche  pas 
l’autre,  et  quelques-uns  parmi  nous  profitent  de 
temps  en  temps  de  la  combinaison  indiquée  par  le 
Concours  pour  aller  à  Paris  à  bon  compte. 

J’espère  que  ces  quelques  indications  pourront 
être  utiles  à  certains  confrères.  JF  H. 


Les  Compri 


THÊ0BR0m0S£ 

DUnnESNIL 


Théobrominate  de  lithium  cristalUsi,  composé  obtenu  par  l'auteur, 

C7H7N4  02U  (Société  do  Thérapeutique,  Msn  1906), 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 
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ÉCHAUT/LLQ/iS.iirrÉffATi/fiE;  LABORATOIRES  DUWÎESNIL,  10,  Rü0  du  Plâtre,  PARIS. 

B-  DüXEBnm,  nmfeur  en  Pharmacie,  A  nclen  /mernt  Lauréat  de»  itôplfaum,  de  ta  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Soaleté  de  /‘liwmaeie  dé  Part»  (Mépailleb  d'OB). 
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Le  nombre  des  conférences  prévues,  t>our  une 
année  d’école  de  perfectionnement,  étant  de  12, 
et  celui,  des  exercices  pratiques  de  6,  l’Etat- 
major  exige,  pour  l’obtention  de  la  carte  de  sur¬ 
classement,  la  présencè  à  un  minimum  de  huit 
conférences  et  de, quatre  exercices  pratiques.  ^ 
En  dehors  de  l’Ecole  de  Paris,  qui  reste  la  plus 
importante  en  raison  de  la  qualité  de  ses  confé¬ 
renciers,  s’organisent  des  écoles  régionales,  com¬ 
me  celles  dont  vous  parlez.  Mais  ces  écoles  étant 
communes  à  tous  les  officiers  de  réserve,  il  n-’y 
a  que  quelques  èonférences  ou  exercices  prati¬ 
ques  qui  intéressent  spécialement  le  Service  de 
Santé.  A  celles-ci  assisteront  avec  le  plus  grand 
avantage  (puisqu’ils  sont  défrayés  de  leurs  dé¬ 
penses),  les  médecins  de  la  région  ;  mais,  pour 
arriver  au  minimum  d’assiduité  exigé  (dont  il  est 
question  plus  haut)  ils  pourront  compléter  le 
nombre  des  conférences  et  exercices  pratiques, 
en  venant  à  l’Ecole  de  Paris.  En  ce  cas,  ils  auront 
droit,  sous  les  formalités  d’usage,  du  simple  voya¬ 
ge  à  tarif,  militaire  (non  remboursé).  Ils  devront 
seulement  demander  chaque  fois  à  l’un  des  mem¬ 
bres  du  Bureau  (le  docteur  Tollemer,  en  l’espèce), 
uh  certificat  de  présence,  qu’ils  transmettrènt  à 
leur  Directeur  du  Service  de  Santé  régional  pour 
arriver  au  quantum  d’assiduité  exigé  en  vue  de 
l’obtention  de  la  carte  de  surclassement. 


1405.  —  Obligation  des  périodes 
d’insti'uetion. 

1°  Est-il  indispensable  d’effectuer  des  périodt 
d’instruction  (pour  un  médecin  de  réserve  déjà  ini 
crit  à  une  école  de  perfectionnement),  pour  passer  <j 
2  à  3  galons  ?  '  ! 

20  Quelle  serait  la  sanction  en-cas  de  refus,  ou  d’al 
sence  non  motivée,  après  convocation  à  une  de  c(  - 
périodes  ? 

30  Le  nombre  et  la  durée  des,  périodes  d’instructio 
sont-ils  fixés  d’avance  É.  un  minimum  exigible  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

L’inscription  à  une  école  de  perfectionnement 
et  l’assiduité  à  ses  cours,  font  que  les  notes  d’u 
médecin  de  réserve  en  sont  heureusement'  ir 
fluencées  ;  mais  ces  circonstances  ne  peuvent  di! 
penser  des  périodes  qu’il  faut  effectuer,  de  par  ] . 
loi,  pour  passer  d’un  grade  à  un  autre.  Le  noir 
bre  et  la  durée  des  périodes  sont  fixés  par  le  M: 
nistre  de  la  Guerre,  sans  que  leur,  durée  tota, 
puisse  excéder  quatre  mois. 

Vous  risqueriez  un  blâme  pu  la  mise  en  dû 
pénibilité  par  mesure  de  .discipline  (pour  troi 
mois  ou  un  an  au  plus),  ou  la  révocation. 


FUMIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17® 

Téléphona  : 

Wagram;  17-23 

Chères  fioataux  :  Paris  208-12 
1G0.287 


''ySialÆw  eu  Algérie.  —  Ija  tuberculose  et 
^•'^sjc^c.s  soldats.  —  Un  cas  de  trypani- 
Sur  le  traitement  bismuthique  du 
'"inillus  érythémateux.  Ictère  chez  ies 
sypliilitiquès  traités  par  l’arsenic.  —  Re¬ 
cherches  sur  les  spirochétoses  putrides 
broncho-pulmonaires.  —  Pachypleurite 
hémorragi'que  (hématome  pleural)  du  mé- 
diastin  antérieur  datant  de  8  ans!  Double 
pleurésie,  péricardite  et  endocardite  bé¬ 
nigne  à  streptocoque  viridans.  —  Scléro¬ 
dermie  ét  cataracte.  Syndrome  familiai. 
—  Des  fausses  contusions  de  la  hanche. . . 
Lyon  :  Fori^e  anormale  de  péritonite  tuber¬ 
culeuse.  —  Autoplastie  de  la  main  par 
chenoplastie  dactylienne.  —  Tumeur  de 
la  grande  courbure  de  l’estomac.  —  Frac¬ 
ture  dé  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus 
—  Un  cas  de  torsion  de  grossesse  extra-uté¬ 
rine.  —  Ostéite  à  streptocoques  des  deux 
occipitaux  d’origine  optique.  —  Adéno- 
myome  de  la  paroi  postérieure  de  l’utérus 

propagé  au  rectum,  etc.,  etc . 

Les  Theses . . . . . . . . 

Puériculture  :  Les  troubles  digestifs  aigus  du 
nourrisson  . . . . . 


Propos  du  Jour 

A  la  veille  du  Congrès  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  Les  diflicultés  d’un  organisme  cen¬ 
tral  répondant  à  toutes  les  nécessités  (J. 


Parilo  '  ScÊantIfÊquB 

Travaux'  Originaux 

Traitement  de  l’anaphylaxie  digestive  et  des 
troubles  dus  à  l’insuffisance  protéopexi- 

que  du  foie  (Pasleur-Vallery-Radoi) . 

I.e  rôle  du  rhinologiste  dans  le  traitement 

du  coryza  spasmodique  ÇTmffert) . 

Hydrologie  appliquée  :  Lamalou.  —  I.a  dou¬ 
leur  et  les  troubles  moteurs . . 

Matière  médicale  moderne  :  Insuline  et  sé¬ 
crétion  interne  du  pancréas  {Jouve) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  L’encéphalite  de  la  rougeole.  — 
La  transfusion  du  sang  de  l’animal  à  l’honi- 
me.  —  Les  indications  de  l’ostéosynthèse 
dans  les  fractures  fermées  des  grands  os 
longs.  —  Réactions  cutanées  et  ménopause 
Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Variole  et  vac- 


^^nliseptique  CICATRISANT 


NON  TOXIQUE 


En  Gargarismes 

aU’Vio 


BOTTU,  35, 


demande  aux  Uaboratoi 


Echantilli 


Pai^ilB  Protasslonnelle 


Médecins  littérateurs  (Drouin)  . . . 

Variétés  bibliographiques  :  l.ii  l’ologne  jgdis 


irrespondauci!  ^  , 

Propharmacie  :  Le  propharinaeien  u’est  ps 
tenu  de  demander  une  autorisatiun  spi 
ciale  pour  ia  délivrance  des  eaux  mini 
Tule-s.  —  '  Eximmations  :  Qui  a  qualité  poi 
demander  l’exhumation.—  Applicalion  i 
larij  Failiéres  :  A  propos  de  l’augmenti 
tion  du  tarif.  .—  Tentatives  diverses  d 


polonais  (./.  Aoir). 
ques  et  médicaux.  - 

che.sne) . 

L’iadéal  de  TLlninn  la 
(DarÜgiies) . 


Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  oilieîelles 

Chronique  syndicaliste  :  Lominuniqué  delà 


DantÊmCaionna» 


Dernières  IVouvelIes. . . . 
A  Travers  l’OUicicI 

Asiles  publics  d’aliéné 


Pansements  multiples.  —  Extraction  de 
corps  étrangers.  —  Quesiions  médico-mili- 
laires  :  Tableau  de  concours  pour  la  légion 
d’honneur.  —  Durée  du  service  et  grade 
des  étudiants  en  médecine.  —  Radiation 
des  cadres  d’un  réformé  temporaire.  — 
Périodes  d’instruction  pour  être  promu  au 
grade  supérieur.  —  Rejet  de  demande  de 
pension.  —  Pourvoi,  devant  le  Tribunal 
puis  la  Cour  des  Pensions.  —  Sursis  d’ap¬ 
pel  d’un  jeûné  soldat  blessé.  —  Médecine 
légale  :  Réquisition  par  la  gendarmerie.  — 
Baux  et  locaüons  :  Prorogation  et  pri.x 
limite  du  loyer.  —  Fiscalilé  :  Les  centimes 
additionnels  de  la  patente.  De  plus  en  plus 
fort.  —  Base  de  la  patente  dans  les  gran¬ 
des  villes.  —  Chill're  de  la  patente.  —  For¬ 
malités  à  remplir  en  cas  de  vente  d’une 
automobile.  —  Contribution  sur  deux  auto¬ 
mobiles  ne  circulant  pas  simultanément. 
—  Accide.nls  dutraaail:  Accident  survenu 


TARIFS  DES  ABONNEMENT 


t  Luxembourg  :  BB  fr.  —  1" 


S  POUR  L’ETRANGER 

Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


L.  B.  A. 

TéI.  Elyséfis  36-64, 36-45 

Adresse  tel.  :  Rioncar-Paris 


Laboratoire  de  Biologie  Appliquée 


54,  Faubourg  Saiut-Honoré  —  PARIS-8’ 


CARRION  &  C'^ 


Les  nouvelles  formules 


ANATOXINE 


Vaccinales  :  l  +  LYSAT 

(Procédé  du  D<-  A.  JAUBERT)  •  i  +  CORPS  MICROBIENS 


GONAGONE 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 

Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée. 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme. 


STAPHYLAGONE 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 


'alternent  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrs 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 


V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 


LE  GONGOÜilS  MÉDIGAL 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA,  -r' Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  :  i  Capvern.  Pouy.  Lamalou-le«-Bain«.Belugou,  i  Sall-aous-CouMn  Franco» 


Cautepefa.  Anglade.  Armen- 


lel,  Clottens,  Li.  Coûtas,  ^  P  ■ 

)ardel,  Du  vernay,  Forestier,  ^aua.  Cosserat,  L.  Pradal. 


Kent-Gazet,  Lelong. 
Allevapd-les-Bajns.  Boël. 
Anriélie-les- Bains.  Alardo,  Soi 


P.  Chapron,  Joly,  R.  Hügel, 
E.  Le  Gourlérec,  Louvel,  E. 
Poulain. 

BaIns-les-Bains,  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Hose. 
Bapbazan.  Fournier. 
Bapèçies.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,  Roblne. 

illièpa. 


oupbon  -  Lanoÿ.  Belloeuf, 
Gompln,  Dubief. 
oupbon  -  l-’Archambault. 
Lltaud,  Manslllon. 
oupbonne-les-Bains.  Gay, 
Testevulde. 

Pides.les-Bains  et  Salins- 
Moutieps.  Mathieu,  Laissus 


Chitel  -  Quyon.  Baumann, 
Brousse,  St-Bené  Bonnet, 
Casati  ae  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 


Contpexéville.  -J.  Thiér 


EMhlen-les-Balns.  Beyrand, 


‘■ÛTuvyTÆr®!.'"*  «""-«““-Co^an.Françoi.. 

Saint- Amand  -  les-Eaux 

La  Roche-Posay-les-BaIns.  Pierre  Maslngue  {Ravons  Jï); 
Bardet.  Guyot,  Huet  (rferwc)  i-rr  ... 

Ragaine.  Sain‘-Didiep.  (Vau.)MasqulB. 


!  que  la  physiothérapie),  Pey-  St-Honopé-les-  Bains.  Char- 
toureau  ipeaiii,  Salles,  Sam-  Pî“>  G.  F.  Prévost,  Ségard, 

muller.  ^  Silvestre. 

Luxeuil-les  Bains  .  Bornèque, 

Roger  Causeret,  Gugnier,  vvuiii. 

Gauthier,  Picot,  Plerrhu-  St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
gués,  Rlmey.  Versepuy. 

Martigny.  Payen.  Sajnt-Raphaël.Léon  Clement 

IHont-Dope.  J.  André,  Roger  e-i-.  c-k  i 

André,  Béai,  Débldoùr,  E.  Saint-Sauveup.  Sabail. 

Dullln,  Garcln,  Levadoux,  Santenay-les-Balns.  Boudeille. 
Molines,  E.  Perpère,  Verrier.  Sepmaize  -  les  -Bains.  Fritsch 
Népis,  Ducros.  Jossand.  (H.),  Ramonet. 

„  _  Upiago.  Barbier,  A.  Bouteller. 


Eyraud-Joly,PozIer(psy’ch.)  Pcéohac-les-Bains.  Degos.  v»|»-<e*-Bains.  Bressot,  Da- 
''Nioôîas“''^““’‘  ”ge"p?rrln.’  Vernet-les-Balns.  Ponson. 

M.».,»™,.  ’■  ’• 

,  Cornillon 

La  Boupboule  R  Ahnnliro,.  Salins  -  les  -  Bains.  Perrin,  Cotar,  Desmaroux,  Farrt 

Can^Dulièl;,  GuuïoM^ 

P.Maurel,/elllet.  Saiins-iSoutioPs.  Gonthler.  rr^ST^Pé^i^^tV, 

LaMotte-les-Bains.  DeLan-  Salies  -  du  -  Salat.  Barbé  Reynes. 

genhagen.  St  Béat.  ’  vittel .  Adda,  Mousseaux. 


La  Boupboule.  R.  Aboulkei 
Cany,  Dullège,  Gulllot  (A. 
P.  Maurel,  Velllet. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
ütilement  ajoutée  à  la  lormule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURDHUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prot.  Agr. 
Busquet  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno  tonique  du  “GENÊT”, 
la  tormule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  Ct 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

Ccst  chose  laite.  Par  Paddifion  du  Gencf.  raction  hyper- 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  A  R 


2  à  6  comprimés  par  Jour 
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DON,  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Robert, 
de  Joigny,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

1AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuile  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicab,  Paris  167-95. 


N»  312.  —  D'  Mollin,  à  Port-à-Bi,nson  (Marne),  olï.  à 
conf.  champagne  1"'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ày  et  Epernay).  I.ui  écr. 

N“  313.  —  Est.  Gérance  de  client,  agréab.  dans  pet. 
ville.  Eixe  20.000  plus  -50  %  sur  ))énéfi.  Promesse  ces¬ 
sion  si  on  désire. 

N»  314.  —  Enf.  iiiOrmes,  paralj's.  épilept.,  arriérés. 
Trait,  spéc.  iiuliv.  Résuit,  très  intér.  Pension  méd.,  vie 
famille,  prix  modérés.  Df-Gaston,  104,  route  Nationale, 
à  BeauIieu-su»-Mer  (A.-M.). 

N°  315.  —  Les  mines  de  A^illemogne,  par  Trêves 
(Gard)  deinand.  une  inlirm.  de  35  k  40  ans  ;  le  cas 
échéant  le  mari  pourrait  trouver  emploi  dans  l’usine. 
.Adresser  les  oll'res  h  M.  le  Président  de  la  Caisse  de 
Secours  de  Viilemogue,  par  Trêves  (Gard). 

N‘>  316.  —  Très  réelle  occas.  Fiat  7  C\'.,  cond.  int. 
2  pl.  1/2.  Renseignem.  sur  demande. 


X"  317.  -  A  vend,  cabriol.  Citroen  5  CV.,  dernier 
mod.,  excell.  état  garanti,  cause  double  emploi.  Prix 
9.500.  D''  Marquet,  à  Bar-sur-.Aube. 

N”  318.  —  A  vend.  Auto  Renaùlt  10  CV  1923,  cond.. 
int.  3  pl.,  bon  état,  8.000.  D'  Morchoisne,  I.a  Loupe  . 
(E.-et-L.). 

X“  319.  —  Algérie.  Centre  commerc.  important,  client 
en  plein  rapp.,  avec  maison  confort.,  à  céder  bonne 
condit.  pour  cause  décès.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 

1,  rue.  Dante,  Paris  (5=),  Tel.  Gob.  36-46. 

N"  320.  —  Seine.  Banl.  jiroche  ouvrière,  anc.  client, 
méd.  générale,  rapp.  105.000,  maison  part,  vaste  èt 
confort,  avec  jardin,  loyer  5.000,  bail  6  ans.  Indemu. 
70.000  avec  30.000  compt.  S’ad.  Cab.  Bfeitel  et  Goyet, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

X»  321.  —  Stat.  Sud-Ouest,  maison  de  repos  ancienne, 
alï.  300.000,  22  chambres,  install.  confort.  Prix  dem. 
fonds  et  immeuble  :  800.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 

1,  me  Dante,  Paris  (5”).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  322.  —  Ville  très  agréab.  bien  desservie,  180  km. 
Paris,  poste  méd.  générale,  rapp.  5Ô.000  min.,  fixe  de. 
l’hôpital  transftiiss.  Gr.  mais,  neuve  tout  conf.  A  céder 
10.000  compt.  S’ad.  Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 

3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris . 
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l^OUYBLLBS 

—  Nécrologie.  —  Le  docteur  Victor  Pauchet  nous 
fait  part  du  décès  de  sa  mère,  morte  à  Amiens,  à  l’âge  ' 
de  82  ans.  Ce  décès  frappe  cruellement  notre  éminent 
confrère  et  ses  gendres,  les  docteurs  de  Butleu  d’Or- 
mond,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  de  medecine  d’Amiens,  chirurgien  des 
hôpitaux  d’Amiens,  et  Auguste  Tierny,  ancien  in¬ 
terne,  lauréat  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de 
l’hôpital  Saint- Jean  à  Arras. 

Nous  leur  adressons  l’expression  de  notre  profonde 
sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  — M.  Leva- 
diti,  4e  l’Institut  Pasteur,  est  élu  membre  titulaire 
■  dans  la  quatrième  section  [Sciences  biologiques,  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles). 

—  Citation  à  l’ordre  de  la  Nation.  — M.  Vétili.ard, 
externe  des  hôpitaux  de  Paris,  dont  nous  avons  an¬ 
noncé  la  mort  des  suites  d’une  maladie  contractée  en 
.service,  à  l’hôpital  Bretonneau,  vient  d’être  cité  par 
le  Gouvernement  à  l’Ordre  de  la  Nation  à  titre  pos¬ 
thume. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaires  de  der¬ 
matologie  et  de  médecine  de  la  première  enfance.  —  Le 
Conseil  de  la  Faculté  a  proposé  : 


•  Pour  la  chaire  de  dermato-syphiligràphie,  en  pre¬ 
mière  ligne,  M.  Gougerot  ;  en  deuxième  ligne,  M. 
Sézary. 

Pour  la  chaire  d’hygiène  et  médecine  de  la  pre- 
inière  enfance,  en  première  ligne,  M.  I/Ereboullet  : 
en  deuxième  ligne,  M.  Jean  Hutinel. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 

(1,  rue  'Cabanis).  —  Cours  de  perfectionnement  por-' 
tant  sur  les  questions  neuro-psychiatriques  d’actua¬ 
lité,  du  6  au  13  juillet,  sous  la  direction  du  professeur 
Claude.  Ce  cours  comprendra  14  conférences. 

—  Hôpital  Cochin.  —  Voies  urinaires.  —  Un  cours 
de  perfectionnement  siir  les  maladies  des  voies  urinai¬ 
res  sera  fait  au  pavillon  Albarran,  sous  la  direction  de 
M.  Chevassu,  du  16  juillet  au  4  août.  Droits  :  cours  de 
Coehin  :  500  fr.  ;  cours  de  médecine  opératoire,  200 
fr.  ;  cours  de  chirurgie  expérimentale,  250  fr. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  l’internat.  — 
Le  jury  est  provisoirement  composé  de  MM.  Marchai, 
Fey,  Desnoyers,  qui  acceptent  ;  Gain,  Etienne  Ber¬ 
nard,  Marquézy,  Petit-Dutaillis,  Rouhier,  Braine, 
qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur  acceptation. 

—  Agrégation  des  Facultés  de  médecine.  —  Liste 
des  candidats  admis  à  la  première  épreuve  de  Lexa- 
men  d’agrégation  des  Facultés  de  Médecine. 

Anatomie.  Académie  à.’ Alger  :  M.  Goinard  ;  Aca¬ 
démie  de  Toit/oKse  :  M.  Thomas. 


^OUT 


DÉPRIMÉ 

SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGEj 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


V. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


J 


OÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTEStlNALÉ  “  FREYSSINGE 
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Histoire  naturelle  médicale  et  parasitolo¬ 
gie.  Académie  de  Paris  :  M.  Galliard. 

Chimie.  .4radémip  de  Paris  :  AI.  A'Iachebœuf  ; 
Académie  de  Lyon  ;  AI.  Eiisolme  ;  Académie  de  Stras¬ 
bourg  :  M.  Bo'w'w. 

Physique.  Académie  de  Lille  :  AI.  Swynghedainv  ; 
Académie  de  Strasbourg  :’AI.  Reiss.  ■ 

AIédecine.  .Académie  de  Pans  :  AIAl.  Baruk,  Guil- 
main,  Gutmaiin,  Weismann  ;  Académie  à'Aix  :  AIAI. 
Perrimond,  Torris  ;  Acadéinie  de  Bordeaux  :  MAI.  de 
Grailly,  Delmas-Marsalat  ;  Académie  de  Lyon  :  MM. 
Croi/.at,  Josserand,  Sédallian,  Delore. 

Chirurgie.  Académie  à’ Alger  :  M.  Pidoux  ;  Acadé¬ 
mie  de  Lille  :  MM.  Piquet,  Ihgelrans  ;  Académie  de 

L. yon  :  AIM.  Cibert,  Dechaume,  Latreille,  Mounier- 
Kiilm  ;  Académie  de  Montpellier  :  MM.  Guibal 
(André),  Micbel-Béchet  ;  Académie  de  Nancy  «AI. 
Guibal  (Alaurice). 

Obstétrique.  Académie  de  Paris  :  M.  Sureau  ; 
Académie  de  Lille  :  AI.  Béghin  ;  Académie  de  I^yon  : 

M.  Pigeaud  ;  Académie  de  Strasbourg  :  AI.  Kreis. 

—  Congrès  international  de  protection  de  l’enfance 

(Paris,  8-12  juillet  1928).  —  Ce  congrès  comprend 
5  sections  :  maternité,  première  enfance,  seconde 
enfance,  service  social,  enfance  malheureuse  ou  mora¬ 
lement  abandonnée;  La  cotisation  est  de  60  fr.  pour 
les  membres  titulaires  et  de  30  fr.  pour  les  membres 
associés.  Renseignements  au  siège  du  Congrès,  37, 


avenue  Victor- Emmanuel  'III',  Paris  VIII®.  Tél.  Ely- 
sées,  04-01. 

—  Maison  maternelle  départementale  de  Benou- 
ville  (Calvados).  Concours.  —  Un  concours  sur  ti¬ 
tres  est  ouvert  jusqu’au  1®^  juillet  à  la  Préfecture  du 
Calvados  pour  la  nomination  d’un  médecin-chef  de  la 
Alaison  maternelle  départementale  de  Benouvilie, 
S’adresser  à  la  Préfecture  (F®  division),  35,  rue  de 
Caumont,  àCaen. 

—  Voyage  médical  en  Tehéco-Slovaquie.  —  Sur  l’in¬ 

vitation  offlcielle  des  villes  d’eaux  tchécoslovaques,, 
l’agence  «  Alon  Voyage  »  organise  un  voyage  médical 
de  médecins  français  en  Tchécoslovaquie.  Le  pro¬ 
gramme,  qui  s’étend  du  8  au  17  septembre  prochain, 
comporte  la  visite  de  Pranzensbad,  Marienbad, 
Carlsbad,  Prague,  Brno,  avec  prolongation  (au  choix) 
sur  Arienne  (Autriche).  Prix  :  1.500  fr.  par  personne. 
Renseignements  à  l’Agence  «  Alon  Voyage»,  9,  rue  [de 
la  Michodière.  Tél.  Louvre  08-00.  j 

—  Naissance.  —  Madame  et  le  docteur  L.  Cornet,  j 
de  Pau,  nous  annoncent  la  naissance  de  leur  sixième 
enfant  :  Jacqueline.Lotis,  nos  compliments  à  cette  belle  j 
famille  médicale  et  nos  souhaits  de  santé  et  de  bon-  ; 
heur  à  la  jeune  .lacqueline. 


1  VII  —  28 


LE'  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  1945 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

juin. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’asile  public  d’aliénés  de  la  Charité  (Nièvre),  par 
suite  de  la  nomination  de  M.  le  D'  Beaussart,  au 
poste  de  médecin  directepr  de  ce  même  établisse- 


Par  décret  du  9  juin  1928,  est  approuvée  la  délibé¬ 
ration  du  conseil  de  l’Université  de  Paris  en  date  du 
26  mars  1928  portant  création  d’un  Institut  d’éduca¬ 
tion  physique,  pelevant  spécialement  de  la  Faculté  de 
médecine  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret 
du  31  Juillet  1920  (art.  3,§  2),  et  par  le  règlement  joint . 
au  nouvéap  décret. 


Enseignement  de  la  médecine. 

e  des  candidats  admis  à  la  première  e, 
'examen  d’agrégation  des  facultés  de  méa 


Section  C. —  Histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie. 

Académie  de  Paris  ;  Galliard. 

2®. DIVISION.  —  Physiologie. 
Section  B.  —  Chimie. 
Académie  de  Paris  ;  Machebœuf.  ’ 
Académie  de  Lyon  :  Enselme. 

Académie  de  Strasbourg  :  Boivin. 

Section  C.  —  Physique. 
Académie  de  Lille  :  S-wyngedauw. 

Académie  de  Strasbourg  :  Reiss. 


Section  unique.  —  Médecine. 

Académie  de  Paris  :  Baruk,  Guilmain,  Gutmann. 
Weismann. 

Académie  d’Aix  ;  Perrimond,  Turries. 

Académie  de  Bordeaux  :  de  Grailly,  Delmas-Mar- 
salet. 

Académie  de  Lyon  :  Croiz.at,  Jo.sserand,  Sedallian, 
Delore. 


.Académie  d’Alger  :  G( 
Académie  de  Toulouse 


Section  A.  —  Chirurgie. 

Académie  d’Alger  ;  Pidoux. 

Académie  de  Lille  :  Piquet,  Ingélrans. 

Académie  de  Lyon  :  Cibert,  Dechaume,  Latreille, 
Mounier-Kuhn. 
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Académifi  de  Montpellier;  Guilbal  (André),  Michel-  |  2 

Bécliel. 

Académie  de  Nancy  :  Guibal  (Maurice). 

SecUon  B.  —  Ohslétnqae. 

Académie  de  Paris  :  Sureau. 

Académie  de  Lille  ;  Béghin. 

Académie  de  Lyon  ;  Pigeaud. 

Académie  de  Strasbourg  :  Kreiss. 


médecin 


médecin- 


Un  concours  s’ouvrira,  le  mercredi  IB  décembre 
1928,  devant  la  laculté  de  Lille,  pour  l’emploi  de  pro¬ 
fesseur  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  ma¬ 
tière  médicale  à  l’école  préparatoire  d’Amiens. 

Un  concours  s’ouvrira  le  vendredi  20  décembre 
1928  devant  la  faculté  de  Lille,  pour  l’emploi  de  pro¬ 
fesseur  suppléant  des  chaires  de  physique  et  de  chi¬ 
mie  de  l’école  préparatoii’e  d’Amiens.  _ 

Un  concours  s’ouvrira, le  lundi  8  octobre,  au  siège 
de  l’école  préparatoire  d’Amiens,  pour  l’emploi  de 
chef  des  travaux  de  chimie  à  ladite  école. 

'  Le  registre  des  inscriptions  en  vue  de  ces  diffé¬ 
rents  concours  sera  clos  vu  mois  avant  leur  ouverture 
respective. 

Légion  d’honneur. 

Tableau  de  concours  pour  l’année  1928  [réserve). 

Pour  officier  : 


Service  de  s 


.  Alliot  (Paul-Marie-François),  '  médecin  lieute¬ 
nant-colonel,  .5®  corps  d’armée. 


Pourrat  (.Toseph- Aimé-Marie-Louis), 
lioutenaut-colûnel,  5®  corps  d’arihee. 

Lecercle  (Alfred-Eüstàche-lgnace), 
commandant,  troupe.s  du  Levant. 

Bourlange  (Jean- Alphonse),  médecin  lieutenant- 
'  colonel,  l®"-  corps  d’armée. 

'  Bourguignon  (Léonard-Olémènt),  médecin  lieu¬ 
tenant-colonel,  12®  corps  d’armée. 

Halipre  (André-Jean-Marie);  médecin  lieutenant- 
colonel,  3®  corps  d’hrmée. 

Gazais  (Louis),  médecin  commandant,  l'6®  corps 
d’Armée. 

.  Musm  (Edmond-EIie-Marie),  médecin  comman-. 
dant,  2®  corps  d’armée. 

,  Dujarier  (Louis-Charles-Antoine- Adrien),  méde¬ 
cin  lieutenant-colonel,  10®  corps  d’arméç. 

I  Gohendy  (Michel-François-Btienne-Marie),  mé¬ 
decin  commandant,  gouvernement  militaire  do 
Paris.  ' 

Davet  (Elie-François-Henri),  médecin  comman¬ 
dant,  19®  corps  d’armée.  ■  . 

!,  Vorbe  (Paul-Flavien-Georges),  médecin  lieutc- 
.  nant-colonel,  1®'  corps  d’armée, 

i.  Larger  (Marie-Emmanuel-Henri),  médecin  com¬ 
mandant,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

t.  Guérin  de  Montgareuil  Valmale  (Marie-Joseph- 
Martin-Georges),'  médecin  commandant,  15» 
corps  d’armée. 

5.  Machtou  (Maurice),  médecin  commandant,  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris. 


LABORATOIRES  CARTERET 


ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL 
formol  saponiné 


LUSOFORME 


Désinfectant,  Désodorisant 


Prescrire  :  Flacon  de  100  gr.,  250  ou  ,500  gr. 

Prix  spéciaux  :  En  bidons  pour  Hôpitaux  ou  Médecins. 


ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

■■■  15,  Rue  d^Argenteuil,  PARIS 
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16.  Varay '(François- Joseph),  médecin  commandant, 

14®  corps  d’armée. 

17.  Rostaine  (Paul),  médecin  commandant,  gouver- 

nemént  militaire  de  Paris. 

18.  Spillmann  (François-Louis),  médecin  colonel,  20® 

corps  d’armée. 

19.  Papin  (Edmond),  médecin  commandant,  10® 

corps  d’armée. 

20.  Guillet  (Paul-Louis- Victor- Jules),  médecin  com- 

raandànt,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

21.  Varenne  (Francisque-Annet),  14®  corps  d’armée. 

22.  Lenormand  (Charles-Jean-Joseph),  médecin  lieu¬ 

tenant-colonel,  gouvernement  militaire  de  Pa¬ 


ris. 

23.  Poïel  (Charles- Auguste-Maurice),  médecin  lieute¬ 
nant-colonel,  14®  corps  d’armée. 

,  24.  Muret  (Paul-Louis),  médecin  commandant,  9® 
corps  d’armée. 

r  25.  Halbron  (Paul -Maurice),  médecin  commandant, 
:  gouvernement  militaire  de  Paris, 

f  26.  Descouts  (Paid-Henri-Eugène),  -'médecin  capi- 
t  taine,  gouvernement  militaire- de  Paris. 

Troupes  coloniales. 


[  2.  Dutougéré  (William-Marie-Barbe),  médecin  corn- 

I  i  mandant,  4®  rég.  de  tirailleurs  sénégalais. 
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3.  Vincent  (Augustin-Charles-Eugène,  Joseph),,  mé- 
dgcin  commandant,  centre  de  mobilisation  colo¬ 
nial  d’infanterie  ,n®  18, 


CORRESPOHDANCE 

Propharmacie. 

1 597.  —  Le  prophariiiacien  n’csl  pas  tenu 
de  demander  une  autoiisafion  spéeiale 
poui>  la  dclivranee  des  eaux  minérales  à 
ses  clients. 

Médecin  propharmacien,  ai-je  le  droit  d’ordonner 
et  de  vendre  des  eaux  minérales  à  mes  clients  ? 

Suis-je  obligé  de  faire  une  demande  de  dépôt 
d’eaux  minérales;  comme  le  soutient  l’Inspecteur  des 
pharmacies.  ? 

Si  réponse  affirmative,  je  vous  prie  de  me  donner  - 
la  marche  à  suivre. 

Dr  R  . 

Réponse. 

Pour  répondre  à  la  question  que  vous  nous 
avez  posée,  nous  avons  voulu  demander  Lavis  du 
Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène. 

Le  Ministère  vient  de  nous  adresser  la  réponse 
suivante  : 

«  Par  lettres  en  date  des  27  avril  et  29  mai  der- 
«  nier,  vous  avez  bien  voulu  me  demander  si  un 


1.  Wagon  (Pierre-Michel),  médecin  commandant, 
centre  de  mobilisation  d’artillerie  coloniale  n° 
321. 


EUPHYTOSE 


MÉmCATlOlV  FlIYTOTlIÉRAPlQlJf;  A  BASE  BE 
PAVIitcIlüîIA  SOBBllilS,  BAEEOTE,  CRATOEBVS 


INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPiTAÏIÜwS 
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médecin  propharmacien  bénéficiait  des  dispo¬ 
sitions  du  §  2  de  l’article  l'”’  de  l’ordonnancé 
du  18  juin  1823  qui  permettent  aux  pharma¬ 
ciens  de  vendre  des  eaux  minérales,  sans  auto¬ 
risation  spéciale. 

«M’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
les  médecins  tenant  en  dépôt  des  médicaments 
,  dans  les  communes  dépourvues  de  pharmacies 
«•  liénéficient  desdites  dispositions,  mais  dans  la 
«  limite  cependant  fixée  par  la  loi  du  21  germi- 
«  nal  an  XI,  article  27. 

«  .l’ajoute  d’ailleurs  que  les  dépôts  dont  il  s’a- 
(I  gil  ne  sont  ])as  assujettis  à  la  taxe  de  visite 
«  des  dépôts  d’eaux  minérales.  » 

«  Veuillez.  .  .  . 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d’Elat  directeur. 

Signé  ;  Népoty. 

Il  résulte  de  cette  réponse  que  vous  avez  le 
droit  de  vendre  des  eaux  minérales  aux  mala¬ 
des  près  desquels  vous  êtes  appelé,  comme  tout 
autre  médicament,  en  votre  qualité  de  prophar¬ 
macien,  mais  qu’il  vous  est  interdit  d’en  débitei 
à  tout  venant,  à  moins  d’avoir  obtenu  une  autori¬ 
sation  spéciale  à  cet  effet. 


Exhumation  d’un  corps. 

2212. _ Oui  a  qualité  pour  demander 

l’exhumation. 

Vous  m’écrivez  ;  un  décret  du  15  mars  1928  vient 
de  réglementer  à  nouveau  les  opérations  d’inhuma¬ 
tions,  exhumations  et  réinhumations. 

Aux  termes  de  l’art.  10  de  ce  décret,  toute  de¬ 
mande  d’exhumation  doit  être  faite  par  le  plus  pro¬ 
che  parent  d:ë  la.  personne  àétonte. 

Je  voudrais  savoir-  quel  est  le  plus  proche  parent 
légalement  ;  veuf  et  remarié —  ou  le  fils,  de  k  per¬ 
sonne  défunte. 

Dr  M. 

Répons». 

L’art.  10  du  décret  du  15  mars  1928  indique 
que  toute  demande  d’exhumation  doit  être  laite 
par  le  plus  proche  parent  de  la  personne  défunte. 
Il  ne  précise  pas  quelles  personnes  il  faut  consi¬ 
dérer  comme  parent  le  plus  proche  ;  aussi  devons- 
nous  faire  appel  à  la  doctrine  et  à  la  jurispru- 
dehee. 

Il  ne  saurait  être  fait  application  de  la  règle  gé¬ 
nérale  concernant  les  successions,  qui  tranche 
nettement  la  distinction  entre  descendants,  as¬ 
cendants,  collatéraux  et  conjoints  à  -savoir  que 
les  premiers  (enfants,  père  et  mère  et  collaté¬ 
raux)  sont  désignés  pour  recueillir  la  succession 
avant  le  conjoint.  Le  corps  du  défunt  est  une 
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propriété  —  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi  —  d’une 
.nature  différente  de  celle  de  ses  biens.  Mais  la  dib 
Acuité  s’est  posée  et  voici  comment  actuelle¬ 
ment  il  semble  cju’èlle  soit  résolue  ; 

D’après  le  droit  des  successions,  on  entend  par 
parents  ;  descendants,  ascendants  et  collaté¬ 
raux.  Le  conjoint  survivant  est  un  allié,  ce  n’est 
donc  pas  un  parent.  L’art.  10  interprété  stricto 
sensu  éliminerait  donc  le  conjoint.  Mais  l’al¬ 
liance  issue  du  mariage  crée  une  sorte  de  parenté 
spéciale  d’une  force  toute  particulière,  qui  entre 
en  concours  avec  la  parenté,- surtout  en  matière 
de  funérailles.  Aussi,  lorsque  la  question  s’est  po¬ 
sée  devant  les  tribunaux  avec  une  grande  acuité, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  Font  résolue  dans 
le  sens  favérable  au  conjoint. 

'  Une '  consultation  signée  des  éminents  juris¬ 
consultes  Duvergier,  Delangle,  en  18.51,  a  guidé 
les  tribunaux  qui  étaient  embarrassés.  En  consé¬ 
quence,  nous  relevons  les  jugements  et  arrêts 
suivants  reconnaissant  au  conjoint  le  droit  de 
priorité.  (Lyon  1851,  5  août)  (Amiens,  décembre  j 
1881,  .Sirey  82.2.118).  Un  ouvrage  paru  en  1910’ 
de  M.  Emile  Facy  indique  à  sa  pace  178  la  même 
solution. 

En  résumé,  c’est  le  mari  qui,  ici,  est  le  plus  pro¬ 
che  parent. 

Cependant,du-fait  qu’il  est  remarié,  la  force  de 
•son  alliance  a  diminué  et  pourrait  être  contestée 
par  des  descendants  procéduriers.  Mais  il  est  dou¬ 


teux  que  la  dissolution  du  mariage,  étant  inter¬ 
venue  par  le  décès  et  non  parle  divorce, entraîne 
une  décision  judiciaire  contraire  aux  principes  . 
et  aux  applications  que  nous  venons  d’indi- 
Cfuer. 

.1.  Pmou, 

.Vvückt  à  la  Cour, 
Docteur  eu  clroil. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

,i 

2178.  —  A  propos  de  l  auymentation  du 
tarif. 

Depuis  que  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consulta¬ 
tion  aux  accidentés  du  travail  a  été  porté  de  10  à  12 
francs  est-ce  que  le  tarif  médical  de.  pratique  cou¬ 
rante  s’est  trouvé  aussi  majoré  (art.  16  du  tarif  géné¬ 
ral)  ?  Le  prix  de  l’injection  sous-cutanée  de  sérum  an¬ 
titoxique  est-il  passé,  par  exemple,  de  20  fr.  à  24  fr. 
(prix  de -deux  visites  ou  consultations)  ?  ou  est-il' 
resté  à  20  francs.  ?  .' 

Dr  G. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  eu  de  pourcentage  de  majoration 
des  prix  généraux,  mais  une  seule  augmentation 
du  prix  de  la  visite  et  de  la  consultation,  ainsi 
que  de  l'indemnité  kilométrique.  Il  n’y  eut  de' 


LA  SANGLEen  MAINS  CROISÉES 


.  BREVET  M.A.M. 

Avec  pu  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
tes  plus  rebelles.Ses  differents  modèles  ôangle 
indications  ' 

delà  thérapeutique  des  Ptoses 

,G.H.WICKHAM 

15  Rue  de  la  Bjonque.  PARIS.ijéJ.Cenirai  70-55 

INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 


TISSU 

>besitéoB^  Commande  à  expédia 

Çatalogue  feuille  de  mesures 


le  meilleur  marché. 


Coutil  Ordinaire  écru 
Coutil  supérieur  écru. 

-  '  '  Le  plus  solide  recommandé, 
Tricot  écru  -  le  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégai 


'  remboursement  à  M- 
Dep . 

PRIX  CQURA.NT  SUR  DEMANDE 


,  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pourcentage  de  majoration  que  pour  les  radio¬ 
graphies  (article  26,  chapitre  VII,  m  fine). 

Dr  Fernand  Decourt. 

Il 

Tcnlalivcs  diverses  de  réduclion 
el  eonteiiüoii  de  Iraelure. 

Abonné  du  Concours,  je  viens  vous  demander  d’être 
assez  aimable  de  m’indiquer'  quels-,  honoraires  de¬ 
mander  au  sujet  d’un  accident  du  travail. 

,  Un  de  mes  clients  est  blessé  et  perd  connaissance 
(fracture  de  l’humérus  gauche  et  contusion  de  l’é- 
paulej  ;  le  patron  l'ait  venir  son  médecin  à  lui  qui  lait 
un  appareil  plâtré,  puis,  inquiet  sans  doute,  l’enlève 
le  lendemain  et  chez  un  deuxième  confrère  conduit  le 
blessé  ;  on  le  radioscope  et  pn  lait  un  deuxième  plâtre. 

Le  blessé,  huit  jours  après,  souffre  encore  beaucoup 
et  a  des  troubles  de  la  main  :  le  docteur  lui  annonce 
qu’il  restera  infirme.  Ce  blessé  me  demande  de  le  voir 
(moi  j’ignore  tout).  J’y  vais.  J’arrange  lés  choses  au 
point  de  vue  déontologique  avec  le  confrère  qui  a  soi¬ 
gné  le  blessé  le  premier. 

Je  lais  une  radio  du  bra,s  plâtré  en  présence  d’un 
autre  confrère  et  je  trouve  une  fracture  non  réduite 
avec  chevauchement .  considérable  dans  l’appareil¬ 
lage. 

Après  anesthésie  générale,  nous  réussissons  une  ré¬ 
duction  partielle  après  extension.  Mais  nous  n’ap¬ 
pareillons  pas  dans  ces  conditions  le  blessé.  Que  pou- 
vous-nous  demander  comme  honoraires  ?  Après  avoir 


lait  un  simple  appareil  de  contention  ordinaire,  nous  . 
l’adressons  à  un  chirurgien  qui  a  lait  le  nécessaire. 

Pouvons-nOus  réclamer  des  honoraires  pour  cette 
troisième  tentative  de  réduction  et  contention  ? 

-  ,  Dr  M.  - 

J’avais  demandé  à  un  autre  conlrère  de  m’assister 
parce  que  le  blessé  s’est  relusé  catégoriquement  à  re¬ 
cevoir  des  soins  du  médecin  du  patron. 

Réponse. 

Votre  situation,  à  X  confrères  ayant  lait  X  ré¬ 
ductions  et  X  contentions  a’iine  même  fracture, 
est  excessivement  complexe.  La  Compagnie  ne 
voudra  payer,  cela  va  de  soi,  qu’une  réduction  et 
contention.  D’autre  part,  je  n’ai  jamais  vu  payer 
des  tentatives  infructueuses  de  réduction  et  con¬ 
tention.  Celles-ci  ne  sont  pas  inscrites  dansle  tarif 
et  je  ne  vois  pas  comment  un  tribunal  en  ordon¬ 
nerait  le  payement. 

Pratiquement,  c’est  le  dernier  chirurgien  qui 
a  seul  fait  la  «  réduction  et  contention  ».  Quant 
à  vous,  vous  avez  donné  «  les  soins  d’urgence  »,  et 
fait  «  la  pose  de  l’appareil  provisqire  en  vue  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  »,  dont . 
il  est  parlé  dans  la  note  1  de  l’article  18  et  cjui  est 
tarifé  50  francs. 

C’est  là  le  prix  que,  tarif  en  main,  vous  êtes  en 
droit  de  réclamer.  D''  F.  D. 

Voir  la  suite  page  Z,V-1995 


STAPHYUSE.D' DOYEN 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques  : 


ACNi,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,* 


MYCOLYSINE«D'DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProYOlluc  la  phagocytose,  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  à’ Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  à’Hamamélis,  de 
marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAU^ 

Dépôt  Général  :  p.  LuEBEAULiT  &  C'°y  5,  Rue  Bourg-l'Abbé,  PARIS 
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PROPOS  OU  JOUR 


A  la  veille  du  Congrès  des  Syndicats  médicaux. 

Les  difficultés  de  réaliser  un  organisme  central  répondant  à  toutes 
les  nécessités. 


A  la  veille  du  Congrès  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  nous  sommes  convaincus  que  Funité  mé¬ 
dicale  sera  réalisée,  car  tout  le  monde  en  recon¬ 
naît  la  nécessité  absolue. 

Mais,  le  lendemain,  il  faudra  doter  cette,  nou¬ 
velle  Union,  Fédération  ou  Confédération  (le 
nom  n’a  aucune  importance)  d’une  organisation 
aussi  parfaite  que  possible,  capable  de  répondre 
à  toutes  les  nécessités  qui  peuvent  surgir. 

Cela  ne  sera  pas  facile. 

L’évolution  de  la  Société  a  rendu,  pour  les  mé¬ 
decins  le  syndicalisme  indispensable.  Ce  n’est 
pas  par  dilettantisme,  par  snobisme,  par  fan¬ 
taisie  que  les  médecins  qui,  en  somme,  sont  tous 
des  bourgeois  grands  ou  petits,  qu’ils  le  veuillent 
ou  non,  se  sont  syndiqués. 

Le  syndicalisme  médical  est  né  de  l’obligation 
d’opposer  une  collectivité  médicale  à  celles  que 
la  mutualité,  les  sociétés  de  toutes  sortes,  les 
compagnies  industrielles,  l’Etat,  les  départe¬ 
ments  et  les  communes  ont  dressé  en  face  du 
médecin.  Sans  le  sjmdicalisme  médical,  le  méde¬ 
cin  isolé  serait  tenu  de  subir  la  volonté  de  ces 
collectivités  qui,  abusant  de  sa  faiblesse,  seraient 
vite  tentées  de  l’opprimer.  Mais  ce  serait  une  er¬ 
reur  de  croire  que  le  syndicalisme  médical  doit 
être  exclusivement  un  organe  de  lutte  ;  il  doit 
évidemment  assumer  la  défense  professionnelle 
si  elle  s’impose,  mais  son  but  véritable  doit  être 
de  négocier  des  ententes,  d’obtenir  des  avan¬ 
tages,  de  collaborer  avec  les  collectivités  lors¬ 
qu’elles  sont  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté 
pour  réaliser  un  meilleur  exercice  de  la  médecine 
et  faire  bénéficier  le  malade  des  progrès  de  la 
technique,  tout  en  veillant  à  la  sauvegarde  des 
intérêts  moraux  de  la  profession  médicale. 

Le  syndicalisme  médical,  s’il  veut  vivre,  doit 
poursuivre  une  œuvre  constructive  et  éducative. 
11  doit  s’efforcer  de  seconder  les  tentatives  d’a¬ 
mélioration  de  la- vie  et  de  la  santé  publique,  en 
offrant,  sous  conditions  bien' entendu,  la  collabo¬ 
ration  du  médecin. 

Si  le  syndicalisme  médical  se  bornait  à  une  ac¬ 
tion  égo'iste,  si,  se  retranchant  derrière  le  mur  des 
intérêts  professionnels,  il  faisait  fi  de  l’intérêt  pu¬ 
blic  et  des  exigences  du  progrès,  sa  disparition  ne 


saurait  tarder.  Le  médecin  alors  deviendrait  un 
salarié  ou  un  fonctionnaire.  11  n’e,st  pas  d’exem¬ 
ple  dans  riiistoire  qu’une  institution,  si  brillant 
qu’ait  été  son  passé,  ait  pu  vivre,  le  jour  où  elle  a 
misses  intérêts  privés  au-dessus  de  l’intérêt  pu¬ 
blic.  Exemple,  les  anciennes  corporations  qui, 
après  avoir  pris  un  développement  considérable  et 
avoirjoui  d’une  puissance  inouïe  alors  qu’elles  ré¬ 
pondaient  à  un  besoin  social,  sont  allées  peu  à  peu 
en  déclinant  lorsque,  trop  jalouses  de  leur  propre 
intérêt,  elles  tentèrent  de  lui  sacrifier  l’intérêt  gé¬ 
néral.  Leur  suppression  par  Turgot  à  la  veille  de 
la  Révolution  fut  simplement  un  geste,  car  depuis 
longtemps  elles  ne  comptaient  guère  dans  la  Na¬ 
tion. 

La  corporation  des  médecins  parisiens,  la 
vieille  Faculté  de  Paris,  ne  fit  pas  exception  à  la 
règle.  Ennemie  du  progrès,  elle  sombra  encore 
plus  misérablement  ;  sà  fin  fut  même  lamentable¬ 
ment  ridicule. 

Or,  pour  adapter  le  Corps  médical  aux  besoins 
de  la  Société  nouvelle,  pour  le  mettre  en  mesure 
d’appliquer  aux  malades  les  progrès  incessants 
des  Sciences,  sans  pour  cela  compromettre  les  in¬ 
térêts,  légitimes  du  médecin  et,  avant  tout,  son 
indépendance,  il  faut  que  l’organisme  central  des 
Syndicats  médicaux  connaisse  bien  ses  obliga¬ 
tions  et  soit  capable  de  les  remplir. 

C'est  l’absence  d’une  organisation  suffisante- 
qui  a  toujours  été  la  cause  des  malaises,  dés  cri¬ 
ses  et  des  scissions  dans  le  Corps  médical.  Ces 
scissions,  que  l’on  a  cru  pouvoir  attribuer  à  des 
divergences  d’idées,  de  doctrines,  étaient  au  fond 
la  conséquence  d’une  organisation  insuffisante, 
car  les  doctrines  les  mieux  assises  ne  peuvent 
résister  aux  facteurs  économiques,  et  les  plus 
intransigeants  de  leurs  défenseurs,  sont  tenus 
(je  s’incliner  devant  d’inéluctables  nécessités. 

La  première  exigence  d’une  bonne  organisa¬ 
tion  centrale  syndicale  est  d’être  en  liaison  étroite 
avec  tous  les  syndicats  qui  l’ont  formée.  Elle 
doit  non  seulement  les  renseigner,  les  intéresser 
aux  questions  à  l’ordre  du  jour,  mais  provoquer 
leurs  observations,  exiger  d’eux  des  enquêtes,  des 
études  et  obtenir  leur  avis  sur  tout  projet  qui 
doit  être  suivi  d’une  action. 
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Cette  liaison  étroite  n’est  pas  toujours  facile  à 
réaliser,  surtout  avec  la  rapidité  parfois  indispen¬ 
sable  quand  il  convient  de  prendre  une  prompte 
décision  ;  mais  avec  le  concours  de  quelques  bon¬ 
nes  volontés,  il.  est  possible  d’y  arriver. 

Il  convient  ensuite  d’étudier  les  questions  à 
l’ordre  du  jour,  de  chercher  à  les  bien  résoudre, 
ce  qui  est  encore  relativement  facile..  Mais  où 
commencent  les  difficultés,  c’est  lorsqu’il  s’agit 
de  se  renseigner  sur  tout  ce  qui  peut  s’accom¬ 
plir,  se  tramer  en  dehors  de  nous,  de  façon  à  pou¬ 
voir  intervenir  à  temps  et  éviter  de  nous  trouver 
en  face  du  fait  accompli.  11  faut  donc  que  l’or¬ 
ganisme  central  soit,  outre  un  agent  de  liaison 
entre  les  Syndicats,  un  centre  d’études 'de  toutes 
les  questions  pendantes  et  'encore  un  office  d’in¬ 
formations,  d’investigation,  de  documentation, 
dont  la  vigilance  doit  être  constamment  en 
éveil. 

Pour  cela,  il  faut  que  l’organisme  central  soit 
représenté  partout,  que  ses  délégués  entrent  en 
contact  avec  les  autres  syndicats  professionnels, 
les  ligues,  les  offices,  les  comités,  les  sociétés  sa¬ 
vantes,  académies  ou  autres,  les  administra¬ 
tions  publiques  ou  privées.  Il  faut  que  ses  repré¬ 
sentants  prennent  part  aux  travaux  de  tous  les 
Congrès  natiO'naux  et  internationaux  où  peuvent 
se  traiter  des  questions  intéressant  le  médecin  et 
où  le  plus  souvent  les  projets  de  loi  et  de  règle¬ 
ments  prennent  naissance  et  s’élaborent. 

Les  Congrès  internationaux  doivent  surtout 
fixer  leur  attention,  car  c’est  généralement  là  que 
les  innovateurs  en  matière  d’assistance,  d’hygiè¬ 
ne,  de  prophylaxie  vont  exposer  leurs  idées  ou 
en  chercher  de  nouvelles.  L’Association  profes¬ 
sionnelle  internationale  des  médecins,  l’A.  P.  1. 
M.,  dont  Decourt  a  assumé  les  délicates  fonc¬ 
tions  de  secrétaire,  peut  sur  ce  point  rendre  à  no¬ 
tre  syndicalisme  d’inappréciables  services. 

Mais  ce  n’e^  pas  le  tout  de  se  documenter,  d’ê¬ 
tre  vigilant,  d’étudier  des  projets,  de  trouver  des 
solutions,  il  .faut  réaliser,  il  faut  agir. 

Pour  agir  efficacement,  il  faut  être  en  contact 
permanent  avec  le  Parlement  (Chambre  et  Sé¬ 
nat)  et  surtout  avec  leurs  grandes  commissions, 
et  leurs  rapporteurs.  La  liaison  de  notre  organis¬ 
me  central  avec  le  groupe  médical  interparle¬ 
mentaire  est  indispensable  et  doit  être  constante. 
C’est  par  nos  confrères  députés  ou  sénateurs 
que  nous  pouvons  être  tenus  au  courant  de  bien 
des  choses  ;  c’est  par  eux  que  nous  saurons,  se¬ 
lon  les  cas,  à  quelle  porte  il  faut  aller  frapper. 

L’action  doit  se  poursuivre  dans  tous  les  Mi¬ 
nistères,  surtout  auprès  des  directions  compéten- 
tes.ll  faut  que  nous  soyons  représentés  officielle¬ 


ment,  ou,  au  besoin  officieusement,  dans  tous  les 
Conseils  supérieurs  consultatifs  et  toutes  les 
Commissions  auxquels  les  Ministres  demandent 
leur  avis  avant  de  prendre  un  arrêté  ou.  de  faire 
rendre  un  décret. 

Ce  n’est  pas  tout,  l’action  doit  se  poursuivre 
auprès  de  toutes  les  administrations  privées, 
tous  les  syndicats,  de  toutes  les  associations,  de 
toutes  les  personnalités,  et  elles  sont  de  plus  en 
plus  nombreuses,  qui  s’occupent  d’assistance, 
d’hygiène  ,  de  prophylaxie,  de  médecine  sociale. 
C’est  là  que  nous  pouvons  trouver  des  appuis  ou 
que  nous  devons  dissiper  des  malentendus  et  des 
préjugés. 

Enfin,  il  est  indispensable  de  faire  connaître  le 
plus  largement  possible  le  résultat  des  enquêtes 
menées,  des  études  faites,  des  projets  rapportés, 

■  des  résolutions  prises.  Pour  cela,  il  faut  entrer  en 
relations,  non  seulement  avec  la  presse  médi¬ 
cale,  mais  avec  la  grande  presse. 

C’est  par  cette  dernière  ciue  l’on  peut  arriver 
à  éduquer,  à  modifier  l’opinion  publique  et  à 
faire  comprendre  que  l’œuvre  ciue  nous  voulons 
réaliser  est  une  œuvre  sage,  juste,  honnête  et 
avantageuse  à  la  société  encore  plus  qu’au  Corps 
medical. 

Restent  encore  la  propagande,  le  bulletin,  le 
règlement  des  conllits,  les  procès,  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  etc.,  etc.,  qui, 
à  nos  yeux,  sont  d’importance  secondaire. 

On  peut  se  rendre  compte  par  cette  énuméra¬ 
tion  hâtive,  fatalement  incomplète,  du  travail 
énorme  que  devront  effectuer  les  dirigeants  de 
cet  organisme  central.  Pour  mener  pareille  tâche 
à  bien,  il  faut  de  l’argent  et  des  hommes,  surtout 
des  hommes. d’intelligence,  de  sens  pratique,  de 
dévouement,  capables  de  se  faire  rapidement  une 
idée  claire  de  chaque  question,  d’agir  avec  pru¬ 
dence  et  réserve,  et  de  faire  preuve  parfois  de 
courage  civique,  d’habileté  et  d’énergie.  Ces 
hommes  e.xistent  évidemment  dans  l’élite  intel¬ 
lectuelle  que  forment  les  médecins,  mais  com¬ 
bien  pousseront  l’esprit  de  sacrifice  jusqu’à  né¬ 
gliger  leurs  propres  intérêts  pour  s’adonner  com¬ 
plètement  aux.  intérêts  généraux  de  la  profes¬ 
sion  ?  Quels  moyens  d’action  inettra-t-on  à  leur 
disposition  ?  Quelles  garanties  leur  donnera- 
t-on  pour  assurer  leur  avenir,  s’ils  sacrifient  leur 
propre  situation  professionnelle  à  l’intérêt  de 
tous  ? 

C’est,  sans  doute,  la  difficulté  la  plus  sérieuse 
où  se  heurteront  les  constructeurs  de  notre  orga¬ 
nisme  central  syndicaliste  de  demain. 

.1.  Noir.  _  j 
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Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  DE  L’ANAPHYLAXIE  DIGESTIVE  ET  DÉS  TROUBLES 
DUS  A  L’INSUFFISANCE  PROTÉOPEXlQUE  DU  FOIE 

Par  Pasteur  Vauueky-Radoï, 

Professeur  agrégé  fi  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 

Médecin  des  hôpitaux. 


Nous  avons  proposé,  avec  M.  Pagniez,une  mé- 
Ibocle  générale  de  traitement  des  accidents 
anaphylactiques  d’origine  dige.stive.  Depuis  nos 
premières  recherches,  cette  méthode  est  devenue 
d’un  usage  courant  dans  le  traitement  de  l’urti-  ■ 
Caire,  de  la  migraine,  de  certaines  dermatoses  et 
d’un  grand  nomlrre  d’accidents  relevant  de 
l’anaphy’axie.  ' 

Nous  rappellerons  l’observation  du  malade 
qui  fit  l’objet  de  nos  premières  recherches  avec 
M.  Pagniez,  d’ot'i  est  découlée  cette  méthode 
antianaphylactique. 

Avec  M.  Pagniez  nous  avons  observé  un  hom¬ 
me  de  vingt-neuf  ans  cjui  fut  pris  brusquement 
d’accidents  urticariens  :  placards  ortiés  sur  tout 
le  corps  et  œdèmes  localisés,  siégeant  de  pré¬ 
férence  à  la  face,  tuméfiant  l’œil,  l’oreille,  la  moi¬ 
tié  du  Iront  ou  la  moitié  du  cou,  dui’ant  plusieurs 
heures  et  s’efl'açant  ireu  à  peu  sans  laisser  de  traces,  | 

A  dater  de  ce  moment,  le  malade  fut  atteint 
d’urticaire  chronique.  Pas  un  jour  ne  se  passa  de 
mars  à  septembre,  sans  qu’il  eût  quelque  acci¬ 
dent  cutané. 

Ce  qu’on  savait  des  causes  de  ’’ urticaire  nous 
incita  à  chercher  avant  tout  s’il  existait  une 
relation  entre  l’alimentation  et  l’apparition  des 
phénomènes  cutanés  chez  notre  malade.  Une 
série  d’essais  nous  amena  bientôt  à  cette  conclu¬ 
sion  que  l’iirticaire  était  bien,  malgré  l’apparence, 
d’origine  alimentaire.  En  effet,  mis  à  la  diète 
hydrique  pendant  soixante-douze  heures,  le 
malade  n’avait  aucun  accident  :  ni, placards  urti¬ 
cariens,  ni  prurit.  Soumis  à  une  alimentation 
mixte,  il  avait  son  urticaire  habituelle  ;  soumis  à 
une  alimentation  végétale,  il  avait  une  urticaire 
moyenne  :  soumis  au  lait  et  aux  œufs,  il  avait 
une  urticaire  violente.  Les  aliments  hydro-car¬ 
bonés  ne  donnaient  lieu  à  aucun  accident,  pas 
plus  que  la  diète  hydric[ue. 

L’urticaire  était  donc  bien  d’origine  alimenlaire, 
mais,  jait  remarquable,  elle  se  produisait  après 
l'ingestion  de  toutes  les  albumines,  aussi  bien  végé¬ 
tales  qu’animales  ;  les  albumines  animales  avaient 
seulement  ta  parlieularité  de  provoquer  une  urti¬ 


caire  plus  accusée.  On  comprend  dès  lois  que  le 
malade  n’ait  pu  lui-même  établir  l’origine  ali¬ 
mentaire  de  ses  accidents,,  les  essais  de  régime 
végétarien  qu’il  avait  effectués  n’ayant  pu  ame¬ 
ner  qu’une  diminution  dans  l’importance  des, 
manifestations  de  la  maladie. 

Ceci  étant  établi,  nous  nous  sommes  demandés 
si  les  crises  d’urt.icàire  étaient  accompagnées  on 
précédées  de  modifications  humorales. 

Nous  avons  tout  d’abord  recherché  s’il  se 
produisait,  après  l’ingestion  d’albumines  végé¬ 
tales,  la  crise  colloïdoclasique  décrite  par  MM. 
Widal,  Abrami,  Et.  Brissaïul  et  .Joltrain  :  nous 
avons  observé  une  diminution  des  leucocytes  en 
circulation  dans  le  sang  avec  inversion  de  la  for¬ 
mule  leucocytaire  et  une  chute  de  la  pression 
artériell.e. 

En  possession  de  ces  données,  nous  avons 
cherché  à  reproduire  une  crise  analogue  après 
l’ingestion  d’albumines  animales.  Afin  que  le 
sujet  ne  fût  pas  en  puissance  d’accidents  urtica- 
rien.s  au  moment  de  l’expérience,  nous  l’avions 
soumis  à  un  jeûne  préalable  de  trois  jours  pen¬ 
dant  lescpiels  il  n’absorba  que  de  rëau.  Le  repas 
d’albumine  se  composa  de  trois  œufs  et  un  litre 
de  lait.  La  crise  vasculo-sanguine  survint  ;  chute 
très  marquée  des  leucocytes  et  de  la  tension 
artérielle.  Vingt  minutes  après,  la  crise  d’urti¬ 
caire  éclata,  sous  forme  de  trois  placards  d’urti¬ 
caire  de  grande  dimension.  La  crise  cutanée  se 
poursuivit  les  heures  suivantes,  cependant  que 
les  leucocytes  et  la  pression  revenaient  à  un  taux 
normal. 

De  ces  deux  expériences,  on  était  en  droit  de 
conclure  que  l’ingestion  d’albumines  animales  ou 
végétales  provoquait  une  cri;.e  vasculo-sanguine. 

Seules  les  albumines  déterminaient  la  crise 
cutanée  que  préludait  la  crise  colloidoclasic|ue. 
Si  le  sujet  ingérait  des  aliments  d’où  les  albu¬ 
mines  étaient  exclues,  non  seulement  la  crise 
colloïdoclasique  et  la  crise  cutanée  ne  se  mani¬ 
festaient  pas,  mais  la  leucocytose  et  l’élévation 
de  la  tension  artérielle  apparaissaient,  ainsi  qu’il 
est  de  règle  chez  l’individu  normal  pendant  la 
période  digestive. 
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Le  mode  d’apparition  et  la  nature  des  acci¬ 
dents  une  fois  précisés,  la  question  d’amener 
leur  suppression  se  posait. 

Diverses  tentatives  de  traitement  furent  faites 
chez  notre  malade  sans  aucun  succès.  La  méai- 
cation  par  le  chlorure  de  calcium,  l’adrénaline 
en  injections,  l’autohémothérapie,  les  régimes 
ne  donnèrent  aucun  résultat. 

L’application  à  notre  cas  des  données  cpi’on 
possède  sur  l’antianaphylaxie  depuis  les  tra¬ 
vaux  de  M.  Besredka  nous  a  amené,  avec  M.  Pa- 
gniez,  à  une  thérapeutique  très  simple  et  très 
efficace. 

On  sait  que,  pour  un  animal  en  état  d  anaphy- 
la.xie,  l’injection  d’une  dose  n  de  la  substance 
vis-à-vis  de  laquelle  il  est  sensibilisé  entraîne 
immédiatement  l’apparition  d’accidents  vio¬ 
lents.  Si,  au  lieu  d’injecter  à  l’animal  cette  dose  n, 
on  lui  injecte,  comme  l’a  montré  M.  Besredka, 
une  cjuantité  ininima,  le  centième  de  la  dose  utile 
par  exemple,  non  seulement  les  accidents  ne  se 
produisent  pas,  mais,  de  plus,  l’animal  est  im¬ 
munisé  vis-à-vis  de  l’injection  de  la  dose  n, 
celle-ci- ne  donne  lieu  à  la  production  d’aucun 
accident. 

On  pouvait  se  demander  si,  en  faisant  ingérer 
à  notre,  malade  avant  ses  repas  une  petite  quan¬ 
tité  des  aliments  qui,  chez  lui,  provoquaient 
l’urticaire,  on  ne  lui  permettrait  pas  de  bénéficier 
des  réactions  de  l’antianaphylaxie. 

Le  résultat  dans  cette  voie  a  dépassé  notre 
attente  et,  dès  le  premier  essai,  il  a  été  reconnu 
qu’on  pouvait  effectivement  s’opposer  par  ce 
procédé  si  simple  à  l’apparition  des  accidents 
il’urticaire.  I.e  29  septembre,  le  malade  ingère, 
à  9  h.  30,  2  grammes  de  pain  et  6  grammes  de 
pommes  de  terre  cuites  à  l’eau.  A  10  h.  30,  il 
prend  un  repas  composé  de  200  grammes  de 
pommes  de  terre,  100  grammes  de  haricots,  2 
2  bananes,  200  grammes  de  pain  et  250  grammes 
de  vin.  Dans  les  heures  qui  suivent,  aucun  élé¬ 
ment  d’urticaire  n’apparaît. 

Au  repas  du  soir  on  observe  la  même  technique 
avec  un  résultat  identique. 

Les  expériences  que  nous  avons  alors  instituées 
en  partant  de  cette  première  constatation  nous 
ont  amenés  aux  conclusions  suivantes  ; 

L’ingestion  de  pain  seul  avant  un  repas  de 
végétaux  n’est  pas  snffisante  pour  préserver  le 
sujet.  De  même,  l’ingestion  de  lait  n’est  pas  suffi¬ 
sante  pour  neutraliser  l’effet  nocif  de  la  viande. 
L'ingestion  de  pommes  de  terre  n’est  pas  suffi¬ 
sante  non  plus  vis-à-vis  de  la  viande.  Pour  éviter 
l’apparition  d’urticaire,  c’est-à-dire  les  accidents 
anaphylacBciues,  il  faut  cjue  le  malade  ingère 
une  petite  cjuantité  d’aliments  analogues  à  ceux 
cjui  composeront  son  repas.  Il  y  a  même  une  cer¬ 
taine  spécificité  d’après  ]ac{uelle  la  protection 
vis-à-vis  des  albumines  animales  n’est  réalisée 
de  façon  exacte  que  par  des  albumines  animales 


de  même  nature,  et  la  protection  vis-à-vis  des 
albumines  végétales  que  par  des  albumines  végé¬ 
tales. 

Ce  fait  était  d’un  haut  intérêt  du  point  de  vue 
théorique  et  le  procédé  thérapeutic^ue  consti¬ 
tuait  déjà  une  acquisition  précieuse.  Toutefois 
il  en  résultait  dans  l’application  une  sujétion 
incommode  pour  le  malade.  Aussi  était-il  inté¬ 
ressant  de  chercher  si  les  produits  albuminoïdes 
•dérivés,  en  l’espèce  les  peptones,  n’étaient  pas 
susceptibles  de  remplacer  les  aliments  en  nature 
dans  leur  rôle  protecteur.  L’expérience  a  montré 
qu’il  en  était  bien  ainsi  et,  en  prenant  une  heure 
avant  le  repas  un  cachet  de  50  centigrammes  de 
peptone,  le  malade  a.  pu,  non  seulement  ingérer 
impunément  des  repas  de  légumes  et  de  pain, 
mais  même  le  régime  commun  des  hôpitaux,  y 
compris  les  aliments  qui  présentaient  pour  lui  le 
'  caractère  le  plus  nocif,  le  lait  et  les  œufs. 

Pour  compléter  l’observation,  il  restait  à  éta¬ 
blir  si,  en  même  temps  que  l’urticaire,  la  crise 
vasculo-sanguine  avait  été  supprimée  par  l’in¬ 
gestion  préalable  de  peptone.  C’est  ce  cpie  nous 
constatâmes  :  le  repas,  précédé  de  l’ingestion  de 
peptone,  n’amena  plus  ni  leucopénie,  ni  chute 
de  la  pression.  Le  chiffre  des  globules  blancs,  au 
contraire,  s’éleva  dans  les  heures  qui  suivirent 
le  repas,  c’est-à-dire  cme  le  sujet  se  comportait 
absolument  comme  un  sujet  normal  ;  il  présen¬ 
tait  la  leucocytose  digestive  classiciue,  la  formule 
leucocytaire  restait  normale,  la  tension  artérielle 
ne  subissait  ciuè  de  légères  modifications,  se  tra¬ 
duisant  par  une  augmentation  minime  quatre 
heures  après  le  repas. 

Tout  repas  cpii  n’était  pas  précédé  de  l’inges¬ 
tion  de  0  gr.  50 de  peptone  s’accompagnait  d’une 
crise  urticarienne. 

Après  quelques  semaines  de  ce  traitement 
skeptophylactique,  le  malade  fut  désensibilisé.  11 
put  ingérer  impunément  un  repas  d’albumines 
sans  prendre  le  cachet  de  peptone  préalable. 

Cette  observation  montrait  que  l’on  était  en 
présence  d’une  méthode  à  la  fois  skeptophylac¬ 
tique  et  désensibilisatrice  vis-à-vis  des  accidents 
d’anaphylaxie  digestive. 

De  cette  étude  résultaient,  comme  nous  l’avons 
montré  avec  M.  Pagniez,  deux  procédés  de  trai¬ 
tement  des  troubles  irroduits  par  l’anaphylaxie 
digestive  : 

1®  Une  skeptophylaxie  spécifique  par  inges¬ 
tion  préalable  d’une  petite  dose  du  produit 
nocif  ; 

2®  Une  skeptophylaxie  non  spécifique  par 
ingestion  préalable  d’albumines  hétérogènes  ba¬ 
nales  (peptones).  Cette  skeptophylaxie  était  en 
même  temps  désensibilisatrice.  ' 

Antianaphylaxie  par  ingestion  préalalble! 
d’une  petite  dose  du  produit  nocif  (aliment, | 
médicament). —  Quand  on  a  affaire  à  une  aiia-j 
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phylaxie  bien  déterminée,  on  peut  obtenir  d’ex- 
cellents  résultats  par  l’ingestion  préalable  ci’une 
petite  quantité  du  même  aliment  (lait,  œut, 
crustacé,  etc.),  ou  du  même  médicament  (qui¬ 
nine,  antipyrine,  etc.). 

Nous  avons  publié  âvec  M.  Pagniez,  à  la  So-: 
ciété  médica!le  des  hôpitaux,  le  cas  d’un  jeune 
homme  qui  avait,  depuis  l’âge  de  douze  ans,  des 
crises  d’urticaire  à  la  suite  de  toute  ingestion  de 
homard,  de  langouste,  de  craiie  ou  de  bouilla¬ 
baisse.  Ce  jeune  homme,  grand  amateur  de  crus¬ 
tacés,  n’a  plus  eu  aucun  accident  à  dater  du 
moment  où'il  a  eu  soin,  sur  nos  indications,  d’in¬ 
gérer,  une  lieure  avant  un  repas  comprenant  du 
homard,  une  quantité  minime  de  homard,  ou 
bien,  avant  un  repas  comprenant  de  la  langouste, 
une  c[uantité  minime  de  langouste  (gros  comme 
un  dé  à  coudre).  L’efficacité  de  la  méthode  a  été 
prouvée  par  le  fait  qu’ayant  une  fois  essayé  de 
manger  comme  aupoaravant  du  homard  sans  petit 
repas  préalable,  il  eut  aussitôt  une  forte  crise 
d’urticaire. 

Dans  plusieurs  cas,  chez  des  sujets  en  état 
d’anaphylaxie  pour  les  œufs,  nous  a'vons  constaté 
l’action  de  Pingestion  préalable  d’un,e  petite 
quantité  d’œuf. 

L’un  de  ces  sujets  présentait,  quelcpues  minu¬ 
tes  après  l’ingestion  d’œuf,  des  accidents  cutanés 
et  généraux  violents,  se  prolongeant  pendant  un 
temps  variable.  En  lui  faisant  ingérer  une  très 
minime  quantité  d’œuf,  6  gouttes  de  blanc  et 
6  gouttes  de  jaune,  avant  un  repas  comprenant 
deux  œufs,  nous  avons  empêché  presque  com¬ 
plètement  l’éclosion  des  accidents. 

Un  autre  sujet  était  extrêmement  sensible  à 
l’ingestion  d’œuf  cru,  à  tel  point  que,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  il  avait  soin  de  s’en  abstenir, 
chaque  infraction  ayant  été  suivie  de  crises 
gastro-intestinales  très  pénibles.  Se  décidant  à 
essayer  la  méthode  antianaphylactiepue  il  fit, 
par  mesure  de  précaution,  deux  ingestions  de 
petite  dose,  l’une  à  10  h.  30,  l’autre  à  11  h.  30, 
de  3  grammes  environ  chaque,  d’une  crème  très 
riche  en  œufs.  A  12  h.  30,  il  ingéra  80  grammes  de 
crème  et  n’éprrouva  dans  les  heures  suivantes 
aucun  malaise. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que,  dans  les  cas  . 
d’anaphylaxie  pour  un  aliment  déterminé,  la 
méthode  du  petit  repas  préalable,  fait  avec  le 
même  aliment,  peut-être  eflicace.  Tel  sujet  qui 
ne  pouvait  ingérer  sans  accidents  un  aliment 
déterminé,  peut  facilement,  grâce  à  ce  prrocédé, 
être  immunisé  piour  un  repas. 

Dans 'les  cas  d’intolérance  pour  les  médica¬ 
ments,  fantianaphylaxie  digestive  a  pu  être 
mise  eit  évidence  avec  la  plus  grande  netteté. 
Héran  et  Saint-Girons,  appliquant  notre  techni- 
epue  dans  un  cas  d’anaphylaxie  à  la  quinine 
caractérisée  p)ar  de  l’intolérance  absolùe  et  de 
l’urticaire,  ont  fait  ingérer  à  leur  sujet  5  milli¬ 


grammes  de  sulfate  de  quinine, une  heure  et  demie 
avant  la  prise  de-  la  dose  de.  quinine  habituelle¬ 
ment  déchaînante  (0  gr.  40).  Les  accidents  ont 
ainsi  été  pjarfaitement  évités. 

O’Malley  et  de  Wayne,  aux  Etats-Unis,  ont 
appliqué  cette  méthode  avec  succès  dans  deux 
cas  d'intolérance  pour  la  epuinine.  Dans  l'un, 
cinq  minutes  après  l’ingestion  de  quinine,  sur¬ 
venait  un  érjdhème  rouge  vif,  d’abord  localisé  â 
la  face  et  aux  mains,  puis  généralisé,  accompagné 
d’un  vif  prurit,  de  dyspnée  et  de  céphalée.  Le'' 
malade  était  incapable  de  prendre  sans  accidents 
plus  de  0  gr.  03  de  epuinine.  T.’ingestion  préalable 
de  5  milligrammes  de  sulfate  de  quinine  permit 
d’emblée  de  lui  faire  ingérer  0  gr.  10  de  epuinine. 
En  continuant  la  même  technique  et  en  augmen¬ 
tant  progressivement  la  deuxième  dose,  les  au¬ 
teurs  ont  pu  faire  ingérer  au  dixième  jour  à  leur 
sujet  2  grammes  sans  accidents.  Dans  les  deux 
cas,  les  malades  réagissaient  violemment  à  la 
cutiréaction  pratiquée  avec  un  sel  de  quinine. 
Peu  à  peu  cette  sensibilité  cutanée  s’effaça,  â 
mesure  epue  les  doses  de  quinine  ingérées  étaient 
plus  élevées. 

Chez  une  malade  sensibilisée  à  l’antipiyrine, 
que  nous  avons  étudiée  avec  le  Prof.  W’idal,  nous 
avons  obtenu  une  action  skeptophylactique  très 
nette  en  donnant  à  ingérer  à  cette  malade,  avant 
une  forte  dose  d’antipyrine  nocive  pour  elle, 
1  centigramme  d’antipyrine,  dose,  que  nous 
avions  préalablement  reconnue  inoffensWe. 

Ainsi,  on  pourra  s’opposer,  dans  de  nombreux 
cas,  aux  accidents  d’anaphylaxie  digestive  en 
faisant  ingérer  préalablement  une  petite  dose 
du  produit -nocif. 

Antianaphylaxie  par  ingestion  préalable 
d’une  petite  dose  de  peptone.—  Quand  on  est  en 
présence  d’un  cas  d’anaphylaxie  alimentaire 
complexe,  déterminée  par  des  protéines  variées, 
on  remplace  l’ingestion  préalable  des  mêmes 
aliments  à  petite  dose. par  l’ingestion  de  dérivés 
albumino'fdiques,  peptones.  ■ 

Cette  méthode  est  non  seulement  skeptophy¬ 
lactique,  elle  peut  être  aussi  désensibilisatrice.  Si 
on  Utilisé,  pendant  plusieurs  jours  de  suite,  la 
peptonothérapie  une  heure  avant  les  repas,  chez 
certains  sujets  sensibilisés,  non  seulement  la 
crise  anaphylactique  n’apparaît  pas,  mais,  au 
J)Out  d’un  certain  temps,  le  sujet  se  désensibilise 
et  l’on  peut  supprimer  la  peptone  sans  qu’écla¬ 
tent  à  nouveau  les  accidents  anaphylactiques. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  diflérents  acci¬ 
dents  anaphylactic£ues  dans  lesquels  la  peptono¬ 
thérapie  par  voie  digestive  a  été  utilisée. 

Urticaire.  —  Quand  il  s’agit  d’accidents  d’urti¬ 
caire  nettement  d’origine  alimentaire,  la  prise 
avant  les  repas  d’un  cachet  de  0  gr.  50  de  peptone 
donne  habituellement  de  .bons  résultats.  On 
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peut  même  en  oMenii’  clans  des  cas  où  la  nature 
alimentaire  des  accidents  n’apparaît  pas  éviden¬ 
te  ;  on  conçoit  d’aiileurs  c[ue,  cpiand  un  sujet  est 
devenu  sensible  à  l’ingestion,  non  seulement  des 
albumines  animales,  mais  aussi  des  albumines 
végétales,  il  soit  fort  clifTlcile,'  par  des  essais  de 
régime,  d’attribuer  aux  manifestations  cutanées 
leur  véritable  origine.  ’ 

Les  observations  suivantes  fixeront  sur  la 
façon  d’applicfucr  la  méthode. 

A  la  Société  médicale  des  Hôpitaux,  nous  avons 
rapporté  avec  M.  Pagniez  le  cas  d’un  médecin  dont 
les  poussées  d’urticaire  se  succédaient  sans  inter¬ 
ruption  depuis  un  mois.  Il  prit  alors  un  cachet  de 
0  gr.  50  de  peptone  une  heure  avant  chaque  repas. 
Deux  poussées  d’urticaire  notablement  moins  aiguës 
survinrent  encore  pendant  les  huit  premiers  jours 
du, traitement.  Les  crises  disparurent  ensuite  défu 
nitivement.  Le  traitement  fut  encore  continué 
quinze  jours,  puis  cessé.  L’urticaire,  pendant  un  an 
que  le  malade  fut  soumis  à  l’observation,  ne  réci¬ 
diva  pas. 

Dans  le  même  travail,  nous  avons  rapporté  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  atteinte  d’urticaire  à  répé¬ 
tition  depuis  deux  ans  qui,  par  l’ingestion  de  0  gr.  50 
de  peptone  une  heure  avant  les  repas,  parvint  à  évi¬ 
ter  tout  accident.  Quand  elle  négligeait  de  recourir 
aux  cachets  préventifs,  elle  avait  des  poussées  d’urti¬ 
caire. 

Nous  citerons  encore,  à  titre  d’exemple,  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  trente-sept  ans,  qui,  depuis 
l’âge  de  dix  ans,  sauf  pendant  une  grossesse  à  dix- 
neuf  ans  et  pendant  les  quatre  années  consécutives, 
avait  tous  les  jours,  quand  elle  prenait  une  alimen¬ 
tation  normale,  une  poussée  d’urticaire  survenant 
une  heure  après  les  repas.  Bile  incriminait  les  œufs, 
les  poissons,  les  crustacés,  le  veau,  les  sauces  épicées, 
les  fraises,  les  framboises,  le  vin,  l’alcool.  Quand  elle 
se  soumettait  pendant  plusieurs  jours  de  suite  à  un 
régime  composé  de  pâtes,  de  viandes  grillées,  de 
pommes  de  terre  cuites  au  four,  elle  voyait  l’urticaire 
progressivement  disparaître.  Mais,  après  ce  régime, 
quand  elle  reprenait 'une  alimentation  ordinaire,  les 
ci'ises  revenaient  beaucoup  plus  fortes  qu’avant  ;  à 
cause  de  cela  elle  avait  renoncé  aux  régimes  spéciaux. 
Nous  lui  conseillâmes  de  prendre  0  gr.  50  de  peptone 
une  heure  avant  chacun  des  deux  principaux  repas 
(co  mme  le  petit  repas  du  matin  n’était  pas  suscep¬ 
tible,  affirmait-elle,  de  lui  donner  de  l’urticaire,  nous 
ne  conseillâmes  pas  la  peptone  préventive  avant  ce 
petit  repas).  Pendant  trois  semaines  elle  fit,  après 
l’ingestion  de  peptone,  des  repas  composés  des  ali¬ 
ments  pour  elle  les  plus  nocifs,  tels  que  homard, 
tourteau  de  mer,  et  jamais  elle  ne  vit  survenir  de 
crise  d’urticaire.  Les  seules  fois  où  des  poussées  d’urti- 
ticairc  apparurent,  ce  fut  après  des  repas  qui  n’a¬ 
vaient  pas  été  précédés  du  cachet  de  peptone.  Au 
bout  de  trois  semaines,  elle  cessa  la.  peptone.  Bien 
qu’elle  ne  fît  plus  attention  à  la  composition  de  ses 
repas,  jamais  l’urticaire  ne- réapparut.  Il  semble  donc 
bien  qu’elle  ait  été  désensibilisée. 


votions  non  moins,  démonstratives  où  des  crises 
d’urticaire  provoquées  par  l’ingestion  d’albu¬ 
mines  diverses  furent  empêchées  radicalement 
par  l’ingestion  d’un  cachet  de  peptone  une  heure 
avant  le  repas,  et  d’autres  observations,  où  les 
crises  furent  atténuées  par  cette  thérapeutique 
préventive,  puis  disparurent. 

Dans  la  thèse  de  notre  élève  M.  Grognot  (1) 
on  trouvera  beaucoup  d’observations  qui  mon¬ 
trent  l’action  que  l’on  obtient  dans  un  giand 
nombre  d’urticaires  par  la  peptonothérapie  pré- 
prandiale. 

Cette  méthode  de  traitement  s’est  maintenant 
généralisée. 

Prurit.  —  Certains  prurits  sont  remarquable¬ 
ment  influencés  par  la  peptonothérapie  prépran¬ 
diale.  M.  Louis  Ramonden  a  rapporté  plusieurs 
cas  et  depuis  nous  ayons  parfois  observé  les  bons 
résultats  que  donne  la  prise  de  peptone  une  heure 
avant  les  repas  dans  les  prurits  quand  ceux-ci, 
bien  entendu,  sont  d’origine  digestive.- 

Eczéma.  — '  Dans  certains  cas  d’eczéma  surve¬ 
nus  chez  des  enfants  ou  des  adultes,  on  a  pu 
obtenir  de  bons  résultats  par  l’emploi  de  la  pep¬ 
tone.  L’administration  de  peptone  une  heure 
avant  les  repas  a  amené  la  suppression  ou  la 
diminution  des  troubles  cutanés. 

Strophulus  chez  l’enfant.  —  Nous  avons  étudié 
avec  M.  Blamoutier,  puis  avec  M.  Dentan  (2), 
le  traitement  du  strophulus  par  la  peptonothé- 
rapic. 

Sur  20  cas  suivis  pendant  3  à  18  mois,  nous 
avons  observé  les  résultats  suivants  :  Dans  16  cas, 
très  bons  résultats  de  la  peptone  prise  une  heure 
avant  les  repa.s. 

Dans  -l  cas  les  résultats  furent  moins  bons. 
Dans  les  semaines  cpii  suivirent  le  début  du 
traitement  les  poussées  persistèrent,  mais  atté¬ 
nuées  et  passagères. 

Plusieurs  pédiatres  ont  confirmé  ces  résultats. 

Pour  avoir  une  action  satisfaisante  dans  le 
strophulus  des  enfants,  il  faut  ejue  les  repas  soient 
fixés  d’une  façon  très  régulière  et  cfue,  en  même 
temps  C[ue  la  peptonothérapie,  un  régime  soit 
suivi  strictement.  Il  faut  interdire  aux  enfants  : 
le  pain,  les  gâteaux,  les  œufs,  le  poisson,  la 
viande  de  porc,  les  cervelles,  le  ris  de  veau,  les 
aliments  gras  ou  épicés,  le  bouillon  de  viande, 
les  choux,  les  tomates.  On  ne  reprend  un  régime 
plus  large  qii’après  cpielcfues  semaines. 


(1)  G.  Grognot.  —  Trait,  de  l’anaphylaxie  digestive  ■ 

et  de  l’anaphylaxie  respiratoire  par  la  peptonothérapie.  | 
(Thèse,  Paris",  1926.)  I 

(2)  R .  Dentan.  —  Trait,  du  strophulus  chez  l’enfant  | 

par  la  peptonothérapie  préprandiale.  (Thèse,  Paris, 
1926.)  j 


Nous  pourrioms  citer  encore  d’autres  obser- 
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Migraines.  —  Nous  avons  montré,  avec  MM. 

'  Pagniez  et  Nast,  les  succès  que  l’on  pouvait  obte¬ 
nir  dans  le  traitement  de  certaines  migraines  par 
un  cachet  de  0  gr.  50  de  peptohe  donné  réguliè¬ 
rement  une  heure  avant  les  repas.  Des  malades, 
migraineux  invétérés,  chez  qui  toutes  les  théra¬ 
peutiques  avaient  été  essayées,  en  l’espace  de 
quelques  semaines,  parfois  de  quelques  jours, 
sous  l’influence  d’une  quantité  minime  de  peptone 
ingérée  une  heure  avant  les  repas,  virent  leurs 
accès  s’espacer,  diminuer  d’intensité,  disparaître. 

Voici,  entre  autres,  une  observation,  suivie 
avec  MM.  Pagniez  et  Nast,  qui  monl  re  l’effica¬ 
cité  de  la  peptone  prise  avant  les  repas  dans  cer¬ 
taines  migraines. 

M.  X . . .  quarante-.sept  ans,  était  sujet  depuis  l’âge 
de  douze  ans  à  des  migraines  qui,  à  l’âge  de  quinze 
ans,  ont  augmenté  de  fréquence  et  survenaient  une 
fois  par  semaine  environ,  avec  violente  céphalée 
frontale,  quelquefois  unilatérale,  sensation  d’anéan¬ 
tissement  et  souvent  vomissements,  le  tout  néces¬ 
sitant  l’alitement.  Pas  de  troubles  de  la  vue. 

Depuis  quelques  années  les  migraines  étaient 
moins  fortes  et  plus  irrégulièrement  distribuées. 

M.  X...  restait  quelquefois  trois  semaines  sans  mi¬ 
graine,  puis  tout  à  coup  éclatait  une  crise,  souvent  à 
minuit,  et  quelquefois  s’installait  un  véritable  état 
de  mal  durant  une  dizaine  de  jours  avec  crises  sub¬ 
in  trantes. 

Le  15  novembre  1917,  en  pleine  période  de  crise, 
fut  commencé  le  traitement  à  la  dose  de  trois  cachets 
par  jour,  un  cachet  trois  quarts  d’heure  avant  chaque 
repas.  Très  rapidement  les  migraines  s’atténuèrent, 
le  «  mal  de  tête  »  n’était  plus  le  même,  l’aptitude 
au  travail  était  plus  grande.  -Après  20  cachets,  soit 
7  jours,  le  malade  suspend  le  traitement  :  quelques 
jours  plus  tard,  réapparition  d’une  migraine.  Le 
traitement  est  repris  et,  encouragé  par  le  -premier 
résultat,  M.  X. . .  ,en  l’espace  d’un  an  environ,  prend 
quatorze  séries  de  20  cachets  qui  transforment  com¬ 
plètement  .son  état.  .Les  migraines  ont  progre.ssive- 
ment  disparu.  En  mars  1919,  après  avoir  cessé  depuis 
quatre  mois  le  traitement,  M.  X. . .  n’est  pas  encore 
totalement  débarrassé,  car  il  éprouve  de  temps  eu 
temps  la  sensation  de  «■  barre  au  front  »,  mais  il  n’a 
plus  jamai.s  de  crise  lie  migi'aiiie  à  proprement  irailej', 
jamais  de  vomissements  et  il  peut,  à  la  tête  d’une 
importante  industrie,  vaquer  à  ses  occupation;3  eu 
toute  libellé  et  fournir  une  grosse  somme  de  travail 
sans  inconvénient,  chose  qu’il  était  inceqiable  de 
faire  auparavant. 

Si,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  peptone 
ingérée  à  dose  minime,  une  heure  avant  les 
repas,  est  capable  de  prévenir  les  crises  de  mi¬ 
graine,  cette  aption  prophylactique  est  variable. 
Parfois  elle  est  durable,  les  migraines  disparais¬ 
sent  sans  se  reproduire,  même  après  cessation  du 
Iraitenient.  D’autres  fois,  elle  est  passagère  ; 
les  résultats  sont  favorables  au  début,  mais, 
après  quelques  mois,  les  migraines  réapparaissent 
et,  souvent,  la  peptono thérapie  est,  dès  lors,  sans  j 
efficacité. 


Depuis  que  nous  avons  fait  Connaître  avec’ 
MM.  Pagniez  et  Nast  l’action  de  la  peptonothé- 
rapie  dans  le.s  migraines,  ce  traitèment  e.st 
devenu  d’un  Usage  courant  et  les  auteurs  qui 
l’ont  utilisée  ont  confirmé  nos  recherches. 

Asthme  d’origine  digestive.  —  L’efficacité  de 
l’ingestion  de  peptone  avant  les  repas  a  été  con¬ 
statée  dans  quelques  asthmes  d’origine  digestive 
(Joltrain,  Widal,  Abrami,  Pagniez,  Vàilery- 
Radot). 

Coryza  spasmodique. —  Nous  avons  rpontré l’ori¬ 
gine  anaphylactique  digestive  de  certaines  crises 
de  coryza  spasmodique  et  avons  mis  en  évidence 
avec  M.  Haguenau  l’action  de  la  peptonothéra- 
pie  sur  ces  crises.  Chez  une  malade  qui  avait  des 
crises  d’hjxlrorrhée  nasale  revenant  régulière¬ 
ment  tou*^  les  jours  depuis  dix  ans,  accompa¬ 
gnées  dans  les  dernières  années  de  crises  d’as¬ 
thme,  et  vis-à-vis  desc[uelles  avaient  échoué 
toutes  les  thérapeutiques,  nous  avons  pu  faire 
disparaître  tous  les  troubles  par  l’ingestion  d’un 
cachet  de  peptone  uns  heure  avant  les  repas.  La 
malade,  au  bout  de  qiudques  semaines,  fut  dé¬ 
sensibilisée. 

Des  ca.s  semblables  de  coryza  spasmodique 
ont  été  depuis  traités  de  même  par  la  jjeptoiic 
avec  de  bons  résultats  fPortman,  Baldenwech). 


En  résumé,  par  la  peptouothérapie  prépran¬ 
diale,  on  est  à  même  de.  s’opposer  à  l'apparition 
de  réactions  variées,  essentiellement  polymor¬ 
phes,  et  dont  chaque  organisme  conditionne  le 
type,  mais  que  relie  une  commune  origine  ana¬ 
phylactique.  . 

La  peptouothérapie  par  voie  digestive  s’est 
considérablement  développée  en  ces  dendères 
années  et  l’on  peut  dire  que,  de  toutes  les. mé¬ 
thodes  antianaphylactiaues,  elle  est  aujourd'hui 
■  la  plus  employée  parce  au’elle  est  la  plus  simple, 
parce  qu’elle  ne  fait  courir  aucun  risiiue  .an  ma¬ 
lade  et  parce  qu’elle  donne,  dans  de  nombreiiv 
cas,  de  très  bons  résultats. 

Les  auteurs  qui  ont  appliqué  cette  méthode, 
depuis  nos  premiers  travaux  avec  M.  Pagniez. 
en  particulier  MM.  Widal,  Abrami  et  laneo- 
veseo,  Lesné  et  Langte.  mit  confirmé  l’acüon  de 
la  peptonolhérapie. 

La  peptone  à  üliliser  doit  êtie  de  Ijonne  (|ualité 
et  il  vaut  mieux  employer  une  peptone  |)oly- 
valente,  étant  donnée  la  spécificité  de  la  sensi¬ 
bilisation  dans  certain»  cas,  quand  il  s’agil  de 
sensibilisation  au  poissou,  à  l’œuf  ou  au  lail . 
Une  peptone  polyvalente,  comprenant  dé  la 
peptone  de  viande,  de  la  peptone  de  poisson,  des 
extraits  d’œuf  et  des  extraits  de  lait.  e.st  toujours 
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de  beaucoup  préférable  à  une  peptone  mono¬ 
valente. 

Une  peptone  polyvalente  nous  a  donné,  avec 
M.  Bljamoütier,  des  résultats  meilleurs,  plus 
rapides  et  plus  durables  qu’une  peptone  ordinaire 
monovalente. 

M.  A.  Lumière  dit  :  «  Si  la  peptonothérapie 
préprandiale  ne  réussit  pas  toujours,  c’est  qu’il 
y  a  plusieurs  formes  de  peptones,  et  comme  la 
sensibilisation  est  spécifique,  seule  la  peptone  qui 
aura  déterminé  l’anaphylaxie  pourra  condvdre  à 
la  aésensibilisation.  »  M.  Lesné,  à  la  Société  de 
pédiatrie,  constate  l’avantage  «de  pratiquer  la 
désensibilisation  avec  un  mélange  de  plusieurs 
peptones  (lait,  viande,  poisson,  œuf)  ». 

On  ne  saurait,  cependant,  aller  plus  loin  dans 
cette  voie  et  ce  serait  une  erreur,  comme  cer¬ 
tains  auteurs  allemands  ont  voulu  le  faire,  d’as¬ 
socier  un  trop  grand  noihbre  de  peptones  ou 
d’extraits  albuminoïdiques. 

Le  malade  doit  prendre  la  peptone  une  heure 
exactement  avant  chacun  de  ses  repas  (même  le 
petit  repas  du  matin)  et  ne  prendre  aucun  ali¬ 
ment  entre  ses  repas.  Cette  condition  est  indis¬ 
pensable  pour  la  réussite  du  traitement. 

Il  faut  qu’il  y  ait  une  distance  de  trois  à  quatre 
heures  au  moins  entre  le  repas  précédent  et  la 
prise  de  peptone. 

La  question  de  la  durée  du  traitement  est 
délicate.  Il  est  difficile  de  donner  une  règle  abso¬ 
lue  devant  s’appliquer  à  tous  les  cas.  On  doit 
procéder  par  tâtonnements  et  l’on  s’aperçoit 
ainsi  qu’à  côté  des  malades  qui  bénéficient  nette¬ 
ment  de  l’absorption  indéfinie  de  peptone,  il  y 
en  a  d’autres  chez  lesquels  on  obtient  de  meil¬ 
leurs  résultats  par  la  cure  discontinue,  prise  de 
peptone  pendant  10  jours  sur  15. 

Il  faut  se  souvenir  que  les  résultats  obtenu 
sont  forcément  variables  d’un  sujet  à  un  autre. 
La  peptonothérapie  a  ses  échecs.  Pour  s’opposer 
à  un  mécanisme  pathogénique  aussi  complexe 
que  celui  ae  l’anaphylaxie,  où  tous  les  stades  du 
processus  sont  régis  dans  bien  des  cas  par  les 
qualités  individuelles  de  l’organisme  en  cause, 
les  méthodes  de  l’antianaphylaxie  ne  peuvent 
prétendre  à  la  rigueur  et  à  l’uniformité  d’une 
thérapeutique  spécifique.  On  comprend  égale¬ 
ment  que,  même  là  où  elles  réussissent,  on  ne 
puisse  être  jamais  assuré  que  la  guérison  qu’elles 
confèrent  soit  définitive. 


C’est  dans  le  domaine  des  actions  physiques 
c[u’il  faut  chercher  l’e.xplication  des  phénomènes 
de  skeptophylaxie  et  de  désensibilisation. 
L’expérience  a  montré  depuis  longtemps 


qu’un  choc,  quelle  qu’en  soit  la  cause  provoca¬ 
trice,  laisse  à  sa  suite  un  état  «  d’immunité  », 
ou  plus  exactement  d’insensibilité  temporaire, 
qui  se  prolonge  habituellement  pendant  pim 
sieurs  heures.  Un  animal  qui  a  subi  un  choc  ana¬ 
phylactique  reste  indifférent,  durant  parfois 
vingt-quatre  heures,  à  une  nouvelle  injection 
déchaînante.  Dès  lors,  on  est  en  droit  de  se 
demander  si  ce  n’est  pas  de  la  sorte  qu’agit  la 
skeptophylaxie  et  si  la  préservation  que  confère 
l’injection  préalable  ne  tient  pas  uniquement  à  i 
ce  fait  que  celle-ci  détermine  un  choc  atténué  | 
auquel  ferait  suite  un  état  d’immunité  tempo-  i 
raire.  L’hypothèse  a  été  soulevée  par  M.  Bes-  , 
redka  lui-même.  «  Quand  nous  employons,  dit-il,  { 
pour  obtenir  l’immunité  antianaphylactique,  le  ‘ 
procédé  des  injections  subintrantes,  nous  ne  j 
faisons  pas  autre  chose  que  provoquer  une  série 
de  petits  chocs  anaphylactiques  successifs  ;  le 
grand  choc  se  trouve  ainsi  amorti  par  suite  du 
;  ralentissement  et  du  fractionnement  de  la 
réaction  ».  Les  recherches  de  MM.  Widal, 
Abrami  et  Et.  Brissaud  ont  montré  le  bien-  [ 
fonde  de  cette  h3rpothèse.  ^ 

Nous  avons  recherché  avec  MM.  Widal,  Abra-  : 
mi,  de  Gennes  et  H.  Lagrange  si  l’ingestion  de 
peptone  à  dpse  skeptophylactique  déterminait  ; 
,  la  crise  hémoclasique.  Nous  avons  retrouvé  cette  , 
crise  chez  un  certain  nombre  de  sujets.  Il  est 
donc  possible  que  ce  soit  en  réalisant  un  choc 
atténué  qu’agisse  la  skeptophylaxie  par  voie  ; 
digestive,. 


On  voit  que  la  peptone,  prise  une  heure  avant  r 
les  repas,  doit  être  essayée  dans  tous  les  cas  : 
d’anaphylaxie  digestive.  Mais  ce  serait  une  ; 
erreur  de  vouloir  faire  rentrer  toujours  dans  le  * 
cadre  de  l’anaphylaxie  des  phénomènes  qui,  bien  : 
souvent,  sont  dus  uniquement  à  une  insuffi¬ 
sance  des  fonctions  hépatiques.  Comme  l’ont 
montré  les  travaux  de  MM-  Widal,  Abrami  et 
lancovesco,  des  troubles  dyspeptiques  qui  sur-  ■ 
viennent  pendant  la  digestion  sont  souvent  dus  | 
à  l’insuffisance  protéopexique  du  foie..  M.  Widal 
et  ses  collaborateurs  ont  mis  en  évidence  les  ; 
faits  suivants  :  A  l’état  normal,  pendant  la  ai-  ; 
gestion  d’un  repas  d’albumines,  des  substances  i 
incomplètement  désintégrées  traversent  la  mu-  ! 
queuse  intestinale  et  pénètrent  dans  la  veine-  j 
porte  ;  le  foie,  que  traverse  le  sang  porte,  exerce  j 
sur  certaines  au  moins  de  ces  substances  une  | 
action  d’arrêt,  il  s’oppose  à  leur  pénétration  ' 
dans  la  circulation  générale  où,  par  suite  de  leur 
hétérogénéité,  elles  provoqueraient  infaillible¬ 
ment  l’apparition  d’une  crise  hémoclasique.  A 
cette  fonction  spéciale  du  foie  M.  M.  Widal  et 
Abrami  ont  donné  le  nom  de  fonction  protéopexi¬ 
que. 
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Dès  que  survient  une  altération  hépatique, 
Finsufiisance  de  la  fonction  protéopexique 
devient  manifeste,  et  la  crise  hémoclasique  décèle 
l'incapacité  du  foie  à  arrêter  les  matériaux  pro¬ 
téiques  insuffisamment  désintégrés  qui  provien¬ 
nent  de  la  digestion. 

Voici  quelques  exemples  de  cette  insuffisance 
protéopexique  du  foie  :  ! 

II  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  sujets,  des 
femmes  en  général,  qui  présentent  une  rougeur 
marquée  de  la  face  après  les  repas  (ér3dhi’ose 
postprandiale),  manifestation  que,  le  plus  sou¬ 
vent,  ne  peuvent  faire  céder  ni  les  régimes  les 
plus  stricts,  ni  les  prescriptions  les  plus  variées. 

Nous  avons  pu  mettre  en  évidence-  avec  M. 
Fatou  chez  une  de  nos  érythrôsiques,  après  un 
repas  d’albumines,  une  crise  leucocytaire  des  plus 
nettes,  s’accompagnant  d’érythrose'  faciale  ; 
les  troubles  humoraux  et  les  signes  cliniques  évo¬ 
luaient  parallèlement.  Un  repas  identique,  pré¬ 
cédé  une  heure  avant  d’un  cachet  de  peptone,  ne 
fut  suivi  ni  de  chute  leucocytaire,  ni  d'érythrose. 
Il  était  ainsi  démontré,  d’une  part,  que  l’cry- 
lUrnse  faciale  s'accompagne  d’une  crise  loucocy- 
la.ire,  lémoignage  du  passage  dans  la  circulation 
(i’albiiinincs  incomplètement  désintégrées,  d’au¬ 
tre  part,  que  la  crise  humorale  et  la  crise  cutanée 
peuvent  être  empêchées  par  l’administration 
préventive  de  peptone. 

Cette  observation  et  d’autres  nous  ont  donné 
la  preuve  que  l’érythrose  faciale  pouvait  être 
efficacement  combattue  par  la  peptonothérapie. 
Généralement,  l’effet  est  rapide  ;  dès  les  premiers 
jours,  les  rougeurs  diminuent  d  intensité  ou 
disparaissent.  Le  traitement  préventif,  après 
cjuelques  jours  ou  semaines,  peut  être  suspendu 
sans  que  l’érythrose  se  manifeste  à  nouveau. 
Cependant,  au  bout  de  quelque  temps,  souvent 
on  la  voit  réapparaître  ;  il  suffit  alors  de, faire  une 
nouvelle  cure  de  quelques  jours. 

Une  des  malades  de  MM.  Widal,  Abrami  et 
lancovesco  présentait  régulièrement,  après  un 
repas  ordinaire,  une  somnolence  invincible 
accompagnée  de  troubles  vaso-moteurs  (alter¬ 
natives  de  rougeur  et  de  pûleur  du  visage)  cl 
d’une  légère  élévation  thermique.  Ces  troubles, 
qui  se  dissipaient  en  deux  ou  trois  heures,  étaient 
manifestement  en  rapport  avec  le  passage  dans 
la  circulation  d’une  quantité  notable  de  sub¬ 
stances  protéicfues  Incomplètement  digérées  ; 
ils  étaient,  en  cfl'el,  régulièrement  suppï'mé» 
par  l’administration,  une  i.eure  avant  les  repas, 
d’un  cachet  de  peptone  de  0  gr.  5(b^- 

«  De  pareils  faits,  disent  MM.  M^dal,  Abrami 
et  lancovesco,  sont  particulièrement  suggestifs. 
Ils  tendraient  à  faire  admettre  que  bien  des 
phénomènes  d’ordre  dyspeptique,  qui  sur¬ 
viennent  au  cours  de  la  digestion  et  sont 
communément  rapportés  à  des  troubles  de  la 
iriotricité  ou  de  la  réflectivité  gastriques,  relè¬ 


vent  en  réalité  du  choc  protéique  et  sont  la  con» 
séquence  d’une  insuffisance  protéopexique  du 
foie.  L’action  parfois  surprenante  que  peut 
exercer  .sur  ces  troubles  dyspeptiques  l’absorp¬ 
tion  do  petites  quantités  de  peptone  une  heure 
avant  les  repas,  action  c^ue  nous  avons  notée 
chez  plusieurs  sujets,  constitue  un  argument 
important  à  l’appui  de  cette  hypothèse  ». 


En  CCS  derniers  temps,  des  faits  nouveaux  sont 
venus  enrichir  la  science.  Il  a  été  démontré  que 
la  peptone  avait  une  action  cholagogue. 

Stepp  remarqua  que  l’instillation  düodénale 
d’une  solution  de  peptone,  à  travers  la  sonde 
d’Einhorn,  déterminait  la  contraction  réflexe  de 
la  vésicule  biliaire  et  le  relâchement  du  sphincter 
d’Oddi.  Mêmes  constatations  avaient  été  faites 
par  Meltzer  puis  par  Vincent  Lyon  en  utilisant 
le  sulfate  de  magnésie. 

Comme  le  remarquent  MM.  F.  Ramond,  Ror- 
cesco  et  Zizine,  le  tubage  dùoclénal  a  permis 
d’ajouter  deux  nouveaux  cholagogues  h  notre 
arsenal  thérapeutique  :  le  sulfate  de  magnésie  et 
la  peptone. 

F.  Ramond  a  constaté  que  si  l’on  instille  à 
travers  la  sonde  d’Einhorn  le  mélange  sulfate  de 
magnésie  et  peptone  on  obtient  une  bile  B  d’une 
couleur  beaucoup  plus  foncée,  plus  abondante, 
plus  visqueuse,  plus  dense  que  les  biles  B  obte¬ 
nues  par  l’une  de  ces  deux  substances  instillées 
séparément. 

«  La  bile  B  apparaît  en  général  au  bout  de 
15  minutes  après  l’Instillation,  et  la  durée  de  son 
écoulement  e.st  plus  longue  et  plus  prolongée 
que  celle  observée  après  l’instillation  unicpie- 
ment  de  sulfate  de  magnésie. 

«  I/action  de  ces  deux  substances,  instillées 
ensemble,  est  donc  beaucoup  plus  énergique 
que  lorsqu’elles  sont  instillées  séparément  c/uand 
il  s’agit  de  la  bile  B  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
bile  G  »  (F.  Ramond,  Borcesco  et  Zizine). 

«  Ces  faits  permettent  de  conclure,  dit  M. 
Ramond,  que  le  mélange  sulfate  de  magnésie 
et  peptone  est  à  la  fois  un  puissant  cholagogue 
e1  un  énergique  cholécysto-ldnétique,  parce  c[u’il 
détermine  de  fortes  contractions  de  la  vésicule 
biliaire,  et  parce  que  la  bile  C  devient  beaucoup 
plus  abondante  que  par  tous  autres  procédés  ». 

MM.  Vincent  Ljmn,  Meunier,  Chiray,  F.  Ra¬ 
mond,  ont  eu  i’idée  de  faire  ingérer  les  cholago¬ 
gues  au  lieu  de  les  instiller.  M.  F.  Ramond  a  vu 
expérimentalement  que  les  résultats  étaient  les 
mêmes,  que  les  cholagogues  fussent  instillés  ou 
qu’ils  fussent  ingérés.  Tour  à  tour  il  a  fait  ingérer 
du  sulfate  de  magnésie,  de  la  peptone  et,  enfin,  le 
mélange  ;  c’est  le  mélange  qui  a  donné  les  meil¬ 
leurs  résultats  :  sous  son  influence  il  a  vu  une 
grosse  vésicule  flaccide  Se  vider  en  quelques  heu- 
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res.  L'ingestion  provoque,  d’après  lui,  un  drai¬ 
nage  des  plus  efHcaces  des  voies  biliaires  et 
constitue  une  méthode  de  thérapeutique  hépato¬ 
biliaire  de  premier  ordre. 

Il  est  donc  rationnel,  étant  donnés  ces  faits, 
d’associer  per  os  la  peptone  et  le  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  dans  tous  les  cas  où  l’on  soupçonne  non 
seulement  une  action  anaphylactique  mais  une 
intervention  hépato-biliaire  :  le  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  agit  comme  cholagogue,  ’a  peptone  comme 
cbolagogue  et  comme  antianaphylactique. 

Nous  avons  obtenu,  dans  certaines  migraines 
et  dans  des  troubles  digestifs  variés  des  résultats 
remarquables  en  lais  an  I.  prendre  au  malade  le 
mélange  peptone  (0  gr.  50)  et  sulfate  de  magné¬ 
sie  (0  gr.  75)  une  heure  avant  les  repas. 

Quand  les  sjTidromes  observés  semblent  dus 
plus  à  des ,  troubles  hépato-biliaires  qu’à  des 
troubles  anaphylactiques,  il  est  souvent  préfé¬ 
rable  de  faire  prendre  au  malade,  le  matin  à  jeun, 


le  mélange  peptone  et  sulfate  de  magnésie,  mais 
à  doses  beaucoup  plus  élevées. 

La  peptonothérapie  a  vu  ainsi,  en  ces  dernières 
années,  s’étendre  considérablement  son  champ 
d’action,  du  fait  des  travaux  qui  ont  montré 
l’action  cholagogue  de  la  peptone  et,  én  particu¬ 
lier,  l’action  de  l’association  peptone  et  sulfate 
de  magnésie. 


A  mesure  que  les  recherches  se  poursuivent,  on  | 
constate  que  de  très  nombreux  troubles  digestifs  j 
sont  dus  à  de  l’anaphylaxie  ou  à  de  l’insuffisance  , 
protéopexique  du  foie.  Le  traitement  de  ces  I 
troubles  est  désormais  simple,  d’application  | 
facile.  Aussi  la  peptonothérapie  par  voie  diges-  i 
tive  a-t-elle  conquis,  én  quelques  années,  une  ; 
place  des  plus  importantès  dans  la  thérapeutique .  j 


LE  ROLE  DU  RHINOLOGISTE  DANS  LE  TRAITEMENT  'DU  CORYZA  SPASMODIQUE 

Par  P.  Truffert, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté, 

Oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Bon-Secours. 


Considéré  longtemps  comme  une  afiéction 
d’origine  nasale,  le  rhume  des  foins,  de  par  les 
travaux  modernes  de  Widal  et  de  ses  élèves,  res¬ 
sortit  à  un  trouble  d’ordre  général  du  cadre 
anaphylactique 

A  mesure  que  cette  notion  se  précisait,  la 
notion  de  rhume  des  foins  saisonnier  se  complé¬ 
tait  par  celle  du  coryza  spasmodique,  plus  géné¬ 
rale  et  non  d’origine  exclusivement  pollinique. 
Enfin  la  notion  s’élargissait  encore  et  les  travaux 
de  l’école  Widal  et  ceux  en  particulier  de  Pasteur 
Valléry-Radot  montraient  que  d’une  part  le 
coryza  spasmodique  n’était  qu’une  des  modalités 
d’un  phénomène  plus  général  (choc  hémocla- 
sique)dont  les  manifestations,  actuellement  bien 
isolées  ;  éruptions  urticariennes,  asthme,  migrai¬ 
nes,  œdèmes  angioneurotiques  pouvaient,  soit  se 
présenter  avec  des  équivalences  réciproques,  soit 
coexister  chez  un  même  individu  dans  des  cas 
complexes. 

Enfin  les  travaux  de  Pasteur  Valléry-Radot 
et  de  ses  élèves  semblent  vouloir  encore  élargir 
ce  champ  d’études  pathologiques, 

A  cette  évolution  pathogénique  correspond 
une  évolution  thérapeutique. 

Alors  qu’autrefois  le  rhinologiste  était  seul 
appelé  à  traiter  les  malades  atteints  de  coryza 
spasmodique,  à  l’heure  actuelle  il  n’intervient 
plus  qu’au  titre  d’un  examen  complémentaire 
de.stiné  à  révéler  les  malformations  nasales,  les 
lésions  inflammatoires  nasales  ou  sinusiehnes  qui 


peuvent  servir  d’épine  irritative  ou  tout  au 
moins  contribuer  à  rendre,  pour  le  malade,  les 
crises  plus  pénibles.  | 

Et  cependant  il  est  indiscutable  que  des  obser-  ' 
vations  probantes  existent,  dans  les  anciens  j 
traités  de  pathologie,  de  malades  considérés  I 
comme  guéris  à  la  suite  de  simples  cautérisa-  ; 
tiens  de  surface  qui  constituaient  autrefois  la  ! 
thérapeutique  usuelle  du  rhume  des  foins.  | 

Il  ne  s’agissait  probablement  que  de  rémis-  j 
sions.  Nous  avons  tous  constaté,  en  effet,  que' 
des  malades  atteints  de  coryza  spasmodique  et 
présentant  par  ailleurs  des  malformations  accen-  ‘ 
tuées  du  squelette  septal  voyaient  leurs  crises  - 
disparaître  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long  à  la  suite  d’une  résection  sous  mu¬ 
queuse  de  la  cloison. 

En  somme  sur  le  sjmdrome  purement  spasmo¬ 
dique  les  traitements  endonasaux  ne  peuvent 
être  considérés  comme  curatifs.  Néanmoins  le 
rhinologiste  ne  saurait  être  purement  contem¬ 
platif.  En  effet,  nombre  de  ces  malades  se  plair 
gnent  d’obstruction  nasale  pénible  précédant  la 
crise.  Ils  attribuent  même  à  cette  obstruction  la 
valeur  d’une  véritable  aura  et  acquièrent  la  con¬ 
viction  que  tout  traitement  supprimant  cette 
obstruction  aurait  comme  conséquence  immé¬ 
diate  la  disparition  des  phénomènes  spasmodi¬ 
ques.  Cette  impression  mérite  d’être  prise  en 
considération. 

Les  malades  atteints  de  coryza  spasmodique 
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seront  soumis  à  un  examen  rhinologique  parti¬ 
culièrement  minutieux.  II  est  capital,  en  effet, 
de  leur  assurer  une  perméabilité  nasale  aussi 
exacte  que  possible.  C’est  pourquoi,  on  supprime 
chez  eux,  toutes  les  irrégularités  septales  suscep¬ 
tibles  de  créer  un  obstacle  au  moment  des  crises. 
Les  crêtes  de  cloison  seront  abrasées  ;  les  scolio¬ 
ses  de  la  cloison,  même  celles  qui,  chez  un  indi¬ 
vidu  normal,  pourraient  être  considérées  comme 
négligeables  seront  redressées.  Le  méat  moyen 
sera  dégagé,  car  il  arrive  que  les  phénomènes 
congestifs  et  secrétoires  ne  se  limitent  pas  à  la 
muqueuse  nasale,  mais  retentissent  sur  la  mu¬ 
queuse  sinusienne.  Il  faut  que  celle-ci  puisse 
évacuer  librement  ses  sécrétions. 

Par  contre,  il  faudra,  pensons-nous,  être  cir¬ 
conspect  touchant  le  cornet  inférieur.  Nous  pen¬ 
sons  que,  le  plus  souvent,  on  devra  se  borner 
à  une  raie  de  feu  simple  ou  double,  tracée  de  bout . 
en  bout  sur  la  face  septale  du  cornet  et  allant 
jusqu’au  squelette.  Le  but  de  cette  raie  de  feu 
est  de  créer  une  cicatrice  adhérente  qui  ne  se 
laisse  plus  distendre  par  le  gonflement  de  façon 
à  assurer,  même  au  moment  des  crises,  une  lu¬ 
mière  suffisante  à  la  filière  respiratoire  des  fosses 
nasales.  H  faudra  être  parcimonieux  des  résec¬ 
tions,  dont  les  indications  se  trouvent  limitées 
aux  cas  où  le  squelette  turbinai  est  déroulé,  et 
arrive  au  contact  de  la  cloison.  Et  encore,  dans 
ces  cas,  faudra-t-il  se  limiter  à  une  simple  résec¬ 
tion  marginale.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  chez  ces  malades,  la  muqueuse  respira¬ 
toire  est  soumise,  lors  des  crises  spasmodiques, 
à  une  épreuve  plus  ou  moins  rude,  et  que  les 
inconvénients,  d’une  trop  large  béance  des  fosses 
nasales  sont,  chez  eux,  encore  plus  à  redouter 
que  chez  tout  autre  malade,  par  le  dessèchement 
permanent  et,  peut-on  dire  incurable,  qui  en  est 
la  conséquence. 

Ces  interventions  limitées,  si  elles  n’ont  pas 
d’action  sur  les  phénomènes  spasmodiques  en 
eux-mêmes,  ont  le  plus  souvent  comme  résul¬ 
tat  d’en  rendre  les  manifestations  moins  péni¬ 
bles.  Elles  ont  en  outre  un  autre  avantage  c’est 
de  mettre,  dans  la  mesure  du  possible,  le  malade  | 
à  l’abri  des  infections  traînantes  des  fosses  nasa¬ 
les  auxquelles  il  semble  particulièrement  dis¬ 
posé. 

En  effet,  il  nous  est  arrivé  fréquemment  d’ob¬ 
server  des  associations  de  coryza  spasmodique,’ 
avec  des  ethmoïdites  ou  des  sinusites.  Il  n’est 
pas  exceptionnel  de  constater  chez  ces  malades 
les  petits  myxomes  du  méat  moyen  qui  révèlent 
une  infection  ancienne  du  labyrinthe  ethmoïdal 
ou  le  myxome  volumineux  et  unique  qui  signe 
l’infection  du  sinus  maxillaire.  Chez  ces  malades, 
la  thérapeutique  doit  être  plus  large  et  s’atta¬ 
cher  à  guérir  aussi  radicalement  que  possible 
ces  lésions. 

Ce  sont  en  effet,  ces  malades  qui  abondonnés 


à  eux-mêmes  présentent  rapidement  de  la  sclé¬ 
rose  pulmonaire  avec  dyspnée,  expectorations 
abondantes,  poussées  thermiques,  rappelant  la 
dilatation  des  bronches.  Ces  troubles  sont  d’au¬ 
tant  plus  pénibles  que  se  greffent  souvent  sur 
eux  des  crises  de  dyspnée  paroxystique  asthmati- 
forme,  qui  fatiguent  considérablement  le  malade, 
et  pourtant  il  ne  s’agit  pas  là  d'asthme  vrai  ;  en 
effet,  ces  malades  sont  souvent  améliorés  de 
façon  considérable  par  de  simples  injections  intra 
trachéales  d’huile  médicamenteuses  légères. 
Celles-ci  en  nettoyant  les  alvéoles,  en  les  débar¬ 
rassant  de  leurs  exsudats,  procurent  au  malade 
un  soulagement  tellement  rapide  qu’on  ne  sau¬ 
rait  leur  attribuer  un  autrê  rôle  que  mécanique. 

Enfin,  le  rôle  du  spécialiste  s’affirme-  prépon¬ 
dérant  chez  une  catégorie  de  malades  qiii  sont 
de  faux  hydrorrhéiques  ou  de  faux  asthmatiques. 

Nous  observons  couramment  des  sujets  les¬ 
quels  semblent  présenter  le  syndrome  spasmodi¬ 
que  le  mieux  caractérisé  :  crises  d’étemuement 
avec  larmoiement  et  hydrorrhée,  céphalées  loca¬ 
lisées  avec  sensation  de  battements  et  état  nau¬ 
séeux,  pseudo-migraines,  allant  même  jusqu’aux 
troubles  oculaires.  Chez  de  tels  malades,  il  s’agit 
souvent  d’infection  sinusienne  latente. 

Si  dans  certains  cas,  l’èxamen  du  nez,  du 
cavum  et  du  pharynx  permettent  de  découvrir 
la  localisation,  ce  n’est  pas  là  une  observation 
absolument  constante.  Il  arrive,  en  effet,  que 
l’examen  rhinoscopique  le  plus  minutieux,  même 
après  élargissement  des  fosses  nasales  par  attou¬ 
chement  cocaïno-adrénaliné.  ne  montre  aucune 
modification  nette  de  la  pituitaire  qui  permette 
de  reconnaître  la  rétention  ou  l’infection  ancien¬ 
ne,  la  muqueuse  présente  ses  caractères  normaux 
elle  ne  présente  aucune  rougeur,  aucun  œdème, 
aucun  gonflement,  aucune  dégénérescence  loca¬ 
lisée.  Mais  les  phénomènes  congestifs  sécrétoires 
ou  douloureux  sont  localisés  à  un  côté,  ils  sont 
fixes  dans  leur  siège,  et  sont  influencés  par  les 
variations  brusques  de  température  ou  de  cli¬ 
mat.  Dans  ces  cas,  la  diaphanoscopie  et  le  con¬ 
trôle 'radiographicxue  viendront  mettre  en  évi¬ 
dence  une  sinusite  enkystée,  une  mucocèle 
ethmoïdale,  qui  jusqu’ici  ne  s’était  révélée  par 
aucune  manifestation  extérieure  ou  objective. 
La  cure  radicale  de  ces  infections  entraîne  une 
guérison  radicale  du  symptôme. 

En  ce  qui  concerne  les  dyspnées  asthmatifor- 
ines,  celles  qui  relèvent  d’une  sclérose  bronchi- 
c^ue  sont  nettement  améliorées  par  les  injections 
intratrachéales.  Mais  il  est  difficile  de  n’être  pas 
impressionné  par  les  nombreuses  observations 
publiées  dans  les.  revues  américaines,  relatives  à 
des  corps  étrangers  bronchiques  méconnus.  Ces 
corps  étrangers  de  . petit  volume,  non  toujours 
visibles  par  la  radiogi’aphie,  sont  reconnus,  par 
nos  confrères  américains  à  l’aide  de  la  trachéo- 
bronchoscopie.  C’est  une  exploration  facile  et. 
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iiioiï'ensive  et  qu’on  arrivera  certainement,  dans 
un  aven-ir  prochain,  à  généraliser  en  France. 
Elle  a  permis  de  guérir  des  suppurations  inter¬ 
minables,  des  crises  de  dyspnées  asthmatifor- 
mes  qui  entravaient  la  vie  sociale  de  l’individu  (1) 
Le  rôle  du  spécialiste  n’a  donc  en  rien  perdu  de 
son  importance  dans  le  traitement  du  coryza 
spasmodique.  Sül  ne  peut  guérir  ce  syndrome, 
c’est  à  lui  qu’appartient  souvent  de  trancher  en 
dernier  ressort  du  diagnostic,'  puisque  c’est  à  lui 


d’éliminer  les  affections  proprement  nasales  qui 
•peuvent  déterminer  des  troubles  le  simulant 
s’y  méprendre,  affections  dans  lesquelles  il  peut 
seul  instituer  un  traitement  curateur. 

En  outre,  au  point  de  vue  dû  coryza  spasmo¬ 
dique  pur,  la  suppression  d’infections  associées, 
le  rétablissement  d’une  perméabilité  nasale 
exacte,  tout  en  rendant  les  crises  moins  pénible 
pour  le  malade,  peuvent  dans  une  certaine  mesu¬ 
re,  diminuer  les  risques  de  séquelles  indélébiles 


HYDROLOGIE  APPLIQUÉE 

Lamalou.  —  La  douleur  et  les  troubles  moteurs. 


Le  24  mai,  à  6  heures  de  l’après-midi,  M.  le 
Georges  Cauvy,  médecin  consultant  à  Lamalou- 
les-Bains,  a  fait,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  devant  un  nombreux  auditoire  de 
médecins  et  d’étudiants,  une  conférence  sous  les 
auspices  des  services  d’hydrologie  et  de  climato¬ 
logie  médicales  à  la  tête  desquels  se  trouve 
M.  le  Pr  Giraud. 

Le  sujet  de  cette  conférence  concernait  les  eaux 
thermales  de  Lamalou,  la  douleur  et  les  troubles  du 
mouvement. 

Après  avoir  ébauché  la  topographie  de  la 
station  thermale  qui  comprend  3  établissements 
(le  Bas,  le  Centre  et  le  Flaut)  qui  présentent 
l’avantage  d’être  construits  les  uns  et  les  autres 
à  côté  du  griffon  des  sources,  M.  Cauvy  a  envisa¬ 
gé  la  composition  de  ces  eaux  qui,  à  part  quel- 
cjues  différences,  ont  pour  caractéristique  com¬ 
mune  d’être  bicarbonatées  mixtes,  ferrugineuses, 
arsenicales,  radio-actives. 

L’analyse  spectrale  faite,  il  y  a  de  nombreuses 
années,  par  le  Moitessier  (de  Montpellier)  a 
permis,  en  outre,  d’y  déceler  la  présence  d’une 
grande  quantité  de  métaux  et  métalloïdes  tels 
cpie  le  plomb,  l’argent,  le  nickel,  le  cobalt,  le 
cuivre,  etc.,  corps  rares  dans  les  eaux  minérales 
et  dont  la  présence,  à  l’état  infinitésimal^  per¬ 
met  d’établir  une  analogie  entre  ces  eaux  et  des 
solutions  colloïdales. 

La  proportion  de  CO^  est  de  99,5  pour  cent 
volumes  de  gaz  si  bien,  dit  le  Moureu  «  que 
les  gaz  contenus  dans  les  eaux  de  Lamalou, 
peuvent  être  considérés  comme  du  gaz  carbo¬ 
nique  sensiblement  pur  ». 

En  1904,  le  P^  Curie  a  décelé  de  la  radio-acti¬ 
vité  dans  ces  mêmes  eaux  et  en  1924,  M.  le  D'" 
Castagne  (de  Montpellier)  a  mesuré  leur  teneur 
en  radon.  Ces  mesures  expriment  en  millimi- 
crocuries  la  quantité  de  radon  présente  dans 


(1)  Nous  préparons  actuellement,  à  l’intention  des 
confrères  du  Concours  médical,  une  revue  d'ensemble 
sur  cette  intéressante  question. 


1  litre  normal  de  gaz  spontané  et  dans  1  litre 
d’eau  à  l’émergence. 

En  1926,  M.  le  P''  Pech  (de  Montpellier)  a 
entrepris  sur  les  eaux  de  Lamaloii  des  recher¬ 
ches  qui  ont  fait  l’objet  de  plusieurs  articles  et 
communications  et  qui  concernent  un  phéno¬ 
mène  non  encore  étudié  jusque-là  dans  les  eaux 
minérales.  De  ces  recherches,  il  résulte  que 
pendant  cju’un  sujet  est  plongé  dans  le  bain,  il 
existe  entre  le  corps  de  ce  sujet  et  le  bain,  une 
différence  de  potentiel  électrique  ;  cette  diffé¬ 
rence  est  fonction  des  échanges  entre  l’eau  et  les 
tissus. 

Cette  constatation  particulièrement  intéres¬ 
sante  permet  d’expliquer  les  effets  thérapeuti¬ 
ques  différents  entre  des  sources  qui  voisinent 
et  dont  la  composition  chimique  est  sensible¬ 
ment  analogue. 

Les  procédés  de  traitement  utilisés  à  Lamalou 
sont  à  la  fois  externes  et  internes,  mais  les  moyens 
externes,  c’est-à-di/e  la  balnéothérapie  et,  en 
particulier,  les  bains  de  piscine  à  températures 
variées  tiennent  le  premier  rang. 

Indépendamment  de  la  balnéothérapie  géné¬ 
rale,  il  faut  citer  les  autres  modes  d’hydrothé¬ 
rapie  :  bains  partiels,  bains  de  vapeur,  douche; 
massage  et  surtout  la  douche-spinale  (douche- 
type  de  Lamalou).  i 

Les  sources-buvettes  chaudes  et  froides  coin-  | 
plètent,  dans  la  plupart  des  cas,  la  cure  ther¬ 
male  proprement  dite.  | 

La  variété  des  procédés  employés  à  Lamalou 
permet  de  répondre  à  la  variété  des  symptômes 
présentés  par  les  malades  tributaires  de  cette 
station.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  effets  phy¬ 
siologiques,  on  peut  dire  cjue  la  sédation  constitue 
la  manifestation  la  plus  importante,  car  le  symp¬ 
tôme. le  plus  favorablement  influencé  est  la  dou¬ 
leur  et  avec  elle,  l’excitabilité,  l’irritabilité,  l’in¬ 
somnie  c(ui  en  résultent. 

La  sédation  de  la  douleur,  en  effet,  est  le  fait 
d’une  expérience  déjà  ancienne  et  l’on  sait  l’im¬ 
portance  des  faits  consacrés  par  l’expérience. 
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«  Celle-ci,  a  dit  le  grand  mathématicien  Henri 
Poincaré,  est  la  science  unique  de  la  vérité  ;  elle 
seule  peut  nous  apporter  quelque  chose  de  nou¬ 
veau  ;  elle  seule  peut  nous  donner  la  certitude.  » 

Parallèlement  à  la  sédation,  se  produit  aussi, 
une  action  tonique  de  l’état  général. 

Grâce  aux  effets  physiologiques  depuis  long¬ 
temps  observés,  il  a  été  possible  de  dégager  les 
indications  fondamentales  se  rapportant  aux 
eaux  de  Lamalou.  Ces  indications  s’appliquent 
surtout  aux  douleurs  et  aux  troubles  du  mouve¬ 
ment  chez  des  malades  atteints  d’une  affection 
du  système  nerveux  ou  entachés  de  rhumatisme 
chronique  ;  elles  s’appliquent  en  outre,  grâce 
aux  bains  carbo-gazeux  naturels,  aux  troubles 
de  la  tension  artérielle. 

Les  deux  grands  syndromes  :  douleurs  et  trou¬ 
bles  moteurs,  tributaires  des  eaux  de  Lamalou, 
ont  donné  lieu  à  des  considérations  générales 
,  que  M.  Cauvy  s’est  attaché  à  développer  : 

«  Quand  on  côtoie  tous  les  jours,  a-t-il  dit,  le 
cortège  innombrable  de  tous  ces  malades  qui , 
souffrent  parfois  au  delà  .de  ce  que  la  nature 
humaine  peut  supporter,  n’est-il  pas  naturel 
de  se  demander  quel  mécanisme  préside  à  l’éla¬ 
boration  de  la  douleur  ?  »  Dans  son  expression 
la  plus  simple  et  la  plus  générale,  on  peut  dire 
que  la  douleur  est  une  sensation  pénible  due  à 
une  excitation  se  produisant  sur  le  territoire  du 
système  nerveux  sensitif  cérébro-spinal  ou  sym¬ 
pathique,  lorsque  cette  excitation  dépasse  un 
certain  degré. 

Pour  qu’une  douleur  se  produise,  il  faut  : 

1“  Un  point  de  départ  irritatif  à  siège  péri¬ 
phérique  ou  central  ; 

'2°  Un  centre  de  perception  ; 

3°  Un  conducteur  reliant  le  point  d’irritation 
au  centre  de  perception. 

Cette  conception  en  quelque  sorte  schémati¬ 
que,  dit  M.  Cauvy,  ne  saurait  satisfaire  l’esprit 
du  médecin.  En  effet,  le  centre  percepteur  c’est- 
à-dire  la  corticalité  cérébrale  ne  se  contente  pas  de 
percevoir  ;  elle  localise  et  elle  transforme  l’im¬ 
pression  reçue  en  sensation  si  bien  qu’en  dernier 
ressort,  c’est  la  sensation  qui  copstitue  la  dou¬ 
leur.  Mais  la  sensation  éprouvée  n’exprime  pas 
toujours  le  degré  de  l’irritation  première  ni  l’im¬ 
portance  d’une  lésion  ;  la  sensation  douloureuse 
revêt  une  intensité  plus  ou  moins  forte  non  seu¬ 
lement  en  raison  du  tissu  irrité,  ou  de  la  nature 
de  l’excitant,  mais  aussi  en  raison  des  indmdua- 
]ités,car  chaque  sujet  réagit  et  souffre  à  sa  ma¬ 
nière,  suivant  son  âge,  suivant  sa  race,  son  état 
d’humorisme,  ses  réactions  neuro-végétatives, 
en  un  mot  :  suivant  son  terrain. 

C’est  le  terrain  organique  en  somme  qui  cons¬ 
titue,  dans  la  douleur,  lè  coefficient  réactionnel  de 
chaque  sujet, et  dans  ce  terrain  le. sympathique, 
en  particulier,  joue  un  rôle  important.  Le  terrain 
explique  aussi  l’appoint  psychique  qui  accompa¬ 


gne  parfois  la  douleur,  surtout  lorsque  cette  der¬ 
nière  est  liée  à  la  répétition,  à  la  continuité  ou 
à  des  poussées  paroxystiques,  si  bien  qu’au  point 
de  vue  bio-pathologique,  la  douleur  est  un  phé¬ 
nomène  complexé  sous  lequel  des  personnes  très 
différentes  peuvent  faire,  entendre  des  sons 
très  divers. 

Dans  le  traitement  de  la  douleur,  il  faut  donc 
considérer  : 

1°  L’état  local  qui  déclanche  la  douleur  ; 

2°  La  réaction  conditionnée  par  le  terrain 
(milieu  humoral  et  neuro-végétatif),  ; 

3®  Le  retentissement  psychique. 

De  ce  triple  point  de  vue,  on  peut  dire  (de 
l’avis  même  si  autorisé,  formulé  par  M.  le  pr 
Giraud)  «  que  les  cures  thermales  à  prédomi¬ 
nance  sédative  sont  de  nature  à  rendre  de  pré¬ 
cieux  services  ».  Au  nombre  de  ces  cures,  celle 
de  Lamalou  constitue  un  des  types  les  plus  nets. 

L’autre  syndrome,  tributaire’  de  la  cure  lama- 
’lousienne  est  constitué  par  les  troubles  moteurs 
qui  accompagnent  parfois  les  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  dans  les  affections  du  système  nerveux. 

Tels  sont  par  exemple  ;  l’ataxie  locomotrice, 
les  hémiplégies,  les  paraplégies,  la  chorée,  les 
tics,  etc.  Enumérer  ces  troubles,  c’est  faire  surgir 
immédiatement,  aujourd’hui,  dans  l’esprit  de 
tous  les  médecins,  l’idée  d’une  thérapeutique 
qui  a  depuis  longtemps  lait  ses.  preuves  :  la 
rééducation  des  mouvements.  Cette  méthode  a 
pour  effet,  on  le  sait,  de  développer  ou  de  corri¬ 
ger,  au  moyen  d’exercices  appropriés  et  suivant 
une  technique  déterminée,  les  fonctions  motrices 
dont  le  mécanisme  a  été  troublé  par  une  affec¬ 
tion  acquise'  ou  par  une  altération  congénitale. 
Il  faut  considérer  toutefois  que  le  trouble  moteur 
n’existe  jamais  isolément,  il  est  lié  à  d’autres 
symptômes  :  à  des  anesthésies,  à  la  perte  du  sens 
stéréognostic,  ou  à  des  contractures  ou  bien 
encore  à  une  hérédité  névropathique  ou  rhuma¬ 
tismale  sur  lesquels  la  rééducation  proprement 
dite  n’a  aucune  action. 

Par  contre,  ces  mêmes  symptômes  ou  cette 
même  hérédité,  névropathique  ou  rhumatis¬ 
male,  peuvent  être  fort  heureusement  influencés 
par  la  cure  thermale.  Ce  sont  ces  raisons -d’ordre 
clinique  qui  ont  nécessité,  à  Lamalou,  la  création 
d’instituts  de  rééducation  qui,  semble-t-il,  ne 
pouvaient  nulle  part  être  mieux  placés.  «  Les 
succès  de  la  rééducation  dit,  en  effet.  Martinet 
(dans  son  excellent  ouvrage  de  thérapeutique 
clinique),  semblent  incomplets  et  même  passa¬ 
gers  si  cette  thérapeutique  n’est  pas  associée  à 
une  cure  thermale  méthodiquement  pratiquée. 
En  associant  ces  deux  effets,  on  totalise  des  ré¬ 
sultats  et  on  obtient  des  améliorations  considé¬ 
rables.  C’est  l’intelligente  combinaison  de  ces 
procédés  qui  contribue  à  la  fois  à  l’amélioration 
des  troubles  de  la  sensibilité  et  des  troubles  moi¬ 
teurs  », 
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En  résumé  : 

a)  Les  eaux  lliermales  de  Lamalou  sont  toni- 
scdatives  ; 

h)  Les  bains  de  piscine  sont  à  la  base  de  l’en¬ 
semble  des  traitements  hydrothérapiques  em¬ 
ployés  ; 

c)  La  rééducation  motrice  constitue,  dans  cer¬ 
tains  cas,  un  adjuvant  important  ; 

d)  Les  indications  fondamentales  sont  consti¬ 
tuées  : 

Au  point  de  vue  du  terrain  :  par  le  terrain 
neuro-arthritique  ; 

Au  point  de  vue  des  symptômes  :  par  les  dou¬ 
leurs  et  les  troubles  moteurs  chez  des  malades 
atteints  d’une  affection  du  système  nerveux  ou 


entachés  de  rhumatisme  chronique  et,  accessoi¬ 
rement,  par  les  troubles  de  la  tension  artérielle. 

Cette  conférence  a  été  suivie  de  nombreuses 
projections  qui  ont  constitué  en  quelque  sorte 
<1  la  synthèse  de  la  cure  lamalousienne  ». 


En  termes  particulièrement  choisis,  M.  le  P' 
Giraud  a  remercié  le  conférencier  d’avoir  mis  en 
relief  non  seulement  les  effets  sédatifs  observés 
à  Lamalou,  mais  encore  aux  autres  eaux  ther¬ 
males  à  prédominance  sédative.  li  a  tenu  aussi 
à  souligner  l’importance  qu’il  y  a  d’associer  dans 
certains  cas,  la  cure  thermale  à  la  rééducation 
motrice. 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

Insuline  et  sécrétion- interne  du  pancréas, 


Ad.  Jouve, 

I.icencié  ès  sciences.  Ex-interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Ex-préparateur  en  cliimie  à  Polytechnique. 


Faisant,  dans  la  Presse  médicale  du  14  mars,  l’élogo 
du  D'-  Montéléone  et  de  ses  travaux  sur  l’action  de  la 
trypsine  et  de  l’amylase  sur  l’insuline,  M.  le  D"-  Ra¬ 
vina  iasi-ste  sur  le  fait,  bien  connu  depuis  la  publica¬ 
tion  de  Bantinget'Best,  qu’elle  est  facilement  inac¬ 
tivée,  voire  même  détruite  par  la  trypsine.  De  là,  à 
conclure  que  l’action  do  l’insuline  absorbée  par  la 
voie  digestive  est  nulle,  il  n’y  a  qu’un  pas,  et  M. Ra¬ 
vina  le  fait  d’aut.ant  plus  volontiers  que  d’autres 
autorités  avaient  déjà  préconisé,  bien,  avant  Monté¬ 
léone,  la  soi-disante  nécessité  d’employer  l’insuline 
uniquement  par  la  voie  intra-musculaire. 

La  science  ne, connaît  pas  de  frontières,  et  il  est 
vraiment  méritoire  d’avoir  soumis  aux  lecteurs  de  la 
Presse  médicale  ce  fait  intéressant,  que  les  théories 
d’outre-Alpes  ne  se  distinguent  guère,  quant  à  la 
conception  du  mécanisme  de  l’insuline,  de  celles 
d’assez  nombreux  médecins  français.  Cependant, 
cette  comparaLson  littéraire  établie,  n’aurait-il  pas 
été  plus  intéressant  encore  de  la  pousser  plus  loin 
et  de  la  compléter  par  la  discussion  dés  divergences  ? 
Ou  celles-ci  auraient-elle.5  échappé  a  notre  éminent 
confrère  italien  ? 

Les  travaux  de  Schrump-,  Pierron  et  Pagnie;,  de 
Petit  de  la  Villéon,  de  G.  Boyer,  de  W.  Fomet,  et  de 
tant  d’autres,  ont,  en  effet,,  établi  le  fait  surprenant, 
que  la  destruction  de  l’insuline  dans  le  tube  digestif 
n’est  pas  du  tout,  et  tant  s’en  faut,  aussi  complète 
que  les  théories  veulent  bien  le  dire  ;  et  que,  quali¬ 
tativement,  l’influence»  de  l’insuline  buccale  sur  la 
glycosurie,  la  gangrène  diabétique,  l’anorexie,  l'amai¬ 
grissement  pathologique,  et  l’état  général  d’un  mala¬ 
de,  diabétique  ou  non,  est  absolument  identique  à 
telle  de  l’insuline  appliquiée  en  piqûre.  De  mêhae. 


Faction  polarimétrique  sur  les  urines  et  la  «  glyco 
surie  paradoxale  »,  signalée  par  Fornet  et  Christene 
sen,  se  manifestent  toujours  quand  il  y  a  surdosag 
d’insuline  injectée  ou  ingérée.  La  différence  entre  les 
effets  des  deux  insulines,  appliquées  différemment, 
est  donc  d’un  ordre  purement  quantitatif,  et  ii  va  ; 
sans  dire  qu’il  faut  avoir  recours  à  l’injection  du  : 
moment  qu’une,  action  énergique  et  rapide  s’impose,  ■ 
c'est-à-dire  dans  les  cas  graves  de  diabète.  ' 

D  autre  part,  dans  le  traitement  du  diabète  léger 
ou  d’une  affection  non  diabétque,  il  faut  donner  la 
préférence  à  1  insuline  buccale,  quitte  à  la  remplacer  ' 
plus  tard  par  des  injections  d  insulmé,  si  l’effet  ne 
paraît  pas  suffisant. 

Comment  expliquer  cette  divergence  entre  la  théo-  ’ 
rie  si  confraternellement  défendue  par  M.  Ravina, 
et  les  simples  faits  observés  par  un  grand  nombre  - 
d’auteurs  ?  L’explication,*  à  notre  avis,  est  toute 
simple  ;  Montéléone  et  les  autres  auteurs,  cités  par  ; 
le  Dr  Ravina,  se  sont  servis,  pour  leurs  expériences,  | 
d’une  insuline  quelconque  ;  tandis  que  les  auteurs,'  j 
cités  ci-dessus,  ont  employé  une  insuline  spéciale- 
ment  préparée  et  véhiculée  dans  un  milieu  biliaire. 
Or,  d’après  les  recherches  de  Besredka,  la  bile  faci¬ 
lite,  active  même,  la  résorption  du  contenu  de  l’in¬ 
testin  et,  d’après  les  expériences  du  célèbre  physio¬ 
logiste  Landois,  elle  paralyse  l’influence  funeste  de 
la  trypsine  sur  l’insuline  ;  influence  our  laquelle 
M.  Ravina  a  si  justement  insisté. 

L’affirmation  de  M.  Ravina  contre  i’emploi  interne 
de  l’insuline  serait  donc  ■parfaitement  justifiée,  au¬ 
tant  qu’il  s’agit  des  insulines  ordinaires.  Mais,  du 
moment  qu’une  insuline  appliquée  par  la  voie  diges¬ 
tive  vient  d’être  prise  en  considération,  et  proclamé 
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par  de  très  nombreux  médecins,  il  faut  admettre  tout 
de  même  qu’elle  constitue  une  exception  à  la  règle, 
et  que  l’insulinothcrapie  interne  est  possible,  soit 
dans  les  '  diabètes  légers,  soit'  dans  les  affections  non 
diabétiques  susceptibles  d’être  favorablement  in¬ 
fluencées  par  le  produit  de  sécrétion  interne  du 
pancréas. 
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L’encéphalite  de  la  rougeole. 

MM.  Boisserie-Lacroix  et  Malaplate,  rela¬ 
tant  une  observation  de  ee  genre,  font  remarquer 
que  les  accidents  nerveux,  mises  à  part  les  con¬ 
vulsions  banales  de  la  phase  d’invasion,  doivent 
être  considérés  comme  très  rares  au  cours  de  la 
rougeole.  Ce  sont  surtout  les  rougeoles  graves, 
à  forme  hémorragique,  qui  se  compliquent  ainsi, 
soit  durant  la  phase  éruptive,  soit,  tardivement 
pendant  la  convalescence.  Dans  l’observation 
relatée,  les  signes  de  méningo-encéphalite  se 
sont,  fait  exceptionnel,  déclarés  pendant  la  pé¬ 
riode  d’invasion.  Suivant  la  localisation  des 
troubles  encéphaliques,  la  complication  nerveuse 
débute  par  des  signes  diiSférents  ;  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  elle  s’annonce  par  l’apparition 
de  céphalée,  de  stupeurs,  de  convulsions  ;  plus 
rarement  par  du  délire,  de  la  parajihasie,  de  la 
coprolalié  avec  agitation,  de  l’asthénie,  de  la 
rétention  d’urine. 

Les  formes  en  sont  nombreuses  et  associées  ; 
aussi  peuvent-elles  être  confondues  avec  d’’ assez 
nombreuses  affections.  L’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  les  sépare  des  hémorragies 
méningées,  des  ménin^tes  cérébro-spinales  à 
méningocoques,  pneumocoques,  streptocoques  ; 
il  faut  aussi  éliminer  les  troubles  méningo- 
encéphaliques  compliquant  une  otite  morbil- 
leuse,  la  méningite  tuberculeuse  fréquente  après 
la  rougeole. 

Le  traitement  symptomatique  n’a  rien  de 
spécial  ;  les  déterminations  nerveuses  de  la  rou¬ 
geole  doivent  être  traitées  à  la  manière  de  toutes 
les  complications  méningées  ou  encéphaliques 
aiguës  (ponction  lombaire,  bains,  glace,  calmants, 
médication,  anti-infectieuse). 

Si,  d’autre  part,  on  admet  la  spécificité  de  ces 
complications,  il  est  normal  d’essayer  le  sérum 
de  convalescents  ;  mais  il  semble  difficile  de.se 
procurer  les  doses  formidables  de  sérum  que  l’on  1 


préconise  ;  150  à  300  cc.  dans  certains  cas.  (Joiirn. 
de  médecine  de  Bordeaux,  25  décembre  1927.) 

La  transfusion  du  sang  de  l’animal  à  l’homme. 

Le  R.  Cruchet,  les  docteurs  Raygot  et 
C.AussiMON  nous  apprennent  sur  ce  sujet  d’intÔT 
ressantes  observations  laites  au  cours  de  6  années 
d’études.  Ils  montrent  que,  contrairemént  aux 
idées  généralement  admises,  les  accidents  de  la' 
transfusion'  (qu’on  peut  d’ailleurs  provoquer  à 
volonté  avec  le  sang  comme  avec  d’autres  sus-, 
pensions  solides  dans  du  liquide  physiologique) 
sont  directement  fonction  de  fa  vitesse  d’injec-, 
tion  de  la  substance  transfusée.  Ni  les  globules, 
rouges,  d’espèces  différentes,  ni  l’agglutination, ni 
l’hémolysé,  ni  les  débris  cellulaires,  ni  la  précipi¬ 
tation,  ni  sans  doute  la  floculation,  ne  paraissent 
avoir,  d’importance  si  les  lois  du  débit  d’écoule¬ 
ment  sont  respectées  pendant  la  transfusion. 

Que  penser  de  l’avenir  ? 

Si  l’on  admet  la  possibilité  de  la  transfusion  du 
sang  de  l’animal  à  l’homme,  il  est  facile  de  conce* 
voir  le  rôle  énorme  qu’elle  peut  être  appelée  ft 
remplir  demain  dans  la  lutte  contre  le§  maladies, 

C’est  d’ailleurs  la  solution  réellement  pratique 
de  la  transfusion  du  sang.  L’homme,  donneur  de 
son  sang,  aussi  dévoué  et  désintéressé  qu’il  soif, 
ne  peut  pas  offrir  les  mêmes  avantages  et  les 
mêmes  garanties  que  l’animal.  La  ti'ansfusion 
pour  lui  n’est  pas  sans  danger.  Elle  n’est  pas  non 
plus  sans  danger  pour  le  bénéficiaire.  D’autre 
part,  sa  surveillance  est  difficile  ;  il  est  libre  de 
disijoser  de  ’ui  quand  il  ve’ut,  et  non  pas  tou¬ 
jours  quand  la  Société  en  a  besoin. 

De  plus,  i’  ne  peut  guère  être  transformé  en 
animal  en  expérience.  Seul,  l’animal  proprement 
dit,  et  surtout  le  cheval,  nous  paraît  être  l’orga¬ 
nisme  idéal  d’immunisation.  Au  lieu  de  n’utiliser 
que  son  sérum,  comme  on  le  fait  couramment,  on 
peut  espérer  se  servir  bientôt  du  sang  total,  sang 
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vivant,  qui  aura  été  immunisé  contie  un  très 
grand  nombre  de  maladies  infectieuses  :  tuber¬ 
culose,  syphilis,  grippe,  rhumatisme,  diphtérie, 
tétanos,  pneumonie,  scarlatine,  méningite  céré¬ 
bro-spinale,  encéphalomyélite  épidéniique. 

Dans  ce  progrès  sans  fm  qu'exige  chaque  jour 
la  thérapeutique  humaine,  il  faut  être  convaincu 
que  la  transfusion  de  l’animal  à  l’homme,  réno¬ 
vée  ainsi  qu’il  vient  d’être  défini,  apportera 
bientôt  son  appoint  victorieux.  {Journ.  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  25  janvier  1928.) 

Les  indications  de  l’ostéosynthèse  dans  les  fractures 
fermées  des  grands  os  longs. 

Cette  opération  fait  l’objet  de  divergence  de 
vues  entre  les  chirurgiens,  et  la  plupart  s’effor¬ 
cent  de  discerner  les  cas  où  l’opération  leur  sem¬ 
ble  favorable.  La  chose  est  naturelle,  écrit  le 
Dr  L.  Tavernier,  car  c’est  une  méthode  déli¬ 
cate,  exigeant  une  technique  impeccable,  et  où 
les  fautes  opératoires  se  payent  d’ennuis  graves 
et  prolongés. 

Le  risque  d’infection  est  l’objection  principale 
car  une  asepsie,  pour  ainsi  dire  bactériologique, 
est  exigée  ;  sinon  on  voit  se  produire  tardivement, 
sans  grande  réaction  fébrile,  des  fistulettes  ; 
or  l’ablation  de  la  plaque  ne  suffit  pas  toujours 
à  tarir  rapidement  ces  petites  suppurations, 
qu’entretiennent  des  séquestres  parcellaires  longs' 
à  s’éliminer.  Et  puis,  après  3,  6  mois  et  plus,  on 
voit  se  rompre  des  plaques,  s’arracher  dès  vis, 
qui  seules  assuraient  la  rigidité  de  l’os  que  l’on 
croyait  consolidé  ;  et  même,  la  plaque  enlevée, 
l’os  paraissant  solide,  on  peut  observer  des  frac¬ 
tures  itératives  ou  des  inflexions  du  cal  qui  réim¬ 
mobilisent  le  malade  et  compromettent  parfois 
la  qualité  du  résultat. 

Cependant  ces  complications  qui,  dans  leur 
ensemble,  restent  exceptionnelles,  ne  doivent  pas 
détourner  de  cette  méthode  dans  lés  cas  où  elle 
présente  des  avantages  réels  ;  elles  suffisent 
cependant  à  empêcher  de  la  présenter  comme 
traitement  de  choix  pour  toute  fracture. 

Sans  parler  des  fractures  de  la  rotule,  ni  de 
celles  de  ■  l’olécrâne,  où  personne  ne  conteste 
l’opportunité  de  l’opération,  cette  opération 
présente  des  avantages  extrêmes  dans  la  frac¬ 
ture  intracapsulaire  du  col  du  fémur  et  dans 
celles  des  deux  os  de  l’avant-bras.  • 

Pour  cette  dernière,  l’accord  est  à  peu  près 
unanime  ;  chez  l’adulte,  le  chevauchement  est 
impossible  à  réduire  correctement  par  des  ma¬ 
nœuvres  externes,  et  l’intervention  sanglante 
,  est  seule  capable  de  reconstituer  parfaitement 
la  forme  des  leviers,  dont  l’intégrité  est  néces¬ 
saire  à  la  conservation  complète  des  mouve¬ 
ments  de  pro-supination. 

Pour  les  fractions  intra-capsulaires  du  col  du 
fémur,  on  sait  aujourd’hui  les  réduire  par  trac¬ 


tion  daiis  l’axe  du  col,  et  non  dans  l’axe  du,  . 
membre,  d’une  manière  si  parfaite  qu’il  n’est 
plus  besoin  d’un  repérage  mécanique  ou  radio¬ 
graphique  de  la  tête  ;  il  suffit  d’avoir  dans  l’œil 
la  forme  de  l’os  pour  diriger  la  vis  dans  la  tête. 

A  condition  de  ne  pas  faire  lever  trop  tôt  les 
opérés,  on  obtient  des  guérisons  parfaites.  Exé¬ 
cutée  sous  rachi-anesthésie,  ropéra,tion  est 
simple  et  rapide,  bénigne  même  chez  les  sujets 
âgés. 

L’auteur  préconise  aussi  l’ostéosynthèse  dans 
les  fractures'  de  la  diaphyse  du  fémur,  une,  des 
plus  difficiles  à  traiter,  et  à  miaintenir  réduite 
par  les  moyens  non  sanglants  ;  la  genou  souffre 
un  peu,  mais  sa  mobilité  est  assez  vite  récupérée. 

Pour  les  fractures  de  jambe,  l’indication  est  • 
moins  formelle  ;  traitées  par  la  gouttière  plâtrée, 
la  plupart  guérissent  avec  un  bon  résultat  fonc¬ 
tionnel,  et  les  quelques  centimètres  de  raccour¬ 
cissement  habituel  ne  gênent  guère  l’utilisation 
du  membre  ;  l’ostéosynthèse  superflue  dans 
une  fracture  facile  à  réduire,  devient  au  con¬ 
traire  utile  dans  une  fracture  oblique,  où  le 
traitement  non  sanglant  ne  suffit  pas  à  prévenir 
un  raccourcissement  notable  et  des  saillies 
gênantes  des  pointes  des  fragments. 

Dans  les  fractures  bi-malléolaires  une  réduc¬ 
tion  et  une  immobilisation  plâtrée  correcte  don-- 
nent  dans  la  plupart  des  cas  un  résultat  si  parfait 
que  toute  intervention  est  inutile.  Dans  les 
fractures  de  l’humérus,  les  indications  opératoires 
sont  tout  à  lait  exceptionnelles,  et  il  en  est  de 
même  pour  la  clavicule. 

Il  restefait,  enfin,  à  préciser  aussi  les  indica¬ 
tions  opératoires  dans  les  fractures  intra-articu- - 
laires  de  l’épaule.  {Lyon  médical,  12  février  1928.) 

Réactions  cutanées  et  ménopause. 

Le  D”'  Montlaur  se  demande,  à  la  lumière 
des  théories  actuelles,  s’il  existe  une  relation  cau¬ 
sale  entre  le  déséquilibre  endocrino-sympathique 
de  l’âge  critique  et  les  réactions  cutanées. 

Les  manifestations  cutanées  les  plus  fréquem¬ 
ment  observées  sont  la'tosacée,  les  prurits,  les 
réactions  eczématiformes,  la  pelade. 

La  rosacée  présente  1“  la  forme  érythéma-, 
teuse,  couperose  vraie  ou  rosacée  pure,  débutant 
par  une  simple  congestion  active  après  le  repas, 
passagère,  puis  devenant  définitive  ;  2°  la  forme 
pustuleuse,  acné  rosacée  vraie. 

Parmi  les  prurits,  il  faut,  signaler  le  prurit 
vulvo-périnéal,  apparaissant  souvent  dès  les 
premières  irrégularités  des  règles  et  dont  l’ori¬ 
gine  première  tient  à  upc  déficience  de  la  glande 
ovarienne. 

Quant  aux  eczémas,  l’ovaire  n’exerçant  plus 
une  fonction  antitoxique,  ils  sont  nettement 
sous  la  dépendance  de  la  ménopause,  et  il  existe 
également  une  pelade,  résultant  de  la  mène- 
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■pause  «U  -de  la.suppressién  prolongée  dés  régies,  sont  ainsi  imputés 'à  une  médication  qui,  admi- 

Le  traitement  de  fiase  de  «es  réactions  cuta-  nistrée  plus  longtemps,  aurait  pu  donner  sa 

nées  sera  conduit  en  vue  de  suppléer  à  l’insuiïi-  mesure.  N’oublions  pas  non  plus  qu’il  s’agit  là 

sance  ovarienne.  On  pourra  prescrire  soit  de  d’upe  suppléance  qui  devra  jouer  tout  autant 

.  l’extrait  total  d’ovaire  aux  doses  habituelles,  que  l’équilibre  général  ne  sera  pas  rétabli, 

soit  du  corps  jaune,  cpni  paraît  jouir  des  mêmes  En  plus  de  l’opothérapie  il  faut  conseiller  les 
propriéte's.  S’redej^  considère  comme’  inactives  sédatifs  :  la  valériane,  la  teinture  de  cratægus, 
les  préparations  d’ovaire  non  additionnées  de  la  belladone,  le  bromure  de  sodium  j^dont  l’ac- 
tfayroïde.  La  dose  d’extrait  thyioïdieu  sera  condi-  tion  est  si  remarquable  sur  les  sympaîhîcoto-' 

tionhé'e  par  l’examen  clinique  de  la  malade  et  niques)  ;  le  sulfate,  de  magnésie,  antinervîn,  sera 

'pourra  être  des  plus  variables  ^  mais,  même  dans  employé  en  solution  à  5  p.  100  (5  cent,  cubes  en 

les  cas  où  la  préparation  thyroïdienne  paraît  injections  intxa-musculaires). 
contre-indiquée,  cet  auteur  l’ajoute  à  l’extrait  _  A  mentionner, aussi  la  thérapeutique  désensi- 
ov'arien  à  doses  très  faibles  (1  milligramme),  bilisatrice  ou  de  choc,  destinée  à.rétablir  l’équi- 

Cependant,  comme  la  dysovarie  retentit  sur  les  libre  humoral  :  autohémothérapie,  auto-séro- 

autres  systèmes  endocriniens,  il  faut  pratiquer  .  thérapie,  hyposùlflte  de  soude,  cacodylate  de 
ime  polyopothérapie  rationnelle.  A  remarquer  soude,  ealome-1,  etc. 

que  dans  de  nombreux  cas  les  traitements  polyo-  Enfin,  il  ne  faut  pas  négliger  les  traitements 

pothéi'apiques  ne  sont  pas  poursuivis  avec  assez  externes  habituellement  conseillés  contre  ces 

de  persévérance  et  que  les  malades  se  lassènt  affections  cutanées.  (Paris  médical,  21  janvier 

avant  d’en  avoir  obtenu  un  résultat  ;  des  échecs  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

Variole  et  vaccination  en  Algérie. 

(M.  L.  Caîh-us.  . —  Académie  de  médecine  ;  29-fe-1928.) 

M.  Camus  présente,  au  nom  de  la  commission  per¬ 
manente  de  vaccine,  un  rapport  sur  la  variole  et  la 
vaccination  en  Algérie. 

Biverses  mesiu'es  seraient  à  prendre  pour  déve¬ 
lopper 'la  vaccination  en  Algérie  ;  établir  des  listes 
d’assujettis  (et  le  concours  des  caïds  serait  précieux, 
à  «et  effet  )  ;  créer,  pour  les  nomades  en  particulier, 
des  équipes  mobiles  de  vaccinateurs, qui seporteraient 
à  la  rencontre  des  caravanes  ;  obtenir  l’assistance  de 
l’autorité  administrative  aux.séances  de  vaccination, 
ce  qui  procurerait  une  assiduité  plus  complète  des 
indigènes  ;  employer  d’autre  part  un  vaccin  réguliè¬ 
rement  actif.  Là  chaleur  et  le  transport,  font  perdre 
souvent  de  sa  valeur  à  la  pulpe  glycérinée  et  le  vac¬ 
cin  SCC  est  préférable  dans  ces  conditions. 

Le  problème  de  la  variole  en  .Algérie  n’a  pas  seule¬ 
ment  un  intérêt  local.  On  sait  que  divers  foyers 
de  variole  en  France  ont  été  créés  par  l’entrée  dans 
la  métropole  de  travailleurs  algériens  malades,  ou 
même  de  marchandises  vecteurs  de  germes. ‘Pour  ces 
dernières,  des  mesures  de  désinfection  assureront  la 
prophylaxie  dans  des  cas  déterminés.  Pour  les  ü’a- 
vailleurs  algériens  venant  en  France,,  il  y  a  lieu  non 
seulement  de  les  vmcciner  avant  leur  embarquement, 
mais  encore  de  les  visiter  à  nouveau,  au  voisinage  du 
huitième  jour, après  l’inoculation,  ne  les  autorisant 
à  partir  qu’à  ce  moment.  Une  personne  vaccinée 
peut  être,  en  effet,  en  état  d’incubation  de  variole  ; 
la  ,maladie  éclaterait  en  oe  «as  quelques  jours  plus 


,  tard,  aloi's  qu’elle  se  trouveraH  déjà  en  France,  si  on 
l’a  voit  lasisée  einbarq.uei'  aussitôt  la  vaccination. 

La  tuberculose  et  les  jeunes  soldats.  , 
(M.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  29-5-l'928), 

M.  Georges  Brouardel  proposait  dernièrement, 
à  propos  -de  la  tuberculose  des  jeunes  soldats,  l’in¬ 
corporation  des  conscrits  -tuberculeux  et  leur  place¬ 
ment  dans  des  «entres  spéciaux,  des  caseimes-sana- 
toriums. 

Au  nom  de  la  section  d’hygiène  de  l’Académie,  M. 
Lesage,  tout  en  approuvant  les  idées  qui  ont  inspiré 
la  proposition  de  M.  Brouardel,  remarque  que  des 
difficultés  matérielles  importadtes  s’opposeraient 
à  la  mise  en  oeuvre  de  cette  proposition. 

La  Commission,  adoptant  dans  sa  partie  réalisable 
le  vœu  de  M.  Brouardel,  pense-  q-u’Ü serait  plus  sage 
d’offrir  aux  conscrits  tuberculeux  qui  voudraient  en 
profiter  la  possibilité  d’être -traités  gratuitement  dans 
des  centres  médicaux  organisés  dans  ce  but.  Le  libre 
choix  ferait  disparaître  les  inconvénients  de  l’obli¬ 
gation  légale. 

Un  cas  de  «■  trypanides  ». 

(MM.  P.  CnEv-AL'-LiF.R  et 'G.  Lévy.  —  Soc,  de  derm. 
et  syphil.  ;  8-9-1928). 

MM.  Chevallier  et  G.  Lévy  rapportent  un  «as  de 
«  trypanides  ».  Ce  sont  des  éruptions  précoces  de 
la  maladie  du  sommeil,  à  aspect  érythémateux, 
formées  de  grands  croissants,  de  xubana  serpigp. . 
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neux,  de  plaques  allongées,  occupant  le  tronc  de-  ' 
puis  la  partie  inférieure  du  cou  jusqu’à  la  racine  des 
cuisses. 

Le  malade,  ancien  receveur  des  postes  dans  le 
Moyen  Congo,  fournit  d’autre  part,  sur  le  pays  où  il 
a  séjourné,  les  curieux  renseignements  statistiqxies 
suivants  ;  en  ces  régions,  dit-il,  35  %  des  indigènes 
sont  atteints  de  maladie  du  sommeil  évidente,  60  %• 
de  sj'philis,  25  %  de  lèpre,  70  %  de  pian,  et  beau¬ 
coup  de  tuberculose  !... 

Sur  le  traitement  bismuthique  du  lupus  érythémateux. 

(M.  A.  Sézary,-  —  Soc.  de  derm.  et  syphiligr.-  ; 
8-3-1928.) 

M.  Sézary  relate  trois  nouvelles  observations  de 
lupus  érythémateux  améliorés  et  guéris  par  le  traite¬ 
ment  bismuthique.  Les  malades,  en  toute  probabilité, 
n’étaient  pas  syphilitiques.:  pas  d’antécédents\ spé¬ 
cifiques  ,  Wassermann  et  Hecht,  chez  tous,  négatif. 

—  M.  Lortat-Jacob  a  traité  cinq  nouveaux  cas 
de  lupus  érythémateux,  en  dehors  de  toute  syphilis 
appréciable,  fiar  le  bismuth  associé  à  la  cryothérapie. 
Résultats  favorables. 

Ictère  chez  les  syphilitiques  traités  par  l’arsenic. 

(MM.  Marcel  Pinard,  Lafour'cade  et  Mlle  Versini. 

,  Soc.  de  dermatologie  et  de  syphiligrapkie  -,  8-3-i928.) 

L’apparition  de  l’ictère  chez  un  mâlade  syphiliti¬ 
que  en  cours  de  traitement  par  les  arsénobenzènes 
est  toujours  un  incident  d’interprétation  délicate 
et  particulièrement  embarrassant  quant  à  la  con¬ 
duite  à  tenir.  S’agit-il  d’un  phénomène  toxique, 
commandant  l’arrêt  de  l’arsénothérapie,  ou  d’une 
réactivation  tréponémique  demandant  au  contraire 
une  amplification  de  la  cure  anti-syphilitique  ? 

M.  Marcel  Pinard  a  traité  un  patient,  en  période 
de  syphilis  secondaire,  qui  fut  atteint  d’ictère  au 
17®  jour  du  traitement,  après  avoir  reçu  5  gr.  25  de 
novarsénobenzol  en  cinq  doses.,  En  l’absence  de 
signes  d’intoxication  (nausées,  éruption,  céphalée), 
le  Hecht  étant  encore  positif,  l’auteur  fit,  au  bout 
de  dix  jours,  une  nouvelle  piqûre  de  0  gr.  90  de  no- 
var  et  une  autre  injection  une  semaine  plus  tard. 
L’ictère  diminua  rapidement  et  le  malade  guérit. 

—  M.  P.  Ravaut  a  modifié  son  opinion  relative¬ 
ment  aux  ictères  des  syphilitiques  traités  par  l’ar¬ 
senic.  Une  de  ses  malades  atteinte  d’ictère  pendant 
une  cure  arséno-mercurielle  ne  cessa  pas  le  traite¬ 
ment  :  elle  mourut  d’içtère  grave.  A  cette  époque, 
M.  Milian  apporta  des  observations  favorables  à  la 
reprise  des  injections  arsenicales,  en  pareils  cas,  l’ic¬ 
tère  étant  alors  souvent  selon  lui  une  manifestation 
syphilitique,  un  ictère  spécifique  diiîérenciable  de 
l’ictère  arsenical  toxique.  M.  Ravaut  reprit  dans  ces 
conditions  l’arsénothérapie  chez  deux  malades  icté- 
riques  syphilitiques  en  traitement  arsenical.  Chez 
le  premier,  l’ictère  s’amenda.  Chez  le  second,  il 
s’aggrava.  Comme  contre-épreuve,  dans  deux  autres 


[  cas  analogues,  l’auteur  ne  donna  aucun  médicament 
antisyphilitique,  se  contentant  de  prescrire  l’opo¬ 
thérapie  hépatique  et  l’hyposulfite  de  soude  indi¬ 
qué  contre  les  accidents  arsenicaux  :  guérison. 

—  M.  Lortat-Jacob  ne  se  croit  pas  non  plus  au¬ 
torisé  à  poursuivre  le  traitement  par  le  novar  chez 
de  tels  malades,  car  il  a  vu  des  cas  de  mort  survenir 
dans  ces  formes.  Il  faut  retenir  que  de  tels  ictères, 

•  abandonnés  à  eux-mêmas,  sans  traitement  spécifi¬ 
que  ou  autre,  ont  guéri.  II  est  donc  préférable,  en 
'  l’absence  de  critère  permettant  de  dire  si  ces  ictères 
sont  toxiques  ou  spécifiques,  de  s’abstenir. 

—  M.  Marcel  Sée  se  demande,  non  sans  raison, 
s’il  ne  vaut  pas,  mieux,  en  pareille  éventualité,  recou¬ 
rir  à  un  autre  médicament  anti-syphilitique,  le 
cyanure  de  mercure  par  exemple. 

P.  L. 

Recherches  sur  les  spirochétoses  putrides  broncho¬ 
pulmonaires.  i 

(MM.  Léon  Kindberg,  R.  Cattan  et  P.  Adida.  — 
Soc.  inéd.  des  hôpitaux  ;  4-5-1928.) 

Depuis  leur  enquête  systématique,  toujours  des 
éléments  spiralés  ont  pu  être  constatés  dans  l’expec-  > 
toration  des  malades  ;  l’anatomie  'pathologique 
apporta  chaque  fois  la  vérification  escomptée. 

Les  auteurs  ont  réuni  seize  observations,  et  il 
apparaît  que,  dans  la  gangrène  pulmonaire  habi¬ 
tuelle,  on  peut  incriminer  les  spirochètes.  A  tout  le  . 
moins  sont-ils  les  agents  d’atlaque,  et  aussi  les  agents  ; 
de  l’extension  de  la  lésion  ou  des  rechutes  de  la  ; 
maladie.  La  flore  anaérobie  surajoutée,  secondaire  i 
dans  le  temps,  n’en  joue  pas  moins  un  rôle  capital  ; 
elle  est  saqs  doute  nécessaire  au  développement  strie-.  | 
tèment  putride  du  foyer. 

Les  données  sont  encore  incertaines  quant  à  la  j 
ifature  de  ces  spirochètes,  qui  sont  de  formes  va- 
riées  ;  la  symbiose  fuso-spirillaire  ne  joue  qu’un  rôle  : 
très  secondaire  ;  le  sp.  bronchialis  paraît  le  plus  fré-  \ 
quent,  et  parfois  peut  prendre  une  prépondéranf-c  j 
presque  exclusive. 

Pachypleurite  hémorragique  (hématome  pleura!)  liii , 
médiastin  antérieur  datant  de  huit  ans.  ; 
(MM.  Pasteur-Vallery-Radot  et  P.  Blamoutieb.  | 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  4-5-1928.)  f 

Si  la  pleurésie  hémorragique  do  la  grande  cavité  est 
d’observation  courante,  l’hématome  pleural  on 
pachypleurite,  hémorragique,  par  contre,  est  une 
maladie  exceptionnelle.  Cette  affection  est  pei 
connue  ;  son  étiologie  reste  obscure. 

Rares  sont  les  cas,  comme  celui  dont  l’observatioi 
est  rapportée,  où  l’hématome  pleural  est  strictement 
localisé  à  la  plèvre  médiastine  antérieure  du  côit 
droit.  Les  pleurésies  médiastines  sont  en  géiiéri 
des  empyèmes  ou  des  épanchements  séreux. 

La  tuberculose  a  bien  semblé  en  cause,  malgré  les 
recherches  de  laboratoire  demeurées  négatives; 
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cependant,  4  ans  avant  le  premier  examen,  le  malade 
avait  présenté  vraisemblablement  un  épanchement 
pleural  de  nature  bacillaire.  La  thérapeutique  s’est 
bornée  à  des  cardiotoniques, une  vie  au  grand  air,  sans 
fatigues  physiques,  et  gjmmastique  respiratoire.  Les 
tentatives  de  ponction  n’ont  pas  permis  de  retirer 
une  quantité  appréciable  de  liquide. 

Double  pleurésie,  péricardite  et  endocardite  bénign 
à  streptocoque  viridans. 

(M.  P.  Le  Nom  et  A.  Jacqüelin.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  4-5-1926.) 

Il  s’agit  d’un  jeune  malade  qui,  à  la  suite  d’une 
pleurésie  purulente  de  haute  virulence,  ayant  pro¬ 
fondément  atteint  l’état  général  et  due  à  un  strep¬ 
tocoque  viridans,  présenta  une  deuxième  localisa¬ 
tion  sur  la  plèvi'e  apposée.  Cette  deuxième  pleurésie, 
marquée  par  des  signes  infectieux  beaucoup  moins 
graves,  resta  au  stade  séro-fibrineux,  bien  que  le 
germe  ait  pu  encore  être  décelé  dans  son  exsudât,  et 
guérit  par  simple  ponction,  alors  que  la  première 
avait  nécessité  à  deux  reprises  l’opération  de  l’em- 
pyème. 

Plus  tard  l’infection  streptococeique  s’atténua  en¬ 
core,  soit  spontanément,  soit  du  fait  de  l’auto-vacci- 
nothérapie  entreprise,  et  la  péricardite  à  épanche¬ 
ment  qui  a  constitué  sa  troisième  localisation  sur  les 
séreuses  se  résorba  sans  ponction. 

Enfin  siuvint  une  endocardite,  affirmée  par  deux 
recrudescences  successives  de  la  fièvre,  par  des  pal¬ 
pitations,  une  tachy-arythraie,  et  la  constatation 
d’une  insuffisance  aortique  consécutive.  L’évolution 
malice,  qui  devait  être  redoutée  en  raison  de  la 
présence  du  germe  presque  spécifique  de  cette  mala¬ 
die,  ne  s’est  pas  produite,  et  l’infection  endocarditi- 
que  a  évolué  comme  une  endocardite  rhumatismale, 
laissant  une  ü;suffisance  aortique  compensée,  sans 
signes  d’infection  persistante  ;  c’est  là  un  fait  digne 
d’être  noté,  car  il  ne  s’agissait  pas  d’une  infection 
rhumatismale  surajoutée. 

On  peut  donc,  rapprochant  d’autres  observations 
analogues,  décrue  une  véritable  polysérite  strep- 
tococcique  subaiguë  pleuro-péricardique,  à  poussées 
multiples.  ^ 

Sclérodermie  et  catai’acte.  Syndrome  familial. 

(MM.  Mokier-Vinard  et  Barbot.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  4-5-1928.) 

Les  auteurs  ont  observé  deux  sœurs  atteintes  de 
sclérodermie  et  cataracte.  Le  relevé  sommaire  des 
observations  de  ce  genre  recueillies  dans  la  littérature 
médicale  établit  que  cette  association  a  une  assez 
grande  fréquence  ;  on  peut  l’observer  d’une  façon 
isolée,  mais  elle  a  souvent  un  caractère  familial  qui, 
mérite  d’être  signalée. 

L’étiologie  reste  obscure  ;  et  il  faut  une  grande 
prudence  avant  de  conclure  que  la  sclérodermie  est 
sous  la  dépendance  directe  de  la  perturbation  d’une 


des  glandes  à  sécrétion  interne  ;  les  théories  patho¬ 
géniques  endocriniennes  pures  sont  loin  d’être  encore 
satisfaisantes. 

Les  fausses  contusions  de  la  hanche. 

(M.  A.  Trêves.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  28-4- 
1928.) 

Il  est  une  variété  de  contusion  de  la  hanche  dont 
il  faut  faire  le  diagnostic  différentiel  avec  la  frac¬ 
ture  du  col  du  fémur.  Elle  s’accompagne  de  douleur 
persistante,  d’une  impotence  fonctionnelle  plus  ou 
moins  marquée,  d’un  degré  plus  ou  moins  notable  de 
rotation  externe.  Souvent  le  malade  peut  corriger 
spontanément  cette  rotation  externe,  fléchir  la  cuisse 
sur  le  bassin  ou  même  parfois  soulever  le  talon  du 
plan  du  lit. 

Eh  bien,  tout  traumatisme  de  la  hanche  donnant 
lieu  à  une  impotence  fonctionnelle  même  relative, 
à  une  douleur  persistante  au  bout  d’un  jour  ou  deux 
de  repos,  aü  moindre  gonflement  de  la  région  ingui¬ 
nale,  ou  à  l’un  quelconque  de  ces  trois  symptômes, 
n’est  pas  une  contusion,  mais  bien  une  fracture  du 
col  du  fémur,  soit  incomplète,  soit  complète  avec 
engrènement.  En  pareil  cas,  la  radiographie  est  in¬ 
dispensable  ;  et,  si  elle  est  bien  faite,  elle  confirmera 
toujours  le  diagnostic  clinique. 

Ce  diagnostic  n’est  pas  indifférent  en  raison  des 
complications  possibles  ;  fracture  devenant  com¬ 
plète.  pseudarthrose,  lésions  secondaires  d’inflexion 
amenant  une  coxa  vara,  arthrite  coxo-fémoralè. 

Ce  qu’il  faut  avant  tout  éviter,  c’est  le  poids  du 
corps  portant  sur  le  col  traumatisé  ;  donc,  défense 
absolue  au  malade  de  poser  le  pied  à  terre  du  côté 
malade.  Aucun  appareil,  mais  le  repos  au  lit,  et, 
chez  les  gens  âgés,  position  assise  dans  un  fauteuil, 
la  jambe  allongée  pour  éviter  Tœdème.  Massage  des 
masses  musculaires  dès  le  début.  Mobilisation  active 
au  bout  d’un  temps  variable,  généralement  15  à  25 
jours,  à  condition  qu’elle  n’entraîne  aucune  douleur. 
Le  malade  peut  être  autorisé  à  se  mettre  debout, 
et  à  reprendre  la  marche  aussitôt  la  consolidation 
obtenue.  Le  traitement  par  le  silicium-calcium 
du  Crétin,  à  permis  à  l’auteur  d’obtenir  une  con¬ 
solidation  clinique  et  radiologique  parfaite  en  un 
mois  ,  au  lieu  de  45  à  50  jours. 

.  G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Forme  anormale  de  péritonite,  tuberculeuse. 
MM.  Roubier  et  Bosonnet.  Femme  de  72  ans, 
éthylique  avérée,  souffrant  depuis  vungt  ans  de  trou¬ 
bles  digestifs  (anorexie  pour  les  graisses  et  la  viande, 
ballonnement,  vomissements)  et  ayant  eu  à  deux 
reprises  de  l’ictère.  Elle  entre  à  l’hôpital  parce  qu’elle 
a  maigri,  perdu  l’appétit  et  se  plaignant  de  dou- 
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leurs  dans  le  flanc  gauche.  La  température  est  de 
38»,  teinte  subictérique  des  téguments,  ventre  très 
ballonné,  avec  circulation  complémentaire  sur 
les  parties  latérales.  On  pense  d’abord  à  une  èirrhose, 
mais  plus  tard,  on  constate  la  présence  de  deux 
tumeurs  abdominales,  l’une  médiane,  l’autre  laté¬ 
rale  droite  que  l’on  interprète  l’une  comme  une 
tumeur  d’origine  génitale,  l’autre  comme  un  gros 
rein.  La  mort  survient  par  cachexie' progressive.  A 
l’autopsie,  on  trouva  un  péritoine  d’aspect  dépoli 
avec  quelques  adhérences  et  une  grosse  tumeur  bos¬ 
selée  englobant  les  anses  grêles  et  les  deux  angles  du 
côlon  ;  à  la  coupe,  cette  tumeur  se  montra  constituée 
par  un  tissu  mou,  jaunâtre,  ayant  l’aspect  et  la 
consistance  du  tissu  adipeux.  L’examen  histologique 
montra  qu’il  s’agissait  d’une  forme  anormale  de 
péritonite  tuberculeuse. 

Autoplastie  de  la  main  par  ehénoplastie  daotylienïie, 

MM.  Mallet-Guy  et  Heitz  présentent  un  jeune 
homme  qui,  ayant  eu  la  main  gauche  prise  dans  une 
machine,  avait  le  petit  doigt  écrasé,  les  gaines  du 
médius  et  de  l’annulaire  ouvertes,  des  plaies  cuta¬ 
nées  et  une  attrition  musculaire  assez  marquée  au.| 
niveau  de  l’éminence  hypothénar.  On  pratiqua  de 
suite  la  désarticulation  du  petit  doigt  et  l’épluchage 
des  plaies.  Ultérieurement,  du  sphacèle  et  de  la  sup¬ 
puration  s’étant  produits  au  niveau  des  tendons 
fléchisseurs  du  médius  et  de  l’annulaire,  on  pratiqua 
la  désarticulation  de  ces  deux  doigts,  et  en  même 
temps  une  autoplastie  de  la  main  avec  la  peau  dor¬ 
sale  du  médius  qui  put  être  conservée.  Le  résultat 
fonctionnel  est  très  satisfaisant. 


Tumeur  de  la  grande  courbure  de  l’estomac. 

MM.  Poi.LossoN  et  Clavel  présentent,  au  nom 
du  prof.  Tixier,  une  tumeur  de  la  grande  courbure  de 
l’estomac,  du  volume  de  deux  gros  poings,  adhérant 
intimement  au  méso-colon  transverse,  que  l’on  dut 
réséquer  en  partie  pour  pratiquer  l’ablation.  Clini¬ 
quement,  pas  de  symptôme  gastrique,  mais  tumeur 
douloureuse  perçue  dans  la  fosse  iliaque  droite,  fai¬ 
sant  penser  à  un  kyste  de  l’ovaire  tordu.  L’examen 
histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma 
glandulaire  métatypique. 

Fracture  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus. 

M.  Guilleminet.  —  Homme  de  64.  ans  qui  fut 
atteint  de  fracture  grave  de  l’extrémité  inférieure 
de  l’humérus  compliquée  de  plaie  ;  la  radiographie 
montrait  trois  fragments-  épiphysaires  avec  disloca¬ 
tion  de  la  surface  articulaire.  En  raison  de  l’âge  du 
blessé  on  se  borna  à  l’immobilisation  pendant  trois 
semaines,  suivie  de  mobilisation  énergique.  Malgré 
une  réduction  anatomique  imparfaite,  on  note  actuel¬ 
lement  une  excellente  mobilité  du  coude. 


Un  cas  de  torsion  de  grossesse  extra-utérine. 

MM.  PoLLOssoN  et  Clavel  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  opérée  dans  le  service  du  prof. 
Tixier  :  femme  de  24  ans  ayant  eu  à  diverses  reprises 
des  douleurs  abdominales  ;  au  toucher,  utérus  en 
rétroflexion,  masse  douloureuse  dans  la  partie  gauche 
du  Douglas.  A  l’intervention,  on  trouve  une  trompe 
gauche  tordue  sur  elle-même  de  quatre  tours  et  se 
terminant  par  une  tumeur  noirâtre.  On  enlève  seule¬ 
ment  la  partie  malade  de  la  trompe  et  on  conserve 
l’ovaire.  L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  grossesse  extra-utérine  de  quinze  à  vingt 
jours. 

Ostéite  à  streptocoques  des  deux  occipitaux  d’origine 
otique. 

M.  Aloin.  —  Fillette  de  5  ans  1  /2  qui,  à  la  suite 
d’une  angine,  eut  une  otite  double  à  allure  torpide, 
puis  une  mastoïdite  également  bilatérale  ;  on  trouva 
au  niveau  des  mastoïdes  des  lésions  osseuses  éten¬ 
dues,  dépassant  les  limites  des  apophyses  du  côté 
de  l’occipital.  Une  double  trépanation  fut  pratiquée 
et,  après  la  seconde,  une  amélioration  sensible  se. 
manifesta.  Quelques  jours  après,  apparition  de  dou¬ 
leurs  extrêmement  vives  du  côté  de  l’occiput,  surve-' 
nant  par  crises  et  s’accompagnant  de  raideur  delà  i 
nuque.  On  note  une  coloration  violacée  de  la  peau  i 
recouvrant  l’occipital,  qui  est  en  même  temps  très 
infiltrée  ;  on  note  aussi  deux  eschares  symétriques 
de  chaque  côté  de  la  protubérance  occipitale  externe. 

On  intervient  à  nouveau  par  deux  incisions  hori¬ 
zontales  passant  par  la  protubérance  occipitale  exter¬ 
ne  ;  l’os  présente  un  aspect  blanc  mat  de  séquestre  ; 
on-résèque  les  eschares  cutanées.  L’état  reste  grave 
le  lendemain  de  cette  intervention,  puis  va  s’amélio-  ^ 
rant  peu  à  peu.  L’enfant  élimine  par  la  suite  plu¬ 
sieurs  séquestres.  La  guérison  ne  fut  complète  qu’au 
bout  de  neuf  mois.  L’examen  du  pus  des  mastoî- 
dites  avait  montré  du  streptocoque. 

Adénomyome  de  la  paroi  postérieure  de  l’utéruii 
propagé  au  rectum. 

M.  Violet  présente  une  pièce  proyenant  d’uM 
malade  de  49  ans  qui  avait  depuis  cinq  ousixmoii 
des  pertes  entre  les  règles  ;  à  l’examen  on  notait  ;  cil 
légèrement  entr’ouvert,  sans  ulcération  sur  son  pour¬ 
tour  ;  par  le  toucher  intra-cervical  on  sentait  è 
végétations  polypeuses  friables  ;  au  toucher  reeti 
induration  très  nette,  de  la  face  postérieure  de  l’uté 
rus.  Intervention  :  on  trouve  la  paroi  postériein 
de  l’utérus  adhérente  à  la  paroi  antérieure  dn  ret 
tum  sur  toute  la  hauteur  du  Douglas.  On  dégage! 
rectum,  on  dissèque  les  uretères  et  on  fait  i 
Wertheim  classique.  La  cavité  ouverte,  on  conslal 
qu’il  n’existe  pas  de  néoplasme  (les  bourgeons  qu'« 

avait  sentis  provenaient  de  la  muqueuse  du  corpsal 

teinte  d’endométrite  fongueuse)  ;  mais  en  sectioi 
nant  par  le  milieu  la  paroi  postérieure  de  l’utéruS|0 


1  —  vu  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1971 


constate  à  ce  niveau  une  tumeur  du  volume  d’une 
amande  qui  paraît  être  un  adénomyome,  ce  qui  est 
confirmé  par  l’examen  histologique.  L’intérêt  de  ce 
cas  est  dans  la  difficulté  du  diagnostic  avec  le  cancer. 

Epreuve  de  Queekenshedt  dans  les  thromboses  du 
sinus  latéral. 

M.  Mavoux  rappelle  en  quoi  consiste  l’épreuve 
de  Queekenshedt,  couramment  utilisée  en  Alle¬ 
magne  et  en  Amérique  ;  si,  au  cours  d’une  ponction 
lombaire,  on  comprime  la  jugulaire  interne,  il  se 
produit  immédiatement  une  élévation  de  la  pression 
intra-rachidienne  ;  ce  phénomène  suppose  l’intégrité 
des  espaces  sous-arachnoïdiens  et  celle  de  la  voie 
veineuse  sinuso-jugulaire.  Il  y  a  donc  là  un  signe 
d’un  très  grand  intérêt  dans  le  diagnostic  des  throm¬ 
boses  du  sinus  latéral.  Il  est  cependant  sujet  'à 
quelques  causes  d’erreur,  telles  que  les  abcès  péri- 
sinusiens  et  la  dilatation  des  voies  veineuses  colla¬ 
térales. 

Le  danger  urétéral  au  cours  des  interventions  pour 
annexites. 

M.  Labry  présente  quatre  observations  d’annexi- 
tes  opérées  et  conclut  de  ces  cas  que,  dans  certaines 
annexites,  l’uretère  peut  courir  un  danger  au  cours 
de  l’opération,  du  fait  des  adhérences  au  péritoine 
pariétal,  danger  d’autant  plus  important  qu’il  est 
imprévu  et  lîon  conditionné  par,  des  rapports  anato¬ 
miques  normaux  ;  il  paraît  surtout  à  redouter  dans 
res  annexites  hautes  et  postérieures,  soit  puerpé¬ 
rales,  soit  bacillaires,  ou  encore  dans  des  dégéné- 
lescences  ovariennes  résultant  de  troubles  trophi¬ 
ques. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Insuline  et  fonction  ovarienne. 

M.  Cotte  rappelle  que  Vogt  (de  Tubingen)  a  si¬ 
gnalé  la  propriété  que  possède  l’insuline,  en  dehors 
du  diabète,  de  diminuer  les  règles  dans  leur  durée  et 
leur  abondance,  d’où  l’utilisation  de  l’insuline  dans 
le  traitement  des  ménorrhagies  d’origine  ovarienne. 
Conformément  aux  données  indiquées  par  Vogt, 
M.  Cotte  a  traité  quatre  malades  présentant  des 
hémorragies  menstruelles  d’origine  ovarienne,  et 
avec  succès.  Comment  expliquer  ces  résultats  ? 
Il  ne  s’agit  pas  d’une  action  hémostatique  analogue 
à  celle  du  sérum  animal  et  que  l’insuline  devrait  à 
son  albumine  ;  en  effet  les  hémorragies  d’origine 
ovarienne  sont  seules  influencées  et  non  celles  des 
fibromes,  des  endométrites  ou  des  cancers.  Il  s’agit 


d’une  action  élective  sur  l’ovaire,  action  dont  il  est 
très  difficile  de  préciser  le  mécanisme. 

Valeur  séméiologique  de  l’épreuve  de  l’histamine. 

MM.  Cade  et  Milhaud  apportent  le  résultat  de 
leurs  recherches  basées  sur  trente-neuf  observations 
et  concernant  l’emploi  de  l’histamine  dans  l’étude 
du  suc  gastrique.  Ce  corps  injecté  sous  la  peau  à  la 
dose  de  un  milligramme  détermine  une  sécrétion 
abondante  de  suc  gastrique,  que  l’on  recueille  en¬ 
suite  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure,  pendant  une 
heure  à  une  heure  et  demie;  au  moyen  du  tube 
d’Einhorn.  La  valexm  séméiologique  du  chimisme 
ainsi  effectué  est  celle  du  chimisme  gastrique  en 
général  ;  cette  épreuve  a  toutefois  l’avantage  de 
fournir  une  extériorisation  plus  nette  du  type  de. 
sécrétion  gastrique  que  celle  fournie  par  les  anciennes 
méthodes,  et  notamment  une  différenciation  plus 
manifeste  entre  le  chimisme  des  ulcéreux  et  celui 
des  cancéreux.  Elle  permet  en  outre  l’étude  facile  de 
la  cytologie  gastrique.  Ce  n’est  cependant  pas  une 
méthode  à  la  portée  de  tous  les  praticiens  et  son 
emploi  doit  être  réservé  aux  cas  litigieux. 

Hémopéricarde  par  infarctus  avec  perforation  du 
myocarde. 

MM.  Bonnamour  et  Giraud  présentent  un  cœur 
provenant  de  l’autopsie  d’un  malade  de  61  ans  entré 
à  l’hôpital  avec  des  symptômes  de  mal  de  Bright  : 
dyspnée,  respiration  de  Cheyne-Stokes,  expectora¬ 
tion  rosée  et  mousseuse  ;  râles  fins  aux  deux  bases  ; 
cœur  augmenté  de  volume  avec  tachyarythmie 
intense  ;  tension  17/8  au  Pachon  ;  myosis  ;  foie 
débordant  ;  disque  épais  d’albumine  ;  0  gr.  52  d’urée 
par  litre  de  sang.  Deux  saignées  successives,  l’admi¬ 
nistration  de  digitale  n’arrêtent  pas  l’évolution  de  la 
maladie  et  le  malade  meurt  treize  jours  après  son 
entrée.  Autopsie  :  après  incision  du  péricarde,  on 
tombe  sur  un  gros  caillot  étalé  en  nappe  au  devant 
du  cœur,  qui  est  gros  et  un  peu  gras  ;  péricarde 
adhérent  à  la  moitié  inférieure  du  ventricule  gauche  ; 
la  section  du  myocarde  à  ce  niveau  montre  un  volu¬ 
mineux  infarctus  étendu  depuis  la  pointe  jusqu’au 
tiers  supérieur  du  ventricule  ;  à  ce  niveau,  le  myo¬ 
carde  est  disséqué  et  le  sang  a  pu  s’écouler  dans  le 
péricarde  ;  hypertrophie  du  ventricule  gauche  ;  dila¬ 
tation  des  cavités  droites  ;  pas  de  lésions  valvulaires  ; 
athérome  des  coronaires  et  plaques  gélatiniformes 
de  l’aorte  ;  foie  énorme,  congestionné,  un  peu  cirrho- 
tique  ;  infarctus  des  reins  et  de  la  rate;  lésions  con¬ 
gestives  des  poumons  ;  plèvres  criblées  de  petites 
granulations,  reconnues  tuberculeuses  à  l’examen 
histologique.  A.  G. 
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Les  Thèses 


Ly  Darké.  —  Les  troubles  mentaux  chez  les 

parkinsoniens  post-encéphalitiques.  1927. 

Ce  sont  les  troubles  dusommeil  qui  dominent  la 
scène  chc'»;  les  parkinsoniens,  comme  chez  tous  les 
post-encéphalitiques.  Ils  sont  très  fréquents  et  con¬ 
sistent  surtout,  au  point  de  vue  thérapeutique  qui 
nous  intéresse,  en  insomnie  ou  inversion  du  rythme 
du  sommeil  qui  rendent  la  vie  particulièrement  plus 
difficile  au  malade  et  à  sOn  entourage.  L’insomnie 
existe  malheureusement  dans  la  majorité  des  cas  ; 
pénible  pour  le  parkinsonien,  elle  doit  être  encore  plus 
surveillée  en  raison. des  complications  apparaissant 
sur  des  terrains  prédisposés  et  dont  elle  est  souvent 
la  cause  adjuvante.  C’est  ainsi  qu’on  la  trouve  à  la 
base  de  l’agitation  nocturne  et  des  syndromes  dé¬ 
pressifs.  Il  convient  donc  d’étudier  d’abord  son 
traitement. 

La  première  condition  est  de  les  mettre  au  repos 
ie  plus  complet,  physique,  intellectuel  et  moral  ;  ce 
n’est  qu’ensuite  que  devra  intervenir  une  thérapeu¬ 
tique  plus  active. 

Ce  repos  accompagné,  autant  qu’il  est  possible, 


de  changement  de  milieu,  est  en  général  insuffisant 
chez  les  malades  insomniques  ;  mais  il  est  un  appoint 
dont  on  ne  doit  pas  négliger  l’importance.  Tout 
d’abord,  pour  le  compléter,  il  convient  d’utiliser  les 
sédatifs  nerveux,  comme  les  bromures  (de  deux  à 
quatre  grammes  par  jour)  et  dans  ce  but,  l’auteur  a 
toujours  employé  le  sédobrol  (de  deux  à  quatre 
tablettes),  qui  présente  .l’avantage  d’être  à  la  fois 
bien  dosé,  actif  et  de  pouvoir  être  administré  au 
malade  sans  qu’il  s’en  aperçoive  ;  ainsi  sont  évitées 
bien  des  réflexions  et  des  discussions  que  le  seul  mot 
de  bromure  fait  naître  dans  l’esprit  du  malade  ou 
de  son  entourage  ;  c’est,  à  son  avis,  le  médicament  de 
choix,  surtout  lorsque  l’insomnie  coexiste  avec  un 
.  syndrome  dépressif. 

Si  les  sédatifs  sont  insuffisants,  on  sera  obligé  de 
recourir  aux  hypnotiques  ;  parmi  ceux-ci,  on  n’aura 
que  l’embarras  du  choix  étant  donné  leur  nombre.  1 
Mais  le  somnifène  et  l’allonal,  que  l’auteur  a  utilisés 
fréquemment,  sont  particulièrement  intéressants 
grâce  à  leur  maniement  facile  et  à  la  régularité  des 
résultats  obtenus. 


PUÉRICULTURE 


Les  troubles  digestifs 

Voici  venir  les  mois  chauds,  et  avec  eux,  les 
altérations  laitière.s,  génératrices  de  troubles 
digestifs  aigus  chez  les  petits  enfants  :  diarrhée 
commune,  choléra  infantile,  cntéro-colite  dysen- 
tériforme. 

Dans  un  article  paru  récemment  (n°  23  du 
10  juin),  nous  venons  de  retrouver  la  formule  qui, 
en  principe  tout  au  moins,  s’applique  au  traite¬ 
ment  de  ces  affections,  si  souvent  meurtrières  ; 

«  Dans  les  gastro-entérites  graves,  la  diète  hydri¬ 
que  trouve  son  indication  véritable,  mais  on 
aura  soin,  tout  en  mettant  en  action  la  thérapeu¬ 
tique  d’urgence,  de  ne  pas  prolonger  plus  de  24 
à  48  heures  la  restriction  alimentaire ...  » 

La  diète  hydrique  est  en  effet  le  traitement 
d’attaque  des  troubles  digestifs  aigus  du  nour¬ 
risson. 

Germain  Blechmann,  dont  on  ne  saurait 
contester  la  compétence  .en  cette  matière,  con¬ 
seille  la  diète  hydrique  dans  la  diarrhée  commune 
des  nourrissons,  mais  pendant  quarante-huit 
heures  au  maximum  ;  dans  la  diarrhée  toxique, 
ou  choléra  infantile,  elle  ne  doit  pas  dépasser 
trois  jours  (1). 

Dans  leur  Traité  de  pathologie  interne,  Enri- 
quez  et  G.  Durand  s’expriment  ainsi,  au  chapitre 
des  entérites  aiguës  : 

«  Chez  le  nourrisson  et  le  jeune  enfant,  dans 


(1)  G.  Bi.eciimann;  —  Nourrissons.  (O.  Doin,  édi- 


aigus  du  nourrisson. 

toutes  les  formes,  la  diète  hydrique  est  de  rigueur  ; 
sa  durée  peut  aller  à  Imit  jours  et  plus  dans  les 
cas  graves  ;  l’eau  dé  Vais,  l’eau  d’Alet  sucrée, 
puis  le  bouillon  de  légumes  ou  de  céréales,  l’eau 
de  riz,  seront  employés ...» 

L’ensemble  de  la  phrase  précitée  indique  bien 
que,  dans  l’esprit  des  auteurs,  la  réalimentation 
par  le  bouillon  de  légumes,  l’eau  de  riz,  etc.,  ne 
doit  pas  trop  tarder.  Quant  à  nous,  nous  croyons, 
avec  Blechmann,  et  le  D^  A.  Gassot  professe  la 
même  opinion,  qu’il  faut  limiter  à  trois  fours  la 
diète  hydrique  [rigoureuse  :  c’est  là  un  grand 
maximum.  Et  il  serait  préférable  de  s’en  tenir 
à  48  heures  de  ce  régime. 

Avec  Enriquez  et  Durand,  —  c’est  évidemment 
<à  l’eau  de  Vais,  source  la  Reine,  que  nous  donne-  j 
■  rons  la  préférence.  j 

Vous  connaissez  nos  raisons  :  minéralisation  | 
optima  par  son  taux  (3  gr.)  et  par  sa  teneur  (alca-  j 
line)  ;  richesse  très  marquée  en  gaz  carbonique,  : 
antiémétisant,  antiseptique  et  sédatif  de  l’in¬ 
flammation  des  muqueuses.  I 

En  bref,  le  traitement  des  affections  gastro-  j 
intestinales  aiguës  dans  la  première  enfance  com-  i 
porte  une  thérapeutique  d’attaque,  par  la  : 
diète  hydrique,  qui  ne  devra  guère  aller  au-delà 
de  48  heures  dans  toute  sa  rigueur.  | 

La  diète  hydrique  séra  avantageusement  réa¬ 
lisée  avec  la  Reine  de  Vais,  qui  demeure  égale-  [ 
ment  le  meilleur  agent  de  la  prévention  de  ces 
affections,  durant  la  saison  chaude.  I 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  ET  SECRET  MÉDICAL 


Uii  très  gros  conflit  est  actuellement  sotlevé 
entre  l’administration  et  le  corps  médical,  au 
sujet  de  la  déclaration  des  diagnostics  des  mala¬ 
dies  pour  lesquelles  les  médecins  réclament  des 
honoraires  à  l’administration  préfectorale,  par 
application  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

D’une  part,  les  commissions  de  contrôle,  insti¬ 
tuées  en  vertu  de  l’article  16  du  règlement  mo¬ 
dèle  du  21  juillet  1894,  exigent  de  chaque  mé¬ 
decin  la  dénomination  des  maladies  qu’il  a  eu 
à  soigner  chez  les.  indigents,  sinon  les  mémoires 
d’honoraires  médicaux  ne  sont  pas  mandatés  ; 
d’autre  part,  les  docteurs  s’estiment  liés  par  le 
'  secret  professionnel  erga  omnes,  par  application 
de  l’article  378  du  code  pénal. 

Pour  faire  trancher  le  différend,  le  conflit  a 
été  porté  à  la  connaissance  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture  de  l’Aube,  qui,  par  arrêté  du  27  mai  1927, 
a  donné  raison  à  la  thèse  préfectorale  :  pour  être 
payés,  les  médecins  doivent  déclarer  les  dia¬ 
gnostics  des  maladies  pour  lesquelles  ils  ont 
donné  des  soins  aux  indigents. 

Cet  arrêté  est  déféré  au  Conseil  d’Etat. 

Thèse  de  Tadmimstration  préfectorale. 

11  est  indispensable  qu’un  contrôle  soit  établi, 
pour  éviter,  au  budget  départemental,  des  dé¬ 
penses  qui  ne  lui  incombent  pas. 

Ce  contrôle  ne  peut  être  effectif  que  si  les  mé¬ 
decins  du  service  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  consentent  à  déclarer  les  diagnostics. 

Les  préfets  s’appuient  sur  une  circulaire  mi- 
'  nistérielle  du  20  août  1925  :  fort  d’un  avis  du 
Conseil  d’Etat,  émis  dans  sa  séance  du  4  août 
1925,  le  Ministre  du  Travail  informait  les  préfets 
que  la  Commission  de  contrôle,  instituée  par 
l’article  16  du  règlement  modèle  du  21  juillet 
1894,  pouvait  demander  aux  médecins  traitants 
le  diagnostic  des  maladies,  pour  lesquelles  ils 
réclamaient  des  honoraires. 

Cependant,  une  seconde  circulaire,  en  date  du 
24  octobre  1925  venait  atténuer  la  portée  de 
l’avis  donné  par  le  Conseil  d’Etat,  et  le  Ministre 
du  Travail  considérait  comme  préférable,  en 
toute  hypothèse,  d’envisager  lé  respect  du  secret 
professionnel  comme  «  étant  unë  règle,  je  ne  dis 


pas  absolue,  mais  à  laquelle  on  ne  sautait  déro¬ 
ger  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  ». 

L’administration  préfectorale  préféra,  dans , 
l’immense  majorité  des  cas,  s’en  tenir  à  la  pre¬ 
mière  circulaire  ministérielle,  celle  du  20  août 
1925  et,  dans  ses  conditions,  exigea  des  médecins, 
les  diagnostics  exacts. 

Sans  ces  déclarations  de  diagnostics,  le  con¬ 
trôle  devient  illusoire.  D’ailleurs,  ajoute  l’admi¬ 
nistration,  il  n’y  a  pas  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  lorsque  le  médecin  traitant  dévoile  à 
un  autre  médecin,  faisant  partie  de  la  commis¬ 
sion  de  contrôle,  le  diagnostic  d’une,  maladie 
qu’il  a  soignée. 

Thèse  medicale. 

L’article  378  du  code  pénal  a  une  portée 
absolue  :  sauf  les  dérogations  apportées  par  l’ar¬ 
ticle  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  5  de  la 
loi  du  15  février  1902,  concernant  la  déclaration 
obligatoire  de  quelques  maladies  transmissibles, 
le  médecin  doit  se  taire,  dans  tous  les  cas,  que  le 
secret  lui  ait  été  ou  non  demandé,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  tout  ce  qu’il  a  vu,  entendu,  deviné,  surpris 
au  cours  de  l’exercice  de  sa  profession. 

La  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
Cassation,  comme  des  cours  d’appel  et  tribunaux 
correctionnels,  a  toujours  considéré  la  portée  de 
l’article  378  du  code  pénal  comme  étant  très 
étendue. 

D’ailleurs,  à  une  question  qui  lui  fut  posée  en 
novembre  1923  par  le  Ministre  de  l’Hygiène,  le 
Garde  des  Sceaux  répondit  qu’en  l’état  actuel  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin 
traitant  ne  pouvait  pas,  sans  encourir  les  péna¬ 
lités  prévues  à  l’article  378  du  code  pénal,  dé¬ 
clarer  à  un  autre  médecin,  directeur  de  bureau 
d’hygiène,  les  diagnostics  exacts  des  causes  des 
décès. 

Défenseurs  des  intérêts  de  leurs  malades,  les 
docteurs  craignent  les  indiscrétions  possibles 
dans  les  bureaux  de  mairies,  ou  des  préfectures  ; 
ils  ne  comprennent  pas  pourquoi  un  indigent, 
bénéficiaire  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  ne  pour¬ 
rait  pas  avoir,  dans  son  docteur,  entière  confiance, 
celle-ci  étant  basée  sur  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  378  du  code  pénal. 
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Que  faire  ? 

Si  véritablement,  les  dispositions  de  l’article  I 
378  du  code  pénal  sont  une  entrave  au  parfait 
fonctionnement  d’une  loi  sociale,  il  faut  que  le  j 
législateur  vote  une  loi,  abrogeant  le  dit  article 
378  en  ce  qui  concerne  la  loi  sociale  précitée. 

En  attendant  que  le  Parlement  soit  saisi  1 
d’une  proposition  ou  d’un  projet  de  loi  et  qu’il 
l’ait  voté,  que  peut-on  faire,  en  l’état  actuel  de 
la  jurisprudence  et  de  la  législation,  pour  que, 
d’une  part,  respect  soit  dû  à  l’article  378  du 
code  pénal,  dans  l’intérêt  des  indigents  malades 
et  que,  d’autre  part,  l’administration  puisse 
faire  effectuer  le  contrôle  nécessaire,  pour  répri¬ 
mer  les  abus,  lorsque  ceux-ci  se  produisent  ? 

1°  Certilicat  remis  au  malade. 

Comme  en  matière  de  pensions  militaires  ou 
d’accidents  du  travail,  le  médecin  traitant  remet¬ 
tra  au  malade  indigent  un  certificat,  énonçant  le 
diagnostic  exact  de  l’affection,  pour  laquelle  il 
réclame  des  soins. 

Si  l’indigent  veut  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  il  remettra  ce  certi¬ 
ficat  au  maire  de  sa  commune  et  ce  magistrat 
municipal  transmettra  cette  pièce  à  l’adminis¬ 
tration  préfectorale. 

Si,  au  contraire,  le  malade  désire  que  le  silence 
soit  respecté,  il  se  fera  soigner  à  ses  frais  et  ne 
remettra  pas  le  certificat  médical  au  maire. 

Objections 

A  première  vue,  ce, système  paraît  séduisant  : 
le  médecin  délivre  son  certificat  à  son  malade  et 
ce  dernier  en  fait  tel  usage  qu’il  estime  conve¬ 
nable,  en  conformité  avec  ses  intérêts. 

Cependant,  c’est  une  manière  détournée  de 
violer  les  obligations  du  code  pénal.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  l’indigent  n’a  pas  les  ressources 
personnelles  suffisantes  pour  se  faire  soigner  à 
sa  guise.  Il  est  forcé  de  recourir  à  la  bienfaisance 
publique  ;  il  n’a  donc  pas  le  choix  et  son  libre 
arbitre  n’existerait  pas,  contraint  qu’il  serait  de 
toujours  remettre  le  certificat  en  question,  pour 
recevoir  des  soins. 

On  pourrait,  d’autre  part,  discuter  la  valeur 
juridique  de  pareil  procédé  :  la  loi  du  15  juillet 
1893  proclame,  dans  son  article  premier,  que 
tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit 
gratuitement  de  la  commune,  du  département, 
ou  de  l’Etat,  suivant  son  domicile  de  secours, 
l’assistance  médicale  à  domicile  ou,  s’il  y  a 
impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile, 
dans  un  établissement  hospitalier. 

La  loi  n’impose  nullement  l’obligation  d’un 
certificat,  alors  qu’en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail,  la  loi  du  9  avril  1898  et,  en  matière  de  pen¬ 
sions  de  guerre,  la  loi  du  31  mars  1919,  prescri¬ 
vent  la  délivrance  d’un  certificat  médical. 


H  serait  donc  à  craindre  que  l’arrêté  préfecto¬ 
ral,  exigeant  la  production  d’un  certificat,  déli¬ 
vré  par  le  médecin  traitant,  pour  l’obtention  du 
bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  ne  fût  déféré 
au  Conseil  d’Etat,  pour  violation  de  la  loi  et 
excès  de  pouvoirs. 

n  me  semble  donc  nécessaire  de  voir  cet  article, 
premier  de  la  loi  du  15  juillet  1893  être  modifié 
par  une  disposition  législative  à  intervenir,  pres¬ 
crivant  l’obligation  du  certificat  médical,  pour 
l’obtention  du  bénéfice  de  cette  législation. 

2°  Organisation  d’un  contrôle,  sans  violation  «le 

secret  proicssionnel. 

Rappelons  tout  d’abord  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  23  mai  .1917,  décidant  que  l’adminis¬ 
tration  préfectorale,  si  elle  a  le  droit  de  vérifier 
si  les  honoraires  réclamés  par  le  médecin  sont 
afférents  à  des  opérations  effectivement  exécu¬ 
tées  et  décomptées  régulièrement,  d’après  le 
tarif  fixé  conformément  aux  délibérations  du 
conseil  général,  ne  saurait  refuser  le  payement 
des  interventions  chirurgicales  effectuées,  en  se 
boriiant  à  contester  leur  opportunité. 

En  effet,  si  la  loi  du  15  juillet  1 893  est  muette 
en  ce  qui  concerne  l’organisation  des  commis¬ 
sions  de  contrôle,  elle  laisse  cependant  toute 
latitude  aux  conseils  généraux  de  délibérer  le 
règlement  départemental  d’assistance  médicale 
gratuite. 

Or,  le  règlement  modèle  de  1894  dit,  en  son 
article  16  : 

«  Une  commission  de  vérification,  composée 
de  quatre  médecins  et  de  deux  pharmaciens,  est 
chargée  de  vérifier  les  mémoires  produits  par  les 
médecins,  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et 
les  fournisseurs  d’appareils.  Cette  commission 
est  présidée  par  le  préfet  ou  son  délégué.  » 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  précité  considère 
que  le  seul  rôle  de  cette  commission  est  sim¬ 
plement  de  vérifier  si  les  chiffres  portés  sur  les 
mémoires  d’honoraires  correspondent  bien  aux 
sommes  prévues  par  le  tarif  départemental. 

Les  membres  de  cette  commission  ne  sont 
donc  pas  «pialifiés  pour  discuter  l’opportunité  de 
tel  ou  tel  traitement  ;  d’autant  que  leur  avis  ne 
peut  être  que  rétrospectif. 

En  effet,  les  mémoires  des  médecins  sont  véri¬ 
fiés  en  janvier,  ou  février  ;  ils  se  rapportent  ce¬ 
pendant  à  des  actes  médicaux  C[ui  ont  été  effec¬ 
tués  au  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler, 
c’ést-à-dire  qu’ils  ont  plusieurs  mois  de  date. 

La  maladie  est  terminée  depuis  longtemps  ; 
comment,  par  conséquent,  venir  discuter  le  bien 
fondé  de  la  réclamation  du  docteur,  lorsque, 
même  ayant  en  mains  les  fiches  de  diagnostic,  les 
membres  de  la  commission  ne  partagent  pas 
l’avis  du  médecin  traitant  ? 

J’estime,  pour  ma  part,  que  cette  divulgation 
du  diagnostic  est  inopérante  et  parfaitement 
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inutile,  lorsqu’elle  a  trait  à  des  opérations  médi¬ 
cales  ayant  plusieurs  mois  de  date. 

Comment  vérifier  la  justesse  même  de  ces 
diagnostics,  puisque  la  maladie  n’existe  plus  ; 
comment,  dès  lors,  apprécier  avec  justice  l’oppor¬ 
tunité  scientifique  de  tel  ou  tel  traitement  ? 

Je  crois  qu’il  serait  plus  efficace,  pour  les  fi¬ 
nances  du  département,  de  ne  pas  s’hypnotiser 
sur  la  question  du  secret  professionnel,  d’envi¬ 
sager,  au  contraire,  comment  le  contrôle  pourrait 
être  institué,  afin  d’aboutir  à  une  proposition  de 
modification  du  règlement  modèle  de  1894. 

A  mes  yeux,  le  contrôle  doit  être  de  deux  sor¬ 
tes  : 

1»  Contrôle  administratif,  sous  la  direction  du 
maire  ou  plutôt  du  préfet.  Il  est  à  craindre,  en 
effet,  que  le  maire,  magistrat  soumis  à  Télection, 
ne  se  sente  pas  l’autorité  nécessaire  pour  mener 
à  bien  une  surveillance  administrative  qui 
pourrait  entraîner  des  sanctions  contre  ses 
électeurs. 

Pour  nous  en  convaincre,  ne  citons  que  l’échec 
de  l’application  de  la  loi  du  15  février  1902,  sur 
la  protection  de  la  santé  publique,  parce  que  les 
mesures  de  coercition  et  de  contrainte  ont  été 
confiées  aux  maires,  lesquels  ont  plus  la  crainte 
de  l’électeur  que  des  épidémies. 

Ce  contrôle  administratif  devrait  porter  sur 
les  inscriptions,  qui  parfois,  donnent  lieu  à  cer¬ 
tains  abus.  H  engloberait  également  la  délivrance 
des  carnets  ou  feuilles  de  maladie  ;  de  sorte  qu’il 
serait  possible  de  vérifier  si  certains  bénéficiaires 
n’abusent  pas  des  visites  et  des  consultations 
médicales,  comme  nombre  ou  comme  séjour 
dans  les  hôpitaux. 

2“  Contrôle  médical.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  mala¬ 
die  de  courte  durée,  ne  nécessitant  qu’une  ou  deux 
visites  ou  consultations,  point  n’est  besoin  de 
contrôle. 

Mais  lorsque  le  praticien  estime  nécessaire  un 
certain  nombre  de  visites,  pour  une  maladie  gra¬ 
ve,  ou  juge  opportun  de  pratiquer  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  à  domicile,  ou  entreprendre  une 
série  d’actes  médicaux  (massages,  pansements, 
etc.),  il  avertirait  le  service  administratif  de 
contrôle,  sans  dévoiler  le  diagnostic  de  l’affec¬ 
tion. 

Dès  lors,  ou  bien  ce  service  de  contrôle  ferait 
confiance  au  docteur,  ou  bien,  soit  directement, 
soit  par  l’intermédiaire  du  syndicat  médical 
local,  il  déléguerait  un  autre  praticien,  chargé 
d’examiner  le  malade,  en  présence  du  médecin 
traitant. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  confrères, 
le  juge  de  paix  désignerait  un  troisième  praticien, 
chargé  de  les  départager. 

Ce  système  paraît  compliqué  :  il  est  cependant 
celui  qui  a  été  adopté  par  le  législateur,  dans  la 
loi  du  5  avril  1928  sur  les  assurances  sociales. 
C’est  une  modalité  analogue  qui  assure  le 


fonctionnement  du  contrôle,  pour  l’application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail  et  du  31  mars  1919,  sur  les  pensions  de 
guerre. 

Mais  le  contrôle  n’est  souvent  pas  nécessaire, 
lorsque  médecins,  pharmaciens  et  clients  savent 
qu’ils  peuvent  encourir  certaines  pénalités,  en 
cas  d’abus  et  de  tromperies.  La  peur  du  gen¬ 
darme  est  très  souvent  le  commencement  de  la 
sagesse. 

Aussi,  proposerais-je,  en  mon  nom  personnel, 
l’extension  des  pouvoirs  des  commissions  dépar¬ 
tementales  prévues  par  l’article  16  du  règlement 
modèle  de  1894,  pour  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Ces  commissions  comprendraient  un  médecin, 
nommé  par  le  préfet,  un  second,  par  le  conseil 
général,  deux  autres  praticiens,  désignés  par  les 
syndicats  médicaux  du  département  ;  enfin  ün 
pharmacien  désigné  par  le  syndicat  pharmaceu¬ 
tique. 

Leurs  fonctions  consisteraient  à  vérifier  les, 
mémoires  d’honoraires  médicaux  et  de  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques. 

De  plus,  seraient  portés  à  leur  connaissance 
tous  les  conflits  d’ordre  médical  et  pharmaceu¬ 
tique,  surgis  à  l’occasion  de  l’application  de  la 
loi  du  15  juillet  1893. 

Devant  elles  seraient  ainsi  soumises  les  plain¬ 
tes  en  abus  de  visites,  de  majorations  abusives, 
d’opérations  non  effectuées,  mais  dont  on  récla¬ 
merait  cependant  le  payement,  les  ordonnances 
et  prescriptions  pharmaceutiques  exagérées.  ■ 

Le  praticien  délinquant  serait  appelé  à  pré¬ 
senter  sa  défense  et  ses  explications. 

Après  quoi,  la  commission  proposerait  au 
préfet  telle  ou  telle  sanction  contre  les  praticiens 
fautifs. 

Souvent,  la  simple  réprimande,  =  ou  le  rappel 
à  la  modération  suffirait,  car  bien  des  praticiens 
pèchent  plus  par  ignorance  et  faiblesse  que  par 
mauvaise  foi. 

D’autres  fois,  des  sanctions  pécuniaires  se¬ 
raient  infligées,  consistant  en  une  diminution  ou 
une  suppression  des  honoraires. 

Enfin,  dans  les  cas  graves,  ou  dans  les  récidi¬ 
ves,  une  suspension  à  temps  ou  définitive  des 
fonctions  de  médecin,  ou  de  pharmacien  de 
l’assistance  médicale  gratuite  se.rait  prononcée 
contre  le  délinquant  par  le  préfet. 

Pour  ma  part,  je  suis  absolument  certain  que 
la  crainte  d’avoir  à  comparaître  devant  la  dite 
commission  empêcherait  les  praticiens,  ainsi  que 
les  pharmaciens  et  les  malades  eux-mêmes,  de 
se  prêter  à  des  abus,  ou  à  des  compromissions. 

Quant  au  malade  jugé  délinquant,  il  pourrait 
être  rayé  pour  un  certain  temps  des  listes  lui 
!  accordant  le  bénéfice  de  la  loi. 

Bien  entendu,  le  condamné  aurait  toujours  le 
i  droit  d’en  référer  au  conseil  de  préfecture,  et. 
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s*il  y  avait  lieu,  ultérieurement,  au  Conseil  d’Etat, 
selon  les  prescriptions  de  l’article  33  de  la  loi 
du  15  Juillet  1893. 

Une  objection  d’ordre  juridique  peut  nous 
être  opposée  :  nufta  pœna  sine  lege,  tel  est  l’adage 
qui  domine  notre  droit  pénal. 

Or,  la  loi  du  15  juillet  1893  ne  prévoit  aucune 
sanction  pénale  ;  par  conséquent,  les  commis¬ 
sions  de  contrôle,  telles  c{ue  nous  les  proposons, 
commettraient  un  abus  de  pouvoirs,  en  appli¬ 
quant  des  peines  disciplinaires. 

Nous  pouvons  répondre  que  la  loi  de  1893 
laisse  toute  latitude  aux  conseils  généraux,  par 
l’article  4,  pour  organiser  le  service  départemental 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Le  conseil  général  délibère,  le  préfet  arrête  un 
règlement,  comportant  des  droits  et  obligations. 

Chaque  praticien  du  département  est  libre 
d’accéder  à  ce  contrat  unilatéral  :  sans  pouvoir 
les  discuter,  il  en  accepte  en  bloc,  ou  il  refuse 
toutes  les  conditions  prévues  au  dit  règlement. 

Librement,  s’il  sollicite  de  participer  aux 
fonctions  de  médecin  de  l’assistance  médicale 
gratvite,  il  acceptera  d’être  justiciable  de  la 
commission  de  contrôle  et,  par  avance,  il  sous¬ 
crit  aux  pénalités  qui  pourraient  être  pronon¬ 
cées  contré  lui. 

D’autant  que  le  recours  au  droit  commiin  lui 
sera  toujours  ouvert  :  au  cas  où  il  se  prétendrait 
lésé  par  une  question  de  forme  ou  de  fond,  à  la 
suite  de  la  sentence  de  la  commission,  il  aurait 
toujours  le  droit  de  soumettre  le  litige  au  conseil 
de  préfecture,  puis  au  Conseil  d’Etat. 

Ce  serait  donc  sous  l’empire  des  article  1134 
et  suivants  du  code  civil,  sur  les  contrats  et 
obligations,  que  chaque  médecin  accepterait  les 
conditions  offertes  par  le  préfet  aux  praticiens 
qui  voudraient  être  admis  à  donner  leurs  soins 
aux  indigents,  bénéficiaires  de  la  loi  de  1893. 

Conclusions 

1°  En  l’état  actuel  de  la  législation  (article  378 
du  code  pénal)  et  de  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  Cassation,  le  médecin  traitant  ne 
peut,  en  auçun  cas,  déclarer  à  un  tiers,  celui-ci 
fût-il  médecin  (mais  non  médecin  traitant)  le 
diagnostic  de  la  maladie  qu’il  est  appelé  à  soi¬ 
gner  (sauf  les  cas  de  déclarations  de  maladies 
contagieuses,  imposées  par  la  ioi  du  15  février 
1902).  ■ 

Au  cas  où  l’administration  considérerait 
comme  un  obstacle  insurmontable  pour  le  con¬ 
trôle,  le  respect  du  secret  professionnel,  le  Minis¬ 
tre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et 
de  la  Prévoyance  sociales  demanderait  au  Par¬ 
lement,  par  un  projet  de  loi,  qii’en  matière  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  le  médecin  traitant 
soit  relevé  des  obligations  de  l’article  378  du 


code  pénal  et  soit  autorisé  à  déclarer  au  médecin, 
chargé  du  contrôle,,  le  diagnostic  exact  des  ma¬ 
ladies  pour  lesquelles  il  réclame  des  honoraires. 

2“  Un  procédé  xdus  simple  et  plus  rapide  con¬ 
sisterait  en  une  proposition  faite  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  pour  que 
cette  haute  assemblée  examine  s’il  y  aurait  lieu 
de  modifier  le  règlement  modèle  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  pour  que  soit  organisé,  d’une 
part,  un  service  de  contrôle,  et,  de  l’autre,  une 
commission  arbitrale,  pour  connaître  des  con¬ 
flits  et  de  la  suite  qu’il  conviendrait  de  donner. 

En  conséquence,  je  proposerais  que  l’article  16 
du  règlement  modèle  du  21  juillet  1894  soit  ainsi 
modifié  et  rédigé  : 

«  Article  16  :  Un  service  permanent  de  con¬ 
trôle  est  organisé,  sous  la  direction  du  préfet, 
pour  vérifier  le  fonctionnement,  administratif, 
sur  place,  s’il  ÿ  a  lieu.  ' 

k  ce  contrôleur,  le  médecin  traitant  aurait  à 
déclarer,  en  taisant  le  nom  de  la  maladie,  s’il 
prévoit  qu’un  certain  nombre  de  visites  (dix  par 
exemple),  ou  d’actes  médicaux  sont  nécessaires 
pour  le  traitement.  Le  contrôleur  administratif 
jugerait  de  l’opportunité  defairecontre-visiterle 
malade  en  question  par  un  médecin  spéciale¬ 
ment  désigné  par  lui  à  cet  effet. 

Une  Commission  de  contrôle,  composée  de 
cinq  membres,  dont  un  médecin  nommé  par  le 
préfet,  un  second  désigné  par  le  conseil  général, 
deux  praticiens  désignés  par  les  syndicats  médi¬ 
caux  du  département  et  un  pharmacien  élu  par 
les  syndicats  pharmaceutiques  locaux,  est  char¬ 
gée  de  vérifier  les  mémoires  produits  par  les  mé¬ 
decins,  les  dentistes,  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes  et  les  fournisseurs  d’appareils. 

Elle  sera  chargée,  en  outre,  de  connaître  des 
conflits,  survenus  à  l’occasion  de  l’application 
médico-pharmaceutique  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

.4près  que  les  parties  en  cause  aui  ont  été  ap¬ 
pelées  à  présenter  leurs  explications  et  défense, 
la  commission  proposera  au  préfet,  s’il  y  a  lieu, 
une  sanction,  qui  pourra  consister  en  un  simple 
blâme,  en  une  réduction  partielle  ou  totale  des 
honoraires  demandés  et  même  en  une  suspension 
temporaire  ou  définitive  du  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  du  département. 

Ces  sanctions  pourront  être  déférées  devant 
les  tribunaux  administratifs,  par  application  de 
l’article  33  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Une  conversation. 


Un  de  nos  vieux  confrères  exerçant  dans  une 
grande  ville  de  province,  abonné  du  Concours,  a 
.  bien  voulu  me  confier  la  direction  des  soins  d’une 
de  ses  parentes  qui  est  maintenant  en  traitement , 
à  la  Villa  des  Pages.  Il  est  venu  récernment  voir 
cette  parente,  et  lorsque  nous  efimes  échangé  nos 
•impressions  sur  l’état,  de  la  malade  et  la  conduite 
à  tenir,  notre  confrère  me  dit  toqt  à  coup  : 

—  Confrère,  voulez-vous  maintenant  me  per¬ 
mettre  de  vous  poser  quelques  questions  d’ordre 
professionnel  ? 

—  Bie.n  volontiers,  que  désirez-vous  de  moi  ? 

—  N’êtes-vous  pas  le  secrétaire  de  cette  Mu¬ 
tualité  dont  on  parle  de  temps  en  temps  dans  le 
Concours  médical  1 

—  Oui,  c’est  moi  qui  en  suis  le  secrétaire  gé¬ 
néral  depuis  vingt-cinq  ans. 

—  Quel  est  en  réalité  le  but  de  cette  mutualité? 

—  D’abord  et  avant  tout  de  procurer  une 
indemnité  journalière  au  commencement,  men¬ 
suelle  ensuite  au  sociétaire  que  la  maladie  ou 
l’accident  met  dans  l’impossibilité  d’exercer  ; 
accessoirement  de  lui  donner  une  pension  de' 
retraite  quand  le  droit  à  l’indemnité  maladie, 
ne  joue  pius,  enfin  de  lui  permettre  d’assurer 
une  pension  viagère  à  sa  veuve  ou  à  ses  orphe¬ 
lins  après  son  décès. 

—  Quels  sont  exactement  les  divers  montants 
de  ces  allocations  et  pensions  ? 

—  Pour  l’indemnité  maladie  le  principe  primi¬ 
tif  fut  d’accorder  une  indemnité  de  dix  francs 
par  jour  pendant  60  jours  et  de  cent  francs  par 
mois  ensuite  jusqu’à  guérison,  dècès  ou  sortie. 

—  Pourquoi  dites-vous  sortie  ? 

—  Parce  qu’à  un  certain  âge,  65  ans  en  l’es¬ 
pèce,  cesse  le  droit  à  l’indemnité.  Nous  avons 
alors  remplacé  ce  droit  par  une  pension  annuelle 
de  1200  francs  équivalente  à  l’indemnité  chro¬ 
nique  de  cent  francs  par  mois  afin  cju’il  n’y  ait 
pas  de  difficulté  soulevée  par  la  c[uestion  de 
sénilité  pure  qu’il  était  souvent  peu  commode 
de  différencier  de  la  maladie  au-delà  de  65  ans. 

—  Mais  que  peut-on  faire  aujourd’hui  avec 
ces  dix  francs  par  jour  et  ces  cent  francs  par 
mois  ?  C’est  ridiculement  insuffisant. 

—  Nous  en  ayons  tellement  conscience  qu’au- 
jourd’hui,  moyennant  des  cotisations  adéquates, 
nous  garantissons  des  indemnités  variant  de  lO  à 
.50  francs  par  jour  et  de  100  à  500  francs  par 
mois,  au  choix  du  sociétaire. 

—  Ah  !  cinquante  francs  par  jour,  cinq  cents 
francs  par  moi;,  cela  devient  intéressant.  Et 
quelle  cotisation  demandez-vous  pour  50  francs 
par  jour  à  30  ans,  par  exemple  ? 

—  A  30  ans,  pour  dix  francs  c’est  75  francs  ; 


pour  vingt  francs  c’est  163  francs  ;  pour  trente 
francs  246  francs  ;  pour  quarante  340  francs  ; 
pour  cinquante  429  francs.  ■  . 

—  Je  vois  cjue  la  cotisation  pour  lés  ciiifîres 
élevés  n’est  pas  seulement  un  multiple  de  la  coti¬ 
sation  initiale.  Pourquoi  n’avez-vous  pas  sim¬ 
plement  multiplié  par  2,  3,  4  ou  5  ? 

—  Parce  que  l’expérience  a  montré  que  plus 
le  risque  augmente  plus  la  cotisation  doit  s’éle¬ 
ver  :  pour  50  francs  par  jour,  le  malarle  a  plus, 
de  tendance  à  prolonger  son  incapacité  que  pour 
dix  francs,  et  cet  état  psychologique  doit  forcé¬ 
ment  avoir  sa  contre-partie  dans  une  surprime. 

—  Mon  Dieu,  au  fond,  c’est  évident  !  Et  je 
pense  même  qu’il  ne  faudrait  pas  aller  à  une 
indemnité  équivalente  à  ce  qu’on  perd  à  ne  pas 
exercer  :  ce  serait  une  prime  à  la  paresse. 

—  Aussi  n’avons-nous  pas  voulu  aller  au-delà 
de  50  francs  par  jour.  L’avenir  seul  nous  dira  si 
nous  devons  faire  plus  et  notre  organisation  a 
toute  l’élasticité  voulue  .pour  pouvoir  suivre  les 
fluctuations  des  conditions  économiques. 

—  Et  la  retraite  à  65  aiis.  Combien  coûte- 
t-elle  ?  , 

—  Nous  avons  porté  le  maximum  à  2.400 
francs.  Pour  1200  francs  c’est  87  francs,  pour 
2.400  francs  le  double  naturellement.  Ces  chif¬ 
fres  sont  à  fonds  perdus  ;  si  le  sociétaire  voulait 
les  contre-assurer,  ce  serait  108  francs  pour 
1200  francs  et  216  francs  pour  2.400. 

—  Qu’entendez-vous  par  contre-assurer  ? 

—  C’est,  en  cas  de  décès  prématuré,  prévoir 
le  remboursement  aux  ayants  droit  du  total  de 
cotisations  versées. 

—  Le  maximum  de  2.400  francs  est  peut-être 
insuffisant  ;'la  caisse  nationale  des  retraites  offre 
6.000  francs  et  l’Association  des  médecins  de 
France  se  charge  de  toutes  les  formalités. 

—  Nous  n’avons  pas  l’intention  de  concurren¬ 
cer  d’autres  initiatives,  d’ailleurs  nos  combinai¬ 
sons  retraites  sont  Lien  antérieures  à  ce  qu'î  vient 
de  faire  notre  bonne  vieille  A.  G.  Mais  je  dois  vous 
dire  que  nous  avons  une  autre  combinaison  don¬ 
nant  la  retraite  à  60  ans.- 

—  Au  même  prix  ? 

—  Oh,  non  !  à  60  aps  c’est  naturellement  plus 
cher  :  à  30  ans  il  faut  verser  154  francs  cotisation 
simple  ou  181  francs  contre-a.ssiirée  pour  1200 
francs  et  toujours  le  double  pour  2.400. 

—  Alors  le  même  sociétaire  pourrait  s’assurer 
une  première  retraite  de  2.400  francs  à  60  ans  et 
une  seconde  du  môme  chiffre  à  65  ans,  ce  qui,  à 
ce  dernier  âge,  lui  ferait  4.800  francs  ? 

—  Parfaitement. 

—  MaiSj  voyons,  pour  que  je  comprenne  bien, 
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dltes-moi  ce  que  devrait  payer  annuellement  un 
médecin  de  30  ans  qui  voudrait  avoir  l’indemnité 
de  50  francs  jusqu’à  65  ans,  une  retraite  de 
2.400  francs  à  60  ans  et  une  autre  retraite  de, 
de  2.400  francs  à  65  ans. 

—  Il  aurait  à  payer  429  +  362  -f  216  = 
1007  francs  ou  plutôt,  car  il  faut  ajouter  10  % 
pour  les  frais  de  gestion,  1107  fr.  70. 

— Ce  n’est  pas  énorme,  c’est  à  peu  près  ce  que 
je  paye  pour  mon  fils,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites.  Si  donc,  je  le  faisais  entrer  chez  vous, 
je  lui  assurerais,  outre  l’indemnité  maladie, 
4.800  +  6.000  =  10.800  francs  de  pension  via¬ 
gère  à  65  ans  pour  une  somme  qui  ne  dépasse¬ 
rait  guère  2.000  francs  par  an  1 

—  C’est  donc  pour  votre  fils  que  vous  me 
-demandez  ces  renseignements  ?  .  ' 

—  Mais  oui,  j’oubliais  de  vmüs  en  parler  ;  j’qi 
un  fils  qui  a  28  ans,  il  est  médecin  au  cœur  du 
Sahara.  Il  va  revenir  en  France  dans  tin  an  et 
je  voudrais  qu’à  son  retour  il  profitât  de  vos 
œuvres  de  prévoyance.  Donnez-moi  vos  statuts 
et  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  que  je  les 
prépare  dès  son  retour. 

—  En  effet,  car  nous  ne  pourrions  l’admettre  à 
l’indemnité  maladie  en.  ce  moment  puisqu’il  est 
hors  de  tout  contrôle  possible. 

—  C’est  évident  et  c’est  -pourquoi  j’attendraç 
son  retour.-  Mais,  dites-moi,  combien  êtes-vous 
de  membres  à  votre  Mutiialité  ? 

—  Nous  arrivons  à  1800. 

—  Comment  est-il  possible  que  vous  soyez  si 
peu  ! 

—  Que  voulez-vous  ?  Malgré  tous  nos  efforts 


de  propagande,  nos  jeunes  confrères  restent 
dangereusement  sourds  à  toute  idée  de  pré¬ 
voyance. 

—  Quel  malheur  pour  eux  1  Ah,  si  nous  autres, 

les  vieux,  nous  avions  eu  des  œuvres  comme 
celles  que  vous  présentez  aujourd’hui  aux  jeunes 
médecins  !...  quels  soucis  de  moins  dans  nos 
vieux' jours  !  Et  combien  je  connais  de  confrères 
qui  ne  seraient  pas  dans  la  misère  ou  la  gêne -dans 
laquelle  ils  finissent  leur  vie,  s’ils  avaient  été  des 
vôtres  I  * 

— -  Ah  !  cher  confrère,  vous  tenez  ce  langage 
parce, que  vous  avez  vécu  la  dure  du  médecin 
praticien,  parce  que  vous  avez  l’expérience,  le 
bon  sens,  l’esprit  prévoyant  de  nos  vueilles  géné-, 
rations.  Mais  cet  esprit-là,  nos  jeunes  ne  l’ont 
plus  cpiaut  à  l’expérience,  il  sera  trop  tard  pour 
eux  de  nous  appeler  à  leur  secours  quand  ils 
l’auront  durement  acquise. 

En  tous  cas,  comptez  surmon  fils  et  comptez 
aussi  sur  moi  pour  semer  la  bonne^parole  autour 
de  moi  à  toute  occasion. 

—  Je  vous  remercie  pour  tous  ceux  que  vous  I 

aurez  pu  sauver  de  l’imprévoyance . . .  et  je  ; 
souhaite  qu’ils  soient  nombreux.  Ce  n’est  pas  | 
dans  notre  intérêt  que  noais  travaillons,  mais  i 
bien  exclusivement  dans  celui  des  jeunes  gens  ; 
qui  vont  nous  suivre  dans  la  carrière.  ! 


Et  une  cordiale  poignée  de  mains  termina  cette  | 
conversation  dont  je  garantis  l’authenticité  de  [ 
la  manière  la  plus  absolue.  j 

,  H.  Mignox. 


MÉDECINS  LITTÉRATEURS 


Cela  gugne  avec  la  rapidité  inexorable  d’une 
septicémie.  Chaque  jour  voit  éclore  dans  le  jardin 
littéraire  une  nouvelle  fleur  médicinale,  et,  com¬ 
me  si  la  maladie  n’était  pas  de  force  à  croître  et 
embellir  par  ses  seuls  moyens,  de  toutes  parts,  on 
s’efforce  de  l’encourager.  Les  récompenses,  hon¬ 
neurs  et  prix  pleuvent  sur  les  têtes  de  Janus  dont 
l’avers  marque  Esculape  et  l’envers,  Apollon. 

Cette  première  moitié  de  l’an  de  grâce  28  n’est 
pas  achevée  qu’un  médecin,  à  la  vérité  bien  con¬ 
nu  déjà  comme  écrivain,  reçoit  la  consécration 
du  prix  de  la  Renaissance.  Si  Imc  Durtain  ne  fut 
pas  une  révélation  pour  les  lecteurs  un  peu  aver¬ 
tis,  par  contre  Maurice  Bedel,  le  dernier  Con¬ 
court,  fut  un  outsider  dans  toute  la  belle  et  ridi¬ 
cule  force  du  terme. 

Pour  faire  le  recensement,,  je  ne  dirai  pas  de 
tous  les  médecins  qui  écrivent  — -  ce  serait  pres¬ 
que  copier  l’Annuaire  —  mais  de  tous  ceux  qui,  à 
l’heure  où  j’écris,  ont  conquis  quelque  notoriété, 
il  faudrait  beaucoup  d’articles  comme  celui-cii 


Aussi  me  contenterai-je  dans  ces  quelques  lignes 
liminaires  d’étalilir  non  pas  nu  palmarès,  mais 
une  liste  à  vol  d’oiseau. 


Notre  maître  incontesté,  tous  l’ont  déjà  nom-  • 
mé,  Georges  Duhamel,  poursuit  avec  sérénité,  j 
son  ascension  vers  une  gloire  universelle.  Ce  [ 
grand  écrivain  n'a  cessé  de  s’élever  depuis  la  j 
Vie  de  Martyrs  et  chaque  livre  nouveau  nous 
apporte,  sous  une  forme  chaque  fois  plus  par-  ! 
faite,  un  aspect  renouvelé  de  sa  vision  poétique  | 
du  monde.  H'i 

Luc  Durtain,  sans  être  un  disciple  de  son  ami 
Duhamel,  est  comme  lui  un  esprit  international, 
ce  qui  ne  veut  -pas  forcément  dire  internationa¬ 
liste,  qui  porte,  dans  ses  analyses  des  peuples 
étrangers  cet  esprit  aigu,  ce  jugement  rapide -et 
droit  que  l’on  a  coutume  d’attribuer  au  médecin, 
Maurice  Bedel  lui  aussi  conduit  sa  muse  hors  : 
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de  nos  frontières,  mais  cette  muse,  qui  est  légère, 
l’apparente  à  Voltaire  plutôt  qu’à  Duhamel. 

Pierre  Dominique,  qui  vient  de  nous  donner 
Sa  Majesté,  roman  picaresque  d’un  éphémère  roi 
de  Corse,  est  un  romancier  né.  C’est  un  homme 
qui  par  goût,  par  passion  de  la  vie,-  adore  racon¬ 
ter  des  histoires  et  qui  les  raconte  avec  une  verve, 
un  don  d’évocation  merveilleux.  Chez  lui  le  mé¬ 
decin  et  le  psychiatre  doublent  constamment  l’é¬ 
crivain  et  lui  permettent  d’atteindre,  comme  en 
se  jouant,  à  des  effets  d’angoisse  que  n’eût  pas 
désavoués  Edgard'  Poë. 

Le  docteur  Gil  Robin,  autre  psychiatre,  nous 
a  donné  déjà  deux  romans  d’analyse  psycho-phy¬ 
siologique  où  se  retrouve  l’influence  de  son  maî¬ 
tre  vénéré  Freud.  Nous  attendons  de.  lui  d’autres 
œuvres  aussi  fortement  pensées  et  aussi  forte¬ 
ment  écrites. 

Dans  la  toute  nouvelle  équipe,  voici  Henri 
Duclos  qui  débuta  l’àn  dernier  par  un  roman  fort 
remarqué  :  Tenu  par  Espéjo,  qui,  au  commen¬ 
cement  de  cette  année  nous  a  conté  poétique¬ 
ment  les  premiers  pas  de  Saint-Dominique  :  le 
Prieur  de  Prouille  et  dont  nous  attendons  l’.Aô- 
iesse,  dont  ceux  qui  l’ont  lu  disent  merveille. 


Quittant  le  domaine  de  la  littérature  pure  et 
faisant,  en  quelque  sorte,  la  liaison  entre  les  let¬ 


tres  et  la  médecine  voici,  étoiles  de  première 
grandeur  :  Jean  Vinchon  dont  les  études  psy-- 
chiatriques  font  sensation  et  qui  publia,  il  y  a 
deux  ans  avec  Maurice  Garçon  une  étude  sur  le' 
Diable,  en  tout  point  remarquable  —  Paul  Voi-' 
venel  dont  la  truculente  verve  méridionale  fait 
craquer  le  carcan  du  style  et  qui  sait  nous  pas¬ 
sionner  aux  histoires  les  moins  drôles  des  belles- 
mères  tragiques  ou  des  forçats  de  l’amour. 

La  liste  est  fort  loin  d’êtrè  complète  et  sans- 
doute  le  lecteur,  pensant  à  tel  médecin  écrivain, 
nous  taxera-t-il  de  partialité. 

Il  aura  tort,  car  notre  intention  est  de  rendre 
ici  justice  à  tous  nos  confrères  écrivains. 'Nous  le 
ferons  selon  les  caprices  de  l’actualité.  Nous  es¬ 
sayerons  de,  dégager  pour  chacun  d’eux  ce  que 
son  œuvre  a  de  spécifiquement  médical  et  nous 
chercherons  à  déméler  la  part  qu’il  convient 
d’attribuer  dans  son  talent  au  pur  don  de  poésie 
d’une  part,  aux  influences  professionnelles,  d’au¬ 
tre  .part. 

Nous  verrons  que,  si  pour  les  uns,  ces  influen¬ 
ces  paraissent  très  grandes  et  pour  d’autres  mini¬ 
mes,  en  fait,  l’autre  métier,  quand  ce  métier  est 
la  médecine,  joue  toujours  un  rôle  important 
dans  l’élaboration  d’un  talent  littéraire  et  que 
somme  toute,  étant  donnée  la  qualité  des  prêtres 
qu’elle  en  reçoit,  la  littérature  doit  beaucoup  à 
la  médecine. 

.  Henri  Drouin. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIOUES 

Deux  livres  sur  la  Pologne  écrits  par  deux  de  nos  confrères. 

I.  La  Pologne  jadis  et  de  nos  jours,  par  le  D'  René  Martial  (^) 
II.  Les  grands  poètes  polonais,  par  le  D"'  'V.  Bugiel  (“) 


Notre  ami,  le  D^  René  Martial,  vient,  sous  le 
titre  de  «  La  Pologne  jadis  et  de  nos  jours  »  de 
publier  ses  notes  de  voyage  dans  ce  pays. 

Comme'  le  dit  M.  Louis  Marin,  Ministre  des 
Pensions  et  président  des  «  Amis  de  la  Pologne  », 
le  livre  de  René  Martial  est  «  une  sorte  de  ta¬ 
bleau  moral  et  psychologique  que  l’auteur  donne 
en  ces  pages  écrites  avec  beaucoup  d’entrain  et 
de  vigoureuse  sincérité  ». 

Comment  ne  pas  aimer  la  Pologne-,  quand, 
après  avoir  lu  les  impressions  de  R.  Martial, 
l’on  se  rend  compte  de  l’effort  inouï  qu’a  fait  ce 
peuple  généreux  pour  faire  renaître  une  nation 
asservie,  et  démembrée  depuis  un  siècle  et  demi 
et  remettre  en  valeur  un  territoire  que  le  flux  et 
le  reflux  des  armées  de  ses  oppresseurs,  allemands 
ou  russes,  avaient  complètement  ruiné. 


(1)  Gebethner  et  Wollï,  édit.,  Paris,  123,  boulevard 
Saint-Germain. 

(2)  Les  cent  chefs-d’œuvre  étrangers.  La  Renaissance 
du  Livre,  78,  boulevard  Saint-Michel,  Paris.  - 


«  Si  nous  voulons  en  avoir,  il  faut  savoir  ap¬ 
précier  nos  amis  et  alliés.  Aimer,  c’est  compren¬ 
dre  »  écrit  encore  M,  Louis  Marin.  René  Martial 
réussira  à  faire  aimer  la  Pologne  car  il  a  su  la 
comprendre. 

Il  nous  conduit  tour  à  tour  à  Poznan,  sur  les 
bords  verts  et  moelleux  de  la  Warta,  où  réside 
le  Primat  de  Pologne,  à  Gniezno,  l’antique  capi¬ 
tale  religieuse  de  la  Pologne,  berceau  dé  la  dy¬ 
nastie  des  Piast.  Il  décrit  les  charmes  romantiques 
de  la  ferme  et  du  château  de  Pietrowo  où  il  fut 
l’hôte  du  général  X,  un  poète,  doublé  d’un  artiste 
et  d’un  sage.  Il  brosse  un  tableau  vigoureux 
d’une  exploitation  agricole  qu’il  visite,  conduit 
par  la  châtelaine  elle-même  qui  reçoit  chemin 
faisant  les  marques  les  plus  touchantes  de  l’af¬ 
fection  des  cultivateurs  laborieux,  qui  rappellent 
à  René  Martial  des  scènes  analogues  de  notre 
■Vendée. 

Quittant  la  Poznanie,  le  voilà  en  Cachoubie- 
à  Gdgnia,  qui  n’a  guère  que  deux  années  d’exis, 
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tence  mais  a  déjà  l’allure  d’une  véritable  ville  et 
sera  avant  peu  un  grand  port.  R.  Martial  qui 
évoque  toujours  les  souvenirs  de  ses  voyages, 
compare  Gdynia  à  Casablanca,  petite  ville  arabe 
que  Lyautey,  en  moins  de  dix  ans,  transforma 
en  une  opulente  cité,  et  la  Cacboubie  aux  régions 
les  plus  vertes  et  les  plus  pittoresques  de  notre 
Normandie. 

La  description  rapide  de  la  ville  libre  de  Gdansk 
(Dantzig)  à  l’emboucliure  de  la  Vistule,  que  le 
machiavélisme  d’un  Llyod  George,  a  détaché  de 
la  Pologne  pour  en  faire  un  centre  de  geiraanis- 
me,  permet  à  R.  Martial  de  démontrer  combien 
les  Cachoubes  qui  habitent  la  fameux  couloir, 
sont  restés  polonais  malgré  toutes  les  tentatives 
de  germanisation. 

Nous  voHà  à  Varsovie,  qu’il  faut  visiter  en  dé¬ 
tail  pour  bien  l’apprécier,  mais  qui,  lorsqu’on 
franchit  les  ponts  de  la  Vistule  pour  la  contem¬ 
pler  du  faubourg  de  Praga,  offre  au  voyageur 
un  magnifique  spectacle  dont  oh  à  peine  à  s’ar¬ 
racher. 

Traversons  ^yilanow  et  le  palais  de  Sobieski, 
le  héros  légendaire  qui  barra  à  Chocim  et  à 
Vienne,  la  route  aux  hordes  turques  en  sauvant 
avec  ses  Polonais  l’Europe  d’une  invasion,  ser¬ 
vice  dont  les  plus  proches  bénéficiaires  ne  furent 
guère  reconnaissants  un  siècle  plus  tard  à  la 
Pologne. 

R.  Martial  nous  conduit  à  Livow,  bastion  de  la 
Pologne  contre  les  Mongols,  les  Tartares,  les 
Cosaques  et  les  Turcs,  qui  lut  pillée  et  saccagée 
par  les  Russes  et  les  Suédois.  La  visite  de  Lwow 
est  un  enchantement,  là  s’y  heurtent  avec  har¬ 
monie  la  renaissance  et  le  moyen-âge,  le  rococo, 
le  gothique,  le  byzantin.  Polonais,  Ruthènes, 
Arméniens,  Juifs,  Roumains,  Mogols  s’y  cou¬ 
doient  sans  acrimonie. 

Laissant  Wyzinany  sa  curieuse  église  mi- 
polonaise,  mi-ruthène,R.  Martial  nous  conduit  à 
Gliniany,  bourg  dont  la  population  est  presque 
exclusivement  juive  et  dont  les  types  sont 
remarquablement  pittoresques. 

Enfin  voilà  Cracovie  dont  les  origines  sont 
contemporaines  de  celles  de  Gniezno  et  cjui  est  la 
capitale  historique  de  la'  Pologne  ;  elle  fut  au 
XIX"  siècle  le  principal  refuge  de  la  pensée  polo¬ 
naise. 

Cracovie  possède  le  Wawel  qui  est  à  la  lois 
pour  la  Pologne  Saint-Denis,  Blois  et  Pierre- 
fonds  tout  ensemble.  C’est  au  Wawel  que  repo¬ 
sent,  à  côté  des  rois  de  Pologne,  des  héros  tels 
Kosciusko  et  Poniatowski  et  les  poètes  Adam 
Mickiewicz  et  Slowacki. 

Que  de  monuments  à  admirer  dans  cette 
vieille  ville  de  Cracovie,  que  de  curieuses  églises 
Sainte-Marie,  Sainte-Barhara,  Sainte-Croix,  et 
le  beffroi,  et  la  halle  aux  draps  et-surtout  le  bijou 
qu’est  la  vieille  Unviersité.  Cracovie  est,  conclut 


Martial,  une  cité  d’art  et  en  même  temps  le  grand 
centre  historique  de  la  Pologne. 

Après  Une  excursion  à  Zakopane,  devenue  dans 
ces  montagnes  superbes  des  Carpathes  uné  insi¬ 
pide  agglomération  pour  touristes  et  gens  en 
vacances,  nous  gagnons  Katoivice  et  sa  région, 
Katow'ice  est  une  grande  ville,  très  animée,  à 
circulation  Intense,  bien  construite  qui,  dam 
très  peu  d’années,  sera  aussi  peuplée  que  Lille. 
Au  centre  d’un  très  riche  bassin  houiller,  c’est 
une  grande  ville  industrielle. 

Arrivé  au  terme  de  son  voyage,  René  Martial 
ne  dissimule  pas  son  admiration  pour  ceux  qui 
sont  les  ouvriers  de  la  reconstitution  de  la  Polo¬ 
gne,  hommes  hautement  cultivés,  qui  ont  une 
claire  compréhension  des  choses,  des  gens  et  des 
nécessités,  non  seulement  du  présent  mais  encore 
de  l’avenir. 

Quant  au  peuple  polonais,  il  sait  se  faire  aimer 
et  le  mérite.  C’est  une  race  belle,  saine  et  forte, 
un  peuple  doux,  aimable,  religieux  mais  sans 
:  bigotterie,  ardemment  patriote,  intellectuel  de. 
premier  ordre  et  travailleur  manuel  excellent.  ' 
Tels  sont  nos  amis  fidèles  de  l’pst  qui,  depuis  ! 
des  siècles  ont  mis  en  maintes-  circonstances  leur  ! 
courage  et  leur  bravoure  au  service  de  la  France,  j 
De  nombreux  dessins  très  originaux  dus  à  la ,  ; 
plume  de  l’auteur  qui  est  un  véritable  artiste,  ' 
illustrent  ce  très  intéressant  livre  sur  la  Pplogue  i 
et  nous  font  encore  mieux  comprendre  et  appré-  ; 
cier  la  poésie  des  campagnes  et  le  romantisme  | 
des  villes  de  ce  beau  pays.  j 


La  poésie  est  le  plus  souvent  la  manifestation  ! 
intellectuelle  et  artistique  dont  la  connaissance  i 
permet  ie  mieux  de  pénétrer  l’âine  d’une  nation,  i 
Aussi  devons-nous  particulièrement  remercier 
le  D''  V.  Bugiel  d’avoir  bien  voulu  nous  faire  ' 
apprécier  les  Grands  poètes  Polonais,  dans  son  | 
excellent  petit  .livre  cpii  comprend  une  impôt-  ; 
tante  introduction,  des  traductions  et  des  notes. 

Le  D^  V.  Bugiel,  polonais  d’origine,  vice-pré  ; 
sident  de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris,  a  , 
étudié  tout  particulièrement  le  folklore  et  les  j 
chants  funéraires  populaires  de  son  pays.  Nulne  | 
pouvait  nous  donner  une  idée  aussi  nette  de  la 
poésie  polonaise.  «  C’est  là,  écrit-il,  dans  son 
introduction,  que  l’âme  polonaise  s’est  extério¬ 
risée  de  la  façon  la  plus  franche,  c’est  là  qu’on  la  S 
saisit  dans  ses .  couleurs  les  plus  -  chatoyantes, 
dans  ses  nuances  les  plus  fines.  » 

Dans  cette  introduction,  le  D''  V.  Bugiel  en  [ 
moins  de  cinquante  pages  nous  fait  en  raccourci 
l’histoire  de  la  poésie  polonaise.  Puis  il  donne  la  t 
traduction  des  plus  belles  pièces  des  cinq  plus  . 
grands  poètes  de  la  Pologne  :  Jean  Kochanowski  j 
qui  vécut  au  .XVB  siècle,  Antoine  Malczewski,  • 
Adam  Mckiewicz,  Jules  Slowacki,  et  Sigismoui  ! 
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Krasinski  qui,  au  XIX'^  siècle,  malgré  la  triste  et 
longue  période  des  partages  et  de  l’oppression, 
contribuèrent  puissamment  à  maintenir  toujours 
vivante  leur  généreuse  Patrie. 

La  poésie  polonaise  naquit  au  Moyen-Age. 
Elle  consista  d’abord  et  surtout  eii  chants  reli¬ 
gieux  dont  la  Boguradzica  (litanie  à  la  Vierge) 
datant  du  XIIP  siècle,  servit  jusqu’au  milieu 
du  XVIP  siècle  de  chant  de  combat  aux  cava¬ 
liers  polonais.  La  première  pièce  de  vers  profane 
en  langue  polonaise  fut  l’œuvre  d’un  clerc  de 
Cracovie,  Slota,  du  XV®  siècle,  et  est  intitulée 
De  la  manière  de  bien  se  tenir  à  table.  Mais  ces 
œuvres  n’ont  guère  qu’une  valeur  historiqué.  Plus 
tard,  des  poésies  philosophiques  ou  religieuses, 
mieux  inspirées,  méritent  d’être  retenues,  tels 
le  Dialogue  du  Docteur  et  de  la  Mort  et  la  Plainte 
de  la  Sainte-Vierge.  ■ 

Le  cantilène  en  l’honneur  de  l’hérétique  anglais 
Wiclef  par  André  Galka  de  l’Université  de  Cra¬ 
covie,  contient  des  passages  d’un  beau  lyrisme. 
Mais  il  convient  de  citer  encore  à  cette  période 
médiévale  toute  une  floraison  d’intéressants 
chants  populaires,  chants  le  plus  souvent  funé¬ 
raires  que  d’on  entend  encore  parfois  dans  les 
campagnes  à  notre  époque. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  poésie  latine  très 
en  honneur  dans  ce  pays  de  Pologne  ofi  le  latin 
fut  presque  la  langue  nationale  de  toute  personne, 
nomme  ou  femme,  ayant  reçu  quelque  instruc¬ 
tion.  , 

Au  XVP  siècle,  la  Pologne  est  à  l’apogée  de  sa 
puissance  et  la  poésie  nationale  prend  un  splen¬ 
dide  essor.  Sébastien  Klonowicz,  Szymonowicz 
Szarzynsld,  Ribinski,  Miaskowski  et  d’autres  se 
distinguent,  mais  Jean  Koch.xnowski  les  dépas¬ 
se  et  de  beaucoup.  Il  étudia  à  Cracovie,  à  Paris 
où,  selon  la  légende,  il  se  lia  avec  notre  Ronsard, 
à  Rome,  à  Padoue,  lut  à  la  cour  secrétaire  du 
roi,  protégé  par  le  chancelier  Jean  ZamOyski,  il 
se  retira  à  la  campagne  où  la  mort  de  ses  filles 
et  celle  de  son  beau-père,  assassiné  par  les  Tar- 
tares,  assombrirent  et  bâtèrent  la  fin  de  sa  vie. 

Ses  trois  œuvres  principales  lurent  le  Psautier 
de  David,  les  Thrènes  et  les  Chansons.  Dans  sa 
paraphrase  des  Psaumes,  Kochano>vski  épuisé 
toutes  les  formes,  tous  les  rythmes,  toutes  les 
strophes  de  la  poésie  polonaise.  Tour  à  tour  ma¬ 
jestueux,  plaintifs,  langoureux,  ses  chants  pas¬ 
sent  de  l’invective  à  la  joie  et  à  la  mélancolie 
élégiaque.  Ses  Thrènes  sont  des  cris  de  douleur 
sincère  lors  de  la  mort  d’ün  de  ses  enfants.  Ses 
CMnsons,  dans  leur  simplicité,  dévoilent  son 
âme  de  penseur  et  de  patriote. 

Kochanowski  eut  sur  la  langue  polonaise,  la 
même  influence  que  Pétrarc[ue  et  Dante  eu  Ita¬ 
lie.  Aux  XVIR  et  XVIII«  siècles,  sans  dispa¬ 
raître  complètement,  la  poésie  polonaise  subit 
une  éclipse  relative.  L’influence  française  devint 
prédominante;  L’on  peut  citer  cependant  l’épi¬ 


que  VenceMas  Potocki,  Vespasien  Kochowski, 
les  satires  d’Opalfnslci,  les  églogues  des  Zimo- 
rowicz,  les  poésies  en  vers  libres  de  Niemirycz, 
et  les  poésies  d’André  Morsztin  qui  rappellent 
la  préciosité  de  Voiture.  Elisabeth  Druzbacka 
est  une  émule  de  J.  B.  Rousseau  ;  Wengierski  se 
rapproche  de  Parny  ;  Naruszewicz  rappelle 
Florian  ;  Trembercki  imite  Delille  et  Ignace  de 
Krasicki  s’inspire  de  Boileau. 

A  la  période  tragique  de  la  fin  du  XVIIF  siè¬ 
cle  surgissent  des  poètes  soldats  :  Jansinski, 
Godesbski,  Reklewski,  comparable  à  André 
Chénier,  dont  il  ne  put  cependant  connaître  les 
œuvres  et  Joseph  Wybicki,  le  Rouget  de  Lisle 
Polonais,  l’auteur  de  l’hymne  national  :  Non  la 
Pologne  n’est  pas  morte,  que  chantèrent  pour  la 
première  fois  en  Italie  les  légions  polonaises  de 
Dombrowski  dans  l’armée  de  Bonaparte. 

Citons  encore  Julien  Niewowicz,  Woronicz,  ■ 
Osinski,  et  autres  qui  furent  des  classiques.  Puis 
Korpinski,  Kniaznin  et  Brodzinski .  cjui  font 
prévoir  une  renaissance  de  la  littérature  polo-, 
naise. 

Cette  renaissance  s’opéra  avec  le  romantisme 
Antoine  Malcewski,  officier  de  Tannée  de  Napo¬ 
léon,  qui  se  retira  à  la  campagne  après  là  chute 
de  l’empire,  ne  publia  qu’un  seul  poème,  Marie, 
en  1825  et  m'oürut  à  33  ans.  Ce  poème  est  iin 
chef-d’œuvre  où  l’influence  de  Byron  se  fait 
sentir.  Le  succès  de  Marie  fut  immense  en 
Pologne.  La  femme  polonaise  y  est  idéalisée 
avec  une  exquise  fraîcheur  et  l’âme  héroïque 
des  polonais  durant  les  guerres  du  XVIF  siècle 
y  est  magnifiquement  évoquée. 

Mais  le  plus  grand  poète  de  la  Pologne  fut 
Adam  Mickiewicz.  Très  érudit,  très  cultivé,  A. 
Mickiewicz  s’inspira  des  légendes  et  de  la  poé¬ 
sie  populaire  de  son  pays.  Il  sut,  bien  que 
connaissant  à  fond  la  littérature  des  autres  pays 
de  l’Europe,  s’élever  au-dessus  des  procédés 
d’école  dans  l’épanouissement  de  son  génie.  La 
fête  des  aieux.  Aux  Alpes  sur  le  Splugen  sont  d’un 
lyrisme  tragique,  inspiré  par  un  épisode  de  la  vie 
du  poète  qui  rappelle  Werther.  Animateur  des 
sociétés  polonaises  qui,  avec  un  élan  mystique^ 
travaillaient  à  la  libération  de  leur  pays,  Mickie¬ 
wicz  écrivit  à  23  ans  pour  elles,  l’Ode  à  la  jeu¬ 
nesse.  Il  dut  s’exiler  en  1824,  voyagea  en  Crimée 
et  écrivit  les  Sonnets  de  Crimée,  empreints  de 
nostalgie,  mais  où  il  se  .hausse  au  niveau  de 
Byron,  de  V.  Hugo  et  de  Lamartine.  Dans  Conrad 
Wallenrod  il  exprime  sa  haine  de  l’oppresseur  et 
sa  souffrance  patriotique.  Parcourant  l’Europe 
en  proscrit,  il  composa  son  ouvrage  le  plus  parfait, 
un  poème  épique  vraiment  homérique  Monsieur 
Thadée,  où  l’âme  polonaise,  avec  sa  générosité, 
est  peinte  parmi  les  descriptions  ma^ifiques 
des  beautés  de  la  nature. 

Après  avoir  écrit  en  prose  deux  livres  de  médi¬ 
tations  sur  la  Pologne,  les  Livres  de  la  nalio'n 
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polonaise  et  des  Pèlerins  polonais,  Mickiewicz  se 
laissa  influencer  par  le  messianisme  du  mystique 
Towianski.  Professeur  de  littérature  latine  à 
l’Université  de  Lausanne,  il  fut  appelé  à  une 
chaire  des  littératures  slaves  au,  Collège  de  Fran¬ 
ce.  Ami  de  Michelet  et  d’Edgard  Quinet,  ses 
collègues  au  Collège  de  France,  son  cours  porta 
ombrage  au  Gouvernement  de  Louis-Philippe 
qui  le  suspendit  en  môme  temps  que  celui  des 
deux  grands  historiens. 

Isn  1848,  Mickiewicz  fut  à  Rome  où  il  essaya 
d’organiser  une  légion  polonaise  pour  combattre 
l’Autriche  et  la  tyrannie.  En  1854,  il  gagna 
Constantinople  pour  se  .îoindre  aux  Polonais  qui, 
sous  les  drapeaux  de  la  France,  combattaient 
le  Russe  oppresseur.  Il  y  fut  atteint  du  choléra 
et  y  mourut. 

Ce  fut  le  plus  grand  des  poètes  polonais  et 
son  superbe  génie  eut  une  influence  morale 
considérable  sur  l’esprit  patriotique  des  Polonais. 


A  côté  de  Mickiewicz,,  brillèrent,  sans  égaler 
son  éclat,  deux  grands  poètes,  Jules  Slowacki  et 
Sigismond  Krasinski. 

Jules  Slowacki  quitta  la  Pologne  à  20  ans, 
pour  ne  plus  y  retourner  et  mourût  à  40  ans  de 
phtisie  à-Paris  en  1849.  Il  fut  comme  Micldewicz 
fortement  influencé  par  le  messianisme  de 
Towianski.  Patriote  ardent,  il  mit  aussi  son  gé¬ 
nie  poétique  au  service  de  la  cause  polonaise, 
comme  on  peut  le  constater  dans  le  drame  inti¬ 
tulé  Cordian,  une  de  ses  plus  belles  œuvres  et 
dans  le  poème  Anhelli,où  il  peint  dans  des  pages 
d’une  étrange  tristesse  les  souflrances  et  la 
nostalgie  des  Polonais  déportés  en  Sibérie. 

Sigismond  Krasinshi,  aussi  ardent  patriote, 
dont  le  père,  général  de  Napoléon,  s’était  rallié  au. 
gouvernement  tsariste,  écrivit  sous  l’anonymat 
jrendant  toute  sa  vie,  voulant  atout  prix  éviter 
des  persécutions  à  son  père.  Inspiré  par  son  amour 
pour  la  Pologne,  ses  œuvres  eurent  un  grand 


retentissement  et  elle  ne  furent  connues  jusqu’à 
sa  mort  que  sous  le  nom  d’œuvres  du  «  poète 
anonyme  de  la  Pologne  ».  La  yie  de  Krasinski 
fut  une  suite  de  souffrances  morales  et  physiques. 

Dans  son  poème  VAube,  l’auteur  découragé, 
chassé  de  son  pays  par  l’oppresseur,  devient  la 
proie  du  pessimisme  et  du  doute,  quand  une 
femme,  semblable  à  là  Béatrice  de  Dante,  lui 
redonne  l’espoir  et  la  foi  dans  la  résurrection  et 
la  régénération  de  la  Pologne. 

La  Résurrection  et  les  trois  Psaumes  de  la  Foi, 
de  l’Espérance  et  de  l’Amour,  animés  du  même 
esprit  et  issus  de  la  môme  inspiration,  comptent 
encore  parmi  les  plus  beaux  chants  de  Krasinski. 
Il  convient  de  citer  encore  Irydion,  écrit  à  la 
manière  antique,  mais  où  l’oppression  de  la  pa¬ 
trie  est  encore  le  sujet  du  drame  et  les  deux  poè¬ 
mes  dramatiques,  La  Comédie  non  diuine,  et  ia 
poème  inachevé,  tous  deux  d’ordre  philosophique 
où  avec  un  don  singulier  de  prophétie,  Krasinsld 
prévoit  les  horreurs  et  l’échec  de  la  révolution 
bolcheviste. 

Là  ne  s’arrêta  pas  l’essor  poétique  polonais, 
le  nombre  des  poètes  de  grand  talent  qui  écri¬ 
virent  en  langue  polonaise  dans  la  seconde  partie 
du  XIX<=  siècle  et  au  début  du  XX siècle,  est 
considérable,  mais  il  faut  nous  borner  à  ceux  qui, 
de  beaucoup,  dépass,èrent  les  autres  et  furent  les 
plus  fidèles  et  brillants  reflets  de  l’âme  polo¬ 
naise. 


En  lisant  les  livres  de  nos  confrères,  René 
Martial  et  V.  Bugiel,  tout  esprit  impartial  et 
généreux  ne  peut  se  défendre  d’un  sentiment 
d’admiration  et  d’affection  pour  ce  peuple  po¬ 
lonais,  qui,  rayé  du  nonibre  des  nations,  coupé  en 
trois  tronçons,  persécuté,  anéanti,  pendant  150 
ans,  a  su  conserver  sa  langue,  sa  religion,  son 
ardent  patriotisme  et  se  reconstituer  en  une 
forte  et  florissante  nation  ejui  restera  pour  la 
Fiance,  une  amie  fidèle  et  une  puissante  alliée, 
J.  Noir, 


Souvenirs  anecdotiques  et  médicaux  (D'^  Guéniot).  —  La  Pologne  (D^  R.  Wlartial) 


J’ai  pu  profiter  de  quelques  loisirs  passés  en 
Auvergne  pour  me  mettre  à  jour  d’une  pile  de 
livres  entassés  sur  ma' table  depuis  plusieurs  se¬ 
maines  et  dont  je  m’étais  réservé  d’entretenir  les 
'lecteurs  du  Concours  médical.  Façon  de  mettre 
en  môme  temps  ma  conscience  en  repos,  vis-à-vis 
d'auteurs  dont  deux  d’entre  eux  sont  pour  moi 
d’excellents  amis. 

Œuvres  de  médecins,  œuvres  de  types  diffé¬ 
rents  :  souvenirs,  voyages,  romans,  psychologie, 
prophylaxie  ;  de  réalisation  très  personnelle 
aussi,  montrant,  si  besoin  en  était  encore,  l’infi¬ 


nie  complexité  des  aptitudes  cfue  tant  de  nos 
confrères  possèdent  à  utiliser  des  dons  naturels, 
en  les  développant  multiplement  sur  le  plan 
élevé  que  permet  seule,  ou  à  peu  près,  notre 
culture  professionnelle  et  notre  habitude  de  voir 
et  d’observer. 

Et  d’abord.  Les  souvenirs  anecdotiques  ri  nié- 1 
dfcou.r(l)  du  vénérable  docteur  Guéniot— il  a 


(1)  Librairie  Baillière,  et  fils,  19,  rue  Haute- 

feuille,  Paris,  1927.  Et  Trousseau,  Rostan.  Jobert(ilt 
Lamballe),  Laugier. 
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96  ans,  étant  né  en  183211  Clemenceau  dépassé, 
pasticherai-je  sous  le  signe  de  Luc  Durtain,  — 
souvenirs  précieux,,  pour  faire,  revivre  devant 
nous  renseignement  médical  tel  qu’il  était  pro¬ 
fessé  à  Paris  il  y  a  plus  de  trois  quarts  de  siècle, 
et  aussi  les  figures  des  professeurs  de  cette  épo¬ 
que.  Ils  se  développent  sur  quinze  ans,  de  1856 
à  1871,  et  se  divisent  en  cinq  grands  chapitres  : 
I.  L’enseignement  médical  à  Paris  au  milieu  du 
XIX^  siècle  (1856)  ;  IL  Mon  année  d’externat  et 
mes  quatre  années  d’internat  des  hôpitaux  de  Paris 
(1857-1861)  ;  III.  Périgde  de  mes  grands  concours 
et  de  mes  intérims  comme  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris  (18&2-1869)  ;  IV.  Médecins  et  ambulan¬ 
ces  pendant  la  guerre  et  sous  la  Commune  (1870- 
1871)  ;  V.  L’état  sanitaire  de  Paris  et  les  nouveau¬ 
tés  thérapeutiques  pendant  la  période  de  guerre 
(1870-1871) 

Et  Trousseau,  Rostan,  Jobert  (de  Lamballe), 
Laugier,  Bouillaud,  Piorry,  Velpeau,  Paul  Du¬ 
bois,  Nélaton,  médecins,  chirurgiens, accoucheurs, 
cliniciens  émérites  d’une  grande  époque,  de 
ressusciter  pour  nous,  avec  leurs  attributs  phy¬ 
siques,  leurs  qualités  propres  de  praticiens  et  de 
pédagogues,  et  aussi  leurs  travers.  Grande  époque, 
dis-je,  la  plus  grande  peut-être  des  temps  mo¬ 
dernes  dans  l’histoire  de  la  médecine.  N’est-ce 
pas  de  là  que  datent,  en  effet,  et  les  retentissantes 
découvertes  de  Villemin  et  celles,  admirables,  de 
Pasteur,  qui  devaient  révolutionner  toutes  les 
sciences  biologiques  et  ouvrir  l’ère  d’une  mé¬ 
decine  entièrement  nouvelle  ? 

De  même,  Malgaigne,  Natalis  Guillot,  Bou- 
chardot,  titulaires  des  chaires  magistrales  de  la 
Faculté. 

Auprès  de  l’enseignement  ofïi.ciel,  l’enseigne¬ 
ment  libre,  dans  les  hôpitaux,  avec  Bazin,  Ri- 
cord,  Baillarger  ;  à  l’Ecolepratique,  où  des  profes¬ 
seurs  sans  mandat  donnaient  des  leçons  payantes. 

Gomme  ils  étaient  d’un  savoir  consommé  en  grosse 
anatomie  et  d’une  grande  habileté  opératoire,  leur 
enseignement,  pour  illégal  qu’il  fût,  rendait,  il  est 
vrai,  aux  élèves  attardés  d’importants  services  ». 

Grâce  au  D'  Guéniot,  la  vie  hospitalière,  il  y  a 
57  ans,  nous  est  révélée,  ainsi  que  les  dessous  des 
concours  des  hôpitaux,  sur  lesquels  l’auteur  se 
^prononce  avec  une  fermeté  impressionnante. 
Rappelant,  par  un  trait  personnel,  ipie  Malgai¬ 
gne,  dont  il  était  alors  l’externe,  répugnait  aux 
recommandations,  au  «  piston  »,  «  si  Velpeau, 
«  Charcot,  Bouchard  et  tant  d’autres,  dit-il, 
«  avalent  eu,  des  concours,  la  même  conception 
(I  que  Malgaigne,  ces  nobles  luttes  de  l’intelli- 
«  gence  et  du  savoir  compteraient  moins  de 
«  détracteurs  ». 

Interne  des  hôpitaux,  il  raconte  comment,  à 
Lariboisière,  il  reçut  des  blessés  *'dc  l’attentat 
d’Orsini  contre  Napoléon  III  ;  comment  un  de 


ses  collègues  prit,  pour  la  procidence  fœtale  d’un 
bras  chez  une  parturiente,  la  proéminence  du 
rectum  disteiidu  par  des  matières.  Cette  erreur 
prouve,  dit-il,  «  que  si  instruit  cju’il  soit  des 
«  arcanes  de  la  médecine,  un  même  homme  ne 
«  peut  avec  compétence  exercer  notre  art  à  la 
«  fois  dans  toutes  ses  parties.  D’où  la  nécessité 
«  et  la  justification  des  spécialités  médicales  ». 

.  Certes,  mais  ne  va-t-on  pas  trop  loin  à  cette 
heure  sur  ce  terrain  de  la  spécialisation  à  ou¬ 
trance  ?  Et  ne  perd-on  pas  de  vue  les  bienfaits  des 
efforts  de  synthèse  auxquels  se  livre  l’omnipra¬ 
ticien,  et  ne  risque-t-on  pas  d’aller  à  un  émiette¬ 
ment,  en  des  médecines,  quine  seront  plus  la 
médecine  ?  Taylorisation,  standardisation,  mé¬ 
thodes  allemandes,  américaines  surtout.  Elles 
ont  du  bon,  certes,  à  la  condition  d’aboutir  finale¬ 
ment  à  ce  travail  de  synthèse,  à  cette  vue  d’en¬ 
semble,  qui  relient  les  unes  aux  autres  des  mani¬ 
festations  siégeant  en  des  organes  divers,  et  leur 
donnent  leur  véritable  significatiom 

Les  joies  de  la  salle  de  garde  s<(nt  plaisam¬ 
ment  évoepées  pàrM.  Guéniot,  dans  ses  souve¬ 
nirs,  et  les  jeux  de  mot-s  qui  s’y  donnent  cours. 
Tout  à  rebours,  et  tristement,  les  désastres  de 
certaines  infections,  l’infection  puerpérale,  par 
exemple,  dont  on  soupçonnait  bien  théorique¬ 
ment  la  contagiosité,  tout  en  se  refusant  à 
l’admettre  pratiquement,  en  vertu  de  : 

«  cette  résistance  instinctive  que  nous  apportons 
à  renier  ce  qui  jusqu’alors  nous  paraissait  être  la 
vérité. . .  et  de  la  constatation  des  faits  dits  néga¬ 
tifs  ». 

Sa  thèse  soutenue,  il  s’installe  à  Paris,  con¬ 
court  une  première  fois  pour  l’agrégation  et 
échoue,  mais  est  nommé  chef  de  clinique  obsté¬ 
tricale,  se  présente  à  nouveau  à  l’agrégation  on 
1866  et  échoue  une  seconde  fois,  bien  que  coté  le 
premier  dans  toutes  les  épreuves,  pour  avoir 
terminé  sa  thèse  par  cette  conclusion,  qu’il  est 
à  souhaiter  que  : 

«  l’opération  césarienne  perfectionne  ses  procé¬ 
dés  d’exécution  au  point  de  devenir,  pour  les  femme.-., 
aussi  peu  mortelle  que  la  céphalotripsie.  Ce  résultat 
est  possible  ». 

A  quoi  tient  iine  de.stinée  ?  Ces  c^uatre  mot;;. 
cj[ui  chocquent  les  idées  reçues  de  doctrinaires  à 
courte  vue,  entraînent  son  échec  ! 

,  Entre  temps,  il  avait  été  nommé  chirurgien 
des  hôqjitaux.  Il  dut  attendre  trois  ans  encore 
pour  être  enfin,  en  1869,  nommé  agrégé. . . 

Mais  je  m’arrête,  non  sans  terminer  sur  révo¬ 
cation  par  M.  Guéniot,  de  l’Exposition  de  1867, 
du  séjour  à  Paris,  à  cette  occasion,  des  princi¬ 
paux  souverains  d’Europe,  et  de  la  visite  au 
I  Palais  de  Justice  du  tsar  Alexandre  II,  au  cours 


1984 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  vu  —  28 


de  laquelle  Floquet,  jeune  avocat,  posté  sur  son 
passage,  lui  cria  irrévérencieusement  :  «  Vive, 
la  Pologne,  Monsieur  1  » 


«  Vive  la  Pologne  1  »  C’est  le  cri  que  l’on 
pousse,  très  cordialement,  quand  on  a  fini  de  lirè 
le  livre  de  René  Martial  :  La  Pologne  jadis  et  de 
nos  jours  (1),  préfacé  par  M.  L.  Marin,  Ministre 
des  Pensions. 

A  son  sujet,  je  serai  bref,  mon  ami  le  D'  Noir, 
dont  on  connaît  les  alliances  polonaises,  l’ayant 
déjà  longuement  présenté  aux  lecteurs  du 
Concours  médical,  avec  son  talent  coutumier. 

Je  veux  me  borner  à  souligner,  en  ce  qui  me 
concerne,  un  double  aspect  du  talent  de  R.  Mar¬ 
tial,  dessinateur  et  graveur  sur  bois,  qui  a  illustré 
lui-même  son  beau  livre  de  36  vues,  12  médail¬ 
lons  et  2  bois  originaux,  d’une  pa,rt,  et  de  l’autre, 
remarquable  en  ses  descriptions  qui,  sous  sa  plu¬ 
me  d’écrivain  talentueux,  agissent  assez  puis¬ 
samment  sur  l’esprit  du  lecteur  pour  que  la 
scène  évoquée,  la  tableau  peint,  le  monument 
décrit,  apparaissent  en  même  temps  devant  ses 
yeux. 

En  dessin,  son  procédé  est  simple  :  quelques 
traits  de  plume  ;  au  premier  plan,  des  silhouettes 
de  bouleaux,  sommairement  tracées,  et  proje¬ 
tant  leur  ombre  sur  le  sol  ;  au  fond,  un  buisson 
esquissé,  derrière  lequel  émergent  les  bulbes 
d’une  église,  aux  formes  orientales  :  voilà  Lasto- 
wiee.  Des  bouquets  d’arbres  sur  la  rive  du  fleuve 
dont  la  transparence  se  devine  aux  reflets  qui  en 
moirent  la  surface  ;  quelques  hachures  curvili¬ 
gnes  dans  un  ciel  nuageux  :  c’est  la  rivière  à 
Wilanow.  S’il  s’agit  d’un  monument,  les  détails 
se  précisent,  les  contours  s’accentuent,  le  relief 
s’accuse,  sans  que  le  procédé  perde  de  sa  simpli¬ 
cité  ni  de  sa  vigueur  :  voyez  le  porche  de  Sainte- 


Barbara,  son  clocher  ;  la  vieille  université  de 
Cracovie. 

Et  quand  il  décrit,  au  lieu  de  dessiner,  c’est 
encore  la  même  méthode,  faite  de  simplicité, 
'd’élégance,  de  charme. . .  et  de  vérité  : 

«...  A  l’horizon,  le  soleil  descend,  diminue  et 
meurt.  Les  derniers  rayons  empourprent  encore  la 
ligne  de  terre  sur  laquelle  se  silhouettent  arbres  et 
clochers  ;  au-dessus  des  dernières  nuances  orange 
s’étagent  la  zone  verte  du  coucher  du  soleil  oriental, 
et  la  gamme  des  bleus,  jusqu’au  bleu  profond  delà 
voûte  céleste ...  ». 

C’est  là  de  la  vision  colorée,' ou  je  ne  m’y  cou-  ; 
nais  pas.  Du  pittoresque . . .  hardi  :  | 

«  Le  vent  qui  balaje  l’eau  et  le  sol,  pousse  la  che-  1 
velure  des  bouleaux  comme  celle  d’une  femme,  ou  [ 
trousse  leur  feuillage,  comme  les  jupes,  du  temps  où 
il  yen  avait,  et  donne,  en  même  temps  que  la  notion  i 
de  sa  vitesse,  un  aspect  balayé  de  passage  attristé....  j 

Double  aspect  de  son  talent  de  peintre..,. 
Mais  il  en  a  tant  d’autres  !  Pourquoi,  pareille¬ 
ment  doué,  n’a-t:il  pas  la  situation  qu’il  mérite  1 
Envie  qu’on  lui  porte  ?  Crainte  qu’il  inspire 
Combien  regrettable  11 

A  ceux  qui  ignorent  les  dons  divers  et, harmoni¬ 
sés  de  R.  Martial,  je  leur  conseille  de  lire  son 
Ime.  Ils  apprendront,  par  surcroît,  s’ils  l’igno¬ 
rent  également,  ils  apprendi’ont  la  Pologne,  ses 
villes,  ses  campagnes,  ses  habitants,  ses  tradi¬ 
tions,  ses  mœurs,  et  ils  ratifieront  le  jugement  et 
l’adjuration  par  quoi  l’auteur  le  termine  : 

«  Peuple  remarquable,  qui  vit  une  vie  très  mo¬ 
derne  et  qui  a  su  tempérer  ses  exigences  par  une 
culture  intellectuelle  et  morale  des  plus  raffinées  i 

«  Tel  est  notre  précieux  ami.  Tel  est  son  beau 
pays.  Aimons-les.  Ils  savent  se  faire  aimer  et  ils  le 
méritent.  » 


(1)  Gebettiier  et  AV'ollï,  Paris,  123,  boulevard  Saint 
Germain,  1928. 
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L*IOtAL  DE  L’UNION  MÉDICALE  LATINE 

de  SPQR  à  UMFIA 

Se  la'  formule  sénatoriale  des  décisions  romaines  &  la  formule  médicale  des  relations  Latines. 

Delà  Petite  Patrie  Natale,  à  la  Grande  Patrie,  et  à  la  Multipatrie 
De  l’Internationalisme  et  de  l’Interpatriotlsme  latins. 

Par  Dartigues, 

Ancien  Président  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris, 

Ancien  Président  de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris, 

Président-fondateur  de  l’UMFIA  (Union  médicale  latine). 


Quand  deux  êtres  se  jettent  dans  les  bras  l’un 
de  l’autre  pour  un  immense  amour  qui  semble, 
dans  son  exaltation  même,  au-dessus  de  la  terre, 
ils  s’aiment  pour  eux  dans  un  infini  ravissement, 
mais  non  contre  l’amour  semblable  des  autres. 

De  même  l’Umfia  a  voulu  créer  un  splendide 
amour  fraternel  entre  les  nations  de  langue,  de 
culture  et  d’éducation  latines,  en  faveur  de  la 
spiritualité  latine  qui  anime  le  monde  depuis 
que  celle-ci  l’a  fait  accéder  à  la  civilisation, 
mais  elle  ne  l’a  pas  voulu  dans  un  esprit  d’ex¬ 
clusion  de  l’amour  des  autres  peuples. 

L’Umfla  veut  être  conservatrice  de  la  plus 
belle  culture  qui  fut  jamais  dans  la  civilisation 
universelle.  L’Umfia  est  évolutrice,  c’est-à-dire 
qu’elle  sait  s’adapter  à  tous  les  remaniements  du 
progrès  et  à  toutes  les  modulations  de  la  pensée. 
L’Umfia  est  créatrice  :  elle  combat,  non  pas  pour 
détruire,  mais  pour  continuer  à  édifier  ;elle  ne 
va  contre  personne  ;  mais  elle  va  toujours  en 
avant  vers  l’avenir  ;  parmi  la  phalange  des  idéals 
en  marche  qui  la  guident,  le  plus  haut  de  tous 
c’est  celui  de  la  paix  par  le  travail  et  l’amitié 
réelle,  c’est-à-dire  indépendante  et  sans  arrière- 
pensée  I  n  est  donc  bien  entendu  qu’en  tra¬ 
vaillant^  pour  nos  idées,  nous  n’opposons  pas 
un  panlatinisme  à  un  pananglosaxonisme  ; 
nous  ne  travaillons  pas  contre  quelqu’un,  contre 
des  groupes,  des  nations  ou  des  races,  mais  à 
l’œuvre  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les 
races  à  la  faveur  de  notre  esprit  et  de  notre 
cœur  latins. 

Les  médecins  de  tous  les  pays  se  distinguent, 
à  la  fois,  par  un  même  fond  de  culture  scienti¬ 
fique  et  par  un  même  fond  de  sentiment  humain. 
Aussi  est-ce  en  eux  que  l’altruisme  prend  sa 
forme  la  plus  élevée  et  la  plus  efficace.  C’est  en 
eux,  certainement,  étant  si  souvent  face  à  face 
avec  l’homme  dans  sa  misère  et  sa  douleur,  que 
s’unissent,  le  plus  solidairement,  la  pitié  et  la 
science  pour  être  utiles  à  l’être  en  danger  moral 
aussi  bien  que  physique.  C’est  dans  le  cœur  et 
l’esprit  du  médecin  —  entre  tous  les  hommes  — 
que  la  nature  humaine  a  pris  son  sens  le  plus 
général':  pour  lui,  devant  l’être  qui  souffre,  il 
n’y  a  aucune  barrière  séparatrice.  C'est  devant 


lui  que  l’égalité  humaine  prend  sa  plus  certaine 
réalisation,  car  lui  seul  au  monde  est  capable 
de  soigner  son  ennemi  en  danger  :  jamais  on  n’a 
vu  se  dérober  le  médecin  à  ce  devoir  sacré. 

Les  médecins  ont  f  instinct  et  l’esprit  secou- 
rables,  et  c’est  pour  cela  qu’en  dehors  de  l’effort 
qu’ils  font  pour  soulager,  par  le  progrès  de  la 
science,  l’individu  souffrant,  le  sort  de  l’huma¬ 
nité,  que  menace  tant  de  fléaux,  ne  leur  est  pas 
indifférent  et  qu’ils  prennent  leur  grande  part 
de  l’effort  universel  des  civilisés  pour  arriver  à 
maintenir  la  santé  physique  et  spirituelle  des 
nations  ;  c’est  ce  à  quoi  s’est  principalement 
attachée  notre  Union  médicale  dans  le  rappro¬ 
chement  des  nations  latines  par  la  science  et 
l’amitié.  L’Union  médicale  latine  s’est,  en  effet, 
adonnée  à  la  recherche  et  à  la  culture  de  l’ami¬ 
tié  internationale  sur  le  terrain  scientifique  et 
médical  :  dès  ayant  la  grande  guerre  elle  avait 
pressenti  tout  ce  qu’il  y  avait  de  noble  et  de 
fécond  dans  la  poursuite  de  ce  grand  but.  Il 
semble  tout  de  même,  qu’après  le  terrible  cata¬ 
clysme,  chacun  se  regarde  étonné  de  cet  égare¬ 
ment  monstrueux,  et  malgré  des  rivalités  per¬ 
sistantes,  des  jalousies  invétérées,  des  instincts 
revendicatifs  encore  inapaisés,  il  est  certain 
que  la  séparation  des  peuples  cède  plutôt  le 
pas  à  un  rapprochement  général  surtout  par 
la  pensée  et  les  mêmes  buts  de  progrès  pour¬ 
suivis.  Jamais,  depuis  le  commencement  de 
l’histoire,  il  n’y  eut  un  tel  développement  des 
relations  scientifiques  internationales,  un  tel 
inter  échange  des  idées  et  des  hommes,  un  tel 
goût  de  franchir  frontières  et  mers  pour  mieux 
se  connaître  et  par  conséquent  mieux  s’appré¬ 
cier.  Tout  voyage  non  seulement  agrandit  l’es¬ 
prit,  l’intelligence  et  la  connaissance,  mais  raf¬ 
fermit  le  cœur  et  les  sentiments  de  sympathie 
vis-à-vis  les  uns  des  autres.  De  toute  pérégri¬ 
nation,  dans  le  but  de  savoir  et  de  lier  connais¬ 
sance  avec  nos  semblables  en  profession  et  en 
instruction,  nous  revenons  plus"^' grands,  plus 
affectueux,  plus  indulgents  et’^plus  modestes. 

Malgré  les  apparences,  et  qu’on  le  veuille  ou 
non,  jamais  courant  d’amitié  ne  traversa  le 
mondé  comme  à  présent,  et  si  l’océan  de  Thii- 
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manité  ne  peut  faire  du  moins  que. de  conserver 
peut-être  éternellement  la  surprise  et  le  choc 
de  ses  houles  mouvantes,  jamais  non  plus  le 
niveau  des  grandes  eaux  tranquilles  ne  s’est 
davantage  rapproché  de  leur  surface.  Il  semble, 
en  déPinltiVe,  que  l’humanité,  après  son  dernier 
choc  prodigieux  d’où  elle  est  sortie  défaillante 
et  le  visage  couvert  de  sang,  essuie  les  caillots 
c£ui  coagulaient  ses  cils  et  aveuglaient  sa  vue, 
j-eprend  haleine  en  respirant  une  vie  plus  ample 
c[u’auparavant  et,  comme  sortie  guérie  mira¬ 
culeusement  d’une  grande  blessure,  entrevoit 
une  aurore  nouvelle  avec  des  horizons  plus  bleus. 


Mais  cet  état  d’esprit  nouveau  de  communion 
internationale  impIique-t-il  une  renonciation  ' 
plus  ou  moins  partielle  à  nos  sentiments  élé¬ 
mentaires  de  patrie  ?  Non  cela  est  impossible 
et  ne  doit  pas  être  d’ailleurs. 

Il  est  certain  qu’une  grande  force  génitale  en 
même  temps  que  spirituelle  mène  le  monde. 
Cette  force  d’amour  physique  préside  aux 
mélanges  ethniques  qui  iront  à  la  fusion  d’une 
humanité  dont  le  type  sera  unique  dans  un  ave¬ 
nir  lointain. 

Les  climats,  les  terres,  les  ciels  divers,  laisse¬ 
ront  sans  doute  toujours  leur  empreinte  sur 
l’homme  vivant  sops  leur  influence  et  dans  leur 
ambiance.  Mais  l’hOmme  va  certainement,  en 
définitive,  vers  l’unité  physique,  intellectuelle 
et  morale.  Cependant,  en  attendant  que  la 
marche  de  la  caravane  humaine  parvienne  à 
cette  destinée,  l’utilité  des  patries  et  des  groupes 
de  nations  est  nécessaire  pour  le  développement 
de  la  civilisation  des  hommes. 

.Je  crois  voir,  cependant,  au  milieu  de  ce  mou¬ 
vement  colossal  qui  brasse  le  monde  moderne, 
ses  nations,  ses  peuples  et  ses  races,  se  lever 
un  sentiment  "inconnu  'jusqu’à  ce  jour  :  c’est 
celui  de  l’amôur  de  nos  patries  particulières, 
de  celles  où  nous  avons  songe  de  la  profondeur 
des  générations  pour  un  moment  bien  éphé¬ 
mère  mais  qui  vaut  par  la  continuité  dans  celles 
qui  viendront  encore,  c’est  celui,  dis-je,  de  l’a¬ 
mour  de  nos  patries  respectives  allié  à  un  amour 
nouveau  pour  d’autres  patries  avec  lesquelles 
nos  langues,  nos  affinités,  notre  culture,  nos 
coutumes,  notre  sang  même,  doivent  constituer 
des  liens  unissant  un  faiscéau  plus  grandiose, 
plus  épanoui  et  plus  fort.  Aussi,  je  pense  qu’à 
la  faveur  de  ce  sentiment  très  largement  fra¬ 
ternel  sont  nés  ce  que  j’appelle;  l’Internationa¬ 
lisme  patriotique  et  la  multipatrie  latine. 

Le  sentiment  de  la  patrie  s’agrandit,  à  mon 
sens,  de  nos  jours  et  vient  de  franchir  un  plus 
haut  degré  encore  qui  nous  fait  monter  vers  le 
temple  de  gloire  où  trône  la  Paix  dans  la.  séré¬ 
nité  :  il  va  donc  du  sentiment  du  foyfet  iatnilial 


élémentaire,  dont  la  désagrégation  serait  un 
retour  à  la  bestialité  primitive,  alors  que  sa  j 
constitution  fut  l’acte  initial  de  la  montée  de  j 
l’homme,  à  la  petite  patrie  qu'est  le  coin  de  terre 
où  la  ville  natale,  où  nous  cueillîmes  pour  tou¬ 
jours  la  fraîcheur  des  impressions  premières 
gardées  au  fond  de  notre  cœur,  à  la  grande, 
grande  patrie,  édifice  cimenté  de  sang,  de' dou¬ 
leurs  et  de  triomphes,  grande  patrie  mère  de 
notre  race,  de  notre  intelligence  et  de  notre 
parier,  à  la  plus  grande  patrie  internationale, 
à  la  multipatrie  fraternelle,  par  les  langues  simi¬ 
laires,  les  idées  identiques  et  la  tendance  au 
même  rayonnement  spirituel. 

En  somme,  l’Humanité  est  une  grande  hiérar¬ 
chie  familiale  qui  doit  finalement  collaborer  à 
la  splendeur  de  l’imité  humaine,  en  dehors  de 
toute  aspiration  dominatrice  matérielle,  s’effor¬ 
çant  à  cantonner  des  peuples  dans  des  avantages 
égoïstes.  Et  quand  je  parle  de  panlatinité,  je 
n’emploie  ce  mot  que  dans  un  sens  très  synthé¬ 
tiquement  et  hautement  spirituel  et  n'envisage  i 
ses  forces  réunies  d’intelligence  et  de  cœur,  que 
pour  sa  contribution  à  l’avance  de  Vhumanili 
[oui  entière. 

L’avenir  sera  assuré  par  la  Science  dont  quel¬ 
ques  âmes  barbares  ont  le  dérèglement  de  dé¬ 
tourner  les  puissance  fécondes  en  puissances 
stériles  de  destruction  et  de  douleur.  I.a  Science 
est  en  essence  pacificatrice  :  elle  a  à  travailler  1 
pour  la  joie,  le  bonheur  et  pour  la  dignité  de 
l’homme  conquise  sur  les  origines  obscures  des 
temps  immémoriaux  où  son  esprit  a  cherchépé- 
nlblement  à  se  dégager  de  la  matière  et  delà 
brutalité  Vivante  des  instincts  essentiels  lut¬ 
tant  pour  obéir  à  l’inexorable  loi  de  la  faim 
[  et  de  la  préservation,  en  attendant  que  le  sort 
[  général  des  êtres  soit  assuré  par  le  génie  humain 
qui  chaque  jour  pétrit  la  terre  pour  en  faire 
I  jaillir  les  ressources  nécessaires  à  une  existence 
plus  large  et  plus  stable. 

La  Science  est  la  bienfaitrice  de  l’humanité  : 
elle  domine  l’humanité  en  la  dirigeant  ;  elle  dé-  j 
couvre  les  forces  dormantes,  dans  la  vaste  sub-  ; 
stance  qui  paraît  inanimée,  éparses  dans  l'in-: 
commensurable  ambiance,  afin  de  les  comman¬ 
der  et  de  lès  utiliser  au  profit  de  nos  exigences 
de  vie  quotidienne  sans  cesse  améliorée  et  de 
la  vitesse  de  nos  relations  et  de  nos  communi¬ 
cations  ;  par  la  biologie  et  la  médecine  elle  com¬ 
bat  la  douleur,  sauvegarde  l’existence  et  cherche; 
à  la  prolonger  ;  elle  s’attaque  aux  plus  haule. 
problèmes  de  la  vie  et  de  la  mort  ;  elle  est  merej 
des  arts  aussi  en  donnant  à  ceux-ci  des  moyen>J 
de  plus  en  plus  perfectionnés  de  traduire  l’eJ: 
pression  de  leurs  raffinements  et  des  faces  infi¬ 
nies  de  notre  vibration  sentimentale. 

La  Science,  en  définitive,  a  deux  buts  :  f 
découvrant  les  vérités  et  en  trouvant  l’interpré 
tàtîon  des  phénomènes;  elle  possèdë  üii  jpoiivcï 
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d’application  pratique  :  elle  améliore  la  condi¬ 
tion  materielle  des  hommes,  rend  les  masses  des 
êtres  à  une  vie  plus  puissante  et  plus  riche,  à  une 
aisance  où  se  trouve  possible  la  réalisation  de  la 
dignité  et  de  la  morale  humaines  et  ensuite,  en 
nous  élevant  de  degré  en  degré  dans  là  connais¬ 
sance,  elle  élargit  l’orbe  des  lumières  supérieu¬ 
res  :  la  terre,  à  l’origine,  était  dans  l’obscurité 
de  l’inconscience  et  de  l’ignorance,  et  maintenant 
elle  s’avance  plus  brillante  toujours  dans  la 
noire  immensité  de  l’espace  où  elle  va  son  des¬ 
tin  qui  porte  aussi,  comme  un  vaisseau  sidéral, 
celui  des  hommes  attachés  à  ses  flancs. 

Qu’on  le  veuille  ou-  non,  on  découvrira,/e  crois, 
dans  un  avenir  ignoré,  la  destinée  de  l’homme, 
son  origine  et  sa  fin  dernière,  car  à  mesure  que 
nous  allons,  nous  embrassons  la  Divinité,  en 
possédant  plus  de  vérité  ;  et  qu’on  le  veuille 
ou  non  vingt  mille  ans  après  l’intellect  obscur 


de  l’homme  des  cavernes,  nous  en  savons  da¬ 
vantage,  nous  hommes  modernes,  et  pour  si  peu 
que  ce  soit  ;  et  qu’est-ce  que  deux  cents  siècles 
devant  l’éternité,  du  moment  que  nous  progres¬ 
sons  vers  le  bien,  le  beau  et  le  vrai  I 

Peut-être  trouvera-t-on  que  nous  voici  bien 
loin  maintenant  des  précisions  de  notre  action 
et  de  notre  but,  que  nous  avons  cependant 
nettement  formulés.  Mais  quand  il  s’agit  d’idéal 
et  que  l’on  se  laisse  emporter  sur  ses  invisibles 
ailes  on  peut  perdre  de  vue  les  détails  de  la 
terre,  mais  on  nage  dans  le  rayonnement  des 
deux.  En  tout  cas,  c’est  l’œuvre  des  grands 
cœurs,  des  cerveaux  cultivés,  animés  du  génie 
de  la  bonté  que  sont  le  plus  souvent  les  médecins, 
de  travailler  à  la  belle  tâche  du  rapprochement 
des  hommes  dans  le  secours  bienfaisant  et 
dans  la  science  qui  lie  l’âme  tout  entière  et  en 
tous  pays  1 


La  tribune  médico -professionnelle  des  abonnés 


Cette  tribune  est  librement  ouverte  aux  aborinés  et  lecteurs  du  Concours  Médical  pour  y 
exposer  leurs  idées,  leurs  suggestions,  leurs  propositions,  sous  leur  entière  responsabilité  et 
sans  que  la  Direction,  parce  qu’elle  les  aura  publiées,  en  endosse  implicitement  la  plus 
minime  partie. 

'  N.  D.  L.  R. 

LA  FUSION 


En  un  tel  enthousiaste,  la  presse  syndicaliste 
de  tous  nos  groupements  manifeste  sa  joie  d’une 
réconciliation  enfin  scellée.  Comme  d’autres,  nous 
saluons  la  victoire  du  bon  sens  et  de  l’esprit  de 
liberté  ».  et  nous  voudrions  nous  aussi  que  ;  «  l’en¬ 
tente  fût  complète,  cordiale,  sans  réserve.  » 

Malheureusement,  à  notre  grand  regret  de  faire 
entendre  une  note  discordante  dans  cette  effusion 
d’harmonie  et  en  nous  excusant  de  notre  mine  con¬ 
tristée  dans  cette  embrassade  générale,  nous  les 
praticiens,  ou  tout  au  moins  la  grosse  majorité  des 
praticiens,  nous  venons  dire  que  notre  joie  n’est 
pas  sans  mélange. 

Nous  considérons  cette  prétendue  victoire  comme 
incomplète.  Que  ce  soit  :  «  l’attachement  irréducti¬ 
ble  de  tel  groupement  à  ses  doctrines  qui  ait  obligé 
la  Commission  mixte  à  abandonner  les  dispositions 
qui  avaient  été  préalablement  envisagées  ;  que 
«  les  dispositions  nouvelles  qui  ont  eu  l’heureuse 
fortune  de  trancher  le  débat  soient  dues  à  l’initiative 
des  délégués  de  tel  ou  tel  groupement  »,  peu  nous 
importe,  —  nous  n’admettons  pas  que  la  question 


de  la  représentation  directe  des  praticiens  de  méde¬ 
cine  générale  au  sein  de  l’Assemblée  générale  ait 
été  délibérément  escamotée,  l’expression  est  de  mise 
puisque  cet  escamotage  ‘  s’est  produit  malgré  le 
mandat  formel  que  nombre  de  délégués  avait  reçui 

Le  bon  sens  réclame  cependant  qu’à  une  repré¬ 
sentation  spéciale  accordée  à  un  groupement  diffé¬ 
rencié,  corresponde  une  représentation  spéciale 
pour  un  autre  groupement  non  moins  différen¬ 
cié. 

L’esprit  de  liberté  exige  que  des  revendications 
aussi  logiques  puissent  au  moins  avoir  droit  de  cité. 

Ce  parti  pris  inexplicable  vient  créer  un  malaise  : 
nous  exprimons  sans  ambages  notre  profond  mé¬ 
contentement. 

La  question  sera  évidemment  reprisera u'Congrès 
des  Syndicats  du  8  juillet.  Puisqu’il  ne  nous  reste 
plus  que  cette  ressource,  nous  susciterons  le  débat 
inévitable  qu’U  ne  sera  pas  possible  alors  d’esquiver. 

Nous  donnons  cependant  l’assurance  que  «  si  le 
régime  qui  s’annonce  est  vraiment  celui  de  la  liberté 
notre  aventure  doit  bien  finir  I  » 
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EN  ATTENDANT 

Philosophie  de  six  mois 

Nous  voulons  clore  la  série  des  communications 
parues  dans  ce  journal  en  adressant  tout  d’abord  nos 
remerciements  les  plus  sincères  à  ses  rédacteurs,  qui, 
nous  offrant  l’hospitalité  des  colonnes  de  sa  tribune 
libre,  nous  ont  permis  d’exposer  des  idées  qui  nous 
sont  chères  et  dont  nous  assumons  l’entière  respon¬ 
sabilité. 

Depuis  moins  de  six  mois  nous  avons  fait  une 
campagne  ferme  mais  toujours/cpurtoisepour  défen¬ 
dre  des  conceptions  auxquelles  nous  sommes  profon-’ 
dément  attachés,  nous  avons  tenu  à  divulguer  large¬ 
ment  des  préoccupations  qui  ne  devaient  pas  rester 
cantonnées  dans  un  cercle  limité  puisqu’elles  étaient 
de  nature  à  avoir  un  retentissement  profond  sur 
l’organisation  de  la  collectivité. 

Le  Congrès  du  8  Juillet  marquera  l’étape.... 
Des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  nous 
font  prévoir  que  cette  question  de  la  représentation 
des  praticiens  de  médecine  générale  envisagée  diffé¬ 
remment  par  les  uns  et  par  les  autres  alimentera 
abondamment  les  débats  et  nous  assisterons  certai¬ 
nement  à  une  controverse  seri-ée,  ardente  et  pas¬ 
sionnée. 

Qu’en  Boi'tira-t-il  ?  Nous  l’ignorons.  Les  avis  sont 
très  partagés.  Partisans  et  adversaires  de  notre 
point  de  vue  issus  aussi  bien  de  ce  qui  sera  bientôt 
l’ancienne  Fédération  que  de  l’ancienne  Union,  vont 
s’affronter. 

En  tous  cas,  à  constater  l’ardeur  et  la  'ténacité 
avec  laquelle  des  thèses  différentes  sont  défendues 
par  leurs  protagonistes,  il  faut  en  conclure  que  la 
question  est  d’importance  et  méritait  d’être  posée. 

L’initiative  des  confrères  franc-comtois  créant  le 
syndicat  des  praticiens  de  médecine  générale  n’a 
donc  pas  été  malheureuse,  bien  au  contraire,  car 
elle  a  mis  à  nu  un  «  malaise  »  qui  ne  doit  pas  subsis¬ 
ter  avec  notre  nouvelle  réorganisation.  Que  le 
Congrès  se  garde  d’adopter  une  solution  boiteuse 
qui  ne  ferait  que  reporter  à  un  peu  plus  tard  un  règle¬ 
ment  devenu  peut-être  plus  difficile  1 

Cette  initiative  a  été  particulièrement  opportune 
puisqu’elle  a  su  tirer  parti  des  circonstances  en  créant 
en  très  peu  de  temps  un  courant  d’opinion  qui  n’a 
pas  été  sans  influencer  le  mouvement  évolutif  d’en¬ 
semble. 

L’accord  doit  sè  l'aii'e  par  des  concessions  récipro¬ 
ques  :  nous  ne  prétendons  pas  que  nos  propositions 
ne  puissent  pas  être  remaniées,  re visées,  modifiées, 
nous  sommes  prêts  aussi  à  accepter  des  modalités 
s’il  y  a  lieu,  mais  nous  persistons  à  affirmer  qu’il  n’est 
pas  possible  de  construire  un  édifice  syndical  solide 
tant  que  de  légitimes  aspirations  seront  délibérément 
étouffées. 

Notre  mission  est  remplie.  La  décision  du  Congrès 


LE  CONGRÈS.... 

d’action  intersyndicale. 

I  nous  dictera  notre  ligne  de  conduite  ultérieure. 
Nous  voulons  espérer  que  cette  décision  sera  la 
consécration  éclatante  de  la  solidarité  effective  dans 
l’action. 

Le  bureau  riîovisoiHE. 

N.B.  —  Les  adhésions  sont  toujours  reçues  par 
le  Dr  Martin,  secrétaire,  à  Plancher-les-Mines 
(Haute-Saône,  Joindre  deux  francs  en  timbres-poste. 


Communiqué 

Le  Syndicat  des  praticiens  de  médecine  générale 
attire  tout  spécialeirient  l’attention  des  omnipra¬ 
ticiens  sur  l’article  10  du  projet  de  règlement  inté¬ 
rieur  proposé  par  la  Commission  mixte  issue  du 
Congrès  des  Syndicats  médicaux. 

Cet  article  énonce  :  «  Les  médecins  spécialisés 
auront  au  sein  du  Conseil  deux  délégués  de  droit ...  », 
rédaction  inadmissible  car  elle  paraît  consacrer  au 
privilège  en  faveur  du  seul  groupement' de  médecins 
spécialisés  existant  actuellement. 

Nous  n’avons  du  reste  jamais  compris  la  nécessilé 
d’une  représentation  spéciale,  quel  que  soit  Se  grou¬ 
pement  qui  doive  en  bénéficier  ;  les  spécialistes  sont 
des  médecins  comme  les  autres  auxquels  il  devrait 
suffire  de  faire  partie  de  leims  Syndicats  locaux  et 
de  cotiser  par  leur  intermédiaire  à  l’Union  nationale, 
Pourquoi  ces  égards  de  caste. 

Enfin,  . . .  passons  . . . ,  puisque  notre  point  de 
vue  n^a  pas  prévalu  et  que  ce  droit  particulier  leur  j 
a  été  octroyé,  nous,  praticiens,  nous  réclamons  aussi  ; 
une  représentation  spéciale  au  moins  égale  à  te  leur. 
Ét  cela  au  nom  de  l’équilibre  interconfraternel  : 
nous  nous  dressons  contre  ce  désir  de  catégorisation  : 
que  nos  confrères  n’ont  pas  réussi- à  imposer  niais 
qu’ils  n’ont  pu  cependant  complètement  réfreiiier! 

Nous  proposons  donc  de  modifier  l’articl»  tü  dr 
la  façon  suivante  :  «  Les  médecins  différenciés  tech¬ 
niquement,  auront  au  sein  du  Conseil  deux  délégué 
de  droit  »,  car  il  ne  faudrait  pas  jouer  sur  les  mois 
et  ne  pas  comprendre  sous  le  vocable  de  Syndicat 
spécial  le  groupement  des  médecins  qui  ont  crecisé- 
ment  la  spécialité  de  n’en  avoir  aucune  et  auxqueh 
doivent  être  accordés  les  mêmes  avantages  qnuiB 
autres  groupements  différenciés  ! 

Nous  voulons  avoir  nos  délégués  propres  *  i  .As¬ 
semblée  générale  non  seulement  pour  represeiilci 
en  toutes  circonstances  le  point  de  vue  des  praiicieii! 
et  nous  maintenir  en  liaison  avec  les  autres  Syndicals 
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spéciaux  mais  encore  pour  nous  placer  tous  sur  le  à  délibérer  sur  les  projets  de  réoi'gaaisation  puissent 
pied  d’égalité.  en  l’aire  état. 

Nous  sommes  intervenus  immédiatement  auprès 

de  la  Commission  mixte  pour  présenter  nos  revendi-  intérêts  des  praticiens  aussi  bien  que 

cations.  Nous  croyoms  bon  de  livrer  ces  propositions  ceux  de  toute  la  collectivité  médicale,  nous  le 
à  la  publicité  pour  que  les  Syndicats  qui  vont  avoir  i®nr  demandons  instamment. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


CHRONIQUE  SYNDICALISTE 

Communiqué  de  la  Commission  mixte  chargée  d’élaborer  le  projet  de  Statuts  et  de  Règle¬ 
ment  intérieur  du  Nouveau  Groupement  National  des  Syndicats  médicaux  français,  sous 
la  présidence  de  W.  le  Professeur  Balthazard. 


Vote,  à  l’unanimité,  par  la  Commission  mixte,  de 
tous  les  articles  du  projet  de  statuts  et  de  règlement 
intérieur  du  nouveau  Groupement  national  de  tous  les 
Syndicats  médicaux  français. 

La  Commission  mixte  avait  déjà  voté,  à  l’una- 
nimité,  tous  les  articles  du  projet  de  Statuts  du 
nouveau  Groupement,  à  l’exception  de  deux  ;  l’ar- 
ticie  premiet  donnant  le  titre  du  nouveau  Groupe¬ 
ment  et  l’article  10,  qui  a  trait  au  mode  d’élection 
du  Conseil. 

Dans  sa  séance  du  20  mai,  la  Commission  a  repris 
le  texte  de  ces  deux  articles  avec  la  volonté  d’aboutir  j 
à  un  accord. 

L’accord  s’est  fait,  et  les  .textes  suivants  ont  été 
votés,  à  l’unanimité  des  membres  de  la  Commission, 
dont  voici  les  noms  : 

-MM.  les  D‘'s  Bouvat,  Caillaud,  Cibrie,  De- 
court,  Denance  (suppléant  le  D^  Rixe  y),  Desrous- 
SEAu.x,  Fanton  d’Axdon,  Gaussel,  Humbel, 
.Jayle,  Lecat,  Re.von,  Vanverts,  Verger,  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  Balthazard. 


1“  Article  I  des  Statuts  comportant  le  nom  du 
nouveau  groupement  : 

La  Commission  mixte  s’est  arretée  au  titre  suivant: 
CoMPÉDÉRATiox  Nationale  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  (ce  titre  doit  être  soumis  à  un 
Conseiller  juridique,  en  particulier  pour  savoir  si 
les  Syndicats  de  Colonies  et  des  pa5"s  de  protectorat 
pourront  faire  partie  de  cette  Confédération.) 

2°  Article  10  des  Statuts  comportant  le  mode  de 
nomination  du  Coi:iseil  : 

La  Commission  a  voté,  à  l’unanimité,  le  nouveau 
texte  suivant  : 

«  Art.  10.  —  C’élection  du  Conseil  d’administration 
se  fait  d’après  le  mode  suivant  : 

«  1“  Les  Syndicats  qui  se  sont  auparavant  cons- 
«  titiiés  en  collèges  électoraux  régionaux  nomment, 
t^séparément,  pour  chaque  collège,  un  ou  plusieurs 


«  administrateurs,  suivant  ,1e  nombre  de  syndiqués 
«  représentés  dans  chaque  collège  régional. 

«  2°  Les  délégués  des  autres  Syndicats  et  ceux 
«  qui  représentent  «  les'  restes  »  des  collèges  élec- 
«  toraux  régionaux,  forment  un  collège  électoral 
I!  complémentaire,  qui  nomme,  au  scrutin  de  liste 
«  et  au  cours  de  l’Assemblée  générale,  des  adminis- 
«  trateurs  suivant  le  nombre  de  syndiqués  du  dit 
«  collège. 

«  3°  Le  Groupement  des  Syndicats  généraux  de 
«  médecins  spécialisés,  pourra  désigner  deux  admi- 
«  nistrateurs  supplémentaires. 

«  4"  Le  règlement  intérieur  fixera  le  nombre  de 
«  syndiqués  donnant  droit  à  un  administrateur, 
«  ainsi  que  les  modalités  de  vote. 

«  Le  Conseil  d’administration  du  Groupement 
«  National  est  proclamé  chaque  année,  en  Assem- 
«  blée  générale.  » 

Par  suite  de  la  modification  de  l’article  10  des  sta¬ 
tuts  l’article  9  du  règlement  intérieur  se  trouve  mo¬ 
difié  de  la  façon,  suivante  : 

«  Art.  9.  —  Les  collèges  électoraux  régionaux 
«  devront  remettre  les  noms  des  administrateurs 
«  qu’ils  auront  nommés  au  cours  de  la  première 
«  séance  de  la  deuxième  journée  de  l’Assemblée 
«  générale. 

«  Tout  groupement,  de  Syndicats  aura  droit  à 
«  un  représentant  au  Conseil,  pour  400  syndiqués. 

<1  Les  Syndicats  ne  faisant  pas  partie  des  collèges 
«  électoraux  régionaux  dressent  une  liste  de  candi- 
«  dats,  également  à  raison  de  1  pour  400  syndiqués. 

tt  Les  collèges  électoraux  régionaux  participeront 
«  à  l’établissement  de  cette  liste  et  à  son  élection 
«  pour  la  fraction  de  leurs  syndiqués  (ou  ><  reste  ») 
«  dépassant  .le  chilTre  de  400  ou  uii  de  ses  multiples, 
«  qui  n’a  pas  é.é  représentée  dans  le  vote  popr  les 
<;  administrateurs  nommés  par  le  collège  régional  ». 

Les  articles  10  et  11  restent  sans  changement.-» 
L’article  12  e,st  supprimé. 
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Date  du  prochain  Congrès.  I  de  médecine,, mis,  par  le  Doyen,  à  la  disposition  du 

1  Congrès. 

Im  Commission  mixte  a  décidé  que  le  prochain  1  Elle  a,  ensuite,  décidé  de  proposer  au  Congrès  que 
Congrès  des  Syndicats,  aurait  lieu  le  dimanche  8  1  la  première  -Assemblée  générale  du  nouveau  grou- 
j iiillet  1 928,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  I  pement  ait  lieu  le  jeudi  6  décembre  192S. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

8321  Ff.not,  Feuquière.s  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

832.5  Grand,  Montréjeau  (Haute-Garonne),  Syndicat 

de  Saint-Gaudens. 

8326  Pi.ANTEV,  Alger(.\lgérie),  Syndicat  d’Alger. 

8327  Petit,  rue  Littré,  Paris,  Parrains  ;  D's  Girou  et 

de  Puybcrncau. 

8328  Grandccement,  Arintliod  (Jura),  Syndicat  de 

Lons-le  -Saunier. 

8329  Casassus,  130,  Cours  de  Verdun,  Bordeaux  Syn¬ 

dicat  des  médecins  bordelais. 

8330  Leuoux,  Trévicres  (Calvados),  Parrains  :  D'® 

Simon  et  Flauttement. 

8331  Lerenard,  Isigny-sur-Mer  (Calvado.s),  Syndicat 

de  Bayeux. 

8332  Zeri-.ant,  Loches  (Indre-et-Loire),  Syndicat  de 

Tours. 

8333  Aubouard,  Montpont  (Saône-et-Loire),  Parrains  : 

D'S  Duchesneau  et  Poty. 

8331  Eynard,  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  Syndicat 
de  Marseille. 

833.5  Del.anoé,  Cany  (Seine-Intérieure),  Syndicat 

d’Yvetot. 

8336  Mlle  Vali-eix,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 

Syndicat  du  Puy-de-Dôme. 

8337  Frappereau,  'riiouars  (Deu.x-Sèvres),  Syndicat 

des  Deux-Sèvres. 

8338  Bonis,  Bel  vos  (Dordogne),  Syndicat  de  la  Dor¬ 

dogne. 

8339  Piiii.ipppE,  Percy  (.Manche),  Syndicat  de  Saint-Lô. 

8340  Sauvage,  Languidic  (Morbihan),  Syndicat  de  | 

Lorient. 

8311  JouRD.AN,  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  Syndi¬ 
cat  de  Marseille. 

8342  Prévôt,  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  Syndicat 

de  Marseille. 

8343  Mercier,  5,  rue  Monttaueon,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

8344  CiiARUOT,  Boën-sur-Lignon  (l.oire).  Syndicat  de 

la  Loire. 

8345  Dohen,  7,  boni.  Jules-Ferry,  Paris,  .Syndicat  de 

la  Seine. 

8346  .1.AILLET,  Arbois  (Jura),  Syndicat  du  Bas-Jura. 

8347  Fontaniw.e,  Montargis  (Loiret),  Parrains  :  D« 

Castelbon  et  Vialette. 

8318  Verdet,  Coueron  (Loire-Intérie.ure),  Parrains  : 
D”'^  Saquet  et  Boussion. 

8349  Deguv,  33,  rue  de  la  Chapelle,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

8350  Daruy,  Scorbé-Clairvaux  (Vienne),  Syndicat  de 

la  Vienne. 

8351  Capela,  Urçay  (.Mlicr),  Association  de  l’Ailier. 

8352  Contai.,  Autrcville  (Vosges),  Syndicat  de  Neuf- 

chateau. 

8353  Ca,deac,  Décines  (Isère),  Syndicat  du  Rhône. 


8354  .lAuyFRED,  Givors  (Rliône),  Syndicat  du  Rhône. 

8355  Aurico.mue,  Agen  (Lot-et-Garonne),  .Association 

du  Lot-et-Garonne. 

8356  Sans.  St-Etieniie-du-Rouvray  (Scine-Int'ôriûiirc), 

Syndicat  de  Rouen. 

8357'  Jafpre,  B.ayonne  (Basses-Pyrénées),  .Association 
des  Basses-Pyrérlées. 

8358  Mlle  .Merle,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  Syn¬ 
dicat  de  La  Bourboule. 

Avocat  conseil. 

A  la  suite  du  décès  inattendu  de  M«  Nattan-Lar- 
rier,  Jean  Priou,  avocat  à  la  Co.ur  de  Paris,  doc¬ 
teur  en  droit  (sciences  juridiques  et  sciences  écono¬ 
miques),  qui,  admis  en  décembre  1926  à  assister,  en 
qualité  d’auditeur  bénévole,  aux  réunions  du  Conseil, 
les  avait  suivies  très  assidûment,  avait  été  désigné 
provisoirement  pour  recueillir  les  do.ssiers  et  plaidet 
les  affaires  laissées  en  suspens. 

11  a,  depuis,  plaidé  avec  succès  trois  de  ces  affaire 
et  donné,  sur  les  diverses  questions  qui  lui  ont  été 
soumises,  des  avis  et  des  consultations  fort  inté¬ 
ressants. 

En  conséquence,  le  Conseil,  à  Punanimité,  sur  la 
proposition  de  M.  le  D""  Paul  Boudin,  secrétaire 
général,  nomme  M®  Priou,  avocat  conseil  du  «  Son 
Médical  »,*en  remplacement  de  M®  Nattan-Larricr. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  F.  (Seine)  a  recouvré  judiciairement  ISOlr.j 
d’honoraires  qui  lui  étaient  dus  et  pour  lesquels 
avait  obtenu  l’appui  pécuniaire,  en  considératioij 
des  circonstances  particulières  du  refus  de  payemenlj 
de  ses  clients. 

Les  trais  et  honoraires  de  son  homme  d’aftairesse 
sont  élevés  à  90  fr.,  dont  le  Conseil  ordounancolr 
remboursement. 

Le  Dr  C.  (Puy-de-Dôme),  a  obtenu,  après  plaidoœ 
de  M®  Priou,  la  condamnation  au  payement  deso 
honoraires  du  père  d’un  jeune  homme  mineur,  qii 
prétendait,  ayant  été  soigné  pour  un  accident  éi 
travail,  que  le  médecin  devait  accepter  l’applicatiM 
du  tarif  ministériel. 

.  Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  M®  Priou  i 
300  fr.  pour  ses  honoraires  et  le  dépôt  d’une  iroÉ 
sipn  au  greffe  pour  lever  ta  grosse  du  jugement. 


1  -  vu  -  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le,  D''  H.  (Seine)  a  obtenu  amiablement  le  paye¬ 
ment  des  60  fr.  demandés  pour  une  analyse  de  sang, 
qui  avait  donné  un  résultat  positif,  alors  que  deux 
autres  analyses,  faites  dans  des  hôpitaux,  avaient 
donné  un  résultat  négatif. 

Les  frais  et  honoraires  de  M®  Audebert,  qui  sont 
de  35  fr.,  sont  ordonnancés  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  provi¬ 
sion  de  500  fr.  à  l’avocat  qui  doit  plaider  la  demande 
en  payement  de  10.150  fr.  d’honoraires  formée  par 
le  L.  (Côte-d’Or)  contre  l’auteur  d’un  accident 
d’automobile,  pour  soins  donnés  à  sa  victime. 

Le  Dr  B.  (Manche)  a  obtenu,  après  plaidoirie  de 
M' Priou,  la  condamnation  de  ses  clients,  par  défaut, 
au  payement  de  4.700  fr.  pour  honoraires  d’un  accou¬ 
chement  et  soins  consécutifs. 

Une  provision  de  400  fr.  sera  versée  à  l’avoué,  pour 
l’enregistrement  et  la  signification  .du  jugement. 

Le  Dr  B.  (Loire),  ayant  lait  condamner,  en  justice 
de  paix,  un  cultivateur  à  lui  payer  au  tarit  local  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  à  son  fils,  blessé,  dans 
son  travail,  est  traîné  en  appel  par  son  adversaire. 

L'appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cet  appel! 

Le  Dr  P.  (Isère),  se  voit  refuser  le  payement  d’un 
honoraire  de  80  fr.  pour  pose  d’une  écharpe  de  Mayor, 
le  client  prétendant,  sans  preuve,  qu’il  a  reçu  une 
part  des  honoraires  touchés  par  le  radiographe. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  P.  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  D.  (Bouches-du-Rhône)  a  fait  condamner 
un  automobiliste  à  lui  payer  ses  honoraires  pour  soins 
donnés  à  la  victime  d’un  accident  qu’il  a  causé.  , 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’avocat,  110  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versemen  t  à  l’avoué  du 
Dr  C.  (Loir-et-Cher)  d’une  provision  de  400  fr.  pour 
l’affaire  d’appel  de  justice  de  paix  dans  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé. 

Le  Dr  L.  (Pas-de-Calais)  a  recouvré  amiablement 
les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  les  soins  qu'il 
a  donnés  à  un  enfant  blessé  par  la  chute  d’une  poutre 
en  ciment  et  a  payé,  pour  frais  et  honoraires,  49,80, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  B.  (Seine-et-Marne),  a  recouvré,'  transac- 
tionnellement,  par  les  soins  de  M®  Leveillé-Nizerolle, 
avoué,  1419,55  pour  honoraires  dus  par  un  automo¬ 
biliste  pour  les  soins  donnés  à  ses  victimes. 

M®  Leveillé-Nizerolle  demande,  comme  honora- 
res,  100  fr.,  somme  égale  àla  provision  qu’il  a  reçus, 
ce  qui  est  approuvé  par  le  Conseil. 


Le  Dr  P.  (Rhône)  a  été  débouté  d’une  demande  en 
payement  de  180  fr.  d’honoraires,  le  juge  de  paix 
ayant  estimé  suffisante  la  somme  offerte  par  le  client, 
parce  que  d’autres  médecins,  dont  l’un  est  nommé 
dans  le  jugement,  font,  pour  ce  prix,  l’intervention 
pratiquée.  Le  jugement  n’est  pas  susceptible  d’appel 
et  une  constatation  de  fait  du  jugement  rend  inop¬ 
portun  un  pourvoi  en  cassation. 

Les  frais  et  honoraires  faits  dans  cette  affairé  s’élè¬ 
vent  à  278,70,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paye¬ 
ment. 

Le  Dr  C.  (Tarn-et-Garonne)  a  recouvré  amiable¬ 
ment  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  l’accou¬ 
chement  d’une  femme,  en  voyage,  à  la  demande  de 
son  beau-frère. 

Il  a  payé  à  l’avoué  40  fr.  d’honoraires,-  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  C.  (Gard),  ayant  soigné  et  conduit,  en  auto¬ 
mobile,  à  70  kilomètres,  sur  sa  demande  instante,, 
un  ingénieur,  blessé  du  travail,  a  touché  172  fr.  de  là 
Compagnie  d’assurances  et  demande  l’appui  pour 
réclamer  à  son  client  la  différence  entre  cette  somme 
et  ses  honoraires  au  tarif  de  droit  commun,  qui  s’élè¬ 
vent  à  mille  francs. 

,  Cet  appui  lui  est  accordé. 

Le  Dr  H.  (Meurthe-et-Moselle),  ayant  opéré,  un 
cultivateur,  blessé  dans  son  travail  et  demandé 
3.  000  fr.  d’honoraires,  la  Compagnie  lui  offre  1514  fr., 
calculés  au  tarit  ministériel. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  H. 
pour  poursuivre,  en  vertu  du  droit  commun,  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  contre  son  client. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  C.  (Rhône)  se  voit  refuser  l’admission  privi¬ 
légiée  d’une  note  d’honoraires  due  par  un  patron  en 
faillite  pour  soins  donnés  à  plusieurs  de  ses  ouvriers, 
blessés  du  travail. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
réclamer  l’admission  privilégiée  de  sa  note. 

Le  Dr  B..  (Marne)  pour  lequel  une  démarche  amia¬ 
ble  a  été  faite  en  vain  près  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  obtient  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre 
le  patron  et  l’ouvrier,  en  payement  des  soins  donnés 
à’ia  suite  d’un  accident  du  travail  contesté. 

Le  Dr  W.  (Seine)  a  gagné,  en  appel,  sur  plaidoirie 
de  M®  Priou,  un  procès  perdu  en  justice  de  paix,  en 
payement  d’honoraires  pour  un  accident  du  travail 
contesté. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  à  M®  Priou  de 
300  fr.  pour  ses  honoraires. 

Les  docteurs  G.  et  J.  (Puy-de-Dôme),  ayant  soigné 
dans  une  clinique  annexée  à  un  hôpital,  un  blessé  du 
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travail  très  gravement  atteint  et  qu’il  était  impos¬ 
sible  de  transporter  à  l’hôpital  le  plus  proche  où  il 
aurait  pu  être' opéré,  ont  obtenu  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  patron  en  payement  de  leurs 
honoraires,  le  «  tout  compris  »,  opposé  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  n’étant  pas  applicable,  étant 
données  l’urgence  et  la  nature  exceptionnelle  de  la 
lésion. 

Ils  ont  été  payés  amiablement,  à  la  suite  de  la 
seule  menace  'de  poursuites. 

Le  Dr  H.  (Pas-de-Calais),  ayant  soigné,  pour  des 
accidents  sériques,  après  la  reprise  du  travail,  un 
blessé  auquel-  il  avait  fait  une  injection  de  sérum 
antitétanique,  ie  payement  des  honoraires  pour  i 
soins  postérieurs  à  la  reprise  du  travail  lui  est  refusé. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  X.  est  appelé  en  garantie  par  le  patron  d’un 
ouvrier  agricole  décédé  du  tétanos  à  la  suite  d’une 
coupure  qu’il  s’était  faite  avec  une  faucille.  Il  est 
reproché  au  Dr  N.  de  n’avoir  pas  fait  d’injection  anti¬ 
tétanique. 

Le  Conseil  admet,  en  tànt  que  de  besoin,  au  béné¬ 
fice  dé  la_garantie  de  la  Caisse  spéciale,  le  Dr  N.,  qui 
est  couvert  en  premier  rang  par  une  autre  assurance. 

Le  Dr  G.  est  assigné  eu  100.000  francs  de  domma¬ 


ges  intérêts  par  un  client  qui  lui  reproche  de  lui 
avoir  causé  une  'infirmité,  à  défaut  de  lui  avoir  retiré 
un  grain  de  plomb  qui  avait  pénétré  au-dessus  du 
genou. 

Le  Conseil  admet,  en  tant  que  de  besoin,  à  la  ga¬ 
rantie  de  la  Caisse  spéciale,  le  Dr  G.,  qui  est  couvert 
également  par  une  autre  assurance. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  G.  (J  lira)  a  fait  réduire,  par  le  tribunal,  son 
loyer,  qui  dépassait  le  maximum  légal  fixé  par  la 
loi  du  l®r  avril  1926. 

Il  a  payé,  pour  honoraires  d’avocat,  200  fr.,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  T.  (Ille-et-Vilaine)  a  vu  son  loyer  porté  de 
1.000  à  6.000  fr;  sur  une  demande  en  révision  formée 
par  son  propriétaire,  après  un  rapport  d’exp'ert 
assimilant  son  local  professionnel  à  un  local  com¬ 
mercial. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  T.  l’appui  pécuniaire  pour 
interjeter  appel  de  cette  décision. 

'Le  Dr  J.  (Vaucluse) s  à  qui  l’appui  pécuniaire  a  été. 
accordé  pour  défendre  au  pourvoi  en  cassation  formé 
par  son  propriétaire  contre  un  jugement  qui  lui  a 
accordé  la  prorogation,  demande  le  remboursement 
de  187,60  de  frais  et  honoraires,  qu’il  a  payés  en 
justice  de  paix  dans  cette  affaire. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  celle 
somme. 
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(Voir  tes  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  M.  le  L.\ca7.e-Dori,  de  Ivloiilau- 
bau  (Tarn-et-Garoniie).  —  M.  le  D'  MESN.\nD,  de.  Fron- 
tenay-Rohan-Rohan  (Deux-Sèvres).  —  M.  le  D' Pierre- 
Emile  Dohamei.,  de  Paris.  —  M.  le  médecin  .général 
inspecteur  .Jacob,  ancien  directeur  du  Val-de-Grâce. 
—  M.  le  D'  Hiueyo  Noguchi,  savant  japonais,  auteur 
d’importants  travaux  bactériologicpies. 

—  Eéolè  supérieure  de  Maiariologie  de  Rome.  — 
Les  cours  de  l’Ecole  supérieure  de  Maiariologie  auront 
lieu  en  192S  du  mois  de  juillet  à  septembre. 

L’école  comporte  deux  sections  :  une.  essentiellement 
médicale  et  une  autre  de  technique  économique  réser¬ 
vée  aux  ingénieurs  agricoles. 

Les  cours  sont  ouverts  à  tous  les  étudiants  italiens  ou 
étrangers.  J,e  droit  d’inscription  est  fixé  â  300  lires. 
A  la  fin  du  cours,  pourront  être  délivrés  un  certificat 
d'assiduité  moyennant  le  versement  de  50  lires  ou  le 
diplôme  d’examen  contre  un  versement  de  100  lires. 

Quatre  bourses  d’études  de  chacune  5.000  lires,  pour¬ 
ront  être  attribuées  à  deux  élèves  delà  section  médicale 
et  a  deux  élèves  de  la  section  technique  économique. 

Inscriptions  au  Secrétariat  de  l’Ecole  ;  R.  Clinica 
Medica-Policlinico  Umberto,  1,  Roma. 


u  lêle  des  «  Demi-Colonnes  ») 

—  XXL  voyage  d’études  médicales  (L''‘-12  sepieinbn 
1928;)  --  Le  XXL  Voyage  d’études  médicales  aura  Ira 
du  l"  au  12  septembre  1928,  sous  la  direction  sciefitiO- 
que  de  M.  le  docteur  Maurice  ViLUAnEx,  professeur  àll 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  médecin  de  rilôtel-Diei,, 
et  de  M.  le  docteur  Paul  H.yrvier,  professeur  agrégéàli 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hftpital 
Beaujon,  directeur  scientifique  adjoint.  Il  sera  mv.ii'- 
par  le  docteur  Janot,  secrétaire  de  la  Fédération  thei- 
male  d’Auvergne,  et  se  déroulera  dans  l’Auvergne  et  1( 
Bourbonnais. 

liinérriirr.  du  XX /“  V.  E.  M.  ri^qour  (l»'’  septembre)) 
Concentration  à  14  heures  à  Fougues.  Visite  de  Pougeei 
Conférence  du  professeur  Villaret.  Dîner  et  coucher  1 
Fougues.  —  2“  jour  (2  septembre)  ;  Visite  de  Saint 
Honoré-les-Bains.  Conférence  du  professeur  agrégéliai 
Vier.  Visite  de  Bourbon-Lancy.  Conférence  du  proie- 
seur  Villaret.  Dîner  et  coucher  répartis  à  Bourboe 
J..,ancy  et  Bourbon-l’Archambault.  —  3“  jour  (3  se|i 
tembre)  :  Visite  de  Bourbon-r'\.rchambault.  Conféref 
ce  du  professeur  agrégé  Harvier.  Visite  de  Nérîs-lei 
Bains.  Conférence  du  professeur  Villaret.  —  4' jburf 
septembre)  :  Visite  d’Evaux.  Conférence  du  proicsit. 
agrégé  Harvier.  Dîner  et  coucher  à  La  Boiirboule.' 
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5' jour  (5  septembre):  Visite  de  La  Bourboule. Conféren¬ 
ce  du  professeur  Villaret.  Dîner  et  coucher  au  Mont- 
Dore.  —  6®  jour  (6  septembre)  :  Visite  du  Mont-Dore. 
Conférence  du  professeur  agrégé  Harvier.  Excursion  fa¬ 
cultative  au  Puy  de  Sancy  et  au  Plateau  des  Capucins. 
—  7' jour  (7  septembré)  :  Déjeuner  au  Lioran.  Visite  de 
Vic-sur-Cère.  Conférence  du  professeur  Villaret.  Dîner 
et  coucher  à  Vic-sur-Cère.  —  8'  jour  (S  septembre)  : 
Visite  de  Saint-Nectaire.  Conférence  du  professeur  agré¬ 
gé  Harvier.  Dîner  et  coucher  à  Saint-Nectaire.  —  9=  jour 
(9  septembre).  :  Visite  de  Royat.  Conférence  du  profes¬ 
seur  Villaret.  Réception  à  Clermont-Ferrand.  Visite  de 
l’Etablissement  de  la  Terrasse  (Chamalières).  —  Dîner 
et  coucher  à  Royat.  —  10“  jour  (10  septembre)  :  Visite 
des  Sanatoriums  de  Durtol  et  d’Enval.  Dînet  et  coucher 
il  Chdtel-Guyon.  —  11“  jour  (11  septembre)  :  Visité  de 
Châtel-Giiyon.  Conférence  du  professeur  agrégé  Harvier.. 
Dîner  et  coucher  à  Vichy.  —  12“  jour  (12  septembre)  : 
Visite  de  Vichy.  Conférence  des  professeurs  Villaret  ét 
Harvier.  Déjeuner  et  dîner  à  Vichy.  Dislocation. 

Le  V.  E.  M.,  voyaged’études  niédicales,  est  exclusive¬ 
ment  réservé  aux  médecins  et  étudiants  en  médecine  en 
fin  d’études.  1 

Lé  prix  du  voyage  sera  approximativement  de  : 

,  1.100  francs  pour  les  adhérents  des  pays  à  change  haut  ; 
700  francs  pour  les  adhérents  des  pays  à  change  bas 
Ce  prix  comporte  la  totalité  des  frais,  du  point  de  con¬ 
centration  ;  Pougues,  au  lieu  de  dislocation  ;  Vichy 
(voyage  en  auto-cars,  hôtels,  pourboires,  etc.).  Une  ré¬ 
duction  de  50  %  .sera  accordée  sur  les  chemins  ,de  fer 
français,  du  lieu  de  résidence  ou  de  la  gare  frontière  au 
lieu  de  c  ncentration,  et  du  point  de  dislocation  au  lieu 
de  résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées  à 
Mademoiselle MACHunft,  secrétaire  des  V.  E.  M.,  Cham¬ 
bre  Syndicale  des  Eaux  ininérales,  21,  rue  de.  Londres, 
Paris  IX“  (Louvre  31-37).  Il  sera  statué  sur  ces  demandes 
par  le  Comité  de  Direction  à  partirdu  1“' juillet  1927,  et 
•  ce,  sons  prioi  ilc  cl’inscriplioii,  aCn'  d’équilibrer  les  pla¬ 
ces  entre  les  différentes  catégories  de  participants  et 
entre  les  diverses  nationalités. 

Il  n’y  aura  lieu  d’effectuer  le  versement  de  la  cotisa¬ 
tion  (par  chèque  barré,  à  Mademoiselle  Maphuriî) 
qu’apres  avis  de  l’inscription  définitive. 

Si,  après  inscription  et  versement  du  prix  du  voyage, 
un  cas  de  force  majeure  empêchait  un  adhérent  de  par¬ 
ticiper  au  voyage,  le  montant  du  chècxue  encaissé  Ini  se¬ 
rait  remboursé  avec  une  retenue  de  50  francs. 

-  Les  médecins  anglais  à  Vichy.  -  Les  médecins  an¬ 
glais  participant  au  Voyage  d’études  du  Royal  Jnslilule 
o|  Public  Heallh  se  sont  rendus  à  ^’ichy. 

Le  soir  de  leur  arrivée,  ils  ont  assisté  à  un  dîner  donné 
en  leur  honneur  par  la  Compagnie  Fermière  de  N’ichy 
sous  la  présidence  de  M.  Baugnies,  administrateur-délé- 
gué,  qui  leur  a  souhaité  une  cordiale  bienvenue  en  an¬ 
glais.  Dans  le  discours'longuement  applaudi  qu’il  a  pro¬ 
noncé,  M.  Baugnies  a  précisé  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  la  Compagnie  de  Vichy  met  en  valeur  les  sour¬ 
ces  de  l’Etat  et' exposé  à  ses  auditeurs  les  plans  gran¬ 
dioses  élaborés  pour  l’avenir. 

D’autres  discours, chaleureusement  applaudis,  ont  été 
prononcés  par  le  docteur  .Jardet,  le  docteur  Kcilynack 
au  nom  du  1-îoyal  Institute  of  Public  Health,  le  docteur 
Monod,  la  doctoresse  Mrs  .lellries,  le  professeur  Bar- 
nardo  et  le  docteur  Morland. 

Une  brillante  soirée  artistique  suivit,  avec  participa¬ 
tion  de  vedettes  telles  que  l’admirable  danseuse  ^^‘^nah 
Yami,  Mme  Ibsen,  Mlle  Popineau,  M.  Pol  Rab,  etc  ... 

Le  lendemain,  les  médecins  anglais,  après  avoir  visité 
la  Pastillerie,  ont  assisté  à  la  présentation  d’un  film 
représentant  Vichy  sous  tous  ses  aspects.  L’après-midi, 
ils  visitèrent  l’Etablissement  thermal  de  la  Compagnie 
de  Vichy  sous  la  direction  des  médecins  de  la  station. 


Les  praticiens  anglais  n’ont  pas  caché  leur  admiration 
pour  la  perfection  des  divers  services  de  cet  établisse¬ 
ment  considéré  à  juste  titre,  comme  un  modèle  du  genre. 

La  visite  des  sources  a  suivi  celle  de  l’Etablissement 
thermal  ;  les  médecins  anglais  se  sont  rendus  non  seule¬ 
ment  à  celles  qui  jaillissent  à  Vichy,  mais  encore  à  la 
source  du  Dôme,  récemment  incorporée  au  domaine  de 
l’Etat. 

La  fin  de  l’après-midi  a  été  consacrée  à  une  excursion 
au  Sporting  Club.  La  plupart  de  nos  confrères  anglais 
sont  des  goll'ers  émérites.  Leur  impression  admirative 
touchant  le  grand  centre  sportif  de  Vichy  a  d’autant  plus 
de  portée. 

Le  soir,  une  brillante  représentation  de  gala  était  don¬ 
née  en  leur  honneur  au  Casino  et,  le  lendemain,  les  hô¬ 
tes  de  Vichy  quittaient  cette  ville  par  train  spécial, 
emportant  de  leur  visite  à  la  reine  des  stations  ther¬ 
males  un  inoubliable  souvenir. 

—  Les  médecins  anglais  à  Aix-les-Bains.  —  De  nom¬ 
breux  médecins  anglais,  groupés  en  un  voyage  d’études 
organisé  par  le  Royal  Institulc  of  Public  Heallh,  ont 
visité  Aix-les-Bains  les  26,  27  et  28  mai. 

Nos  confrères  ont  longuement  parcouru  l’établisse¬ 
ment  thermal  ,  prenant  un  intérêt  très  vif  aux  expli¬ 
cations  qui  leur  furent  données  soit  en  français  soit  en 
anglais  par  les  docteurs  Berthier,  Blanc,  Duvernay,  Fo¬ 
restier,  Françon,  Lelong. . .  .  sur  les  douches-massages 
locales  ou  générales  (spécialité  d’Aix-les-Bains)  et  le 
bain  de  vapeur  naturelle  Berthollet. 

Pour  eux,  ce  fut  une  succession  de  fêtes  ;  banquets, 
représentations  de  gala  du  «  Grillon  du  Foyer  s,  la  pièce 
de  Charles  Dickens, promenade  à  l’Abbaj'e  dé  Fiaute- 
combe,  tour  du  Lac  du  Bourget,  visite  du  golf,  sport 
qui,  aux  dires  des  médecins  anglais  est  l’adjuvant  in¬ 
dispensable  de  la  cure  d’Aix-les-Bains. 

—  Première  conférence  internationale  de  la  lumière 
(Physique,  biologie,  thérapeutique).  —  Contrairement 
à  ce  qui  avait  été  annoncé,  la  conférence  n’aura  pas  lieu 
du  4  au  7  septembre,  mais  les  10,  11,  12  septembre  à, 
Lausanne  et  le  13  septembre  à  Lcysin. 

Le  programme  comporte  une  séance  solennelle  d’ou¬ 
verture  le  10  septembre  avec  discours  de  M.  le  Conseiller 
fédéral  Chuard  et  MM.  les  professeurs  ChamoreL 
et  Rosseiæt  (Lausanne). 

Programme  : 

Première  journée,  10  septembre.  —  Professeur  Dorno 
(Davos)  :  Variations  journalières  et  annuelles  de  l’in¬ 
solation  ;  professeur  Fadry  (Paris)  :  L’absorption  des 
radiations  par  l’ozone  de  la  haute  atmosphère  ;  pro¬ 
fesseur  Henri  (Zurich)  :  I.esméthodes  de  mesure  de  l’é¬ 
nergie  des  radiations  infra-rouges  visibles  et  ultra-x'fo- 
lettes  :  professeur  Léonard  Hile  (I.on.dres)  :  Soleil  ét 
lumière  artificielle  ;  D“  G.  Bohn  (Paris)  :  Les  équilibres 
vitaux  et  la  lumière. 

Deuxième  journée  :  11  seplembre.  —  Professeur 
Bloch  (Zurich)  :  Pigmentation  et  lumière  ;  professeur 
Haussmann  (Vienne)  :  Les  bases  de  la  photosensibilité  ; 
professeur  .Iausion  (Paris)  :  Les  applications  théra¬ 
peutiques  de  la  photosensibilisation  ;  D“  Alfred  Hess 
(New- York)  :  Aliments  irradiés  et  stérols  ;  D“  H.ausser 
(Berlin)  :  (Sujet  réservé)  ;‘D“  Dautrebande  (Bruxel¬ 
les)  :  L’influence  de  la  lumière  sur  les  équilibres  ioniques 
sanguins.  . 

Troisième  journée  ;  1%  seplembre,  —  D“  O.  Bernhard 
(Saint-Moritz)  :  Cure  solaire  et  climatique  de  la  tubercu¬ 
lose  chirurgicale  (188G-1928)  ;  professeur  Axel  Reyn 
(Copenhague)  :  L’héliothérapie  artificielle  du  lupus  et  de 
la  tuberculose  cutanée  ;  professeur  G.  Cehesoi.e  (Ve¬ 
nise)  :  L’iiéiiothérapie  au  bord  de  la  mer  ;  D'  P.  Rous¬ 
sel  (Lamotte-Beuvron)  :  L’héliothérapie  et  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  . 

Qualricme.  journée  :  I.eysin  13  seplembre,  —  (Kom- 
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mçige  au  D’’  Rollier)  .  D'  Rollier  (Leysiii)';  L’hé¬ 
liothérapie,  son  importance  thérapeutique  préventive  et 
sociale  ;  D'  Saleery  (Londres)  :  De  l’héliothérapie  à 
l’ hygiène  solaire  ;  D'  Ledent  (Liège)  :  L’héliothérapie  et 
l’actinothérapie  en  Belgique. 

Ces  dilïérents  rapports  seront  suivis  de  discussions  et 
de  courtes  communications. 

Une  excursion  facultative  est  prévue  pour  le  14  sep¬ 
tembre  à  Zermatt  et  au  Gornergrat  (3.13G  mètres). 

Une  exposition  d’appareils  destinés  aux  applications 
thérapeutiques  de  la  lumière  sera  organisée  à  Lausanne 
pendant  la  durée  de  la  conférence.  En  outre,  un  certain 
nombre  de  réceptions  sont  prévues,  dont  les  détails  se¬ 
ront  publiés  ultérieurement. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  e  t  de  pro¬ 
grammes  détaillés,  s’adresser  au  Secrétariat  français  : 
D'  Roussel,  Lamotte-Beuvron  (Loir-et-Cher). 

—  Luchon.  —  Réception  de  la  caraimnescienlilique  des 
professeurs  et  etudiants  de  la  Faculté  de  pharmacie  de 
Paris.  —  La  Municipalité  de  Luchon  et  la  Compagnie 
Fermière  de.  cette  ville  thermale  et  climatique,  ont  tout 
récemment  reçu  professeurs,  internes  des  hôpitaux  et 
étudiants  en  pharmacie  de  l’Ecole  Supérieure  de  Paris. 
MM.  les  professeurs  Delépine  et  Grinberg,  membres  de 
l’.-Vcadémie  de  Médecine  de  Paris  étaient  accompagnés 
de  MM.  les  professeurs  Cousin,  Delaby  et  leurs  asses- 

Reçus  sur  le  quai  de  la  gare,  ces  Messieurs  turent  im¬ 
médiatement  conduits  dans  leurs  hôtels  respectifs  et,  à 
10  h.  1  /2,  la  Compagnie  Fermière,  saluait  le  Corps  pro¬ 
fessoral.  M.  le  docteur  Molinéry,  directeur  technique 
des  établissements  thermaux  et  de  l’Institut  de  Physio¬ 
thérapie  de  Luchon,  exposait  la  thérapeutique  de  cette 
statiori,  thérapeutique  conditionnée  par  un  périmètre 
géothermal  à  peu  près  unique  au  monde.  Luchon  possè¬ 
de,  en  effet,  des  eaux  sulfurées  sodiques,  mésothermales 
et  hyperthermales  les  plus  radioactives  de  France  et 
parmi  les  plus  radioactives  du  monde,  51,5  millicrocu- 
ries  par  litre  (professeurs  Moureu  et  A.  Lepape)  répar¬ 
ties  en  plus  de  60  sources  variant  de  26  à  66“. 

Maladies  de  la  gorge  et  des  bronches,  affections  de  la 
peau,  rhumatismes,  furent  étudiées  en  fonction  de  la 
carence  de  soufre  que  présentent  ces  diverses  maladies. 

Cet  exposé  fini,  le  Corps  médical  luchonnais  fit  visiter 
les  différents  services  techniques  et  l’on  pénétra  dans  les 
galeries  qui  vont  constituer  le  Vaporarium  dont,  à  di¬ 
verses  reprises,  notre  journal  a  entretenu  ses  lecteurs. 
Le  vaporarium  de  Luchon  va  être,  en  effet,  l’application 
large,  complète  et  totale  de  l’idée  que  les  anciens  et,  en 
particulier,  les  Romains,  s’étaient  faits  de  leur  organisa¬ 
tion  balnéo-thermale.  Ce  vaporarium  de  Luchon  consis¬ 
tera  en  une  grande  salle  circulaire  de  30  mètres  de  circon¬ 
férence  environ  et  de  5  mètres  de  hauteur  on  aboutiront 
un  certain  nombre  de  galeries  creusées  à  môme  la  roche 
et  accusant  des  températures  passant  de  32  à  48“.  La 
superstructure  sera  édifiée  dans  le  courant  de  l’année. 


M.  le  professeur  Delépine  remercia  en  termes  parti¬ 
culièrement  heureux  la  ville,  la  Compagnie  fermière  tl 
le  docteur  Molinéry,  formant,  dit-il,  des  .souhaits  pour 
que  toutes  les  stations  fassent  ur>  elfort  scientifique  ana¬ 
logue  à  celui  dont  il  venait  d’être  le  témoin  et  souhaitai 
cette  station  thermale  toute  la  prospérité  qu'elle  mèri  j 
tait  à  tous  égards. 

Une  ascension  à  Super-Bagnères  permit  à  nos  visi¬ 
teurs  de  se  rendre  compte  de  l’importance  climatiqueik 
la  station  de  Luchon  qui  permet  à  ses  malades  d’êtrt 
tantôt  à  600  mètres,  tantôt  à  800,  avec  des  échtloas 
jusqu’à  1.800. 

Une  réception  organisée  par  la  Compagnie  fermièn 
réunit  le  soir,  en  une  charmante  soirée  dansante,  tons 
les  éléments  de  la  colonie  étrangère  et  maitres,  cb 
diants  et  étudiantes  de  la  caravane  d’études  scientiS- 
ques  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

—  Service  médical  de  la  Préfecture  de  la  Seine. - 
Par  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  l’article  2  de  l’airêli 
du  12  octobre  1926  concernant  l’organisation  méûioli 
de.  la  Préfecture  de  la  Seine  est  modifié  comme  suif; 

-  Paragraphe  5.  —  Il  leur  sera  attribué,  en  outre,  pou 
chaque  visite  à  domicile,  hors  Paris,  une  somme  di 
10  fr.  augmentée  d’une  indemnité  fixée  forfaitaiiemeiil 
à  raison  de  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  etii 
retour,  d’après  la  distance  existant  entre  les  fortifa- 
tiens  et  chaque  commune,  conformément  à  l’étatanne» 
au  présent  arrêté.  Pour  la  rémunération  des  visites  i 
domicile,  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  le 
visites  de  contrôle  et  celles  de  soins. 

Paragraphe  8.  ~  En  cas  d’accideijt  du  travail  su 
venu  dans  le  service,  les  médecins  seront  tenus  dedill 
vrer,  sans  Rémunération  spéciale,  les  certificats  quiltti 
seraient  réclamés  par  l’Administration.  Toutefois,  lois 
qu’il  y  aura  eu  déclaration  d’accidenf  dans  li  > 
prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898,  le.  médecin  r  eeew 
une  somme  de  10  fr.  par  certificat  établi. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médlteiii 
née.  Service  automobile  Clermont-Ferrand,  Le  Monl-hm 
La  Bourbouic  direct.  —  Depuis  le  15  Juin  jusqu’au  ! 
septembre  un  service  quotidien  reliera  Clermont-F# 
rand  à  La  Bourboule  par  Ceyrat,  Randanne,  LeJfcil 
Dore. 

Départ  de  Clermont-Ferrand  à  13  h.  10,  arrivét 
La  Bourboule  à  15  h.  20. 

Départde.  l.a  Bourboule,  à  8  h.  30,  arrivée  à  Clermoî 
Ferrand  à  10  h.  40. 

Prix  :  Glermoiit-Le  Mont-Dore  ;  30  f  (le  nil 
I,a  Bourboule  :  31  fr. 

Des  billets  directs  avec  enregistrement  directs 
bagages  seront  délivrés  pour  LeMont-Dore  et  LaBi» 
boule  au  départ  de  Genève,  Lyon-Perraclie,  Vitl 
Grenoble,  .4nnecy,  Chambéry,  Aix-les-Bains  Eviai 
Valence,  et  au  départ  des  principales  gares  desr^H 
d’Alsace-Lorraine  et  do.  l’Est.  I 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Glermoutî  (Oise).  —  Imprimerie  Thiror  et  Gie, 

R.  C  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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2000.  —  Panseinenis  iiiuUipîcs. 

Un  peintre  tombe  sur  le  talon  du  haut  d’une  échelle, 
de  4  mètres  environ  ;  le  certificat  initial  mentionne 
«  entorse  du  pied  droit  avec  contusion  du  tarse.  Plaie 
linéaire  contuse  et  profonde',  prétibiale.  »  Cette  plaie 
(1  /3  moyen}  nécessite  une  suture ...  et  fin  panse¬ 
ment.  Le  pied,  tout  endolori  {la  radio  révélera  une 
fracture  du  calcanéum)  nécessite  une  cofttention  sé¬ 
rieuse.  Je  compte  sur  ma  note,  pour  chacun  des  dou¬ 
bles  pansements  (jusqu’à  la  guérison  de  la  plaie  de 
lajambe}:’  ' 


Pansement  de  la  jambe .  12  fr. 

Pansement  du  pied . . .  12  l'r. 

Déplacement . , .  2  fr. 

26  fr. 


Une  première  fois,  la  Préservatrice  m’offre  de  me 
régler  en  donnant  14  fr.  pour  chaque  pansement.  Je 
refuse  en  leur  expliquant  que,  même  à  17  fr.  (panse¬ 
ments  multiples  sur  un  même  segment  de  membre) , 
je  n’accepterais  pas,  car  le  segment  de  membre  finit 
à  ia  cheville,  et  le  second  pansement  maintenait  tout 
le  pied  ;  qu’en  outre,  il  s’agissait  de  deux  pansements 
très  différents,  l’un  étant  un  pansement  de  plaie, 
l’autre  une  contention  de  lésions  articulaires  et  os¬ 
seuses  (l’un,  bande  de  crêpe,  l’autre  bande  de  toile...). 

Ils  me  proposent  17  francs  aujourd’hui.  J’ai  refusé 


et  dit  que  je  soumettais  la  chose  à  votre  arbitrage  (à 
moins  que  le  «  Sou  *»  ne  juge  bon  de  prendre  l’affaire 
en  mains  ;  mais  je  pense  que  votre  opinion  autorisée 
suffira). 

S’il  s’était  agi  d’une  plaie  de  la  jambe  gauche,  au 
lieu  de  la  droite,  le  travail  eût  été  le  même,  et  il  n’y 
aurait  pas  eu  contestation.  Etes-vous  de  mon  avis,  ' 
mon  cher  confrère  ?  '  Dr  P. 

Réponse. 

La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  sa¬ 
voir  si  vous  avez  fait  ou  non  deux  pansemenls  sé¬ 
parés.  Vous  parlez,  pour  le  repousser,  du  cas  d’un 
même  sfgment  de  membre,  mais  il  n’y  a  pqs  que 
cela  à  l’article  17  :  «  Pansements  multiples  sur  un 
même  segment /de  membre  ou  sur  une  partie  du 
corps  très  voisine.  . .  ».  A  priori,  il  me  semble 
que  cet  article  !?  doit  jouer  ici.  Auquel  cas,  vous 
auriez  à  réclamer  15  fr.  +  2  fr.  de  déplacement 
moyen  dans  les  graqds  centres  =  17  fr.  A  moins 
qu’il  n’y  ait  eu  des  raisons,  techniques  spéciales 
de  faire  deux  pansements  distincts,  séparés  l’un' 
de  l’autre,  raisons  qui  ne  m’apparaissent  pas  à  la 
lecture  de' votre  lettre.  D”  F.  D. 

IV 

1900.  —  1°  Visite  de  contrôle  ;  2“  amputa¬ 
tion  partielle  d’un  doigt. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  les  renseignements  suivants  : 
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1»  J’ai  controvisité  chez  moi,  sans  que  le  médecin 
Lrailant  soit  venu,  un  blessé,  suf  là  demande  d’une 
compagnie  d’assurances.  Quel  est  le  tarit,  consulta¬ 
tion  et  certificat  descriptif  ? 

2“  J’ai  soigné  un  blessé  qui  a  eu  le  médius  pris  dans 
un  engrenage.  Je  lui  ai  désarticulé  la  phalangette, 
bien  que  les  lambeaux  soient  insuffisants,  et  il  est 
possible  que,  dans  la  suite  je  sois  obligé  de  désarticu¬ 
ler  la  phalangine.  La  compagnie  d’assurances  pour¬ 
rait-elle  discuter  cette  deuxième  intervention  éven- 


D’-  P. 


Réponse. 

1»  La  contre-visite  n’est  plus  alïaire  de  tarit 
des  accidents  du  travail,  mais  alïaire  de  droit 
commun,  puisque  vous  avez  agi  étant  «  comiiiis  » 
par  la  Compagnie.  Prenez  donc  vos  prix  ordinai¬ 
res  de  clientèle  (consultation  plus  certificat). 
Toutefois,  vous  n’auriez  pas  dû  voir  le  blessé 
chez  vous  en  dehors  du  médecin  traitant,  prévenu 
ou  non.  Vous  n’aviez  légalement  (article  4,  §  o 
de  la  loi  du  9  avril  1898)  c[ue  «  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime,  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant  prévenu,  etc . .  .  ».  L’accès  auprès  de  la  vic¬ 
time  ne  veut  pas  dire  de  la  faire  venir  chez  vous, 
c’est  même  tout  le  contraire  ; 

2»  Il  s’agit  là  d’une  amputation  partielle  d’un 
doigt  :  50  francs  »  (article-2Û),  cpi’elle  ait  été  faite 
en  une  ou  deux  fois.  Et  c’est  bien  partielle,  puis- 
(fu’il  reste  encore 'la  plialange,  si  je' comprends 
bien  vatxe  lettre.  D^F.  D. 


V 

Exti-aoli«n  de  corps  otrangeig 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  tarif  q,,,,' 
je  dois  appliquer  à  une  accidentée  du  travail. 

Une  ouvrière  en  chaussures,  dont  l’ongle-  du  médias 
avait  été  labouré  par  une  grosse  aiguihe  de  macliino 
électrique,  se  présente  à  mon  cabinet.,  • 

J’extrais  un  premier  fragment  cassé  au  ras  de  l’on¬ 
gle  et  situd  à  peu  près  en  son' centre.  Je  débride  an 
peu  et,  avec  des  pinces,  j 'arrive  à  extraire  ce  fragment 
qui  était  implanté,  en  pleine  substance  osseuse.  Je 
he  réussis  d’ailleur'fe  qu’après  plusieurs  tentatives  , 
infructueuses,  car  j’avais  une  prise  minime.  ; 

Le  lendemain  .devant  une  douleur  anormale  et  mal-  ; 
gré  les  dires  de  l’ouvrière  qui  m’affirmait  que  l’ai¬ 
guille  avait  pu  être  reconstituée  à  l’atelier,  je  fis  faire'  f 
une  radio.  '  , 

Cette.radio  fit  apparaître,  un  second  fragment  qui, 
après  avoir  traversé  l’ongle  et  la  substance  osseuse 
avait  été  se  loger  dans  le  tissu  pulpaire.  Avec  le  con- 
.  trôle  dp  rayons  et,  après  anes.thésie  locale,  j’ex¬ 
trayais  ce  second  fragroent. 

Que  dois-je  compter  pour  ces  deux  interventions? 
Je  sais  d’après  le,  Concours  médical  que  la  radio  n’est  j 
pas  indispensable  pour  les  corps  étrangers  des  doigts.  ; 

J’ai  envie  de  compter  20  francs  chaque  extraction. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

Dr  B.  ,  I 
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Réponse; 

Il  s’agit  là  de  deux  extractions- successives  de 
deux  fragments  différents  de  corps  étrangers. 
Vous  avez  donc  à  cojnpter  le  premier  jour  :  «  ex-, 
traction  de  corps  étranger  superficiel  :  20  fr.  »  et 
le  second  jour  :  «  Extraction  de  corps  étranger  né¬ 
cessitant  un  repérage  radiologique  :  100  fr.  ». 
Sans  doute,  le  prix  est  peut  être  un  peu  élevé 
nour  cette  intervention,  comme  cas  d’espèce, 
mais  vous  aurez  ou  vous  avez  déjà  eu  d’autres  cas 
où  le  tarif  vous  désavantageait  ;  l’un  compense 
l’autre. 

F.  D. 


Questions  médico-militaires. 

2202.  —  Tableau  de  cancaiirs  pam-  la 
Lcçjion  d’hanneiir. 

A  quelle  époque  de  l’année  est  dressé  le  tableau  de 
concours  pour  la  Légion  d’honneur  (Service  de  santé 
de  réserve)  ?.  . 

Réponse. 

Les  propositions  sont  transmises,  par  les  ré¬ 
gions  au  Ministre,  au  mois  de  janvier.  Le  ta¬ 
bleau  est  arrétépour  paraître,  en  général,  dans  le 
courant  du  mois  de  juin.' 


171.3.  —  Pvopnsiüon  poiu-  la  Léj/ioii  d’hon¬ 
neur,  à  litre  militaire,  après  radiation 

des  cadres. 

Je  suis  dans  un  cas  à  peu  près  analogue  à  celui  du 
confrère  à  qui  vous  répondez  dans  le  Concours  du  29 
avril  1928,  page  LXI-1305. 

Pensionné  à  25  %,  je  me  suis  fait  rayer  des  cadres 
vers  1921.  J’avais  49  ans,  et  étais  médecin-major  do 
2«  classe. 

J’ai  été  proposé  pour  la  Légion  d’honneur  au  cours 
de  la  guerre.  J’étais  sur  le  front.  J’ai  été  proposé  après 
ma  radiation  des  cadres,  vers  1923.  . 

Puis-je  encore  espérer  quelque  proposition  ? 

D--  X. 

Réponse. 

Puisque  votre  proposition  de  1923  n’a  pas  eu 
de  suite,  il  semble  difficile  que  vous  puissiez  être, 
encore  en  1928,  proposé  au  titre  militaire.  Ce¬ 
pendant,  si  vous  avez  quelques  titres  civils  à 
faire  valoir,  le  Ministre  à  qui  serait  soumise  vo¬ 
tre  proposition  ne  mancpierait  pas  de  faire  état 
de  vos  services  militaires,  dont  il  faudrait  faire 
joindre  une  copie  à  votre  nouveau  clossier. 

1 697.  —  Durée  de  service  et  grade  des 
étudiants  en  médecine. 

Quelle  est,  d’après  la  nouvelle  loi  mUitairè,  la  du¬ 
rée  du  service  pour  les  étudiants  en  médecine,  munis. 


IBOLEASE 
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de  vingt  inscriptions,  sursitaires,  et  appartenant  à 
une  classe  antérieure  à  la  classe  1922,  et  quel  est  le 
grade  obtenu  lors  de  l’incorporation  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Les  étudiants,  ou  anciens  étudiants  en  méde¬ 
cine,  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  préparation  mi¬ 
litaire  supérieure  spéciale  accomplissent,  en  fin 
de  sursis,  leur  année  de  service  actif  : 

A)  Linq  mois  comme  médecins  auxiliaires  et 
sept  mois  comme  médecins  sous-lieutenants,  s’ils 
sont  ou  docteurs  en  médecine,  ou  nommés  au 
concours  internes  titulaires  des  hôpitaux  dans 
une  ville  de  Faculté  et  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions  validées  ; 

B)  Un  an  comme  médecins  auxiliaires,  s’ils 
sont  seulement-possesseurs  de  douze  inscriptions 
de  médecine  validées. 

Les  autres  étudiants,  C[ui  n’ont  pas  obtenu  le 
brevet  de  préparation  militaire  supérieure  spé¬ 
ciale,  sont  incorporés  en  fin  de  sursis  dans  une 
section  d’infirmiers.  S’ils  rentrent  dans  l’une  des 
précédentes  catégories  (A  ou  B),  ils  suivent  obli¬ 
gatoirement,  pendant  leurs  six  premiers  mois  de 
service,  des  cours  d’application  spéciaux,  à  la 
suite  desquels  ils  peuvent  être  nommés  médecins 
auxiliaires. 

En  outré,  ceux  de  la  catégorie  A  peuvent  être 
liomrriés  médecins  sous-lieiitenants  après  cinq 


1  — 

mois  de  grade  de  médecin  auxiliaire,  pour  effec¬ 
tuer  en  cette  qualité  leur  dernier  mois  de  service 
actif  (article  37  de  la  loi  du  31  mars  1928). 

I.e  moment  d’application  de  cette  loi,  soumis 
à  certaines  conditions  préalables,  est  prévu  poui 
le  1"  novembre  1930  (article  104). 


1774.  —  Radiation  des  cadres  d’un  rcfornié 
temporaire. 

Aide-major  de  1™  classe  de  réserve  classe  99,  libé¬ 
rable  en  novembre  1928. 

Mis  en  non  disponibilité  pour  infirmité  tempo¬ 
raire  (avec- pension  10  %),  par  décision  ministérielle 
en  novembre  1927. 

Proposé  en  mars  1928  pour  le  maintien  du  10  %e| 
la  radiation 'des  cadres. 

Que  dois-je  faire  maintenant  ? 

Dois-je  laisser  les  choses  suivre  leur  cours  et  atten¬ 
dre  ma  radiation  des  cadres,  qui  me  libérera.  ? 

Dois-je,  quand  même,  étant  donné  la  proximité  de 
la  libération  de  ma  classe,  exprimer  à  mon  directeur 
du  Service  de  santé,  ma  volonté  de  ne  pas  être  main¬ 
tenu  dans- les  cadres.  ? 

D>-D.  ' 

Réponse. 

Laissez  les  choses  suivre  leur  cours  ;  d’ici  1 
quelques  mois  (car  les  choses  administratives  ne 
vont  pas  vite),  vous  serez  rayé  des  cadres  pour  f 
raisons  de  santé,  et  cela  à  peu  près  au  moment 
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(le  la  libération  de  votre  classe.  Vous  n’aurez  pas, 
(le  déinarclie  spéciale  à  eilectuer  pour  être  dégagé 
(le  toutes  obligations  militaires.  ■ 


1757.  —  Périodes  d’inslruolion  jiour  êti*e 
pi'omu  an  grade  supérieur. 

'  N’aÿant  fait,  il  est  vrai,  qu’une  partie  de  la  guerre,' 
je  me  croyais  cependant  libéré  du  service  et  surtout 
de's  périodes  d’in'struction.  Je  vous  serais  reconnais-' 
sant  de  me  donner  votre  avis. 

Classe  1899,  exempté  par  une  Commi.ssion  de  ré-  ,  ! 
forme,  marié,  trois  enfants,  j’ai  été  récupéré  en  1-917, 
sei"tice  armé.  Nommé  médecin  aide-major  de  2'= 
classe,  j’ai  reçu  mon  deuxième  galon  depuis  l’armis¬ 
tice. 

L’année  dernière  ou  il, y  a  deux  ans,  j’avais  reçu 
du  .Service  de  santé  une  note  me  disant  que,  si  je  dé- 
.sirais  avoir  un  troisième  galon,  je  devrais  faire  une 
période  ;  je  m’étais  abstenu  de  manife.ster  ce  désir. 

Dernièrement,  nouvelle  note  me  disant  qu’étani 
«  on  bonne  position  »  pour  obtenir  mon  troisième  ga¬ 
lon,  je  dois  faire  cette  année  une  période  d’exercice 
de  quinze  jours,  parce  que  mon  temps  de  présence  au 
front  a  été  inférieur  à  deux  ans. 

Par  ma  classe  et  le  nombre  de  mes  enfants  ne  suis- 
je  pas  maintenant  hors  cadre.  S’il  en  est  ainsi  que 
dois-je  taire  ?  , 

D>-  X. 


Réponse. 

Pour  les  officiers,  ni  .la  classe,  ni  le  nombre  des 
enfants  n’influent  sur  l’obligation  de  faire  des  pc- 
.  riodes  d’instruction.  D’autre  part,  celles-ci  sont 
obligatoires  pour  passer  d’un  grade  à  l’autre. 

Si  donc  vous  désirez  un  jour  obtenir  votre  troi¬ 
sième  galbri,  il  faudra  vous  résigner  à  cette  corvée 


1604.  —  Rejet  de  demande  de  pension. 

Ponrvoi  devant  le  Tribunal,  puis  la  Cour 

des  Pensions. 

Un  de  mes  malades,  évacué  le  24qanvier  1918  pour 
rhumatismes,  séjourne  à  i’hôpital  de  R.,  jusqu’au  1 
février  1918.  , 

.  Passe  en  mai  1926  devant  la  Commission  de  réfor¬ 
me,  qui  lui  donne  20  %  (pour  rhumatismes  chroni¬ 
ques). 

Nouvelle  visite  en  mars  1927  ;  la  Commission  de 
réforme  ne  lui  octroyé  plus  que  10  %. 

Et,  en  octobre, 1927,  l’intéressé  reçoit  notification 
d’une  décision  portant  rejet  de  demande  de  pension 
a-vec  les  motifs  habituels  ;  son  infirmité  n’ayant  pas 
été  constatée  au  cours  de  sa  mobilisation  et  sa  de¬ 
mande  de  pension  ayant  été  déposée  après  l’expira¬ 
tion  des  délais  légaux  ;  il  ii’a  pas  apporté  la  preuve 
que  son  infirmité  avait  été  contractée  ou  aggravée 
au  service. 

Sur  mes  indications,  l’intéressé  a  adressé,  immédia- 
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teraent  (le  22  octobre  1927)  un  pourvoi  devant  le  tri¬ 
bunal  clépai’tementaJ  des  pensions  (accusé  réception 
du  greffier  dudit  tribunal). 

Et,  depuis  octobre  1927,  il  n’a  aucune  nouvelle. 

Je  viens  donc  vous  demander  ; 

1“  Le  tribunal  départemental  donnera-t-il  un  jour 
ime  réponse  ?  Faut-il  attendre  ? 

2"  Au  cas  où  la  réponse  serait  défavorable,  aucun 
recours  n’existe  plus,  je  crois,  car,  le  rejet  ayant  été 
notifié,  la  cause  dépend  uniquement  du  tribunal  dé¬ 
partemental  ? 

Dans  ce  cas,  pourquoi  a-t-on  réformé  Je  malade  en 
1926,  puis  eu  1927  ;  les  preuves  que  la  maladie  avait 
été  contractée  au  service  étaient  bien  là,  à  ce 
moment-là,  sans  quoi  on  ne  l’aurait  pas  réformé  ; 
d’ailleurs  lorsque  le  malade,  en  1926,  avait  demandé 
des  renseignements,  en  vue  de  pension,  à  son  corps, 
une  lettre  du  médecin-chef  du  S.  de  S.  de  la  place  de 
X.,  en  date  du  18  mai  1926,  disait  :  «  Il  y  aurait  lieu 
d’adresser  votre  demande  au  médecin-chef  du  Cen¬ 
tre  spécial  de  réforme  de  votre  région,  auquel  nous 
délivrerons  toutes  pièces  vous  concernant,  et  qui 
existent  effectivement  dans  les  archives  de  l’établisse¬ 
ment.  » 

Alors  pourquoi  prétendre  maintenant;  l’infirmité 
n’a  pas  été  constatée  au  cours  de  la  mobilisation  ? 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  renseigner, 
afin  que  je  puisse,  à  mon  tour,  renseigner  le  malheu¬ 
reux,  qui  a  vu  sa  pension  supprimée,  et  qui  souffre 
toujcmrs  de  plus  en  plus.  Df  M. 


Réponse.  | 

1°  Attendez.  Votre  clierit  sera  convoqué  d’a¬ 
bord  en  conciliation.  Au  cas  de  non  conciliation, 
l’affaire  passera  devant  le  tribunal  départemen¬ 
tal  des  pensions  ;  . 

2“  Si  le  jugement  est  défavorable,  il  pourra  en¬ 
core,,  dans  le  délai  "de  deux  mois,  introduire  un 
pourvoi  devant  la  Cour  régionale  des  pensions. 

La  réforme  est  distincte  de  l’indemnisation; 
on  peut  être  déclaré  impropre  au  service  et  ce¬ 
pendant  ne  pas  être  indemnisé  pour  la’maladieon 
l’infirmité  en  cause,  si  l’imputabilité  au  service 
n’a  pas  été  établie  ; 

L’intéressé,  ayant  laissé  passer  les  délais  delà 
loi  du  31  mars  1919,  n’a  pu,  à  l’heure  actuelle,  dé¬ 
poser  une  demande  de  pension  que  sous  le  régi 
me  de  la  loi  du  9  janvier  1926  qui,  elle,  exige  la 
preuve  entière. 

S’il  existe  aux  archives  des  pièces  de  consta¬ 
tation,  encore  faut-il  que  soit  établie  la  flliatin 
entre  les  faits  constatés  et  l’infirmité  actuelle. 


1567.  —  Sursis  d’appel  d’un  jeune  soldai 
blessé. 

Je  .soigne  un  accidenté  du  travail  qui  a  eu  ungravt 
panaris  de  la  gaine  de  l’auriculaire.  Fort  probable 
ment,  ce  doigt  restera  raide  et  nécessitera  une  ampt- 
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tation  secondaire.  Or,  ce  blessé  va  être  appelé  comme 
soldat.  ■  . 

Peut-on  lui  faire  obténir  un  sursis  d’appel,  de  ma-, 
nière  à  lui  permettre  de  pai’tir  au  régiment,  son  doigt 
cicatrise.et  les  certificats  déposés  à  la  justice,  de  paix, 
et,  dans  ce  cas,  quelles  sont  les  démarches  à  faire.  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

Au  moment  de  son  passage  devant  le  conseil 
de  révision,  l’intéressé  pourra  demander  son 
ajournement  à  un  an.  Il  'devra  présenter  un  cer¬ 
tificat  médical  faisant  prévoir  que,  dans  le  délai 
d’un  mois,  la  lésion  dont  il  est  porteur  ne  sera 
vraisemblablement  pas  cicatrisée,  au  point  de 
permettre  son  incorporation  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions. 

Médecine  légale. 

2205.  —  Réquisition  par  la  gendai*merie. 

Ayant  été  appelé,  sans  réquisition  écrite,  par  la 
gendarmerie  pour  examiner  un  cadavre  trouvé  sur  la 
route  à  6  kilomètres  de  ma  résidence,  j’ai  fait  l’exa¬ 
men,  le  rapport  ou  certificat  de  levée  de  corps  que  j  ’ai 
fourni  à  la  gendarmerie. 

A  qui  dois-je  adresser  la  note  de  mes  honoraires  ? 

Combien  dois-je  compter  pour  l’examen,  le  dépla¬ 
cement  et  le  certificat  .  ? 

D”  N. 


Réponse. 

La  réquisition  dont  voùs  avez  éfé  l’objet  est 
irrégulière,  si  elle  émane  d’un  simple  gendarme 
ou  d’un  sous-ofFiçier  de  gendarmerie.  Seuls,  en 
effet,  ont  cjualité  pour  requérir  un  médecin  les 
représentants  de  l’autorité  ayant  titre  d’officiers 
de  la  police  judiciaire,  comme  les  maires  et  les 
officiers  de  gendarmerie. 

A  l’avenir,  pvant  de  procéder  à  tout  examen, 
et  pour  éviter  toute  contestation  pour  le  paye- 
met  de  vos  honoraires,  demandez  une  réquisi¬ 
tion  écrite  et  régulière. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  gendarmerie  a  eu  recours 
à  vous  parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime 
ou  de  défit.  Vous  devez  donc  vous  faire  honorer 
au  titre  de  la  justice  criminelle  et  envoyer  votre 
mémoire,  en  double  exemplaire,  dont  l’un  sur  pa¬ 
pier  timbré,  si  la  somme  réclamée  dépasse  50.fr., 
au  Procureur  de  la  République  du  ressort  qui, 
après  visa  du  procureur  général  et  taxe  du  prési¬ 
dent,  vous  fera  payer  par  le  receveur  de  l’enre¬ 
gistrement. 

Pour  l’examen  du  cadavre,  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport  ou  de  votre  certificat, 
vous  avez  droit  à  un  honoraire  de  25  francs.  A 
cela,  il  convient  d’ajouter  vos  frais  de  déplace¬ 
ment,  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  parcou¬ 
ru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus,  si  vous  avez 
eù  à  vous  déplacer  à  plus  de  5  kilomètres. de  votre 
résidence,  une  indemnité  spéciale  de  20  francs. 
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Cette  indemnité  spéciale  est  portée  à  30  francs, 
lorsque  le  lieu  du  transport  est  situé  à  plus  de  20 
kilonlètres  de  la  commune  de  la  résidence  de  l’ex¬ 
pert. 

Baux  et  locations. 

1892.  —  Proroçjation  et  2>rix  limite  du  loyer. 

J’ai  un  bail  3,  6,  9,  datant  du  1®"^  janvier  1921.  Prix 
actuel  1.500  francs  par  an  (avant  guerre  800)  ; 

1®  Mon  propriétaire  peut-il,  sans  attendre  l’expi¬ 
ration  du  bail  (1®''  janvier  1930),  m’imposer  une  aug¬ 
mentation  ? 

2®  Dans  l’affirmative,  dans  quelle,  proportion  ? 

3®  A  l’expiration  du  bail,  peut-il  me  donner  congé 
ou  suis-je  couvert  par  une  prorogation  ? 

4®  Peut-il,  à  la  même  époque,  m’augmenter  à  son 
gré  ou  dans  une  certaine  proportion  ? 

5°  Si  j’accepte  à  l’amiable  dès  à, présent  une  aug¬ 
mentation  provisoire,  en  attendant  l’expiration  de 
mon  bail,  cette  augmentation  est-elle  susceptible 
d’intervenir  ultérieurement  en  fin  de  bail  sur  le  nour 
veau  prix  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Tant  cpie  votre  bail  reste  en  cours,  votre  pro¬ 
priétaire  ne  peut  vous  imposer  aucune  augmen¬ 
tation  de  loyer,  à  moins  qu’une  clause  du  bail  ne 
lui  dcnnè  cette  faculté. 


Pour  se  prononcer,  il  faudrait  connaître  exac¬ 
tement  les  termes  du  bail. 

Votre  bail  prendra  fin  de  lui-même  à  la  date 
convenue  (l®r  janvier  1930),  sans  que  votre  pro¬ 
priétaire  ait  besoin  de  vous  donner  congé. 

A  ce  moment,  vous  aurez  droit  à  la  proroga¬ 
tion  de  la  loi  du  1®”  avril  1926,  jusqu’au  1'®'  awil 
1931,  si  toutefois  cette  loi  est  applicable  dans 
votre  commune.  Or.  la  loi  est  applicable  seule¬ 
ment  dans  les  communes  de  4.000  habitants,  dans 
celles  qui  se  trouvent  distantes  de  moins  de  5  ki¬ 
lomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants  et  enfin 
dans  celles  dont  la  population  a  augmenté  d’an 
moins  5  %  entre  les  deux  derniers  recensements. 

Si  votre  commune  rentre  dans  l’une  quelcon¬ 
que  de' ces  catégories,  la  prorogation  vous  sera  i 
acquise  de  plein  droit,  sans  que  vous  ayez  même  I 
I  à  la  demander  et  sans  droit  de  reprise  pour  le 
irropriétaire,  votre  maison  étant  affectée,  tout 
au  moins  en  partie,  à  un  usage  professionnel!  En 
échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à  payer  un 
loyer  égal  au  loyer  d’avant-guerre,  majoré  dans 
une  proportion  qui  sera  fixée  par- une  loi  avant  le 
1®''  avril  1929,  plus  certaines  charges. 

Par  contre,  si  la  loi  du  1®”  avril  1926  n’est  pas 
applicable  dans  votre,  commune,  vous  n’aurez 
droit  à  aucune  prorogation  et  votre  propriétaire 
pourra  poursuivre  votre  expulsion  aussitôt  que 
le  bail  sera  expiré.  ' 

Dans  ces  conditions,  il  pourrait  être  plus  avan-  [ 
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tageux  pour  vous  de  vous  entendre  dès  mainte¬ 
nant  avec  votre  propriétaire,  non  pas  pour  sup¬ 
porter  une  augmentation  de  loyer  jusqu’à  la  fin 
de  votre  bail,  mais  pour  faire  un  nouveau  bail 
qui  se  substituerait  à  celui  qui  se  trouve  actuelle¬ 
ment  en  cours  et  qui  vous  assurerait. une  occupa¬ 
tion  stable  pour  une  longue  durée,  six  ou  neuf 
ans  par  exemple. 

Le  loyer  de  cé  nouveau  bail  serait  à  débattre 
entre  votre  propriétaire  et  vous. 

A  votre  disposition  pour  tous  renseignements 
complémentaires  dont  vous  pourriez  avoir  besoin 


Fiscalité. 

2283.  —  Les  centimes  additionnels  de  la 
patente.  De  plus  en  plus  fort. 

Je  lis  avec  un  vif  intérêt  dans  le  Concours,  les  do- 
.  léances  de  ces  patentés  de  fe  classe  que  sont  les  mé¬ 
decins.  . 

Ceux  de  Paris  se  plaignent  (n»  24,  10  juin  1928) 
d’avoir  à  payer  pour  un  loyer  de  12.000  fr.,  3.000  fr. 
pour  la  patente  seulement  ! ,!  —  Et  vous  rectifiez  en 
portant  le  chiffre  à  6.514  fr.  30. 

Qu’est-ce,  juste  ciel  que  6.500  fr.  de  patente  pour 
12.000  fr.  de  loyer  ! 

Marseille  vient  à  la  rescousse  comme  .de  juste  et 
accuse  5.255  fr.  patente  pour  un  loyer  de  5.000  fr. 
(centimes  :  12  fr.  617). 


Eh  bien,  si  on  peut  le  dire  sans  blasphème,  Tou¬ 
louse  dépasse  Marseille  !  1 

Sur  le  papier,  en  effet,  qu’a  bien  voulu  m’adresser 
M.  le  percepteur,  je  lis  que  les  centimes  :  =  14  fr.  45 
—  et  que,  pour  un  loyer  dé  4.000  fr.  la  patente  :  ■  == 
4.817  fr.  38. 

Méditez,  jeunes  confrères',  et  tirez  la  philosophie  de 
la  patente  de  classe  ainsi  soufflée  par  les  impôts 
commerciaux.  • 

J’ai  pensé  que  ces  chiffres  vous  intéresseraient 
peut-être  pour  vos  enquêtes  professionnelles, 

Df  X. 


1976.  —  Base  de  la  patente  dans  les  urandes 
villes. 

•  Je  reçois  une  feuille  d’avertissement  pour  la  contri¬ 
bution  des  patentes  pour  l’année  1928.  J’ai  un  loyer, 
appartement  occupé  avant  guerre  pour  lequel  je' 
paye,  toutes  majorations  comprises,  3.765  fr.  pàr  an. 

Je  payais  ma  patente  jusqu’à  présent  sur  une  va¬ 
leur  locative  de, 1.800  fr.  au  15®,  soit  798  fr.  avec  les, 
centimes. 

Cette  année,  ma  feuille  est  taxée  sur  une  valeur 
locative  de  3.700  et  au  12®,  ce  qui  fait  2.005  fr.  !  avec 
les  centimes. 

1®  Pourquoi  ce  changeihent  de  1.800  à  3. '700  fr. 

2®  Ensuite  pourquoi  taxer  au  12®.  Je  pensais  que 
cette  nouvelle  façon' de  taxer  n’était  applicable  qu’à 
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partir  de  1929  et,  N. .  ..ayant  plus  de  100.000  habi¬ 
tants,  que  si  la  valeur  locative  dépassait  4.800  i'r. 

Veuillez  me  dire  si  j’ai  raison  et  dans  ces  condi¬ 
tions  quels  sont  mes  droits. 


Réponse. 

Le  prix  réel  de  votre  loyer  a  été  régulièreinerit 
retenu  comme  base  de  votre  imposition  à  la  pa- 


La  patente  du  médecin  se  calculé  en  prenantle 
12®  ou  le  1.5®  du  loyer  et  èn  multipliant  cette 
fraction  par  le  centime  le  franc,  lequel  paraît 
être  de.  2  à  2,5  pour  votre  commune,  alors  qu’à  , 
Paris,  il  est  de  7,64  ;  dans  certaines  communes,!! 
atteint  16  et  même  17,  pe  qui  donne  une  patente  ‘ 
de  5.500  francs  environ.  j 

A.  M. 


La  loi  du  19  mars  1928,  article  19,  n’a  fait  que 
doubler  les  limites  des  loyers  pour  lescjuels  le 
taux  du  1.5®  est  porté  au  12®.  Sous  le  régime  an¬ 
térieur  (applicable  encore  en  1928)  la  limite  pour 
les  villes  de  100.000  à  200.000  habitants  était  de 


2021.  —  formalités  à  remplir  en  cas  de  ' 
vente  d’une  automobile.  ; 


Votre  imposition  est  donc  régulière. 


Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer  les  ; 
formalités  à  remplir  vis-à-vis  du  fisc  pour  la  vente  | 
de  ma  voiture  5  HP  Peugeot.  | 

Dr  D.  , 

Réponse. 


1970.  —  Chiffre  de  la  patente. 


Je  me  .permets  de  vous  demander  les  renseigne¬ 
ments  suivants  au  sujet  de  ma  patente. 

Sur  un  loyer  de  3.625  fr.  je  suis  imposé  pour 
868  fr.  83.  Je  trouve  ce  chiffre  exagéré. 

Sur  quel  taux  base-t-on  les  patentes  des  méde¬ 
cins  ?  ,  Dr  C.  . 

'  Réponse. 


Déposez  votre  permis  de  circulation  au  bureau 
du  receveur  des  contributions  indirectes  où  vous 
acquittez  la  taxe  et  demandez-en  le  transfert 
au  nom  de  l’acquéreur. 

A.  M. 


Une  patente  de  868  fr.  83  n’a  rien  d’e 
pour  un  loyer  de  3.625  francs. 


2201.  —  Contribution  sur  deux  automo¬ 
biles  ne  circulant  pas  simultanément. 

■  Je  possède'  deux  voitures  automobiles,  une  conduite  ' 
intérieure  12  HP  pour  mon  usage  plutôt  familial  et! 
une  Amilcar  6  HP  pour  mou  travail  professionnel.! 
Dois-je  payer  deux  impôts  ?  Bien  entendu,  je  n’ai: 
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pas  de  chauffeur  et  je  conduis  tantôt  Tune,  tantôt 
l’autre.  '  ' 

Dois-Je  aviser  les  indii'ectes,  chaque  fois  que  je 
changerai  de  voiture,  à  supposer  que  je  ne  suis  res¬ 
ponsable  que  d’une  imposition  ? 

Dr  Y. 

Réponse; 

Nous  ne  pensons  pas  que  vous  puissiez  obte¬ 
nir  de  ne  payer  l’impôt  que  pour  la  plus  forte  des 
deux  voitures,  attendu  qu’elles  sont  alTectées  cha¬ 
cune  à  un  usage  diflerent,  et  la  tolérance  ci-dessus 
visée  n’étant  accordée  que  lorsque  l’une  des  deux 
voitures  n’est  utilisée  que  pour  remplacer  l’au¬ 
tre  en  cas  d’avarie. 

A.  M. 


Accidents  du  travail. 

2179.  —  Accident  survenu  à  l’heure  «lu 
repos  des  ouvriers. 

Un  ouvrier  travaille  pour  une  entreprise  privée 
dans  une  gare.  A  l’heure  du  repos,  il  se  couche  entre 
les  rails  d’une  voie  de  garage  (lieu  du  travail);  il  a 
la  main  broyée  par  un  wagon  en  manœuvre. 

Y  a-t-il  un  responsable  ? 

Est-ce  le  patron  ou  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  ? 

Dr  L. 


Réponse. 

Suivant  Sachet,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  auteur  d’un  Traité  très  estimé  surlesaccr- 
dents  du  travail,  les  interruptions  régulières  et 
périodicpies  du  travail,  qui  ont  lieu  pour  per¬ 
mettre  au  personnel  de  prendre  de  la  nourriture 
et  de  se  reposer,  doivent  être  assimilées  au  travail 
lui-même.  Par  suite,  tous  les  actes  qu’un  ouvrier 
accomplit  dans  l’un  de  ces  deux  desseins,  sans 
sortir  de  l’exploitation,  sont  protégés  au  même 
titre  que  des  actes  de  service  et  les  accidents 
qu’dis  engendrent  donnent  droit  aux  indemnités 
légales  (édition  1926,  n“  345).  .  Et,  à  l’appui,  de 
son  opinion.  Sachet  cite  plusieurs  exemples  de 
jurisprudence. 

Dans  le  cas  particulier,  l’ouvrier  se  reposait  ré¬ 
gulièrement  pendant  l’interruption  de  son  tra¬ 
vail,  sur  lé  lieu  même  du  travail.  Peut-être  a-t-il 
commis  une  imprudence,  mais  cela  n’empêche 
pas  que  la  loi  sur  les  accidents,  du  travail  soit  ap¬ 
plicable  en  l’espèce. 

Quant  à  la  responsabilité  de  l’accident,  elle 
incombe  sans  aucun  .dovite  au  patron  au  service 
duquel  travaillait  l’ouvTier  et  non  à  la  Compa¬ 
gnie  de  chemins  de  fer  avec  laquelle  l’ouvrier 
n’avait  aucun  lien  de  droit. 
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Sages-Femmes 


218i).  —  Une  sage-ïentime  a-t-elle  le  di’oit  de 
pratiquer  une  délivrance  artificielle  ? 


Une  sage-femme  a-t-elle  le  droit  de  pratiquer  la 
délivrance  artificielle  »?  , 

Je  vous  pose  çette  question,  ayant  eu  l’occasion  de 
lire  un  mémoire  d’assistance  médicale  gratuite  éma¬ 
nant  d’une  sage-femme  et  sur  lequel  celle-Ci  men¬ 
tionnait  une  «  délivrance  artificielle  ». 

Le  service  de  l’assistance  doit-il  régler  les  honorai¬ 
res  de  cette  sage-femme  pour  cette  opération  ? 


L’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  in¬ 
terdit  aux  sages-femmes  remploi  d’instruments. 
Dans  les  cas  d’accouchemfents  laborieux,  elles  fe¬ 
ront  appeler  un  docteur  en  médeciqe. 

De  ce  texte  résulte  qu’en  cas  de  rétention  du 
placenta,  les  sages-femmes  peuvent  essayer  d’ob¬ 
tenir  l’expulsion  par  manœuvres  manuelles,  par 


expression  ;  mais  elles  ne  sauraient  employai 
un  instrument'  quelconque. 

Si  le  cas  présénte  une  ditri culte  ,  un  enchatûn- 
.  nement,  par  exemple,  elles  agiront  sagement  en 
faisant  appel  à  un  docteur.  De  la  sorte,  elles  se 
conformeront  à  la  loi  et  surtout  elles  mettront 

•  leur  responsabilité  à  l’abri. 

Mais,  comment  décider  qu’il  s’agit  d’un  ac¬ 
couchement  laborieux  ou  non  ? 

■Est  "laborieux,  tout  accouchement  présentant 
un  danger  pour  la  mère,  ou  pour  l’enfant,  c’est- 
à-dire  accouchement  gravé,  dangereux  (trll), 
correct.  Montdidier,  18  décembre  1897,  LaLtà, 
26  déc.  1907  ;  Mon.  Li}on,  7  janvier  1908). 

Or,  une  rétention  du  placenta  peut  donner  lien 
à  des  complications,  qui  sont  du  ressort  du  mé¬ 
decin  et  non  de  la  sage-femme. 

Tout  n’est  donc  que  question  d’espèce  et  si k 
sage-femme  a  pratiqué  une  délivrance  artificielle 
simple,  ne  compliquant  pas  l’accouchement  et  né 
faisant  courir  aucun  danger  à  la  mère,  elle  doit, 
toucher  les  honoraires  aflérents  à  cette  interven- 
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DOSAGE  RIGOUREUX 


Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Sur  la  préten¬ 
due  contagiosité  des  cancers.  —  La  prépa¬ 
ration  des  malades  A  l’opération.  —  L’ou¬ 
verture  et  le  drainage  de  la  plèvre  dané 
les  pleurésies  puruléntes  tuberculeuses. 

—  Remarques  à  propos  du  traitement 
opothérapique  prétendu  spécifique  de  l’a¬ 
némie  pernicieuse  progressive.  —  La  cure 
radicale  des  hémorroïdes  par  l’électro- 
coagülation  en  nappe.  —  Le  titane  en 
thérapeutique.  —  Sur  le  massage  des  frac¬ 
tures  .  2040 

Marseille  :  Trichophytie  non  suppurée  de  la 
barbe.  —  Caverne  tuberculeuse  de  la  Base 
ouverte  dans  la  plèvre  diaphragmatique. 

—  Aortite  syphilitique  chronique.  —  Noté 
.  sur  un  cas  de  paralysies  diphtériques  de 
l’accommodation  et  de  la  convergence.  — 

Chorée  chronique  du.vieillard  à  type  Hung 
tington  non  héréditaire.  — ’  Gangrène  pul¬ 
monaire  à  évolution  subaiguë.  —  L’inter¬ 
vention  précoce  dans  la  sténose  hyper¬ 
trophique  du  pylore  du  nourrissor.  —  Ré¬ 
sultats  éloignés  et  récents  de  la  thoracec¬ 
tomie  précordiale.  —  Méningo-encépha- 
lite  diffuse.  —  Mort  subite  par  hémor¬ 
rhagie  méningée  hypertensive.  —  Ané- 


Propos  du  Jour 

Deux  Assemblées  générales  :  Au  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine.  —  A  la  Maison 
du  médecin  (7.  A’oir) . . .  2019 

ParilB  SclontlilqùB 

Travaux  Orininaux 

Les  jumeaux  et  les  gestations  gémellaires 
(H.  Vignes) . . .  2020 

Clinique  chirurgicale  :  Traumatisme  médul¬ 
laire  grave  dans  la  région  cervicale  (P. 

Delbel) . : .  2031 

Hydrologie  appliquée  :  La  cure  thermale 
d’Aix-les-Bains.  —  Ses  indications  spé¬ 
ciales  (H.  Foresiier) . . . .  2034 

L’Actualité  Seientilique 

La  Presse  :  Action  favorable  d’extrait  splé¬ 
nique  sur  certaines  formes  évolutives  de 
la  tuberculose  chez  Tenfantl  —  Dermato¬ 
ses  d’origine  féline  et  canine.  —  Traite¬ 
ment  de  l’hyperchlorhydrie  et  de  l’ulcère 
de  l’estomac  par  les  rayons  de, Roentgen. 

—  La  maladie  de  Buerger.  —  A' propos  des 
maladies  dites  phtisiogènes .  2036 
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mie  cryptogénétique  non  perr  icieuse.  — 
Fractures  du  maxillaire  intérieur.  —  Plaie 
du  péricarde.  —  Traitement  des  rétentions 

aiguës  chez  les  prostatiques  . .  2042 

Les  Livres . ,  .vV.*.  .  2044 

Les  réunions  médtçàles  de  NBncy .  2045 

Thérapeutique  appUquée  ’t  Lq;s  lipoides  chez 

les  tuberculeux.  .  2046 

ParilB  Phofésslounoile 


Travaux  Originaux 

.Accidents  du  travail  :  I.  Prescriptions  ])har- 
maceutiques  n’ayant  aucun  rapport  avec 
le  traitement  de  la  blessure.  —  Projet  de 
création  de  Commissions  d’arbitrage. 

II.  Soins  donnés  par  un  masseur  à  un 

blessé  du  travail  (P.  Boudin) .  2047 

L’oeuvre  scientifique  de  W.  Plarvey _ ....  2051 

Variétés  bibliographiques  :  Hollywood  dépas¬ 
sé.  —  L’autre  Europe  (G.  Duchesne) .  2055 

Beaux  Arts  :  Les  salons  de  1 928 .  2059 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  olliciclles 
La  croix  de  guerre  pour  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  .  2060 

Chronique  syndicale  :  Banquet  du  S.M.S.  — 

Union  syndicale  des  médecins  de  la  région 
parisenne  .  2060 


Daml^CoIqnnos 

Dernières  Nouvelles .  i 

.4  Travers  l’Oflicicl 

Académie  de  médecine.  —  Assistance  pu¬ 
blique.  —  Service  de  sauté  de  la  marine. 


Chronique 

La  radiophonie  ne  doit  pas  être  la  sans  filou¬ 
terie  . . .  2 

Correspondance 

Applicolion  du  tarif  Fallières  :  CeiTificat 
d’origine  en  double.  Certificat  final  sim¬ 
ple.  —  Assimilation  des  tarifs  d’Etat  et 
majoration  du  tarit  chirurgical  des  acci¬ 
dents  du  travail.  —  Brûlures  petites  mais 
multiples.  .  —  Contention  avec  ou  sans 
réduction  concomittante.  — '  Certificat  par 
correspondance.  —  Injection  intra-tra- 
chéale.  —  Payement  par  le  patron  ou 
l’assurance  des  certificats  d’accident.  — 
Ligature  et  suture  concomittante.  —  Fis¬ 
calité  :  La  patente  porte  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  de  tous  les  locaux  professionnels.  — 
Amortisseinent  des  automobiles  et  des 
appareils  professionnels.  —  Réduction  de 
la  patente  en  cas  de  cohabitation  avec  un 
parent.  —  Patente  et  contribution  per¬ 
sonnelle  mobilière.  Bases  différentes.  — 
Base  de  la  patente.  —  Patente  et  autres 
impôts  dus  après  décès.  —  Questions  mé- 
dico-mililairès  :  Obligation  des  périodes 
d’instruction.  —  Démission  d’un  médecin 
dégagé  d’obligations  militaires . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÊTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fi».  —  !"•  Zone  7B  fp.  —  3*  Zone  1 0O  f r. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  â  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  médical  »  de M.  le  D'  Behtbaud,  de  Pérlgueux, 
la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  323.  —  Phârmac.  dem.  à  doct.  s’il  pourrait  recom. 
famille  dans  milieu  gai  à  la  camp,  ou  stat.  therm.  (hy- 
droth.  de  préf.)  suscept.  de  prendre  pend,  les  vacances 
sa  gr.  jeune  fille  non  tuberc.,  sous  sa  surveill.  médicale. 
M.  Loynel,  52,  rue  Montmartre,  à  Paris. 

N»  324.  —  A  céder  après  décès  à  Clelles  (Isère),  poste 
de  propharm.,  fixes  des  communes  ;  8.500,  méd.  du  ch. 
de  fer.  Indemn.  à  déb.  S’ad.  à  Mme  Perriollat  à  Clelles 
(Isère).  . 

N"  325.  —  Doct.  recorrim.  dame  famille  méd.,  active, 
sérieuse,  serait  secrét.,  dirigerait  admirabl.  maison  conf. 
habitant  Paris,  veuf  ou  divorcé  avec  enf.  de  préférence. 

N“  326,  —  .4Ipes-Marit.  D''  est  demandé  pour  rem¬ 
placera.  août  et  septembre.  Pays  de  chasse  et  tourisme. 

N“  327.  —  Doct.  25  ans  prat.,  libre  durant  vacances, 
tiendrait  dans  Paris,  cabin.  méd.  ou  clinique  A. T., 
à  partir  1"''  juillet.  Ecr.  D^,  118,  boul.  Jean- Jaurès, 
à  Clichy  (Seine). 


N“  328.  —  A  vend,  table  valise  accouch.  du  D'  Rou- 
zaud,  neuve,  supports  nickelés,  housse.  Prix  230  fr. 
emball.  et  port  en  sus.  S’ad.  D'  Chambras,  à  Larché 
(Corrèze). 

N»  329.  —  Normandie.  Centré  import,  sur  gr.  ligne, 
poste  rapp.  125.000,  minimum,  concurr.  nulle.  Grande 
mais,  de  maître,  eau,  élect.,  jardin,  Indemn.  60.000 
dont  partie  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5'),  Tel.  Gob.  36-46. 

N'  330.  —  13  km.  Paris  (P. O.),  client,  rapp.  80.000, 
sans  frais  de  locom.  A  céder  pour  cause  santé,  villa 
confort.,  loyer  5.000,  bail  10  ans.  Indemn.  55.000  dont 
35.000  corapt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  ATél.  Gob.  36-46. 

N»  331.  —  Seine-et-Marne.  Chef-lieu  cant.,  anc.  poste, 
client,  riche  et  facile,  maison  vaste  avec  jardin,  eau, 
électr.  Rapp.  61.000.  Indemn.  25.000,  à  débattre.  S’ad . 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5=).  Tél. 
Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  Ascain  (Basses-Pyr.).  Villa  St-Sas-Mendi.  Maison 
de  repos  et  de  régimes.  Cure  air  et  soleil.  Eau  courante 
chaude  et  froide.  Salles  de  bains.  Téléph.  14.  à  7  km . 
de  St-Jean-de-Luz,  au  pied  de  la  Rhune  (Mlle  .Moreau 
infirmière  diplômée,  directrice). 

—  Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés.  Trait, 
spéc.  Indiv.  Résuit,  très  intér.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  modérés.  D^  Gaston,  104,  route  Nationale,  à  Beau- 
lieu-sur-Mer  (-\.-M.). 


CUiSÜUUHb  MËUlUAL 


DElimEKES  mUYELim 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  coniprim.,  ampoules  5  cc. 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  siUclum,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  d^holestë- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Yériflez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimes  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


^VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  dé  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


—  Inauguration  de  la  statue  de  Vulpian.  —  L’Inau¬ 
guration  de  la  statue  de  Vulpian,  élevée. rue  Antoine- 
Dubois,  à  Paris,  a  eu  lieu  le  4  juillet. 

—  Congrès  international  d’assistance  publique  et 
privée.  —  Ce  Congrès,  qui  s’est  ouvert  le  5  juillet, 
pour  se  terminer  le  8  juillet,  a  mis  à  son  ordre  du  jour 
les  questions  suivantes  :  substitution  progressive 
des  assurances  sociales  à  l’assistance  et  à  la  bienfai¬ 
sance  ;  exécution  pratique  des  conventions  d’assis¬ 
tance  réciproque  aux  étrangers  ;  assistance  aux  vieil¬ 
lards  de  toutes  catégories  ;  aide  sociale  aux  faibles 
d’esprit  non  aliénés,  et  assistance  aux  personnes  de 
condition  moyenne. 

—  Hommage  au  Dr  Victor  Pauchet.  —  Lés  amis  e{ 
élèves  du  Dr  Victor  Pauchet,  désireux  de  fêter  son 
élévation  au  grade  de  Commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  ont  décidé  de  lui  offrir  sa  médaille,  exé¬ 
cutée  par  le  maître  de  Hérain. 

Les  souscriptions  seront  reçues  par  M.  Gaston  Doin,  [ 
trésorier,  8,  place  de-  l’Odéon,  Paris  6®  (chèques  [ 
postaux,  Paris  201.74).  ' 

Toute  souscription  de  100  fr,  donnera  droit  à  une  J 
reproduction  de  la  médaille. 

—  Association  des  médecins  de  la  Gironde.  —  L’As¬ 
semblée  générale  d’été  de  l’Association  des  médecins  j 


Traitement  de  1  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  :  | 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 

aérouba^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  45  comprimés  12  fr, 


Échantillons-.  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS (X«) 


O  — •  vu  — 


delà  Gironde  s’est  tenue  le  17  juin  à  Saint-Emilion, 
pays  du  célèbre  cru  bordelais.  Inutile  de  dire  qu’au 
banquet  on  but  des  vins  exquis.  Ils  s’allièrent  agréa¬ 
blement  à  une  belle  causerie  du  professeur  agrégé 
Jeanneney  sur  La  chirurgie  à  Vépoque  préhistorique. 

—  Paris.  Les  incidents  du  concours  de  Vinternot.  — 
Des  incidents  assez  vifs  ont  marqué  l’ouverture  du 
concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris.  Un  mem¬ 
bre  du  jury,  le  Dr  Etienne  Bernard  —  qui  est  le  fils 
du  célèbre  écrivain  Tristan  Bernard  —  auquel  les  can  - 
didats  reprochaient  d’avoir  mis  dans  l'urne  une  ques¬ 
tion  trop  ardue  et  de  n’a  voir  pas  gardé  un  secret  ab¬ 
solu  à  ce  sujet,  a  été  pris  à  partie  à  sa  sortie  de  la  salle 
du  coocours.  Entouré  d’une  hostilité  assez  violente 
et  contusionné,  il  dut  renoncer  à  prendre  une.  voiture 
et  rentrer  à  son  domicile  par  le  métropolitain. 

Villard-de-Lans .  —  Pour  éviter  tout  malentendu , 
on  nous  prie  d’informer  nos  lecteurs  que  VEtabKsse- 
ment  de  l’Adret,  à  Villard-de-Lans,  en  raison  de  ses 
récents  agrandissements,  est  en  mesure  de  recevoir 
dorénavant,  d’une  part,  des  enfants  non  accompa¬ 
gnés  qui  sont  placés  sous  la  surveillance  d’infirmières 
spécialisées,  et,  d’autre  part,  des  fàmilles  (parents 
et  entants)  qui  sont  logées  dans  une  partie  de  l’éta¬ 
blissement  qui  leur  est  spécialement  réservée. 

—  Dispensaire  antituberculeux  du  Lot-et-Garonne 

Aeis  de  concours.  —  Un  concours  sur  titres  spra 
ouvert  à  la  Préfecture  d’Agen,  dans  la  deuxième 


quinzaine  de  juillet,  pour  l’emploi  de  médecin  chargé 
d’assurer  le  service  des  dispensaires  d’hygiène  sociale 
et  de  préservation  antituberculeuse. 

Lé  traitement  et  les  avantages  seront  ceux  prévus 
aux  statuts,  lorsque  l’organisation  des  dispensaires 
sera  définitive  (30.000  francs,  plus  indemnités  di¬ 
verses  avec  progression).  Il  n’y  a  actuellement  qu’un 
seul  dispensaire  à  Agen  et  provisoirement  le  médecin 
ne  recevra  qu’une  indemnité  de  16.000  francs. 

Conditions  :  Etre  Français  et  pourvu  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  de  l’Etat  français. 

Adresser  les  demandes  de  candidature  :  au  Comité 
de  Défense  contre  la  tuberculose,  3,  rue  Montes¬ 
quieu,  à  Agen,  ou  au  Comité  national  de  défense  con¬ 
tre  la  tuberculose,  66  bis,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs,  Paris. 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Puy-de-Dôme 
Aois  de  concours.  —  Il  sera  ouvert  à  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  le  30  juillet,  un  concours 
sur  titres  pour  la  nomination  d’un  médecin  chargé 
d’assurer  les  consultations  des  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  de  Thiers,  Ambert,  Issoire. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  30.000  francs  avec 
indemnités  pour  charges  de  famille  et  participation 
à  une  retraite  ;  plus  une  somme  forfaitaire  de  10.000 
francs  pour  les  frais  de  déplacement.  En  outre,  le 
médecin  devra  assurer  laconsultation  anti vénérienne. 

•  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  moins  de  50  ans, 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Etat 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 
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français  et  justifier  d’une  préparation  suffisante  de 
spécialisation  au  point  de  vue  tuberculose  et  mala¬ 
dies  vénériennes.  (Consulter  le  règlement  intérieur 
type.  Comité  national). 

Adresser  les  demandes  de  candidature  au  Comité 
national  de  Défense  contre  la  tuberculose,  66  bis, 
rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  (6®). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

20  juin. 

Académie  de  médecine. 

Est  approuvée  l’élection  faite  par  l’Académie  de 
médecine  de  M.  Levaditi  comme  membre  titulaire 
dans  la  section  des  sciences  biologiques,  chimiques, 
physiques  et  naturelles,  par  suite  du  décès  de  M. 
Henneguy. 

Assistance  publique. 

Sont  admis  à  l’emploi  de  sous-inspecteur,  à  la 
suite  du  concours  du  5  juin,  par  ordre  de  mérite  ; 
Mlle  Gary,  MM.  Jupillat,  Dalmagne,  Laudinet, 
Lafitte,  Mlle  Demaria  et  ex-æquo  Mlles  Cassagnou  et 
Raymond. 

Les  récompenses  ci-après  ont  été  attribuées  pour 
services  exceptionnels  rendus  à  l’Assistance  publi¬ 
que  : 


Médaille  d’argent  ;  M.  le  Heller,,  de  Paris. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  lés  docteur  Arnaudon 
et  Brousse,  de  Paris. 

Service  de  santé  de  la  marine.  i 

Ecole  principale  du  Service  de  santé. 

Le  nombre  des  admissions  à  l’école  en  1928  pour- 
-ra,  suivant  les  résultats  des  examens,  atteindre 
pour  la  ligne  médicale  152  places,  dont;  35  pour  la 
marine  et  117  pour  les  troupes  coloniales. 

Les  épreuves  d’admissibilité  auront  lieu,  les  17  el 
18  juillet,  à  Paris,  Bordeaux,  Brest,  Rochefort,  Tou-  ' 
Ion  et  Alger,  dans  les  conditions  fixées  par  l’IhS"  ; 
traction  publiée  au  Journal  officiel  du  3  février  1928.  j 
(Voir  Concours  médical,  du  19  février,  page  450  èis.)  ! 

I 

Médecine  sanitaire  maritime.  i 

Avis  de  vacance  d’emplois  de  médecin  de  la  santé  dam 
le  service  sanitaire  maritime. 

Est  déclaré  vacant  au  port  de  Marseille  l’emploi 
de  médecin  de  la  santé. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  7  juin  ‘ 
1919,  les  candidats  sont  invités  à  produire,  dans  le 
délai  de  vingt  jours  à  dater  ae  la  présente  insertion, 
leur  demande  accompagnée  de  l’exposé  de  leurs 
titres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Les  candidats  devront  faire  valoir,  notamment, 
leurs  connaissances  spéciales  touchant  l’épidémiolo- 


APPLICATIOHdeuMÉTHODE 

CARRE.  L. 

-  Gynécoloqîe.Obsl-étrique. Urologie,.... 
inu  iv^oi  infedHor^s  médic^es ou  chirurgicales. 

Formule^  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

Mode  d'emnloi  = 

•  2 comprimes  =  usa igt  ... 

ipriméSî  usa<ae 


1  litre  d'eau  =_ 
mSnr'iînès  j  usà^e”^^ main. 


_CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


BacFéricide  le  plus  puissanr. 
sans  acHon  irritanre.  inoffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvanr  instentanèmenrdan^reau. 
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gié  des  maladies  exotiques,  la  bactériologie,  la  pra¬ 
tique  des  services  sanitaires  qu’ils  auraient  acquisè 
en  France,  aux  colonies,  dans  la  marine,  dans  l’ar-  , 
mée,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  désinfèc- 
tion,  l’application  des  règlements  en  vigueur  et 
l’aptitude  administrative  que  comporte  cet  emploi. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français,  dq 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  joindre  à  leur 
demande  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  datant 
de  moins  d’un  mois. 

Le  traitement  attaché  à  l’emploi  varie  de  6,.000 
à  10.000  fr. 

Est  déclaré  vacant  au  port  de  Dunkerque  l’epiploi 
de  médecin  de  la  santé.  • 

Le  traitement  attaché  à  l’empiloi  varie  de  6.000 
à  10.000  fr. 

21  juin. 

Automobiles. 

Loi  du  19  juin  1928  relative  au  recensement,  au  clas-, 
sentent  et  à  la  réquisition  des  véhicules  automobiles. 

TITRE  1er 

Dispositions  gén&r.4lés 

Art.  1er.  —  L’autorité  militaire  a  le  droit  d’ac¬ 
quérir,  par  voie  de  réquisition  et  dans  les  conditions 
générales  prévues  par  la  loi  du  3  juillet/ 1877,  les 
véhicules  automobiles  et  les  remorques  pour  véhicu¬ 
les  automobiles  nécessaires  au  service  de  l’armée.  , 


Art.  2.  , —  Pour  permettre  d’effectuer,  en  cas  de 
nécessité,  la  réquisition  de  ces  véhicules,  il  est  pro¬ 
cédé,  chaque  année,  dès  le  temps  de  paix,  avec  le 
concours  des  mairies,  aux  opérations  du  recensement, 
et  du  classement. 

TITRE  II 
Recensement 

Art.  3.  —  Pour  l’exécution  du  recensement,  les 
propriétaires  de  véhicules  automobiles  ou  de  remor¬ 
ques  pour  véhicules  automobiles  doivent,  du  1“  au 
16  janvier,  remettre  à  la  mairie  de  la  commune  où 
.sont  habituellement  employés  ces  véhicules  et  pour  . 
chacun  d’eux  une  déclaration  de  possession  permet¬ 
tant  d’identifier  le  véhicule  et  d’.en  connaître  les 
caractéristiques  et  l’état. 

En  outre,  toute  perte  de  véhicule,  par  vente, 
destruction  ou  usure  complète,  donne  lieu,  dans  les 
trente  jours  du  fait  qui  l’a  motivée,  à  la  remise,  à  la 
mairie  d’une  déclaration  de  perte. 

Les  déclarations  sont  signées  et  établies  sur  im¬ 
primés  réglementaires.  La  mairie  en  délivre  un  reçu 
et  en  conserve  elle-même  une  souche,  afin  d’être 
toujours  en  mesure  de  connaître  les  ressources  de  la 
commune  en  véhicules  automobiles. 

Art.  4.  —  Dans  la  deuxième  quinzaine  dé  janvier 
de  chaque  année,  les  mairies  adressent  les  déclara¬ 
tions  au  préfet  qui  les  transmet  au  général  comman¬ 
dant  le  corps  d’armée.  Cet  officier  général  peut  d’ail- 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBIE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSC  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremeot  stable  de  l’Zode  arec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communtcalion  au,  XIII'  Congrès  International,  Paria  tOOOi. 

Bemplace  Iode  et  lodxties  dans  toutes  leuis  applications  | 

SAKS  lODlSHIE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur  | 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Aifections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


demander  brochure  sur  i'IODOTHËRAPIE  PHVSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE. 

X.A.BORiLTOZBB  GiA]Ca33X£TT3M'*  18f  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  d 
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leurs  demander  aux  préfets  que  les  déclarations  de  ■  mandant  le  corps  d’armée,  âprès  entei 
perte  lui  soient,  en  outre,  transmises  à  d’autres  préfets. 

époques  de  l’année.  ^  '  '  '  TITRE  IV 


Art.  .5.  —  Le  général  commandant  le  corps  d’ar¬ 
mée  fait  procéder,  chaque  année,  au  moyen  des  décla¬ 
rations  remises  par  les  propriétaires,  au  classement 
des  véhicules  automobiles  et  des  remorques  suscep¬ 
tibles  d’être  utilisés,  en  cas  de  mobilisation,  pour  les 
besoins  de  l’armée. 

Art.  6.  —  Les  véhicules  reconnus  inaptes  au  ser¬ 
vice  de  l’armée,  ou  en  excédent  des  besoins  de  l’alrmée, 
sont  signalés  aux  mairies,  qui  avisent  les  proprié¬ 
taires. 

Ces  véhicules  ne  sont  plus  soumis  aux  déclarations 
visées  à  l’article  3,  sauf  en  cas  d’amélioration  impor¬ 
tante  faisant  disparaître  l’inaptitude,  ou  décision 
contraire  de  l’autorité  militaire. 

Art.  7.  —  Afin  de  contrôler  l’exactitude  des  ren¬ 
seignements  contenus  dans  les  déclarations  de  pos¬ 
session,  il  est  procédé,  chaque  année,  à  un  classement 
partiel  de  vérification,  basé  sur  l’examen  réel  des 
véhicules. 

Ce  classement  est  effectué  par  un  officier  à  qui  les 
véhicules  sont  présénté.s  dans  vingt  localités  au 
maximum  par  région  de  corps  d’armée. 

Ces  localités  sont  désignées  par  le  général  com- 


Art.  8.  —  Les  propriétaires  dont  les  véhicules  ont 
été  reconnus  aptes  aux  besoins  de  l’armée  sont  avisés, 
en  temps  utile,  par  un  ordre  de  convocation  éma¬ 
nant  de  l’autorité  militaire,  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  ils  devront,  à  la  mobilisation,  les  faire  con¬ 
duire  à  un  centre  de  réquisition. 

Les  véhicules  automobiles  de  poids  lourds  (auto¬ 
bus  et  autocars,  camionnettes,  camions,  tracteurs 
et  remorques)  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n’au¬ 
raient  pas  été  déclarés  au  recensement,  doivent  être 
conduits  au  centre  de  réquisition  comme  lesvéhicules 
convoqués. 

Tous  cés  véhicules  doivent  être  pourvus  d’acces¬ 
soires,  d’objets  de  rechange  et  d’un  approvisionne¬ 
ment  en  carburant  et  ingrédients  déterminés  par  un  . 
arrêté  ministériel. 

Art.  9. —  Sont  exemptés  de  la  réquisition  en' cas 
de  mobilisation  et  ne  sont  pas  portés  sur  les  listes  ' 
de  classement  :  , 

1“  Les  véhicules  appartenant  au  chef  de  l’Etat  ; 

2°  Les  véhicules  indispensables  pour  assurer  le 
service  des  diverses  administrations  publiques  et  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

3°  Les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en 
médecine,  aux  vétérinaires  et  aux  sages-feinmes,  à 
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raison  d’une  voiture  pour  chacun  d’eux,  à  condition 
qu’ils  exercent  réellement  cette  profession  ; 

4“  Certains  .véhicules  nécessaires  aux  industries 
intéressant  la  défense  national, e;  la  vie  économique, 
l’hygiène  ou  la  sécurité  publique,  ou  répondant  à 
des  besoins  spéciaux.  La  désignation  de  ces  véhicules 
est  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  les 
autorités  déléguées  à  cet  effet. 

Art.  10.  —  Des  commissions  mixtes  procèdent  à  la 
réquisition  des  véhicules  airtomobiles  et  remorques 
amenés  au  centre  de  réquisition  et  opèrent  le  classe¬ 
ment  non  encore  fait  de  ceux  qui  se  trouvent  visées 
.  au  deuxième  alinéa  de  l’article  8. 

Les  commissions  mixtes  comprennent  : 

Un  officier,  président. 

Un  membre  civil. 

La  voix  de  l’officier,  président,  est  prépondérante 
dans  tous  les  cas  où  l’unanimité'n’est  pas  nécessaire. 

Ces  membres  sont  désignés,  dès  le  temps  de  paix, 
par  l’autorité  militaire,  après  entente  avec  les  pré¬ 
fets  en  ce  qui  concerné  le  membre  civil  et  son  sup¬ 
pléant  éventuel. 

Art.  11.  —  Les  prix  de  base  des  véhicules  automo¬ 
biles  requis,  que  ceux-ci  aient  été  ou  non  recensés  et 
classés,  sont  déterminés  à  l’avance  et  fixés  d’une  ma¬ 
nière  absolue  par  arrêté  du  ministre  de  la  guerje 
d’après  leur  espèce  et  leur  ancienneté  de  fabrication. 

A  cet  effet,  dans  chaque  espèce,  les  véhicules  sont 
répartis  en  quatre  séries  ;  .  _  ' 


I  La  première  comprenant  les  véhicules  ayant  moins 
de  deux  ans  de  fabrication  ;  ' 

La  deuxième  comprenant  les  véhicules  ayant 
deux,  trois  ou  quatre  ans  de  fabrication  ; 

La  troisième  comprenant  les  véhicules  ayant  cinq 
ou  six  ans  de  fabrication  ; 

La  quatrième  comprenant  les  véhicules  ayant 
sept  ans  et  plus  de  fabrication  ;  toutefois,  les  trac¬ 
teurs  agricoles  ayant  sept  ans  de  fabrication  ou  plus 
restent  classés  dans  la  troisième  série.  . 

Les  prix  attribués,  dans  chaque  espèce,  aux  véhi¬ 
cules  ayant  moins  de  deux  années  de  fabrication, 
sont  les  prix  de  base  fixés  par  le  ministre. 

Les  déductions  à  opérer  pour  les  véhicules  d’une 
même  espèce  en  raison  de  leur  ancienneté  de  fabri¬ 
cation,  sont  fixées  aux  taux  suivants,  qui  pourront 
être  modifiés  par  arrêté  ministériel  : 

Pour  la  deuxième  série,  un  quart  du  prix  de  la 
première  série  ; 

Pour  la  troisième  série,  moitié  du  prix  de  la  pre¬ 
mière  série  ; 

Pour  la  quatrième  série,  trois  quarts  du  prix  de  la 
première  série. 

Ces  déductions  sont  toutefois  portées  aux  taux 
ci-après  en  ce  qui  concerne  les  tracteurs  agricoles  : 

Pour  la  deuxième  série,  un  tiers  du  prix  de  la 
première  série  ; 

Pour  la  troisième  série,  deux  tiers  du  prix  de  la 
première  série. 


ISTHME  -  EMPHYSÈME-'  BRONCHITES  | 

L  Z^'l^  N 

SPÉCIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIOYSPNEIQUE 

DOSE  DES  CRISES  AIGUES  ;  4  A  5  pilules  par  jour  pendant  2  jours. 

DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  jours.  1 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 

Af FECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO-RENALES 

0 1  U  R 

CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  :  2  a  3  cachets  pendant  10  jours. 

DOSE  CARDIOTONigUE  :  1  cachet  par  jour  pendant  10  joi  rs. 

DOSE  D'ENTRETIEN  :  1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 

^  1  { 

AFFECTIONS  RENAIES  HEPATiqOES  et  ARTHRITIDOES 

NÉPHIllTES  -  ASCITES  -  RHUMATISMES  -  MALADIES  IliFECTIEUSES 

.  DOSE  OIUROGÈNE  :  2  à  4  cachets  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  OIUROTONIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  jour. 

AFFECTIONS  VÉSICALES  et  RÉNALES 

CYSTITES  “  URÉTHRITES  -  6RAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  OAS  AIGUS  :  5  cachets  par  jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  ;  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 

laboratoires  l.  BOIZE  &  G.  tUIOT 

PHARMACIENS  DE  1"  CLASSE 

Htiistres  tfu  Commerce  :  /S.3S7  -  B.  1.095 

Hemltres  de  la  SocIdU  de  Uilmle  Sialcglque  de  2^^  AVQtlUfi  ifiSIt'lRUFfiS 

France,  —  Docteur  de  l'Universitd  de  Paris.  —  ’  . 

Ancien  Interne  des  Hdpilaux  ds  Paris.  -  Llcencid 

es  Selences.  —  Ancien  êlâve  de  l’Inslitot  Pasteur.  ^  ' 

_ _ _ _ _  ^ 
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La  commission  mixte  de  réquisition  des  automo¬ 
biles  devra  déterminer  un  prix  supérieur  ou  inférieur 
à  celui  résultant  de  l’application  des  prix  de  base 
fixés  par  le  ministre,  pour  les  véhicules  qui,  de  l’avis 
unanime  de  ses  membres,  auraient  une  valeur  nota¬ 
blement  supérieure  ou  inférieure  à  ce  prix.  Toutefois, 
la  majoration  ou  la  réduction  ne  dépassera  pas  le 
quart  du  prix  fixé  primitivement. 

La  commission  fixe  également  le  prix  des  acces¬ 
soires.,  des  objets  de  rechange  et  des  approvisionne- . 
ments  reçus  avec  les  véhicules  en  plus  de  ceux  dont 
ils  doivent  être  pourvus.  Si  certains  de  ces  derniers 
objets  ne  sont  pas  présentés,  leur  valeur  est  déduite 
du  prix  du  véhicule. 

La  commission  déduira  également  du  prix  du 
véhicule,  calculé  comme  il  est  indiqué  ci-dessus,  le 
montant  de  la  prime  d’achat  qui  aurait  pu  être 
allouée,  en  temps  de  paix,  par  le  département  de  la 
guerre  à  certains  propriétaires  qui  se  sont  rendus 
acquéreurs  de  véhicules  spéciaux. 

Art.  12.  —  Le  prix  des  remorques  est  fixé  confor¬ 
mément  aux  règles  générales  appliquées  en  matière 
de  réquisition. 

Art.  13.  —  Les  propriétaires  de  véhicules  reçoivent 
sans  délai  des  mandats  en  représentant  le  prix  et 
payables  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  le  plus 
à  proximité. 

Art.  14.  —  Lés  commissions  mixtes  statuent  défi¬ 
nitivement  sur  les  réclamations  ou  excuses  qui  pour¬ 


ront  être  présentées  par  les  propriétaires  des  véhi¬ 
cules  requis.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  éva¬ 
luations  faites  par,  ces  commissions,  les  propriétaires 
intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
civile,  après  que  l’autorité  militaire  a  définitivement 
ratifié  la  décision  de  la  commission,  et  en  suivant  la 
procédure  prévue  par  l’article  26  de  la  loi  du  3  juil¬ 
let  1877. 

Réciproquement,  aucun  recours  n’est  ouvert  à 
l’administration  militaire  contre  leur  décision. 

TITRE  V 
Sanctions  pénales 

.Art.  15.  —  Les  propriétaires  qui  n’auront  pas 
obtempéré  aux  ordres  de  convocation  de  l’autorité 
militaire  visés  par  l’article  8  de  la  présente  loi,  sont 
déférés  aux  tribunaux  et,  en  cas  de  condamnation, 
frappés  d’une  amende  de  100  fr.  (cent  francs)  à 
10.000  fr.  (dix  mille  francs). 

Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront 
être  exécutées  immédiatement,  à  la  diligence  du 
président  de  la  commission  mixte  ou  de  l’autorité 
militaire. 

Art.  16.  ^ —  Les  propriétaires  de  véhicules  auto¬ 
mobiles  ou  de  remorques  qui  ne  se  conformeront  pas 
aux  dispositions  autres  que  celles  de  l’article  8  de 
la  présente  loi  sont  passibles  d’une  amende  de  75  fr. 
(soixante-quinze  francs)  à  3.000  fr.  (trois  mille  francs) 
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En  cas  de  récidive,  qette  amende  sera  portée  de, 150  fr. 
(cent  cinquante  francs)  à  6.000  fr.  (six  mille  francs.) 

Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de  fausses  décla¬ 
rations  seront  frappés  d’une  amende  de  150  fr.  (cent 
cinquante  francs)  à  6.000  fr.  (six  mille  francs).  En 
cas  de  récidive,  cette  amende  sera  portée  de  300  fr. 
(trois  cents  francs)  à  12.000  fr.  (douze  mille  francs). 

En  temps  de  paix  et  hors  les  cas  de  mobilisation, 
l’article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891 
seront  applicables. 

Art.  17.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Al¬ 
gérie. 

Art.  18.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  22  juillet  1909. 


CHRONIQUE 


La  radiophonie  ne  doit  pas  être  la 
sansfiloulerie 

Faites,  amis  sansfllistes,  une  expérience  très 
simple  ;  attablez-vous  dans  un  restaurant  ;  dé¬ 
jeunez,  —  et,  quand  on  vous  présentera  la  note, 
apostrophez  le  patron  en  ces  termes  : 


(1)  Cette  chronique  nous  parvient,  avec  autori.sation 
de  l’auteur,  par  notre  ami  le  D‘  Foveau  de  Courmellcs, 
président  de  la  Coiitédération  nationale  des  Radio- 
Club, s  qui,  par  affiches  en  toute  la  France,  a  demandé 
aux  lecteurs  d’exiger  la  liberté  de  la  T.  S.  F. 


’ —  Quoi  ?  Vous  me  réclamez  de  l’argent  ? 
Quelle  audace  !  Vous  ne  vous  apercevez  donc 
pas  que  je  vous  fais  une  excellente  publicité  ? 
On  saura  partout,  grâce  à  moi,  que,  chez  vous, 
la  cuisine  est  délicieuse. 

Il  y  a  de  fortes  chances  pour  qu’en  réponse 
à  votre  petit  discours,  le  patron  ,  vous  menace 
d’aller  quérir  un  agent. 

Alors,  reprenez  la  parole  en  ces  termes  : 

—  Soit.  Il  est  possible  que  je  vous  doive  quel¬ 
que  chose.  C’est  fort  ennuyeux,  car  je  n’ai  pas'' 
le  sou.  Toutefois,  j’espère  une  rentrée  de  fonds. 
En  attendant,  puisque  votre  note  est  de  30  francs, 
acceptez  ces  2  francs.  Je  reconnais  vos  droits. 
Vous  êtes  content ,? 

Il  y  a  de  fortes  chances  pour  qùe  le  restaura¬ 
teur  vous  signifie  qu’il  ne  se  contente  pas  à  si 
bon  marché  et  pour  que . . . 

Mais  inutile  de  continuer  :  vous  ne  ferez  pas 
l’expérience  que  je  vous  ai  donné  le  perfide 
conseil  de  tenter,  car  vous  ne  tenez  nullement  à 
commettre  le  délit  de  grivèlerie,  soit  en  consom¬ 
mant  sans  payer,  soit  en  n’offrant  de  la  marchan¬ 
dise  consommée  qu’un  prix  absurde. 

Eh  bien,  mes  chers  sansfllistes,  ce  délit  que 
vous  ne  voudriez  pas  avoir  'à  vous  reprocher 
vis-à-vis  d’un  restaurateur,  la  T.S.F.  s’en  est, 
dès  l’origine,  rendue  presque  constamment  cou¬ 
pable,  à  l’égard  des  intellectuels.  Car  vous  savez 
maintenant,  n’est-ce  pas,  que,  quel  que  soit  son 
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régime,  la  radiophonie  n’est,  en  définitive,  qu’un  | 
nouveau  mode  d’exploitation  commerciale  de  la 
pensée  ?  Vous  vous  procurez  un  appareil  pour 
accrocher  les  postes...  et  vous  êtes  accrochés 
vous-mêmes,  du  coup,  à  tous  les  fournisseurs 
d’accessoires,  sr  vous  voulez  conserver  votre 
récepteur  en  état  dé  marche  :  l’auriez-vous  acheté 
s’il  n’y  avait  pas  eu  d’émissions  et  l’entretien- 
flriez-vous,  sion  les  supprimait  ?.  Or,  de  quoi  se 
composent  les  émissions,  sinon  d’œuvres  intellec¬ 
tuelles  de  tout  genre,  musique,  poèmes,  pièces, 
leçons,  conférences  ou  sermons  ? 

Les  œityres  intellectuelles  constituent  donc  la 
matière  première  d’une  industrie  qui,  sans  elles, 
tomberait  à  néant. 

C’est  là  une  vérité  depuis  longtemps  évidente  ; 
dès  1925,  je  disais  à  un  Congrès  juridique  qui 
assemblait  les  représentants  de  23  nations  ;  «  La 
radiophonie,  même  lorsqiLelle  poursuit  les  buts 
les  plus  désintéressés.,  sert,  cju’elle  le  veuille  ou 
non,  des  intérêts  industriels.  » 

La  stricte  honnêteté  eût  donc  exigé  qu’avant 
de  radiodiffuser  la  pensée,  on  se  fût  assuré  les 
ressources  nécessaires  à  sa  rémunération. 

Oa  n’en  a  lien  fait  :  l’administration  des 
P.T.T.  a  donné  l’exemple  de  cette  grivelèrie 
artistique  et  il  a  fallu  le  jugement  correctionnel 
de  Marseille  pour  l’obliger  à  confesser  ses  torts. 

Quant  aux  postes  privés,  tout  en  proclamant 
leur  respect  du  droit  des  auteurs,  ils  se  sont  ef¬ 
forcés  de  ne  le  monnayer  qu’avec  parcimonie. 


En  juillet  1927,  la  plus  favorisée  des  sociétés 
d’auteurs  n’avait  eu  à  répartir,  pour  un  an 
d’exercice,  que  86.860  fr.  10  ;  toutes  ensemble, 
elles  u’avaîent  guère  distribué  qu’une  centaine 
de  mille  francs.  Or,  au  mois  d’octobre  précédent, 
l’industrie  radiophonique  avouait  avoir  atteint 
près  d’un  demi-milliard  d’affaires. 

Convenez  que,  sur  les  transactions  réalisées 
grâce  à  eux,  la  part  des  auteurs  était  faible  1 

Depuis,  sans  doute,  la  situation  s’est  améliorée; 
nos  sociétés  ont  conclu  un  accord  provisoire  avec 
les  P.T.T.,  qui  leur  versent  des  redevances  de 
principe.  • 

Et  l’on  nous  dit  : 

—  Vos  droits  sont  respectés.  Vous  êtes  con¬ 
tents  ? 

Contents  ?  Oui,  comme  le  restaurateur  auquel 
on  offrirait  2  francs  en  paiement  d’une  somme 
de  30  ! 

Les  redevances  que  paye,  à  l’heure  actuelle, la 
radiophonie  sont  nettement  dérisoires  :  émise 
dans  un  poste  d’Etat,  une  pièce  en  trois  actes  ne’ 
touchera  même  pas  ce  que  touche,  dans  un  jour-  j 
nal,  la  reproduction  d’une  nouvelle  ;  émise  dans 
le  premier  de  nos  postes  privés,  à  Radio-Paris, 
pour  des  millions  d’auditeurs,  elle  touche  à  peu 
près  ce  qu’elle  toucherait  si  on  la  représentait  à  : 
Déjazet  pour  quelques  centaines  dé  spectateurs  1 

Nous  ne  pouvons  laisser  se  perpétuer  un  pareil 

Voir  la  suite  page  LV-20t)3 
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Deux  Assemblées  générales.  Au  Syndicat  des  Médecins  de  ia  Seine. 
A  la  Maison  du  Médecin. 


La  dernière  Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine  s’est  tenue  le  vendredi . 
22  juin,  à  9  heures  du  soir  dans  le  Grand  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Dr  Hartenberg,  président.  A  peine  une  centaine 
de  syndiqués  sur  plus  de  1.600  adhérents  que 
compte  le  Syndicat  s’étaient  rendus  à  la  convo¬ 
cation.  Cette  indifférence  du  Corps  médical  pari¬ 
sien  au  moment  où  se  posent  des  questions  de 
première  importance  pour  l’avenir  des  praticiens 
est  vraiment  déconcertante  et  fâcheuse. 

A  la  suite  du  discours  très  applaudi  du  Prési¬ 
dent  et  du  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Di' 
Rarlerin,  M.  Drouet  a  prié  le  Président  de  sou¬ 
mettre  à  l’Assemblée  un  certain  nombre  d’ordres 
du  jour  qui  avaient  trait  aux  relations  du  Syn¬ 
dicat  avec  la  Ligue  Nationale  contre  le  péril  vé¬ 
nérien,  avec  l’Office  public  d’hygiène  sociale, 
avec  l’Assistance  publique  pour  l’organisation 
hospitalière  lors  de  l’application  prochaine  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales.  L’étude  de  ces 
question?  est  urgente  et  les  ordres  du  jour  du 
Drouet  étaient  plus  destinés  à  pousser  le 
Conseil  à  s’en  occuper  activement  qu’à  faire 
prendre  des  résolutions  hâtives  par  une  assem¬ 
blée  trop  peu  nombreuse  et  mal  préparée. 

C’est  ce  que  fit  remarquer  le  président  ;  il 
donna  d’ailleurs  l’assurance  que  les  discussions  du 
Conseil  sur  les  questions  posées  parles  ordres  du 
jour  Drouet,  laissaient  pressentir  qu’il  n’y  avait 
pas  de  divergences  de  vue  essentielles  entre  nous 
sur  ces  points.  De  ces  déclarations  et  de  celles 
du  Dr  Hartmann  nous  pouvons  prévoir  que  l’en¬ 
tente  sera  complète  à  ce  sujet.  Ce  dont  nous 
nous  réjouissons. 


M.  Fanton  d’Andon  lut  alors  un  rapport  sui 
les  statuts  proposés  par  la  Commission  mixte 
intersyndicale  au  Congrès  prochain  des  Syndi¬ 
cats  pour  l’organisation  de  la  nouvelle  Confédé¬ 
ration.  Nous  rendons  hommage  à  l’esprit  de  con¬ 
ciliation  qui  a  régné  à  la  Commission  mixte.  La 
discussion  assez  confuse  qui  a  suivi  le  rapport 
du  Dr  Fanton  d’Andon,  a  prouvé  qu’il  existe 
encore  dans  l’esrit  de  certains  confrères  des  sen¬ 
timents  de  méfiance  que  l’on  aura  peine  à  dissi¬ 
per  complètement  et  que  nous  ne  pouvons  que 


regretter  au  moment  où  l’union  complète,  fran¬ 
che,  loyale,  sans  réserves,  est  une  nécessité. 


L’Assemblée  générale  de  la  Maison  du  Médecin 
s’est  tenue  le  dimanche  24  juin,  à  14  heures,  dans 
le  petit  Amphithéâtre  de  la  Faculté  sous  la  pré¬ 
sidence  du  professeur  Cunéo,  vice-président,  sup¬ 
pléant  le  président  Cazin,  absent  de  Paris.  Après 
avoir  adressé  l’expression  de  ses  regrets  au  vice- 
président,  le  D^^  Laignel-Lavastine,  si  cruellement 
éprouvé  par  un  deuil  tout  récent  et  un  souvenir 
ému  aux  membres  décédés  de  la  Société,  le  prof. 
Cunéo,  puis  le  Secrétaire  général,  le  D^  Dupuy  de 
Frenelle,  ont  montré  la  progression,  trop  lente  à 
notre  gré  mais  continue,  des  ressources  de  la  Mai¬ 
son  du  Médecin.  La  vente  et  la  tombola  ont  rap¬ 
porté  cent  soixante-dix  mille  francs  (120.000  fr. 
pour  la  tombola  et  50.000  fr.  pour  la  vente)  et 
l’Assemblée  a,  par  ses  applaudissements,  adressé 
l’expression  de  toute  sa  gratitude  à  Madamé  Paul 
Claisse  et  à  ses  collaboratrices  qui  ont  organisé 
la  vente  et  à  notre  confrère,  le  D^  Boucard,  qui  a 
lancé  la  tombola  et  en  a  supporté  généreusement 
les  frais.  Cette  tombola  et  cette  vente  sont  né¬ 
cessaires  pour  permettre  d’équilibrer  le  budget 
de  la  «  Maison  du  Médecin  »,  car  il  y  a  une  cons¬ 
tatation  pénible  à  faire,  c’est  que  ce  budget, 
malgré  un  contrôle  actif  et  une  surveillance  vigi¬ 
lante,  se  chiffre  par  un  déficit  de  30.000  francs. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  in¬ 
suffisant  et  c’est  une  honte  pour  le  Corps  médical 
français  que  de  laisser,  par  indifférence,  végéter 
une  œuvre  aussi  indispensable  et  de  livrer  son 
existence  à  la  merci  du  succès  d’une  vente  et 
d’une  tombola..  Cependant  une  nouvelle  ras¬ 
surante  est  venue  nous  apprendre  qu’un  de  nos 
excellents  et  regrettés  confrères,  le  D^  Bobier,  par 
le  legs  de  sa  fortune,  permettra  désormais  d’équi¬ 
librer  sans  doute  normalement  le  budgetde  ladfai- 
son  du  Médecin.  Sa  mémoire  doit  être  bénie  ainsi 
que  la  générosité  de  Madame  Veuve  Bobier  quia 
bien  voulu  abandonner  l’usufruit  de  ce  legs.  La 
Maison  du  Médecin  n’accueille  que  23  pensionnai- 
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res  actuellement,  c’est  tout  à  fait  insuffisant,  étant 
donné  le  nombre  de  demandes  d’entrée  et  la  mi¬ 
sère  de  plus  d’un  postulant.  Confrères,  qui,  par 
négligence,  avez  oublié  de  vous  inscrire  à  la  So¬ 
ciété  de  la  Maison  du  Médecin,  empressez-vous 


de  réparer  cet  oubli.  Songez  aux  malheureux  qui 
attèndent  avec  anxiété  leur  entrée  dans  notre 
seule  et  insuffisante  Maison  de  retraites  (1). 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  JUMEAUX  ET  LES  GESTATIONS  GÉMELLAIRES 

Par  Henri  Vignes, 

Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris. 


La  gémelléité  est  une  éventualité  assez  rare 
dans  l’espèce  humaine,  puisqu’il  y  a,  seulement, 
ùn  peu  plus  de  dix  naissances  gémellaires  sur 
mille  accouchements  (1). 


Fig.  1.  —  Deux  ovules  peuvent  arriver  à  maturité  eu 
même  temps,  soit  dans  les  deux  ovaires. . . 


Fig.  1 1er.  —  .  . .  soit  dans  un  même  follicule. 


(1)  Parmi  les  plus  récents  travaux  d’ensemble  publiés , 
en  langue  française,  sur  les  jumeaux,  je  citerai  le  livre 
d’APERT:  ies  jumeaux  (Flammarion,  éd.,  Paris  1923)  et 
une  brochure,  sous  le  titre  Les  jumeaux,  éditée  par  Emile 
Noiirry  (62,  rue  des  Ecoles,  Paris).  1925,  oCi  sont  réunies 
des  conférences  laites  à  V  école  d’Antbropologie  par 
Apert,  Bakbaro,  Blechmann,  Cornu,  et  Bertillon, 
Duhail,  Favreau,  Hervé,  Papillault,  Saint-Yves, 
SiFFRE  et  H,  Vignes. 


Les  jumeaux  appartiennent  à  deux  variétés 
bien  distinctes  suivant  qu’ils  se  sont  développés 
au  dépens  de  deux  ovules  ou  d’un  seul  ovule  (2), 
la  gestation  gémellaire  bi-ovulaire  étant  quatre 
fois  plus  fréquente  que  l’uniovTilaire  (3). 

Jumeaux  bi-ovulaii*es. 

Deux  ovules  peuvent  arriver  à  maturité  en 
même  temps,  soit  dans  les  deux  ovaires,  soit  dans  ■ 
deux  follicules  d’un  même  ovaire,  soit  dans  un  | 
même  follicule.  Ces  deux  ovules,  mûrs  en  même 
temps,  sont  susceptibles  de  fécondation  simul¬ 
tanée  ou  contemporaine  ;  il  en  résulte  une  ges¬ 
tation  bi-ovulaire  (ou  bivitelline  ou  bichoriale) 
dont  les  deux  œufs  se  développent  côte  à  côte, 
avec  deux  placentas  et  deux  «  jeux  »  distincts  de  | 
membranes  (4)  (fig.  1  et  2.) 

Les  jumeaux  bi-ovulaires  peuvent  être  engen-  i 
drés  d’un  même  coït.  Ils  peuvent  aussi  provenir  i 
de  coïts  différents,  ainsi  que  le  prouvent  les  nais¬ 
sances  d’enfants  très  différents,  alors  que  la  mère  ■ 

(1)  Envoyer  les  adhésions  au  Secrétariat  de  la  Mai¬ 

son  du  Médecin,  51,  rue  de  Clichy.  Cotisation  :  30  fr. 
Compte  de  chèques-postaux  :  Paris  391-Î6.  , 

(2)  Cette  notion  est  due  aux  travaux  de  Dareste  et  i 
ScHATZ  ;  elle  a  été  précisée  en  France  par  les  travaux  j 
e  Bar,  entre  1897  et  1907. 

(3)  Ahlfeld. 

(4)  En  principe,  dans  les  gestations  bi-ovulaires,  il  , 

existe  deux  jeux  de.  membranes  ;  ces  membranes  sont  ! 
plus  ou  moins  faciles  à  dissocier.  Mais,  dans  certaines 
espèces  animales,  il  peut  arriver  que  les  deux  chorioiis  , 
contractent  des  adhérences  et  qu’il  s’établisse  des  con¬ 
nexions  vasculaires  entre  la  circulation  des  deux  œufs. 
■Dans  l’espèce  bovine,  de  tels  faits  s’observent  ;  le  résul¬ 
tat  à  peu  près  immanquable  en  est  que,  si  les  fœtus  | 
appartiennent  à  deux  sexes  différents,  la  femelle  est  '• 
plus  ou  moins  masculinisée.  On  a  donné  à  ces  femelles  j 
le  nom  de  free-martin  et  F.  R.  Lillie  (Science,  nouvelle  I' 
série  1916,  tome  XLHI),  a  démontré  le  mécanisme  [. 
hùmoral  de  cette  masculinisation.  ^ 
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a  eu  des  rapports  rapprochés  avec  un  blanc  et  pas  provenir,  d’ovules  arrivés  à  maturité  à  des 
avec  un  noir  :  on  dit,  alors,  qu’il  y  a  superfécon-  périodes  menstruelles  successives  ;  il  y  aurait 
dation.  On  s’est  ennfln  demandé  s’ils  ne  pouvaient  alors  superfétation,  (fig.  3) 


Fig.  2;  -  Ces  deux  ovules,  mûrs  eu  même  temps,  sont  susceptibles  de  fécondation  simultanée  ou  contemporaine. 


La  théorie  de  la  superfétation  n’est  qu’une  hy¬ 
pothèse  :  elle  n’est  pas  démontrée  de  façon  cer¬ 
taine. 


Fig.  3.  —  fl  en  résulte  une  gestation  bi-ovulaire,  dont 
les  deux  œufs  se  développent  côte  à  côte. 


Fig.  4.  —  Pour  que  la  superfétation  soit  possible,  il  faut 
que  les  spermatozoïdes  trouvent  la  voie  libre,  c’est-à- 
dire  que  la  caduque  qui  recouvre  l’oeuf  ne  soit  pas 
encore  adhérente  à  la  caduque  qui  tapisse  le  reste  de 
la  cavité  utérine. 


Pour  que  la  superfétation  spit  possible,  il  faut,  en 
théorie,  deux  conditions  :  la  première  c’est  que  l’ovu¬ 
lation  continue  alors  qu’une -gestation  est  commencée 
(ce  fait  est  possible,  mais  non  absolument  démontré)  ; 
la  deuxième  condition,  c’est  que  le  spermatozoïde  ne 
soit  pas  empêché  de  cheminer  à  la  quête  de  l’ovule, 
ce  qui  est  possible  jusqu’au  troisième  ou  quatrième 
mois,  mais  seulement  jusque-là  car,  à  partir  de 
cette  époque,  la  caduque  pariétale  se  soude  avec  la 
caduque  réfléchie  (Ij. 

Jiuneaux  uui-oviilîûi’cs. 

La  gestation  gémellaire  uni-oyiila-ire  est  phy¬ 
siologique  dans  -certaines  espèces  anilnalesy(2), 
alors  que,  dans  l’espèce  Immaine  et  dans  d’am 
très  espèces,  elle^constitue  un  fait  pathologique. 


Fig.  .5.  —  Mais,  aussi,  deux  spermatozoïdes  peuvent  .pé¬ 
nétre  un  ovule  et  le  féconder,.,-. 


(1)  La  question  de  la  superfétation  est  très  clairement 
expliquée  par  G.  Barbaro  dans  la  brochure  o  Les  ju¬ 
meaux  1)  que  j’ai  citée  plus  haut. 

(2)  H.  H.  Newmann.  —  The  Biotogy  of  Itvins.  The 
University  ot  Chicago  Press,  1917. 
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Plusieurs  mécanismes  sont  capables  de  la  pro¬ 
duire  : 

1°  deux  spermatozoïdes  peuvent  pénétrer  dans 
un  ovule  et  le  féconder  ;  cette  pénétration,  cette 
polyspermie,  est  un  fait  physiologique  dans  bien 
des  espèces,  mais,  le  plus  habituellement  alors, 
un  seul  des  asters  se  développe  et  il  n’y  a  forma¬ 
tion  que  d’un  embryon,  il  est  possible,  cependant 
qu’à  titre  d’anomalie,  les  deux  se  développent  ; 


Fki.  5  bi.i.  -  .  .  .  ou  encore  uii  (ou  deux)  spermatozoï¬ 
des  peuvent  ))éiictrc.r  dans  un  ovule  qui  présente  la 
mondruositc  cellulaire  d’avoir  deux  noyaux. 


l  iG.Sïçr.  —  .  .  .  Un  spermatozoïde  acormal,  ayant  deux 
têtes  ou  deux  queues  et,  en  tout  cas,  deux  eentroso- 

2®  un  (ou  deux)  spermatozoïdes  peuvent  péné¬ 
trer  dans  un  ovute  qui  présente  la  monstruosité 
cellulaire  d’avoir  deux  noyaux  ; 

3°  l’ovute  peut  être  pénétré  par  un  spermato¬ 
zoïde  anormal,  ayant  deux  têtes  ou  deux  queues,  et, 
en  tous  cas  deux  centrosomes  (le  centrosome  étant 
contenu  dans  le  col  du  spermatozoïde),  il  se 
trouve  que  cette  anomalie  des  spermatozoïdes 
est  très  fréquente  chez  les  syphilitiques  ;  or  ceux- 
ci,  souvent,  procréent  des  jumeaux  uni-ovulai- 
res  (1)  ; 


(1)  Broman.  —  Ueber  atypische  Spcnnicn.  Anal. 
Anzeiger,  1902,  vol.  XXI,  n»  18. 


4®  dans  certaines  espèces,  la  gestation  gémel¬ 
laire  uni-ovulaire  résulte  de  ce  que  l’œuf  fécondé 


Dans  les  gestations  uni-ovulaires,  il  n’y  a 
qu’un  seul  placenta  ;  les  circulations  des  deux 
fœtus  communiquent  plus  ou  moins  largement 
Parfois,  une  disposition  anormale  des  vais¬ 
seaux  favorise  un  des  fœtus  vers  qui  le  sang  afflue 
en  sorte  qu’il  grossit  plus  vite  que  l’autre.  La 
«  victime  »  peut  succomber  ;  mais  s’il  naît  vi¬ 
vant,  cet  enfant  habitué  aux  privations  est  sou¬ 
vent  plus  viable  que  son  «  profiteur  »  de  frère. 

Il  arrive,  enfin,  que  les  deux  jumeaux  uni- 


(1)  Stockard.  —  An  exper.  study  of  twius.  -tw- 
Joiirn.  of  anal.,  1921,  t.  20,  p.  115. 
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ovulaires  se  développent  près  l’un  de  l’autre  et  çons  et  le  nombre  total  4es  fdles  sont  entre  eux 
que  leurs  amnios  se  confondent  :  on  a  alors  des  dans  un  rapport  qui  ne  diffère  pas  du  taux  habi- 
jumeaux  mono-amniotiques.  Cette  variété  doit  tuel  de  la  masculinité,  et  la  fréquence  des  diver- 
être  considérée  comme  une  monstruosité.  D’ail-  ses  combinaisons,  soit  deux  filles,  soit  deux 
leurs,  ces  enfants  présentent  presque  toujours  garçons,  soit  garçon  et  fille,  obéit  aux  lois  du 
d’autres  malformations  très  graves.  hasard  (1), 

^_^j,,,,s=============^^  '  Ressemblance  des  jumeaux. 

I  jumeaux  bi-ovulaires  se  ressemblent  ou  ne 

\\  \  il  ressemblent  pas  :  il  en  est  d’eux  comme  il  en 

\  JJ  de  n’importe  quel  frère  et  sœur. 

■  yfjÆ  Au  contraire,  les  jumeaux  uni-vitellins  ont 

\ 4  entre  eux  une  similitude  étonnante.  Ils  se  ressem- 

\  - - /  blent  soit  comme  un  individu  ressemble  à  sa  pro- 

\  P*"®  vue  dans  une  glace  ou  soit  comme  un 

N.  individu  tiré  à  deux  exemplaires  ;  et  il  y  a  entre 

eux  de  très  curieuses' identités  de  conformation, 

.  ...  „ ,  de  goûts,  de  maladies,  de  troubles  psychiques. 

Fib.  9.  —  Il  arrive  que  les  jumeaux  uniovulaires  se  de-  _  .  ,  ^  .  ... 

veloppent  l’un  près  de -l’autre  et  que  leurs  amnios  se  ^  montre,  en  particulier,  la  très  grande  simi- 

confondent.  litude  de  leurs  empreintes  digitales  (2). 

On  peut  voir  des  jumeaux  uni-ovulaires,  chez 
La  fusion  peut  aller  plus  loin  encore  ;  non  seu-  gui  se  développent  des  maladies  héréditaires 
lement  les  deux  amnios,  mais  les  deux  fœtus  peu-  exactement  à  la  même  échéance  :  pour  exemple, 

vent  se  souder  pour  donner  un  monstre  double.  jg  rappellerai  l’histoire  de  deux  sœurs  jumelles 

chez  qui  se  développa,  à  la  même  date,  dans  le 
Sexe  des  jumeaux.  même  sein'  et  dans  le  même  quadrant  une  tu- 

.  4.  4.  1  •  .  1,  1  meur  de  même  nature. 


Fi(i.  9.  —  Il  arrive  que  les  j'umeaux  uniovulaires  se  dê- 
veloppent  l’un  près  de  -l’autre  et  que  leurs  amnios  se 
confondent. 

La  fusion  peut  aller  plus  loin  encore  ;  non  seu¬ 
lement  les  deux  amnios,  mais  les  deux  fœtus  peu¬ 
vent  se  souder  pour  donner  un  monstre  double. 

Sexe  des  jumeaux. 

D’une  façon  constante,  du  moins  dans  l’espèce 
humaine,  les  jumeaux  uni-ovulaires  appartien¬ 
nent  au  même  sexe  :  tout  se  passe  comme  s’il 
s’agissait  d’un  individu  divisé  en  deux. 

Dans  les  gestations  bi-ovulaires,  on  trouve 
soit  des  individus  du  même  sexe,  soit  des  indivi¬ 
dus  de  sexe  différent.  Le  nombre  total  des  gar- 


(1)  Nichols,  sur  177.907  cas  colligés  dans  la  littéra¬ 
ture,  relève  234.497  fois  deux  filles,  219.312  fois  deux 
garçons  et  264.98  fois  fille  et  garçon.  (Nichoi.s  Sex  ratio 
offèe  twins. Afemoirs  of  Amer  Anthrop.  Ass.  1907,  t.  1). 

(2)  ’Wiu-DE'R.  —  Biological  Bulletin,  1916,  t.  XXX,  n“ 


I.  —  Certains  pays  ont  un  plus  grand  nombre  de  uni 


Causes  de  la  gfemelléitc. 

Les  GÉMELLÉiTÉs  UNI-OVULAIRES  Sont  presque  I 
toujours,  dans  l’espèce  humaine,  des  faits  patho¬ 
logiques  ;  elles  sont  causées  par  la  syphilis  et, 
peut-être,  aussi  par  d’autres  maladies  (1).  11  est 
probable  même  qu’elles  sont  toujours  des  faits 
pathologiques  ;  cependant,  il  faut  faire  une  petite 
réserve,  car  on  sait  c£ue,  dans  certaines  espèces, 
ce  mode  de  reproduction  est  physiologique. 

En  tout  cas,  ainsi  que  l’a  montré  Runipe,  il  est 
exceptionnel  que  .l’aptitude  à.  la  gémelléité  uni-ovu¬ 
laire  soit  héréditaire  (étant  entendu  que  le  mot 
héréditaire  est  pris  ici  dans  son  sens  scientifique, 
souvent  méconnu  par  les  auteurs  français). 

Les  GÉMELLÉITÉS  Bi-ovuLAiREs  n’ont  pas  le 
même  caractère  pathologique  et  leur  détermi¬ 
nisme  est  réglé  par  des  facteurs  ethniques  et  des 
facteurs  héréditaires. 

Certains  pays  et,  dans  ces  pays,  certaines  con¬ 
trées  ont  un  nombre  de  gestations  gémellaires 
plus  élevé  que  le  chiffre  moyen  de  dix  pour  mille. 

On  a  dit  qu’elles  étaient  plus  fréquentes  dans 

(1)  Keim,  dans  un  cas,  a  cru  pouvoir  incriminer  la 
tuberculose. 


les  races  et  les  familles  de  grande  taille,  comme 
s’il  y  avait  là  un  effet  d’une  certaine  «  richesse 
physiologique  ».  Cette  théorie  est  probable,  mais 
n’est  pas  établie  d’une  façon  certaine  ;  en  tout 
cas,  la  gémelléité  est  plus  fréquente  chez  les  mul¬ 
tipares  que  chez  les  primipares  ■:  or,  les  multipa¬ 
res  étant  meilleures  «  reproductrices  »  que  les  pri¬ 
mipares,  il  y  aurait  peut-être  là  un  fait  de  même 
ordre. 

L’aptitude  à  engendrer  des  jumeaux  bivitel- 
lines  est  souvent  héréditaire.  M.  Davenport  a 
mis  ce  fait  hors  de  doute  par  ses  recherches  sta¬ 
tistiques  :  une  femme  ayant  eu  des  jumeaux  dans 
sa  famille  a  4,  5  fois  plus  de  chances  de  procréer 
des  jumeaux  qu’une  femme  quelconque  ;  un 
homme  ayant  eu  des  jumeaux  dans  sa  famille  a 
4,  2  fois  plus  de  chances  de  procréer  des  jumeaux 
qu’un  homme  quelconque. 

A  ceci,  on  peut  objecter  que  la  gestation  bi-ovulaire 
nécessitant  deux  ovules,  il  est  difficile  de  concevoir 
le'  rôle  joué  par  le  père.  Nous  allons  donc  exposer 
l’explication  suggérée  par  .Davenport  (1).  Pour  lui, 

(1)  C.B.  Davenport.  —  Influence  oî  the  Male  in  the 
j  production  ot  human  ■  t'ft'ins.  American  NaturalUs. 
mars-avril  1920,  p.  122. 


tains  pays,  certaines  contrées  ont  un  plus  grand  nombre 
e  naissances  gémellaires  que  d’autres. 


1.  —  Dans  cert 


Fiü;  12.  —  Le  trait  plein  indique  Ja  progression  du  poids  d’un  enfant  simpie  au  cours  delà  gestation  ; 
les  points  isolés  indiquent  des  poids  de  jumeaux  moyens'. 


dans  tous  les  cas  de  naissance  unique,  ou  dans  un 
grand  nombre  d^’entre  eux,  il  y  a  eu  primitivement 
gestation  gémellaire  ou  gestation  multiple  ;  il  y  a  eu 
rupture  de  plusieurs  follicules,  fécondation  dé  plu¬ 
sieurs  ovules  ;  mais,  par  l’action  de  facteurs  léthaux,, 
un  seul’ de  ces  ovules  fécondés  est  arrivé  à  se  déve¬ 
lopper.  Or,  les  facteurs  léthaux  peuvent  être  d’origine 
ovulaire  ou  d’origine  spermique  et  l’on  comprend 
ainsi  le  rôle  du  père. 

En  tout  cas,  Bonnevie  a  établi  que  les  ju¬ 
meaux  n’ont  pas  plus  de  chances  de  procréer  des 
jumeaux  que  n’en  ont  les  autres  membres  des  fa¬ 
milles  à  jumeaux. 

Développeiuenl  des  jumeaux. 

Une  femme  qui  porte  deux  jumeaux  est  for¬ 
cée  de  partager  entre  les  deux  les  réserves  nutri¬ 
tives  de  son  organisme.  Il  en  résulte  que,  souvent 
ceux-ci  se  développent  moins  bien  que  la  moyen¬ 
ne  des  enfants.  Dans  une  statistique,  assez  récen-  . 
te,  j’ai  établi  quels  étaient  les  poids  des  jumeaux 
«moyens  »  (poids  total  des  deux  enfants,  divisé 


par  2).  en  fonction  du  terme  (1).  Qu’il  s’agisse 
d’uni-qvulaires  ou  de  bi-ovulaires,  le  jumeau 
moyen  est  habituellement  en  dessous  du  poids 
des  enfants  uniques-  (2). 

Si  vous  établissez  un  graphique,  vous  verrez 
qu’après  avoir  été  parallèle  avec  la  ligne  indi¬ 
quant  le  poids  de  l’enfant  unique,  la  ligne  repré¬ 
sentant  le  poids  du  jumeau  moyen  devient  infé¬ 
rieure,  puis  s’en  éloigne  de  plus  en  plus  au  fur  et 
à  mesure  que  l’âge  de’  la  gestation  augmente, 
comme  si  les  possibilités  que  possède  la  mère 
pour  nourrir  ses  jumeaux  devenaient  plus  difii- 


(1)  H.  Vignes.  —  A  propos  des  gestations  multiplès 
dans  l’espèce  humaine.  {C.R.  de  lu  Soc.  de  Biol.,  séanoe 
du  17  mars  1925. 

(2)  Taille  des  jumeaux  :  Serog  (cité  par  Apert), 
trouve  que,  sur  400  naissances  de  jumeaux,  il  y  a  eu 
seulement  dix  cas  ofi  la  différence  de  longueur  (iépas- 
sait  4  cm. 

Je  signale  en  passant  les  14  chiffres  publiés  par  Som- 
BRET  sur  des  couches  gémellaires  aux  3“,  4“  et  5“  mois  ; 
les  longueurs  variaient  de  8  à  30  cm.  ;  trois  fois  les  ju¬ 
meaux,  avaient  la  même  longueur,  sept  fois  la  différence 
était  un  centimètre,  deux  fois  deux  ocntîmèdres,  deux 
fois  trois  centimètres. 
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ciles.  Lorsqu’il  s’agit  du  poids  des  enfants  nés  de 
grossesse  triple,  la  dégringolade  est  encore  plus 
accentuée. 

Physionomie  «jénéeale  des  gestations 
gémellaires. 

La  gestation  gémellaire  demande  un  surcroît 
de  travail  à  l’organisme  maternél  ;  le  métabo¬ 
lisme  est  plus  important,  et  cette  intensité,  chez 
beaucoup  de  femmes,  retentit  sur  la  santé  :  de  ce 
fait,  la  gestation  gémellaire  s’accompagne  plus 
souvent  c^ue  les  gestations  simples  de  phénomè¬ 
nes  pénibles  et  de  malaises. 

Ce  surcroît  de  travail  imposé  à  l’organisme  ma¬ 
ternel  conditionne  im  plus  grand  nombre  de  vo¬ 
missements  graves  au  début  de  la  gestation  et, 
ultérieurement,  une  proportion  très  grande  d’al¬ 
buminurie  et  d’éclampsie  (1). 

D’autre  part,  il  se  développe,  dans  l’utérus,  une 
masse  dont  le  volume  est  deux  fols  plus  gros  que 
normalement  :  la  femme  sera  plus  facilement 
dyspnéique,  elle  aura  des  varices  au  nivéau  des 
membres  inférieurs,  et  en  même  temps  de  l’œ- 


(1)  De  Lee,  dans  ses  PrùicipZcs,  note  que  l’éclamp¬ 
sie  serait  particulièrement  fréquente  dans  les  gémellai¬ 
res  uni-ovulaires.  • 


dème  sus-pubien.  Il  y  aura  distension  de  l’uté¬ 
rus  (1),  ce  qui  conditionne  un  risque  élevé  de 
fausses  couches  et  d’accouchements  prématurés. 

Un  autre  facteur  intervient  aussi  pour  abréger 
la  durée  de  la  gestation  ;  c’est  l’hydramnios  qui 
complique  souvent  la  gestation  gémellaire  dans  ] 
un  œuf  ou  dans  les  deux  œufs.  ! 

Ces  facteurs  de  distension  font  que  les  fausses! 
couches  gémellaires  sont  une  éventualité  fré¬ 
quente. 

Deux  circonstances  peuvent,  d’ailleurs,  influer 
sur  leur  production  ou  leur  non-production  :  la 
première  de  ces  circonstances  est  le  lait  que  la  p 
femme  se  sera  reposée  ou  non  ;  c’est  ici  le  lieu 
de  rappeler  avec  quelle  autorité  Pinabd  a  dé-  ' 
fendu  le  droit  de  la  femme  au  repos  et  à  l’assis¬ 
tance  pendant  la  gestation  ;  car  ceci  est  particu¬ 
lièrement  vrai  dans  les  cas  de  gestations  gémel¬ 
laires  ;  et  Pinard  l’a  prouvé  par  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 

femmes  s’étant  reposées  :  gestation  moyen® 
de  260  jours  ; 

femmes  ne  s’étant  pas  reposées  :  gestation  é! 
242  jours. 


(1)  La  présence  d’un  col  déhiscent  avant  le  débuté 
travail  est  un  signe,  qui  traduit  cette  suidislcnio» 
(Wh.  vYiuliams.  Obsletrics,  5“  éd.,  Pi  412.) 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2027 


Le  deuxième  facteur  susceptible  d’influer  sur 
la  durée  de  la  gestation  est  qu’une  femme  de 
haute  taille,  bien  développée,  qui  possède  une 
cavité  abdominale  ample  et  spacieuse  a  beaucoup 
plus  de  chances  de  ne  pas  accoucher  prématuré¬ 
ment  qu’une  femme  petite,  étroite,  chez  qui  le 
développement  de  l’utérus  est  gêné  par  la  pres¬ 
sion  de  la  paroi  abdominale  et  des  viscères. 

Diagnostic. 

CapuRon  a  pu  dire,  jadis,  que  le  seul  signe  cer¬ 
tain  de  la  gèmelléitè  est  de  constater  la  présence 
in  ütero  du  second  enfant  alors  que  le  premier 
vient  de  sortir. 

C’est  pousser  trop  loin  le  septicisme  qui  était 
cher  à  certains  de  nos  anciens  et  qui  est  un  sno¬ 
bisme  précieux  pour  la  paresse  intellectuelle  de 
certaines  de  nos  contemporaines. 

Certes,  le  diagnostic  «  ferme  »  de  la  gémelléité 
est  parfois  difficile  et  parfois,  même,  impossible 
par  nos  moyens  cliniques.  Tantôt  un  utérus  très 
gros,  très  dur,  très  tendu,  ne  laisse  pas  facilement 
explorer  son  contenu,  tantôt  un  fœtus  non  accom¬ 
modé,  en  grenouille  dans  un  utérus  flasque,  don¬ 
ne  une  impression  troublante  de  multiplicité. 


Pourtant  dans  bien  des  cas,  il  est  possible  et,  en 
tout  cas,  il  faut  s’efforcer,  sinon  de  faire  le  dia¬ 
gnostic,  du  moins  de  ne  jamais  passer  à  côté 
d’une  gémellaire  sans  en  avoir  eu  le  soupçon. 

Il  y  a  divers  signes  cliniques  qui  permettent  de 
soupçonner  les  gémelléités. 

1°  Ce  sont  d’abord  les  dimensions  anormales  de 
l’utérus  :  si  la  mensuration  de  la  hauteur  utérine 
indique  pour  une  femme  enceinte  de  sept  mois 
35  à  40  cm.  ou  pour  une  femme  près  du  terme, 
45  cm.,  il  faut  se  méfier  de  la  gémelléité.  • 

2°  Quand  on  a  affaire  à  une  gestation  gémel¬ 
laire,  la  palpation  obstétricale  est  très  difficile  ; 
l’utérus  est  généralement  dans  Un  état  de  tension 
permanente  cpii  permet,  très  difficilement  d’ex¬ 
plorer  son  contenu  ;  il  est  anormalement  dur,  il 
est  en  contraction  permanente,  ce  qui  tient  à  la 
présence  dè  deux  œufs,  et  aussi  à  l’excès  de  li¬ 
quide  amniotique  dans  un  œuf  ou  dans  les  deux 
œusfs. 

3°  Un  troisième  signe  a  été  décrit  par  Her- 
GOTT,  c’est  la  constatation  d’un  sillon  qui  traduit 
à  l’extérieur  la  séparation  entre  les  deux  fœtus. 

Tout  cela,  ce  ne  sont  que  Signes  de  possibilité. 
Quels  sont  les  signes  de  certitude  ? 


Fio.  15.  —  Poids  des  entants  nés  de  gestation  triple  ;  trait  plein,  enfant  unique  ;  trait  pointillé,  jumeau  ; 
points  isolés,  poids  moyen  d’un  enfant  né  de  couches  triples. 


On  peut  par  la  palpation  reconnaître  la  pré¬ 
sence  de  deux  enfants.  Si  vous  avez  la  chance  de 
pouvoir  sentir  une  tête,  un  siège,  une  autre  tête  et 
un  autre  siège,  votre  diagnostic  est  fait.  Si  vous 
sentez  trois  ou  cjuatre  pôles,  vous  pouvez  con¬ 
clure  avec  certitude  à  la  présence  de  deux  enfants. 

Vous  pouvez  également  sentir  deux  pôles  réu¬ 
nis  par  un  dos,  et  un  autre  dos  légitime,  vous 
avez  encore  là  un  signe  de  certitude. 

Vous  avez  encore  d’autres  signes  qui,  eux,  ne 
sont  que  des  signes  de  probabilité. 

1»  L’un  était  enseigné  par  Pinard.  Si,  en  pré¬ 
sence  d’un  utérus  très  développé  pour  l’âge  de  la 
gestation,  vous  sentez  très  bas  par  le  toucher,  un 
pôle  et  que,  d’autre  part,  haut,  sous  la  coupole, 
vous  tombez  sur  un  autre  pôle,  il  y  a  bien  des 
chances  pour  que  vous  n’ayez  pas  à  faire  à  un 
fœtus  unique  qui  soit  un  géant  long  ef  mince, 
mais  à  deux  fœtus. 

2°  De  même,  lorsque,  chez  une  multipare,  l’u¬ 
térus  est  anormalement  développé  pour  l’âge  de 
la  gestation  et  que  vous  sentez  une  toute  petite  ' 
tête  extrêmement  engagée,  alors  que  dans  le 
reste  de  l’utérus  vous  ne  sentez  rien,  il  y  a  beau¬ 


coup  de  chances  pour  que  ce  soit  une  gémel-| 
laire  (1).  I 

L’auscultation  peut  permettre,  souvent  dej; 
confirmer  votre  diagnostic. 

a)  Il  se  peut  que  vous  constatiez  sur  les  deffij 
côtés  de  l’utérus  la  présence  de  deux  foyers  d’aus-  ; 
cultation  et  que  ces  foyers  soient  nettement  diS' . 
tincts;  il  y  a  des  probabilités  que  vous  ayezlèunt; 
gestation  gémellaire,  mais  ce  n’est  pas  là  un  signe 
absolu,  car,  dans  les  O.  I.  G.  P.,  on  peut  consta¬ 
ter  l’existence  de  deux  foyers  de  même  intensité,  j 

b)  Vous  pouvez  également  entendre  au  preniiei 

foyer  un  certain  nombre  de  battements  et  aussi-| 
tôt  après,  entendre  à  l’autre  foyer  un  nombre dij 
battements  plus  rapides  :  mais,  étant  donné  qui;* 
les  bruits  du  cœur  d’un  même  fœtus  peuvent va-| 
rier,  il  faut  au  moins  que  la  différence  soit  dédit 
battements  à  la  minute.  ' 

c)  Le  diagnostic  n’est  véritablement  certaii 
que  si  l’auscultation  se  lait  «  à  deux  »  simultani' 

(1)  Gauss  considère  comme  signe  de  gémellaireli 
présence  d’une  tête  très  engagée  en  asynclytisme  aalf 
rieur.  (Gauss.  Eine  neues  Zeichen  lür  die  Diagnoseè 
Zwillingsschw.  Zenfr. /ür  6'yn,  1910,  p.  1281.) 
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ment  ;  lorsque  l’un  a  compté  100,  il  l’annonce,  et, 
si  l’autre  n’est  qu’à  94  il  y  a  sûrement  gém  el  léit  é. 

Je  ne  voudrais  j)as  terminer  cés  quelques  indica¬ 
tions  sur  le  diagnostic  de  la  gestation  double  sans 
insister  sur  les  grands,très  grands  services  que  peut 
rendre  une  radiographie  bien  faite  :  toutes  les  fois 
que  vous  serez  dans' le  doute  et  que  vous  aurez 
besoin  d’être  fixé  avec  certitude,  vous  penserez  à 
ce  moyen  auquel  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  reçourir. 


l'iG.  b).  —  Durée  des  gestations  gémellaires  :  trait  infe¬ 
rieur,  gestation  uniovulaire  ;  trait  moyen,  gestat.  bi  - 
ovulaire  ;  trait  supérieur,  g.  uni  et  bi-ovulaires  réu¬ 
nies  ;  la  llèche  indique  la  durée  moyenne  de  la  gesta¬ 
tion  en  cas  de  couches  simples. 

Attitude  des  deux  Icetiis. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  peut-être 
même  dans  la  totalité,  les  deux  fœtus  sont  à 
côté  l’un  de  l’autre,  l’éventualitela  plus  fréquente 
étant  celle  de  deux  têtes  en  bas,  puis  celle  d’une 
tête  en  bas  et  un  siège  en  bas  ;  puis  celle,  beau¬ 
coup  plus  rare  de  deux  sièges,  ainsi  qu’il  résulte 
des  statistiques  de  Depaul,  Tarnicr,  Pinard, 
AVerth,  Léonhardt.  Mais  il  peut  arriver  qu’après 
la  sortie  du  premier  fœtus,  le  second,  plus  au 
large,  s’oriente  en  présentation  transversale. 

Par  ailleurs,  on  a  décrit  deux  autres  disposi¬ 
tions  (1),  qui  sont  extrêmement  rares,  si  tant  est 
qu’elles  existent  :  l’une  consiste  dans  la  super¬ 
position  des  deux  fœtus,  soit  tous  les  deux  en  pré¬ 
sentation  transversale,  soit  l’un  vertical  et  l’autre 
transversal  ;  l’autre  consiste  en  ce  que  les  deux 


(1)  Budin.  —  Obstétrique  et  Gynénlugie.  (Doiii,  é'cl'., 
1886,  p.  437.) 


fœtus  seraient  l’un. devant  l’autrè.  Mais  la  réalité 
de  ces  deux  dispositions  n’a  jamais  été  prouvée 
de  façon  indiscutable. 


Accouchement  gémellîdce. 

L’utérus  se  contracte  un  peu  moins  bien  pour 
un  accouchement  g^émellaire  que  pour  un  accou¬ 
chement  simple,  peut-être  parce  qu’il  est  trop 
distendu  et. surtout  parce  qu’il  s’adapte  moins 
bien  à  son  contenu  ;  la,  période  de  dilatation  est 
plus  longue  que  d’habitude  et  la  période  d’ex¬ 
pulsion  peut  l’être  aussi.  ' 

Lorsque  le  premier  jumeau  est  expulsé,  l’uté¬ 
rus  se  repose  pendant  une  période  qui,  le  plus  ha¬ 
bituellement,  est  de  30  à  40  minutes.  Puis,  les 
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contractions  utérines  recommencent  et  le  second 
jumeau  est  expulsé. 

Il  y  a  deux  points  à  noter  pour  ^expulsion  de 
ce  second  fœtus  :  d’une  part,  c’est  qu’il  faut  se 
méfier  terriblement  des  procidences  du  cordon  et 
des  membres  ;  d’autre  part,  c’est  qu’il  est  extrê¬ 
mement  fréquent  de  voir  le  second  enfant  se  dé¬ 
gager  en  O.  S. 

Il  arrive  que  la  période  intercalaire  dure  très 
longtemps,  qu’il  y  ait  rétrocession  de  la  dilata¬ 
tion  et  que  Je  second  accouchement  soit  différé 
de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours. 


Fig.  18  bis. 


Est-ce  que  la  gestation  gémellaire  peut  faire 
figure  de  dystocie  ?  Oui,  elle  se  complique  sou¬ 
vent  d’une  dystocie  musculaire,  d’un  état  d’hy¬ 
pertonie  qui  est  dû  à  la  très  grande  distension  de 
l’utérus  et  à  la  mauvaise  adaptation,  du  conte¬ 
nant  au  contenu  :  et  il  y  a,  de  ce  fait,  une  très 
grande  tendance  à  la  contracture  utérine.  La  ges¬ 
tation  gémellaire  peut  donc  devenir  une  indica¬ 
tion  particulièrement  valable  pour  l’emploi  de  la 
morphine  ou  de  l’anesthésie  obstétricale  (1). 


(1)  Demelin,  dans  son  Manuel  de  l’accoucheur, 
n’étudie  la  gémellaire  ni  avec  les  cas  eütociques,  ni  avec 
les  cas  dystociques,  mais  avec  les  «  seuils  »  de  la  dÿs- 


Fig.  19. 


.  Accessoirement,  très  accessoirement,  il  peut  y 
avoir  des  dystocies  par  collision  ou  par  accrbchement 
des  fœtus  :  mais  c’est  une  éventualité  infiniment 
rare.  Dans  cet  article  où  j’ai  multiplié  les  schémas,  | 
je  n’ai  pas  voulu  faire  représenter  un  de  ces  cas  ;  car-  j 
il  ne  faut  pas  encombrer  la  mémoire  de  telles  «  cu¬ 
riosités  ». 

Conduite  à  tenir  pendant  la  gestation. 

Il  faut  prévenir  la  famille,  si  on  a  diagnostiqué 
une  gestation  gémellaire,  ou  même  si  on  l’a  soup-  ; 
çonnée.  Le  plus  habituellement,  on  préviendra  la  , 
femme  qui  est  la  première  intéressée.  H  faut  ; 
également  sigpaler  à  la  famille  le  risque  d’accou-  | 
chement  prématuré  et  imposer  un  repos  de  plus  ] 
en  plus  sévère  à  mesure  que  la  gestation  avance. 

Il  convient  de  multiplier  les  analyses  d’urine  pour 
combattre  le  risque  d’éclampsie. 

Conduite  à  tenir  pendant  l’ accouchement.  | 

Pendant  la  dilatation,  la  conduite  est  la  même 
que  dans  l’accouchement  simple,  mais  en  étant  ‘ 
plus  libéral  pour  l’indication  de  l’anesthésie. 

Pendant  la  période  d’expulsion,  il  faut  être  at¬ 
tentif,  et  ne  pas  hésiter,  si  nécessaire,  à  pratiquer 
soit  une  application  de  forceps,  soit  une  extrac¬ 
tion  du  siège.  Le  premier  enfant  expulsé,  on  fait 
la  section  du  cordon  entre  deux  ligatures  et  on 
s’occupe  du  premier-né.  Si,  après  une  demi-heure,  , 
trois-quarts  d’heure  au  grand  maximum,  la  se- 1 
conde  expulsion  n’est  pas  commencée,  mon  mai-  j 
tre  Couvelaire  m’a  enseigné  qu’il  fallait  agir  (1).  l. 
Vous  vous  assurerez  d’abord  que  l’enfant  est  j 
dans  la  position  verticale  ;  s’il  ne  l’est  pas,  vous  j 
le  verticaliserez,  vous  romprez  la  poche  des  eaux  [ 
et  vous  ferez  le  second  accouchement.  j 

La  délivrance  :  il  faut  savoir  cpie  la  délivrance 
dans  les  grossesses  gémellaires  est  quelquefois  dii- 
ficile.  Il  y  a  une  grosse  masse  qui  éprouve  quel- 

(1)  On  ne  saurait  trop'blâmer  la  pratique  d’attendre  I 
indéfiniment  le  second  accouchement,  dit  Wh.  iVii-  ^ 
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que  difficulté  à  franchir  l’orifice  cervical  ou  des 
anneaux  sus-jacents  de  contracture.  Quelquefois, 
il  faut  donner  quelques  bouffées  de  chlorofomer 
pour  relâcher  le  muscle  utérin.  D’autre  part, 
avec  une  fréquence  plus  grande  que  dans  les  ac¬ 
couchements  simples,  il  faut  redouter,  après  la 
délivrance, , des  hémorragies  graves,  pour  deux 
raisons,  d’une  part,  parce  qu’il  y  a  deux  placentas, 
c’est-à-dire  deux  plaies  placentaires,  d’autre  part 
parce  qu’un  utérus  qui  a  été  très  distendu  a  une 
contractilité  médiocre. 

Avortement  jjémellaiire. 

En  cas  d’avortement,  il  faut  apporter  le  plus 
grand  soin  à  la  délivrance.  Les  rétentions  pla¬ 
centaires  ne  sont  pas  rares  et  vous  avez  le  devoir, 
au  cas  du  moindre  doute,  d’entreprendre  une  ré¬ 
vision  de  la  cavité  utérine  (1), 

I 

Piièriciiltui'c  des  jinneawx. 

Il  faut  faire  la  puériculture  des  jumeaux  avec 
un  soin  extraordinaire.  Il  faut  se  souvenir  que  ce 
sont  des  prématurés,  des  débiles,  des  enfants  qui 
ne  sont  pas  assez  riches  de  vitalité  en  naissant  :  il 
faudra  donc  prendre  toutes  les  précautions  de 
puériculture  les  plus  soignées,  il  faudra  même 
en  prendre  de  spéciales. 

Par  tous  moyens,  il  faudra  obtenir  la  plus 
grande  quantité  possible  de  lait  maternel,  sans 
préjudice  des  compléments  nécessaires  d’autres 
laits. 

Les  jumeaux  sont  mal  pourvus  de  deux  subs¬ 
tances  qui  ont  une  très  grande  importance  pour 
leur  développemeiit,  le  calcium  et  le  fer  ;  et,  très 
fréquemment,  dans  le  cours  du  développement, 
on  note  des  troubles  de  croissance,  des  signes  de 


rachitisme,  qui  nécessitent  l’emploi  de  récalci-, 
Liants  énergiques,  soit  rayons  ultra-violets,  soit 
préparations  calciques.  De  même,  lorsque  les  Ju¬ 
meaux  arrivent  vers  le  cinquième,  le  sixièm* 
mois,  il  se  développe  chez  eux  de  l’anémie  :  i 
faudra  essàyer  d’introduire  d’Uhe  façon  plus  pré¬ 
coce  que  chez  les  autres  enfants  des  aliments  au¬ 
tres  que  le  lait,  . 

En  dernier  Heu,  il  faut  vous  rappeler  que  la  sy¬ 
philis  joue  un  rôle  important  dans  la  gémelléitéet 
que,  chez  beaucoup  de  jumeaux,  vous  avez  un 
intérêt  extrême  à  faire  un  traitement  ahti-syphi-» 
litlque, 

Pi'onrtstio  rtiateuncl. 

Le  pronostic  pour  la  mère  ne  diffère  guère  de. 
celui  d’un  accouchement  unique. 

Pronostic  ïoetal. 

Le  pronostic,  pour  le  fœtus,  est  plutôt  mau¬ 
vais.  Il  est  mauvais  parce  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  enfants  sont  des  prématurés,  et  sont 
des  débiles.  Il  est,  même,  très  mauvais  dans  les  fa¬ 
milles  peu  aisées.  Le  risque  de  mortalité  est  cinq 
fois  plus  important  que  pour  une  gestation  sim¬ 
ple.  Ce  risque  de  mortalité  joue  pour  les  trois  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie  extra-utérine  ;  quand  un- 
jumeau  a  dépassé  le  troisième  mois,  on  peut  dire 
qu’il  a  autant  de. chances  de  vivre  qu’un  enfant, 
unique. 

PniNGLE,  Medical  Officier  of  Health,  à  Ipswich,' 
relève  pour  1921-1925,  une  mortalité  de  161  pour 
1.000  chez  les  nourrissons  «  uniques  »  et  de  285 
chez  les  jumeaux  (1).  ' 

La  mortalité  est  beaucoup  plus  élevéç  si  la 
mère  est  primipare. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Traumatisme  médullaire  grave  dans  la  région  cervicale^ 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet.  (2) 


Ce  malade,  âgé  de  63  ans,  a  été  heurté  dans  le 
dos  et  renversé  par  une  automobile.  Outre  une 
paraplégie,  il  a  une  paralysie  partielle  des  mem¬ 
bres  supérieurs,  portant  sur  les  muscles  innervés 
par  la  partie  inférieure  du  plexus  brachial.  Le 
pouls  est  à  80,  la  température  entre  39®  et  40®. 
Enfin,  il  présente  d’autres  symptômes  sur  les¬ 
quels  nous  allons  revenir  en  étudiant  le  diagnostic. 

A  la  suite  des  accidents  de  chemin  de  fer,  on  a 
vu  survenir  des  troubles  paralytiques  difficiles 
à  expliquer,  auxquels  les  Américains  ont  donné 
le  nom  de  railway-spine.  A  l’heure  actuelle,  ôn 
considère  ces  malades  comme  des  pithiatiques. 


(1)  Ma-vgrier  et  Demei.în.  —  Etude  clinique  sur 
l’avortement  multiple.  Arch.  de  locniogie,  1892,  p.  80. 

(2)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  9  févviep  1928, 
recueillie  par  le  "D'hA-Uo  RTE, 


Les  accidents  de  pithiatisme  pur  ne  sont  jamais 
primitifs.  Dans  la  majorité  des  cai,  c’est  après 
quekiues  jours,  quelquefois  une  semaine  et 
même  plus,  qu’ils  apparaissent,  c’est-à-dire 
qu’entre  le  traumatisme  et  les  .accidents  paraly¬ 
tiques,  il  y  a  un  espace  libre. 

On  sait  que,  dans  les  traumatismes  cérébraux, 
il  y  a  souvent  un  espace  libre,  les  phénomènes 
tardifs  étant  dus  à  un  épanchement  extra-dtiral. 
Dans  les  traumatismes  rachidiens,  on  a  signalé 
quelques  cas  d’hématorachfs  retardés,  mais 
c’est  exceptionnel,  et  généralement,  quand,  à  la 
suite  d’un  traumatisme  médullaire,  les  phéno¬ 
mènes  apparaissent  tardivement,  c’est  cpi^I  n'y 


(1)  Couples  de  garçons,  mortalité  :  354  ;  couples  de 
filles,  291  i  couples  mULes  ;  225, 
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a  pas  de  lésion  et  qu’il  s’agit  de  troubles  pithia¬ 
tiques. 

La  distinction  entre  les  troubles  purement 
pithiatiques  et  les  troubles  dus  à  une  lésion  est 
importante  pour  Ife  malade  au  point  de  vue 
pronostic.  Ce  problème  a  aussi  une  importance 
sociale,  car  dans  ces  cas-là,  il  y  a  une  responsa¬ 
bilité  engagée.  Il  n’est  pas  rare  qu’un  malade 
n’ayanf  aucun  mal  simule  une  paralysie  pour 
toucher  une  grosse  indemnité. 

L’individu,  consciemment  ou  inconsciemment, 
est  capable  de  simuler  une  paraplégie  ;  mais  les 
réflexes  échappent  à  la  volonté.  Dans  ces  cas-là, 
il  n’y  a  pas  de  modification  des  réflexes,  ce  qui 
permet  de  faire  le  diagnostic  différentiel  avec 
une  lésion. 

Notre  malade  a  une  abolition  complète  -des  i 
réflexes  tendineux  et  cutanés.  Du  côte  droit,  le  1 
réflexe  de  Babinski  en  flexion,  li’est  pas  complè- 
'tement  aboli.  Les  réflexes  crémastérien  et  abdo¬ 
minal  sont  complètement  abolis. 

Ce  malade,  donc,  doit  avoir  une  lésion.  Du 
reste,  les  troubles  sont  survenus  immédiatement 
après  le  traumatisme.  Il  a  une  douleur  à  la 
pression  au  niveau  de  l’apophyse  épineuse  de  la 
septième  vertèbre  cervicale,  d’ailleurs  sans  défor¬ 
mation,  sans  angulation,  sans  déplacement  per¬ 
ceptible.  Peut-on  penser  à  une  fracture  ou  à  une 
luxation  de  la  colonne  cervicale  ?  Cette  douleur 
a  bien  un  siège  pouvant  concorder  avec  cette 
hypothèse,  car  c’est  de  la  cinquième  à  la  septième 
vertèbre  cervicale  qu’on  observe  le  plus  souvent 
les  fraetures  et  luxations. 

Une  douleur  localisée  à  la  pression  sur  l’apo¬ 
physe  épineuse  peut  révéier  une  fracture  de  cette 
apophyse,  mais  cette  lésion  est  incapable  d’ex¬ 
pliquer  les  troubles  de  paraplégie  présentés  par 
le  malade. 

On  peut  voir  des  arrachements  des  apophyses 
transverses  ;  ces  fractures  ne  sont  pas  aussi  rares 
qu’on  l’a  cru  jadis  ;  elles  sont  à  l’origine  de  beau¬ 
coup  de  lumbagos  traumatiques. 

Il  peut  y  avoir  une  fracture  des  lames,  même 
des  fractures  unilatérales,  n’intéressant  qu’une 
lame  ;  j’en  ai  publié  un  cas  très  net. 

Les  fractures  les  plus  intéressantes  sont  celles 
qui  portent  sur  le  corps  de  la  vertèbre.  Les  unes 
se  produisent  par  écrasement,  ies  autres  par 
arrachement.  Dans  ceiles-ci,  le  trait  de  fracture 
est  dirigé  obliquement  en  bas  et  en  avant  ;  le 
segment  supérieur  glisse  en  avant,  il  entraîne 
avec  lui  la  vertèbre  située  au-dessus.  Dans  ces 
conditions,  la  moelle  est  écrasée  entre  l’angle 
supérieur  du  fragment  inférieur  de  la  vertèbre 
fracturée  et  l’arc  postérieur  de  la.  vertèbre  sus- 
jacente.  Il  peut  y  avoir  une  véritable  solution  de 
continuité  de  la  moelle. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  une  gibbosité  ;  la  vertèbre 
sous-jacente  à  la  lésion  fait  une  saillie  anormale. 
Ici,  il  n’y  a  aucun  déplacement  appréciable. 


On  a  dit  que  certaines  fractures  de  la  colonne 
vertébrale  pouvaient  se  réduire  spontanément. 

Il  y  a  une  observation  célèbre  où  le  malade,  sur 
lequel  on  venait  de  faire  des  tentatives  désespé¬ 
rées  et  iiieflicaces  de  réduetion,  a  éternué  dans 
son  lit  et  a  culbuté  par  terre,  après  quoi,  sa 
fracture  s’était  réduite. 

La  question  pratique  est  de  savoir  si  les  lésions 
médullaires  qui  produisent  cette  paraplégie  sont 
curables,  ou  si  eUes  sont  incurables,  car  dans  le 
premier  cas  seulement  une  intervention  active, 
telle  qu’une  laminectomie,  serait  indiquée. 

La  paraplégie  peut  résulter  d’un  broiement  de 
la  moelle.  La  réparation  est  impossible  après  une 
section  de  la  moelle.  | 

Les  éléments  nerveux  sont  de  deux  ordres,  j 
Les  cellules,  en  partieulier  les  grosses  cellules  ■ 
des  cornes  antérieures  de  la  moelle,  lorsqu’elles 
sont  détruites,  ne  se  reconstituent  jamais.  Les 
cordons  sont  composés  de  tubes  nerveux..  Un 
tube  nerveux  est  constitué  par  le  cylindre-axe,  , 
entouré  par  la  myéline,  puis  par  la  gaîne  de  | 
Schwann.  Le  cylindre-axe  est  constitué  par  une  , 
série  de  fibrilles  nerveuses  indépendantes,^  bai¬ 
gnant  dans  une  substanee  colloïde  appelée 
l’axophasme. 

Pendant  une  certaine  période,  on  a  admis 
qu’après  une  phase  de  dégénérescence  wallérien- 
ne,^  le  bout  périphérique  pouvait  se  réparer. 
C’est  ce  qu’on  a  appelé  la  réparation  autogène 
des  nerfs.  Elle  n’existe  pas.  Il  y  a  eu  des  erreurs 
d’interprétation. 

'  Le  bout  central  peut  proliférer.  Il  envoie  quel¬ 
quefois  des  végétations  exubérantes  constituant  ; 
des  névromes.  Mais  ses  prolongements  peuvent  | 
cheminer  dans  la  gaine  du  bout  périphérique  i 
jusqu’aux  extrémités,  et  ainsi  peut  se  faire  la  j 
régénération  du  nerf. 

Lorsque  la  moelle  a  été  sectionnée,  elle  ne  se 
régénère  pas.  Parmi  les  lésions  réparables,  ou 
trouve  d’abord  ce  qu’on  a  appelé  la  eonimotion 
médullaire  ;  en  réalité,  c’est  la  première  phase 
de  la  contusion  de  la  moelle.  Ce  mot  de  commo¬ 
tion  signifie  l’absence  de  lésions  macroseopiques 
visibles,  mais  il  y  a  toujours  des  lésions  microsco-  ■ 
piques  (micro-trauma).  '  ; 

Voyons  l’état  de  la  sensibilité.  ' 

Chez  ce  malade,  il  y  a  persistance  de  la  sensibi-  [ 
lité  tactile,  avec  suppression  de  la  sensibilité  à  | 
la  douleur.  La  sensibilité  thermique  est  abolie,  ' 
comme  c’est  la  règle  dans  ces  cas-là.  C’est  ce 
qu’on  appelle  la  dissociation  syringomyélique  de 
la  sensibilité.  Ce  signe  doit  faire  penser  à  une  ‘ 
hématomyélie. 

La  commotion  médullaire  est  le  premier  degré 
de  la  contusion  de  la  moelle.  Le  deuxième  degré 
c’est  l’hématomyélie.  Cette  lésion  peut  produire 
des  troubles  médullaires  parfois  graves. 

Il  peut  y  avoir  des  phénomènes  de  eorapres- 
sion  dus  à  un  épanchement  sanguin  dans  le 
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canal  rachidien  en  dehors  de  la  moelle.  Cet  épan¬ 
chement  peut  être  intra-dural,  et  'dans  ce  cas, 
si  on  fait  une  ponction  lombaire,  on  constate  que 
le  liquide  céphalo-rachidien  est  teinté  par  le 
sang. 

Il  y  a  une  trentaine  d’années,  la  doctrine 
classique  était  que  les  réflexes  correspondant 
au  segment  médullaire  sous-jacent  à  la  section 
sont  augmentés.  C’est  exact  dans  les  expériences 
sur  les  animaux.  Mais  chez  l’homme,  comme  l’a 
montré  Bastian,  les  réflexes  sont  abolis.  Cette 
différence  tient  à  la  prépondérance  chez  l’homme 
des  centres  cérébraux.  L’existence  de. l’influx 
cérébral  ou  cérébelleux,  disait  Bastian,  est 
nécessaire  à  la  persistance  des  réflexes  médul¬ 
laires  chez  l’homme.  Mais  après  un  certain  nom¬ 
bre  de  mois,  on  peut  voir  reparaître  des  réflexes 
d’automatisme  médullaire.  Il  peut  y  avoir,- à  la 
suite  de  lésions  réparables  ou  d’une  contusion 
médullaire,  une  abolition  complète  des  réflexes. 
Un  officier  de  cavalerie  fait  une  chute  de  cheval 
et  devient  complètement  paraplégique.  On  con¬ 
clut  qu’il  a  une  section  de  la  moelle  et  qu’il  est 
perdu.  Or,  il  s’est  parfaitement  rétabli  et  a  re¬ 
commencé  à  monter  à  cheval. 

Il  faut  donc  savoir  que,  même  avec  une  aboli¬ 
tion  complète  de  la  motilité,  de  la  sensibilité  et 
des  réflexes,  il  peut  y  avoir  une  simple  contusion 
de  la  moelle,  c’est-à-dire  une  lésion  réparable. 

MM.  Sincère  et  Anselme  ont  constaté  que  dans 
les  cas  curables,  les  nerfs  ont  conservé  leur  con¬ 
ductibilité  électrique  et  que  celle-ci  est  perdue 
quand  la  moelle  est  sectionnée.  Malheureuse¬ 
ment,  les  recherches  faites  au  cours  de  la  guerre 
n’ont  pas  confirmé  cette  théorie.  Après  une 
section  complète  de  Ta  moelle,  les  nerfs  peuvent 
conserver  leur  conductibililé  électrique. 

D’autre  part, -la  suppression  de  la  conductibi¬ 
lité  électrique  ne  permet  pas  de  dire  que  la 
moelle  est  sectionnée. 

Nous  n’avons  donc  pas,  à  l’heure  actuelle,  de 
critérium  permettant  de  dire,  dans  un  cas  déter¬ 
miné,  si  les  lésions  médullaires  sont  irréparables, 
ou  si,  au  contraire,  elles  sont  réparables. 

Chez  notre  malade,  la  persistance  de  la  sensi¬ 
bilité  dans  certaines  zones  permet  d’affirmer  que 
la  moelle  n’est  pas  complètement  sectionnée.  Il 
présente  une  dissociation  syringomyélique  de 
la  sensibilité.  Ce  symptôme  est  lie  à  une  altéra¬ 
tion  de  la  substance  grise  autour  du  canal  épen- 
dyniaire. 

Une  lésion  médullaire  n’est  pas  douloureuse, 
tandis  qu’une  irritation,  même  légère,  des  racines 
produit  des  douleurs.  Eh  bien,  ce  malade  a  eu, 
les  premiers  jours,  des  douleurs  assez  persistantes 
dans  le  biceps  du  côté  gauche.  C’est  un  symptôme 
radiculaire  qui  doit  faire  penser  à  l’existence 
d’un  hématorachis,  c’est-à-dire  d’un  épanche¬ 


ment  extra-médullaire  comprimant  les  racines. 

Chez  notre  malade,  nous  sommes  donc  arrivés 
à  deux  conclusions  :  l'une,  certaine,  précise, 
c’est  qu’il  a  une  hématomyélie  probablement 
considérable,'  révélée  par  l’existence  d’une  disso¬ 
ciation  syringomyélique  de  la  sensibilité.  L’au¬ 
tre,  c’est  qu’il  a  probablement  un  hématorachis, 
étant  donne  c[u’il  a  présenté  un  syndrome  radi¬ 
culaire. 

Par  conséquent,  ici,  il  y  aurait  eu  une  indica¬ 
tion  formelle  à  faire  une  intervention,  qui  aurait 
pu  consister  en  une  laminectomie,  c’est-à-dire 
une  opération  décompressive.  Malheureusement, 
nous  ne  ferons  pas  cette  intervention,  car  il  est 
survenu  chez  ce  malade  une  contre-indication  à 
toute  interveption  chirurgicale,  cxuelle  qu’elle 
soit:  c’est  la  fièvre. 

Je  vous  ai  dit  que  ce  malade  avait  une  réten¬ 
tion  d’urine.  * 

Ordinairement,  dans  ces  gros  traumatismes 
médullaires,  la  rétention  complète  de  la  vessie 
est  la  règle,  tandis  que  du  côté  du  rectum,  on 
peut  observer,  soit, de  la  rétention,  soit  de  l’in¬ 
continence.  La  plupart  des  malades  qui  ont  des 
traumatismes  médullaires  graves  et  qui  ne 
succombent  pas  immédiatement  finissent  par 
i  succomber  à  des  accidents  d’infection  urinaire. 
Souvent,  on  voit  survenir  des  eschares  énormes.  \ 
Notre  malade  a  déjà  une  large  rougeur  diffuse 
dans  la  région  sacrée. 

Le  symptôme  qui  est  survenu  presque  dès  le 
début,  qui  contrerindique  toute  espèce  d’intet- 
vent'on,  et  condamne  le  malade  à  une  mort 
rapide,  c’est  une  ascension  thermique,  qui  n’est 
pas  liée  à  des  phénomènes  infectieux.  Ces  trou¬ 
bles  s’observent  souvent  à  la  suite  des  trauma¬ 
tismes  crâniens  .  Le  cas  type  est  caractérisé  par 
une  ascension  en  flèche,  sans  aucune  rémission, 
jusqu’à  4l®5.  Avant  d’atteindre  42°,  le  malade 
meurt  et  la  température  continue  à  monter 
après  la  mort.  On  observe,  aussi  ces  troubles, 
moins  souvent  peut-être,  dans  les  traumatismes 
de  la  moelle  bulbo-cervicale! 

Ces  ascensions  thermiques  sont  liées  à  des 
troubles  inconnus  des  centres  de  la  thermogé- 
nèse,  dont  les  uns  siègent  vraisemblablement 
dant  le  mesocéphalc,  d’autres  dans  le  bulbe  ou 
là  partiè  supérieure  de  la  moelle. 

Lorscpi’ii  s’agit  de  traumatisme  crânien,  la 
règle  est  encore,  dans  mon  service,  de  faire  une 
trépanation.  Lorsqu’il  s’agit  de  traumatisme  de 
la  moelle  cervicale,  il  ne  faut  pas  tenir  le  même 
langage.  La  trépanation  crânienne  est  une  opéra¬ 
tion  insigniliante,  tandis  que  la  laminectomie 
dans  la  région  cervicale  n’ofl're  pas  la  riiême 
sécurité.  En  tous  cas,  ici,  toute,  intervention 
chirurgicale  est  contre-indiquée. 
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HYDROLOGIE  APPLIQUÉE 

La  cure  thermale  d’Aix-les-Bains  — Ses  indications  spéciales. 

Par  le  docteur  Henri  Forestier. 


Les  diverses  espèces  de  rliumatismes  chro¬ 
niques  et  leurs  formes  variées  peuvent  être 
traitées  indifféremment  par  les  eaux  thermales 
de  diverses  compositions.  Mais  s’il  y  a  des  indi¬ 
cations  communes  à  de  nombreuses  stations 
sulfureuses,  il  en  est  qui  sont  plus  particulières, 
sinon  exclusives,  à  Aix-les-Bains  en  raison  de 
son  traitement  très  spécial,  la  Douche-massage 
et  le  bain  de  vapeur  naturelle  radio-active  dit 
Berthollet  à  44°.  Ces  indications  sont  :  le 
rhumatisme  vertébral,  la  lombo-sciaiique,  l’ar¬ 
thrite  sacro-iliaquç  et  l’arthrite  chronique  de  la 
hanche. 

I.  Bliuiiiittisiue  vertcbial,  lumbago. 

Si  l’on  réfléchit  à  la  nature  et  à  l.a  topographie, 
des  lésions  du  rhumatisme- vertébral,  on  se  rend 
compte  qu’elles  ne  peuvent  être  modifiées  par 
les  pratiques  thermales  habituelles  de  la  plupart 
des  stations  balnéaires  :  bain  ou  douche.  En  ef¬ 
fet  les  articulations  vertébrales  qui  sont  celles  des 
hypophyses  articulaires,  arthrodies,  sont  profon¬ 
dément  situées  dans  les  gouttières  rachidiennes 
sous  une  couche  musculaire  épaisse.  Pour  modi¬ 
fier  l’état  de  la  circulation  sanguine  et  lympha¬ 
tique  à  cette  profondeur,  il  faut  autre  chose  que 
le  ruissellement  et  même  la  percussion  ae  la 
douche  ;  il  faut  les  pressions  rythmées  du 
massage  et  mieux  du  massage  sous  la  douche 
très  chaude,  la  douche-massage  d’Aix,  exercées 
par  le  masseur  sur  le  dos,  les  lombes  ou  la  nu¬ 
que  du  patient  couché  en  décubitus  ventral.  On 
sait  c[ue  dans  la  douche-massage  d’Aix  le  masseur 
]ilacé,  suivant  mon  procédé,  à  califourchon  au- 
dessus  du  jilan  incliné,  est  dans  la  meilleure  posi¬ 
tion  pour  masser  plus  ou  moins  fortement  sui¬ 
vant  les  cas,  et  symétriquement,  ce  cpii  est  très 
important,  les  régions  lombaire,  dorsale  et  cer¬ 
vicale  dont  les  muscles  sont,  grâce  à  la  position, 
en  complet  relâchement.  Une  manipulation  de 
cette  sorte  réalise  le*massage  des  plans  muscu¬ 
laires  profonds  et  de  toutes  les  partiés  molles 
des  gouttières  rachidiennes  et  par  conséquent 
agit  effectivement  sur  la  circulation  sanguine 
et  lymphatique  des  articulations  apophysaires 
et  des  ligaments.  On  conçoit  qu’une  action 
physiologic{ue  de  cette  importance  puisse  faci¬ 
liter  la  résorption  des  exsudais  des  articulations 
apophysaires  aussi  bien  que  ceux  des  muscles 
dorso-lombaires  et  de  leurs  multiples  expan¬ 
sions  tendineuses  et  aponévrotiques  ;  et  cju’elle. 
se  jiropage  même  jusqu’au  périoste  des  trous  de 
conjugaison  dont  l’épaississem.ent  conditionne 


la  compression  des  racines  des  nerfs  rachidiens, 
névrodocite,  et  leur  réaction  névralgique. 

'  Qu’il  s’agisse'  de  lumbago,  de  lombarthrie,  ou 
de  rhumatisme  cervical,  de  cellulite  vertébrale 
du  cou,  le  processus  modificateur  est  vraisem¬ 
blablement  celui-là. 

Assurément  l’action  modificatrice  sera  d’au¬ 
tant  plus  aisée  et  plus  marquée  que  les  lésions 
seront  plus  simples.  A  la  première  période  du 
rhumatisme  vertébral  les  troubles  congestifs 
péri-articulaires  des  articulations  apophysaires, 
l’engorgement  lymphaticjue  du  voisinage  sont 
relativement  faciles  à  modifier  par  la  douche- 
massage.  A  la  seconde  période,  quand  il  y  aura 
des  épaississements  comme  dans  la  cellulite 
vertébrale  du  cou  ou  même  des  productions  ostéo- 
phytiques  péri-articulaires,  et  dé  lapéri-aithrite 
de  ces  multiples  arthrodies  accusée  par  les  cra¬ 
quements  que  perçoit  le  malade  à  la  colonne 
cervicale,  cette  action  modificatrice  sera  plus 
lente  (1). Toutefois,  elle  sera  encore  capable  d’arrê¬ 
ter  l’évolution  des.  lésions  qui  sans  un  traite¬ 
ment  approprié  aboutiraient  à  l’encroûtement  des 
ligaments  et  à  des  formations  ost  éophytiques 
en  même  temps  que  des  épaississements  du 
périoste  vertébral,  d’où  compression  des  racines 
postérieures  dans  les  trous  de  conjugaison  avec 
toutes  leurs  conséquences  ;  névrodocite  et  né¬ 
vralgies  ou  névrites  à  distance. 

A  cette  période, le  rhumatisant  vertébral  devra 
faire  une  série  de  cures  annuelles,  sous  peine  de 
voir  son  mal  évoluer  vers  la  spondylose  anky¬ 
losante.  Plus  tôt  donc  le  rhumatisme  vertébral 
sera  reconnu  et  traité  par  la  douche-massage 
d’Aix,  plus  les  chances  de  guérison  au  début, 
ou  d’arrêt  du  mal  ensuite  seront  grandes. 

Ces  considérations  s’appliquent  aussi  bien  au 
rhumatisme  vertébral  généralisé,  la  spondylose 
qu’à  ses  formes  parcellaires  rhumatisme  cervical 
et  lumbago  et  lombarthrie.  Par  contre,  elles  ne 
s’apjfliciuent  pas  de  la  même  façon  à  une  forme 
évolutive,  des  sujets  névropathiques,  fe  rhuma¬ 
tisme  vertébral  irritable.  Chez  ceux-ci,  il  y  a  à  la' 
fois  rachialgie  et  état  douloureux  à  la  pression 
soit  sur  la  région  dorso-lombaire,  soit  sur  la 
région  lombaire  seule,  et  toute  manipulation 
de  massage  ou  friction  exaspère  la  douleur. 
Dans  ces  cas, il  ne  faut  pas  de  douche-massage. 


(1)  Cellulite  vertébrale  et  rhumatisme  cervical,  par 
H.  Forestier.  Comm.  Société  de  Paris,  27  janvier  1923, 
Vertébral  fibrosis,  par  D'  H,  Forestier  in  The  Lancet, 
9  juillet  1927, 
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il  faut  la  douche-sous-marine  dans  le  bain  pro¬ 
fond  comme  il  existe  à  Aix  :  le  malade  assis 
ou  couché  à  plat  ventre  dans  un  bassin  de  4  cm®, 
recevant  sous  l’eau  le  jet  chaud,  à  section  de 
4  cent,  brisé  ou.  plein  suivant  les  cas.  Avec  ce 
procédé  on  obtient  un  effet  sédatif  remarciua- 
ble.  Les  tumbagos  irritables  sont  ainsi  améliorés 
et  ultérieurement  peuvent  supporter  d’abord 
l’application  locale  du  bain  de  vapeur  naturelle 
et  plus  tard  le  message  léger  de  la  douche-mas¬ 
sage  d’Aix. 

II.  î.ombo-scialique. 

Alors  que  les  nombreuses  variétés  de  névral¬ 
gie  sciatique  tronculaires  s’améliorent  ou  se 
guérissent  par  les  moyens  les  plus  divers,  la 
lombo- sciatique,  dont  les  lésions  (funiculite), 
siègent  au  funicule  des  racines  postérieures  I.  4 
et  L5  au  voisinage  du  trou  de  conjugaison,  est 
pareillement  au  rhumatisme  lombaire  difficile 
à  modifier  par  les  simples  praticpies  thermales 
du  bain  ou  de  la  douche.  Les  plans  aponévroti- 
ques  et  musculaires  très  épais  des  muScles  lom¬ 
baires  doivent  être  malaxés  par  les  pouces  du 
masseur  pour  que  la  circulation  sanguine  et 
lymphatique  y  «oit  activée.  On  comprend  ainsi 
que  la  douche-massage  d’Aix  pratiquée  de  la 
façon  c£ui  a  été  expliquée  plus  haut  puisse  y 
réussir.  Elle  y  réussira  dans  les  formes  habituel¬ 
les.  kais  clans  la  forme  irritable  des  névropa¬ 
thiques,  il  faudra  préalablement  recourir  aux 
pratiques  sédatives  de  la  douche  sous-marine 
dans  le  bain  au  début  ou  du  bain  de  vapeur  na¬ 
turelle. 

'III.  Arthrite  sacro-iliaque. 

Confondue  souvent  avec  le  lumbogo  intéressant 
l’articulation  sacro-vertébrale  opophy.«aire  et 
moins  fréquente  qu’on  ne  le  croit  cette  affection 
est  suivant  les  cas  justiciable  successivenren  tde 
la  douche  sous-niarine  du  baiii  de  vapeur  naturelle 
et  finalement  de  la  douche-massage.  Ce  qui  a 
été  dit  du  lumbago  lui  étant  absolument  appli¬ 
cable  je  n’insiste  pas. 

IV.  Arthrite  <le  lu  hanche. 

Les  conditions  anatomicpies  de  l’articulation 
cûxo-fémorale  profondément  enfouie  sous  la 
couche  épaisse  des  fessiers  la  rendent  comme  les 
articulations  apophysaires  vertébrales  peu  sen¬ 
sible  aux  applications  superficielles  du  bain  ou 
de  la  douche  même  percutante.  Pour  modifier 
la  circulation  sanguine  et  lymphaticpie  de  l’acé- 
tabuhim,  de  la  capsule  articulaire,  il  faut  le 
pouce  du  masseur  s’enfonçant  au-dessus  et  sur 
la  face  postérieure  du  grand  trochanter,  dans 
le  sens  du  col  fémoraL 

On  conçoit  donc  que  la  douche-massage  cl’ Aix 
soit  le  procédé  balnéaire  le  plus  puissant  pour 
agir  sur  les  affections  rebelles  que  sont  la  péri- 


arthrite  et  l’arthrite  de  la  hanche  chroniques. 

Evidemment,  il  faut  les  traiter  dès  leur  début 
jjour  les  améliorer  ou  tout  au  moins  arrêter  leur 
évolution.  Sinon  celle-ci  se  poursuit  et  aboutit 
bientôt  à  l’ostéo-arthrite  avec  érosion  et  destruc¬ 
tion  des  cartilages,  formations  ostéophytiques, 

'  usure  de  la  tête  fémorale,  et  leurs  colis équencès, 
la  raideur  extrême  de  l’articulation  avec  dou¬ 
leur  plus  ou  moins  constante.  Dans  l’immense 
majorité  des  cas  quelle  que '.soit  leur  pathogéni'C 
(congénitale  ou  non)  la  douche-massage  est  le 
procédé  de  choix  pour  la  cure.  Mais  il  se  rencon¬ 
tre  encore  parfois  ici  cette  forme  évoluth'e  irri¬ 
table  qui  ne  supporte  pas  la  douche-massage  et 
veut  la  douche  sous-marine  Ou  le  bain  de  vapeur 
naturelle. 

Dans  les  quatre  affections  dont  je  viens  d’exa¬ 
miner  le  traitement  par  la  cure  d’Aix  j’ai  parlé 
de  la  forme  évolutive  qu’on  peut  cliniquèment 
appeler  irritable.  Objectivement  cette  forme  se. 
caractérise  par  la  sensibilité  douloureuse  à  la 
pression  de  la  régions  et  objectivement  par 
l’exaspération  de  la  douleur  sous  l’influence  du 
-  massage,  de  la  mobilisation.  Autant  que  le  per¬ 
met  d’apprécier  l’examen  radiologique, Ü  n’y  a 
pas  de  lésions  plus  avancées  que  dans  les  autres 
cas.  Il  faut  donc  admettre  que  l’ état  irritable  est 
fonction  du  tempérament  nerveux,  de  l’état 
névropathique.  Quoiqu’il  en  soit,  le  médecin 
doit  en  tenir  compte  et  conduire  la  cure  ther¬ 
male  en  conséquence. 

Le  traitement  thermal  d’Aix-les-Bains. 

Le  traitement  thermal  d’Aix-les-Bains  est 
essentiellement  externe  :  il  consiste  dans  l’em¬ 
ploi  de  l’qau  sulfureuse  chaude  sous  forme  de 
douche  combinée  au  massage  oa  douche-massage, 
et  de  sa  vapeur  radio-active  soùs  forme, de  bain 
local  de  vapeur  dit  Bertholet,  qui  est  l’équivalent 
du  bain  de  boue. 

La  douche-massage  générale  à  1  ou  2  masseurs, 
est  complétée,  suivant  le  cas,  par  la  sudation  à 
l’étuve  humide  dite  Bouillon,  et  par  la  douche- 
massage  locale  appliquée  aux  membres. 

A  ces  quatre  pratiques  spéciales  s’ajoute  pour 
certains  cas,  le  bain  aveç  douche  sous-marine 
en  baignoire  ou  bassin  profond.  Tel  est  le  trai¬ 
tement  de  base. 

A  côté  de  ces  pratiques  principales,  il  y  a  les 
pratiques  complémentaires  :  hydrothérapie,  pul¬ 
vérisation,  inhalation,  douches  locales  diverses. 

Enfin,  plusieurs  adjuvants  complètent  le 
traitement  thermal  :  la  cure  de  diurèse,  par  l’eau 
des  Deux-Reines  et  Saint-Simon,  la  cure  d’inha¬ 
lation  et  pulvérisation  sulfureuses  de  Marlioz, 
la  phijsiothérapie  et  notamment  la  mécartothé- 
rapie  Zander. 

Telle  est,  résumée  en  quelques  mots,  la  for¬ 
mule  très  simple  du  traitement  d’Aix.  Celui-ci 
est  donc  d’une  conception  très  claire  pour  le 
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praticien  qui,  de  suite, ^  peut  saisir  ses  indica¬ 
tions. 

Climat  d’Aix. 

Le  climat  d’Aix  est  tempéré  en  toutes  sai¬ 
sons,  grâce  à  la  topographie  de  la  vallée,  large  de 
12  kilommètres,  ouverte  du  N.-O.  au  S.-E.,  entre 
les  vallées  du  Rhône  et  de  l’Isère.  Les  pentes 
boisées  des  deux  chaînes  de  montagne  d’une 
part,  la  vaste  nappe  d’eau  du  lac  du  Bourget 
avec  ses  44  kilomètres  de  superficie,  d’autre 
part,  réalisent  les  meilleures  conditions  pour  la 
productior  des  brises  qui,  matin  et  soir,  rafraî¬ 
chissent  l’air  pendant  les  périodes  chaudes  de 
l’été.  Par  le  fait  de  l’extraordinaire  pureté  de 
l’air  que  dénote  le  bleu  intense  du  ciel,  compa¬ 
rable  au  ciel  d’Italie,  le  soleil  est  chaud,  mais  si 
la  température  s’élève  facilement  à  26°  cent,  dès 
le  mois  de  juin,  il  est  exceptionnel  qu’elle  dépasse 
le  chiffre  de  28°  pendant  la  période  de  la  cani¬ 
cule,  et  encore  faut-il  que  le  temps  soit  orageux 
avec  vent  soufflant  du  midi. 

En  outre,  le  lac  et  la  montagne,  facilement 
accessible  par  le  chemin  de  fer  à  crémaillère  du 
Mont  Revard,  offrent  au  baigneur  eh  tout  temps 
l’agrément  d’une  température  plus  fraîche. 


Saison  thermale. 

On  peut  venir  faire  la  cure  à  Aix  de  très  bonne 
heure,  dès  le  15  avril  et  en  tous  cas  à  partir  du 
10  mai.  Le  climat,  en  effet,  est  très  doux,  grâce 
aux  conditions  climatiques  de  la  vallée  d’Aix, 
altitude  260  mètres,  orientation  S.-  S.  O.,  pro¬ 
tection  contre  les  vents  du  Nord.  Les  printemps 
de  Savoie  sont  en  général  très  beaux,très  enso¬ 
leillés.  Aussi  la  clientèle  étrangère,  anglaise  et 
américaine,  belge,  hollandaise,  finlandaise,  fré- 
c[uearte-t-elle  Aix  dès  le  milieu  d’avril.  En  mai, 
la  saison  anglaise  bat  son  plein.  . 

Il  est  donc  à  conseiller  aux  malades  français 
de  venir  faire  la  cure  à  Aix  dès  le  mois  de  mai, 
quoique  ce  ne  soit  pas  dans  les  habitudes  fran¬ 
çaises,  la  plupart  des  stations  thermales  de  notre 
pays  n’ayant  pas  le  climat  tempéré  qui  fait  l’a¬ 
grément  de  la  vallée  d’Aix. 

Ainsi,  Aix  offre  aux  médecins  la  facilité  d’en¬ 
voyer  leurs  clients,  ayant  besoin  de  la  vie  calme, 
à  deux  périodes,  mai-juin  et  septembre-octobre. 
Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point,  car  on  a 
souvent  ignoré  que  notre  station  a  une  saison 
de  six  mois,  dont  deux  seulement  sont  mondains 
et  dont  quatre  conviennent  aux  malades  pro¬ 
prement  dits.  ,  . 


Ij’A.etualité  Scientifique 

La  Presse 


Action  favorable  d’extraits  spléniques  sur  certaines 

formes  évolutives  de  la  tuberculose  chez  l’enfant. 

M.  P.  F.  Armand-Delille  qui  essaye  depuis 
deux  ans,  dans  son  service  de  l’hôpital  Hérold, 
l’opothérapie  splénique  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  selon  la  méthode  du  Df  Bayle,  de 
Cannes,  a  obtenu  d’excellents  résultats  ; 

«  Je  dois  dirè  que  c’est  avec  beaucoup  de 
scepticisme,  dit  M.  Armand-Delille,  que  j’ai 
entrepris  ces  essais  et  je  n’ai  voulu  y  soumettre 
d’abord  que  des  cas  désespérés,  soit  que  le  pneu¬ 
mothorax  n’eût  pas  été  possible  du  fait  d’adhé¬ 
rences,  soit  que  les  lésions  bilatérales  parussent 
trop  graves  ou  trop  diffuses  pour  tenter  une 
double  collapsothérapie. 

«  J’y  ai  soumis,  depuis,  un  certain  nombre  de 
malades  chez  Icscfuels  le  pneumothorax  théra¬ 
peutique  n’avait  pas  arrêté  le  processus  enva¬ 
hissant. 

<(  A  ma  grande  surprise,  j’ai  constaté  des  amé¬ 
liorations  très  notables  et  souvent  inespérées. 

«  Nous  avons  vu,  aussi  bien  chez  des  jeunes 
filles  pubères  au  seuU  de  l’adolescence  que  chez 
des  nourrissons*  des  états  fébriles  accompagnés 


de  signes  fonctionnels  et  physiques  et  d’images 
radiologiques  qui  semblaient  devoir  amener  à 
brève  échéance  une  terminaison  fatale,  survivre 
et  s’améliorer  tant  cliniquement  que  radiologi¬ 
quement,  de  sorte  qu’on  est  en  droit  de  consi¬ 
dérer  ces  sujets  comme  en  voie  de  guérison  cer¬ 
taine  ou  même  guéris. 

«  Chez  la  grande  fille,  en  même  temps  quels 
température  tombait,  puis,  que,  progressivement, 
l’image  radiologique,  très  chargée  aux  deux  som¬ 
mets,  s’éclaircissait  peu  à  peu,  l’expectoration, 
d’abord  très  abondante  et  très  bacillifère,  est 
devenue  presque  nulle  et  le  bacille  ne  peut  plus 
être  trouvé  cpie  par  homogénéisation. 

«  Chez  des  nourrissons  bacillifères,  en  même 
temps  que  la  fièvre  cessait,  le  poids  augmentait 
rapidement  et  il  devenait  impossible,  même  après 
plusieurs  lavages  d’estomac  consécutifs,  de 
déceler  la  présence  du  bacille  tuberculeux.  » 

L’auteur  note  l’innocuité  absolue  de  la  métho¬ 
de  avec  l’extrait  splénique  qu’il  a  employé  et 
l’absence  de  réaction  générale  et  locale,  et  cite 
deux  observations-types  appuyées  de  radiogra¬ 
phies  et  de  courbes.  {Revue  de  la  tuberculost, 
\  avril  1928.) 
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DerfliatQses  4’ori^ii;ç  canine  et  féline . 

MM;  Hudelo  et  Rabut  rappellent  que,  mises 
à  part  les  dermatoses  microbiennes  qui  ne  pré¬ 
sentent  aucune  spécificité,  les  véritables  derma¬ 
toses  d'origine  canine  ou  féline  sont  pratique¬ 
ment 'constituées  par  les  gales  et  les  teignes, 
respectivement  dues  aux  acariens  et  aux  derma- 
topbytes  du  chien  et  du  chat. 

La  gale  du  chien  est  due  au  sçarcopte  scabiei 
canis,  très  voisin  du  sarcopte  de  l’homme,  dont 
il  ne  diffère  que  par  sa  taille  un  peu  moindre  ; 
sa  transmission  à  l’homme  est  réputée  excep¬ 
tionnelle,  mais  semble  cependant  plus  fréquente, 
parce  que  méconnue  un  vétérinaire  parisien 
aurait  déclaré  eii  rencontrer  une  quarantaine  de 
cas  par  an. 

La  gale  du  chat  (notoèdremînor,  variété  cati) 
est  plus  souvent  transmise  à  l’homme.  Ce  qui 
caractérise  l’éruption,  c’est  son  aspect  mono¬ 
morphe,  sans  sillons,  sans  lésions  de  grattage, 
sans  eczématisation  ;  c’est  ensuite  son  groupe¬ 
ment  localisé  aux  points  de  contact  avec  l’animal 
mais  il  y  a  aussi  des  formes  généralisées  ;  le 
prurit  nocturne  peut  devenir  intense  ;  mais  cette 
gale  est  épisodique,  car  le  parasite  du  chat  ne  vit 
pas  au-delà  du  quatrième  jour  sur  la  peau  hu¬ 
maine.  Cette  gale  guérit  donc  d’elle-même,  con¬ 
trairement  à  la  gale  du  chien  pour  laquelle  il  faut 
employer  le  traitement  classique. 

Quant  aux  teignes  tricophytiques,  leurs  para¬ 
sites  n’habitent  jamais  que  par  occasion  sur 
l’homine  ;  Sabouraud  n’.a  jamais  observé  d’épi¬ 
démies  humaines  de  plus  de  2  bu  3  cas. 

Les  teignes  microscopiques  sont  au  contraire' 
les  plus  souvent  observées  et  les  plus  fréquem¬ 
ment  transmises  à  l’homme.  Elles  atteignent  le 
cuir  chevelu  de  l’enfant,  la  barbe  de  l’homme,  ou 
les  parties  glabres  des  sujets  (sur  la  nuque, la 
face,  les  avant-bras,  éruptioiis  circinées  ressem¬ 
blant  à  l’herpès)  ;  le  laboratoire  permet  d’en 
faire  le  diagnostic.  Le  traitement  n’offre  rien 
de  spécial  ;  il  est  celui  de  toutes  les  épidermo- 
mycoses  :  badigeonnages  à  l’alcool  iodé  au  1  /lOO 
et  pommade  chrysophanique  du  1  /20®  au 
1/100“  ;  la  guérison,  en  général  assez  rapidc,peut 
quelquefois  ne  survenir  qu’au  bout  de  ((uelques 
semaines.  Si  le  cuir  chevelu  est  atteint,  il  faut 
commencer  par  l’épilation  radiologique.  (Paris 
médical,  21  janvier  1928.) 

Traitement  de  l’hyperchlorhydrie  et  de  l’ulcère  de 
l’estomac  par  les  rayons  de  Rœntgen. 

l,e.s  .recherches  du  D"'  Solomon  semblent  dé¬ 
montrer  qu’aye.c  des  doses  d’ordre  thérapeuti¬ 
que,  pn  obtient  des  modificatiqns  plps  pp  Tnpjns 
prolongées  de  la  sécrétion  gastti,que,  upe  chiite 
importante  de  l’acide  .chlorhydrique  et  u,i;e 
diminution  ;égglement  importante  de  la  , pepsine. 
IjBS  .essais  thérapeutiques  semblent  coïncider 


avec  les  résultats  de  ces  re.çhercbes  ;  aussi  l’au¬ 
teur,  pour  arriver  à  une  posologie  assez  exacte, 
en  vue  d’une  utilisation  thérapeuti^e  systé¬ 
matique,  à-t-il  étudié  30  malades,  présentant  soit 
des  troubles  gastriques  liés  à  une  hyperchlo¬ 
rhydrie  plus  ou  moins  intense,  soit  des  symptô¬ 
mes  non  douteux  d’.ulçus  gastrique. , 

L’action  des  rayo.ps  sur  le  chimisme  gastrique 
peut  être  schématisée  ainsi  ; 

1°  Sous  l’action  d’une  se.qle  dose  de  5.0,0  R, 
dans  un  tiers  dqs  cas  on  constate  upe  chn,te  natte 
de  l’acidité,  le  plus  souvent  u,ne  bpure  après 
l’irradiatipn.  Cette  actiop  .frénatrice  est  dp  courtiP 
durée  ;  le  lendemain  racidlté  revippt  à  son  t.anx 
normal  antérieur.  Dans  dèux  tlea'S  des  cgs,  l’aci¬ 
dité  n’eçt  pas  niodiflpe  par  l’applicatipn  d’.Vhi® 
seule  dose  de  500  R.  Cette  unique  dose  ne  mç.di- 
fle  pas  la  teneur  du  s,uc  gastrique  pn  pppslnp. 

2“  Sous  l’action  de  plusieurs  doses  de  50,0  R,  les 
applications  étant  distantes  èntre  elles  de  3  à  8 
jours,  on  constate  dPS  modifiça^tions  très  nettes  et 
durables  dans  la  majorité  des  cas.  Dans  55  p. 
IQO  des  cas  observés,  on  constate  ujpe  .ch,Vite  ra¬ 
pide  de  l’acidité,  chute  domt  l’inaportance  est  en 
partie  conditionnée  par  les  valeurs  initiales  de 
l’acidité  gastrique. 

Une  fois  la  chute  de  l’acidité  produite,  elle 
persiste  pendant  toute  la  durée  du  traitement 
radiothérapique.  Celui-ci  terminé,  on  constate 
une  nouvelle  élévation  de  l’acidité  ;  une  deuxième 
série  d’irradiations  produit  une  chute  de  l’acidité 
plus  durable  que  la  première.  Dans  25  p.  1.00 
des  cas,  la  chute  de  l’acidité  se  produit,  mais  elle 
est  peu  marquée  ;  enfin  dans  20  p.  100  aucune 
modification  n’est  enregistrée  avec  les  doses  thé¬ 
rapeutiques  utilisées. 

La  diminution  de  la  teneur  en  pepsjne  est 
plus  lente,,  mais  elle  est  plus  régulière.  Les  dou¬ 
leurs  gastriques  sont  modifiées  d’nne  manière 
assez  variable  ;  dans  33  p.  100  amélioration  con¬ 
sidérable,  dans  22  p.  100  des  cas  amélioratlQn 
passagère.  Les  améliorations  importantes  pnt 
été  jusqu’à  la  disparition  complète  des  douleurs 
et  des  troubles  subjectifs  ;  elles  ont  été  fréquem 
ment  durables,  et  ont  persisté  pendant  plusieurs 
mois,  d’observation  après  la  cessation  du  traite¬ 
ment  roentgentbérapique  ;  là  marche,  ici,  n'est' 
pas  parallèle  à  celle  de  l’acidité  gastrique. 

Dans  les  ulcus  gastriques,  duodénaux,  ou  pep-’ 
tiques,  sous  l’actiqu  des  rayons  Rontgen  on  a 
observé  des  aiuéliorations  fonctionnelles  impoi- 
tantcs  aUçint  jusqu’à  la  disparition  des  troubJes' 
jirésentés  par  Jes  malades.  Les  hématémèijes  et 
Ips  niélæna  disparaissent  fréquemment  ;  il /faut 
ajouter  qu’en  dehors  de  l’action  directe  sur  l’ul- 
cus  cette  disparition  s''e.\plique,  car  la  coagula- 
bilité  du  sang  circulant  irradié  augmente  consi- 
dérable.men.t  après  les  irradiations  ;  dans  de 
petites  hémorragies  occultes,  on  observe,  après 
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une  ou  deux  séries  d’irradiations,  la  disparition 
du  sang  dans  les  selles. 

En  résumé,  la  rôntgenthérapie  est  indiquée 
dans  les  états  douloureux  gastriques  liés  à  l’hy- 
perchlorhydrie,  quand  les  traitements  médica¬ 
menteux  habituels  ont  échoué.  La  rôntgenthé¬ 
rapie  seule,  ou  en  association  avec  un  traite¬ 
ment  médicamenteux  et  diététique  est  suscep¬ 
tible  de  guérir  un  grand  nombre  de  malades 
présentant  ces  troubles. 

Dans  l’ulcus  gastrique  ou  duodénal,  elle  prend 
une  place  de  premier  ordre  entre  le  traitement 
inédicamenteux  et  diététique  et  le  traitement 
chirurgical.  Dans  les  séquelles  de  la  gastro-inté- 
rostomie  (bouche  anostomotique  fonctionnant 
mal,  ulcüs  peptique,  trouble  douloureux)  la  rônt¬ 
genthérapie  enregistre  fréquemment  des  résultats 
particulièrement  brillants.  (Paris  médical,  4  îé- 
vrier  1928.) 

La  maladie  de  Buerger. 

La  maladie  de  Buerger  relève  d’un  état  chro¬ 
nique  d’emblée,  coupé  de  poussées  évolutives 
aiguës,  répétées,  souvent  subintrantes. 

MM.  Letulle,  J.  Marchak  et  G.  Boyer  lui 
décrivent  plusieurs  phases  cliniques.  La  première 
période  est  celle  des  phlébites  superficielles,  qui 
apparaissent  sur  un  membre  sain,  sans  la  moin¬ 
dre  effraction  cutanée  ;  elles  précèdent  toujours, 
par  mois  ou  par  années,  les  gangrènes  propre¬ 
ment  dites.  Souvent  aussi  un  processus  plus  lent 
attaque  les  veines  et  les  réduit  jusqu’à  les  résor¬ 
ber  entièrement.  Cette  période  d’invasion  peut 
être  légère  et  ne  se  traduire  que  par  un  léger  gon¬ 
flement  des  pieds  et  une  lourdeur  dans  la  marche. 
Souvent  apparaissent  de  petites  taches  pseudo¬ 
purpuriques  sur  les  jambes.  Sans  phlébite,  tout 
peut  passer  inaperçu  le  plus  souvent  du  malade  et 
aussi  du  médecin.  Les  troubles  sont  mis  sur  le 
compte  de  la  «  grippe  »,  du  «  surmenage  »  ou 
autre  maladie  hypothétique.  On  note  une  attein¬ 
te  de  l’état  général  du  sujet,  très  insomnique, 
toujours  fatigué,  souffrant  parfois  de  «  névral¬ 
gies  »  ou  de  «  migraines  ophtalmiques  »  ;  dès 
cette  époque  la  vie  physique  du  patient  subit  une 
diminution  progressive. 

Après  une  période  de  rémission  apparente,  ou 
•sans  elle,  .survient  une  exacerbation  solennelle 
des  petites  réactions  douloureuses.  Aurepos,  au 
cours  de  la  marche  surtout,  le  malade  est  saisi 
de  douleurs  telles  qu’il  s’arrête  subitement,  com¬ 
me  s’il  venait  de  rompre  sa  voûte  plantaire,  ou 
de  faire  une  entorse  d’une  articulation  d’un 
orteil.  Après  un  court  repos,  tout  disparaît  pour 
reparaître  dans  la  suite  avec  la  même  intensité. 
A  ce  moment  le  pied  est  froid  et  blanchâtre  ; 
dès  cette  époque  se  produit  une  atrophie  lente, 
mais  progressive  des  membres,  qui  précède  sou¬ 
vent  d’une  façon  nette  les  lésions  artérielles.  Il 


ne  s’agit  pas  encore  d’une  claudication  inter¬ 
mittente  vraie,  mais  d’une  «  douleur  intermit¬ 
tente  »,  comme  si  Un  effort  musculaire  réveillait 
un  processus  inflammatoire  névritique  en  som¬ 
meil. 

Un  signe  de  grande'  valeur  frappe  le  malade  : 
ç’est  l’impossibilité  de  supporter  au  lit,  non  le 
poids,  mais  la  chaleur  des  couvertures  sur  ses 
membres  inférieurs,  surtout  sur  les  pieds.  Un 
choc  banal  éveillera  une  douleur  intolérable, 
hors  de  proportion  avec  la  cause.  Puis  le  sujet 
commence  à  souffrir  la  nuit  de  plus  en  plus,  ré¬ 
veillé  toutes  les  heures  ;  l’horizontalité  du  pied 
devient  insupportable. 

Habituellement,  le  malade  consulte  à  cette 
période,  le  froid,  comme  la  chaleur,  provoque 
des  spasmes  artériels,  avec  pied  froid,  d’une 
blancheur  cadavérique,  marbrée.  La  marche, 
contrairement  à  ce  qui  se  produit  chez  les  gens 
normaux, au  lieu  de  congestionner  les  pieds  en- 
dilatant  les  capillaires,  provoque,  par  l’effort 
musculaire,  un  véritable  spasme  du  pied,  avec 
vaso-constriction  intense  des  vaisseaux. 

La  peau  des  membres,  à  cette  période,  est 
glabre  ,sèche,  épaisse  ;  si  l’on  pratique  une  piqûre 
à  l’aide  de  l’aiguille  d’une  seringue,  il  faut  dé¬ 
ployer  un  certain  effort  pour  perforer  la  peau 
dont  l’épaisseur  est  d’autant  plus  grande  que  le 
membre  est  plus  atteint  ;  les  ongles  sont  friables. 
La  pression  directe  n’est  pas  douloureuse.  La 
palpation  des  artères  ne  donne  guère  de  rensei¬ 
gnements  ;  quelquefois  les  battements  artériels 
persistent,  ce  qui  permet  quelques  soupçons. 

La  mensuration  de  la  pression  artérielle  par 
l’oscillométrie  est  presque  toujours  positive  ;  elle 
deviendra  négative,  à  la  période  «  ulcéfative  » 
de  la  maladie. 

L’examen  du  sang  à  cette  période  d’état  don¬ 
ne  de  précieux  renseignements  ;  la  leucocytose 
est  augmentée  :  avec  un  pourcentage  de  poly¬ 
nucléaires  de  80  p.  100.  La  cholestérine  aug¬ 
mente  dans  le  sang,  et  atteint  2  gr.  50  ou  3  gr. 
par  litre.  Le  dosage  du  glucose  est  fort  peu  élevé 
(1,80  à  2,50  par  litre).  . 

A  cette  époque,  la  douleur  au  gros  orteil,  sur¬ 
tout  la  nuit,  la  proportion  de  la  cholestérinémie 
et  l’excès  d’acide  urique  dans  l’urine  font  faire 
souvent  le  diagnostic  erroné  de  goutte  ;  d’autres 
malades  sont  considérés  comme  des  rhumati¬ 
sants,  des  porteurs  d’arthrite  gonococcique  à 
cause  de  la  talalgie. 

On  peut  déjà  trouver  une  induration  tout  le 
long  de  la  veine  saphène  interne  ;  les  adéiiopa- 
thies  inguinales  sont  pour  ainsi  dire  la  règle  : 
ganglions  petits,  nombreux,  isolés. 

A  la  troisième  période,  ces  signes  s’accentuent  ; 
les  douleurs  apparaissent  plusieurs  fois  par  jour  ; 
une  petite  vésicule  apparaît  brusquement  à  la 
face  interne  du  gros  orteil,  avec  de  fortes  dou¬ 
leurs  ;  la  petite  ulcération  qui  en  résulte  peut 
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être  prise  pour  un  ongle  incarné  ;  même  l’ongle 
énlevé,  la  cicatrice  ne  se  fera  pour  ainsi  dire  ja¬ 
mais  ou  avec  une  lenteur  désespérante.  Les  vési¬ 
cules  se  multiplient  ;  surlaîace  plantaire  du  gros 
orteils  apparaît  aussi, une  petite  vésic.ule,  signe 
avant-coureur  de  la  mortification  des  tissus.  Les 
douleurs  deviennent  extrêmes,  le  malade  ne  peut 
plus  marcher  ;  les  crises  douloureuses  subin- 
trantes  ne  sont  même  plus  calmées  par  la  mor¬ 
phine  ;  l’ulcération  augmente,,  envahit  tout  le 
gros  orteil  et  ne  se  cicatrise  pas.  Tous  les  autres 
orteils  se  prennent,  le  pied  entier  devient  rouge 
et  gonflé,  même  en  l’absence  de  toute  lymphan¬ 
gite  ;  il  suffit  de  le  leyer  en  l’air  pour  que  la 
tuméfaction  et  la  rougeur  disparaissent,  faisant 
place  à  la  blaneheur  marbrée  ;  ceci  est  caractéris¬ 
tique.  '''  •’ 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  il  faut  re¬ 
courir  à  l’amputation,  mais  la  durée  de  la  phase, 
uicérative  précédente  varie  de  2  mois  à  2  ou  3 
ans.  Plus  le  malade  est  jeune,  plus  la  maladie 
est  grave. 

Les  auteurs  ont  institué  tous  les  traitements 
médicaux  usités  :  citrate  de  soude,  insuline,  ni¬ 
trite  de  soude.  A  la  période  initiale,  cinq  fois 
sur  six  cas,  le  nitrite  de  sOude  seul  amena  la 
guérison  ;  mais  les  plus  grandes  réserves  s’im¬ 
posent  quant  à  l’avenir  de  ces  guérisonS'  clini¬ 
ques.  Il  est  impossible  de  préciser  celle  des  médi¬ 
cations  qui  agit  ;  à  tout  hasard,  dans  les  cas 
graves,  on  les  emploie  simultanément  toutes,  et 
quelquefois  avec  succès. 

Le  traitement  ultime,  en  cas  d’insuccès,  est 
l’amputation  ;  mais  il  faut  opérer  vite,  en  raison 
des  lésions  infectieuses  qui  s’installent  autour 
de  la  plaie,  sinon  il  faudrait  amputer  beaucoup 
plus  haut.  La  cjuestion  de  la  hauteur  de  l’ampu¬ 
tation  ne  semble  pas  pouvoir  être  réglée  par 
l’oscillométrie. 

Les  injections  de  propidon  du  P''  Delbet  sem¬ 
blent  diminuer  le  riscjue  d’infection  au  cours  de 
l’opération  ;  et  les  auteurs  ont  obtenu  ainsi,  dans 
les  3/4  des  cas,  des  réunions  par  première  inten¬ 
tion. 

On  s’accorde  à  regarder  cette  entité  morbide 
comme  relevant  d’une  cause  spécifique  indéter¬ 
minée  dont  l’allure  générale  peut  être  comparée 
à  celle  des  grandes  infections  humaines,  lèpre, 
tuberculose  et  syirhilis,  (La  .Presse  médicale, 
15  février  1928.)  '  ■ 

A  propos  des  maladies  dites  phtisiogènes. 

Ce  sont  des  maladies,  surtout  infectieuses,  qui 


occasionnent  l’éclosion  de  la  tuberculose,  princi¬ 
palement  pulmonaire,  qui,  sans  elles  ne  se  serait 
vraisemblablement  pas  produite,  à  ce  moment 
tout  au  moins.  Cette  définition  exclut  naturel¬ 
lement  le  rôle  favorisant  des  mêmes  maladies 
sur  , l’aggravation  d’uné  tuberculose  déjà  consti¬ 
tuée  et  évidente  ;  sur  ce  lait,  le  P^^  Rieux  insiste 
tout  particulièrement.  ' 

Mais  ractio.n  de  déclanchement  qu’exercent 
sur  la  tuberculose  —  et  en  .particulier  sur  la 
tuberculose  pulmonaire  —  les  maladies  dites 
phtisiogènes  ne  se  manifeste  pas  au  hasard. 
Elle  semble  frapper  des  malades  en  état  de  tuber¬ 
culose  latente  proprement  dite,  c’est-à^^dire  repré¬ 
sentée  par  un  loyer  tuberculeux  offrant  un  cer¬ 
tain  degré  d’activité.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  la 
tuberculose  post-infectieuse  (post-rubépHcjue, 
post-grippale,'  etc.),  comme  la  tuberculose  post- 
partum  ne  s’observeraient-elles  pas  plus  com¬ 
munément  qu’on  ne  les  voit  ?  Dans  cette  menace 
tuberculeuse,  la  cutPréaction  positive,  classique¬ 
ment  invoquée,  apparaît  comme  un  critérium 
de  moindre  valeur  que  la  réaction  de  fixation 
positive. 

L’action  phtisiogène  n’est  pas  l’apanage  de 
certaines  maladies.  Si  ciuelques-unes,  comme  la 
rougeole,  jouissent  d’upe  juste  prérogative,  la 
raison  doit  en  être  cherchée  dans  là  fréquence 
plus  grande  de  cett,e  maladie  chez  l’enfant,  en¬ 
core  récemment  sorti  de  la  primo-infection  tuber¬ 
culeuse  ;  mais,  la  rougeole,  même  grave,  réveille- 
t-elle  une  tuberculose  chez  des  enfants  non 
porteurs  de  tuberculose  latente  proprement 
dite  ?  Les  maladies  infectieuses,  la  menstruation, 
la  grossesse,  l’allaitement  ne  semblent  pas  agir, 
dans  ce  rôle  phtisiogène,  d’une  façon  plus  élec¬ 
tive  que.  tous  les  agents  de  moindre  résistance, 
l’hygiène  défectueuse,  plus  encore  le  surmenage, 
conséquence  naturelle  de  la  vie  moderne,  action 
aux  multiples  aspects  et  dont  nous  ne  mesurons 
d’ordinaire  pas  ia  nocivité. 

Ces  explications  tendent,  en  définitive,  à,  ré¬ 
duire  l’importance  et  l’intérêt  des  affections 
dites  phtisiogènes.  A  vrai  dire,  nous  ne  sommes 
pas  mieux  instruits  des  états  de  moindre  résis¬ 
tance,  qui  préparent  l’éclosion  d’une  tuberculose 
proprement  latente  ;  c’est  le  «  mystère  »  du 
terrain.  Mais  les 'études  en  cours  sur  l’état  phy¬ 
sico-chimique  des  milieux  organicjues,  les  v^aria- 
tions  du  pu,  de  ia  réserve  alcaline  des  humeurs, 
tout  ce  qui  préside  au  métabolisme  basal,  laissent 
espérer  qu’un  jour  peut-être  tombera  cette 
ignorance.  (Journal  des  Praticiens,  14  janvier 
1928.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Sur  la  prétendue  contagiosité  des  cancers  i 

(M.  Cl.  Regaud.  —  Académie  de  médecine  ;  5-6-1928.) 

Le  cancer  est-il  contagieux  ?  A  cette  question,  M. 
CI.  Regaud  répond  nettement  par  la  négative.  L’au¬ 
teur  appuie  .son  opinion  sur  divers  arguments  et,  en 
particulier,  sur  une  enquête  qu’il  a  poursuviedans 
les  hospices  du  Calvaire. 

Les  hospices|du  Calvaire  sont  des  oeuvres  charita¬ 
bles  qui  hospitalisent  les  femmes  atteintes  de  cancers 
incurables,  avancés  et  ulcérés.  Les  malades  y  restent 
le  plus  souvent  jusqu’à  leur  mort  et  sont  couchées  en 
dortoir.  Les  pansements  et  le  service  sont  faits  par 
des  dames  *  résidentes  »  qui  habitent  en  communauté 
dans  l’établissement  et  par  des  «  auxiliaires  »  qui  res¬ 
tent  ordinairement  toute  leur  vie  dans  les  salles  de 
cancéreuses  dont  elles  font  le  ménage  et  partagent  la 
cuisine.  Les  pansements,  exécutés  avec  propretée,  ne 
sont  pas  l’objet  de  précautions  d’asepsie  particuliè¬ 
res.  Outre  les  cancéreuses,  les  hospices  du  Calvaire 
reçoivent  quelques  malades  atteintes  de  lupus  et 
d’ulcères  variqueux,  qui  vivent  là  longtemps. 

De  telles  conditions  créent  un  milieu  de  choix  pour 
l’étude  de  la  contagiosité  éventuelle  du  cancer.  Si  le 
cancer  est  contagieux,  c’est  dans  ces  maisons  où  cer¬ 
tainement  on  devra  en  trouver  des  exemples.^Or, 
qu’observe-t-on  ? 

M.  Regaud  a  poursuivi  une  enquête  auprès  des  mé¬ 
decins  et  des  supérieures-directrices  des  Calvaires  de 
Paris,  Lyon,  Saint-Etienne,  Marseille,  Bordeaux  et 
Rouen,  institutions  qui,  depuis  leur  fondation  déjà 
ancienne,,  ont  hospitalisé  des  milliers  de  femmes  can¬ 
céreuses.  Or,  les  cas  de  cancer  signalés  dans  le  per¬ 
sonnel  soignant  est  inférieur  à  la  moyenne  notée  ail¬ 
leurs,  dans  les  milieux  ordinaires,  chez  les  sujets  du 
même  âge.  Il  résulte  de  cette  observation  clinique 
large  et  de  longue  durée  que  la  cohabitation  prolon¬ 
gée  et  continue  avec  des  malades  porteurs  de  cancers 
ouverts  ne  donne  pas  une  augmentation  du  taux  habi¬ 
tuel  du  cancer.  Il  y  a  plus  ;  le  pourcentage  est  infé¬ 
rieur,  ici  —  ce  que  pourrait  expliquer  l’existence 
saine,  hygiénique,  du  personnel  des  dits  établisse¬ 
ments.  En  définitive,  dans  des  maisons  où  toutes  les 
conditions  favorables  à  la  démonstration  de  la  con¬ 
tagion  éventuelle  des  cancers  se  trouvent  réunies,  on 
n’observe  pas  le  plus  petit  indice  de  cette  prétendue 
contagion. 

M.  Regaud  envisage’ensuite  le  côté  expérimental 
de  la  question,  relatif  aux  cages  à  cancer,  aux  greffes 
cancéreuses,  etc.  Les  cages  (d’animaux)  à  cancer  ne 
restent  réellement  cancérigènes  que  si  elles  ne  sont 
pas  nettoyées.  On  sait  que  la  présence  de  gros  para¬ 
sites  (vers)  peut  provoquer  parfois  l’éclosion  du  can- 
ber,  Une  stérilisation  des  cageé  débarrasse  beiles^ci 


des  parasites  et  amènë  là  cessation  du  cancer.  D’au¬ 
tre  part,  la  greffe  est  différente  de  la  contagion.  ! 

L’auteur  conclut-que  l’on  attribue  abusivement  à  j 
la  contagion  ce  qui  n’est  qu’apparition  de  cancers 
dans  un  groupement  animal  ou  humain  exposé  à  une 
même  cause  cancérigène,  parfois  à  une  cause  oancé; 
rigène  collective.  Parmi  les  agents  cancérigènes,  il  en 
est  de  rigoureusement  personnels  :  les  irritations  loca¬ 
les,  physiques  ou  chimiques.  D’autres  sont  capables 
de  reproduction  :  ce  sont  des  parasites  macroscopi¬ 
ques  ou  microscopiques.  C’est  le  parasite  cancérigène 
(ver,  etc.),  qui  est  transmissible  et  non  le  néoplasme. 

L’isolement  des  cancéreux  apparaît  dès  lors  com-  j 
me  une  mesure  de  prophylaxie  absolument  inutile. 
Laprophylaxie  actuellementràtionnelle  du  cancer  doit  [ 
viser  à  la  suppression,  si  faire  se  peut,  des  facteurs  lo¬ 
caux  (irritations  professionnelles,  tabac,  alcool,  lé¬ 
sions  précancéreuses,  infestations  vermineuses,  etc.), 
—  M.  Tuffier  remarque  qu’il  est  difficile  souvent 
de  préciser  où  s’arrête  la  greffe,  et  où  commence  la 
contagion.  Le  cancer  en  tout  cas,  apparaît  greffable. 

La  préparation  des  malades  à  l’opération. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Académie  de  médecine  ;  5-6-28.) 

La  préparation  des  malades  à  l’opération  est  une 
donnée  de  chirurgie  opératoire  de  grande  importance. 
Elle  est  loin  d’être  connue  dans  ses  détails  et  même 
dans  nombre  de  ses  côtés  essentiels.  M.  Pierre  Delbet 
en  signale  deux  points  qui  lui  ont  paru  offrir  un  réel  * 
intérêt.  ' 

Pour  soutenir  le  système  nerveux  de  ses  futurs  ! 
opérés,  M.  Delbet  leim  fait  prendre  du  chlorure  de 
magnésium,  à  raison  de  100  gr.  par  jour  de  la  soin-  ! 
tion  à  12  gr.  10  pour  1.000.  Ce  médicament  ingéré  i 
ainsi  plusieurs  jours  (3  à  5  jours)  donne  aux  malades  ; 
de  l’euphorie  et  de  l’énergie.  De  plus,  il  régularise  I 
et  désodorise  les  selles.  Expérimentalement,  son  em¬ 
ploi  a  paru  déterminer  (chez  le  cobaye)  une  augmen¬ 
tation  de  la  ré.sistance  aux  accidents  de  l’anesthésie,  ; 

M.  Delbet  croit  utile,  d’autre  part,  un  autre  petit  ; 
moyen  ;  l’alimentation  pré-opératoire.  En  1927,  il 
fut  appelé  à  pratiquer  une  opération  d’ulcère  gastri¬ 
que  chez  un  individu  récemment  sorti  de  Fresnes.  Cet 
homme  indisciplinable  ne  tint  aucun  compte  des  re¬ 
commandations  qui  lui  avaient  été  faites  et  le  matin 
de  l’opération,  il  absorba  en  cachette  une  bouteille 
de  lait.  L’abdomen  ouvert,  les  chylifères  apparurent 
gorgés.  Mal  impressionné  par  ce  détail,  M.  Delbet 
s’attendait  à  des  suites  opératoires  graves. Or,  l’opéré 
guérit,  sans  malaise  et  dans  les  meilleures!  conditions 
Depuis  cette  époque,  l’auteur  fait  prendre  à  ses'ma- 
lades,  trois  heures  avant  l’opération,  un  verre'delat 
additioxmé  de  80  gr;  de  sirop  de  sucre  et  de  1  gri  S 
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de  chlorure  de  magoésipin  anhydre.  Plus  de  500  opé¬ 
rés  ont  été  ainsi  préparés  et  tous  s’en  sont  bien  trou¬ 
vés,  particulièrement  ceux  qui  ont  subi  une  opéra¬ 
tion  sur  l’estomac  et  l’intestin. 

P.  L. 

L’ouverture  et  le  drainage  de  la  plèvre  dans  les  pleu¬ 
résies  purulentes  tuberculeuses. 

(MM.  Maurice  Rknaud,  Petit-Maire  et  Miget.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  27-4-1928.) 

On  admet  généralement  que  si  ces  épanchements 
purulents  de  la  plèvre  iniposent  parfois  des  mesures 
palliatives,  telles  que  les  ponctions,  le  mieux  est  de 
m’y  pas  toucher  tant  qu’ils  ne  provoquent  pas  d’ac¬ 
cidents  mécaniques. 

Cependant,  les  auteurs  rapportent  cinq  observa¬ 
tions  favorables  de  pleurotomie  faite  eh  pareils 
cas,  la  pleurotomie  ne  fut  guère  ici  qu’une  ponction 
élargie,  dont  on  maintient  lé  trajet  béant.  Certes, 
aucune  des  malades  n’est  complètement  guérie  ; 
mais,  chez  les  cinq  malades  ,  le  drainage  de  la  plè¬ 
vre  a  eu  pour  résultat  de  parer  à  des  accidents,  qui 
non  seulement  entravaient  toute  amélioration,  mais 
allaient  entraîner  la  mort.  Un  tel  trajet  ne  se  fistulisé  ' 
pas  ;  dans  apcun  câs,  il  n’a  suppuré  lui-même,  et 
quand  on  ne  fait  rien  pour  le  maintenir,  il  se  ferme 
en  quarante-huit  heures  ;  les  malades  ne  portent 
qu’un  léger  pansement,  avec  une  mèche  qiu  obli¬ 
tère  le  trajet  ;  tous  les  deux|ou  trois  jours, on  passe 
une  canule  et  on  fait  un  lavage  ;  les  malades  vont  et 
viennent  et  font  leur  cure. 

La  pleurotomie  met  les  malades  dans  de  meilleu¬ 
res  conditions  pour  guérir  leurs  lésions  pulmonaires. 

—  M.Léon  Bernard  fait  des  réserves  à  ces  conclu¬ 
sions.  Il  croit  que,  sauf  dans  les  cas  où  elles  sont  in¬ 
fectées  secondairement,  cas  pour  lesquels  la  question 
ne  se  pose  pas,  les  pleurésies  purulentes  tuberculeu¬ 
ses  chroniques  ne  sont  pas  justiciables  de  la  pleuro¬ 
tomie.  Elles  relèvent  au  contraire  des  traitements 
médicaux,  qui  aboutissent  parfois  à  de  très  heureux 
résultats,  alors  que  l’ouverture  d  e  la  plèvre  entraîne 
une  aggravation  de  la  situation.  Il  faut  s’abstenir 
d’intervenir,  sauf  si  on  a  la  main  forcée  par  certaines 
circonstances  exceptionnelles  (infections  secondaires 
menaçantes,  accidents  mécaniques  graves). 

Remarques  à  propos  du  traitement  opothérapique 
prétendu  spécifique  de  l’anémie  pernicieuse  pro¬ 
gressive. 

(M.  G.  Hayem.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  27-4-28.) 

§jLa  méthode  de  Whipple  (ingestion  de  foie  de  veau) 
s’applique-t-elle  en  réalité  au  traitement  de  l’ané¬ 
mie  pernicieuse  protopathique  ?  Cette  maladie  a  été 
confondue  avec  les  anémies  de  causes  diverses,  ac¬ 
quérant  une  certaine  intensité  et  paraissant  graves  ; 
en  réalité,  la  maladie,  connue  sous  le  nom  de  «  mala^ 
die  de  Biermer  »  comprend  les  faits  d’anémie  primi- 
liVe  ei  uehx  d’anémie  secondaire. 


Or,  les  études  poursuivies  pendant  des  années  par 
l’auteur^lui  ont  permis  d’assigner  au  type  hématolo¬ 
gique  de  l’anémie  pernicieuse  progressive  ou  proto¬ 
pathique  (à  distinguer  de  toutes  les  anémies  secondai¬ 
res)  les  caractères  sui  vants  : 

Diminution'  considérable  et  souvent^ rapide  du 
nombre  des  globules  rouges,  au  point  qu’on  observe 
souvent,  dès  le  premier  examen  ,  un  chiffre  inférieur 
.  à  un  million. 

Cet  abaissement  (précoce  relativeinent  à  ce  qu’on 
observe  chez  les  anémies  symptomatiques)  peut  at¬ 
teindre  1  /2  million  et  moins  encore  en  quelques  se¬ 
maines.  Abaissement  également  considérable  et  pré¬ 
coce  du  chiffre  des  hématoblastes'pouvant  descendre 
jusqu’à  15.000,  assez  prononcé  pour  empêcher  par 
irrétractilité  du  caillot  la  forination  du  sérum  ;  enfin 
(dernier  caractère  reconnu),  impossibilité  d’obtenir 
par  les  traitements  donnant  de  bons  rAsultats  ou  des 
guérisons  dans  les  aqémies  symptomatiques  xm  réveil 
de  la  rénovation  hématoblastique  du  sang.  ' 

Etant  donné  qu’il  y  a  deux  espèces  distinctes  d’hé- 
matopoièse,  l’hématoblastique  et  la  médullaire,  l’a¬ 
némie  pernicieuse  protopathique  a  pour  cause  anato¬ 
mique  l’arrêt  de  l’hématopoièse  hématoblastique,  et 
probablement  l’anéantissement  définitif  des  centres 
formateurs  de  ces  éléments. 

Le  traitement  le  plus  efficace  des  anémies  symp¬ 
tomatiques,  y  compris  la  chlorose  est  ;  le  repos,  le  ré¬ 
gime  approprié  aux  troubles  de  la  digestion  stomaca¬ 
le,  l’administration, 'dej fer  sous  la  forme  de  protosel, 
notamment  d’oxalate  de  protoxyde. 

Ce  traitement  est  resté  inefficace  dans  l’anémie 
pernicieuse  progressive  protopathique  ;  même  l’ar¬ 
senic  et  la  transfusion  du  sang  ont  laissé  se  produire 
une  issue  fatale  en  quelques  semaines  ou  quelques 
mois. 

Cette  maladie  est  relativement  rare.  Il  est  de  toute 
évidence  que  le  traitement  constitué  par  un  régime 
spécial  et  l’ingestion  à  haute  dose  de  foie  de  veau  a 
donné  de  bons  résultats  ;  mais  il  n’est  pas  douteux 
que  tous  les  auteurs  Ont  omis  de  donner  la  preuve 
hématologique  que  quelques-uns,  tout  au  moins,  des 
cas  traités  se  rapportaient  à  l’anémie  p.  p.  protopa- 
thique.  Tous  ont  adopté  les  errements  anciens  ;  nous 
sommes  donc  dépourvus  pour  le  moment  de  rensei¬ 
gnements  certains  sur  l’efficacité  du  traitement  nou¬ 
veau  dans  la  maladie  qui,  pour  l’auteur,  est  la  seule 
%Taie  anémie  pernicieuse  protopathique. 

La  cure  radicale  des  hémorroïdes  par  l’électro-coagu- 
lation  en  nappe. 

(M.  P.JLehmann.^ —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

28-4-1928.) 

Ce  procédé  utilise  les  effetsfthermiques  des  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence.  Le  patient  est  préparé  com¬ 
me  pour  l’opération,  purgé  la  veille  et  constipé*  le 
jourjde  la  coagulation.  L’intervention  est  dculoureu- 
se,  mais  très  rapide  ;  une  anesthésie  locale  par  hadie 
geénnages  avec  le  liquide  de  Boni»  est  suffisante  pOul- 
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de  gros  bourrelets,  dont  la  muqueuse  est  pénétrée  par 
l’anesthésique  mais  la  douleur  est  assez,  vive  à  la 
limite  de  la  muqueuse  et  de  la  peau,,  si  bien  qu’il  faut 
quelquefois  recourir  à  l’anesthésie  générale.  Par  une 
série  de  piqûres  juxtaposées.,  on  peut  en  quel.qi)es  se¬ 
condes  coaguler  une  nappe  de  tissu  d’une  surface  et 
d-’une  épaisseur  quelconques.  Il  n’y  a  pas  d’hémor¬ 
ragie. 

L’opération  est  terminée  très  rapidement  sous  l’a¬ 
nesthésie  générale  ;  elle  est  plus  longue  et  entrecou¬ 
pée ’de  ^quelques  pauses  avec  une  ane.sthésie  locale. 
Le  relâchement  musculaire  est  assez  grand  avec  l’a¬ 
nesthésie  générale  pour  qu’on  puisse  remonter  assez 
haut  avec  l’aiguille,  sans  avoir  besoin  de  dilatation. 

Le  patient  peut  rentrer  chez  lui  après  l’interven¬ 
tion  ;  mais  il  doit  ensuite  garder  le  repos  au  lit  pen¬ 
dant  les  quatre  .jours,  où  il  reste  constipé.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  de  règle  de  voir,  le  lendemain  de  la  coagulation, 
une  crise  douloureuse  du  type  d’une  crise  hémorroï- 
daire.  En  effet,  après  leur  destruction,  les  tissus  coa¬ 
gulés  forment  une  escharre,  qui  se  sépare  des  parties 
saines,  et  il  se  produit  un  suintement  abondant  die  sé¬ 
rosité  au  niveau  du  sillon  de  séparation  de  l’escharre. 
II  en  résulte  un  œdème  ,  qui  est  la  cause  de  la  disten¬ 
sion  des  bourrelets  et  de  la  crise  hém'orroïdaire. 

Elle  est  en  général  d’autant  plus  intense  que  le 
bourrelet  est  plus  serré.  Il  est  toujours  possible  de 
rendre  cette  réaction  tolérable  par  des  bains  de  siège 
très  prolongés  et  répétés.  La  crise  ne  dure  pas  en  gé¬ 
néral  plus  de  12  à  48  heures. 

Le  malade  se  lève  au  quatrième  jour,  après  avoir 
pris  un  lavement  évacuateur.  La  plaie  opératoire  per¬ 
siste  encore  plusieurs  semaines  ;  pour  la  cicatrisation, 
il  faut  en  moyenne  compter  ^quatre  semaines  après 
l’opération. 

Jamais  l’auteur  n’a  observé  d’accident  à  la  suite 
d’une  électro-coagulation.  La  plaie  ne  s’infecte  ja¬ 
mais  ;  elle  est  remarquablement  tolérée.  On  fait  gar¬ 
der  un  pansement  en  T.  pour  éviter  les  frottements  au 
niveau  de  la  plaie.  Les  opérés  peuvent  reprendre  leur 
travail  au  cinquième  ou  sixième  jour  ;  il  est  excep¬ 
tionnel  qu’ils  soient  immobilisés  Jusqu’à  huit  jours. 

Pour  éviter  tout  accident,  il  est  essentiel  de  se  ser¬ 
vir  d’une  aiguille  et  non  d’une  plaque  et  d’une  inten¬ 
sité  faible  de  courant.  La  coagulation  en  nappe  per¬ 
met  de  localiser  très  exactement  la  destruction,  et 
n’expose  pas  à  des  rétrécissements  consécutifs. 

Le  titane  en  thérapeutique. 

(M.  J.  Métadier.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

11-5-1928.1 

Le  titane  est  un  corps  nouveau  en  thérapeutique  ; 
c’est  un  corps  simple,  classé  parmi  les  terres  rares.  Il 
se  classe,  par  ordre  d’abondance, après  l’oxygène,  l’a¬ 
zote,  le  silicium  et  le  soufre.  On  le'^trouve  partout 
dans  la  croûte  terrestre,'^dans'*le|solei!,  les  étoiles*; 
presque  toutes  les  eaux  thermales  en  contiennent  des 
traces. 

Dans  tous  les  tissii.s,  l’auteur  a  toujours  ti-oUvè  la 


même  teneur  en  titane,  à  savoir  ;  .0  gr.  0194.  par  l^r., 
et  cela  quels  que  soient  les-  tissus  considérés  :  muscte, 
peau,  os,  sang,  tissu. humain  ou  anjtoal,  et  même  vé¬ 
gétal.  L’âge  ne  semble  avoir  aucune  inifluence  .sur 
cette  proportion  du  titane,  mais  il  serait  intéressant 
de  rechercher  l’influence,  de  certaines  maladies. . 

■Cette  constance  du  titane  est  extrêmement  cu¬ 
rieuse.  Le  titane  est  bien  le  seul  élément  constitutif 
du  protoplasma,  qui  présente  une  telle  fixité,  et  il 
y  a  là  certainement  un  fait  du  ppjs  haut  intérêt  pour 
la  biologie  générale. 

Ce  corps  a  des  propriétés  antiputréflantes  et  anti- 
fer.mentescibles  ;  non  seidement  il  arrête  complète¬ 
ment  la.  putréfaction  des  protéines  et  des  albumines,, 
mais  aussi,  il  la  prévient  ;  on  a  pu  ainsi  conserver  di¬ 
verses  denrées,  telles  que  bouillon,  lait  et  même  pois¬ 
sons. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  quelques  essais 
ont  été  faits  avec  le  sulfate  de  titane  dans  la  conjonc¬ 
tivite  où  il  peut  remplacer  avantageusement  le  sul¬ 
fate  de  zinc.  On  a  également  obtenu  de  très  beaux  ré¬ 
sultats  dans  le  traitement  du  coryza  ;  des  essais  ont 
été  entrepris  dans  les  entérites  et  aussi  dans  la  tuber¬ 
culose  ;  le  sulfate  de  titane  arrêterait  le  développe  ! 
ment  du  bacille  de  Koch  dans  les  cultures.  ; 

Dès  aujoiu-d’hui,  ce  corps  peut  rendre  des  services  j 
en  dermatologie-jeczémas,  etc.),  par  son  action  kéra- 
toplastique  et  antiprurigineuse. 

L’auteur  a  voulu  attirer  ra,ttention  sur  le  titane,  j 
qui  semble  bien  doué  de  propriétés’  remarquables,  ; 

Sur  le  massage  des  fractures. 

(M.  Albert  Mouchet.  ^  Soc.  de  médecine  de  Paris] 

11-5-1928.) 

Faut-il  faire  des  massages  .dans  les  fractures  dt 
l’enfant  ?  Non  .  Dès  l’instant  qu’il  y  a  déplacemenl 
des  fragments,  réduisez  le  plus  tôt  possible  et  appa¬ 
reillez,  sous  l’anesthésie  générale  toujours  ;  immobili¬ 
sez  le  moins  longtemps  possible  ;  laissez  l’enfant  œo-  ' 
biliser  lui-même  et  progressivement  son  membre.  La 
balnéation  chaude  locale,  l’air  chaud  sont  très  recom¬ 
mandables 

Le  même  précepte  tout  aussi  impérieux  — s’ap-  : 

pllque  aux  luxations  simples,  qui  s’accompagnent  si . 
souvent  chez  l’enfant  de  décollements  périostiqnes, 
G.  F.  ( 

_  .  f 

Marseille. 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône.  | 

’rrichophytie  non  suppurée  de  la  barbe.  ! 

MM.  Vigne  et  A.  Fournier  représentent  un  na| 
vigateur  atteint  de  teigne  de  la  barbe,  sous  forme  è| 
plaques  rouges  pityriasiques,  à  poils  cassé.';  courlst 
s’épilant  facilement  et  que  l’examen  rnicroscopiqmf 
montre  largement  parasités  de  filaments  mycéliens! 
La  culture  a  révélé  un  trichophyton  astéroïde,  bj 
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malade  nie  toute  origine  animale  directe.  Il  attribue 
son  contage  à  un  rasage  de  coiffeur. 

Caverne  tuberculeuse  de  la  base  ouverte  dans  la 
plèvre  diaphragmatique,  pleurésie  enkystée  dia¬ 
phragmatique  latente. 

MM.  Bqinet  et  Antoine  Raybaud  présentent 
l’observation  d’un  malade  de  64  ans.  présentant  une 
infiltration  tuberculeuse  des  deux  poumons  prédo¬ 
minant  à  droite.  L’autopsie  révèle  en  outre  une 
volumineuse  caverne  multiloculaire  siégeant  à  la 
partie  antérieure  de  la  base  du  poumon  droit.  Au 
niveau  de  son  plancher,  cette  caverne  communiquait 
avec  un  gros  abcès  pleural  enkysté  occupant  toute 
la  cavité  inter-pneumo-diaphragmatique  droite  [et 
du  volume  d’une  mandarine.  Ils  insistent  sur  le 
siège  de  la  caverne  et  sur  le  peu  de  signes  cliniques 
de-cette  pleurésie  médiastine. 

Aortite  chronique  syphilitique.  Fissuration  aortique. 

Mort  par  hémorragie  intra-péricardique. 

MM.  Boinet  et  Antoine  Raybaud.  —  A  l’autopsie 
d’une  femme  morte  subitement,  les  A.  découvrent 
une  hémorragie  péricardique  importante  (300  gram¬ 
mes).  La  filiation  des  accidents  paraît  être  la  sui¬ 
vante  :  fissuration  de  l’endartère  au  niveau  d’une 
plaque  d’athérome,  dissection  véritable  de  la  mésar- 
tère  (aortite  disséquante!  fuite  du  sang  épanché  à 
travers  la  périartère  fragile  èt  irruption  subite  sous 
un  à  coup  de  tension  du  sang  dans  le  péricarde. 

Note  sur  un  cas  de  paralysie  diphtérique  de  l’accom¬ 
modation  et  de  la  convergence. 

MM.  A.  Raybaud  et  Jean  Sedan.  —  Un  enfant 
présente,  15  jours  après  une  diphtérie  guérie  clini¬ 
quement  et  bactériologiquement,  une  paralysie  com¬ 
plète  de  l’accommodation  et  de  la  convergence,  com¬ 
pliquée  d’une  réduction  de  la  vision  due  à  une  forte 
hypermétropie  du  sujet.  Un”traitement  sérothéra- 
pique  intensif'afamené  en  onze  jours  une  guérison 
complète  et  définitive.  Les  A  insistent  sur  l’utilité 
absolue  du  traitement  sérothérapique  et  sur  la  par¬ 
ticularité  du  cas  qu’ils  rapportent. 

Chorée  chronique  du  vieillard  à  type  Huntington  non 
héréditaire. 

MM.  Roger  et  Drapé  présentent  un  homme  âgé 
de  60  ans  qui  depuis  deux  ou  trois  ans  présente  des 
phénomènes  choréiques  généralisés  à  évolution 
progressive,  associés  à  des  signes  de  déficit  intellec¬ 
tuel,  troubles  amnésiques  et  quelques  idées,  de  sui¬ 
cide.  Pas  d’hérédité.  Liquide  G.  R.  normal.  B.  W. 
négatif.  Cette  association  rappelle  à  s’y  méprendre 
la  chorée  de  Huntington.  Ce  cas  paraît  se  ranger 
dans  les  chorées  chroniques  non  héréditaires  du 
vieillard,  dont  les  exemples  ne  sont  pas  nombreux. 


Gangrène  pulmonaire  à  évolution  subaiguB. 

Sérothérapie.  Phrénicectomie.  Guérison. 

Par  MM.  Paow  et  Isémein.  —  Gangrène  subaiguë 
de  la  base  chez  un  malade  de  28  ans  avec  tempéra¬ 
ture  à  39°  et  expectoration  atteignant  un  litre  par 
24  h.  L’injection  de  670  cc.  de  sérum  antigangré¬ 
neux  amena  une 'très  grosse  amélioration,  mais 
en  raison  de  la  persistance  des.  signes  cavitaires  de  la 
base  on  pratique  une  phrénicectomie.  Un  mois  après 
l’intervention, le  malade  avait  grossi  de  9  kilos  et 
trois  mois  après,  reprenait  son  dur  labeur  de  pêcheur. 
Un  examen  radioscopique  six  mois  après  l’inter¬ 
vention  confirme  la  guérison.  Les  A.  insistent  sur 
l’action  manifeste  de  la  sérothérapie  et  sur  la  phré¬ 
nicectomie.  Opération  de  choix  dans  ce  cas. 

L’intervention  précoce  dans  la  sténose  hypertrophique 
du  pylore  du  nourrisson. 

A  propos  de  deux  observations  inédites,  M.  J. 
PoucEi.  présente  deux  nouvelles  observations  et 
insiste  à  nouveau  sur  le  fait  que  la  pylorotomie  n’est 
pas  une  intervention  grave  à  condition  d’opérer  tôt 
dans  de  bonnes  conditions  de  résistance  du  sujet. 
Dès  le  diagnostic  posé  il  faut  supprimer  l’obstacle 
plutôt  que  de  courir  les'^aléas  de  l’expectative.  Plus 
l’enfant  sera  résistant  plus  l’intervention  sera  bé¬ 
nigne. 

I  Résultats  éloignés  et  récents  de  la  thoracectomie 
précordiale  pour  symphyse  médiastino-périeardique . 

M.  Rouslacroix  présente  deux  malades,  l’un 
opéré  U  y  a  quatre  ans  (Presse  médicale  14  mars 
1925,  page  338)  voit  sa  guérison  maintenue.  II  a 
repris  sa  profession  de  garçon  de  restaurant  et  n’a 
recours  que'très  rarement  aux  tonicardiaques.  L’au¬ 
tre  concerne  une  jeune  fille  âgée  de  17  ans,  atteinte 
de  symphyse  viscérale  et  médiastinale  rhumatis¬ 
male,  présentant  une  asystolie  douloureuse  angois¬ 
sante,  à  peu  près  irréductible,  accompagnée  de  neu¬ 
rasthénie  très  marquée.  Opérée  le  24  janvier  1928 
(docteur  Donnai)  la  malade  se  lève  le  treizième  jour; 
tous  les  symptômes  s’amendent  et  du  point  de  vue 
fonctionnel  on  peut  véritablement  prononcer  le 
mot  de  résurrection,  I  ; 

Méningo-encéphalite  diffuse.  Destruction  de  la  couche 
optique  du  côté  droit  par  un  foyer  hémorragique. 
MM.  Boinet  et  Antoine  Raybaud  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  vu  en  état  de' coma  profond 
sans  déviation  des  yeux  ni  de  la  face,  ^azotémie  [0.39 
pour  1.000.  Ni  albuminurie,  ni  glycosurie.  B.  W. 
positif.  Tension  19,  12.  L’autopsie  révèle  des  lésions 
de  méningo-encéphalite  diffuse  (type^P.  G.)  et 
un  foyer  hémorragique  important  du  thalamus 
droit  réduisant  ce  noyau  à  ime  mince  coque. 

Mort  subite  par  hémorragie  méningée  au  cours  d’une 
hypertension  chez  _  un  aortique. 

MM.  Bonet  et  A.  Raydaud  présentent  les  pièces 
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anatomiques  d’un  aortique  mort  subitement  d’hé- 
-  morragie  méningée  par  rupture  d’une  Artériole  de 
l’hexagone  de  Villis.  En  raison  des  lésions  cardia¬ 
ques  constatées,  ils  rapprochent  ce  cas  de  ceux  pu¬ 
bliés  par  eux  (Comité  médical,  4  mai  1928  et  20  avril 
1928),  qui  représentent  divers  stades  évolutifs  de 
l’atteinté  syphilitique  cardio-artérielle. 

Sur  un  cas  d’anémie  cryptogénétique  non  pernicieuse 
traitée  par  la  méthode  de  Wipple.  . 

M}1.  François,  Zuccoli  et  Aillaud  rapportent 
l’observation  d’une  malade  atteinte  d’anémie  in¬ 
tense  non  pernicieuse.  Le  traitement  par  le  foie  de 
veau  amena  une  guérison  rapide.  Les  A.  insistent 
sur  les  indications  et  les  résultats  -de  la  méthode 
dans  les  syndromes  anémiques  de  quelque  origine 
qu’ils  soient. 

Fractures  du  maxillaire  inférieur. 

MM.  Bei-trami  et  Maubecii.  —  Présentation  de 
deux  malades  traités  par  le  procédé  d’occlusion 
buccale  après  réduction  au  moyen  de  leur  dispositif 
spécial.  Cette  méthode  leur  permet  d’obtenir  des 


résultats  très  satisfaisants  dans  ces  cas  même  défe- 
vorables  dont  l’un  des  blessés  prés.entéis  est  un  exetfl- 
pie. 

Plaie  du  péricarde. 

M.  Marcel  Arnaud  présente  un  blessd^opéré  il 
y  à  neuf  mois  d’hémopéricarde.Sternoto.mie  mé¬ 
diane  et  péricardotomie.  Suites  parfaites  sans  trou¬ 
bles  fonctionnels,  ni  stéthoscopiques.  Le  b)essé  a 
repris  sans  aucune  fatigue  son  dur  labeur  de  forge¬ 
ron. 

Traitement  des  rétentions  aiguës  chez  les  prostatiques 
non  distendus  pm  les  injections  intravésicaies  de 
gUcérine  boriquée. 

M.  Martin-Laval  rapporte  six  obse.ryatious 
dont  quatre  succès  et  deux  échecs.  Ces  d,eux  derniqrs- 
se  rapportaient  à  deux  prostatiques  distendus.. L’A. 
conseille  de  n’utiliser  la  méthode  que  chez  les  malades 
non  arrivés  au  stade  de  distension  et  d’ayoir  soin 
de  pratiquer  l’injection  à  vessie  pleine  pour  éviter 
les  douleurs  et  obtenir  un  bon  résultat. 

•  G.  Darcourt. 


Les  Livres 


L’’  Gilbert  Charette  (de  Nantes).  —  Précis  d’ho-  1 
mœopathie.  La  matière  médicale  pratique.  (Un  vol.  | 
5.84  pages),  Editions  Médicales.  En  vente  chez  l’au¬ 
teur,  127,  rue  des  Hauts-Pavés,’  Nantes. 

En  1924-1925,  le  Charette  a  publié  dans  le  Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  xnie  série  d’articles  sur  ce  sujet  : 

«  Qu’est-ce  que  l’homœopathie.? .»  Ces  articles,  réu¬ 
nis  en  volume  connurent  un  vif  succès,  justifié  par  la 
clarté  d’exposition  d’une  question  difficile,  et  par  l’a¬ 
grément  d’un  style  alerte  et  châtié.  Dans  ce  premier 
volume,  le  Charette  exposait  la  théorie  homœopa- 
thique,|  son  histoire  et  les  arguments  en  sa  faveur.  I! 
la  situait  dans  la  science  contemporaine  et  montrait 
,^que  bien  des  Itliérapeutiques  considérées  à  juste  titré 
comme  les  plus  justifiées  -  (vaccinothérapie,  désensi¬ 
bilisation,  etc.),  pouvaient  être  considérées  comme 
homœqpathiques. 

Ce  premier  volume  -- -  théorique  • —  ne  donnait  pas 
au^médecin  allopathe  la  technique  même  de  l’homœo¬ 
pathie.  Les  matières  médicales  homœopathiques  ne 
peuvent  être  utilisées  sans  une  initiation  préalable. 
Elles  demandent  eu  quelque  sorte  à  être  traduites  eu 
langue  médicale  classique. 

^  C’est^ce  travail  que  vient  de  faire  le  D’’  Chai-ette. 
Dans  son  livre,  il  expose  comment  il  convient  de  choi¬ 
sir  le  médicanu.ui  t  approprié,  il  expose  l’iiistoire  et  les 
indications  des  principaux  médicaments  homœopa¬ 
thiques.  Il  illustre  bon  nombre  de  celles-ci  au  moyen 
d’observations  de  malades. 

Comme  le  précédent  volume  du  même  auteur,  ce- 
lubci  est  de  lecture  fort  agréable.  Celle-ci  permettra. 


on  peut  l’espérer,  à  de  nombreux  médecins  de  prati¬ 
quer  de  loyales  tentatives  expérimentales  en  s’inspi¬ 
rant  d’une  théorie)^qui  mérite  un  grand  intérêt. 

H.  Dejust. 

Amédée  Legrand,  éditeur,  93,  bo,ul.  St-Germ^, 
Paris,  6®. 

L.  G.  Dufestel.  —  Rayons  ultra-violets  et  chajef 
radiante.  Traité  d’aetinologie  pratique.  (1  vol., 
400  pages,  47  planches  hors  texte  :  50  francs.) 

Ce  livre,  synthèse  de  tous- les  travaux  parus  s,ur  lcs 
rayons  ultra-violets  et  infra-rouges,  ainsi  qpe  .de 
cinq  années  de  travaux  personnels,  est  un  trajté 
d’actinothérapie,  orienté  dans  un  sens  pratique. 

La  première  partie  constitue  un  exposé  trè.s  ofw 
des  propriéiés  phy.siquos,  chimique.s  et  biologiquif 
des  divers  rayonnements  :  les  deux  réactions  .phplo- 
logiques  objectives  si  importantes  de  l’organisnif 
vis-à-vis  des  ultra-violets  :  l’érythème  et  la  pigniui- 
tation  font  l’objet  d’un  long  chapitre- 

La  technique  des  irradiations  pratiquées  avec  te 
diverses  sources  de  radiations  est  longuement  expo¬ 
sée,  et  un  tableau  des  doses  moyennes  à  eigplpyci 
dans  les  différents  (;as  est  destiné  à  rendre  les  pif 
gj’ands  services  aux  médecins. 

La  deuxième  partie  du  livre  est  entièrement  coj- 
sacrée  aux  indications  de  traiteinent  des  aflecti» 
justiciables  de  l’aotinothérapie  :  pour  chae.p* 
d’elles  se  trouve  décrite  la  conduite  de  la  cure  (inadt; 
d’irradiations,  doses,  médications  adjuvantes,  If 
mes  à  traiter,,  résultats). 
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Les  conseils  pratiqués  à  la  fin  de  l’ouvrage,  rédigés 
chacun  en  quelques  lignes,  sont  en  réalité  des  règles 
que  tout  médecin  actinotiiérapeute  doit  connaître. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.-. 

Librairie  de  l’ «  Expansion  scientifique 

FRANÇAISE  », 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  VI®. 

D''  A.  PiATOT,  de  Bourbon-Lancy.  —  Quelques  aper¬ 
çus  sur  l’action  des  cures  hydro -minérales  dans  le 
traitement  de  la  stérilité  chez  la  femme,  (Un  vol. 
156  p.  Prix  ;  12  fr.). 


i  Sociéri  xéDiGALE  de  Saint-Nectaire.  —  Clini¬ 
que  thérapeutique  de  Saint-Nectaire.  (Un  vol.  in-S®, 
64jpages.  Prix:  8  fr.).  Préface  du^professeur  Ra- 

THERY. 

Imprimerie  Gounouiehou, 

9-11,  rue  Guiraude,  à  Bordeaux. 

D’'  Courbin;  de  Bagnères-de-Bigorre,  médecin  des 
hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Hypertension  et  cures 
thermales.  —  La  tension  artérielle  envisagée  dans 
ses  rapports  avec  les  cures  thermales.  Rapport  au 
Congrès  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bordeaux 
*  1928  (64  pages). 


LES  RÉUNIONS  MÉDICALES  DE  NANCY 


La  deuxième  des  Journées  médicales  orga¬ 
nisées  cette  année  par  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy  a  été  fort  intéressante  et  a  groupé, 
comme  les  précédentes,  dé  nombreux  praticiens. 

La  matinée,  consacrée  à  la  psychiatrie,  se 
passa  à  ri\,sile  de  Maréville,  près  Nancy.  Tout 
d’abord,  M.  le  docteur  Lalanne,  chargé  de  cours 
à  la  Faculté,  et  médecin-chef  de  l’asile,  indiqua 
«  ce  qu’il  faut  penser  de  la  démence  précoce  »  : 
il  décrivit  les  symptômes  de  l’affection  à  ses 
divers  stades,  établit  les  connaissances  actuel¬ 
les  sur  sa  pathogénie  et  illustra  sa  conférence 
d’intéressantes  présentations  de  malades.  M. 
le  docteur  Aubry,  médecin-chef  de  l’asile,  fit 
ensuite  une  attachante  causerie  sur  «  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  »,  en  s’appuyant  lui  aussi  sur  la  présenta¬ 
tion  de  nombreux  malades.  Enfin  eut  lieu,  sous 
la  conduite  du  directeur,  M.  le  docteur  Senglar, 
des  médecins  et  des  internes,  une  visite  détaillée 
des  divers  services  de  l’asile,  notamment  des 
pavillons  d’observation  et  du  laboratoire  de 
recherches  sérologiques. 

Après  le  traditionnel  déjeuner  intime  à  l’Hôtel 
Thiers,  les  membres  de  la  Journée  médicale  se 
retrouvaient  au  début  de  l’après-midi  au  Grand 
Amphithéâtre  de  l’institut  Anatomique.  I 


M.  le  professeur  agrégé  Caussade  exposa  tout 
d’abord  à  l’auditoire  «  les  nouveaux  modes  de 
traitement  de  la  broncho-pneumonie  infantile  », 
ce  fut  une  savante  revue  de  chacun  des  pro¬ 
cédés  en  usage,  où  M.  Caussade  insista  en  parti¬ 
culier  sur  les  indications  spéciales  qui,  dans  cha¬ 
que  cas  considéré,  feront  préférer  telle  arme  à 
telle  autre  parmi  l’arsenal  thérapeutique  au¬ 
jourd’hui  à  la  disposition  du  praticien. 

Enfin,  M.  le  professeur  Marcel  Labbé,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  avait  bien  voulu 
accepter  de  venir  exposer  «  les  traitements  du 
diabète  ».  L’éminent  conférencier,  après  avoir 
établi  la  distinction  entre  diabète  bénin  et 
diabète  grave  et  indiqué  les  moyens  de  déter¬ 
miner  ces  deux  formes,  décrivit  le  traitement  à 
instituer  pour  l’une  et  pour  l’autre  ;  ce  fut  pour 
M.  Labbé  l’occasion  de  décrire  notamment  le 
mode  d’action  de,  l’insuline,  sa  place  exacte 
dans  la  thérapeutique  et  les  résultats  à  en 
attendre. 

Des  applaudissements  nourris  accueillirent 
chacun  des  exposés  et  M.  le  doyen  Spillmann  se 
fit  éloquemment  l’interprète  de  l’assistance  pour 
remercier  les  conférenciers  de  la  Journée,  en 
particulier  M.  le  professeur  Marcel  Labbé. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Les  lipoides  chez  les  tuberculeux. 


I.  Nous  avions  pu  constater,  durant  notre 
internat  chez  le  professeur  Leuret,  au  sanato-  . 
riirna  des  hospices  (Feuillas-Pessac),  les  excellents 
yésultats.  obtenus  dans  certains  cas  chez  les 
tuberculeux  pulmonaires,  traités  par  les  lipoïdes  . 
spécialisés  sous -le  nom  de  «  viosten  ». 

Dans  notre  pratique  privée,  nous  n’avons  pas 
manqué  d’avoir  recours  assez  souvent  à  cette 
médication  et  nous  avons  eu  le  plaisir  de  consta¬ 
ter  qu’administré  en  injections  sous-cutanées, 
ce  médicament  donnait  parfois  des  résiütats 
très  satisfaisants,  comparables  à  ceux  observés 
au  sanatorium  des  hospices  de  Bordeaux.  Ré¬ 
servant  tout  d’abord  cette  médication  aux  tu¬ 
berculeux  asthéniques,  cavitaires,  aux  lésions 
évolutives,  infectantes,  ayant  usé  de  nombreuse^ 
médications  sans  résultat  bien  net,  nous  avons 
constaté  une  amélioration  parfois  assez  rapide 
de  l’état  général  ;  baisse  de  température,  aug¬ 
mentation  légère  du  poids  ou  du  moins,  poids 
stationnaire,  meilleur  état  général.  Si  les  lésions 
ont  continué  leur  évolution  fatale,  du  moins’ 
ces  malades  étaient-ils  soulagés  et  réclamaient- 
ils  d’eux-mêmes  «  leur  piqûre  »  qui,  disaient-ils, 
leur  donnait  des  forces,  les  «  remontait  ». 

Nous  avons  donc  préféré  avoir  recours  chez 
tous  nos  tuberculeux  et  surtout  chez  ceux  traités 
par  le  pneumothorax  artificiel,  au  «  viosten  ». 
Médication  extrêmement  bien  supportée  et  tou¬ 
jours  acceptée  par  les  malades  et  bien  tolérée. 
Nous  nous  réservons  de  publier  nos  observations 
avec  des  courbes  très  satisfaisantes.  Associé  au 
pneumothorax,  lorsqu’il  eü  possible,  il  devient 
necessaire  ctu  malade. 

L’appétit  revient  très  vite  ;  c’est  une  remarque 
très  frécjuente  ;  l’esprit  du-  malade  en  est  favo¬ 


rablement  influencé,  I.,e  ]}oids  se  relève.  La 
tension  artérielle  tend,  elle  aussi,  à  devenir  meil-  | 
leure.  Nous  i  associons  donc  toujours,  actuelle-  ' 
ment  ce  produit  aux  autres  thérapeutiques  que  ! 
nous  avons  à  instituer  chez  nos  malades  tuber-  ! 
culeux.  ! 

II.  Nous  avons  recherché  par  notre  méthode  | 
personnelle  (Thèse  Bordeaux  :  Sédimentation  des  i 
globules  rouges  dans  la  tuberculose  pulmonaire), 
l’action  d’une  médication  telle  que  le  «  viosten  » 
sur  la  vitesse,  de  sédimentation  des  globules 
rouges.  Les  deux  indices  que  nous  avons  décrits 
(vitesse  de  sédimentation  horaire  et  vitesse  de  I 
sédimentation  totale)  sont  souvent  heureuse-  ! 
ment  influencés.  | 

Est-ce  à  dire  que  ce  produit  guéribla  tubercu-  . 
lose  ?  Loin  de  nous  une  telle  pensée.  Mais,  con¬ 
tinué  régulièrement,  poursuivi  avec  ténacité,  il 
nous  a  semblé  un  médicament  utile,  nécessaire  j 
dans  bien  des  cas,  parce  qu’il  plaît  au  malade  A  j 
que  son  effet  est  indiscutable. 

III.  Dans  tous  les  cas  d’anémie,  de  fatigue 
générale,  d’asthénie  dont  nous  avons  eu  à  nous 
occuper  en  clientèle,  il  nous  a  paru  réaliser,  dans 
le  minimum  de  temps  et  avec  le  minimum  de 
frais,  la  meilleure  médication  à  instituer. 

Dans  l’arsenal  thérapeutique,  tous  les  jours 
plus  compact,  des  médicaments  essayent  de 
lutter  contre  la  tuberculose  et  les  états  patholo¬ 
giques  la  précédant  ;  dans  la  mise  eu  état  de 
résistance  du  terrain,  le  «  viosten  »  occupe  une 
place  d’honneur  justement  reconnue. 

D’’  Raymond  Fovrc.vDe. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  —  PRESCRIPTIONS  PH/«tRMACEUTlOUES  N’AYANT  AUCUN 
RAPPORT  AVEC  LE  TRAITEMENT  DE  LA  BLESSURE.  -  PROJET  DE  CRÉATION  DE 
COMMISSIONS  MIXTES  D’ARBITRAGE 


Nous'  avons  reçu  du  service  médical  d’une 
grosse  compagnie  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents,  la  lettre  suivante  : 

Certains  médecins,  à  J 'occasion  d’accidents  de  tra¬ 
vail,  délivrent  aux  blessés  des  ordonnances  n’ayant 
aucun  rapport  avec  l’accident  dont  s’agit.  Ainsi  ; 

1»  DIAGNOSTIC.  —  «  Entorse  légère  du  coude 
droit  »,  accident  .du  29  novembre  1927  (reprise  du 
travail  le  5  .décembre  1927.1 

Ordonnances.  —  29  novembre  :  liniment  oléo-calr 
Caire,  .gaze,  coton  hydrophile,  bande  0,05  X  0,20, 

9  décembre  :  eau  de  Vichy.  ' 

Montant  des  ordonnances  :  41  fr.  70. 

2“  DIAGNOSTIC.  —  «  Piqûre  du  doigt  »,  accident 
du  8  fvrier  1928  (sans  interruption  de  travail). 

Ordonnances.  —  9  février  :  eau  oxygénée,  1  litre. 

13  février  :  oxycyanure  de  mercure,  1  litre  ;  tein¬ 
ture  d’iode,  bandes,  gaze. 

20  février  :  salicylate  ae  soude,  analgésiiie,  sirop 
thébaïque,  Julçp. 

27  février,  même  l'ormule  que  le  20  lévrier  et  sali¬ 
cylate  de  méthyle,  eau-de-vie  camphrée. 

Montant  des  ordonnances  ;  64  fr.  45. 

3“  DIAGNOSTIC.  —  «  Entorse  »,  accident  du 
13  décimhre  1927. 

Ordonnances.  —  26  décembre  1927  ; 

Teinture  Hamaméli.s  . .  . .  ) 

—  bydrastis . >  àà  K)  gr. 

—  aubépine . ' 

-Montant  des  ordonnances  :  5  fr.  85. 

4»  DIAGNOSTIC.  —  «  Section  '  parties  molles, 
face  dorsale,  médius  droit.  » 

Ordonnances. 

Eau-dè- vie  allemande . I..  , 

Cl-  J  taà  15  gr. 

Sirop  de  Nerprun . \ 

lodure  de  fer .  300  gn 

Montant  des  ordonnances  ;  10  fr.  95. 


I  5°  DIAGNOSTIC.  —  «  Contusion  du  genou  ».  Six 
!  jours  d’incapacité  de  travail. 

Ordonnances.  —  Analyse  d’urine, 

Terpine . 0.50 

Thiocol  . .  0.45 

Codéine . 0.01 

Montant  des  ordonnances  :  22  fr.  20. 

6”  DIAGNOSTIC.  —  «  Forte  contusion  du  médius 
di’oit  )',  sans  interruption  de  travail. 

Ordonnance'.  —  Ampoules  de  novocaine  :  6. 

7“  DIAGNOSTIC.  —  «  Piqûre  du  .pouce  droit  », 
sans  interruption  de  travail. 

Ordonnance.  —  Ampoules  de  chlorhydrate  de  co¬ 
caïne  :  4.  • 

7»  DIAGNOSTIC.  —  «  Piqûre  du  pouce  droit  », 
sans  interruption  de  travail. 

Ordonnance.  '■ —  Ampoules  de  chlorhydrate  de  co¬ 
caïne  ;  4.  ' 

8“  DIAGNOSTIC.  —  «  Corps  étranger  dans  le  pou¬ 
ce  droit  »,  sans  interruption  de  travail. 

Ordonnance-.  —  Ampoules  de  chlorhydrate  de  co¬ 
caïne,  4. 

9»  DIAGNOSTIC.  —  «  Corps  étranger  sous  l’ongle 
du  pouce  droit  ». 

Ordonnance.  —  Ampoules  de^  chlorhydrate  de  co¬ 
caïne  :  4. 

Ces  Imis  dcJ'iiièn's  oi'donnances  étant  du  même 
médecin. 

10°  DIAGNOSTIC.  —  «  Plaie  du  médius  ». 
Ordonnance. 

Sirop  Tolu . I 

Sirop  diacode . •. . !  âà  50  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger. . . .;) 

Certains  médecins,  pour  des  accidents  bénins, 
prescrivent  des  quantités  considérables  de  coton, 
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compresses,  bandes,  eau  oxygénée,  teintiu-e  d’iode, 
alcool  et  éther. 

Il  est  évident  que  ces  produits  pharmaceutiques  ne 
sont  pas  tous  utilisés  par  le  blessé,  màis  servent  bien 
plutôt  à  constituer  une  réserve  en  cas  d’accident 
pour  lui  oq  les  membres  de  sa  famille. 

Une  compagnie  d’assurances  ne  peut  être  tenue  de 
régler  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour 
des  maladies  n’ayant  aucun  rapport  avec  un  ;  acci¬ 
dent  du  travail. 

En  règle  générale,  le  pharmacien  qui,  sur  présenta¬ 
tion  d’une  ordonnance,  délivre  des  médicaments, 
agit  de  bonne  foi,  ne  pouvaat-apprécier  si  la  formule 
est  en  harmonie  avec  le  diagnostic  établi  par  le  méde- 
ci  n  (l’ordonnance  ne  mentionnant  pas  la  lésion  dont 
est  atteint  le  blessé). 

Il  serait  donc  très  délicat  de  refuser  au  phai’macien 
le  règlement  des  produits  qu’il  a  délivrés.  C’est  donc, 
nous  semble-t-il  auprès  du  médecin  qu’il  faut  agir. 

Ne  serait-il  pas  possible  d’exiger  que  le  médecin, 
pour  un  accidenté  du  travail,  inscrive  sur  lettre  à  en¬ 
tête  et  non  sur  des  chiffons  de  papier,  les  ordonnan¬ 
ces  et  le  diagnostic  justifiant  les  médicaments  pres¬ 
crits,  sans  oublier  la  date  de  la  prescription  ? 

Nous  vous  serions  très  obligés  de  vouloir  bien 
nous  donner  votre  avis,  et  nous  dire  qui  doit  suppor¬ 
ter  le  payement  des  produits  pharmaceutiques  pres¬ 
crits  dans  de  telles  conditions. 

Réponse' 

Il  faut  convenir  que  les  ordonnances  médicales 
qui  nous  sont  soumises,  sont  loin  d’avoir  un 
rapport  direct  avec  la  blessure,  qui  a  été  dia¬ 
gnostiquée. 

Il  semble  plutôt  que^  ce  soient  des  prescrip¬ 
tions  rédigées  après  coup,  soit  que  le  médecin 
les  ait  remises  directement  au  pharmacien,  soit 
que  le  docteur  ait  fourni  lui-même  les  matières  à 
pansements  et  s’en  fasse  rembourser  (e  montant, 
d’une  manière  détournée,  soit  enfin  que  le  pra¬ 
ticien  ait  été  sollicité  par  le  blessé  lui-même  ou 
quelqu’un  de  son  entourage,  pour  faire  suppor¬ 
ter,  par  le  chef  d’entreprise,  une  médication  dont 
la  dépense  devrait  incomber  au  patient  lui- 
même. 

Que  faire  pour  réprinier  de  pareils  abus  ? 

D’après  le  fonctionnement  normal  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  médecin  pose  son  diagnostic  et 
prescrit  son  traitement.  Tout  récemment  encore 
{Concours  médical,  1928,  292),  le  Ministre  du 
Travail  reconnaissait  que  le  praticien  était  maî¬ 
tre  de  sa  thérapeuticjue,  sous  sa  propre  respon¬ 
sabilité.  La  loi,  ni  la  jurisprudence,  ne  songent  à 
restreindre,  en  quoi  que  ce  soit,  la  faculté  que 
le  ilocteur  tire  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
de  soigner  son  malade,  selon  sa  science  et  sa 
conscience. 

En  pratique,  après  qu’il  a  examiné  son  blessé, 
le  docteur  rédige  une  ordonnance,  qui  doit  être 


exécutée  par  le  pharmacien  librement  choisi  par 
la  victime. 

Le  pharmacien  n’a  qu’à  'se  conformer  aux 
prescriptions  médicales,  car  il  ne  connaît  pas  le 
diagnostic  et  n’a  pas  qualité  pour'  discuter  le 
bien  fondé  de  l’ordonnance. 

Par  le  paragraphe  5  de  Ifarticle  4  de  la  loi  de 
1898,  le  législateur  a  bien  donné  au  chef  d’en¬ 
treprise  le  droit  de  se  faire  renseigner  par  le 
médecin  de  son  choix,  sur  l’état  de  la  victime; 
mais  il  ne  lui  a  donné  aucun  droit  de  regard  sut 
les  prescriptions  médicales  et  pharmaceutiques 
qui,  la  plupart  du  temps,  sont  ignorées  du  mé¬ 
decin  contrôleur. 

Normalement  et  correctement,  les  choses 
devraient  ainsi  se  passer  :  ayant  rédigé  son  oi-  . 
donnance,  le  médecin  la  remet  au  blessé,  lequel 
se  rend  chez  le  pharmacien  de  son  choix  et  rap¬ 
porte  au  docteur  les  produits  que  celui-ci  a  or¬ 
donnés. 

Pour  rendre  service  au  malade  et  au  pharma¬ 
cien,  afin  que  celui-ci  ne  fasse  pas  payer  le  blessé, 
le  médecin  mentionne  d’habitude  l’indicatioi 
suivante  au  bas  de  son  ordonnance  :  «  X.  ou¬ 
vrier  de  Y.,  assurance  la  Z.  » 

Mais  ceci  n’est  qu’une  simple  indication,  para'’ 
que  le  pharmacien  reste  toujours  libre  de  ne  pas 
faire  crédit  ni  au  blessé,  ni  au  chef  d’entreprist, 
ou  à  l’assurance  de  ce  dernier  ;  il  a  toujours  li 
droit  de  se'  faire  payer  les  médicaments  comp 
tant,  en  délivrant  un  reçu,  sur  le  vu  duquel li 
blessé  se  fera  rembourser  par  cpui  de  droit. 

Ajoutons  encore  que,  théoriquement,  le  blessi 
a  un  droit  de  regard  sur  l’ordonnance  du  méè 
cin  :  en  effet,  le  chef  d’entreprise  ne  doit  payes, 
au  pharmacien,  que  les  prix  fixés  par  uii  tari 
publié  par  arrêté  ministériel.  La  victime  pei! 
donc  avoir  à  payer  de  sa  poche,  une  part  de  es 
médicaments. 

Ainsi  agissent  les  médecins  consciencieux. 

.  Mais  certains  pratwiens  pèchent  par  igif- 
rance,  par  précipitation  ;  d’autres  par  Uiiioc 
du  lucre.  : 

Parfois  surchargé  de  travail  et  ne  coiinaissaii' 
assez  la  responsabilité  qu’il  encourt,  le  doctei 
fait  un  pansement  d’urgence, 'avec  des  prodi 
qu’il  a  en  réserve  ;  puis,  quelques  jours  après, i 
demande  directement  au  pharmacien  certaii 
médicaments,  ou  objets  de  pansements,  (|ii 
inscrit  au  nom  du  lilessé  et  au  compte  du  ck 
d’entreprise. 

Quelquefois  aussi,  il  y  a  eoniplicité  entre® 
decin  et  pharmacien  ;  le  premier  fait  desori®; 
nances  fictives,  par  dessus  la  tête  dii  blessé, L- 
ignore  tout  et  les  deux  compères,  niédeciid 
pharmacien,  se  partagent  le  produit  delHi 
malhonnêteté. 

Pour  que  les  tribunaux  puissent  sévir,  il lïi 
apporter  la  preuve  rie  l’exagération  maniK 
des  ordonnances  du  médecin,  lorsque  celte 
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sont  hofs  de  proportion  avec  la  blessure  ;  il  faut 
aussi  démontrer  la  complicité  entre  médecin  et 
pharmacien.  Et  ces  preuves  sont  souvent  assez 
difficiles  à  fournir,  car  les  poursuites  ne  sont 
intentées  que  longtemps  après  la  guérison  du 
blessé,  d’autant  que  celui-ci  ou  a  disparu  du 
pays  ou  ne  se  rappelle  rien. 

Je  laisse  donc  de  côté  cette  question  judiciaire, 
qui  est  trop  longue,  trop  compliquée  et  difficile 
à  mettre  en  mouvement. 

A  mon  avis,  syndicats  de  médecins  et  consor¬ 
tium  des  assurances  auraient  un  rôle  à  jouer,  car, 
si  celles-ci  défendent  justement  leurs  intérêts 
pécuniaires,  les  premiers  ont  le  devoir  de  sauve¬ 
garder  la  moralité  de  la  profession. 

On  pourrait,  ou  bien  utiliser  les  conseils  de 
famille  des  syndicats  médicaux,  ou  bien  provo¬ 
quer  la  création  de  commissions  mixtes  d’arbi¬ 
trage. 

Tout  d’abord,  les  assurances  se  mettraient  en 
rapport  avec  les  représentants  du  corps  médical, 
pour  que  ces  derniers  puissent  informer  les  mé¬ 
decins  qu’il  est  blâmable  de  ne  pas  remettre 
directement  à  l’ouvrier,  ou  aux  représentants  de 
ce  dernier,  les  ordonnances  qu’en  droit  la  victime 
doit  faire  exécuter  par  le  pharmacien  de  son 
choix. 

Aucune  prescription  ne  devrait  être  ordonnée 
au  pharmacien  à  l’insu  du  blessé. 

D’ailleurs,  les-  représentants  des  syndicats 
pharmaceutiques  pourraient  être  convoqués  à  la 
réunion  précitée,  pour  que  les  pharmaciens  soient 
invités  à  n’exécuter  que  des  ordonnances  lisible¬ 
ment  écrites,  dont  la  signature  est  exacte  et  qui 
pourraient  mentionner  le  nom  du  blessé,  celui 
du  chef  d’entreprise  et,  si  possible,  l’adresse  de 
l’assurance  du  patron. 

Ceci  posé,  lorsqu’un  abus  serait  signalé,  le  i 
plaignant  s’adresserait  au  syndicat  local,  dont  | 
ressortit  soit  le  médecin,  soit  le  pharmacien  j 
(selon  la  culpabilité  présumée  de  l’un  ou  de 
l’autre).  | 

Le  conseil  de  famille  syndical  ferait  compa-  j 
raître  l’inculpé,  entendrait  ses  explications  et  j 
défenses,  en  présence  de  l’accusateur.  | 

Bien  souvent,  de  cette  manière,  se  résoudraient 
à  l’amiable, .  des  conflits,  qui  fréquemment  sont  ) 
irrités  par  des  imprécisions,  des  racontars  et  | 
même  des  erreurs. 

Le  médecin  serait-il  reconnu  coupable  de 
légèretés,  une  simple  admonestation  confrater¬ 
nelle  suffirait,  pour  qu’il  ne  recommence  plus. 

Serait -il  déclaré  récidiviste,  ou  aurait -il  agi  de 
mauvaise  foi  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  que  le  syndicat  pourrait  le  rayer  du  nom¬ 
bre  de  ses  membres  et  même  se  porter  partie 
civile,  au  cas  où  l’affaire  serait  portée  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  tous  les  médecins 
ne  sont  pas  syndiqués  ;  ce  sont  justement  les 


r  docteurs  dits  marrons  qui  ne  font  pas  partie  des 
groupes  professionnels  et  se  moquent  de  la  dis¬ 
cipline  confraternelle,  édictée  par  ceux-ci. 

Par  conséquent,  le  syndicat  n’aurait  pas  qua¬ 
lité  pour  citer  à  sa  barre  des  praticiens  ne  faisant 
pas  partie  de  l’association  corporative  ;  car  ne 
sont  liés  les  uns  aux  autres  que  les  confrères  qui 
ont  accepté  les  statuts  et  les  décisions  votées 
par  les  assemblées  générales. 

L’objection  a. sa  valeur  ;  mais,  en  refusant  de 
^comparaître  devant  le  conseil  de  famille,  bien 
que  ne  faisant  pas  partie  du  syndicat,  leS  mau¬ 
vais  confrères  pourraient  être  mis  à  l’index  et 
plaignant  comme  syndicat  pourraient  évoquer 
le  conflit  devant  les  tribunaux  de  droit  commun, 
pour  défendre,  non  seulement  un  intérêt  pécu¬ 
niaire  ^celui  de  l’assurance),  mais  aussi  un  point 
de  vue  corporatif,  la  moralité  de  la  profession. 

Ce  mode  de  juridiction  corporative  ne  rallie¬ 
rait-il  pas  tous  les  sufl'rages,  que  je  proposerais 
de  prévoir  et  d’étudier  la  création  de  commis¬ 
sions  mixtes  d’arbitrage. 

Déjà,  depuis  de  nombreuses  années,  il  en  fonc¬ 
tionne  une  à  Paris,  à  la  satisfaction  de  tous. 
Composée  de  délégués  du  syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  de  représentants  des  assureurs, 
cette  commission  d’arbitrage  connaît  des  con¬ 
flits  et  leur  donne  une  solution  équitable. 

De  même,  la  loi  du  31  mars  1919,  sur  les  pen¬ 
sions  de  guerre,  comporte,  pour  son  fonctionne¬ 
ment,  des  commissions  départementales  mixtes, 
j  qui  résolvent  les  litiges  en  première  instance, 

I  l’appel  étant  porté  devant  une  commission  supé¬ 
rieure,  dont  le  siège  est  à  Paris. 

Pourquoi  la  même  organisation  ne  serait-elle 
pas  créée,  pour  les  accidents  du  travail  ? 

Ce  ne  serait  pas  une  révolution,  si  je  me  reporte 
à  l’article  31  de  l’arrêté  ministériel  du  31  décem¬ 
bre  1925,  ainsi  conçu  ; 

«  En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement 
les  différends  relatifs  à  la  seule  application  du 
présent  tarif  —  et  non  à  son  interprétation  — 
les  parties  intéressées  pourront  convenir,  soit 
de  la  constitution  de  commissions  de  contrôle,  ou 
d’arbitrage,  soit  de  la  désignation  d’un  tiers, 
médecin  contrôleur  ou  arbitre.  » 

Invoquant  les  termes  de  ce  texte  réglemen¬ 
taire,  je  demande  que  la  question  soit  étudiée. 

Certes,  les  compagnies  d’assurances  contre  les 
accidents  peuvent  craindre  de  ne  pas  être  repré¬ 
sentées  comme  elles  pourraient  le  désirer,  par 
leurs  agents  locaux  ;  mais  disons  de  suite,  que, 
dans  notre  idée,  le  rôle  principal  de  ces  commis¬ 
sions  mixtes  d’arbitrage  serait  moins  de  sévir 
que  de  concilier. 

Elles  pourraient  être  composées  d’un  médecin, 
élu  par  les  syndicats  médicaux  de  la  région,  un  dé¬ 
légué  du  consortium  des  assurances  (ou  deux  mé¬ 
decins  et  deux  représentants  d’assurance)  ;  la  pré¬ 
sidence  pourrait  être  donnée  au  juge  de  paix  local. 
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A  ces  commissions  seraient  soumis  tous  les 
litiges  ;  l’accusation  et  la  défense  pourraient  se 
soutenir  librement,  par  confrontation,  ce  qui 
éviterait  un  échange  de  lettres  aigres-douces  qui, 
fort  souvent,  enveniment  les  conflits. 

L’appel  serait  porté  devant  une  commission 
supérieure  sise  à  Pairis.,  celle  qui  existe  déjà,  par 
exemple,  pour  le  département  de  la  Seine. 

Les  médecins,  faisant  partie  d’un  syndicat, 
seraient  invités,  par  décision  d’une  assemblée 
générale,  d’avoir  à  accepter  le  cas  échéant,  la 
juridiction  de  ces  commissions  arbitrales  mixtes. 

Quant  aux  praticiens,  qui,  non  syndiqués,  se 
refuseraient  de  reconnaîti’e  cette  juridiction 
arbitrale,  ils  seraient  passibles  des  tribunaux  dè 
droit  commun. 

Le  gros  avantage  que  je  vois  dans  l’organisa¬ 
tion  de  ces  juridictions  d’exception,  c’est  la  sim¬ 
plification  ;  rapidité  de  l’instance,  diminution 
des  frais  judiciaires  (ce  qui  est  loin  d’être  à 
dédaigner  à  l’heure  actuelle),  solutions  équita¬ 
bles,  possibilité  d’expliquer  à  certains  confrères 
leur  compréhension  erronée  soit  de  la  loi,  soit 
du  tarif,  défense  de  la  moralité  professionnelle, 
car,  on  n’irait  plus  répétant,  en  la  grossissant, 
la  complainte  des  médecins  marrons  :  praticiens 
comme  assureurs  s’uniraient  pour  une  besogne 
d’assainissement  professionnel. 

D’ailleurs,  s’agirait-il  d’un  médecin,  ayant  agi 
avec  légèreté,  ou  méconnaissance  de  ses  devoirs, 
une  simple  admonestation  confraternelle,  un 
simple  rappel  à  l’ordre  suffiraient  pour  que  le 


docteur  change  désormais  de  manière  de  faire. 

Je  n’en  veux,  pour  exemple,  que  les  hombreu* 
ses  consultations  écrites,  qui  sont  données  dans 
les  colonnes  du  Concours  médical,  pour  l’Inter¬ 
prétation  du  tarif  ministériel,  pour  les  accidents 
du  travail. 

Les  solutions  données,  par  le  D*’  Decourt  sdht 
acceptées  de  tous  et  elles  ont  évité  nombre  de  pro¬ 
cès.  Il  y  a  énormément  plus  de  médecins  honnêtes 
et  consciencieux  que  de  médecins  marrons.  Il  ne 
faut  clone  pas  que,  systématiquement,  comme  le 
font  certains  employés  subalternes  de  quelques 
compagnies  d’assurances,  mettre  tous  les  doc¬ 
teurs  au  même  niveau  et  ne  Voir  cjue  des  carot- 
tiers  et  des  gens  de  mauvaise  foi. 

Au  contraire,  les  commissions  d’arbitrage  j 
éviteront  des  conflits  regrettables  et  des  protes-  ! 
tâtions  quelque  peu  véhémentes  de  la  part  des 
médecins,  cependant  que  syndicats  médicaux  et 
compagnies  d’assurances  pourront  s’unir  et 
s’associer,  pour  poursuivre,  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  les  médecins  dits  marrons,  qui 
exploitent  indûment  la  législation  des  accident,s 
du  travail. 

Les  syndicats  n’hésiteront  jamais  à  se  porter 
partie  civile,  au  cours  d’un  procès,  cjui  serait 
intenté  à  ces  confrères  indignes  et  demande¬ 
raient  réparation  du  préjudice  moral  que  de  i 
tels  procédés  anti-déontologiques  occasionnent  à 
la  réputation,  du  corps  médical  tout  entier.  j 

D''  Paul  Boudin.  ; 


SOINS  DONNÉS  PAR  UN  MASSEUR  A  UN  BLESSÉ  DU  TRAVAIL 


Un  médecin  traitant  est-il  bien  en  droit  d’adresser 
à  un  masseur  diplômé  pour  x  massages  un  accidenté 
du  travail  (fracture,  luxation  ou  entorse),  en  le 
consignant  simplement  sur  une  feuille  d’ordonnance. 

Quels  sont  les  honoraires  qu’est  en  droit  de  deman¬ 
der  ce  masseur  ? 

Ci-joint  la  réponse  faite  par  une  Cie  à  M.  X.  à  qui 
j’envoie  mes  blessés  susceptibles  d’amélioration  par 
un  massage  rationnel.  J’ajoute  que  la  majorité  des 
Cies  lui  a  réglé  jusqu’à  présent  les  massages  au  tarit 
de  10  fr,  par  séance  sans  nulle  observation. 

Dr  B. 

Réjïonse. 

Première  question  :  un  médecin  traitant  est-il 
en  droit  d’adresser  à  un  masseur  diplômé,  pour 
X  massages,  un  accidenté  du  travail,  en  le  consi¬ 
gnant  simplement  sur  une  feuille  d’ordonnances  ? 

J’ai  déjà  répondu  à  cette  question  dans  le 
Concours  médical,  1925,  page  1460  :  oui,  d’après 
la  jurisprudence,  le  médecin  traitant  peut  adres¬ 
ser  à  un  masseur  des  blessés  du  travail.  Mais,  le 
docteur  devra  conserver  la  direction  du  traite¬ 


ment,  c’est-à-dire  qu’il  prescrira,  par  ordonnai!-  ; 
ce,  le  nombre  des  séances  à  faire,  leur  durée,  la  ; 
nature  des  massages,  les  régions  qui  devront 
être  massées. 

Ce  médecin  traitant  devra  également  surveil¬ 
ler  l’efficacité  du  traitement,  c’est-à-dire  que  le 
blessé  devra  venir  de  temps  à  autre  à  la  consul-  ■ 
tation  du  docteur,  pour  que  celui-ci  puisse  se 
rendre  compte  si  ses  prescriptions  sont  bien  sui-  j 
vies  et  si  le  traitement  doit  être  continué,  modi-  [ 
fié,  ou  suspendu.  i 

Deux  jugements  d’appel,  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  du  26  février  1924  et  2  février  1925,  j 
ainsi  qu’un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  cham¬ 
bre  civile,  du  21  novembre  1927,  reconnaissant 
parfaitement  au  médecin  traitant  ce  droit  de  j 
confier  un  traitement  spécial  à  un  auxiliaire  de  ; 
la  médecine,  mais  à  la  condition  que  le  traite-^ 
ment  soit  continuellement  sous  la  direction  et  | 
la  surveillance  du  praticien  diplômé.  : 

Mais,  le  praticien  fera  bien  de  se  conformer  [ 
aux  termes  de  l’article  7  du  tarif  ministériel 
c’est-à-dire  prévenir  le  chef  d’entreprise  (o"  | 
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l’assurance  de  ce  dernier)  qu’il  prévoit  une  sérié 
de  massages,  dépassant  cinq  séances.  De  cette 
manière,  le  chef  d’entreprise  verra  s’il  doit  faire 
contre-visiter  le  blessé,  comme  il  en  a  la  faculté, 
aux'termes  de  l’article  4,  §  5,  de  la  loi  sur  Is, 
accidents  du  travail. 

Deuxième  question  :  à  quel  taux  doit  être 
payé  le  masseur  ? 

Se  prévalant  de  la  rédaction  même  du  tarif 
ministériel,  certaines  compagnies  d’assurances 
soutiennent  qu’elles  doivent  payer  les  massages, 
exécutés  par  un  masseur  au-dessous  du  tarif 
prévu  par  les  docteurs. 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 


Cassation,  du  21  novembre  1927  (Conocurs  médi¬ 
cal  1928,  887)  décide  que  les  massages,  opérés 
non  par  le  médecin,  mais  sous  son  contrôle  et  sa 
surveillance,  par  le  personnel  infirmier,  doivent 
êtrè  rétribués  suivant  le  taux  fixé  au  tarif  établi 
par  arrêté  ministériel,  pour  les  soins  donnés  par 
le  médecin  lui-même. 

Dans  ces:  conditions,  le  tarif  qui  doit  être 
appliqué  aux  massages  effectués  par  un  masseur, 
d’après  ordonnance  du  médecin  traitant  et  sous 
lé  contrôle  de  celui-ci,  doit  être  celui  en  vigueur, 
au  moment  où  ces  soins  ont  été  donnés. 

D’’  Paul  Boudin. 


L’ŒUVRE  SCIENTIFIQUE  DE  W.  HARVEY. 

Par  M.  le  professeur  A.  Chauffard  (1). 


L’Académie  m’a  fait  l’honneur  de  me  déléguer 
pour  la  représenter  auprès  du  Collège  Royal  des 
Médecins  de  Londres,  lors  de  la  commémoration 
du  troisième  centenaire  de  la  publication  du  livre 
immortel  de  Harvey.  Je  voudrais,  en  quelques 
mots,  dire  à  l’Académie  combien  cette  commé¬ 
moration  a  été  belle  et  émouvante. 

Des  délégués  de  22  nations  s’étaient  joints  à 
leurs  collègues  britanniques,  unis  dans  un  même 
sentiment  d’admiration  et  de  profonde  recon¬ 
naissance  pour  Harvey  et  pour  son  œuvre.  La 
découverte  de  la  circulation  du  sang  n’est-elle 
pas  la  condition  nécessaire  et  comme  la  base  de 
toute  notre  physiologie  et  de  notre  médecine 
moderne  ? 

Reçus  par  S.  M.  le  roi  George  V,  présentés  à 
8.  A.  R.  le  prince  de  Galles,  les  délégués  ont 
trouvé  auprès  de  leurs  collègues  anglais  Paccueil 
le  plus  empressé  et  le  plus  amical,  et  les  récep¬ 
tions  qui  leur  ont  été  offertes  ont  été  vraiment 
magnifiques,  au  Collège  Royal,  auprès  des  cor¬ 
porations  les  plus  anciennes  et  les  plus  puissantes 
de  Londres,  enfin  dans  la  salle  historique  du 
Guildhall. 

Dans  la  séance  inaugurale,  tenue  au  Collège 
Royal  des  médecins,  trois  discours  ont  été  pro¬ 
noncés  :  par  un  physiologiste,  le  professeur  Sher- 
rington,  d’Oxford  ;  par  un  médecin,  votre  délé¬ 
gué  ;  par  un  anatomiste,  le  professeur  Keibel,  de 
Berlin. 

Au  Collège  de  l’Université  de  Londres  nous  a 
été  présenté  un  admirable  fdm,  réalisé  par  Sir 
fliomas  Lewis  et  par  le  D^  Dale,  et  qui  a  fait 
vraiment  revivre  devant  nous  l’œuvre  de  Harvey 

Ge  éloquente  d’histoire  de  la  méde- 

192SH  n  P^'ououcé  à  la  séance  solennelle  du  22  mai 
brat-  ^  l’ Académie  de  médecine,  à  l’occasion  de  la  célé- 
pii-r. centenaire  de  la  découverte  de  la 
circulation  du  sang  par  ty .  Harvey. 


Toutes  les  expériences  de  Harvey  sur  le  cadavre 
et  sur  l’animal  vivant  ont  été  reproduites  et  en¬ 
registrées  avec  une  ingéniosité  et  un  art  qui  ont 
provoqué  la  plus  vive  admiration.  Grâce  à  la  très 
grande  obligeance  du  président  du  Collège  Royal 
des  Médecins,  de  Londres,  sir  John  Rose  Brad- 
ford,  nous  pouyons  espérer  cfue  ce  film  précieux 
sera  prochainement  présenté  à  Paris,  et  il  serait 
très  désirable  qu’un  exemplaire  pût  en  être  ob¬ 
tenu  pour  renseignement  de  la  physiologie  à  la 
Faculté.  Des  visites  à  l’hôpital  de  Saint-Bartho- 
lomew,  à  Oxford,  à  Cambridge,  et  enfin  à  la  sépul¬ 
ture  de  Harvey^  à  Hempstead,  nous  ont  permis  de 
suivre  pas  ,â  pas  toute  la  carrière  médicale  de 
Harvey. 

Je  ne  saurais  trop  dire  dans  quels  sentiments 
de  haute  dignité  et  de  piété  nationale  se  sont  dé¬ 
roulées  ces  fêtes  commémoratives.  Un  grand  peu¬ 
ple  s’honore  quand  il  sait  rendre  un  pareil  hom¬ 
mage'  à  la  gloire  bienfaisante  du  novateur  de  gé¬ 
nie  et  du  grand  médecin  qu’a  été  Harvey.  , 

Je  demande  à  l’Académie  la  permission  de  lui 
donner  lecture  de  l’adresse  que  j’ai  présentée  en 
son  nom  devant  le  Collège  Royal  des  Médecins  de 
Londres  ; 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

Permettez-moi  tout  d’abord  de  vous  dire  com¬ 
bien  m’a  vivement  touché  l’invitation  que  Sir 
John  Rose  Bradford  a  bien  voulu  me  faire  de  ve¬ 
nir  aujourd’hui,  au  cours  de  la  soiennelle  célébra¬ 
tion  du  troisième  centenaire  du  livre  immortel  de 
Harvey,  prendre  la  parole  devant  le  Collège 
Royal  des  Médecins  de  Londres.  C’est  un  très 
grand  honneur,  je  vous  en  remercie,  je  le  reporte 
tout  entier  à  la  médecine  française',  et  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  de  France  dont  je  suis  aujour- 
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d’hui  le  délégué,  et  je  ne  vous  en  suis  que  plus  re¬ 
connaissant. 

Parler  de  Harve^^'  et  de  son  œuvre,  c’est  une 
joie  pour  un  médecin,  mais  combien  l’entreprise 
serait  vaste  si  elle  n’était  limitée  par  le  court  es¬ 
pace  de  temps  dont  je  dispose  I  Vous  me  permet¬ 
trez  donc  à  me  borner  à  vous  dire  quels  me  pa¬ 
raissent  être  les  caractères  généraux  de'  l’œuvre 
scientifique  de  Harvey. 

Le  premier  fait  qui  me  frappe  dans  la  puÉli- 
cation  du  De  moiu  cordis  et  sanguinis,  c’est  que  ce 
tut  un  grand  acte  de  courage. 

En  ce  début  du  XVIP  siècle,  en  1628,  la  doc¬ 
trine  galénique,  si  longtemps  admise  comme  un 
dogme,  penchait  à  son  déclin,  et  le  premier  coup 
lui  avait  été  porté  par  Vésale,  qui,  dans  la  se¬ 
conde  édition  de  son  admirable  Traité  d’anato¬ 
mie,  en  1555,  avait  nié  l’existence  des  pores  de 
la  cloison  interventriculaire,  admis  ou  plutôt  sup¬ 
posés  par  le  médecin  de  Pergame. 

Et,  d’autre  part,  Michel  Servet  en  1553,  Co¬ 
lombo  en  1559,  avaient  entrevu  la  circulation 
pulmonaire.  Mais  ce  n’était  là  qu’un  fragment  de 
la  vérité,  et  c’est  à  Harvey  seul  que  revient  l’hon¬ 
neur  d’avoir  établi  sur  des  bases  expérimentales 
l’étude  analytique  des  naouvements  du  cœur  et 
du  mécanisme  de  la  grande  et  de  la  petite  circu¬ 
lation. 

C’était  une  grande  audace,  et  il  ne  faut  pas  s’é¬ 
tonner  des  oppositions  véhémentes  qu’elle  sus¬ 
cita.  N’est-ce  pas  le  sort  qui  attend  toutes  les 
grandes  découvertes,  toutes  celles  qui  sont  trop 
en  discordance  avec  les  idées  reçues  à  leur  épo¬ 
que  ? 

«  n  ne  se  trouva  »,  dit  Willis,  «  aucun  homme 
qui  eut  atteint  l’âge  de  quarante  ans  pour  adop¬ 
ter'  la  doctrine  de  Harvey.  Elle  dut  faire  son  che¬ 
min  sous  la  sauvegarde  des  esprits  jeunes  et  sans 
prévention,  » 

Jugé  comme  un  dangereux  novateur,  un  cer¬ 
veau  fêlé  (crackbrained),  Harvey  perdit  une  par¬ 
tie  de  sa  clientèle,  et  les  contradicteurs  ne  lui 
manciuèrent  pas.  En  Angleterre,  c’est  Primrose, 
en  Italie  Parisanus,  en  Allemagne  Gaspard  Hoff¬ 
mann.  Mais  nulle  part,  l’opposition  ne  fut  plus 
violente,  qu’en  France,  avec  Guy  Patin,  homme 
d’esprit,  mais  passionné  et  injuste,  avec  le  grand 
anatomiste  Jean  Riolan.  Celui-ci,  presque  réduit 
au  silence  par  la  réfutation  de  Harvey,  n’alla-t-il 
pas  jusqu’à  écrire  cette  phrase  prodigieuse  sous 
la  plqme  d’un  anatomiste  :  «  Non  circulaliir,  nisi 
per  accideiis.  >> 

Pour  faire  accepter  la  vérité  nouvelle,  il  fallut 
la  thèse  soutenue  en  1663  par  le  grand  honnête 
homme  qu’était  le  premier  médecin  du  Roi,  Fa- 
gon,  et,  probablement  sous  son  influence,  la  créa¬ 
tion  par  Louis  XIV  d’une  chaire  spéciale  au  Jar¬ 
din  du  Roi  (aujourd’hui  le.Muséum)  donnée  à 
Dionis,  qui,  dans  sa  lettre  dédicatoire  au  roi,  en 
explique  ainsi  le  but  ;  «  Je  fus  choisi  pour  démon¬ 


trer  à  votre  Jardin  Royal,  la  circulation  du  saiig' 
et  les  nouvelles  découvertes».  Et,  d’autre  part, 
rappelons  le  mot  de  Descartes,  cj;ue  «  la  décou¬ 
verte  de  la  circulation  est  la  plus  belle  et  la  plus 
utile  que  l’on  pût  faire  en  médecine.  '» 

Œuvr-e  de  courage,  le  livre.de  Harvey  est  aussi  ' 
une  œuvre  de  maturité,  pour  laquelle  l’exposé 
oral  a  précédé  de  douze  ans  la  publication  écrite. 
C’est,  en  effet,  le  17  avril  1616,  dans  l’après-midi, 
que  Harvey  fit,  dévant  le  Collège  Royal  des  Mé¬ 
decins'  de  Londres  le  premier  exposé  de  sa  décou-  | 
verte,  «  devant  »,  dit  Osler,  une  «  quarantaine  ! 
d’assistants,  Fellows,  membres  du  Collège,  licen-  j 
ciés  et  candidats  .».  «  Ces  vues  »,  dit  Harvey,  ! 
«  plurent  à  quelques-uns,  moins  à  d’autres  ;  quel-  i 
ques-uns  me  blâmèrent  et  me  firent  un  crime  d'a-  ! 
voir  osé  rir’ éloigner  des  préceptes  et  opinions  de 
tous  les  anatomistes  ;  d’autres  désirèrent  de  plus 
amples  éclaircissements  sur  ces  nouveautés.  » 

Et  après  cela,  ce  fut  un  silence  de  douze  ans, 
pendant  lequel  Harvey  ne  cessa  d’étendre  son 
enquête  anatomique  et  physiologique,  pour  que 
sa  démonstration  fût  complète  et  définitive. 

Cette  longue  période  de  travail  silencieux,  et, 
pour  ainsi  dire,  de  lente  incubation  cérébrale, 
n’est-ce  pas  la  condition  presque  nécessaire  des 
grandes  découvertes,  et  ne  voyons-nous  pas, 
avant  la  publication  de  leurs  œuvres  immortelles, 
Copernic  attendre  trente  ans,  F.  Bacon  douze 
ans.  Newton  plus  de  vingt  ans,  et  Darwin  plus 
de  vingt  ans  également  avant  que  paraisse  l’ori¬ 
gine  des  espèces.  Pasteur,  de  nos  jours,  n’était-il 
pas  aussi  l’homme  de  la  lente  réflexion  et  de  la 
prudente  réserve  jusqu’au  jour  où  sa  démonstra¬ 
tion  expérimentale  lui  paraissait  inattaquable, 

Et  c’est  ainsi  cjue  l’on  a  pu  dire  que  «  le  génie 
est  une  longue  patience.  » 

Ce  sont  là  de  grands  exemples  qu’il  est  tou¬ 
jours  bon  de  rappeler  à  notre  époque  de  publica¬ 
tion  hâtive  et  de  poursuite  par  fois  trop  précipi¬ 
tée  des, faits  nouveaux. 

Le  dernier  caractère,  et  le  plus  frappant  peut-[ 
être,  de  l’œuvre  scientifique  de  Harvey,  c’est  s) 
modernité,  et  je  veux  dire  par  là  qu’aucune  de  nos 
méthodes  modernes,  telles  que  l’on  pouvait  la 
connaître  et  les  employer  à  son  époque,  netaiesl 
restée  étrangère. 

Prenons  le  De  molu  cordis,  et  suivons-en  rapi¬ 
dement  les  démarches  intellectuelles,.  Et  d’aborJ, 
à  la  première  page,  au-dessous  de  son  nom, 
voyons  le  titre  que  se  donne  Harvey,  «  Angllcos  i 
Anglais,  et  c’est  à  sa  patrie  que  Harvey  dédii 
ainsi  son  œuvre,  fier  de  sa  race,  et  lui  faisaal 
hommage  de  la  gloire  cjue  sa  découverte  allait!» 
conquérir.  «  La  Science  »,  a  dit  Pasteur,  «n’ap» 
de  patrie,  mais  le  savant  en  a  une.  »  Et  c’eslo 
qu’en  un  seul  mot  a  proclamé  Harvey. 

Son  but,  en  publiant  son  livre,  a  été,  dH 
d’espérer  «  que,  si  je  suis  dans  le  vrai,  mon  œW 
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sera  de  quelque  piroflt  pour  la  Science,  et  que  ma 
vie  n’aura  pas  été  tout  à  fait  inutile.  » 

Le  point  de  départ  de  la  démonstration  de 
;Çarvey,  c’est  la  vivisection  appliquée,  non  seule¬ 
ment  aux  chiens,  aux  porcs,  aux  cerfs  et  biches 
du  Parc  de  Windsor,  mis  par  Charles-Ier  à  sa  dis- 
poisition,  mais  aussi  aux  animaux  à  sang  froid, 
plus  favorables  pour  l’observation  directe  :  cra¬ 
pauds,  serpents,  grenouilles,  limaçons,  crevettes, 
crustacés,  poissons  ;  ainsi  peuvent  se  voir  au 
moment  de  ce  que  nous  appelons  la  systole,  le  re¬ 
dressement  du  cœur,  sa  contraction  avec  dureté 
et  pâleur  :  «  Le  cœur  n’aspire  pas  le  sang  en  sc  di¬ 
latant,  il  le  chasse  par  sa  contraction.  » 

A  l’étape  suivante,  le  sang  afflue  dans  les  artè¬ 
res,  aorte  et  artère  pulmonaire  ;  son  cours  peut 
être  retardé  et  amoindri  par  un  sac  anéviismal, 
comme  dans  un  cas  que  rapporte  Harvey,  devan¬ 
çant  et  prévoyant,  pour  ainsi  dire,  la  loi  de  Ma- 
rey. 

Puis,  vient  l’étude  admirable  des  rapports  dans 
le  temps,  des  pulsations  auriculaires  et  ventricu¬ 
laires,  la  description  du  cœur  qui  va  mourir,  ad 
mortem  inclinans  ;  enfin,  l’extinction  des  oreil¬ 
lettes,  et  de  l’oreillette  droite,  Vultimum  mo- 
riens  du  cœur. 

.  Chez  les  animaux  à  sang  froid,  chez  l’anguille, 
la  structure  plus  simple  dii  cœur  renu  les  consta¬ 
tations  plus  faciles,  et  en  pratiquant  des  sections 
partielles  du  cœur  Harvey  a  même  ouvert  la  voie 
aux  expériences  célèbres  de  Stannius. 

Dans  l’œuf  de  poule  au  quatrième  ou  cinquiè¬ 
me  jour  de  l’incubation  se  montre  la  première 
palpitation  du  point  cardiaque,  début  de  la  vie 
apparente,  et  «  ce  point  »  dit  Harvey,  «  qui  appa¬ 
raissait  et  disparaissait  ensuite,  semblait  faire 
flotter  le  principe  de  la  vie  entre  l’être  et  le 
néant  »  (1). 

Poursuivant  la  progression  logique  de  sa  dé¬ 
monstration,  Harvey  envisage  ensuite  la  petite 
circulation,  la  quantité  du  sang  circulant,  le  rôle 
des  valvules  veineuses,  avec  ses  expériences  si 
nmplès  et  si  élégantes  sur  les  veines  de  l’avant- 
bras,  les  communications  périphériques  cies  ré¬ 
seaux  artériels  et  veineux. 

La  vivisection  montre  avec  évidence  chez  le 
serpent  les  diflérents  temps  de  la  circulation,  et 
suivant  qu’on  pose  une  ligature  sur  la  veine  cave 
ou  sur  l’aorte  ,  on  voit  se  produire  deux  genres 
de  mort  :  «  l’absence  du  sang  qui  épuise,  l’afïlux 
de  sang  qui  étouffe  ->. 

Si,  par  l’anatomie  comparée,  la  vivisection, 
l’embryologie,  l’expérience  clinique,  Harvey  a 
mis  en  pleine  lumière  là  circulation  du  sang,  il  ne 
pouvait  en  comprendre  que  le  côté  mécanique,  et 
c’est  Lavoisier  qui  devait,  un  siècle  et  demi  plus 
tard,  en  révéler  la  fonction  physiologique.  Par 


(1)  Je  me  suis  servi,  pour  les  citations  de  Harvey, 
de  la  très  belle  traduction  du  professeur  Richet. 


contre^  Harvey  a  très  bien  vu  quelques-unes  des 
conséquences  cliniques  de  sa  découverte  ;  la  cir¬ 
culation  peut  transporter  dans  tout  le  corps  des 
germes  de  maladies,  poisons  et  venins,  rage,  pa¬ 
ludisme.  «  Dans  toutes  les  parties  de  la  médeci¬ 
ne  »  dit -il,  «  physiologie,  pathologie,  séméiotique, 
thérapeutique,  que  de  problèmes  peuvent  être  ré¬ 
solus  à  l’aide  (le  cette  vérité  et  de  cette  lumière  1 
que  de  doutes  peuvent  être  aplanis,  que  d’obscu¬ 
rités  élucidées  1  » 

Ainsi,  Harvey  a  eu  pleinement  conscience  de 
l’immense  portée,  présente  et  future,  de  sa  dé¬ 
couverte,  et  on  comprend  que  Flourens  ait  pu 
dire  du  De  motu  cordis  qu’il  était  «  le  plus  beau 
livre  de  la  physiologie  »,  et,  j’oserai  presque 
ajouter,  de  la  médecine. 

Quelques  années,  plus  tôt,  en  1620,  avait  paru 
le  Noviim  Organnm,  où  F.  Bacon,  s’élevant  contre 
le  dogme  aristotélique,  avait  défini  les  règles  de 
la  méthode  expérimentale  et  montré  1  a  haute  va¬ 
leur  scientifique  de  l’induction.  Ainsi,  au  seul  du 
XVIF  siècle,  commençait  avec  ces  deux  livres 
mémorables  l’ère  scientifique  moderne  ;  Bacon 
en  avait  formulé  les  lois  fondamentales,  mais 
Harvey  avait  fait  plus  encore,  il  avait  agi,  et  au 
théoricien,  il  avait  fait  succéder  l’exemple  de‘la 
recherche  méthodique  et  de  la  découverte  réali¬ 
sée.  Le  livre  de  Harvey  contenait  donc  plus  que 
l’histoire  de  la  circulation  du  sang,  il  ouvrait  la 
voie  à  toutes  les  recherches  futures.  Mais  sa  por¬ 
tée  générale  ne  pouvait  être  comprise  par  ses  con¬ 
temporains  et,  pour  trouver  à  Harvèy  un  succes¬ 
seur,  il  faut  attendre  Lavoisier  et  toute  la  pléiade 
scientifique  du  XIX®  siècle. 

Qu’est  devenu,  avec  le  temps,  le  livre  de  Har¬ 
vey  ?  Il  a  gardé  toute  sa  jeunesse  et  toute  sa 
beauté,  et,  ce  qui  est  mieux  encore,  toute  sa  vé¬ 
rité.  Sans  doute,  bien  des  conquêtes  nouvelles 
ont  été  réalisées  ;  l’auscultation,  les  inscriptions 
graphiques  avec  Marey,  Chauveau,  Mackensie, 
la  radiographie,  qui  nous  permet  d’âpprécier  si 
exactement  la  forme  et  le  volume  du  cœur  ;  la 
si  délicate  méthode  de  l’électro-cardiographie 
avec  Einthoven,  Thomas  Lewis,  Vaquez  ;  les 
mensurations  des  tensions  artérielles.  Voilà  tout 
autant  d’admirables  progrès  qui  font  de,  la  cardio¬ 
logie  une  des  branches  les  plus  précises  des  scien¬ 
ces  médicales.  Et  comment  oublier  que  c’est  à  un 
médecin  anglais,  Withering,  qu’est  dû  en  1785  le 
bienfait  inestimable  de  la  médication  digitalique 
dans  les  cardiopathies. 

Mais  toutes  ces  acquisitions  de  la  science  mo¬ 
derne  n’ont  fait  que  compléter  et  couronner  la 
découverte  de  Harvey,  elles  n’en  ont  rien  infirmé 
ou  modifié.  L’œüvre  reste  entière  et  intacte,  et 
son  importance  est  telle  qu’on  ne  peut  même 
imaginer  ce  que  pourrait  être  une  physiologie  ou 
une.  médecine  qui„comme  point  de  départ,  n’au¬ 
rait  pas  la  notion  de  la  circulation  du  sang.  Com¬ 
plétée  par  l’étude  des  vaso-moteurs  et  des  circu- 
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rations  locales  de  Oaude  Bernard,  elle  est  à  la 
base  de  tout,  elle  est  l’essehce  même  de  la  vie. 

Ce  serait  cependant  rendre  à  Harvey  un  hom¬ 
mage  incomplet  que  de  ne  voir  en  lui  que  le  dé¬ 
couvreur  de' la  Circulation.  Son  œuvre  est  infini¬ 
ment  plus  vaste,  et  il  me  sera  permis  de  rappeler 
d’un  mot  ses  travaux  ‘d’anatomie  et  d’embryolo-, 
gie. 

Dans  les  Preelectionês  'Anaiomiœ  Üniversalis, 
reproduites  en  fae-similé  à  Londres  en  1886,  com¬ 
ment  ne  pas  admirer  les  préceptes  généraux  qu’il 
donne  pour  l’enseignement  et  la  démonstration 
de  l’anatomie  ?  Pas  un  mot  ne  serait  aujourd’hui 
encore  à  y  changer.  Et,  à  bie  n  des  pages,  le  clini¬ 
cien  se  retrouve,  dans  l’étude  approfondie  des 
rapports  du  foie  et  de  la  rate  ;  dans  la  description 
de  la  phtisie  des  athlètes,  dans  la  distinction  qu’il 
établit  entre  trois  espèces  de  nains,  les  nains  pro¬ 
prement  dits  et  bien  proportionnés,  les  nains 
laids  et  difformes,  qui  correspondent  à  ce  que 
nous  appelons  aujourd’hui  le  nanisme  crétinoïde 
et  les  nains  par  gibbosité  vertébrale,  nos  potti- 
ques. 

En  embryologie,  Harvey  apporte  les  mêmes 
vues  générales,  la  même  modernité  dans  les  mé¬ 
thodes  et  dans  les  idées  qu’il  expose.  Omne  vi- 
vum  ex  ovo,  nous  dit -il,  formule  qui,  à  part  les  cas 
particuliers  des  infusoires  et  des  protistes,  reste 
toujours  vraie,  et  annonce,  pour  ainsi  dire,  la  loi 
non  moins  célèbre  de.  Virchow,  ümnis  cellula  e 
cellula. 

Il  semble  également  qu’il  ait  entrevu  la  loi  for¬ 
mulée  par  HseCkel  sur  le  développement  par  éta¬ 
pes  successives  de  l’embryon,  et  que  l’on  résume 
en  disant  que  l’ontogénie  répète  la  phylogénie. 
D’après  Harvey,  «  passant  toujours  par  les  mê¬ 
mes  degrés,  chaque  animal  se  forme  en  traver¬ 
sant  pour  ainsi  dire  les  différentes  organisations 
de  l’échelle  animale,  devenant  tour  à  tour  œuf, 
fœtus,  et  dans  chacune  de  ses  phases  arrivant  à 
la  perfection.  »  Ainsi  les  vues  de  génie  se  retrou¬ 
vent  presque  à  chaque  page  dans  l’œuvre  scienti¬ 
fique  si  riche,  si  variée,  si  extraordinairement 
jeune  encore,  de  Harvey. 

Et  cependant,  cette  œuvre,  nous  sommes  loin 
de  la  posséder  tout  entière.  Avec  la  révolution 
anglaise  et  la  mort  de  Charles  Harvey  avait 
subi  une  ruine  complète,  sa  maison  avait  été  pil¬ 
lée  par  la  populace,  ses  ouvrages  manuscrits 
avaient  été  détruits,  et  ainsi  ont  disparu  ;  La  Pra¬ 
tique  de  la  médecine  en  conformité  de  sa  thèse  sur  la 
'  circulation  du  sang.  Un  traité  sur  la  respiration. 
L’anatomie  dans  ses  applications  à  la  médecine. 
Les  organes  du  mouvement  chez  les  animaux.  Le 


traité  de  la  génération  chez  les  insectes.  Quelles 
pertes,  et  quels  regrets  !  Mais  Harvey  ne  voulait 
rien  publier,  et  il  fallut  l’insistance  et  la  pression 
de  son  ami  Ent  pour  que  pût  paraître  le  traité  de 
la  génération.  L’œuvre  de  Harvey  est  donc  éton¬ 
nante  de  richesse,  ,  de  variété  et  de  nouveauté 
pour  son  époque,  et  j’ajoute  que  l’homme  était 
aussi  grand  que  l’œuvre,  Harvey  était  de  haute 
culture,  et  tout  le  De  mptu  cordis  est  écrit  dans  le 
latin  le  plus  classique  et  le  plus  pur.  Son  caractère 
était  de  la  plus  noble  élévation  morale  ;  fidèle 
dans  ses  convictions  et  ses  amitiés,  tout  dévoué 
aux  intérêts  moraux  et  matériels  du  Collège 
Royal,  dont  il  est  resté  un  des  plus  insignes  et  gé¬ 
néreux  bienfaiteurs,  il  fonde-  en  1656,  Un  an 
avant  sa  mort,  un  discours  annuel,  VHarveim 
Oration,  dans  lequel  se  sont  fait  entendre  depuis 
les  plus  célèbres  médecins  de  l’Angleterre,  et 
éc.outons-le  dire  ce  qu’il  attend  de  cette  réunion 
annuelle  ;  «  Commériiorer  les  bienfaiteurs  du  Col¬ 
lège,  exhorter  les  Fellows  et  Membres  à  étudier 
et  chercher  les  secrets  de  la  nature  par  la  voie 
expérimentale,  exhorter  les  Fellows  et  Membres, 
pour  l’honneur  de  la  profession,  à  vivre  entre  euX 
dans  un  esprit  d’amour  et  d’affection,  sans  lequel 
ni  la  dignité  du  Collège  ne  peut  être  maintenue; 
ni  les  indmdus  en  particulier  ne  peuvent  rece¬ 
voir  de  leur  admission  dans  le  Collège  le  bénéfice 
qu’ils  sont  en  droit  d’en  attendre,  se  rappelattl 
que  Concordia  res  parvæ  crescunt,  discordia  itid- 
gnæ  dilabiintur.  » 

Comment  ne  pas  admirer  cette  noblesse  .d’âme 
et  de  cœur,  et  quel  plus  magnidque  programme 
pourrait  être  proposé  aux  grandes  corporations 
scientifiques  ! 

’On  comprend  donc  que  la  mémoire  de  Harvey 
soit  pour  le  Corps  médical  anglais,  et,  en  particu-  \ 
lier  pour  le  Collège  Royal  des  médecins  de  Lch*  j 
dres,  l’objet  d’un  véritable  culte,  et  quand,  en  ' 
1888,  le  cercueil  contenant  les  restes  de  Harvey  I 
fut  transféré  au  cimetière  de  Hempstead,  huit 
Fellows  du  Collège,  tinrent  à  l’honneur  de  le  por¬ 
ter  sur  leurs  épaules.  Aujourd’hui,  dans  la  glo¬ 
rieuse  commémoration  qui  nous  réunit,  c’est  19 
médecine  mondiale  tout  entière  qui  se  joint  au 
Collège  Royal  pour  honorer  et  célébrer  l’illustre 
médecin  qu’a  été  Harvey.  11  est  du  petit  nombre 
de  ces  rares  génies  qui,  en  ouvrant  à  la  science 
médicale  des  mondes  nouveaux,  sont  devenus  de 
grands  bienfaiteurs  de  l’humanité.  C’est  dans  Cet 
esprit  cjue  nous  pouvons  associer,  dans  un  même 
et  profond  hommage  de  respect  et  de  pieuse  re^ 
connaissance,  les  trois  grands  noms  de  Harvey; 
de  Laënnec  et  de  Pasteur. 
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VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Hollywood  dépassé.  L’Autre  Europe  (Luc  Durtain). 


Quarantième  étage,  que  je  vous  présentai  il  y  a 
environ  un  an,  nous  menait,  avec  Luc  Durtain, 
à  la  découverte  de  l’Amérique  du  Nord,  celle  des 
Etats-Unis.  Hollywood  dépassé  (1)  qui  lui  valut, 
cette  année  même,  le  prix  de  la  Renaissance 
française,  achève  de  nous  éclairer  sur  le  caractère, 
les  mœurs,  les  sentiments  de  ce  jDeuple  géant,  qui 
s’offre  à  notre  observation  comme  un  édifice 
monumental,  dominateur  et  somptueux,  dont 
la  solidité  paraît  à  toute  épreuve,  mais  où,  cepen¬ 
dant,  l’œil  exercé  découvre  de  sérieuses  lézardes. 

Hollywood,  en  Californie,  iin  faubourg  de  Los 
Angelès,  à  10  kilomètres  à  l’ouest,  cité  du  cinéma, 
des  studios  et  des  stars.  Plus  à  l’ouest,  le  Paci¬ 
fique  et  au-delà,  le  continent  asiatique.... 

Deux  émigrés  :  un  Sicilien,  brute  sanguinaire, 
d’intelligence  fruste,  qui,  sans  effort,  sombrera 
'  dans  le  meurtre  ;  un  Suisse,  de  Lausanne,  fils  de 
pasteur,  élève  de  l’université,  esprit  cultivé, 

«  Belletrien  »,  ainsi  le  qualifie  l’auteur,  affranchi 
dans  une  large  mesure,  et  non  moins  largement 
dénué  de  scrupules,  mais  apte  cependant  à  un 
certain  redressement,  — Mascri,  Sandroz,  — sont 
venus  en  Californie  pour  y  chercher  aventure.  Ils 
y  ont  fait  tous  les  métiers,  plus  ou  moins  avoua¬ 
bles  :  laveurs  de  vaisselle,  portefaix,  cireurs, 
voleurs  à  la  tire,  griveleurs,  puis,  figurants  de 
ciné,  jusqu’au  jour  où  ils  deviennent  bootleggers 
et  se  livrent  à  la  contrebande  de  l’alcool.  Le  jeu 
ne  va  pas  sans  riscfues  sérieux  dans  le  pays  de  la 
prohibition  :  pour  avoir  couru-  celui  d’être  pincés 
par  les  cops,  agents  de  la  prohib.,  et  s’en  être 
tirés  avec  habileté,  le  hasard  aidant,  Sandroz, 
alias  Charles  Rambert,  en  a  assez  du  bootlégging, 
non  qu’il, obéisse  à  la  peur,  mais  parce  que  : 

«  Jeu  trop  lucratif  et  facile.  Affaire  presque- 
administrative  1  » 

Il  lui  faut  un  travail  plus  réel . . .  plus  puissant; 
Suggestionné  par  la  lecture  d’un  fait  divers,  il 
songe  bien  à  réussir  quelque  fructueuse  affaire  de 
banditisme  à  main  armée,  de  holdup  : 

«  Joli  travail.  Fructueux.  Disparaître  ensuite  dans 
Une  masse  de  cent  trente  millions  d’hommes  est  si 
aisé  !  Sandroz  se  sait  assez  de  décision  pour  réussir 
un  travail  de  ce  genre.  Mais  il  ressent  une  horreur, 
profonde  pour  tout  geste  qui  risquerait  de  lui  ensan¬ 
glanter  les  mains.  Et  d’autre .  part,  étant  donné 
le  prix  que  le  meilleur  peut  avoir  à  payer,  chaise 
électrique  ou  vingt  ans  de  travaux  forcés,  le  Belle- 


(1)  Editions  de  la  nouvelle  «  Revue  française  »,  3, 
rue  de  Grenelle,  Paris,  1928. 


trien  estime  que  la  plus  éclatante  réussite  d’un 
hold  up  n’augmenterait  en  rien  la  considération 
qu’il  a  pour  lui-même...  » 

II  cherchera  donc  dans  les  exploitations  de 
pétrole  où,  précisément,  il  connaît  un  ingénieur 
français,  Guyon,  avec  l’espoir  d’y  trouver  quel¬ 
que  chose  de  relativement  propre.  Mais  ce  qu’il 
voit,  du  travail  des  roughnecks,  de  la  vie  rude¬ 
ment  disciplinée  dans  les  derricks,  ce  qu’il 
apprend  des  nécessités  de  cette  existence  où  le 
temps  sans  travail,  c’est  de  l’ennui,  tout  cela  est 
pour  lui  sans  aucun  attrait.  Le  percement  des 
puits,  l’huile  ? 

«  Non,  réellement  non.  Le  seul  percement  qui 
m’intéresse  ;  traverser  les  strates  hindoues  et  kan¬ 
tiennes  jusqu’à  l’essence  nouménale  ». 

Et  voici  qu’une  conversation  avec  le  proprié¬ 
taire  de  l’exploitation  pétrolifère  lui  suggère  un 
bluff  de  belle  taille.  Ce  maître  sondeur,  ancien 
maraîcher  enrichi,  veut  une  statue  devant  le 
porche  de  sa  villa  ;  la  sienne,  celle  d’un  fort 
ouvrier  en  tâche  de  travail  ?  Non. 

«  Femme  toujours  mieux...  seulement,  où  trou¬ 
ver  une  de  ces  damnées  espèces  d’hommes  qui  tail¬ 
lent  les  statues  ?» 

—  Moi,  s’offre  Sandroz,  qui,  jadis,  à  Lausanne, 
a  gâché  un  peu  la  glaise,  un  mois  ou  deux. 
Affaire  conclue.  Dans  une  auto  deluxe, — le 
I  bluff,  toujours  I  — il  apportera  demain  son  premier 
croquis.  Mais  où  trouver  un  modèle  ?  Parmi  le 
personnel  des  studios  cinématographiques  de 
Hollywood  ? 

Il  y  a  mieux  ;  justement,  Sandroz  est  en  flirt 
réglé  avec  une  américaine.  Miss  Ethel  Glenway 
qu’il  a  menée  «  à  l’européenne  »,  faisant  succé¬ 
der  de  brusques  dédains  aux  marques  du  plus 
vif  intérêt,  allant  même  jusqu’à  la  grossièreté  et 
la  brutalité,  ce  qui  change  cette  jeune  personne 
des  habitudes  américaines  de  plate  soumission 
des  hommes  envers  les  femmes,  et  la  mène  tout 
droit  à  la  plus  violente  des  passions.  Jouée  à  pile 
ou  face  par  Sandroz  et  Mascri,  c’est  finalement  à 
Sandroz  qu’elle  échoit  :  elle  devient  à  la  fois  son 
modèle  et  sa  maîtresse. 

La  statue  s’achève  ;  elle  est  mise  en  place  de¬ 
vant  la  résidence  de  Runrill  et  c’est  pour  San¬ 
droz  la  gloire  et  la  fortune.  La  presse  clame  par¬ 
tout  son  génie  de  sculpteur  ;  les  commandes 
affluent,  payées  d’avance.  Il  s’est  installé  luxueu¬ 
sement  dans  un  des  palaces  de  Los  Angelès . . . 
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Et  puis,  revirement  soudain  :  coinme.il  tra¬ 
verse  la  chaussée. 

«  Pas  tout  à  fait  entre  les  lignes  blanches  qui 
délimitent  le  passage  des  piétons,  la  masse  d’une 
puissante  automobile,  obus  d’artillerie  lourde,  fonça 
droit  vers  lui,  à  l’improviste. 

«  On  a  plusieurs  fois  noté,  parmi  les  bizarres  effets 
de  la  foudre  ou  des  explosifs,  qu’il  leur  arrive  de 
dévêtir  leur  victime  de  façon  aussi  instantanée  que 
complète.  L’urgence  du  péril  a  les  mêmes  effets, 
au  regard  de  la  conscience  intérieure.  Un  Sandroz  nu 
comme  l’ame  —  ainsi  le  plongeur  de  Catilina  — , 
un  Sandroz  inelîablement  dépouillé  de  tout  ce  qui 
n’est  pas  soi,  jaillit  du  tréfonds  de  lui-même,  poings 
fermés,  mâchoires  serrées,  jarrets  élastiques  et 
bondit  sur  le  trottoir  ». 

Une  agence  de  voyage  se  trouve  à  point  nom¬ 
mé  devant  lui  ;  il  entre,  et  prend  un  billet  pour 
Java,  où  il  partira  trois  jours  plus  tard,  ayant 
renvoyé  à  leurs  auteurs  les  chèques  reçus  pour 
des  commandes,  et  partagé  ce  qui  lui  reste  en 
propre  avec  Mascri,  un  Mascri  dont  la  conscience 
est  toute  salie  de  l’assassinat  d’un  policeman, 
au  cours  d’une  récente  bagarre,  et  qui  va  la 
charger  encore  d’un  geste  assassin  vers  son  ami  ; 
dans  sa  fureur  de  le  voir  partir,  déserter  lâche¬ 
ment,  —  il  en  juge  ainsi  — ,  il  saisit  un  lourd  ci¬ 
seau  de  sculpteur  et  l’abat  sur  la  face  de  Sandroz 
qui  l’évite  de  justesse,  pas  assez  pourtant  pour 
que  la  peau  ne  soit  pas  effleurée  à  en  saigner. 

Sandroz  partira. 

«  Ainsi  quelques  vestiges  de  culture  exaltés  dans 
«  un  Européen  déchu  suffisaient  à  le  pousser,  par 
«  delà  les  barrières  américaiaes,  vers  l’Asie,  la  pro- 
ti  fonde  Asie.  Tous  les  chemins  du  globe  sont  courbes  ; 
«  ceux  de  la  révolte,  comme  ceux  de  l’absolu,  ramè- 
«  nent  volontiers  les  fils  de  l’ancien  continent  aux 
«  racines  du  cap  où  ils  naquirent . . .  Hollywood  était 
«  dépassé  ;  le  mystique  élan  de  Sandroz  dépassait-il 
«  du  même  coup  le  plan  dans  lequel  est  établi  le 
«  nouveau  monde  ?  Mais  où  se  trouve  l’arbitre  pour 
«  trancher  de  telles  questions  ?  Dispute  éternelle  ! 
(I  Les  continents,  comme  les  hommes,  pouvant  tou- 
a  jours  se  méconnaître  l’un  l’autre  ». 


Je  ne  sais  si  j’ai  réussi  à  donner  une  idée  suffi¬ 
samment  exacte  de  l’affabulation  du  roman  de 
Luc  Durtain.  C’est  cjue,  soit  dit  sans  acrimonie, 
il  n’est  pas  toujours  aisé  de  le  suivre.  Et  il  faut 
faire  effort  parfois  pour  saisir  ses  intentions, 
derrière  la  magie  d’un  verbe  riche  infiniment  et  si 
chaudement  coloré,  que  l’on  en  est  parfois 
ébloui. 

Mais  sous  l'intrigue,  cherchons  la  signifi¬ 
cation  profonde  de  cet  ouvrage,  placé  comme 


les  précédents,  sous  le  signe  des  conquêtes  du 
monde.  Tout  le  ronian  est  dominé  par  la  person¬ 
nalité  si  puissante ,  de  Sandroz,  le  lausannois, 

;  Sandroz  l’intellectuel,  Sandroz  le  philosophe. 
Sandroz,  en  vérité,  est  un  symbole  :  la  vieille 
Europe  opposée  à  la  jeune  Amérique.  La  vieille 
Europe  ?  Certes,  puisque  : 

«  Venu  du  plus  petit  et  du  plus  ancien  des  Etats 
Unis  du  monje  ;  cette  Suisse  à  l’étroit  entre  quatre 
montagnes,  mais  assise  sur  trois  civilisations  aux- 
quèlles  elle  participe  avec  tant 'de  bonhomie  et  de 
subtilité  ». 

Synthèse  1  Et  qu’est-il  venu  chercher  outre 
Atlantique  ? 

«  Si  j’ai  quitté  ina  famille  et  l’Europe,  ce  ii’était 
nullement  la  fortune  que  je  cherchais,  mais  la  liberté 
. . .  Celle  de  la  vie  agitée  et  intense'.  N’être,  attaché 
à  aucun  fait,  ne  prendre  pour  définitif  aucun  évène¬ 
ment  de  cette  planète ...» 

Et  qu’y  trouve-t-il  ?  Lç  fait  emprisonnant 
toujours  l’individu.  L’événement  sans  cesse 
définitif  ou  pris  pour  tel.  L’esprit  prisonnier  de 
la  matière.  Et  le  bluff'  sans  cesse  en  action..,, 

(t  O  marchands  de  réalités  !  Vrais  poètes  de  TAiné- 
riquel  Audaces  si  dédaigneuses  des  possibilités  et 
des  faits  —  ainsi  celles  des  Poë,  des  Walt  Wihteman. 
des  Sandburg.  .  Inspirations  imbibées  de  matière, 
La  matière  à  bâtici  pierre,  acier,  bois,  dégringolant 
par  blocs  et  poutres  dans  les  gosiers  ;  la  voilà,  h 
vraie  boisson  enivrante  de  votre  pays  !  » 

La  scène  capitale,  à,  mon  sens  point  culmi¬ 
nant  du  livre,  qui  marcpre  le  véritable  dessein  de 
Luc  Durtain':  Sandroz,  ai-je  dit,  s’est  impose  en 
dominateur  à  Ethel  ;  obéissante,  soumise,  hum¬ 
blement,  aveuglément,  il  en  est  le  conquérant, 
le  despote,  ialenl  aujourd’hui,  argent  et  gloin 
demain.  Au  cours  d’une  séance  de  pose,  l’envie 
lui  prend  de  se  démolir  lui-même,  de  briéer  son 
propre  prestige.  Aucune  habileté,  oeuvre  misé¬ 
rable,  ratée.  De  l’argent  volé  pour  de  l’art  «  bon 
marché  »  : 

«  Vous  entendez,  Ethel,  je  ne  suis  pas  sculpteur, 
je  n’ai  pas  appris.  Je  n’ai  jamais  vraiment  appris 
quoi  que  ce.  soit,  je  ne  sais  rien,  je  ne  suis  rien  ». 

Effondrement  de  la  jeune  fille  ;  colère,  confu¬ 
sion.  .Et  voici  que  —  remords,  pitié  — ,  par  um 
soudaine  volte-face,  il  va  tout  remettre  en  plan 
et  «  faire  résonner  l’âme  de  cette  jeune  Yankee  >■ 

(!  Ah  !  ah  !  Avez-vous  cru  Vraiment,  Ethel  ?  Non, 
n’est-ce  pas  ?  Sachez  que  ce  que  j’âi  réalisé  devani 
vous,  c’est  ma  prière  de  chaque  matin.  Une  habitué! 
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de  nous  autres,  grands  artistes  ?...  Je  suis  le  meilleur 
sculpteur  de  l’Amérique. . .  Je  dois  devenir  le  plus 
riche  artiste,  le  plus  photographié. . .  » 

Le  plus  «  ’Merricain  »  pourrait-il  conclure.  Et 
Ethel  d’être  reprise  : 

«  Oh  véritablement  ,  Charlie,  un  lui  homme 
{He  man). vous  êtes  !  s’écrie-t-elle  à  plusieurs  repri¬ 
sés,  exultante,  obscurément  spoliée  tout  au  fond  de 
l’âme...  » 

En  vérité,  c’est  très  fort  I 

C’est  que  Sandroz  n’est  pas,  tout  de  même,  le 
premier  venu.  Individualité  complexe  :  Sandroz 
l’appliqué,  Sandroz  l’indécis,  Sandroz  le  théo¬ 
ricien,  Sandroz  le  naïf,  Sandroz  le  rêveur,  San¬ 
droz  le  douloureux,  Sandroz  le  solennel,  Sandroz 
qui  s’en  fout,  Sandroz, le  joli  cœur. 

Dénué  de  préjugés  certes.  Et  pourtant,  prêt, 
comme  tant  d’autres 

«  à  jeter  un  peu  d’honnêteté,  morceau  de  sucre, 
dans  le  mélange  de  prétendus  vices  ». 

Cherchant  à  entreprendre  quelque  chose  de  rela¬ 
tivement  propre.  Et  terminant  en  beauté,  vrai¬ 
ment,' son  aventure  californienne  : 

«  J’ai  volé  naguère. . .  Le  vol  a  été  alors  le  bien¬ 
faiteur  de  mon  âme.  Qui  sait  ce  que  je  trouverai  sur 
le  prochain  échelon  ?  Peut-être  une  ligure  nommée 
«  bien  »,  par  les  hommes  qui  ont  besoin  de  mots, 
peut-être  une  autre  figure' nommée  meurtre  !  » 

Comme  il  juge,  avec  Luc  Durtain,  cette  Amé¬ 
rique,  comme  il  la  juge  sévèrement,  la  dépouil¬ 
lant  de  cette  auréole  de  clinquant  que  lui  font 
une  publicité,  une  réclame  monstrueuses  î 

«...  Trois  ou  quatre  dogmes  locaux  se  dressent 
dans  chaque  ville  des  Etats-Unis,  contribuant  à  sup¬ 
porter  cette  demi-douzaine  de  dogmes  généraux  qui 
torturent  l’ensemble  de  l’Union  :  «  Notre  Vertu  !» 
«  Nos  Achèvements  !  »  «  Notre  mission  civilisatri¬ 
ce  I  » —  ces  notions  sublimes  auxquelles  tout  citoyen, 
depuis  le  Président,  jusqu’au  dernier  manœuvre,  à 
l’exception  de  quelques  écrivains  dévoyés,  se  croit 
tenu  d’adresser  hommage  au  moins  une  fois  par 
jour  il...  Respirer  ici,  rien  que  respirer,  c’est 
tout  ensemble  une  canaillerie,  un  acte  de  foi  et  une 
aventure...  » 

«  Faut-il  que  l’âme  américaine  soit  vide,  pour 
qu’elle  demande  avant  tout,  et  à  tout  prix,  qu’on 
l’empêche  de  regarder  en  soi,  fût-ce  un  instant  ? 
Sans  cesse  lui  jeter  un  fait  qui  l’occupe,  un  bruit 
qui  couvre  le  son  de  la  voix  intérieure,  des  signes  qui 
interceptent  le  contact  de  la  réalité  !  Aflreuse  misère 
du  peuple  qui  se  croit  le  plus  riche  du  monde. . .  » 

J’ai  rappelé  la  scène  qui  m’est  apparue  comme 
le  symbole  de  la  position  de  l’Européen  perspi¬ 


cace  en  lace  de  l’Américaine  orgueilleuse  mais 
superficielle  et  vide.  D’autres  seraient  à  citer  : 
l’orgie  chez  Hickmann  ;  la  recherche  du  trépan 
brisé  au  fond  du  puits  de  pétrole  ;  la  visite  à 
l’Ile  San  Catelina,  le  bateau  de  verre  et  sa  prodi¬ 
gieuse  vision  sous-marine  ;  l’Autrucherie,  la 
ferme  des  alligators;  et  surtout  Hollywood,  la 
Cité  du  ciné,  tout  artifice,  décor,  mise  en  scène, 
truquages,  etc.  Notre-Dame  de  Paris  voisinant 
avec  une  pagode  hindoue,  Bagdad,  aux  cent  mi¬ 
narets  répliquant  au  vieux  château  historique. 
Pour  finir,  la  dernière  scène,  le  duel  entre  Mascri 
et  Sandroz,  avant  le  départ  de  celui-ci. 

Magie  d’un  verbe,  haut  en  couleur,  ai-je  dit. 
J’avais  déjà  signalé  la  manière  de  Luc  Durtain, 
ces  traits  hardis,  ces  images  audacieuses,  ces 
comparaisons  téméraires  (c’est  ainsi,  je  crois,  que 
je  m’exprimais  l’an  passé).  Ajouterai-je  manteau 
brillant,  et  parfois  déconcertant,  d’une  pensée 
toujours  profonde,  et  qui  va  droit  à  son  but:  un 
certain  hermétisme  de  la  phrase  et  parfois  aussi, 
une  recherche . . .  précieuse  ?  ’ 

«  Les  alligators . . .  Ces  dos  rugueux,  naguère  flot¬ 
tant  comme  des  verbes  sur  l’ode  du  fleuve.  » 

Mais  toujours  si  personnel ...  et  si  original. 
Son  originalité  s’inspirant  souvent  de  ses  origi¬ 
nes  :  n’oublions  pas  qu’il  est  médecin. 

«  Pousser  davantage  de  ce  côté  (risques  et  fan¬ 
taisie  d’une  existence  mouvementée)  ?  Il  faudrait 
sauter  par-dessus  le  solide  parapet  que  Sandroz  esti¬ 
me  nécessaire  à  son  âme  et  dans  lequel  il  voit  même, 
pour  l’embryon  qu’il  croit  être,  l’ébauche  d’une 
future  colonne  vertébrale.  »  «  ..C’est  tout  douce¬ 
ment  que  la  langue  de  Mascri  touche  le  palais, 
comme  l’instrument  d’un  médecin  qui  craint  de 
faire  mal ...»  «  Proportions  gardées  (extraction 
dé  la  tige  brisée  du  trépan),  c’est  à  peu  près  le  même 
problème  qui  se  pose  au  chirurgien,  lorsque,  armé 
lui  aussi  de  tubes  et  de  pinces,  il  va  chercher  un 
corps  étranger  dans  l’œsophage  ou  dans  les  bronches, 
broyer  un  calcul  dans  la  vessie ...  »  «  Quant  à 
Sandroz,  après  le  grossier  partage,  la  jeunesse  de 
cette  joie  lui  fit  la  douleur  que  ressent  un  vrai  chirur¬ 
gien,  s’il  a,  au  cours  d’un  pansement,  inutilement 
touché  de  la  pince  une  région  sensible ...  » 

Et  ceci  pour  finir  : 

«  Posez  l’oreille  sur  la  poitrine  de  l’Amérique  ; 
ce  ne  sont  pas  des  bruits  normaux  que  vous  percevez. 
Une  espèce  de  roulement  inte;rmittent,  pareil  au 
tambour  des  parades  foraines  et  répercuté  de  jour¬ 
naux  en  journaux,  d’affiches  en  affiches,  grossi  par 
les  hauts  parleurs  de  la  T.S.F.  Les  valvules  du  cœur 
sont  malades.  » 

Mais  la  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  nou¬ 
velle  position  de  l’Amérique  ? 
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«  Avec  un  orgueil  maternel,  l’Europe  naguère 
voyait  dans  l’Amérique  une  de  ses  créatures.  Rour 
avoir  été  fait  du  sang  des  vieux  peuples,  pour  con¬ 
server  maintes  de  leurs  empreintes  les  plus, suran¬ 
nées,  le  pays  d’outre-mer  ne  continue  aucunement 
leur  œuvre  .11  n’en  représente  ni  l’un  des  rameaux, 
ni  la  branche  supérieure.  Les  deux  civilisations  n’ont 
pas  le  même  axe.  Bifurcation  de  la  race  blanche  : 
tel  fut  le  véritable  événement  rapporté  par  la  cara¬ 
velle  de  Colomb  et  aujourd’hui  déballé  aux  yeux 
des  peuples.  » 


Développez  un  planisphère  ;  allez  de  l’ouest  à 
l’est,  en  partant  des  rives  occidentales  de  l’Eu¬ 
rope  ;  deux  races  blanches,  voit  Luc  Durtain  : 
l’Europe,  l’Amérique  ;  entre  les  deux,  l’Asie, 
berceau  du  monde  et  des  religions,  l’Asie,  mys¬ 
térieuse  et  secrète,  redoutable  aussi.  Mais  entre 
l’Europe  occidentale  elle-même  et  l’Asie,  L’autre 
Europe  :  Moscou  -et  sa  foi  (1),  fruit  d’un  voyage 
d’exploration  qu’il  a  fait  en  Russie  soviétique, 
en  compagnie  de  Georges  Duhamel. 

Je  me  suis  longuement  étendu  sur  Hollywood 
dépassé,  témoignant  ainsi  de  l’intérêt  puissant 
que  j’avais  pris  à  sa  lecture  et  aussi  de  mon  admi¬ 
ration  pour  le  talent  de  Luc  Durtain.  Je  serai  plus 
bref,  touchant  cette  autre  œuvre,  dont,  avec 
son  autorisation,  je  publierai  in  extenso  certains 
chapitres  plus  directement  biologiques,  et  donc 
médicaux. 

Luc  Durtain -rapporte  tout  ce  qu’il  a  vu,  tout 
ce  qu’on  lui  a  montré,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu’il  a  tout  vu.  Son  récit,  émaillé  d’anecdotes, 
veut  prendre  figure  d’un  procès-verbal  d’expé¬ 
riences  auquel  il  a  assisté.  H  se  pique  d’impar¬ 
tialité,  et  place  en  effet,  en  regard  l’un  de  l’autre, 
le  Bien  et  le  Mal  ;  mais  il  a  soin  de  faire  des  ré¬ 
serves  sur  la  signification,  dans  l’absolu,  de  ces 
deux  concepts  ;  s’il  rend  un  hommage  vibrant  à 
certaines  réalisations  qui  l’ont  séduit  par  leur 
aspiration  vers  le  Parfait,  il  blâme  et  déplore 
certains  excès  qui  ne  méritent,  en  effet,  que  con¬ 
damnation.  Mais  il  y  apporte,  volens,  nolens,  une 
certaine  indulgence.  L’omelette,  par  Son  aspect 
général,  est  tentante.  Il  a  bien  fallu  casser  des 
œufs  pour  la  faire. 

Son  horreur,  le  mot  n’est  pas  trop  fort,  de  la 


(1)  Editions  de  la  «  Nouvelle  Revue  française  »,  3, 
rue  de  Crénelle,  Paris. 


société  capitaliste  américaine,  de  ses  hypocrisies, 
de  ses  turpitudes,  de  ses  hiérarchies  et  ,  de  ses 
esclavages,  éveille  en  lui,  par  une  réaction  assez 
naturelle,  une  certaine  sympathie  pour  ce  régime 
communiste,  qui  en  semble  l’antipode.  Je  dis 
qui  ■  en  semble,  car,  il  m’apparaît  bien  que  le 
fossé  n’est  peut-être  pas  aussi  profond  qu’on  le 
croirait,  de  prime  abord,  entre  les  deux  types  d’or¬ 
ganisation  sociale.  Luc  Durtain  connaît  et  juge  sé¬ 
vèrement  les  faiblesses,  les  fautes  mêmeç  de  la 
bourgeoisie  ;  les  cadres  qu’elle  s’est  donnés  lui  sem, 
blent  devenustrop  étroits.  Lénine  et  ses  collabo¬ 
rateurs  —  ses  complices  ?  —  les  ont  fait  craquer, 
disparaître,  pour  en  inaugurer  d’autres,  de  mo, 
dèle  entièrement  différent.  Entièrement  diffé¬ 
rent  ?  Voire  1  M’est  avis  que  depuis  dix  ans, 
nous  avons  fait  de  fameux  bonds  vers  la  dissolu¬ 
tion  de  l’individu  dans  la  collectivité.  Et  que 
cette  liberté  individuelle  que  les  Anglais  procla¬ 
maient  chez  eux  il  y  a  trois  siècles  :  Habeas  cor¬ 
pus  I  —  et  que  notre  Grande  Révolution  instaura 
en  France  et  dont  nous  tirions  une  belle  vanité, 
subit  de  jour  en  jour  de  sérieuses  amputations  : 
loi  de  huit  heures,  repos  hebdomadaire,  limita¬ 
tion  du  droit  au  travail  (fermeture  obligatoire  des 
pharmacies,  des  bijouteries  le  dimanche).  J’en¬ 
tends  bien  que  c’est  là  revanche  de  certaines 
servitudes  contre  certains  despotismes,  redresse¬ 
ment  de  l’employé  en  face  de  son  employeur,  ten¬ 
dance  à  l’équilibre  et  à  la  collaboration  entre 
ces  deux  forces,  jadis  disproportionnées  et 
antagonistes  :  le  patronat,  le  salariat.  Et  sans 
doute,  tout  esprit  animé  d’un  sentiment  géné¬ 
reux  de  justice,  ou  seulement  d’équité,  ne  peut 
qu’applaudir  au  principe  qu’inspirent  ces  tendan¬ 
ces.  Mais  dans  la  pratique  ??  Et  où  cela  nous 
mènera-t-il  demain  ?  A  un  renversement  radical 
.des  rôles,  comme  en  Russie  ?  Pour  quel  profit  ! 

Le  régime  soviétique  n’est-il  pas  en  train 
de  s’embourgeoiser  !  Et  le  capital  d’y  reprendre 
figure  de  maître  ? 

Lisez,  mes  chers  confrères,  l’ouvrage  de  Lue 
Durtain  ;  lisez-le  sans  parti-pris,  ni  arrière-pen¬ 
sée.  Faites  effort  pour  vous  objectiver.  Et  je 
vous  garantis  que  vous  ne  regretterez  pas  le 
temps  que  vous  y  aurez  passé.  Tout  au  moins 
posséderez- vous  des  éléments  d’information,  une 
documentation  qui  vous  donneront  une  idée 
exacte  de  la  Russie  soviétique  et  vous  permet¬ 
tront  là-dessus,  de  tenter  d’asseoir  un  jugemenl 
fortement  motivé. 

G.  Duchesne. 
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BEAUX-ARTS 

Les  Salons  de  1928. 


Formidablement  ]a  saison  artistique  vient  de 
battre  son  plein,  les  Salons  ont  été  visités  de 
façon  plus  intensive  parce  qu’ils  doivent  durer 
moins  longtemps,  et  vont  céder  la  place  à  l’avia¬ 
tion. 

Les  Artistes  Français  ont  distribué  leurs  récom¬ 
penses  aux  «  Elèves  »  des  maîtres  arrivés,  les  con¬ 
cours  pour  les  bourses  de  voyage,  coloniales  et 
autres,  se  succèdent  en  amenant  de  toutes  parts 
les  mécontentements  ordinaires,  parce  qu’il  y 
a  trop  peu  d’élus  parmi  trop  de  concurrents  de 
tous  ordres. 

Seule,  la  Récompense  demeure  incontestable¬ 
ment  de  premier  ordre  pour  ceux  qui  la  convoi¬ 
tent,  ellè  représente  l’image  d’un  pseudo-absolu 
dans  un  ensemble  d’une  indéniable  relativité. 
Inoidia  medicorum  pessima,  disent  les  médecins, 
mais  on  pourrait  avec  encore  plus  de  raison 
qualifier  de  superpessima  l’envie  chez  les  artistes.. 
Ce  n’est  pas  seulement  l’œuvre  du  concurrent 
qui  peut  être  dénigrée,  abaissée,  c’est  surtout 
et  encore  celle  du  voisin  ou  du  non  affilié. 

Dans  les  Sociétés  qui  n’ont  ni  jury,  ni  récom¬ 
penses,  comme  les  Indépendants,  on  trouve 
parfois  (mais  toujours  néanmoins  par  petites . 
chapelles)  des  admirateurs  de  l’œuvre  d’autrui,  ; 
c’était  à  une  époque  tellement  poussé  à  l’excès  I 
qu’ils  étaient  devenus  une  société  d’admiration  ,! 
mutuelle . . .  Malheureusement,  il  n’y  a  jamais 
d’exposants  qui  n’appartiennent  qu’à  une  seule 
Société,  et  le  rêve  de  chacun  est  de  fonder  une 
société  nouvelle  dont  il  sera  président,  membre 
du  Comité,  ou  membre  du  jury  afin  de  s’assurer 
un  bon  accrochage  et  des  chances  meilleures  de 
vente.  Peut-on  le  trouver  étrange  ?  N’est-ce  pas 
là  le  résultat  de  l’âpreté  de  la  lutte  actuelle  pour 

Théoriquement,  avec  son  système  de  «  Récom¬ 
penses  à  l’élection  »  la  Société  nationale  des 
Beaux-Arts  devrait  échapper  à  ces  critiques, 
mais,  hélas  Icjui  dit  «  élection»  dit  «  politique  » 
et  pour  cpii  touche  à  la  politicrue  la  déduction 
est  aisée  ?  Si  les  Indépendants  vont  donner  les 


Superindépendants,  c’est  pour  les  raisons  analo¬ 
gues  à  celles  qui  ont  amené  les  membres  du 
Salon  des  Tuileries  à  se  séparer  de  la  Société 
nationale.  Dès  qu’un  groupe  a  pris  le  dessus,  et 
que  chacun  de  ses  sociétaires  a  droit  à  six  envois 
dans  chaque  section,  il  ne  songe  plus  qu’à  en 
user  au  maximum  et  à  fermer  la  porte  aux  autres  : 

la  place  est  limitée  !  !  . . . 

. et  les  groupements  indivi¬ 
duels  -  ne  .seraient  plus  aussi  confortables  si  le 
nombre  '  en  augmentait  au  delà,  d’une  «  petite 
mesure  »  soigneusement  réglée  au  compte- 
gouttes  I 

Pour  être  «  sociétaire  »  des  Artistes  Fraiieais 
il  suffit  d’y  avoir  exposé  un  certain  nombre  de, 
lois,  on  ne  devient,  au  contraire,  «  sociétaire  » 
de  la  Société  nationale  qu’ après  avoir  été  élu  par 
l’Assemblée  générale,  sur  proposition  du  Comité, 
d’abord  au  grade  «  d’ Associé  »,  puis  au  grade  de 
«  Sociétaire  ».  C’est  assez  indiquer  que  pour 
sortir  du  premier  échelon,  la  campagne  électo-' 
raie  doit  être  rude  1  Pas  tout  à  fait  autant  qu’une 
campagne  de  candidature  à  l’Académie  fran¬ 
çaise  (quoique  l’éminent  président  soit  ici  le 
maître  Forain),  parce  que  le  nombre  des  «  grands 
électeurs  »  n’atteint  pas  tout  à  fait  quarante, 
mais  tout  de  même  un  peu  plus  consolante 
parce  que,  si  beaucoup  des  anciens  sociétaires,  _ 
(lussent-ils  du  Comité),  auraient  aujourd’hui, 
faute  de  talent  ou  d’orientation  politique  peu  de 
chance  d’être  élus,  il  y  a,  au  contraire,  parmi  les 
«  Associés  »  tant  de  réserves  de  sens  artistique 
et  de  goût  accumulés,  que  bien  malgré  lui,  le’ 
Comité  ne  peut  arriver  à  choisir  au-dessous  de 
son  niveau  moyen,  faute  de  matière  1 

)Et  voilà  pourquoi,  pour  longtemps  encore,  le 
Salon  se  composera  de  deux  salons,  celui  du 
Gouvernement  à  cause  des  récompenses  offi¬ 
cielles  et  celui  de  la  politique  dextre. ...  parce 
que  les  gens  arrivés  se  doivent  de  devenir  con¬ 
servateurs,  afin  de  conserver  pour  eux-mêmes,  à 
défaut  de  leur  talent,  leur  place. 

Jacques  de  la  Grotte. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LA  CROIX  DE  GUERRE  POUR  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  (^) 


iCes  dernières  années,  le  Gouvernement  a  décerné 
la  croix  dé  guerre  à  la  plupart  des  Grandes  Ecoles 
pour  rendre  hommage  à  la  science  et  au  courage  de 
leurs  élèves  et  anciens  élèves  tombés  au  champ  d’hon¬ 
neur  pendant  la  grande  guerre. 

Sans  parler  de  Polytechnique  et  de  Saint-Cyr,  très 
justement  décorées  à  la  fin  de  la  guerre,  on  a  décoré  en 
1925  l’Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts  de  Nancy 
qui  donne  au  pays  ces  brillants  «  forestiers  »,  à  la 
science  de  qui  la  France  doit  de  conserver  ses  forêts, 
ses  rivières,  et,  je  dirai  presque  son  climat  ;  mais  ces 
officiers,  ve'rsés  dans  l’armée  avec  un  grade  équiva¬ 
lent  à  celui  de  leur  fonction,  ont  été  des  entraîneurs 
d’hommes  remarquables,  et  la  récompense  reçue  était 
bien  méritée. 

L’Ecole  normale  supérieure  a  reçu  des  mains  de 
M.  Herriot  lui-même  la  palme  du  sacrifice  décernée 
à  ses  cadets.  Tout  récemment,  les  Ecoles  du  Service 
de  Santé  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Troupes  Co¬ 
loniales,  qui  forment  les  médecins  du  cadre  «  actif  » 
ont  reçu  le  même  glorieux  insigne.  La'semaine  derniè¬ 
re,  M.  le  Président  de  la  République  en  personne  1-a 
apporté  aux  Ecoles  nationales  vétérinaires  à  Alfort. 

Mais  que  dire  de  cette  grande  Ecole  professionnelle 
qui  a  toujours  ôté  oubliée,  sans  laquelle  les  Ecoles  du 
Service  de  Santé  ne  seraient  rien,  et  qui  a  envoyé  au 
feu,  sans  cependant  être  au  sens  littéral  du  mot  des 
combattants,  l’immense  majorité  de  ses  élèves  :  je 


veux  parler  de  la  Faculté  de  Médecine.  Nul  n’ignore, 
—  et  la  masse  des  anciens  poilus  peut  l’affirmer,  elle 
qui  les  a  vus  à  l’œuvre  sous  la  mitraille,  le  sourire 
consolateur  aux  lèvres,  —  le  rôle  rempli  par  les  mé¬ 
decins-auxiliaires  et  les  jeunes  aide-majors  dans  les 
postes  de  .secours,  comme  médecins  de  bataillon  d’in¬ 
fanterie,  c’est-à-dire  bien  plus  près  de  la  ligne  de  feu 
que  ne  l’étiaient  les  combattants  de  l’artillerie  I 

Et  puis,  c’est  la  Faculté. qui  a  instruit  profession¬ 
nellement  ces  équipes  de  chirurgien^  de  V avant,  tenus 
d’opérer  sous  les  bombardements,  sans  perdre  leur 
traditionnel  sang-froid,  et  ces  nombreux  médecins 
des  dépôts  et  de  l’arrière  qui  ont  empêché  par  leur  ca¬ 
pacité  technique  et  leur  énergie  morale  la  tonte  des 
effectifs. 

Pour  ces  immenses  services  et  ces  prouesses,  nous 
estimons  que  le  Gouvernement,  à  qui  nous  adressons 
cet  appel,  s’honorera  en  citant  à  l’ordre  del’Armée, 
les  Facultés  de  médecine  et  en  leur  accordant  la  crois 
qu’elles  ont  si  bien  méritée.  Par  modestie,  elles  n’ont 
jamais  demandé  cette  citation.  Nous  la  demandons 
pour  elles,  qui  ont  eu  1.400  élèves  ou  anciens  eleves 
tués  à  l’ennemi  et  un  chiffre  respectable  de  mutilés  et 
de  grands  malades,  décédés  depuis,  sur  les  8  ou  9.001' 
médecins  ou  étudiants  en  médecine  mobilisés. 

Maurice  Mordagne, 
Ancien  médecin  des  Troupes  coloniale. 


CMRONIOUE  SYNDICALE 

Banquet  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 


Le  banquet  annuel  du  S.  M.  S.  a  eu  lieu  cette  année, 
comme  les  aimées  précédentes,  en  mai,  à  llHôtel 
Lutetia. 

Cette  fête  confraternelle  et  familiale  avait  réuni 
une  assistance  nombreuse  et  choisie,  aussi  a-t-elle 
eu  le  plus  grand  succès.  Elle  était  présidée  par  le  Dr 
CiBRiE,  l’un  des  plus  ardents  animateurs  de  la  résis¬ 
tance  du  Corps  médical  à  l’application  de  la  doctrine 
du  tiers  payant  en  matière  d’assurances  sociales. 

Des  discours  vivement  applaudis  ont  été  pronon¬ 
cés  par  le  D^  Hartenberg,  président  actuel  du  S.  M. 


S.  M.  Güénot.  président  de  la  Chambre  syndicale’de 
Pharmaciens  de  la  Seine  ;  M.  le  D^  Lian,  préisident'df 
la  Fédération  Corporative  des  Médecins  de  la  régici 
parisienne  ;  M.  le  professeur  Balthazard,  président 
de  la  Commission  intersyndicale  de  regroupement  ds 
syndicats  médicaux  et  enfin  par  M.  le  présided 
Ci  BRIE,  tous  préconisant  l’entente  de  nos  associatioif 
afin  de  maintenir  l’exercice  de  la  profession  danssK 
cadre  actuel  de  droiture,  et  ceci  dans  l’intérêt  des  mi 
lades,  car  c’est  la  seule  manière  de  leur  assurer li 
bonne  qualité  des  soiivs. 

Un  bal  des  plus  brillants,  avec  intermèdes  .cliori 
graphiques  par  des  artistes  de  talent,  a  terminé  cetli 
belle  soirée. 


(1)  Injurmalion  unioersilciirc. 
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Union  syndicale  des  Médecins  de  ia  Région  parisienne 

25,  me  Louis  le-Grand,  Paris. 


Les  Syndicats  médicaux  et  la  réorganisation 
hospitalière  parisienne. 

Le  bureau  de  l’Union  syndicale  des  Médecins  de  la 
région  parisienne  a  été  reçu  le  12  juin  1928  par  M.  le 
D^Mourier,  directeur  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

Au  cours  de  cette  entrevue,  le  bureau  de  l’U.S.M.  ' 
R.  P.  a  mis  M.  Mourier  au  courant  des  décisions  vo¬ 
tées  le  22  mai  1928  par  l’Assemblée  génércdé  de  ce 
groupement,  décisions  concernant  la  réorganisation 

■  hospitalière  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 

1  Seine. 

i  On  sait  que  la  position  du  Syndicat  est  la  suivante  : 
aider  à  la  création  d’une  régie  des  hôpitaux,  maisons 
de  santé  de  la  ville  (ou  du  département)  destinée  à  - 
gérer  des  formations  sanitaires  réservées  aux  futurs 
assurés  et  ouvertes  à  tous  les  médecins.  Ce  nouvel 

■  organisme,  distinct  de  l’Administration  de  l’Assis- 

■  tance  publique  qui  continuerait  à  gérer  des  hôpitaux 
réservés  aux  assistés,  serait  administré  par  des  repré- 
œntants  du  Conseil  municipal  (ou  général),  des  bé- 
iiéBciaires  de  la  loi  de  1928  et  des  syndicats  médi- 

Le  directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance 


n’a  pas  caché  aux  délégués  de  l’U.S.M.R.P.  les  dif¬ 
ficultés  que  rencontrerait  une  telle  création.  Celle-ci 
ne  saurait  en  effet  se  faire  aux  dépens  des  hôpitaux 
actuels,  l’Administration  de  l’A.P.  ne  pouvant  laisser 
diminuer  le  nombre  de  lits  dont  elle  a  actuellement 
la  gestion. 

Cett  e  création  ne  paraît  cependant  pas  impossible, 
et  un  essai  pourrait  être  tenté  si  l’Administration  de 
l’A.  P.  était  autorisée,  par  exemple,  à  remettre  à  la 
future  régie  hospitalière  la  gestion  de  la  Maison  mu¬ 
nicipale  de  santé  dite  Maison  Dubois,  qui,  actuelle¬ 
ment  est  une  charge  pour  elle.  Un  tel  désaisissement 
de  l’Administration  de  l’A.  P,  en  faveur  de  la  nou¬ 
velle  Régie  ne  pourrait-  d’ailleurs  se  faire  que  si,  en 
banlieu  e  ou  ailleurs,  on  construisait  pour  l’Assistance 
publique  un  hôpital  renfermant  le  même  nombre  de 
lits,  et  qui  lui  serait  remis  en  échange. 

Le  Bureau  de  PU.  S.  M.  R.  P.  a  également  attiré 
l’attention  du  directeur  de  l’A.  P.  sur  l’intérêt  qu’il  y 
'  aurait,  tant  au  point  de  vue  technique  que  social, 
à  supprimer  la  salle  commune  dans  les  hôpitaux  qui 
vont  être  construits.  La  réponse  de  M.  Mourier  a  été 
qu’une  telle  suppression  entraînerait  de  trop  grosses 
dépenses  pour  être  prise  en  considération. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lêie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


-  Nécrologie.  —  D'  Léon  Düfoiih,  de  Fécamp.  — 
Le  créateur  de  la  «  Goutte  de  Lait  »  était  un  sentimen¬ 
tal,  un  croyant,  et,  en  même  temps,  un  homme  d’action 
ayant  les  qualités  d’un  administrateur. 

11  avait  l’imagination  créatrice. 

Ces  types  d’hommes  se  rapprochent  des  grands  inven¬ 
teurs,  et  leur  esprit  est  peut-être  une  parcelle  infinitési¬ 
male  du  génie  spécial  des  mystiques. 

La  vision  que  Dufour  avait  sur  toute  chose  le  classait 
parmi  les  enthousiastes. 

Sa  Goutte  de  Lait  était  un  chef-d’œuvre  d’organisa¬ 
tion  ayant  des  admirateurs  dans  toute  rFur’ope  ;  de 
l’Espagne  à  la  Norvège,  de  la  Bretagne  à  la  Turquie. 
Rien  ne  lui  a  manqué  :  elle  eut  ses  détracteurs  parmi  les 
grands  maîtres  officiels.  Nous  avons  souvenance  d’un  , 
certain  Congrès  oû  Rouen  dut  rompre  des  lances  avee 
Paris  pour  défendre  Fécamp.  La  Normandie  médicale 
ne  ménagea  pas  sa  peine  pour  soutenir  les  efforts  de  ce 
Normand  vaillant  et  tenace. 

On  ne  pouvait  pas  ne  pas  admirer  sa  candeur,  sa  foi, 
son  amour  pour  les  petits  et  les  faibles.  'fout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’enfance  touchait  son  âme  tendre  ;  et  lorsqu’une 
idée  de  réforme  surgissait,  son  regard  s'allumait  ;  et,  d’a¬ 
vance,  il  l’approuvait,  sans  se  préoccuper  des  questions 


I  collatérales,  des  obstacles,  des  responsabilités,  toutes 
choses  administratives. 

Peiidant  la  guerre,  il  reprit  du  service  avec  enthou¬ 
siasme  ;  son  optimisme  était  réconfortant  et  communi¬ 
catif. 

Dufour  représentait  un  type  de  Normand  qui  tend  à 
disparaître  par  fusion  avec  le  Français  moyen.  (La  Nor¬ 
mandie  médicale). 

—  V.  E.  M.  à  Vichy.  —  La  station  thermale  de  Vichy 
vient  d’être  le  terme  de  deux  intéressants  voyages  d’étu¬ 
des  médicales  aux  stations  hydrominérales  du  centre 
de  la  France. 

Le  premier  fut  dirigé  par  le  professeur  agrégé  Duhot, 
chargé  de  l’enseignement  de  l’hydrologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille. 

M.  Normand,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière  de  Vichy,  dans  le  toast  qu’il  prononça  au  dîner 
offert  aux  étudiants  de  Lille  dans  le  cadre  somptueux  de 
l’Hôtel  Carlton,  signala  tout  l’intérêt  de  tels  voyages 
d’étude  pour  le  développement  de  la  thérapeutique 
thermale,  à  laquelle  l’évolution  récente  de  nos  connais¬ 
sances  physico-chimiques  et  biologiques  offre  un  champ 
d’action  toujours  plus  vaste.  11  formule,  en  terminant,- 
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le  vœu  que  les  efforts  du  professeur  agrégé  Duhot  en 
faveur  de  la  science  hydrologique  et  de  nos  stations 
thermales  reçoivent  prochainement  leur  juste  recom¬ 
pense  par  la  création  d’une  nouvelle  chaire  magistrale 
d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climatologie. 

I-e  D'  Guinard,  président  de  la  Société  des  Sciences 
médicales  de  Vichy  .exposa  ensuite, en  termes  excellents, 
les  succès  de  la  curé  de  Vichy  dans  toutes  les  affections 
dérivant  de  l’hépatisme  et  précisa  le  rôle  du  médecin  de 
Vichy,  muni,  grâce  aux  installations  parfaites  du  Grand 
établissement  thermal;  d’un  arsenal  thérapeutique  in¬ 
comparable. 

Le  professeur  Duhot,  dans  une  brillante  et  très  litté¬ 
raire  improvisation.  Ht  un  historique  de  Vichy  et  souli¬ 
gna,  les  magnifiques  progrès  réalisés  par  la  médication 
hydrominérale. 


Quelques  jours  plus  tard.  Vichy  recevait  la  visite 
d’étudiants  français  et  étrangers  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  Le  professeur  Maurice  Villaret  prenait 
pour  la  première  fois  la  direction  de  ce  voyage  d’études 
médicales  aux  stations  hydrominérales,  institué  par  le 
professeur  Carnot  comme  complément  des  cours  de 
thérapeutique  et  d’hydrologie. 

A  la  fin  du  déjeuner  offert  au  Carlton,,M.  Normand 
remercia  le  professeur  Villaret  de  ses  efforts,  manifestés 
notamment  par  l’organisation  des  voyages  d’études 
médicales  de  la  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  avec 
l’appui  bienveillant  du  regretté  professeur  Gilbert.  Puis 
il  le  félicita  de  sa.  récente  et  si  légitime  promotion  à  la 
Chaire  d’hydrologie  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
11  mit  enfin  en  lumière  les  efforts  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière  de  Vichy  et  exposa  le  programme  des  travaux 
qu’elle  a  décidé  d’exécuter  et  qu’elle  a  déjà  commencés, 
dès  cette  année,  au  lendemain  du  renouvellement  de  sa 
concession. 

.\près  un  toast  très  applaudi  du  D'  Guinard,  qui 
apporta  à  son  tour  au  maître  éminent  les  félicitations 
du  Corps  médical  de  Vichy,  M.  le  professeur  Villaret 
prononça  une  brillante  et  substantielle  allocution  :  il 
rappela  qu’il  avait  participé,  à  11  voyages  d’études  mé¬ 
dicales  à  Vichy  et  qu’il  lui  avait  été  donné  d’y  accom¬ 
pagner  des  médecins  et  des  étudiants  appartenant  à 
‘2:1  nationalités  différentes.  Il  fit  de  la  grande  station 
française  un  éloge  à  la  fois  affectueux  et  d’une  très 
haute  portée  scientifique  et  leva  son  verre  à  la.gloire  de 
l’hydrologie  française. 

Une  ovation  enthousiaste  accueillit  ses  paroles.  Puis 
plusieurs  étudiants  étrangers  et  français,  M.M.  Yuen 
(Chine),  Jablow  (Etats-Unis),  Benveniste  (Portugal), 
Barzilaÿ  (Turquie),  M.  Desportes  (de  la  Martinique), 
Mlle  Flajoliet,  et  enfin  M.  Bonnard.inteme  des  hôpitaux, 
tinrent  à  remercier  particulièrement  le  professeur  Villa¬ 
ret,  le  D''  Henri  Bénard  et  le  D'  Deval,  organisateurs 
de  ce  voyage  d’études  médicales,  ainsi  que  le  Corps 
médical  et  le  représentant  de  la  Compagnie  fermière  de 
Vichy  ])our  la  réception  chaleureuse  dont  ils  avaient 
été  l’objet. 

—  Le  V.E.M.  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  aux 
stations  de  Savoie.  —  Profitant  des  vacances  de  la  Pen¬ 
tecôte,  les  étudiants  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  au  nombre  d’une  cinquantaine  et  sous  la  direc¬ 


tion  de  leur  maître,  M.  lè  professeur  Maurice  Perriil, 
sont  allés  cette  année  visiter  les  stations  hydro-miné¬ 
rales  de  Savoie. 

Le  vendredi,  25  mai,  reçus  par  les  docteurs  R.  Mer- 
klen,  Françon,  Lelong  et  Blanc,  ils  ont  visité  en  détail 
l’étabiissement  thermai  et  l’Institut  mécano-thérapi- 
que  d’Aix-les-Bains.  ■ 

L’après-midi,  après  avoir  salué  la  maison  de  Lamar¬ 
tine,  ils  sont  allés  sur  le  lac  du  Bourget,  chanté  par  Je 
poète,,  et  à  l’Abbaye  royale  de  Hautecombe. 

Le  lendemain,  ils  se  sont  rendus  en  auto-cars  à  Chal- 
les-les-Eaux,  «  La  Reine  du  soufre  »,  dont  l’établisse¬ 
ment  se  trouve  dans  un  véritable  rid  de  verdure,  site  des 
plus  agréables  «  où  la  campagne  ne  s’est  pas  endiman¬ 
chée  ».  . 

Par  la  route  d’Albens,  ils  ont  gagné  Annecy  et  aprfe 
une  courte  halte,  sont  arrivés  le  soir  à  Thônes. 

Au  cours  de  sa  troisième  journée  de  voyage,  la  cara¬ 
vane  thermale  fit  une  magnifique  randonnée.  Successi¬ 
vement  les  cars  traversèrent  le  col  des  Ara  vis,  Megèvc, 
Saint-Gervais,  le  Fayet,  Chamonix,  Puis  il  y  eut  visite 
de  l’établissement  du  Fayet  et  dîner  au  coi  de  Voza,  oà 
jouissant  d’une  visibilité  parfaite,  les  voyageurs  eurent 
une  vue  magnifique  sur  tout  le  massif  du  Mont-Blanc 
et  la  chaîne  des  Aiguilles  Rouges. 

Le  but  terminal  du  V.E.M.  était  Evian.  La  caravane 
y  arriva  le  lundi  de  la  Pentecôte,  à  midi,  après  avoir 
passé  au  col  des  Gets  et  à  Saint- .lean-d’-^uiph.  Ils  reçu¬ 
rent  à  Evian,  de  M.  Barillot,  Directeur  de  la  Société 
des  eaux,  des  docteurs  Ballet,  Cottet  et  Lévy-Darras, 
médecins  consultants,  un  accueil  particulièrement 
aimable. 

Et  ils  furent  émerveillés,  non  seulement  par  la  visite 
de  l’établissement  thermal  d’Evian-Cachat,  si'luxueus, 
et  comprenant  tous  les  derniers  perfectionnements  dt 
la  science  thermale,  mais  aussi  par  le  cadre  remarqua¬ 
ble  dans  lequel  se  trouve  Evian,  qui  est  véritablemcnl 
la  perle  du  Lac  Léman. 

Les  étudiants  rentrèrent  à  Nancy  le  mardi  29  mai, 
avec  un  bagage  scientifique  accru  par  la  visite  de  ce: 
stations  et  avec  le  souvenir  d’ un  voyage  de  toute  beauté. 

J.  L.  Massot. 

—  Chemins  de  ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditem 
née.  Les  services  automobiles  P.L.M.  relient  la  stalioni 
Saini-Nectaire  aux  gares  de  Clermont-Ferrand  et  d’Ji 
soire.  —  Par  la  qualité  de  ses  eaux,  la  station  thermak 
de  Saint-Nectaire  s’est  fait  une  renommée  mondiale: 
les  baigneurs  y  vlennenl,  chaque  année,  plus  nombreffi 

Deux  services  quotidiens  d’autocars  P.L.M.  en  coi 
respondance  avec  les  trains  de  et  pour  Paris,  Nin» 
Montpellier,  Cette,  Marseille,  relient  cette  station,  l'« 
du  15  mai  au  30  septembre  à  Clermont-Ferrand  ;  faute 
du  1“='  juin  au  25  septembre,  à  Issoire. 

De  Saint-Nectaire,  les  auto-cars  P.L.M.  mcnenli 
Murols,au  Lac  Chambon  et  au  Mont-Dore  et  facilite! 
ainsi  la  visite  de  la  région  pour  le  plus  grand  agrémet 
des  baigneurs. 

Les  principales  gares  du  réséau  P.l,.M.  délivrent* 
billets  directs  pour  St-Nectairc,  Murols  et  le  Monl-D» 
Ces  billets  permettent  d’enregistrer  dès  le  point  f 
départ  les  bagages  pour  les  trois  stations  piécilé 
sans  que  le  voyageur  ait  à  s’en  préoccuper  à  Clemc 
ou  à  Issoire. 


Le  Directeur-Gérant:  Df  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron.et  Gie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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régime  ■  et  nous  y  mettrons  fin  :  nqus  ne  recom¬ 
mencerons  pas  avec  la  radiophonie  la  faute  que 
nous  avons  commise  à  la  naissance  du  cinéma, 
en  n’établissant  pas  notre  perception  sur  lui  : 
qu’est -il  arrivé  ?  C’est  que,  de  tous  ses  collabo¬ 
rateurs,  l’auteur  est  le  plus  mal  rétribué  :  de  la 
recette  que  fait  encaisser  un  film,  l’assistance 
publique  a  sa  part,  la  musique  d’accompagne¬ 
ment  a  sa  part,  le  seul  à  ne  pas  recevoir  la  sienne, 
c’est  l’auteur  du  film  !  Il  est  certes  des  privilégiés 
qui  obtiennent  pour  un  scénario  des  sommes 
appréciables,  mais  ces  sommes  restent  très  infé¬ 
rieures  à  ce  que  leur  aurait  valu  un  pourcentage 
analogue  à  celui  dont  bénéficient  les  dramatur¬ 
ges.  Songez  qu’à  Paris  seulement,  en  quinze 
jours,  V Atlantide  a  réalisé  297.521  francs,  et  la 
Bataille  500.575  fr.  35  :  le  prix  payé  à  Benoît  ‘ 
et  à  Claude  Farrèrcn’a  siirementpas  été  prppor- 
tionnel  à  ces  chilîres. 

Nous  nous  défendrons  mieux  en  T. S. F.  car, 
cette  fois,  nous  avons  su  prendre,  en  temps  voulu, 
l’organisation  qui  convenait  :  au  lieu  de  lutter 
isolément,  nos  sociétés  se  sont  fédérées  :  la  So¬ 
ciété  des  Auteurs  et  Compositeurs  Dramatiques, 
la  Société^des  Gens  de  Lettres  et  la  Société  des 
Orateurs  et  Conférenciers  forment  l’Union  Ra¬ 
diophonique  des  Société  d’Auieurs  (U.R.S.A.), 
qui  traite  seule,  au  nom  de  toutes.  De  quelle 
force  nous  disposons  ainsi,  vous  avez  déjà  pu 
en  juger. 


«  La  Radiophonie  est  à  moi  1  »,  proclamait 
hier  l’administration  dés  P.T.T.' 

L’U.R.S.A.  est  intervenue .. .  et  vous  savez 
ce  qui  reste  du  décret  Bokanowski. 

«  La  Radiophonie  doit  être  à  nous  1  »,  affir¬ 
ment  aujourd’hui  les  industriels. 

A  cjuoi  d’autres  répliquent,  en  lançant  ce  mot 
d’ordre  ;  «  La  Radiophonie  aux  sansfilistes  !  ». 

Tout  doux,  messieurs. 

h^ous  ne  revendicpionS  point,  pour  notre 
part,  la  propriété  de  la  radiophonie.  Mais  nous 
désirons  cpi’il  soit  bien  entendu  que  les  œuvres 
de  la  pensée  appartiennent  d’abord  à  leurs  au¬ 
teurs  :  nous  ne  permettrons  à  la  radiophonie 
d’en  disposer  cjue  si  leurs  droits  moraux  et  ma¬ 
tériels  sont  sauvegardés.  Ce  h’est  pas  là  une  dé¬ 
claration  de  guerre  ;  c’est  une  déclaration  toute 
simple,  mais  très  suffisamment  explicite. 

Nous  savons  quelle  est  l’importance  de  notre 
râle  et  aussi  quelle  est  celle  des  intérêts  engagés  : 
nous  sOmnies  résolus  à  ne  pas  être  des  dupes. 

Quand  ces  messieurs  des  P.T.T.  ont  essayé 
de  se  créer  des  revenus  avec  notre  travail,  nous 
les  avons  mis  en  échec. 

Quand  ces  messieurs  de  la  finance,  au  lieu  de 
réunir  leurs  capitaux  sous  une  même  raison 
sociale,  compartimentent  leurs  entreprises  sous 
diverses  étiquettes,  ils  ne  nous  abusent  point  et 
nous  n’ignorons  pas  que  toutes  ces  filiales  sont 
solidaires. 
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Quand  ces  messieurs  de  l’industrie  nous  cer-  ) 
tificnt  qu’ils  organisent  des  émissions .  sans  es¬ 
prit  de  lucre  et  dans  un  but  d’expériences  scien¬ 
tifiques,  nous  sourions. 

On  nous  a  trop  joué  la  comédie  du  désintéres¬ 
sement  :  nous  sommes  devenus  très  sceptiques, 
—  et  nous  ne  couperons  dans  aucune  des  manœu¬ 
vres  que  l’on  voudra  tenter  pour  nous  exploiter 
au  rabais.  ■  , 

Nous  n’admettrons  pas  que  l’on  nous  assigne 
notre  part  sur  une  caisse  créée  par  un  office 
quelconque  pour  alimenter  la  T.S.F.  C’est  nous 
qui  fixerons  nos  redevances  à  leur  valeur  et  nous 
les  proportionnerons,  non  aux  recettes  des  pos¬ 
tes,  mais  à  celles  de  la  radiophonie  elle-même  :  ce 
n’est  pas  seulement  au  poste  que  l’émission  fait 
recette.^ 

Tel  doit  être  notre  programme,  du  moins 
selon  moi,  car  je  ne  vous  parle  ici,  amis  sans^ 
filistes,  qu’en  mon  nom  personnel  et  cet  article 
n’est  pas  un  communiqué  de  fU.R.S.A.  ;  j’en 
suis  le  secrétaire  général  et  non  le  dictateur.  Ce 
sont  d’ailleurs  vos  intérêts  que  nous  soutiendrons 
ainsi  autant  que  les  nôtres,  soyez-en  persuadés. 
Sans  doute,  comme  usagers  de  la  radiophonie, 
vous  payerez  des  taxes  ;  mais  nous  serons  là  pour 
rappeler  qu’elle  a  d’autres  usagers  :  ceux  aux¬ 
quels  vous  avez  acheté  vos  appareils,  lis  ne 
devront  pas  vous  laisser  assumer  tous  les  frais 


en  se  bornant  modestement  à  récolter  les  béné¬ 
fices.  ' 

C’est  aussi  pour  vous  que  nous  travaillons  en 
exigeant  une  rémunération  équitable  :  on  veut 
que  la  radiophonie  ait  sa  littérature,  sa  musi¬ 
que,.  son  théâtre,  sa  pédagogie  ?  Impossible,  si 
elle  ne  les  rétribue  pas,  ou  si  elle  rétribue  trop 
mal. 


Pour  qu’elle  devienne  prospère,  il  ne  faut  pas 
qu’elle  soit  la  sansfiJnuterie. 

Gabriel  Timmory. 


CORRESPONDANCE 


Application,  du  Tarif  Fallières. 

2183.  —  1°  ecrtiîicat  d’origine  en  double, 
2°  certificat  final  simple. 

La  Cie  d’assurances  la  X.,  dans  le  mémorandum 
dont  ci-joint  original,  refuse  de  payer  5  fr.  chaque 
certificat  ;  celui  pour  la  mairie  et  celui  pour  elle. 

D’autre  part,  elle  refuse  de  me  payer  15  fr.  la 
visite  sur  rendez-vous  fixée  par  son  médecin  pour 
déterminer  la  date  de  la  guérison  des  blessures. 

Je  viens  donc  vous  demand.er  si  les  prétentions  de 
la  Cie  d’assurances  sont  fondées  quant  au  refus  de 
payer  les  deux  certificats  de  constatation. 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


A  la  montagne 

LES  ESCALDES 


SANATOR  UH  DES  PINS 


LAMOTTE  BEUVRON  (Lolr-èt-Cher) 


par  ANGOUSTRINE  (Pyrén.- Orient.) 


iffoiMUiiiiun  I  resiaenis  ooni  un 
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Personnellement,  j’estime  que  je  délivre  deux 
certificats,  un  pour  la  mairie  et  un  pour  les  assu¬ 
rances,  et  que  tous  les  deux  doivént  donner  lieu  à 
rémunération. 

'  Je  crois  me  souvenir  que  cette  question  a  déjà  été 
tranchée  ;  je  ne  voudrais  pas,  tant  dans  mon  intérêt 
particulier  que  dans  l’intérêt  général,  se  laisser 
accréditer  une  pareille  erreur.  Je  serais  disposé, 
s’il  le  fallait  même  et  si  tel  était  votre  avis,  de  porter 
l’affaire  sous  vos  indications,  à  mes  frais  s’il  le  faut, 
devant  la  juridiction  compétente. 

Quant  au  second  point,  je  le  laisse  à  votre  appré¬ 
ciation,  mais  je  vous  serai/ reconnaissant  de  me  pré¬ 
ciser,  si  chaque  fois  que  le  médecin  contrôleur  vient 
à  son  jour  et  à  son  heure  visiter  en  ma  présence  ou 
en  celle  de  mon  assistant,  examiner  un  blessé,  il  ne 
nous  est  pas  dû  un  honoraire  et  quel  est  le  taux  de . 
celui-ci. 

Dr  L. 

Réponse. 

1“  Ne  délivrez  deux  certificats  que  sur  de¬ 
mande  écrite  de  la  Compagnie,  auquel  cas  vous 
êtes  en  droit  de  lui  faire  payer  les  deux.  Qui  com¬ 
mande,  paye.  Sans  quoi,  il  n’est  parlé  dans  le 
tarif  que  d’un  seul  certificat  et  non  de  deux,  tarif 
de  la  «  responsabilité  patronale  »  (ou  de  son 
assureur  substitué).  . . 

2“  La  visite  de  contrôle  du  médecin  patronal 
(donc  de  l’assurance  substituée)  est  payée  le 
prix  de  la  visite  simple  majorée  de  50  %  (arti¬ 


cle  3  §  1),  donc,  au  tarif  actuel  :  12  -f-  6  =  18  fr 
Mais  ce  n’est  pas  cela  dont  parle  la  note  de  la 
Compagnie  d’ assurances  ;  elle  parle  du  certificat 
■final  simple  lequel  est,  en  effet,  compris  dans  le 
prix  de  la  visite. 

Nous  vous  retournons  sous  ce  pli  la  note  de 
la  Compagnie. 

D  >■  Fernan  d  D  ECO  un  T. 


2175.  —  Assimilation  des  tarifs  d’Etat  et 
majoration  du  tarif  chirurgical  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

La  réponse  que  vous  faites  dans  le  numéro  du 
3  juin  du  Concours  médical,  k\o.  question  1779  (ostéo¬ 
synthèse  pour  pseudarthrose)  soulève  un  problème  : 
Pourquoi  le  tarif  mutilé  est-il  plus  avantageux  que 
le  tarif  A. T.  ?  et  d’autre  part,  n’esFil  pas  anormal 
que  le  tarif  chirurgical  A.T.  n’ait  pas  été  modifié 
depuis  1920,  sauf  la  suppression  de  la  2®  catégorie 
qui  n’a  touché  qu’une  partie  du  corps  médical,  alors 
que  le  tarif  de  la  consultation  a  été  augmenté  de 
'50  %  ? 

D’autre  part,  nombreux  sont,  dans  le  tarif  mutilés, 
les  cas  à  multiples  tarifications,  alors  que  tarif  A.T. 
n’en  a  qu’une.  Exemple  :  les  plâtres  qui,  selon  les 
cas,  coxalgies,  tumeurs  blanches,  etc.,  vont  de  50 
à  150. 

Et  alors,  si  l’on  veut  appliquer  dans  ces  nombreux 
cas,,  le  raisonnement  que  vous  tenez  pour  les  pseu- 
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clarlhroses,  pourquoi  ne  pas  simplifier  en  se  servant  i 
purement  et  simplement  du  tarif  mutilés,  tout  en  ne  j 
dépassant  pas  le  maximum  actuel  de  600  fr., 
maximum  à  élever  comme  je  vous  le  signalais  plus  ' 
haut  ? 

En  effet,  grand  est  étOnnoment  des  chirurgiens, 
que  le  tarit  chirurgical  n’ait  pas  été  majoré  de  50  % 
lui  aussi,  depuis  1920  ! 

Ce  sont  là  deux  suggestions  (assimilation  des  ta¬ 
rifs,  majoration  du  tarit  A.T.)  que  je  vous  soumets, 
espérant  que  votre  situation  au  sein  de  la  Commis¬ 
sion  des  tarifs  vous  permettra  d’y  être  notre  porte- 
parole,  pour  taire  adopter  ces  modifications.  ' 

D^M. 

Réponse. 

,  1“  Il  n’est  pas  normal  qu’il  y  ait  divers  tarifs 
d’Etat  pour  une  même  opération,  il  y  a  long^ 
temps  que  je  l’ai  proclamé. 

2“  Pour  lés  trois  quarts  des  médecins  pour  le 
moins,  le  tarif  des  interventions  fut  augmenté 
en  1924  de  25  %,  par  la  suppression  des  catégo¬ 
ries,  à  laqueile  je  fus  loin  d’être  étranger... 
Quant  à  la  majoration  du  tarif  chirurgical  actuel, 
je  suis  prêt  à  la  soutenir  et  ne  demande  que  le 
dossier  nécessaire  fourni  par  le  syndicat  des 
chirurgiens,  lequel  a  son  président  et  son  secré-' 
taire  général  à  la  Commission  du  tarif,  sur  cinq 
délégués  médicaux  que  nous  sommes.  Personnel¬ 
lement,  je  vois  là  encore  un  des  nombreux  mé- 
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faits  de  la  scission  entre  les  syndicats  médicaux,'' 
scission  tiui,  d’ici  peu  heureusement,  aura  disparu 
pour  le  grand  bien  des  praticiens  français. 

D"  Fernand  Decourt. 


2069.  —  Brûlures  petites,  mais  multiples. 

Pouvez-vous  me  renseigner  sur  la  tarification  du 
cas  suivant  ! 

Un  ouvrier  reçoit,  au  cours  do  son  travail,  des  par¬ 
celles  d’un  métal  en  fusiqn,  qui  déterminent  un  grand 
nombre  de  petites  brûlures,  d’une  superficie  compa¬ 
rable  à  une  pièce  de  0  fr.  50  et'peu  profondes  2«  de¬ 
gré).  Ces  brûlures  se  répartissent  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  . 

1°  Une  brûlure  sur  la  joue  gauche. 

.2°  Cinq  ou  six  sur  le  thorax  et  la  partie  supérieure 
de  l’abdomen. 

3®  2  sur  le  bras  gauche. 

4“  2  ou  3  sur  l’avant-bras  gauche  (très  légères). 

Puis-je  compter  :  , 

1°  Pansements  multiples  sur  un  même  segment 


de  membre . .  15  fr, 

2®  Pansement  petite  brûlure  (celle  des 
bras) . .  12  » 


Ou  bien  faut-il  que  je  compte  chacune  des  brû¬ 
lures  à  part,  bien  qu’une  seule  large  bande  Velpeau 
maintienne  tous  les  pansements  à  l’ambrine  faits 
sur  le  thorax  ? 
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I  Je  ne  tiens  pas  conipte  des  brûlures- à  ra,vant-t)ras 
et  à  la  lace,  très  légères. 

D^M. 

Réponse. 

Vous  verrez,  dans  la  note  1  de  l’article  38,  à. 
;  l’exemple  donné. d’une  «  vaste  brûlure  »,  cju’on 
doit  se  baser  pour  la  catégorisation  de  la  ou  des 
j  brûlures,  sur  «  la  surface  ou  les  su7-/aces  addi- 
.  tionnées  formant  une  superficie  totale,  etc. . .  ». 

■  Il  s’ensuit  donc  que  vous  devez  faire  un  total 
:  des  surfaces  par  à  peu  près  et  compter  loyale- 
'  ment  petite,  moyenne  ou  grande,  suivant  celles- 

■  ci.  Avec  cette  multiplicité  de  petites  brûlures, 

:  je  compterais  30  francs  par  séance  pour  les  pre- 
j  iniers  jours,  puis  15  francs  «  suivant  les  progrès 
'  de  la  cicatrisation  »  (voir  même  note  1). 

.  Df  Fernand  Decourt. 


2187.  —  Contciiiion  avec  ou  sans  l’cductioh' 
coneomittantc. 


Abonné  au  Concoars  médical,  je  vous  prierai  de 
m’indiquer  la  façon  de  tarifer  les  interventions 
suivantes  (accident  du  travail). 

Fracture  de  2  os  de  l’avant-bras  (réduction  :  con¬ 
tention).  Appareil  plâtré. 

Certaines  Cies  d’assurances  m’ont  payé  d’une 
part  la  réduction  de  fracture,  d’autre  part,  l’appa¬ 
reil  plâtré,  pour  des  cas  analogues. 


Dans  le  Concours  du  9  mai  1928,  vous  admettez, 
pour  une  fracture  du  péroné,  le  payement  par  la  Cio 
de  la  pose  de  l’âppareil  plâtré.  De  deux  choses 
l’une  :  ou  il  y  a  fracture  à  réduire  et  un  appareil  plâ¬ 
trés  s’impose  après  la  réduction,  ou  il  n’y  a  pas  frac¬ 
ture  à  réduire  et  un  appareil  plâtré  ne  s’impose  pas. 
Dans  le  premier  cas,  le  tarif  de  l’acte  réduction  et 
contention  :  25  fr.  (puisque  l’appareil  plâtré  est 
compris  dans  la  contention  qui  suit  la  réduction)  et 
non  50  fr.  (pose  d’un  appareil  plâtré).  Dans  le  second 
cas,  puisqu’il  n’y  a, pas  fracture  à  réduire,  :  aucune 
rémunération  n’est  due  à  mon  avis. 

En  conclusion,  la  pose  d’un  appareil  plâtré,  en, 
matière  d’accident  du  travail,  n’est  rémunérée  que 
s’il  n’y  a  pas  fracture  .(par  exemple  :  application 
d’un  appareil  plâtré  pour  tumeur  blanche).  Donc  un 
cas  de  réduction  et  de  contention  d’une  fracture  avec 
pose  d’un  appareil  plâtré  n’est  pas  rémunéré  davan¬ 
tage  que  la  réduction  et  la  contention  d’une  fracture 
1  sans  appareil  plâtré,  avec  attelle  de  bois).  Dans  le 
premier  cas  il  y  a  cependant,  à  mon  avis,  un  acte 
chirurgical  plus  important  que  dans  le  second. 

■  Dr  G. 

Réponse. 

■  La  réduction' et  contention  (quelle  que  soit  la 
façon  dont  cette  dernière  est  réalisée)  des  deux 
os  de  l’avant-bras  est  tarifée  120  francs  (article 
18).  Je  n’ai  jamais  «  admis  »  la  pose  de  l’appa¬ 
reil  plâtré  dans  la  fracture  du  péroné,  n’ayant 
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pas  le  droit  «  d’admettre  quelque  chose  »  pro- 
prio  motu.  J’ai  simplement  fait  observer  (et  je 
fus  suivi  par  les  Compagnies  d’assurances)  que, 
la  fracture  du  péroné  étant  tarifée  25  francs, 
lorsque  le  médecin  est  obligé  de  faire  un  plâtre, 
la  réduction  et  contention  de  cette  fracture  ne’ 
saurait  être  tarifée  moins  que  la  répétition  d’un 
appareil  plâtré  des  os  longs,  sans  réduction  con- 
comittante  (soit  50  francs,  ainsi  qu’il  est  dit 
article  18,  in  fine).  La  pose  d’appareil  plâtré  est  ' 
toujours  rémunérée  dans  les  accidents  du  travail  ; 
elle  l’est  seule,  au  cas  où  il  n’y  a  pas  de  réduction  ; 
s’il  y  a  réduction  concomittante,  le  tarif  est 
établi  en  bloc  :  réduction  +  pose  d’appareil  de 
contention  =  x.  francs. 

,  D''  Fernand  Decourt. 


2238.  —  Certificat  par  eoimcspondance. 

Abonné  depuis  longtemps  aü  Concours,  dont  j’ap¬ 
précie  de  plus  en  plus  les  services,  j’ai  recours  une' 
fois  encore  à  votre  obligeance  pour  me  fixer  sur  le 
point  suivant  : 

11  m’arrive  fréquemment  qu’un  blessé  du  travail 
ne  se  représente  pas,  à  la  fin  de  son  délai  d’incapar 
cité,  à  mon  cabinet,  et  m’écrive  seulement  qu’il  se 
considère  comme  guéri  et  me  prie  de  lui  envoyer  son 
certificat  de  reprise  de  travail.  Dois-je,  dans  ma 
rédaction  de  notes  d’honoraires,  compter  une  con¬ 


sultation  ?  Aux  termes  dés  réglenaents,  les  Cies 
n’ont  pas  à  payer  une  indemnité  spéciale  pour  «  l’a¬ 
vis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa  dernière 
consultation  la  guérison  du  blessé  ».  Toutefois,  la 
délivrance  de  ce  certificat  implique  une  prise  de  res¬ 
ponsabilité,  minime  peut-être,  mais  réelle. 

Au  point  de  vue  pratique,  je  sais  bien  que  le  règle¬ 
ment  par  l’assurance  ne  comporte  aucune  difficulté 
dans  ce  cas  et  se  fait  intégralement.  Mais,  cette 
rémunération,  vous  paraît-elle,  en  conscience,  légi¬ 
time.  Dr  B. 

,  Réponse. 

a)  Vous  n’avej;  pas  à  faire  payer  un  certificat 
simple  pour  reprise  du  travail. 

b)  Vous  n’avez  pas  à  signer  un  certificat  pai 

correspondance,  sans  avoir  vu  le,  blessé  et  sut[| 
ses  dires.  Vous  ne  devez  certifier  que  ce  que  vousj' 
avez  constaté  vous-même.  u 

Conclusion  :  Je  ne  vois  pas  ce  que  vous  pouvei 
demander  à  une  Compagnie  d’assurances  ctaBj 
le  cas  que  vous  indiquez.  | 

Dr  Fernand  Decourt. 


2240.  —  Injection  intratracheale.  i 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  ce  qiifj 
l’on  peut  demander,  d’après  le  tarif  des  accidents  è 
travail,  pour  une  injection  intra-trachéale  (sus-glol 
tique).  •  ;  Dr  L.  [ 


Réponse. 

n  n’est  pas  fait  mention  de  l’injection  intra- 
trachéale  sus-glottique  dans  le  tarif  des  accidents 
du  travail.  Par  contre,  pour  lé  tarif  des  Pension¬ 
nés  de  guerre,  la  Commissiop  supérieure  a  décidé 
que  cette  sorte  d’injection  rentrait  dans  les  peti¬ 
tes  interventions  comprises  dans  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation.  Devant  ce  précédent,  je 
n’oserais  vous  conseiller  de  demander  un  prix 
supplémentaire  à  la  visite  ou  consultation  simple. 

Di'  Fernand  Decoubt. 


2085.  —  Paiement  par  le  pati-on 
on  l’assuranee  des  certificats  d’accident. 

■Je  me  permets  de  venir  vous  demander  un  conseil 
au  sujet  du  litige  suivant  que  j’ai  avec  l’Usine  des 

. ,  qui,  depuis  quelques  mois,  s’est  attaché 

un  médecin  spécial  pour  les  accidents,  etc.  (non 
syndiqué,  du  reste).  C’est  une  question  de  principe 
plus  que  d’argent ... 

1“  J’ai  réclamé  un  certificat  de  constatation  pour 
up  accident  O.,  ouvrier,  qui,  avec  l’autorisation  de 
la  dite  usine  (qui  ne  possédait  pas  à  l’époque,  —  dé¬ 
cembre  1927,  —  de  médecin  attaché),  avait  été  am¬ 
puté  d’un  doigt  avec  la  tête  du  métacarpien.  Bien  que 
légal,  ce  me  semble,  on  ne  veut  pas  me  la  payer  parce 
que  «  cette  pièce  n’a  pas  été  demandée  parl’usine  et 
lui  était  parfaitement  inutile,  elle  n’a  pas  à  la  payer  ». 


Ce  qui  me  semble  absolument  faux,  tout  accident 
ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  partielle 
exige,  à  bori  droit,  un  certificat  de  constatation. 

2®  On  me  refusé  .  2  certificats  de  constatation- de 
blessures  (tout  en  ne  contestant  pas  les  honoraires  de 
consultations  ou  pansements),  parce  que  le  médecin 
de  l’usine  avait  établi  lui-même  ces  certificats.  Pour 
le  premier  de  ces  accidents  D.,  j’ai  été  appelé  par  le 
blessé  (atteint  de  fracture  du  métatarsien,  constatée 
par  une  rad,io,  effectuée  avec  autorisation  de  l’usine) 
et  le  médecin  est  venu,  sans  être  requis  par  le  blessé, 
le  voir  quelques  instants  après  moi,  et  alors  que 
j’avais  fait  le  nécessaire,  considérant  du  reste  cet 
accident  comme  une  petite  contusion. 

Pour  le  deuxième  accident  R.,  le  médecin  de  l’usi¬ 
ne  l’avait  vu,  en  effet,  avant  moi.  Peut-être  n’ai-je 
pas  droit  cette  fois  au  certificat. 

Un  mot  de  réponse  de  votre  part  me  permettra, 
»je  pense,  de  me  faire  honorer  par  Pusine,  de  bonne 
foi,  nie  semble-t-il. 

Dr  D. 

Réponse. 

1®  Vous  aviez  le  devoir  de  remettre  au  blessé 
un  certificat  de  consolidation  de  la  blessure,  alors 
qu’il  y  avait  incapacité  permanente  partielle, 
puisqu’ampntation  d’un  doigt.  Ce  certificat, 
étant  tarifé  10  francs,  article  29  §  3,  fait  partie  de 
la  part  de  responsabilité  patronale  qui  est  préci¬ 
sément  l’objet  du  tarif  ministériel.  Donc,  il  doit 
vous  être  payé  par  le  patron  ou  son  assureur 


Sons  le  nom  de 


CHOLEINE  LACTIQUE 


I  Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 

I  des  pilules  contenant  tous  les  principes 

I  actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 

g  de  ferments  lactiques. 

I  La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 

g  CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
I  ne  sont  pas  modifiées. 


substitué.  La  Compagnie  a  coiiîondu  avec  le 
«  certificat  fourni  au  cours  du  traitement  à  ta 
demande  du  patron  ou  de  son  assureur,  etc.  » 
qui  est  indiqué  même  article  ^29,  mais  §  5, 

2°  Il  n’en  est  pas  de  même  du  certificat  d’ori¬ 
gine  de  Votre  autre  blessé,  alors  que  le  dit  certi¬ 
ficat  avait  dé/à  été  établi  par  un  autre  médecin, 
avant  que  vous  ayez  vous-même  donné  vos  soins 
au  blessé.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  Compagnie 
n’ait  pas  à  payer  deux  fois  un  certificat  d’origine 
d’une  même  blessure. 

D"'  Fernand  Decoukt. 


ââ68.  —  Ligature  et  suture  concomittantc. 

J’ai  adressé  une  note  d’honoraires,  comptant  sépa¬ 
rément  l’hémostase  par  ligature;  40  îr.  et  suture  sim¬ 
ple  de  la  plaie  :  i5îr.  La Gie  d’assurances  réduit  mon 
mémoire  en  ne  voulant  payer  que  la  première  inter-  < 
vention,  parce  qu’elle  considère  que  celle-ci  (hémos¬ 
tase  par  ligature  40  fr.)  comporte  nécessairement  la 
seconde  (suture  de  la  plaie  15  îr.).  J’en  suis  fort 
étonné,  car  c’est  la  première  lois  que  pareille  remar¬ 
que  m’est  faite  et  je  désirerais  savoir  si  je  suis  bien, 
comme  je  te  pense,  dans  mon  droit.  11  y  a  là,  me  sem¬ 
ble-t-il,  deux  opérations  séparées. 

D>’B. 

Réponse. 

Il  semble  impossible,  en  effet,  de  lier  une 


artère  sans  suturer  la  plaie  béante,  si  la  suture  de 
la  plaie  est  faisable  par  première  intention,  com¬ 
me  dans  votre  cas,  mais  à  condition  que  la  liga- 
ture  soit  sous-jacente  à  la  suture  de  la  peau,  natu¬ 
rellement.  Sans  quoi,  il  y  aurait,  à  un  endroit  X., 
une  ligature  d’artère,  plus  suture  de  la  peau  sus- 
jacente,  complément  de  la  ligature,  et,  à  un  en¬ 
droit  Y.,  suture  d’une  plaie  quelconque,  sans 
rapport  avec  la  ligature  d’artère.  i 

Dr  Fernand  Decourt. 


Fiscalité. 

2085.  —  La  patenté  porte  sur  la  valeur 
locative  de  tous  les  locaux  professionnels, 

Faisant  partie  du  «  Sou  Médical  ».  je  vous  seré 
très  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer,  approxima¬ 
tivement,  sur  quoi  porteraient  les  impôts,  'et  frais  è 
patente  à  payer,  pour  un  médecin  habitant  dans  une 
ville  de  20.000  à  30.000  habitants  et  ayant  dans  csttj 
ville  : 

1  appartement,  où  éventuellement  il  peut  être 
appelé  à  donner  une  consultation,  mais  où  ce  m 
serait  pas  la  règle  ; 

1  appartement  pour  ses  consultations  et  1  clinique. 

Soit  1  appartement  :  habitation,  consultations  «I 
1  clinique. 

Soit  1  clinique  :  habitation,  consultations,  clinique, 


C@tte  clinique  pouvant  se  qomposer  dans  le  même 
mur  d’enceinte  d’un  ou.de  plusieurs  pavillons. 

Dr  G. 

Réponse. 


La  patente  porte  sur  la  valeur  locative  de 
tous  les  locaux  affectés  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  et  à  l’habitation  principale  du  patentable. 
Donc,  vous  serez  imposé  sur  votre  appartement, 
sur  votre  cabinet  de  consultations  et  sur  votre 
clinique,  que'  ces  locaux  soient  réunis  dans  un 
seul  immeuble  ou  situés  dans  des  immeubles 
différents. 

C’est  la  valeur  locative  de  tous  ces  locaux  qui 
sert  de  base  à  la  patente. 

A.  M. 


2157.  —  Amortissement  des  automobiles 
et  des  appareils  professionnels. 


Je  lis,  dans  le  Concours  médical  du  3  juin,  page  1721,' 
qu’un  contrôleur  a  refusé  l’amortissement  en  cinq 
ans  Jusqu’alors  accepté.  J’ai  acheté  cette  année  une 
voiture  automobile  et  un  appareil  à  rayons  ultra¬ 
violets.  Leur  prix  total  devra  donc  venir  en  défalca¬ 
tion  de  mes  recettes  de  1&28,  ou  puis-je  continuer  à 
amortir  en  plusieurs  années  ? 

Dr  G. 

Réponse. 


Il  est  plus  avantageux  d’amortir  une  acquisi¬ 
tion  sur  plusieurs  années  et,  malgré  l’arrêt  du 


Conseil  d’Etat,, nous  vous  conseillons  de  procé¬ 
der  ainsi,  surtout  si  le  contrôleur  ne  vous  a  fait 
aucune  observation  pour  les  amortissements 
des  années  antérieures. 

A.  M. 


1938.  Réduction  de  la  patente  en  cas 
de  cohabitation  avec  un  parent. 


Pourriez- vous  me  donner  un  petit  renseignement 
au  sujet  de  nia  patente.  Celle-ci  s’élève  à  2.945  fr.  31 
basée  sur  la  valeur  locative  de  ma  maison  (4.150  fr.). 
Or  mon  beau-père  habitant  avec  moi  et  occupant  le 
quart  de  l’habitation,  ne  me  serait-il  pas  possible  de 
me  faire  dégrever  du  quart  ? 

Le  bail  de  la  maison  est  à  mon  nom. 


Réponse. 


Di'  Z. 


Vous  pouvez  présenter  une  réclamation,  mais  - 
sans  grandes  chances  de  succès,  si  votpe  beau- 
père  n’occupe  pas  un  appartement  séparé  et  si, 
au  contraire,  il  vit  en  commun  avec  vous. 

A.  M: 


2070.  — Patente  et  contribution  personnelle 
mobilière.  Bases  différentes. 

Qu’il  soit  permis  à  un  vieil  abonné  du  Concours 
médical  de  recourir  aux  obligeants  avis  de  son  con¬ 
seiller  fiscal.  Voici  les  trois  points  sur  lesquels  je 
désirerais  qu’il  me  fixe. 


SPECIFIQUE 

PE  EA 

neumsthénie 
méloncolie 

hifpocondne 


/A  B/ASE  DE  : 


5  à  6  dragées  par  jour 


I^HOSPNUitE:  DE  ZINC 

de:  riDsx  vomique: 

DE  BCOSLA,  DE  GUARANA 


Lâb.''®'YSE  H.Cha+elut  Phârm.  65, rue  Louis  Blanc  PARIS 


1°  Depuis  le  31  décembre  écoulé,  je  n’exerce  plus 
dans  un  cabinet  d’une  sous-préfecture  voisine. 
Qu’ai-je  à  faire  pour  ne  pas  supporter  la  contribution 
de  la  patente  et  la  contribution  mobilière  afférentes 
à  ce  cabinet  ? 

2°  J’ai  changé  de  domicile  le  1®"'  octobre  dernier, 
et  je  me  suis  installé  dans  un  immeuble  m’apparte¬ 
nant.  Ma  feuille  d’imposition  porte  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  de  cet  immeuble  et  non  sur  celle  de  l’apparte¬ 
ment  que  j’occupais  le  1®”  janvier  de  l’année  écoulée 
et  pendant  9  mois  de  l'année.  11  va  de  soi  que  ma 
patente  rebondit  de  ce  fait  considérablement.  Qu’il 
en  soit  ainsi  désormais,  cela  est  juste  ;  mais  est-il 
régulier  que  je  paye  patente  pour  toute  l’année  sur 
la  valeur  de  l’immeuble  que  je  n’occupe  que  3  mois  ? 
Ne  serai-je  pas  en  droit  de  f,aire  une  demande  de 
réduction  pour  cette  année,  et  si  oui,  comment  l’éta¬ 
blir  et  à  qui  l’adresser  ? 

3°  Qu’est-ce  que  le  loyer  matriciel  et  comment 
s’établit-îl  ?  Cette  question  encore,  parce  que  ma 
patente  a  été  relevée  du  fait  du  relèvement  du  loyer 
matriciel. 

©r  X. 

Réponse, 

L’avertissement  que  vous  venez  de  recevoir 
est  fort  probablement  celui  de  l’année  1928.  La. 
patente  et  la  personnelle-mobilière  étant  dues 
d’après  les  faits  existant  au  l®'  janvier  de  l’an¬ 
née  de  l’imposition  et  non  d’après  ceux  de  l’an¬ 


née  précédente,  c’est  à  juste  titre  que  vous  êtes  ■ 
taxé  pour  l’année  1928  entière  d’après  la  valeur 
locative  de  votre  habitation  dans  votre  nouvelle 
résidence.  ' 

Le  loyer  matriciel  sert  de  base  à  la  personnélle- 
mobilière  et  non  à  la  patente  ;  il  est  proportion¬ 
nel  à  la  valeur  locative  des  locaux  d’habitation, 
après  déduction  d’un  abattement  dont  l’impor¬ 
tance  est  très  variable,  suivant  les  communes. 

A.  M. 

1973.  —  Base  de  la  patente. 

J’occupe  ici  une  maison  pour  laquelle  je  paye  en 
vertu  d’un  bail  passé  le  15  janvier  1926,  4.500  îr. 
de  loyer. 

Avant  cette  date  le"  propriétaire  l’occupait  et  sa 
maison  était  estimée  1.250  fr.  de  valeur  locative  sur 
la  feuille  d’impôts.  Cette  estimation  fut  la  base  de 
ma  patente  de  1926  et  de  1927. 

Or,  cette  année,  je  reçois  ma  feuille  et  je  constate 
que  l’on  a  estimé  ma  valeur  locative  4.500  fr.  au  lieu 
de  1250  fr.  comme  précédemment,  ce  qui  fait  que 
ma  patente  se  trouve  presque  quadruplée  et  qu’ha¬ 
bitant  un  village  de  1800  habitants,  je  dois  payer 
autant  que  si  j’habitais  une  ville. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  j’ai  le 
droit  de  réclamer  que  l’on  estime  ma  valeur  locathe 
à  1250  fr.  comme  précédemment. 


Médication  alcaline  pratique 

par  les 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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.  II  y  a,  dans  le  village,  bien  d’autres  immeubles  de 
l’importance  du  mien  ou  d’une  importance  appro¬ 
chante  et  pour  lesquels  les  occupants  sont  beaucoup 
moins  taxés,  parce  que  leur  valeur  locative  est  esti¬ 
mée  beaucoup  moindre.  Le  pharmacien,  par  exem¬ 
ple,  est  propriétaire  de  sa  maison  et  la  valeur  loca¬ 
tive  de  son  immeuble  est  dérisoire  en  comparaison 
de  celle  du  mien. 

D^X. 

Réponse. 

Vous  êtes  régulièrement  imposé  sur  la  valeur 
locative  telle  qu’elle  résulte  de  votre  bail  ;  vous 
n’avez  aucune  chance  d’obtenir  une  réduction. 

A.  M. 


2129.  —  Patente  et  autres  impôts  dûs 
après  décès. 

Mon  père  est  décédé  en  février  1928,  exerçant  en¬ 
core  jusqu’à  ses  derniers  jours. 

J’ai  reçu  sa  feuille  d’impôts. 

La  patente,  pour  un  tarif  légal  defr.  31 7.67,  s’élève 
à  4.350  fr.  80  (11  fr.  56792  centimes  additionnels). 

Dois-je  légalement  payer  cette  somme  pour  l’an¬ 
née  entière  ? 

Ai-je  un  droit  ou  une  faveur  à  demander,  pour  ob¬ 
tenir  un  dégrèvement  ? 

Veuillez  me  donner  votre  avis,  et  les  démarches  à 
taire. 


La  personnclle-mobilière,  pour  un  loyer  matriciel 
de  fr.  1440,  s’élève  à  fr.  1538.84. 

Une  taxe  locale  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
servant  àl’exercicç  d’une  profession,  pour  une  valeur 
locative  de  fr.  2.700,  s’élève  à  fr.  108. 

Ces  deux  dernières  taxes  sont-elles  sujettes  à 
dégrèvement  ? 

D^X. 

Réponse. 

En  raison  du  décès  de  votre  père,  vous  pouvez 
demander  au  contrôleur  la  réduction  des  10/12e« 
de  la  patente  :  c’est  ün  droit  et  non  une  faveur. 
Mais  les  autres  contributions  restent  dues  pour 
l’année  entière. 


Questions  médico-militaires. 

1764.  —  Obligation  des  périodes 
d’instruction 

Ayant  fait  la  guerre  de  1916  à  1918  (blessé,  gazé), 
comme  sergent  d’infanterie,  j’ai  été  nommé  ensuite, 
au  cours  de  mes  études  médicales,  médecin  auxiliaire, 
puis,  ma  thèse  passée,  aide-major  de  2®  classe,  puis 
l’année  passée,  aide-major  de  1^®  classe.  Je  suis  de 
la  classe  1917.  ' 

Je  désirerais  savoir  en  quelle  année  je  vais  être  ap¬ 
pelé  à  faire  des  périodes,  bien  que  je  ne  désire  nulle¬ 
ment  passer  à  un  grade  supérieur. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1929) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  août,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  i®'  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . - . . . . . . . . ! . . . 

abonni  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . 

itf . cfésiVe  recec'oir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1929(^). 

I  J’envoie  ci-inclus  ün  mandat-poste  de  20  fr. 

Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [i  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


-1928 


(1).—  On  peut  dès  maintenant  se  Caire  inscrire  pour 
aux  souscripteurs}. 

(2i.  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  i 


e  Bellefond,  Paris  |i 
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Ma  situation  actuelle,  installé  depuis  2  ans,  fait 
que  si  j’avais  une  période  actuellement  à  faire,  je 
serais  très  ennuyé,  car,  je  n’ai  pas  les  moyens  de 
me  payer  un  remplaçant  à  100  fr,  par  jour,  durant 
25  jours.  Puis-je  refuser  à  faire  des  périodes  ?■ 

Puis-je  démissionner  et  alors,  quelle  marclie 
aurai-je  à  suivre  et  à  quel  grade  reviendrai-je  ? 
De  cette  façon,  je  serais  tranquille  au  point  de  vue 
périodes. 

Dr  N. 

Réponse. 

Dans  les  conditions  normales,  -puisque  vous 
avez  actuellement  un  an  de  grade,  il  faudra  que 
d’ici  cinq  ans,  époque  à  laquelle  vous  serez  pro- 
posable  pour  le  grade  supérieur,  vous  ayez 
effectué  deux  périodes  d’instruction. 

Il  vous  est  possible,  en  invoquant  un  motif 
sérieux,  ou  au  dernier  moment  une  maladie 
aiguë,  d’éviter  une  période  pour  laquelle  vous 
seriez  convoqué,  mais  en  aucun  cas,  l’ajourne¬ 
ment  ne  peut  être  accordé  deux  fois  de  suite  pour 
la  même  période  d’instruction  ;  les  bénéficiaires 
d’ajournement  sont  rappelés  pour  une  période 
similaire  soit  l’année  suivante,  soit  deux  ans 
après.  (Article  49  de  la  loi  du  1er  avril  1923.) 

Vous  pouvez  offrir  votre  démission  au  Miiiis- 
tre  par  la  voie  hiérarchique  ;  vous  rédeviendrez 


alors  homme  de  troupe,  sous-officier,  c’est-â-dire 
médecin  auxiliaire  ;  comme  tel,  ayant  fait  la 
campagne,  vous  ne  serez  astreint,  en  principe, 
à  aucune  période  d’instruction. 


1689.  —  Démission  d’un  médecin  dégagé 
d’obligations  militaires. 

J’appartiens  à  la  classe  99  (né  en  1879). 

.Quand  ceUe-ci  est-elle  déchargée  de  tout .  (j’ai 
48  ans  et  6  mois)  ? 

A  quelle  époque  dois-je  envoyer  cette  lettre  de 
démission  ? 

En  quelle  année  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Votre  classe  sera  dégagée  de  toute  obligation 
militaire  le  l^r  novembre  1928.  Dès  maintenant, 
vous  pouvez  adresser  votre  lettre  de  démission 
au  Ministre  de  la  Guerre,  par  la  voie  hiérarchique 
du  Directeur  du  Service  de  santé. 

Mieux  vaut  cependant  attendre  le  l®f  novem¬ 
bre  1928,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  10  de  la  loi  du  8  janvier  1926.  «  Tout 
officier  qui  déclare  ne  pas  vouloir  rester  dans  les 
cadres  est  considéré  comme  démissionnaire  t 
(même  article). 


CESSIONS  DE  CyENTELES  MEDICALES 


39^  Année  CABINET  CALLET 

D  a  .<oh  .q..  a/l  4  Docteur  A.  6UILLEM0NAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

Bureauxde9àl2h..tdel4al6h.  -,  ^  St-Micbel,  PARIS  (V») 

Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  rei 
.  e:ktrait  nu  répertoire  = 


39«  Année 

rélépA.  Gobellns  24-81, 
iseignements  gratuits. 


Prix  25.000  à  débattre.  Prc 
967.  —  Fas-de-Calais. 
maison,  bail  6  ans,  loyer  : 
prix  40.000  fr.  ;  comptant 


949.  —  Selne-et-Marne.  Cltentèle  de  29  ans, 
belle  habitation  rapport  90,000  prix 45.000  ;  comp¬ 
tant  25.000. 

948.  —  Banlieue  Sud.  Maison  7  pièces,  chauf¬ 
fage  central,  2  jardins,  bail  10  ans  1/2.  loyer  5.000, 
rapport  85.000,  prix  55.000  fr.  à  augmenter  si  l’on 
fait  de  l’auto. 

938.  —  Banlieue  Ouest.  Clientèle  de  1918, 
Belle  liabitation.  jardin,  rapport  85,000,  prix  ; 
60.000  comptant  :  40.0oü.  La  maison  est  à  vendre. 


8.000  ;rapport  130.000,  prix  70.000;comptant50.00fl. 

926.  —  Morbltian.  Ancienne  clientèle,  très 
belle  habitation,  jardin,  garage,  bail,  loyer  4.000  fr. 
rapport  :  90.000,  prix  ;  45  000  ;  comptant  à  débattre. 

920.  —  Paris  près  IX'.  Petit  appartement  mé- 
•  dical,  sans  clientèle  tout  meublé  4  pièces,  bail  3, 
6  ans,  loyer  5.000,  prix  20.000  à  débattre. 

917.  —  Savoie.  Petite  ville,  superbe  habitation 
remis,  à  neuf,  rapport  90.000,  prix  45 .  OOO.'comp- 
tant  à  débattre. 

912.  —  Eure.  Seul  pkoph.  Belle  habitation, 
bail  10  ans,  loyer  2.500  fr.,  rapport  90.000.  prix 
40 .  OOOcomptant  :  25.000. 

886.  —  Banlieue  Nord.  Très  ancienne  clien¬ 
tèle.  Pavillon  avce  petit  jardin.  Loyer  4.000  rap¬ 
port  105. 000, prix  60.000  facilités. 

809.  —  .  Banlieue  Nord-ouest.  Ancienne 

CLIENTÈLE,  grand  jardin,  maison  tout  confort.  Bail 
10  ans,  loyer  5.500,  rapport  60.000,  prix  40.000 fr. 
à  débattre. 

763.  —  Seine— Inférieure.  Grande  maison, 

petit  jardin.  Loyer  6.000,  2  médecins,  rapport 
120.000,  prix  80.000  a  discuter,  facilités. 

900.  —  Banlieue  Sud-Est.  Pays  agréable,  grand 
jardin  2900  me,,  8  pièces,  garage,  bail  6  ans,  loyer 
5.000  fr.  rapport  85.000,  prix  60.000.  Facilités. 

961.  —  Banlieue  Nord-Est,  Ancienne  clien¬ 
tèle,  rapport  dépassant  200.000.  Pavillon  avec 
petit  jardin.  Prix  à  débattre. 
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Propos  du  Jour 

Un  roman  sur  le  secret  médical  (J.  Noir) -  2085 

Le  Congi'ès  des  Syndicats  Médicaux .  2086 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux  . 

Diagnostic  différentiel  de  l’asthénie  (Benoît) .  2087 


L’Actualité  Scientifique  . 

La  Presse  :  Les  dernières  recherches 
sur  les  maladies  à  fuso-spirochètes  de 
Vincent.  -  L’opothérapie  parathyroi- 
dienne  dans  les  chorées  aigues.  —  Deux 
types  de  la  lithiase  biliaire.  —  Quelques 
considérations  sur  l’étiologie  et  sur  le 

traitement  de  l’épilepsie . 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Les  éruptions 
dues  à  la  laque  japonaise.  —  La  multipli- 


f  Œsophagoscope  à  calibre  varia- 

ï  myomectomie.  —  Traitement 

y  r®/mothorax  tuberculeux.  —  Syner- 

,.'V^>gie".i^yro-hépatique.  —  Sur  l’anémie 
imimîéieuse.  —  Péricolites  et  appendicites 
'^ijfiïM^Ffmiques.  —  Etat  subjectif  et  état  ob- 

jectif  dans  les  gastropathies  chroniques. . .  2099 

Montpellier  :  La  grippe  chez  le  vieillard  en 
1927-1928.  —  Volumineux  polype  fibreux 
utérin  sphacélé.  —  I.e  440  B  diurétique 
mercuriel,  dans  les  œdèmes  des  cardia¬ 
ques.  —  Tuberculome  cérébral  à  évolution 
rapide;  —  Prolapsus  urétral  chez  une 
femme  âgée.  —  Hématome  scrotal  consé¬ 
cutif  à  une  hémorragie  veineuse  du  cor¬ 
don.  —  Accidents  hypoglycémiques  au 
cours  d’ur  diabète  maigre  traité  par  Tin- 
suline.  —  Microsplénie. . .  2102 

■  Les  Thèses .  2104 


L’fflïEL  PARTICOLIER  DE  LA  ROCRE-POSAY,  19.  RDE  DE  ŸlililLlE 


La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1°'  Mai  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntimllle.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma-^ 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal, scrotal, anovulvaire),  de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratiques  (caleuleux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareillementLucine  «  rapide  »,qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  » 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormaisà  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
en  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 


Partie  Protesslonueite 

Hygiène,  Asslitanoe,  Hutnallté,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

L’hygiène  sociale  et  ses  dispensaires  (Cassel)  2107 
Jurisprudence  :  Maison  de  santé  pour  aliénés. 
Ventilation  entre  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux  et  les  honoraires  médicaux  (Boudi»)  21 08 
Variétés  bibliographiques  ;  Guérir  ?  —  I.a 
médecine  préventive  (^Schreiber).  —  Dents 
et  dentistes  à  travers  l’histoire  (C-  Du- 

chesne) . 2110 

L’Agenda  memento  du  praticien ....  J .  2112 

Chronique  médico-militaire  :  1.  L’équipe¬ 
ment  du  service  de  santé  d’une  armée. 

Promotions  dans  les  réserves . .  2112 

Sou  Médical  :  Extrait  analytique  des  procès-  . 
verbaux  du  Conseil .  .  2117 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2021 


Demi-Golonnea 

Dernières  IVouvelles .  2077 

A  Travers  l’Officiel 

Commission  du  tarif  des  frais  médicaux  acci¬ 
dents  du  travail.  —  Frais  de  justice  en 
Algérie .  2080 


Jurisprudence 

Accident  du  travail.  —  Prescription  des- 
^  honoraires  médicaux.  —  A  propos  des 

médecins  spécialistes  (P.  Boudin) .  2082 

Correspondance 

Application  du  tarif  Faîtières  :  Plaies  multi¬ 
ples.  Article  14  et  17.  —  Visites  èt  de 
contrôle).  —  Le  régime  spécial  pour  les 
régions  libérées  n’existe  plus.  — .  Consul¬ 
tations  entre  confrères  et  visites  de  nuit 
répétées  X  -t-  Y  fois.  —  Fiscalité  :  Four¬ 
niture  des  verres  par  un  oculiste.  —  Pa¬ 
tente  en  cas  de  changement  de  domicile. 

—  Base  de  la  contribution  foncière.  Taux 
de  la  patente.  —  Questions  médico-militai¬ 
res  :  Admission  d’un  militaire  malade  dans 
un  hôpital  marin.  —  Augmentation  des 
taux  d’infirmité  inférieure  à  10  %.  — 
Infirmité  inférieure  à  10  %  :  pas  de  droit 
à  pension.  —  Périodes  d’instruction  obli¬ 
gatoires.  —  Accidents  :  Honoraires  pour 
contre-visite  d’nn  accidenté  du  travail.  — 
Baux  et  locations  :  Le  garage  professionnel 
bénéficie  de  la  prorogation  et  est  imposa¬ 
ble  à  la  patente.  —  Médecine  légale  :  Hoiio- 

,  raires  pour  examen  d’un  cadavre .  2121 

Anthologie 

I.es  deux  triomphes.  —  In  domo  Domini  , 
(Ch.  Guéret) .  2131 


^  ^  ^ 
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LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THEPENIER,  12.  Rue  Clapeyron 
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TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


«  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2°  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS  . 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Couserration  iadéOnie)  (Coisonaliou  indéOsie) 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOrA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


leoy.  J.  Cons.  IHaiche  (Doubs).  J.  Châtelain, 

imonix.  de  Chabanolle.  J.-  Mainsat  (Creuse).  L.  Génty. 

,  Fisher.  Servettaz.  Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac 

erges  (Hte-Savoie).  J.  Lor-  Cornet.  Sendral. 

Inet.  P.  Monnamy.  Ro«..a.  (le.).  Moreau, 

gn»  (Doubs).  Charlin.  Salnt-Qepval».  Roux. 

■la-OpoIx-Haut..  Faure.  Vepnet-lem-Bain*.  Ponson. 


DBMAMDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuiie  de  quaire  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


m 


Berok-Plage.  Bouquier,  F 
\  chou,  Tridon. 

Carnao-Plage.  E.  St-Mar 
jCaitIt-aup  -  Map.  Agoo 
payeux-BpIghton-.u  p-M 
■'  Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plag*.  B 


Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-IHep  (Cal 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-L.unaipe.  Sineau 
St-Geopges  de  Bidonne 
Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertranc 


N“  332.  —  Doubs.  Raison  santé,  client,  à  céder,  rapp. 
100.000  en  1027,  sans  pharmac.  Prix  25.000  dont  10.000 
compt.  y  compr.  install.  médic.  17.000  avec  auto.  Pressé. 

N»  333.  —  A  céder  :  1°  Poste  diath.  Walter  A.  valise 
et  quelques  access.  ;  2“  instrumentation  complète  Bru- 
mings  pour  trachéo-œsophagoscopie. 

N»  334.  —  Docteur  marié,  très  au  courant  pratique 
médicale,  libre  novemb.  à  avril,  aiderait  ou  remplac. 
confr.  Sérieuses  réf. 

N®  335.  —  Rég.  agréable,  facile  de  commun.  Poste 
seul  méd.  propharm.,  rapp.  60.000,  maison  13  pièces, 
gr.  jardin,  eau,  électr.  A  céder  15.000.  S’ad.  Cab.  Greitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  Gob.  36^46. 

N»  336.  —  8  km.  Paris.  Client,  seul  méd.,  rapp.  47.000 
facile  à  augment.  Pavillon  6  p.  dépend.,  jardin.  Prix 
27.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 


RQMMADE. 
MIDY 


JPPOSIÏÏIIRB 

MIDYÀ 


'adrémaüme 

STOVAÏINE 
ANESTH  ÉSiNE 
ÈXÎoeMARRONS  o'ttSDE 

FRAIS. STABILISÉ.  i 
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HEMORROÏDES 
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N°337.  —  Centre.  A  céd.  bonnes  condit.  pour  cause 
santé,  client,  rapp.  70.000.  Très  belle  mais,  de  maître 
tout  conf.  en  loc.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5“).  Tel.  Gob.  36-46. 

N»  338.  —  Coutainville  (Manche)  :  à  louer  pour  août 
et  septembre  maisonnette  bien  située,  à  1  minute  plage 
et  fournisseurs,  comprenant  :  cuisine,  3  pièces  pour 
5  personnes  maximum.  S’ad.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux, 
Paris  (15“). 


Renseignements 


—,  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  di¬ 
rect. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,;40,  rue  des  Acacias,  Paris . 


A.  VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  am 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  tt 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


Changements  d’adresses.  ! 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  iij 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  lrais[ 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  toil 
jours  joindre  la  dernière  bande).  I 

III 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entrainef 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  o( 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnemet 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postait 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pof 
taux  ;  Paris  167-95. 
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PÉHNÎÈHES  T^OÎTVELIES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Bar- 
BAKY  (de  Nice)  et  Gestan  (de  Toulouse)  sont  élus 
correspondants  nationaux  dans  la  première  division 
{Médecine  et  spécialités  médicales). 

—  Hdpitaux  de  Paris.  Deuxième  concours  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux.  —  A  la  suite  de  ce  concours,  sont 
nommés  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  ;  MM, 
Carrié,  Janet  et  Jacqublin  (André). 

—  Paris.  —  Le  25  juin,' a  été  posée,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  la  première  pierre  du  pavillon  qui  abri¬ 
tera  les  malades  atteints  de  lèpre.  Ce  nouveau  pavil¬ 
lon  sera  assez  important  pour  recevoir  les  lépreux 
vivant  déjà  à  l’hôpital  iSaint-Louis  et  ceux  qui 
venaient  de  l’extérieur  s’y  faire  soigner. 

.—  Londres.  —  Le  professeur  Sicard  et  ses  colla¬ 
borateurs',  MM.  FoRESTiERet  GAuGiER,sesontre.ndus 
récemment  à  Londres,  invités  par  la  Royal  Society 
of  medicine,  et  y  ont  fait  une  conférence  sur  le  trai¬ 
tement  des  varices  et  ulcères  variqueux  par  la  mé¬ 
thode  des  injections  sclérosantes  que  le  profes.seur 
Sicard  a  préconisée  dès  1916. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d'électro-radiolo- 
giste.  —  A  la  suite  du  dernier  . concours,  ont  été  nom¬ 
més  électro-radiologistes  des  hôpitaux  de  Paris 
MM.  CoLiEz,  Kahn  et  Chaperon. 


I  —  Hommage  au  professeur  Jeanselme.  —  Un 

!  groupe  d’élèyes  et  d’âmis  du  professeur  Jeanselme, 
à  l’occasion  de  la  retraite  de  ce  maître,  qui  quitte 
la  chaire  de  clinique  dermato-syphiligraphique  de  la 
Faculté  de  Paris,  a  décidé  de  faire  frapper  sa  médaille 
par  le  graveur  Dropsy. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  les  trésoriers, 
MM.  G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon, 
Paris,  6®,  jusqu’au  l5  octobre  prochain. 

La  remise  de  la  médaille  à  M.  le  professeur  Jean¬ 
selme  aura  lieu  le  dimanche  9  décembré,  à  dix  heures, 
au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Les  souscripteurs 
de  100  francs  minimum  recevront  Une  réplique  en 
bronze. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Service  dentaire.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  chef  du  service 
dentaire  à  créer  dans  les  hôpitaux  de  Rouen  s’ouvri¬ 
ra  le  11  décembre  1928,  à  Paris.  Inscriptions  jusqu’au 
16  novembre  au  secrétariat  des  hospices  civils  de 
Rouen,  1,  rue  de  Germont. 

—  Hôpitaux  de  Dieppe.  Internat.  — :  Deux  places 
d’interne  sont  vacantes  à  l’hôpital  de  Dieppe.  Ins¬ 
cription  et  renseignements  à  la  Direction  de  i’hôpital. 

•— Æseulape.  Sommaire  de  juin  1928.  —  L’épopée 
de  Glozel,  par  le  D^  Tricot-Royer,  maître  dé  confé¬ 
rences  à  l’Université  de  Louvain.  Ce  numéro,  orné 
de  25  illustrations,  est  entièrement. consacré  à  Glozel 
et  met  au  point  d’une  manière,  impartiale  la  question 
si  âprement  discutée  de  l’authenticité  du  gisement. 
Supplément  (12  ill.). 
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t  TRAVERS  L'OFFICIEL 

24  juin. 

Commission  du  tarif  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail- 
Par  arrêté  en  date  du  21  juin  1928  ; 

Est  nommé  membre  de  la  1'®  section  (tous  acci¬ 
dents  du  travail  autres  que  les  accidents  agricoles) 
de  la  commission  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs 
de  remboursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  d’accidents  du  travail  :  M.  Guérin, 
député,  ancien  président  de  la  chambre  syndicale 
des  pharmacienSj  en  remplacement  de  M.  Limouzain- 
Laplanche,  décédé. 

Est  nommé  membre  de  la  2®  section  (tous  acci¬ 
dents  agricoles)  :  M.  Leger,  pharmacien  à  Saint- 
Denis,  ancien  président  de  la  chambre  syndicale 
dès  pharmaciens  de  la  Seine,  membre  du  conseil 
d’administration  de  l’association  générale  des  socié¬ 
tés  pharmaceutiques  de  France. 

29  juin. 

Décret  DU  21  juin  1928 

Frais  de  justice  en  Algérie. 

Modification  'du  titre  II  du  décret  du  4  avril  1921 
étendant  à  l’Algérie,  sous  réserve  de  certaines  modi- 
■  fications,  les  dispositions  du  décret  du  5  octobre 


1920'  portant  règlement  d’ administration  pudliijtte 
sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminellè,é 
police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Des  experts  et  interprètes 
Section  I.  —  Des  experts  [honoraires  et  indemnités), 
A.  —  Règles  générales. 

.  17.  —  Les  tarifs  fixés  par  le  présent  décret 

en  ce  qui  concerne  les  frais  d’expertise,  doivent  être 
appliqués  en  prenant  pour  base  la  résidence  des 
experts.  Les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rapport 
ainsi  que  la  prestation  de  serment,  sont  compris  dans 
les  indemnités  fixées  par  ces  tarifs. 

—  Les  prix  des  opérations  non  tarifées  par 
le  présent  décret  sont  fixés,  dans  chaque  affaire, 
par  les  magistrats  qui  ont  commis  les  experts,  sauf 
le  recours  prévu  à  l’article  144  ci-après. 

-19  _  — Lorsque  les  experts  se  déplacent  au  delà 
de  2  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur  çst  alloué  j 
un-e  indemnité  de  voyage,  qui  est  déterminée  ainsi 
qu’il  suit  : 

l®  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  chemin  de  fer  ou  tramway,  il  leur  est  alloué  une 
indemnité  égale  au  prix  d’un  billet  de  1'®  classe  cal¬ 
culé,  s’il  sé  peut,  d’après  le  tarif  réduit  applicable 
aux  trajets  aller  et  retour 

2®  Si  le'  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer  ; 
par  un  autre  service  de  transport  en  commun,  il  est  i 


Cest  im  pRodult 

jde  ROYAT 


RO  Y  AT,  station  du  cœur 
et  des  rhumatismes,  jouit 
d’une  célébrité  mondiale.  Fort  de 
cette  garantie,  vous  prescrivez 
volontiers  les  produits  dc  Royat 
dont  vous  connaissez  la  valeur 
thérapeutique,  entre  autres  les 


bo  liihinés 

de  ROYAT 


IX 


INAPPÉTENCE 

ANÉMIES 

ASTHÉNIES  ‘  NEURASTHÉNIE 

lymphatisme 

RACHITISME 
TUBERCULOSE 
BRONCHITES  CHRONIQUES 
ASTHME  -  EMPHYSÈME 
CONVALESCENCES 


ÉcmffTiLiIoifs  Laboratoire  du  Docteur  Lavou^  -RENNES 


ÉCHANTILLONS  GRATUITES  SUR  DEMANDE 


IODE  colloïdal  MENTHOLÉ 
Le  VITADER-ME  C 


1  acide  pbénique  ■  le  sublitnt 
•e  VITADERME  C.  P.  nest  , 
absolument  nouvelle,  obtenue 
LLement  dans  la  plupart  des  Hôpi 
e  VITADERME  C.  P.  dans  l’Ec 
'  :s  (Ulcè 


des  antiseptiques  d'autrefois  : 

-  1  iodoforme  -  le  formol  -  l'acide  picriqoe  •  la  teinture  d'iode. 


U  VITADERME  C.  P. 
renouvellement  des  pansemen 
Dans  toutes  les  ajçction: 
e  est  surtout  comr 

VITADERME  C.  P 


.  le  VITADERME  C,  P.  empêche  La  formation  du.  pus.  Ma 
iat  de  tous  les  prurits,  démangeaisons,  irritations,  que 
,  ,_jr  le  plus  précieux  auxiliaire  du  Corps  Médical.. 

'-emploi  du  VITADERME  C  P.  est  s.mpLe  :  en  «notion  lésêre  avec  un  coton  imbibé  de  produi 
DÉ-MA-NGEAISONS  -  PRURITS  -  ECZÉMAS  ACNÉ  ■  PSORIASIS 
HERPES  -  URTICAIRE  -  HÉMORRHOIDES 

LABORATOIRES  SCIENTIFIQUES  DU  PROFESSEUR  BERGONIER 

s  de  l'ÉcoLe  de  Médecine  de  l'A.  O.  F. 

122.  BOULEVARD  MURAT,  PARIS  xvi', 


IVÏ  A  N  G  A  N  O  -  T  H  É  R  A  PI  E 

LB  PLUS  PUISSANT  STIMULANT. 


de  la  NUTRITION  GÉNÉRALE- 


(Bromuro  do  i;otai8lum  et  chioral) 
est  resté 

la  préparation  CLASSIQUE  | 
sûre  en  scs  résultats,  supérieure  a  ^ 
hypnotiques  récents; 
toujours  bien  tolérée, son  administration  I 
ne  laissant  à  redouter  aucun  accidant  | 
consécutif. 

J.  Monsnier,  Sceaux  (Seine).près  Paris. J 


LABORATOIRE 

J.  lOüSIlEfi 

30,  rue  Houdau 

à  SCEAUX 

(près  PARIS) 

et  Ph®îe® 

R.  C.  Seine  203.822 


Dragées  Gelineau 


(Bromure  de  potagtlum  araenlaiil  Picrotoacinfl)  B 

demeurent  toujours  I 

te  remède  le  plus  actif,  I 
te  plus  puissant  I 

à  combattre  /'Épilepsie  I 
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remboursé  le  prix  d’un  voyage,  d’après  le  tarif  de  ce  | 
service,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

3“  Si  le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  l’un  de 
ces  deux  moyens,  l’indemnité  est  fixée  à  un  franc  par  j 
kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

4“  Si  le  voyage  est  effectué  par  mer,  il  est  accordé, 
sur  le  vu  du  duplicata  du  billet  de  voyage  délivré 
par  la  compagnie  de  navigation,  le  remjioursement 
du  prix  du  passage  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la  nourriture  à 
bord,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Lorsque  les  experts  bénéficient  d’un  transport 
gratuit  ou  réduit,  à  raison  de  leur  fonction  ou  de  leur 
emploi,  conformément  au  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  de  transport,  ou  en  vertu  des  lois  en  vi¬ 
gueur,  leur  indemnité  de  frais  de  voyage  est  dimi¬ 
nuée  du  montant  des  avantages  qui  leur  sont  ainsi 
concédés.  ' 

Art.  20.  —  Il  est'alloué,  en  outre,  aux  experts,  si 
Iri  lieu  du  transport  est  situé  à  une  distance  de  plus 
de  T)  kilomètres  de  la, commune  de  leur  résidence,  une 
somme  de  20  fr.  par  jour  et,  si  le  heu  du  transport  est 
situé  à  une  distance  de  plus  de  20  kilomètres,  une 
somme  de  30  fr.  par  jour. 

Il  en  est  de  même  s’ils  sont  retenus  dans  le  cours  de 
leur  voyage  par  force  majeure  ou  s’ils  sont  obligés  de 
prolonger  leur  séjour  au  lieu  où  ils  se  sont  rendus 
pour  accomplir  leur  mission. 

Art.  21.  —  Lorsque  des  experts  sont  entendus, 
soit  devant  les  cours  ou  tribunaux,  soit  devant  les 
magistrats  instructeurs,  à  l’occasion  de  la  mission 


qui  leur  est  confiée,  il  leur  est  alloué  une  indemnité 
de  20  fr.,  outre  leurs  frais  de  transport  et  de  séjour, 
s’il  y  a  lieu. 

Art.  22.  —  Lorsque  les. experts  justifient  qu’ils  se 
sont  trouvés,  par  suite  de  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  leur  volonté,  dans  l’impossibilité  de  remplir 
leur  mission,  les  magistrats  commettants  peuvent, 
par  décision  motivée,  leur  allouer  une  indemnité, 
en  outre  de  leurs  frais  de  transport,  de  .séjour  et 
autres  déboursés,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  23.  — -  Les  experts  ont  droit,  sur  la  production 
de  pièces  justificatives,  au  remboursement  des  frais 
de  transport  des  pièces  à^conviction  et  de  tous  autres 
déboursés  reconnus  indispensables. 

Art.  24.  — ^  Les  magistrats  commettants  peuvent, 
sur  l’avis  conforme  du  procureur  général  et  à  charge 
par  celui-ci  d’en  informer  le  gouverneur  général, 
autoriser  les  experts  à  toucher,  au  cours  de  la  procé¬ 
dure,  des  acomptes  provisionnels  sur  leurs  débours, 
soit  lorsqu’ils  ont  effectué  des  travaux  d’une  impor¬ 
tance  exceptionnelle,  soit  lorsqu’ils  ont  été  dans  la 
'  nécessité  de  faire  des  transports  coûteux  ou  des 
avances  personnelles. 

B. —  Di.spositions  .spéciales, 
a)  Expertises  en  matières  de  fraudes  commerciales. 

Art.  2.5.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  désigné 
conformément  aux  lois  et  règlements  .sur  la  répres¬ 
sion  des  fraudes  en  matière  commerciale  pour  fana- 


Iaboratqirbs  /  ^ 
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lyse  de  chacpie  échantillon  y  compris  les  frais  de 
laboratoire,  la  somme  de  65  fr. 

b)  Médecine  légale. 

Art.  26.  —  Chaque  médecin  régulièrement  requis 
ou  commis  reçoit  à  titre  d’honoraire  :  - 

10  Pour  une  visite  judiciaire,  25, fr.  ; 

2°  Pour  autopsie  avant  inhumation,  120' fr.  ; 

3°  Pour  autopsie  après  exhumation  ou  autopsie 
de  cadavre  en  état  de  décomposition  avancée,  220  fr.; 

4°  Pour  autopsie  do  cadavre  do  non  veau-né  avant 
inhumation,  60  fr.  ;  ' 

.5“  Pour  autopsie  4e  cadavre  de  nouveau -né  après 
exhumation  ou  autopsie  de  cadavre,  de  nouveau-né 
en  état  de  décompo.sition  avancée,  110  fr.  ; 

6°  Pour  examen  au  point  de  vue  mental  dans  les 
cas  .simples,  80  fr. 

Au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés  par¬ 
ticulières,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  le.s 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 

c)  Toxicologie. 

Art.  27.  —  11  est  alloué  à  chaque  expert  requis  ou 
commis  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  : 

1®  Pour  recherche  et  dosage  d’oxyde  de  carbone 
dans  l’air  ou  dans  le  sang,  55  fr.  ; 

2®  Pour  détermination  du  coefficient  d’intoxica¬ 
tion  oxycarbonique,  110  fr.  ; 

3®  Pour  analyse  des  gaz  contenus  dans  le  sang, 
110  fr.  ;  ' 


4®  Pour  recherche  et-  dosage  d’un  élément  toxique 
minéral  ou  de  l’acide  cyanhydrique  dans  une  sub¬ 
stance  ou  dans  un  organe  autre  que  les  viscères, 
55  fr.  ; 

5°  Pour  recherche  et  dosage  d’un  élément  toxi¬ 
que  minéral  ou  de  l’acide  cyanhydrique  dans  les 
viscères,  110  fr.  ; 

6®  Pour  recherche  avec  essais  physiologiques,  dans 
une  substance  ou  dans  un  organe  autre  que  les  vis¬ 
cères  d’un  des  alcaloïdes  courants,  55  fr.  ; 

7®  Pour  recherche  dans  les  viscères,  avec  essais 
physiologiques,  d’un  des  alcaloïdes  courants,  110  fr. 

d)  Biologie. 

Art.  28.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  pour  la  caractérisation  de 
produits  biologiques,  dans  les  cas  simples,  55  fr. 

Au  cas  de  recherches  plus  Complètes  ou  plus  déli¬ 
cates,  telles  que  )a  détermination  de  l’origine  de  ces 
produits,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  les 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 

e)  Radiodiagnostic. 

Art.  29,  —  II  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  : 

1®  Pour  radiographie  : 

De  là  main,  du  poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied, 
50  fr. 


DIURÉTIQUE 


THÉOSALYOSE  pure 
Digitalique 


D’UN  POUVOIR  REIÏIAROUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


ArtÉrio-sclÉrosfi 
Affections  cardiaques 


Scillitique 
Phosphatée 
Lithinée 
Caféinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU'EN  CACHETS 
Cachets  dosés  : 
à  0«r.26  et  a  Ogr.bO 
de  THÉOSALYOSE 
Dose  moyenne  -, 

1  à  2  gr.  par  jour 


Maladies  infectieuses 


THÉOBRONiniE  FRANÇAISE  garantie  chimipement  pure 

Laboratoires  A.naré  a-UILLA.U]VinNr 

PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midî,  13  —  PARIS 
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De  l’avant-bras,  de  la  jambe,  du  coude,  du  ge¬ 
nou,  75  fr. 

De  l’épaule,  de  la  hanche,  do  la  cuisse,  du  bras, 
90  fr. 

Du  rachis  cervical,  dorsal  ou  lombaire,  100  fr. 

Du  crâne,  Ihora.x  ou  bassin,  125  fr.  ' 

Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et  deux 
épreuves.  Toute  autre  radiographie  de  la  même  ré¬ 
gion  prise  le  même  jour  sera  comptée  75  p.  100  du 
prix  d’une  seule  pose  ; 

2°  Pour  localisation  de  corps  étranger  : 

Dans  un  membre,  100  fr. 

Dans  le  crâne;  le  thorax  ou  le  bassin,  150  fr.  ; 

3°  Pour  radioscopie  préalable  (aorte,  poumons, 
par  exemple)  : 

Pour  le  thorax,  60  fr. 

Pour  les  membres  (recherche  du  corps  étranger), 
50  fr. 

Ce  tarif  est  uniforme,  quelle  que  soit  la  résidence 
de  l’expert  ou  de  l’opérateur. 

/)  Identité  judiciaire. 

Jh.  30.  —  Il  est  alloué  à  cllaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  : 

1“  Pour  examen  d’empreintes,  sans  comparaison 
avec  des  empreintes  autres  que  celles  de  la  victime, 

2°  Pour  examen  d’empreintes  et  comparaison  avec 
des  traces  recueillies  ou  avec  des  empreintes  autres 
que  celles  de  la  victime,  140  fr.  ; 


3“  Pour  photographie  métrique  et  relevé  topo¬ 
graphique  des  lieux  du  crime,  140  fr. 

!«•  juillet. 

Commission  du  tarif  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 
Par  arrêté  du  29  juin  1928,  M.  Pernot,  député, 
a  été  nommé  membre  des  deux  sections  de  la  com¬ 
mission  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
en  matière  d’accidents  du  travail  et  vice-président 
de  ladite  commission  (2®  section). 


JURISPRUDENCE 

Acfidcnl,  du  travail.  —  Presrripüoii  des 
iMuioraires  inédiraux. 

Ccur  de  Cas-vatim  (Chambre  des  Requêtes). 

22  mai  1928. 

D.  H.,  21  juin  1928. 

Dans  toute  instance  où  la  loi  du  9  avril  1898  est  en 
jeu,  on  doit  appliquer  les  régies  édictées  par  celle  loi. 

Dès  lors,  est  soumise  à  la  prescription  annale,  édic¬ 
tée  par  r article  18  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  non  à  la 
prescription  de  droit  commun  de  deux  ans,  l’action 
en  payement  d’honoraires  exercée  contre  la  victime 
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(Fun  accident  du  travail,  ou  ses  ayants  droit,  par  le 
médecin  appelé  par  le.  patron  de  celle-ci  pour  lui  donner 
des  somSf 

Pourvoi  en  cassation  contre  un  Jugement  du  Juge 
de  paix  des  Ponts-de-Cé,  du  29  Juin  1927. 

La  Cour  : 

Ouï  M.  le  Conseiller  de  Casablanca  en  son  rapport, 
M“  Auger,  avocat  du  demandeur,  en  ses  observations, 
et  M.  l’avocat;  général  Mornet  en  ses  conclusios  ; 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  Part. 
2272  du  c.  ciy.  et  de  Part.  1.8  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Attendu  quq  le  Juge  de  paix  constate  d’une  part, 
avec  raison,  que  l’accident  quia  causé  la  mort  du 
jeune  Réthoré  est  un  accident,  du  travail,  et  que 
d’autre  part,  c’est  son  patron  qui  fit  appeler  le  D" 
Arin  pour  lui  donner  des  soins  ; 

■  Attendu  que,  dans  toute  instance  où,  comme  en 
l’espèce,  la  loi  du  9  avril  1898  est  en  Jeu,  ce  sont  les 
régies  édictées  par  cette  loi  qui  doivent  être  appli¬ 
quées.  Que  dès  lors  le  Juge  de  paix,  en  déclarant  pres¬ 
crite  l’action  intentée  par  Arin  contre  la  mère  de  la 
victime,  plus  d’un  an  s’étant  écoulé  depuis  l’acci¬ 
dent,  le  dernier  payement  de  l’indemnité  temporaire 
ou  la  clôture  de  l’enquête  a  légalement  Justifié  sa 
décision  .sans  violer  aucun  des  textes  visés  au  moyen; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi. 


Commentaires. 

Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  Cassation  modifie  sa 
Jurisprudence,  jusqu’ici  suivie.  Cette  décision 
déclare  que  la  loi  du  9  avril  1898  est  .applicable 
au  médecin,  que  celui-ci  ait  été  mis  en  œuvre  par 
la  victime,  ou  qu’il  ait  été  appelé  par  le  patron. 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
•Cassation  (2  février  1915  ;  D.  P.  1917.1.1)  dé¬ 
cidé  que,  lorsque  le  médecin  a  été  choisi  par  le 
chef  d’entreprise,  pour  donner  des  soins  à  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  cet  engagement 
contractuel  crée  au  profit  du  praticien  une  action 
personnelle  et  mobilière,  distincte  et  indépen¬ 
dante  de  celle  vis-à-vis  de  l’ouVrier  et  qui  rentre, 
aux  termes  du  droit  commun,  dans  la  compé¬ 
tence  des  Juges  de  droit  commun  et  non  dans, 
celle  du  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

Un  certain  nombre  de  décisions  de  Juges  de 
paix  et  de  tribunaux  civils  (en  appel)  ont  été  ren¬ 
dues  dans  le  même  sens. 

Néanmoins,  il  semble  ressortir  de  la  lecture  at¬ 
tentive  de  l’arrêt  que  nous  publions,  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  la  loi  du  9 
avril  1898  doit  être  appliquée  dans  les  contes¬ 
tations  qui  surgissent  entre  médecin  et  patron, 
alors  même  que  c’est  ce  dernier,  et  non  la  victime,  ' 
qui  a  fait  choix  du  médecin. 

Rappelons,  d’autre  part,  au  sujet  du.  délai  de 
prescription,  que  la  Jurisprudence  est  actuelle- 
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ment  bien  fixée  sur  ce  pomt,  depuis  deux  arrêts, 
de  la  cour  suprême,  l’un  de  la  chartibre  civile,  du 
4  févrieî  1919  et  l’autre,  également  de  la  chambre 
civile,  du  4, juillet  1921  :  l’action  c(ue  les  médecins 
et  pharmaciens  peuvent  intenter  directement 
contre  le  chef  d’entreprise,  pour  soins  donnés  et 
pour  fournitures  faites  à  son  ouvrier,  victime 
d’un  accident  du  travail,  est  soumise  à  la  pres¬ 
cription  d’un  an  de  l’article  18  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  non  à  la  prescription  de  deux  ans  de  l’ar¬ 
ticle  2272  du  code  civil. 

Aussi,  dans  tou  s  les  cas,  le  praticien  agira-t-il 
prudemment  en  ne  laissant  pas  traîner  le  recou¬ 
vrement  de  ses  notes  d’honoraires  accident  du 
travail,  qu’il  s’adresse  à  la  victime  ou  au  patron 
de  celle-ci. 

Qu’il  n’oublie  pas  qu’il  n’a,  la  plupart  du  temps, 
cju’un  an,  depuis  la  cessation  de  ses  soins,  pour 
réclamer  ce  qui  lui  est  dû. 

D’autre  part,  ce  n’est  pas  un  échange  de  let¬ 
tres,  même  seraient-elles  recommandées,  qui  in¬ 
terrompt  la  prescription  :  seul,  le  permis  de  citer 
devant  le  juge  de  paix  permet  cette  interruption 
de  prescription.  Car,  à  la  différence  de  la  prescrip¬ 
tion  à  court  terme  (article  2272  du  code  civil), 
•l’interruption  n’est  pas  obtenue  par  une  recon¬ 
naissance  de  dette,  réelle,  ou  implicite  du  débi¬ 
teur  :  en  matière  d’accident  du  travail,  la  pres¬ 
cription  est  d’ordre  public  et  ne  repose  pas,  com¬ 
me  en  droit  commun,  sur  une  présomption  de 


payement.  Elle  peut  donc  être  invoquée,  même  I 
par  le  débiteur,  qui  refuse  de  se  justifier  sur  le  1 
point  de  savoir  s’il  a  , payé  ou  non  :  un  an  est  [ 
écoulé,  depuis  la  cessation  des  soins,  le  patron  ne 
doit  plus  rien.  ,  | 

Donc,  attention  ! 

Df  Paul  Boudin. 


A  propos  des  médecins  spécialistes  { 

L’étude  sur  la  situation  juridique  des  méde-  | 
cins  spécialistes  {Concours  médical,  1928,  n"  23, 
page  1695)  m’a  valu  une  très  intéressante  lettre  i 
de  M.  Billoret,  Président  de  l’Association  fran¬ 
çaise  des  Chirurgiens-dentistes,  groupe  profes¬ 
sionnel  qui,  dès  la  première  heure,  a  lutté  aux 
côtés  du  Corps  médierd  pour  obtenir  qu’en 
France,  la  médecine  de  la  bouche  et  des  dents  ne  t 
soit  confiée,  dans  un  avenir. très  rapproché,  qu’à 
des  praticiens  titulaires  du  doctorat  en  médecine.  | 
Cette  Association  a  toujouis  été  opposée  au  di-  ! 
plôme  de  docteur  en  chirurgie  dentaire.  ‘ 

Dans  sa  lettre,  M.  Billoret  me  lait  savoir  qu’en  ■ 
Italie, ,  un  décret  royal  du  31  décembre  1923 
oblige  quiconque,  muni  du  diplôme  de  docteur  en  ; 
médecine,  veut  se  qualifier  «  spécialiste  »,  à  obte¬ 
nir  un- diplôme  spécial,  décerné  à  la  suite  de  cours 
professés  dans  certaines  Universités. 

Voir  la  suile  page  XLV1I-2VZ1  | 
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PROPOS  DU  JOUR 

Un  roman  sur  le  secret  médical. 


Un  de  nos  distingués  confrères  belges,  méde¬ 
cin  praticien  qui  -exerce  dans  une  petite  ville  de 
province  et  qui,  durant  la  guerre,  a  su,  par  sa 
droiture,  son  dévouement,  son  courage  et  son 
caractère,  se  faire  de  nombreux  et  de  fidèles 
amis  parmi  ses  confrères  français,  a  écrit,  cachant 
modestement  sa  personnalité  sous  le  pseudonyme 
de  Louis  Fagerin,  un  très  beau  roman  sur  le 
secret  médibal  (1)  :  Le  Bandeau  sur  les  lèvres. 

Le  héros  du  drame  (car  c’est  une  très  drama¬ 
tique  histoire  que  celle  de  ce  roman)  le  Jean 
Bulot,  un  de  ces  praticiens,  sans  peur  et  sans 
reproches,  qui  n’admettent  pas  la  plus  petite 
compromission  avec  leur  conscience  et  tels  qu’on 
en  trouvait  encore  quelques-uns  à  la  campagne, 
à  l’époque  où  exerçaient  nos  pères  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier,  nous  donne  la  raison 
de  ce  titre  un  peu  énigmatique  :  «  C’était  lors 
•  d’une  visite  qù’il  me  fit  en  passant,  raconte  le 
notaire  Fraignel  dont  le  passionnant  récit  forme 
la  trame  du  roman.  Comme  je  lui  montrais  un 
marbre  de  Carrare,  l’Amour  aux  yeux  bandés, 
qu’un  client  reconnaissant  venait  de  m’offrir  : 
«  Je  l’aimerais  mieux  avec  un  bandeau  sur  les 
lèvres  1  me  dit-il.  —  Quelle  idée  singulière, 
m’écriai-je.  Ah  !  ces  médecins,  ils  ne  pensent 
jamais  comme  les  autres  !  — C’est  que,  voyez- 
vous,  mon  cher  Fraignel,  répliqua-t-il,  quoiqu’on 
en  pense  et  quoiqu’on  en  dise,  le  médecin,  qu’il  le 
veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  n’est  pas  un  homme 
comme  les  autres.  » 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  qu’une  analyse 
sommaire  de  ce  roman  dont  l’intrigue,  ingé¬ 
nieuse  et  assez  compliquée,  se  déroule  au  cours 
de  l’ouvrage,  tient  sans  cesse  en  éveil  l’intérêt 
du  lecteur  et  ne  se  dénoue  que  dans  les  der¬ 
nières  pages. 

Le  Dr  Jean  Bulot,  veuf  depuis  de  longues  an¬ 
nées,  est  le  médecin  d’une  riche  veuve  qu’il  aima 
et  qu’il  aime  encore  et  dont  il  est  aimé.  Cette 
veuve  a  une  fille  charmante  qui  paraît  destinée 
è  devenir  sa  belle-fille,  car  Bulot  a  un  fils  qui 
termine  ses  études  médicales  et  viendra  sous 
peu  le  remplacer.  Au  moment  où,  par  un  double 
mariage,  un  paisible  bonheur  paraît  devoir 
régner  dans  les  deux  familles,  le  Dr  Bulot 
apprend,  comme  médecin,  que  la  jeune  fille, 


(t)  Louis  Fagerin.  —  Le  bandeau  sur  les  lèvres 
(dessins  de  Jean  François)  Aubanel  fils,  édit.  15,  place 
des  Etudes  à  Avignon,  1928. 


I  trompée  par  son  propre  beau-frère,  est  enceinte. 
I  II  s’oppose  au  mariagé  de  son  fils'  qui  aime  la 
j  jeune  fille  et,  comme  le  secret  médical  lui  met 
un  bandeau  sur  les  lèvres,  il  laisse  ce  fils  chéri 
faire  toutes  les  suppositions,  même  jusqu’à 
trouver  dans  celle  qu’on  lui  refuse  une  sœur 
adultérine.  Il  part,  sans  dire  où  il  va,  laissant 
son  père  dans  la  désolation.  Quand  un  jour, 
il  est  appelé  d’urgence  à  assister  un  de  ses  maî¬ 
tres  dans  une  maison  de  santé,  il  reconnaît,  dans 
une  jeune  fille  exsangue,  sans  connaissance,  victi¬ 
me  d’un  avortement  criminel,  celle  que  son  père, 
sans  raison  valable,  ne  lui  a  pas, permis  d’épouser. 

La  lumière  se  fait  dans  son  esprit.  Il  regrette 
amèrement  la  peiné  qu’il  a  faite  à  son  père  en 
partant.  Quittant'  le  jour  même  la  ville  pour 
retrouver  au  plut  tôt  le  D^^  Jean  Bulot,  le  fils 
anxieux  arrive  juste  à  temps  pour  assister  à  ses 
funérailles.  Epuisé  par  le  chagrin  que  lui  a  causé 
le  départ  de  son  fils  et  l’elîondrement  de  ses 
rêves,  le  D^  Bulot  pèrè,  dont  la  santé  s’est  fort 
altérée,  est  tombé  mort  dans  la  neige  en  allant  de 
nuit  secourir  une  pauvresse.  Les  circonstances 
de  sa  mort  ont  fait  croire  à  un  suicide.  Mais  le 
secret  médical  qui,  à  lui  seul,  sert  de  thème  à 
toute  cette  tragédie,  a  été  jusqu’au  bout  fidèle¬ 
ment  gardé. 

Au  cours  de  ce  roman,  M.  Louis  Fagerin  n’ad¬ 
met  pas  de  compromission  dans  le  secret  médical; 

«  Un  secret  est  absolu,  fait-il  dire  à  un  de  ses 
personnages,  ou  il  n’y  a  pas  de  secret.  Sans  le 
vouloir,  en  touchant  à  la  vérité,  on  risque  delà 
dévêtir  toute  entière.  Le  moindre  accroc  peut 
déchirer  tout  le  voile.  Ce  que  vous  dites  se 
rattache  à  ce  qu’un  autre  a  dit;  l’éraillure  que 
vous  faites  rejoint  celle  qu’un  autre  a  ouverte  ; 
le  vêtement  tombe  sous  vos  yeux  effarés  ;  et  la 
vérité,  que  vous  voulez  cacher,  s’étale  devant 
tout  le  monde.  » 

Le  D’’  Bulot  met  l’obligation  au  secret  médical 
au-dessus  de  la  loi. 

«  Sans  qu’il  s’en  doutât,  sa  profession  avait 
imprégné  tout  son  être  de  cette  contrainte 
morale  contre  laquelle  il  eût  voulu  s’insurger. 
Cette  contrainte  de  l’honneur  professionnel,  elle 
était  en  lui-même,  bien  plus  rigoureuse  que  le 
Code.  Le  Code  1  Pour  huit  jours  de  prison  et  100 
francs  d’amende,  il  pouvait  le  braver  !  Il  aurait 
pu  le  violer  impunément  dans  les  circonstances, 
où  il  se  trouvait.  Personne  de  l’aurait  su.  Et 
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alors,  il  aurait,  pu  vivre  «  sa  vie  ».  Mais  un 
autre  Code,  non  écrit  celui-là,  Ta  obligé  jusqu’au 
sacrifice.  A  ce  code  dont  il  avait  fait  la  règle  de 
sa  vie,  il  sentait  qu’il  ne  manquerait  que  si  l’ordre 
devait  en  être  troublé.  Dépositaire  d’un  secret 
dont  il  acceptait  pour  lui  toutes  les  conséquences, 
il  ne  le  trahirait  que  si  un  innocent  —  celui 
qu’il  savait  innocent  —  devait  être  condamné.  » 
Nous  trouvons  aussi  dans  ce  roman  l’appré¬ 
ciation  très  juste  en  quelques  lignes  du  secret 
médical,  après  un  avortement  criminel.  C’est 
un  chirurgien  qui  parle  ; 

«  Jamais  je  ne  m’irrite  contre  ma  profession 
que  dans  cétte  ignoble  besogne,  où,  malgré  soi, 
on  a  toujours  l’air  d’achever  un  crime...  oui, 
vraiment  d’achever  un  crime  !  Et  dire  que  le 
secret  médical  nous  empêche  de  dénoncer  les 
,  coupables,  pour  ne  pas  trahir  les  victimes  !  » 
Quel  est  le  praticien  qui  n’a  pas  eu  plus  d’une 
fois  l’occasion  de  parler  ainsi  ? 


La  différence  entre  le  secret  médical,  d’ordre 
professionnel,  et  le  secret  du  confessionnal  d’ordre 
religieux,  y  est  encore  .bien  établi,  car  l’auteur 
met  en  présence  le  médecin  et  le  prêtre  en  les 
dotant  tous  les  deux  d’un  esprit  large  et  d’un 
beau  caractère. 

Mais  il  faut  lire  Le  bandeau  sur  les  lèvres,  car 
la  thèse  du  secret  scrupuleusement  gardé  est 
intimement  liée  aux  péripéties  du  drame. 

Ce  livre,  qui  n’a  rien  du  roman  à  la  mode,  car 
l’auteur  s’est  soigneusement  refusé  à  faire  des 
descriptions  grivoises  ou  obscènes  qui  eussent 
pu  facilement  s’y  glisser  en  épisodes  et  ^contri¬ 
buer,  dans  certains  milieux,  au  succès,  ce' livre 
dont  la  lecture  est  poignante,  obligera  celui  qui 
l’entreprendra  à  réfléchir,  et,  s’il  est  intelligent, 
il  copcluera  que  le  médecin,  qu’il  le  veuille  ou  ne 
le  veuille  pas,  n’est  pas  un  homme  comme  les 
autres . 

J.  Noir. 


Le  Congrès  des  Syndicats  ivédicaux. 


Dimanche,  8  juillet,  à  la  Faculté  de  médecine, 
s’est  tenu  le  Congrès  des  Syndicats  médicaux  qui, 
après  deux  longues  séances,  a  enfin  abouti  à 
la  fusion. 

Le  Professeur  Balthazard  a  présidé  avec  sa 
maîtrise  habituelle.  Dans  un  exposé  lumineux 
il  a  montré  comment,  après  que  la  Commission 
mixteeût  voté, le  8  mai,  à  l’ unanimité, un  projet 
de  statuts,  les  niembres  de  la  Fédération  na¬ 
tionale  faisant  partie  de  la  Commission  étaient 
revenus  sur  leur  vote,  car  dans  quelques-uns 
des  syndicats  fédérés  et  surtout  dans  celui  de 
la  Seine,  l’article  10  des  statuts  ayant  trait  à 
l’élection  du  Conseil,  paraissait  ne  pas  donner 
suffisamment  de  garanties  aux  partisans  des 
Fédérations.  Nous  sommes  personnellement  fé¬ 
déraliste,  mais  les  tentatives  infructueuses  que 
nous  fîmes  il  y  a  vingt  ans,  alors  que  nous  étions 
secrétaire  général  de  l’Union,  nous  font  douter 
de  la  facilité  d’organiser  partout  des  Fédérations. 
Il  fallait  donc  trouver  le  moyen  d’assurer  une 
représentation  aux  syndicats  qui,  pour  une 
raison  ou  une  autre,  ne  pourraient  ou  ne  vou¬ 
draient  pas  se  fédérer. 

Cette  question  qui  nous  paraît  tout  à  fait 
secondaire,  donna  lieu  à  plusieurs  heures  de 
discussion,  parfois  orageuse,  qui  mit  à  une  rude 
épreuve  la  patience,  vraiment  digne  de  tous  les 
éloges,  du  Président.  Le  compromis  que  proposa 
le  D^'  Marquis  et  qui, fut  accepté  à  l’unanimité 
aurait  pu  être  voté  au  .début  du  Congrès  en 
quelques  minutes  et  nous  éviter  l’audition  péni¬ 


ble  de  discours  à  l’éloquence  aigre-douce  dont 
l’union  indispensable  du  Corps  médical  à  l’heure 
actuelle  n’avait  guère  à  bénéficier. 

La  très  grosse  majorité,  sinon  l’unanimité 
des  syndicats,  désirait  la  fusion,  elle  finit  donc  . 
par  triompher.  11  est  juste  de  reconnaître  que, 
tant  du  côté  de  l’Union  que  de  celui  de  la  Fédé¬ 
ration,  les  hommes  qui  étaient  à  la  tête  firent 
de  louables  efforts  pour  amener  l’entente  et  y 
réussirent.  On  ne  saurait  les  rendre  responsables 
de  l’esprit  de  méfiance  singulier  de  quelques-uns 
qui,  si  la  discussion  avait  continué,  étaient  envoie 
de  devenir  de  vérirables  persécutés  persécuteurs. 

Le  bon  sens  a  triomphé  et  la  séance  s’est  ter¬ 
minée  par  une  ovation  méritée  au  Président  | 
Balthazard.  | 

La  Commission  mixte  continuera  à  établir  | 
la  liaison  entre  les  .divers  groupes  qui  amèneront  j 
en  octobre,  par  leur  dissolution,  la  naissance 
légale  de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux. 

Des  échanges  de  vues  ont  montré  combien 
sera  dificile  et  délicate  l’organisation  de  la 
I  Confédération  nouvelle,  si  l’on  veut  en.  faire 
un  organisme  répondant  sérieusement  à  tous 
les  besoins  du  Corps  médical.  C’est  la  principale 
difficulté  à  vaincre  et  nous  sommes  absolument 
de  l’avis  de  nos  confrères  Decourt,  Cibrie  et 
Jayle  qui  ont  insisté  sur  la  création  d’une  véri-  • 
table,  administration,  si  l’on  veut  que  le  Conseil  . 
de  la  Confédération,  ses  Commissions  et  son 
bureau  puissent  faire  un  tra  vail  utile  et  se  livrer  . 
à  upe  action  efficace.  J.  Noir. 
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PARTIE  SCœi^TiriQDE 

Travaux  Originaux 

DIAGNOSTIC  DIFFERENTIEL  DE  L'ASTHÉNIE 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’hospice  général  de  Nantes. 

Sommaire.  — ‘  lo  Neurologie  :  asthénie  et  dépression,  asthénie  musculaire,  psychasthénie,  asthénie 
normale,  fatigue,  apathie,  hystérie,  etc.  ;  2°  Psychiatrie  :  hypocondrie,  mélancolie,  obsessions-pho¬ 
bies,  démence,  confusion  mentale,  etc.  ;  3°  Autres  spécialités  et  médecine  générale  :  troubles 
gastriques,  étourdissements,  bourdonnements  d’oreilles,  troubles  de  la  vue,  asthénie  génitale,  etc. 


On  ne  recherchera  pas,  ici,  la  cause  de  l’as- 
théniè.  On  recherchera  si  l’asthénie  est  syndrome 
accessoire  ou  syndrome  capital,  et,  étant  syn¬ 
drome  capital,  avec  quels  autres  syndromes  on 
peut  le  confondre.  Reconnaître  le  syndrome 
asthénique  (amyosthénie  et  anidéation),  le  dif¬ 
férencier  d’une  foule  d’autres  états  morbides,  lui 
assigner  sa  place  exacte  dans  l’ensemble  des 
faits  observes,  est  certainement  chose  difficile. 
Le  clinicien  moderne,  et  en  cela  il  ressemble 
curieusement  au  clinicien  de  tous  les  temps,  a. 
une  tendance  presque  exclusive  à  rechercher  la  j 
c.\usE  avant  d’avoir  regardé,  analysé  les  signes 
qui  se  présentent  à  lui.  Cela  conduit  maintes 
fois  à  des  précisions  merveilleuse^,  mais  non  ! 
toujours.  De  plus,  la  cause  étant  découverte,  il  j 
arrive  qu’on  n’obtient  point,  par  le  traitement 
rationnel,  la  guérison  ni  même  l’amélioration  du 
malade.  On  doit  alors  revenir  au  traitement 
symptomatique  ou  syndromique. 

Il  n’est  pas  vain,  croyons-nous,  d’identifier 
l’asthénie  durable,  chronicjue,  syndrome  com¬ 
mun,  synarome  souvent  complexe  et  déroutant, 
syndrome  qui  maintes  fois  irrite  le  cfinicien 
pressé.  Avant  cet  essai  diagnostique  différentiel, 
rappelons  les  signes,  nombreux,  de  l’asthénie 
ou  épuisement  nerveux  général.  Ce  sont  ; 
prasthéni.'!  musculaire  ou  amyosthénie  ;  2°  l’as¬ 
thénie  mentale  on  anidéation  ;  3"  l’asthénie 
gastrique,  lenteur  des  digestions  ;  4°  l’asthénie 
•intestinale,  constipation  ;  5°  l’asthénie  cardia¬ 
que,  bradycardie  ou  tachycardie  ;  6®  l’asthénie 
visuelle,  troubles  subjectifs  de  la  vue  ;  7“  l’as¬ 
thénie  génitale  ;  la  céphalée  ;  9°  la  rachialgie  ; 

10“  les  bourdonnements  d’oreilles  ;  11“  les  étour¬ 
dissements  ;  12“  l’insomnie  ;  13“  ’’irritabilité. 
Cette  énumération  donne  de  suite  une  idée  des 
motifs  multiples  de  consultation  médicale  de  'a 
part  des  patients,  suivant  qu’i's  attribuent  une 
importance  propre  à  tel  symptôme  éprouvé. 
Nous  avons  vu  des  asthéniques  chroniques  types 
qui  avaient  consulté  jusqu’à  six  et  sept  spécia¬ 
listes  de  spécialités  différentes.  ' 


En  vue  d’a.rrivei'  à  quelque  cîarté  dans  la  pré¬ 
sentation  de  ce  diagnostic*  différentiel,  nous 
examinerons  le  fait  de  l’asthénie  en  neurologie, 
en  psychiatrie,  en  médecine  générale  et  dans  les 
j  autres  spécialités  (yeux,  oreilles,  etc.). 

Neurologie.  —  Quels  syndromes,  en  neuro- 
!  logie,  sont  à  différencier  de  l’asthénie  ?  Nous 
verrons  d’abord  qu’il  y  a  icientité  entre  l’asthé¬ 
nie  et  la  dépression,  ensuite  qu’il  n’y  a  pas  d’as* 
thénie  musculaire  simple,  pas  plus  qu’il  n’y  a 
une  asthénie  psychique  simple  (psychasthénie), 
mais  qu’il  existe  une  àslhénic  normale  et  une 
a.sthénie  congénitale.  Enfin  on  séparera  l’asthé¬ 
nie  de  la  fatigue,  de  l’apathie,  de  l’aphasie,  de 
l’hy'stérie.  En  cas  de  consultation  pour  insom¬ 
nie,  on  recherchera  si  celle-ci  est  à  rapp.orter  à 
l’asthénie. 

Asthénie  et  dépression.  —  On  ne  saurait  nier 
cliniquement  l’identité  de  la  dépression  et  de 
l’asthénie.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  dépression 
est  un  phénomène  central  ou  cérébral,  et  l’as¬ 
thénie  un  phénomène  "périphérique  ou  muscu¬ 
laire  ;  l’asthénie  nerveuse  est  générale,  psychique 
et  physique  :  cela  est  démontré.  Elle  comprend 
donc  la  dépression  cérébrale.  Kraepelin  a  consi¬ 
déré  le  mot  dépression  comme  synonyme  de 
mélancolie  ;  c’est  une  lourde  erreur  de  clinique 
psychiatrique.  lien  résulte  que,  chez  cet  auteur, 
la  mélancolie  s’oppose  à  la  manie,  alors  ejue  c’est 
l’asthénie  qui  e.st  l’opposé  syndromique  de  la 
manie,  et  que  celle-ci  est,  en  conséquence,  l’hy- 
persthénie.  L’état  de  dépression  mentale  décrit  ' 

,  par  les  spécialistes  dans  la  neurasthénie  de  Beard 
est  purement  et  simplement  de  l’anidéation,  ou 
de  l’asthénie  mentale,  ou  do  l’asthénie  psychique. 
Quels  seraient  d’ailleurs  les  caractères  de  la  dé¬ 
pression  mentale,  si  elle  ne  rentrait  pas  dans  l’as¬ 
thénie  nerveuse  générale  ? 

Asthénie  musculaire  simple.  —  Autrefois  on 
décrivait  une  asthénie  musculaire  simple  et  il 
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semblait  que  cette  asthénie  pût  exister  sans 
asthénie  psychique.  Tastevin  a  établi  irréiuta- 
blement  qu’il  n’en  était  rien.  L’asthénie  muscu¬ 
laire.  clans  le  syndrome  asthénique,  peut  être 
décrite  par  le  patient  plus  nettement  que  l’as¬ 
thénie  psychique,  mais  une  analyse  suffisante 
établit  toujours  cpie  cette  dernière  existe,  et  au 
même  degré  c|uc  la  première.  D’autres  malades 
insistent  davantage  sur  leur  asthénie  psychique 
et  même  nient  cjuclquefois  l’asthénie  musculaire  ; 
là  encore,  un  examen  attentif  et  prolongé  durant 
plusieurs  semaines  montre  que  l’asthénie  est 
générale. 

Asthénie  psychique.  Psychasthénie. —  L’asthénie 
musculaire  avait  trouvé  avec  Charcot  un  regain 
d’actualité.  Son  disciple,  M.  Janet,  a  tenté  de 
faire  de  la  psychasthénie  (asthénie  psychicjue) 
une  maladie  nerveuse  spéciale.  La  plupart  des 
psychasthénicfues  de  M.  Janet  sont  des  timides, 
des  douteurs,  des  obsédés-phobiques,  cpii  font  très 
souvent,  mais  épisodiquement,  de  l’asthénie 
nerveuse  générale.  Ces  patients  sont  essentielle¬ 
ment  des  sujets  ayant  des  troubles  de  l’émotivité 
douloureuse  ;  ce  sont  des  dysthymiques,  des 
hyper  ou  mieux  des  parathymiques  ;  ce  ne  sont 
cfu’accessoircmcnt  des  asthéniques  ou  des  hypo- 
Sthéniques.  On  saisit  ici  sur  le  vif  la  confusion 
établie,  combien  néfaste  pour  les  malades  ! 

Asthénie  normale.  —  Comment  distinguer 
l’asthénie  pathologique  de  l’asthénie  normale  ? 
L’asthénie  dite  normale  ne  paraît  pas  différer,  , 
en  fait,  de  l’asthénie  dite  morbide.  Elle  semble 
de  même  qualité  que  l’autre  ;  elle  atteint  à  la  fois 
les  muscles  et  l’idéation  ;  les  caractères  des 
symptômes  sont  identiques.  L’élément  quantité 
de  l’asthénie  n’est  pas  davantage  capable  de 
conduire  à  une  distinction  certaine  :  l’asthénie 
profonde,  ou  stupeur,  qui  suit,  par  exemple,  un 
traumatisme  crânien,  se  dissipe  quelquefois  très 
rapidement  et  sans  laisser  de  trace.  Le  clinicien 
n’aurait -il  alor.s,  comme  éléments  d’appréciation, 
que  les  facteurs  durée  et  évolution  de  l’asthénie  ? 
C’est  possible,  sinon  probable.  Ainsi,  par  exem¬ 
ple,  tout  à  fait  au  début  de  la  neurasthénie  par 
surmenage,  la  difficulté  sera  grande  de  prendre 
une  détermination  de  mise  an  repos,  de  cessation 
cle  tout  travail. 

Asthénie  congénitale.  —  Comment  séparer 
l’asthénie  congénitale  de  l’asthénie  acquise  ? 
L’asthénie  congénitale  ou  constitutionnelle  est 
plutôt  une  exception.  Si  un  tel  cas  se  présente, 
on  ne  parviendra  au  diagnostic  que  par  une  étude 
serrée  des  anamnestiques  et  de  l’histoire  clinique. 
Ajoutons  que  l’asthénie  congénitale  est  toujours 
une  asthénie  de  faible  degré  ou  intensité. 

Fatigue.  —  L’asthénie  est  facile  à  différencier 
de  la  fatigue.  La  fatigue  ciuotidienne  et  habituelle 
ou  les  fatigues  intermittentes  et  successives 


aboutissent  à  l’épuisement  nerveux,  à  l’asthénie 
due  au  surmenage,  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela 
confondre  fatigue  et  asthénie.  La  sensation  de 
fatigue  n’est  pas  la  sensation  ou  le  sentiment  de 
faiblesse  générale  qu’éprouve  l’asthénique.  La  j 
sensation  de  fatigue  s’accompagne  de  douleurs 
musculaires  et  articulaires,  localisées  ou  diffu¬ 
ses,  toujours  prédominantes  dans  les  muscles 
surmenés  ;  la  fatigue  se  rapproche  de  la  courba¬ 
ture  (non  fébrile),  de  la  lassitude.  Un  sujet  fati¬ 
gué  ne  dit  pas  qu’il  est  diminué,  affaibli  physi¬ 
quement,  il  ne  parle  ni  d’abattement  ni  d’anéan¬ 
tissement  ;  il  accuse  un  état  doulopreux,  qu’il 
fixe  à  la  périphérie.  La  téphalée  est  commune 
dans  la  fatigue  ;  on  note  aussi  un  besoin  impé-' 
rieux  de  repos,  mais  pas  d’insomnie.  Dans  la 
fatigue,  comme  dans  l’asthénie,  la  tête  est  vide, 
les  idées  confuses.  La  fatigabilité  est  très  mar¬ 
quée  chez  l’asthénique,  qui,  en  conséquence,  est 
capable  de  se  dire  fatigué,  courbaturé.  Cela  ne 
signifie  toujours  pas  que  fatigue  et  asthénie  ne 
diffèrent  point. 

Apathie.  —  Il  faut  séparer  Pasthénie  de  l’apa¬ 
thie.  L’.activité  motrice  générale  de  l’apathique 
est  fort  réduite  ;  il  parle  lentement,  il  gesticule 
peu  ;  s’il  agit,  c’est  avec  lenteur  ;  lorsqu’il  est 
ému,  ses  réactions  motrices  sont  de  faible  ampli¬ 
tude.  L’activité  intellectuelle  est  réduite,  comme 
l’activité  motrice.  L’apathique  diffère  de  l’as¬ 
thénique  par  un  caractère  essentiel  ;  il  ne  connaît 
pour  ainsi  dire  pas  l’épuisement  ;  l’asthénique, 
dès  qu’il  se  met  en  mouvement,  est  rapidement 
fatigué  :  l’apathique  peut  accomplir  des  mouve¬ 
ments  prolongés  et  pénibles  comme  un  homme 
ordinaire  ;  l’évocation  des  souvenirs  enfin,  chez 
l’apathique,  est  lente,mais  sensiblement  normale. 

«  L’apathie,  dit  J.  Tastevin,  est  intéressante  à 
connaître  au  point  de  vue  de  l’activité  neuro¬ 
musculaire  ;  elle  y  met  en  évidence  les  deux  élé¬ 
ments  suivants  :  d’une  part  la  capacité  de  produc¬ 
tion  de  la  matière  nerveuse  ou  influx  nerveux,  et, 
d’autre  part,  l’activité  de  la  dépense  de  cet 
influx.  Dans  l’asthénie,  en  raison  sans  doute  de 
la  faible  production  d’influx,  la  dépense  est  peu 
marquée  et  l’influx  s’épuise  bientôt.  Dans 
l’apathie  la  dépense  se  fait  lentement,  en  raison 
d’une  disposition  nerveuse  constitutionnelle, 
mais  peut  être  longtemps  continuée  ;  des  efforts 
énergiques,  tels  que  supporter  un  lourd  fardeau, 
peuvent  même  se  produire  comme  à  l’état  nor¬ 
mal.  Ici  la  capacité  de  production  en  influx 
paraît  normale,  ma’s  la  dépense  en  est  ralent'e.  * 

A  phasie.  —  Il  est  rare  que  l’aphasie  soit  con¬ 
fondue  avec  l’asthenie.  Nous  avons  vu  l’erreur  , 
commise  à  la  suite  de  traumatismes  crâniens, 
soit  que  la  difficulté  de  l’asthénique  à  parler  fût 
prise  pour  de  l’aphasie  motrice,  soit  que  l’asthé¬ 
nie  psychique,  ou  difficulté  d’évocation  des  i 
^  souvenirs,  fût  |)rise  pour  de  l’aphasie  amnésique. 
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etc.  Nous  croyons  devoir  signaler  ici  qu’il  existe 
une  variété  d’asthénie  nerveuse  générale  dans 
laquelle  les  troubles  de  l’idéation  sont  si  accusés, 
—  nous  en  avons  observé  deux  cas  que  nous 
publierons  sans  doute  un  jour,  —  que  l’idée  de 
l’aphasie  amnésique  ne  saurait  pas  ne  point 
venir  à,  l’esprit  du  spécialiste. 

Hystérie.  —  L’hystérie-crises  est  en  général 
aisée  à  reconnaître,  mais  d’une  part  un  hystéri¬ 
que  peut  faire  épisodiquement  de  l’asthénie  après 
ses  crises  ;  d’autre  part  un  asthénique  incompris, 
traité  irrationnellement,  peut  présenter  de  petites 
ou  de  grandes  crises  d’hystérie.  Il  faut  bien 
concevoir  l’enchaînement  des  faits  observés  si 
l’on  vept  soulager  son  malade  et  lui  inspirer  la 
confiance  spécialement  indispensable  à  toute 
cure  nerveuse. 

Insomnie.  —  Maintes  fois,  les  asthéniques 
viennent  consulter  pour  insomnie,  les  asthéni¬ 
ques  périodicfues  qui  font  de  longs  accès  plus 
souvent  peut-être  que  les  asthéniques  chroniques 
et  incurables  ;  chez  ces  derniers  cependant, 
l’incompréhension  de  la  maladie  peut  être  telle 
cjue l’aggravation  de  l’état  du  sujet  aboutit  à  lui 
enlever  tout  repos.  Les  autres  symptômes  cjui 
coexistent  avec  l’insomnie  mettent  en  général 
rapidement  l’observateur  sur  la  voie  exacte  du 
diagnostic. 


Psychiatrie.  —  L’asthénie,  syndrome  capital, 
et  non  pas  syndrome  accessoire,  peut  être  con¬ 
fondue  en  psychiatrie  avec  les  syndromes  ou 
maladies  qui  suivent  :  l’hypocondrie,  la  mélan¬ 
colie,  le  délire  de  persécution,  les  obsessions- 
phobies,  la  démence,  la  confusion  mentale, 
l’amnésie,  les  troubles  du  caractère  (irritabilité). 
On  pourra  s’étonner  de  la  diversité  de  tous  ces 
états  et  cependant  les  érreurs  sont  là,  qui  s’ex¬ 
pliquent  par  la  difficulté  des  analyses  psycho- 
cliniques  ou  par  le  fait  de  la  méconnaissance  du 
syndrome  asthénique. 

Hypocondrie.  —  L’asthénie  est  maintes  fois 
prise  pour  de  l’hypocondrie  C’est  Sydenham  qui, 
le  premier,  ou  en  tout  cas  le  plus  clairemènt,  a 
rangé  les  asthéniques  chroniques  parmi  les 
hypocondriaques.  L’erreur  s’explique  aisément  ; 
l’asthénique  souvent  a  tendance  à  exprimer  des 
idées  hypocondriaques,  et  l’hypocondriaque 
accuse  maintes  fois  des  signes  d’ordre  asthénique. 
Mais  l’hypocondrie  vraie  est  une  maladie  de 
l’émotivité,  à  base  d’anxiéte,  alors  que  l’asthé¬ 
nie  durable  ou  chronique  n’est  qu’un  syndrome 
à  étiologie  très  diverse.  On  fera  même  remarquer 
qu’un  accès  d’hypocondrie  peut  laisser  comme 
séquelle,  exceptionnellement,  un  état  d’asthénie 
chronicjue  sans  idées  délirantes  d’aucune  sorte. 

Mélancolie.  —  La  mélancolie  vraie,  comme 


l’hypocondrie  vraie,  est  une  maladie  de  l’émo¬ 
tivité.  On  peut  la  confondre  avec  l’asthénie, 
parce  que,  chez  l’asthénique,  il  n’est  pas  rare 
d’observer  des  tendances  mélancoliques  ou 
mêmes  des  idées  d’auto-accusation.  La  mélan¬ 
colie  vraie,  qui,  dans  ses  origines,  comporte  un 
chagrin,  lequel  est  déterminé  par  l’idée  d’un 
mal  passé  (perte  d’un  enfant,  perte  d’une  situa¬ 
tion  aisée),  —  la  mélancolie  vraie  peut  s’accom¬ 
pagner  accessoirement  de  signes  d’ordre  asthé¬ 
nique,  comme  l’hypocondrie  vraie,  mais  elle 
diffère  toujours  essentiellement  de  l’asthénie. 
Un  accès  de  mélancolie  vraie  peut  laisser  cômme 
séquelle  ur  état  d’asthénie  chronique  ;  cela  est 
rare. 

Délire  de  persécution.  —  Il  est  commun  d’ob¬ 
server  au  début  du  délire  de  la  persécution  des 
signes  d’asthénie.  Comme  l’affection  débute  tou¬ 
jours  par  des  émotions  douloureuses  ou  par  un 
état  passionnel  complexe  (avec  alternatives  ,de 
joies  et  de  chagrins),  les  signes  d’ordre  asthé¬ 
nique  sont  déterminés  par  les  douleurs  afflictives 
et  ne  sont  que  phénomènes  secondaires.  Cette 
asthénie  peut  durer  des  mois,  des ,  années, 
plus 'ou  moins  accusée,  et  l’erreur  de  diagnostic 
s’explicfue,  surtout  quand  le  partent  est  réticent 
sur  ses  ennuis  intimes,  soit  par  honte  viye,  soit 
par  naturel  renfermé.  Quelquefois,  il  faut  atten¬ 
dre  l’apparition  des  hallucinations  chez  un  per¬ 
sécuté  pour  se  prononcer  affirmativement  sur  la 
nature  de  la  maladie.  C’est  l’asthénie,  dans  la 
grande  généralité  des  cas,  qui  lait  dire  au  persé¬ 
cuté  qu’on  agit  sur  lui,  qu’on  l’influence,  qu’on 
t’hypnotise. 

Obsessions-phobies.  —  Les  obsessions-phobies 
sont  des  parathymies  à  base  d’anxiété.  Les 
malades  accusent  souvent  de  l’asthénie.  Ils 
peuvent  tendre  à  en  exagérer  l’importance,  mais 
l’observation  démontré  bien  vite  que  cette  asthé¬ 
nie  n’est  qu’accessoire.  En  proie  à  un  état  psy-' 
chique  propre  dont  ils  connaissent  l’absurdité 
tout  en  souffrant  terriblement,  ils  savent  profiter 
des  distractions,  si  pénibles  aux  asthéniques 
vrais  ;  de  plus,  et  le  fait  nous  paraît  très  impor¬ 
tant,  ils  ne  se  plaignent  presque  jamais  d’insom¬ 
nie,  de  troubles  dyspeptiques,  de  rachialgie,  etc.  ' 

Démence.  —  L’asthénie  aoit  être  différenciée 
de  la  démence.  Si  ce  diagnostic  est  facile  à  la 
période  d’état  des  démences  (démence  paralyti- 
cjue  ou  globale,  démence  organique  ou  partielle), 
c’est-à-dire  quand  l’affaiblissement  des  facultés 
intellectuelles,  les  troubles  de  la  mémoire,  de 
l’attention  et  du  jugement,  sont  bien  caracté¬ 
risés,  il  est,  maintes  fois,  à  réserver  à  la  période 
de  début  de  ces  démences.  Lorsqu’une  démence 
en  évolution  s’accompagne  d’asthénie,  et  cela 
est  très  commun  dans  la  paralysie  générale,  il 
né  faut  pas  trop  sc  hâter  de  porter  un  diagnostic 
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définitif,  même  avec  des  examens  biologiques 
précis,  ou  bien,  si  l’on  suit  assez  longtemps  ses 
malades,  on  aura  quelques  surprises. 

!Pour  le  diagnostic  différentiel  de  la  démence 
et  de  l’asthénie,  on  peut  dire,  d’une  manière 
générale,  que  le  malade  dément  est  un  déficient 
qui  ne  se  rend  pas  du  tout  compte,  ou  qui  ne  se 
rend  que  très  insuffisamment  compte,  de  la  dimi- 
nütion  de  ses  facultés  mentales,  tandis  que  le 
malade  asthénique  est  un  impuissant  qui  ap¬ 
précie  justement  sa  situation. 

Confusion  mentale.  —  L’asthénie  n’a  rien  de 
commun,  en  tant  que  syndrome,  avec  la  confuj 
sion  mentale.  L’asthénie  mentale  est  la  confu¬ 
sion  dans  les  idées,  elle  s’accompagne  obligatoi¬ 
rement  d’asthénie  musculaire.  La  confusion 
mentale  proprement  dite  est  la  confusion  dans 
les  perceptions  et  elle  est  caractérisée  avant  tout 
par  des  troubles  de  la  reconnaissance  portant 
sur  les  lieux,  les  personnes  et  les  choses  ;  elle 
est,  en  plus,  complètement  inconsciente.  L’as¬ 
thénie,  si  commune  dans  les  états  infectieux  et 
toxiques,  favorise-t-elle  l’apparition  de  la  con¬ 
fusion  mentale  ?  C’est  possible,  mais  non  pas 
certain.  L’alcoolisme  chronique,  qui  ne.  s’ac¬ 
compagne  jamais  d’asthénie,  détermine  sou¬ 
vent  des  épisodes  confusionnels. 

Amnésie.  —  Un  état  d’amnésie  simple,  ou  un 
état  d’amnésie  chronique  (on  en  a  rapporté 
quelques  cas  qu’on  rattache  à  l’hystérie),  peut- 
être  confondu  avec  l’asthénie.  L’anidation  de 
l’asthénique,  l'asthénie  psychique,  lorsqu’elle  est 
très  accusée,  s’accompagne  d’une  amnésie  d’évo¬ 
cation  ou  de  reproduction  presque  totale.  En 
fait,  le  patient  n’a  pas  perdu  ses  souvenirs,  mais 
il  ne  peut  les  remémorer  au  moment  même  de  la 
question  posée..  Dans  un  cas  d’amnésie  rétro¬ 
grade  totale,  soi-disant  hystérique,  que  nous 
avons  déjà  observé  pendant  deux  ans,  il  existe 
certainement  depuis  le  choc  émotionnël  un  syn¬ 
drome  d’asthénie  chronique  qui  semble  évoluer 
pour  son  propre  compte. 

Irrilahilité.  —  Chez  un  certain  nombre  d’as¬ 
théniques  chroniques,  les  troubles  du  caractère 
sont  remarquables,  et  spécialement  la  disposi¬ 
tion  à  l’énervement,  à  la  colère.  Lorsqu’un  mala¬ 
de  vient  consulter  pour  irritabilité,  il  faut  donc 
toujours  rechercher  l’asthénie  chronique.  Tou¬ 
tefois,  il  est  des  dysthymiques  constitutionnels, 
de  nature  colérique,  qui  font  épisodiquement  et 
accessoirement  de  l’asthénie  ;  leur  état  est  tou¬ 
jours  beaucoup  moins  grave  que  celui  des  asthé¬ 
niques  chroniques  énervés,  excités,  «  éréthi- 
ques  i>,  ou  mieux  hyperthymiques. 


Autres  spécialités  et  médecine  générale. — 

Diflerencier  l’asthénie  nerveuse  générale,  avec 


ses  petits  signes,  des  autres  syndromes  ou  mala¬ 
dies  qui  relèvent  de  la  médecine  générale  ou  de 
diverses  spécialités,  est  encore  un  acte  diagnos¬ 
tique  délicat  et  cependant  très  important.  Il  est 
commun  de  prendre  les  symptômes  dits  secon¬ 
daires  de  l’asthénie  pour  les  signes  d’une  maladie 
organique  quelconque  (estomac,  cœur,  etc.). 
C’est  là  un  fait  qui  s’explique  aisément,  soit 
parce  que  le  malade,  ignorant  la  nature  et  la 
forme  exacte  de  son  affection,  néglige  de  dire 
au  médecin  l’essentiel  de  ses  troubles  pour  insis¬ 
ter  sur  un  autre  ‘■igné  qui  lui  paraît  grave,  et 
capital,  soit  que  le  praticien,  méconnaissant  les 
symptômes  propres  de  l’asthénie,  néglige  d’enre¬ 
gistrer  les  diverses  sensations  et  idées  exprimées 
par  le  patient  relativement  à  son  abattement  et 
à  son  anidéation.  Rappelons  les  signes  accès-' 
soires  ou  secondaires  de  l’asthénie  en  les  classant 
dans  l’ordre  des  erreurs  de  diagnostic  les  plus 
fréquentes  ;  à  notre  avis,  ce  sont  :  l’asthénie  gas¬ 
trique,  l’asthénie  intestinale,  les  étourdissements, 
les  bourdonnements  d’oreilles,  les  troubles  de  la 
vue,  la  céphalée,  la  rachialgie,  l’asthénie  géni¬ 
tale,  l’asthénie  cardiaque.  Et  cela  n’explique- 
t-il  pas  les  multiples  cas  d’asthénie  ignorée  que 
chacun  peut  observer  ? 

■  Troubles  gastriques.  —  Les  troubles  gastriques, 
les  maux  d  e.stomac,  très  communément,  con¬ 
duisent  les  asthéniques  à  la  consultation  de  mé¬ 
decine  générale  ;  leurs  digestions  sont  pénibles 
(asthénie  gastrique)  ;  ils  se  plaignent  que  les 
aliments  ne  passent  pas  ou  qu’ils  ne  passent  que 
lentement  et  difficilement  ;  ils  sentent  comme  un 
poids  à  l’épigastre  ;  ils  ont  parfois  des  éructations 
Devant  ces  symptômes,  le  praticien  porte  le 
diagnostic  de  dyspepsie.  Ce  qu’il  faut  savoir,  et 
c’est  un  point  de  diagnostic  différentiel  qui  n’a 
peut-être  bien  jamais  été  oiscuté,  c’est  que  les 
dyspepsies  douloureuses  peuvent  elles-mêmes 
être  un  facteur  d’épuisement  nerveux  ;  l’asthénie 
succède  alors  à  la  dyspepsie  ;  la  dyspepsie  est  le 
phénomène  primitif,  l’asthénie,  le  phénomène 
secondaire.  La  cause  de  l’asthénie  n’est  plus  les 
fatigues  ni  le  surmenage,  mais  une  maladie 
organique  douloureuse.  Nous  avons  observé  des 
faits  de  cet  ordre. 

Troubles  iniesiinau.r.  —  L’asthénie  intestinale 
se  manifeste  sous  forme  de  constipation  ou 
d’alternatives  de  diarrhée  et  de  constipation. 
L’asthénique,  en  conséquence,  pourra  être  con¬ 
fondu  avec  un  entéritique.  Les  selles  glaireuses 
sont  rares  chez  les  asthéniques.  La  constipation 
souvent  est  opiniâtre,  sans  être  rebelle,  lorsqu’un 
traitement  rationnel  est  institué. 

Etourdissements.  —  Nombreux  sont  les  asthé¬ 
niques  qui  n’accusent  au  cours  d’un  examen 
superficiel,  que  des  étourdissements,  ou  des  ver¬ 
tiges  (?).  Ils  voient  tout  tourner  autour  d’eux 
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(ils  ne  tombent  pas).  Ils  éprouvent  ces  phéno¬ 
mènes  surtout  quand  ils  penchent  ’a  tête  en 
avant,  ou  quand  ils  rinclinent  à  droite  ou  à 
gauchq.  De  nombreux  malades  asthéniques  typi¬ 
ques  portent  cette  erreur  de  diagnostic  :  étour¬ 
dissements,  en  tête  de  leur  feuille  d’observation 
pu  de  leur  fiche  clinique.  ♦- 

.  Bourdonnements  d’oreilles.  —  Les  bourdon¬ 
nements  d’oreilles,  si  communs  chez  les  asthéni¬ 
ques,  provoquent  une  foule  d’examens,  à' peu 
près  inutiles,  de  la  part  des  oto-rhino-laryngolo¬ 
gistes.  Comme  ces  spécialistes  ne  découvrent 
chez  cés  individus  aucun  signe  jirécis,  objectif,  i 
physique,  il  :  ne  tardent  pas  à  les  abandonner  à 
eux-mêmes. 

Troubles  de  la  vue.  —  Les  troubles  de  la  vue 
des  asthéniques  représentent  une  autre  cause 
spéciale  d’erreur.  Ils  sont  purement,  subjectifs. 
Les  examens  des  ophtalmologistes  restent  néga¬ 
tifs  chez  de  tels  patients.  Ces  troubles  sont-ils 
d’origine  musculaire  ou  d’origine  rétinienne  ? 
Ce  que  nous  savons  de  l’asthénie  nerveuse  géné¬ 
rale  nous  incite  à  penser  qu’jls  sont  dus  à  l’asthé¬ 
nie  des  muscles  oculaires,  non  pas  seulement  à 
l’asthénie  du  muscle  ciliaire  ou  muscle  accom- 
modateur,  mais  à  l’asthénie  de  tout  le  système  : 
musculaire  de  l’œjl. 

Céphalée.  Rachialgie.  —  Ce  sont,  d’autres  fois,  ; 
la  céphalée,  la  rachialgie  qui  déterminent  l’as-  j 
thénique  a  demander  lin  examen  médical.  Ces  ; 
algies  peuvent  s’accompagner  d’une  élévation  de  ' 
la  température  (38^,  SS^S)  et  être,  cjuand  même,  : 
symptomatiques  d’un  syndrome  asthénique  :  ; 
cette  fièvre  légère  est  due  soit  aux  troubles  ; 
gastro-intestinaux,  soit  à  d’autres  causes.  La 
confusion  de  la  neurasthénie  vraie  avec  la  fièvre 
typhoïde  au  début  est  rendue  de  ce  fait  possible 
et  s’explique  d’autant  mieux  que  l’asthénie  gé¬ 
nérale  avec  insomnie,  céphalée,  constipation, 
vertiges,  est  constante  à  l’origine  de  cette  affec¬ 
tion.  Toutefois  l’histoire  clinique  de  la  neuras¬ 
thénie  par  surmenage  est  bien  différente  de 
l’histoire  clinique  de  la  dothiénentérie,  sans  par¬ 
ler  des  signes  que  fournissent  l’évolution  de  la 
fièvre  et  les  méthodes  de  laboratoire.  Lorsque 
les  algies  de  l’asthénicpie  sont  spécialement  loca¬ 
lisées  aux  articulations,  l’affection  peut  être 


confondue  avea  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
ou  subaigu,  avec  l’éjpythème  polymorphe,  etc.  ' 

Asthénie  génitale.  —  L’asthénie  génitale,  chez 
basthénique,.  est  en  relation  directe  avec  l’état 
d’épuisement  musculaire  général.  Il  importe  de 
ne  pas  confondre  l’asthénie  génitale  des  vrais 
asthéniques  avec  ce  qu’on  a  appelé  la  «  neuras¬ 
thénie  »  génitale  qui  n’est  qu’une  variété  d  hy¬ 
pocondrie,  l’hypocondrie  génitale.  Comme  toute 
l’hypocondrie  vraie,  cette  hypocondrie  génitqle 
est  d’origine  émotionnelle  ;  elle  peut  se  compli¬ 
quer  d’asthénie,  mais  celle-ci  n’est  alors  qu’ac- 
cessoire  et  secondaire. 

Asthénie  cardiaque.  —  Enfin,  quelquefois,  plus 
rarement,  l’asthénique  vient  consulter  pour  des 
palpitations  ou  des  étouffements.  Nous  pensons 
que,  quand  les  fatigues  et  le  surmenage  entraî¬ 
nent  des  altérations  cardiaques,  celles-ci  devien¬ 
nent  rapidement  prédominantes,  cependant  que 
l’asthénie  se  dissipe.  L’asthénique  vrai,  par  sur¬ 
menage,  n’est  qu’exeeptionnellement  porteur 
de  lésions  du  cœur.  Le  surmenage  qui  détermine 
une  affection  cardiaque  ne  détermine  pas  l’as¬ 
thénie  chronique. 


Tel  est  ce  diagnostic  différentiel  de  l’asthénie, 
de  l’asthénie  durable,  chronique,  de  l’asthénie 
lait  clinique  capital.  On  peut  affirmer  qu’il 
touçhe  à  toute  la  paédecine,  médecine  générale 
et  médecine  spéciale.  Lorsqu’on  a  reconnu» 
identifié.  Je  syndrome  asthénie,  il  importe  d’en 
rechercher  la  cause,  tantôt  organique,  tantôt 
fonctionnelle.  C’est,  pensons-nous,  une  tâche 
plus  facile,  en  tout  cas  plus  directe,  que  l’exer¬ 
cice  diagnostique  diserijninatif.  Redisons  que 
cette  tâche  différentielle  est  hautement  utile  •: 
le  traitement  causal  de  l’asthénie  ne  donne  fré¬ 
quemment  aucun  résultat  ;  il  faut  donc  revenir 
au  traitement  syndromique,  et  celui-ci  n’est  effi¬ 
cace  que  si  le  médecin  traitant  comprend  par¬ 
faitement  son  malade  (1). 


(1)  V.  R.  Benon.  —  La  mélancolie.  Clinique  el  ihéra- 
piuliquc,  Paris,  1925,  144  p.  ;  éditeur  ;  G.  D'oiu.  Ln 
neurasthénie  vraie,  Biuynostic  el  Iruilemenl,  Paris,  l'92;6, 
107  p.  ;  éditeur  ;  N.  Maloiiie.  L’iii/stérie.  Crises  et  sé¬ 
quelles.  Paris,  1928,  171  p.  ;  éditeur  :  .4.  Legrand. 
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A  un  moment  où  l'on  parle  encore  du  mythe 
de  l’ophtalmie  sympathique,  il  m’a  paru  inté¬ 
ressant  d’insistér  sur  plusieurs  observations  que 
nous  avons  eues  coup  sur  coup. 

L’ophtalmie  sympathique  n’est  pas  aussi 
exceptionnelle  qu’on  le  dit,  et  la  nécessité  de  la 
traiter  en  temps  utile  ou  même  de  la  prévenir 
exige  la  connaissance  des  symptômes  qui  la 
caractérisent.  Comme  son  nom  l’indique,  c’est 
une  inflammation  qui  porte  sur  un  œil  normal 
alors  que  l’autre  a  été  blessé. 

Voilà  un  jeune  garçon  de  9  ans  et  demi,  entré 
le  10  avril  pour  une  blessure  de  l’œil  gauche  ; 
il  avait  reçu,  deux  mois  auparavant,  une  pierre, 
l’œil  avait  été  perforé.  Nous  avons  été  obligé  de 
l’enlever  le  11  avril.  L’œil  droit  a  présenté  en¬ 
suite  une  ophtalmie  sympathique  légère,  avec 
hypotonie,  diminution  de  l’acuité  visuelle  (5/10). 
Nous  l’avons  traité  par  des  injections  de  sérum 
anti-diphtérique  à  la  suite  desquelles  l’acuité 
est  remontée  à  la  normale. 

Un  homme  de  34  ans  entre  le  31  janvier  1928 
pour  une  blessure  de  l’œil  gauche  par  un  morceau 
de  bois.  L’accident  est  survenu  trois  semaines 
avant.  On  lui  fait  aussitôt  un  recouvrement 
conjonctival.  Comme  dans  le  cas  précédent,  nous 
i  ntervenons  trop  tard.  Il  sort  le  25  février,,  et 
revient  le  17  avril,  pour  une  baisse  de  là  vue  de 
l’œil  droit.  C’est  une  ophtalmie  sympathique 
atténuée.  L’açuité  visuelle  est  très  diminuée. 
Nous  lui  faisons  trois  injections  de  sérum. anti¬ 
diphtérique,  et  on  procède  à  l’énucléation  de 
l’œil  blessé.  Le  27  avril,  le  malade  sort  de  l’hô¬ 
pital,  avec  une  acuité  à  peu  près  normale. 

Voici  un  troisième  malade  qui  a  reçu  un  trau¬ 
matisme  en  septembre  1927  ;  il  ne  s’est  pas  ■ 
soigné,  et  en  avril  1928,  il  présente  une  conjonc¬ 
tive  très  hyperhémiée,  une  cornée  complètement 
opaque,  une  tension  élevée,  une  vision  à  peu  . 
près  nulle.  Le  19  avril,  notre  interne,  M.  Cadillac 
énuclée  l’œil  droit,  parce  que  je  malade  se 
plaignait  de  troubles  de  la  vision  de  l’œil  gauche. 
On  constatait  un  peu  d’iritis,  des  synéchies  pos¬ 
térieures,  une  légère  photophobie.  A  la  suite  de 
l’énucléation  de  l’œil  droit  et  des  injections  de 
cyanure  l’acuité  est  remontée  à  8  /10'=®. 

Ces  trois  formes,  tout  à  fait  atténuées,  de 
l’ophtalmie  sympathique,  auraient  passé  ina¬ 
perçues  à  un  examen  superficiel.  Ce  sont  des 
formes  peut-être  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  dit . 


(1)  Leçon  faite  à  l’Hotel-Dieu,  lè  4  mai  1928,  recueillie 
par  Ip  D'  Lm’orte,  et  revue  par  le  professeur. 


Deux  facteurs  sont  à  considérer  dans  l’oph¬ 
talmie  sympathique,  Il  y  a  la  blessure  ou  l’in¬ 
flammation  du  premier  œil,  inflammation  géné¬ 
ralement  prolongée,  et  consécutive  à  une  bles¬ 
sure  du  globe  oculaire,  surtout  si  elle  se  compli¬ 
que  de  corps  étranger.  Le  second  élément  est  1^ 
participation  de  l’autre  œil  à  l’inflammation. 

Ces  blessures  de  l’œil  sont  tj-ès  fréquentes. 
M.  Coppez,  dans  un  travail  publié  dans  la  Bevue 
médico-chirurgicale  des  accidents  du  travail  et  des 
maladies  professionnelles,  cite  les  statistiques 
des  Compagnies  d’assurances.  Sur  17.000  acci¬ 
dents  déclarés,  il  y  a  eu  3.080  accidents  oculaires, 
c’est-à-dire  près  de  20  %.  L’auteur  insiste  sur  les 
corps  étrangers  intra  et  juxta-oculaires  méconnus. 

L’ophtalmie  sympathique  se  déclare  surtout 
si  la  blessure  s’accompagne  d’un  corps  étranger, 
Ces  corps  étrangers  méconnus  ne  sont  pas  rares. 
Il  faut  toujours  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  de  corps 
étranger  par  une  radiographie.  MM.  Rochon- 
Duvigneaud,  Morax  et  d’autres  ont  rapporté  des 
observations  curieuses  de  corps  étrangers  igno¬ 
rés,  dans  des  cas  de  conjonctivites  rebelles,  te¬ 
naces,  ou  de  suppurations  intra-orbitaires.  La 
radiographie  a  révélé  quelquefois,  un  corps 
étranger  quelquefois  volumineux  {Bulletins  de  la 
Société  d’ophtalmologie),  ignoré  du  malade. 

En  général,  l’ophtalmie  sympathique  appa¬ 
raît  de  la  sixième  à  la  quatorzième  semaine.  Il 
faut  au  moins  14  ou  15  jours  pour  que  le  deuxiè¬ 
me  œil  participe  à  l’inflammation  du  premier. 
Si  on  a  la  chance  d’être  appelé  dès  les  premiers 
moments,  on  peut  espérer  sauver  l’œil  blessé.. 

Le  moment  le  plus  dangereux  pour  l’éclosioa 
de  la  sympathie  se  place  entre  la  sixième  et  la 
douzième  semaines  après  la  blessure.  Mais  il  n’y 
a  pas  de  limite.  L’ophtalmie  sympathique  peut 
se  déclarer  des  mois,  des  années  après  la  Lles- 
sure.  On  l’a  vue  se  développer  3,  4,  10  et  même 
20  ans  ou  davantage  après  la  blessure. 

Quels  sont  les  symptômes  qui  permettent  de 
prévoir  une  ophtalmie  sympathique  ? 

On  recherchera  ces  symptômes  dans-  l’œil 
blessé,  qu’on  appelle  l’œil  sympathisant,  et  aussi 
dans  le  second  œil  (œil  sympathisé)  ;  mais,  quand 
il  y  a  des  signes  du  côté  de  l’œil  sympathisé,  géné¬ 
ralement  il  est  trop  tard  pour  traiter  l’ophtalmie 
sympathique.  Il  faut  donc  la  soupçonner  avant 
leur  apparition  et  rechercher  les  symptômes  de 
l’ophtalmie  dans  l’œil  sympathisant.  . 

Deux  éléments  surtout  peuvent  faire  craindre 
l’apparition  d’une  ophtalmie  sympathique  :  la 
rougeur  et  la  douleur  de  l’œil  blessé,  qui  peut  être 
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réduit  à  l’état  de  moigrion,  ou  plus  ou  moins 
atrophié,  et  qui' rougit  de  temps  à  autre  sous 
l’influence  du  vent,  de  la  fatigue.  Cette  facilité 

à  réagir  aux  diverses  irritations  doit  attirer 
l’atteiition  et  faire  penser  à  la  menace  d’une 
ophtalmie  sympathique,  surtout  si  elle  s’accom¬ 
pagne  de  douleur  à  la  pression,  quelquefois 
même  de  névralgies  péri-oculaires. 

Je  vous  rappelle  que  la  douleur  à  la  pression  se 
recherche  avec  les  deux  index  appuyés  très  dou¬ 
cement  sur  le  globe  ou  sur  le  moignon,  dans  la 
région  du  corps  ciliaire.  Cette  douleur  ne  s’étend 
généralement  pas  à  la  totalité  du  corps  ciliaire  ; 
il  y  a  un  point  douloureux,  situé  d’ordinaire  à  la 
partie  supéro-interne  de  corps  ciliaire. 

Si  on  ne  réveille  pas  la  douleur  par  une  pres¬ 
sion  très  légère,  il  ne  faut  pas  craindre  alors 
d’exagérer  la  pression,  car  souvent  une  pression 
profonde  pourra  réveiller  une  douleur  alors  que 
la  pression  superficielle  n’était  nullement  dou¬ 
loureuse.  C’est  que,  dans  cet  œil  blessé  et  en¬ 
flammé,  il  y  a  eu  un  décollement  du  corps  ciliaire, 
qu’il  faut  aller  chercher  profondément. 

Lorsqu’on  trouve  ces  deux  éléments,  cet  œi- 
doit  être  enlevé,  à  condition,  bien  entendu,  qu’il 
ait  perdu, toute  vision.  Le  plus  souvent,  l’œil 
blessé  ne  voit  rien  et  il  n’y  a  pas  '  d’hésitation  à 
intervenir. 

L’ophtalmie  sympathique  peut  s’annoncer  par 
deux  ordres  de  symptômes  :  par  des  symptômes 
d’irritation  ou  par  des  phénomènes  d’inflammal 
tion.  ' 

a)  Irritation  sympathique.  —  Assez  souvent 
heureusement,  mais  non  toujours,  les  phéno¬ 
mènes  irritatifs  précèdent  les  phénomènes  in¬ 
flammatoires.  Ce  sont  des  troubles  moteurs, 
sensitifs,  sécrétoires, . sensoriels. 

Il  n’y  a  pas  de  paralysies  oculaires,  mais  on 
peut  observer  une  certaine  gêne  de  l’accommo¬ 
dation. 

On  voit  des  névralgies  péri-orbitaires,  en  par¬ 
ticulier  au  moment  du  travail,  assez  souvent  du 
larmoiement,  avec  photophobie,  tenant  à  l’hy¬ 
persensibilité  de  la  rétine. 

11  peut  quelquefois  y  avoir  un  peu  de.  diminu¬ 
tion  de  l’acuité  visuelle,  mais  ceci  est  rare  en 
l’absence  de  phénomènes  inflammatoires. 

Les  troubles  sensoriels  peuvent  se  traduire 
simplement  par  une  hyperesthésie  de  la  rétinè 
et  peut-être  aussi  par  une  diminution  dans  l’é¬ 
tendue  du  ehamp  visuel,  sans  qu’il  y  ait  inflam¬ 
mation  :  Forster  a  déci’it,  vous  le  savez,  le  type 
de  fatigue,  caractérisé  par  ce  qu’il  a  dénommé 
le  champ  visuel  en  spirale. 

Il  suffit  d’enlever  l’œil  blessé  pour  faire  dispa¬ 
raître  complètement  ces  phénomènes  irritatifs 
constatés  dans  l’œil  sain,  et  pour  éviter  l’appa¬ 
rition  de  l’ophtalmie  sympathique. 

b)  Ophtalmie  sympathique.  —  Malheureuse¬ 
ment  l’ophtalmie  sympathique,  l’irido-cyclite 


proprement  dite,  n’est  pas  toujours  précédée  de 
ces  phénomènes  irritatifs.  Elle  peut  apparaître 
d’emblée. 

Elle  se  traduit  à  ce  moment  par  des  phéno¬ 
mènes  d’irido-cyclite,  avec  des  synéchies  d’au¬ 
tant  plus  étendues  que  l’inflammation  est  plus 
accentuée.. 

Il  est  des  formes  légères,  comme  chez  les  trois 
malades  dont  j’ai  parlé,  qui  se  traduisent  par  un 
peu  d’iritis,  quelques  adhérences,  quelques  trou¬ 
bles  du  vitré,  un  peu  de  diminution  de  l’acuité 
visuelle.  Ce  ne  sont  malheureusement  pas  les 
formes  les  plus  fréquentes. 

Les  formes  graves  se  traduisent  par  une  irido- 
cyclite  très  accentuée,  des  synéchies  très  nom¬ 
breuses,  et  peuvent  aboutir  ô  la  phtisie  de  l’œil, 
c’est-à-dire  à  l’atrophie. 

Il  y  a  toujours  de  l’hypotonie,  Plus  l’inflam¬ 
mation  est  intense,  plus  il  y  aura  d’hypotonie. 

A  côté  de  ces  deux  formes,  plastique  et  séreuse, 
il  y  a  une  troisième  forme  d’ophtalmie  sympa¬ 
thique  caractérisée  par  les  lésions  du  nerf  opti¬ 
que.  Au  lieu  d’une  uvéite  antérieure,  on  note  en 
effet  quelquefois  une  inflammation  postérieure, 
constituée  par  de  la  névrite  et  de  la  paplllo- 
rétinite.  On  en  trouve  ùne  observation  dans  la 
thèse  de  Mlle  Oswalt,  faite  ici  dans  ce  service  il 
y  a  deux  ans. 

Prophylaxie  des  accidents  sympathiques. 

Nous  voyons  que  ce  sont  les  blessures  de  l’œil, 
surtout  accompagnées  de  corps  étrangers,  qui 
peuvent  exposer  à  l’ophtalmie  sympathlqne,  de 
sorte  qu’il  y  a  intérêt  à  traiter  ces  blessures  le 
plus  tôt  possible,  afin  d’éviter  l’infection.  Car, 
parmi  les  causes  qui  peuvent  favoriser  et  déter¬ 
miner  l’ophtalmie  sympathique,  il  faut  retenir, 
nous  l’ayons  vu,  les  blessures  de  l’œil,  et  surtout 
les  blessures  septiques. 

On  se  basera,  pour  le  pronostic,  sur  la  durée  de 
l’inflammation.  En  général,  lorsqu’un  œil  a  été 
blessé,  s’il  n’y  a  pas  d’infection,  dans  l’espace 
de  12  à  15  jours  ou  3  semaines  tout  rentre  dans 
l’ordre  ;  la  rougeur  et  l’inflammation  disparais¬ 
sent.  Au  contraire,  un  œil  qui  reste  longtemps 
rouge  et  enflammé,  longtemps  douloureux,  doit 
faire  craindre  tôt  ou  tard  une  ophtalmie  sym¬ 
pathique. 

A  côté  de  l’infection  il  faut  retenir  aussi 
l’étendue  de  la  blessure  et  la  présence  d’un  corps 
étranger.  S’il  y  a  un  corps  étranger,  il  y  aura 
presque  fatalement  une  ophtalmie  sympathique, 
d’où  l’importance  que  nous  attachons  à  l’abla¬ 
tion  des  ■  corps  étrangers,  et  à  leur  ablation 
précoce.  Nous  enlevons  par  l’aimant  les  corps 
magnétiques.  Si  le  corps  étranger  n’est  pas 
sensible  à  l’aimant,  il  faut  l’abandonner  et  le 
laisser  dans  l’œil.  Il  est  cependant  des  corps 
étrangers  bien  tolérés,  en  particulier  les  éclats 
de  verre.  J’ai  cité  l’observation  de  cet  étudiant, 
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préparateur  de  chimie,  atteint  d’une-blessure  de 
l’œil  par  éclat  de  cornue.  J’ai  suturé  l’œil  immé¬ 
diatement.  Il  y  a  30  ans  ;il  a  toujours- cet  éclat 
de  verre  assez  volumineux  ;  il  est  bien  toléré.  Le 
verre  est  pa,rticulièrement  bien  toléré,  parce  qu’il 
est  généralement  stérile. 

Au  contraire,  le  métal  est  mal  toléré.  Le  fer, 
sous  l’influence  de  l’acide  carbonique,  produit 
des  sels  ferreux  et  ferriques,  qui  irritent  le  globe 
oculaire.  Le  cuivre  est' un  des  agents  les  plus  mal 
tolérés.  Ce  qu’on  observe  surtout,  ce  sont  les 
éclats  de  capsule,  à  la  süite  de  tir,  quand  une 
carabine  a  craché.  Et  bien  souvent,  c’est  seule¬ 
ment  un  à  trois  ans  plus  tard  que  pourront 
apparaître  des  phénomènes  inflammatoires  sous 
l’influence  de  l’irritation  déterminée  par  le  cuivre 
même  stérile.  Car  expérimentalement  on  a  pu 
déterminer  l’hypopion  en  introduisant  de  la 
limaille  de  cuivre  stérile  dans  la  chambre  anté¬ 
rieure  du  lapin. 

Si  bien  cj[u’il  y  aurait  intérêt,  dans  tous  les  cas 
d’inflammation  assez  sérieuse  du  corps  ciliaire 
et  de  l’iris,  à  faire  une  radiographie  pour  voir 
s’il  n’y  a  pas  de  corps  étranger. 

Il  y  a  aussi  la  précocité  de  l’intervention.  Vous 
savez  qu’en  présence  de  toute  plaie  de  l’œil, 
vous  devez  intervenir  soit  par  la  suture  ou  sim¬ 
plement  le  r.ecouvrement  conjonctival,  si  la 
plaie  est  petite. .  C’est  là  une  notion  dont  les 
enseignements  recueillis  au  cours  de  la  guerre 
ont  montré  toute  l’importance,  mais  sur  laquelle 
nous  insistions  déjà  dès  1899  (1). 

Plus  l’intervention  est  précoce,  et  plus  on  a 
de  chances  d’éviter  l’ophtalmie  sympathique. 
Il  n’en  est  cependant  pas  toujours  ainsi.  Voilà 
une  observation  démonstrativê,  rapportée  par 
Mlle  Oswalt,  dans  sa  thèse.  Un  malade  est  blessé 
à  l’œil  droit  par  un  coup  de  tournevis.  Bien  que 
le  sujet  ait  été  traité  le  jour  même  par  la  cauté¬ 
risation  de  la  hernie  de  l’iris  et  le  recouvrement 
conjonctival,  trois  mois  plus  tard  survenait  une 
ophtalmie  sympathique.  Et  cependant  il  n’avait 
pas  de  corps  étranger  dans  l’œil.  Mais  à  côté  de 
la  précocité  de  l’intervention,  il  faut  retenir  aussi 
le  mode  d’intervention.  Le  recouvrement  con¬ 
jonctival  n’a  ciu’une  action  éphémère  et  nous 
lui  préférons  la  suture  des  lèvres  de  la  plaie, 
qu’il  pourra  au  besoin  compléter  (2). 

Comment  se  produit  l’ophtalmie  sympathi¬ 
que  ?  Il  y  a  une  relation  évidente,  sur  laquelle 
on  a  toujours  insisté,  entre  la  blessure  ou  l’in¬ 
flammation  du  premier  œil,  et  la  participation 
du  deuxième.  Mais  comment  se  fait  le  transport 
de  la  maladie  ? 


(1)  F.  Terrien.  —  Suture  précoce  des  plaies  du  globe 
oculaire.  {Presse  mdclicale,  juillet  1899.) 

(2)  F.  Terrien  et  Cousin.  —  Plaies  pénétrantes  du 
globe  oculaire.  Suture  cornéeune  ou  recouvrement 
conjonctival.  (^Sociélé  française  d’ Ophtalmologie,  mal 
1928i) 


■  La  théorie  la  plus  ancienne  est  celle  de  la 
métastase. 

La  théorie  irritative  admet  une  irritation  des 
nerfs  ciliaires  déterminant  clans  l’œil’ sain  un 
làcus'minoris  resistenüæ. 

Deutschmann  a  injecté  dans  le  corps  vitré  du 
lapin  des  cultures  de  staphylocoques,  et  a  consta¬ 
té  dans  l’autre  œil  une  inflammation  ;  de  là  il  a  , 
conclu  à  la  transmission  de  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique  d’un  œil  à  l’autre  par  l’intermédiaire  des 
voies  optiques.  Szyly,  inoculant  l’herpès  clans  le 
corps  ciliaire  du  lapin,  observa,  3  semaines  plus  , 
tard,  des  phénomènes  inflammatoires  sur  l’autre 
œil,  rappelant  ceux  de  l’ophtalmie  sympathique. 
En  coupant  ces  yeux,  il  voit  que  ces  lésions  se 
poursuivent  dans  le  nerf  optique  du  côté  inté 
ressé,  et  dans  le  nerf  optique  du  côté  opposé. 

Il  semble  bien  cjue  l’ophtalmie  sympathique 
se  développe  suivant  la  théorie  migratrice  de 
Deutschmann.  Ces  expériences  ont  été  confir¬ 
mées  par  M.  Renard  (Thèse  de  Paris,  1927). 

Il  s’agit  certainement  d’une  maladie  . infec¬ 
tieuse.  Le  germe  se  transporte-t-il- par  la  voie 
nerveuse  ?  C’est  vraisemblable.  S’agit-il  de 
germes  qùelconques,  staphylocoques,  strepto¬ 
coques,  perfringens,  ou  s’agit-il,  comme  le  dit 
M.  Renard,  d’un  germe  spécial  ?  Nous  n’en 
savons  rien. 

Il  y  a  un  fait  indéniable,  c’est  la  relation  entre 
la  blessure  ou  la  lésion  du  premier  œil  et  l’in¬ 
flammation  du  deuxième.  C’est  pourquoi  nous 
devons,  par  tous  les  moyens,  traiter  ces  blessures 
et  tâcher  d’éviter  l’inflammation  sympathique 
de  l’autre  œil. 

Nous  devons  d’abord  traiter  ces  malades  au 
point  de  vue  local  et  au  point  de  vue  général. 
Au  point  de  vue  local,  tout  d’abord  prophy¬ 
lactique,  nous  devons  être  très  propres.  On  sait 
qu’à  la  suite  de  l’opération  de  cataracte  l’opli-  j 
talmie  sympathique  est  rare,  mais  moins  rare 
qu’on  le  dit.  Autrefois,  Mackenzie  notait  qu’on 
l’observait  dans  près  de  20  %  des  cas  d’opéra¬ 
tion  de  cataracte.  Ce  pourcentage  énorme  pour¬ 
rait  s’expliquer  à  la  rigueur  par  l’absence  d’a¬ 
sepsie.  Mais,  même  à  l’heure  actuelle,  l’œil  ne 
peut  pas  être  entièrement  aseptisé,  de  sorte 
que  nous  pouvons  comprendre  que  rophtalinie 
sympathique  soit  peut-être  moins  rare  qu’on  le  , 
dit.  M.  Truc,  dans  une  communication  à  la 
Société  française  d’ Ophtalmologie  en  1925,  rap¬ 
porte  trois  observations  d’ophtalmie  sympa¬ 
thique  à  la  suite  d’opération  de  cataracte.  A  la 
suite  d’une  blessure  du  cristallin,  ou  après  l’opé¬ 
ration  de  cataracte,  s’il  persiste  des  masses, 
elles  peuvent  déterminer  une  inflammation  qui 
-  n’est  pas  seulement  traumatique.  On  a  dit  irri¬ 
tation  mécanicpue.  C’est  possible.  Mais  peut-être  t 
peut-elle  être  déterminée  simplement  par  unef 
hypersensibilité  du  sujet  aux  protéines  cristalli-i 
hienhësi  \ 
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Nous  devons  faire  le  nettoyage  complet  des 
masses  cristalliniennes,  éviter  leUr  rétention, 
ou  même  contrairement  à  l’opinion  classique 
intervenir  plus  tôt,  car  peut-être,  en  effet,  là  seule 
présence  des  masses  cristalliniennes  peut  elle  être 
une  source  d’irritation.  Mais  on  ne  saurait  oublier 
que  bien  souvent  cependant  la  persistance  pro¬ 
longée  de  masses  cristalliniennes,  à  la  suite  de 
cataractes  traumatiques  ou  de  décisions  opéra¬ 
toires  du  cristallin, n’entraîne  aucune  réaction  et 
mieux  vaut  s’en  tenir  à  la  doctrine  classique  cjui 
rapporte  la  plupart  de  ces  inflammations  post¬ 
opératoires  à  une  infection  ectogène  et  on  ne 
saurait  trop  exagérer  les  précautions  d’asepsie 
et  d’antisepsie  avant  toute  intervention  portant 
sur  le  globe  oculaire. 

Lorsque  l’ophtalmie  sympathique  s’est  décla- 
,  rée,  que  devons-nous  faire  ? 

Avant  tout,  enlever  l’œil  blessé.  S’il  est  rouge 
et  douloureux,  enlevez-le  ayant  l’apparition  de 
l’ophtalmie  sympathique.  Quand  l’ophtalmie 
sympathique  est  déclarée,  l’énucléation  ne  suffit 
pas  à  arrêter  l’ophtalmie  ;  cependant  nous  avons 
réussi, par  elle,  à  arrêter  sa  marche.  Il  s’agissait. 


I  il  est  Vrai,  dé  formes  atténuées,  mais  il  faut  dans 
tous  les  cas  intervenir. 

Donc,  énucléation,  pour  peu  que  la  vision  soit 
complètement  abolie  ou  à  peu  près  abolie.  Du 
côté  de  l’œil  sympathisé,  instillations  d’atropine 
au  centième,  sangsues,  injections  sous  la  conjonc¬ 
tive  de  cyanure  au  millième. 

Au  point  de  vüe  général,  mercure,  non  pas 
que  nous  soignions  un  syphilitique,  mais  parce 
que  ce  traitement  peut  amener  des  améliora¬ 
tions.  On  en  a  obtenu  aussi  avec  lé  salvarsàb, 
avec  le  novarsenobenzol.  Enfin,  récemment,  on  a 
retiré  des  résultats  du  sérum  antidiphtérique, 
qui  agit  par  choc  protéinique,  comme  les  injec¬ 
tions  de  lait.  Ces  injections  de  sérum  antidiph¬ 
térique  seront  rapprochées  et  répétées  à  4  ou  5 
jours  d’intervalle,  de  façon  à  éviter  le  choc  ana¬ 
phylactique.  On  fait  3  à  5'injections. 

Dans  un  cas  d’irido-choroïdite  torpide  rebelle, 
suivi  par  nous  avec  le  D*'  Vinsonneau,  d’Angers 
et  qui  avait  résisté  aux  moyens  habituels,  une 
seule  injection  de  sérum  antidiphtérique  suffit 
à  ramener  l’acuité  visuelle  de  1  /S  à  1  /3  et  à  sup¬ 
primer  toute  rechute  pendant  plusieurs  années. 


FAITS  CLINIQUES 

A  propos  d'un  cas  de  diphtérie. 


Le  mercredi  9  mai  dernier,  un  violent  coup  de 
sonnette  me  réveillait,  vers  minuit  :  «  On  deman¬ 
de  le  docteur,  tout  de  suite,  pour  une  fillette  qui 
saigne  du  nez  que  c’est  effrayant,  on  ne  peut  pas 
l’arrêter  1  » 

Je  trouve,  en  effet,  un  bébé  de  trois  ans,  tout 
barbouillé  de  sang.  Il  y  a  du  sang  partout  —  sur 
des  mouchoirs,  sur  des  serviettes,  dans  des  cu¬ 
vettes  ;  le  lit  en  est  tout  souillé,  la  fille  est  extrê¬ 
mement  faible,  elle  vomit  à  tous  moments  de 
gros  caillots,  les  assistants  sont  affolés. 

Je  prescris  un  traitement  que  j’espérais  suf¬ 
fire,  car  il  était  énergique,  pour  un  si  jeune  en¬ 
fant  :  tamponnement  à  l’antipyrine,  glace  sur  le 
front,  potion  à  l’ergotine,  et  au  chlorure  de  cal¬ 
cium  (à  doses  plutôt  fortes),  sirop  d’hémos- 
tyl,  etc. 

Au  cours  de  mon  examen,  j’avais  noté  de  gros 
paquets  bilatéraux  de  ganglions  cervicaux  en 
grappes  et  l’on  m’avait  dit  qu’un  confrère  de 
Paris  avait  conseillé  l’envoi  de  la  petite  à  la  mer, 
à  cause  de  ces  ganglions. 

Marie-Josèphe  F...,  dont  le  père  travaill- 
cbez  Citroën,  devait  se  trouver  en  un  milieu  cône- 
taminé,  car  son  médecin  lui  avait  fait  une  piqûre 
d’anatoxine  diphtérique  ;  les  deux  suivantes  de¬ 
vant  se  faire  chez  nous. 

Notons  que  cette  enfant  arriva  dans  une  fa¬ 
mille  habitant  une  seule  chambre  d’environ  5 


mètres  sur  4,  aux  lits  clos  superposés,  servant  de 
chambre  à  coùcher,  cuisine,  salle  à- manger,  etc., 
pour  7  personnes. 

Le  lendemain  mgtin,  je  trouvai  l’épistaxis  ar¬ 
rêtée,  mais  les  ganglions  avaient  notablement 
augmenté  de  volume  :il  y  avait  beaucoup  de  fiè¬ 
vre  ;  je  pensai  donc,  ne  voyant  rien  dans  la  gorge, 
,  que  j’avais  peut-être  affaire  à  une  diphtérie  na¬ 
sale, et  décidai  de  revenir  le  soir  et  de  faire  une 
injection  de  sérum,  si  cette  impression  se  confir¬ 
mait. 

Entre  temps,  j’écrivais  au  Concours  médical, 
priant  notre  ami  Duchesne  de  vouloir  bien  me, 
communicpier  quelque  document  disant  que,  l’a¬ 
natoxine  ne  contenant  pas  de  sérum,  ne  contre- 
indiquait  pas  ce  traitement  (la  famille  était,  en 
effet,  fort  inquiète,  à  cause  de  la  vaccination  com¬ 
mencée  et  parce  que  la  mère  n’était  pas  là). 

,  Mais  le  soir,  l’intensité  de  la  fièvre,  et  la  gros¬ 
seur  atteinte  parles  ganglions,  levèrent  mes  hési¬ 
tations  et  j’injectai,  lentement,  vingt  centimètres 
cubes  de  sérum  de  Roux  (les  ganglions  étaient 
alors  tels  que  de  forts  oreillons). 

Dans  la  nuit  suivante,  malgré  ce  traitement,  se 
produisait  encore  une  énorme  épistaxis  et,  le 
jour  venu,  la  petite,  absolument  exsangue,  était 
inerte.  On  avait  déjà  écrit  à  la  mère  ;  on  lui  télé¬ 
graphia,  l’appelant  en  vitesse. 

Cependant,  je  remarquai  une  diminution  déjà 
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manifeste  des  ganglions  :  je  remontai  donc  les 
courages  et  recourus  au  sérum  Haÿem.  Le  bébé, 
incapable  de  se  débattre,  nous  laissa  facilement 
opérer,  et  demeura  inerte  toute  la  journée,  mais 
les  ganglions  diminuaient  toujours. 

La  nuit  se  passa  sans  nouvel  incident. . .  Au 
matin,  la  maman  arrivait  de  Paris  croyant  trou¬ 
ver  sa  fillette  morte,  mais  nous  voyait  en  train 
de  faire  une  seconde  injection  de  sérum  salé  ; 
contre  toute  attente,  l’état  avait  continué  de  s’a¬ 
méliorer. 

Puis,  ce  fut  la  guérison  rapide  (les  ganglions 
disparurent  en  quelques  jours)  ;  le  ressort  dés  bé¬ 
bés  est  véritablement  stupéfiant.  Actuellement, 
Marie-Josèphe  va,  tous  les  jours,  jouer  à  la  plage. 

Certains  m’objecteront,  évidemment,  que  la 
preuve  de  la  diphtérie  ne  fut  pas  faite. 

Faute  d’un  laboratoire  proche,  je  ne  puis,  cer¬ 
tes,  la  fournir.  Mais  la  clinique  n’y  suffit-elle  pas 
dans  le  cas  présent.  ?  L’évolution  rapide  des  gan¬ 
glions  et  leur  fonte  non  moins  rapide,  commen¬ 
çant  immédiatement  après  l’injection  de  sérum, 
ainsi  que  la  physionomie  de  la  maladie  ne  sont- 
ils  pas  suffisants  ?  Ne  fait-on  pas  souvent  le  dia¬ 
gnostic  de  par  le  traitement  ? . 

Ayant  mis  Duchesne  au  courant  de  la  suite  de 
mon  histoire,  il  voulut  bien  la  trouver  intéres¬ 
sante  et  me  demanda  de  la  faire  connaître  aux 
lecteurs  du  Concours.  Elle  nous  suggère,  en 
effet,  quelques  réflexions  : 

1®  L’anatoxine,  injectée  alors  que  l’enfant 
était  certainement  déjà  contaminée,  ne  pouvait 
plus  avoir  d’action  ptéventive,  mai  s  elle  n’en  eut 
pas  non  plus  de  cufative.  Ne  se  trouvera-t-il  per¬ 


sonne  pour  dire  qu’elle  a  pu  produire  l’intoxica¬ 
tion  ?  mais  je  ne  m’y  arrêterai  pas  ; 

2®  Elle  ne  constitua  pas'  une  contre-indication 
au  sérum  (pas  plus,  d’ailleurs,  que  l’hémpstyl 
donné  en  sirop).  Il  ne  se  produisit  aucun  phéno¬ 
mène  anaphylactique  ; 

3®  Dans  ce  cas,  des  plus  graves,  vingt  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  ont  suffi. 

Ceci  m’amène  à  dire  que,  soignant  souvent  des 
cas  de  diphtérie,  ni  moi,  ni  mes  confrères  environ¬ 
nants,  ne  recourons  jamais  aux  doses  fantasti¬ 
ques  de  sérum  que  nous  voyons  préconiser  par 
certains . . .  Et-  cependant . . .  nous  guérissons 
nos  malades  !  On  ne  voit  plus,  chez  pous  comme 
ailleurs,  cjue  tout  à  fait  exceptionnellement,  des 
enfants  mourir  de  diphtérie  (et  pourtant  com¬ 
bien  sont  traités  trop  tardivement).  Nous  ne 
voyons  guère  de  séquelles  de  diphtérie. 

Nos  traitements  sont  donc  suffisants.  ' 

Eh  bien  :  dix' centimètres  cubes  dans  les  cas  lé¬ 
gers,  vingt  centimètres  cubes  dans  ceux  d’appa¬ 
rence  plus  grave,  suivis  parfois  d’une  dose  com¬ 
plémentaire,  nous  suffisent  dans  la  très  grande 
majorité  des  cas. 

Quelle  est  donc  la  cause  qui  conduisit  à  l’em¬ 
ploi  des  doses  énormes  ? 

Peut-être  une  exaltation  de  virulence  du  mi¬ 
crobe  en  milieu  hospitalier  ? 

Je  serais  heureux  si  de  simples  praticiens, 
comme  moi,  qui  se  battent,  tout  seuls,  dans  les  cam¬ 
pagnes,  contre  les  cas  les  plus  terribles,  venaient 
appuyer  notre  expérience  à  ce  point  de  vue. 

Douàrnenez,  31  mai  1928, 

Dr  Eug.  Damey. 


Xj’^otualité  Scientiûque 

La  Presse 


Les  dernières  recherches  sUr  les  maladies  à  fuso* 
spirochètes  de  Vincent. 

\  Le  bacille  fusiforme  et  le  spirochète  que  Vin¬ 
cent  a  décrits  tout  d’abord  dans  la  pourriture 
d’hôpital  et  dans  l’angine  qui  porte  son  nom,  sont 
incriminés  aujourd’hui  dans  la  bronchite  san^ 
glanté  de  Castellani,  dans  la  gangrène  pulmo¬ 
naire,  et  dans  certaines  conjonctivites. 

A  la  période  d’état,  la  bronchite  sanglante  offre 
les  signes  d’une  bronchite  banale  avec  expecto¬ 
ration  sanglante  ;  il  en  existe  des  formes  aiguës 
avec  fièvre  et  crachats  muco-purulents,  des 
formes  mortelles  même,  par  gangrène  pulmo¬ 
naire  consécutive,  et  des  formes  chroniques  du¬ 
rant  plusieurs  années.  Elle  frappe  indistincte¬ 
ment  tous  les  milieux  et  tous  les  âges  à  partir  de 


deux  ans.  Elle  apparaît  en  dehors  de  la  tubercu¬ 
lose,  mais  peut  compliquer  une  tubercùlose 
pulmonaire  préexistante. 

Dans  les  différentes  affections  pulmonaires,  on 
reconnaîtra  la  gangrène  (à  rechutes,  subaiguë  et 
hémoptoïque,  chronique),  dont  le  tableau  clini¬ 
que  est  celui  de  la  tuberculose  pulmonaire  chro- 
niciue,  à  l’odeur  de  l’haleine,  à  la  fétidité  des  cra¬ 
chats,  à  leur  aspect  et  à  la  présence  du  B.  fusi- 
formis. 

Enfin,  on  vient  aussi  de  signaler  la  présence  du 
fuso-^spirochète  de  Vincent  dans  une  forme  spé¬ 
ciale  de  conjonctivite  qui  résiste  à  tous  les  trai¬ 
tements  ;  elle  est  parfois  unilatérale  ;  son  évolu¬ 
tion  est  lente,  aiguë,  intermittente  ;  la  cuisson- 
est  très  vive,  très  pénible,  et  la  cornée  demeure 
intacte. 
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L’arsenic  est  le  remède  classiqfue  de  ces  spiril- 
loses.  D’après  le  Dr  Dejean,  les  formes  aiguës  de 
bronchites  à  spirochètes  et  de  gangrène  pulmo¬ 
naire  sont  très  sensibles  à  l’action  du  novarséno- 
benzol  et  du  stovarsol,  par  injections  intra¬ 
veineuses,  aux  mêmes  doses  que  dans  la  cure 
syphilitique.  Dans  les  formes  chroniques  de 
bronchites  spirochétiques,  la  toux  s’apaise,  la 
dyspnée  diminue,  l’obstruction  des  voies  respi¬ 
ratoires  se  dégage,  l’état  général  se  relève  ;  mais 
la  guérison  est  plus  difficile  à  obtenir,  et  elle  est 
rarement  définitive,  comme  c’est  le  cas  habituel 
pour  les  formes  aiguës  après  la  troisième  ou  la 
quatrième  injeption.  Employés  dès  le  début,  ces 
mêmes  agents  thérapeutiques  peuvent  arrêter 
le  cours  fatal  de  la  gangrène  pulmonaire. 

On  a  préconisé  aussi  l’émétine,  les  iodures,  la 
créosote,  l’adrénaline  à  doses  prolongées  (dans 
un  cas  XXX  gouttes  de  la  solution  à  1  p.  1000 
durant  3  mois).  Le  tartro-bismuthate  de  potasse 
en  émulsion  dans  l’huile  d’olive  à  30  p.  100  a  été 
recommandé,  en  attouchements,  d'ans  les  angines 
de  Vincent.  L’instillation  conjonctivale  de  la 
solution  forte  de  sulfate  de  zinc  (1,50  p.  100) 
paraît  exercer  une  influence  favorable  sur  la 
conjonctivite  fuso  spirillaire. 

A  noter  que  les  bacilles  fusiformes  ne  seraient 
que  des  spirochètes  transformés,  ayant  perdu 
la  propHété  d’effectuer  une  rotation  hélicoïdale 
autour  de  leur  axe.  ((fazette  des  hôpitaux,  7  jan¬ 
vier  1928.) 

L’opothérapie  parathyroïdienne  dans  les  chorées 
aiguës. 

Des  essais  très  satisfaisants  ont  été  faits  par 
les  docteurs  Molin  de  Teyssieu  et  Fitousse. 
Les  chorées  aiguës  sont,  en  effet,  des  syndromes 
infectieux,  dont  la  localisation  principale,  sinon 
unique,  se  fait  sur  le  système  nerveux  central  et 
dont  les  manifestations  cliniques  dominantes 
consistent  essentiellement  en  des  contractions 
musculaires  désordonnées,  anormales  et  invo¬ 
lontaires.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  la 
tétanie,  et  il  n’est  pas  illogique  de  penser  qu’il 
e.xiste  pour  les  deux  maladies  un  lien  com- 

Ori  sait,  d’autre  part,  le  rôle  de  l’intégrité  du 
métabolisme  calcique  pour  le  maintien  des  con¬ 
ditions  normales  de  la  contractilité  musculaire, 
et  il  suffit  de  rappeler  l’action  des  parathyroïdes 
sur  ce  métabolisme. 

On  peut  donc  confirmer  théoriquement  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  observée  par  les  auteurs  dans 
un  cas  de  chorée  aiguë,  ayant  résisté  à  toute 
autre  thérapeutique,  grâce  à  l’opothérapie  para- 
thyroïdienne. 

L’innocuité  absolue  du  procédé  et  l’absence 
totale  de  contrc-'indications  suffiraient,  à  défaut 
des  résultats  heureux  signalés  par  les  auteurs,  à 


en  commander  l’emploi.  (Gazette  hebd.  des  seiep- 
ces  médicales  de  Bordeaux,  22  janvier  1928.) 

Deux  types  de  la  lithiase  biliaire  :  mégacholécyste  par 

calcul  oblitérant  du  bassinet,  mierolithiase  du  cys- 

tique. 

La  lithiase  biiiaire  revêt  des  caractères  diffé¬ 
rents  suivant  ses  localisations  dans  les  voies  bi¬ 
liaires  extra-hépatiques  ;  laissant  de  côté  le  corps 
de  la  vésicule,  le  Pr  Villard  envisage  le  bassi¬ 
net  rénflé  qui  lui  f^it  suite,  et  le  canal  cystique 
avec  ses  sinuosités  et  sa  valvule  spirale. 

Les  calculs  du  bassinet,  toujours  volumineux, 
déterminent  de  grandes  distensions  vésiculaires 
appelées  mégacholécystes,  et  non  hydropisies, 
terme  impropre  ;  les  calculs  du  cystique,  au 
contraire  toujours  très  petits,  correspondent  à 
des  Vésicules  de  dimensions  réduites. 

Contrairement  aux  distensions  vésiculaires  ' 
dues  aux  poussées  de  cholécystite  ou  à  des  obli¬ 
térations  passagères,  les  distensions,  qui  résultent 
de  la  présence  de  calculs  daps  le  bassinet  consti- 
tuenUdes  distensions  chroniques  d’un  volume  à 
peu  près  constant  et  les  accidents  sont  limités  à 
la  vésicule  seule  ;  il  s’agit  de  ces  grandes  vésicu¬ 
les  que  l’on  rencontre  en  clinique  sous  forme 
d’une  grosse  poire  allongée,  descendant  jusqu’à 
et  souvent  au-dessous  dé  la  transversale  de 
l’ombilic.  Cette  vésicule  est  habituellement  peu 
douloureuse  ;  les  grandes  distensions  chroniques 
de  la  vésicule  et  le  calcul  enclavé  du  bassinet  sont 
étroitement  associés.  Le  grand  symptôme,  celui 
qui  frappe,  est  la  grosse  tumeur  sous-hépatique 
constituée  par  la  vésicule  distendue  ;  elle  est 
mobilisée  dans  le  sens  vertical  avec  les  mouve¬ 
ments  respiratoires,  et  franchement  mobile  trans¬ 
versalement  par  la  palpation.  Elle  est  en  contact 
imrriédiat  avec  la  paroi  et  en  continuité  avec  le 
bord  inférieur  du  foie  ;  chez  beaucoup  de  sujets, 
la  main  déprimant  la  paroi  sur  son  côté  externe 
peut  passer  au-dessous  d’elle  et  aborder  la  région 
rénale'.  Ce  signe  a  une  très  grande  valeur  diagnos¬ 
tique,  car  il  n’en  est  jamais  de  même,  avec  le 
rein,  qui  donne  de  plus  le  ballottement  rénal  et 
la  sonorité  antérieure  ;  enfin,  dans  les  tumeurs 
du  côlon,  qui  prêtent  aussi  à  confusion,  il  y  !a 
des  troubles  intestinaux. 

-A  la  période  du  mégacholécyste,  les  coliques 
hépatiques  ont  disparu.  Les  malades  sont  surtout 
des  dyspeptiques  accusant  de  la  pesanteur  après 
les  repas,  du  ballonnement  épigastrique,  de  la 
lenteur  dans  les  digestions  ;  le  moindre  écart  de 
régime  réveille  des  phénomènes  douloureux  au 
creux  épigastrique.  Ce  sont  des  infirmes  du  tube 
digestif,  qui  peuvent  vivre  ainsi  des  années  du¬ 
rant  s’ils  refusent  une  intervention.  Mais  des 
accidents  plus  graves  peuvent  survenir  :  la 
cholécystite  aiguë  et  la  transformation  néo¬ 
plasique. 
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Dans  la  microlithiase,  on  trouve  des  calculs 
de  migration,  appelés  petits  calculs  mûriformes' 
du  cystique.  Cliniquement,  elle  se  traduit  par  des 
crises  violentes  de  coliques  hépatiques  à  type 
franchement  vésiculaire,  à  siège  épigastrique,- 
survenant  en  séries,  2  à  3  heures  après  les  repas, 
sans  aucun  phénomène  objectif  constatable, 
vésicule  non  perçue,  pas  de  fièvre,  pas  de  trouble 
de  l’évacuation  biliaire.  En  raison  du  siège  de  la 
douleur,  de  son  apparition  après  les.  repas,  on 
devra  éliminer  le  diagnostic  d’affections  ga.stri- 
qués  ;  la  radiographie  sera  d’un  grand  secoürs  ; 
la  brusquerie  des  crises,  l’irrégularité  de  leur 
apparition,  la  disparition  complète  de  tout  acci¬ 
dent  dans  leur  intervalle  seront  en  laveur  de  la 
lithiase  biliaire  ;  dans  l’ulcère  au  contraire,  les 
douleurs  sont  plus  lentes,  plus  régulièrement 
journalières,  les  améliorations  beaucoup  moins 
rapides. 

'  Le  traitement  sera  chirurgical  (cholécystecto¬ 
mie  rétrograde),  car  il  est  impossible  de  conce¬ 
voir  qu’un  traitement  médical  puisse  déter¬ 
miner  la  guérison.  {Lyon  médical,  22  janvier  1928.) 

Quelques  considérations  sur  l’étiologie  et  sur  le  traite¬ 
ment  de  l’épilepsie. 

Le  Pierre  Marie  montre  que  l’épilepsie 
est- non  pas  une  maladie,  une  névrose,  mais  un 
grand  syndrome,  dont  on  peut  affirmer  l’origine 
organique,  bien  que  dans  la  grande  majorité  des 
cas  nous  ne  soyons  pas  en  état  de  déceler  les  lé¬ 
sions  qui  le  déterminent.  L’épilepsie  n’est  pas  le 
mal  héréditaire,  dont  la  transmission  presque 
fatale  aux  descendants  a  fait  l’effroi  des  siè¬ 
cles  passés.  Quand  l’épilepsie  se  montre  d’une 
façon  familiale,  dans  certaines  familles  ou  d’une 
façon  héréditaire,  les  convulsions  épileptiques 
sont  liées  à  des  psychoses  bien  caractérisées, 
et  ces  psychoses  sont  de  celles  qui  s’accom¬ 
pagnent  de  lésions  organiques  de  l’encéphale. 
Mais  ces  cas  sont  relativement  rares,  et  pour 
expliquer  la  pluralité  des  épileptiques  dans  une 
même  famille,  il  faut  savoir  l’influence  des  trau¬ 
matismes  obstétricaux  sur  la  genèse  de  l’épilep¬ 
sie  :  il  est  certaines  femmes  chez  qui  la  dystocie 
est  presque  la  règle  à  chaque  accouchement,  et 
les  enfants  sont  dès  lors  plus  particulièrement 
exposés  à  l’épilepsie.  Et  puis,  il  y  a  des  familles 
où  les  enfants  sont  mal  soignés  , exposés  à  toutes 
les  infections. 

Car  les  causes  les  plus  importantes  de  l’épi¬ 
lepsie  sont  les  traumatismes  du  crâne  du  nou- 
veau-né  au  moment  de  l’accouchement  difficile 
et  dans  les  applications  de  forceps  (toujours 
s’enquérir  si  l’enfant  est  né  dans  un  état  asphy¬ 
xique),  et  les  infections  (bien  plus  les  infections 
banales  strepto  ou  staphylococciques,  les  fièvres 
éruptives,  la  coqueluche,  etc;,  que  la  syphilis). 
Gomme  syphilis  héréditaire;  ce  qui  doit  seul 


compter  ici  c’est  non  pas  la  syphilis  des  anam¬ 
nestiques,  mais  les  stigmates  incontestables  de 
syphilis  héréditaire  accompagnant  les  crises 
convulsives. 

Voici  pour  l’épilepsie,  dite  essentielle,  débu¬ 
tant  dans  l’enfance  ou  dans  les  premières  années 
de, l’adolescence.  Celle  de  l’adulte  reconnaît  aussi 
pour  cause  une  lésion  extrinsèque  de  l’encéphale 
par  traumatisme  du  crâne,  accompagné  ou  non 
de  plaie  ;  on  invoque  aussi  les  lésions  les  plus 
variées  de  l’encéphale  et  des  méninges  (tumeurs 
cérébrales  ou  cérébéllèuses,  méningites  chroni¬ 
ques,  parfois  même  lésions  en  foyer).  L’épilepsie 
peut  être  aussi  sous  la  dépendance  certaine  d’une 
lésion  d’un  organe  des  sens  (nerf  optique,  nerf 
auditif,  nerf  olfactif)  ;  il  faut  aussi  signaler  l*é- 
clampsie  puerpérale,  qui  fait  le  lit  à  l’épilepsie 
vraie  par  les  lésions  fixes  que  les  accès  subin- 
trants  épileptiques  déterminent  parfois  dans 
l’encéphale  de  la  parturiente.  Enfin,  signalons, 
après  la  soixantaine,  l’épilepsie  sénile  liée  aux 
altérations  du  cerveau  dit  «  sénile  ». 

Thérapeutique.  —  Le  phényl-éthyl-malonyl- 
urée  (luminal-gardénal),  et  la  médication  borée 
ont  remplacé  le  «  martyre  »  de  l’ancien  traite¬ 
ment  bromuré. 

Avec  le  tartrate  borico-potassique  l’auteur 
put  réduire  à  122  manifestations  épileptiques, 
285  crises  présentées  par  14  femmes.  Il  a  égale¬ 
ment  combiné  les  deux  médicaments. 

Voici  comment  il  a  réglé  le  traitement. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  épileptique  jeune,  et  dont 
le  nombre  de  crises  mensuel  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  de  5  ou  6,  il  commence  par  le  mettre  à  la 
médication  du  tartrate  borico-potassique  seul  ; 
si,  au  bout  d’un  mois,  il  constate  une  diminution 
du  nombre  des  crises  et  des  vertiges,  il  continue 
ce  médicament  seul  aussi  longtemps  qu’il  voit 
mensuellement  le  nombre  des  crises  diminuer  ; 
si  ce  nombre  tend  à  rester  stationnaire  ou  même 
à  augmenter,  il  ajoute  alors  le  gardénal  au  tar¬ 
trate. 

Dans  les  cas  où  il  s’agit  d’adultes  présentant 
un  nombre  important  de  crises,  on  donne  immé¬ 
diatement  le  traitement  combiné.  On  peut  ainsi 
obtenir  des  résultats  meilleurs  avec  des  doses  de 
gardénal  moindres  que  celles  généralement  em¬ 
ployées  ;  en  effet,  il  suffit  de  0,10  de  gardénal 
tous  les  deux  jours  et  non  pas  tous  les  jours. 

•  Le  Marie  ordonne  le  tartrate,  non  pas  en 
solution  (qui  à  la  longue  est  moins  active),  mais 
en  poudre,  renfermé  dans  des  petits  tubes  de  . 
verre  (à  la  dose  quotidienne)  bouchés  à  la  paraf-  i 
fine  pour  évitér  son  altération.  Chaque  matin  la  | 
dose  quotidienne  (3  grammes)  est  dissoute  dans  j 
100  à  150  gr.  d’eau,  qui  sont  pris  en  3  fois  au 
début  de  chaque  repas.  Rien  ne  sert  de  donner  de  j 
trop  fortes  doses  :  3  à  5  grammes  suffisent,  et  [ 
même  chez  les  enfants,  1  à  2  grammes.  Si,  par 
hasard;  il  se  produit  au  bout  de  quelque  temps  | 
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une  éruption  érythémateuse,  on  cesse  pendant 
3  ou  4  semaines,  puis  on  reprend  sans  inconvé¬ 
nient. 

Le  tartrate  borico-potassique  n’est  pas  un 
médicament  nervin.  L’épilepsie  essentielle,  à 
forme  convulsive,  est  caractérisée  par  une  insta¬ 
bilité  de;  la  régulation  neutralisatrice  du  sang, 
par  des  périodes  d’alcalose  vraie,  c’est-à-dire 
chute  de  la  concentration  en  ions  H  accompagnée 
d’une  chute  de  la  concentration  en  ions  calcium  ; 
et  c’est  au  cours  de  ces  périodes  que  surviennent 
les  crises  convulsives.  Or  le  tartrate  serait  un 
facteur  acidosant,  agissant  lentement  après  10 
à  15  jours  d’ingestions  quotidiennes.  Telle  n’est 
pas  l’action  du  bromure. 

Un  phénomène  fréquent,  surtout  chez  les  jeu¬ 
nes  sujets  épileptiques  soumis  au  tartrate  borico- 
potassique,  c’est  que,  à  mesure  que  le  nombre  et 
l’intensité  des  crises  diminuent  l’humeur  des 


malades  s’améliore  à  un  point  tel  que  les  pa¬ 
rents  en  sont  frappés,  et  ne  manquent  pas  de 
signaler  aU  médecin  ce  favorable  changement. 

Le  gardénal  est  donné  à  la  dose  de  0,10  cent, 
tous  les  2  jours  et  ce  n’est  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels  que  l’on  prescrit  jusqu’à 
0,15  ou  20  cent.,  et  seulement  par  dose  de  10  ou' 
5  cent,  à  la  fois. 

Chez  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  les  crises 
ont  tendance  à  augmenter  au  voisinage  des 
règles,  et  alors  il  faut  donner  quotidiennement 
0,10  cent,  pendant  les  3  jours  qui  précèdent  le 
moment  présumé  de  l’apparition  des  règles, 
pendant  toute  la  durée  des  règles  et  pendant  les 
3  jours  qui  en  suivant  l’arrêt  ;  puis  on  reprend 
la  dose  ordinaire.  Le  comprimé  de  gardénal  est 
donné  le  soir,  1/2  heure,  avant  le  coucher  avec 
une  tasse  d’infusion  de  tilleul  bien  chaude.  (La 
Presse  médicale,  21  janvier  1928.)- 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  éruptions  dues  à  la  laque  japonaise. 

(iVI.  Darier.  —  Académie  de  médecine  ;  5-6-1928.) 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Jean- 
selme,  Balthazard  et  lui-même,  M.  Darier  présente 
un  rapport  sur  les  éruptions  dues  à  la  laque  japonaise. 

Il  y  a  lieu,  tout  d’abord,  dit-il,  d’établir  une  discri¬ 
mination  entre  deux  ordres  de  faits.  La  plupart  des 
laques  et  vernis  utilisés  dans  l’industrie  sont  des 
dissolutions  de  résines  diverses  dans  des  solvants 
variés,  parfois  additionnées  de  matières  colorantes. 
Toutes  sont  capables  de  provoquer  des  éruptions 
chez  les  ouvriers  qui  les  manient.  Il  s’agit  d’éruptions 
artificielles  d’ordre  banal,  où  peut  entrer  eh  jeu  une 
idiosyncrasie. 

Il  en  va  autrement  des  accidents  imputables  à  la 
laque  japonaise,  produit  qui  paraît  doué  d’une  toxi¬ 
cité  spéciale.  Cette  laque  est  constituée  par  la  sève 
desséchée  du  Rhus  oernieifera.  Elle  peut  provoquer , 
des  éruptions  auxquelles  sont  exposés  les  récolteurs 
de  laque,  les  ouvriers  iaqueurs,  les  marchands  d’ob¬ 
jets  en  laque,  notamment  de  jeux  de  Mah-Jo“ng.  On 
prétend  que  des  objets  en  laque,  même  de  fabrica¬ 
tion  ancienne, 'peuvent  être  dangereux  à  manier 
quand  ils  sont  mouillés. 

Les  manifestations  morbides  observées  sont  ana¬ 
logues  à  celles  de  toutes  les  dermites  artificielles  : 
érythème,  ortie  ou  non,  vésicules.  Elles  se  produi¬ 
sent  surtout  aux  régions  exposées  :  mains,  avant-bras. 
Un  facteur  personnel  (idiosyncrasie,  sensibilisation) 
doit  jouer  un  rôle  dans  la  production  de  ces  accidents, 
quelques  ouvriers  seulement  en  étant  atteints. 

La  maladie  de  la  laque  est  assez  facilement  évita¬ 
ble,  par  l’usage  de  gants  protecteurs,  ou  tout  au 


moins  parle  graissage  des  mains  avant  le  travail,  par 
des  lavages  et  savonnages  des  téguments  après  le  tra¬ 
vail.  Le  traitement  sera  celui  des  dermites  profession¬ 
nelles  banales  ;  poudres  inertes,  pâtes  à  î’eau  gly- 
cérinée,  parfois  désensibilisation  (  autohémothérapie, 
immunisation  spécifique  par  injections  d’extrait  de, 
substance  nocive). 

La  multiplication  excessive  des  forages  dans  le, 
bassin  de  Vichy. 

(M.  Meillère.  —  Académie  de  médecine  ;  5-6-1928.) 

Dans  sa  séance  du  9  mars  1926, l’Académie  avait 
émis  le  vœu  que  l’administration  surveille  attenti¬ 
vement  l’exploitation  des  sources  du  bassin  de  Vichy 
et  fasse  supprimer  les  captages  qui  ne  sont  plus 
l’objet  d’un  fonctionnement  régulier,  ces  captages 
inutilisés  étant  susceptibles  de  diminuer  la  valeur  du 
bassin  entier. 

Au  nom  de  la  commission  des  eaux  minérales,  M. 
Meillère  revient  sur  cette  question  et  il  insiste  à  nou¬ 
veau  sur  la  nécessité  de  s’opposer  au  gaspillage  dos 
eaux  minérales,  en  imposant  l’obligation  d’une  fer¬ 
meture  hermétique  des  captages,  en  dehors  des  pé¬ 
riodes  d’utilisation,  pour  éviter  la  déperdition  de 
l’eau  ou  du  gaz  thermal,  et  en  retirant  rautorisation 
à  toute  source  inexploitée  pendant  cinq  ans  . 

Le  lacto  sérum  en  thérapeutique. 

(M.  Maurice  Renaud.  Académie  de  médecine', 
'5-6-1928.) 

Le  lait  est  un  précieux  aliment, mais  c’est  également 
un  précieux  médicament.  Ses  propriétés  thérapeu- 
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tiques,  qu’il  faut  distinguer  de  ses  propriétés  nutri¬ 
tives,  sont  dues,  dit  M.. Maurice  Renaud,  au  lacto¬ 
sérum  (lait  dégraissé  et  désalbuminé). 

Le  lacto-sérum  est  un  excitant  des  grandes  fonc¬ 
tions.  Il  agit  sur  le  foie  et  les  voies  biliaires  dont  il 
stimule  les  sécrétions,  sur  le  rein  (diurétique  vrai), 
sur  l’intestin,  dont  il  accroît  égalenient  les  sécrétions. 
Les  effets  du  lacto-sérum,  quand  il  est  ingéré  à  jeun 
et  en  dehors  de  tout  processus  de  digestion,  parais¬ 
sent  plus  sûrs  et  plus  intenses  que  ceux  du  lait  total. 

M.  Maurice  Renaud  estime  qu’il  y  a  intérêt,  dans 
ces  conditions,  à  prescrire  lelacto-sérum.  Dans  toutes 
les  circonstances  où  il  convient  dè  ménager  et  d’as¬ 
sainir  le  tube  digestif,  de  décongestionner  le  foie  et 
de  provoquer  la  chasse  biliaire,  d’accroître  la  diurèse,' 

'  c’est-à-dire  dans  un  grand  nombre  d'états  patholo¬ 
giques  aigus  et  chroniques,  la  pratique  des  grandes 
cures  de  lacto-sérum  donne  des  résultats  satisfaisants. 
Dans  l’insuffisance  viscérale  par  artério-sclérose,  on 
parvient  ainsi  à  réduire  l’azotémie  et  à  faire  tomber  • 
la  tension  artérielle.  C’est  un  bon  moyen  de  régulari¬ 
ser  les  sellés  des  dyspeptiques,  des  atones,  des  insuf- 
flsants  hépatiques. 

Œsophagoscope  à  calibre  variable. 

(M.  Ch.  Claoué,  fils.  —  Académie  de  médecine  ; 

5-6-1928.) 

M.  Ch.  Claoué,  fils  présente  un  œsophagoscope 
perfectionné,  à  calibre  variable.  Quand  on  pratique 
une  œsophagoscopie  —  opération  fort  désagréable 
pour  les  malades  —  on  est  quelquefois  obligé,  pour 
mieux  voir  ou  pour  saisir  un  corps  étranger,  d’intro¬ 
duire  successivement  des  tubes  de  grosseur  variable 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé  le  calibre  convenable. 
On  fait  alors  une  série  d’œsophagoscopies  successives, 
peu  goûtées  par  le  patient.  L’instrument  de  M.  Claoué 
fils  évite  cet  inconvénient.  Formé  de  deux  valves  qui 
peuvent  s’écarter  à  l’aide  d’une  vis  de  réglage,  sans 
que  pour  cela  la  forme  tubulaire  disparaisse,  il  per¬ 
met,  après  avoir  introduit  l’instrument  sous  son 
plus  petit  volume,  de  grossir  progressivement  le  cali¬ 
bre  du  tube  jusqu’au  diamètre  optima.  Le  calibre, 
d’abord  élargi,  peut-être  diminué  ensuite  pour  fran¬ 
chir  un  hiatus  rétréci,  et  élargi  à  nouveau  si  cela 
apparaît  utile.  Avec  cet  appareil,  un  seul  œsopha¬ 
goscope  suffit  dans  la  trœ^sse  du  spécialiste. 

La  myomectomie. 

(M.  G.  Labky.  —  Société  de  chirurgie  ;  28-3-1928.) 

M.  Labey  rapporte  un  nouveau  cas  de  grossesse 
après  chirurgie  conservatrice  (myomectomie)  pour 
fibrome.  S’appuyant  sur  les  statistiques  reproduites 
dans  son  rapport  au  Congrès  de  chirurgie  de  1924, 
il  estinxî  que  la  myomectomie,  lorsqu’elle  est  prati¬ 
cable  dans  de  bonnes  conditions,  est  une  opération 
que  l’on  doit  faire  et  qui  permet  des  grossesses  ulté¬ 
rieures  dans  une  proportion  très  appréciable. 

—  M.  J.-L.  Faure  est  d’accord,  en  principe,  avec 


M.  Labey.  Toutefois,  en  pratique,  la  question  est 
moins  simple.  La  myomectomie  présente,  en  effet, 
deux  inconvénients  :  elle  est  plus  grave  que  l’hÿsté- 
rectomie  et  elle  laisse  la,  possibilité  de  récidives.  Oui 
pourra  l’utiliser  ,cependant,  chez  les  femmes  jeunes, 
atteintes  de  petits  fibromes,  peu  nombreux,  faciies 
à  extirper.  Si,  au  cours  de  l’opération,  les  manœuvres 
semblent  devoir  être  difficiles,  on  fera  bien  de  trans¬ 
former  son  but  et  de  faire  une  hystérectomie. 

—  M.  Tuffier  rappelle  qu’il  défend  la  myomec¬ 
tomie  depuis  vingt-cinq  ans.  C’est  une  opération  à 
laquelle  on  devrait  recourir  plus  souvent. 

—  M.  Piepe  Mocquot  considère  que,  passé  qua¬ 
rante  ans,  la  myomectomie  n’a  plus  d’indication. 
Après  cet  âge,  les  chances  de  grossesse  deviennent 
problématiques. 

P.  L. 

Sur  le  traitement  du  pyopneumothorax  tuberculeux. 
(M.  R.  Burnand.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  25-5-28.) 

C’est  la  complication  la  plus  redoutable  du  pneu¬ 
mothorax,  et  chaque  méthode  de  traitement  offre 
jusqu’ici  autant  d’échecs  que  de  succès  ;  notamment 
l’oléothorax  de  Bernon. 

Jusqu’à  présent  on  n’a  pas  assez  séparé,  au  point 
de  vue  thérapeutique,  les  indications  propres  aux 
pleurésies  purulentes  développées  spontanément 
dans  la  plèvre,  et  celles  qui  concernent  les  pleuré¬ 
sies  purulentes  compliquant  un  pneumothorax  arti¬ 
ficiel. 

Dans  le  second  cas,  le  poumon  n’est  pas  sain  ;  il  y  8 
deux  maladies  à  considérer  :  la  pleurésie  d’une  part, 
et  d’autre  part,  la  tuberculose  du  poumon  sous- 
jacent. 

Le  traitement  idéal  sera  celui  qui  combattra  l’inftc- 
tion  de  la  séreuse  sans  nuire  aù  poumon,  c’est-à-dire 
sans  compromettre  le  collapsus  établi  de  propos  déli¬ 
béré,  et  dont  l’abandon  entraînerait  inévitablement 
1  le  retour  offensif  des  lésions  pulmonaires.  Disons 
aussitôt  que  dans  les  premiers  mois  du  pneumo,  il 
faut  considérer  la  pleurotomie  comme  un  pis  aller 
thérapeutique. 

Si  la  chute  de  la  fièvre  est  complète  et  bien  confir¬ 
mée,  l’exsudât  sera  traité  comme  une  collection 
sérofibrineuse,  c’est-à-dire  par  abstention  opératoire. 

Mais  cette  éventualité  est  malheureusement  rare  ; 
souvent  une  première  défervescence  est  suivie  tôt 
ou  tard  d’une  recrudescence  thermique,  ou  d’un  état 
fébrile  à  grandes  oscillations,  ou  d’une  fébricule  per¬ 
manente  avec  déclin  rapide  de  l’état  général. 

Dans  les  infections  purulentes  fébriles  de  la  plèvre, 
c’est  l’oléothorax  appliqué  correctement  qui  est  le 
meilleur  traitement,  si  le  tableau  clinique  est  celui 
d’un  pyopneumothorax  fermé. 

Ce  ifest  que  dans  le  cas  où  ce  traitement  échoue¬ 
rait,  si  le  pus  se  reformait  intarissable,  si  la  fièvre  ne 
cédait  pas,  même  aux  injections  d’huile,  qu’il  fau¬ 
drait  assimiler  le  cas  à  la  catégorie  suivante,  celle  du 
pyopneumothorax  ouvert.  Or  ici,  si  une  fistule  pleure- 
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bronchique,  même  minime,  est  évidente,  à  plus  forte 
raison  si  le  trajet  est  largement  ouvert  en  perma¬ 
nence,  il  est  parfaitement  vain  de  faire  un  oléothorax; 
d’ailleurs  le  sort  des  malades  qui  crachent  leur  huile 
est  intolérable. 

Que  faire  alors  ? 

1°  Si  le  malade  est  encore  résistant,  avec  un  pou¬ 
mon  opposé  sain  ou  peu  lésé,  faire  la  thoracoplastie 
d’emblée,  suivie  de  la  reprise  immédiate  des  injec¬ 
tions  huileuses  destinées  à  empêcher  la  stagnation 
du  pus  dans  la  cavité  résiduelle. 

2“  S’il  est  affaibli  gravement,  avec  myocarde 
défaillant,  si  le  poumon  opposé  est  atteint  de  lésions 
évolutives,  mieux  vaut,  recourir  à  la  pleurotomie 
large  ;  l’avenir,  problématique,  est  sacrifié,  mais  le 
présent,  seul,  importe,:  l’opération  permet  de  gagner 
du  temps  et'  elle  soulage  le  malade. 

Synergie  thyro-hépatique. 

(M.  Léopold-Lévi.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

11-5-1928.) 

Le  foie  et  la  thyroïde  ont  des  actions  commiine.s  et 
dépendantes  ;  ils  peuvent  contribuer  à  maintenir, 
par  l(!ur  synergie,  un  certain  équilibre  des  humeurs 
en  pigments  et  acides  biliaires,  en  sucre,  en  fibrino¬ 
gène,  en  cytolysines,  etc. 

Cette  synergie  se  révèle  aussi,  à  propos  de  la  séni¬ 
lité,  dans  le  sens  d’une  insuffisance  glandulaire. 

En>ce  qui  concerne  le  travail  interne  des  tissus,  qui 
s’objective  par  la  teneur  de  l’air  expiré  en  O  et  CO® 
(métabolisme  basal)  il  est  dominé  par  la  glande 
thyroïde. 

Sur  l’anémie  pernicieuse. 

(M.  A.  Bécart.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

11-5-1928.) 

L’anémie  pernicieuse,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer 
précédemment  M.  Hayem,  est  un  sujet  de  confusion. 
Certains  auteurs  étiquètent  anémie  pernicieuse  toute 
anémiç  grave  cryptogénétique. 

Mais,  hématologiquement,  l’anémie  pernicieuse 
est  caractérisée  par  la  présence  dans  le  sang  circulant 
d’érythroblastes  à  noyau  perlé  et  de  mégalocytes, 
toutes  deux  cellules  embryonnaires.  Elle  est  un  syn¬ 
drome  spécial,  qui  se  différencie  au  milieu  des  autres 
états  anémiques. 

Si  l’hématologie  implique  ainsi  un  état  de  revi¬ 
viscence  embryonnaire  des  organes  hématopoïéti¬ 
ques,  les  diverses  causes  invoquées  par  les  auteurs 
(botriocéphale,  achylie  gastrique,  infection  intesti¬ 
nale)  ne  sont  pas  suffisantes  à  elles  seules  pour  provo¬ 
quer  le  syndrome  d’anémie  pernicieuse,  un  second 
facteur  manque  ;  c’est  un  facteur  constitutionnel,  un 
vice  de  développement,  sorte  de  maturation  incom¬ 
plète  du  système  hématopoïètique  entraînant  sa 
vulnérabilité.  Si  le  sujet  ainsi  prédisposé  n’est  sou¬ 
mis  à  aucune  des  causes  habituelles  de  l’anémie,  si 
aucun  effort  n’est  demandé  à  ses  [organes  hémato¬ 


poiétiques,  il  pourra  faire  carrière  sans  jamais  voir 
se  développer  chez  lui  les  signes  de  l’anémie  perni¬ 
cieuse  à  moins  qu’une  senescence  prématurée  des 
organes  en  questio'n  ne  survienne  (cas  de  l’anémie 
pernicieuse  cryptogénétique).  ' 

Si,  au  contraire,  les  causes  d’anémie,  qui,  chez  un 
sujet  normal,  ne  produiraient  qu’une  anémie  secon¬ 
daire  symptomatique  et  banale  (hémorrhagie,  intoxi¬ 
cation,  infection,  carence,  etc.),  interviennent,  elles 
développent  chez  le  sujet  prédisposé  Une  anémie 
pernicieuse  typique. 

Il  y  a  donc  un  facteur  constitutionnel  et  une  cause 
occasionnelle.  \ 

L’anémie  pernicieuse  peut-elle  guérir  ? 

Quels  que  soient  les  traitements  employés,  mé¬ 
thode  de  Whipple  y  compris,  on  ne  peut  à  l’heure 
actuelle  parler  de  guérison,  dans  le  sens  de  restitutio 
ad  integrnm,  parce  qu’il  faut  avant  tout  l’épreuve  du 
temps,  la  durée  moyenne  de  l’évolution  étant  de  4 
ou  5  ans. 

Le  traitement  doit  être  symptomatique  et  étiolo¬ 
gique. 

Symptomatique  :  a)  Transfusion  du  sang.  Son 
indication  est  formelle,  elle  empêche  le  malade  de 
mourir,  active  l’érythropoièse  et  permet  de  gagnei' 
du  temps  dans  la  recherche  de  la  cause. 

b)  Méthode  de  Whipple,  qui  consiste  en  absorption 
quotidienne  de  foie  cru  ou  d’extrait  spécial,  en  un 
régime  riche  en  vitamines  et  en  fer  (viandes  viscéra¬ 
les,  foie,  cervelle,  légumes  verts,  fruits),  qui  est  le 
plus  puissant  régénérateur  globulaire. 

On  a  publié  de  nombreux  cas  de  guérison  rapide, 
mais  ces  cas  ne  semblent  pas  avoir  toujours  présenté 
le  syndrome  de  l’anémie  'pernicieuse. 

D’ailleurs,  l’auteur  a ,  démontré  que  la  méthode 
de  tVhipple  n’était  nullement  spécifique  de  l’anémie 
pernicieuse,  mais  que  son  action  s’exerçait  sur  la 
moelle  osseuse,  dont  elle  est  le  plus  puissant  stimu¬ 
lant  ;  encore  faut-il  que  celle-ci  soit  en  état 
de  répondre  ;  toute  la  question  est  là.  , 

Pour  juger  de  l’activité  de  la  moelle  et  porter  un 
pronostic,  l’auteur  a  l’habitude  d’employer  la  trans¬ 
fusion  associée  à  la  méthode  de  Whipple,  comme  une 
sorte  de  traitement  d’épreuve  et  d’examiner  le  sang, 
une  quinzaine  ‘de  jours  après. 

L’examen  hématologique  permet  ainsi  de  noter 
soit  un  syndrome  de  régénération,  soit  un  syndrome 
d’épuisement  de  la  moelle  avec  régénérescence  em¬ 
bryonnaire,  soit  un  syndrome  d’agonie  médullaire 
avec  vicariance  embryonnaire. 

Dans  le  premier  cas.  On  peut  prévoir  une  rémission 
à  bref  délai,  et  si  le  facteur  secondaire  étiologique  est 
supprimé  il  n’y  a  pas  de  raison  que  le  malade  ne 
guérisse  pas  définitivement.  Dans  le  second  cas,  le 
traitement  devra  être  donné  régulièrement,  l’excita¬ 
tion  apportée  suppléant  à  la  déficience  jusqu’au 
jour  où  la  maladie  présenterais  troisième  syndrome, 
auquel  cas  l’action  sera  nulle. 

Ces  trois  syndromes  correspondent  à  la  pratique 
de  la  méthode  de  Whipple  qui,  dans  certains  cas^ 
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fait  nierveille,  dans  certains  cas  doit  être  continuée 
indéfiniment,  sinon  la  maladie  rechute  ;  dans  un 
troisième  cas  enfin,  elle  ne  donne  aucun  résultat. 

Au  traitement  symptomatique,  s’ajoutera  la  mé¬ 
dication  étiologique  si  la  cause  peut  être  décelée  ou 
voire  même  soupçonnée  :  vaccination  par  voie  buc¬ 
cale  s’il  s’agit  -d’infection  intestinale,  cure  de  dix 
jours  par  mois,  ablation  des  foyers  septiques,  trai¬ 
tement  spécifique  si  la  syphilis  est  en.  jeu,  traitement 
spécial  s’il  s’agit  d’une  infestation  parasitaire. 

A  propos  des  péricolites  et  des  appendicites  chroniques . 
(M.  Victor  Paughet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
11-5-1928.) 

Il  peut  y  avoir  des  appendicites  chroniques  pures, 
mais  9  fois  sur  10,  il  y  a  coïncidence  de  cette  appen¬ 
dicite  avec  la  péricolite  ;  l’ablation  de  l’appendice  est 
insuffisante  pour  guérir  le  patient  ;  d’autres  lésions 
sont  à  chercher  et  à  traiter.  Chaque  fois  qu’un  malade 
présente  un  cæcüm  douloureux,  un  appendice  dou¬ 
loureux,  faire  une  incision  iliaque  droite,  surveiller 
la  fin  de  l’iléon  souvent  porteur  d’une  bride  de  Lane. 
Examine!*  l’épiploon,  qu’il  faut  parfois  supprimer. 
Sectionner  la  bride  sus-cæcale,  qui  gêne  parfois 
l’évacuation  du  cçecum.  Si  ce  dernier  est  dilaté,  faire 
sa  plicature.  Cette  intervention  est  aussi  bénigne 
que  l’ablation  pure  et  simple  de  l’appendice,  pourvu 
qu’elle  soit  faite  très  aseptiquement,  avec  une  inci¬ 
sion  suffisante  pour  bien  y  voir. 

En  cas  de  douleur  à  gauche,  faire  une  incision 
médiane,  sectionner  la  bride  iliaque  gauche  et  explo¬ 
rer  le  caecum  et  le  côlon  droit,  puis  supprimer  l’appen  - 
dice,  comme  il  a  été  dit  précédemment. 

Chaque  fois  qu’un  chirurgien  pratique  une 'opéra¬ 
tion  duodénale  ou  gastrique,  une  cholécystectomie, 
il  prendra  soin  d’enlever-  l’appendice  concurrem¬ 
ment.  Nombre  de  troubles  consécutifs  à  ces  opéra¬ 
tions  n’ont  pas  d’autre  cause. 

'Conserver  à  l’opération  pour  appendicite  chroni¬ 
que  son  pronostic  de  bénignité  extrême,  et  ne  pas 
faire  d’opération  risquée. 

Etat  subjectif  et  état  objectif  dans  les  gastropathies 
chroniques. 

(M.  L.  Pron.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  11-5-28.) 

Il  y  a  souvent  discordance  entre  ces  deux  états  ; 
le  degré  de  souffrance  est  regardé,  en  général,  comme 
exprimant  le  degré  de  maladie.  Or,  cette  façon  de 
voir,  quoi  qu’elle  semble  naturelle  et  logique,  est 
so.uvent  fausse,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
las  affections  de  l’estomac.  On  ne  saurait  tabler  sur 
les  impressions  des  malades  pour  juger  de-  l’amélio¬ 
ration  qu’ils  éprouvent  à  l’occasion  d’un  traitement. 
En  se  fiant  à  l’état  subjectif,  on  court  le  risque  de 
favoriser  les  complications,  en  faisant  abandonner 
trop  vite  le  régime  et  la  médication, 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
La  grippe  chez  le  vieillard  pendant  l’hiver  19  2  7-1928. 

MM.  L.  Rimuaud,  J.  Ghardonneau,  H.-L.  Qui- 
SERT  et  W.  Arnal.  —  Les  auteurs  apportent  ks 
observations  d’une  épidémie  de  grippe  qui  a  sévi  dans 
le  service  des  vieillards  durant  l’hiver.  Les  malades 
présentaient  un  même  tableau  clinique  :  début  bru¬ 
tal,  peu  de  signes  locaux  pulmonaires,  cyanose  des 
extrémités,  évolution  très  rapide  vers  la  mort.  Con¬ 
trastant  avec  la  pauvreté  des  signes  cliniques,  les  lé¬ 
sions  observées  à  l’autopsie  étaient  caractérisées  par 
une  congestion  intense  de  tous  les  viscères.  Les  pou¬ 
mons  en  particulier  présentaient  tous,  uniformément, 
un  même  aspect  de  congestion  massive  totale.  A 
l’examen  histologique,  il  s’agissait  de  noyaux  de 
bronchopneumonie  avec  participation  importante  du 
parenchyme  pulmonaire  ;  au  niveau  de  ce  dernier, ou 
trouvait  des  foyers  leucocytaires  avec  aspect  d’œ¬ 
dème  inflammatoire  et  nécrotique,  frappant  le  tissu 
pulmonaire  de  mort  brutale. 

Volumineux  polype  fibreux  utérin  sphacélé.  Extrac¬ 
tion.  Fibromatose  utérine,  hystérectomie  subtotale. 

Guérison. 

M.  H.  Estor  et  G.  Fayot.  —  Les  auteurs  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  malade  âgée  de  54  ans,  pré¬ 
sentant  à  la  fois  un  volumineux  jpolype  utérin  spha- 
célé  et  une  fibromatose  utérine. 

La  première  tumeur,  du  volume  de  deux  poings  el 
en  arrière  de  laquelle  se  trouvait  un  gros  abcès  W 
extraite  par  voie  vaginale  (présentation  de  la  pièce 
opératoire). 

L’hystérectomie  abdominale  subtotale  permit 
l’exérèse  du  fibrome  utérin. 

Guérison  sans  aucune  complication. 

Le  440  B  (neptal)  diurétique  mercuriel,  dans  1k  j 
œdèmes  des  cardiaques.  ! 

MM.  Rimbaud,  J.  Ghardonneau  el  W.  Arnai.- 
Les  auteurs  ont  utilisé  le  440  B  chez  cinq  malade 
âgés,  insuffisants  cardiaques  graves,  avec  œdème 
étendus.  Les  toni-cardiaques,  qui  agissaient  très  b 
vorablement  sur  leur  état  circulatoire,  n 'avaient  pe 
d’influence  sur  leurs  œdèmes.  Le  Neptal,  tonjow 
parfaitement  supporté,  en  particulier  par  un  # 
lard  dont  l’état  présentait  la  plus  grande  gravité,! 
eu  une  action  passagère,  mais  très  énergique  sufli 
diurèse.  Il  a  fait  fondre  en  quelques  jours  des  œdème 
considérés  jusqu’alors  comme  irréductibles.L’élimt 
tion  urinaire  est  passée  en  vingt-quatre  heures,  daf 
deux  cas  de  1  .GOO  à  O.QOO,  de  2.0,00  à  6.500.  De  vè# 
blés  décharges  chlorurées  ont  été  observées,  les  # 
rures  de-  vingt-quatre  heures  passant,  de-  5i  gr-.  à  W 
dans,  un  cas,  à  57  gr.  dans  un  autre  cas.  Ilsontolü 
serve,  d’autre  part,  comme  l’ont  décrit  plusieurs atl 
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leurs,  une  reprise  secondaire,  moins  accentuée,  mais 
plus  prolongée,  de  la  dim-èse  et  la  «  réactivation  »  de  | 
certains  diurétiques,  la  théobromine  en  particulier. . 

Ils  estiment,  qu’à  condition  d’observer  les  contre- 
indications,  de  ne  point  le  prescrire  aux  brigbtiques  à 
rétention  azotée,  le  440  B,  appliqué  chez  les  insuffi¬ 
sants  cardiaques  avec  œdèmes,  facilite  l’action  des 
toni-cardiaques,  et  peut  rendre  de  très  grands  servi¬ 
ces. 

Tuberculome  cérébral  à  évolution  rapide. 

MM.  Massabuau,  L.  Marchand  et  P.  Rimbaud. 

—  Les  auteurs  présentent  une  observation  de  tuber- 
ulome  cérébral  à  évolution  rapide.  Celui-ci  s’est  dé¬ 
veloppé  chez  un  sujet  atteint  d’ostéo-artbrite  légère 
du  genou.  Les  auteurs  insistent  surtout  sur  ce  fait 
que  la  thérapie  par  le  vaccin  de  Vaudremer,  loin 
d’empêcber  le  développement  de  la  tumeur  cérébrale, 
en  fut  peut-être  la  cause,  .les  premiers  symptômes 
étant  apparus  trois  semaines  après  le  début  du  traite¬ 
ment.  Ils  ne  peuvent  en  fournir  la  preuve,  mais  de¬ 
meurent  fâcheusement  impressionnés  par  la  coïnci¬ 
dence. 

Un  cas  de  prolapsus  urétral  chez  une  femme  âgée- 

MM.  A.  Bonnet  et  B.  Tauc.  —  Les  auteurs  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  prolapsus  urétral  chez  une 
femme  de  65  ans  atteinte  de  constipation  chronique. 

Ils  signalent  la  rareté  de  ces  prolapsus  que  l’on  voit 
exceptionnellement  chez  l’adulte,  plus  souvent  chez 
l’enfant,  et  assez  rarement  chez  la  femme  âgée.  Ils 
insistent  sur  la  nécessité  d’un  traitement  précoce  qui 
évitera  le  sphacèle. 

Hématome  scrotal  consécutif  à  une  hémorragie 
veineuse  du  cordon. 

MM.  A.  Bonnet  et'E.  Truc.  —  Les  auteurs  rap¬ 
portent  le  cas  d’un  homme  de  60  ans  présentant  une 
tuméfaction  du  scrotum  d’une  tête  d’enfant.  Cette 
tuméfaction  de  teinte  violacée  ecchymotique  et  non 
douloureuse  était  apparue  en  l’espace  de  vingt-qua¬ 
tre  heures  sans  qu’il  y  ait  eu  aucun  trau  matisme 
de  la  région  scrotale. 

Le  malade  interrogé  signale  une  hydrocèle  ponc¬ 
tionnée  plusieurs  fois  ;  chaque  ponction  avait  permis 
d’évacuer. un  liquide  jaune  citrin  qui  ne  fut  jamais 
hémorragique. 

Après  la  dernière  ponction,  datant  de  deux  ans, 
l’hydrocèle  s’était  reformée  et  atteignait  le  volume 
d’un  petit  poing. 

Le  diagnostic,  après  examen,  fut  celui  d’une  rup¬ 
ture  d’hydrohématocèle  par  un  traumatisme  passé 
inaperçu  du  malade. 

L’intervention  montra  qu’il  s’agissait  d’un  héma¬ 
tome  scrotal  consécutif  à  une  hémorragie  veineuse  du 
cordon. 

Au  cours  de  l’intervention,  on  ouvre  la  vaginale  et 
on  constate  une  hydrocèle.  Epluchage  de  la  poche. 
Hémostase,  Section  du  canal  déférent.  Le  testicule 


qui  paraît  sain  est  conservé.  Drainage.  Sutures.  Gué¬ 
rison  en  vingt  jours. 

Les  auteurs  supposent  que,  dans  ce  cas,  un  varicocèle 
du  cordon  a  dû  favoriser  cette  hémorragie  veineuse. 

Accidents  hypoglycémiques  au  cours  d’un  diabète 

maigre  traité  par  l’insuline,  avec  amélioration  du 

trouble  basal. 

MM.  Vedel,  J.  Vidal  et  J.  Chapïal.  —  Les  au¬ 
teurs  présentent  l’observation  d’un  malade  âgé  de 
35  ans,  atteint  depuis  deux  ans  de  diabète  grave.  Un 
traitement  diététique  fixant  à  120  gr.  la  ration  quoti¬ 
dienne  d’hydrates  de  carbone,  abaisse  la  diurèse  de 
5.200  à  1.500  cc.  et  la  glycosurie  de  425  gr.  à  117  gr. 
par  jour.  Un  traitement  insulinique  est  alors  institué 
mais  ne  provoque  tout  d’abord  aucune  amélioration  ; 
on  augmente  les  doses,  on  emploie  successivement: 
l’insuline  Byla,  l’iloglandol,  l’endopancrine,  sans  ré¬ 
sultat.  La  glycosurie  ne  commence  à  fléchir  que  lors¬ 
que  la  dose  quotidienne  d’insuline  atteint  120  unités 
elle  oscille  encore  entre  20  et  30  gr.  par  jour  au  mo¬ 
ment  où  l’on  injecte  165  unités  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  mais  des  analyses  d’urine  fractionnées  révè¬ 
lent  l’intermittence  de  cette  glycosurie  et  des  acci¬ 
dents  hypoglycémiques  graves  (convulsions,  coma, 
glycémie,  =  0  gr.  69)  rapidement  enrayés  par  une  in¬ 
jection  glucosée  intraveineuse,  surviennent  alors  que 
les  urines  des  vingt-quatre  heures  contenaient  encore 
une  vingtaine  de  grammes  de  sucre,  des  traces  d’a¬ 
cétone  et  que  la  glycémie  le  matin  même,  à  jeun,  at¬ 
teignait  4  gr.  75  %°,  c’est-à-dire  un  taux  supérieur  à 
celui  que  l’on  avait  constaté  au  début  avant  tout 
traitement  :  3  gr,  44. 

On  réduit  la  dose  quotidienne  d’insuline  à  150  uni¬ 
tés  par  jour  et  on  la  répartit  en  trois  injections,  aü 
lieu  de  deux.  Le  malade  n’éprouve  plus  aucun  trou¬ 
ble,  l’acétonurie  disparaît,  puis  la  glycosurie  et  on 
peut  abaisser  progressivement  les  doses  d’insuline 
jusqu’à  45  unités  par  jour,  sans  voir  réapparaître Ta 
glycosurie.  La  glycémie  est  alors  de  2  gr.  90  et  les  uri¬ 
nes  ne  contiennent  pas  d’acétone.  L’état  général  enfin 
est  grandement  améliorée  ;  reprise  de  poitjs  de  15  kgr. 

De  l’étude  de  cette  observation,  les  auteurs  déga¬ 
gent  diverses  notion.s  concernant  l’insulino-résis- 
tance  dont  la  réalité  peut  'être  contestée  ;  les  diabè¬ 
tes  réfractaires  à  l’insuline  ne  sont  souvent  que  des 
diabètes  insuffisamment  traités  ;  nécessité  de  frac¬ 
tionner  les  doses  d’insuline  lorsque  la  cure  d’entre¬ 
tien  nécessite  une  médication  aussi  intensive  que. 
celle  qui  était  employée  dans  lé  cas  publié.  On  évite 
ainsi  les  accidents  d’hypoglycémie  et  on  renforce  l’ac¬ 
tion  de  l’insuline  en  la  rendant  plus  continue.  Cette 
action  n’est  plus  seulement  symptomatique  et  substi¬ 
tutive,  mais  curative  semble-t-il,  l’amélioration  du 
trouble  basal  se  manifeste  en  effet  par  la  diminution 
des  doses  d’insuline  nécessaires  et  l’abaissemènt  de 
la  glycémie  critique.  Les  auteurs  indiquent  pourquoi 
on  ne  peut  expliquer  le  résultat  par  une  accumula¬ 
tion  d’insuline  dans  l’organisme  ou  par  l’intervention 
d’un  élément  rénal. 
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Les  Thèses 


P.  —  H.  Simonnet.  —  Contribution  à  l’étnde  de  la  sé¬ 
crétion  interne  de  l’ovaire.  Les  propriétés  du  liquide 
folliculaire,  rrhèse'de  doctorat  vétérinaire.  Octave 
Doin,  éditeur,  Par^s.  1927.) 

On  connaît  les  importants  travaux  que  Simonnet 
poursuit,  en  collaboration  avec  L.  Brouha  {de  Liège), 
sur  l’hormone  tollicuiaire.  Simonnet,  dans  sa  thèse, 
rassemble  les  documents  qu’il  a  recueillis  sur  les 
propriétés  physiques,  chimiques,  physiologiques  et 
pharmacodynamiques  des  ovaires  de  juments. 

Il  décrit  en  détail  les  procédés  de  préparation  et 
de  concentration  des  extraits  lipoïdiques  acétono- 
solubles,  dont  il  s’est  servi  dans  ses  expériences.  Mais 
il  a  réussi  également  à  isoler  un  extrait  hydrosoluble, 
dont  l’activité  n’est  pas  inférieure  à  celle  de  l’extrait 
liposoluble.  «  L’hormone  ovarienne  »  ou  «  follicu¬ 
line  »  (Courrier)  est  un  composé  ternaire,  non  protéi¬ 
que,  non|  phosphoré,  non  apparenté  à  ia  cholesté¬ 
rine,  sensible  aux  agents  oxydants,  mais  résistant 
à  la  chaleur. 

L’action  physiologique  du  liquide  folliculaire  et 
de  ses  extraits  a  été  étudiée  sur  les  rats-femelles,  dont 
le  développement  génital  et  le  cycle  oestral  consti¬ 
tuent,  on  le  sait,  les  tests  de  choix  (Long  et  Evans) 
pour  l’expérimentation  de  l’hormone  ovarienne. 

Dénués  de  toute  action  toxique  et  sans  influence 
déprimante  appréciable  sur  la  pression  sanguine,  les 
extraits  obtenus  provoquent  l’apparition  de  la  pu¬ 
berté  précoce  et  le  développement  du  tractus  génital 
chez  les  femelles  impubères,  l’exagération  et  le  pro¬ 
longement  de  la  période  oe.strale  chez  la  femelle 
normale  à  ovulation  spontanée,  l’apparition  des  phé¬ 
nomènes  du  rut  chez  les  femelles  au  repos  sexuel, 
qu’ils’agisse  d’animaux  carencés,  ménopausiques  ou 
même  castrés.  Les  doses  répétées  déterminent  un 
développement  de  l’utérus  analogue  à  celui  de  la 
grossesse  et  une  hypertrophie  mammaire. 

Les  extraits  hydrosolubJes  exercent  en  outre  une 
action  ocytocique  sur  l’utérus  isolé  in  vitro. 

Injectée  à  forte  dose  au  début  de  la  grossesse,  la 
folliculine  paraît  susceptible  de  provoquer  l’avor¬ 
tement. 

Simonnet  a  dosé  ses  extraits  en  «  unités-rats  », 
suivant  une  technique  qu’il  décrit  minutieusement. 
«  L’unité-rat  »  (Doisy,  Rails,  Allen  et  Johnston)  est 
la  plus  petite  quantité  de  substance  nécessaire  pour 
provoquer  l’oestrus  chez  un  rat  castré  pesant  140  gr., 
à  20  gr.  près,  les  injections  étant  faites  à  raison  de 
trois,  à  intervalles  de  quatre  heures.  Un  litre  de  li¬ 
quide  folliculaire  de  jument  contiendrait  de  1.000  à 
2.000  unités-rats. 


fi  ha.  folliculine  se  retrouve  constamment  dans  les  I 
follicules  et  dans  le  liquide  folliculaire,  dans  le  pla¬ 
centa,  dans  le  sang  circulant  au  moment  de  ia  mens¬ 
truation  et  à  la  fin  de  la  grossesse,  d’une  manière 
inconstante  dans  le  corps  jaune  et  dans  le  tissu  ova¬ 
rien  en  dehors  du  follicule.  Elle  est  dépourvue  de 
toute  spécificité  zoologique. 

La  critique  des  faits  mène  Simonnet  à  conclure 
que  la  folliculine  représente  bien  l’#  hormone  sexuelle 
femelle  spécifique  »  et  qu’elle  tient  sous  sa  dépen¬ 
dance,  par  les  fluctuations  de  sa  sécrétion,  tous  les 
phénomènes  morphologiqües  et  fonctionnels  qui  se 
déroulent  dans  le  tractus  génital  au  cours  de  la  vie 
sexuelle  ;  régularisation  de  la  croissance,  puberté, 
caractères  sexuels  secondaires,  ménopause. 

Le  travail  de  Simonnet  s’appuie  presque  exclu¬ 
sivement  sur  des  expériences  personnelles,  qui  sont 
relatées  avec  précision  et  qui  sont  accompagnées 
d’intéressantes  figures. 

J.  Mouzon.  ‘  . 

(Extrait  de  la  Presse  médicale  du  18  avril  1928.) 

P.  —  D"^  A.  ViELLARD.  —  Contribution  clinique  àl’é- 
tude  des  myosites  rétractiles.  La  myosclérose  pri¬ 
mitive  et  symétrique.  (Librairie  Louis  Arnette,  et 
Cie,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  Paris.) 

P.  — .  D’^  M.  Deransart.  —  Sur  quelques  cas  de 
cirrhose  pigmentaire  d’origine  syphilitique.  (Jouve 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris.) 

Dans  certains  cas,  plus  nombreux  qu’on  ne  pour¬ 
rait  le  croire  peut-être,  la  syphilis  joue  un  rôle  étiolo¬ 
gique  capital  dans  la  cirrhose  pigmentaire  du  dia¬ 
bète  bronzé  ;  celle-ci  ne  présente  aucun  caractère 
nettement  original  et'  particulier  au  point  de  vue  cli¬ 
nique.  De  ce  seul  fait  découle  la  nécessité  de  toujours 
soupçonner  l’origine  syphilitique  d’une  cirrhose  pig¬ 
mentaire. 

Il  est  légitime  de  poser  le  diagnostic  de  cirrhose  pig¬ 
mentaire  en  présence  d’une  mélanodermie  avec  mo¬ 
dification  du  foie  à  type  de  cirrhose,  le  plus  souvent 
hépatomégalique,  et  signes  de  diabète. 

Malgré  le  moment  relativement  tardif  dans  l’évo¬ 
lution  des  lésions  qu’implique  la  réunion  de  ces  trois 
signes,  un  traitement  doit  être  institué  qui  modifie 
profondément  le  pronostic  des  cirrhoses  pigmentai¬ 
res.  Fatal  le  plus  souvent  pour  une  cirrhose  pigmen¬ 
taire  banale,  il  permet  l’espoir  d’une  amélioration 
longue  et  durable  en  cas  de  cirrhose  pigmentaire  d’o-  ; 
^  rigine  syphilitique.  ( 
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LA  MÉDICATION  BROMURÉE  DANS  LES  PSYCHONÉVROSES 

Par  le  Dabré. 


C’est  sans  doute,  un  vaste  sujet  que  nous  nous 
proposons  d’aborder  et  qui  représente  un  grand 
chapitre  de  thérapeutique.  Aussi,  n’aura-t-il 
pas  la  prétention  d’être  complet,  mais  seulement 
d’offrir  une  petite  revue  générale  destinée  à 
rappeler  au  praticien  tous  les  avantages  qu’il 
peut  tirer  de  la  médication  bromuréc. 

Dans  la  médication  des  psychonévroses, 
depuis  longtemps,  le  praticien  a  donné  aux  bro¬ 
mures  une  importance  capitale  non  seulement 
lorsqu’il  s’agit  de  traiter  les  grands  malades, 
■justiciables  de  l’internement,  mais  aussi  et  sur¬ 
tout,  cette  catégorie  de  sujets  ;.les  petits  men¬ 
taux,  qui  journellement  se  présentent  à  son 
cabinet.  Cette  importance  est  due  à  l’action 
thérapeutique  des  bromures  alcalins  qui  sont 
le  prototype  des  agents  sédatifs. 

En  effet,  la  pharmacodynamie  nous  apprend 
que  cette  action  est  due  non  seulement  aux  ions 
bromiques  que  renferment  ces  sels,  mais  aussi 
et  surtout  qu’elle  relève  du  métal  uni  au  brome. 
En  réalité  ce  sont  les  bromures  alcalins  :  bro¬ 
mures  de  potassium,  de  sodium,  de  calcium, 
d’ammonium,  de  strontium,  qui  permettent 
de  réaliser  la  médication  bromurée.  De  ces  der-  ' 
iiiers,  on  utilise  surtout  les  bromures  de  potas¬ 
sium  et  de  sodium. 

Le  bromure  de  sodium  tend  pourtant  actuel¬ 
lement  à  remplacer  le  bromure  de  potassium, 
car  ce  dernier  semble  moins  bien  toléré  et  aurait 
une  action  plus  dépressive  sur  le  système  ner¬ 
veux  de  l’appareil  cardio-vasculaire.  En  effet, 
les  bromures  sont  surtout  des-  modificateurs 
nerveux  qui  exercent  une  actioir  dépressive 
marquée  sur  l’encéphale  et  la  moelle  ;  cependant, 
il  faut  bien  noter  qu’ils  ne  déterminent  pas  d’hyp¬ 
nose  vraie  et  leur  action  est  totalement  diffé¬ 
rente  de  celle  des  hypnotiques  ou  narcotic[ues. 

Si  le  sommeil  apparaît  après  leur  emploi,  ce 
n’est  pas  un  effet  dû  directemerit  au  médica¬ 
ment  lui-même,  mais  une  coiiscquence,  grâce 
à  son  action,  de  la  disparition  de  l’hyperexci- 
tabilité  nerveuse,  cause  principale  de  l’insomnie. 

La  posologie  est  variable  ;  <'hcz  l’adulte,  on 
peut  atteindre  10,  gr.  et  chez  l’enfant  1  gr.  par 
année  d’âge.  L’utilisation  doit  être,  de  l’avis  üe 
tous  les  cliniciens,  faite  en  solutions  et  même 
en  solutions  très  étendues.  Le  bromure  serait 
ainsi  mieux  toléré  et  en  particulier  par  la  mu¬ 
queuse  gastrique,  surtout  lorsque  la  médication 
doit  être  poursui'vie  longtemps. 

Mais,  depuis  que  l’intérêt  du  public  et  surtout 
des  malades  s’est  éveillé  pour  les  questions  mé¬ 
dicales,  il  est  devenu  beaucoup  plus  difficile  de 


formuler  le  bromure,  dont  le  nom  seul  fait  re¬ 
culer  beaucoup  de  gens,  si  elle  ne  les  fâche  pas, 
car  il  est  devenu  pour  eux,  le  médicament  utilisé 
uniquement  dans  les  asiles.  La  formule  chimi¬ 
que  inscrite  dans  l’ordonnance  n’est  pas  tou¬ 
jours  suffisante  pour  cacher  le  bromure  à  leur 
curiosité.  Tout  naturellement  on  a  cherché  la 
façon  de  le  présenter  d’une  façon  masquée  : 
la  présentation  trouvée  est  celle  du  bouillon 
bromuré,  plus  connu  sous  le  nom  spécialisé  de 
sédobrol.  Le  goût  est  identique  au  bouillon  chlo¬ 
ruré  :  il  devient  donc  facile  de  cacher  au  malade 
la  nature  du  médicament  qu’il  preûd  et  même, 
avec  là  complicité  de  l’entourage,  on  peut  lui 
laisser  ignorer  qu’il  en  prend  un.  De  plus,  le 
sédobrol  a  l’avantage  de  renfermer  du  NaBr 
d’une  pureté  chimique  absolue  ;  ceci  a  une  grosse 
importance,  surtout  lorsque  le  médicament  doit 
être  employé  à  des  doses  élevées  et  prolongées 
(G.  Lyon).  Ce  produit,  on  le  sait,  se  présente 
sous  l’aspect  de  tablettes  renfermant  chacune 
exactement  1  gr.  de  bromure  de  sodium,  qu’il 
suffit  de  faire  dissoudre  dans  une  tasse  d’eau 
chaude  ou  même  dans  une  assiette  dè  potage 
peu  salé  ;  nous  avons  fréqumement  utilisé  ce 
dernier  moyen,  le  malade  a  toujours  ignoré 
qu’il  prenait  un  médicament.  La  dose  moyenne, 
qui  peut  naturellement  être  augmentée,  est  de 
une  à  quatre  tablettes  de  sédobrol  dont,  on  le 
voit,  les  avantages  sont  nombreux  :  présentation 
cachée,  pureté  absolue,  dosage  exact. 

Nous  nous  proposons  donc  d’étudier  mainte¬ 
nant  au  cours  de  quelles  psychonévroses,  nous 
pourrons  utiliser  le  NaBr  ;  tout  d’abord  au 
cours  des  syndromes  dépressifs. Ceci  semble  un 
paradoxe,  mais  nous  savons  que  le  déprimé  est 
un  asthénique  qui  le  plus  souvent  ne  dort  pas  ; 
la  première  indication  est  donc  cie  traiter  cette 
insomnie  qui  augmeiite  encore  l’asthénie  ;  lors¬ 
qu’elle  sera  vaincue,  on  s’adressera  aux  recons¬ 
tituants  ;  fer,  arsenic,  évitant  la  strychnine 
qui,  dans  certains  cas,  a  un  effet  néfaste  pou¬ 
vant  créer  ou  augmenter  l’anxiété.  Il  faut  utiliser 
le  bromure,  de  préférence  aux  hypnotiques,  car 
il  n’est  pas  du  tout  toxique,  avantage  apprécia¬ 
ble  chez  ces  malades,  dont  les  échanges  sont 
ralentis  et  il  doit  toujours  être  utilisé  en  premier 
lieu.  L’insomnie  est  en  général  vaincue  avec  deux 
ou  trois  grammes  de  bromure  pris  le  soir,  quel¬ 
ques  heures  avant  le  coucher,  de  préférence  au 
début  du  repas  du  soir.  Le  sédobrol  montre  là 
ses  avantages.  Le  déprimé  ignorera  le  médica¬ 
ment  qu’il  prend,  ou  même  qu’il  en  prend  un 
et  il  n’interprétera  pas  à  sa  façon  le  mot  de  bro- 
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mure  ;  en  effet,  ce  mot  seul  pourrait  lui  faire 
croire  qu’il  est  plus  malade  qu’il  ne  l’est  en  réalité 
ou  qu’on  le  prenû  comme  tel  ;  ces  idées  devenues 
obsédantes  seraient  alors  un  réel  danger,  surtout 
s’il  est  anxieux,  et  pourrait  être  la  base  d’un 
raptns.  Le  sommeil  supprimera  ces  lopgues 
heures  de  réflexions  nocturnes  au  cours  (lesquel¬ 
les,  bien  souvent,  le  malade  remue  ses  soucis 
ou  son  idée  obsédante  et  complétera  le  change¬ 
ment  de  milieu  ou  l’isolement  relatif  cj[ui  aura 
été  prescrit. 

Nous  avons  avec  succès  utilisé  le  bromure 
chez  ces  malades,  déprimés  constitutionnels, 
dont  le  moindre  souci  d’affaire  ou  d’ordre  fami¬ 
lial  provoque  l’insomnie,  puis  de  l’asthénie  par 
conséquence  directe,  et  parfois  un  certain  degré 
d’anxiété  ou  de  subanxiéti..  C’est  là,  en  parti¬ 
culier,  que  l’aide  de  l’entourage  est  intéressante  : 
dès  c{u’on  voit  le  sujet  «  nerveux  »  insomnique, 
on  lui  donne  sans  qu’il  s’en  doute  une  ou  deux 
tablettes  de  sédobrol,  au  repas  du  soir  ;  le  matin 
il  se  réveille  ayant  bien  dormi,  il  se  sent  plus 
calme,  plus  apte  au  travail  quotidien,  il  examine 
les  faits  plus  froidement.  Ces  gens-  là  sont  nom¬ 
breux,  on  les  rencontré  à  chaque  instant  et  par 
notre  médication  on  leur  rend  de  gros  services 
ainsi  qu’à  leur  famille  que  parfois,  involontaire¬ 
ment  ils  préoccupent  ou  dont  il  compliquent  la 
vie. 

Au  cours  des  états  d’agitation  motrice  et 
d’excitation  intellectuelle,  les  bromures  sont  en 
premier  lieu  indiqués.  Tout  d’abord,  dans  l’ex¬ 
citation  intellectuelie  nocturne,  au  cours  du 
sommeil,  on  arrive  à  des  résultats  excellents.  Les 
cauchemars  diminuent  par  exemple,  chez  les 
alcooliques,  les  réveils  brusques  disparaissent, 
l’onirisme  cesse  de  se  manifester.  Personnelle¬ 
ment,  nous  avons  eu  une  observation  très  nette 
dans  un  cas  d’onirisme  professionnel  post-encé- 
phalitique  qui  fut  d’abord  influencé,  puis  finit 
à  la  longue  par  disparaître,  grâce  à  deux  tablet¬ 
tes  de  sédobrol  prises  au  repas  du  soir  par  le 
malade.  Le  même  agent  thérapeutique  doit 
être  employé  dans  l’onirisme  de  la  confusion 
mentale,  où,  tout  en  agissant,  il  ne  vient  pas 
augmenter  les  corps  toxiques  d’origine  organi¬ 
que,  infectieuse,  qui  sont  le  plus  souvent  à  la 
base  de  ce  syndrome.  De  même,  les  sujets  déli¬ 
rants  bénéficient  de  l’action  de  cet  agent  thé¬ 
rapeutique.  -i 

Dans  l’hypomanie  ou  la  manie  aiguë,  les  bro 
mures  sont  également  un  des  médicaments  cjui 
constituent  le  fond  du  traitement,  à  des  doses 
beaucoup  plus  élevées  cependant.  Mais  ils  peu¬ 
vent  être  insuffisants  ;  dans  ces  cas  d’agitation 
très  marquée,  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
nous  possédons  un  autre  médicament  très  actif, 
différent  au  point  de  vue  chimfque,  et  qui  donne 


d’excellents  résultats,  soit  comme  traitement 
habituel,  soit  comme  agent  de  contention  pour 
un  transport  à  l’asile  du  malade  ;  c’est  le  som- 
nifène  en  injection  sous-cutanée  ou  intra-vei¬ 
neuse. 

Pour  le  traitement  de  l’épilepsie,  nous  devons, 
à  l’heure  actuelle,  diviser  cette  question  en  trai¬ 
tement  de  l’épilepsie  dite  essentielle  et  de  l’épi¬ 
lepsie  post-traumatique.  Dans  la  première,  pen¬ 
dant  de  longues  années,  le  bromure  a  été  consi¬ 
déré  comme  le  seul  traitement  ;  employé  à  haute 
dose,  10  gr.  par  jour,  sous  une  forme  unique  ou 
de  solution  poly-bromurée,  il  était  devenu  le 
«  pain  quotidien  »  de  l’épileptique,  et  à  l’heure 
actuelle,  on  doit  l’essayer  toujours  en  premier 
lieu  ;  en  cas  d’échec,  on  utilise  surtout  la  phé- 
nyléthylnialonylurée  comme  traitement  presque 
spécifique.  Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  si  ce  corps  diminue  les  crises  généralisées, 
il  n’a  aucune  action,  ou  presque,  contre  les  équi¬ 
valents  psychiques.  Dans  certains  cas  même,  il 
semblerait  laisser  ces  derniers  prendre  la  place 
des  crises  généralisées.  Anssi n’a-t-on  pastardéà 
chercher  à  l’associer  à  un  autre  médicament.  A 
notre  avis,  appuyé  sur  de  multiples  cas  observés, 
c’est  le  bromure  de  sodium  qui  doit  être  utilisé, 
de  préférence  à  tout  autre.  Une  dose  de  bromure 
journalière  de  2  à  4  grammes,  en  particulier  sous 
forme  de  sédobrol,  aux  repas,  diminue  le  nom¬ 
bre  d’équivalents  psychiques,  les  céphalées, 
l’impulsivité  et  renforce  l’action  de  l’autre  trai¬ 
tement  tout  en  le  complétant. 

Dans  le  cas  d’épilepsie  post-tranmatique, 
nous  avons  affaire  avant  tout  au  syndrome  des 
commotionnés  du  crâne  que  la  guerre  a  appris 
à  mieux  connaître  et  qu’on  retrouve  chez  les 
traumatisés  de  la  pratique  journalière.  Les  crises 
sont  le  plus  souvent  rares  et  très  espacées.  Ce 
seront  les  céphalées,  les  vertiges,  les  éblouisse¬ 
ments,  parfois  les  équivalents,  cjui  domineront 
la  scène.  Ils  sont  très  nettement  influencés  par 
le  bromure  et  leur  intensité  et  leur  fréquence 
sont  très  diminuées  ;  cpiant  aux  insomnies,  aux 
cauchemars,  le  bromure  pris  au  repas  du  soir 
à  dose  suffisante,  deux  grammes  par  exemple, 
sous  forme  de  sédobrol,  les  fait  disparaître. 

Nous  venons  ainsi  de  très  brièvement  passer 
en  revne  les  divers  syndromes  qni  en  psychiatrie 
bénéficient  de  l’action  certaine  du  traitement 
sédatif  bromuré.  Ils  sont  nombreux  et  chaque 
affection  pourrait  longuement  nons  retenir. 
C’est  ainsi  cpie  nous  n’avons  pu  fixer  d’une 
façon  précise,  dans  chaque  cas,  les  doses  limites 
à  employer.  Du  reste,  elles  sont  essentiellement 
variables,  selon  l’état  du  Sujet  et  ses  réactions 
au  médicament.  C’est  au  praticien  surtout  de 
tâter  chaque  fois  les  susceptibilités  du  malade 
et  n’est-ce  pas  là  tout  l’art  de  la  Ihérapeu  tique'? 
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PARTIE  PEÔFESSIOî^NELLE 

Hygiène.  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’HYGIÈNE  SOCIALE  ET  SES  OiSPENSAlRES 

Addendum  à  l’article  du  D''  Noir  sur  l’O.  P.  H.  S.  et  la  lutte  antituberculeuse  dans  la  région 
parisienne  ;  L’adbésiqn  récente  delà  Société  Médicale  du  k  l’Association  d’H-S.  anti* 
tuberculeuse  de  l’arrondissement, 


Monsieur  le  Rédacteur  en  cliel, 

Je  suis  un  vieil  abonné  de  30  ans  du  Concours 
médical,  et  jamais  je  n’avais  encore  sollicité 
l’hospitalité  de  vos  colonnes  pour  une  seule  ligne 
de  ma  prose.  Et  je  suis  d’autre  part,  depuis  plus 
de  9  ans  1  /2,  médecin  chef  du  dispensaire  antitu- 
berculeux’de  la  Croix-Rouge  (S.  S.  B.  M.)dul6® 
arrondissement  affilié  à.l’O.  P.  H.  S.  Cette  dou¬ 
ble  qualité  sera,  j’espère,  mon  excuse  auprès 
de  vous  même,  comme  auprès  de  vos  lecteurs,  si 
je  me  permets  d’ajouter  quelques  mots  à  votre 
article  du  27  juin  dernier  sur  l’O.  P.  H.  S.  et 
lalutte  antituberculeuse  dans  larégion  parisienne. 

Je  m’empresse  d’abord  de  vous  dire  que  j’ap¬ 
prouve  entièrement  les  divefses  idées  que  vous 
y  exprimez,  lesquelles  cadrent  exactement  avec 
celles  que  j’ai  moi-même  exposées  à  plusieurs 
reprises  à  la  Croix-Rouge  de  notre  arrondisse¬ 
ment.  Presque  chaque  année,  dans  le  rapport  c[ue 
j’avais  à  lui  présenter  sur  son  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux,  je  n’hésitais  pas  à  avouer  que  la 
tâche  de  ce  dernier  serait  toujours  incomplète 
et  son  rôle  social  antituberculeux  imparfaite¬ 
ment  rempli,  aussi  longtemps  que  tous  les  prati¬ 
ciens  du  quartier  ne  lui  apporteraient  pas  leur 
collaboration  cordiale  et  agissante.  Impossible 
sans  cela  de  dépister  intégralement  tous  les 
bacillaires  et  prétuberculeux.  Impossible  d’éta¬ 
blir  autour  d’eux  et  en  temps  voulu  la  prophy¬ 
laxie  indispensable. 

Pendant  trop  longtemps,  hélas  !  ma  faible 
voix  ne  devait  avoir  que  bien  peu  d’écho.  Ainsi, 
l’an  dernier  encore,  c’est  à  peine  si  une  cinquan¬ 
taine  de  praticiens  du  16“  (sur  500  environ)  nous 
firent  l’honneur  de  collaborer  avec  nous  :  Etait- 
ce  par  hostilité  ?  Je  ne  le  crois  pas.  J’ai  eu  la 
preuve,  ces  temps-ci,  que  bon  nombre  de  nos 
confrères  ignoraient  totalement  l’existence  du 
dispensaire  du  16®  et  celle  de  1’  Q.  P.  H.  S.  lui- 
même.  Et  cependant,  l’un  et  l’autre,  ont  pres¬ 
que  10  années  d’existence. 

Comme  vous  le  dites  avec  juste  raison,  il'se- 
raît  donc  temps  que  cette  situation  fâcheuse 


prit  fin,  parce  que  préjudiciable  à  tout  le  monde 
aüx  malades  d’abord,  ainsi  qu’à  leurs  médecins, 
et  aussi  au  bon  fonctionnement  de  l’O.  P.  H.  S. 
et  de  la  lutte  antituberculeuse  en  général. 

Comment  donc  y  mettre  fin  ?  Un  premier 
moyen,  d’après  vous,  consisterait  à  rétablir  le 
contact  entre  les  Syndicats  médicaux  parisiens 
et  rO.  P.  H.  S.  Et  vous  êtes  plus  compétent  que 
moi  pour  en  apprécier  L’utilité  et  'en  préparer 
les  moyens.  Je  souhaite,  pour  ma  part,  que  votre 
proposition  soit  mise  le  plus  tôt  possible  à 
exécution,  étant  convaincu  qu’elle  pourrait  faire 
connaître  à  de  nombreux  médecins  le' chemin 
du  dispensaire,  et  les  amènerait  ainsi  à  coopérer 
utilement  à  la  lutte  antituberculeuse.  / 

Une  seconde  manière  de  participer  à  celle-ci 
est  encore  à  leur  portée.  Elle  vient  d’entrer  tout 
récemment  en  pratique  dans  le  16®  arrondisse¬ 
ment  avec  toutes  chances  de  succès  d’ailleurs. 
Et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  l’ex¬ 
poser  le  plus  brièvement  possible. 

Comme  vous  le  dites  vous-même  dans  le 
Concours  médical,  chaque  circonscription  de 
dispensaire  antituberculeux  (dispensaire  de  l’Of- 
flçe  ou  en  liaison  avec  lui)  est  ou  sera  dotée  d’inie 
Association  d’hygiène  sociale  et  de  préservation 
antituberculeuse  agréée  près  l’O.  P.  H.  S., 
Association  privée  dont  le  but  principal  est  de 
venir  en  aide  au  dispensaire,  en  lui  procurant 
l’argent  nécessaire  pour  compléter  ses  placements, 
en  cas  d’embouteillage  des  établissements  de 
l’Office. 

Or,  chacune  de  ces  Associations  agréées  est 
gérée  par  un  Conseil  d’administration,  lequel 
comprend  à  la  fois  des  membres  élus  par  l’as- 
sembiée  générale  et  des  «  membres  de  droit  » 
dont  le  maire,  les  adjoints  et  les  conseillers  numi- 
cipaux  de  l’arrondissement,  et  aussi,  les  représen¬ 
tants  des  diverses  sociétés  qui  veulent  bien  être 
«  adhérentes  à  l’Association  antituberculeuse  ». 
Sous  ce  titre,  notre  Association  du  16®  (qui  a  vu 
le  jour  le  8  mars  dernier)  recevait,  dès  le  début, 
l’adhésion  des  trois  sociétés  de  Croix-Nouge, 
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de  la  Mutualité  maternelle,  de  plusieurs  confé¬ 
rences  de  Saint-Vincent-de-Paul,  etc.  J’essayai 
alors  défaire  comprendre  à  la, Société  médicale 
du  16®  arrondissement  qu’elle  devait  figurer  en 
tête  de  celles-ci,  et  qu’elle  y  tr0uver3.it  le  double 
avantage  de  pouvoir  apporter  ses  directives  à 
l’Association  d’H.  S.  antituberculeuse  et  .  d’ac¬ 
quérir  en  même  temps  droit  de  regard  sur  le 
fonctionne.ment  du  dispensaire-  J’ajoutais  qu’il 
serait  toujours  loisible  à  la  Société  médicale  du 
16®  de  se  retirer  en  cas  de  conflit- 

Ma  proposition  fut  portée  à  la  connaissance 
des  quelque  200  confrères  faisant  partie  de  notre 
Société  d’arrondissement.' Et  j’eus  la  satisfac¬ 
tion  de  la  voir  adopter  le  mois  dernier,  à  l’unani¬ 
mité  des  membres  présents. 

Tant  et  si  bien  qu’à  la  réunion  de  l’Association 
d’H.  S.  antituberculeuse  qui  avait  lieu  quelques 
jours  plus  tard,  on  y  comptait  trois  praticiens 
du  quartier  :  le  Président,  le  Vice-Président  et 
le  délégué  de  la  Société  médicale  de  l’arrondis¬ 
sement. 

11  serait  sans  doute  difficile  d’obtenir  par¬ 
tout  ailleurs  une  situation  équivalente.  Mais 
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j’estime  néanmoins  que  les  autres  Sociétés  d’ar¬ 
rondissement  auraient  tout  à  gagner  à  suivre 
l’exemple  de  celle  du  16®,  c’est-à-dire  à  entrer 
de  suite  comme  «  Associations  adhérentes  a 
dans,  les  associations  d’H.  S.  agréées  déjà  exis¬ 
tantes  (il  leur  suffit  d’en  faire  la  demande  au 
président)  et  même  à  en  provoquer  la  formation 
là  où  elles  font  encore  défaut.  Et  je  crois  pouvoir 
affirmer,  sans  crainte  de  me  tromper,  que  l’opi¬ 
nion  publique  qui  n’a  jamais  compris  que  les 
praticiens  se  soient  désintéressés  jusqu’à  ce  jour 
de  la  lutte  officielle  antituberculeuse,  ne  reste¬ 
rait  pas  indifférente  devant  ce  changement  de 
tactique  du  corps  médical  Organisé.  Or,  c’estun 
atout  fort  important  eh  dont  nous  n’avons  pas  le 
droit  de  faire  fl  à  l’avant-veille  peut-être  d’un 
pénible  conflit  avec  les  assurances  sociales.  , 
Veuillez  agréer,  M.  le  Rédacteur  en  chef,  l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  sentiments  confra- , 
ternels. 

Dr  Cassel, 

Médeoiti-chef  du  Dispensaire  antituberculeux 
(S.  S.  B.  M.)  du  16®  arrt.  et  Président  de 
l’.\ssociation  d’H.  S.  et  de  préservation 
antituberGuleuse. 


JURISPRUDENCE 

MAISON  DE  SANTÉ  POUR  ALIÉNÉS.  VENTILATION  ENTRE  LES  BÉNÉFICES 
COMMERCIAUX  ET  LES  HONORAIRES  MÉDICAUX 

Conseil  d’Etat  (Contentieux), 

28  mars  1928. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  ».) 

Le  médecin,  propriétaire  d'une  maison  de  santé  privée,  pour  aliénés,  exerce  deux  professions  :  l’une  libéré 
et  l’autre  commerciale,  en  hébergeant  des  malades,  auxquels  il  donne  ses  soins. 


Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  Contentieux  (Sec¬ 
tion  spéciale  du  Contentieux,  3®  sous-section),  sié¬ 
geant  en  séance  publique  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif 
présentés  par  le  sieur  Arnaud,  demeurant  à  Vanves 
(Seine),  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté  en  date  du  5  décembre  1922,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  son  oppo¬ 
sition  à  la  contrainte  décernée  par  l’administration 
des  contributions,  indirectes  pour  recouvrement  de 
pénalités  pour  infraction  à  la  législation  instituant 
la  taxe  sur  le  chiffre. d’affaires  ; 


Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le 
sieur  Arnaud  est  à  la  fois  médecin  chef  et  directeur 
exploitant  à  Vanves  d’un  asile  privé  d’aliénés, fonc¬ 
tionnant  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
30  juin  1  838  ;  qu’il  a  été  l’objet  d’une  contrainte  pour 
le  recouvrement  des  pénalités  encourues  du  lait 


qu’il  n’avait  pas  déposé  les' relevés  mensuels  prévus 
par  l’art.  67.  ;  2®  de  la  loi  du  25  juin  1920  pour  le 
recouvrement-  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires, 
comme  cotisable  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  indus¬ 
triels,  et  commerciaux  dès  l’année  1918  ;  que  le-Con- 
seil  de  préfecture  a  maintenu  la  dite  contrainte  parle 
motif  que  les  fournitures  faites  par  lui  êonstituaienl 
des  actes  relevant  des  professions  commerciales 
assujetties  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciam, 
bien  qu’il  ne  fût  pas  lui-même  commerçant, toute» 
lui  réservant  dans  ses  considérants,  le  droit  de  dé¬ 
duire,  de  ses  recettes  dans  le  relevé  mensuel  qu'i 
était  tenu  d’établir  aux  termes  de  l’art.  67  précité 
de  la  loi  du  25  juin  1920,  tous  ses  honoraires  poi» 
soins  médicaux  ■ 

Considérant  que  dans  les  conditions  où  fonotionlii 
l’établissement  du  sieur  Arnaud,  les  revenus  prove¬ 
nant  de  cet  asile  correspondent  d’une  part,  au  service 
médical  ;  et  d’autre  part,  au  service  des  fournitlifesi 
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qu’ainsi  le  sieur  Ai’naud  exerce  en  réalité  deux  pro¬ 
fessions,  une  profession  libérale  et  une  profession 
commerciale  ; 

^  Considérant  que,  si  pour  la  partie  de  recettes  re- 
I  représentant  les  honoraires  médicaux,  le  sieur  Ar- 
f  naud  n’est  pas  imposable  à  la  cédule  des  bénéfices 
J  industriels  et  commerciaux  et  ne  devait  pas  la  taxe  ■ 
I  sur  le  chiffre  d’affaires,  par  contre,  pour  la  partie 

:  afférente  aux  fournitures,  il  exerçait  une  profession 

:  ’  commerciale  soumise  à  cette  cédule  et  était  par 
!  suite  redevable,  par  application  de  l’art.  59  de  la  loi 
du  25  juin  1920,  de'la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  c’est  seulement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  ses  honoraires  médicaux  qu’il  était  fondé  à 
soutenir  qu’il  ne  devait  pas  la  taxe  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires  ; 

Que  la  contrainte  décernée  contre  lui  n’étant  affé¬ 
rente  qu’aux  pénsdités  encourues  et  non  au  montant 
f  de  la  taxe  et  l’infraction  étant  constante,  il  y  a  lieu, 
sans  rechercher  dans  quelles  proportions  il  aurait  été 
redevable  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  eu  égard  , 
à  l’ensemble  de  ses  recettes,  de  valider  peur  la  tota¬ 
lité  la  dite  contrainte,  sous  réserve  toutefois  de  la 
réduction  des  pénalités  encourues  à  50  fr.  en  principa 
par  application  de  l’art.  14  de  la  loi  du  30  mars  1923 
Décide  ; 

Article  premier  :  La  requête  susvisée  du  sieur 
Arnaud  est  rejetée. 

Article  deux  ;  La  contrainte  décernée  contre  le 
sieur  Arnaud  est  validée,  sous  réserve  de  la  déduc¬ 
tion  des  pénalités  portées  à  la  dite  contrainte  à  50  fr. 
en  principal  par  application  de  l’art.  14  de  la  loi  du 
30  mars  1923. 

Commentaires 

Cette  question  intéresse  au  plus  haut  point  le 
très  grand  nombre  de  confrères  cjui  ont  or,ganisé 
de  petites  maisons  de  santé,  ou  sont  intéressés 
dans  de  grandes  cliniques,  dans  lesquelles  sont 
soignés  leurs  malades. 

Lorsque  l’établissement  a  une  situation  juri¬ 
dique  bien  définie,  nul  doute  n’est  possible. 

Ainsi,  une  société  anonyme  gère  une  maison 
de  santé,  dans  laquelle  tous  les  médecins  peuvent 
faire  admettre  leurs  malades  et  les  y  opérer,  cet 
établissement  est  considéré  comme  ayant  le 
caractère  commercial  et  doit  acquitter  toutes 
les  taxes  et  les  impôts  afférents  à  cette  ciualifioa- 
tion. 

-fiais,  au  contraire,  lorsqu’il  s’agit  d’une  maison 
:  de  santé  de  quelc|ues  lits,  propriété  du  médecin 
qui  y  opère,  quelle  est  la  situation  juridique  de 
;  rétablissement  ?  Rst-ce  un  établissement  com¬ 
mercial,  ou  un  simple  prolongement  de  l’exer- 
•  cice  d’une  profession  libérale  ? 

'  Un  chirurgien  veut  soigner  ses  propres  ma¬ 
lades  ailleurs  qu’à  l’hôpital.  A  ses  frais  et  de  ses 
deniers,  il  loue,  ou  achète  un  immeuble,  y  orga- 
I  nise  une  salle  d’opérations,  une  salle  de  panse¬ 


ments,  un  laboratoire,  une  salle  de  radiologie, 
etc. 

Puis,  pour  ne  pas  envoyer  à  l’hôtel,  ou  chez 
eux,  les  malades,  qu’il  vient  d’opérer,  parce  que 
le  transport  serait  très  préjudiciable  à  la  santé 
de  ces  patients,  il  a  installé  quelques  chambres, 
dans  lesquelles  lés  opérés  sont  transportés,  au 
sortir  de  la  salle  d’opérations. 

Souvent,  le  chirurgien  demande  un  prix  global 
d’honoraires,  comprenant  les  frais  de  séjour  et 
de  soins,  dans  la  clinique  et  les  sommes  dues  pour 
l’opérateur  et  ses  aides. 

C’est  "un  forfait  global. 

D’autres  fois,  il  est  demandé  au  patient  un  prix 
d’oi^ération  et  de  soins,  plus  une  sommepour  frais 
de  séjour  à  là  clinique. 

Comment  faire  le  départ  pour  les  différents 
impôts  ?  Cette  clinique  doit-elle  être  considérée 
comme  un  établissement,  commercial,  parce  que 
des  malades  y  sont  hébergés  ?  Ou  bien  faut-il 
considérer  cet  établissement  comme  formant  un 
prolongement  de  l’exercice  d’une  profession  ' 
libérale,  puisque  le  chirurgien  se  trouve  dans 
l’obligation,  pour  soigner  ses  opérés,  de  les  ad¬ 
mettre  dans  un  lit  à  proximité,  de  suite  après 
l’opération,  alors  que  le  malade  est  encore  sous 
l’influence  de  l’anesthésique  ? 

Pendant  longtemps  cette  dernière  solution  fut 
la  bonne.  Afais,  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation 
du  premier  novembre  1923  décida  qu’en  matière 
d’accidents  du  travail,  une  maison  de  santé  (un 
sanatorium  en  l’espèce)  devait  être  considéré 
comme  un  établissement  commercial  et,  par 
conséquent,  assujetti  à  la  loi  du  9  avril  1898, 
par  rapport  au  personnel  infirmier  employé. 

Dès  lors,  l’administration  des  flnaifces  émit  la 
prétention  de  généraliser  cette  décision  et  déclara 
qu’a  tous  les  points  de  vue,  une  clinique  privée 
devait  être  considérée  comme  un  établissement 
commercial  et  partant  devait  payer  toutes  les 
taxes  afférentes  au  commerce. 

Deux  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  5  décembre  1922  n’éclaircirent  pas  la 
situation;  ' 

L’un  décida  que  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires 
est  dû  par  le  médecin,  qui  exploite  une  maison 
de  santé,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu’il  fournit  à  ses  malades. 

L’autre  admet  que  néanmoins  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  industrielles  et  com¬ 
merciales  n’est  pas  dû  par  le  même  médecin, 
propriétaire  d’une  maison  de  santé. 

Ces  deux  arrêtés  furent  déférés  au  Conseil 
d’Etat,  qui,  depuis  bientôt  six  ans,  n’a  pas  en¬ 
core  rendu  son  arrêt. 

Pendant  ce  temps,  l’administration  des  finan¬ 
ces  ne  désarmait  pas  et  des  conflits  surgissaient 
un  peu  partout. 

ILe  syndicat  des  médecins  propriétaires  de 
maisons  de  santé  eut  fort  à  faire  pour  défendre 
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et  conseiller  de  nombreux  confrères,  qui  se 
voyaient  en  butte  aux  discussions  avec  le  fisc. 
Les  amendes  pleuvaient,  pour  défaut  de  décla¬ 
ration  du  chiffre  d’affaires  et  pour  refus  de 
payer  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux. 

Ici,  certains  contrôleurs  refusaient  de  faire 
le  départ  entre  les  honoraires  médicaux  et  le 
prix  de  pension. 

Par  exemple,  dans  le  cas  que  vient  de  résoudre 
le  Conseil  d’Etat,  par  l’arrêt  que  nous  publions 
ci-dessus,  un  malade  entre  dans  une  maison  de 
santé  pour  nerveux  et  psychopathes.  Le  prix 
mensuel,  qui  est  fixé,  comprend  non  seulement 
les  frais  de  nourriture  et  de  logement,  mais 
encore  les  visites  journalières,  ou  biquotidien¬ 
nes  du  médecin,  les  soins  donnés  par  le  person¬ 
nel  infirmier,  les  médicaments. 

Dans  certains  cas,  par  exemple  dans  un  sana¬ 
torium,  le  prix  de  journée  comporte  les  frais  de 
nourriture  spéciale,  de  suralimentation,  de  dié¬ 
tétique  particulière,  frais  qui  sont  l’adjuvant  du 
traitement  médical  et,  en  quelque  sorte,  de¬ 
vraient  êtreconsidérés  comme  faisant  partie  des 
frais  phar  maceutiques. 

L’arrêt  ci-dessus  jette  une  première  lumière 
sur  ce  problème  :  le  médecin  propriétaire  d’une 
maison  de  santé  doit  faire  la  ventilation  entre 
les  frais  proprement  dits  d’hospitalisation,  de 
nourriture,  de  logement  et  d’entretien,  avec  les 
honoraires  médicaux. 

Les  premiers  sont  de  nature  nettement  com¬ 
merciale,  les  seconds  sont  à  caractère  privé, 
faisant' partie  des  bénéfices  non  commerciaux 
des  professions  libérales. 

Mais  le  problème  est  loin  d’être  élucidé. 

Dans  certains  cas,  il  est  très  facile  de  faire 
la  discrimination  entre  la  partie  hôtelière  et  les 
soins  médicaux  ;  le  malade  est  admis  dans  une 
clinique  chirurgicale  ;  il  sait  ciu’il  a  à  payer  tant 
pour  l’opération  et' tant  par  jour  pour  la  cham¬ 
bre  qu’il  va  occuper. 


Le  départ  est  donc  nettement  établi,  entré  ce 
qui  est  bénéfice  des  professions  libérales  et  ce 
qui  est  purement  commercial. 

Mais,  dans  le  cas  de  maison  de  santé  pour 
nerveux,  ce  sera  question  de  lait  :  il  semble 
cependant  que  la  partie  hôtelière  n’est  que  l’ac¬ 
cessoire  de  l’exercice  de  la  profession  libérale: 
pour  être  utilement  traité  et  recevoir  des  soins 
appropriés  à  son  état,  le  patient  doit  être  hospi¬ 
talisé,  isolé  même  parfois,  rester  à  proximité  de 
son  médecin  traitant,  qui  pourra  le  voir' plusieurs 
fois  par  jour,  si  besoin  en  est. 

Le  praticien,  propriétaire  de  la  maison  de 
santé  ne  retire  pas  de  bénéfices  immédiats  de 
la  partie  hôtelière,  mais  plutôt  de  l’ensemble  des 
soins  qu’il  donne  (profession  libérale). 

Il  faudra  donc  localement  déterminer  la  ven¬ 
tilation  des  bénéfices  commerciaux  et  des  béné¬ 
fices  de  profession  libérale. 

Le  même  raisonnement  s’adresse  aux  sanato- 
ria  :  les  établissements  reçoivent  des  malades, 
qui  ont  besoin  d’installations  spéciales  en  vue 
d’un  repos  :  d’où  confort  spécial  et  habitat  par¬ 
ticulier,  spécial  au  traitement  de  leur  maladie. 

D’autre  part,  personnel  infirmier  plus  nom¬ 
breux,  parce  que  beaucoup  de  patient.s  doivent 
conserver  le  lit,  ou  la  chaise-longue,  comme  ad¬ 
juvant  de  leur  cure. 

Enfin  il  faut  une  nourriture  spéciale,  soignée, 
abondante,  variée,  pour  suralimenter  ces  ma¬ 
lades. 

Comment  établir  la  ventilation  de  ces  frais 
d’hébergement  et  de  nourriture,  qui  cependant 
sont  des  succédanés  du  traitement  curatif  ! 

C’est  à  cette  besogne  que  s’est  attelé  le  syndi¬ 
cat  des  médecins  propriétaires  de  maisons  dt 
santé,  en  attendant  que  le  Conseil  d’Etat  ail 
enfin  rendu  son  arrêt,  au  sujet  des  deux  arrêtés 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  5  dé 
cembre  1922. 

D'  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Guérir  ?..  (Trenga).  —  La  Nlédecine  préventive  (Schreiber).  —  Dents  et  Dentistes 
à  travers  l’histoire  (Cabanes). 


Guérir  ?...  (1),  de  M.  le  D^  Trenga,  pose  un 
objectif  et  une  question.  Guérir  les  malades  qui 
l’appellent,  tel  est,  en  vérité,  l’objectif  du  pra¬ 
ticien.  Mais,  dans  quelle  mesure  intervient-il 
pour  assurer  cette  guérison,  c’est  la  question  que 
se  pose  M.  Trenga,  et  qu’il  a  cherché  à  résoudre, 
entre  deux  visites.  Car  il  en  est  aussi,  de  cette 
race  des  praticiens  ordinaires,  ainsi  se  qualifie- 


(1)  Norbert  Maloiiife,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médeciiie 
Paris. 


t-il  lui-même,  qui  s’efi'orcent  de  faire  modestt- 
ment,  mais  honnêtement  leur  devoir. 

Au  demeurant,  plaidoyer  en  faveur  de  c8 
médecins  ordinaires,  qui  n’ont  d’autre  titre  o® 
ciel  que  celui  que  leur  confère  leur  peau  d’âiit 
Il  est,  heureusement,  des  clients  qui  «  accordeil 
au  brave  médecin  de  leur  quartier  des  qualité 
que,  dans  leur  dédain  hautain,  leur  refusent  te 
augures  de  la  médecine  pour  qui  des  docteurs..' 
sont  de  simples  manouvriers  seulement  capalte 
de  traiter,  moyennant  rétribution ...  le 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21^-1 


des  malades  selon  des  principes  et  des  méthodes 
sortis,  tout  armés,  de  leur  olympien  cerveau,  à 
eux,  les  maîtres ...» 

Et  c’est  le  procès  .  de  cêtte  médecine  qui, 

«  comme  toutes  les  choses  humaines,  va  en  se 
compliquant  de  la  manière  la  plus  inattendue,  la 
plus  vertigineuse ...  ».  C’est  le  procès  de  cètte 
phraséologie  faite  de  termes  «  tout  nouvelle¬ 
ment  fabriqués  pour  tenter  d’exprimer  des  ac¬ 
quisitions  nouvelles  (et  qui)  cachent,  sous  leur 
apparente  rigueur,  sous  leur  figure  austère  et 
compassée,  une  origine,  des  pensées,  des  préoc¬ 
cupations  littéraires,  philosophiques,  mystiques 
même  qui,  par  leur  nature  même,  ne  s’apparen¬ 
tent  que  de  très  loin. . .  à  l’exactitude  scieuti- 
flque ...» 

L’art  de  guérir,  c’est  en  fait  la  thérapeutique. 
Deux  formules  la  symbolisent  ;  Similia  similibus 
earantur. . .  C’est  l’homéopathie  ;  Contraria  con- 
trariis  curantur...  c’est  l’allopathie.  Peut-être  * 
conviendrait-il  d’en  chercher  ^une  troisième  ; 
Contraria  similibus  ...  !  Qu’entend-on,  en  effet, 
par  contraires.  La  nuit  n’est  pas  le.  contraire  du 
jour...  La  santé  est-elle  le  contraire  de  la  ma¬ 
ladie  ? 

Et  de  philosopher  finement  là-dessus.  Comme 
aussi  sur  les  différences  qui  séparent  la  Science 
de  la  Pratique,  sur  les  guérisseurs  sans  diplôme, 
sur  l’Argot  médical,  sur  les  chirurgiens,  opposés 
aux  médecins,  comme  des  frères  ennemis,  sur  le 
problème  des  races. 

Et  l’avenir  ??  La  médecine  de  demain  ?? 
Industrialisation  des  découvertes,  commerciali¬ 
sation  de  la  science  ?? 

«  La  société,  marâtre  ingrate  et  inconsciente, 
ne  comprenant  plus  le  rôle  du  médecin,  pousse, 
de  jour  en  jour,  le  praticien  à  devenir  un  mar¬ 
chand' de  médecine  à  prix  fixe  et  au  rabais,  en 
attendant  d’en  faire  un  fonctionnaire  salarié, 
asserri  à  des  lois  stupides  et  étroites  cjui  feront 
de  la  plus  individualiste  des  sciences,  du  plus 
original  des  arts,  un  grossier  monopole  d’Etat.  » 
Prédiction  sinistre . . .  Mais  en  cquoi  diffère- 
t-elle  tellement  de  celle,  du  même  genre,  que  j’ai 
osé  faire  il  y  à  déjà  plusieurs  années  . .  . 

En  attendant,  retenons,  de  l’aimable  philoso¬ 
phie  du  Dr  Trenga,  cju’il  convient,  si  haut  placé 
soit-on,  dans  la  hiérarchie  médicale,  de  ne  pas  se 
montrer  trop  présomptueux  ;  de  savoir  compter 
sur  la  Nature,  la  meilleure  des  collaboratrices, 
quand  elle  n’est  pas  la  plus  séduisante  des  maî¬ 
tresses  ;  de  limiter  ses  ambitions  à  exalter  les 
forces  vives  qui  sommeillent  en  tout  organisme, 
et,  pour  le  surplus,  de  ne  tii-er  vanité  des  succès 
remportés  que  dans  la  mesure  où  Ambroise  Paré 
nous  a  appris  à  le  faire  :  «  Je  le  pansai,  disait -il, 

Dieu  le  guérit. . .  » 


I  La  médecine  préventive  usuelle,  de  Georges 
ScHREiBER,  nous  enseigne  les  moyens  d’empê¬ 
cher  l’apparition  et  l’extension  des  maladies  (1). 
Elle  «  englobe  toutes  les  mesures  positives  sus¬ 
ceptibles  de  préserver,  directement,  la  santé  des 
individus  »,  différant  ainsi  de  l’hygiène,  qui 
n’agit  qu’indirectement,  soit  qu’elle  montre  les 
fautes  à  éviter  pour  empêcher  la  maladie,  soit 
qu’elle  dicte  les  mesures  à  prendre  pour  modifier 
le  milieu,  ou  combattre  les  agents  de  trans¬ 
mission. 

M.  Schreiber  prend  l’invividu  avant  sa  nais¬ 
sance,  et  il  le  suit,  tout  au  long  de  sa  vie,  passant 
en  revue  toutes  les  circonstances  où  la  prophy¬ 
laxie  et  la  prévention  peuvent  et  doivent  être 
mises  en  oeuvre  ;  chez  les  générateurs  et  le 
foetus,  chez  le  nouveau-né,  chez  le  nourrisson, 
chez  l’enfant.  Médecine  préventive  des  princi¬ 
pales  maladies  transmissibles,  aussi  bien  que 
d’affections  diverses,  ressortissant  à  la  chirurgie 
comme  à  la  médecine.  Médecine  préventive  chez 
l’adolescent,  maladies  vénériennes.'  Médecine 
préventive  et  mariage  :  examen  prénuptial. 
Médecine  préventive  de  la  vieillesse.  Médecine 
préventive  des  accidents  consécutifs  aux  opé¬ 
rations,  aux  blessures  et  aux  morsures . . .,  des 
maladies  exotiques,  des  venins  et  du  mal  de 
mer. 

Rien  du  vaste  sujet  qu’il  traite  n’a  été- laissé 
dans  l’ombre  par  M.  Schreiber,  et  la  conclusion 
à  laquelle  il  s’arrête  est  la  nécessité  de  faire  vrai¬ 
ment  de  la  prévention,  par  des  examens  sani¬ 
taires  périodiques.  Il  cite  en  exemple,  avec  une 
abondante  et  instructive  documentation,  les 
méthodes  employées  en  Amérique  par  l’Exten¬ 
sion  life  Institute,  de  New  York. 

J’ai  parcouru  ce  livre  avec  une  attention  sou¬ 
tenue,  et  il  m’est  apparu  comme  de  ceux  que  le 
praticien  a  intérêt  à  posséder.  Dans  une  certaine 
mesure,  il  est  permis  d’affirmer  que  l’avenir 
est,  à  la  Médécine  Préventive. 


Je  veux  dire  enfin  un  mot  de  l’un  des  derniers 
ouvrages  de  Cabanes,  :  Denis  et  dentistes  à  travers 
l’histoire.  . 

C’est  du  Cabanès,  et  c’est  tout  dire.  Documen¬ 
tation  abondante  et  parfaite,  anecdotes  amu¬ 
santes,  illustrations  originales  inspirées  par  de 
vieilles  estampes,  tout  s’y  retrouve  pour  le  plus 
grand  intérêt  du  lecteur. 

Intérêt  centuplé  d’ailleurs,  je  n’hésite  pas  à 
le  proclamer,  par  la  beauté  de  l’édition,  somp¬ 
tueusement  réalisée  par  les  Laboratoires  Bottu. 
Le  tirage  limité  est  d’un  luxe  impressionnant, 
par  le  grain  du  papier,  le  type  des  caractères,  les 
planches  illustrées. . . 


(i)  MêsRCti  èt  Cie.  éditéüi-s}  Paris. 
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Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  l’efîort 
de  l’éditeur,  pour  mettre  en  valeur,  au'  moyen 
d’une  présentation  exceptionnellement  réussie, 
cet  ultime  travail  du  médecin-historien  que  fut 


Cabanes,  et  dont  nous  déplorons  la  disparition 
prématurée.  Il  avait  encore  tant  dé  livres  en 
chantier  !11  .  ' 

G.  Duchesne. 


L’AGENDA  MEMENTO  DU  PRATICIEN 

Edition  1929. 


Vous  avez  été  mal  renseigné,  mon  cher  confrère,  j 
et .  vous  pouvez,  dès  maintenant,  souscrire  à  l 
l’édition  1929  de  notre  Agenda  Mémento  du 
Praticien  :  elle  est  en  préparation. 

Ce, n’est  pas  au  moment  où  cette  publication 
annuelle  nous  est  réclamée  de  toutes  parts  que 
nous  renoncerions  à  la  faire  paraître.  Bien  au 
contraire.  N’est-elle  pas  en  effet  le  Vade  Mecum 
indispensable  à  celui  qui,  dans  la  praticfue  de  son 
art,  rencontre  à  chaque  instant  des  difficultés 
dont  il  n’a  pas  toujours  la  solution  présente  à 
l’esprit  :  les  lois  et  leur  application,  en  ce  qu’elles 
concernent  la  médecine  ;  les  règlemènts  et  leur 
interprétation  ;  les  tarifs,  et  leur  maniement  ? 

Et  je  ne  parle  pas  de  tout  ce  que  nous  englo¬ 
bons  sous  la  rubrique  Droit  médico-professionnel, 
concernant  les  honoraires,  les  soins,  et  surtout 
la  responsabilité,  si  fréquemment  évoquée  dans 
les  prétoires  de  justice,  à  l’encontre  des  médecins. 

Donc, 'dans  l’édition  1929  de  l’Agenda  Mé¬ 
mento,  vous  trouverez  la  législation  mise  à 
jour,  dans  ses  rapports  avec  la  profession  médi¬ 
cale  ;  les  tarifs  et  la  façon  dont  il  convient  de  les 
comprendre  et  de  les  pratiquer  ;  la  jurisprudence, 


notamment  en  ce  qu’elle  a  trait  aux  affaires  de 
droit  commun  ;  les  consultations  si  précieuses 
de  notre  ami  Decourt,  sur  la  médecine  des  acci- 
vents  du  travail  et  des  pensionnés  de  guerre  ; 
celles,  non  moins  intéressantes,  de  notre  con¬ 
seiller  fiscal  M.  Martinet  ;  celles  enfin,  de  notre 
collaboratieur  médico-militaire,  sur  les  sujets 
de  sa  compétence. 

Quelques  rappels  des  techniciues  les  plus  util- 
lisées  en  pratique,  prendront  place  dans  notre 
Agenda,  ainsi  cple  des  renseignements  d’ordre 
général,  sur  la  valeur  des  monnaies  étrangères, 
rapportées  au  franc,  dont  la  stabilisation  est  fait; 
sur  les  tarifs  ferroviaires,  etc. 

Bref,  toute  une  documentation  .renouvelée, 
et  complétée  par  les  acquisitions  de  l’année  vous 
sera  offerte  dans  les  mêmes  conditions  que  pré¬ 
cédemment,  et  nous  n’aurez  c^u’à  remplir  le 
Bulletin  de  souscription  c£ue  vous  trouverez  j 
dans  le  journal  pour  être  assuré  de  recevoir  ce 
Compendium  para-médical,  si  nécessaire  cepen¬ 
dant  à  celui  qui,  comme  vous,  s’adonne  à  l’art 
médical. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

1 

L’équipement  du  Service  de  Santé  d’une  armée. 


Tel  est  le  sujet  traité  le  17  juin,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  devant  les  mem¬ 
bres  des  quatre  branches  de  l’Ecole  d’instruction 
du  Service  de  santé  du  gouvernement  militaire 
de  Paris,  par  M.  le  médecin  lieutenant-colonel 

SCHICKELE. 

Une  Armée  étant  rassemblée,  en  vue  d’une 
opération  militaire,  sur  une  certaine  étendue  de 
terrain,  en  largeur  et  en  profondeur,  c’est  un 
effectif  de  phi.sieurs  centaines  de  mille  hommes 
deux  cent  mille  en  moyenne,  —  dont  il  faut 
assurer  le  ravitaillement  en  personnel,  en  vivres 
et  en  matériel.  Car,  le  temps  est  loin  où  les  trou¬ 
pes  en  campagne  pouvaient,  dans  une  certaine 
mesure,  vivre  sur  le  pays  ;  dont  il  faut  assurer 
également  les  évacuations.  Incessant  mouve¬ 


ment  de  va-et-vient  de  l’arrière  à  l’avant  et  réci¬ 
proquement. 

Il  convient  donc  de  tenir  compte,  to-ut  d’abord, 
des  voies  d’accès  de  la  zone  occupée  par  l’armée) 
voies  ferrées  perpendiculaires  au  front,  dite.sde 
pénétration  ;  voies  parallèles  aU  front,  dites  ro¬ 
cades  ;  voies  normales,  voies  de  0,60  ;  routes,  ri¬ 
vières  et  canaux.  On  estimera  également  la  ca¬ 
pacité  du  débit  de  ces  différentes  voies,  la  voit 
ferrée  unique  ne  pouvant  donner  passage  qii'i 
dix-huit  trains  par  jour,  tandis  que  la  voie  dou¬ 
ble  en  laissera  passer  plus  du  triple. 

Le  réseau  ferré  utilisable  doit  lui-même  êtrt 
équipé  pour  en  porter  l’exploitation  à  son  maxi-. 
mum  de  rendement.  Les  gares,  qui  prennentici 
le  nom  de  chantiers,  comportent  des  quais  cl 


iriS'-:- vit  —  2é'  '  Lé.  CONC'.O.URS  MÉDICAL  2113’ 


des  plates-formes,  soit  pour  50  wagons,  soit  pour  |  Remiremont  et  fournie  par  l’H.  O.  E,  N»  2,  en 
25  wagons,  des  quais  en  bout  et  des  voies  de  réserve  à  Mulhouse; 


garage.  Il  montre  que  Luxeuil,  malgré  sa  proximité 

L'armée  est  mise  en  relation  avec  l’arrière  du  front,  pourrait  recevoir  également  un  éche- 

par  sa  gare  régulatrice  ;  c’est  par  l’entremise  de  Ion  d’H.  O.  E.  Enfjn,  il  suggère  qu’il  serait  inté- 

cette  gare  que  se  font  le  ravitaillement  et  les  ressant  de  recourir,  pour  certaines  évacuations, 

évacuations.  à  l’aviation  sanitaire. 

Le  réseau  routier,  de  son  côté,  est  sous  le  M.  Schickelé  est  un  conférencier  de  grand 
contrôle- d’une  Commission  régulatrice  routière  ;  talent.  Il  possiède  à  fond  les  sujets  q’il  traite, 

les  routes  se  divisent  en  trois  catégories:  routes  et  il  sait  les  rendre  familiers  à  ses  auditeurs  dont 

libres,  routes  gardées,  routes  policées.  il  tient  l’attention  en  haleine  permanente.  Les 

Dans'cet  équipement  des  arrières  d’une  armée,  bravos  qu’il  recueillit  lui  prouvèrent  à  quel 

le  Service  de  santé  doit  faire  face  aux  évacua- .  point  il  avait  intéressé  l’assi.stance. 


lions.  Il  conviendra  donc  que,  pour  sa  part,  il  M.  le  général  Niessel,  membre  du  Conseil 
étudie  les  ressources  dont  il  pourra  disposer'pour  supérieur  de  la  guerre,  qui  écoutait  cette  confé- 

assurer  l’établissement  et  le  fonctionnement  de  rence,  ajouta  quelques  mots,  pour  commenter, 

ses  diverses  formations.  Cette  étude  sera  subor-  à  la  faveur  de  ses  souvenirs,  vécus  durant  la 

donnée  à  la  situation  tactique  de  l’armée,  sui-  guerre,  le  rôle  du  Service  de  santé.  Les  officiers 

vant  qu’elle  est  en  stationnement,  en  position  de  ce  service  sont  des  techniciens  auxquels  rien 

défensive  ou  en  position  offensive.  n’est  à  apprendre  de  leur  métier,  sauf  son  adap¬ 

tation  et  sa  subordination  aux  nécessités  mili- 
Unthème  tacticpie  étant  donné,  le  D' Schickelé  taires.  Leur  rôle  principal,  dans  une  güerre 

expose  les  raisons  qui  guideront  le  Directeur  du  d’usure,  doit  tendre  à  récupérer  les  effectifs 

Service  de  santé  de  l’armée,  dans  les  proposi-  décimés  par  le  feu,  les  gaz  et  les  maladies.  C’est 

lions  d’équipement  sanitaire  qu’il  fera  au  Com-  le  grand  principe  qui  doit  dominer  son  fonc- 

mandement  :  installation  d’un  H.  O.  E.  pri-  tionnement. 
maire  à  Bussaiig,  d’une  antenne  pousséejusqu’à 


G.  Du( 
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Promotions  dans  les  Réserves 


Par  décret  du  14  juin  1928,  sont,  promus  dans  le 
cadre  des  ofliciers  do  réserve  du  service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Los  médecins  lieutenants-colonels  ci-après  dési¬ 
gnés  : 

M.  Leniez  (Alcide-Marie-Joseph),  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris, 

M.  Petges  (Georges-Marie-Gabriel- Arnaud),  du 
18®  corps  d’armée. 

M.  de  Lauwereyns  de  Roosendaele  (Emile-Char¬ 
les-Auguste),  du  1®'’  corps  d’arméè. 

M.  Gross  (Georges- Victor-Frédéric),  du  20®  corps 
d’armée. 

Au  grade  ^  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  médecins  commandants  : 

M.  Verdeau  (François-Marins),  du  13®  corps  d’ar¬ 
mée. 

M.  Tellier  (Georges-Henri),  du  3®  corps  d’année. 

M.  Rist  (Edouard,  du  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

M.  iLemaire  (Gaston-Félix- Prosper),  du  19®' corps 
d’armée. 

M.  Robineau  (Edouard-Maurice),  -  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

M.  Destouches  (Louis-Henri),  du  10®  corps  d’armée 

M.  Lajoanio  (Malïre-Pierre-Joseph-Siméon),  du - 
16®  corps  d’armée. 

M.  Musin  (Bdmond-Eloi-Marie- Joseph),  du  2® 
corps  d’armée.  , 

M.  Armbruster  (Louis-Raymond),  du  8®,  corps 
d’armée. 

M.  Ermenge  (Emile-Ferdinand),  du  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  médecins  capitaines  : 

M.  Tinel  (Julien-Marie- Joseph),  du  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

M.  Richard  (Louis-Marie-Noël),  du  15®  corps  d’ar¬ 
mée. 

M.  Gazai,  (Gaston-Jean-Joseph-Adrien),  du  17® 
corps  d’armée. 

M.  de  Brisson  de  Laroche  (Marie- Joseph- Alaire- 
René),  du  13®  corps  d’armée. 

M.  Stepinski-Vessière  (François-Arthur- Joseph), 
nu  gouvernement  militaire  de  Paris. 

M.  Legros  (Félix-Louis),  du  3®  corps  d’armée. 

M.  Judet  de  La  Combe  (Georges-Elie),  du  12® 
corps  d’armée. 

M.  Saint-Hilaire  (Marie- Augustin- André),  du  12® 
corps  d’arméei 


M.'  Lalahde  (Philippe- Henri-Marie),  des  troupes 
du  Maroc. 

M.  Wapler  (Emile-Philippe),  du  8®  corps  d’armée. 

M.  Meinard  (Firmin-Victor-Charles-Eugène),  du 
19®  corps  d’armée. 

M.  Sourdin  (Albert-Louis-Yves-Marie),  du  10? 
corps  d’armée. 

.  M.  Treille  (Roger- Alcide-Georges),  du  19®  corps 
'  d’aj’mée. 

M.  Champy  (Paul-Emile-Christian),  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

'  M.  Aton  (Jacob-Edmond)',  du  gouvernement  mi¬ 
litaire  de  Paris. 

M.  Aubriot  (Paul-Emile-Emmanuel),  du  20®  corps 
d’armée. 

Mi  Audouard  (Gabriel),  du  13®  corps  d’armée. 

M.  Schmitt  (Charles-François),  du  6®  corps  d’ar¬ 
mée. 

M.  Martin  dit  Sisteron  (Maurice- Joseph),  du  12t 
corps  d’armée. 

M.  Lamare  (Gharles-Auguste-Joseph),  du  2®  corps 
d’armée. 

M.  Bernard  (Paul- Jean),  du  gouveriiement  mili¬ 
taire  de  Paris . 

M.  Dumora  (Pierre-Marie-Joseph- Henri),  du  lï 
corps  d’armée. 

M.  Loubat  (Guillaume-Etienne),  du  18®  corps 
d’armée. 

M.  'Welsch  (René-Marcel),  du  4®  corps  d’armée, 

M.  Gares  (Guillaume- Jean),  du  17®  corps  d’armè. 

M.  Lejeune  (Félix- Auguste),  du  1®®  corps  d’armée. 

M.  Giroux  (Léon- Auguste),  du  gouvernemeni 
militaire  de  Paris. 

M.  Lombart  (Pierre- Auguste),  du  19®  corps  d’ar 
mée. 

Au  grade  de  médecin  capitaihé. 

Les  médecins  lieutenants  : 

M.  Pin  (Fernand- Albert-Victor),  du  9®  corps  d'ar 
mée. 

M.  Foare  (Joseph-Félix- Auguste),  du  9®  corpi 
d’armée. 

M.  Lavaud  (Georges-Marie-Ernest),  du  9®  corpi 
d’armée. 

■  M.  Hovelacque  (André-Edouard-Emile),  dugof 
vernemertt  militaire  de  Pai’is. 

M.  Jouffraut  (André),  du  9®  corps  d’armée. 

M.  Jobard  (Nicolas-Pierre),  du  8®  corps  d’armé 

M.  Guinemand  (Léandre-Edmond-Maurice),dutf 
11®  corps  d’armée. 

M.  Muzac  (Henri-Louis-Léopold),  du  12®  (W 
d’armée 

M.  Rougier  (Alexandre-Gabriel-Joseph),  du  1? 
corps  d’armée. 

M.  Jund  (Léon^Paul-Louis),  du  12®  corps  d’armé 


(1)  Journal  Officiel,  28  juin  1928. 
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M.  Dupuy  (Maxime- Albert -Martin),  du  17«  corps 
d’armée.  ■ 

M.  Codroh  (Maurice-Marie- Joseph),  du  12®  corps 
d’armée. 

M.  Ducasse  (Auguste-Joseph-Honoré),  du  17®  ■ 
corps  d’armée. 

M.  Clos  (Gustàve-Charles-Camille),  des  troupes 
du  Maroc. 

.  M.  Fournier  (Albert-Armand),  du  12®  corps  d’ar- 


'  M.  Rimey  (Marius-Gharles-Marcel),  du  7®  corps 
d’armée. 

M.  Roux  (Edmond- Auguste),  du  15®  corps  d’armée 
M.  Tixier  (Marie-Félix),  du  gouvernement  mili¬ 
taire  de  Paris. 

•M.  Schaechter  (Iliazard-Israël),  du  6®  corps  d’ar- 


aMaroc.  -  M.  Landau  (Joseph-Baruch),  du  gouvernement 

M.  Fournier  (Albert-Armand),  du  12®  corps  d’ar-  militaire  de  Paris.  , 

lée.  '  M.  Versepuech  (Emmanuel- Henri-Félix),  du  gou- 

M.  Vauzelles  (Edouard-Pierre-Paul),  du  12®  corps  yernement  militaire  de  Paris, 
d’armée.  M.  Funck  (Joseph-Charles),  du  gouvernement 

M.  Beyly  (Pierre-Marc),  du  12®  corps  d’armée.  militaire  de  Paris.  ■  .  , 

M.  Remy  (André- Jean-Nicolas),  du  20®  corps  M.  Routhier  (Armand-Edouard- Jean),  du  gou- 
armée.  vernement  militaire  de  Paris. 

.M,  Daubas  (Georges),  du  18®  corps  d  armée.  jyj  Lebosse  (Jean),  du  gouvernement  militaire  de 

M.  Laget  (Pierre- Joseph),  du  16®  corps  d’arniée.  Paris. 

M.  Calazel  (Georges- Jean),  du  17®  corps  d’armée.  ,  ^  m.  Molly  (Marie-Joseph),  du  7®  corps  d’armée. 

M.  Wallet  (André- Pierre-Pol),  du  5®  corps  d’armée.  m.  Khayatt  (Rachid),  du  gouvernement  militaire 


.M.  Daubas  (Georges),  du  18®  corps  d’armée. 

M.  Laget  (Pierre- Joseph),  du  16®  corps  d’arniée. 

M.  Calazel  (Georges-Jean),  du  17®  corps  d’armée. 

'  M.  Wallet  (André- Pierre-Pol),  du  5®  corps  d’armée. 

M.  Colombier  (Georges-Martin-Alexandre-Léon), 
du  18®  corps  d 'armée. 

M.  Robert  (Charles-Emile),  du  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

M.  Lataillade  (Jean-Edouard- Aristide),  du  20® 
corps  d’armée. 

M.  Sigwalt  (Jean-Paul),  du  6®  corps  d’armée. 

M.  Rousseau  (Georges-René-Louis- Auguste),  du 
11®  corps  d’armée. 

M. Catrice  (Paul-Léon-Sabin- Joseph),  du  1®®’ corps' 

M.  Strauss  (Léon),  dû  20®  corps  d’armée. 

M.  Licourt  (Georges-Pau)l,  du  6®  corps  d’armée. 

M.  Duclos  (Joseph-Jacques-François),  dû  3®  corps 
d’armée. 

M.  Cassard  (Stéphane-Marie),  du  11®  corps  d’armée 

M.  Leblanc  (Marie-Marcel),  du  3®  corps  d’armée. 

M.  Pasquier  (Albert-Hippolyte-Mario- Victor),  du 
H®  corps  d’armée. 

M.  Gauthereau  (Raoul-Dominique),  du  8®  corps 
d’armée. 

M.  Gendreau  (Gabriel-Benjamin-Fernand-Marie), 
du  11®  corps  d’armée. 

M.  Boiirrouillou  (Piorre-Marie-Josnph-Jiillien), 
du  .1®  corps  d’armée. 

M.  Labeau  (Marie-Louis-Roger),  du  18®  corps 
d’armée. 

M.  Leveque  (Albert),  du  1®®  corps  d’armée. 

M.  yinson  (Léon-Jean-Emmanuel-Marc),  du  17® 
corps  d’armée. 

M.  Girard  (Edouard-Félix-Maurice),  du  15®  corps 
d’armée. 

M.  Béguet  (Maurice-Eugène),  du  10®  corps  d’armée 

M.  Grunborg  (Matous),  du  20®  corps  d’armée. 

M.  Grumberg  (Vladimir),  du  20®  corps  d’armée. 

M.  Daniel  (Charles-Paul-Marie),  du  4®  corps  d’ar¬ 
mée. 

M.  Phelippot  (Jean-Edouard),  du  18®  corps  d’ar- 


M.  Riquez  (Albert-Alexandre  Dominique),  du 
gouvernement  militaire  de  Paris. 

M.  Fichot  (Sébastien-Etienne),  du  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

M.  Néel  (Philippe- Albert-Marcel) ,  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

M.  Cohen  (Moïse-Maurice),  du  gouvernegnent 
militaire  de  Paris. 

M.  Duclaud  (Numa),  du  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

M.  Peyronnet  (Joseph-Moïse),  du  12®  corps  d’ar¬ 
mée.  ' 

M.  Guichou  (Jean-Bernard),  du  17®  corps  d’armée. 

M.  Thouart  (Gustave),  du  12®  corps  d’armée. 

M.  Gincin  (Emile),  du  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

M.  Vernier  (Paul-Louis),  du  20®  corps  d’armée. 

M.  Mollet '(Alexandre),  du  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

M.  Saussol  (Jean -Marcel- Henri),  du  19®  corps 
d’armée. 

M.  Fronty  (Louis),  du' gouvernement  militaire  de 
Paris. 

M.  Magnier  (Louis-François-Joseph),  du  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris. 

M.  Poey-Noguès  (Jean-Gustave),  du  18®  corps 
d’armée. 

M.  Amselle  (Gaston),  du  6®  corps  d’armée.  ■ 

M.  Battesti  (François,)  du  15®  corps  d’armée. 

M.  Koppler  (Emile- Jean),  du  20®  corps  d’armée. 

M.  Guillaume  (Maurice),  du  7®  corps  d’armée. 

M.  Escarras  (Alfred-Charles-Marie-Casimir),  du 
15®  corps  d’armée. 

M.  Bonnet  (Eugène- Adilen-Paul),  du  13®  corps 
d’armée. 

M.  Garach  (Pierre-Marie-Ludovic),  du  .3®  corps 


(Louis-Frédéric-Odilon),  du  8®  corps 
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M.  Brunet  (Charles-Jules-Clément),.  du  6®  corps 
d’armée. 

M.  Fournier  (Pierre-Emile-Maurice),  du  12®  corps 
d’armée. 

M.  Martin  (Jean-Baptiste- Xavier-Paul),  du  13® 
corps  d’armée. 

M.  Deflinne  (Maurice),  du  1®^  corps  d’armée. 

M.  Michel  (Ludovic-Elie-Amédée),  du  13®  corps 
d’armée. 

M.  Bonnet  (Georges-Edmond),  du  13®  corps  d’ar¬ 
mée. 

M.  Sauveplane  (Henri-Marie-Ferdinand),  du  13® 
corps  d’armée. 

M.  Laurent  (Gharles-Victor-Marie-Michel),  du  13® 
corps  d’armée. 

M.  Greffier  (Théodore),  du  14®  corps  d’armée. 

M.  Mickanievwslci  (Witold- André),  des  troupes  du 
groupe  de  l’Indochine. 

M.  Briquet  (Camille-Victor- Joseph),  du  3®  corps 
d’armée. 

M.  Lebœuf  (Marcel-Louis-Maurice),  du  5®  corps 
d’armée. 

M.  Vignolles  (Louis-Marc),  du  16®  corps  d’armée. 

M.  Germain  (Pierre-Raoul),  du  18®  corps  d’armée. 

M.  Lapillonne  (Paul- Joseph-Nicolas-Louis),  du 
8®  corps  d’armée. 

M.  Pons-Leychard  (Alexandre- Adrien),  du  19® 
corps  d’armée.  < 

M.  Wittwer  de  Froutiguen  (Ppilippe-Henri-Marie- 
Joseph-Louis),  du  16®  corps  d’armée. 

M.  Gallerand  (Marius-Gabriel),  du  15®  corps  d’ar¬ 
mée. 

Au  grade  de  pharmacien  colonel. 

•  M.  le  pharmacien  lieutenant-colonel  Rothéa 
(François- Jean-Baptiste-Ernest),  du  gouvernement 
militaire  de  Paris.  , 

Au  grade  de  pharmacien  lieutenant-côlonel. 

M.  le  pharmacien  commandant' Coutière  (François- 
Louis-Henri),  du  gouvernement  militaire  de  Parts. 

Au  grade  de  pharmacien  commandant. 

Les  pharmaciens  capitaines  : 

M.  Hue  (Joseph-Edouard),  du  11®  corps  ’darmée. 

M.  Parroche  (André- Pierre),  du  18®  corps  d’armée. 

M.  Girel  (Marie-Georges-Féli.x),  du  14®  corps 
d’armée. 

M.  Loosdregt  (Marcel-Joseph-Fmmanuel-Ernile), 
du  16®  corps  d’armée. 

Au  grade  de  pharmacien  capitaine. 

Les  pharmaciens  lieutenants  : 

M.  Fournier  ■  (Henri-Charles-François),  du  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris. 

M.  Royer  (Henri-Léon),  du  6®  corps  d’armée. 

M.  Gin  (Aymard-Georges-Gaëtan),  du  12®  corps 
d’armée. 

M.  Laurent  (Charles-François-Eugène),  du  18® 
corps  d’armée. 


M.  Buisson  (Jean-Charles-Edoiiard),  du  14®  corps 
d’armée. 

M.  Blondois  (Charîes-Léon-Gérard),  du  l®'  corps 
d’armée.  - 

M.  Bonvoisin  (René- Jules- Antoine),  du  11®  corps 
d’armée. 

M.  Muller  (Charles-Louis-Coiistant),  du' 20®  corps 
d’armée.  i 

M.  Boulpis  (Georges  -  Arthur),  du  1®’^  corps  d’armée. 

M.  Girardot  (Raymond-Jules),  du  8®  corps  d’armée 

M.  Terrancle  (Jacques-Marie-Joseph),  du  17' 
corps  d’armée. 

M.  Lenoir  (Henri-Charles^ Aristide),  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

M.  Leroy  (J ullien- Adolphe),  du  2®  corps  d’armée, 

M.  Moneyron  (Louis),  du  13®  corps  d’armée. 

M.  Coquet  (René-Camille-Lucien),  du  gouverne 
ment  militaire  de  Paris. 

M.  Luquet  (Alexandre-Louis-Charles),  du  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris. 

M.  Poitau  (Paul-Ernest- Joseph),  du  1®’’  corps 
d’armée. 

M.  Mansat  (Jean-Louis-Félix),  du  gouvernemenl 
militaire 'de  Paris. 

Au.  grade  de  commandant  d.’adminisirntion. 

Les  capitaines  d’administration  : 

M.  Collomb  (Christophe),  du  14®  corps  d’armée. 

M.  Donzelot  (Paul-Emile-Séraphin),  du  /®  cot|S 
d’armée. 

M.  Margail  (Saturnin-Pierre- Joseph),  du  16®  corps 
d’armée. 

M.  Jolyet  (Georges-Henri-Lucien),  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

M.  Fabre  (Jean- Antoine-Pierre-Etienne),  du  13* 
corps  d’armée. 

M.  Mayeux  (Eugène-Henri),  du  gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Au  grade  de  capitaine  d’administration. 

Les  lieutenants  d’administration  : 

M.  Schreyer  (Patfl),  du  gouvernement  milit» 
de  Paris. 

M.  Vézien  (Louis- Joseph-Désiré),  du  4®  corp 
d’armée. 

•M.  Détharé  (Jean-Marie),  du  5®  corprs' d’armée. 

M.  Lantourno  (Jean-Geoi’gesi,  du  18®  corps  d'a 

M.  .Morand  (Adolphe-Fernand),  du  1®''  corps  d’a- 
mée. 

M.  Lavandier  (Edouard),  des  trouves  du  Marci 

M.  Alloncle  (A}bert-Louis-Gaston)  du  9®  cotp 
d’armée. 

M.  Jactat  (Robert-Louis-Léon),  du  6®  corps  d'a 
niée. 

.  M.  Clément  (Benoit-François),  du  gouverneind 
militaire  de  Paris. 

M.  Filippi  (Jean-François-Alexandre),  du  1? 
corps  d’armée. 
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M.  Giscard  (Rene-Théodore-Charles),  du  13®  corps 
•  d’armée. 

M.  Conan  (Joseph-Marie),  du  16®  corps  d’armée. 
M.  Chabuosson  (Marie-Julien),  du  20®  corps  d’ar- 
l  mée.  ' 

M.  Dunan  (Joseph- André-Roger),  du  18®  corps 
I  .d’armée- 

I  M.  Coquard  (Stéphane-Louis-Joannès-Pétrus),  du 
.14®  corps  d’armée. 


A  mon  grand  ami  Louis-Henri  Destouches  pro¬ 
mu  lieutenant-colonel,  j’adresse  mes  alïecteuuses  fé- 
licitatioiis.  Ceux  qui  connaissent  ses  états  de  Iservice, 
et  sa  belle  et  valeureuse  conduite  pendant  la  pre¬ 
mière  bataillé  de  la  Marne,  ne  seront  pas  surpris 
d’un  avancement  brillant  dont  tout  .ce  qu’on  peut 
dire,  c’est  qu’il  s  ’est  fait  attendre  1 

G.  Duchesne. 


SOU  MÉDICAL 

Exptait  analytiques  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration. 

Juin  1928. 


Admissions.  ■ 

Sotis  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

8.359  Daumac,  39,  rue  Boudet,  Bordeaux,  Syndicat 
-  (les  médecins  bordelais. 

8.31)0  Laurenti,  6,  avenue  Bétrix,  Nice  (.\lpes-Mariti- 
mes),  Syndicat  de  Nice. 

8.301  Br.anche;,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  de 
Saint-Etienne. 

8. -362  Metr.al,  Les  Mces  (Basses-Alpes),  Syndicat 
des  Basses-.\lpes. 

8.363  Fayol,  6,  c[uai  d’Occident,  Lyon.  Syndicat  du 
Rhône. 

8.361  C.AVARo,  Avigr.on  (Vaucluse),  Syndicat  d’Avi- 

8.365  Cavaii.i.es,  Charenton  (Seine);  Syndicat  de  la 

Seine 

8.366  Castang,  Montereau  (Seine-et-Marne),  Syndicat 

de  Seine-et-Marne. 

8.367  Pecker  (André),  4,  rue  du  Rocher,  Paris.  Par¬ 

rains  :  D'"  Pecker  père  et  Médioni. 

8.368  Laquerrière,  60,  rue  de  Rome,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8369  Cartouzou,  Djidjelli  (Constantine),  Syndicat 
de  Constantine. 

8.370  Lasserre,  La  Teste-de-Buch  (Gironde),  Syndi¬ 

cat  suburbain  de  Bordeaux. 

8.371  Monestier,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Société 

médicale  de  Pau. 

8.372  Brausch,  Algrange  (Moselle),  Syndicat  de  Thion- 

ville. 

'  8.373  Legendre,  Alger  (.A.lger),  Syndicat  d’.Mger. 

8.374  Merot,  Hirson  (Aisne),  Symlicat  de  la  Tliiéra- 

che. 

8.375  Ballan,  Gornac  (Gironde),  Syndicat  duRéolais. 

8.376  Le  Faucheur,  Béja  (Tunisie),  Syndicat  français 

de  Tunisie. 

8.377  Livinec,  Guingamp  (Côtes-du-Nord),  Syndicat 

des  Stomatologistes. 

8.378  MtcHON,  La  Roche-sur-Yon  (Vendée),  Syndicat 

de  la  Vendée. 

'8.379  Leroy,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  Syn¬ 
dicat  de  Boulogne. 

8.380  Thobois,  Saint-Oucn  (Seine),  Syndicat  de  la 
Seine. 

8.381  Picard,  Arles  (Bouches-du-Rhône),  Syndicat 
d’Arles. 

8.382  Dodier,  Hirson  (Aisne),  Syndicat  de  la  Thié- 

rache. 

8.383  Hùguet,  Saint-Quentin  (Aisne),  Syndicat  de 

la  Thiérache. 


8.384  Souel.man,  Le  Noiivion  (Aisne),  Syndicat  de  la 

Thiérache. 

8. 385  Coureau,  Buiroafosse  (Aisne),  Syndicat  deGa 
Tbiéraclie. 

8.386  .fosso,  .\ubcnton  (Aisne),  Syndicat  de  la  Thié- 

racbe. 

8.387  Cui’ER.uAN,  Fourmies  (Nord),  Fédération  du 

Nord. 

8.388  Breger,  24,  rue  de  Dunkerc[ue,  Paris,  Syndicat 

de  Paris. 

8.389  Valeery,  Hôpital  de  l’.\ntiquaille,  Lyon.Pàr- 

rains  :  D'®  Sargnon  et  Bertèmes.  iZ 

8.390  .lA.MiN,  Creully  (Calvados).  Parrains  :  D*  Tour 

■  mente  et  Quicpiemelle.  j 

8.391  .Joussemet,  La  Roche-sur- V’on  (Vendée),  Syn¬ 

dicat  de  la  Vendée. 

8.392  Bertrand,  Ecole  Française  de  Stomatologie 

8.393  Calife,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

8.394  Delavaud,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris.' 

8.395  Duhouhcau,  Ecole  françiise  de  stomatologie, 

Paris. 

8.396  Gencel,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris 

8.397  Grinstain,  Ecole  française  de  stomatologie 

Paris. 


8.398  Kritchevsky,  Eci/le  française  de  stomatologie,' 

8.399  Mlle  Lebois-.Jourdan,  Ecole  française  de  sto¬ 

matologie,  Paris. 

8.400  Lowinski,  Ecole  française  de  stomatologie, 

8.401  Nicolesco,  Ecole  française  de  stomatologie 

Paris.  •  , 

8.402  Tounaissen,  Ecole  française  de  stomatologie. 


8.403  Le  Voyer,  Saii  t-Briac  (llle-et-Vilaine),  . Fédé¬ 

ration  Nationale  médicale. 

8.404  Camus,  Villeneuve-la-G.uyard  (Yonne),  .Syndicat 

de  Sens. 

8.405  Picard,  Goderville  (Seine- Inférieure),  Parrains  ; 

D'S  Delanoë  et  Deschamps. 

8.406  Brau-Tapie,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Syndicat 

du  Béarn). 

8.407  Bouchet,  Bessêges  (Gard),  Syndicat  d’AIès. 

8.408  ViDY.  Luc-en-Diois  (Drôme),  Syndicat  de  la 

Vallée  de  la  Drôme. 


8.409  Iacquemart,  Lorris  (Loiret),  Syndicat  de  Mon- 

targis. 

8.410  Marcant,  Looberghe  (Nord),  Syndicat  de  Dun 

kerque. 
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Diffamation. 

Le  B.  (Seine)  a  fait  condamner  à  nouveau  sa 
diffamatrice,  en  appel,  à  4  mois  de  prison,  100  fr. 
d’amende  et  1.000  fr.  de  dommages  intérêts. 

Il  fait  abandon  au  «  Sou  >■  des  dommages  inté¬ 
rêts,  mais  demande  le  remboursement  des  mille 
francs  d’honoraires  versés  à  son  avocat  pour  ses  plai¬ 
doiries  en  correctionnelle  et  en  appel. 

Le  Cons.eil  ordonnance  le  remboursement  de  cette 
somme  et  remercie  le  Dr  B. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  G.  (Seine)  a  perdu  le  procès  en  réduction 
du  prix  de  son  loyer,  dans  lequel  l’appui  pécuniaire 
lui  avait  été  accordé,  à  la  suite  de  la  production  par 
le  propriétaire  d’un  engagement  de  location  du  loca¬ 
taire  de  1914,  que  le  Dr  G.  ignorait  et  qui  portait  un 
prix  supérieur  à  ,  celui  qui  .avait  été  indiqué  par 
l’enregistrement. 

La  bonne  foi  du  Dr  G.  étant  hors  de  doute,  le  Con¬ 
seil  ordonnance  le  remboursement  des  563,20  de  frais 
et  honoraires  qu’il  a  payés  à  son  avoué; 

A  la  suite  de  l’envoi  de  cette  somme,  le  Dr  G.  a  fait 
don  au  «  Sou  »  de  60  fr.,  ce  dont  le  Conseil  le  re¬ 
mercie.  '  ! 

Le^'ï)'  D.  (Seine)  est  cité  en  référé,  à  An  d’expulsion, 
par  son  propriétaire,  malgré  le  pourvoi  en  cassation 
'formé  contre  le  jugement  qui  lui  a  refusé  la  proroga¬ 
tion  pour  son  appartement  professionnel. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  défendre. 

Le  Dr  B.  (Charente-Inférieure)  est  l’objet,  de  la 
part  de  son  propriétaire,  d’une  demande  de  reprise 
.  de  son  appartement  professionnel.  , 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cette  demande. 

Exercice'  illégal. 

Le  Syndicat  de  Seine-et-Marne  a  fait  condaiimer 
un  masseur,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
à  2.000  fr.  d’amende  et  500  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  de  la  moitié 
des  frais  et  honoraires  dus  dans  cette  affaire,  la  moi- 
-  tié  des  membres  du  Syndicat  faisant  partie  du  «  Sou  », 
soit  149,50,  et  du  coût  de  la  copie  du  jugement,  soit  ' 
12,50,  ensemble  162  francs. 

■  Responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  de  la  somme  de 
300  francs,  montant  du  trimestre  échu  le  16  juin, 
de  la  rente  que  le  D»  C.  (Eure)  a  été  condamné  à 
payer  à  un  client  qui  l’a  assigné  en  responsabilité. 

■  Le  D»  D;  (Eure-et-Loir)  est  assigné  en  LOOO  fr. 
pour  remboursement  de  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  3.000  fr.  pour  réparation  du  préjudice 
moral  et  3.000  fr.  de  rente  viagère,  par  une  cliente 


qui  lui  reproche  d’être  cause  qu’elle  est  atteinte  d’une  | 
infirmité. 

Le  Conseil  l’admet,  dans  les  conditions  statutaires, 
à  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale. 

Fiscalité. 

Le  D»  B.  (Seine-et-bise),  qui  a  obtenu,  l’année  der¬ 
nière,  l’appui  pécuniaire  pour  former  une  réclama¬ 
tion,  par  l’intermédiaire  de  M.  Martinet,  contre  l’im¬ 
position  à  la  patente  sur  une  valeur  locative  trop 
'  élevée  attribuée  à  la  maison  dont  il  est  propriétaire, 
obtient  à  nouveau  l’appui  pour  former,  daiis  les 
mêmes  conditions,  une  demande  semblable  pour  sa 
patente  de  1928,  établie  sur  les  mêmes  bases. 

Accidents  du  travail. 

Le  D»  C.  (Hérault)  se  voit  refuser,  sur  une  note 
accidents  du  travail,  le  payement  d’une  indemnité 
kilométrique,  la  Compagnie  prétendant  compter  k 
distance  par  une  route  non  carrossable. 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  de  M.  le  D' De- 
court,  acfcorde  en  principe  l’appui  pécuniaire  ai 
D»  C.,  pour  le  cas  où  une  démarche  amiable  qui  serait 
tentée,  près  de  la  Compagnie  ne  donnerait  pas  de 
résultat. 

Le  !>  K.  (Maine-et-Loire)  ayant  soigné,  dans  liât 
clinique  privée,  un  Iilessé  du  travail  admis  d’urgoim, 
se  voit  opposer  le  «  tout  compris  »,  bien  queli 
pharmacien  ait  été  payé,  après  condamnation  di 
patron  par  le  juge  de  paix. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'R 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraitrs 

l.’expert  désigné  par  le  Tribunal,  en  appel  dujujf 
ment  de  justice  de  paix,  dans  l’affaire  du  D'Il 
(Bouches-du-Rhône)  pour  donner  son  avis  sur  ii 
accident  du  travail  contesté,  est  prêt  à  déposer  sû; 
rapport,  dès  que  ses  honoraiies,  qu’il  fixe  à  600 ti 
lui  auront  été  versés. 

Le  Conseil,  craignant  que  l’adversaire,  s’ilisl 
condamné  aux  dépens,  ne  demande  la  taxe  et» 
fasse  réduire  les  honoraires  de  l’expert,  dontlecoi 
plémcnt  resterait  alors  à  la  charge  du  «  Sou  »,  décii 
de  verser  une  provision  de  400  fr.  et  d’expliqutü 
l’expert,  par  lettre,  les  motifs  qui  ontdictésadécisic 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  D.  (Gironde)  a  obtenu  la  condamnationps 
défaut  de  clients  réclacitrants  à  lui  payer  5.5WI  _ 
d’honoraires. 

Il  a  versé,  aux  avoués,  pour  honoraires,  300 1 
sur  lesquels  il  déclare  abandonner  100  fr.  àlacak 
du  «  Sou  ».  Le  Conseil  l’en  remercie  et  ordonnai- 
le  payement  des  200  fr.  de  surplus.  ■ 

Le  Dr  P.  (Sarthe),  ayant  fait  con  damner  un  ai:- 
mobiliste  à  payer  les  honoraires  dus  pour  siij 
donnés  à  sa  victime,  a  versé,  pour  frais  et  honorar. 
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d’huissier,  74,40,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  |  des  204  fr.  d’honoraires  que  lui  devait  une  cliente 


remboursement. 

Le  D'  G,  (Isère)  doht  une  note  d’honoraires  de 
2,000  fr.  a  été  réduite  à  1.000  fr.  demande  l’appui 
pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Priou,  le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  demandé  et  ordonnance 
le  versement  d’une  provision  de  200  fr.  à  l’avoué. 

Les  docteurs  D.  (Pas-de-Calais),  F.  (Indre-et- 
Loire),  G.  (Loire)',  et  P.  (Meurthe-et-Moselle)  ayant 
donné  des  soins  à  des  victimes  d’accidents  d’automo¬ 
bile,  ne  peuvent  obtenir  le  payement  de  leurs  hono¬ 
raires,  bien  qu’ils  aient  été  mis  en  oeuvre  par  les 
automobilistes,  auteurs  des  accidents. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  en  pour- 
uivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  C.  (Haute-Garonne),  ayant  fait  accepter 
par  un  client  une  traite  en  payement  d’honoraires, 
n’a  pu  s’en  faire  payer  le  montant. 

Le  Conseil  estime  que,  puisque  le  prix  demandé  a 
été  accepté,  il  ne  s’agit  plus  d’une  question  médicale, 
mais  d’un  simple  recouvrement  d’honoraires,  ne 
donnant  pas  lieu  à  l’appui  pécuniaire. 

Le  Dr  F.  (Isère)  a  soigné  chez  sa  belle-mère  et 
appelé  par  elle,  un  gendre,  nouvellement  marié; 
par  lequel  il  ne  peut  se  faire  payer,  car  il  est  insol¬ 
vable. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  donné  pour  poursuivre 
la  belle-mère,  qui  l’a  mis, en  œuvre. 

Le  Dr  D.  (Marne)  a  eu  une  note  d’honoraires  de 
1.500  fr.  réduite  à  1.000  fr.  par  le  juge  de  paix.  Bien 
que  le  jugement  soit  faiblement  motivé,  M®  Priou 
est  d’avis  que  l’appel  aurait  peu  de  chances  de  succès, 
étant  donné  surtout  que  le  juge  a  alloué  une  somme 
supérieure  à  celle  offerte  par  le  client,  qui  était  de 
;50tr. 

En  conséquence,  le  Conseil  décide  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  d’accorder  l’appui  .pécuniaire  pour  interjeter 
appel. 

Le  Dr  C.  (Aube)  a  été  payé  amiablement  des  hono¬ 
raires  qui  lui  étaient  dus  par  la  succession  d’une 
cliente  dont  les  héritiers  contestaient  leur  qualité. 

Les  frais  et  honoraires  de  M®  Audebert  dans  cette 
affaire,  qui  s’élèvent  à  50  fr.,  sont  ordonnancés  par 
le  Conseil. 

Le  Dr  B.  (Côtes-du-Nord)  a  été  payé  amiablement 


qu  il  avait  soignée  pendant  la  saison  balnéaire. 

Le  Conseil  approuve  le  règlement  fait  par  M®  Au¬ 
debert,  qui  a  déduit  de  la  somme  touchée  34  fr. 
pour  ses  frais  et  honoraires.  Les  honoraires  du  .D  B 
lui  seront  envoyés  intégralement. 

Le  Dr  T.  (Saône-et-Loire),  ayant  demandé  1.000  fr. 
d’honoraires  pour  un  accouchement  difficile,  son 
client  lui  en  offre  600. 

Le  Conseil,  estimant  que  les  honoraires  demandés 
sont  loin  d’être  exagérés,  accorde  l’appui  pécuniaire 
au  Dr  T.  pour  en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  T.  (Alpes-Maiitimes) ,  ayant  opéré  une  jeune 
fille  de  famille  suisse  aisée  et  demandé  4.000  fr. 
d’honoraires,  se.  voit  offrir  moitié  de  cette  somme 
par  la  famille.,  qui  est  retournée  en  Suisse,  où  il  sera 
obligé  de  la  poursuivre. 

Le  Conseil  lui  accorde,  à  cet  effet,  l’appui  pécu¬ 
niaire. 

Le  Dr  D.  (Gironde),  ayant  accouché  une  jeune 
fille,  à  la  demande  de  ses  parents,  se  voit  offrir,  dix 
mois  après,  le  payement  de  ses  honoraires  par  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
les  parents  de  la  jeune  fille,  dont  l’admission  à 
l’assistance  est  tardive. 

Le  Dr  V.  (Seine-et-Oise),  ayant  opéré  de  la  cara- 
racte  une  personne  âgée  et  demandé  1.500  fr.  d’ho¬ 
noraires,  somme  que  le  Syndicat  des  oculistes  estime 
être  au-dessous  du  tarif  normal,  ne  peut  obtenir  le 
payement  de  ses  honoraires  ni  par  sa  cliente,  ni  par 
ses  enfants,  auxquels  elle  a  fait  abandon  de  ses  biens. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre'  la  cliente  et  ses  enfants. 

Divers. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  Dr  D. 
(Marne)  de  la  somme  de  721,45,  montant  des  frais 
qu’il  a  payés,  en  première  instance,  dans  l’affaire  de 
défense  à  demande  en  garantie  de  remboursement 
de  prêt  effectué  en  vue  d’une  cession  de  clieu.tèle, 
pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  donné,  en 
première  instance,  puis  en  appel. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé,  dans  la  proportion 
du  nombre  de  leurs  membres  qui  font  partie  du 
«  Sou  »,  à  deux  Syndicats,  pour  porter  plainte  con¬ 
tre  des  pharmaciens  qui  exercent  illégalement  la  mé¬ 
decine. 
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IVouveUes  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  M.  le  Df  Gérard,  de'BalIée  (Mayen¬ 
ne).  —  M.  le  D''  Enriquez,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  M.  le  Df  Deoos/  de  Paris. 

—  V.E.  M.  de  médecins  belges  en  Auvergne  et  à  Vi¬ 
chy.  —  A  la  suite  de  leur  visite  aux  Stations  therma- 
ies  d’Auvergne,  Le  Mont-Dore,  La  Bourboule,  Royat, 
St-Nectaire,  Cliàtel-Guyon,  où  ils  ont  été  partout  chau¬ 
dement  accueillis,  un  groupe  de  médecins  Belges,  con¬ 
duit  par  les  professeur  Delcourt  et  Cohen,  de  Bruxel¬ 
les, est  venu  visiter  Vichy  les  22  et  23  juin.  Ils  ont 
pu,  malgré  leur  court  séjour,  se  rendre  compte  de  la 
beauté  et  de  l’efficacité  des  installations  de  la  Grande 
Station  Thermaie  Française. 

Après  la  visite  des  sources  mondialement  connues  et 
du  magnitique  Etablissement  Thermal,  ils  ont  assisté 
à  une  représentation  très  réussie  deRignlctlo. 

Le  lendemain  samedi,  ils  ont.  suivi  avec  un  vif  intérêt 
les  épreuves  de  dressage  du  Championnat  du  Cheval 
d’ Armes  qui  se  dispute  depuis  l’an  dernier  à  Vichy  et 
y  réunit  d’élite  de  la  cavalerie  française.  Le  Colonel 
Baron  du  T.''il,  président  de  la  Société  Hippique  Fran¬ 
çaise  et  le  Baron  de  Neullize,  Président  du  Concours 
Hippique  de  Vichy,  leur  ont  fait  visiter  les  belles  ins¬ 
tallations  du  Concours  Hippique. 

Hn  sympathiqe  déjeuner  d’adieu  offert  par  la  Com¬ 
pagnie  fermière  de  Vichy  à  THôtel  Carlton  rassembla 
les  visiteurs  ainsi  que  leurs  confrères  belges  actuelle¬ 
ment  en  cure  à  Vichy.  Au  champagne,  des  toasts  cha¬ 
leureux  furent  portés  célébrant  l’urion  si  fraternelle 
de  la  Belgique  et  de.)a  France.  Le  professeur  Delcourt, 
dans  une  improvisation  éloquente,  sut  trouver  les  ter^ 
mes  les  meilleurs  pour  vanter  les  avantages  et  les  biei  - 
faits  des  Stations  thermales  françaises. 

—  Congrès  français  de  chirurgie.  —  Le  37®  Congrès 
de  chirurgie  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine, 
du  8  au  13  octobre  1928,  sous  la  présidence  de  M.  A. 
Gosset,  professeur  de.  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  : 

1®  La  rachi-uneslhésie.  Etat  actuel  de  la  question. 
Rapporteurs  ;  MM.  le  professeur  Forgue  (de  Mont¬ 
pellier)  et  Basset  (de  Paris). 

2°  Les  résultats  éloignés  du  traitement  chirurgical  de 
l’ulcère  du  duodénum.  Rapporteurs  ;  MM.  Deiore  (de 
Lyon)  et  Oklnczyc  (de  Paris). 

3®  Suites  éloignées  de  la  trépanation  du  crâne  pour  lé- 
.sfonsfraumafiçuc.s.Rapporteurs  :  MM.  Malsonnet( armée) 
et  Petit-Dutaillis  (de  Paris). 

MM.les  Membres  de  T.Association  sont  priés  d’envoyer 
avant  le  1®'  août  le  titre  et  les  conclusions-de  leurs  com¬ 
munications  au  Secrétaire  général,  12,  rue  de  Seine, 
Paris,  VF.  • 

—  L’agrégation  de  médecine.  —  Le  Ministère  de 
l’Instruction  publique  communique  la  note  suivante  : 

«  Le  régime  de  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine 
ayant  suscité  des  critiques  assez  vives,  le  Comité  con¬ 


sultatif  de  l’enseignement  supérieur  public  a  été  saisi 
de  la  question.  ' 

«  Dans  sa  dernière  réunion,  ce  Conseil,  se  prononçant 
pour  le  retour  au  système  du  concours,  a  demande 
qu’il  fût  sursis  à  toute  session  d’épreuves  de  l’examen 
actuel  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  règlement  ait  été  ■ 
élaboré.  Le  ministre  de  l’Instruction  publique  a  adopte 
ces  conclusions  :  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique  sera  donc  saisi,  dans  sa  prochaine  session,  d’un 
projet  d’arrêté  supprimant  les  épreuves  qui  devaient 
avoir  lieu  pour  le  premier  degré  en  décembre  1928,  et 
pour  le  deuxième  degré,  au  printemps  de  1929.  » 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

De  Paris  aux  stations  tltermales  et  climatiques  de  la  Sa¬ 
voie  et  du  Dauphiné.  —  Du  20  au  1.5  septembre,  le  rapide 
qui  quitte  Paris  à  11  h.  15  pour  Genève  et  Chambéry, 
comporte  des  Pullmann  de  1''“  classe  et  des  voitures  de 
Irc  et  2®  classes  pour  Evian  ;  il  arrive  à  Evian,  à  22.h.  10. 

En  sens  inverse,  départ  d’Evian  à  11  h.  30.  Arrivée 
à  Paris  à  22  h.  28. 

Du  19  juin,  au  29  septembre,  un  nouveau  rapide  de 
nuit  avec  places  de  lits-salons,  de  couchettes  et  de 
Iro  et  2®  classes  edt  mis  en  circulation  enj^re  Paris  et 
Saint-Gervais  (Chamonix)  d’une  part,  Paris  et  Evian, 
d’autre  part.  Ce  train  comporte  un  wagon-lit  pour 
Evian  et  un  wagon-restaurant  entre  Annecy  et  Saint- 
Gervais. 


dép.  20  h.  05 
arr.  8  h.  13 
arr.  6  h.  38 
arr.  9  h.  21 
arr.  9  h.  35 
arr.  11  h.  04 


Retour  : 

Chamonix  .  dép.  18  h.-  05 

Saint-Gervais  .  dép.  19  h.  40 

Sallanches-Combioiix  .  dép.  19  h.  51 

Annecy  .  dép.  22  h.  32 

Evian  .  dép.  22  h.  15 

Paris  .  .  arr.  9  h.  15 

De  Salianches-Comblou.x,  un  service  automobile 


conduit  au  Grand  Hôtei  P.  L.  M.  de  Combloux  (LOOOm. 
d’altitude)  ou  vice  versa. 

Du  15  juin  au  6  octobre,  le  lapide  de  nuit,  qui  part 
de  Paris  à  22  h.  pour  Genève,  comporte  une  voiture  pour 
Divonne-les-Bains  avec  places  de  lits-salons,  de  1'®  et 
2®  classes,  arrivée  à  Divonne  9  h.  05. 

En  sens  inverse,  départ  de  Divonne-les-Bains  20  li.  17. 
Arrivée  à  Paris  7  h.  10. 

Du  14  juin  au  5  octobre,  le.  rapide  de  nuit  Paris-Gre-‘| 
noble,  avec  lits-salons  couchettes.  P®,  2®  et  3®  elassesJ 
a  sa  marche  accélérée.  Son  départ  de  Paris  est  reportéj 
de  19  h.  55  à  21  h.  et  l’heure  d’arrivée  à  Grenoble  reste! 
la  même  (7  h.  05).  ' 

En  sens  inverse,  départ  de  Grenoble  22  h.  arrivée  à  j 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Glermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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En  particulier,  pour  rodontia.trie,  le  stage  est 
de  deux  années,  (une  fois  le  doctorat'  en  médecine 
obtenu.) 

D’ailleurs,  un  décret-loi  du  16  octobre  1924 
force  quiconque  veut  exercer  l’odontiatrie  et  la 
prothèse  dentaire  à  subir  les  éxamens  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Les  étudiants  sont  tous  obligés  à  passer  une 
cpréuve  d’odontiatrie  et  de  prothèse  dentaire, 
même  s’ils  ne  veulent  pratiquer  que  la  médecine 
générale. 

Ainsi,  le  gouvernement  italien  a-t-il  estimé  que 
les  soins  à  donner,  pour  les  maladies  de  la  bou¬ 
che  et  des  dents,  nécessitaient  des  connaissances 
générales  dans  l’art  de  guérir,  sanctionnées  parle 
doctorat  en  médecine  et  que,  réciproquement, 
ces  affections  ne  doivept  plus  être  ignorées  des 
médecins  praticiens. 

Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Faliières. 

2358.  — Plaies  multiples.  Article  14oul7? 

J’ai  eu  à  soigner  ces  jours  derniers  une  femme  acci¬ 
dentée  au  cours  de  son  travail,  en  tombant  sur  une 
lihette.  Elle  s’est  fait  ;  1°  une  plaie  linéaire  au 


niveau  de  la  joue  droite  de  3  cm.  1  /2  ;  2°  une  plaie 
déchiquetée  de  5  cm.,  environ  à  l’avant-bras  droit. 

J’ai  suturé  ces  deux  plaies,rune  avec  trois,  l’autre 
avec  quatre  points.  \ 

Dois-je  compter  25  fr.  pour  chaque  plaie,  soit 
50  fr.  ? 

D’autré  part,  pour  les  pansements  consécutifs, 
dois-je  réclamer  24  fr.'  ou  15  fr.  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  m’en  aviser  afin  que  je 
puisse  établir  ma  note  d’honoraires  sur  vos  conseils. 

DrM. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  25  -j-  25  =  50  francs 
pour  le  premier  jour  et  12  -{-  12  =  24  francs  pour 
les  pansements  consécutifs,  attendu  que  la  ques¬ 
tion  relève  de  l’article  14  (blessures  multiples)  et 
non  de  l’article  17  (plaies  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre),  puisqu’il  s’agit  de  la  joue 
et  de  l’avant-bras. 

D"  Fernand  Decourt. 


2320.  —  a)  visite  ;  b)  visite  de  contrôle. 

a)  Je  donne  mes  soins, le  15  mai,  à  un  accidenté  du 
travail  muni  d’un  bulletin  d’avis  d’accident  parfai¬ 
tement  en  règle,  atteint  d’œdème  inflammatoire  du 
dos  de  la  main  , consécutif  à  une  piqûre  que  le  blessé 
ne  peut  préciser. 


Je  lui  donne  des  soins,  sans  arrêt  de  travail.  Il 
remet  à  l’assurance  ma  note  se  montant  à  34  fr.  ; 
I  l’assurance  me  répond  que  cette  blessure  est  consé¬ 
cutive  à  une  piqûre  d’insecte,  et  qu’en  conséquence 
elle  ne  peut  se  charger  de  l’accident.  , 

En  admettant  que  ce  soit  la  véritable  origine  de  la 
blessure,  n’est-ce  point  un  accident  du  travail,  si  cette 
piqûre  est  survenue  pendant  le  travail  ?  D’autre 
part,  s’il  n’y  a  pas  là  un  véritable  accident,  la  pre¬ 
mière  consultation  et  le  certiûcat  initial  ne  me  sont- 
ils  pas  dûs,  püisque  j’ai  entre  les  mains  un  bulletin 
d’avis  d’accident  parfaitement  en  règle,  où  est 
mentionnée  la  date  de  l’accident  ? 

b)  Le  même  médecin  d’assurance  voit  chez  moi, 
on  même  temps,  deux  blessés  convoqués  par  lui, 
mais  appartenant  à  deux  assurances  différentes  ; 
pour  cette  dernière  raison,  dois-je  augmenter  des 
50  %  le  prix  des  deux  consultations  ou  le  prix  d’une 
seule  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

'1«  La  première  consultation  et  le  certificat  ini¬ 
tial  vous  sont  dûs  par  le  signataire  du  bulletin 
d’avis,  qui  vous  demande  précisément  votre  avis 
sur  l’accident  qui  est  considéré  par  lui  comme  tel, 
puiscpi’il  en  donne  la  date.  En  cas  de  non  acci- 
•  dent,  vous  avez  à  vous  adresser,  pour  les  visites 
consécutives,  à  celui  qui  fut  bénéficiaire  de  vos 


2°  En  cas  de  visites  de  contrôle,  le  prix  est  celui 
d’une  visite  majorée  de  50  %  (article'  3  a)  et  cela 
par  visite,  quel  que  soit  le  nombre  des  visites 
effectuées. 

Dr  Fernand  Decourt. 


2331.  —  Le réflimc spécial 2>oiir les  «régions 
libérées  »  n’existe  jrlus. 

La  Lie  d’assurances  X.  vient  de  rectifier  une  de 
mes  notes  d’honoraires.  J’avais  compté  une  indem¬ 
nité  kilométrique  (il  s’agit  d’un  accident  du  travail) 
sur  la  base  de  1  l'r.  80  par  kil.  parcouru.  Elle  m’écrit 
que,  d’après  l’arrêté  du  16  décembre  1926,  art.  2,  il 
n’est  dû  1  fr.  80  par  km.  que  dans  les  pays  de  mon¬ 
tagne  et  qu’il  n’est  pas  fait  mention  de  prix  spéciaux 
dans  les  régions  libérées.  En  conséquence  ,1e  prix  à 
appliquer  à  C.  serait  de  1  fr.  50. 

Jusqu’à  ce  jour,  j’avais  compté  toujours  Ifr.  80 
et  aucune  autre  Cie  d’assurance  n’avait  élevé  de 
protestation.  Que  faut-il  penser  de  cette  lettre  ? 
Quels  sont  les  tarifs  officiellement  en  vigueur'? 

D-  G. 

Réponse. 

La  Compagnie  est  dans  son  droit.  Le  pri.xde 
1  fr.  80  (comme  indemnité  de  déplacement  au  ki¬ 
lomètre  parcouru)  n’existe  que  pour  les  visites 
en  pays  de  montagne  et  non  plus  également  (de- 
I  puis  plus  de  deux  ans)  pour  les  régions  libéi.ées, 
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ce  qui  n’était  que  transitoire  à  la  suite  de  la  guer¬ 
re.  C’est  dbnc,  dans  toute  la  France,  dans  les  pays 
de  plaine,  le  tarif  kilométrique  de  1  fr.  50  «  tant 
à  l’aller  qu’au  retour  »,  soit  3  francs  par  kilo¬ 
mètre  de  distance.  • 

Dr  Fernand  Decoubt. 

2347.  —  Consultations  entre  confrères 
et  visites  de  nuit  répétées  x  -F  y  fois. 

.l'ai  recours  à  votre  obligeance  pour  m’aider  dans 
rétablissement  d’un  relevé  d’honoraires  pour. soins 
à  un  blessé  ayant  fait  du  tétanos  et  guéri. 

J’ai  été  appelé  auprès  du  malade  par  le  médecin 
traitant  qui  n’a  pas  voulu,  seul,  assumer  la  respon¬ 
sabilité  du  traitement  et  nous  avons  fait  de  concert, 
à  heures  fixes,  2  visites  de  jour  (9'  h.  et  15  h.),  et  une 
visite  de  nuit  (21  h.),  pendant  3  semaines. Les  inter¬ 
ventions  ont  consisté  à  chaque  visite  en  une  injection 
intraveineuse  (20  cmc.),  une  injectjpn  intra-muscu- 
laire  (10  cinc.) ,  et  une  injection  sous-cutanée  (20  cmc.) 

Ne  sachant  pas  encore  si  la  blessure  sera  imputée 
à  un  accident  du  travail  ou  non,  je  vous  serai  très 
obligé  de  me  faire  savoir  si  les  deux  confrères  peuvent 
[  pour  chacun  d’eux,  appliquer  le  tarif  suivant  ; 


Cas  d’un  accident  du  travail  ; 

Visite  de  jour . . . . .  12  fr. 

à  heure  fixe  (50  %) .  6  » 

3  km.  déplacement  (aller  et  retour)  1,50. .  -4  50 


22  50 


En  plus  de  la  visite  : 

1  injection  de  sérum  (intraveineuse) .  13  fr. 

»  »  (intramusculaire) ....  8  » 

»  »  (sous-cutanée) .  8  » 

A  répartir  entre  les  deux  confrères .  29  fr. 

Visite  de  nuit  (21  h.  à  22  h.). 

Visite . . ! .  36  fr. 

à  heure  fixe .  18  » 

3  km.  à  1,50 .  4  50 

58  50 

En  plus  de  la  visite  : 

1  injection  intraveineuse .  13  fr. 

»  intramusculaire .  8  » 

»  sous-cutanée . 8  » 

A  répartir  entre  les  deux  confrères .  29  fr. 


A  noter  que  l’examen  du  malade  et  les  3  injections 
demandaient  environ  une  heure  de  temps  à  chaque 
.visite. 

Cas  d’un  accident  de  droit  commun. 

Dans  le  cas  ou  l’accident  rentrerait,  dans  le  droit 
commun  peut-on  majorer  le  prix  des  visites  et  inter¬ 
ventions  de  25  %  ? 

D'-  T. 

Réponse. 

à)  Il  ii’y  a  pas  de  tarification  spéciale  polir  une 
«  visite  à  heure  fixe  ». 

b)  Si  vous  comptez  une  intervention  quelcon¬ 
que,  comme  ici  vos  injections  intraveineuses. 


CHIMlO-THÊRAPIE-STRyCHNO-CACODYUQUE  INTENSIVE 


SERUM  NEUROTOI^IQUE 

CYTOPHILE  HCMOPOÏÉTIQUE 
RECONSTITUANT  PHAGOCYTAIRE 


AMPOULES  DE 

RÉALISE  LA  SYNERGIE  STRYCHNO  CACODYLIQUE  INTENSIVE 
I  STIMULE  L’ACTIVITÉ  CELLULAIRE 

I  multiplie  les  globules  -  EXALTE  LA  PHAGOCYTOSE 
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vous  ne  pouvez  compter  en  même  temps  la  vi¬ 
site,  ce  serait  le  cumul  interdit,  par  l’article  13. 

c)  L’injection  intraveineuse  est  tarifée  20  fr. 
(et  non  13)  ;  les  injections  intramusculaires  et 
sous-cutanées  sont  comprises  dans  le  prix  de  la 
visite  (article  17). 

Conclusion  :  Comptez  :  consultation  de  nuit  = 
5  visites  (j’ai  déjà  expliqué  pourquoi  en  détail 
dans  l’Agenda  du  Concours),  soit  12  v  5  =  60  fr., 
tout  compris. 

Nota.  Je  ne  pense  pas  un  seul  instant  que 
l’on  accepte  de  vous  payer  une  visite  de  nuit  tou¬ 
tes  les  vingt-quatre  heures,  car  il  y  avait  moyen 
de  faire  vos  injections  trois  fois  par  jour  sans 
vous  relever  la  nuit  dans  ce  but.  De  plus,  une 
«  consultation  entre  confrères  o  chaque  jour  pen¬ 
dant  trois  semaines  !  !  !  !  ! . Là  encore,  je 

crains  un  refus  motivé  par  la  Compagnie. 

En  cas  de  «  droit  commun  »,  il  ne  s’agit  plus  de 
tarif,  faites  suivant  les  habitudes  de  la  région  et 
le  tarif  «jyndiçal. 

D’’  Fern and  DECOURT. 


Fiscalité. 

2076.  —  Foiirnilm'c  des  verres 
par  un  oculiste. 

Tous  les  jours  je  prescris  des  verres,  à  ma  consul¬ 


tation,  et  mécontent  de  la  façon  dont  étaient  exécu¬ 
tées  mes  ordonnances,  chez  les  bijoutiers  ou  autres 
marchands  et  acquiesçant,  d’autre  part,  au  désir  de 
ma  clientèle,  j’ai  décidé  de  fournir  moi-même  les 
articles  de  lunetterie  à  mes  clients,  suivant  ainsi 
l’exemple  de  certains  de  mes  confrères  des  villes 
voisines. 

Peut-être,  avec  la '  remise  octroyée  par  certains 
fabricants,  ou  le  léger  gain  que  je  compte  prendre  sur  ' 
chaque  article,  ferai-je  un  bénéfice  annuel  de  deux, 
trois  ou  quatre  mille  francs. 

Je  voudrais  savoir  dans  quelles  conditions  je  me 
trouve  vis-à-vis  du  fisc. 

Ma  patente  de  docteur  en  médecine  me  permet-elle 
de  fournir  les  lunettes  aux  clients  qui  me  les  deman¬ 
dent  ?  Peut-on  considérer  ceci  comme  prothèse  ? 

Dois-je  simplement,  dans  le  détail  de  mon  expôsc 
de  ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  mettoe 
Ce  bénéfice  qui  comptera  avec  le  total  de  mon  revenu 
professionnel  ? 

Ou  vais-je  être  considéré  comme  commerçant? 
et  me  fera-t-on  prendre  une  nouvelle  patente  ? 

Dr  B.  , 

Réponse. 

Nous  estimons  que,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  votre  lettre,  la  fourniture  des  verres  ne 
peut  être  considérée  comme  constituant  l’exer¬ 
cice  d’une  profession  commerciale  donnant  lieu  à 
l’imposition  d’une  patente  autre  que  celle  de  mé-  j 
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decin.  Les  bénéfices  tirés  de  cette  fourniture  se- 
ront  évidemment  compris  dans  vos  bénéfices  pro¬ 
fessionnels.  '  ■  . 

A.  M. 


2131.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile.  . 

fo  Dans  le  cas  où  je  voudrais  quitter  mon  poste 
au  mois  d’avril  prochain,  dois-je  payer  ma  patente 
pour  toute  l’année  1929,  ou  seulement  pour  la  frac¬ 
tion  pendant  laquelle  j’aurai  exercé  ? 

2°  Doit-on  prévenir  le  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  et  à  quelle  date  pour  obtenir  de  ne  payer  la 
patente  que  pour  une  fraction  de  l’année  ? 

D‘-  C, 

Réponse. 

La  patente,  établie  d’après  les  faits  existant  au 
1“  janvier  de  l’année'  de  l’imposition,  reste  ,dûe 
pour  l’année  entière.  Mais,  si  vous  allez  exercer 
dans  une  autre  commune,  la  patente  due  dans 
cette  deuxième  résidence  pour  le  nombre  de  mois 
restant  à  courir  jusqu’à  la  fin  de  l’année  est  éta¬ 
blie  sous  déduction  de  la  fraction  correspon- 
ilante  de  celle  établie  dans  l’ancienne  résidence. 

A.  M. 


2135.  —  La  patente  est  basée  sur  la  valeur 
locative  réelle. 

Je  viens  de  cesser,  au  moins  momentanément, 
l’exercice  de  la  médecine  ;  j’ai  un  pied-à-terre  en 
garni  à  A.,  où  je  n’exerce  pas  du  tout.  J’ai  cédé  mon 
mobilier  à  mon  gendre,  médecin  à  B.,  chez  qui  j’ha¬ 
biterai  une  partie  du  temps. 

Je  désirerais  prendre  une  patente  de  médecin  à  B, 
pour  diverses  raisons,  mais  je  voudrais  éviter  autant, 
que  possible,  des  im.positions  concernant  la  patente 
et  la  cote  personnelle-mobilière  ou  du  moins,  les 
réduire  au  minimum.  Que  me  conseillez-vous  ? 
Faut-il  déclarer,  par  exemple,  un  loyer  de  cent  francs 
dans  la  maison  de  mon  gendre  et  où  cela  me  méne- 
t-il  ?  Voyez-vous  d’autres  combinaisons  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Si  vous  exercez  la  médecine  à  B ... ,  vous  y  se¬ 
rez  im.posé  à  la  patente  d’après  la  valeur  locative 
réelle  des  locaux  qui  seront  à  votre  disposition  et 
non  pas  d’après  un  chiffre  fixé  par  vous-même. 

Si  vous  n’habitez  pas  à  B.  . .,  mais  à  A.  .  ., 
vous  payerez  également  patente  d’après  la  valeur 
locative  de  votre  habitation  dans  cette  dernière 
ville.  A.  M. 

2190.  —  B.nse  de  la  contribution  foncièi*c. 

Taux  de  la  patente. 

I  1“  La  base,  des  propriétés  bâties  a-t-elle  été  aug- 
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mentée  cette  année  ?  Exemple,  ma  maison  était 
imposée  (impôt  foncier)  l’an  dernier  sur  1820  (après 
augmentation  légale  des  2/3,  je  crois,  l’année  précé¬ 
dente).  Cette  année,  on  m’impose  sur  2120.  Est-ce 
régulier  ?  '  "  ,  ,  . 

2°  Je  suis  dans  une  ville  de  moins  de  15.000  habi- 
tant.  ■’ 

Ma  maison  est  imposée  au  1 /15«  de  sa  valeur- 
locative  comme  patente  et  inon  garage,  cette  année 
seulement,  est  imposé  non  plus  au  1/15®,  mais,  au’ 
1/10®  ?  Est-ce  régulier  ? 

A  noter  que  j’arrive  à  payer  pour  un  garage  225  fr. 
de  patente  -p  85  fr.  d’impôt  foncier.  C’est  très  joli. 

Dr  L. 

Réponse. 

1®  La  base  de  la  contribution,  foncière  de  1927 
doit  être  la  même  que  celle  .de  .1926,  sauf  en  cas< 
de  construction  nouvelle,'cè  qui -paraît  être  le  cas 
en  raison  de  votre  garage.  (  , 

2®  Le  taux  du  10®  n’est  jamais  applicable  aux 
médccinr,,  c’est  au  plus  celui  du  12®  et,  en  tout 
cas,  il  devrait  être  appliqué  aussi  bien  sur  la  va¬ 
leur  locative  de  votre  maison  que  sur  celle  du 
garage.  Veuillez  nous  communiquer  vos  avertis¬ 
sements. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

1691. — Admission  d’un  militaire  malade 
dans  un  hôpital  marin. 

Un  jeune  homme  ayant  contracté  au  régiment,  en 
1926,  une  adénite  cervicale' avec  voliiniineuse- péri-l 
adénite  et  plusieurs  fistules,  et  réformé  avec  40  % 
de  pension,  peut -il  demander,  avec  espoir  d’obtenir, 
satisfaction,  à  se  faire  admettre  dans  un  hôpital; 
militaire  marin  pour  héliothérapie?  Dans  l’affirma¬ 
tive  quelle,  est  la  marche  à  suivre  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

«  Si  l’hospitalisation  est  reconnue  nécessaire, 
les  malades  seront  admis,  à  leur  choix,  dans  les 
salles  militaires  ou  dans  les  salles  civiles  de  l’hô¬ 
pital  de  leur  ressort  »  (article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919)'. 

Cette  hospitalisation  est  donc  un  droit  pour 
votre  malade,  dès  qu’il  est  inscrit  sur  la  liste  des 
bénéficiaires  -de  l’article  64. 

Les  hôpitaux  militaires  marins  sont  :  l’hôpital 
Pasteur,  à  Nice,  les  hôpitaux  complémentaires 
43-  et  auxiliaire  109  à  Berck-Plage,  l’hôpital 
maritime  St-Mandrier  à  Toulon. 

Adresser  une  demande  au  Ministre  de  la 
guerre  (7®  Direction),  66,  rue  de  Bellechdsse, 
Paris  7®,  avec  :  1®  un  bulletin  de  visite  extrait 
du  carnet  de  soins  gratuits  (article  64)  et  sur 


Sous  le  nom  de 
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Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


I 
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lequel  le  médecin  :  a)  certifie  que  l’hospitalisation 
est  nécessaire  ;  b)  spécifie  la. nature  de  l’infection  ; 
c)  désigne  l’établissement  éhoisi  ;  2“  une  copie, 
certifiée  conforme  par  le  maire,  de  la  notifica¬ 
tion  ministérielle  de  la  pension  concédée  pour 
l’infirmité  en  cause. 


1686.  —  Augmeutation  des  taux 
d’infirmité  inférieure  10  “/o. 

Un  soldat  est  réformé  en  1920  pour  bronchite 
chronique  et  emphysème,  et  il  lui  est  alloué  une  inca¬ 
pacité  (pension)  de  30  %  à  titre  définitif. 

Son  état  s’étant  aggravé,  il  passe  devant  une  com¬ 
mission  de  réforme  en  1926  et  il  est  pensionné  à  60  % 
à  titre  temporaire.  J’ai  supposé  que  ceci  voulait  dire. 
30  %  définitif  (  ^ 

30%  temporaire  • 

Or,  il  vient  de  recevoir,  une  lettre  lui  annonçant 
que  son  incapacité  étant  inférieure  à  10  %,*il  ne 
toucherait  plus  rien. 

Est-ce  légal  ?  si  oui  que  veut  diré  le  terme  «  défi¬ 
nitif  »  ?  . 

Dr  G. 

Réponse. 

Cet  ex-rpilitaire  était  titulaire  d’une  pension 
définitive  de  30  %.  Il  pensait  vraisemblablement 
que  la  nmladie  invoquée  comme  aggravation 
pouvait  être  rattachée  à  l’affection  initiale.  En 


ce  cas,  il  aurait  reçu  (d’après  le  taux  que  vous 
indiquez)  une  pension  temporaire  de  60  %  pour 
deux  ans  (avec  élément  définitif  de  30  %,  auquél 
on  ne  peut  toucher). 

Or,  il  est  .probable  que  le  Ministre  a  rejeté  la 
nouvelle  infirmité  comme  non  imputable  au  ser¬ 
vice,  et  qu’il  a  jugé  l’aggravation  de  la  première 
infirmité  commie  inférieure  à  10  %,  c’est-à-dire 
ne  '  doniiant  pas  droit  à  une  augmentation  de 
pension  ;  on  lui  a  donc  notifié  un  rejet  pour  aggra¬ 
vation  n’atteignant  pas  le  taux  de  10  %,  chose 
nécessaire  pour  qu’une  pension  définitive  soit 
augmentée  au  titre  de  l’article  68  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  mais  la  pension  définitive  de  30  % 
est  intangible.  , 

Voilà  ce  que  nous  croyons  pouvoir  déduire 
des  renseignements  que  vous  nous  donnez. 


1899.  Infirmité  inférieure  à  10  %. 

Pas  de  droit  à  pension 

Membre  du  Concours,  j’ai  l’honneur  dei  vous  de¬ 
mander  quelques  renseignements  me  permettant  de 
répondre  à  un  de  mes  clients. 

Engagé  volontaire  en  1911.  Le  26  septembre  1914, 
il  eut  la  3®  phalange  de  l’index  droit  sectionné  entiè¬ 
rement  par  une  plaque  tournante  de  bifurcation  de 
porte  sac  d’escarbilles.  Opération  à  bord  avec  résec¬ 
tion  de  la  tête  de  la  2®  phalange. 
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Les  nouvelles  formules 

Vaccinales  : 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


ANATOXINE 
+  LYSAT 

+  CORPS  MICROBIENS 


lïONAGONB 

III  VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE  ||| 

I  Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  el  de  l’Armée.  |  f 

I  Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique  |  1 

III  et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme.  |||  i 

5TAPHYLAGONI 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 

Traitement  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 


V.  BORRIEN^  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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L’origine  de  cette  blessure  est  nôtée  sur  son  livret 
dé  solde. 

Cet  homme  exerce-  actuellement  une  profession 
où  il  est  gêné,  pour  certains  travaux^  par  le  manque 
de  cette  phalange. 

A-t-il  droit  à  une  pension  ,?  Quelles  sont  les  for¬ 
malités  à  remplir  pour  la  demander  ? 

D>-  D. 

Réponse. 

La  perte  de  la  troisième  phalange  de  l’index 
droit  ne  donne  droit  qu’à  un  taux  d’invalidité 
de  5  %,  ce  qui-  n’entraîne  l’octroi  d’aucune  pen¬ 
sion,  le  degré  d’invalidité  étant  inférieur  à  10  %. 

Votre  client  peut  cependant  faire  reconnaître 
l’origine  au  service  de  sa  blessure,  en  demandant, 
par  pli  recommandé,  une  visite  et  une  expertise 
médicales  au  Directeur  du  Service  de  santé  de 
sa  région. 


2071.  —  Périodes  d’instruction  obligatoires. 

Je  suis  médecin-major  de  2®  classe  depuis  1919  et 
je  reçois  aujourd’hui  de  mon  directeur  du  Service 
de  santé  une  note  me  demandant  à  quelle  date  et 
pour  combien  de  jours  (25  ou  15)  je  désire  être  con¬ 
voqué  pour  une  période  d’instruction  qui,  ajoute 
cette  note,  «  est  obligatoire  et  imposée  par  la  loi 
aux  officiers  remplissant  les  conditions  d’ancienneté 
pour  la  proposition  au  grade  supérieur  ». 


Dois-je  entendre  que  je  puis  demander  à  être 
dispensé  de  cette  période  si,  comme  c’est  le  cas,  je 
n’aspire  pas  à  un  quatrième  galon  ?  ou  cette  période 
est-elle  obligatoire  pour  tous  les  officiers  remplissant 
les  conditions  d’ancienneté  requises,  qu’ils  désirent 
ou  non  être  proposés  pour  le  grade  supérieur  ? 

D>-  P. 

Réponse. 

Cette  période  est  obligatoire  pour  conquérir 
un  grade  supérieur  ;  si  vous  ne  désirez  pas  con¬ 
courir  pour  ce  grade,  déclarez-le  è  votre  Direc¬ 
teur,  en  disant  que  vous  ne  tenez  à  faire  que  les 
périodes  de  réserve  qui  sont  imposées  à  .  tout 
officier  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  49 
de  la  loi  dü  1er  avril  1923.  Vous  serez  dès  lors 
plus  libre  pour  essayer  de  vous  faire  ajourner  à 
un  an  ou  deux  ans,  en  cas  de  convocation. 


Accidents. 

2330.  —  Honoraires  pour  contre-visite  d’un 
accidenté  du.  travail. 

'  L’agent  de  la  P.  de  ma  localité  vient,  au  nom  de  sa 
Compagnie  d’assurances,  me  prier  d’établir  un  rap¬ 
port,  après  examen,  sur  un  malade  soigné  par  mon 
confrère  et  atteint  d’ostéomyélite  chronique  du  tibia 
consécutive  à  un  accident  du  travail  qui  a  eu  lieu  le 
19  mars  1927. 
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-  Aucune  contrindication  ) 
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Je  me  suis  transporté  auprès  du  malade  et  ai  fait 
un  rapport  détaillé  sur  les  lésions  du  tibia  en  cause, 
sur  la  valeur  fonctionnelle  de  la  jambe  et  sur  l'état 
général  du  blessé. 

Que  dois-je  demander  comme  honoraires  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  de  soins  donnés  à  un 
blessé -du  travail,  mais  d’un  examen  fait  pour  le 
compte  d’une  compagnie  d’assurances,  vous  n’a¬ 
vez  aucun  tarif  spécial  à  appliquer  et  vous  pou¬ 
vez  demander  les  honoraires  que  vous  paraissent 
justifier  le  temps  passé  et  les  difïicultés  techni¬ 
ques  de  votre  mission.  C’est  là  une  question  de 
droit  commun,  à  débattre  entre  vous  et  l’assu¬ 
rance. 

En  pratique,  il  est  d’usage  d,e  demander,  pour 
une  contre-visite  de  ce  genre,  de  50  à  60  francs, 
y  compris  la  rédaction  du  rapport,  en  comptant 
en  plus  les  frais  de  déplacement,  s’il  y  a  lieu. 


Baux  et  locations. 

2286.  —  Le  gai  age  professionnel  bénéficie 
de  la  prorogation  et  est  imposable  à  la 
patente. 

Un  récent  arrêt  de  la  Commission  supérieure  de 
Cassation  des  loyers  (2  avril  1928)  vient  de  décider 


que  les  garages  ne  sont  ni  des  locaux  d’habitation 
ni  des  locaux  à  usage  professionnel  et  qu’en  consé¬ 
quence  les- propriétaires  peuvent  louer  ces  dits  locaux 
au  prix  qui  leur  convient. 

Nous  n’avons  qu’à  nous  '  incliner  devant  cette' 
décision. 

Mais  quid  pour  les  contributions  directes  ?  Les 
contrôleurs  vont-ils  continuer  à  nous  imposer  pour 
la  patente  sur  nos  garages  ?  Va-t-on  continuer  à  Paris 
à  nous  imposer’ à  la  taxe  sur  les  locaux  d’habitation 
ou  à  usage  professionnel  concei’nant  les  dits  garages. 

Je  serais  bien  heureux  de  connaître  l’opinion  de 
votre  conseiller  fiscal  sur  cette  question  d’ordre  très 
général,  comme  vous  pouvez  en  juger. 

■  Dr  F. 

Réponse. 

L’arrêt  de  la  Commission  supérieure  de  Cassa¬ 
tion  du  2  avril  1928,  qui  a  été  publié  notammçnt 
dans  le  Dalloz  hebdomadaire  et  dans  la  Gazette 
du  Palais,  avait  été  remarqué  par  nous  et  nous 
avons  signalé  aux  rédactions  de  ces  publications 
juridiques  que  deux  arrêts  de  la  même  Commis¬ 
sion  supérieure,  des  30  juin  et  21  juillet'1927, 
avaient,  au  contraire,  admis  le  caractère  profes¬ 
sionnel  du  garage  de  la  voiture  professionnelle 
d’un  médecin.  Nous  avons  envoyé  en  même 
temps  le  numéro  du  Concours  médical  qui  a 
publié  ces  deux  arrêts,  obtenus  par  le  «  Sou 
Médical  »  (numéro  du  18  septembre  1927). 


Nous  ne  pensons  donc  pas  qu’il  faille  s’incli¬ 
ner  devant  la  décision  du  2  avril,  mais  qu’au 
contraire,  il  y  a  lieu  de  continuer  à  soutenir  que 
le  garage  professionnel  d’un  médecin  'bénéficie 
des  prorogations  professionnelles  et  notamment 
de  celle  instituée  par  la  loi  du  avril  1926. 

Au  point  de  vue  fiscal,  M.  Martinet,  notre 
Conseil,  à  c^ui  nous  avons  transmis  votre  lettre, 
est  d’avis  que  l’exigibilité  de  la  patente  sur  le 
garage  professionnel  du  médecin  ne  fait  aucun 
doute  lorsc^u’il  s’agit  d’un  garage  particulier 
dont  le  locataire  possède  la  clef  et  dont  il  dispose 
exclusivement. 

Le  fisc  va  même  plus  loin  et  deux  médecins 
'  de  Paris  ont  été  imposés  à  la  patente  sur  la  place 
qu’occupe  leur  voiture  dans  un  garage  public, 
où  ils  ne  disposent  pas  d’un  local  particulier, 
mais  où  leur  automobile  occupe  tan^iôt  une 
place,  tantôt  une  autre.  Comme  ces  deux  méde¬ 
cins  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »,  l’appui 
pécuniaire  leur  a  été  donné,  pour  réclamer  contre 
cette  imposition,  cfue  M.  Martinot,  qui  soutient 
leur  demande,  considère  comme  illégale.  Mais  le 
Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  est  long  à 
rendre  ses  décisions  et  ces  affaires,  qui  remontent 
à  plus  d’une  année,  ne  sont  pas  encore  jugées. 


Médecine  légale. 

2248.  —  Honoraires  pour  un  examen 
de  cadavre. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  par  le  prochain  Concours  médical  quel 
est  le  tarif  actuel  accordé  par  la  Préfecture  de  police, 
pour  un  examen  dé  cadavre  et  rapport  médico-légal, 
dans  .la  banlieue  de  Paris. 

Dr  R. 

Réponse. 

En  vertu  du  décret  du  22"  décembre  1927,  qui 
a  modifié  le  décret  du  5  octobre  1920  sur  les 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  il  est  dû  à 
un  expert,  dans  une  localité  autre  que  Paris, 
pour  une  visite  judiciaire,  la  somme  de  25  francs, 
y  compris  la  rédaction  et  le  dépôt  du  rapport 
et,  s’il  y  a  lieu,  la  prestation  de  serment. 

Si  vous  n’avez  eu  qu’à  examiner  le  cadavre, 
sans  praticjuer  d’autopsie,  c’est  25  francs  que 
vous  pouvez  demander.  Si  vous  avez  eu  à  faire 
l’autopsie,  il  vous  est  dû  120  francs,  si  elle  a  eu 
lieu  avant  inhumation,  et  220  francs,  si  elle  a  eu 
lieu  après  exhumation  ou  sur  un  cadavre  en 
état  de  décomposition  avancée. 

Lorsqu’il  s’agit  du  cadavre  d’un  nouveau-né, 
ces  prix  sont  respectivement  de  60  et  de  110 
francs. 


Hygiène  de  la  Booehe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 


quelques 


Pastilles  Vigqt-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
h  an  S  TOUTES  PHARMACIES 


C.  Paris  30.051. 


ANTHOLOGIE 


Pour  cortège  il  aura  le  plus  simple  cortège  : 
Dans  dès  robes  de  lin 


Les  deux  triomphes. 

L’ombre  des  nuits,  le  bleu  des  jours 
Gardent  la  vision  de  la  pompeuse  escorte  : 

Il  reste  des  reflets  dans  tous  les  carrefours, 

Il  reste  des  frissons  autour  de  chaque  porte. 
Rome,  Rome  a  subi  l’étreinte  du  Soleil. 
Apportant  son  rut  sous  la  tente, 

La  chair  de  l’Orient  vermeil 
Donne  à  la  Ville  palpitante 
Le  plus  voluptueux  réveil. 

Dans  le  Palais  et  dans  les  bouges, 

On  voit  haleter  le  désir. 

Et  tous  les  couples  y  sont  rouges 
De  plaisir .... 

Malgré  la  gaîté  de  la  fête, 

La  débauche  salit  les  rires  du  moment  : 

Rome  n’est  qu’une  mare  où  le  ciel  se  reflète. 
Et  que  l’on  sent  croupir  sous  l’éblouissement. 
Sur  cette  pourriture  immonde. 

Comme  le  lis  sur  le  fumier. 

Christ  sera  la  splendeur  du  monde  : 

Le  dernier  sera  le  premier. 


Aussi  blanc  que  leur  âme,  aussi  blanc  que  la  neige, 
Les  chrétiens  sortiront  .enfin 
De  l’angoisse  des  catacombes. 

Et  ces  morts  sortis  de  ces  tombes 
Seront  les  seuls  vivants  demain. 

In  domo  Domini. 

Porte  céleste  de  ces  murs. 

Auréole  qui  les  pénètre  : 

Le  miracle  du  divin  Maître 
N’excède  que  les  chemins  sûrs. 

Exquis  deux  cœurs  à  se  complaire 
Destinés  !  mais  élus  encor 
Par  lè  religieux  accord 
De  leur  parallèle  exemplaire  ! 

Diamants  de  l’éternité 
Dans  la  créature  fragile  : 

Paroles  d’amour,  évangile  ! 

Acte  de  foi,  félicité  ! 

(Les  Poèmes  de  Charles  Guéret,  Tome  1-5). 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1929); 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  j“  août,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . 


abonné  au  Concours  Médical,';  médecin  à . - 

dép'’ . : . - . désire  recevoir  i’Agenda-Memeiito  du  Praticien,  édition  1929('), 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (/ fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(1).—  On  peut  dés  maintenant 
aux  souscripteurs]. 

(2;.  —  Biffer  les  mentions  qui  ne 


se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel 
conviennent  pas. 


envoyé  en  temps  ulHt 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  BotiLANbKR,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
_ ■  37,  rue  de  Belle/ond,  Paris  (»•). 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour  / 

L’illusiou  des  statistiques.  (J.  Noir.) .  ; 

PafiÊo  SoSentIfiquB 

Travaux  Originaux  V 

Quelques  Conseils  pour  faire  une  trar  sfusion  ' 

sanguine.  (P.  Ronault.) . 

Clinique  neuro-psychiatrique  :  Principes  di¬ 
recteurs  et  technique  des  ])hysiogrammes. 

(I.aignel-T.amisline.) . 

L’Actualité  Seientitique 

La  Presse  :  Myocardite  et  endocardite  rhu¬ 
matismales  évolutives.  Vaccinothérapie.  ■” 
Arrêt  de  l’évolution.  —  I.e  cancer  s’étend. 

—  Les  appendicites  chroniques  avec  pus 
dans  l’appendice.  —  La  rubéole  n’est  pas 
toujours  une  maladie  bénigne.  —  Le  trai¬ 
tement  de  l’ascite  de  la  cirrhose  du  foie  par¬ 
le  chlorure  de  calcium.  -  Considérations 
sur  la  recherche,  de  l’albumine  dans  l’urine. 
Technique  simple  et  p'récise.  —  Jniluence 
de  la  perte  d’un  oril  sur  la  fonction  visuelle 
et  ses.  conséquences  au  point  de  vue  de  la 
capacité  du  travail . 


Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Le  vacin  B.  C. 

ÎSiUtS  ç^Ig.  par  voie  hypodermique  chez  l’enfant  et 
(Il’adolescent.  —  Sur  la  dilatation  des  bron- 
icl'.es.  —  Le  traitement  des  paraplégies  pot- 

#  tiques.  •-  Projectiles  intra-crâniens.  — 

Choc  anaphylactique  sévère  après  opéra- 
■V/  tion  de  kyste  hydatique.  —  Sur  les  indica¬ 
tions  de  la  rachi-anesthésie.  —  La  consoli¬ 
dation  accélérée  des  fractures.  —  Les  ba¬ 
ses  du  traitement  de  la  stase  intestinale 
chronique.  —  Sur  les  artérites  pulmonai¬ 
res.  —  Diagnostic  radiologicpie  des  kystes 
hydatiques  intra-hépatiques.  —  Les  acci¬ 
dents  du  traitement  spécifique  de  l’aortite 
syphilitique.  Réaction  de  réactivation  et 
réaction  de  révolution. .' .  2153 

I.yon  :  Anévrysme  disséquant  avec  hémopé¬ 
ricarde.  —  Syphilis  du  maxillaire  inférieur 
ayant  simulé  une  ostéite  bacillaire.  —  Sto¬ 
matite  .ulcéro-membraneuse  exubérante. 

—  Diphtérie  trachéo-bronchique  de  l’a-  r 
’dulte.  —  Paralysies  diphtériques  générali¬ 
sées.  —  IMj'ome  malin  de  l’utérus  et  épi- 
thélioma  du  corps  utérin.  —  Radiogra¬ 
phies  de  pleurésies  médiastines.  —  Cystite 
tuberculeuse  sans  lésions  rénales.  —  Com- 


DE  Bile  DE  Porc 


ferment  Gastrique  naturel 


2à3  comprimés  dans  unpeudéau 
au  milieu  de  chaque  repas 


L  ABÜRATQIRES  BOÜTY^  3^Rue  de  Dunkerque.i 
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mentaire  :  frais  de  garde-malade  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail .  2135 


pression  médullaire  irar  anévrysme  de 
l’aorte.  —  Compression  médullaire  par  tu¬ 
meur  méningée  chez  une  femme  de  7.ô  ans. 
—  Douleurs''à  type  de  décharge  électrique 


dans  la  sclérose,  en  plaques,  etc,  etc .  2156 

Les  Thèses . . .  •••  2159 


Parfle  PrafassionnollB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualit  é.  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Ordre  des  Médecins  :  11  y  a  des  médecins 
belges  hostiles  à  l'Ordre  des  Médecins.  La 
■  discipline  peut,  seule,  donner  aux  Syndical, 
puissance  défensive  et  constructive.  (fL. 

Ouchesne.) .  21C0 

Les  Grands  bazars  médico-pharmaceutiques 

(iî.  Boudin) . . ' .  2i61 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2167 

La  médecine  et  l’histoire  :  Cabanes  et  sou 

œuvre.  (J.  Noir.) .  2168 

Damt-Golonnas 

Dernières  IVouvelles .  2135 

A  Travers  l’Officiel 

,‘Vcadémie  de  Médecine.  —  .5. vis  de  concours. 
Rectificatif.  Vacance  d’emploi  d’inspec 
teur  départemental  d’hygiène.  —  Réponse 
d’un  Ministre  à  la  question  d’un  parle- 


Jurisprudence 

Loi  des  Pensions.  Médecin  civil.  .Applicabi¬ 
lité  . .  2137 

Correspondance 

Accidents  :  Déclarations  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  l.es  employés  de  mairie  sont-ils  tenus 
au  secret  professionnel  ?  —  Payement  des 
hoi  oraires  on  cas  d’accident  de  droit  com¬ 
mun.  --  Pourvoi  en  cassation  en  matière 
d’accidont  du  travail.  —  Un  cantonnier 
est-il  couvert  par  la  législation  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail.  —  Rédaction  d’un  rap¬ 
port  d’expertise.  —  Baux  et  locations  :  I.a 
loi  du  avril  1926  est  applicable  dans 
toutes  1ns  localités  où  la  population  a  aug¬ 
menté  de  5  %  entre  les  deux  derniers  re¬ 
censements.  —  Fiscalité  :  Le  médecii;  em¬ 
ployé  dans  une  clir  ique  n’est  pa.s  patenta¬ 
ble.  —  Révisions  des  taxations  des  reve¬ 
nus  extérieurs.  —  Patente  de  deux  méde¬ 
cins  exerçant  dans  le  même  cabinet.  — 
Dégrèvement  pour  charge  de  famille.  — 
Traitement  et  salaii'es  et  bénéfices  non 
commerciaux.  —  Application  du  tarif  Fa- 
millières  :  Le  relèvement  dutarif  Fallières. 

—  Chalazion  ou  analogue.  —  Suture  de  plu¬ 
sieurs  tendons.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Pension  d’un  médecin  réformé  h 
50  %.  —  Augmentation  du  taux  d’une 
pension  de  réforme.  —  Divers  :  Les  phar¬ 
maciens  ont -ils  le  droit  de  faire  visiter  les 
clients  par  des  voyageurs.  —  De  deux  ju- 
'  meaux,  quel  est  l’aîné  ‘? .  2138 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


nota.  —  Nous  rappelons  d  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


JIM.  les  Docteurs  : 
Aix-les-Bains.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Goutaz, 
Dardel,  Du  vernay,  Forestier, 
Kent-Gazet,  Delong. 
Allevard-les-Bains.  Boël. 
Amélie-les-Bains.Alardo,  Boniz 


Bagnères  -  de  -  BIgopre  : 

Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
I.  Courbin,  Portes,  Klcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-de-l’Opne.  Arnaud, 
P.  Chapron,  Joly,  R.  Hügel, 
E.Le  (jourléreo,  Louvel,  E. 
Poulain. 

BaIns-les-Bains,  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose. 

Barbazan.  Fournier. 

Barèges.  Foùrment,  Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,.  Roblne. 
Besançon  La  Mouillière. 

HmeJeanne  Bon.Tronchon. 
Biarritz.  Glavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compln,  Dubief. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  Manslllon.  j 

Bourbonne-les-Balns.  Gay, 
Testevulde. 


CambO'lea-Bains.  A.  Gamlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.Trotot. 


Châtel  -  Guyon.  Baumann,  Ra 

Brousse,  St-René  Bonnet, 

Casati  de  Montgolfier,  Fou-  Duel 

caud,  Gaehllnger,  Kolbé,  me 

Levadouz,  Martin  Pierre,  Ge: 

Mazeran,  Rlbérolles.  qu( 


Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 


La  Roche-Posày-les- 

.  Bardot.  Guyot,  Huet 
Ragaine. 


pfvî  St-HonoPé-le 


i  Sail-sous-Couzan.  François. 
Saint-Amand-los-Eaux. 

Pierre  Maslngue  (Rayons  A). 

Saint-Didiep.  (Vau.)MasqulB. 
Saint  -  Gervals  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 
Roux. 


Gauthier,  Picot!  Plerrhu-  St-Neotaipo.  Sérane,  Slguret, 
gués,  Rlmey.  Versepuy. 

lïlartigny.  Payen.  Saini^Baphaël.  Léon  Clement 

"rd'r?,“Blal,"-DVb?5^;t?,°®K  Saint.SauvouP.  Sabail. 


(H.),  Ramonet. 

Uplage.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Ussat(Ariège).  Pu)ol. 
Vajs-les-Balns.  Bressot,  Da- 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
'  thomier  (phys.),  Gaben,  Gall- 
lon,  Gastera,  Chabrol  (Léon), 
Gluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Gotar,  Desmarouz,  Farré 
(Ch.)  (sfom.),  Fau,  Gannat, 
Qulnard,  Lbre,  Lossedat, 
,  Martin  -  Péridier,  Mazurié, 
Reynes. 

Vittel.  Adda,  Honsseauz. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Michei., 
de  Damvillers,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  ftXé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  répoaee. 


N®  339.  —  Doct.  recomm.  infirmière  pour  clinique 
chirurg.  Paris  ou  province.  Ecr.  Madame  I.edilly,  69, 
rue  de  Calais,  à  Beauvais. 

N®  340.  —  Poste  Méd.  à  céder  en  octobre  prochain, 
sans  indemnité^  conviendr.  à  jeune  méd.  désirant  vivre 
à  la  campagne.  S’adr.  Df  Coupet,  St-Martin-d’Estréaux 

N®  341.  ~  Cond.  int.  6  CV  Renault  grand  luxe,  comme 
neuve,  17.500  compt.  D’’  Martinet,  16,  rue  du  Petit- 
Musc,  Paris. 

N®  342.  —  A  céder  après  décès  lot  instruments  méde¬ 
cine  courante  et  app.  rayons  X  Gaille  petit  mod.  sans 
table,  le  tout  en  très  bon  état.  S’ad.  Mmc'Renaudet, 
Villa  Beau-Soleil,  à  Ste-Maxime-sur-Mer  (Var). 

N®  343.  —  Veuve  de  confr.  pourrait  diriger  intérieur 
chez  dqcteur-pro-pharm.  de  préfér.  seul. 

N"  344.  —  Normandie,  proxim.  bord  mer,  anc.  poste, 
rapp.  80.000,  petit  rayon,  joli  chalet,9  p.  jardin.  A  céder 


20.000  dont  moitié  compt.  Urgent.  S’ad.  Gab.  Breitelet 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  345.  —  Nord-Ouest,  150  hil.  Paris  près  gr.  ligne, 
client,  agglom.,  seul  médee.  90.000  touchés,  méd,  ch.  de 
fer.  Loyer  1.000,  mais.  7  p.  et  dépend.  Indemn.  18.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Gorét,.  1,  rue  Dante,  Paris  ■ 
(5®).  Tél.  Gob.  36.46. 

N®  346.  Paris.  Quartier  bien  et  agréab.,  très  anc. 
client,  méd.  générale,  rapp.  40.000  en  appartem.  d’angle, 

4  p.,  loyer  2.200.  Indemn.  à  débat.  S’adr.  Cab.  Breitelet  I 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  347.  —  Coutainville  (Manche)  :  à  louer  pour  août 
et  septembre,  maisonnette  bien  située,  à  une  minute 
plage  et  fournisseurs,  comprenant  :  cuisine,  3  pièces  pont 

5  personnes  maximum.  S’ad.  M.  Rothe,  7,  rue  Fénonx, 
Paris  (1,5«). 


N®  348.  —  Vve  de  méd.  masseuse  diplômée  cherche 
occup.  professionnelles,  clinique  de  préférence.  Pressé. 


Les  Migraines,  algies  grippales  el  posl-grippaks  si 
tenaces  et  si  récidivantes 'sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyrélhnne  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1®  à  1  “5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifiée  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifies 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris, 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris, 
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rnWltRES  mUYELLBS 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  MM.  Bé- 
RARD,  de  Lyon,  et  Girard,  de  Toulon,  sont  élus  asso¬ 
ciés  nationaux. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Clinique  médicale 
(proîesseur  F.  Bezançon).  — Du  1®'  juillet  au  15  oc¬ 
tobre  1928,  MM.  les  docteurs  Jacquelin,  médecin 
des  hôpitaux,  Weismann-Netter,  Follet,  Celice 
et  Cayla,  chefs  de  clinique,  feront  tous  les  jours,  à 
Il  h.,  des  présentations  de  malades. 

—  Groupe  médical  parlementaire.  —  Le  groupe  mé¬ 
dical  parlementaire  de  la  Chambre  des  Députés  est 
ainsi  constitué  :  MM.  Gardiol,  président  ;  Dézar- 
SAULDS  et  Legros,  vice-présidents  ;  Gadaud,  secré¬ 
taire  général  ;  Mercier,  secrétaire  administratif  i 
Amal,  Basset,  Bonnefout  (Louis),  Briquet,  Cam- 
BOULivES,  Cauzole,  Chassaing,  Debeye,  Even, 
Pays,  Fié,  Fraissex,  Gouzon,  Goût,  Grinda, 
JouFFRAuLT,  Lecacheux,'  Marcombes,  Maselanis, 
Molinié,  Mourer,  Neyret,  Nicollet,  Oberkirch, 
Pacaud,  Péchin,  Perfetti,  Pfleger,  Poillot, 
Queuille,  Régis,  R.icklin,  de  Rocca  Serra,  Rou- 
MACoux,  Roy,  Sevestre. 

— •  Croisière  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
française.  (Méditerranée-Océan).  —  Le  paquebot 


Brazza  partira  de  Marseille,  le  20  août  1928,  pour 
Barcelone,  Palmà  de  Majorque,  Alger,  Tanger,  Lis¬ 
bonne  et  Bordeaux.  .Excursions  accompagnées  dans 
tous  les  ports  d’escale. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Com¬ 
pagnie  des  Chargeurs  Réunis,  3,  boulevard  Malesher- 
bes,  Paris. 

Prix  spéciaux  pour  les  médecins  ;  1='®  classe  3.650 
francs  au  lieu  de  6.150  fr.  ;  2®  classe  3.150  fr,  au  lieu 
de  4.200  fr.  ;  3®  classe  2.550  fr.,  toutes  excursions  com¬ 
prises. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  médecin  adjoint  des  hôpitaux  de  Lille  s’ou¬ 
vrira  le  2  novembre. 

—  La  Bauche-les-Bains  (Savoie).  —  Le  Directeur 
médical  de  la  Station  hydrominérale  de  La  Bauche-. 
les-Bains  (Savoie)  nous  prié  d’appeler  l’attention  de 
nos  lecteurs  sur  le  fait  que  les  tuberculeux  ne  doivent  ■ 
pas  être  envoyés  à  La  Bauche-les-Bains. 

Aucun  foyer  de  contagion  tuberculeux  n’ayant  ja¬ 
mais  existé  dans  la  station,  le  Directeur  médical  s’op¬ 
poserait  rigoureusement  au  séjour  de  tout  sujet  por¬ 
teur  de  lésions. 

Les  médecins  peuvent  donc,  en  toute  confiance,  re¬ 
commander  la  station  aux  parents  soucieux  de  la 
santé  de  leurs  enfants,  mais  ils  doivent  la  déconseiller 
aux  tuberculeux,à  quelque  degré  que  ce  soit,pour  leur 
éviter  les  ennuis,  les  dépenses  et  les  fatigues  d’un 
voyage  inutile. 
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Les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  prises 
pour  que  La  Bauche-lev  Bains  reste  ainsi  la  station 
favorite  idéale  des  enfants. 


{Communiqué.) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


3  juillet 

Académie  de  Médecine. 

Par  décret  en  date  du  28  juin  1928, est  approuvée 
l’élection  faite  par  l’Académie  de  Médecine  de  M. 
Rabais,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire 
devenue  vacante  dans  la  section  de  pharmacie  par 
suite  du  décès  de  M.  Guignard. 

Avis  de  Concours -Rectificatif . 

Avis  de  concours  pour  2  emplois  de  professeur  sup¬ 
pléant  et  1  emploi  de  chef  des  travaux  à  l’école  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Amiens. 

-  Rectificatif  au  Journal  officiel  du  15  juin  1928  : 
1“  Page  6  609,  2e  colonne,  4®  ligne  en  commençant 
par  le  bas,  au  lieu  de  :  «  Un  concours  s’ouvrira  le  mer¬ 
credi  18  décembre  1928  »,  lire  :  «  Un  concours  s’ou¬ 
vrira  le  mardi  18  décembre  1928  »  ;  3®  colonne,  4®  li¬ 
gne,  au  lieu  de  :  «  Un  concours  s’ouvrira  le  vendredi 
20  déceinbfe  1928  »,  lire  :  «  Un  concours  s’ouvrira  le 
jeudi  20  décembre  1928.  » 


4  juillet 

Avis  de  Concours-Rectificatif. 

Avis  de  concours  pour  2  emplois  de  professeur  sup¬ 
pléant  et  1  eniploi  de  chef  des  travaux  à  l’école  pré; 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Amiens. 

ïlectificatif  au  Journal  officiel  du  3  juillet  1928  : 
page  7407.,  l"^®  ligne  en  commençant  par  le  bas,  aii 
lieu  de  :  «  s’ouvrira  le  jeudi  29  décembre  1928  »,  lire  : 
«  s’ouvrira  le  jeudi  20  décembre  1928.  » 

.6  juillet 

Vacance  d’emploi  d’inspecteur  départemental 
d’hygiène . 

Avis  de  vacanee  d’emploi  d’inspecteur  départemental 
de  l’hygiène  et  de  la  santé  publiques. 

L’emploi  d’inspecteur  départemental  de  l’hygiène 
et  de  la  santé  publiques  dans  le  Nord  est  vacant. 

Le  traitement  attaché  à  la  fonction  est  fixé  à  30.000 
fr.  et  peut  atteindre  40.000  fr.,  par  échelons  succes¬ 
sifs  de  2.500  fr. 

Les  retenues  réglementaires  pour  le  Service  de  la 
caisse  des  retraites  sont  opérées  sur  le  traitement. 
Les  frais  de  tournées  sont  fixés  à  5.000  fr. 

Le  nouveau  titulaire  de  l’emploi  sera  désigné  après 
un  concours  à  deux  degrés.  ; 

1“  Concours  sur  titres  qui  sera  éliminatoire  ; 


MÉDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  le 

SEL  VICHY-ÉTAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’État  dont  il  contient  tous 
les  principes. 


LAIT  SEC 
SUPÉRIEUR 


AUmcnlation  intégrale 

^  Allaitement  mixte  du 

nourrisson 

Le  protège  contre  UEi^rite, 
e — ^  les  Vomissements,  la 
^  Diarrhée 

Contient  toutes  ses 
m:  vitamines 

F. â  P.  KAHN .  Il  me  Bergère ,  PARIS.  IX".  R  CSeine  210,361  E>. 
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2“  Concours  sur  épreuves  entre  les  candidats  choisis 
après  le  premier  concours  sur  titres. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de  trente 
ans  au  moins  et  de  quaranté  ans  au  plus.  Toutefois, 
cette  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  du¬ 
rée  des,  services  antériourscivilset  militaires,  ouvrant 
dns  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Le  programme  des  éprouves  sera  adressé  Sitr  de¬ 
mande. 

Les  inscriptions  en  vue  de  ce  concours  seront  re¬ 
çues  à  la  préfecture  du  Nord,  avant  le  octobre 
1028,  délai  de  rigueur. 

Les  candidats  produiront  : 

1“  Demande  sur  papier  timbré  ; 

2“  Acte  de  naissance  ; 

3"  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  do  docteur 
eii  médecine  ; 

4»  Certificat  de  services  militaires  ; 

5®  Casier  judiciaire  ; 

6“  Engagement,  dans  le  cas  où  ils  seraient  nom¬ 
més  à  l’emploi  mis  au  concours,  de  se  consacrer  ex¬ 
clusivement  à  la  fonction  ,  de  s’abstenir  de  toute  clien¬ 
tèle  et  de  rester  au  service  du  département  du  Nord, 
pendant  six  ans  au  moins,  sous  peine,  en  cas  de  dé¬ 
part  anticipé,  de  verser  à  la  caisse  départementale 
des  retraites  une  somme  de  deux  mille  francs  ; 

7“  Un  certificat  médical,  délivré  par  un  médecin 
assermenté,  attestant  qu’ils  sont  valides  et  peuvent 
remplir,  en  toute  activité,  les  devoirs  de  leur  charge  ; 
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8“  Note  taisant  connaître  leurs  titres  scientifiques, 
l’état  d  e  leurs  services  et  toutes  pièces  justificatives  à 
ce  sujet. 

7  juillet 

Avis  de  Concours. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux  de 

chimie  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Tours. 

Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  29  octobre  1928 
devant  la  faculté  de  pharmacie  de  l’Université  de 
Paris  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux  de  chimie  à 
l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Tours. 

Seuls,  les  deux  candidats  inscrits  à  l’école  prépara¬ 
toire-  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours  pour  le 
concours  du  15  octobre  1927,  annulé  par  arrêté  du  9 
■décembre  1927,  pourront  prendre  part  à  ce  concours. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Le  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  et  le  recteur  de 
l’Académie  de  Poitiers  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


La  Qrande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Doeteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Bout.  Pereire,  PARIS-17". 
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BËponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlenaentaire. 

.  Travail  et  hygiène 

Frais  de  garde-malade  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

534.  —  M.  Beroey,  député,  demande  à  M.  le  Mi- 
Mini-stre  du  travail  :  1°  si  un'  blessé  du  travail,  qui 
refuse  de  se  faire  transporter  à  l’hôpital  et  qui  deman¬ 
de  à  être  soigné  chez  lui,  a  droit  à  l’assistance  d’un 
garde-malade,  lorsqu’il  vit  seul  dans- ses  apparte¬ 
ments  ;  2?  à  qui  incombe  le  payement  des  frais  de  gar¬ 
de-malade.  (Quesiiou  du  28/um  1928.) 

Réponse.  —  Question  d’espèce,  qui  ne  peut  être 
tranchée,  à  défaut  d’accord  entre  les  parties,  que  par 
les  tribunaux  compétents.  Il  est  admis,  en  doctrine 
(Sachet,  Traité  sur  Us  accidents  du  travail,  7^  édition, 
tome  B'';  n»  612),  que  le  patron  peut  refuser, d’acqui- 
ler  le  salaire  d’un  garde-malade  dont  l’assistance 
n’aurait  été  rendue  nécessaire  que  par  le  refus  injusti¬ 
fié  de  l’ouvrier  d’entrer  dans  un  hôpital.  Il  a  été  jugé, 
d’autre  part,  qu’il  ,est  du  devoir  du  médecin  traitant 
de  mettre  en  garde  l’ouvrier  contre  des  dépenses  trop 
larges  ou  de  prescrire  son  transfert  à  l’hôpital,  au  cas 
QÙ,  si  ces  dépenses  étaient  absolument  nécessaire.s, 
l’ouvrier  ne  pourrait  y  faire  face  (tribunal  civil  d’A¬ 
miens,  5  mars  1925.) 

(J.  O.,  6  juillet  1923.) 


JURISPRUDENCE 

Loi  des  pensions.  Médecin  civil. 

Applicabilité. 

Conseil  h’Etat,  1.3  juin  1928. 

(Section  du  Contentieux.) 

(Archives  du  «  Sou  Médical  ».) 

Un  médecin  civil,  appelé  par  l'autorité  militaire  à  par¬ 
ticiper  au  fonctionnement  du  service.de  santé  et,  par 
suite  d'une  convention  passée  avec  l'administration, 
exerçant  les  fonctions  de  médecin  chef  d'un  hôpital 
militaire,  a  droit  à  pension  par  suite  d'infirmités 
causées,  ou  aggravées  par  les  fatigues,  dangers,  ou 
accidents  éprouvés  par  le  fait  du  service. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  Contentieux,  sec¬ 
tion  du  Contentieux,  2“  sous-section. 

Vu  le  recours  du  Ministre  dés  Pensions . . .  et 

tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une  déci¬ 
sion  en  date  du  30  juin  1925,  par  laquelle  la  Cour 
régionale  des  pensions  d’Alger  a  reconnu  au  sieur  Ar¬ 
naud  droit  à  pension  d’invalidité. 

Ouï  M.  Bouffandeau,  Maître  dès  Requêtes  ,  en  son 
rapport  ;  - 

.  Ouï  M®  Auger,  avocat  du  sieur  Arnaud,  en  ses  ob¬ 
servations  ;  '  .  ■ 

Ouï  M.  Latournerie,  Maître  des  requêtes,  commis¬ 
saire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions. 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 


La  Bâtie  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 


i;li  i%m  lïil  1 1  iil  I  Am 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 
SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  20.  Faubourg  Poisssonnière,  PARIS-X* 


R  C.  Seinè  51.748 
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Considérant  que  le  Ministre  des  Pensions  so  fonde 
pour  demander  l’annulation  de  la  décision  de  la  Cour 
Régionale  d’Alger,  reconnaissant  au  sieur  Arnaud 
droit  à  pension  d’invalidité,  sur  ce  que  ce  médecin  ci¬ 
vil  ne  saurait  bénéficier  des  prescriptions  de  l’art.  57 
de  la  loi  du  31  mars  1910,  lesquelles  ne  concernaient 
que  le  pereonnel  subalterne  du  service  de  santé,  et  sur 
ce  que  l’accident  dont  il  a  été  victime  ne  rentrerait 
dans  aucun  des  cas  limitativement  énumérés  par  la 
disposition  législative  dont  s’agit  ; 

Considérant  que  l’art.  57  de  la  loi  du  31  mars  1919 
décide  que  ladite  loi  est  applicable  à  tout  le  person¬ 
nel  du  service  de  santé  et  des  formations  militaires 
temporaires  ou  auxiliaires  qui  lui  sont  rattachées  ; 
qu’il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article  qu’il 
concerne  l’ensemble  des  personnes  appelées,  bien  que 
n’appartenant  pas  à  l’armée,  à  participer  au  fonction¬ 
nement  du  service  sus-indiqué,  sans  qu’aucune  dis¬ 
tinction  puisse  être  établie  entre  elles  suivant  le  ca¬ 
ractère  bénévole  pu  contractuel,  gratuit  ou  rémunéré, 
de  leur  concours,  ni  suivant  les  emplois  remplis  dans 
le  dit  service. 

Considérant  que  la  Cour  régionale,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  a  constaté  que  le  sieur 
Arnaud,  démobilisé  le  23  avril  1919,  continuait  en 
vertu  d’une  convention  passée  avec  l’Administra¬ 
tion,  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  chef  de  l’hô¬ 
pital  militaire  de  La  Calle,  lorsqu’il  a  été,  le  3  aofit 
1920,  victime  d’une  piqûre  septique  ;  que  dès  lors,  la¬ 
dite  Cour,  en  estimant  que  le  sieur  Arnaud  faisait 


partie  à  cette  date  du  personnel  visé  par  l’art.  5.7, 
n’a  commis  aucune  erreur  de  droit. 

Considérant,  d’autre  part,  qu’en  rendant  par  l’art, 
57  précité,  la  loi  du  31  mars  1919  applicable  au  per¬ 
sonnel  civil  'du  service  de  santé,  le  législateur  a  en¬ 
tendu  assurer  audit  personnel  le  bénéfice,  notani- 
mept  de  l’art.  3  de  cette  loi,  d’après  lequel  ouvrent 
droit  à  pension  les  infirmités  causées  ou  aggravées 
par  les  fatigues,  dangers  ou  accidents  éprouvés  par 
le  tait  du  service  ;  que  le  tribunal  départemental, 
puis  la  Cour  régionale,  ayant  constaté  que,  le  sieur 
Arnaud  était  atteint  d’une"  infimité  imputable  à  un 
accident  survenu  dans  le  service,  Icsdites-  juridic¬ 
tions  ont  pu  légalement  décider  que  ce  médecin  avail 
droit  à  la  pension  pré  vue  par  le  dernier  paragraphe  de 
l’art.  57  sus-mentionné  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  Ministre  des  Pensions  n’est  pas  fondé  à  soute¬ 
nir  que  la  decision  rdtaqiiée  est  entachée  de  viola¬ 
tion  do  la  loi. 

Décide  : 

Le  recours  susvisé  du  Ministre  des  Pensions  est  re¬ 
jeté. 

Gommentaireé 

Le  «  Sou  IVIédical  ;>  a  été  heureux  de  soutenir 
les  droits  de  son  adhérent  juseju’au  bout  et, 
grâce  à  AP  Bernard  Auger,  son  avocat  conseil  au 
Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  de  lui 
faire  obtenir  justice. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  OU  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4cuilleréesàcaré  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café, 


LABORATOIRES  PHARMACEUTIQUES  CORBIÈRE 
2.7,  Rue  Desrenaudes  ,  PARIS  .  - 
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Il  eût  été  inique  de  voir  un  praticien,  taisant 
fonction  de  médecin  militaire,  se  voir  refuser 
droit  à  pension,  pour  infirmité  contractée  en  ser¬ 
vice,  sous  le  prétexte  qu’il  n’était  pâs  militaire, 
mais  civil. 

Les  soins,  comme  les  risques  encourus,  sont  les 
mêmes,  qu’ils  soient  donnés  par  un  docteur  ayant 
un  uniforme,  ou  par  un  confrère  sans  galons. 

C’est  en  quelque  sorte  un' accident  du  travail, 
qui,  s’il  n’est  pas  garanti  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
doit  cependant  donner  des  droits  à  réparation. 

L’injustice  eût  été  flagrante,  si  le  même  acci¬ 
dent,  .survenu  à  un  confrère  de  l’armée,  eût  don¬ 
né  <à  ce  dernier  droit  à  une  pension  d’invalidité, 
alors  que  le  malheureux  médecin  civil,  palliant 
par  son  dévouement  à  la  pénurie  de  médecins  mi¬ 
litaires,  en  Algérie,  eût  été  privé  de  toute  répara¬ 
tion,  sous  le  simple  prétexte  qu’il  n’était  qu’un 
vulgaire,  pékin. 

Le  Conseil  d’Etat  a  été  plus  humain  et  ])liis 
juste  que  les  bureaux  de  l’Administration  de  la 
Guerre  et  nous  nous  félicitons  de  ce  premier  juge¬ 
ment  qu’a  obtenu  le  «  Sou  médical  »,  établissant 
ainsi  un  principe  en  faveur’ de  nos  confrères  ci¬ 
vils,  blessés  au  service  de  l’armée. 

D>' Paul  Boudin.  I 


CORRESPONDANCE 


Accidents. 

2042.  —  Béelai-alions  d’accidcnls  «lu  tra- 
vaii,  Les  employés  de  maiiûe  soul-ils 
tenus  au  secret  jjroüessionnel  ? 

Les  employés  de  la  mairie  ont-ils  le  droit  de  don¬ 
ner  aux  reporters  des  journaux  locaux  les  noms  des 
accidentés  du  travail  (diagnostic,  durée  de  l’incapa¬ 
cité  et  nom  du  médecin  ayant  soigné  le  blessé)  ? 

En  d’autres  termes,  n’y  a-t-jl  pas  là  une  violation 
du  secret  auquel  sont  tenus  les  employés  des  majries 
qui  sont  chargés  de  recevoir  les  déclarations  d’acci¬ 
dent  dû  travail. 

Dr  R. 

Réponse. 

11  faut  d’abord  distinguer  les  faits,  qui  sont 
secrets  et  ceux  qui  sont  de  notoriété  publique. 

Ainsi,  un  accident  est  arrivé  dans  une  usine  ; 
les  reporters  apprennent,  dans  leur  enquête,  qu’il 
y  a  eu  un  mort,  une  fracture  de  jambe,  etc.  Il  n’y 
a  donc  pas  secret  et  tout  le  monde  peut  parler. 

.Mais,  ce  qui  sérait  secret,  ce  serait  d’interwic- 
ver  le  docteur,  ou  une  personne  cjuelconque,  qui, 
par  état,  a  connaissance  du  certificat  médical  et 
d’apprendre  des  détails  sur  une  lésion  pathologi¬ 
que,  qui  n’est  pas  connue  du  public. 
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11  y  a  alors  violation  du  secret  professionnel, 

Aussi,  tous  les  médecins  s’abstiennent-ils  de 
donner  des  renseignements  à  la  presse,  concer¬ 
nant  leurs  malades,  même  lors  que  les  faits  sont 
de  notoriété  publique  :  la  prudence  oblige  à  cette 
discrétion,  car  les  propos  du  praticien  peuvent 
être  mal  compris,  mal  interprétés  et  l’on  peut  in¬ 
considérément  porter  tort  à  la  victime,  ou  à  ses 
ayants  droit. 

D’ailleurs,  je  ne  puis  que  rappeler  que  la  Cour 
de  Cassatiob,  chambre  criminelle,  par  arrêt  du 
9  mai  1913  {Concours  médical  1913,  1403)  a  dé¬ 
cidé  que  les  dispositions  de  l’article  378  du  code 
pénal  s’imposent  d’une  manière  générale  et  abso¬ 
lue,  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  du  13  jan¬ 
vier  1926  {Concours  médical,  1927,  1810)  estime- 
que  la  Commission  administrative  d’un  hôpital 
est  liée  par  le  secret  professionnel,  au  regard  du 
chef  d’entreprise,  à  propos  d’un  ouvrier  hospita¬ 
lisé  pour  blessure  survenue  au  cours  du  travail. 

Donc,  première  conclusion  :  le  secret  profes¬ 
sionnel  s’impose,  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  à  tous  ceux,  qui,  par.  état,  ou  profession, 
sont  assujettis  à  l’article  378  du  code  pénal. 

Les  secrétaires  de  mairie  sont-ils  au  nombre 
de  ces  derniers  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  13  mars 
1897  {Concours  médical,  1897,  156)  décide  qu’en 
matière  de  déclaration  des  maladies  contagieu¬ 


ses,  faites  par  les  médecins,  les  secrétaires  de 
mairie  sont  astreint  au  secret  professionnel. 

«  Attendu  que  ces  communications  confiden¬ 
tielles  par  leur  nature  conservent  ce  même  ca¬ 
ractère  aux  mains  des  représentants  de  l’autorité 
auxquels  elles  parviennent  et  qui,  aux  ternies 
d’un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur  du  23  no¬ 
vembre  1893,  sont  le  sous-préfet  et  le  maire  : 

«  Attendu  qu’un  secrétaire  de  mairie  est  l’au¬ 
xiliaire  du  maire  ;  qu’il  est  son  confident  néces¬ 
saire  et  se  trouve,  dès  lors,  dépositaire  par  état, 
ou  profession,  des  secrets  confiés  au  maire  et  con¬ 
fiés  par  le  maire  à  lui-même.  » 

Dans  ces  conditions,  on  peut  conclure  qu’un 
secrétaire  de  mairie  viole  le  secret  professionnel 
et  manque  à  la  discrétion  à  laquelle  il  est  tenu, 
par  profession,  en  révélant  à  des  reporters  de 
journaux,  les  diagnostics  des  médecins,  ayant 
constaté  des  accidents  du  travail. 

S’agirait -il  même  de  faits,  connus  de  tout  le 
niondh  que  l’indiscrétion  du  secrétaire  de  mairie 
donnerait  aux  bruits  une  authenticité  quasi-ofli-  j 
cielle.  I 

Que  faire  ?  '  ' 

Le  Syndicat  médical  peut  avertir  le  maire  des 
manquements  graves  de  son  employé.  Le  Syndi¬ 
cat  ouvrier  peut  joindre  sa  protestation  à  celle 
des  médecins. 

Un  blessé  du  travail  peut  égalemeiitse  plaiii- 
Voir  la  suilc  page  XLVI 1-2177 


Sous  le  nom  de 

CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  DABRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


L  illusion  des  statistiques. 

A  propos  des  résultats  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  à  Paris. 
Ce  qu’en  pensent  nos  confrères  de  la  campagne. 


Constatatioi 

La  mortalité  par  tuberculose  est.  nous  affirme- 
t-on,  en  régression,  notamment  à  Paris,  et  les 
protagonistes  de  la  lutte  contre  ce  fléau  l’attri¬ 
buent  à  leurs  propres  efforts.  Ils  ont  vraisembla¬ 
blement  raison,  car  il  serait  vraiment  désolant, 
si,  en  dépensant  annuellement  plus  de  vingt  mil¬ 
lions  pour  l’Office  public  d’hygiène  sociale  du 
département  de  la  Seine,  dans  le  seul  but  de 
combattre  la  tuberculose,  l’on  n’obtenait  aucun 
résultat.  Mais  dans  quelle  proportion  la  morta¬ 
lité  par  la  tuberculose  a-t-elle  diminué  ? 

Nous  désirerions  être  renseignés  par  des  gra¬ 
phiques  et  des  statistiques  simples  et  clairs. 
Nous  serions  heureux  de  voir,  sur  la  même  feuille, 
une  ligne  indiquant  lé  chiffre  de  la  population, 
une  seconde  correspondant  à  la  mortalité  géné*- 
rale,  une  troisième  à  la  mortalité  par  maladies 
transmissibles,  enfin  une  quatrième  ayant  trait 
à  la  mortalité  par  tuberculose,  et,  cela  de  1908 
à  1928,  pendant  une  période  de  vingt  ans.  Ces 
quatre  lignes,  par  leur  parallélisme  ou  leur  diver¬ 
gence,  en  diraient  plus  sur  les  résultats  obtenus 
que  toutes  les  considérations  plus  ou  moins 
compliquées. 

M.  lè  Dr  Rist,  dans  son  livre  si  intéressant  sur 
la  tuberculose  (page  333,  fig.  25),  nous  donne 
un  plan  de  Paris  indiquant  la  diminutipn  du 
taux  annuel  moyen  de  la  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  pour  les  divers  arrondissements 
de  cette  ville  entre  les  périodes  1909-1923  et 
1919-1923.  Il  fait  remarquer  «  que  les  '  deux 
seuls  arrondissements  où  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose  ait  augmeiité  (le  VIII®  et  le  XVI®),  sont 
les  plus  riches  et  les  plus  aérés  ;  mais  leurs  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  sont  aussi  les  moins 
actifs  et,  jusqu’à  une  époque  toute  récente,  ne 
travaillaient  pas  en  liaison  avec  l’Office  public 
d’hygiène  sociale.  »  Il  en  résulterait  donc  que 
les  bonnes  conditions  d’existence  et  la  salubrité 
de  l’habitation  qui  sont  la  règle  dans  les  VIII® 
et  XVI®  arrondissements  de  Paris,  n’empêche¬ 
raient  pas  la  mortalité  tuberculeuse  d’augmen- 
tar,  tandis  que  les  dispensaires  feraient  tomber 
cette  mortalité  de  30  à  38  pour  100  dans  les 
arrondissement  peuplés  de  miséreux  vivant  dans 
d’innommables  taudis. 


I  angoissante 

Ceci  demande  quelques  éclaircissements. 

Le  VIII®  arrondissement  est  celui  où  il  meurt 
le  moins  de  tuberculeux  à  Paris  (86,5  pour 
100.000  habitants  par  an  en  moyenne).  Les  VII® 
et  XVI®  viennent  ensuite  (129  et  130  pour 
100.000  habitants).  Ce  sont  en  effet  les  arrondis¬ 
sements  les  plus  riches,  les  plus  aérés,  les  plus 
sains.  L’action  des  Dispensaires  dans  ces  quar- 
'  tiers  est  à  peu  près  nulle,  car  on  ne  conçoit  guère 
la  nécessité  d’envoyer  des  infirmières -visiteuses 
chez  des  mutimillionnaires  et  de  placer  leurs 
enfants,  aux  frais  du  département,  dans  des 
préventoriums  et  des  sanatoriums.  Si  la  morta¬ 
lité  tuberculeuse  y  'a  néanmoins  légèrement 
augmentée, -c’est  du  fait  de  la  crise  des  loyer‘  qui 
a  amené  le  surpeuplement  des  appartements  à 
loyers  modérés  dans  ces  deux  arrondissements  et 
a  diminué,  de  ce  fait,  leur  salubrité.  Pour  les; 
autres  arrondissements,  un  phénomène  inverse- 
s’est  produit  ;  l’augmentation  des  prix  de  loca¬ 
tion  dans  les  taudis  et  surtout  dans  les  hôtels 
meublés  les  plus  insalubres,  a  obligé  la  popula¬ 
tion  la  plus  misérable  à  quitter  Paris  et  à  aller 
vivre  dans  la  banlieue.  Or,  cette  population  tout 
à  fait  misérable  est  celle  qui  paye  le  plus  lourd 
tribut  à  la  tuberculose.  En  outre,  c’est  dans  les 
arrondissements  les  plus  populeux  que  l’on  a 
construit  des  maisons  saines,  à  loyers  réduits 
pour  les  familles  nombreuses  et,  de  ce  fait,  la 
diminution  de  la  mortalité  par  tuberculose  s’ex¬ 
plique,  même  en  dehors  de  l’action  des  dispen¬ 
saires.  Nous  n’en  discutons  pas  cependant  l’uti¬ 
lité,  ni  l’efficacité,  mais  nous  désirons  les  voir 
ramener  à  une  appréciation  plus  exacte. 

Ce  n’est  pas  tout.  Nous  savons  tous  qu’un 
nombre  considérable  de  tuberculeux,  comptés 
comme  faisant  partie  de  la  population  parisienne, 
vont  mourir  en  province. Le  plus  souvent  ce  sont 
de  jeunes  paysans  qui,  fascinés  par  les  distrac¬ 
tions  de  la  ville  ou  attirés  par  les  avantages 
apparents  de  fonctions  privées  où  publiques, 
(par  ex.  les  facteurs  des  postes,  les  manœuvres, 
les  employés  subalternes  des  grands  magasins 
et  des  hôtels,  les  domestiques)  abandonnent  leur 
village  et  viennent  à  Paris.  Au  bout  de  1,  2  ou 
3  ans,  une  forte  proportion  de  ces'  émigrés  de 
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pro  /ince  deviennent  phtisiques.  Us  ne  se  soignent 
pas  ou  se  soignent  mal,  nésitent  à  prendre  à 
temps  la  mesure  radicale  qui  serait  de  quitter 
Paris.  La  maladie  progresse  et,  quelques  mois, 
parfois  seulement  quelques  semaines  avant  leur 
mort,  ils  regagnent  leur  pays  natal  et  vont 
fâcheusement  finir  au  milieu  de  leur  famille. 
Ces  cas  s’ajoutent  a  ceux  très  nombreux,  où  des 
Parisiens  de  Paris,  devenus  phtisiques,  partent 
agonisants,  conservant  l’espoir  de  retrouver  la 
santé  dans  une  station  climatique  réputée  et  y 
vont  mourir.  Ces  cas,  disons-nous,  contribuent 
singulièrement  à  fausser  les  statistiques  des 
décès  par  tuberculose  et  à  en  altérer  la  significa¬ 
tion. 

Nous  avons  reçu  à  fce  sujet  une  lettre  d’un  de 
nos  distingués  confrères  d’Excideuil  (Dordogne) 
M.  le  Dr  Tocheport,  lettre  des  plus  intéressantes 
et  que  nous  croyons  utile  de  publier.  Elle  soulève 
une  question  angoissante  sur  laquelle  une  en¬ 
quête  sérieuse  devrait  être  faite  par  le  Ministère 
de  l’Hygiène.  Cette  question,  c’est  le  danger  de 
placer  des  tuberculeux  contagieux  dans  les 
campagnes  ou  de  faciliter  leur  exode,  leur  per¬ 
mettant  ainsi  de  répandre  le  fléau  parmi  les 
populations  rurales.  Mais  voici  la  lettre  de  notre 
confrère. 

Très  honoré  confrère, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  Concours,  votre  très  inté¬ 
ressant  article  du  17  juin  dans  lequel  vous  résumez 
le  livre  de  M.  Henri  Sellier  (Rapport  sur  TO.P.H.S. 
du  département  de  la  Seine). 

Permettez  à  un  modeste  médecin  de  campagne  de 
donner  son  avis  sur  ce  sujet.  Bien  entendu  je  ne  veux 
pas  généraliser  et  je  n’entends  parler  que  des  faits 
que  je  constate  dans  ma  clientèle  et  que  je  vois 
signaler  par  mes  confrères  de  la  région. 

Le  nombre  des  cas  de  tuberculose  est,  dit  M.  Sel¬ 
lier,  en  considérable  diminution  dans  le  département 
de  la  Seine  et  il  attribue,  en  grande  partie,  cette  dimi¬ 
nution  à  la  lutte  engagée  contre  la  maladie  et  au 
bien-être  de  la  population. 

Ici,  dans  ma  région  le  nombre  des  cas  de  tubercu¬ 
lose,  bien  diagnostiqués  et  confirmés  par  la  radio 
et  l’examen  des  crachats,  s’accroît  d’une  façon 
effrayante,  et  cependant  les  habitants  sont  généra¬ 
lement  bien  logés,  bien  nourris. 

Il  y, a  trente  ans, le  pays  était  pauvre,  les  habitants 
étaient  mal  nourris,  habitaient  souvent  des  taudis, 
sans  fenêtres,  à  trois  ou  quatre  dans  le  même  lit. 

Les  cas  de  tuberculose  étaient  rares. 

Aujourd’hui,  et  surtout  depuis  la  guerre,  le  paysan 
est  à  l’aise,  il  est  bien  nourri,  il  habite  des  maisons 


saines.  Le  nombre  des  cas  de  tuberculose  augmente. 
Les  mieux  logés,  les  mieux  nourris  sont  aussi  atteints 
que  les  plus  malheureux. 

A  quoi  cela  est-il  dû  ? 

A  mon  avis  et  d’après  les  faits  constatés,  cela  est 
dû  à  l’action  parfois  néfaste  de  vos  dispensaires,  de 
vos  hôpitaux,  de  beaucoup  de  vos  médecins  de  la 
grande  ville.  Ils  envoient  mourir  les  tuberculeux  à  la 
campagne,  la  statistique  de  Paris  s’améliore  ainsi, 
mais  celle  de  la  campagne  !!! _ 

Dans  la  pratique,  en  effet,  que  se  passe-t-il  ? 

Beaucoup  de  jeunes  gens  de  notre  pays  partent 
pour  la  ville,  comme  employés  de  commerce,  ouvriers, 
garçons  de  café,  domestiques,  etc.  Après  quelques 
mois  de  séjour  à  Paris  beaucoup  tombent  malades, 
ils  voient  un  médecin,  vont  au  dispensaire  voisin, 
ou  à  l’hôpital.  «  Partez  vite  à  la  campagne,  leur 
dit-on,  vous  y  guérirez,  la  ville  ne  vous  Convient 
pas.  » 

Et  voici  ce  jeune  homme,  cette  jeune  fille,  renbanl 
dans  leur  famille.  C’était  une  tuberculose  au  début. 
Malgré  le  fameux  grand  air  pur,  cette  tuberculose 
évolue  et  ce  pauvre  malade  contamine  ses  frères,  ses 
parents ...  et  voici  toute  une  famille  qui  est  conta¬ 
minée.  . .  La  statistique  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  s’améliore,  mais  à  quel  prix  ! 

Et  que  faire  dans  un  département  où  rien  n’est 
organisé  pour  lutter  contre  la  maladie. 

Des  dispensaires  oui,  mais  doublés  de  prévento¬ 
riums,  de  sanatoriums,  d’hôpitaux  de  tuberculeux. 
Vous  y  garderez  vos  malades  et  vous  ne  nous  les 
enverrez  dans  leurs  familles  que  guéris  ou  morts. 
Sans  cela,  rien  de  bon  ne  peut  être  fait  et  ceux  qui  ne 
meurent  pas  ici,  nreurent  ailleurs .... 

Les  statistiques  favorables  de  Paris  ne  prouvent 

Pardonnez-moi,  très  honoré  confrère,  cette  lettre 
hâtivement  écrite  entre  deux  visites  médicales  et 
recevez  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

.  Di"  J.  Tocueporï, 

Déj à  vieu.v  inembi-e  du  Concours  niéclical. 

La  lettre  du  Dr  Tocheport,  d’Excideuil,  mérite 
d’attirer  l’attention  de  tous  ceux  qui,  dans  les 
grandes  villes,  organisent  la  lutte  contre  la 
tuberculose.  Maintes  fois  nous  avions  entendu 
déjà  des  plaintes  analogues  émanant  de  médeeins 
ruraux  des  régions  les  plus  diverses,  sur  les 
dangers  de  l’exode  in  extremis  des  phtisiques 
urbains.  Comme  M.  René  Bazin,  noua  prêchoas 
le  retour  des  Français  à  la  terre,  mais  non  de 
ceux  qui  y  retournent  pour  finir  en  semant 
autour  d’eux  les  germes  de  la  mort. 

J.  Nota.  I 
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Travaux  Originaux 

QUELQUES  CONSEILS  POUR  FAIRE  UNE  TRANSFUSION  SANGUINE 

Par  le  docteur  Paul  Renault. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Les  interminables  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu  la  transfusion  sanguine  se  résument  en 
fait  à  deux  problèmes  : 

La  transfusion  du  sang  est-elle  utile  ? 

La  transfusion  du  sang  est-elle  dangereuse  ? 

La  transfusion  du  sang  est-elle  utile  ?  Peu  de 
méthodes  ont  subi  de  plus  sévèreii  critiques.  Peu 
de  méthodes  aussi  ont  été  préconisées  avec  plus 
d’enthousiasme. 

Le  temps  et  l’expérience  ont  montré  que  la 
transfusion  s’est  imposée  comme  une  arme  thé¬ 
rapeutique  incomparable  à  ,  la  condition  d’en 
limiter  les  véritables  indications  et  d’en  éviter 
les  accidents  par  une  technique  rigoureuse. 

La  généralisation  de  ce  procédé  thérapeutique 
excellent,  dans  des  mains,  au  début  inexpertes 
et  souvent  trop  audacieuses,  a  donné  lieu  à  des 
déboires. 

Des  accidents  graves,  mortels  même,  ont  été 
observés  entraînant  un  discrédit  sur  la  transfu¬ 
sion  sanguine. 

Il  a  fallu  la  série  des  observations  heureuses 
publiées  ces  dernières  années  et  rappelées  par 
Pauchet  au  Congrès  de  chirurgie  de  1923  pour 
mettre  en  lumière  les  inappréciables  services 
que  peut  rendre  la  transfusion. 

'Même  à  l’heure  actuelle,  cette  méthode  ren¬ 
contre  encore  cependant  des  adversaires  ;  ceux- 
ci,  soit  par  routine,  soit  par  négligence,  soit  parce 
que  les  cjuelques  transfusions  qu’ils  ont  vues 
n’ont  pas  entraîné  leur  conviction,  lui  préfèrent 
des  méthodes  souvent  infidèles  et,  en  tous  cas, 
infiniment  moins  efficaces. 

De  plus,  si  la  transfusion  est  pratiquée  dans 
les  centres  hospitaliers  importants,  il  est,  par 
contre,  des  villes  et  même  des  provinces  où  aucu¬ 
ne  transfusion  n’a  été  faite  et  où, s’il  était  néces¬ 
saire  en  cas  d’urgence,  elle  ne  pourrait  être 
pratiquée. 

La  transfusion  du  sang  est-elle  dangereuse  ? 

Dans  l’esprit  du  public  médical,  trop  souvent 
encore,  la  transfusion  passe  pour  une  opération 
dangereuse  pour  le  malade  comme  pour  le 
donneur. 

On  ne  saurait  trop  réagir  contre  cet  état  d’es¬ 
prit  et  de  nombreux  auteurs  ont  montré  l'inno¬ 


cuité  absolue  d’une  saignée  de  400  à  500  gr.  chez 
le  donneur  qui  récupère  en  trois  semaines  la  tota¬ 
lité  de  ces  ^globules. 

Enfin,  la  recherche  des  incompatibilités  san¬ 
guines  a  suscité  de  nombreux  travaux  qui  ont 
permis,  sinon  d’en  supprimer  les  mystères,  tout 
au  moins  de  préciser  les  règles  pratic{ues  per¬ 
mettant  d’éviter  tout  accident  grave  lors  d’une 
transfusion. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  cju’uiie  transfusion, 
même  bien  faite  par  un  transfuseur  habitué, 
rompu  à  sa  méthode  comme  aux  examens  san¬ 
guins,  ne  donnera  pas  des  incidents,  mais  nous 
sommes  convaincu  cju’avec  un  ensemble  de 
précautions,  que  seule  une  certaine  pratique  fait 
acquérir,  les  incidents  sont  exceptionnels.  En 
tous  cas,  on  peut  éviter,  d’une  façon  absolue, 
les  accidents  graves  ou  mortels. 

Dans  cet  article,  laissant  volontairement  de 
côté  toute  discussion  théorique  de  même  que 
toute  discussion  sur  la  nature  des  groupes  san¬ 
guins  et  le  détail  des  indications,  nous  nous  atta¬ 
cherons  uniquement  à  préciser  l’ensemble  des 
précautions  qui,  au  premier  abord,  semblent 
inutiles  et  cjui  permettent  cependant  de  faire 
bien  une  transfusion,  de  la  faire  à  coup  sûr,  et  de 
la  faire  sans  accidents. 

La  transfusion  sanguine  vaut,  en  effet,  non 
pas  ce  cpie  vaut  la  méthode,  plusieurs  sont  excel¬ 
lentes,  elle  vaut  souvent  ce  que  vaut  celui  qui  la 
pratique  et  c’est  pourquoi  d’excellents  appareils, 
qui  font  merveille  dans  les  mains  de  ceux  qui  les 
manient  habituellement,  ont  été  injustement 
décriés  par  suite  de  la  négligence  de  petits  détails 
qui  ont  rendu  la  transfusion  soit  impossible, 
cela  se  voit,  soit  insuffisante,  c’est  le  plus  fré¬ 
quent,  soit  si  pénible  pour  le  malade  et  pour 
l’entouragey  qu’elle  ne  saurait  être  conseillée  à 
nouveau. 

Nous  ne  pensons  pas,  comme  il  serait  désirable 
et  comme  le  voudrait  Pauchet,  ejue  la  transfusion 
puisse  encore  devenir  une  opération  de  petite 
chirurgie,  pouvant  être  faite  par  n’importe  qui 
et  que,  suivant  son  éxpression  même,  elle  puisse 
«  être  ordonnée  par  le  chef  de  service  comme 
une  injection  d’huile  camphrée  ».  Ce  serait,  à 
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notre  avis,  le  plus  sûr  moyen  de  faire  un  tort 
certain  à  la  méthode  en  multipliant  les  accidents 
et  peut-être  les  désastres. 

Nous  croyons,  par  contre,  qu’avec  un  peu  d’en¬ 
traînement,  beaucoup  de  minutie  et  une  méthode 
réglée  dans  ses  moindres  détails,  un  médecin 
averti  peut  arriver  rapidement  à  pratiquer  très 
correctement  une  transfusion  même  difFiciie  et 
qu’il  peut  rendre  ainsi  d’inappréciables  services 
dans  la  région  qu’il  occupe,  car  nous  connaissons 
des  provinces  entières,  où  il  n’existe  pas  un  seul 
médecin  ayant  fait  une  transfusion. 

Les  quelques  détails,  que  nous  allons  exposer 
ici,  nous  les  avons  appris  en  voyant  opérer, 
chaque  jour,  et  en  opérant  nous-mêmes  chaque 
jour  sous  les  conseils  de  notre  maître  et  ami 
Tzanck. 

•  Nous  avons  mis  des  mois  à  perfectionne!  notre 
technique  et  à  discuter  avec  lui  chaque  détail 
pour  arriver  à  la  meilleure  solution.  Nous,  pou¬ 
vons  dire  que  dans  le  service  de  notre  très  regret¬ 
té  maître  Gilbert,  où  nous  avons  commencé  à 
transfuser,  nous  n’avons  jamais  vu  réussir,  d’une 
façon  satisfaisante,  une  transfusion  par  un  élève, 
même  habile,  la  pratiquant  pour  la  première 
fois,  et  cela,  nous  insistons  sur  le  fait,  aussi  bien 
avec  les  méthodes  utilisant  les  anticoagulants, 
techniques  cependant  plus  faciles  qu’avec  les 
méthodes  utilisant  le  sang  pur. 

Le  plus  souvent,  la  transfusion  commençait, 
l’élève  habile  trouvant  bien  la  veine  et  un  détail 
infime  arrêtait  la  transfusion  ;  bien  heureux,  s’il 
n’y  avait  pas  de  coagulation  du  sang  dans  les 
aiguilles  ou  les  seringues,  ou  si  des  incidents 
immédiats  ne  survenaient  pas. 

C’est  devant  la  constance  de  ces  résultats  que 
nous  nous  sommes  efforcé,  aussi  bien  pour  nous- 
même  que  pour  nos  camarades,  de  préciser  une 
technique  d’une  façon  rigoureuse. 

Une  transfusion  n’est  pas  réussie  si,  après  une 
centaine  de  cmc.  de  sang,  le  transfuseur  est 
obligé  d’interrompre. 

Une  transfusion  est  réussie  si  le  transfuseur 
injecte  la  quantité  de  sang  qu’il  a  décidé  d’in¬ 
jecter,  que  celle-ci  soit  de  100  gr.  ou  cju’elle  soit 
d’un  litre. 


Abordons  maintenant  la  première  partie  du 
problème  :  le  choix  du  donneur. 

En  pratique  courante,  deux  cas  peuvent  se 
présenter  :  ou  bien  l’on  est  appelé  d’extrême 
urgence  et  il  faut  prendre  comme  donneur  une 
des  personnes  présentes,  ou  bien  l’on  a  quelques 
heures  devant  soi  et,  dans  ce  cas,  on  peut  s’a¬ 
dresser  à  des  donneurs  habituels. 

Il  existe,  en  effet,  dans  les  centres  spécialisés, 
des  donneurs  dont  le  sang  a  été  partaitement 
étudié  et  a  été  utilisé  pour  d’autres  transfusions. 
Nuos.  n’hésitons  pas  à  leur  donner  la  préférence 


quand  cela  est  possible.  En  .effet,  malgré  toute 
la  minutie  et  la  rigueur  apportées  à  la  recherche 
des  groupes  sanguins,  il  est  certain  facteur  d’er¬ 
reur  que  nous  signalerons  tout  à  l’heure. 

On  a  observé  également  que,  en  dehors  de 
toute  incompatibilité  sanguine,  le  sang  de  cer¬ 
tains  donneurs  donnait  fréquemment  de  petites 
réactions  aiors  que  le  sang  de  certains  autres 
était  parfaitement  toiéré. 

Nous  avons  même  observé  un  donneur  dont 
le  sang  déterminait,  chez  le  sujet  transfusé,  avec 
une  constance  remarquable,  des  phénomènes 
congestifs  et  des  poussées  urticariennes. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  théorique,  il 
est  certain  qu’il  y  a  de  bons  donneurs  comme  il 
y  a  de  mauvais  donneurs  et  qu’il  vaut  mieux 
éliminer  ces  derniers  par  l’expérience. 

Nous  croyons  enfin,  nous  basant  uniquement 
sur  les  faits  cliniques,  ciue  le  sang  des  sujets 
jeunes  et  vigoureux  est  préférable  à  celui  des 
sujets  âgés  ou  débilités. 

Dans  les  centres  hospitaliers,  il  est  facile  de 
recruter  des  donneurs  dans  le  personnel  médical 
ou  infirmier,’  On  peut,  au  préalable,  sélectionner 
les  groupes  sanguins,  pratiquer  des  réactions  de 
Wassermann  et  rechercher,  ce  qui  est  d’un  gros 
intérêt  en  certains  cas,  les  donneurs  immunisés 
à  certaines  infections.  Cette  méthode  des  immu- 
no-transfusions,  encore  peu  répandue  en  France, 
nous  a  donné  des  résultats  trop  remarquables 
dans  des  cas  désespérés  pour  que  nous  la  passions 
sous  silence. 

Donc,  à  notre  avis,  le  donneur  habituel  (voire 
même  le  donneur  professionnel,  comme  cela  se 
pratique  en  Amérique),  est  la  meilleure  solution 
à  ce  premier  problème. 

Il  se  heurte  cependant  à  deux  difflcultés  : 

La  première  est  que,  pour  réaliser  cette  con¬ 
ception,  il  faut  être  dans  un  centre  et  avoir,  à  sa 
disposition,  un  personnel  assez  important.  Cette 
difficulté  rend -cette  solution  inapplicable  dans 
certaines  conditions  d’exercice  par  exemple 
lorsejue  l’on  se  trouve  isolé  loin  de  tout  centre 
hospitalier  ;  aussi,  préconisons-nous  cette  solu¬ 
tion  en  maison  de  santé  (nous  avons  recruté  des 
donneurs  dans  le  personnel  de  beaucoup  de 
maisons  de  santé),  à  l’hôpital  et  dans  les  grandes 
villes,  où  une  organisation  officieuse,  telle  que 
celle  dont  nous  parlions,  est  facile  à  réalisfer. 
Peut-être  peut-on  souhaiter  qu’une  organisation 
officielle  vienne  encore  faciliter  le  problème. 

En  ville,  à  la  campagne,  lorsque  l’on  est  appelé 
d’urgence,  le  problème  se  pose  très  difl'éremment 
A  moins  d’avoir,  avec  soi  ou  tout’  au  moins  très 
rapidement,  par  téléphone,  un  donneur  qui  soit 
toujours  prêt  à  vous  suivre,  il  faudra  se  contenter 
des  personnes  qui  entourent  le  ou  la  malade  et 
choisir  parmi  celles-ci.  En  théorie,  rien  n’est  plus 
facile  ;  tout  le  monde  connaît  la  technique  delà 
recherche  des  groupes  sanguins.  En  pratique  les 
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choses  sont  souvent  plus  difficiles-  et  bien  des 
accidents  de  la  transfusion  sont  dus  à  la  recher¬ 
che  hâtive  des  groupes. 

Il  existe,  dans  le  commerce,  des, sérums  éta¬ 
lons.  Ils  sont  bons  en  général.  Nous  avons  cepen¬ 
dant  observé  des  accidents  avec  des  sujets  grou¬ 
pés  par  ces  sérums.  Ceux-ci  valent  évidemment 
ce  que  vaut  le  laboratoire  qui  les  prépare.  Aussi, 
pour  notre  part,  ne  nous  contentons-nous  pas  de 
ces  sérums  et  nous  conseillons  vivement  à  ceux 
qui  sont  appelés  à  faire  des  transfusions  de  nous 
imiter. 

Partant  de  ces  sérums  du  commerce  faciles  à  se 
procurer,  on  pourra  très  facilement  grouper  un 
certain  nombre  de  sujets.  On  aura  ainsi  des 
sujets  de  groupe  II  et  de  groupe  III.  On  fera  la 
même  épreuve  avec  des  sérums  étalons  d’autre 
marque,  et  si  les  résultats  ne  sont  pas  absolu¬ 
ment  concordants  on  rejettera  ces  sujets.  On 
prendra  alors  les  sujets  pour  lesquels  l’aglutina- 
tion  a  été  particulièrement  rapide  et  nette  ;  on 
leur  retirera  40  à  50  gr.  de  sang,  dont  on  recueil¬ 
lera  le  sérum  qui,  conservé  par  l’addition  de 
quinosol,  formera  les  sérums  étalons  personnels 
qui  seront  contrôlés  mutuellement  et  contrôlés 
également  avec  les  sérums  du  commerce. 

Le  groupe  d’un  sujet  donné  est,  contrairement 
à  ce  que  l’on  a  dit  tout  d’abord,  remarquable¬ 
ment  fixe  .On  aura  donc  la  possibilité  de  se  pro-  ' 
curer  des  sérums  étalons  facilement  en  s’adres¬ 
sant  aux  mêmes  sujets.  De  plus,  l’expérience  en 
confirmera  la  valeur. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point  particulier,  c’est 
qu’en  fait  s’il  y  a  un  accident  lors  de  la  transfu¬ 
sion  on  en  rendra  le  transfuseur  responsable  et 
nullement  le  laboratoire  qui  a  préparé  le  sérum. 
Sans  suspecter  les  sérums  du  commerce  on  ne 
saurait  donc  trop  recommander  la  prudence  et 
les  vérifications  et,  en  pareil  cas,  il  est  un  vieil 
adage  qui  prétend  que  l’on  est  toujours  mieux 
servi  par  soi-même. 

Signalons,  au  sujet  des  groupes,  encore  un 
petit  détail  technique  qui  fut  décrit  par  Tzanck 
et  dont  nous  nous  trouvons  très  bien.  Pour  étu¬ 
dier  le  groupe  d’un  individu,  on  laisse  tomber 
une  goutte  de  sérum  étalon  sur  un. carton  blanc 
(carte  de  visite  par  exemple)  .On  mélange  ensuite 
une  goutte  de  sang  du  sujet  à  grouper  et  on 
observe  ce  qui  va  se  passer.  L’agglutination  est 
beaucoup  plus  nette  sur  le  carton  que  sur  le 
verre  et,  de  plus,  en  laissant  sécher,  on  fixe  en 
quelque  sorte  l’agglutination.  On  peut,  par  ce 
procédé,  conserver  dans  ses  dossiers  l’aggluti¬ 
nation  d’un  sujet  donné  et  observer,  par  la  suite, 
ses  variations  d’intensité. 


Nous  avons  été  appelé  en  cas  d’hémorragie 
grave.  Notre  premier  geste  a  été  de  s’enquérir 


de  donneur.  Nous  supposons  que  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  soient  consentants.  Nous  'cher¬ 
chons  leur  groupe  ainsi  que  celui  de  la  malade, 
supposons  que  celle-ci  appartienne  au  groupe  II 
et  que,  parmi  les  membres  de  la  famille,  nous 
ayons  des  groupes  II  et  des  groupes  IV.  Que 
donneur  choisir  ?  Nous  prendrons  d’abord  des 
donneurs  du  même  groupe  que  la  malade  et 
après,  si  nécessaire,  des  donneurs  universels. 

Si  dans  notre  transfusion  nous  avons  besoin  de 
plusieurs  donneurs,  nous  utiliserons  ceux  du 
groupe  II  d’abord,  ceux  du  groupe  IV  ensuite, 
mais  jamais  dans  l’ordre  inverse. 

En  effet,  si  l’on  pratique  une  injection  massive 
de  sang  de  groupe  IV,  on  peut  temporairement 
modifier  le  groupe  du  malade  transfusé  qui  rece¬ 
vant  alors  du  sang  de  groupe  II  pourrait  pré¬ 
senter  des  accidents. 

.Signalons  encore  deux  autres  détails  qui  ont 
leur  importance.  Choisir,  parmi  les  donneurs, 
des  sujets  ayant  des  veines  facilement  accessL 
blés.  Choisir  surtout  des  sujets  peu  émotifs  car 
les  troubles  nerveux  chez  ces  donneurs  occasion¬ 
nels  peuvent,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite, 
compliquer  la  transfusion. 

Enfin,  dernier  jioint  très  important,  si  nous 
avons  à  faire  une  transfusion  non  plus  en  cas 
d’hémorragie,  mais  pour  une  anémie  chronique, 
il  est  indispensable  de  faire  l’épreuve  directe 
entre  le  sang  du  donneur  et  celui  du  receveur.  Le 
sang  des  anénüques  contient,  en  effet,  des  lysines 
complexes  qui  peuvent  détruire  les  globules  du 
donneur,  même  si  celui-ci  appartient  à  un 
groupe  que  le  malade  devrait,  en  principe,  tolér- 
rer. 

A  la  question  du  donneur,  est  liée  la  question 
de  la  qualité  de  sang  à  transfuser.  Cette  question 
a  donné  lieu  à  des  controverses  d’une  rare  âpreté. 
Pour  les  uns,  Weil  en  tête,  la  dose  optima,  la 
dose  habituelle  c’est  300  gr.,  c’est  comme  le  dit 
cet  auteur,  la  dose  omnibus.  D’autres  injectent 
moins,  d’autres  beaucoup  plus.  Si  l’on  réfléchit 
un  peu,  on  voit,  qu’en  fait,  cette  controverse 
vient  de  ce  que  le  problème  est  mal  posé. 

Il  y  a,  comme  le  disent  Lévy-Solal  et  Tzanck 
(Presse  médicale,  déc.  1927),  deux  indications 
bien  différentes. 

Les  unes  transfusions  médicales  agissent  par 
hémothérapie  et  justifient  l’emploi  de  petites 
dosesde  sang. 

Les  autres,  transfusions  chirurgicales  ou  obs¬ 
tétricales,  sont  indiquées  lorsque  la  malade  est 
anémié  par  une  hémorragie  souvent  considé¬ 
rable. 

Injecter  200  ou  même  300  gr.  à  une  femme  qui, 
à  la  suite  d’une  rupture  de  grossesse  tubaire  a 
perdu  deux  litres,  ou  même  plus,  de  sang,  est  non 
seulement  insuffisant,  mais  parfaitement  inutile. 
On  s’aperçoit,  en  faisant  la  transfusion  que  ce 
n’çst  qu’après  600  gr.  et  plus  que  la  malade 
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commence  à  sortir  de  son  éta,t  de  choc  et  cela 
aucune  injection  de  sérum  intraveineuse  ou  non 
ne  le  réalise.  Il  faut  une  transfusion  et  une  trans¬ 
fusion  sufiisante  pour  remplacer  une  partie  du 
sang  perdu  et  permettre  une  hématose  normale. 

Pour  les  questions  de  doses,  nous  renvoyons  à 
l’article  de  Lévy-Solal  et  Tzanck  et,  en  pratique, 
nous  pouvons  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  règle  fixe 
dans  les  transfusions  consécutives  aux  grosses 
hémorragies.  C’est  au  cours  de  la  transfusion 
même  que  l’on  sera  appelé  à  s’arrêter  ou  à  con¬ 
tinuer  et  il  est  très  impressionnant  de  voir  le 
changement  considérable  de  la  malade  en  quel¬ 
ques  secondes  pendant  la  transfusion  lorsque 
la  dose  suffisante  est  atteinte. 

Nous  conseillons  même,  par  prudence,  de 
dépasser  cette  dose  pour  qu’une  nouvelle  hémor¬ 
ragie  ne  leur  fasse  pas  perdre  le  bénéfice  de  la 
transfusion. 

Interrompre  la  transfusion  avant  est  la  rendre 
inutile. 

C’est  l’état  même  de  la  malade  qui  comman¬ 
dera  la  quantité  à  injecter. 

C’est  dire  que  nous  sommes  bien  loin  de  la  dose 
fixée  de  300  gr.  ;  tantôt  c’est  après  500  gr., 
700  gr.,  parfois  un  litre,  un  litre  et  demi,  que  ce 
changement  se  produira  chez  la  malade  qui, 
fait  caractéristique,  le  dit  elle-même,  se  sent 
mieux",  se  sent,  suivant  une  belle  expression 
qu’il  nous  a  été  donné  d’entendre  dans  là  bouche 
de  l’une  d’elles,  sortir  d’un  profond  sommeil 
pour  renaître  à  la  vie. 

Pour  ces  transfusions  massives,  on  ne  peut 
évidemment  s’adresser  à  un  seul  donneur.  C’est 
pourquoi  avant  l’opération,  on  préparera  ses 
donneurs  et  on  disposera  tout  pour  que  rien 
n’interrompe  l’opération. 


Abordons  maintenant  la  transfusion  même,  et 
tout  d’abord  la  première  question  qui  va  se  poser 
est  la  question  de  la  technique.  Sang  citrate  ou 
sang  pur.  Les  partisans  des  deux  théories  ont 
leurs  arguments  qui  semblent  irrésistibles.  Nous 
n’avons  nullement  l’intention  de  les  discuter  ici, 
ce  qui  déborderait  considérablement  le  cadre  de 
cet  article.  Nous  nous  excusons,  par  la  même 
occasion,  de  ne  faire  aucune  citation  des  nom¬ 
breux  travaux  parus  sur  ce  sujet  et  qui  mettent 
en  évidence  des  conclusions  exactement  contra¬ 
dictoires. 

Pour  nous,  la  question  est  beaucoup  plus  sim¬ 
ple.  Avec  les  méthodes  employant  les  anticoagu¬ 
lants  (citrate  ou  autre)  on  ne  peut  de  par  la 
toxicité  même  de  cet  anticoagulant  injecter  que 
des  doses  de  sang  ne  dépassant  pas  500  gr.  Nous 
avons  vu  que  ces  doses,  en  certains  cas,  étaient 
inopérantes. 

Sans  autre  discussion,  nous  donnons  la  préfé¬ 


rence'  à  la  niéthode  de  transfusion  de  sang  pur 
dans  laquelle  on  peut,  sans  inconvénient,  injecter 
une  quantité  théoriquement  illimitée  et  prati¬ 
quement  bien  plus  considérable  que  ne  le  per¬ 
mettent  les  méthodes  utilisant  le  citrate. 

Il  existe .  de  nombreux  appareils  permettant 
de  réaliser  la  transfusion  de  sang  pur.  Les  uns 
empêchent  la  coagulation  du  sang  en  évitant  le 
contact  du  sang  et  de  la  paroi  de  verre,  la  serin¬ 
gue  soigneusement  vaselinée  à  cet  effet  (seringue 
de  Bécart).  Les  autres  (Jubé  et  Tzanck)  empê¬ 
chent  la  coagulation  du  sang  en  évitant  la  sta¬ 
gnation. 

Grâce  à  un  dispositif  très  ingénieux  et  diffé- 
i-ent  dans  chacun  dé  cC'.  appareils,  le  sang  du 
donneur  passe.au  receveur,  par  fraction  de  5  ou 
10  cmc.  en  ne  faisant  dans  l’appareil  qu’un 
séjour  de  quelques  secondes. 

L’appareil  de  Jubé  est  plus  portatif,  il  deman¬ 
de  aussi  une  dextérité  plus  grande. 

L’appareil  de  Tzanck  est  un  peu  plus  encom¬ 
brant  et  plus  compliqué  au  premier  abord  ;  en 
réalité,  il  est  d’un  maniement  très  simple. 

Il  a  deux  avantages  incontestables.  Le  pre¬ 
mier  est  l’existence  d’un  point  mort.  Si  l’on  est 
gêné  dans  la  transfusion  par  un  incident  quel¬ 
conque,  on  injecte  quelques  cmc.  de  sérum  dans 
chaque  tubulure,  on,  met  l’appareil  au  point 
mort  et  l’on  peut  attendre  les  événements  sans 
craindre  de  coagulation  du  sang  dans  l’appareil. 
On  reprend  la  transfusion  sans  avoir  eu  à  tou¬ 
cher  aux  aiguilles  ni  à  l’appareil. 

Le  deuxième  avantage  qui  résulte  du  même 
dispositif  de  point  mort  est  la  possibilité  de 
changer  de  donneur,  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  grosses  transfusions  où  l’on  ne  peut  songer  à 
retirer  plus  de  5  à  600  gr.  à  un  même  donneur. 
Pour  cela,  on  met  l’embranchement  qui  va  au 
receveur  en  communication,  par  l’intermédiaire 
du  robinet  à  trois  voies,  avec  une  ampoule  de 
sérum,  on  change  la  tubulure  du  donneur,  et 
l’on  est  prêt  à  continuer  la  transfusion,  avec  un 
nouveau  donneur,  sans  avoir  eu  à  toucher  au 
receveur. 

On  peut  ainsi,  nous  l’avons  lait  maintes  fois, 
prendre  le  sang  successivement  de  deux,  trois, 
quatre  donneurs  même,  ce  qui  est  indispensable 
dans  les  grosses  transfusions. 

De  plus,  grâce  à  sa  stabilité  et  à  son  fonction¬ 
nement,  l’appareil  donne  à  l’opérateur  la  possibi¬ 
lité  d’avoir  les  mains  libres  pour  parer  à  toute 
éventualité  pendant  la  transfusion. 

Ces  avantages  ainsi  que  la  simplicité  du  manie¬ 
ment  de  l’appareil  nous  le  font  préférer  pour 
les  transufsions  importantes. 

Cependant,  avant  de  s’en  servir,  quelques 
recommandations  : 

1°  Le  stériliser  à  l’ébullition  après  l’avoir 
démonté. 
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2“  Le  faire  fonctionner  à  vide  avant  l’opération 
ou  avec  du  sérum. 

Enfin,  une  dernière  recommandation,  avoir 
toujours  à  proximité  une  seringue  de  rechange 
de  l’appareil,  prête  à  fonctionner  .Quand  on  fait 
une  transfusion,  il  faut  être  prêt  à  toute  éven¬ 
tualité,  la  seiûngue  peut  se  gripper  ou  tomber. 
Au  cours  de  la  transfusion,  elle  peut  devenir 
dure  à  manier  ;  une  deuxième  seringue  stérile 
permet  de  parer  à  toute  éventualité. 

-Nous  faisions  étendre  le  donneur,  surtout  si  ce 
n’est  pas  un  donneur  halntué.  On  évite  ainsi  les 
syncopes  et  accidents  nerveux  ciui  pourraient 
arrêter  la  transfusion. 

Primitivement,  nous  faisions  étendre  le  don¬ 
neur  sur  une  chaise  longue  parallèle  au  lit  du 
malade.  Avec  Tzanek,  il  nous  a  paru  préférable 
de  mettre  la  chaise  longue  perpendiculairement 
au  lit  du  maiade.  Dans  l’angle  ainsi  formé,  on 
peut  mettre  une  petite  table  sur  lacjuelle  le 
donneur  et  le  receveur  offrent  leur  bras.  De  plus, 
l’opérateur  a  plus  d’espace  à  sa  , disposition  pour 
effectuer  la  transfusion. 

On  peut,  en  général,  facilement  atteindre  les 
veines  du  donneur,  mais,  souvent,  au  cours  de 
la  transfusion  oh  constate  que  le  sang  qui  venait 
facilement  au  début  de  l’opération,  ne  vient 
plus  que  très  difflcilcnieiit  ou  même  plus  du  tout. 

Nous  avons  vu  plusieurs  transfusions  arrêtées 
ainsi  après  l’injection  de  80  à  100  cmc.  de  sang. 
On  invoque  l’hypercoagulabilité  du  sang,  des 
troubles  synipathicpies, ,  etc . . . 

En  fait,  deux  causes  peuvent  produire  ce 
phénomène. 

La  première,  la  plus  fréquente,  provient  de 
l’arrêt  total,  ou  presque  total,  de  la  circulation 
dans  le  membre,  par  suite  d’une  striction. trop 
forte.  Il  faut  desserrer  le  lien  de  caoutchouc  et 
ne  jamais  faire  diminuer  les  battements  du 
pouls. 

La  deuxième  cause  est  une  cause  d’ordre  géné¬ 
ral.  Lorsque  le  donneur  a  une  tendance  synco¬ 
pale,  la  pression  tombe  subitement.  Il  est  très 
difficile  d’obtenir  du  sang.  En  pareil  cas,  arrêter 
la  transfusion.  Injecter  du  sérum  dans  la  cana¬ 
lisation  de  l’appareil  et  reprendre  la  transfusion 
api'ès  quelques  minutes.  Si  les  phénomènes  se 
reproduisent,  changer  de  donneur. 

Les  veines  les  plus  facilement  accessibles  sont 
celles  du  pli  du  coude,  celles  de  l’avant-bras, 
souvent  plus  volumineuses  et  plus  tentantes,  sont 
en  réalité,  difficiles  à  atteindre  parce  cpie  plus 
mobiles. 

Nous  faisons  toujours,  avant  la  ponction  vei¬ 
neuse,  une  anesthésie  locale  au  chlorure  d’éthyle, 
la  transfusion  devient,  de  ce  fait,  entièrement 
indolore  pour  le  donneur  comme  pour  le  receveur. 

Les  veines  du  receveur,  surtout  s’il  s’agit  d’un 
malade  ayant  beaucoup  saigné,  peuvent  ^tre 
extrêmement  difficiles  atteindre.  On  ]jeid  pur- 


fois  les  apercevoir  en  frictionnant  le  pli  du  coude, 
au  xylol,  ou  en  laissant  le  membre  en  position 
déclive. 

Signalons  un  dispositif  qui  nous  a,  en  certains 
cas,  été  d’un  grand  secours  : 

Il  est  rare  qu’gvec  ime  aiguille  très  fine  pn  ne 
puisse  atteindre  une  veine  superficielle  inacces¬ 
sible  aux  aiguilles  plus  volumineuses  nécessaires 
à  la  transfusion.  On  fait  alors  par  cette  aiguille 
du  sérum  intraveineux  en  laissant  le  lien  qui 
arrête  la  circulation  de  retour.  Les  veines  se 
trouvent  ainsi  gonflées  par  l’injection  et  devien¬ 
nent  facilement  accessibles  (Tzanek). 

Ce  n’est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  excep¬ 
tionnels  qu’il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  dénu¬ 
dation  veineuse  qui  sera  faite  au  pli  du  coude  sur 
1  cm.  environ. 

Nous  supposons  que  tout  se  soit  passé  pour 
le  mieux.  Les  aiguilles  sont  introduites  dans  les 
veines  du  donneur  et  dans  celles  du  receveur. 
On  branche  l’appareil  sur  le  donneur,  on  expurge 
tout  l’air  ou  le  sérum  que  contenait  l’appareil,  on 
branche  la  communication  avec  le  receveur  et 
la  transfusion  commence. 

On  ne  saurait  trop  recommander  d’injecter 
très  lentement  les  premières  seringues  de  sang. 
C’est,  en  effet,  à  ce  moment  que  peuvent  se 
produire  des  accidents  dramatiques. 

Les  accidents  immédiats  observés  le  plus  sou¬ 
vent  sont  :  sensation  de  chaleur,  batteménts  de 
tête,  douleur  loinbo-rénale  ou  coccygienne,  rare¬ 
ment  tendance  syncopale  chez  le  receveur. 

Il  suffît,  en  général,  de  commencer  très  len¬ 
tement  la  transfusion  pour  les  éviter. 

Les  accidents  déjà  plus  impressionnants  et 
plus  tardifs  sont  :  les  frissons,  les  sueurs  froides. 

Les  accidents  graves  sont  :  la  symeope,  la 
rachialgie  intense  avec  ou  sans  hémoglobinurie. 

Ils  sont  dus,  en  général,  à  une  incompatibilité 
sanguine.  Ils  se  produisent  dès  le  début  et  peu¬ 
vent  être  mortels. 

L’ensemble  des  précautions  que  nous  avons 
décrites  lors  de  la  recherche  des  groupes  sanguins 
permet  de  les  éviter.  Nous  avons  suffisamment 
insisté  sur  l’importance  de  cette  recherche  pour 
n’y  pas  revenir.  Si  ces  accidents  survenaient, 
arrêter  la  transfusion  aussitôt,  injecter  de  l’adré¬ 
naline,  pratiquer,  en  cas  de  syncope,  la  respira¬ 
tion  artificielle.  Nous  ne  discuterons  pas  sur  la 
cause  de  ces  accidents.  Remarquons  cependant 
qu’il  est  peu  probable  que  ce- soit  l’hémoglobine 
mise  en  liberté  par  la  destruction  des  globules 
du  donneur  qui  soit  en  cause  car  l’injection 
d’hémoglobine  ne  détermine  pas  à  ces  petites 
doses  d’accidents  comparables  (Chabrol  et 
Tzanek). 

vSi  toutes  les  précautions  ont  été  prises,  si  la 
transfusion  a.  é,té  conduite  très  doucement  au 
début,  il  n’y  a,  eu  général,  ni  accident  ni  inci¬ 
dent  ;on  peut,  ajuùs  l’injection  des  100  premiers 
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cmc,  accélérer  le  rythme.  Tout  danger  a  disparu. 

Au  cours  de  la  transfusion  même,  il  est  très 
rare  d’observer  des  incidents  autres  que  ceux 
provenant  du  manque  d’habitude  de  l’appareil¬ 
lage. 

Si  la  seringue  devient  dure,  la,  rincer  au  sérum 
ou  mieux  en  changer. 

Si,  par  un  hasard  très  fâcheux,  ce  qui  ne  doit 
pas  arriver  si  toutes  les  précautions  ont  été 
prises,  le  sang  se  coagulait  dans  un  tube  de  caout¬ 
chouc,  changer  ce  tube  et  continuer  la  transfu¬ 
sion  sans  toucher  aux  aiguilles. 

Avec  ces  quelques  précautions,  la  transfusion 
sera,  sinon  facile,  tout  au  moins  toujours  pos¬ 
sible  et  aucun  incident  n’obligera  le  transfuseur 
à  s’arrêter  en  cours  de  route. 

Pour  arrêter  la  transfusion,  mettre  l’appareil 
au  point  mort,  retirer  le  lien  du  donneur,  enlever 
les  deux  aiguilles  et  nettoyer  immédiatement 


l’appareil  à  l’eau  froide  pure  pour  ne  pas  laisser 
le  sang  qu’il  contient  se  coaguler  dans  les  tubu¬ 
lures. 


Ces  quelques  conseils  paraîtront  peut-être  bien 
terre  à  terre.  Chacun  d’eux  néanmoins  a  sa  raison 
d’être.  Certes,  la  pratique  que  confère  l’expé¬ 
rience  ne  saurait  être  comparée  au  savoir-faire 
que  donne  l’étude  livresque.  Nous  croyons  néan¬ 
moins  que  l’application  d’une  méthode  rigou¬ 
reuse  évite  bien  des  erreurs. 

Les  conseils  de  ceux  qui  nous  ont  fait  profiter 
de  leur  expérience,  nous  ont  été  tellement  utiles 
que  nous  espérons,  par  l’exposé  d’une  série  de 
détails,  dont  chacun  a  son  importance,  évitera 
certains  la  phase  de  tâtonnements  du  débute 
aussi  préjudiciable  au  médecin  qu’à  son  malade, 


CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Principes  directeurs  et  technique  des  physiogrammes. 

D’après  une  leçon  de  M.  le  professeur-agrégé  Laignel-Lavastine  (1). 


L’idée  directrice  fondamentale  des  physio-  ] 
grammes  dépend  de  l’endocrinologie.  Pratique¬ 
ment,  la  logique  tient  une  place  secondaire.  Lès 
notations  numériques  et  la  présentation  synop¬ 
tiques  sont  utiles. 

Le  premier  des  principes  directeurs  concerne 
la  grande  différence  entre  le  clinicien,  qui  lait  de 
la  pathologie,  et  le  biologiste.  En  médecine,  on 
s’occupe  plus  des  ressemblances  fonctionnelles 
que  des  différences  individuelles.  On  étudie  sur¬ 
tout  les  fonctions  de  nutrition  et  peu  des  fonc¬ 
tions  de  relation  de  l’individu  avec  ses  sembla¬ 
bles. 

Le  médecin  s’occupe  avant  tout  des  fonctions 
et  des  perturbations  de  la  respiration,  de  la  di¬ 
gestion,  des  sécrétions,  de  la  nutrition  générale, 
puis,  du  cerveau,  et  les  fonctions  et  perturbations 
sexuelles  passent  à  un  rang  assez  secondaire. 

Au  contraire,  quand  on  cherche  la  caractéristi¬ 
que  individuelle,  il  semble  que  ce  soit  justement 
dans  les  fonctions  les  moins  nécessaires  que  s’ac¬ 
cusent  les  variations  ;  il  faut  accorder  une  place 
très  importante  aux  caractères  de  la  sexualité 
dans  rétablissement  des  pbysiogramhies. 

La  biologie  différentielle  repose  essentielle¬ 
ment  sur  l’étude  de  la  personnalité.  La  synthèse 
du  coefficient  réactionnel  peut  être  représentée 
par  une  suite  de  réactions,  un  cercle  neuro-endo- 
crino-humoro-synipatho-psychique. 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  21  rfécerabre 
1927,  recueillie  par  le  D'  Laporte  et  revue  par  le  pro¬ 
fesseur. 


La  biologie  différentielle  est  née  de  l’éthologie 
ou  étude  des  caractères.  Zénon  a  dit  :  «  Le  carac¬ 
tère  est  la  source  de  la  vie,  d’où  les  actions  cou¬ 
lent  goutte  à  goutte  ».  Ainsi,  déjà  dans  la  philo¬ 
sophie  stoïcienne,  la  biologie  différentielle,  ei 
tant  cfue  plan  principal  du  caractère,  montre  l’in¬ 
fluence  des  variétés  psychologiques  dans  la  con¬ 
duite  de  la  vie.  La  personnalité  sociale  est  aussi 
à  envisager. 

Il  existe  également  une  personnalité  nutritive. 
Il  est  vraisemblable  même  que  c’est  par  l’analyse 
et  la  connaissance  delà personnalilé mitritiveqw’w 
trouvera  le  point  de  départ  de  toutes  les  autres 
expressions  morphologiques  et  psychologiques. 

L’endocrinologie  doit  être  à  la  base  de  ces  étu¬ 
des.  .le  vous  rappelle  que  les  glandes  endocri¬ 
nes  sécrètent  trois  variétés  d’hormones  :  les  hor¬ 
mones  proprement  dites,  qui  exercent  à  Ih 
tance  une  action  excitatrice,  et  les  chalones,  qii 
ont,  au  contraire,  une  action  inhibitrice  et  te 
harmo zones  qui  agissent  sur  la  morphologie.  L’ae- 
tion  des  hormones  est  prouvée  par  les  phénomé 
nés  résultant  de  leur  injection.  Celle  des  chah 
nés  est  fournie  par  les  phénomènes  résultant* 
leur  privation.  On  sait  que  la  faisane  castréf 
prend  peu  à  peu  un  aspect  asexué  se  rapprbchaiil 
de  celui  du  mâle.  On  connaît  l’exubérance  dil 
système  pileux  chez  la  femme  ayant  dépassé  11 
ménopause. 

Les  harmozones  ont  un  rôle  très  impopta«l| 
dans  le  développement  général  et  l’harmonie  (te: 
différentes  parties  de  la  fédération  humaine,  té 
moin  l’harmozone  hypophysaire.  j 
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Mais  ces  glandes  dépendent  du  sympathique 
et  du  vague,  qui  les  innervent,  de  sorte  que  nous 
arrivons  à  établir  un  cercle  fermé,  l’excitation 
ou  l’inhibition  du  sympathique  ou  du  vague  étant 
elle-même  sous  la  dépendance  de  l’excitation 
psychique.  On  sait  que,  sous  l’influence  de  la  peur 
ou  de  la  colère,  l’adrénalinémie  physiologique 
augmente.  , 

Il  est  indiscutable  que,  dans  la  coordination 
de  nos  morphogrammes  et  de  nos  physiogram- 
■  mes,  nous  nous  sommes  inspiré  de  la  conduite 
anglo-saxonne  ;  la  hiérarchisation  selon  la  logi¬ 
que  gréco-latine  était  insuffisante. 

Dans  ces  physiogrammes,  je  prendrai  pour  cri¬ 
tères,  non  pas  les  fonctions,  mais  simplement 
leurs  localisations. 

Il  faut  commencer  par  noter  l’attitude  généra¬ 
le.  C’est  un  point  sur  lequel  a  insisté  Charcot.  Il 
faut  ])rendrc  note  de  la  démarche,  avec  son  ryth¬ 
me,  sa  rapidité  :  étudier  non  seulement  les  modi- 
llrations  dynamiques  fie  toute  la  musculature, 
mais  la  voix,  le  regard,  la  température  qui  est 
l'expression  du  métabolisme  ;  le  rapport  du  poids 
à  la  taille  ;  l’indice  de  nutrition  de  Pech,  ou  dif¬ 
férence,  exprimée  en  milli-volts,  entre  l’électri- 
eité  positive  et  négative  du  corps  et  du  milieu 
extérieur.  On  sait  aussi  que  la  tension  électrique  ' 
n’est  pas  la  même  dans  les  différents  tissus. 

L’indice  de  nutrition  de  Pescb  est  générale¬ 
ment  positif  par  rapport  an  sol,  et  négatif  par 
rapport  à  l’air.  Un  certain  nombre  de  nerveux 
(endocrino-névrose  hypotensive)  se  portent  ad-: 
mirablement  dans  les  villes,  où  l’air  est  désélec- 
trisé  (par  les  maisons,  etc.),  tandis  qu’en  plein 
air,  à  ia  campagne,  où  la  tension  électrique  est 
fortement  positive,  ils  ont  aussitôt  mal  à  la  tête.  ' 

Dans  la  elinicfue  courante,  on  peut  se  rendre 
compte  de  l’augmentation  ou  de  la  diminution 
de  l’indice  de  nutrition  par  des  procédés  assez; 
simples  ou  par  l'interrogatoire.  Certaines  mala¬ 
des  ont  des  cheveux  électricfues,  crépitant  souc  le 
peigne  d’écaille,  ce  qui  est  signe  d’une  augmen¬ 
tation  de-l’indice  de  nutrition  liée  en  général  à 
l'hyperthyroiflie.  Quand  on  lit  un  livre,  qu’on  dé¬ 
chire  des  papiers  et  c(’ue  la  tension  électrique  est 
forte,  les  feuilles  restent  attachée.^  aux  doigts. 
C’est  Vépreiine  rie  la  corbeille  à  papiers. 

Un  autre  indice  de  nutrition  bien  connu,  et  que 
nous  devons  aux  Américains,  c’est  la  mesure  du 
métabolisme  de  base,  par  l’étude  des  échanges 
respiratoires,  exprimé  en  grandes  calories  par 
heure  et  par  unité  de  surface.  Le  métabolisme 
de  base  normal  est  de  40.  I,e  rapport  avec  le  mé¬ 
tabolisme  de  sommet  sous  l’influence  du  travail 
renseigne  sur  la  labilité  de  la  nutrition. 

On  notera,  du  côté  de  ia  peau,  tous  les  caractè¬ 
res  de  couleur,  aspect  morphologique,  sécheresse, 
épaisseur  ;  les  réflexes  vaso-moteurs,  sudoraiix, 
moteurs.,  L’épreuve  de  Vlnjdrophilie  rend  ser¬ 
vice.  Elle  indique  les  variatons  du  métabolisme  * 


de  l'eau.  Le  mieux  est  de  recourir  à  la  solution  de 
chlorure  de  sodium  à  8,5  pour  mille.  Lorsque  les 
'individus  sont  en  imminence  d’œdème,  il  y  a  ith 
grand  Raccourcissement  du  temps  de  résôrptibïi, 
qui  peut  tomber  à  quelques  minutes  ;  au  con¬ 
traire,  s’il  y  a  diminution  de  la  capacité  d’imblbi- 
tion,  ce. temps  se  prolonge  plusieurs  heures. 

Le  rapport  entre  le  test  d’hydrophilie  et  les 
perturbations  endocriniennes  a  été  étudié  par 
Marie  Parhon.  La  thyroïdectomie  chez  le  mouton 
diminue  la.  teneur  en  eau  des  muscles.  Donc,  le 
test 'd’hydrophilie  doit  être  augmenté  do  durée 
chez  les  hypo-thyroïdiens. 

Inversement,  chez  la  grenouille  plongée  dans 
l’eau,  l’extrait  hypophysaire  facilite  la  produc¬ 
tion  des  œdèmes. 

MM.  Meyer  et  Schefler  ont  montré  cpie  l’hy- 
drophilfe  est  généralement  proportionnelle  à 
l’indice  lipolytique,  c’e.st-à-dire  au  rapport  de 
la  cholestérine  avec  les  acides  gras. 

On  étudiera  les  battements  des  paupières,  la 
richesse  des  larmes,  le  brillant  de  l’œil,  les  ré¬ 
flexes  de  la  pupille, les  battements  de.s  ailes  du 
nez,  le  ptyalisme,  le  volume  du  cou  et  du  corps 
thyroïde. 

On  recherchera,  au  point  de  vue  de  la  muscu¬ 
lature,  si  l’individu  est  bosselé,  ou  plat,  si  son 
tonus  musculaire  est  augmenté  ou  diminué.  Lors¬ 
qu’il  est  diminué,  on  a  de  ia  laxité  ligamenteuse, 
permettant,  une  hypertextension  de.s  doigts  sur 
la  main  arrivant  quelquefois  à  l’angle  droit. 

'  L’épreuve  de  l’apnée  consiste  à  rester  le  plus 
longtemps  possible  sans  respiier.  La  longueur  de 
l’apnée  e.st  en  général  inversement  proportion¬ 
nelle  à  la  rapidité  du  métabolisme. 

L’étude  du  fonctionnement  du  diaphragme,  la 
phrénoscopie,  est  importante,  puisque  ce  mus¬ 
cle  étant  soustrait  à  la  vue,  sa  physionomie  n’est 
pas  modifiée  par  l’hypocrisie  sociale. 

La  tension  arLérielle  donne  des  renseignements 
importants,  étant  donné  le  rôle  du  sympathique 
sur  les  va.so-moteurs. 

Les  modifications  du  sang  sont  intéressantes 
à  divers  points  de  vue  ;  elles  ont  donné  lieu,  no¬ 
tamment,  à  l’individualisation  des  sangs.  On  a 
établi  cjiiatre  grands  groupes  sanguins,  en  rapport 
avec  l’agglutination  des  hématies  au  contact  des 
.sérums.  Ces  réactions  paraissent  être  l’expression 
chez  l’homme  de  qualités  héréditaires  mendé- 
lieunes.  L’étude  des  groupes  sanguins  doit  pren¬ 
dre  une  très  grande  importance,  non  seulement 
dans  l’anthoropolôgie,  mais  en  médecine  légale  et 
en  biologie  différentielle.  Le  groupe  I  est  rece¬ 
veur  universel  (sérum  non  agglutinant),  le 
groupe  IV,  donneur  universel  (hématies  non  ag¬ 
glutinées).  Les  groupes  II  et  III  forment  des  ag¬ 
glutinations  correspondantes  avec  chacun  d’eux. 

Il  y  a  prédominance  chez  les  tuberculeux  du 
groupe  IV,  comme  je  l’ai  constaté  avec  Mlle 
Boegner. 
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D’autre  part,  nous  ayons  cherché  s’il  y  avait 
un  rapport  entre  le  groupe  sanguin  et  la  formule 
sympathique.  Chez  les  tuberculeux,  il  n’y  a  au¬ 
cun  rapport,  et  ceci  tient  à  ce  que  les  coefficients 
sympathiques  sont  considérablement  modifiés 
par  la  maladie.  Sous  l’influence  de  la  fièvre,  j’ai 
observé  chez  les  tuberculeux  la  diminution  de 
l’excitabilité  vagale.  Cette  constatation  est  à 
rapprocher  du  vieil  adage  :  «  Febris  accedens 
spasmos  solvit.  » 

Du  côté  des  fonctions  du  rein,  il  est  difficile 
de  dire  ce  qu’il  faut  accepter  parrrii  les  multiples 
tests  à  rechercher. 

Evidemment,  il  y  a  un  test  qui  paraît  avoir 
beaucoup  d’importance,  c’est  le  coefficient  de 
diurèse,  rapport  entre  l’ingestion  des  liquides  et 
l’élimination.  On  sait  aussi  l’intérêt  du  rythme 
d’élimination,  surtout  l’importance  du  métabo¬ 
lisme  de  l’eau  et  des  variations  du  pH  urinaire, 
c’est-à-dire  de  l’acidité  ionique.  Il  y  a,  en  géné¬ 
ral  parallélisme  entre  la  labilité  du  pH  et  la  labi- 
lité  vago-sympathique.  On  connaît  les  variations 
du  pH  pré-paroxystiques  chez  les  épileptiques. 

n  est  utile  de  sédimenter  tous  ces  tests  :  ce 
physiogramme  peut  orienter.  Je  vais  en  donner 
la  démonstration. 

Voici  le  jeune  R . . .  Il  mesure  1  m.  30,  a  21  ans, 
et  son  poids  est  de  51  kgr.,par  conséquent,  dé¬ 
passant  de  beaucoup  le  poids  de  sa  taille.  Sa  tem¬ 
pérature  est  de  37°  aujourd’hui,  mais  a  été  de  36° 
et  ftiême  35o5.  Le  métabolisme  de  base  était  di¬ 
minué  de  22  %,  aujourd’hui  de  6  %  seulement, 
parce  qu’il  est  traité  par  la  thyroïde  et  les  spé¬ 
cifiques  de  la  syphilis.  Sa  peau  est  normale.  Ses 
réflexes  sont  relativement  faibles.  Le  relief  thy¬ 
roïdien  n’est  pas  perceptible.  La  musculature  est 
plutôt  faible.  Le  réflexe  orthostatique  n’est  pas 
modifié  :  68,  assis  et  70  debout.  R.  n’a  pas  grande 
tendance  à  l’excitabilité  des  réflexes  sympathi¬ 
ques.  Il  a  une  formule  sympathique  caractérisée 
par  la  vàgotonie  avec  réflexe  solaire  nul. 

Mlle  H.,  a  un  R.  O.  G.  très  exagéré,  mais  il  en 
est  de  même  du  réflexe  solaire.  Elle  est  une  hy- 
per-olo-sympathique,  tandis  que  R.  a  une  for¬ 


mule  d’hypo-sympathie,  avec  un  R.  O.  G.  per¬ 
ceptible. 

R.  a  une  apnée  de  cinquante  secondes,  ce  qui 
est  en  rapport  ave&la  diminution  de  son  métabo¬ 
lisme  de  base. 

Sa  capacité  respiratoire,  mesurée  au  spiro¬ 
mètre,  est  petite.  Sa  tension  artérielle  n’est  que 
de  10  /7,  au  Vaquez.  Aucune  vibrance.  La  vi¬ 
brance  est  généralement  proportionnelle  à  l’ex¬ 
citabilité  de  l’ortho-sympathique. 

Ghez  Mlle  H.,  nous  avons  une  vibrance  très 
nette,  et  qui  s’étend  sur  plusieurs  centimètres  de 
mercure. 

Ghez  R.,  nous  avons  trouvé  une  augmenta¬ 
tion  de  la  calcémie  et  de  la  cholestérinémie  (3  gr.) 
chez  Mlle  H.,  elle  est  normale  (1  gr.  50). 

Ghez  R.,  le  pH  urinaire  est  de  6.  Robert  urine 
très  peu.  Sur  la  radiographie  de  R.  qui  est  un  liy- 
pothyroïdien,  il  y  a  incontestablement  une  selle 
turcique  petite. 

Au  contraire  Mlle  H.,  qui  est  essentiellement 
une  longiforme,  pour  une  taille  de  1  m.  75,  ne 
pèse  que  68  kgr.  La  température  est  beaucoup 
plus  oscillante  :  37°4  à  37°8.  Le  métabolisme  de 
base  présente  une  augmentation  de  23  %.  La  ré¬ 
sorption  de  la  boule  d’œdème  est  très  lente,  mais 
moins  longue  que  chez  R. 

Les  règles  sont  très  irrégulières,  avec  des  re¬ 
tards  de  cinq  ou  six  jours  ;  elles  s’arrêtent  à  cer¬ 
tains  moment,  sous  l’influence  des  émotions.  Au 
point  de  vue  de  la  sensibilité  et  des  troubles  vaso¬ 
moteurs,  la  malade  dit  s’enfoncer  elle-même  des 
épingles  dans  les  bras  et  les  cuisses,  sans  rien 
sentir  et  sans  que  cela  saigne.  G’est  ce  qu’on  ap¬ 
pelait  jadis  signum  diaboli. 

Ghez  Mlle  H.,  le  R.  O.  G.  et  le  réflexe  solaire 
sont  exagérés.  Le  réflexe  orthostatique  du  pouls 
passe  de  100,  assise,  à  108  debout.  La  longueur 
maxima  d’apnée  est  de  16  secondes. 

Ajoutons  que  cette  malade  présente  des  crises 
à’aéroeôlie.  La  glycémie  est  de  0,86  par  litre.  Le 
pH  est  labile  (6,6  à  7,8).  Sur  la  ratliographie,  la 
selle  turcique  est  considérablement  augmentée. 

Il  y  a  donc  chez  R.  et  Mlle  H.,  concordance 
entre  le  morphogramme  et  le  physiogramme. 
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Myocardite  et  endocardite  rhumatismales  évolutives. 

Vaecinothérapie.  Arrêt  de  l’évolution. 

Bien  souvent,  un  réveil  de  l’infection  rhuma- 
timale  détermine  une  localisation  grave  sur  le 
cœur  ;  le  salicylate  de  soude  agit  sur  la  fièvre, 
sur  l’état  général,  mais,  dans  certains  cas,  celui- 
ci  reste  complètement  Inefficace  sur  le  cœur. 

Le  prof.  Etienne  et  P.  Gerbault,  dans  un  de 
ces  cas,  ont  été  amenés  à  utiliser  le  vaccin  anti- 
rhumatismal  de  Bertrand  (d’Anvers)  et  ils  ont 
pu  obtenir  la  disparition  des  symptômes,  notam¬ 
ment  la  chute  de  la  température.  Ils  relatent 
cette  observation  en  détails.  Le  malade  reçut  d’a¬ 
bord  six  injections  sous-cutanées  ,  allant  de  deux 
millions  1  /2  à  25  millions  d’unités.  A  ce  moment, 
la  température  s’abaisse,  tombant  rapidement 
aux  environs  de  37°.  Huit  jours  plus  tard,  on  re¬ 
prit  cinq  injections,  contenant  de  25  millions  à 
125  millions  d’unités  ;  la  température  ne  dépasse 
plus  37°1  ;  en  même,  temps,  l’éréthisme  cardia¬ 
que  ,  la  tachycardie,  l’anxiété  précordiales,  dis¬ 
paraissaient  ;  on  avait  employé  auparavant,  et 
sans  succès,  8  à  10  grammes  par  Jour  de  salicy¬ 
late  de  soude,  et  même  pendant  huit  jours  des 
injections  intraveineuses  de  ce  même  médica¬ 
ment,  d’uroTropine,  de  septicémine,  et  de  violet  de 
gentiane. 

Le  vaccin  antirhumatismal  de  Bertrand  est 
une  émulsion  de  diplo coques  tués  par  la  chaleur 
et  isolés  par  arthrotomie  de  franges  synoviales  de 
malades  atteints  de  rhumatisme  articulaire  aigu. 
Ces  diplocoques  seraient  une  forme  spéciale  du 
bacille  isolé  en  1891  par  Achalme  des  liquides 
organiques  d’un  malade  mort  de  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

Certains  pourraient  prétendre  que  le  vaccin  a 
agi  par  protéinothérapie  ;  mais  le  malade  avait 
reçu  des  injections  de  lait  et  de  l’auto-sang,  sans 
aucun  résultat..  Il  est  donc  possible  de  faire  béné¬ 
ficier  certains  cas  de  localisations  cardiaques 
évolutives  des  progrès  de  la  vaccinotbcraiiie. 
{Rmie  médicale  ie  l’Est,  1°‘'  décembre  1927.) 

Le  cancer  s’étend-il  ? 

C’est,  là  une  question  angoissante,  certes,  et  à 
laquelle  un  examen  superficiel  des  statistiques 
semble  apporter  une  réponse  positive,  alors  qu’au 
fond  l’extension  est  plus  apparente  que  réelle  ;  le 
Dr  Hermann  nous  montre  qu’on  trouve  plus  de 
cancer  aujourd’hui  parce  qu’on  le  cherche  mieux. 

«  Ne  nous  frappons  pas,  mais  n’imitons  pas 
l’autruche  !  » 


Le  monde  souffre  d’un  mal  aussi  vieux  que  lui, 
mais  dont  le  bilan  n’a  jamais  été  établi  sérieuse¬ 
ment.  Le  passif  en  est  lourd,  beaucoup  phis 
même  qu’on  ne  le  suppose,  mais  il  ne  mènera 
pas  à  la  faillite.  II  ne  sert  à  rien  d’affoler  les  mas¬ 
ses,  d’exagérer  le  mal  sous  prétexte  d’accentuer  le 
bon  combat.  II  faut  voir  lès  choses  telles  qu’elles 
sont  et  ne  conclure  qu’avec  toutes  les  garanties 
scientifiques  voulues. 

Si,  au  bout  de  vingt  ans,  le  niveau  statistique, 
que  nous  supposerons  devenu  étale  après  pro¬ 
gression,  est  dépassé  dans  une  proportion  plus 
grande  que  celle  que  justifierait  une  augmenta¬ 
tion  de  la  longévité,  c’est  que  vraiment  il  y  a  hc- 
croissement  du  cancer. 

Les  dispensaires  de  dépistage  ou  stations  de 
:  diagnostic  doivent  être  établis  en  nombre  suffi- 
■  saut  et  avec  l’Outillage  moderne,  pour  permet¬ 
tre  de  découvrir  tous  les  cas,  non  pas  seulement 
au  point  de  vue  du  recensement,  mais  surtout  au 
point  de  vue  du  traitement.  Celui-ci  aura  natu¬ 
rellement  d’autant  plus  de  chances  de  succès, qu’il 
sera  plus  précoce.  {Le  Scalpel,  18  février  1928.) 

Les  appendisites  ehroniqiies  avec  pus  dans  l’appendice. 

M.  Guy  Laroche  publie  quatre  observations 
cl ’appendi cul, aires  chronicjues,  à  l’opération  des¬ 
quels  on  trouva  du  pus  dans  l’appencliee  ou  une 
ulcération  de  la  muqueuse  avec  infection  poly- 
microbienne.  H  s’agit  de  deux  cas  d’appendicite 
chronique  pure,  et  de  deux  cas  d’appendicite 
avec  entéro-colite  chronique,  dans  lesquels  l’ap¬ 
pendice  était  rempli  de  pus  ou  ulcéré.  Aucun 
symptôme  ne  permettait  de  prévoir  ce  pus  on 
cette  ulcération,  ni  l’intensité  de  la  douleur  ni  la 
fièvre  inexistante,  ni  aucun  des  signes  de  réac¬ 
tion  appendiculaire  aiguë.  Ces  observations  sont 
rares,  mais  non  exceptionnelles  ;  tout  chirurgien, 
qui  examinera  systématiquement  les  appendi¬ 
ces  cfu’il  enlève  en  rencontrera  de  temps  en  temps. 

Il  est  impossible  en  cas  d’appendicite  chroni¬ 
que  de  différencier  les  cas  qui  resteront  bénins  de 
ceux  qui  peuvent  être  graves.  S’abstenir  dans 
ces  conditions,  c’est  s’exposer  à  courir  un  gros 
risque  pour  en  éviter  un  très  petit.  L’examen  du 
sang-  lui-même,  dans  ces.  cas  où  l’infection  reste 
très  minime,  dangereuse  seulement  par  son  siège, 
ne  peut  être  d’aucun  secours 

Ces  appendicites  sont  des  appendicites  béni¬ 
gnes,  malgré  leur  pus  et  leurs  ulcérations,  car 
elles  ne  provoquent  ni  fièvre,  ni  réaction  violen¬ 
te.  Mais  on  ne  peut  affirmer  que  cette  absence  de 
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virulence  sera  durable.  Le  seul  traitement  ration¬ 
nel  de  l’appendicite  chronique,  qui  sauvegarde  la 
vie  et  l’avenir  du  malade  est  l’ablation  de  l’or¬ 
gane  malade  ;  cependant,  en  cas  de  lésions  asso¬ 
ciées  (bride  de  Lane,  péricolite,  périduodénite, 
etc.),  le  chirurgien  doit  savoir  regarder  dans  le 
ventre  et  faire  le  nécessaire,  comme  il  doit  insti¬ 
tuer  un  régime  pour  guérir  ensuite  l’entérocolite, 
l’ulcère,  la  cholécystite,  lésions  concomitantes  , 
pour  éviter  leç  troubles  qui  peuvent  persister 
après  l’intervention  chirurgicale  ;  c’est  là  une.  re¬ 
marque  pratique  de  tout  premier  ordre.  (La 
Presse  médicale,  18  férvrier  1928.) 

La  rubéole  n’est  pas  toujours  une  maladie  bénigne^, 

MM.  Carrieu,  Lamy  et  Bouchet  viennent  de 
trouver  une  nouvelle  preuve  de  la  gravité  que 
peut  présenter  la  rubéole  au  cours  d’une  récente 
épidémiè,  avec  trois  décès  sur  une  centaine  de 
cas. 

Les  deux  tiers  des  cas  environ  ont  été  très  lé¬ 
gers  ;  les  enfants  ne  se  sont  même  pas  alités,  et 
ont  passé,  soit  dans  la  rue,  soit  dans  la  maison,  les 
vingt-quatre  heures  que  durait  leur  maladie. 
Mais  d’autres  ont  fait  une  température  de  3905, 
40°  et  40°5  ;  le  troisième  jour  de  la  maladie,  avant 
la  sortie  de  l’éruption,  deux  enfants  ont,  au  mi- 
'  lieu  de  phénomènes  généraux  importants,  pré¬ 
senté  des  convulsions  et  sont  morts  rapidement, 
le  cœur  lâchant  malgré  les  médications  mises  en 
œuvre. 

Voici  le  tableau  clinique  le  plus  habituel  :  pré¬ 
sence  d’une  angine  au  début  de  la  maladie,  adé¬ 
nopathie  cervicale,  catarrhe  oculo-nasal  peu 
marqué  et  surtout  assez  tardif,  éruption  fugace 
et  plus  ou  moins  précoce  caractérisée  par  des  élé¬ 
ments  isolés  et  siégeant  à  la  face,  au  thorax  et 
aux  membres,  desquamation  parfois  intense  au 
niveau  des  mains  et  des  pieds.  Ce  n’était  pas  de 
la  scarlatine  dont  l’éruption  confluente  est  rouge 
vif,  ne  s’accompagne  jamais  de  coryza  et  dont  la 
contagiosité  est  ■  ordinairement  beaucoup  moins 
considérable.  Ce  n’est  pas  la  rougeole,  qui  ne  pré¬ 
sente  jamais  d’une  façon  aussi  constante  des 
adénopathies,  dont  l’invasion  est  plus  longue  et 
dont  les  complications  pulmonaires  sont  toujours 
beaucoup  plus  fréquentes.  Il  ne  s’agissait  ni  d’une 
intoxication  alimentaire,  ni  d’une  diphtérie,  où 
les  éruptions  sont  exceptionnelles  et  où  l’angine 
est,  le  plus  souvent,  à  fausses  membranes. 

C’était  bien  une  épidémie  de  rubéole,  à  formes 
graves.  (La  Presse  médicale,  3  mars  1928.) 

Le  traitement  de  l’ascite  de  la  cirrhose  du  foie  par 
le  chlorure  de  calcium. 

Les  observations,  rapportées  par  Léon  Blum 
et  P.  Carlier,  montrent  d’une  façon  indiscuta¬ 
ble  que  le  chlorure  de  calcium  est  susceptible 
d’exercer  une  action  diurétique  importante  sur 


des  accumulations  d’eau  aussi  réfractaires  à  la 
thérapeutique  que  l’ascite  de  la  cirrhose  du  foie. 

Deux  facteurs  sont  nécessaires  à  cette  action  : 
l’absence  rigoureuse  de  sel  de  cuisine  dans  l’ali¬ 
mentation,  et  l’ingestion  prolongée  de  fortes  do¬ 
ses  de  chlorure  de  calcium. 

Il  faut  donc  donner  au  maximum  200  gr.  de 
lait  par  jour,  et  mettre  le  malade  à  une  alimen¬ 
tation  où  le  danger  d’une  ingestion  de  sel  est  ré¬ 
duite  au  minimum  pommes  de  terre  aü  four, 
fruits,  riz,  œufs  et  viande. 

De  fortes  doses  de  chlorure  de  caldum  sont 
nécessaires  (1  0  à  15  gr.  de  sel  sec  par  jour)  pour 
obtenir  un  résultat  ;  on  a  même  donné  25  à  30  gr. 
de  ce  sel  par  jour,  sans  difficultés  ;  puis  continuer 
pendant  un  certain  temps  ;  l’influence  du  sel  cal¬ 
cique  ne  se  manifeste  qu’à  partir  du  6°  ou  7°  jour  ; 
les  premiers  jours,  le  poids  reste  stationnaire  ou 
montre  même  une  légère  tendance  à  l’augmen¬ 
tation  ;  puis  le  poids  baisse  en  même  temps  que 
diminue  l’ascite. 

Mais  souvent  l’ingestion  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  se  heurte  à  de  grandes  difficultés  ;  répul¬ 
sion  du  malade,  diarrhées  profuses  ou  constipa¬ 
tion  opiniâtre  ;  formation  d’un  état  de  chloro- 
acidose. 

Si  le  rein  fonctionne  mal  et  n’élimine  pas  le  Cl 
en  excès,  il  en  résulte  une  intoxication,  malgré  la 
présence  de  forts  oedèmes  (le  liquide  d’œdème  ou 
d’ascite  parvenant  à  neutraliser  le  chlore  en  rai¬ 
son  de  sa  forte  teneur  en  alcali).  Aussi  existe-t-il 
deux  contre-indications  à  la  médication  calcique  ; 
l’insuffisance  circulatoire  des  reins  dans  l’asys- 
tolie,  et,  l’insuffisance  sécrétoire  par'  altération 
du  parenchyme  rénal,  comme  on  la  rencontre 
dans  les  néphrites  avec  œdèmes,  où  une  réten¬ 
tion  chlorée  sèche  coexiste  avec  une  rétention 
chlorée  hydratapte.  (La  Presse  médicale,  25  jan¬ 
vier  1928.) 

Considérations  sur  la  recherche  de  l’albumine  dans 
l’urine.  Technique  simple  et  précise. 

Les  procédés  habituels  peuvent  être  entachés 
d’erreur,  en  raison  des  anomalies  parfois  consta¬ 
tées,  lors  de  l’emploi  de  telle  ou  telle  technique 
considérée  comme  spécifique.  M.  Paget,  après 
une  longue  expérimentation,  adopte  la  technique 
suivante,  pour  laquelle  il  distingue  deux  cas  : 

a)  Urine  limpide.  Prendre  sa  réaction  (si  l’urine 
n’est  pas  acide,  ajouter  de  l’acide  acétique  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  résultat  soit  atteint).  Prélever  10 
cc.  d’urine,  les  saturer  à  froid  de  sulfate  de  soude 
anhydre  ou  effleuri .  Les  additionner  de  10  gout¬ 
tes  d’acide  acétique  à  1/10.  Chauffer  la  partie  su¬ 
périeure  du  tube  qui  les  contient. 

1°  S’il  ne  se  produit  aucun  trouble,  l’urine  ne 
renferme  pas  d’albumine  ; 

2°  S’il  se  produit  un  trouble,  un  précipité,  l’n- 
rine  contient  de  l’albumine.  Ce  mode  opératoirci 
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fidèlement  suivi,  écarte  certaines  erreurs  ;  le  sul¬ 
fate  de  soude  empêche,  en  effet,  la  précipitation 
des  phosphates,  celle  ,de  la  pseudo-albumine,  et 
la  solubilisation  de  l’albumine  acéto-soluble. 

h)  Urine  trouble  et  ne  devenant  pas  limpide, 
même  après. plusieurs  filtrations,.  Ce  trouble,  per¬ 
sistant  malgré  les  filtres  ou  certaines  poudres  iner¬ 
tes  additionnées,  est  dû  à  des  bactéiies  du  genre 
coli,  subtilis,  etc.  ;  il  faut  les  détruire  par  un  an¬ 
tiseptique  puissant  avant  tout  essai  de  clarifica¬ 
tion  ;  le  permanganate  est  indiqué,  car  il  est  sans 
action  sur  l’albumine. 

Traiter,  en  conséquence,  Turine  trouble  par 
30  gouttes  de  solution  saturée  de  permanganate. 
Agiter  fortement  et  laisser  reposer  cinq  minutes. 
Ajouter  15  gouttes  d’eau  oxygénée  officinale  et 
laisser  se  déposer  l’oxyde  de  manganèse.  Atten¬ 
dre  cinq  minutes  pour  filtrer.  Sur  le  filtrat,  opérer 
comme  précédemment  (10  cc.  d’urine  saturée 
de  sulfate  de  soude  plus  10  gouttes  d’acide  acéti¬ 
que  au  1  /lO^,  etc.).  (Journ.  des  Sciences  médicales- 
de  Lille,  4  mars  1928.) 

Influence  de  la  perte  d’un  œil  sur  la  fonction  visuelle 
et  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  la  capacité 
du  travail. 

La  vision  binoculaire  permet  d’apprécier  les 
distances  et  de  saisir  le  relief,  et  la  perte  d’un 
œil  cause  à  ce  point  de  vue  un  grand  dommage, 
tant  que  plusieurs  jours  ou  plusieurs  mois  n’ont 
pas  permis  une  rééducation  cérébrale. 


Ce  dommage  est  surtout  marqué  lorsqu’il  y  a 
perte  brusque  d’un  œil  sain  à  la  suite  d’une 
blessure,  par  exemple. 

Cette  rééducation  est  fonction  de  la  capacité 
cérébrale  du  sujet  ;  et  Testimâtion  de  sa  durée  a 
un  gros  intérêt  au  point  de  vue  de  la  détermina¬ 
tion  de  la  consolidation  de  la  blessure,  car  la  di¬ 
minution  de  capacité  ouvrière  sera  bien  plus  im¬ 
portante  au  début  de  la  rééducation.  Celle-ci 
terminée,  il  ne  resterait  plus  que  la  perte  d’une 
partie  minime  du  champ  visuel,  soit  1  /ô®  envi¬ 
ron.  Cependant  le  D'^  H.  Spindler  estime  qu’en 
plus,  il  y  a  la  perte  d’un  des  deux  faisceaux.ma- 
culaires  ;  le  faisceau  rétinien  spécial  qui,  dans 
chaque  œil,  est  de  beaucoup  le  plus  important, 
parce  què  c’est  lui  qui  donne  la  vision  distincte, 
impression  de  la  forme  et  de  la  couleur  des  objets, 
en  allant  impressionner  par  le  chiasma  le  centre 
visuel  de  l’qeil  opposé.  L’énergie  de  la  perception 
lumineuse  a  diminué,  puisque  l’intensité  de  l’ex¬ 
citation  lumineuse  reçue  au  niveau  de  la  rétine 
a  diminué  de  moitié  par  le  fait  de  la  suppression 
d’une  rétine  ;  il  y  a  donc  diminution  de  l’énergie 
de  la,  vision. 

Chez  un  ouvrier  à  la  perte  d’I  /fi®  de  champ  vi¬ 
suel  (soit  16,6  %),  il  faut  donc  ajouter  8,4  %  pour 
diminution  de  l’énergie  visuelle,soit  25  %  .Cette 
proportion  est  admise  par  la  majorité  des  oculis¬ 
tes,  elle  est  tout  à  fait  équitable.  {La  Clinique 
ophtalmologique,  janvier  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  vaccin  B.  C.  G.  par  voie  hypodermique  chez 
l’enfant  et  l’adolescent. 

,  (MM.  J.  Parisot  et  H.  Saleur,  de  Nancy.  —  Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  12-6-1928.) 

Le  B.C.G.  a  été  employé,  par  voie  hypodermique, 
dans  l’enfance,  l’adolescence  et  même  chez  Ladulte, 
par  divers  auteurs  :  Weill-Hallé  et  Turpin,  Walgren, 
(de  Gôteburg),  Schael  et  Heimbeck  (Norvège), 
Ascoli  (Italie),  Girard  et  Legendre  (Madagascar),  etc. 
Depuis  un  an,  de  leur  côté,  MM.  Parisot^t  Saleur  y 
ont  eu  recours  chez  les  jeunes  süjets  qui  fréquentent 
les  dispensaires  anti-tuberculeux  nancéens,  dans  le 
but  d’étendre  l’emploi  de  cette  méthqde  de  prophy¬ 
laxie  qui  ne  paraît  pas  devoir  se  restreindre  aux 
seuls  nouveau-nés  de  quelques  jours.  Il  serait  parti¬ 
culièrement  intéressant,  en  effet,  de  parvenir  à  faire 
de  ce  moyen  de  prévention,  si  possible,  une  vaccina¬ 
tion  plus  générale  s’appliquant  sinon  à  tous  les  âges, 
du  moins  aux  âges  les  plus  inenacés  par  la  tuber¬ 
culose.  Nous  n’en  sommes  pas  là,  encore,  mais  le 


travail  de  MM.  Parisot  et  Saleur  constitue  une  con¬ 
tribution  intéressante  à  ce  problème. 

La  condition  technique  qui  limite  actuellement 
l’usage  du  B.C.G.  est  la  suivante  :  ce  vaccin  ne  doit 
être  administré  qu’à  des  sujets  indemnes  d’une  infec¬ 
tion  tuberculeuse  spontanée  antérieure.  Or,  au 
cours  de  l’enfance  et  de  l’adolescence,  un  certain 
nombre  d’individus,  élevés  en  milieu  familial  sain  et 
à  l’abri  des  contages,  remplissent  encore  cette  con¬ 
dition,  que  traduit  une  cuti-réqction  négative.  Au 
fur  et  à  mesure  que  l’enfant  avance  en  âge,  dans  les 
villes  eh  particulier,  le  taux  des  cuti-réactions  néga¬ 
tives  diminue,  les  contacts,  contaminants  se  multi¬ 
pliant  avec  le  temps,  dans  l’entourage  familial,  les 
milieux  de  séjour  (écoles,  ateliers,  etc.).  La  vaccina¬ 
tion  faite  avant  ces  contagions  les  préviendra  et  c’est 
dans  ce  but  que  les  auteurs  ont  pratiqué  des  injec¬ 
tions  de  B.C.G.  chez  318  sujetsdelan  à  16  ans,  qui 
semblaient  plus  particulièrement  menacés  par  leurs 
conditions  d’existence. 

Une  précaution  a  été  prise.  Pour  éviter  que  l'in- 
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troduction  de  vaccin  ne  se  superposât,  accidentelle¬ 
ment,  à  une  infection  récente,  deux  réactions  tubercu¬ 
liniques  furent  pratiquées  à  trois  mois  d’intervalle,  le 
candidat  au  B.  C.  G.  étant  maintenu  en  préventorium 
pendant  ce  laps  de  temps.  La  dose  utilisée  de  virus- 
vaccin  s’éleva  à  1/1 00®  de  milligramme  seulement 
et  fut  administée  en  Injection  dans  la  fosse  sus-épi¬ 
neuse.  Comme  MM.  Weill-Hallé  et  Turpin,  les  au¬ 
teurs  ont  observé  quelques  incidents,  d’ailleurs 
purement  locaux  nodosité  apparaissant  après  4  à 
6  semaines,  grossissant  lentement,  se  résorbant  ou 
se  ramollissant. 

—  M.  Calmette  remarque  que  la  méthode  de 
vaccination  par  voie  sous-cutanée  des  enfants  et  des 
adultes  nécessite  de  grandes  précautions.  Elle  ne 
saurait  quant  à  présent  être  mise  en  œuvre  que  par 
des  médecins  particulièrement  compétents  en  phti- 
siologie.  Il  faudra  s’assurer,  comme  l’a  fait  M.  Pari- 
sot,  par  deux  cuti-réactions  négatives,  que  le  sujet  est 
indemne  de  toute  infection  bacillaire  et  l’isoler  de 
tout  contact  infectieux  pendant  un  mois,  jusqu’à  ce 
que  l’immunité  soit  acquise. 

Sur  la  dilatation  des  bronches. 

(MM.  Emile  Sergent  et  Jobin.  —  Académie  de 
_  médecine  ;  29-5-1928.) 

MM.  Emile  Sergent  et  Jobin  font  une  communica¬ 
tion  sur  l'es  images  radiologiques  dans  les  formes 
fétides  et  non  fétides  de -la  dilatation  des  bronches. 

Abordant  le  côté  thérapeutique,  ils  distinguent  les 
bronchiecta.sies  qui  se  drainent  bien  et  celles  qui  se 
drainent  mal.  Les  bronchiectasies  mal  drainées 
(sacciformes,  fétides)',  trouvent  avantage  à  l’emploi 
d’un  mode  de  traitement  fort  en  honnéur  aujour¬ 
d’hui  :  la  bronchoscopie  avec  aspiration  et  lavage 
des  bronches.  En  quelques  séances,  on  obtient  la 
diminution  et  la  disparition  de  la  fétidité,  en  même 
temps  que  l’expectoration  devient  moins  abondante 
et  perd  son  caractère  de  pseudo-vomique  pour 
prendre  celui  de  bronchorrhée  purulente  banale. 
Dans  les  bronchiectasies  qui  se  drainent  bien  et  ne 
sont  pas  fétides,  il  est  inutile  d’imposer  au  malade 
ces  séances  toujours  pénibles. 

Le  traitement  des  paraplégies  pottiques. 

(MM.  R.  Massart  et  Ducroquet.  —  Soc.  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  ;  16-3-1928.) 

MM.  R.  Massart  et  Ducroquet  communiquent 
une  intéressante  observation  de  paraplégie  pottique 
guérie  complètement  et  rapidement  par  la  ponction 
de  l’abcès  médiastinal. 

Utilisant  l’incision  latéro-vertébrale  ,ils  arrivèrent 
dans  le  média.stin,  sur  l’abcès,  préalablement  repéré 
par  une  radiographie.  La  ponction  et  l’évacuation 
du  pus  furent  effectuées  en  s’entourant  de  toutes 
précautions  et  d’une  rigoureuse  aseptie. 

L’opérée  a  guéri  de  sà,parhplégje. en  une  semaine 
ht  la  plaie  s’est  cibatriséé  par  première  intention. 


Cette  observation  montre  que,  par  une  interven¬ 
tion  qui  est  loin  de  présenter  la  gravité  des  laminec¬ 
tomies,  on  parvient  à  obtenir  en  pareil  cas  une  excel- 
ente  décompression  médullaire. 

Projectiles  intra-craniens. 

(M.  Bourguet;  M.  R.  Massart.  —  Soc.  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  ;  16-3  et  20-4-1928.) 

M.  Bourguet  rapporte  toois  cas  d’extraction  de 
balles  de  revolver  •:  l’une  logée  dans  la  cavité  orbi¬ 
taire,  la  seconde  dans  le  ventricule  latéral  gauche, 
la  troisième  au-dessus  de  la  tente  du  cervelet.  Trois  ' 
guérisons. 

—  M.  R.  Massart  insiste  sur  l’importance  qu’ont 
en  pratique  civile  les  deux  points  suivants,  pour  ce 
qui  concerne  l’extraction  des  projectiles  intra- 
craniens  :  1“  l’extraction  doit  toujours  être  précédée 
d’un  repérage  radiographique  ;  2°  elle  doit  être  faite 
sous  le  contrôle  des  rayons.- 

—  M.  Peugniez  présente  l’instrument  qu’il  a  fait 
Construire  pour  l’extraction  de  certains  projectiles 
intra-craniens  à  travers  un  petit  orifice  de  trépa¬ 
nation. 

Choc  anaphylactique  sévère  après  opération  de  kyste 
hydatique. 

(M.  Bressot.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ' 
16-3-1928.) 

M.  Bressot  a  opéré  un  kyste  hydatique  du  foie 
par  ponction  et  formolisation.  Il  fut  obligé  d’ouvrir 
la  poche  avant  de  l’extirper  .  Dès  la  fin  de  l’opéra¬ 
tion,  choc  anaphylactique  très  grave,  avec  réaction 
ùrticarienne  généralisée.  Guérison. 

Pour  l’auteur,  la  rapidité  des  phénomènes  de  choc 
tiendrait  à  la  résorption  du  liquide  hydatique  au 
niveau  de  l’épaisse  tranche  de  tissu  hépatique  sec- 
.  tionnée  pour  aborder  le  kyste.  Il  conseille,  avec  Le¬ 
maire,  pour  éviter  les  accidents  de  ce  genre,  d’ajouter 
au  formol  du  sulfate  de  soude  ou  de  l’alcool,  subs- 
stances  modificatrices  des  albumines. 

Sur  les  indications  de  la  rachi-anesthésie. 

(M.  Haller.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
16-3-1928.) 

M.  Haller  estime  que  la  rachianesthésie  rend  dans 
certains  cas  de  grands  services  par  le  silence  abdo¬ 
minal  qu’elle  procure  —  par  exemple  dans  les  opé¬ 
rations  sur  l’abdomen  d’une  certaine  .durée  (gastrec¬ 
tomie,  colectomie,  Wertheim,  etc.).  Elle  est  nette¬ 
ment  contre-  indiquée  chez  les  chokés  et  les  hémor¬ 
rhagiques. 

La  consolidation  accélérée  des  fractures. 

(M.  Crétin,  du  Mans.  —  Société  des  chirurgiens' è 
Paris  ;  16-3-1928.) 

,  M:  R^  Massart  présente,  un  .rapport  s.iir  un  travail 
de  M;  Crétin,  du  Mahsj  ihtitulé:  Cbntribütibh  àl’È‘ 


22  —  vu  —  28 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAl. 


2155 


tude  de  l’ossification  et  de  la  réparation  des  fractures; 
consolidation  accélérée  de  celles-ci.  , 

L’étude.histo-chiznique  de  l’ossification  montre  que 
le  muscle  intervient  dans  la  construction  de  l’os  et 
que  tous  les  éléments  qui  servent  à  l’édification  du 
squelette  se  retrouvent  dans  le  muscle  et  le  tendon. 
Les  minéraux  en  question,  dont  les  plus  importants 
sont  Je  phosphore  et  le  calcium,  sont  véhiculés  par 
des  a  bumines. 

Dans  la  réparation  des  fractures,  l’influence  du 
silicium  est  capitale  dans  la  prise  et  le  durcissement 
'  du  cal. 

.  L’auteur  apporte  une  série  d’observations  de  ma¬ 
lades  atteints  de  fractures  auxquels  —  se  basant  sur 
ces  notions  —  on  a  donné  des  comprimés  de  silicium 
et  de  calcium  et  dont  la  réparation  osseuse  a  été  très 
rapide.  Il  signale  aussi  deux  maux  de  Pott  dans  as- 
\quels  cètte  médication  a  procuré  de  bons  résultats. 

lies  bases  du  traitement  de  la  stase  intestinale 
chronique. 

(Sir  Arbuthnot  Lane,  de  Londres.  —  Soc.  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  16-3-1928.) 

M.  V.  Paucbet  fait  un  rapport  sur  une  communi¬ 
cation  de  Sir  Arbuthnot  Lane  concernant  la  stase 
intestinale  chronique  (maladie  de  Lane).  Le  chirur¬ 
gien  anglais  insiste  sur  l’une  des  causes  de  la  consti¬ 
pation  chronique,  qu’il  a  signalée  souvent  ;  l’habi¬ 
tude  prise  par  les  hommes  civilisés  de  n’aller  à  la 
selle  qu’une  fois  par  jour.  Il  est  nécessaire,  dit-il,  de 
rééduquer  les  individus,et  principalement  les  enfants, 
pour  les  habituer  à  avoir  une  selle  après  chaque  repas. 

P.  L. 

Sur  les  artérites  pulmonaires. 

(MM.  Ch. .  Laübry  et  M.  Thomas.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  25-5-1928.) 

MM.  Trémolieres,  A.  Tardieu  et  R.  Nativelle 
ont  communiqué  une  observation  d’artérite  pulmo¬ 
naire  subaiguë  chez  un  syphilitique  atteint  de  mala¬ 
die  mitrale. 

MM.  G.  Caüssade  et  A.  Tardieu  ont  rapporté 
celle  d’une  artérite  pulmonaire  syphilitique  chez  un 
cardiaque  noir  ;  enfin, MM.  Rudaux  et  Durante  ont 
traité  de  l’artérite  syphilitique  pleurale. 

MM.  Ch.  Laubry  et  M.  Thomas  reprennent  la 
question  du  côté  clinique  et  pratique.  On  est  autorisé, 
disent-ils,  avec  vraisemblance  à  porter  un  diagnostic 
d’artérite  pulmonaire,  à  une  phase  peu  avancée, 
lorsque  se  conjuguent  les  signes  suivants  :  hémopty¬ 
sies  répétées  et  que  n’expliquent  aucune  lésion  pul¬ 
monaire,  syndrome  radioscopique  spécial,  notion 
d’une  syphilis  antérieure  affirmée  par  les  antécédents, 
par  les  réactions  humorales,  par  les  stigmates  et 
surtout  par  les  stigmates  aortiques.  Quand  le  seul 
•symptôme  radioscopique  existe,  et  surtout  quand, 
par  des  examens  répétés,  il  a  été  permis  d’assister  au 
développement  insolite  de  l’artère  pulmonaire,  les 


auteurs  ont  pu  ou  bien  évoquer  la  syphilis  ou  bien 
prédire  des  hémoptysies,  et  ces  prévisions  se  sont 
quelquefois  vérifiées. 

Pratiquement,  toute  artérite  pulmonaire  dépistée 
au  cours  d’une  cardiopathie,  ne  fait  qu’en  aggraver 
le  pronostic  et  apparaît  ainsi  comme  un  signe  inéluc¬ 
table  de  mort  rapide.  Mais  si  la  syphilis  est  en  cause, 
même  au  cours  d’une  cardiopathie  rhumatismale,  si 
elle  l’est  en  dehors  de  toute  cardiopathie,  si  enfin, 
dans  les  deux  cas,  elle  est  soupçonnée  à  temps,  le 
pronostic  change;  et  le  traitement,  dont  on  a  trop 
médit  récemment,  retrouve  tous  ses  droits  et  quel¬ 
quefois  tous  ses  succès,  i 

Diagnostic  radiologique  des  kystes  hydatiques  intra¬ 
hépatiques, 

(MM.  Marcel  Labbé,  Lomon  et  Seligman.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  25-5-1928.), 

L’examen  radiologique  d’un  kyste  hydatique  du 
foie  est  habituellement  considéré  comme  ne  don¬ 
nant  que  des  signes  indirects  de  déformation  hépa¬ 
tique,  ou  simple  hépato-mégalie  si  le  kyste  est  cen¬ 
tral.  Cependant  certaines  images  de  kystes  sont 
directement  visibles  à  la  radiographie,  grâce  à  leur 
calcification,  ces  kystes  étant  morts. 

Les  auteurs  rapportent  3  cas  de  kystes  hydatiques 
intra-hépatiques  visibles  à  la  radiographie  ;  l’un 
d’eux  était  vivant,  et  le  contour  de  la  masse  hépa¬ 
tique  était  seul  apparent. 

Dans  un  cas,  l’image  radiographique  a  confirmé  le 
diagnostic  clinique  et  permis  les  localisations  du 
kyste  dans  le  foie.  Dans  les  deux  autres,  l’affection 
intra-hépatique  a  été  une  découverte  de  la  radiologie. 

L’examen  radiologique  et  surtout  radiographique 
doit  donc  être  introduit  parmi  les  procédés  d’exa¬ 
men  systématique  servant  au  diagnostic  du  kyste 
hydatique  du  foie. 

Les  accidents  du  traitement  spécifique  de  Taortite 

syphilitique.  Réaction  de  réactivation  et  réaction 

de  résolution. 

(M.  Ed.  Doumer.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  25-6-28.) 

Le  traitement  spécifique  dans  Taortite  syphiliti¬ 
que  donne  souvent  d’excellentes  résultats  ;  mais  il 
est  parfois  mal  supporté,  en  particulier  à  la  3®  ou 
4®  semaine  du  traitement  arsénobenzolique.  Les 
manifestations  pathologiques  s’exagèrent  quand  on 
passe  de  0,45  à  0,60,  et  quand  on  poursuit  le  traite¬ 
ment  à  cette  dose. 

S’agit-il  d’une  réactivation  de  l’infection  ?  Oui,  si 
elles  sont  précoces  ;  mais,  dans  la  majorité  des  cas, 
elles  paraissent  traduire  une  réaction  de  résolution 
de  l’infection,  laquelle  est  fâcheuse  par  l’irritation 
locale  qu’elle  entretient,  pendant  que  se  poursuit  ce 
processus  de  résolution. 

Dans  Thypothèse  d’une  réactivation,  il  faudrait 
continuer  et  intensifier  le  traitement.  S’il  s’agit  au 
contraire  d’une  réaction  de  résolution,  il  faut  le  sus- 
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pendre  ou  tout  au  moins  le  modérer,  pour  éviter  les 
conséquences  d’une  action  thérapeutique  trop  bru¬ 
tale. 

L’auteur  s’est  toujours  bien  trouvé  de  tempérer  le 
traitement,  de  l’interrompre  au  besoin  pour  le  re¬ 
prendre  un  peu  plus  ta.rd  avec  un  peu  plus  de  douceur, 
de  diminuer  les  doses,  de  renoncer  aux  fortes  'doses 
pour  un  traitement  plus  doux  et  longtemps  prolongé, 
de  renoncer  à  l’arsénobenzol  et  de  lui  préférer  le 
bismuth,  souvent  mieux  supporté,,  ou  même  sim¬ 
plement  le  traitement  d’autrefois  à  base  de  mercure 
et  d’iodure,  d’adapter  en  somme  très  étroitement, 
dans  chaque  cas  particulier,  l’intensité  du  traite¬ 
ment  aux  réactions  du  sujet. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Anévrysme  disséquant  avec  hémopéricarde. 

M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert.  Malade  de  46  ans, 
entré  à  l’hôpital  pour  douleurs  lombaires  et  albumi¬ 
nurie  et  mort  subitement  huit  jours  plus  tard.  L’albu¬ 
minurie  existait  depuis  trois  ans  ;  les  douleurs  lom¬ 
baires,  violentes,  étaient  apparues  trois  jours  avant 
l’entrée. ^Ni  éthylisme,  ni  spécificité  connue.  L’inter¬ 
rogatoire  et  l’examen  dénotaient  un  passé  de  néphrite 
chronique,  un  état  général  fébrile  et  une  raideur 
intense  du  tronc,  liquide  céphalo-rachidien  normal. 
A  l’autopsie,  aorte  parsemée  de  nombreuses  plaques 
d’aortite  et  perforée  au  niveau  de  sa  tunique  interne 
dans  la  région  sus-sigmoïdienne  ;  anévrysme  dissé¬ 
quant,  résultat  de  l’infiltration  sanguine  entre  les 
tuniques  du  vaisseau  ;  enfin  perforation  de  la  tuni¬ 
que  externe  dans  sa  portion  intra-péricardique,  avec 
hémopéricarde  terminal. 

Syphilis  du  maxillaire  inférieur  ayant  simulé  une 
ostéite  bacillaire. 

MM.  ViLLARD  et  Labry.  Femme  de  30  ans  venue 
une  première  fois  à  l’hôpital  en  1926  pour  des  lésions 
ulcéreuses  et  fistuleuses  de  la  région  sus-claviculaire 
droite  ayant  débuté  l’année  précédente  par  des 
ganglions  cervicaux  .En  raison  de  la  toux,  de  l’amai¬ 
grissement,  de  signes  radioscopiques,  on  pense  à  des 
ésions  bacillaires  et  on  intervient.  Les  fistules  réap¬ 
paraissent  six  mois  après,  ainsi  que  l’amaigrissement 
et  la  fièvre  ;  de  plus,  se  constitue  une  tuméfaction  du 
maxillaire.  Nouvelle  intervention  à  ce  niveau  : 
curettage  de  l’os  qui  présente  un  foyer  d’aspect 
caséeux  et  extraction  de  petits  séquestres.  Un  mois 
après  l’intervention,  les  fistules  subsistant  et  l’exa¬ 
men  histologique  des  fragments  enlevés  ayant  été 
négatif  au  point  de  vue  de  la  tuberculose,  on  fait  un 
Wassermann  qui  est  très  positif  et  un  traitement 
d’épreuve  qui,  en  quinze  jours,  amène  une  guérison 
locale  complète,  la  disparition  de  la  fièvre  et  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général, 


Stomatite  uleéro-membraneuse  exubérante,  f 

MM.  J.  Chalier  et  Rousset  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  32  ans,  débile  mentale,  qui, 
à  la  suite  d’un  refroidissement,  eut  de  la  fièvre,  des; 
frissons,  du  trismus  avec  dysphagie  douloureuse  etj 
des  douleurs  dans  la  langue.  A  l’entrée,  odeur  féca-j. 
loïde  de  la  bouche  perceptible  à  distance  ;  langue' 
tuméfiée,  recouverte  d’un  enduit  fuligineux  :  lèvresf 
face  interne  des  joues,  gencives  recouvertes  d’uh 
enduit  blanc  grisâtre,  verdâtre  par  endroits.  SouS) 
cet  enduit  les  muqueuses  sont  boursouflées,  saiguot-| 
tantes.  L’examen  microscopique  de  l’exsudât  révèlel 
de  nombreux  spirilles,  des  cocCi  e't  des  bacilles  en? 
navettes,  caractéristiques  de  l’association  fuso-spi- 
rillaire  ;  on  trouve  également  de  nombreux  strepto¬ 
coques  et  coli-bacilles.  Amélioration  assez  rapide 
après  application  de  collutoires  au  novarsénobenzol. 
A  noter  l’absence  d’angine  notable,  la  gorge  était; 
seulement  rouge,  sans  exsudât.  Par  contre,  après: 
guérison  de  la  stomatite,  on  put  reconnaître  l’exis-' 
tence  d’une  pyorrhée  alvéolo-dentaire  cause  initiale 
probable  de  la  maladie. 

Diphtérie  trachéo-bronchique  de  l’adulte. 

M.  J.  Chalier,  Mlle  Gaumont  et  M.  Clavel. 
Femme  de  40  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  une  dyspnée 
laryngée  sans  angine  préalable  ;  cyanose,voix  éteinte, 
toux  rauque  et  aboyante.  On  fait  immédiatement 
50  cc.  de  sérum’  antidiphtérique  intra-veineux,  et 
50  cc.  intra-musculaire.  Le  lendemain;  l’état  s’étant 
aggravé,  on  fait  un  tubage  qui  n’amène  aucune  amé¬ 
lioration  ;  puis  M.  Clavel  pratique  rapidement  la 
trachéotomie.  D’épaisses  fausses  membranes  sont 
rejetées  par  le  tube  et  là.  dyspnée  s’améliore.  L’amé¬ 
lioration  se  continue  le  lendemain  ;  rejet  pendant 
plusieurs  jours  de  fausses  membranes  où  pullulent 
les  Lôfïler.  Ultérieurement, la  malade'fit  des  accidents 
cardiaques  imputables  à  la  toxine  diphtérique  ;  elle 
guérit  néanmoins  sans  ennuis  du  côté  de  sa  plaie 
trachéale. 

Dans  de  pareils  cas,  le  tubage  est  inelficace.  Seule 
la  trachéotomie  permet  de  parer  aux  accidents  asphy¬ 
xiques  en  assurant  une  perméabilité  plus  lointaine 
à  l’air  et  en  facilitant  le  rejet  des  fausses  membranes. 
Bien  entendu,  il  faut  lui  associer  la  sérothérapie  à 
hautes  doses  (180  cc.  par  jour  pendant  sept  jours 
dans  ce  cas). 

Paralysies  diphtériques  généralisées. 

M.  J.  Chalier  et  Mlle  Gaumont.  Malade  de  27  ans 
entré  à  l’hôpital  des  contagieux  pour  une  diphtérie 
maligne,  avec  albuininurie  et  cylindrurie.  On  'fait 
50  cc.  de  sérum  par  jour  pendant  5  jours,  ce  qui  n’em¬ 
pêche  pas  l’apparition  d’une  paralysie'  du  voile  au 
quatorzième  jour  de  la  maladie.  On  refait  du  sérum 
mais  le  malade  quitte  volontairement  l’hôpital.  11 
revient  environ-  un  mois  après,  avec  des  paralysies 
multiples  ;  voile  du  palais,  des  cordes  vocales  (apho- 
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nie),  pharynx,  muscles  bronchiques,  grand  hypo¬ 
glosse  gauche  (déviation  de  la  langue  de  ce  côté), 
facial  (hypéracousie  douloureuse).  Les  membres  inté¬ 
rieurs  furent  également  atteints, ainsi  que  l’accommo¬ 
dation.  Les  paralysies  de  l’hypoglosse  et  surtout 
du  facial  sont  très  rarement  observées  dans  la  diph¬ 
térie.  Amélioration  assez  rapide  et  guérison  complète 
en  deux  mois  par  le  traitement  sérothérapique. 

Myome  malin  de  l’utérus  et  épithélioma  du  corps 
utérin. 

M.  Violet  présente  l’observation  d’une  femme  de 
57  ans  qu’il  a  opérée  pour  un  myome  malin  avec 
épithélioma  du  col.  Or  cette  femme  avait  consulté 
sept  ans  auparavant,  un  médecin  des  hôpitaux  et  un 
chirurgien  compétent  qui  avaient  constaté  l’existence 
d’une  tumeur  utérine  ou  annexielle  du  volume  d’une 
tête  foetale.  Une  intervention  proposée  alors  n’avait 
pas  été  .acceptée.  Ménopause  l’année  suivante. 

Radiographies  de  pleurésies  médiastines. 

MM.  Roubier  et  J.  Carle  présentent  l’observa¬ 
tion  de  deux  malades  atteintes  de  pleurésie  médias- 
tine  postérieure  n’ayant  donné  qu’un  minimum  de 
signes  cliniques  et  diagnostiquées  grâce  à  la  radios¬ 
copie.  Les  images  étalent  identiques  dans  les  deux 
cas  :  en  position  oblique  antérieure  droite,  on  consta¬ 
tait  la  présence  d’une  ombre  dans  la  région  rétro¬ 
cardiaque,  ombre  de  forme  triangulaire  masquée  par 
l’ombre  cardiaque  en'  position  frontale.  Ces  épanche- 
me^its  sont  probablement  de  nature  tuberculeuse. 

Cystite  tuberculeuse  sans  lésions  rénales. 

M.  Gayet.  On  sait  que  la  cystite  tuberculeuse  est 
presque  toujours  d’origine  rénale.  Il  n’en  est  cepen¬ 
dant  pas  toujours  ainsi,  témoin  le  cas  présenté  par  M. 
Gayet  et  concernant  un  homme  de  25  ans,  venu' 
consulter  pour  des  douleurs  lombaires,  de  la  polla¬ 
kiurie  et  des  hématuries.  Les  reins  n’étaient  pas 
perçus  ;  la  cystoscopie  était  impossible  à  cause  de 
l’intolérance  de  la  vessie.  On  décida  de  pratiquer 
une  double  lombotomie  exploratrice  qui  montra 
l’intégrité  des  reins.  L’évolution  et  les  examens  ulté¬ 
rieurs  montraient  qu’il  s’agissait  de  cystite  tubercu¬ 
leuse,  sans  doute  secondaire  à  des  lésions  de  même 
nature  de  l’épididyme  droit  et  de  la  prostate.  L’amé¬ 
lioration  de  la  cystite  ayant  par  la  suite  permis  la 
cystoscopie  et  le  cathétérisme  urétéral,  ceux-ci 
confirmèrent  l’intégrité  des  reins. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 
Compression  médullaire  par  anévrysme  de  l’aorte. 

MM.  A.  Devic  et  Jeannin  rapportent  un  cas 
d’anévrysme  aortique  ayant  érodé  le  rachis  et  ouvert 
le  canal  rachidien  ;  cliniquement,  on  n’avait  observé 
qu’une  paraplégie  à  début  brusque.  Il  s’agit  d’un 
cas  extrêmement  rare. 


Compression  médullaire  par  tumeur  méningée  chez 
une  femme  de  75  ans. 

MM.  Devic  et  Jeannin.  Femme  de  75  ans  atteinte 
de  paraplégie  spasmodique  avec  exagération  des 
réflexes,  l^répidation  épileptoïde,  Babiiisld  bilatéral, 
anesthésie  remontant  jusqu’au  dessous  des  seins  ; 
le  lipiodol  injecté  par  ponction  sous-oc'cipitale  s’ar¬ 
rête  au  niveau  de  la  troisième  vertèbre  dorsale.  Inter¬ 
vention  ;  on  trouve  une  tumeur  du  volume  d’une 
noisette  adhérente  à. la  dure-mère  qu’on  enlève.  Le 
lendemain  de  l’opération,  la  température  monte  à 
40°  ;  une  escarre  apparaît  dans  le  sillon  interfessier; 
mort  deux  jours  plus  tard.  Il  s’agissait  en  somme 
d’un  cas  à  localisation  facile  et  les  conditions  d’opé¬ 
rabilité,  en  dedprs  de  l’âge,  étaient  bonnes.  L’opéra¬ 
tion  entraînait  de  gros  dangers,  néanmoins  on  s’y 
décida  car  c’était  la  seule  chance  de  survie  ;  de  tels 
malades  sont  en  effet  voués  à  une  mort  assez  rapide 
au  milieu  de  douleurs  intolérables. 

Douleurs  à  type  de  décharge  électrique  dans  la 
sclérose  en  plaques. 

MM.  Bériel  et  Devic.  Homme  de  34  ans  présen¬ 
tant  depuis  1924  des  troubles  de  la  marche  ;  à  son 
entrée  à  l’hôpital,  on  note  une  paraplégie  spasmodi¬ 
que  typique  avec  exagération  des  réflexes  tendineux, 
Babinski  bilatéral,  abolition  des  réflexes  cutanés 
abdominaux  à  gauche.  Le  malade  a  remarqué  en 
outre  depuis  deux  mois  que  toutes  les  fois  qu’il 
fléchit  la  tête  en  avant  il  ressent  dans  les  membres 
inférieurs  une  sensation  de  décharge  électrique. 
Lhermitte  a,  le  premier,  signalé  ce  trouble  et  l’at¬ 
tribue  à  la  démyélinisation  des  fibres  nerveuses  sans 
altération  profonde  du  cylindraxe  :  ce  dernier, 
mal  protégé,  serait  facilement  irritable  dans  la  légère 
élongation  imprimée  à  la  moelle  par  la  flexion  de 
la  tête. 

Ataxie  tabétique  aiguë. 

MM.  Gâté  et  Devic  relatent  l’observation  d’une 
femme  de  32  ans,  vue  en  octobre  1927  pour  des  trou¬ 
bles  vagues  de  la  marche  :  on  ne  nota  à  ce  moment 
aucun  signe  objectif.  Fin  octobre,  apparition  de  diplo¬ 
pie  avec  vertiges  :  paralysie  du  moteur  oculaire  com¬ 
mun  gauche  avec  ptosis.  Le  8  novembre,  aggrava¬ 
tion  brusque  des  troubles  de  la  marche.  Le  12,  l’exa¬ 
men  montre  une  incoordination  extrême,  abolition 
des  réflexes  tendineux  aux  membres  inférieurs. 
Romberg  positif.  Quelques  jours  après  .apparition 
du  signe  d’Argyll-Robertson.  Le  traitement  anti- 
syphilitique  institué  dès  le  début  et  intensifié  par 
la  suite  amène  une  grosse  amélioration. 

Xérophtalmie  par  avitaminose  guérie  par  l’huile  de 
foie  de  morue. 

MM.  Mouriquand  et  Nicolau.  La  xérophtalmie 
se  produit  chez  les  hommes  et  les  animaux  soumis  à 
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un  régime  déficient  en  vitamine  A.  Elle  se  caracté¬ 
rise  cliniquement  par  la  microphtalmie,  la  sécheresse 
de  la  conjonctive  et  de  la  cornée,  l’inflammation  de 
Ja  conjonctive  avec  sécrétion  purulente  abondante  à 
flore  microbienne  très  riche  ;  elle  peut  aboutir  à  la 
panophtalmie.  Or,  chez  des  rats  blancs  rendus  xéroph- 
talmiques  par  un  régime  déficient  en  vitamine  A,  les 
auteurs  ont  obtenu  en  quelques  jours  la  guérison  de 
l’alTection  oculaire  sans  traitement  local,  par  l’admi¬ 
nistration  d’huile  de  foie  de  morue,  à  dose  minime 
(trois  gouttes  par  jour).  L’intérêt  de  ces  rechèrches 
réside  dans  ce  fait  qu’elles  posent  un  problème  im¬ 
portant  de  pathologie  générale  :  celui  de  la  valeur  du 
terrain  dans  la  genèse  et  l’évolution  des  infections. 

Néphrite  aiguë  dans  l’endocardite  infectieuse. 

MM.  Gallavardin  et  Gravier  présentent  deux 
observations  :  la  première  concerne  un  homme  de 
52  ans  entré  à  l’hôpital  avec  un  syndrome  de  néphrite 
aiguë  :  dyspnée,  œdème  des  jambes,  urines  rares,  de 
teinte  «  bouillon  de  bœuf  »,  fortement  albumineuses, 
égèrement  hématuriques  et  renfermant  des  cylin¬ 
dres  granuleux.  L’étiologie  reste  indéterminée. 
Au  cœur,  très  léger  souffle  diastolique  près  de 
l’appendice  xiphoïde.  Le  malade  meurt  rapide¬ 
ment  après  un  séjour  de  trois  semaines,  ayant  eu 
dans  les  derniers  jours  une  légère  hyperthermie. 
L’autopsie  montra  l’existence  d’une  endocardite 
infectieuse  à  type  végétant  de  la  tricuspide  et  des 
valvules  aortiques  et  des  lésions  rénales  à  type  de 
glomérulite  embolique.  Dans  la  seconde  observation, 
il  s’agit  d’un  homme  de  34  ans  avec  un  syndrome 
d’endocardite  infectieuse  greffée  sur  une  cardiopa¬ 
thie  ancienne  :  antécédents  rhumatismaux,  double 
lésion  aortique  avec  souffle  systolique  et  diastolique 
et  frémissement  systolique  léger,  lésion  mitrale  très 
probable  (roulement  présystolique  suivi  d’un  léger 
souffle  systolique,  à  la  pointe)  ;  hypertrophie  de  la 
rate,  doigts  hippocratiques.  En  même  temps,  syn¬ 
drome  de  néphrite  aiguë  typique  :  urines  foncées, 
hématuriques,  très  albumineuses,  œdème  modéré. 
Cette  néphrite  s’améliora  par  la  suite,  mais  les  urines 
redevinrent  troubles  et  albumineuses,  à  la  suite  de 
plusieurs  poussées  hématuriques.  Mort  après  onze 
mois  de  séjour.  A  l’autopsie,  on  trouva  une  endo¬ 
cardite  mitro-aortique  ancienne  avec  lésions  végé¬ 
tantes  d’endocardite  infectieuse,  et  des  lésions’  ré¬ 
nales  rappelant  surtout  le  rein  cardiaque. 


Déformations  hippocratiques  des  doigts  dans  l’endo¬ 
cardite  infectieuse. 

MM.  Gallavardin  et  Gravier  présentent  une  ob¬ 
servation  de  cardiopathie  valvulaire  mitrale  suivie 
pendant  trois  ans  ;  quelques  mois  avant  sa  mort,  le 
malade  présenta  des  signes  classiques  d’endocardite 
infectieuse  et  l’autopsie  montra  de  grosses  lésions 
d’endocardite  végétante,  greffées  sur  une  endocardite 
ancienne.  Or,  dès  le  premier  séjour  dü  malade  à 
l’hôpital,  on  posa  la  question  de  l’existence  possible 
d’une  endocardite  infectieuse  à  marche  lente,  à  cause 
de  la  présence  de  belles  déformations  hippocratiques 
des  doigts.  On  sait  que  celles-ci  ont  été  signalées  dans 
l’endocardite  infectieuse  par  MM.  Gallavardin  et 
Langeron.  Cette  observation  prouve  que  ce  signe  petit 
parfois  être  très  précoce  dans  l’endocardite  infec¬ 
tieuse  à  forme  lente. 

Tétanos  généralisé  guéri  par  la  sérothérapie. 

MM.  J.  Chalier  et  Mestrallet  présentent  une 
observation  de  tétanos  généralisé,  chez  un  homme  de 
24  ans,  consécutif  à  une  plaie  du  pied  faite  par  un 
morceau  de  verre  au  cours  d’une  baignade  dans  le 
Rhône.  Dès  l’entrée  du  malade  on  injecte  60  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  antitétanique  (30  sous-cu¬ 
tanés,  30  intra-veineux)  et  on  donne  du  chloral  à 
hautes  doses  en  laveinents.  Le  lendemain,  on  fait 
170  cc.  (100  sous-cutanés,  70  intra-veineux)  en 
2  séries  de  piqûres  matin  et  soir  ;  on  excise  la  plaie 
du  pied.  Les  jours  suivants  et  pendant  cinq  jours, 
on  fait  quotidiennement  200  cc.  de  sérum  (100  sous 
la  peau,  100  dans  les  veines).  La  dernière  injection 
ayant  donné  un  choc  assez  intense  ôh  suspend  la 
sérothérapie  qu’on  reprend  par  la  suite  à  petites  doses 
l’état  s’étant  progressivement  amélioré.  Le  malade 
sort  guéri  de  l’hôpital  après  un  mois  et  demi  de  séjour 
et  ayant  reçu  en  tout  seize  cent  soixante  centimètres 
cubes  de  sérum  dont  800  par  voie  intra-veineuse  et 
860  par  voie  sous-cutanée.  Cette  observation  corro¬ 
bore  plusieurs  autres  observations  déà  publiées  .et 
prouvant  la  possibilité  de  la  guérison  du  tétanos 
grave  par  le  sérum.  Le  traitement  doit  être  aussi 
précoce  que  possible.  Il  doit  être  intensif  :  150  à 
200  cc.  par  jour.  M.  Chalier  préconise  l’association 
des  deux  voies  ;  intra-veineuse  et  sous-cutanée  et  la 
pratique  de  deux  séries  d’injections  par  jour. 

A.  C. 
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Les  Theses 


P,  —Df  Fernand  De  LaRue.  —  Recherches  sut 

les  indications  thérapeutiques  de  l’association  des 

dérivés  barbituriques  et  de  la  belladone  totale  dans 

différents  syndromes  vagotoniques  (Thèse  de  1927.) 

Voici  les  conclusions  générales  de  ce  travail  ; 

1®  Il  existe  des  syndromes  résistant  aux  efforts 
de, la  thérapeutique  et  la  pathogénie  de  ces  syndro¬ 
mes  doit  être  cherchée  dans  un  trouble  du  système 
organo-végétatif. 

Le  renforcement  de  la  phényl-éthyl-malo.nylu- 
rée,  sédatif  du  système  moteur  et  du  vague,  par  la 
bellafoline,  inhibiteur  du  parasympathique,  montre 
fréquemment  par  ses  effets  favorables  sur  les  syn¬ 
dromes  résistants  la  prédominance  pathogénique  de 
la  dixième  paire. 

3®  Cette  association  thérapeutique  (belladénal)  a 
pour  formule  et  par  comprimé  : 

Phényl-éthyl-malonylurée  :  0  gr.  05  centigr.  ; 

Alcaloïdes  totaux  de  la  belladone  :  1  /4  de  milligr. 

Elle  représente  une  puissante  action  sédative  gé¬ 
nérale,  et,  en  outre,  particulière  aux  vagotonies,  avec 
atténuation  des  inconvénients  secondaires  de  la  phé¬ 
nyl-éthyl-malonylurée. 

4®  Dans  la  pratique  médicale,  on  peut  difficilement 
différencier  le  système  sympathique  du  système  và- 
gal.  Il  y  a  intrication,  en  divers  syndromes  morbides, 
des  deux  forces  antagonistes.  Il  existe,  cependant- 
des  prédominances  d’un  système  sur  l’autre  et  fré¬ 
quemment  de  l’hypervagotonie. 

5®  Ces  constatations  s’imposent  aux  cliniciens  dans 
certain  nombre  d’affections  sur  lesquelles  nous  avons 
ncfus-même  étudié  les  effets  du  belladénal.  Ce  sont: 

a)  L’angine  de  poitrine  :  quelle  que  soit  sh  forme, 
angine  de  poitrine  d’effort  et  de  décubitus,  qu’il  y 
ait  ou  non,  dans  le  mécanisme  de  la  crise  douloureuse 
angoissante,  précession  du  phénomène  hyperten¬ 
sion,  le  pneumogastrique  exerce  une  influence  sou¬ 
vent  décisive  sur  le  déclanchement  de  l’accès. 

.  La  thérapeutique  par  le  belladé.  al  (3  à  4  compri¬ 
més  par  jour)  donne  des  résultats  sédatifs  remarqua¬ 
bles  dans  des  cas  où  les  autres  médications  ont 
échoué.  A  noter  que  la  dose  du  médicament  doit  être 
assez  élevée  et  atteindre  fréquemment  4  comprimés 
par  jour. 

b)  Syndrome  épilepsie.  —  Il  y  a  des  cas  résistants 
d’épilepsie,  dans  lesquels  l’hypervagotonie  incom¬ 
plètement  inhibée  constitue  l’élément  pathogénique 
prédominant.  Cet  élément  se  retrouve  aussi  dans  les 
équivalents  épileptiques. 

Les  nombreux  cas  cliniques  observés  par  les  au¬ 
teurs,  en  particulier  M.  Marchand  et  Viguier,  ainsi 
que  nos  observations,  montrent  l’action  éminemment 
sédative  du  belladénal  (4  à  6  comprimés  par  jour)' 
dans  un  grand  nombre  de  cas  (50  %  environ). 

c)  Dysménorrhée  spasniodique.  —  Ce  syndrome 
s’oriente  de  plus  en  plus  vers  une  pathogénie  organo- 
végétative  à  prédominance  vagale. 


Par  dysménorrhée,' il  faut  entendre  non  seulement 
la  douleur  utérine,  mais  les  troubles  à  distance  (mi¬ 
graines,  névralgies,  phénomènes  convulsifs,  etc.). 

.  La  dysménorrhée  dite  essentielle  semble  se  rat¬ 
tacher  tout  entière  au  système  neuro-glandulaire. 

Le  belladénal  sera  utilisé  à  la  dose  de  2  à  3  com¬ 
primés  huit  jours  avant  les  règles  comme  sédatif  du 
para-sympathique  et  à  la  dose  de  3  à  4  comprimés 
contre  la  crise  douloureuse. 

d)  Syndrome  tremblement.  —  Nous  avons  étudié  le 
tremblement  dans  les  intoxications,  l’alcoolisme,  la 
sclérose  en  plaque,  la  pa  alysie  générale  progressive,  la 
maladie  qe  Parkinson,  la  sénilité,  les  démences  pré¬ 
coces 

lies  effets  du  belladénal  dans  ces  syndromes  se 
sont  montrés  remarquables  d’une  façon  presque  cons¬ 
tante  et  cette  disparition  du  tremblement  montre  que 
la  pathogénie  du  syndrome  ressortit  au  système  or¬ 
gano-végétatif.  Les  doses  à  utiliser  sont  de  2  à  4  com- 
primés'par  jour. 

L’amélioration  porte  surtout  et  en  premier  lieu  sur 
le  tremblement  digital  et  moins  nettement  sur  le 
tremblement  lingual.  Celui-ci;  cependant,  a  cessé 
dans  plusieurs  cas  par  la  continuation  du  traitement 
à  la  dose  de  3  à  4  comprimés. 

,  Les  résultats  sédatifs  obtenus  sur  les  tremble- . 
ments  persistent  après  la  cessation  et  la  reprise  de  la 
médication  ramène  les  résultats  favorables  précé¬ 
demment  obtenus.  Cependant,  dans  la  sclérose  en 
plaques,  le  tremblement  réapparaît  plus  vite  et  il 
faut  alors  reprendre  la  médication. 

6®  Dans  la  maladie  de  Parkinson,  la  rigidité  est 
également  amendée  par  le  belladénal. 

7®  Ce  médicament  est,  dans  certains  cas  de  par¬ 
kinsonisme,  supérieur  à  la  belladone  totale  étu¬ 
diée  par  Bourgeot  et  à  la  stramoine!  Celle-ci,  dont 
l’activité  ne  peut  d’ailleurs  être  supérieure  à  celle  de 
la  belladone  totale  puisque  le  principe  actif  essentiel 
de  l’une  et  de  l’autre  est,  avec  une  égale  proportion, 
l’hyosciamine  lévogyre,  est  difficile  à  manier  en  rai¬ 
son  de  la  nécessité,  pour  atteindre  la  posologie  effi¬ 
cace,  d’arriver  jusqu’aux  doses  toxiques, 

8°  Nous  n’avons  pas  observ^é  de  cas  d’intolérance 
au  belladénal.  Le  médicament  est  bien  supporté.  Il 
ramène  l’appétit  et  ne  provoque  pas  de  pollakiurie 
comme  la  phényl-éthyl-malonylurée.  La  posologie 
doit  correspondre  à  l’intensité  des  symptômes  et  va¬ 
rier  avec  elle.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  administrer, 
chez  l’adulte,  3  ou  4  comprimés  par  jour,  c’est-à-dire 
15  ou  20  centigr.  de  gardénal  associé  à  3  /4  de  milligr. 
de  belladone  totale.  Chez  les  épileptiques,  les  doses  se¬ 
ront  même  supérieures  (20  à  30  centigr.  de  gardénal 
et  1  milligr.  à  1  milligr.  1  /2  de  bellafoline). 

9°  Chez  les  enfants,  on  utilisera  des  doses  corres-, 
pondant  à  1  /4  de  comprimé  par  an  d’âge. 

10°  La  méthode  des  doses  réfractées  est  possible 
selon  les  indications. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

L'ORDRE  DES  MÉDECINS 

IL  Y  A  DES  MÉDECINS  BELGES  HOSTILES  A  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

La  discipline  peut  seule  donner  aux  Syndicats,  puissance  défensive,  offensive 
et  constructive. 


Tous  les  médecins  belges  ne  sont  pas  partisans 
de  l’Ordre  des  Médecins,  écrivais-je  le  17  juin 
dernier.  En  voici  la  preuve  :  je  la  trouve  dans 
Bruxelles  Médical,  et  je  reproduis  intégralement 
l’Ordre  du  jour  de  l’Union  professionnelle  des 
médecins  du  Brabant. 

L’Union  professionnelle  des  médecins  du  Brabant 
avait  convoqué  les  médecins  de  Bruxelles  et  des 
environs  à  une  séance  qui  a  eu  lieu  dimanche  der¬ 
nier  dans  la  salle  de  l’Union  Coloniale. 

Au  bureau  avaient  pris  place  les  docteurs  Quer- 
ton,  Hoebeke  et  Evely. 

La  discussion  a  porté  sur  les  rapports  faits  par  les 
docteurs  Brohée  et  Moreaux  concernant  l’opportu¬ 
nité  de  la  création  d’un  Ordre  des  médecins. 

Après  l’exposé  des  rapports  et  les  discussions,  les 
médecins  présents,  au  nombre  d’une  soixantaine, 
parmi  lesquels  nous  avons  remarqué  les  docteurs 
Thoelen,  De  Gynst,  Swolf,  ont  adopté  à  l’unanina- 
mité  l’ordre  du  jour  suivant  : ,  ,  . 

Considérant  d’une  part  ; 

1°  Que  la  création  d’une  juridiction  profession¬ 
nelle  des  médecins  doit  être  rejetée  en  principe  (cette 
juridiction  serait  anticonstitutionnelle,  —  articles  6 
et  30),  elle  rétablirait  l’ancienne  caste  ou  corpora¬ 
tion  abolie  par  la  Révolution  française  ; 

2“  Qu’il  y  a  incompatibilité  fondamentale  entre 
la  notion  de  l’Ordre  et  la  notion  de  Syndicat  médical  ; 

3°  Qu’il  n’y  a  aucune  analogie  entre  l’Ordre  des 
Avocats,  établi  en  1812,  c’est-à-dire,  18  ans  avant  le 
vote  de  la  Constitution  Belge  et  l’Ordre  éventuel  des 
médecins  ; 

4°  Que  les  juges  médecins  n’auraient  aucune  com¬ 
pétence  juridique  pour  juger  les  infractions  et  pour 
faire  appliquer  les  sanctions  ; 

5°  Qu’aucun  texte  légal  d’un  code  n’établirait  ces 
infractions  et  les  sanctions  à  y  appliquer  ; 

6®  Que  la  mission  des  Conseils  de  l’Ordre  serait, 
dans  la  pratique,  de  défendre  uniquement  les  inté¬ 


rêts  corporatifs  de  caste  et  non  de  lutter  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  salubrité  et  delà  moralité  publiques,  con¬ 
tre  les  abus  de  la  pratique  médicale  (exercice  illégal 
de  la  médecine,  manœuvres  charlatanesques, ristour¬ 
nes,  rabattages,  dichotomie,  avortement  criminel, 
etc.,  etc.). 

1°  Que  nantis  d’un  pouvoir  disciplinaire  légal, 
certains  juges-médecins  pourraient  arbitrairement 
commettre  des  erreurs  ou  se  livrer  à  des  abus  de 
pouvoir  ; 

8°  Que  les  médecins  n’ayant  pas  actuellement  une 
connaissance  suffisante  des  arguments  favorables  à  . 
l’Ordre  et  aux  Conseils  de  Discipline,  étant  parti¬ 
sans  ou  adversaires  de  ceux-ci,  simplement  par  ques¬ 
tion  de  sentiment  ou  par  question  d’intérêt,  devraient 
être  complètement  éclairés  et  être  appelés,  dans  la 
suite,  à  se  prononcer  par  un  referendum  individuel 
général,  bien  organisé  ; 

9°  Que  l’Ordre  des  médecins,  sans  aucunement 
relever  le  prestige  et  la  dignité  médicale,  donnerait 
une  fausse  sécurité  au  public  et  constituerait  un 
moyen  inefficace  pour  punir  les  vrais  délinquants,  un 
remède  sans  action  pour  assurer  un  meilleur  accom¬ 
plissement  de  l’art  de  guérir  ; 

Considérant  d’autre  part  : 

Qu’il  existe  depuis  plus  d’un  siècle,  des  abus  nom¬ 
breux,  flagrants,  se  multipliant  chaque  jour  et  con¬ 
tre  lesquels  les  tribunaux  sont  désarmés,  à  cause  de 
l’inexistence  des  textes  légaux,  de  l’insuffisance  et  du 
manque  de  précision  des  textes  actuels  ;  ; 

Emettent  les  vœux  .suivants  : 

1®  La  création,  d'un  Ordre  des  médecins  ne  doit  pas 
être  envisagée  ; 

2°  Il  faut  reviser  la  loi  sur  l’art  de  guérir,  coordon¬ 
ner  les  textes  légaux  existants,  les  refondre,  les  com¬ 
pléter,  élaborer  de  nouveaux  articles  visant  les  ahus 
créés  par  la  pratique  médicale  actuelle. 

(L’Union  professionnelle  des  médecins  du  Bra- 
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bant  a  étudié  cette  révision  et  présentera  tout  pro¬ 
chainement  un  avant-projet  dans  ce  sens.) 

Décident  d’envoyer  ces  vœux  aux  journaux  et 
aux  membres  de  l’Académie,  aux  ministres  et  aux 
'membres  de  la  Chambre  des  Représentants. 


Cet  Ordre  du  Jour,  plusieurs  de  ses  considé¬ 
rants  oijt  à  mes  yeux  une  force  réelle,  notamment 
le  7°.  Inopérant,  la  plupart  du  temps,  pour  répri-, 
mer  les  fautes,  l’Ordre  pourrait  devenir  une  ma¬ 
chine  de  guerre,  entre  certaines  mains,  en  com¬ 
mettant  des  erreurs  ou  des  abus  de  pouvoir. 

Je  ferai  remarquer  que  l’Union  professionnelle 
des  Médecins  du  Brabant  n’en  reconnaît  pas 
moins  la  nécessité  de  renforcer  un  pouvoir  de  ré¬ 
pression  insuffisant,  en  révisant  la  loi  sur  l’art  de 
guérir,  coordonnant  les  textes  légaux  existants, 
les  refondant,  et  élaborant  de  nouveaux  articles 
I  contre  les  abus  créés  par  la  pratique  médicale 
!  actuelle. 

I  Pour  être  impartial,  selon  mon  habitude,  il 
[  convient  que  je  cite  également,  l’information  sui¬ 
vante,  extraite  du  même  Bruxelles  médical. 

I  A  propos  de  l’Ordre  des  médecins.  —  Le  Collège 
i  des  médecins  de  l’agglomération  bruxelloise,  qui 
j  groupe  la  grande  majorité  des  médecins  de  la  capi- 
j  taie  et  des  communes  limitrophes,  vient  de  décider 
J  à  son  tour  de  mettre  à  son  prochain  ordre  du  jour  la 
question  de  l’Ordre  des  médecins.  Son  Bureau  en  est 
i  partisan  convaincu  et  il  semble  qu’il  soit  en  mesure 
I  de  faire  voter  un  ordre  du  jour  diamétralement  oppo¬ 

sé  à  celui  qu’acclamèrent  dimanche  dernier  les 
I  quelques  médecins  réunis  par  l’Association  profes- 
I  sionnelle  des  médecins  du  Brabant. 


Le  plus  grand  nombre  des  médecins  partisans 
d’un  Ordre  des  médecins,  aussi  bien  en  France 
qu’en  Belgique,  ont  été  évidemment  séduits  par 
l’Ordre  des  Avocats,  et  ils  ont  pensé,  de  très 
bonne  foi,  que  ce  qui  était  bon  pour  le  barreau  ne 
pouvait  manquer  de  l’être  pareillement  pour  la 
médecine. 

Il  serait  puéril  de  se  payer  de  mots,  et  de  pren¬ 
dre  pour  argent  comptant  tout  ce  qu’on  accorde 
officiellement  de  puissance  réelle  de  répression,  à 
l’Ordre  des  Avocats.  Lorsqu’on  parle  de  cette 
question  à  des  avocats,  celui-ci  sourit  et  répond 
évasivement,  celui-ià  reconnaît  que  des  abus  se 
commettent,  que  l’Ordre  est  impuissant  à  ré¬ 
primer  ;  cet  autre,  plus  affirmatif  encore,  déplore 
la  tache  d’huile  que  font  ces  abus,  et  qui  s’étend 
rapidement ... 

Dans  un  quotidien  de  récente  création,  L’Ami 
du  Peuple,  j’ai  lu,  le  16  juin  dernier,  un  article 
intitulé  ;  Réflexions  sur.  le  Palais,  d’où  j’extrais  ce 
qui  suit,  corroborant  ainsi  ce  qui  précède  : 


«•  Certes,  les  anciennes  traditions  d’honneur  et  de 
droiture  sont  jalousement  gardées  par  un  Conseil  de 
l’Ordre  qui  ne  badine  pas  avec  certaines  compro¬ 
missions,  et  la  grande  majorité  des  avocats  sont  des 
hommes  dévoués,  poursuivant  avec  honneur  une 
carrière  souvent  ingrate. 

«■  Mais  il  est  non  moins  certain  que  les  compromis¬ 
sions  réprouvées  par  le  Conseil  de  l’Ordre  sont  sou¬ 
vent  difficiles  sinon  impossibles  à  prouver  ;  et  que, 
parmi  les  jeunes  avocats  surtout,  beaucoup  sont  trop 
pressés  d’arriver,  et  n’hésitent  pas  à  remplacer  les 
vieilles  traditions  austères  par  des  mœurs  d’hommes 
d’affaires  peu  scrupuleux.  » 

Et  l’auteur  de  l’article,  donne  des  détails  sur 
les  procédés  employés  pour  happer  la  clientèle  : 
petits  cadeaux,  table  fastueuse  largement  ou¬ 
verte,  propagande  faite. . . 

Remplacez,  dans  la  coupure  qui  précède,  le 
mot  Avocat  par  le  mot  Médecin,  il  n’y  a  pas  un 
iota  à  y  changer  par  ailleurs . 

Compromissions  difficiles,  sinon  impossibles  à 
prouver. . .  C’est  ce  que  je  ne  cesse  de  mettre  en 
évidence  devant  les  collègues  qui  en  tiennent 
pour  l’Ordre. . . 

D’autres  pensent  exactement  comme  moi.  Tel 
mon  excellent  ami  Foveau  de  Courmelles,  qui 
in’a  envoyé  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Ami, 

J’approuve  pleinement  votre  article  sur  l’Ordre 
des  médecins.  Même  les  avocats  le  discutent,  encore, 
n’ont-ils  rien  à  innover,  à  inventer. 

Je  me  rappelle  ce  qui  fut  dit  de  l’inventeur  de  la 
radiothérapie  des  fibromes  et  qui  avait  du  reste  été 
dit  des  premières  applications  électrothêrapiques 
aux  tumeurs  :  qu’il  n’y  avait  là  rien  de  curatif,  et 
que  c’était  purement  charlatanesque. 

Le  procès  qu’intente  le  D^  Bonnefon  contre  le 
syndicat  des  ophtalmologistes  qui  le  radie  pour  avoir 
rendu  un  peu  de  vision  à  40  aveugles,  dit-on,  sur 
des  centaines  traités,  ce  procès,  dis-je,  va-t-il  nous 
éclairer  ? 

Si  l’on  arrête  tout  progrès  médical,  si  l’on  suppose 
la  médecine  codifiée  comme  le  droit  en  règles  inflexi¬ 
bles  (encore,  la  jurisprudence  modifie  souvent  la  ldi), 
si  tous  les  malades  et  situations  deviennent  sem¬ 
blables,  alors,  oui,  en  avant,  pour  l’Ordre  des  mé¬ 
decins.  Certes,  combien  séduisant  de  figer  l’honnê¬ 
teté  d’une  corporation  en  règles  inflexibles  1  Mais  la 
médecine  qui  progresse  ne  peut  être  immuable,  loin 
delà! 

A  situations  dissemblables,  règles  forcément  dis¬ 
semblables.  Toute  invention  ou  innovation  relevant, 
non  du  temps,  mais  du  Conseil  de  l’Ordre,  ferait 
bannir,  rayer  son  auteur. 

Les  nombreux  procès  intentés  aux  médecins  prou¬ 
vent  la  prudence  et  la  cohésion  nécessaire  par  les 
syndicats.  La  difficulté  des  expertises  montre  la 
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variabilité  des  opinions  en  présence,  du  reste,  de  cas 
si  nombreux  et  si  différents. 

Les  «  brebis  galeuses  »,  encore  si  rares  chez  nous, 
ne  font,  en  général  pas  partie  des  syndicats.  Et  si 
quelques  scandales  ont  éclaté,  c’est  parce  qu’on  n’a 
pas  écouté  les  syndicat.!  qui  les  signalaient  à  qui 
de  droit,  ce  «  qui  de  droit  »  ne  faisant  pas,  quoique 
éclairé,  le  nécessaire  pour  les  réprimer. 

Le  droit  commun  ne  s’applique-t-il  pas  d’ailleurs 
à  ces  délits  ? 

Restons-en  aux  syndicats,  mais  unis,  solidaires. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Df  Foveau  de  Courmelles. 

Si  je  reprends,  à  la  faveur  de  documents  nou¬ 
veaux,  la  discussion  sur  ce  sujet  de  l’Ordre  des 
Médecins,  c’est  qu’en  certains  milieux,  il  conti¬ 
nue  â  rester  sur  le  plan  de  l’aclualité.  Or,  il  faut 
que  les  religions  soient  aussi  lumineusement 
éclairées  que  possible,  cjue  pas  un  médecin  n’i¬ 
gnore  le  pour  et  le  contre  d’un  projet  qui,  s’il 
était  jamais  réalisé,  aurait  pour  l’exercice  de  la 
médecine  d’incalculables  conséquences,  non  pas 
de  ces  conséquences  moralisatrices  que  nous  ap- 
pelçns  en  grande  majorité  de  tous  nos  vœux, mais 
des  conséquences  sur  la  situation  sociale  du  mé¬ 
decin.  Ceux  qui  craignent  que  son  indépendance 
soit,  un  jour  prochain,  compromise  par  les  lois 
médico-sociales,  ne  se  doutent  pas  que  l’Ordre 
serait,  pour  cette  indépendance,  le  commence¬ 
ment  de  la  limitation.  Ce  c^ui  n’empêcherait  pas 
cette  organisation  corporative  de  demeurer  im¬ 
puissante  devant  certains  actes  professionnels 
que  nous  sommes  nombreux  à  qualifier  d’incor¬ 
rects. 

Je  reproduisais,  il  y  a  un  mois  environ,  la  let¬ 
tre  circulaire  répandue  par  un  médecin  pai'isien 
dans  son  quartier,  et  l’entête  des  ordonnances 
d’un  autre  confrère.  Et  je  cherchais  à  imaginer 
ce  qu’il  adviendrait  de  ces  agissements,  l’Ordre 
des  Médecins  fonctionnant.  Je  prétendais  que  la 
juridiction  d’appel  infirmerait  les  décisions  du 
Conseil,  jugeant  en  premier  ressort. 

Je  ne  me  doutais  pas  que  l’actualité  allait 
m’apporter  un  argument  d’une  puissance  inouïe, 
en  faveur  de  ma  thèse,  et  de  mes  anticipations. 

C’est  l’affaire  du  Bonnefon  qui  me  vaut 
cette  aubaine.  Foveau  de  Courmelles  y  fait  allu¬ 
sion  dans  sa  lettre,  en  se  plaçant  à  un  certain 
point  de  vue,  que  je  reprendrai  tout  à  l’heure. 
Présentement, je  me  borne  à  exposer  les  faits, tels 
que  la  presse  nous  les  a  fait  connaître. 

Le  Dr  Bonnefon,  oculiste,  membre  du  Syndicat 
des  Oculistes,  applique  une  méthode  qui  a  rendu 
la  vue  à  certains  aveugles  de  guerre.  Une  publi¬ 
cité  énorme  s’est  faite  autour  de  ces  résultats, 
considérés  comme  presque  miraculeux  ;  publicité 
d’allure  quelque  peu  excessive  dans  ses  manifesta¬ 
tions  —  dont  la  grande  presse  s’est  fait  le  com¬ 
plaisant  écho.  Le  Syndicat  des  Oculistes,  agis¬ 


sant  comme  Chambre  de  discipline,  —  retenez 
bien  cela  ;  c’est  ainsi  que  ferait  un  Conseil  de 
l’Ordre,  —  estime  que  la  publicité  n’à  pu  être 
ainsi  faite  que  par  le  Dr  Bonnefon,  ou  avec  son 
agrément.  Les  faits  lui  paraissent  assez  graves 
pour  motiver  sa  radiation,  qui  est  prononcée. 

Le  D'r  Bonnefon  en  appelle  au  Tribunal  civil  de 
la  Seine.  Et  le  Ministère  Public  de  conclure  que 
la  publicité  incriminée  a  été  faite  en  dehors  de 
lui  ;  qu’eZZe  fut  parfaitement  licite,  comme  résul¬ 
tant  directement  des  guérisons  obtenues  par  le 
médecin.  Il  rend  en  même  temps  hommage  «  à  la 
grande  presse  dont  l’action  bienfaisante  a  permis, 
par  la  divulgation  des  procédés  et  des  résültats  du 
Dr  Bonnefon,  de  soulager  la  plus  terrible  des  infor¬ 
tunes.  » 

Sur  la  demande  du  Dr  Bonnefon  de  voir  pro¬ 
noncer  sa  réintégration  dans  le  Syndicat,  le  Mi¬ 
nistère  public  conclut  que  le  Tribunal  n’a  pas  qua¬ 
lité  pour  en  décider,  mais  que  le  Syndicat  a  cause 
un  préjudice  au  demandeur,  dont  il  lui  doit  répa¬ 
ration. 

J’attends  le.  jugement  qui  n’est  pas  encore  pro¬ 
noncé.  J’en  donnerai  la  substance  dès  qu’il  sera 
,  connu. 

Nul  doute  que  le  Tribunal  se  range  à  l’avis  du 
substitut. 

Voilà  donc  le  cas  typique  d’un  médecin  frappé 
d’une  pénalité  sévère’ par  l’organisme,  profes¬ 
sionnel  auquel  il  appartient.  Il  en  appelle  devant 
une  juridiction  de  droit  commun.  Et  là.  il  obtient 
satisfaction. 

Vienne!’ Ordre  des  Médecins  que  vous  invoquez 
de  tous  vos  vœux,  confrères  qui  vous  en  déclarez 
partisans,  et  c’est  tous  les  jours  que  nous  assis¬ 
terons  à  de  pareilles  aventures.  Elles  ne  tarde¬ 
ront  pas  à  jeter  le  discrédit  sur  cet  organisme 
disciplinaire,  réclamé  à  cor  et  à  cri . . . 

Même  discrédit  d’ailleurs  lui  serait  dévolu  pour 
les  raisons  invoquées  par  Foveau  de  Courmelles, 
à  savoir  la  condamnation,  au  nom  de  la  techni¬ 
que  médicale,  de  toutes  les  innovations  investiga¬ 
trices  ou  opératoires  non  encore  passées  dans  les 
mœurs.  C’est-à-dire  négation  du  progrès. . . 


—  Mais,  me  ripostera-t-on  sans  doute,  qu’avez- 
vous  donc  à  proposer,  puisque  vous  ne  voulez  pas 
de  l’Ordre,  tout  en  estimant  cependant  qu’il  faut 
faire  quelque  chose  ? 

Je  l’ai  dit  à  plusieurs  reprises.  L’organisation 
disciplinaire  la  plus  pratique,  la  plus  efficace,  la 
plus  opérante,  c’est  celle  qui  s’appliquera  à  clia- 
que  spécialisation  médicale,  le  mot  étant  pris 
dans  son  sens  le  plus  général.  Chambre  de  disci¬ 
pline  des  médecins  aliénistes  ;  des  radiologues; 
des  omnipraticiens . Les  décisions  en  pour¬ 

raient  être  déférées  aux  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun.  Mais  leurs  infirmations  n’auraient  pas  les 
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mêmes  conséquences,  parce  qu’elles  fonction¬ 
neraient  dans  le  rayon  limité  de  chacune  d’elles... 

Ces  Chambres  de  discipline,  elles  existent  en 
germe  dans  nos  Syndicats. 

La  première  condition,  pour  qu’un  Syndicat 
donne  son  plein  effet,  c’est  que  ses  membres  se 
conforment  aux  décisions  prises  par  la  majorité, 
et  soient  disposés  à  en  accepter  les  disciplines, 
dans  l’intérêt  général. 

Or,  j’en  dois  faire  l’aveu,  —  j’en  arrive  à  crain¬ 
dre  qüe  nos  groupements  professionnels  réussis¬ 
sent  jamais  à  aboutir  à  de  solides  réalisations. 

Comment  voulez-vous  que  je  pense  autre¬ 
ment,  quand  je  lis,  dans  le  compte  rendu  de  l’As¬ 
semblée  générale  d’un  Syndicat,  que  le  D"'  X  a 
donné  sa  démission,  et  l’a  maintenue,  malgré  di¬ 
verses  démarches,  pour  protester  contre  l’amende 
statutaire  de  cinq  francs  infligée  aux  absents  non 
excusés  ? 

Il  y  était  entré  librement  ;  il  en  connaissait  les 
statuts,  il  savait  que  toute  absence  non  excusée  à 
une  réunion  était  sanctionnée  par  une  amende 
modique.  Il  ne  prend  pas  part  à  la  réunion  ;  c’é¬ 
tait  son  droit,  certes,  s’il  était  retenu  ailleurs.  Il 
néglige  de  s’excuser  ;  c’était  une  faute,  que  la 
modique  amende  sanctionnait.  Beau  joueur,  il 
aurait  payé  en  pensant  qu’il  la  méritait.  Il  a  pré¬ 
féré  laisser  voir  sa  mauvaise  humeur  et  partir  en 
claquant  la  porte.  Jugez  sa  conduite,  vous  qui 
croyez  que  l’avenir  du  Corps  médical  est  tout 
entier  dans  la  soumission  de  ses  membres  aux  rè¬ 
glements  librement  acceptés. 

Comment  voulez-vous  que  je  pense  autrement 
quand  je  lis  encore,  dans  le  compte  rendu  de 
l’Assemblée  générale  d’un  autre  Syndicat,  qù’un 
de  ses  membres,  malgré  qu’il  ait  accepté  de  n’a¬ 
voir  aucun  rapport  avec  la  Mutualité  locale,  est 
néanmoins  entré  au  Dispensaire  de  cette  Mu¬ 
tualité,  préférant  donner  sa  démission  ? 

Primum  vivere,  ■  dira-t-on  peut-être.  Quelles 


que  soient  les  bonnes  raisons  que  pourraient  don¬ 
ner  les  (Jeux  confrèrek  dont  je  rappelle  l’attitude 
nettement  anti-syndicaliste,  je  n’en  persiste  pas 
moins  à  déplorer  que  des  hommes  de  haute  cul¬ 
ture,  comme  doivent  l’être  des  médecins,  ne  com¬ 
prennent  pas  la  nécessité  qui  s’impose  à  eux  pré¬ 
sentement  d’être  associés,  et  donc,  solidaires,  en 
même  temps  que  régis,  dans  leur  association,  par 
des  statuts  qui  sont  leurs  lois  spéciales,  et  aux¬ 
quels  il  faut  obéir. 

Qu’ils  prennent  garde  qu’avec  ou  sans  Ordre 
des  Médecins,  ces  lois,  d’un  caractère  particulier 
que  sont  les  Statuts  d’un  Syndicat,  ne  deviennent 
un  jour  La  Loi,  celle  qu’impose  le  Pouvoir,  avec 
des  moyens  efRcaces  pour  la  faire  respecter. . 

G.  Duche^ne. 


La  première  chambre,  du  tribunal  de  là  Seine, 
présidée  par  M.  Lesueur,  a  rendu  le  2  juillet  der¬ 
nier,  son  jugement  dans  le  procès  intenté  par  le 
docteur  Boiinefon,  au  syndicat  général  des  ocu¬ 
listes  français  qui  l’avait  rayé  de  ses  membres. 

Le  Tribunal,  adoptant  la  thèse  soutenue  par 
M®®  Mouliérac  et  Richard,  a  déclaré  que  le  doc¬ 
teur  Bonnefon  n’avait  pas  «  agi  avec  le  senti¬ 
ment  égoïste  de  ses  intérêts  personnels,  qu’il 
n’avait  pas  cherché  à  attirer  la  clientèle  des  au¬ 
tres  oculistes  et  qu’il  ne  fallait  pas  confondre 
la  réclame  interdite  par  les  statuts  avec  une  re¬ 
nommée  légitimement  acquise.  »  En  conséquence, 
le  docteur  Bonnefon  a  été  réintégré,  les  délibéra¬ 
tions  des  assemblée  générales  du  syndicat  des  ocu¬ 
listes  français  du  28  avril,  25  et  12  mai  1926, 
ayant  été  annulées,  et  il  a  obtenu  un  franc  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

L’Union- des  aveugles  de  guerre  qui  interve¬ 
nait  à  l’instance  a  été  déboutée  de  son  interven¬ 
tion  parce  qu’elle  ne  justifiait. pas  d’un  intérêt 
direct.  (Les  Journaux) 


DÉVELOPPEMENT  DES  c  ORDRES  * 


Un  de  nos  plus  anciens  correspondants  nous  adresse  la  boutade  suivante,  que  nous 
insérons  très  volontiers. 

G.  .D. 


On  est  heureux  d’apprendre  qu’une  grande  va¬ 
gue  de  moralisation  déferle  sur  notre  pays,  et  par¬ 
ticulièrement  sur  les  rives  défleuries  du  Quai 
d’Orsay. 

Après  la  constitution  de  1’  «  Ordre  »  des  méde¬ 
cins,  que,  demande  au  Parlement  M.  Couteaux, 
pour  chasser  d’une  des  plus  honorables  profes¬ 
sions  de  France,  les  très  rares  brebis  galeuses,  qui 
la  déparent,  voici  que  quelques  députés  futurs 
s  e  proposent  de  demander  à  la  rentrée  la  consti¬ 
tution  de  1’  «  Ordre  »  des  déput ésl 


Nous  avons  pu  nous  procurer  quelques-unes  des 
bonnes  pages  de  ces  intéressants  manifestes,  et 
parmi  les  articles,  cxuelcjues-uns  sont  d’une  très 
haute  portée  morale.  ' 

D’abord,  la  constitution  du  Conseil  de  1’  «  Or¬ 
dre  »  prouve  que  les  auteurs  désirent  un  con¬ 
trôle  des  plus  sérieux.  Il  sera  composé  (toujours 
d’après  les  auteurs  de  la  proposition),  de  neuf 
membres  titulaires,,  et  de  neuf  membres  sup¬ 
pléants.  Il  y  aura  : 

Un  agricultèur  j 
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Un  architecte  ; 

Uji  avocat  ;  ' 

Un  commerçant  ; 

Un  député  (tiré  au  tort)  ;  . 

Un  expert  comptable  ; 

Un  industriel  ; 

•  Un  médecin  ; 

Un  ouvrier  de  la  C.  G.  T.  ; 

Les  neuf  suppléants  seront  aussi  de  la  même 
profession  cpie  le.,  titulaires. 

Ces  membres  seront  nommés  à  Tunanimité  par 
leur  groupe  respectif. 

Art.  1.  —  Tout  député,  saut  pour  cas  de  force 
majeure  contrôlée,  doit  assister  régulièrement 
au?£  .séances  de  la  Chambre. 

Art.  III.  —  Les  députés  seront  payés  par  je¬ 
tons  de  présence  ;  aucun  député. ne  pourra  tou¬ 
cher  pour  le  collègue  absent. 

Art.  IV.  —  Après  un  tiers  d’absence  aux  séan¬ 
ces  sauf,  pour  cas  de  force  majeure?- — contrôlée  — 
l’invglidité  sera  prononcée. 


Art.  IX.  —  Les  trois  quarts  des  députés 
n’ayant  jamais  fourni  de  travail  utile,  leur  nom¬ 


bre  sera  réduit  à  deux  députés,  par  départp-- 
ment. 

Art.  XIII.  —  Tout  député,  après  son  élection, 
devra  faire  la  déclaration  vérifiée  de  sa  fortune, 

,  Art.  Xiy.  —  Si  un  député,  sans  fortune,  ou  de 
fortune  modeste,  lors  de  sa  nomination,  vit  sur 
un  pied  de  cept  à  cent  cinquante  mille  francs,  il 
devra  justifier  la  provenance  de  ces  fonds. 

Dans  le  cas  où  cette  justification  serait  inad- 
missible,  ce  député  serait  invalidé,  et  jugé  iné¬ 
ligible,  et  le  jugement  serait  affiché  dans  sa  cir¬ 
conscription. 

,  Art.  XIX.  —  Dans  le  cas  où  le  Corps  médi¬ 
cal  constitué  poursuivra  un  -médecin,  pour  man¬ 
quement  grave  aux  règles  déontologiques,  tout 
député  ou  même  sénateur,  qui  sera  intervenu 
pour  arrêter  les  poursuites,  sera  condamné  à  la 
perte  de.  six  mois  de  traitement,  et  à  Taffiçhag.e 
dans  sa  circonscription. 

Art.  XXL  —  La  députation  ne  constituant 
pas  un  patrimoine,  le  fils  d’up  député  en  exercice, 
ou  récemment  décédé,  ne  pourra  se  présenter 
dans  la  circonscription  paternelle,  que  dix  ans 
après  la  mort  du  de  cu/us. 

X. 


LES  GRANDS  BAZARS  MÉDICO  PHARMACEUTIQUES. 

UNE  TENDANCE  NOUVELLE  DE  L’EXPLOITATION  DU  PUBLIC 

On  nous  communiciue  le  papier  ebdessous,  en  1  damner  de  pareils  procédés  de  réclame  et  d’asso- 
nous  demandant  si  les  tribunaux  pourraienfeon-  I  ciations  médico-pharmaceutique. 

PHARMACIE  - -  ' 

Avenue  de  Paris  — . 


.  —  Téléphone  n"  .  . 

Tous  les  matins,  à  10  heures  et  le  soir,  à  15  heures 

CONSULTATIONS  MÉDICALES 

avec  la  collaboration  d’un  Médecin 
MÉDECINE  GÉNÉRALE 


Tous  les  Jeudis,  à  11  heures  et  demie, 

CONSULTATIONS  par  Médecin  Spécialiste 

Maladies  des  yeux,  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles. 

L’opération-  des  amygdales  est  faite  rapidement  avec  les  appareils  les  plus 
perfectionnés.  ‘ 


Le  chirurgien  esl  consulté  dès  qu’une  inlcrvention  chirurgicale  esL  dé¬ 
cidée,  il  ne  vient  pas  ù  date  fixe. 

Une  infirmière  diplômée  est  à  la  disposition  des  malades. 

Les  analyses  microscopiques  sont  faites  avec  an  soin  méliculeiix  ;  elles 
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ont  pour  but  de  renseigner  exactement  les  médecins,  d’éviter  les  accidents, 
de  permettre  le  contrôle  du  diagnostic. 

Tous  mes  médicaments,  après  entente  avec  les  médecins  proviennent 
des  drogueries  .suivantes:  Adrian,  "Dausse, Usines  du  Rhône,  Byla,  Barrasse, 
Poulenc,  etc. 

Ma  nouvelle  organisation,  qui  comprend  une  salle  de  consultation,  une 
salle  d’opération,  un  laboratoire  d’ analyses,  évite  des  déplacements  coûteux 
aux  malades. 

La  collaboration  amicale  du  médecin-spécialiste,  du  pharmacien  et  de 
l’infirmière  est  une  nécessité,  dont  les  malades  apprécieront  les  bienfaits. 

Cette  collaboration  supprime' les  erreurs  de  diagnostic  et  les  accidents. 
Tous  mes  clients  peuvent  le  constater. 


Les  malades  dont  les  ressources  sont  insuffisantes  n’ont  qu’à  s’en¬ 
tendre  avec  moi.  Je  paye  le  médecin  et  j’ouvre  aux  malades  un  compte- 
courant  amortissable  par  versements  mensuels. 

.  Je  suis  très  heureux  de  continuer  l’œuvre  utile,  commencée  depuis 
trois  ans,  de  venir  en  aideaux  ouvriers,  aux  employés,  de  participer  au 
soulagement  et  à  la  guérison  de  ceux  qui  souffrent. 

Les  mariniers  qui  ont  besoin  de  médicaments  sont  priés  de  venir  à  la 
Pharmacie  aussitôt  leur  passage  à  l’écluse  de  F.  ..s  Je  me  charge  de 
leur  adresser  .un  médecin  s’ils  le  désirent.  Je  mets  mon  téléphone  à 
■leur  disposition. 

XXX 


Le  problème,  qui  nous  est  soumis,  se  présente 
sous  trois  aspects  différents  :  pareille  association 
entre  pharmacien  et  médecins  est-elle  répréhen¬ 
sible  en  droit  pénal,  en  droit  civil  et  en  droit  cou¬ 
tumier  professionnel  médical  (appelé  déontolo¬ 
gie)  ? 

En  droit  pénal. 

Aucun  texte  n’atteint  pareils  agissements.  Nul- 
lum  crimen,  nnlla  pœna  sine  lege.  Du  moment  où 
le  pharmacien  est  propriétaire  de  son  officine,  le 
maître  absolu  de  sa  pharmacie,  il  a  le  droit  de 
prendre  des  employés  divers,  médecins  ou  au¬ 
tres  ;  il  peut  également  prendre  des'  collabora¬ 
teurs,  plus  ou  moins  associés,  du  moment  où  il 
restera  le  maître  tant  de  son  officine,  que  de  la 
gestion  professionnelle  de  celle-ci. 

La  loi  du  21  germinal  an  XI  ne  se  trouve  nulle¬ 
ment  applicable. 

Cela  est  si  vrai  que  le  titulaire  des  deux  diplô¬ 
mes,  celui  de  docteur  en  médecine  et  de.  pharma¬ 
cien,  peut  exercer  les  deux  professions,  sans  en¬ 
courir  de  pénalités^  J’ai  déjà  traité  ce  sujet  l’an 
dernier  dans  le  Concours  médical  (1927,  3060)  et 
n’ai  trouvé  aucun  texte  législatif,  ni  jurispru¬ 
dentiel,  pour  interdire  l’exercice  simultané  des 
deux  professions,  par  le  titulaire  des  deux  diplô¬ 
mes. 

2°  En  droit  civil. 

Aucun  texte  ne  prohibe  lés  sociétés  entre  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  mais  une  jurisprudence 
très  ferme  les  considère  comme  entachés  de  nul¬ 
lité,  en  vertu  d’une  présomption  de  cause  immo¬ 


rale  (Cour  d’Amiens,  10  février  1854.  D.  1885.2. 
62  ;  Paris,  31  m.ai  1866  S.  1867,  2.49  ;  trib.  com¬ 
merce  Lyon,  19  mars  1904.  Rep.  Crin  on  1906. 
268  ;  trib.  Paix  Paris,  1®''  arr.,  23  mai  1913  ;  Rép. 
Crinon,  1913.424,  La  Loi,  5  juin  1924,  etc.). 

Lians  toute  association  entre  médecin  et  phar¬ 
macien,  les  tribunaux  recherchent  s’il  n’y  a  pas 
un  biit  immoral,  tombant  sous  le  coup  de  l’arti¬ 
cle  6  du  code  civil;  «On  ne  peut  déroger,  par  des 
conventions  particulières,  aux  lois  qui  intéres- 
•  sent  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  » 

La  plupart  du  temps,  ces  associations  plus  ou 
moins  occultes  entre  médecins  et  pharmaciens 
ont  pour,  but  de  faire  prescrire  par  le  médecin  des 
remèdes,  que  le  pharmacien  préparera  et  de  la 
vente  desquels  ils  partageront  les  profits. 

II  y  a  donc  compromission  de  la  santé  publique 
et  de  l’honorabilité  des  deux  professions.  Aussi, 
toute  convention  particulière,  substituant  un 
but  de  lucre  à  la  défense  de  la  santé  publique,  par 
les  deux  professions,  doit  être  frappée  d’invalida¬ 
tion. 

Mais,  clans  l’immense  majorité  des  cas,  ces  as¬ 
sociations  occultes  ne  sont  portées  devant  les  tri¬ 
bunaux  qu’à  cause  d’un  désaccord,  survenu  entre 
les  deux  associés.  Ils  se  chamaillent  pour  le  par¬ 
tage  de  leurs  petits  bénéfices  et  les  juges  les  met¬ 
tent  d’accord,  en  prononçant  la  nullité  de  l’asso¬ 
ciation  en  participation  intervenue  entre  eux, 
comme  ayant  une  base  immorale  ;  l’exploitation 
de  la  santé  publique. 

Cependant,  sont  reconnues  licites  lès  associa¬ 
tions,  dont  on  ne  peut  prouver  Je  but  immoral, 
ni  la  spéculation  sur  la  crédulité  publique  (Cas- 
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sation,  requêtes,  10  janvier  1882.  île  Droit,  11 
janvier  1882  ;  Tribunal  commerce  Seine,  6  décem¬ 
bre  1899  ;  Le  Droit ,  24  janvier  1900). 

D’autant  qu’il  faut  démontrer  l’intention  cou¬ 
pable  des  deux  parties  contractantes,  alors  qu’on 
peut  supposer  que  médecin  et  pharmacien  enten¬ 
dent  rester  dans  les  limites  des  lois  générales,  pu 
spéciales  à  leurs  deux  professions. 

C’est  pour  cela  qu’on  a  tendance  à  considérer 
comme  parfaitement  licite  l’exercice  cumulé  des 
deux  professions  par  le  titulaire  du  double  di¬ 
plôme.  Par  suite,  deux  diplômés  peuvent,  dans 
certain-s  cas,  s’associer,  pour  exercer  honnête¬ 
ment,  de  concert,  les  prérogatives,  à  eux  attri¬ 
buées  par  les  grades  universitaires  qu’ils  ont  obte¬ 
nus. 

3"  En  droit  coutumier  piofessionncl 
déontologique. 

Les  syndicats  médicaux  et  pharmaceuticjues 
tiennent  du  Livre  III  du  Code  du  Travail  le  droit 
de  sauvegarder  la  dignité  de  la  profession.  Peu¬ 
vent-ils,  doivent-ils  laisser  les  diplômés  s’engager 
dans  cette  voie  nouvelle,  qui  sent  la  commercia¬ 
lisation  de  l’art  de  guérir  ? 

L’association  de  fait  entre  médecin  et  phar¬ 
macien  peut  exister,  à  cause  de  liens  de  parenté, 
ou  même  de  mariage  :  un  médecin  a  comme  beau- 
frère  un  pharmacien  ;  un  médecin  épouse  qne 
pharrpacienne,  ciui  a  officine  ouverte. 

Un  médecin  peut  prêter  de  l’argent  à  un  phar¬ 
macien  tout  en  laissant  celui-ci  maître  absolu 
de  son  off).cine  et  de  la  gestion  de  cette  dernière. 

Un  prédecin,  inventeur  d’une  spécialité  phar¬ 
maceutique,  peut  s’entendre  avec  un  pharma¬ 
cien,  pour  vendre  à  ce  dernier  des  vignettes,  des 
timbres  spéciaux,  qui  permettront  un  certain 
contrôle  sur  la  vente  des  produits,  afin  d’établir 
le  partage  des  bénéfices. 

Mais,  que  dire  de  la  question  spéciale,  qui  est 
soulevée  à  propos  du  papier  qui  nous  a  été  sou¬ 
mis  ? 

Un  pharmacien,  propriétaire  de  son  officine, 
transforme  celle-ci  en  centre  de  cure  et  de  dia¬ 
gnostic.  Le  malade  trouvera,  dans  une  bouticiue, 
un  jnédecin,  qui  l’examinera,  un  spécialiste,  qui 
l’opérera,  un  laboratoire,  cjui  fera  des  analyses  ; 
enfin  un  préparateur,  qui  délivrera  les  médica¬ 
ments,  ordonnés  par  les  divers  médecins,  atta¬ 
chés  à  l’établissement. 

C’est,  en  réduction,  un  petit  hôpital. 

Sont-ce  les  mœurs  de  demain  ?  Surtout  à  la 
veille  des  assurances  sociales  ?  Devons-nous  tolé¬ 
rer  ces  tentatives  de  commercialisation,  yoire 
d’industrialisation  de  deux  professions  libéra¬ 
les  ? 

D’autant  que  le  pharmacien  en  question  sem¬ 
ble  se  transformer  en  banquier  des  pauvres.  Il  fait 
crédit  aux  miséreux  ;  aux  besogneux  I  il  paye. 


en  leur  nom,  les  médecins  et  il  se  fait  rembourser 
à  la  petite  semaine,  à  tempérament. 

^Les  Syndicats  médicaux  ne  peuvent-ils  pas 
craindre  non  seulement  une  déconsidération, 
qui  rejaillira  sur  les  deux  corporations,  mais  en¬ 
core' une  source  de  profits  illicites,  d’exploitation 
des  malades,  qui  s’égareront  dans  ces  bazars 
médicaux  ? 

Abordons  maintenant  la  situation  juridique 
des  médecins  et  du  pharmacien.  Les  premiers 
seront-ils  les  associés  du  second  ?  Concourront- 
ils  aux  dépenses,  aux  frais  généraux  de  Tentre- 
prise,  avant  partage  des  bénéfices  nets  ? 

Seront-ils  au  contraire  de  simples  employés  sa¬ 
lariés,  payés  au  mois  ou  à  la  tâche  ? 

Et  même,  dans  ce  dernier  cas,  en  sus  de  leurs 
appointements,  me  recevront-ils  pas  une  ris¬ 
tourne  sur  les  médicaments,  qu’ils  auront  ordon¬ 
né?  et  qui  auront  été  servis  par  le  pharmacien  ? 

Abordons  mainetenant  le  point  de  vue  public. 

Le  malade  est  attiré  par  des  réclames,  tout 
comme  il  se  précipite  sur  la  publicité  mensongère 
et  tapageuse  de  certaines  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  de  la  c£uatrième  page  des  journaux.  • 

Non  seulement,  les  patients  peuvent  payer 
très  cher  des  médicaments  ineffixaces  ;  mais  en¬ 
core  ils  ne  peuvent  pas  contrôler  la,  bonne  foi  du 
médecin  et  celle  du  pharmacien. 

Lorsqu’en  clientèle  ordinaire,  un  docteur  foF 
mule  une  ordonnance,  il  remet  sa  prescription  au 
malade,  cjui  .est  libre  de  s’adresser  au  pharma¬ 
cien  de  son  choix. 

Il  y  a  donc,  en  quelque  sorte,  contrôle  d’un  di¬ 
plômé  par  l’autre  et,  souvent,  les  phaunaciens 
ont  la  fâcheuse  tendance  de  discuter,  ou  même 
de  critiquer  l’ordonnance  du  docteur. 

Mais,  dans  le  cas  particulier,  qui  nous  est  sou¬ 
mis,  le  client  n’a  pas  son  libre  choix  :  l’ordonnan¬ 
ce  cpie  vient  de  lui  donner  le  médecin,  il  est  obligé 
de  la  remettre  au  pharmacien,  en  traversant  l’of¬ 
ficine,  pour  sortir. 

On  peut  donc,  à  bon  droit,  suspecter  la  mora¬ 
lité  de  l’entreprise,  le  médecin  étant  incité  à  for¬ 
muler  plus  que  de  besoin,  pour  que  les  bénéficés 
du  pharmacien  soient  plus  considérables. 

D’ailleurs,  ce  n’est  pas  par  philanthropie  que 
le  pharmacien  en  ejuestion  ouvre  un  immense  ba¬ 
zar  mdédico-pharmaceutique  ;  s’il  cherche  à 
à  attirer  les  clients,  en  leur  promettant  des  exa- 
ments  médicaux  et  spéciaux,  c’est  surtout  pour 
y  trouver  son  bénéfice,  en  vendant  des  remèdes. 

Dans  ces  conditions,  les  Syndicats  médicaux 
et  pharmaceuticjues  sont  fondés  à  s’adresser  aux 
tribunaux  civils,  pour  faire  interdire  pareille  ex¬ 
ploitation  de  l’art  de  guérir,  comme  portant  une 
atteinte  à  la  dignité  des  deux  professions  et  com¬ 
me  constituant  un  procédé  irrégulier  pour  atti¬ 
rer  la  clientèle. 

Mais,  avant  toute  poursuite,  il  faudra  réunir 
quelques  preuves,  trouver  des  malades,.,  qui 
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avoueront  s’être  crus  obligés  de  donner,  pour 
exécution,  leur  ordonnance  médicale,  à  la  pharr 
macie  dans  laquelle  ils  avaient  trouvé  un  méde¬ 
cin  consultant. 

Cette  intention  de  lucre,  contraire  à  l’ordre 
public  et  nuisible  à  là  santé  publique,  doit  être 
prouvée  (Paris,  27  mai  1862.  D.  62.1. 105)..  Elle 
entraîne  alors  la  nullité  de  toute  convention 
entre  médecin  et  pharmacien. 

C’est  encore  au  nom  du  même  principe  qu’a 
été  déclarée  illicite  la  convention  par  laquelle  un 
médecin  s’engage  envers  un  pharmacien,  à  don¬ 
ner  des  consultations  dans  un  cabinet  attenant  à 
son  officine,  où  seront  immédiatement  exécu¬ 
tées  ses  prescriptions  (Paris,  31  mai  1866.  S.  1867. 
4.  49.)  '  ,  . 

Tout  récemment,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,- 
du  17  février  1926  (Rec.  Douai,  1926-78)  con¬ 
damne  une  association  faite  entre  un  médecin  et 
un  pharmacien,  pour  la  vente  de  certains  médi¬ 
caments  :  «  attendu  que  le  contrat  susvisé  a  pour 
objet  l’exploitation  des  malades,  grâce  à  une 
{)ublicité  intense  et  à  l’emploi  de  qualificatifs 
destinés  à  impressionner  le  public.  » 

Les  attendus  de  cette  décision  ne  pourraient- 
ils  pas  s’appliquer  au  cas,  qui  nous  est  soumis,  car 
le  public  peut  être  impressionné  par  cette  publi¬ 
cité,  faite  pai’  le  pharmacien,  pour  attirer,  dans 
son  officine,  des  clients,  qui  croient  pouvoir  trou¬ 
ver,  grâce  à  l’association  du  pharmacien  et  des 
médecins,  le  soulagement  à  tous  leurs  maux. 

Conclusions. 

Le  papillon-réclame,  qui  nous  a  été  soumis,  ne 


constitue  pas  en  lui-même  un  délit,  punissable, 
par  une  poursuite  correctionnelle. 

Mais  la  voie  syndicale  peut  faire  résoudre  le 
cas,  devant  le  tribunal  civil. 

Le  syndicat  des  médecins  peut  estimer  que 
pareils  agissements,  tout  en  jetant  la  suspicion 
sur  la  profession  dans  son  ensemble,  constitue 
un  détournement  de  clientèle,  au  profit  de  com¬ 
pères,  qui  tentent  d’attirer  les  malades,  en  leur 
promettant  des  soins  plus  éclairés  qu’ailleurs.. 

Le  syndicat  des  pharmaciens  peut  voir,  dans 
ce  procédé  de  réclame  tapageuse  un  détourne¬ 
ment  de  clientèle,  une  concurrence  déloyale  faite 
aux  autres  officines,  ouvertes  dans  la  ville  et  les 
alentours.  En  même  temps,  le  discrédit  est  égale¬ 
ment  porté  sur  une  profession  qui  se  défend  d’ê¬ 
tre  commerciale,  pour  être  considérée  plutôt 
comme  libérale  et  scientifique. 

Dès  que  des  témoignages  de  clients  auront  été 
réunis,  le  «  Sou  Médical  »  pourra  étudier,  de 
concert  avec  le  Syndicat  médical  et  le  Syndicat 
pharmaceutique,  de  quelle  manière,  il  convien¬ 
dra  de  rédiger  des  conclusions  introductive.s 
d’instance,  pour  que,  juridiquement,  le  problè¬ 
me  puisse  recevoir  entière  et  complète  solution. 

Si  les  tribunaux  reconnaissent  ces  procédés 
comme  étant  parfaitement  licites,  libre  carrière 
sera  donnée  aux  réclames  commerciales  médico- 
[  pharmaceutiques,  qui  seront  alors  permises  aux 
confrères  de  demain.  Et,  à  ceux  qui  se  plain¬ 
draient,  on  n’aurait  qu’à  répondre,  si  les  tribu¬ 
naux  admettaient  la  légitimité  de  pareils  actes  : 
vulgus  vult  decîpi  :  decipiatur  ! 

Dr  Paul  Boudin. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


.\ouvcIles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  Henry,  de  jMontdidier 
(Somme). 

-  Congrès  InfernationsI  d’ oto-rhino-laryngologie 

(Copenhague,  30  juillet-l®’'  août).  Bxcursion  après  le 
Congrès.  —  Du  2  au  5  août  :  Excursion  en  automobile 
à  travers  le  Danemark.  Visites  à  la  catliédrale  de  Ros- 
kilde  (tombeau  des  rois  de  Danemark),  à  Ja  maison  natale 
de  H.  C.  Anderson,  à  Odense,  à  un  Sanatorium  danois 
pour  les  tuberculeux,  à  l’Académie  de  gymnastique  de 
Niels  Buhk,  à  la  plus  grande  laiterie  d’Europe  :  Trifo¬ 
lium  à  Haslev,  à  une  série  de  beaux  châteaux  danois 
datant  de  la  Renaissance.  Prix  :  145  couronnes  par  per¬ 
sonne  tout  compris.  w 

Du  6  au  22  août  :  Grande  excursion  à  travers  la 
Scandinavie  :  Aalborg,  Skagen,  Gôteborg,  Stockholm, 
Upsala,  Osia,  Sognefjord,  Bergen  ;  retour  à  Copenhague 


par  bateau  à  vapeur.  Durée  16  jours.  Prix  avec  guide: 
795  couronnes  tout  compris  excepté  la  boisson. 

Du  2  au  18  août  ;  Même  excursion  sans  guide  :  Prix  : 
715  couronnes  par  personne,  tout  compris,  excepté  la 
boisson. 

Du  6  au  13  août  :  Excursion  plus  petite  à  travers  la 
Scandinavie  :  Stockholm,  Upsala,  Oslo,  Copenhague. 
Durée  de  7  jours.  Prix  :  330  couronnes  tout  compris, 
excepté  la  boisson . 

Du  2  au  9  août  :  Même  excursion  sans  guide.  Prix  :  295 
couronnes  par  personne,toutcompris,excepté  la  boisson. 

—  En  Russie  soviétique.  —  Au  cours  d’une  conférence 
faite  à  l’Institut  Granerman,  le  professeur  Serdukofl'  a 
fait  connaître  que  le  nombre  des  avortements,  à  Moscou, 
s’était  élevé  pour  l’année  1926,  à  31.000,  dont  les  trois 
quarts  provoqués. 


LA  MÉDECINE  ET  L’HISTOIRE 


l’éminent  ministre 


amis. 


Ce  n’est  pas'  un  sentiment,  cependant  bien 
naturel  chez  un  ami,  qui.  noua  a  dicté  ces  lignes, 
c’est  une  sorte  d’obligation  morale,  imposée  par 
notre  connaissance  de  l’œuvre  et  de  l’esprit  de 
Gabànès. 

«  J’estime  qu’il  n’a  pas  été  payé  à  sa  valeur 
et  qu’on  lui  doit  une  réparation  »,  nous  écrivait 
à  son  sujet,  le  Cayla,  de  Neuilly,  un  de  ses 
plus  distingués  compatriotes  et  amis,  et  cela  est 
vrai.  11  convient 

de  rendre  entière  - 

justice  à  ce  méde¬ 
cin  savant,  écri¬ 
vain  de  talent, 
historien  conscien¬ 
cieux  et  probe, 
d’une  inimagina¬ 
ble  érudition,  cri¬ 
tique  judicieux  et 
scrupuleux  qui  sut 
avec  une  origina¬ 
lité  incontestable 
rectifier  maintes 
erreurs  et  élucider 
de  nombreux 
points  obscurs  de 
l’Histoire.  Il  n.’a 
pas  été,  selon  nous, 
suffisamment  com¬ 
pris  et  a  été  trop 
souvent  jugé  à  la 
légère,  même  par 
les  meilleurs  de  ses 


l’homme  et  pour  l’œuvre..  Its  méritent  d’être  ho¬ 
norés  et  je  donne  très  volontiers  mon  patronage  à 
la  souscription  que  vous  ouvrez  pour  prolonger 
leur  souvenir. 

Veuillez  agréer, Monsieur,  l’expression  de  mes 
sentiments  très  distingués. 


Ce  jugement  sûr  bien  que  concis,  émanant 
d’un  homme  aussi 
autorisé  que 


académicien,  suffît 
à  démontrer  que 
Caban  ès  fut  pour 
ceux  qui  le  connu¬ 
rent  bien  et  surent 
l’apprécier,  autre 
chose  qu’un  con¬ 
teur  élégant  d’a- 
needbtes  amusan¬ 
tes.  Il  fut  un  vé¬ 
ritable  historien, 
l’innovateur,  sinon 
le  créateur,  d’une 
méthode  critique 
.'■cientifique  origi¬ 
nale,  qui  a  porté 
ses  fruits,  la  mé¬ 
thode  médico-his¬ 
torique. 


h'fi  Louis  Bar- 
thon,  de  l’Acadé¬ 
mie  française, 
ministre  de  la  Jus¬ 
tice,  paraît  bien 

être  de  cet  avis,  quand  il  a  fait  la  réponse  sui¬ 
vante  à  la  prière  que  nous  lui  avons  adressée 
de  bien  vouloir  accepter  le  patronage  du  Comité 
constitué  pour  honorer  la  mémoire  de  Cabanès. 

Ministère  de  la  Justice 

Cabinet  du  Paris,  21  irai  1928. 

Garde  des  Sceaux  13,  place  Vendôme  (1'”) 
Monsieur, 

La  mort  du  Di  Cabanès  est  une  vraie  perte  pour 
l’histoire  où  il  avait  tracé  avec  tant  d’originalité  un 
sillon  si  fructueux.  J’avais  une  sincère  sympathie  pour 


Augustin  Caba¬ 
nès  naquit  à  Gour- 

-  don  (Lot)  le  28 

^  .  avril  1862.  Son 

père,  pharmacien  dans  cette  petite  ville  du 
Quercy,  lui  fit  faire  ses  études  secondai¬ 
res  aux  lycées  de  Cahors  et  de  Bordeaux. 
Puis,  lorsqu’il  fut  bachelier,  désirant  lui  céderun 
jour  son  olficine,  il  l’envoya  étudier  la  pharmacie 
à  Pari.s.  Remarquablement  doué,  le  jeune  étu¬ 
diant  devint  rapidement  interne  des  hôpitaux  et 
entreprit  en  môme  temps  ses  études  médicales. 
l.’esprit  pratique  du  petit  pharmacien  quercinois 
entrevoyait  pour  son  fils,  pharmacien  de  premiè¬ 
re  classe  et  docteur  en  médecine,  une  situation 


Cabanès  et  son  œuvre. 
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aux  multiples  profits.  Le  cabinet  du  docteur  eût 
pu  singulièrement  augmenter  les  revenus  de 
l’offioine,  mais  le  jeune  Di'  A.  Cabanès  avait 
d’autres  ambitions.  Déjà  il  avait  mordu  au  fruit 
enivrant  de  l’érudition  ;  il  ne  pouvait  satisfaire 
sa  passion  de  chercheur  laborieux  que  dans  une 
grande  ville  ;  il  refusa  de  quitter  Paris.  Ce  fut  la 
brouille  momentanée  avec  sa  famille  qui  lui 
supprima  toute  subventiorj .  11  fallait  donc  d’a 
bord  vivre  ;  Cabanès  s’installa  rue  du  Montpar¬ 
nasse  et  exerça  la  médecine.  Il  fut  médecin  du 
Bureau  de  bienfaisance,  médecin  de  la  Préfec¬ 
ture  et  connut  la  vie  rude  et  les  débuts  difficiles, 
prafois  décevants,  du  médecin  praticien  à  Paris. 
Les  circonstances  de  la  vie  médicale  lui  firent 
connaître  le  D""  Aubeau.  Ce  dernier  jugea  Caba¬ 
nès  à  sa  valeur,  le  présenta  et  le  recommanda 
à  Péan.  Le  grand  chirurgien  prit  Cabanès  pour 
secrétaire,  en  fit  son  anesthésiste,  puis  son  ami. 
N’étant  plus  tenu  aux  obligations  obsédantes 
de  la  clientèle,  Cabanès  eut  des  loisirs  qu’il  con¬ 
sacra  aux  recherches  médico-historiques  qu’il 
avait  entreprises  dès  1885.  Il  put  collaborer  à  un  ■ 
grand  nombre  de  périodiques.  Mis  en  relations 
par  son  camarade  d’études,  le  distingué  pharma¬ 
cien,  M.  ff.  Prunier,  a\ec  M.  Chassaing,  il  put, 
grâce  à  ce  dernier,  fonder  en  1893,  la  Chronique 
médicale,  journal  qui,  sous  sa  direction,  prit  le 
caractère  bien  spécial  d’une  revue  d’érudition 
médicale  et  qui,  avant-peu,  fut  une  sorte  d’inter¬ 
médiaire  des  chercheurs  et  des  curieux  pour  tout 
ce  qui  intéresse  de  près  ou  de  loin  l’histoire  et  la 
médecine.  Entre  temps,  Cabanès  faisait  paraître 
son  premier  ouvrage  :  Marat  inconnu  (1893).  Ce 
coup  d’essai  fut  un  coup  de  maître.  L’auteur 
avait  entrepris  une  tâche  singulièrement  difllcile, 
celle  d’expliquer  comment  Marat  avait  pu  deve¬ 
nir  ce  qu’il  fut.  Il  ne  pouvait  le  réhabiliter,  mais 
il  montra  que  cet  homme  intelligent,  bien  doué, 
savant  véritable,  qui  connut  au  début  le  succès, 
même  mondain,  fut  aigri  et  transformé  par 
l’opposition  injuste  et  systématique  qu’il  ren¬ 
contra  dans  les  milieux  scientifiques  de  son  épo- 
(  que,  même  chez  les  encyclopédistes  qui  alïectè- 
rent  de  l’ignorer.  Atteint  en  outre  d’uile  maladie 
cruelle  qui  lui  interdisait  tout  repos,  Marat,  rê¬ 
veur,  idéologue,  Suisse  d’origine  et  assez  com¬ 
parable  à  son  compatriote,  J. -J.  Rousseau, 
devint  peu  à  peu  un  persécuté-persécuteur.  Il 
finit  par  être  la  véritable  bête  féroce  dont  l’his¬ 
toire  et  la  légende  nous  ont  laissé  le  terrible 
souvenir.  Ce  livre,  très  soigneusement  documenté, 
eut  un  grand  succès  et  la  première  édition  en  fut 
rapidement  épuisée.  Tel  fut  le  début  de  l’œuvre 
historique  de  Cabanès. 


La  mort  de  Péan  survint  en  1898  ;  Cabanès 
était  déjà  connu.  Il  abandonna  à  peu  près  com¬ 
plètement  l’exercice  de  la  médecine  et  se  consa¬ 
cra  entièrement  aux  travaux  d’érudition.  Il  mit 
à  ses  recherches  une  véritable  passion.  Les  ré¬ 
serves  de  nos  Bibliothèques  n’avaient  point  de 
secrets  pour  lui  et  il  en  sortait  pour  aller  fureter 
sur  les  quais  dans  les  boutiques  ou  les  boites  des 
bouquinistes  ;  heureux  comme  le  chasseur  après 
une  battue  fructueuse,  il  revenait  chez  lui  chargé 
de  documents  rares  ou  de  curieuses  anecdote-:. 
Il  publiait  alors  le  fruit  de  ses  découvertes,  n’at¬ 
tachant  d’importance  qu’à  la  manifestation 
d’une  vérité.  Sur  ce  point  seul,  il  était  d’une 
intransigeance  absolue.  S’il  cherchait  à  commen¬ 
ter  sa  trouvaille,  il  le  faisait  sans  esprit  de  parti, 
en  toute  indépendance.  N’ajoutant  aucune  im¬ 
portance  à  l’opinion  qu’il  venait  d’émettre,  il  en 
acceptait  la  discussion  sans  aigreur,  ne  mettait 
aucun  acharnement  à  soutenir  une  thèse  et  se 
rangeant  sans  amour-propre  à  l’avis  qui  lui 
paraissait  plus  vraisemblable.  En  un  mot,  il  ne 
mettait  ses  recherches  qu’au  service  de  la  vérité. 

Il  expose  lui-même  dans  une  de  ses  préfa¬ 
ces  (1)  les  bornes  qu’il  donne  à  la  tâche  qu’il  a 
entreprise. 

«  Les  érudits,  écrit-il,  ont  un  rôle  modeste, 
un  rôle  de  pionniers,  si  l’on  veut,  mais  qui  n’est 
pas  sans  utilité.  Ce  sont  eux  qui  fournissent  les 
matériaux  de  l’édifice  que  d’autres  se  chargeront 
de  construire  ;  il  ne  leur  appartient  pas  de’  sortir 
des  limites  de  leurs  attributions  au  risque  d’en 
compromettre  la  solidité. 

«Leur  tâche  est  assez  complexe  sans  qu’ils 
aient  à  s’en  donner  de  nouvelles  ;  à  eux  de  pré¬ 
senter  les  faits,  aux  lecteurs  à  en  dégager  la 

moralité . Le  doute  de  celui  qui  sait  est  im 

scepticisme  qui  se  peut  avouer.  » 

Dans  ces  trente  dernières  années,  Cabanès 
accumula  les  documents  sans  répit  et  publia 
sans  interruption  ses  ouvrages  en  raison  de  deux 
volumes  par  an  en  moyenne.  Là  ne  se  boriia  pas 
son  effort  ;  car  il  était  encore  un  journaliste  ou 
plus  exactement  un  journaliste  chroniqueur. 
11  avait,  paraît-il,  fait  à  dix-sept  ans  ses  débuts 
dans  la  presse  en  publiant  nous  ne  savons  plus 
quelle  nouvelle  dans  un  petit  journal  de  pro¬ 
vince.  Il  reprit  plus  tard  cette  vocation  ;  d’abord 
dans  la  Chronique  médicale  dont  il  assurait  à  lui 
seul  la  direction  et  la  rédaction,  qu’il  savait 
animer  de  sa  pensée  et  de  ses  questions  ;  puis, 
dans  un  grand  nombre  de  publications.  Le  Pro¬ 
grès  médical  inséra  une  de  ses  premières  études. 


(1)  Les  Indiscrétions  de  l’Histoire,  1903. 
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Pendant  prèa  de  trente  ans  il  eollab'ora  réguliè¬ 
rement  à  la  Médecine  internationale^  là  savante 
revue  mensuelle  illustrée  bien  connue,  sous  les 
pseudonymes  de  Dr  Quercy,  Dr  Bienvenu  et 
Dr  Rondelet.  Tout  aussi  régulière  fut  encore  sa 
collaboration  'au  Répertoire  des  alcaldides_  où  il 
signait  Dr  Ferncl  des  articles  médico-historiques 
toujours  très  goûtés  de  ses  confrères.  L’Æsculape 
du  !)r  Benjamin  Bord,  si  richement  illustré, 
ouvrit  encore  ses  colonnes  à  Cabanes. 

La  Grande  Presse  recherchait  son  concours. 

I  'Eclair,  le  Petit  Parisien,  le  Petit  Journal,  le 
Journal,  la  Revue  Mondiale,  Excelsior,  le  •  Di¬ 
manche  illustré,  etc.,  firent  connaître  au  gijand 
public,  q  ui  sut  l’apprécier,  l’érudition  de  Cabanès. 

Il  considérait  d’ailleurs  le  journalisme  médi¬ 
cal  comme  sa  véritable  profession  et  ce  fut  lui 
qui,  en  1906,  il  y  a  vingt-deux  ans,  fonda  l’Asso- 
ciation  professionnelle  des  Journalistes  médicaux 
français  dont  il  fut  le  premier  secrétaire  général. 

Le  travail  acharné  de  recherches  auquel  il  ne 
cessa  de  se  livrer,  l’obligea  à  mener  une  vie  de 
bénédictin,  presque  de  reclus,  passant  ses  jour¬ 
nées  dans  les  bibliothèques  ou  dans  son  cabinet, 
à  classer  les  documents,  à  les  commenter,  à  les 
réunir'en  articles  ou  en  volumes.  Il  fut  admira¬ 
blement  secondé  dans  sa  tâche  par  la  femme 
intelligente  qu’il  avait  choisie,  qui  fut  sa  secré¬ 
taire,  collaboratrice  modeste  et  dévouée,  bien . 
qu’il  tint  le  plus  grand. compte  de  ses  conseils  et 
qu’il  provoquât  son  jugement  à  propos  de  toutes 
ses  œuvres. 

De  temps  à  autre,  répondant  à  l’invitation 
d’tme  sooiété  telle  que  celle  des  Amis  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  ou  simplement  pour  obliger  un 
ami,  Cabanès  consentait  à  faire  une  conférence. 

II  parlait  avec  une  grande  clarté  et  une  parfaite 
correction  ;  un  public  nombreux  accourait  tou¬ 
jours  pour  l’écouter  et  l’applaudir.  C’est  ainsi 
qu’il  voulut  bien  faire  pour  nous  être  agréable  au 
Comité  d’ Archéologie  de  la  Montagne  Sainte- 
Geneviève,  une  causerie  sur  le  D^”  Verdier,  l’an¬ 
cien  propriétaire  de  l’Hôtel  de  Magny  (Hôtel  de 
l’Administration  du  Muséum  au  Jardin  des 
Plantes)  qui  fut  délégié  par  la  Commune  de 
Paris  à  la  surveillance  de  Louis  XVI,  prisonnier 
au  Temple. 

Im  renommée  de  Cabanès  dépassait  nos  fron¬ 
tières.  En  1919-1920,  il  fut  appelé  à  professer  à 
Bruxelles  une  série  de  laçons  sur  les  rapports 
des  sciences  médicales  et  de  l’histoire,  par  l’/ns- 
titut  des.  Hautes  Etudes  de  Belgique.  La  Presse 
belge  nous  apprit  quel  fut  le  succès  de  ces  remar¬ 
quables  conférences. 


En  1908,  il  pensa  qu’il  serait  utile  de  réunir 
les  historiens  et  les  médecins  et  de  provoquer 
entre  euï  des  discussions  sur  les  faits  discutés 
de  l’histoire,  persuadé  qu’il  était  que  de  leurs 
controverses  jaillirait  la  lumière  sur  plus  d’un 
point  obscur.  C’est  dans  ce  but  qu’il  fonda  la 
Société  médico-historique  dont  nous  regrettons  la 
durée  trop  éphémère.  Nous  nous  souvenons 
avoir  assisté  à  une  séance  de  cette  société,  où, 
dans  la  salle  des  actes  de  la  Faculté  de  médecine, 
Cabanès  et  Frédéric  Masson  furent,  pendart 
plus  d’une  heure,  aux  prises  à  propos  de  l’état 
de  santé  de  Napoléon,  à  ’iVaterloo,  état  qui  joua 
sans  doute  un  rôle  plus  important  qu’on  ne  l’a 
cru  jusqu’ici,  sur  l’issue  de  la  bataille. 

Pendant  les  tristes  et  longues  années  'de  la 
dernière  guerre  et  celles  qui  suivirent,  Cabanès 
continua  son  labeur  fécond.  Il  l’intensifia  même 
dans  ces  dernières  années  ;  on  eût  dit  qu’il  avait 
le  pressentiment  d’être  arrivé  à  la  fin  de  sa 
carrière  et  qu’il  avait  hâte  de  publier  ses  tra¬ 
vaux  en  cours. 

Depuis  de  longs  mois,  il  se  sentait  malade, 
faisait  part  de  ses  angoisses  à  ses  amis  et  deman¬ 
dait  conseil  aux  plus  réputés.  Tous  insistaient, 
mais  en  vain,  pour  lui  faire  prendre  quelque 
repos.  Le  repos,  était-il  compatible  avec  la  vie 
de  ce  laborieux  ?  Un  jour  nous  reçûmes  le  dernier 
livre  qu’il  a  publié  :  Æsculape  chez  les  artistes. 
Nous  n’y  trouvâmes  pas  sur  la  page  de  garde 
la  dédicace  aimable  et  cordiale  qu’il  avait  cou¬ 
tume  de  tracer  sur  tous  les  livres  qu’il  nous 
adressait  fidèlement  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Nous  comprîmes  que  quelque  chose  de  grave 
s’était  produit,  dans  son  état.  En  effet  la  maladie 
de  Cabanès  avait  brusquement  empiré  et  nous 
eûmes  le  chagrin  d’assister  à  la  fin  trop  préma¬ 
turée  à  notre  giA,  de  cette  belle  intelligence.  Il 
mourut,  15,  rue  Lacépède,  le  samedi  6  mai.  Ses 
obsèques  eurent  lieu  à  l’église  Saint-Médard, 
le  mardi  8  mai,  sans  grande  pompe,  sans  fleurs, 
sans  discours,  comme  il  en  avait  exprimé  le 
désir,  et,  selon  sa  volonté,  son  corps  reposera 
au  cimetière  de  Gourdon,  sa  ville  natale. 


L’œuVHE  DE  C-iBANÈS. 

L’œuvre  de  Cabanès  comprend  plus  de  60  vo¬ 
lumes,  certains  reunis  en  série.  Si  nous  y  ajou¬ 
tons  de  nombreuses  plaquettes  sur  des  sujets  iii- 
téressants  et  variés,  ([ii’il  consentit  à  écrire  pour 
les  pharmaciens  spécialistes,  se.s  publications 
atteignent  la  centaine.  Ce  n’était  pas  unique- 
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ment  par  intérêt  que  Cabanès  rédigeait  ces  pla¬ 
quettes.  Artiste  dans  l’ânie,  il  aimait  les  belles 
éditions,  ^il  avait  toujours  le  souci  d’illustrer  ses 
travaux  cje  nombreux  documents  iconographi¬ 
ques  qu’il  savait  fort  judicieusement  choisir  et 
la  condition  primordiale  qu’il  mettait  à  écrire 
ces  petites  publications  ,  était  qu’elles  fussent 
éditées  richement,  avec  soin  et  avec  goût.  La 
dernière  publication  de  ce  genre  qui  parut  lors  de 
sa  mort,  est  un  véritable  chef-d’œuvre  que  les 
bibliophiles  se  disputeront  un -jour.  Elle  a  pour 
titre  Dents  et  dentistes  à  travers  Vhistoire,  contient 
dix-huit  fort  belles  planches  hors  texte  et  a  été 
éditée  sur  papier  de  luxe  par  les  Laboratoires 
Bottu.  Avec  Æsculape  chez  les  artistes  illustré 
de  près  de  200  gravures,  c’est  le  dernier  travail 
publié  du  vivant  de  Cabanès. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ses  articles  de  jour¬ 
naux,  ils  sont  innombrables  et  beaucoup  avaient 
pour  sujet  des  documents  et  des  anecdotes  qu’il 
réservait  pour  des  livres  en  préparation,  dont 
certains  étaient  déjà  composés,  car  il  était  iné¬ 
puisable. 


Cabanès  a  lui-même  classé  ses  travaux  en 
ouvrages  ayant  trait  à  ;  1°  à  la  médecine  histo¬ 
rique  ;  2°  à  l’hygiène  sociale  ;  3°  en  monographies 
médico-physiologiques  ;  4°  en  travaux  de  psy^ 
chologie  morbide  appliquée  à  l’histoire  ;  5°  en 
études  sur  l’histoire  dé  la  médecine  et  sur  les 
curiosités  médicales. 

La  médecine  historique  comprend  la  série  du 
Cabinet  secret  de  l’histoire,  des  Indiscrétions  de 
Fhistoire,  les  Morts  mystérieuses  de  l’histoire, les 
Légendes  et  curiosités  de  l’histoire.  Poisons  et 
sortilèges  (ouvrage  écrit  en  collaboration  avec 
le  Dr  Nass),  L’enfer  de  l’histoire.  Dans  ce  groupe 
d’ouvrages,  à  l’aide  de  documents  qu’il  interprète  ; 
Cabanès  s’efforce  d’expliquer  certains  faits 
obscurs  et  discutés,  et  détruit  certaines  légendes. 

L’hygiène  sociale  comprend  la  longue  série  des 
Mœurs  intimes  du  passé.  Cabanès  nous  conduit 
de  la  ville  à  la  cour.  Nous  expose  l’histoire  terri¬ 
fiante  des  grandes  épidémies,  des  fléaux  de  l’hu¬ 
manité.  Il  peint  pittoresquement  un  tableau 
vivant  et  toujours  avec  textes  à  l’appui,  de  la 
oie  de  l’étudiant  à  travers  les  âges  et  nous  apprend 
en  quoi  consistait  l’éducation  des  princes. 

Les  Monographies  médico-physiologiques  eom- 
prennènt  Napoléon  fugé  par  un  Anglais,  Balzac 
ignoré,  Une  Allemande  à  la  Cour  de  France  (la 
Palatine  à  la  Cour  de  Louis  XIV)  et  enfin  la 
Princesse  de  Lamballe  mZiwe,  dont  l’auteur  com¬ 


plète  la  biographie  avec  les  mémoires  de  son 
médecin  Saiffert. 

Parmi  les  études  de  psychologie  morbide  appli¬ 
quée  à  l’histoire  nous  pouvons  compter  Marat 
inconnu,  La  névrose  révolutionnaire,  écrite  en 
collaboration  avec  le  D^  L.  Nass,  où  en  deux 
volumes,  les  auteurs  font  un  exposé  véritable¬ 
ment  clinique  de  cette  psychose  collective  que 
fut  la  terreur,  les  Fous  couronnés  (Les  Romanow), 
Folie  d’Empereur  (Guillaume  II),  Au  chevet  de 
l’Empereur  (Napoléon  I)  et  enfin  Le  Mal  hérédi¬ 
taire,  où,  passant  en  revue  toute  l’histoire  d’Es- 
pagnej  Cabanès  suit  la  dégénérescence  physique 
et  mentale  dans  la  lignée  des  Habsbourg,  puis 
dans  celle  des  Bourbons  d’Espagne. 

L’histoire  de  la  médecine  et  les  curiosités  médi¬ 
cales  rempliraient  une  bibliothèque.  Relevons-y 
les  Remèdes  d’autrefois,  les  Remèdes  de  bonne 
femme  en  collaboration  avec  le  D^  Barraud,  les 
Gayetez  d’ Æsculape  écrites  avec  le  D^^  Wittowski, 
les  Curiosités  de  la  médecine,  La  salle  de  garde 
(histoire  anecdotique  des  salles  de  garde  des 
hôpitaux  de  Paris),  les  Cinq  sem,  le  Sixième  sens, 
enfin  Æsculape  chez  les  artistes. 

Nous  ferons  une  place  à  part  aux  Souvenirs 
d’un  académicien  sur  la  Révolution,  le  Premier 
Empire  et  la  Restauration  que  Cabanès  publia, 
en  les  précédant  d’une  introduction  bien  intéres¬ 
sante  sur  cet  académicien  peu  connu,  Ch.  Bri- 
faut,  qui,  sans  être  un  homme  supérieur,  et  bien 
qu’assez  médiocre  poète,  sut,  par  son  savoir- 
vivre  et  son  savoir-faire,  sa  modestie  habile,  et 
encore  pair  ses  qualités  de  causeur  exquis,  péné¬ 
trer  dans  tous  les  salons  à  la  mode  et  nous  ren¬ 
seigner  exactement  sur  la  Société  de  son  époque. 
Cabanès  comprit  tout  l’intérêt  que  les  historiens 
trouveraient  à  consulter  bes  Souvenirs  et  il  les 
édita  en  les  accompagnant  de  nombreuses  notes 
et  de  commentaires. 

Un  autre  ouvrage  important  qui  mérite  encore 
une  place  à  part  dans  l’œuvre  de  Cabanès  est 
Chirurgiens  et  blessés  à  travers  l’histoire.  Ce  livre 
est  un  monument  élevé  à  la  gloire  de  la  médecine 
militaire.  11  remonte  à  la  Fable  avant  même  la 
guerre  de  Troie  et  poursuit  cette  étude,  jusqu’à 
la  fondation  de  la  Croix  Rouge.  275  gravures 
et  1  planche  illustrent  ce  gros  in-  quarto  de  plus 
de  600  pages  qui  fut  couronné  par  l’Académie  de 
médecine. 

Enfin  Cabanès  réunit  en  un  volume  les  leçons 
qu’il  professa  en  1920  à  Bruxelles  et  les  intitula  : 
L’Histoire  éclairée  par  la  clinique.  C’est  à  notre 
avis,  son  œuvre  maîtresse,  c’est  en  quelque 
sorte  l’histoire  critique  complète  de  la  méthode 
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médico-historique  qu’il  se  défend  d’avoir  créée 
mais  à  laquelle  il  a  indiscutablement  donné  un 
développement  prodigieux,  tout  en  la  soumettant 
à  une  rigueur  scientifique.  C’est  ce  beau  livre 
qu’il  convient  de  lire  si  l’on  veut  se  faire  une  idée 
exacte  de  Caban  ès. 


Cabanès  et  la  méthode  médico-historique. 

Après  avoir  pendant  plus  de  trente  annéés 
accumulé  des  documents,  les  avoir  classés  dans 
des  volumes  et  dans  des  séries  tout  comme  le 
naturaliste  range  ses  collections  sur  les  rayons 
d’un  Musée  ayant  d’établir  une  classification 
scientifique,  Cabanès  s’est  enfin  résolu  à  écrire 
de  belles  pages  philosophiques  sur  l’ensemble  de' 
ses  recherches,  réalisant  le  mot  de  Fustel  de 
Coulanges  qui  prétendait  qu’une  heure  de  syn¬ 
thèse  demandait  des  années  d’analyse.  Certes, 
son  oeuvre  jusque-là  n’avait  pas  consisté  en  une 
sèche  énumération  de  documents  intéressants, 
ni  en  un  amas  décousu  d’anecdotes  amusantes. 
Il  avait  avec  une  méthode  rigoureuse  et  savante 
suivi  les  stigmates  de  l’hérédité  morbide  dans 
l’ascendance  et  la  descendance  de  Charles-Quint, 
écrivant  ainsi  le  premier  l’histoire  médicale  des 
Habsbourg  ;  il  s’était  attaqué  avec  la  même 
rigueur  à  la  famille  des  Romanofî,  des  Wittel- 
bach,  aux  Bourbons  d’Espagne,  aux  Condé  qui 
furent,  selon  son  expression,  une  famille  de  héros 
et  de  demi-fous.  Louis  XIV  et  son  siècle  avaient 
été  étudiés  médicalement  par  lui  avec  de  nom¬ 
breux  documents  et  parmi  eux  la  correspondance . 
de  la  mère  du  Régent,  la  Princesse  Palatine,  et  le 
tableau  fait  par  Cabanès,  qui  est  l’expression  de 
la  vérité  vraie,  ne  se  superpose  pas  très  exacte¬ 
ment  au  Panégyrique  du  Grand  Roi  par  M.  Louis 
Bertrand.  L’histoire  du  XVIII®  siècle  est  singu¬ 
lièrement  éclairée  au  cours  des  règnes  de 
I;Ouis  XV,  de  Louis  XVI  et  surtout  pendant  la 
Révolution  par  les  recherches  sur  les  Condé,  sur 
Marat  inconnu,  sur  la  princesse  de  Lamballe 
intime,  recherches  auxquelles  s’ajoutent  la  des¬ 
cription  toute  psychiatrique  de  la  névrose  révo¬ 
lutionnaire.  Il  a  abordé  encore  l’examen  de  la 
santé  des  Bonaparte  qu’il  a  exposé  sous  le  titre  : 
Une  famille  d’arthritiques,  la  santé  dé  Napoléon 
et  a  fait  l’étude  psychophysiologique  et  patholo¬ 
gique  complète  de  Napoléon  I®'"  dans  les  deux 
remarquables  volumes  intitulés  :  Dans  Vintimité 
de  V Empereur  ei'Au  chevet  de  V Empereur. 

Tout  cela  n’est  pas,  répétons-le,  une  collection 


d’anecdotes,  c’est  une  suite  de  travaux  histori¬ 
ques  très  sérieux  où  l’histoire  est  comprise  autre¬ 
ment  que  dans  les  manuels  pour  la  préparation 
du  baccalauréat  que  l’on  mettait  entre  nos 
mains  il  y  a  plus  de  40  ans.  «  Ce  n’est  pas  faire 
œuvre  de  dénigrement  systématique  que  de 
dépouiller  les  monarques  de  leur  auréole  légen¬ 
daire,  écrivait  Cabanès  dans  une  de  ses  Préfaces, 
ce  n’est  pas  manifester  un  sentiment  qui  ne 
serait  que  mesquin  de  les  rapetisser  à  notre  taillé. 

Des  dilettanti  peuvent  discuter  s’il  est  préfé¬ 
rable  d’entretenir  les  légendes  que  d’en  émonder 
l’histoire  ;  ce  sept  là  des  discussions  académiques 
auxquelles  le  savant  ne  doit  prendre  aucune 
part.  Le  culte  de  la  vérité  doit  passer  avant  toute 
autre  préoccupation.  » 

Dans  ü Histoire  éclairée  par  la  clinique,  Caba- 
nés  montre  comment  il  comprend  les  études 
historiques  et  la  part  que  les  sciences  et  surtout 
les  sciences  médicales  doivent  tenir  dans  ces 
recherches.  L’opinion  des  plus  grands  historiens 
ne  différait  pas  de  la  sienne  sur  ce  point.  V.  Du- 
ruy  écrivait  à  Corlieu  au  sujet  de  ses  recherches 
sur  les  morts  des  rois  de  France  : 

«  On  nous  rendrait  service  à  nous  autres  histo¬ 
riens,  si  l’on  soumettait  toutes  les  morts  tragi¬ 
ques,  des  personnages  importants,  à  un  examen 
médical.  La  physiologie  devient  le  fond  de  la  mé¬ 
decine  et  celui  d’une  partie  de  l’histoire.  » 

Leibniz  établissait  une  distinction  fondamen¬ 
tale  entre  l’histoire  et  la  science  :  «  L’histoire, 
disait-il,  étant  l’ensemble  des  faits  singuliers,  se 
distingue  de  la  science,  considérée  depuis  Aris¬ 
tote  comme  le  domaine  des  faits  généraux.  » 
Mais  cette  distinction  bien  subtile  n’a  plus  qu’u¬ 
ne  valeur  relative,  car  la  science  plus  que  jamais 
fait  entrer  dans  son  domaine  les  faits  singuliers 
avant  de  les  grouper  pour  en  déduire  des  lois 
générales. 

Ce  n’est  pas  notre  siècle,  ni  Cabanès  qui  ont 
mis  pour  la  première  fois  les  sciences  au  service 
de  l’histoire  et,  avec  son  amour  ardent  de  la 
vérité,  Cabanès  est  le  premier  à  énumérer  toutes 
les  sciences  qui  ont  rendu  depuis  longteihps, 
rendent  actuellement  et  rendront  toujours  des 
services  signalés  à  ceux  qui  écrivent  l’histoire, 

C’est  la  mathématique  par  la  statistique, 
l’ethnographie,  la  démographie,  l’astronomie. 
Ce  sont  la  géologie,  l’archéologie,  la  philologie, 
la  mythologie  comparée,  l’anthropologie  géné¬ 
rale,  la  sigillographie,  l’héraldique,  la  numisma¬ 
tique,  l’épigraphie,  la  diplomatique,  la  radio¬ 
graphie,  la  paléographie,  la  préhistoire,  l’océa¬ 
nographie,  la  paléontologie,  l’anthropométrie. 


22  —  VII  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2173 


Toutes  ces  sciences  contribuent  à  éclairer  l’his¬ 
torien  et  à  donner  aux  faits  qu’il  relate  les  carac¬ 
tères  d’authenticité  sans  lesquels  l’on  ne  donne 
plus  de  nos  jours  à  un  fait  la  qualité  d’historique. 

Avec  un  luxe  de  détails.  Cabanès  relève  les 
travaux  de  ceux  qui,  bien  avant  lui,  flnt  fourni 
à  l’histoire  des  documents  médicaux.  Il  rappelle 
que  le  médecin  Cornélius  Agrippa  fut  l’historio¬ 
graphe  de  Charles  Quint,  que  Héroard,  premier 
médecin  du  roi,  écrivit  le  journal  de  l’enfance  et 
de  la  jeunesse  de  Louis  XIII,  qu’on  trouve  dans 
les  Lettres  de  Gui  Patin  maints  détails  médi¬ 
caux  sur  la  santé  des  grands  de  son  époque  et 
leurs  conséquences  historiques.  U  n’oublie  pas 
le  Journal  de  la  santé  de  Louis  XIV,  si  minutieu¬ 
sement  tenu  à  jour  par  Vallot,  Dacquin  et  Fagon 
qui  furent  successivement  ses  premiers  médecins. 
George  Bâte  décrivit  la  maladie  de  Cromwell  ; 
Daza  Chacon,  chirurgien  de  Philippe  II,  a  laissé 
une  relation  des  blessures  et  de  la  guérison  de 
Don  Carlos.  Zimmermannnous  a  documentés  sur 
la  maladie  de  Frédéric  II. 

Le  nombre  des  médecins  qui  se  sont  consacrés 
à  l’étude  d’un  problème  historique,  est  trop  élevé 
pour  nous  permettre  de  les  citer  tous.  Relevons 
simplement  ceux  qui  ont  apporté  au  cours  du 
siècle  dernier  la  contribution  la  plus  importante 
en  psychopathologie  historique  et  que  Cabanès 
se  plaît  à  signaler  ;  Lélut,  l’auteur  du  Dêinon  de 
Socrate  et  de  V Amulette  de  Pascal  ;  Brière  de 
Boismont,  Lauret,  Calmeil,  Baillarger  et  Alfred 
Maury,  Moreau  de  Tours  qui  qualifia  le  génie  de 
névrose,  A.  Cullerre,  VViedermeister  avec  ses 
études  sur  les  Césars,  P.  Jacoby,  et  tant  d’autres, 
tous  éminents  psychiatres. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  contemporains. 
Ils  sont  trop  et  Cabanès  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas 
les  énumérer. 

Toujours  dans  V Histoire  éclairée  par  la  clini¬ 
que,  Cabanès  examine  trois  historiens  qui,  dans 
une  certaine  mesure  lui  tracèrent  sa  voie  ;  ce 
furent  Michelet,  Taine  et  Littré. 

Michelet  a  bien  tenté  de  jouer  au  physiologiste 
historien,  mais  il  n’était  pas  un  savant;  ses  procé¬ 
dés  furent  pseudo-scientifiques  ;  il  manquait  delà 
précision  et  de  la  méthode  sans  lesquelles  il  n’y 
a  pas  de  vraie  science.  Certes,  ce  fut  un  peintre 
merveilleux,  un  metteur  en  scène  admirable  ; 
on  ne  saurait  contester  le  charme  littéraire  ni  la 
portée  philosophique  de  son  oeuvre,  mais  la 
valeur  scientifique  de  ses  jugements  est  plus  que 
discutable. 

A  l’œuvre  toute  subjective  de  Michelet,  Caba¬ 
nès  oppose  l’œuvre  objective  de  Taine.  Michelet, 


c’est  l’imagination  créatrice  ;  Taine  c’est  l’esprit 
géométrique.  Taine  veut  «  faire  de  l’Histoire 
une  science  en  lui  donnant  comme  au  mondé 
organique  une  anatoniie  et  une  physiologie.  » 
Avant  d’écrire  l’Histoire,  Taine  suit  les  cours  des 
physiologistes  Fano  et  Bérard,  ceux  d’Adrien 
de  Jussieu,  d’Isidore  Geoffroy  St-Hilaire,  de 
Baillarger,  de  Duchartre,  de.  Milne  Edwards, 
des  Brongniart,  de  Cuvier,de  Serres,  de  Flourens; 
d’Esquirol,  de  Griso'lle,  de  Piorry,  de  Leuret, 
de  Chomel.  Il  s’imprègne  de  l’esprit  scientifique. 
Ma’S  il  devient  trop  dogmatique.  Il  admet  trois 
forces  primordiales,  la  race,  le  milieu,  le  moment 
qui  règlent  les  actions  des  hommes  et  Albert 
Sorel  a  pu  dire  de  lui  avec  raison  ;  «  Il  n’écrit 
pas  l’histoire  de  la  Révolution,  il  fait  la  patho¬ 
logie  mentale  du  Français  pendant  la  Révolu¬ 
tion.  ))  Cabanès  et  Nass  n’ont-il?  pas  aussi  suivi 
cet  exemple  dans  la  Névrose  révolutionnaire  ?  j 

Mais  celui  que  Cabanès  préfère  suivre  malgré 
l’admiration  qui’il  ne  ménage  pas  à  Taine,  c’est 
Ihttré. 

Avec  Littré,  la  méthode  vraiment  scientifique 
s’introduit  dans  l’histoire.  «  L’histoire,  dit  Albert 
Sorel,  tend  à  devenir  une  science,  la  science  dés 
sociétés  ;  elle  a  toujours  été  et  sera  toujours  un 
art,  l’art  de  démêler  les  passions  des  hommes  et 
de  les  peindre.  »  ’ 

Taine  avait  des  idées  préconçues  et  cherchait 
des  documents  pour  les  démontrer.  «  Il  faut 
qu’il  s’improvise  sur  le  champ  une  certitude 
disait  de  lui  Aulard.  littré,  comme  l’affirme 
I  Sainte-Beuve,  était  avant  tout  «  médecin  par 
la  vocation,  le  dévouement,  la  méthode  en  tout  » 
et  ses  recherches  en  bénéficiaient.  Sa  critique 
médicale  méthodique  a  redressé  maintes  erreurs 
historiques.  Son  élève  Brachet,  héritier  de  sa 
méthode,  a  considérablement  élargi  dans  la 
reconstitution  de  l’évolution  morbide  des  dynas¬ 
ties  françaises,  la  pathologie  historique  qui,  selon 
le  mot  de  Littré,  était  appelée  à  devenir  «un  des 
offices  intellectuels  du  XX®  siècle  ».  ,Et  Caba¬ 
nès,  s’inspirant  de  Michelet,  de  Taine  et  surtout 
de  Littré  et  de  Brachet,  a  ouvert  largement  et 
agrandi  cet  office  intellectuel.  L’esprit  scienti¬ 
fique  de  Cabanès  ne  lui  permet  pas  de  concevoir 
l’histoire  telle  qu’elle  fut  comprise  pendant 
longtemps.  «  Il  y  aurait  deux  variétés  d’histo¬ 
riens,  écrit-il,  ceux  qui  prosorivent  le  sentiment 
et  l’inspiration,  suppriment  le  pittoresque  et  le 
dramatique,  ne  tolèrent  dans  la  forme  que  les 
qualités  de  la  prose  scientifique,  n’ont  souci  que 
de  l’exactitude  ;  et  ceux  qui  cherchent  les  orne¬ 
ments  du  style,  voient  la  réalité  à  travers  leur 
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moi,  peignent  plutôt  qu’ils  ne  décrivent.  »  Les 
premiers  sont  des  savants  comme  7’aine  et  Littré, 
les  autres  des  artistes  comme  Michelet.  Cabanès 
nettement  se  met  à  la  suite  des  premiers.  Comme 
Littré  il  introduit  les  sciences  médicales  dans  le 
domaine  de  l’histoire  et  «  cette  application  de 
la  médecine  à  l’histoire,  afiirme  Littré,  jette  de  la 
lumière  sur  beaucoup  de  mobiles  obscurs  qui 
ont  poussé  en  divers  sens  le  genre  humain.  » 

Expliquant  sa  contribution  personnelle  aux 
problèmes  de  l’Histoire,  Cabanès  estime  que 
non  seulement  il  a  fait  oeuvre  de  clinicien  mais 
besogne  d’anatomiste  pathqlogique. 

«  Nous  ne  fouillons  pas  seulement  les  viscères, 
dit-il,  nous  disséquons  les  cerveaux.  Nos  opéra¬ 
tions  ont  un  autre  but  que  de  porter  un  diagnos¬ 
tic  rétrospectif,  elles  visent  à  éclairer  la  psycho¬ 
logie  par  la  physiologie  et  la  pathologie.  En 
reconstituant  à  l’aide  de  documents  épars  l’ob¬ 
servation.  de  nos  malades,  j’allais  dire  de  nos 
clients,  nous  suivons  pas  à  pas  leur  évolution 
morbide  et,  parallèlement,  leur  évolution  psy¬ 
chique.  C’est  en  nous  inspirant  de  ces  données 
que  nous. avons  entrepris  l’œuvre  qui  se  poursuit 
.  sans  interruption  depuis  plus  de  trente  années.  » 

«  Que  nous  étudiions  une  dynastie,  comme  les 
Hohenzollern,  les  Romanow,  les  Wittelsbach  ; 
ou  un  phénomène  de  vésanie  collective  ;  ou  des 
personnages  isolés,  nous  suivons  la  même  mé¬ 
thode,  nous  appliquons  les  mêmes  procédés 
d’analyse.  » 

Critiques  formulées  sur  l’œuvre  de  Ca¬ 
banes.  Comme  tous  les  ouvrages  de  l’esprit 
qui  ont  une  valeur,  l’œuvre  de  Cabanès  a  été 
l’objet  de  maintes  critiques. 

Les  uns  lui  ont  reproché  de  faire  une  part  trop 
large  à  l’anecdote.  L’anec’dote  cependant,  est  le 
fait  qui  souvent  permet  de  mieux  comprendre 
une  époque,  son  esprit  et  ses  mœurs.  «  Je  n’aime 
dans  l’Histoire  que  les  anecdotes,  écrit  P.  Méri¬ 
mée  dans  la  préface  de  la  Chronique  du  Règne  de 
Charles  ÏX,  et  parmi  les  anecdotes,  je  préfère 
celles  où  j’imagine  trouver  une  peinture  vraie 
des  mœurs  et  des  caractères  à  une  époque  don¬ 
née.  » 

Cabanès  savait  admirablement  sélectionner 
les  anecdotes  et  choisir  celles  qui  donnaient  une 
idée  juste  du  sujet  qu’il  traitait.  Il  partageait 
l’opini'on  que  Voltaire  a  émis  dans  le  Sièele  de 
Lmis  XIV  :  «  Les  anecdotes,  écrit  Voltaire,  sont 
un  champ  où*  l’on  glane  après  la  vaste  moisson 
de  l’Histoïre  ;,ce  sont  de  petits  détails  longtemps 
cachés  (et  de  là  vient  le  nom*  d’anecdotes)  ;  ils 


intéressent  'le  public,  quand  ils  concernent  les 
personnages  illustres.  '  » 

D’autres  critiques  ont  jugé  un  peu  futiles  les 
recherches  de  folklore  qui  constituent  des  livres 
tels  que  les  Remèdes  a' autrefois  et  \es'  Remèdes  de 
bonne  femme.  Tout  le  monde  ne  pense  pas  ainsi, 
Charcot,  par  exemple,  qui  a  dit  :  «  La  méthode 
empirique  est  le  vestibule  obligé  de  la  science. 
Elle  doit  toujours  rester  debout  et  servir  de 
contrôle  et  comme  de  contre-poids  aux  spécu¬ 
lations  scientifiques.  » 

U.n  reproche  plus  sérieux  qui  a  été  adressé  à 
Cabanès,  c’est  d’avoir  plus  sacrifié  à  l’analyse 
qu’à  la  synthèse.  11  conclut  rarement,  a-t-on 
affirmé  ;  il  propose  plus  de  rébus  qu’il  n’eh  dé¬ 
chiffre.  Cela  est  certain  ;  mais  c’est  la  consé¬ 
quence  même  de  l’esprit  scientifique  e  Cabanès. 
Sa  réserve  pour  conclure  tient  à  ce  qu’en  vrai 
savant,  il  ne  veut  avancer  que  le  certain. 

11  s’est  trop  attaché,  a-i-on  dit.  au  .classement,, 
à  la  critique  des  documents,  on  eût  voulu  lui 
voir  plus  d’envolée,  plus  d’imagination.  Mais  la 
critique  des  documents  n’est-elle  pas  comme  une 
«  synthèse  érudite  »  et  n’est-ce  pas  un  travail 
préliminaire  indispensable  qui  en  prépare  un 
autre  que  Cabanès  laisse  aux  historiens  philo¬ 
sophes  le  soin  d’accomplir,  celui  de  la  synthèse 
philosophique  ?  Dans  V Avenir  de  la  science,  E. 
Renan  fait  remarquer  que  «  la  science  parfaite 
n’est  possible  qu’à  la  condition  de  s’appuyer 
préalablement  sur  l’analyse  et  la  vue  distincte 
des  parties.  » 

Quelques  appréci.ations  sur  Cabanès.  - 
Nous  ne  saurions  terminer  cette  étude  critique 
de  l’œuvre  de  Cabanès  sans  reproduire  l’appré¬ 
ciation  de  quelques  esprits  très  distingués  sur 
cette  œuvre. 

Au  début  de  cette  étude,  nous  avons  reproduit 
une  lettre  flatteuse  de  M.  Louis  Barthou,  de 
l’Académie  française.  11  ne  faudrait  pas  faire  de 
longues  recherches  pour  en  trouver  un  grand 
nombre  de  semblables. 

Dès  ses  débuts  Cabanès  fut  apprécié  à  sa  va¬ 
leur  par  les  hommes  les  plus  distingués. 

.  En  1905,  J.  Claretie,  préfaçant  la  Névroserm 
bd.ionnaire,  portait  le  jugement  suivant  : 

«  Michelet  eût  salué  en  lui  (Cabanès)  un  vail¬ 
lant  élève  et  Flaubert,  l’eût  vivement  encouragé 
dans  ces  travaux  devenus  populaires. 

Encore  une  fois  c’est  un  «  curieux  »,  le  mot 
dit  tout  —  et  cette  curiosité  l’attire  à  la  fois  dans  i 
tous  les  sens,  vers  la  sociologie,  l’économie  poli-  t 
tique,  la  magie,  la  bactériologie  de  l’histoire  (i  | 
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je  puis  dire.  Les  infiniment  petits  l’intéressent 
aussi  vivement  que  les  grands  personnages 
d’autrefois.  Il  sait  déchiffrer  un  parchemin  et 
annoter  un  almanach.  11  y  a,  disons-le,  dans  son 
érudition  un  peu  de  fièvre,  c’est  un  chasseur  qui 
tire  au  jugé.  Mais  quoi  !  le  fusil  est  bon  et  le 
gibier  porté  au  tableau  est  nombreux.  » 

A  côté  de  ce  jugement  d’homme  de  lettres, 
voyons  l’appréciation  de  quelques  grands  savants. 

L’illustre  chimiste  Berthelet,  analysant  lui- 
même  dans  le  Journal  des  savants,  un  ouvrage  de 
Cabanès  (Le  Cabinet  secret  de  Vhistoire),  écrivait 
à  son  sujet  :  «  L’esprit  scientifique  sous  ses  for¬ 
mes  multiples  et  par  ses  méthodes  diverses  étend 
son  domaine  dans  tous  les  ordres.  En  histoire 
notamment,  il  fournit  des  contrôles  et  introduit 
des  intelligences  inattendues.  Les  moins  inté¬ 
ressantes  ne  sont  pas  celles  qu'apportent  les 
sciences  médicales.  » 

Dans  la  préface  des  Morts  mystérieuses  de 
l'Histoire,  le  célèbre,  professeur  de  médecine 
légale  lyonnais,  Lacassagne,  donne  ce  jugement 
fort  juste  :  «  Cabanès  se  conduit  comme  les 
experts  devant  la  justice,  ils  ont  rapporté  dans 
leur  honneur  et  conscience.  L’historien  comme 
le  savant,  dit  Camille  Jullian,  cherchera  la  vérité 
et  ne  croira  jamais  l’avoir  atteinte.  Quœro  doit 
être  la  devise  de  sa  vie.  » 


Comité  constitué  à  Paris  dans  ie  but 

Ont  accepté  le  patronage  du  Comité  : 

MM.  Louis  Barthoü,  ministre  de  la  Justice  et 
Camille  Jullian,  membres  de  l’Académie  française. 

M.  le  D'  Béclère,  président  de  l’Académie  de 
médecine.  M.  le  P''  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  M.  le  P*'  Rabais,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  pharmacie  de  Paris.  M.  le  P*’  Sigalas, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  M. 
h  pc  J.  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  '  de  médecine 
de  Lyon.  M.  le  P’"'  Euzière,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier.  M.  le  Pi  Spillnann, 
doym  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  M.  le 
Pf  Weiss,  doyen  *de  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg. 

Ont  adhéré  au  Comité  ; 

MM.  le  Dr  Babonneix,  médecin  de  la  Charité  ;'le  Dr 
Bellencontre,  président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  ;  M.  Jean  Bernard,  rédac¬ 
teur  en  chef  de  la  Presse  Associée,  président  du  Grou¬ 
pe  des  chroniqueurs  ;  le  Dr  Berry,  rédacteur  en  chef 


L’utilité  pratique  de  l’œuvre  de  Cabanes. 

Tout  ceci  est  fort  bien,  objecteront  quelques 
esprits  pratiques,  mais  n’est-il  pas  fâcheux  qu’un 
homme  doué  de  l’intelligence  de  Cabanès,  capa¬ 
ble  de  donner  une  pareille  somme  de  travail,  ait 
sacrifié  ces  brillantes  qualités  à  de  vaines  recher¬ 
ches  d’érudition  ?  Quels  progrès  techniques 
n’aurait-il  pu  faire  réaliser,  s’il  avait  consacré  sa 
vie  aux  sciences  appliquées  ?  C’est,  en  un  mot,  le 
reproche  que  le  grand  Pasteur  adressait  à  Littré 
dans  son  discours  de  réception  à  l’Académie  fran¬ 
çaise.  Ernest  Renan,  qui  le  recevait,  releva  com¬ 
me  il  convenait,  cette  attaque  du  savant  de 
laboratoire  contre  les  sciences  d’érudition  dont 
il  démontra  l’utilité.  «  La  critique  historique, 
dit-il,  a  des  bonnes  parties.  L’esprit  humain  ne 
serait  pas  ce  qu’il  est  sans  elle,  et  les  sciences 
n’existeraient  pas.  s’il  n’y  avait,  à  côté  d’elles, 
une  gardienne  vigilante  pour  empêcher  le  monde 
d’être  dévoré  par  la  superstition  et  livré  sans 
défense  à  toutes  les  assertions  de  la  crédulité.  » 

C’est  bien  là  la  grande  utilité  pratique  des  tra¬ 
vaux,  de  Cabanès.  Comme  Littré,  il  contribua 
dans  une  large  part  à  combattre  l’erreur,  à  dé¬ 
truire  les  préjugés,  à  imprégner  ses  lecteurs  de 
l’esprit  critique  scientifique,  en  mettait  toute 
son  activité  intellectuelle,  dans  le  cadre  qu’il 
avait  choisi,  au  service  de  la  Vérité. 

J.  Noir. 


i’honorer  la  mémoire  du  D-  Cabanès. 

de  la  Médecine  internationale  illustrée,  secrétaire 
général  adjoint  de  l’Umfia  ;  le  Dr  Bord,  directeur 
ô.’Æscuîape  ;  le  Pr  Capitan,  du  Collège  de^ France, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  le  Dr  Cayla, 
de  Neuilly,  ancien  président  de  la  Fédération  corpo¬ 
rative  des  médecins  de  l'a  Région  parisienne  ;  Cham.- 
pion  Edouard,  éditeur  ;  le  Dr  Chapon,  président  de 
l’Association  médicale  mutuelle  (Ass.  Lagoguey)  ‘ 
Charavay,  expert  en  autographes  ;  le  Dr  Chassaing 
[Chronique  médicale)  ;  le  Dr  Darras,  vice-président  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  et 
président  de  la  Société  centrale,  rédacteur  en  chef 
de  la  Vie  médicale  -,  le  Dr  Dartigues,  président  de 
l’Union  médicale  latine  (U.M.F.I.A.)  ;  Davidou, 
maire  de  Gourdon  (Lot)  ;  le-  Dr  Duchesne,  président 
de  la  Caisse  des  retraites  de  l’Association  des  journa¬ 
listes  médicaux  français,  rédacteur  en  chef  du  Con¬ 
cours  médical  ;  Camille  Ducray,  directeur  du  Diman- 
ehe  illustré  ;  le  Dr  Farez,  chroniqueur  au  Journal  des 
Débats.-,  le  Dr  Maurice  de  Fleury,  membre  de  l’Aca- 
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démie  de  médecine  ;  le  Charles  Fiessinger,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Journal  des  praticiens  ;  le  D”  Fo- 
■veau  de  Courmelles,  président  du  Syndicat  de  la 
Presse  scientifique  ;  le  Ganiayres  ;  le  Garrigues, 
secrétaire  général  de  l’Association  professionnelle  des 
journalistes  médicaux  français  ;  le  P^'  Grimbert,  de 
la  Faculté  de  pharmacie,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  Abel  Henry,  rédacteur  en  chef  du  Petit 
Journal  ;  le  Prof,  agrégé  Laignel-Lavastine,  prési¬ 
dent  delaSociétéd’Histoire  delà  médecine,  médecin 
le  la  Pitié;  Le  Coq  de  Kerland;  leD”  F.  Le  Sourd, 
directeur  de  la  Gazette  des  hôpitaux  ;  le  D"' Levassort, 
secrétaire  général  honoraire  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  ;  le  P'  Loeper,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  française  ;  le  D'’  Au¬ 
guste  Marie,  médecin  en  chef  de  l’asile  Sainte- Anne  ; 
le  D’’  Mathé,  trésorier  de  l’Association  prof,  des 
journalistes  médicaux  français  ;  le  D’'  Maurat,  prési¬ 
dent  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français  ;  Albin  Michel,  éditeur  ;  le  Molinéry^ 
secrétaire  général  de  l’Union  médicale  latine  ;  le  D, 
Nass,  collaborateur  du  D”  Cabanès  ;  Georges  Mon- 
torgueil,  rédacteur  au  Temps  ;  le  Noir,  président 
de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris,  vice-président 
de  l’Association  professionnelle  des  journalistes  mé¬ 
dicaux  français,  rédacteur  en. chef  du  Concours 
médical  ;  le  P’^  Gabriel  Petit,  de  l’école  vétérinaire  , 
d’Alfort,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  le 
Dr  L.  M.  Pierra,  secrétaire  général  de  l’Association 
de  la  Presse  médicale  française  ;  Georges  Prunier  ; 
le  Dr  Louis  Régis,  secrétaire  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  secrétaire  général  adjoint 
de  «  la  Maison  du  médecin  »  ;  le  Pr  Sabrazès,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  de  médecine,  président  de 
l’Association  professionnelle  des  journalistes  médi¬ 
caux  français  ;  le  Dr  Paul  Sollier,  professeur  à  l’Ins¬ 
titut  des  Hautes  Etudes  de  Bruxelles  ;  Stresser- 
Péan  ;  le  Dr  Vitoux,  de  la  Presse  médicale. 

Dans  sa  réunion  du  7  juillet  le  Comité  a  nommé 
son  bureau  définitif  : 

Président  :  Le  président  de' l’Association  pro¬ 
fessionnelle  des  journalistes  médicaux  français  : 


M.  le  pr  Sabrazès,  de  Bordeaux,  membre  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  de,  médecine.' 

Vice-présidents  :  M.  le  président  dé  l’Association 
générale  des  inédécins  de  France  :  Dr  Bellen contre;; 
M.  le  président  de  l’Union  médicale  latine  :  Dr  Dar- 
tigues  ;  M.  le  président  de  l’Association  de  la  Presse 
médicale  française  :  Pr  Loeper  ;  M.  le  Pr  Capitan, 
du  Collège  de  France,  membre  de'  l’Académie  de 
médecine  et  de  la  commission  du  Vieux  Paris.  ; 
M.  Jean  Bernard,  président  du  groupe  des  chroni¬ 
queurs,  directeur  de  la  Presse  associée  ;  M.  Davidou, 
maire  de  Gourdon. 

Secrétaires  :  Le  vice-président  et  le  secrétaire 
général  de  l’Association  professionnelle  des  journa¬ 
listes  médicaux  français  ;  docteurs  Noir  et  Garrigues, 

Trésorier  ;  M.  Albin  Michel,  éditeur,  22,  rue 
Huyghens,  Paris  XIV«.  Compte  de  chèques  postaux: 
Paris  96.10. 


Le  Comité  a  ensuite  décidé  de  publier  l’appel 
suivant  : 

Le  Comité,  constitué  à  Paris  dans  le  but  d’honorer 
la  mémoire  du  D^  Cabanès,  a  résolu  d’ouvrir  une 
souscription  dont  le  produit  sera  destiné  à  faire 
sceller  sur  la  pierre  tombale  du  regretté  médecin 
historien  son  médaillon.  Il  a  décidé  d’étudier  en 
outre  tout  autre  projet  réalisable  permettant  à 
ses  amis  de  perpétuer  son  souvenir. 

L’exécution  du  médaillon  sera  confié  a  M.  Seysse 
le  distingué  statuaire,  membre  du  jury  du  Salon 
ami  de  Cabanès. 

Le  Comité  fait  un  pressant  appel  aux  amis,  aux 
lecteurs  de  Cabanès  et  à  tous  ceux  qui  ont  pu  appré¬ 
cier  son  œuvre  pour  contribuer  dans  la  plus  large 
mesure  au  succès  de  la  souscription.  Il  les  prie  de 
bien  vouloir  adresser  leurs  cotisations  qu  trésorier  : 

M.  Albin  Michel,  éditeur,  22,  rue  Huyghens, 
Paris  ('14®).  Compte  de  chèques  postaux':  Paris. 
96  10.  Si  les  circonstances  le  permettent,  une  réduction 
du  médaillon  sera  attribuée  à  tout  souscripteur  de 
100  francs  et  plus. 

Pour  le  Comité, 

Le  Secrétaire  :  J.  Nom,  9,  rue  Linné,  Paris, ?. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  GASSOT. 


É 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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dre  et  s’il  nétait  pas  écouté,  il  aurait  qualité  pour 
poursuivre  le  secrétaire  de  la  mairie  devant  le  tri¬ 
bunal  correctionnel,  pour  violation  de  l’articlfe 
378  du  code  pénal. 

D’ailleurs,  le  Syndicat  médical  aurait  égale¬ 
ment  qualité  pour  avertir  le  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique  et  prier  ce  magistrat  de  faire  des  remon¬ 
trances  à  l’employé  trop  bavard. 

Dr  Paul  Boudin. 

2209.  —  Paiement  des  honoraires  en  cas 
d’accident  de  droit  comi^iun. 

Au  sujet  des  soins  donnés  aux  bles.sés  par  automo¬ 
bile  ,  rna  ligne  de  conduite  qui  aplanit  toutes  les  diffi¬ 
cultés  ultérieures  (au  point  de  vue  règlements  d’ho¬ 
noraires)  soit  avec  le  blessé,  soit  avec  l’auteur  de  l 'ac¬ 
cidents  est  la  suivante  :  après  enquête  de  la  gendar¬ 
merie,  et  après  avoir  donné  mes  soins  au  blessé,  je 
suggère  à  ce  dernier  (la  bonne  loi  est  si  rare  aujour¬ 
d’hui  !)  de  se  faire  signer  par  l’auteur  dé  l’accident 
l’engagement  écrit  ci-après  ;«  Je  soussigné. . .  dé¬ 
clare  prendre  à  ma  charge  ou  à  celle  de  la  Compagnie 
d’assurance  X  tous  les  frais  résultant  de  l’accident 
que  j’ai  causé  avec  mon  auto,  a;  jour,  a;  heures  à  M.  Y., 
domicilié  à  Z.,  le .  ». 

Si  le  propriétaire  de  l’auto  se  refuse  à  signer,  je 
conseille  au  blessé,  dans  son  intérêt,  déporter  plainte 
sur-le-champ  au  procureur  de  la  République.  Une 
fois  seulement  j’ai  été  obligé  d’en,  venir  là. 


En  agissant  ainsi,  j’ai  été  chaque  fois' réglé  entière¬ 
ment  de  mes  honoraires,  soit  par  l’assuré,  soit  par  la 
Compagnie.  .  Dr  A. 

Réponse. 

Le  procédé  que  vous  employez  pour  éviter 
toute  contestation  au  sujet  du  payement  des  in¬ 
demnités  au  blessé,  et,  partant,  de- vos  honorai¬ 
res,  dans  les  cas  de  blessures  par  accident  d’auto¬ 
mobile,  est  excellent.  Mâlheureusement,  bien  peu 
de.  médecins  ont  la  présence  d,’esprit  d’agir  ainsi 
et  la  plupart  se  contentent  de  promesses  vagues 
de  l’auteur  de  l’accident  qui,  par  la  suite,  se  re¬ 
tranche  derrière  sa  Compagnie  d’assurances  et  re¬ 
fuse  de  iiayer. 

I.e  «  Sou  Médical  »  a  dû,  dans  une  quantité 
d’affaires,  donner  .son  appui  à  ses  adhérents  pour 
poursuivre  en  justice,  l’auteur  de  l’accident  qui 
les  avait  mis  en  œuvre,  sans  prendre  d’engage¬ 
ment  écrit. 

■  ,Si  tous  lés  médecins  faisaient  comme  vous,  le 
nombre  de  ces  affaires  serait  considérablement 
réduit. 

2407.  —  Pourvoi  en  Cassatiou 
en  malière  d’accidents  du  travail. 

Un  accidenté  du  travail  a-t-il  le  droit  à  l’assistance 
judiciaire,  même  pour  un  recours  en  cassation  ?  Si  oui, 
voici  le  cas  qui  m’occupe. 


2178  —  XLVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  7  décembre  1926,  M.  L. . fait  une  chute  dans' 
un  escalier  d’usine,  il  meurt  le  27  décembre  suivant. 

L’accident  n’est  pas  contesté.  Le  certificat  final 
donne  ;  ïracture  du  col  du  técnur  droit,  choc  trauma¬ 
tique  ayant  provoqué  des  accidents  cérébraux  cause 
du  décès.  Une  radiographie  proposée  en  consultation 
avec  le  D'’  X.,  chirurgien,  n’a  pu  être  faite,  le  blessé 
étant  intransportable. 

Le  'rribunal  de  B.,  refuse  à  la  veuve  une  pension 
esLimanl  que  la  preuve  de  la  cause  de  la  mort  n’est 
])as  faite  ;  il  refuse  en  outre  une  expertise  médicale 
et  une  autopsie  qu’elle  réclame,  sous  prétexte  que  cela 
n’apporterait  aucune  lumière  et  causerait  des  frais 
inutiles  à  la  Compagnie  d’assurances. 

La  Cour  de  D. . .,  confirme  l’arrêt. 

Peut-on  demander  à  la  Cour  de  Cassation  un  avis 
sur  ces  points  ?  . 

Pour  contester  la  cause  de  la  mort,  la  Compagnie 
d’assurances  doit  apporter  un  certificat  médical,  con¬ 
testant  la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et 
le  décès.  Ce  qu’elle  n’a  pu  faire. 

Dans  ces  conditions,  le  certificat  médical  du  méde¬ 
cin  traitant  est  valable.  La  preuve  apportée  par  Mme 
L.,  est  splfisante. 

Si  le  Tribunal  estime  que  le  certificat  médical  est 
insuffisant,  il  no  peut  refuser  à  Mme  L.,  l’enquête  mé¬ 
dicale  et  l’autopsie  deniandées,  seuls  moyens  qu’elle 
a  de  faire  valoir  ses  droits. 

J’estime  que  ces  jugements  créent  des  précédents 


dangereux  pour  les  blessés,  c’est  pourquoi  un  avis  de 
la  Copr  de  Cassation  me  paraît  nécessaire. 

Un  certificat  du  médecin  traitant,  non  contesté 
par  Wn  autre  certificat  médical,  doit  être  considéré 
comme  valable.  Au  cas  où  il  y  aurait  contestation, 
une  expertise  médicale  doit  être  prescrite  avec  autop¬ 
sie  s’il  y  a  lieu. 

Madame  L.,  se  trouve  dans  les  délais  légaux  ;  com¬ 
ment  doit-elle  s’y  prendre  pour  interjeter  appel  en 
cassation  ?  Comment  doit-elle  s’y  prendre  ppur  obte¬ 
nir  l’assistance  judiciaire  ?  Comment  peut-elle  forcer 
l’avoué  à  exposer  la  question  telle  que  je  vous  l’ex- 

D>-  B. 

Réponse; 

En  matière  d’accidents  du  travail,  il  n’existe 
aucune  disposition  spéciale  concernant  le  pour¬ 
voi  en  Cassation. 

Par  conséquent,  conformément  aux  règles  or¬ 
dinaires  de  procédure,  le  pourvoi  doit  être  formé 
dans  les  deux  mois  de  la  signification  de  la  déci¬ 
sion  attaquée,  eh  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  D. 

Devant  la  Cour  de  Cassation,  l'assistance  judi¬ 
ciaire  n’est  pas  accordée  de  plein  droit  à  la  victi¬ 
me  de  l’accident  ou  à  ses  ayants  droit  ;  il  faut 
ciu’elle  soit  demandée  dans  les  formes  habituel¬ 
les. 

Si  la  veuve  veut  aller  en  Cassation,  et,  pour 
cela,  obtenir  l’assistance  Judiciaire,  elle  dexTa 
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adresser  une  demande  au  Procureur  général  près 
la  Cour  de  Cassation.  A  sa  demande,  elle  devra 
joindre  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou 
un  certificat  du  percepteur  de  son  domicile  cons¬ 
tatant  qu’elle  n’est  pas  imposée,  une  déclaration 
attestant  qu’elle  est  dans  l’impossibilité  dé  sub¬ 
venir  aux  frais  d’un  pourvoi  en  cassation  et  une 
copie,  signifiée  ou'une  expédition  de  la  décision  at¬ 
taquée. 

.Sur  le  fond  de  l’affaire,  nous  tenons  à  vous  faire 
remarquer  que  la  Cour  de  Cassation  n’exerce  pas 
son  contrôle  sur  les  constatations  de  faits  résul¬ 
tant  des  jugements  ou  arrêts  c[ui  lui  sont  déférés. 
Hile  se  borne  seulement  à  rechercher  si,  ces  faits 
adniis,  le  ’l'ribunal  ou  la  Cour  a  fait  une  exacte 
application  de  la  loi. 


236.  —  Ùn  eantonnien  est-il  couvert  par 
la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  . 

Au  mois  de  novembre  1927,  un  cantonnier  est 
blessé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  sur  la  route  par 
un  cheval  d’une  remonte  appartenant  à  l’Etat. 

Les  gendarmes  sont  venus  me  demander,  il  y  a 
sept  mois  ma  note.  Depuis  l’affaire  est  classée,  je 
n’entends  plus  parler  de  rien.  Quelle  est  la  marche  à 
suivre  pour  me  faire  rembourser  mes  honoraires  et  à 
qui  m’adresser  ! 

J’ajoute  que  lé  service  vicinal  a  déclaré  qu’il  n’a¬ 


vait  pas  à  me  payer  un  accident  causé  par  un  tiers 
(l’Etat). 

Réponse. 

Que  le  blessé  ait  la  qualité  de  fonctionnaire,  ou 
qu’il  soit  un  simple  ouvrier  lié  à  l’administration 
qui  l’emploie  par  un  contrat  de  louage  de  servi¬ 
ces,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  paraît  pas 
applicable  en  l’espèce,  dans  le  premier  cas,  iiarce 
que  les  fonctionnaires  pe  peuvent  cumuler  les 
avantages  de  la  loi  du  9  avril  1898  avec  ceux  que 
leur  procure  leur  statut  spécial  et,  dans  le  second 
cas,  parce  que  le  travail  effectué  par  un  canton¬ 
nier  ne  présente  pas,  en  principe,  le  caractère 
commercial,  industriel  ou  agricole  nécessaire 
pour  que  la  loi  soit  applicable. 

Dans  ces  conditions,  vous  n’avez  aucune  ac¬ 
tion  directe  en  payement  de  vos  honoraires  con¬ 
tre  l’administration  qui  emploie  le  blessé,  Vous 
n’en  avez  pas  non  plus  contre  l’autre  administra¬ 
tion  qui  emploie  l’auteur  de  l’accident,  car  si  cet 
accident  a  créé  des  liens  de  droit  entre  le  blessé  et 
cette  administration,  il  n’en  a  créé  aucun  entre 
elle  et  vous. 

Si  vous  n’arrive  pas  avons  faire  payer  à  l’a¬ 
miable  par  l’une  ou  l’autre  des  administrations 
il  faudra  donc  que  vous  vous  fassiez  payer  direc¬ 
tement  par  le  blessé,  comme  par  un  client  ordi¬ 
naire,  sauf  à  lui  remettre  un  reçu  de  vos  hono¬ 
raires.  I.e  blessé,  lui,  pourra  soit  se  faire  rembour¬ 
ser  vos  honoraires  par  l’administration  à  laquelle 
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il  est  al  taché,  soit  les  comprendre  dans  l’indem¬ 
nité  qu’il  pourra  réclamer  à  l’autre  administra¬ 
tion,  en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil. 


—  ItcHlaotion  d’un  rappoid 
d’cxpcrlisé. 

.le  viens  d’être  nommé  expert  des  tribunaux  pour 
la  stomatologie  et  les  accidents  du  travail,  qui  y  cor¬ 
respondent,  ainsi  que  pour  les  appareils  de  prothèse 
dentaire. 

Je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez  m’envoyer 
quelques  rapports  qui  pourraient  me  servir,  au  be¬ 
soin  do  guide,  pour  les  expertises  auxquelles  je  pour¬ 
rais  être  appelé. 

Réponse. 

Nous  n’avons  pas  de  modèle  de  rapports  d’ex¬ 
pertises,  mais  nous  avons  publié  à  différentes  re¬ 
prises  dans  l’Agenda-Memento  du  Praticien  des 
indications  pour  la  rédaction  de  ces  rapports. 

En  voici  les  passages  essentiels  : 

Plan  du  rapport  : 

a)  Préambule  et  commémoratifs  :  nom,  pré¬ 
noms,  qualités  ét  domicile  de  l’expert  ;  indica¬ 
tion  de  l’autorité  requérante  ;  date  de,  la  réqui¬ 
sition,  ou  de  l’ordonnance  ou  du  jugement  ;  men¬ 
tion  delà  prestation  de  serment  ou  de  sa  dispen¬ 
se  ;  dates  et  lieux  des  expertises  avec  les  noms 


et  les  titres  des  personnes  qui  y  ont  assisté  ;  but 
de  l’expertise  et  questions  posées  par  le  magis¬ 
trat  ; 

-  b)  Enumération  et  description  des  faits,  des¬ 
cription  des  phénomènes  constatés,  renseigne¬ 
ments  recueillis,  etc.  ; 

c)  l  a  discussion,  c’est-à-dire  la  relation  des  di¬ 
verses  phases  de  l’expertise  et  des  opérations  aux¬ 
quelles  il  a  été  procédé  ; 

d)  Les  conclu.sions. 

Il  faut  les  rédiger  avec  grande  prudence,  sans 
opinions  préconçues  où  conjecturales,  sans  théo¬ 
ries  d’école,  ni  parti  pris. 

Les  réponses  seront  faites  dans  l’ordre  des 
questions  posées  par  le  magistrat. 

D’une  manière  générale,  le  rapport  doit' être 
clair,  précis,  motivé,  complet.  L’expert  doit  à  la 
justice  la  vérité  entière,  telle  qu’elle  existe  dans 
son  esprit.  11  doit  se  rappeler  que  c’e.st  .unique¬ 
ment  dans  sa  science  cju’il  doit  chercher  la  solu¬ 
tion  des  questions  soumises  à  son  examen. 

Au  point  de  vue  matériel,  il  faut  éviter  les 
blancs,  les  surcharges,  les  interlignes,  les  ratures, 
les  grattages.  Toute  altération  du  texte  doit 
être  approuvée,  en  marge,  avec  la  signature  de 
l’expert. 

Les  dates  et  les  nombres  doivent  être  inscrits 
en  toutes  lettres. 
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Baux  et  locations. 

2383.  —  La  loi  du  Ier  avril  1926  osl  appli¬ 
cable  dans  toutes  les  localités  où  la  popu¬ 
lation  a  augmente  de  5  %  entre  les  deux 
dei'niers  i-ceensements. 

Jo  .sui.s  locataire  (J’iine  maison  .située  à  C. . .  par 
un  bail  du  .‘i  novembre  1923,  location  consonlio  pour 
de, s  période.s  de  3-6-9  ans  résiliable  à  l’expiration 
de  chacune  de  ces  3  périodes  à  charge  par  l’une 
oirl’autre  des  parties  de  se  prévenir  six  mois  à 
l’avance. 

J’ai  reçu  hie»  congé  par  huissier  pour  novembre 
1929  (expiration  de  la  deuxième  période  de  3  ans). 

La  population  de  C. . .  ayant  passé  de  544  habi¬ 
tants  à  761  habitants  au  dernier  recensement,  suis-je 
en  droit  de  bénéficier  de  la  prorogation  jusqu’en 
avril  1931,  et  dans  l’alTirmative  dois-je  en  avtser 
mon  propriétaire  ou  simplement  attendre  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Puisque  le  dernier  recensement  l'ait  apparaître 
un  accroissement  de  plus  de  5  %  de  la  popula¬ 
tion  municipale  de  votre  commune,  la  loi  sur 
les  loyers  du  l®''  avril  1926  y  est  applicable. 

Par  suite,  lorsque  votre  bail  sera  expiré,  le 
,3  novembre  1929,  vous  aurez  droit  à  une  pro¬ 
rogation  légale  jusqu'au  l"  avril  1931,  san.s 
que  votre  propriétaire  puisse  prétendre  repren¬ 


dre  votre  maison  pour  son  usage  personnel  ou 
celui  d’un  membre  de  sa  famille,  le  droit  de 
reprise  ne  pouvant  porter  que  sur  dos  locailx 
servant  exclusivemenL  à  l’habitation.  Comme 
vous  exercez  votre  profession  dans  les  lieux 
loués,  vous  échappez  au  droit  de  reprise. 

La  prorogation  est  de  droit  ;  elle  n’a  pas  hc.soin 
d’être  demandée  sous  une  forme  ni  dans  un  délai 
quelconques.  Vous  pourriez  donc  vous  abstenir 
de  toute  réponse  à  votre  propriétaire  et  vous 
borner  à  attendre  les  évènements.  Cependant, 
peut-être  pourriez-vous,  dès  maintenant,  fui 
adresser  une  lettre  recommandée  pour  lui  faire 
connaître  votre  intention  de  bénéficier  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  !<=■■  avril  1926,  sans 
plus. 

En  ce  c[ui  concerne  Je  loyer  cjue  vous  aurez 
à  payer  en  échange  de  la  prorogation,  il  nous 
est  impossible  pour  le  moment  de  vous  don¬ 
ner  aucune  indication,  la  taxation  actuelle  des 
loyers  deyant  être  révisée  le  1"  avril  1929. 


Fiscalité. 

2138.  —  Le  médecin  employé 
dans  nne  clinique  n’est  pas  patentable. 

Du  15  septembre  1926  au  1"  janvier  1927,j’ai  été 
au  service  d’une  clinique  do  société  de  secours  mu¬ 
tuels.' Par  suite  d’incident,  et  jugeant  que  la  place 
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n’était  guère  bonne,  j’ai  rejoint  mon  ancien  poste. 
A  l’heure  actuelle,  je  reçois  du  percepteur  une  feuille 
m’avertissant  d’avoir  à  payer  une  certaine  somme 
pour  la  patente.  Dans  cette  clinique  j’étais  rétribué 
au  mois  et  la  clinique  assurait  tous  les  frais  ;  que 
dois-je  faire  ?  Dois-je  acquitter  cette  somme  ou 
faire  valoir  que  j’avais  passé  la  plus  grande  partie  do 
l’année  dans  mon  premier  poste  et  que  c’est  là  que  je 
dois  payer  cette  patente.  Le  coût  do  la  patente  en 
effet  n’est  pas  le  mêmei  , 

Df  C. 

Réponse. 

Vous  ne  devez  pas  la  patente  pour  le  temps 
pendant  lequel  vous  avez  été  au  service  d’une 
cliniciue  à  condition,  toutefois,  que  vous  n’ayez 
pas  eu  en  dehors  une  clientèle  particulière.  Vous 
demanderez  au  contrôleur  de  vous  accorder  le  dé¬ 
grèvement  de  la  patente.  S’il  s’agissait  de  l’année 
1927,  vous  auriez  droit  à  ce  dégrèvement  à  un 
double  titre,  puisque  vous  aviez  quitté  au  l'^''  jan¬ 
vier.  A.  M. 


Patentes  :  Décès  du  patentable. , 

Epouse  d’un  pharmacien  ayant,  après  le  décès 
de  son  mari,  tenu  l’ojficine  ouverte  pendant  un  an, 
conformément  à  l’article  25  loi  du  21  Germincd  an 
XI.  Fermeture  à  l’expiration  de  ce  délai,  devant 


être  regardée  comme  étant  la  conséquence  du  décès 
de  l’exploitant.  - 

fConseild’  Etat  du  25  février  1921.  — ;  Deckeuwer). 

L’article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1 880,  modifié 
par  l’article  30  de  la  loi  du  8  août  1890,  dispose 
qu’en  cas  de  fermeture  d’un  établissement  par 
suite  de  décès,  les  droits  de  patente  ne  sont  dûs 
que  pour  le  passé  et  le  mois  courant. 

Après  le  décès  de  son  mari,  la  veuve  s’est  bor¬ 
née  à  user  de  là  faculté  que  lui  donnait  l’article  25 
de  la  loi  du  21  germinal,  an  XI,  et,  en  remplis¬ 
sant  les  conditions  prévues  par  cet  article,  à  tenir 
son  officine  ouverte  pendant  un  délai  d’un  an  à 
compter  du  lendemain  du  décès  de  son  mari,  c’est 
■à-dire  jusqu’au  5  février  1922,  date  à  laquelle  elle 
a  fermé  ladite  pharmaceie. 

Cette  fermeture  dans  les  conditions  où  elle  a 
été  réalisée,  doit  donc  être  regardée  comme  étant 
la  conséquence  du  décès  de  l’exploitant  ;  dès  lors, 
il  doit  être  accordé  décharge  des  dix  douzièmes 
des  droits  de  la  contribution  des  patentes  pour 
l’année  1922. 


2296.  —  Révisions  des  taxations 
des  revenus. 

A  mon  grand  étonnement,  je  viens  de  recevoir  de 
l’inspecteur  principal  des  Contributions  directes,  un 
avertissement  ainsi  conçu  ;  «  Les  bénéfices  déclarés 
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I  SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ASSBMILABLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir-  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prostfiénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  mangcnèss] 

DOSÉS  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


ÉGliaiitilloQs  et  utteratme  ;  laboratoire  qalbrun,  8  et  lo,  me  üa  Fetit-Msc,  FÂRIS, 
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Il  s’écartent  trop  'des  dépenses  qu’accuse  votre  train  | 
«  de  vie  et  sont  portés  à  des  chiffres  plus  en  rapport 
«  avec  ces  dépenses  ; 

1927  :  40.000  fr. 

1928  :  40.000  fr. 

Or,  ma  déclaration  de  l’année  dernière  avait  été 
acceptée.  Elle  portait  ; 

Recettes  :  48.750  fr.  Dépenses  :  37.000.  Revenu 
total':  18.413  fr. 

Cette  année,  j’avais  décaré  : 

Recettes'  ;  57.800.  Dépenses  ;  45.198  fr.  84.  Reve¬ 
nu  total:  16.451  fr.  16. 

Mes  chiffres  de  dépense  ont  beaucoup  augmenté,  à 
cause  de  mon  état  de  santé. 

Bien  entendu,  je  n’accepte  pas  les  chiffres  de 
l’inspecteur,  et  désirerais  savoir  : 

1“  S’il  a  le  droit  de  me  taxer  rétroactivement  pour 
l’année  dernière  ; 

2“  La  marche  à  suivre  pour  me  faire  dégrever. 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  parfaitement  le  droit  de  réviser 
la  taxation  établie  au  titre  de  1927  sur  les  reve¬ 
nus  de  1926. 

Présentez  vos  observations  écrites  au  contrô¬ 
leur  et  demandez-lui  à  être  convoqué  devant  la 
Commission  départementale  cjui  sera  ainsi  appe¬ 
lée  à  trancher  le  différend. 

A.  M. 


2381.  —  Patente  de  deux  médecins 
exerçant  dans  le  même  cabinet. 

J’ai  un  cabinet  à  C. . .  ;  je  vais  ouvrir  dans  un  mois 
un  second  cabinet  de  rayons  X,  à  D . . .  avec  un  autre 
médecin.  Dois-je.payer  deux  patentes  ou  seulement  la 
plus  élevée  ? 

Dans  ce  nouveau  cabinet,  je  serai  associé  à  un  au¬ 
tre  médecin.  Au  point  de  vue  du  fisc,  cela  nécessite- 
t-il  une  déclaration  spéciale  ? 

Veuillez  me  dire  aussi  si  la  patente  est  due  pour 
l’année  entière  si  l’installation  se  fait  en  juillet  ? 

Réponse. 

Si  votre,  association  est  constatée  par  un  acte 

régulier,  l’imposition  à  D . .  sera  établie 

au  nom  du  principal  associé(le  premier  cité  dans 
l’acte),  l’autre  doit  être  exempt  de  patente  pour 
ce  local. 

Si  le  cabinet  est  ouvert  en  juillet,  la  patente  ne 
sera  due  que  pour  les  six  derniers  mois  de  1928. 

Vous  n’avez  aucune  déclaration  à  faire  au 
contrôleur  en  ce  cjui  concerne  la  patente. 

A.  M. 

^29 .  —  Dégrèvements  pour  charges 
de  famille. 

Je  vous  adresse  ci-inclus  deux  feuilles  d’avertisse¬ 
ment  et  vous  prie  de  me  faire  savoir  : 
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1°  Si,  ayant  cincj[  enfants  en  bas  âge,  je  n’ai  pas 
droit  à  un  dégrèvement  pour  ma  cote  mobilière  ; 

2°  Si  ce  dégrèvement  m’a  été  appliqué  ;  ■ 

3®  Comment  peut-on  vérifier  ce  dégrèvement-  ? 

Réponse. 

En  ce  qui  concerne  la  personnelle-mobilière,  le 
taux  des  abattements  est  variable,  suivant  les 
localités. 

Nous  vous  conseillons  de  vous  adresser  à  la 
mairie  ou  à  un  répartiteur. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière,  les 
dégrèvements  se  calculent  comme  suit  : 

Revenu  net  :  2.700  francs. 

Impôt  foncier,  part  de  l’Etat  à  18  %,  486  fr. 

Réduction  pour  .5  enfants  :  35  %. 

Dégrèvement  :  170  fr.  10. 

.Nous  vous  retournons  sous  ce  pli  vos  avertisse¬ 
ments. 

_ _  A.  -M. 

2932. —  ïrailements  et  sa!  aires  et  bénéfices 
non  commerciaux. 

Je  suis  installé  depuis  deux  ans  et  demi  à  X. . .  où 
j’exerce  la  profession  médicale.  , 

D’autre  part,  j’étais  médecin  militaire  dé  l’active 
et  lus  mis  en  non  activité  en  novembre  1925  pour 
infirmité  temporaire. 


Je  touche  donc  de  l’armée,  une  solde  de  non  acti¬ 
vité. 

Dans  ma  déclaration  d’impôt  j’ai  spécifié  ; 

1®  Revenus  valeurs  et  capitaux  mobiliers  A  ; 

2®  Traitement  de  non  activité  B  ; 

3®  Légion  d’honneur,  G  ; 

4®  Bénéfices  des  professions  non  commerciales,  D. 

Sans  aucune  demande  d’explications  de  la  part  de 
l’Administration,  je  reçois  ma  feuille  d’impôt  et  je 
constate  : 

1®  Impôt  sur  le  revenu  établi  sur  A  -f  B  -)-  G  -f  D 
comme  je  l’avais  prévu  ;  ' 

2®  Impôt  sur  le  bénéfice  des  professions  non  com¬ 
merciale  : 

On  me  taxe  sur  B  -f  G  -|-  D,  j’ai  fait  une  de¬ 
mande  d’explication  verbale  àu  contrôleur  de  X... 
qui  m’a  dit  que  lui-même  m’avait  taxé  selon  ma  dé¬ 
claration  :  c’est-à-dire  qu’il  avait  établi  l’impôt  sur 
les  professions  non  commerciales  sur  le  chiffre  D  que 
je  lui  avait  fourni. 

Or,  il  m’a  montré  une  note  émanant  de  la  direc¬ 
tion  de  G. ..  lui  enjoignant  d’imposer  sur  B  -f  G  -)-D 

Il  avoue  lui-même  pe  pas  comprendre  et  ajoute  à 
l’appui  qu’aux  années  précédentes,  il  n’avait  pas  pro¬ 
cédé  ainsi,  ne  m’imposant,  comme  il  semble  logique 
quant  à  la  profession  non  comroepciale  que  sur  le  chil- 
fre  D. 

Avant  d’adresser  une  réclamation  régulière,  je 
I  vous  prie  de  bien  vouloir  m’indiquer  votre  avis  sur 
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cette  taxation  qui  me  paraît  constituer  line  grossière 
erreur. 

Réponse, 

Les  contribuables  qui  jouissent  à  la  fois  de 
traitements  et  salaires  et  de  bénéfices  de  profes¬ 
sions  non  commerciales  doivent,  pour  l’ensemble 
des  revenus  de  ces  deux  catégories,  être  taxés  à 
la  cédule  des  traitements  et  salaires.  Votre  imposi¬ 
tion  à  la  cédule  des  professions  non  commerciales 
n’est  donc  pas  régulière,  mais  vous  n’avez  avan¬ 
tage  à  être  taxé  à  la  cédule  des  traitements  et  sa¬ 
laires  que  si  vous  êtes  marié  et  avez  des  person¬ 
nes  à  votre  charge. 

A.  noter  que  lav«  Légion  d’honneur  »  est  un  trai¬ 
tement,  au  sens  fiscal  du  mot.  ■  A.  M. 


Application  du  tarif  Fallières. 

Le  relèvement  du  Tarif  Fallières. 

Je  vous  écris,  sans  nul  doute  après  bien  d’autres 
confrères,  pour  vous  demander  si  le  Concours  médical 
s’ooeupe  du  relèvement  des  tarifs  depuis  la  loi  de  con¬ 
solidation.  Si  je  prends  le  vade-mecum,  édition  1910 
signé  Duchesne  et  Dumesny,  je  vois  que  le  prix  de  la 
consultation,  pour  accidents  du  travail,  est 


à  Paris .  2  fr.  60 

Pansement  aseptique . , . 1 .  2  fr.  50 

Certificat .  2  ou  5 

Avant  la  guerre. 


Actuellement,  ces  prix  devraient  être  quintuplés. 
Le  certificat  initial  pour  accident  du  travail  doit  être 
10  ou  25  fr.  Et  le  prix  de  la  consultation  ne  doit  pas 
rester  à  11  fr.  et  avec  pansement  encore  ! 

Tous  les  médecins  seront  reconnaissants  au  Con¬ 
cours  de  s’occuper  de  la  question  le  plus  tôt  possible. 
Ce  ne  sont  cerjes  pas  les  assurances  qui  attacheront  le 
grelot. 

Réponse. 

La  publication  de  cette  lettre  attirera  l’atten¬ 
tion  sur  l’opportunité  d’une  mesure  qui  s’impose 
en  effet,  en  attendant  que  le  Corps  médical  orga¬ 
nisé,  par  l’entremise  du  superorganisme  central 
unique,  en  voie  de  réorganisation,  puisse  faire  les 
démarches  nécessaires  auprès  d^s  Pouvoirs  pu¬ 
blics. 


2450.  —  Cbalazion  ou  analogue. 

Au  moment  de  rédiger  une  note  d’honoraires  pour 
accident  du  travail,  je  suis  très  embarrassé  et  viens 
vous  demander  votre  conseil. 

J’ai  opéré  avec  consentement  de  la  Compagnie  un 
blessé.  Un  kyste  analogue  à  un  chalazion  s’était  déve¬ 
loppé  sur  la  paupière,  après  une  brûlure  par  projec¬ 
tion  d’un  petit  morceau  de  fer  en  fusion. 

Je  ne  trouve  pas,  dans  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  l’opération  du  chalazion.  Elle  existe  dans  le  tarif 
des  blessés  de  guerre  et  par  analogie,  il  me  semble  que 
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je  pourrai  demander  la  somme  de  cent  francs  pour  l’o¬ 
pération. 

Je  vous  demanderais  de  me  donner  votre  avis. 

Réponse. 

Du  moment  cjue  vous  déclarez  qu’il  s’agit  d’u¬ 
ne  intervention  analogue,  comme  importance,  à 
celle  d’un  chainzion  et  que,  d’autre  part,  il  n’y  a 
rien  à  ce  sujet  au  tarif  Fallicres,  mais  que  cette 
intervention  est  tarifée  100  francs  dans  le  tarif 
Maginot-Marin,  je  crois  qu’il  est  légitime  de  pro¬ 
poser  ce  prix-là  à  la  Compagnie,  en  lui  donnant 
les  raisons  ci-dessus. 

D  Fernand  Decourt. 


2464.  —  Suture  de  plusieurs  tendons. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner,  par  le  journal,  le  renseignement  concernant 
les  honoraires  à  demander  (suivant  le  tarif  des  A.  T.) 
pour  l’opération  suivante  :  suture  des  tendons  exten¬ 
seurs  :  long  du  I,  propre  du  II,  communs  II,  III,  IV. 

Si  j’en  crois  à  la  lettre  le  tarif,  ce  serait  50  fr. 
qu’il  y  ait  un  ou  plusieurs  tendons  à  suturer,  puisque 
la  mention  porte  suture  des  tendons  (au  pluriel)  ex¬ 
tenseurs  des  doigts  ;  50  fr. 

Dr  M. 

Réponse. 

Relisez  la  «  lettre  ;>  dû  tarif.  Il  y  a  «  suture  (au 


singulier)  des, tendons,  etc.  ».  Or,  comme  on  ne 
fait  pas  une  seule  suture  pour  plusieurs  tendons, 
j’estime  que  la  «  lettre  »  même  (et,  a  fortiori,  la 
bon  sens)  ne  saurait  admettre  (bien  c[ue  ceci. ait 
été  déjà  soutenu)  cpie  la  tarification  doit  être  le 
même  pour  une  ou  plusieurs  sutures  de  tendons. 
Donc,  je  l’ai  déjà  soutenu  et  fait  accepter,  il  faut 
payer  chaque  suture  de  tendon.  Mais,  étant  en¬ 
tendu  que,  puisqu’il  n’y  a,  en  tout,  ciu’une  seuk 
opération,  on  doit  compter  tarif  plein  pour  la  pre¬ 
mière  intervention,  et  demi  tarif  pour  les  suivan¬ 
tes  puisqu’il  n’y  eut  pas  autant  de  préparatifs, 
ainsi  que  d’anesthésies  diverses  et  tous  autres  ac¬ 
cessoires  opératoires  que  si  l’on  avait  dû  faire  à  1 
2,  3  ou  X  blessés  une  suture  de  tendon  seule¬ 
ment.  • 

Dr  Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 

1 675.  —  Pension  d’un  médecin  réformé  à  50  % 

Un  médecin  major  de  F®  classe,  de  l’armée  terri¬ 
toriale,  donc  «  des  Réserves  »,  est  pensionné  à  50  % 
pour  infirmités  contractées  au  cours  de  la  grande 
guerre.  Quelle  doit  être  sa  pension  annuelle  ? 

DT  A. 

Réponse. 

La  nension  au  taux  de  50  °/„  d’invalidité,  pour 
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un  médecin-major  de  classe  de  réserve,  est 


de .  2.8-75  fr. 

plus,  à  titre  de  supplément . .  1 . 320  » 

Total,  par  an .  4.195  » 


1726.  —  Augmentatiou  du  taux 
d’une  pension  de  réforme. 

J’ai  un  client  réformé  à  20  %  dans  les  condiUons 
suivantes  : 

Blessé  par  éclat  d’obus  au  thorax  en  septembre 
1915. 

Pleurésie  purulente  droite  consécutive  à  la  bles¬ 
sure  du  poumon . 

Empyème  avec  résection  costale,  extraction  d’un 
volumineux  éclat  d’obus  dans  le  cul-de-sac  pleural. 
Guérison  de  la  plaie. 

Réformé  le  26  avril  1919  à  10  %  ,puis  le  21  juillet 
1920  à  20  %  avec  mention  ;  Symphyse  pleurale  droite, 
.suite  d’une  pleurésie  purulente  consécutive  à  bles¬ 
sure  de  l’hémithorax  par  éclat  d’obus, 

'  Or,  ce  blessé  se  plaint  ces  temps-ci  de  souffrir  plus 
de  son  côté  :  lancements,  fourmillements,  faiblesse 
au  travail. 

Je  vous  demande  donc  ; 

1“  Si  le  taux  de  20  %  est  le  taux  habituel  pour  des 
lésions  similaires  ? 

2“  Si  non,  quelles  démarches  y  a-t-il  lieu  de  faire 
pour  arriver  à  son  augmentation  ?  D*’  P. 


Réponse . 

Le  taux  de  20  %  semble  équitable  pour  les 
lésions  que  vous  décrivez.  Cependant,  le  malade 
peut  toujours  demander  une  révision,  pour  aggra¬ 
vation,  de  la  pension  qui  lui  a  été  concédée. 

En  ce  cas,  qu’il  adresse,  par  pli  recommandé, 
une  lettre,  rédigée  en  ce  sens,  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  sa  région.  Vous  y  joindrez  un 
certificat  médical  constatant  une  aggravation 
par  rapport  à  l’état  antérieur. 


Divers. 

2447.  —  Les  pharmaciens  ont-ils  le  droit 
de  faire  visiter  les  clients  par  des  voya¬ 
geurs. 

Depuis  un  an  et  demi,  (non  sans  impatience),  la  lo¬ 
calité  et  la  région  où  s’exerce  mon  activité  profes¬ 
sionnelle  est  visitée  àjour  fixe,  le  mardi,  par  un  voya¬ 
geur  d’une  pharmacie  de  G. . .  qui,  en  auto,  vient  ap¬ 
porter  à  domicile  et  dans  certaines  épiceries  du  pays 
des  produits  pharmaceutiques  variés  ;  il  entre  dans 
toutes  les  maisons  pour  solliciter  les  achats  ;  je  vou¬ 
drais  mettre  un  terme  à  ces  voyages  hebdomadaires 
d’autant  plus  qu’on  me  fait  savoir  que  ce  voyageur 
se  permet  de  donner  des  conseils  médicaux  ;  je  ne 
sais  pas  s’il  est  même  pharmacien  ou  simple  employé. 

Puis-je  intervenir  :  1°  près  du  Syndicat  des  Phar¬ 
maciens  de  X . . .  ;  2»  près  du  Syndicat  des  Pharma¬ 
ciens  de  Y. . .  ;  3°  près  du  Syndicat  de  Z. . .  dont  je 
fais  partie  depuis  27  ans  d’exercice.  D''  L. 
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Réponse. 

■le  vous  fais  envoyer  uii  numéro  du  Concours 
(1926,  page  1321),  dans  lequel  vous  verrez  trai¬ 
tée  la  question  que  vous  nous  posez. 

■  Oui,  commencez  par  tenter  une  démarche  au¬ 
près  des  Syndicats  des  pharmaciens.  Il  est  à 
craindre  que  ccs  groupes  se  désintéressent  de  la 
question,  car  les  pharmaciens,  malheureuse¬ 
ment,  ne  comprennent  pas  assez  que  leurs  inté¬ 
rêts  sont  de  pins  en  plus  liés  à  ceux  des  médecins, 
surtout  à  la  veille  des  assurances  sociales. 

Si  vous  échouez  auprès  des  Syndicats  phar¬ 
maceutiques,  saisissez  le  Syndicat  médical,  pour 
que  ce  groupe  corporatif  puisse  à  son  tour  prier 
le  Syndicat  des  Pharmaciens  de  s’occuper  de  con¬ 
cert  avec  lui  de  la  question. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’échec  qu’il  faudrait  saisir 
la  justice. 

Pour  cela,  il  faut  vous  procurer  des  témoins, 
qui  pourront  déclarer  que  l’employé  ambulant 
du  pharmacien  leur  a  vendu  des  drogues  et  médi¬ 
caments. 

Ce  qui  est  défendu,  c’est  le  débit  de  produits 
pharmaceutiques  au  poids  médicinal  par  un 
non  pharmacien. 

Mais  l’employé  peut  parfaitement  recueillir 
les  ordonnances,  les  rapporter  à  son  patron,  qui 
les  exécute  dans  son  officine  et  revenir  les  livrer- 

Cetlimbulant  peut  également  noter  les  com. 
mandes  de  produits  officinaux  (antipyrine,  tein¬ 


ture'  d’iode,  pommade  camphrée,  etc.)  qu’ii  re¬ 
viendra  livrer,  après  avoir  transmis  la  commande 
h  la  pharmacie  ;  mais  il  est  interdit  de  vendre 
des  médicaments  tout  préparés  d’avance,  comme 
peut  le  faire  un  ambulant  de  Caiffa,  ou  autre. 

11  faut  également  avoir  le  témoignage  de 
clients,  c^ui  auront  reçu  des  conseils  médicaux  de 
l’ambulant,  avec  livraison  immédiate  de  médica¬ 
ments. 

Une  fois  ces  témoignages  réunis,  vous  les  enver¬ 
rez  au  conseil  juridique  du  «  .Sou  médical  »  et 
cette  Ligue  verra  de  quelle  manière  porter  l’af¬ 
faire  devant  les  tribunaux,  pour  yous  faire  obte¬ 
nir  satisfaction.  Paul  Boudin. 


2493.  —  De  deux  juiiicaux, 
quel  est  l’amé  ? 

Lecteur  du  Concours  médical,  je  vous  serai  bien 
obligé  de  me  donner,  par  la  voie  du  journal,  la  réponst 
relative  à  une  grossesse  gémellaire. 

Dans  un  accouchement  gémellaire  quel  est  l’ainé  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

En  matière  d’accouchement  gémellaire,  celui 
des  deux  jumeaux  C[ui  est  venu  au  monde  le  pre¬ 
mier  est  réputé  l’aîné.  Il  importe  donc  de  cons¬ 
tater  avec  soin  l’heure  de  la  naissance  de  chaque 
jumeau.  (Voir  dans  ce  sens  :  Dictionnaire  Dalloz, 
page  21,  n°  56.) 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L^AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1929) 

NOTA .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i®'  août,  au  prix  de  20  francs, 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu'au  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . . . . . ' 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . .  . - 

dép* . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1929(’)i 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {.i  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . : . le . .....1928 


(1) .  —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  glili 
aux  souscripfmrs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Bodlangeh,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9-). 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Joui- 

L’augmenta t.iôp  du  nombre  des  médecins. 

Autres  temps,  autres  mœurs.  (./.  Noir). . . . 
La  nomination  du  Métèque.  {H.  Broulelley.  .  . 

Parita  Seleniitiquo 

Travaux  Originaux 

I.es  fractures  spontanées  chez  l’enfant  {Ra¬ 
phaël  Massart) . 

Pédiatrie  ;  La  mortalité  infantile  et  le  mau¬ 
vais  lait . 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  I.es  voies  d’accès  de  la  hanche. 
—  La  purée  de  pommes  de  terre  au  lait, 
comme  premier  aliment  de  sevrage  pour 
remplacer  la  bouillie  farineuse.  —  Le  trai¬ 
tement  des  brorcho-pneümonies  infanti¬ 
les.  —  La  technique  des  injections  intra¬ 
veineuses  et  intra-musculaires  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Sur  la  contagio¬ 
sité  du  cancer.  —  Des  mesures  à  prendre 


,  jjour  protéger  les  populations  civiles  con- 
guerre  chimique.  —  Cas  ignorés  de 
TBpe  -en  France.  Le  praticien  doit  penser  à 
^J^ppre.  —  Encéphalite  rhumatismale  ai- 
guérie  par  le  salicylate  de  soude  intra- 
tog^eux.  —  Le  salicylate  peut-il  modifier 
^iS^docardite  rhumatismale  ancienne.  — 
^ffifthulomatose  maligne  et  tuberculose.  — 
'■^^ndrome  d’hyperplasie  somatique  et 
j^xuelle  chez  un  entant  de  4  ans.  —  Folli- 

*culine,  insuline  et  diabète . 

roulouse  :  Les  donneurs  de  sang  malgré  les 
épreuves  négatives.  —  Pneumothorax  ar¬ 
tificiel  et  laryngite  tuberculeuse.  —  In¬ 
fluence  du  climat  marin  sur  les  affections 
cardio-vasculaires.  —  Les  complications 
■spasmodiques  de  la  coqueluche  et  leur 
traitement.  —  Corps  étranger  bronchi¬ 
que.  —  A  propos  de  deux  cas  d’invagina¬ 
tion  intestinale.  —  Ostéomyélite  de  l’as¬ 
tragale.  —  Histoire  et  fonctionnement 
d’une  maternité . . . 
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Partis  ProfasstonneUB 


Travaux  Originaux 


Accidents  du  travail  ;  Rapports  du  médecin 
de  contrôle  avec  le  médecin  traitant.  (Bou¬ 
din)  . 

Hygiène  :  Ra  désinfection  à  la  campagne 
(Martial.) .  2228 


2225 


Comptes  rendus,  documents,  pièce  s  officielles  ■  ■ 

I.’Assemblée  générale  de  la  Maison  du  M  éd ci*!?*”  •5^'; 


lédciÿl^ 

.,^2232 
Association  générale  des  médecins  de  Frai]jp,e 
Mutualité  Familiale  ;  Réunion  du  Con^l  ' 
d’Administration  (26  juin  1928) . . 

Reportage  Professionnel 


[a  Correspondance 


Nouvelles  et  Informations . .2236 


Daml^Golonnos 

Dernières  Nouvelles .  2192 

A  Travers  l’Officiel 

,  Réglementation  de  l’exercice  de  la  pharma- 


ie  en  Indo-Chine.  —  Modification  au  tarif 
des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail.  —  Indemnités  et  honoraires 
des  médecins  et  chirurgiens  des  P.  T.  T.  — 

Avis  de  concours .  2193 


Chronique  médico-professionnelle 


Documentation  interconfraternelle. 


Les  taches  solaires  et  les  maladies  chroni¬ 
ques.  --  Relatioiis  du  cancer  et  des  trau¬ 
matismes  . .  : . , 


Accidents  du  travail. 


Quand  un  médecin  pcut-il  être  considéré 
comme  un  spécialiste.  —  Le  sérum  anti¬ 
diphtérique  à  la  campagne .  2239 


Application  du  tarif  Fallière.'i  :  Quand  doit-on 
faire  une  injection  de  sérum  antitétanique. 
Majorations  dominicales.  —  Fracture  du 
bassin.  —  Accidents  :  Le  transport  d’un 
blessé  n’est  pas  affaire  de  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travaii.  —  Luxation  du  poignet. 
—  (Jiiestions  rnedico-mililaires  ;  Indemnité 
de  déplacement  pour  les  Ecoles  de  perfec¬ 
tionnement  militaires.  —  Situation  d’un 
officier  interné  victime  de  la  guerre.  —  Ins¬ 
cription  au  tableau  pour  la  Légion  d’hon- 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

HOTA .  —  Nout  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  1»  doctenri  : 


Annecy.  J.  Cons. 

Chamonlx.  de  Cbabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 
Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 


Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougn* (Dcuhsl.  Charlin. 
Lua-la-OpoIx-Hauta.  Faure. 


IHalohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Gency. 
Ossëja  (Pyr.-Or.).' L.  Cunnac. 


Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rouaaaa  (lea).  Moreau. 
Saint-Qervala.  Roux. 


Vopnet-lea-Balna.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnémres. 


MM.  lea  docteurs 
Antibes-Juan-lea-Pina.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-auP-MeP.  Kraut. 
Apa(lledeRd),  J.  Moinet. 
Bandol-tup-Mop.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  [cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Binyula-aup-IHap  E  '^anis 
Beaulleu-sur- Mer.  Gaston 

Beg  Meil-Fouesnant.  G.  Le- 

aal 

Bspok-Plaga.  Bouquier,  Fou- 
chon,  Tridon. 

Capnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Cault-  sup  -  Map.  Ago.stini. 
Cgyeux-BpIghton-aup-Map. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
rand  G. 

Deauville.  Molina. 


Dinard.  Badin. 

Oouapnanaz.  Damey. 
Qpanville.  Le  Franeois.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
Laoanau.  Duaroca. 

Lajoux  (Jura),  L.Benoii-Jean- 

Nioe.  Dr  Trutie  de  Vaucresson 
(chir.). 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 
Roaooff.  Bagot  Stéphan. 
Saint-Aubln-sup-Map  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Oeopges  da  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptrieux.  Bertrand 
Saint-Sepvan.  nuet. 
Sablas-d’Otonno.  Pelletier. 
Tpébaupden.  Rover. 
Tpouville.  Jean  Massé. 


POIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’ Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  X.,  la 
somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  349.  —  Vve  de  méd.  masseuse  diplômée  cherche 
occup.  professionnelles,  clinique  de  préférence.  Pressé. 

N»  350.  —  Province.  Poste  d’ophtalm.  oto-rliino- 
laryngol.  Recettes  50.000  suscept.  augmentation.  A  cé¬ 
der  pour  le  prix  d’instrmn.  et  mobi.  du  cab.  ;  20.000  fr. 

N“  351.  —  Méd.  membre  du  Concours,  dont  fils  doit 
partir  prochaii  em.  au  Caméroun,  ser.  très  reconri.  à  conf. 
civils  ou  militaires  conr.aiss.  cette  contrée,  de  vouloir 
hier,  lui  envoyer  quelques  renseign.,  surtout  d’ordre  mé¬ 
dical.  Les  remercie  à  l’avance.  Ecr.  D'  Rigal,  73,  boni. 
Vjetor-Hugo,  Les  Mureaux  (S.-et-O.). 

N»  352.  —  Veuve  de  confr.  désire  place  chez  médec., 
diriger,  intériem-,  recevr.  clients,  etc. 

N»  353.  —  Centre.  A  céder  rais,  de  famille,  client,  seul 
méd.  pharm.  accotjeh.  Pays  agr.,  gr.  maison,  jardin,  dé¬ 
pendances.  Rapp.  52.000,  indemn.  à  débatt.  Pressé. 

N”  354.  —  Sanat.  maritime  pour  tubercul.  osseux, 
déni.  méd. -adjoint,  même  femme,  ayant  si  possible  no¬ 
tions  d’électr.  médicale  et  laborat.  Or  préférerait  méd. 
ayant  déjà  exercé  dans  sanat.  public  ou  privé.  Début 
25.000  et  avantages.  Ecr.  titres  et  réf.  à  M.  Lansraux, 
villa  Heldé,  aux' Allées,  Verton  (P.-de-C.). 

N»  355.  —  Veuve  de  méd.  très  active,  dés.  trouver 
place  chez  confr.  après-midi,  comme  secrétaire. 

N°  356.  —  Paris.  Excell.  quartier  bien  desservi,  très 
anc.  çlient.  méd.  génér.,  rapp.  80.000  envr.,  loyer  6.200, 
bel  appart.  7  p.,  salle  bains.  A  céder  60.000  dont  40.000 
compt.  ou  50.000  si  tout  compt.  Urgent.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5‘‘).  T.  Gob.  36.46. 
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N"  357.  —  Aisne.  Excell.  client,  facile  dans  résid. 
agréable  et  bien  desservie.  Rapp.  115.000  avec  plus, 
fixes  usines,  maison  6  p.,  dépend.,  jardin.  Prix  55.000 
dont  partie  compt.  S’ad.  Cab.  Breitsl  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5<=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  358.  —  90  kil.  Paris.  Ch.-lieucant.  très  riche,  vieille 
client,  rapp.  100.000  (hôpital  pourinterv.)  belle  et  vaste 
maison  confort.  Indemnité  50.000  .  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S^).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  359.  —  Cond.int.  6  CV  Renault  grand  luxe,  comme 
neuve,  17.500  compt.  D'  Martinet,  16,  rue  du  Petit- 
Musc,  Paris. 

N»  360.  —  Coutainville  (Manche)  :  'à  louer  pour  août 
et  septembre,  maisonnette  bien  située,  à  une  minute 
plage  et  fournisseurs,  comprenant  :  cuisine,  3  pièces  pour 
5  personnes  maximum.  S’ad.  M.  Rothe,  7,  rue  Fer  oux, 
Paris  (15»). 


Renseignements 

—  D»  Mollir,  à  Port-à-Binson  (Marne),  oll.  à  conf. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des,  récolt  es  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay)'.  Lui  écr.  di¬ 
rect. 

—  Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés.  Trait, 
spécial  ind.  Résultats  très  int.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  mod.  D»  Gaston,104,  route  Nationale  à  Beaulieu-sur- 
Mer  (A.-M.). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  yériflez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEJ{mÈl{ES  NOUVELLES 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  Vexternat.  — 
Le  concours  de  l’externat  des  hôpitaux  de  Paris 
s’ouvrira  le  20  octobre  1928.  Inscription  à  l’admi¬ 
nistration  centrale  de  l’assistance  publique,  3,  ave¬ 
nue  Victoria,  du  10  septembre  au  6  octobre. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Professeur 
Nobécourt).  Cours  de  vacances  sur  h  tuberculose 
infantile.  —  Le  docteur  P. -F.  Arm.4nd-Deiille 
fera  du  lundi  3  septembre  au  jeudi  13  septeinbre 
1928,  dans  son  service  d’enfants  de  l’hôpital  Hèrold, 
un  coms  pratique  de  perfectionnement  sur  la  symp¬ 
tomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  des  prin¬ 
cipales  formes  de  la  tuberculose  infantile,  et  en  par¬ 
ticulier  sur  le  pneumothorax  thérapeutique  et  la 
cure  héliothérapique,  ainsi  que  sur  l’assistance  mé¬ 
dico-sociale  àl’enfant  tuberculeux,  la  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la  vacciiiationde 
Calmette. 

Leçons  chaque  matin,  à  10  h.  1  /2,  à  l’hôpital 
Hérold  (place  du  Danube),  suivies  d’examens  clini¬ 
ques  dans  les  salles,  d’examens  radioscopiques 
et  de  recherches  de  laboratoire,  avec  le  concours  du 
docteur  Ch.  Lestocquoy. 

Droit  d’inscription  :  100  fr. 

1  Inscription  au  secrétariat  de  la  Faculté. 


Hématiqo 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIEN! 

À  l'Hémoglobine  vivante 


Substances  MùW 


du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémlqu** 

et  des 

Déchéances  organM»* 

Ha.  oailUrée  à  pet.ga  à  cliagtarfjü-. 


-  tSESCHIENS,  Doctau! 


Phvmula,  9,  Rua  Paul-Biudry, 
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— VI®  Conférence  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose.  —  Du  24  aii  28  septembre  1928  aura 
lieu  à'Rome  la  VI®  Conférence  de  l’Union  Interna¬ 
tionale  contre  la  tuberculose.  Les  thèmes  suivants  y 
seront  discutés  :  Eléments  filtmbles  du  virus  tuber¬ 
culeux  (rapporteur  :  prof.  Albert  Calmette)  ;  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  infantile  (rapporteur  :  prof. 
Rocco  Jemma)  ;  organisation  de  la  prophylaxie 
antituberculeuse  dans  les  districts  ruraux  (rapporteur: 
D’’ William  Brakd). 

Le  secrétariat  général  de  la  conférence  (12  via 
Toscana,  à  Rome)  enverra  le  programme  détaillé 
sur  demande. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Concours.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert 
pour  la  nomination  d’un  chef  de  laboratoire  central, 
directeur  technique  des  laboratoires  de  sérologie 
de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien. 

Les  candidats  ou  candidates  ayant  la  qualité  de 
français  sont  seuls  admis  à  concourir. 

Ils  devront  se  présenter  au  .siège  social  de  la  Ligue, 
44,  rue  de  Lisbonne,  pour  y  faire  une  déclaration  de 
candidature  en  déposant  leurs  pièces  (pièces  d’état 
civil,  diplômes  et  exposé  do  leurs  titres)  et  signer 
leur  déclaration  de  candidature  sur  le  registre  ouvert 
à  cet  effet,  avant  le  l®r  septembre  1928. 

— ■  Cinéma  scolaire  et  cinéma  agricole.  —  Nous 
signalons  avec  plaisir  l’œuvre  du  cinéma  scolaire  et 


agricole  de  Mainneville,  fondée  il  y  a  7  ans,  par  M. 
Hubert,  inspecteur  primaire  aux  Andelys,  et  actuelle¬ 
ment  présidée  par  notre  confrère  le  D^'  Pillouard. 
Depuis  sa  création  un  millier  de  films  d’éducation 
ont  été  présentés.  L’œuvre  reçoit  des  dons,  qui  peu¬ 
vent  être  adressés  à  M.  le  D^  Pillouard,  à  Mainneville 
(Bure). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Il  juillet 

Réglementation  de  l’exercice  de  la  pharmacie  en 
Indochine. 

Rapport  au  présioent  de  la  République 

FRANÇAISE 

Décret  du  6  juillet  1928. 

Paris,  le  6  juillet  1928, 
Monsieur  le  Président, 

L’article  1®”  du  décret  du  16  juillet  1919,  relatif  à 
l’exercice  de  la  pharmacie  en  Indochine,  a  stipulé  qu’à 
l’exception  des  dépositaires  de  remèdes  officinaux  vi¬ 
sés  à  l’article  14,  seuls  les'  pharmaciens  diplômés 
pourraient  vendre  des  médicamènts  autres  que  ceux 
de  la  pharmacopée  indigène. 

Dans  le  but  de  permettre  la  diffusion  des  spéciali- 


f 

Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGEi 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


I  Grand  Prix 

I  Strasbourg  1923 


6,  Rue  Âbel, 
PARIS  (12-) 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  FRETS  SINGE 
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•tés  françaises,  le  gouverneur  général  de  l’Indochine 
demande  que  les  dépositaires  de  remèdes  officinaux 
et  de  drogues  simples  non  toxiques  et  les  marchands 
de  médicaments  sino-annamites  soient  autorisés  à 
tenir  et  à  vendre  toutes  les  spécialités  françaises 
dans  lesquelles  n’entre  aucune  des  substances  toxi¬ 
ques  inscrites  aux  tableaux  A,  B  et  C  du  décret  du  16 
juillet  1919  réglementant  le  commerce  des  substan¬ 
ces  vénéneuses  dans  la  colonie. 

Il  nous  a  paru  qu’il  ne  pourrait  y  avoir  que  des 
avantages  à  compléter  dans  ce  sens  l’article  13  dudit 
décret  du  16  juillet  1919. 

Tel  est  l’objet  du  projet  de  décret  ci-joint  que  nous 
vous  serions  reconnaissants,  si  vous  en  approuvez  la 
teneur,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute  sanc¬ 
tion. 

Nous  vous  prions  d’agréer,  monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  notre  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 
Léon  Perrier. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Louis  Barthou. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  16  juillet  1919  réglementant  l’exer¬ 


cice  de  la  pharmacie  en  Indochine  et,  spécialement, 
l’article  l'4  dudit  décret  ;  ■ 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1919  réglementant  l’im¬ 
portation,  le  commerce,  la  détention  et  l’emploi  des 
substances  vénéneuses  en  Indochine. 

Décrète  : 

Art.  1®''.  —  L’article  14  du  décret  du  16  juillet  1919 
réglementant  l’exercice  de  la  pharmacie  en  Indo¬ 
chine  est  complété  comme  suit  : 

Art.  14.  —  Des  dépôts  de  remèdes  officinaux  et  de 
drogues  simples  non  toxiques,  pourront  être  installés 
dans  les  localités  éloignées  de  plus  de  10  kilomètres  de 
celles  où  il  existe  une  pharmacie  régulièrement  ou¬ 
verte.  La  préparation  des  remèdes  officinaux  y  sera 
interdite. 

Les  dépositaires  de  remèdes  officinaux  et  de  dro¬ 
gues  simples  non  toxiques  ainsi  que  les  marchands  de 
médicaments  sino-annamites  dont,  les  boutiques  se 
trouvent  à  plus  de  15  kilomètres  d’une  pharmacie  eu¬ 
ropéenne,  pourront  être  autorisés  à  tenir  et  à  vendre 
toutes  les  spécialités  pharmaceutiques  françaises 
dans  la  composition  desquelles  n’entre  —  souS  la  ré¬ 
serve  prévue  à  l’article  29  du  décret  du  16  juillet  1919 
relatif  au  commerce  des  substances  vénéneuses  — 
aucune  des  substances  toxiques  inscrites  aux  ta¬ 
bleaux  A,  B  et  G  dudit  décret. 

(Le  reste  de  l’article  sans  changement.) 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  Républi¬ 
que  française  et  de  l’Indochine  et  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  ministre  des  colonies. ^  , 

Fait  à  Paris,  le  6  juillet  1928, 

Gaston  Doiimergue. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 

Léon  Perrier. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Louis  Barïhou. 

12  juillet 

Modification  au  tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Arrêté  ministériel  du  9  juillet  1928. 

Par  arrêté  du  ministre  du  travail,  de  l’hygiéne,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  en  date  du 
9  juillet  1928,  la  disposition  finale  du  paragraphe  VI 
de  l’article  26  (tarif  des  électro-radiologistes  et  radio¬ 
thérapeutes),  des  arrêtés  des  31  décembre  1925  et  16 
décembre  1926,  fixant' le  tarif  des  frais  médicaux  en 
matière  dlaccidents  du  travail,  est  rédigée  comme 
suit  ; 

«  Les  frais  et  honoraires  prévus  aux  paragraphes 
P''  à  VI  ci-dessus,  ainsi  que  les  radiographies  faites 


sous  plâtres  visées  aux  alinéas  1®"^  et  2  du  paragraphe 
VII  ci-après,  doivent  être  majorés  de  50  p.  100.  » 
L’alinéa  4  du  paragraphe  VII  (observations)  de 
l’article  26  du  tarif  susvisé  est  rédigé  ainsi  que  suit  : 
,  «  Sauf  les  cas  d’extrême  urgence,  l’exploration  ra¬ 
diologique  doit  être  prescrite  par  le  médecin  traitant-, 
d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
son  assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin  devra,  en 
cas  de  refus,  donner  un  avis  techniquement  motivé 
dans  les  trois  jqurs  à  compter  de  la  date  de  la  récep¬ 
tion  de  la  lettre  recommandée  dudit  médecin  traitant, 
lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis  techni¬ 
quement  moitivé.  Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le 
chef  d’entreprise  ou  son  assureur  substitué  sera  pré¬ 
venu  sans  délai  par  lè  médecin  traitant.  Il  en  sera  de 
même  si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait  néces¬ 
saire.  En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  conformé¬ 
ment  à  l’article  9  ci-dessus.  » 

Indemnités  et  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Décret  du  28  juin  1928. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l’arrêté  du  2  mars  1900  et  l’arrêté  du  20' sep¬ 
tembre  1919,  réorganisant  le  service  médical  des  pos¬ 
tes  et  des  télégraphes  à  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1904  créant  le  service  d’ins¬ 
pection  des  locaux  de  Paris  et  de  la  Seine,  au  point  de 
I  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  ; 
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Vu  l’arrêté  du  31  mars  192,0  étendant  au  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  hors  Paris,  le  service  médical  tel 
qu’il  fonctionne  à  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  du  22  décembre  1921  relatif  à  l’orga-  I 
nisation  des  comités  médicaux  régionaux,  modifié  par 
les  arrêtés  des  15  juillet  1925  et  3  décembre  1927  ; 

Vu  le  décret  du  23  avril  1926  relatif  aux  honoraires 
des  médecins  et  des  chirurgiens  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes  ;  . 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1927,  fixant  le  taux  de 
l’indemnité  allouée  aux  médecins  titulaii'es  de  l’ad¬ 
ministration  des  postes,  télégraphes  et  téléphones, 
exerçant  dans  le  département  de  la  Seine  hors  Paris  ; 

Vu  l’article  9  de  la  loi  dû  18  octobre  1919  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  décembre  1927  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  minis¬ 
tre  des  finances,  et  du  ministre  du  commerce  etde  l’in¬ 
dustrie. 

Décrète  ; 

Art.  1®''.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin 
chef  des  postes  et  des  1  élégtaphes  est  fixée  à  18.000  fr. 

Art.  2.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin  char¬ 
gé  d’inspecter  les  bureaux  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  au- point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  sa¬ 
lubrité,  est  fixée  à  9.000  fr. 

Art.  3.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin,  con¬ 
seiller  technique  de  l’administration  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  est  fixée  à  8.000  fr. 

Art.  4.  —  La  rétribution  annuelle  des  médecins  et 
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des  chirurgiens  des  postes  et  des  télégraphes  exerçant 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  est  fixée  à 
4.500  francs.  ■ 

Art.  5.  —  Le  prix  des  visites  de  soins  faites  à  Paris, 
par  les  chirurgiens  des  postes  et  des  télégraphes,  au 
domicile  des  agents  et  des  ouvriers  de  l’administra¬ 
tion  ,  est  fixé  à  15  fr,  par  visite. 

Art.  6.  —  Le  tarif  des  certificats  établis,  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine,  par  les  chirurgiens 
et  les  médecins  des  postes  et  des  télégraphes,  à  l’oc¬ 
casion  des  accidents  de  service  et  du  travail,  est  fixé 
à  5  fr.  par  certificat. 

Art.  7.  —  Les  honoraires  des  médecins,  membres 
des  comités  médicaux  régionaux  des  postes  et  des 
télégraphes,  sont  fixés  à  20  fr.  par  vacation  horaire, 
en  ce  qui  concerne  les  candidats  et  les  agents  dont 
l’examen  est  à  la  charge  de  l’administration. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  entre¬ 
ront  en  vigueur  à. compter  du  1®*' janvier  1928. 

Art.  9.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  et  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel. 

14  juillet  . 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Tours. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  i)ublique  et  j 


L.  B.  A. 
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Les  nouvelles  formules 


Vaccinales  : 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


AIMATOXIIME 
+  LYSAT 


CORPS  MICROBIENS 


GONAGONE 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 

Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  V  Armée. 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme. 


STAPHYLAGONÉ 


L 


VACCIN  ANTISTAPHYLOGOCCIQUE 

Traitement  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 


V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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RÈGLES  DOULOUREUSES- 


des' beaux-arts  en  date  du  13  .juillet  1928,  un  con¬ 
cours  s’ouvrira  le  25  janvier  1929  devant  la  faculté  de 
médecine  dé  Paris  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirur¬ 
gicale,  et  de  clinique  obstétricale  de  l’école  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours.- 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 
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CHRONIQUE  lyiÉDICO-MILITAIRE 

Tabîcau  de  concours  pour  le  grade 

de  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur  (') 

Service  de  sant.é 
Réserve. 

Médecins. 

1.  Imbert  (Antoine-Claude),  médecin  commandant 
Ri«  corps  d’armée. 

2.  Gautier  (Paul- Armand-Théophile),  médecin-, 
lieutenant,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

3.  Coville  (Maurice-Josse-Marie),  médecin  com¬ 
mandant,  5®  corps  d’armée. 

1.  Girma  (Frédéric-Pierre),  médecin  capitaine,  17® 
corps  d’armée. 

5.  Saleur  (Alfred-Emile),  médecin  capitaine,  20® 
corps  d’armée. 

(1)  .7.0.,  12  juillet  1928, 


6.  Moog  (Robert),  médecin  capitaine,  17®  corps  . 
d’armée. 

7.  Pila  (Dominique),  médecin  lieutenant,  15®  corps 
d’armée. 

8.  Margnat  .(Jean-Edouard),  médecin  comman¬ 
dant,  13®  corps  d’armée. 

8  his.  Breton  (Ètienne-Louis-Edouard),  médecin 
capitaine,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

9.  Benabu  (Georges-Ebbi),  médecin  lieutenant, 

gouvernement  militaire  de  Paris.  i 

10.  Lecornu  (Pierre-Louis-Alexandre),  médecin 
commandant,  3®  corps  d’armée. 

11.  Clippet  (Constantin-Joseph),  médecin  capitaine 
2®  corps  d’armée. 

12.  Fouque  (Paul- Armand- Amurat),  médecin  capi¬ 
taine,  2®  corps  d’armée. 

13.  Maigne  (Charles-Marie-Antonin-Georges),  mé¬ 
decin  capitaine,  10®  corps  d’armée. 

13.  Bridant  (François-Joseph),  médecin  capitaine, 
,7®  corps  d’armée. 

15.  Henry  (Alexandre-I^’rançois-Xavier),  médecin 
commandant,  19®  corps  d’armée. 

16.  Denis  (Maurice-Louis-Désiré),  médecin  capi¬ 
taine,  5®  corps  d’armée. 

17.  Monfort  (André- Jules-Eugène),  médecin  com¬ 
mandant,  11®  corps  d’armée. 

18.  Graz  (François- Honoré),  médecin  capitaine,  8® 
corps  d’armée.- 

19.  Beauvy  (Charles-Armand-Sulpice),  médecin 
capitaine,  5®  corps  d’armée. 


^entillori  et  Uttérstupe:  E.LANCOoMË  ,  AvêîTiu©  Victor  Emmanuel  ÏIl ,  PARIS 


20.  Hérard  (Adolphe-Léopold-Louis),  médecin 
lieutenant,  gouverneftient  militaire  de  Paris. 

21.  Jullemier  (Léon-Noël-Alain),  médecin  capitai¬ 
ne,  11®  corps  d’armée. 

22.  Guieysse  (Albert),  médecin  capitaine,  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris. 

2.'!.  Vaudet  Brun  (Paul),  médecin  lieutenant,  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris. 

21.  Chaufour  (Emile-Charles-Edgard),  médecin 
commandant,  2®  corps  d’armée. 

25.  ChaAdalle  (Guillaume-Emile),  médecin  capi¬ 
taine,  13®  corps  d’armée. 

26.  Beyle  (Gustave-Marie-Gaston),  médecin  capi¬ 
taine,  14®  corps  d’armée. 

27.  Sauphar  (Georges-Félix),  médecin  capitaine,  7® 
corps  d’armée. . 

28.  Liabot  (Jacques- Henri),  médecin  capitaine,  8® 
corps  d’armée. 

29.  Aton  (Jacob-Edmond),  médecin  commandant, 
gouvernement  militaire  de  Paris. 

30.  Gardiol  (Louis-Joseph-Marie-Aimé),  médecin 
capitaine,  15®  corps  d’armée. 

31.  Ballu  (Théodore- André),  médecin  capitaine,  4® 
corps  d’armée. 

32.  Ontray  (René-Louis- Joseph),  médecin  com¬ 
mandant,  4®  corps  d’armée. 

33.  Hollande  (Edmond-Dieudonné),  médecin  lieu- . 
tenant,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

34.  Olmer  (David-Raoul),  médecin  commandant, 
15®  corps  d’armée. 


35.  Jasseron  (Ferdinand-Alexandre),  médecin 
commandant,  19®  corps  d’armée. 

36;  Catrin  (Marcel-Loùis),  médecin. lieutenant,  2® 
corps  d’armée. 

37. ' Richard  (Eugène-Alexis-Ernest),  médecin  capi- 
taihe,  5®  corps  d’armée. 

38.  Canuet  (Gabriel),  médecin  capitaine,  3®  corps 
d’armée. 

39.  Pélissard,  (Louis-Paul),  médecin  capitaine,  19® 
corps  d’armée. 

40.  Labougle  (Léon-Joseph-Emmanuel-Paul),  mé¬ 
decin  commandant,  6®  corps  d’armée. 

41.  Yvert  (Albert-Paul-Claude),  médecin  com¬ 
mandant,  3®  corps  d’armée. 

42.  Camus  (Paul),  médecin  capitaine,  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

43.  Bonnet  (Georges-Edmond),  médecin  capitaine, 
13®  corps  d’armée. 

44.  Orgebin  (Alphonse-Marie),  médecin  capitaine, 
11®  corps  d’armée. 

45.  Philip  (Léon-Maurice),  médecin  capitaine,  18® 
corps  d’armée. 

46.  Poiteau  (Emile-Eugène- Anatole),  médecin  ca¬ 
pitaine,  1®’’  corps  d’armée, 

47.  Mortegoutte  (Pierre-Jean-Baptiste-Victor), 
médecin  commandant,  12®  corps  d’armée. 

48.  Liautey  (Marie-Dominique-Victor),  médecin 
commandant,  7®  corps  d’armée. 

49.  Tremblin  (Louis-Alphonse-Hippolyte-Joseph), 
médecin  capitaine,  4®  corps  d’armée. 


IA  P  fK  ¥  T  T  1?  Cl  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 
n  jour  en  injections  sous-cutanées. 

_  COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

I  GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  cat'é  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seine} 
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50.  Thirion  (Georges),  médecin  capitaine,  20«  corps 

d’armée.  . 

51.  Armengaud  (Maurice-Pierre-Eugène-Elie),  mé¬ 
decin  capitaine,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

52.  Nordmann  (Charles- Bernard),  médecin  com¬ 
mandant,  13®  corps  d’armée. 

53.  Estachy  (Emile),  médecin  capitaine,  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

54.  Bardin  (Paul-Emile),  médecin  capitaine,  8® 
corps  d’armée. 

55.  Bedrunes  (Emile-Georges-Fernand),  médecin 
capitaine,  3®. corps  d’armée. 

56.  Chanal. (Jean-Auguste),  médecin  commandant, 
13®  corps  d’armée. 

5".  Duranton  (Jules-Albert),  rnedecin  lieutenant, 
13®  corps  d’armée. 

58.  Chenot  (Marie-Antoine- Jean-Marcel),  médecin 
capitaine,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

5‘J.  Vermorel  (Emile-Etienne-Marie),  médecin  ca¬ 
pitaine,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

60.  Brevet  (Jules-Joachim-Antoine),  médecin  capi¬ 
taine,  14®  corps  d’armée. 

61.  Perdrigeat  (Marie-Frédéric-Jules-René),  mé¬ 
decin  capitaine,  18®  corps  d’armée.  . 

62.  Senlecq  (Louis-Noël-Joseph-Marie),  médecin 
commandant,  20®  corps  d’armée. 

63.  Faugeron  (François-louis),  médecin  capitaine, 
•12®  corps  d’armée. 

64.  Bourdeau  (Léopold-Georges-Ilyacinthe),  mé¬ 
decin  lieutenant,  9®  corps  d’armée. 


65.  Joyeux  (Adrien-Louis-Marcel),  médecin  capi¬ 
taine,  6®  corps  d’armée; 

66.  Lu/.oir  (Jules-Henri-Eugènc),  médecin  capi¬ 
taine,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

67.  Jacobee  (Pierre-Marie- Joseph),  médecin  capi¬ 
taine,  11®  corps  d’armée. 

68.  Parrical  de  Chammard  (Jean-Joseph-Henri), 
médecin  commandant,  12®  corps  d’armée. 

69.  Prosanval  (René),  médecin  lieutenant,  14® 
corps  d’armée. 

70.  Pansier  (Théophile-Auguste),  médecin  capi¬ 
taine,  6®  corps  d’armée.  , 

71.  Gautier  (Raphaël-Gaston-Claude),  médecin- 
lieutenant,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

72.  Valeton  (Prosper-Laurent-Paul),  médecin  capi¬ 
taine,  troupes  du  Maroc. 

73.  Audibert  (Marcel-Achille) ,  médecin  capitaine. 
16®  corps  d’armée. 

74.  Manya  (Joseph-Hubert),  médecin  lieutenant, 
19®  corps  d’armée. 

75.  Bloch  (André-Benjamin-Emile),  médecin  capi¬ 
taine,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

76.  Nouis  (Lucien-Emile),  médecin  lieutenant,  15® 
corps  d’armée. 

77.  Lombes  (Marius-François-Jean'-Baptiste),  mé¬ 
decin  capitaine,  17®  corps  d’armée. 

78.  Hamon  (Fi’ancisque) ,  médecin  capitaine,  10® 
corps  d’armée. 

79.  Delmas  (Jean-Félix-François-Marie),  médecin 
commandant,  16®  corps  d’armée. 
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80.  Gardere  (Charles- Jean- Joseph),  médecin  corn-, 
mandant,  14®  corps  d’armée. 

81.  Maiïei  (Charles-Louis),  médecin  lieutenant,  14® 
corps  d’armée. 

82.  Massina  (Camille- Alfred-Emile),  médecin  lieu¬ 
tenant,  16®  corps  d’arniée. 

83.  Fiolle  (Jean-Gustave),  médecin  commandant, 
15®  corps  d’armée. 

84.  Joly  (Paul-Aimé),  médecin  capitaine,  14®  corps 
d’armée. 

85.  Perret  (Joseph-Louis),  médecin  capitaine,  14® 
corps  d’armée. 

86.  Didier  (Robert),  médecin  capitaine,  20®  corps 

d’armée.  ,  , 

87.  Poirel  (Marie-Pierre),'  médecin  capitaine,  4® 
corps  d’armée. 

88.  Pons  (Henri-Simon),  médecin  lieutenant,  16® 
corps  d’année. 

89.  Bretegnier  (Raymond- Alfred),  médecin  lieute¬ 
nant,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

90.  Lechaux  (Jules-Pierre-Léonard),  médecin  capi¬ 
taine,  3®  corps  d’armée. 

91.  Collomb  (Marcel-Eugène),  médecin  lieutenant, 
16®  corps  d’armée. 

92.  Ros  (Valentin),  médecin  commandant,  19® 
corps  d’armée. 

93.  Krouch  (Maurice-Jean-Emile),  médecin  capi¬ 
taine),  troupes  de  Tunisie. 

94.  Bénard  (Henri- Auguste),-  médecin  capitaine, 
20®  corps  d’armée. 


95.  Saleur  (Gaston-Emile-Henri),  médecin  lieute¬ 
nant, '20®  corps  d’arniée. 

96.  Chalon  (Georges-Ëdouard-Léon),  médecin  capi¬ 
taine,  1®"^  corps  d’armée. 

97.  Brun  (Didier-Jean-Emile),  médecin  lieutenant, 
1®"'  corps  d’armée. 

98.  Merle  (Alphonse-Jean-Joseph),  médecin  lieu¬ 
tenant,  16®  corps  d’armée. 

.  99.  Durand  (Gilbert),  médecin  lieutènant,  8®  corps 
d’armée. 

100.  Racadot  (René-Marie-Claude),  médecin  lieu¬ 
tenant,  7®  corps  d’armée. 

101.  Bloch  (Lucien-Georges-Jacques),  médecin 
lieutenant,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

102.  Govy  (Henri-Charles-François),  médecin  capi¬ 
taine,  10®  corps  d’armée. 

103.  Agron  (Edouard- Jean),  médecin  lieutenant, 
8®  corps  d’armée. 

104.  Cadet  (Jean-Etienne),  médecin  capitaine,  18® 
■corps  d’armée. 

105.  Fregier  (Paul-Jules-Eiigène),  médecin  lieute¬ 
nant,  15®  corps  d’armée. 

106.  Bentkowski  (Henri-Jean-François),  médecin 
lieutenant,  14®  corps  d’armée.  . 

107.  Leuret  (Michel-Marie- Joseph-François),  mé¬ 
decin  capitaine,  18®  corps  d'armée. 

108.  Bcrnardbeig  (Jean-Charles-Amédée),  méde¬ 
cin  lieutenant,  17®  corps  d’armée. 

Voir  la  suite  page  XLV 1 1-2'Xil 


Affections  à  Staphylocoques  : 


MYCOLYSINEé 


FroYopelapbaptytoss.  ËRIPPE,  IVIâLADfES  INFECTIEUSES 


Veinc^sine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Comprimés  khase à' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d'Hamamélis,  de 
marron  d'Inde  et  de 
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L’augmentation  du  nombre  des  médecins. 

Autres  temps,  autres  mœurs. 

Brouardel,  dans  un  livre  très  intéressant  sur  ia  pas  39.500.000  habitants,  est  dotée  de  28.380  mé- 
Projession  médicale  au  commencemeni  du  XX^  decins,  ce  qui  fait  un  médecin  pour  1.400  habi- 
si'ècte,  raconte  qu’en  1894,  le  nombre  des  étu-  tants.Si  nous  considérons  seulement  Paris  et  le  dé¬ 
diants  en  médecine  à  Paris  augmentant  sans  partement  de  la  Seine,  nous  comptons  en  1928, 
cesse  (5.000  quand  les  locaux  de  la  Faculté  per-  6.231  médecins  pour  une  population  de  4.500.000 
mettaient  à  peine  d’en  instruire  3.000)  attira  habitants,  soit  environ  un  médecin  pour  723  habi- 
l’attention  du  Ministre  de  l’Instruction  Publique  tants.  Alors  qu’en  1925,  il  n’y  avait  en  France 
sur  les  dangers  que  le  surnombre  des  médecins  que  24.149  médecins,  et  à  Paris  et  le  département 
ferait  courir  à  la  population  française.  Le  Minis-  de  la  Seine  5.211. 

tre,  M.  Spuller,  traita  la  question  à  la  tribune  du  Or,  Brouardel,  dont  personne  aiqoiird’hui  ne 
Sénat,  «  s’éleva  contre  cet  engouement  des  pa-  peut  discuter  la  clairvoyance,  écrivait  en  1903: 
rentspourlesétudesmédicales,  montrant  en  pré-  «  Qu’on  ne  se  méprenne  pas  d’ailleurs  si  r  le 
sence  de  la  pléthore  sans  cesse  grandissante,  les  sens  de  ces  observations.  11  ne  s’agit  pas  se;  le- 
déboires  qui  attendaient  le  futur  médecin.  »  ment  de  sauvegarder  les  intérêts  d’une  profession. 

Ce  discours  fut  résumé  dans  une  circulaire  mi-  La  Scciéie  a  exactement  les  mêmes  imlrêts queles 
nistérielle,  qui  fut  adressée  à  tous  les  provi-  médecins.  Elle  est  en  danger  si  elle  n’a  pas  un 
seurs,  principaux  de  collèges,  chefs  d’institution,  corps  médical  digne  de  toute  confiance.  Elle  ne 
11, en  résulta  une  diminution  aj)préciable  des  ,  l’aura  que  si  celui-ci  n’est  pas  exposé  àsubir  les 
étudiants  en  médecine,  tout  au  moins  pour  Paxi^^ccnipr  omissions  que  suggèrent  les  difficultés  de  la 
Leur  nombre  oscilla  autour  de  4.00Q^|J^  nom'Bre  ')  oie.  Le  malade  n’est  pas  compétent  pour  appré- 
des  étudiants  étrangers  augmenta^aussi  sans  cier  la  valeur  d'un  médecin,  il  se  livre  à’ lui;  la 
cesse  (un  étranger  pour  quatre  français),  Brouar-  puissance  des  charlatans  le  démontrent  tous  les 
del,  se  rendant  compte  que  la  plupart  venaient  jours.  Que  la  Société  préparé  donc,  dans  son  in- 
en  France,  non  pour  s’instruire  mais  pour  s’y  térêt  à  elle,  une  génération  de  docteurs  en  qui 
établir,  fit  instituer  en  1897  le  diplôme  d’Univer-  ^  scientifiquement  et  moralemeni  elle  puisse  avoir 
sité  et  exiger  les  deux  baccalauréats  pour  le  di-  '  toute  sécurité.  »  '■ 

plôme  d’Etat.  Ces  sages  paroles  de  Brouardel  n’ont  pas  été 

Aujourd’hui,  trente  ans  après,  M.  le  doyen  de,  écoutées,  il  n’a  pas  fallu  attendre  25  ans  pour 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  Roger,'  voir  fléchir  le  niveau  de  la  conscience  profes- 
pousse  le  même  cri  . d’alarme  que  son  prédéces-  sionnelle.  La  guerre  et  la  cherté  de  la  vie  qui  en 
seur  Brouardel.  Les  ressources  de  la  Faculté  de  ’  ,a  été  la  ■conséqu.ence,  ont  ' encore  précipité  la 
Paris  sont  insufiisantes  pour  instruire  les  étu-  crise.  Les  scandales  de  certaines  cliniques  d’ac- 
dints  qui  y  alïluent  en  surnombre.  La  pléthore'-  cidents  du  travail,  des  carnets  médicaux  pour 
médicale  s’accentue  d’une  façon  inquiétante.  les  pensionnés  de  guerre,  les  abus  de  la  die  ho  oo- 
C’est  un  danger  pour  le  pays,  danger  qui  com-  mie  sont  venus  démontrer  que  la  Société  n’a- 
mença  à  se  faire  déplorablement  sentir  quelque  ’  vait  rien  à  gagner  à  ce  que  le  Corps  médical  fût 
années  après  la  guerre.  i  exposé  à  subir  les  compromissions  que  suggèrent 

La  réponse  du  Gouvernement  n’a  pas  tardé  )  les  difficultés  de  la  vie.  _ 

à  se  faire  entendre  et  ce  n’est  pas  sans  stupéfac-  '  Est -il  prudent  d’engager  les  jeunes  médecins 
tion  que  nous  avons  lu  dans  le  Journal  des  Débats'  étrangers  à  venir  encombrer  encore  davantage 
du  4  juibet  le  compte  rendu  suivant  :  .  notre  profession  et  de  les  tenter  par  des  privilè- 

«  La  séance  d’ouverture  de  la  deuxième  session  >  ges  que  n’ont  pas  les  Français,  à  s’installer  dans 
ordinaire  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  notre  pays  ?  Le  Ministre  de  l’Instruction  Publi- 
publique  a  été  présidée  ce  matin  par  M.  Herriot.  que  n’a  certainement  pas  réfléchi  aux  consé- 

ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-  quences  de  ses  projets.  Sans  doi;te,  nous  devons- 

Arts,  qui  a  prononcé  un  discours  dont  nous  déta-  faire  tous  nos  efforts  pour  engager  les  étrangers 
chons  ces  passages  :  à  venir  étudier  chez  nous  et  visiter  notre  pays.  Il 

. Les  études  médicales  poursuivies  par  les  n’y  a  pas  de  médecin  plus  convaincu  de  l’utilité 

étrangers  en  France  font  l’cbfet  d’un  intéressant  de  l’A.  D.R.M.,de  rU.  M.F.  1.  A.jdel’A.  P.  I,M. 
prof  et  qui  vise  les  conditions  de  transformation  du  que  celui  qui  écrit  ces  lignes,  il  n’en  est  pas  qui 
diplôme  universitaire  de  docteur  en  médecine  en  di-  ait  autant  que  lui  horreur  de  la  xénophobie,  mais 
plôme  d’Etat  ;  les  nouvelles  dispositions  permet-  dans  Tes  conditions  économiques  oû  nous  sommes, 
Iront  de  dispenser  ces  candidats,  dans  une  mesure  alors  que  les  dépenses  du  médecin  sont  multi- 

plus  large,  des  obligations  de  scolarité  ;  peut-être,  pliées  depuis  1914,  par  5  et  même  6,  et  que  ses  re- 

serait-il  possible  de  ne  les  obliger  à  subir  qu’une  cettes  sont  à  peine  3  fois  plus  fortes,  est -ce  le 
partie  des  épreuves  fngées  les  plus  importantes  ».  .moment  de  favoriser  la  venue  en  France  d’émi- 
A  lire  ce  stupéfiant  passage,  on  croirait  que  la  grés,  pour  la  plupart  des  «  sans  patrie  »,  à  la 
France  est  dépourvue  de  médecins.  '  ■  conscience  courte  et  aux  dents  longues  ? 

En  1901,  d’après  Brouardel,  16.485  médecins  Nous  attirons  sur  ce  danger  pressant  la  vigi-"' 
exerçaient  en  France  qui  comptait  38.500.000  lance  des  dirigeants  de  la  nouvelle  Confédération 
habitants.  Ce  qui  fait  un  médecin  pour  2.335  babi-  de  nos  Syndicats  médicaux.  Caveant  Consules. 
tants  environ.  En  1928,  la  France  qui  ne  compte  .1.  Noir. 

♦♦ 
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LA.  ISTOXÆINATION  DU  lÆÉTÈQUE 
“  Oui!  Votre  concurrent,  bien  Prançîis  lui,  je  l’ai  évincé,  parce  qu'en  France  c’ 
toujours  le  Français  qu’on  prend  pour  tête  de  Turc  1 ’’  , 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


LES  FRACTURES  SPONTANÉES  CHEZ  L’ENFANT 

M.  Raphaël  Massakt, 

Ancien  assistant  d’orthopédie  à  la  clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédique  de  la  Faculté. 
Chirurgien  de  la  Fondation  Lire-Hernine. 


On  a  pris  rhabitiide  d’appeler  fracture  spon¬ 
tanée,  une  fracture  dont  la  cause  est  méconnue, 
qui  ne  nécessite  pour  se  produire  qu’une  force 
minime  et  qui  est  liée  à  un  état  pathologique  de 
l’os,  le  rendant  impropre  à  résister  à  la  plus  légère 
violence.  11  est  inexact  de  dire  que  ces  fractures 
se  fassent  spontanément,  Paul  Broca  proposait 
d  jà  de  les  appeler  fractures  pathologiques,  ce 
qui  leur  convient  beaucoup  mieux,  mais  l’usage 
a  prévalu  de  dire  fracture  spontanée. 

Ces  lésions  osseuses  sont  d’observation  cou¬ 
rante,  dans  la  pratique  des  enfants,  elles  doivent 
être  étudiées  ert  dehors  des  autres  traumatisnies, 
car  s’il  importe  de  bien  réduire  et  d’immobiliser 
les  segments  fracturés,  il  faut  surtout  recher¬ 
cher  la  cause  générale  ou  locale,  pour  éviter  de 
nouveaux  accidents,  qui  ne  manqueraient  pas  de 
se  produire,  si  la  lésion  causale  n’était  pas  traitée. 

L.s  causes  de  la  fragilité  osseuse  chez  l’enfant 
sont  fort  nombreuses,  Je  voudrais  exposer  ici  les 
plus  frécpientes  ;les  unes  sont  des  lésions  locales 
du  squelette,  déterminant  des  zones  de  moindre 
résistance  ;  les  autres  tiennent  à  une  maladie  gé¬ 
nérale,  dont  le  retentissement  sur  le  système 
osseux  amène  une  diminution  de  résistance. 

1,’étude  radiographi<jue  des  fractures  sponta¬ 
nées  a  permis  de  mettre  de  l’ordre  dans  des  lé¬ 
sions  diverses  cataloguées  longtemps  iragilitc 
osseuse,  et  peu  à  peu  on  a  réussi  à  isoler  de  l’ostéo- 
psathyrosis  des  tonnes  à  caractères  bien  définis. 

Lorsqu’un  enfant  bien  portant  se  fait  une  frac¬ 
ture,  il  est  deux  points  Cju’il  importe  de  bien 
fixer. 

a)  Les  conditions  dans  lesquelles  le  traumatisme 
s’est  produit  : 

b)  L’aspect  radiographique  de  ta  lésion. 

L’os  d’un  enfant  ne  se  brise  pas  facilement, 
il  faut,  pour  produire  une  fracture,  un  efl'ort  pro¬ 
portionnellement  plus  grand  que  chez  l’adulte  ; 
comme  Charpy  l’a  Jadis  bien  montré,  l’enfant 
sain  résiste  mieux  aux  fractures  par  les  qualités 
de  son  os,  par  la  petitesse  de  sa  masse  par  sa  fai¬ 
blesse  musculaire  par  la  brièveté  de  ses  leviers 


osseux,  qu’un  sujet  ejui  a  atteint'  son  complet 
déve  oppement. 

L’os  de  l’enfant  est  beaucoup  plus  élastique 
ciue  celui  de  l’adulte-,  sa  sub.stance  n’est  pas  la 
'même,  des  masses  cartilagineuses  protègent  l’ex¬ 
trémité  de  ses  diaphyses  et  on  s’explique  ainsi  que 
chez  l’enfant  bien  portant,  qui  tombe,  qui  Joue, 
qui  se  bat,  les  fractures  ne  figurent  dans  la  statis¬ 
tique  totale  de  Malgaigne  que  pour  un  chiffre  de 
9  à  12  %.  / 

Lorsqu’un  faible  traumatisme  (chute  de  sa 
hauteur,  enfant  soulevé  par  la  mère,  bataille 
avec  un  camarade)  vient  à  produire  une  fracture 
il  y  a  vraisemblablement  une  fragilité  constitu¬ 
tionnelle  liée  à  un  état  pathologique. 

La  radiographie  est  absolument  indispensable 
dans  l’étude  des  fractures  de  l’enfant,  il  ne  suffit 
pas,  de  se  rendre  compte  à  la  radioscopie  de  la 
forme  et  de  l’aspect  du  trait  de  fracture,  il  faut 
faire  un  cliché  et  l’examiner  avec  soin  ;  on  voit 
ainsi  l’état  du  tissu  osseux  avoisinant  le  foyer  de 
fracture  et  on  arrive  à  déceler  des  lésions  locales 
favorisant  la  moindre  résistance  de  l’os. 

L’e.vamen  radiographique  est  aussi  utile  dans 
l’étude  d’une  fracture  que  l’examen  histologique 
dans  l’étude  d’une  tumeur,  la  radiographie  per^ 
mettra  de  voir  des  lésions  dont  la  clinicpie  ne 
pouvait  soupçonner  ni  l’étendue  ni  l’importance. 

Au  premier  rang  des  lésions  osseuses  locales 
qui  favorisent  la  fracture,  il  faut  placer  les  kystes 
des  os,  dénomination  commode  mais  peu  scien¬ 
tifique,  qui  groupe,  à  cause  d’une  analogie  radio¬ 
graphique,  des  lésions  très  diverses  que  nous 
essayerons  de  dissocier. 

Kystes  solitaires  non  parasitaires  des  os  longs. 

C’est  une  lésion  de  l’adolescence,  qu’on  ob¬ 
serve  surtout  à  l’âge  scolaire  de  six  à  quinze  ans 
chez  des  enfants  bien  portants,  ne  présentant  au¬ 
cun  signe  de  rachitisme. 

Ces  kystes  uniques  siègent  sur  les  grands  os, 
très  souvent  sur  l’humérus,  sur  le  fémur  ou  le  ti¬ 
bia,  plus  rarement  sur  un  des  os  de  l’avant-bras 
ou  sur  le  péroné. 

I.eur  localisation  se  lait  sur  la  diaphyse  de 
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l’os,  au  voisinage  de  l’épiphyse  et  de  1” épiphyse 
la  plus  fertile  ;  les  kystes  osseux  de  l’huniérus, 
les  plus  fréquemment  observés,  sont  même  au 
contact  du  cartilage  conjugal,  qui  semble  arrêter 
leur  développement  dans  cette  direction  ;  par 
contre,  vers  la  diaphyse,  où  ils  ne  rencontrent 
aucun  obstacle,  ces  kystes  descendent  fort  bas  et 
peuvent  intéresser  ainsi  toute  la  moitié  supérieu¬ 
re  au  tube  osseux. 

L’extension  du  kJ^ste  ne  se  fait  pas  seulement 
suivant  le  canal  médullaire,  mais  sa  paroi  dis¬ 
tend  le  tube  osseux,  en  raréfiant  le  tissu  qui 
l’entoure  à  tel  point  qu'à  un  moment  donné, 
la  paroi  est  devenue  si  mince  que  le  moindre  mou¬ 
vement  rompt  la  diaphyse  réduite  à  son  périoste. 

Ces  kystes  peuvent  évoluer  pendant  long¬ 
temps  avant  de  se  révéler  :  en  général,  c’est  la 
fracture  qui  attire  l’attention  sur  eux. 

Cette  fracture  ne  s’accompagne  pas  dans  la 
plupart  des  cas  d’une  douleur  bien  vive,  la  cré¬ 
pitation  y  est  nulle,  bien  qu’il  y  ait  beaucoup  de 
mobilité,  et  c’est  plutôt  un  frottement  doux 
qu’on  perçoit  au  niveau  du  trait  de  fracture. 

C’est  par  la  radiographie'  qu’on  découvre  le 
kyste  :  on  voit  le  trait  passer  au  milieu  de  la  tu¬ 
meur  et  parfois  il  y  a  pénétration  et  engrènement 
très  visible  entre  les  tubes  osseux. 

Mais  ce  sont  les  cas  où  la  radiographie  n’a  pu 
être  faite  au  moment  de  la  fracture  qui  trompent  le 
plus  le  clinicien. 

11  a  suffi  de  bien  immobiliser  l’enfant,  pour  voir 
se  produire  une  consolidation  rapide,  mais  le  cal 
reste  gros,  dur,  souvent  douloureux,  et  il  n’est  pas 
rare,  quoi  que  la  fracture  ait  pu  apparaître  dans 
certains  cas  comme  un  processus  de  guérison,  de 
voir  se  produire  dans  le  même  foyer  de  nouvelles 
fractures,  Broca,  Bérard,  Mouchet  en  ont  cité  des 
exemples. 

Avant  de  bien  connaître  l’existence  des  kystes 
essentiels,  on  attribuait  à  une  maladie  du  cal  ce 
ciui  revenait  eu  réalité  au  kyste  et  les  désigna¬ 
tions  de  cal  soufflé,  de  tumeur  du  cal,  de  cal 
bulleux,  de  cal  hyperostosiquc  du  fémur  ou  de 
l’humérus  ont  souvent  caché  des  kystes  au  milieu 
desquels  s’étalt  fait  une  fracture. 

On  a  pu  écrire  (Kummer)  que  ces  kystes  appa¬ 
raissaient  après  une  fracture  de  l’humérus  ou  du 
fémur,  et  se  développaient  au  niveau  de  la  cica¬ 
trice  osseuse,  aux  dépens  d’un  hématome  consé¬ 
cutif  ;  il  n’en  est  rien. 

Le  kyste  est  primitif,  la  fracture  secondaire,  et  il 
y  a  fracture  parce  que  Vos  est,  en  ce  point,  diminué 
de  résistance. 

Quelle  disticnction  faut-il  faire  entre  ces  kystes 
solitaires  et  la  maladie  kystique  de  Eecklingau- 
sen  ? 

.l’ai  eu  l’occasion  d’en  observer  et  d’en  suivre 
un  cas  que  j’ai  publié  avec  ceux  de  Ducroquet  et 
de  Chauveau  à  la  Société  de  Pédiatrie  sous  le 
nom  à’ Ostéite  Fibro-Géodésique,  Chauveau  l’a  pu¬ 


blié  dans  sa  thèse  en  utilisant  les  radiographies, 
les  dessins  et  les  observations  que  j’ai  pu  faire  en 
série  pendant  plusieurs  années. 

Cet  enfant,  chez  lequel,  seul  l’examen  systéma¬ 
tique  de  toutes  les  diaphyscs  m’a  permis  de  dé¬ 
couvrir  un  grand  nombre  de  formations  kysti¬ 
ques  intra-osseuses  avait  été  pendant  cinq  ans 
soigné  ipour  un  kyste  essentiel  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  de  l’humérus  droit  au  niveau  duquel, 
trois  fois  de  suite,  l’os  s’était  brisé. 

Un  de  nos  maîtres  avait  proposé  une  interven¬ 
tion  refusée  par  la  famille  et  c’est  en  août  1921, 
que  je  fus  amené  à  lui  donner  mes  soins,  pour  une 
fracture  sous  tro chant érienne  du  fémur  gauche. 

Une  radiographie  montrait  la  partie  supérieu¬ 
re  de  la  diaphyse  augmentée  de  volume  et  défor¬ 
mée  en  crosse  ;  de  vastes  géodes  apparaissaient 
en  clair  sur  l’épreuve  radiographique  amincis¬ 
sant  la  lame  compacte.  Le  trait  de  fracture  pas¬ 
sait  sous  le  niveau  du  grand  trochanter.  L’exis- 
tence  simultanée  de  deux  kystes  ;  l’un  à  l’humé¬ 
rus,  l’autre  au  fémur  nous  amena,  bien  qu’aucun 
signe  clinique  n’ait  pu  le  faire  soupçonner,  à 
faire  l’examen  systématique  de  toutes  les  dia- 
physes.  ,\ous  avons  ainsi  découvert  que  les  deux 
péronés,  les  deux  radius,  le  col  de  l’omoplate,  pré¬ 
sentaient  des  géodes  comme  l’humérus  et  le  fé¬ 
mur. 

Nous  avons  classé  ce  cas  dans  l’ostéite  fibro- 
géodésique  ci  type  Eecktingausen,  bien  que  l’en¬ 
fant  eût  un  Wassermann  positif  (ce  qui,  au  dire 
de  Skillern  et  des  auteurs  allemands,  est  la 
règle)  et  nous  avons  institué  pendant  deux  ans  un 
traitement  intensif  par  le  mercure  et  les  arséno- 
benzols;ce  traitement  n’a  en  rien  modifié  l’as¬ 
pect  des  géodes,  il  calmait  seulement  les  dou¬ 
leurs  dont  le  malade  se  plaignait. 

Ces  deux  affections,  kystes  solitaires  et  kystes 
multiples  relèvent-elles  de  l’hérédo-syphilis  ? 
sont-elles,  la  première,  une  forme  de  début  de  la 
maladie  de  Recklingausen  (ce  qui  expliquerait 
Sa  bénignité  relative),  la  seconde,  une  forme  évo¬ 
luée,  d’où  son  incurabilité  ;  ce  sont  là  seulement 
des  hypothèses  qui  ne  reposent  que  sur  des  res¬ 
semblances  radiographiques  et  cliniques . ce 

sont  là  des  données  insuffisantes  pour  conclure. . . 
disait  Auguste  Broca. 

Les  aspects  radiographiques  de  certaines  gom¬ 
mes  osseuses,  de  certaines  formes  de  tuberculoses 
bien  localisées  aux  diaphyses,  peuvent  en  impo¬ 
ser  parfois  pour  des  kystes  ;  mais  l’évolution  cli¬ 
nique  est  bien  différente. 

Au  niveau  de  ces  os  pathologiques,  il  est  rare 
d’observer  des  fractures. 

L’os  de  la  syphilis  héréditaire  est  hypertrophié, 
volumineux,  déformé,  la  périostite  a  fait  une  ossi¬ 
fication  nouvelle,  la  fracture  spontanée  ne  s’y  ob¬ 
serve  pas  ;  on  a  attribué  à  la  sy  hilis  des  frac  urjs 
qui  é  ai  nt  dues  à  un  traitement  mercuriel  exa¬ 
géré  chez  des  hérédo-syphilitiques. 
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L’osléo-liiberculosc,  en  général,  s'est  décelée 
depuis  bien  longtemps,  par  son  évolution  soit 
vers  la  peau  (fistule)  ou  vers  un  foyer  articulaire 
(arthrites)  avant  qu'on  observe  une  fracture. 

On  peut  dire  que  cber.  un  enfant  d’apparence 
bien  portant,  la  syphilis  et  la  tuberculose  sont  des 
cause.s  exceptionnelles  de  fractures  spontanées. 

Des  maladies  d’observation  moins  courante, 
comme  V  infection  hydalique.  et  V oslêo- sarcome  se 
révèlent  souvent  par  des  fractures  spontanées, 
il  faut  toujours  y  songer  au  moment  de  recher¬ 
cher  les  causes  de  la  lésion  osseuse. 

L’infection  hydatique  de  l’os  est  rare  chez  l’en¬ 
fant,  elle  nécessite  un  trajet  très  long  et  très  com¬ 
pliqué  du  parasite  et  se  traduit  souvent  par  d’au¬ 
tres  manifestations  viscérales,  avant  de  se  loca¬ 
liser  sur  l’os  ;  l’enfant  e.st  alors  devenu  homme 
avant  que  ne  se  produise  une  fracture. 

L’ostéo-sarcome  peut,  par  contre  se  dévelop¬ 
per  insidieusement  en  jjarticulier  l’ostéo-sar¬ 
come  central  révèle  son  existence  par  une  frac¬ 
ture  spontnanée. 

Le  siège  habituel  de  ces  sarcomes  est  l’extré¬ 
mité  supérieure  de  l’humérus  ;  .souvent  ils  font 
croire  à  une  fracture  simple,  surtout  si  les  autres 
signes  sont  frustes,  s’il  n’y  a  eu  ni  phénomènes 
douloureux  nocturnes  provoquant  l’insomnie,  ni 
tuméfaction  juxta-épiphysaire  amincissant  la  co 
que  osseuse  et  donnant  avant  que  l’os  ne  se  brise, 
la  crépitation  parcheminée  de  Dupuytren. 

Très  rapidement  d’ailleurs,  après  lai  fracture,  le 
diagnostic  étiologique  est  facilité  par  l’extension 
et  la  diffusion  de  la  tumeur,  Tétat  général  s’al¬ 
tère  et  la  fracture  pathologicjue'  n’occupe  plus 
qu’une  faible  place  dans  le  tableau  clinique. 

La  tumeur  n  myéloplaaes  siège  rarement  sur 
les  diaphyses  et  si  la  fracture  spontanée  y  est 
exceptionnellement  possible,  le  fait  est  assez 
rare  pour  que  nous  n’y  fassions  point  allusion. 

, Si,  dans  le  scorbut  infantile,  on  observe  des 
f  ssilîcaiions  sous-périostées,  avec  points  doulou¬ 
reux,  au  niveau  de  la  jonction  dia-épiphysaire, 
il  ne  s’agit  pas  de  fractures  à  proprement  parler, 
mats  de  décollements  épiphysaires  par  altéra¬ 
tion  du  cartilage  conjugal. 

Les  lésions,  nous  ne  saurions  les  faire  rentrer 
dans  le  cadre  de  la  fragilité  osseuse. 

De  l’étude  de  toute  cette  première  catégorie 
de  faits,  il  faut  conclure  que,  chez  un  enfant  d’as¬ 
pect  bien  portant,  la  fracture  spontanée  est  due 
le  plus  souvent  à  une  formation  osseuse  kystique 
en  dehors  de  toute  lésion  osseuse  tuberculeuse  ou 
syphilitique. 

L’ostéomyélite  aiguë,  l’abcès  intra-osseux, 
l’ostéomyélite  chronique  d’emblée  ne  se  révèlent 
pas  par  des  fractures  spontanées,  la  fracture,  si 
elle  se  produit,  ne  constitue  pas  le  prem.ier  symp¬ 
tôme  et  nous  ne  voulons  ici  en  faire  aucune  men¬ 
tion,  elle  apparaît  comme  une  complication  de 


phénomènes  aigus  ou  chroniques  qui  aboutissent 
à  Tusure  et  à  la  di.sparition  de  la  diaphyse. 

Des  \iolences  minimes  peuvent  déterminer  des 
fractures,  qui  ont  toute  l’apparence  des  fractures 
spontanées,  sur  des  os  dont  le  développement 
normal  a  été  troublé  par  une  maladie  générale. 

i.’est  le  cas  des  fractures  qu’on  observe  chez 
les  enfants,  dont  le  squelette  a  été  affaibli  et  dé¬ 
calcifié  par  des  lésions  Infectieuses,  ceux  dont  les 
os  ont  subi  un  arrêt  de  développement  par  le  fait 
d’une  poliomyélite,  on  a  coutume  d’y  ajouter 
ceux  qui  ont  subi  une  longue  immobilisation  plâ¬ 
trée. 

Les  fractures  des  enfants  immobilisés  dans  le 
plâtre  doivent,  à  notre  avis  être  rangées  avec 
celles  qu’on  observe  chez  les  enfants  dont  les  os. 
ont  été  affaiblis  pai-  un  état  pathologique. 

Les  fractures  qu’on  observe  Sur  les  fénnir.s 
coxalgiques  lorsciue  Ton  essaye  de  les  redresser, 
ne  sont  pas  le  fait  d’une  immobilisation  plâtrée 
prolongée,  mais  celui' d’un  trouble  de  croissance 
causé  par  la  tuberculose  qui  a  néces.sité  le  plâtre, 
il  nous  arrive  souvent  d’immobiliser  des  enfants 
Ou  des  adultes  dans  le  plâtre  pour  des  causes  di¬ 
verses,  les  aspects  radiographiques  ne  montrent 
pas  de  décalcification  et  on  n’observe  pas  de  frac¬ 
tures. 

Sur  dés  centaines  d’enl'ants  atteints  de  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche,  que  nous  avons 
pu  voir,  dont  certains  Ont  été  plâtrés  de  longs 
mois,  nous  n’avons  pas  observé  de  fractures 
spontanées  des  diaphyses,  pas  même  au  cours  de 
la  reprise  de  la  marche,  lorsque  le  plâtre  a  été 
retiré  et  cependant  Tentant  maladroit  tombe, 
souvent. 

C’est  bien  là  un  argument  de  valeur  à  opposer 
aux  cas  de  fractures  du  col  ou  de  la  tête  observées 
au  cours  de  manoeuvres  de  réduction.  La  force 
développée'pendant  une  réduction  doit  être,  cer¬ 
tes,  mesurée,  mais  elle  est  toujours  considérable, 
elle  soumet  Tos  à  des  mouvements  de  torsion  et 
nous  pensons,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  déclasser  dans 
les  fractures  spontanées  ou  pathologiques  de  pa¬ 
reilles  lésions. 

L’ostéomalacie  locale,  décrite  par  Lefort  chez 
les  sujets  immobilisés,  et  qui  déforme  lesdiaphy- 
ses  dès  les  premiers  essais  de  marche,  nous  né  l’a¬ 
vons  jamais  observée  chez  les  enfants  immobilisés 
pour  des  luxations  de  la  hanche,  où  aucun  autre 
processus  n’intervient  pour  expliquer  la  fragilité 
osseuse. 

Par  contre,  c’est  un  fait  d’observation  cou¬ 
rante,  dès  qu’une  tuberculose  frappe  une  articu¬ 
lation  voisine,  Tos  est  atteint  dans  son  dévelop¬ 
pement  en  longueur,  en  épaisseur,  souvent  même 
il  s’allonge  en  s’atrophiant,  c’est  V allongement 
atrophique  qu’a  décrit  Ollier. 

L’aspect  radiographique  de  ces  os  fragiles  les 
montre  frCles  et  minces,  ils  sont  facilement  per- 
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méables  aux  rayons,  les  fractures  spontanées  s’y 
observent  avec  fréquence  : 

tantôt,  c’est  au  cours  a’une  manœuvre  de  ré¬ 
duction  ;  en  voulant  redresser  un  genou  à  demi 
ankylosé  qu’on  brise  le  fémur  au  tiers  inférieur, 
réalisant  ainsi  une  ostéoclasie  souvent  utile  pour 
remettre  le  membre  dans  la  rectitude. 

tantôt,  c’est  en  commençant  à  faire  marcher 
l’enfant  qu’on  voit  se  produire  une  fracture  spon¬ 
tanée.  Nous  avons  observé  plusieurs  fois  chez  des 
enfants  en  voie  de  guérison  et  atteints  de  coxo- 
tuberculose,  des  fractures  sous-périostces  du 
tibia  au  tiérs  moyen,  sans  déplacement  ;  elles  se 
traduisent  par  des  douleurs,  de  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle  et  l’un  des  enfants  qui  marchait  déjà 
depuis  plusieurs  mois,  vint  nous  revoir  parce  que 
sa  famille  le  croyait  paralysé  d’une  jambe. 

Ces  cas  doivent  être  connus,  ils  n’orit  rien  d’ex¬ 
ceptionnel  et  traduisent  bien  la  fragilité  osseuse 
qui  frappe  tout  un  membre  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  d’une  ostéo-arthrite  tuberculeuse. 

Faut-il  ranger  dans  les  fractures  spontanées, 
les  fractures  des  os  atteints  de  paralysie  infan¬ 
tile  ? 

Au  premier  abord,  quand  on  observe  radiogra- 
phiquement,  chez  ceS  enfants,  les  diaphyses  os¬ 
seuses  si  minces,  si  mal  développées,  donnant  l’as¬ 
pect  de  longues  tiges  sans  résistance,  on  est  tenté 
de  croire  qu’un  traumatisme  minime  les  brisera  : 
les  lésions  osseuses  décrites  par  Blum  dans  sa 
thèse  d’agrégation  pourraient  aussi  le  faire  pen- 

L’observation  amène  à  conclure  tout  autre¬ 
ment. 

La  paralysie  infantile  est  fréquente  au  mem¬ 
bre  intérieur,  l’enfant  se  traîne,  tombe,  lance  ses 
jambes  dans  toutes  les  directions  ;  l’os  ne  se  brise 
que  rarement  ;  c’est  presque  toujours  à  l’humé¬ 
rus  qu’on  observe  les  fractures. 

Mezbourian,  dans  sa  thèse, concluaità  la  solidité 
de  l’os  paralytique  ;  Léon  Rappoport.  qui  a  pu¬ 
blié  dans  la  sienne  des  observations  que  nous 
avons  pu  faire  avec  lui,  exprime  un  avis  un  peu 
différent. 

Chez  le  paralysé,  toutes  les  fois  où  nous  avons 
vu  l’humérus  brisé,  il  y  avait  eu  un  trauma  très 
important  ;  c’est  là  un  ensemble  de  faits,  qui  ne 
nous  permettent  pas  de  rattacher  ces  fractures 
aux  fractures  d’os  pathologiques. 

En  réalité,  ce  qui,  chez  l’enfant,  est  la  grande 
cause  des  fractures  spontanées,  des  fractures  mé¬ 
connues,  dès  fractures  multiples,  des  fractures 
itératives,  c’est  le  rachitisme. 

Le  rachitisme,  grand  facteur  de  fragilité  os¬ 
seuse,  est  de  jour  en  jour  plus  fréquent,  à  mesure 
qu’on  voit  disparaître,  dans  nos  villes  et  dans  nos 
campagnes,  l’allaitement  au  sein. 

Les  dégâts  qu’il  cause  au  niveau  des  os  varient 
suivant  l’âge  de  l’enfant,  suivant  le  degré  de  gra¬ 


vité  de  la  maladie,  mais  il  fournit  à  lui  se  1  la 
presque  totalité  des  fractures  chez  le  nourrisson. 

Dans  les  formes  graves  de  la  maladie,  chez  les 
enfants  dont  l’alimentation  a  toujours  été  dé¬ 
fectueuse,  le  système  osseux  est  arrivé  à  présen¬ 
ter  une  fragilité  telle  que  les  fractures  s’obser¬ 
vent  sur  presque  tous  les  os  longs,  ces  lésions  ont 
ce  caractère  particulier  de  se  faire  sans  que  l’en¬ 
fant  tombe,  sans  qu’agisse  aucune  violence  exté¬ 
rieure,  elles  se  reproduisent  aussi  très  souvent 
après  la  formation  du  cal. 

Ces  rachitiques  se  présentent  cliniquement 
comme  des  hypotrophiques,  retardés  dans  leur 
développement  général,  petits  de  taille,  portant 
bien  au-dessous  de  leur  âge,  véritables  achon- 
droplasiques,  au  ventre  gros,  aux  membres 
grêles,  a  la  tête  énorme  et  déformée  par  la  longue 
persistance  des  fontanelles. 

Nous  avons  observé  un  enfant  de  trois  ans,  mal 
soigné,  nourri  et  gorgé  de  lait,  dont  toutes  les 
diaphyses  osseuses  étaient  brisées  ;  des  cas  aussi 
graves  sont  heureusement  fort  rares. 

Très  fréquemment,  chez  ces  enfants,  les  frac¬ 
tures  sont  méconnues,  elles  passent  inaperçue.s, 
parce  que  le  traumatisme  qui  brise  l’os  est  tou¬ 
jours  léger  ;  c’est  en  habillant,  l’enfant,  en  le  po¬ 
sant  par  terre,  en  le  descendant  de  sa  chaise 
qu’on  produit  la  fracture. 

Le  nourrisson  rachitique  est  naturellement 
criard,  on  attache  peu  d’importance  à  ses  plain¬ 
tes,  et  au  bout  de  quelques  jours,  les  parents 
sont  étonnés,  par  l’incurvation  anormale  d’un 
membre  ou  par  l’apparition  d’une  volumineuse 
tumeur  osseuse  de  la  diaphyse  qui  est  le  cal. 

Lorsque  la  fracture  est  récente,  le  diagnostic 
est  quelquefois  difficile  à  faire  sans  le  contrôle 
radiographique  ;  il  faut  prendre  comme  règle  ab¬ 
solue  lorsqu’on  amène  ün  enfant  rachitique  qui 
pleure  dès  qu’on  touche  à  un  de  ses  membres,  de 
faire  un  cliché  radiographique,  ces  fractures  sont 
difficiles  à  voir  pour  un  œil  qui  n’en  a  pas  la 
grande  habitude,  la  radioscopie  les  laisserait  cer¬ 
tainement  passer  inaperçues. 

Nous  n’insisterons  jamais  assez  sur  la  néces¬ 
sité  qu’il  y  a  à  dépister  chez  l’enfant  rachitique 
la  fracture  sans  déplacement  la  fêlure  ou  la  fis¬ 
sure,  lésions  si  fréquentes  et  qui  guérissent  d’ail¬ 
leurs  fort  bien  sans  appareil. 

C’est  un  grand  tort,  à  notre  avis,  de  n’en  pas 
mettre;  il  faut  appareiller  absolument,  pour  évi¬ 
ter  de  voir  se  produire  sur  un  os  affaibli  par 
une  fissure,  et  à  l’occasion  d’une  nouvelle  chute, 
une  fracture  qui  sera  grave  et  s’accompagnera 
d’un  déplacement  important.  Lannelongue  avait 
signalé  ce  fait,  pour  les  décollements  sans  dépla¬ 
cements,  il  faut  agir  de  même  avec  la  fracture 
sans  déplacèment  de  l’enfant  rachitique.  Si  un 
appareil  plâtré  paraît  bien  important,  on  confec¬ 
tionnera  avec  des  bandes  de  cutiplaste  un  excel¬ 
lent  appareil  de  protection. 
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Les  enf^ts  rachitiques  avec  les  alimentations 
actuelles  (lait  sec,  lait  condensé,  laits  pauvres  en 
vitamines)  sont  de  plus  en  plus  nombreux,  et 
malgré  tous  les  jus  de  fruits,  le  nombre  des  frac¬ 
tures  spontanées  augmente.  Chez  ces  enfants,  le 
traitement  de  la  fracture  pour  être  complet  doit  com¬ 
porter  undraitement  de  l’état  général,  qui  seul  per¬ 
mettra  d’éviter  de  nouvelles  fractures. 

La  connaissance  des  fractures  spontanées  chez 
l’enfant  rachitique  a  un  grand  Intérêt  médico- 
légal  ;<jrosjean  François,  dans  sa  thèse,  l’a  bien 
mis  en  valeur.  II  a  montré  que  les  nombreuses 
fractures  ne  doivent,  pas  être  rapportées  à  des 
sévices  ou  à  des  gestes  criminels,  mais  à  des 
mouvements  naturels  ou  à  des  contractions  mus¬ 
culaires  brisant  un  os  anormalement  fragile. 

Il  reste  .enfin  toute  une  série  de  fractures 
spontanées  qui  surviennent  chez  des  sujets  d’ap¬ 
parence  bien  portants,  mais  dont  les  os  se  bri- 
»  sent  comme  du  verre  ;  depuis  Lobstein,  on  les 
range  sous  le  nom  de  fragilité  constitutionnelle 
des  os  ou  ostéopsathyrose  (1). 

Il  s’agit  là,  bien  qu’on  en  ignore  la  cause  réelle, 
d’une  maladie  spéciale  du  système  osseux,  que 
des  facteurs  étiologiques,  toujours  les  mêmes,  per¬ 
mettent  d’affirmer. 

L’ ostéopsathyrose',  comme  l’hémophilie  estune 
maladie  héréditaire,  d’observation  plus  fréquente 
chez  les  Anglo-Saxons. 

Erkmann  cite  une  famille  où  l’ostéopsathyrose 
frappa  trois  générations  successives.  Broca  (Re¬ 
çue  de  Chirurgie,  10  décembre  1905)  cite  l’obser¬ 
vation  d’un  enfant  de  12  ans  qui  avait  eu  14  frac¬ 
tures,  sa  mère  6,  les  sœurs  également  un  grand 
'  n'ombre. 

Cette  fragilité  est,  avant  tout,  une  maladie  de 
l’enfance,  elle  se  manifeste  de  2  à  12  ans,  elle  s’at- 
,  ténue  et  disparaît  avec  l’âge  adulte. 


(1)  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  M.  Aperi  a 
publié  dans  la  Presse  médicale  un  travail  sur  cette 
question  ;  Ces  hommes  de  verre. 


Nous  avons  revu  avec  notre  maître  Broca,  il  y 
a  quelques  années,  un  des  malades  dont  il  rap¬ 
portait  l’observation,  il  venait  demander  un  cer¬ 
tificat  pour  la  révision. 

De  15  mois  à  12  ans,  il  avait  eu  10  fractures, 
depuis  ses  os  semblaient  avoir  repris  une  solidité 
nouvelle,  c’était  un  fort  gaillard,  bien  constitué 
et  chez  lequel  il  semble  que  la  puberté  avait  fait 
disparaître  une  fragilité  osseuse  pathologique, 
sans  laisser  aucune  trace  clinique  ou  radiographi¬ 
que,. comme  un  examen  complet  nous  permît  de 
le  constater. 

L’influence  très  nette  de  la  puberté,  dans  tou¬ 
tes  les  observations  publiées,  nous  fait  croire  qu’il 
faut,  sans  aucun  doute,.rapporter  ces  faits  à  des 
troubles  endocriniens  ;  nous  ferions  certainement 
un  traitement  opothérapique  pluriglandulaire  in¬ 
tensif,  s’il  nous  arrivait  à  nouveau  d’ubserver  pa¬ 
reille  lésion. 

Les  fractures  spontanées  de  l’enfant  doivent 
être  connues  de  tou  s,  car,  très  souvent,  elles  sont, 
pour  le  clinicien,  le  premier  signe  d’une  lésion  lo¬ 
cale  importante  ou  d’un  état  général  déficient, 
qui  réclame  une  thérapeutique  particulière. 

Il  est  certain  que  la  radiographie  a  éclairé  d’un 
jour  nouveau  ces  lésions  très  diverses  qui  n’ont 
qu’un  seul  caractère  commun  :  la  fragilité  de  Vos, 
C’est  là  un  argument  de  plus  pour  déterminer  nos 
confrères  encore  hésitants  à  faire  radiographier, 
chaque  fois  qu’ils  le  peuvent,  les  fractures  même 
les  plus  simples,  môme  celles  qui  ne  s’accompa¬ 
gnent  d’aucun  déplacement  ;  cette  man  ère  de 
faire,  qui  est  la  nôtre,  nous  fait  bien  souvent  faire 
des  découvertes  après  un  examen  clinique  pour¬ 
tant  minutieux  et  complet. 

Nous  sommes  sûrs  eju’à  la  lumière  de  faits 
mieux  connus,  nous  arriverons  à  voir  peu  à  peu 
disparaître  de  l’étude  des  fractures  toutes  les  cau¬ 
ses  encore  inconnues  qui  conditionnent  les  frac¬ 
tures  spontanées  des  enfants. 


220S 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  vit  —  2S 


PÉDIATRIE 

La  mortalité  infantile  et  ie  mauvais  lait. 


Si  nous  en  croyons  M.  le  D''  Lestoquoy  (Gazelle 
médicale  de  Paris,  5  novembre  1927),  le  taux 
considérable  de  la  mortalité  infantile,  qui  a 
atteint  en  1926  97,8  %  à  Paris,  est  dû  au  mau¬ 
vais  lait.  C’est  le  mauvais  lait  qui  provoque  ces 
diarrhées  meutrières  qui,  dans  le  cours  de  la 
même  année,  ont  représenté  le  tiers,  à  elles  seules, 
de  la  mortalité. 

D’où  vient  donc  que  le  mauvais  lait  puisse 
être  assez  répandu  qu’il  agisse  à  la  façon  d’un 
véritable  déclancheur  d’épidémies  ?  De  ce  que 
l’industrie  laitière  n’est  pas  réglementée.  Au¬ 
cune  surveillance  ne  s’exerce  sur  la  cueillette 
ou  la  traite  du  lait.  Le  producteur  ne  prend 
aucune  précaution  pour  tenir  les  vaches,  les 
étables  et  les  vachers  dans  un  état  de  propreté 
suffisant  pour  que  toutes  chances  de  contami¬ 
nation  soient  réduites  au  minimum. 

La  seule  préoccupation  des  industriels  qui 
ramassent  le  lait  déposé  dans  de  grands  réci¬ 
pients  métalliques  sur  le  bord  des  chemins,  est 
de  s’assurer  que  la  teneur  en  beurre  en  est  satis¬ 
faisante.  J’avais, il  y  a  quelques  semaines,  une 
très  intéressante  conversation  avec  un  jeûné 
inspecteur  appartenant  au  personnel  de  l’une 
des-  plus  importantes  laiteries  de  Paris.  Il  me 
racontait  qu’on  l’envoyait  dans  les  centres  de 
production  pour  effectuer  des  prélèvements  et 
des  recherches  de  beurre.  Il  circule  par  monts 
et  par  vaux  sur  les  camions  affectés  au  ramas¬ 
sage  ;  il  procède  sur  place  à  ses  prélèvements,  et  ■ 
l’après-midi  du  même  jour,  il  mesure  la  teneur 
ên  beurre.  Celle-ci  importe  seule  à  la  Société 
laitière.  Qu’il  soit  sale,  par  surcroît,  cela  n’a 
d’intérêt  que  dans  la  mesure  où  la  saleté  peut 
provoquer  la  fermentation  lactique.  Car,  la 
fermentation  protéolytique,  la  plus  dangereuse 
parce  que  s’opérant  invisiblement,  échappe  aux 
investigations  d’une  telle  inspection. 

Or,  pour  éviter  la  fermentation  lactique,  il 
suffit  de  pasteuriser  le  lait,  en  le  portant  à  une 
température  de  60®,  et  en  l’abaissant  brusque-, 
ment  à  11®. 

«  Le  lait  tel  qu’il  nous  est  livré  pasteurisé, 

,  ajoute  M.  Lestoquoy,  est  donc  un  lait  en  fer¬ 
mentation  »,  dans  lequel  on  trouve  de  nom¬ 
breux  germes  :  B.  subtilis,  Proteus  vulgaris,  B. 
fecàlis  alcaligenes ..." 

L’auteur  nous  apprend  que,  d’après  les  études 
faites  aux  Halles  en  1922,  9  %  des  échantillons 
examinés  apparaissaient  suffisamment  propres. 
Mais  le  reste  renfermait  plus  de  10.000  germes 


par  cmc.  Et  c’est  là  l’aliment  que  l’on  distribue 
quotidiennement  pour  les  petits  enfants,  les 
malades  et  certains  vieillards  I  Et  l’eau  potable 
est  considérée  comme  mauvaise  quand  elle  ren¬ 
ferme  plus  de  10.000  bactéries  par  cmc  1  O  pa¬ 
radoxe,  qui  applique  à  l’eau  une  prohibition 
dont  le  lait  est  exempté  ! 

La  fermentation  protéolytique  libère  donc  des 
masses  de  toxines  microbiennes,  des  acides  ami¬ 
nés,  des  déchets  ammoniacaux,  que  la  chaleur 
de  l’été  fait  apparaître  plus  rapidement  et 
plus  massivement  encore,  si  bien  que,  durant  la 
saison  chaude,  ce  sont  de  véritables  hécatombes 
de  nourrissons  qui  sont  enregistrées . . . 

Sans  doute  l’ébullition  à  l’autoclave  à  120® 
est  suffisante  pour  stériliser  le  lait  ;  pratiquement, 
cette  mesure  est  impossible  à  prendre,  et  l’on 
doit  se  contenter  de  l’ébullition,  soit  directe,  à 
101®,  soit  par  l’intermédiaire  du  bain-marie,  à 
99®  ;  ces  températures  maxima,  les  seules  qui 
puissent  être  atteintes,  sont  impuissantes  à  dé¬ 
truire  les  germes  microbiens. 

«  Au  surplus,  ajoute  M.  Lestoquoy,  rien,  ne 
prouve  que  les  corps  microbiens  détruits  lors 
de  l’ébullition  ne  puissent  engendrer  certains 
désordres,  car  les  corps  morts  de  coli-bacilles, 
bacillus  acidi  lacti,  bacilles  protéolytiques, 
bacillus  lactis  aerogenes,  ingérés  à  dose  élevée, 
entraînent  chez  les  jeunes  animaux  des  diar¬ 
rhées,  avec  dégénérescence  graisseuse  du  foie». 

Quel  remède  propose  l’auteur  de  cette  inté¬ 
ressante  communication  ?  Sélectionner  les  vaches 
et  éliminer  les  tuberculeuses  ;  les  abriter  dans  des 
étables  spacieuses,  ventilées,  claires,  tenues  très 
propres,  confier  la  traite  à  un  personnel  éduqué 
et  sain  ;  alimenter  les  animaux  avec  des  maté¬ 
riaux  sains  ;  exiger  du  personnel  une  propreté 
rigoureuse  des  mains,  en  mettant  à  sa  portée 
des  lavabos  et  du  savon  ;  recueillir  le  lait  direc¬ 
tement  dans  le  récipient  sans  aucune  opération 
de  transvasement  ;  conserver  et  transporter  le 
lait  dans  des  récipients  hermétiquement  clos, 
en  glacière  ;  soumettre  les  laits  ainsi  produits  à 
de  fréquents  examens  bactériologiques.  Le  prix 
de  revient  d’un  lait  traité  de  cette  manière 
s’élève  à  3  fr.  50  le  litre.  *■ 

En  attendant  un  progrès  d’une  énvergure 
telle  que,  de  longtemps,  il  ne  ser  a  pas  entré  dans 
la  voie  des  réalisations,  M.  Lestoquoy  conseille 
de  donner  aux  nourrissons  du  lait  sec  ou  con¬ 
densé. 

Mais  c’est  encore  là  une  pratique  qui  trouvera 
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bien  des  nourrices  réfractaires,  faute  d’une  édu¬ 
cation  suffisante.  Faut-il  donc  se  soumettre 
passivement  à  un  pareil  fatalisme  ?  N’y  a-t-il 
pas  certaines  précautions  à  prendre  pour  dimi- 
•  nuer  les  risques  d’infection  surtout  durant  la 
saison  chaude  ?  Si  l’on  considère  que  la  fermen¬ 
tation  protéolytique  est  une  fermentation  acide, 
on  ne  peut  que  trouver  avantage  à  aicaliniser 
le  milieu  gastro-intestinal  et  les  humeurs  organi¬ 
ques. 

Cette  alcalinisation,  rien  ne  saurait  mieux  la 
réaliser  que  la  Reine  de  Vais,  cette  eau  minérale 
naturelle,  à  minéralisation  dominée  par  le  bi¬ 
carbonate  de  soude,  et  avec  une  impressionnante 


richesse  carbo-gazeuse.  Une  cuillerée  à  café  ou 
deux,  immédiatement  avant  et  après  cliaque 
tétée,  est  sans  le  moindre  inconvénient,  ef  aurait 
'sans  doute  l’ayantage  d’augmenter  la  résistance 
organique  du  nourrisson.  D’ailleurs,  quand  la 
diarrhée  survient,  n’est -il  pâs  classique  de  recou¬ 
rir  sans  tarder  au  traitement  d’attaque  par  là 
diète  hydrique,  réalisée  dans  les  conditions  lés 
plus  satisfaisantes  avec  la  Reine  de  Vais  ? 

A  proclamer  que  la  Reine  de  Vais  contfibue 
chaque  année  à  sauver  nombre  d’existences,  il 
n’y  a  aucune  forfanterie. 

Ë.  D.  Gaston. 


L’ A- c tu  alité  Scientifique 

Là  Pressé 


Les  voies  d’accès  de  la  hanche. 

M.  Raphaël  Massart  rapporte  un  travail 
du  Dr  Nathaniel  Allison  sur  l’arthfotomié  de 
la  hanche,  d’après  lecjuel  il  existe  trois  voies  d’ac¬ 
cès  de  l’articulation,  l’approche  antérieure, 
l’approche  latérale,  l’approche  postérieure,  cha¬ 
que  méthode  ayant  ses  avantages  et  ses  incon¬ 
vénients. 

A  son  dire,  la  radiographie  permet  d’êtfé 
plus  catégorique  sur  la  voie  d’accès  qui  con¬ 
vient  selon  les  cas.  Il  n’y  a  pas  en  effet  une  voie 
d’accès  optima  et  omnibus  ;  chaque  espèce  ré¬ 
clame  la  .sienne.  S’agit-il  d’un  drainage  de 
l’articulation  ?  La  voie  antérieure  est  à  conseil¬ 
ler.  De  même  pour  les  résections,  la  voie  posté¬ 
rieure  étant  réservée  aux  contre  incisions  de 
drainage.  La  voie  latérale  s’adresse  aux  opé^ 
rations  ostéoplastiques. 

Raphaël  Massart  conclût,  ett  accord  pàrtiei 
avec  .M.  Nathaniel  Allison  : 

«  La  voie  antérieure  (Hdter,  Vidal),  c’est 
celle  qu’on  doit  réserver  aux  lésions  infectieuses 
de  la  hanche  (ostéomyélite,  coXalgies  fistuleuses, 
fractures  infectées)  ;  elle  permet  d’arriver  faci¬ 
lement  sur  les  lésions,  de  drainer,  réséquer  et 
curetter  ;  si  dans  quelques  càs  il  est  nécessaire 
de  la  compléter  par  une  ou  plusieurs  autres  inci¬ 
sions,  faites  en  arrière  ou  en  dehors,  elle  n’en 
offre  pas  moins  tant  d’avantages  qü’elle  doit 
être  considérée- comme  la  voie  cïe  choix. 

«  La  voie  latérale  (Ollier,  SMiTü-PEtERsoN), 
c’est  la  Voie  idéale  pour  explorer  tonte  l’articu¬ 
lation  y  compris  l'es  trochanters  et  la  fosse  iliaque 
externe',  c’est  la  Voie  qui  permet  dléxécuter  faci¬ 
lement  toutes  les  opérations  Ostéoplastiques. 

<î  Ces  deux  Voies  enfin  permettent  d’opérer 
un  malade  bien  immobilisé,  dé  le  mettre  en 


plâtre  sans  changer  sa  position  ;  c’est  là  uri 
point  dont  on  ne  saurait  trop  tenir  compté, 
puisque  c’est  un  des  facteurs  les  pliis  importants 
de  la  réussite  des  arthrodèses,  des  v^eiTOüillages 
et  des  butées  osseuses.  »  (Èull.  de  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris,  18,  mai  1928.) 

La  purée  de  pommes  de  terre  au  lait,  comme  premier 

aliment  de  sevrage  pour  remplacer  la  boiiilliè 

farineuse. 

Le  prof.  Variôt  montre  qü’il  est  possible  et 
même  avantageux  de  remplacer  les  Substances 
amylacées  et  nutritives  contenues  dans  les  fari¬ 
nes  de  céréales  par  celles  qui  composent  les  tu¬ 
bercules  de  la  pomme  de  terre,  et  cela  dès  la  pre¬ 
mière  phase  de.  sevrage  (6  à  8  mois),  alors  que 
jusqu’à  ces  derniers  temps  on  he  la  conseillait 
qu’à  partir  de  15  mois  ;  on  craignait  probable¬ 
ment  qu’elle  rte  soit  pas  bien  digérée  et  Utilisée 
plus  têt.  A  ce  Sujet,  l’expérience  de  l’auteUr  a  été 
faite  sut  des  milliers  de  noùrrissons  durant  plus 
de  quinze  arts  :  la  purée  de  pommes  de  terre  est 
certainement  bien  supérieure  à  celle  des  fârines 
de  conserve. 

Rappelons  notamment  les  inconvénients  des 
farinés  au  cacao,  -dont  les  nourrissons  sont  très 
friands,  et  cfui  déterminent  des  accidents  carac¬ 
téristiques,  sürtout  lorsqu’elles  sont  données 
sans  lait  ;  perte  de  l’appétitj  amâîgrissementj 
constipation  opiniâtre,  artémie  très  prononcée, 
nervosisme,  têtard  de  râccrûissement.  La  farine 
lactée  préparée  à  l’eau  est  nettement  rachitique 
et  trouble  souvent  lanutritiort  il  en  est  de  même 
de  la  panade  (pain  bouilli  dans  l’eau).  Les  farines 
de  conserve,  préparées  eh  stock  considérable, 
sont  dangereuses,  pour  une  part  en  raison  de 
leur  ancienneté  de  fabrication  ;  aüssi  faut-il,  tout 
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au  moins,  recommander  les  farines  fraîches  de 
froment,  d’avoine,  de  maïs,  etc.,  dans  des  bouil¬ 
lies  claires  au  lait. 

La  purée  de  pommes  de  terre, peut  être  donnée 
sans  inconvénients  jusqu’à  deux  fois  par  jour  ; 
elle  doit  être  claire  d’abord  ;  une  cuillerée  à  soupe 
délayée  dans  le  lait  est  suffisante  ;  puis  on  aug¬ 
mente  g>-aduerement  la  quantité  jusqu’à  trois 
ou. quatre  cuiiifrées  à  soupe  par  jour.  Jamais  il 
n’a  été  observé  d’intolérance  gastrique,  et  les 
déjections  ont  une  coloration  et  une  consistance 
normales. 

Dans  la  purée  au  lait,  la  déficience  de  la  pom¬ 
me  de  terre  en  substance  azotée  est  compensée 
par  la  forte  quantité  4  %  des  albuminoïdes  du  lait 
de  vache,  qui  contient  aussi  une  quantité  sura¬ 
bondante  de  phosphates,  jusqu’à  3  et  4  %. 

Ensuite  la  purée  de  pommes  de  terre  au  lait 
associée  au  jus  de  bifteak  frais  est  très  bien  uti¬ 
lisée  par  les  enfants,  à  partir  de  un  an,  et  elle 
constitue  un  aliment  reconstituant,  qui  restaure 
très  vite  les  nourrissons  anémiques  et  débiles. 
L’auteur  l’a  toujours  employée  avec  des  résultats 
excellents  dans  le  traitement  du  rachitisme.  Il 
est  bien  établi  d’ailleurs  que  les  féculents  asso¬ 
ciés  aux  albuminoïdes  en  facilitent  la  digestion  et 
l’assimilation. 

La  purée  de  pommes  de  terre  au  lait  ne  favo¬ 
rise  pas  l’apparition  du  rachitisme.  Son  emploi 
constitue  un  progrès  important  dans  l’alimenta¬ 
tion  infantile,  aussi  bien  au  point  de  vue  écono¬ 
mique  (la  pomme  de  terre  est  à  la  portée  de  tou¬ 
tes  les  bourses)  qu’au  point  de  vue  physiologique 
pour  régulariser  la  nutrition  et  la  croissance. 
{Journal  des  Praticiens,  3  mars  1928.) 

Le  traitement  des  broncho-pneumonies  infantiles 

Le  traitement  général  des  broncho-pneumo 
nies  doit  toujours  être  employé  ;  il  est  indispen¬ 
sable  et  donne  des  résultats  ;  mais  il  n’empêche 
pas  cette  maladie  de  causer  des  désastres,  sur¬ 
tout  dans  les  milieux  hospitaliers.  S’en  tenir  aux 
méthodes  classiques,  comme  le  veulent  encore 
certains  auteurs,  c’est,  déclare  le  Grenet, 
se  résigner  à  assister  impuissant  à  la  mort  des 
enfants  qui  nous  sont  confiés. 

En.  matière  de  prophylaxie,  on  ne  doit  pas 
oublier  toute  l’importance  de  l’antisepsie  des  fos¬ 
ses  nasales,  de  la  bouche,  et  du  pharynx  chez  les 
grippés,  les  rougeoleux,  etc. 

Les  mesures  d’hygiène,  l’emploi^de  la  révul¬ 
sion,  de  l’oxygène  et  de  quelques  médicaments 
sont  les  bases  du  traitement  général. 

La  révulsion  comporte  la  sinapisation,  les  ven¬ 
touses  et  l’hydrothérapie.  Signalons  les  services 
que  peut  rendre  dans  certaines  formes  graves 
avec  collapsus  la  sinapisation  violente  suivant  le 
procédé  d’Heubner  ;  plonger  un  drap  dans  une 
bouillie  épaisse  de  farine  de  moutarde  (100  gr. 


pour  200  à  300  gr.  d’eau  tiède)  et  envelopper  tout 
le  corps  de  l’enfant  pendant  5  à  10  minutes  ;  on 
peut  renouveler  cette  application  une  à  deux  fois 
par  jour.  Chez  les  enfants  de  deux  ans  et  plus, 
quelques  ventouses  scarifiées  agissent  efficace¬ 
ment  en  réalisant  une  petite  saignée  dans  les  for¬ 
mes  congestives  avec  élévation  brusque  de  la 
température.  L’hydrothérapie,  toujours  utile,  con 
siste  en  bains  (bains  simples  ou  sinapisés  de  5  à  6 
minutes,  toutes  les  trois  ou  quatre  heures.  Bains 
frais  30  à  35°,  dans  les  formes  hyperthermiques 
et  suffocantes  ;  bains  à  38°  dans  les  formes  moyen¬ 
nes,  ou  dans  les  bronchites  diffuses).  Quand  il  y 
a  tendance  au  collapsus  ét  défaillance  cardiaque^ 
lorsque  dans  le  bain  l’enfant  se  cyanose,  recourir 
aux  enveloppements  :  frais  au  niveau  du  thorax 
(20®-30°)  pendant  une  heure  ou  deux,  toutes  les 
trois  ou  quatre  heures.  L’oxygène  en  grandes  in¬ 
halations  rend  les  plus  grands  services  dans  les 
formes  asphyxiques  ;  les  injections  sous-cutanées 
d’oxygène  soulageraient  moins  la  dyspnée  que 
les  inhalations  fréquemment  répétées  ;  elles  dé¬ 
termineraient  parfois  une  certaine  agitation  du 
petit  malade. 

Parmi  les  médicaments,  les  voinitifs  sont  aban¬ 
donnés,  parce  que  dépressifs  pour  le  cœur,  sinon 
chez  les  grands  enfants,  quand  le  cœur  résiste 
bien.  Les  expectorants,  comme  le  benzoate  de 
soude,  sont  bien  supportés.  La  médication  stimul- 
lante  donne  de  bons  résultats  :  alcool,  éther, 
huile  camphrée  et  même  digitaline. 

Quant  aux  métaux  colloïdaux,  ils  réalisent 
parfois,  en  injections,  un  choc  salutaire  ;  mais 
ils  demeurent  une  arme  à  double  tranchant. 

Les  antithermiques  (quinine,  etc.),  semblent  k 
rejeter  ;  l’hydrothérapie,  bains  ou  enveloppe¬ 
ments,  leur  est  incontestablement  supérieure. 

Quant  aux  moyens  biologiques  ou  spécifiques, 
il  est  indiscutable  que  la  vaccinothérapie  permet 
un  meilleur  résultat.  La  statistique  hospitalière 
la  moins  favorable  donne  une  réduction  de  la 
mortalité  qui  passe  de  82  à  58  p.  100. 

Si  l’auteur  a  obtenu  mieux  (22  p.  100),  c’est 
grâce  à  l’association  de  la  sérothérapie  antidipli- 
téritique  intensive  dans  certains  cas  ;  mais  celle-ci 
n’est  peut-être  pas  utile  partout  et  toujours  ;  elle 
est  le  traitement  non  de  la  broncho-pneumonie, 
mai  s  d’une  intoxication  qui  s’y  surajoute  en  cer¬ 
taines  circonstances. 

La  vaccinothérapie  des  broncho-pneumonies 
paraît  donc  s’imposer,  associée  bien  entendu  au 
traitement  général.  Il  faut  la  faire  tous  les  jours 
jusqu’à  chute  complète  de  la  température,  selon 
les  règles  propres  à  chaque  vaccin.  Certains  au¬ 
teurs,  sans  rejeter  une  méthode  qu’ils  n’ont  sans 
doute  que  peu  pratiquée,  insistent  surtout  sur  la 
prudence  nécessaire  dans  son  application  :  peti¬ 
tes  injections,  espacées  de  plusieurs  jours,  dans 
la  crainte  de  fatiguer  le  malade.  Mais  le  D'  G.  n’a 
jamais  vu  d’incidents  graves  avec  les  vaccins  de 
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Banque  et  Senez,  de  Weill  et  Dufourt,  de  Du- 
chori  ;  toujours  ils  sont  bien  supportés,  dans  les 
conditions  qui  leur  sont  propres.  Si  Ton  veut  ob¬ 
tenir  de  la  vaccinothérapie  les  heureux  résul¬ 
tats  qu’on  est  erb.  droit  d’en  attendre,  qu’on 
veuille  du  moins  l’appliquer  à  des  doses  suffi¬ 
santes  et  continues. 

Sans  doute  la  méthode  est  encore  imparfaite  : 
on  en  doit  poursuivre  l’amélioration.  Elle  donne 
pourtant  dès  maintenant  un  ensemble  de  succès 
qui  mérite  de  la  faire  adopter.  (Journ.  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  mars  1928.) 

La  technique  des  injections  intraveineuses  et  intra¬ 
musculaires  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

Avec  une  technique  correcte,  l’injection  intra' 
veineuse  reste  et  j'estera  toujours,  non  seulement 
la  plus  active,  mais,  ajoute  le  D' G.  Milian,  quitte 
à  ce  que  cela  paraisse  paradoxal,  la  plus  inno¬ 
cente  et  la  moins  douloureuse. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  indifféremment  in¬ 
jecter,  dans  les  veines  ou  dans  les  muscles,  tous 
les  médicaments  ;  mais  chaque  médicament  :  ar¬ 
senic,  bismuth,  mercure,a  ses  représentants  dans 
les  deux  modes  d’introduction. 

Injections  intra-musculaires.  Les  sels  solubles 
de  mercure,  injectés  dans  le  muscle  comme  sous 
la  peau,  sont  toujours  très  douloureux  ;  ils  coagu¬ 
lent  les  albumines,,  sont  caustiques  ;  l’injection 
musculaire  n’est  donc  pas  reeommandable. 
L’huile  grise,  au  contraire,  réalise  le  type  du  mé¬ 
dicament  insoluble,  qui  devrait  entrer  dans  la 
pratique  journalière  ;  pratiquement,  elle  est  pré¬ 
cieuse,  car  on  l’injecte  une  fois  par  semaine  seule¬ 
ment  ;  puis,  il  est  absorbé  lentement,  doucement 
et  il  agit  pendant  la  semaine  entière.  Avec  douze 
injections  d’huile  grise  (contre  80,  60,  90' piqûres 
de  sels'  solubles),  un  malade  est  soigné  pendant 
trois  mois.  Si  l’huile  grise  a  la  réputation  d’être 
douloureuse,  c’est  qu’elle  a  été  mal  employée. 

Pour  l’arsenic,  les  606  et  914  (arsénobenzols) 
sont  propres  aux  injections  intraveineuses,  à 
cause  des  réactions  inflammatoires,  et  même  né¬ 
crosantes,  qu’ils  provoquent  sous  la  peau  ;  dans 
les  veines,  ils  sont  indolores  pt  ils  constituent  les 
plus  actifs  et  plus  puissants  tréponémicides.  Il  y 
a  cependant  un  arsénobenzol,  le  sulfarsénol, 
qu'on  peut  injecter  sous  la  peau,  encore  ne  faut- 
il  pas  dépasser  la  dose  de  60  centigrammes  ;  mais 
cette  dose  étant  insuffisante  pouf  l’adulte,  cette 
médication  reste  surtout  indiquée  chez  le  nour¬ 
risson  et  le  jeûné  enfant,  difficilement  injectable 
par  voie  veineuse. 

Quant  aux  sels  de  bismuth,  ils  sont  au  nombre 
de  trois  (hydroxyde,  tartrobismuthates,  et 
iodo-quinio-bismuth)  ;  mais  leurs  noms  varient 
suivant  les  spécialistes  ;  étant  insolubles,  ils  res¬ 
tent  réservés  aux  injections  intra-musculaires  ; 
il  n’y  a  pas  de  bismuth  à  injecter  dans  les  veines, 
car  il  est,  par  cette  voie,  extrêmement  toxique. 


Voici  la  technique  des  injections  intramuscu¬ 
laires/  ;  c’est  la  seule  voie  à  choisir  en  dehors 
de  la  veine-,  car,  sous  la  peau,  la  résorption  des 
médicaments  huileux  est  difficile  et  douloureuse. 

La  position  de  choix  pour  le  malade,  c’est  la 
position  assise  ;  dans  la  fesse,  en  effet,  il  y  a  une 
zone  dangereuse  :  la  zone  du  nerf  sciatique  et 
des  gros  vaisseaux,  qui  passent  avec  lui  vers  la  , 
cuisse  (douleurs  possibles  et  phénomènes  gangré¬ 
neux);  or  la  position  assise  oblige  à  piquer  uh  peu 
plus  haut  que  l’endroit  où  passent  ces  vaisseaux 
et  nerfs.  Ensuite  quand  le  sujet  assis  se  penche  eh 
avant,  la  peau  se  tend  et  facilite  l’entrée  de  l’ai¬ 
guille.  Sur  le  sujet  assis,  la  fesse  se  présente  limi¬ 
tée  en  haut  par  la  crête  iliaque,  en  dedans  par  le 
sacrum,  en  bas  par  le  tabouret,  en  dehors  par  le 
bord  de  la  peau  ;  c’est  un  quadrilatère  au  milieü 
duquel  on  mène  une  verticale,  et  sur  celle-ci  oh 
place  de  haut  en  bas  3  à  4  injections,  6  â  8  pour 
les  deux  fesses,  en  évitant  lés  surfaces  osseuses 
trop  superficielles. 

Il  faut  une  aiguille  longue  de, 6  cent.  ;  une  ai¬ 
guille  sera  préférable,  car  elle  fera  moins  souffrir 
le  malade,  mais  il  faudra  être  assez  adroit  pour 
ne  pas  la  briser  (5  /lO^^  ne  mm.  pour  les  sels  solu¬ 
bles,  9  /10<=®  de  mm.  pour  les  huiles).  Il  faut  aussi 
aiguiser  les  aiguilles  sur  la  pierre,  en  biseau  long 
qui  pénètre  mieux  que  le  biseau  court.  On  fait 
bouillir  les  aiguilles  çn  acier  non  dans  l’eau  sim¬ 
ple  qui  rouille,  mais  dans  l’eau  additionnée  de 
borate  de  soude. 

L’aiguille  doit  être  enfoncée  perpendiculaire¬ 
ment  à  la  peau,  non  d’un  grand  coup,  mais  d’üne 
manière  ferme  et  uniforme  ;  si  la  peau  est  tendue, 
le  malade  ne  se  rend  pas  compte  qu’il  a  été  piqué  ; 
enfoncer  l’aiguille  de  5  cent.,  et  attendre  10  à  20 
secondes,  avant  d’y  adapter  la  seringue,  pour 
être  sûr  de  ne  pas  avoir  piqué  un  vaisseau.  Re¬ 
tirer  l’aiguille,  après  l’injection,  en  deux  temps, 
de  2  cent,  d’abord,  ce  qui  détermine  déjà  une  pe¬ 
tite  contraction  musculaire,  qui  disjoint  le  per-, 
tuis  fait  par  l’aiguille  ;  puis,  on  retire  vivement, 
en  posant  non  moins  vivement  un  tampon  d’oua¬ 
te  sur  le  point  piqué,  et  en  frictionnant  avec  ce 
tampon  pendant  que  le  malade  se  relève. 

Se  méfier  malgré  tout  de  l’infection  possible,  et 
avoir  fait  longuement  bouillir  la  seringue.  Même, 
l’injection  intra-musculaire  bien  faite,  on  peut 
avoir  des  nodosités,  non.  plus  sous-cutanées,  mais 
intra-fessières,  si  l’huile  grise,  par  exemple,  a  été 
poussée,  non  plus  dans  le  muscle,  mais  dans  le 
tissu  cellulo-adipeux  ;  cet  accident  se  complique 
volontiers  de  stomatite  ;  si  celle-ci  est  grave,  avec 
gangrène  locale  et  phénomènes  généraux  inquié¬ 
tants,  demander  au  chirurgien  d’enlever  toute 
la  masse  infiltiée. 

D’aiUeurs,  on  ne  devrait  jamais  avoir  de  sto¬ 
matite  avec  l’huile  grise  ou  le  bismuth  si  on  fai¬ 
sait  examiner  et  nettoyer  la  bouche  des  malades 
par  le  dentiste  préalablement  au  traitement.  A 


LÉ  CONCOURS  MÉDICÀL 


29  —  vil-  — 


signaler  la  possibilité  de  l’embolie  veineuse 
(crachats  liémoptoïquès  durant  quatre  ou  cinq 
jours)  ,  l’escarre  fessière  par  embolie  artérielle 
(choisir  de  préférence  la  ligne  médiane  de  la 
fesse). 

Injections  intra-veineuses.  Avec  le  cyanure, 
employer  une  solution  titrée,  non  pas  comme  il 
est  d’usage  eh  pharmacie,  à  un  centigramme  par 
cmc.,  mais  à  un  centigramme  par  2  cmc.  d’eau 
ou  de  sérum  ;  en  effet  si,  par  malheur,  l’injection 
se  fait  partiellement  sous  la  peau,  les  accidents 
nécrosants  sont  bien  moins  graves  ;  puis,  il  y  a 
moins  d’angoisse  traumatique;  Il  faut  injecter 
toujours  très  doucement,  piquer  la  veine  et  y  in¬ 
troduire  l’aiguille  d’1/2  cent.,  cathétériser  la 
veine  ;  2  à  3  mm.  ne  suffisent  pas,  car  le  moindre 
mouvement  peut  l’en  faire  sortir  ;  il  faut  pousser 
légèrement  l’aiguille  parallèlement  au  vaisseau, 
sans  effraction,  en  se  laissant  conduire  par  le  vide 
liquidien  de  la  cavité  dès  que  la  piqûre  donne  du 
sang,  qui  indique  que  l’on  est  bien  dans  la  veine. 

Bien  faire  gonfler  les  veines  par  le  lien  du  bras, 
et  s’assurer  que  le  pouls  bat  toujours,  et  l’on  opé¬ 
rera  avec  plus  de  facilité. 

Mêmes  recommandations  pour  le  914  ;  pour 
éviter  les  accidents  ennuyeux  de  la  crise  nitritoïde 
avec  une  injection  concentrée  à  la  seringue,  em¬ 
ployer  la  gaveuse,  c’est-à-dire  un  entonnoir 
pourvu  d’une  tubulure  avec  tube  de  caoutchouc 
branché  à  l’autre  extrémité  sur  une  aiguille.  Em¬ 
ployer  une  solution  diluée  de  1  cent,  cube  de  914 
dans  1  cmc.  de  sérum  artificiel,  et  non  pas  d’eau 
pure,  qui  hémolyse  le  sang. 

Pour  éviter  la  crise  nitritoïde,  on  vide  avec 
une  seringue  dans  un  verre  une  ampoule  d’adré¬ 
naline  et  l’on  met  de  l’eau  par-dessus,  pour  la 
faire  boire  au  patient,  on  rince  avec  2  cmc.  de 
sérum  artificiel  ce  qui  reste  d’adrénaline  dans  la 
seringue,  et  l’on  jette  dans  la  gaveuse  dix  gout¬ 
tes  par  exemple  de  cette  rinçure  d’adrénaline 
'(l/20e  de  milligr.  par  exemple).  On  a  donc  du 
914,  plus  quelques  gouttes  de  rinçures  d’adréna¬ 
line.  Dans  le  tuyau  de  la  gaveuse  se  trouve  du 
sérum  artificiel  ;  et  dans  la  gaveuse  elle-même 


le  beau  liquide  jaune  de  914.  Le  lien  est  mis; 
l’aiguille  est  introduite  de  2  cent,  dans  la  veine, 
le  sang  s’écoule,  puis  on  adapte  la  tubulure,  et 
l’écoulement  commence.  Supposez  que  vous  ne 
soyez  pas  dans  la  veine,  il  se  produit  aussitôt  un 
gonflement  sous-cutané  ;  mais  vous  n’avez  rien 
à  craindre,  aucun  accident  local,  puisque  c’est  du 
sérum,  qui  s’écoule  ;  on  retire  l’aiguille,  on  pique 
ailleurs  ;  et,  alors  lorsqu’on  est  dans  la  veine,  l’in 
jection  se  fait,  le  plus  lentement  possible,  en  dix 
minutes,  un  quart  d’heure  ;  la  gaveuse  permet 
même  d’arrêter  l’écoulement  au  moyen  d’une 
'  pince  hémostatique. 

Vous  avez  d,e  l’adrénaline  dans  la  solution,  que 
va-t-elle  occasionner  ?  Surveillez  le  malade,  de 
façon  à  ne  pas  l’effrayer.  Il  va  pâlir,  il  aura  la 
leuco-réaction  de  l’adrénaline  ;  quelquefois,  il 
aura  des  battements  du  cœur  ;  lorsqu’il  pâlit, 
vous  mettez  une  pince  hémostatique  pour  arrê¬ 
ter  un  instant  l’injection  sans  que  le  malade  s’en 
doute,  et  pour  éviter  les  battements  du  cœur  de 
l’adrénaline.  Le  malade  qui  fait  sa  leuco-réaction 
ne  fera  jamais  de  crise  nitritoïde.  Supposez  au 
contraire  qu’il  ne  pâlisse  pas,  c’est  qu’il  est  en  in¬ 
suffisance  d’adrénaline  ;  ajoutez  alors  quelques 
gouttes  de  rinçure  de  la  gaveuse,et  vous  obtien¬ 
drez  probablement  la  réaction  adrénaline. 

De  la  sorte,  on  évitera  la  crise  nitritoïde,.  ou,  si 
elle  se  produit,  elle  sera  réduite  au  minimum. 
Dès  que  le  malade  réagit,  on  met  la  pince  sur  le 
tuyau,  l’écoulement  cesse  et  l’accident  est  arrêté. 

Ne  pas  confondre  non  plus  le  début  d’une  crise 
nitritoïde  avec  la  vaso-dilatation  secondaire  de 
l’adrénaline,  car  après  la  leuco-réaction,  ii  se 
produit  une  vaso-dilatation  secondairè  avec  sen¬ 
sation  de  chaleur  au  visage.  D’ailleurs,  le  pouls 
reste  régulier  dans  ces  conditions,  et  s’il  est  irré¬ 
gulier,  c’est  une  crise  qui  commence  avec  picote¬ 
ments  de  la  langue,' des  lèvres,  des  pieds,  toux, 
angoisse,  etc. 

En  réalité,  conclut  l’auteur,  les  injections  in¬ 
traveineuses  sont  moins  difficiles  et  moins  en¬ 
nuyeuses  que  les  injections  intra-musculaires, 
{Paris  médical,  3  mars  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  contagiosité  dü  Cancer. 

(M.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  19-6-1928.; 

Dans  une  lettre  du  18  mai  1928,  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  demandait  l’avis  de  l’Acadé¬ 
mie  sur  le  point  qui  suit  :  le  voisinage  d’un  hôpital  de 
traitement  du  cancer  comporte-t-il  des  risques  de 
contagion  pour  les  établissements  environnants. 
L’Institut  du  radium  se  proposant  de  construire  une 


clinique  pour  la  thérapeutique  du  cancer  sur  ua 
terrain  contigu  aux  bâtiments  de  l’Ecole  normale 
supérieure,  le  .Ministre  désirait  être  éclairé  sur  le 
danger  possible  de  cette  nouvelle  fondation  pour  les 
élèves  de  l’école  voisine. 

Au  nom  de  la  Commission  du  cancer  et  de  la  section 
d’hygiène,  M.  Lesage  a  formulé  la  réponse  suivante  : 

«  Dans  l’état  actuel  de  la  science,  on  est  autorisé 
à  affirmer,  sans  réserve,  que  le  voisinage  d’unhôpita 
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pour  traitement  du  cancer  ne  comporte  aucun  Moyen-Age,  n’est  plus  guère  aujourd’hui  dans  notre 


inconvénient. 

«  Un  hôpital  de  cancéreux  n’entraîne  pas  de  risque 
de  contagion,  pour  les  élèves  visés  dans  la  lettre 
ministérielle  ». 

Des  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  populations 
civiles  contre  la  guerre  chimique. 

(M.  SiEUB,  Académie  de  médecine  ;  19-6-1928.) 

La  question  des  mesures  à  prendre  pour  protéger 
les  populations  civiles  contre  la  guerre  chimique  a 
été  envisagée  par  le  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge  dans  sa  réunion  du  1®'  janvier  dernier,  à 
Bruxelles.  M.  Sieur  signale  quelques-uns  des  vœux 
qui  ont  été  adoptés  à  cette  occasion. 

Les  populations  civiles  doivent  être  protégées 
contre  deux  groupes  de  gaz,  les  unis  non  persistants, 
les  autres  persistants  (type  ypérite).  Contre  les  pré- 
miers,  on  établiera  des  abris  momentanés  dont  on 
pourra  obturer  les  ouvertures,  ablis  qui  serviront 
également  à  la  protection  contre  les  avions.  Contre 
les  seconds,  les  abris  devront  être  pourvus  de  sub¬ 
stances  neutralisantes  (chlorure  de  chaux,  permanga¬ 
nate  dépotasse,  etc..,  et  on  y. associera  l’évacuation 
des  locaux  contaminés,  leur  désinfection,  les  soins 
aux  gazés.  Une  affiche  indiquera  les  moyens  à  mettre 
en  œuvre  en  pareil  cas. 

Au  point  de  vue  des  appareils  de  protection  indivi¬ 
duelle,  la  population  pourra  être  partagée  en  deux 
groupes  ;  les  agents  des  services  publics  (police,  pom¬ 
piers,  équipes  de  désinfection,  membres  de  la  Croix- 
Rouge  en  service , , .  )  pour  lesquels  des  appareils 
perfectionnés  seront  nécessaires  la  population 
passive,  qui  n’utiliserait  que  des  appareils  simplifiés. 

Il  conviendrait,  dès  le  temps  de  paix,  de  se  préoc¬ 
cuper  de  cette  organisation  :  sous-sols  particuliers  à 
prévoir,  personnel  à  éduquer  (membres  de  la  Croix- 
Rouge,  sociétés  sportives).  Un  enseignement  aux 
étudiants  en  médecine  de  la  pathologie  et  de  la  thé¬ 
rapeutique  des  atteintes  par  gaz  aurait  sa  place  dans 
le  cours  de  la  scolarité. 

Le  Comité  de  la  Croix-Rouge,  d’ailleurs,  tient  à 
insister  sur  ce  fait  que  l’organisation  des  dites  mesu¬ 
res  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acquiesce¬ 
ment  à  la  guerre  chimique.  La  guerre  chimique,  par 
les  catastrophes  en  particulier  auxquelles  elle  pour¬ 
rait  exposer  les  non  combattants,  demeure  condam¬ 
née  par  le  droit  des  gens 

Comme' conclusion  et  sur  la  demande  de  M.  Caze¬ 
neuve,  l’Académie  nomme  une  commission,  compo¬ 
sée  de  MM.  Richet,  Gley,  Cazeneuve,  Moureu, 
Achard,  Desgrez,  Sieur,  Balthazard,  Lapicque, 
Tiffeneau  et  Delépine,  chargée  d’étudier  ce  sujet. 

Cas  ignorés  de  lèpre  en  France.  Le  pratioien  doit 
penser  à  la  lèpre. 

(MM.  Giacabdy,  de  Tarbe,s  ;  Spillmann,  de  Nancy, 
et  Je.A'XSElue,  —  Académie  de  médecine  ;  26  -6-1928.) 

La  lènro,  qui  a  sévi  gravement  en  France  an 


pays  qu’une  maladie  d’importation.  Elle  y  est  rare, 
tout  en  n’étant  peut-être  pas  aussi  exceptionnelle 
qu’on  le  croit,  Sa  rareté  fait  que  le  médecin  pense 
peu  à  cette  affection,  sérieux  inconvénient  pour  la 
prophylaxie. 

MM.  Giacardy  et  Spillmann  rapportent  deux  cas 
de  lèpre  tuberculeuse  observés  l’un  dans  le  midi, 
l’autre  dans  le  Nord  de  la  France.  Le  premier  con^ 
cerne  une  femme  qui,  ayant  vécu  pendant  un  an 
(1917)  avec  une  lépreuse  venue  dès  colonies,  pré- 
senta  sept  ans  plus  .tard  des  accidents  lépreux  (tachés 
achromiques,  alopécie  sourcilière.,  nodules  au  visage, 
bacilles  de  Hansen  dans  le  mucus  nasal,  etc;).  Le 
second  cas  concerne  un  Portugais,  également  por¬ 
teur  de  lésions  lépreuses  (faciès  léonin,  tubercules, 
taches  achromiques  sur  le  corps,  coryza,  etc.)  qui 
put  travailler  pendant  cinq  ans  dans  une  usine  sans 
que  sa  maladie  fut  reconnue. 

M.  le  prof.  Spillmann  montre  les  dangers  des  cas 
de  ce  genre,  la  contagion  possible  dans  l’entourage, 
le  voisinage,  contagion  d’autant  plus  à  craindre 
qu’elle  est  insidieuse,  la  maladie  ne  commençant  à 
se  manifester  qu’après  plusieurs  années.  Ce  malade, 
dit-il,  a  été  examiné  à  diverses  reprises  ;  il  a  passé 
des  visites  sanitaires  sans  que  son  léontiasis  ait  été 
signalé  comme  suspect.  L’attention  du  corps  médical 
doit  être*  attirée  sur  la  lèpre  plus  qu’elle  ne  l’est 
actuellement.  ; 

—  M.  Jeanselme  appuie  la  proposition  de  M. 
Spillmann,  H  conviendrait,  dit-il,  de  rédiger  une 
brève  notice  sur  la  lèpre  et  de  l’adresser  à  tous  les 
praticiens.  Cette  notice  indiquerait  les  signes  fonda- 
'  mentaux  de  la  maladie  et  la  conduite  qu’il  convient 
de  tenir  à  son  égard.  L’auteur  demande  — et  l’Aca¬ 
démie  se  range  à  son  avis  —  que  la  commission  de 
la  lèpre  rédige  cette  notice  ;  le  Ministère  de  l’Hygiène 
pourrait  l’envoyer  aux  médecins  praticiens. 

Encéphalite  rhumatismale  aiguë  guérie  par  le  sall- 
cylate  de  soude  intra-veineux. 

(MM,  Tardieu  et  Carteaud. — Soc,  de  thérapeutique) 
8-2-1928.) 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  d’encéphalite  rhu¬ 
matismale  aiguë  survenue  au  cours  de  l’évolution 
d’une  première  attaque  de  rhumatisme.  Le  salicylate 
de  soude  avait  été  donné  par  voie  buccale.  L’éclosion 
du  délire,  malgré  la  prise  du  inédicament,  ainsi  que 
l’intensité  des  manifestations  psychopathiques  (état 
onirique  anxieux,  avec  agitation  désordonnée),  incita 
à  recourir  à  la  voie  intra-veineuse,  à  l’injection  de 
2  gr.  de  salicylatej  à  l’aide  d’une  solution  à  30  p.  1000 
avec  quantité  égale  de  glycose.  Rapidement,  les 
accidents  encéphalitiques  s’amendèrent. 

Le  salioylale  peut-U  modifier  l’endocardite  rhumatis¬ 
male  aueienne  ? 

(M,  A.  CouRY.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  8-2-1928.) 

M.  Gaury  esttime  qu’il  y  a  avantage  à  poursuivre 
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assez  longtemps  la  cure  salicylée  dans  le  rhumatisme 
articulaire  aigu.  Il  signale  deux  cas  d’endocardite 
rhumatismale  soignés  plusieurs  mois  après  la  crise 
aiguë  et  qui  se  sont  terminés  par  guérison. 

—  M.  Babonkeix  fait,  à  ce  propos,  les  trois  re¬ 
marques  suivantes  :  1°  tous  les  médecins  d’enfants 
savent  que  les  cardiopathies  rhumatismales  peuvent 
guérir  spontanément,  parfois  au  bout  de  plusieurs 
mois  ;  2“  la  plupart  des  cardiopathies  rhumatismales 
restent  rebelles  au  salicylate,  même  prescrit  long¬ 
temps  ;  3°  un  certain  nombre  de  pédiatres  ont  coutu¬ 
me  de  prolonger  l’administration  du  salicylate  après 
la  disparition  des  phénomènes  articulaires. 

P.  L. 

Granulomatose  maligne  et  tuberculose. 
(MM.  G.  Caussadé  et  I.  Surmont,  N.  Fiessinger 

et  R.  CoTTAN,  L.  Boidin  et  Hambourger.  —  Soc. 

méd.  des  hôpitaux.  ;  11-5-1928.) 

La  granulomatose  maligne,  connue  sdus  le  nom  de 
maladie  de  Hodgkin,  ou  de  Hodgkin-Sternberg,  fut 
d’abord  considérée  comme  propre  au  tissu  lympha¬ 
tique  ;  cependant  elle  doit  être  envisagée  aujourd’hui 
comme  susceptible  de  léser  non  seulement  les  gan¬ 
glions,  mais  aussi  les  poumons,  la  peau,  les  os,  et 
même  le  système  nerveux.  Quel  que  soit  l’agent 
morbide,  les  tissus  divers  réagissent  de  même  façon  : 
énormes  cellules  de  Sternberg,  cellules  en  voie 
d’accroissement  dénommées  cellules  de  Langhans, 
cellules  éosinophiles  non  pas  dans  le  sang,  mais  dans 
les  tissus. 

Dans  toutes  les  lésions,  on  a  recherché  micro- 
organismes,  spirochètes,  amibes  mycéliens  et  cham¬ 
pignons  ;  tous  les  résultats  ont  été  négatifs.  Il  n’est 
plus  question  aujourd’hui  de  prétendre  que  la  mala¬ 
die  de  Hodgkin  est  de  nature  tuberculeuse.  Dans  la 
majorité  des  observations  on  ne  trouve  pas  trace 
d’infection  tuberculeuse.  Généralement,  quand  la 
tuberculose  intervient,  c’est  à  titre  d’épiphénomène  ; 
témoin  les  3-  observations  de  Noël  Fiessinger  et 
R.  Catan  ;  dans  l’une  d’elles,  l’association  de  la 
tuberculose  fut  particulièrement  précoce,  puisque 
la  biopsie,  sept  mois  avant  la  mort,  avait  déjàsignalé 
la  coexistence  de  tuberculose  et  dé  maladie  de 
Hogdkin.  Cette  même  observation  de  ganulomatose 
maligné  apporte  également  une  belle  feuille  de  tempé¬ 
rature  d’une  durée  de  9  mois,  sur  laquelle  on  voit 
régulièrement  se  faire  des  poussées  d’hyperthermie  de 
8  à  15  jours  entrecoupées  de  périodes  d’apyrexie 
de  moins  en  moins  longues  :  au  début  de  8  jours  et  à 
la  fin  de  2  jours.  Durant  ces  poussées  fébriles,  le 
malade  présentait  constamment  une  aggravation 
de  l’état  général,  des  sueurs  abondantes,  parfois  une 
augmentation  douloureuse  du  volume  de  la  rate,  et, 
à  la  fin  de  la  poussée,  l’état  général  s’améliorait  au 
point  qu’à  plusieurs  reprises  on  eut  l’impression 
d’une  guérison  ;  cette  amélioration  dans  les  périodes 
intermédiaires,  la  découverte  des  gros  ganglions 
médiastinaux  et  la  présence  des  cellules  de  Stern¬ 


berg  daps  la  biopsie  inclinèrent  le  diagnostic  vers  la 
granulomatose.  Mais,  lorsqu’à  la  période  terminale 
apparut  une  méningite  tuberculeuse  typique,  une 
ascite,  et  de  la  dyspnée  avec  des  signes  pulmonaires, 
on  eut  seulement  notion  qu’il  y  avait  certainement 
une  coexistence  de  tuberculose  et  de  granulomatose. 
L’autopsie  confirma  entièrement  le  diagnostic. 

MM.  Boidin  et  Hambourger  rapportent  un  cas 
remarquable  d’une  association  typique  dans  la  rate, 
de  nodules  de  Sternberg,  et  de  follicules  tuberculeux 
caséeux  avec  cellules  géantes  ;  il  n’y  avait  pas  de 
nodules  tuberculeux  dans  les  coupes  du  poumon  et 
des  ganglions.  C’était  un  de  ces  types  assez  fréquents, 
à  début  pleural  pseudo-tuberculeux  (pleurésie  tenace 
fébrile- et,  secondairement,  adénopathies). 

Dans  l’observation  princeps  de  MM.  Caussade  et 
'Surmont,  l’ordre  chronologique  des  manifestations 
a  été  le  suivant  :  adénopathie,  aft'ection  cutanée, 
enfin  complication  pleuro-pulmonaire.  Elle  est  inté¬ 
ressante  par  son  évolution  rapide  (7  mois  au  lieu  dç 
3  et  15  ans),  et  par  sa  localisation  cutanée  tout  à  fait 
caractéristique  ;  érythémateuse  au  début,  elle  fut 
ensuite  granuleuse,  puis  scléreuse.  C’est  une  étude 
très  complète  et  très  documentée,  avec  microbiologie, 
cytologie,  histologie,  nécropsie  ;  elle  est  suivie  d’une 
bibliographie  avec  discussion  des  observations 
publiées. 

Syndrome  d’hyperplasie  somatique  et  sexuelle  chez 
un  enfant  de  quatre  ans. 

(MM.  Léon  Bernard,  M.  Lelong  et  Mlle  G.  Re¬ 
nard. —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  11-5-1928.) 

C’est  un  cas  type  de  syndrome  classiquement 
connu  sous  le  nom  de  puberté  précoce  ou  de  «  macro¬ 
génitosomie  précoce  ».  Ce  type  est  cliniquement  pur 
de  tout  symptôme  associé  ;  il  n’y  a  ni  adiposité,  ni 
infiltration  cutanée,  ni  polyurie,  et  surtout  l’examen 
le  plus  minutieux  n’a  pu  révéler  aucune  étiologie 
(rien  du  côté  de  l’épiphyse  ou  des  centres  nerveux). 

A  remarquer  que  le  nom  de  «  puberté  précoce  » 
habituellement  donné  à  ce  syndrome  paraît  dé¬ 
fectueux,  car  il  présente  une  dissociation  anatomo- 
physiologique  curieuse  ;  il  y  a  manque  de  parallé¬ 
lisme  entre  les  aspects  anatomique  et  physiologique 
de  la  croissance  ;  si  le  développement  général  du 
corps,  la  taille  et  le  poids  du  sujet,  la  forme  et  le 
volume  des  organes  qui  occupent  intégralement  la 
place  assignée  par  le  squelette,  les  caractères  d’ossi¬ 
fication  du  squelette  sont  ceux  d’un  adolescent  de 
14  à  15  ans  ;  si  même  les  organes  génitaux  sont  ceux 
d’un  adulte,  par  contre  l’évolution  dentaire,  le  méta¬ 
bolisme  basal  et  l’état  psychique  sont  ceux  d’un 
enfant  de  quatre  ans.  Chez  ce  suj'et  l’évolution  den¬ 
taire  ne  participe  fias  de  la  croissance  générale  du 
squelette,  mais  du  rythme  de  la  croissance  physio¬ 
logique  ;  il  y  a  là  un  fait  de  haute  signification  du 
point  de  vue  de  la  physiologie  générale  et  qui  tend  à 
montrer,  comme  d’ailleurs  le  pensent  les  pédiatres, 
(jue  là  chronologie  de  l’éruptioh  dentaire  est  fonction 
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ch;  révolution’ pHysiologicpie  do'l’organisino,  et  d'e 
l’appaveil  digestif,  et  non  'de  son  évolution  unutomi- 
qiie,.  * 

Folliculine.  Insuline  et  diabète. 

(MM.  Ratueuy  et  M.  Rudole,  MM.  Cahnot,  Teii- 

Ris  et  Garou.  — ■  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  11-5- 

1928.) 

On  sait  l’inlluence  que  paraît  jouer  l’insuline  dans 
le  fonctionnement  de  l’ovaire  (arrêt  des  hémorragies, 
des  vomissements  '  incoercibles). 

D’autre  part  MM.  Rathery  et  Rudolf  ont  étudié 
systématiquement  l’influence  que  pouvait  avoir  la 
folliculine  sur  le  métabolisme  des  glucides  chez  le 
sujet  normal  et  chez  le  diabétique. 

1“  Durant  le  cycle  menstruel  de  la  femme  diabé¬ 
tique,  il  semble,  disent-ils,  qu’il  existe  une  période 
où  les  malades  présentent  une  sensibilité  particu¬ 
lière  à  l’insuline,  qui  paraît  être  plus  active  ;  or,  cette 
période,  correspondaict  au  prémenstruum  et  aux  pi^ 
miers  jours  des  règles,  est  justement  celle  où  la 
folliculine  semble  être  particidièrement  abondante 
dans  le  sang.  Ce  pi'emier  fait  ne  paraît  cependaiit 
pas  absolument  constant,  mais  il  est  très  fréquent. 

2°  La  Riédication  combinée  insttline-foHiculine  a 
déterminé  chez  deux  malades  une  chute  de  la  glyco¬ 
surie  et  une  baisse  nette  de  l’excrétion'  des  corps 
acétoniques  et  de  l’acide'  cétogène.  Chez  l’une,  on 
tiote  une  baisse- marquée  de. la  glycémie  ;  chez  ce.s. 
deux  malades  cependant,  en  utilisant  des  doses  plus 
élevées  de  folliculine,  l’ettét  contraire  se  produisit. 

Chez  une  troisième  malade,  non  encore  réglée, 
l’elïet  de  la  folliculine  combinée  à  l’insuline  fut  nui 
sur  la  glycosurie,  et  à  peine  marqué  sur  les  corps 
acétoniques.  La  glycémie  subit  une- ascension  nette. 

L’intéressante  observation  de  MM.  Carnot, 
Terris  et  Caroli  se  rapporte  à  un  cas  de  «  diabète 
ovarien  »  résistant  à  l’insuline,  très  amélioré,  par  la 
folliculine  ;  elle,  confirme  le  fait  que  la  folliculine 
peut  influencer  chez  le  diabétique  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone.  Mais  le  mécanisme  de  ces 
phénomènes  assez  complexes  n’apparaît  pas  simple. 

L’état  du  fonctionnement  ovarien  paraît  interve¬ 
nir  :  aucun  effet  de  la  folliculine  chez  la  diabétique 
après  la  ménopause  ou  chez  la  femme  non  réglée  ; 
il  y  aurait  même  plutôt  aggravation  de  la  glycosuriè 
et  de  la  glycémie. 

Chez  des  femmes  ayant  été  réglées,  ou  chez  qui 
les  règles  d’abord  normales  ont  disparu,  l*a  folliculine 
semble  cependant  être  plus  acLlve- 

Lci  dose  de  lollieulme  ))«iaît  aussi  jouer  un  rôle,  et 
il  semble  qu’avec  de  lortes  doses  l’effet  produit  soit 
souvent  l’opposé  d;;  celui  obtenu  8;vec  des  doses  plus 
faibles.  Il  parait  exister  une  dose  optima  de  follicu-  • 
line  combinée  avec  une  dose  optima  d’insuline  :  un 
eertain  équilibre  entre  ces  deux  hormones  serait 
nécessaire  au  fonctionnement  normal  du  métabo¬ 
lisme  des  hydrales  de  carbone. 


Toulouse  ' 
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Les  donneurs  de  sang  dangereux  malgré  les  épreuves 
négatives. 

M.  Ducuing  pratiquant  une  deuxieme  transfusion 
■de  sang  citraté,  8  jours  après  la  première,  ,et)ez  un 
malade  atteint  d’ulcère  pylorique  ayant  subi  une 
forte  hémorragie,  perdit  son  opéré  quelques  minutes 
après  la  transfusion.  Ce  malade,  ne np:  rut  ru  d’ém- 
bolie,  ni  de  dilatation  aiguë  du  cœur, , ni  d’uitoxi- 
cation  par  le  citrate,  ni  d’une  erreur,  üe  groupe 
(donneur  universel,  récepteur  du  groupe  IV  et  resté 
dans  le  même  groupe  avant  la  deuxième'  transfu¬ 
sion)  ;  il  mourut  de  choc  c'olloïdocfasiquc,,  comme 
le  tableau  clinique  typique  et  la  discussion  très  serréè 
des  autres,  causes  de  mort  le  prouvent  nettement. 

Il  existe  donc  des  donneurs  de  sang  dangereux  (en’’ 
l’espèce  un  donneur  de  sang  universel)  malgré  tes 
épreuves  négatives  ;  il  existe  des  accidents  qmi  relè¬ 
vent  ée  rincoinpatibililé  do.s  plasmas  :  la  littérature 
médicale  vient  d’ailleurs  d’en  publiér  un  certain 
nombre  de  cas.  , 

11  est  très  diflicile  de  se  mettre  à  l’abri  de  ces  acci¬ 
dents  et  la  traasfusion  sanguine  est  encore  ,.suivarit 
Kopaezewski,  une  désespérante  et  cruelle  énigme. 
Peut-être  l’étude  physico-chimique  du  sang  (vitesse 
de  sédimentation,  tension  superficielle,  modification 
des  charges  électriques  des  colloïdes  du  séi'um,  elc.) 
élucidera  la  question  et  permettra  d’éviter  les  acci¬ 
dents. 

Pneumothorax  artificiel  et  laryngite  tuberculeufe. 

MM.  Laporte,  Ducuing  et  Vaquier  rapportent 
deu.x  cas  de  guérison  et  deux  cas  de  très  grosse  amé¬ 
lioration  de  laryngite  tuberculeuse  chez  des  malades 
traités  par  la  collapsothérapic.  Chez  une  de  leurs 
malades,  atteinte  de  laryngite  à  forme  uJcéro- végé¬ 
tante,  antérieure  au  traitement  pai’  le  pneumothorax, 
la  guérison  complète  des  lésions  laryngées  traitées  en 
même  temps  par  l’héliothérapie  endolaryngée  fut 
obtenue  en  une  année  et  se  maintient  depuis  deux  ans^ 
le  deuxième  cas  de  guérison  est  celui  d’une  laryngite 
à  forme  polypoïde  apparue  au  cours  de  la  coïïapso- 
■  thérapie  et  disparue  en  quelques  mois.  • 

Les  deux  cas  de  grosse  amélioration  concernent,  le 
premier,  un  malade  dont  les  lésions  laryngées  rétro- 
cedèrent  rapidement  après  une  phrénicectomie  com- 
plitaiit  l’action  du  pneumotherax,  le  deuxième,  un 
malade  chez  lequel  me  forme  infiltro-ulcéreuse  de 
laryngite  apparue  au  début  de  la  collapsothérapie, 
s’améliora  progres.siveiricnt  en'  même  temps  que 
l’état  pulmonaire. 

Influence  du  climat  marin  sur  les  affections  rardio- 
vaseiilaires. 

M.  Seru  et  Mlle  Fac.iïe  ,a.pi'ès  avoir  étudié  les 
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éléments  de  ce  climat  susceptibles  d’agir  sur  l’appa-, 
reil  cardio-vasculaire  (température,  vents,  état  hy¬ 
grométrique,  pression  atmosphérique)  et  montré 
Faction  générale  qu’il  est  susceptible  d’exercer  sur 
lui,  indiquent  comparativement  l’influence  du  climat 
de  mentagne.  Ils  passént  ensuite  en  revue  les  actions 
climatiques  des  différentes  régions  des  côtés  fran¬ 
çaises,  et  font  remarquer  la  supériorité  du  littoral 
oriental  méditerranéen  et  de  certaines  stations  abri¬ 
tées  des  côtes  de  l’océan  Atlantique,  comme  lieu  de 
séjour  pour  les  cardio -vasculaires. 

Après  avoir  envisagé  les  contre-indications  du 
climat  marin  (anévrysme,  dilatation  aortique,  an¬ 
gine  de  poitrine,  asystolie),  ils  précisent  les  indica¬ 
tions  en  tenant  compte  des  questions  dé  zones  mari¬ 
nes  et  de  topographie.  Pour  les  cardiopathies  valvu¬ 
laires,  l’influence  du  climat  marin  peut  être  favo¬ 
rable  ou  peu  à  redouter  dans  la  période  de  compen¬ 
sation,  alors  que  la  plus  grande  prudence  doit  être 
observée  dans  là  période  cfhyposystolie. 

Dans  les  cardiopathies  artérielles,  l’artériosclérose, 
l’hypertension,  l’action  stimulante  du  climat  marin 
et  l’accroissement  de  pression  artérielle  qu’elle  pro¬ 
voque  peut  paraître  de  nature  à  faire  redouter  chez 
ces  malades  le  voisinage  de  la  mer,  mais  il  semble  bien 
à  la  vérité  que  ces  malades  peuvent,  sans  inconvé¬ 
nients,  fréquenter  les  arrière-stations  abritées  et 
sédatives  de  la  Côte  d’Azur  ainsi  que  la  station 
d’Arcachon. 

Les  complications  spasmodiques  de  la  coqueluche  et 
leur  traitement. 

.MM.  Pierre  B ÉZY  et  Drouet  rapportent  quatre 
observations  de  complications  nerveuses  tle  la  coque¬ 
luche,  l’une  de  spasme  glottique,  les  autres  de  con¬ 
vulsions  externes.  Deux  classes  sont  à  distinguer 
dans  ces  dernières  ;  les  unes  survenant  à  la  fin  d’une 
quinte,  se  reproduisant  à  courts  intervalles,  s’accom¬ 
pagnant  de  prostration  ou  de  coma,  relèvent  géné¬ 
ralement  d’une  hémorragie  cérébrale  ou  méningée, 
les  autres,  laissant  dans  leur  intervalle  un  bon  état 
général,  tiennent  à  des  troubles  circulatoires  au 
niveau  de  l’encéphale  et  peuvent  être  efficacement 
combattues  par  une  thérapeutique  appropriée,  éther, 
vaccins,  oxygène,  antispasmodiques,  mais  surtout 
actinothérapie,  qui  est  le  véritable  traitement  de  fait 
et  donne  les  meilleurs  résultats,  pourvu  que  soient 
respectées  certaines  conditions,  précocité  du  traite¬ 
ment,  intensité  des  doses  et  fréquence  des  séances. 
Dès  le  début  de  celles-ci,  atteindre  dix  minutes  de 
traitement  à  80  cm.  en  .augmentant  de  dix  minutes 
chaque  jour,  sauf  contre-indications  par  recherche 
chez  l’enfant  de  la  dose  érythémateuse. 

Corps  étranger  bronchique. 

M.  ViÉLA  communique  le  cas  d’une  fillette  de  14 
ans,  à  passé  pulmonaire  cJiargé  (bronchite  chroni¬ 
que)  hospitalisée  dans  le  service  du  P‘  Escat,  six  jours 
après  l’ingestion  d’un  noyau  de  prune  d’Agen  dans 
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la  bronche  gauche.  A  son  entrée,  la  malade,  en  puis¬ 
sance  d’abcès  pulmonaire,  n’avait  aucun  signe  d’obs¬ 
truction  laryngée.  Le  lendemain,  constatant  du  tirage 
on  fit  une  trachéotomie  qui  ne  put  faire  expulser  le 
noyau  :  ce  dernier  fut  évacué  par  la  canule  13  jours 
après  l’accident  à  la  faveur  d’une  vomique  abondante. 
L’abcès  sembla  d’abord  se  cicatriser,  puis  récidiva  un 
mois  après  :  on  ne  put  recourir  à  un  traitement 
chirurgical  par  suite  de  la  localisation  imprécise  de 
la  poche  purulente,  et  l’enfant  mourut  un  mois  et 
.demi  après  l’accident  au  milieu  de  troubles  septico- 
pyohémiques  et  dans  une  cachexie  extrême. 

L’auteur  conclut  à  la  nécessité  impérieuse  de 
traiter  immédiatement  de  tels  malades,  sans  atten¬ 
dre  des  complications  pulmonaires  dont  l’éclosion 
fut  facilitée  ici  par  le  passé  pulmonaire  de  l’enfant. 
L’expulsion  du  corps  étranger  par  vomique  est  loin 
d’entraîner  un  pronostic  à  coup  sûr  favorable.  Enfin, 
à  défaut  d’une  bronchoscopie  (contre-indiquée  ici 
par  le  mauvais  état  pulmonaire)  la  .trachéotomie, 
S  elle  ri’est  pas  toujours  curative,  facilite  l’expulsion 
du  corps  étranger. 

A  propos  de  deux  cas  d’invagination  intestinale 

M.  Calvet  communique  deux  observations  cons 
cernant  des  petits  nourrissons  âgés  de  douze  moi- 
et  d’un  mois  et  demi  qui  succombèrent  brusquement 
avec  forte  hyperthermie  (43°  et  42°)  et  chez  lesquels 
les  constatations  nécropsiques  révélèrent  une  inva¬ 
gination  intestinale.  A  ce  sujet,  l’auteur  passe  en 
revue  les  divers  signes  classiques  des  invaginations, 
mélæna,  douleurs  abdominales,  vomissements,  tu¬ 
meur  en  boudin,  en  discute  la  valeur  et  insiste  sur 
l’importance  diagnostique  de  la  toxémie.  Discutant 
ensuite  l’utilité  de  l’examen  radiographique,  il 
conclut  à  son  rejet,  estimant  qu’il  représente  une 
perte  de  temps,  et  que  l’action  des  rayons  X  peut 
être  néfaste  sur  un  frêle  organisme. 

Ostéomyélite  de  l’astragale. 

M.  J.  P.  Tourneux  a  eu  l’occasion  d’intervenir 
sur  un  homme  de  25  ans,  dont  l’affection,  siégeant  au 
pied  droit,  avait  débuté  deux  mois  auparavant  après 
une  légère  entorse,  et  chez  lequel  le  diagnostic  de 
tuberculose  avait  été  porté  par  le  médecin  traitant. 

L’état  général  était  grave,  avec  température  à 
grandes  oscillations  ;  localement,  le  gonflement  du 
pied  était  considérable,  et  il  existait  deux  fistules, 
l’une  du  côté  interne,  l’autre  du  côté  externe  donnant 
issue  à  du  pus  contenant  du  staphylocoque  doré  pur. 

L’intervention  chirurgicale  montr.a  que  les  lésions 
étaient  limitées  uniquement  à  l’astragale  en  très 
grande  partie  nécrosé  :  les  .suites  opératoires  furent 
très  bonnes  ;  actuellement,  environ’  six  mois  après 
l’opération,  le  raccourcissement  du  membre  inférieur, 
est  d’environ  deux  centimètres,  le  pied  est  en  bonne 
position  ;  il  existe  encore  un  peu  de  raideur  de  la 
nouvelle  articulation  tibio-calcanéenne. 


IfffEtoïré  et  îbncïionn-eïnèht  à’unè  màïernfW.  tes  réacftote  dè  B.W.  soTit  Vëchè-cltéte'cM^ 

tes  les  femmes  qui  viennëht  a-uic-coifsùttàtWh’s,  Wh’c 
iî.  a.  'GA-'Rÿptj'Y .  À  Tbùioàse.,  metè^HUé  a^ttfeMê  -sut  ‘dix ‘és'l  ■f)bâ'tîvè  le  ■trâ'tëm'èïA  'és'l  •aùsïîtôH; 
da’tê.'cbmsmelà'diiii^ue  <â’aecoùcliem:dnt,'de  1-890.  Le  tùé,  ïû'a'isda  grôsSè  'difïrcù'Bé.'est  ^oi't 
nomib'i'e  des  ^feMmes  qili  vînretil;  y  accoitoher  "croît  mèbi;  SùL'd.  Lofiti-è  îa  tuteycti’lô'Sé  iiî'faniVl-C,  c’h  ima- 
saùs  «essé  pUfeq'tFe  'leur  hombî'C  a  passé  de  193  éP  ‘tt(ple  îa  VdcciPai.'ioYi  âm  le  vac'cip  'de  ‘Càlibétlè  dé 
I9'00  à  4'20'en  192-7.  -  ■  toUS  lês  ënï'a'fi'ts 'dbiil  îés ’parèiils  J^aiaisSèPl  silS^éciS. 

-Auprès  -avoir  donAé  (pielques  Tenseign-eéiénts  'sur  'ftygcé  ft-'cès  Wesui'fes,  les  'Téfe'ul’tà'ts  otteMs  clans  kSk 
les'CWi'dîtions  actuelles --dé  séjour,  l’auteur  evposo  les  matem'i'tôs  sôùt  tt'ès'  éP'c'ôùrà^eànls  et  éicplîqfi'èïit  Té 
organ-isa-tfoms  PodVelles  qM  font  faux  WaiterMtés  amc  dévcToppéWérit  ■pris  par  'cés  éta'bïissèïnén'ts. 
plaæ.o  'de  premier  'ordre  'dans  la  lutte  'coptre  l’iiêrédo'- 

sÿpliiilis  et  la  'tuberculose  iPïantiîc,  -  j  .p^  'Ï’ô'urkIsux. 


Voyiige  d’éltifles  d'è  là  fàcüité  dé  médècihé  dé  î^ontpei'liér  aüx  staVioris  Ôlimàllqués  û 
hydro  minérales  du  VivàràiSk  du  Velay  èt  du  Lyonnais. 


Les  médecius  et  étu'diants  de  la  Paculté  de  méde-  ] 
cine  de  Montpellier  viennent  de  consacrer  leur  voyage 
annuel  de  1928  (1)  à  une  région  qu’explorent  rare¬ 
ment  les  caravanes  médicales,  celle  des  hauts  pla¬ 
teaux  du  Viturai.s,- de  leurs  confins  du  Velay  et  du 
Lyonnais  et  des  vallisis  déchirées  qui  on  descendent 
wi's  le  Rhône. 


Malgré  la  .profusion  de  ses  richesses  cJim'atiques  et 
jvydrnniinérales,  cetlo  région  était  jusqu’à  ]3ré,sent 
tenue  à  l’écart  de.s  c.3mles  ordinaires  des  voyages  d’é¬ 
tudes,  parce  qu’elle  était  réputé.e  d’uii  abord  ma¬ 
laisé. 

L’e.vpérience  a  montré  que  sa  visite  ne  présente 
aucune  difflculté  réelle  :  ce  pays  est  très  accidenté 
sans  doute>  les  dénivellations  y  sont  importantes  et 
mu  tiplos  :  au  cours  de  troi.s  des  quatre  journées  dé 
route,  les  voyageurs  se  sont  vus,  dans  la  môme  jour- 
-néci  à  des  altitudes  variant  de  250  à  1.300  et  mémo 
1.400  et  1.550  mètres  ;  le  dernier  jour,  c’est  à  trois  re¬ 
prises  qu’ils  ont  subi  cet  écart.  Les  rampes  sont  dures, 
les  ronte.s  courent  souvent  eu  lacets  hardis,  surplnm- 
hent  des  ahîmess  les  virages  sont  parfois  sans  dou- 
coui',  mais  les  condu.cteurs  de  cars  savent  se  jouer  do 
pareils  obstacles  et  possèdent  là  prudence  qui  permet 
de  les  surmonter  avec  aisance.  I-.es  cars  ont  ainsi  par¬ 
couru  plus  de  500  kiloihètres  en  quatre  jours  de  route 
(ou  pour  mieux  dirC)  trois  jours,  le  deuxième  jour 
n’âyant  comporté  qu’un  très  court  circuit  autour  de 
Yak). 

Le  vovage  a  été  facilement  mis  au  point  parce  que 

(l)  r,p  vovatçe  e.omprem-uL  1  I  meiulircs.  Il  était  e.nu. 
(luit  par  le  prof.  Gaston  (iiraud.assisUS  boiuine-  commis 
saii'c  flil  vovage,  de  M.  le  Ij'  K.  (.astïigne,  preijaraléiu' 
à.  la  hacullé  do- mé.lecliie.  M.  Hlayacj  prOfeSseui'  tle 
gé'ilogie  a  la  FaeulLe  fies  sciences,  avait  bien  voulu 
aeeopter  de  collabore  r  au  cours  du  voyage  a  l’enscigne- 
meiit,  dans  sa  partie  hydro-géologique,  Aux  étudiants 
s’étalent  joints,  éh  outré,  jë- prof,  Péül  Dcinlas,  le  pfof. 
agrégé  PUech,  Mlle  ié  Di-  Marthe  Girhud,  chef  clé  labD- 
ràtolté  à  la  Faculté,  les  docteurs  Lautié  (de  Bédarieüx) 
et  Vitry  (de  Sete).  A  Vais  sont  venus  à  notre  rencontre 
les  docteurs  Paul  Pamard  (d’A\'ignon),  François  Lé 
Pourd  et  teyassort  (4e  Paris!. 


les  concours  rencontrés  ont  ét.é  nombreux  et  effica 
au  règlement  de  tous  les  détails  de  cette  organisation 
le  directeur  du  vo.yage  avà-it,  en  effet-,  reçu  dé  l’Ô.  N 
T-.  la  mis-sion  d’en  étudier  point  par  point  les  ■condi¬ 
tions  de  réalisation,  avant  que  la  décision  fût  prise, 
d’inscrire  offlciellement  ce  circuit  'àu  calendrier  do 
■19-28,  et  qu’ellé  fût  communiquée  à  la  Fédéréttoh- 
therinale  et  climatique  française  ;  l’accueil  etf’apprii 
qu’il  a  rencontrés  auprès  des  dirigeants  de  Vais  (-IL 
de -.ses  médecins-,  les  docteurs  Ghabaniies-,  Brêssot  'ét 
Davidi  de  son  maire  distingué,  M.  Paul  Giraud,  des 
nombreuses  pei’sennalités  ardéchoises  et  régionales 
à  l’expérience  et  au  concours  desquellés  H  a  fait  appôL 
des  docteurs  Barrlin,  de  Saint-Laiirent-les-Bains;  et 
Riou,  du  Ghambon-sur-Lignon,  dé  M.  le  Maire  dé 
Ghar'i  pniiières  Brevet  et  des  administrateurs  de  la  So¬ 
ciété  des  càux  minérales  de  c'ette  ville,  ont  transformé 
un  vo.j'-age  réputé  difficile  en  Une  promenade  presquè 
exempte  de  soucis. 

L’aid''  inatériellc  dé  réniiiiént  spécialiste  des  vo.j-a- 
,ges  qu’e.st  le  docteur  .Taiiot,  secrétaire  adininistmtif 
do  la  Fédération  thermale  ét  climatique  rrOnçaise;- 
rintei'von-lioii  d'o  cette  Fédération  qui  dorme  aux 
conducteurs  dé  vo.yages  ia  sécurité  morale  én  lés  'cOu- 
v-rant  de  Ibrte.s  assurabOés,  la  contribution  financière 
directe  enfin  de  là  Faculté  de  ihédeciné  de  Montpel¬ 
lier,  ont  pour  une  part  importante  contribué  avl  siic- 
cè.s  de  l’ehtréprise. 

Valsetsoii  bassin  h  jdrominéral.— Ce  voyage  avait 
pour  but  de  pré.senter  aux  médecins  et  étudiants 
d’iine  part  un  très  riclæ  ba.ssin  h.i’drorninéral,  d’arttre 

(1)  Il  e.'it  iihposSiblë  de  nolrthier  fei  IqIis  cëlix  qtii,  à 
Valsi  ont  participé  à  la  rééeptioh  des  médecins  ,  dé 
Montpellier.  On  ne  peut  pas  toutefois  ne  pa.s  citei 
M.  Chalamou,  président  du  Syndicat  des  expioltarits 
des  s'oüHfcëS  ét  adnlihisti-atetir  dé  ■ValS-Salnt-.ôéMi,  qui 
s'est  hiUltiijllé  àveé  Ulté  afl'hbilité  parfaite  ;  le  ëolÔnel 
Biendi  auquei  les  voyageurs  doivent  ui  e  soirée  déli¬ 
cieuse  ;  i’administration  de  l’Hôtel  des  Bains  et  des 
grandes  sociétés  Saint-Jean,  Béatrix, -Favorite,  Perles, 
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part  des  zones  climatiques|de  hauts  plateaux  d’un 
grand  intérêt  thérapeutique. 

Au  centre  d’une  région  volcanique  convulsée,  Vais, 
au  voisinage  du  confluent  de  la  Volane  et  de  l’Ardè¬ 
che,  fait  figure  de  capitale  d’un  bassin  hydro-miné- 
al,  où  les  émergences  innombrables  possèdent  des 
traits  communs,  tout  en  s’écartant  souvent  considé¬ 
rablement  les  unes  des  autres  par  leurs  caractéristi¬ 
ques  chimiques  et  thérapeutiques;  A. Vais  même,  les 
sojirces  sont  extrêmement  nombreuses  (plus  de  150), 
et  si  elles  sont  presque  toutes  bicarbonatées  sodiques 
et  carbo-gazeuses  leur'  minéralisation  quantitative 
est  si  variable  qu’une  gamme  très  étendue  s’offre  au 
médecin  et  au  malade  ;  le  taux  des  bicarbonates  varie 
de  0.50  à  9  grammes  par  litre  en  passant  par  1,50 
(Saint- Jean,  Reine),  2  grammes  (Béatrix),  4  grammes 
(Favorite),  6  grammes  ^Précieuse),  8  grammes  (Alex- 
xandre),  9  grammes  (Constantine),  cependant  que  les 
Perles  s’échelonnent  entre  1,  3,  5  et  7,  les  Vivaraises 
entre  1,  3  et  5,  etc..  Dominique  et  Saint-Louis  plus 
ferrugineuses  sont  aussi  arsenicales.  Toutes  ces  eaux 
sont  froides,  à  température  constante.  Cette  grande 
variabilité  du  taux  des  bicarbonates,  la  température 
basse  des  eaux  caractérisent  la  physionomie  de  Vais 
et  la  séparent  de  Vichy. 

Thérapeutiquement,  Vais  s’adresse  surtout  à  la 
triade  de  malades  qui  sollicitent  l’ensemble  des  sta¬ 
tions  bicarbonatées  ;  dyspeptiques,  hépatiques,  ma¬ 
lades  atteints  de  troubles  de  la  «  nutrition  ».  Ce  sont 
les  dyspeptiques  qui  forment  le  fond  de  la  clientèle  de 
Vais  :  dyspeptiques  fonctionnels,  à  l’exclusion  des 
lésionnels,  qu’il  faut  écarter,  et  des  .dyspeptiques  se¬ 
condaires,  qu’il  ne  faut  admettre  à  la  cure  que  dans 
certains  cas  et  à  titre  complémentaire  ;  dyspeptiques 
atones,  dyspeptiques  hypersécrétants,  candidats  à 
l’ulcère,  dyspeptiques  douloureux.  l<a  grande  variabi¬ 
lité  du  taux  de  minéralisation  des  sources  et  des  moyens 
employés  permet  l’adaptation  de  la  cure  à  des  cas  en 
apparence  très  dissemblables.  La  température  des 
eaux  leur  donne  une  action  stimulante  dont  savent  se 
servir  à  bon  escient  les  cliniciens  de  Vais  mais  qui  leur 
impose  des  techniques  prudentes  et  limite  l’indi¬ 
cation  de  Vais  dans  le  traitement  des  douloureux  et 
des  excitables.  La  dyspepsie  lithiasique  et  la  lithiase 
biliaire  (traitées  avec  la  même  prudence),  les  petites 
insuffisances  fonctionnelles  du  foie,  le  diabète  sans 
acidose,  les  syndromes  uricémiques  bénéficient  de  la 
cure  si  variée  de  Vais,  diurétique  ou  cholagogue, 
modificatrice  du  métabolisme,  tonifiante  par  ses  com¬ 
posés  ferro-arsénicaux. 

Une  conférence  clinique  du  professeur  Gaston  Gi¬ 
raud,  directeur  du  voyage,  de  Montpellier,  a  déve¬ 
loppé  et  mis  en  place  sous  la  présidence  du  docteur 
Ghabannès,  doyen  des  médecins  de  la  station,  ces  ca¬ 
ractéristiques  générales  de  la  cure  de  Vais. 

Ceux  qui  ont  goûté  de  la  paix  et  des  ombrages  des 
parcs, de  Vais  ont  apprécié  d’autre  part  le  charme  re¬ 
posant  de  son  séjour. 

La  visite  de  la  station,  a  permis  aux.  visiteurs  de  se 
rendre  compte  de  il’import&nce  et  du  suoeès  de  l’effort 


qu’accomplit  Vais  en  vue  de  sa  transformation  mo¬ 
derne.  A  Vais,  la  cure  de  boisson  l’emporte  sur  la  cure 
externe,  l’embouteillage  et  l’expédition  des  eaux  nïi- 
nérales  sont  extrêmement  actifs,  La  visite  de  la  nou¬ 
velle  et  gigantesque  manutention  tout  à  fait  moderne 
de  la  Société  Saint- Jean  —  une  merveille  d’ingénio¬ 
sité,  qui  a  été  installée  par  M.  Rabany  et  que  dirige 
M.  Raynaud —  mérite  d’attirer  vivement  l’attention. 
Le  lavage  et  l’embouteillage  se  font  automa¬ 
tiquement  à  l’abri  ^  de  tout  contact  manuel.  Par¬ 
tout,  à  la  Favorite,  aux  Perles,  à  Béatrix,  aux  Viva¬ 
raises,  à  la  Reine,  etc.,  les  pompes  vont  à  12,  20,  30 
mètres  de  profondeur,  puiser  méthodiquement  l’eau 
bien  piotégée.  Chacun  poursuit  sa  tâche, -au  milieu 
des  difficultés  —  qui  ont  été  parfois  paralysantes  — 
et  qui  naissent  du  morcellement  de  la  propriété  des 
sources  et  de  l’àbsence  du  périmètre  de  protection. 

D’ailleurs,  Vais  est  en  pleine  transformation  ;  la 
création  d’une  Société  immobilière  a  permis  la  cons¬ 
truction  de  plusieurs  grands  hôtels  nouveaux  moder¬ 
nes  :  d’autres  vont  sui'vre  et  les  anciens,  piqués  d’é¬ 
mulation,  se  modernisent  de  toutes  parts  ;  le  Casino" 
est  reconstruit  et  agrandi  ;  les  parcs  et  les  jardins 
sont  remaniés.  L’extension  des  installations  therma¬ 
les  est  à  l’étude.  Un  administrateur  hardi  et  réalisa¬ 
teur,  Iq  très  sympathique  maire  de  Vais,  M.  Paul 
Giraud,  est  entré  dans  la  voie  des  grands  travaux 
d’hygiène  urbaine  et  sa  ville  va  posséder  la  première 
station  française  d’épuration  des  eaux  résiduaires 
par  les  boues  activées. 

Vais  donne  actuellement  un  bel  exemple  de  travail 
et  d’activité. 

Autour  de  Vais  et  danq  un  large  rayon,  les  eaux  bi¬ 
carbonatées  fusent  par  toutes  les  fissures  du  granit, 
souvenirs  des  éruptions  tertiaires.  La  liste  des  sources 
pourrait  être  indéfiniment  allongée  :  les  médecins 
de  Montpellier  en  ont  vu  des  exemples  nombreux  à 
la  Bégude,  au  Vernet,  à  Jaujac,  à  Thuyets,  à  Prades, 
à  Neyrac,  à  Montpezat,  au  Pestrin,  à  Desaignes,  etc,, 
etc.  Le  Pestrin  possède  un  établissement  tout  neuf, 
moderne  et  pimpant  et  ses  eaux  améliorent  singuliè¬ 
rement  certains  états  diarrhéiques  prolongés  :  les  bi¬ 
carbonates  calciques  et  magnésiens  l’emportent  sur 
les  alcalins  dans  les  eaux  froides  et  gazeuses  du  Pes¬ 
trin.  Neyrac,  très  ancienne  station,  mérite  une  men¬ 
tion  spéciale,  car  elle  possède  des  eaux  tièdes  (27  et 
28  degrés),  ce  qui  est  rare  dans  le  bassin  de  Vais  ;  la 
source  Jaune  est  incrustante  et  ses  eaux  sont  louches. 
Les  sources  de  Neyrac  sortent  des  flancs  d’un  volcan, 
à  côté  de  molettes  carboniques  abondantes.  Neyrac 
a  connu  dans  le  traitement  des  dermatoses  une  heure 
de  célébrité  et  sa  .situation  heureuse  pourrait  permet¬ 
tre  d’escompter  son  renouveau. 

Saint-Laurent-les -Bains.  —  Dans  le  haut  bassin  de 
la  Borne,  une  station  remarquable  et  peu  connue  a 
été  visitée,  dont  les  caractères  physico-chimiques  et 
thérapeutiques  sont  très  différents  de  ceux  de  Vais  : 
c’est  Saint-Laurent-les-Bains  dont  les  eaux  hyper? 
thermales  (56  degrés)  >  très  peu  minéralisées  et  radio- 
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actives,  les  ét  uves  naturelles  à  43  degrés,  les  bains  de 
piscine  liiodi fl  ni  d’uiiu  façon  très  heureuse  lés  rhuma¬ 
tismes  choiuqucs  toriiidi  s  et  Ijo  séquelles  trauma¬ 
tiques.  La  rei  ommée  de  Saint-Laurent  s’étend  àjuste 
titre  et  trouve  sa  sanction  dans  la  création  de  res¬ 
sources  hôtelières  dont  le  ccnfoit  ne  laisse  rien  à  dési¬ 
rer.  A  Saint-Laurent,  l’exposé  clinique  du  professeur  . 
Giraud  a  été  complété  par  une  intéressante  causerie 
du  professeur  Blayac  qui  a  synthétisé  l’hydrogéologie 
général  du  Massif  Cen  tral,  puis  a  montré  sur  le  terrain 
les  rapports  des  sources  de  Saint-Laurent  avec’  les 
failles  du  granit  et  lés  filons  de  fluorine.?,  et  par  les 
explications  techniques  précises  du  docteur  Bardin.’ 

A  la  fin,- du  voyage,  aux  portes  de  Lyon,  une  der¬ 
nière  station  hydro-minérale  a  été  étudiée,  c’est 
Charbonnières,  dont  le  professeur  Giraud  a  défini  les 
propriétés  essentielles  :  eaux  froides,  de  très  faibles 
minéralisation  (0,15)  riches  en  fer  (0,04  de  bicarbo¬ 
nate.  ferreux),  très  efficaces  dans  les  états  anémiques 
et  chlorotiques,  indépendants  des  grands  troubles 
dits  essentiels  de  l’hématopoièse  et  de  la  tuberculose 
ou  des  déchéances  organiques  graves.  Les  piscines 
fraîches  de  Charbonnières  et  son  établissement  ther¬ 
mal,  présentés  par  le  docteur  Meldu  et  par  lés  admi¬ 
nistrateurs  de  la  Société  ont  été  très  appréciés. 

Climatisme.  —  Une  bonne  partie  du  voyage  de 
Montpellier  a  été  consacrée,  d’autre  part,  à  l’explora¬ 
tion  des  zones  cliniatiquesd’altitude  intéressantes  qui 
avoisinent  les  hauts  plateaux  des  pays  de  Cévennes, 
des  Boutières  et  du  Lyonnais.  On  a  rencontré  là  beau¬ 
coup  de  remarquables  stations  estivales  ;  quelques- . 
unes  ont  l’abri  nécessaire  pour  l’hivernage,  malgré  la 
rudesse  du  climat.  Ce  dernier  possède  toutes  les  pro¬ 
priétés  toni-stimulantes  générales  du  climat  d’alti¬ 
tude,  entre  1.000  et  1.500  mètres,  et  il  s’adresse  à  tous 
les  sujets  que  dépriment  leur  hérédité,  leurs  conditions 
de  vie  défectueuse  ou  des  maladies  récentes,  à  la  con¬ 
dition  qu’ils  ne  soient  ni  congestifs  ni  évolutifs,  et 
qu’ils  puissent,  sans  dépasser  le  but,  faire  les  frais 
dé  la  stimulation  qu’on  leur  impose.  C’est  dire  assez 
que  les  tuberculeux  évolutifs  n’y  sontpas  à  leur  place, 
non  plus  que  les  bacillifères  même  torpides,  tant  que 
n’auront  pas  été  prévues  pour  ces  derniers  des  instal¬ 
lations  spéciales  à  eux  réservées.  Dans  le  parc  char¬ 
mant  del’hôpital  des  enfants  àla  montagne,  au  Cham- 
bon-sur-Ligrion,  le  docteur  Riou,  le  professeur  Gi¬ 
raud  ensuite  ont  développé  et  précisé  ces  indications. 
Auparavant,  Mlle  le  docteur  Lucie  Comte,  de  Saint- 
Etienne,  avait  présenté  l’établissement  très  simple  et 
très  propre  qui  pendant  les  deux  mois  de  vacances 
fonctionne  effectivement  comme  hôpital  de  la  belle 
œuvre  que  fonda  son  père,  l’éminent  pasteur  Comte, 
et  qui  sert,  pendant  les  dix  autres  mois  de  l’année, 
comme  préventorium  pour  quarante-cinq  fillettes  pu¬ 
pilles  de  la  Nation  de  la  Loire. 

Tout  le  plateau  des  Boutières  est  d’ailleurs  une 
vaste  station  climatique  où  les  enfants  sont  répartis 
en  été  :  Saint- Agrèye,  le  Chambon-sur-Lignon,  Tence, 
dont  le  docteur  Valentin  n  aimablement  dirigé  la  visi¬ 


te,  Fay-sur-Lignon,  pour,  ne  citer  que  dés  centres  de 
.  quelque  importance,  entre  950  et  1050  mètres,  y  ont 
été  visités.  La  proximité  des  bois  de  pins  constitue  un 
des  charmes  et  des  avantages  de  ces  stations.  A  Saiht- 
Agrève,  que  les  voyageurs  ont  trouvé  en  cours  de  per¬ 
fectionnements  hôteliers,  les  cars  ont  été  conduits  un 
instant  sur  le  plateau  boisé  du  Mont-Chiniac,  d’où  se 
découvre  toute  la  chaîne  des  Boutières. 

Plus  au  Nord,  La  Louvesc,  lieu  de  pèlerinage  célèbre 
et  station  climatique,  se  blottit  à  1 .000  mètres  dans  le 
feuillage  sombre,  au  bord  d’une  terrasse  qui  s’ouvre, 
par  une  large  échappée  vers  le  Dauphiné  et  le  panora-  , 
ma  alpestre  :  M.  Astié,  maire  de  La  Louvesc,  y  a  pré¬ 
sidé  à  la  réception  intime  et  cordiale  offerte  à  ses  visi¬ 
teurs. 

Aux  confins  des  Cévennes  septentrionales  et  du 
pays  des  Boutières,  La  Bastide  (1.000),  Langogne 
(900),  Pradelles  (1.300),  Lanarce  (1.100),  Saint-Cir- 
gues-en-Montagne  (1.000),  Issarlés  (1.000)  avaient 
été  déjà  rencontrées.  Les  voyageurs  ont  pu  se  rendre 
compte  de  ce  qui  pouvait  être  fait  à  Issarlés,  ^par 
exemple,  nu  nord  de  cette  vasque  d’eau  bleue  de  90 
hectares  qui  se  creuse  à  plus  de  100  mètres  de  profon¬ 
deur,  dans  un  cirque  de  forêts,  sous  un  ciel  souvent 
éclatant,  si  un  effort  matériel  suffisant  pouvait  s’y 
porter. 

Thueyts,  Montpezat,  Deéaignes,  Lamastre,  Satîl- 
lieu  constituent  d’intéressantes  stations  d’une  altitu¬ 
de  sensiblement  moindre. 

Au  nord  du  pays  des  Boutières,  enfin,  fut  |^exploré 
le  Massif  du  Mont-Pilat,  haute  citadelle  avancée,  dé¬ 
tachée  de  la  ligne  principale  axiale  des  crêtes,  vaste 
région  climatique  d’altitude  qui  s’élève  jusqu’à  1.435 
mètres  et  qui  domine,  en  belvédère  splendide,  la  val¬ 
lée  du  Rhône  et  toute  .la  chaîne  des  Alpes  :  les  voya¬ 
geurs,  du  haut  des  1.300  mètres  de  la  terrasse  du 
Grand-Hôtel,  ont  pu  amplement  se  rassasier  de  ce 
spectacle  magnifique,  en  dépit  des  brumes  lointaines 
qui  n’arrivaient  pas  à  effacer  complètement  de  l’ho¬ 
rizon  les  cimes  étincelantes  du  Mont-Blanc  et  des 
massifs  voisins. 


Riche  en  enseignements  pour  le  médecin,  ce  voyage 
a  été  à  tous  autres  égards  d’un  puissant  intérêt.  Il 
faut  dire  la  variété  des  Sites  abordés,  la  fête  des  genêts 
en  fleurs  qui  couvrent  en  cette  saison  toutes  les  crou¬ 
pes  montagneuses,  les  précipices  qui  se  démasquent 
au-delà  des  cols  franchis,  les  routes  en  corniches  sur 
les  abimes,'  les  cratères  volcaniques  camouflés  par  les 
châtaigniers  comme  à  Jaujac,  ou  brûlés  de  laves  qui 
paraissent  émises  d’hier  comme  sur  certaines  pentes 
de  la  Vestide  du  Pal,  les  chaussées  basaltiques  gigan¬ 
tesques  qui  se  dressent  à  chaque  détour  des  vallées  e.t 
où  l’histoire  des  éruptions  successives  et  superposées 
s’écrit  avec  une  évidence  aveuglante,  la  puissance 
monstrueuse  du  leu  qui  a  jailli  peirtout  autrefois  des 
granits  brisés  par  la  secousse  de  la  naissance  des  Al¬ 
pes,  comme  jaillissent  aujourd’hui  par  les  mêmes 
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,  lîssui’es  'les  soiffces  minérales,  — le  lent  et  f-ormidâtole 
trai^ail  del’Arosien  qui  a  lemodelé  la  surfaoe  du  soi, 
renversé  les  murailles,  déchiqueté  la  Gueule  d’Enfei-, 
construit,  jpar  le  singulier  caprice  des  fractures  qu’elle 
a  entraînées  sur  la  muraille  verticale  de  la  vertigi¬ 
neuse  Chaussée  dos  Géants,  rBcàeUedu  roi,  escalier 
natui'el  dont  l’ascension  n’a  découragé  aucun  des 
voyageurs  Montpelliérains.  Plus 'haut,  sur  les  pla¬ 
teaux,  .plus  bas,  dans  le  cours  inférieur  des  rivières,  le 
paysage  s’humanise  et  ses  lignes  s’atténuent.  Le  p.t- 
toçesque  y  perdrait  si  les  chemins  ne  couraient  sou- 
yeat  à  travers  d’épaisses  futaies  de  sapins  ou  de  cè¬ 
dres,  trop  souvent  barbus  de  lichens  guis  ou  à  travers 
les  châtaigniers,  parure  et  rtchesse  du  pays,  — com- 
voités.  pourtant  par  les  usines  meurtrières.  Les  pla¬ 
teaux  dénudés  où  l’élevage  résume  toute  l’activité  de 
l’homme,  seraient  monotones,  si  du  haut  des  pitons 
l’œil  ne  découvrait  d’immenses  horizons. 

Le  programme  géaéral  n’a  pu  être  rempli  sans  sou^ 
mettre  les  voyageurs  à  un  sérieux  entetoement  phy¬ 
sique  ;  il  est  vrai  que,  s’ils- Ont  peu  dormi,  ils  ont  él;é 
bien  et  délicatement  nouiTis.  Aussi  ont-ils  pu  suppor¬ 
ter  aisément  le  débarquément  matùial  et  le  départ 
immédiat  de  La  Bastide,  le  premier  jour,  à  4  heures 
du  matin,  après  une  courte  mût  de  chemin  de  fer,  la 
rude  descente  de  la  Gueule  d’Enfer  et  là  remontéi»  de 
'l’Ec.heile  du  Roi  à  Thueyts,  l’escalade  abrupte  et  un 
peu  chaude  du  volcan  de  Jaujac,  celle  des  pierres  rou¬ 
lantes  du  dôqie  du  Gerbier  de  Jonc,  où  les  visages 
déjà  cuits  par  le  soleil  ont  reçu  le  coup  de  grâce. 

L  e  premier  jour  (l«f  juin)  les  a  vus,  dès  4  heures  du 
matin,  plonger  de  La  Bastide  sur  Saint-Laurent  (pre¬ 
miers  vertiges),  consacrer  au  travail  sérieux  toute  une 
matinée  qui  s’est  terminée  par  un  succulent  déjeûner 
servi  dans  la  plus  familiale  des  atmosphères, remonter 
à  midi  à  la  Trappe  de  Notre-Dames-des-Neige.s,  d’où 
le  père  de  Foucauld  partit  pour  Je  Hoggar,  et  dont  Je 
Père  abbé  a  bien  voulu  leur  faire  les  honneurs  avec  la 
plu.3  accueillante  bonhomie,  essuyer  entre  le  Luc  et 
Langogiio  un  bel  orage  de  montagne,  grimper  à  Pra- 
deiies,  visiter  l’auberge  sanglante  de  Peyrebeilîe, 
puis  du  col  de  la  Charade,  plonger  en  quelques  kilo¬ 
mètres  de  1.300  à  300  mètres,  explorer  les  basaltes 
de  Thueyts  par  d’acrobatiques  chemins  et  ceux  plus 
accessibles  du  Pont  de  Labeaume,  visiter  Neyrac  et 
aboutir  afin  au  confort  capitonné  de  Vais. 

Le  second  jour  a  été  consacré  à  la  visite  détaillée  de 
Vais,  aux  causeries  et  conférences  du  mt\tiu  ;  l’après- 


midi,  ap'ôs  (la  MSite  d  -ët  àe  la  pacé  <àè  f iM- 

rette,  4’où  Pen  vent  se  dérouler -toute  la  oMtné€h 
Ghamp-de-Mars  et  du  Coiron,  .barrière  dntre  5es  ;pây6 
de  Géven-nes  >64  de  tBedtièrés,  te  e'kp'M'àt'îôïft  v^t'a- 
niques  Ont  're'coïamencé  àh  A'îenaeit,  au  voldaïi  de  -Ja'it- 
j ac'cl dans -ia  vallée  du  Lignon.  Et îa.jOùrnée'S\;st ter¬ 
minée  par  un  'graad  banquet  où  prirent  la  parole 
MM.  -Chalaïïion,  pnésïdéiit.  du  SyjVdîoat  des  ’eScplm- 
tants  des  sources  et  'administra tepr  4e  Va}s-Sa%al- 
Je.aan  ;  Paul  'Giraud,  maire  de  Vais  ;ie  deéteur  Levas- 
sort,  de  la  So'ci*rté  des  Perles,  le  dOéteWr  Ghahaîines 
(de  Vais)  et  le  professeur- Gaston  tliraud  par  une 

bd'hante  léception  qui  retint  jusqu’à  S 'heures  dù  -Wi-a- 
ti-n  dans  la  -grande  et  soïfflptîtfeùsc  salle  dé  OasinO  -Béa 
trix  les  invités'  enchantés  -du  cohÿnè'l  fiiondi  -  - 

Le  trôisiènve  îôiw  ,  grand  circuit  ;  Visite  dii  ‘Restrin 
et  de  Montpesat,  escalade  du  -Pn-1,  de  Saint-tlirgiiïcs- 
en  -M-ontagne,  où  une  prooession  se  déroulait  .soiis  le 
grand  soleil,  déjeuner  à  Issariès.  Puis  oe  fut  encore  là 
mo-ntée  Jusqu’à  la  snuroe  de  lalLoire  et  au  somWiet 
des  phoaèlitbes  du  tîerfeier  dé  -Jonc,  la  traversée  de-S 
bois  de  la  Chartreuse  de  Bonueîoyi  dés  hauts  pla¬ 
teaux  du  Mézenc-  et  de  Pay,  là  succulente  ■éollation 
ofl'erte  par  le  Syndi'cat  d’initiative  du  Ghamban-sut- 
Lignon,  singulièrement  bien  vue  par  les  voyageurs 
qui  commençaient  à  oublier  les  truites  d’Issarlès,  en¬ 
fin  la  Visite-  de  Tence  et  l’arrivée  tardive  à  Saiql- 
Agrève. 

Le  dernier  jour,  enfin ,  un  d^art  presque  matinal  à 
7  heures,  la  descente  sur  LaïUastre  par  un  valleu 
boisé,  la  remontée  suf  NosUères,  la  visite  et  la  récep¬ 
tion  de  Louvesc,  puis  SdUlîi'eU,  Annonay,  le  Mont- 
Pilât  et  la  halte  côntortable  dU  Grand  Hoteh  la  tra¬ 
versée  du  pays  noir,  et  Charbonnières,  enfin,  teriné 
du  TOyage.  Les  Montpelliérains  ont  diné  au  Casino  de 
Charbonnières,  où  M.  le  professeur  Lépifie,  doj’en  de 
la  Faculté  de  médecine  de  I.j'On,  leur  a  fait. le  très 
grand  honneur  d’être  des  leurs.  Libéralement  reçus 
par  les  adniinistrateurs  de  la  Société  des  êàUX  miné¬ 
rales,  ils  ont  passé  au  casino  de  cette  coqnélle  station 
perdue  dans  un  nid  de  verdure  une  soirée  pleine  d’a¬ 
grément,  après  luquellè,  reconduits  à  Iiyon-Perrache 
dans  les  cars  luxueux  dé  la  Société  de  Gharbonnièrr?, 
ils  ont  regagné  Montpellier  par  un  vôj’ag-  4e  nuit. 

Le  plein  succès  de  ce  voyage  a  comblé  ti’nise  ceux 
qui  l'ont  organisé  et  suivi  et  lés  laisse  pleins  de  grati¬ 
tude  à  l’égard  de  ceux  qui  l’ont  rendu  possible. 

G.  G 


29  -  yxi  —  26  ■  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  2M1 

Les  Livres 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  rOdéon,  Paris  VI®. 

Nouvelle  pratique  thérapeutique  médico-chirurgicale, 
par  G.  Blechmann,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  H.  Chabanier,  chef 
de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
René-A.  Gutmann,  attaché  médical  à  la  clinique 
chirurgicale  de  la  Salpêtrière,  chargé  des  consulta¬ 
tions  de  gastro-entér.  ;  Paul  Chevallier,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  L.  Devraigne,  accoucheur 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  Jean  Charrier,  chirurgien  ’ 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  G.  Heuyer,  médecin  des  hô- 
taux  de  Paris  ;  Y.  Kermorgant,  ancien  chef  de  la¬ 
boratoire  à  l’Institut  Pasteur  ;  Jean  Madier,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ;  A.  Monbrun, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  A.Moulon- 
GUET,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de 
Paris;  Pierre  Pruvost,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  Daniel  Routier,  assistant  de  la  consultation 
de  cardiologie  de  l’hôpital  Broussais,  et  A.  Tzanck, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  (2  vol.  .in-8“  for¬ 
mant  1.696. pages  avec  144  figures  dans  le  texte. 
Reliés,  175  francs.) 

Dans  cet  ouvrage,  essentiellement  pratique,  la  thé¬ 
rapeutique  a  été  à  la  fois  modernisée  et  simplifiée.  Les 
maladies,  classées  par  ordre  alphabétique,  sont  pas¬ 
sées  en  revue  en  deux  volumes,  le  premier,  de  A  à  K, 
le  second  de  L  à  Z.  Chacun  des  auteurs  —  et  tous 
sont  particulièrement  compétents  dans  les  questions 
qu’ils  envisagent  —  expose  son  sujet  d’après  un  plan 
général  uniforme  qui  donne  au  livre  une  grande  unité. 
Sans  détails  inutiles,  les  traitements  sont  indiqués 
•  clairement,  constituant  une  longue  ordonnancé  oùle 
lecteur  n’a  qu’à  choisir  ce  qui  convient  au  cas  parti¬ 
culier  en  face  duquel  il  se  trouve. Quand  la  conduite 
est  facile,  les  auteurs  ont  simplement  indiqué  leur 
manière  de  faire,  les  méthodes  et  les  médicaments  qui 
leur  ont  paru  les  meilleurs.  Lorsqu’il  s’agit  de  mala¬ 
dies  plus  longues,  plus  düTiciles,  où  il  faut  savoir  va¬ 
rier  les  médications,  toutes  les  ressources  de  la  thé¬ 
rapeutique  sont  alors  successivement'  exposées. 

Cet  ou'vrage  constitue  pour  le  médecin  un  véritable 
guide  de  thérapeutique  journalière,  donnant  dans 
une  juste  mesure  la  place  qui  convient  aux  traite¬ 
ments  nouveaux  et  aux  traitements  anciens. 

Le  praticien  ayant  sur  son  bureau  cet  excellent 
Précis  trouvera  en  un  instant  le  renseignement  thé¬ 
rapeutique  qu’il  désire  connaître,  toute  la  pathologie 


médico-chirurgicale,  même  celle  des  pays  chauds,  y 
ayant  trouvé  place —  l’obstétrique  également. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.-. 

Chez  Masson'  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

André  Philibert,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris. 
—  Manuel  de  bactériologie  médicale:  (Un  vol.in -8° 
552  p.,  avec  21  planches  en  couleurs. Prix:  45 fr.) 
Les  ordonnances  du  médecin  praticien.  250  répertoires 
I  de  thérapeutique  clinique,  par  MM.  Abbatucci, 
Bello,  Bpzo,  Brocq,  Comby,,  Degrais,  Des- 
EossES,  Feldstein,  Glénard,  d’Hérelle,  Jay- 
LE,  Journé,  Juster,  Laurens,  iLermoyez, 
Leven,  Lorin,  Lutier,  Martinet,  Léon  Meu¬ 
nier,  P.  Michon,  Nobécourt,  Pautrier,  Poix, 
Ravaut,  Rivet,  Springer,  F.  Terrien,  Terson, 
André  Thomas,  Van  Der  Elst,  Vigne.  (Un  vol., 
514  p.  Prix  :  45  fr.) 

Chez  Payot,  éditeur.  ' 

106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Etienne  Antonelli,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Lyon,  député,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre.  • 
—  Guide  pratique  des  assurances  sociales.  .Com¬ 
mentaire  et  texte  de  la  loi  du  5  avril  1928.  (Un  vol. 
in-8®  raisin,  230  pages.  Prix  :  20  fr.) 

Chez  ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médccine,.  Paris, 
et  AUX  Editions  Universitaires  de  Strasbourg 
la,  place  de  l’Université,  Strasbourg. 

Dr  G.  Saint-Paul  (G.  Espé  de  Metz).  —  Thèmes 
psychologiques.  Introduction  a  l’étude  D;E  la 
cérébrologie.  (Un  vol.  in-8“  carré,  84  p.  7-fr.') 

Editions  Berger-Levrault, 
Nancy-Paris-Strasbourg.  - 

J.  Priou.  ^ —  Nord-Sud.  Notes  de  voyages.  (Un  vol, 
in-12,  281  p.,  1928.) 

Les  Presses  Universitaires  de  France 
Albert  M.aitre,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour 
d’appel  de  Paris.  — Le  manuel  juridique  des  sages- 
femmes.  (Un  vol.  1927  :  30  fr.) 
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Travaux  Originanx 

LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

Vlil.  Bouche  CJose  !!!, 


Vos  lettres  -sont  conmie  les  jours,  mon  cher  ] 
ami.  Elles  se.  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 
Et  dans  le  cas  présent,  j’en  suis  infiniment  heu¬ 
reux  pour  vous.  Tudieu  î  Quelle  pluie  de  bonnes 
nouvelles  !  Abondance  de  biens  ne  nuit  :pas, 
me  répondrez- vous  sans  doute. 

fout  d’abord,  voti-e  conduite  courtoisement 
confraternelle  envers  le  !>''  Armand  a  eu  des 
conséquences  immédiates  qui  ont  été  comme 
la  germination  rapide  de  ce  bon  grain  que  vous 
aviez  semé.  Touché  de  votre  procédé,  votre  vieux 
confrère  vous  a  manifesté  l’intention  de  vous 
substituer  peu  à  peu  à  lui-même  dans  sa  clien¬ 
tèle.  Et  de  l’intention,  il  est  passé  sans  tarder 
aux  actes,  puisqu’il  vous  envoie  à  sa  place  chez 
cepx  de  ses  clients  qui  habitent  hors  de  la  ville. 
Voilà,  n’est-il  pas  vrai  ?  un  excellent  appoint 
dans  vos  affaires,  et  votre  situation  s’en  trouve 
du  même  coup  affermie.  Soyez  néanmoins  cir¬ 
conspect  avec  le  Dr  Armand  ;  évitez  tout  ce  qui 
pourrait  lui  porter  ombrage  :  cpelque  excès  de 
zèle,  quejciue  hâte  précipitée  à  devancer  ses 
offres,  ou  bien  un  certain  contrepied  de  ses  mé¬ 
thodes  pris  trop  ouvertement.  Affaire  de  tact, 
évidemment,  et  aussi,  de  flair.  Vous  n’en  man¬ 
quez  pas,  et  vous  saurez  manœuvrer  avec  toute 
l'habileté  désirable. 

Ce  sont  ces  qualités  qui  vous  ont  valu  l’estime 
et  la  sympathie  de  Didier  Dubreuil.  Qu’il  ait 
songé  à  vous  prendre  comme  assistant  et  colla¬ 
borateur  dans  l’exploitation  du'  centre  d’exa¬ 
men  clinique  et  de  traitements  qu’il  vient  de 
créer,  c’est  une  preuve  de  confiance  et  d’amitié 
qu’il  vous  donne  là.  Montrez-vous-en  digne. 
Et  puisqu’il  désire  vous  confier  plus  particu¬ 
lièrement  le  service  de  radiologie,  où  vous  pos¬ 
sédez  quelque  compétence,  en  raison  du  stage 
que  vous  fîtes  naguère  à  Saint-Antoine,  n’hési¬ 
tez  pas,  s’il  en  est  besoin,  à  vous  entendre  avec 
lui  pour  venir  suivre  pendant  deux  ou  trois  se¬ 
maines  quelque  cours  de  perfectionnement  qui 
augmentera  vos  connaissances  et  vous  donnera 
plus  d’assurance  auprès  des  malades. 

Enfin,  vhus  allez  vous  marier.,.  Vous  épousez 


une  jeune  fille,  camarade  de  vos  jeunes  années, 
«  Avec  le,  temps,  me  dites-vous,  la  camaraderie 
s’est  changée  en  un  sentiment  plus  tendre.  «Vous 
en  êtes  très  épris  ;  de  son  côté,  elle  ihanifeste 
un  profond  attachement  pour  vous.  Bref,  cette 
union  se  présente  sous  les  au.spices  les  plus  favo¬ 
rables.  Et  vous  avez  hâte,  maintenant  que  votre 
avenir  professionnel  vous  paraît  à  peu  près 
assuré,  de  la  réaliser  et  de  fonder  un  foyer. 

.Je  vous  en  félicite,  j  et  vous  adresse  dès  ce 
jour  mes  bien  sincère'b  vœux  de  bonheur.  Ces 
yaux  ne  manqueront  pas  de  s’accomplir,  puisque 
votre  caractère  et  vos  goûts  s’harmonisent 
tellement  avec  ceux  de  votre  fiancée  que  vous 
n’hésitez  pas  à  m’écrire  :  «  Nous  ne  ferons  vrai¬ 
ment  qu’un  ;  nous  serons  très  étroitement  unis, 
comme  deux  êtres  qui  se  complètent.  En  vérité, 
nous  n’aurons  rien  de  caché  l’un  pour  l’autre. . .  » 

Halte  là  !  mon  cher  ami.  Toutes  ces  félicités 
cjue  vous  envisagez  ne  s’obtiendront  pleinement 
que  si  votre  future  femme  se  familiarise  bien 
avec  cette  idée  qu’au  contraire,  vous  serez  dé¬ 
positaire  de  secrets  que  vous  ne  lui  confierez, 
pas,  qu’il  vous  sera  interdit  de  partager,  même 
avec  elle,  .le  veux  parler,  vous  l’avez  certaiiie- 
ineiit  compris,  de  tout  ce  cpie  vous  verrez, 
entendrez  et  découvrirez  auprès  de  vos  malades, 
dans  l’exercice  de  votre  art,  de  tout  ce  qui  cons¬ 
titue  le  secret  médical. 

En  fait,  vous  ne  racoiitei-ez  pas  à  votre  femme 
.tout  des  incidents  de  votre  pratique.  Hais,  il 
vous  arrivera,  sans  y  penser  pour  ainsi  dire,  sans 
vous  en  rendre  co,mpte,  de  vous  laisser  aller  à 
certaines  indiscrétions.  Quand  vous  rentrerez 
au  petit  jour,  après  une  nuit^pàssée  au  chevet 
d’une  parturiente,  harassé  et  recru  de^fatigiie, 
sa  sollicitude  inquiète  s’ex])rimera  eu  questions 
qui  se  presseront  sur  ses  lèvres  :  «  Mon  pauvre 
chéri,  comme  tu  dois  être  las  !  r.ela'n’a  donc  pas 
marché  tout  seul  ?  Quel  mal  tu  as  dû  avoir  1  Que 
s’est-il  donc  passé  ?  ■?  ?  « 

Et  vous  de  répondre  :  Ah  !  Ne  m’en  parle 
pas  1  .  . .  l'ne  mauvaise  présentation.  L’enfant 
était  mal  tourné,  .l’ai  du  faire  une  V'ersion... 
Pa.s  coiuiumie.  .  .  D'autant  que  chez  cette  pri- 
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mipare  âgée,  les  tissus  offraient  une  résistance 
incroyable ...» 

Quoi  de  plus  naturel  que  ce  dialogue  entre 
époux,  à  la  suite  ,  d’une  circonstance  un  peu 
exceptionnelle  de  leur  vie  en  commun  ?  Quoi 
de  plus  innocent,  au  moins  en  apparence?  Cela 
n’en  constitue  pas  moins  une  indiscrétion  pro¬ 
fessionnelle,  sans  conséquence,  si  votre  femme 
e.st  elle-même  discrète,  mais  qui  deviendrait 
grave,- si  elle  ne  savait  pas  tenir  sa  langue. 

Faites  avec  moi  un  effort  d’imagination. Re¬ 
présentez-vous,  dans  un  salon,  la  conversation 
qui  s’engage  entre  «  dames  »  de  la  société,  parmi 
lesquelles  se  trouve  une.  femme  de  médecin. 

—  Et  le  Docteur,  comment  vaTt-il  ?  Toujours 
très  occupé  sans  doute  ??  ?  C’est  lui  qui  vient 
d’as.sister  Mme  Dupont  dans  .son  accouchement  1 
. . .  Il  paraît  que  ce  fut  dur. . . 

—  Ne  m’en  parlez  pas,  chère  amie.  . .  Enfant 
mal  placé ...  Il  a  fallu  le  tirer  par  les  pierls . . . 
Et  chez  une  femme  étroite. . .  Ah  !  Ce  n’est  pas 
comme  Mme  Unetelle...  Elle  est  tellement 
large  que  ses  enfants  s’expulsent  comme  des 
noyaux  de  cerise. . .  » 

Vous  souriez,  mon  cher  ami  ?  N’en  faites  rien 
. . .  Je  n’ai  rien  imaginé,'  et  la  scène  que  je  viens 
d’esquisser  ainsi  est  une  scène  bel  et  bien  vécue. 
Un  confrère  qui  ne  cache  rien  de  sa  vie  profes¬ 
sionnelle  à  sa  femme,  laquelle  n’a  rien  de  plus 
pressé  que  de  le  colporter  à  droite  et  à  gauche. .'. 
Et  toute  leur  petite  ville  sait  que  le  fringant 
M.  X.  est  velu  comme  un  fauve,  que  le  gentil 
petit  W  est  cryptorchide,  que  la  gracieuse  Mlle 
X.  a  des  flueurs  blanches  qui  lui  rongent  la  peau 
des  cuisses,  et  que  l’altière  poitrine  de  Mme  Z. 
n’est  qu’un  leurre,  ses  seins  pendant  lamentable¬ 
ment  au  naturel  comme  des  outres  dégonflées  ! 
C’est  charmant  !  ! 

Evidemment  l’un  et  l’autre  ne  se  doutent  pas, 
je  veux  le  croire  pour  eux,  de  la  gravité  de  leurs 
paroles  et  des  risques  qu’ils  courent  .  .  • 

Vous  éviterez  de  tomber  dans  ce  travers  — 
c’en  est  un  —  et  vous  en  direz  le  moins  possible 
à  votre  femme.  Elle  est  intelligente,  sensée,  pon¬ 
dérée.  Elle  comprendra  et  se  le  tiendra  pour  dit. 
Et  s’il  vous  échappe  quelques  paroles  relatives 
aux  faits  de  votre  pratique,  elle  les  oubliera  à 
peine  entendues,  et  jamais  elle  n’en  fera  état. 

C’est  chose  très  sérieuse,  croyez-le  bien,  que 
le  secret  médical.  Tellement  sérieuse  que  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  l’a  inscrite  à  son  ordre  du 
jour  et  s’occupe  d’en  discuter  encore,  les  con¬ 
clusions  de  la  Commission  nommée  par  le  docte 
aréopage  n’étant  pas  définitivement  arrêtées, 
que  je  sache. 

Nous  vivons  actuellement  sous  le  régime  de 
l’article  378  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins;  chirurgiens  et  antres  officiers  de 


santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et 
toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou 
profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui  •  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonne¬ 
ment  d’un  mois  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  cent 
frarics  à  cinq  cents  francs.  » 

Et  le  serment  d’Hippocrate,  remis  en  honneur 
dans  certaines  Facultés,  telle  Montpellier,  com¬ 
porte  l’obligation  impérieuse  pour  le  médecin, 
de  ne  rien  révéler  de  tout  ce  qu’il  aura  vu  ou 
entendu,  visa  et ,  audita...  » 

Ces  textes  sont,  ou  paraissent  clairs  et  limpi¬ 
des.  Ils  ont  été  confirmés  par  une  abondante 
jurisprudence  qui  consacre  la  rigueur  absolue 
de  la  discrétion  professionnelle,  sans  aucune 
exception,  erga  omnes,  précisent  certains  arrêts’ 
de  justice.  . 

Et  cependant,  la  question  demeure  contro¬ 
versée.  ..  Des  hommes  de  loi  discutent  encore 
sur  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre 
médecin  et  malade.  :  est-ce  un  contrat,  au  terme 
juridique  du  mot,  qui  les  lie  l’un  à  l’autre  ? 
N’est-ce  pas  plutôt  un  mandat  que  le  malade 
donne  à  son  médecin  ?  Et  de  ces  chinoiseries 
procédurières,  on  prétend  tirer  argument  pour 
formuler  de  subtils  distinguo  entre-  ce  C£ui  doit 
être  tenu  caché,  et  ce  qui  peut  être  dévoilé. . . 

Il  n’y  a,  pour  le  moment,  qu’une  seule  révé¬ 
lation  qui,  légalement,  doive  être  faite  par  le 
médecin  :  c’est  celle  des  maladies  transmissibles 
qu’il  soigne,  dès  qu’il  les  a  diagnostiquées.  Et 
encore,  cette  révélation,  qualifiée  de  déclaration 
obligatoire,  est-elle  entourée  de  certaines  for¬ 
malités  qui  en  limitent  la  portée. 

Le  Législateur’ a  pensé  avec  l’Hygiéniste,  — 
l’intérêt  général  l’exige  —  que  toute  maladie 
contagieuse,  doit  être  .signalée  à  l’autorité  afin 
que  des  mesures  puissent  être  prisés  contre  sa 
dissémination.  Et  il  a  traduit  cette  légitime  pré¬ 
occupation  en  des  articles  cpie  vous  trouverez 
dans  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
et  dans  la  loi  de  1902  .sur  la  santé  publique. 

Préoccupation  dont  le  principe  est  parfaite¬ 
ment  juste.  Mais  cjui  a  mis  à  la  charge  du  méde¬ 
cin  une  responsabilité,  qui,  tout  bien  examiné, 
ne  lui  incombe  pas.  Aussi,  sommes-nous  nom¬ 
breux  à  réclamer  une  révision  de  ces  textes 
législatifs  et  demandons-nous  que  l’obligation 
de  la  déclaration  pèse  avant  tout  sur  ie  malade 
contagieux  lui-même  et  sur  son  entourage... 
Une  proposition  de  loi  a  d’ailleurs  été  rédigée 
en  ce  sens  et  déposée  au  Parlement,  qui  n’a  pas 
encore  abouti.  Un  jour  viendra  où  il. faudra  bien 
qu’on  remanie  la  loi  sur  la  santé  publique  qui 
n’est  plus  «  à  la  page».  Les  formalités  .de  la 
déclaration  seront  peut-être  modifiées  elles- 
mêmes...  dans  un  sens  plus  logique  et  plus 
équitable;  .  .  , 


2224 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


C’est  au  nom  du  même  intérêt  général  que 
les  hygiénistes  réclament  des  précisions  aur  1  es 
causes  des  décès,  afm  de  pouvoir  dresser  une 
statistique  pleine  d’enseignements  pour  le  bien 
de  la  santé  publique. , .  Et  ils  proposent  que  ce 
soit  le  médecin  traitant,  mieux  renseigné  que 
tout  autre,  qui  fournisse  ces  précisions  dans  un 
certificat  établi  par  lui. 

Vous  savez  ce  que  valent  en  général  les  sta^ 
tiatiques  et  le  peu  de  cas  que,  pratiquement,  on 
en  peut  faire.  Celle  qui  nous  retient  présente¬ 
ment  est  tout  d’abord  faussée  par  les  nombreu¬ 
ses  morts  soudaines  ou  subites  dont  les  causes 
sont  habituellement  rangées  sous  la  rubrique, 
quelque  peu  fantaisiste,  de  rupture  d’anévrysme, 
ou  à’ embolie. . .  Même  dans  les  cas  où  le  malade 
a  été  attentivement  suivi  par  son  médecin  jus¬ 
qu’à  son  décès,  la  cause  immédiate  de  celui-ci 
ne  renseigne  pas  toujours  avec  exactitude  sur 
les  causes  véritables,  plus  ou  moins  éloignées  : 
la  mention  Oidcrpe  pulmonaire  ne  précisera  pas 
s’il  s’agit  d’une  syphilis  cardio-rénale  ;  une 
hémoptysie  foudroyante  n’est  pas  fatalement 
tuberculeuse. . .  Pour  tous  ces  motifs,  je  doute, 
en  vérité,  que  la  santé  publique  ait  à  gagner  à 
l’établissement  de  la  .statistique  des  décès  selon 
leur  ,  cause,  Ce  gain  fût-il  démontré,  que  je. 
persisterais  à  prétendre  qu’il  appartient  à  ia 
collectivité  intéressée  de  faire  procéder  aux  véri¬ 
fications  des  décès  par  des  techniciens  à  son  ser¬ 
vice,  en  l'espèce,  les  médecins  dits  de  l'état-civil. 
Théoriquement,  et  bien  que  souvent,  l’argument 
n’ait  pas  prévalu,  le  médecin  traitant  n’a  pas 
à  intervenir  pour  dévoiler  le  diagnostic  de  l’affec¬ 
tion  à  laquelle  ont  succombé  ses  clients,  serait-ce 
à  un  autre  médecin. 

D’autres  exigences  du  même  ordre  se  sont 
récemment  manifestées,  dans  certaines  admi¬ 
nistrations,  et  notamment  dans  les  services  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  qui  Imposent  aux 
médecins  des  indigents  l’obligation  de  préciser 
le  diagnostic  des  maladies  de  ceux-ci  sur  les 
Bulletins  justificatifs  de  leurs  visites.  Je  dois 
vous  dire  que  certains  Syndicats  médicaux  ont 
accepté  de  signer  avec  les  préfectures  des  con¬ 
trats  renfermant  une  clause  relative  à  cette  obli¬ 
gation  ...  Des  médecins  se  sont  vu  refuser  le 
règlement  do  leurs  honoraires,  qui  n'avaient 
pas  voulu  souscrire  à  une  obligation  qui,  en 
l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurispru¬ 
dence,  est  proprement  illégale. 

Et  pourtant,  ces  Administrations  n’ont  pas 
tort  lorsqu’elles  font  valoir,  à  l’appui  de  leur 
prétention,  leur  droit  de  contrôle  sur  les  dépen¬ 
ses  engagées  à  l’occasion  des  soins  médico-phar¬ 
maceutiques. 

J1  est  impossible  de  nier  la  légitimité  d’un 
pareil  contrôle  ;  il  est  indispensable,  à  une  époque 
où  révolution  des  mœurs  tend  à  multiplier  les 


organisations  publiques  et  privées,  dispensatri¬ 
ces  de  soins  qu’elles  financent,  sous,  une  formg 
ou  sous  une  autre.  Où  la  difficulté  surgit,  c’est 
quand  il  s’agit  des  modalités  même  de  ce  com. 
trôle.  Celui  qui  fonctionne  dans  la  médecine 
des  pensionnés  de  guerre  suscite  encore  des  çri-.. 
tiques...  Paul  Bquoin,  docteur  en  médecine 
et  en  droit,  dont  on  ne  saurait  contester  la 
compétence  dé  juriste  dans  tous  les  problèmes, 
médico-professionnels,  préconise,  dan.s  l’Assis¬ 
tance,  l’obligation  pour  chaque  médecin  traitant 
de  prévenir  l’administration  toutes  les  fois  que  ' 
les  soins  menaceront  de  se  prolonger  ou  de  se 
compliquer,  C’est  d’ailleurs  ainsi  que  les  choses 
se  passent  pour  les  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  et  aux  victimes  du  travail.  Vous  savez 
que  le  médecin  doit  informer  qui  de  droit  toutes 
les  fois  qu’il  prévoit  plus  de  cinq  interventions 
à  tarif  spécial.  C’est  une  méthode  qui  pourrait 
s’étendre  aux  simples  visites  elles-mêmes.  Si 
bien  que  l’administration  informée  pourrait  pro-. 
céder  à  toutes  les  opérations  de  contrôle  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires. 

En  passant,  je  dois  vous  dire  ciue  nous  sommes 
nombreux  à  réclamer  une  indépendance  absolue 
entre  la  médecine  de  soins  et  la  médecine  de 
contrôle.  Le  médecin  traitant,  défenseur  des . 
intérêts  de  son  malade,  ne  peut  être  en  même 
temps  chargé  du  contrôle  exercé  par  la  collec¬ 
tivité  et  de  la  défense  des  intérêts  de  celle-d, 
souvent  antagonistes  des  autres. 

Pour  en  terminer  avec  le  secret  médical,  je 
dois  vous  initier  aux  prétentions  de  certains 
hommes  de  loi  qui  voudraient  que  le  médecin 
fut  contraint  de  déposer  en  justice,  à  condition 
qu’il  soit  relevé  du  secret  par  son  malade.  Les 
magistrats  admettent  difficilement  qu’un  justi¬ 
ciable  se  dérobe  à  leurs  inve.stig allons.  Ils  ne 
peuvent  méconnaître  évidemment  la  loi  et 
l’article  378,  mais  ils  ergotent  sur  son  interpré- 
-t'ation,  envisagent  des  choses  secrètes  de  leur 
nature,,  en  opposition  avec  d’autres  choses  qu'il 
n’y  aurait,  selon  eux,  aucun  inconvénient  à 
révéler.  Si  l’on  les  en  croit,  la  bonne  administrn=' 
tion  de  la  justice  demande  c[ue  des  limites  soient 
fixées  au  secret  médical. 

Là,  nous  sommes  au  bord  d’un  terrain  oà 
nous  devons  refuser  de  nous  laisser  entraîner.  A 
l’instruction  d’une  aflaire,  tout  autant  qu’à 
l’audience  où  elle  est  évoquée,  nous  avons  l'im¬ 
périeux  devoir  de  rester  muets,  ciuelque  pres¬ 
sante  que  se  fasse  l'objurgation  du  juge,  —  pres¬ 
sante  et  à  l'occasion,  menaçante.  Notre  client 
nous  pressât-il  lui-même  de  parler,  nous  ne 
devons  pas  céder  à  ses  instances,  car  il  nous  est 
impossible  de  savoir  quelle  sera  la  portée  des 
révélations  plus  ou  moins  restreintes  que  nous 
ferons: 
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Restons  muets,  je  le  répète:  c’est  notre  droit, 
c’est  notre  devoir . .  > 

Les  certificats  sont  un  moyen  indirect  d’ob¬ 
tenir  du  médecin  qu’il  compose  avec  l’obligation 
du  secret.  Certes,  ces  pièces  ne  peuvent  être 
remises  qu’à  celui  dont  le  cas  en  est  l’objet.  Et 
le  fonctionnement  de  certaines  lois  repose  tout 
entier  sur  la  production  de  certificats  médicaux 
telle  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  .J’ai  déjà 
eu  l’occasion  de  vous  mettre  en  garde  contre 
certains  inconvénients  de  semblables  attesta¬ 
tions.  Il  convient  que. nous  soyons  très  prudents 
dans  leur  rédaction,  cpe  nous  précisions  bien  à 
quel  usage  elles  sont  destinées,  et  que  nous  pre¬ 
nions,  en  telles  circonstances  un  peu  délicates, 
la  précaution  de  les  faire  contresigner  par  leur 
bénéficiaire. 

Tels  sont,  mon  cher  ami,  les  principaux  aspects 


du  secret  médical.  Ne  nous  y  trompons  pas  : 
s’il  représente  encore  à  cette  heure  un  bloc  solide 
à  peu  près  intact,  il  faut  bien  nous  dire  que  cette 
intégralité  est  fortement  menacée.  Le  jour  où 
elle  sera  entamée,  il  est  à  craindre  que  le  bloc 
s’effrite  peu  à  peu  et  qu’il  ne  reste  un  jour  rien 
d’autre  du  secret  médical  que  les  .  risques  du 
préjudice  causé,  aux  termes  de  l’article  1382  du 
Code  civil. 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  là.  En  atten¬ 
dant  cfue  le  législateur  prenne  l’initiative  '  de 
donner  le  premiér  coup  de  pioche  dans  l’édifice  — 
il  hésitera  longtemps,  je  le  présume  —  le  mot 
d’ordre  est- aussi  aisé  à  observer  qu’à  retenir. 
C’est  une  consigne  inviolable  qui  s’exprime  ainsi  : 
«  Bouche  close  !  » 

G.  Duchesne. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Rapports  du  médecin  de  contrôle  avec  le  médecin  traitant. 


Que  faut-il  entendre  par  médecins  contrôleurs, 
dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ?  Quelles 
sont  leurs  attributions  ?  Quelles  sont  les  forma¬ 
lités  auxquelles  ils  sont  tenus  et  notamment,  ont- 
ils  le  droit  de  faire  appeler  les  blessés  en  traite¬ 
ment  à  l’hôpital,  pour  enlever  le  pansement,  en 
l’absence  du  médecin  traitant  ? 

Telles  sont  les  questions,  qui  viennent  de  nous 
'  être  posées. 

Aux  termes  de  l’article  4,  §  5,  de  la  loi  du  31 
mars  1905,  modifiant  la  loi  du  9  avril  1898,  sur 
les  accidents  du  travail,  le  chef  d’entreprise 
pourra  désigner  au  juge  de  paix,  au  cours  du  trai¬ 
tement,  le  médecin,  chargé  de  le  renseigner  sur. 
l’état  de  la  victime. 

Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
paix,  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime,  en  présence  du  médecin 
traitant,  prévenu  deux  jours  à  Tavance,  par  let¬ 
tre  recommandée. 

Des  textes  législatifs,  réglementaires  et  juris¬ 
prudentiels,  il  résulte  : 

1°,  Que  le  médecin  contrôleur  n’a  aucune 

part  dans  la  direction  du  traitement. 

Il  n’a  pas  le  caractère  d’un  médecin  expert  et 
ne  doit  pas  s’immiscer  dans  les  soins  donnés  à 
l’ouvrier  par  le  médecin  de  son  choix  (circulaire 
ministérielle  du  3  mai  1905.) 

Le  législateur  a  eu  uniquement  en  vue  de  per¬ 
mettre  au  chef  d’entreprise  de  se  rendre  compte 
de  l’état  de  santé  de  l’ouvrier,  cjui  pourrait  être 
tenté  de  bénéficier  plus  que  de  raison  de  l’indem¬ 
nité  de  demi  salaire. 

J;e  Parlement  n’a  pas  entendu  donner  à  ce  mé¬ 


decin  désigné  par  le  patron  le  droit  de  surveiller 
la  nécessité  et  la  réalité  des  interventions,  ou  des 
visites  du  médecin  traitant,  que  personne  n’a 
voulu  mettre  en  suspicion. 

En  ce  sens,  tribunal  civil  de  Nîmes,  15  jasi- 
vier  1914,  Cassation,  Rec^uêtes,  30  décembre 
1912,  D.  P.  1913.5.44  ;  Cassation,  req.  9  novem¬ 
bre  1926  ;  Gaz.  Pal.,  18  janvier  1927.) 

2°  Nécessité  de  la  lettre  recommandée. 

Le  législateur  a  voulu  subordonner  les  visites 
du  médecin  contrôleur  au  visa  du  juge  de  paix, 
autoriser  seulement  une  visite  hebdomadaire  et 
réserver  exprssément  la  présence  du  médecin 
traitant,  dûment  prévenu  deux  jours  à  Tavance, 
par  . une  lettre  recommandée  ,  «  de  manière  à  ce 
que  l’ouvrier,  fort  de  la  présence  de  son  médecin 
puisse  toujours  se  trouver  à  T  abri  de  toute  ingé¬ 
rence  dans  le  traitement,  comme  de  toute  inti¬ 
midation  volontaire,  ou  involontaire  sur  son  es¬ 
prit.  »  (Circulaire  ministérielle,  du  3  mai  1905). 

Aussi,  en  poussant  les  choses  à  l’extrême, 
pourrait-on  dire  qu’avant  d’examiner  la  victime, 
le  médecin  ,  délégué  par  le  patron  doit  présenter 
à  l’ouvrier  :  1°  la  lettre  du  chef  d’entreprise  le 
désignant,  revêtue  du  visa  du  juge  de  paix  ;  2°  la 
copie  de  la  lettre  convoquant  le  médecin  trai¬ 
tant,  avec  le  talon  de  la  poste,  justifiant  l’envoi 
de  cette  lettre,  sous  pli  recommandé. 

Fixation  du  lieu  de  visite  et  de  l’heuve. 

A  première  vue,  la  plus  élémentaire  déontolo¬ 
gie  exigerait  que  les  deux  praticiens  (médecin 
traitant  et  médecin  contrôleur)  se  missent  d’ac- 
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c.ord  pour  convenir  du  lieu  et  de  l’heure  de  la  vi¬ 
site  de  contrôle. 

Mais  le  médecin  contrôleur  a  souvent  beaucoup 
de  visites  de  contrôle  à  faire»  en  quelques  heures, 
Forcé  lui  est  donc  d’indiquer  les  moments,  qui 
lui  conviendront  le  mieux,  sans  trop  tenir  compte 
des  possibilités  du  médecin  traitant. 

En  droit,  le  législateur  a  eu  en  vue  l’hypothèse 
la  plus  fréquente,  d’une  visite  faite  au  domicile 
du  blessé,  hors  .d’état  de  se  déplacer  (cassation, 
ch.  clv.,  26  mai  1924.) 

11  n’appartient  pas  au  médecin  traitant  du 
blessé  d’exiger  que  la  visite  ait  lieu  chez  lui  et  aux 
heures,  qu’il  indique  (Justice  de  Paix  de  Paris, 
XVIF  arr.,  11  janvier  1912). 

L’ouvrier  n’est  pas  en  droit  de  se  refuser  à  tout 
exameii  du  médecin  contrôleur,  sous  le  prétexte 
que,  bien  que  le  médecin  traitant  ait  été  réguliè¬ 
rement  averti,  par  lettre  recommandée,  48  heu¬ 
res,  à  l’avance,  il  n’a  pas  pu  se  rendre  au  rendez^ 
vous  fixé  par  le  contrôleur,  à  cause  de  ses  consul¬ 
tations  au  cabinet.  (Justice  de  Paix,  11  janvier 
1912,  confirmé  par  Cassation  ch.  req.,  30  décem¬ 
bre  1912  (D.  P.,  1913.5.44  ;  Concours  médical, 
1913.568). 

Donc,  en  principe,  l’ouvrier  doit  être  contre- 
visité  chez  lui.  S’il  désire  être  examiné  par  le  con¬ 
trôleur  ailleurs  qu’à  son  propre  domicile,  le  blessé 
fera  bien  d’en  prévenir  le  chef  d’entreprise,  par 
lettre  recommandée. 

Mais,  le  médecin  traitant  ne  peut  pas  imposer 
son  propre  cabinet,  ou  un  autre  lieu.  Il  reçoit 
d’ailleurs  des  honoraires  spéciaux,  pour  assister 
à  cette  visite  de  contrôle. 

Le  médecin  contrôleur  peut  indiquer  un  autre 
lieu  que  le  domicile  du  blessé,  pour  cette  contre- 
visite  ;  mais  il  doit  én  prévenir  à  la  fois  le  méde¬ 
cin  traitant  et  le  blessé  (Cas.sation,  eh,  eiv.,  26 
mai  1924),  (Gaz.  Pal.,  1924,  2.  236.)' 

Qui  doit  prévenir  le  blessé  ? 

L’arrêt  précité  de  cassation  du  26  mai  1924  dit; 
«  Attendu  qu’en  prescrivant  de  ne  prévenir  cfue 
le  médecin  traitant,  le  législateur,  a  eu  seulement 
en  vue  l’hypothèse  la  plus  fréquente  d’une  visite 
laite  au  domicile  du  blessé,  hors  d’état  de  se  dé¬ 
placer  ;  que,  si  la  visite  doit  avoir  lieu  dans  un  au¬ 
tre  local,  la  non. comparution  de  l’ouvrier  ne  l’ex¬ 
pose  à  la  sanction  de  l’article  4  cfue  s’il  a  été  con¬ 
voqué  en  temps  utile,  que  cette  convocation  in¬ 
combe  à  la  pattie  intéressée.  » 

D’ailleurs  rien  dans  la  loi  n’oblige  le  médecin 
traitant  à  avertir  le  blessé  du  lieu  et  de  l’heure  de 
la  visite  de  contrôle.  C’est  au  chef  d’entreprise 
qu’incombe  cette  mission. 

Sanctions. 

Le  tribimal  de  paix.  d’Argenteuil,  par  juge¬ 
ment  du  3  décembre.  1913  {Concours  médical, 
1914,771)  a  condamné  à  50  francs  d’amende  un 


médecin  contrôleur,  qui  avait  négligé  d’avertir 
le  médecin  traitant  de  l’heure  et  du  lieu  de  sa  vi¬ 
site,  par  lettre  recommandée. 

Défenses  d'examenetd’enlevçr  le  pansement 
hors  la  présence  du  médecin  traitant. 

Le  médecin  contrôleur  ne  peut  s’immiscer 
dans  le  traitement,  dont  la  responsabilité  in¬ 
combe  au  seul  médecin  traitant,(circulaire  minis¬ 
térielle,  5  mai  1905  ;  trib.  civ.  Nîmes,  15  janvier 
1914). 

Dans  ces  conditions,  le  médecin  traitant, a  par¬ 
faitement  le  droit  d’interdire  que  le  pansement 
soit  défait,  hors  sa  présence,  lorsqu’il  n’a  pas  été 
prévenu,  par  lettre  recommandée,  du  jour,  de 
l’heure  et  du  lieu  de  la  visite  de  contrôle. 

En  effet,  le  fait  de  défaire  un  pansement,  pour 
la  contre- visite  peut  infecter  une  plaie,  arrêter 
un  processus  de  guérison,  surtout  si  on  refait  le 
pansement,  avec  d’autre.s  médicaments,  que 
ceux  qu’emploie  le  médecin  traitant. 

En  passant  outre  à  la  défense  faite  par  le  méde^ 
cin  du  blessé  de  défaire  le  pansement,  en  dehors 
de  sa  présence,  le  médecin  contrôleur  aurait 
«  violé  une  défense  du  médecin  responsable  du 
traitement,  comme  aussi  dépassé  sa  mission  de 
contrôle  »  (Cour  de  Cassation,  ch.  civ.,  5  décem¬ 
bre  1923  ;  Gaz.  Pal.,  1924.1.  206.  Trib.  paix,  du 
Havre,  27  janvier  1921  ;  Gaz.  Pal.,  1924.2.236.) 

Bien  entendu,  si  le  médecin  traitant  a  été  ré¬ 
gulièrement  convoqué  par  lettre  recommandée 
et  s’il  entrave,  par  son  absence  volontaire  et  in¬ 
justifiée,  la  mission  du  médecin  contrôleur,  il, 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  en 
interdisant  au  blessé  de  se  laisser  toucher,  s’il 
n’est  pas  présent. 

Il  serait  abusÉ  que  la  victime  se  refusât  à  tout 
contrôle,  sous  le  prétexte  que  son  médecin  n’a 
pas  pu  se  mettre  d’accord  avec  le  contrôleur,  sur 
le  lieu  et  l’heure  de  la  visite  commune  (Cassation 
ch.  req.,  30  décembre  1912.  Gaz.  Trib.,  1913.1 
110.) 

Secret  pi-oîessionneL 

N’oublions  pas  que  le  médecin  de  contrôle  re¬ 
présente  les  intérêts  du  chef  d’entreprise  :  c’est 
un  mandataire  et  non  un  expert,  qui  a  mission 
de  rapporter  à  son  mandant  tout  ce  qu’il  a  appris 
surpris,  deviné,  au  cours  de  sa  mission. 

Dans  ces  conditions,  le  médecin  du  blessé  doit 
taire  tout  ce  qui  n’a  pas  fait  l’objet  de  son  certi- 
fieat  initial. 

Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation,  du  9  mai  1913  (Gaz.  Pal.,  1913.1. 
734  Concours  médical,  1913.1403)  est  très  net 
sur  ce  point  :  «  Attendu  que  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  378  est  générale  et  absolue  et  qu’elle  punit 
toute  révélation  du  secret  professionnel,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’établir,  à  la  charge  du  ré¬ 
vélateur,  l’intention  de  nuire  ; 
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;  Et  la  Cour  suprême  de  décider  que  c’est  à  tort 
que  le  médecin  traitant  a  communiqué  à  son  con¬ 
frère,  médecin  contrôleur,  le  résultat  d’une  ana¬ 
lyse  de  sang,  et  que  pareille  divulgation  consti¬ 
tue  une  violation  de  l’article  378  du  code  pénal. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Chambéry,  du 
13  janvier  1926  (Concours  médical,  1927,  1810  ; 
Gaz.  Pal.,  13  mai  1926)  estime  que  l’hôpital  est 
tenu  au  secret  professionnel  par  rapport  au  chef 
d’entreprise,  dont  un  ouvrier  blessé  du  travail 
est  hospitalisé. 

Confusion  de  fonctions. 

Il  arrive  parfois  que  le  médecin  traitant  soit  en 
même  temps  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
l’assurance  de  ce  dernier.  L’ouvrier  a  accepté 
d’être  soigné  par  celui  que  lui  a  désigné  son 
patron. 

Dans  ce  cas,  le  praticien  doit  se  considérer 
comme  étant  lié,  par  le  secret  professionnel,  à  l’é¬ 
gard  du  patron  pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  le  ré¬ 
sultat  immédiat  du  traumatisme. 

Ainsi,  ce  praticien  se  souviendrait-il  que  le 
blessé  a  déjà  reçu  ses  soins  pour  syphilis,  diabète, 
ou  tuberculose,  qu’il  ne  peut,  sans  encourir  les 
pénalités  prévues  à  l’article  378  du  code  pénal, 
renseigner  le  chef  d’entreprise  sur  ces  antécé¬ 
dents  pathologiques  de  la  viètime. 

Il  en  serait  de  même  si  c’était  celle-ci  qui  se 
confiait  au  médecin. 

Et  si,  ultérieurement,  le  blessé  ou  ses  ayants- 
droit  poursuivaient  le  médecin,  devant  la  juri¬ 
diction  correctionnelle,  pour  avoir  dévoilé  autre 
chose  que  ce  qui  concerne  la  délivrance  du  certi¬ 
ficat  initial,  qui  constate  l’état  du  blessé  et  la  du¬ 
rée  de  l’incapacité  de  travail,  il  pourrai!  bel  et  bien 
être  condamné. 

Je  recommande  donc  personnellement  à  mes 
confrères,  lorsqu’ils  sont  médecins  traitants,  de 
ne  jamais  accepter  une  mission  quelconque  de 
contrôle,  ou  d’expertise  en  ce  qui  concerne  leurs 
clients., 

Di'oits  de  l’ouvider. 

De  tout  ceci,  résulte  que  le  blessé  a  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  se  refuser  à  tout  contrôle,  lors¬ 
que  son  médecin  traitant  n’a  pas  été  régulière¬ 
ment  convoqué  et  que,  par  suite,  il  n’est  pas  pré¬ 
sent,  pour  défendre  ses  intérêts. 


Mais,  là  victime  peut  toujours  accepter  une  vi¬ 
site  quelconque,  même  si  son  médecin  est  absent  ; 
elle  peut  également  ne  pas  s’opposer  à  être  exa¬ 
miné  dans  un  hôpital,  ou  au  dispensaire  delà  com¬ 
pagnie  :  c’est  son  droit  le  plus  absolu. 

Cependant,  le  médecin  traitant,  comme  les 
Syndicats  ouvriers,  peuvent  renseigner  le  blessé 
sur  ses  droits,  qu’il  tire  de  la  loi  de  1898,  pour  que 
ses  intérêts  soient  sauvegardés,  c’est-à-dire  qu’il 
peut  exiger  que  son  médecin  soit  présent  à  la  vi¬ 
site  de  contrôle,  et  s’opposer  à  ce  qui  quiconque 
autre' que  celui  qu’il  a  librement  choisi  puisse  en¬ 
lever  le  pansement. 

Conclusions. 

La  loi  du  31  mars  1905  a  donc  bien  précisé  les 
droits  et  devoirs  du  médecin  de  contrôle.  Mais 
combien  plus  profitable  pour  tous  est  la  bonne 
entente  confraternelle,  s’appuyant  sur  la  plus  élé¬ 
mentaire  déontologie,  c’est-à-dire  courtoisie  con¬ 
fraternelle. 

Bien  des  conflits  seraient  évités  si  médecin  de 
contrôle  et  médecin  traitant  pouvaient  s’enten¬ 
dre  sur  le  lieu, 'le  jour  et  l’heure  de  la  visite  com¬ 
mune.  Les  praticiens  n’auraient  pas  à  se  regarder 
en  frères  ennemis,  surtoht  lorsque  le  médecin 
contrôleur  s’imagine  avoir  affaire  uniquement  à 
des  médecins  marrons. 

Je  sais  bien  que,  dans  les.  grandes  villes,  ces 
missions  sont  confiées  à  des  confrères,  n’ayant  pas 
de  clientèle,  ne  pratiquant  pas,  ou  jouissant  d’u¬ 
ne  retraite  de  médecin  militaire. 

Les  anciens  médecins  de  l’armée  croient  se 
trouver  en  présence  de  confrères  subalternes  et 
parfois  apportent,  dans  leurs  rapports  confrater¬ 
nels,  une  certaine  raideur  et  quelque  brusquerie 
de  langage  et  d’allure,  qui  font  souvent  sourire  le 
médecin  consciencieux  qui  assiste  le  blessé. 

Aussi  serait-il  utile  et  bienfaisant  que  la  con¬ 
naissance  des  conflits  confraternels  fut  soumis 
aux  conseils  de  famille  des  Syndicats  locaux,  ou 
portée  devant  un  tribunal  mixte  d’arbitrage 
local. 

Bien  des  difficultés  seraient  résolues,  lorsque, 
de  part  et  d’autre,  on  connaîtrait  les  termes  pré¬ 
cis  des  lois,  que  l’on  n’apprend  pas  dans  les  Fa¬ 
cultés  de  médecine. 


D'  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE 

La  désinfection  à  la  campagne. 

Par  le  Df  René  Martial. 


Ce  titre  est  aussi  l’énoncé  d’une  question  posée 
par  un’de  nos  confrères  exerçant  à  la  campagne. 
La  question  est  simple  ;  la  réponse  ne  l’est  pas. 
Dans  les  livres,  dans  les  règlements,  peut-être 
l’est  elle  ;  en  pratique,  elle  ne  l’est  pas.  La  répon¬ 
se  est  difficile,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  unique^ 
ment  de  technique,  d’administration,  de  méde-' 
cine,  mais  aussi  d’usages,  de  coutumes,  d’habitu¬ 
des  d’esprit,  d’ignorance  ou  de  nonchalance,  et 
de  toute  l’attitude  psychologique  du  campagnard 
à  l’égard  des  pratiques  de  l’hygiène.  Enfin,  dans 
les  campagnes,  comme  dans  les  villes  d’ailleurs, 
il  s’agit,  de  plus,  de  l’action  éducative  du  médecin 
qui,  encore  actuellement,  n’est  pas  suffisamment 
poussée. 

D’autre  part,'  les  conditions  matérielles  de 
l’habitation  à  la  campagne  sont  parfois  telles 
que,  même  lorsque  toutes  les  autres  conditions 
se  présentent  de  la  manière  la  plus  favorable, 
celles-ci  rendent  toute  action  impossible  ou 
illusoire.  La  désinfection  doit,  en  outre,  ac¬ 
compagner  très  souvent,  à  la  campagne,  la 
désinsectlon. 

Enfin,  d’autres  difficultés  proviennent  du  fait 
de  la  co-habitation  des  animaux  et  de  l’homme, 
de  la  méconnaissance  de  leurs  parasites  communs 
de  l’insouciance  à  l’égard  de  la  propreté  des  ani¬ 
maux  et  des  locaux  qui  les  abritent. 

Nous  allons  cependant  tenter  une  réponse,  des 
imperfections  de  laquelle  nous  nous  excusons 
d’avance,  en  raison  de  ce  qui  vient  d’être  dit. 


I.  Désintection  par  les  services  publies.  • 

Deux  cas  sont  à  distinguer  de  prime  abord  :  il 
s’agit  de  la  désinfection  pour  une  maladie  conta¬ 
gieuse  humaine  obligatoirement  déclarable  ;  ou 
bien  pour  toute  autre  maladie  humaine,  ainsi 
que  pour  telle  maladie  frappant  les  animaux  ou 
commune  à  l’homme  et  aux  animaux  (1). 

Ces  éventualités  peuvent  se  présenter,  soit 
dans  un  département  pourvu  dffine  inspection 
d’hygiène, soit  dans  un  département  qui  n’en  pos¬ 
sède  pas  encore. 

.Examinons  d’abord  le  cas  du  département 
pourvu  d’une  inspection  départementale  d’hy¬ 
giène. 

Dans  l’état  actuel  de  la  loi  du  L5  février  1902, 


(1)  V.  Principes  d’hygiène,  par  l’auteur.  Chap.  VI  et 
VII,  <G.  Doin,éd.,  Paris.) 


le,  médecin  qui  constate  un  cas  de  maladie  Hti-^ 
maine  transmissiblé  en  fait  là  déclaration  au 
maire  et  au  préfet.  S’il  s’agit  d’une  ville  dé  plus 
de  20.000  habitants  c’est  au  médecin-directeur 
du  bureau  municipal  d’hygiène  qu’il  incombe 
d’agir  —  excepté  dans  le  département  de  la  Seine 
qui  a  un  statut  spécidl  très  patücülief.  Mais  ce 
cas  ne  nous  retiendra  pas,  car,  theoriquettient 
du  moins,  une  ville  de  plus  de  20.000  habitants 
n’est  pas  la  campagne. 

Au  contraire,  il  s’agit  d’une  commune  Vérita¬ 
blement  campagnarde  ne  comptant  que  quel¬ 
ques  centaines  d’habitants.  C’est  le  service  dé¬ 
partemental  de  désinfection  qui  intervient  soüs 
la  haute  direction  et  sous  la  responsabilité  de 
l’inspecteur  départemental  (dans  quelques  rares 
départements  :  directeur).  E  intervient  à  coup 
sûr,  ou  presque  à  coup  sûr,  en  fin  dé  maladie  pour 
la  désinfection  terminale  —  assez  souvent  aVëc 
de  bons  appareils  —  mais,  tous  les  départements 
ne  sont  pas  pourvus,  d’une  inspection  d’hygiène 
ni  d’un  service  de  désinfection,  quelquefois  le 
matériel  de  ce  service  est  insuffisant  ou  le  per¬ 
sonnel  trop  peu  nombreux.  Dans  ces  cas,  lé  méde¬ 
cin  praticien  devra  ou  conseiller  les  entreprises 
privées  de  désinfection  s’il  en  existe  dans  un 
rayon  pas  trop  éloigné  —  grâce  aux  automobiles 
ce  rayon  peut  être  assez  étendu  —  soit  se 
débrouiller  par  lui-même.  Réservons  un  instant 
l’examen  de  cette  éventualité. 

II.  Pi’édominartce  de  la  désinfeolirtil  fttt 
cours  de  maladie. 

Mais,  la  désinfection  en  fin  de  maladie  n’est 
qu'un  acte  terminal  qui  porte  surtout  sur  les 
locaux  où  le  ou  les  malades  ont  séjourné,  sur  la 
literie.  Pondant  tout  le  cours  de  sa  maladie,  le 
malade  a  produit  des  déjections  de  différentes 
espèces  ;  crachats,  urines,  fèces,  squames,  che¬ 
veux,  poils,  sueur,  sang,  pus,  qui  ont  souillé  sqfi  | 
linge,  ses  draps,  ses  couvertures,  les  vases,  les  j 
objets  dont  il  s’est  servi,  les  jouets  si  c’ést  un  ' 
entant,  les  livres  qu’il  a  lus,  etc.,  etc.  | 

Tous  les  services  de  désinfection .  départe¬ 
mentaux  qui  existent  en  ce  moment  sont  bien  ; 
pourvus  du  petit  matériel  nécessaire  à  la  désin-  | 
fection  en  cours  de  maladie,  le  personnel  a 
reçu  le  degré  d’instruction  suffisante  pour 
enseigner  à  son  tour  la  famille  au  sujet  de  la 
manipulation  de  ce  petit  matériel,  si  élémentaire 
cfue  soit  cette, manipulation.  Ne  voyons-nous  pas 
en  médecine  comme  en  hygiène  les  erreurs  les 
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plus  étonnantes,  et,  parfois  .même,  les  familles 
qui  ne  sont  pas  ignorantes  des  choses  de  la  pro-‘ 
phylaxie  ne  commettent-elles  pas  des  eneurs 
surprenantes  en  voulant  trop  bien  faire  ?  Comme 
nous  n’avons  encore,  en  matière  d’hygiène,  au¬ 
cune  éducation  nationale,  malgré  les  efforts  que 
nous,  les  précurseurs,  avons  faits  depuis  vingt- 
cinq  ans  (1),  la  désinfection  en  cours  de  maladie 
demeure  trop  souvent  illusoire,  ou  n’est  même 
pas  tentée  :  tuberculose,  rougeole,  fièvres  ty¬ 
phoïdes,  etc.  Dans  le  département  de  la  Seine 
même,  les  services  officiels  ne  possèdent  rien, 
ni  sacs  à  linge,  ni  crachoirs,  ni  désinfectants, 
pour  assurer  la  désinfection  en  cours  de  maladie, 
au  domicile  du  malade. 

Certains  de  nos  autres  départements  sont 
mieux  pourvus  à  cet  égard,  mais  nous  man¬ 
quons  de  renseignements  précis  pour  l’ensemble 
dé  jà  France,  mais  il  en  est  deux  au  moins  dans 
la  proximité  de  Paris  qui  sont  bien  outillés. 
Et,  en  fin  de  compte,  puisque  tous  nos  départe¬ 
ments  ne  sont  même  pas  encore  pourvus  d’une 
inspection  d’hygiène,  le  médecin  praticien  fera 
mieux  de  procéder  lui-même  à  l’éducation  pro¬ 
phylactique  de  la  famille  du  malade  pour  la 
désinfection  en  cours  de  maladie.  Il  lui  enseignera 
donc  suivant  la  maladie  en  cours,  l’usage  du 
crachoir,  des  verres,  des  sacs  à  linge,  des  vases 
de  nuit,  de  l’eau  de  Javel  ou  de  l’extrait  de  Javel, 
du  chlorure  de  chaux,  ou  de  tel  désinfectant 
d’une  efficacité  reconnue  qu’il  choisira  à  son 
gré  ;  il  insistera  sur  les  vertus  de  l’ébullition,  sur 
l’efficacité  du  trempage,  sur  la  propreté  des 
mains  et  des  ongles  considérés  comme  agents  de 
transport,  sur  le  nettoyage  de  la  vaisselle  avec 
de  l’eau  chaude  additionnée  de  carbonate  de 
soude.  Tous  ces  ingrédients,  tous  ces  petits  pro¬ 
cédés,  judicieusement  employés  permettent  de 
prévenir  l’épidémie  familiale  ainsi  que  le  trans¬ 
port  des  germes  à  grande  distance.  Lorsque  la 
désinfection  en  cours  de  maladie  est  bien  faite, 
la  désinfection  terminale  perd  beaucoup  'de  son 
importance,  excepté  pour  la  literie. 

N’oublions  pas  tous  les  bienfaits  que  l’on  peut 
tirer  de  la  . présence,  dans  la  maison  d’un  malade 
contagieux,  d’une  casserole  d’eau  bouillante 
toujours  prête,  car  il  faut  prévoir  d’être  réduit 
aux  moyens  les  plus  rudimentaires. 

L’alcool,  et  parfois  même,  les  simples  mais 
fortes  eaux-de-vie  distillées  par  nos  campagnards 
peuvent  être  d’un  grand  secours.  11  est  vrai  d’ajou¬ 
ter  que  le  dit  distillateur  ne  prise  pas  beaucoup 
ce  genre  d’utilisation  de  son  alcool. 

La  destruction  par  le  feu  de  chiffons,  de  har¬ 
des,  de  cahiers, ,  de  brochures,  de  vieux  livres 
scolaires  qui  nécessite  tout  un  protocole  légal 


(1)  V.  Hygiène  inrlividuelle  du  travailleur.  (Giard 
et  Brière,  éd.,  Paris.)  - 

V.  Principes  d’hygiène.  Ghap.  I.  (G.  Doin  ,éd.,  Paris.) 


lorsqu’elle  est  opérée  par  les  services  publics, 
peut  être  plus  simplement  obtenue  par  le  méde¬ 
cin  traitant.  Souvent,  elle  sera  le' meilleur  mode 
de  désinfection. 

Enfin,  beaucoup  d^  maladies  transmissibles 
de  nos  pays  se  transmettant  par  la  gorge  ;  l’usage 
des  gargarismes  légèrement  antiseptiques  sera 
recommandé  d’une  façon  aussi  instante  que  la 
propreté  des  mains. 

Mais,  si  le  service  départemental  de  désinfec¬ 
tion  existe,  dirigé  par  un  inspecteur  départe¬ 
mental  présentant  du  fait  de  sa  nomination 
toutes  les  garanties  de  compétences,  il  est  plus 
simp’e,  plus  sûr  et  plus  certain  de  s’adresser  à 
lui  au  moins  chaque  fois  que  la  famille  sera  in¬ 
capable  d’assurer,  pour  elle-même  cette  désin¬ 
fection  en  cours  de  maladie. 


III.  La  désinfection  teriiiinale  et  l’état  des 
locaux. 

Revenons  au  cas  du  département  dans  lequel 
aucun  service  n’existe  en  ce  qui  concerne  la 
'désinfection  terminale.  Il  faut  utiliser  un  procédé 
facile  à  appliquer  et  peu  coûteux.  Les  cartou¬ 
ches  de  formol  sont  tout  indiquées.  Il,  Vaut 
mieux  forcer  la  dose  que  rester  au-dessous. 
Chaque  marque  dit  le  nombre  de  mètres  cubes 
pour  lequel  une  cartouche  suffit.  Mettez-en  une 
de  plus. 

Le  point  capital  ici  est  de  bien  disposer  les 
objets- de  literie,  les  tentures,  etc.,  pour  que  les 
vapeurs  de  formol  puissent  tout  atteindre,  non 
seulement  en  surface,  mais  aussi  en  profondeur. 
C’est  pourquoi  il  sera  bon  d’ouvrir  une  partie  de 
la  couture  des  matelas  pour  que  ces  vapeurs 
puissent  pénétrer  à  l’intérieur. 

Il  va  de  soi  que  toutes  les  ouvertures  et  fissu¬ 
res  des  fenêtres,  cheminées,  portes  devront  être 
bien  obturées  au  moyen  de  bandes  de  papier 
collées. 


Juscju’ici,  nous  avons  supposé  qu’il  s’agissait 
de  locaux  en  bon  état  ou  en  assez  bon  état 
de  construction  normale.  Ceci  est  loin  d’être 
toujours  le  cas  à  la  campagne  et  surtout  dans  la 
banlieue  des  grandes  villes  ou  des  agglomérations 
industrielles.  Là  les  maisons  délabrées,  les  locaux 
défectueux,  les  taudis  sont  si  nombreux  que  c’est 
ceux  surtout  dont  la  désinfection  préoccupera' 
—  et  à  juste  titre  —  le  médecin  traitant. 

Dans  ces  cas,  la  désinfection  terminale  n’a 
que  peu  ou  pas  d’efficacité  :  lézardes,  trous  de 
toutes  dimensions,  fentes  et  fissures,  plafonds 
aux  lattes  apparentes,  planchers  branlants,  ab* 
sence  totale  d’entretien,  et  souvent  de  propreté,, 
tout  concourt  à  rendre  la  désinfection  locative 
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inopérante.  La  seule  chose  à  tenter  e’est  le  blan¬ 
chiment  des  murs  à  la  chaux  et  le  lavage  des 
sols  avec  une  solution  antiseptique,  car  il  est 
bien  inutile  de  demander  la  remise  en  état  des 
locaux.  Ceci  serait  une  .toute  autre  question. 
C’est  alors  que  la  désinfection  en  cours  de  mala¬ 
die,  même  avec  des  moyens  rudimentaires,  mais 
bien  guidée,  rendra  les  plus  éminents  services. 
Au  besoin  le  médecin  traitant  sera  obligé  de 
l’imposer  avec  quelque  fermeté.  N’oublions  pas 
que  l’«  ensoleillement  »  prolongé  de  l’habitation 
lorsqu’il  est  possible  constitue  aussi  un  très  bon 
procédé  auxiliaire  de  désinfection  (1).  S’il  n’y  a. 
pas.  moyen  de  transformer  le  local  en  cavité  bien 
close,  que  faire  du  grabat,  de  la  literie  ?  des 
hardes,  des  vêtements,  de  ces  objets  hétéroclites 
qui  garnissent  ce  genre  d’habitation.  Il  reste 
encore  la  ressource  de  trouver  une  caisse  ou  deux 
assez  grandes  pour  pouvoir  y  opérer,  après  cal¬ 
feutrage,  la  formolisation  ou,  s’il  y  a  des  parasites, 
et  surtout  des  poux,  la  sulfuration. 

Et  pour  les  chiffons,  débris  vestimentaires  ou 
autres,,  il  faut  essayer  de  persuader  leur  proprié¬ 
taire  de  les  brûler. 


lY.  ReiJiarques  particulières  à  c*erlaines 
maladies  ti-ansmissibles. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes,  la  désinfec¬ 
tion  considérée  au  point  de  vue  pratique  ou  ad¬ 
ministratif.  Encore,  pour  simplifier,  nous  abste¬ 
nons-nous  de  parler  de  la  première  sortie  des 
malades  dont  le  maire  devrait  être  avisé,mais  ce 
dont,  dans  la  plupart  des  cas,  il  se  soucierait  peu, 
et  d’autant  nroins  qu’il  ne  possède  aucun  moyen 
de  désinfection. 

Il  convient,  maintenant,  d’ajouter  quelques 
mots  à  propos  de  quelques-unes  des  maladies 
transmissibles  de  nos  pays,  de  celles  qui  sont, 
pour  nous,  le  plus  fréquentes. 

Nous  procéderons  dans  l’ordre  suivant  :  ma¬ 
ladies  propres  à  l’homme,  maladies  communes 
à  l’homme  et  aux  animaux  (2). 

Tuberculose.  —  Beaucoup  de  nos  départements 
sont  dotés  maintenant,  plus  ou  moins,  complète¬ 
ment,  d’organismes  de  lutte  anti-tuberculeuse. 
Dans,  quelques-uns  même,  la  lutte  anti-tubercu¬ 
leuse,  semble  avoir  relégué  au  second  plan  d’hy- 
giènC'  générale. 

Grosse  erreur,  à  notre  avis  due  à  l’absence 
d’une  doctrine  et  d’une  organisation  véritable 
de  l’hygiène  en,  France.  Mais  enfin  il  faut  essayer 
d’utiliser  ce  qui  existe.  Le  point  délicat  réside 
moins,  dans  la  technique  de  la  prophylaxie  et  de 
la  désinfection  en  cours,  de  maladie  que  dansl’ac- 


(1)  V.  Principes  d’hygiène.  Chap.  IV  et  V.  (G*  Doin, 
éd-,  Paris.) 

(2)  V.  Principes  d’hygiène.  Chap.  VII,  VIII,  Vl  et 
XHi  (G.  Doin,  éd.,  Paris.) 


cord  entre'  les  services  essayant  d’assurer  cette 
lutte  et  les  médecins  traitants.  Il  y  a  eu,  il  y  a 
encore  des  friction.s  qui  nuisent  au  succès  de 
l’entreprise.  Cependant  réducation  populaire 
nécessaire  à  cette  lutte  ne  peut  guère  être  donnée 
que  par  les  infirmières  visiteuses  qui  se  sont  spécia¬ 
lisées  dans  cette  branche  de  la  prophylaxie,  parce 
qu’elles  peuvent  aller  chez  l’habitant  aussi  sou¬ 
vent  que  possible.  A  moins  que  l’on  dispose 
d’une  infirmière  du  type  «polyvalent»,  comme 
celles  que  forme,  à  Vànyes,  notre  épiinent  col¬ 
lègue  et  ami  le  Dr  Lafosse.  Ce  n’est  pas  le  lieu 
d’entamer  une  digression  pour  savoir  la  plàeeres- 
.  pective  que  doivent  occuper  le  médecin  traitant  et 
l’infirmière  visiteuse  vis-à-vis  l’un  de  l’autre. Mais, 
en  matière  de  tuberculose,  la  désinfection  en 
cours  de  maladie  et  l’éducation  populaire  sont 
tellement  jointes  que  l’on  ne  peut  s’empêcher 
de  considérer  cette  dernière  comme  faisant  partie 
intégrante  de  notre  sujet.  C’est  pourquoi  nous 
avons  cru  bon  d’en  dire  im  mot. 

Rougeole.  —  Beaucoup,  la  majorité  des  mé¬ 
decins  praticiens  estiment  que  la  désinfection 
dans  la  rougeole  est  inutile.  Cette  opinion  ne  me 
paraît  pas  juste  et  a  pris  naissance  dans  le  fait 
qu’aucune  mesure  préventive  n’étant  prise,  en 
général,  on  laisse  la  contagion  se  propager  — 
elle  se  propage  rapidement  —  et  l’on  rend  ainsi 
la  désinfection  à  peu  près  impossible  :  ils  sont 
trop.  D’autrè  part,  la  désinfection  terminale  nous 
paraît  un  peu  superfétatoire  dans  le  cas  de  la 
rougeole. 

Mais,  c’est  ici  que  triomphe  la  désinfection  en 
cours  de  maladie,  appliquée  là  où  il  faut,  c’est- 
à-dire  principalement,  à  la  gorge  de  tout  l’entou¬ 
rage,  aux  mains,  aux  jouets,  livres  et  cahiers  si 
l’enfant  fréquente  l’école. 

Mais,  dans  une  caserne,  dans  un  camp,  là 
seule  désinfection  bi-quotidienne  de  la  gorge 
constitue  un  moyen  préservatif  de- premier  ordre, 
a  fortiori  dans  une  famille,  même  à  la  campagne. 
J’ai  eu  l’occasion  d’appliquer  en  grand  ce  procédé 
en  1916,  1918  et  1925  (1)  chaque  fois  avec  un 
succès  remarquable.  Aussi  en  ai-je  lait  impri¬ 
mer  des  tracts  que  l’on  peut  distribuer  aux 
familles. 

Sa  simplicitéle  recommande,  une  cuillerée  à 
à  café  d’eau  oxygénée  pour  un  verre  d’eau  bouil¬ 
lie,  ou  même  simple. 

Scarlatine.  —  Je  crois  que  le  même  procédé, 
avec  une  dosé  d’eau  oxygénée,  portée  à  une  cuill- 
lerée  à  bouche  aurait  le  même  succès  s’il  était 
appliqué  à  temps,  c’est-à-dire  aussitôt  le  pre¬ 
mier  cas  familial  constaté  et  à  la  condition'  que 
celui-ci  soit  constaté  assez  tôt. 

Mais  dans  la  rougeole  comme  dans  la  scarla- 


(1)  V.  Evolution  topographique  d’une  épidémie'  de 
rougeole.  (Bull,  de  l’Académie  de  médecine,  15  décem¬ 
bre,  1925.) 
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tine  l’usage  des  gargarismes  désinfectant  la 
gorge  est  d’une  si  grande  efficacité,  que  les  mê¬ 
mes  tracts,  distribués  gratuitement  aux  po¬ 
pulations  intéressées,  peuvent  servir  aussi  bien 
dans  la  scarlatine  que  dans  la  rougeole. 

En  cas  d’épidémie  de  rougeole,  faut-il  licencier 
les  écoles?  Cette  mesure,  inutile  à  la  ville,  peut 
être  efficace  à  la  campagne  parce  que  les  habita¬ 
tions  sont  souvent  éloignées  les  unes  des  autres. 

La  prophylaxie  de  la  scarlatine  par  la;  mé¬ 
thode  de  l’hôpital  Claude-Bernard  ne  peut  être 
appliquée  que  par  le  seul  médecin. 

Coqueluche.  —  Ici  la  désinfection  en  cours  et 
en  fin  de  maladie  est  indispensable.  Les  coque- 
lucheux  sont  extrêmement  contagieux.  Il  est 
vraiment  scandaleux  de  voir  des  mères  les  em¬ 
mener  dans  les  voitures  publiques  ou  chez  des 
voisines.  Le  médecin  traitant  doit  user  de  son 
autorité  pour  prévenir  ces  procédés  qui  sèment 
la  contagion, volontairement.  La  désinfection  en 
cours  de  maladie  sera  particulièrement  rigou¬ 
reuse  ainsi  que  l’isolement  —  s’il  est  possible  — 
et  les  personnes  soignant  l’enfant  devront  porter 
une  blouse  et  se  laver  les  mains  aussi  souvent 
qu’il  faudra.  ' 

Là  encore,  je  crois  à  l’efficacité  du  gargarisme 
préventif. 

Angines.  —  A  fortiori  dans  les  angines  de  toute 
nature.  Quant  à  celle  de  la  diphtérie  nous  possé¬ 
dons  aujourd’hui  des  moyens  préventifs  plus 
puissants  que  les  meilleurs  gargarismes  et  que  le 
médecin  traitant  applique  lui-même  (anatoxine). 


V.  Désinfection  des  livres. 

C’est  à  dessein  que  j’ai  groupé  la  rougeole,  la 
scarlatine,  la  coqueluche  et  les  angines.  C’est 
parce  qu’un  très  grand  nombre  des  enfants  qui  en 
sont  atteints  souillent,  pendant  la  période  d’incu¬ 
bation  leurs  livres  et  cahiers,  fait  qui  contribue 
à  la  contagion  scolaire.  D’autre  part,  la  désinfec¬ 
tion  des  livres  a  été  jusqu’à  présent  considérée 
comme  une  opération  très  difficile. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’en  parler  ici-même  (1). 

L’appareil  qui  permet  d’utiliser  la  chloropi- 
crineest  d’un  maniement  si  facile  que  même  dans 
les  écoles  de  campagne,  surtout  dans  celles-là, 
qui  sont  éloignées  de  tout  centre  bien  armé  au 
point  de  vue  désinfection,  on  devrait  en  possé¬ 
der  un.  La  désinfection  des  livres  scolaires  est, 
suivant  moi,  le  complément  obligatoire  delà  dé- 
•sinfection  des  maladies  transmissibles  dont  nous 
venons  de  parler  brièvement. 

VI.  Remarques  au  sujet  des  fièvres  typhoïdes 

Fièvres  typhoïdes.  —  La  désinfection  quoti- 

(1)  V.  Concours  n.tklical,  n»  2,  lf)28,  page  106. 


dienne  multiple  des  fèces  a,  dans  les  fièvres  ty¬ 
phoïdes,  une  importance  considérable.  C’est,  en 
effet,  sans  aller  plus  loin  que  la  banlieue  même 
de  Paris,  un  usage  constant  que  de  vider  les 
seaux  dits  de  toilette,  vases,  baquets,  voire  tinet¬ 
tes,  dans  les  jardins,  sous  prétexte  de  les  ferti¬ 
liser.)  Ce  ne  sont  pas  seulement  de  simples 
paysans  qui  pratiquent  ainsi  la  fumure  de  leur  po¬ 
tager,  mais  parfois  aussi  des  gens  que  l’on  pour¬ 
rait  croire  avertis.  Cet  usage  se  poursuit  aussi 
bien  pendant  une  maladie  que  dans  les  périodes 
de  bonne  santé,  et  d’autant  mieux  si  Un  membre 
de  la  famille  est  atteint  de  fièvre  typhoïde  (ou  de 
dysenterie),  car  il  y  a  davantage  de  vases  à 
vider.  Souvent  aussi  les  urines  s’écoulent  libré- 
ment  vers  le  trou  qui  représente  la  fosse  d’aisan¬ 
ces,  avec  les  eaux  ménagères.  Aucune  précaution 
n’est  prise  à  l’égard  du  puits  qui  est  sans  cesse 
contaminé  de  par  nouvelles  infiltrations. 

Dans  ces  cas,  il  importe  d’appeler  fortement 
l’attention  de  la  famille  sur  le  danger  de  telles 
pratiques  et  de  multiplier  les  recommandations 
au  sujet  de  la  désinfection  des  fèces,  urines  et 
eaux  usées  par  le  chlorure  de  chaux. 

Il  sera  nécessaire  aussi  d’insister  sur  la  pro](>re- 
té  des  mains  et  leur  désinfection,  car  il  ne  fadt 
pas  aller  traire  les  vaches  en  sortant  de  vider  le^ 
vases  des  malades.  On  souillerait  du  même  coup 
le  pis  des  vaches,  le  laity-  et  les  récipients  dans 
lesquels  on  le  recueille. 

Il  faut  aussi  penser  à  la  protection  des  sources, 
s’il  y  en  a  dans  le  voisinage,  car  on  a  connu  fré¬ 
quemment  des  épidémies  dues  à  la  contamination 
de  sources  très  pures,  habituellement,  par  la 
projection  du  contenu  des  vases  sur  une  prairie, 
dans  un  potager,  un  verger.  J’en  ai  observé 
dans  le  bassin  de  Paris  et  dans  les  Pyrénées- 
Orientales. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  faire  mélanger 
toutes  les  déjections  des  typhoïdiques  d’une 
quantité,  même  exagérée  plutôt  que  trop  faible, 
de  chlorure  de  chaux  ou  d’un  autre  désinfectant 
énergique,  de  les  laisser  en  contact  une  couple 
d’heures  avant  de  les  déveiser  dans  le  trou- 
dépotoir,  ou  de  les  laisser  jeter  sur  le  fumier,  ou 
épandre  dans  le  jardin,  cette  dernière  pratique 
devant  être  prohibée  en  tout  cas.  Il  faudra  ne 
pas  oublier  de  faite  jeter  chaque  jour  dans  le 
trou,  ou  la  tinette,  du  désinfectant  de  façon  à  ce 
que  les  rnatières  soient  absolument  modifiées 
par  leur  mélange  constant  avec  ces  agents  chi¬ 
miques  qui  sont  tous  des  oxydants  énergiques  et 
qui  désodorisent  en  même  temps. 

C’est  par  cet  exemple  que  l’on  voit  plus  particu¬ 
lièrement  la  nécessité  de  cette  éducation  hygié¬ 
nique  qui  est  encore  si  peu  répandue  en  France. 

L’intervention  de  l’inspection  départemen¬ 
tale  d’hygiène  s’impose  ici  d’une  façon  encore 
plus  formelle  que  dans  les  autres  maladies 
contagieuses.  {A  suivre.) 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  otticielles... 

L'A3S3MaLËc  Générale  de  la  maison  du  médecin 


Dimanche  24  juin,  a  ou  lieu  dans  le  Petit  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  PAsseinblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  la  Maison  du  médecin.  En  s’ahsence 
du  Df  Cazin,  président,  M.loP'’  Cunéo  présidait  la 
séance. 

Le  secrétaire  général,  le  Dr  Dupuy  de  Frenelle, 
montra  les  résultats  obtenus,  résultats  très  satisfai¬ 
sants  évidemment  puisque  les  ressources  de  la  Société 
augmentent  progressivement,  mais  encore  insnlT- 
sants  puisque  la  Maison  du  médecin  ne  peut  couvrir 
ses  trais  qu’avec  le  produit  de  sa  vente  de  charité  et 
de  sa  tombola  qui  ont  lieu  tous  les  ans  et  ont  rap¬ 
porté  cette  année  170.000  francs.  Il  remercie  le 
Dr  Boucard,  généreux  organisateur  de  la -tombola, 
qui  a  remis  net  un  chèque  de  120.000  francs,  à  l’œu¬ 
vre  et  Madame  Paul  Claissc  et  ses  collaboratrices 
qui  ont  obtenu  50.000.franc§  pour  la  vente.  Heureu¬ 
sement  la  Maison  du  médecin  peut  compter  sur  de 
p.areils  dévouements.  Après  avoir  remercié  les  efforts 
suivies  de-!  succès  appréciables  des  journalistes  itiédi-  . 
eaux  et  notamment  du  Dr  Molinéry  dont  un  des, 
articles  sur  la  Maison  du  médecin  paru  dans  la  Méde¬ 
cine  internationale  illustrée  a  provoqué  de  nombreu¬ 
ses  lettres  et  de  multiples  adhésions,  le  Dr  Dupuy  de 
de  Frenelle  a  exprimé  ses  regrets  de  voir  l’indilTérence 
encore  trop  grande  que  le  plus  grand  nombre  des 
méedeins  montraient  à  une  œuvre  dont  la  nécessité 
se  fait  et  se  fera  do  plus  en  plus  sentir.  Les  comptes 
du  trésorier  furent  adoptés  à  l’unanimité.  Quelques 
observations  judicieuses  furent  alors  faites  par  le' 
D”  Sme.ster,  un  des  doyens  vénérés  du  corps  médical 
parisien  qui  ne  cesse  de  s’intéresser  vivement  à  la 
Maison  de  Valenton  et  à  scs  prensionnaires  et,  un 
échange  do  vues  eut  lieu  sur  les  améliorations  qui 
pourraient  être  apportées  à  son  administration. 

Voici  le  texte  du  discours  j)roi!Or;cé  par  M.  le  piof- 
Cuiiéo  ; 

Mesdames,  Messieurs, 

C’est  l’absence  de  notre  cher  président  Cazin 
qui  me  vaut  l’honneur  de  présider  l’Assemblée  gé¬ 
nérale.  .le  n’ai  pas  besoin  d’excuser  Cazin.  Pour 
nous  tous  qui  savons  le  dévouement,  je  dirai 
même  la  tendresse  qu’il  a  voués  à  cette  œuvre 
dont  il  fut  le  créateur  et  dont  il  reste  l’animateur, 
son  absence  ne  peut  être  motivée  ciue  par  une 
raison  sérieuse.  Vous  vous  joindrez  à  moi  pour 
souhaiter  le  rétablissement  conqjlet.de  Madan.e 
Cazin  dont  la  santé  un  peu  altérée  à  obligé  notre 
président  à  avancer  son  départ. 

Avant  de  vous  donner  un  résürné  de  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  notre  œuvre,  permettez-moi  de 
remercier  .AI.  le  Doyen  de  l’hospitalité  qu’il  veut 
bien  nous  donner  pour  cette  réunion. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  situation  de  la  «  Maison  du  médecin  » 
s’améliore  chaque  année.  Le  nombre  des  mem¬ 
bres  actifs  s’accroît,  mais  pas  dans  la  mesure  où 
nous  le  désirerions.  Il  faut  que  chacun  de  nous 
pense,  à  faire  auprès  des  confrères  ciu’il  connaît 
la  propagande  continue,  patiente  et'  inlassable 
seule  susceptible  de  donner  des  résultats.  L’ac- 
crOissement  le  plus  sensible  porte  sur  les  mem-- 
bres  donateurs  et  les  membres  bienfaiteurs.  De 
ce  fait  nous  avons  touché  en  1926,  21.000  ;  en 
1927  nous  atteignons  le  chiflre  de  36.000. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  legs  dont  notre 
dévoué  secrétaire  général  vous  donnera  le  détail. 

.Je  me  bornerai  à  vuos  signaler  le  legs  de  Madame 
Delporte  cpie  nous,  avons  reçu  l’année  dernière 
et  lelegs  Robiorque  nous  allonstouchertrèspro- 
chainement  et  que  l’oii  peut  évaluer  à  40.000 
francs,'  Nous  devons  tous  garder  un  souvenir 
ému  de  la  générosité  de  ces  deux  confrères,  en 
espérant  que  leur  exemple  sera  suivi. 

La  vente  de  charité  a  rapporté  170.000  francs. 
Nous  devpns  à  la  générosité  du  D'  Boucard  la 
somme  de  120.000  francs.  Je  remercie  tout  spé¬ 
cialement  Madame  Boucard  d’avoir  bien  voulu 
s’occuper  de  la  loterie. 

Je  remercie  également  Madame  Paul  Claisse 
et  les  autres  dames  patronesses  de  leur  zèle 
à  la  vente  qui  nous  a  rapporté  plus  de  .50.000 
francs. 

.le  tiens  également  à  dire  notre  reconnaissance 
aux  confrères  journalistes  qui  par  leurs  échos  sur 
la  Maison  du  médecin  nous  ont  valu  des  nouvel¬ 
les  adhésions.  Deux  d’entre  eux  méritent  une 
mention  spéciale,  c’est  d’une  part  Molinerÿ 
])our  ses  articles  dans  la  Médecine  internationale 
illustrée  ;  c’est  d’autre  part  notre  distingué  con¬ 
frère  Noir  dont  vous  connaissez  tous  les  émi¬ 
nentes  cpialités  journalistiques  qui  a  fait  dans 
le  Concours  médical  un  appel  vigoureux  pour  la 
Maison  du  médecin. 

J’ài  le  triste  devoir  d’adresser  à  la  mémoire  de 
notre  confrère  Huguier,  membre  de  notre  Conseil  ' 
d’administration,  l’expression  de  notre  souvenir  j 
tristement  ému.  Ancien  aide  d’anatomie  à  la 
Faculté,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Josepli, 
Huguier  avait  de  remarquables  qualités  de  chi¬ 
rurgien.  Sa  thèse  a  fait  époque  dans  l’histoire  des 
pseudarthroses.  Son  observation  de  remplace¬ 
ment  d’un  humérus  par  un  péroné  est  un  des 
premiers  succès,  de  cette  chirurgie  réparatrice. 
Beaucoup  d’entre  vous  ont  pu  être  témoin  de 
son  habileté  dans  la  chirurgie  gastro-intestinaiei 
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La  «  Maison  du  médecin  »  perd  en  lui  ùn  mem¬ 
bre  aussi  actif  que  dévoué. 

Notre  vicé-président  Laignel-Lavastine  a  été 
frappé  par  un  affreux  malheur.  Un  accident 
d’automobile  lui  a  ravi  soh  fils.  Je  lui  adresse 
en  votre  nom  l’expression  de  notre  sympathie 
profondément  attristée. 

Permettez-moi  en  terminant  de  parler  de  nos 
bons  pensionnaires.  Ils  sont  actuellement  au 
nombre  de  23  dont  4  ménages.  C’est  dire  que  la 
Maison  est  presque  pleine.  Ils  trouvent  à  Val  en- 
ton  l’asile  de  paix  et  de  repos  dont  une  existence 
souvent  difficile  doit  leur  faire  apprécier  la  va¬ 
leur.  Ils  se  trouvent  généralement  bien  de  leur 


séjour  à  Valenton.  Lorsqu’ils  sont  souffrants, 
ils  reçoivent  les  soins  empressés  de  notre  con¬ 
frère  Clément,  médecin  de  Brévannes,  auquel 
je  tiens  à  adresser  l’expression  de  notre  recon¬ 
naissance. 

Le  discours  du  T''  Ciméo,  fut  salué  par  d’unanimes 
applaudissements  qui  prouvaient  combien  tous  les 
assistants  étaient  reconnaissants  à  l’éminent  pro¬ 
fesseur  de  donner  le  bon  exemple.  Trop  rares  sont  en 
effet  les  sommités  médicales  qui  daignent  apporter 
leur  concours  à  des  œyvres  de  bienfaisance  confra¬ 
ternelle  telles  que  la  Maison  du  médecin  (1).  , 


ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

Séance  du  ConseJI  Général  du  7  Juin  1928. 


.  Cette  séance  fut  présidée  par  M.  le  D'’  Oberkirch, 
membre  du  Conseil,  sous-seerétaire  d’Etat  au  Minis¬ 
tère  du  Travail,  de  l’Hygiène  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  qui  avait  tenu  à  répondre  à  la  convocation 
qui  lui  avait  été  envoyée  et  prouver  ainsi  au  Corps 
médical  tout  l’intérêt  qu’il  lui  porte.  Dans  une  brève 
allocution,  il  assura  ses  collègues  de  toute  sa  sollici¬ 
tude  et  leur  affirma  que  dans  l’élaboration  en  cours 
du  décret  d’administration  publique  qui  doit  assurer 
le  fonctionnement  de  la  loi  des  assurances  sociales 
il  tiendrait  le  plus  grand  compte  des  revendications 
du  Corps  médical,  et  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  de 
lui  pour  lui  donner  satisfaction.  M.  le  D'  Bellencon- 
tre,  président  de  l’Association  remercia  M.  le  D’' 
Oberkirch  de  son  geste  amical,  en  lui  affirmant,  à 


nouveau,  les  sentiments  reconnaissants  et  affectueux 
de  l’Association. 

Au  cours  de  ia  séance,  M.  le  D^  Chapon,  membre 
du  Conseil  fit  une  intéressante  communication  sur 
l’influence  de  la  stabilisation  sur  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  démontra  que  la  situation  matérielle  du 
médecin  de  1928  était  bien  inférieure,  à  celle  du  mé¬ 
decin  de  1913  ;  néanmoins  il  considère  qu’avec  la 
stabilisation  il  n’est  guère  possible  dé  penser  actuel¬ 
lement  à  une  nouvelle,  augmentation  des  tarifs. 

M.  le  D'  Chapon  tint  le  Conseil  sous  le  charme  de 
sa  parole  pendant  plus  d’une  demi-heure  et  reçut  les 
félicitations  de  tous  ses  collègues  pour  son  intéressant 
exposé. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration. 

26  7uinl928. 


Présents:  MM.  Maurat,  président  ;  Noir  ;  Vimont, 
Mionon,  Gassot  ;  Huoueniv  ;  de  la  Rochefor- 
diere,Hen.ne  ;  Pamart  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusés  :  MM.  Mazeroijx  et  Levassort. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  présente  au  Conseil 
son  travail  sur  la  morbidité  médicale  an  sein  de  la 
Mutualité  familiale  pendant  ses  trente  premières 
années. 

Le  Conseil  remercie  M.  Mignon  et  charge  M.  Gassot 


de  s’entendre  avec  le  Concours  médical  pour  la  publi¬ 
cation  de  ce  travail. 

Indemnités  maladie: 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM. 

(1)  Secrétariat  de  ia  Maison  du  Médecin  :  51,  rue  de 
Clichy.  Cotisation  t  30  fr.  Chèques-postaux,  Paris 
391-46. 
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2  MA.UHA.T . .  Oise . . . 

14  Chopinet .  Creuse . 

16  Bricet .  Paris . 

22  SenkV .  Alpes-Maritimes . 

43  C01.LIGNON  Sarthe . . 

126  Malfuson .  Cher. . , . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes . 

164  dbGrissac. .  Charente- Inférieure.  . 

192  Hqudart .  Côtes-du-Nord . 

193  Colin . ' .  Finistère  .  .  .  .  . . 

228  Tâcheron  .  , .  Aube . . 

236  MeSLand  . .  Finistère . 


.  Seine . 

.  .Vlpes-Maritimc^.  . 

.  Aisne . 

.  Saône-et-Loire  .  .  . 

.  Landes . 

.  Seine-et-Oise .... 

.  Bouches-du-lihôn 


.  Gironde . 

.  .Mpes-Maritimcs . 
.  Haute-Garonne  . 

.  Gironde . 

.  Vienne.  ...  i ...  . 


260  Jacquot  ......  L  .. .  Oise . . . 

311  Bouvier .  Isère . 

322  Raynal  .  .  . .  Tarn . . . 

357  M.athieu .  Yonne . ^ .  .  . . 

386  Mayet . .  Savoie . .  .  .  .  . 

409  Capfeau .  Seine-et-Oisc . 

433  Guental  .  Doubs . 

464  Audoucet .  Marne . 

482  Hervé .  I.oir-et-Cher . 

488  Harnaut . .  Basses-Pyrénées . 

500  Richard .  Loiret  . , 

504  Deluc  .  Gers . . 

524  Fraikin .  Seine . 

539  Devoir .  .Vlpes-Maritimc^ .  .  .  .  . 

565  Targowla  .  .  . .  Aisne . 

583  Boichot  . .  Saône-et-Loire  . . 

587  Lai.aguf. .  Landes . . 

614  Lafont .  Seine-et-Oise . 

657  Myron . •.  .  .  .  Bouches-du-Rhône  .  . 

664  Samalens .  Gers . . . 

673  Berger .  Gironde . 

696  Cézillv . .  .Mpes-Maritimes . 

700  R-eyt . .  Haute-Garonne . 

751  Barde .  Gironde . 

806  Gabriaui.t .  Vienne. 

828  Mercier . .  Paris . 

857  Martin .  Haute-Saône . 

861  Laugier .  Alpes-Maritimes .... 

868  César .  Ain . 

892  Sabadi.ni  ,  .  . .  .\lger . .  .  . 

921  Ducreti .  Haute-Savoie . 

960  Grand . . .  Tarn . 

980  Bousrez . ’. .  Vosa;es . 

1057  Boudon . Tarn-et-Garonne. .  .  . 

1070  Jouve  Bai. meule  .  .  .  Bouches-du-Rhône  . 

1076  Genévrier.... .  Saône-et-Loire . 

1077  Daclin  .  .  ;  .  . .  Isère . 

1084  Truelle  ...  .1 .  Paris . 

1109  Gauthier  ..  ., .  Sarthe . 

1119  Descos  ... ,. .  Loire.. . !... 

1138  ViALLE .  Corrèze . 

1198  Mouras .  .Ardennes . 

1213  Etienne.... .  Meurthe-et-Moselle.. 

1224  Sérégé .  .A.llier . 

1259  Rilhac .  .\ul)e . 

1265  Coulomb. .  Gard . . 

1272  Molinéry .  Haute-Garonne . 

1281  Kerhien .  Ille-et- Vilaine . 

1298  Quesnel .  Calvados  . '. 

1317' Denier  . .  Allier . 

1363  Bernard .  Maine-et-Loire . 

1408  Grandou .  Eure . . 

1410  Montigna'  Nord . 

1474  Monier .  Nord . . 

I5O6  Chazalon.  . .  Ardèche . 

1534  Gaa'et  ..;.... .  Seine-Inférieure . 

1538  Lequint .  Pas-de-Calais . 

1541  Cassard .  Loire-Inférieure . 

1554  Dorte  . .  Hérault . 

1557  Maqnin .  .4in . 


.  .4rdennes . 

.  Meurthe-et-Moselle.. 
.  .A.llier . 


.  Gard . 

.  Haute-Garonne 
.  Ille-et- Vilaine.  . 
.  Calvados  ...... 

.  Allier . 

.  Maine-et-Loire  . 


.  Ardèche . 

.  Seine-Inférieure  . 
.  Pas-de-Calais. .  .  . 


.  8  jours . 

.  2  mois  et  19  |ours  ( 
.  9  jours -L  un  mois 

.  37SLrs . 
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7  Lacomme... . .  Saône-et-Loiri 

1  Fournioux .  Puy-de-Dôme 

S  Maurat .  Lozère . 

7  Petriaux .  Paris . 


M.  le  D*’  Duclaux  (142)  l'ait  un  don  de  25  francs  ' 
à  la  Caisse  auxiliaire.  Le  Conseil  lui  adres.so  ses 
remerciements. 


MM.  Castelbon,  Duballei 
Bobay  et  Routin. 


seau,  Midièl,  Bourguet, 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Coi 
alloue,  pour  leur  pension  du  2®  trimestre  1928 
sommes  suivantes  à  ; 

4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  f 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute^Savoie. .  100 

38  Mme  Vve  Gillette,  Calvados .  150 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris . , .  150 

45  Mme  Vve  Valût,  J^Iautes- Alpes . ...  60 

51  Mme  Vve  Roiissolot,  Marne . , .  150 


ISur  le  rapport  du  s 
prononce  les  admission 


Laigle,  de  Harnes  (Pas-de-Calais). 

Aurioud,  de  Caen. 

Alric,  de  Saint-Cbamas  (Bouches-du-Rhône). 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1928. 

Ratifications  d’ admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  généra],  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 


MM.  Duballon,  Tissoau,  Bourguet',  Michel  et  Routin 


PoTiÉ,  d’Armentières  (Nord). 

V'iARD,  de  la  Cliainbre  (Savoie). 

I, AIGLE,  de  Harnes  (Pas-de-Calais). 
Aurioud,  de  Caen. 

Auri COMBE,  d’Agen. 

Ducret,  de  Reignier  (Haute-Savoie). 
Bénazet,  de  Pennautier  (Aude). 

Les  admissions  définitives  seront  pronoi 
la  séance  de  fin  septembre. 
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Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Coitibinaison  P. 

MM.  les  docteurs  : 

Ducret,  de  Reignier  (Haute-Savoie). 

Authicombe,  d’Agen. 

BÉNA.ZET,  de  Pennautier  (Aude). 


Combinaison  V. 

M,  le  docteur  :  . 

ÀURicoMBE,  d’Agen. 

Le  Conseil  considérant  que  l’essai  de  propagande 
dirëcté  ne  peut,  a  l’époque  des  vacances,  donner  des 
résultats  sur  lesquels  il  soit  possible  de  tabler,  décide 
que  cet  essai  sera  prolongé  pendant  l’année  1929. 
Le  secrétaire  général  étudiera  la  possibilité  d’étendre 
ce  service  à  une  ou  deux  régions  en  province. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 


Le  Secrétaire. 
P.  Boudin.. 


Le  Président, 
A.  Mauraï. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Infoi-mations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Benoit-Gonin,  de  La 
Chartre-sur-le-Loir  (Sarthe).  —  M.  le  D'  Guillet,  de 
Bayeux  (Calvados).  —  M.  le  D'  Pottevin,  ancien  séna¬ 
teur,  Directeur  de  l’Office  international  d’hygiène 
publique.  —  M.  le  D'  Bouchez,  de  Busigny.  —  M.  le 
Df  Ambard,  de  Brignolles  (Var). 

—  Maternités  de  Pellegrin  et  de  l’école  départementale 
d’accouchement  de  Bordeaux.  —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  pour  les  sages-femmes  (Cinquième  série),  du  -S  au 
13  octobre  1928,  par  MM.  les  docteurs  Anderodias. 
professeur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  Pery,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  chirurgien 
en  chef  de  la  Maternité,  et  P.  Balard,  accoucheur  des- 
hôpitaux,  assistant  de  la  Maternité,  ayee  la  eollabora, 
tiori  de  MM.  Lafon-Oré,  accoucheur  des  hôpitaux, 
.Jeanneney,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  chirurgien 
des  hôpitaux,  Boisserie-Lacroix,  médecin  des  hôpi¬ 
taux. 

Programme  :  Lundi  8  octobre,  9  heures.  Cours  (D' 
Balard)  :  Les  vomissements  de  la  grossesse.  —  1 0  heures. 
Maternité.  Leçon  clinique.  —  15  heures  :  Visite  à  la. 
Maison  de  santé  Lavalance,  118,  rue  Pasteur-Caudéran 
Thé  offert  par  M.  le  Directeur.  —  17  heures.  Cours 
(D'  Pèry)  :  Indications  et  conditions  nécessaires  au 
forceps. 

Mardi  9  octobre  :  9  heures.  Cours  (D'  Anderodias)  : 
La  délivrance  et  la  rétention  des  membranes.  —  10  heu¬ 
res.  Maternité  (visite  du  service.  Présentation  de  ma¬ 
lades).  —  14  heures.  Visite  du  service  municipal  de 
désinfection.  —  17  heures.  Cours  (D'  Balard)  :  Les 
ocytociques. 

Mercredi  10  octobre  :  9  heures  .Cours  (D'  Andero¬ 
dias)  :  Formes  cliniques  et  thérapeutique  des  infections 
puerpérales.  —  10  heures.  Canolle  (D'  Lafon)  ;  Visite 


du  service.  Leçon  clinique.  —  13  heures.  Visite  du  A'id 
médocain.  Départ  à  13  h.  précises  place  de  la  Comédie. , 
Cours  (D''  Boisserie-Laeroix)  :  l.’hérédité  tuberculeuse. 
Collation  offerte  par  Mme  la  présidente  de  l’oeuvre.  Se 
faire  inscrire  pour  cette  excursion  le  lundi  avant  17  h. 

Jeudi  11  octobre  :  9  heures.  Cours  (D'  Balard)  :  La 
saignée  en  pratique  obstétricale.  —  10  heures.  Maternité 
(Visite  du  service.  Présentation  de  malades).  —  15  heu¬ 
res.  Visite  de  la  Pouponnerie  des  Dames  de  France.  The 
off  ert  par  la  Direction  des  Magasins.  —  17  heures.  Cours 
(D'  Pery)  ;  La  présentation  du  siège. 

Vendredi  12  octobre  9  heures.  Cours  (D'  Boisserie- 
Lacroix)  :  La  syphilis  héréditaire  précoce.  —  10  heures. 
Maternité.  Leçon  clinique.  —  16  heures.  Cours  (D'  Ba¬ 
lard)  :  Le  service  social  des  maternités. 

Samedi  13  octobre  :  9  heures.  (D^  Jeanneney)  :  Ce 
qu’une  sage-femme  doit  savoir  des  cancers  de  l’utérus. 
—  10  heures.  Maternité  (Visite  du  service.  Présentation 
de  malades). 

Ces  cours  sorrt  ouverts  gratuitement  à  toutes'  les 
sages-femmes.  Ils  auront  lieu  dans  l’amphithéâtre  de 
l’école  départementale  d’accouchement  à  Pellegrin. 

Grâce  au  bienveillant  concours  de  l’Administration 
des  hospices,  les  auditrices  étrangères  à  Bordeaux  pour¬ 
ront  être  logées  gratuitement  à  l’école  d’accouchement, 
des  repas  leur  seront  servis  au  prix  de  5  francs  le  repas. 

Les  sages-femmes  désireuses  de  profiter  de  l’un  quel¬ 
conque  de  ces  avantages  sont  priées  de  s’inscrire  auprès 
de  Mme  la  Directrice  de  l’école  avant  le  4  octobre,  et 
de  s’entendre  avec  elle  pour  les  repas. 

Des  précisions  sur  l’Excursion  au,«  Nid  Médocain  i 
seront  données  au  début  des  cours  de  perfectionnement 

Pour  tous  renseignements, s’adresser  à  Mme  la  Direc¬ 
trice  de  l’école  d’accouchement.  Hôpital  Pellegrin, 
Bordeaux, 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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109.  Porcheron  (Edgard- Jean-Ernest),  médecin 
lieutenant,  9®  corps  d’armée. 

110.  Breitman  (Lucien-Benjamin),  médecin  lieute¬ 
nant,  5®  corps  d’armée. 

111.  Maton  (Emile-Charles- Yacinthe),  médecin 
lieutenant,  10®  corps  d’armée. 

11.2.  Barbcrousse  (Michel-François),  nrédecin  lieu¬ 
tenant,  6®  corps  d’armée. 

113.  Delecour  (Constant-Josîph-Alexaridre),  mé¬ 
decin  lieutenant,  1®’’  corps  d’armée. 

114  Rochetaux  (Jacques),  médecin  lieutenant,  9® 
corps  d’armée. 

115.  Balleydier  (Henri-Louis-Marie);  médecin  lieu- 
,  tenant,  14®  corps  d’armée. 

116.  Verger  (Pierre-Georges-Marie),  médecin  lieu¬ 
tenant,  12®  corps  d’armée. 

117.  Polony  (Sylvain-Eugène-Léonard),  médecin 
capitaine,  7®  corps  d’armée. 

.  118.  Lassus  (Jean-Marie- Joseph-Déodat-Guiraud), 
médecin  sous-lieutenant,  10®  corps  d’armée. 

119.  l.ecacheur  (Georges- Albert),  médecin  lieute¬ 
nant,  3®  corps  d’armée.  / 

120.  Cuvier  (Victor-Georges),  médecin  lieutenant,  , 
18®  corps  d’armée. 

121.  Amsler  (Louis-Roger),  médecin  lieutenant,  9® 
corps  d’armée. 

122.  Marchand  (Joseph-Heni'i),  médecin  lieute¬ 
nant,  gouvernement  militaire  de  Paris. 

123.  Algan  (Henri- Jules-Eugène),  médecin  lieute¬ 
nant,  20®  corps  d’armée. 


124.  Duvignau  (Marie-Câmille-Antoine),  médecin 
lieutenant,  15®  corps  d’armée. 

125.  Martinettti  (Charles-Amédée-'riiéodore),  mé¬ 
decin  lieutenant,  16®  corps  d’armée. 

126.  Lebon  (Eugène- Auguste),  médecin  lieute¬ 
nant,  19®  corps  d’armée. 

127.  Boppe  (Marcel),  médecin  lieutenant,  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris. 

128.  Dore  (Jean),  médecin  lieutenant,  17®  corps 
d’armée. 

129.  Fontaine  (René-Antoine-Joseph),  médecin 
'  lieutenant,  9®  corps  d’armée. 

130;  Robin  fJoseph-Ernest-Marje),  médecin  lieute¬ 
nant,  11®  corps  d’armée. 

131.  Helie  (Yves),  médecin  lieutenant,  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris. 

132.  Angele  (Pol-Joseph),  médecin  lieutenant,  17® 
corps  d’armée. 

133  Barré  (Léon-Noël),  médecin  lieutenant,  15® 
corps  d’armée. 

134.  Ahreiner  (Georges),  médecin  lieutenant,  20® 
corps  d’armée. 
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DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 

Les  taches  solaires  et  les  maladies 
chroniques. 

Mon  cher  Confrère, 

]->lusieurs  des  membres  de  notre  Société  ont  at¬ 
tiré  l’attention,  à  diverses  reprises,  sur  la  recru¬ 
descence  des  symptômes  des  maladies  chroni- 
([ues  coïncidant  avec  le  passage  des  taches  solai¬ 
res  au  méridien  central.  Nous,  avons  pensé  qu’il 
vous  était  facile  de  contrôler  cette  observation, 
puisque  votre  surveillance  journalière  s’étend 
sur  des  malades  chroniques  nombreux  et  analo¬ 
gues.  Si  donc,  à  diverses  périodes,  vous  consta¬ 
tez  chez  eux,  sans  cause  apparente,  une  recrudes¬ 
cence  simultanée  de  symptômes  divers,  une  ag¬ 
gravation  de  leur  état,  ou  l’apparition  d’acci¬ 
dents  aigus  inaccoutumés,  il  y  aura  lieu  de  vé¬ 
rifier  si  cette  période  n’est  pas  une  période  de 
taches  solaires. 

A  cet  effet,  nous  venons  vous  demander  si 
vous  voulez  bien  noter  les  dates  exactes  des,  pé¬ 
riodes  d’accidents  morbides  que  vous  constate¬ 
rez  et  nous,  transmettre  ces  dates,  avec  l’indica¬ 
tion  sommaire  des  symptômes  observés.  De 
notre  côté,  nous  tiendrons  un  compte  exact  des 
passages  de  taches  solaires,  et  nous  vous  ferons 
savoir  s’il  y  a  eu  coïncidence.  D’ordinaire,  la  du¬ 


rée  de  la  période  des.  accidents  coïncidant  avec 
un  passage  de  taches,  est' de'  deux  à  trois  jours 
consécutifs,  mais,  comme  Pannée  1928  est  par¬ 
ticulièrement  fertile  en  taches  solaires  importan¬ 
tes  et  se  suivant  parfois  à  do  très  courts  interval¬ 
les,  il  peut  arriver  que  la  durée  des  accidents  dé-' 
passe  de  beaucoup  les  limites  habituelles  et  s’é¬ 
tende  sur  une  semaine  et  même  plus. 

Nous  vous  serons  'très  reconnaissants,  mon 
cher  confrère,  du  concours  que  vous  voudrez 
bien  nous  apporter  dans  l’étude  de  cette  ques¬ 
tion  nouvelle,  dont  la  haute  portée  ne  peut  vous 
échapper.  '. 

Nous  recueillerons  soigneusement  les  obser¬ 
vations  ciué  vous  voudrez  bien  nous  transmet¬ 
tre,  et  elles  ne  seront  publiées  qu’avec  votre  nom. 

Nous  somm'3S  à  votre  disposition  pour  vous 
renseigner  plus  complètement,  si  la  epiestion 
vous  intéresse  ;  — si  même  vous  désirez  être  avisé 
d’avance  du  passage  des  taches  solaires,  veuillez 
nous  le  demander. 

Croyez,  mon  cher  Confrère,  à  l’assurance  de 
nos  meilleurs  remerciements  et  de  nos  très  cor¬ 
diaux  sentiments. 

Le  Président  :  D''  M.  Fauhe. 

Adresser  la  correspondance  auD^M.  Faure, 
14,  rue  Verdi,  à  Nice  du  15  novembre  au  15  mai 
et  à  I.amalou  (Hérault)  du  15  mai  au  15  no¬ 
vembre. 


THÊOBROmOS£ 

DUMESNIL 


Théobrominaie  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur. 

G?  HZ  N4. 02  Li  (Société  de  Thérapeutique,  Mers  1908). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 

que 


céphalée, 
citation  cérébrale, 
3ubles  digestifs r 


DOSE.  —  î  8  8  par  Jour;  deux  comprimés  ont  une  action  équivalente  à  0  gr.  50  de  Théobromine. 

ÉCHANTILLONS.  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES"  DUAHESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DDlfESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  A  ncien  Interne  Lauréat  des  llômtauir.  de  la  Faculté 
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Relations  du  cancer  et  des  traumatismes. 

M.  le  professeur  agrégé  Jeannekey,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  recevrait  avec  plaisir  toutes 
comniuniçations  et  travaux  pouvant  éclairer  la 
question  des  relations  du  cancer  avec  les  trauinatis- 
mes.Nos  lecteurs  qui  auraient  des  documents  sur  ce 
sujet  voudront  bien  les  adresser  au  professeur  Jeay- 
.\E5EY,  à  Bordeaux.  '  ' 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Quand  un  médecin  peut-il  être  considéré 
comme  un  spécialiste  ? 

Quelles  sont  les  conditions  selon  lesquelles  on 
peut  accorder  à  un  médecin  la  cfualification  de 
spécialiste  ?  Au  cas  où  cette  qualification  serait 
discutée  en  justice,  le  praticien  seraitdl  en  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts,  pour  préju¬ 
dice  causé  et  atteinte  à  sa  réputation  profession¬ 
nelle  ? 

Comme  je  l’ai  démontré  dans  un  récent  article 
du  Concours  médical  (1928,  p.  1695),  la  défini¬ 
tion  de  médecin  spécialiste  dépend  de  plusieurs 
éléments. 

Rappelons  la  définition  donnée  par  le  juge¬ 
ment-  de  paix  de  Villejuif  (8  juin  1921)  que  j’ai 
donnée  dans  l’article  précité  :  «  aux  termes  de 


l’article  27  de  l’arrêté  ministériel  du  8  juillet 
1920,  on  doit  entendre  par  médecin  spécialiste 
celui  qui  se  consacre  principalement,  ou  exclusi¬ 
vement,  au  traitement  de  certaines  maladies,  par 
opposition  avec  le  praticien  de  la  médecine  géné¬ 
rale  courante. 

Or,  doit-on  dénier  la  qualification  de  spécialiste, 
à  un  docteur,  qui,  simultanément,  s’occupe  de 
plusieurs  spécialités  ?  Par  exemple,  un  oto-rhino- 
laryngologiste  peut -il  également  faire  de  l’ophtal¬ 
mologie  et  tantôt  être  déclaré  spécialiste  pour  les 
maladies  de  la  gorge  et  du  nez,  tantôt  être  qua¬ 
lifié  de  spécialiste  pour  les  yeux  ? 

Le  jugement  précité  décide  que  «  le  lait,  pour 
un  médecin  oculiste,  spécialisé,  de  s’occuper  ac¬ 
cessoirement  de  certaines  affections  étrangères  à 
sa  spécialité,  ne  saurait  lui  faire  perdre  la  qualité 
qu’il  tire  de  sa  pratique  journalière. 

Dans  le  cas  particulier,  qui  fit  l’objet  de  ce  ju¬ 
gement,  le  spécialiste  en  ophtalmologie  put  prou¬ 
ver  qu’il  avait  sui-yi  des  cliniques  et  services 
d’hôpitaux  spécialisés,  qu’il  avait  fait  des  tra¬ 
vaux  scientifiques  et  qu’en  même  temps,  il  avait 
étudié  la  partie  oto-rhino-laryngologie  ;  en  consé-^ 
quence,  il  avait  le  droit  de  se  dire  spécialiste  en 
plusieurs  branches  de  la  médecine. 

Allant  plus  loin,  un  jugement  de  paix  d’Ivry 
sur-Seine,  du  17  novembre  1908  (Rec.  Minis¬ 
tère  du  Travail,  XI,  14)  décide  que  lorsqu’un 
spécialiste  se  substitue  au  médecin  traitant  et 


Le  néophage 

constitue  un  progrès  considérable  dans  la  Thérapeutique  Antinéoplasique 
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devient  seul  médecin  du  blessé,  il  n’existe  aucun 
texte  de  loi,  qui  Interdise  aux  spécialistes  de  don¬ 
ner  des  Soins  rentrant  dans  la  médecine  générale. 

L’adversaire  du  praticien  ne  saurait  se  préva¬ 
loir,  ajoute  le  juge,  d’un  prétendu  usage,  existant 
dans  le  Corps  médical,  d’après  lequel  le  spécia¬ 
liste,  qui  reçoit  un  malade  envoyé  par  un  con¬ 
frère,  s’interdit  de  donner  à  ce  malade  des  soins 
autres  que  des  soins  spéciaux  ;  qu’il  s’agit  là  d’un 
lait  d’ordre  confraternel,  qui  ne  regarde  pas,  en 
aucune  façon,  les  tiers  étrangers  à  la  profession 
médicale. 

Dans  un.  jugement,  en  date  du  2  juin  1919  {La 
Loi,  31  décembre  1919),  le  tribunal  civil  de  Bor¬ 
deaux  (B®  chambre),  décide  cfu’en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  le  tarif  des  spécialistes  ne  peut 
être  appliqué  que  lorscjue,  sur  avis  du  médecin 
traitant,  le'  client  a  dû  s’adresser  à  un  spécia¬ 
liste.  Si  le  médecin  traitant  donne  les  soins  lui- 
même,  il  juge  inutile  d’adresser  l’aCcidcnté  à  un 
spécialiste  et  il  n’a  pas  droit  à  la  majoration. 

Ajoutons  que  la  jurisprudence  décide  cfue  le 
patron  ne  peut  être  tenu  des  soins  donnés  par  le 
spécialiste,  si  ceux-ci  font  double  emploi  avec 
ceux  donnés  par  le  médecin  traitant  (Justice  de 
paix  de  Charenton,  18  décembre  1907  ;  Rec.  Min. 
Trav.,  XI,  6  ;  Just.  paixd’Ivry-srur-Seine,  16  juin 
1908,  Rec.  Min.  Trav.,  XI,  7  ;  Just.  paix  de  Ver¬ 
sailles,  6  mars  1909  ;  Rec.  Min.  Trav.,  XII. 320  ; 


Just.  paix,  Noisy-le-Sec,  30  décembre  1908,  Rec. 
Min.  Trav.,  XII-.ll.) 

De  tout  cecf  découle  que  la  qualification  de 
médecin  spécialiste  ne  saurait,  être  refusée  à  un 
praticien  qui  exerce  une  ou  plusieurs  béanches 
de  l’art  de  guérir,  en  dehors  de  la  médecine  géné¬ 
rale,  qui  peut  prouver  cj;u’il  a  fait  des  études 'spé¬ 
ciales,  ou  des  stages  hospitaliers  particulière, 
pour  se  perfectionner  dans  une  ou  plusieurs  spé¬ 
cialités,  et  qui,  enfin,  peut  donner  la  certitude 
cj;u’un  certain  nombre  de  médecins.,  ses  confrères, 
lui  adressent  des  malades,  relevant  de  sa  on  de 
ses  spécialités. 

Ceci  posé,  lorsqu’un  chef  d’entreprise,  ou  l’as¬ 
surance  de  ce  dernier  dénie  la  qualité  de  spécia¬ 
liste  et  donne  à  son  assertion  une  certaine  publi¬ 
cité,  notamment  en  portant  le  débat  devant  les 
tribunaux,  le  médecin  peut-il  demander  des  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  préjudice  matériel  et  moral, 
qui  lui  est  ainsi  occasionné,  vis-à-vis  de  sa  clien¬ 
tèle  ?  ' 

DifTérentes  décisions  de  justice  de  paix  ont  ac¬ 
cordé  au  médecin  des  dommages-intérêts,  pour 
pertes  de  temps,  démarches,  etc.,  occasionnées 
par  des  retards  injustifiés  de  payement  (J.  P., 
Bléré  (Indre-et-Loire),  1,7  avril  1907,  Concours 
médical,  1907.482  ;  J.  P.;  Boulogne-sur-Seine, 
24  avril  1907  ;  Concours  médical,  1907.523  ;  J.  P, 
Fréjus, '28  octobre  1908  ;  Concours  médica/,  190!). 


culiiiie  pure  is  FemiGiits  lactipes  Pulgares  au  aililea  végétai 

gastro-entérites ^  rhinites,  ozènes 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTiONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-8TOMATITES,  PYORRHÉES 
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158  ;  J.  P-,  Béziers,  canton,  12  janvier  1909  ; 
Concours  médical,  1909.158  ;  J.  P.,  Luxeuü-les- 
Bains,  2  avril  1910  ;  Concours  medical,  1910-764  ; 
Tribunal  civil  d'Aix,  29  octobre  1908  ;  Concours 
médical,  1909-55.) 

Pour  que  des  dommages-intérêts  soient  accor¬ 
dés,  il  faut  que  le  médecin  puisse  se  plaindre  d’une, 
mauvaise  volonté  de  la  part  du  chef  d’entre¬ 
prise  (ou  de  son  assurance)  pour  le  payer,  que  les 
raisons  invoquées  n’aient  aucune  valeur;  enfin  ce 
retard  injustifié  de  payement  a  provoqué,- dans 
l’esprit  delà  clientèle  du  médecin, une  sorte  de 
suspicion  sur  sa  bonne  foi,  ou  sur  son  habileté 
professionnelle. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  discute  pas  la 
notoriété  d’un  médecin  comme  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste,  mais  se  refuse  à  le  considérer  comme 
un  oculiste,  il  y  aura  dommage,  lorsque  le  débi-  • 
teur  aura  basé  son  refus  de  payement  sur  de 
mauvaises  raisons,  ne  voulant  pas  admettre  les 
preuves  de  spécialisation  scientifiques  et  prati¬ 
ques  fournies  ;  enfin,  lorsque  cés  discussions  sur 
la  valeur  professionnelle  du  praticien  ont  été  con¬ 
nues  du  public. 

Df  Paul  Boudin. 


Le  sérum  antidiphtérique  et  ses  doses 
à  la  campagne 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  du  15  juil¬ 
let,  reçu  ce  matin,  Tintéres.sante  communication  dü 
Dr  Damey,  de  Douarnenez,  sur  un  cas  de  diphtérie 
nasale.  J’admire  vivement  son  grand  sens  clinique 
qui  a  permis  de  sauver  la  vie  de  sa  jeune  malade.  De 
plus,  Je  suis  absolument  de  son  avis,  lorsqu’il  affirme- 
qu’il  est  possible  de  guérir  les  diphtéries,  même  gra¬ 
ves,  avec  des  doses  de  sérum  beaucoup  moins  fortes 
que  celles  que  nous  trouvons  préconisées  dans  les 
traités  les  plus  récents.  Je  n’ai  jamais  dépassé  la  dose 
de  40  c.  c.  par  jour  dans  les  cas  les  plus  graves  et  fort 
heureusement,  car  combien' de  gens  seraient  dans 
l’impossibilité  de  faire  les  frais  d’un  traitement  avec 
les  fortes  doses  que  nos  maîtres  conseillent  aujour¬ 
d’hui  ?  Peut-être  le  microbe  campagnard  a-t-il  une  vi¬ 
rulence  moins  grande  que  celui  de  laville  et  de  l’hôp;- 
tal  ?  ,  . 

Je  serais  heureux  si  mon  confrère  de  Douarnenez 
pouvait  savoir  qu’il  y  a  des  médecins  de  campagne 
du  même  avis  que  lui  , 

'Bm.CHAiT.Loux. 

Ch,ampigné  (M,-ot-L.). 


~  ’  Stablissemenl  hydrothérapique 

et  Maison  de  Conwlescenee 

— ^  de  la  Villa  des  Pages 

MALADIES  IVERVEÜSES  et  RHÜMAïISMALES 

Traitement  spécial  de  la  MÜRASTHÉME 
CURES  de  RÉGIMES 


L’Installation  de  pf  ordre'  pern.ot  remploi  de  tous 
les  agents  V^jsiqnes:  Hydrothérapie,  ElectricHé, 
Rayons  Ultra- Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  LA  CURE  D’ISOLEMENT 


i' Hydrothérapie. 
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CORRESPONDANCE 

Application  du  tarif  Fallières. 

2305.  Quand  doit-on  faire  une  injection 
de  sérum  antitétanique  ? 

Veuillez  trouver  ci-jointe  :  une  lettre  de  moi  au  Dr 
Decourt,  président  de  mon  Syndicat,  et  la  réponse  du 
Dr  Decourt. 

Il  s’agit  là,  à  mon  avis,  d’une  question  sérieuse  à  la¬ 
quelle  j’ai  pensé  souvent  et  que  je  voudrais  bien  voir 
élucider. 

Je  suis  même  étonné  que  quelqu’un  d’entre  nous 
n’y  ait  pas  été  encore  pris. 

Et  ce  cas  est  de  pratique  courante. 

Lettre  au  Dr  Decourt. 

A  propos  d’accidents  de  travail,  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  de  me  donner  votre  avis  sur  la  question 
suivante  : 

Un -blessé  se  présente  avec  une  plaie  banale,  d’un 
doigt  par  exemple,  survenue  en  dehors  de  toute  cir¬ 
constance  propre  à  faire  craindre  le  tétanos.  Estimant 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  d’injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique,  je  m’abstiens.  Si,  cependant  le  tétanos  se 
déclarait,  la  Compagnie  d’assurances  pourrait-elle 
m’incriminer  ? 


En  d’autres  termes,  cliezle^  accidentés  du  travail, 
faut-il  faire  systématiquement  une  injection  de  sé¬ 
rum  antitétanique,  —  ce  qui  met  facilement,  vous  le 
savez,  les  Compagnies  d’assurances  en  garde  contre 
nous  — ,  ou  bien  faut-il  la  réserver  au  cas  où  elle  est 
formellement  indiquée  ? 

D^  F. 

Réponse  du  D' Decourt. 

Mon  cher  Confrère, 

Savoir  quand  on  doit  faire  une  injection  de  sérum 
antitétanique  et  quand  on  peut  s’abstenir  est,  à  mes 
yeu,  la  quadrature  du  cercle,  atteiidu  que  la  moin¬ 
dre  écorchure  peut-être  tétanigène  et  la  plus  énorme 
blessure  ne  pas  l’être. 

En  tous  cas,  ce  n’est  pas  au  modeste  praticien  que 
je  suis  à  vous  répondre  sur  une  telle  question.  Ce  se¬ 
rait  plutôt  aux  membres  de  la  Société  de  Chirurgie 
voire  de  l’Académie  de  Médecine. 

Et  je  serais  curieux  de  savoir  s’ils  feraient  une  ré¬ 
ponse  nette  et  précise.  Jusqu’à  preuve  du  contraire, 
permettez-moi  d’en  douter. 

D'  Fernand  Decourt. 

Réponse. 

A  mon  avis,  la  réponse  à  cette  question  doit 
être  envisagée  sous  deux  angles  :  le  clinique  et  le 
juridique. 

Cliniquement,  doit  être  considérée  comme  sus¬ 
pecte  toute  plaie  anfractueuse,  qui  a  été  souillée 


SANTAL 


MONAL 


AU  BLÊU  DE  MÉTHYLÈNE 


IBOLEASE 


LE  P  LU  S  ACTI F.  LE  M I EUX  TQ  LÉRÉ 

6610  Co^psules  posr  jour 

Laboratoires  IHONAL.,  6,  Rue  Bridaiue.  PARIS 


FOIE 


-INTESTIN 

«ïLOBULES  GLUTINISÉS 


oeBILEaoEBOLOO 


lONAL 


^^B^ONTmTES^RIPPElk  ' 
B  DRAGÊES__  ' 


29  -  VII  -  28 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LUI  —  2243 


par  Ja  terre,  ou  qui  survient  chez  un  blessé  qui 
soigne  des  cheva'ux,  etc. 

Une  plaie  franche,  à  bords  nets,  facilement  dé- 
sinfectable,  ne  présente  pas  les  mêmes  caractè¬ 
res,  au  point  de  vue  de  l’infection  possible,  par  le 
tétanos. 

Doit  être  également  envisagée  la  surveillance 
plus  ou  moins  suivie,  que  peut  exercer  le  méde¬ 
cin.  Si  le  blessé  se  fait  faire  chaque  jour  un  pan¬ 
sement,  par  lui,  celui-ci  pourra  se  rendre  compte 
de  l’allure  générale  de  la  plaie,  de  sa  vivacité 
à  la  réparation,  ou  au  contraire  de  son  aspect 
blafard,  sans  réaction  curative  des  tissus.  Il  agira 
alors  en  conséquence,  par  prudence,  et  verra  s’il 
doit,  ou  non,  pratiquer  une  injection  antitéta¬ 
nique,  un,  deux  ou  trois  jours  après  l’accident. 

S’agit-il  au  contraire  d’un  accidenté  que  le 
médecin  ne  peut  pas  suivre,  dont  il  confiera  les 
soins  à  la  famille,  à  un  infirmier,  à  un  auxiliaire 
quelconque  ?  il  a  quelque  doute  sur  l’in¬ 
fection  tétanique,  ii  agira  prudemment  en  pra¬ 
tiquant  une  injection  préventive. 

Donc,  question  de  clinique,  d’expérience,  d’im¬ 
pression. 

Au  point  de  vue  juridique,  nous  devons,  tout 
d’abord  écouter  ies  doléances  des  responsables  : 
chefs  d’entreprise.  Surtout  les  assurances  de 
ces  derniers  se  plaignent  que  certains  médecins 
qui  ne  vivent  que  de  la  médecine  des  accidents  du 
travail,  font  S3^stématiquemcnt  des  injections  an¬ 


titétaniques  à  tout  blessé,  qui  a  une  plaie  c^uel- 
conque. 

On  soupçonne  donc  d’agir,  non  pas  dans 
l’intérêt  du  blessé,  ou  du  responsable,  mais  dans 
le  leur  propre,  pour  établir  ainsi  dés  notes  de 
plombier,  en  tirant  du  tarif  ministériel  tout  ce 
qui  peut  être  à  leur  avantage. 

Mais,  ces  mêmes  responsables,  qui  n’ont  pas 
tous  les  torts  en  se  plaignant  de  ces  abus  et  en  les 
dénonçant,  seraient  cependant  les  premiers  à 
metti'e  en  cause  la  responsabilité  professionnelle 
du  médecin  traitant,  si  celui-ci  avait  omis  l’in¬ 
jection  préventive  antitétanicpe,  alors  cfu’ulté- 
rieurement  l’infection  se  serait  déclarée. 


Il  n’est  pas  douteux  que  le  praticien  serait 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  pour  avoir  occa¬ 
sionné  la  mort  d’un  blessé  du  travail,  alors  cpr’il 
n’aurait  pas  diagnostiqué  l’infection  tétanique 
et  n’aurait  pàs  pris,  à  temps,  les  méthodes  de  trai¬ 
tement  qui  s’imposaient,  • 

A  l’heure  actuelle,  où  les  tribunaux  ont  la  fâ¬ 
cheuse  tendance  sociale  d’étendre,  sans  mesure, 
la  responsabilité  du  médecin,  laissant  ainsi  sup¬ 
poser  que,  dans  l’esprit  des  magistrats,  la  science 
médicale,. contrairement  aux  autres  sciences  hu¬ 
maines,  est  infaillible  et  absolue,  il  est  à  craindre 
c[ue  le  praticien  incriminé  ait  besoin  du  «  Sou 
médical  »  pour  le-  défendre  vigoureusement  et 
faire  proclamer  sa  non-culpabilité. 

Cependant,  pour  présenter  la  défense  du  con- 
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frère,  le  «  Sou  médical  »,  s’appuierait  sur  la  juris¬ 
prudence  antérieure  et  notamment  sur  celle  que 
j’ai  indiquée  dans  le  Concours  médical,  1925,  p. 
918  et  démontrerait  que,  si  le  médecin  a  fait 
consciencieusement  le  nécessaire,  pour  soigner 
son  malade,  il.  ne  doit  pas  être  rendu  responsable 
de  son  erreur  de  diagnostic. 

Ainsi,  on  peut  parfois  reprocher  à  un  prati¬ 
cien  de  ne  pas  avoir  fait  procéder  à  la  vérifica¬ 
tion  de  son  diagnostic  par  la  radiographie,  lors¬ 
que  la  chose  est  possible.  L’examen  radiologique 
peut  confirmer  une  lésion,  ou  en  déceler  une 
autre. 

Mais,  en  matière  d’infection  tétanique,  même 
un  examen  bactériologique  pourrait  rester  néga¬ 
tif,  alors  que,  dans  une  anfractuosité  de  la  plaie, 
se  cache,  puis  se  développe  le  terrible  bacille  de 
Nicolaïer. 

Conclusion. 

Tout  n’est  affaire  que  de  science  et  de  cons¬ 
cience.  Le  médecin  doit  se  laisser  guider  par  son 
sens  clinique  et,  s’il  le  juge  à  propos,  il  pratiquera 
une  injection  préventive. 

Au  chef  d’entreprise  responsable  de  faire  con- 
tre-visiter  le  blessé,  par  son  médecin  contrôleur, 
et,  si  ce  dernier  estime  utile  l’injection  antitéta¬ 
nique,  il  pourra  s’en  ouvrir  à  son  confrère,  le  mé¬ 
decin  traitant,  comme  au  chef  d’entreprise,  dont 
il  représente  les  intérêts. 


Mais  également,  la  conscience  professionnelle  du 
médecin  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  Est 
répréhensible  l’abus  des  traitements  divers,  uni- 
cfuement  pour  toucher  des  honoraires  indûment 
gagnés. 

Aussi,  en  reviens-je  toujours  à  mon  idée  d’ar¬ 
bitrage  :  petites  commissions  locales,  départe¬ 
mentales,  ou  autres,  pour  connaître  des  mille 
conflits  de  tous  les  jours. 

Médecins,  désignés  par  leurs  pairs,  représen¬ 
tants  des  assurances  pourraient  former  ces  com¬ 
missions  locales  et  résoudre  amiablement,  en 
équité,  ces  problèmes. 

Le  médecin,  habituellement  délinquant,  cou¬ 
pable  par  habitude  d’exagérations,  serait  vite 
repéré  et,  s’il  ne  s’inclinait  pas  devant  les  conseils 
confraternels  qui  lui  seraient  donnés  d’avoir  à 
changer  de  conduite,  il  pourrait  être  déféré  aux 
tribunaux  de  droit  commiin,  le  syndicat  médi¬ 
cal  local  se  portant,  s’il  y  avait  lieu,  partie  civile, 
aux  côtés  de  l’assurance,  qui  poursuivrait. 

Ainsi,  obtiendrait-on  une  moralisation  plus 
grandé  dans  cette  médecine  spéciale  des  acci¬ 
dents.  du  travail,  cependant  qu’il  serait  possible 
d’examiner,  dans  un  cas  particulier,  comme  celui 
qui  nous  est  soumfe,  si  le  médecin  traitant  doit, 
dans  tous  les  cas  d’effraction  des  téguments,  pra¬ 
tiquer  une  injection  antitétanique  préventive,  ou 
s’il  doit  se  laisser  guider  par  son  expérience  et  par 
son  honnêteté  professionnelle,  pour  agir  pour  le 
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mieux  des  intérêts  du  blessé  et  du  chef  d’entre¬ 
prise  responsable. 

D''  Paul  Boudin. 


2608.  —  Majorations  dominicales. 

Je  vous  prie  de  demander  à  M.  le  docteur  Decourt 
comment  je  dois  tarifer  l’accident  du  travail  suivant  : 
sutures  multiples  faites  le  dimanche  ;  faut-il  compter 
25  francs  seulement  ou  25  -f  50  %  =  37  îr.  50  ? 

'  '  C. 

Réponse. 

Il  n’y  a  aucune  autre  majoration  dominicale 

que  celle  indiquée  article  3-ô  pour  la  visite . 

et  même  pas  pour  la  consultation,  ce  qui  nous  fut 
refusé  parce  que  «  peu  dérangeant  ».  Quant  aux' 
interventions,  il  n’y  a  de  majorations  que  pour 
la  nuit  (article  8). 

D’^  Fernand  Decourt. 


2626.  —  Fractnre  du  bassin. 

Je  viens  faire  appel  à  votre  complaisance'  infinie 
au  sujet  d’un  accident  du  travail  bizarre. 

Un  blessé  a  eu  un  décollement  complet  de  tout  l’os 
coxal  qui  est  remonté  d’un  seul  bloc  et  est  décalé  de 
5  centimètres  environ.  J’ai  appliqué  un  appareil  à 
extension  continue  pour  essayer  une  réduction  sur  la¬ 


quelle  je  ne  compte  guère  d’ailleurs,  le  malade  ayant 
65  ans. 

■  Que  dois -je  compter  ? 

Réduction  de  luxation  de  la  hanche,  soit  250  fr 
ou  bien  : 

Réduction  de  fracture  du  bassin,  soit  150  ftancs" 
Quoique  rare,  cet  accident  peut  intéresser  les  au¬ 
tres  confrères  et  je  vous  demanderais  de  me  répondre 
parle  journal. 

Dr  P. 

Réponse. 

Votre  lettre  ne  note  nullement  une  luxation  de 
la  hanche,  mais  bien  une  fraclvre  du  bassin,  dont 
la  réduction  et  contention  est  tarifée,  article  28, 
de  60  à  100  francs.  Ce  n’est  150  francs  qu’avec 
un  corset  plâtré,  donc  pas  votre  cas.  Je  ne  vois 
donc  pàs  'cjue  vous  puissiez  demander  plus  de 
100  francs. 

D' Fernand  Decourt. 


2472.  —  Le  transport  d’un  blessé  n’est 
pas  affaire  de  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  la  façon  d’établir  ma  note  d’honoraires  pour 
l’assurance  dans  le  cas  qui  suit  : 
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Le  26  octobre  1927,  à  7  h.  1  /2  du  soir,  j’étais  appelé 
à  6  kii.  de  mon  domicile  pour  donner  mes  soins  à  un 
jeune  homme  qui  avait  un  bras  broyé. 

L’amputation  urgente  nécessitait  l’admission  im¬ 
médiate  à  l’hôpital.  Le  blessé  était  très  affaibli  par 
une  grosse  hémorragie,  je  jugeais  ma  présence  néces¬ 
saire  pendant  le  transport. 

Le  bras  pansé,  je  l’immobilisai  dans  une  gouttière, 
et  je  conduisais  moi-même  en  auto,  de  nuit,  le  blessé 
à  l’hôpital,  distant  de  31  kil.  de  son  domicile.  Après 
avoir  assisté  à  l’amputation,  je  suis  rentré  à  une  heure 
du  matin. 

'  Dr  M. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  soins  d’urgence  en  vue 
d’un  transport  à  l’hôpital  et  pose  d’appareil  pro¬ 
visoire  :  50  francs  -|-  déplacement  à  six  kilomè¬ 
tres  de  distance,  à  3  fr.  :  18  francs  (article  18, 
note  1 ,  et  article  2  sur  les  déplacements  kilomé¬ 
triques,  qui  ne  vont  que  de  la  mairie  du  domicile 
du  médecin  an  domicile  du  malade).  Ajoutez  à 
cela  le  temps  passé  pour  surveiller  le  blessé  en 
danger  de  mort,  soit  une  visite  par  demi-heure, 
jusqu’à  un  maximum  de  5  visites  ;  donc  ici  :  12  x 
5  — -  60  francs.  Au  total  :  50  -|-  18  -f  60  -=  128  fr. 

Mais  vous  n’avez  pas  à  compter,  au  tarif  médi¬ 
cal  des  accidents  du  travail,  le  transport  du  bles¬ 
sé,  qui  est  une  question  de  «  loueur  de  voiture  ». 
Arrangez-vous  à  l’amiable  avec  la  Compagnie, 
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sinon  avec  le  blessé  lui-même,  mais  il  n’y  a  plus 
rien  là  de  tarification  légale. 

D''  Fernand  Decoukt. 


2477.  —  Luxation  du  poignet. 

Je  viens  abuser  de  vous  pour  vous  demander  com¬ 
ment  tarifer  (tarif  accidents  du  travail)  une  «  luxa¬ 
tion  du  poignet  réduite  par  méthode  non  sanglante  ». 

Je  ne  trouve  dans  le  tarif  que  l’arthrotomie  du  poi-, 
guet,  ce  qui  n’est  pas  le  cas. 

Dr  T.  . 

Réponse. 

Voir  article  28  :  «  Luxation  du  poignet  sans 
fractures  ;  75  francs.  » 

Dr  Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 
1765.  —  Indemnité  de  déplacement  pour 
les  Ecoles  de  perfectionnement  militaires. 

J’ai  lu  dans  le  Concours,  page  1380,  LXX,  une  ré¬ 
ponse  à  une  question  au  sujet  des  Ecoles  de  perfec¬ 
tionnement  du  S.  S.  au  paragraphe  4“,  je  lis  :  «  on 
n’accorde  aucune  indemnité  aux  médecins,  etc.  ». 

A  la  8®  région,  on  nous  accorde  une  indemnité. 

Quel  que  soit  notre  mode  de  locomotion  on  nous 
rembourse  le  prix  du  voyage  en  chemin  de  fer,  en  Fe 
classe  au  tarif  militaire  -f  une  indemnité  (de  11  fr.  je 
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crois)  si  l’horaire  des  trains  nous  oblige  à  prendre  un 
repas  à  la  ville. 

C’est  ainsi  qu’habitant  à  28  ou  30  kilomètres  de 
T.,  je  devrais  partir  à  six  heures  du  matin  et  revenir 
à  14  heures.  C’est  pratiquement  très  désagréable  et 
je  vais  toujours  aux  conférences  en  auto.  Je  touche 
19  fr.20par  séance.  Nous  sommes  payés  par  l’Offlcier 
d’administration  de  la  section  d’infirmiers  de  Dijon, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Je  pense  que  ce  renseignement  intéressera  votre 
correspondant  et  que  nos  confrères  de  la  Xl«  région 
auront  le  même  avantage  que  nous. 

D>^  B. 

Réponse. 

En  effet,  les  écoles  régionales  de  perfectionne* 
ment  s’organisent  l’une  après  l’autre  et  leurs  cré¬ 
dits  permettent  d’indemniser  les  officiers  de  leur 
rayon  qui  en  suivent  les  cours. 

L’exception  subsiste  toujours  (pas  d’indemni¬ 
sation)  pour  l’école  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  école  nationale,  en  raison  d’une  part  de  la 
faible  étendue  de  son  rayon  et,  d’autre  part,  des 
frais  considérables  qu’occasionnerait  le  déplace¬ 
ment  des  médecins  venant  de  tous  les  coins  de  la 
France  pour  y  suivre  les  cours  ;  à  ceux-là  on  n’ac¬ 
corde  que  la  faculté  de  se  déplacer  à  leurs  frais  en 
quart  de  place  militaire. 


2227.  —  Situation  d’un  aliéné  intoi'ué 
victime  de  la  gneri’c. 

J’ai  dans  ma  clientèle,  une  femme  dont  le  mari  est 
pensionné  de  guerre  à  100  %  pour  aliénation  mentale. 
Voici  trois  ans  que  cette  personne  a  dû  taire  interner 
son  mari  dans  une  maison  de  santé.  Elle  touche  par 
an  4.900  tr.  y  compris  la  majoration  des  grands  inva¬ 
lides  et  l’augmentations  pour  deux  enfants  :  soit 
2.400  600  -F  1.960  =  4.960  fr. 

Cette  personne  est  obligée  de  donner  3.200  fr.  par 
an  à  la  Maison  de  Santé.  De  plus,  le  tribunal,  l’ayant 
nommée  pour  une  période  de  trois  ans  administra¬ 
trice  provisoire  des  biens  de  son  mari,  l’avoué  lui 
signifie  cela  en  lui  demandant  chaque  fois  183  fr. 
20  pour  trais. 

Est-ce  légal  tout  cela  ?  Le  mari  étant  malade  et 
incurable  du  fait  de  la  guerre,  la  femme  doit-elle  donc 
payer  les  frais  pour  le  faire  soigner  ?  Ne  devrait-il  pas 
l’être  gratuitement  ? 

L’avoué  a-t-il  le  droit  de  réclamer  des  frais  à  cette 
femme  ? 

2“  Un  soldat  ayant  été  malade  pendant  son  incor¬ 
poration  et  étant  libéré  en  son  temps,  est,  en  ce  mo¬ 
ment  tuberculeux  ;  il  a  eu  durant  son  service  des  sé¬ 
jours  à  l’infirmerie  et  hôpital  pour  laryngite,  bron¬ 
chite.  Il  y  a  un  an  qu’il  est  démobilisé  ;  a-t-il  le  droit 
encore  de  réclamer,  imputant  l’origine  de  sa  maladie 
aux  maladies  qu’il  a  eues  pendant  son  incorporation  ? 
N’y  a-t-il  pas  un  délai  ? 

Dr  M. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1929) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’ au  j®'  août,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  \_nom  et  prénoms]...., . . . . . 

abonni  au  Concours  Médical,  médecin  à . - . . 

iif . (iésiVe  recei'oir  l’Agenda-Memento  dn  Praticien,  édition  1929(‘). 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

)  Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

'  i  Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  5o  de  supplément). 

\  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


.le 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qut  ne 


se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel 
conviennent  pas. 


alors  envoyé  en  temps  utile 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  |9»). 


2248  —  LVIII 


LÉ  CONCÔÜRS'  MÉDICAL 


'  Réponse. 

Il  y  a  là,  en  efl'et,  une  anomalie  de  la  loi  du  31 
mars  191 9  sur  les  pensions  de  guerre,  en  ce  qui 
concerne  les  aliénés  internés,  victimes  de  la 
guerre. 

Pour  eux  seuls,  parmi  les  victimes  de  guerre,  le 
traitement  n’est  pas  gratuit,  s’ils  sont  internés; 
mais,  en  revanche,  il  est  prévu,  quel  que- soit  le 
taux  de  la  pension,  des  dispositions  favorables 
pour  l’épouse,  l’Etat  prenant  à  sa  charge  les  frais 
de  traitement  en  excédent  sur  le  revenu  de  la  pen¬ 
sion. 

Voici  d’ailleurs  ce  que  dit  l’article  55  de  cette 
loi  :  «  La  pension  définitive  ou  temporaire  allouée 
pour  cause  d’aliénation  mentale  à  un  militaire 
ou  marin  interné  dans  un  établissement  public 
d’aliénés,  ou  dans  un  établissement  privé  faisant 
fonction  d’asile  public,  sera  employée,  à  due  con¬ 
currence,  à  acquitter  les  frais  de  son  hospitalisa¬ 
tion.  » 

«  Toutefois,  en  cas  d’existence  de  femme  ou 
d’enfants,  l’administrateur  des  biens  de  l’aliéné 
ou  son  tuteur  doit,  avant  tout  antre  prélèvement, 
verser  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  tri¬ 
mestre,  à  la  femme  ou  au  représentant. légal  des 
enfants,  les  majorations  des  enjants  et  une  somme 
égale  à  une  pension  de  veuve  du  taux  de  réversion. 

«...  L’Etat  supporte  seul  la  partie  des  frais 
d’hospitalisation  qui  n’auraient  pu  être  acquittés 
par  suite  de  la  retenue  exercée  sur  la  pension,  mais 


jusqu’à  concurrence  seulement  du  prix  de  jour¬ 
née  alloué  pour  le  régime  ordinaire. 

«  Si,  après  le  payement  de  la  pension  due  à  la 
femme  et  aux  enfants,  et  après  celui  des  frais 
d’hospitalisation,  il  reste  un  excédent,  le  tuteur 
ou  l’administrateur  des  biens  de  ce  pensionné 
emploie  ce  reliquat  à  l’amélioration  de  son  sort.  » 

Il  semble  que  ces  frais  doivent  être  payés  par 
la  femme. 

2095.  —  Inscription  au  tableau 
poui’  la  Légion  d’honneur. 

Classe  1895,  médecin-major  de  2®  classe  ayant  ac¬ 
compli  jusqu’à  ce  jour  mon  service  militaire  strict,  y 
compris  la  guerre,  ayant  plus  de  32  annuités,  et  pro¬ 
posé  plusieurs  fois  pour  la  Légion  d’honneur. 

D’autre  part,  médecin  de  gendarmerie  depuis  1900 
et  ayant  de  ce  côté  28  annuités  alors  que  30  sont  suf¬ 
fisantes  en  principe  pour  une  inscription  au  tableau  ; 
ces  32  annuités  d’un  côté  et  28  de  l’autre  me  permet¬ 
tent-elles  d’espérer  être  inscrit  un  jour  ou  l’autre  au 
tableau  ? 

X. 

Réponse. 

Vous  devez  réussir  au  tableau  de  la  «  guerre 
titre  normal  ;  il  serait  bon  de  vous  faire  appuyer 
pour  plus  de  sécurité.  Vos  services  de  guerre  doi¬ 
vent  vous  faire  poursuivre  ce  moyen,  de  préfé¬ 
rence  à  celui  de  la  gendarmerie. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39«  Année  CABINET  GALLET  39«  Année 

Bureauxde9àl2h..tdol4àl6h.  T ««.ü.  OobeUn.  n4-ai. 

Remplaoement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuitSi 
EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  :  = 

997.  —  Ardennes.  Tbés  ancienne  ceientèi.e  |  100.000  fr.  Très  grande  raaison  tout  confort,  jar- 


997.  —  Ardennes.  Tbés  ancienne  ceientèi.e 
.VÉDECIN  PBOPHARMACIEN.  Maison  tout  confort.  Oïl 
fera  bail.  Rapport  200.000  fr.  Prix  130.000  fr.  ; 
moitié  comptant. 

998.  —  Paris.  Périphérie.  Décès.  Appartement 
7  pièces.  Loyer  10.000  fr.  Ancienne  ci.ientèi.e. 
Rapport  240.000  fr.  Prix  110. OOO  fr.  purgent. 

995.  —  Somme.  Seul  .médecin.  Recet.  90.000 
fr.  Habit.  8  pièces  jardin,  garage.  Loyer  1.000  fr. 
Prix  25.000  fr.  ;  comp.  15.000  fr. 


100.000  fr.  Habit.  7 pièces,  très  confort.  Bail  9  ans. 
Loyer  4.000  fr.  Prix  65.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

991.  —  Allier.  Près  grande  ville.  Gros  cen¬ 
tre  SUR  GR.ANDE  LIGNE.  PAYS  RICHE.  Recettes 
110.000  fr.  Maison  très  confort,  jardin.  Bail  9  ans. 
Loyer  4.000.  Prix  55.000  fr.  ;  comp.  à  débattre. 

978.  —  Aube.  2  heures  de  Paris.  Recettes  75.000 
fr.  Maison  située  au  centre,  très  confort.  Bail. 
Loyer  2.000  fr.  Prix  33.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 

977.  —Paris  XIV®.  Décès.  Recettes  80.000  fr. 
6  pièces.  Bail  6  ans.  Loyer  6.225  fr.  Très  ancienne 
CLIENTÈLE.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

970.  —  Seine-Inférieure.  Bords  de  l.a  mer. 
Recettes  150.000  fr.  Belle  habt.  jardin.  Loyer 
2.500.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  60.000  fr. 

969.  —  Seine-Inférieure.  Seul  propharma- 
cien.  Recet.  100.000.  Grande  raaison,  jardin.  Loyer 
1.750  fr.  Bail  4  ans.  Prix  60.000  fr.  ;  comp. 
30.000  fr. 

967.  —  Pas-de-Calais.  Seul  prophabmacien. 
Recettes  110.000  fr.  Habit.  7  pièces,  jardin.  Bail  6 
ans.  Loyer  1.200  fr.  Cause  de  maladie.  .Prix 
40.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

966.  —  Oise.  Med.  Gle  et  enfants.  Recettes 


mp.  35.000. 

963.  —  Paris  XVIP,  Recet. 
aison.  Appart.  4  pièces  salle  de  bai: 


953.  -  Eure. 
70.000  fr.  à  cède 
comp.  15.000  fr. 
949.  — Seine-e 


Recettes  85.000  Maison  entdu- 
Bail  10  ans.  Loyer  5.000.  Le 
bicyclette.  Prix  55.000  fr.  ; 


60.000  fr.  :  comp.  40.000  fr. 

929.  —  Banlieue.  Recet.  130.000  fr.  Bel  appar¬ 
tement.  Loyer  8.000  fr.  On  pourrait  faire  sans 
auto.  Prix  70.000  fr.  ;  comp.  60.000  fr. 

900.  —  Seine-et-Olse.  seul  médecin.  Pays 
AGRÉABLE.  Recet.  85.000  fr.  Pavillon  avec  jardin 
de  2.900  m.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  30.000.  Loyer 
5.000  fr.  Bail  6  ans. 

886.  — Banlieue.  Très  ancienne  client.  Recet. 
105.000  fr.  Pavillon  avec  jardin,  tout  confort.  Loyer 
4.000  fr.  Bail.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 
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Propos  du  Jour 

Difficultés  et  dangers  de  l’application  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  (J.  Noir).. . . 

Parité  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Les  résultats  de.  la  malariathérapié  dans  la 
paralysie  générale  {H.  Claude  el  Targowla). 

Clinique  chirurgicale  :  Hernie  scrotale.  — 
Fracture  marginale  du  tibia.  —  tlétrae- 
tion  de  l’aponévrose  palmaire.  —  Gangrè¬ 
ne  diabétique  (^Hartmann) . 

Les  anémies  et  leur  traitement  par  le  foie  de 

L'infection  chez  l’enfant  en  bas  âge . 


La  Presse  :  De  la  pneumonie  nécrosante  de 
Sabourin.  —  Le  son  diététique.  —  La 
dystocie  par  gros'  entant.  —  Utilisation 
des  réflexes  vaso-moteurs  en  thérapeuti¬ 
que  gynécologique . . 


NATIBAlNE 

— i::.rrEÏî:r 

i  LABORATOIRE  NATIVELLE 

49,  Boulevard  de  Fort-Royal,  PARIS  as*). 


I  yi^^Kes^^M^s  savantes  :  Paris  :  Tj;aitemeut  du  - 
/s  dialB*  compliqué  de  tuberculose.  — 

C  M.  bactéricide  des  liquides  de  pleu- 

C  V  gsres'ptuberculeuses  '  sur  le  bacille  de 
P  •  Greffe  endocrinienne  chez  la 

fc  fi*ÿï'wnn^.|  —  Adénopathie  inguinale  et  lé- 
xi'- sionâ^érines.  —  Abcès  gangréneux  du 
W'  -P ,..^u®!i/n.  Spirochètes.  —  Traumatisme 
V.;  •  '  cranfo-cérébral.  Contamination  spécifique. 

'  '-/.ut^Faiysie  générale  trois  ans  plus  tard.  — 

Le  lait  agent  thérapeutique,  etc.,  etc. . . .  2275 

Toulouse  ;  Hémorragies  obstétricales  arrê¬ 
tées  par  le  procédé  des  pinces.  —  Bride 
vulvaire.  —  Cancer  du  côlon  et  grossesse. 

—  Fibrome  prævia  enclavé,  césarienne  et 
hystérectomie.  —  I.a  cystostomie  préala¬ 
ble  dans  la  cure  des  fistules  vésico-vagina- 
les.  -  Grossesse  et  accouchement  dans  un 
cas  de  polyadénome  du  col.  —  Accouche¬ 
ments  spontanés .  2278 
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Rartlo  F^rofBssianneÊla 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  syndicale  ;  I-e  derrier  Congrès 
des  Syndicats  médicaux  (Balier).  —  Ré- 

llexions  d’un  délégué  (R.  Sorel) .  2282 

Une  importante  modification  en  radiologie 

dès  accidents  du  travail  (Decourl) .  2285 


Jurisprudence  :  Un  chirurgien  dentiste  peut- 
il  être  désigné  par  un  tribunal  pour  exper¬ 
tiser  le  travail  exécuté  par  un  docteur 

stmoatologiste  (P.  Boudin) .  2287 

Mutualité  familiale  ;  Les  obstacles 
elle  se  heurte  (.4.  Gassoi)  . 

Hygiène  :  La  désinfection 
{Suite  ei  fin)  {R.  Martial). 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  oîfiâc 
Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement’' 

de  Chàteaulin.  —  Le  dispensaire  départe-  r 
mental  antituberculeux  de  Béziers  (Poure).'  2298 
Reportage  Professionnel  ,  ' 

Nouvelles  et  Informations .  2303 


Daml^Caionnaa 

Dernières  Nouvelles . . .  2253 

A  travers  l’Officiel 

Décret,  relatif  aux  professeurs  sans  chaire. 

—  Rectificatif  au  tableau  de  concours  pour 

la  Légion  d’honneur .  2255 

Droit  médico-professionnel 

Perte  dü  diplôme  de  docteur  en  médécine. 


Formalités  d’enregistrement  .en  cas  de 

'  changement  de  poste.'  . . 

Corresjiondance 

Asiles  d’aliénés  :  Limite  d’âge  pour  le  con¬ 
cours  des  asiles  d’aliénés.  ^  Accidents  du 
travail  :  Spécialités  pharmaceutiques.  Re¬ 
fus  de  paiement  par  l’-assurance.  Liberté 
de  prescription  du  médecin.  —  Calcul  de  la 
rente  d’un  agriculteur  assujetti  volontaire 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  L’accident  dont  un  ouvrier  peut 
être  victime  dans  le  trajet  de  son  domicile 
au  lieu  de  son  travail  n’  ;st  pas  un  acci¬ 
dent  du  travail.  —  Hernie  accident  du 
travail.  —  Accident  du  travail.  Soins 
médicaux  postérieurs  àla  consolidation.  — 
Application  du  tarif  Fatlicres  :  Interven¬ 
tions  diverses  faites  de  nuit.  —  Surveil¬ 
lance  prolongée  la  nuit. Fiscalité  :  Dégrè¬ 
vement  d’impôt  foncier  pour  charges  de 
famille.  —  Traitement  fixe  èt  revenus  per¬ 
sonnels.  —  Traitements  fixe  non  taxable  à  la 
cédule  des  bénéfices  non  commerciaux.  — 
Bases  de- la  contribution  foncière.  —  Véri¬ 
fication  des  déclarations  pour  l’impôt  sur 
le  revenu.  —  Patente  de  deux  médecins 
exerçant  dans  le  même  local.  —  Carac¬ 
tère  fiscal  de  la  rémunération  du  travail 
de  gestion.  -  Questions  médico-militaires: 
Durée  de  service  des  sursitaires.  —  Ra¬ 
diation  des  cadres.  Périodes  d’instruction. 
Limite  d’âge.  —  Filiation  entre  mie  mala¬ 
die  et  le  service  militaire.  Recours  contre 
rejet  de  pension.  —  Conditions  nécessaires 
et  suffisantes  pour  être  effectivement 
promu  médecin  lieutenant  de  réserve  .... 
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TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 
Belgique  el  Luxembourg  ;  BB  fr.  —  1«*  Zone  7B  fr.  —  3*  Zone  1 0O  fr. 


RHOMNOL 

Strychno- 

Arsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  PHOSPHORE,  delà  STRYCHNËNE  et  deVARSEATIG 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  1  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine.  .  .  1  mgr. 

Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05 


Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  Intramusculaires  incolores. 


Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude  ,  .  O  gr.  036 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Laboratoires  lin  M,  LEPEINOE^  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS 


I  B.  G.  Seine  216925  B 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à 


tos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  inlormer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nont  sur  cette  liste. 


Alx-les  Bain*.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Coutaz, 
Dardel,  Du  yernay,  Forestier, 
Kent-Qazet,  Lelong. 
AIlavapd-les-Bains  Boêl. 
Amé(ie-le>-Balns.  Alardo,  Boniz 


J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomarëde. 

Bagnolea-de-l’Opne.  Arnaud, 
P.  Chapron,  Joly,  R.  Hügel, 
E.Le  Gourléreo,  Louvel,  E. 
Poulain. 

Balna-les-Bains,  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Kose. 
Barbazan.  Fournier. 

Barègea  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,  Roblne. 
Besançoa  B-a  Mouillièpe. 


Cambo-les-BaIns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Châtol  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
I  Casati  ae  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaebllnger,  Kolbé, 
Levadoux.  Martin  Pierre, 
Mazeran,  Rlbérolles. 


Saint-Amand-las-Eaux. 

La  Roche-Posay-les-Bains.  Pierre  Maslngue  (Rayons  A). 
Ragainê.®“^°‘’  '  Salnt-DidioP.  (Vau.)Masquln. 

Saint  -  Gepvals  •  les  -  Bains. 
Luchon.  Oe  Beaucbamp,  Co-  Blelcher,  E.  MaUeln,  Husso, 
met,Gazal-Gamelsy,Dutech,  Roux. 

Germès,  Mollnéry  (ne  fait  i...  b.i..  rh., 

que  la  physiothérapie),  Pey- 


^ure^^Fe-^,,  Sall5s;  Sam-  Prévost,  Ségard, 

a  '  t.  1  «  >  T>  Saint-Jean-de-l-uz.  J.  Reboul, 

Luxeuil-l^s-Bains .  Bornequç,  Wuitz 

^hle^a  Mu-  St-Nec.aiPe.Sérane,Slguret. 
gués,  Rlmey.  Versepuy. 

Maptigny.  Payen.  Sain^Raphaël.  Léon  Clement 

Mont-pore.  J.  André,  Roger  saint-Souveur.  Sabail. 

André,  Beal,  Hébldour,  E.  „  ^  ■  t,  j  ■„ 

Bullln,  Garcln.  Levadoux,  Santenay-les-Balns.  Boudeille. 
Molines,  E.  Perpèée,  Verrier.  Sermalze  -  les  -Bains.  Fri  isch 
Néris.  Ducros.  Jossand.  (H.),  Ramouet. 

.  T.  Upiage.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Plombières -les-Bains.  Ber-  ,  ,  L  .  . 

nard,  GlUot,  Truelle.  U8sat(Anège).  Pujol. 

PPéchac-les-Bains.  Deaos.  Vals-les  Bains.  Bressot,  Da- 


t-Nectaire.  Sërane,  Slguret, 
Versepuy. 

aint-Raphaël.  Léon  Clement 


Nicolas.  . 

Gréoux  (Basses-Alpes).  RIgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Boupboule.  R.  Aboulker, 
Cany,  Dull^e,  Gulllot  (A.), 
P.  Maurel,  Velllet. 


Préchac-les-Bains.  Hegos.  ''"î*''®* 
Royat.Heltz,  Mougeot,  Geor-  vornot-los- 


es-de-Béarn.  Coustère, 
■vld,  Dulourcq,  Larrouy, 
mon,  Oital. 


Vichy.  Amblés,  Bargy,  Ber- 
thomier  {phys.),  Cahen,  Gall- 
lon,  Castera,  Ghabrol(Léon|, 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Desmaroux,  Farré 
(Gh.)  {stom.),  Fau,  Gannat, 
Gulnard,  Lère,  Lossedat, 
Martin  -  Péridier,  Mazurié, 
Reynes. 

Vittel.  Adda,  Honsseaux. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  le  BourhêS, 
de  Belle- Isle-en-Terre,  la  somme  de  vingt  francs  pour 
bons  offlces  de  cette  société. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
eoneernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  càègues  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-05. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse. 


No  361.  —  Province.  Poste  d’ophtalm.  oto-rhino- 
laryrigol.  Recettes  50.000  suscept.  augmentation.  A  cé¬ 
der  pour  le  prix  d’instrum.  et  mobl.  du  cab.  :  20.000  fr. 

N®  362.  —  Sanat.  maritime  pour  tuberc.  osseux,  dem. 
méd.-adjoint,  même  femme,  ayant  si  possible  notions 
d'électr.  médicale  et  labor.  On  préf.  méd.  ayant  déjà 
exercé  dans  sanat.  public  ou  privé.  Début  25.000  et 
avantages.  Ecr.  titres  et  réf.  à  M.  Lansraux,  villa  Heldé, 
aux  Allées,  Verton  (P.-de-C.). 

N“  363.  —  Oise.  A  repr.  d’urgence  causé  départ,  prix 
modéré,  poste  d’avenir  avec  fixes.  Uvres  et  instruroents, 
S’ad.  Beraître,  à  Beauvais  (Oise). 

N”  364.  —  Doct.  ch.  pour  septembre,  personne  dis¬ 
tinguée,  Intelligente  et  dévouée  pour  l'aider  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  et  tenir  son  ménage  ;  et  en  outre 
un  bon  ménage,  valet  toutes  mains  et  bonne  à  tout  faire. 
Envoyer  réf.  D'  C.  S.,  9,  rue  d’Astorg,  à  Paris  (8“). 


N®  365.  —  Infirmière  très  au  courant  de  la  cuisine 
est  demandée  au  Château  de  la  Bau'che,  par  les  Echelles 
(Savoie)  pour  surveil.  exécution  cuisine  diététique  et 
cures  de  régimes  prescrites  par  méd.  directeur. 

N®  366.  —  Coutainville  (Manche),  à  louer  pour  août 
et  septembre,  maisonnette  bien  située,  â  une  minute 
plage  et  fournisseurs,  comprenant  :  cuisine,  3  pièces 
pour  5  personnes  maximum.  S’ad.  M-  Rothe,  7,  rue 
Fenoux,  à  Paris  (15®). 

N®  367.  —  poct.  ayant  appartem.  médical  bien 
installé,  18',  quart.  Monceau,  sous-louerait  2  pièces  et 
usage  salon- à  conf.  spécialiste. 

N»  368.  -  A  céder  ; 

1®  Paris  16®,  gr.  artère,  cab.  très  anc.  méd. 
génér.,  rapp.  négligé  env-.  40.000,  appart.  4  p.  ad- 
mirab.  situé,  loyer  2.200.  Indemn.  à  débatt.  - 

2®  Hte-Marne.  —  Chef-lieu  cant.,  poste  propharm. 
rapp.  60.000,  facile  à  aügment.,  mais.  13  p.,  jardin. 
Loyer  1 . 200,  bail  6  ans .  Indemn.  16.000  compt. 

3®Sarthe.  —  Excel .  poste  rap .  132.000  en  accr., 
mais.  11  p.,  jardin,  garage,  tout  conf.  Indemn.  70.000 
compt. 

4»  Loiret.  —  Seul  méd.,  local,  très  agréab.,  rapp. 
80.000  en  sérieuse  aug. ,  belle  mais,  neuve  10p.,  jar¬ 
dins,  bail  3,  6,  9,  loyer  4.000.  Indemn.  40.000  dont 
30.000  compt.  Très  longue  présent. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris 
(5«)Tél.  Gob.  .36-46. 


Renseignements 


—  Enf.  infirmes,  paralys,,  épilept.,  arriérés.  Trait, 
spécial  ind.  Résultats  très  int.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  mod.  D'  Gaston,  104,  route  Nationale,  à  Beaulieu- 
sur-Mer  (A.-M.). 


UROMIL 

Ether  phényl  cinchonique  -  Sels  de  Pipérazine  -  Hexaméthylène  tétramine 


Puissant  mobilisateur  et 

éliminateur  d’acide  urique 


Deux  fois  plus  actif  que 

lés  Granulés  de  Pipérazine 


Empêche  la  formation  endogène  . 
de  l'acide  urique 


3  cuillerées  à  café 
par  jour 

dans  un  peu  d’eau 


LABORATOIRES  DE  L’UROMIL 

Or.  L.  BEUERES 

19,  rue  Drouot  -  PARIS  (9®) 


ÉCHANTILLONS 
et  LITTÉRATURE 
sur  demande 
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SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chlrurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SUîcyl,  comprim.,  ampoules  5  ce. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artà'iosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEHmÈFES  T^OUYELLES 


—  Académie  de  médeeine.Æ’fecijo/t.  ^MM.  Dhéré, 
de  Fribourg,  et  Policard,  de  Lyon,  sont  élus  cor¬ 
respondants  nationaux  dans  la  quatrième  division 
[sciences  biologiques,  physiques,  chimiques  et  natu¬ 
relles)  . 

—  Syndicat  de  la  presse  scientifique.  Le  diner 
semestriel  de  la  prnsse  scientifique  vient  d’avoir  lieu 
sous  la  présidence  du  D""  Foveau  de  Gourmelles. 

—  Service  de  santé  miiitaire.  Nominaiion$.—-M. le 
médecin  général  inspecteur  Dopter,  chef  du  Service 
de  santé  de  l’armée  du  Rhin,  est  nommé  directeur  du 
Service  de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris. 

M.  le  médecin  général  Savornin,  directeur  du 
Service  de  santé  au  ministère  de  la  guerre,  est  nommé 
chef  du  Service  de  santé  de  l’armée  du  Rhin. 

M.  le  médecin  général  Lévy.,  adjoint  au  directeur 
du  service 'de  s^nté  au  ministère  de  la  guerre,  est 
nommé  directeur  du  service  de  santé  au  tninistèro 
de  la  guerre,  en  remplacement  '  de  M.  le  médecin 
général  Savornin. 

M.  le  médecin  général  Baron,  membre  du  Comité 
consultatif  de  santé,  est  nommé  directeur  du  Service 
de  santé  de  ta  18®  région,  à  Bordeaux. 

M.  le  médecin  colonel  Langlois,  président  de  la 
Commission  de  réforme  dé  Paris,  est  nommé  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  la  2®  région  à  Amiens. 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Tanon  est 
nommé  professeur  d’hygiène  et  médecine  préventive 
en  remplacement  de  M.  Léon  Bernard. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Le  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  a  présenté  : 

Pour  la  chaire  de  médecine  coloniale,  en  première 
ligne  M.  le  prof,  agrégé  H.  Bonnin,  et  en  seconde 
ligne  M.  le  prof,  agrégé  Creyx  ; 

Pour  la  chaire  de  toxicologie  et  hygiène  appliquée, 
en  première  ligne  M.  le  prof.  Labat,  et  en  seconde 
ligne  ,M.  le  prof,  agrégé  Golse. 

—  Ecole  de  médecine  de  Limoges.— -M.  le  Bour¬ 

guignon  est  nommé  professeur  de  clinique  médicale. 

— ^  Ecole  de  médecine  de  Besançon.  — •¥.  le  Du- 

vernoy  est  nommé  professeur  d’anatomie  et  M.  le 

Volant,  professeur  de  pathologie  externe. 

—  Croisière  en  Méditerranée  Orientale.  —  A  l’occa¬ 
sion  des  cérémonies  du  centenaire  de  la  Faculté  de 
médecine  du  Caire  et  du  Congrès  international  de 
médecine  tropicale  et-  d’hygiène  qui  se  tiendra  en 
même  temps  au  Caire,  une  croisière  de  propagande 
en  Méditerranée  orientale  est  organisée  par  l’Office 
égyptien  de  tourisme  Alfred  Viais,  du  11  décembre 
1928  au  4  janvier  1929.  Prix  forfaitaire  par  personne  : 
7.000  fr.  (couchettes  C),  8,000  fr.  (couchettes  B)  et 
8.500  fr.  (couchettes  A). 

Renseignements  à  l’Office  égyptien  du  tourisme 
Alfred' Viais,  3,  rue  Marivaux,  Paris  II®. 


—  Médecins  stagiaires  de  l’assistance  médicale  en 
Indochine.  —  Un  concours  pour  15  places  de  méde¬ 
cin  stagiaire  de  l’assistance  médicale  en  Indochine 
s’ouvrira  dans  le  courant  de  décembre  1928.  Pour 
renseignements,  s’adresser  au  Ministère  des  Colonies, 
Inspection  générale  du  service  de  santé,- 2®  section. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Orne.  Avis  de 
concours.  —  Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  à 
-Uençon  fin  août,  pour  la  nomination  d’un  médecin 
chargé  d’assurer  le  service  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale  et  de  préservation  antituberculeuse  de  l’Orne 
(dispensaires  d’Alençon,  de  Domfront,  Fiers  et  Mor- 
tagne).  Le  traitement  de  début  est  fixé  à  30.000  fr. 
avec  indemnités  pour  charges  de  famille  et  participa¬ 
tion  à  une  rettaite. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  moins  de  50  ans, 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  on  médecine  de  l’Etat 
français  et  justifier  d’une  préparation  suffisante  de 
spécialisation  au  point  de  vue  tuberculose. 

Adresser  les  demandes  de  candidature  au  Comité 
National  de  défense  contre  la  tuberculose,  66  his  ', 
rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  (6®). 

—  Dispensaires  antisyphilitiques.  Nominations.  — 
Le  Conseil  d’administration  de  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien,  à  la  suite  du  con¬ 
cours  qui  vient  de  se  terminer,  a  prononcé  les  nomi¬ 
nations  suivantes  :  Est  nommé  médecin-chef  du 
dispensaire  de  Boulogne-sur-Mer,  M.  Raymond 
Planque. 


. DIASTASÊE . 

POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 


FARINE,^^ 


S.. 


Prod  uit 


Français 


. / 


■- 
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Sont  nommés  médecins-adjoints  de  dispensaires  : 
mm.  Fernand  Lotte,  Paul  Renault,  Alexandre  Car- 
teaud,  Georges  Garnier,,  Jean  Meyer,  René-Louis 
Cohen,  Gaston  Eliet  et  Paul  Boyer. 

—  Æsculàpe.  Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  Sommaire  du  numéro  de  juillet  1928. 
—  De  quelle  maladie  mourut  la  fille  de  Madame  de 
Pompadour  (4  ill.),  piar  Ch.  Ouy-Vernazobres.  — 
Que  penser  de  Pétrone  ?  (S  ill.),  par  Paul  Moinet.  — 
Esculape  secourt  une  jeune  fille  défàillante  (1  ill.).  — 
Pour  l’Institut  d’histoire  de  la  médecine  de  Leyde 
(2  ill.),  par  le  D’'  Laignel-Lavastine.  —  La  feuille,  la 
fleur,  le  fruit  .dans  la  littérature  du  Moyen-Age 
(7  ill.),  par  le  Di’  Boutabel.  —  La  per.sonnalité  de 
l’art  nègre  (2  ill.). 

—  Hôpital  de  Fontainebleau.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  de  trois  internes  en  méde¬ 
cine  et  chirurgie  à  l’hôpital  mixte  de  Fontainebleau 
aura  lieu  le  25  septembre  prochain.  Avantages  ; 
nourriture,  logement,  chauffage,  indemnité  de  4.000 
francs  (1''®  année),  4.500  francs  (2®  année)  et,  5.000 
francs  (3®  année) .  Conditions  ;  certificat  de  12  inscrip¬ 
tions  ou  certificat  d’externat  des  hôpitaux  d’une  ville' 
de  Faculté,  certificat  du  dernier  chef  de  service,  etc. 

Inscription  huit  jours  au  moins  avant  la  date  du 
concours.  Renseignements  à  l’Economat  de  l’hôpital. 

—  Naissance.  —  Le  D’'  André  B.vrangeb,  de  Saint- 
Etienne,  et  Madame,  nous  font  part  de  la, naissance 
de  leur  fille  Hélène. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


20  juillet 

Décret  du  12  juillet  1928,  modifiant  l’article  1" 
du  décret  du  4  janvier  1921,  sur  la  nomination 
de  professeurs  sans  chaire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, . 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1921  ; 

Vulaloi  du  27  février  1880, 

Décrète  : 

Art.  l®r.  —  L’article  1®^  du  décret  du  4  janvier  1921 
est  complété  de  la  manière  suivante  : 

«  Peuvent  également,  dans  les  formes  prévues  au¬ 
dit  décret  du  4  janvier  1921,  recevoir  le  titre  de  pro¬ 
fesseur  titulaire  sans  l’attribution  d’une  chaire,  avec 
les  droits  attachés  à  ce  titre,  les  agrégés  libres  des  fa¬ 
cultés  de  médecine  pourvus,  sans  limite  de  temps, 
d’un  emploi  de  chargé  de  cours  rémunéré  par  un  trai¬ 
tement  équivalent  à  celui  d’un  agrégé  chargé  d’en¬ 
seignement,  et  remplissant  depuis  quinze  ans  au 
moins  une  fonction  d’enseignement  didactique  tech¬ 
nique  ou  clinique.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
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des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  1 2  juillet  1 928, 

Gaston  Doumeugue. 

21  juillet 

Rectificatif  du  tableau  de  concours  pour  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  paru  au  Journal  Officiel 
du  12  juillet  1928.  (Réserve). 

Page  7821,  colonne,  après  51  Arinengaud,  ajou¬ 
ter  :  «  51  bis  Boyroau  (Germain-Marius-Jean-Louis), 
médecin  lieutenant  17®  région  »  ;  2®  colonne,  après  71 
Gautier,  ajouter  :  «  71  bis  Gaillard  (François),  méde¬ 
cin  lieutenant  14®  région  »  ;  après  88  Pons,  ajouter  : 
K  88  èisMarey  (Joseph-Léo’n-Georges),  médecin  capi¬ 
taine  gouvernement  militaire  de  Paris.  » 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Perte  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 
Formalites  d’enregisli’cment  en  eas  de 
changement  de  poste. 

Un  médecin  quitte  son  poste  médical,  pour 
aller  s’installer  dans  un  antre  département.  Il 
est  obligé  de  faire  un  nouvel  enregistrement  de 
son  diplôme,  aux  termes  de  l’article  9,  §  2,  delà 
loi  duBO  novembre  1892. 


Or,  son  diplôme  a  été  égaré,  perdu.  Gomment 
procéder  à  la  formalité  de  renrégistrement  ? 

Aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  n’a  prévu 
le  cas  ;  la  jurisprudence  est  muette  :  aucune' 
décision  de  justice  n’est  intervenue. 

Cependant,  .depuis  la  guerre,  plusieurs  cas  se 
sont  présentés  :  des  médecins  ont  été  pillés  par 
les  envahisseurs  ;  ils  ont  perdu  leurs  bagages, 
etc,  ;  bref,  ils  ne  peuvent  fournir  ni  à  la  mairie, 
ni.  à  la  préfecture,  le  parchemin,  prouvant  leur 
qualité  et  leur, grade  de  docteur  en  médecine. 

Le  problème  doit'  être  envisagé  sous  deux 
angles  différents  :  comment  le  praticien  peut-il 
faire  la  preuve  cju’il  est  bien  réellement  docteur 
en  médecine  ?  Comment  peut-il  se  faire  délivrer 
un  duplicatum  de  son  titre  ? 

I.a  preuve  est  assez  facile  à  fournir  :  depuis  la 
cessation  des  hostilités,  les  praticiens  se  sont 
réinstallés  dans  leur  ancien  poste,  abandonné 
au  moment  de  la  mobilisation,  ou  bien  ils  ont 
exercé  pendant  longtemps  dans  une  commune, 
où  les  aurorités  administratives  savent  c[u’ils  sont 
bien  docteurs  en  médecine. 

Il  faut  alors  se  faire  délivrer  un  certificat  de 
notoriété  :  le  maire,  le  préfet  peuvent  attester 
que  M.  X.,  âgé  de.  .  .,  fils  de  ...  a  bien  exercé 
la  médecine,  dans  telle  commune  et  cpie  son 
diplôme  a  été  réellement  enregistré  à  la  préfec¬ 
ture,  au  greffe  du  tribunal  civil  et  visé  à  la  mai¬ 
rie,  en  date  du  . .  . 
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Muni  de  ces  attestations,  le  médecin  n’aura, 
qu’à  prouver  l’identité  de  çe  praticien  avec  lui- 
même. 

Comme  l’enregistrement  du  diplôme  est  une 
formalité  administrative,  le  préfet  pourra  consi¬ 
dérer  comme  valables  les  indications,  qui  lui 
sont  ainsi  données.  Cela  lui  servira  à  faire  figurer 
le  médecin  sur  les  listes  officielles  de  statistique 
des  praticiens  du  département. 

Si  le  préfet  refuse  de  prendre  en  considération 
les  preuves  qui  lui  sont  ainsi  fournies,  s’il  se 
borne  à  .exiger  la  production  du  diplôme  et  non 
la  certification  que  M.  X,  a  bien  régulièrement 
exercé  la  médecine  en  France,  ayant  produit 
avant  la  guerre  son  titre  régulier,  le  praticien 
pourra  purement  et  simplement  s’installer  dans 
son  nouveau  poste. 

Il  courra  le  risque  d’être  poursuivi,  soit  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  soit  pour  défaut 
d’enregistrement  de  diplôme, 

Pour  le  premier  chef  d’accusation,  le  médecin 
pourra  apporter  toutes  preuves  qu’il  a  fourni  au¬ 
trefois  son  diplôme  k  la  préfecture  de  son  dépar¬ 
tement  et  Cfn’il  y  a  bien  identité  entre  sa  person¬ 
ne  et  le  praticien  qui  exerçait  jadis  dans  la  com¬ 
mune  de  son  ancienne  résidence. 

Restera  alors  l’inculpation  de  défaut  d’enre¬ 
gistrement  de  diplôme. 

La  pénalité  sera  une  amende  de  25  à  100  francs 
(article  22  de  la  loi  du  30  novembre  1892). 


Le  second  point  du  problème  à  envisager  est 
'^l’obtention  d’un  duplicatum  du  diplôme. 

On  peut  s’adresser  à  la  Faculté  de  médecine, 
où  l’on  a  subi  l’examen  et  la  soutenance  de  la 
thèse,  pour  demander  une  attestation,  certifiant 
qu’à  telle  date,  M.  X.  (état  civil)  a  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Ce  p'apier  n’a  aucune  valeur  légale  ;  il  ne  peut 
remplacer  le  diplôme  ;  mais  il  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Quant  à  obtenir  le  duplicatum  du  diplôme, 
c’est  presque  impossible. 

Le  titre  peut  avoir  été  retrouvé  par  un  tiers; 
il  peut  avoir  été  volé  et  servir  de  couverture  à 
un  illégal,  qui  se  livrera  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Le  parchemin  pourrait  même  être  vendu  (en 
droit  pénal,  il  faut  prévoir  toutes  les  hypothèses). 

Or,  les  titres,  qui  sont  délivrés  par  les  Facul¬ 
tés,  au  nom  du  Ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  comportent  bien  la  mention  de  l’état  civil 
de  l’impétrant  ;  mais  nullement  sa  photographie, 
ses  empreintes  digitales  ou  autres  signes  per¬ 
mettant  d’établir,  sans  doute  possible,  l’identité 
de  personne,  entre  le  titulaire  du  diplôme  et  le 
porteur  du  titre. 

Si  l’obtention  d’un  double  était  assez  simpli¬ 
fiée,  ne  serait-il  pas  à  craindre  c£u’un  diplômé 
ne  s’entendissé  avec  un  illégal,  pour  simuler  la 
perte  du  titre  et,  sur  le  duplicatum  obtenu,  ma- 


ASTHME  ^  EMPHYSEME  -  BRONCHITES 


SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPKEIQUE 


DOSE  DES  GRISES  AIGUES  ;  4  à  5  pilu/es  par  jour  pendant  2  jours. 
DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 


ÀEFEÇTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO  RENAIES 


CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 


qOSE  MASSIVE  I  2  à  3  cachots  pondant  Wjourf. 

POSE  CARDIQTQNigui  \  1  oaçpflt  par  j«yr  pentof  10  jom- 

DOSE  D'ENTRETIEN  :  1  cachet  fous  les  2  jours  pendant  10  jours. 


AFFEGTIONS  RENAkES  HIPATIPES  ET 


MMB  AFFECTIONS  VËSTGÀOES  etRÉNALES 


CYSTITES  -  URÉTHRITE8  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 
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quiller  les  noms  et  état  civil,  pour  couvrir  le 
non-diplômé. 

Tant  qu’il  ne  sera  pas  pris  de  dispositions 
telles  que  le  porteur  d’un  diplôme  pourra  prou¬ 
ver  qu’il  en  est  bien  le  propriétaire,  on  comprend 
aisément  que  les  'Facultés  de  médecine  fassent 
des  difficultés  pour  délivrer  le  duplicatum  du 
parchemin.  , 

Conclusions. 

En  cas  de  perte  du  diplôme  (incendie,  vol, 
ou  autre)  le  titulaire  fera  bien  d’avertir  la  pré¬ 
fecture  et  le  Parquet  de  la  disparition  du  titre, 
pour  qu’en  quelque  sorte,  une  opposition 
puisse  frapper  le  parchemin  disparu. 

Mais,  si  la  perte  a  eu  lieu  depuis  longtemps, 
pendant  la  guerre,  par  exemple,  et  cfue  le  prati- 
,cien  ait  actuellement  besoin  de  son  titre  pour 
une  nouvelle  installation,  nous  lui  conseillons 
la  ligne  de  conduite  suivante  :  obtenir  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  une  attestation  affirmant 
qu’à  la  date  du ....  M.  X.  a  bien  obtenu  le  titre 
de  docteur  en  médecine,  à  la  suite  de  là  'soute¬ 
nance  de  sa  thèse. 

Obtenir  de  la  préfecture  du  département,  où 
l’on  a  exercé,  de  la  mairie  et  du  greffe  du  tribu¬ 
nal  civil,  une  attestation,  déclarant  que  M.  X., 
docteur  en  médecine,  a  bien  fait  enregistrer  son 
titre,  à  la  date  du  ...  et  qu’il  a  régulièrement 
exercé  la  médecine  du ...  au ... . 


Muni  de  ces  diverses  attestations,  le  praticien 
se  rendra  à  la  prélecture  et  demandera  que  son 
identité  soit  bien  établie  avec  celle  du  docteur, 
ainsi  dénommé. 

Si  l’administration  préfectorale  accepte  ces 
preuves,  ce  sera  parfait  ;  si  elle  refuse,  le  confrère 
n’âurà  cju’à  s’installer  et  attendre  les  poursuites 
qui  seront  exercées  contre  lüi,  pour  violation  de 
l’article  22  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Nul  doute  qu’au  cours  de  l’instruction,  un 
non-lieu  ne  soit  rendu,  lorsque  la  bonne  foi  aura 
été  prouvée. 

Mais, les  poursuites  seraient-elles , continuées, 
que  le  «  Sou  Médical  »  poursuivrait  cette  ques¬ 
tion  de  principe  devant  toutes  les  juridictions, 
juscfue  devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation.  D'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Asiles  d'aliénés. 

2734.  —  Limite  d’âge  pom*  le  concours  des 
asiles  d’aliénés. 

Pourriez- vous  me  faire  connaître  quelle  est  la  li¬ 
mite  ü’âge  pour  se  présenter  au  concours.  du  médi- 
cat  des  Asiles  d’aliénés. 

Peut-on  déduire  les  années  de  guerre  ? 

Ainsi  pour  mon  cas  personnel,  mobilisé  le  2  août 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


S  Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent  I 

g  des  pilules  contenant  tous  les  principes  | 

S  actifs  de  la  CHOLÉINE  CAWIUS,  additionnés  g 

g  de  ferments  lactiques.  § 

I  La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA-  1 

ÿ  CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules  | 
g  ne  sont  pas  modifiées.  | 

g  ife- 

I  •  l- 

s  ,  fd 


1914.  Dômobiligé  , fin  août  1919  (en  .sursis  avant  la 
guerre),  né  le  1®''  décembre  1892,  jusqu’à  quelle  date 
pui.s-je  me  présenter  au  concours  ? 

Le  concours  du  médicat  a  généralement  lieu  en 
mars,  avril  de  chaque  année.  '  . 

Dr  S. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  3  du  décret;  du  3  janvier 
1922,  relatif  au  recrutement  des  médecins  des 
établissements  publics  d’aliénés,  les  candidats 
doivent  être  Français,  docteurs  en  médecine  d’une 
faculté  de  l’Etat,  avoir  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  les  lois  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  et  avoir  eu  moins  de  33  ans  au  1®*’  janvier 
de  l’année  du  concours.  Cette  limite  d’âge  est 
prolongée  de  la  durée  des  services  militaires  pen¬ 
dant  la  guerre  de  1914. 

Né  en  1892  et  ayant  fait  5  années  de  service 
au  cours  de  la  guerre,  vous  pourrez  encore  vous 
présenter  aux  concours  qui  pourront  avoir  lieu 
en  1929  et  en  1930. 


Accidents  du  travail. 

Spécialités  pliavinaceutiqucs.  Refus  de, 
paieinènt  par  l’assurance.  Liberté  de 
prescription  du  médecin. 

Un  blessé  du  travail  a  un  phlegmon  profond. 
Le  médecin  traitant  ordonne  unej^boîte  de  pro- 


pidon,  vaccin  polyvalent,  fait  les  piqûres  et 
sauve  le  bras  et  la  main  de  la  victime. 

Actuellement;  la  compagnie  d’assurances  refu¬ 
se  le  paiement  de  ce  médicament,  en  tenant  le 
raisonnement  suivant  : 

«  Ou  la  formule  porte  inscrites  sur  la  boîte 
«  les  indications  prescrites  par  décret  du  13 
«  juillet  1926  :  alors  elle  est  remplaçable  ;  ou 
«  bien  elle  ne  les  porte  pas  ;  alors  il  s’agit  d’un 
«  remède  non  licite  et  par  conséquent  interdit.  » 

La  commission  d’arbitrage  entre  les  assureurs 
et  les  pharmaciens  n’a  pu  obtenir  le  payement 
du  Propidon,  motif  pris  que  ce  médicament  ne 
figure  pas  sur  la  nomenclature. 

Le' raisonnement  de  l’assurance  est  erroné.  Le 
propidon  porte  sur  sa  boîte  la  formule  suivante  : 
bouillon  1  cc.,  streptocoques  430  millions,  sta¬ 
phylocoques  830  millions,  pyocyaniques  2  mil¬ 
liards. 

Ce  n’est  donc  pas  un  médicament  secret,  puis¬ 
qu’il  s’est  conformé  aux  dispositions  de  l’arrêté 
du  13  juillet  1926. 

Ce  n’est  pas  lion  plus  un  médicament  rempla¬ 
çable,  car  le  pharmacien  détaillant  serait  bien 
embarrassé  de  livr^er  les  cultures  avec  les  doses, 
pour  injections  sous-cutanées. 

D’autre  part,  ce  n’est  pas  parce  que  le  propi¬ 
don  ne  figure  pas  sur  la  liste  officielle  qu’il  ne 
peut  pas  être^prescritjaux  frais  du  chef  d’entre¬ 
prise.  Sous  sa  propre* responsabilité,  le  médecin 


f^hosphate  vital 

de  Jacquemaire 


Tuberculose  f  Aî^mie  =  ' Surmenage 
Débilité  -  Neurasthénie  -^Convalescences 


Élabrissements  JACQUEMAIRE  •  Yillefranche  (Rhône) 
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est  en  droit  d’ordonnef  tous  les  médicaments, 
qui  sont  utiles  à  son  malade. 

Ajoutons  que  les  piqûres  sont  extrêmement 
douloureuses  et  provoquent  souvent  des  réac¬ 
tions  thermiques  élevées.  Ce  n’est  donc  pas  pour 
son  plaisir  que  le  blessé  se  laisse  faire  ces  piqû¬ 
res,  surtout  si  sa  vie  est  en  danger,  comme  dans 
le  cas  présent. 

A  la  suite  des  démarches  qu’a  faites  le,  «  SoU 
Médical  »,  le  pharmacien  a  été  payé  par  la 
compagnie  d’assurances  ;  mais  celle-ci  maintient 
son  point  de  vue  et  estime  ne  pas  devoir  payer 
■les  médicaments,  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste 
officielle,  arrêtée  tous  les  trois  mois  par  la  com¬ 
mission  spéciale  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Puisque  la  question  de  principe  reste  toujours 
posée,  nous  nous  permettons  de  faire  remarquer 
combien  les  compagnies  d’assurances  ont  le  plus 
grand  tort  de  rester  isolées,  par  rapport  au 
corps  médical. 

Ne  connaissant  pas  la  médecine,  ne  sachant 
ni  ce  qu’est  un  phlegmon,  ni  en  quoi  consiste  le 
propidon,  un  chef  de  service  mal  renseigné,  dans 
les  bureaux  de  la  compagnie  d’assurances,'  a 
pensé  pouvoir  appliquer,  dans  toute  sa  rigueur, 
■  les  termes  du  tarif  pharmaceutique  des  accidents 
du  travail. 

Or,  si  ce  chef  de  seryice  avait  été  documenté 
par  une  personne  idoine,  il  aurait  su  que  le  Pro- 
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pidon  rt^est  pas  un.  Wiédicâment  secret  ;  que  ce 
bouillon-vaeein  ne  peut  pas  être , préparé  par  le 
pharmacien  détaillant  ;  que  les  piqûres  sont 
extrêmement  douloureuses,  provoquent  des 
réactions  locales  et  générales,  avec  poussées  de 
fièvre.  .  , 

C’est  un  médicament  fort  actif,  que  le  médecin 
doit  employer  avec  une  certaine  prudence  et  en 
toute  connaissance  de  cause. 

Or,  pour  vingt  francs,  prix  de  la  boîte,  le  mé¬ 
decin  a  été  assez  heureux  pour  arrêter  l’évolution 
d’un  phlegmon  de  la  main  et  de  l’avant-bras. 

Sans  ce  propidon,  le  blessé  serait  peut-être 
mort,  ou  aurait  tout  au  moins  une  incapacité 
permanente  partielle  élevée. 

Ces  20  francs  de  propidon  ont  donc  fait  réali¬ 
ser  une  économié  sérieuse  à  la  compagnie  d’as¬ 
surances. 

Le  médecin  a  le  devoir  de  n’accorder  qu’une 
minime  importance  aux  arrêtés  ministériels, 
lorsqu’il  s’agit  de  sauver  unè  vie  humaine  ;  le 
propidon  était  indiqué,  dans  le  cas  actuel, 
il  a  parfaitement  agi  en  l’utilisant,  sans  se 
soucier  si  les  personnes  réunies  autour  d’un 
tapis  vert  ont  la  compétence  voulue  en  clinique 
inédicale,  pour  faire  le  départ  entre  les. médica¬ 
ments,  qui  peuvent  être  prescrits  et  ceux  qui, ne 
le  sont  pas. 

D’ailleurs,  aux  termes  de  l’arrêt  de  Cassation 
Voir  la  suite  page  LV-23Ô5 
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Difficultés  et  dangers  de  l'application  de  ia  loi  sur  ies  assurances  sociales. 
Les  répercussions  à  prévoir  pour  les  hôpitaux  et  les  services  d’assistance, 
tout  particulièren\ent  à  Paris. 


Le  texte  très  large  de  la  loi  du  5  avril  1928  lais¬ 
se  au  Conseil  d’Etat  le  souci  de  déterminer  les 
mesures  à  prendre  pour  permettrer  son  applica¬ 
tion.  La  tâche  du  Conseil  d’Etat  sera  ardue,  car  la 
loi  aura  des  répercussions  dont  il  ne  faiit  pas  ée 
dissimuler  la  gravité  sur  les  services  d’assistance 
et  surtout  sur  les  hôpitaux,  plus  particulièrement 
dans  les  grandes  villes  et  notamment  à  Paris. 

Dans  sa  séance  du  ^î.,juillet,  le  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  s’est  occupé  de  la  question,  ou  plu¬ 
tôt  un  des  plus  autorisés  de  ses  membres  en  ma¬ 
tière  d’assistance,  M.  de  Fontenay,  en  a  fait  un 
exposé  détaillé.  Cet  exposé  a  été  renvoyé  à  l’Ad¬ 
ministration,  en  la  priant  de  demander  au  Conseil 
d’Etat  de  prévoir  dans  les  règlements  d’adminis¬ 
tration  publique,  un  décret  spécial  pour  le  dé¬ 
partement  de  la'  Seine  et  la  révision  d’une  suite 
de  décrets  qui  fixent  à  l’heure  actuelle  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Assistance  à  Paris  et  dans  sa 
banlieue. 

Comme  le  fait  remarquer-  M.  de  Fontenay 
Paris  est  Paris  et  il  ne  faudrait  pas  que ,  pour  l’ap¬ 
plication  d’une  loi  de  pareille  importance,  on  l’as¬ 
similât.  comme  cela  a  déjà  été  fait  dans  plus  d’un 
cas,  à  une  préfecture  de  3®  classe. 

M.  de  Fontenay  fait  d’abord  remarquer,  que 
les  assurances  ne  pourront  pas  supprimer  l’as¬ 
sistance.  Toute  une  catégorie  d’assurés  et  une  ca¬ 
tégorie  très  importante,  celle  que  l’on  qualifie  ac¬ 
tuellement  du  nom  de  nécessiteux,  par  le  fait  de 
salaires  quotidiens  insuffisants  et  de  charges  de 
famille,  ne  pourra  subvenir  aux  soins  d’une 
maladie  parles  seuls  avantages  que  lui  octroiront 
les  assurances.  Actuellement  les  nécessiteux  sont 
soignés  gratuitement  et  reçoivent  des  secours. 
Il  conviendra  de  continuer  de  leur  assurer  en¬ 
core  soins  et  secours.  D’ailleurs  la  loi,  par  son 
article  39,  permet  le  cumul  de  l’assurance  et  de 
l’assistance  médicale. 

En  ce  qui  s’agit  de  l’hospitalisation  payante, 
M.  le  Dï"  Droi),  sénateur,  maire  de  Tourcoing,  qui 
a  une  compétence  spéciale  en  matière  d’assis¬ 
tance,  le  Pr  Sergent,  médecin  de  la  Charité  {Bull, 
de  VAc.  de  méd.,  31  mars  1925), et  M.  le  D^^  La¬ 
brousse,  sénateur,  sont  plus  que  pessimistes.  La 
tarification  tue  le  régime  hospitalier,  a  affirmé  le 


Dr  Labrousse  au  Sénat.  Il  n’est  pas  douteux  que 
les  Caisses  primaires  fonderont  ou  s’assureront 
des  maisons  de  santé  nouvelles  où  seront  soignés 
leurs  malades  et  elles  trouveront  ou  pourront  or¬ 
ganiser  des  établissements  qui  leur  consentiront 
des  conditions  plus  avantageuses  que  les  hôpi¬ 
taux  parisiens  actuels. 

Un  reproche  sérieux  fait  à  l’hospitalisation  pa¬ 
risienne  est  que  le  prix  de  la  journée  tend  à  deve¬ 
nir  de  plus  en  plus  élevé  ;  de  23  fr.  32  en  méde¬ 
cine  pour  1926,  il  a  atteint  31  fr.  88  en  1928  ;  et 
en  chirurgie  le  prix  de  24  fr.  26  s’est  élevé  à 
33  fr.  60.  Tout  porte  même  à  croire  qu’il  attein¬ 
dra  40  francs. 

Or,  ces  chiffres  ne  représentent  pas  le  prix  de 
revient  réel  de  la  journée  hospitalière,  car  il  n’est 
pas  tenu  compte  dans  son  calcul  de  l’amortisse¬ 
ment,  du  capital  engagé,  ni  des  grosses  répara¬ 
tions  d’entretien,  parfois  extrêmement  coûteuses. 

Én  outre,  dans  les  hôpitaux,  on  ne  s’est  guère 
préoccupé  d’économiser  les  journées.  Quand  il 
n’y  a  pas  urgence,  les  malades  attendent  parfois, 
des  délais  assez  Iomb  pour  être  opérés,  ou  exami¬ 
nés.  Il  y  a  un  maSfce  de  souplesse  dans  la  rota¬ 
tion  des  lits,  et,  en  outre,  une  difficulté  de  con¬ 
trôle  administratif  qui  effrayeront  les  caisses  pri¬ 
maires  et  cela  d’autant  plus  que  la  loi  prévoit  des 
pénalités  pour  les  caisbs  dont  la  gestion  sera 
onéreuse. 

Les  économies-réalisées  sur  les  lois  d’assistance 
doiventêtre  versées  en  partie  au  fonds  de  majora¬ 
tion  et  de  solidarité,  mais  le  texte  de  l’article  79 
qui  prévoit  l’utilisation  des  ces  économies, est 
d’une  obscurité  inquiétante  et  ce  sera  le  décret 
qui  devra  en  préciser  la  signification. 

«  Il  faut  que  l’assuré  puisse  bénéficier  de  l’hôpi¬ 
tal,  dit  M.  de  Fontenay,  sans  que  cet  hôpital  par 
son  tarif  soit  pour  lui  un  traitement  onéreux  et 
plus  onéreux  encore  par  la  nécessité  d’y  dépen¬ 
ser  un  nombre  de  journées  supérieur  à  ce  qui  est 
nécessaire,  d’y  perdre  dans  un  séjour  coûteux  le 
bénéfice  des  traitements  ambulatoires,  le  bénéfice 
des  examens  n’exigeant  pas  l'internement,  etc.  » 

Et  M.  de  Fontenay  répète  l’affirmation  du 
D''  Labrousse  :  «  Dans  l’état  actuel  de  notre  orga¬ 
nisation  hospitalière  la  tarification  fera  fuir  nos 
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hôpitaux  par  les  assurés  et  constituera  une  prime 
déplorable  aux  traitements  dits  de  «  cliniques  », 
de  petites  installations  fort  sommaires  où  l’on 
fera  toutes  sortes  d’interventions,  ou  encore  fa¬ 
vorisera  les  maisons  à  prix  réduits.  » 

M.  de  Fontenay  insiste  sur  le  manque  de  liai¬ 
son  qui  existe  entre  l’bôpital  et  l’assistance  mé¬ 
dicale  à  domicile.  Nous  déplorons, comme  lui, 
cet  état  de  choses  et  depuis  de  très  longues  an¬ 
nées.  Mais  pour  établir  une  liaison  entre  l’hôpital 
ét  le  médecin  traitant  à  domicile,  pour  que  ce  der¬ 
nier  puisse  continuer  de  soigner  lè  malade  sortant 
de  rhôpital  après  l’avoir  fait  entrer  lui-même 
dans  cet  établissement,  pour  qu’il  soit  . tenu  au 
courant  du  traitement  appliqué  pnendant  le  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  et  des  diverses  phases  de  la  ma¬ 
ladie,  pour  obtenir  tout  cela,  il  faudra  un  boule- 
versèment  dans  les  hôpitaux  et  une  révolution 
dans  les  mœurs  de  leur  personnel  dont  M.  de 
Fontenay  ne  se  rend  certainement  pas  compte. 

M.  de  Fontenay  croit  que  la  création  des  offices 
d’hygiène  sociale  pour  la  lutte  antituberculeuse 
a  fait  tomber  nos  vieilles  routines.  Hélas  !  en 
théorie  peut-être,  mais  certainement  pas  en  pra¬ 
tique. 

M.  de  Fontenay  fait  allusion  aux;  résultats  ob¬ 
tenus  par  l’adinirable  service  social  des  hôpitaux, 
et  il  faudrait  selon  lui  suivre  son  exemple  dans  le 
domaine  médical. 

«  Il  faut-,  dit-il,  qu’à  la  sortie  le  malade  retrou¬ 
ve  le  médecin  qui  l’aura  fait  entrer  à  l’hôpital  et 
qu’à  sa  sortie  comme  à  son  entrée  ,  observations, 
traitements  et  pronostics  l’accompagnent.  »  Il 
demande  qu’il  n’y  ait  pàs  de  Jour  creux  dans  la 
vie  hospitalière,  de  ces  jours  où  l’on  attend  ;  que 
les  salles  d’examen,  de  radiologie,  les  laboratoi¬ 
res  fonctionnent  à  un  rythme  accéléré  ;  que  la  vie 
hospitalière  ne  soit  pas  limitée  aux  quelques  heu¬ 
res  de  la  matinée  ;  que  le  séjour  des  malades  soit, 
jgrâce  à  un  traitement  immédiat  et  continu,  ré¬ 
duit  à  un  strict  minimum,  d’autant  plus  que  lors¬ 
que  l’assuré  sortira  de  l’hôpital,  il  ne  sera  pas  un 
malheureux  jeté  sans  ressources  daijs  la  rue, 
mais  un  con  valescent  aisé  qui  retournera  cnez  lui, 
y  trouvera  le  complément  de  soins  nécessaire  et 
pourra  sans  difficulté  parfaire  sa  guérison. 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  les  critiques 
e  t  les  désirs  de  M.  de  Fontenay,  mais  pour  réali¬ 
ser  ces  derniers,  il  conviendrait  de  tripler  au 
moins  le  pesronnel  médical  des  hôpitaux,  de  l’ho- 
norer  suffisamment  pour  lui  -permettre’^dè  vivre 
et  de  trouver  la  compensation  du  travail  acharné 
auquel  il  a  dû  se  livrer  et  des  dépenses  considéra¬ 
bles  qu’il  a  dû  engager  pour  poursuivre  de  lon¬ 


gues  études.  Il  faudrait  encore  doter  le  personnel 
médical  d’auxiliaires  suffisaihment  instruits,  dis¬ 
ciplinés  et  dévoués  et  ces  qualités  ne  sont  pas 
toujours  facile  à  trouver  réunies.  Il  faudrait  éta¬ 
blir  une  liaison  entre  les  médecins  de  la  ville  et  les 
médecins  de  l’hôpital  ;  ce  qui,  dans  l’état  actûél 
des  choses,  û’est  guère  pratiquement  possible.  ’ 

Tout  ceci  demande  une  véritable  révolution. 
L’Assistance  Publique  de  Paris  ét  ses  hôpitaux 
n’ont  pas  été  modifiés  dans  leur  organisation  ad¬ 
ministrative  depuis  quatre-vingts  ans  et  cepen¬ 
dant  il  y  a  eu  une  évolution  sociale  et  des  progrès 
techniques  de  quelque  importance  accomplis  de¬ 
puis  1849. 

La  loi  des  assurances  sociales  va  vraisemblâ- 
blement  obliger  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue 
à  modifier  de  fond  en  comble  son  système  hospi¬ 
talier. 

Les  réformes  que  propose  M.  de  Fontenay  se¬ 
raient  faciles  à  réaliser  dans  de  petites  villes  ou 
dans  des  centrés  hospitaliers  autonomes  et  ré¬ 
duits,  mais  l’agglomération  parisienne  n’est  pas, 
comme  il  l’a  dit,  une  préfecture  de  troisième  classe 
et  le  domaine  de  l’Administration  de  l’Assistance 
parisienne  actuelle  s’étend  à  Paris  et  en  partie 
au  . département  de  la  Seine  en  conservant  avec 
ses  qualités  et  ses  défauts  une  centralisation  in¬ 
tense. 

Puisqu’il  s’agit,  de  réformes,  ne  serait-il  pas 
intéressant  de  comparer  le  prix  de  revient  de  la 
journée  d’hôpital  des  établissements  de  l’assis¬ 
tance  à  celui  des  Etablissements  privés  pari¬ 
siens  ;  l’hôpital^ Pasteur,  l’hôpital  Saint-Joseph‘ 
l’hôpital  Rothschild  par  exemple  ? 

Et  si  ces  prix  de  revient  différaient,  ne  serait-il 
pas  instructif  d’en  rechercher  les  causes  et  d’en 
tirer  un  enseignement  ? 

En  outre,  pourquoi  systématiquement  consi¬ 
dérer  le  traitement  de  l’hôpital  de  l’Assistance 
comme  le  nec  plu  ultra  de  la  perfection  ? 

Il  serait  assez  facile  de  démontrer  avec  des  faits 
indiscutables  à  l’appui  qu’il  n’en  est  rien  et  loin 
de  là. 

Pourquoi  parler  avec  naépris  de  la  prime  déplo¬ 
rable  que  la  carence  hospitalière  constituerait 
aux  traitements  dits  de  cliniques,  aux  petites  ins¬ 
tallations  fort  sommaires  et  aux  maisons  à  prix 
réduits  ? 

Avec  les  assurances  sociales  et  le  concours  dns 
Caisses,  il  se  fondera  inévitablement  des  maisons 
de  santé,  des  cliniques,  qui  ne  mériteront  pas  la 
fâcheuse  réputation  de  certaines  cliniques  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  auxquelles  M.  de  Fontenay 
paraît  avoir  fait  allusion.  Il  se  fondera  des  hôpi- 
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taux  privés,  des  .établissements  de  cure  avec  un  sien  couvre  généreusement  le  déficit,  ne  les  avait 
personnel  médical,  instruit,  honnête  et  dévoué,  pas  empêchés  de  vivre  et  souvent  même  de  naî-* 
Ces  établissements  bien  surveillés  et  économi-  tre. 

quement  administrés  pourront  peut-être  consen-  Vraisemblablement,  ce  sera  du  côté  de  l’initia- 
tir  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  l’Assistance  pu-  tive  privée  à  laquelle  les  médecins  apporteront 
blique  parisienne.  leur  concours,  qu’il  faudra  chercher  la  solution 

Il  est  probable  que  ces-  établisements  existe-  de  la  situation  singulièrement  critique  que  vont 
raient  déjà,  si  la  concurrence  des  hôpitaux  de  créer  les  assurances  sociales. 
l’Assistance  publique  dont  le  contribuable  pari-  J.  Noir. 
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LES  RÉSULTATS  DE  LA  MALARIATHÉRAPIE  DANS  LA  PARALYSIE  GÉNÉRALE 

Par  le  Henri  Claude  et  le  René  Targowla. 

Naguère  encore,  l’incurabilité  de  la  paralysie  saillants,  mettent  en  relief  la  supériorité  de  la 

générale  était  un  dogme  intangible,  dont  les  méthode  de  Wagner- Jauregg  sur  les  autres,  pro¬ 
aliénistes  ne  souffraient  point  la  discussion.  Une  cédés  de  traitement  dé  la  paralysie  générale 

telle  position  ne  peut  plus  être  maintenue  ;  il  est  actuellement  connus. 

désormais  possible  d’enrayer  avec  une  extrême  Nous  avons  déjà  résumé  avec  G.  Robin  l’ob- 
fréquence  une  paralysie  générale  commençante,  servation  de  cet  ancien  officier,  âgé  de  49  ans, 

d’arrêter  dans  sa  progression  la  maladie  à  la  qui  avait  été  interné  le  17  avril  1925  pour  un 

période  d’état  et,  souvent,  d’en  faire  rétrocéder  état  d’affaiblissement  intellectuel  portant  sur- 

les  symptômes  cliniqués  et  humoraux  au  point  tout  sur  le  jugement  et  l’auto-critique,  avec  de 

que  le  sujet  peut  être  considéré  comme  redevenu  l’excitation  psychique,  et  des  idées  délirantes 

normal  et  le  diagnostic  rendu  impossible  pour  le  absurdes  et  contradictoires  de  richesse  et  de 

clinicien  le  plus  averti.  grandeur  ;  «  il  gagne  un  million  par  an  et  paye 

Depuis  1924  nous  pratiquons  la  malariathé-  250.000  francs  d’impôts  ;  il  va  être  commandeur 

rapie  de  la  paralysie  générale  associée  au  traite-  de  la  Légion  d’honneur,  ministre  de  l’Intérieur, 

ment  antisyphilitique.  Les  essais  que  nous  avons  sénateur  et  député  à  la  fois,  chante  tous  les  soirs 

faits  des  autres  méthodes  dites  pyrétothérapiques  dans  un  music-hall  au  cachet  de  mille  francs  par 

(tuberculine,  vaccin  antichancrelleux,  typhus  soirée,  etc...  »  Il  avait,  en  outre,  une  pupille 

récurrent)  et  de  la  simple  chimiothérapie  spéci-  paresseuse,  de  la  dysarthrie  aux  mots  d’épreuve, 

fique  (quelles  que  soient  les  spécialités  em-  du  tremblement  de  la  langue  et  des  doigts.  Impa- 

ployées)  nous  ont  donné  une  proportion  d’insuc-  ludé  le  2  mai,  il  fut  transféré' dans  un  autre  ser- 

cès  et  d’accidents  (aggravation  ou  décès)  bien  vice  en  juillet,  ne  présentant  aucune  modifica- 

supérieure  à  celle  de  la  malariathérapie.  D’autre  tion  importante.  Il  en  sortait  cependant  un  mois 

part,  avec  le  nombre,  la  qualité  même  des  résul-  après  considérablement  amélioré.  En-mars  1926, 

tats  obtenus  fait  de  celle-ci  la  méthode  de  choix,  nous  le  revîmes  :  il  parlait  d’un  ton  calme  et  posé, 

à  laquelle  on  ne  doit  renoncer  que  devant  une  sans  dysarthrie  appréciable,  jugeait  son  état 

contre-indication  formelle.  Cette  ligne  de  con-  avec  objectivité  et  en  reconnaissait  spontané- 

duite,  à  laquelle  nous  restons  fidèles  après  une  ment  le  caractère  morbide,  discutait  judicieuse- 

expérience  de  quatre  ans,  trouve  encore  un  appui  ,  ment  ce  qu’il  était  capable  de  faire  au  point  de 
dansl’extension  mondiale  de  la  méthode,  devenue  vue  professionnel.  Il  fut  revu  ensuite  périodi- 

même  en  quelque  sorte  officielle  dans  certains  quement  et  se  comporte  actuellement  comme 

pays  comme  l’Angleterre,  où  le  Ministère  de  la  un  individu  normal,  dirige  un  service  important 

santé  publique  l’a  prise  sous  son  contrôle  et  a  dans  une  industrie  ;  on  ne  retrouve  aucun  signe 

créé,  dans  la  région  de  Londres,  un  centre  de  mental  ou  neurologique  de  paralysie  générale  et 

inaiariathérapie  dirigé  par  un  psychiatre  et  un  les  réactions  du  liquide  céphalo-rachidien  ont 

parasitologiste.  toutes  complètement  disparu,  ne  laissant  pas 

Les  laits  que  nous  nous  proposons  de  rappoxtor  même  un  léger  reliquat  lymphocytaire, 
ici,  dont  les  caractères  sont  particulièrement  Une  autre  malade,  K . . .  26  ans,  domestique, 


2264 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  VIII  —  28 


avait  étf  internée  le  30  décembre  1925  pour  un 
état  démentiel  très  accentué  accompagné  d’idées 
délirantes  de  richesse,  de  grandeur,  érotiques, 
de  grossesse,  saugrenues  et  incohérentes,  avec 
dysarthrie,  trémulations  de  la  langue,  abolition 
des  réflexes  rotuliens  et  rigidité  pupillaire.  Elle 
avait,  en  outre,  commis  une  série  de  vols  absur¬ 
des  dans  un.  grand  magasin.  Inoculée  le  18  jan¬ 
vier  suivant,  elle  présenta  une  série  d’accès  à 
forme  double-tierce  qui  furent  interrompus  le 
12  février.  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  une 
amélioration  se  manifeste  ;  les  gros  signes  démen¬ 
tiels  s’estompent,  puis  disparaissent,  laissant 
seulement  quelques  modiflcations  de  l’affecti¬ 
vité,  une  émotivité  anormale,  de  la  sensiblerie 
qui,  peu  à  peu,  s’atténuent  à  leur  tour.  Lorsque 
la  malade  quitte  le  service  en  octobre  1926,  son 
comportement  est  entièrement  normal,  ellé 
apprécie  très  exactement  son  état,  travaille  régu¬ 
lièrement  et  activement.  Au  point  de  vue  physi¬ 
que,  la  dysarthrie  et  les  tremblements  ont.depuis 
longtemps  disparu  :  seules  la  rigidité  pupillaire 
et  l’abolition  des  réflexes  rotuliens  révèlent  en¬ 
core  les  lésions  anciennes  ;  les  réactions  humo¬ 
rales  persistent  mais  se  sont  atténuées. 

Depuis  sa  sortie,  K ...  a  repris  son  travail  de 
domestique  d’une  façon  normale  en  continuant 
à  se  traiter  dans  la  mesure  possible.  Nous  l’avons 
revue  récemment,  l’amélioration  s’est  consolidée 
et  on  peut  penser  que  les  réactions  du  liquide 
céphalo-rachidien  ont  sensiblement  rétrocédé, 
mais  la  malade  s’est  refusée  à  une  nouvelle 
ponction  lombaire.  Elle  projette  un  prochain 
mariage  dont  nous  n’avons  pu  la  dissuader. 

Un  troisième  cas  concerne  un  homme  de  46  ans 
docteur  en  droit,  dirigeant  une  importante  étude 
d’avoué  dans  une  grande  ville  de  province,  qui 
nous  est  adressé  en  juin  dernier  par  notre  excel¬ 
lent  confrère,  le  D^  B.  Le  malade  présente  de 
l’inégalité  pupillaire  avec  signe  d’Argyll,  des 
trémulations  de  la  langue,  de  la  dysarthrie,  un 
syndrome  humoral  paralytique  qui  ont  déjà  fait 
porter  le  diagnostic  par  le  médecin  traitant  ;  au 
point  de  vue  psychique,  il  existe  seulement  un 
état  de  lég^ère  excitation  psychique  et  un  senti¬ 
ment  d’euphorie  générale,  tels  que  le  malade 
accepte  bien  la  notion  d’une  maladie  grave  et  la 
nécessité  de  se  soigner  énergiquement  mais,  l’en¬ 
visage  avec  une  certaine  désinvolture  et  un  opti¬ 
misme  tranquille,  se  préoccupant  surtout  de 
maintenir  sa  femme  dans  l’ignorance  de  sa 
syphilis.  Son  activité  professionnelle  reste  nor¬ 
male. 

En  raison  de  l’état  mental  favorable  et  devant 
certaines  nécessités,  il  lut  décidé  que  l’impalu¬ 
dation  serait  faite  au  domicile  du  malade.  Mais 
dès  les  premiers  accès,  un  état  d’agitation  vio¬ 
lente  se  manifesta  accompagné  d’excitation  intel¬ 
lectuelle,  de  confusion  et  de  délire  mégaloma- 
niaque  qui  transformèrent  le  tableau  clinique  en 


une  démence  paralytique  franche  avec  agitation 
et  délire.  Le  malade  dut  être  conduit  d’urgence 
dans  une  maison  de  santé.  L’agitation  motrice 
violente  accompagnée  d’un  délire  incohérent  de 
grandeur,  de  richesse  et  érotique  dura  pendant 
toute  la  période  fébrile.  Elle  s’atténua  progres¬ 
sivement  par  la  suite,  mais  le  délire  persista  ainsi 
que  l’affaiblissement  psychique  ;  l’état  général 
s’améliora  lentement  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment  spécifique  mixte  ;  les  réactions  du  liquide 
céphalo-rachidien  demeurèrent  franchement  posi¬ 
tives. 

Nous  envisagions  une  nouvelle  impaludation 
et  nous  avions  soumis  le  malade  à  une  cure  arse- 
nico-bismuthique  préparatoire  lorsque  le  tableau 
clinique  se  transforma  complètement.  En  quel¬ 
ques  semaines,  les  signes  physiques  s’atténuèrent, 
les  idées  délirantes  s’effritèrent,  les  souvenirs 
s’organisèrent,  l’attention  revint,  le  malade  sé 
montra  calme  et  raisonnable,  se  rendant  compte 
de  la  gravité  de  son  état  et  acceptant  volontiers 
les  suggestions  médicales  ;  il  comprit  la  nécessité 
de  liquider  sçs  affaires,  s’y  intéressa,  put  fournir 
des  indications  exactes  et  donner  même  par 
téléphone,  de  la  maison  de  santé,  des  instruc¬ 
tions  et  des  explications.  Il  put  enfin  rentrer 
dans  sa  famille'à  la  fin  de  janvier  1928,  où  son 
médecin,  le  D^  B.  continue  le  traitement.  Il  est 
calme,  lucide,  s’intéresse  aux  événements  de  la 
vie  courante,  son  aspect  extérieur  est  florissant  et 
il  donne  à  tous  l’impression  d’une  guérison  com¬ 
plète  ;  en  fait,  il  demeure  un  peu  puéril,  sugges¬ 
tible,  indifférent  à  sa  situation  et  aux  siens  (une 
maladie  de  sa  fille  par  exemple.)  Le  syndrome 
humoral  reste  positif,  mais  de  type  paralytique 
atténué. 

Un  de  nos  premiers  cas  soumis  à  la  malaria- 
thérapie  concernait  un  commerçant,  atteint  d’une 
association  tabéto-paralytique,  qui  donna  une 
première  preuve  d’amélioration  en  établissant 
de  mémoire,  à  la  maison  de  santé,  sa  déclaration 
au  fisc  en  vue  de  l’impôt  sur  le  revenu,  déclara¬ 
tion  qui  n’avait  pu  être  faite  sans  lui  et  fut 
reconnue  exacte  après  vérification.  On  avait  dû 
l’emmener  d’urgence  un  mois  auparavant  en 
raison  d’une  démence  rapidement  progressive 
qui  l’avait  rendu  incapable  de  s’occuper  de  ses 
affaires. 

Les  deiix  faits  précédents  nous  ont  paru  devoir 
être  rapprochés  à  cause  de  la  reprise  rapide  d’une 
activité  professionnelle  adaptée,  en  quelque 
sorte  au  point  même  où  elle  était  restée,  à  l’appa¬ 
rition  de  la  démence. 

Un  autre  malade,  impaludé  vers  la  même  épo¬ 
que,  était  un  banquier  d’outre-mer,  qui  nous  avait 
été  envoyé  par  son  médecin,  ancien  élève  de  l’un 
de  nous,  pour  être  traité  hors  de  son  milieu  ;  il 
avait  une  légère  dysarthrie,  de  l’inégalité  pupil¬ 
laire,  des  réactions  humorales  positives  ainsi 
qu’un  état  d’exaltation  psychique,  avec  eupho- 
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fie  et  projets  grandioses  qui  risquaient  de  com¬ 
promettre  ses  affaires.  Il  put,  quelques  mois 
après,  reprendre  la  direction  de  sa  maison  avec 
un  parfait  équilibre  ét  un  excellent  état  général 
sans  que  personne  eût  même  soupçonné  qu’il 
avait  été  malade. 

Ce  retour  rapide  à  une  activité  pratique  adé¬ 
quate  est  un  fait  fréquent  et  d’une  extrême 
importance,  que  nous  avons  signalé,  dès  nos 
premières  publications,  chez  nos  malades  d’hô¬ 
pital  (ouvriers,  manoeuvres,  ménagères)  ;  sans 
doute,  leur  besogne  quotidienne  est  compatible 
avec  des  moyens  intellectuels  limités,  mais  on 
voit  qu’il  en  est  de  même  pour  les  professions 
mettant  en  œuvre  des  processus  psychiques  plus 
élevés.  En  voici  un  autre  exemple  ;  un  employé 
de  bureau,  chez  qui  le  diagnostic  de  paralysie 
générale  avait  été  fait  précocement  par  le 
D"'  Dinet,  qui  nous  l’adressa,  put  reprendre  ses 
occupations  moins  de  trois  mois  après  le  traite¬ 
ment  et  depuis  les  accomplit  de  façon  satisfai¬ 
sante  ;  il  s’agit  d’un  travail  de  contrôle  qu’il  avait 
dû  interrompre  à  cause  des  lacunes  de  l’atteption 
et  de  la  mémoire.  Un  autre  de  nos  anciens  ma¬ 
lades,  traité  dès  le  début  des  manifestations 
psychiques,  d’ailleurs  discrètes,  fut  capable  de 
reprendre  progressivement  la  conduite  d’une 
importante  entreprise  de  constructions  après 
quelques  mois  de  repos.  Il  reste  normal  depuis 
trois  ans. 

On  trouve  dans  la  série  d’observations  que 
nous  venons  de  rappeler  deux  ordres  de  faits. 
Les  uns  concernent  des  malades  en  plein  état 
démentiel  et  délirant  ;  l’évolution  a  été  enrayée 
par  l’infection  provoquée,  les  symptômes  psy¬ 
chopathiques  ont  rétrocédé  jusqu’à  restitutio  ad 
integrum,  récupération  complète  des  facultés 
psychiques  dans  certains  cas,  possibilité  d’une 
vie  sociale  plus  ou  moins  réduite  mais  normale 
dans  tous.  Les  autres  visent  des  sujets  dont  les 
troubles  mentaux  très  discrets  n’avaient  pas 
définitivement  interrompu  l’activité  et  dont  la 
maladie,  à  symptomatologie  encore  réduite,  se 
traduisait  surtout  par  des  signes  physiques  et 
humoraux  ;  chez  ceux-ci,  il  n’y  a  pour  ainsi  dire 
pas  de  suspension  de  la  vie  sociale  et,  dans  les 
cas  favorables,  lorscfue  la  nécessité!  s’impose, 
l’activité  professionnelle  peut  être  reprise  dans 
un  délai  restreint,  assez  tôt  pour  éviter  les  dé¬ 
sastres  auxquels  la  paralysie  générale  voue 
infailliblement  ceux  qu’elle  frappe.  On  empêche 
à  tout  le  moins  le  développement  de  la  démence 
et  nous  rapporterons  encore,  à  ce  propos,  le  cas 
d’un  entrepreneur,  âgé  de  50  ans,  que  nous  avons 
soigné  récemment  (malade  que  nous  avait  en¬ 
voyé  le-D*'  Ravaut)  et  qui  avait  fait  plusieurs 
ictus  dont  un  suivi  d’une  chute  d’un  échafau¬ 
dage,  mais  dont  le  syndrome  psychique  se  rédui¬ 
sait  à  un  certain  degré  d’apathie  et  à  quelques 
lacunes  de  la  mémoire  (dates,  noms  propres), 


i  Dès  la  fin  de  la  période  fébrile,  cet  homme’  vit 
son  état  général  s’améliorer,  sa  dysarthrie,  d’ail¬ 
leurs  discrète,  s’atténuer  en  même  temps  que 
reparaissaient  l’intérêt  à  ses  affaires  et  aux 
événements  extérieurs  et  son  ancienne  vivacité 
d’esprit.  Un  autre  malade,  propriétaire  d’une 
maison  de  commerce,  impaludé  en  1926  à  la 
demande  du  D"'  Hudelo  et  d’un  confrère  qui  con¬ 
tinue  à  le  suivre,  a  pu  reprendre,  après  Une  in¬ 
terruption  de  quelques  mois,  la  direction  de  ses 
affaires  que  sa  femme  avait  assurée  dans  l’in- 
.tervalle. 

Partant  de  la  notion  classiquement  admise 
(et  d’ailleurs  non  absolument  exacte)  que  la 
démence  paralytique  ne  rétrocède  jamais  spon¬ 
tanément,  certains  auteurs  ont  soutenu  a 
priori  que  la  démence  persistait,  mais  que  cer¬ 
tains  troubles  psychiques  contingents,  surajoutés 
disparaissent  seuls,  comme  on  le  voit  fréquem¬ 
ment  dans  ,  des 'cas  non  traités.  Il  suffit  d’avoir 
observé  quelques  malades  pour  se  rendre  compte 
qu’il  n’en  est  rien  et  les  faits  que  nous  rapportons 
plus  haut  le  prouvent  nettement  ;  partiellement 
ou  totalement,  ce  sont  bien  des  manifestations 
spécifiquement  démentielles  qui  disparaissent, 
Nous  en  apporterons  un  dernier  exemple,  à  la 
•fois  pittoresque  et  intéressant  du  fait  qu’il  a  été 
observé  par  un  autre  clinicien  que  nous-mêmes, 
le  D''.Rogues  de  Fursac  ;  il  s’agit  d’une  femme 
d’une  trentaine  d’années,  plusieurs  lois  condam¬ 
née  pour  vols  dans  les  grands  magasins,  qui  fut 
internée  en  1925  avec  tous  les  signes  mentaux, 
physiques  et  humoraux  de  la  paralysie  générale. 
Elle  lut  impaludée  et  quitta  l’asile  quelques  mois 
après,  très  sensiblement  améliorée  mais  non 
guérie.  Nous  l’avions  perdue  de  vue  lorsque,  l’an¬ 
née  suivante,  le  Dr  Rognes  de  Fursac  nous 
signala  qu’elle  avait  repris  ses  anciens  moyens 
d’existence  et  que,  arrêtée,  elle  avait  fait  valoir 
son  séjour  à  l’asile  pour  demander  un  examen 
mental  dont  il  avait  été  chargé.  Sur  la  foi  des 
certificats,  absolument  formels  dans  la  descrip¬ 
tion  des  symptômes  et  le  diagnostic,  il  n’avait 
pu  que  la  déclarer  irresponsable,  mais  ni  un 
examen  minutieux  et  méthodiquement  mené,  ni 
l’étude  des  faits  qui  lui  étaient  reprochés,  n’a¬ 
vaient  permis  à  l’expert  de  mettre  en  évidenc.e 
la  moindre  manifestation  psychique,  le  moindre 
signe  physique  de  paralysie  générale.  La  malade 
était  cliniquement  guérie. 

Une  plus  longue  énumération  de  laits  serait 
fastidieuse.  Nous  insisterons  seulement  encore 
sur  un  élément  capital  des  résultats  de  la  mala- 
riathérapie  :  l’atténuation  progressive  et  la  dis¬ 
parition  des  réactions  du-  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  à  la  suite  du  traitement.  Témoin  biologique 
direct  de  l’inflammation  encéphalo-méningée,  le 
i  syndrome  numoral  en  s’éteignant  montre  qu’il 
s’agit,  non  d’une  rémission  clinique,  mais  de 
guérison  (au  sens  propre  du  mot)  du  processus 
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morbide,  guérison  confirmée  par  les  constata¬ 
tions  faites  à  l’autopsie  de  sujets  morts  ultérieu¬ 
rement.  Nous  avons  pu  observer  cette  dispari¬ 
tion  des  réactions  humorales,  non  seulement  chez 
des  malades  cliniquement  guéris,  mais  dans 
certains  cas  où  les  symptômes  paralytiques  s’ef¬ 
facent,  laissant  à  leur  suite  un  état  psychopa¬ 
thique  entièrement  différent  et  du  type  des  syn¬ 
dromes  paranoïdes,  de  la  démence  précoce  ou 
de  la  démence  artériopathique.  En  voici  un 
exemple  :  un  malade  qui  avait,  avant  le  traite¬ 
ment,  un  Bordet-Wassermann  positif,  un  benjoin 
du  type  paralytique,  une  albuminose  de  0,50 
p.  1000  avec  17  lymphocytes  par  mmc.,  présen¬ 
tait  deux  ans  après  :  B.W.  négatif,  benjoin  néga¬ 
tif,  albumine  0,30,  lymphocytes  1.  Dans  an 
autre  cas,  nous  avons  pu  suivre  le  cycle  complet 
du  syndrome  humoral  :  en  mars  1927  à  un  état 
d’excitation  maniaque  (préparalytique)  s’associe 
des  réactions  partiellement  positives  qui  pren¬ 
nent,  quelques  mois  plus  tard,  un  type  paraly¬ 
tique  caractéristique  en  même  temps  que  les 
signes  cliniques  se  précisent.  Six  mois  après 
l’impaludation,  on  ne  trouve  plus  que  0  gr.  35 
d’albumine  et  3  leucocytes  par  mmc.  ;  toutes 
les  autres  réactions  sont  négatives.  La  malaria- 


thérapie  réalise  ainsi  de  véritables  formes  théra¬ 
peutiques  de  la  paralysie  générale,  transformant 
le  tableau  clinique,  l’évolution  et  le  pronostic  ; 
c’est  le  même  phénomène  que  l’on  a  observé  pour 
la  fièvre  typhoïde,  le  tabès,  et  d’autres  maladies 
avec  les  progrès  de  nos  moyens  d’action. 

Il  ressort  des  faits  précédents  que  nous  pos¬ 
sédons  dans  la  malariathérapie  combinée  au 
traitement  spécifique  une  méthode  de  choix 
pour  le  traitement  de  la  paralysie  générale,  dont 
le  bénéfice  ne  saurait  être  refusé  au  malade,  sauf 
contre-indication  formelle.  Elle  doit  être  appli¬ 
quée  aussi  près  que  possible  du  début,  dès  que  le 
diagnostic  est  posé,  car  si  elle  donne  de  bons  ré¬ 
sultats  à  toutes  les  périodes  de  la  maladie,  c’est 
dans  les  formes  initiales  que  l’on  obtient  le  plus 
grand  nombre  de  succès.  i 

La  malariathérapie  constitue  enfin  une  mé¬ 
thode  d’une  innocuité  remarquable,  moins  dan¬ 
gereuse  que  les  traitements  habituels,  lorsqu’elle 
est  judicieusement  conduite.  Alors  que  nos  pre¬ 
mières  statistiques  comportaient  un  pourcentage 
de  10,5  p.  100  de  décès  nous  n’avons  enregistré 
qu’un  seul  cas  de  mort  au  cours  des  deux  der¬ 
nières  de  notre  expérience. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Hernie  scrotale.  —  II-  Fracture  marginale  postérieure  du  tibia  vicieusement  consolidée. 
—  III.  Rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  (maladie  du  Dupuytren).  —  IV.  Gangrène 
diabétique  du  pied. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1). 


I.  Hernie  scrotale. 

Le  malade  présente  une  volumineuse  défor¬ 
mation  de  la  région  scrotale  gauche.  Un  méaecin 
diagnostiqua  une  hernie  et  lui  conseilla  le  port 
d’un  bandage.  Malgré  le  port  constant  de  celui- 
ci,  la  déformation  augmenta  de  plus  en  plus  avec 
des  périodes  de  rémission,  de  diminution  passa¬ 
gère. 

Ce  malade  présente  donc  l’histoire  habituelle 
des  hernies  non  soignées  ;  la  distension  du  scro¬ 
tum  est  telle  que  la  peau  ae  la  verge  est  attirée 
en-dessous  ;  il  en  résulte  des  difficultés  pour  uri¬ 
ner.  On  voit,  sur  la  partie  supéro-latérale  droite, 
une  petite  tuméfaction  allongée,  qui  correspona 
au  testicule  du  côté  opposé.  La  peau  est  un  peu 
rouge,  épaissie. 

La  tumeur  est  sonore  à  la  percussion,  dans 
toute  son  étendue.  On  arrive,  par  une  pression 
soutenue,  à  diminuer  son  volume,  à  la  rentrer 


(1)  Leçons  faites  à  l’Hôtel-Dieu,  en  novembre  1927, 
recueillies  par  le  D'  Laporte 


partiellement.  Le  testicule  gauche  se  trouve  si¬ 
tué  en  bas  et  en  arrière  de  la  tumeur. 

En  présence  d’une  aussi  grosse  hernie,  descen¬ 
dant  jusqu’à^mi-cuisse,  on  doit  penser  à  deux 
causes  d’irréductibilité  possibles.  L’une  est  l’exis¬ 
tence  d’adhérences  entre  la  paroi  du  sac  et  les 
parties  constituant  la  hernie.^  L’autre,  c’est  le 
volume  considérable  de  la  hernie,  qui  a  perdu 
droit  de  domicile  dans  le  ventre.  Ici,  il  y  a  proba¬ 
blement  les  deux  causes  réunies. 

Un  bandage  ne  peut  servir  à  quelque  chose  que 
quand  la  hernie  est  réductible,  c’est-à-dire  quand 
on  peut  rentrer  tout  son  contenu  dans  l’abdo¬ 
men  ;  à  cette  condition  seule,  le  bandage  sera 
bien  toléré.  Mais,  quand  une  partie  de  la  hernie 
reste  constamment  au  dehors,  il  est  impossible  de 
la  contenir,  elle  ressortira  toujours  sous  le  bandage 
Par  conséquent,  chez  ce  malade,  il  n’y  a^pas 
lieu  de  songer  à  mettre  un  bandage. 

Le  seul  appareil  utile  sera  une  espèce  de  suspen- 
soir  fabriqué  exprès,  en  peau  de  chien,  et  relié  à 
une  ceinture,  cet  appareil  étant  destiné  simple¬ 
ment  à  comprimer  la  hernie. 
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Puis,  il  y  a  l’intervention,  mais  avant  d’opé¬ 
rer  un  cas^de  ce  genre,  on  doit  s’assurer  cfue  le 
malade  est  dans  des  conditions  lui  permettant  de 
supporter  l’opération.  Evidemment,  l’interven¬ 
tion  ne  consistera  pas  dans  une  cure  radicale  or¬ 
dinaire.  En  effet,  le  plus  souvent,  dans  ces  gros¬ 
ses  Jaernies,  il  y  a  des  portions  du  contenu  abdo¬ 
minal  qui  sont  adhérentes. 

•  C’est,  tout  d’abord,  l’épiploon  ;  celui-ci  n’a  pas 
une  grande  importance,  car  il  suffit  de  le  couper. 
Mais  l’intestin  est  souvent  adhérent.  II  peut  pré¬ 
senter  deux  sortes  d’adhérences  :  d’une  part;  des 
adhérences  inffammatoires,  réunissant  l’intes¬ 
tin  à  la  paroi  ;  et,  d’autre  part,  ce  qui  est  décrit 
sous  le  nom  d’adhérences  charnues  naturelles, 
c’est-à-dire  des  adhérences  non  inflammatoires, 
qui  tiennent  à  ce  que  le  cæcum,  à  droite,  ou  le 
côlon  pelvien,  à  gauche,  ont  glissé  dans  là  hernie, 
en  entnaînant  avec  eux  leurs  insertions  à  la  paroi 
abdominale.  Par  suite,  l’intervention  est  beau¬ 
coup  plus  délicate. 

Il  y  a  une  autre  raison  encore  qui,  quelquefois, 
gêne  aussi  l’opération,  c’est  que  ces  malades  sont 
souvent  des  obèses  ;  ils  présentent,  comme  celui- 
ci,  une  épaisseur  énorme  de  graisse  au  niveau  de 
la  paroi  abdominale. 

Il  faut  encore  les  ausculter  avec  soin  au  point 
de  vue  pulmonaire,  parce  qu’ils  sont  souvent  em¬ 
physémateux,  et  précisément  ce  malade  se  fait 
remarquer  par  la  brièveté  du  cou  et  un  thorax 
globuleux  à  sa  partie  supérieure.  Il  faut  avant 
d’opérer,  examiner  les  urines,  doser  l’urée  san¬ 
guine,  instituer  un  régime  de  désengraissement  et 
de  désintoxication  par  le  lait.' 

IL  Fracture  marginale  postérieure  du  tibia 
vicieusemeut  consolidée. 

Un  homme  a  subi  un  violent  traumatisme  sur 
l’extrémité  inférieure  de  la  jambe  gauche.  La 
roue  d’une  automobile,  dit-on,  est  passée  sur  le 
membre.  Les  phénomènes  immédiats  firent  pen¬ 
ser  à  une  entorse  mais  une  radiographie  fit  dia¬ 
gnostiquer  une  fracture.  Le  blessé  fut  immobilisé 
pendant  un  mois  dans  un  appareil  plâtré  enve¬ 
loppant  la  jambe  et  le  genou.  Quand  le  malade, 
sorti  de  son  plâtre,  recommença  à  marcher,  il 
souffrait  et  boitait,  et  au  bout  de  quelques  se¬ 
maines,  ces  symptômes  s’accusant  de  plus  en 
plus,  il  vint  à  l’hôpital. 

Ce  malade  a  donc  présenté  dans  la  région  du 
cou-de-pied  une  fracture  d’abord  méconnue,  puis 
reconnue,  et  qui  a  été  immobilisée.  II  marche 
avec  difficulté. 

On  ne  voit  pas  de  déformation  énorme  de  la  ré¬ 
gion,  mais  on  constate  cependant  l’existence 
d’un  épaississement  de  la  région  du  cou-de-pied, 
particulièrement  du  côté  externe.  Le  pied  est  à 
peu  près  dans  son  axe  normal  par  i  apport  à  la 
jambe.  Mais,  si  l’on  regarde  la  jambe  latérale¬ 
ment,  on  voit' que  la  concavité  du  tendon  d’A¬ 


chille,  est  manifestement  plus  marquée  du  côté 
malade  que  du  côté  sain. 

Si  on  regarde  la  partie  antérieure  du /cou-de- 
pied,  qn  voit  que  le  tibia  fait  une  saillie  un  peu 
plus  considérable  que'  du  côté  opposé.  En  un 
mot,  le  tibia  s’avance  un  peu  sur  le  pied  ;  quand 
on  mesure  la  distance  entre  le  bord  antéro-infé¬ 
rieur  du  tibia  et  l’extrémité  du  gros  orteil,  on 
voit  que  ce  dernier  point  est  à  peu  près  d’un  cen¬ 
timètre  plus  rapproché  du  tibia  qu’il  ne  l’est  du 
côté  sain,  c’est-à-dire  que  l’avant-pied  se  .trouve 
raccourci  du  côté  malade. 

Au  palper,  on  constate  que  la  malléole  externe, 
au  lieu  de  se  diriger  verticalement  en  bas,  dirige 
sa  pointe  un  peu  en  arrière.  Au  palper,  on  cons¬ 
tate  que  le  bord  antérieur  du  tibia  fait  une  sail¬ 
lie  manifeste  au-dessus  de  l’astragale,  et  en  ar¬ 
rière,  que  la  gouttière  rétro-malléolaire  est  beau¬ 
coup  moins  profonde  que  du  côté  sain,  c’est-à- 
dire  que  le  tibia  présente  un  épaississement  ma¬ 
nifeste  en  arrière.  Dans  le  reste  de  sa  hauteur,  le 
tibia  ne  présente  aucune  inégalité. 

Le  mouvement  d’extension  du  pied  est  à  peu 
près  normal,  ou  tout  au  moins  n’est  pas  fran¬ 
chement  diminué.  La  flexion,  au  contraire,  est 
manifestement  diminuée. 

La  mortaise  tibo-péronière  n’est  pas  élargie  ; 
les  mouvements  que  l’on  cherche  à  communiquer 
à  la  jointure  n’arrivent  à  produire  aucune  sensa¬ 
tion  de  ballottement  de  l’astragale,  mais  on  ob-, 
tient  une  sensation  de  frottements  osseux  et  de 
craquements  manifestes.  Ces  constatations,  join¬ 
tes  à  celles  de  l’existence  d’un  certain  nombre  de 
points  douloureux  à  la  pression,  au  niveau  de 
l’articulation  astragalo-scaphoïdienne,  notam¬ 
ment,  sont  des  phénomènes  caractéristiques  in¬ 
diquant  l’existence  d’un  processus  d’arthrite 
subaiguë  atteignant  à  la  fois  l’articulation  tarso- 
métatarsienne  et  la  médio-tarsienne. 

Mais  ce  n’est  pas  la  difformité  typique  que  l’on 
rencontre  le  plus  généralement  dans  les  fractu¬ 
res  vicieusement  consolidées  du  cou-de-pied.  Le 
plus  souvent,  en  effet,  la  déviation  de  l’extrémité 
inférieure  du  péroné  en  dehors  et  en  arrière  est 
telle  qu’elle  entraîne  une  déviation  très  mani¬ 
feste  du  pied  en  valgus.  Ce  malade,  au  contraire, 
n’a  qu’une  déviation  minime,  il  n’a  pour  ainsi 
dire  pas  de  valgus. 

Ici,  le  pied,  vu  de  face,  offre  donc  une  situa¬ 
tion  en  apparence  normale.  Mais,  si  on  le  regarde 
de  profil,  on  est  frappé  d’un  certain  nombre  de 
phénomènes  ;  la  courbe  postérieure  du  tendon 
d’Achille  est  exagérée  ;  la  saillie  du  talon  en  ar¬ 
rière  est  notablement  plus  marquée  que  sur  le 
pied  sain  ;  la  partie  antérieure  de  l’extrémité  du 
tibia  fait  une  saillie  anormale  en  avant.  En  ré¬ 
sumé,,  on  ne  constate  pas,  chez  ce  malade,  de  dé¬ 
viation  latérale  considérable,  —  contrairement  à 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire, —  et,  pàr  contre, 
il  existe  une  déviation  en  arrière  manifeste. 
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Notons  que  les  déviations  en  arrière  ont  été 
surtout  étudiées  depuis  que  les  chirurgiens  ont  à 
leur  disposition  la  radiographie.  Ces  déviations , 
en  arrière  sont  en  rapport  avec  l’existence  d’une 
fracture  marginale  postérieure  du  tibia.  Sur  une 
radiographie  de  profil,  à  l’état  normal,  le  tibia 
présente  une  forme  concave,  avec  une  marge 
antérieure,  relativement  peu  saillante,  et  une  , 
marge  postérieure,  plus  saillante,  dans  l’inter¬ 
valle  desquelles  se  trouve  située  la  face  supérieure  , 
de  l’astragale.  S’il  existe  une  fracture  de  la  marge 
postérieure,  le  fragment  osseux  remonte  sur  la 
face  postérieure  du  tibia,  et  l’astragale,  n’étant 
plus  retenu,  se  porte  en  arrière. 

A  chacune  de  ces  déformations  osseuses,  cor¬ 
respond  un  trouble  dans  l’équilibre  du  pied. 

A  l’état  normal,  le  pied  ne  peut  se  dévier  en 
dedans  ou  en  dehors,  parce  que  l’astragale  se 
trouve  maintenu  solidement  dans  la  pince  que 
constituent  les  malléoles.  .Lorsqu’une  des  mal¬ 
léoles  se  trouve  déviée,  comme  l’est  souvènt  la 
malléole  péronière,  l’astragale  peut  se  déplacer 
dans  le  sens  latéral,  et  entraîner  un  défaut  dans 
l’équilibre  latéral  du  corps,  puisque  le  tibia,  au 
lieu  de  peser  sur  le  milieu  de  l’astragale,  pèse  sur 
sa  partie  latérale. 

Dans  la  fracture  marginale  postérieure,  ce  n’est 
plus  un  trouble  dans  l’équilibre  latéral  du  pied, 
mais  dans  l’équilibre  antéro-postérieur.  L’astra¬ 
gale  se  trouve  dévié  en  arrière,  et  le  poids  trans¬ 
mis  par  le  tiba  tombe  en  avant. 

Quelquefois,  les  deux  lésions  sont  associées, 
il  y  a,  à  la  fois,  une  déviation  du  péroné  qui  donne 
lieu  au  trouble  de  l’équilibre  latéral,  et  une  frac¬ 
ture  marginale  postérieure,  avec  un  trouble  dans 
l’équilibre  antéro-postérieur. 

Ici,  il  doit  y  avoir  un  trouble  dans  l’équilibre 
antéro-postérieur.  La  forme  du  pilon  tibial  étant 
altérée,  le  poids  transmis  par  le  tibia  tombe  en 
avant  du  milieu  de  l’astragale.  Mais  les  troubles 
de  la  marche  que  présente  le  malade  ne  sont  pas 
dus  seulement  à  la  déviation,  en  somme  minime, 
de  l’astragale,  mais  aussi  aux  phénomènes  con¬ 
sécutifs  d’inflammation  chronique  articulaire, 
qui  portent  non  seulement  sur  l’articulation 
tibio-tarsienne,  mais  aussi  sur  l’articulation  mé- 
dio-tarsienne,  puisqu’il  a  une  douleur  manifeste 
au  niveau  de  l’articulation  astragalo-scaphoi- 
dienne  ;  ces  phénomènes  d’arthrite  sont  le  résul¬ 
tat  des  entorses  successives  qui  se  produisent 
dans  ces  cas-là. 

L’avenir  de  ces  malades  est  variable. 

Il  y  a  des  cas  où,  au  bout  d’un  certain  temps, 
il  se  développe  sur  l’astragale  des  espèces  de  pe¬ 
tites  exostoses  qui  arrivent  à  caler  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  les  parties,  et  le  résultat  de  cette 
arthrite  chronique  ankylosante  est  d’améliorer  la 
marche,  mais  ces  malades  n’arrivent  jamais  à 
marcher  bien. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  des  in¬ 


terventions  chirurgicales,  en  pareil  cas,  et  l’on  en 
a  fait  de  divers  ordres.  On  a  pratiqué  des  ostéo¬ 
tomies,  dans  lesquelles  on  coupait  le  fragment 
postérieur,  pour  tamener  le  pied  en  avant  ;  on  a 
été  jusqu’à  faire  des  résections  tibio-tarsiennes. 
Toutes  ces  opératiohs,  semblent  difficiles  et  com¬ 
plexes  lorsqu’il  s’agit,  comme  ici,  d’une  lésion 
portant  directement  sur  l’articulation.  Il  y  a, 
au  contraire,  une  opération  qui  donne  des  résul» 
tats  fonctionnels  très  bons,  c’est  l’ablation  de 
l’astragale,  l’astragalectomie. 

Il  suffit  d’enlever  l’astragale,, purement  et  sim¬ 
plement,  èt  de  laisser  le  calcanéum  remonter 
dans  le  restant  de  la  mortaise  qu’occupait  l’astra¬ 
gale.  Ce  calcanéum  fournit  un  point  d’appui  suf¬ 
fisant  au  tibia,  et  on  a  de  très  bons  résultats,  à 
une  condition,  cepéndant,  c’est  qu’on  enlève'  la 
totalité  de  l’astragale.  Quelquefois,  on  se  trouve 
en  présence  d’un  astragale  en  grande  partie 
soudé  au  pilon  tibial,  par  suite  d’un  processus 
d’arthrite  chronique  ankylosante,  de  sorte  qu’on 
peut  casser  l’astragale  et  en  laisser  un  petit  mor¬ 
ceau  :  cela  suffit  pour  avoir  un  mauvais  résultat 
opératoire,  et  aujourd’hui  on  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  d’une  ablation  totale  de  l’astragale  dans  ces 
cas-là. 

Il  y  a  aussi  une  autre  condition  pour  obtenir  un 
bon  résultat  fonctionnel.  C’est,  après  avoir  ter¬ 
miné  l’opération  et  enlevé  l’astragale  en  totalité, 
de  placer  le  calcanéum  dans  ce  qui  reste  de  la 
mortaise  en  portant  ce  calcanéum  aussi  en  avant 
que  possible,  ce  que  l’on  réalise  facilement  en  fai¬ 
sant  faire  un  mouvement  de  flexion  forcée  du 
pied  au  moment  où  l’on  pose  le  plâtre. 

III.  Rétraction  de  l’aponévrose  palmaire 
(maladie  de  Dupuytren). 

La  malade,  âgée  de  50  ans,  vient  à  l’hôpital 
parce  qu’elle  ne  peut  plus  étendre  le  cinquième 
doigt  d  e  la  main  droite,  depuis  six  mois.  Aupara¬ 
vant,  elle  avait  remarqué  une  induration  indo-' 
lore,  siégeant  dans  la  paume  de  la  main,  à  la  base 
du  cinquième  doigt. 

La  première  chose  que  la  malade  a  remarqué 
a  donc  été  l’existence  d’une  induration  de  la 
paume  de  la  main  dans  une  région  correspondant 
à  la  base  du  cinquième  doigt,  puis  celui-ci  s’est 
fléchi  progressivement.  La  malade  étend  très 
bien  la  dernière  phalange,  la  phalangette.  C’est 
un.  caractère  à  noter,  car  dans  cette  maladie,  il 
est  constant.  Continuant  la  direction  du  doigt  et 
se  dirigeant  obliquement  vers  le  haut  du  mem¬ 
bre,  on  voit  une  sorte  de  corde  ressemblant  à  un 
tendon.  Cette  espèce  de  corde  présente  une  dé¬ 
pression  transversale,  au-dessus  et  au-dessous 
de  laquelle  se  trouvent  des  épaississements  très 
durs,  l’un  qui  correspond  à  la  base  du  doigt,  l’au¬ 
tre  qui  est  situé  vers  le  milieu  de  la  paume  de  la 
main. 

Quand  on  regarde  l’autre  main,  la  main  gau. 
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che,  on  voit  que  la  malade  étend  tous  les  doigts 
d’une  façon  très  complète,  mais  en  examinant  la 
main  au  palper,  on  constate  qu’il  existe,  vers  la 
partie  moyenne  de  la  paume  de  la  main,  dans  la 
direction  de  l'annulaire,  un  épaississement  sous- 
dermique  en  forme  de  corde.  Il  est  donc  probable 
que  débute  du  côté  gauche  une  lésion  analogue  à 
celle  qui  existe  manifestement  du  côté  droit. 

Cette  lésion,  qui  ne  s’accompagne  d’aucune 
douleur,  d’aucun  phénomène  inflammatoire,  où 
il  n’y  a  absolument  que  des  lésions  fibreuses  don¬ 
nant  l’aspect  d’un  tendon  rétracté,  a  été  décrite 
pour  la  première  fois  par  pupuytren,  et  on  l’ap¬ 
pelle  pour  cette  raison  maladie  de  Dupuytren. 
Elle  porte,  non  pas  sur  le  tendon,  qui  est  tout  è 
fait  sain,  mais  sur  l’aponévrose  palmaire.  La 
peau  est  ici  un  peu  épaissie.  Elle  ne  l’est  pas  tou¬ 
jours.  La  lésion  principale  porte  toujours  sur  l’a¬ 
ponévrose.  C’e.st  une  rétraction  de  cette  aponé¬ 
vrose,  avec  des  productions  fibromateuses  qui 
arrivent  à  se  fusionner  avec  la  peau.  C’est  -une 
maladie  rebelle  à  tous  les  traitements  autres  que 
le  traitement  chirurgical.  Au  début,  on  a  fait  des 
sections,  sans  aucun  résultat,  puis  des  opérations 
plastiques,  des  incisions  en  V  à  base  postérieure 
comprenant  toute  la  bride  fibreuse.  On  dissé¬ 
quait  l’aponévrose  par  sa  face  profonde.  Le  doigt 
pouvait  s’étendre  de  plus  en  plus.  Quand  il  était 
complètement  étendu,  on  faisait  une  suture  en  Y. 
Cette  opération-  réussit,  mais  ce  n’est  pas  le  meil¬ 
leur  procédé,  loin  de  là, 

Les  procédés  consistant  à  prendre  un  lam¬ 
beau  sur  la  paroi  abdominale  ne  paraissent  pas 
bons  à  conseiller  .  Evidemment,  on  obtient  de 
cette  façon  des  guérisons,  seulement  ce  n’estpas 
beau,  et  c’est  d’ailleurs  une  opération  compli¬ 
quée.  Le  procédé  de  Routier  est  le  meilleur. 

IV.  Gangrène  diabétique  du  pied. 

Une  malade,  âgée  de  71  ans,  entre  pour  des  ul¬ 
cérations  suppurantes  du  pied  droit.  Elle  est  soi 
gnée  pour  le  diabète  depuis  ime  dizaine  d’années, 
et  a  été  opérée  d’une  cataracte  il  y  a  deux  ans. 

Au  niveau  de  la  base  du  deuxième  orteil,  s’é¬ 


tendant  sur  la  face  latérale  du  troisième  et  du 
premier,  s’enfonçant  vers  la  plante  du  pied, 
existe  une  surface  noirâtre  par  places,  gris  noirâ¬ 
tre  en  d’autres,  avec  des  parties  ramollies,  et  sup¬ 
purantes  ;  toutes  sont  absolument  indolentes. 

Vers  la  partie  moyenne  de  la  plante  du  pied,  il 
y  a  une  ulcération  grande  comme  une  pièce  d’un 
franc,  au  fond  de  lacjuelle  apparaît  du  tissu  spha- 
célé.  En  arrière  de  la  malléole  interne,  dans  la 
gouttière  intermédiaire  à  cette  malléole  et  au  ten¬ 
don  d’Achille,  on  voit  une  ulcération  presque  in¬ 
dolente,  et  dé  laquelle  il  sort  du  pus. 

Au  palper,  on  constate  sur  le  deuxième  orteil 
une  mobilité  latérale  très  marquée,  indiquant  la 
destruction  des  ligaments  de  l’articulation.  On 
détermine  une  certaine  douleur  en  pressant  sur 
la  partie  correspondant  à  la  gouttière  calca- 
néenne,  eten  même,  temps,  on  fait  sortir  du  pus 
par  l’ulcération  de  la  plante  du  pied.  On  déter¬ 
mine  une  douleur  vive  par  pression  au-dessous  dè 
la  malléole  interne. 

Cette  gangrène  diabétique  présente  les  carac¬ 
tères  habituels  d’une  gangrène  humide,  septique, 
à  marche  envahissante.  De  plus,  il  convient  de 
remarquer  que  le  processus  infectieux  et  gan¬ 
gréneux  suit  exactement  les  gaines.  C’est,  par 
suite  de  la  méconnaissance  de  cette  particularité 
qu’on  a  lait  tant  d’amputations  pour  gangrènes 
diabétiques,  glors  que  souvent  on  peut  conser¬ 
ver  le  pied  :  il  suffit  pour  cela  d’inciser  la  gaine 
sur  toute  la  longueur.  Les  incisions  multiples 
sont  insuffisantes.  Ici,  il  faudra  de  plus  enlever 
le  deuxième  orteil. 

Une  fois  la  gaine  incisée,  on  pourra  la  désin¬ 
fecter,  la  cautériser  par  l’air  surchauffé.  Dans  la 
gangrène  diabétique  pure,  il  n’y  a  pas  d’oblitéra^- 
tion  artérielle.  En  effet,  chez  cette  malade,  on 
constate  simplement  une  augmentation  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  (20-10  au  Pachon),  mais  l’oscillo- 
métrie  est  identique  des  deux  côtés.  11  n’y  a  pas 
de  signes  d’endartérite.  Dans  la  gangrène  diabé¬ 
tique,  la  question  de  l’oblitération  vasculaire  ne 
joue  qu’un  rôle  très  limité  ;  l’élément  infectieux 
joue  un  rôle  beaucoup  plus  considérable. 
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LES  ANÉMIES  ET  LEUR  TRAITEMENT  PAR  LE  FOIE  DE  VEAU 


C’est  uiaffait  bien  acquis  à  cette  heure,  et  les 
communications  aux  Sociétés  savantes  se  mul¬ 
tiplient,  prouvant  manifestement  l’efFicacité 
de  la  méthode  de  Whiple  dans  le  traitement 
des  anémies. 

.  A  trois  semaines  d’intervalle,  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  à  enregistré  denx  observa- 
tions  particulièrement  impressionnantes,  l’une 
le  18  mai,  l’autre  le  8  juin.' 

La  première,  présentée  par  MM.  Lévy-Solal 
et  Tzanck,  concernait  uhe  jeune  femme  atteinte, 
au  cours  d’une  grossesse  cpii  évolua  et  se  ter¬ 
mina  normalement,  d’anémie  d’apparence  proto- 
pathique,  suivie  ultérieurement  d’accidents  pyé- 
lonéphritiques  d’origine  coli-bacillaire.  L’ané¬ 
mie  était  apparue  au  6'=  mois.  Ce  ne  fut  que 
deux  jours  après  l’accouchement  que  la  pyélo¬ 
néphrite  se  manifesta  cliniquement  par  des  uri¬ 
nes  purulentes  à  coli-bacilles. 

A  cette  occasion,  les  auteurs  discutent  avec 
à  propos  les  relations  qni  peuvent  exister  entre 
le  syndrome  anémique  précoce,  et  l’infection 
tardive.  «  Pour  des  raisons  chronologiques,  il 
semble  bien  qn’il  n’y  ait  aucun  rapport  entre 
les  deux  complications  de  la  puerpéralité.  Mais, 
comme  la  coïncidence  est  fréquente  entre  elles, 
il  est  permis  de  se  demander  si  l’infection] coli- 
bacillaire,  demeurée  latente,  jusqu’à  l’apparition 
des  troubles  rénaux,  n’exijlique  pas  l’anémie. 
Aussi,  convient-il  de  continuer  à  rechercher 
systématiquement  le  coli-]>acille  chez  les  fem¬ 
mes  enceintes  qui  font  de  l’anémie  à  allure  per¬ 
nicieuse. 

Traitement  :  cathétérisme  urétéral  répété  pour 
évacuer  les’bassinets,  transfusions  |sanguin es,  et 
ingestion  •  de  foie  de  veau,'Aiais  seulement  dès 
qu’elle  put  s’alimenter. 

La  guérison  complète  fut  obtenue. 

La|seconde  observation,  présentée  par  MM. 
P.  Emile  Weil  et  Robert  Cahen,  a  trait  à  un 
cas  de  syndrome  psycho-anémique  et  intéresse 


un  homme  de  52  ans  qui  entra  à  l’hôpital,  atteint 
de  troubles  mentaux  à  type  confusionnel,  en 
même  temps  que  d’une  anémie,  pernicieuse. 

Alors  que  l’examen  de  tous  les  organes  ne 
révélait  aucune  altération  appréciable,  le,  sang 
montrait  une  d^.globulisation  extrême  avec 
seulement  850.000  hématies,  et  20  %  d’hémo¬ 
globine.  ,  , 

I.es  troubles  mentaux  se  systématisèrent  : 
délire  de  persécution  sur  un  fond  de  confusion 
mentale  avec  désorientation  dans  le  temps  et 
dans  l’espace. 

Le  traitement  institué  se  composa  de  trans¬ 
fusions  sanguines,  de  foie  de  veau  et  d’insuline, 
I/état  physique  s’améliora  rapidement.  I.es 
auteurs  ayant  remplacé  le  foie  de  veau  en  inges¬ 
tion  par  des  injections  d’extrait  de  foie,  l’amé¬ 
lioration  ne  progressa  plus,  de  trois  semaines, 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  repris  la  méthode  de  Whiple, 
concurremment  avec  l’insuline.  Sept  semaines 
après  l’entrée  à  l’hôpital,  l’anémie  avait  dis¬ 
paru,  mais  les  troubles  mentaux  persistaient 
aussi  marqués.  Sous  l’influence  de  la  méthode  de 
Whiple,  systématiquement  continuée,  le  délire 
se  calma  peu  à  peu,  et  quelques  jours  plus  tard, 
l’état  psychique  était  redevenu  normal.  Le 
malade  sortit  de  l’hôpital  guéri  de  sa  psychose 
et  de  son  anémie. 

Les  troubles  mentaux  sont  fréquents  au  cours 
de  l’anémie  pernicieuse,  ou  maladie  de  Biermer, 
comme  aussi  les  troubles  médullaires.  Ils  sont 
sans  doute  sous  la  dépendance  de  lésions  super¬ 
ficielles  d’origine  toxique  ou  ischémique.  A  cette 
période,  ces  troubles  cérébro -médullaires  sont 
heureusement  orientés,  par  le  traitement,  vers 
la  guérison. 

«  Les  méthodes  actuelles  de  traitement  de 
l’anémie  progressive  ont  donné  des  résultats  qui 
nous  autorisent  dès  maintenant  à  fonder  sur 
elles^au  sujet  de  l’évolution  et  du  pronostic  des 
complications  du  syndrome  de  Biermer,  les 
plus  grands  espoirs  ». 
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L’INFECTION  CHEZ  L’ENFANT  EN  BAS  AGE 


Si  l’accroissement  de  la  population,  en  France,  | 
est  insignifiant,  voire  nul,  ce.  n’est  peut  être  pas 
tant  parce  qu’on  ne  fait  pas  assez  d’enfants  que 
parce  que  ceux  qui  sont  faitè  meurent  prématu¬ 
rément. 

MM.  Ribadeau-Dumas  et  Chabren  donnent 
une  valeur  considérable  à  cette  afiirmation  en 
rappelant  que,  sur  800.000  naissances,  on  a 
compté,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  120.000 
morts  dans  la  première  année.  Chiffre  impres¬ 
sionnant  et  qui  porte  à  rechercher  les  causes 
exactes  de  ces  morts  prématurées,  pour  pouvoir 
les  combattre  (1). 

Or,  des  statistiques  qu’ils  ont  dressées  avec  le 
plus  grand  soin  établissent  que,  contrairement 
à  une  opinion  très  répandue,  ce  ne  sont  pas  tant 
les  troubles  digestifs,  que  les  infections  qui  pro¬ 
voquent  ces  hécatombes  de  nouveau-nés.  Multi¬ 
ples  sont  les  origines  de  l’infection  chez  l’enfant  : 
infection  congénitale  (syphilis,  fièvres  éruptives, 
tuberculose)  ;  infection  obstétricale,  avant,  pen¬ 
dant  et  après  l’accouchement  ;  infection  acquise, 
endogène  ou  exogène,  celle-ci  utilisant  trois 
portes  d’entrée  habituelles,  le  rhinopharynx,  les 
téguments  et  l’intestin. 

S’il  est  exact  que  l’enfant  en  bas  âge  possède, 
contre  les  fièvres  éruptives,  la  fièvre  typhoïde, 
une  immunité  naturelle  qu’il  tient  de  sa  mère  ou 
un  état,  réfractaire  vis-à-vis  de  certaines  infec¬ 
tions,  il  se  montre  au  contraire  infiniment  récep¬ 
tif  pour  les  germes  des  infections  banales,  strepto  : 
staphylo,  pneumo,  etc. 

Les  signes  de  l’infection  du  nouveau-né  sont 
les  modifications  du  faciès,  les  troubles  nerveux 
et  la  tendance  aux  hémorragies  ;  les  modifica¬ 
tions  de  la  température,  les  troubles  de  la  nutri¬ 
tion  et  les  anomalies  de  la  courbe  de  poids,  et  les 
troubles  digestifs. 

Passant  sur  la  plupart  de  ces  manifestations, 
je  m’arrêterai  plus  longuement  sur  les  troubles 
digestifs.  On  ne  doit  pas  oublier  en  effet  que  bon 
nombre  de  cas  de  choléra  infantile,  d’athrepsie, 
de  dyspepsie  chronique,  etc.  masquent  souvént 
une  infection  générale.  Les  germes  pathogènes 
véhiculés  par  la  voie  sanguine  pénètrent  dans 
les  parois  intestinales  et  les  glandes  annexes  ; 
la  bile  des  petits  infectés  est  souvent  très  septi¬ 
que.  Les  toxines  microbiennes  s’éliminent  sou¬ 
vent  à  la  faveur  de  diarrhées  abondantes.  La 
déglutition  des  mucosités  naso-pharyngiennes 
est  encore  une  source  d’altération  gastro-intes¬ 
tinale. 

C’est  ainsi  que  l’on  note  de  l’anorexie,  des 
vomissements  ahmentaires,  muqueux  et  glai- 


I  reux  ou  sanglants.  Les  selles  se  modifient,  elles 
renferment  du  mucus  ;  elles  deviennent  liquides 
et  leu  r  abondance  peut  créer  un  syndrome  cholé¬ 
riforme  symptomatique  ;  elles  peuvent  même 
contenir  du  sang.  Le  foie  participe  aux  désor¬ 
dres  de  l’appareil  digestif  :  hépatomégalie,  ictère, 
tendance  hémorragipare. . . 


Le  traitement  de  l’infection  du  nouveau-né 
est  complexe,  comme  les  indications  auxquelles 
il  doit  répondre.  Tout  d’abord,  il  convient  d’as¬ 
surer  au  mieux  la  nutrition  de  l’enfant,  en  lut¬ 
tant  contre  les  troubles  digestifs,  l’anorexie,  les 
vomissements,  les  perturbations  intestinales. 
La  ration  alimentaire  ne  sera  pas  en  général 
réduite,  et  devra  au  contraire  se.  rapprocher 
autant  que  possible  de  la  normale,  composée  de 
,  telle  sorte  qu’e-lle  soit  assimilable  au  maximum, 
et  de  préférence,  de  lait  de  femme.  Les  injections 
variées  de  sérums  artificiels  divers  combattent 
les  déshydratations.  Le  sérum  animal,  le  sang, 
total  injecté  stimulent  les  fonctions.  L’oxygéna-, 
^ion,  au  moyen  d’un  obus,  de  l’atmosphère  de  la, 
couveuse,  facilite  singulièrement  l’hématose  et 
renforce  la  résistance. 

Dans  les  infections  spécifiques,  les  sérums  cor-, 
respondantS  seront  utilisées  et  agiront  soit  en 
raison  de  leur  spécificité,  soit  en  raison  de  leur 
teneur  en  albumine  (protéinothérapie). 

A  côté  des  sérums  organiques  ou  artificiels- 
dont  il  vient  d’être  question,  U  serait  regrettable 
de  ne  pas  mentionner  certaines  eaux  minérales 
qui  rendent  en  pareil  cas  d’inappréciables  servi¬ 
ces.  C’est  ainsi  que  les  troubles  digestifs  trouvent 
un  excellent  correctif  dans  l’Eau  de  Vais,  source 
la  Reine,  soit  qu’elle  s’ajoute  au  lait  des  biberons, 
soit  qu’elle  soit  administrée  par  petites  doses, 
avant  et  après  les  tétées. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  l’efficacité  de  la  Reine 
de  Vais.  Les  lecteurs  du  Concours  médical,  qui 
en  connaissent,  par  expérience,  et  la  minéralisa¬ 
tion  alcaline  optima,  et  la  richesse  en  acide  car¬ 
bonique  libre,  n’ignorent  pas  qu’elle  ne  limite 
pas  son  action  à  tempérer  les  ardeurs  dont 
brûle  l’appareil  gastro-intestinal,  d’une  de  ses 
extrémités  à  l’autre.  Elle  est  diurétique  et  sti¬ 
mule  le  fonctionnement  du  rein.  Elle  lave  le  sang 
et  contribue  à  le  débarrasser  des  toxines  qn’il 
charrie.  Elle  est  enfin  parfaitement  acceptée  et 
tolérée. 

Telles  sont  les  raisons  principales  qui  donnent 
à  la  Reine  de  Vais  une  place  importante  dans  la 
thérapeutique  des  infections  de  la  première 
enfance. 


^1)  Bulletin  médical,  30  juin  1928. 


E.  D.  Gaston. 


2272 


lÆ  GONCOURS,>IÉDICAL 


5  —  VIII  —  28 


L’A^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


De  la  pneumonie  nécrosante  de  Sabourin. 

C’est  une  embolie  bronchique,  qui  a  propagé 
l’infection  tuberculeuse  d’un  poumon  à  l’autre  ; 
le  caractère  nécrotique  de  cette  localisation  se¬ 
condaire  pneumonique  de  la  tuberculose  lui  a 
valu  l’appellation  de  pneumonie  nécrosante,  ou 
encore  de  pleuro-pneumonie  nécrosante. 

A  l’occasion  d’une  observation  personnelle, 
MM.  PiÉCHAUD  et  Parneix  rappellent  qù’il  y  a 
toujours  eu  atteinte  antérieure,  marquée  clini¬ 
quement  ou  à  bas  bruit  ;  puis,  il  y  a  début  brus¬ 
que,  avec  forte  température,  toux  quinteuse, 
douleurs  thoraciques  ;  parfois  le  début  est  plus 
calme,  plus  bénin  en  apparence  ;  les  sueurs  sont 
un  symptôme  fréquemment  constaté. 

A  l’examen,  on  a  l’impression  nette  d’une  ca¬ 
verne  tuberculeuse  du  parenchyme  pulmonaire  ; 
la  toux  provoque  des  craquements  ou  des  râles 
d’une  sécheresse  remarquable,  dénommés  par 
Sabourin,  craquements  xiloïdiens.  La  pneumo¬ 
nie  nécrosante  s’accompagne  de  manifestations 
congestives,  maintes  fois  très  étendues,  parfois 
diffuses  à  un  lobe.  Cette  réaction  de  voisinage  ex¬ 
plique  la  diversité  des  diagnostics  portés  dans  les 
premières  étapes  de  la  maladie,  tels  que  conges¬ 
tion  pulmonaire,  broncho-pneumonie,  pleuro¬ 
pneumonie,  pleurésie,  etc. 

Il  peut  y  avoir  hémoptysies  ;  un  peu  plus  tard 
apparaissent  les  crachats  nummulaires. 

Quand  il  n’y  a  pas  perte  de  substance  notable, 
la  réparation  intégrale  est  assez  fréquente  ;  mais 
de  nombreux  incidents  peuvent  survenir  :  hé¬ 
moptysies,  accidents  congestifs  siinples  au  md- 
raent  des  règles  ;  pleurésie  à  épanchement,  etc. 

Il  est  rare  d’observer  le  type  classique  décrit 
par  Sabourin  ;  le  plus  souvent  c’est  un  type  bâ¬ 
tard  ;  d’où  l’intérêt  de  l’observation  rapportée 
par  les  auteurs. 

L’accident  pneumonique  s’est  déclaré  sur  le 
poumon  jusqu’alors  sain,  tandis  que  l’autre  était 
annihilé  par  un  pneumothorax  thérapeutique. 
Malgré  tous  les  soins  donnés,  la  cure  sanatoriale, 
etc.,  la  nécrose  s’est  développée  dans  tout  le  lobe 
supérieur. 

L’évolution  fut  extensive  ;  la  malade  mourut 
en  six  mo'is.  Cependant,  l’étude  de  l’observation 
et  l’analyse  de  la  courbe  thermique  montrent  que 
l’accident  pneumonique  initial  avait  eu  ten¬ 
dance  à  guérir,  car,  après  un  cycle  thermique  très 
net,  la  température  était  tombée.  Mais  il  fallut 
que  la  période  menstruelle  suivante  remît  tout 
en  cause.  Par  la  suite,  la  fièvre  hectique  s’installa 


et  ne  quitta  plus  la  malade  jusqu’à  son  dernier  ' 
jour.  (Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  25  février 
1928.) 

Le  son  en  diététique. 

Les  celluloses,  dans  l’alimentation  des  hépati¬ 
ques  et  des  gastro-intestinaux,  ont  l’avantage 
d’accélérer  la  traversée  digestive,  de  lutter  contre 
la  constipation,  et  de  cette  façon  d’activer  l’é? 
vacuation  biliaire.  C’est  dans  cette  idée  qu’on  a 
conseillé  il  y  a  quelques  années  l’emploi  des  grai¬ 
nes,  semences  de  psyllium  et  graines  de  lin,  puis 
l’emploi  des  algues  sous  forme  d’agar-agar. 

Plus  logique  est  l’emploi  du  son,  conseillé  par 
Noël  Fiessinger.  Le  son  a  des  avantages  ;  il  est 
à  la  portée  de  tous  ;  il  a  peut-être  l’inconvénient 
d’être  trop  vulgaire  et  trop  bon  marché. 

Le  son  n’est  pas  qu’une  cellulose,  sa  charge 
en  matières  azotées  lui  donne  un  véritable  pou¬ 
voir  nutritif.  Le  pain  complet  contient  une  par¬ 
tie  de  son,  le  pain  de  son  contient  le  son  tout  en¬ 
tier. 

Comment  donc  prescrire  le  son  ?  L’idée  la  plus 
simple  est  de  l’utiliser  tout  d’abord  dans  le  pain. 
On  prescrit  soit  le  pain  bis  (blutage  à  25  ou  30  %) 
soit  le  pain  complet  (blutage  à  10  %). 

Les  farines  blutées  à  25  %  sont  celles  pour  les¬ 
quelles,  du  produit  brut  de  la  mouture  du  grain, 
25  parties  ont  été  rejetées  sous  forme  de  son.  Il 
ne  faut  pas  prescrire  la  totalité  du  pain  sous  cet¬ 
te  forme  .  Il  serait  souvent  trop  indigeste  ;  mieux 
vaut  en  prescrire  à  chaque  repas  une  mince  tran¬ 
che,  en  tartine  beurrée.  Mais  on  peut  aussi  pres¬ 
crire  le  son  pur,  soit  sous  forme  de  spécialité 
américaine  (granulé),  soit  aussi  bien  sous  forme 
de  son  pur  du  boulanger.  Les  doses  suffisantes 
sont  une  cuillerée  à  soupe  aux  deux  principaux 
repas,  soit  avec  un  peu  de  lait  sucré,  soit  dans  un 
plat  de  légumes  ou  dans  une  compote. 

Le  son  a  aussi  des  inconvénients  ;  il  est  notam¬ 
ment  indigeste^  mais  pas  plus  que  l’agar-agar  ; 
le  tout  est  d’y  habituer  progressivement  le  ma¬ 
lade. 

Mais  ses  avantages  sont  manifestes,  du  point 
de  vue  contractilité  gastrique  et  intestinale  ;  une 
constipée  habituelle  a  pu  être  régularisée  au 
moyen  d’une  cuillerée  à  café  de  son  par  repas.  Ce 
n’est  certes  pas  la  règle  ;  mais  le  son  associé  aux 
celluloses  des  légumineuses  etdes  fruits  remplit 
son  rôle  mécanique. 

On  doit  tenter  le  régime  cellulosique  aussi  bien 
chez  les  dystoniques  gastriques  que  chez  les  ato-  i 
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niques  dits  ptosiques,  dits  dilatés,  de  l’estomac, 
que  les  stasiques  de  l’intestin,  aussi  bien  coliques 
droits  que  coliques  gauches.  Il  faut  insister  aussi 
sur  les  petits  hépatiques,  ictères  catarrhaux,  cir¬ 
rhoses  au  début,  lithiases  biliaires  au  début  sans 
infection,  sans  cholécystite  évolutive. 

Les  contre-indications  sont  les  ulcères  gastri¬ 
ques,  les  cancers,  les  sténoses  du  pylore,  les  entéri¬ 
tes  et  colites  ulcéreuses,  les  tuberculose  ou  cancers 
sténosants,  les  obstructions  calculeuses  ou  néopla¬ 
siques  des  voies  biliaires,  les  cholécystites  aiguës 
fébriles  ou  chroniques,  à  coliques  fréquentes,  les 
cirrhoses  en  période  d’insuffisance  hépatique 
grave,  les  hémorragies  digestives. 

Pour  que  le  son  soit  utile,  il  faut  que  le  trouble 
pathologique  soit  purement  et  seulement  fonc¬ 
tionnel.  (Journal  des  Praticiens,  25  février,  1928.) 

La  dystocie  par  gros  enfant. 

C’est  là'  une  dystocie  toute  particulière  aux 
multipares,  et,  à  ce  titre,  elle  ne  se  confond  pas 
avec  la  dystocie  osseuse,  dont  les  accidents  sont 
aussi  bien  l’apanage  des  primipares  que  de  celles 
qui  ont  eu  plusieurs  enfants.  Cependant,  le  terme 
de  gros  enfant  n’a  en  soi  rlen'd’absolu  ;  c’est  une 
question  aussi  de  relativité  par  rapport  aux  di¬ 
mensions  propres  du  bassin. 

Avec  des  femmes  à  bassin  normal,  la  dystocie 
ne  commence  vraiment  en  général  qu’avec,  des 
enfants  de  4  kgr.  500  ;■  mais  en  plus  du  poids,  il 
faut  tenir  compte  aussi  de  la  conformation  indi¬ 
viduelle  de  la  tête  et  des  épaules. 

Cette  dystocie  apporte  un  travail  généralement 
long  par  troubles  de  la  contraction  utérine,  par 
rupture  précoce  des  membranes  et  troubles  de  la 
dilatation,  qui  sera  lente  avec  tuméfaction  oedé¬ 
mateuse  du  col,  non  précédée  d’effacement. 
Parmi  les  phénomènes  mécaniques,  il  faut  sur¬ 
tout  citer  la  dystocie  des  épaules,  qui  ne  sur¬ 
vient  qu’après  un  dégagement  pénible  de  la  tête  ; 
elle  peut  survenir  à  titre  isolé  et  constitue  une 
désagréable  surprise,  soudainement  apparue  au 
cours  d’un  accouche'ment,  quelque  peu  pénible, 
mais  que  rien  ne  faisait  apparaitre  d’une  telle 
gravité,  car  elle  doit  être  résolue  en  quelques 
courtes  minutes,  sous  peine  de  voir  l’enfant  suc¬ 
comber  à  l’asphyxie.  Les  hanches  peuvent  par¬ 
fois  créer  un  obstacle  à  l’accouchement,  mais 
cette  dystocie  n’offre  d’intérêt  c[ue  dans  les  pré¬ 
sentations  du  siège. 

La  délivrance  en  pareils  cas  est  souvent  mar¬ 
quée  par  des  hémorragies. 

Le  pronostic  est  plutôt  sombre,  pour  la  mère 
menacée  d’infection,  de  rupture  utérine,  pour 
l’enfant,  qui  peut  mourir  de  multiples  façons  et 
reste  toujours  difficile  à  élever. 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  ?  Voici  les  con¬ 
seils  du  prof.  Balard. 

Les  gros  enfants  sont  surtout  observés  chez 


les  diabétiques  ou  les  syphilitiques.  Un  principe 
général  de  thérapeutique  pendant  la  grossesse 
est  le  suivant  :  tout  état  pathologique  en  activité 
de  la  mère,  tel  que  diabète  grave  et  syphilis  en 
évolution,  à  moins  d’impossibilité  absolue  d’utili¬ 
ser  la  voie  basse,  contre-indique  formellement  une 
intervention  dangereuse  pour  la  mère  et  qui  n’au¬ 
rait  d’autre  résultat  que  de  faire  naître  un  .enfant 
taré  ;  pour  les  syphilitiques .  cependant  la  règle 
doit  être  moins  absolue,  car  avec  les  traitements 
modernes  on  peut  traiter  des  enfants,  qui  au¬ 
raient  été  jadis  condamnés.  En  ce  cas,  on  pour- 
ràit  pratiquer  l’accouchement  prématuré,  en 
temps  utile. 

Dans  les  autres  cas,  il  est  préférable  de  recou¬ 
rir  à  la  voie  haute,  soit  d’emblée,  soit  après, 
épreuve  du  travail.  , 

Pour  la  dystocie  de  la  tête,  avec  disproportion 
manifeste,  pendant  le  travail,  la  césarienne  d’em¬ 
blée  est  l’opération  de  choix,  qui  donnera  les 
meilleurs  résultats,  à  condition  qu’il  n’y  ait  pas 
d’infection.  Sinon  on  doit  pratiquer  l’épreuve  du 
travail  ;  autrefois,  si  l’accouchement  ne  se  ter¬ 
minait  pas  spontanément,  on  exécutait  la  ver¬ 
sion  ou  bien  on  faisait  un  forceps.  Mais  la  ver¬ 
sion  se  termine  souvent  par  la  mort,  car  l’extrac¬ 
tion  devient  très  pénible,  l’excès  de  volume  se 
compliquant  du  relèvement  des  bras.  Quant  au 
forceps  sur  la  tête  non  engagée,  c’est  une  opéra¬ 
tion  déplorable,  qui  n’est  parfois  qu’une  basio- 
tripsie  déguisée  et  détermine  des  hémorragies 
méningées  souvent  mortelles.  L’apteur  proscrit 
version  et  forceps  ;  pour  lui,  l’épreuve  du  travail 
n’a  d’autie  corollaire  que  l’accouchement  spon¬ 
tané  ou  la  césarienne  basse  ;  c’est  une  opération 
de  choix,  qui  sauvegarde  le  mieux  les  intérêts 
de  la  mère  et  ceux  de  l'enfant. 

S’il  y  a  infection,  la  ligne  de  conduite  n’est 
nullement  modifiée  ;  on  abrège  simplement  l’é¬ 
preuve  du  travail  ;  le  forceps  peut  alors  raccour¬ 
cir  la  durée  de  l’accouchement  s’il  n’y  a  pas  de  dis¬ 
proportion  entre  le  foetus  et  la  filière  pelvienne. 

Mais  lorsque  l’infection  est  sérieuse  et  surtout 
qu’elle  dure  depuis  longtemps,  l’enfant  étant  en¬ 
core  vivant,  l’hystérotomie  seule  ne  peut  pas 
suffire  à  mettre  la  mère  à  l’abri  de  tout  danger  ; 
il  faut  faire  l’hystérectomie. 

Si  l’on  est  surpris  par  une  dystocie  des  épay- 
les,  après  sortie  de  la  tête,  ne  pas  exercer  de  trac¬ 
tions  sur  la  tête,  et  ne  pas  essayer  de  fixer  l’é¬ 
paule  antérieure  sous  la  symphyse  ;  la  dystocie, 
en  effet,  s’accentue  du  fait  , de  ces  tractions,  qui 
abaissent  les  épaules  vers  la  base  du  thorax,  par¬ 
tie  encore  plus  élargie.  Le  cou  doit  rester  sous  la 
symphyse  ;  au  diamètre  bi-acromial,  il  faut  subs¬ 
tituer  un  diamètre  cervico-acromial,  lorsqu’on 
aura  réussi  à  abaisser  le  bras  postérieur.  Puis  on 
fera  tourner  la  tête  pour  transformer  le  bras  an¬ 
térieur  en  bras  postérieur  et  on  recommencera  la 
même  manœuvre  pour  son  abaissement. 
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L’enfant  mort,  on  fera  la  basiotripsie. 

Bref,  dans  la  dystocie  par  gros  enfant,  la  césa¬ 
rienne  est  devenue  actuellement  une  pratique 
classique.  A  la  dystocie  successive  de  latête  et  des 
épaules,  on  pare  par  l’épreuve  du  travail,  suivie 
de  césarienne  supra-symphysaire,  en  cas  d’arrêt 
dans  la  progression  de  l’enfant.  Dans  ces  cas,  ces 
méthodes  chirurgicales,  sans  augmenter  sensible¬ 
ment  les  dangers  de  l’accouchement  pour  la  mère 
permettent  seules  d’obtenir  à  coup  sûr  un  enfant 
vivant.  {Gazelle  hebd.  des  Sciences  médicales  de 
Bordeaux,  11  mars  1928.) 

Utilisation  des  réflexes  vaso-moteurs  en  thérapeutique 
gynécologique. 

Par  une  excitation  bien  calculée  des  zones  ré¬ 
flexogènes,  réglant  le  fonctionnement  des  vaso¬ 
moteurs  pelviens,  nous  pouvons  e  n  agissant  sur 
une  zone  donnée  améliorer  certains  états  morbi¬ 
des.  C’est  sur  la  connaissance  de  ces  réflexes  que 
se  basent  la  plupart  des  thérapeutiques  employées 
en  gynécologie  ;  massage,  révulsion,  hydrothé¬ 
rapie,  spoliations  sanguines,  électrothérapie.  Cer¬ 
tes,  reconnaît  H.  Vignes,  ces  pratiques  compor¬ 
tent  une  part  considérable  d’empirisme  ;  elles 
mettent  en  branle  des  réflexes  que  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  avec  précision  ;  leurs  effets  théra¬ 
peutiques  ne  sont  pas  constants  ;  pourtant  des 
faits  nous  montrent  leurs  résultats.  Si  leur  effet 
n’est  pas  constant,  c’est  que  des  facteurs  sont  in¬ 
tervenus  en  sens  contraire  ;  la  notion  que  tels 
facteurs  existent  doit  nous  inciter  à  les  recher¬ 
cher,  mais  ne  pas  nous  faire  sous  estimer  la  va¬ 
leur  des  faits  fréquemment  observés. 

On  peut  décrire  :  l®  des  réflexes  v as culo- vascu¬ 
laires  locaux  modifiant  le  tonus  vasculaire  de  la 
région  ;  2®  des  réflexes  vasculo-vasculaires  à  dis¬ 
tance,  tels  que  l’anémie  d’une  région  amenant 
l’hypérémie  d’une  autre  région  ;  3“  des  réflexes 
sensitivo-vasculaires,  tels  qu’une  excitation  sen¬ 
sitive,  se  répercutant  sur  un  groupe  de  vaisseaux. 

Si  des  scarifications  ou  une  application  de 
sangsues  sur  le  çol  exercent  une  action  déplétive 
locale,  qui  se  prolonge  pendant  plusieurs  heures, 
c’est  qu’il  se  produit,  quand  on  a  appliqué  ces 
sangsues,  en  plus  de  l’effet  mécanique  local,  une 
action  à  distance  par  pénétration  dans  la  zone 
traitée  (pelvienne)  d’une  substance,  encore  in¬ 
connue,  favorable  à  la  circulation. 

Une  application  locale  d’eau  froide,  ou  d’eau 
chaude  (38°  et  plus)  détermine  une  vaso-cons- 
triction  locale  fugace  suivie  d’une  vaso-dilatation  ; 
on  peut  l’utiliser  dans  les  cas  d’aménorrhée  (dou¬ 
che  froide  sur  le  museau  de  tanche),  ou,  en  déses¬ 
poir  de  cause,  dans  certaines  métrorragies  mal 
coercibles.  Il  en  est  de  même  de  la  diathermie. 
Mais  ces  deux  moyens,  employés  à  tort,  peuvent 
provoquer  des  accidents  et  des  incidents  divers  : 
tel  médecin  qui  s’olistiiïe  ttialgré  des  petits  ^ 


signes  d’intolérance  peut  déterminer  des  trou¬ 
bles  graves. 

La  gymnastique  décongestive  (mouvements 
d’abduction  des  cuisses,  qui  dériveraient  le  sang 
du  bassin  vers  les  masses  musculaires  pelviennes), 
la  gymnastique  congestive  (circumduction  des 
cuisses)  agissent  à  distan  ce  par  action  mécanique. 
Les  applications  caloriques  (application  froide 
générale,' bain  chaud)  peuvent  amener  un  meil¬ 
leur  tonus  des  vasomoteurs  pelviens  ;  mais  si  la 
‘  stimulation  est  trop  prolongée,  trop  vive,  la  réac¬ 
tion  est  tardive  et  les  résultats  sont  nuis  ;  si  la 
sensibilité  du  sujet  est  trop  exaltée,  la  réaction 
peut  dépasser  le  but. 

Les  réflexes  sensitivo-vasculaires  peuvent  se 
fonder  sur  la  sensibilité  au  tact  (certains  massa¬ 
ges  et  percussion  modérée  des  culs-de-sac  par 
l’eau  tiède).  Sur  la  sensibilité  à  la  douleur  :  on 
trouve  à  l’examen  minutieux  des  zones  de  sensi¬ 
bilité  anormale  dans  le  Douglas,  sur  les  ligaments 
utéro-sacrés,  sur  les  ovaires,  sur  le  col  utérin  ; 
l’insistance  sur  ces  zones  (méthode  de  Tournier) 
amène  une  sédation  de  la  douleur  ;  en  même 
temps,  la  palpation  du  ventre  indique  des  modi¬ 
fications  de  la  tension  intestinale  ;  la  pression  ar¬ 
térielle  et  surtout  la  maxima  baisse  cependant 
que  la  malade  se  sent  mieux. 

Le  massage  gynécologique  à  la  façon  «  vibra¬ 
toire  »  de  Brandt  procède  à  la  fois  des  réflexes 
vasculo-vasculaires  et  sensitivo-vasculaires  par 
sensibilité  tactile.  Lorsqu’on  masse  le  ventre  par 
des  frictions  circulaires  légères,  on  lait  contrac¬ 
ter,  puis  dilater  les  vaisseaux  mésentériques,  on 
régularise  ainsi  la  circulation  abdominale  et  pel- 
.  vienne  ;  le  mieux-être  tend  à  persister  tant  dans 
l’abdomen  que  dans  le  bassin. 

Enfin  l’excitation  d’une  zone  donnée  produit 
les  effets  dans  une  autre  zone  (réflexes  d’Adams)  ; 
d’où  certaines  pratiques  hydrothérapiques  et 
certaines  applications  de  sangsues  :  1°  la  douche 
froide  sur  la  région  lombaire  se  propose  d’exci¬ 
ter  le  centre  génito-spinal  et  le  sympathique  et 
de  combattre,  par  ce  moyen,  les  métrorragies.  Le 
froid,  prolongeant  son  action  sur  cette  région  pen¬ 
dant  une  ou  deux  heures  par  l’emploi  d’un  sac  à 
glace  exerce  une  action  emménagogue  ;  les  sacs 
à  eau  chaude  appliqués  sur  les  gouttières  lombai¬ 
res  ont  une  action  hémostatique  ; 

2°  On  peut  agir  sur  la  circulation  abdominale 
par  les  douches  épigastriques  et  hypogastriques 
à  percussion  faible  ; 

3°  La  douche  plantaire  froide  et  le  bain  de 
pied  froid  augmentent  la  contraction  utérine  et 
sont  hémostatiques  ;  effets  inverses  pour  les  ap¬ 
plications  chaudes. 

Des  sangsues  appliquées  à  la  face  interne  des 
cuisses  ou  aux  malléoles  vej's  la  date  probable  de 
^  ràpparitioil  des  règles  eoinbàttraient  l’amenor'' 
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rhée,  surtout  si  celle-'ci  est  d’origine  réflexe  ou 
émotive. 

Tous  ces  moyens  comptent  des  succès  écla¬ 
tants  et  des  insuccès  nets  ;  il  faut  pousser  leur 


étude  physiologique  et  celle  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  l’appareil  génital,  afin  de  mieux  ap¬ 
prendre  à  connaître  leurs  indications.  (Le  Progrès 
médical,  10  mars  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Traitement  du  diabète  compliqué  de  tuberculose. 

(  MM.  Marcel  Labbé,  Seligmann  et  G.  Dreyfus. 

—  Académie  de  médecine  ;  26-6-1928.) 

On  connaît  depuis  longtemps  la  fréquence  et  la 
gravité  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  diabéti¬ 
ques.  Comme  le  coma, la  tuberculose  est  une  des  prin¬ 
cipales  causes  de  mort  dans  le  diabète.  Il  semble  ce¬ 
pendant  que  du  fait  de  la  lutte  anti-tuberculeuse  ac¬ 
tuelle,  cette  cause  ait  légèrement  diminué  d’impor¬ 
tance,  tout  en  restant  cependant  encore  au' premier 
plan. 

M.  Marcel  Labbé  envisage  ce  qu’il  convient  de  l'ai- 
rer  en  présence  d’un  diabétique  devenu  tuberculeux. 

■  Faut-il  l’alimenter  largement,  le  sui'aiinienter  ;  faut- 
il  traiter  surtout  son  diabète,  ou  surtout  sa^  tubercu¬ 
lose  ;  faut-il  donner  de  l’insuline  ?  ■ 

Diverses  raisons  ont  été  invoquées  pour  expliquer 
la  fréquence  et  la  gravité  de  la  tuberculose  dans  le 
diabète.  Il  est  une  donnée  bactériologique  ;  le  glycose 
favorise  le  développement  du  bacille  de  Koch  dans 
les  milieux  de  culture  artificiels.  Il  importe  donc  de'se 
préoccuper  en  premier  lieu  du  diabète,  de  l’hyper¬ 
glycémie.  Cette  notion  a  conduit  M.  Marcel  Labbé  a 
soumettre  les  tuberculeux  diabétiques  à  une  cure  de 
réduction  alimentaire,  plutôt  qu’à  une  cure  d’hyper- 
alimentation,  de  façon  à  obtenir  rabaissement  de  la 
glycémie  à  un  taux  normal.  L’atténuation  de  l’hyper¬ 
glycémie  exerce  une  influence  inhibitrice  sur  le  déve¬ 
loppement  de  la  bacillose  che'^z  le  diabétique  tandis 
que  la  sui'alimentatioji  mal  établie  pz'oduit  ufte 
action  aggravante. 

Régime  du  diabète  et  insuline  sont  ici  indiqués. 
L’insuline  rend  de  sig:nalés  services.  Les  cas  défavo¬ 
rables  de  Blum,  Chabrol  et  Sézary  n’ont  pas  eu  de 
confirmation. 

A  côté  du  traitement  anti-diabétique,  on  mettra  en 
œuvre  lés  médications  et  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ;  cure  de  repos  et  d’air  ,  pneumo¬ 
thorax,  etc. 

Sans  doute,  tous  -les  diabétiques  tuberculeux  ne 
guérissent  pas  dans  ces  conditions,  mais  le  pronostic 
est  alors  meilleur.  Si  la  tubw'culose  chez  les  diabéti¬ 
ques  reste  grave,  elle  n’est  pas  cependant  nécessaire¬ 
ment  fatale.  La  thérapeutique  visera  ainsi  le  diabète 
et  la  tuberculose  et  s’efforcera  d’abord  de  maintenir 
le  malade  constamment  sans  acidose,  sans  glycosurie 
et  sans  hyperglycémie,  c’est-à-dire  humoralement 
normal.  On  complètei'a  ces  soins  par  la  cure  d’air  et 


de  repos  dans  les  Cas  légers,  le  pneumothorax  associé 
ou  non  à  la  phrénicectomie  et  aux'thérapeutiques 
diverses  dans  les  cas  extensifs. 

Pouvoir  bactéricide  des  liquides  de  pleurésies  tuber¬ 
culeuses  sur  le  bacille  de  Koch. 

(MM.  Paul  CouiiMOA'T  et  Gardére.  —  Académie  de 
médecine  ;  26-6-1928.) 

En.  i  898,  M.  Gourmont  a  montré,  grâce  'à  l’emploi 
de-  cultures  homogènes  du  bacille  de  Koch,  l’action 
bactéricide  des  liquides  de  pleurésies  séro-fibrineuses 
sur  le  bacille  de  la  tuberculose.  La  technique  em¬ 
ployée  consistait  à  m  élanger,au  bouillon  de  culture, du 
liquide  pleurétique  qui,  à  doses  suffisantes,  empêchait 
le  développement  du  bacille. 

'  M.  Gourmont  et  M.  Gardère  ont  repris  ces  expé¬ 
riences  avec  plus  de  précision.  Utilisant  la  même  tech¬ 
nique,  ils  ont  vu  que  non  seulement  la  culture  était 
empêchée  par  le  contact  du  liquide  pleural,  mais  en¬ 
core  que  les  bacilles  mis  en  culture  étaient  réellement 
tués. 

Le  pouvoir  bactéricide  en  question  est  particulier 
à  la  pleurésie  séro-fibrineuse.  Il  ne  s’observe  pas  dans 
les  autres  exsudais  pleuraux  (pleurésie  cardiaque, 
cancéreuse,  syphilitique).  Gette  propriété  est  inté¬ 
ressante  au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale, du 
diagnostic  et  du  pronostic. Dans  certains  cas  pùle  dia¬ 
gnostic  de  la  nature  d’une  pleurésie  reste  douteux, 
l’absence  ou  la  présence  du  pouvoir  bactéricide  peut 
trancher  le  problème.  Un  pouvoir  bactéricide  élevé, 
d’autre  part,  comporte  un  pronostic  favorable,  quant 
\  à  l’afloctioM  pluuialc  du  moins. 

Greffe  endocrinienne  chez  la  femme. 

(M.  DartiCtUes.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

■  2-3-1928  ) 

M,  Dartigues,  après  avoir  rappelé  les  noms  des  chi- 
I  l'urgiens  qui  pratiquèrent  les  premières  greffes  ovii- 
j  rieniies  et  de  ceux  qui  ont  étendu  la  méthode,  l'ésuine 
j  ses  propres  expériences  et  .ses  opéraHons.  11  décrit  les 
procédés  qu’il  a  imaginés  pour  l’application  du  gref¬ 
fon  :  voie  pariéto-abdominale  sous-aponévrotiqziç, 
latérale  et  médiane  hypogastrique,  périgénitale  in» 
terne,  para-génitale,  etc.  M.  Dartigues  donne,  dans 
un  tableau,  les  diverses  techniques  utilisables  pour  la 
greffe  endocrinienne  de  l’animal  à  la  femme. 
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Adénopathie  inguinale  et  lésions  du  col  de  l’utérus. 
(M.  Brodiku.  —  Soc.  des  Chirurgiens  de  Paris  ;  16- 
3-1928.) 

M.  Brodier  remarque  que  l’adénopathie  inguinale 
dan.s  les  lésions  du  col  de  l’utérus  est  loin  d’être  un 
fait  exceptionnel.  Les  dissections  anatomiques  ont 
montré,  depuis  Mascagni  (1787),  les  connexions  lym¬ 
phatiques  de  l’utérus  et  des  ganglions  inguinaux. 
Ces  relations  lymphatiques  sont  signalées  dans  les 
traités  classiques,  et  confirmées  par  l’anatomie  pa¬ 
thologique  et  la  clinique.  Les  observations  de  ce 
genre  sont  nombreuses.  Il  faut  les  classer  en  deux 
groupes  :  les  adénopathies  inguinales  consécutives 
aux  lésions  cancéreuses  du  col  (peu  fréquentes);  les 
adénopathies  accompagnant  les  lésions  vénériennes 
du  col.  Dans  ces  dernières, .l’adénite  n’e.st  jamais  pel¬ 
vienne,  mais  toujours  inguinale. 

P.  L. 

Abcès  gangréneux  du  poumon.  Spirochètes. 

(MM.  Etienne  Bernard  et  Desrucquois.  —  Soc, 
inéd.  des  hôpitaux,  ;  11-5-1928.) 

Les  auteurs  ont  pu,  dans  un  cas  'aigu  à  évolution 
rapide,  mettre  en  évidence,  dans  les  crachats  et  sur 
les  coupes,  l’association  des  anaérobies  et  des  spiro¬ 
chètes.  La  fétidité  est  apparue  tardivement,sixsemai- 
nes  seulement  après  le  début,  trois  semaines  avant  la 
mort.  Cette  fétidité,  qui  imprégnait  l’haleine"  plus  que 
les  crachats,  était  parfaitement  tolérable,  et  elle  n’of¬ 
frit  jamais  le  caractère  affecté  qui  oblige  à  l’isole¬ 
ment  des  malades  dans  certains  cas  de  gangrène  dif¬ 
fuse  ;  dès  qu’elle  eut  apparu,  on  décela  la  présence 
de  spirochètes. 

Cette  observation  s’ajoute  à  d’autres  pour  montrer 
le  rôle  primordial  et  sans  doute  initial  des  spirochè¬ 
tes  dans  la  gangrène  pulmonaire. 

Maintenant,  il  faudra  dépister  ces  spirochètes 
avant  l’apparition  de  la  fétidité,  c’est-à-dire  avant 
l’entrée  en  jeu  de  la  flore  anaérobie.  Pareille  décou¬ 
verte  permettra  peut-être  de  voir  s’atténuer  la  résis¬ 
tance  habituelle  aux  thérapeutiques  arsenicales. 

Si  des  indications  opératoires  pouvaient  être  po¬ 
sées,  ce  serait  probablement  dans  ces  formes  si  loca¬ 
lisées  d’abcès  gangréneux. 

Traumatisme  cranio-cérébral.  Contamination  spécifi¬ 
que.  Paralysie  générale  trois  ans  plus  tard. 

(MM.  L.  Marchand  et  A.  Courtois.  —  Soc.  méd.  des. 
hôpitaux  ;  18-5-1928.1 

Le  rôle  du  traumatisme  cérébral  comme  facteur) 
étiologique  do  la  paralysie  générale  est  encore  mal 
établi  .  Les  auteurs  présente!! I  l’observation  et  les 
pièces  anatomiques,  qui  paraissent  apporter  ;  üm' 
preuve  convaincante  de  l’action  d’un  traumatisme 
cranio-cérébral  dans  le  processus  méningu-eiicépha- 
litique  de  la  maladie  de  Bayle. 

Une  jeune  fille  de  21  ans  se  tire  une  balle  de  revol¬ 


ver  au  niveau  de  la  bosse  frontale  droite.  Trépana¬ 
tion  et  guérison.  Syphilis  à  26  ans.  Trois  ans  après 
début  de  la  paralysie  générale.  Les  lésions  cérébrales, 
causées  par  le  trajet  du  projectile  ont  dû  jouer  un 
rôle  d’appel  pour  la  localisation  du  tréponème  dans  le 
cerveau,  et  le  traumatisme  cérébral  a  été  cause  cer¬ 
tainement  de  la  diminution  du  temps  de  latence  de  la 
paralysie  générale. 

Le  lait  agent  thérapeutique.  Principes  des  cures  de 
lacto-sérum. 

(M.  Renaud.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  18-5-1928.) 

Le  lacto-sérum  est  un  excitant  remarquable  des 
grandes  fonctions  organiques  ;  il  est  obtenu  du  lait 
fi'ais  dégraissé,  par  séparation  de  la  caséine  qu’on 
.  coagule. par  la  présure,  e  t  élimination  des  albumines 
coagulables  par  chauffage  à  110«.  C’est  un  liquide 
louche,  légèrement  ambré,  renfermant  encore  un  peu 
de  graisses,  quelques  matières  protéiques,  mais  riche 
surtout  en  sels  et  en  hydrates  de  carbone  ;  il  renlerni" 
des  substances  organiques  complexes,  vitamines,  zy- 
.  mases,  et  sans  doute  aussi  des  enzymes.  Il  est  de 
goût  agréable  et  la  plupart  des  sujets  le  prennent 
avec  plaisir. 

Quand  le  lacto-sérum  est  ingéré  dans  un  estomac 
vide,  il  le  traverse  très  rapidement.  On  en  a  la  preuve 
directe  quapd  une  sonde  est  en  place  dans  le  duodé¬ 
num,  et  la  preuve  indirecte  dans  la  l’apidité  avec  la¬ 
quelle  se  modifie  la  diurèse,  dont  les  changements, 
qui  surviennent  moins  de  15  minutes  après  l’inges¬ 
tion,  ne  sont  évidemment  possibles  qu’après  absorp¬ 
tion  intestinale.  C’est  un  fait  capital. 

Le  lacto-sérum  exerce  une  influence  très  impor¬ 
tante  sur  le  rein,  le  foie,  le  tube  digestif,  dont  il  sti¬ 
mule  les  fonctions  et  accroît  le  rendement.  C’est  bien 
le  lacto-sérum,  qui  donne  au  lait  les  propriétés  que  la 
thérapeutique  empirique  utilise  depuis  toujours.  Le 
lacto-sérum  est  indiqué  toutes  les  fois  qu’il  convient 
de  dégorger  le  foie,  d’évacuer  et  d’assainir  l’intestin, 
d’accroître  la  diurèse,  c’est-à-dire  dan.s  un  grand  nom. 
bre  d’affections  aiguës  et  chroiiiques.  Son  action, 
lorsqu’il  est  ingéré  pur,  en  dehors  de  tout  processus 
digestif,  est  infiniment  plus  efficace  que  celle  du  lait; 
aussi  faut-il  séparer  hardiment,  dans  nos  prescrip¬ 
tions,  le  lait  aliment  et  le  lait  médicament 

Généralisation  cutanée  d’un  sarcome  lymphoblastique 
après  une  vaccination  jennérienne. 

(MM.  Emile  Sergent,  R.  Turpin  et  H.  Durand.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  18-5-1928.) 

Le  malade,  dont  l’observation  est  rapportée,  était 
depuis  trois  mois  ho.spitalisé  pour  une  lympho-sar- 
comatose,  dont  les  caractèivs  ne  s’écartaient  en  rien 
d(‘.s  données  classiques,  lorsqu’une  vaccination  jen¬ 
nérienne  vint  brutalement  modifier  le  cours  ;  le  virus- 
vaccin ,  doni  on  connaît  l’affinité  élective  pour  les  tis¬ 
sus  déi-ivés  de  l’ectoderme  (et  pi'esque  nulle  pourles 
tissus  dérivés  du  mésoderme)  déclancha  la  généralisa- 
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tion  Certaine  du  processus  sarcomateux.  Ce  fait  éta¬ 
blit  une  fois  de  plus,  que  tumeurs  épitheliales  et  con¬ 
jonctives  ne  se  comportent  pas  de  même  à  l’égard  du 
vaccin. 

L’action  des  traitements  spécifiques  sur  la  pression 
artérielle  des  syphilitiques. 

(MM.  A.  Sézary  et  J.  Heitz.  —  Soc.  vnid,  des  hôp.  ; 

18-5-1928.) 

Sur  80  .syphilitiques  soumis  à  des  Irai  temen  Ls  spéc  i- 
fiqiies,  plus  ou  moins  intensifs  (911, bisimitli.  arséno- 
bisrnuth),  la  pression  s’éleva  dans  i'/,7  p.  1 00  des  ras  ; 
elles’cst  abai-ssée  dans  57.7  p.  100,  et  n'a  pas  été  mo¬ 
difiée  dans  25  p.  100  des  cas.  Conclusion  inattendue  : 
très  vraisemblablement,  les  injectioiis  répétées  d’ar- 
sénobenzèaes  et  de  bismuth  sont  capables,  a.ssez  fré¬ 
quemment,  d’abaisser  une  pression  artérielle  trop 
élevée  ou  même  normale  chez  des  sujets  syphili¬ 
tiques  et  indemnes  do  lésions  rénales. 

B’autrfe  part,  le.i  faits  rapportés  montrent  en  par¬ 
ticulier  que  les  traitements  antisyphilitiqTies  peuvent 
être  employés  sans  danger  chez  les  sujets  hyperten¬ 
dus,  si  leur  hypertension  n’est  pas  secondaire  à  une 
altération  rénale  grave.  L’action  hypotensive,  que 
ces  médications  provoquent  fréquemment,  et  qui  ne 
relèvent  pas  d’une  défaillance  cardiaque  même  frus¬ 
te,  vient  s’associer  utilement  à  l’influence  qu’elles 
exercent  sur  les  lésions  de  l’aorte,  des  ai’tères  périphé¬ 
riques  ou  du  myocarde,  toujours  possibles  chez  les 
syphilitiques  hypertendus. 

Marcel  Pinakd  remarque  aussi  que,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  la  médication  antispécifique  agit  rerpar- 
quablement  sur  la  tension  artérielle,  et  là  encore  les 
arsénicauxbype  914  sont  très  supérieurs  au  mercure 
et  au  bismuth. 

Il -arrive  aussi  que  chez  un  tabétique  hypertendu 
le  914  fasse  baisser  rapidement  la  tension  qui  reste  à 
peu  près  normale  pendant  quelques  années,-  puis  s’é¬ 
lève  à  nouveau  sans  que  cette  fois  le  traitement  ait  le 
même  succès  que  la  première  fois. 

Ulcérations  des  orteils  par  artérite  syphilitique  amé¬ 
liorées  par  le  traitement. 

(MM.  Milian  et  Cl.  Lauxav,  —  .S'oc.  fr.  de  dermato¬ 
logie  et  sijphil.  ;  10-5-1928.) 

A  côté  de  sa  forme  habituelle,  oblitérante,  des 
troncs  artériels,  l’artérito  syphilitique  peut  avoir  un 
siège  purement  artériolniro  ;  c’est  uniquement  une 
Gudo-capillarite  et  une  artériolite.  Cette  atteinte  élec¬ 
tive  des  extrémités  vasculaires  est  souvent  symétri¬ 
que,  Bile  ne  peut  être  décelée  par  les  signes  classi¬ 
ques  d’arférite,  puisque  les  troncs  artériels  sont  clini¬ 
quement  sains. 

Bl)e  peut  être  soupçonnée  par  l’existence  de  dou¬ 
leurs.  vives,  bilatérales  et  par  les  modilications  tégu- 
mentaires. 

Elle  peut  être  affirmée  par  la  thérapeutique.  Il  a 
paru  utile, aux  autours  d'attirer  l’attention  sur  cette 


variété  d’ulcérations,  souvent  prises  à  tort  pour  dès 
lésions  infectieuses  banales,  que  l’on  ne  soumet  pas 
au  traitement  efficace,  et  qui, sont  pénibles  à  un  dqü- 
ble  point  de  vue  ;  elles  sont  très  douloureuses  et  elles 
sont  d’une  extrême  ténacité. 

Psoriasis  blanchi  par  une  application  de  radium  sur  la 
région  splénique.  , 

(M.  E.  Wallon.  —  Soc.  fr.  de  demi,  et  de  syphiligrp- 
phie  ;  10-5-1928.) 

L’auteur  rapporte  deux  cas,  où  une  application 
importante  de  radium  a  déterminé  une  régression 
temporaire,  mais  é^idente  du  psoriasis.  Il  ne  s’agit 
pas  d’une  action  locale,  puisque  des  taches  très  éloi¬ 
gnées  du  champ  d’irradiation  ont  disparu. 

Il  semblerait  s’agir,  non  d’une  action  sur  les  glan¬ 
des  endocrines,  mais  d’un  choc  luimoral  secondaire  à 
la  résorption  des  albumines  libérées  par  les  radia¬ 
tions. 

Cette  «protéinotliérapie  »  serait  à  rapprocher  de 
l’auto-hémothérapie,  do  la  sérothérapie  et  du  traite^ 
ment  par  les  vaccins  de  Dan.ysz. 

Elle  agirait  par  une  action  de  désensibilisation,  et 
en  effet,  chez  un  malade,  en  même  temps  que  l’érup¬ 
tion  s’effaçait,  l’état  général  et  les  troubles  rhumatis¬ 
maux  s’amélioraient  considérablement  témoignant 
d’importantes  modifications  humorales. 

Traitement  du  lupus  tuberculeux.  Résultats  comparés 
des  divers  procédés. 

(MM.  Louste  et  Thébatj.t.  —  Soc.  fr.  de  derm.  et  de 
.  syph.  ;  10-5-1928.) 

1°  Les  lupus  de  dimensions  notables  situés  dans  des 
régions  favorables  doivent  être  enlevés  chirurgicale¬ 
ment,  et  leur  exérèse  suivie  d’une  suture  immédiate 
aboutit  toujours  à  une  réunion  par  première  inten¬ 
tion,  laissant  une  cicatrice  très  souple. 

De  tous  les  procédés,  c’est  celui  qui  comporte  le 
plus  d’avantages,  en  particulier  brièveté  de  la  cica¬ 
trice  et  rapidité  de 'la  guérison.  En  huit  jours,- peut 
être  supprimée  une  lésion  qui  traînait  depuis  des  an¬ 
nées  ; 

2°  La  grelîe  est  peu  recommandable.  Quand,  pa- 
suite  de  l’étendue  du  lupus,  la  suture  des  lèvres  de  la 
plaie  opératoire  ne  peut  être  obtenue,  il  est  préféra¬ 
ble  do  laisser  celle-ci  se  combler,  se  oicàtriser,  et  le  ré¬ 
sultat  esthétique  sera  plus  satisfaisant  qu’avec  la 
greffe. 

La  récidive  n’est  pas  plus  fréquente  avec  l’exé¬ 
rèse  qu’avec  les  autres  moyens  thérapeutiques  (cure¬ 
tage,  cautérisations)  ;  elle  est  même  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle.  G.  F. 

Les  goutteux  aux  stations  hydrominérales. 

(M.  A.  PiATOT.—  Soc.  d’hydrologie,  et  de  climato¬ 
logie  ■  21-11-27.)  .  . 

L’, auteur  rapporlo  on. détail  cinq  olisorva fions  per- 
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sonnelles  parmi  les  65  cas  qu’il  a  observés,  en  1927  et 
qui  se  rangent  sous  les  rubriques  suivantes  : 

Trois  cas  de  rhumatisme  d’Heberden  ; 

Cinq  cas  de  goutte  tophacée  ; 

Vingt  et  un  cas  de  goutte  articulaire,  avec  tophi 
extra-articulaires  ; 

Trente-six  cas  de  rhumatisme  goutteux. 

Si  le  diagnostic  des  trois  premiers  groupes  est  rela¬ 
tivement  facile,  celui  du  quatrième  demande,  pour 
être  posé  exactement,  des  analyses  du  sang  avec  do¬ 
sage  de  la  cholestérine,  de  l’acide  urique,  des  oxala- 
tes.  On  tiendra  également  compte  de  l’hérédité  gout¬ 
teuse  et  de  la  coexistence  de  sortes  d’équivalents  ; 
obésité,  diabète,  troubles  veineux,  hémorroïdes. 

Si  les  manifestations  aiguës  articulaires  des  infec¬ 
tions  et  intoxications,  le  rhumatisme  artic.ulaireaigu 
étant  certainement  d’origine  infectieuse,  sont  relati¬ 
vement  faciles  à  rapporter  à  leur  véritable  cause,  il 
n’en  est  plus  de  même  des  arthropathies  chroniques 
que  sont  appelés  à  voir  les  médecins  thermaux.  Il  est 
cependant  possible  de  distinguer  les  arthropathies 
rhumatismales  des  goutteuses.  Les  premières  ont  une 
infection  àleur  origine,  les  secondes  une  intoxication  ; 
les  premières  plus  fréquentes  chez  la  femme  et  les  su¬ 
jets  débilités,  les  secondes  plus  fréquentes  chezl’hom- 
me  vigoureux,  les  premières  survenant  à  la  suite  de 
refroidissements,  les  secondes  à  la  suite  d’excès  de 

table . Et  l’auteur  de  passer  ainsi  en  revue  tous 

les  éléments  du  diagnostic  différentiel  de  l’arthropa- 
thie  rhumatismale  et  de  la  goutteuse. 

La  goutte  est  uricémique  ou  oxalémique,  de  toute 
façon  type  de  la  maladie  précipitante.  Trouble  de  la 
nutrition,  elle  n’en  est  pas  moins  subordonnée  à  l’in¬ 
fluence  du  système  nerveux,  régulateur  des  circula¬ 
tions  locales  et  de  la  nutrition  générale  et  procède 
aussi  de  l’insuffisance  pneumo-musculaire. 

La  goutte  articulaire  se  présente  sous  deux  formes  : 
la  forme  tophacée  et  le  rhumatisme  goutteux.  A  côté 
des  cures  alcalines  et  de  diurèse,  on  fera  appel,  dans 
le  traitement  de  la  goutte  chronique  «  à  des  médica¬ 
tions  plus  complexes  agissant  sur  le  système  ner¬ 
veux  pour  le  fortifier  et  le  calmer  ;  assurant  la  désin¬ 
toxication  de  l’organisme  par  la  mise  en  valeur  des 
émonctoires  supplémentaires  :  diurèse,  sudation, 
évacuations  intestinales;  apportant  une  action  locale 
révulsive  sur  les  exsudats  articulaires  et  sédative  sur 
les  manifestations  douloureuses  ».  Ijes  cures  alcali¬ 
nes  s’effectuent  à  Vichy,  et  aussi  à  Vais,  Royat,  Fou¬ 
gues.  . .  Les  cures  de  diurèse  à  Contréxéville,  Marti- 
gny,  Vittel,  accessoirement,  avec  des  eaux  plus  laxa¬ 
tives  et  plus  toniques  :  Chûtel-Guyon,  Brides,  Saint- 
Amand. 

Les  cures  thermales  externes  sont  réalisées  par  les 
eaux  chlorurées  froides  (Salies-de-Béarn  . . .),  par  les 
eaux  thermales  chlorurées  sodiques  (Salins,  Moutiers 
...),  par  les  eaux  peu  minéralisées  (Plombières, 
Bourbon-Lancy,  Néris,  Aix-les-Bains...),  par  les 
eaux  ferrugineuses  à  petites  doses  (Forges . . .  ) ,  par  les 
boues  minérales  (Dax,  Saint-Amand. . .). 

C’est  ainsi  que  les  bains,  sans  agir  sur  la  diathèse 


goutteuse  elle-même,  ni  remédier  aux  arthropathies, 
assouplissent  les  muscles  et  mobilisent  les  jointures. 
Le  ma9sage,sous  la  forme  de  simple  effleurage  et  de 
pétrissage  des  muscles  péri -articulaires,  agit  comme 
un  stimulant  de  la  nutrition. 

En  même  t^emps,  le  médecin  surveillera  le  régime 
alimentaire  et  l’hygiène  de  son  malade ... 

«  Si  les  cures  alcalines,  les  cure*  de  diurèse  con¬ 
viennent  aux  goutteux po ur  enrayer  It  ur  diathèse,  les 
cures  externes  s’adressent  surtout  aux  arthropathies 
chroniques  constituées.  » 

A  Bourbon-Lancy,  notamment,  on  enverra  les 
goutteux,  même  en  période  subaiguë  à  tendances  ar¬ 
térielles,  les  présclércux,  les  hypertendus  et  les  aor¬ 
tiques,  avec  gros  cœur  éréthique  et  émonctoires  déjà 
insuffisants.  «  Ils  y  trouveront  un  traitement  s’a¬ 
dressant  à  leur  état  diathésique  et  à  l’ensemble  de 
leur  système  circulatoire.  » 

G.  D. 


Toulouse 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 

Trois  cas  d’hémorragies  obstétricales  airéfccs  par 
le  procédé  des  pinces. 

M.  Mourgues  rapporte  trois  cas  d’hémorragies 
obstétricales  d’étiologie  différente,  hémorragie  suite 
d’avortement,  hémorragie  de  la  délivrance  par 
inertie  utérine,  hémorragie  par  déchirure  du  col,  dans 
lesquelles  l’émission  sanguine  put  être  facilement 
arrêtée  par  le  procédé  des  pinces  :  fermeture  du  col 
par  une  pince  de  Museux  dans  le  premier  cas,  pinces 
clamp  sur  les  culs-de-sac  latéraux  dans  lé  second  et 
pince  à  demeure  sur  la  déchirure  du  col  dans  la 
troisième. 

Note  sur  un  cas  de  bride  vulvaire. 

MM.  Audebert  et  J.  Fabre  ont  constaté  l’exis¬ 
tence  d’une  bride  latérale  s’étendant  de  la  région 
sous-méatique  à  la  petite  lèvre  gauche,  et  dans 
laquelle  l’examen  histologique  montra  l’existence 
de  fibres  musculaires. 

Cancer  du  côlon  et  grossesse. 

MM.  Clermont  et  Gay  communiquent  l’histoire 
d’une  Illpare  de  29  ans,  atteinte  de  constipation 
depuis  plusieurs  mois,  qui  présenta  un  ensemble  de 
symptômes  faisant  penser  à  une  occlusion  aiguë  par 
volvulus.  L’intervention  chirurgicale  ayant  montré 
une  tumeur  du  côlon  pelvien,  on  fit  un  anus  artificiel 
et  une  extériorisation  de  l’anse  :  l’ablation  de  la 
tumeur  eut  lieu  le  .8®  jour. La  grossesse  ayant  continué 
à  évoluer,  l’accouchement  se  fit  sans  complication  ; 
l’anus  artificiel  fut  fermé  ultérieurement. 

Il  s’agissait  d’un  épithélioma  cylindrique  obstruant , 
presque  complètement  la  lumière  intestinale; 
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Le  cancer  du  col  après  l’hystérectomie  suLtotale. 

M.  Ducuing,  après  avoir  discuté  plusieurs  statis¬ 
tiques  et  montré  qu’eç  somme  le  cancer  du  col  après 
hystérectomie  subtotale  est  très  peu  fréquent,  ne 
pense  pas  qu’il  faille  à  titre  prévéntif  pratiquer  systé¬ 
matiquement  Thystérectomie  totale  toujours  plus 
grave  que  la  subtotale,  ni  la  cervicectomie  large  :  le 
simple  isolement  commissural  du  col  lui  paraît  la 
conduite  de  choix.  En.  cas  de  cancer  du  moignon 
cervical,  il  repousse  toute  intervention  pour  recourir 
à  la  curiethérapie. 

Fibrome  prævia  enclavé,  césarienne  et  hystérectomie. 

M.  Fournier  a  du  intervenir  chez  une  Tlpare 
qui  présentait  un  fibrome  de  la  lèvre  postérieure  du 
col  du  volume  d’une  noix  de  coco,  enclavé  dans  le 
petit  bassin.  L’accouchement  par  les  voies  naturelles 
étant  impossible,  on  fit  une  césarienne  suivie  d’hys¬ 
térectomie  totale  et  d’un  Mickulicz.  Le  15®  jour  il  se 
déclara  une  phlébite  avec  embolie  lè  31®  jour.  La 
malade  guérit. 

La  cystostomie  préalable  dans  la  cure  des  fistules 
vésico-vaginales. 

M.  Ménil  rappelle  qu’avivement  et  bonne  suture 
sont'à  eux  seuls  insuffisants  pour  assurer  la  guérison, 
et  montre  l’importance  des  soins  post-opératoires  et 
en  particulier  du  bon  drainage  de  la  vessie.  Ayant  vu 


les  ennuis  de  la  sonde  à  demeure,  et  constaté  l’échec 
des  divers  procéxiés  de  décubitus  latéral  ou  ventral, 
il  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  combattre  la 
réplétion  vésicale  était  de  réaliser  une  dérivation  uri¬ 
naire  par  cystostomie  sus-pubienne. 

Cette  intervention  a  été  pratiquée  systématique¬ 
ment  dans  tous  les  cas  de  fistules  vésico-vaginales 
basses,  8  à  10  jours  avant  le  dédoublement  et  la 
suture,  et  lui  a  procuré  d’excellents  résultats  dans  les 
8  cas  où  elle  a  été  faite. 

Grossesse  et  accouchement  dans  un  cas  de  poly- 
adénome  du  col. 

MM.AuDEBERïet  Estienn  Y  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  Vlpare  de  41  ans,  qui  présentait  des  hé¬ 
morragies  incessantes  depuis  le  début  de  sa  grossesse. 
L’existence  de  végétations  saignant  au  moindre  con¬ 
tact  dans  le  canal  cervical  firent  d’abord  penser  à  un 
épithélioma,  l’examen  d’une  biopsie  montra  qu’il  ne 
s’agissait  que  de  métrite  adénomateuse. 

Accouchements  spontanés  chez  une  fenjnje  précé¬ 
demment  césarjsée. 

M.  Bertron  communique  l’histoire  d’une  III  pare 
de  24  ans,  qui  ayant  subi  pour  bassin  rétréci  une 
césarienne  conservatrice,  présenta  ultérieurement 
deux  accouchements  spontanés. 

J.  P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

2'  Congrès  interrtational  de  Graphologie. 


C’est,  je  crois,  la  première  fois  que  la  graphologie 
prend  sa  place  dans  les  journaux-  médicaux.  Science 
fort  peu  connue  jusqu’ici  parmi  les  médecins  si  ce 
n’est  par  quelques  neuro-psychiatres  qui  ont  poussé 
assez  loin  l’étude  des  écritures  morbides,  elle  n’était 
guère  sortie  par  aillem's  du  domaine  de  l’empirisme. 
L’art  divinatoire  y  trouvait  son  compte  au  profit 
des  naïfs  que  le  mystère  angoisse  et  se  faisaient 
portraiturer  comme  ils  se  font  lire  leur  destin  dans 
lignes  de  la  main. 

Ce  temps  a  changé.  A  l’étranger,  des  savants,  tels 
Saudek  (Tchécoslovaquie),  Klages  (Allemagne)  et 
combien  d’autres,  ont  transporté  la  graphologie  au 
laboratoire  et,  appliquant  à  son  étude  les  rudes 
disciplines  de  la  science  positive  ont  parqué  définiti¬ 
vement  les  diseurs  de  bonne  aventure  dans  un  ghetto 
où  seuls  les  niais  continueront  à  les  visiter.  Cepen¬ 
dant  qu’en  France  les  successeurs  de  l’abbé  Michon, 
plus  instruits  que  lui,  tels  Crépieux.  Jamin  de  Rouge¬ 
mont,  Vauzanges,  etc.,  ont  honoré  de  leurs  décou¬ 
vertes  une  graphologie  qui  se  recommande  de  la 
psychologie  la  plus  fine  et  la  plus  judicieuse. 

Sans  prétendre  à  démêler  tous  les  arcanes  de  l’âme 
humaine,  la  graphologie  e.st  une  science  analytique 


attrayante  qui  fournit  au  psychologue,  au  psychiatre, . 
aux  éducateurs  et  fournira  demain  à  la  justice  des 
indications  de  plus  en  plus  précises  appuyées  ou  con¬ 
firmées  par  l’observation  sagace  et  prolongée  des 
scripteur.s  de  tout  acabit. 

Le  geste  scriptural  si  complexe  et  si  intéressant 
dans  sa  physiologie  aurait-il  moins  de  signification 
que  la  physionomie,  le  classique  miroir  de  l’âme, 
non  moins  variée  que  l’écriture  et  dans,  laquelle  les 
moins  initiés  ont  appris  à  lire  ;  que  le  coTOport,ement 
général  et  la  mimique  des  individus  par  lesquels  ils 
extériorisent  leurs  émotions  et  leurs  élans  passion¬ 
nels  ?  Notre  grand  physiologiste  Gratiolet  a  émis 
après  Darwin  sur  cette  branche  énorme  de  nos  con¬ 
naissances  scientifiques,  des  pages  célèbres  qui  l’ont 
immortalisé.  Duchenne  de  Boulogne  traça  de  s.on  côté 
la  voie  expérimentale  aux  graphologues  et  demain 
les  laboratoires  de  psychologie  expérimentale  nous 
en  apprendront  bien  d’autres. 

Le  deuxième  Congrès  de‘  graphologie  a  été  scienti¬ 
fique  dans  toute  la  force  du  terme.  Ouvert  par  le 
professeur  Pierre  Janet,  il  a  obtenu  de  ce  dernier  par 
son  discours-programme  une  véritable  charte  :  à  sa 
suite,  dorénavant,  les  curieux  de  la  psycho-physio- 
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logie,  rassurés  sur  les  vraies  tendances  et  sur  la  vraie 
signification  de  la  graphologie,  les  médecins  ne  man¬ 
queront  pas  de  s’engager  dans  la  voie  des  recherches 
et  de  grossir  son  bagage  de  précieuses  découvertes. 
Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  des  prétendus  devins 
qui  ont  tout  à  apprendre. 

Le  professeur  Janet  a  tenu  à  indiquer  les  rapports 
de  la  nouvelle  science  psychologique  et  de  la  nou¬ 
velle  science  graphologique.  La  première  n’est  pas 
du  tout  une  science  solide  ;  c’est  une  science  qui 
cherche,  qui  tâtonne  et  reprenant  à  pied  d’œuvre  la 
vieille  philosophie,  s’efforce  à  lui  donner  des  bases 
certaines  et  définitives.  Comment  pourrait-pn  pré¬ 
tendre  discerner  des  états  d’âme  dont  on'ne  connaît  ' 
ni  l’essence,  ni  le  mécanisme,  ni  même  la  définition 
univoque  ? 

Ce  serait  une  dangereuse  illusion.  Et  c’est  là  contre 
justement  que  se  heurteront  encore  les  graphologues 
traditionnels  aussi  égarés  que  Gall  dans  le  dédale  de 
ce  qu’on  appelait  des  facultés,  quand  l’observateur 
scientifique  les  cherche  encore. 

Mais  inversement  quel  secours  peut  apporter  la 
graphologie,  par  son  admirable  discernement  des 
gestes  scripturaux,  à  la  science  psychologique  que 
nous  construisons.  Les  deux  science.s  so  prêtent  un 
appui  mutuel. 

Les  états  émotionnels,  les  passions  se  dessinent 
de  mieux  en  mieux  (la  physiologie  générale  des 
glandes  endocrines  elles-mêmes  n’y  a-t-elle  pas  con¬ 
tribué  ?)  et  les  apports  de  l’analyse  graphologique 
lui  fournissent  de  précieux  éclaircissements.  On  voit 
poindre  le  jour  où  le  lien  précis  entre  le  geste  et 
l’état  d’âme  apparaîtra  de  façon  frappante. 

Les  travaux  du  congrès  ont  été  riches  et  originaux. 
Citons  encore  les  patientes  et  lumineuses  recherches 
du  D’'  Houzel  (Paris)  sur  la  physiologie  de  la  lettre 
tordue  et  sa  valeur  comme  test  de  la  puberté.  Pour  ce 


praticien  éclairé,  la  lettre  tordue  traduit  un  déséqui* 
libre  des  glandes  endocrines.  Apparaissant  à  la 
puberté,  elle  disparaît  à  la  ménopause.  Son  compor¬ 
tement  nous  renseigne  sm  la  précocité  ou  le  retard 
du  développement.  Sa  persistance  anormale  indique 
un  déséquilibre  endocrinien  (génital).  Sa  significa¬ 
tion  graphologique  va  de  la  contrainte  que  repré¬ 
sente  chez  un  nerveux  la  lettre  redressée  jusqu’à 
l’anxiété  et  l’angoisse. 

•  Le  Dr  Legrain  a  présenté  et  développé  de  nom¬ 
breux  documents  scripturaux  de  nerveux  et  d’alié¬ 
nés  jetant  une  curieuse  lumière  sur  ce  qu’en  psycho¬ 
logie  on  dénomme  dédoublement  de  la  personnalité, 
insistant  surtout  sur  lès  graphismes  paradoxaux 
particulièrement  précieux  à  connaître  pour  le  gra¬ 
phologue.  '  _  ' 

Dans  une  autre  conférence,  le  meme  auteur  a  dé¬ 
crit  les  signes  graphiques  de  l’imagination  morbide. 
Le  D’^  Streletzki  (Paris)  a  montré  comment  le  gra¬ 
phisme  était  révélateur  de  troubles  endocrinicU.s 
insoupçonnés  (expériences  pratiqués)  avec  confir¬ 
mation  thérapeutique. 

L’écriture  des  enfants  a  fait  l’objet  de  précieuses 
observations  de  la  part  do  Mme  Bocki'r  (Allemagne). 
Oji  a  dû  encore  au  prof.  Sau,dek  une  description  fort 
ingénieuse  de  l’écriture  grâce  au  cinéma  ralenti. 

N’hésitons  pas  à  mentionner  une  visite  captivante 
faite  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  police,"  mine 
de  documents  graphiques  uniques  émanant  de 
personnages  historiques. 

Nombres  de  travaux  de  moindre  importance  re¬ 
tiendront  l’attention  des  médecins  auxquels  l’étude 
de  la  graphologie  est  recommandée  au  moins  comme 
un  passe-temps  de  haut  goût. 

D>-  Legrain, 

Présiflent  de  la  Société  de  graphologie. 


Les  Livres 


L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Clinique  thérapeutique  de  Saint-Nectaire,  (un  vol. 
in-So  couronne,  8  fi'ancs.) 

Œuvre  de  tous  les  médecins  appartenant  à  la  So¬ 
ciété  médicale  de  St-Nectaire,  cette  brochure  est 
préfacée  par  M.  le  professeur  Rathery  qui  définit 
excellemment  les  conditions  requises  par  une’  ville 
d’eaux  pour  répondre  aux  indications  de  sa  spéciali¬ 
sation  ;  à  savoir,  les  eaux  elles-mêmes,  avec  leurs 
propriétés  électives  ;  les  installations  techniques 
nécessaires  à  leur  ulilisatinn  rnisnnnée  ;  la  compé¬ 
tence  des  médecins  chargés  de  les  prescrire  et  d’en 
surveiller  les  effets.  Trois  conditions  particulière¬ 
ment  bien  remplies  à  St-Nectaire.  Le  maître  émi¬ 
nent  montre  ensuite  comment  lés  eaux  de  St-Nectaire 
agissent  sur  le  rein,  tantôt  directement,  pour  provo¬ 


quer  la  cicatrisation  des  lésions  du  parenchyme  et 
même  leur  réparation  ;  tantôt  indirectement,  sur 
le  facteur  extra-rénal,  souvent  si  important.  A  St- 
Ncctairo  ressortissent  deux  grande.s  classes  de  justi¬ 
ciables  ;  les  débiles  rénaux  et  les  néphritiques  pro¬ 
prement  dits. 

A  la  suite  de  ces  généralités,  le  D*’  Porg(!  traite  liii 
traitement  thermo-minéral  des  néphrites  congestives; 
le  D''  Roux,  de  l’action  pîiysiologiqué  des  eaux  prises 
en  boisson  ;  le  D^  Sérane,  de  la  modification  de  la 
fonction  uréo-sécrétoire  au  cours  de  la  cure  ;  lé  D' 
Siguret,  à  qui  j.e  doi.s  tant,  précise  quels  sont  les 
malades  atleinls  di-  néphrite  chlorurémique  aver, 
œdèmes  qu’il  faut  envoyer  à  St-Nectaire  :  ce  .sont 
ceux  dont  le  rein  a  conservé  une  certaine  perméabi¬ 
lité,  une  certaine  souplesse  de  fonctionnement,  dé- , 
montrées  par  les  épreuves  actuellement  cla.ssiques. 
Si,  par  contre,  les  rein.s  ont  perdu  tout  pouvoir  de 
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réponse  à  ces  sollicitations  expérimentales, la  cure  est 
formellement  interdite.  Le  D""  Versepuy  étudie  les 
eaux  de  St-Nectaîre  utilisées  en  injections  hypoder¬ 
miques  et  conclut  que  lâ  Source  Rouge,  analogue  au 
•sérum  sanguin,  constitue  un  véritable  sérum  hydro- 
minéral  naturel  injectable. 

A  l’appui  des  travaux  si  documentés  de  ces  distin¬ 
gués  confrères,  qu’il  me  soit  permis  d’apporter  mon 
humble  témoignage  en  faveur  de  la'  puissance  des 
eaux  de  St-Nectaire  envisagées  comme  réparatrices 
des  lésions  organiques  du  rein,  stimulantes  et  rééqui¬ 
librantes  de  sa  fonction,  reconstitutives,  en  outre, 
du  tonus  général. 

G.  D. 

Dr  A.  PiATOT.  —  Aperçus  historiques  et  cliniques  su- 
l’aetion  des  cures  hydro-minérales  dans  le  traiter 
ment  de  la  stérilité  chez  la  femme.  :  (Un  vol.  in-8“. 

•17  francs.) 

Dès  son  introduction,-  l’auteur  marque  bien  la  dis¬ 
tinction  qu’il  convient  de  .faire  entre  la  femme  ana¬ 
tomiquement  ou  physiologiquement  impropre  à  la 
conception,  et  donc,  proprement  stérile,  et  celle  qui 
souffre  de  troubles  endocriniens,  infectieux  et  diathé- 
siques  qui  s’opposent  temporairement  à  la  concep¬ 
tion  ou  entravent  le  développement  de  la  grossesse  : 
c’est  l’inféconde,  celle  qui  a  le  droit  de  réclamer,  à 
certaines  cüres  thermales  appropriées,  le  remède 
efficace  aux  troubles  qui  conditionnent  son  infécon¬ 
dité. 

Dans  un  premier, chapitre  d'histoire,  le  D’’  Piatot 
met  en  valeur  tous  les  témoignages  que  nous  possé¬ 
dons,  en  faveur  de  la  loi  antiqu  des  femmes  en  la  vertu 
eufative  de  la  stérilité  par  les  eaux  minérales  et  les 
sources  :  ex- votos,  bas  reliefs,statuettes  évocatrices, 
écrits  des  mémorialistes,  etc.  Entrant  ensuite  dans 
le  vif  de  son  sujet,  il  étudie  la  stérilité  des  deux  con¬ 
joints  dans  leurs  rapports  réciproques,  le  mari  étant 
responsable,  dans  environ  1 15  à  1  /6  des  cas.  La 
responsabilité  du  mari  étant  éliminée,  quelles  sont 
les  causes  dé  la  stérilité  féminine  ?  Causes  endocri¬ 
niennes  ;  insuffisance  ovarienne,  thyro-ovarienne. 
GâUSe.s  ihtéctieusas  ;  infections  banales  agissant  sur 
les  glandes  endocrines  ;  infections  locales  :  endomé¬ 
trite  cervicale  blennorrhagique,  métrite,  salpingite, 
sàlpihgô-ôvarite,  de  même  origine  habituellement. 
Causes  diathésiques  ou  constitutionnelles  :  neuro- 
arthritisme,  maladie  à  poussées  et  à  dépôts,  selon 


Loeper  et  Debray ,?placér,  au  pointjde  vue  clinique  ; 
maladie  floculante  et  précipitante,  avec  instabilité 
des  solutions  humorales,  disent  les  biologiques.  ^ 

Trois  grands  groupes  d’eaux  minérales  répondent 
à  toutes  les  indications  du  traitement  de  la  stérilité  : 
les  chlorurées  sodiques  fortes  ;  les  sulfureuses  ;  les 
eaux  faiblement  minéralisées  ou  indéterminées.  Les 
chlorurées  fortes  (Salies-de-Béarn,  Biarritz  et  Besan¬ 
çon)  conviennent  aux  aménorrhées,  à  la  congestion 
utérine  suite  de  sUbinvolution  post-partum,  aux 
hémorrhagies  intercalaires,  aux  dystrophies  utéro- 
ovariennes  ;  aux  leucorrhées,  aux  reliquats  de  salpin¬ 
gite  refroidie.  Les  sulfureuses  moyennes  (Luchon, 
Barèges,  Cauterets,  Saint-Sauveur),  les  sulfurées 
calciques  (Allevard,  Fumades,  Enghien,  Barbotan, 
St-Honoré)  ;  ies  sulfurées  chlorurées  (Uriage,  Gré- 
oulx,  Tercis),  s’adressent  aux  subinvolutions,  aux 
congestions  passives,  aux  métrorrhagies  torpides,  à 
certaines  rétroversions,  à  certaines  lésions  inflam¬ 
matoires  anciennes  ;  aux  métrites  du  col  ;  aux  insuf¬ 
fisances  ovariennes.  Les  eaux  radio-âctives  (Bvanx, 
Plombières,  Bourbon-Lancy,  Royat,  La  Bourboule) 
améliorent  la  dysménorrhée,  la  leucorrhée,  la  eon- 
'  gestion  utérine,  les  infiltrations  péri-utérines  et  pén- 
salpingiennes  ;  les  prurits  génitaux  ;  l’insuffisance 
ovarienne. 

Envisageant  les  cures  thermales  dans  leurs  rap‘- 
ports  avec  les  malades,  l’auteur  précise  les  indiGation.s 
et  les  contre-indications  respectives  de  ces  cure.s. 
La  cure  de  Bourbon-Lancy  lui  est  particulièrement 
familière.  Aussi,  rapporte-t-il  plusieurs  observations 
personnelles  qui  confirment  son  exposé  doctrinal  et 
lui  permettent  de  formuler  ses  conclusions,  auxquel¬ 
les  j’emprunterai  le.s  lignes  terminales  suivantes  : 

«  bans  la  stérilité  essentielle,  celle  dont  la  cause  ' 
est  inconnue,  toutes  les  eaux  minérales  ont  dé, S  suc¬ 
cès  à  leur  actif.  Le  fait  est  indiscutable,  toutês  ayant 
une  action  modificatrice  sur  l’état  général.  Certaines 
d’entre  elles  possèdent  une  action  indéniable  sUr- 
l’appareîl  génital  et  elles  sont  pafticlilièremeiit  indi¬ 
quées  en  cas  de  stérilité. 

«  Mais  Luxeuil,  Néris,  Plombières,  Bourbon-Lâticy, 
Saint-SauveUr  ont  Une  efficacité  tonte  particulière . . . 
Dans  les  états  chroniques,  qUàrtd  toute  rêâctiôn 
inflammatoire  s’est  apaisée,  quand  il  .s'agit  de  dônnéf 
un  coup  de  fouet  à  un  état  torpide  du  de  réveiller  la 
vitalité  des  parties,  se  manifeste  lé  triomphé  dés 
cures  hydro-minérales.  » 

G.  D' 
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PARTIE  PROFESSIONÏ^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporati|^.  Variétés 

Travaux  Originaux 

CHRONIQUE  SYNDICALE 

I 

Le  dernier  congrès  des  syndicats  médicaux. 

Dr  Gabriel  Batiee,  de  Strasbourg. 


Le  triste  conflit  qui  avait  abouti  à  la  division 
du  corps  médical  organisé,  ten.ait  à  des  concep¬ 
tions  différentes  de  la  tactique  professionnelle 
vis-à-vis  de  l’assurance-maladie,  et  aussi  du 
mode  d’élection  du  conseil  de  l’Union.  C!est 
pourquoi  ceux  qui  avaient  entrepris  de  réconci¬ 
lier  les  frères  ennemis,  avaient  porté  leurs  efforts 
vers  la  recherche  d’un  terrain  d’entente,  d’abord 
au  sujet  des  assurances  sociales,  ensuite  pour  la 
réforme  des  statuts. 

Il  était  essentiel  de  commencer  par  les  assu¬ 
rances  sociales,  d’abord  parce  que  manifeste¬ 
ment  c’était  le  point  capital,  c’était  —  si  j’ose 
dire  —  le  front  extérieur.  La  «  bataille  devant  le 
Sénat  »  avait  été  une  sanglante  défaite  pour  le 
corps  médical  ;  pour  tous  les  esprits  sains,  la  divi¬ 
sion  du  corps  médical  était  l’une  des  causes  prin¬ 
cipales  de  cet  échec  cuisant  ;  il  était  urgent  de  re¬ 
paraître  unis  devant  les  adversaires,  au  moins 
pour  sauver  la  retraite  et  obtenir  une  paix  accep¬ 
table.  Ce  fut  la  tâche  du  congrès  du  30  novembre 
dernier,  dont  tous  les  médecins  se  souviennent 
avec  soulagement. 

Pratiquement  donc,  depuis  sept  mois,  l’unité 
médicale  était  reconstituée,  au  sujet  des  assuran¬ 
ces  sociales,  unité  de  programme,  unité  même 
d’action,  puisque  la  commission  mixte,  pré,sidée 
par  le  Pr  Balth.-vz-aud,  était  seule  chargée  de 
représenter  le  corps  médical  devant  les  pouvoirs 
publics  en  la  matière.  Union,  Fédération  et 
Groupement  des  spécialistes  s’effaçant  tous  trois 
devant  elle. 

Mais  cette  entente  jiaraissait  précaire,  non  pas 
aux  médecins  avertis,  mais  à  nos  amis  et  surtout 
à  nos  adversaires.  Malgré  la  solennelle  affirma¬ 
tion  du  Dr  G.adaud  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
des  gens  demeuraient  sceptiques.  De  plus,  nul 
doute  que,  dans  cette  période  transitoire,  le  tra¬ 
vail  professionnel  ne  se  soit  ralenti  considérable¬ 
ment.  Il  importa.it  que  cesse  au  plus  tôt,  entre 
les  deux  moitiés  du  corjps  médical,  cette  sorte  de 


séparation  de  corps  et  de  biens,  peu  favorable  à 
une  union  féconde. 

C’est  le  dimanche  8  juillet,  à  la  veille  des  va¬ 
cances,  que  la  commission  mixte  a  cru  possible 
la  réunion  des  délégués  pour  arrêter  ^  ou  pres¬ 
que  —  le  texte  des  statuts  du  nouvel  organisme 
commun  à  tous  les^  syndicats  médicaux  de 
France. 

Tous  les  syndicats  avaient  reçu  le  texte  adopté 
le  20  mai  à  l’unanimité  de  la  commission  mixte. 
La  séance  s’annonçait  comme  de  pure  forme. 
Mais  aux  dernières  nouv  elles,  changement  de  ta¬ 
bleau  :  il  y  avait  eu  nouvelle  discussion  à  la  com¬ 
mission  mixte,  les  représentantVde  la  Fédération 
ayant  remis  en  discussion  le  texte  qu’ils  avaient 
cru  pouvoir  adopter  cinq  semaines  plus  tôt  au 
sujet  de  l’élection  du  conseil  d’administration. 
Qu’allait-il  se  passer  ? 

Quel  habile  homme  que  le  P>'  B.althazard  1 
Dans  une  introduction  un  peu  longue  —  longue 
à  dessein,  pour  mieux  pénétrer  son  auditoire  et 
asseoir  l’autorité  nécessaire  à  la  présidence  de 
tels  débats, —  il  expose  la  tâche  accomplie  par  la 
commission  mixte  en  matière  d’assurances  socia¬ 
les  conformément  au  mandat  donné  par  le  précé¬ 
dent  congrès  ;  il  sait  que  là-dessus,  il  a  l’unani¬ 
mité  pour  lui.  Puis  brusquement,  il  limite  la  tâ¬ 
che  du  jour  aux  points  litigieux  du  texte  qu’il 
s’agit  de  voter,  laissant  à  l’assemblée  constitu¬ 
tive  du  nouvel  organi.sme  le  soin  de  discuter  les 
amendements  de  détail  sur  les  points  secondai¬ 
res. 

Alors,  prudemment,  il  aborde  les  moins  redou¬ 
tables  des  points  litigieux.  Tout  le  monde  est 
d’accord  pour  incorporer,  dans  l’article  qui  cou-  1 
vient,  que  l’organisme  nouveau  assurera,  à  l’in¬ 
térieur,  les  fonctions  prévues  pour  un  Ordre  des 
médecins,  aussi  longtemps  que  cet  Ordre  n’exis¬ 
tera  pas  ;  et  cela  comporte  des  conséquences  plus 
grandes  qu’il  n’est  peut-être  apparu  à  beaucoup. 

Il  est  prévu  <pe,  le  conseil  étant  un  peu  lourd, 
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le  Bureau  sera  complélé  par  une  commission  de 
cinq  membres  pour  prendre  les  d  îcisions  urgen¬ 
tes.  Ici  commence  à  paraître  le  plan  de  clivage  de 
l’assemblée,  car  une  motion  comporte  que  les 
cinq  membres  devront  appartenir  à  des  syndi¬ 
cats  et  à  des  régions  différentes.  L’esprit  qui  ani¬ 
me  cette  motion  apparaîtra  plusieurs  fois  ;  s’il 
est  élégant  et  habile  d’affirmer  en  séance  que  cela 
n’est  inspiré  par  aucune  considération  person¬ 
nelle,  il  est  certain  que  pareille'  idée  ne  serait  pas 
venue  à  un  législateur  fraîchement  débarqué  de 
Syrius.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  motion  est  adoptée. 

Légère  discussion  au  sujet  des  commissions. 
Nul  doute  que  ces  précieux  organes  de  travail 
fussent  loin  de  l’idéal  dans  la  vieille  Union.  Si  je 
ne  suis  pas  sûr  que  leur  principal  défaut  tenait 
surtout  à  leur  manque  de  vitalité,  il  n’en  demeure 
pas  moins  cju’ elles  manquaient  d’organisation. 
Elles  étaient  surtout  une  tribune  d’essai  pour  leur 
secrétaire  —  toujours  le  même  pour  toutes  les 
commissions  —  et  l’on  y  étonnait  si  par  hasard 
on  semblait  toucher  à  quelque  clause  fondamen¬ 
tale  d’un-projet  soumis  tout  fait  à  l’approbation, 
plutôt  qu’à  l’étude  des  commissaires.  Personne 
n’a  défendu  cette  inorganisation  des  commis¬ 
sions.  Mais,  chose  curieuse  et  qui  prouve  le  sens 
des  responsabilités  de  gouvernement  chez  les  op¬ 
posants  d’hier,  ma  proposition  de  donner  le  droit 
d’initiative  aux  commissions  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  ne  fut  pas  soutenue  par  la  ten¬ 
dance  fédéraliste  qui  la  trouva  trop  audacieuse, 
quoique  dans  son  sens  :  elle  ne  passa  pas. 

Quant  au  nom  du  nouvel  organisme,  il  sera 
«  Confédération  des  syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  ».  Il  y  avait,  à  ce  sujet,  des  susceptibilités 
à  fleur  de  iieau  :  si  prudentes  qu’elles  aient  été, 
certaines  questions  l’ont  prouvé. 

Il  se  peut  que  soit  ici  oubliée  telle  ou  telle  ques¬ 
tion  de  détail.  Qu’importe,  pourvu  que  l’esprit 
soit  rendu  ? 

Alors  vint  en  Cfuestion  le  point  névralgique  : 
l’élection  du  conseil  d’administration.  Le  pré¬ 
sident  tint  à  oim-ir  la  discussion  générale  avant 
le  déjeûner,  sans  doute  pour  en  voir  l’orientation. 
Elle  reprit  dans  l’euphorie  de  la  digestion  et  la 
certitude  que  l’accord  interviendrait  avant  le 
crépuscule.  C’est  dire  qu’elle  fut  relativement 
calme.  A  noter,  pour  être  chroniqueur  impartial, 
que  l’aile  fédéraliste  vibrait  plus  que  l’aile  unio¬ 
niste,  de  sorte  que  les  orateurs  de  la  Fédération 
étaient  écoutés  dans  le  silence,  ce  qui  n’était  pas 
souvent  le  cas  des  orateurs  unionistes. 

On  entendit  -s’affirmer  la  thèse  fdu  (régionalis¬ 
me  intégral,  c’est-à-dire  l’élection  de  tous  les 
conseillers  à  raison  de  un  par  région,  les  syndicats 
étant  d’office  groupés  en  régions  électorales  là  où 
ils  ne  constituent  pas  déjà  des  Fédérations  et  là 
où  les  Fédérations  existantes  sont  trop  petites 
pour  donner  droit 'à  un  représentant.  Pour  ceux 
qui  ignorent  la  position  que  j’ai  prise  sur  ce  sujet, 


»  \ 

je  rappelle  c[ue  j’ai  soutenu  ici  même  la  thèse  du 
régionalisme  il  y  a  longtemps,  mais  qu’il  est  con¬ 
traire  à  ma  nature  de  vouloir  contraindre  qui  que 
ce  soit  ;  j’ai  donc  accueilli  avec  joie  la  formule 
qui,  faisant  de  la  représentation  régionale  la  règle, 
sur  la  base  proportionnelle  et  en  laissant  aux 
syndicats  la  liberté  de  se  grouper  à  leur  guise,  ou¬ 
vrait  une  soupape  de  sûreté  pour  la  représenta¬ 
tion  des  restes.  C’était  la  formule  de  la  commis¬ 
sion  mixte  le  20  mai.  On  a  fait  plus  haut  allusion 
aux  nouvelles  discussions  de  la  commission  à  ce 
sujet  :  ces  discussions  avaient  abouti  à  un  enfant 
mal  venu,  rachitique  et  mort-né  dont  les  parents 
ne  voulurent  plus  en  séance.  Marquis  vint  les 
sauver  de  leur  embarras  par  un  habile  amende¬ 
ment  qui  recueillit^  après  certaines  explications 
et  après  l’adhésion  officielle  de  Dibos,  président 
de  l’Union,  l’unanimité  de  l’assemblée. 

On  discuta  aussi  sur  les  deux  sièges  de  conseil¬ 
lers,  réservés  à  la  désignation  des  syndicats  de 
spécialistes.  Certains  se  sont  étonnés  de  ce  privi¬ 
lège  ;  c’est  qu’ils  ignoraient  le  sacrifice  fait  par 
ces  syndicats  en  abandonnant  le  droit  de  repré¬ 
senter  leurs  membres  par  le  versement  de  leur  co¬ 
tisation  ;  c’est  qu’ils  ignoraient. . .  mais  ce  n’est 
pas  le  lieu  de  s’étendre  sur  la  délicate  question 
des  spécialistes.  Personnellement,  je  pensais  et 
pense  toujours  que  la  seule  solution  équitable  et 
pratique  du  problème  serait  d’organiser  la  repré¬ 
sentation  technique  parallèlement  à  la  repré¬ 
sentation  topographique,  selon  la  conception 
présentée,  simultanément  dans  la  presse  médicale 
et  les  commissions  par  M.  Nom  et  M.  Duvernoy, 
de  Besançon.  Mais  les  esprits,préoccupés  a’ autres 
choses  et  insuffisamment  préparés  à  cette  idée 
nouvelle,  l’avaient  accueillie  avec  une  telle  indif¬ 
férence,  qu’il  eût  été  maladroit  de  la  présenter  au 
congrès.  La  velléité  qui  fut  essayée  dans  ce  sens 
par  un  homme  de  bonne  foi,  ne  pouvait  pas  réus¬ 
sir,  surtout  dans  un  milieu  encore  plein  de  méfian¬ 
ce  vis-à-vis  de  tout  projet  nouveau  où  l’on  flairait 
à  tort  mais  instinctivement  un  piège.  Finalement 
et  sagement  on  maintint  les  deux  sièges  réservés 
aux  spécialistes. 

Passons  —  car  on  en  reparlera  —  sur  le  projet 
de  confier  le  secrétariat  général  à  un  fonction¬ 
naire  médical,  bien  rétribué  et  à  qui  serait  inter¬ 
dite  la  clientèle.  Il  y  a  pas  mal  d’arguments  pour 
et  pas  mal  d’arguments  contre.  Le  projet  a  été 
renvoyé  à  l’étudeMes  syndicats,  qui  auront  d’ail¬ 
leurs  le  droit  et  le  devoir,  de  préparer  les  amen¬ 
dements  qu’ils  jugeront  utiles  au  projet  de  sta¬ 
tuts)’ afin  qu’on  en  discute  à  l’assemblée  constitu¬ 
tive  de  la  Confédération  nouvelle. 

Cette  fois  l’entente  est  réalisée  dans  le  corps 
médical  sur  les  deux  points  de  friction.  Est-ce  à 
dire  que  la  fusion  soit  faite  ?  Ce  serait  une  grave 
erreur  que  de  le  croire  ;  ce  serait  préparer  de  nou¬ 
veaux  conflits  que  s’abandonner  avec  insouciance 
à  la  joie  de  ce  jour  de  fête.  Les  mariages  d’amour 
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ont  parfois  de  cruels  lendemains.  A  plus  forte 
raison  les  autres  I  Or,  c’est  ici  un  mariage  de  rai¬ 
son,  ne  l’oublions  pas  1 
A  Lyon,  si  vous  allez  à  I,a  Mulatière  contem- 
pier  le  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  vous 
voyez  que  longtemps  après  l’apparente  réunion, 
les  eaux  jaunes  de  la  Saône  gli.ssent  à  côté  de.s 
eaux  bleues  du  Rhône  sans  s’y  mélanger.  De  mê¬ 


Réflexions 

Des  applaudissements  presqu'unaniines  ont 
salué  à  plusieurs  reprises  l’expression  du  désir 
d'ünion  ;  à  cause  de  ce  désir  sincère  et  vif,  on  a 
ôbtehü  un  résultât  :  l’Union  est  faite.  Les  hom¬ 
mes  de  bonne  foi  ont  pu  avec  vivacité  exprimer 
leurs  conceptions,  mais  ils  ont  pu,  les  uns  et  les 
autres,  faire  les  concessions  nécessaires  au  but 
final. 

Les  concessions  I  Mais  oüi,  l’intransigeance  le 
plus  souvent  n’amène  qu’un  échec  ou,  après  un 
succès  momentané,  une  longue  réaction,  l’histoire 
des  révolutions  le  prouve.  Dans  la  jeunesse,  il 
est  nécéssaire  de  se  former  un  idéal  des  conditions 
lés  meilleures  pour  permettre  le  maximum  du 
rëndéiiient  moral,,  économique,  social  et  politi¬ 
que. 

Quand  on  arrive  au  soir  de  la  vie,  après  avoir 
travaillé  avec  ardeur,  dévouement,  désintéresse¬ 
ment  et  continuité  au  profit  de  cet  idéal,  on  s’a¬ 
perçoit  que  de  petits  progrès  ont  été  réalisés.  Ët 
loin  de  s’en  attrister,  il'  faut  s’en  réjouir.  Quant 
à  moi  qui  consacre  depuis  35  ans  au  syndicalis¬ 
me  intelligence  (faible  sans  doute),  sentiments 
(douleur  de  voir  mes  idées  incomprises  ou  déna¬ 
turées),  temps  et  argent,  je  suis  resté  optimiste  et 
me  réjouis  de  l’Union  reconstituée. 

La  médecine  est  une  science  expérimentale  ;  et 
alors,  comment  regretterait-on  que  la  représen¬ 
tation  régionaliste  soit  mise  en  expérience  ?  Si 
elle  ést  avantageuse,  mise  en  concurrence  avec  la 
représentation  au  scrutin  de  liste,  eiie  ne  tardera 
pas  à  triompher  et  ce  succès  sera  préférabie  à 
celui  imposé  par  la  force.  Si  toutefois  la  représen¬ 
tation  majoritaire  a  quelqu’intérêt,  elle  subsis¬ 
tera  dans  une  faible  mesure,  incapable  de  porter 
ombrage  au  régionalisme,  mais  permettant  toute¬ 
fois  d’introduire  dans  le  conseil  quelques  person- 


me,  les  deux  tendances  vont  subsister  dans  la 
Confédération  nouvelle  et  ne  se  confonderont  que 
bien  plus  tard.  Beaucoup  de  prudence  sera  ne* 
cessaire  aux  premiers  pilotes  et,  pour  dire  toute 
ma  pensée,  la  personne  de  M.  Bauthazard  me 
semble  indispensable  à  la  tête  de  la  nouvelle  Con¬ 
fédération,  pour  lui  éviter  le»  redoutable.»  écueils 
de.s  jiremière.s  année.». 


i’un  délégué 

nés  que  tous,  nous  regretterions  d’en  voir  exclue.s. 
Observons  et  l’expérience  guidera  notre  juge¬ 
ment  ;  c’est, ainsi  que  la  science  a  progressé; la 
sociologie  est  une  science  ejui  doit  avoir  la'  même 
méthode,  si  elle  ne  veut  pas  tomber  dans  lé  dog¬ 
matisme. 

L’unanimité  s’est  retrouvée  quand  il  s’est  agi 
de  remercier  le  président  Balthazard  ;  une  ova¬ 
tion  chaleureuse  est  venue  la  récompenser  de  sa 
peine.  Il  a  dirigé  les  débats  avec  bonhomie,  ce  qui 
lui  a  permis  d’user  d’une  autorité  insensible,  mais 
effective.  A  ces  remerciements,  il  est  trop  juste 
d’y  joindre  notre  amicale  reconnaissance  pour 
tous  les  membres  sans  exception  de  la  Commis¬ 
sion  mixte.  Il  était  diffleilé  pour  tous  de  mesurer 
la  concession  possible  pour  amener  les  décisions 
acceptables  par  les  groupements.  Tout  e.st  bien 
ejui  finit  bien.  , 

,  On  a  présenté  des  motions  concernant  le  secré¬ 
taire  général  :  elles  contenaient  deux  choses  :  1° 
line  indemnité  large  et,  2”  une  suppression  de  la  fa¬ 
culté  de  délibérer.  ..le  me  suis  permis  de  faire  une 
objection  contre  cette  suppression  du  droit  de 
vote  ;  Decourt  a  cru  sans  doute  que  je  m’opposais 
à  l’indemnité  et  a  cité  des  exemples  pris  en  An¬ 
gleterre  et  en  .Allemagne.  Or,  j’ai  été  étudiant 
dans  ces  deux  pays,  il  y  a  près  de  40  ans  et  depuis, 
j’ai  partout  défendu  cette  idée  de  justice  que 
toute  peine  mérite  salaire  et  qu’un  haut  salaire 
permet  en  général  un  meilleur  choix.  Par  là,  on 
voit  comment  les  idées  peuvent  être  défigurées  de 
la  meilleure  foi  du  monde  dans  une  grande  a.s- 
semblée.  Lafontaine  a  dit  à  ce  sujet  d’excellentes 
choses,  et  la  question  a’ été  renvoyée  à  la  Confédé¬ 
ration  qui  entrera  en  fonction  le  6  décembre  pro¬ 
chain. 


Robert  Sorel. 
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UNE  IMPORTANTE  MODIFICATION  EN  RADIOLOGIE  DES  ACCIDENTÉS 
DU  TRAVAIL 

Par  le  Dr  Fernand  Decourt. 


Nos  confrères  radiographes  sont,  depuis  quel¬ 
que  temps  surtout,  brimés  de  façon  intolérable 
par  les  compagnies  d’assurance  et,  dans  les 
questions  que  l’on  me  pose  chaque  jour,  au  sujet 
du  tarif  Fallières,  il  m’arrivait,  de  plus  en  plus, 
des  plaintes  amères  à  ce  sujet.  C’est  alors  qu’a- 
près  avoir  constitué  dossier  avec  l’aide  de  deux 
confrères  radiographes,  j’écrivis  à  M.  Sumien, 
le  président  de  la  Sous- Commission  du  tarif  des 
soins  aux  accidentés  du  travail  la  lettre  suivante 
que  j’avais  communiquée  auparavant  au 
François,  le  secrétaire  général  de  l’Union  : 

Paris,  le  18  avril  1928. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  un  dossier 
concernant  le  libre  choix  du  médecin,  violé  par  des 
compagnies  d’’ assurances. 

Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  je  suis  saisi  de  plain¬ 
tes  à  ce  sujet.  Je  n’avais  pas  gardé  les  pièces  commu¬ 
niquées.  Cette  fois,  j’ai  prié  le  Dr  X.  de  me  les  re¬ 
tourner  et  de  me  les  abandonner  (voir  carte  3),  ce 
qui  me  permet  de  vous  les  envoyer. 

De  plus,  il  y  a  quelques  jours,  j’ai  reçu  une  plainte 
du  même  genre  du  Dr  Y.,  que  je  joins  au  premier 
dossier. 

A.  —  Dossiers  X  et  Y. 

Voici  les  pièces  : 

N®  1.  Lettre  de  plainte  du  Dr  X,  exposant  les  laits 
de  violation  du  libre  choix  (le  Dr  X.  est  spécialiste). 

N°  2.  La  réponse  que  je  lui  ai  faite. 

N®  3.  La  carte  me  retournant  et  m’abandonnant 
les  pièces  du  dossier. 

N®  4.  Lettre  du  Dr  Z.  (médecin  praticien)  consta¬ 
tant  le  refus  de  la  Compagnie  d’envoyer  le  blessé. . . 
au  radiologue  X) . 

N®  5.  Lettre  de  la  Compagnie  au  Dr  Z.  infor¬ 
mant  que  le  blessé. . .  sera  radiographié  à  l’hôpital 
de  la  Compagnie. 

N®  6.  Lettre  de  la  Compagnie  M.  refusant  radio 
par  Dr  X.  et  déclarant  que  «  le  chef  de  leur  conten¬ 
tieux,  M.  B.  fera  procéder  comme  d’habitude  à  la  radio¬ 
graphie.  » 

N®  7.  Lettre  du  Dr  Z.  au  Dr  X.  ne  pouvant  avoir 
de  renseigjiements  sur  la  radio  faite  par  la  Compagnie. 

.  N®  8.  RefiivS  de  la  Compagnie  D.  au  Dr  X,  de  payer 
un  traitement  diatherniique  (là  il  ne  s’agit  plus  de 
radio,  mais  ayant  reçu  cette  pièce,  je  vous  la  com¬ 
munique  également). 

N®  9.  Tarif  de  la  Compagnie  N.  (au  rabais  sur  le 
tarif  officiel  et  combien  II)  pour  les  radiographies  et 


pour  un  service  radiographique  que  tient  un  ouvrier 
électricien  11 

B.  —  Dossier  S. 

N®  10.  Lettre  du  Dr  S. 

N®  11.  Lettre  de  la’  Compagnie  P.  refusant  le 
paiement  d’une  radio,  bien  que  son  médecin  con¬ 
trôleur  ait  vu. . .  et  emporté  l’épreuve,  ce  qui  enlève 
toute  raison  au  refus  de  paiement. 

Je  ne  vous  adresse  aujourd’hui  qu’un  dossier  res¬ 
treint  ne  voulant  pas,  pour  le  moment,  que  cette 
question  prenne  les  allures  d’une  polémique  entre 
Assurances  et  Corps  médical,  mais  je  puis  vous  assu¬ 
rer  avoir  reçu  de  très  nombreuses  et  très  vives  plaintes 
et  avoir  vu  de  nombreuses  pièces,  démontrant  que  les 
Compagnies  d’assurance,  de  plus  en  plus,  pefusent 
systématiquement  toutes  radios  si  elles  ne  les  font 
pas  faire  elles-mêmes  par  leur  radiographe,  médecin... 
ou  ouvrier  électricien. 

Je  viens  donc  vous  demander  Monsieur  le  Prési¬ 
dent,  de  saisir  de  ces  faits  nos  collègues  assureurs  à 
la  sous-commission,  afin  que  nous  puissions  en  causer 
à  l’amiable,  en  vue  d’un  redressement  de  cette  situa¬ 
tion  anormale,  illégale,  et  qui  ne  peut  rester  dans  le 
statu  quo.  ^ 

Je  vous  prie,  etc. 

.  Dr  Fernand  Decourt. 

Dès  le  surlendemain,  je  recevais  un  mot  de 
M.  Sumien  me  disant  que,  devant  cette  plainte, 
il  allait  immédiatement  convoquer  la  sous-com¬ 
mission  et,  le  3  mai  suivant,  en  effet,  la  réunion 
avait  lieu. 


Ainsi  que  je  le  disais  dans  mon  rapport  à 
l’Union  (paru  dans  le  Médecin  syndicaliste  du 
15  mai  1928,  page  411)  il  y  eut,  tout  d’abord 
une  sorte  de  «  lever  de  rideau  »  concernant  un 
petit  point,  qui  à  la  demande  d’un  confrère, 
avait  été  soulevé  par  moi  et  porté  à  la  connais¬ 
sance  de  M.  Sumien,  environ  six  semaines  aupa¬ 
ravant. 

I  I.  —  Radio  sous  plâtre.  —  Certaines  com¬ 
pagnies  refusent  de  majorer  de  50  %  (comme 
l’est  tout  le  reste  du  tarif)  le  .supplément  de  20  fr. 
pour  toute  radiographie  d’une  j-égion  «  entourée, 
d’un  appareil  plâtré  ».  Et  ce  refus  provientjjde 
ce  que  : 

a)  La  majoration  générale  est  ainsi  conçue; 
«  Les  frais  et  honoraires  prévus  aux  paragra- 
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phes  I  à  VI  ci-dessus  doivent  être  majorés  de  que  nous  l’ayions  dit  nous-mêmes,  que  l’intérêt 


504%  ». 

b)  Le  supplément  pour  radio  sôus-plâtre  se 
trouve  au  début  du  paragraphe  VII,  donc  après 
donc  «  en  dessous  »,  de  la  notation  de  majora¬ 
tion  de  50  %  qui  parle  des  paragraphes  Là  VI 
ci-dessus. 

Il  est  évident  que,  d’après  la  lettre  et  la  topo¬ 
graphie,  le  supplément  dont  il  est  parlé  se  trouve 
non  compris  dans  la  majoration  générale  .  .  . 
mais  il  est  non  moins  évident  qu’il  n’y  a  aucune 
raison  pour  qu’il  en  soit  ainsi  et  que  cela  ne  pro¬ 
vient  que  du  plus  pur  hasard  topographique 
et  que  personne  des  membres  de  la  Commission 
n'a  voulu  en  faire  volontairement  une  exception. 

N’insistons  pas.  Les  délégués  assureurs  de  la 
sous-commission  en  convinrent  galamment  aussi¬ 
tôt  et  on  fît  au  texte  l’addition  potée  ci-dessous 
en  italique  : 

«  Les  frais  et  honoraires  prévue  aux  paragra¬ 
phes  I®»  à  VI  ci-dessus,  ainsi  que  les  radiogra¬ 
phies  faites  .sous  plâtre,  visées  aux  alinéas  1  et  2 
du  paragraphe  VU  ci-après,  [doivent  être 
majorés  de  50  %  ». 

II.  —  Réponse  motivée  obligatoire  de 
l’assurance  au  sujet  des  explorations  radio¬ 
logiques.  —  La  très  grosse  majorité  des  radio¬ 
logues  s’est aperçue  que  les^compagnies  d’as¬ 
surance  violent  délibérément  le  libre  choix  quand 
il  s’agit  d’un  examen  radiologique. 

11  faut  pour  le  médecin  traitant,  qui  désire 
faire  radiographier  son  blessé,  «  accobd  avec  le 
médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur 
substitué,  sauf  les  cas  d’extrême  urgence  ».  Or,  de¬ 
vant  la  demande  du  médecin  traitant,  les  com- 
pagnies?ont  trois  façons  d’agir  ; 

a)  La  ■compagnie  ne  répond  pas  ou  beaucoup 
trop  tard  pour  que  la  radio  puisse  être  utilisée  ; 

b)  Elle  répond  en  refusant  toute^'autorisation 
sans  même  daigner  dire  pourquoi  ; 

c)  Elle  répond  que  la  radio  ne  sera  permise 
que  si  elle  est  faite  par  son  radiographe,  ou  par 
le  service  radiographique  qu’elle  possède  person¬ 
nellement  (et  où  il  n’y  a]  parfois  qu’un  ouvrier 
électricien  comme  le  démontre  le  dossier). 

Naturellement,  comme  nous  nous  y  attendions, 
les  délégués  assureurs  firent  remarquer  que  des 
abuséde  radio  nombreuXjSe  sont  montrés  et 
c'est  pourquoi  les  Compagnies  préfèrent  leurs 
propres  radiographes,  etc. 

Mais  le|dossier  démontrait  (voir  la  pièce  n°  9) 
qu’elles  préféraient  non  seulement  leurs  propres 
radiographes,  mais  aussi  ceux  qui  acceptaient 
les  rabais  marqués  sur  leurs  propres  tarifs,  en 

VIOLATION  DU  TARIF  OFFICIEL  DRESSÉ  PAR  LA 
PRÉSENTE  cdMMISSION  ELLE-MÊME.  .  . 

Lefevre,  Noir  et  moi-même,  nous  expliquâ¬ 
mes  longuementjce  qui  se  passait.  M.  Quillent, 
.e  représentant  des  ouvriers,  fit  remarque!-,  ainsi 


du  blessé  était  primordial  et  qu’il  n’y  avait 
jamais  à  refuser  ni  même  à  retarder  une  radio 
que  demandait  le  médecin  traitant,  etc . . . 

On  peut  et  on  doit  refuser,  objectaient  les 
assureurs  —  et  avec  raison,  c’est  entendu  — 
lorsqu’il  n’y  a  aucune  raison  sérieuse,  aucun 
motif  valable  pour  réclamer  une  radio. . . 

C’est  alors  que  je  proposai  d’ajouter  au  texte 
actuel  une  simple  phrase  que  j’avais  préparée 
dans  ce  but,  à  savoir  que  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance  en  cas  de  relus,  «  devrait  donner  de  ce 
relus,  «  un  avis  techniquement  motivé,  et  céladons 
les  48  heures  ». 

Le  principe  en  lut  admis  par  tous  les  membres 
de  la  sous-commission,  et  après  divers  «  ajus¬ 
tages  »  de  phrase,  voici  les  modifications  qui 
furent  votées,  ou  plutôt  V addition  acceptée  par  la 
sous-Commission  au  sujet  de  la  réponse  à  donner 
par  le  médecin  de  l’assurance. 

«...  Ce  dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus, 
donner  un  avis  techniquement  motivé  dans  les 
trois  fours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de 
la  lettre  recommandée  du  médecin  traitant  ...» 

Donc  avis  «  techniquement  motivé  »  dans 
les  trois  jours.  Si  aucune  réponse  durant  ce  délai 
et  par  suite  de  l’adage  «  qui  ne  dit  mot  consent», 
le  médecin  traitant  est  en  droit  de  faire  radio¬ 
graphier  son  blessé  aux  frais  du  patron.  Et  ceci 
fut  bien  convenu  par  tous  les  membres  de  la  sous- 
commission. 


àlais  il  ne  suilisail  pas  de  l’adhé.sion  de  la  sous- 
commission  pour  pi-ésenter  cette  modification 
à  la  signature  ministérielle.  Aussi,  le  3  juillet 
dernier  était  réunie  la  Commission  plénière  du 
tarif  des  soins  aux  accidentés  du  travail. 

l.a  séance  né  fut  pas  longue,  car  la  Commis¬ 
sion  ydénière  entérina,  en  quelque  sorte,  les 
travaux  de,  la  sous-commission,  en  faisant  tou¬ 
tefois  une  petite  modilication  au  texte  c]ue  l’on 
a  lu  ci-dessus. 

j^L’un  des  délégués  patronaux  fit,  en  etïet,  re¬ 
marquer  c[ue  si  l’on  demandait  au  médecin  pa¬ 
tronal  ou  de  l’assurance  de  «  motiver  techni¬ 
quement  »  tout  refus,  l’équité  voulait  que  l’on 
demande  également  au  médecin  traitant  de 
«  motiver  techniquement  »  toute  demande  de 
radio,  ce  qui  éviterait  bien  des  abus. 

Abus  ou  non,  il  est  certain  qu’on  ne  pouvait 
refuser  d’accepter  Line  légitimation  technicpie 
de  toute  demande  de  radio.  11  fut  donc  immé¬ 
diatement  convenu  que  cette  modification  serait 
ajoutée  au  texte  présenté  par  la  sous-commission 
et  c’est  ainsi  ejue  lut  voté  le  texte  définitif  à 
l’unanimité. 

Pour  mieux  fixer:  les  idées  de  nos  confrères 
nous  mettrons  en  parallèle  le  texte  ancien  et  le 
texte  nouveau  : 
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Texte  actuel 
L’exploration  radiolo¬ 
gique  doit  être  prescrite 
par  le  médecin  traitant, 
d’accord  avec  le  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou 
de  son  assureur  substitué 
sauf  les  cas  d’extrême 
urgence  ;  dans  ces  der¬ 
niers  cas,  le  chef  d'entre¬ 
prise,  etc. . . 


Un  chirurgien  dentiste  peut-il  être  désigné  par  Cin  Tribunal  pour  expertiser  le  travail 
exécuté  par  un  docteur  stomatologiste  ? 

Cour  d’Aprel  de  Paris  (Chambre  des  Référés). 

9  février  1928. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  n). 

Un  chirurgien-dentiste  peut  être  désigné  comme  expert,  lorsqu’il  s’agit  de  l’examen  d’un  travail  de  prothèse  dentaire 
et  non  de  soins  médicaux  donnés  par  un  docteur  stomatologiste. 

Commentaires 

Il  faut  examiner  avec  beaucoup  d’attention 
cet  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  et  le  compa- 
rêr  avec  l’ordonnance  du  juge  des  référés,  pour 
voir  qu’il  donne  raison  aü  Dr  B.,  sans  lui  donner 
toutefois  entièrement  satisfaction. 

En  effet,  l’ordonnance  du  juge  des  référés  était 
ainsi  rédigée  : 

«  Nommons  C.  expert,  dispensé  du  serment, 
avec  mission  de  rechercher  et  examiner  le  tra¬ 
vail  exécuté  dans  la  bouche  de  la  demanderesse, 
dire  s’il  a  été  correctement  effectué  et  si  la  dame 
T.  a  reçu  tous  les  soins  que  comportait  l’état  de 
sa  liouche  ;  rechercher  si  le  bridge  exécuté  peut, 
ou  non,  être,  par  elle,  utilisé,  rechercher  si  l’état 
actuel  de  la  bouche  est  ou  non,  la  conséquence 
des  soins  reçus  par  la  demanderesse,  établir  le 
compte  d’entre  les  parties,  évaluer  le  préjudice 
causé...  .  » 

Ainsi,  le  juge  des  référés  confiait  à  l’expert, 
chirurgien-dentiste,  non  seulement  la  mission 


La  Cour,  statuant  sur  l’appel  d’une  ordonnance  de 
référé  rendue  par  le  président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  3  février  1927  ;  considérant  que  l’urgence 
justifie  l’expertise  ordonnée  par  le  premier  juge  ;  con¬ 
sidérant  que  s’agissant  de  l’examen  d’un  travail  de 
prothèse  dentaire  et  non  pas  de  soins  médicaux,  il  ne 
peut  être  fait  grief  au  juge  des  référés  de  n’avoir  pas 
désigné  comme  expert  un  docteur  en  médecine  con¬ 
formément  à  l’article  74  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  ;  considérant  que  les  juges  du  fond  ordonne¬ 
ront  s’ils  le  jugent  à  propos  une  nouvelle  expertise  ; 
qu’ils  pourront  confier  à  des  docteurs  en  médecine  si 
le  travail  de  C.,  expert,  qui  est  déjà  terminé,  ne  leur 
offre  pas  tous  éléments  d’appréciation  et  toutes  ga¬ 
ranties  nécessaires  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Déboute  le  D’'  B.,  de  son  appel  ainsi  que  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ;  confirme  en  consé¬ 
quence  purement  et  simplement  l’ordonnance  de 
référé  entreprise  pour  être  exécutée  selon  ses  forme 

et  teneur. 


Texte  nouveau. 

L’exploration  radiolo¬ 
gique  doit  être  prescrite 
par  le  médecin  traitant, 
d’accord  avec  le  médecin 
du  chef  d’êntreprise  ou 
de  son  assureur  substitué 
Ce  dernier  midecin  devra, 
en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  ,  techniquement 
motivé  dans  les  3  fours,  à 
cotnpter  de  la  date  de  la 
réception  de  la  lettre  re¬ 
commandée  du-  médecin 
traitant,  lettre  qui  devra 
contenir  également  un  avis 
techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême 
urgence,  le  chef  d’entre¬ 
prise,  etc... 


A  l’heure  où  paraîtront  ces  lignes Jdans  le 
Concours,  il  y  aura  déjà  plusieurs  jours,  Je  pense, 
que  le  Ministre  aura  signé  le  décret  additif  au 
tarif  actuel  et  ces  modifications  auront  alors 
force  de  loi.  (1) 

Et  c’e.st  ainsi  que,  peu  à  peu,  certains  progrès 
peuvent  apparaître  dans  les  lois  et  règlements 
intéressant  le  corps  médical.  Ne  trouvez-vous 
pas  bonfrères  que  s’intéresser  de  tout  son  cœur 
à  ces  modestes  modifications  et  tendre,  son  esprit 
à  en  faire  admettre  de  nouvelles  est  plus  utile, 
pour  les  praticiens  que  de  se  chamailler  entre  .soi, 
à  la  grande  joie  de  la  galerie  ?... 

Dr  Eernand  Decoubt. 

(1)  Le  Décret  a  paru  au  Journal  Officiel  du  12  juil¬ 
let  1928. 

N.  D'.  L.  R. 
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d’examiner  si  le  travail  de  prothèse  avait  été 
conven^Wement  effectué,  mais  encore  de  dire 
si  «  la  dame  T.  a  reçu  tous  les  soins  que  compor¬ 
tait  l’état  de  sa  bo'uche .  rechercher  si  l’état 

actuel  de  la  bouche  est  ou  non  la  conséquence  des 
soins  reçus  par  la  demanderesse  ». 

A  n’en  pas  douter,  mission  était  donnée  à 
l’expert  chirurgien-dentiste  d’apprécier  les  soins 
donnés  par  un  docteur  en  médecine. 

Qr,  c’était  justement  sur  ce  point  cjue  le  D''  D, 
avait  interjeté  appel  et  la  cour  ne  répond  que 
d’une  manière  indirecte.  L’arrêt  semble  ne  pas 
taire  attention  au  texte  même  de  la  nomination 
de  l’expert,  clffrurgien-dentiste,  et  ne  porte  son 
attention  que  sur  l’expertise  d’un  appareil  de 
prothèse,  oubliant  de  statuer  sur  le  point  prin¬ 
cipal,  qui  était  soumis  à  la  cour,  à  savoir  si  un 
chirurgien-dentiste  est  qualifié  pour  expertiser 
les  soins  donnés  par  un  docteur  en  médecine. 

Cependant,  d’une  manière  détournée,  la  cour 
donne  satisfaction  au  D>  B.,  puisque  l’arrêt 
confirme,  en  ces  termes  :  «  considérant  que,  . 
s’agissant  de  l’examen  d’un  travail  de  prothèse 
dentaire  et  non  pas  de  soins  médicaux  ». 

Faut-il  en  déduire 'que  d’arrêt  aurait  infirmé 
l’ordonnance  du  juge, de  référé, «s’il  s’était  agi 
d’expertiser  des  soins  médicaux  et  non  un  appa- 
reffqle  prothèse  ? 

Il  semble  que  la  cour  n’ait  pas  voulu  annuler 
une  expertise  déjà  terminée  et  elle  s’est  tirée 
d’embarras,  en  ne  jugeant  qu’un  seul  point  ; 
celui  du  travail  de  prothèse  en  litige,  en  décidant 
que  les  juges  du  fond  ordonneront,  s’ils  le  jugent 
à  propos,  une  nouvelle  expertise,  qu’ils  pourront 
confier  à  des  docteurs  en' médecine. 

Pouvait-on  porter  ce  litige  devant  la  cour  de 
Cassation  ? 

Les  avocats  conseils  du  «  Sou  Médical  »  n’ont 
pas  cru  possible  un  recours  devant  la  Cour 
suprême. 

On  aurait  peut-être  pu  invoquer  la  violation 
de  l’article  305  du  code  de  procédure  civile,  qui 
indique  que  les  parties  doivent  se  mettre  d’ac¬ 
cord,  sur  la  nomination  des  experts,  alors  que, 
dans  le  cas  présent,  comme  habituellement  en 
matière  de  référés,  le  juge  désigne  d’office  l’ex¬ 
pert,  sans  souvent  consulter  les  parties; 

Pouvait-on  encore  invoquer  la  violation  des 
articles  308,  309  et  310,  sur  la  .récusation  des 
experts  ? 

Nous  ne  l’avons  pas  cru  utile.  La  Cour  de 
Cassation  aurait  probablement  répondu  par  un' 
rejet,  motifs  pris  que  les  juges  du  fait  étaient 
souverains  pour  apprécier  la  mission  qu’ils 
avaient  confiée  à  l’expert  et  qu’en  l’espèce,  le 
motif  de  récusation  n’était  pas  valable,  puisqu’il 
ne  s’, agissait  que  d’expertiser  un  travail  de  pro¬ 
thèse,  alors  que,  s’il  s’agissait  d’apprécier  la 
valeur  et  le  résultat  des  soins  donnés,  les  juges 


pourraient  alors  désigner  un  nouvel  expert,  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Je  sais  bien  qu’mon  peut  invoquer  les  ternies 
d’une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  en  date 
du  11  juin  1912  (iîuff.  Min.  Just.,  1912,  p.  226), 
ciui  recommande  instamment,  dans  les  affaires 
concernant  personnellement  les  chirurgiens- 
dentistes,  de  confier  autant  que  possible  l’exper¬ 
tise  à  un  expert,  possédant  Un  titre  au  moins 
égal  à  celui  du  confrère  en  cause. 

Notamment,  dans  les  affaires  concernant  les 
docteurs  en  médecine  stomatologistes,  le  minis¬ 
tre  recommande  de  ne  désigner,  comme  experts, 
que  des  docteurs  en  médecine  spécialisés  dans 
l’art  dentaire. 

On  peut  également  rappeler  un  jugement 
d’appe]  de  la  7“  chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  17  novembre  1913,  reformant  un  juge¬ 
ment  de  -paix  de  Paris,  6®  arrondissement,  du 
15  avril  1913  (Concours  nnUlical,  1927,  3326)T 

Le  juge  de  paix  avait  désigné  un  chirurgien 
dentiste  pour  donner  son  avis  sur  des  soins 
donués  par  un  docteur  en  médecine  stomatolo¬ 
giste.  ■ 

Or,  pour  infirmer  cette  décision,  le  tribunal 
d’appel  s’était  surtout  appuyé  sur  le  texte  de 
l’article  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ainsi 
conçu  :  «  les  fonctions  de  médecin  expert  près 
les  tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
des  docteurs  en  médecine  français.  » 

Oe  motif  est  légalement  erroné.  En  effet,  la 
Cour  de  Cassation  a  été  appelée  à  se  prononcer, 
à  l’occasion  d’un  jugement  en  date  du  23  janvier 
1912,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
jugeant  en  appel  et  décidant  que  lorsqu’un  juge 
de  paix  ordonne,  dans  une  contestation  d’acci¬ 
dent  du  travail,  une  expertise  et  qu’il  commet, 
pour  ce  faire,  un  médecin  pris  en  dehors  de  la 
liste  des  experts,  l’expertise  doit  être  déclarée 
nulle. 

Et  le  tribunal  d’affirmer  cfue  les  expertises 
médico-légales  relèvent  des  dispositions  de  la  loi  ! 
du  30  novembre  1892  et  des  décrets  de  1891, 
1961  et  1906  et  non  pas  des  stipulations  du  Gode  : 
de  procédure  civile, 

■  Par  arrêt  du  15  novembre  1914  (Comoun 
médical,  1928,  101), laCour  de  Cassation  décida  | 
qu’il  y  avait  erreur  d’interprétation  des  textes  | 
législatifs  et  que  la  dérogation  au  droit  com-  1 
mun  apportée  par  là  loi  du  30  novembre  1892, 
ne  concerne  que  la nonünation  d’experts,  en jiia- 
tière  pénale  et  non  en  matière  civile. 

D’ailleurs,  les  tribunaux  ne  sont  jamais  liés 
par  l’avis  d’un  expert  :  celui-ci  n’est  pas  un  juge, 
qui  rend  une  décision,  mais  un  auxiliaire  de  la 
justice,  cpii  donne  une  simple  opinion  person-  | 
nelle,  un  avis.  ' 

Deux  arrêts  récents  de  Cassation  (Requêten,  j 
6  avril  1927  et  17  janvier  1928)  viennent  de  1 
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proclamer  ce  principe  ;  Les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  suivre  l’avis  de  l’expert.  Il  suffit,  s’ils 
s’en  écartent,  qu’ils  indiquent  les  motifs  qui,  en 
deliOrk  des  conclusions  du  rapport,  ont  détermine 
leur  décision. 

Conclusion. 

En  conséquence,  il  est  indispensable  de  bien 
préciser,  par  de  correctes  conclusions,  le  point 
de  droit  et  les  points  de  fait,  qui  sont  soumis  aux 
juges,  pour  que  ces  derniers  soient  obligés  dé 
répondre  aux  différents  problèmes  qui  leur  sont 
posés.  _ 

En  la  matière  qui  nous  occupe,  lorsqu’un  doc¬ 
teur  en  médecine,  spécialisé  en  stomatologie, 
comparaît  en  justice  et  que  le  procès  en  cours 
comporte  nomination  d’un  expert,  le  docteur 
doit  conclure  à  ce  qu’il  plaise  au  juge  de  désigner 
comme  expert  un  docteur  en  médecine  stomato¬ 
logiste  et  non  un  chirurgien-dentiste,  lorsqu’il 
s’agit  d’apprécier  les  soins  qui  ont  été  donnés.. 


Si  le  juge  passe  outre  et  désigne  un  expert  non 
docteur  en  médecine,  on  aura  trois  jours,  à  dater 
de  cette  nomination,  pour  notifier  la  récusation, 
en  iridiciuant  les  motifs  (article  309  du  code  de 
procédure  civile). 

Mais,  au  cohrs  du  procès,  le  médecin  stomato¬ 
logiste  aura  toujours  la  faculté  de  demander  la 
nomination  d’un  autre  expert,  docteur  en  méde¬ 
cine. 

Il  est  évident,  que  ces  difficultés  n’existeraient 
pas  si  l’art  dentaire  était  considéré,  non  pas 
comme  une  science  spéciale,  autonohae,  mais 
comme  une  branche  de  la  médecine,  à  l’instar  des 
autres  spécialisations  de  l’art  de  guérir. 

Voilà  un  motif  de  plus  pour  demander  au  Par¬ 
lement  que  tous  ceux  qui,  dans  l’avenir,  auront 
à  soigner  les  maladies  de  la  bouche  et  des  dents, 
soient  tous- pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine. 

Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Les  obstacles  auxquels  elle  se  heurte. 


Un  vieil  ami  du  Concours,  qui  n’est  pas  méde¬ 
cin,  mais  qui  le  lit,  j’en  suis  certain,  beaucoup 
plus  assidûment  que  nombre  de  confrères,  me  par¬ 
lait  récemment  d’un  médecin  âgé  qui  se  trouvait 
dans  un  dénuement  complet  et  n’avait  pour  vi¬ 
vre  que  les  quelques  secours  cjue  peut  lui  donner 
sa  fille,  elle-même  dans  une  situation  précaire  :  ce 
médecin,  me  disait-il,  avait  exercé  pendant  qua¬ 
rante  ans  dans  de  très  bonnes  conditions  et  il  n’a¬ 
vait  trouvé  le  moyen  ni  de  marier  sa  fille,  ni  d’é¬ 
conomiser  les  quelques  milliers  de  francs  qui  lui 
auraient  assuré  l’avenir. 

—  S’il  avait  eu  à  sa  disposition  la  Mutualité 
Familiale,  il  aurait  pu  se  constituer  une  pension 
de  retraite,  quel  viatique  c’eût  été  dans  sa  dé¬ 
tresse  1 

—  Eh  oui,  mais,  comme  tant  d’autres,  il  avait 
vécu  au  jour  le  jour,  ri  n’avait  pas  cru  nécessaire 
de  faire  acte  de  prévoyance,  il  n’avait  cru  ni  à  la 
possibilité  de  la  maladie  ni  aux  infirmités  de  la 
vieillesse. 

—  C’est  une  mentalité  vraiment  qu’on  ne  peut 
comprendre  chez  des  gens  comme  les  médecins. 

—  Et,  pourtant,  que  d’èxemples  je  pourrais 
vous  citer  moi-même  : 

J’ai  connu  un  confrère  qui  avait  une  belle 
clietntèle,  marié  sans  enfants,  qui  menait  la  vie 
large,  avait  une  serre  et  un  jardinier,  etc..., 
quand  il  mourut,  sa  femme  fut  oligée  de  s’adres¬ 
ser  à  l’Association  générale  des  médecins  de 


France  à  laquelle  l’amitié,  de  Brouardel  l’avait 
fait  inscrire.  , 

J’en  ai  connu  un  autre  qui  était  à  la  tête  d’un 
établissement  médical  prospère,  ciui  menait  aussi 
assez  grand  train  et  qui,  un  beau  jour,  frappé  d’a¬ 
poplexie,  devient  hémiplégique  :  ce  fut  pour  lui  la 
gêne  immédiate ...  il  mourait  quelques  années 
après  et  sa  veuve  allait  à  toutes  les  portes  qué¬ 
mander  un  maigre  secours. 

Je  pourrais  continuer,  mais  à  quoi  bon  ?  Tou¬ 
tes  ces  histoires  sont  de  tous  les  jours  :  pas  un 
médecin  qui  n’en  connaisse  de  semblables  autour 
de  lui. 

—  Et  ces  exemples  ne  les  émeuvent  pas,  ne  les 
font  pas  réfléchir  ? 

—  Mais  voici  qui  est  plus  typique  encore  ;  un 
de  nos  confrères,  après  avoir  travaillé  tant  qu’il  a 
pu,  finit  par  être  arrêté  ;  comme  lui.  a  été  pré¬ 
voyant,  il  reçoit  le  secours  qu’il  s’rsf  assuré  et 
qui,  si  je  l’en  crois,  lui  arrive  toujours  fort  à 
propos ...  Eh  bien  !  son  fils  juge  inutile  de  venir 
à  nous. 

—  C’est  à  désespérer  de  moins  convaincus  que 
vous. 

—  Tenez,  lisez  encore  cette  lettre  qUe  je  viens 
de  recevoir  : 

«  Je  vous  adresse  mou  bulle I lu  medical  :  bien 
qu’amélioré  je  reste  toujours  incapable  de  reprendre 
ma  situation.  Comme  j’ai  bien  fait  d’entrer  à  la 
Mutualité  familiale  dès  mes  premières  années  d’exer- 
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cice  !  Car,  qui  est  plus  exposé  aux  maladies  que  le 
ttiédecin  presque  toujours  au  contact  de  contagieux  ? 
Et  combien  négligents  ceux  qui  n’y  songent  pas  ! 

.l’ai  essayé  aussi  souvent  que  j’ai  pu  de  faire  de  la 
propagande  pour  cette  œuvre  si  utile  qu’est  la  Mu¬ 
tualité  familiale,  mais  que  de  fois  âi-je,  moi  aussi, 
prêché  dans  le  désert  ?  Et  cependant  je  .suis  person¬ 
nellement  un  exemple,  a.ssez  connu  et  bien  fait  pour 
'  faire  réfléchir ...» 

Di-B. . . 

Vous  voilà  édifié  sur  l’indifi'érence  à  laquelle 
nous  nous  heurtons,  écoutez  cet  autre  son  de  clo¬ 
che  : 

Un  de  nos  confrères  nous  écrit  que,  s’étant  pré- 
scnt'é  chez  un  médecin  pour  y  subir  un  examen 
médical  d’entrée,  il  tut  accueilli  de  cette,  façon  : 

«  —  Vous  êtes  donc  aussi  une  poire  ? 

—  Comment  cela  ?  . 

—  Vous  allez  entrer  dans  cette  boutique  dont  l’uti¬ 
lité  principale  est  d’engraisser  ceux  qui  l’ont  créée 
et  qui  la  dirigent.  • 

—  Vous  êtes  bien  sûr  de  cela  ? 

—  Dame,  cela  se  dit  et  il  n’y  a  pas  de  fumée  sans 
feu.  » 

Ndtre  candidat  était  un  convaincu,  il  nous  con¬ 
naissait,  il  connaissait  aussi  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  qu’il  avait  soigneusement  étudiée  ;  il  n’eut 
donc  pas  de  peine  à  réfuter  l’accusation,  mais 
supposez  ç[u’il  se  fût  agi  d’un  timide,  d’un  con¬ 
frère  mal  éclairé. . .  le  doute  n’aurait -il  pas  pu 
entrer  dans  son  esprit  ?  ne  l’aurait -il  pas  en  fin  de 
compte  déterminé  à  s’abstenir  ? 

—  Mais  que  dire  de  l’homme  qui  a  —  ou  n’a 
pas  — ■  entendu  cette  calomnie  sur  1  a  Mutualité 
Familiale  et  cjiui  n’hésite  pas  à  la  répéter  ? 

—  J’aime  mieux  croire  qu’il  ne  l’a  pas  inven¬ 
tée'. 

— •  Dans  tous  les  cas,  il  a  commis  une  mauvaise 
action,  car  il  parlait  de  ce  qu’il  ne  connaissait 
pas. 

Un  autre,  un  jour,  nous  faisant  l’honneur  de 
ne  pas  nous  soupçonner  personnellement,  disait  : 

«  La  Mutualité  familiale  !  Elle, ne  sert  qu’à  faire 
vivre  des  chroniques  plus  ou  moins  intéressants  et 
parfois  canailles  !  » 

—  Pauvres  malades  chroniques  !  Ils  se  sont  pan 
leur  sagesse  prémunis  contre  les  coups  du  sort  et 
ils  ont  eu  la  malechance  d’avoir  à  se  féliciter  de 
leur  prévoyance  ;  ils  reçoivent  un  secours  auqirel 
ils  ont  un  droit  absolu  et  qu’ils  se  sont  assuré 

pour  boucler  un  maigre  budget .  et  voilà 

comment  on  les  traite  ! 

—  On  exploite  contre  la  Mutualité  Familiale 


qui  leur  vient  en  aide  un  acte  qui  devrait  au  cou 
traire  lui  attirer  des  recrues  nouvelles,  ■ 

—  Mais  celui  qui  tenait  ce  langage  était  coupa¬ 
ble,  de  chercher  à  détourner  ces  recrues  ;  il  était 
coupable  de  parler,  lui  aussi,  sans  avoir  cherché 
à  savoir. 

— -  Jalousie  chez  les  uns,  malveillance  chez  les 
autres,  ignorance  chez  tous  ;  voilà  les  obstacles 
auxquels  nous  nous  heurtons  aussi. 

^  Heureusement  que  ce  sont  des  faits  excep¬ 
tionnels. 

—  Faits  exceptionnels  sans  doute,  mais,  qui 
n’en  sont  pas  moins  tristes  à  constater  et  qui  dé¬ 
cèlent,  en  prenant  l’hypothèse  la  moins  défavora¬ 
ble,  une  inconscience  et  une.  légèreté  incenceya- 
blés. 

—  Ft  qui  détonnent  singulièrement  avec,  le  ca¬ 
ractère  du  médecin,  tel  du  moins  (lu’on  le  com¬ 
prend  généralement. 

.  Vous  vous  demanderez,  confrères,  pourquoi  je 
relève  ces  faits,  pourcpioi  je  leur  donne  la  publi¬ 
cité  du  Concours  :  c’est  parce  que  nous  voulons 
éclairer  ceux  qui  songent  à  venir  à  nous  ;  c’est 
parce  que  nous  voulons  qu’ils  sachent,  par  avance 
le  langage  qu’ils  sont  exposés  à  entendre. 

L’indifférence  est  certes  le  gros  ennemi  de  la 
I  Mutualité  Familiale,  mais  ce  n’est  pas  le  seul 
qu’elle  ait  à  redouter  :  il  y  en  a  bien  d’autres. 

J’y  reviendrai  un  jour,  car  nous  ne  pouvons 
laisser  exploiter  contre  nous  le  silence  que  ju.s- 
qu’ici  nous  avions  cru  devoir  garder. 

Confrères  cpii  voulez  faire  acte  de  prévoyance, 
adressez  -vous  directement  à  notre  secrétaire  gé¬ 
néral  :  dites-lui  vos  besoins,  soumettez-lui  vos 
hésitations,  vos  doutes  si  vous  en  avez  ;  il  vous 
répondra  en  toute  confiance. 

Xul  mieux  ejue  lui  ne  saurait  vous  éclairer  sur 
un.  article  des  statuts  que  vous  aurez  pu  mal  in¬ 
terpréter,  nul  mieux  que  lui  ne  pourra  vous  mon¬ 
trer  les  avantages  de  notre  organisation. 

Et  si  vous  voulez  savmir  comment  les  membres 
de  la  Mutualité  J-'amiliale  apprécient  les  services 
cm’elle  leur  rend,  lisez  les  lettres  suivantes  qui 
sont  d’hier  : 

àlon  cher  confrère, 

Je  vous  remercie  de  l’indemnité  que  vous  m’avez 
envoyée,  la  dernière,  puisque  je  suis  sortant  par 
mon  âge. 

l'ermettcz-moi  d’ajouter  que  si  je  n’ai  plus  rien  à 
dettiander  à  notre,  société,  je  reconnais  Jiautementlcs 
services  qu’elle  m’a  rendus  ut  je  reste  de  cœur  avec 
elle.  , 

D''R....à  A... 

Mon  cher  confrère, . 

Au  moment  de  vous  quitter,  laissez*moi  exprimer 
ma  reconnaissance  bien  sincère  aux  membres  du 
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Conseil  d’administration  et  vous  remercier  des  bons 
procédés  confraternels  que  vous  avez  eus  à  mon 
égard  et  que  je  n’oublierai  pas  dans  ma  retraite. 

11  va  sans  dire  que  j’essayerai,  comme  toujours,  de 
faire  connaître  à  mes  confrères  jeunes  les  bienfaits 
de  la  Mutualité  familiale. 

DrM...àL... 

Monsieur, 

Je  viens  pour  mon  mari  toujours  très  souffrant 
vous  accuser  réception  de  votre  envoi.  Il  vous  est 
particulièrement  reconnaissant  de  la  ponctualité  avec 
laquelle  vous  lui  avez  envoyé  ses  indemnités  qui  lui 
ont  rendu  service  surtout  au  moment  où  il  a  été  forcé 
par  la  maladie  d’abandonner  sa  clientèle.  Tous  les 
regrets  sont  pour  lui  de  ne  plus  faire  partie  de  la 
Mutualité  familiale.  ,, 


Espérons  que  beaucoup  de  jeunes  docteurs  com-  ' 
prendront  la  nécessité  de  se,  créer  des  ressources  pour 
le  moment  où  la  maladie  viendra  les  atteindre  et  que 
la  Mutualité  familiale  deviendra  de  plus  en  plus 
florissante. 

•Mme  E. . .  à  l’H. . . 

J’ai  choisi  spécialement  les  lettres  de  sociétai¬ 
res  qui,  atteints  par  la  limite  d’âge,  cessent  de 
participer  à  l’indemnité  -maladie. 

Voilà  en  quels  termes  ils  s’expriment. 

Croyez- vous,,  confrères,  que  nous  n’ayons  pas 
raison,  en  dépit  de  l’indifférence  et  de  la  malveil¬ 
lance,  de  continuer  sans  relâche  notre  propa¬ 
gande  ? 

A.  G.'VSSot. 


HYGIÈNE 

La  désinfection  à  ia  campagne  /in). 

Par  M.  le  René  Martial. 


Y  IL  Maladies  comportant  des  parasites 
intestinaux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  des  fiè- 
vres  typhoïdes  est  également  vrai  à  l’égard  des 
dysenteries.  J’ai  connu  sur  le  front,  pendant  la 
guerre,  un  régiment  algérien  qui  avait  infesté 
ses  .cantonnements  de  repos  par  épandage .... 
direct.  Sans  doute  quelques  hommes  véhiculaient - 
ils  des  bacilles  de  la  dysenterie,  car,  bientôt  les 
malades  se  multiplièrent.  La  désinfection  des 
cantonnements  et  de  leurs  abords  jointe  aux 
précautions  individuelles  amena  la  limitation 
rapide  du  nombre  des  cas  et  l’épidémie  cessa  de 
se  développer. 

Ilest  des  parasites  auxquels  on  ne  pense  géné¬ 
ralement  pas,  bien  qu’ils  soient  fort  connus.  On 
n’apprécie  guère  non  plus  le  danger  qu’ils  pré¬ 
sentent  pour  l’homme,  on  oublie  que  certains 
sont  encore  plus  directement  dangereux  pour  le 
bétail.  Les  oxyures  vermiculaires,  l’ascaride 
lombricoïde,  ne  sont  que  des  hôtes  gênants.  On 
connaît  cependant  des  cas  authentiques  où 
l’ascaride  à  déterminé  la  mort  du  porteur,  ou 
bien  des  cas  de  typhoïde  avec  présence  du  même 
ver.  Mais  il  faut  penser  au  trichocéphale,  parasite 
très  difficile  à  expulser,  qui  est  plus  fréquent 
qu’on  ne  pense  et  susceptible  de  déterminer 
chez  l’homme  des  accidents  très  graves  au  cours 
d’une  anémie  cfu’on  ne  s’explique  pas  tout 
d’abord. 

Il  en  va  de  même  de  l’ankylostome  duodénal, 
et  de  la  douve  du  foie. 

L’usage  de  chlorure  de  chaux  s’impose  dans 
les  CBS  de  nialades  ainsi  parasités  aussi  bien  qüe 


dans  les  cas  de  fièvres  typhoïdes,  afin  d’assurer 
la  destruction  des  œufs.  Et  l’épandage  doit  être' 
tout  aussi  formellement  interdit.  C’est  pour 
lutter  contre  ces  parasites  dont  un  homme  peut 
porter  dans  son  intestin  deux,  trois  jusqu’à 
quatre  espèces  différentes,  que  j’avais,  en  1917, 
organisé  d’une  manière  particulière  un  camp  où 
vivaient  six  mille  travailleurs  coloniaux.  J’avais 
même  essayé  d’y  réaliser  l’incinération  des  ma¬ 
tières  fécales  —  ce  qui  n’est  nullement  impossi¬ 
ble  — .  mais  nécessite  un  incinérateur  spécial  et 
un  personnel  bien  entraîné  (1). 

A  Fez,  ayant  concouru  au  service  vétérinaire 
de  l’abattoir,  j’ai,  plus  que  souvent,  contrôlé  l’ex¬ 
trême  extension  des  lésions  parasitaires  au 
bétail  lorsque  la  destruction  des  matières  fécales 
humaines  n’est  pas  bien  assurée  ;  la  parasite, 
passant  par  l’intermédiaire  des  plantes  de 
l’homme  aux  animaux,  revient  ensuite  à  ceux-ci, 
donnant  lieu  à  une  contamination  cyclique  qui 
ne  peut  que  se  propager.  •  ' 

Ceci  est  également  vrai  pour  nos  campagnes, 
car  l’ankylostome,  le  trichocéphale,  l’ascaride 
existent  dans  nos  régions. 


(1)  V.  Incinération  des  matières-fécales.  Organisation 
du  camp  des  travailleurs  coloniaux  de  Castres.—  Etude 
des  parasites  intestinaux  et  des  moyens  de  les  détruire, 
1917. 

V.  également  :  Etudes  sur  les  épidémies  de  fièvres 
typhoïdes  de  Montpellier,  Perpignan,  Carcassonne,  sur 
les  eaux  et  l’alimentation  en  eau  des  villes  de  Perpi¬ 
gnan,  I.odève,  Rodez,  .4gde,  Prades  et  Marseille,  1918. 

■In  Archives  du  Service  de  santé,  au  Val-de-Grâce,  et 
chap.  VI  et  XII.  in  «  Principes  d’hvgiène  ».  (G.  DoiilJ 
cd:,  P.àris;) 
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Parmi  les  autres  maladies  communes  aux  ani¬ 
maux  et  à  l’homme,  mention  doit  être  faite,  à 
titre  de  «  mémento  »,  de  la  fièvre  aphteuse,  de 
la  morve,  heureusement  de  plus  en  plus  rares 
chez  l’homme,  et  du  charbon.  A  propos  de  ce  der¬ 
nier,  rappelons  seulement  la  nécessité  absolue  de 
détruire  le  cadavre  des  animaux  atteints  de 
charbon,  l’enfouissement  ordinaire  ne  pouvant 
que  créer  un  nouveau  foyer  de  contagion  pour 
la  terre,  les  plantes  puis,  les  animaux. 

Les  teignes  animales  se  transmettent  facile¬ 
ment  à  l’homme,  mais  le  traitement  pour  ces 
derniers  est  facile  et  assure  en  même  temps  la 
désinfection.  Au  vétérinaire  de  s’occuper  des 
animaux. 

iSi  La  propreté  des  pigeonniers  constituera  à  la 
fois  la  désinfection  contre  l’argas,  et  la  prophy¬ 
laxie  de  la  gale  du  pigeon. 


VIII.  De  quelques  autres  parasites  de 
riiomme  et  de  son  liabitation. 

Ceci  nous  conduit  à  parler  sommairement  de 
la  désinfection  dans  les  teignes  humaines  et  le 
fayus,  ainsi  cjue  de  la  désinsection  et  de  la  désin¬ 
fection  à  l’égard  des  poux,  de  la  gale. 

Les  ;^unaises  et  les  mouches  méritent  aussi 
quelques  mots. 

Et  nous  pourrons  terminer  en  parlant  de  la 
désinfection  des  bâtiments  qui  abritent  les  ani¬ 
maux. 

N’avais-je  pas  raison  en  commençant  de  dire 
que  la  désinfection  à  la  campagne  n’est  pas  une' 
question  simple.  Tout  médecin  de  campagne  sait 
que  les  divers  cas  que  nous  venons  de  passer  trop 
rapidement  en  revue,  se  présentent,  que  les 
circonstances  qui  les  accompagnent  varient  à 
l’infini,  mais  que,  de  plus,  aux  difficultés  inhé¬ 
rentes  à  la  désinfection  de  la  maladie  elle-même 
se  joignent  celles  dues  à  l’ignorance  de  la  famille, 
à  ses  habitudes  de  malpropreté,  aux  mauvais 
état  des  locaux,  à  l’absence  ou  au  mauvais  état 
du  linge,  à  la  diversité  des  bâtiments,  etc.,  etc. 

En  ce  qui  regarde  les  teignes  et  le  favus,  quel 
que  soit  le  traitement  adopté,  je  recommande 
le  changement  quotidien  du  linge  de  toile  dont 
on  entoure  la  tête  et  son  incinération  immédiate. 
Ainsi  les  spores  qu’il  contient  sont  sûrement 
détruites. 

S’il  s’agit  du  linge  des  galeux,  lorsqu’un  étu¬ 
vage  sévère  ne  sera  pas  possible,  et  ce  sera  très 
souvent  le  cas,  l’ébullition  dans  une  eau  addi¬ 
tionnée  de  carbonate  de  soude  paraît  être  le 
moyen  le  plus  pratique  et  celui  qui  abime  le 
moins  le  linge. 

IX.  Destmictioii  des  poux. 

Mais  la  destruction  des  poux  (prophylaxie  dû 


typhus  exanthématique  toujours  possible  à 
notre  époque  où  tant  de  gens  se  déplacent  et  où 
les  immigrants  vont  maintenant  dans  l’agricùl- 
rure)  constitue  un  problème  plus  délicat  â  ré¬ 
soudre. 

L’étuvage  des  literies,  linges,  vêtements  pouil¬ 
leux,  ne  donne  guère  de  résultats  sérieux. 

Qu’on  me  permette  de  rappeler  ce  dialogue 
entre  deux  soldats  anglais  qui  viennent  de  re¬ 
prendre  à  l’étuve  de  l’hôpital  les  vêtements 
pleins  de  poux  qu’ils  lui  avaient  confiés. 

Ils  examinent  leurs  vêtements  et  poussent  un 
soupir  de  désappointement.  «Ah,  dit  le  premier, 
ü  y  en  a  encore.  —  Oui,  répond,  l’autre,  mais  ce 
qu’ils  ont  dû  avoir  peur  1  » 

Voici  comment  j’avais  organisé,  à  Fez,  la 
sulfuration  des  vêtements  pouilleux,  dans  le 
fondouk  —  préventorium  que  j’avais  créé  pour 
assurer  la  prophylaxie  du  typhus  exanthméa- 
tique —  et  la  désinsections  des  vêtements  para¬ 
sités  (1).  Une  pièce  pas  trop  spacieuse, 
rendue  hermétiquement  close  portait  les  vête¬ 
ments  suspendus  et  déplissés  sur  des  fils  de  fer. 
Dans  la  porte  deux  trous  :  un  horizontal  laissant 
passer  Je  tuyau  injectant  la  vapeur  de  soufre, 
l’autre  oblique  de  dedans  en  dehors,  permettant 
d’introduire  à  frottement  modéré  un  tube  à  essai. 
D'ans  ce  tube  à  essai,  on  mettait  d’abord  quel¬ 
ques  poux  bien  vivants  pris  sur  les  vêtements  ou 
les  gens,  on  le  fermait  avec  un  tampon  de  coton 
et  on  introduisait  à  l’intérieur  de  la  porte  l’ex- 
trémite  gariiie  de  coton.  Au  dehors  demeurait  le 
fond  du  tube  dans  lequel  les  poux  s’agitaient.  La 
désinfection  était  considérée  comme  achevée 
lorsque  les  poux  témoins  étaient  morts.  L’in¬ 
jection  de  soufre  avait  lieu  au  moyen  d’une 
trompe  à  manivelle  soufflant  de  l’air  sur  un 
petit  foj'-er  où  brûlait  du  soufre.  Appareil  simple 
et  robuste  fabriqué  par  une  de  nos  grandes  Ar¬ 
mes  de  désinfection.  * 

Au  cas  où  des  populations  agricoles  ou  des 
familles  viendraient  à  être  menacées  d’une  inva-  i 
sion  de  poux,  je  conseille  le  procédé  suivant 
dont  l’application  m’a  rendu  bien  service  pen¬ 
dant  la  guerre. 

Lemon  Grass 
Essence  de  menthe  Pou 

liot . 

Essence  d’eucalyptus. 

Naphtaline  pulvérisée. .  100  gr, 

F.  A.  S.  Mélange  contre  les  poux. 

VI  à  VIII  gouttes  sur  im  petit  carré  de  feutre 
ou  de  drap  épais  cousu  dans  les  sous-vêtements 
(ceinture,  aisselles,  interromoplates). 

Sur  les  vêtements  isolés,  repasser  au  fer  cliaud, 
surtout  les  plis,  et  imbiber  avec  : 


(1)  Y.  Bull.  Académie  médecine,  1922,  Beuue  d'If  ‘ 
ffùnej  n“  llj  1923,  Infutmaleur  médical,  n»  20,  1923.  i 
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Mélange  ci-dessus .  5  parties 

Alcool  à  50» .  100  — 

Pour  les  fourrures  et  les  cuirs  :  placer  les  objets 
dans  une  caisse  à  demi-hermétique  à  fond  métal¬ 
lique,  chauffer  la  plaque  à  45°  et  fermer  après 
avoir  placé  au  milieu  des  vêtements,  un  linge 
imbibé  de  : 

Mélange  - - - " .  5  cmc. 

durée  de  l’opération  :  vingt  minutes. 

On  détruira  les  lentes  avec  l’onguent  : 

Mélange  .  2  cmc. 

Vaseline  .  8  gr. 


X.  Des  moueltes. 

La  désinfection  à  la  campagne  comporte  assu¬ 
rément  la  destruction  des  mouches,  insectes  qui 
se  nourrissent  de  toutes  les  saletés,  vont  sur 
toutes  les  déjections  —  en  particulier  les  cra¬ 
chats,  d’où  :  contamination  des  humains,  des 
aliments,  des  vêtements  —  et,  en  particulier, 
contamination  du  lait  par  le  bacille  tuberculeux 
humain. 

Voici  les  prescriptions  que  j’ai  données  en 
1917  et  en  1918,  comme  adjoint  technique  de 
l’armée,  pour  la  lutte  contre  les  mouches  dans 
la  16®  région.  EUes  sont  applicables  partout,  et 
efficaces  (1).  11  est  possible  qu’un  nouvel  ingré¬ 
dient  récemment  lancé  excellent  contre  les  mites 
soit  également  efficace  contre  les  mouches  ;  mais, 
après  expérience,  je  me  demande  s’il  n’est  pas 
également  un  peu  toxique  pour  ceux  qui  l’em¬ 
ploient. 

Voici  ces  prescriptions  : 

Dans  les  écuries,  étables,  fromageries,  laiteries, 
arroser  le  sol  avec  une  solution  de  petit  lait 
formolé  à  10  %.  Dans  les  locaux  d’habitation, 
déposer  sur  les  tables,  le  rebord  des  fenêtres,  en 
pleine  lumière,  mais  à  l’aboi  des  courants  d’air, 
des  assiettes  creuses  contenant  : 


.  Formol  du  commerce _  15  parties 

Lait  .  20  parties 

Eau  très  légèrement  su¬ 
crée  .  65  parties 


Ajouter  au  liquide  quelques  miettes  de  pain 
pour  que  les  mouches  puissent  s’y  poser. 

Les  procédés  utilisant  les  poudres  en  papiers 
«  tue-mouches  »  à  base  d’arsenic,  ne  doivent 
pas  être  employés  car,  les  mouches  tombent 
souvent  assez  loin,  sur  des  aliments,  et  peuvent 
occasionner  des  accidents  d’intoxication. 


(1)  V.  aussi  :  larvicides  et  insecticides,  pages  151  à  159, 
in  «  Principes  dUiygiène  ».  (G.  Doin,  éd.) 


Comme  piège  à  glu,  on  peut  utilisei-du  papiqr 
enduit  de  la  préparation  suivante  : 

Huile  de  ricin .  <5  parties 

Résine  .  8  parties 

On  assure  le  mélange  en  le  portant  à  l’ébulli¬ 
tion  et  en  remuant  avec  un  bâtonnet. 

On  emploiera  aussi  des  moyens  propres  à  , em¬ 
pêcher  la  production  des  mouches,  surtout  lors¬ 
qu’il  y  aura  à  la  maison  un  tuberculeux  ouvert, 
ou  un  pneumonique,  ou  un  typhoïdique.  Pour 
cela,  on  incinérera  les  ordures  et  résidus  ména¬ 
gers  (incinérateur  tronc-conique  de  campagne), 
ou  bien  on  les  enfouira  après  les  avoir  arrosées 
de  crésyl  à  5  %  ou  bien  avec  l’émulsion  suivante  :• 

Savon  noit . . .  1  kgr. 

Eau  à  50®,  q.  s.  jusqu’à  masse  pâteuse  ; 

Ajouter  5  kgr.  d’huile  lourde,  agiter  et  ajouter  eau 
q.  s;  pour  faire  100  litres 

Même  précaution  pour  les  fumiers.  L’aire  du 
fumier  sera  arrqsée  de  la  solution  de  crésyl  à  5  % 
après  l’enlèvement  de  celui-ci  ; 

Chlorure  de  chaux  pour  les  latrines  et  appa¬ 
reils  (?)  de  vidange.  S’il  existe  une  vraie  fosse 
d’aisances,  on  y  jettera  le  mélange  suivant  : 

Sulfate  de  fer .  2  kgr.  500 

Huile  lourde . .  500  cmc. 

Eau . ' .  10  litres 

Pour  une  contenance  de- deux  mètres  cubes. 

Toutes  les  surfaces  de  liquides  stagnants, 
quelles  que  soient  leur  provenance  et  leur  nature 
seront  recouvertes ,  d’une  mince  couche  d’huile 
lourde  de  houille. 

XI.  Des  punaises. 

Il  paraît  hors  de  doute  —  bien  que  cela  ne  soit 
peut-être  pas  encore  démontré  avec  toute  la 
rigueur  scientifique  voulue  —  que  les  punaises 
qui  s’alimentent  en  piquant  l’homme,  malade 
aussi  bien  qu’en  bonne  santé,  sont  des  agents  de 
contage  dont  il  faut  se  débarrasser.  Malheureu¬ 
sement,  si  la  destruction  de  l’insecte  adulte  est 
encore  possible,  celle  des  œufs  est  extrêmement 
difficile  sinon  impossible.  En  effet,  la  punaise 
dépose  ses  œufs  au  plus  profond  des  fissures 
murales,  des  fissures  des  plafonds,  à  l’intérieur  des 
bois  de  lits,  dans  les  jointures  des  lits  en  fer. 
En  outre,  ces  œufs  sont  insensibles  aux  vapeurs 
antiseptiques,  et,  en  toute  occurrence,  très  ré¬ 
sistants.  De  plus,  le  succès  de  cette  désinsec- 
tion  dépend  aussi  de  l’état  des  pièces  d’habita¬ 
tion.  Lorsqu’elles  sont  par  trop  fissurées  ou 
délabrées,  le  mal  n’a  d’autre  remède  que  dans  le 
feu.  Et  l’incendie  n’est  pas  encore  régulièrement 
admis  au  nombre  des  procédés  de  désinfection. 

Si  les  pièces  envahies  sont  en  assez  bon  état. 


2294 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  5  —  viii  — 


après  avoir  fait  procéder  à  l’arrachage  des  pa-: 
piers,  on  fera  boucher  toutes  lés  fissures  et  trous 
au  plâtre  fin  —  ce  qui  assure  la  mort  des  œufs  et 
des  insectes  qui  viennent  d’éclore,  par  asphyxie. 
Si  la  pièce  à  désinfecter  est  parquetée,  il  faut 
introduire  de  la  cire  dans  toutes  les  rainures  du 
plancher  et  encaustiquer  par  dessus.  Mais  dans 
les  fermes,  à  la  campagne,  ce  sera  tout  à  fait 
exceptionnel. 

Le  mobilier  sera  traité  de  différentes  manières 
suivant  sa  matière.  Les  lits  en  bois  seront  désin¬ 
fectés  pour  trempage  prolongé  de  leurs  divers 
éléments  dans  une  solution  de  potasse  caustique, 
ceux  en  fer  seront  enduits  de  pétrole  et  flambés. 
Les  enveloppes  de  literie,  les  rideaux,  le  linge 
de  maison,  seront  désinfectés  par  trempage  si  la 
nature  de  l’étoffe  le  permet',  puis  lessivés. 


XII.  Des  bâtiments  qui  abritent  les 
animaux. 

Pour  terminer,  il  faut  dire  quelques  mots  des 
bâtiments  qui  abritent  les  animaux.  A  part  quel¬ 
ques  rares  fermes  modèles,  on  n’a  paâ  idée  en 
France  du  soin  que  l’on  doit  au  bétail,  gros  ou 
petit  —  et  l’on  pratique  communément  cette 
axiome  que  le  le  bétail  peut  —  et  même  pour  les 
pores,  doit  —  vivre  dans  la  saleté.  Souvent  même 
(département  de  la  Seine,  faubourgs  des  grandes 
villes),  le  bétail  (vaches  laitières)  ne.  sort  jamais 
de  l’étable,  faute  de  pâturages,  et  les  vaches  sont 
condamnées  à  mourir  sur  place  au  bout  de  18  mois 
à  2  ans  de  vie  végétative,  attachées  dans  l’éta¬ 
ble,  sans  air  ni  lumière,  à  une  température  anor¬ 
malement  et  constamment  élevée,  dans  le  purin 
et  la  bouse,  avec  toutes  les  odeurs  qui  se  déga¬ 
gent  d’elles  et  de  leurs  déjections.  Il  n’est  donc 
pas  étonnant  que  ne  voyant  plus  jamais  la  lui- 
mière  du  jour,  ne  mangeant  plus  aucune  nourri¬ 
ture  fraîche,  elles  tombent  malades,  s’étiolent 
et  meurent.  Et,  que  penser  des  qualités  nutritives 
du  lait  qu’elles  fournissent  ?  Quel  sera  le  sort 
des  enfants  nourris  avec  ce  lait  ?  Comment 
se  fait-il  qu’à  une  époque  où  tout  le  monde  parle 
d’hygiène,  personne  ne  s’émeuve  d’une  telle 
situation. 

Même  si  les  vaches  ainsi  emprisonnées  dans 
l’air  confiné  ne  deviennent  pas  tuberculeuses, 
on  ne  peut  pas  être  étonné  que  le  lait  qu’elles 
donnent  soit  un  lait  plus  nuisible  qu’utile  au  nour¬ 
risson  humain.  Ces  vaches  ne  vivent  pas  ainsi 
plus  de  dix-huit  mois  à  deux  ans.  Si,  encore  les 
bâtiments  qu’elles  occupent  étaient  salubres  et 
proprement  tenus. 

Non,  les  animaux  n’aiment  pas  à  vivre  dans 
la  saleté  ni  à  être  malpropres  sur  eux.  Dans  les 
pays  où  l’on  ne  parle  pas  seulement  d’hygiène, 
mais  où  on  en  fait,  les  vaches  sont  toujours 
propres,  les  porcs  Irais  et  roses,  les  chevaux  étril¬ 


lés  et  bouchonnés,  les  poulaillers  ne  contiennent 
pas  de  fumier,  bref,  l’habitat  des. animaux  est 
aussi  propre  que  celui  des  humains  ;  allez  en 
Hollande,  au  Danemark  et  vous  verrez  que  ce 
qui  est  une  exception  admirable  en  France,  est 
une  règle  communément  appliquée  dans  ces 
contrées. 

En  outre,  d-’une  malpropreté  souvent  repous¬ 
sante,  ces  bâtiments' sont  souvent  vieux,  non 
entretenus  depuis  des  années,  plus  ou  moins 
ruineux,  les  sols  n’en  sont  plus  pavés  — lorsqu’ils 
l’ont  été  —  il  n’y  a  plus  de  fils  d’eau  pour  l’écou¬ 
lement  des  liquides,  bref,  toutes  les  conditions 
favorisantes  sont  réunies  pour  assurer  la  propa¬ 
gation  d’une  maladie  qui  aura  frappé  quelqu’une 
des  bêtes. 

Les  règlements  sur  la  construction  des  étables, 
des  porcheries,  des  écuries  ne  sont  pas  appli¬ 
quées  et  les  architectes  (?)  eux-mêmes  ignorent 
qu’il  en  existe. 

Comment  donc  opérer  la  désinfection  dans  de 
tels  locaux  lorsque  survient  la  fièvre  aphteuse  ou 
la  tuberculose  bovine.  Il  faut  absolument  faire 
sortir  les  bêtes  et  les  parquer  en  un  endroit  que 
l’on  pourra  désinfecter  à  son  tour  ou  nettoyer 
convenablement..  Pendant  ce  temps,  il  faut  faire 
un  nettoyage  complet  de  l’étable  après  en  avoir 
sorti  tous  les  accessoires  y  compris  les  mangeoires 
en  bois  et  grilles  à  fourrage  en  bois  puisque  très 
souvent  encore  elles  ne  sont  ni  en  ciment  ni  en 
fer.  Il  faut  chauler  les  murs  avec  soin,  reboucher 
les  anfractuosités  des  murs,  surtout  celles  des 
murs  placés  en  face  des  naseaux  des  bêtes,  passer 
le  bas  des  murs,  les  sols,  la  pavage  au  crésyl.  Les 
accessoires  de  bois  lorsqu’ils  seront  ceux  destinés 
à  la  ou  aux  bêtes  malades  seront  brûlés,  les 
autres  lessivés  avec  une  solution  de  potasse, 
puis  trempés  dans  une  solution  de  crésyl  à  5  %. 
Les  objets  métalliques  seront,  brossés  à  l’eau 
savonneuse,  puis  passés  au  crésyl.  On  désobs¬ 
truera  les  regards  et  canalisations,  on  régularisera 
les  fils  d’eau,  on  pratiquera  des  ouvertures  assez 
grandes  et  à  hauteur  suffisante,  on  aérera  forte¬ 
ment,  et  l’on  pourra  espérer  avoir  une  étable 
propre  pour  quelque  temps. 

Que  de  considérations  sur  l’avarice  et  le  scep-  I 
ticisine  du  paysan  ne  faudrait -il  pas  ajouter  pour 
persuader  à  chacun  d’agir  ainsi  ;  que  d’argumen- 
ments  pour  éviter  les  dépenses  dues  à  la  désin¬ 
fection  ;  que  de  pis  laller  ne  proposera-t-on  pas. 
Cela  heurtera  tellement  de  préjugés,  dérangera 
tellement  d’habitudes  I  Mais  peut-être  que  la 
perspective  de  voir  mourir  quatre  ou  cinq  vaches 
au  lieu  d’une  décidera  le  paysan. 


Cette  question  de  la  désinfection  à  la  campa-  j 
gne  est  si  vaste,  elle  soulève  tant  de  questions 
préjudicielles,  elle  entraîne  tant  de  corollaires  I 
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qu’elle  nécessiterait  une  minutieuse  étude.  Tout 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  parasites 
du  bétail  et  des  animaux  domestiques  à  com¬ 
mencer  par  le  chien. 


Je  m’excuse  de  n’avoir  tracé  qu’une  très  im¬ 
parfaite  esquisse —  mais  elle  comporte  les  gran¬ 
des  lignes  du  tableau  et  pourra  être  reprise  quel¬ 
que  jour. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  des  Wlèdecins  de  l’arrondissement  de  Châteaulin. 

Assemblée  générale  du  17  juin  1928  à  Pleyben. 


■  Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Bastit,  Berthé- 
lémé,  Breton,  Cozannel,  Gouriou,  Le  Buanec,  Le- 
Goz,  Marchais,  président  ;  Menguy,  Miossec,  Repers, 
Stro-wski,  Vourch. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  rAndrieux,  Bourliis, 
Le  Moyne. 

Absents  ;  MM.  les  docteurs  Caraës,  Classe,  Magne. 

Assistaient  à  la  séance  :  MM.  les  docteurs  Chauvel 
et  Morvan,  du  Syndicat  du  Sud-Finistère  ;  Le  Gorgeu 
Goasguen,  Teurnier,  du  Syndicat  de  Brest  ;  Daoulas, 
Bollot,  Martin,  du  Syndicat  de  Morlaix,  membres  de 
la  Fédération  du  Finistère  qui  doit  se  réunir  après- 
midi  ;  Thomas,  du  Syndicat  de  Haute-Cornouaille. 

Tarifs.  —  Le  président  communique  succincte¬ 
ment  à  ses  confrères  les  tarifs  actuellement  en  appli¬ 
cation  dans  les  services  suivants  ; 

A.M.G.  —  Consultation  :  7  fr.  50  ;  visite  de  jour  : 
9  francs  ;  visite  de  nuit  et  du  dimanche  :  '18  francs  ; 
kilomètre  parcouru  :  1  fr.  50  ;  interventions  :  tarif, 
des  accidents  du  travail  réduit  de  10  %  ;  accouche¬ 
ments  :  simple,  80  francs  ;  gémellaire,  100  francs  ; 
dystocique,  270  francs  ;  traumatique,  180  francs. 

Vaccinations.  ■ —  Un  franc  par  vaccination  avec 
minimum  de  20  francs  par  séance.  De  même  pour  la 
révision.  Tarif  kilométrique  d’A.M.G. 

Consultations  de  nourrissons.  —  0  fr.  50  par  enfant 
avec  minimum  de  20  francs  par  séance.  Tarif  kilo¬ 
métrique  d’A.M.G. 

Service  des  épidémies.  —  Vacation  :  12  francs  ; 
rapport  ;  6  francs  ;  déplacements  comme  ci-dessus 

Le  Syndicat  confirme  que  le  tarit  des  examens 
médicaux  pour  compagnies  d’assurances  sur  la  vie 
doit  être  dans  tous  les  cas  de  60  francs  pour  une  assu¬ 
rance  simple  ;  de  120  francs  pour  une  assurance  sur 
deux  têtes. 

Le  Syndicat  décide  qu’il  y  a  lieu  d’appliquer  à 
toutes  les  sociétés  le  tarif  sjmdical  minimum  ;  il 
dicte  ainsi  la  réponse  à  faire  à  une  société  de  retraités 
qui  demande  une  réduction. 

Le  président  lit  une  décision  de  la  Commission 
supérieure  des  pensions  qui  rejette  une  demande 
d’honoraires  pour  certificat  délivré  à  un  pensionné. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  :  un 


pensionné  a  droit  aux  soins  médicaux,  mais  pas  aux 
constatations  d’aggravation  ou  autres  qui  restent 
à  sa  charge. 

Nomination  des  médecins  aux  fonctions  publiques. 
—  Le  président  lit  une  correspondance  qu’il  a 
échangée  récemment  avec  l’administration  préfec¬ 
torale  au  sujet  de  la  succession  des  postes  officiels. 
Le  président  s’est  mis  d’accord  avec  les  intéressés, 
et  les  propositions  qu’il  a  faites  ont  été  agréées. 
Cette  méthode  offre  dans  tous  les  cas  des  avantages 
considérables,  car  elle  est  iin  gage  de  bonne  entente 
entre  les  confrères.  Elle  doit  être  appliquée  même 
en  cas  de  désaccord  où  le  bureau  du  Syndicat  doit 
prendre  l’initiative  des  propositions  à  faire,  quitte  à 
en  référer  à  la  prochaine  assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  qui  approuve  ou  désapprouve  son  bureau.  De 
cette  façon  les  tractations,  s’il  y  en  a,  se  passent  au 
sein  de  la  profession.  Le  Syndicat  adopte  celte  ma¬ 
nière  de  voir  et  la  vote  à  l’unanimité. 

Responsabilité  des  honoraires  dans  les  expertises 
médico-légales.  —  Le  président  ayant  reçu  d’un  con¬ 
frère  une  demande  de  renseignements  au  sujet  de  la 
réquisition  d’un  maire  pour  la  visite  d’un  pendu,  ne 
peut  mieux  faire  que  de  le  reporter  à  la  lecture  d’un 
article  de  Boudin,  dans  le  Concours  médical  du  27  ■ 
mai  1928,  page  1618.  Il  en  résulte  que  le  médecin 
requis  doit  toujours  exiger  une  réquisition  réguliè¬ 
rement  établie  qui  engage,  soit  les  fonds  communaux 
si  le  maire  agit  comme  officier  de  l’élat  civil,  soit  le 
budget  de  la  justice  s’il  sagit  comme  officier  de 
police  judiciaire. , 

Droits  et  obligations  des  médecins  propharmaciens. 

■ —  Le  président  rend  compte  qu’il  a  récemment  reçu 
une  circulaire  préfectorale  inspirée  par  un  rapport  de 
l’inspecteur  des  pharmacies  en  1927.  Il  est  rappelé 
aux  intéressés  qu’ils  ne  doivent  délivrer  à  leurs  ma¬ 
lades  que  lés  médicaments  qu’ils  leur  ont  prescrit, 
en  exécutant  en  fait  leurs  propres  ordonnances,  à 
rexclusion  de  tout  autre  produit.  De  plus,  il  est 
formellement  interdit  de  tenir  officine  ouverte  et 
d’assurer  la  vente  de  produits  pharmaceutiques,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  par  une  tierce  personne. 
Les  médecins  ne  peuvent  pas  faire  acte  de  commerce, 
n’étant  pas  imposés  à  la  cédule  des  professions  com¬ 
merciales.  , 
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Contrôle  médical  des  .  accidents  du  travail. ,  —  Le 
contrôle  régulier  est  régi  par  une  loi  ;  il  est  mis  en 
action  par  le  patron  (ou  l’assureur)  qui  fait  intervenir 
le  juge  de  paix.  Dans  ce  cas,  la  convocation  du  mé¬ 
decin  traitant  à  toute  visite  de  contrôle  est  obliga¬ 
toire.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  con¬ 
trôle  officieux,  c’est-à-dire  lorsque  la  compagnie 
d’assurances  (c’est  le  cas  le  plus  commun),  demande 
directement  à  un  médecin  de  son  choix  de  contre- 
visiter  un  blessé  ?  La  même  que  pour  le  contrôlé 
officiel,  dit  le  D''  Decourt,  dans  une  consultation 
publiée  dans  le  Médecin  Syndicaliste  du  1®’’  mars 
1928.  La  même,  dit  également  le  Syndicat  de  ChA 
teaulin,  à  l’unanimité.  De  sorte  qu’à  l’avenir  le  mé¬ 
decin  de  la  compagnie  devra  toujours  aviser  de  sa 
mission  le  médecin  traitant  et  prendre  rendez-vous 
avec  lui  avant  de  se  rendre  chez  le  blessé. 

Tarif  des  expertises  des  accidents  du  travail.  — 
Récemment,  la  sous-commission  des  accidents  du 
travail,  à  la  diligence  de  l’Union  des  Syndicats,  a 
décidé  de  proposer  à  la  signature  ministérielle  (Justi¬ 
ce  et  Travail)  le  prix  minimum  de  150  francs  pour 
les  expertises  de  cette  catégorie.  Cette  somme  com¬ 
prend  :  prestation  de  serment,  rapport,  etc.  Le  tarif 
sera  définitif  quand  tous  les  Syndicats  auront  donné 
leur  adhésion.  Le  Syndicat  de  Châteaulin  l’a  accepté 
(réponse  du  président  à  une  circulaire  de  l’Union). 
Approuvé. 

Création  d’un  syndicat  de  médecine  générale.  — 
Lecture  est  donnée  des  documents  relatifs  à  la  créa¬ 
tion  de  ce  nouveau  groupement  issu  dans  l’esprit  de 
quelques  praticiens  de  médecine,  générale  de  la 
crainte  d’une  prépondérance  abusive  dans  les  con¬ 
seils  de  la  profession  des  Syndicats  de  spécialistes. 
Cette  création  aurait  pour  effet,  d’après  ces  praticiens 
de  rétablir  l’équilibre  en  faveur  de  ceux  qui  sont 
le  nombre. 

Le  Syndicat  ne  paraît  pas  outre  mesure  impres¬ 
sionné  par  ces  considérations.  Cependant  un  certain 
nombre  de  confrères  se.  font  inscrire  séance  tenante 
au  nouveau  Syndicat.  Ils  pensent  probablement  que 
le  droit  de  regard  vaut  bien  la  faible  cotisation  exigée. 

Mais  n’est-il  pas  possible  par  d’autres  moyens 
d’éviter  la  prépondérance  incriminée  ?  Il  en  est  rin 
sur  lequel  tout  le  monde  se  met  d’accord,  notamment 
les  représentants  des  autres  Syndicats  du  départe¬ 
ment  ;  c’est  la  suppression  au  conseil  de  la  future 
Union  des  2  voix  supplémentaires  proposées  par  la 
commission  mixte  en  faveur  des  Syndicats  de  spécia¬ 
listes.  L’assemblée  attache  à  cette  solution  une  telle 
importance,  qu’elle  mandatera  ferme  son  délégué 
au  prochain  Congrès  pour  voter  contre  cette  dispo¬ 
sition. 

Situation  financière.  — ^^Sans  entrer  dans  les  détails 
de  sa  gestion,  le  trésorier  déclare  qu’il  a  en  caisse 
2.019  fr.  70.  Mais  il'a,  d’autre  part,  à  toucher  les  coti¬ 
sations  de  1928,  d’autre  part  à  verser  à  quelques 
confrères  les  indemnités  votées  l’àn  dernier,  soit 


50  francs,  pour  assister  à  une  réunion  profession¬ 
nelle  dans  le  cadre  du  département  :  150  francs  pat 
joufnée  de  mission  à  l’extérieur,  plus  le  voyage  en 
première  classe.  Il  aura,  de  plus,  à  verser  au  trése- 
rier  de  l’Union  les  cotisations  de  1928,  soit  40  francs 
par  membre  inscrit.  Ce  versement  doit  être  effectué 
avant  le  8  juillet,  date  du  Congrès. 

Fléaux  sociaux  et  médecine  préventive.  ■ —  Lecture 
est  faite  d’une  circulaire  préfectorale  relative  à  la 
vaccination  antidiphétrique  par  l’anatoxine  de 
l’Institut  Pasteur.  Ce  document  intéresse  vivement 
l’assemblée  ;  tous  les  confrères  se  font  inscrire  pour 
participer  à  cette  œuvre  prophylactique.  Le  prési¬ 
dent  se  mettra  d’accord  avec  le  Préfet  sur  les  voies 
et  moyens.  D’ores  et  déjà  la  propagande  doit  être 
déclanchée  en  dehors  de  tout  foyer  épidémique. 

Aucune  observation  n’est  faite  sur  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles  dont  l’expérience  se  poursuit  avec 
le  concours  des  médecins  des  dispensaires  antituber¬ 
culeux,  mais  en  fin  d’année  le  Dr  Miôssec  déposera  un 
rapport  sur  la  question. 

•  Le  président  fait  un  court  exposé  des  questions 
d’actualité  relatives  à  la  lutte  antisyphilitique.  Il 
met  ses  confrères  en  garde  contre  la  quiétude  dans' 
laquelle  ils  se  laissent  vivre  sous  prétexte  que  les 
cas  de  contamination  sont  peu  nombreux.  Cependant 
les  Wassermann  positifs  sont  encore  assez  fréquents 
quand  on  les  recherche.  Que  l’on  constate  ici  une 
régression,  là  une  recrudescence,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’on  déploie  en  haut  lieu  une  certaine 
activité  qui  ne  s’exerce  pas  toujours  dans  le  sens  de 
nos  intérêts  professionnels.  «  Rien  de  niédical,  a 
inscrit  la  commission  mixte  en  exergue  de  ses  déli¬ 
bérations,  ne  doit  être  fait  en  dehors  de  nos  Syndi¬ 
cats.  »  Il  faut  que  ceux-ci  étudient  les  diverses  solu¬ 
tions  proposées  ;  il  faut  qu’ils  choisissent  et  que,  le 
jour  venu,  ils  puissent  donner  un  mandat  ferme  à 
leurs  délégués  chargés  de  discuter  la  future  organi¬ 
sation.  Que  chacun  donc  se  mette  au  travail  pour 
imposer,  s’il  le  faut,  la  solution  la  plus  favorable, 
celle  qui  laisse  au  malade  le  choix  de  son  médecin  et 
à  celui-ci  le  choix  de  sa  thérapeutique. 

Commission  mixte  et  Congrès  du  8  juillet.  —  Le  pré¬ 
sident  expose  brièvement  l’historique  de  la  commis¬ 
sion  mixte  (commission  intersyndicale,  dit  la  F.N.) 
depuis  sa  nomination,  30  novembre,  jusqu’au  20  njai. 
Les  tractations  ont  été  difficiles  ;  des  solutions  bâtar¬ 
des  ont  été  votées  à  la  majorité,  puis  rejetées.  Bref 
les  projets  de  la  future  organisation  syndicale  se 
traînaient  péniblement  parce  que,  malgré  un  désir 
unanime  d’accord,  chacun  apportait  dans  la  discus¬ 
sion  ses  propres  conceptions  ou  celles  du  groupe  dont 
il  émanait. 

Enfin,  le  20  mai,  un  projet  viable,  dû  à  l’initiative 
du  Dr  Renou  (des  spécialistes)  a  pu  être  voté  à  l’una¬ 
nimité.  Il  a  été  publié  dans  toute  la  presse  médicale 
Prière  de  s’y  reporter. 

Deux  points  de  ce  projet  sont  à  retenir,  car  ils 
feront  l’objet  de  chaudes  discussions  au  Congrès  du 
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8  juillet  qui  doit  réunir  encore  une  fois  tous  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  appelés  à  délibérer  sur  les  nouveaux 
statuts.  _  '  .  ■ 

1“  Titre  de  l’unique  groupement  central.  ■ —  La  com¬ 
mission  mixte  a  adopté, ■  après  beaucoup  d’autres, 
celui  de  -.  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais.  Nèus.  savons  que,  pour  des  raisons  de  politique 
intérieure  ou  économique,  il  sera  présenté  au  Con¬ 
grès  d’autres  propositions  et  que,  malgré  l’impor¬ 
tance  relative  de  la  question,  l’accord  ne  se  fera  pas 
iacilement. 

2»  Mode  de  nomination  du  Conseil  d’ administra¬ 
tion.  —  C’est  ici  que  le  projèt  Renou  a  été  particu- 
lièrément  opportun.  Au  lieu  d’imposer  aux  Syndicats 
un  mode  étroit  de  votation,  la  future  organisation 
laissera  à  chacun  d’eux  le  choix  de  sa  représentation 
au  Conseil.  Ceux  qui  le  voudront,  s’associeront  entre 
eux  pour  constituer  des  collèges  électoraux  régio¬ 
naux  ayant  droit  à  un  conseiller  par  400  membres  ; 
les  autres  voteront  à  l’assemblée  générale  sur  une 
liste  de  candidats  établie  sur  la  même  base  d’un 
membre  à  élire  par  400  syndiqués  (voir  le  compte 
rendu  de  la  commission).  L’essentiel  de  ce  système 
mixte  est  qu’il  laisse  à  chacun  sa  liberté ...  le  libre 
choix  si  cher  aux  médecins  ! 

Sur  ces  seules  indications  le  .président  pose  cette 
question  au  Syndicat  :  dans  quelle  catégorie  préfère- 
t-il  entrer  ?  On  vote  au  bulletin  secret  sur  ces  deux 
termes  :  «  régionalistes  »  ou  «  nationalistes  ».  Le 
résultat  est  :  8  régionalistes,  5  nationalistes.  Il  eut 
été  peut-être  plus  exact  d’appeler  les  uns  «  grou¬ 
pés  »,  les  autres  «  isolés  ». 

Le  Syndicat  demande  donc  à  s’affilier  aux  Syndi¬ 
cats  voisins.  Ceux  du  Finistère  feront  sans  doute  la 
même  réponse,  mais  nous  ne  sommes  que  200  ;  il 
faut  donc  s’aboucher  avec  les  départements  limitro¬ 
phes,  Côtes-du-Nord  et  Morbihan.  Pas  plus  loin,  car 
l’intérêt  des  Syndicats  ruraux  est  d’éviter  de  faire 
cause  commune  avec  ceux  des  grandes  villes  comme 
Rennes  ou  Nantes.  Le  président,  membre  du  Conseil 
de  l’Union,  est  chargé  d’entrer  en  relations  avec  les 
présidents  des  Fédérations  voisines.  Il  est,  en  outre, 
au  même  titre,  délégué  pour  représenter  le  Syndicat 
au  Congrès.  Les  bureaux  présents  des  Syndicats  de 
Quimper,  Brest  et  Morlaix,  prennent  la  responsabi¬ 


lité  de  mandater  également  le  même  délégué,  ne  se 
croyant  pas  autorisés,  en  dehors  de  leurs  assemblées  ' 
respectives,  à  engager  de  nouveaux  frais. 

Interventions  du.  délégué  du  syndicat  à  l’assemblée 
.  générale  de  l'Union  en  décembre.  —  Le  président, 
délégué  à  l’assemblée  générale  de  .l’Union  les  1®"', 
2  et  3  décembre  1927,  fait  part  de  ses  interventions 
à  la  tribune 

1°  Il  a  fait  une  déclaration  en  faveur  de  l’applica¬ 
tion  aux  serviaes  d’A.M.G.  du  tarif  syndical  mini¬ 
mum.  Cette  déclaration  a  été  enregistrée  sans  plus. 

2°  Il  a  protesté  contre  les  catégories  du  tarif  des 
expertises  médico-légales.  Sa  protestation  a  été 
annexée  au  rapport  du  professeur  Gaussel.  Il  s’en  est 
suivi  une  demi-satisfaction.  L’ancien  tarif  compre¬ 
nait  3  catégories.  Celui  du  22  décembre  dernier  n’en 
comprend  plus  que  2,  Paris  jouissant  seul  désormais 
d’une  tarification  supérieure  à  celle  des  autres  villas 
ou  localités. 

3°  Enfin  il  s’est  as.socié  à  une  réclamation  d’un 
confrère  de  la  Meuse  contre  un  chirurgien  qui  va 
donner  des  consultations  à  jour  fixe  dans  une  localité 
éloignée  de  sa  résidence.  Il  a  demandé  que  l’assem¬ 
blée  interdise  cette  pratique  aux  omnipraticiens,  et 
.l’interdiction  a  été  votée.  Le  Syndicat  de  Châteaulin 
s’associe  unanimement  à  cette  manière  de  voir  et 
condamne  expressément  toute  consultation  à  jour 
fixe  hors  de  la  résidence  habituelle  du  médecin-. 

Avant  de  terminer,  le  président  tient  à  signaler  la 
communication  très  remarquée  du  Dr  Le  Gorgeu, 
délégué  de  Brest,  à  la  même  assemblée,  sur  ce  sujet  : 

«  Autonomie  et  discipline  syndicales  »,  problème 
ardu  qui  avait  été  précédemment  amorcé  dans  nos 
Syndicats.  Son  but  était  de  provoquer  des  précisions 
de  la  part  des  éminents  théoriciens  de  l’Union.  Mais 
sa  question  a  surpris  même  les  personnalités  les  plus 
compétentes  qui  ont  dû  se  récuser  en  alléguant  que 
«  la  question  n.’était  pas  au  point  ». 

'  Qui  nous  éclairera  ? 

-  La  séance  est  levée  à  midi  25. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Dr  Marchais.  Dr  Menguy. 
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LK  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (MérauII) 

Rapport  statistique  médico-social, 

'  Par  le  D'  Henri  Roure, 

Médecin  du  Dispensaire. 


Exercice  1927. 

En  1927  le  périmètre  du  secteur  du  dispensaire 
de  Béziers  n’a  subi  aucune  modification.  Son 
action  a  donc,  rayonné  sur  les  six  cantons  de  : 
Béziers  (deux  cantons),  Capestang,  Murviel-les- 
Béziers,  St-Chinian  et  Servian,  comprenant, 
ensemble,,  56  communes  et  une  population  glo-  ' 
baie  de  133.400  habitants  dont  15.800  Espagnols. 

La  ville  de  Béziers  compte,  elle  seule,  64.000 
habitants  dont  6.200  d’origine  espagnole. 

Dans  la  présente  étude  statistique  nous  sui¬ 
vrons  l’ordre  adopté  précédemment  ;  de  même, 
pour  permettre  d’apprécier  par  comparaison  les 
résultats  de  l’exercice  1927,  nous  mettrons,  en 
regard,  ceux  de  1926. 


Vue  d’euscmbïc. 

1°  Nombre  total  de  consultants.  — ■  En- 1927,  le 
total  des  présences  aux  consultations  (anciens  et 
nouveaux  inscrits)  a  été  de  2052  ;  (1888  en  1926). 

2°  Nouveaux  inscrits.  ^  (Consultants  nou¬ 
veaux),  1344  en  1927,  (1236  en  1926),  dont  456 
hommes,  542  femmes  et  346  enfants. 

Parmi  ces  nouveaux  inscrits  figurent,  en  1927, 
140  Espagnols  (100  en  1926),  dont  100  adultes 
et  40  enfants. 

La  proportion  d’Espagnols,  nouveaux  inscrits, 
comparée  à  leur  nombre  dans  la  région,  est  de 
9  pour  raille  environ  (6  0/00  en  1926)  ;  celle  des 
Français,  nouveaux  inscrits,  est  de  11  pour  mille 
.  (10  0/00  en  1926).' 

3“  Familles  surveillées.  —  Leur  nombre  était 
de  673  le  31  décembre  1927,  (710  le  1er  janvier 
1927). 

•Ces  familles  sont  -celles  dont  un  des  membres, 
encore  vivant  ou  disparu  depuis  moins  de  deux 
ans,  a  été  diagnostiqué  «  tuberculeux  »  au  dis¬ 
pensaire  :  positif,  négatif,  adénopathique  ou 
autre  forme. 

Le  total  des  tuberculeux  «  toutes  formes  » 
vivant  dans  ces  familles  était  de  573  le  31  dé¬ 
cembre  1927. 

Leur  composition  à  la  même  date  était  la  sui¬ 
vante  : 

632  hommes,  628  femmes  et  581  enfants,  soit 
en  tout  1841  personnes  surveillées  par  le  Dis¬ 
pensaire. 

4°  Analyses  de  crachats.  —  643  analyses  de 
crachats  ont  été  pratiquées  en  1927  (653  en  1926). 


172  ont  donné  un  résultat  «  positif  »,  c’est-â- 
dire  ont  révélé  la  présence  de  bacilles  de  Koch. 

Parmi  ces  643  examens,  593  concernent  des 
malades  inscrits  au  Dispensaire  (anciens  où 
nouveaux),  et  50  des  malades  non  inscrits  (alités 
ou  trop  éloignés). 

Parmi  les  172  résultats  «  positifs  »  119  con¬ 
cernent  des  malades  nouveaux  inscrits,  45  des 
malades  anciens,  déjà  connus  du  Dispensaire, 
et  8  des  malades  non  inscrits  dont  les  expectora¬ 
tions  ont  été  envoyées  sur  le  conseil  des  médecins 
traitants. 

En  réalité,  dans  ce  total  de  643  analyses  sont 
compris  33  examens  de  matières  fécalès,  dont  5 
ont  été  «  positifs  ».  En  efîei;,  cet  examen  a  été 
demandé  pour  tous  les  malades  ne  sachant  OU 
ne  pouvant  cracher  (femmes  et  enfants),  mais 
dont  les  signes  cliniques  ou  radioscopiques  lais¬ 
saient  soupçonner  une  lésion  pulmonaire  de 
nature  tuberculeuse. 

Toutes  ces  analyses,  y  compris  les  homogénéi¬ 
sations,  pratiquées  toutes  les  fois  que  l’examên 
direct  était  «  négatif  »,  ont  été  faites  à  l’Institut 
Bouisson-Bertrand  à  Montpellier. 

En  1926,  le  nombre  de  crachats  trouvés  «  po- 
Eiitifs  »  avait  été  de  203,  dont  180  provenaient 
de  malades  «  nouveaux  inscrits  »  aü  Dispen¬ 
saire. 

5°  Examens  radioscopiques.  —  2047  radiosco¬ 
pies  pulmonaires  ont  été  pratiquées  en  1927 
(1847  en  1926). 

Tous  les  consultants  «  nouveaux  »  ont  été 
radioscopés  ;  les  «  anciens  »  ne  l’ont  été  que  sur 
la  demande  de  leur  médecin  ou  lorsqu’est  sur¬ 
venue  dans  leur  état  une  modification  quelcon¬ 
que  (complication,  aggravation,  amélioration). 

6°  Placements  effectués.  —  50  adultes,  hommes 
ou  femmes,  et  46  enfants  ont  été  placés,  les  pre¬ 
miers  dans  des  sanatoriums  ou  des  hôpitaux, 
les  seconds  dans  divers  préventoriums. 

Les  prises  en  charge  ont  été  acceptées,  pour  les 
adultes,  par  les  communes  (assistance  médicale 
gratuite),  et  pour  les  enfants  :  19  par  l’Assistance 
médicale  gratuite,  10  par  le  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance  de  Béziers,  14  par  l’Office  départemental 
des  Pupilles  de  la  Nation,  et  3  par  les  familles. 

En  1926  le  Dispensaire  avait  placé  80  adultes 
et  34  enfants. 

Le  nombre  d’adultes  placés  en  1927  est  infé¬ 
rieur  à  celui  de  1 926,  parce  que  celui  des  «  posi¬ 
tifs  »  diagnostiqués  en  1927  a  été  beaucoup  moins 
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élevé  :  119  au  lieu  de  180  en  1926,  et  aussi  parce 
que  les  places  disponibles  dans  les  sanatoriums 
se  font  de  plus  en  plus  rares. 

Celui  des  enfants  placés  a  légèrement  augme^nté 
en  1927, 46  au  lieu  de  34.  Il  est  encore  bien  infime 
comparé  à  ce  qu’il  devrait  être.  La  cause  en  est 
dans  la  difficulté  pour  les  collectivités  et  les  œu- 


Consultants  (anciens  et  nouveaux! . . 

Consultants  nouveaux  (nouveaux inscrits). 

Familles  surveillées . 

Analyses  de  crachats . 

Crachats  positifs  (nouveaux  inscrits) . 

Examens  radioscopiques . . 

Placements  d’adultes . . . . . 

Placements  d’enfants . 


Exposé  détaillé. 

Comment  se  répartissent  les  1344  consultants 
nouveaux  ? 

On  compte  parmi  eux  ;  998  adultes  et  346 
enfants. 

Nous  verrons  d’abord  ceux-ci  et  les  classerons 
en  :  non  tuberculeux,  non  diagnostiqués,  et 
tuberculeux  toutes  formes  (pulmonaires  conta¬ 
gieux,  pulmonaires  non  contagieux,  adénopa- 
thiques  et  autres  formes). 

Les  adultes  seront  ensuite  examinés  et  classés 
sous  les  mêmes  rubriques,  avec  cette  différence 
que  celle  des  adénopathieques  sera  passée  soxis 
silence  et  celle  des  «  positifs  »  sera,  au  contraire, 
amplement  développée. 


Enfants 

Le  nombre  d’enfants,  c’est-à-dire  de  .sujets 
au-dessous  de  15  ans  révolus,  vus  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  en  .1927,  a  donc  été  de  346,  dont  40 
d’origine  espagnole. 

Sur  ces  346  enfants,  288  ont  été  «  sortis  » 
comme  non  tuberculeux,  soit  une  proportion 
de  83  %.  ' 

Sont  comptés  comme  «  sortis  »  :  les  chétifs, 
les  malingres  et  les  enfants  «  en  contact  de  coha¬ 
bitation  »,  actuel  ou  ancien,  non  tuberculeux 
ni  adénopathieques.  Toutefois,  bien  que  «  sortis  » 
les  uns  et  les  autres  sont  «  suivis  »,  surveillés 
et  revus  aux  consultations. 

En  1926,  le  pourcentage  des  «  sortis  »  avait 
été  de  75  %. 


Le  nombre  d’enfants  «  non  diagnostiqués  » 
pour  une  raison  ou  une  autre  (non  revenus. 


vres  de  Bienfaisance  de  trouver  les  ressources  suf¬ 
fisantes  pour  assurher  les  prises  en  charge,  les  prix 
de  journée  des  préventoriums  atteignant,  comme 
toutes  choses,  des  taux  de  plus  en  plus  élevés. 

Récapitulons.  Nous  obtenons,  en  reprodui¬ 
sant,  en  regard,  les  chiffres  correspondants  de 
1926,  le  tableau  comparatif  ci-dessous  : 

Années 

1926  1927 

. 1.888  2.052 

. i .  1.236  1.344 

. 710  673 

. . .  ; .  653  643 

........  ;L.; .  180  119 

; . 1.817  2.047 

. ; .  80  50 

. 34  46 

déménages,  etc.),  a  été  de  16,  soit  un  pourcen¬ 
tage  de  5  %  environ. 

En  1926,  ce  pourcentage  avait  été  de  6  %. 


42  enfants  ont  été  trouvés  atteints  de  lésions 
tuberculeuses  «  toutes  formes  »  (osseux,  gan¬ 
glionnaires,  pulmonaires,  etc.),  soit  un  pourcen¬ 
tage  de  13  %  environ. 

En  1926,  ce  pourcentage  avait  été  de  18  .%. 

Ces  tuberculeux  «  toutes  formes  »  compren¬ 
nent  : 

20  adénopathiques,  soit  6  %  environ  (12  % 
en  1926)  ; 

14  pulmonaires  non  contagieux,  soit  4  % 
environ  (3,5  %  en  1926)  ; 

5  osseux,  ostéo-articulaires,  etc.,  soit  1,4  % 
environ  (0,8  %  en  1926)  ; 

3  pulmonaires  contagieux,  soit  0,8  %  environ 
(1  %  en  1926). 

Comme  précédemment,  ont  été  étiquetés 
«  adénopathiques  »  les  enfants  dont  l’examen 
radioscopique  a  révélé  un  élargissement  notable 
de  l’ombre  médiane  joint  à  une  opacité  franche 
de  l’espace  rétro-cardiaque  normalement  clair. 
Les  autres,  à  «  ombres  médianes  ou  hilaires 
légèrement  élargies  »  avec  «  espace  médian 
voilé  »,  n’ont  pas  été  retenus,  l’expérience  nous 
ayant  démontré,  une  fois  de  plus,  que  ces  «  nuan¬ 
ces  »  s’atténuent  avec  le  temps  et  que  les  enfants 
qui  les  présentent,  atteints  d’un  fléchissement 
passager  de  leur  santé,  dû  probablement  à  une 
cause  autre  que  la  tuberculose  (infection  rhino¬ 
pharyngée,  rougeole,’  coqueluche,  misère  phy¬ 
siologique,  etc.),  récupèrent  assez  rapidement 
leur  équilibre  normal,  tant  local  que  général. 
Quelques  conseils  d’hygiène  scrupuleusement 
suivis,  au  besoin  une  intervention  rhino-pharyn- 
gée,  un  séjour  à  la  campagne  pendant  les  vacan¬ 
ces  produisent,  la  plupart  du  temps,  le  résultat 
désiré. 
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Les  3  enfants  dont  les  expectorations  conte¬ 
naient  des  bacilles  de  Kocli  concernent  trois 
fillettes  âgées  de  6,  12  et  13  ans. 

La  première  présente  des  lésions  de  la  région 
moyenne  du  poumon  droit  ;  la  seconde  des  lésions 
diffuses  sur  toute  la  hauteur  du  poumon  gauche 
la  troisième  également. 

La  première  est  soignée  dans  sa  famille  ;  là 
seconde,  après  un  séjour  de  plusieurs  mois,  sans 
résultats  favorables,  dans  un  sanatorium,  est 
actuellement  dans  sa  famille,  ses  lésions  se  sont 
bilatéralisées  ;  la  troisième  est  dans  un  sanato¬ 
rium  ou  un  pneumothorax  a  été  pratiqué  ;  elle 
paraît  être  en  voie  d’amélioration. 

Pour  cette  dernière  seulement,  le  «  contact 
infectant  »  a  pu  être  trouvé  :  un  frère. plus  âgé 
était  décédé  tuberculeux  «  positif  »  il  y  a  quel¬ 
ques  années. 

En  dehors  de  ce  nombre  relativement  peu 
élevé  de  tuberculeux  «  toutes  formes  »,  qui 
sont  «  vus  »  régulièrement  par  le  Dispensaire, 
rappelons  que  celui-ci  «  surveille  »,  en  outre, 
tous  les  enfants  «  en  contact  de  cohabitation  », 
ceux  dont  le  contact  a  disparu  depuis  moins  de 
deux  ans  et  ceux  aussi  qui,  sans  contact  antérieur 
Ou  actuel,  sont  malingres,  miséreux,  chétifs  et 
insuffisamment  développés.  Tous  ces  enfants  sont 
à  l’occasion,  proposés  pour  un  placement  à  la 
campagne. 

Terminons  ce  paragraphe  en  disant  que, 
comme  par  le  passé,  nombreux  ont  été  les  en¬ 
fants  invités  par  le  Dispensaire  à  se  rendre  chez  i 
Toto-rhino-laryngologiste  ou  chez  le  dentiste. 
Le  pourcentage  des  insuffisances  respiratoires 
d’oiigine  nasale  et  des  afféctions  rhino-pharyn-  ' 
gées  constatées  au  Dispensaire,  puis  confirmées  { 
et  traitées  par  le  spécialiste,  n’a  pas  été  fait,  ! 
mais  il  est  très  élevé  et  dépasse  sûrement  la  moi¬ 
tié  des  enfants  vus.  De  même,  sont  très  fréquen-  1 
tes  les  caries  dentaires,  non  seulement  chez  les  [ 
enfants,  mais  aussi  chez  les  adultes.  D’où  l’iin-  i 
mense  intérêt  qu’il  y  aurait  â  créer,  à  côté  du  ! 
Dispensaire, 'une  «  Clinique  dentaire  »  gratuite,  | 
car  la  clientèle  du  Dispensaire,  recrutée  en  gran-  \ 
de  partie  dans  la  classe  pauvre,  ne  peut  pas  faire  j 
les  frais  d’une'  restauration  dentaire  toujours 
indispensable  certes,  souvent  très  importante  et  [ 
par  conséquent  très  onéreuse.  I 


Adultes 

Le  nombre  d’adultes  vus  pour  la  première  fois 
au  Dispensaire,  en  1927,  a  été  de  998,  dont  4.56 
hommes  et  542  femmes. 


Ont  été  <1  sortis  »,  comme  «  non  tubercu¬ 
leux  »,  701,  dont  290  hommes  et  411  femmes, 


soit  une  proportion  de  70  %  du  nombre  total 
d’adultes  ;  la  proportion  est  de  63  %  pour  les 
hommes  et  75  %  pour  les  femmes. 

En  1926,  ces  proportions  étaient  respective¬ 
ment  de  59  %,  50  %  et  66  %. 


N’ont  pu  être  diagnostiqués  pour  diverses 
raisons  (non  revenus  au  Dispensaire,  changement 
de  domicile,  etc.),  une  soixantaine  d’adultes, 
soit  une  proportion  de  6  %. 

En  1926,  cette  proportion  des  «  non  diagnos¬ 
tiqués  »  avait  été  de  8,6  %. 

Nota.  —  Dans  cette  catégorie  sont  compris  les 
sujets  «  en  observation  »,  dope  suivis,  mais  non 
encore  diagnostiqués. 


Ont  été  diagnostiqués  tuberculeux  «  toutes 
formes  »,  pulmonaires  et  autres  218  adultes, 
dont  129  hommes  et  89  femmes,  soit  un  pour¬ 
centage  de  22  %  dont  28  %  pour  les  hommes  et 
16  %  pour  les  femmes. 

Ce  qui  donne  une  proportion  de  1  tuberculeux 
sur  5  consultants  adultes. 

En  1926,  les  proportions  étaient  de  :  41  %pour 
les  hommes,  24  %  pour  les  femmes,  32  %  pour 
les  deux  réunis,  soit  1  tuberculeux  sur  3  consul¬ 
tants  adultes. 

Ces  218  adultes  «  tuberculeux  toutes  formes  » 
se  répartissent  ainsi  : 

Formes  non  pulmonaires,  «  autres  formes  »; 
12  soit  1  %  ; 

Pulmonaires  non  bacillifères  (négatifs)  : 
90  soit  9  %  ; 

Pulmonaires  bacillifères  (positifs)  :  116  soit 
11  %. 


Les  tuberculeux  catalogués  «  autres  formes  » 
comprennent  des  sujets  porteurs  d’ostéites, 
arthrites,  adénites,  etc . . . 


Les  tuberculeux  pulmonaires  dits  «  négatifs  » 
sont  ceux  dans  les  crachats  ou  les  matières  féca¬ 
les  desquels  n’a  pu  être  décelé,  même  après 
homogénéisation,  le  bacille  de  Koch,  mais  chez 
lesquels  les  signes  cliniques  ou  radioscopiques, 
les  deux  réunis  la  plupart  du  temps,  révélaient 
l’existence  d’une  lésion  pleuro-pulmonaire,  Ils 
sont  diagnostiqués,  au  Dispensaire,  cortlco- 
pleurites  ou  adénopathies  trachéorpronchiques 
(celles-ci  très  rares  chez  l’adulte  fait,  plus  fré-, 
quentes  chez  le  jeune  adulte  de  18  à  25  ans). 

Leur  nombre  est  de  90,  ce  qui  donne  une  pro¬ 
portion  de  : 
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9  %  par  rapport  au  total  de  consultants 
adultes  ;  - 

41  %  par  rapport  à  celui  des  tuberculeux 
«  toutes  formes  »  ; 

Soit  1  «  négatif  »  sur,  11  consultants,  et  i 
«  négatifs  »  sur  5  tuberculeux  «  toutes  formes  ». 

En  1926,  les  pourcentages  respectifs  -étaient 
les  suivants  :  ; 

12  %  et  37  %,  soit  1  «  négatif  »  sur  8  consul¬ 
tants  et  2  «  négatifs  »  pur  5  tuberculeux  «  tou¬ 
tes  formes  ». 


Adultes  «  positifs  » 

Leur  nombre  a  été,  en  1927,  de  116,  dont  68 
hommes  et  48  femmes. 

Parmi  ces  adultes  «  positifs  »  figurent  une 
dizaine  d’Espagnols. 

La  proportion  des  «  positifs  »  par  rapport  au 
total  des  tuberculeux  adultes  «  toutes  formes  », 
218,  est  de  53  %,  soit  1  «  positif  »  sur  1,8  tuber¬ 
culeux  «  toutes  formes  »,  ou  encore  5  «  positifs  » 
sur,  environ  9  tuberculeux  «  toutes  formes  », 
un  peu  plus  de  la  moitié. 

Comparé  au  nombre  total  des  consultants 
adultes  (998),  le  pourcentage  des  «  positifs  » 
est  de  11,6  %,  ce  qui  donne  une  proportion  de 
1  «  positif  »  sur  8  consultants. 

Pour  les  hommes,  la  proportion,  par  rapport 
aux  consultants  hommes  (456),  est  de  15  % 
environ,  bien  supérieure  à  celle  des  femmes,  par 
rapport  aux  consultants  femmes  (547),  qui  est 
de  9  %  environ. 

En  1926  ces  proportions  étaient  les  suivantes  : 

60  %  par  rapport  au  total  des  tuberculeux 
adultes,  soit  2  «  positifs  »  sur  environ  3  tuber¬ 
culeux  (I  toutes  formes  »  ; 

19,6  %  par  rapport  au  total  des,  consultants 
adultes,  soit  1  «  positif  »  sur  5  consultants  ; 

25  %  pour  les  hommes  ; 

15  %  pour  les  femmes. 

Nous  avons  vü  que  le  pourcentage  des  «  néga¬ 
tifs  »  était  de  9  %  (par  rapport  au  total  des 
consultants  adultes),  et  41  %  (par  rapport  à 
celui  des  tuberculeux  toutes  formes)  :  ce  qui 
signifie  que  :  sur  100  consultants  adultes  il  a  été 
trouvé-;  11  «  positifs  »  et  9  «  négatifs  »  ;  et, 
sur  100  tuberculeux  «  toutes  formes.  »,  53  «  po¬ 
sitifs  »,  41  «  négatifs  »  et  6  tuberculeux  «  autres 
formes  ». 

En  1926,  sur  100  consultants  adultes,  19,5 
étaient  «  positifs  »,  12  «  négatifs  »  ;  et,  sur  100 
tuberculeux  «  toutes  formes  »  60  étaient  «  posi¬ 
tifs  »,  37  négatifs,  et  3  tuberculeux  «  autres 
formes  ». 

Ces  résultats  sont  sensiblement  concordants. 
Ils  concordent;  aussi  avec  ceux  des  exercices 
antérieurs. 

Le  pourcentage  des  «  négatifs  »  reste  faible. 


Nous  persistons,  en  effet,  à  ne  pas  étiqueter 
«  tuberculeux  »  des  sujets  accusant  des  troü-, 
blés  fonctionnels  vagues  4^  l’appareil  respirar 
toire,  mais  ne  présentant  «  objectivement  » 
aucun  signe  clinique  ou  radioscopique  permet¬ 
tant  d’attribuer  indubitablement  leurs  malaises 
à  la  tuberculose.  Comme  précédemment  noiis 
n’avons  retenu  que  ceux  chez  lesquels  l’ensem¬ 
ble  des  symptômes  constatés  ne  pouvait  appar¬ 
tenir  à  aucune  au/re  affection. 


Localisations  pulmonaiics  chez  les  adultes 

La  fréquence  des  localisations  pulmonaires, 
droites,  gauches  et  bilatérales,  chez  les  116  adul¬ 
tes,  est  la  suivante  : 

1°  Localisations  droites,  ou  prédominant  à 
droite  :  57  cas,  dont  35  hommes  et  22  femmes  ; 

Soit  un  pourcentage  de  49  %  par  rapport,  aux 
autres  localisations,  à  peu  près 'la  moitié  (45  % 
en  1926)  ; 

Chez  les  hommes  la  proportion  est  de  51  %-, 
pn  peu  plus  de  la  moitié  (45  %  en  1926)  ; 

Chez  les  femmes  elle  est  de  45  %  -(37  %  en 
1926).  .. 

2°  Localisations  gauches  ou  prédominant  à 
gauche  :  35  cas,  dont  19  hommes  et  16  femmes  ; 

Soit  un  pourcentage  de  30  %  (35  %  en  1926)  ; 

Chez  les  hommes  la  proportion  est  de  28  % 
(30  %  en  1926)  ; 

Chez  les  femmes  elle  est  de  33  %  ;  (42  %  en 
1926).  ■  . 

3“  Localisations  bilatérales,  sans  qu’il  ait  été 
possible  de  dire,  au  môment  où  les  malades  ont 
été  vus  au  Dispensaire  à  leur  première  visite,  si 
'  les  lésions  avaient  débuté  à  droite  ou  à  gauche  ; 
24  cas,  dont  14  hommes  et  10  femmes  : 

Soit  un  pourcentage  de  20  %  (19  %  en  1926)  ; 

Chez  les  hommes,  la  proportion  est  de  20  % 
(23  %  en  1926)  ; 

Chez  les  femmes,  elle  est  de  20  %  également 
(13  %  en  1926).  '  ,  ' 

De  cet  exposé  il  ressort  ceci,  conforme  d’ail¬ 
leurs  aux  résulta:ts  antérieurs  : 

1°  Les  localisations  droites  ont  été  les  plus 
nombreuses  :  49  %,  presque  la  moitié  ; 

2°  Elles  ont  été  proportionnellement  plus  fré¬ 
quentes  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes  ; 
51  %  contre  45  %  ; 

3“  Les  localisations  gauches  ont  été  propor¬ 
tionnellement  plus  fréquentes  chez  les  femmes 
33  %  contre  28  %. 

4°  Les  localisations  bilatérales  ont  été  peu 
nombreuses  :  20  %,  pourcentage  sensiblement 
égal  à  celui  de  1926  qui  était  de  19%.  Mais,  en 
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1927,  la  proportion  des  felnities  et  des  Hommes  est  î  *** 

là  même,  alors  qu-’en  1926  elle  était  de  13  %  seu-* 

lement  pour  les  premières  contre  23  %  pour  ceux-  Voici  condensés  dans  un  tableau  récapitulatif 
ci.  I  et  comparatif,  ces  chiffres  statistiques  : 

Années 

1926  1927  , 

294  soit  .32  %  218  soit  22  % 

108  »  '  12  %  90  '  »  9  % 

10  »  .  1  %  12  »  1  % 

17,6,  »  19.6  %  116  »  11.6  % 

80  »  45  '%  57  »  49  % 

62  »  35  %'  35  »  30  % 

34  »  19%  24  »,  20% 

50  »  ■  45  %  35  ' »  si  % 

30  »  37  %  22  »  45  % 

33  »  30  %  19  »  28  •% 

29  »  42  %  ’  16  »  33  % 

25  »  23  %  14  »  20  % 

9  »  13  %  10  »  20  % 


Soulignons  encore  la  proportion  plus  élevée 
des  localisations  droites  :  49  ,%  contre  30  %. 
En  1926  nous  trouvions  45  %  contre  35  %. 

Notons  également,  en  1927,  la  proportioh  un 
peu  inférieure,  par  rapport  à  1926,  des  localisa¬ 
tions  gauches  30  %  contre  35  %  ;  cette  diminu¬ 
tion  est  plus  accusée  chez  les  femmes  :  33  %  con¬ 
tre  42  _%.  Par  contre,  chez  ces  dernières  la  pro¬ 
portioh  des  localisations  bilatérales  est  beau¬ 
coup  plus  élevée,  en  1927  :  20  %  au  lieu  de  13  %. 

Ces  constatations  permettent  de  supposer, 
comme  nous  le  laissions  entrevoir  dans  nos  rap¬ 
ports  antérieurs,  que  les  lésions  «  bilatérales  » 
étaient  primitivement  locaUsées  à  «  gauche  »  ; 
ou,  en  d’autres  termes,  que  les  lésions  «  gau¬ 
ches  »  auraient  une  tendance  plus  marquée  que 
les  «  droites  »  à  envahir  l’autre  poumon,  à  se 
«  bilatéralisèr  ».  En  effet,  le  pourcentage  des 
localisations  «  droites  »  reste  à  peu  prés  station¬ 
naire  d’une  année  à  l’autre  ;  45  %,  45  %,  49  %  ; 
celui  des  localisations  «  gauches  »  diminue  de¬ 
puis  1925  :  40  %,  35  %,  et  30  %,  pendant  que 
croît  au  contraire  celui  des  localisations  «  bila¬ 
térales  »  :  14  %,  19'%,  20  %,  comme  si  celles-ci 
progressaient  aux  dépens  de  celles-là. 

Nous  n’avons  pu  contrôler  cette  hypothèse. 
Nous  nous  contentons  de  la  formuler  de  nou¬ 
veau.  Confirmée,  elle  entraînerait  pour  les  loca¬ 


1926  1927 

176  soit  19.6  %■  116  soit  11.6  % 

4  »  1  %  3  »  ‘  0..8  % 

118  »  13  %  102  »  10  % 

41  »  12  %  20  »  6  % 

■15.>.  4.5%  19  »'  6% 

783  »  63  %  936  »  69  % 

■99  »  8  %  77  »  5.7  % 


«  Positifs  »,  adultes . . . 

»  enfants . . 

«  Négatifs  »  et  «  autres  formes  »,  adultes . . 

«  Adénopathiques  »,  enfants . . . 

«  Négatifs  »  et  «  autres  formes  »,  enfants . ; . . . . 

«  Sortis  »  «  non  tuberculeux  »,  adultes  et  enfants . . 

»  «  non  diagnostiqués  »,  adultes  et  enfants . . 


lisations  «  gauches  »un  pronostic  plus  severe, 
donc  aussi  un' traitement  plus  précoce  (pneumo¬ 
thorax  artificiel)  et  étroitement  surveillé. 

*  De  même,  reste  à  explicpier  la  cause  de  la 
«  bilatéralisation  .»  plus  fréquente  des  lésions 
«  gauches  ».  Est-elle  anatomicfue  ?  (différence 
de  calibre  de  longueur  et  de  direction  des  grosses 
.bronches),  ou  fonctionnelle  ?  (fréquence  plus 
grande  du  décubitus  latéral  droit). 

Pures  hypothèses  que  nous  livrons  à  la  criti¬ 
que  des  cliniciens  et  des  anatomo-pathologistes 


«  !“«vtiés  »,  adultes  et  enfaiils 

Les  consultants,  nouveaux  inscrits,  adultes  et 
enfants,  «  sortis  »  en  1927,  se  classent  ainsi: 

Non  tuberculeux  :  936,  soif  69  % 

Non  diagnostiqués  :  77,  soit  5,7%  ; 

Décédés  (parmi  les  positifs)  :  30,  soit  25  % 
environ  des  «  positifs  »  diagnostiqués  en  1927. 

En  1926  ces  pourcentages  étaient  respective¬ 
ment  de  63  %,  8  %  et -25  %. 


En  récapitulant,  adultes  et  enfants,  nous  obte¬ 
nons  le  tableau  suivant  ; 


Tuberculeux  «  toutes  formes  »,  adultes . 

»  pulmonaires  «négatifs  » . /... 

»  non  pulmonaires  «  autres  formes  ». 

»  '  pulmonaires  «  positifs  ». . 

Localisations  droites . . . . 

»  gauches  . 

»  bilatérales. . . 

>:  droites  chez  les  hommes . 

»  '  .  »  »  femmes . 

»  gauches  chez  lés  hommes.,  i . 

>.  »  »  femmes . 

»  bilatérales  chez  les  hommes . 

»  »  »  femmes...... 
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Seuls»  les  «  non  tuberfculèux  »  et  les  «  sortis  »  sous  la  survèillance  effective  du  Dispensaire.  Ce 
8  non  diagnostiqués  »  n’étant  ni  «  suivis  »  ni  ïiourcentage  est  sensiblement  égal  à  celui  des 
«  surveillés  »,  il  en  tèsulte  que,  parmi  les  con-  exercices  précédents. 

sultants  «nouveaux  », 25  à  30  %  environ  restent  (A  suivre.) 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvcllcs  et  Infomialiotis 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

-  Nécrologie.  —  M.  le  Df  Bov,  de  NaVartenx  (Bas.ses- 

Pyrénées).  —  M.  le  D' Joseph  Robineaüd,  de  Bordeaux. 
-  M.  le  D’’  Jules  Ferrier,  stOtnatologiste  honoraire 
rti-.s hôpitaux  de  Paris.  —  M.  le  D’’  de  Janzé  (ille- 

ci-A'ilaine).  —  M.  le  D'  H.  Clément,  de  Lyon.  —  M.  le 
D'  Deleüil,  de  Trets  (Bouches-dü-Rhône).  —  M.  le 
D'  ViLi.EMos,  de  Trets  (Bouches-du-Rhône).  —  M.  lé 
D'  Gr.\non,  de  Nîmes  (Gard). 

-  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Irauguration  du 
Monument  Alfred  TeTson.  —  Montaigne  dit,  quelque 
part,  dans  Les  Essais,  que  «  le  soin  de  nos  morts  nous 
incombe  ».  Obéissant  à  cétte.  pieuse  pensée,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Frenkel  conviait,  il  y  a  quelques  mois,  profes¬ 
seurs,  collègues»  amis,  élèves,  à  coinhiémorer  le  souvenir 
de  celui  qui,  soixairte  années  durant,  exerça,  â  Toulouse, 
la  pratique  de  l’ophtalmologie. 

Il  convenait  que  le  Uiagnifique  et  ressemblant  médail¬ 
lon,  dû  au  ciseau  aussi  ému  qu’inspiré  du  fils  du  maître! 
fût  placé  dans  la  salle  môme  de  la  Clinique  ophtalmolo¬ 
gique  des  hôpitaux  de  Toulouse  où  Alfred  Terson  pro¬ 
fessa  son  iumiiieux  enseignement ... 

Nous  recortnûrties  parmi  les  assistants,  M.  le  profes¬ 
seur  Abelous,  doyen  de  la  Faculté,  MM.  les  professeurs 
Mossé,  St-Ange,  Morel,  DambriU,  Tapie,  Bézy,  Migi- 
niac,  les  docteurs  Düpuy-Dutemps,  Chailloüs,  LevTat, 
Edmond  Garripuy,  Sorel  fils,  Tourneux,  chirurgien  des 
hôpitaux,  et  un  grand  nombre  d’anciens  internes  de  la 
clinique,  d’élèws  ;  enfin,  le  service  an  grand  complet. 

M.  le  Doyen  Abeloüs  présidait  la  séance.  Parmi  les 
excusés  nous  entendîmes  les  noms  de  MM.  de  Laper- 
soime.  Truc,  Rochon-Duvigneaud,  Dor,  etc. 

M.  le  professeur  Frenkel  prit  le  premier  la  parole. 
.■\ifred  Terson  (né  à  PuylaUTens,  Tarn, en  1838,  mort  à 
Toulouse  en  1925),  fondateur  de  la  clinique  ophtalmo¬ 
logique  de  la  Faculté, fut  élève  de  .Montpellier,  mais  dès 
1864  exerta  à  Toulouse  où  il  créa  une  dîniqUe  privée 
qui  fut,  rapidement,  suivie  par  de  très  nombreux  ina- 
iades  et  quelques  médecins  bénévoles  dont  le  D'  A.lbert 
Terson,  sou  lils,  et  le  D'  de  Micas,  plus  tard  chef  de  Cli¬ 
nique  û  la  Faculté. 

M.  FreUkel  rappelle  le  succès  de  clientèle  de  sou  pré¬ 
décesseur  qui  fut  souvent  appelé  en  cDUsnllation  non 
seulement  dans  toutes  les  grandes  villes  du  Sud-Ouest, 
mais  encore  en  Espagne,  en  Belgique,  etc. 

Terson  s'appliqua  en  particulier  au  traitement  du 
glaucome  et  de  la  cataracte  :  il  pratiqua  cette  dernière 
opération  5. 000  fois  et  il  avait  83  ans  quand  il  abandon¬ 
na  volontairement  «  ce  couteau  qui  n’avait  jamais 
tremblé  ». 

M.  le  prof.  Robert  Garipuy,  au  nom  do  la  Société  de 
médecine  de  Toulouse,  dont  il  est  le  président,  rappela 
que  M.  Terson  fut  l’un  de  se.s  prédécesseurs.  Au  cours  de 
sa  présidence,  Téminent  ophtalmo]ogiste,qni  pratiquait 
d’une  façon  impeccable  les  règles  de  la  déontologie, 
présenta  un  rapport  qui  peut  encore  être  cité  sur  les 
relations  de  la  médecine  avec  les  pouvoirs  publics. 

Le  D'  de  Micas,  au  nom  des  anciens  élèves  de  Terson, 


en  fête  des  «  Demi-Colonnes  »). 

dit  le  caractère  de  ce  grand  homme  de  bien.  On  le  disait 
hautain  DU  distant,  grave  et  froid.  Ceci  n’était  qu’une 
enveloppe  qui  cachait  des  trésors  de  dévouement  et  fie 
bonté. 

M.  de  Micas  sllhouette,avec  iutir.iment  de  vérité  et  de 
délicatesse  de  touche,  ce  que  fut  l’opérateur  à, cette 
période  presque  héroïque  de  l’ophtalmologie,  période 
où  tout  était  encore  à  créer  et  où  il  fallait  surtout  ne 

Et  lorsque  M.  le  Doyen  Àbelous  découvrit  le  médaillon 
les  applaudissements  allèrent  aussi  bien  à  Tauteur  .Jean 
Terson  qu’à  la  mémoire  de  celui- dont  on  commémorait 
le  souvenir.  M.  le  Doyen  sut  trouver  les  mots  émus  qui 
convenaient  pour  remettre  à  Tadmiiiistratlon  des  hos^ 
piecs  la  gardé  de  ce  monument.  M.  le  professeur  Baylac 
rémercia  de  fort  éloquente  façon  les  membres  du 
Comité.  I!  ne  restait  plus  à  M.  Alfred  Terson,  de  Paris, 
qü’â  manifester  sa  ieConnaissance  et  sa  profonde  émotion 
Raymond  Molînérv. 

Ancien  interne  de  la  G.  Oph.  dè  Toulous  e 

—  Le  V=  Congrès  International  dé  médecine  des  aeei- 
dents  du  travail  et  des  maladies  professionnelles  aura  lieu 
à  Budapest,  du  2  au  8  septembre  1928. 

Les  professeurs  ■  J.  Liniger  (Francfort-sui'-Mein),  F. 
Steinmann  (Berije),  SaUerlich  (Berlin),  Leone  î.attes 
(Modena),  O.  Crouzon  (Paris),  Stephan  Jelllnek  (Vien¬ 
ne),  M.  Oppenheim  (Vienne),  Gustave  Pisenti  (Modène)  ; 
les  docteurs  P.  Gollinger  (Aarau),  J. -N.  Cottalorda  (Mar¬ 
seille),  y  feront  des  rapports  au  sujet  des  maladies  occa 
sionUées  par  iTes  accidents. 

Sir  Thomas  Oliver  (Londres)  ;  les  professeurs  K.-B. 
Lehmaun  (Würzbuf-g),  Koeisch  (Munich),  J.-G.  Slee- 
wijek  (Delft),  JÔtten  (Munster),  parleront  des  n'ialadies 
professionnelles. 

Trente-deux  conférences  sont  annoncées  au.süjet  de 
maladies  occasionnées  par  des  accidents  et  dix-sept 
conférènees  au  sujet  de  maladies  professionnelles. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Budapest,  Vl 
Eôtvôs  Utca,  3. 

—  Hôpital  des  Énfahts-Malades.  -  Cours  dé  perjec- 
iionuement  de  chirurgie  ihlantile.  —  Ce  cours  aura  lieu 
sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Ombrèdanne,  avec 
le  concours  de  MM.  Lance,  assistant  d’orthopédie  ;  Hue, 
Aurousseau,  Fèvre  et  Saint  Girons,  chefs  de  clinique  et 
chef  de  laboratoire,  sur  les  affections  chirurgicales  et  os- 
téo-articulaires  de  l’enfant. 

Il  comprendra  30  leçons  et  des  examens  de  malades. 
TI  commencera  le  vendredi  14  septembre  1 928  et  sera  ter¬ 
miné  le  mercredi  3  octobre  1928. 

Sont  admis  aux  cours  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment  les  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers 
sur  la  présentation  de  la  quittance  du  v-ersement  d’un 
droit  de  250  fr.  pour  chaque  cours.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  du  droit  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis^ 

del4àT6h. 


2304 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  VIII  —  28 


—  Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  —  L’Institut  de  Médecine  coloniale  a 
été  créé  pour  donner  aux  médecins  français  et  étrangers 
uii  enseignement  théorique  et  pratique  des  maladies  tro¬ 
picales. 

La  session  de  1928  commencera  le  3  octobre  et  sera 
terminée  le  15  décembre. 

Diplôme.  —  A  la  fin  des  cours  de  la  session,  les  étu¬ 
diants  subissent  un  examen  en  vue  du  diplôme  de  :  «  Mé¬ 
decin  colonial  de  l’Université  de  Paris  ».  Les  examens 
auront  lieu  du  19  au  23  décembre. 

Disposition.i  générales.  —  L’enseignement  théorique 
e  t  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine). 

L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 

Pathologie  exotique.  Professeurs  :  MM.  Dopter, 
Joyeux,  L.  Martin.  —  Parasitologie.  Professeur  :  M. 
Brumpt.  —  Bactériologie.  Professeur  :  M.  Roger.  —  Hy¬ 
giène  et  épidémiologie  exotiques.  Professeurs  :  MM.  Ca-. 
mus,  Marchoux,  Pozerski,  Teissier,  Tanon.  —  Maladies 
cutanées.  Professeur  :  M.  Jeanselme.  —  Chirurgie  des 
pays  chauds.  Professeur  :  M.  Lecène.  —  Ophtalmologie. 
Professeur  :  M.  de  Lapersonne.  —  Organisation  admi¬ 
nistrative.  Professeur  :  M.  Neveu-Lemaire.  —  Règle¬ 
ments  sanitaires  .  Professeur  :  M.  N. . . 

L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et  cli¬ 
nique. 

L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons  didacti¬ 
ques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  laboratoires  de 
la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’enseignement  pratique 
comporte  des  exercices  et  manipulations  auxquels  les 
élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils  ont  lieu  dans 
les  laboratoires  de  la  Faculté.  L’Institut  possède  trente 
microscopes  à  immersion,  dont  vingt  offert  par  l’Union 
coloniale  française.  Ces  microscopes  sont  mis  à  la  dis¬ 
position  des  élèves.  L’enseignement  clinique  est  donné  à 
l’hôpital  Claude-Bernard  (siège  de  la  Clinique  des  mala¬ 
dies  contagieuses,  porte  d’Aubervilliers),  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  à  l’Hôtel-Dieu  et  à  l’hôpital  Pasteur  (25, 
rue  Dutot). 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’ Institut  de  Médeci¬ 
ne  coloniale  : 

1“  Les  docteurs  en  médecine  français  ;  2“  les  étrangers 
pourvus  du  diplôme  de  doctorat  universitaire  français, 
mention  :  médecine  ;  3“  les  docteurs  étrangers,  pourvus 
d’un  diplôme  médical  étranger  admis  par  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  ;  4”  les  étudiants  en  inédecine  des 
Facultés  françaises  pourvus  de  seize  inscriptions,  sans 
distinction  de  nationalité  ;  5®  les  internes  en  médecine 
des  hôpitaux,  à  quelque  degré  qu’ils  soient  de  leur  sco¬ 
larité.  Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trouvent  dans 
l’une  ou  l’autre  des  conditions  ci-dessus. 

Droits  à  verser  :  un  droit  d’immatriculation,  60  fr.  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  droits  de  laboratoires 
(Pathologie  expérimentale.  Parasitologie,  Bactériologie, 
Clinique,  etc.),  750  fr.  Deux  examens  gratuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  à  partir  du  15  septem¬ 
bre,  tous  lesjoars,  de^midi  à  3  heures. 


~  Société  médicale  du  Littoral  Méditerranéen.  V° 

voyage  médical  international  de  hloël,  sur  la  Côte  d’Azur. 

—  Comme  les  années  précédentes,  le  grand  voyage 
annuel  de  la  Société  médicale  (voyage  bleu)  aura  lieu 
aux  environs  de  Noël.  La  concentration  se  fera  à  Mar¬ 
seille,  dans  la  journée  du  mercredi  26  décembre.  Le 
voyage  commencera  le  27  décembre  au  matin,  par  une 
visite  du  port.  Onpasseralajournée  du  28  à  Toulon,  et, 
le  29,  commencera  l’étude  des  Stations  climatiques  et 
des  établisse'ments  de  cure  de  la  Côte  d’Azur. 

Successivement  Hyères,  Saint-Raphaël,  Cannes,  Le 
Cannet,  Grasse,  Juan-les-Pins,  Antibes,  Nice,  Menton, 
Monaco,  Beaulieu,  présenteront  leurs  richesses  théra¬ 
peutiques  sans  égales.  Partout,  les  visiteurs  seront  ac¬ 
cueillis  avec  la  cordialité,  le  confort  et  la  largesse,  qui 
sont  de  tradition  dans  les  voyages  de  la  Société  médi¬ 
cale.  De  somptueuses  réceptions  leur  seront  réservées  à 
Marseille,  Cannes,  Nice  et  Monte-Carlo.  Le  trophée 
Romain  de  la  Turbie,  les  Grottes  préhistoriques  de  Gri- 
maldi,  le  laboratoire  du  D'  Voronolï,  l’Observatoire  de 
Nice,  les  merveilleux  jardins  tropicaux  et  l’extraordi¬ 
naire  Musée  Océanographique  de  Monaco,  seront  l’oc¬ 
casion  de  très  intéressantes  promenades.  Des  démons¬ 
trations  scientifiques,  des  causeries  historiques  et  géo¬ 
graphiques,  des  leçons  thérapeutiques,  fourniront  au 
voyageur  toutes  les  explications  nécessaires,  pour 
rendre  son  séjour  aussi  instructif  qu’agréable. 

Ce  beau  voyage  sur  la  Côte  d’Azur  se  terminera,  au 
gré  du  voyageur,  par  une  excursion  dans  les  Alpes  (6-7 
janvier),  ou  par  une  excursion  en  Corse  (6-10  janvier), 
ou  encore  par  quelques  journées  de  repos  à  Nice  dans 
des  conditions  exceptionnelles. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  président  de  la 
Société  médicale,  D-^  M.  Faure,  24,  me  Verdi,  à  Nice. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  Pour  les  vacances.  —  Pour  les  vacances,  la  Compagnie 
P.-L.-M.  offre  aux  voyageurs  trois  combinaisons  de  bil¬ 
lets  à  prix  réduit  : 

1“  Les  billets  d’aller  et  retour  de  famille  qui  compor¬ 
tent  une  réduction  de  25  %  pour  la  2®  personne,  de  50  % 
pour  la  3®  et  de  75  %  pour  la  4®  et  chacune  des  suivan¬ 
tes.  Des  réductions  supplémentaires  sont  consenties  si  la 
distance  à  effectuer  est  supérieure  à  400  kil.  aller  et  re¬ 
tour.  L.es  titulaires  de  ces  billets  de  famille  peuvent  aussi 
s’ils  le  désirent,  expédier  leur  automobile  à  un  tarif  ex¬ 
trêmement  avantageux. 

2“  Les  cartes  d'excursions  dans'  le  Dauphiné,  la  Sa¬ 
voie,  le  Jura,  l’Auvergne,  les  Cévennes.  Ces  cartes,  qui 
sont  délivrées  pour  15  ou  30  jours,  permettent  d’attein¬ 
dre  la  zone  d’excursion,  d’y  circuler  librement  et  de  re¬ 
venir  ensuite  au  point  de  départ. 

3°  Les  billets  d’aller  et  retour  individuels  (d’avant  ou 
d’arrière-saison),  pour  stations  balnéaires,  thermales  et 
climatiques  de  la  Côte-d’Azur,  des  Alpes,  du  Jura,  de 
Cévennes,  de  l’Auvergne,  du  Morvan . 

Demander  trois  jours  à  l’avance  les  cartes  d’excur¬ 
sions  et  quatre  jours  à  l’avance  les  billets  de  famille  et 
les  billets  de  stations  balnéaires  thermales  et  climati¬ 
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du  16  mai  1911,1e  tarif  ministériel  est  simplement 
énonciatif  et  nullement  limitatif  ;  par  consé- 
quent,  le  médecin  reste  libre  de  ses  prescrip* 
tiens  pharmaceutiques  pour  être  à  même  de 
donner  à  son  blessé  tous  les  soins  nécessaires  à 
son  état.  Je  rappelle,  à  ce  sujet,  la  lettre  du  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  en  date  du  28  décembre  1927 
et  les  commentaires  que  j’ai  donnés  {Concours 
médical,  1928,  p.  292). 

Mais,  dira-t-on,  des  abus  intolérables  peuvent 
sê  produire.  Certes,  nous  regrettons  dés  complaù 
sauces  coupables  ;  mais  depuis  longtemps,  nous 
réclamons  des  commissions  arbitrales  entre, mé¬ 
decins,  pharmaciens,  assureurs  et  juristes  pour 
régler  ces  conflits. 

Tout  récemment,  dans  un  article  du  Concours 
médical  (1928,  page  2047),  nous  avons  exposé  nos 
idées  personnelles  sur  les  dites  commissions. 

J’estime  donc  que  la  compagnie  d’assurances 
qui  a  refusé  primitivement  de  rembourser  le 
propidon  a  été  mal  conseillée  :  un  pharmacien 
aurait  pu  lui  démontrer  qu’il  ne  s’agit  ni  d’un 
médicament  secret,  ni  d’un  médicament  rempla- 
çable  ;  un  docteur  en  médecine  lui  aurait  expli¬ 
qué  l’utilisation  de  ce  médicament,  qui  est  utile, 
souvent  même  indispensable,  pour  sauver  la 
vie  de  la  victime  ;  un  juriste  aurait  enfin  prouvé 
que  la  nomenclature  pharmaceutique  n,’a  pas 
force  de  loi  et  ne  peut  servir  qu’à  titre  de  simple 


indication,  comme  base  des  prix,  pour  les  anédi- 
caments  les  plus  usuels. 

Et  bien  des  froissements  auraient  ainsi  été 
évités. 

Df  Paul  Boudin. 


2437.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  agrieulleur 

assujetti  valontaii'e  à  la  législation  sur 

les  accidents  du  travail. 

Je  soigne  Une  fermière  pour  un  accident  du  travail 
qui  a  causé  une  invalidité  permanente  partielle  de 
15  %. 

Cette  dame  est  assurée  comme  ses  ouvriers. 

Quelle  sera  la  quotité  de  sa  pension  ? 

Cette  pension  est-elle  rachetable  par  un  capital  ? 

Quel  capital  ? 

Dr  B.  ^ 

Réponse. 

En  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l’article  8 
de  la  loi  du  15  décembre  1922  sur  les  accidents 
agricoles,  «  en  ce  qui  concerne  les  exploitants 
non  salariés,  le  calcul  de  l’indemnité  journalière 
OU' des  rentes  dues  se  fera  sur  la  base  du  gain 
annuel  par  eux  déclaré  au  moment  où  ils  contrac¬ 
teront  assurance  ». 

Par  conséquent,  pour  pouvoir  vous  dire  quel 
sera  le  montant  de  la  rente  à  laquelle  pourra 
prétendre  votre  cliente,  fermière  exploitant  en 
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son  nom  personnel,  il  serait  nécessaire  de  con¬ 
naître  le  gain  annuel  déclaré  par  elle  à  son  assu¬ 
rance. 

Si  cette  rente  est  supérieure  à  100  francs,  il 
sera  impossible  d’en  demander  le  remplacement 
par  le  versement  du  capital. 


2551.  —  L’accident  dont  un  ouvrier  peut 
être  victime  dans  le  trajet  de  son  domicile 
au  lieu  de  son  travail  n’est  j>as  un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  sur  la  question  suivante  : 

Un  ouvrier  est  chargé  par  son  patron  d’extraire  de 
la  pierre  d’une  carrière. 

Ii’ouVrier  habite  L.  et  tous  les  matins  se  rend  à  la 
carrière  à  3  kil.  Un  soir,  sortant  de  la  carrière  à  bicy¬ 
clette  pour  rentrer  chez  lui,  il  tombe  à  100  m.  de  la 
carrière  et  se  fait  une  fracture  du  crâne.  Le  patron  et 
moi  faisons  le  nécessaire.  La  Compagnie  répond 
qu’elle  n’acôepte  pas  ce  sinistre,  «  l’ouvrier  étant 
tombé  de  bicyclette  alors  qu’il  avait  quitté  son  tra¬ 
vail  ».  Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  11  déc. 
1920.  «  La  loi  du  9  avril  n’est  pas  applicable  à  l’ou¬ 
vrier  qui  a  fait  une  chute  de  bicyclette  en  se  ren¬ 
dant  à  son  travail.  »  N’y  a-t-il  pas  depuis  1920,  une 
autre  façon  de  juger  ce  genre  d’accidents  ? 

Dr  O. 


Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9’ avril  1898,  sont  seuls 
considérés  comme  accidents  du  travail  les  acci¬ 
dents  survenus  par  le  fait  ou  à  l’occasion -du 
travail.  Pour  que  la  respon.5abilité  du  patron 
soit  engagée,  il  faut  ejue  l’ouvrier,  au  moment 
Où  s’est  produit  l’accident, -se  soit  trouvé  placé 
sous  la  direction  et  la  surveillance  du  patron. 

Une  jurisprudence  constante  a  décidé,  en 
raison  de  ces  principes,  que  l’accident  dont  l’ou¬ 
vrier  pouvait  être  victime  dans  le  trajet  de  son 
domicile  au  lieu  de  son  travail,  ou  vice  versa, 
n’était  pas  un  accident  du  travail,  car,  au  cours 
de  ce  trajet,  il  n’est  pas  encore  ou  n’est  plus  sur 
le  lieu  du  travail  et  le  patron  ne  peut  exercer  sur 
lui  ni  direction  ni  surveillance. 

Dans  ces  conditions,  la  thèse  soutenue  par  la 
compagnie  d’assurances  nous  paraît  exacte  et 
nous  ne  pensoiîs  pas  que  l’ouvrier  puisse  obtenir, 
gain  de  cause  par  une  action  en  justice. 


2692.  —  Heraie  aocident  clu  travail. 

Al’occasion  d’un  effort,  un  ouvrier  se  plaint  d’une 
douleur  forte  dans  l’aine,  en,  fait  part  à  un  autre 
ouvrier,  attend  deux  jours,  vient  me  voir,  il  a  une 
hernie  étranglée. 

S’agit-il  d’un  accident  du  travail  ? 

Dr  M. 
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Réponse . 

Dès  lors  que  la  hernie  est  survenue  à  la  suite 
d’un  effort  violent  et  soudain  fourni  jDar  le  fait 
ou  à  l’occasion  du  travail,  on  doit  considérer, 
en  vertu  de  la  jurisprudence  la  plus  récente,  qu’il 
y  a  accident  du  travail,  quand  bien  même  l’ou¬ 
vrier  aurait  présenté  des  dispositions  à  l’aff  ection 
dont  il  est  atteint.  C’est  à  l’ouvrier  qu’il  appar¬ 
tient  de  faire  la  preuve  de  la  relation  de  cause  à 
effet  entre  l’e.ffort  fourni  et  la  hernie  et,  en  l’es¬ 
pèce,  il  nous  semble  que  votre  client  n’aurait 
pas  de  peine  à  établir  -cette  preuve,  puisque, 
aussitôt,  après  l’effort,  il  s’est  plaint  à  ses  cama¬ 
rades. 

Dans  ces  conditions,  le  blessé  peut  réclamer 
le  payement  des  indemnités  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  .1898.  Si  la  compagnie  d'assurances 
conteste  l’accident  du  travail,  il  faudra  que  l’ou¬ 
vrier  cite  son  patron  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produit  en  payement 
de  son  demi-salaire.  Préalablement,  il  faudra 
qu’il  déclare  Uaccident  à  la  mairie,  si  cette  for¬ 
malité  n’a  pas  été  remplie  par  le  patron. 

Enfin,  au  cas  où  le  blessé  resterait  atteint 
d’une  incapacité  permanente  partielle,  il  fau¬ 
drait  que  vous  rédigiez  un  certificat  constatant 
cette  incapacité.  Le  blessé  déposerait  le  certifi¬ 
cat  à  la  justice  de  paix,  ce  qqi  aurait  pour  effet 
de  déclencher  la  procédure  d’enquête  et  d’attri¬ 
bution  de  rente. 


2715.  —  Accident  du  travail.  Soins 
medicaux  iJostérieurs  à  la  consolidation. 

Le  15  juillet  1925,  Mme  X.,  sous-maîtresse  en  tulle, 
tombe  d’une  échelle,  d’où  contusions  très  nombreu¬ 
ses  (ecchymoses),  sur  tout  le  corps  :  le  travail  est 
continué. 

Huit,  quinze  jours  après,  la  blessée  accuse  une  vive 
douleur  dans  la  région-lombo-sacrée.  Je  fais  cesser  le 
travail.  Une  radio  est  ex.écutée.  Ombre  très  marquée 
de  la  région.  Je  pense  à  un  mal  de  Pott  au  début. 
J’en  fais  part  au  D''  X.,  méd.  contrôleur  de  la  X. . . , 
qui  après  2  ou  3  contre-visites  propose  la  guérison,  son 
diagnostic  étant  névropathie.  Je  refuse.  Suspension 
des  demi-salaires.  Première  expertise  du  D^  Y.,- 
(chirurgien)  qui  se  range  à  mon  avis.  Après  une  tenta¬ 
tive  de  transaction  on  m’accorde  le  plâtre  denjandé. 
Une  deuxième  radio  n’est  pas  plus  nette  que  la  pre¬ 
mière;  Il  pense  à  une  fracture  possible  du  sacrum. 
Demi-salaires  rétablis  après  premier  procès. 

Deux  appareils  plâtrés  sont  faits  avec  le  D^  Z.,  fils 
(chirurgien).  De  nombreux  contrôles  sont  faits  par  le 
Dr  X.,  de  Paris,  attaché  à  la  X. 

En  février  1927,  le  mal  de  Pott  est  confirmé  par 
l’apparition  d’un  abcès  ossifluent  de  la  fosse  iliaque 
droite.  Nombreuses  ponctions  de  250  gr.  pus  environ. 
Le  15  juin  1927  sans  m'aviser,  le  D^  X.  (Paris)  et  X., 
expert  près  les  tribunaux,  se  rendent  près  de  ma 
blessée  et  en  un  clin  d’œil  la  consolident.  Je’^  refuse, 
suspension  des  demi-salaires,  deuxième  procès.  Un 
deuxième  abcès  apparaît  à  gauche.  Près  d’un  an. 
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nous  attentions  qne  J’affaire  soit  appelée,  L’avocat 
de  ma  cliente  est  par  hasard  celui  de  la  X,  Enfin,  en 
fin  mai,  l’avocat  n’ayant  pas,a,ssisté  à  l’audience  plus 
que  l’entourage  de  ma  blessée,  nous  annonce  que  la 
consolidation  est  purement  et  simplement  mainte¬ 
nue.  La  contreVexpertise  par  trois  confrères  que  nous 
avons  demandée  est  refusée.  Les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ultérieurs  nécessaires  sont  refusés 
aussi,  Pension  à  7fî  %,  Et  je  viens  de  ponctionner  à 
nqijveau  les  doux  abcès,  acte  que  Je  renouvelle  men- 
suellemenl.  Le  délai  permettant  le  rappel  est  paraît- 
il  passé  ;  on  l’a  cherché  ainsi,  nous  avons  été  avisés  en 
fin  mai  que  l’alïaire  avait  été  jugée  le  11  mai.  Que 
pouvons-nous  encore  faire  ?  Attendre  la  révision  ? 
Depuis  un  an,  je  soigne -évidemment  la  blessée  gra¬ 
tuitement, 

Réponse. 

L'appel  du  jugement  fixant  la  date  de  la  con¬ 
solidation  et  le  taux  de  l’incapacité  auraltdû  être 
interjeté  dans  les  trente  jours  de  sa  date,  confor¬ 
mément  à  l'article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Le  délai  d’appel  étant  aujourd’hui  expiré  gans 
que  le  nécessaire  ait  été  fait,  le  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  et  n’est  plus  suscep¬ 
tible  d’auçune  voie  de  recours. 

Il  en  résulte  c^ue  le  droit  aux  soins  médÎQaux 
cesse  pour  la  blessée  à,  compter  du  jour  fixé  pour 
la  consolidation  ;  tous  les  soins .  postérieurs  à 
cette  date  resteront  à  sa  charge  et  vous  ne  pour- 
re?;  vous  les  faire  payer  par  l’assurance. 


Dans  les  trois  ans  du  '  jugement,  la  blessée 
pourra  introduire  une  action  en  révision,  si  son 
incapacité  vient  à  s’aggraver,  mais  cette  action 
ne  pourra  avoir  pour  effet  que  de  faire  élever  le 
montant  de  la  rente  :  elle  ne  pourra  ouvrir  ii 
nouveau  le  droit  aux  soins  médicaux. 


Application  du  Tarif  Fallières. 
3673,  —  Interventions  divei’ses  Mtes  de 
nuit. 

Arrivé  après  21  heures  auprès  d’une  blessée,  acei- 
dent  agricole,  chute  de  bicyclette  (course  pour  le  ser¬ 
vice),  j’ai  fait  ; 

le  Certificat,  accident  grave,  (art.  29.)  ; 

2"  Injection  de  sérum  antitétanique,  (art,  16.)  5 

3°  Pansement  de  la  face,  blessures  multiples  (art. 

16,)  ; 

40  Pansement  de  la  région  thoracique  (art-  H)  ; 

Sa  Pansement  de  la  main  droite  (art,  14)  ; 

C<i  U.ie  heure  de  surveillance  (blessée  dans  Je  CQ, 
ma)  (art.  6)  ; 

70  6  kilomètres  parcourus  (Art.  2), 

Gomment  tarifer  pour  appliquer  correctement  l’ar¬ 
ticle  6  et  l’article  4,  l’article  8  et  observer  l’article  13, 

Le  lendemain,  j’ai  fait  une  visite  avec  : 

1«  Une  injection  d’huile  camphrée  ; 

21  Pansement  de  la  face  ; 

8®  Pansement  du  thorax  et  une  deuxième  visite  le 
soir.  '  ' 


Traitement  de  1  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires.  | 

par  les  comprimés  d’ 

aéropba^yl 

Posologie  \  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  45  comprimés  12  fr. 

Échantillons-.  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 
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HX  —  ,309  ; 


Que  dois-je  tarifer.  ■ 

Ne  vous  paraît-il  pas  y  avoir  une  antinomie  entre' 
l’art.  4  et  les  articles  13  et  '8  au  moins  pour  certains 
actes  opératoires  les  plus  courants.  . 

Art.  4.  Une  visite  faite  après  21  heures  donne  12  X 
3  =  36.  L’injection  de  sérum  antitétanique  faite  au 
cours  de  cette  visite  ramène'la  taxe  à  20  -f  25  %  = 
25.  (Art.  17,  art,  13,  art.  8). 

P>-  E. 


Réponse. 

A.  Vous  avez  à  compter  : 

a)  Injection  antitétanique,  qui  comprend  (arti¬ 


cle  1.3)  un  des  pansements  effectués .  20  fr. 

Il)  Pansements  du  thorax .  12  » 

c)  Pansement  de  main  droite .  12  a 

Total . 44  fr. 

avec  majoration  de  nuit  de  25  %  (artî- 

cle8).... . ; . .  11 

Ajoutez  en  outre  :  ■ 

a)  Une  heure  de  surveillance  (article  6)  24  » 

ô)  6  kilom.  parcourus  à  1  fr.  50, ..... .  9  » 

-  c)  Certificat  descriptif.- . . . . .  1 . . .  10  » 

Total . 98  fr. 


B.  Pour  le  lendemain,  vous  avez  à  compter 
deux  pansements  le  maù'n  (face  et  thorax), 
soit  :  12  X  2  =  24  francs,  plus  la  visite  du  soir, 
le  prix  d’une  visite  simple. 

Vola,  —  Il  n’est  pas  étonnant  que,  dans  un 
tarif  d’ordre  général,  fl  puisse  être  constaté  des 


«  anomalies  »  pour  certains  cas  particuliers.  Le 
praticien  a  toujours  le  droit  de  prendre  dans  le 
tarif  les  articles  qui  sont  plus  favorables  à  son 
cas  particulier,  alors  que  celui-ci  pourrait  égale¬ 
ment  relever  de  plusieurs  articles,  au  choix. 

D*'  Fernand  DF-çonuT, 


2711.  —  Survoillancc  prolongée  la  nnît. 

Samedi  14  juillet,  de  9  heures  à  minuit  (resté  trois 
heures)  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier,  entré  dans 
une  chaudière.  Ne  pouvant  sortir,  on  a  dû  découper 
un  orifice  au  chalumeau  (état  syncopal,  asphyxie, 
inhalations  d’oxygène,  injections  répétées  d’huile 
camphrée  éthérée). 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  pour  votre  surveillance 
de  9  heures  à  minuit,  en  vous  basant  sur  l’article 
6,  le  maximum  de  5  visites  :  60  francs.  Ajoutez 
à  cela  la  majoration  de  nuit  de  25  %  (article  8) 
pour  les  interventions,  soit  60  +  15  =  75  francs 
et  enfin  2  francs  de  déplacement  moyen  dans 
les  grandes  \ulles  et  banlieue  (article  2),  soit, 
au  total,  77  francs. 

C  Fernand  Decourt, 


2695.  —  Brûlure  de  deux  segments  du 
même  membre. 

Il  s’agit  d’une  brûlure  de  tout  l’avant-bras  dans 
toute  sa  circonférence  jusqu’au-dessus  du  coude. 


APPLICATION  DE  uMETHODE 
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J’ai  11  pansements  que  j’avais  tarifés  50  fr.,  plus 
les  pansements  suivants  à  15  fr. 

Dans  sa  première  lettre,  la  Compagnie  m’oiïre  25  fr. 

Dans  un  esprit  de  conciliation,  j’ai  transigé  à  40  fr. 
chaque  pansement  me.  demandant  près  de  trois 
quarts  d’heure.  Dans  là  lettre  d’hier,  les  Forges  m’of¬ 
frent  30  fr.  Que  dois-je'faire  ?  Maintenir  ma  décision 
ou  accepter.  '  D”  G.  ' 

Réponse. 

Le  pansement  de  «  brûlure  d’un  membre  i> 
tarifé  50  francs  doit  comprendre  les  (rois  seg- 
menls  de  ce  membre,  soit,  pour  le  membre  supé¬ 
rieur  :  bras,  avant-bras,  et  main  (voir  la  note  3 
de  l’article  14).  Dans  votre  cas,  il  y  a  pansement 
de  brûlure  de  l’avant-bras  jusqu’au-dessus  du 
coude,  donc  le  segment  moyen,  avec  empiète 
ment  sur  le  segment  supérieur .  .  .  autrement 
dit  :  «  Brûlure  comprenant  deux  segments  de 
membre  :  30  francs  »  (article  28). 

D'  Fernand  Decourt. 


Fiscalité. 

2328.  —  Dégrèvement  d’impôt  foncier  poui’ 
charges  de  famille. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  quelques 
éclaircissements  sur  le  cas  suivant,  pour  lequel  je  ne 
peux  pas  obtenir  un  dégrèvement  auquel  j’ai  droit. 

Je  miis  propriétaire  d’une  petite  propriété  derap- 


'  port  pour  laquelle  je  paye  1.065  fr.  d’impôts  fonciers. 
Voici  deux  ans  que  je  réçlame  le  dégrèvement  pour 
charges  de  famille,  car  je  suis  père  de  quatre  en¬ 
fants.  Après  avoir  écrit  au  contrôleur  de  R,,  et  sur 
son  avis,  je  lui  ai.envoyé  l’irnprimé  habituel  érionçant 
mes  charges  de  famille,  avant  lé  l®’’  mars  1928.  Peu 
de  jours  après,' je  reçois  un  avertissement  non  recti¬ 
fié,  que  je  renvoie  aussitôt  au  contrôleur,  le  Priant 
de  le  '  rectifier  ;  aucune  réponse.  Ces  jours-ci,  je 
reçois  une  sommation  sans  frais,  toujours  avec  la 
même  somme,  à  payer  sans  aiÿime  déduction  effec¬ 
tuée. 

Que  convient-il  de  faire  ?  Mes  réclamations  ont- 
elles  été  insuffisantes  ou  mal  présentées  ?  Je  serais 
très  content  d’arriver  à  ce  dégrèvement,  d’autant 
plus  que  les  impôts  sont  actuellement  hors  de  pro¬ 
portion  avec  le  fermage  qui  doit  être  augmenté,  mais 
ceei  est  une  autre  affaire.  D’’  D. 

Réponse. 

Confirmez  votre  demande  de  dégrèvement  au 
contrôleur,  mais,  dorénavant,  présentez  une 
réclamation  au  Directeur  des  contributions  di¬ 
rectes  et  demandez  à  surseoir  au  payement  de 
la  fraction  de  contribution  contestée. 

A.  M. 

2388.  —  Traitement  fixe  et  revenus 
pei'sonnels . 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  le  cas  suivant  ; 


LAC  TA  TE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café. 
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J’ai  un  traitement  fixe  de  50.000  fr. 

D’autres  recettes  professionnelles  :  2.000  fr. 

Je  ne  déclare  au  fisc  que  le  traitement  de  50.000, 
mais  d’autre  part,  je  ne  porte  pas  en  déduction  mes 
dépenses  professionnelles  supérieures  aux  recettes 
professionnelles  de  2.000  fr. 

Le  contrôleur  m’a  demandé  si,  en  dehors  de  mon 
traitement  de  50.000  déclaré,  je  n’avais  pas  d’autres 
recettes  professionnelles  (accidents  de  travail,  ins¬ 
pection  des  écoles,  etc.),  et  si  je  les  avais  déclarées.  , 

Je  lui  ai  répondu  que  j’avais  d’autres  recettes, 
mais  que  je  ne  les  ai  pas  déclarées,  parce  que  leur  to¬ 
tal  était  inférieur  au  total  de  mes  dépenses  profes¬ 
sionnelles  diverses  que  je  n’ai  pas  non  plus  déclarées. 
L’affaire  en  est  là. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  : 

Si  je  puis  faire  la  déclaration  suivante  : 


Traitement  et  salaires  .  ; . 60.000  fr. 

Moins  impôts  et  dégrèvement  fa¬ 
mille . ‘. .  5.000  » 

45.000 

Recettes  professionnelles .  2 . 000  » 

47..  000 

Dépenses  professionnelles. . .  4.000  » 

Revenus .  43.000  » 

Dr  T. 

Réponse. 


n  eût  été  plus  régulier  de  souscrire  votre  dé¬ 


claration  en  donnant  les  détails  mentionnés  dans 
votre  lettre.  Vous  auriez  pu  également  les  donner 
dans  votre  réponse  au  contrôleur.  Si  ce  dernier 
vous  écrit  à  nouveau,  donnez-lui  toutes  les  pré¬ 
cisions  nécessaires.  A.  M. 

2490.  —  Traitement  fixe  non  taxable  à 
la  cédule  des  bénéfices  non  commerciaux. 

Ma  déclaration  comprend  le  bénéfice  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  et  un  traitement.  Ce  traite¬ 
ment,  perçu  au  titre  de  médecin  de  l’Assistance,  est 
soumis  à  une  retenue  de  5  %  en  vue  de  la  retraité. 

Jusqu’en  1927,  j’avais  été,  suivant  la  formule  ad¬ 
ministrative  «  cotisé  pour  l’ensemble  des  revenus 
avec  les  déductions  et  atténuations  prévues  pour 
l’impôt  sur  les  traitements,  le  revenu  taxable  étant 
ensuite  fractionné  proportionnellement  au  montant 
pour  être  taxé  séparément  dans  les  deux  cédules.  » 

Cette  année,  le  nouveau  contrôleur  prétend  m’im¬ 
poser  pour  la  totalité  sur  le  bénéfice  des  professions 
non  commerciales,  sous  prétexte  que  «  les  médecins 
sont  imposables  aux  bénéfices  non  commerciaux  pour 
l’ensemble  dé  leurs  revenus  s’ils  exercent  leur  profes¬ 
sion  en  même  temps  qu’ils  reçoivent  des  rétributions 
fixes  (J.  O.  du  30  janvier  1926,  question  écrite,  6119.) 

Faut-il  subir  ?  Vaut-il  mieux  réclamer  le  prçcédé 
de  taxation  (combien  plus  avantageux  pour  moi) 
des  années  précédentes  ?  Un  traitement  ouvrant 
droit  à  une  retraite  est-il  une  simple  rétribution  ? 

Dr  ï. 
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Réponse. 

Nous  estimons  que  votre  imposition  à  la  cé¬ 
dule  des  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales  est  injustifiée  et  que  vous  devez  adresser 
une  pétition  au  sous-préfet,  la  retenue  de  5  % 
en  vue  de  la  retraite  conférant  à  votre  rétribu¬ 
tion  le  caractère  d’un  «  salaire  »,  au  sens  fiscal 
du  mot. 

A.  M. 


2506.  —  Bas  es  de  la  contribution  foncière. 

.T’habite  comme  locataire  une  maison  dont  les  im¬ 
pôts  sont  à  ma  charge  (clause  enregistrée  sur  le  bail). 
Or,  le  total  de  ces  impôts  atteint  depuis  1926  un 
chiffre  extravagant,  égal  à  55  %  environ  du  montant 
du  loyer,  ce  qui,-  à  la  campagne  surtout,  semble  exor¬ 
bitant.  Il  me  semble  que  le  propriétaire,  dans  sa  dé¬ 
claration  de  revenus  concernant  sa  maison,  doit  dé¬ 
duire  le  montant  de  l’impôt  comme  s’il  le  payait  lui- 
même  ;  sinon,  laisser  les  impôts  à  la  charge  du  loca¬ 
taire  équivaudrait  à  les  augmenter,  par  cela  même, 
dans  des  proportions  considérables,  et  serait  une  in- 
jùstice  flagrante  à  son  égard. 

En  l’espèce,  l’impôt  perçu  porte  sur  un  revenu  net 
de  2.962  fr.  50  (le  loyer  étant  3.200),  ;  or,  le  total 
cn^atteint  1.'753  fr.  Est-ce  admis, sible  ? 

•Jusqu’en  1925,  mon  loyer  n’était  que  ile  2.000  fr., 
ma  propriétaire  occupant  l’autre  moitié  de  la  maison  ; 
les  impôts  n’étaient  pas  à  ma  charge,  et  n’attei¬ 
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gnaient,  pour  toute  la  maisons  que  354  fr.  L’augmen¬ 
tation  a  donc  atteint  des  proportions  considérables. 

Dr  B. 

Réponse. 

La  valeur  locative  servant  de  base  à  la  contri¬ 
bution  foncière  est  détei  minée  en  ajoutant  au 
loyer  les  charges  et  contributions  qui,  légale-, 
ment,  incombent  au  propriétaire.' 

Votre  loyer  étant  de  k200  francs  et  la  contri¬ 
bution  foncière  de  1.753  francs  la  valeur  loca¬ 
tive  réelle  est  de  4.953  francs.  Le  revenu  net  de 
2.962  fr.  50  n’est  donc  pas  exagéré. 

A.  M. 


2548.  —  Vérification  des  déclarations  pour 
Limpôt  sur  le  revenu. 

Chaque  année,  je  fais  en  temps  voulu,  ma  déclara¬ 
tion  de  bénéfices  professionnels  pour  l’impôt  sur  le 
revenu,  et  je  paye  très  régulièrement  les  sommes  qui' 
me  sont  réclamées,  j’en  ai  toujours  les  reçus.  Or,  der¬ 
nièrement,  je  fus  très  surpris  de  recevoir  deux  feuil¬ 
les  d’impôts  :  l’une,  impôts  de  1924,  bénéfices  de  1923 
l’autre,  impôts  de  1925,  bénéfices  de  1924.  Ces  feuil¬ 
les  portent  un  bénéfice  supérieur  à  celui,  réel,  quej’a- 
vais  déclaré  à  ce  momen  t  là,  et  on  me  réclame  un  sup¬ 
plément  d’impôt,  en  me  déduisant  les  sommes  déjà  ' 
payées  en  1924  et  en  1925,  dont  j’ai  toujours  les  reçus 
comme  je  vous  le  disais  plus  haut. 

Pourquoi  ce  retour  en  arrière  ? 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-ét-Cher) 

(2  heures  1/2  de  Paris) 


LES 


A  la  mantagae 

ESCALDES 


(1400  mètres) 

par  ANGOUS'fRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 


Lb  plus  grand 
CONFORT 


SO  chambres 
avec  eau  courante 

Galeries  de  cure 
'  et  Solarium 


Le  plus  beau,  le 
plue  ana.QielIllades 

climats  de  monta¬ 
gne. 

LE  BSOniLLABS 
Y  EST  INOORNÜ 
Dans  les  nouvel¬ 
les  installations,  le 
maximum  de  con¬ 
fort. 

OAambre  avao 
cabinets  de  toUetie  'et 
saUes  de  bains 


CLIMAT  SEDATIF 


PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


Ddiqué  dans  les 
formes  algOes 

3  médecins 
résidents  dont  un 
laryngologiste 


inSTALLlTIOE 


villa  Jeanne  d’Arc 


enfants.  KADMOKiTHIQUE 


THAITEMEKT 
THERMAL  posr  I< 
laryngites  st 


on  pnlmonairei 


S  médecins 
résidents  dont  a 
laryngologiste 


Piscine  (200  m.  cubes  eau  courante 
sulfureuse  à  36«|. 
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De  plus,  avant  hier,  je  reçois  du, contrôleur  des  con- 
trihutions  directes  une  demande  de  rénseignements  : 
pour  établir  l’impôt  dè  1926,  on  me  demande  :  en 
1925  :  produits  bruts  de  la  profession,  montant  et  na¬ 
ture  des  charges  déduites,  montant  et  nature  et  détail 
par  article  des  impôts  déduits. 

Or,  comme  je  vous  le  disais,  je  fais  régulièrement 
chaque  année  ma  déclaration,  et  je  paye  la  somme 
fixée. 

Que  signifient  ces  retours  en  arrière  ?  Que  dois-je 
faire  ?  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  répondre  ceci  :  ayant 
payé  en  1926,  —  un  reçu  en  ma  possession  en  fait  foi 
—  je  a’ai  plus  ma  comptabilité  de  1925,  et  je  consi¬ 
dère  que  je  ne  vous  dois  plus  rien  puisque  je  vous  ai 
payé  la  somme  que  vous  aviez- vous-même  fixée  en 
1926. 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  me  donner  un  con¬ 
seil,  et  me  dire  ce  que  je  dois  faire  dans  ce  cas.  Vous 
â-t-on  déjà  signalé  des  choses  analogues. 

Dr  H. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  six  ans  pour  vérifier,  rectifier 
les  déclarations  et,  le  cas  échéant,  établir  des  im¬ 
positions  supplémentaires.  Vous  ne  pouvez 
vous  abstenir  de  fournir  les  renseignements 
demandés,  sous  peine  d’être  taxé  d’office  supplé¬ 
mentairement. 

A.  M. 


2606,  —  Patente  de  deux  médeeins  exer¬ 
çant  dans  le  même  local. 

J’habite  un  appartement  où  j’exerce  la  médecine 
générale  et  où  je  paye  la  patente.  J’exerce  en  plus 
pendant  quelques  heures  par  jour  dans  une  clinique 
où  le  loyer  est  au  nom  de  mon  associé,  aussi  docteur, 
et  au  mien.  Je  paye  aussi  là-bas  la  patente  tous  les 
ans.  Il  paraît  que  ce  n’est  pas  régdlier  et  que  je  paye 
inutilement  deux  patentes,  au  lieu  d’une.  Si  cela  est 
vrai,  pourrai-je  réclamer  au  fisc  de  me  rembourser  ce 
que  j’ai  payé  de  trop  pendant  neuf  ans,  pu  la  ques¬ 
tion  ne  sè  pose  même  pas  ? 

Si  oui,  à  qui  faut-il  adresser  ma  réclamation  ? 

DI  B. 

Réponse. 

Si  vous  exercez  la  médecine  pour  votre  propre 
compte  dans  la  cliniqùe  louée  par  votre  confrère, 
votre  deuxième  imposition  est  régulière. 

Au  contraire,  si  vous  êtes  payé  par  ,  votre 
confrère,  dont  vous  pouvez  alors  prétendre  être 
«  l’employé  salarié  »,  l’imposition  est  irrégu¬ 
lière. 

Vous  ne  pouvez,  le  cas  échéant,  obtenir  de 
dégrèvement  que  pour  l’année  1928. 

A.  M. 


2624.  —  Cai’aetère  fiscal  de  la  rémunéra-, 
tion  du  travail  de  gestion. 

.  Ne  croyez-vous  pas  qu’un  chirurgien,  directeur  de 


INDICATIONS  THERAPEUTIQUES  î 

Hypertension  artérielle.  Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme ,  Dyspnée ,  , 

Affections  parasyphiljtiques  (  Tabes.  Leucoplasie) 
Angine  de  poitrine.  Asthme. Emphysème, 
'ffiberculose  ganglionnaire.  Abcès  froids. etc. a. 
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clinique  ne  pourrait  pas,  en  raison  du  temps  qu’il 
passe  à  la  gestion  (même  avec  une  directrice),  s’al¬ 
louer  du  point  de  vue  fiscal,  un  traitement  ? 

D>-  P. 

Réponse. 

La  rémunération  du  travail  de  gestion  d’une 
clini([iie  dont  il  est  propriétaire,  constitue  l’un 
clés  éléments  du  bénéfice  que  le  médecin  retire 
de  l’exploitation  de  sa  clinique.  Cette  rémunéra¬ 
tion  ne  peut  donc  être  considérée  comme  un 
salaire,  au  sens  fiscal  du  mot., 

.A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

2226.  —  Durée  de  service  des  sursitaires. 

Il  y  a,  paraît-il,  une  circulaire  de  l’armée,  parue  en 
février  ou  mars,  m’a-t-on  dit,  dans  laquelle  il  est  noté 
que  «  les  jeunes  gens  sursitaires  de  la  classe  1922,  ac¬ 
complissant  leur  service  militaire  à  l’étranger,  se¬ 
raient  libérés  en  septembre  1928  au  lieu  de  mai  1929, 
n’accomplissant  ainsi  qu’un  an  de  service  actif,  au 
lieu  de  18  mois. 

Si  la  chose  est  exacte,  pourriez-vous  me  donner  la 
date  exacte  de  cette  circulaire  et  le  numéro. 

M.  P. 

Réponse. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  circulaire  dont 
vous  pariez,  mais  seulement  le  texte  de  Parti-' 


de  23  de  la  loi  du  1®*'  avril  1923,  qui  est  le 
suivant  : 

«  ...  Le  sursis  d’incorporation  ne  confère  au- 
«  cime  dispense.  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu 
«  des  sursis  d’incorporation  sur  leur  demande 
«  suivent  le  sort  de  leur  classe,  à  partir  du  jour  où 
.  «  ils  ont  rempli  leurs- obligations  dans  le  service 
«  actif  et  dans  la  disponibilité. . .  » 


2232.  -  Radiation  des  cadres. 

Périodes  d’instruction.  Limite  d’âge. 

Classe  1899,  on  me  demande  si  je  désire  être  rayé 
des  cadres  de  l’armée  ou  maintenu  dans  ma  position 
actuelle  jusqu’à  la  limite  d’âge  prévue  par  la  loi  du 
2  avril  1918  et  l’article  12  de  la  loi  du  8  janvier  1925. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  connaître  le 
plus  tôt  possible  : 

1“  Que  disent  ces  lois  et  quelle  est  la  limite  d’âge 
par  elles  prévue  ? 

2°  Si  je  reste  dans  les  cadres  dans  ma  position  ac¬ 
tuelle  de  capitaine,  y  a-t-il  des  périodes  à  faire,  leur 
nombre  et  leur  durée  ? 

3°  Si  je  reste  dans  les  cadres,  puis-je  en  sortir  en¬ 
suite  à  n’importe  quel  moment,  quand  il  me  plaira  — 
et  si  oui,  comment  ? 

4°  Pouvez-vous  me  donner  un  conseil  •? 

PrZ. 
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Réponse. 

A  l’expiration  du  temps  de  service  total  exigé 
par  la  loi  de  recrutement  dans  les  réserves,  tout 
officier  de  réserve  est  tenu  d’adresser  au  Ministre 
une  déclaration  faisant  connaître  s’il  veut  ou  non 
rester  dans  les  cadres. 

'  Tout  officier  qui  déclare  ne  pas  vouloir  rester 
dans  les  cadres  est  considéré  comme  démission¬ 
naire,  (article  10  de  la  loi  du  8  janvier  1-925),  Si, 
ultérieurement,  cet  officier,  maintenu  ainsi  dans 
les  cadres  sur  sa  demande,  .veut  reprendre  sa  li¬ 
berté,  il  lui  suffit,  à  tout  moment,  de  le  déclarer 
au  Ministre  sous  la  même  formé. 

Nous  ne  pensons  pas  que,  si  vous  restiez  ainsi, 
vous  soyez  tenu  à  des  périodes  d’instruction,  à 
moins  que  vous  ne  sollicitiez  un  avancement. 

La  retraite  des  capitaines  est  fixée  à  Tâge  de 
54  ans  ;  vous  seriez  ainsi,  sur  votre  demande, 
maintenu  jusqu’à  59  ans,  puisque  l’article  12  de 
la  même  loi  spécifie  :  «  Les  officiers  de  réserve 
«  sont  rayés  des  cadres  quand  ils  ont  atteint  la 
«  limite  d’âge  des  officiers  de  même  grade  de  l’ar- 
«  mée  active,  augmentée  de  cinq  ans.  » 


2237.  —  Filiation  entre  une  maladie  et  le 
sei'vice  militaire.  Recours  contre  rejet 
de  demande  de  pension. 

1°  Un  billet  d’évacuation, une  feuille  d’hôpital, en  rè¬ 


gle,  suffisent-ils  à  établir  la  filiation  entre  une  mala¬ 
die,  (le  paludisme),  observée  ët  soignée  par  un  méde¬ 
cin  civil,  admise  par  les  experts  militaires,  et  cette 
même  maladie,  reconnue  pendant  le  service  militaire 
et  contractée  au  front, d’Orient  pendant  la  guerre  ; 

2°  Dans  l’affirmative,  quelle  serait  la  marche  à  sui¬ 
vre  pour  faire  admettre  la  filiation  par  la  Commission 
de  réforme  qui  se  refuse  à  la  reconnaître  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

1°  Réponse  affirmatWe,  d’autant  plus  qu’il  s’a¬ 
git  de  la  même  maladie.  Le  billet  d’hôpital  cons¬ 
tate  l’apparition  de  la  maladie  pendant  le  ser¬ 
vice  ;  le  certificat  du  médecin  civil  établit  la 
filiation,  quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle  les 
soins  ont  été  donnés,  puisqu’il  s’agit  de  la  même 
maladie. 

2"  Si  la  commission  de  réforme  a  commis  une 
erreur,  le  Mini.stre  la  réparera  ;  au  cas  où,  par  ex¬ 
traordinaire,  la  chose  lui  échapperait,  l’inté¬ 
ressé  devrait  introduire  un  pourvoi  devant  le 
tribunal  'des  pensions,  dans  les  six  mois  de  la  no¬ 
tification  qu’il  recevrait  de  son  rejet.  Il  aurait  sû¬ 
rement  gain  de  cause  par  les  tribunaux. 
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2171.  —  Conditions  nécessaires  et  suffi-, 

santés  pour  être  effectivement  promu 

médecin-lieutenünt  de  réserve. 

J’ai  lu  dans  plusieurs  journaux  professionnels  et 
notamment  dans  le  Concours  médical,  que,  les  méde-  ; 
cins  sous-lieutenants  de  réserve  sont  promus  lieute¬ 
nants  automatiquement  à  l’ancienneté  lorsqu’ils 
comptent  quatre  ans  de  grade  et  sans  qu’une  période' 
de  réserve,  soit  nécessaire. 

Ai-je  bien  lu  ? 

Je  me  le  demande. 

En  effet,  par  rappel  d’ancienneté,  ma,  prise  de  rang 
dans  le  grade  de  médecin-sous-lieutenant  fut  fixée  en 
février  1924. 

Il  semblait  donc  probable  que  je  sois  promu  méde¬ 
cin-lieutenant,  avec  quelque  retard  sans  doute,  mais 
à  dater  de  février  1928. 

Or,  ne  voyant  rien  venir,  je  me  suis  renseigné  au 
Ministère, 

Réponse  :  vous  comptez  déjà  16  jours  de  réserve, 
demandez  à  compléter  votre  période  à  28  jours,  et 
vous  serez  promu. 

Ecrivant  alors  à  la  Direction  du  Service  de  Santé 
de  la  Région,  pour  demander  si  je  dois  accomplir  une 
période  en  vue  de  ma  promotion,  et  de  combien  de 
jours,  et  à  quelle  époque,  on  me  répond  :  «  Vous  serez  I 


promu  médecin-lieutenant  sans  être  astreint  à  une 
nouvelle  période  de  réserve.  » 

Ayant  transmis  cela  à  Paris,,  on  me  répète  : 

«  La  VII®  Direction  du  Ministère  ne  partage  pas 
l’avis  de  la  N®  Région  :  vous  devez  accomplir  une  pé¬ 
riode  complète  pour  être  promu  lieutenant,  et  il  vous 
manque  quelques  jours  ;  votre  nomination  ne  datera 
que:du  jour  où  vous  aurez  terminé  yotre  période. 

Toute  la  question  est' donc  là. 

Dois-je  oui  ou'non  compléter  à  28  jours  les  exerci¬ 
ces  de  réserve  avant  d’être  promii  lieutenant  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Ainsi  que  vous  l’avez  constaté  vous-même,  il 
y  a,  sur  le  sujet  qui  vous  intéresse,  du  flottementj 
même  dans  les  Directions  Régionales  du  Service 
de  Santé. 

Cependant,  la  7®  Direction,  arbitrant  le  conflit, 
a  finalement  raison,  d’autant  plus  raison  que 
c’est  elle  qui  soumet  à  la  signatiire  du  Ministre 
les  promotions  dés  médecins. 

D’ailleurs,  elle  ne  fait  que  suivre  strictement 
les  termes  de  l’article  26  de  la  loi  du  8  janvier 
1925,  qui  exige  pour  la  promotion  à  deux  galons 
quatre  ans  de  grade  et  deux  périodes. 

Il  ne  vous  reste  donc  qu’à  compléter  votre  pé¬ 
riode  d’in.struction  pour  être  promu. 
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philis  dans  la  région  parisienne.  —  La  flè-  - 
jaune  au  Sénégal  en  1027.  —  La  ra- 
■"lopie  des  mouvements  du.  diaphragme 
*’■  diagnostic  de  certaines  affections 
—  Sur  la  radioactivité  des  sources 
arbonnc-les-Rains.  —  Le  salicyiate  de 
[dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

E  d’ammonium  dans  les  coli- 
Granulie  froide  subaiguë  à 
toxique.  —  Pneumonie  à  rechute  de 
,  ice.  —  Œdème  disparaissant  par  le 
.  itement  thyroïdien.  —  Les  indications 
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L’iîEL  PARTICOLIEB  DE  LA  HOCHE-POSAÏ,  19,  DDE  DE  ïliffllLLE 


La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  Mal  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roehe-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vintimille.  L'EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  Iraîehement  arrivée 'en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  üliformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma 
tcses,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal;  anal,serotal,anoyulvaire),  de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareilIementLucine  «  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  » 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
en  séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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cidents  du  IravaÙ  :  Insolation.  Assujetisse- 
raent  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer. 

—  Révision  pour  aggravations.  Alloca¬ 
tions  supplémentaires .  '  2367 


Soins  aux  gendarmes.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Académie  de  médecine.  — 
Mutualité . 


^  ^  ^ 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’BTRANGBR 
Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fr.  —  1«*  Zone  7B  fr.  —  a*  Zone  1 0O  fi*. 


6.  Rue  d'Assas 

PARIS  VI? 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  doctcQTt  : 


Annecy.  J.  Cens. 

Chamonlx.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 
Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 
Jougna(DaoDsl.  Charlin. 
Lu(-la-Opolx-Haut«.  Faure. 


Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
IHainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rousaas  (les).  Moreau. 
Salnt-Qepvals.  Roux. 
Vepnet-lea-Bains.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires- 


MM.  les  docteurs 


Antibes-Jubn-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Aigulllon-suP-MeP.  Kraut. 
APS  (lie  de  Rd).  J.  Moinet. 


etE.  Rozet  {cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyult-sup-Mes.  R  “anis 

Beaulieu-sup-Mer.  Gaston 

Beg  Meil-Fouesnant.  G.  Lé¬ 
gal 

Bepok-Plage.  Bouquier,  Fou- 

Capnao-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-  sup  -  Blap.  Aeo'tini. 

Cayeux-Bplghton-sup-Map. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plage.  Bar- 
raod  G. 

Deauville.  Molina. 


Dinapd,  Badin. 

Qranville.  Le  Français.  Thé- 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
l-aoanau  Duo-oca. 

L.aJoux  (Jura),  L.Benolt-Jean- 

Nlce.  D»  Trutie  de  Vaucresson 
{chir.). 

Papami.  Bazin,  Ronsin. 
Roaooff.  Baqot  Stéphan 
Salnt-Aubin-sup-IHep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Portpieux,  Bertrand 
Saint-Sepvan.  tiuet. 
Sablas-d’OIonne.  Pelletier . 
TpAbeupden.  Rover. 
Trouville.  Jean  Massé. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserilon 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

■  Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toule  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  369.,—  Sud-Ouest.  —  Dans  ch. -lieu  de  préfecture, 
client,  d’accouchem.  et  de  gynécolog.  avec  clinique  à  cé¬ 
der  de  préfér.  à  doctoresse.  Condit.  à  débattre. 

N”  370.  —  Dr,  nez,  gorge,  oreilles,  demande  femme  de 
chambre  pour  s’occuper  lingerie  et  surveill.  petits  opérés 
nez  et  gorge.  Bons  gages.  Réî.  exigées. 

N»  371.  —  A  vend,  collect.compl.s  Vie  Automobile» 
depuis  fondation  1901,  17  vol.  reliés,  et  collect.  com¬ 
plète  «Omnia»  depuis  fondât.  1904.  Faire  offres. 

X“  37?..  —  Bonne  infirmière  est  dem.  par  import.  clin, 
acc.  du  trav.  à  Paris.  Pressé. 

X“y373.  —  Urgent.  A  louer,  maison  centre  Gournay- 
en-Bray,  14  pièces,  tout  ou  partie,  meublée  ou  non.  Ec. 
Mme  Delaunay,  à  Fresneaux-Montchevreuil  (Oise). 

N“  374.  —  Coutainville  (Manche)  :  à  louer  pour  août 
et  septembre,  maisonnette  bien  située,  à  une  minute 
plage  et  fournisseurs,  comprenant  ;  cuisine,  3  pièces  pour 
5.  personnes  maximum.  S’ad.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux, 
Paris  (15=). 


HIER  encore,  aucune  substance  acHve  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  iormule  de  la 

PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  ^Agr. 
BUSQUET  et  Ch.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonique  du  “  GENET”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  **la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  l’addition  du  Genêt,  ractlon  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  Jour 


N»  375.  —  Charente.  Client .  de  campagne,'  seul  méd. 
rap|i;  55;d0ct,  maison  vaste  et  très  confort:,  8  f)lêfe6S)  jar, 
din.  Indemn.  80.000  y  compris  maison  ,  dont  50.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5').  îél.  Gob.  36-46. 

N»  376.  —  Dans  local,importante,ancienne  Client,  acti¬ 
ve,  rapport  105.000,  maison  particulière  très  vaste  et 
confort,  avec  jardir,  A  céder  pour  cause  santé  70.000, 
dont  30.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  (5<’)'.  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  377.  —  Porte  de  Paris.  Polyclinique  très  bien  pla¬ 
cée,  bonne  install.,  maison  eh  pierres,  rapp.  120.000,  en 
progression.  Conditions  à  débattre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux 

et  hÿt)otèiîSëtn‘s  - 
concluantes  du 


concluantes  du  mot;  tiouget.  i-e  irynoi  uecnoiesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’ést  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gasfrités,,  éto^ 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Parjs, 


DElimÊRES  NOUVELLES 


Renseignements 


—  t)r  Mollin,  à  Poft-à-BinsOn  (Marne),  ofl’.  à  conf. 
champagne  l"'  cru  provén.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Eperhay).  Lui  écr.  di¬ 
rect. 

—  Ent.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés.  Trait, 
spécial,  ind.  Résultats  très  int.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  mod.  D''  Gaston,  104,  route  Xationale  à  Beaulieu- 
sur-Mer:  (A.-M.). 


—  Prix  de  l’Institut.  Aux  héros  sans  oLoiiiB;  — 
Nous  sommes  heureux  d’anhoncer  à  nos  lecteurs  que 
l’ouvrage  de  Madame  A:  René  Brouillhet,  veuve 
d’un  de  nos  Jeunes  confrères,  victime  de  la  guerre  ; 
Aux  Héros  saris  gloire,  vient  d’obtenit  le  Prix  Âüdif- 
/red,  de  r  Académie  dés  Sciences  morales  et  politiques. 
Rappelons  que  Madame  Brouillhet  âvâit  féühi  dân8 
ce  livre,  en  un  recueil  émohvant,  les  plus  beaux  pas¬ 
sages  des  lettres  ou  des  souvenirs  que  les  médecinSj 
victimes  de  la  guerre,  avaient  adressés  à  leur  faifiille 
ou  à  leurs  amis:  La  correspondance  touchante  du 
Jeune  Dr  René  Brouillhet  y  tenait  une  petite  placé  et 
nous  avons,  lors  de  la  t)liblication  des  Héros  sdiis 
gloire,  exprimé  ici  combien  nous  avions  été  émus  de 
ce  pieux  hommage  rendu  aux  victimes  dü  Corps 
médical  français.  J.  N. 


Opothérapie 

Hématique 


Totale 


DESCHIENS 

a  l’HémoglobiDC  vivan6e 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  4e-s 

Déehéanceis  ofââfilqu®® 


bocieuf  >n  Pht 


—  Vitamines  et  lumière,  pair  T.S.P.  —  Le  Fo- 
VEAU  DE  Gourmelles  traitera  par  T^S.F.  au  poste 
de  la  Tour  Eiffel,  le  vendredi  17  août  1928,  à  19  h., 
ce  sujet  d’actualité  ;  Vitaminés  et  lumière. 

—  Médailles  des  épidémies.  —  Une  médaille  de 
vermeil  des  épidémies  vient  d’être  décernée  à  M.-  Phi¬ 
lippe  Decourt,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  pour 
sa  brillante,  conduite  au  Maroc  au  cours  d’une  épidé- 
.mie  grave  de  typhus.  M;  Philippe  Decourt  est  le 
second  fils  de  notre  ami  Decourt.  Nous  leur  adressons 
à  tous  deux  nos  plus  sympathiques  félicitations. 

—  Consultations  dü  soir  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 
^  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  adopté  la  pto- 
■  position,  suivante  ; 

i(  L’Administration  de  l’Assistance  publique  est 
invitée  à  organiser  d’urgence  des  consultations  du 
soir  de  médecine  et  de  chirurgie  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  à  l’usage  des  adultes  des  deux 
sexes.  » 

—Service  médical  de  laPetite  Roquette. —  M.  Tou- 
chard  (J.),  médecin  en  chef,  est  nommé  médecin  en 
chef  honoraire. 

M.  Fouineau,  médecin  adjoint,  est  norrimé  méde¬ 
cin  en  chef. 

M.  Barois,  ancien  interne  à  la  Maison  départemen¬ 
tale  de  la  Seine,  est  no.mmé  médecin  adjoint. 


—  Caisse  de  secours  de  l’Union  des  médecins  pro¬ 
pharmaciens. —  L’Uhion  des  médecins  propharma¬ 
ciens  dont  l’organe  bi-mensuel  est  Le  Propharmacien, 
vient  d’émettre,  sous  l’inspiration  de  son  président, 
D’^  Albert  Cazin  (VaridelainVille-Onville,  Meurthe- 
et-Moselle),  le  timbre  du  secours  immédiat,  baptisé 
«  Timbre  Amarante  »  par' son  dessinateur,  D’^Grand- 
gérârd,  de  NanCy. 

Le  produit  de  lâ  vente  de  ce  timbre  vignette  (prix 
0  fr.  10)  est  destiné  à  alimenter  la  «  Caisse  de  secours 
imniédiat  de  l’Union  des  médecins  propharmaciehs  » 
Le  timbre  est  tenu  à  la  disposition  de  nos  confrères. 

S’adresser  :  D^  Cazin,  ou  aux  bureaux  du  Pro- 
pharmacieri,  24,  grahd’rt(e,  Villebourbon,  Montau- 
ban  (Tarn-et-Garonne). 

—  Hospices  d’Orléans.  —  Le  concours  d’internat 
a  eu  lieu,  le  26  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  le  D*' 
Georges  Petit,  administrateur,  assisté  de  MM.  les 
docteurs  Courgeon,  Denis,  Gaufroy. 

Ont  été  admis  :  MM.  Montaigne,  Renac,  Le  Baron, 
Pineau,  internes  titulaires  ;  Bourderionnet,  interne 
provisoire. 


ES  •  î 

^CWTIQUÉS*  pmEURS  NERVEUSES 
•  RÈGLES  DOULOUREUSES 


EehantiHon  et  UttéretHPe:  E.LANüOSME  ,  Aveoue  Vlctcg  Emmanuel  HI  ,■  PARIS. 


LE  miSÜUUhb 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


26  juillet 

Soins  aux  gendarmes. 

Liste  des  médecins  civils  auxquels  le  ministre  a  conféré, 
par  décision  du  21  juillet  1928,  des  récompenses 
honorifiques  pour  les  soins  qu’ils  donnent  gratuite- 
ment  aux  militaires  de  la  gendarmerie. 


17®  légion  ;  MM.  Caries,  Aire-sur- Ado iir  (Landes)  ; 
Ferrand,  Lavelanet  (Ariège). 

'  18®  légion  •.  MM.  Ernautène,  Sai^t-Palais  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Corrèges,  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  ; 
Masfrand,  Bordeaux-la-Bastide  (Gironde)  ;  Galien, 
Sore  (Landes)  ;  Laborde,  Liposthey  (Landes)’. 
l'9®  légion  :  M.  Rançon,  El- Biar  (Alger). 

Tunisie  :  M.  Reynal,  KMabdia. (Tunisie). 

Médailles  de  bronze  (délivrées  après  quinze  années 
de  soins  gratuits). 


1°  Lettres  d’éloges  officiels. 

(délivrées  après  dix  années  de  soins  gratuits.) 

Médecins 

Médecins.  —  Légion  de  Paris  :  MM.  Lutaud, 
Etampes  (Seine-et-Oise)  ;  Gébert,  Pantin  (Seine). 

3®  légion  :  MM.  Couderc,  Le  Neubourg  (Eure)  ;  Van 
Heddeghem  ,  Criquetot-l’Esneval  (Seine-Inférieure). 

4®  légion  ;  MM.  Lemonnier,  Flem  (Orne)  ;  Dente, 
Vimoutiers  (Orne). 

6®  légion  :  M.  Cohen,  Mourmelon-le-Grand  (Marne). 
8®  légion  :  MM.  Guichard,  Saint- Jean-de-Losne 
(Côte-d’Or)  ;  Bertrand,  Nogent-sur-Aube  (Aube). 
11®  légion  :  M.  Langlois,  Oudon  (Loire-Inférieure). 
13®  légion  :  MM.  Mas,  Bellerive  (Allier)  ;  Fournier, 
Pradelles  (Haute-Loire). 

15®  légion  ;  M.  Greffier,  Vence  (Alpes-Maritimes). 
^16®  légion  ;  M.  Molinier,  Saint- Amand-Sault  (Tarn) 


Médecins.  —  Légion  de  Paris  :  MM.  Crosse,  Gen- 
tilly  (Seine)  ;  Privât,  Chaville  (Seine-et-Oise)  ;  Hum- 
bel,  Poissy  (Seine-et-Oise)  ;  Catrin,  Saint-Cloud  (Sei- 
ne-et-Oise)  ;  Guedeney,  Clichy  (Seine)  ;  Sérée,  Le  Vé- 
sinet  (Seine-et-Oise  )  ;  Sigwalt,  Clamart  (Seine)  ; 
Fourneau,  La  Qiieue-les-Yvelines  (Seine-et-Oise)  ;Le 
Roux,  Colombes  (Seine)  ;  Philippe,  Aubervilliers  (Sei¬ 
ne)  ;  Larré,  Boulogne  (Seine)  ;  Garasse,  Aulnay-sous- 
Bois  (Seine-et-Oise)  ;  Baudson,  Gonesse  (Seine-et- 
Oise). 

V®  légion  •:  MM.  Fourdrinier,  Bully-les-Mines 
(Pas-de-Calais)  ;  Mulliez,  Hersin-Coupigny  (Pas-de- 
Calais)  ;  Broquet,  Wattrelos  (Nord)  ;  Chuftart,  Pont- 
à-Marcq  (Nord)  ;  Niquet,  Lambersart  (Nord)  ;  Poiteau 
Saint-Pol-sur-Ternoise  (Pas-de-Calais). 

2®  légion  :  M.  Mairesse,  La  Capelle  (Aisne). 

3®  légion  ;  MM.  Fabre,  Verneuil-sur-Avre  (Eure)  ; 
Gombert,  Bernay  (Eure). 


FMates,  Diastases  et  ïltamlaes  des  Céréales  oénaées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  pSa™,™  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  roriim.  di,..u..  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjaioiogiq».  du  Lait  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

PritarittadM  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  data..  iM  FÉCULENTS 


•I'  SIROP  2'  COMPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des  3  principaux  repas -V  2A3COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 


(Coiunation  indéliiie)  .  (Consenitios  indéiisie) 

UBORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Hue  Ciapeyrim  -  PARIS' 
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4®  légion  :  MM.  Daiiiél,  Gorrpn  (Mayenne)  ;  'Delon,  | 
Le  Theil  (Orne). 

5®  légion  ■■  MM.  Gros,  Spint-Florent,  (Cher)  ;  Gha- 
maillard,  Les  Aix-d’Angillon  (Cher). 

6®  légiop  :  MM.  Henriet,  Brieulles-sur-Bar  (Arden¬ 
nes  )  ;  Giierbé,  Carignan  (Ai’denries)  ;  Pierson,  Buzan- 
cy  (Ardennes)  ;  Médot,  Vrigne-aux-Bois  (Ardennes). 

7®  légion  :  MM.  Simeray,  Mo'irans  (Jura)  ;  Duboz, 
Salins  (Jura)  ;  Mignot,  Dôle  (Jura)  ;  Savouret,  Chau¬ 
mont  (Haute-Marne). 

8®  légion  :  MM.  Copreaux,  Châlons-sur-Saône 
(Saône-et-Loire)  ;  Devillard,'  Paray-le-Monial  (Saô¬ 
ne-et-Loire)  ;  Seive,  Paray-le-Monial  (Saône-et- 
Loire)  ;  Fiatte,  Sens  (Yonne)  ;  Mauroy,  Nogent-sur 
Seine  (Aube) . 

9®  légion  ;  MM.  Garban,  Cluis  (Indre)  ;  Lebègue, 
Poitiers  (Vienne)  ;  Périchon,  Le  Blanc  (Indre)  ;  Du¬ 
rand,  Preuilly  (Indre-et-Loire)  ;  Ranvoize,  Richelieu. 
(Indre-et-Loire). 

10®  légion  :  MM.  Guillaume,' Perros-Guirec  (Côtes- 
du-Nord)  ;  Herviault,  Paimpol  (Côtes-du-Nord)  ; 
Vannier,  Le  Pertre  (Ille-et-Vilaine)  ;  De  Lafargue- 
Barès,  Tessy-sur-Vire  (Manche). 

11®  légion:  MM.  Barbier, Blain  (Loire-Inlérieure)  ; 
Lucas,  Saint-Renan  (Finistère)  ;  Le  Coz,  Pont -l’Abbé 
(Finistère) . 

12®  légion  ;  MM.  Croizet,  Châteauneuf  (Charente)  ; 
Maumy,  Ahun  (Creuse)  ;  Gourgand,  Cognac  (Cha¬ 
rente)  ;  Larché,  Chenérailles  (Creuse)  ;  Lanes,  Saint 
Vaury  (Creuse) . 

13®  légion  :  MM.  Huguet,  Saint-Pourçain  (Allier)  ; 


Gros,  Saint- Flour  (Cantal)  ;  Cour,  Brioude  (Haute- 
Loire)  ;  Godemel,  Gannat  (Allier). 

14®  légion  :  MM.  Pinard,  La  Cluse  (Ain)  ;  Gide, 
Saint-Gervais  (Haute-Savoie)  ;  Vidonne,  Taninges 
(Haute-Savoie)  ;  Reynier,  Saint- Jeoire  (Haute-Sa¬ 
voie)  ;  Denave,  Virieu-le-Grand  (Ain)  ;  Charvet,  Vil- 
lelranche-sur-Saône  (Rhône). 

15®  légion  ;  MM.  Lauze,  Aimargues  (Gard)  ;  Lenail, 
Largentière  (Ardèche)  ;  Bouvat,  Saint-Péray  (Ardè¬ 
che)  ;  Maurin,  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Léri- 
get,  Brignon  (Gard)  ;  Remusat,  Arles  (Bouches-du- 
Rhône). 

Corse  :  M.  Colombani,  Ville-di-Paraso  (Corse). 

16®  légion  :  MM.  Rigal,  Saint-Chinian  (Hérault)  ; 
Bédos,  Olonzac  (Hérault)  ;  Alzieu,  Servian  (Hérault)  ; 
Cayla,  Laguiole  (Aveyron)  ;  Lagarde,  Decazeville 
(Aveyron)  ;  Anduze-Acher,  Chalabre  (Aude)  ;  Soueix, 
Lacaune  (Tarn). 

17®  légion  :  MM.  Fonsagrives,  Saint-Antonin  (Tafn- 
et-Garonne)  ;  Bent,  Monclar  (Tarn-et-Garonne). 

18®  légion  :  MM.  Fouchou-Lapeyrade,  Lesparre 
(Gironde)  ;  GranvaJ,  Pauillac  (Gironde)  ;  Rascol, 
Pauillac  (Gironde)  ;  Chapeaud,  Aulnay  (Charente- 
Inférieure)  ;  Mirtin,  Parentis-en-Born  (Landes)  ;  Gen- 
tilhe,  Biarritz  (Basses-Pyrénées). 

19®  légion  :  MM.  Bensussan,  Sidi-Aïssa  (Alger)  ;  Le- 
doux,  Saint-Leu  (Oran)  ;  Joly,  Oran  (Oran). 

20®  légion  :  MM.  Henry,  Bains-les-Bains  (Vosges)  ; 
Hippert,  Colombey-les-Belles  (Meurthe-et-Moselle). 

Réunion  :  MM.  Manès,  Heil-Bourg  (Ile  de  la  Réu¬ 
nion)  ;  Hoareau,  Saint-Louis  (Ile  de  la  Réunion). 


Etablis^' 


G.  BOULITTE 


Ingénieur-Constructeur 

PARIS  (XIII*) 
15  à  21,  rue  Boblllot 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 

Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 

Nouteau  Brassard  du  (lALlAVARDlN 

le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanonièlres 
460  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


I  Breveté 
Isfi.D.G. 


Nouveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Adscdltatoiré 
Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 


200  francs  -  frais  d’envoi  e', 
R.  C.  Seine  N»  111.116 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  *  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscôsimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger. 
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LE  CONCOURS^MEDIGAL 


vni 


Médailles  d’argent  {délivrées  après  vingt  années  de 
services  gratuits.) 

Médecins.  —  Légion  de  Paris  :  MM.  Bosc,  Les 
Mureaux  (Seine-et-Oise)  ;  Méténier,  VillejuiC  (Seine)  ; 
Bisot,  Forges-les-Bains  (Seine-et-Oise)  ;  Harpey,  Bou- 
gival  (Seine-et-Oise)  ;  Meuvret,  Sceaux  (Seine)  ;  Bou- 
caut,  Angerville  (Seine-et-Oise). 

légion  :  MM.  Lancet,  Ardres  (Pas-de-Calais)  ; 
Théret,  Anvin  (Pas-de-Calais)  ;  Rémy,  Anzin  (Nord)  ; 
Carret,  Hautmont  (Nord)  ;  Denoyelle,  Beaurainville 
(Pas-de-Calais)  ;  Rembauville,  Frévent  (Pas-de-Ca- 
lais) . 

2<=  légion  :  MM.  Dubus,  Corbie  (Somme)  ;  Carton,- 
Flixecourt  (Somme). 

3®  légion  :  MM.  Legrand,  Verneuil-sur-Avre  (Eure); 
Bédrune,  Criel-sur-Mer  (Seine-.Iniérieure)  ;  Bngel- 
bach.  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 

4<=  légion  :  MM.  Goupil,  Javron  (Mayenne)  ;  Ber¬ 
nard,  Sablé  (Sarthe)  ;  Vèzard,  Domfront  (Orne)  ; 
Collignon,  Fresnay-s,ur-Sarthe  (Sarthe). 

5e  légion  ;  MM.  Fileux,  Corbigny  (Nièvre)  ;  Belêtre, 
Sancoins  (Cher). 

.  ee  légion  :  MM.  Tollin ,  Cheppes-la-Prairie  (Marne)  ; 
Vîlte,  Vrigne-aux-Bois  (Ardennes). 

7®  légion  :  MM.  Masson,  Joinville  (Haute-Marne)  ; 
Vauthrin,  Anrosey  (Haute-Marne)  ;  Nurdin,  Fouge¬ 
rolles  (Haute-Saône)  ;  Daiche,  Fougerolles  (Haute- 
Saône)  ;  Boyer,  Jonvelle  (Haute-Saône)  ;  Korn- 
probst,  Prauthoy  (Haute-Marne)  ;  Coulon,  Aman- 
cey  (Doubs)  ;  Baldensperger,  Saint-Vit  (Doubs). 


8®  légion  :  MM.  Magivon-Pujé,  Jevrey-Chainbértiïi 

(Côte-d’Or)  ;  Voile,  Montceau-les-Mines  (Saône-et^ 
Loire). 

9®  légion  :  MM.  Chailloux,  Saint-Flovier  (Indre-et- 
Loire)  ;  Michiels,  Saint-Savin  (Vienne)  ;  Houppert, 
Usson  (Vienne)  ;  Roquepiane,  Génçay  (Vienne).  • 

10®  légion  :  MM.  Le  Calvé,  Rédon  (Ille-et-Vilaine)  ; 
Croyn,  Pirpiac  (Ille-et-Vilaine). 

11®  légion  ;  MM.  Cotonnec,  Quimperlé  (Finistère)  ; 
Chauveau,  Ancenis  (Loire-Inférieure)  ;  Michel,  Indre 
(Loire-Inférieure)  ;  Clenet,  Nort-sur-Erdre  (Loire- 
Inférieure)  ;  Auvinct,  Saint-Philibert-de-Pont-Ghar- 
rault  (Vendée)  ;  Lambert,  Etel  (Morbihan)  ;  Le  Strat, 
Concarneau  (Finistère).  ' 

12®  légion  :  MM.  Fillion-Roux,  Baignes  (Charente)  ; 
Marsat,  La  Valette  (Charente)  ;  Barbancey,  Mont- 
pout-sur-Isle  (Dordogne)  ;  Chabiiez,  Vigeois  (Cor¬ 
rèze)  ;  Morisson,  Hiersac  (Charente)  ;  Laborderie,  Saj- 
lat  (Dordogne)  ;  Goudard,  Bénévent  (Creuse)  ;  Moné¬ 
ger,  Egletons  (Corrèze) . 

13®  légion  :  MM.  Giraudoux,  Cpsset  (Allier)  ;  Bon- 
nouvrier,  Charlieu  (Loire)  ;  Talandier,  Mauriac  (Can¬ 
tal)  ;  Saubert,  Olliergues  (Puy-de-Dôme)  ;  Soulier, 
Ruines  (Cantal)  ;  Rouchy,  Pléaux  (Cantal)  ;  Roy, 
Rochefort-Montagne  (Puy-de-Dôme) . 

14®  légion  :  MM.  Poignon,  Le  Chàtelard  (Savoie)  ; 
Gros,  Vif  (Isère)  ;  Allibe,  Sassenage  (Isère)  ;  Eynard, 
Bourg-de-Péage  (Drôme)  ;  Lafaury,  Tain  (Drôme). 

15®  légion  :  MM.  Toillier,  Serrières  (Ardèche)  ;  Man- 
jot.  Le  Martinet  (Gard)  ;  Roques,  Saint-Rémy  (Bou- 


clies-^du-Rhône)  ;  Vemèt,  Marseille  (Bouches-du^^ 
Rhône)  ;  Quercÿ,  Miramas  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Cambôn,  Saint-pélicien  (Ardèche)  ;  Tron,  Sisteron 
(Basses-Alpes).  .  ■ 

Corse  ;  M.  Qraboria,  Novella  (Corse). 

16®  légion  :  MM,  Zorestier,  Langogne  (Lozère)  ; 
Babeau,  Saiut-Chinian  (Héruault)  ;  Crémieux,  Sète 
(Hérault)  ;  Gros,  La  Salvetat-sur-Agoût  (Hérault)  ; 
Jacob,  Saint- Aiïrique  (Aveyron)  ;  Azaïs,  Saint-Pons 
(Hérault)  ;  Mazet,  Chalabre  (Aude)  ;  Mounié,  Coursan 
(Aude)  . 

17®  légion  :  MM.  Ringuet,  Varen  (Tarn-et-Garôn- 
no)  ;  Reilhac,  Clairac  (Lot-et-Garonne)  ;  Bouty,  Lau- 
zun  (Lot-et-Garonne)  ;  Andrieu,  Caylus  (Tarn-et- 
Garonne). 

18®  légion  :  MM.  Fergugnat,  Argelès-Gazost  (Hau¬ 
tes-Pyrénées)  ;  Cuillé,  Saint-Pé  (Hautes-Pyrénées)  ; 
Morisson,  Labouheyre  (Landes)  ;  Naùreils,  Morcenx 
■(Landes)  ;  Larquiet,  Hageteau  (Landes)  ;  Geneuil, 
Montguyon  (.Charente-Inférieure)  ;  Delaunay,  Cozes 
(Charente-Inférieure)  ;  Hernette,  Saint-Martin-de-Ré 
(Charente-Inférieure)  ;  Cazaillet,  Pons  (Charente- 
Inférieure)  ;  Auboin,  Saint-Genis  (Charente-Inférieu¬ 
re)  ;  Coustou,  Gensac  (Gironde)  ;  Flous,  Noaillau  (Gi¬ 
ronde). 

19®  légion  :  MM.  Péduran,  Boufarik  (Alger)  ;  Ca- 
valdini,  El-Arrouch  (Constantine). 

20®  légion  :  M.  Baseil,  Froiiard  (Meurthe-et-Mo- 
sellê). 

Tunisie  :  M.  Marini,  Sousse  (Tunisie). 


Réunion  :  M.  de  Fayard,  Port  (île  de  La  Réunion). 

Guadeloupe  :  M.  Noirtin,  Le  Moule  (Guadeloupe). 

Médailles  de  vermeil  (délivrées  après  vingt-cinq 
années  de  services  gratuits),. 

Médecins;  —  Légion  de  Paris  :  MM.  Blaire,  Bondy 
110,  avenue  de  la  République  (Seine)  ;  Merle,  La  Fer- 
té-Gaucher(Seine-et-Marne)  ;  Bosvieüx,Ville-d’Avray 
(Seine-et-Oîse)  ;  Rigal,  Chevreuse  (Seine-et-Oise)  ; 
Richault,  Etrechy  (Seine-et-Oise)  ;  Dauzais,  Sceaux, 
72,  rue  Hou, dan  (Seine)  ;  Greuet,  Maisons-Laffitte 
(Seine-et-Oise)  ;  Goulard,  Brie-comte-Robert  (Seine- 
et-Marne)  ;  Couvreur,  Rozoy-en-Brie  (Seine-et-Mar- 
ne).  • 

'  1'’®  légion  :  M.  Lestoquoy,  Solesmes  (Nord). 

2®  légion  :  M.  Prestelle,  Rosières  (Somme),  ^ 

3®  légion  :  MM.  Pareur,  Sanvic  (Seine-lnférierure).  ; 
Marlière,  Dieppe  (Seine-Inférieure)  ;  Joly,  Cabourg 
(Calvados)  ;  Damour,  Villers-Bocage  (Calvados). 

4®  légion  ;  MM.  Bosnières,  Putanges  (Orne)  ;  Lorier, 
Le  Mans  (Sarthe)  ;  Poussin,  Savigné-FBvêque  (Sar- 
the). 

5®  légion  :  MM.  Devaux,  Châteauneuf-sur-Cher 
(Cher)  ;  Barré,  Aubigny-sur-Nère  (Cher).  ' 

6®  légion.  :  M.  Rascalou,  Charleville,  8,  rue  Forest 
(Ardennes). 

7®  légion  :  MM.  Brugirard,  Montbozon  (Haute- 
Saône)  ;  Loriot,  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  ;  Faivi'e, 
Mollans  (Haute-Saône).' 

8®  légion  ;  MM.  Brugnot,  Bligny-sur-Ouche  (Côte- 


d’Or)  ;  Carteret,  Digoin  (Saône-et-Loire)  ;  Trébeiieau, 
Montchanin-les-Mines  (Saône-et-Loire) . 

9®  légion  :  MM.  Dupont, Lussac-le.s-Châteaux  (Vien¬ 
ne)  ;  Houpert,  Angles  (Vienne)  ;  Quillon,  Le  Blanc 
(Indre)  ;  Lhopitalli&r,  La  A'iembrolle  (Indre-et-Loire)  ; 
Varangot,  Noyant-la-Gravoyère  (Maine-et-Loire).  ' 

10®  légion  :  MM.  Briens,  Bricquebec  (Manche)  ; 
Coupu,  Lamballe  (Côtes-du-Nord)  ;  Roullin,  Louvi- 
gné-du-Désert  (Ille-et-Vilaine)  ;  Badin,  Dinard  (Ille- 
et-Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Mornu,  Nantes,  20,  rue  de  Gigant 
(Loire-Intérieure)  ;  Le  Gall,  Châteauneuf-du-Faou 
(Finistère)  ;  Reverseau,  Saint-Michel-en-l’Herm 
Vendée)  ;  Leroueille,  Saint-Julien-de-Vou vantes  (Loi¬ 
re-Inférieure)  ;  Le  Meur,  Ploudalmézeau  (Finistère)  ; 
Besse,  Muzillac  (Morbihan). 

12®  légion  :  MM.  Laroche,  Jarnac  (Charente)  ;  Mas- 
gnaud,  Thenon  (Dordogne). 

13®  légion  :  MM.  Martinet,  Saint-Pourçain  (Allier)  ; 
Michel,  Montaigut  (Puy-de-Dôme)  ;  Malsang,  Cham- 
peix  (Puy-de-Dôme)  ;  Eyraud,  ..'Mlègre  (Haute-Loire); 
Rigot,  Saint-Chamond  (Loire)  ;  Chognon,  Saint- 
Jean-des-Ollières  (Puy-de-Dônie). 

14®  légion  :  MM.  Liénard,  Pont-de-Beauvoisin  (Sa* 
voie)  ;  Durand,  La  Balme-de-Sillingy  (Haute-Sa- 
voie)  ;  Isnel,.  Vizille  (Isère)  ;  Favre-Félix,  Thônes 
(Haute-Savoie)  ;  Payre-Ficot,  Séderon  (Drônje). 

15®  légion  :  MM.  Goubert,  Salindres  (Gard)  ;  Sara- 
mito,  Sospel  (Alpes-Maritimes)  •„Vadon,  Saint-Ra¬ 
phaël  (Var)  ;  Alexandrowicz,  Alès  (Gard)  ;  Guiol, 


Hyèré's  '(Var)  ;  Roumagoux,  Oppède  (Vaucluse)  ;, 
Masse,  l’Isle-sur-Sorgue  (Vaucluse). 

16®  légion  :  H.  Jean,  Saint-Chinian  (Hérault). 

17®  légion  :  M.M.  Bentejac,  Montréal  (Gers)  ;  Ay- 
rolles,  Bretenoux  (Loti . 

18®  légioil  :  MM.  Mendiondo,  Bidaçbe  (Ba,sses-Py- 
rénées)  ;  Bernes-Lasserre,  Peyrehorade  (Landes). 

19®  légion  :  MM.  Chainian,  Saint-Cloud  (Oran)  ; 
Margerid,  Lafayette  (Constantine)  ;  douane,  Guclraa 
(Constantine). 

20®  légion  ;  MM.  Merkien,  Xertigny  (Vosges)  ; 
Bruant,  Neuves-Maisons  (Meurthe-et-Moselle)  ,  Ba¬ 
ros,  Bussang  (Vosges). 

Réunion  ;  MM.  Aubry,  Saint-Louis  (île  de  la  Réu¬ 
nion)  ,  Mansès,  Cilaos  (île  de  la  Réunion). 

27  juillet 

Enseignement  de  la  Médecine. 

L’emploi  de  chef  de  travaux  pratiques  de  méde¬ 
cine  opératoire  dé  la  Faculté  de  Bordeaux  est  sup¬ 
primé  à  dater  du  1®®  octobre  1928. 

Il  est  créé,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpel¬ 
lier,  une  chaire  de  dermato-syphiligraphie  (emploi 
rétribué  sur  le  budget  de  la  Faculté.  Subventions 
diverses) 

29  juillet 

Est  approuvé. le  projet  de  convention  intervenu 
entre  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  l’Associa- 


Le  Meilleur  Laxatif  végétal 


Podophyllin. 
Cascara  Sagrada , 
Bourdaine. 


un  grain  (ou  deux  dans  les  cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 
régularise  normalement  les  fonctions  digestives 


H.  NOGUÈS 

11,  rue  Joseph  Bara.  —  PARIS  (6*). 


ÉchantilloBS  au  Corps  Médical 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tion  pour  le  développemënt  de  l’hygiène  maLernelle 
et  infantile  en  vue  de  rattacher  à  cette  Faculté,  sous 
le  titre  d’Ecole  do  puériculture  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris,  l’Ecole  de  puériculture  fondée  par 
l’Association  susvisée. 

Académie  de  Médecine. 

Traitements  du,  personnel  de  l’Académie  de  Médecine. 

.  Décret  du.  24  juillet  1928. 

Art.  1“'.  — •  Le  décret  du  11  septembre  1927,  por¬ 
tant  fixation  des  traitements  et  des  classes  du  pei’- 
sonnel  de  l’Académie  de  médecine,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  ;  '  . 


7\.rt.  2.  —  Les  nouveaux  traitements  fixés  par  le 
présent  décret  sont  exclusifs  de  toute  gratification. 
Aucune  indemnité  ou  avantage  accessoire  ne  peut 
être  attribué  aux  fonctionnaires  et  agents  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  que  dans  les  limites  et  conditions 
fixées  par  un  décret  contresigné  par  le  ministre  des 
finances  et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  —  L’attribution  des  nouveaux  traitements 
est  exclusive  de  la  majoration  provisoire  de  12  p.  100 
sur  le  traitement,  prévue  par  le  décret  du  21  août 
1926.  Elle  ne  sera  pas  considérée  comme  un  avance¬ 
ment  et  l’ancienneté  des  fonctionnaires  dans  leur  nou¬ 
veau  traitement  comptera  du  jour  de  leur  dernière 
pi'omotion. 

Art.  4.  —  Les  améliorations  de  traitement  résultant 
do  l’application  du  présent  décret  auront  leur  elîet  à 
partir  du  1“^  janvier  1928. 

Art.  5.  — ■  Le  jninistre  de  l’instruction  publique  et' 


RtÎphÎuS 


Solution  conoentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques!  ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  etc. 


MYCOLYSINEàD^DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


Prorotue  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  d' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
marron  d'Inde  et  de  - 


Vetnosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Dépôt  Général  :  p,  LEBEAUUT  &  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 


LiB  CÜMCOÜKS,Mii;ülüAlj  ': 


des  beaux-arts  et  le  président  du  conseil,  ministre  de 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel.  , 

31  juillet 

Mutualité. 

Elections  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Les  délégués  des  syndicats  médicaux  sont  convo¬ 
qués  le  dimanche  11  novembre  1928  pour  élire  leur 
représentant  au  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels. 

LA  QUESTION  DES  LOYERS 

Un  appel  de  la  Confédération  des 
Travailleurs  Intellectuels. 

Nous  recevons  du  Secrétariat  général  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  travailleurs  intellectuels,  la  communication  sui- 

Comme  vous  le  savez,  le  Parlement  est  saisi  d’un 
projet  de  construction  destiné  à  mettre  fin  à  la  crise 
actuelle  du  logement  dans  une  période  de  5  à  6  ans. 
Il  serait  extrêmement  périlleux  pour  les  Travailleurs 
Intellectuels,  plus  encore  que  pour  les  autres  locatai¬ 
res,  que  sous  le  couvert  de  cette  promesse,  dès  l’ex¬ 
piration  des  prorogations  actuelles,  toute  protection 
cesse  à  leur  égard. 

A  la  rentrée  du  Parlement,  la  Commission  de  légis¬ 


lation  civile  de  la  Chambre  des  Députés  doit  mettïts 
à  l’étude  une  nouvelle  loi  ayant  pour  but  de  fégle- 
menter  cette  période  de  transition.  Si  nous  désirons 
que  nos  légitimes  intérêts  —  qui  concordent  avec  l’in¬ 
térêt  général  — ■  soient  défendus,  il  est  nécessaire  que 
nous  éclairions  la  Commission  et  le  rapporteur  par 
une  documentation  nombreuse  et  précise.  M 

Dans  cet  esprit,-  nous  vous  adressons  l’appel  qui 
suit  : 

«  La  Confédération  des  Travailleurs  Intellectuels 
(C.  T.  1.1,  émue  par  le  danger  vital  que  présentent 
pour  les  Travailleurs  Intellectuels  et  plus  particuliè¬ 
rement  pour  ceux  qui  exercent  des  professions  libéra¬ 
les,  les  échéances  prochaines  des  prorogations  des  lo¬ 
cations  professionnelles,  ouvre  auprès  de  tous  les  in¬ 
téressés  une  enquête  dont  les  résultats  seront  trans¬ 
mis  au  Groupe  Parlementaire  pour  la  défense  des 
TravailleursTntellectuels,  en  vue  de  l’élaboration  des 
dispositions  législatives  indispensables. 

«  Cette  enquête  a  pour  objet  de  préciser  la  gravité 
des  conséquences  qui  résulteraient,  aù  point  do  vue 
profe.ssionnel  et  social,  de  l’application  des  lois  en  vi¬ 
gueur  et,  notamment,  du  refus  sj’stématique  de  loca¬ 
tion  qui  serait  opposé  aux  professionnels  ainsi  que 
des  exigences  formulées  pour  la  location. 

Les  réponses  seront  centralisées  au  siège  de  la  C.  T. 
I.  G.,  11,  rue  Henner  (9®). 

Pour  le  Comité  : 

Le  Secrétaire  général -.  G.  RounicuES.  a 
Voir  la  suite  page  XLVII-23H5 
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PRÔPÔS  DU  JOUR 


Les  locaux  professionnels  des  médecins. 

A  propos  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  à  loyer  moyen. 


Ce  n’est  pas  seulement  à  Paris,  mais  ùn  peu 
partout  en  France,  que  les  médecins  éprouvent 
de  grandes  difficultés  à  trouver  une  habitation. 
,  A  Paris,  les  propriétaires  qui  ne  veulent  pas 
louer  à  un  médecin  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreux  et  ils  C'nt  pour  cela  d’excellentes  rai¬ 
sons,  ne  serait-ce  quo  celle  du  va-et-vient  continu 
dans  la  maison  de  malades  qui  peuvent  être 
contagieux.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  un 
médecin  est  obligé  de  changer  de  domicile,  il 
peut  rarement  trouver  un  appartement  à  proxi¬ 
mité,  et  l’éloignement  du  quartier,  où  il  exerce 
depuis  de  longues  années,  équivaut  à  la  perte 
à  peu  près  complète  de  sa  clientèle.  En  outre, 
le  loyer,  dans  certains  quartiers,  atteint  un  tel 
taux  qu’additionné  à  la  patente,  toujours  pro¬ 
portionnelle  au  montant  du  loyer,  il  devient 
pour  le  malheureux  praticien  une  charge  into¬ 
lérable. 

Pourquoi ,  nous  ont  répondu  certains  de  nos  amis, 
ne  ferait-on  pas  en  France  comme  l’on  fait  dans 
certaines  villes  à  l’étranger  ?  Il  y  existe  des 
maisons  médicales,  comprenant  des  locaux  pro¬ 
fessionnels  uniquement  destinés  à  des  médecins. 
Un  personnel  spécial  (téléphoniste,  dactylogra¬ 
phes,  valets  de  chambre,  infirmières,  etc)  est  mis 
à  la  disposition  des  médecins  locataires  qui 
peuvent  les  utiliser.  Les  malades  vont  consulter 
leru  médecin  à  la  maison  médicale,  ne  vont  pas 
troubler,  ni  infecter  leur  appartement  familial 
et,  en  cas  de  visite  réclamée  à  domicile,  le  télé¬ 
phone  se  charge  de  prévenir  le  praticien  chez  lui, 
si  cela  est  nécessaire. 

11  n’e'-t  pas  douteux  que  pareille  réforme  serait 
très  avantageuse  pour  les  médecins  praticiens. En 
séparant  leurs  locaux  professionnels  de  leur  do¬ 
micile  privé,  ils  mettraient  leur  famille  à  l’abri 
de  contagions  toujours  possibles  ;  eux  et  leur 
famille  pourraient;  en  outre,  jouir  en  paix,  aux 
heures  de  leurs  repas  ou  le  soir,  de  la  tranquil¬ 
lité  et  de  la  liberté  qui  ne  leur  sont  généralement 
guère  laissées  pour  peu  qu’ils  aient  une  clientèle. 

Mais  il  faut  compter  avec  les  mœurs  et,  si 
pareille  organisation,  qui  constituerait  un  pro¬ 


grès  indiscutable,  est  facilement  réalisable  pour 
les  grands  consultants,  les  chirurgiens  et  les 
spécialistes,  elle  serait  assez  difficile  à  faire  accep¬ 
ter  pour  le  véritable  médecin  praticien.  Il  est 
cependant  vraisemblable  que  cette  transforma¬ 
tion  s’imposera  peu  à  peu  lorsque  l’application 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  aura  boule¬ 
versé  complètement  nos  habitudes  dans  l’exer¬ 
cice  de  notre  profession. 

11  n’y  a  pas  que  dans  les  grandes  villes  que  le 
médecin  éprouve  de  grandes  difficultés  à  se 
loger.  Nous  avons  connu  de  vieux  confrères 
qui  ont  été  obligés  d’abandonner  le  bourg  où 
ils  exerçaient  depuis  trente  ans,/ parce  que  leur 
propriétaire  refusait  de  renouveler  leur  bail,  et 
avons  reçu  les  plaintes  de  plusieurs  jeunes  con¬ 
frères  qui  n’avaient  pu  aller  s’installer  dans  tels 
petits  centres  où  ils  avaient  la  presque  certitude 
de  gagn.er  immédiatement  leur  vie  ;  il  leur  était 
impossible  d’y  trouver  une  habitation  même 
modeste. 

A  ce  sujet,  un  de  nos  lecteurs,  qui  exerce  aux 
confins  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  nous 
a  adressé  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Concours 
médical  et  très  distingué  confrère, 

Le  projet  de  loi  déposé  la  se.maine  dernière  par  le 
Ministre  du  travail  sur  les  habitations  à  bon  marché 
et  à  loyer  moyen,  projet  de  loi  qu’a  voté  la  Chambre 
hier,  est  en  soi  excellent.  Mais  n’estimez-vous  pas 
que  cette  loi,  dont  vont  bénéficier  non  seulement  les 
ouvriers,  mais  aussi  les  exploitants  agricole.s'  et  les 
petits  artisans  pourrait,  devrait  s’étendre  à  toute  la 
catégorie  do  citoyens  de  situation  modeste  ?  On  ou¬ 
blie  et  on  délaisse  toute  la  classe  moyenne.  A  ne  parler 
que  du  corps  médical,  beaucoup  d’entre  nous  dont 
les  loyers  et  les  impôts  (la  patente  tout  particulière¬ 
ment)  sont  véritablement  écrasants,  sont  dans  une 
situation  difficile,  pour  ne  pas  dire  précaire.  Victimes 
de  propriétaires  de  plus  en  plus  exigeants,  nous 
pouvons  du  jour  au  lendemain  être  «  flanqués  à  la 
porte  ».  Or  pour  nous  un  changement  de  domicile 
est  particulièrement' néfaste,  puisqu’une  partie  de 
notre  clientèle  nous  abandonne  du  fait  seul  que 
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nous  changeons  de  quartier.  Il  fuut  donc  que  nous 
devenions  propriétaires. 

Pourquoi  l’Etat  ne  nous  aiderait-il  pas  à  cons¬ 
truire  des  maisons  modestes  tout  en  étant  élégantes  ? 
Vous  qui  êtes  près  du  «  Soleil  »,  vous  qui  êtes 
souvent  en  contact  avec  des  hommes  politiques, 
ne  pourriez-vous  pas  plaider  la  cause  des  humbles 
praticiens  que  nous  sommes  ? 

Veuillez  agréer,  mon  très  distingué  confrère,  etc. 

Dr  X. 

Hélas  !  si  nous  sommes  près  du  Soleil,  nous 
n’en  sommes  pas  pour  cela  plus  favorisés,  et 
nos  contacts  avec  les  hommes  politiques  sont 
assez  rares,  éprouvant  par  tempérament  une  cer¬ 


taine  répugnance  à  quémander  leur  appui  et 
encore  moins  leurs  faveurs. 

Quant  à  plaider  cette  cause  absolument  juste, 
qui  est  la  nôtre,  celle  des  humbles  praticiens 
que  nous  sommes^  nous  ne  pourrions  mieux  le 
faire  que  par  la  publication  de  la  lettre  de  notre 
confrère.  Ce  sera  là  encore  une  utile  démarche 
que  devra  faire  le  bureau  de  notre  nouvelle  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  auprès  du 
groupe  médical  interparlementaire  qui  sera  vrai¬ 
semblablement  reconstitué  à  la  rentrée  du  Par¬ 
lement. 

J.  Noir. 


A  propos  des  fiches  de  santé  scolaires. 


Il  conviendrait  à  certains  médecins  scolaires 
d’éviter,  par  d’inutiles  maladresses  dans  la 
rédaction  par  trop  impérative  des  fiches  qu’ils 
rédigent,  de  blesser  la  susceptibilité  des  praticiens 
leurs  confrères.  Rappelons  que  le  médecin  sco¬ 
laire  ne  doit  pas  s’immiscier  dans  le  traitement 
des  malades,  qu’il  doit  se  borner  à  attirer,  quand 
cela  est  nécessaire,  l’attention  des  parents  sur 
l’état  défectueux  de  la  santé  de  leurs  enfants  et 
ce  sont  eux,  les  parents,  à  qui  il  incombe  de  faire 
soigner  leurs  enfants  par  le  médecin  de  leur 
choix  et  s’ils  sont  indigents,  parle  médecin  de 
l’Assistance. 

Un  de  nos  lecteurs  du  département  de  l’Aisne 
nous  transmet  la  copie  des  deux  fiches  suivantes 
et  se  plaint  amèrement  de  la  façon  dont  elles 
sont  rédigées  : 

X.  Aitoinette  :  10  ans. 

1»  Développement  insuffisant. 


2“  Soins  dentaires. 

3°  Examen  otologique,  par  médecin  spécialiste 
des  maladies  d’oreilles. 

4“  Examen  radioscopique  des  poumons,  qui  sera 
pratiqué  par  convocation  que  vous  recevrez  ulté¬ 
rieurement. 

5°  Cette  enfant  bénéficierait  d’un  séjour  dans  un 
centre  hélio-marin. 

Y.  Suzanne  :  10  ans. 

1°  Soins  dentaires. 

2“  Attitudes  vicieuses. 

3°  Bénéficierait  d’un  séjour  dans  un  centre  hélio¬ 
marin. 

Dans  l’intérêt  des  médecins  scolaires  et  des 
médecins  praticiens,  il  est  indispensable  qu’une 
collaboration  loyale,  confiante  et  confrater¬ 
nelle  s’établisse  entre  eux  et  cela  encore  plus 
dans  l’intérêt  de  beaucoup  supérieur  des  enfants. 

J.  N. 
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Travaux  Orig-inaux 


RÉFLEXIONS  SUR  UNE  ÉPIDÉMIE  DE  VARIOLE 

Par  MM. 


le  D'’  Vernhes 


le  Bedos, 
Médecin-vaccinateur. 


Grâce  à  la  vaccination,  la  variole  est  devenue 
une  maladie  de  plus  en  plus  rare.  Durant  ces 
dernières  années,  cependant,  plusieurs  foyers 
ont  été  signalés  dans  le  Midi  de  la  France.  Au 
cours  des  années  1925-1926,  les  départements 
de  l'Aude  et  de  l’Hérault  ont  enregistré  plusieurs 
épidémies  dont  une  dans  la  commune  d’Olonzac 
(Hérault).  Dans  cette  localité,  nous  avons  assisté 
à  l’éclosion  de  9  cas  de  variole  qui,  au  point  de 
vue  clinique,  peuvent  se  ramener  aux  formes 
suivantes  ; 

1)  Variole  commune  :  forme  confluente  :  3  cas  ; 
forme  accentuée  :  4  cas. 

2)  Variole  hérnorragique  :  2  cas. 

Pour  permettre  de  suivre  la  marche  de  la 
maladie,  nous  allons  rapporter  succinctement 
l’histoire  clinique  de  chaque  malade  ; 

Observation  I. —  Marie  Chau .  40  ans. 

Le  2  novembre,  a  fait  un  voyage  à  Béziers. 

Brusquement,  le  14  novembre,  elle  éprouve  des  fris¬ 
sons,  avec  violentes  céphalées  et  rachialgies  intenses-, 
qui  l’obligent  à  s ’aiiter.  Le  18  novembre  :  éruption  sur 
les  membres  et  le  visage.  Le  période  de  suppuration 
évolue  normalement,  sans  laisser  trace  de  cicatrices. 

Vaccinée  à  un  an  avec  succès. 

Observation  IL  —  Mademoiselle  Hou. . .  (nièce 
de  Marie  Chau. . .  qu’elle  a  soignée).  Le  2  décembre, 
éprouve  des  maux  de  tête  et  des  douleurs  violentes 
dans  la  fégion  lombaire.  Trois  jours  après,  apparais¬ 
sent  quelques  boutons  sur  les  membres  et  le  visage. 
La  malade  ne  porte  aucune  attention  à  cette  érup¬ 
tion  et  continue  à  vaquer  à  ces  occupations. 

Vaccinée  à  un  an  et  à  dix  ans  avec  succès. 

Observation  III.  —  Sylvahie  Caz...,  48  ans 
(cousine^de  Marie  Chau. . .  qu’elle  a  soignée  durant 
15  jours). 

Le  5  décembre,  elle  éprouve  un  violent  frisson  et 
accuse  des  douleurs  dans  la  tête,  la  nuque  et  surtout 
les  lombes.  Dans  la  nuit  du  9  décembre,  éruption  gé¬ 
néralisée  ;  phénomènes  nerveux  avec  délire.  Pustules 
confluentes  particulièrement  sur  le  visage. 

Au  bout  de  20  jours,  les  croûtes  tombent  sans  lais¬ 
ser  de  cicatrice. 

A  été  vaccinée  avec  succès  dans  son  jeune  âge. 


Observation  IV.  —  Hélène  Bess . , . ,  41  ans  (cou¬ 
sine  de  Sylvanie  Caz ...  à  laquelle  elle  a  rendu  visite 
durant  sa  maladie). 

Vaccinée  le  19  décembre  avec  succès.  . 

Le  31  décembre  et  le  1“  janvier,  frissons,  cépha¬ 
lées,  rachialgies.  Le  2  janvier,  éruption  discrète  sur 
les  cuisses  ;  le  5  janvier,  quelques  boutons  apparais¬ 
sent  sur  le  dos  et  la  tête  ;  cinq  ou  six  jours  après,  les 
pustules  se  dessèchent  et  les  croûtes  tombent  sans 
laisser  de  cicatrices. 

Coexistence  de  variole  et  de  vaccine. 

Observation  V.  —  Joséphine  Germ. . .,  40  ans.  A 
soigné  à  plusieurs  reprises  Marie  Chau  ^ . . 

Au  bout  de  huit  jours,  rash  purpurique,  hyper-r 
thermie,  rachialgies  intenses.  Le  troisième  jour,  mé-  , 
trorragies  abondantes,  épistaxis.  Meurt  le  cinquième 
jour,  sans  qu’aient  apparu  de  pustules. 

Vaccinée  une  seule  fois  à  un  an. 

Observation  VL  —  Cécilia  Germ. . .,  60  ans  (bel¬ 
le-mère  de  Augusta  Germ...,  qu’elle  a  soignée). 

Au  bout  de  dix  jours,  mêmes  symptômes  :  rash 
purpurique,  métrorragies  abondantes. 

Meurt  quatre  jours  après  sans  pustulisation.  Ja¬ 
mais  vaccinée. 

Observation  VIL  —  Anna  Bess...,  59  ans,  a 
donné  ses  soins  à  Cécilia  Germ ... 

Dix  jours  après,  frissons,  céphalées,  rachialgies  et 
éruptions  généralisées  sur  tout  le  corps.  En  raison  des 
mauvaises  conditions  hygiéniques  du  milieu  familial, 
cette  malade  est  évacuée  sur  l’hôpital  de  Béziers  dont 
elle  sort  vingt  jours  après  complètement  guérie,  mais 
présentant  des  cicatrices  sur  la  face  et  le  corps. 

Cette  malade  n’avait  jamais  été  vaccinée. Dès  que 
le  contact  avec  Cécilia  Germ ...  fut  connu,  elle  fut 
soumise  à  la  vaccination  (le  31  décembre).  Le  4  jan¬ 
vier,  la  malade  éprouva  les  premiers  symptômes  de 
variole  qui  évolua  en  même  temps  que  les  pustules  de 
la  vaccine. 

Beau  cas  de  varioleWaccine. 

Observation  VIII.  —  Mathilde  Ferr. .  .,  32  ans, 
A  soigné  Marie  Chau. . .,  fait  le  ménage  et  touche  les 
pustules  de  la  malade. 
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Le  1®''  décembre,  frissons,  courbature  qui  l’obligent 
à  s’aliter.  Le  3  décembre,  violents  maux  de  tête,  fiè¬ 
vre  ;  apparition  des  règles.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  dé¬ 
cembre,  douleurs  intolérables  dans  les  reins.  Dans  la 
journée  du  6  décembre,  apparition  de  boutons  sur  les 
membres,  le  dos,  le  visage,  puis  le  cuir  chevelu.  Au 
bout  de  huit  à  dix  jours,  les  pustules  se  dessèchent, 
les  croûtes  tombent.  Quelques  cicatrices  indélébiles 
sur  le  corps  et  le  visage. 

'Vaccinée  dans  son  jeune  âge,  puis  à  20  ans  avec 
succès. 

Quservwtion  IX.  —  Rose  Mess. . .,  66  ans  (mère 


de  Mathilde  Ferr . . . ,  avec  qui  elle  habite  et  qu’elle  a 
soignée  pendant  quinze  jours). 

Le  18  décembre,  céphalée  et  rachialgies  l,e  21  et 
22  décembre,  apparition  de  papules,  d’abord  sur  le, 
ventre,  puis,  dans  la  bouche,  la  gorge,  le  nez,  les  oreil¬ 
les,  ensuite  sur  la  poitrine  et  les  membres.  Ces  papu¬ 
les  passent  à  la  suppuration  et  se  dessèchent  huit  à 
dix  jours  après  sans  laisser,  de  cicatrices. 

Vaccinée  dans  son  jeune  âge  en  Espagne,  avec  suc¬ 
cès  (?)  Revaccinée  le  il  décembre  :  coexistence  de  va¬ 
riole  et  de  vaccine. 

Le  schéma  ci-dessous  permet  de  suivre  l’éclo¬ 
sion  et  la  marche  de  l’épidémie. 


Mlle  Houl . . . 
(nièce  de  Marie  Chau . .  ) 
forme  atténuée 


Marie  Chau . . . 
(forme  atténuée). 


Sylvanie  Caz . . .  Augusta  Germ . . .  •  Mathilde  Ferr. . . 

(co  usine  de  Marie  Chau . .  )  (a  rendu  visite  à  Marie  Chau . .  )  (a  soigné  Marie  Chau . .  ) 
forme  confluente  forme  hémorragique  forme  atténuée 

I  I  i  . 

4  f  I 

Hélène  Bess . . .  Cécilia  Germ . . .  Rose  Mess . . . 

(cousine  de  Sylvanie  Caz.)  (belle-mère  de  AugustaGerm .  )  (mère  de  Mathilde  Ferr.) 
forme  atténuée  forme  hémorragique  forme  confluente 


(servante  de  Cécilia  Germ...) 
forme  confluente 


La  relation  des  observations  de  ces  9  malades 
nous  permet  de  remarquer  : 

i®  Qu’au  cours  de  cette  épidémie,  seules  les 
femmes  ont  présenté  un  état  de  réceptivité  au 
germe  de  la  variole,  bien  que  les  hommes  aient 
vécu  dans  le  milieu  contaminé,  presque  toujours 
sans  prendre  de  mesures  prophylactiques.  Ceci 
ne  doit  pas  nous  surprendre,  car,  au  cours  de  la 
gueiTe,  la  presepue  totalité  des  hommes  a  été 
vaccinée. 

2°  Que  certaines  malades,  quoicfue  vaccinées 
avec  succès  dans  le  bac-âge  et  à  vingt  ans,  n’en 
ont  pas  moins  contracté  la  variole. 

3°  Que,  lorsepue  d’anciens  vaccinés,  mais  ayant 
perdu  leur  immunité  complète,  contractent  la 
variole,  celle-ci  est  très  atténuée. 

4®  Que  la  vaccination  ne  crée  pas  immédiate¬ 
ment  l’immunité  :  chez  trois  de  nos  malades,  il  y 
eut  coexistence  de  variole  et  de  vaccine. 

5“  Le  premier  cas  (Marie  Chau. .  .)  sur  l’étio¬ 
logie  duquel  il  a  été  impossible  d’obtenir  des 
renseignements  précis,  paraît  être  dû  à  une  con¬ 
tamination  au  cours  de  son  voyage,  très  proba¬ 
blement  dans  le  train,  car,  à  la  même,  époque, 
quelques  cas  de  variole  avaient  été  enregistrés 
à  Toulouse. 

Ces  constatations  étiologiques  n’ont  pas  seule¬ 
ment  une  valeur  documentaire  ;  des  conclusions 


pratiques  du  plus  haut  intérêt  s’en  déduisent 
au  point  de  vue  prophytactiqiie  : 

a)  La  vaccination  anti-variolique  est  le  seul  et 
unique  moyen  d’éviter  la  variole. 

b)  La  variole  ne  devrait  pas  exister  dans  les 
pays  à  vaccination  obligatoire. 

c)  Une  surveillance  sévère  et  énergique  ne 
devrait  pas  permettre  aux  personnes  assujetties 
d’échapper  à  la  vaccination. 

d)  II  faut  redoubler  de  surveillance  pour  la. 
revaccination  de  la  femme  à  la  20®  année. 

•  e)  Puisqu’il  est  admis  que  l’immunité  ne  dure 
guère  plus  de  dix  ans,  il  faudrait  instituer  des 
séances  de  revaccination  obligatoire  pour  les 
deux  sexes  vers  la  40®  année. 

/)  Il  ne  faudrait  laisser  passer  aux  frontières 
epue  les  sujets  vaccinés  depuis  moins  de  dix  ans. 

Lorsqu’un  cas  de  variole  est  déclaré,  pour 
éviter  toute  dissémination  du  germe,  il  importe  ; 

1)  D’isoler  immédiatement  le  malade  en  le 
séparant  de  sa  famille,  dans  un  pavillon  d’hôpital 
exclusivement  réservé  aux  contagieux. 

2)  De  vacciner  de  suite  toutes  personnes  ayant 
eu  un  contact  médiat  ou  immédiat  avec  le  ma¬ 
lade. 

Le  transport  à  l’hôpital  ne  devra  être  effectué 
que  par  voiture-ambulance  qui  sera  aussitôt 
après  minutieusement  désinfectée. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Rectite  proliférante  et  sténosante. 

D’après  une  leçon  flu  professeur  Delbet  (1). 

Cette  femme  de  42  ans,  qui  a  été  opérée  d’un  |  hémorrhoïdes  sont  toujours  latérales,  et,  dans  la 


anus  iliaque  qu’elle  porte  encore  actuellement, 
entre  pour  des  pertes  d’abord  sanguines,  deve¬ 
nues  ensuite  purulentes,  s’accompagnant  de  très 
violentes  douleurs  à  la  défécation-  L’affection 
évolue  depuis  sept  ans.  Ceci  écarte  déjà  l’idée 
d’un  néoplasme.  Ces  écoulements  sanguins  sont 
apparus,  il  y  a  4  ou  5  ans.  Les  matières  étaient 
parfois  rubanées,  parfois  filamenteuses.  Cela  indi¬ 
que  l’existence  d’Un  rétrécissement  siégeant  im¬ 
médiatement  au-dessus  de  la  région  anale. 
Quand  le  rétrécissement  siège  au-dessus  de  l’am¬ 
poule,  les  matières  peuvent  s’accumuler  dans 
celle-ci.  Là,  elles  sont  brassées  par  les  contrac¬ 
tions  de  l’intestin  et  prennent  la  forme  pilulaire. 

Nous  avons  trois  éléments  :  un  très  long  passé, 
l’affection  ayant  débuté  il  y  a  sept  ans  ;  le  carac¬ 
tère  des  matières,  indiquant  que  la  lésion  siège 
immédiatement  au-dessus  du  sphincter  ;  enfin, 
oet  écoulement  ichoreux,  sanieux,  plus  ou  moins 
purulent. 

Incontestablement,  il  y  a  des  épithéliomas  de 
l’anus  et  du  rectum  qui  peuvent  siéger  extrême¬ 
ment  bas.  Mais  la  longue  durée  de  l’affection 
nous  conduit  à  rejeter  ce  diagnostic. 

Il  y  a  une  autre  affection  qui  entraîne  un  rétré¬ 
cissement  immédiatement  sus-sphinctérien  et 
qui  a  une  évolution  très  lente  ;  c’est  une  variété 
de  rétrécissement  liée  à  des  lésions  inflammatoi¬ 
res  constituant  ce  que  j’ai  décrit  sous  le  nom  de 
rectite  hypertrophique  proliférante  et,  dans  cer¬ 
tains  cas,  sténosante. 

Voilà  le  diagnostic  de  probabilité.  Nous  allons 
voir  si  l’examen  direct  confirme  ce  diagnostic. 

Nous  voyons  d’abord  que  l’anus  est  entouré  de 
saillies  irrégulières.  La  plus  grosse  est  latérale 
droite.  Une  siège  immédiatement  en  arrière,  une 
antre  immédiatement  en  avant,  avec  un  prolbn- 
ment  sur  le  côté  gauche. 

Cette  topographie  des  tuméfactions  a  une  im¬ 
portance  énorme.  Ce  ne  sont  pas  des  hémorrhoï¬ 
des.  Les  hémorrhoïdes  ne  siègent  jamais,  ni  exac¬ 
tement  sur  la  ligne  médiane,  ni  exactement  en 
avant,  ni  exactement  en  arrière. 

Il  arrive  quelquefois  que,  chez  les  malades 
ayant  des  hémorrhoïdes  anciennes,  la  muqueuse 
rectale  est  entraînée  en  même  temps  que  les  hé¬ 
morrhoïdes  ;  il  se  produit  un  prolapsus  hémor- 
rhoïdaire.  Il  y  a  alors  un  bourrelet  muqueux  qui 
fait  régulièrement  tout  le  tour  de  l’anus.  Mais  les 

(1)  Leçun  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  24  mai  1928, 
recueillie  par  le  D'  Lavobte. 


majorité  des  cas,  il  y  a  quatre  tuméfactions,  deux 
à  droite,  deux  à  gauche,  deux  plus  antérieures, 
deux  plus  postérieures,  séparées  par  un  sillon  en 
croix. 

Ici,  c’est  tout  différent.  Même  si  la  malade 
avait  des  hémorrhoïdes  et  qu’il  y  ait  une  tumé¬ 
faction  exactement  sur  la  ligne  médiane  en  avant 
et  une  autre  en  arrière,  je  dirais  qu’avec  ses  hé¬ 
morrhoïdes,  elle  a  autre  chose.  On  donne  à  cette 
lésion  le  nom- de  condylome.  Il  y  a  un  revête¬ 
ment  cutané  à  la  partie  externe,  et  muqueux  à  la 
partie  interne.  A  la  coupe,  on  rencontre  du  tissu 
conjonctif  plus  ou  moins  œdémateux.  Ces  sortes 
de  molluscums,  quelquefois  énormes,  sont  des 
productions  inflammatoires,  qui  se  produisent 
dans  cette  région  avec  une  facilité  et  une  rapidité 
incroyables. 

Ces  saillies  condylomateuses  sont  presque  ordi¬ 
naires  chez  les  malades  atteintes  de  cette  variété 
de  rectite  et  de  rétrécissement  du  rectum. 

Nous  allons  faire  maintenant  le  toucher,  Sou¬ 
vent  dans  ces  affections,  il  est  très  douloureux. 
Aussitôt  qu’on  a  passé  le  canal  anal,  on  arrive 
sur  une  partie  dure,  résistante,  parfaitement  an¬ 
nulaire,  dont  la  dilatation  détermine  des  douleurs. 
Le  doigt  s’engage  extrêmement  peu. 

Vous  voyez  que  cet  examen  ne  fait  nullement 
saigner  la  malade.  Cette  absence  de  saignement 
est  un  excellent  symptôme  de  cette  variété  de  lé¬ 
sion.  Au  lieu  de  l’ampoule  rectale,  on  rencontre 
un  canal  à  parois  résistantes,  qui  a  une  forme 
conique. 

Ce  rétrécissement  est  donc  caractérisé  d’abord 
par  sa  situation  sus-sphinctérienne  ;  en  outre,  par 
sa  forme  régulièrement  conique  et  annulaire.  Les 
épithéliomas  du  rectum  ont  tendance  à  se  déve¬ 
lopper  dans  le  seps  annulaire,  en  avançant  des 
croissants  qui  peuvent  arrivera  se  rejoindre  sur 
la  partie  antérieure  du  rectum,  mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  l’épithélioma  ait  partout  la 
même  épaisseur,  et  même  la  même  étendue  dans 
le  sens  vertical.  Là  où  il  a  commencé,  il  est  beau¬ 
coup  plus  saillant,  beaucoup  plus  développé. 

Le  rétrécissement  est  canaliculé.  On  diagnos¬ 
tiquait  jadis  dans  ce  cas  un  rétrécissement  sy¬ 
philitique  du  rectum.  On  dit  depuis  quelques  an¬ 
nées  :  rétrécissement  dit  syphilitique. 

Il  faut  donc  que  nous  sachions  si  ce  rétrécis¬ 
sement  est  v'^éritablement  de  nature  syphilitique , 
ou  s’il  n’est  pas  de  quelqu’autre  nature. 

Envisageons  l’anatomie  pathologique. 

Les  premières  modifications  qu’gn  peut  cons- 
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tater  sont  les  modifications  de  la,  muqueuse.  Ces 
modifications  ne  sont  cependant  pas  tout  à  fait 
primitives,  car  il  y  a  toujours  en  même  lemp^  des 
modifications  de  la  sous-muqueuse.  C’est  ce  qui , 
se  passe  dans  la  leucoplasie. 

Au  début,  on  a  une  sensation  particulière  que 
donnent  des  zones  plus  ou  moins  étendues  de 
cette  muqueuse.  Pour  sentir  cela,  il  faut  faire  le 
toucher  avec  le  doigt  nu.  On  sent  que  la  mu¬ 
queuse  du  rectum  a  perdu  un  peu  de  sa  souplesse; 
elle  est  devenue  rugueuse,  râpeuse.  L’épithélium 
en  ces  points  est  kératinisé.  C’est  le  premier  dé¬ 
but  de  cette  rectite.  Ultérieurement,  elle  peut 
évoluer  de  façons  différentes  :  tantôt  vers  le  type 
purement  hypertrophique,  tantôt  inclinant  da¬ 
vantage  vers  le  type  sténosant. 

Ici,  il  est  probable  qu’au-dessus  de  ce  rétrécis¬ 
sement  il  y  a  encore  des  lésions  qui  remontent 
dans  la  partie  haute  du  rectum,  peut-être  dans  le 
côlon,  car  très  souvent  ces  lésions  remontent  à 
une  très  grande  distance.  C’est  une  notion  très 
importante  au  point  de  vue  thérapeutique.  Ces 
saillies,  plus  ou  moins  irrégulières  peuvent  être 
sessiles,  pédiculées,  même  quelquefois  former 
dans  la  cavité  rectale  une  sorte  de  polype,  avec 
un  pédicule  presque  libre,  comme  un  battant 
dans  une  cloche. 

Il  peut  arriver  que  se  produisent  des  ulcéra¬ 
tions  de  la  muqueuse  ;  cela  saigne,  suinte  et  est 
malodorant.  Lorsqu’on  ne  connaît  pas-  très  bien 
cette  affection,  on  est  entraîné  à  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  cancer  du  rectum.  C’est  une  erreur  de 
diagnostic  qui  n’est  pas  rare. 

Mais  le  toucher  permet  toujours  de  faire  aisé¬ 
ment  le  diagnostic.  Les  végétations  néoplasiques 
sont  toujours  molles,  friables  et  le  moindre  tou¬ 
cher  entraîne  une  hémorragie  considérable.  Au 
contraire,  dans  la  rectite  proliférante,  ces  végé¬ 
tations,  qui  sont  des  productions  inflammatoires, 
fibreuses,  sont  dures,  résistantes  ;  elles  ne  se  laisr 
sent  pas  effriter  par  le  doigt. 

Dans  d’autres  cas,  comme  chez  notre  malade, 
la  lésion  évolue  sous  forme  d’anneau  fibreux  i 
parfaitement  régulier  et  de  forme  conique,  la 
partie  la  plus  évasée  en  bas,  au  niveau  du  bord 
supérieur  du  sphincter. 

J’ajoute  que  très  souvent  les  deux  formes  sont 
associées,  et  je  ne  serais  pas  surpris  que  chez  cette 
malade  ,  il  existe  des  lésions  proliférantes  au-des¬ 
sus  du  rétrécissement.  . 

'  Berger,  Duplay  et  d’autres  n’ont  jamais  cessé 
de  protester  contre  l’attribution  à  la  syphilis  de 
cette  variété  de  rétrécissement.  On  a  admis  un  ré¬ 
trécissement  d’origine,,  blennorrhagique.  Vers 
1891,  est  parue  une  thèse  de  Sourdille,  qui  a  dé¬ 
crit  ces  rétrécissements  comme  des  rétrécisse¬ 
ments  tuberculeux. 

L’origine  tuberculeuse  n’est  pas  douteuse,  | 
puisque  Sourdille  à  trouvé  des  follicules  tubercu-  ; 


leux  typiques,et  tuberculisé  des  cobayes  en  inocu¬ 
lant  ces  masses. 

Souvent,  on  trouve  ,  à  une  distance  plus  ou 
moins  grande,  des  orifices  fistuleux.  .Jadis,  on'  a 
dit  que  la  stagnation  des  matières  au-dessus  du 
rétrécissement  produisait  une  ulcération  par  com¬ 
pression  de  la  muqueuse.  Il  est  possible.que  cette, 
interprétation  s’applique  à  certains  cas  ;  mais, 
dans  la  majorité,  on  a  constaté  que  l’orifice  fistu- 
leu,  au  lieu  de  s’ouvrir  au-dessus  du  rétrécisse¬ 
ment,  s’ouvre  en  plein  dans  le  rétrécissement. 
Peut-être  est-ce  un  bon  symptôme  en  faveur  de 
l’origine  tuberculeuse  du  rétrécissement  ? 

Pour  Duplay,  c’est  une  lésion  inflammatoire 
banale,  mais  dans  laquelle  cependant  la  blennor¬ 
ragie  joue  un  rôle  prépondérant.  La  blennorra¬ 
gie  rectale  n’est  pas  exceptionnelle,  particulière¬ 
ment  chez  la  femme. 

Reste  la  syphilis.  Tout  le  monde  a  reconnu  que 
le  traitement  antisyphilitique  n’a  aucune  action 
sur  ces  rétrécissements,  ni  sur  leur  évolution.  Il 
est  certain  que  ces  malades  sont  souvent  syphi¬ 
litiques,  inais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’ils  le 
soient  tous.  La  proportion  est  de  24  à  40  %,  et 
Fournier  dit  que  c’est  à  peu  près  la  proportion  de 
la  syphilis  dans  la  population  parisienne.  Même 
si  le  malade  est  syphilitique,  on  ne  peut  pa.s  af¬ 
firmer  que  son  rétrécissement  est  syphilitique. 
La  nature  syphilitique  est  fort  douteuse.  La  na¬ 
ture  inflammatoire  banale  existe  certainement. 
La  nature  tuberculeuse  existe  aussi.  Enfin,  Moii- 
tier  a  signalé  dans  les  rétrécissements  de  ce  genre 
des  agents  pathogènes  particuliers,  décrits  par 
Nocard,  les  nocardia.  Ces  agents  pathogènes, 
très  différents  des  microbes,  pourraient  être  at¬ 
teints  par  un  traitement  général  par  l’éther  ben- 
zylcinnamique.  En  prolongeant  ce  traitement,  on 
pourrait  obtenir  la  guérison  de  certaines  de  ces 
lésions. 

Il  faut,  dit-on,  un  traitement  prolongé  pen¬ 
dant  3  à  6  mois. 

Ces  rétrécissements  du  rectum  sont  une'alïec- 
tion  terrible,  sans  cesse  progressive.  Jadis,  on 
avait  renoncé  à  faire  l’extirpation  de  ces  rétré¬ 
cissements,  opération  considérée  comme  trop 
grave  <à  ce  moment.  On  faisait  des  incisions  du 
rétrécissement,  ce  qu’on  appelait  des  rectoto¬ 
mies,  soit  internes,  soit  externes.  C’est  une  mé¬ 
thode  lamentable. 

Quand  on  peut  surprendre  l’aflection  tout  au 
début,  ce  qui  est  rare,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  ré- 
sécpuer  toutes  les  verrucosités  profondément,  et 
j’ai  obtenu  ainsi,  dans  un  cas,  la  guérison  défi¬ 
nitive. 

Parfois,  la  lésion  commence  à  se  coarcter  un 
peu  au-dessus  du  sphincter.  On  peut  alors  faire 
une  résection  de  la  partie  rétrécie  par  les  voies 
naturelles;  Quelquefois  même,  tout  au  début,  le 
rétrécissement  peut  être  extériorisé. 

Mais  à  ces  phases  absolument  au  début,  il  est 
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rare  que  les  malades  viennent  nous  consulter. 

Lorsque  la  lésion  est  aussi  avancée  que  chez 
cette  malade,  enlever  le  sphincter  est  un  gros 
sacrifice,  et  comme  il  y  a  presc[ue  toujours  des 
lésions  remontant  extrêmement  haut,  on  n’ar¬ 
rive  pas  à  faire  une  extirpation  réellement  com¬ 
plète  ;  on  a  des  récidives. 

Il  ne  reste  qu’une  chose  à  faire,  c’est  à  détour¬ 
ner  le  cours  des  matières,  c’est-à-dire  à  faire  un 
anus  artificiel.  C’est  ce  qui  a  été  fait  chez  cette 
malade,  il  y  a  trois  ans.  Je  pense  qu’elle  est  \e- 
nue  ici  pour  demander  qu’on  supprime  cet  anus 
artificiel  et  qu’on  rétablisse  la  continuité  du  rec¬ 
tum.  Pouvons-nous  réussir  ?  J’en  doute  forte¬ 
ment  dans  ce  cas.  Il  m’est  arrivé  quelquefois  de 
pouvoir  faire  une  résection  du  rétrécissement,  car 
souvent,  lorsque  le  cours  des  matières  est  dé¬ 
tourné,  il  y  a  un  certain  degré  d’amélioration  ; 
mais  quant  à  donner  une  guérison  de  longue  du¬ 
rée,  définitive,  c’est  absolument  exceptionnel. 
Aussi,  quel  immense  progrès  ce  serait,  s’il  était 
établi  que  cette  lésion  est  due  à  la  nocardia. 

Dans  la  majorité  des  cas,  les  antiseptiques  dé¬ 
truisent  plus  de  cellules  qu’ils  ne  détruisent  de 
microbes.  Mais  la  question  se  pose  autrement 
pour  les  protophytes  ou  les  protozaires.  C’est 
peut-être  pour  les  amibes  qu’on  réussit  le  mieux, 
à  l’heure  actuelle,  avec  l’émétine. 

Il  semble  que  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
on  arrive  à  les  détruire  d’une  manière  définitive. 
Qu’on  puisse  détruire  le  spirochète  de  la  syphilis 
par  le  mercure,  par  le  bismuth,  par  l’arsenic, 
qu’on  puisse  en  détruire  un  grand  nombre  dans 
un  organisme,  ce  n’est  pas  douteux,  de  même  que 
par  des  médicaments  analogues,  on  peut  détruire 
des  trypanosomes,  dans  la  maladie  du  sommeil. 
Mais  peut-on  détruire  tous  ceux  qui  infectent  un 
organisme  ?  La  therapia  sterilisans  magna  est 
très  exceptionnelle.  Le  606  a-t-il  guéri  radicale¬ 
ment,  complètement,  définitivement,  des  syphi¬ 
lis  ?  Dans  quelques  cas,  cela  paraît  certain.  Ce 
qui  est  certain,  c’est  qu’à  l’heure  actuelle,  les  sy- 
philigraphes  pensent  que  la  stérilisation  com¬ 
plète  du  sujet  est  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  et 
même  avec  le  trypanosome,  on  obtient  des  résul¬ 
tats  primitifs  remarquables,  très  brillants,  ce 
n’est  pas  douteux,  mais  des  résultats  définitifs  et 
complets,  c’est  beaucoup  plus  douteux,  parce  que 


ces  protophytes,  ces  protozoaires,  s’adaptent  aux 
médicaments,  et  deviennent  mercurio-résis- 
tants,  bismutho-résistants,  arsenico-résistants. 

Pour  la  Nocardia,  que  se  passera-t-il  avec  l’é¬ 
ther  benzylcinnamique,  je  n’en  sais  rien,  mais  on 
a  publié  des  cas  où  on  a  obtenu  une  très  grande 
atténuation  des  symptômes. 

En  présencejde  ces  rétrécissements,  faites  le 
traitement  par  l’éther  benzylcinnamique. 

Si  vous  constatez  les  premiers  signes  d’une  rec- 
tite  qui  va  évoluer  vers  la  forme  proliférante  et 
sténosante,  à  cette  première  étape  où  il  y  a  seu¬ 
lement  des  modifications  de  la  muqueuse,  des 
saillies  soüs-muqueuses  plus  ou  moins  considéra¬ 
bles,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  faire  faire  l’extirpa¬ 
tion.  A  cette  période,  on  obtient  des  guérisons 
durables. 

'Lorsque  la  lésion  est  plus  avancée,  à  la  phase 
du  rétrécissement  confirmé,  la  chirurgie  ne  donne 
c(ue  des  résultats  extrêmement  médiocres.  Notre 
préoccupation  n’est  plus  de  guérir  le  malade,  mais 
de  lui  permettre  dé  vivre  avec  son  infirmité,  en 
la  réduisant  au  minimum,  c’est-à-dire  entretenir 
le  calibre  du  rectum,  faire  la  dilatation. 

Proscrire  la  dilatation  brusque  extemporanée 
sous-anesthésie,  parce  qu’elle  peut  produire  un 
éclatement  entraînant  une  cellulite  pelvienne  qui 
peut  être  rapidement  mortelle. 

On  peut  la  faire  permanente,  en  introduisant 
dans  le  rectum,  non  pas  des  laminaires,  non  pas 
une  éponge  qui  empêche  les  gaz  de  sortir,  màis 
des  tubes. 

On  doit  donc  faire  la  dilatation  permanente,  la 
dilatation  temporaire  progressive,  mais  pas^de 
dilatation  brusque.  Il  faut  dire  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  malades,  ont  une  existence  qui  n’a  rien  de 
très  pénible,  à  la  condition  de  se  soumettre  à 
cette  dilatation  avec  des  bougies  d’Hégar,  tous 
les  deux  ou  trois  jours  ;  ils  arrivent  ainsi  à  avoir 
des  évacuations  suffisantes,  et  cela  peut  durer 
indéfiniment,  ou  très  longtemps. 

Lorsque  le  rétrécissement  est  par  trop  serré, 
lorsqu’au-dessus  de  lui,  il  existe  des  ulcérations, 
avec  un  écoulement  sanieux,  ichoreux  et  fétide 
par  l’anus,  il  n’y  a  qu’une  ressource,  c’est  de  faire, 
un  anus  artificiel,  et  malheureusement,  dans  ces 
cas-là,  le  plus  souvent  on  est  obligé  de  faire  un 
anus  définitif,  car  on  n’a  plus  guère  de  chance 
d’arriver  à  rétablir  la  perméabilité  du  rectum. 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  éléments  de  diagnostîè  clinique  des  états  septi¬ 
cémiques. 

Le  prof.  Langeron  essaye  de  dégager  les  prin¬ 
cipes,  et  les  caractères  généraux  d’après  lesquels 
le  médecin,  en  présence  de  tel  ou  tel  cas  clinique 
sera  amené  à  orienter  son  diagnostic  dans  telle  ou 
telle  direction,  et  à  demander  au  laboratoire  des 
recherches  dirigées  dans  tel  ou  tel  sens  particu¬ 
lier. 

La  clinique  seule,  si  elle  est  parfaitement  apte 
à  reconnaître  la  nature  septicémique  d’un  en¬ 
semble  de  symptômes  cliniques  observés,  se  trou¬ 
ve,  en  effet,  1  a  plupart  du  temps  impuissante  à 
caractériser  de  façon  précise  la  nature  de  la  sep¬ 
ticémie  en  cause  ;  elle  doit  s’adresser  au  labora¬ 
toire  qui,  par  l’hémoculture,  le  séro-diagnostic, 
etc.,  pourra,  au  moins,  la  plupart  du  temps,  nous 
renseigner  sur  la  nature  de  l’agent  pathogène  en 
cause,  et  sera  ainsi  utile  au  traitement.  : 

Les  symptômes,  qui  caractériseront  les  septi¬ 
cémies,  seront  rattachables  à  deux  causes  prin¬ 
cipales  :  l’existence  de  foyers  infectieux,  et  les 
décharges  microbiennes  avec  dissémination  de 
l’infection.  Les  premiers  seront  aussi  variables 
que  le  nombre,  l’étendue  et  la  situation  des 
foyers  infectieux  qui  leur  auront  donné  naissance. 
Les  seconds  distingueront  les  septicémies  des 
simples,  réactions  locales  ;  ce  sont  la  fièvre,  les 
frissons,  l’azotémie,  la  fréquence  du  pouls,  l’a¬ 
baissement  de  la  tension  artérielle,  les  symptô¬ 
mes  nerveux,  digestifs,  respiratoires,  cutanés,  la 
splénomégalie,  les  modifications  sanguines. 

Le  diagnostic  de  la  nature  septicémique  d’un 
état  pathologique  doit  être  basé  sur  la  notion  cli¬ 
nique  d’une  infection  à  porte  d’entrée  inaperçue 
ou  à  localisation  initiale  plus  ou  moins  apparente, 
dans  laquelle  les  symptômes  généraux  prennent 
■  le  pas  sur  les  manifestations  locales. 

L’aspect  clinique  typhique  orientera  le  dia¬ 
gnostic  du  côté  des  infections  à  bacilles  typhiques 
et  paratyphiques  ;  on  pensera  aussi  à  la  possibi¬ 
lité  d’autres  agents  pathogènes,  en  particulier  de 
l’entérocoque,  de  la  mélitococcie  (longueur  de  l’é¬ 
volution,  forme  de  la  courbe  thermique). 

Si  la  porte  d’entrée  est  connue,  on  pourra  con¬ 
clure  à  la  probabilité  de  tel  ou  tel  agent  patho¬ 
gène  :  streptocoque,  et  parfois  coli-bacille  dans 
les  infections  puerpérales  ;  streptocoque  en  cas 
de  plaie  cutanée,  d’intervention  septique;  ;  sta¬ 
phylocoque  en  cas  de  furoncle,  d’anthrax  ;  coli¬ 
bacille  en  cas  d’infection  digestive  ;  colibacille, 
gonocoque  en  cas  d’infections  urinaires.  Ce  sont 
des  présomptions,  qui  ne  sont  pas  négligeables. 


Quand  dans  l’infection  existe  une  dominante 
clinique  caractérisée,  l’appareil  atteint  (circula¬ 
toire,  respiratoire,  digestif,  urinaire,  osseux)  peut 
nous  fournir  des  présomptions  analogues. 

Lorsque  la  septicémie  n’a  aucune  caractéristi¬ 
que  évidente,  l’observation  clinique  prolongée 
finira  toujours  par  montrer  l’apparition  d’un 
foyer  caractéristique,  mais  ce  sera  parfois  au 
bout  d’un  temps  assez  long,  durant  lequel  nous 
•devrons  multiplier  les  moyens  d’investigation, 
hémocultures,  séro-diagnostics,  examens  du 
sang,  radiographies  thoraciques,  etc. 

La  sanction  pratique  de  toutes  ces  considéra¬ 
tions  sera  de  conduire  logiquement  à  l’établisse¬ 
ment  d’une  thérapeutique  appropriée,  soit  po¬ 
lyvalente,  soit  spécifique,  suivant  les  cas  parti¬ 
culiers  et  les  possibilités  du  moment.  {Journal  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  février  1928.) 

Quelle  destination  faut-il  donner  aux  tuberculeux 
pulmonaires  ? 

Tout  d’abord,  écrit  le  prof.  M.  Perrin,  le 
triage  des  cas  s’impose,  au  seul  point  de  vue  cli¬ 
nique.  Cas  intransportables  :  les  grandes  hémop¬ 
tysies,  les  pneumothorax  spontanés  avec  dysp¬ 
née  intense,  les  formes  suffocantes  de  granulie,  les 
tuberculoses  pulmonaires  compliquées  de  ménin¬ 
gites. 

Cas  transportables  à  courte  distance  ;  ils  sont 
constitués  par  les  phases  terminales  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chronique,  les  pneumonies  et 
les  bronche -pneumonies  caséeuses,  la  phtisie 
galopante,  les  localisations  graves  sur  les  séreuses. 

Les  cas  pouvant  aller  loin  sont  les  plus  nom¬ 
breux  :  cas  subaigus  peu  fébriles,  malades  encore 
vigoureux  quoique  gravement  touchés,  cas  chro¬ 
niques  à  évolution  lente,  à  poussées  évolutives 
espacées,  ou  relativement  stabilisées  après  ex¬ 
tinction  des  complications  graves. 

Quant  à  la  destination  à  donner  aux  malades, 
voici  l’opinion  de  l’auteur  : 

Les  formes  cicatrisées  s’accordent  avec  toutes 
les  destinations,  voire  même  exceptionnellement 
avec  les  cures  hydrominérales. 

Les  formes  torpides  sont  justiciables  des  cli¬ 
mats  stimulants  (altitudes  élevées  ;  mer  avec  des 
nuances,  mais  surtout  Côte  d’Azur  et  certaines 
stations  de  l’Océan). 

Les  formes  peu  actives,  à  poussées  évolutives 
assez  espacées,  bénéficient  surtout  des  altitudes 
moins  élevées,  de  l’arrière-pays  de  la  Riviera,  de 
la  forêt  d’Arcahon,  parfois  des  stations  abritées 
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du  littoral  (Menton,  Beaulieu),  ou  des  cures  de 
repos  en  haute  mer. 

Aux  formes  à  poussées  plus  graves  convien¬ 
nent  les  stations  de  moyenne  altitude,  les  sanato- 
ria  de  plaine. 

Les  formes  très  graves,  très  évolutives,  sont 
'  celles  qu’on  traite  dans  les  climats  de  plaine, 
dans  le  climat  sédatif  de  Pau,  '  dans  les  hôpitaux 
sanatoria  de  la  région  du  mala,de,  dans  les  salles 
d’isolement  des  hôpitaux  généraux  et  souvent  au 
domicile  des  malades. 

Enfin,  il  est  beaucoup  de  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  de  toutes  catégories  que  des  conditions  fa¬ 
miliales  ou  pécuniaires  retiennent  chez  eux  ou 
tout  près  de  chez  eux. 

Il  faut  toujours  que  la  surveillance  médicale 
soit  sérieuse  et  continue. 

II  faut  une  bonne  exécution  des  prescriptions 
médicales,  d’où  la  supériorité  habituelle  des  cu¬ 
res  en  sanatorium  sur  les  cures  libres.  La  cure 
doit  toujours  être  de  longue  durée,  plusieurs  an¬ 
nées  ordinairement  ;  il  faut  «  surguérir  »  les  tu¬ 
berculeux  et  les  tenir  au  repos  un  an  après  la  gué¬ 
rison  apparente. 

Le  profit  qu’on  retire  d’un  climat  dépend  un 
peu  de  ses  qualités  propres  et  beaucoup  de  la  fa¬ 
çon  intelligente  dont  on  les  utilise.  {Revue  mé¬ 
dicale  de  l’Est,  15  décembre  1927.) 

Les  limites  légales  de  la  cécité. 

Ce  terme  de  «  légal  »  est  lié  à  une  question  d’in¬ 
demnisation  ;  car  s’il  y  a  l’amaurotique  (cécité 
absolue)  et  l’amblyope  (faiblesse  de  la  vue),  le 
.cæcus  et  le  cæcutiens,  ce  qu’il  faut  indemniser, 
c’est  l’amblyope,  celui  qui  est  atteint  d’une  fai¬ 
blesse  de  vue,  telle  qu’il  ne  puisse  plus  exercer 
sa  profession.  Cette  cécité  professionnelle  est 
de  l’avis  du  D^'  Ginestous,  convenablement  éva¬ 
luée  à  1  /20®  et  au-dessous  ;  1  /20®  d’acuité  vi¬ 
suelle  représente  une  incapacité  totale  de  tra¬ 
vailler  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ;  la  cécité 
professionnelle  sera  indemnisée  comme  cécité 
totale  ;  on  ne  saurait  refuser  à  celui  qui,  malgré 
un  restant  de  perception  lumineuse  ,  est  cepen¬ 
dant  encore  capable  d’accomplir  certains  actes  de 
la  vie  courante,  le  bénéfice  de  la  réparation  totale 
de  la  cécité.  A  ceux  qui  ne  pourront  plus  accom¬ 
plir  les  actes  essentiels  de  la  vie  sera  allouée  une 
indemnité  spéciale,  sous  forme  de  majoration  du 
quart  de  leur  pension  (art.  10  de  la  loi  militaire 
sur  les  pensions,  31  mars  1919).  (Gaz.  hebd.  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  4  mars  1928.) 

La  stagnation  biliaire  intra-vésiculaire. 

L’emploi  répété  de  deux  méthodes  modernes 
d’investigation,  le  tubage  duodénal  d’une  part, 
et  la  cholécystographie  de  l’autre,  a  montré  qu’à 
côté  de  la  lithiase  vésiculaire  et  des  cholécystites 
et  en  dehors  de  tout  obstacle  mécanique,  il  existe 


un  autre  syndrome  .  Celui-ci  purement  fonction¬ 
nel,  dû  à  l’insuffisance  contractile  de  la  vésicule 
et  par  là  à  la  stagnation  biliaire  intra-vésiculaire. 
Mais,  fait  remarquer  Noël  Fiessingeb,  il  est 
difficile  de  distinguer  cette  stagnation,  de  la  sta¬ 
gnation  colique  ou  gastrique  qui  s’y  ajoute  sou¬ 
vent,  surtout  que  les  cholagogues  et  le  tubage 
duodénal  agissent  sur  l’une  comme  sur  les  autres. 

Dans  le  tubage  (afflux  de  bile  foncée),  comme 
dgns  la  radiogi'aphie  de  la  vésicule  après  ab¬ 
sorption  de  tétraiodephénolphtaléine,  deux 
épreuves  successives  peuvent  concorder,  et  alors 
elles  sont  en  faveur  de  la  stagnation  ;  mais,  no¬ 
tamment  la  densité  du  tétraiode  dans  la  vésicule 
biliaire  étant  variable  en  raison  de  la  facilité 
d’absorption  intestinale  ou  d’élimination  hépa¬ 
tique,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  le  diagnos¬ 
tic  de  stagnation  biliaire  devient  plus  délicat  ; 
il  est  cependant  très  important  à  établir  puisque 
cet  état  est  un  des  préludes  de  la  lithiase. 

Quels  sont  donc  les  éléments  qui,  dans  la 
symptomatologie  de  la  dystonie  gastrique  ou 
dé  la  constipation  reviennent  plus  spécialement  à 
la  stagnation  vésiculaire  ?  C’est  une  anorexie  ré¬ 
pulsive  ;  dégoût  des  graisses,  des  huiles,  des 
œufs  ;  dès  le  matin  au  réveil  ce  dégoût  apparaît 
avec  une  sensation  d’amertume  dans  la  bouche  ; 
son  complément,  non  nécessaire,  est  le  vomisse¬ 
ment  bilieux  ;  c’est  ce  que  les  malades  appellent 
la  «  crise  de  bile  »  ;  ne  pas  la  confondre  avec  la 
crise  de  foie  qui  s’augmente  d’un  élément  dou¬ 
leur  .  Souvent  aussi  41  existe  une  lourdeur  de 
tête. 

L’examen  physique  est  très  sobre  en  signes  ob¬ 
jectifs  ;  langue  saburrale,  indican  et  souvent  uro- 
baine  dans  les  urines,  vésicule  accessible,  émer¬ 
gente,  douloureuse,  avec  sensation  nauséeuse  et 
constriction  sous-xiphoïdienne,  mais  sans  arrêt 
de  l’inspiration  comme  dans  les  lithiases  vésicu¬ 
laires.  Le  tubage  donne  une  bile  épaisse  et  for¬ 
tement  colorée  ;  il  y  a  aussi  «  migraine  biliaire  », 
avec  petits  signes  d’insuffisance  hépatique. 

L’évolution  est  paroxystique,  10  à  15  jours, 
puis  guérison  pour  quelques  semaines.  Sous  une 
influence  généralement  minime,  pilule  drastique, 
infusion  de  boldo,  petite  dose  de  sulfate  de  sou¬ 
de,  il  se  produit  une  brusque  diarrhée  bilieuse 
fortement  colorée  en  vert  foncé  ;  c’est  la  diar¬ 
rhée  libératrice. 

Cette  stagnation  intra-vésiculaire  peut  se  com¬ 
pliquer  d’ictère  bénin,  d’infection  avec  cholé¬ 
cystite  aiguë  ou  chronique  ,  de  lithiase  et  de  coli¬ 
ques  hépatiques. 

Les  malades  peuvent  être  plus  ou  moins  at¬ 
teints  dans  leur  état  général  (amaigrissement 
progressif). 

Le  traitement  le  plus  efficace  consiste  dans  le 
tubage  duodénal,  suivi  de  30  cc.  de  la  solution  de 
sulfate  de  magnésie  à  30  p.  100. 

Comme  médicaments  ,  l’auteur  déconseille 
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l’hypophyse  et  l’atophan,  parce  qu’ils  sont  trop 
énergiques. 

n  a  recours  à  des  cholagogues  ;  le  matin  au  ré¬ 
veil,  soit  un  verre  d’eau  de  Yichy  Grande-Grille 
chaude  avec  ime  pincée  de  sulfate  de  soude,  soit 
dans  un  demi-verre  d’eau  une  cuillerée  à  café  de 
lactose  tartratée  : 


Lactose  .  40  grammes 

Tartrate  potasso-sodique ...  20  grammes 

Citrate  de  soude. . 

Bicarbonate . 


[  ââ  10  grammes 


Le  soir,  au  coucher,  soit  une  préparation  de 
boldo,  soit  une  préparation  de  combretum  :  l’ex¬ 
trait  fluide  dans  un  peu  d’eau  à  la  dose  de  XXX 
gouttes  suffit  presque  toujours. 

Le  traitement  de  base  est  continué  cinq  jours 
par  semaine,  trois  semaines  par  mois,  avec  inter¬ 
ruption  d’une  semaine  pendant  les  règles. 

Les  deux  derniers  jours  de  ces  trois  semaines, 
le  matin  au  réveil,  dans  une  tasse  d’eau  tiède,  une 
cuillerée  à  café  de  sulfate  de  magnésie,  ou.  d’une 
préparation  spécialisée  de  magnésie  peptone. 

Régime  :  ni  graisse,  ni  friture,  mais  du  beurre 
frais  ;  peu  de  pain  et  grillé.  Insister  sur  les  soupes 
de  légumes  non  passées,  sur  les  légumes  verts  en 
branches,  sauf  les  choux,  les  farineux  (haricots, 
lentilles,  petits  pois),  écrasés  mais  non  passés. 
Fruits  cuits  et  crus  avec  les  peaux  bien  masti¬ 
quées.  Les  celluloses  ont  en  effet  l’avantage  d’ac¬ 
tiver  les  contractions  musculaires  de  l’estomac, 
de  l’intestin  et  d’exciter  l’évacuation  vésiculaire, 
iîâ  Médication  et  régime  peuvent  suffire  pour  amé¬ 
liorer  considérablement  ces  malades.  Comme  cu¬ 
res  thermales,  Viehy  si  l’état  vésiculaire  prime 
l’état  intestinal,  Châtel-Guyon  si  l’état  intestinal 
prime  l’état  vésiculaire.  (Journal  des  Praticiens, 
10  mars  1928.) 


Des  sténoses  cervicales  comme  cause  de  la  stérilité, 
leur  traitement  par  la  dilatation  à  l’aide  de  tiges 
de  laminaire. 

Louis  TrxiER  décrit,  comme  causes  fréquen¬ 
tes  de  la  stérilité  chez  les  femmes  mariées,  jeunes, 
deux  types  de  sténoses  cervicales  : 

l®  Sténose  du  col  avec  hypoplasie  utérine  du 
type  infantile  et  antéflexion  d’un  fond  utérin  pe¬ 
tit  et  dur  ; 

2°  Sténose  du  col  avec  hypoplasie  du  type  pu- 
bescent  et  antéflexion  d’un  fond  utérin  globu¬ 
leux  et  mou  avec  légère  cervieite  ; 

Certains  symptômes  accusés  par  les  malades, 
quelques  détails  concernant  les  lésions  conco¬ 
mitantes  de  l’appareil  utérin  obligent  à  différen¬ 
cier  ces  deux  formes. 

La  première  est  la  forme  classique  de  l’atrésie 
du  col  utérin  ;  mais  il  est  à  remarquer  qu’il  s’a¬ 
git  ici  de  jeunes  filles  ou  de  jeunes  femmes  à  héré¬ 


dité  souvent  chargée  en  ce  qui  concerne  la  tuber¬ 
culose  ou  la  syphilis,  notion  intéressante  au  point 
de  vue  thérapeutique  ;  elles  sont  chétives  et  peu 
développées  au  point  de  vue  physique  et  moral  ; 
il  y  a  atrophie  manifeste  du  corps  thyroïde  ;  les 
règles  sont  venues  tard,  et  il  y  a  dysménorrhée 
très  douloureuse,  avec  coliques  utérines  sans  ré¬ 
action  péritonéale  ;  ces  coliques  annoncent  l’ap¬ 
parition  des  règles,  puis  disparaissent  avec  elles  ; 
pas  de  leucorrhée,  et  plus  rien  d’anormal  jus¬ 
qu’aux  prochaines  règles.  Sur  ces  seuls  signes 
subjectifs,  on  doit  soupçonner  chez  une  jeune  fille 
l’existence  d’une  atrésie  du  col  et  affirmer  l’exac¬ 
titude  d’un  diagnostic  par  un  examen  gynécolo¬ 
gique.  Une  dilatation  à  la  tige  de  laminaire  fera 
disparaître  la  dysménorrhée,  corrigera  l’anté- 
flexion,  et  suscitera  un  dévéloppement  régulier 
du  col  ;  ce  sera  un  traitement  palliatif  à  la  stéri¬ 
lité,  qui  menace  cette  jeune  fille  devenue  bientôt 
jeune  femme. 

La  deuxième  forme  est  moins  fréquente  ;  cer¬ 
tains  des  symptômes  qu’elle  réalise  semblent  si 
manifestement  relever  d’une  infection  surajoutée 
qu’on  a.  peine  à  admettre  l’idée  d’une  origine  pu¬ 
rement  anatomique  ;  mais  cependant  il  existe  une 
sténose  non  infectieuse  du  col  avec  fond  utérin 
globuleux  et  légère  cervieite.  En  pareil  cas  les  rè¬ 
gles,  tardivement  apparues,  sont  aussi  dysmé- 
norrhéiques,  mais  ici,  elles  ne  disparaissent  pas 
lorsque  l’écoulement  sanguin  est  normalement 
établi.  Les  coliques  utérines  s’accompagnent 
d’une  sensibilité  exquise  de  tout  le  bas  ventre  et 
d’irradiations  dans  les  reins  êt  la  face  interne  des 
cuisses  (douleurs  du  type  ovarien)  ;  il  n’y  a  aucun 
signe  de  réaction  péritonéale  ;  une  leucorrhée' 

'  glaireuse,  abondante,  succède  à  l’écoulement  san¬ 
guin  menstruel  ;  elle  est  tenace  ;  à  l’examen  mi¬ 
croscopique  ce  n’est  pas  du  pus.  A  l’examen,  l’o¬ 
rifice  externe  du  col  n’est  plus  taillé  à  l’emporte- 
pièce  dans  une  muqueuse  cervicale  lisse,  unie, 
résistante  ;  il  est  au  contraire,  au  fond  d’un  en¬ 
tonnoir  muqueux  et  mou,  dont  les  bords  sertis¬ 
sent  exactement  son  contour  d’une  auréole  fon¬ 
gueuse. 

Le  corps  utérin  est  légèrement  globuleux,  uni¬ 
formément  arrondi  comme  une  grosse  prune, 
trop  volumineux  pour  un  petit  col  atrésié  et 
dur  ;  fond  utérin  en  antéflexion  ;  exploration  des 
annexes  négative  ;  les  ovaires  un  peu  gros  ont,  à 
la  pression,  une  sensibilité  réactionnelle  assez 
constante. 

La  thérapeutique  par  les  moyens  mécaniques 
ne  doit  pas  être  mise  en  œuvre  dès  les  premiers 
mois  du  mariage  chez  une  jeune  femme  avide  de 
maternité.  Assez  souvent,  lorsque  l’atrésie  cervi¬ 
cale  est  du  type  pur,  la  répétition  des  rapports 
conjugaux  agit  heureusement  sur  l’hypoplasie 
utérine  ;  l’utérus  augmente  de  volume,  le  col  s’ef-  | 
face,  s’aplatit,  l’orifice  externe  s’élargit,  les  rè-  [ 
gles  sont  moins^ douloureuses.  ! 
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Dans  les  formes  avec  cervicite  légère,  ces  mo¬ 
difications  surviennent  exceptionnellement  sous 
l’influence  du  mariage,  et  la  fécondation  est  rare 
si  l’on  n’intervient  pas. 

Il  faut  alors  faire  une  dilatation  méthodique 
avec  une  tige  de  laminaire,  dont  l’action  s’exerce 
simultanément  sur  tous  les  facteurs  anatomiques 
de  la  sténose  cervicale.  La  tige  de  laminaire  per¬ 
mettra  le  passage  de  bougies  d’Hégar  volumi¬ 
neuses,  qui  vont  glisser  sans  peine,  sans  créer 
de  déchirures  dans  ce  conduit  ramolli,  alors  que, 
la  veille  encore,  le  plus  petit  hystéromètre  avait 
peine  à  se  frayer  passage.  Mais  là  mise  en  place 
d’une  tige  de  laminaire  est  une  véritable  opération 
chirurgicale  ;  le  trajet  à  explorer  et  à  parcourir 
est  tortueux,  coudé  bruscxuement  au  niveau  de 
l’isthme  ;  il  ne  faut  pas  être  brutal  et  ne  pas  faire 
de  fausse  route. 

Il  est  extrêmement  important  de  tenir  grand 
compte  des  renseignements  que  fournit  l’explo-  • 
ration  de  l’utérus  au  cathéter  ou  à  la  bougie  fine. 

S’il  s’agit  d’une  sténose  du  col  avec  hypopla¬ 
sie  utérine  du  type  infantile,  l’exploration  fait  re¬ 
connaître  une  filière  cervicale  uniformément  ser¬ 
rée,  la  muqueuse  utérine  ne  saigne  pas  ;  les  sé¬ 
crétions  sont  minimes  ;  on  peut  donc  sans  crainte 
introduire  une  tige  de  laminaire  susceptible  de 
devenir  volumineuse  par  imbibition  ;  on  peut  la 
laisser  en  place  vingt-quatre  ou  trente-six  heures, 
sans  crainte  de  réaction,  ni  de  rétention  ;  la  ci- 
latation  obtenue  sera  très  satisfaisante  et  se 
maintiendra  bien. 

Dans  le  deuxième  type,  il  faut  redoubler  de 
prudence  ;  la  muqueuse  saigne  facilement  ;  la  ca¬ 
vité  utérine  est  grande,  relativement,  sensible  ; 


une  sécrétion  abondante,  de  teinte'  foncée,  par¬ 
fois  sanguinolente,  s’écoule.  Il  faut  alors  une  très 
petite  tige  de  laminaire,  qu’on  ne  laissera  en  place 
que  dix-huit  à  vingt  heures,  avec  suryeillance 
toutes  les  six  heures  de  la  température  pour  enle¬ 
ver  rapidement  la  laminaire  si  le  thermomètre 
accuse  37°8  ou  38°  ;  il  faut  toujours  redouter  les 
effets  de  la  rétention  ou  ne  pas,  ici  comme  précc-, 
demment,  compléter  l’action  de  la  laminaire  par 
des  bougies  d’Hégar  ;  des  érosions  dangereuses 
seraient  produites  parla  muqueuse  ;  un  curettage 
est  inutile.  Laisser  les  malades  au  lit  d’autant 
1  plus  longtemps  que  la  métropathie  aura  été  plus 
I  prononcée. 

Chez  une  jeune  femme  stérile,  présentant  une 
sténose  du  premier  type,  la  proportion  de  réus¬ 
site  est  considérable  si  on  agit  avant  30  ans 
(50  %).  Après  30  ans,  il  faut  tenir  grand  compte 
de  la  persistance  ou  non  d’un  écoulement  san¬ 
guin  menstruel,  de  l’obésité  précoce  de  la  femme 
et  de  l’âge  du  conjoint. 

Pour  le  deuxième  type,  le  pronostic  est  tnal- 
heureusement  moins  favorable  ;  la  cervicite 
persiste  toujours  malgré  la  disparition  de  la  sté¬ 
nose  ;  les  chances  de  fécondation  sont  beaucoup 
moins  grandes. 

La  dilatation  parla  laminaire  est,  quoiqu’il  en 
soit,  toujours  à  recommander  chez  une  jeûne 
femme  stérile  à  col  utérin  atrésié  ;  elle  peut  réser¬ 
ver,  à  condition  d’être  exécutée  avec  une  pru¬ 
dence  et  une  minutie  extrêmes,  de  très  heureuses 
surprises,  même  chez  des  femmes  paraissant 
vouées  à  une  stérilité  définitive.  (Lyon  médical^ 
19  février  1928.) 
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Action  de  l’extrait  testiculaire  sur  les  échanges 
respiratoires. 

(MM.  PoucHET,  Guy-Laroche,  R.  Faillie  et  A. 

Camus.  —  Académie  de  médecine  -,  3-7-28.) 

Les  auteurs  ont  recherché  l’action  de  l’extrait  tes¬ 
ticulaire  (testicules  de  jeunes  taureaux)  sur  le  méta¬ 
bolisme  basal  chez  l’homme  et  chez  la  femme,  le  pro¬ 
duit  étant  administré  en  ingestion  et  en  injections 
sous-cutanées.  Ils  sont  arrivés  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1°  En  général,  les  échanges  respiratoires  sont  aug¬ 
mentés  chez  les  sujets  soumis  à  l’ingestion  ou  à  l’in¬ 
jection  d’extrait  testiculaire  ; 

2°  Cette  augmentation  des  échanges  respiratoires 
est  moins  considérable  que  celle  obtenue  avec  les  ex¬ 
traits  thyro'idiens.  Il  est  extrêmement  rare  de  provo¬ 
quer  avec  l’extrait  testiculaire  des  variations  du  mé¬ 
tabolisme  dépassant  la  normale  ; 


3°  L’extrait  testiculaire  agit  chez  la  femme  aussi 
bien  que  chez  l’homme,  sauf,  semble-t-il,,  lorsque  la 
femlhe  est  hystérectomisée  (ce  dernier  point  restant 
à  l’étude)  ; 

4“  Presque  tous  les  sujets  traités  ont  accusé  au 
cours  du  traitement  une  perte  de  poids  en  rapport 
avec  l’augmentation  de  leur  métabolisme  et  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  ont  signalé  une  résistance  à  la  fati¬ 
gue  beaucoup  plus  grande  persistant  après  le  traite¬ 
ment. 

Sur  la  recrudescence  actuelle  de  la  syphilis  dans 
la  région  parisienne. 

(MM.  Jeanselmë  et  Burnier.  —  Académie  de 
médecine  ;  3-7-1928.) 

S’appuyant  sur  les  statistiques  du  dispensaire  de  la 
clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis,  M.Jeanselme  mon¬ 
tre  que  le  nombre  des  syphilis  récentes,  après  avoir 
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diminué  de  1920  à  1924,  a  présenté  une  recrudescence 
en  1925,  qui  s’est  accentuée  depuis.  En  1928,  le  chiL 
fre  des  syphilis  primaires  est  revenu  à  ce  qu’il  était  à 
la  fin  de  la  guerre. 

Quelles  raisons  peut-on  invoquer  pour  expliquer  ce 
retour  offensif  de  la  contagion  ?  M.  Jeanselme  en  indi¬ 
que  plusieurs  : 

Les  femmes  syphilitiques  se  traitent  en  général 
très  insuffisamment,  d’oùl’intérêt  d’un  renforcement 
de  l’éducation  sexuelle  féminine  et  d’une  discrétion 
plus  grande  du  traitement. 

Les  malades  abandonnent  souvent  tout  soin  après 
avoir  reçu  quelques  injections  blanchissantes.  Un 
tiers  seulement  suivent  régulièrement  le  traitement. 
Le  service  social,  en  instruisant  les  syphilitiques  du 
danger  qu’ils  courent  s’ils  se  négligent,  peut  rendre 
des  services.  De  même  une  organisation  faisant  per¬ 
dre  le  moins  de  temps  possible  aux  sujets  en  cours  de 
traitement.  / 

Le'  chancre  n’est  pas  toujours  diagnostiqué  assez 
tôt,  d’où  l’utilité  d’un  stage  obligatoire  des  étudiants 
en  médecine  dans  un  service,  de  vénéréologie. 

Une  dernière  cause  est  l’accroissement  considéra¬ 
ble  dé  la  prostitution  clandestine  à  Paris. 

La  fièvre  jaune  au  Sénégal  en  1927. 

(M.  Lasnet,  médecin  général  inspecteur.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine-,  3-7-1928.) 

Après  un  sommeil  de  près  de  quatorze  ans,  la  fièvre 
jaune  s’est  réveillée  au  Sénégal  vers  la  fin  de  1926 
pour  s’arrêter,  fin  1927,  sous  l’influence  des  mesures 
prophylactiques  prises. 

Gomme  pai'ticularités  cliniques  do  cette  épidémie, 
l’auteur  note  l’albuminurie  élevée  (parfois  jusqu’à  25 
et  30  gr.).  La  chute  brusque  de  cette  albumine  a  été 
un  bon  signe  de  terminaison  heureuse. 

Aucun  traitement,  y  compris  le  sérum  de  Noguchi, 
n’a  paru  offrir  d’activité  réelle.  La  thérapeutique  est 
restée  hygiépo-diététique.  Les  vaccinations  avec  le 
vaccin  à  base  de  leptospire  de  Noguchi,  les  injec¬ 
tions  de  bismuth,  etc.  n’ont  pas  procuré  d’effets  pré¬ 
ventifs.  Noguchi,  d’ailleurs,  concluait  qu’on  ne  devait 
plus  compter  avec  le  leptospire  pour  la  lièvre  jaune 
d’Afrique. 

Les  mesures  de  prophylaxie  adoptées  par  M.  Las¬ 
net  et  ses  collaborateurs  ont  été  les  suivantes  :  a)  iso¬ 
lement  sous  grillage  des  fébricitants  suspects.  On  ne 
doit  pas  attendre,  en  effet,  au  point  de  vue  de  la  dé¬ 
fense  sanitaire,  un  diagnostic  certain,  difficile  à  éta¬ 
blir  au  début.  La  fièvre,  la  vultuosité  du  visage,  l’in-' 
jection  des  yeux,  la  céphalalgie  frontale,  les  sensa¬ 
tions  épigastralgiques,  les  vomissements  forment  un 
ensemble  assez  caractéristique,  en  pareille  circons¬ 
tance.  L’ictère  peut  être  tardif  et  le  vomito  manquer. 
L’albuminurie  intense  est  un  bon  signe  ; 

b)  Désinfection  des  locaux  fréquentés  par  les  ma¬ 
lades  ou  par  des  suspects  ; 

c)  Destruction  systématique  des  moustiques  et 
des  gîtes  à  larves  ; 


c)  Protection  obligatoire  contre  les  moustiques, 
entre  1 8  heures  à  6  heures,  au  moyen  de  grillages  mé¬ 
talliques  dans  les  locaux  occupés  ;  au  moyen  de  dé¬ 
fense  individuelle  (gants,  voiles  de  tête,  leggins)  en 
dehors  des  locaux  grillagés  ; 

d]  Amélioration  de  l’hygiène  dans  les  milieux  indi¬ 
gènes. 

Il  a  été  constaté  que  la  fièvre  jaune  pouvait,  outre 
la  transmission  par  les  moustiques,  être  contractée 
par  inoculation  directe  de  sang  infectant  à  travers  la 
peau.  •  ' 

Sur  la  proposition  du  médecin  inspecteur  Lasnet, 
une  conférence  intercoloniale  a  été  organisée  à  Dakar 
visant  à  l’adoption  de  mesures  internationales  de  pro¬ 
tection  contre  la  fièvre  jaune. 

La  radioscopie  des  mouvements  du"  diaphragme 

dans  le  diagnostic  de  certaines  affections  rénales. 

(M.  Maurice  Chevassu.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-7-1928.) 

La  constatation  radioscopique  de  la  limitation  uni¬ 
latérale  des  mouvements  du  diaphragme  peut  aider 
au  diagnostic  de  certaines  affections  rénales  (tuber¬ 
culose,  cancer  du  rein,  phlegmons  péri-néphréti- 
ques).  Dans  les  cas  en  question,  la  limitation  des 
mouvements  de  l’hémidiaphragme  est  totale,  se  fait 
en  masse  ;  dans  les  pleurites  avec  adhérences,  la  limi¬ 
tation  se  fait  en  feston. 

L’auteur  rapporte  un  cas  de  septicémie  dans  lequel, 
se  basant  sur  ce  signe  radioscopique,  il  est  intervenu 
et  a  évacué  un  abcès  rétro-rénal.  La  guérison  de  la 
malade,  dont  l’état  était  considéré  comme  désespéré, 
fut  alors  rapide. 

Sur  la  radioactivité  des  sources  de  Bourbonne-les- 
Bains. 

(MM.  André  Chevalliee,  de  Lyon,  et  Albert  Dela¬ 
croix,  de  Bourbonne.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-7-1928.) 

MM.  Chevalier  et  Albert  Delacroix  ont  fait,  en  1927 
et  1928,  d’intéressantes  recherches  sur  la  radioacti¬ 
vité  dea  différents  produits  des  sources  de  Bour- 
bonne-les-Bains.  Leurs  travaux  ont  été  poursuivis 
à  la  lois  sur  place  et  à  Lyon,  dans  les  laboratoires  de 
l’Institut  d’hydrologie  et  de  l’hôpital  militaire. 

Ils  concluent  que  le  sondage  n°  13  de  Bourbonne- 
les-Bains  produit  en  abondance  des  gaz  spontanés 
présentant  une  haute  teneur  en  émanation  de  radium. 
Par  contre,  l’eau  même,  de  ce  sondage  ne  contient 
qu’une  quantité  infime  de  radon  dissous  et  ses  sels  ne 
sont  pas  radio-actifs.  Nulle  part,  en  outre,  on  ne  peut 
mettre  en  évidence  la  présence  do  corps  de  la  famille 
du  thorium. 

Des  études  ultérieures  portant  suri  les  autres  son¬ 
dages  permettront  sans  doute  d’apporter  un  travail 
d’ensemble  sur  ces  eaux  hyperthermales, 
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Le  salicylate  de  soude  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

MM.  Lesné,  BEAUFiLsetMme  Ardouin-Linossier 
—  Soc.  de  thérapeutique  ;  14-3-1928.) 

Les  auteurs  ont  étudié  l’élimination  comparée  du 
salicylate  de  soude  administré  par  diverses  voies 
d’absorption  :  ingestion,  veines,  rectum.  L’absorp¬ 
tion  par  voie  rectale  présente  un  léger  retard  sur  les 
deux  autres.  Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  pen¬ 
ser,  l’élimination  après  injection  intra-veineuse  n’est 
pas  plus  rapide  qu’après  ingestion .  Suivant  la  dose, 
elle  se  prolonge,  dans  les  deux  cas,  24,  30  heures  et 
au-delà. 

—  M.  Caussade  pose  à  nouveau  la  question  de 
l’action  spécifique  du  salicylate  dans  le  rhumatisme 
aigu.  Ce  médicament,  efficace  sur  les  polyarthrites, 
la  lièvre,  l’encéphalite,  ne  paraît  pas  influencer  les 
complications  cardio-péricar'diques  et  pleurales. 
Quant  à  l’albuminurie  du  rhumatisme  articulaire 
aigu  ,  ne  dérivant  pas,  en  toute  apparence,  d’une  lé¬ 
sion  rénale,  elle  ne  contre-indique  pas  le  salicylate. 

—  M.  CouRY  rappelle  qu’il  a  déjà  signalé,  avec 
MM.  Gilbert,  Bénard  et  Deval,  l’élimination  assez 
lente  du  salicylate  de  soude  injecté  dans  les  veines. 
L’auteur  ne  croit  pas  non  plus  que  l’albuminurie  chez 
les  rhumatisants  constitue  une  contre-indication  au 
traitement  salicylé.  11  pense,  enfin,  que  le  dogme  de 
l’incurabilité  des  lésions  cardiaques  rhumatismales 
par  le  salicylate  n’est  peut-être  pas  intangible.  Mais 
on  ne  saurait  obtenir  de  résultat  que  par  une  admi¬ 
nistration  très  prolongée  du' médicament.  Si  l’effica¬ 
cité  du  salicylate  de  soude  sur  les  déterminations  car¬ 
diaques  rhumatismales,  qui  sont  l’essence  même  de  la 
maladie,  était  définitivement  infirmée,  sa  prétendue 
valeur  spécifique  n’aurait  été  qu’un  mythe  et  c’est 
dans  d’autres  voies  que  les  recherches  thérapeu  tiques 
devraient  s’engager.  Seule,  resterait  l’action  cal¬ 
mante  et  anti-phlegmasique  sur  les  articulations. 

—  M.  Lesné  accorde  au  salicylate  une  certaine 
efficacité  contre  la  péricardite  et  la  pleurésie  rhuma¬ 
tismales.  Le  médicament  doit  être  donné  longtemps, 
chez  l’enfant,  après  la  cessation  des  douleurs,  pour 
protéger  des  récidives  si  fréquentes  dans  le  jeune  âge. 

Le  chlorure  d’ammonium  dans  les  eolibaeilluries. 

(MM.  Bécart  et  Gæhlinger,  de  Châtel-Guyon.  — 
Soc.  de  thérapeutique  ;  14-3-1928.) 

L’alcalinité  des  urines  paraît  éminemment  favora¬ 
ble  au  développement  du  coli-bacille.  D’où,  dans  les 
coli-bacilluries,  l’efficacité  des  médicaments  qui  aci¬ 
difient  l’urine  :  acide  phosphorique,  hexaméthylène 
tétramine,  etc.  MM.  Bécart  et  Gæhlinger  se  sont.bien 
trouvés  également,  dans  cet  état  morbide,  du  chlo¬ 
rure  d’ammonium  à  la  dose  de  2  à  4  gr.  Il  n’offre  pas 
d’inconvénient,  sauf  un  goût  désagréable  s’il  est  pris 
en  potion.  Les  auteurs  le  formulent  en  comprimés  glu- 
tinisésdeSO  centigr.  (4  à  8  par  jour).  Sous  l’influence 
de  cette  médication,  associée  à  la  vaccination  par 


voie  buccale,  les  urines  s’éclaircissent  rapidement  et 
les  symptômes  de  cystite  s’amendeqt  en  quelques 
jours. 

,  P.  L. 

Granulie  froide  subaiguë  à  forme  toxique. 

(MM,  F.  Thémolières  et  J.  Moussoir. — •Soç.méd. 
des  hôpitaux  ;  1-6-1928.) 

La  maladie  s’est  terminée  en  quatre  mois  par  la 
mort,  chez  un  homme  adulte,  sans  antécédents  ba¬ 
cillaires,  c’était  une  granulie  vraie,  c’est-à-dire  une  tu¬ 
berculose  folliculaire  généralisée  d’origine  vraisem¬ 
blablement  hématogène,  ayant  évolué  avec  une 
courbe  de  température  très  proche  de  la  normale,  et 
avec  des  signes  de  localisation  très  minimes  et  non 
significatifs.  Cette  forme,  très  rare,  et  d’un  diagnos¬ 
tic  impossible  cliniquement,  n’a  été  qu’une  trouvaille 
radiologique.  Elle  a  entraîné  la  mort  du  malade,  sans 
phénomènes  mécaniques  d’asphyxie  notable,  sans  si¬ 
gnes  méningés  et  vraisemblablement  uniquement  par 
un  .processus  toxique. 

Pneumonie  prolongée  et  à  rechute  de  l’enfance. 
(M.  Jean  Cathala.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux-,  1-6-28.) 

Les  rechutes  delà  pneufnonie  sont  exceptionnelles, 
et,  dans  ce  cas,  la  rechute  a  été  comme  dans  d’àutres 
maladies  à  rechutes,  la  fièvre  typhoïde  par  exem¬ 
ple,  d’une-durée  beaucoup  plus  brève  que  la  mala¬ 
die  primitive.  Voici  le  résumé  d’une  observation. 

Un  enfant  de  2  ans  1  /2  fait  une  pneumonie  prolon¬ 
gée  droite  ;  il  atteint  péniblement  37"  au  19"  jour, 
sans  qu’une  crise  franche  ait  marqué  la  terminaison 
de  sa  maladie.  Pendant  une  période  intercalaire  de 
9  jours  s’ébauchent  les  signes  d’une  convalescence 
traînante.  Puis  au  29"  jour,jl  fait  une  rech-ute  typique 
siégeant  dans  l’autre  poumon  :  pneumonie  violente, 
mais  écourtée,  qui  guérit  par  crise  franche  au  4"  jour. 

Il  y  a  lieu,  en  tous  cas,  de  mettre  en  parallèle  le  ca¬ 
ractère  absolument  opposé  de  l’évolution  de  ces  deux 
pneumonies  successives,  l’une  et  l’autre  dues  au 
pneumocoque.  Peut-être  faut-il  attribuer  ici  un  rôle 
éventuel  au  vaccin  de  Weill  et  Dufourt  ?  Lors  de  la 
première  pneumonie,  l’emploi  a  été  différé  jusqu’au 
.  15®  jour  espérant  que  les  injections,  d’électrargol  au¬ 
raient  déclanché  le  mécanisme  critique.  Lors  de  la 
deuxième  pneumonie,  le  même  vaccin  a  été  injecté 
dès  le  4®  jour. 

Œdème  disparaissant  par  le  traitement  thyroïdien. 
(M.  Apert  et  Mlle  Bach.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

11-6-1928.) 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  trois  ans,  avec  oedème  facial 
et  palpébral,  sans  albumine  rénale,  sans  aucun  com¬ 
mémoratif  de  ce  genre.  Comme  dans  deux  observa¬ 
tions  précédentes,  l’origine  thyroïdienne  fut  démon¬ 
trée,  car  l’œdème  disparut  en  quelques  jours  à  la 
suite  de  l’administration  quotidienne  do  0,05  de  pou- 
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dre  sèche.  Chaque  fois  que  le  traitement  a  été  suppri¬ 
mé,  l’œdème  a  reparu,  pour  céder  de  nouveau  au  trai¬ 
tement  thyroïdien. 

Les  indications  des  cures  de  lacto-sérum  et  leurs 
résultats. 

(M.  Maurice  Renaud.  —  Soc.  méd  des  hôpitaux  ; 
1-6-1928.) 

En  séparant  dans  le  lait  les  graisses,  les  albumines 
et  le  lacto-sérum,  on  obtient  trois  catégories  de  suhs- 
taijces,  dont  les  deux  premières  ont  une  valeur  ali¬ 
mentaire,  et  la  troisième,  les  propriétés  thérapeuti¬ 
ques  d’un  vrai  médicament.  L’alimentation  est  ainsi 
rendue  indépendante  de  la  cure  lactée. 

Le  lacto-sérum  est  un  véritable  médicament  sans 
toxicité  ,  sans  contre-indications  possibles  ;  c’est  un 
stimulant,  régulateur  précis  des  grandes  fonctions  ;  il 
exerce  ses  bienfaits  dans  des  cas  bien  définis.  Il  dé¬ 
gorge  le  foie,  a.ssainit  l’intestin,  accroît  la  diurèse,  et 
ce  sont  là  des  nécessités  primordiales  au  cours  de  la 
plupart  des  états  pathologiques  soit-aigus,  soit  chro¬ 
niques.  , 

Son  administration,  variable  suivant  les  cas  et  les 
susceptibilités  individuelles,  revêt  trois  modalités  : 

Le  régime  intégral  est  celui  auquel  sont  temporai¬ 
rement  soumis  les  grands  malades,  infectés,  urémi¬ 
ques,  etc.  On  fait  prendre  dans  le  courant  de  la  mati¬ 
née  trois  ou  quatre  verres  de  lacto-sérum,,  et,  à  partir 
de  midi,  on  donne  du  lait  pur  ou  des  aliments  solides 
d’origine  lactée  :  lait  caillé,  crème,  beurre,  fromage,  et 
les  boissons  sucrées. 

C’est  un  régime,  dont  la  sévérité  peut  être'  accrue 
par  la  prescription  de  laits  allégés,  ou  réduite  par 
l’adjonction  de  fruits,  de  pâtes,  de  légumes. 

La  grande  cure  comporte  la  prise,  dans  la  matinée, 
de  trois  verres  de  lacto-sérum,  les  malades  étant  en¬ 
suite  soumis  à  un  régime  végétarien  ou  fruitarien, 
dont  la  sévérité  et  la  réduction  sont  réglées  suivant 
les  circonstances.  La  durée  d’une  telle  cure  sera  d’en¬ 
viron  dix  jours.  Après  ce  délai,  les  débâcles  intestina¬ 
les,  biliaires  et  urinaires  ayant  soulagé  les  viscères  et 
l’équilibre  fonctionnel  commençant  à  se  rétablir,  on 
réduira  à  un  verre  la  prise  de  lacto-sérum. 

Cure  de  régime.  Souvent,  il  suffira  de  faire  prendre 
à  jeun  et  une  demi-heure  au  moins  avant  le  premier 
déjeuner  un  verre  de  200  cc.  pour  nettoyer  l’estomac, 
déterminer  une  petite  chasse  biliaire,  provoquer  une 
selle  molle  et  exciter  la  diurèse  matinale. 

L’application  un  peu  prolongée  d’une  formalité 
diététique  aussi  simple  que  cette  prise  de  lacto-sérum 
transformera  rapidement  l’état  cl’un  grand  nombre  de 
sujets  dyspeptiques,  neurasthéniques  et  artério-sclé- 
reux  fatigués. 

G.  F. 


Lyon 

Société  Nationale  de  Médecine  et  des  Sciences 
médicales. 

Corps  étranger  de  l’hypopharynx  chez  un  nourrisson. 

M.  Chevalier  présente,  au  nom  de  M.  Collet,  un 
anneau  de  biberon  extrait  de  l’hypopharynx  d’un 
nourrisson. 

Les  symptômes  fonctionnels  étaient  presque  nuis  ; 
le  corps  étranger  fut  facilement  senti  avec  l’index  et 
extrait  du  môme  coup.  M.  Collet  insiste  sur  la  facilité 
qu’on  a  d’explorer  par  le  toucher  l’hypopharynx  jus¬ 
qu’à  la  bouche  de  l’œsophage  non  seulement  chez 
l’enfant,  mais  même  chez  la  plupart  des  adultes. 

Calcul  de  la  glande  sous-maxillaire. 

MM.  Rebattu  et  Parthiot  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  avec  des  signes  de 
péri-amygdalite  phlegmoneuse  ;  en  outre,  on  consta¬ 
tait,  au  niveau  de  la  région  sous-maxillaire  droite, 
une  tuméfaction  douloureuse  du  volume  d’un  œuf  de 
pigeon.  Etat  général  peu  touché,  température  380. 
Plusieurs  ponctions  au  niveau  du  foyer  de  péri- 
amygdalite  n’amènent  pas  de  pus  ;  néanmoins  le 
pharynx  reprend  bientôt  son  aspect  normal.  Par  con¬ 
tre,  la  masse  sous-maxillaire  persiste,  sans  modifica¬ 
tion  de  volume. Les  dents  sont  saines  ;  radio  négative  ; 
essai  infructueux  de  traitement  spécifique,  aussi  se 
décide-t-on  à  intervenir  :  ablation  de  la  glande  qui  est 
dure,  entourée  de  ganglions  et  fortement  adhérente  à 
sa  loge  ;  On  en-extrait  un  calcul  jaunâtre,  friable,  mû- 
riforme,  pesant  1  gr.  2,5.  A  noter  la  latence  de  cette 
lithiase  intra-glandulaire  ;  seule  l’amygdalite  pMeg- 
moneuse  attirait  l’attention  ;  il  n’y  avait  pas  ici,  en 
effet,  de  lithiase  du  canal  de  Warthon» laquelle  donne 
un  tableau  de  colique  salivaire  avec  gonilement  dou¬ 
loureux  de  la  glande. 

Pyonéphrose  aiguë  et  tuberculose  ancienne 
d’un  même  rein. 

M.  GAYETct  Mlle  Guillemin  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  21  ans,  ayant  eu,  à  17  ans, 
une  albuminurie  de  peu  de  durée.  Mariée  depuis  peu,, 
elle  est  prise,  trois  semaines  après  son  mariage,  de 
grands,  frissons,  puis  se  met  à  souffrir  du  ventre  et  à 
avoir  des  urines  troubles  et  rougeâtres. 

A  l’examen,  on  trouve  alors  un  gros  rein  gauche, 
avec  point  douloureux  paraombilical,  iliaque  et  vagi¬ 
nal.  Une  néphrotomie  conduit  sur  un  rein  bosselé  que 
l’on  ponctionne  ;  écoulement  de  pus  grumeleux  éveil¬ 
lant  l’idée  de  tuberculose  ;  la  dilacération  avec  l’in¬ 
dex  amène  un  véritable  mastic.  L’examen  du  pus  sur 
lames  montre  de  nombreux  cocci,  pas  de  bacilles.  On 
remet  à  plus  tard  la  néphrectomie  qui  paraît  s’impo¬ 
ser,  la  séparation  des  urines  n’ayant  pu  être  faite. 
Celle-ci,  pratiquée  ultérieurement,  ayant  montré  un 
rein  droit  suffisant,  on  fait  la  néphrectomie  La  pièce 
enlevée  représente  une  très  grosse  pyonéphrose  mul- 
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tilociilaire  à  parois  assez  tendues  ;  dans  la  partie  su-  ]  Pachypleurite  pariétale  au  cours  du  pneumothorax 
périeure  du  rein  existe  encore  du  parenchyme  avec  /  '  artificiel. 


i  trois  ou  quatre  cavernes  au' milieu  d’une  zone  d’in- 
flltration  puriforme.  C’est  dans  une  de  ces  cavernes 
I  que  l’on  avait  pénétré  lors  de  l.a  néphrotomie.  Ilpa- 
j  raît  s’agir  d’une  ancienne  tuberculose  latente  du  pôle 
I  supérieur,  plus  ou  moins  exclue,  puis  infectée  secon- 
1  dairement  (infections  urinaires  suivant  parfois  les 
premiers  rapport  sexuels). 

Tétanos  post-abortum. 

.  MM.  J.  Chalier  et  Rousset  présentent  une  obser¬ 
vation  de  tétanos  typique,  d’origine  utérine,  sur¬ 
venu  à  l’occasion  d’une  fausse  couche  de  nature  indé¬ 
terminée,  n’ayant  nécessité  aucune  intervention  mé¬ 
dicale,  mais  traitée  par  des  injections  vaginales  pra¬ 
tiquées  par  la  malade  ou  son  mari,  dans  un  milieu 
d’une  repoussante  malpropreté,  avec  une  eau  de  puits 
probablement  mal  ou  pas  stérilisée. 

Le  tnismus  est  survenu  cinq  jours  après  le  début  de 
la  fausse  couche.  Trois  jours  après,  la  malade  entre  au 
pavillon  des  contagieux,  et  on  lui  commence  un  trai¬ 
tement  sérothérapique  intense  de  80  centimètres  cu¬ 
bes  de  sérum  intraveineux  et  80  intramusculaire 
chaque  jour  (880  cmc.  en  tout).  Amélioration  passa¬ 
gère  des  signes  fonctionnels  au  quatrième  jour  du 
traitement,  mais  la  température  continue  à  monter 
ainsi  que  le  pouls,  les  crises  convulsives  persistent  et 
la  mort  survient  au  sixième  jour  au  milieu  de  l’une 
d’elles. 

Tétanos  par  corps  étranger  de  l’oreille. 

MM.,  J.  Chalier  et  Rousset  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  trois  ans  atteint  de  tétanos  aigu 
ayant  évolué  vers  la  mort  en  quatre  jours.  On  ne 
trouva  aticune  porte  d’entrée;  mais  la  famille  raconta 
que  quinze  jours  auparavant,  l’enfant  s’était  intro¬ 
duit  dans  le  conduit  auditif  droit  une  petite  pierre 
qu’un  médecin  avait  vainement  tenté  d’extraire.  A 
l’autopsie,  on  ne  put  enlever  cette  pierre  qu’après 
avoir  ouvert  le  crâne,  enlevé  l’encéphale  et  fait  sau¬ 
ter  le  rocher  à  la  gouge  et  au  ciseau.  On  trouva  trois 
fragments,  un  gros  et  deux  très  petits  qui  ont  pu  être 
.  brisés  pendant  les  tentatives  d’extraction,  car  il  sem¬ 
ble  s’agir  d’un  minéral  friable.  Les  méninges  et  l’o¬ 
reille  moyenne  étaient  normales. 

Zona  et  varicelle. 

M.  Barbier  relate  le  cas  de  trois  jeunes  enfants 
ayant  présenté  une  varicelle  typique,  quinze  jours 
■  après  un  zona  survenu  chez  leur  père.  Ces  enfants 
n’allaiont  pas  en  cla.s.se  et  vivaieiit  isolés  dans  une 
villa  à  la  campagne. 


MM.  Roubier  et  Langénieux  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  4e  21  ans  entrée  à  l’hôpital  après 
une  liémoptysie  abondante  pour  tuberculose  ulcéro- 
caséeuse  évolutive  localisée  au  poumon  droit. 

Après  radioscopie  confirmative,  on  institua  uii 
pneumothorax  artificiel  qui  fut  entretenu  sans  inci¬ 
dents  pendant  six  mois  ;  puis  survint  un  épancjiement 
d’abord  minime,  puis  qui  augmenta  jusqu’à  devepir 
total. 

A  la  suite  de  cette  pleurésie,  se  produisit  un  épais¬ 
sissement  considérable  de  la  plèvre  pariétale  rendant 
toute  ponction  impossible. 

Fibrome  de  l’ovaire. 

MM.  Labry  et  P.  Condamin  présentent  une  pièce 
opératoire  consistant  en  un  fibrome  près  de  l’ovaire, 
du  volume  d’une  tête  fœtale.  Cette  tumeur  ne  déter¬ 
minait  que  des  troubles  fonctionnels  assez  légers. 

Calcul  de  l’uretère  pelvien. 

M.  Guiliani  présente  un  calcul.de  l’ui'etère  qu’il  a 
enlevé  par  urétérotomie  sous-,péritoiiéale,  après  échec 
d’injections  d’huile.  Le  calcul  était  situé  à  4  centi¬ 
mètres  de  la  vessie.  Sa  présence  avait  été  confirmée 
par  la  radiographie. 

Corps  étranger  intra-articulaire  du  genou. 

MM.  Laroyenne,  Rousselin  et  Dubois  presen- 
tent  l’observation  d’une  fille  de  2G  ans  qui  en  cirant 
un  parquet  ressentit  une  violente  douleur  dans  le  ge¬ 
nou  gauche  ;  elle  dut  garder  le  lit  quatre  joure,  puis 
recommença  à  marcher,  mais  difficilement. 

A  l’examen,  jambe  en  légère  flexion,  articulation 
non  augmentée  de  volume, pas  de  choorôtulien  ;  pres¬ 
sion  douloureuse  en  un  seul  point  de  l’interligne  arti¬ 
culaire,  à  mi-chemin  environ  entre  le  ligament  rotu- 
lien  et  le  ligament  interne  ;  l’extension  passive  com- 
.  plète  est  possible,  mais  la  douleur  empêche  d’arriver 
jusqu’à  la  flexion  à  angle  droit.  Radiographie  néga¬ 
tive,  L’intervention  permet  d’enlever  un  corps  étran¬ 
ger  d’aspect  graisseux,  en  forme  de  disque  irrégulier, 
de  un  centimètre  de  diamètre  sur  deux  millimètres 
d’épaisseur  et  rattaché  à  la  synoviale  par  un  pédi' 
culo  de  un  centimètre  et  demi  de  long. 

Histologiquement,  ce  corps  se  montra  formé  de 
tissu  fibreux  avec  un  peu  de  stroma  collagène.  Il  s’a¬ 
gissait  donc  d’un  corps  étranger  synovial  et  non  car: 
tilagineux. 


A.  G. 


Les  Congrès 

Le  Congrès  de  Thalassothérapie  de  Bucarest-Constantza, 

Par  C.-M.  Bufnoir, 

Vice-Président  de  la  Société  Médicale  du  Littoral  Méditerranéen. 


La  Société  médicale  du  Littoral  Méditerranéen,  qui 
fut  l’ardente  promotrice  des  Congrès  internationaux 
de  Thalassothérapie,  et  qui  contribua,  de  tout  son 
pouvoir,  à  l’organisation  du  premier  do  ces  Congrès 
(Cannes  1914)  et  de  celui  qui  s'e  réunit,  en  1920,  à 
Monaco,  se  devait  d’être  représentée  au  V®  Congrès, 
qui  vient  de  se  tenir  en  Roumanie. 

La  Société  y  était,  en  effet,  représentée  par  le  prof. 
Laignrl-Lavastine,  de  Paris,  les  docteurs  Pitatte 
et  Daulnoy,  de  Cannes,  Vadon,  de  Saint-Raphaël. 
En  l’absence  de  son  président,  le  Dr  Maurice  Faure, 
de  Nice,  empêché  par  des  raisons  de  santé,  j’ai  eu 
l’honneur,  à  titre  de  vice-président,  d’être  le  délégué 
officiel  de  la  Société. 

La  représentation  d'e  la  France,  fort  nombreuse, 
avait  à  sa  tête,  le  prof.  Marcel  Labbé,  président  de 
l’Association  internationale  de  Thalassothérapie,  et 
comptait,  parmi  ses  membres,  le  prof.  Rathery,  le 
Dr  Sorrel,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  maritime 
4e  Berck,  le  Dr  Armand-Delille,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  le  Dr  Georges  Beaubouin,  vice-pré¬ 
sident  de  l’Association  internationale  de  Thalassothé- 
rapieje  Dr  Cange,  etc.  La  Belgique,  l’Italie,  la'Polo- 
gne,  l’Egypte,  le  Japon, avaient  également  envoyé  des 
délégations. 

,  La  représentation  française  a,  malheureusement, 
été  plongée  dans  le  deuil;  dès  le  premier  jour,  par  le 
décès  subit,  à  Bucarest,  de  M.  Regaud,  directeur  de 
l’Office  national  du  Tourisme.  A  notre  retour  en 
France,  nous  avons  appris  dans  quelles  cruelles  cir¬ 
constances  notre  ami  Laignel-Lavastine  avait  été 
frappé  dans  ses  plus  chères  affections  et  avait  perdu 
accidentellement,  loin  de  lui,  un  fil  chéri  dont  il  nous 
avait  parlé  maintes  fois  avec  une  légitime  fierté  et 
qui  s’était  engagé  dans  la  voie  si  noblement  tracée' 
par  son  père.  Nous  nous  inclinons  profondément  de¬ 
vant  le  deuil  de  la  famille  de  M.  Regaud  et  nous  par¬ 
tageons  de  tout  notre  cœur  la  douleur  effroyable  qui 
étreint  notre  ami  Laigsel-Lavastine. 


La  Délégation  française,  partie  de  divers  points, 
s’est  concentrée  à  Trieste.  Connaissance  fut  bientôt 
faite  ou  renouvelée,  et  les  voitures  du  Simplon- 
Orient-Express  devinrent  un  salon  où  les  groupes  s(3 
formèrent  au  gré  des  sympathies  et  dos  anciens  sou¬ 
venirs  . 

Après  une  nuit  paisible  et  une  journée  pendant  la¬ 
quelle  nous  avons  traversé  l’immense  plaine  Yougo¬ 
slave,  ensemencée  de  blés  et  de  ma'is  admirablement 


cultivés,  nous  arrivions  à  la  frontière  Serbo-Rou¬ 
maine  où  nous  attendait  une  délégation  nous  appor¬ 
tant  les  souhaits  de  bienvenue  de  la  Roumanie,  avant 
notre  entrée  sur  son  territoire.  Nous  étions  accueillis, 
quelques  minutes  après,  à  la  gare  de  Jimbolia,  par 
le  généra]  Vicol,  organisateur  du  Congrès,  et  par  le 
Dr  Margulius,  à  la  complaisance  inépuisable.  Une  ré¬ 
ception  enthousiaste  nous  était  réservée  sur  le  quai 
même  de  la  gare,  brillamment  décorée  :  autorités  ci¬ 
viles  et  religieuses,  habitants  et  enfants  des  écoles  en 
costumes  nationaux,  nous  saluaient  de  leurs  honr- 
rahs,  nous  offraient  des  fleurs,  tandis  qu’un  admira¬ 
ble  chœur  de  paysans  exécutait,'  en  notre  honneur,  de 
merveilleux  chants  populaires;  Et  cette  réception  en¬ 
thousiaste  se  répétera  partout  où  nous  passerons  ; 
partout  nous  aurons  le  même  accueil  chaud  et  vi¬ 
brant  :  partout  nous  sentirons  quel  attachement  pro¬ 
fond  unit  le  peuple  Roumain  à  la  France.  Dans  les 
villages  de  Transylvanie,  que  nous  avons  traversés  en 
automobile,  sans  nous  y  arrêter,  des  paysans  nous 
ont  attendus  pendant  des  heures  au  bord  de  la  route, 
pour  nous  saluer  au  passage  de  leurs  vivats  et  pour 
nous  couvrir  de  fleurs  ! 

Le  soir,  tardivement,  nous  arrivions  aux  Bains 
d’Hercule,  où  nous  attendait  un  somptueux  banquet, 
servi  dans  la  grande  salle  du  Casino  brillamment  illu¬ 
miné,  et  au  cours  duquel,  jusqu’à  trois  heures  du  ma¬ 
tin,  un  chœur  d’amateurs  justement  réputé  nous  a 
fait  applaudir  ses  chants  les  plus  célèbres.  Des  pay¬ 
sans,  en  costume  national,  nous  ont  donné  une  fête 
ethnique  en  exécutant  des  danses  originales.  Partout 
où  nous  passerons  les  fêtes  et  les  banquets  se  succé¬ 
deront  ,  partout  la  population  nous  témoignera  sa 
joie  de  notre  visite. 

Après  quelques  courtes  heures  de  sommeil  (ces  heu¬ 
res  nous  ont  été  parcimonieusement  accordées  au 
cours  de  notre  voyage)  nous  avons  visité  les  établis¬ 
sements  des  Bains  d’Hercule,  égrenés  le  long  d’une 
gorge  boisée,  dans  laquelle  bondissent  les  eaux  fraî¬ 
ches  de  la  Cerna.  Les  eaux  thermales  sortent  du  sol 
à  une  température  si  élevée  que  l’on  est  obligé  de  les 
refroidir  à  l’air  libre  avant  l’usage,  elles  sont  si  riches 
en  principes  sulfureux  qu’aucun  objet  métallique  ne 
peut  rester  dans  les  cabines  et  qu’elles  se  déversent 
par  d’énormes  robinets  de  bois  dans  des  piscines  de 
'narbre.  Tous  les  établissements  thermaux,  hôpitaux 
et  hôtels,  sont  réunis  par  des  galeries  couvertes  ou 
souterraines  qui  permettent  aux  malades  d’aller  à 
leur  traitement  sans  s’exposer  aux  intempéries. 

li’après-midi  fut  consacré  à  une  promenade  sur  le 
Danube.  Pendant  quatre  heures  de  navigation  sur 


12  — 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2345 


VIII  —  28 


le  fleuve,  entre  les  Karpathes  et  les  Balkans,  nous  i 
avons  admiré  1-e  paysage  sèvère  et  grandiose  des  défi- , 
lés  de  Kasan  et  des  Portes  de  Fer.  Sur  la  rive  Yougo¬ 
slave,  existent  encore  des  traces  très  visibles  de  la 
route  de  Trajan.  Au /débarqué,  à  Turnu  Se  vérin,  où 
Trajan  a  traversé  le  fleuve,  nous  avons  visité  les  rui¬ 
nes  du  pont  gigantesque  de  800  m.  de  longueur  qu’il 
y  a  construit,  ainsi  que  des  forteresses  qu’il  avait  éta¬ 
blies  à  sa  tête.  Turnu  Severin  doit  son  nom  à  la  to  ur 
de  Sévère,  encore  debout,  mais  restaurée  ou  plutôt 
complètement  remaniée.’ 

A  Turnu  Severin  nous  attendait  un  train  spécial 
qui  restait  à  notre  disposition  jusqu’à  la  fin  du  Con¬ 
grès,  et  qui  nous  déposait  le  lendemain  matin  à  Bu¬ 
carest. 

A  Bucarest, s’estouvert  le  Congrès,  dans  la  magni¬ 
fique  rotonde  du  Palais  de  l’Athénée,  sous  la  prési¬ 
dence  du  professeur  Théohari,  ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  en  présence  de  S.  E.  .M.  Anghelesco, 
ministre  de  l’Instruction  publique,  également  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  de  M.  Inculetz,  minis¬ 
tre  de  la  Santé  et  de  la  Prévoyance  sociale,  des  repré¬ 
sentants  officiels  des  dilïérents  gouvernements  étran¬ 
gers  et  du  corps  diplomatique. 

Le  discours  du  président  fut  prononcé  en  français  ; 
la  langue  française  fut  d’ailleurs  à  peu  près  la  s  eule 
usitée  au  Congrès. 

Après  un  déjeûnèr  offert  par  le  Président,  la  séance 
de  travail  commença  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine,  débordant  d’auditeurs,  par 
une  leçon  magistrale  du  professeur  Marcel  Labbé  sur 
le  traitement  du  diabète,  et  une  artistique  conférence 
du  professeur  Laignel-Lavastine  sur  la  pathologie  du 
sympathique. 

La  question  à  l’ordre  du  jour,  le  traitement  du.  mal 
de  Pott  en  climat  marin,  est  ensuite  lumineusement 
exposée  dans  les  rapports  de  M.  Sorrel  et  de  Madame 
Sorrel-Déjerine,  de  Berck,  de  M.  Delchef,  de  Coq-sur- 
Mer,  de  MM.  Calandra  et  Delitàla  ,  de  Palerme  et  de 
Venise,  enfin  de  MM.  Balacesco,  Manicatide  et  Doua, 
do  Bucarest  et  de  Tekirghiol.  ■ 

Le  soir,  dîner  offert  par  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publique.  . 

Le  lendemain,  la  matinée  était  consacrée  à  la  visite 
de  Bucarest,  ville  neuve  qui  a  su  ménager  dans  tous 
ses  quartiers  des  oasis  de  verdure,  à  celle  des  hôpi¬ 
taux,  des  laboratoires  et  de  l’exposition  nationale 
balnéaire,  climatique  et  touristique,  admirablement 
organisée  dans  un  pavillon  du  parc  Carol,  et  digne 
d’une  étude  plus  approfondie.  Le  Parc  Carol  était 
rempli  d’une  foule  recueillie.  Nous  nous  y  trouvions  le 
jour  de  la  fête  de  l’Ascension,  selon  le  calendrier  or¬ 
thodoxe,  jour  consacré  au  culte  des  Héros.  Nous  nous 
sommes  rendus  devant  le  monument  élevé  à  la  mé¬ 
moire  des  Soldats  Français  morts  pourla  Roumanie, 
et  nous  y  avons  déposé  une  couronne.  Une  autre  cou¬ 
ronne  fut  portée  en  cortège  sur  la  tombe  du  Soldat 
Inconnu  Roumain.  La  délégation  française,  de  retour 
à  Bucarest,  à  la  fin  du  Congrès,  sous  la  direction  du 
professeur  Marcel  Labbé  et  du  Sorrel,  y  déposait 


i  à  nouveau  une  gerbe  aux  couleurs  de  notre  drapeau. 

Dans  l’après-midi,  conférence  des  plus  instructives 
du  Arniand-Délille  sur  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  de  l’enfance,  et  communications  particulières. 
Le  soir,  festival  où  l’on  applaudissait,  parmi  tant 
d’autrèsiartistes.  Une  jeune  virtuose  de  la  harpe,  âgée 
dé  6  âfis,  élève  de  sa  mère,  et  fille  d’un  de  nos  confrè¬ 
res. 

Pendant  les  séances  de  travail,  les  dames  congres¬ 
sistes  visitaient  la  ville  sous  les  aupices  du  Comité  des 
Dames  présidé  par  Madame  Cantaeuzène.  Celle-ci  les 
accueillait  elle-même  avec  son  amabiliié  coutumière 
en  un  thé  servi  dans  les  laboratoires  du  professeur 
Cantaeuzène. 

Deux  journées  ont  été  ensuite  consacrées  à  des  ex¬ 
cursions  en  Transylvanie.  La  matinée  du  premier 
jour,  nous  visitions  les  grandioses  mines  de  sel  de 
Slanicul  Prahovei,  immense  nef  de  cathédrale  en 
ogive  de  100  m.  de  hauteur,  creusée  à  160  m.  au- 
dessous  du  sol,  puis  nous  nous  rendions  dans  les  ex¬ 
ploitations  pétrolifères  de  Moreni,  où,  depuis  quel¬ 
ques  semaines,  flambaient  deux  sondes  de  pétrole, 
projetant  vers  le  ciel  des  flammes  de  plus  de  50  ni .  de 
hauteur. 

L’après-midi,  nous  nous  rendions  en  automobile  à 
San.aïa,  à  travers  les  montagnes  dé  Transylvanie,  et 
nbus  nous  arrêtions  chemin  faisant  à  Breaza.  Nous  y 
visitions  une  des  maisons  nationales  présidées  par  le 
général  Manolesco,  où  des  orphelines  de  la  guerre  tis¬ 
sent  des  tapis  aux  coloris  chatoyants,  et  exécutent 
des  broderies  réputées. 

I  S.  M.  la  Reine  avait  daigné  nous  accorder  une  au- 
I  dience  en  son  château  royal  de  Peles,  à  Sinaïa.  8a 
j  santé  momentanément  ébranlée  ne  lui  a  pas  permis  • 
I  de  nous  recevoir.  Elle  a  bien  voulu  nous  autoriser  à 
{  visiter  sa  résidence,  véritable  joyau,  écrin  de  merveil- 
I  les  artistiques,  dans  un  site  pittoresque,  au  milieu  des 
j  villas  de  la  plus  importante  station  climatique  de 
I  Roumanie,  qui  s’étage  sur  les  pentes  do  hautes  nion- 
I  tagnes  couronnées  de  neige. 

I  Le  lendemain,  nous  continuions  notre  course  à  tra- 
j  vers  la  montagne,  et  nous  arrivions  à  Brasov,  ville 
I  d’origine  raxonne  où  nous  avons  visité  une  tnès  belle 
{  église  ornée  de  splendides  tapis  anciens. 

ILe  soir,  notre  train  nous  conduisait  sur  lés  bords  de 
la  Mer  Noire,  à  Constantza.  Nous  admirions,  chemin 
faisant,  le  grand  pont  jeté  sur  le  Danube  par  up  ingé- 
I  nieur  français,  Sérlgny,  ancien  élève  de  notre  Ecole 
Centrale,  qui  a  su  donner  à  cet  immense  ouvrage  mé¬ 
tallique  une  grâce,  une  sobriété  et  une  élégance  do  li¬ 
gne  incomparables. 

C’est  à  Constantza  que  devait  se  tenir,  le  lende¬ 
main,  la  dernière  séance  du  Congrès.  Constantza  est 
main  tenant,  un  très  grand  port,  qui  doit  sa  prospérité 
au  trafic  des  blés  et  des  pétroles.  On  y  trouve  encore 
quelques  vieilles  maisons  turques  délabrées  ;  quelqués 
minarets  pointent  vers  le  ciel.  Ce  n’est  plus  le  lieu  dé¬ 
solé  où  fut  exilé  Ovide,  et  qui  nous  valut  quelques- 
uns  de  ses  chants  douloureux. 

Avant  de  clôturer  le  Congrès,  nous  Visitions  dans 
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les  environs  les  plages  de  Tekirghiol,  ses  établisse¬ 
ments  climatiques  parfaitement  organisés,  et  ses 
bains  de  boues.  I^es  boues  sont  tirées  d’un  lac  distant 
de  quelque  cent  mètres  de  la  mer,  avec  laquelle,  il 
n’est  pas  en  communication  ;  ses  eaux  sont  quatre 
"fois  plus  chlorurées  et  deuxjfois  plus  bromurées  que 
celles  de  la  mer. 

A  Constantza,  durant  la  dernière  séance  de  travail, 
d’intéressantes  communications  ont  été  faites  sur  la 
Thalassothérapie  dans  les  différentes  stations  rou¬ 
maines,  et  sur  les  recherches  bactériologiques  sur  les 
boues  de  Tekirghiol. 

Le  soir  même,  les  membres  du  Congrès  se  disper¬ 
saient.  Tandis  que  nous  rentrions  directement  en 


France,  d’autres  s’embarquaient  pour  Constantino¬ 
ple  et  revenaient  par  la  Grèce. 

Au  cours  de  notre  voyage,  nous  avons  été  frappés 
par  l’organisation  impeccable  du  Congrès,  par  l’ac¬ 
cueil  triomphal  dont  nous  avons  été  l’objet,  par  la 
culture  latine  et  française  de  la  Roumanie  qui  a  su 
conserver  son  indépendance  spirituelle  et  intellec¬ 
tuelle  pendant  des  siècles  d’oppression.  Nous  nous' 
sommes  sentis  les  hôtes  d’un  peuple  généreux,  fier  de 
sa  jeune  liberté,  ardent  au  travail,  et  qui  saura  met¬ 
tre  en  valeur  les  immenses  richesses  de  son  sol.  Nous 
nous  trouvions  parmi  de  véritables  frères.  Ce  n’est 
pas  en  vain  que  la  Roumanie  se  proclame  une  nation 
sœur  de  la  France. 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

Paris. 

Dr  J.  André.  —  L’asthme  et  son  traitement.  Etio¬ 
logie.  Pathogénie.  Diagnostic.  (Un  vol.  in-8“.) 

«  ..  .Malgré- les  brillants  et  sédiiisants  travaux 
sur  l’anaphylaxie,  les  états  colloïdaux,  l’endocrinie, 
je  crois  encore  qu’il  faut  considérer  l’asthme  comme 
une  manifestation  diathésique  bien  individualisée, 
qui  a  sa  place  marquée  dans  le  cadre  nosologique,  ses 
caractères  propres,  bien  définis,  et  que  même  les 
formes  atténuées,  larvées,  frustes,  relèvent  du  type 
asthmatique  vrai  et  se  réclament  d’une  parenté  mor¬ 
bide  bien  établie.  » 

Profession  de  foi  liminaire,  qui  situe  immédiatement 
sur  leur  véritable  plan,  les  conceptions  de  l’auteur. 

Plus  loin,  il  définira  l’asthme,  en  ces  termes  : 

«  Actuellement,  doit  être  appelée  asthme  toute 
affection  respiratoire,  caractérisée  par  une  dyspnée 
paroxystique  expiratoire,  avec  ou  sans  phénomènes 
vaso-moteurs  et  vaso-sécrétoires,  accompagnée  d’éo¬ 
sinophilie  des  expectorations  et  du  sang.  » 

L’auteur  étudie  l’étiologie  de  l’asthme  :  asthme 
d’origine  toxique  et  infectieuse,  asthme  diathésique  ; 
asthme  d’origine  digestive  ;  asthme  d’origine  respira¬ 
toire  ;  asthme  cardio-artériel  ;  asthme  nerveux  ; 
asthme  génito-urinaire ...  et  de  conclure  ce  chapitre  : 
«  Une  première  constatation  se  dégage  ;  c’est  que 
l’asthme  se  réclamant  d’une  série  de  causes  auss 
hétérogènes,  doit  relever,  le  plus  souvent,  d’un 
mécanisme  constant  et  susceptible  de  réagir  à  des 
excitations  aussi  nombreuses  et  aussi  variées  ;  il 
faut  admettre  aussi  que  toutes  ces  causes,  qui  ne 
semblent  pas  provocatrices  d’asthiiie  chez  les  indi¬ 
vidus  normaux,  réclament  un  terrain  préparé  pour 
déclancher  l’accès  d’asthme.  » 

Un  long  chapitre  est  consacré  aux  conceptions 
pathogéniques  de  l’asthme  :  asthme  névrose,  asthme 
diathésique,  asthme  anaphylactique  avec  variations 
des  tonus  vago-sympathiques.  Au  vrai  «  il  semble 
aujourd’hui  démontré  que  la  crise  d’asthme  est 


constituée  par  un  élément  spasmodique  :  les  con¬ 
tractures  des  muscles  bronchiques  et  inspiratoires,  et 
dépendant  en  partie  du  vague,  et  un  élément  vaso¬ 
moteur  et  sécrétoire  et  contrôlé  par  V ortho-sympa¬ 
thique.  » 

.  A  la  faveur  d’un  essai  de  mise  au  point  pathogé¬ 
nique,  et  >.  clinique,  M.  André  reprend  sa  première 
définition  et  la  complète  ainsi  :  «  Dyspnée  paroxys¬ 
tique  respiratoire. .  survenant  chez  des  sujets 

entachés  de  diathèse  arthritique  et  présentant,  en 
général,  des  intervalles  de  santé  apparente.  »  C’est 
encore  à  un  autre  point  de  vue,  tout  comme  la  mi¬ 
graine,  l’épilepsie,  «un  acte  de  défense  de  l’organisme 
se  manifestant  par  une  crise  évacuatrice  des  déchets 
toxiques  en  excès  ». 

Diagnostic  différentiel,  diagnostic  pathogénique 
sont  minutieusement  étudiés,  avec  toutes  les  mé¬ 
thodes  capables  d’en  fournir  les  éléments  précis. 

Le  traitement  s’adressera  au  terrain  et  comprendra 
la  mise  en  œuvre  d’un  régime  ;  de  certaines  cures  de 
désintoxication  ;  d’une  hygiène  ;  de  la  climatothé- 
rapie  ;  de  la  crénothérapie,  celle-ci  représentée  par 
les  cures  thermales  de  St-Honoré,  de  la  Bourboule  et 
du  Mont-Dore,  avec  leurs  indications  respectives. 
Le  traitement  causal  aura  recours  aux  méthodes 
■anti-anaphylactiques,  anti-colloïdoclasiques  ;  il  visera 
le  dysfonctionnement  du  système  neuro-glandulaire 
de  la  vie  végétative,  etc. . . 

L’accès  d’asthme  réclame  un  traitement  qui  com¬ 
portera  des  fumigations,  inhalations  et  pulvérisa¬ 
tions  ;  l’opium  et  ses  dérivés  :  la  belladone  et  l’atro¬ 
pine  ;  l’adrénaline  ;  l’éphédrine .... 

Parvenu  au  terme  de  son  travail,  l’auteur,  à  toute.? 
les  causes  qu’il  a  invoquées  pour  expliquer  l’asthme 
et  ses  accès,  en  ajoute  une  dernière,  la  civilisation  : 
«  Les  races  les  plus  robustes,  les  mieux  constituées, 
ne  peuvent  résister  aux  effets  des  altérations  pro¬ 
duites  sur  les  individus  par  l’influence  de  longs 
siècles  que  par  «des  retours  plus  ou  moins  fréquents 
et  prolongés  à  la  vie  simple,  normale  et  naturelle  ». 

G.  D; 
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G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

P.  A.  Garrié  et  A.  Leblanc..^  Tome  II  (première 
partie)  du  Nouveau  Traité  de  pathologie  interne, 
publié  sous  la  direction  de  E.  Enriquez,  A.  Laf¬ 
fitte,  Ch.  Laubry,  ClôVis-Vincent.  (1  vol.  gr. 
'  in-8<>  de  900  pages  avec  90  figures  dans  le  texte 
et  8  planches  en  couleur  hors  texte.Relié:150francs. 

Ce  volume  traite  des  maladies  du  foie,  des  coies 
biliaires  et  du  pancréas,  des  maladies  de  la  nutrition 
et  des  intoxications. 

Les  chapitres  du  foie,  mis  à  jour  des  aperçus  nou¬ 
veaux,  ne  donnent  aux  discussions  théoriques  que  le 
développement  nécessaire  pour  la  compréhension 
des  syndromes  et  des  maladies  ;  ils  laissent  la  plus 
grande  place  aux  exposés  cliniques  et  thérapeutiques. 
A  citer  notamment  les  nouvelles  méthodes  d’examen 
et  de  traitement  des  cholécystites,  les  nombreux 
aspects  que  peut  revêtir  la  syphilis  hépatique,  les 
■problèmes  nouveaux  des  ictères. 

Les  notions  bio-chimiques,  nécessaires  à  la  com¬ 
préhension  du  diabète  sucré  sont  exposées  avec  soin  ; 
Une  large  place  est  consacrée  aux  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  nouvelles  qui  en  ont  transformé  Je  pronostic; 
Une  large  place  a  été  réservée  aux  maladies  dites  par 
«  carence  .»  et  au  problème  des  avitaminoses. 

Dans  les  pages  réservées  aux  intoxications,  les 
auteurs  ont  justement  consacré  de  longs  dévelop¬ 
pements  aux  intoxications  d’origine  médicamenteuse, 
plus  particulièrement  à  celles  qu’on  observe  dans 
l’application  des  traitements  spécifiques  :  arsenic, 
mercure,  bismuth  ;  le  praticien  y  trouvera  toutes  les 
précautions  que  l’on  doit  prendre  pour  les  éviter, 
et  les  mesures  que  leur  apparition  peut  nécessiter. 

W.  M.  Stern,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Diagnostic  chirurgical,  huitième  édition  entiè¬ 
rement  remaniée.  (1  vol.  de  1238  pages,  avec  675 
figures  dans  le  texte  en  noir  et  en  couleurs  :  130  fr.) 

Cet  ou'vrage  vient  de  paraître,  entièrement  rema¬ 
nié  et  rajeuni,  tout  en  restant  aussi  méthodique  et 
aussi  pratique  que  les  précédentes  éditions,  qui 
avaient  été  traduites  en  plusieurs  langues  étrangères. 

L’étude  du  diagnostic  des  différentes  affections 
chirurgicales  suivant,  avant  tout,  l’ordre  topogra¬ 


phique,  région  par  région.  Pour  chacune  de  celles-ci, 
le  plan  est  resté  toujours  le  même  :  un  chapitre  d’ex¬ 
ploration,  montrant  comment  on  doit  aborder,  re¬ 
garder,  palper,  en  un  mot  «  interroger  »  la  région 
malade  ;  ensuite,  plusieurs  chapitres  de  diagnostic 
différentiel',  dans  lesquels  les  diverses  affections  sont 
constamment  confrontées  avec  la  principale  d’entre 
elles.  Pas  de  détails  oiseux  :  clarté  et  précision.  On 
SC  tient  strictement  sur  le  terrain  solide  de  la  clinique 
traditionnelle,  sans  oublier  pour  cela  de  mentionner, 
chemin  faisant,  les  procédés  de  laboratoire  ou  d’in¬ 
vestigation  complémentaire,  souvent  si  utiles  pour 
éclairer  ou  parfaire  un  diagnostic  épineux. 

Une  table  alphabétique  très  détaillée  termine 
l’ouvrage  et  rend  ainsi  rapides  et  faciles  toutes  les 
recherches. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  Louis  Moinson.  — La  thérapeutique  parles  glan¬ 
des  (opothérapie).  (Un  vol.  iii-18,  190  p.  Prix  :  8 
fr.).  Préface  du  Dr  De  Martel. 

D'’  E.  Monin.  —  L’impuissance  virile  (son  traite¬ 
ment  rationnel).  (Un  vol.  in-18,  170  p.  Prix  ; 
10  fr.) 

Les  Presses  Universitaires  de  France, 

49,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Pierre  R.  Lévy-Falco)  docteur  en  droit.  —  Les 
auxiliaires  sociales.  La  participation  du  service 
SOCIAL  AU  fonctionnement  DES  INSTITUTIONS 
PROTECTRICES  DE  LA  MATERNITÉ  ET  DE  LA  PRE¬ 
MIERE  ENFANCE. 

Editions  de  la  Semaine  dentaire, 

12, 'rue  de  Hanovre,  Paris. 

E.-H.  Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse.  — Vade-Mecum  juridique  du  chirurgien- 
dentiste.  2»  supplément,  1928.  (Un  vol.  130  p.). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatif^.  Variétés 


Travaux  Originaux 

VALIDITE  D*UN  TESTAMENT  FAIT  EN  FAVEUR  D’UN  MÉDECIN 
PAR  UN  PARENT 


D’une  manière  générale,  les  liiédecins  ne  sau¬ 
raient  hériter  de  leurs  malades.  Aux  termes  de 
l’article  909  du  code  civd,  les  praticiens  qui  ont 
soigné  une  personne  pendant  sa  dernière  maladie, 
ne  peuvent  profiter  des  dons  et  legs  que  cette 
personne  leur  a  faits  au  cours  de  cette  maladie. 

Mais  le  niême  article  909  prévoit  deux  cas 
d’exception  :  1  °  Les  dispositions  rémunératoires 
faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  disposi¬ 
tions  du  disposant  et  aux  services  rendus. 

Cela  veut  dire  que  le  don  fait  au  médecin  doit 
être  proportionné  à  la  fortune  du  disposant  et 
aux  servicès  rendus  par  le  médecin.  Ce  sont 
questions  d’appréciations  qui  sont  laissées  à  la 
soixVërâlneté  des  juges  locaux. 

2°  La  seconde  exception  concerne  les  degrés  de 
parenté.  Au  cas  où  le  décédé  n’a  pas  laissé  d’hé¬ 
ritier  en  ligne  directe  (fils  ou  petits-enfants),  il 
peut  léguer  sa  fortune  entière  à  son  médecin, 
lorsque  ce  dernier  est  parent  jusqu’au  quatrième 
degré  inclusivement,  c’est-à-dire  cousin  germain. 

Mais  il  faut  que  le  médecin  soit  parent  ;  s’il 
était  simplement  allié,  même  jusqu’à  ce  quatriè¬ 
me  degré,  il  ne  bénéficierait  pius  de  l’exception  : 
la  disposition  faite  à  son  profit  serait  nulle. 

Par  rapport  à  sa  femme,  le  médecin  qiü  l’a 
soignée  au  cours  de  sa  dernière  maladie,  peut-il 
hériter  d’elle  ? 

La  question  est  controversée  ;  cependant  la 
majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  se  pro¬ 
noncent  dans  le  sens  dé  l’affirmative  et  décident 
que  le  testament  est  valable  (Cassation,  req., 
30  août  1908  ;  trib.  civ.  Dax,  25  mai  1899). 

Ce  dernier  jugement  {Concours  médical,  1899, 
393)  reconnaît  au  médecin  le  droit  d’hériter  de 
sa  femme,  à  laquelle  il  sl  donné  ses  soins,  pen¬ 
dant  sa  dernière  maladie,  alors  même  que  le 
mari  aurait  su,  en  contractant  mariage,  que  la 
femme  qu’il  épousait,  était  de  santé  délicate  et 
prédisposée,  par  hérédité,  à  être  emportée  par 
la  tuberculose. 

En  tous  cas,  y  aurait -il  contestation,  qu’il 
faut  que  les  adversaires  du  médecin  héritier 
puissent  prouver  d’abord  qu’il  y  a  eu  traitement 
médical  régulier  et  assidu,  de  la  part  du  docteur 


héritier  vis-à-vis  du  disposant  qui  vient  de 
mourir. 

Ainsi,  ne  peut  être  considéré  comme  étant 
médecin  traitant  au  cours  de  la  dernière  maladie 
le  praticien  qui  a  seulement  donné  au  malade 
des  soins  et  des  remèdes  prescrits  par  un  autre 
docteur  (Cour  d’Angers,  19  mars  1875),  à  moins 
qu’en  raison  de  la  fréquence  des  consultations, 
il  ne  puisse  être  considéré  comme  le  médecin 
ordinaire  en  second  ou  adjoint  du  malade  (Trib. 
civ.  Seine,  23  mai  1896). 

L’incapacité  édictée  par  l’article  909  ne  con¬ 
cerne  pas  également  le  médecin  qui  n’a  eu  avec 
le  malade  que  des  relations  passagères  et  s’est 
borné  à  lui  transmettre  un  médicament  ordonne 
par  un  autre  praticien  (Gourde  Paris,  30  juin 
1891),  ou  le  remplaçant  d’un  confrère  (trib.  civ. 
Angoulème,  9  mars  1892)  ;  le  médecin  qui  s'est 
borné  à  donner  seulement  quelques  conseils  dans 
le  but  de  procurer  un  soulagement  au  malade 
(Cassation  req.,  8  août  1900). 

Au  surplus,  le  traitement  d’une  maladie  est  un 
fait  complexe,  dont  l’appréciation,  dans  les 
circonstances  diverses  dont  ii  se  compose,  appar¬ 
tient  aux  tribunaux  (Cassation  req.,  17  janvier 
1876  ;  6  août  1900). 

Ii  faut  ensuite  s’entendre  sur  la  signification 
des  mots  «  dernière  maladie  ».  S’agit-11  d’une 
maladie  aiguë,  aucune  difficulté  ne  se  présente  ; 
mais  s’agit -il  d’une  maladie  chronique,  comment 
en  apprécier  et  en  préciser  le  commencement  ? 

Il  a  été  jugé  que  la  dernière  maladie  doit  être 
réputée  avoir  commencé  quand  «  était  arrivé 
un  état  morbide,  défiant  tous  les  effets  de  la 
médecine  et  n’admettant  plus  que  les  palliatifs 
pour  la  douleur  et  les  distractions  pour  les  préoc¬ 
cupations  du  malade  »  (Cour  de  Paris,  8  mars 
1867)  ;  que,  dans  une  maladie  chronique,  on  doit 
considérer  comme  constituant  la  dernière  mala¬ 
die  la  période  où  le  mal  s’est  aggravé  de  manière 
à  ôter  tout  espoir  de  guérison,  où  l’affection  dont 
souffrait  le  malade  est  devenue  incurable  (Cour 
de  Pau,  13  décembre  1872  ;  cour  de  Paris,  23 
juillet  1895). 

Mais,  au  cas  où  le  testament  aurait  été  fait  en 
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faveur  de  la  femme  du  médecin,  pourràit-on 
soutenir  que  cette  dernière  n’est  qu’une  per¬ 
sonne  interposée  ? 

D’après  l’article  911  du  code  civil,  sont  répu¬ 
tées  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les 
enfants  et  descendants  et  l’époux  de  la  personne 
incapable  de  recevoir. 

Mais  cette  nullité  cesse  dans  les  cas  cités  plus 
haut,  dans  lesquels  cesse  l’incapacité  elle-même.. 


Ainsi  n’est  pas  personne  interposée,  la  femrhe 
qui  hérite  personnellement  d’une  cousine  ger¬ 
maine,  ou  l’épouse  d’un  médecin,  qui  n’aurait 
donné  que  quelques  soins  purement  accidentels, 
ou  n’aurait  pas  traité  le  de  cujus  pendant  sa 
dernière  maladie  (Cassation  requêtes,  17  jan¬ 
vier  1876). 

D' Paul  Boudin. 


LE  RÉGIONALISME  PATHOLOGIQUE 

Par  le  F'oveau  de  Cour'melles. 


Le  régionalisme  est  à  la  mode.  Il  n’est  pas 
l’autonomisme,  ni  le  séparatisme,  bien  au  con¬ 
traire.  Charles-Brun,  qui  a  tant  fait  pour  la  dé¬ 
centralisation,  pour  les  Congrès  régiorialistes, 
comme  le  sénateur  .Justin  Godart,  ancien,  minis¬ 
tre,  a  démontré  et  démontre  encore  constamment 
(20  juin  1928)  ce  que  comporte  le  régionalisme 
vrai. 

Les  II  Causes  atmosphériques  des  variations 
morbides  »  que  viennént  d’exposer  à  la  Société 
de  Pathologie  comparée,  le  12  juin  1928,  Fovéau 
de  Courmelles  et  J.  Risler,  comportent  maintes 
causes  locales,  provinciales  particulières,  qui 
militent  en  faveur  de  la  thèse  du  régionalisme 
morbide. 

Par  ces  temps  de  voyages,  de  mélanges  de  ra¬ 
ces,  les  maladies  importées  par  tant  d’immigrants 
(que  le  R.  Martial  veut  faire  examiner  à 
juste  titre  avant  leur  entrée  en  France),  ce  qui 
revient  directement  au  sol  local  devient  de  plus 
en  plus  difficile  à  aiscriminer. 

Et  puis,  il  y  a  les  astres  :  les  D'®  M.  Faure  et 
G.  Sarclou  se  sont  attachés,  nous  l’avons  dit 
souvent,  et  notamment  en  des  communications 
antérieures  à  la  Société  de  Pathologie  compa¬ 
rée  (1),  aux  effets  de  la  lumière  solaire  sur  les 
organismes  humains,  démontrant  l’action  du 
passage  des  taches  au  méridien  de  l’astre  sur  le 
passage  à  l’état  aigu  des  maladies  chroniques,  sur 
l'état  nerveux  provoquant  des  suicides  en  plus 
grand  nombre. . . 

Que  de  médecins,  de  savants,  ont  admis 
l’astrologie  pathologique  (P.  P’iambart  alias 
Choisnard),  Camille  Flammarion,  D‘®  J.  Ré¬ 
gnault,  Creuzé,  Ghislain-Houzel,  Hector  Gras¬ 
set.  La  lune,  (les  «  lunatiques  »  est  un  mot  de 
formation  ancienne)  donnerait  des  «  coups  de 
lune  »...  Noire  syslcme  nerveux  est  si  sen¬ 
sible  ! 

Que  le  passage  de  taches  solaires  soit  vrai- 


(1)  Fove.\u  de  COUR.MELLES  et  Jacques  Risler.  — 
Influences  saisonnières  morbides,  12  octobre  1926, 
Agents  météoriques  pathogènes,  10  mai  1927. 


i  ment  leur  cause  ou  une  simple  coïncidence  pro¬ 
phétique,  il  est  utile  à  connaître,  et  comme  il  est 
publié  par  les  observatoires,  d’avance,  on  pourra 
souvent  agir  et  prévenir  maintes  conséquences. 
Le  Bulletin  de  l’Observatoire  de  Lyon,  dirigé 
par  M.  Jean  Mascart,  est  très  explicite  sur  ce 
point. 

Les  lumières  varient  avec  les  astres.  L’ozone 
des  hautes  couches  atmosphériques  (Fabry  et 
Buisson)  absorbe  beaucoup  d’ultra-violets. 

La  lumière  n’est  pas  tout  en  l’atmosphère, 
la  lumière  elle-même  est  fonction  de  maints 
agents  ambiants  qui  la  forment,  la  déforment, 
l’absorbent  ou  la  transforment,  il  est  difficile  de 
tout  attribuer  à  la  seule  lumière,  hypothèse 
peut-être  simpliste,  et  d’étudier  l’ensemble  des 
conditions  atmosphériques,  électriques,  baro¬ 
métriques,  lumineuses,  calorifiques,  variant  avec 
les  pays,  la  constitution  géologique  du  sol,  absor¬ 
bant,  émanant,  réfléchissant  les  forces  cosmi¬ 
ques,  créant  des  maladies  locales,  rejetant  les 
autres...  Climats  et  sympathique  (Laignel-La- 
vastine)  ? 


Le  sol  produit  des  aliments  qui  longtemps 
furent  les  seuls  consommés  sur  place,  donc, 
influence  sur  le  corps  et  l’esprit  des  habitants 
alors  faciles  à  étudier.  Bientôt  nous  n'aurons 
plus  que  l’histoire  culinaire  pour  nous  rensei¬ 
gner;  Il  est  certain,  et  c’est  ce  que  l’on  a  appelé 
■<  les  maladies  endémiques  »  qu’il  y  a  eu,  qu’il  y 
a  encore  des  maladies  purement  locales. 

La  nourriture  varie  avec  les  importations, 
encore  le  sol,  le  lieu  de  consommation,  réagit. 

Le  rapport  de  Foveau  de  Courmelles  à  la 
Société  de  pathologie  comparée  du  13  décembre 
1927,  insiste  sur  ces  phénomènes  locaux,  no¬ 
tamment  sur  la  lumière.  Elle  varie  avec  les  cli¬ 
mats,  donc,  avec  l’influence  extérieure,  atmos¬ 
phérique.  Les  aliments  insolés,  irradiés,  inté¬ 
grant  de  la  lumière,  sont  photogéniques.  Le 
vin,  l’alcool,  produits  de  grappes  vermeilles 
et  ensoleillées,  sont  nécessaires  aux  Tropiques 
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(Majpr  Chas.  E,  Woo<lruiï,  1905),  à  la  classe, 
ouvrière  (Raymond  Peai-l,  Baltimore,  mai  1924) 
h  la  condition  évidente  de  n’en  pas  abuser.  Les 
enveloppes  des  graines,  des  fruits,  du  riz,  donc, 
inçolées,  sont  nutritives,  vitaminées,  dit-on, 
et  elles  sont  sous  la  dépendance  du  climat,  du 
temps,  du  sol,  des  vents,  de  l’ambiance . . . 
Vitamines  ou  à  mon  avis,  lumière  intégrée  par 
l’aliment,  par  l’individu  qui  le  consomme,  domi¬ 
nent  la  situation. 

Il  y  a  un  régionalisme.  Charles-Brun  a  montré 
celui  des  monuments,  de  l’alimentation,  des 
caractères.  Il  y  a  un  régionalisme  pathologique, 
bien  que  l’atténuent  grandement  [les  mélanges 
et  les  voyages,  nous  le  répétons,'fcar  combien 
cçs,  éléments  compliquent  le  problème.  Cepen¬ 
dant,  nous  le  devons  étudier,  car  il  peut  nous 
fournir  des  éléments  de  diagnostic  et  de  théra¬ 
peutique. 

Le  terrain  influence  également  tout,  l’électri¬ 
cité,  les  frottements.au  contact *de  ses  vagues, 
de  ses  roches,  de  ses  marais . . .  comme  au  mo¬ 
ment  de  la  récolte  des  produits  du  sol.  La  phy- 
tothérapiejdépend,  en  son  action,  de  quantité 
d’éléments  réagissant  à  son  tour  sur  nous.  Le 
sol,  la  culture,  celle-ci  s’unformisant,  je  le  sais, 
par  les  éçoles  d’agriculture,  modifient  les  pro¬ 
priétés  des  plantes.  Les  poudres  de  rhubarbe 
et  de  rhapontie  sont  plus  ou  moins  fluorescentes 
selon  les  terrains,  voire  les  procédés  d’examen 
(Verre  de  Wood)...  (J.  Maheu,  B.  S.  P., 
mai  1928), 

La  terre  a.  ses  courants,  dits  telluriques, 
dépendant  certainement  du  sous-sol  et  transmis 
au  sol  environnant  avec  son  action  sur  certains 
sensitifs  par  des.  baguettes  de  coudrier  notam¬ 
ment,  Ce  sont  «  les  sourciers  »  étudiés  par  les 
D™  ,J.  Régnault,  Moineau,  MM.  Albert  Mary, 
Henri  Mager,  Viré,  G.  Le  Bon  ...  La  biodynami¬ 
que,  comme  l’apelle  le  D'  j.  Régnault,  étudie 
ces  questions  et  leurs  relations  humâmes  lo¬ 
cales  ... 


Le  sol  pins  QU  moins  magnésien,  surtout  cal¬ 
caire  et  dolomitiq^ue  en  matière  de  cancer  (Albert 
Rohin,  Pnhard)  a  une  grande  influence.  Les 
plantes  qui  ÿ  poussent,  les  animaux  et  les  hom¬ 
mes  nourris  de  ces  plantes,  absorbent  évidem¬ 
ment  ainsi  de  la  magnésie  curative  ou  préventive. 

La  meuve  en  est  dans  les  succès  —  je  l’ai  sou¬ 
vent  constaté  —  de  la  radiothérapie,  de  coiut 
presses  de  sirop  de  sucre  sur  la  tumeur  (Th. 
Nogier),  et  surtout  avec  ingestion  de  la  chaux  et 
de  la  magnésie,  chez  les  déminéralisés  que  sont 
lés  qançéreuit.  M.  A.  Yervantian,  en  Comment 
ioiter  et  guérir  le  cançer  y  insiste  avec  raison,  le 
Vin,  la  bière,  la  vodka  . .  .le  combattent  :  sans  nier 
cependant  les  méfaits  de  l’alcoolisme,  encore 
que  la  vie  chère  ayant  supprjmé  le  vin  de  bien 


des  tables  appauvries,  on  voit  augmenter  le 
nombre  des  cancéreux. 

Dans  certains  pays  goitreux,  on  voit  peu  à  peu 
disparaître  la  maladie  depuis  la  plantation  de 
vignobles.  D’après  Répin,  1906,  le  goitre  serait 
causé  par  des  eaux  radifères  consommées.  Qui  sait 
ce  que  produisent  ces  eaux  si  nombreuses  et  l’at¬ 
mosphère  radio-active  formée  par  elles...  ?, 
La  lumière  peut  réveiller  le  paludisme  contracté 
bien  loin  au  contact  de  marais  et  depuis  long¬ 
temps  guéri,  apparemment  (Foveau  de  Gour- 
melles). 

Le  sol,  ses  productions,  son  ambiance... 
créent  la  race.  L’Afrique  avec  ses  races  multi¬ 
ples,  autochtones  et  homogènes  qui  peuvent  four-  ' 
nir  ample  moisson  à  nos  explorateurs.  Le  Désert 
le  Sahara,  peut  donner  (J.  Dal  Piaz)  d’amples 
cures.  Examinons  les  indigènes,  leurs  mœurs, 
leur  alimentation ... 

Les  pays  de  vignobles  ont  moins  ou  peu  de 
pellagreux,  moins  d’intoxiqués,  les  U.  V.  tuent 
les  toxines  supprimées  par  le  vin  et  le  terrain 
aussi  (D's  Veillard,  Jean  Séval,  .1.  Sédillot).  C’est 
encore  là  une  action  héliothérapique  sur  laquelle 
on  doit  insister,  les  travaux  de  Veillard,  notam¬ 
ment  dans  le  Concours  médical,  sont  très  con¬ 
cluants. 

«  Fraudes  alimentairesTet  lumières  »  sont 
souvent  difficiles  à  discriminer  dans  leur  action 
pathologique.  Les  accidents  s’aggravent  le  plus 
souvent  à  l’obscurité  ou  à  trop  de  lumière.  Les 
fraudes  compliquent  aussi  singulièrement  l’étude, 
car,  combien  nocives. 

M.  Ch.  Cadéot,  vétérinaire  à  Saint-Méiard 
(Gers),  m’écrit  le  rachitisme  des  porcs  claustrés 
en  des  bauges  sombres,  et  guéris  au  soleil.  En 
Auvergne,  les  porcs  sont  lâchés  en  plein  champ, 
l’été,  et  intègrent  de  la  lumière.  Les  procédés  de 
culture  des  animaux  et  des  végétaux,  variant 
avec  les  régions,  créent  aussi  des  états  sanitaires 
locaux. 

Il  faut  aussi  tenh  compte^  de  la  toxicité  de 
certaines  substances  acquise  sous  l’action  lumi¬ 
neuse,  de  la  réflexion  de  la  lumière  (infra-rouge 
sur  feuilles  vertes . . .  ),  des  antagonismes  ra¬ 
diants  (prof.  Dr  A.  Dognon,  Siècle  médical), 
15  avril  1928),  phénomènes  influencés  locale¬ 
ment.  Il  est  évident  que  cet  «  antagonisme  des 
radiations  »  que  je  signalais  en  1903,  et  «  vingt 
ans  après  »  et  depuis,  si  à  la  mode,  peut  se 
produire  par  des  réflexions,  transformatrices 
sur  certaines  roches  métallifères  et  s’opposer  aux 
U.  V.  du  soleil,  les  annihiler . . .  d’où,  les  effets 
inattendus,  utiles  ou  nocifs. 

Les  particularités  ambiantes,  endogènes,  exo¬ 
gènes,  terrestres,  développent  à  leur  tour  cer¬ 
taines  maladies  :  le  cancer  (L’énigme  étiologique 
du  cancer,  par  le  Dr  Cathelin,  subsiste)  d’après 
une  enquête  des  médecins  du  Doubs  rapporté 
par  le  prof.  Hartmann,  s’accommoderait  sur- 
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tout  des  maisons  humides  (1),  alors  que  les  sè¬ 
ches  à  côté  en  seraient  indemnes.  Les  bords  de 
la  Bièvre,  à  argiles,  marnes,  craie,  ferrugineux, 
salins,  sont  mauvais  (Lakhovsky).  D’après  le 
D'  Stélys,  au  Plateau  central,  les  terrains  car¬ 
bonifères  et  radifères  pour  les  plantes  et  pour 
les  gens  et  bêtes  le  favoriseraient.  Un  sol  isolant 
laissant  passer  sans  les  absorber  les  ondes  cos¬ 
miques,  le  combat  (Lakhovsky). 


Quant  aux  maisons,  «  aux  cages  à  cancer  », 
cela  ne  paraît  pas  absolu  ;  s’il  y  a  des  îlots  à  tu¬ 
berculeux,  il  ne  semble  pas  y  en  avoir  à  Paris, 
pour  cancéreux  (Dr  Henry  Thierry,  As-soc.  fra. 
pour  l’étude  du  cancer).  La  Société  internationale 
de  Recherches  contre  la  tuberculose  et  le  cancer  ne 
l’a  pas  constaté  non  plus.  De  même  pour  les 
pays.  Le  plomb  passe  pour  actif  (Duroux,  Blair 
Bell,  A.  Tilmant),  aussi  serait-il  utile  de  comp?,- 
rer  le  nombre  de  cancéreux  des  pays  à  mines 
plombifères  des  pays  ordinaires. 

Le  cancer  est  en  croissance  :  qu’il  soit  dû  au 
remplacement  dans  les  ustensiles  de  cuisine,  par 
l’aluminium,  du  cuivre  et  du  plomb  préconisés 
contre  lui,  soit,  par  la  moindre  consommation 
du  vin  dans  les  classes  moyennes  et  prévoyantes, 
préoccupées,  et  préparant  ainsi  leur  terrain 
moral  et  physique,  régression  mentale . . . 

Il  y  aurait  donc  à  voir  si  sur  les  terrains  cupri¬ 
ques  ou  saturnins,  il  y  a  moins  de  cancéreux  ? 
si  les  professions  maniant  le  plomb  fournissent 
moins  de  néoplasmes;  de  même  pour  le  cuivre, 
l’étain . . . 

La  conductibilité  électrique  des  terrains  a  son 
importance  :  L’ingénieur  G.  Lakhovsky  fermant 
un  résonateur  sur  un  tube  de  verre  avec  pâte 
d’argile,  de  craie,  de  marne,  de  gypse,  de  cal- 


(1)  C’est  encore  l’humidité  qui,  d’après  Sir  Léonard 
Rogers,  joue  son  rôle  dans  la  propagation  de  la  petite 
vérole  en  .Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  étudiés 
de  1921  à  1927.  Une  diminution  de  l’humidité  en  favo¬ 
rise  l’éclosion,  et  une  augmentation,  l’arrêt  du  dévelope- 
penient  (P.  Oury,  Presse  médicale,  30  mai  192S).  Cette 
liumiditéfait  varier  la  pression  si  importante  (Stoïcesco 
(laudon,  Courcoux,  E.  Sergent,  Lavy)qui  réagit  sur  les 
hémoptysies. 


Caire,  les  a  trouvés  bons  (plus  ou  moins)  con¬ 
ducteurs  des  ondes  de  haute  fréquence,  des  ra¬ 
diations.  :  l’Origine  de  la  Vie.  L’ingénieur  Laville 
a  montré  le  cancer,  dérangement  électrique. 

MM.  Gosset,  Magrou,  Lakhovsky  ont  produit 
et  guéri  par  les  radiations  le  cancer  du  pélargo¬ 
nium.  Et  que  de  radiations  sont  produites  par 
le  sol,  les  eaux  minérales  radioactives  du  voi¬ 
sinage  ;  action  locale,  régionaliste  encore. 

;  Le  soleil  se  réfléchissant  sur  la  neige,  la  mer, 
les  roches,  les  terrains,  de  même  radioactifs,  sans 
nul  doute,  bien  des  milieux,  sans  préjudice  de 
son  action  directe  et  modifiante  de  ces  éléments 
de  la  vie  qui  s’y  développe,  nous  entoure,  et 
pénètre  ! 

Cette  radioactivité  produite  par  la  lumière, 
dissoute  dans  les  eaux  ingérées,  ou  absorbée  par 
l’air  ambiant,  est  encore  à  étudier.  Des  arrêts 
de  développement  des  êtres  vivants  peuvent  lui 
être  dus  (discussion  du  rapport  du  D^  Félix 
Régnault  à  la  Société  de  pathologie  comparée, 
1925).  Bohn  a  montré  cette  action  sur  les  têtards; 
et  Guilleminot  sur  les  graines. 

Les  mycoses  nous  envahissent  par  ingestion 
.ou  inhalation,  involontaires  bien  entendu,  ques¬ 
tion  de  terrains,  de  pays,  et  de  leur  végétation 
probable  et  résultante.  La  mycose  splénique, 
si  bien  étudiée  par  le  prof.  Nanta  (d’Alger),  se 
fait  par  champignons,  aspergillose  (on  lui  a  fort 
justement  donné  le  nom  de  «  maladie  de  Nanta») 
...  Il  serait  intéressant  de  la  localiser  et  d’en 
voir  les  corrélations  avec  l’ambiance. 

La  symbiose  des  météréologistes,  des  astrono¬ 
mes,  des  physiciens,  des  médecins,  des  biologis¬ 
tes,  devient  indispensable. 

Il  est  évident,  et  c’est  banal  de  le  répéter, 
qu’agit  «  le  temps  qu’il  fait  »  1  et  c[ue  ce  qui 
influence  la  santé  humaine  directement,  fait 
de  même  sur  tous  les  êtres  vivants,  et  c[ue  des 
réactions  réciproques  s’établissent.  Mais  le  pays 
avec  ses  accidents,  ses  montagnes,  ses  dépres¬ 
sions,  crée  évidemment  un  «  régionalisme  pa¬ 
thologique»  et  physique.  La  biologie  si  com¬ 
plexe  détermine  certaines  causes,  en  éclaire 
d’autres  ;  et,  en  sélectionnant,  peut-être  arri-' 
vera-t-on  ainsi  à  éclairer  l’étiologie  morbide  ? 

Dr  Foveau  de  Courmelles. 
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Variétés 

I 

VARIÉTÉ  BlBUOÇRApniQUE 

Nord-Sud  (J.  Priou) 


<1  Heureux  qui,  comme  Ulysse  a  fait  un^beau 

voyage _  ».  N’est-ce  pas  le  sort  de  M.  Jean 

Priou,  qui  nous  entraîne  à  sa  suite,  non  pas  de 
la  Porte  de  la  Chapelle  à  la  porte  de  Versailles, 
comme  le  titre  de  son  ouvrage  pourrait  le  donner 
à  penser  à  quelque  esprit  superficiel,  qui  aurait 
le  tort  de  s’en  tenir  là.  Mais  de  par  le  vaste  mon¬ 
de,  en  Corse  et  en  Sardaigne,  en  Tunisie,  en 
Algérie,  au  Maroc  :  voilà  pour  le  Sud.  Et  voici 
pour,  le  Nord  :  du  Havre  en  Pologne,  par  voie 
de  mer,  puis  en  Tchéco-Slovaquie,  en  Autriche, 
en  Yougo-Slavie,  en  Roumanie,  en  Bulgarie, 
en  Serbie,  et  finalement  en  Grèce. 

Et  c’est  un  régal  de  l’accompagner  dans  sa 
longue  et  lointaine  randonnée,  tant  il  sait  con-, 
diiire  son  récit  avec  simplicité  et  bonne  grâce, 
amabilité  et  bonne  humeur.  Qu’importe  que  le 
gîte  manque  de  tout  confortable,  que  la  propre¬ 
té  des  aitres  soit  plus  que  douteuse,  que  les  bes¬ 
tioles  dont  la  nuit  couvre  les  exploits  troublent 
son  sommeil  ;  il  en  prend  gaimeiit  son  parti  et 
veut,  en  toute  chose,  n’en  voir  que  le  bon  côté. 

Aucune  monotonie  d’ailleurs,  dans  ses  descrip¬ 
tions  :  de  l’entrain,  de  la  vivacité,  et,  opportun, 
le  trait  qui,  de  sa  touche  colorée,  donnera  de  la 
:  vigueur,  ou  du  relief,  ou  de  la  grâce,  au  tableau. 

Des  aimables  rentiers  ajacciens,  «  dont  la 
voix  est  un  écho  de  la  splendeur  du  ciel  »,  cette 
eau  forte  :  «  Un  court  silence,  un  pas  en  avant 
ou  en  arrière,  un  mouvement  de  tête,  énergique, 
un  regard  fulgurant  comme  le  saut  de  l’isard 
dans  la  montàgne  soulignent  un  fait  ou  un  argu¬ 
ment  cjui  ne  saurait  souffrir  la  réplique.  11  n’y  en 
a  point  à  faire.  Les  critiques  du  Nord  ne  sont 
pas  de  mise  ici.  » 

En  Sardaigne.  «  Le  dimanche  et  les  jours  de 
fête,  réunis  sur  la  place  de  l’église,  une  foule 
bigarrée  en  costumes  nationaux  s’agite.  Les 
hommes  hirsutes,  coiffés  de  bonnets  noirs,  habil¬ 
lés  de  culottes  blanches  et  de  vestons  chamarrés, 
discutent  avec  animation  dans  leur  dialecte,  le 
plus  primitif  d’Italie.  Les  femmes,  drapées  dans 
de  longs  caftans  noirs  ou  guindées  dans  des  cor¬ 
selets  en  velours  pailletés  et  brodés  d’or,  se 
rendent  pieusement  à  l’office.  On  songerait  à 
notre  Bretagne  si  les  figures  bronzées  inondées  de 
soleil  en  plein  janvier  ne  rappelaient  la  latitude.  » 

Nous  y  sommes,  nous  les  voyons .... 

Parfois,  pourtant,  une  révolte  vite  apaisee 
d’ailleurs,  quand  l’observation  impartiale  con¬ 


clut  au  rejet  de  certains  poncifs,  trop  facilement 
acceptés  ailleurs. 

«  A  quoi  bon  venir  dire  que  c’est  pour  le 
malheur  des  populations  (nous  sommes  en  Algé¬ 
rie),  que  la  domination  européenne  s’affirme 
dans  ces  pays  livrés  autrefois  à  l’arbitraire  absolu 
de  petits  chefs.  Vieux  clichés  Stupides,  exhumés 
par  des  gens  ignorants  ou  désireux  de  se  faire 
une  popularité  facile.  J’aime  me  rappeler  dans 
cette  colonie  d’Afrique  du  Nord  les  théories  de 
ceux  que  l’intérêt  personnel  pousse  ou  qui  n’ont 
1  jamais  bougé.  Soyez  de  bonne  foi.  Voyagez, 
voyez  et  comparez.  Peut-on  croire  que  la  situa¬ 
tion  des  peuples  colonisés  soit  inférieure  à  celle 
des  races  gouvernées  par  elles-mêmes,  lorsque 
leurs  habitudes  politiques  sont  instables  ?  » 

A  Constantine,  il  trouve  l’hiver  et  toute  son 
horreur  .  . .  «  Je  suis  furieux  et,  avec  inquiétude, 
je  me  demande  comment  je  pourrai  passer  à 
nouveau  un  hiver  dans  cet  invraisemblable  pays 
que  les  géographes  ont  qualifié  de  tempéré.  Je 
me  demande  aussi  comment  j’ai  pu  tolérer  la 
boue  et  la  pluie  les  autres  hivers  et  vivre  ainsi.  > 

A  Varsovie,  l’étude  des  Israélites  qui  pullu¬ 
lent  en  Pologne,  l’impression  de  la  menace  bol¬ 
chevique  lui  suggèrent  :  «  Des  réflexions  me 
viennent  pendant  que  je  cire  mes  chaussures  et 
fais  mon  lit.  Elles  ne  sont  peut-être  pas  très  exac¬ 
tes.  Mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  si  le  gar¬ 
çon  d’étages  est  bolchevique,  il  est  égalemeut 
un  fainéant,  ce  qui  est  un  idéal  qui  s’expUque 
•  depuis  de  longs  siècles.  Seulement,  comme  j’ai 
payé  par  jour  ma  chambre  très  chère,  dans  un 
hôtel  palace,  je  n’engagerai  aucunement  mes 
amis  à  s’aventurer  en  Pologne  actuellement,  à 
moins  d’obligations  absolues...  Ma  chambre 
est  faite  et  cela  ne  m’a  pas  gêné,  moi  person- 
nellernent.  Mais  je  connais  maints  amis  aux 
idées  politiques  spéciales  qui  m’injurieraient  si 
je  les  envoyais  dans  un  pareil  hôtel.  Je  passe 
une  bonne  nuit  malgré  quelques  bestioles  qui 
veulent  me  punir  de  mes  méchantes  et  absurdes 
pensées.  » 

Et  pour  finir,  ce  croquis,  à  la  Callot,  d’une 
soirée  dans  un  bouge  de  Caca,  en  Tchéco-Slova¬ 
quie. 

«...  Un  orchestre  de  tziganes  composé  de 
violons  et  de  guitares  joue  avec  une  âme  que  je 
n’ai  peut-être  jamais  constatée....  Les  airs 
succèdent  aux  airs.  Infatigables,  les  musiciens 
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jouent.  A  peine  s’arrêtent-ils  pour  boire  dans 
une  cruche  de  Pilsen . . .  L’orchestre  joue,  joue 
toujours.  L’atmosphère  est  irrespirable,.  Une 
volupté  infernale  et  malsaine  s’exhale  de  ce  mi¬ 
lieu  et  à  mesure  que  la  soirée  s’avance  sous  le 
choc  répété  des  airs  langoureux  et  excitants  que 
composent  les  musiciens,  les  yeux  des  mâles  de¬ 
viennent  brillants  et  la  tenue  des  filles  moins 
sévère.  Peu  importe  le  lieu.  Je  ne  veux  retenir  de 


ce  coin  perdu  dans  les  Garpathes  au  nom  si 
ridicule  pour  nos  oreilles  que  ces  heures  délicieu¬ 
ses  où,  pour  mon  èonhenr,  quelques  tziganes  pay¬ 
sans  ine  révèlent  un  art  de  jouer  qu’il  me  semble 
que  je  n’avais  jamais  encore  connu.  i> 

Pour  mon  bonheur,  écrit  JVL  Prioui  Avais-je 
donc  tort  de  placer  cette  présentation  de  Nord-  . 
Sud  (1),  sous  l’égide  de  Joachim  du  Bellay  ? 

G.  Duchesne. 


II 

UN  FAUX  ANAPHROOISIAQUE  RABELAISIEN  : 


Le  chèvrefeuille 


J’ai  veu,  écrit  Brantôme  (1),  et  leu  un  petit 
livre  d’autrefois,  en  italien,  sot  pourtant  qui  s’est 
voulu  mesler  de  donner  des  receptes  contre  la  luxu¬ 
re  ;  mais  elles  sont  si  sottes  que  je  ne  conseille  pas 
aux  femmes  d’en  user.  Ce  souci  de  vertu  fut  jadis 
fréquent  ;  pareilles  listes  de  recettes  sont  com¬ 
munes  et  Rabelais  n’a  pas  manqué  de  dresser  la 
sienne  dans  la  consultation  que  le  médecin  Rqn- 
dibilis  donne  à  Panurge. 

S’il  est  vrai,  comme  je  le  crois,  que,  dans  le 
personnage  de  Rondibilis, 

Rabelais  ait  fait  revivre  un 
ancien  condisciple  de  Mont¬ 
pellier,  Rondelet  (2),  force  est 
de  dire  cependant  qu’il  ne  le 
paraît  guère  dans  le  présent 
détail.  Rondelet  fut,  en  effet, 
plutôt  sceptique  quant  à  la 
puissance  de  la  thérapeutique 
pour  assurer  la  vertu.  Qui 
amori  semper  indulgent ,  écrit- 
il  (3),  his  difficile  potest  abigi 
affectio.  11  avait  dit  déjà  avec- 
une  philosophie  un  peu  mali¬ 
cieuse  :  De  amantibus  nihil 
nobis  est  dicendum  quia  ill 
nullam  curam  sibi  adhibere 
Dolunt.  —  Il  convient  toutefois  de'  dire  que  le 
Methodus  curandorum  morborum  n’était  pas  en¬ 
core  écrit  (4)  quand  parut  le  Tiers  Livre.  Rabe.lais, 


(IjBHANroME.  —  Vie  des  dames  (/alunlcs,  discouT^  IV. 

(2)  Voir  Rhizotoine  et  la  pliarmacentrie.  Revue  des 
spécialilés,]ail]et  1928.  —  Rabelais  fut  reçu  docteur 
en  1538.  Rondelet  devint  professeur  de  médecine  à 
'Université,  de  Montpellier  en  1544.  «  Le  célèbre  Ron¬ 
delet, qui  fui  à  Montpellier  te  mailre  de  Rabelais  »  est 
donc  une  erreur  de  M.  Vieillard  {L’Urologie  et  les 
médecins  urologues  dans  la  médecine  ancienne,  gr. 
in-8,  Rudeval,  Paris,  1903,  p.  5  et  p.  21,  note  3),  que 
M.  Cabanès  a  répétée  {Esculape  chez  les  artistes,  in-16, 
Le  François,  Paris,  1928,  p.  359.) 

(3)  Gugl.  Rondkletii  Methodus  curandorum 
omnium  morborum  corporis  humani,  in-12,  J.  Lertout, 
Lyon,  1601,  liv.  I,  ch.  45,  p.  239. 

(4)  La  première  édition  du  Methodus  curandorum 
morborum  parut  in-8,  à  Paris,  en  1574. 


qui  aimait  à  lire  Platon  (2),  put  donc  à  son  gré 
prêter  la  foi  dû  philosophe  dans  la  thérapeuti¬ 
que  au  professeur  de  Montpellier  en  qui,  sur  ce 
point  du  moins,  elle  était  moindre. 

Tout  juste  à  propos  de  la  consultation  de  Ron¬ 
dibilis,  M.  J.  Plattard  a  lait  cette  remarque  (3) 
que  Rabelais  empruntait  sa  doctrine  à  la  tradi¬ 
tion  médicale  antique,  mais  que,  dans  le  domaine 
proprement  médical,  l’abondance  de  son  inven¬ 
tion  est  grande.  Discutable  si  on  veut  la  prendre 
dans  son  absolu,  cette  obser¬ 
vation  est  tout  à  fait  exacte 
appliquée  à  la  phytothérapie 
asaphrodisiaque  de  Rabelais. 
La  liste  des  dix  plantes  aux 
quelles,  il  prête  la  vertu  de 
réfréner  la  concupiscence  char¬ 
nelle  lui  est  personnelle.  Je 
le  crois  du  moins,  parce  qu’il 
m’a  été  impossible  de  retrou¬ 
ver  où  il  l’aurait  prise.  En 
particulier,  ce  sont  pour  la 
plupart  d’autres  plantes  que 
celles  de  Rondibilis  dont  T. 
Lespleigney  (4)  venait  de  for¬ 
mer  son  groupe  des  remè¬ 
des  pour  fouir  le  voulloir 
de  luxure.  Quant  aux  Anciens,  la  liste  du  IlEpl 
EÙ7:op!7-üjv  de  Bios  coride  est  autre  aussi  que 
celle  de  Rabelais  et  celui-ci  d’ailleurs,  en  1546, 


(1)  Editions  Berger-I.evrault,  136,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris.  —  Jean  Priou,  Docteur  en  droit, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris  est  l’un  des  Conseils  juri¬ 
diques  duSou  Médic'il,  et  le  gendre  du  D'  M.  Vi- 
,mont.  G.D. 

(2)  Dans  le  Rançuel,  Platon  fait  dire  à  Eryximaque 
médecin  ■  Celui-là  est  un  excellent  praticienqui  dispose 
tellement  des  inclinations  du  corps  qu’il  peut  les  changer 
suivant  le  besoin,  faire  naître  l’amour  où  il  manque  et  est 
necessaire,  le  supprimer  où  il  existe. 

(3)  J.  Pi.AïTARD.—  L’œuvre  de  Rabelais,  in-8.  Cham¬ 
pion,  Paris,  1910,  p.  149. 

(4)  T.  Lespleigney.  —  Prompiuaire  des  médecines 

simples,  1538.  ■ 
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ne  put  la  connaître  (!)•  Différentes  encore  sont 
les  herbes  ad  castitatem  servandam  d’ QvihSiSe  (2). 
Différente  toujours,  quoiqu’on  en  ait  dit  (3) 
est  la  liste  de  Pline  au  chapitre  10  (4)  du  livre 
XXVI  de  son  Histoire  naturelle  ;  et,  quant  à  pen¬ 
ser  que  Rabelais  prit  dans  cette  histoire  natu¬ 
relle  tout  entière  pour  former  son  bouquet  ana- 
phrodisiaque  (5),  il  ne  me  le  paraît  pas  davan¬ 
tage.  Quelques  remarques  sur  le  chèvrefeuille  jus¬ 
tifieront  cette  opinion.  Elles  montreront  aussi 
combien  Rabelais  en  prenait  à  son  aise  avec  ses 
auteurs  et,  comme  le  dit  M.  Elattard,  la  part  de 
son  invention  dans  ce  qui  touche  à  la  médecine 
au  milieu  de  l’épopée  pantagruélique. 

Je  trouve  en  nostre  Faculté  de  médecine  et  l’avons 
prins  de  la  résolution  des  anciens  platoniques  que  la 
concupiscence  charnelle  est  réfrénée . . .  par  certaines 
drogues  et  plantes,  lesquelles  rendent  l’homme  refroidi, 
maléficié  et  impotent  à  génération.  L’expérience  y  est 
en  nymphæa  heraclia,  amerine,  saule,  periclymenos . . . 
■  etc. 

(Rabelais,  Pantagruel,  liv.  III,  chap.  31) 

Tenons-nous  en,  pour  aujourd’hui,  à  ce  der¬ 
nier  (6).  Le  periclymenos  de  Rabelais  est  notre 
Lonicera  periclymenum,  L.,  le  chèvrefeuille.  Si 
ceci  est  assuré,  c’est,  en  revanche,  un  redoutable 
problème  de  concordances  que  celui  que  posent 
le  -/.XufjLêvoi  et  le  -£piy.Xj|x£voç  antiques.  ' 

Du  xWfjLEuo;  de  Théophraste,  on  ne  peut  hon¬ 
nêtement  rien  dire,  car  le  ^eil  auteur  ne  donne 
aucune  description  de  la  plante  (7).  Dioscoride 
a  un  üXûjjicvo;  (8)  qui  semble  être,  le  Lathyrus 
latifolias,  L.  et  un  -spc/.I.tSjxsvo;  (9),  que  l’on 
s’accorde  à  reconnaître  pour  notre  chèvrefeuille, 
sans  qu’il  soit  absolument  assuré  que  cette  opi- 


(1)  Ce  De  curationibus  morborum  per  médicamenta 
paratu  facilia  du  médecin  grec,  traduit  et  annoté  par 
J.  Moïbanus  et  C.  Qesner,  parut,  à  Strasbourg,  seule¬ 
ment  en  1655. 

(2)  Oribase.  —  Euporistes,  liv.  IV,  chap.  93. 

(3)  L.  Sainéan.  —  L’histoire  naturelle  dans  l’œuvre 
de  Rabelais,  (m-8  Champion,  Paris,  1921,  p.  127).  2'ous 
ces  exemples  se  trouvent  dans  Pline  avec  les  details  qu’ils 
comportent. 

(4)  Dans  d’autres  éditions,  chap.  61. 

(5)  Paul  Dorveaux.  —  Notes  pour  le  Commentaire, 

Revue  des  Etudes  rabelaisiennes,  in-8,  (Champion,  Paris, 
1907,  t.  V.  p.  85  :  Rabelais  a  pris  celle  nomenclature 
de  drogues  et  plantes  anliaphrodisiaques  dans  l’histoire 
naturelle  de  Pline.  Un  chapitre  de  cet  ouvrage  (liv.  XXVI, 
ch.  10)  est  consacré  aux  herbes  qui  eschauffent  ou  raf- 
froidissent  la  personne  au  jeu  d’amour.  Rabelais  a  puisé 
dans  ce  chapitre  pour  deux  herbes  seulement  et  darjs  le 
reste  de  l’ouvrage  pour  les  huit  autres  drogues.  ' 

(6)  Pour  les  trois  premières  plantes,  voir  :  Plantes  de 
cloîtres,  L’Art  médical,  1928. 

(7)  Théophraste.  —  Hislor.  Plantar,  liv.  IX,  ch.  9, 
p.  179  de  l’édit,  greco-latine  des  Œuvres,  in-fol.  H.  de 
Haestens,  Genève,  1713  (chap.  8,  p.  239  de  l’édit. 
Teubner,  Leipsig,  1854)  et  liv.  IX,  chap.  19  (H.  de 
Haestens),  ou  chap.  18'(Teubner). 

(8)  Dioscoride.  —  Traité  de  matière  médicale,  liv, 
IV,  chap.  11  (ou  13  dans  certaines  éditions). 

(9)  Idem,  chap.  12  (ou  14  dans  certaines  éditions). 


nion  soit  juste.  Pline,  brouillant  tout  à  son  ordi¬ 
naire,  décrit  deux  Clymenus  (1)  :  l’ùn  qui  est  ce¬ 
lui  de  Dioscoride  ;  l’autre  qui  se  confond,  sans 
que  Pline  s’en  doutât,  avec  son  periclymenus,  ou 
chèvrefeuille  (1).  Or,  Rabelais  a,  lui  aussi,  un  cly- 
menos  et  un  periclymenos. 

Parmi  les  plantes,  les  unes  ont  prins  le  nom  de  cellui 
qui  premier  les  inventa,  cognent,  monstra^  cultiva, 
apprivoisa  et  appropria . . .  comme  clymenos  de  Cly¬ 
menus. 

(Rabelais,  Panlagruel,  liv.  III,  chap.  50). 


Il  y  eut  un  Clymène  roi  d’Arcadie,  un  autre  roi 
d’Orchomène,  et  bien  d’autres  Clymène  légen¬ 
daires.  Auquel  attribuer  le  chèvrefeuille  ?  Rabe¬ 
lais’  ne  s’en  est  pas  inquiété  ;  il  a  simplement, 
pour  ce  seul  détail,  suivi  Pline  ;  Clymenus  a  rege 
appellata  est  (1).  Of,  ce  clymenus  royal  de  Pline  est 
le.  chèvrefeuille  et,  ni  à  son  propos,  ni  plus  loin 
au  sujet  du  periclymenus,  le  compilateur  latin  ne 
fait  mention  d’aucune  vertu  anaphrodisiaque. 
C’est  du  second  clymenus  plinien,  du  Lathyrus 
latifolius,  L.,  qu’il  est  écrit  :  et  succus  autem  in 
usu,  vi  summa  in  refrigerando.  En  ce  qui  regarde 
le  chèvrefeuille,  le  médecin  s’est  donc  séparé  du 
naturaliste. 

Il  y  a  plus,  car  ce  n’est  pas  seulement  de  Pline 


(1)  Pline.  —  Histoire  naturelle,  liv.  XXV,  chap.  7 
(ou  33  dans  d’autres  éditions). 
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qu’il  s’écarte,  mais  de  tous  les  Anciens, en  mettant 
periclymenos  au  rang  des  herbes  anaphrodisia- 
ques.  Pline  avait  dit  du  chèvrefeuille  :  sterilita- 
iem  pota  etiam  viris  fieri  (1).  L’opinion  venait  de 
Théophraste  (2)  et  de  Bios  coride  ;  elle  avait  été 
reprise  plus  tard  par  Galien  (3)  avec  une  nuance 
de  doute.  La  tradition  médicale  classique  était 
donc  pour  une  action  stérilisante;  qui  valut  quel¬ 
quefois  au  periclymenos  le  nom  de  â-fovov  et  qui 
s’exerçait  particulièrement,  non  pas  sur  les  fem¬ 


mes  comme  l’a  dit  M.  Sainéan  (4),  mais  sur  les 
hommes.  Or,  la  stérilité  n’est  pas  Tanaphrodisie. 

Elle  en  est  si  loin  en  la  circonstance  que,  à  sui¬ 
vre  les  doctrines  d’autrefois,  on  aboutit  à  un  sen- 

(1)  Idem,  liv.  XXVII,  chap.  12  (ou  94  dans  d’autres 
éditions). 

(2)  En  admettant  que  le  de  Théophraste  soit 

le  chèvrefeuille.  On  dit  que  ne  peut  jamais  engendrer 
celui  qui,  pendant  trente  jours  consécutifs,  a  bu  targe- 
ment  une  tisane  vineuse  de  semence  dcy.Xuusvoç  ;  careelte 
semence  passe  pour  stériliser  (àyovEîv)  complètement 
l’homme  (Hislor.  planlar.,'  liv.  IX,  chap.  18,  §  6  (édit. 
Teubner.) 

(3)  Galien.  —  De  simpl.  mcdic.  facultat.,  chap. 
VIII  dans  Opéra  Omnia,  édition  in-fol.  des  Juntes, 
l,o76,  5'  classe,  p.  58  B.  —  Certains  disent  que  la  se¬ 
mence  de  chévrejeiiiüe  prise  en  trop  grande  quantité  rend 
tout  à  fait  stérile. 

(4)  L.  Sainéan.  —  L’histoire  naturelle  dans  l’Ceuvre 
de  Rabelais,  in-8  Champion,  Paris,  1921,  p.  134. 


timent  juste  opposé  à  l’opinion  de  Rondihilis. 
Nos  pères  ont  cru  longtemps  aux  facultés  pre¬ 
mière,  seconde  ët  troisième  des  médicaments. 
Aïolontiers,  ils  répartissaient  ceux-ci  en  quatre 
grandes  classes,  déterminées  par  leur  faculté  pre¬ 
mière  :  chaude,  froide,  sèche  ou  humide.  La  chè¬ 
vrefeuille  était  chaud  et  sec  au  troisième  degré. 
Fructus  et  folia  siccantem  simulque  calefaeientem 
vim  habent,  écrit  Paul  d’Egine  (1).  On  peut  com¬ 
prendre  l’action  stérilisante.  Quant  au  reste,  J. 
de  Renou  (2)  dira  avec  la  naïveté  çrue’de  son 
temps  :  les  médicaments  chauds  eschauffent  et  for¬ 
tifient  l’estomach,  désopilent  le  foye,  dissipent  les 
ventositez,  eorrigent  l’intempérie  froide  de  la  ma¬ 
trice  et  font  lever  la  queue. 

Il  est  vrai,  je  n’ai  nulle  part  rencontré  qu’on 
ait  explicitement  accordé  au  chèvrefeuille  pareil¬ 
le  vertu  (3)  ;  mais  elle  est  confirmée  par  la  tra-  , 
dition  populaire,  qui  fait  de  la  plante  un  symbole 
d’amour  et  que  tous  nos  Langage  des  fleurs  ont 
recueillie  (4).  Le  plus  complet  de  ces  recueils  sur 
ce  point  particulier  est,  à  ma  connaissance,  celui 
de  Sirius  (5).  Il  donne  :  chèvrefeuille  blanc  jaunâ¬ 
tre  =  lien  d’amitié  ;  —  chèvrefeuille  rouge  = 
liens  d’amour  ;  —  chèvrefeuille  blanc  =  liens 
purs  de  tout  amour  ;  —  chèvrefeuille  jaune  en  de¬ 
dans  et  rouge  en  dehors  =  liens  d’amour  et  de 
chair.  Dans  le  patois  gallot  (Bretagne),  cherfeu 
(chèvrefeuille)  veut  dire’  chère  fille.  Certes,  ce 
symbolisme  tient  à  la  nature  grimpante  de  la 
plante  et  non  pas  à  ses  propriétés  thérapeutiques  ; 
mais  il  s’accorde  avec  J.  de  Renou  autant  qu’il 
s’oppose  à  la  pensée  rabelaisienne. 

Détourné  des  Pères  de  la  Médecine,  de  Pline 
même  qu’il  repète  si  souvent,  des  traditions  popu¬ 
laires  auxquelles  il  fut  toujours  si  attentif,  Ra¬ 
belais  avait-il,  sur  ce  sujet  particulier  suivi  le 
conseil  de  Gargantua  à  Pantagruel  ;  quant  à  la 
cognoissance  des  faiets  de  nature,  je  veulx  que  tu 
t’y  adonnes  curieusement  et  que  rien  ne  te  soit  in¬ 
cognu  (6)  ?  Nous  avons  vu  qu’il  a  écrit  :  L’expé¬ 
rience  y  est  en . periclymenos  ;  a-t-il  vraie- 

ment,  cette  lois,  parlé  d’expérience  ?  A  cette' 

(1)  Paul  d’EoiNE.  —  De  re  medica,  lly.  VI.  —  Cf. 
aussi  :  Oribase,  Medicin.  Colleet., 'liv.  XV. 

(2)  Cité  par  Wickersheimer.  —  La  Médecine  et 
les  médecins  en  France  à  l’époque  de  la  Renaissance,  in- 
12,  Maloine,  Paris,  1906,  p.  404. 

(3)  Je  reconnais  même  que  l’opinion  générale  de  J.  de 
Renou  est  en  opposition  avec  celle  de  Galien  :  vencrem 
cohibeni  calUla  et  sicca  {Opéra  omnia,-  éûit.  in-fol.  des 
Juntes,  Venise,  1576,  5“'  ci.,  p.  57  E.  dé  simpl.  mect.  fac. 
ch.  8). 

(4)  Cf.  abbé  NoëL.  —  Le  véritable  langage  des  fleurs, 
in-12,  Rullet,  Paris,  1867,  t.  I,  p.  231.  -  C.  D.  Chambet, 
Emblèmes  des  fleurs,  in-18.  Maison,  Paris,  s.  d.  —  Mme 
I.ENEVEux,  Les  fleurs  emblématiques,  in-16,  Roret,Pa- 
ris,  s.  d.,  etc. 

(5)  Sirius.  —  Nouveau  langage  des  fleurs,  in-16, Kobb, 
Paris,  s.  d.,  p.  41. 

(6)  Rabelais.  —  Pantagruel,  liv.  II,  chap.  8. 


2356 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  viu  —  28 


expérience  très  spéciale  un  détail  de  sa  vie  pour¬ 
rait  laisser  croire  ;  sa  mise  ep  in-pace  dans  l’ab¬ 
baye  de  Fontenay-le-Comte  et  les  raisons  qu’on 
en  a  données. 

On  inventa  pour  prétexte,  écrit  E.  Noël  (1), qu’il  avait 
youlu  par  drogues  diaboliques  pousser  les  bons  pères 
à  la  concupiscence  charnelle;  mais  Rabelais,  longtemps 
après,  lorsqu’il  racontait  cette  histoire,  prétendait,  en 
riant,  qu’ils  avaient  craint  précisément  le  contraire. 

Il  aurait  donc  mêlé  des  herbes  calmantes  à  la 
nourriture  des  moines  et  ses  premiers  essais  de 
thérapeutique  anaphrodisiaque  remonteraient 
loin.  Le  malheur  est  que  cette  histoire  appartient 
toute  entière  à  la  légende  qui,  très  vite,  se  forma 
autour  de  Rabelais.  La  conversation  que  rap¬ 
porte  E.  Noël  est  née  de  sa  seule  fantaisie.  L’em¬ 
prisonnement  même  de  Frère  François  à  Fonte¬ 
nay-le-Comte,  du  moins  dans  un  in-pace,  reste 
chose  intcertaine. 

Rabelais,  en  revanche,  eut  d’autres  occasions 
de  se  faire  une  expérience  personnelle  de  la  thé¬ 
rapeutique,  quoi  qu’en  ait  dit  M.  Wickersheimer. 
Rabelais,  écrit -il  (2),  fut  le  médecin  particulier  du 
Cardinal  de  Bellay,  puis  du  Cardinal  de  Langey 
et  ne  connut  sans  doute  jamais  d’autres  clients.  — 
Mais,  sans  compter  l’amusante  erreur  de  faire  un 
cardinal  de  Guillaume  du  Bellay,  seig’neur  de  Lan- 
gey,  général  et  diplomate  ,  c’est  oublier  que  le 
docteur  Rabelais  lut  médecin  du  Grand  Hôpital 
de  Lyon  en  1535  et  médecin  de  la  ville  de  Metz 
en- 1547. 

Je  ne  crois  pas  pourtant  que  ces  années  de  pra¬ 
tique  médicale  lui  aient  lait  découvrir  dans  le  chè¬ 
vrefeuille  des  propriétés  anaphrodisiaques.  En¬ 
core  aujourd’hui,  en  dehors  de  quelques  données 
toxicologiques  publiées  par  O.  Hanssen  de  Chris¬ 
tiania  dans  le  Nordiskt  medicinsk  Arkiv,  nous  ne 


savons  à  peu  près  rien  de  la  pharmacodynamie 
du  Lonicera  periclymenum.  On  l’employait  empi¬ 
riquement  au  XVI®  siècle  au  titre  de  diurétique,  de 
vulnéraire,  quelquefois  d’eutocique.  On  l’a  uti¬ 
lisé  plus  longtemps  comme  antispasmodique  ;  et 
c’est  ainsi  qu’un  sirop  de  chèvrefeuille  existait 
toujours  dans  notre  Codex  de  1837  (1),  utilisable 
contre  la  toux,  l’asthme  et  le  hoquet.  Mais  je  n’ai 
trouvé  nui  auteur  qui  en  fit  une  plante  ennemie 
de  Vénus,  nul  auteur  hormis  Rabelais. 

Pareille  découverte  thérapeutique  est  médio¬ 
cre  quand,  par  la  suite,  elle  n’est  pas  confirmée. 
En  réalité;  il  n’en  faut  même  pas  prêter  le  mince 
honneur  à  Rabelais,  qui  ne  la  fit  certes  pas.  Au 
Prologue  de  Gargantua,  il  nous  a  dit  lui-même 
qu’il  écrivit  son  œuvre  en  se  jouant,  n’y  perdant, 
ne  employant  oncques  plus  ne  aultre  temps  que  celui 
qui  estait  establi  à  prendre  réfection  corporelle.  U 
n’eut  donc  pas, —  Dieu  merci  1  —  la  pensée  d’a¬ 
jouter  là  à  la  médecine  de  son  siècle. 

Du  reste,  s’il  était  médecin,  il  était  érudit  plus 
encore  et  M.  P.  Stapfer  a  pu  parler  de  sa  mémoire 
encombrée  et  farcie  de  curiosités  de  toutes  sortes, 
qui,  venant  pêle-mêle,  au  bout  de  sa  plume,  amu¬ 
sent  et  délectent  visiblement  l’écrivain  (2).  Pour  le 
periclymenos,  cette  mémoire,  simplement,  l’a 
trahi. 

Jetant  sur  le  papier  ,des  souvenirs  qui  ve¬ 
naient  en  foule  et  d’une  verve  qui  se  fut  émous¬ 
sée  à  en  contrôler  l’exactitude,  on  comprend  sans 
aucune  peine  que  l’érudit  ait  oublié  l’exacte  tra¬ 
dition  médicale  classique  et  transfrormé  en  vertu 
anaphrodisiaque  l’action  stérilisante  attribuée  au 
chèvrefeuille.  Il  vient  seulement  quelque  sur¬ 
prise  de  ce  que  le  médecin,  à  défaut  de  s’aperce¬ 
voir  que  l’une  comme  l’autre  étaient  irréelles,  ne 
sut  pas  du  moins  sauver  l’érudit  de  son  erreur. 

A.  Garrigues. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  des  Wlédecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

Réunion  du  10  juin  1928,  à  Belley. 


Présidence  du  Dr  Levrat. 

Présents  MM.  les  docteur:  Levrat,  Julliard 
(Châtillon),  Brandstetter,  Larrieu,  MARrcHAt, 
'Patel,  Perrier,  Porte,  Berard,  Bondet,  Bru¬ 
net,  Garron,  Chabert,  Chaboux,  de  Cho.udens, 
CoLMEZ,  Favre,  Gidon,  Girardot,  Maitrejean, 
Michaud,  Paget,  Pinard,  Ponsard,  Rolland 
(François),  Rolland  (Jean),  Saint-Pierre,  Tem¬ 
poral,  Touillon,  Vieux,  Vion-Delphin. 


(1)  E.  Noël.  —  Rabelais,  in-16.  Reçus,  Paris,  4"  édi¬ 
tion,  s.  d.,  p.  58. 

(2)  Wickersheimer.  —  Loc.  cit.,  p.  17. 


Excusés  :  MM.  les  docteurs  Gléret,  Fuzieh, 
Grézel,  Julliard  (Genève),  Martin,  Rigaüd, 
Renard,  Rochette. 

I.  —  Congrès  des  Syndicats  médicaux  de  Franeé 
(Paris,  novembre  1927.) 

M.  le  Dr  Brandstetter,  secrétaire  du  Syndicat, 
après  quelques  mots  .sur  la  tenue  du  Congrès  des 


(1)  Codex.  —  Pharmacopée  française,  in-4  Béchet, 
Paris,  18.37,  p.  367. 

(2)  Paul  Stapfer.  —  Rabelais,  in-12.  Colin,  Paris 
1889,  p.  360. 
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Syndicats  médicausc,  du  SO  novembre  1927,  à  Paris, 
fait  l’exposé  des  décisions  prises  au  sujet  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Ces  décisions  ont  été  énumérées  dans 
le  Bulletin  de  la  Fédération  nationale  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

Les  décisions  ci-dessus  mentionnées,  prises  à  la 
presque  unanimité  du  Corps  médical,  représenté  au 
Congrès,  doivent,  en  fin  de  compte,  aboutir  à  la  fu¬ 
sion-  des  groupements  dissidents,  en  un  groupement 
unique. 

Les  statuts  de  ce  groupement  unique,  approuvés 
antérieurement  par  tous  les  Syndicats  médicaux  de 
France,  devront  être  définitivement  votés  au  nouveau 
Congrès  des  Syndicats  médicaux,  qui  se  tiendra  à  Paris 
le  8 1928. 

Le  Syndicat  du  Bugey  et' du  Pays  de  Gex  approuve 
la  nomination  par  des  Collèges  électoraux  régionaux, 
des.  délégués  devant  prendre  part  au  Congrès  des 
Syndicats  médicaux  de  France  du  8  juillet  prochain. 
Ces  collèges  régionaux  seront  composés  de  300  à 
400  membres. 

Les  médecins  délégués  devront  représenter  les 
Groupements  régionaux  au  sein  du  futur  Conseil 
d’administration  de  la  nouvelle  «  Confédération  natio¬ 
nale  des  Syndicats  médicaux  de  France  «. 

Le  Syndicat  du  Bugey  et  du  Pays  de  Cex  devra 
entrer  en  pourparlers  avec  le  Syndicat  Bourg-Trévoux 
et  avec  les  Syndicats  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  ainsi  qu’avec  les  Syndicats  du  Jura,  pour 
constituer,  si  faire  se  peut,  un  Collège  électoral  régio¬ 
nal. 

IL  — ■  Congrès  des  Syndicats  médicaux  de  France  du 
8  juillet  1928,  à  Paris. 

Le  Syndicat  du  Bugey  et  du  Pays  de  Cex  donne 
mandat  au  D'  Brandstetter,  pour  le  représenter 
au  Congrès  des  Syndicats  médicaux  de  France,  qui 
aura  lieu  à  Paris ,  le  8  j  uillet  1 92  8 . 

III.  —  Conflit  entre  le  Corps  médical  et  l’Administra¬ 
tion  préfectorale. 

A  propos  du  conflit  entre  le  Corps  médical  et  l’Ad' 
ministration  préfectorale,  au  sujet  des  tarifs  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  etc.,  et  après  un  exposé  histo¬ 
rique  rapide  de  la  question,  lecture  est  donnée  des 
décisions,  prises  par  le  Conseil  général  de  l’Ain,  dans 
sa  session  extraordinaire  du  15  mai  1928. 

I.  —  Assistance  médicale  gratuite.  — ^  Consultation 
au  cabinet  du  médecin  :  10  francs.  —  Visite  au  domi¬ 
cile  du  malade  :  12  francs.  —  Indemnité  kilométri¬ 
que  ;  3  francs  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller. 

IL  —  Service  de  la  protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge.  — Visite  mensuelle  :  10  francs.  —  Certificat 
médical  ;  10  francs.  —  Indemnité  kilométrique  : 

■  3  francs. 


III.  —  Pupilles  de  l’Assistance  publique.  —  Consul¬ 
tation  :  10  francs.  — Visite  ;  12  francs.  —  Indemnité 
kilométrique  :  3  francs. 

Ces  différénts  tarifs  n’entreront  en  vigueur  qu'à 
partir  du  juillet  1928. 

Les  mémoires  d’honoraires  du  premier  semestre 
1928,  seront  établis  d’après  les  anciens  tarifs  (ponsul- 
tation  i6  francs  ;  visite  ;  8  francs,  etc.,  etc.). 

IV.  —  Service  de  la  vaccination.  —  Par  personne 
vaccinée  :  1  franc.  —  Minimum  par  séance  de.  vacci¬ 
nation  :  10  francs.  — Séance  de  révision  :  10  francs. 

—  Maximum  par  séance  de  vaccination  :  40  francs. 

—  Indemnité  kilométrique  :  3  francs. 

Les  tarifs  de  vaccination,  ci-dessus  mentionnés,  sont 
applicables  dès  maintenant  (à  partir  du  1®’’  janvier 
1928). 

IV.  —  Accidents  du  travail.  —  Expertise. 

A  une  demande  de  la  «  Fédération  nationale  », 
proposant  d’établir  un  Tarif  unique  pour  Ips  experti¬ 
ses  d’accidents  du  travail,  toute  l’Assemblée  se  rallie 
au  tarif  de  150  francs.  —  Ce  tarif  comportera,  en  plus, 
l’indemnité  kilométrique  habituelle,  s’il  y  a  lieu  à  un 
déplacement. 

V.  —  Certificat  médical  pour  Assurance-vie. 

Il  est  rappelé  aux  médecins  que  le  tarif  minimum 
pour  les  certificats  d’ Assurance-vie  est  de  60  francs. 

VI.  —  Organisation  de  la  lutte  antivénérienne. 

A  une  demande,  faite  au  Syndicat  par  l’Adminis¬ 
tration  préfectorale,  pour  concourir  à  l’organisation 
de  la  lutte  antivénérienne,  il  est  répondu  de  la  façon 
suivante  : 

Les  médecins  feront  tous  leurs  efforts  dans  ce  sens,- 
en  acceptant  d’entrer  en  rapport  avec  les  dispensai¬ 
res  organisés,  et  en  réclamant  lès  médicaments  pour 
les  malades  nécessiteux  ;  sans  toutefois  violer,  en 
quoi  que  ce  soit,  le  secret  professionnel. 

VII.  ^  Admission  de  nouveaux  membres. 

Candidats  ayant  demandé  leur  admission  : 

M.  le  Dr  Gueügnqn,  de  Tenay.  Parrains  :  MM.Ies 
docteurs  Levrat  et  Go  chaud. 

M.  le  Dr  Touillon,  de  Nantua.  Parrains  :  MM.  les 
docteurs  Levrat  et  Grézel. 

M.  le  Dr  Maitrejean,  d’Hotonnes.  Parrains  : 
MM.  les  docteurs  Bondet  et  Grézel. 

MM.  les  docteurs  Gueugnon,  Touillon  et  Mai- 
TREJEAN  sont  admis  à  l’unanimité. 

VIII.  —  Réunion  d’automne. 

La  réunion  d’automne  aura  lieu  à  Bellegarde,  en 
novembre  1928. 

Le  Secrétaire  adjoint. 

Dr  Marichal.  : 
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ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE 

A. P. 

Paris,  le  10  juillet  1928, 

3®  SESSION  DU  Conseil  général. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  êtes  instamment  prié  de  venir  à  la  troisième 
session /lu  Conseil  général  de  VA.P.I.M.,  qui  aura  lieu 
à  Paris,  au  Siège  social,  25,  rue  Louis-le-Grand  (près 
l’Opéra),  les  27,  28,  29  et  30  septembre  1928. 

Les  séances  auront  lieu ^  comme  lors  des  précé¬ 
dentes  sessions,  de  9  heures  à  midi  et  de  14  heures  à 
18  heures. 

Les  correspondants  nationaux  titulaires  qui  ne 
pourraient  assister  à  cette  session,  sont  priés  de  se 
faire  remplacer  par  leurs  suppléants  où,  à  défaut,  par 
tout  confrère  spécialement  mandaté,  ^  cet  effet,  par  le 
Groupement  national.  '  • 

De  même,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  4  des  statuts  : 

«  plusieurs  groupements  de  pays  différents,  bien  que 
possédant  obligatoirement  un  correspondant  parti¬ 
culier  à  chacun,  peuvent  à  titre  de  «  suppléant  »  en¬ 
voyer  Un  (^légué  commun,  chargé  de  . les  représenter 
en  bloc.  » 

Enfin,  il  fut  convenu,  l’année  dernière,  que  les 
Groupements  nationaux,  non  encore  adhérents  offl- 
ciéllenient  à  l’A.  P.  I.  M.  pourraient,  pour  se  rendre 
côiiipte  des  buts  et  de  l’utilité  de  notre  groupement 
international,  envoyer  des  délégués  à  notre  session, 
à  titre  A’ observateurs.  Et  ceci  s’adresse  particulière¬ 
ment  à  un  certain  nombre  de  groupements  à  qui,  de¬ 
puis  plus  d’un  an  déjà,  le  Secrétariat  de  l’A.  P.  I.  M. 
fait  le  service  des  circulaires  et  des  enquêtes,  en  la 
personne  d’un  «  correspondant  officieux  et  béné¬ 
vole.  » 


Nous  vous  prions,  mon  cher  Confrère,  de  vouloir 
bien  répondre  au  Secrétariat  dès  que  possible  et  dire 
de  quelle  façon,  soit  par  vous-même,  soit  par  un  sup¬ 
pléant,  vous  assurerez  la  représentation  de  votre 
Groupement  et  de  nous  répondre  également,  même  si 
votre  groupeinent  ne  pouvait  malheureusement  être 
rèprésenté,  malgré  les  facilitsés  statutaires  énumérées 
ci-dessus. 

Nous  faisons  la  même  demande  aux  correspon¬ 
dants  officieux  et  bénévoles  qui  pourraient  venir  eux- 
mêmes  ou  aux  suppléants  à  titre  d’observateurs. 

C’est  dans  l’espoir  que  presque  tous  nos  groupe¬ 
ments  seront  représentés  à  nos  grandes  assises  inter¬ 
nationales,  si  importantes  pour  la  défense  du  prati¬ 
cien,  que  je  vous  adresse,  mon  cher  Confrère,  l’assu- 
rance^de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Le  Secrétaire  général  de 
VA.  P.  I.  M.  : 

'  Dr  F.  Degourt. 


INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 

.I.Nl. 

P.  s.  —  Veuillez  trouver  ci-joint  deux  annexes  : 
Annexe  n°  1  :  observations  préliminaires  sur  le  con¬ 
tenu  du  programme. 

Annexe  n°  2  :  programme  de  la  session. 


Observations  préliminaires  sur  le  contenu 
DU  programme 

‘  Mon  cher  Confrère, 

La  circulaire  24,  du  18  mai  dernier,  avait  donné 
un  avant-projet  de  programme  pour  notre  3®  session 
de  façon  que  chaque  correspondant  puisse  faire  ses 
observations  et  ses  propositions.  C’est  ce  qui  eut  lieu, 
non  sur  le  fond  même  de  ce  programme  qui  est  adopté 
par  tous  ceux  qui  ont  répondu  au  Secrétariat,  mais 
sur  un  point  particulier  qui  fut  soulevé  par  quatre 
correspondants. 

Il  s’agit  de  l’importance  de  ce  programme  même  et 
de  la  crainte  de  ne  pouvoir  le  liquider  en  trois  jours  ' 
seulement,  surtout  si  nous  voulons  prendre  des  con¬ 
clusions  fermes  à  propos  des  assurances  sociales,  et 
cela  en  toute  liberté,  sans  être  pressés  par  le  temps . . . 

Tenant  compte  de  ces  observations  qui  me  sem¬ 
blent  personnellement  d’autant  plus  justes,  que  j’a¬ 
vais  eu  la  même  impression,  je  propose  donc,  qu’en 
outre  des  trois  jours  prévus  :  jeudi  27,  vendredi  28, 
samedi  29  septembre,  nous  mettions  le  dimanche  30, 
étant  bien  entendu,  naturellement,  que  nous  termine¬ 
rions  la  session  le  samedi  soir,  dans  le  cas  où  nous  au¬ 
rions  à  ce  moment,  épuisé  tout  notre  ordre  du  jour.  Et 
c’est  pourquoi,  j’ai  cru  bon  de  mettre  ces  quatre  jours 
en  tête  même  de  notre  programme. 

Nous  aurons  aussi  à  nommer  trois  membres  de  la 
Commission  administrative,  puisqu’il  reste  trois  sièges 
à  pourvoir  dont  nous  avons  omis  de  désigner  les  titu¬ 
laires  l’année  dernière.  On  sait  que  les  membres  de 
cette  Commission  sont  nommés  pour  trois  ans, nous 
aurons  donc  l’année  prochaine  à  en  nommer  six  au¬ 
tres,  ou  à  renouveler  le  mandat  des  sortants,  puis¬ 
qu’ils  seront  rééligibles. 

Vous  verrez  qu’il  est  parlé  aussi,  dans  le^  program¬ 
me,  d’une  addition  aux  statuts.  C’est  que,  lorsque  j’ai 
voulu,  comme  je  le  devais,  déclarer  notre  Associa-  ^ 
tion,  on  m’a  fait  remarquer  qu’on  avait  omis  de  dé¬ 
signer,  comme  d’habitude  dans  les  statuts,  le  texte 
de  loi  sous  lequel  cette  Association  doit  être  rangée. 
De  plus,  il  faut  également  penser  que  d’ici  peu,  il  y 
aura  une  loi  sur  les  groupements  internationaux  et  il 
importe  de  le  prévoir  également  dans  nos  statuts.  Ce 
sont  là  des  «  questions  de  forme  »,  mais  qui  ont  leur 
importance  légale  et  qu’il  sera  bien  facile  de  régler. 

Nous  aurons  aussi,  à  la  demande  du  Trésorier,  à  i 
étudier  la  question  de  l’unification  des  cotisations 
et  la  suppression  éventuelle  de  la  diminutinon  de^ 
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50  %  dans  le  taux  de  la  cotisation  pour  les  pays  à 
change  déprécié.  Devant  les  frais  croissants  du  Secré¬ 
tariat,  par  suite  de  ses  travaux  mêmes  (bien  que  ces 
frais  soient  très  modiques,  parce  que  réduits  au  strict 
minimum),  il  y  a  lieu,  a  pensé  notre  trésorier,  et  je  ne 
puis  que  l’approuver,  de  supprimer  cette  disposition 
des  demi-cotisations  qui  n’avait  d’ailleurs  été  ins¬ 
crite  dans  l’article  2  du  règlement  intérieur,  qu’à  titre 
essentiellement  propisoire. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  question  de  notre 
Revue  internationale  devra  être  examinée.  Cette  Re¬ 
vue  me  paraît  devoir  constituer,  dorénavant,  notre 
Bulktin  officiel  et  contenir  tous  nos  travaux  et  tous 
les  résultats  de  nos  enquêtes.  Or,  celles-ci  dactylo¬ 
graphiées  coûtent  très  cher  de  main  d’œuvre  et  sur¬ 
tout  d’envoi.  Les  frais  seraient  beaucoup  moins  éle¬ 
vés  si  elles  pouvaient  être  incorporées  dans  notre 

Revue. . Mais,  dans  ce  cas,  celle-ci  devra  paraître 

environ  quatre  fois  par  an,  au  lieu  de  deux.  Il  y  au¬ 
rait  donc  à  songer  à  en  diminuer  les  frais  par  de  la 
publicité  et  c’est  ce  que  vous  aurez  à  décider  vous- 
mêmes,  d’après  les  propositions  qui  me  sont  faites 
par  la  maison  de  puWicité  de  notre  Bulletin  des  Syn¬ 
dicats  français  et  aussi  par  une  maison  de  publicité 
dont  le  Directeur  vint  me  voir,  envoyé  par  des  con¬ 
frères  de  Belgique.  Pourrait-on  avoir  d’autre  publi¬ 
cité  dans  d’autres  pays  :  il  appartiendrait  à  chaque 
correspondant  d’y  songer  et  de  voir  si  .la  chose  est 
possible  dans  son  propre  pays,  en  se  basant  sur  une 
lîerue  paraissant  quatre  fois  par  an  et  tirant  (pour  le 
moment  du  moins)  à  500  exemplaires.  Nous  exami¬ 
nerons  attentivement  en  séance  cette  question,  mais 
j’ai  tenu  à  la  poser  dès  maintenant  pour  que  chaque 
correspondant  s’y  intéresse  et  puisse,  au  besoin,  nous 
apporter  quelque  proposition  utile.  ; 


A  la  suite  du  programme  lui-même  vous  trouverez 
trois  réunions  auxquelles  vous  êtes  priés  d’assister, 

AINSI  QUE  LES  BAMES . 

1“  C’est  d’abord  V Institut  international  de  Coopéra¬ 
tion  intellectuelle,  organe  do  la  Société  des  Nations 
qui  a  son  siège  à  Paris  et  nous  invite  à  une  réception 
amicale  en  ses  locaux  du  Palais-Royal  (à  dix  minu¬ 
tes  à  pied  de  .notre  Siège  social). 

Le  rapport  que  je  viens  de  terminersurcet  1. 1.  C.I. 
et  que  vous  allez  recevoir  d’ici  peu  vous  donnera  une 
première  idée  de  l’importance  de  ce  nouvel  organisme 
international.  De  plus,  .M.  Weiss,  chef  du  .service 
juridique,  viendra  à  l’une  de  nos  séances,  nous  don¬ 
ner  de  vive  voix  toutes  explications  compléirientai- 
res.  Mais  d’ores  et  déjà,  d’accord  avec  MM.  Prezzo- 
LiNi,  Weiss  et  Vos  Van  Steenwijk,  les  chefs  de  sec¬ 
tion  de  ri.  C.  I.,  avec  lesquels  je  suis  en  rapports  cor¬ 
diaux,  nous  sommes  attendus  le  jeudi  2"  septembre 
à  18  heures. 

■  2“  Vous  pouvez  voir  dans  Venquéte  G  sur  «  l’exa¬ 
men  médical  pour  conduire  les  automobiles  »  qu  e  la 
Société  des  Transports  en  commun  de  la  région  pari¬ 


sienne  (S.  T.  C.  R.  P.)  fait  passer  à  ses  candidats- 
chauffeurs,  un  examen  psychique  constitué  par.  des 
épreuves  pratiques  devant  toute  une  série  d’appareils 
et  dispositifs  spéciaux.  Monsieur  Lahy,  le  directeur 
de  cette  section  psychique  de  l’examen  médical,  a 
bien  voulu,  sur  ma  demande,  mettre  à  notre  dispo¬ 
sition  ses  locaux,  et  ses  appareils,  qui  sont  situés  dans 
une  des  annexes  ae  la  S.  T.  C.  R.  P.  et  où  il  nous  at¬ 
tendra.  le  vendredi  28  septembre  à  16  heures  1  /2.  J’ai 
pris  cette  initiative,  persuadé  que  vous  y  trouverez 
tous  un  puissant  intérêt,  comme  je  l’avais  trouvé  moi- 
même  lors  de  ma  visite  pour  faire  mon  rapport  natio¬ 
nal  à  l’enquête  G. 

3“  Enfin,  j’ai  la  satisfaction  de  voir  que  le  dtner 
confraternel  a  été  chaleureusement  approuvé  par  tous 
les  correspondants  qui  m’ont  répondu  jusqu’ici.  Et, 
comme  la  plupart  m’ont  annoncé  leur  intention  de  ve¬ 
nir  avec  leurs  femmes,  j’espère  que  ce  premier  dîner 
laissera  un  bon  souvenir  à  chacun  et  que  nous  pour¬ 
rons  en  perpétuer  la  tradition  dans  les  sessions  sui¬ 
vantes. 


Telles  sont  les  explications  préliminaires  que  je  te¬ 
nais  à  vous  donner,  avant  de  vous  adresser  le  pro¬ 
gramme  de  notre  3®  session.  Vous  le  trouverez,  sans 
doute,  très  chargé. . .  ce  n’est  là  qu’une  preuve  nou¬ 
velle  de  l’utilité  de  notre  A.  P.  I.  M.  et  des  services  si¬ 
gnalés,  qu’elle  peut  rendre  aux  médecins  praticiens. 

ie  Secrétaire  général  de  VA.P.I.M.  : 

Dr  F.  Decourt. 

Programme  de  la  III®  session  du  Conseil 
Général  de  l’A.  P.  1.  M. 

(27,  28,  29,  30  septembre  1928.) 

1®  Nomination  du  président  des  séances  de  la  3®  ses¬ 
sion  ; 

2°  Nomination  des  deux  contrôleurs  des  comptes  ; 

3®  Nomination  de  titulaires  aux  trois  sièges  vacants 
de  la  Commission  administrative  ; 

4®  Insertion  dans  les  statuts  d’un  article  concernant 
le  régime  légal  do  l’A.  P.  I.  M. 

.5®  La  A/®  session  de  la  conférence  internationale  du 
travail,  à  Genève,  rapporteur  D*"  Decourt  (France). 

6®  Assurance-maladie. 

Deux  rapporteurs  distincts  sur  les  résultats  des  en¬ 
quêtes  C  et  C2  :  le  docteur  Schneider  (Allemagne) 
et  le  docteur  Farkas  (Yougoslavie). 

a)  Etude  des  deux  rapports,  conjointement  sur  cha¬ 
que  question.  Examen  des  conclusions,  motions  ou 
résolutions  proposées,  d’ordre  international,  soit  des 
questions  réservées  parce  que  d’ordre  uniquement 
national . 

b)  Vote  d'un  ordre  du  jour  marquant  les  positions 
actuelles  de  l’A.  P.  I.  M.  devantles  diverses  questions 
concernant  l’assurance-maladie. 

7®  Nomination  de  délégués  en.  vue  de  pourparlers 
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éventuels  avec  l’Internationale  des  caisses-maladie 
1929.  Mandat  à  donner  à  ces  délégués. 

8°  L’Institut  international  de  coopération  intellec¬ 
tuelle  (organe  de  la  Société  des  Iilations).  Rapporteur  : 
Dr  Recourt  (France)  avec  audition  de  M.  Weiss, 
chef  du  service  juridique  de  l’I.  I.  C.  I. 

9“  Les  médecins  spécialistes  devant  l’ensemble  du 
Corps  médical. Rapporteur  :  Dr  Vuilleumier  (Suisse) 
sur  les  résultats  de  l’enquête  E.  Conclusions  à  prendre. 

10°  La  liberté  de  presçription  en  médecine  sociale. 
Rapporteur  Dr  Schaeftgen  (Luxembourg)  sur  les 
résultats  de  l’enquête  F,  conclusions  à  prendre. 

11“  Rapport  du  trésorier  avec  l’unification  proposée 
des  cotisations,  par  la  suppression  des  modalités  spé¬ 
ciales  aux  pays  à  change  déprécié. 

12P  Rapport  des  Commissaires  des  comptes. 

13°  L’examen  tnédicaL  pour  les  conducteurs  d’auto¬ 
mobiles.  Rapporteur  ;  Dr  Foutuyn  (Hollande)  sur  les 
résultats  de  l’enquête  G,  conclusions  à  prendre. 

14°  Notre  Revue  internationale.  Rapporteur  :  Dr 
Decourt  (France).  Décisions  à  prendre  sur  le  nom¬ 
bre  annuel  de  ses  numéros  et  sur  des  propositions  de 
publicité. 

15°  Principales  enquêtes  à  faire  en  1929. 

16°  Date  et  siège  de  la  4°  session  (en  1929). 

17°  Questions  diverses. 


Annexe  au  programme. 

1°  Le.  jeudi  27  septembre,  à  18  heures,  réception 
des  membres  du  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M:  à 
l’Institut  international  de  coopération  intellectuelle  au 
Palais  Royal,  2,  rue  Montpensier.  Les  dames  sont 
également  priées  de  se  rendre  à  cette  réception. 

2°  Le  vendredi  28  septembre,  à  16  h.  30,  visite  des 
divers  appareils  servant  à  l’examen  psychique  des 
candidats  à  l’emploi  de  conducteurs  d’automobiles 
à  la  S.  T.  C.  R.  P.  (Société  de  transports  en  commun 
de  la  région  parisienne).  Cette  visite  se  fera  à  l’une 
des  annexes  de  la  S.  T.  C.  R.  P.,  15,  rue  du  Hainaut, 
sous  la  conduite  de  M.  Lahy,  directeur  du  service. 
Les  dames  peuvent  également  assister  à  cette  visite. 

3°  Le  samedi  29  septembre,  à  19  h.  30,  dîner  con¬ 
fraternel  au 'Foyer  Médical  franco-international,  10, 
avenue  d’Iéna  (prix  :  45  fr.  français) .  Les  dames  y 
sont  spécialement  conviées,  ainsi  que  tout  confrèpe 
présenté  par  un  des  membres  du  Conseil  général. 

Paris,  le  10  juillet  1928, 
Le  Secrétaire  général  deV  A.  P.  I.  M.  : 

D""  F.  Decourt. 


RE  PISPENSAIEE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 

Rapport  statistique  médico-social, 


Par  le  D'  Henri  Roure, 
Médecin  du  Dispensaire. 

■  ' Suite  (1). 

Décès. 


Les  «  décès  »  enregistrés  du  1°”  janvier  au  31 
décembre  1927,  parmi  les  «  positifs  »  diagnosti¬ 
qués  pendant  cette  période,  atteignent  le  nombre 
de  30,  soit  25  %  environ,  le  quart  des  «  positifs  » 

Parmi  ces  décès  on  compte  :  14  hommes,  soit 
20  %  (68  hommes  positifs),  et  16  femmes,  soit 
33  %  (48  positives). 

En  1926,  le  pourcentage  des  décès  avait  été  de 
25  %  également,  hommes  et  femmes  réunis, 
24  %  pour  les  hommes,  23  %  poqr  les  femmes  et 
50  %  pour  les  enfants. 

Au  point  de  vue  «  localisation  »  des  lésions, 
on  trouve,  parmi  ces  décédés  :  chez  les  hommes, 
4  localisations  droites,  4  gauches  et  6  bilatérales  ; 
chez  les  femmes,  7  droites,  5  gauches  et  4  bilaté¬ 
rales  ;  soit  en  tout  ^l  droites,  9  .  gauches  et  10 
bilatérales. 

Pourcentages  : 

19  %  de  décès  parmi  les  localisations  droites  ; 

(1)  Çor.ÇQurs  Médical,  n»  32. 


25  %  de  décès  parmi  les  localisations  gauches  ; 

42  %  de  décès  parmi  les  localisations  bilaté¬ 
rales. 

En  1926,  ces  pourcentages  étaient  respective¬ 
ment  de  :  20  %,  17  %  et  44  %. 

Chez  les  hommes  seuls  on  trouve  : 

11  %  de  décès  parmi  les  localisations  droites 
(18%  en  1926); 

21  %  de  décès  parmi  les  localisations  gauches 
(24  %  en  1926)  ; 

43  %  de  décès  parmi  les  localisations  bilaté¬ 
rales  (36  %  en  1926). 

Chez  les  femmes  on  trouve  : 

32  ■  %  de  décès  parmi  les  localisations  droites 
(23  %  en  1926)  ; 

31  %  de  décès  parmi  les  localisations  gauches 
(10%  en  1926); 

40  %  de  décès  parmi  les  localisations  bilaté¬ 
rales  (66  %  en  1926). 

Ainsi,  les  localisatiôns  «  bilatérales  i>  donnent 
évidemment  le  pourcentage  le  plus  élevé  de  décès, 
presque  la  moitié  ;  puis  viennent  les  «  gauches  ». 
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S’il  est  démontré  que  celles-ci  ont  une  tendance 
plus  marquée  que  les  «  droites  »  à  se  «  bilaté- 
raliser  »,  il  faut  admettre  logiquement  que  leur 
pronostic  est  plus  sombre  et  accorder  une  cer¬ 
taine  créance  à  la  croyance  populaire  d’après 
laquelle  la  tuberculose  du  «  côté  gauche  »  serait 
«  plus  mauvaise  »  que  celle  de  l’autre  côté.  ' 


Classés  d’après  leur  «  âge  »,  ces  décédés  se 
répartissent  ainsi  : 

De  0  à  15  ans  (enfants)  0  ; 

De  16  à  20  ans,  7,  soit  23  %  des  décès  et  33  % 
des  «  positifs  »  entre  ces  deux  âges  ; 

De  21  à  30  ans,  9,  soit  30  %  des  décès  et 
21  %  des  «  positifs  »  entre  ces  deux  âges  ; 

De  31  â  40  ans  (adultes)  7,  soit  23  %  des  décès 
et  25  %  des  «  positifs  »  entre  ces  deux  âges  ; 

De  41  à  50  ans,  4,  soit  13  %  des  décès  et  23  % 
des  «  positifs  »  entre  ces  deux  âges  ; 

De  51  à  60  ans,  1,  soit  3  %  des  décès  et  16  %' 
.des  «  positifs  »  entre  ces  deux  âges  ; 

Au-dessus  de  60  ans,  2,  soit  6  %  des  décès  et 
66  %  des  «  positifs  »  au-dessus  cet  âge. 

La  lecture  de  ces  chiffres  permet  de  constater 
que  les  trois  quarts  des  décès  enregistrés  en  1927, 
parmi  les  «  positifs  »  vus  au  dispensaire  pour  la 
première  fois  au  cours  de  cette  même  année, 
concernent  des  sujets  de  16  à  40  ans,  c’est-à-dire 
des  adolescents  et  des  hommes  ou  femmes  jeunes. 
L’autre  quart  intéresse  presque  exclusivement 
des  adultes  au-dessus  de  40  ans.  Autrement  dit 
70  à  75  %  des  décédés  ont  disparu  à  un  âge  où 
leur  famille  et  la  société  pouvaient  attendre 
d’eux  de  longs  et  utiles  services. 


Considérés  au  poiiit  de  vue  «  origine  »,  ville 
ou  campagne,  ces  30  «  décédés  »  habitaient  : 
21  la  ville  de  Béziers,  soit  70  %,  près  des  trois 
quart  et  9  la  campagne. 

Nous  verrons  plus  loin  que,  parmi  les  «  posi¬ 
tifs  1),  72  ont  leur  domicile  à  Béziers  et  47  à  la 
campagne.  La  proportion  des  décès  est  donc 
respectivement  de  29  %  pour  les  premiers  et 
19  %  pour  lès  ruraux. 

La  mortalité  tuberculeuse,  parmi  les  «  posi¬ 
tifs  »  vus  au  Dispensaire  en  1927,  a  donc  été 
plus  élevée  à  Béziers-ville  qu’à  la  campagne.  La 
morbidité  tuberculeuse  étant  sensiblement  la 
même  ici  et  là,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  il  en 
résulte  que  les  tuberculeux  —  il  s’agit  toujours 
de  ceux  connus  du  Dispensaire  ■ —  meurent  en 
plus  grand  nombre,  à  la  ville  qu’à  la  campagne. 

Mêthe  constatation  en  1926. 


Malades  envoyés  par  les  médecins. 

En  1927,  le  nombre  de  consultants  envoyés  au 
Dispensaire  par  les  médecins  a  été  de  633,  dont 
470  adultes  et  163  enfants.  Parmi  ces  derniers, 
83  sont  venus  sur  le  conseil  de  leur  «  médecin 
traitant  »,  et  80  de  la  part  des  Médecins  Ins¬ 
pecteurs  des  écoles. 

La  proportion  des  adultes,  par  rapport  au 
total  des  consultants  adultes  (998)  est  de  48  %  ; 
elle  est  de  47  %  si  on  considère  les  adultes  et  les 
enfants  réunis,  un  jieu  inférieure  à  celle  de  1926 
qui  était  de  57  %,  pour  les  adultes  seuls. 

Rappelons  ici,  à  cette  place,  cétte  catégorie  de 
malades  cjui  n’ont  pas  été  vus  au  DispeiUsaire  et 
n’y  sont  pas  inscrits,  mais  dont  les  expectora¬ 
tions,  envoyés  sur  les  conseils  des  médecins  trai¬ 
tants,  y  ont  été  analysées  (recherche  du  bacille 
de  Koch).  Le  nombre  de  ces  crachats  a  été  de  50. 
Dans  8  d’entre  eux  a  été  trouvé  le  bacille  de 
Koch. 

Parmi  ces  malades  adultes  (470),  vus  sur  la 
demande  de  leur  médecin  traitant,  le  nombre’ 
de  «  positifs  »  (crachats  bacillifères)  a  été  de 
85,  soit  73  %  des  «  positifs  »  adultes,  et  18  %- 
des  consultants  adultes  envoyés  par  les  médecins 
(80  %  et  27  %  en  1926).  > 

La  proportion  des  «  positifs  »  adultes  ayant  , 
une  autre  origine  (31),  a  été  de  26  %  des  «  posi-’ 
tifs  »,  et  6  %  dés  consultants  non  envoyés  par' 
un  médecin  traitant  (21,  %  et  9  %  en  1926). 

Ainsi  le  recrutement  «  médical  »  se  maintient' 
à  un  taux  élevé  et  reste  manifestement  supérieur,’ 
en  «  quantité  et  en  qualité  »  à  tous  les  autres' 
réunis. 


Profession,  âge  et  origine  des  «positifs». 

Parmi  les  «  professions  »  exercées  par  ces  116 
«  positifs  »  adultes,  nous  relevons  :  ; 

25  cultivateurs  (viticulteurs),  soit  près  du 
quart  ; 

13  employés  de  bureau  ou  de  magasin  ; 

27  ménagères,  soit  près  du  quart  également  ; 

5  domestiques  ou  femmes  de  ménage  ; 

5  couturières  ou  lingères  ; 

4  ajusteurs  mécaniciens  ; 

4  plâtriers  ; 

4  menuisiers  ; 

2  employés  de  chemin  de  fer  ; 

2  commerçants  ; 

2  professions  libérales. 

et  un  ou  deux  représeiAants  de  l’une  des  pro¬ 
fessions  suivantes  :  sténo-dactylographe,  em¬ 
ployées  des  P.  T.  T.,  boulanger,  charretier, 
garçon  de  café,  colporteur,  forain,  chauffeur, 
potier,  tonnelier,  électricien,  instituteur,  tuilier 
raccommodeur  de  parapluies. 

Ainsi,  parmi  ces  «  positifs  »,  les  cultivateurs 
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et  lès  ménagères  conservent  le  triste  privilège 
d’être  les  plus  nombreux.  Les  premiers  vivent, 
cependant,  au  grand'  air,  mais  le  bénéfice  in¬ 
contestable  qu’ils  retirent  de  cette  existence  est 
probablement  annihilé  par  d’autres  facteurs  tels 
que  :  le  surmenage,  les  excès  de  toutes  sortes, 
l’alimentation  défectueuse,  la  contamination, 
le  logement  insalubre,  etc. 
f't  Quant  aux  ménagères,  employées  de  bureau, 
couturières,  lingères,  qui,  réunies,  représentent 
près  de  40  %  des  «  positifs  »,  leur  morbidité 
élevée  doit  être  mise,  sans  nul  doute,  sur  le 
compte  de  l’air  confiné,  de  la  contamination, 
du  surmenage,  des  privations  de  toutes  sortes 
et  autres  causes  semblables  qui  amoindrissent 
leur  résistance. 


Au  point  de  vue  «  âge  »,  ces  119  «  positifs  », 
enfants  et  adultes,  se  classent  ainsi  : 

De  0  à  15  ans,  (enfants),  3,  soit  1  %  environ 
d’enfants  vus,  et  2,5  %  des  positifs  ; 

Dé  16  à  20  ans,  21,  dont  9  hommes  et  12  fem¬ 
mes,  soit  17,5  %  des  positifs  ; 

De  21  à  30  ans,  42,  dont  23  hommes  et  19  fem¬ 
mes,  soit  35  %  des  positifs  ; 

De  31  à  40  ans,  27,  dont  19  hommes  et  8  fem¬ 
mes,  soit  22,5  %  des  positifs  ; 

De  41  à  50  ans,  17,  dont  12  hommes  et  5  fem¬ 
mes,  soit  14,5  %  des  positifs  ; 

De  51  à  60  ans,  6,  dont  5  hommes  et  1  femme, 
soit  5  %  des  positifs  ; 

Au  dessus  de  60  ans,  3,  dont  5  hommes  et  0 
femmes,  soit  2,5  %  des  positifs. 

Ces  pourcentages  concordent  avec  ceux  de 
1926  et  des  années  antérieures. 

Ce  sont  encore  des  adolescents  et  des  adultes, 
de  16  à  50  ans,  qui  ont  payé  le  plus  large  tribut 
à  la  maladie  (88  %),  et  parmi  eux,  toutes  pro¬ 
portions  gardées,  les  femmes  aussi  bien  que  les 
hommes. 

Qu’il  nous  soit  permis  encore  une  fois  d’émettre 
ici  le  vœu  que  de  nombreux  organismes  de 
prophylaxie,  préventoriums,  colonies  de  va¬ 
cances  à  la  montagne  ou  à  la  mer,  etc . . .  soient 
créées  pour  les  adolescents,  et  même  lès  adultes, 
afin  de  prévenir  chez  eux  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose.  Il  est  avéré,  en  effet,  que  celle-ci  Se  dé¬ 
veloppe  surtout  «  après  l’âge  de  15  ans  ».  Ne 
pas  perdre  de  vue  les  sujets  à  leur  sortie  de 
l’école,  les  surveiller  constamment  pour  parer 
immédiatement  à  toute  déficience  de  leur  état 
de  santé,  entretenir  leur  résistance,  est  un  devoir 
des  plus  urgents. 


Aü  point  de  vue  «  origine  »,  ville  ôU  campagne 
nous  trouvons  72  «  positifs  »  habitant  Béziers, 
soit  60  %  et  47  la  campagne, 


Le  pourcentage  dès  «  positifs  »  est  sensiBle- 
ment  plus  élevé  pour  la  ville  et  Béziers  que 
pour  la  campagne  (secteur  dü  Dispensaire).  La 
population,  ici  et  là,  est  cependant  a  peu  près 
égale.  Et  ceci  laisserait  supposer  que  la  morbi¬ 
dité  tuberculeuse  est  supérieure  à  la  ville 

Pure  illusion.  Pour  avoir  la  proportion  exacte 
de  la  morbidité  tuberculeuse  rurale  et'  urbaine 
connue  du  Dispensaire,  il  faut  établir  le  pour¬ 
centage  d’après  le  nombre  de  consultants  adul¬ 
tes  ruraux  et  citadins.  Or,  en  1927,  ce  nombre 
a  été  de  618  pour  la  ville  de  Béziers  et  380  pour 
la  campagne. 

Le  pourcentage  de  l’origine  des  «  positifs  ? 
devient  alors  celui-ci  :  11,6  %  pour  la  ville,  et 
12,3  %  pour  la  campagne. 

En  1925,  et  en  1926,  ces  proportions  étaient 
de  18  et  23  %.  Ce  cj[ui  nous  autorise  à  affirmer, 
une  fois  de  plus,  que  la  tuberculose,  dans  le 
secteur  du  Dispensaire  de  Béziers,  sévit  autant, 
sinon  plus,  à  la  campagne  qu’à  la  ville. 


La  recherche  du  «  contact  infectant  »  a  donné 
un  résultat  dans  40  cas,  soit  le  tiers  environ. 
C’est- dans  l’entourage  immédiat  du  malade  que 
ce  «contact  »  ,  récent  ou  ancien,  a  été  trouvé. 


Répartition  des  «  positifs  ». 

Parmi  les  119  «  positifs  »  diagnosticj^ués  en 
1927,  72,  avons-nous  dit,  habitent  Béziers  et 
47  la  campagne. 

Ces  derniers  se  répartissent  ainsi  :  17  dans 
les  deux  cantons  de  Béziers  (ville  non  comprise), 
et  7  à  8  dans  chacun  des  cantons  de  Capestang, 
Murviel-les-Béziers,  Servian  et  Saint-Chinian. 

Quant  aux  72  de  Béziers-ville,  leur  répartition 
est  la  suivante  :  44  dans  le  canton  Nord,  et 
28  dans  le  canton  Sud. 

Le  premier  compte  33.000  âmes,  en  chiffres 
ronds  (recensement  de  1926)  ;  et  le  second  31.000. 
La  proportion,  par  mille  habitants,  est  donc 
respectivement  de  1,3  %o  et  1  %o  c’est-à-dire 
sensiblement  identique. 

Même  remarque  si  on  suppose  une  ligne  Nord- 
Sud  divisant  la  ville  en  deux  parties  :  Est  et 
Ouest.  Dans  les  quartiers  de  l’Est,  30.000  habi¬ 
tants,  on  trouve  32  «  positifs  »,  et  40  dans 
ceux  de  l’Ouest  qui  comptent  34.000  habitants, 
soit  respectivement  :  1  %o  et  1,2  %o  habitants. 

Ces  résultats  concordent  avec  les  précédents 
et  confirment  notre  première  impression  :  dans 
Béziers  la  tuberculose  sévit  peu  à  près  également 
dans  tous  les  quartiers. 
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Logement  des  «  positifs  ». 

Sur  ce  «  total  de  119  «  positifs  »,  le  Dispensaire 
connaît  le  logement  de  77,  soit  près  des  deux 
tiers. 

Classons  ces  logements  en  «  suffisants  »  et  «  in¬ 
suffisants  ».  Les  premiers  sont  ceux  dont  le  nom¬ 
bre  de  pièces,  y  compris  la  cuisine,  est  au  moins 
égal  à  celui  des  personnes  qui  les  habitent,  plus 
une  pièce  supplémentaire,  «  chambre  d’isolement  », 
indispensable,  à  notre  avis,  pour  «  isoler  »  le  con¬ 
tagieux,  la  nuit  en  particulier,  et  assurer  la  pro- 
pliylaie  ;  les  seconds  comprennent  tous  ceux 
dont  le  nombre  de  pièces  est  inférieur  à  celui  des 
personnes  qui  les  habitent,  ou  encore,  dans  les¬ 
quels,  le  nombre  de  pièces  étant  égal  à  celui  des 
habitants,  il  n’existe  pas  et  il  n’est  pas  possible 
d’aménager  une  «  chambre  d’isolement  ». 

Nous  trouvons  :  logements  «  Suffisants  »  ;  28, 
dont  17  à  la  ville,  et  11  à  la  campagne  ; 

Logements  «  insuffisants  »  ;  49,  soit  63  %,  dont 
31  à  la  ville,  et  18  à  la  campagne  ;  soit  64  %  pour 
la  première  et  62  %  pour  la  seconde. 

Ainsi,  plus  des  deux  tiers  de  ces  logeméijts, 
dans  lesquels  vivent  un  ou  plusieurs  tuberculeux 
«  contagieux  »,  sont  «  insuffisants  »,  donc  nuisi¬ 
bles  au  malade  lui-même  et  malsains  pour  son  en¬ 
tourage  dont  ils  diminuent  la  résistance  et  favo¬ 
risent  les  contacts  infectants. 

Ces  logements  «  insuffisants  »,  on  les  trouve  à 
la  campagne  aussi  bien  qu’à  la  ville. 

Là,  ils  sont  situés  soit  dans  des  hameaux  de 
faible  importance,  soit  dans  les  grosses  agglomé¬ 
rations. 

Ici,  à  la  ville,  ils  sont  répartis  à  peu  près  égale¬ 
ment  dans  tous  les  quartiers  :  15  au  Nord,  16  au 
Sud,  ou  encore,  14'à  l’Est  et  17  à  l’Ouest. 

Ces  résultats  concordent  avec  les  précédents  et 
confirment  nos  premières  constatations  :  la  tuber¬ 
culose  affectionne  le  logement  «  insuffisant  »  où 
qu’il  soit  situé.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  rappelons- 


le,  que  tout  logement  «  insuffisant  est  nécessaire¬ 
ment.  «  tuberculisé  »  ou  «  tuberculigène  ». 

D’autres  facteurs  interviennent,  coihplexes  et 
multiples,  dont  oh  ignore  la  nature,  l’impoiianèe 
et  l’inflüence  respective  sur  la  «  graine  »  et  le 
«  terrain.  » 


'Traivail  intérieur  du  Dispéiïsairé . 

En  1927,  on  constate  dans  le  «rendement  men¬ 
suel  »  du  Dispensaire  lès  mêmes  variations  que 
les  années  précédentes  ;  146  consultants  en  jan¬ 
vier,  220  en  février,  183  en  mars,  196  en  avril,  225 
en  mai,  279  eh  juin  (dont  118  enfants),  149  en 
juillet,  95  en  août,  101  en  septembre,  184  en  oc¬ 
tobre,  136  en  novembre  et  138  en  décembre. 


Le  nombre  dé  «  séances  de  consultations  »  a 
été,  en  1927,.  de  170.  La  «  consultation  du  soir  », 
créée  à  titre  d’essai  pour  permettre  à  la  classe  la¬ 
borieuse  de  bénéficier  des  avantages  du  Dispen¬ 
saire  en  dehors  des  heures  dé  travail  et  fixée  aü 
mercredi  20  heures,  a  dû  être  supprimée.  Elle 
était  en  effet  peu  ou  pas  fréquentée  et  imposait 
au  personnel,  infirmières  et  médecin,  un  déran¬ 
gement  tout  à  fait  inutile. 

Le  nombre  moyen  de  consultants,  «  anciens  et 
nouveaux  »,  vus  à  chaque  séanje  a  donc  été  envi¬ 
ron  de  12  ;  (10  en  1926). 

Celui  des  consultants  «  nouveaux  »,  a  été  de  8 
environ  ;  (7  en' 1926). 

Celui  des  «  nouveaux  diagnostics  de  tubercu¬ 
lose  »,  négatifs  ou  positifs,  fait  à  chaque  consul¬ 
tation,  adultes  seulement,  a  été  de  1,3  envifôn  ; 
(1,6  en  1926). 

Celui  des  «  nouveaux  diagnostics  dè  tubercu¬ 
lose  positive  »  fait  à  chaque  consultation  a  été 
de  0,7  (0,9  en  1926). 

(A  suivre). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvellcs  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demî-Colônnes  »)’ 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Mor.wd,  de  La  Neuve-Lyre 
(Eure).  M.  le  Df  Peschaüd  (Gabriel),  de  Murat 
(Cantal).  —  M.  le  D'  Regoby,  de  Pertlies-en-Gâtinais 
(Seine-et-Marne). 

-  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (professeur  Paul 
Carnot).  —  Cours  de  vacances  de  1928,  sous  la  direction 
des  professeurs  P.  Carnot  et  M.  Villaret,  du  profes¬ 
seur  agrégé  Chabrol  et  du  H.  Bénard,  médecin 
des  hôpitaux. 

Cours  de  septembre  (10-22  septembre)  ;  Notions 
récentes  sur  le  diabète  et  les  maladies  du  foie. 

Lundi  10  septembre  :  9  h.  30,  D'  H.  Bénard,  Le  méta¬ 


bolisme  des  sucres  ;  Syndromes  d’hyperglycémie  et 
d’hypoglycémie.  —  2  h.  30,  £)■■  H.  Bénard,  Le  métabo¬ 
lisme  des  prot  éines  et  des  graiss  es . 

Mardi  11  sepiembre  :  9  h.  30.  D'  H.  Bénard,  Le  méta¬ 
bolisme  basal  ;  Régulation  du  pH  :  réserve  alcaline  ; 
Syndromes  d’acidose  et  d’alcalose.  —  2  h.  30, 
Froment,  Les  formes  cliniques  du  diabète. 

Mercredi  12  septembre  9  h.  30,  D'  Coury,  Les  gan¬ 
grènes  et  les  infections  chez  les  diabétiques.  —  2  h.  30, 
D*’  Baudouir,  Le  coma  diabétique  et  son  traitement. 

Jeudi  13  sepiembre  :  9  h.  30,  D' Baudouin,  La  conduite 
du  traitement  de  fond  chez  les  diabétiques.  —  2  h.  30, 
D’'  Blum,  I.es  kystes  hydatiques  du  foie. 
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Vendredi  14  septembre  :  9  h.  30,  D'  Rachet,  Les  hépa¬ 
tites  amibiennes.  —  2  h.  30,  Prof.  Villaret.,Les  Syndro¬ 
mes  cliniques  d’hypertension  portale. 

Samedi  15  septembre  :  9  h.  30,  prof.  Villaret,  Les 
syndromes  cliniques  d’hypotension  sushépatique  ;  Le 
foie  cardiaque.  —  2.  h.  30,  D'  Coury,  Les  syndromes 
cliniques  de  l’insuffisance  hépatique  ;  Les  épreuves 
d’insuffisance  hépatique  ;  Petite  insuffisance  ;  Syndro¬ 
mes  hémorragiques  ;  Syndromes  nerveux. 

Lundi  17  septembre  :  9  h.  30,  prof.  Villaret,  Les  hépa¬ 
tites  alcooliques.  —  2  h.  30,  D'  Dumont.  Les  hépatites 
tuberculeuses  ;  Les  hépatites  paludéennes. 

Mardi  18  septembre  :  9  h.  30,  D' Terris,  Les  hépatites 

1  toxiques  ;  Ictère  arsénobenzolique  :  I.es  hépatites  syphi¬ 
litiques.  —  2  h.  30,  D'  Bariéty,  Les  pigments  biliaires  ; 
[.es  sels  biliaires  ;  La  cholestérine  ;  Techniques  de  re¬ 
cherche  dans  le  suc  duodénal,  le  sang,  la  bile. 

Mercredi  19  septembre  :  9  h.  30,  D'  Bariéty,  Les  syn¬ 
dromes  d’ictère  :  ictères  par  rétention  ;  ictères  dissociés  ; 
ictère  hémolytique  ;  ictères  bénins  et  ictères  graves.  — 

2  h.  30,  Dr  Dumont,  Les  spirochétoses  ictéro-hémorra- 
giques  et  les  ictères  infectieux. 

Jeudi  20  septembre  :  9  h.  30,  Dr  Boltanski,  Les  angio- 
cholites  ;  Les  cholécystites  ;  Les  cirrhoses  biliaires.  — 
2  h.  30,  Dr  Rachet,  Les  cancers  du  foie  et  des  voies  bi¬ 
liaires. 

•  Vendredi  21  septembre  :  9  h.  30,  professeur  agrégé 
Chabrol,  La  lithiase  vésiculaire.  —  2  h.  30,  professeur 
agrégé  Chabrol,  Les  litblases  compliquées. 

Samedi  22  septembre  :  9  h.  30,  Dr  Lagarenne,  La  cho- 
lécystographie.  —  2  h.  30,  professeur  agrégé  Chabrol, 
Traitement  de  la  lithiase  biliaire. 

.  Voyage  d’études  a  Vichy.  —  Après  ce  cours  aura 
lieu  un  voyage  d’études  à  Vichy,  avec  conférences  sur 
les  traitements  hydrominéraux  dans,  le  diabète,  les 
maladies  du  foie  et  les  maladies  digestives. 

•  Ce  voyage  est  rés.ervé  aux  auditeurs  des  cours. 

Droit  de  250  fr.  Inscription  à  la  Faculté. 

—  Indemnités  aux  médecins  pour  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine  vient  de 
prendre  la  décision  suivante  : 

.  «  Art.  l®r.  —  Les  médecins  du  service  des  Pupilles  du 
département  de  la  Seine  (Enfants  Assistés)  chargés  de 
la  vaccination  antidiphtérique  recevront  une  rétribu¬ 
tion  de  2  fr.  par  piqûre. 

«  Ils  bénéficieront,  en  outre,  de  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  pour  la  vaccination  des  pupilles  de  15  mois  à 
7  ans  en  placement  familial. 

«  Art.  2.  —  La  vaccination  antidiphtérique,  qui,  à 
l’avenir,  ne  concernera  que  les  enfants  de  13  à  15  mois, 
sera  appliquée  exceptionnellement,  en  1928,  à  tous  les 
pupilles  de  13  mois  à  7  ans.  » 

—  Les  consultations  externes  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
I.e  Conseil  municipal  de  Paris  a  prononcé  le  renvoi  à 
l’administration  de  la  délibération  suivante  : 

«  L’administration  de  l’Assistance  publique  est  invi¬ 
tée  à  réorganiser  les  services  de  consultations  externes 
des  hôpitaux  d’enfants  en  vue  d’y  pratiquer  sur  une 
plus  grande  échelle  les  traitements  et  soins  à  donner 
aux  enfants  et  d’apprendre  aux  mères  à  donner  ces  soins 
et  à  assurer  les  prescriptions  médicales,  soit  en  avançant 
l’heure  d’entrée  des  consultations,  soit  en  faisant  reve¬ 
nir  les  malades  dans  le  courant  de  l’après-midi.  » 


—  Clinique  gynécologique  de  Lyon.  —  Dans  le  but 
de  permettre  aux  docteurs  en  médecine  de  se  perfec¬ 
tionner  dans  la  connaissance  des  affections  gynécolo¬ 
giques  et  de  leurs  traitements,  il  sera  fait  à  la  Clinique 
gynécologique  (hôpital  de  la  Charité,  à  Lyon),  un  ensèi- 
gneraent  complémentaire  réalisé  sous  deux  formes  ; 

1“  Un  cours  de  perfectionnement  pendant  les  vacan¬ 
ces  ;  2»  un  stage  de  perfectionnement  au  cours  de  l’an¬ 
née  scolaire  1928-1929. 

I.  Cours  de  perfectionnement.  —  Ce  cours  aura  lieu  du 
jeudi  11  au  samedi  27  octobre  1928.  Il  consistera  en 
leçons  théoriques,  consultations  gynécologiques  et  exa¬ 
mens  cliniques,  permettant  ainsi  une  étude  rapide  des 
principaux  points  de  la  pratique  gynécologique. 

Programme  du  cours.  —  Prof.  Villard  ;  M.  Labry, 
chef  de  clinique  ;  M.  Quincieu,  moniteur  : 

L’examen  gynécologique.  —  I.’antéflexion  jUtërine  c'. 
la  dysménorrhée  douloureuse  en  général.  —  La  rétro¬ 
version  utérine  et  son  traitement.  —  Les  pessaires.  - 
Les  prolapsus  génitaux.  —  Les  pertes  blanches  ;  vagi¬ 
nites  et  métrltes.  —  Formes  cliniques,  diagnostic  et 
traitement  des  salpingites.  —  La  métrite  hémorragique, 
diagnostic  des  métrorragies  le  curettage.  —  La  gros¬ 
sesse  tubaire.  —  Symptômes.  Evolution  et  complica¬ 
tions  des  fibromes  utérins.  —  Traitement  des  fibromes 
utérins.  —  Evolution,  complications  et  traitement  des 
kystes  de  l’ovairj..  —  Les  agents  physiques  en  gynéco¬ 
logie.  —  Cancer  du  col  utérin.  —  Cancer  du  corps  uté- 
lin  ;  traitement  des  cancens  de  l’utérus.  —  La  stérilité. 

Pour  le  détail  se  reporter  à  l’affiche  spéciale  apposée 
dans  les  locaux  hosplt.aliers  et  universitaires  ;  ou  en 
demander  un  exemplaire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

II.  Stage  de  perfectionnement.  —  Le  stage  sera  d’une 
durée  de  deux  mois  pendant  lesquels  les  stagiaires  ins¬ 
crits  suivront  les  cours,  assisteront  aux  visites,  consul¬ 
tations  et  opérations  du  service.  Ils  pourront  être  admis 
à  pratiquer  quelques  interventions  de  petite  gyrécolo- 
gie.  Les  périodes  de  ce  stage  seront  : 

1“  Du  1'='’  novembre  au  31  décembre  1928  ;  2“  du  1“ 
janvier  au  28  février  1929  ;  3°  du  l"  mars  au  30  avril' 
1929  ;  4»  du  mai  au  30  juin  1929. 

Pour  l’inscription  au  cours  de  perfectionnement  et 
au  stage,  s'adresser  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Les  droits  d’incriptlon  seront  de  :  cours  de  per¬ 
fectionnement  :  150  fr.  ;  stage  de  perfectionnement  : 
2’00  fr. 

—  Hôpital  Saint-Michel.  Gastro-entérologie.  —  Ensei¬ 
gnement  schématique  de  la  gastro-entérologie  par  M. 
Maurice  Delort.  Présentation  d’images,  films  cinémato¬ 
graphiques.  schémas,  etc.,  coi.cemant  l’anatomie, 
l’anatomie  pathologique  et  la  thérapeutique  des  voies 
digestives  en  20  leçons. 

Ces  leçons  seront  faites  les  lundis  à  14  heures  précises 
et  dureront  une  demi-heure  environ.  Elles  commen¬ 
ceront  le  lundi  1"'  octobre  et  se  termineront  fin  février. 

Elles  comporteront  une  présentation  de  figures  avec 
un  minimum  de  commentaire. 

A  l’issue  des  cours  les  auditeurs  pourront  revoir  des 
albums  avec  reproductions  des  schémas  et  figures  pré¬ 
sentés. 

Pour  le  programme  détaillé,  s’adresser  à  l’hôpital- 
Saint-Michel,  service  de  gastro-entérologie. 


Le  Directeur-Géranl  :  A.  GASSOT. 


Clermohï  (Oise).  —  Imprimerie  Thirok  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


JURISPRUDENCE 


Accidents  du  travail.  —  Action  en  paiement 
d'honoraires  dirigée  contre  l’ouvrier.  — 
Appel  en  garantie  du  patron.  —  Delai  de 
quinze  jours  pour  faire  appel. 

Cour  DE  Cassation.  Chambre  Civile.  ,  , 

21  avril  1928.  , 

,  D.  H.,  24  mai  1928-301. 

Le  délai  d’appel  d’un  jugement,  déterminant  les  hono¬ 
raires  du  médecin,  est  de  quinze  jours,  àdaterdu  pro¬ 
noncé  du  jugement,  lorsque,  l’ouvrier,  assigné  parle 
docteur,  appelle  son  patron  en  garantie,  aux  termes 
delà  lo  idu  9  avril  i928. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  (Tribunal  civil 
de  Melun,  15  mai  1923)  constate  que  le  D’’  Ladroitte 
a,  le  1®T  octobre  1921,  donné  ses  soins  à  la  dame  Che¬ 
net,  médecin  choisi  par  elle,,  ouvrière  des  Etablisse¬ 
ments  Verdier  et.  Dufour,  à  Aubervillers,  victime 
d’un  accident  du  travail  ;  que  ce  médecin  a  assigné 
les  époux  Chenot  devant  le  juge  de  paix  de  Brie- 
Comte-Robert  en  payement  de  la  somme  de  500  fr., 
montant  de  sa  note  impayée  d’honoraires  ;  que  les 
chefs  d’entreprise  ont  été  appelés  dans  la  cause  par  les 
époux  Chenot,  les  débats  ayant  révélé  qu’il  s’agissait 


d’un  aécident  du  travail  au  sens  de  la  loi  du  O-avril 
1898,  et  que,  par  jugement  du  20  janvier  1922, 
le  magistrat  cantonal  a.  arbitré  à  270  fr.  les  honorai¬ 
res  dus  par  les  époux  Chenot  et  fixé  à  72  fr.  la  garan¬ 
tie  de  Verdier  et  Dufour. 

Attendu  que  cette  sentence  ayant  été  frappée  d’ap¬ 
pel  par  le  D^  Ladroitte,  le  22  juin  1922  seulement,  le 
.  jugement  attaqué  a  déclaré  irrecevable  cet  appel, 
formé  après  l’expiration  du  délai  de  quinzaine  à  par¬ 
tir  de  la  décision,  imparti  p'ar  le  paragraphe  15  de  la 
loi  du  9  avril  1898 

Attendu  que  le  pourvoi  tait  grief  au  jugement  d’a¬ 
voir  appliqué  cette  disposition  spéciale  aux  contesta¬ 
tions  relatives  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  procédant  exclusivement  de  la.  loi  du  9  avril 
1898,  à  l’action  exercée,  pour  le  payement  de  ses  ho¬ 
noraires,  en  vertu  du  droit  commun,  par  un  médecin 
contre  l’ouvrier'qui  l’a  choisi. 

Mais  attendu  que  l’appel  en  cause  du  chef  d’entre¬ 
prise,  en  vue  d’obtenir  sa  condamnation  personnelle 
au  payement  des  sommes  réclamées  par  le  docteur 
.Ladroitte,  a'eu  pour  effet  nécessaire  de  donner  àl’ins- 
tance  le  caractère  d’une  action  en  réparation  des  con¬ 
séquences  d’un  accident  du  travail  ; 

Attendu  qu’il  importe  peu  que  le  médecin  ait  exer¬ 
cé  en  outre,  pour  le  complément  de  ses  hpnoraires,  les 
droits  qu’il  croyait  tenir  d’un  engagement  contrac¬ 
tuel  pris  à  son  égard  par  l’ouvrier,  que  le  jugement  in¬ 
tervenu  sur  cette  procédure  ne  pouvait  être  attaqué 
par  la  voie  de  l’appel  que  dans  les  formes  et  délais 


prescrits  par  la  loi  sur  les  accidents  du  trayail  ;  qu’dn 
effet,  le  législateur  a  voulu, dans  un  intérêt  d’ordre  pu¬ 
blic,  assurer  la  solution  rapide  des  litiges  de  cette  na¬ 
ture  ;  qu’il  en  résulte  que,  dans  toute  instance,  où 
l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  en  jeu,  l’ap¬ 
pel  est  soumis  aux  règles  clé  procédure  qui  y  sont  édic¬ 
tées,  même  si  des  questions  d’une  autre  nature  sont 
débattues.  D’où  il  suit  qu’en  statuant  comme  il  l’a 
tait,  le  jugement  attaquç,  loin  de  violer  les  textes 
visés  au  moyen,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte  ap¬ 
plication. 

Par  ces  motits, 

Rejette  le  pourvoi. 

Commentaires 

Depuis  quelque  temps,  la  Cour  de  Cassation  a 
tendance  à  étendre  l’applicabilité  de  la  loi  d’ex¬ 
ception,  qu’est  celle  du  9  avi'il  1898,  à  toutes  les 
instances  que  les  médecins  peuvent  engager, 
même  en  se  plaçant  sous  l’empire  du  droit  com¬ 
mun. 

Ainsi,  nous  avons  publié  dans  le  Concours 
médical,  1928,  p.  2082,  un  arrêt  de  la  chambre 
des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation,  du  22  mai 
1928,  par  lequel  la  Cour  suprême  considère  com¬ 
me  soumise  à  la  prescription  annale  de  la  loi  de 
1898  (et  non  à  celle  de  l’article  2272  du  code 
civil),  une  note  d’honoraires  médicaux  récla¬ 
mée  à  la  victime  d’un  accident  du  travail,  par 


le  médecin  appelé  par  le  patron,  pour  lui  donner 
des  soins.  ‘ 

L’arrêt  de  Cassation  du  21  avril  1928  ci-dessus, 
reconnaît  lui  aussi  que  la  loi  du  9  avril  1898  est 
applicable,  toutes  les  fois  que,  n’étant  pas  payé 
de  ses  honoraires  médicaux,  le  médecin  assigne 
en  justice  son  débiteur  principal,  l’ouvrier, 
alors  que  ce  dernier  appelle  son  patron  en  ga¬ 
rantie. 

Dans  l’espèce  qui  nous  occupe,  le  médecin 
avait  laissé  passer  le  délai  de  cfuinzaine,  imparti 
depixis  le  prononcé  du  jugement,  pour  frapper  ce 
dernier  d’appel,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

L’appel  fut  déclaré  irrecevable,  tant  par  le 
tribunal  d’appel,  cjue  par  la  Cour  de  Cassation.; 

Confrères,  vous  avec  donc  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  confier  tous  ces  litiges  au  «  Sou  Médical  », 
au  lieu  d’écouter  des  juristes  locaux,  qui  ne  sont 
[xpas  très  au  courant  de  ces  questions  de  droit 
médical  et  peuvent,  par  conséquent,  vous  faire 
perdre  vos  procès,  tout  en  vous  faisant  dépenser 
beaucoup  d’argent,  en  procédure  et  en  plai¬ 
doiries. 

D’’  Paul  Boudin. 
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Questions  médico-militaires. 

2144.  —  Recours  contre  im  rejet  de  demande 
de  pension. 

Un  client  atteint  de  tuberculose  pulmonaire  a  été' 
réformé  à  100  pour  100  en  mai  1927, .or  ces  jours-ci, 
le  ministre  lui  retire  toute  pension  disant  que  sa  ma¬ 
ladie  n’est  pas  imputable  au  service.  Cependant,  ce 
malheureux  a  été  réformé  en  1915  par  la  Commission 
de  réforme  de  Lisieux.  II  était  infirmier  militaire  en 
1915  et  a  été  soigné  à  l’hôpital  où  il  se  trouvait,  et 
ensuite  il  a  été  réformé  pour  bronchite.  Or,  le  minis¬ 
tre  prétend  que  cet  homme  n’a  pas  apporte  la  preuve 
exigée  par  la  loi  du  9  janvier  1926. 

De  quelle  preuve  s’agit-il  ?  Il  a  été  réformé  n°  2, 
en  1915? 

Peut-il  réclamer  et  où,  contre  la  décision  du  minis¬ 
tre.  Quelles  sont  les  démarches  à  faire  et  devant 
quelle  juridiction  et  quelles  pièces  sont  à  fournir  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Votre  client,  ayant  laissé  passer  le  délai  de 
5  ans  prévu  par  la  loi  de  1919  pour  demander 
une  pension,  ne  peut  plus  bénéficier  que  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  9  janvier  1926  pour  récla¬ 
mer  ses  droits  sous  certaines  conditions. 


Une  de'  ces  conditions,  c’est  la  charge  de  la 
preuve  ;  l’intéressé  doit  apporter  la  preuve  que 
l’infirmité  est  imputable  au  service. 

L’a-t-il  apportée,  cette  preuve  ?  Il  semblait 
être  en  service  à  l’intérieur  au  moment  de.  sa 
réforme  !  Cependant,  n’aurait-il  pas  été  affecté 
à  un  service  de  tuberculeux,  en  sa  cqualité  d’in¬ 
firmier  ? 

Dans  les  six  mois  du  jour  où  il  a  reçu  notifica¬ 
tion  du  rejet  de  sa  pension,  il  doit  introduire  un 
pourvoi  devant  le  Tribunal  des  Pensions,  par 
lettre  recommandée  adressée  au  greffe  du  Tribu¬ 
nal  civil  dont  il  dépend.  Le  greffier  fera  le  néces¬ 
saire  pour  constituer  le  dossier. 

•  Que  votre  client  réclame  en  même  temps  le 
Ifénéfice  de  l’assistance  judiciaire,  par  lettre  au 
Président  du  Tribunal. 


2403.  —  Honoraires  des  médecins  experts 
devant  le  tribunal  des  pensions. 

La  Cour  régionale  des  Pensions  de  X.  m’a  désigné 
comme  expert,  avec  mission  de  visiter,  à  domicile, 
après  serment  préalable,  un  malade  qui,  depuis  trois 
ans,  réclame  une  pension  pour  mal  de  Pott.  Lè  Centre 
de  réforme  de  C.,  et  le  Tribunal  des  Pensions  de  la 
même  ville  l’ont  successivement  débouté,  pour  cause 
de  non  imputabilité  et  de  forclusion. 

L’affaire  est  maintenant  en  instance  devant  la 
Cour  régionale  des  Pensions  de  X.,  à  laquelle  le  ma- 


Tout  DEPRIME 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGEI 


gouttes  de  glycérophosphates  alcalins  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  a  XX  goutte,  à  chaque  repue.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 
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1  A  3  pilules  à  chaque  repas.  •  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 


Jade  a  fait  un  nouvel  appel.  C’est  cetts  Cour  régionale 
qui  a  ordonné  l’expertise  en.  question,  expertise  à  la= 
quelle  j’ai  procédé  hier  après  serment  préalable. 

Distance  de  mon  domicile  à  celui  du  malade  25  ki- 
]omètre.s  (soit  50  kilomètres  parcourus}'. 

Quel  tarif  appliquer  pour  cette  expertise  ? 

Celui  qui  est  fixé  par  le  nouveau  décret  du  22  dé¬ 
cembre  1927  réglant  les  frais  de  justice  criminelle,  po¬ 
lice  correctionnelle 'et  simple  police  ? 

Ou  bien  existe-t-il  un  tarif  spécial  pour  ces  exper¬ 
tises  en  matière  de  pensions  militaires  ? 

E. 

Réponse. 

Il  est  alloué  aux  médecins  experts,  pour  l’en¬ 
semble  des  actes,  convocations,  examens,  rap¬ 
ports  et  dépôts  de  rapports  devant  le  Tribunal 
des  Pensions  une  somme  fixe  de  25  ou  50  francs 
(article  44  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  du  2  septembre  1919).  Demandez  la  somme 
de  50  francs.  Pour  le  déplacement,  essayez  d’ob¬ 
tenir  comme  les  témoins  5  francs  par  5  myria- 
mètres  (article  47  du  même  règlement),  mais 
nous  ne  pouvons  vous  garantir  le  résultat  11! 


24:)8.  —  Révision  de  pension. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  les  for¬ 
malités  pour  un  réformé  n”  1,  pour  tuberculose  pul- 
m.onaire  qui  désire  faire  réviser-sa  pension  ? 

D-'  B. 


Que  l’intéressé  ait  été  ou  non  pensionné,  il 
faut  qu’il  adresse,  par  lettre  recommandée,  une 
demande  ofliciêlle  de  visite  au  médecin-chef  du 
Centre  de  réforme  dont  il  dépend.  S’il  a  déjà  été 
pensionné,  il  demandera  une  visite  pour  aggra¬ 
vation  (article  7),  s’il  est  pensionné  temporaire, 
(article  68)  s’il  est  pensionné  définitivement,  et  il 
joindra  en  tout  cas  un  certificat  médical  consta¬ 
tant  l’aggravation,  dans  son  état  qu’il  croit  pou¬ 
voir  invoquer.  ,  j 


2425.  —  Péi'iodêS  d’instruction  obligatoires. 

Classe  1905,  médecin  aide-major  de  P®  classe  de¬ 
puis  1917,  je  reçois  une  note  du  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  ma  région  me  disant  que  je  suis  dans 
les  conditions  polir  être  nommé  médecin-major  dé  2^ 
classe,  mais  que  pour  être  proposé  il  est  nécessaire  que 
je  fasse  une  période  de  1 5  ou  26  jours  entré  le  1®”  juil¬ 
let  et  le,  31  octobre. 

1°  Suis-je  obligé  de  faire  une  période  (j’en  ai  fait 
une  de  28  jours  en  1914,  mai)  ; 

2°  D’autre  part,  en  cas  d’obligation  absolue,  n’est-il 
pas  possible  de  faire  cette  période  en  ma  propre  ville  ? 

D®  G. 

Réponse. 

1°  Oui,  car  en  1914  vous  n’étiez  pas  médecin- 
lieutenant. 


L.  B.  A. 
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Les  nouvelles  formules 
Vaccinales  : 


(Procédé  du  D'  A.  J  AUBERT) 
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+  CORPS  MICROBIENS 


GONAGONE 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 


Adopté  par  les  Hôptlüüx  dé  Paris  et  de  l’Armée, 


Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme. 


STAPHYLAGONI 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 


Traltentènt  des  süppunàllbnë  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infeoiéo,  osiéotriyélite,  staphylococcémie,.  etc.) 


BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  P  acuité  de  Paris. 


[  En  principe,  il  vous  iaut'deux  périodes  pour 
passer  au  grade  de  capitaine.  La  guerre  vous 
dispense  d’une  période,  puisque  vous  en  avez 
fait  la  moitié  comme  médecin  lieutenant. 

2°  Vous  pouvez  vous,  entendre  à  ce  sujet  avec 
votre  directeur  ;  une  visite  serait  plus  rapide  et 
plus  décisive  qu’une  lettre. 


235G.  —  Délivi’ance  de  pièces  militaires 
officielles. 

Un  malade  gazé  en  1918  et  hospitalisé  en  octobre 
1918  à  l’hôpital  militaire  de  B.,  a  écrit  au  médecin-, 
chef  de  cet  hôpital  pour  lui  demander  un  duplicatum 
de  son  bulletin  d’hospitalisation.  Le  médecin-chef 
répond  :  «  Demande  à  faire  formuler  par  l’autorité  mi¬ 
litaire  intéressée  ».  Pourriez-vous  me  dire  quelle  est 
en  l’occurrence  l’autorité  intéressée  ? 

Dr  M‘ 

Réponse. 

En  effet,  l’autorité  militaire  n’a  pas  droit  de 
délivrer  directement  aux  intéressés  de  duplica¬ 
tum  de  pièces  officielles.  C’est  aux  médecins  des 
centres  de  réforme  (quand  ils  constituent  un 
dossier  de  pension)  qu’il  appartient  de  deman¬ 
der  ces  pièces. 


2342,  —  AvîUiccmfetit  dès  médecins  ayaPt 
fait  la  guerre. 

Je  Vois  dans  le  Concours  une  liste  d’aVàncemenl  de 
médecins  militaires  de  réserve.  Dans  cette  liste  figu¬ 
rent  les  médecins-lieutenants,  puisque  l’on  dit  ainsi 
maintenant,  proposés  pour  médecins-capitaines.  Com¬ 
ment  cela  peut-il  se  faire  puisque  pour  cet  avance¬ 
ment,  il  faut  deux  périodes  d’instruction  ?  Et  que 
celles-ci  n’ayant  repris  que  l’année  dernière  on  peut 
avoir,  comme  médecin-lieütenant  de  réserve,  une 
période  d’instruction  au  maximum  et  sûrement  pas 
deux.  Dr  L. 

Réponse. 

Les  médecins  qui  ont  fait  en  qualité  d’officiers 
toute  la  guerre  ou  la  moitié  de  la  guerre  au  front 
peuvent  être  dispensés  d’accomplir  deux  ou  une 
période  d’instruction  ;  d’autre  part,  certaines 
réunions  médicales  officielles  (Congrès  de  Var¬ 
sovie,  par  exemple)  peuvent  compter  pour  un 
certain  nombre  de  jours  depériodes  d’instruction. 


Pharmacie. 

2764.  —  Médecin  propharmaeien  conem-- 
rencé  par  des  personnes,  ne  jjossédant 
pas  le  diplôme  d’herboriste. 

Pendant  l’èté,  je  fais  de  la  prôpharmacie  dans  un 
petit  pays  et  je  désirerais  savoir  si  un  marchand  de 


labôràtoire;5 
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comestibles  qui  n’est  pas  herboriste  peut  vendre  des 
herbes  au  public. 

N’est-il  pas  besoin  d’être  herboriste  pour  vendre 
des  grains  de  genièvre,  des  fleurs  d’arnica,  de  l’eau  de 
mélisse,  des  racines  de  salsepareille,  etc.,  etc  ? 

Je  désirerais  en  un  mot,  si  cela  vous  est  possible, 
connaître  la  formule  qui  sépare  un  produit  vendu  par 
un  herboriste  d’un  produit  hygiénique  et  simple  qui 
peut  être  vendu  même  par  un  épicier,  comme  l’alcool 
de  menthe,  le  café,  le  tilleul,  la  camomille,  etc. 

Dr  S.  X. 

Réponse. 

L’article  37  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  est 
ainsi  conçu  : 

'  «  Nul  ne  pourra  à  l’avenir  vendre  des  plantes 
médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni 
exercer  la  profession  d’herboriste,  sans  avoir  subi 
auparavant,  dans  une  des  écoles  de  pharmacie, 
ou  par  devant  un  jury  de  médecine  un  examen 
qui  prouve  qu’il  connaît  exactement  les  plantes 
ihéclicinales ...  ■ 

•  «  Il  sera  délivré  aux  herboristes  un  certificat 
d’examen,  par  l’école  ou  le  jury,  par  lescpiels  ils 
seront  examinés  et  ce  certificat  devra  être  enre¬ 
gistré  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s’établi¬ 
ront".  » 

Plusieurs  décisions  de  jurisprudence  se  rap¬ 
portent  à  des  cas  d’exercice  illégal  de  l’herboris¬ 
terie,  par  des  individus  non  diplômés  ;  mais,  si 


le  législateur  de  l’an  XI  a  interdit,  la  vente  de 
plantes  médicinales  par  toute  personne,  qui  ne 
possède  pas  les  diplômes  voulus,  il  a  oublié 
d’inscrire  des  sanctions,  en  cas  d’infraction. 

En  vertu  de  l’adage  ;  nulla  pœna  sine  lege,]ts 
tribunaux  sont  dans  l’obligation  de  relaxer  le 
prévenu,  tout  en  le  déclarant  coupable  d’exer¬ 
cice  illégal  de  l’herboristerie. 

Cependant,  un  jugement  du  tribunal  correc' 
tionnel  de  la  Seine,  du  1'=’’  avril  1901,  bien  que 
reconnaissant,  que  l’article  37  de  la  loi  de  ger¬ 
minal  est  dépourvu  de  sanctions,  ajoute  : 

«  Toutefois,  à  Paris,  l’exercice. illégal  de  l’her¬ 
boristerie  est  prohibé  par  l’article  6  de  l’ordon¬ 
nance  de  police  du  14  nivôse  an  XII  et  doit  être 
poursuivi,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  471,  paragraphe  1 5,  du  code  pénal  et  puni 
des  peines  de  simple  police  (amende  de  1  à  5 
francs).  » 

Donc,  pas  grand’chose  à  faire,  contre  un  indi¬ 
vidu  quelconque,  qui,  sans  droits,  exerce  illéga¬ 
lement  le  commerce  de  la  vente  des  plantes  médi¬ 
cinales  indigènes. 

Mais,  comme  il  est  probable  que  cet  individu 
ne  connaît  pas  les  lois  de  son  pays,  on  peut  le 
faire  appeler  devant  le  maire,  pour  qu’en  vertu 
de  l’article  37  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
il  fournisse  son  diplôme  d’herboriste,  pour  le 
faire  enregistrer. 
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Calment  les  NERFS 
Sans  fatiguer  /'ESTOMAC 
Sans  produire  de  Constipation 


mOWA6U-49.B‘?  dePorb- Royal.  PARIS 


IMONTAOU,  49.  Boulevard  de  Port-Royal  I 


On  ne  lui  fera  pas  connaître  que  cet  oubli  ne 
comporte  pas  de  sanction. 

H  aura  certainement  peur  de  poursuite  et  ne 
continuera  pas  son  commerce. 

Mais  il  est  probable  que  celui  c^ui  exerce  illé¬ 
galement  l’herboristerie,  ne  se  contente  pas  >  de 
ne  vendre  que  des  plantes  médicinales  indigènes  : 
il  pourra  également  débiter  des  mélanges  de 
plantes  et  même  des  remèdes  plus  ou  moins 
simples. 

Il  serait  alors  possible  de  le  poursuivre,  non 
plus  pour  exercice  illégal  de  l’herboristerie,  mais 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Pour  cela,  il  serait  indispensable  do  connaître 
quels  sont  les  produits,  que  met  en  vente  celui 
qui  est  dépourvu  de  tout  diplôme,  recueillir  des 
témoignages,  des  preuves  ;  après  quoi,  on  pour¬ 
rait  porter  plainte  entre  les  mains  du  procureur 
de  la  République,  pour  violation  de  l’article  25 
de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI,  qui  interdit  de 
débiter  aucun  médicament  à  quiconque  n’est 
pas  titulaire  du  diplôme  de  pharmacien  (sauf 
l’exception  prévue  à  l’article  27  de  la  dite  loi, 
en  faveur  des  médecins,  dits  propharmaciens). 

Mais,  avant  d’engager  des  poursuites  il  sera 
prudent  de  confier  le  dossier  au  conseil  juridiciue 
dp  «  Sou  Médical  »,  pour  ne  pas  aller  au  devant 
d’uii  échec. 

D’’  Paul  Boudin.. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

2733.  —  Visites  multiples  de  contrôle. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  du  15  juillet,  page 
2122. 

En  cas  de  visite  de  contrôle,  le  prix  est  celui  d’une 
visite  iriajoré  de  50  %  et  cela  par  visite,  quel  qu’en 
soit  le  nombre. 

C’est  ainsi  que  j’avais  interprété  le  tarif  jusqu’au 
7  juillet  1925,  où  j’ai  reçu  une  lettre  de  la  P.,  dont  je 
vous  relève  le  passage  qpi  m’intéresse. 

«  Nous  avons  effectué  une  réduction  siu  la  note 
2004-25  en  nous  basant  sür  l’arrêté  du  24  décembre 
1924  où  il  est  dit  que  lorsque  plusieurs  contre- visites 
sont  faites  le  même  jour,  seul  le  prix  de  la  première 
est  majorée  de  50  %. 

Depuis  cette  époque,  si  j’ai  eu  plusieurs  visites  de 
contrôle  le  même  jour,  je  n’ai  majoré  qu’une  seule  de 
50%. 

Je  suis  persuadé  que  le  D'  Decourt  est  dans  le  vrai, 
je  serais  heureux  d’en  avoir  confirmation  pour  agir 
en  conséquence  à  l’avenir. 

Dr  H. 

Réponse. 

Le  prix  de  chaque  visite  de  contrôle,  quel 
qu’en  soit  le  nombre  pour  un  blessé,  est  le  prix 
de  12  fr.  +  50  %  de  majoration,  soit  :  18  fr. 
Mais,  si  «  plusieurs  visites  de  contrôle  ont  lieu 
pour  plusieurs  blessés  au  cours  du  même  rendez- 
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vous,  lé  prix  dfe  la  pretnière  sera  seul  majoré  de 

50  %  ».  C’est  le  texte  même  de  l’article  3,  §  4. 

51  e’est  là  votre  cas,  ta  Compagnie  est  datis  son 
droit. 

D"'  Fernand  Decourt. 


2783.  —  Le  libre  choix  en  radiographie 
depuis  le  9  juillet  1928. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  votre  bonté,  mais  ce¬ 
pendant  je  vous  serais  très  reconrtaissant  de  lire  le 
projet  de  lettre  que  je  veux'envoyer  à  mes  correspon¬ 
dants  pour  savoir  si  vous  en  approuvez  les  ternies  et 
si  je  ne  dépasse  pas  votre  pensée.  Car  les  radiogra¬ 
phies,  en  fait,  se  décident  surtout  dans  les  visites  dé 
contrôle  et  il  me  semble  (puisque  votre  désir  est  d’as¬ 
surer  la  liberté  du  choix  du  radiologiste)  que  l’autô- 
risation  formelle  orale  ou  écrite  du  médecin  contrô¬ 
leur  doit  suffire  (sans  être  obligé  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  d’envoyer  en  outre  une  lettre  recommandée 
à  l’assurance)  pour  que  le  médecin  traitant  ait  le' 
droit  d’envoyer  son  blessé  se  faire  radiographier 
chez  le  radiologiste  de  son  choix.  Si  tel  est 
bien  l’esprit  de  la  Commission  de  contrôle,  si  ce  n’en 
est  pas  tout  à  fait  la  lettre,  je  vous  prie' de  me  ren¬ 
voyer  la  circulaire  ci-contre  approuvée  par  vous, 
sinon  veuillez  y  faire  lés  corrections  nécessaires. 

G. 

Réponse. 

Je  lie  suis  pas  d’a'vis  d’envoyer  'yotré  circu¬ 


laire.  Si  vous  voulez  le  libre  choix,  il  îàût  ilm- 
poser  précisément  par  '^otre  lettré  reconiftlàn- 
dée . . .  tout  au  moiiis  dans  les  premiers  tertips. 
Quand  le  pli  sera  pris,  il  y  aura  accord  à  l’aniiü- 
ble,  c’est  parfait,  plus  de  paperasses  !  Mais,  î»en- 
dant  longtemps  encore,  il  vaut  mieux  se  méfier 
et  ne  pas  se  lais.ser  aller  à  l’ordinaire  paresse 
épislolière  médicale  qui  nous  a  fait  souvent 
beaucoup  de  mal.  Maintenant,  si  le  médecin 
contrôleur,  dans  sa  'visite,  accepte  la  radio,  il 
n’a  qu’à  vous  écrire  un  mot  sur  le  champ,  avec 
«  a'sds  techniquement  motivé  »,  sans  avoir  be¬ 
soin  de  lettres  recommandées  puisqu’il  vous  re¬ 
met  la  sienne  de  la  main  à  la  main. 

D*'  Fernand  Decoùrt. 


2718.  —  Interventions  multiples  dé  nuit. 

Abonné  à  votre  journal,  j’ai  l’hdnneur  de  solliciter 
de  votre  bienyeillance,  le  renseignement  suivant 
rapport  à  un  accidenté  du  travail  dont  j’ai  àétablirla 
note  d’honoraires. 

C’est  un  accidenté  atteint  de  plaies  de  la  face,  cou¬ 
pure  profonde  du  cuir  chevelu,  coupure  de  l’oreille 
droite,  luxation  du  médius  droit,  ecchymoses  géné¬ 
ralisées. 

Le  22  juin  1928,  à  22  heures,  je  me  suis  déplacé 
à  1  kil.  200  environ  et  lui  ai  fait  six  points  de  suturé. 

Une  irijeCtioiî  de  sérum  antitétanique,  réduction 
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du  médius  dfoitj  pansebents  gênéfaliséSi  fafce,  maips. 

Gôfflblen  puis-jé  tarifer  cette  intervention  ? 

G. 

Repônsé. 

Vous  avez  à  cdtapter  le  premier  jour  :  a)  6 
points  de  suture  :  25  fr.  (article  17)  +  b)  injec¬ 
tions  antitétanique  :  20  francs  (article  16) 
c)  réduction  de  luxation  du  médius  droit  :  25  fr. 
(article  10),  soit  au  total  :  25  -|-  20  -|-  25  =  70  fr. 
Mais,  comme  il  sbgit  dbne  intervention  de  nuit, 
vous  aVez  à  majorer  cette  soiiime  de  25  %  (arti¬ 
cle  8),  soit  :  70  +  25  %  =  70  -j-  17^50  =  87  fr.  50 
Ajoutez  encore  10  fr.  de  certificat  descriptif, 
total  général  :  97  fr.  50. 

Noia.  ^  Voüs  ne  pourriez  compter  dè  panse¬ 
ments  (qüi  sont  compris  dans  le  prix  de  la  visite), 
sans  pratiquer  le  cumul  interdit  par  l’article  13. 

D'^  Fernand  bECOütiT. 


Fiscalité. 

2772  —  Exemption  de  la  patente. 

Veuillez  me  dire  à  qui  je  dois  recourir  pour  me  faire 
exonérer  des  drôits  de  patente  qüi  S’élèvent  pour  moi 
cette  année  à  600  fr.  alors  que  je  n’exerce  plus  elïec- 
tivetttent. 

Je  crois  avoir  lü  dans  lë  Concours  qu’il  fallait  s’a- 


dtesser  au  Directeur  dé  ce  service  ét  non  à  des  subor¬ 
donnés. 

Ayez  la  charité  de  me  donner  un  Bon  conseil  cé 
dont  je  vous  remercie  d’avanCe.  . 

Dr  H. 

Répoâse. 

Adressez-vous  tout  d’abord  au  contrôleur  des 
contributions  directes.  S’il  rte  voüs  accorde  pas' 
satislactiott,  adressez  une  réclâinatioft  rédigée 
sur  papier  timbré  an  Préfet  du  dépâftëtiiërit,  si 
le  rôle  a  été  mis  en  recoüVrement  avant  lë  l^r  juil¬ 
let,  et  au  Directeur  des  contributions  directes  si 
la  mise  en  recouvrement  est  postérieure  à  cette 
date. 

A.  M. 

2735.  —  Exoïlération  d’impôts  snr  cons¬ 
tructions  neuves.  Base  dé  la  patente. 

Je  me  suis  installé  en  àdût  1928,  j’ai  lait  bâtir  une 
clinique  chirurgicale  où  j’habite  pour  l’instant  et  où 
j’ai  mon  cabinet. 

Je  vous  soumets  mes  feuilles  d’impôts  de  1927  et. 
1928.  J’y  joins  la  réponse  que,  d’après  mon  compta¬ 
ble,  j’ai  envoyée  au  contrôleur  qui  me  demandait  les 
renseignements  que,  vous  pourrez  lire  aü  recto  de  la¬ 
dite  lemlle. 

Je  sais  que  je  dois  être  exonéré  de  certains  impôts 
pendant  deux  ans  comme  ayant  fait  construire^ 
Voyez- vous  qu’il  en  ait  été  ainsi  d’après  mes  impôts. 


De  plus,  ayant  déclaré  pour  l’année  1927,  un  béné¬ 
fice  de  25.442  fr.  85,  que  signifie  cet  impôt  sur  le  re¬ 
venu  de  30.700. 

J’ai  proposé  au  contrôleur  de  lire  ma  comptabilité 
quand  il  lui  plairait,  ce  dont  il  s’est  bien  gardé.  Il  me 
semble  avoir  été  taxé  d’office,  je  dois  vous  dire  que  ne 
faisant  pas  de  médecine,  je  n’ai  comme  consultations 
que  celles  provoquées  par  mes  confrères. 

En  outre,  habitant  la  clinique  et  y  ayant  mon  cabi¬ 
net  et  mon  domicile,'ne  dois-je  pas  au  point  de  vue  pa¬ 
tente  ne  payer  que  sur  les  locaux  professionnels  (cabi¬ 
net,  salle  d’attente). 

De  plus,  les  premières  années,  il  est  clair  que  si  ma 
maison  de  santé  a  du  déficit,  je  dois  intervenir  avec 
mes  honoraires.  Ce  qui  n’entre  évidemment  pas  en  li¬ 
gne  comme  revenus. 

Sur  les  25.420  fr.  portés  sur  l’article  14.110,  ne  doit- 
on  pas  abattre  7.000  fr.  ' 

Réponse. 

Les  constructions  nouvelles  doivent  être 
exemptes'  de  contribution  foncière  pendant 
deux  ans. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales,  la  base  est 
bien  celle  déclarée  par  vous.  Il  est  tenu  compte 
de  l’abattement  de  7.000  francs  dans  le  calcul 
de  l’impôt,  bien  que  l’avertissement  n’en  fasse 
pas  mention. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  général  sur  le 


revenu,  il  aurait  fallu  nous  transmettre  le  double 
de  votre  déclaration,  afin  que  nous  puissions 
voir  le  chilire  déclaré. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  être 
basé  sur  ia  valeur  locative  totale  des  locaux 
professionnels  et  aes  locaux  d’habitations. 

A.  M. 


2732.  —  Base  de  la  patente. 

La  patente  des  médecins  est  fixée  à  1  /1 5®  du  loyer 
(plus  les  centimes  qui  portent  à  1  /50®).  Le  fisc  peut-il 
baser  cette  somme  sur  la  totalité  du  loyer  ou  seule¬ 
ment  sur  le  loyer  des  pièces  ayant  un  caractère  pure¬ 
ment  professionnel  (cabinet  et  salle  d’attente  ?) 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  être 
basé  sur  la  valeur  locative  totale  des  locaux 
d’habitation  et  des  locaux  professionnels. 

A.  M. 


Accidents  du  travail. 

2751.  —  Insolation. 

Un  ouvrier  d’une  usine  est  employé  à  charger  des 
caisses  au  soleil  pour  le  compte  de  ladite  usine.  11  est 
victime  d’une  insolation.  Cet  accident  quoique  n’è- 
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tant  pas  produit  par  une  machine  comme' le  stipule' 
la  loi  de  1898  ne  peut -il  pas  être  considéré  comme 
accidenté  du  travail  ? 

Le  rapport  entre  l’exposition  au  soleil  et  l’insola¬ 
tion  qui  s’en  est  suivie  semble  évident. 

Dr  F. 

Réponse. 

Suivant  Sachet,  conseiller  à  la  cour  de  Cassa¬ 
tion,  auteur  d’un  Traité  très  estimé  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  il  est  nécessaire,  pour  que  l’inso¬ 
lation  puisse  être  considérée  comme  un  accident 
du  travail,  ciue  le  travail  de  l’exploitation  ait, 
sinon  créé,  du  moins  aggravé  sérieusement  pour 
l’ouvrier  le  risque  d’être  atteint  d’une  insolation, 
car,  si,  en  principe,  la  loi  de  1898  ne  s’applique 
pas  aux  accidents  dus  à  l’action  des  forces  de  la 
nature,  même  quand  ils  sont  survenus  pendant 
le  travail,  il  en  est  autrement  quand  le  travail  a 
mis  ces  forces  en  mouvement  ou  en  a  aggravé  les 
effets. 

Seules,  les  circonstances  de  lait  particulières 
à  chaque  affaire  permettent  de  déterminer  si 
l’insolation  doit  être  considérée  ou  non  comme 
accident  du  travail. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  est  impossible  de 
vous  donner  un  avis  ferme  sur  le  cas  que  vous 
nous  soumettez. 

Cependant,  si  l’assurance  refuse  de  reconnaître 
l’accident  du  travail,  l’ouvrier  pourra  poursuivre 
son  patron  en  payement  de  son  demi-salaire 


devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit,  conformément  à  la  procédure 
spéciale  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  le  juge  tran¬ 
chera  la  question.  Le  succès  n’est  pas  certain 
mais  il  y  a  une  chance  à  courir. 

A  noter  que  l’action  en  justice  de  paix  n’ex¬ 
posera  l’ouvrier  à  aucun  frais. 


2748.  — Assujettissement  des  compatjnies 
de  cliemins  de  fer  à  la  lépislatiuu  sur  les 
accidents  du  travail. 

A  quel  titre  un  journalier  de  la  Compagnie  P.  L.  IV^, 
payé  à  la  journée,  non  encore  embrigadé,  rentre-t-il 
dans  la  médecine  des. accidents  du  travail  :  libre  choix 
indemnité. 

Dre.  ^ 

Réponse. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des 
entreprises  iijdustrielles  de  transports  et,  à  ce 
titre,  sont  soumises  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Il  en  résulte  que  tous  les  ouvriers  et  employés 
de  ces  Compagnies  bénéficient,  en  cas  d’accident, 
des  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898 
et  ont  le  droit  de  choisir  libreiuent  leur  médecin 
et  leür  pharmacien. 


ïîË  PRODUIT  PHYSIOLOGIQUE 

L  base  de  i 

Extrait  biliaire  dépigmenlé  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  1  arrêt  et  de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper -activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu'jl  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
intestinale). 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  (  Stimulant  des  contractions 

Hypophyse  (lobe  postérieur  d’) 
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2566.  Révision  pour  aggravation. 

Allocations  supplémentaires. 

Un  do  mes  clients  a.  été  victime  d’un  accident  dans 
l’œil  droit  le  14  avril  1910.  Un  jugement  du  6  octobre 
1910,  lui  a  concédé  une  rente  de  260  francs  par  an  sur 
un  salaire  de  ‘7  fr.  par  jour. 

Ce  blessé  a  réclamé  récemment  le  bénéfice  d’une'loi 
postérieure  à  la  guerre,  et  qui  naajore  les  pensions 
des  blessés  du  travail  dont  l’I.P.P.  est  au  moins  égale 
à  30  %.  On  l’a  débouté  parce  qu’il  est  pensionné  ,à 
moins  de  30  %. 

Or,  cet  œil  est  aujourd’hui  complètement  perdu 
par  cataracte  compliquée.  L’incapacité  permanente 
est,  de  ce  fait,  de  30  %.  Bien  plus,  l’autre  œil  se  car 
taracte  à  son  tour  et  n’a  plus  qu’une  acuité  de  0,2  ; 
mais  il  sera  opérable,  alors  que  l’œil  blessé  ne  l’est 
pas.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  possible  qu’opéré  ou  non, 
ce'  malheureux  ne  puisse  plus, à  bref  délai,  exercer  son 
métier. 

A-t-il  le  droit  de  rappeler  pour  aggravation  ?  Si  oui, 
le  taux  de  30  %  n’est  pas  discutable  aujourd’hui; 
dans  ces  conditions,  aurait-il  droit  à  la  majoratiop 
prévue  par  la  loi  ?  ' 

Je  crois  que  le  délai  de  rappel  n’excède  pas  trois  an¬ 
nées,  à  dater  du  jugement  attribuant  la  rente  ;  mais 
je  ne  voudrais  pas  me  tromper  au  préjudice  d’un 
blessé  intéressaht. 

Dr  P. 

Réponse. 

Le  jugement  attributif  de  rente  datant  de 


'  1910,  le  délai  de  trois  ans  pour  introduire  une 
action  en  révision  en  vertu  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  est  depuis  longtemps  passé,  et 
par  conséquent,  il  n’y  a  rien  à  faire  pour  votre 
blessé  de  ce  côté-là. 

Mais,  des  lois  du  15  juillet  1922  et  subséquen¬ 
tes  ont  institué,  des  allocations  supplémentaires, 
à  la  charge  de  l’Etat,  au  profit  des  blessés  du 
travail  dont  l’accident  a  eu  lieu  avant  l’entçée 
en  vigueur  de  la  loi  du  5  août  1920.  La  dernière 
en  date  de  ces  lois,  celle  du  24  mars  1928,  con¬ 
tient  un  article  2  qui  dit  textuellement  ceci  ; 

«  Les  mutilés  du  travail  borgnes,  ayant  perdu 
la  visibilité  entière  d’un  œil,  auront  droit  à 
l’allocation  de  360  fr.  par  an,  même  si  le  taux 
de  l’invalidité  qui  leur  est  accordé  est  inférieur 
à  30  %.  » 

Il  est  douteux  que  cette  disposition  puisse 
concerner  un  blessé  de  l’œil,  qui  n’a  perdu  la 
visibilité  entière  de  son  œil  que  postérieurement 
à  l’accident  et  à  l’expiration  du  délai  de  révision. 

Cependairt,  si  l’intéressé  avait  présenté  sa 
recjuête,  afm  de  se  faire  allouer  l’indemnité  tem¬ 
poraire  payée  par  l’Etat,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  24  mars  1928,  il  pourrait  essayer  de 
renouveler  aujourd’hui  sa  requête,  par  les  mêmes 
voies,  en  se  basant  sur  cette  disposition  nouvelle 
et  en  produisant  à  l’appui  un  certificat  médical 
concluant  à  la  perte  totale  de  la  visibilité  de 
1  l’œil. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1929) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  oçtobre,  au  prix  de  23  franes- 


Le  soussigné  [nont  et  prénoms) . . — " 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . ■  --- 

. . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1929(6 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  3  fr. 

Je  verse  23  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  5o  de  supplément).  i 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


le.. 


1928 


(1) .-  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoré  en  temps  «lll‘ 
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Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanobr,  Administrateur  du  Coneoarj  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9«). _ _ 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Un  exemple  à  suivre.  L’hôpital  aux  méde¬ 
cins.  L’hôpital  modèle  San  José  de  Bogota 
fondé.,et  administré  par  les  chirurgiens  de 
cette  ville  (./.  Noir).  —  I.es  conséquences, 
de  l’exode  des  tuberculeux  urbains  à  la 
campagne.,  —  Souscriptions  pour  honorer 
la  mémoire  du  D'  Cabanès . . 

Partis  SotentifIquB 


Traitement  des  distensions  veineuses  (vari 
ces,  hémorrhoïdes)  par  ia  technique  des  in 
jections  sclérosantes  du  D''(Filderman  {Fil 
dermann) . . 

Clinique  chirurgicale  :  Les  fractures  du  cal 
canéum  {J. -P.  Tourneux) . 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Traitement  des  hroncho-pne 
nies  du  nourrisson.  —  I.’hypertensi( 
la  ménopause  et  son  traitement.  —  L 
thérapeutique  de  l’insuline . 


Les  Sociétés  Savantes.  :  Paris  :  Le  chlorure  de 


(Jglgnésium  dans  la  prophylaxie  du  cancer, 
'w^’anesthésie  dans  le  traitement  du  pa- 
-Métastases  osseuses  dans  les  phleg- 
de  la  main.  —  Les  accidents  des  vers 
jtofBSinaux.  —  L’angine  de  poitrine  :  trai- 
radiothérapique.  —  Zona  et  vari-  - 
c(Êfi  —  Cholécystite  aigue  pré-typhoïdi- 
—  Abcès  hépatique  amibien  à  évolu- 
masquée  par  un  syndrome  pleuro- 
^fritonéal.  —  Le  service  sanitaire  des  usi- 
"nes  Ford,  à  Détroit.  —  Lyon  :  Mégacôlon 
et  malformations  multiples  chez  un  vieil¬ 
lard.  -  Epilepsie  et  hérédo-syphilis.  — 
Doigt  hippocratique  et  endocardite  infec¬ 
tieuse.  —  Tuberculose-pulmonaire  cicatri¬ 
sée  chez  une  enfant  de  3  ans  atteinte,  de 
maladie  de  Roger  avec  cyanose.  —  Extra¬ 
systoles  greffées  sur  un  rythme  sinusal  ré¬ 
gulier  chez  un  cardio-rénal.  Mort  rapide. 

—  Un  cas  d’agranulocytose  chez  l’enfant. 

—  Pneumonie  du  sommet  chez  un  nour¬ 
risson.  —  Le  rhumatisme  scarlatin  n’est 
pas  un  pseudo-rhumatisme  infectieux, 
mais  du  rhumatisme  aigu.  —  Bronchite  à 
spirilles  au  dëcours  d’une  fièvre  typhoïde. 

—  Polydactylite  probablement  syphiliti¬ 
que  chez  un  nourrisson . 


W-M  •Y.} 


L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATigUE 
DANS  LES  ANÉMIES 


A  la  suite  d  études  retentissantes, 
oHiHHBlU  /JIê  savants  du  monde  entier  préco- 

\\  Régénération  globulaire  /M  actuellement  l’emploi  du  foie  de 

PAR  fm  veau  ou  oe  bœuf  dans  le  traitement  des 

'^L’OPOTHÉRAPIÈ  HÉPATIQUE  /M  ANÉMIES  GRAVES. 

laboratoires  /M  Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé- 
/ jf  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 

7~  /m  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 

fm  '  par  suite  de  la  répugnance  de  malades  à  absorber 
IM  des  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 
m  difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
nwj  ;  .  „  profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 

Pes  actifs  du  foie  cru.  Il  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfaite. 


!i^0RATÔIHfES  B0UTr3  Ri.edeDuBkBraue  PARIS 
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Les  Livres . . . . ....  2407 


Rartio  Rpofasslonnelle 


A  travers  l’Officiel 

Médecins  de  la  Santés  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Assurances  sociales.  —  Lé¬ 
gion  d’honneur.  —  Assistance  publique.. 


]  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine . 

Résultats  obtenus  par  l’Offlce  de  Répression 


Travaux  Originaux 

Deux  lettres  :  Deux  sons  de  cloche  discor¬ 
dants.  —  Une  gasconnade.  Fâcheux.  Re¬ 
flet  de  l’opinion  sur  un  certain  esprit  mo¬ 
derne  (G.  Duchesné) . . .  ^ 

La  question  des  stupéfiants  et  l’œuvre 
Société  des  Nations  (Paul  Boudin). 

Variétés  ;  L’autre  Europe.  Extrait.  (Lm 
tain).  —  Statistique  sur  les  progrès  d 
coolisme  en  Russie . . . 


de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
A  propos  de  diphtérie  (Mafire) . . 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  off^^l^^l' 


La  III“  session  de  l’Asscociation  _ ^ 

nelle  internationale  des  médecins.  (A.  P. 

M.).  Le  dispensaire  départemental  antitu¬ 
berculeux  de  Béziers  (Hérault).  Rapport 
statistiquelmédico-social  (H.  Roure)  (Suite 
et  fin) .  2419 


Reportage  Professionnel 

fgf.  Nouvelles  et  informations .  2423 


Jurisprudence 

Honoraires  médicaux.  Demande  reconven¬ 
tionnelle  (P.  Boudin) . .  2425 

Correspondance 

H  Accidents  du  travail  :  Fixation  de  l’infirmité 
^  et  de  la  rente.  —  Accident  survenu  en  reve- 

U| .  nant  du  travail.  —  Calcul  de  la  rente  d’un 

h!  accidenté  du  travail.  —  Fiscalité  :  Réduc- 
“  '  tion  d’impôts  pour  charges  de  Camille  -  Les 

reçus  d’honoraires  accidents  sont  soumis 
au  timbre.  —  Un  médecin  salarié  n’est  pas 
patentable.  —  Application  du  tarif  Faîtiè¬ 
res  :  Consultation  de  nuit  entre  confrères. 

—  Cumul.  —  Déplacement  indispensable  ou 
non  ?  —  Brevet  d’infirmiers  :  Valeur  du  di¬ 
plôme  de  masseur.  —  Baux  et  location  : 
Droit  à  la  prorogation  pour  un  garage  pro- 
fessionnei.  —  Questions  médico-militaires  : 

Sort  des  propositions  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  . . 1 . 


2428 


Doml^Colonnaa 

Dernières  IVouvelles . 


^  ^  ^ 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  65  fr.  —  1**  Zone  76  fr,  —  a*  Zone  1 0O  fp. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à-^os  abonnis  qu'il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


HM.  les  Dooteurs  : 
Alx-les-BaIns.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Coutaz, 
Dardel,  Duvernay,  Forestier, 
Kent-Gazet,  Lelong. 

.  . 1  Boël. 

is.  Alardo,  Booix 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Bourgeois,  Bousquet,  Drech, 
Gomma. 


J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-de-l’Orne.  Arnaud, 
P.  Chapron,  Joly,  R.  Hügel, 
E.Le  Gourlérec,  Louvel,  E. 
Poulain. 

Batns-les-Bains,  M.  Henry, 
Bassance,  L.  Rose. 
Barbazan.  Fournier. 

Barèges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,  Roblne. 
Besançon  l.a  Moulllière. 

Mme  Jeanne  Bon.Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Beilœuf, 
Compln,  Dubief. 

Bourbon  -  l-’Archambault. 

Bltaud,  Manslllon. 
Bourbonne-les-Bains.  Gay, 
Tostevulde. 

BrIdes-les-Bains  et  Salins- 
Moutiers.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 

Cambo-les-BaIns.  A.  Gamlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Capvern.  Pouy. 


Châtel  -Guyon. 


_ _ , _  Baumann, 

Brousse,  St-René  Bonnet, 
.Casati  ae  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  Ribérolles. 

îontrexéville.  J.  Thiéry. 


DIvonne-les-Bains.Ballivet. 

Eaux  -  Bonnes.  Crelgnou, 
Portes. 

EnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 


EvIan-les-BaIns.  Oarras,  J. 

Eyraud-Joly,Pozier  (psych.) 
Forges-les-Eaux.  Bernardicou, 
Nicolas. 

Gréoux  (Basses-Alpes).  R'gal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Boupboule.  B.  Aboulker, 
Cany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
P.  Maurel,  Velllet. 

La  Motte-les- Bains.  DeLan- 
genhagen. 


La  Roche-Posay-les-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,Dutech, 
Germés,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  ipeau),  Salles,  Sam- 


Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gués,  Rlmey. 

Martlgny.  Payen. 
Mont-Dore.  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour,  E. 
Dullln,  Garcln.  Levadoux, 
Molines.E.  Perpbre,  Verrier. 
Néris.  Ducros.  Jossand. 


Préchao-les-Balns.  Degos. 


Sail-sous-Couzan.  François. 
Saint-  Amand  -  lea-Eaux. 

Pierre  Maslngue  (Rayons  X]'. 

Saint-Didier.  (Vau.)Masquln. 
Saint  -  Gervais  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 
Roux. 

St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  G.  F.  Prévost,  Ségard, 
Silvestre. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 
Wurtz. 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Saint-Raphaël.  Léon  Clemen 

(chir.). 

Saint-Sauveur.  Sabail. 
Santenay-les-Balns.  BoudeiUe. 
Sermaize- les -Bains.  Friisch 
|H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Ussat(Ariége).  Pujol. 

Vals-les  Bains.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vernet-les-Bains.  Ponson.i 
Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (phys.),  Caben,  Gall- 
lon,  Castera,  Ghabrol(Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Desmaroux,  Farré 
(Gh.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 
Gulnard,  Lère,  Lossedat, 
Martin  -  Péridier,  Mazurlé 
Reynes. 

Vittel.  Adda,  Honsseaux. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES,, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

ï  Régénération  HémaGque,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  ta  Société 
d’Etudes  du  Concours  mtdical,  de  M.  le  D'  Cudennec, 
d’Audierne,  la  somme  de  dix  francs  pour  bans  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


150.000,  dont  moitié  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  .36-46. 

N»  382.  —  Champagne.  —  Poste  pro-pliarm.  très  an¬ 
cien,  rapp.  200.000,  maison  vaste  et  très  confort.  Loyer. 
Indemn.  130.000  dont  70.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  378.  —  Coutainville  (Manche)  :  à  louer  pour  sep¬ 
tembre,  maisonnette  bien  située,  à  une  minute  plage  et 
fournisseurs,  comprenant  :  cuisiné,  3  pièces  pour  5  per¬ 
sonnes  maximum.  S’ad.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris 
(15'). 

N“  379.  —  Grande  propriété  à^30  kil.  Paris,  conviendr. 
à  maison  de  repos,  cure  d’air,  situation  unique,  confort 
exc. 

N®  380.  —  Seine-et-Oise.  —  Banl.  N.-O.,  client,  rapp. 
75.000,  seul  méd.  A  céder  bonnes  condit.  S’ad.  Cab.  Brei¬ 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  381.  —  Midi.  Cab.  gyn.  dermat.  dans  jolie  ville  ville 
en  plein  rapp.  Très  belle  install.  moderne.  Indemn. 


Renseignements 

La  clin,  de  Vaugirard,  8  bis,  rue  Léon  Delhomme,  nou- 
vellem.  installée,  reçoit  sur  la  demande  des  confrères, 
des  accouchements  à  forfait  dans  d’excell.  conditions. 

—  Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés,  trait, 
spécial  ind.  Résultats  très  int.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  mod.  D'  Gaston,  104;  route  Nationale,  à  Beaulieu- 
sur-Mer  (A.-M.). 


-A.VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛ  ES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  Ou  de  lait . 
APULTES:Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 


LABORATOIRES  PHARMACEUTipUES  CORBIÈRE 
-27^  Rue  Desrena  udes  y  PARIS 
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Le  Trynel  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  leï  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gostropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,"  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Les  Migraines,  algies  grippales  el  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4-  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


DEHJ^ÎÈHES  mVVELLES 


—  Victime  du  devoir  médical.  —  Citation  à  l’ordre 
de  la  Nation.  —  Le  gouvernement  porte  en  ces  ter¬ 
mes  à  la  connaissance  du  pays  la  belle  conduite  du 
D""  Chatinières  "(Alpinien-Ernest-Paul),  médecin 
commandant  en  congé,  médecin  chef  de  l’infirmerie 
indigène  du  groupe  sanitaire  du  Sous  ; 

.  «  Type  accompli  du  médecin  du  bled,  alliant  à  une 
haute  valeur  morale  les  qualités  d’un  grand  cœur 
et  d’un  inépuisable  dévouement.  Depuis  plus  de  15 


ans  au  Maroc  et  en  Syrie,  n’a  cessé  de  faire  preuve  de 
la  plus  complète  abnégation. 

\«  Au'cours  de  la  grande  épidémie  de  typhus  du  Ta- 
roudant,  méprisant  le  danger  qui  le  guettait,  s’est 
sacrifié  sans  compter.  Est  tombé  mortellement  at¬ 
teint  par  la' terrible  maladie  le  9  février  1928,  termi¬ 
nant  par  un  suprême  sacrifli^e  une  vie  de  héros.  Mort 
pour  le  Maroc  et  pour  la  France.  » 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Pour  le  personnel  médical 
des  hôpitaux  et  du  service  d’assistance  à  domicile.  — 
Sur  l’initiative  de  M.  Mourier,  le  Conseil  municipal 
de  la  Ville  de  Paris  vient  de  prendre  une  délibération 
instituant  un  régime  de  garanties  des  risques  profes¬ 
sionnels  dü  personnel  médical  des  hôpitaux  et  du  ser¬ 
vice  d’assistance  médicale,  à  Paris. 

Ce  régime  s’inspire  des  dispositions  prises  en  fa¬ 
veur  des  internes, sans  toutefois  en  avoir  l’équiva¬ 
lence,  le  personnel  médical  des  hôpitaux  et.de  l’assis¬ 
tance  à  domicile  ne  consacrant  qu’une  partie  de  son 
activité  à  son  service.  Le  risque,  toutes  les  fois  où  un 
doute  subsistera  sur  l’origine  de  l’invalidité,  a  été 
partagé  entre  l’administration  et  la  victime.  D’autre 
part,  le  taux  des  allocations  a  été  fixé  en  principe  au 
montant  maximum  des  pensions  civiles  du  person¬ 
nel  administratif.  Pour  les  médecins  et  sages-femmes 
de  l’assistance  médicale  à  domicile,  le  «  forfait 
adopté'  —  en  raison  du  risque  moindre  —  a  été  tou¬ 
tefois  sensiblement  réduit.  L’allocation  pourra  s’éle¬ 
ver  à  25  pour  100  du  taux  de  l’indemnité  accordée  en 
cas  d’affection  notoirement  contractée  en  service. 


TRaiTEWEWT  PHYSIOLOGIQUE  DE  H  CONSTIPüTION  CHEZ  ta  FEWME 


Laboratoire  du  Docteur  LflURENT-GÉRARD,  40,  rue  de  Bellechasse,  Paris-?* 
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—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Concours  d’accou¬ 
cheur  adjoint  des  hôpitaux.  —  Une  place  d’accoucheur 
adjoint  des  hôpitaux  de  Bordeaux  est  mise  au  con¬ 
cours.  Les  épreuves  commenceront  le  14  novembre 
1928. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  —  Internat  et  externat. —  Des 
concours,  pour  deux  places  d’interne  et  huit  place.s, 
d’externe,  s’ouvriront  à  Lille,  les  18  et  25  octobre 
1928.  Inscriptions  à  l’Administration  des  hospices, 41 
rue  de  la  Barre,  à  Lille,  jusqu’au  12  octobrei 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Médecins  de  la  Santé. 

28  juillet. 

Ont  été  nommés  à  l’emploi  de  médecin  de  la 
santé  : 

A  Dunkerque,  M.  le  D^  Merveille  ; 

A  Marseille,  M.  le  D>^  Raybaud. 

|er  goût. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  thérapeutique,  hydrologie  et  clima¬ 
tologie  de  la  Faculté  de  Lyon,  prend  le  titre  de  chaire 
de  thérapeutique. 

M.  Margarot,  agrégé  près  de  la  Faculté  de  Mont¬ 


pellier,  est  nommé  professeur  de  dermato-syphili- 
graphie  de  ladite  Faculté  (chaire  créée). 

Sont  nommés  professeurs  honoraires  de  la  Faculté 
de  Paris,  MM.  Jeanse'ime  et  Marfan,  anciens  pro¬ 
fesseurs  de  ladite  faculté. 

2  août. 

'  Assurances  sociales. 

Arrêté  ministériel  du.  21  juillet  1928  nommant  une 
Commission  des  Assurances  sociales. 

Art.  1®"^.  —  Il  est  constitué  au  ministère  du  tra¬ 
vail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  sous  la  présidence  du  ministre,  une  com¬ 
mission  des  assurances  sociales,  chargée  de  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  que  lui  soumettra 
le  ministre,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  général 
d’administration  publique  prévu  à  l’article  72  de 
la  loi  du  5  avril  1928  et  les  projets  de  loi  éventuels 
qu’il  y  aurait  lieu  de  déposer. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  vice-présidents  de  la 
commission  des  assurances  sociales  : 

MM.  Chauveau,  sénateur,  président  de  la  com¬ 
mission  d’hygiène,  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales  du  Sénat. 

Grinda,  député,  président  de  la  commission  d’as¬ 
surance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre 
des  députés. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  com¬ 
mission  ; 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


I  SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE! 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  comliinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES  1 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiligrammes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

ÉcMUods  et  littérature  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  nie  du  Petit-Muse,  PARIS,  1V« 
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MM.  Daniel  Vincent,  sénateur,  ancien  ministre 
du  travail. 

Pasquet,  sénateur,  ancien  ministre. 

Valadier,  sénateur,  ancien  directeur  des  retraites 
et  des  assurances  sociales  au  ministère  du  travail. 

Antonelli,  député. 

Durafour,  député,  ancien  ministre  du  travail. 

Landry,  député. 

Cahen  Salvador,  conseiller  d’Etat. 

Le  directeur  de  la  'cai.?se  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions  ou  son  délégué. 

Le  directeur  du  budget  et  du  contrôle  financier 
ou  son  délégué. 

Le  directeur  du  mouvement  gnééral  des  fonds  ou 
son  délégué. 

Le  directeur  de  l’agriculture  ou  son  délégué. 

Le  directeur  général  do  la  cahfce  nationale  de 
crédit  agricole  ou  son  délégué. 

Le  directeur  de  l’administration  générale,  de  la 
mutualité  pt  de  la  prévoyance  sociales  ou  son  délé¬ 
gué. 

Le,  directeur  du  travail  ou  soni  délégué. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène"  publi¬ 
ques  ou  son  délégué. 

Le  directeur  des  retraites  et  des  assurances  socia¬ 
les  ou  son  délégué. 

Raoul  Péret,  sénateur,  président  général  de  la 
fédération  nationale  de  la  mutualité  française. 

Georges  Petit,  président  de  la  fédération  natio¬ 
nale  de  la  mutualité  française. 


Heller,  président  de  la  fédération  mutualiste  de 
la  Seine. 

Lavielle,  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
mutualité. 

,  Augé  Laribé,  secrétaire  général  de  la  confédéra¬ 
tion  nationale  des  associations  agricoles. 

Brancher,  secrétaire  général. de  la  société  nationale 
de  l’encouragement  à  l’agriculture. 

Vimeux,  secrétaire  général  de  la  fédération  natio¬ 
nale  de  la  mutualité  et  de  la  coopération  agricoles. 

Garcin,  président  de  la  fédération  des  associations 
agricoles  du  Sud-Est. 

Le  professeur  Balthazard. 

Le  président  de  la  fédération  nationale  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  ou  son  délégué. 

Le  président  de  l’union  des  syndicats  médicaux 
de  France  ou  son  délégué. 

Le  président  du  groupement  des  syndicats  géné¬ 
raux  des  médecins  spécialisés  ou  son  délégué. 

Le  président  de  l’association  générale  des  syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  de  France  ou  son  délégué. 

Le  président  de  la  ligue  des  pharmaciens  français 
ou  son  délégué. 

Le  président  du  syndicat  des  grandes  pharmacies 
de  France  et  des  colonies  ou  son  délégué. 

Yung,  secrétaire  de  la  fédération  nationale  des 
coopératives  de  consommation. 

Briat,  secrétaire  général  de  la  chambre  syndicale 
des  associations  ouvrières  de  production. 


Prescrire 


LE  FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique,  c'est 
s’assurer  par  avance  d’une 

DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMAOIES 

ainsi  que  tous  PRODUiTS,  PROCÉDÉS 
et  APPAREiLS  de  DÉSiNFECTION 

en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

DBS  Eta.bdissbm:ents  go  N  I  N 
FLUOFORMOi  GONIN 


ETUVES 


de  tous  chauffages,  Axes  et  transportables,  à.  basse  température,  sans 
pression,  utilisant  le  Fumigator. 


Adresser  toute  la  Correspondance  au  FUMIGATOR,  60,  rue  Saussure,  PARIS  17®. 

Ad.Télig.  :  FüilGATOR-PARIS  ♦  Téléphone  ]  "Wagram  17-23  ♦  Chèques  postaux  :  Paris  208.12 

Registre  du  Commerce,  Seine'  n“  160.287 
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Le  délégué  général  de  la  conlédéra.tion  générale 
de  la  production  française. 

Le 'président  de  l’union  des  syndicats  patronaux 
des  industries  textiles  ou  son  délégué.  , 

Le  président  de  l’union  des  industries-métallur- 
giques  et  minières  ou  son  délégué.  | 

Le  président  de  la  fédération  nationale  du  hâti- 
ment  et  des  travaux  publics  ou  son  délégué. 

Baudet,  président  de  l’assemblée  des  présidents 
de  chambres  de  commerce. 

Le  secrétaire  général  de  la  G.  G.  T.  ou  son  délégué., 

Georges  Buisson,  secrétaire  de  la  fédération  na¬ 
tionale  des  employés. 

Labe,  secrétaire  de  la  fédération  des  ouvriers  en 
métaux. 

Liochon,  secrétaire  de  la  fédération  des  travail¬ 
leurs  du  livre. 

Tes.sier,  secrétaire  de  la  confédération  irançaise 
des  travailleurs  chrétiens. 

Art.  4.  —  Sont  adjoints  à  cette  commission  comme 
rapporteurs  : 

MM.  le  chef  çle  cabinet  du  ministre  du  travail. 

Delseries,  inspectpur  des  finances,  chargé  de  mis¬ 
sion  au  cabinet  du  ministre  du  travail. 

Ferdinand-Dreyfus,  chef  du  service  de  l’actuariat 
au  ministère  du  travail. 

.lullien,  chef  de  bureau  au  ministère  du  travail. 

Laurent,  chef  de  bureau  au  ministère  du  travail. 

Parrain,  chef  du  service  du  contrôle  au  ministère 
du  travail. 


Viallaht,  sous-directeui’  des  retraites  et  des'  assu¬ 
rances  sociales. 

Art.  5.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’ad¬ 
ministration  générale,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

3  aoiit. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon- 
neur  ,  au  titre  du  Ministère' du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  : 

Grand  Officier  :  M.  Netter,  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  Paris. 

Commandeur  :  M.  le  Darier,  de  Paris. 

Officiers  :  MM.  les  D'’  Guillain,  de  Paris  ;  Lalesque, 
d’Arcachon  ;  Lippmann,  de  Paris  ;  Rosso,  de  Nice  ; 
Storn,  de  Brief»;  M.  de  Moüy,  chef  de  Bureau  au 
Ministère,  du  travail. 

Chevaliers  :  MM.  les  Ai’douin,  de  Nice  ;  Barràud 
d’Alger  ;  Basset,  de  Toulouse  ;  Bellec,  de  Rostrenen  ; 
Compagnon,  de  Paris  ;  Coronat,  de  Gap  ;  Gottenot, 
de  Paris  ;  Deladrière,  de  Calais  ;  Fabre,  de  Paris  ; 
Fauverghe,  de  Roubaix  ;  Frantz,  de  Metz  ;  Golîart, 
de  Maretz  ;  Guilly,  de  Paris  ;  Humbert,  de  Stras¬ 
bourg  ;  Mangeais,' de  Caen  ;  Metge,  de  Paris  ;  Pain, 
de  Mayenne  ;  Planés,  de  Paris  ;'Quilliot,  de  Paris  ; 
Robinne,  de  Paris  ;  Rocher  ,  de  Couiza  ;  Roussel, 
I  de  Paris  ;  Bernet,  de  Paris  ;  Wilbout,  de  Paris  ; 
Jaworski,  de  Paria  ;  M.  Fleury,  actuaire  de  la 
Mutualité  P’amiliale. 
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4  août. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  des  travaux  publics  : 

Officier  :  M.  le  -D’’  Boyer,  d’Elbeuf. 

Chevalier  :  M.  le  D’'  Gardin,  d’Avesnes. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  créés,  pour  le  service  de  la  chaire  de  clinique 
de  la  tuberculose  à  la  Faculté  de  Paris,  les  emplois 
ci-après  déterminés  (Université,  subvention  du 
département  de  là  Seine)  ; 

Chef  de  clinique,  1. 

Chefs  de  laboratoire,  .3. 

Garçons- de  laboratoire,  2. 

5  août. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  et 
des  beaux-arts  :  MM.  les  Dr  Dreyfus,  de  Lyon  et 
Salva,  de  Grenoble  ;  M.  Nepveu,  dit  Luc-Durtain, 
homme  de  lettres. 

Nous  relevons  avec  un  vif  plaisir,  dans  ces  listes, 
les  noms  de  notre  confrère  Luc  Durtain  (D*'  Nep- 
veii),  littérateur  bien  connu,  et  de  M.  Fleury,  le' 
très  distingué  actuaire  de  la  Mutualité  familiale  du 
Corjis  Médical  Français,  œuvre  à  laquelle  il  a  rendu 
de  si  grands  services.  Nous  sommes  heureux  d’ex¬ 
primer  au  Dr  Nepveu  et  à  M.  Fleury  nos  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 


Assistance  publique. 

Commission  d'examen  des  moyens  d’atténuer  la  charge 

gui  résulte  pour  les  hôpitaux  de  Paris  du  traitement 

des  malades  de  la  banlieue,  des  départements  et  de 

l’étranger.  ' 

Arrêté  du  27  juillet  1928. 

Art.  1er.  __  Ujjg  commission  chargée  d’examiner 
les  moyens  d’atténuer  la  charge  qui  résulte  pour  les 
établissements  hospitaliers  de  Paris  du  traitement 
des  malades  de  la  banlieue  parisienne,  des  départe¬ 
ments  et  de  l’étranger,  est  instituée  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales. 

Art.  2.  —  Cette  commission  sera  composée  comme 
il  suit  : 

MM.  le  docteur  Gustave  Dron,  sénateur  du  Nord, 
président  du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publi¬ 
que. 

Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine,  ancien  ministre. 

Morizet,  sénateur  de  la  Seine. 

Nogaro,  député  des  Hautes-Pyrénées,  ancien  mi¬ 
nistre, ^président  de  la  commission  de  préparation  dès 
traités  internationaux. 

Henri  Sellier,  président  du  conseil  général  de  la 
Seine. 

Rebeillard,  président  de  la  commission  d’assis¬ 
tance  au  conseil  général  de  la  Seine. 

Lesesne,  conseiller  général  de  la  ,Seine,  rapporteur 
de  l’assistance  médicale  gratuite. 
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Ambroise  Rendu,  doyen  du  conseil  municipal  de 
Paris,  président  de  la  commission  de  l’assistance  pu¬ 
blique  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Nepoty,  conseiller  d’El^at,  directeur  do  l’assist.nnce 
et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère  du  travail. 

Labussiète,  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’ad¬ 
ministration  départementale  et  communale  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur.  ^ 

Cornu,  directeur  du  contrôle,  de  la  comptabilité 
et  des  affaires  algériennes  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  docteur  Mourier,  directeur  général  de  l’ad¬ 
ministration  générale  de  l’assistance  publique  à 
Paris. 

Haguenin,  inspecteur  des  finances,  chargé  de  la 
direction  du  contrôle  des  administrations  financières 
au  ministère  des  finances. 

Imbert,  chef  du  service  central  de  l’inspection 
générale  des  services  administratifs  au  ministère 
de  l’intérieur. 

Le  docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  administratifs  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  docteur  Bire, -inspecteur  de  l’assistance  publi¬ 
que  du  département  de  la  Seine. 

De  Mouy,  chef  de  bureau  au  ministère  du  travail, 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

Cambier,  chef  du  bureau  de  l’assistance  médicale 
à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Quellet,  chef  du  service  des  hôpitaux  et  hospices 


à  la  direction  générale  de  l’administration  générale 
de  l’assistance  publique  de  Paris. 

Art.  3.  —  M.  le  docteur  Gustave  Dron,  remplira 
les  fondions  do  présidonl. 

Art.  4.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 


SINDICAT  DES  MÉDECEVS  DE  LA  SEl^E 

Résultats  obtenus  au  cours  de  l’année  1937 
par  l’Office  de  Répression  de  l'exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine. 


Il  y  a  eu  en  1927  ; 

Nouveaux  dossiers  constitués  ...  63 

Fiches . ; .  105 

Plaintes  adressées  à  la  Préfecture.  27 
Affaires  envoyées  au  Parquet  ...  17 

Condamnations .  20 

1,  —  B...,  condamné  le  6  janvier  1927  à 
200  francs  dommages  et  intérêts  au  S.  M.  S.  et 
500  francs  d’amende. 

2.  — 'W . . .  D...,  condamné  le  18  février 


1927  à  200  francs  d’amende  et  1.000  francs 
dommages-intérêts  au  S.  M.  S. 

3.  —  C...,  condamné  le  24  février  1927  à 
100  francs  d’amende. 

4.  —  C. . .,  condamné  le  25  mars  1927  à  100 
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PANSEMENT  de  TOUTES  PLAIES 

(Plaies  opératoires  ou  variqueuses  Brùiures.Fissure  anale) 

TRAITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collargol  cocamé 

nu  non  Cocaïné  (pot  ou  tube) 

f  PILULES 
#NÉO*COLLARGOL^ 

1  ENTÉRITES  il 

DERMATOSES  !' 

Docteur  Martinet 6  Pilules  p.icjoun^’ l6,rue  du  Petit-Musc. Paris 

Tel .  Archives  39'44^ 

francs  d'amende  et  300  francs  dommages-inté¬ 
rêts  au  S.  M.  S.  - 

5.  —  C...,  condamné  pour  exercice  iliégal, 
le  14  avril  1927,  à  1.000  francs  d'amende  et  200 
francs  de  dommages-intérêts  an  S.  M.  S. 

6  et  7.  —  F. . .  et  L . . condamnés  le  18  mars 
1927  ;  le  premièr  à  200  francs  d’amende;  le  se¬ 
cond  à  1 00  -francs  d’amende  ;  solidairement  à 
500  francs  de  dommages-intérêts  au  S.  M.  S. 

8  et  9.  D'  et  Mlle  D. . condamnés  par 
arrêt  Cour  du  19  mars  1927,  à  500  francs  d’a- 


intérêts  au  S.  M.  S.,  4.337  fr.  50  dommages-inte¬ 
rets  à  la  personne  qu’il  avait  soignée. 

17.  E. . .,  condamné  le  22  décembre  1927 
a  200  francs  d’amende,  500  francs  dommages- 
mterêts  au  S.  M.  S. 

1^-  B.  .  .,  condamné  le  2-i  décembre  1927 
a  100  francs  d’amende,  300  francs  dommages- 
mterêts  au  S.  M.  S. 

19.  —  C...,  condamné  le  30  décembre  1907 
a  1.000  francs  d’amende  et  1.000  francs  dom¬ 
mages-intérêts  au  S.  M.  S. 


niende,  confirmation  jugement  29  janvier  1926 
solidairement  1.000  francs  dommages-intérêts 
au  S.  M.  S.  , 

10,  11  et  12.  —  K...,  F...  et  K...,  con¬ 
damnés  le  1'^'^  juillet  1927  le  premier  :  à  200  francs  I 
d’amende  ;  le  deuxième  à  200  fr.  d’amende  et  le 
troisième  à  300  francs  ;  solidairement  600  francs 
dommages  et  intérêts  au  S.  M.  S. 

13  et  14.  Dr  C.  .  .  et  L.  .  .,  condamnés  le 
27  juillet  1 927  :  le  premier  à  300  francs  d’amende; 
le  deuxième  a  100  fr.,  d’amende,  solidairement 
1.500  francs  dommages-intérêts  an  S.  M.  S. 

15.  —  J. ..  F. .  ..  condamné  le  4  octobre  1927 
à  100 fr.  d’amende,  500  francs  dommages-intérêts 
au  S.  M.  S.  et  500  fr.  à  Mme  B. . .  qu’il  avait 
soignée  pour  un  panaris. 

16.  G..,  condamné  le  24  novembre  1927, 
à  200_lrancs__d’amendc,  500  francs  dommages- 


Le  Directeur  de  l’Office, 
Dr  CoLDEFY. 


A  PROPOS  DE  DIPHTÉRIE 

Comme  conclusion  à  un  article  publié  dans  le 
Concours  médical  du  15  juillet  dernier,  le  Dr  Da- 
mey,  de  Douarnenez,  sollicite  l’avis  «  de  simples 
praticiens  qui  se  battent,  tout  seuls,  dans  les 
campagnes,  contre  les  cas  les  plus  terribles  ». 
Je  me  bats  ainsi  depuis  trente-deux  ans  !  Mon 
expérience  ne  vient  pas  corroborer  l’opinion  du 
Dr  Damey,  partagée  par  le  Dr  Chailloux  (Con¬ 
cours  médical  du  29  plillet),  au  sujet  de  l’inutilité 
des  doses  massives  de  sérum,  même  pour  des 
diphtéries  graves  ;  depuis  un  certain  nombre 
cl  années  elle  m’a  conduit  à  une  conclusion  tout 
a  fart  opposée.  Redoutant  un  peu,  comme  tous 
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les  confrères  il  y  a  20  ou  30  ans,  les  réactions  du 
sérum,  en  usant  avec  trop  de  prudence,  j’injec¬ 
tais  des  doses  de  20  c.  cubes,  conformément  à  la 
pratique  ancienne.  Les  malades  guérissaient 
très  généralement.  Le  souvenir  m'est  cependant 
resté  d’un  enfant  traité  dans  mes  débuts,  qui 
mourut  après  quatre  injections,  profondément 
intoxiqué,  sans  suffocations  et  sans  diphtérie 
laryngée,  la  gorge  tapissée  dè  fausses  membranes 
que  les  80  cent,  cubes  de  sérum  n’avaient  pas 
réussi  à  détacher. 

Ma  prudence  de  l’époque  m’a  toujours  laissé 
des  regrets. 

Après  la  guerre,  de  plus  en  plus  souvent,  il  me 
fut  donné  de  constater  que  la  résistance  des 
membranes  aux  doses  de  20  c.  cubes  m’obligeait 
à  multiplier  le.s  injections  ;  et  m’autorisant  de 
l’avis  des  maîtres,  j’adoptai  la  dose  de  40  cent, 
cubes,  administrée  en  principe,  même  à  des 
enfants. 

Le  plus  souvent  une  injection  suffit  ;  les  acci¬ 
dents  sériques  communs  ne  sont  ni  plus  fré¬ 
quents,  ni  plus  intenses.  Un  cas  rare,  observé 
pour  la  première  fois  dans  ma  clieirtèle,  très 
intéressant  à  connaître  sans  doute  pour  les 
confrères,  a  précisé  à  mes  yeux  la  nécessité 
d’user  du  sérum  de  Roux  sans  parcimonie, 
d’arriver  parfois  aux  doses  massives  !  Appelé  le 
19  octobre  1927,  à  visiter  une  petite  fdle  de  six 
ans,  F.  Marie,  je  constatai  la  présence  d’une 


petite  meibb,rane,‘  d’aspect  nettement  diphté¬ 
rique,  lardacée,  enchatonnce,  sur  l’amygdale 
gauche  ;  une  légère  augmentation  de  volume  des 
ganglions,  avec  fièvre  modérée. 

Le  cas  semblait  bénin.  Injection  de  40  centi- 
cubes  de  sérum  normal,  non  purifié. 

Dans  la  nuit  l’enfant  est  prise  de  suffocations 
persistantes,  sans  aucun  intervalle  de  répit,  un 
peu  moins  violentes  que,  celles  du  croup. 

Le  matin,  à  la  première  heure,  aucune  trace 
de  membrane  ne  paraît  plus  sur  les  amygdales,  . 
ni  dans  l’arrière-gorge.  Sans  perdre  .de  temps  la 
petite  malade  est  mise  en  auto  et  envoyée  à 
Angoulême,  clinique  Saint-Joseph,  en  vue  d’une 
intervention  qui  paraissait  devenir  urgente. 
Le  D' Houitoule,  chirurgien,  ne  voit  pas  de  mem¬ 
brane  et  ne  peut  que  s’eh  rapporter  à  mon  affir¬ 
mation.  Pour  éclairer  le  diagnostic  un  spécia¬ 
liste  O.R.L..est  demandé  aussitôt.  Son  examen 
démontre  que  le  larynx,  est  indemne,  la  glotte 
libre,  mais  qu’il  s’agit  de  diphtérie  des  bronches. 

Devant  l’impossibilité  d’une  intervention 
utile  et  la  gravité  de  la  situation,  il  restait  un 
seul  recours  ;  le  sérum  à  doses  massives. 

Première  injection  de  100  centi-cubes,  le 
matin  ;  deuxième,  de  même  dose,  le  soir. 

Le  lendemain,  les  suffocations  persistent  ;  les 
mêmes  doses  sont  administrées.  En  cinq  jours 

1  Voir  la  suite  page  ALVff-2425 
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Un  exemple  à  suivre:  L’hôpital  aux  médecins.  L'hôpital  modèle  San  José 
de  Bogota  fondé  et  administré  par  les  chirurgiens  de  cette  ville. 


Il  y  a  bien  près  de  trente  ans  que  nous  conseil¬ 
lons  en  vain  aux  médecins  praticiens  de  s’asso¬ 
cier  ,  de  créer  des  coopératives  pour  fonder  et  ad¬ 
ministrer  (ou  faire  administrer  sous  leur  direc¬ 
tion,  car  les  médecins  français  sont,  le  plus  sou¬ 
vent,  de  bien  lôauvais  administrateurs)  des.  mai¬ 
sons  de  santé,  des  hôpitaux  payants  pour  les  gens 
riches  et  les  malades  de  petite  aisance.  En  agis¬ 
sant  ainsi,  ils  auraient  rendu  de  signalés  services 
à  la  population  et  auraient  évité  une  crise  que  les 
assurances  sociales  vont  précipiter  et  dont  nous 
ignorons  quelles  seront  les  conséquences  pour  les 
médecins  praticiens. 

L’individualisme  féroce,  l’égoïsme  étroit,  l’en¬ 
vie  légendaire,  la  méfiance  systématique  qui  sont 
les  plaies  du  Corps  médical  français  et  la  raison 
de  la  faiblesse  de  son  syndicalisme,  ont  empêché 
le  succès  de  quelques  rares  tentatives. 

Combien  seraient  différents  le  langage  et  la  si¬ 
tuation  de  nos  Syndicats  médicaux  à  l’égard  des 
Caisses  d’assurances,  si,  possédant  des  maisons  de 
santé,  des  hôpitaux  privés  bien  organisés,  ils 
étaient  en  mesure  d’offrir  dès  demain,  à  des  prix 
à  débattre,  les  lits  dont  ces  caisses  vont  avoir  un 
pressant  besoin  ? 

S’il  en  était  ainsi,  songerait-on,  à  Paris  par 
exemple,  à  détourner  les  Hôpitaux  de  L Assistan¬ 
ce  de  leur  rôle  et  à  créer  pour  ces  hôpitaux  une 
nuée  de  fonctionnaires  ou  de  demi-fonctionnaires 
médicaux,  comme  la  communication  de  M.  de 
Fontenay  au  Conseil  municipal  de  Paris  nous  le 
laisse  entrevoir  ? 

Est-il  donc  impossible  de  créer  des  coopérati¬ 
ves  médicales  pour  la  fondation  et  l’exploitation 
d’établissements  hospitaliers  ?  L’on  nous'  objec¬ 
tera  que  les  médecins  ne  sont  pas  des  capitalis¬ 
tes.  Certes,  la  plupart  ne  sont  pas  de  gros  capita-, 

listes,  et  cependant  certains  ! . Mais  presque 

tous  possèdent  néanmoins  de  petits  capitaux. 
Il  en  fut  qui  en  ont  possédé  et  n’ont  pas  hésité 
à  les  engloutir  dans  les  fonds  russes,  quand, 
avec  une  naïveté  qui  désarme,  ils  ne  les  ont  con¬ 
fiés  à  des  banquiers  véreux  ou  à  des  aigrefins  pour 
l’achat  d’un  porc  hypothétique  aux  jambons  d’or  ; 
car  depuis  le  bon  La  Fontaine,  l’avare  a  tué  la 
poule  aux  œufs  d’or  et  l'escroc  habile  l’a  changée 
en  cochon.  C’est  plus  moderne. 


Ce  qui  est  impossible  en  France,  se  réalise  ce¬ 
pendant  à  l’étranger  et,  sur  ce  point,  les  chirur¬ 
giens  colombiens,  que  nous  fêtions  naguère  dans 
un  des  plus  cordiaux  banuqpiets  de  l’UMFIA, 
nous  ont  donné  une  leçon. 

Nos  distingués  confrères,  Jenaro  Rico  et  Ri- 
cardo  Zapata,  de  Bogota,  viennent  de  nous  adres¬ 
ser  le  tirage  à  part  d’un  très  intéressant  arti¬ 
cle,  paru  le  5  mai  1928  dans  la  Presse  médicale,  in¬ 
titulé  :  Vhôpiîal  San-  José,  œuvre  delà  Société  de 
Chirurgie  de  Bogota. 

Cet  hôpital  est  ouvert  depuis  deux  ans  à  peine, 
lia  été  fondé  par  la  «  Sociedad  de  Cir  ugia  de  Bogo¬ 
ta  »  qui  date  de  25  ans. 

Cette  Société  compte  40  membres  actifs,  tous 
chirurgiens  de  profession.  Dès  sa  création,  elle 
a  étudié  un  projet  d’hôpital-maison  de  santé,  per¬ 
mettant  de  mettre  à  la  disposition  des  chirur¬ 
giens  et  de  leurs  malades,  les  derniers  perfection¬ 
nements  techniques  et  scientifiques. 

Les  sociétaires  ont  eux-mêmes  discuté  les  plans 
avec  l’architecte  italien  Pietro  Cantini,  surveillé 
les  travaux,  rédigé  les  contrats  pour  l’édification 
et  acheté  le  mobilier.  Leur  initiative  parut  si  in¬ 
téressante  que  les  donations  aussitôt  affluèrent  ; 
le  Gouvernement  donna  des  subventions  ;  le  , 
clergé  et  le  nonce  apostolique,  S.  E.  le  Cardinal 
Ragonessi,  tinrent  à  contribuer  à  cette  œuvre 
bienfaisante  et  fournirent  de  quoi  construire 
un  pavillon  de  chirurgie  qui  porte  le  nom  du 
Cardinal. 

Cet  hôpital  modèle  qui  sera  accru,  reçoit  ac¬ 
tuellement  dans  ses  huit  pavillons  350  malades. 
Nous  n’énumérerons  pas  les  installations  parfai¬ 
tes  des  salles  d’opération,  des  salles  de  radiologie 
et  d’examens  endoscopiques,  des  laboratoires  de 
toutes  sortes. 

A  côté  des  salles  d’hôpital  dont  le  nombre  de 
lits  ne  dépasse  jamais  30,  sont  des  pavillons  povr- 
vus  de  chambres  pour  les  malades  payants  . 

«  Dans  ce  service  peuvent  venir  travailler  tous  les 
médecins  de  la  ville  même  ceux  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  «  Sociedad  de  Cirugia  »;  de  sorte  que 
dans  le  même  bâtiment,  on  trouve  l’hôpital  de 
Charité,  où  les  malades  pauvres  sont  soignés  et 
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opérés  gratuitement  et  la  maison  de  santé  ;  ainsi 
les  chirurgiens  ne  sont  pas  obligés  de  se  déplacer 
pour  courir  de  l’un  à  l’autre. 

Les  pensions  payées  font  partie  du  budget  de 
l’hôpital  et  aident  à  soutenir  les  malades  indi¬ 
gents;  Zes  honoraires  provenant  des  services  profes¬ 
sionnels  sont  payés  à  pari  au  médecin  chargé  du 
malade.  » 

«  Les  membres  de  la  «  Sociedad  de  Cirugia  » 
font  gratuitement  le  service  scientifique  de  l’hô¬ 
pital  pour  les  indigents.  » 

Voici  l’exemple  que  vient  de  donner  aux  mé¬ 
decins  de  tous  les  pays  la  Société  de  Chirurgie  de 
Bogota.  ' 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l'organisation  de 
l’hôpital:  Le  Pi  Cunéo  qui  y  a  opéré,  lors  de  son 
récent  voyage  en  Colombie,  nous  a  renseignés  à 
son  sujet  à  l’A.D.R.M.  ;  et  M.  le  Reimbourg, 


qui  l’accompagnait,  l’a  fait  aussi  dans  une  cause¬ 
rie  à  l’UMFIA.  Mais  nous  insisterons  sur  ce  fait, 
sur  cet  exemple,  sur  cette  leçon  :  une  Société  de 
quarante  chirurgiens  colombiens  a  pris  l’initiative 
de  la  fondation,  de  l’organisation  et  de  l’adminis¬ 
tration  d’un  hôpital-maison  de  santé  ;  au  lieu  de  le 
garder  égoïstement  pour  ses  membres  et  d’en  ex¬ 
ploiter  les  chambres  payantes,  elle  a  voulu  n’en 
accaparer  que  les  charges,  le  service  gratuit  des 
indigents,  et  a  libéralenaent,  généreusement,  con- 
fraternellement  ouvert  à  tous  les  médecins,  de  la 
\ille  de  Bogota  les  chanabres  payantes  où  chaque' 
malade  honore  directement  son  ihédecip. 

Nous  serons  heureux  de  signaler  ici  les  Socié¬ 
tés  médicales  qui,  dans  une  ville  française  ou  à 
Paris,  suivront  ce  noble  exenaple,  car  no.us  dou¬ 
tons  qu’il  en  existe  beaucoup  qui  l’aient  précédé. 

J.Noin. 


Les  conséquences  de  l’exode  des  tuberculeux  urbains  à  la  campagne. 


Il  n’y  a  pas  qu’à  Excideuil,en  Dordogne,  que 
les  tuberculeux  urbains  sont  envoyés  pour  y 
mourir.  Nous  recevons  du  D"^  M.  Deschamps,  de 
Bolbec,  en  Normandie,  l'a  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Abonné  depuis  18  ans  au  Concours,  je  le  lis  avec 
soin  et  plaisir. 

Dans  le  numéro  du  22  juiflet,  a  paru  la  lettre  du 
confrère  Tpchepoi't  au  sujet  die  l’Idusion  des.  statis¬ 
tiques. 

Voici  ce,  que  j 'observe  dans  nion  canton  : 

1°  Décès  dans  la  çom.mune  de  X,  par  tuberculose 
pulmonaire  d’iule  bacillaire  de  60  aps  traitée  à  Paris 
pendant  4  ans  et  envoyée  à  la  campagne  un  rpois- 
avant  sa  mort  ; 

2°  Une  bacillaire  de  30  ans  me  fait  demander  il  y 
a  deux  mois  :  elle  sort  d’un  sanatorium  de  la  région 
parisienne  munie  d’une  fo.ule  de  papiers  en  règle, 
d’examens,  température,  poids.  On  lui  aurait  dit  : 
«  Allez  en  Nprmjandie,  sur  le. plateau,  à  3:9  kilomètres 
environ  de  la  mer  »•  Elle  y  est  vepqe  aussitôt  ;  période 
ultbpe.  Son  décès  rapide,  est  certain  ; 

3°  Bacillaire  de  46  ans  venant  d’un  sana  du  Cafva- 
dos.  On  lui  aimait  dit  au  bout  de  quelques  années  : 
«L’air  ici  ne  vous  vaut  rien.  Recherchez  l’air  de  la 
campagne,  sur  le  plateau  normand,  etc.,  etc.  »  Il  y  est 
venu  aussitôt;  Période  ultime.  Décès  rapide  certain, 
etc.,  etc.,  etc. 

Il  y  a  mieux  : 


Une  œuvre  composée  de,  riches  philanthropes,  très 
bien  intentionnés,  fait  placer  dans  ma  région  des.  en¬ 
fants  malingres,  chétifs,  issus  de  bacillaires..  Ces  en¬ 
fants  sont  placés  chez  des  ouvriers  agricoles  ayant 
eux-mêmes  des  enfants.  L’un  d’eux  est  décédé  il 
y  a  quelques  semaines  de  broncho-pneumonie  ?  ?' 

Et  alors  on  vient  nous  dire  :«  Regardez  dans  ces 
grands  centres,  la  baciUose  diipinue  parce,  qu’il  y  a 
dispensaires,  infirmeries,  etc. 

Ici,  chez  vous,  elle  augmente,  donc  il  vous  faut  tm 
armement  antituberculeux  très  actif». 

Eh  !  Eh  !  si  l’on  ne  nous  envoyait  pas  mourir  chez 
nous  des  malades  portés  guéris  ou  améliorés  ailleurs  ; 
si  l’on  ne  plaçait  pas  chez  nos  nourrices  à  enfants  nom¬ 
breux  et  sains  des  issus  de  bacillaires,  nous  pourrions 
avoir  de  belles  statistiques  (ce  qui  d’ailleurs,  ne 
prouve  rien):,  mais  surtout  nous  ne  verrions  pas  nos 
campagnes,  déjà  désertées  par  l’exode,  vers  la  ville, 
risquer  de  devenir  des  déserts  par  la  maladie. 

Si  VO.US  croyez  ma  lettre  intéressante,  vous  pouvez 
la  publier. 

Croyez,  mon  cher  conirère,  à  mes  meilleurs  seati- 
raents,, 

Dr  Desch.uips. 

Bolbec,  le  23  juillet  192-8, 

Il  n’est  pas  de  département  en  France  où  les 
praticiens  de  campagne  ne  pourraient  faire  les 
mêmes  constatations.  .  J,  N. 
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Souscription  ppur  honorer 

M;  le  Ardin-Delteil,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  d’Alger,  a  bien  voulu  accorder  son  patro¬ 
nage  à  la  souscription. 

Première  lUte  :  M.  'Charavay,  50  fr.  ;  M.  Albin 
Michel,  250  fr.  ;  M.  Georges  Prunier,  200  fr.  ;  Le  Di¬ 
manche  illustré,  100  fr.  ;  M.  le  Béclère,  50  fr.  ;  M.  le 


la  mémoire  dg  Cabanès 

Noir,  200  fr.  ;  M.  le  pr  Ganiayre,  1,  0  r.  M.;  le  D*' 
Vimont,  du  Concours  médical,  50  fr.  ;  IVl .  le  P"^  Babon- 
neix,  100  fr. 

Total  de  la  première  liste  :  1.100  francs. 

Envoyet  les  souscriptions  àü  Trésorier,  M.  Ai.bIn 
Michel,  éditeur,  22,  rue  Hüyghens,  Paris.  Compte- 
chèques  post.  Paris  96.10 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  DES  DISTENSIONS  VEINEUSES  (VARICES.  HÉMORROÏDES). 

PAR  LA  TECHNIQUE  DES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES  DU  DOCTEUR  FILDERMAN 

Par  le  Filderman. 


Le  Concours  ra’a  demandé,  en  1923,  d’exposer 
à  ses  lecteurs  la  méthode  des  injections  scléro¬ 
santes  que  l’appliquais  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  de  la  méthode  dü  professeur  Sicard.  On  peut 
trouver  dans  le  numéro  du  21  octobre  1923  la 
description  détaillée  de  cette  technique. 

A  la  suite  de  plusieurs  publications  récentes, 
et  notamment  de  l’article  du  EF  Tournay,  paru 
dans  le  Concours  du  24  juin,  il  me  semble  utile 
de  comparer  les  deux  procédés. 

M.  Tournay  a  judicieusement  remarqué,  à 
propos  de  la  variabilité,  de  l’irrégularité  d’ac¬ 
tion  de  la  méthode  de  Sicard,  que  ce  qui  importe, 
avant  tout,  c’est  la  concentration  de  la  solution 
injectée  dans  la  veine  et  non  pas  du  titre  de  la 
solution  dans  la  seringue. 

C’est  pourquoi,  depuis  de  longues  années,,  j’in¬ 
siste  sur  la  nécessité  d’injecter  la  solution 
dans  une  veine  vidée  de  son  sang.  On  ne  peut 
atteindre  ce  but  que  par  l’application  du  garrot 
pneumatique,  dont  la  décompression  brusque 
permet  seule  l’évacuation  presque  complète  du 
sang.  C’est  ce  procédé  qui  m’a  permis  d’obtenir 
l’oblitération  scléreuse  de  toutes  les  variétés 
de  varices,  chez  tous  les.  malades,  par  un  nombre 
d’hïjections  réduit  dans  des  proportions  invrai¬ 
semblables.  La  moyenne  générale  est  de  cinq 
injections  pour  les  deux  membres  inférieurs. 
Couramment  mous  pouvons  montrer,  à  l’hôpital 
de  Rothschild  et  dans  notre  cabinet,  l’oblitéra¬ 
tion  de  toute  une  saphène  interne  de  la  crosse  à 
la  malléole,  obtenue  par  une  seule  injection. 

La  réduction  du  nombre  des  injections  présen¬ 
te  l’avantage  de  la  rapidité  des  résultats  et  de  la 
suppression  d’un  grand  nombre  de  séances  dou¬ 
loureuses. 


Ce  ne  seraient  pas  là  des  raisons  suffisantes 
pour  parier,  d’une  technique  différente. 

Mais  l’observation  d’un  grand  nombre  de  faits, 
pendant  une  période  qui  dépasse  huit  années, 
nous  autorise  à  proclamer  la  supériorité  de  notre 
façon  de  faire  à  d’autres  points  de  vue,  plus 
importants  : 

Par  la  méthode  de  M.  Sicard  on  obtient,  par¬ 
fois,  des  oblitérations  correctes,  homogènes,  par 
un  petit  nombre  d’injections.  Mais,  le  plus  sou¬ 
vent,  cette  technqiue  des  injections  faites  sur  le 
malade  debout,  en  partant  de  l’extrémité  du 
membre  vers  sa  racine,  donne  des  oblitérations 
segmentaires.  Nous  avons  pu  montrer  plusieurs 
cas  de  segments  de  varices  oblitérées,  séparés  par 
des  portions  de  veines  perméables.  C’est  là  une 
conséquence  inévitable  de  cette  technicfue,  étant 
donné  le  trop  court  rayon  d’action  de  la  solution, 
qui  se  trouve  rapidement  diluée  dans  le  sang, 
gonflant  les  varices  d’un  malade  immobilisé  dans 
l’attitude  verticale.  Dans  leur  livre,  paru  récem¬ 
ment,  MM.  Sicard  et  Gaugier  déclarent  (page  64) 
que  : 

«  Dans  les  cas  heureux,  dès  la  première  injec¬ 
tion,  6  à  8  centimètres  de  longueur  de  veine 
s’oblitèrent.  » 

Saul  un  ou  deux  cas,  que  nous  avons  rencon¬ 
trés,  pendant  une  longue  période  de  huit  années, 
nous  n’avons  pas  de  réactions  aussi  limitées. 
Nous  obtenons,  régulièrement,  des  oblitérations 
totales,  homogènes,  de  chaque  branche  variqueu¬ 
se,  sur  toute  sa  longueur,  par  une  injection 
unique. 

C’est  là  une  garantie  de  solidité  de  Vohlitéra- 
thon,  mettant  à  l’abri  des  récidives,  dont  nous 
n’avons  vu  que  trois  cas.  On  conçoit,  par  contre^ 
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que  l’oblitération  fragmentaire  donne  des  réci¬ 
dives  fréquentes,  pour  la  raison  que  les  branches 
anastomotiques  exercent  une  poussée  continue 
dans  les  segments  restés  perméables,  ce  qui 
amène  progressivement  le  clivage  des  parois 
accolées. 

Fait  plus  grave  encore  : 

«  Les  petites  doses  trop  souvent -répétées  fi¬ 
nissent  par  durcir  et  scléroser  les  parois  de  la 
veine  sans  oblitérer  celle-ci.  Les  veines,  ainsi 
accoutumées  aux  injections,  offrent  une  grande 
résistance  ultérieure  aux  liquides  sclérosants, 
même  à  taux  très  concentrés  (Sic.  et  Gaug., 
p.64).  » 

C’est  un  lait  que  nous  n’avons  jamais  constaté 
et  nous  en  ignorerions  la  possibilité  sans  cette 
description. 

Ajoutons  que  ce  ne  sont  pas  les  doses,  trop 
petites,  qui  sont  responsables  de  ces  échecs,  mais 
leur  dilution.  Nous  n’employons  pas  de  doses  plus 
élevées,  ni  de  taux  plus  concentrés,  que  celles 
que  nous  avons  appris  à  employer  en  regardant 
faire  M.  Sicard  et  ses  élèves,  il  y  aura  bientôt 
dix  ans. 

A  l’appui  de  cés  explications  nous  pourrions 
citer  un  grand  nombre  de  malades  suivis  par  de 
nombreux  médecins.  Nous  nous  contenterons 
de  n’en  apporter  que  trois  ; 

Ces  jours-ci,  un  confrère  nous  a  adressé  une 
malade,  à  laquelle  un  spécialiste  avait  promis 
d’oblitérer  un  gros  paquet  variqueux  par  une 
douzaine  d’injections.  Le  jour  même  de  sa  pre¬ 
mière  visite,  et  avant  toute  intervention,  nous 
avons  déclaré  à  la  malade  qu’une  seule  injection 
suffirait  et  nous  l’avons  priée  d’aller  immédiate¬ 
ment  le  dire  à  son  médecin.  La  suite  a  confirmé 
les  prévisions. 

M.  M.,  pharmacien  de  Paris,  dont  l’ulcère  et 
les  varices  étaient  connus  par  un  grand  nombre 
de  médecins,  a  vu  une  saphène  interne  oblitérée 
de  la  crosse  à  la  malléole  par  une  seule  injection. 

Mme  W.  avait  suivi,  pendant  trois  mois,  en 
1925,  et  pendant  un  laps  de  temps  égal  en  1927, 
un  traitement  par  injections  sclérosantes,  n’ayant 
donné  aucun  résultat.  Tout  l’effort  s’était  porté 
sur  une  énorme  pelote  du  mollet  ;  on  avait  re¬ 
noncé  à  s’attaquer  à  une  pelote  encore  plus  volu¬ 
mineuse  de  la  cuisse.  Alors  qu’une  quarantaine 
d’injections  par  la  technique  de  M.  Sicard  n’a¬ 
vaient  donné  aucun  résultat,  six  injections  à 
l’aide  du  garrot  pneumatique  ont  amené  l’obli¬ 
tération  parfaite  de  toutes  les  varices  de  ce 
membre. 

J’insiste  sur  le  point  qu’il  ne  s’^it  pas  là  de 
ces  rares.  Je  sais  que  l’on  peut  citer,  de  ci  de  là. 


des  résultats  semblables  obtenus  par  les  injections 
sur  malade  debout. 

Il  faut  que  le  lecteur  se  pénètre  de  l’idée  que 
notre  technique  donne  régulièrement  ces  ré¬ 
sultats  et  non  pas  exceptionnellement. 

On  a  pensé  pouvoir  se  passer  du  garrot,  tout 
en  reconnaissant  (sans  m’en  attribuer  la  pater¬ 
nité  indiscutable),  la  nécessité  du  contact  direct 
avec  l’endothélium  veineux,  par  l’expulsion  du 
sang.  On  a  cru  atteindre  ce  but  en  faisant  l’in¬ 
jection  sur  le  malade  couché  sans  lien  constric¬ 
teur. 

Tout  d’abord  cette  façon  de  faire  est  rare¬ 
ment  possible.  Et  d’autre  part,  l’évacuation  du 
sang  ne  se  fait  pas  avec  la  même  intensité,  la 
même  brutalité  que  lorsqu’on  l’obtient  par  la 
brusque  détente  du  garrot  pneumatique.  Il  se 
fait,  par  cette  manœuvre,  une  véritable  succion 
du  sang,  selon  l’expression  d’un  confrère  qui 
nous  assistait. 

J’ai  été  le  premier  à  adopter  l’application  de 
la  «  méthode  de  Sicard  »  aux  hémorroïdes,  en 
1920.  J’en  ai  donné  la  technique,  très  simple, 
dans  le  même  article  du  Concours  (21  octobre 
1923).  Cette  technique  continue  à  me  donner 
des  résultats  excellents,  dans  toutes  les  variétés 
d’hémorroïdes,  internes  ou  externes,  procidentes 
ou  non.  Deux  réserves  sont  à  faire  : 

Les  récidives  sont  assez  fréquentes,  dans  un 
tiers  des  cas  environ,  soit  que  de  nouvelles  am¬ 
poules  se  forment,  soit  même  que  la  réaction 
a.it  été  insufhsante. 

J’emploie  toujours  le  salicylate  de  soude  en 
solutions  à  20  ou  25  %,  le  plus  souvent,  un 
ou  deux  cc.,  par  ampoule  hémorroïdaire.  Je  fais 
une  injection  tous  les  deux  jours,  trois  ou  quatre 
suffisent  dans  la  plupart  des  cas  (donc  huit  à 
dix  jours  par  traitement). 

Le  traitement  est  généralement  indolore  lors¬ 
qu’il  est  pratiqué  en  période  d’acalmie.  Les 
malades  n’ont  pas  à  interrompre  leurs  occupa¬ 
tions,  n’ont  pas  à  se  reposer  après  les  injections. 
Tout  cela  pour  les  hémorroïdes  à  la  phase  refroi¬ 
die.  Par  contre,  au  cours  des  périodes  inflam¬ 
matoires,  sauf  dans  quelques  cas  rares  où  une 
sédation  immédiate  a  été  obtenue,  les  douleurs 
ne  sontpas  calmées.  La  crise  suit  son  cours,  mais 
ce  sera  la  dernière. 

Les  récidives  ne  découragent  pas  les  malades  ; 
ils  sont  quittes  à  revenir,  à  des  intervalles  très 
éloignés,  pour  recevoir  une  injection  absolument 
indolore,  grâce  à  l’anesthésie  locale. 

C’est  l’injection  anesthésique  préalable,  qui 
permet  de  vérifier  que  l’on  est  bien  dans  l’in¬ 
térieur  de  l’ampoule  hémorroïdaire.  Ce  qui  est 
indispensable. 
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Les  fractures  du  calcanéum, 

M.  J.  P.  Tourneüx, 

Chlriirgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  avèz  pu  observer  au  cours  rte  cés  derniers 
temps,  dans  notre  service,  deùx  fort  beaux  cas 
dé  fractüres  du  calcanéum,  intéressant  l’un  le 
corps  de  l’os  lui-mênrè  et  l’autre  la  grande  apo¬ 
physe  ;  je  vais  en  profiter  aujourd’hui  pour  vous 
donner  quelques  détails  sur  ces  solutions  de 
continuité  que  l’on  n’a  bien  connues  que  depuis  la 
découverte  de  la  radiographie.  Voici  tout 
d’abord  les  histoires  dé  nos  deux  blessés  que  je 
vais  vous  résumer  très  rapidement. 

La  première  observation  se  rapporte  à  une 
femme  âgée  de  55  ans,  une  paysanne  tombée 
d’aplomb  sur  le  pied  droit  d’une  hauteur  d’une 
dizaine  de  mètres  enyiron,par  suite  de  la  rupture 
soudaine  d’un  barreau  d’unè  échelle.  Elle  nous, 
fût  amenée  à  l’hôpital  deux  jours  après  l’acci- 
dentj  et  le  simple  examen  de  la  région  trauma¬ 
tisée  nous  permit  bien  vite  de  penser  à  l’exis¬ 
tence  probable  d’une  lésion  du  calcanéum.  Le 
gonflement  du  pied,  apparu  précocement,  deux 
à  trois  heures  après  la  chute,  qui  s’était  accom¬ 
pagnée  de  douleurs  très  violentes  et  d’impotence 
fonctionnelle  complète,  était  considérable,  com¬ 
blant  les  gouttières  sous  et  rétro -malléolaires  et 
noyant  le  relief  du  tendon  d’Achille.  Ce  gonfle¬ 
ment  occupait  ainsi  tout  l’arrière-pied,  et  s’éten¬ 
dait  sur  une  partie  de  l’avant -pied  et  du  bas  de 
la  jambe,  alors  que  deux  vastes  ecchymoses,  à 
direction  antéro-postérieure,  siégeaient  sur  les 
régions  sous-malléolaires. 

En  examinant  les  deux  pieds  par  leur  face 
plantaire,  la  malade  ayant  été  mise  à  genoux,  on 
notait  du  côté  droit  une  déformation  assez  carac¬ 
téristique  consistant  en  un  élargissement  du 
talon  (le  calcanéum  ayant  gagné  en  largeur  ce 
qu’il  avait  perdu  en  hauteur),  constrastant  avec 
la  conservation  du  diamètre  bi-malléolaire,  et 
au-dessous  des  deux  malléoles,  on  percevait  à  la 
palpation  l’existence  d’un  relief  osseux  en  demi- 
cercle,  très  douloureux  au  toucher  qui  comblait 
les  gouttières  sous-malléolaires.  Du  côté  de 
l’interligne  de  Chopart,  on  reconnaissait  l’exis¬ 
tence  de  saillies  anormales,  sensibles  à  la  pres¬ 
sion,  qui  ne  pouvaient  que  répondre  à  là  tête 
de  l’astragale  et  à  la  grande  apophyse  du  calca¬ 
néum  déplacées.  Le  tendon  d’Achille  et  le  tri¬ 
ceps  sural  étaient  flasques,  la  voûte  plantaire 
affaissée,  particulièrement  du  côté  interne,  et  le 
pied  dévié  en  valgus,  signes  que  l’examen  du 
malade  dans  la  station  debout  fit  apparaître 
plus  nettement  encore,  en  même  temps  qu’il 


mettait  en  évidence  un  symptôme  extrêmement 
important  ;  l’abaissement  des  deux  malléoles, 
qui  atteignait  près  d’un  centimètre.  Les  mouve¬ 
ments  passifs  de  flexion  et  d’extension  du  pied 
sur  la  jambe,  tout  à  fait  indolores,  conservaient 
leur  amplitude  normale,  mais  ceux  d’abduction, 
d’adduction  et  de  rotation  en  dehors  ou  en  de¬ 
dans,  excessivement ,  douloureux,  étaient  pres¬ 
que  complètement  supprimés. 

Devant  un  pareil  ensemble  symptomatique, 
on  ne  pouvait  guère  songer  qu’à  une  fracture  du 
corps  caicanéen,  et  ce  diagnostic  fut  confirmé 
par  i’examen  radiographique  qui  montra  un 
enfoncement  très  net  de  la  lame  du  thalamus,  se 
compliquant  de  traits  fissuriques  s’irradiant  en 
divers  points  du  calcanéum.  Vous  pouvez  d’ail¬ 
leurs  fort  bien  vous  rendre  compte  de  l’étendue 
des  lésions  sur  les  clichés  que  je  vous  fais  passer, 
et  vous  y  remarquerez  également  que  si  l’axe 
du  calcanéum  a  conservé  son  obliquité  normale 
sans  saillie  ni  déformation  au  niveau  de  la  face 
inférieure,  l’extrémité  postérieure  de  l’astragale 
s’est  abaissée  fortement,  alors  que  son  extrémité 
antérieure  se  relevait,  déterminant  ainsi  un 
diastasis  astragalo-scaphoïdien. 

Après  quelques  jours  de  repos,  destinés  à  per¬ 
mettre  la  diminution  des  phénomènes  doulou¬ 
reux  et  réactionnels,  j’ai  cherché,  soüs  anesthésie 
générale,  par  un  ensemble  de  tractions  directes 
et  énergiques,  de  mouvements  forcés  de  prona¬ 
tion  et  de  supination,  et  de  pressions  latérales, 
à  désengraisser  les  fragments,  afin  d’essayer  de 
rendre  au  calcanéum  sa  hauteur  normale,  et  de 
reconstituer  la  voûte  plantaire.  Le  pied  a  ensuite 
été  immobilisé  dans  un  appareil  plâtré  pendant 
une  trentaine  de  jours,  laps  de  temps  au  bout 
duquel,  on  a  commencé  le  massage  et  la  mobili¬ 
sation.  La  marche  n’a  été  reprise  qu’assez  tardi¬ 
vement,  au  bout  d’une  soixantaine  de  jours,  car 
la  consolidation  osseuse  est  assez  lente,  avec  le 
port  d’une  chaussure  spéciale  à  talon  surélevé 
et  à  semelle  bien  cambrée. 

Etant  donnée  la  gravité  des  altérations  articu¬ 
laires  qui  portaient  à  la  fois  sur  l’articulation  sous 
astragalienne  et  sur  celle  de  Chopart,  ainsi  que  la 
difficulté  du  traitement,  le  pronostic  qui  devait 
être  porté  sur  l’avenir  fonctionnel  du  pied  de 
notre  blessée  ne  pouvait  pas  être  excessivement 
brillant  ;  il  y  a  actuellement  près  de  six  mois  que 
l’accident  est  survenu,  la  marche,  assez  dou¬ 
loureuse  et  pénible  au  début,  tend  maintenant  à 
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s’améliorer  un  peu,  et  mous  sommes  en  droit 
d’espérer  que,  sauf  en  terrain  par  trop  inégal, 
notre  patiente  ne  boitera  pas  trop. 

Les  lésions  présentées  par  notre  deuxième 
malade,  un  homme  de  23  ans,  diffèrent  complè¬ 
tement  de  celles  que  je  viens  de  vous  exposer  : 
assurément,  l’étiologie  est  sensiblement  la  même, 
puisqu’il  s’agit  également  dans  ce  cas  d’une  chute 
d’une  douzaine  de  mètres,  mais  comme  notre 
sujet  est  tombé  non  sur  le  pied  d’aplomb,  mais 
sur  le  pied  gauche  en  flexion  plantaire,  c’est-à- 
dire  sur  la  pointe  du  pied,  il  en  est  résulté  que  la 
solution  de  continuité  ne  s’est  pas  effectuée  au 
niveau  du  corps  lui-même,  mais  au  point  de  son 
union  avec  la  grande  apophyse,  ainsi  que  vous 
pouvez  le  constater  par  ces  clichés  radiographi¬ 
ques.  Ce  trait  de  fracture  oblique  en  arrière  et 
en  bas,  allant  du  sinus  du  tarse  à  la  face  plan¬ 
taire  du  calcanéum,  a  divisé  cet  os  en  deux 
fragments,  l’antérieur  pointe  en  haut  et  en 
avant,  étant  soulevé  par  le  long  péronier  latéral, 
tandis  que  le  postérieur  a  basculé  en  arrière  par 
suite  de  l’action  du  triceps  sural.  Et  c’est  l’exis¬ 
tence  même  de  ces  dernières  lésions  qui  vous 
explique  les  profondes  différences  que  vous  avez 
pu  noter  avec  la  symptomatologie  précédente. 

Ici  point  de  lésions  appréciables  au-dessous 
ou  en  arrière  des  malléoles  avec  élargissement 
du  talonv  mais  un  affaissement  complet  de  la 
voûte  plantaire,  avec  du  gonflement  et  de  la 
douleur  dans  le  sinus  du  tarse,  et  rexistence,sur 
la  face  dorsale, des  saillies  de  la  grande  apophyse 
et  de  l’astragale  débordant  le  cuboïde  et  le  sca¬ 
phoïde.  Il  existe  encore  deux  autres  symptômes 
très  caractéristiques  de  la  fracture  de  la  grande 
apophyse  calcanéenne,  je  veux  parler  de  la  cré¬ 
pitation  et  de  la  mobilité  anormale  du  tarse 
postérieur  ;  je  n’ai  pas  tenté  de  les  provoquer  à 
ce  moment,  car  leur  recherche  est  toujours  très 
douloureuse  pour  le  blessé,  mais  je  n’ai  pas 
manqué  de  vous  les  faire  observer  le  jour  où  sous 
anesthésie,  après  avoir  essayé  de  rétablir  la 
voûte  plantaire  j’ai  immobilisé  le  pied  en  exten¬ 
sion,  le  genou  étant  fléchi  afin  de  relâcher  les 
muscles  postérieurs  de  la  jambe. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine  que  notre  blessé 
a  été  délivré  de  son  appareil,  et  que  l’on  a  pu 
commencer  les  manœuvres  de  mobilisation,  si 
importantes  en  pareil  cas,  il  est  donc  beaucoup 
trop  tôt  pour  essayer  d’envisager  le  résultat  que 
l’on  pourra  obtenir  et  ce  n’est  que  dans  quelques 
mois  que  l’on  se  rendra  compte  de  son  degré  de 
capacité  fonctionnelle. 

Les  fractures  du  calcanéum  furent  signalées 
pour  la  première  fois  au  début  du  18®  siècle  par 
Garengeot  en  1720,  elles  furent  ensuite  étudiées 
par  J.-L.  Petit,  Desault,  Boyer,  Malgaigne, 
Middeldorp,  Tillaux,  Legouest,  Polaillon,  Mores- 


tin,  etc.  ;  l’avénement  de  la  radiographie  a  jeté 
un  jour  tout  nouveau  sur  ces  solutions  de  conti¬ 
nuité  et  permis  à  Destot  et  Morel  de  donner  une 
description  précise  de  ces  fractures  très  mal 
connues  avant  la  découverte  de,  Roentgen. 

.  Très,  souvent  méconnues,  il  n’y  a  pas  bien 
longtemps  encore,  puisque  Polaillon,  sur  un 
total  de  1.529  fractures  observées  en  un  an,  n’en 
signalait  que  2  du  calcanéum,  ces  lésions  sont 
devenues  beaucoup  plus  fréquentes,  et  actuelle¬ 
ment  les  statistiques  leur  attribuent  un  pourcen¬ 
tage  général  de  2,33  à  3,80  pour  cent.  Bien  que 
leurs  observations  ne  soient  donc  pas  courantes, 
elles  représentent  cependant  18  pour  cent  de  la 
totalité  des  fractures  du  pied  et  constituent  la 
plus  fréquente  des  fractures  du  tarse. 

Exceptionnelle  chez  l’enfant,  se  rencontrant 
beaucoup  plus  souvent  chez  l’homme  que  chez 
la  femme,  comme  d’ailleurs  tous  les  trauma¬ 
tismes,  la  fracture  du  calcanéum  s’observe  de 
préférence  à  l’âge. adulte,  à  partir  de  30  ans,  du 
côté  droit,  comme  du  côté  gauche  :  la  bilatéralité 
se  voit  dans  un  tiers  des  cas. 

Il  était  autrefois  classique  de  répartir  les  frac¬ 
tures  du  calcanéum  en  deux  grandes  classes,  les 
fractures  par  arrachement  ou  fractures  dé  Boyer, 
et  les  fractures  par  écrasement  ou  fractures  de 
Malgaigne  :  cette  division  pathogénique,  extrê¬ 
mement  claire,  mais  un  peu  trop  simpliste,  est 
actuellement  abandonnée,  car  elle  ne  répond  pas 
aux  faits  observés,  un  même  type  de  fracture 
pouvant  dépendre  de  différents  mécanismes, 
fussent-ils  contradictoires,  aussi  a-t-elle  été  rem¬ 
placée  par  la  classification  anatomo-pathologi- 
hue.  Vous  savez  que  le  calcanéum  est  formé  d’un 
corps  cubique  surmonté  de  deux  facettes  per¬ 
mettent  de  recevoir  l’astragale  :  ce  corps,  qui 
présente  sur  la  face  externe  une  petite  saillie, 
l’apophyse  trochléaire,  est  prolongé  en  avant 
par  la  grande  et  par  la  petite  apophyse  et  en 
arrière  par  la  tubérosité  où  vient  s’insérer  le 
tendon  d’Achille  ;  par  suite,  les  solutions  de 
continuité  calcanéennes  seront  divisées  en  totales 
ou  en  segmentaires,  suivant  que  les  lésions 
intéresseront  l’os  dans  tous  ses  éléments  ou  seu¬ 
lement  dans  l’un  de  ses  segments. 

Je  ne  vous  dirai  qu’un  mot  des  fractures  tota¬ 
les  qui  sont  extrêmement  rares  :  elles  peuvent  se 
présenter  sous  deux  aspects,  les  fractures  sagit¬ 
tales,  dans  lesquelles  le  trait  partage  l’os  en 
deux  moitiés,  externe  et  interne,  et  les  fractures 
horizontales  où  le  calcanéum  se  trouve  divisé 
en  deux  parties,  l’une  supérieure,  l’autre  infé¬ 
rieure,  restant  au  contact  ou  se  séparant  l’une 
de  l’autre. 

Les  fractures  segmentaires,  sur  lesquelles  je 
m’étendrai  davantage  comprennent  deux  gran¬ 
des  variétés,  les  fractures  du  corps  et  les  frac¬ 
tures  des  apophyses. 
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Les  fractures  du  corps  spnt,  vous  le  devinez 
aisément,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  et 
aussi  les  plus  importantes,  étant  donné  que 
,  c’est  cétte  partie  moyenne  de  l’os  qui  supporte 
le  poids  du  corps  transmis  par  l’astragale  sur 
ses  deux  facettes  :  elles  représentent  les  deux  tiers 
de  la  totalité  des  lésions  ealcanéennes. 

Le- siège  initial  et  le  maximum  d’intensité  des 
désordres  se  trouve  en,  niveau  de  la  facette  pos- 
téro-externe  du  calcanéun:x,qui  supporte,  lorsque 
le  pied  repose  à  plat  sur  le  sol,  presque  tout  Tas- 
tragale  et  par  suite  presque  tout  le  poids  du 
corps  et  que  pour  cette  raison  Destot  appelle  lit 
de  l’astragale  ou  thalamus.  La  lame  corticale, 
épaisse  et  compacte,  reste  à  peu  près  intacte,  mais 
suivant  l’intensité  de  la  violence,  elle  pénètre 
plus  ou  moins  dans  l’épaisseur  du  tissu  spongieux 
sous-jacent,  où  se  produit,  en  plus  de  traits  flssu- 
riques  de  nombre  et  de  directions  variables,  un 
tassement  trabéculaire  d’autant  plus  important 
que  la  pénétration  de  la  lame  thalamique  sera 
plus  considérable. 

Suivant  l’étendue  des  lésions,  on  a  distingué 
trois  degrés  :  le  premier  consistant  en  une  simple 
fêlure  de  l’os  avec  léger  enfoncement  de  la 
facette  dans  le  tissu  spongieux,  le  deuxième 
constitué  par  l’enfoncement  du  thalamus  et  du 
dos  du  calcanéum  avec  fissures  multiples  irra¬ 
diées  dans  tout  l’os,  et  le  troisième,  considéré 
par  certains  auteurs  comme  étant  une  fracture 
totale,  se  traduisant  par  im  écrasement  avec 
éclatement  complet  entraînant  la  pénétration  de 
l’astragale  dans  le  tissu  spongieux  calcanéen 
broyé,  ainsi  que  des.  altérations  de  toutes  les 
articulations  du  tarse  postérieur. 

A  côté  de  ces  fractures  par  enfoncement  qui, 
je  le  répète  encore,  sont  celles  que  vous  rencon¬ 
trerez  presque  toujours,  je  me  borne  à  vous 
signaler  qu’il  existe  des  fractures  transversalés 
du  corps,  où  le  trait  partant  de  la  surface  thala¬ 
mique  se  dirige  soit  verticalement,  soit  oblique¬ 
ment  vers  la  face  plantaire,  divisant  ainsi  le 
calcanéum  én  deux  parties,  antérieure  et  posté¬ 
rieure, 

Quant  aux  fractures  segmentaires,  qui  peuvent 
exister  à  l’état  isolé,  ou  accompagner  une  lésion 
du  corps  de  l’os,  elles  comprennent  celles  qui 
intéressent  la  grande  et  la  petite  apophyse,  la 
grosse  tubérosité  et  l’apophyse  trochléaire. 

Associées  généralement  à  une  fracture  du  troi¬ 
sième  degré  du  thalamus,  les  fractures  d  e  la 
grande  apophyse  peuvent  exister  isolément,  soit 
sous  la  forme  de  lésions  comminutives,  soit  sous 
la  forme  de  solution  de  continuité  siégeant  au 
niveau  du  col.  Dans  ce  dernier  cas,  le  trait,  à 
direction  transversale,  verticale  ou  légèrement 
oblique  en  avant  ou  en  arrière,  part  du  sinus  du 
tarse  pour  aboutir  sur  la  face  plantaire  du  cal¬ 
canéum.  Tout  déplacement  peut  manquer,  mais 


généralement  par  suite  de  l’action  du  long  péro¬ 
nier  latéral,  et  du  triceps  sural,  le  fragment 
postérieur  bascule  en  avant  et  en  bas,  alors  que 
l’antérieur  pointe  en  haut  et  en  avant,  déter¬ 
minant  une  dislocation  de  l’articulation  calca- 
néo-cuboïdienne.  De  son  côté,  l’astragale  glisse 
en  avant,  ce  qui  exagère  encore  le  déplacement 
fragmentaire  et  entraîne  un  diastasis  astragalo- 
scaphoïdien.  Comme  vous  pouvez  aisément  lé 
comprendre,  il  ne  peut  résulter  de  tous  ces  chan¬ 
gements  d’orientation  des  axes  osseux  qu’un 
effondrement  de  la  voûte  plantaire,  réalisant  un 
pied  plat  traumatique. 

La  fracture  isolée  de  la  petite  apophyse  sem¬ 
ble  assez  rare,  et  s’accompagne  presque  toujours, 
comme  l’a  lait  remarquer  Destot,  d’une  lésion 
de  la  malléole  externe  :  toujours  constante  dans 
les  écrasements  comminutifs  du  calcanéum,  elle 
accompagne  quelquefois  les  fractures  du  deu¬ 
xième  degré  du  thalamus.  Le  fragment  détaché 
se  porte  en  bas,  comblant  en  grande  partie  le 
canal .  calcanéen,  effaçant  ainsi  Tare  interne  du 
pied  ;  l’astragale,  dont  la  tête  n’est  plus  soute¬ 
nue,  s’éverse  en  bas,  en  avant  et  en  dedans,  ce 
qui  entraîne  une  déformation  en  pied  plat  valgus. 

Les  solutions  de  continuité  de  la  grosse  tubéro¬ 
sité,  quelles  que  soient  leurs  variétés,  fracture 
vertico-transversale,  fracture  de  l’angle  postéro¬ 
supérieur,  fracture  de  l’angle  postéro-inférieur, 
fracture  des  tubérosités  plantaires,  présentent 
deux  caractéristiques  qui  les  séparent  complè¬ 
tement  de  toutes  les  autres  fractures  du  calca¬ 
néum  que  je  viens  de  vous  énumérer  :  de  par  leur 
situation,  elles  respectent  les  surfaces  articu¬ 
laires,  et  laissent  à  peu  près  intacte  la  continuité 
de ‘la  voûte  plantaire. 

Dans  la  fracture  de  l’angle  postéro-supérieur, 
que  Ton  observe  le  plus  fréquemment,  le  trait 
commence  en  arrière  du  thalamus  pour  se  diriger 
obliquement  en  arrière  et  aboutir  sur  la  face 
postérieure  dans  la  zone  d’insertion  du  tendon 
d’Achille.  Le  fragment  ainsi  détaché,  en  forme 
de  pyramide  triangulaire,  décrit  autour  de  son 
angle  antéro-supérieur,  qui  reste  adhérent  au 
calcanéum  par  le  périoste,  un  mouvement  de 
bascule  plus  ou  moins  accusé  ;  plus  rarement,  il 
ne  conserve  aucune  relation  avec  le  reste  de  Tos, 
et  s’élève  en  haut,  attiré  par  le  tendon  du  triceps 
sural. 

Je  vous  signalerai  encore  qu’il  existe  des  frac¬ 
tures  de  l’apophyse  trochléaire,  point  d’inser¬ 
tion  du  ligament  péronéb-calcanéen,  il  n’en 
existe  qu’ùn  petit  nombre  d’observations,  aussi 
n’insisterai-je  pas  davantage  sur  elles. 

Il  faut  enfin  que  vous  sachiez  que  par  suite  de 
sa  situation,  le  calcanéum  peut  se  trouver  lésé 
en  même  temps  que  certains  os  qui  l’avoisinent, 
astragale  et  pilon  tibial.  En  particulier,  l’asso¬ 
ciation  d’une  fracture  de  la  malléole  externe  avec 
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une  solution  de  continuité  thalamique,  indiquée 
jadis  par  Malgaigne  et  bien  décrite  par  Destot, 
est  relativement  fréquente  :  il  est  d’autant  plus 
important  que  vous  connaissiez  bien  l’existence 
de  cette  association,  que  l’attention  du  clinicien 
est  toujours  attirée  par  la  première  de  ces  deux 
lésions,  ce  qui  risque  de  faire  méconnaître  celle 
du  calcanéum. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  et  par 
quels  mécanismes  se  produisent  ces  différentes 
variétés  de  fractures  :  comme  toutes  les  autres 
solutions  de  continuité  osseuse  elles  résultent 
de  violences  directes  ou  indirectes. 

Les  fractures  par  cause  directe  sont  très  rares  : 
elles  résultent  d’un  choc  porté  directement  sur  le 
calcanéum,  coup  de  feu,  passage  d’une,  roue  de 
voiture  lourdement  chargée  sur  une  des  faces 
latérales  de  l’os,  ou  encore  d’une  compression  de 
ce  dernier  entre  le  sol  et  un  corps  pesant.  Il  en 
résulte  ordinairement  une  fracture  comminutive, , 
mais  dans  quelques  cas,  c’est  au  niveau  de  la  base 
d’implantation  de  la  grande  apophyse  que  s’est 
trouvé  le  maximum  des  lésions. 

Les  fractures  de  cause  indirecte,  beaucoup 
plus  nombreuses,  puisqu’elles  correspondent  à 
87  %  des  cas,  résultent  d’une  chute  d’un  lieu  plus 
ou  moins  élevé  sur  la  plante  des  pieds,  tentative 
de  suicide  par  précipitation,  ou  chute  d’un 
échafaudage,  ce  qui  vous  explique  que  cette 
fracture  s’observe  généralement  dans  certaines 
professions,  maçons,  couvreurs  ou  charpentiers. 
Dans  d’autres  cas,  la  solution  de  continuité 
osseuse  est  consécutive  à  une  chute  ou  à  un  saut 
de  hauteur  minime,  d’une  chaise,  d’une  marche 
d’escalier,  ou  encore  à  un  faux  pas. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  causes  pathogéni¬ 
ques,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  existe  aussi  des 
fractures  calcanéennes  spontanées,  survenant 
sans  aucune  espèce  de  traumatisme,  à  la  suite 
d’une  marche  par  exemple  et  qui  constituent  la 
première  manifestation  clinique  d’un  tabes. 

Les  fractures  de  causes  indirectes  peuvent  se 
produire  par  deux  mécanismes,  l’écrasement 
par  transmission  du  choc,  et  l’arrachement  par 
action  musculaire. 

Le  mécanisme  de  l’arrachement,  invoqué  par 
J.-L.  Petit  et  décrit  par  Boyer,  ne  peut  être 
incriminé,  contrairement  à  ce  que  l’on  avait 
longtemps  pensé,  que  dans  un  très  petit  nombre 
de  cas.  C’est  ainsi  que  dans  certaines  chutes  sur 
la  pointe  du  pied,  le  calcanéum  fixé  par  son 
extrémité  antérieure,  est  attiré  brusquement 
en  haut  par  une  contraction  violente  et  brusque 
du  triceps  sural,  qui  arrache  le  fragment  osseux 
sur  lequel  il  s’insère  par  le  tendon  d’Achille, 
déterminant  une  fracture  de  l’angle  postéro¬ 
supérieur  de  la  grosse  tubérosité.  De  même,  dans 
une  chute  avec  torsion  du  pied  en  avant,  le 
ligament  péronéo-calcanéum  arrache  son  tuber¬ 
cule  d’insertion,  l’apophyse  trochléaire,  comme 


dans  un  mouvement  forcé  d’adduction  et  de 
rotation  interne,  ou  dans  une  chute  sur  le  pied 
en  valgus,  les  ligaments  peuvent  arracher  la 
petite  apophyse. 

Mais  en  dehors  de  ces  cas  très  limités,  comme 
vous  pouvez  le  voir,  toutes  les  fractures  du  cal¬ 
canéum  dépendent  du  mécanisme  de  l’écrase¬ 
ment,  le  siège  des  lésions  variant  nécessaire¬ 
ment  suivant  la  position  du  pied  dans  la  chute. 
Si  cette  dernière  se  fait  d’aplomb,  le  calcanéum 
est  tamponné  entre  le  sol  et  l’astragale  qui  lui 
transmet  le  poids  du  corps  multiplié  par  la 
vitesse  acquise,  et  bien  qu’il  soit  l’os  le  plus 
compressible  et  le  plus  élastique  de  l’économie, 
la  brusquerie  du  choc  détermine  un  enfoncement 
de  sa  surface  compacte  et  résistante  dans  le  tissu 
spongieux  sous-jacent  ;  il  tombe  sous  le  bon  sens 
que  l’importance  de  cet  enfoncement  et  l’éclate¬ 
ment  de  l’os  sont  en  rapport  direct  avec  l’inten¬ 
sité  de  la  violence. 

Lorsque  la  chute  se  fait  sur  la  pointe  du  pied, 
l’astragale  recevant  le  choc  d’arrière  en  avant, 
glisse  sur  la  surface  thalamique,  déchire  le  liga¬ 
ment  inter-osseux,  puis  fait  éclater  la  grande 
apophyse  en  venant  peser  sur  le  sinus  du  tarse 
par  soii  crochet  externe.  Dans  la  chute  en  flexion 
dorsale,  en  talus,  la  grosse  tubérosité,  touchant  le 
sol  la  première,  se  brise  par  flexion  autour  du 
bec  postérieur  de  l’astragale,  ou  bien  la  grande 
apophyse,  pressée  par  l’astragale  et  refoulée  en 
bas  et  en  dehors,  se  fracture  au  niveau  de  son  col. 

Vous  comprenez  aisément,  étant  donné  le 
grand  nombre  de  variétés  de  fractures  calcanéen¬ 
nes  que  vous  pourrez,  suivant  les  cas,  vous  trou¬ 
ver  devant'  des  tableaux  cliniques  bien  différents 
les  uns  des  autres,  car  une  lésion  du  corps  de  l’os 
se  traduit  nécessairement  par  des  symptômes 
tout  à  lait  différents  de  ceux  qui  caractérisent 
une  lésion  apophysaire. 

Gomme  vous  connaissez  déjà  par  les  deux  bles¬ 
sés  que  vous  avez  pu  suivre  quels  soiit  les  signes 
par  lesquels  on  peut  reconnaître  certains  types 
de  ces  fractures,  je  vais  pouvoir  passer  assez 
rapidement  sur  cette  symptomatologie  en  insis¬ 
tant  sur  les  seules  variétés  que  vous  n’avez  pu 
observer. 

Les  fractures  du  thalamus  sont,  au  premier 
chef,  des  fractures  articulaires,  la  surface  calca- 
néo-astragalienne  étant  lésée,  de  plus,  les  formes 
graves  s’accompagnent  d’un  affaissement  de  la 
voûte  plantaire.  Il  y  a  tout  d’abord  un  ensemble 
de  symptômes  communs  à  tous  les  degrés  de  ces 
lésions,  ce  sont,  un  gonflement  noyant  tout  l’ar¬ 
rière-pied  avec  maximum  à  là  région  externe,  des 
ecchymoses  d’apparition  précoce  au  niveau  du 
talon  et  du  dos  du  tarse,  des  douleurs,  qui  ne 
permettent  plus  au.  malade  d’appuyer  sur  le 
pied,  enfin  une  douleur  vive  à  la  pression  sous  la 
malléole  externe,  seul  point  où  le  corps  du  calca¬ 
néum  est  directement  accessible.  Il  existe  en 
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outre  des  signes  spéciaux  qui  vous  permettront 
de  reconnaître  i'étepdu  des  désordres  osseux,  et 
par  suite  le  degré  de  la  fracture. 

Dans  le  premier  degré,  qui  consiste  en  un 
simple  enfoncement  de  la  lame  thalamique,  les 
symptômes  sont  assez  réduits,  aussi  la  déforma¬ 
tion  est-elle  assez  difficile  à  apprécier  :  le  profil 
du  talon  et  la  voûte  plant  aire,  ne  sont  pas  modi¬ 
fiés  et  il  n’existe  pas  de  saillie  anormale  dans  les 
gouttières  rétro-malléolaires.  Ce  que  vous  pour¬ 
rez  observer,  c’est  la  présence  d’un,  relief  osseux 
douloureux  à  la  pression  au-dessous  de  la  mal¬ 
léole  externe  et  qui  se  propage  plus  ou  moins 
loin  sur  la  face  externe  du  calcanéum  :  la  consta¬ 
tation  de  ce  symptôme  devra  vous  faire  penser 
à  la  possibilité  d’une  lésion  calcanéenne,  qu’une 
radiographie  viendra  confirmer. 

Vous  reconnaîtrez  une  fracture  du  deuxième 
degré,  où  l’enfoncement  du  thalamus  s’accom¬ 
pagne  de  fissures  multiples,  à  ce  que  le  talon  vous 
paiaîtra  raccourci  et  effacé,  alors  que  les  deux 
creux  malléolaires  ainsi  que  les  gouttières  achil- 
léennes  sont  comblées  par  un  gonflement  apparu 
précocement.  Les  malléoles  sont  abaissées  par 
rapport  au  pied  sain,  la  voûte  plantaire  est  af¬ 
faissée,  le  pied  est  dévié  en  valgus  ;  l’appui  plan¬ 
taire  externe  est  devenu  plus  large,  le  blessé 
présente  un  véritable  pied  plat  valgus  trauma¬ 
tique  dans  lequel  les  mouvements  d’abduction, 
d’adduction  et  de  rotation,  très  douloureux,  sont 
extrêmement  limités  ou  même  supprimés. 

Enfin,  dans  le  troisième  degré,  dans  l’écrase¬ 
ment  complet,  les  symptômes  très  accusés  de 
déformation  osseuse,  que  vous  constaterez  sur¬ 
tout  en  faisant  agenouiller  le  blessé,  vous  révé¬ 
leront  tout  de  suite  la  gravité  des  lésions  du 
calcanéum.  Le  talon  est  sphéroïdal,  globuleux, 
les  gouttières  infra  et  rétro-malléolaires,  la  dé¬ 
pression  süs-calcanéenne  et  le  tendon  d’Achille 
sont  noyés  par  l’œdème,  donnant  au  membre 
l’aspect  d’un  pied  d’éléphant.  Les  deux  malléo¬ 
les,  siège  d’une  douleur  très  vive,  dont  l’abaisse¬ 
ment  est  considérable,  et  dont  le  relief  a  disparu 
à  la  vue,  sont  enfoncées  dans  des  masses  osseuses 
débordant  sur  les  côtés  et  en  arrière,  comblant 
les  gouttières  sous  et  rétro-malléolaires  ainsi  que 
le  sinus  du  tarse,  et  faisant  paraître  le  talon  plus 
court.  Et  comme  la  fracture  concomitante  de  la 
petite  apophyse  a  permis  la  bascule  de  l’astra¬ 
gale,  il  en  est  résulté  un  effondrement  de  la 
cambrure  du  pied  ainsi  ciu’un  affaissement  de 
la  voûte  plantaire  aussi  bien  en  dedans  qu’en 
dehors,  donnant  im  pied  plat  valgus  traumati¬ 
que  des  plus  marqués. 

Les  fractures  de  la  grosse  tubérosité  sont,  je 
vous  l’ai  déjà  dit,  des  fractures  extra-articulaires, 
aussi  tous  les  symptômes  objectifs  sont -ils  loca¬ 
lisés  à  la  partie  postérieure,  rétro-malléolaire  du 
talon.  S’il  existe  rme  lésion  de  l’angle  postéro- 


supérieure  avec  ascension  ,du  fragment,  la  dé¬ 
pression  normale  sus-calcanéenne  est  remplacée 
par  une  saillie  mobile  dans  le  sens  vertical  et 
transversal,  correspondant  à  ce  fragment  entraî¬ 
né  par  le  triceps  sural  :  le  relief  arrondi  du  talon 
a  disparu  pour  faire  place  à  deux  saillies  doulou¬ 
reuses  à  la  palpation,  plus  ou  moins  tranchantes, 
entre  lesquelles  votre  doigt  pourra  pénétrer  si 
l’écartement  est  assez  considérable.  Vous  pour¬ 
rez  également,  en  relâchant  le  triceps  sural  par 
l’extension  forcée  du  pied  sur  la  jambe,  ramener 
les  deux  fragments  en  contact,  et  rendre  au 
talon  son  relief  normal,  alors  que  vous  augmen¬ 
terez  au  contraire  le  diastasis  en  mettant  le 
pied  en  flexion  forcée. 

Lorsque  vous  remarquerez  que  la,  pression 
directe  dé  la  plante  du  pied  réveille  une  douleur 
vive,  surtout  en  arrière  du  plan  malléolaire, 
alors  que  les  gouttières  sont  libres,  et  que  la 
cambrure  du  pied  n’est  pas  modifiée,  bien|que  la 
voûte  plantaire  soit  légèrement  aplatie  par 
suite  de  l’effondrement  du  pilier  postérieur,  yous 
devrez  songer  à  l’existence  d’une  fracture  rétro- 
thalamique  que  la  radiographie  ne  pourra  que 
confirmer. 

Les  fractures  isolées  du  col  de  la  grande  apo- 
phys^,  se  révéleront  à  vous  par  les  saillies  osseu- 
,ses  que  font  les  extrémités  de  cette  même  apo¬ 
physe  et  de  l’astragale  au-dessus  du  cuboïde  et 
du  scaphoïde,  ainsi  que  par  une  douleur  exquise 
existant  à  la  fois  dans  le  sinus  du  tarsè  et  au 
point  correspondant  de  la  surface  plantaire. 
Vous  trouverez  que  les  gouttières  rétro-malléo¬ 
laires  sont  intactes,  alors  qu’il  existe  un  effon¬ 
drement  complet  'de  la  voûte  plantaire  rempla¬ 
cée  parfois  par  une  convexité  due  à  la  bascule 
de  l’extrémité  postérieure  du  calcanéum.  Si  les 
fragments  ne  sont  pas  engrenés,  vous  pourrez 
obtenir  de  la  crépitation  osseuse  en  mobilisant 
l’avant -pied  sur  l’arrièrc-pied  et  vous  pourrez 
également  imprimer  au  tarse  postérieur  des 
mouvements  anormaux  de  latéralité  assez  éten-y 
dus,  signe  très  important,  car  la  fracture  de  la 
grande  apophyse  est  la  seule  lésion  calcanéenne 
dans  laquelle  on  puisse  mettre  en  évidence  de  la 
mobilité  latérale. 

Dans  les  fractures  comminutives,  vous  trou¬ 
verez  la  plupart  des  signes  que  je  viens  de  vous 
indiquer,  mais  vous  constaterez  en  outre  un 
déplacement  de  l’astragale  dont  la  tête  s’est 
abaissée,  simulant  une  luxation  médio-tarsienne 
partielle,  pendant  que  la  crépitation  a  pris  le 
caractère  de  crépitation  en  sac  de  noix. 

Vous  ne  constaterez  pas  dans  les  fractures  de 
-la  petite  apophyse  les  symptômes  classiques  des 
fractures  du  calcanéum  :  le  talon  n’est  pas  élargi, 
et  la  gouttière  sous-malléolaire  externe  est  com¬ 
plètement  libre.  La  palpation  vous  révélera  à  la 
face  interne  de  l’os,  au-dessous  de  la  malléole 
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dans  le  canal  calca,néen  qu’elle  a  comblé,  une 
masse  dure,  résistante,  douloureuse  qui  répond 
à  la  petite  apophyse  abaissée.  Comme  l’astragale, 
qui  n’est  plus  soutenu,  a  basculé  en  bas  et  en 
dedans,  la  voûte  plantaire  s’est  affaissée,  et  la 
cambrure  du  pied  a  disparu,  ce  qui  a  entraîné  une 
déviation  du  pied  en  valgus,  déformation  facile 
à  corriger,  mais  qui  se  reproduit  chaque  fois  que 
le  pied  est  abandonné  à  lui-même.  L’impotence 
fonctionnelle  est  considérable,  le  blessé  accuse 
des  douleurs  et  des  crampes  dues  à  la  compression 
des  vaisseaux  et  des  nerfs  plantaires,  l’abduçtion 
et  l’adduction  sont  abolies,  la  flexion  des  orteils 
est  très  douloureuse,  car  les  tendons  passent  sur 
le  foyer  de  fracture.  \ 

Je  ne  vous  dirai  qu’un  mot  de  la  fracture  de 
l’apophyse  trochléaire,  elle  ne  se  caractérise  que 
par  l’existence  d’un  point  douloureux  localisé, 
et  par  la  constatation  d’un  petit  fragment  osseux 
mobile  au-dessous  de  la  malléole  externe. 

Ces  fractures  du  calcanéum  dont  je  viens  de 
vous  esquisser  rapidement  la  symptomatologie, 
peuvent  présenter  diverses  complications  :  en 
dehors  de  l’association  d’une  lésion  de  l’astragale, 
ou  de  la  malléole  externe,  on  a  signalé  des  attri- 
tions  du  paquet  vasculo-nerveux  tibial  posté¬ 
rieur,  ainsi  que  des  communications  du  foyer  de 
fracture  avec  l’extérieur  survenues  primitivement 
ou  secondairement  par  sphacèle  des  téguments 
sur  une  saillie  osseuse  :  il  ne  faut  pas  oublier  en¬ 
core  que  l’ostéotrophie  calcaire  est  fréquente  et 
doit  être  tenue  pour  une  des  causes  de  la  perma¬ 
nence  des  douleurs. 

Le  diagnostic  de  ces  lésions  devra  comporter 
pour  vous  deux  étapes  successives  :  vous  devrez, 
en  effet,  reconnaître  tout  d’abord  l’existence 
d’une  fracture  calcanéenne,  et  en  second  lieu 
en  déterminée  la  variété. 

Facile  dans  les  cas  typiques  où  les  lésions  sont 
considérables,  le  diagnostic  devient  très  difficile 
lorsqu’elles  sont  minimes,  ce  qui  vous  explique 
aisément  que  les  fractures  calcanéennes  aient  été 
souvent  méconnues  dans  plus  de  60  %  des  cas,  au 
dire  de  certains  auteurs.  Bien  souvent,  en  effet, 
devant  des  douleurs  persistantes,  on  pense  à  une 
arthrite  ou  à  une  synovite,  alors  qu’une  simple 
radiographie  aurait  montré  l’existence  d’une 
fracture  sans  déplacement. 

C’est  surtout  avec  une  entorse  grave  du  cou- 
de-pied,  une  contusion  du  talon,  une‘  fracture 
malléolaire  que  l’erreur  est  fréquente  ;  aussi, 
même  en  l’absence  de  la  plupart  des  signes 
d’écrasement,  devez-vous  soupçonner  la  fracture 
et  la  rechercher  minutieusement. 

Dans  l’entorse,  les  mouvements  de  flexion  et 
d’extension  sont  toujours  limités  et  douloureux 
alors  qu’ils  sont  indolores  et  gardent  leur  am¬ 
plitude  normale  dans  la  fracture  calcanéenne,  et 
ïa  vive  douleur  que  produit  la  percussion  directe 


de  la  surface  osseuse  inférieure  dans  le  cas  de 
fracture  ne  s’observe  pas  dans  l’entorse. 

Le  gonflement  et  la  douleur  à  la  percussion  de' 
la  plante  du  pied  qui  disparaissent  assez  rapide¬ 
ment  dans  la  contusion  du  talon,  se  manifestent 
longtemps  dans  la  fracture  du  calcanéum,  aussi 
devrez-vous  toujours  tenir  leur  persistance  pour 
très  suspecte. 

L’intégrité  objective' et  fonctionnelle  du  cou- 
de-pied  (absence  de  modifications  du  diamètre 
bi-malléolaire,  conservation  des  mouvements  de 
flexion  et  d’extension),  la  perte  de  la  pronation  et 
de  la  supination,  la  localisation  de  la  déformation 
aux  régions  sous  et  rétro-malléolaires,  et  l’abais¬ 
sement  des  malléoles,  vous  permettront  d’éli¬ 
miner  une  fracture  malléolaire  et  de  localiser  la 
lésion  au  calcanéum. 

Vous  devrez  aussi  songer  à  la  possibilité  d’une 
association  de  fracture  de  là  malléole  externe 
et  d^enfoncement  du  thalamus  :  vous  vous  sou¬ 
viendrez  que  la  disparition  de  la  gouttière  sous- 
malléolaire  externe  est  caractéristique,  et  que 
son  remplacement  par  une  voussure  légère  et 
résistante,  tenant  à  l’éculement  du  thalamus  en 
dehors,  constitue  un  signe  de  premier  ordre. 

Enfin  vous  n’oublierez  pas  qu’un  déplacement 
fragmentaire,  soit  sur  le  dos,  soit  dans  la  plante 
du  pied,  peut,  dans  certains  cas,  être  dû  à  une 
lésion  astragalienne  très  difficile  à  éliminer  en 
dehors  d’un  examen  radiographique. 

Ce  dernier,  qui  vous  servira  également  à  pré¬ 
ciser  la  détermination  de  la  variété  de  fracture, 
ne  devra  pas  seulement  être  fait  dans  le  sens 
latéral,  car  si  le  trait  n’intéresse  pas  la  totalité 
de  l’épaisseur  de  l’os,  il  pourrait  passer  inaperçu 
sur  le  cliché.  La  radiographie  antéro-postérieure, 
vous  montrant  les  saillies  osseuses  latérales 
internes  ou  externes  que  le  cliché  de  profil  ne 
peut  révéler,  est  indispensable,  et  dans  certains 
cas,  vous  aurez  intérêt  à  avoir  recours  à  des 
radiographies  postéro-antérieures  qui  vous  per¬ 
mettront  d’explorer  plus  complètement  la  région 
de  la  petite  apophyse. 

En  dehors  des  fractures  de  la  grosse  tubérosité 
qui  sont  extra-articuaires  et  dont  le  pronostic  est 
assez  bénin,  bien  cju’on  ait  pu  observer  des  cas 
de  talalgie  assez  rebelle,  vous  devrez  vous  souve¬ 
nir  que  les  lésions  du  thalamus  calcanéen  sont 
toujours  graves,  le  pronostic  étant  intimement 
lié  aux  modifications  des  surfaces  articulaires 
astragalo-calcanéennes.  Leur  dénivellation  en¬ 
traîne  une  arthrite  persistante,  et  les  modifica¬ 
tions  de  l’axe  du  col  de  l’astragale,  devenu  hori¬ 
zontal  par  suite  de  l’enfoncement  du  thalamus, 
détermine  une  distorsion  de  l’articulation  astra- 
galo-scaphoïdienne,  une  arthrite  chronique  de 
l’articulation  de  Chopart.  La  marche  du  blessé 
est  pénible,  difficile,  douloureuse,  et  l’impo¬ 
tence  persiste  souvent  pendant  plusieurs  années, 
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jusqu’à  ce  qu’une  ankylosé  fibreuse,  supprimant 
les  mouvements  des  articulations  sous-astraga- 
liennes  et  médiotarsienne,  ait  réalisé  un  processus 
de  guérison.  •  ^ 

La  fracture  delà  petite  apophyse  détermine, 
en  plus  de  la  déformation  en  valgus,  des  phéno¬ 
mènes  d’arthrite,  des  troubles  de  compression 
des  vaisseaux  et  des  nerfs  plantaires  qui  passent 
dans  le  canal  calcanéen  externe,  son  pronostic 
sera  donc  presque  toujours  assez  mauvais  comme 
celui  de  la  fracture  de  la  grande  apophyse  en 
raison  de  la  dislocation  articulaire  médio-tar- 
sienne,  de  l’effondrement  de  la  voûte  plantaire  et 
du  pied  plat  qui  en  résultent. 

Vous  devi’ez  donc  tenir  soigneusementcompte 
dans  l’évaluation  de  l’incapacité  de  travail  des 
différents  facteurs  que  je  viens  de  vous  signaler.  : 
la  durée  de  l’impotence  variera  en  moyenne  de 
six  mois  à  deux  ans,  elle  pourra  devenir  perma¬ 
nente  et  équivaudra  alors  à  la  perte  du  pied, 
ce  qui  entraînera  une  diminution  de  capacité 
variant  suivant  les  cas  de  20  à  50  pour  cent, 
proportion  s’abaissant  à  5  ou  15  pour  cent  dans 
les  fractures  extra-articulaires  de  la  grosse 
tubérosité. 

Àu  point  de  vue  du  traitement,  les  indications 
thérapeutiques  découlent  des  lésions  anatomo¬ 
pathologiques  et  des  altérations  que  la  fracture  a 
apportées  isolément  ou  simultanément  aux  surfa¬ 
ces  articulaires  ainsi  qu’à  l’équilibre  de  la  voûte 
plantaire. 

Dans  le  cas  de  fracture  extra-articulaire,  si 
l’écartement  est  minime,  la  réduction  manuelle 
suivie  de  l’immobilisation  du  membre  dans  une 
gouttière  plâtrée,  le  pied  en  extension  sur  la 
jambe  et  la  jambe  en  flexion  sur  la  cuisse,  peut 
suffire.  Le  plus  souvent  la  réduction  sera  incom¬ 
plète  et  vous  n’obtiendrez  qu’un  cal  fibreux, 
suffisant  pour  assurer  la  fonction  s’il  est  court  et 
résistant.  Mais  si  l’écartement  est  considérable. 


I  ou  si  vous  voulez  obtenir  une  réduction  parfaite, 
il  vous  faudra  recoui-ir  à  rostéos3rnthèse,  par 
enchevillement,  enclouage,  suture  ou  cerclage. 

En  ce  qui  concerne  les  fractures  articulaires,  la 
simple  immobilisation,  qui  fut  préconisée  par 
plusieurs  auteurs,  ne  peut  donner,  comme  vous 
pouvez  facilement  le  comprendre,  cpe  de  très 
mauvais  résultats,  et  je  ne  vous  engage  pas  à  y 
recourir.  Vous  devrez  tenter  la  réduction  sous 
anesthésie,  et  pour  cela,  vous  vous  efforcerez, 
par  des  tractions  directes  et  énergiques  exercées 
sur  le  pied,  par  des  mouvements  forcés  de  prona¬ 
tion  et  de  supination,  par  des  pressions  latérales 
vigoureuse,s,  de  désengréner  les  fragments,  de 
rendre  au  calcanéum  sa  hauteur,  de'  modeler  la 
voûte  plantaire  et  dans  certains  cas  de  corriger 
le  valgus.  Le  pied  après  réduction  sera  immobili¬ 
sé  dans  un  appareil  plâtré  pendant  25  à  30  jours 
puis  vous  commencerez  le  massage  et  la  mobili¬ 
sation. 

Lorsque  les  lésions  articulaires  n’auront  pas 
été  trop  marquées,  vous  pourrez  espérer  un 
résultat  satisfaisant,  mais,  il  est  bien  certain  que 
dans  les  cas  graves,  il  serait  tout  à  fait  illusoire 
pour  vous  d’attendre  le  retour  des  mouvements 
de  l’articulation  sous-astragalienrie,  et  vous  de¬ 
vrez  vous  tenir  pour  satisfaits  si  votre  blessépeut 
marcher  sans  douleurs  sur  un  pied  ankylosé  à 
angle  droit.  C’est  pourquoi  certains  auteurs, 
ayant  remarqué  que  des  malades  restaient,  de 
véritables  infirmes  jusqu’à  ce  qu’une  ankylosé 
ait  transformé  tout  l’arri ère-tarse  en  un  véritable 
bloc,  ont  pratiqué  systématiquement  l’arthro¬ 
dèse  astragalo-calcanéenne.  Cette  ligne  de  con¬ 
duite  me  paraît  un  peu  excessive,  et  je  ne  erois 
pas  que  vous  ayez  intérêt  à  la  suivre  :  mieux 
vaudrait,  à  mon  avis,  en  cas  d’arthrite  et  de 
douleurs  persistantes,  pratiquer  l’astragalecto¬ 
mie,  qui  effectuée  sans  drainage  peut  rendre  au 
blessé  une  capacité  fonctionnelle  assez' étendue. 
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Traitement  des  broncho-pneumonies  du  nourrisson. 

Le  streptocoque  et  le  pneumocoque  en  sont 
les  causes  les  plus  fréquentes,  agissant  soit 
comme  contages  directs,  soit  comme  microbes  de 
soirtie  après  une  maladie  débilitante  (coqueluche, 
grippe,  diphtérie)  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  des 
surinfections  hospitalières,  de  l’influence  néfaste 
de  l’encombrement,  qui  rend  si  difficile  l’élevage 
en  commun  des  nourrissons. 

Le  début  des  broncho-pneumonies  peut  être 
progressif,  succédant  à  une  pliase  de  bronchite,  | 


ou  bien  brusque  ;  l’évolution  et  les  complications 
sont  variables. 

Trailement.  —  Mettre  le  nourrisson  dans  des 
conditions  hygiéniques  favorables  :  isolement, 
aération  ;  inhalations  d’eucalyptus  ;  éviter  les 
conséquences  souvent  fâcheuses  du  décubitus. 

Modifier  l’état  des  voies  respiratoires.  La  mé¬ 
dication  externe  est  d’une  extrême  importance  ; 
onctions  à  l’huile  térébenthinée,  mieux  encore 
enveloppements  humides  (compresses  imbibées 
d’eau  à  30®  recouvertes  d’une  couverture  de  laine 
neuve  non  imperméable  ;  laisser  en  place  plu- 
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sieurs  heures  et  renouveler  deux  ou  trois  fois  par 
jour),  que  l’on  peut,  suivant  l’excellent  conseil 
de  MM.  Lereboullet  et  Saint  Girons,  associer 
aux  bains  chauds,  dohnés  à  deux  degrés  au  moins 
au-dessous  de  la  température  du  petit  malade, 
pendant  cinq  à  dix  minutes  sans  dépasser  cette 
limite  :  citons  les  bains  sinapisés  à  donner  très 
courts,  l’enveloppement  sinapisé  à  manier  pru¬ 
demment.  La  médication  interne  est  basée  sur 
l’emploi  de  l’acétate  d’ammoniaque  et  de  l’ipéca. 

Agir  contre  la  fièvre,  mais  seulement  si  la  tem¬ 
pérature  par  son  élévation  peut  être  préjudicia¬ 
ble  à  l’enfant  :  bains  plus  frais  (36o-35o)  ;  faibles 
doses  d’aristochine,  0,10  à  0,15  centigr.  deux  fois 
par  jour,  préparation  de  quinine  facilement  ac¬ 
ceptée  par  l’enfant  ;  suppositoires  de  chlorhydro- 
sulfate  de  quinine.  Déconseiller  la  cryogénine  et 
le  pyramidon. 

Soutenir  les  forces  et  tonifier  le  cœur  :  injec¬ 
tions  d’huile  camphrée  ;  adrénaline  V  gouttes, 
deux  à  trois  fois  par  jour  ;  digitaline,  une  à  deux 
gouttes  par  jour  ;  solubaïne  à  1  p.  1000,  quatre  à 
six  gouttes  par  jour. 

Lutter  contre  l’infection  causale  :  A.  Moyens 
indirects  :  collargol  en  frictions  (inofîensif  mais 
peu  actif),  injections  sous  forme  d’électrargol,  peu 
efficaces  chez  le  nourrisson  ;  mieux  vaut,  trois 
ou  quatre  jours  de  suite,  une  injection  intra-mus- 
culaire  de  10  cmc.  de  nucléinate  de  lithium 
(physiosthénine),  qui  amène  souvent  une  chute 
thermique  et  une  évolution  favorable.  L’oxygène 
même  en  injections  sous-cutanées,  semble  capa¬ 
ble  de  rendre  des  services,  mais  n’est  qu’une  mé¬ 
dication  adjuvante. 

B.  Moyens  spécifiques.  Les  sérums  (anti-pneu- 
mocoCcique,  anti-diphtérique)  sont  de  faible 
ressource  ;  il  peut  même  y  avoir  une  réaction  sé¬ 
rique  locale  au  niveau  du  poumon  pris,  alors 
qu’on  croyait  la  maladie  enrayée.  Les  vaccins 
doivent  entrer  dans  le  traitement  habituel  des 
broncho-pneumonies  du  nourrisson,  surtout  dans 
les  formes  subaiguës  et  prolongées  sans  négliger 
les  autres  moyens  thérapeutiques  ;  vaccins  à 
pneumocoque,  streptocoque,  bacille  diphtérique, 
uni  ou  plurimicrobiens,  en  suspension  ou  en  lysat. 
A  cet  égard  le  propidon  rend  service  dans  certains 
cas  graves,  mais  à  faible  dose  (1  /4  ou  1  /5  de 
cmc.),  et  en  répétant  l’injection  deux  à  trois  fois 
seulement  à  un  ou  deux  jours  d’intervalle.  On  ne 
doit  pas  augmenter  les  doses  de  vaccin  et  en  répé¬ 
ter  les  injections  en  raison  même  de  la  gravité  de 
la  maladie;  une  prudence  très  grande  doit  tou¬ 
jours  être  observée.  {Paris  médical,  18  février 
1928.) 

L’hypertension  de  la  ménopause  et  son  traitement. 

René  Mignot  rappelle  que,  cliniquement,  on 
peut  en  distinguer  deux  grands  types  : 

A.  L’hypertension  révélée  ou  aggravée  par  la 


ménopause  chez  des  femmes  présentant  des  tares 
cardiaques,  aortiques  ou  rénales,  jusque-là  la¬ 
tentes. 

B.  L’hypertension  simple  par  anovarie  et  rup¬ 
ture  de  l’équilibre  èndocrino-sympathique,  favo¬ 
risée  par  une  prédisposition  plus  ou  moins  grandè. 

L’hypertension  de  la  ménopause  peut  appa¬ 
raître  avant,  pendant  et  après  la  ménopause  ; 
elle  peut  être  découverte  fortuitement,  ou  débu¬ 
ter  par  quelques  troubles  vagues  :  céphalée,  ver¬ 
tiges,  étourdissements,  bourdonnements  d’oreil¬ 
les,  bouffées  de  chaleur,  palpitations,  douleurs 
précordiales,  sensations  d’angoisse,  légère  dys- 
née  d’effort,  asthénie  au  moindre  effort.  Le  plus 
souvent  au  cours  de  la  ménopause,  la  tension 
artérielle  oscille  entre  16-9  et  19-10,  mais  peut 
atteindre  dans  la  suite  un  chiffre  plus  élevé  23-12 
et  même  fort  25  et  27.  Ultérieurement,  elle  s’a¬ 
baisse  parfois  et  même  se  stabilise,  mais  elle  peut 
aussi  continuer  à  augmenter  ;  c’est,  dans  ce  der¬ 
nier  càs  que  l’on  voit  survenir  des  accidents  gra¬ 
ves,  tels  que  petits  ictus,  parésies,  hémorragies 
rétiniennes,  ou  bien  apparaître  peu  à  peu  des  si¬ 
gnes  d’insuffisance  cardio-rénale.- 

Un  caractère  important  de  cette  hypertension, 
c’est  d’être  instable,  oscillante.  Elle  varie  de  jour 
en  jour,  augmente  au  moment  de  la  période' où 
la  femme  devrait  avoir  ses  règles,  et  subit  nette¬ 
ment  l’influence  de  la  digestion,  de  l’effort  mus¬ 
culaire  et  des  émotions.  Cette  hypertension, 
transitoire,  est  influencée  d’une  manière  remar¬ 
quable  par  une  thérapeutique  appropriée  ;  dans 
certains  cas  même  elle  peut  rétrocéder  spontané¬ 
ment  sous  l’influence  du  temps. 

L’hypertension  de  la  ménopause  artificielle 
(chirurgicale  ou  radiothérapique)  s’accompagne 
des  mêmes  signes  endocriniens  et  neurotoniques. 
Comme  il  s’agit  de  femmes  plus  jeunes,  ces  trou¬ 
bles  deviennent  plus  frappants,  et  les  phénomè¬ 
nes  psychiques  sont  plus  marqués.  Elle  est  moins 
capricieuse  et  moins  accessible  à  la  thérapeutique 
que  la  forme  précédente  ;  elle  n’est  pas  comme  la 
précédente,  passagère  et  régressive. 

Dans  le  diagnostic,  il  faut  éliminer  l’hyperten¬ 
sion  due  à  une  aortite  syphilitique  ou  à  un  trou¬ 
ble  rénal. 

Le  traitement  de  l’hypertension  de  la  méno¬ 
pause  dépend  de  sa  pathogénie. 

Les  prescriptions  d’ordre  général  comportent 
le  repos  physique  et  moral  ;  dans  cette  forme,  le 
régime  n’a  pas  les  mêmes  indications  rigoureuses 
que  dans  l’hypertension  permanente,  car  il  n’y 
a  ni  rétention  azotée,  ni  rétention  chlorurée  ;  il 
faut  cependant  chercher  à  faire  maigrir  les  m»- 
lades,  et  supprimer  tous  les  excitants  du  système 
nerveux  :  régime  restrictif  sur  les  aliments  et  la 
boisson,  à  prédominance  fruito-végétarienne. 

La  médication  déplétive  comporte  de  petites 
saignées  mensuelles  de  80  à  150  gr.  par  ventouses 
scarifiées  ou  par  ponctions  veineuses  ;  les  purga- 
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tifs  orit  une  action  passagère  ;  assurer  Tévacua- 
tion  quotidienne  par  des  laxatifs  huileux  ou  salins. 

Les  sédatifs  seront  donnés  sous  forme  de  bro¬ 
mures,  valériane,  cratægus,  gui,  passiflore,  gar- 
dénal,  etc.  (0.01  à  0.02  deux  à  trois  fois  par  jour). 

Opothérapie.  —  Dans  la  ménopause  artificielle, 
ne  pas  employer  aussitôt  l’opothérapie  ovarienne, 
commencer  par  l’opothérapie  thyroïdienne. 

Pour  la  ménopause  chirurgicale,  l’opothérapie 
est  d’autant  plus  efficace  qu’elle  est  précoce  et 
persévérante.  On  prescrira  l’extrait  ovarien  pen¬ 
dant  vingt  jours  par  mois  à  doses  progressives 
allant  jusqu’à  0.45  et  0,50  par  jour,  de  préférence 
le  matin  à  jeun  avant  le  petit  déjeûner.  Si  la 
poudre  d’ovaire  ne  suffit  pas,'  employer  le  corps 
jaune  à  doses  progressives  de  0  gr,  15  à  0,45  par 
voie  buccale. 

On  prétend  qu’en  raison  des  troubles  thyroï¬ 
diens  qui  sont  à  l’origine  de  la  plupart  des  trou¬ 
bles  de  la  ménopause,  les  malaises  ne  s’amélio¬ 
rent  rapidement  que  si  on  associe  l’extrait  thy¬ 
roïdien  (0  gr,  05  à  0  gr.  10)  à  l’extrait  ovarien. 

L’hypophyse  enfin  pourra  rendre  des  services, 
et  l’opothérapie  thyro-hypophyso-ovarienne  a 
été  souvent  très  efficace. 

Parmi  les  agents  physiques,  on  recommande 
le  massage  (surtout  abdominal),  l’hydrothérapie, 
la  chaleur,  la  lumière,  peut-être  la  diathermie  et 
la  radiothérapie  des  glandes  surrénales. 

Royal  constitue,  d’autre  part,  la  station  de 
choix  pour  le  traitement  de  l’hypertension  de  la 
ménopause  par  ses  bains  carbo-gazeux  dont  l’ac¬ 
tion  est  hypotensive  et  sédative,  cardiotonicme 
et  diurétique.  {L’Hôpikil,  février  1928-B.) 

Le  rôle  thérapeutique  de  l’insuline. 

■  Le  résumé  des  connaissances  principales  que  le 
médecin  doit  posséder  sur  l’action  thérapeuticpie 
de  l’insuline,  est  exposé  par  le  P”  A.  Baudoin. 
C’est  un  produit  d’une  activité  merveilleuse  que 
chacun  doit  apprendre  à  bien  manier  ;  cela  exige 
certes  de  la  prudence  et  de  l’attention,  mais  cela 
n’a  rien  de  spécialement  difficile. 

Le  coma  diabétique.  De  toutes  les  indications, 
c’est  la  plus  absolue,  à  ce  point,  dit  l’auteur, 
qu’un  médecin  c|ui  négligerait  aujourd’hui  cette 
arme  clans  le  traitement  du  coma  diabétique 
risquerait  d’être  taxé  de  faute  professionnelle. 

La  tliérapeuticjue  actuelle  de  ce  redoutable 
accident  peut  se  résumer  ainsi  :  il  faut  donner  au 
malade  de  l’insuline,  de  l’eau,  du  sucre.  En  dehors 
de  ces.  soins  fondamentaux,  il  faut  encore  veiller 
à  réchauffer  le  sujet,  et,  s’il  y  a  lieu,  administrer 
des  toni-cardiac[ues,  digitale  ou  spartéine. 

300  à  400- unités  d’insuline  dans  les  24  heures 
sont  des  doses  normales.  Dès  l’arrivée  auprès  du 
malade,  il  faut  donner  60  à  80  unités  par  voie 
sous-cutanée,  ou,  en  cas  de  grand  danger,  par  la 
voie  intra-veineuse.  Puis,  toutes  les  deux  heures, 
on  administrera  20  à  40  unités  en  surveillant 


l’état  du  sujet.  S’il  se  réveille,  on  diminuera, 
sinon  on  continuera  .avec  acharnement  jusqu’à 
ce  qu’il  soit  avéré  que  la  partie  est  définitive¬ 
ment  perdue.  Il  est  très  important  de  suivre 
l’état  des  urines,  en  faisant  les  réactions  d’aci- 
close  sur  chaque  échantillon  émis.  S’il  n’y  en  a 
pas  de  rendue,  on  en  obtiendra  par  la  sonde. 

Donner  abondamment  de  l’eau  à  ces  déshy¬ 
dratés  :  eau,  tisanes,  injections  de  sérum  glucosé 
isotonique,  ou  goutte  à  goutte  intra-rectal  avec 
de  l’eau  glucosée  ou  bicarbonatée  à  20  p.  1000. 

•  En  fait  de  sucre,  on  donne  qn  grammes  de  sucre 
par  une  voie  quelconque,  la  moitié  ou  le  tiers  de 
la  dose  d’insuline  en  unités,  cette  dose  étant 
variable,  en  plus  ou  en  moins,  d’après  l’état  des 
urines. 

Le  diabète  grave,  consomptif  et  acidosique 
constitue  une  seconde  indication  fondamentale. 
Autrefois,  c’était  l’époque  des  cures  de  jeûne 
extrêmes  ;  on  ne  faisait  vivre  le  malade  qu’en  le 
laissant  mourir  de  faim.  Cependant,  aujourd’hui, 
l’insuline  ne  dispense  pas  d’établir  un  régime  ; 
tout  l’art  du  thérapeute  consiste  à  les  ajuster 
l’un  à  l’autre.  • 

Soit  un  sujet  atteint  de  diabète  grave,  à  tolé- 
ranee  nulle.  Le  médecin  décide  de  lui  donner  une 
tolérance  de  100  grammes  d’hydrates  de  carbone, 
ce  qui  est  un  bon  chiffre  moyen. 

A  ce  malade  de  60  kgr.,  on  permettra  50  gram¬ 
mes  d’albumines  par  jour  :  cela  fait  200  calories  ; 
les  100  grammes  d’hydrates  de  carbone,  une  fois 
métabolisés,  livreront  400  calories.  Si  l’on  veut 
que  la  ration  totale  soit  de  1800  calories  (30  calo¬ 
ries  par  kil.  et  par  24  heures),  il  reste  à  obtenir 
des  matières  grasses  1200  calories  :  cela  fera 
environ  130  grammes  de  graisse.  Le  régime  ainsi 
fixé  sera  équilibré,  puisque  100  grammes  de  sucre 
brûlé  permettent  d’utiliser  plus  de  200  grammes 
de  matériaux  cétogéniques  (graisses).  Ces  déci¬ 
sions  une  lois  prises,  le  médecin  traduira  ce 
régime  en  viandes,  pommes  de  terre,  légumes 
verts,  beurre,  huile,  etc.,  en  se  servant  des  tables 
que  l’on  trouve  partout. 

Reste  à  fixer  la  dose  d’insuline.  Puisque  «  l’é¬ 
quivalent  en  glucose  de  l’insuline  »,  c’est  à-dire 
le  nombre  de  grammes  de  sucre  qu’une  unité 
d’insuline  va  permettre  de  brûler,  est  de  1  à  2 
grammes,  il  faudrait  donc  100  ou  50  unités  d’in¬ 
suline  ;  on  commencera  par  le  chiffre  le  plus 
faible  ou  par  un  chiffre  un  peu  plus  bas,  40  unités 
par  exemple  ;  on  se  tiendra  à  ce  chiffre,  ou  on 
l’augmentera  suivant  le  résultat  des  analyses  des 
urines  et  du  sang. 

Les  résultats  de  ce  procédé  sont  excellents  : 
l’acidose  diminue,  puis  le  sucre  se  réduit,  et,  pour 
des  petites  doses  d’insuline,  peut  complètement 
disparaître.  Mieux  vaut  ne  pas  rechercher  ce 
résultat  à  tout  prix,  et  conserver  une  petite 
glycosurie  de  «  sûreté  ». 

L’indication  est  de  second  ordre.  Ce  n’est  même 
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pas  le  cas  pour  le  diabète  simple,  car  celui-ci 
doit  être  traité  par  le  régime  ;  l’insuline  est,  en 
effet,  loin  d’être  un  médicament  anodin  et  in  of¬ 
fensif,  et  il  convient  de  réserver  son  emploi  aux 
cas  où  elle  est  nécessaire. 

En  dehors  du  diabète  rénal,  il  n’existe  pas  de 
contre-indication  à  l’insuline,  mêmé  pas  la  tuber¬ 
culose,  ainsi  qu’on  l’a  prétendu.  \ 

Notons  enfin  les  services  immenses  que  rend 
l’insuline  dans  la  chirurgie  des  diabétiques.  Avant 
l’opération,  s’il  s’agit  d’un  diabète  simple,  sans 
acidose,  l’insuline  est  cependant  inutile  ;  le  régi¬ 
me  suffit  à  faire  disparaître  la  glycosurie,  et  à 
ramener  la  glycémie  à  la  normale.  S’il  s’agit 
d’un  diabétique  grave,  acidosique,  il  faut  rame¬ 
ner  le  malade  à  un  état  voisin  de  la  normale 
par  le  régime  combiné  à  l’insuline. 

Au  moment  de  l’opération,  il  faut  absolument 
proscrire  le  chloroforme,  tout  spécialement  dan¬ 
gereux.  En  cas  de  diabète  grave,  un  mode  d’anes¬ 
thésie  locale  sera  préférable  même  à  l’éther. 
Quand  le  malade  est  soumis  à  l’insuline,  il  faut 


lui  donner,  avant  l’opération,  sa  dose  habituelle. 
Pour  les  autres,  il  est  bon  d’administrer,  une 
heure  avant  l’opération,  une  petite  dose  d’insu¬ 
line,  15  à  20  unités,  et  de  leur  faire  croquer  3  à 
4  morceaux  de  sucre. 

La  surveillance  post-opératoire  est  surtout 
importante  durant  48  heures,  à  cause  du  shock 
et  de  l’inanition  à  laquelle  sont  soumis  les  opérés. 
C’est  à  ce  moment  que  les  accidents  d’acidose 
sont  le  plus  à  redouter.  Il  est  prudent  dans  la  soi¬ 
rée  de  donner  30  à  40  unités  d’insuline  avec  20  à 
.  30  grammes  de  sucre  ;  et  il  faut  rechercher  les 
réactions  d’acidose  dans  touS'  les  échantillons 
d’urine  émise.  Si  elles  font  défaut,  on  ne  don¬ 
nera  plus  d’insuline  ;  sinon  le  malade  sera  consi¬ 
déré  comme  en  imminence  de  coma  et  traité, 
comme  plus  haut,  avec  de  l’insuline,  de  l’eau, 
du  sucre. 

Même  conduite  s’il  s’agit  d’une  opération 
d’extrême  urgence  ;  hernie  étranglée,  appendi¬ 
cite  ;  avant  l’opération  40  à  50  unités  avec  300 
grammes  de  sérum  glucosé.  {L’Hôpital,  avril 
1928,  B.) 
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Le  chlorure  de  magnésium  dans  la  prophylaxie 
du  cancer. 

(M.  Pierre  Diîlbet.  —  Académie  de  mêd. -,  10-7-1928.) 

Dans  une  précédente  séance,  M.  Pierre  Delbet 
signalait  les  avantages  procurés  par  l’administration 
du  chlorure  de  magnésium  pour  la  préparation  des 
malades  aux  opérations.  Ce  précieux  sel  —  chlorure 
de  magnésium  —  a  d’autres  applications  cliniques  et 
il  paraît  pouvoir  jouer  un  rôle  très  intéressant  dans 
la.  thérapeutique  d’une  foule  d’affections  et  aussi 
dans  la  prophylaxie  du  cancer. 

M.  Pierre  Delbet  n’en  parle  pas  à  la  légère.  C’est, 
en  effet,  depuis  1915  qu’il  étudie  l’action  biologique 
curieuse  de  cette  substânce.  Le  chlorure  de  ma¬ 
gnésium  est  un  agent  d’épargne,  un  tonique  et  bien 
d’autres  choses  encore. 

Pour  s’en  tenir  à  la  clinique.,  on  l’a  vu  agir  avan¬ 
tageusement  sur  des  crises  de  cholécystite  et  angio- 
colite,  sur  la  constipation,  sur  la  fétidité  des  selles, 
sur  l’asthénie  du  surmenage,  sur  l’asthénie  qui  suit 
certaines  maladies  infectieuses  (il  donne  de  l’eupho¬ 
rie,  de  l’optimisme),  sur  certains  troubles  de  Page 
avancé  (tremblement,  démarche  lourde,  impuissance) 
sur  le  tremblement  du  parkinsonisme,  les  crampes, 
les  prurits,  des  dermatoses,  etc. 

A  cette  longue  énumération  des  indications  du 
chlorure  de  magnésium,  il  faut  en  ajouter  une  autre 


dé  premier  ordre  ;  son  utilité  dans  la  prophylaxie 
du  cancer. 

M.  Delbet  cite  .son  cas  personnel.  Porteur  d’un 
petit  papillome  corné  du  pavillon  de  l’oreille,  ayant 
récidivé  malgré  plusieurs  ablations  chirurgicales, 
il  prit  du  chlorure  de  magnésium.  Un  beau  jour, 
le  papillome  rebelle  disparut,  sans  retour  !  D’autres 
cas  analogues  ont  été  observés. 

Expérimentalement,  l’auteur  a  eu  recours  à  l’ex¬ 
périence  suivante.  Chez  10  cobayes,  des  petits  cail¬ 
loux  turent  insérés  dans  la  vésicule  biliaire.  Kozama 
a  montré  que  l’inclusion  de  ces  corps  étrangers  dans 
la  vésicule  biliaire  des  cobayes  produit  rapidement 
des  cancers.  Cinq  de  ces  animaux  furent  hyper- 
magnésiés,  cinq  servirent  de  témoins.  Chez  le  cobaye 
magnésié,  la  vésicule  lesta  presque  indemne  ;  chez 
le  cobaye  témoin,  elle  fut  très  altérée  ou  atteinte  de 
cancer. 

M.  Pierre  Delbet  estime  que  l’usage  régulier, 
comme  d’un  aliment,  des  sels  halogènes  de  magnésium 
(chlorure  de  magnésium)  est  capable  d’empêcher  la 
genèse  de  bien  des  tumeurs.  Sa  conviction  est  en¬ 
tière  et  basée  sur  un  temps  déjà  long.  Il  l’explique 
pas  des  propriétés  cytophylactiques  de  ces  sels.  11 
recommande  hautement  l’usage  régulier  du  chlorure 
de  magnésium  chez  les  sujets  prédisposés  au  cancer 
ou  le  redoutant.  Il  faut  en  prendre  longtemps  (2 
comprimés  de  0  gr.  60  par  jour),  comme  on  prend 
du  sel  marin.  C’est  une  substance  euphorique,  toni¬ 
que,  par  ailleurs  sans  inconvénient. 
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L’ànesthésié  dans  le  traitement  du  panaris. 

M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  18-4-1928.) 

si.  Pâül  Moui-e  fait  une  communication  sur  l’a- 
nesthêsie  dans  le  traitement  du  panaris.  Pour  le 
phlegmon  des  gaines,  l’ânesthésie  générale  est  na¬ 
turellement  indispensable,  mais  pour  les  panaris 
simples  l’anesthésie  locale  peut  en  général  suffire. 
A  ce  propos,  l’auteur  insiste  sur  le  danger  que  pré¬ 
sente  l’üsagp^  de  l’adrénaline  dont  on  additionne  la 
solution  anesthésiante,  en  particulier  si  l’on  prati¬ 
que  une  anesthésie  en  bague.  Il  existe  des  cas  de 
gangrène  des  téguments  et  même  de  gangrène  totale 
de.s  doigts  consécutifs  à  des  injections  anesthésiantes 
adrénalinées. 

M.  Paul  Moure  signale,  d’autre  part,  l’utilité  d’un 
traitement  chirurgical  préventif  du  panaris.  Cha¬ 
que  fois,  dit-il,  que  je  me  trouve  en  présence  d’une 
piqûre  suspecte  de  la  face  palmaire  des  doigts  ou  de 
la  paume  de  la  main,  lorsque  cette  piqûre  est  spon¬ 
tanément  douloureuse  après  douze  ou  vingt-quatre 
heures,  qu’elle  s’accompagne  de  battements  et 
qu’elle  empêche  le  sommeil,  je  la  débride.  Le  débri- 
dement  ne  doit  pas  être  une  simple  incision-  ;  il 
comportera,  après  anesthésie  locale,  une  excision 
circulaire  de  quelques  millimètres  de  diamètre  de 
l’orifice  d’entrée,  intéressant  toute  l’épaisseur  de  la 
peau  et  lé  tissu  cellulaire  qui  fait  hernie.  Il  en  résulte 
une  sorte  de  puits  qui  assure  un  drainage  efficace, 
grâce  à  l’application  d’un  pansement  humide  à  la 
solution  de  Dakin  ou  à  l’eau  salée  hypertonique. 

—  M.  J.-L.  Faürp.  a  vu  de  gros  sphacèles  après 
injections  de  sérum  adrénaliné.  Il  conseille  ferme¬ 
ment  de  ne  jamais  recourir  à  ce  sérum  en  injection. 

—  M.  Chevrier  pense  que  si  un  bon  liquide  anes¬ 
thésique  peut  être  dépourvu  d’adrénaline,  pour  la 
novooaïne  il  faut  un  peu  d’adrénaline.  Il  convient 
toutefois  d’en  mettre  moins  que  dans  la  formule  de 
Reclus. 

— M.  Louis  Bazy  a  observé  deux  cas  ofi,  à  la  suite 
d’anesthésie  locale  avec  la  solution  de  Reclus  (qui 
contient  XX  gouttes  d’adrénaline  pour  100  c.  c.), 
du  sphacèle  des  lèvres  de  la  plaie  s’est  produit. 
Dans  ces  conditions,  l’auteur  a  supprimé  totalement 
l’adrénaline  et  il  n’a  pas  constaté  de  différence  dans 
les  effets  anesthésiques. 

—  M.  Toupet  a  failli  perdre  un  malade  à  la  suite 
d’upe  anesthésie  en  bague  du  gros  orteil,  avec  la 
solution  de  Reclus.  Il  opère  toujouv-s  actuellement 
les  lésions  sqppurées  des  doigts  à  l’anesthésie  géné¬ 
rale  de  courte  durée  (bouffée  de  chlorure  d’éthyle). 

IHétastasps  osseuses  dans  les  phlegmons  de  la  main. 

(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie  ;  18-4-1928.) 

M.  Auvray  a  traité  un  malade  de  57  ans  qui,  à  la 
suite  d’un  phlegmon  de  la  main,  a  présenté  une 
ostéomyélite  aiguë  métastatique  du  fémur,  mortelle. 
Coppne  te  phlegmon  était  la  conséquence  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  le  corps  fut  autopsié  à  l’Institut 


médico-légal.  La  note  du  médecin  légiste  fut  ;  piqûre 
accident  du  travail,  mort  d’irtfectiôn  généralisée. 

—  M.  Paul  Moure  a  observé  une  ostéomyélite  du 
fémur  chez  une  femme  de  60  ans,  ayant  débuté  con¬ 
sécutivement  à  une  grippe  et  à  un  furoncle. 

—  M.  Sauvé  a  vu  Un  cas  analogue  chez  un  hompie 
de  65  ans.  qui  venait  d’être  atternt  de  furonculose. 

—  M.  Raymond  Grégoire  a  suivi  un  maladè  de 
50  ans  qui  eut  comme  séquelle  d’un  panaris  du  popçe, 
des  ostéomyélites  de  l’humérus  et  du  fémur,  et  qui 
mourut  de  septicéiriiè  lente. 

—  M.  Pierre  Mocquot  a  recueilli  plusiéurs  obser¬ 
vations  de  ce  genre,  réunies  dans  la  thèse  de  M.  Er¬ 
nest  Lafont. 

—  M.  Louis  Bazy  signale  le  cas  d’un  blessé  dé 
guerre  porteur  d’ostéite  fistulisée  de  la  clavicule,  qui . 
fit  une  infection  fémorale  -post-traumatique.  Il  lui 
est  appai’u  qu’il  fallait  rattacher  l’infection  lémoràle  . 
au  traumatisme  (accident  du  travail  ici),  l’accifient 
ayant  servi  d’appel  à  une  localisation  du  germe  de 
l’ostéite  claviculaire. 

Les  accidents  des  vers  intestinaux. 

(M.  Léon  SouBEN,  de  Pont-l’Abbé.  —  Soc.  de  thé¬ 
rapeutique  ;  18-4-1928.) 

M.  Souben  a  observé  un  certain  nombre  de  trqU‘ 
blés  provoqués  par  les  vers  intestinaux  et  guéris 
par  l’administration  de  vermifuges.  Ces  troubles 
ont  été  variables  :  convulsions,  méningisme,  cépha¬ 
lée  avec  vomissements,  etc. 

L’auteur  estime  que,  surtout  chez  les  enfants,  jl 
faut  toujours,  avoir  présent  à  l’esprit  la  possibilité 
de  parasites  intestinaux.  L’embarras  gastrique  avec 
selles  fétides,  les  démangeaisons-nasales  ou  anales,  les 
vomissements,  les  convulsions,  une  petite  toux  quin¬ 
teuse  incitent  à  songer  à  ce  diagnostic.  On  peut  re¬ 
chercher  les  œufs  dans  les  selles,  mais  il  est  plus  sim¬ 
ple  souvent  d’instituer  d’emblée  un  traitement 
d’épreuve. 

—  M.  Leven  remai-que  que  l’on  attribuait  jadis 
en  pathologie  upe  importance  très  grande  —  exa¬ 
gérée  —  aux  parasites  intestinaux.  Aujourd’hui,  par 
contre,  on  les  néglige  trop.  Il  rappelle  l’histoire  d’UO 
jeune  soldat  qui,  un  jour,  fut  ramassé  sur  la  voie 
publique  en  pleine  crise  convulsive.  Attribuant  cette 
crise  à  un  excès  de  boisson,  on  s’apprêtait  à  conduire 
cet  homme  à  la  prison  lorsque  des  renseignements 
plus  circonstanciés  le  signalèrent  comme  porteur 
d’un  tænia.  Un  vermifuge  amena  une  guérison  rapide. 

—  M.  Baron ijEix  connaît  un  cas  où  la  clinique 
et  la  cytologie  parlaient. en  faveur  de  la  mûningilp 
tuberculeuse  et  qui  n’était  qu’une  jnéningitc  ver¬ 
mineuse.  Toutefois,  les  parasites  intestinaux  peu¬ 
vent  coexister  avec  des  lésions  tuberculeuses  ménin- 
gitiques  et  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  à  des 
accidents  vermineux. 

P.L. 
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L’angine  de  poitrine  :  son  traitement  par  la  radio-  ^ 
thérapie  profonde. 

(M.  Arrillaga  (Buenos-Aires).  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  1-6-1928.) 

Les  interventions  chirurgicales  proposées  pour 
traiter  l’angine  de  poitrine  sont  graves  ;  l’auteur 
essaye  d’utiliser  le  grand  pouvoir  analgésique  des 
rayons  X  ultra-pénétrants  pour  combattre  les 
souffrances  atroces  et  les  douleurs  des  malades 
en  question.  Il  n’a  traité  que  des  angineux  graves, 
exigeant  de  ce  nouveau  mode  de  traitement  un 
maximum  d’activité.  Chez  ceux-ci,  les  crises  d’angor, 
dit  d’effort,  avaient  résisté  à  tous  les  moyens  thé¬ 
rapeutique  usités  ;  chez  tous,  le  résultats  fut  excel¬ 
lent  ;  il  est  resté  durable  depuis  8  mois,  un  an  ;  huit 
patients  ont  été  ainsi  traités. 

On  agit  par  voie  antérieure  et  postérieure  sur  l’aire 
de  projection  cardio -aortique  ;  on  fait  des  séries  de 
6  à  10  jours  (ouiO  à  15  jours,  si  le  cas  est  plus  grave), 
avec  interruption  de  30  à  40  jours.  Après  une  très 
courte  et  légère  exacerbation  des  malaises,  tous  les 
malades  se  sont  considérablement  améliorés,  et 
lorsqu’on  a  dû  commencer  la  2®  série,  ils  n’accusaient 
plus  de  douleurs.  On  n’a  pas  observé  d’autres  mani¬ 
festations  que  celles  qui  suivent  les  applications 
radiothérapiques  importantes  (maux  de  tête,  pros¬ 
tration,  nausées). 

Bien  entendu,  cette  méthode  ne  s’oppose  d’aucune 
manière_à  tout  ce  qu’on  a  fait  et  doit  continuer  à 
faire  pour  combattre  l’angine  de  poitrine  (traitement 
spécifique  chez  les  syphilitiques,  nitrite  chez  les  hy¬ 
pertendus,  indication  antispasmodique,  diététique, 
etc.). 

Désormais  le  traitement  chirurgical  devrait  céder 
le  pas  à  la  radiothérapie  profonde. 

Zona  et  varicelle  coexistant  chez  le  même  malade. 
(M.  Esquer.  —  Soc,  m.éd.  des  hôpitaux  ;  1-6-1928.) 

L’aulcur  rapporte  l’observation  d’un  malade  sur 
lequel  il  a  vu  évoluer  simultanément  zona  et  vari¬ 
celle.  Ce  cas  peut  contribuer  à  détruire  un  argument 
des  dualistes.  L’élément  étiologique  commun  est 
le  virus  varicelleux  qui  affecte  soit  le  revêtement 
cutané,  soit  le  tissu  nerveux. 

Cholécystite  aiguë  pré-typhoïdque. 

(MM.  Mussio  Fournier,  Bertolini,  Alvarez, 

Gatti.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  1-6-1928.) 

Le  bacille  d’Eberth  aime  la  vésicule  biliaire  ;  rien 
donc  de  surpi'enant  dans  l’existence  des  cholécystites 
typhoïdiques.  L’inflammation  do  la  vésicule  appa¬ 
raît  le  plus  souvent  pendant  la  période  d’état  de  la 
fièvre  typhoïde,  et  moins  souvent  pendant  la  con¬ 
valescence.  Exceptionnellement  elle  marque  le  début 
de  l’affection. 

Chez  le  malade  observé,  les  phénomènes  vésicu¬ 
laires  qui  s’étaient  accompagnés  d’épistaxis,  dis¬ 


parurent  au  bout  de  5  jours.  La  coexistence  de  ces 
deux  signes  fit  penser  à  la  possibilité  d’une  fièvre 
typhoïde,  malgré  l’absence  d’abattement,  de  splé¬ 
nomégalie,  de  taches  rosées  lenticulaires.  Le  labo¬ 
ratoire  confirma  ces  soupçons  :  réactions  de  Widal 
positive,  hémoculture  positive,  leucopénie.  Après  que 
disparurent  les  troubles  vésiculaires,  apparurent  les 
taches  lenticulaires  et  la  splénomégalie,  puis  la  tem¬ 
pérature. 

Seize  jours  après  le  début,  la  malade  était  guéri, 
avec  chute  de  la  température,  semblable  à  une  chute 
pneumonique.  : 

Abcès  hépatique  amibien  à  évolution  masquée 
par  un  syndrome  pleuro-péritonéal  suspect. 

(MM.  Dargein  et  Oudard.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux-, 
1-6-1928.) 

Ici  l’abcès  amibien  avait  pris  le  masque  excep¬ 
tionnel  de  tuberculose  péritonéo-pleurale  pendant 
deux  mois  ;  météorisme  abdominal,  ascite,  réaction 
pleurale  à  lymphocjrtose  exclusive,  symptômes 
digestifs,  constipation,  faisaient  pencher-  pour  ce 
diagnostic.  On  mettait  le  gros  foie  sur  le  compte  d’une 
cirrhose  tuberculeuse,  et  on  tenait  les  douleurs  du 
début  pour  des  manifestations  de  cholécystite  ou  de 
péricholécystite  de  même  nature. 

Absence  d’antécédents  dysentériques.  L’absence 
de  loucocytose  et  de  polynucléose  n’était  pas  en 
faveur  d’une  suppuration. 

Ce  n’est  que  dans  les  derniers  jours  que  les  auteurs 
ont  été  orientés  par  une  augmentation  de  volume 
du  foie,  par  la  voussure  de  l’hémithorax,  vers  le 
diagnostic  exact  ;  une  ponction  exploratrice  est 
venue  lever  tous  les  doutes,  entraînant  en  même 
temps  l’intervention  opératoire  immédiate. 

Cette  forme  pleuro-péritonéale .  est  à  signaler,  en 
plus  dès  formes  pleuro-pulmonaires,  de  difficulté  de 
diagnostic  si  considérable,  quoique  encore  relati¬ 
vement  répandues, 

A  propos  du  service  sanitaire  des  usines  Ford 
à  Détroit. 

(M.  L.  Destouches.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
26-6-1928.) 

Chez  Ford,  grâce  à  la  mécanisation  des  usines,  la 
machine  prend  rapidement  beaucoup  plus  d’im¬ 
portance  que  l’homme  dans  la  fabrication  ;  on  serait 
ainsi  en  mesure  actuellement  de  supprimer  le  tiers 
du  personnel  employé.  .Aussi  n’iinporto  qui  peul-il 
remplacer  n’importe  quel  autre  ouvrier  dans  n’im¬ 
porte  quel  emploi,  immédiatement,  sans  qu’il  s’en 
suive,  ou  presque,  de  diminution  dans  le  nombre 
des  pièces  fabriquées  à  la  fin  de  la  journée.  L’auteur 
a  vu  procéder  à  l’embauchage  ;  ce  sont  les  postulants 
les  plus  déchus  physiquement  et  psychiquement,  qui 
sont  les  plus  appréciés  par  la  direction  de  l’usine. 
Ford  s’est  engagé  à  payer  à  chacun  de  ces  semi- 
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inutiles,  d’emblée,  au  moins  6  dollars  par  jour  ;  et  il 
tient  cette  proiiîesse. 

Les  dirigeants  de  l’industrie  américaine  veulent 
éviter  â  tout  prix  îe  débauchage  ;  aussi  ont-ils  cher¬ 
ché  par  de  multiples  et  ingénieuses  combinaisons' 
à  attacher  l’ouvi-iër  à  l’usine.  Le  fait  d’avoir  recours 
aux  invalides  physiques  et  psychiques  semble  être 
la  plus  fructueuse  de  ces  combinaisons. 

Sur  44.500  ouvriers,  13.184  souffrent  d’affections 
et  d’invalidités  sérieuses  et  chroniques  :  629  tuber¬ 
culeux  et  asthmatiques,  187  épileptiques  et  psy¬ 
chopathes  divers,  5.000  hernies,  417  cardiaques,  51 
aveugles,  des  ataxiques  et  même  des  malades  atteints 
de  maladie  du  sommeil,  800  néphrites  et  cystites. 
Sur  ce  nombre,  7-328  seulement  sont  au  de.ssous  de 
leur  tâche,  500  ne  parviennent  pas  à  50  %  d’effi¬ 
cience,  5  n’atteignent  que  10  %.  L’examen  médical 
d’entrée,  hormis  l’analyse  d’urines,  n’est  qu’une 
simple  inspection  ayant  pour  but  de  dépister  les 
hernies  et  de  classer  pour  les  statistiques  les  plus 
grosses  invalidités.  D’ailleurs  l’affectation  de  l’ou¬ 
vrier  a  un  travail  déterminé  a  lieu  avant  l’inspection 
médicale  et  au  hasard. 

D’ailleurs  les  accidents  sont  peu  fréquents  chez 
Ford  i  pour  les  réduire  au  minimum  on  a  sans  cesse 
perfectionné  les  appareils  de  protection  aux  diffé^ 
rehtës  fllàclilries. 

C*e§t  donc  feri  S'ontlffle  là  pibsslbilitè  de  ëhgfter  Ifetlr 
Vië  dttertè  â  toutes  lés  faiblesses  fibySîd'Ue.S  et  hiêii- 
taiês',  nîénie  aux  plus  gràhdgs,  aÜX  plus  jfl'bhtihcêës. 

«Èil  Ce  qui  hdüs  cbiicërtié,niëdècihsétllÿglëtiisté.s, 
d’âjjfëS  i’èxpérleiîcé  Eoftl,  dit  l’àiltéur,  nous  dêvotis 
péilt-êtré  iioüs  dëhiâiider  .s’il  h’dst  jfblht  tèihp.S  d’àp- 
jibrtéi*  de  SèrieüséS  iiiddlfléàtîôns  àtix  riotions  eh 
vlgüêxir  értcbrè  àctüëlléftient,  êh  hygiène  .sociàlé, 
gui  cbiiceriiéht  l’étàt  de  santé  et  l’êtàt  de  maladie, 
ët  dé  lës  tévisèr  eri  lès  ëhvisàgéânt  sdlis  l’âhgte  réélîé- 
méht  triodernë,  cëlui  d’un  fiidhdê  qtiis^ihdüstriali.se, 
s’âmêrlcShîsë  si  l’on  veut,  üri  fiêu  plus  châqüè  joüi'. 
il  y  â  pèii  dé  chances  qüë  nous  échappions  à  cëtte 
êTOlütiori,  ët  il  ÿ  âiiràit  saris  doute  de  grârids  âvàri- 
tàgès  à  riè  pas  rigridfèr  sdüs  dës  prétèxtés  plus  où 
irioiris  traditionnels ...» 

Ëri  Fi-ànce,  riou.s  rièsdmines  pas  encore  pàrveiiLis 
à  ce  haut  degré  de  mécanisation  industrielle.  Nos 
usines  les  plus  perfectionnées  de  l’industrie  auto¬ 
mobile  par  exemple  prennent  ericorè  IdO  heures  do 
travail  pour  là  fabrication  d’urie  aütoriiobile,  a,u 
lieu  de  60  heures  seulement  chez  Ford.  Néanriioins, 
il  serait  sans  doute  passible  d’étudier  série  use  iffent 
dès  à  présent  les  modalités  éventuelles  d’emploi  de 
certains  malades  chroniques  dans  l’industrie. 

Une  meilleure  utilisation  des  ouvriers,  des  mala¬ 
des  chroniques,  plus  soig'neùse  que  chez  Ford,  per¬ 
mettrait  sans  doute  si  elle  se  généralisait  dans  l’in¬ 
dustrie  et  riiéiUe  dans  le  commerce,  d’alléger  de 
beaucoup  le  budget  des  assurances  sociales  dé 
detoaiü. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nàïioWàtë  Uè  rràdééiiiè  cï  déé  Sciéncàé  mêStÔàUé 

Mégacôlon  et  malformations  muüipies  chez  un 
vieillard. 

AIM.  CtioizÀT,  JfeÀNNiN  ët  CuitLËàis'r  réldtéiit 
l’observàtibn  d’une  femittë  de  68  ahé  fhSrte  à  l’hÔfÜt âl 
après  avoir  présenté  une  dyspiléë  êütirritë  àtréc  bÿü- 
itose,  de  l’hyperthei-mië,  de  là  tnàtité  et  dfe  i’Ùbsdübltè 
â  la  base  drdltë,  deri  Slgrtës  de  'brdhcKlte  àiftiisë  ët 
qüëlque,s  râles  flhs  stius  leà  blavibUlës  et  dans  Fhis- 
selle  dholtè.  Al’autbjisie  ;  sÿiriphÿ.së  totale  à^ëb  gfos&e 
pachypleurite  dU  côté  droit  ;  àbcês  ftoid  Sbus-plëiitâl 
axillaihe  ;  .Sür  dë.s  dëüx  jiouiribris,  pdtlssêè  ghàhtilltiüë 
l’êcëilte  gértëhâlisée  ;  péMidine  semé  dë  grhiitiJâtlDtis  ; 
cdfoii  Mscendà'fà  énoiiné,  dü  vtiluhlè'  Ü’üh  ttlÿdü  àë 
poêlé,  â  pàroië  épalsiseS  ;  nialfoririâtions  hiiiltl- 
ples  ;  un  seiil  rein,  â  gàücHë  ;  üi'etël'ë  dtoit  ëii.§tàilt 
•soüs  fbrhlë  de  cbtddri  flbrëüi  ;  trëffljië  litéMhë  |âti- 
che  du  vblunie  d’ùn  lihübé^;  adéftoiiië  clë  là  bürfèrtâîe 
gàübhë. 

ÈpilëpSlè  ét  héréào-sypliilE  thez  üri  gàf^ÔÜ  dè  Üt)  âns. 

M.  Pallasse  et  Aille  Bussy  présentent  l’obsèrya- 
tion  d’un  jeune  homme  de  20  ans,  entré,  à  l’hôpital 
pour  une  crise  nerveuse  survenue  la  veillp  et  ayant 
offert  tous  les  caractères  d’une  crise  d’épilepsie  j  on 
ne  note  aucune  crise  antérieure,  ni  aucun  signe  larvé 
d’épiiepsie.  ... 

Le  seul  antécédent  pathologique  consiste,  dans  la 
syphilis  du  père,  affirmée  par  la  famille.  L’examen 
montre  une  voûte  palatine  ogivale,  des  incisives  su- 
pêriëiirës  érridêés  éh.coup  d’biiglë  ;  t'êâbtioh  dë  't*Fas- 
sërlnànn  très  pëSitiVe  ;  polictiôn  Ibrrlb'âifë  :  tehëliih, 
30  ;  albumine,  0  gr.  30  ;  sUcrë,  0  gr.  5h  ;  grbssô  letibb- 
cytbse.  Ün  fraiteriiëht  .Spêcifiqiié  èât  ihatlttié. 

SMiêtê  Méâiüale  dèi  Hôpikauié. 

Doigt  hippocratique  et  endocardite  infectieuse. 

MAI.  Gallavardin,  Gravier  et  Piiib  ràppdrtèht 
un  rioüveàü  càS  d’èridocarditè  irifectiëüsè  bù  l’hip- 
pocratisnie  des  doigts  fui  le  seul  .sÿmptô'rilë  pèrihèi- 
tànt  de  sbupçoiirièr  le  diagnostic  :  màlàdë  de  30  àn.S, 
ancien  rhumaiisant,  entré  poxir  une  pbussëè  fhUrti'à- 
tismale  au  niveau  des  tibio-tàrsiénriës  et  porieilf 
d’une  cardiopathie  mitro-aortique.  Hippocratisme  lé¬ 
ger  dës  doigts.  Les  signés  classiques  dé  l’èridocâfdite 
infectieuse,  bien  qilé  hîiriütiëitsëfriënirèchefchês,  fâî- 
.salent  défàüt.  Mbri  brusque  par  cëdêniè  pilliiibfîàîië. 
A  l’aiitopsle.  On  trbüvà,  â  bôté  de  ïêsîdris  âribiérihës 
des  vâlvülès  àbrtiqües',  des  végétations  réëèritès  îili- 
portantes  ;  la  rate,  bien  que  n’ayant  pas  été  perçilë, 
était  grosse,  avec  deux  petits  infarctus. 

Tuberculose  pulmonaire  cicatrisée  chez  une  enfant 
dé  3  ans  atteinte  de  riiaiadië  de  Rogèf  avec  cya¬ 
nose  , 

MM.  MoüriquaxI)|,  Bertove  et  Bo'üÿs.set  pfé 
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sentent  des  pièces  provenant  de  l’autopsie  d’une  fil¬ 
lette  de  trois  ans,  ayant  eu  de  la  bronchite  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  vie,  puis  la  coqueluche  et  la  rougeo¬ 
le.  A  deux  ans,  elle  commença  à  tousser  et  fut  soignée 
pour  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Depuis  un  mois, 
fièvre  et  cyanose.  A  l’entrée,  cyanose  intense  et  gé¬ 
néralisée,  dyspnée  marquée  ;  à  l’examen,  matité  et 
souffle  au  sommet  droit,  quelques  râles  dans  les  pou¬ 
mons  ;  cœur  gros,  abaissé,  bruits  fortement  perçus, 
sans  souffle.  Autopsie  :  tubercule  crétacé  à  l’extrême 
sommet  du  poumon  droit,  entouré  d’une  zone  sclé¬ 
reuse  étendue  ;  lésions  de  pneumonie  lobulaire  in- 
farctoïde  au  voisinage  de  ce  tubercule,  ainsi  qu’à  la 
base  droite  et  à  la  partie  postérieure  du  poumon  gau¬ 
che.  Cœur  gros  ;  trou  de  Botal  non  perméable  ;  orifice 
du  diamètre  d’une  pièce  de  50  centimes  faisant  com¬ 
muniquer  les  deux  ventricules.  Si  la  maladie  de  Ro¬ 
ger  s’accompagne  habituellement  d’un  souffle  intense 
sans  signes  fonctionnels, on  peut  voir  des  formes  anor¬ 
males  avec  cyanose  ou  tuberculose  pulmonaire,  ou 
les  deux  à  la  fois  ;  l’absence  de  souffle  s’expliquerait 
ici  par  l’asystolie  terminale. 

L’apparition  tardive  de  la  cyanose  s’explique  par 
la  gêne  de  la  circulation  pulmonaire  causée  par  la  tu- 
erculose  ;  le  sang  du  cœur  droit,  ne  trouvant  pas 
n  écoulement  facile  vers  les  poumons,  passait  en 
partie  par  la  perforation  de  la  cloison  interventricu¬ 
laire. 

Extrasystoles  ventriculaires  isolées  greffées  sur  un 

rythme  sinusal  régulier  chez  un  cardio-rénal. 

l^ort  rapide. 

MM.  A.  Josseuand  et  P.  Veil  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  63  ans  atteint  de  néphrite  inters¬ 
titielle,  chez  lequel  l’électrocardiographe  enregistra 
quelques  extrasystoles  ventriculaires  survenant  sur 
un  rythme  sinusal,  sans  fibrillation  auriculaire,  ni 
bigéminisme.  Le  malade  mourut,  presque  subite¬ 
ment,  quatre  jours  après  et  l’autopsie,  si  elle  confir¬ 
me  le  diagnostic  de  néphrite,  resta  muette  sur  les  cau¬ 
ses  de  la  mort. 

Les  auteurs  se  demandent  s’il  ne  faut  pas  attacher 
à  l’extrasystolie  ventriculaire  une  valeur  pronostique 
grave,  analogue  à  celle  des  rythmes  bigéminés  des 
cardiopathies  sévère.s.  Des  observations  plus  nom¬ 
breuses  seraient  nécessaires  pour  résoudre  ce  pro¬ 
blème. 

Les  mêmes  auteurs,  quelques  jours  après  le  cas  pré¬ 
cédent,  ont  observé  un  autre  cardiaque  mort-dans  des 
conditions  analogues  et  chez  lequel  l’étude  des  élec- 
trocardiograrames  montrait  l’existence  de  rares  ex¬ 
trasystoles,  greffées  cette  fois  sur  une  tachyaryth¬ 
mie. 

Un  cas  d’agranulocytose  chez  l’enfant. 

M.  A.  Dufourt  présente  un  cas  d’une  affection 
décrite  en  1922  par  Schulz  (de  Berlin)  sous  le  nom 
A’agranulocytose  et  qui  est  caractérisée  par  une  dimi¬ 
nution  énorme  des  leucocytes  granuleux  et  par  une 


angine  à  caractère  ulcéro-nécrotique.  Les  observa¬ 
tions  publiées  jusqu’ici  concernent  des  adultes.  Ici, il 
s’agit  d’une  fillette  de  12  ans.  Le  début  se  fit  par  de  la 
fièvre  entre  39®  et  40®,  une  asthénie  intense  et  quel¬ 
ques  douleurs  diffuses.  Bientôt  apparut  une  angine 
pseudo-membraneuse  qui  en  imposa  au  médecin 
traitant  pour  de  la  diphtérie.  Quand  M.  Dufourt  k 
vit,  l’enfant  était  extrêmement  pâle  et  dans  un  état 
d’asthénie  extrême.  On  notait  sur  les  téguments  de, 
taches  rouges  ressemblant  à  des  piqûres  de  puces 
dont  certaines  étaient  papuleuses,  et  quelques  phlyc- 
tènes  ;  la  gorge  présentait  à  droite  une  fausse  mem¬ 
brane  noirâtre,  décollée  sur  des  bords  nettement 
creusés  ;  à  gauche,  il  y  avait- une  fausse  membrane 
blanche,  sans  ulcération.  On  ne  trouva  ni  B.  de  Lœf- 
fler,  ni  association  fuso-spirillaire.  Pas  d’adénopa¬ 
thie.  L’examen  du  sang  montra  la  formule  suivante  ; 
globules  rouges  2.050.000  ;  globules  blancs  :  1.230 
dont  ;  polynucléaires  10  %,  grands  monos  :  0  ;  mono¬ 
nucléaires,  60  %  ;  lymphocytes,  29  ;  mononucléaires 
basophiles,  1  ;  éosinophiles  0 
L’enfant  mourut  brusquement  au  bout  de  six 
jours  de  maladie. 

Pneumonie  du  sommet  chez  un  nourrisson. 
MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Sédallian  pré¬ 
sentent  une  observation  de  pneumonie  du  sommet 
survenue  chez  un  nourrisson  et  offrant  deux  particu¬ 
larités  importantes  :  la  première,  c’est  la  constata¬ 
tion  de  streptocoques  hémolytiques  à  l’intérieur  du 
pus  prélevé  dans  les  petits  abcès  du  foyer  d’hépatisa¬ 
tion  grise  et  l’absence  de  pneumocoques.  La  seconde, 
c’est  la  présence,  à  la  radioscopie,  d’une  ombre  «  en 
casque  »  occupant  toute  la  partie  supérieure  du  pou¬ 
mon.  Cette  ombre,  dont  M.  Mouriquand  a  établi  la 
valeur  séméiologique  et  pronostique,  peut  s’observer 
transitoirement,  succédant  au  «  triangle  »  primitif, 
puis  disparaissant  pour  faire  place  au  triangle  de  re¬ 
tour  ;  elle  n’a  alors  aucune  signification  fâcheuse. 
Quand,  au  contraire,  elle  est  durable,  se  retrouvant 
dans  tout  le  cours  de  la  pneumonie,  elle  comporte  un 
pronostic  sombre  ;  hépatisation  grise,  pneumonie 
chronique  à  tendance  hyperplasique,  hépatisation 
tuberculeuse. 

Le  rhumatisme  searlatin  n’est  pas|un  pseudo-rhu¬ 
matisme  infectieux,  mais  du  rhumatisme^articu- 
laire  aigu. 

M.  Gallavardin  croit  pouvoir  baser  cette  affirma¬ 
tion  sur  trois  arguments  ; 

1®  Le  rhumatisme  searlatin  s’accompagne  d’endo¬ 
cardite  avec  une  fréquence  inconnue  dans  les  autres 
pseudo-rhumatismes  infectieux  ; 

2°  Le  rhumatisme  searlatin  est  souvent  suivi,  quel¬ 
ques  mois  ou  quelques  années  plus  tard,  d’atteintes 
franches  de  rhumatisme  articulaire  aigu  ; 

3®  Le  rhumatisme  searlatin  peut  être  suivi  de  cho¬ 
rée. 

On  conçoit  l’importance  pratique  d’une  telle  théo- 
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rie  qui  conduirait  à  traiter  le  rhumatisme  scarlatin 
parle  salicylate  de  soude. 

Bronchite  à  spirilles  au  décours  d’une  fièvre  typhoïde. 

M.  A.  Dufourt  et  Mlle  Gaumont.  —  Fillette  de 
11  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  fièvre  typhoïde  à  évo¬ 
lution  normale.  Vers  le  septième  jour  après  l’entrée, 
on  constate  au  sommet  gauche  de  la  submatité  et  des 
râles  gargouillants  ;  signes  de  bronchite  intense  dans 
le  reste  des  poumons  ;  expectoration  abondante, 
franchement  purulente.  Radioscopie  négative  ;  pas 
de  B.  de  Koch  dans  les  crachats  ;  par  contre,  on  y 
trouve  une  quantité  énorme  de  spirilles,  quelques  ba¬ 
cilles  fusiformes,  pas  de  pneumocoques.  La  fièvre 
persistait  malgré  la  disparition  de  tous  les  signes  ty¬ 
phiques.  On  donna  du  stovarsol  qui  amena  au  bout 


de  cinq  jours  une  amélioration  de  tous  les  symptô¬ 
mes. 

Polydaetylite  probablement  syphilitique  chez  un 
'  nourrisson. 

MM.  Gardé  RF,,  Chassard  et  Mlle  Weill  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  fillette  de  16  mois  atteinte 
de  tuméfactions  multiples  des  doigts,  pour  lesquels  le 
diagnostic  pouvait  hésiter  entre  celui  de  dactylite 
syphilitiquè  et  celui  de  spina  ventosa  tuberculeux  à 
forme  périostique.  En  pareil  cas,  la  preuve  de  l’origine 
syphilitique  des  lésions  est  fournie  par  la  radiogra¬ 
phie  complète  du  squelette  :  on  trouve  alors,  presque 
toujours,  des  lésions  plus  ou  moins  discrètes  de  pé¬ 
riostite  ossifiante  au  niveau  des  os  longs. 

A.  G. 


Les  Livres 


6.,Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Prof.  A.  PoROT  (d’Alger).  — Les  syndromes  mentaux. 
Préface  du  prof.  H.  Claude.  (1  vol.  in-8o  de  380 
pages,  avec  24  fig.  dans  le  texte  :  55  francs.  In 
Bibliothèque  des  grands  syndromes.) 

Voici  la  pathologie  mentale  présentée  par  «  syn¬ 
dromes  )'.  C’est  la  formule  la  plus  claire  et  la  plus 
acceptable  pour  le  praticien,  qui  ne  soucie  que  des 
réalités  cliniques  ;  il  n’a  que  faire,  en  effet,  des  dis¬ 
cussions  doctrinales  spécieuses,  et  des  classifications 
nosographiques  mouvantes,  qui,  trop  longtemps, 
lui  ont  fait  apparaître  la  psychiatrie  comme  une 
spécialité  incertaine  et  obscure. 

Le  premier  fascicule  a  trait  aux  états  confusionnels 
et  contient  tout  ce  qu’il  convient  de  connaître  des 
états  délirants  et  des  psychoses  en  rapport  direct 
et  immédiat  avec  la  médecine  générale  :  infection, 
intoxications,  états  puerpéraux,  traumatismes,  états 
endocrino-végétatifs,  affections  organiques  diverses, 
etc.  On  y  trouvera  les  ressources,  trop  souvent  né¬ 
gligées,  que  la  pathologie  générale  peut  fournir  du 
point  de  vue  thérapeutique. 

Cet  ouvrage,  intéressant  pour  le  spécialiste  par  ses 
développements  et  sa  mise  au  point,  s’adresse  aussi 
et  surtout  au  praticien  ponr  l’éclairer  et  le  guider 
dans  les  contacts  si  fréquents  qu’il  doit  prendre  avec 
es  urgences  psychiatriques. 

J.  Galup  et  M.  Ségard.  —  L’asthme.  Traitement  et 
pathogénie.  (1  vol.  10-80  de  272  pages.  In  Collec¬ 
tion  des  actualités  de  médecine  pratique)  Prix  : 
20  francs.) 

Les  auteurs,  spécialisés  depuis  quinze  ans  dans  le 
traitement  des  asthmatiques,  nous  font  connaître 
le  résultat  précieux  de  leur  expérience.  Ils  ont  écrit 
une  synthèse  complète,  véritable  et  définitive  mise 
au  point  de  l’asthme. 


De  tous  les  travaux  anciens  ou  nouveaux,  ils  dé¬ 
gagent  ce  qui,  au  contrôle  de  l’expérience  clinique, 
constitue  soit  des  acquisitions  définitives,  soit  de 
sérieuses  probabilités,  soit  seulement  d’intéressantes 
suggestions  ;  en  plus,  ils  ajoutent  les  résultats  de 
leurs  propres  recherches,  les  plus  récèntes. 

Au  total  :  étude  objective  complète,  et  qui  ne 
ressemble  en  rien  aux  livres  de  polémique  qui  ont 
été  publiés  sur  la  question  il  y  a  deux  ans. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

J.  Cambiês,  médecin-consultant  à  Châtel-Guyon  et 
J.  M.  Rosell,  spécialiste  des  maladies  de  la  nutri¬ 
tion  à  Barcelone.  —  Coprologie  clinique  ;  explo¬ 
ration  séméiologique  et  diagnostic  coprologique. 
(1  vol.  in-80  de  250  pages  avec  71  figures  et  6  plan¬ 
ches  en  couleur.  Préface  du  D'  Bensaude,  mé¬ 
decin' de  l’hôpital  St- Antoine.  Prix  :  30  francs.; 

Ce  qui  caractérise  ce  travail,  c’est  la  partie  impor¬ 
tante  accordée  à  l’étude  séméiologique  des  fèces  et 
aux  indications  thérapeutiques  qui  résultent  de 
l’analyse  minutieuse  des  selles.  C’est  donc  un  livre 
destiné  plus  au  clinicien  qu’à  l’homme  de  laboratoire. 

Le  chapitre  consacré  aux  parasites  intestinaux  est 
très  complet  avec  de  nombreuses  figures,  qui  per¬ 
mettent  facilement  au  médecin  de  reconnaître  les 
différents  parasites  ou  leurs  œufs,  qui  occasionnent 
si  fréquemment  des  troubles  intestinaux. 

Un  important  chapitre  est  consacré  à  la  coprologie 
du  nourrisson  et  des  enfants. 

Ainsi,  abondamment  illustré,  pourvu  d’un  index 
alphabétique  très  complet,  et  d’une  importante 
bibliographie,  mise  à  jour,  ce  livre  rendra  service 
autant  par  son  côté  pratique  que  par  l’abondance 
des  renseignements  qu’il  fournit  à  tout  médecin, 
s’intéressant  aux  affections  gastro-intestinales. 
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ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  place  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

F.  X.  Lesbre,  professeur  à  l’école  nationale  vétéri¬ 
naire  de  Lyon.  Ttaité  dè  tératologie  dé  i’homme 
et  des  animaux  domestiques.  (Un  vol.  in-S®,  344  pa 
gés  avec  252  figures  :  40  francs.) 

,Cet  ouvrage  est  la  synthèse  d’une  étude  poursuivie 
par  l’autem'  pendant  sa  longue  carrière  d’anato¬ 
miste,  le  fruit  de  nombreuses  observations  appor¬ 
tant  un  contingent  de  laits  nouveaux  et  d’idées, 
(lül  ne  sont  pas  sans  importance  au  point  de  vue  de 
i’ahatbmie  normale  et  pathologique,  car  «  les 
monstres  eux-mêmes  n’échappent  pas  aux  lois  géné¬ 
rales  de  l’organisation,  ils  en  subissent  l’empire,  en 
prouvent  l’universalité  ». 

Bien  qu’élémentaire  et  essentiellement  didac¬ 
tique,  il  embrasse  la  très  grande  généralité  des  ano¬ 
malies  des  mammifères,  tant  et  si  bien  que  la  distinc¬ 
tion  d’une  tératologie  humaine  et  d’une  tératologié 
vétérinaire  est  à  peu  près  superflue. 

L’identité  de  la  nature  physique  de  l’homme  et  des 
brutes,' si  évidente  déjà  par  leur  anatomie  normale, 
est  pins  manifeste  encore  par  l’anatomie  anormale 
D’àsset  nombreuses  référehces  bibliographiques  sont 
donriêes  pour  permettré  au  lecteür  de  compléter  sa 
documentation. 


Oscar  Mercier.  —  Séméiologie  urinaire.  Préface  de 
G.  Marion.  (1  vol.  gr.  in-8°,  292  pages,  115  fig., 
dont  39  en  couleurs.) 

Celui  qui  veut  connaître  la  pathologie  d’un  organe 
doit  avant  tout  posséder  à  fond  la  séméiologie,  c’est- 
à-dire  connaître  la  valeur  des  symptômes  provoqués 
par  lès  maladies  de  cet  organe  afin  d’éviter  les  erreurs 
commises  journellement  à  propos  de  cas  parfois  très 
simples. 


Ce  livre  très  utile  retrace  en  partie  l’enseignement 
du  P^'  Marion,  avec  de  nombreux  schémas,  radiogra¬ 
phies,  images'  cystoscopiques  en  coiileur,  ce  qui  rend 
aussi  intéressant  que  possible  cette  étude  aride  de 
symptômes. 

Les  radiogrammes,  les  pyëlogramihes  et  les  cysto- 
radiogràinmés  sont  de  véritables  symptômes  pty- 
siqües;  qui  demâhdent  à  être  étudiés  et  examines 
avec  méthode  pour  ën  tirer  des  conclusions  utiles. 

D.  Santenoise. — Pneumogastrique  et  glandes  en¬ 
docrines.  (ï  vol.  in-S®,  1268  pages.) 

Si  les  rapports  fonctionnels,  qui  existent  entte  le 
sympathique  et  les  glandes  endocrilies,  rie  sont  pds  ' 
encore  élucidés  (systèmes  distincts.  Ou  dépèridâtiis 
l’un  de  l’autre),  ceux  qui  règlent  les  relations  St 
parasympathique  et  des  glandes  endocrines  sont  en¬ 
core  moins  précis. 

L’auteur  a  pu  cependant  constater  que  le  pancréas 
,  sécrétâit  une  substance,  véritable  hormone  excitante, 
vagotonisante*  dont  la  présence  dans  le  sang  est 
nécessaire  au  maintien  du  tonus  du  vague  et  condi- 
tienne  l’excitabilité  dé  ses  centres. 

D’autre  part,  le  pneumogastrique  régit  non  sétle- 
ment  la  motricité  de  certains  organes,  l’activité  de 
certaines  glandes  à  sécrétion  interne,  mais  il  Sèfnble 
j  avoir  un  rôle  capital  sur  la  régulation  humorale  par 
I  lès  actions  excito-secréiolres  qu’il  exerce  sur  certains' 
éléments  endocriniens,  coriime  l’appareil  thyroïdién. 
Son  influence  dépasse  par  conséquent  le  domaine  de 
Ses  branches  et  s’exerce  sur  l’organisme  tout  entier 
par  l’intermédiaire  de  sécrétions  internes  et  du  mi¬ 
lieu  intérieur  circulant.  Il  semble  même  que  ceite 
action  régulatrice  du  milieu  humoral  soit  parmi  les 
fonctions  les  plus  importantes  du  nerf  pneumogas¬ 
trique. 

!  On  conçoit  dès  maintenant  comment  le  vague  peut 
exercer  un  rôle  sur  la  sensibilité  de  l’organisme  aux 
chocs  anaphylactiques  et  anaphylactoïdes,  et  sur  la 
I  sensibilisation  individuelle  aux  poisons. 


Arilédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boiil.  Saint-Germain;  Paris,  6®. 
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Travaux  Originaux 

DEUX  LETTRES  :  DEUX  SONS  DE  CLOCHE  DISCORDANTS.  —  UNE  OASCONNADEy 
FACHSUX  REFLET  DE  L  OPINION  SUR  UN  CERTAIN  ESPRIT  MODERNE 


Quand  je  cherche  à  me  représenter  l’avenir  de  | 
la  médecine,  je  fais  naturellement  état  de  toute 
la  documentation  qui  me  parvient  :  correspon¬ 
dances,  articles  de  journaux,  procès-verbaux  de 
réunions  syndicales,  décisions  de  justice,  etc. 

Il  y  a  là  une  abondante  matière  à  méditations  et 
à  supputations.  Nous  allons  dépouiller  ensemble 
qüel'ques  éléments  récents  de  cette  documen¬ 
tation.  Et  nous  essayerons  d’en  tirer  quelques 
conclusions. 

Voici  tout  d’abord  deux  lettres  qui  ont  été 
écrites  à  la  même  époque,  pour  le  même  objet. 
La  première  émane  d’un  confrère  thermal  que 
je  connais  bien  et  estime  fort.  Mis  à  part  les 
compliments  qu’il  m’adresse  personnellement,  et 
dont  je  le  remercie,  il  se  proclame  d’accord  avec 
moi  sur  la  nécessité,  pour  les  médecins,  de  se  voir, 
de  se  fréquenter,  de  s’entendre,  de  se  grouper  : 
moyen  de  faire  naître  une  confiance  réciproque, 
une  considération  mutuelle,  un  souci  de  s’entrai¬ 
der.  . .  C’est  évidemment  une  thèse  que  je  sou¬ 
tiens  Volontiers. 

Mon  cher  Confrère, 

.l’ouvre  mon  Concours  médical  et  j’ai  le  plaisir  d’y 
trouver  et  d’y  lire  votre  lettre  à  un  jeune  médecin  sur 
la  courtoisré  confraternelle. 

Comme  cette  lettre  vaudrait  d’être  lue  par  tous 
mes  confrères  jeunes  et  vieux  1  que  de  fois  j’ai  éprou¬ 
vé  par  moi-même  que  ce  que  vous  écrivez  est  exact  ! 

Certes,  nous  aurons  quand  même  parmi  nous  quel¬ 
ques  brebis  galeuses.  Mais  bien  souvent,  la  rencontre 
de  deux  confrères  a  permis  de  dissiper  de  pénibles 
malentendus. 

Et  voii^  potuquoi,  nous  devons  tendre  à  dévelop¬ 
per  nos  amicales,  nos  syndicats,  nos  association.^,  et 
celles  du  Concours^  particulier  puisqu’elles  sont  par¬ 
mi  les  meilleures. 

Toutes  mes  félicitations  pour  votre , article. 

Dr  C 

La  seconde ...  Ah  1  la  seconde  !  Quelle  peine 
elle  m’a  causée  I  Non  pour  moi-même,  mais  pour 
celui  qui  l’a  écrite,  et  que  je  ne  connais  nulle¬ 
ment  d’ailleurs  1  Pauvre,  pauvre  homme,  pauvre 


confrère  !  Que  d’aigreur  clans  ses  propos  !  M^is 
aussi,  quellp  tournure  d’esprit  !  La  voici,  sans 
en  retrancher  un  iota: 

Mon  cher  Confrère, 

J’admire  la  belle  assurance  de  votre  article  du 
Concours  médical.  Mais  connaissez-vous  un  syndicat 
médical  qui  .soit  autre  chose  avant  tout  qu’mi  grou¬ 
pement  d’intérêts  acquis  et  prêts  à  se  défendre  contre 
tout  nouveau  partage  ? 

Allons,  confrère  !  futilités  méprisables  que  tpvte 
cette  indignation  !  tartufferies  !  enfantins  simplàçms 
de  probité  collective  qui  repose  sur  quoi,  je  vous  le  de¬ 
mande  ? 

Evidemment,  celui  qui  est  dans  la  place,  qui  a  su 
mettre  le  pïus  grand  nombre  dé  femmes  de  mèpugès, 
de  concierges,  etc.,  dans  son  jeu,  se  promène,  toute 
dignité  au  vent,  à  travers  les  rues  de  sa  clientèle  con¬ 
quise  I . Est-ce  là  suffisants  titres,  admirable  Cri¬ 

tère  pour  gémoniser  l’humble  débutant  qui  fait  ce 
qu’il  peut,  lui  aussi,  pour  payer  son  terme,  sa  bonne, 
son  pain  ? 

Ce  n’est  pas  de  discoure,  confrère,  et  d’appels  à  [la 
patience  dont  les  débutants  ont  besoin,  mais  de 
clients  pour  vivre  aussi.  Que  les  syndicats  les  fassent 
vivre  ou  qu’ils  se  taisent.  On  ne  mange  pas  de, s  mots. 
Ordre  !  Syndicats  !  Dignité  !  Cohésion  !  Puissance  !... 
A  pouffer  !  vous  dis-je,  toutes  ces  phrases  !  Combien 
dé  tant  dignes  et  parfaits  déontologues  résisteraient 
à  l’examen  sévèrement  critique  de  leurs  actes  uiédi- 
caux  d’une  journée  entière  ? 

«  Medicus . Mendicus ...  Medicus . . . 

Au  propriétaire,  au  boulanger,  qo  métro,  toutes 
cette  phraséologique  catonesque  font  peu  d’ejïet. 
C’est  devant  un  guichet  quelconque  que  se  jugent  de 
nos  jours  les  conseils  qu’on  vous  donne.  Ceux-ci  ont 
peu  de  poids.  Discipline. . .  peut-être. . .  mais. man¬ 
ger  . . .  d’abord. 

Il  ne" faut  pas  faire  au  mendiant  grief  d’avpin  les 
mains  sales,  il  n’y  tient  pas.  Et  tant  d’autres  ditent' 
qu’ils  les  ont  propres  pour  qu’on  n’aille  pas  y  voir  ? 

DrD. 

Songez  au  désarroi  dans  lequel  m’a  plongé  la 
lecture  de  ces  deux  lettres.  Laquelle  est  la  pins 
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représentative  de  la  mentalité  du  médecin  mo¬ 
derne  ?  Faut-il  croire  que  ce  soit  la  deuxième  ? 

Un  troisième  confrère  faisait  hier  devant  moi 
sa  profession  de  foi  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  suis  nettement  anti-syndicaliste . . .  Les 
syndicats,  c’est  ce  qui  fait  le  plus  de  tort  à  la 
médecine ...  » 

Je  ne  prétends  certes  pas  que  tout  est  pour  le 
mieux  dans  tous  les  Syndicats  médicaux.  Et 
tout  récemment  encore,  je  déplorais,  avec  des 
exemples  à  l’appui,  l’absence  de  discipline  qui 
vicie,  à  sa  base,  l’action  syndicale,  et  la  paralyse. 
Mais,  de  là  à  soutenir  qu’un  Syndicat  n’est  qu’un 
groupement  d’appétits,  prêts  à  se  défendre  âpreT 
ment,  une,  association  d’intérêts  mesquins, 
empreints  du  plus,  féroce  égoïsme,  il  y  a  de  la 
marge,  n’est-il  pas  vrai  ?  Si  telle  était  réellement 
la  tendance  des  Syndicats,  ils  ne  feraient  pas. 
autant  d’efforts  pour  recruter  des  adhérents 
parmi  les  jeunes  médecins.  Ils  fermeraient  au 
contraire  jalousement  leurs  portes,  pour  ne  les 
ouvrir  que  parcimonieusement.  En  tout  cas, 
ils  ne  sont  pas  responsables  du  surpeuplement 
médical  qui  règne  en  certaines  villes,  et  particu¬ 
lièrement  à  Paris.  Que  l’on  y  rencontre  des  con¬ 
frères  qui  y  vivent  chichement,  faute  de  clients, 
cela  ne  saurait  surprendre  dans  une  agglomé¬ 
ration  où  l’on  compte  plus  de  5.000  médecins 
pour  ciuatre  millions  d’habitants,  en  moyenne, 
un  médecin  pour  800.  Mais  pourquoi  faut-il  que, 
comme  les  phalènes  viennent  brûler  leurs  ailes 
à  la  flamme  lumineuse,  qui  les  attire  invincible¬ 
ment,  tant  de  jeunes  s’acharnent  à  vouloir 
s’éclairer  au  flambeau  parisien,  qui  n’en  fait 
qu’une  flambée  !!  Qu’y  peuvent  les  Syndicats  1 
S’ils  mettent  en  garde  les  nouveaux  venus  contre 
le  mirage  décevant  de  la  vie  médicale  des  bords  - 
de  la,  Seine,  méritent-ils  d’être  accusés  d’accapa¬ 
rement  ? 

Cela  ne  veut  pas  dire  évidemment  qu’ils  ne 
devraient  pas  orienter  leur  activité  vers  des 
réalisations-  nettement  constructives.  Ils  ont 
trop  tardé  à  le  faire.  Plus  une  minute  n’est  à 
perdre,  pour  tenter  d’organiser  la  profession. 
Sinon,  elle  est  vouée  à  la  plus  radicale  des  trans¬ 
formations,  celle  qui  changera  un  état  qualifié 
de  libéral,  parce  que  tenu  par  des  hommes  libres, 
en  une  fâcheuse  dépendance  dans  les  cadres 
d’une  fonctionnarisation  plus  ou  moins  déguisée. 

C’est  d’aijleurs  vers  cet  objectif  que  -nous  mè¬ 
nent  les  tenants  de  cet  esprit  nouveau,  dont  la 
lettre  que  je  publie  ci-dessus  est  une  monstrueuse 
manifestation. 

J’ai  dit  et  je  répète,  notamment  avec  le  Re¬ 
né  Biot,  qui  l’écrit  dans  V Index  médical,  je  crois 
que  cette  transformation  est  plus  proche  qu’on 
ne  le  suppose.  En  voulez- vous  une  preuve  ré¬ 
cente  ?  Dégustez  cet  attendu  d’un  jugement 


rendu  par  un  tribunal  gascon,  à  piropos  d’une 
contestation  d’honoraires. 

Attendu  que  les  médecins  sont  chargés  d’un  ser¬ 
vice  publie  très,  important,  celui  de  la  santé  publique, 
sous  le  seul  contrôle  de  la  capacité,  exercé  par  l’Etat, 
au  moyen  de  délivrance  de  diplômes  officiels  ; 

Eh  non  !  Monsieur  le  juge,  les  médecins  ne 
sont  pas  chargés  d’un  service  public,  en  dehors 
de  ceux  pour  lesquels  le  fait  n’est  pas  contestable: 
médecins  d’hôpitaux,  médecins  légistes,  etc. 

L’affirmer  aussi  solennellement  dans  une 
décision  de  justice,  c’est  à  coup  sûr  méconnaître 
la  réalité,  mais  sans  doute  procéder  à  une  antici- 
•pation...  peut-être  désirée  d’ailleurs. 

S’il  ne  tenait  qu’à  vous,  ils  le  deviendraient 
sans  doute  immédiatement  ? 

Ce  jugement  est  par  aiileurs  plein  d’enseigne¬ 
ments.  Appréciez  à  sa  valeur  l’opinion  qu’a  de 
nous  le  magistrat  qui  l’a  rédigé. 

Attendu  qu’avant  la  guerre,  les  usages  avaient  peu 
à  peu  am'ené  un  modus  vivendi  qui  donnait  satisfac¬ 
tion  à  tout  le  monde,  le  public  était  très  bien  soigné 
à  des  prix  normaux,  les' médecins  étaient  honorés, 
très  respectés,  très  aimés,  l’honneur  médical  était 
très  haut,  les  contestations  presque  inconnnues. 

Depuis  la  guerre,  les  co'nvulsiohs  économiques  ont 
jeté  le  désarroi  dans  ce  bel  état  de  choses,  les  méde¬ 
cins  étant  obliges  d’élever  le  chiffre  de  leurs  honorai¬ 
res  et  le  public  trouvant  que  parfois,  l’élévation  dé¬ 
passait  la  mesure. 

D’autre  part,  certains  médecins  et  certains  grou¬ 
pements  de  médecins  n’ont  pas  été  sans  être  frôlés  par 
là  vague  de  mercantilisme  qui  a  déferlé  sur'les  orga¬ 
nismes  sociaux  et  certains  opérateurs  notamment, 
ont  émis  des  prétentions  qui  ont  mal  impressionné 
l’opinion  publique.  Certains  mêmes  sont  allés  jus¬ 
qu’à  abandonner  le  tiers,  et  parfois  la  moitié,  de  leurs 
honoraires  au  confrère  qui  leur  adressait  le  malade  à 
opérer,  de  sorte  que,  dans  certaines  opérations,  le 
médecin  ordinaire  du  malade  recevait  parfois  plu¬ 
sieurs  billets  de  1.000  francs,  pour  le  seul  fait  d’avoir 
adresse  son  client  à  un  chirurgien.  Il  est  de  toute  évi¬ 
dence  que  cette  pratique  malhonnête  déshonore  à  la 
fois  le  médecin  qui.reçoit  et  le  chirurgien  qui  donne  ; 
cette  pratique  ne  relève  que  du  mépris  public.  D’au¬ 
tant  plus,  qu’en  fait,  le  chirurgien  est  amené  ainsi  à 
prendre  des  honoraires  scandaleusement  exagérés  ' 
pour  rémunérer  son  confrère,  et  parfois  aussi,  à  être 
amené  à  faire  des  opérations  inutiles  et  dangereuses 
pour  ne  pas  contrarier  son  correspondant. 

A-t-il  donc  eu  tant  à  se  plaindre  de  son  propre 
médecin  pour  oser  tenir  un  pareil  langage,  à 
l’abri  de  l’impunité  dont  jouissent  ses  pareils  ? 
Faut -il  que  les  honoraires  qu’il  lui  a  sans  doute 
versés  lui  aient  laissé  un  cuisant  souvenir  et 
qu’il  n’ait  pas  encore  digéré  la  note  qui  les  lui 
chiffrait,  ? 
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Les  experts  eux-mêmes  en  prennent  pour  leur 
grade,  et  leur  impartialité  est  suspectée  quand 
ils  sont  désignés  pour  apprécier  ces  règlements 
de  compte.  Mieux  vaut  s’en  passer,  déclare  notre 
juge  sévère  : 

Attenda  que,  pour  le  même  motif,  les  tribunaux 
doivent  éviter  toutes  les  fois  que  cela  leur  est  possible 
de  se  retranche  r  derrière  une  expertise  médicale,  au 
point  de  vue  des  honoraires,  le  médecin  ainsi  désigné 
devenant  arbitre  en  sa  propre  cause  et  pouvant  le 
lendemain  bénéricier  de  se.5  appréciations,  et  se  trou¬ 
vant  d’ailleurs  très  gêné  vis-à-vis  d’un  confrère. 

Jamais,  à  ma  connaissance,  semblable  volée 
de  bois  vert  n’avait  été  administrée,  dans  "un 
prétoire  de  justice,  à  des  hommes  à  qui  l’on  fait 
grief  de  vouloir  vivre  de  leur  profession,  et  qui 
prétendent  cependant  constituer  encore,  dans 
leur  ensemble,  une  élite. 

Combien  de  temps  pourront-ils  émettre  cette 
prétention  ?  Quelques  exceptions,  dont  j’ai  donné 
des  échantillons,  auront  sufli  poiit-être  à  provo¬ 
quer  des  généralisations  hâtives  et  injustes,  et 
l’opprobe  nous  sera  jeté  à  pleines  mains,  dans  une 
enceinte  qui  deviendra  alors  un  prétoire  d’injus¬ 
tice, 


Syndicats,  vous,  dont  le  nouveau  superorga¬ 
nisme  centralisateur  vient  de  s’assigner  pour  ' 
objectif  la  suprême  sauvegarde  de  la  probité 
traditionnelle  des  médecins,  il  est  grand  temps 
pour  vous  d’entrer  en  action,  Cessez  de  sembler 
mériter  le  grief  que  l’on  vous  a  fait  de  n’être 
préoccupés  que  de  questions  de  tarifs,  et  efforcez- 
vous  d’édifier,  de  construire  un  monument  solide 
d’adaptation  de  l’exercice  de  la  médecine  aux 
exigences  des  temps  nouveaux,  vers  lesquels 
nous  marchons  à  grands  pas.  Adaptation  tech¬ 
nique  et  adaptation  morale,  qui  rendent  les  mé¬ 
decins  irréprochables, 

Et  pour  le  surplus,  laissez  vitupérer'le  juge, 
Vienne  pour  lui,  un  jour  ou  une  nuit,  l’angoisse 
et  la  douleur  de  la  crise,  comme  il  aura  vite  fait 
d’appeler  à  son  chevet  l’un  de  ces  praticiens  qu’il 
a  si  somptueusement  vêtus,  et  d’un  ton  si 
sarcasticjiie  ! 

Et  peut-être  alors  que  la  balance  de  Thémis, 
qui  incline  si  bas  le  plateau  chargé  des  méfait.s 
des  médecins,  projettera  très  haut  au  contraire 
la  glorification  de  leurs  belles  actions, 

G.  Duches.ve. 


lA  0DE5TI0N  DES  STUPÉFIANTS  ET  L’ŒUVRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Il  n’est  pas  douteux  qu’à  l’heure  présente, 
l’intoxication  par  les  divers  stupéfiants  nè  soit 
devenue  un  mal  international.  Il  s’agit  d’un 
danger  qui  menace  tous  les  pays,  toutes  les  races, 
et  qui,  si  l’on  n’y  prend  garde,  augmentera  con¬ 
sidérablement  le  nombre  des  aliénations  men¬ 
tales,  totales  ou  partielles,  dans  une  civilisation, 
qui  vit  dans  la  trépidation  et  la  surexcitation.' 

Aussi,  la  Société  des  Nations  a-t-elle  abordé 
la  question  de  la  lutte  contre  ce  fléau,  qui  gagne 
du  terrain. 

A  sa  suite,  des  conférences  diplomatiques  se 
sont  ouvertes,  pour  envisager  le  problème  de  la 
production  des  drogues,  leur  trafic,  ou  leur  con¬ 
sommation. 

Des  textes  ont  été  discutés  ou  votés,  mais  leur 
rédaction  est  souvent  ambiguë  ;  au  cours  de  la 
discussion,  bien  des  mauvaises  volontés  se  sont 
fait  jour,  masquant  des  intérêts  privés,  des 
questions  financières  qui,  d’une  manière  occulte, 
s’opposent  au  bien  public. 

Dans  un  livre  qu’il  vient  de  faire  paraître 
dans  la  collection  du  recueil  Sirey,  '  M.- Michel 
Liais,  docteur  en  droit,  donne  un  exposé  des 
travaux  internationaux  qui,  jusqu’à  présent, 
ont  tenté  de  résoudre  le  problème. 

Dans  un  chapitre  de  considérations  générales, 
l’auteur  s’applique  à  donner  une  définition 
exacte  du  mot  «  stupéfiant  ». 

Faut -il  se  contenter  de  l’acception  çoininune  : 


ce  vocable  servant  à  désigner  communément  des 
poisons,  tels  l’opium,  la  morphine,  la  cocaïne  et 
leurs  dérivés,  qui  produisent  une  sorte  d’inhibi¬ 
tion  des  centres  nerveux,  d’où  résulte  un  état 
d’inertie  physique  et  morale  ? 

Mais,  lait  observer  M.  Liais,  certaines  sub¬ 
stances,  groupées  dans  la  catégorie  des  stupé¬ 
fiants,  ne  sont  hypnotiques  qu’à  haute  dose.  Ce 
que  recherchent  en  elles  les  toxicomanes,  c’est, 
non  pas  du  tout  un  état  d’inertie,  mais  l’excita¬ 
tion  produite  par  les  premières  prises  ou  injec¬ 
tions. 

Cette  excitation  provoque  un  état  d’euphorie, 
une  suractivité  cérébrale  que  d’aucims  estiment 
indispensable  pour  leur  permettre  une  produc¬ 
tion  intellectuelle. 

Aussi,  l’auteur  propose-t-il  de  dire  que  seraient 
stupéfiants  les  produits  toxiques,  qui  risqueraient 
d’entraîner  un  besoin  impérieux,  une  habitude 
chez  les  personnes  appelées  à  en  user,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre. 

D’ailleurs,  le  toxicomane  serait  un  individu 
originellement  taré,  un  psychopathe  constitu¬ 
tionnel,  Condamné  moralement  d’avance,  il 
suffira  d’un  concours  de  circonstances  pour  voir 
son  vice  se  révéler- 

Et  M.  Liais  de  rappeler  la  définition  du  Dr  Lq> 
gre  (Toxicomanies,  p.  31);  «la  toxicomanie,  qui 
dure,  est  une  maladie  mentale  constitutionjieUe 
c[ue  l’occasion  favorise,  sans  la  créer,  Cet  çfat 
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d’âme  préalable,  à  pieu  près  constant,  fait  d’un 
sujet,  non  un  toxicomane  accidentel,  victime 
d’une  imprégnation  fortuite,  dont  il  saura  se 
libérer,  en  temps  voulu,  par  un  sursaut  d’énergie, 
mais  un  toxicotnane  né,  ayant  le  goût  originel 
et  comme  le  tropisme  du  poison.  » 

D’où  découle  la  distinction  suivante  :  l’emploi 
par  un  malade,  sain  d’esprit,  d’alcaloïdes,  tels 
que  la  morphine,  la  cocaïne, n’entrainera  aucune 
conséquence  fâcheuse.  Par  contre,  chez  un  psy¬ 
chopathe  constitutionnel,  l’usage  de  ces  produits 
ne  manquera  pas  de  devenir,  à  la  longue,  une 
véritable  passion,  dont  la  satisfaction  sera  le 
but  suprême  de  la  vie. 

De  là,  cette  conséquence,  qu’en  l’état  actuel 
de  la  science,  il  est  permis  de  conclure  à  la  faus¬ 
seté  de  cette  proposition,  qui  voudrait  que,  pour 
qu’une  drogue  acquière  véritablement  le  carac¬ 
tère  de  stupéfiant,  il  faille  prouver  l’accoutu¬ 
mance,  l’abus,  qui  produit  les  effets  et  les  effets 
qui  produisent  l’abus. 

La  question  du  critère  scientifique  qui  per¬ 
mettra  d’opérer  une  discrimination  entre  les 
substances  toxiques  de  nature  stupéfiante  et 
celles  qui  n’auront  pas  cette  propriété,  reste 
donc  ouverte. 

Et  l’auteur  d’aborder,  dans  le  chapitre  sui¬ 
vant,  l’étendue  du  mal,  dans  tous  les  pays. 

Les  éléments  du  problème  peuvent  ainsi  se 
poser  en  raccourci  :  le  commerce  des  stupéfiants 
n’échappe  pas  à  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 
Or,  l’extension  de  la  passion  malsaine  pousse  les. 
toxicomanes  à  se  procurer  leur  drogue  à  n’impor¬ 
te  quel  prix,  laissant  au  trafic  clandestin  des 
bénéfices  considérables. 

Les  stupéfiants  fabriqués  s’écoulant  rapide¬ 
ment,  le  fabricant  est  amené  à  accroître  son  volu¬ 
me  de  fabrication.  D’où  surproduction,  consti¬ 
tution  de  stocks  dépassant  de  beaucoup  les 
besoins  médicaux  et  scientifiques  et  qui  contribue 
au  développement  du  trafic  illicite. 

Aussi,  convient-il  d’examiner  le  problème 
sous  trois  angles  celui  de  la  production,  celui 
du  trafic  et  enfin  celui  de  la  consommation. 

Limiter  la  production  mondiale  des  stupéfiants 
aux  besoins  médicaux  et  scientifiques  est  une 
formule  magique,  un  peu  simpliste,  cpui  se  heurte 
à  l’absence  de  convention  universelle  ihterna- 
tionale  et  à  des  intérêts  particuliers  égoïstes. 

D’ailleurs,  comment  déterminer  exactement 
les  besoins  scientifiques  et  médicaux  d’un  Etat 
donné  ? 

Quant  au  trafic,  il  laisse  des  bénéfices  considé¬ 
rables,  énormes,  tant  au  fabricant  qu’à  celui 
qui  se  charge  d’écouler  la  drogue. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  le 
consommateur,  qui  abuse,  faut-il  envisager, 
contre  le  toxicomane,  le  régime  de  la  prison, 
moyen  répressif,  ou  celui  de  l’internement. 


moyen  plus  souple,  plus  humain,  qui  permettra 
d’intervenir  à  tout  moment  ? 

Mais  l’auteur  se  déclare  partisan  de  retirer 
les  toxicomanes  momentanément  de  la  circula¬ 
tion,  justement  à  cause  du  besoin  de  prosély¬ 
tisme,  qui  les  anime. 

Libres,  ils  constituent  des  loyers  permanents 
de  contagion  morale  :  ils  ont  un  besoin  impérieux 
de  faire  partager  aux  gens  c^u’ils  côtoient  le 
bonheur  de  leur  paradis  artificiel. 

Aussi,  M.  Liais  n’hésite  pas  à  se  déclarer  par¬ 
tisan  du  régime  de  l’isolement  d’office,  sous  con¬ 
dition  de  donner  certaines  garanties  au  malade, 
le  droit  pour  lui,  par  exemple,  de  demander  des 
contre-expertises  médicales. 

En  passant,  l’auteur  fait  la  critique  de  la  loi 
de  1838,  comme  étant  trop  ambiguë  :  le  malade 
dangereux  doit  être  interné,  dit  le  texte  de  la 
loi.  Mais  quand  commencera  le  danger  ?  Les 
opinions  sont  forcément  subjectives,  l’interpré¬ 
tation  d’un  diagnostic  médical  variant  avec  la 
personnalité  de  chaque  médecin. 

Et  il  cite  l’exemple  du  Brésil  :  un  établisse¬ 
ment  spécial  a  été  créé  pour  l’internement  des 
toxicomanes.  Dans  ce  sanatorium,  les  malades 
subissent  un  traitement  médico-correctionnel, 
par  combinaison  du  système  pénitentiaire  et  du 
traitement  thérapeutique. 

Les  malades  sont  internés,  soit  par  voie  judi¬ 
ciaire,  soit,  dans  un  quartier  spécial,  à  la  suite 
de  leur  propre  volonté,  ou  d’une  personne' de 
leur  famille  ou  de  leur  curateur. 

Une  véritable  procédure  judiciaire  est  ouverte, 
dans  le  cas  d’internement  volontaire  et  le  juge 
rend  sa  sentence  après  examen  médical,  rapport 
d’experts. 

La  décision'du  juge  est  susceptible  d’appel. 

La  libération  de  l’interné  judiciaire  aura  lieu 
au  terme  de  la  durée  prévue  dans  la  sentence 
d’internement  ;  les  internés  volontaires  ne  recou¬ 
vreront  leur  liberté  qu’en  suite  d’expertises  mé¬ 
dicales,  qui  démontreront  si  l’état  morbide  qui 
avait  déterminé  l’internement  a  cessé. 

Or,  peut-on  se  demander,  que  viennent  faire 
les  juges  en  pareille  occurrence  ?  Ils  sont  incompé¬ 
tents  en  matière  médicale  et  doivent  suivre  les 
avis  des  experts. 

L’auteur  termine  ce  chapitre  des  législations 
en  indiquant  que  d’après  lui,  les  qualités  pre¬ 
mières  de  la  loi  sur  l’internement  des  toxicoma¬ 
nes  seront  d’être  claire,  précise,  de  ne  pas  donner 
lieu  à  des  interprétations  équivoques,  causes  de 
contestations  et  de  procès,  de  ne  pas  être  une 
source  d’entraves  pour  l’exercice  honnête  de  la 
médecine. 

M.  Liais  n’a  pas  développé  ce  dernier  point  ; 
cependant,  il  se  pose  à  l’état  aigu,  pour  notre 
profession  et  mériterait  de  retenir  l’attention 
des  juristes  et  des  praticiens,  pour  cfue  les  con- 
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îrères  consciencieux  puissent  soigner  leurs  clients, 
c^Uels  qu’ils  soient,  sans  s’exposer  à  se  voir  appe¬ 
lés  devant  le  juge  d’instruction,  à  la  suite  de  la 
plainte  d’un  pharmacien,  non  docteur  en  méde¬ 
cine,  qui,  au  cours  des  tournées  d’inspection  des 
pharmacies,  dénonce  au  parquet  toutes  les 
ordonnances  médicales  qu’il  considère  comme 
irrégulières. 

M.  Liais,  en  juriste,  étudie  surtout  le  point  de 
vue  juridique  du  probième  et  principalement 
les  efforts  internationaux,  pour  la  lutte  contre 
l’envahissement  du  poison. 

Il  passe  successivement  en  revue  la  législation 
des  Stupéfiants  dans  tous  les  pays  et  fait  un 
examen  critique  de  toutes  ces  législations,  au 
regard  de  la  situation  de  chaque  Etat,  devant  le 
problème  de  la  seule  production  ou  celui  de 
la  seule  consommation  par  importation. 

Que  peuvent  faire  les  conventions  dipioma- 
tiques  comme  les  travaux  de  la  Société  des 
Nations  ? 

M.  Liais  passe  en  détail  la  revue  des  textes, 
des  protocoles,  des  conventions  internationales. 
Et  il  tire  les  conclusions  générales  suivantes  ; 

D’aucuns  ont  trop  attendu  de  l’institution  de 
Genève.  Ils  la  voyaient  forgeant  de  grandes 
lois,  sous  l’égide  desquelles  vivrait  l’huriianité. 

En  second  lieu,  dans  toutes  les  réunions  inter¬ 
nationales,  s’éveille  le  besoin  tyrannique  de 
faire  quelque  chose  pour  justifier,  aux  yeux  de 
l’opinion  publique,  de  l’utilité  de  là  délégation. 


Les  étapes  ont  été  franchies  trop  vite,  sans  se 
soucier  des  réalités.  On  a  confondu  ce  qui  est 
désirable  avec  ce  qui  est  possible.  , 

Quel  sera  l’avenir  des  travaux  de  la  Société 
des  Nations  ? 

Peut-être  la  convention  de  Genève  sera-t-elle 
ratifiée  par  un  nombre  imposant  de  puissances. 
Ou  bien  une  politique  d’accords  particuliers  se 
substituera-t-elle  peu  à  peu  à  l’idée  de  règlemen¬ 
tation  uniforme  pour  tous  les  pays. 

Cependant,  la  législation  interne  de  chaque 
Etat  reste  encore  la  manière  la  plus  efficace  de 
lutter  contre  le  fléau,  cette  législation  interne 
s’appuyant  et  s’inspirant  des  travaux  interna¬ 
tionaux,  qui,  jusqu’à  présent,  ont  été  élaborés 
et  discutés. 

Quoi  c^u’il  en  soit,  M.  Liais  ,dans  son  livre 
fort  intéressant,  montre  qu’une  réforme  est 
amorcée.  Aboutira-t-elle  à.  des  résultats  tangi¬ 
bles,  ou  va-t-elle  soulever  des  controverses  stéri¬ 
les  ?  dont  l’effet  sera  d’éveiller  des  espoirs  pré¬ 
maturés  et  de  provoquer  des  déceptions  ?  C’est 
là  le  secret  de  l’avenir. 

En  attendant,  les  syndicats  des  médecins  ne 
devraient  pas  perdre  de  vue  que  la  question  des 
stupéfiants  doit  être  étudiée  par  eux  pour  qu’ils 
puissent  donner  leur  opinion  de  praticiens,  tant 
sur  lès  réformes  à  apporter  à  la  législation  des  j 
Stupéfiants,  qu’à  celie  de  l’internement  des 
aliénés  et  des  toxicomanes. 

D'  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉS 

L’Autre  Europe. 

Luc  Durtain. 

Extrait 


.ün  ministère  :  le  Commissariat  du  Peuple  à  la 

Santé  publique  et  à  l’Hygiène.  —  Figure  de 

S.cmachko.  —  Un  grand  effort.  —  Hôpitaux. 

—  Instituts  et  laboratoires. 

Rue  modeste.  Une  maison  de  cinq  ou  six  éta¬ 
ges  ;  quelque  immeuble  nationalisé.  On  ne  sait 
quel  air  de  froideur  officielle,  le  même  dans  tous 
les  pays  du  monde.  C’est  ici  le  Narcomsdrav  :  le 
ComÀiissariat  du  peuple  à  la  Santé  Publicjue  et 
à  l’Hygiène. 

Gravissez  ce  large  escalier..  Sur  les  paliers,  sur 
les  marches,  d’austères  jeunes  gens  vous  croi¬ 
sent,  sans  vous  jeter  un  regard,  rapides,  affairés  : 
qui,  un  papier  à  la  main,  qui,  une  liasse  sous  le 
bras . . .  L’un  d’eux  pourtant  vous  écoute,  vous 
renseigne  avec  une  affabilité  protectrice. 

Voici  des  couloirs,  des  salles  d’attente.  Un 
peuple  fort  divers  s’y  presse  :  paysans,  fonction¬ 


naires,  intellectuels,  bonnes  femmes.  Fait  parti¬ 
culier  à  l’U.R.S.S.  :  ici,  comme  dans  la  rue,  les 
plus  visiblement  pauvres  semblent  plus  assurés, 
plus  «  chez  eux  »  cjue  les  autres.  De  l’effarement 
si  les  circonstances  se  compliquent,  jamais  ce 
tremblement  qui,  chez  nous,  saisit  encore  les 
petites  gens  lorscju’ils  approchent  l’une  des  incar¬ 
nations  de  l’Etat.  Et  c’est  en  parlant  aux  hum¬ 
bles  que  les  employés  moscovites  semblent  le 
mieux  perdre  sinon  leur  autorité,  du  moins  leur 
transcendance. 

Nous  devons  patienter  dans  cette  pièce  dont 
la  large  table,  ornée  d’un  tapis  vert,  évoque  les 
séances  de  quelque  conseil  sanitaire.  Simples 
chaises  de  bois  blanc.  Aux  murs,  cette  sorte  de 
documents  cjue  pous  avons  rencontrés  dès  la  gare 
frontière,  et  depuis  retrouvés  partout  :  photos, 
diagrammes,  cartes. 

Regardons  de  près 
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Des  photographies  ?  Celles-pi  nous  ramènent 
aux  affreux  temps  de  cette  famine  qui  frappait 
de  paralysie  les  membres  ou  les  enflait  d’œdème  ; 
appelant  le  squelette  à  travers  la  peau  du  visage. 
A  côté,  les  clichés  récents  nous  montrent  hôpi¬ 
taux  modèles,  avions  sanitaires  dernier  cri. 

Des  diagrammes  ?  Us  illustrent  la  prompte 
décroissance  de  ce  typhus  exanthématique  qui 
désola  des  régions  entières.  Le  mal  est  aujour¬ 
d’hui  retourné  à  l’état  de  rareté,  de  même  que 
la  rage,  naguère  disséminée  jusque  dans  le  cen¬ 
tre  de  la  Russie  par  des  bandes  de  loups  descen¬ 
dus  du  Nord. 

Des  cartes  ?  Ces  districts  sanitaires  qui  au¬ 
jourd’hui  s’organisent  dans  toute  l’U.R.S.S. 

Cartes.  Diagrammes.  Photos . . .  Une  civilisa¬ 
tion  nouvelle  est  sommée,  aux  yeux  de  l’étranger 
et  aux  siens  propres,  de  faire  ses  preuves  ;  où 
trouverait-elle  prunelle  plus  irrécusable  que  l’ob¬ 
jectif  d’un  Kodak,  champs  mieux  étalés  que 
ceux  des  cartes,  preuves  plus  manifestes  —  et 
parfois  plus  dociles  —  que  les  courbes  des  sta¬ 
tistiques  ? 

La  propagande  par  le  résultat  n’est-elle  pas 
la  plus  parlante  ?  Les  subtils  zélateurs  de  la 
nouvelle  théologie  politique  savent  avec  infini¬ 
ment  d’adresse  répondre  par  le  fait  aux  objec¬ 
tions  de  la  théorie,  ou,  inversement,  colmater 
par  l’idée  les  interstices  des  résultats. 

Certes,  le  contrôle,  l’esprit  critique,  doivent, 
enU.R.S.S.  comme  partout,  garder  leurs  droits. 
Pourtant,  bien  infidèle  témoin  qui  ne  verrait 
dans  cet  apostolat  que  les  habiletés  sans  y  aper¬ 
cevoir  un  large  sentiment,  celui  de  la  foi  ! 

Bien  des  parties  de  l’œuvre  révolutionnaire 
légitiment  la  réserve,  d’autres  appellent  de  dures 
critiques.  Mais,  en  s’efforçant  d’introduire  plus 
d’hygiène  et  de  confort  dans  l’immense  pays 
retardataire  dont  il  a  pris  charge,  le  nouveau 
régime  réalise  un  des  côtés  positifs  de  son  travail. 
Examinons  cet  effort. 


—  Nous  sommes  ici  pour  tout  voir,  le  meilleur 
et  le  pire.  Croyez  que  nous  savons  votre  tâche 
assez  étendue  pour  ne  pas  mesurer  la  besogne 
seulement  à  ses  lacunes. 

A  peine  la  porte  était-elle  refermée  sur  les 
précédents  visiteurs,  que  nous  nous  trouvions 
accueillis  d’un  mot  bref,  assis,  et  déjà  situés, 
comme  des  documents  ou  des  symptômes,  dans 
l’interrogation  d’un  regard  rapide,  pénétrant, 
acquiesçant  au  fait  :  un  regard  de  chirurgien. 
Le  professeur  Sémachko  ;  figure  large,  solide,  où 
le  craquelé  des  rides  décèle  l’exercice  continuel 
de  l’attention,  la  méditation  sagace.  La  taille 
est  élevée.  Le  haut  du  corps,  parfois  renversé, 
prend  du  recul,  du  champ,  ou  plus  souvent, 
d’un  mouvement  familier,  s’incline  vers  cette 


large  table  où  se  dressent  la  batterie  télépho¬ 
nique  et  les  piles  de  papiers  sévèrement  rangés. 
On  dirait  alors  que,  détaillant  la  coupe  des  phé¬ 
nomènes,  quelque  invisible  microscope  lui  pro¬ 
pose  un  oculaire. 

—  Tout  vous  est  ouvert.  II  ne  vous  sera  point 
difficile  de  trouver  ici  bien  des  installations  déla¬ 
brées  ou  de  mode  ancienne.  Sachez  qu’elles  -sont 
condamnées  !  Notre  pratique  est  de  laisser  la 
ruine  à  la  ruine,  et  de  réserver  nos  efforts  à 
construire  du  neuf. 

Le  Commissaire  du  Peuple  à  la  Santé  publique 
laisse  un  instant,  au  délà  de  nous,  errer  sa  pen¬ 
sée  dans  la  vaste  pièce  où  des  classeurs  modernes 
accumulent  et  analysent  un  nombre  incroyable 
de  circonstances.  Quelques  tiroirs  ouverts  lais¬ 
sent  lire  des  noms  de  villes  ou  de  gouvernements: 
toute  une  épaisseur  d’onglets  et  de  fiches  .Sur 
la  cheminée,  dans  les  pétales  d’un  drapeau  rouge, 
un  grand  buste  de  Lénine,  en  bronze.  Je  ne  sais 
pourquoi,  je  songe  au  malicieux  Lénine  de  la 
banque.  On  s’attendrait  à  voir  ici  Wladimir 
Ilitch  dans  la  calme  incarnation  d’un  vigilant 
administrateur  :  or  il  a  les  yeux  exorbités,  la 
bouche  distendue  par  une  vocifération.  Je  reste 
sur  mes  gardes  ;  ne  cédons  pas  au  pouvoir  mys¬ 
tique,  présent  ici  sous  les  formes  les  plus  inat¬ 
tendues.  . .  Un  sévère  jeune  homme,  du  type  de 
ceux  que’  nous  avons  croisés  dans  l’escalier,  se 
tient  à  côté  de  Sémachko.  «  Construire  du  neuf  »  : 
à  ces  mots,  il  s’est  tourné  vers  nous,  le  regard 
enthousiaste.  On  sent  .  qu’il  voudrait  ajouter 
quelque  emphase,  un  peu  d’éclat  aux  laconiques 
phrases  du  chef. 

■  —  Nous  avons  beaucoup  essayé.  Nous  nous 
sommes  parfois  trompes,  dit  Sémachko  avec  une 
objectivité  tranquille.  Vous  verrez  si  pourtant  ‘ 
quelque  résultat  se  dégage  de  nos  efforts . . . 
Presque  tout  reste  encore  à  faire. 

.  —  Le  régime  tzariste,  interroge  Duhamel,  ne 
vous  avait  pas  légué  une  oeuvre  très  avancée  à 
l’endroit  de  l’hygiène  ? 

A  ce  mot  de  «  tzarisme  »,  le  jeune  homme 
sourit  avec  mépris  :  «  Rien  !  »  s’ écrierait -il  sans 
doute,  s’il  osait  parler.  Sémachko  est  juste  et  dur. 

—  Il  avait  fait  peu. 

Peu  ;  entre  ces  trois  lettres  tient  en  effet  tout 
ce  que  l’ancien  régime,  avec  ses  immenses  res¬ 
sources,  a  réalisé,  dans  la  longueur  des  siècles, 
pour  ce  peuple  qui  le  nourrissait. 

—  Est-il  vrai  qu’avant  la  guerre  un  quart  des 
malades  de  Moscou  ne  pouvait  recevoir  de  soins, 
faute  de  place  dans  les  hôpitaux  ? 

—  C’est  exact.  Nous  avons  abaissé  cette  pro¬ 
portion  à  un  cinquième.  Résultat  qui  semble 
minime,  mais  qui  suppose  un  travail. . .  effectif 
(Sémachko  a,  pesé  le  mot)  si  vous  vous  rappelez 
que  la  population  de  Moscou  a  doublé.  Oh  !  la 
grande  difficulté  n’est  pas  à  Moscou. 

Le  savant  a  ouvert  des  mains  créatrices,  entre 
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lesquelles  l’espace  prend  une  étrange  valeur.  Son  ' 
regard  se  porte  sur  l'a  carte  d’U.R.S.S.  avec  une 
décision  tranquille.  Auprès  de.  la  lumière  de  ce 
visage,  le  zèle  du  jeune  homme  semble  ce  reflet 
naïf  dont  aux  vitrines  des  bottiers  reluisent  les 
chaussures  qui  n’ont  pas  servi. 

Avec  mainte  réserve,  mainte  atténuation  et 
un  total  oubli  de  soi,  Sémachko  nous  dit  l’œuvre 
immense  entreprise  dans  la  campagne  russe,  à 
travers  la  forêt  et  le  steppe  :  les  notions  de  l’hy¬ 
giène  activement  répandues  ;  la  création  de  ces 
cellules  sanitaires  qui  groupent  médecins  et 
représentants  des  soviets  locaux.  Déjà  l’ébauche 
de  ce  grand  projet  :  donner  à  chaque  ensemble 
de  80.000  habitants  un  hôpital  moderne  avec 
services  de  chirurgie  et  de  spécialités,  avec  dis¬ 
pensaires  pour  lutter  contre  la  syphilis  et  la 
tuberculose. 

—  Presque  tout  est  encore  à  faire,  répète  Sé¬ 
machko  .Ce  sera  le  travail, de  deux  générations. 

Je  viens  de  ressentir  une  impression  que  la  ■ 
politique  ne  donne  guère  à  moins  de  se  trouver 
associée  à  la  science.  Je  crois  bien  avoir  vu  à  la 
tête  d’un  ministère  un  homme  utile  et  un  hon¬ 
nête  homme. 


Voyons  les  faits.  Ne  taisons  ni  l’irréprochable, 
ni  le  rudimentaire.  ’ 

Depuis  trois  ans,  on  a  édifié  dans  les  grandes 
villes  de  vastes  centres  hospitaliers,  conformes 
aux  exigences  modernes.  Usines  autonomes  pour 
la  vapeur  et  l’électricité  ;  pavillons  isolés  par  des 
jardins  ;  laboratoires  ;  salles  d’opérations  à  ma- 
ehinerie  efficace  et  muette  ;  services  de  spécia¬ 
lités  ;  service^  de  rayons  X  dont  les  jeux  de  ver¬ 
rerie  et  d’acier,  de  clinique  et  de  mathématique 
gagnent  à  tout  coup  l’admiration.  On  ne  voit 
pas  mieux  à  New-York  ni  à  Montréal.  Je  répète 
qu’il, ne  s’agit  nullement  là  de  quelque  hôpital 
modèle,  mais  unique,  d’un  spécimen  à  l’usage  de 
l’étranger.  L’effort  est  multiple.  Et,  ce  qui  vaut 
mieux,  approfondi.  A  des  yeux  avertis,  cent 
détails  l’attestent. 

Bien  entendu,  ici,  en  médecine  comme  en  tout 
autre  sujet,  contrastes  excessifs.  L’U.R.S.S.,  il 
faut  sans  cesse  le  redire,  pays  hétéroclite,  au 
retour  duquel  le  voyageur  partial,  qui  n’a  voulu 
voir  qu’un  côté  des  choses,  peut  mentir  audacieu¬ 
sement  tout  en  ne  rapportant  que  des  vérités. 
A  côté  de  services  magnifiques,  d’autres,  suran¬ 
nés,  où  la  lézarde  a  pris  rendez-vous  avec  la 
crasse.  Et,  parfois,  certaines  insuffl.sances  cle 
technique.  C’est  ainsi  que,  dans  un  service  de 
laryngologie,  j’ai  vu  en  usage  tels  procédés  ar¬ 
chaïques  et  le  vieil  et  meurtrier  amyagdalotome 
à  guillotine.  Il  est  vrai  qu’à  trente, pas  de  là,  je 
visitais  le  laboratoire  d’acoustique  le  mieux 
monté  que  j’aie  jamais  vu  en  vingt  capitales. 
Mais  partout,  magnifiques  ou  minables,  ces  ate¬ 


liers  à  réparer  l’homme  travaillant  à  force,  par¬ 
tout  les  services  pleins  :  tout  un  peuple  vigilant 
de  médecins,  d’assistants,  d’infirmières. 

De  politique,  il  ne  s’en  fait  guère,  dans  ce 
grand  labeur  professionnel.  Un  «  coin  rouge  », 
avec  ses  photographies,  est  néanmoins  dédié  au 
culte  de  Lénine,  dans  chaque  hôpital  comme  dans 
chaque  usine  ou  chaque  caserne.  Et  l’on  m’a 
chuchoté,  sans  trop  d’acrimonie,  que,  parmi  les 
chefs  de  service,  il  se  trouvait  des  membres  du 
Parti.  L’espèce  de  surveillance  qu’ils  exercent 
sur  leurs  collègues  agace  parfois  ceux-ci  :  ils 
l’acceptent  tout  de  même,  ayant  besoin  d’appui 
dans  leurs  conflits  avec  l’administration  ou  les 
malades. 

Outre  l’hôpital,  les  institutions  de  l’hygiène. 

Dispensaires  partout  multipliés,  avec  consul- , 
tâtions  externes  et  infirmières-visiteuses,  radios¬ 
copie,  scolarium,  réfectoires.  Préventoria  de 
nuit  où,  pour  ne  point  contaminer  leur  entou¬ 
rage,  les  malades  qui  travaillent  encore  vont, 
après  avoir  passé  au  vestiaire  et  à  la  salle  de 
bains,  dormir  dans  des  pièces  bien  aérées.  Cures 
de  repos,  de  convalescence,  à  la  campagne  ou 
dans  les  stations  climatiques  —  en  Grimée  par 
exemple  — ,  dans  les  palais  dé  l’ancienne  aristo¬ 
cratie.  Toutes  ces  institutions,  bien  entendu, 
encore  fragmentaires,  encore  bien  insuffisantes 
de  nombre  et  d’extension,  mais  toutes  en  progrès 
rapide,  incessant. 

Presque  autant  que  la  politique,  l’hygiène  a  sa 
propagande.  Dans  la  rue,  dans  l’école  parlantes 
affi.ches  :  ainsi  cet  arbre  de  la  révolution  dont  la 
hache  retranche  une  racine  malade,  ces  larges 
placards  dénonçant  alcool  ou  tuberculose,  «  les 
pires  ennemis  du  prolétariat  ».  Voyez,  sur  tel 
kiosque,  cet  appel  placé  par  le  service  de  dépis¬ 
tage  des  maladies  mentales  :  Avant  de  vous  sui¬ 
cider,  venez  nous  voir  !  Au  théâtre,  sketches  ou 
films  destinés  à  rappeler  telle  ou  telle  précaution 
sanitaire. 

L’hygiène  a  ses  musées.  Ainsi  ceux  de  l’hy¬ 
giène  sociale,  de  la  santé  du  peuple,  de  l’enfant  : 
et  ce  Musée  pédagogique  où  tout  ce  qui  concerne 
les  soins  du  ménage  ou  de  la  maternité  est  lillus- 
tré  par  des  tableaux  ou  des  modèles  de  cire  qui 
confrontent  la  bonne  technique  et  la  mauvaise, 

Cette  intéressante  organisation  médicale,  a 
deux  défauts  graves  ;  nombre  insuffisant  de  , 
médecins  —  il  n’y  en  a  cjue  33.000  dans  la  vaste 
U.R.S.S.  — ,  et  fonctionnarisation  excessive.  Le 
sixième  des  médecins  à  peine  exerce  à  titre 
privé.  La  loi  n’alloue  à  ces  indépendants  qu’uue 
chambre  de  plus,  comme  aux  autres  intellec¬ 
tuels  :  d’ailleurs  elle  les  traite  presque  aussi  dure¬ 
ment  ciue  les  nepmen,  en  ce  qui  concerne  loyers 
et  impôts . . .  Toute  médecine  officielle  est  encom¬ 
brée  par  les  paperasses  du  contrôle,  déformée  par  * 
les  complaisances  ou  les  résistances.  La  médecine  ^ 
russe  serait  privée  de  certaines  efficacités  supiê-  ' 
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mes,  le  joqr  où  Tinitiative  individuelle  en  serait 
entièrement  bannie. 

Telle  qu’elle  est,  avec  son  but-  élevé  et  ses  réa¬ 
lisations  encore  tronquées,  l’œuvre  entreprise 
par  le  Narcomsdrav  est  assurément  l’un  des 
aspects  les  moins  contestables  du  nouveau  régi¬ 
me.  Elle  suggère  déjà  l’une  des  figures  de  la  jus¬ 
tice  partout  due  au  peuple  travailleur  et  souf¬ 
frant.  ! 


Un  faubourg  de  Moscou.  Des  espaces  où  s’é- 
pandent  à  la  fois  l’idée  de  steppe  et  celle  de 
labour.  Les  œuvres  des  hommes,  les  unes  tragi¬ 
quement  laissées  à  l’abandon,  d’autres  invinci¬ 
blement  poursuivies.  Derrière  la  carcasse  d’une 
colossale  e'glise  en  construction,  depuis  dix  ans 
oubliée  dans  ses  échafaudages,  voici,  large  bâ¬ 
tisse,  l’Institut  de  Physique  et  de  Biologie.  , 

Cette  bâtisse,  elle,  est  vivante. 

Trois  étages.  A  chaque  étage,  de  bout  en  bout, 
un  couloir  aligne  des  portes  ainsi  qu’une  biblio¬ 
thèque  des  livres.  Mais  c’est  de  science  active  et 
neuve  qu’il  s’agit. 

Le  labyrinthe  de  l’expérience  la  plus  inédite, 
les  secrets- motifs  qui  appellent  le  chercheur  ont 
toujours  des  repères  connus.  L’usage  apprend  à 
■vite  mesurer  la  dignité  de  ces  travaux.  Ce  n’est 
pourtant  point  aux  recherches  que  j’ai  faites 
moi-même  ou,  de  tout  ppès,  vu  poùrsuivre,  que 
je  me  reporte  pour  apprécier  les  investigations. 
Moins  encore  à  tant  d’universités  visitées  dans 
l’Ancien  Monde  ou  le  Nouveau.  C’est  aux  jours . 
que  je  vécus,  tout  enfant,  dans  le  réduit  à- haut 
plafond  et  larges  vitrages,  où  mon  père  préparait 
ses  expériences  et  ses  cours.  Le  grand  front,  les 
yeux  hospitaliers  aux  idées  et  aux  choses,  la 
moustache  à  la  gauloise  et  la  barbe  blanche, 
quittent  soudain  les  portraits.  Cet  homme  au 
sourire  naïf  et  aux  généreuses  maladresses  n’a 
point  cessé,  à  travers  le  muet  abîme,  de  juger 
pour  son  fils  certain  ordre  de  difRcultés.  Le  bac-  j 
tériologiste  qui  le  premier  vit  le  streptocoque  et  1 
la  localisation  nerveuse  de  la  rage,  a  pu  laisser 
à  d’autres  la  gloire.  Il  savait  créer  autour  de  lui 
.  et  rendre  sensible,  même  au  novice,  une  disci¬ 
pline  où  se  combinaient  la  rigide  honnêteté  qu’il 
faut  pour  réussir  une  culture  ou  une  série  d’ino¬ 
culations,  l’ingéniosité  et  la  patience  avec  les¬ 
quelles  il  convient  d’interroger  une  coupe,  l’élan 
sans  quoi  la  quête  piétine  sur  place.  Dans  ce 
faubourg  moscovite  si  éloigné  de  mon  passé,  j’ai 
été  heureux  d’en  retrouver  à  l’improviste  l’at¬ 
mosphère. 

Le  labeur  qui  se  fait  là,  sous  la  direction  du 
professeur  Lazarev,  est  loyal  et  de  dignité  excep¬ 
tionnelle. 

Quelques  mots  anglais  ou  allemands  —  selon 
la  culture  la  plus  familière  aux  chercheurs  — 
suppléant  parfois  les  explications  en  français, 


quelles  belles  heures  nous  avons  passées  parmi 
les  expériences  en  cours  !  Les  appareils,  seuls  ou 
groupés,  se  saisissant  de  l’invisible  avec  leurs 
membres  mécaniques  et  leurs  scrupuleux  orga¬ 
nes  des  sens  ;  le  tracé,  pareil  à  ce  sillage  que  cha¬ 
que  existence  laisse  au  globe,  inscrivant  sa  piste 
sur  le  cylindre  obscurci  par  le  noir  de  fumée  ;  le 
procès-verbal  des  faits  dicté  à  l’aide.  Apprendre 
ce  qui  fait  tressaillir  cette  aiguille,  ;  pourquoi  ces 
connections  électriques  ;  quels  réactifs  agissent 
dans  ces  cuves  ;  les  parts  respectives  du  constat 
et  de  l’hypothèse  ;  les  heurts  des  idées  ;  l’hiatus 
des  chiffres.  Partout  la  science  en  cette  émouvan¬ 
te  et  fragile  minute  que  l’art,  que  l’amour  con¬ 
naissent  aussi  :  cet  instant  au  goût  d’éternité,  où 
la  certitude,  sitôt  que  d’un  seul  flot  cohérent 
elle  a  réuni  les  grains  de  sable  ou  les  rochers  de 
Tune  des  plages  de  l’univers,  repart  et  déferle 
avec  une  nouvelle  audace. 

Toutes  les  qualités  de  la  pensée  slave,  com¬ 
plexité,  subtilité,  excès  même  dans  les  néga¬ 
tions  et  les  scrupules,  élan  des  hypothèses  et 
du  rêve,  subites  tables  rases,  tournent  à  vertu 
dans  le  labeur  de  la  science.  Nul  doute  que  la 
Russie  n’y  triomphe  un  jour,  singulièrement. 
Quels  beaux  visages,  durs,  détachés,  impassi¬ 
bles,  il  m’a  été  donné  de  rencontrer  là-bas  I  Dans 
cette  nuit  factice  qu’exigent  certains  travaux, 
à  la  lueur  des  lampes,  des  faces  de  mort  semblent 
interroger  les  données  suprêmes . 

Je  n’ai  point  à  dresser  ici  un  catalogue  d’expé¬ 
riences.  Il  faudrait  un  volume.  Quelle  variété  1 
Attaque  delà  fibre  musculaire  par  les  ions.  Me¬ 
sures  de  l’énergie  minima  capable  de  déclancher 
les  sensations  auditives  ou  visuelles.  Force  élec¬ 
tromotrice  des  centres  nerveux.  Ailleurs,  c’est  de 
la  viscosité  ou  de  tension  superficielle  qu’il  s’agit. 
Vous  poussez  cette  porte  ?  Cristallographie. 
Celle-là  ?  Curieux  essais  où  s’aventurent  le , 
météorologiste  et  le  géologue,  sur  de  grands 
modèles  de  la  terre,  telle  qu’elle  fut  aux  temps 
cambriens  ou  néo-dévoniens.  Il  s’agit  d’expli¬ 
quer  les  changements  de  climat  du  monde.... 


Il  est,  en  Russie,  bien  d’autres  instituts  :  vac¬ 
cins  et  sérums,  tuberculose,  maladies  tropicales, 
maladies  professionnelles,  alimentation  popu¬ 
laire,  etc...  N’oublions  ni  la  médecine  expéri¬ 
mentale,  ni  la^  microbiologie,  ni  Tétude  du  cer¬ 
veau,  ni  la  biochimie . . .  Tous  laboratoires  placés 
sous  la  direction  de  cet  Institut  Central  de  la 
Santé  publique  spontanément  dédié,  en  1923, 
à  la  mémoire  de  Pasteur,  alors  qu’aucune  rela¬ 
tion  officielle  avec  la  France  n’avait  encore  été 
reprise. 

Malgré  l’état  précaire  des  finances  soviétiques, 
il  y  a  de  l’argent  pour  les  recherches  désintéres- 
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sées.  Le  régime  sait  leur  donner,  et  le  respeçt 
qui  est  dû,  et  l’argent  qu’il  leur  faut. 

J’entends  de  certaines  gens  «  pratiques  «mur¬ 
murer  : 

—  Eh  1  quoi  ?  De  l’argent  pour  des  passe- 
Lemps  de  mandarins,  alors  qu’en  Ü.R.S.S.  l’élec- 
tritication  de  l’industrie  est  à  peine  ébauchée  ? 
Alors  que  le  labour  manqué  de  tracteurs  et  le 
paysan  de  bottes  ? 

Soit  1  Qu’il  y  a-t-il  de  plus  inutile,  de  plus 
gratuit  à  observer  que  les  fantaisies  de  l’aiguille 
aimantée  ?  Pourquoi,  indiquant  à  peu  près  le 
Nord  dans  presque  tous  les  lieux  du  monde,  cette 
aiguille,  dans  les  régions  de  Koursk,  se  dirige- 
t-elle  vers  un  pôle  local  ?  Joli  sujet  de  plaisan¬ 
terie  :  des  gens  sérieux  s’assemblant  sur  les  lieux 
où  se  constate  l’aberration  de  la  bestiole  d’acier  : 
calculant  ;  visant  ;  entassant  les  appareils.  Dire 
que,  précisément  à  cette  époque,  des  villages 
entiers  mouraient  de  faim,  faute  de  ravitaille¬ 
ment  I ...  O  gens  pratiques,  vous  convient-il  de 
railler  ou  de  froncer  les  sourcils  ? 

Eh  bien  1  ces  jeux-là  viennent  d’aboutir  à  la 
découverte  d’un  colossal  gisement  de  fer.  D’un 
gisement  qui,  à  lui  seul,  dépasse  l’importance  de 
toutes  les  mines  de  fer  de  l’Europe  réunies. 
Vingt-cinq  milliards  de  tonnes  de  métal.  L’ave¬ 
nir  industriel  de  l’U.R.S.S.  assuré. 

Je  donne  ce  résultat  parce  qu’à  de  certains 
regards  lè  résultat  compte  avant  tout.  Toutefois, 
dans  cette  somme  des  grandeurs  les  plus  diverses 
que  réalise  tout  véritable  contact  avec  le  monde, 
l’utilité  n’est  que  peu  de  chose.  Je  suis  persuadé 
que,  poür  les  chercheurs  de  Koursk,  le  noble 
instant  ne  fut  pas  celui  où  le  premier  échantillon 
de  roche  rougeâtre  sortit  du  tube  de  forage.  Mais 
la  rencontre  d’une  formule,, au  soin  d’une  table, 
sur  un  bout  de  papier.  Où  là-bas,  dans  les  forêts, 
quelque  promenade  solitaire,  le  soir,  sous  les 
étoiles,  dans  cet  air  humide  que  la  gravitation 
attache,  ainsi  que  les  pas  des  hommes,  au  sol  de 
la  planète  :  la  gravitation  à  laquelle  n’obéissent 
pas  les  idées. 

Le  professeur  Lazarev  —  dont  l’initiative  fut 
au  début  de  la  trouvaille  formidable  —  venait  de 
nous  faire  visiter  son  Institut.  Il  était  déjà  deux 
heures-;  nous  trottions,  depuis  le  matin,  de  salle 
en  saUe,  d’appareils  en  théories,  aux  côtés  de  cet 
homme  vif  et  roux  dont  le  teint  coloré  lutte 
d’ardeur  avec  le  poil,  dont  les  idées  talonnent  les 
mots  sur  les  lèvres.  Nous  avions  encore  d’autres 


laboratoires  à  visiter.  Nous  acceptâmes  sans 
nous  faire  prier  le  repos  et  la  collation  qu’il 
nous  offrit. 

Ce  furent  les  mains  de  Mme  Lazarev  —  exper¬ 
tes  elles  aussi  aux  dispositifs  des  expériences  — 
qui  préparèrent  le  sommaire  menu  et  le  déposè¬ 
rent  elles-mêmes  sur  la  table.  Dans  ce  repas 
modestement  servi  par  la  femme  de  l’un  de  ceux 
qui  donnèrent  à  leur  pays  une  fabuleuse  richesse, 
comment  ne  pas  trouver  quelque  ressemblance 
avec  cette  hospitalité  de  moines  que  connaissént 
bien  les  voyageurs  en  Orient  ?  Après  les  formules 
arides,  qui  sont  les  prières  par  lesquelles  le  sa¬ 
vant  accède  à  l’univers,  le  pain  et  le  vin  de  la 
communion.  Approche  d’une  moderne  sainteté... 

Luc  Durtain. 


Pour  V impartialité  de  la  documentation,  je  crois  de¬ 
voir  publier  cette  coupure  du  «  Matin  »,  du  11  juin 
1928  : 

G.  Duchesne. 

Impressionnante  statistique  sur  les  progrès 
de  l’alcoolisme  en  Russie. 

Moscou,  10  juin.  —  Les  Izvestia  publient  les  chif¬ 
fres  suivants  sur  la  consommation  de  l’alcool  en  Rus¬ 
sie  ;  ^  . 

En  1923-1924  on  a  consommé  96.000  hectolitres 
d’alcool  ;  en  1924-1925,  480.000  hectolitres  ;  en  1926- 
1927,  3.600.000  hectolitres. 

.  D’après  la  consommation  des  cinq  premiers  mois 
de  1928,  on  pense  qu’on  arrivera  pour  cette  année  att 
total  de  4.800.000  hectolitres.  Et,  dans  ces  chiffres, il 
faut  remarquer  qu’on  ne  fait  pas  entrer  la  production 
des  bouilleurs  de  cru,  qui  représente  à  peu  près  trois 
millions  d’hectolitres. 

En  1927,  la  population  a  dépensé,  pour  les  boissons 
alcooliques,  1.200  millions  de  roubles  (plus  de  15  mil¬ 
liards  de  francs). 

Le  même  journal  publie  les  résultats  de  l’enquête 
faite  dans  deux  écoles  au  point  de  vue  de  l’alcoolisme. 

L’enquête  a  porté  sur  2.420  écoliers  de  8  à  16  ans. 
Voici  les  chiffres  :  15  %  des  garçons,  14  %  des  filles 
s’enivrent  régulièrement  ;  en  outre,  14  %  des  garçons 
boivent  beaucoup,  sans  toutefois  s’enivrer. 

34  %  des  garçons  ne  boivent  que  de  l’alcool  et  68% 
de  la  bière  et  du  vin  ;  8  %  des  filles  boivent  de  l’eau- 
de-vie  et  2  %  de  la  bière  et  du  vin,  11  %  seulement 
des  enfants  ignorent  le  goût  même  de  l’eau-de-vie. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LA  3^  SESSION  DE  L’ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE 
DES  MÉDECINS 

(A.  P.  I.  NI.) 


Pour  la  troisième  fois  le  Conseil  général  de  VA.  P. 
1.  M.  va  tenir  sa  session  annuelle  à  son  siège  social 
25,  rue  Louis-le-Grand.  Vu  l’importance  de  son 
programme,  cette  session  comprendra  un  jour  de 
plus  qu’en  1927,  soit  les  27,28,  29  et  30  septembre. 
Nous  avons  pensé  intéressant,  pour  nos  confrères  du 
ConcoMW,  de  donner  ici  ce  programme  tel  qu’il  fut 
envoyé  à  tous  les  membres  du  Conseil  qui  représen¬ 
tent,  à  l’heure  actuelle,  exactemeiit  vingt-six  nations. 

Programme. 

1“  Nomination  du  président  des  séances  de  la  3® 
session. 

2“  Nomination  des  deux  contrôleurs  des  comptes. 

3“  Nomination  de  titulaires  aux  trois  sièges  vacants 
de  la  Commission  administrative. 

4»  Insertion  dans  les  statuts  d’un  article  concernant 
le  régime  légal  de  l’A.  P.  I.  M. 

XP  session  delà  conférence  internationale  du 
travail,  a  Genève.  Rapporteur  docteur  Decoürt 
(France). 

6»  Assurance  maladie. 

Deux  rapporteurs  distincts  sur  les  résultats  des 
enquêtes  C  et  C2  ;  le  docteur  Schneider  (Allemagne) 
et  le  docteur  Farkas  (Yougoslavie). 

s)  Etude  des  deux  rapports,  conjointement  sur 
chaque  question.  —  Examen  des  conclusions,  mo¬ 
tions  ou  résolutions  proposées,  d’ordre  international, 
soit  des  questions  réservées  parce  que  d’ordre  uni¬ 
quement  national. 

b]  Vote  d’un  ordre  du  jour  marquant  les  positions 
actuelles  de  l’A.  P.  I.  M.  devant  les  diverses  ques¬ 
tions  concernant  l’assurance-maladie. 

7"  Nomination  de  délégués  en  vue  de  pourparlers 
éventuels  avec  l’internationale  des  caisses-maladie 
en  1929.  Mandat  à  donner  à  ces  délégués. 

8“  L'Institut  international  de  coopération  intellec¬ 
tuelle  (organe  de  la  Société  des  nations).  Rapporteur  : 
D'  Decourt  (France),  avec  audition  de  M.  Weiss, 
chef  du  service  juridique  de  l’I.  I.  C.  I. 

9“  Les  médecins  spécialistes  devant  l’ensemble  du 
corps  médical.  Rapporteur  :  D’’  Vuilleumier 
(Suisse)  sur  les  résultats  àv- V Enquête  E.  Conclusions 
à  prendre. 


10®  La  liberté  de  prescription  en  médecine  sociale. 
Rapporteur  Dr  Schaeftgen  (Luxembourg)  sur  les 
résultats  de  Y  Enquête  F,  conclusions  à  prendre. 

Il®  Rapport  du  Trésorier  avec  l’unification  pro¬ 
posée  des  cotisations  par  la  suppression  des  moda¬ 
lités  spéciales  aux  pays  à  change  déprécié. 

12°  Rapport  des  Commissaires  des  Comptes. 

13°  L’examen  médical  pour  les  conducteurs  d’au¬ 
tomobiles.  Rapporteur  ;  Dr  Fortuyn  (Hollande)  sur 
les  résultats  de  VEnquêtef  conclusions  à  prendre. 

14®  Notre  Revue  internationale.  Rapporteur  Dr 
Decourt  (France).  Décisions  à  prendre  sur  le  nom¬ 
bre  annuel  de  ses  numéros  et  sur  des  propositions  de 
publicité. 

.15®  Principales  Enquêtes  à  faire  en  1929. 

16®  Date  et  siège  de  la  4®  session  (en  1929). 

17®  Questions  diverses. 


Annexe  au  programme. 

1®  Le  jeudi  27  septembre,  à  18  heures,  réception 
des  membres  du  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  à 
VInstitut  international  de  coopération  intellectuelle 
au  Palais  Royal,  2,  rue  Montpensier.  Les  dames 
sont  également  priées  de  se  rendre  à  cette  réception. 

2°  Le  vendredi  28  septembre,  à  16  heures  30,  visite 
des  divers  appareils  servant  à  V examen  psychique 
des  candidats  à  l’emploi  de  conducteurs  d’automo¬ 
biles  à  la  S.  T.  C.  R.  P.  (Société  de  transports  en 
commun  de  la  région  parisienne).  Cette  visite  se  fera 
à  l’une  des  annexes  de  la  S.  T.  C.  R.  P.,  15,  rue  du 
Hainaut  sous  la  conduite  de  M.  Lahy,  directeur 
du  service.  Les,  dames  peuvent  également  assister 
à  cette  visite. 

3®  Le  samedi  29  septembre,  à  19  heures  30,  dîner 
confraternel  au  Foyer  médical  franco-international, 
10,  avenue  d’Iéna  (prix  45  fr.  français).  Les  dames 
y  sont  spécialement  conviées,  ainsi  que  tout  confrère 
présenté  par  un  des  membres  du  Conseil  général. 

Paris,  le  10  juillet  1928. 

Le  secrétaire  général  de  l’A .  P.  1.  M. 

D’’  F.  Decourt. 


LE  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 

Rapport  statistique  médico-sociai, 

Par  le  Dr  Henri  Roïjhe, 

Médecin  du  Dispensaire. 

Suite  et  fin  (1). 


te  Hcpîstagè  »  des  tuberculeux 

Combien,  le  janvier  1928,  y  a-t-il  approxi¬ 
mativement,  dans  le  secteur  du  Dispensaire  de  Bé¬ 
ziers,  de  tuberculeux  «  positifs  »  ?  Combien,  à 
cette  même  date,  en  connaît-il  ? 

Nous  savons  que  pour  avoir  approximative¬ 
ment  le  nombre  de  tuberculeux  «  positifs  »  vi¬ 
vants  dans  Une  région  donnée,  il  suffit  de  multi¬ 
plier  par  un  coefficient  connu,  déduit  de  multi¬ 
ples  observations  et  statistiques,  le  chiffre  de  la 
mortalité  tuberculeuse  pulmonaire,  annuelle,  en¬ 
registrée  dans  cette  région. 

Le.  coefficient  généralement  adopté  eii  France 
est  5, 

Grâce  à  l’extrême  amabilité  de  M.  le  docteur 
Arquier,'  médecin-directeur  du  Bureau  d’hygiène 
de  la  ville  de  Béziers,  nous  connaissons  la  morta¬ 
lité  totale  et  la  mortalité  tuberculeuse  de  la  ville 
en  1927. 

Les  voici  : 

Mortalité  totale  :  964,  soit  15  pour  mille  habi¬ 
tants  (64.000)  ; 

Mortalité  par  tuberculose  toutes  formes  :  130 
soit  2  %o  ; 

Mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  ;  105 
soit  1,6  %o. 

Ces  pourcentages  sont  tous  sensiblement  égaux 
à  ceux  dé  1926  qui  étaient  respectivement  15,5  ; 
1,'7  et  1,5  %“. 

Retenons  uniquement  les  décès  par  tubercu¬ 
lose  püimonaire,  et  multiplions  leiir  nombre,  105, 
par  le  Coefficient  5. 

Nous  trouvons  525,  chiffre  qui  représente, 
«  approximativement  »,  la  morbidité  tuberculeuse 
à  Réziers  en  1927  (  «  positifs  »). 

Or,  le  l®'f  janvier  1928,  le  Dispensaire  connais¬ 
sait,  habitant  la  ville,  238  «  positifs  »  (total  des 
cas  diagnostiqués  de  1921  à  1927  inclusivement, 
défalcation  faite,  bien  entendu,  des  décès  surve¬ 
nus  jusqu’à  cette  date). 

La  différence  entre  ce  dernier  chiffre  et  le  pré¬ 
cédent  est  287,  ce  qui  signifie  que  le  1“»  janvier 
1928,  287  tuberculeux  pulmonaires  «  positifs 
habitant  Béziers,  échappaient  encore  à  la  surveil¬ 
lance  du  Dispensaire,  soit  une  proportion  de 
54  %. 

La  ville  de  Béziers,  avec  ses  64.000  âmes,  re¬ 


présente  à  peu  près  la  moitié  de  la  population  to¬ 
tale  du  secteur  du  Dispensaire  qui,  est,  en  chiffres 
ronds,  de  133.000  habitants.  L’autre  moitié- vit 
à  la  campagne. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  de  celle-ci,  mais  bous  savons  que  la  morbi¬ 
dité  tuberculeuse  rurale  égale  sensiblement  celle' 
de  la  ville. 

Par  conséquent,  nous  pouvons  évaluer  celle-ci, 

«  approximativement  »,  à  525,  mettons  530  en 
chiffres  ronds  puisque  la  population  rurale  est  un 
peu  supérieure  à  celle  de  Béziers. 

Sur  ces  530  tuberculeux  «  positifs  »  ruraux,  le 
Dispensaire  en  connaissait  161  à  la  date  du  1" 
janvier  1928  (total  des  cas  diagnostiqués  de  1921 
à  1927  inclusivement,  défalcation  laite  des  dé¬ 
cès). 

La  différence,  c’est-à-dire  369,  représente, 

«  approximativement  »,  le  nombre  de  «  positifs  » 
ruraux  encore  inconnus  du  Dispensaire,  soit  une 
proportion  de  67  %. 

Én  additionnant  :  287  -j-  369  on  obtient  656, 
nombre  ciui  représente  «  approximativement  »  le 
total  des  «  positifs  »  encore  «  inconnus  »  du  Dis¬ 
pensaire  <1  existant  »  dans  son  secteur  à  la  date  du 
l®'  janvier  1928,-  soit  une  proportion  de  60  %. 

Autrement  dit,  le  Dispensaire  connaît  40  %, 
pas  tout  à  fait  la  moitié,  des  tuberculeux  «  posi¬ 
tifs  »  vivant  dans  son  secteur. 

Le  1'='^  janvier  1927,  ces  proportions  étaient  res¬ 
pectivement  de  60  %  (inconnus)  et  40  %'  (con¬ 
nus),  c’est-à-dire  identiques. 

Le  travail  doit  donc  être  poursuivi  intensé¬ 
ment  puisque  60  %  des  «  positifs  »  restent  encore 
à  découvrir. 


Conclusions 

La  tuberculose  à  Béziers.  —  Le  «  devenir  »  d'eS 
positifs  connus.  —  Récapitulation. 

La  tuberculose  est-elle  en  décroissance  dans 
le  secteur  du  Dispensaire  de  Béziers  ? 

Jusqu’à  ce  jour,  toute  réponse  à  cette  question 
nous  a  paru  prématurée.  Aujourd’hui,  nous  n’o¬ 
sons  encore  la  formuler  nettement.  Toutefois,  la 
comparaison  du  rapport  statistique  actuel,  1927, 
avec  le  précédent  permet  de  mettre  en  relief 


(1)  Concours  Médical,  32  et  33. 
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quelques  indices  qui  autorisent  à  parler  de  recul 
de  la  tuberculose. 

Ces  indices  les  voici  : 

En  1926,  la  proportion  d'adultes  «  sortis  »  non 
tuberculeux  »  était  de  63  ^  ;  70  %  en  1927  ; 

La  proportion  d’adultes  diagnostiqués  tuber¬ 
culeux  «  toutes  formes  »  était  de  32  %,  en  1926, 
elle  est  tombée  à  22  %  en  1927. 

Enfin,  le  némbre  d’adultes  trouvés  «  positifs  » 
était  de  176  en  1926,  soit20  %  des  consultants 
nouveaux  ;  en  1927,  ce  nombre  descend  à  116, 
soit  60  de  moins  et  le  pourcentage  ne  dépasse  pas 
12  %. 

Ainsi,  en  1927,  le  nombre  de  tuberculeux  dia¬ 
gnostiqués  au  Dispensaire,  tant  négatifs  que  po¬ 
sitifs,  a  sensiblement  diminué. 

Cette  diminution  paraît  bien  correspondre  à 
la  réalité,  nous  voulons  dire  réfléter  la  marche  et 
l’état  présent  de  l’endémie  tuberculeuse  dans  la 
région. 

En  effet,  en  1927,  le  nombre  de  consultants  et 
celui  des  nouveaux  inscrits  n’a  pas  diminué,  au 
contraire  :  2.052  et  1.344  contre  1.888  et  1.236  en 
1926.  Celui  d’analyses  de  crachats  est  sensible¬ 
ment  identique  :  643  contre  653  en  1926  ;  non 
seulement  tous  les  crachats  «  négatifs  »  ont  été 
homogénéisés,  en  1927,  mais  encore  33  recher¬ 
ches  de  bacilles  de  Koch  ont  été  faites  dans  les 
selles  de  malades  qui  ne  savaient  où  ne  pouvaient 
expectorer  et  dont  les  signes  cliniques  ou  radios¬ 
copiques  permettaient  de  soupçonner  une  lésion 
pulmonaire  ;  cinq  de  ces  rechercehes  ont  donné 
un  résultat  «  positif  ». 

En  1927,  le  nombre  d’adultes,  nouveaux  ins¬ 
crits,  à  été  supérieur  à  célui  de  1926  :  998  au  lieu 
de  902  ;  parmi  eux,  470,  soit  48  %  ont  été  en¬ 
voyés  par  leur  médecin,  proportion  légèrement 
inférieure  à  celle  de  1926  (57  %). 


En  somme,  on  constate,  en  1927,  d’une  part,  là 
présence  d’un  plus  grand  nombre  de  consultants, 
anciens  et  nouveaux,  tous  examinés  clinique¬ 
ment,  radios copiquement  et  bactérioscopique- 
ment  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  des 
années  précédentes,  et,  d’autre  part,  parmi  ces 
consultants,  un  «  rendement  »  en  tuberculeux  — 
s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi  —  bien  infé¬ 
rieur  à  celui  de  1926. 

Il  faut  donc  en  conclure,  croyons-nous,  que  le 
milieu  qui  a  fourni  ces  consultants,  c’est-à-dire 
la  région  bittéroise,  était  moins  riche  en  «  tuber¬ 
culeux  »  en  1927,  donc  que  la  tuberculose  y  était 
en  décroissance.  Notons  le  fait  :  il  en  vaut  la  peine 
et  espérons  que  ce  recul  ne  sera  pas  uniquement 
«  accidentel  ».  Les  statistiques  ultérieures  ne  tar¬ 
deront  pas  d’ailleurs  à  étayer  cette  impression 
optimiste  ou  à  dissiper  cette  première  lueur  d’es¬ 
poir. 

La  mortalité  tuberculeuse  n’a  pas  baissé,  il  est 
vrai,  à  Béziers  tout  au  moins,  en  1927  :  1,6  %o 
contre  1,5  %o  en  1926  pour  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  et  2  %o  con  tre  1,7  %o  pour  la  tuberculose 
toutes  formes.  Mais  la  morbidité  déclinant,  si  les 
déductions  précédentes  sont  exactes,  nul  doute, 
que  la  mortalité  suive  elle-même  prochainement, 
un  recul  parallèle. 


Voyons  maintenant  ce  que  deviennent  les  «  po¬ 
sitifs  »  d’un  Dispensaire  après  un  délai  de  un, 
deux,  trois,  quatre,  cinq  et  six  ans. 

Le  tableau  ci-après  donne,  année  par  année,  le 
nombre  des  «  positifs  »  diagnostiqués,  des  «  per¬ 
dus  de  trace  »,  des  «  suivis  »,  des  décédés  et  des 
survivants. 


-Années 

1921 

1922 

1923 

1924 

1925 

1926 

1927 


Perdus 

Restent 

Décédés 

Survivants 

Pourcentage 

«Positifs  » 

de 

«connus  » 

parmi 

parmi  les 

des 

diagnostiqués 

trace 

et  «suivis  » 

les  «  suivis 

»  «suivis  » 

survivants 

75 

13 

62 

51 

11 

17^% 

77 

11 

66 

53 

13 

19  % 

124 

22 

102 

79  ' 

23  , 

22  % 

131 

20 

111 

■  85, 

26 

23  % 

170 

36 

134 

82 

52 

38  % 

180 

1  28 

152 

70 

82 

54  % 

119 

10 

109 

30 

79 

72  % 

Ainsi,  abstraction  faite  des  «  perdus  de  trace  » 
sur  lesquels  le  Dispensaire  ne  possède  aucun  ren¬ 
seignement,  le  pourcentage  des  «  positifs  »  survi¬ 
vants  est  le  suivant,  le  janvier  1928  : 

Les  trois  quarts  environ,  parmi  ceux  diagnos¬ 
tiqués  en  1927  ; 

La  moitié  environ,  parmi  ceux  (üagnostiqués 
en  1926  ; 

Le  tiers  environ,  parmi  ceux  diagnostiqués  en 
1925  ; 


Le  quart  environ,  parmi  ceux  diagnostiqués  en 
1924  ; 

Un  peu  moins  du  quart,  parmi  ceux  diagnosti¬ 
qués,  en  1923,  1922  et  1921. 

Autrement  dit  :  ' 

Un  quart  environ  sont  morts  un  an  après  avoir 
été  diagnostiqué  au  Dispensaire  ; 

La  moitié  environ  sont  morts  deux  ans  après 
avoir  été  diagnostiqués  au  Dispensaire  ;• 
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Les  deux  tiers  environ  sont  mort  trois  ans 
après  avoir  été  diagnostiqués  au  Dispensaire  ; 

Les  trois  quarts  environ  sont  morts  quatre  ans 
après  avoir  été  diagnostiqués  au  Dispensaire. 

.  Ceux  qui  ont  survécû  quatre  ans  ont  de  gran¬ 
des  chances  de  survivre  encore  quelque  temps, 
peut-être  de  nombreuses  années  —  les  statisti¬ 
ques  ultérieures  le  diront  — ^  car,  après  ce  laps  de 
temps,  la  mortalité  augmente  fort  peu  d’une  an¬ 


née  à  l’autre.  Les  périodes  les  plus  critiques  pa¬ 
raissent  être  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
années  de  la  maladie. 


Récapitulons,  d^ns  un  dernier  tableau,  Lacti- 
vité  du  Dispensaire  depuis  son  ouverture,  naars 
1921  jusqu’au  1®^  janvier  1928  : 


Présences  aux  consultations . . 

Consultants  inscrits  (adultes  et  enfants) . . . 

Tuberculeux  diagnostiqués  (positifs  et  négatifs  ;  adultes  et  enfants), 
s  «  positifs  (crachats  bacillifères  ;  adultes  et  enfants . . . 

Analyses  de  crachats . . . ‘ . 

Crachats  trouvés  «  positifs  » . . 

Radioscopiés  pulmonaires ....  : . . 

Familles  surveillées. . . . . . . 

Placements  d’enfants . 

»  d’adultes. . . 


I.a  ce  Calmettisation  »  de  TOUS 
les  nouveau-nés 

Il  s’agit,  on  l’a  deviné,  de  la  prémunition  des 
nouveau-nés  contre  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G. 
Ce  néologisme,  créé  pour  désigner  d’un  mot  cette 
vaccination,  est  encore,  croyons-nous,  peu  usité  en 
France.  Il  nous  vient  de  l’étranger,  Pologne  ou 
Tchéco-Slovaquie,sauf  erreur  de  notre  part.  Tou¬ 
tefois,  il  nous  paraît  tellement  heureux  et  «  adé¬ 
quat  i>  qüe’nous  n’hésitons  pas  à  le  mettre  en 
tête  de  la  présente  rubrique. 

Donc,  la  «  Calmettisation  »  de  tous  les  nou¬ 
veau-nés,  mise  sur  pied  à  Béziers  par  le  Bureau 
de  Bienfaisance,  a  fonctionné  régulièrement  en 
1927.  No.us  avons  donné  dans  le  rapport  statisti¬ 
que  de  1926  tous  les  détails  d’organisation  de  ce 
nouveau  service  entré  en  vigueur  le  l®^  novembre 
1926  ;  nous  n’y  reviendrons  pas.  Contentons- 
nous  de  dire  que  depuis  le  début  aucune  modifi- 


11.609 
6.884 
1.608 
876 
3.673 
,  1.135 
8.824 

1 . 000  (environ) 

414 
377 

cation  n’y  a  été  apportée,  son  fonctionnement 
donnant  entière  satisfaction  à  la  populatidn  aussi 
bien  qu’aux  promoteurs  de  cette  initiative  émi¬ 
nemment  bienfaisante  et  sociale. 

Un  tableau  joint  au  rapport  déjà  cité  de  1926, 
fait  connaître,  mois  par  mois,  du  1®=^  novembre 
1926  au  1”  novembre  1927,  c’est-à-dire  pendant 
la  première  année  de  fonctionnement  du  service, 
le  nombre  de  naissances  à  Béziers,  celui  des  «  Cal- 
mettisations  »  pratiquées  et  leur  pourcentage. 

Voici  résumés,  en  bloc,  les  résultats  de  l’année 
1927,  1®"^  janvier  au  31  décembre  ; 


Nombre  de  naissance  à  Béziers .  741 

Vaccinés  au  B.  C.  G.  «  calméttisés  '  594 
Pourcentage  des  vaccinés . .  80.1% 


En  1928,  la  «  Calmettisation  »  de  tous  les  nou¬ 
veau-nés,  en  contact  ou  non  avec  un  tuberculeux 
contagieux,  se  poursuit  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  et  avec  le  même  succès. 

Ceux  des  six  premiers  mois  sont  Içs  suivants: 


Mois  Naissances 

Janvier  1928 .  83 

Février .  87 

Mars .  68 

Avril. . .  66 

Mai .  66 

Juin . 53 

Soit  un  pourcentage  moyen  de  79,6  %,  un  peu 
plus  des  trois  quarts. 

Rappelons  sommairement,  qu’après  entente 
parfaite  entre  la  Mairie  et  le  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance,  une.  infirmière,  attaehée  à  ce  dernier,  se 
rend  tous  les  jours  aux  bureaux  de  l’état-civil  et 
relève  les  naissances  déclarées  la  veille.  De  là,  elle 
va  voir  les  parents  de  tous  les  nouveau-nés  et 


l'ourçenta.ge  de.s  vaccinés 

83.1  % 

78.1  % 

86.7  %  ■ 

75.7  % 

77.2  % 

75.4  % 

leur  propose  la  vaccination  au  B.  C.  G.,  vaccina¬ 
tion  à  laquelle  elle  procédera  elle-même  ou  qui 
sera  pratiquée,  au  gré  de  la  famille,  par  le  méde¬ 
cin  traitant  ou  la  sage-femme.  L’acceptation  ob¬ 
tenue  et  la  signature  du  père  ou  de  la  mère  appo¬ 
sée  au  bas  d’une  lettre-demande  spéciale,  le  Bu¬ 
reau  de  Bienfaisance  en  est  informé  et  délivre 
immédiatement  les  doses  de  vaccin  nécessmrç 
dont  il  a  toujours  un  petit  stock  en  réserve  sinon, 


69 

68 

59 

50 

51 
40 
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il  télégraphie  immédiatement  à  l’Institut  Pas¬ 
teur  à  Paris. 

Ce  service  est  absolument  gratuit  et  il  n’est  de¬ 
mandé  aux  familles  aucune  rétribution.  ( 

Les  revaccinations,  à  la  fin  de  la  première  et 
troisième  années,,  ne  sont  utiles,  que  chez  les  en¬ 
fants  qui  vivent,  ou  ont  vécu,  en  contact  avec  un 
tuberculeux  contagieux.  Elles  sont  opérées  par 
les  infirmières-visiteuses  du  Dispensaire  départe¬ 
mental  antituberculenx. 


■  Mais,  les  revaccinations  exceptées,  pne  seule 
infirmière  visiteuse  est  attachée  à  Béziers  au 
service  des  vaccinations.  Bien  plus,  elle  asaure,en 
outre,  un  service  de  consultations  dans  un  Dis¬ 
pensaire  du  Brureau  de  Bienfaisance.  C’est  dire 
qu’avec  une  visiteuse  dévouée  et  une  collabora¬ 
tion  étroite  entre  les  divers  services  et  les  admi 
nistrations,  on  peut  organiser  partout  et  avec  re¬ 
lativement  peu  de  frais  la  «  Calmettisation  »  de 
tous  les  nouveau-nés. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


-  Nécrolqgde  —  M.  le  D'  Seytbe,  Le  Bar  (Alpes- 
Maritimes).  —  M.  le  piolesseur  Dubab,  de  Lille. 

-XÎIP  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  fran¬ 
çaise  1'“  session  de  médecine  sociale,  accidents  du  travail, 
maladies  professionnelles  (Paris,  9, 10,  II  octobre  1928), 
sous  la  présidence  de  M.  Georges  Bkouardel,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  médecin  de  l’hopital 
Necker.  —  Programme  :  Mardi  9  octobre  1928,  9  h.  30  ; 
Séance  d’ouverture,  amphithéâtre  Vulpian,  à  la  Faculté 
de  médecine  ;  1"^  rapport  :  Médecine  sociale.  Les  ex¬ 
pertises  dans  les  lois  sociales  (M.  le  prof.  Balthazard, 
de  Paris).  —  14  h.  30  :  même  amphithéâtre  ;  2®  rapport  : 
Accidents  du  travaij.  Résultats  comparés  des  méthodes 
externes  et  de  l’ostéosynthèse  dans  le  traitement  des 
fractures  de  jambe.  (MM.  Charbonnel  et  Massé,  de 
Bordeaux). 

Mercredi  11  octobre  1928,  9  h.  30.  Même  amphithéâ¬ 
tre.  Suite  de  la  discussion  du  rapport  sur  l’ostéosyn¬ 
thèse.  Séance  de  communications  ;  —  14  h.  30  ;  Même 
amphithéâtre  ;  3“’  et  4“  rapports  :  Maladies  profession¬ 
nelles.  Les  intoxications  professionnelles  par  les  hydro¬ 
carbures  (M.  Duvoir,  de  Paris).  Pathologie  profession¬ 
nelle  des  corps  radio-actifs  (M.  de  Laet,  de  Bruxelles). 

Jeudi  11  octobre  1928,  9  h.  30  :  Amphithéâtre  de  la 
clinique  de  la  Faculté  à  l’asile  Sainte-Anne,  1,  rue 
Gabanis  ;  5“  rapport  :  Criminologie  ;  les  réactions  anti¬ 
sociales  au  cours  de  l’encéphalite  épidémique  (M.  Fri- 
bouhg-Blanc,  de  Paris).  —  14  h.  30:  Amphithéâtre 
de  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas  ;  séance  de 
communications.  Organisation  du  prochain  congrès. 

La  Société  de  médecine  légale  de  France  tiendra  une 
séance  exceptionnelle  à  l’occasion  du  XIII?  congrès, 
le  lundi  8  octobre  1928,  à  17  heures,  à  fa  prepiière 
Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  au  Palais  de  .lustice, 
sous  la  présidence  de  M.  Wattinne,  président  du  tribu¬ 
nal  de  la  Seine.  Tous  les  membres  du  Congrès  sont  invi¬ 
tés  à  y  assister. 

N.  B.  —  1“  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à 
M.  Etienne  Martin,  64,  rue  Pasteur  (Lyon)  ;  M,  Michel, 
5,  rue  de  Rigny  (Nancy)  ;  M.  PiÉoELinvRE,  24,  rue 
Gay-Lussac  (Paris).  2“  Les  persoifnes  qui  désirent  parti¬ 
ciper  au  Congrès  devront  s’inscrire  le  plus  tôt  possible, 
en  envoyant  leur  cotisation  (60  francs);  à  M.  Vernis, 
29,  quai  de  l’Horloge,  Paris,  1“,  3®.  Les  grands  réseaux 
de  chemins  de  fer  français  et  les  chemins  de  fer  d’Alsace 
et  de  Lorraine,  sont  disposés  à  accorder  une  réduction 
de  50  p.  100-  (tarif  plein  à  l’aller,  gratuité  au  retour) 
aux  Congressistes  qui  auront  à  effectuer  un  parcours 
simple  d’au  moins  50  kilomètres.  Pour  bénéRcier  de 
de  cette  réduction,  chaque  congressiste  devra  être  muni 


d’une  autorisation  établie  pour  la  totajité  dp  parcours 
quel  que  soit  le  nombre  de  Grands  Réseaux  empruntés. 
Cette  formule  imprimée  devapt  être  revêtue  du  eqehef 
du  Congrès  et  de  la  signature  d’un  Secrétaire  généçal, 
et  visée  par  le  Réseau  sur  lequel  est  située  la  gare  de 
départ  du  trajet  aller,  il  sera  nécessaire  dé  la  deipander 
à  M.  Vernis,  29,  quai  de  l’Horloge,  Paris  1“,  avant 
le  10  septembre  1928  (Indiquer  la  gare  de  départ,  l’iti¬ 
néraire  et  les  différents  réseaux  empruntés). 

Chaque  Congressiste  muni  de  cette  autorisation  devra 
acquitter  à  la  gare  de  départ  le  prix  d’un  billet  à  place 
entière  pour  le  trajet  aller  et  le  montant  de  l’impôf  (15 
%  de  l’exemption)  ;  le  trajet  de  retour  s’effecfueia  gra¬ 
tuitement.  Validité  à  l’aller  :  du  6  au  9  octobre  indus  ; 
au  retour  :  du  9  au  12  octobre  inclus.  , 

—  Clinique  médicale  de  rhôpftal  CpchLu.—  Des,  cours 
de  perfectionnement  seront  faits,  du  lundi  8  oçfohre 
au  2  novembre  prochain,  sous  la  direction  de  M-  le  p.rpf. 
Lemierre  et  de  MM.  Ahiami,  Brulé  et  Pasteur  Vaiîeryr 
Radot,  agrégés. 

Premier  cours.  —  Maladies  du  rein  (6  leçons).  — 
1°  Rétention  chlorurée  -,  Dosage  des  chlorures  dansl’Uii- 
ne  et  le  sang.  Seuil  d’excrétion  des  chlorures.  Rythme 
en  échelons  de  l’élimination  chlorurée.  Réfractométrie 
du  sérum  sanguin. 

2“  Rétention  azotée  :  Dosage  de  l’urée  dans  l’urine  et 
le  sang.  Constante  d’Ambard,  Epreuve  de  la  phénol- 
suif  onephtaléine.  Valeur  de  l’azote  résiduel. 

3»  Hypertension  artérielle  et  oscillométrîe  :  Procédés 
de  mesure  et  interprétation. 

4°  Recherche  du.  pH  et  de  la  réserve  alcaline  :  iBcfica- 
tions.  Technique  et  résultats. 

Procédés  d’examen  d’un  diabétique  (2  leçons).  —  Prin¬ 
cipes  généraux  du  traitement.  Dosage  du  glucose.  Le 
seuil  de  la  glycémie.  Recherche  de  l’acétone  et  des  corps 
acétoniques.  I.eur  importance  dans  P  établissement  du 
régime. 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (2  leçons).  — 
Examen  clinique  :  sucre,  albumine,  urée. 

Examen  cytologique  :  Tuberculose,  syphilis,  états 
méningés ,  hémorragies  méningées . 

Examen  bactériologique  ;  Les  méningocoques.  Réac» 
tion  du  benj.oir;  coHoïdal. 

Deuxième  cours.  —  Maladies  du  foie  (4  leçons).  — 
1“  Etudes  des  ictères  :  Recherche  de  la  bilirubine,  de 
l’urobiline,  de  la stercobiline.  Valeur  de  ces  recherches. 

Ictères  dissociés  :  Recherche  des  sels  biliaires.  Epreu¬ 
ve  des  hémoconies.  Tubage  duodéhal. 

Ictères  hémolytiques  ‘  Recherche  de  la  résistance  glo- 
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bulaire,  des  hématies  granuleuses,  de  l'auto-agglutina- 
tion  des  hématies. 

2»  Insuffisance  hépatique  :  Rapport  azoturique  et 
azote  résiduel  dans  les  maladies  du  loie.  Acide  glycuro- 
.  nique.  Insuffisance  hépatique  et  rétention  biliaire.  Insuf¬ 
fisance  protéopexique  du  foie  et  recherche  de  l’hémo- 
clasie  digestive. 

L’hémoclasie  ei  sa  valeur  clinique  (1  leçon), 
i  Diagnostic  des  maladies  typhoïdes  (1  leçon).  —  Hémo¬ 
culture  et  séro-diagnostic. 

Réactions  de  fixation  et  de  floculation  (1  leçon).  — 
Syphilis,  maladie  hydatique,  lèpre,  peste,  mycosis. 

Cyto-diagnostic  des  épanchernents  pleuraux  (1  leçon) 

—  Pleuro-tuberculose,  pleurésies  septiques,  mécani¬ 
ques,  cancéreuses.  Epanchements  puriformes.  Eosino¬ 
philie  pleurale. 

Les  cuti-réaction  (1  leçon).  —  Asthme,  rhume  des 
foins,  urticaire,  etc. 

Etude  du  métabolisme  basal  (1  leçon).  —  Technique  et 
résultats. 

Transfusion  du  sang  (1  leçon).  —  Indications  et  tech- 

Les  deux  cours  ont  lieu  chaque  jour  à  14  h.  à  la  clini¬ 
que  médicale  de  l’hôpital  Çochin.  Ils  se  suivent  sans 
interruption  et  la  durée  totale  en  est  de  trois  semaines 
environ. 

Trois  séries  de  cours  ont  lieu  dans  l’année  en  janvier, 
mai  et  octobre. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  200  fr.  pour  chacun 
des  cours. 

Prière  de  retirer  les  bulletins  de  versement  relatifs  à 
ces  cours  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  h. 

—  Journées  médicales  de  Bordeaux  (4-8  novembre 
1928).  —  A  l’occasion  du  cinquantenaire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux  auront  lieu  les  Journées  mé¬ 
dicales  dont  ci-après  le  programme  provisoire. 

Dimanche  4  novembre.  —  A  16  heures.  Célébration  du 
cinquantenaire  de  la  Faculté  de  médecine.  —  Inaugu¬ 
ration  des  Journées  médicales. 

Lundi  5,  mardi  6,  mercredi  7  novembre,  à  8  heures, 
Exercices  pratiques  dans  les  différents  services  et  labo¬ 
ratoires,  ainsi  qu’au  Centre  du  cancer  (ces  exercices 
seront  indiqués  par  affiches  spéciales). 

Lundi  5  novembre.  —  A  9  h.  30,  Traitement  de  l’ap¬ 
pendicite,  prof.  Bégouin.  —  A  10  h.  30,  Lutte  contre  la 
syphilis  (traitements  actuels  de  la  syphilis),  prof. 
Petges.  — A  15  h.  30,  Contribution  à  la  chirurgie  des 
vaisseaux,  prof.  Goyanez.  —  A  17  heures,  L’oscillo- 
métrie.  Sa  spécificité  et  son  champ  d’information,  prof. 
Pachon.  —  A  21  heures.  Soirée  au  Grand-Théâtre. 

Mardi  6  novembre.  —  A  9  h.  30.  Lutte  contre  la  mor¬ 
talité  infantile  (traitement  préventif  et  curatif  de  la 
diphtérie),  prof.  Cruchet.  —  A  10  h.  30,  Les  méthodes 
actuelles  d’exploration  et  de  diagnostic  en  gynécologie, 
prof.  Guyot.  —  A  14  h.  30,  Diabète  et  insuline,  prof. 
Mauriac.  —  A 15  h.  30,  L’encéphalomyélite  épidémique. 
Etat  actuel  de  la  question,  prof.  Verger.  —  A  17  heures. 
Médecine  sociale.  Les  répercussions  des  assurances  so¬ 
ciales  sur  la  vie  professionnelle  en  Alsace,  D'-  Specklin 
(Mulhouse). 

Mercredi  7  novembre.  —  A  9  h.  30,  Les  traitements 
modernes  de  l’infection  puerpérale,  prof.  Andérodias. 

—  A  10  h.  30,  Lutte  contre  la  tuberculose  (traitements 
actuels  de  la  tuberculose),  prof.  Leuret.  —  Lutte  contre 
le  cancer  (traitements  actuels  du  cancer),  prof.  Rochou. 

—  15  heures.  Conférence  de  médecine  navale.  —  17  h.  30 


A  propos  de  l’encéphalographie  artérielle,  prof.  Egas 
Monlz.  —  Réception  du  Comité  et  Revue. 

Jeudi  8  novembre.  —  (Hôpital  militaire  de  Talence), 
Exercices  pratiques  de  chirurgie  de  guerre,  prof.  Rocher 
et  Guillermin.  —  Démonstration  d’aviation  sanitaire 

—  De  14  heiu-es  à  15  h.  30,  Démonstration  du  fonction¬ 
nement  d’une  formation  sanitaire  au  Magasin  général. 

—  16  heures.  Conférence  de  médecine  militaire.  - 
19  h.  45,  Banquet. 

Le  Comité  de  permanence  est  ainsi  constitué  :  Prof. 
H.  Verger,  président  ;  prof.  R.  Crochet,  commissaire 
général  ;  prof,  agrégé  Creyx,  secrétaire-trésorier  ;  prof, 
agrégé  Jeanneney,  secrétaire  adjoint. 

La  cotisation  a  été  fixée  à  25  francs  pour  les  médecins, 
à  15  francs  pour  les  membres  associés  et  les  étudiants 
(Dr  Creyx,  trésorier,  10,  rue  Boudet). 

—  Clinique  de  Dermatologie  et  de  syphiligraphie.  - 
Des  cours  de  perfectionnement  de  dermatologie  et  de 
vénéréologie  seront  faits  sous  la  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Gougerot. 

Le  cours  de  dermatologie  aura  lieu  du  l«r  octobre  au 
27  octobre  1928.  —  Le  cours  de  vénéréologie  aura  lieu 
du  29  octobre  au  24  novembre  1928.  —  Le  cours  de  thé¬ 
rapeutique  dermato-vénéréologique  aura  lieu  du  26  no¬ 
vembre  au  15  décembre  1928.  —  Un  cours  de  technique 
de'  laboratoire  aura  également  lieu  durant  cette  période. 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  est  de  150fr. 

[  Un  programme  détaillé  sera  envoyé  sur  demande.  Les 
[  cours  auront  lieu  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis,  40, 
rue  Bichat,  Paris  (X').  Ils  seront  complétés  par  des 
examens  de  malades,  des  démonstrations  de  laboratoire 
(tréponème,  réaction  de  Wassermann,  bactériologie, 
examen  et  cultures  des  teignes  et  mycoses,  biopsie,  etc.) 
do  physiothérapie  (électricité,  rayons  X,  haute  fré- 
quence,air  chaud,neige  carbonique,  rayons  ultra- violets 
flnsenthérapie,  radium),  de  thérapeutique  (frotte,  sca¬ 
rifications,  pharmacologie,  etc.). 

Le  musée  des  Moulages  est  ouvert  de  9  h.  à  midi  et 
de  2  h.  à  5  h. 

‘  Un  certificat  pourra  être  attribué,  à  la  fin  des  cours, 
aux  auditeurs  assidus. 

Op  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  Médecine, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine  (guichet  n“  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  h.  (On  peut  s’inscrire 
par  correspondance). 

-  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranéé. 

Services  d’autocars  P.L.M.  du  Vivarais  et  du  Velay.  — 
Afin  de  faciliter  aux  voyageurs  l’accès  de  Vals-les- 
Bains,  des  services  quotidiens  d’autocars  P.L.M.,  en 
correspondarce,  à  la  gare  de  Montélimar,  avec  les 
principaux  trains  ep  provenance  ou  à  destination  de 
Paris  et  de  Marseille,  assurent  la  liaison  entre  Montéii- 
mar  et  Vais. 

Départs  de  Montélimar  à  11  h.  15  et  16  h.  10  ;  arrivée 
à  Vais  à  12  h.  45  et  17  h.  40. 

Départ  de  Vais  à  7  h.  40  et  13  h.  30  ;  arrivée  à  Mon¬ 
télimar  à  9  h.  10  et  15  h. 

Prix  du  parcours  aller  et  retour  ;  25  francs. 

Des  billets  combinés  chemin  de  fer  et  autocars  avec 
enregistrement  direct  des  bagages  pour  Vais  sont 
délivrés  par  les  pripcipales  gares  du  réseau  P.L.M. 

Les  touristes  qui  désirent  visiter  les  jolies  régions  du 
Vivarais  et  du  Velay,  ont  à  leur  disposition,  par  ail¬ 
leurs,  deux  circuits  ;  l’un  au  départ  de  Vais,  l’autre  au 
départ  du  Puy.  Ces  deux  circuits  sont  en  correspondance 
au  lac  d’Issarlès. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroit  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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soixante-deux,  flacons  sont  injectés,  six  cent 
vingt  centimètres  cubes  de  sérum. 

La  petite  tille;  en  convalescence,  est  ramenée 
à  son  domicile  le  26  octobre.  Guérison  rapide, 
sans  accidents  autres  qu’une  poussée  banale 
d’urticaire,  de  courte  durée; 

Elle  s’est  toujours  bien  portée  depuis. 

Laissons  à  chacun  le  soin  de  conclure.  Sur  la 
résistance  anormale  du  bacille  spécifique,  qui  se 
manifeste  dans  certaines  régions  du  moins,  il 
serait  intéressant  de  connaître  l’avis  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur.  En  Charente,  d’autres  confrères  ont 
constaté  le  fait. 

L’Institut  a  dû  être  informé,  et  recevoir  des 
desiderata  en  ce  qui  concerne  le  volume  des 
flacons.  Pour  faciliter  les  manipulations,  ne  serait- 
il  pas  préférable  de  mettre  à  la  disposition  des 
médecins  des  doses  de  20  ou  25  centi-cubes  ? 

Les  nouvelles  ampoules  rendent  l’opération 
plus  longue  et  plus  difficile  :  le  sérum  ne  peut 
être  aspiré  qu’à  l’aide  de  l’aiguille  et  non  plus 
directement  avec  la  seringue  et  l’embout  métal¬ 
lique.  Pour  cet  usage  j’en  suis  réduit  à  employer 
un  tube  spécial,  cpi’on  trouve  dans  quelques 
boîtes  de  sels  de  bismuth  injectables.  La  ques¬ 
tion  mérite  d’être  étudiée. 

D*'  Maffre. 


JURISPRUDENCE 

.  Honoraires  niédieuux. 

Tiubunal  civil  de  'Po  instance  de  la  Seine 
{8®  Chambre). 

28  mars  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical».) 

Doit  'tire  repoussée  la  demande  reconoénlionnelle 
d’un  client,  qui,  pour  ne  pas  se  libérer  envers  le  chirur¬ 
gien,  invoque  une  prétendue  malfaçon  sans  égard  à  la 
personnalité  et  à  la  situation  professionnelle  du  chi¬ 
rurgien. 

'Le  tribunal,  jugeant  en  matière' ordinaire  et  en 
dernier  ressort  ;  attendu  que  sur  la  demande  en 
paiement  de  quatre  mille  cinq  cents  francs,  pour 
honoraires  et  en  validité  de  saisie-arrêt  formulée  par 
le  docteur  G.,  chirurgien  spécialiste  des  maladies 
de  la  gorge,  du  nez  et  des  oreilles,  contre  H.,  et  sur 
la  demande  reconventionnelle  en  cinquante  mille 
francs  de  dommages  intérêts,  formée  par  H.  contre 
le  docteur  G.,  un  jugement  avant  faire  droit  de 
cette  Chambre  du  10  mars  192,'7,  a  ordonné  une 
expertise  ;  attendu  que  le  docteur  Rougeot,  méde-, 
cin-légiste  commis,  a  rempli  sa  mission  et  déposé  son 
rapport  ;  attendu  qu’il  résulte  de  ce  document  que 
les  interventions  chirurgicales  pratiquées  par  le 
docteur  G.,’ étaient  indiquées  par  l’état  grave  dans 


ASTHME  -  EMPHYSÈME  -  BRONCHITES  1 

SPÉCIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIOYSPHEIQUE 

DOSE  DES  CRISES  AIBUES  :  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  2  Jours.  ') 

DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours.  ;  , 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours. 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO-RÉNALES  1 

CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  ;  2  a  3  oaciiets  pendant  10  jeura. 

DOSE  CARDIOTOHIQUE  :  1  cactiet  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  D’ENTRETIEN  ;  1  cachet  tous  les  2  Jours  pendant  10  Jours. 

1  AFFECTIONS  .RENALES  HEPATIOUES  et  ARTHRIinMI 

NÉPHRITES  •  ASSITES  •  RHUMATISMES  •  MALADIES  INFEeTIEUSES| 

DOSE  OIUROGÈNE  '  ;  2  à  4  cachets  par  Jour  pendant  10  Jours.  H 

DOSE  DIUROTONIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  Jour.  1 

AFFECTIONS  VÉSICALES  et  RÉNALES  J 

'cystites  -  URÊTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  ;  5  cachets  par  Jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  ;  2  cachets  p?r  Jour  pendant  15  jours. 

laboratoires  l.  BOUE  &  i  JllIBÎ  2iS,  tvenue  Ifiaii-laurès 
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lequel  se  trouvait  la  jeune  H.  ;  que  l’opération  de  la 
mastoïdite,  pratiquée  à  la  demandé  des  lésions,  était 
bien  celle  qui  devait  être  pratiquée  ;  que  l’opération 
de  l’évidement  pétro-mastoïdien  n’était  nullement 
indiquée  ;  que  le  docteur  G.  a  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  indispensables  et  a  cherché  à  donner  toute 
garantie  à  son  client,  qu’il  fut  aidé  par  le  docleur 
Gally,  chirurgien  chef  des  hôpitaux  do  Carcassonne  ; 
qu’il  a  fait  des  prélèvements  permettant  de  donner 
à  son  diagnostic  toutes  les  précisions  voulues  et 
pouvant  être  d’une  grande  utilité  pour  la  direction 
thérapeulique  ;  que  la  personnalité  du  docteur  G. 
est  reconnue  tant  par  sa  situation  professionnelle 
à  Carcassonne  que  par  ses  titres  universitaires  et 
scientifiques  ;  que  vu  la  constatation  de  la  nature 
tuberculeuse  des  lésions,  le  résultat  définitif  pour¬ 
rait  être  douteux  ;  que  les  docteurs  Brunei  et  Gau¬ 
tier  en  ont  douté,  qu’il  lut  long  et  pénible  à  obtenir 
avec  des  alternatives  d’aggravations  et  ,de  rémis¬ 
sion  comme  il  y  en  a  toujours  avec  cette  natuie  de 
lésions  ;  mais'  qu’actuellement  il  est  bon,  que  l’état 
général  de  l’enfant  est  parfait  et  son  état  locdl  très 
satisfaisant,  que  si  la  cicatrisation  n’est  pas  encore 
complète,  elle  ne  tardera  pas  à  l’être  ;  qu’enfln  le 
prix  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  réclamé  par 
le  docteur  G.  est  très  raisonnable  ;  attendu  que 
le  rapport  précité  fait  une  juste  appréciation  des  faits 
de  la  cause  ;  qu’il  y  a  lieu  de  l’entériner  purement  et 
simplement  ;  qu’il  échet  en  conséquence  de  con¬ 
damner  H.  au  paieinent  intégral  de  la  somme  ré¬ 


clamée  et  de  valider  la  saisie-arrêt  du  treize  mars 
1926,  laite  entre  les  mains  des  Etablissements  du. 
Nord  ;  attendu  qu’il  y  a  d’autant  moins  lieu  de  s’ar¬ 
rêter  à  la  demande  reconventionnelle  formée  par  H., 
que  le  défendeur  se  borne  à  solliciter  des  délais  pour 
se  libérer  ;  attendu  à  cet  égard,  qu’on  ne  saurait 
oublier  que  les  soins  donnés  par  le  docteur  G.re- 
montentà  trois  ans,  qu’aux  premières  réclamations  de 
ce  praticien,  H.  n’a  donné  aucune  réponse  ;  qu’il  a 
ensuite  adopté  une  autre  attitude  en  signifiant 'an 
docleur  G.  qu’il  ne  le  connaissait  pas,  que  sa  fille 
n’avait  jamais  eu  besoin  de  nés  services  et  qu’il  so 
réservait  de  lui  demander  des  dommages-intérêts 
s’il  continuait  à  le  poursuivre  ;  qu’une  semblable 
inconscience  est  incompréhensible  chez  un  homme 
dans  la  situation  sociale  du  défendeur  ;  que  la 
résistance  de  celui  à  la  procédure  actuelle  n’a  eu 
pour  objet  que  de  retard  le  paiement  et  pour  ré¬ 
sultat  que  d’augmenter  les  frais  ;  attendu  que  néan¬ 
moins  il  est  expédient  d’accorder  certains  délais  au 
défendeur  en  raison  -  des  charges  qui  pèsent  sur 
lui  ; 

Par  ces  motifs  :  condamne  H.  à  payer  au  docteur 
G.,  pour  les  causes  sus-énoncées,  la  somme  do 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  avec  les  intérêts  de 
droit  ;  dit  toutefois  qu’il  pourra  se  libérer  par  acomp¬ 
tes  mensuels  de  deux  cents  francs  jusqu’à  parfait 
paiement  ;  déclare  bonne,  valable  et  régulière  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  le  docteur  G.  entre  les  mains 
desiBtablisscments  du  Nord,H09,  boulevard  Péreiro, 
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à  Paris,  à  l’encontre  de  H.  ;  dit  en  conséquence  que 
toutes  les  sommes  dont  le  tiers  saisine  reconnaîtra  ou 
sera  jugé  débiteur  envers  H.,  seront  par  lui  versée 
entre  les  mains  du  docteur  G.,  en  déduction  oii 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  en 
principal,  intérêts  et  frais  ;  condamne  H.  aux  dépen,s_ 

Commentaires 

La  petite  histoire  mérite  d’être  narrée. 

Une  enfant,  dans  un  état  très  grave,  est  con¬ 
fiée  à  un  chirurgien,  qui  doit  pratiquer  une 
trépanation  de  la  mastoïde. 

L’intervention  chirurgicale  est  faite,  avec 
l’aide  d’un  second  chirurgien  et  donne  d’excel¬ 
lents  résultats  ;  mais  il  persiste,  pendant  quel¬ 
que  temps,  un  trajet  fistuleux,  étant  donné  la 
nature  bacillaire  de  la  lésion. 

Un  autre  spécialiste  consulté  quelque  temps 
après,  prononce  une  opinion  quelque  peu  à  la 
légère  et  conseille  aux  parents  un  évidement  de 
la  mastoïde  qu’il  pratiquerait  lui-même. 

Il  est  à  remarquer  que  beaucoup  d’affaires  en 
responsabilité  professionnelle  ont  pour  point 
de  départ,  des  paroles  volontairement  malveil¬ 
lantes  ou  des  propos  prononcés  à  la  légère  par 
un  confrère  à  l’égard  du  premier  praticien. 

Le  client,  qui  ne  cherche  qu’à  ne  pas  paÿer 
ses  dettes,  est  trop  content  d’opposer  Hippo¬ 
crate  à  Galien  et  d’accuser  le  premier  médecin 
d’ignorance,  d’impéritie,  ou  d’erreur,  en  se  ba¬ 


sant  sur  les  propos  tenùs  par  le  second  praticien. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  lorsque  le  chi¬ 
rurgien  présenta  sa  note,  les  parents  de  la  petite 
malade  firent  les  étonnés,  allant  même  jusqu’à 
soutenir  qu’ils  ne  connaissaient  pas  ce  docteur, 
gui  réclamait  des  honoraires  ;  qu’ils  ne  l’avaient 
jamais  vu  et  qu’ils  étaient  surpris  de  se  voir 
réclamer  cpioi  que  ce  soit,  alors  qu’il  n’y  avait 
jamais  eu  d’opération  chirurgicale,  praticpiée 
sur  leur  enfant. 

Puis,  ne  pouvant  plus  nier  l’évidence,  ne 
serait-ce  même  cpi’en  présence  de  la  cicatrice  et 
de  l’effondrement  de  la  mastoïde,  les  parents 
cherchèrent  des  moyens  dilatoires,  pour  ne  pas 
s’acquitter. 

Ils  avaient  quitté  la  localité  de  province  pour 
venir  à  Paris,  et  ils  espéraient,  ainsi,  que  le  pra¬ 
ticien  ne  pourrait  pas  les  poursuivre  si  loin  de 
son  domicile. 

Le  «  Sou  médical  »  conseilla  à  notre  confrère 
d’assigner  ces  clients  pAi  intéressants  et  si  peu 
reconnaissants. 

Ceux-ci  formulèrent  alors  une  demande  re¬ 
conventionnelle  en  cinquante  mille  francs  de 
dommages-intérêts. 

Une  expertise  eut  lieu  devant  le  docteur  Rou¬ 
get,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de 
Paris  et  le  Secrétaire  général  du  «Sou,  »  assistant 
à  cette  expertise,  put  soutenir  les  intérêts  du 
confrère  absent  et  démontrer  qu’il  n’y  avait 
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3°  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  eu  cas  de  contes¬ 
tation  de  la  part  du  blessé  ?  ' 

4“  Pour  un  salaire  de  42  fr.  par  jour  ouvrable  à 
combien  peut  arriver  une  rente  avec  75  %  d’invali¬ 
dité. 

D>-  N. 

Réponse. 

Ce  n’est  ni  le  médecin  traitant,  ni  le  médecin 
de  la  compagnie,  ni  même  le  médecin  expert  ciui 
fixe  la  date  de  la  consolidation,  mais  seulement 
le  Tribunal  qui  juge  à  l’aide  de  tous  les  éléments 
de  la  cause,  en  se  basant,  surtout,  évidemment, 
sur  le  rapport  de  l’expert.  Mais  les  conclusions 
d’un  expert  peuvent  toujours  être  contestées 
devant  un  tribunal. 

Si  le  blessé  n’accepte  pas  les  conclusions  de 
l’eitpert,  il  n’aura  qu’à  laisser  raffaire  suivre  son 
cours  normal  et  le  Tribunal  statuera.  Le  blessé 
est  pourvu  d’ofTice  d’un  avoué  cpii  fera  en  son 
nom  toute  la  procédure  nécessaire. 

Le  pourcentage  que  vous  avez  l’intention  d’at¬ 
tribuer  à  l’invalidité  de  votre  blessé  pourrait 
peut-être  paraître  un  peu  élevé.  En  effet,  dans  les 
ouvrages  spéciaux  que  nous  avons  consultés,  on 
donne  seulement  65  %  pour  une  amputation 
de  la  jambe  au  tiers  supérieur.  Il  est  peu  proba¬ 
ble  que  votre  blessé  obtienne  plus  de  60  %. 

La  rente  d’un  blessé  du  travail  est  calculée 
non  pas  sur  son  salaire  ciuotidien,  mais  , sur  son 
gain  annuel.  En  admettant  que  votre  client  ait 


travaillé  .300  jours  dans  l’année,  son  salaire  de 
base  sera  dé  42  X  .300  —  12.600  fr.  La  portion 
dépassant  8.000  francs  n’entre  en  ligne  de  compte 
que  pour  le  quart  seulement,  de  sorte  que  la 
rente  sera  calculée  sur  un  salaire  de  :  8.000  -\- 
(4.600  :  4)  =  9.150  francs. 

Avec  une Jncapacité  de  75  %,  le  montant  de 
la  rente  sera  le  suivant  : 

9.150  X  75 


100  X  2 


=  3.431  fr.  25. 


-  Accident  survenu  en  revenant  du 
travail. 


Je  viens  de  soigner  un  ouvrier  qui  en  retournant 
à  bicyclette  de  son  travail,  sa  journée  terminée,  fait 
une  chute  sur  la  route  et  présente  un  traumatisme 
de  la  hanche.  Sur  le  point  d’être  guéri,  alors  que,  la 
Compagnie. ayant  été  prévenue,  mais  n’ayant  pais 
répondu,  une  radiographie  avait  été  pratiquée, 
brusquement  la  Compagnie  fait  savoir  à  l’ouvrier 
par  l’intermédiaire  du  patron,  qu’elle  estime  que 
la  journée  étant  terminée,  l’ouvrier  n’était  plus  sous 
la  surveillance  du  patron  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  en 
conséquence,  de  payer  le  demi  salaire. 

La  Compagnie  a-t-ell^  raison  ?  S’agit-il  ou  non 
d’un  accident  du  travail  ? 

D*-  N. 

Réponse. 

Pour  qu’il  ÿ  ait  accident  dù  travail  il  faut 
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que  l’accident  se  soit  produit  par  le  lait  ou  à 
l’ocçasion  du  travail,  alors  que  l’ouvrier  se 
trouvait  placé  sous  la  direction  et  la  surveillance 
de  son  patron. 

'  Lorsque  l’ouvrier  efEectue  le  trajet  du  lieu 
de  son  travail  à  son  domicile,  il  ne  travaille  plus 
et  ni  la  direction  ni  la  surveillance  du  patron 
ne  peuvent  s’exercer  sur  lui.  I 

Une  jurisprudence,  constante  décide  donc  que 
l’accident  dont  l’ouvrier  peut  être  victime  au 
cours  de  ce  trajet  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  accident  du  travail. 

La  réponse  de  la  compagnie  estbasée  sur  cette 
jurisprudence  et  nous  craignons  fort  què  le  blessé 
ne  perde  son  procès  s’il  cite  son  patron  en  justice 
de  paix  pour  obtenir  paiement  de.  son  demi- 
salaire. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
ils  doivent  rester  à  la  charge  de  l’ouvrier,  sans 
recours  contre  le  patron,  à  moins  que  vous 
n’ayez  été  mis  en  oeuvre  directement  par  ce  der¬ 
nier,  ce  qu’il  vous  appartiendrait  de  prouver. 


2872.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quelle 
sera  la  pension  d’un  ouvrier  gagnant  20  francs  par 
jour,  qui  a  subi  l’amputation  du  bras  gauche. 
L’assurance  lui-doit-elle  un  appareil  de  prothèse  ? 
Lequel  ?  Dr  M. 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 
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Le  meilleur  pansement  gastrique 


Réponse. 

Suivant  le  barème  pour  ^évaluation  som¬ 
maire  de  l’incapacité  partielle  et  permanente 
résultant  des  accidents  du  travail,  du  pr  Lucien 
Mayet,  l’aniputation  du  bras  gauche,  donne 
lieu  à  une  invalidité  de  70  à  75  %. 

D’autre  part,  la  rente  à  laquelle  a  droit  le 
blessé  doit  être  calculée  non  pas  sur  son  salaire 
quotidien,  mais  sur  son  salaire  annuel.  En  ad¬ 
mettant  que  le  blessé  travaillait  ,300  jours  par 
an,  on  peut  fixer  son  salaire  annuel  à  :  20  X  300 
=  6.000  francs. 

Le  montant  de  la  rente  sera  obtenu  au  rhoyen  ' 
de  l’opération  suivante  : 

6.000  X  75 

.  — — - —  =  2.250  francs. 

100  X  2 

Seuls,  sont  à  la  chagre  [de  la  compagnie  les 
appareils  nécessaires  au  traitement  de  la 
blessure.  Lorsque  celle-ci  est  consolidée,  c’est 
le  blessé  qui  doit  faire  lui-même  les  frais  des 
appareils  de  prothèse. 


Fiscalité. 


2833.  —  Réduelion  d’impôts  pour  charges 
de  famille. 

Voici  unrelevé  de  ma  feuille  d’impôts.  Voulez-vous 
me  dire  s’il  est  juste  et  si  on  me  tient  compte  du 
dégrèvement  auquel  j’ai  droit  pour  4  enfants  : 


R  G.  Seine  51.748 
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Réduction 

'  -  pour  Char- 

Impôt  ges  de  Impôt 

brut  famille  net 

Contribution  foncière. 

1“  Propriété  bâtie,  pour 

un  revenu  net  1.262,  7^-  351  52  68  35  283  17 

2“  Propriété  non  bâtie, 
pour  un  revenu  imposa¬ 
ble  2.544,35  .  817  06  137  43  .  673  63 

et  si  la  feuille  d’impôts  est  juste. 

N’a-t-on  pas  droit  à  des  réductions  pour  charges 
ide  famille,  pour  la  taxe  vicinale  ?  et  est-elle  cor¬ 
respondante  puisque  pour  contribution  fonc.  pro¬ 
priété  bâtie  elle  est  :  100  fr.  51  ;  contribution  fon¬ 
cière,  propriété  non  bâtie  elle  est  231  îr.  82. 

Dr  M. 

Réponse.  . 

Le  dégrèvement  auquel  vous  avez  droit  pour  4 
45%  (7,5  X  2  +15X2) 
enfants  à  charge  est  égal  à - - 

du  principal  de  la  contribution  foncière  ou  à 
25  %  de  ce  même  principal  selon  que  votre  revenu 
net  global,  défalcation  faite  des  déductions  pour 
situation  ou  charges  de  famille  est  ou  non  supé¬ 
rieur  à  10.000  fr. 

Dans  le  premier  cas,  la  réduction  serait  : 
1.262,75  X  18  X  45  ,  . 

=  102fr.  28  sur  le  foncier 


100  X  100 


bâti  ; 


r  le  fon- 


100  X  100 
cier  non  bâti. 

.  Dans  le  second  cas,  elle  serait  : 

1.262,75  X  18  X  25 

56  fr.  82  sur  le  foncier 


100  X  100 
’  2.544,95  X  18  X  25 


et  de  - 


=  114,52  sur.  le  fon- 


100  X  100 
cier  non  bâti. 

Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  réductions  ne  vous 
est  accordée.  Vous  devez  être  dans  la  première 
catégorie  au  point  de  vue  revenu  global  et  une 
réduction  de  30  %  vous  est  accordée  pour  trois 
enfants  à  charge  (7,5  X  2  +  15) 


100 


-On  a  en  effet  : 
1.262,75  X  18  X  30 


100  X  100 
2.544,75  X  18  X  f 


=  68,20  sur  le  bâti  ; 


137  fr.  47 


100  X  100 
foncier  non  bâti. 

Si  au  premier  janvier  vous  aviez  réellement 
4  enfants  ù  votre  charge,  vous  demanderez  au 
contrôleur  de  vous  accorder  une  réduction  de 
102,28  au  lieu  de  68  fr.  20  sur  le  foncier  bâti  et 
de  206,14  au  lieu  de  137,  43  sur  le  foncier  .non 
bâti.  1  .  ' 


le  . 


N'  3  pour  15"*  1  10  fr. 
N'  4  pour  20"*  :  12  fr. 
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Il  n’y  a  pas  de  réductions  pour  charges  de  fa¬ 
mille  en  ce  qui  concerne  la  taxe  vicinale. 

A.  M. 


2843.  —  Les  reçus  d’honoraires  accidents 
sont  soumis  au  timbre-quittance. 

Une  caisse  de  secours  d’une  usine  laisse  le  libre 
choix  d’un  médecin,  rembourse  x  fr.  sur  reçu 
signé  du  médecin,  par  visite  ou  consultation.  J’ai 
donc  libellé  les  reçus  de  la  manière, suivante.  Reçu 
de  M.  X.  les  honoraires  pour  2  ou  3  consultations. 
Je  n’ai  pas  timbré.  Le  contrôleur  en  visitant  la 
comptabilité  a  fait  cette  découverte  et  m’inflige 
■7  amendes  de  90  fr.  pour  7  reçus  dépassant  10  fr. 
non  timbrés.  Dois-je  payer  ou  non  ?  N’y  a-t-U  pas 
une  interprétation  erronée  de  la  loi  au  sujet  d’une 
caisse  de  secours  qui  a  un  caractère  privé  et  philan¬ 
thropique?  Je  trouve  que  c’est  exagéré.  Après  récla¬ 
mation  sur  papier  timbré  le  directeur  me  fait  une 
remise  de  8/10®  que  je  dois  verser  immédiatement. 
J’espérais  après  explications  être  relevé  de  l’amende. 

D"  Y. 

Réponse. 

Les  reçus  d’honoraires  se  rapportant  à  des 
accidents  du  travail  ne  sont  pas  exempts  du 
timbre  de  quittance. 

A.  M. 


2812.  —  Un  médecin  salarié  n’est  pas 
patentable. 

La  patente  est-elle  exigible  d’un  médecin  d’usine, 
n’exerçant  pas  en  ville,  rétribué  au  mois. 

D>^  X. 

Réponse. 

En  vertu  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du 
15  décembre  1926,  le  médecin  attaché  à  un  asile 
privé,  qui  n’a  pas  de  clientèle  particulière,  et  qui 
est  au  service  exclusif  de  la  maison  de  santé, 
n’est  pas  imposable  à  la  patente. 

Travaillant  dans  les  mêmes  conditions,  vous 
pouvez  demander  à  bénéficier  de  la  même 
exemption. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

2816  —  Consultation  de  nuit  entre  confrères. 

1®  Combien  dois-je  compter  la  consultation  avec 
confrère,  faite  à  11  h.  du  soir. 

(Il  s’agit  d’un  accident  grave  pour  lequel  j’ai  été 
appelé  d’urgence  la  nuit). 

2®  Le  blessé  en  question  avait  3  plaies  bien  dis¬ 
tinctes.  Tête.  Bras  droit.  Bras  gauche. 

Pour  établir  ma  note  d’honoraires,  je  compte 
noter  séparément  : 


,  Visite  et  pansement  de  tête . i .  12  fr. 

Pansement  bras  droit  . .  v .  12  fr. 

Pansement  bras  gauche . .  12  fr. 

Suis-je  dans  la  vérité  ?  . 


S®  Pour  la  consultation  avec  confrère  dont  il  a  été 
question  plus  haut  et  où  le  confrère  m’a  aidé  à  faire 
les  pansements,  celui-ci  peut-il  compter  lui  aussi  : 
consultation  avec  confrère  et  pansement  +  panse¬ 
ment  bras  droit  +  pansement  bras  gauche  ? 

Df  B. 

Réponse. 

l»  Ainsi  que  je  l’ai  très  longuement  expliqué 
(voir  r  «  Agenda  du  Concours)  et  qui  fut  admis 
plusieurs  fois  déjà,  une  consultation  de  nuit 
avec  confrère  doit  être  payée  cinq  fois  le  prix  de 
la  consultation  simple,  soit  12  X  5  =  60  francs, 
naturellement  déplacement  en  sus,  s’il  y  a  cela 
pour  chacj;ue  médecin  consultant. 

2“  Pour  les  pansements  consécutifs,  il  s’agit 
de  trois  pansements  distincts  sur  segments  de 
membres  différents  ;  vous  avez  donc  à  compter 
12  X  3  =  36  francs  par  séance,  tout  au  moins 
les  premiers  jours. 

3“  Le  confrère  consultant  est  venu  faire  «  sa 
consultation  »  et  non  des  pansements  que  vous 
étiez  capable  de  faire  seul. 

D”  Fernand  Decourt 


2848.  Le  cumul  n’est  interdit  (article  13) 
qu’en  eas  de  visite  ou  consultation  simple 
(comprenant  le  pansement  simple  et  tout 
ce  qui  est  indiqué  comme  compris  dans 
cette  visite  ou  consultation  simple). 
Comment  tarifer  (accidents  du  travail)  ; 
Pansements  de  l’àvant-bras  et  de  la  main  droits 
plus  injection  de  sérum  antitétanique,  pius  certi¬ 
ficat  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  ;  un  pansement  multi¬ 
ple  (article  17)  15  fr.  une  injection  antitéta¬ 
nique  -f  un  certificat.  Là,  il  n’y  a  pas  le  cumul 
interdit  par  l’article  13,  puisque  le  pansement 
multiple  n’est  pas  compris  (à  l’inverse  du  panse¬ 
ment  simple)  dans  le  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation  . . .  lequel  prix  vous  ,ne  pouvez  cu¬ 
muler  avec  une  intervention  quelconque. 

Dr  Fernand  Decourt. 


2802. —  Déplacement  indispensable  ou  non  ? 

Le  29  décembre  1927  j’étais  appelé  par  lè  médecin 
d’une  commune  distante  de  48  km.  pour  une  acci¬ 
dentée  du  travail  présentant  un  panaris  du  pouce 
gauche. 

La  compagnie  d’assurance  ne  veut  m’acquitter 
que  le  prix  de  l’intervention  ;  elle  refuse  de  me  payer 
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l’iridemnité  kilométrique  sous  le  prétexte  que  la 
malade  pouvait  se  déplacer  pour  venir  me  consulter. 

A  plusieurs  reprises  je  me  suis  déjà  déplacé,  sur 
l’appel  de  médecin,  pour  opérer  des  blessés  du  mem¬ 
bre  supérieur,  et  les  compagnies  d’assurances  inté¬ 
ressées  m’avaient  toujours  réglé  sans  discussion 
mes  frais  de  déplacement. 

Très  étonné  donc  de  la  prétention  émise  par  cette 
compagnie  d’assurances,  j’airetusé  tout  règlement 
en  attendant  vos  conseils. 

Dr  B. 

Réponse. 

La  compagnie  est  absolument  dans  son  droit 
de  ne  pas  vous  payer  votre  déplacement,  si 
vous  ne  pouvez  prouver  techniquement  que  le 
blessé  «  ne  pouvait  se  présenter  à  votre  con¬ 
sultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé  » 
(voir  article  2  §  1).  Et,  pour  un  panaris  du  pouce, 
je  ne  vous  engagerais  nullement,  a  priori,  à 
porter  l’affaire  sur  le  terrain  judiciaire. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Brevet  d’infirmiers. 

2913.  —  Onelle  est  la  valeur  du  diplôme 
d’inlirmier-masseur  ?  Est-il  obligatoii'e  ? 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  avoir  le  ren¬ 
seignement  suivant  :  une  jeune  femme  n’ayant  fait 
aucune  étude  spéciale,  aide  actuellement  sa  mère 


'  qui’ 'est .  masseuse.  La  maman  désire  se  retirer  et 
voudrait  que  sa  fille  profite  immédiatement  de  sa 
clientèle,  quelles  formalités  d’installation  doit  faire  la 
fille  ?  Un  diplôme  est-il  obligatoire  ?  Habitant 
Saint-Etienne,  quelle  est  l’école  la  plus  proche  ?  Y 
a-t-il  des  études  longues  obligatoires  ? 

DrD. 

Réponse .  > 

•  Le  décret  du  27  juin  1922  institue  des  brevets 
de  capacité  professionnelle,  permettant  de  por¬ 
ter  le  titre  d’infirmière  diplômée  de  l’Etat 
français. 

Ces  brevets  sont  délivrés  par  le  Ministre  du 
travail  et  de  l’hygiène,  à  la  suite  de  deux  années 
d’études  passées  dans  une  école  reconnue  par 
l’Etat,  donnant  un  enseignement  théorique  et 
pratique. 

Des  décrets  ultérieurs  ont  précisé  les  program¬ 
mes  et  les  conditions  de  reconnaissance  des  éco¬ 
les. 

Certaines  écoles  forment  des  infirmiers-mas¬ 
seurs  d’une  grande  valeur  professionnelle  ;  mais 
le  titre  n’a  aucune  valeur  juridique,  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  la  profession. 

En  effet,  n’inàporte  qui  peut  s’instituler  mas¬ 
seur,  sans  s’être  astreint  au  stage  scolaire  et 
sans  avoir  obtenu  le  diplôme  d’Etat. 

Il  n’y  a  pas  possibilité  de  poursuivre  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  profession  d’infirmière  ou  de 
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masseuse,  sauf  si  la  personne  s’affuble  de  titres 
mensongers. 

Dans  ces  conditions,  la  fille  de  la  masseuse 
peut  parfaitement  hériter  de  la  clientèle  de  sa 
mère,  sans  avoir  aucune  formalité  à  remplir. 

Mais,  néanmoins,  le  diplôme  entre  dans  les 
mœurs,  à  juste  titre  le  syndicat  des  infirmiers 
masseurs  fait  tout  son  possible  pour  épurer  la 
profession  de  toutes  sortes  de  charlatans,  qui 
déprécient  le  métier  de  masseur  ;  il  cherche  à 
rendre  pratiquement  obligatoire  l’obtention  du 
diplôme,  après  deux  années  d’études  sérieuses. 

D’autre  part,  les  médecins  savent  que  ce 
diplôme  existe  et  ils  ont  tendance  à  confier 
leurs  malades  à  des  masseurs  diplômés,  plutôt 
qu’à  un  individu  quelconque,  qui  se  dit  masseur. 

Enfin,  en  cas  d’accident,  pouvant  avoir  sa 
répercussion  en  justice,  les  tribunaux  auront  plus 
de  facilité  à  reconnaître  la  capacité  d’un  mas¬ 
seur  diplômé,  alors  qu’ils  pourront  condamner 
le  non-diplômé  pour  ignorance  et  impéritie,, 

Conclusion  :  la  candidate  masseuse  ferait  bien 
de  suivre  les  cours  d’une  école,  avant  de  prendre 
la  succession  de  sa  mère. 

A  Lyon, d’ailleurs,  elle  trouvera  facilement 
à  s’éduquer,  car  Lyon  est  un  centre,  qui  forme 
d’excellentes  infirmières  de  toutes  spécialités. 

Dr  Paul  Boudin. 


Baux  et  locations. 

2879.  —  Droit  à  la  prorogation  pour  un 
garage  professionnel. 

Je  suis  depuis  le  avril  1922,  locataire  d’un 
garage  ;  mon  bail  expire  le  29  septembre  1930.  Je 
paye  850  francs  par  an,  plus  46  fr.  de  charge.  Le 
prix  au  l®r  août  1914  était  de  600  fr.  avec  le  1er 
derrière  :  en  1925  seul  le  garage  était  loué  400  fr.  (ren¬ 
seignements  pris  à  l’enregistrement). 

Je  crois  savoir  qua  le  nouveau  propriétaire,  qui  a 
reçu  ce  garage  par  héritage,  aurait  l’intention  de 
me  refuser  un  nouveau  bail  ;  j’ignore  si  c’est  pour 
l’occuper  lui-même  ;  je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  que 
c’est  plutôt  pour  le  louer  à  un  autre  à  un  prix  fort. 

Ai-je  droit  soit  à  une  prorogation,  ou  droit  à  de¬ 
mander  un  nouveau  bail  même  annuel. 

Quel  est  le  prix  maximum  (charge  comprise  ou 
non  coinprise)  auquel  le  propriétaire  pourrait  fixer 
son  nouveau  bail  ? 

Quand  dois-je  demander  le  renouvellement  de 
mon  bail  et  par  quelles  voies  ?  Dois-je  le  faire  dès 
maintenant  ou  attendre  ? 

Dans  le  cas,  où  amiablement,  je  n’aurais  pas  obtenu 
ce  que  vous  allez  me  fixer,  faut-i]  agir  judiciaire¬ 
ment  et  quand  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

En  vertu  d’un  arrêt  de  la  Commission  supé- 
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Membres  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Annecy.  J.  Cons.  Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Chamonlx.  de  Chabanolle.  J.-  Wlalnsat  (Creuse).  L.  Genty. 

G.  Fisher.  Serveltaz.  Ossêja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 

Favenges  (Hte-Savoie).  J.  Lor-  Cornet.  Sendral. 


DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Coutaud, 
d’Auterive,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  ofliccs 
du  journal. 
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Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  [r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 
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Art  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-tup-Mep.  E.  Char 


Dfnard.  Badin. 

Clan-  Douapnanaz.  Damey. 

.f  Qranville.  Le  François, 

bault. 

[  '  Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 

aVmot  l-aoanau.  Duirroca. 
arine)  Lajoux  (Jura),  L.  Benoit- 


Beg  lïleil-Fouesnant.  G.  Le-  Hotooff.  Bagot  Stéphan. 

gai  Saint-AubIn-sup-IHop  .  (C 

Bepok-PIaga.  Bouquier,  Fou-  vados).  Em.  Quiquemelle. 

chou,  H.  Loze,Tridon.  St-Brlao-St-Lunalpo.  Sim 

Capnao-Plago.  E.  St-Martin.  St-Oaopgos  do  DIdon 
Cattit-tup  -  Map.  Agostini.  Maudet. 
payeux-BpIghton-aup-Mop.  St-Quay-Poptpieux.  Bertr; 

Colleu  (orthopédie).  Saint-Sepvan.  Huet. 

Chatel-Alllon-PIaga.  Bar-  Sablaa-d’OIonBO. Pelletier 
raud  G,  Tpébaupdan.  Royer. 

Deauville.  Molina.  Tpouville.  Jean  Massé. 


N»  383.  —  Bourgogne.  Gr.  ville,  rnéd.  dem.  assistant 
longue  durée,  ayant  passé  thèse  et  accompli  service 
milit.,  jeune  et  actif,  pour  client,  médico-chirurgic. 


N”  385.  —  On  désire  acheter  microscope  d’occas. 
Faire  offres  et  prix  D'  Kérambrun,  à  Hédé  (I.-et-V.). 

N»  386.  —  Serais  reconn.  à  conf.  m’indiquant,  sur  la 
côte  entre  St-Nayiaire  et  Bordeaux,  personne  pouvant 
prendre  en  pension  jeune  homme  ayant  besoin  air 
marin  et  le  faire  travailler  en  vue  du  brevet. 

N»  387.  —  Poste  méd.-propharm.  à  prendre  en  Nor¬ 
mandie,  150  km.  Paris.  Seule  condit.  :  reprise  matériel 
et  pharmacie. 

N»  388.  —  1“  180  km.  Paris,  client;  de  méd.  génér. 
en  ville  très  agréab.,  rapp.  50.000  fac.  à  augm.,  maison 
de  maître  très  confort.  On  céderait  contre  faible  indemn. 
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2»  Banl.  Paris,  sanator.  très  hien  installé  dans  châ¬ 
teau  avec  grand  parc  et  vastes  dépendances,  60  malades, 
rapp.  600.000  fr.,  bail.  Loyer  16.500.  A  céder  600.000 
dont  moitié  compt. 

3“  Ouest.  Pet.  ville  très  agréab.,  facilités  instruction. 
A  repr.  suite  médicale  intéres.  60.000  dans  trè.s  bonnes 
condit.,  très  peu  de  frais,  petit  loyer  avec  belle  mais, 
iconfort,  et  jardin. 

4»  Dans  joli  site  de  la  banl.  Est,  ancien  postp  très 
bon  rapport,  à  céder  pour  cause  santé.  Loyer  2.200, 
maison  agréab.,  facil.  paiement. 

S'ad.  Cab.  Breitel  et.  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'’). 
Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  l"''  cru,  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct.  '  ' 

La  clin,  de  Yaugirard,  S  bis,  rue  Léon-Delbomme,  nou- 
yellem.  installée,  reçoit  sur  la  demande  des  confrères, 
des  accouchements  à  forfait  dans  d’excell.  conditions. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rjrthme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


D'ERNTÈRES  MOUVELLES 

—  Congrè.s  d’aviation  sanitaire.  —  On  annonce 
qu’un  premier  Congrès  international  d’aviation  sani¬ 
taire  se  tiendra  à  Paris,  en  mai' 1929'. 

— •  Paris.  La^vaccination  anti-diphtérique  dans 
les  écoles'  de  la  banlieue  parisienne.  —  Le  Conseil  gé¬ 
néral  de  la  Seine  vient  d’approuver  les  conclusions 
d’un  niémoire  préfectoral  relatif  à  l’ouverture  d’un 
crédit  de  80.000  fr.  destiné  à  permettre  la  vaccination 
anti-diphtérique  dans  les  écoles  de  la  banlieue  pari¬ 
sienne. 

—  Congrès  du  Caire  (15-22  décembre  1928).  — Le 
Congrès  officiel  du  Caire  (Anniversaire  du  Centenaire 
de  la  Faculté  du  Caire  et  Congrès  de  médecine  tro¬ 
picale)  sera  présidé  par  S.  E.  Ali  El  Shamsi  Pacha, 
ministre  de  l’Instruction  publique. 

Les  plus  grandes  facilités  sont  accordées  aux  con¬ 
gressistes  pour  le  voyage,  le  séjour  et  les  excursions 
on  Egypte. 

S’inscrire  auprès  du  secrétaire  général,  le  docteur 
Mon  Khai.il,  ou  du  secrétaire  adjoint,  le  docteur  H. 
Pcr'etz,  152,  rue  Kasr-el-Ainé,  au  Caire. 

— ■  Amphithéâtre  d’anatomie.  Chirurgie  oto-rhi- 
no-laryngologique.  —  Un  cours  d’opérations  chirur¬ 
gicales  (chirurgie  de  l’appareil  oto-rhino-laryngologi- 
que),  en  dix  leçonSj  par  MM.  le  docteur  P.  Winter, 
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chef  de  clinique  ;  Moatti  et  Ressert,  internes  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  commencera  le  lundi  10  septembre 
1928,  à  2  h.,  et  continuera  les  jourg  suivants,  à  la 
même  heure.  ' 

Droit  d’inscription  :  350  fr.  Se  faire  inscrire  17,  rue 
du  Fer-à-Mpulin,  Paris  (V®). 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinicat.  —  Le 
concours  pour  la  nomination  d’un  chef  de  clinique  des 
maladies  de  l’enfance  vient  de  se  terminer  par  la  no¬ 
mination  de  M.  le  D*'  Sédaillan,  ex-interhe  des  hô¬ 
pitaux.  Le  concours' du  clinicat  obstétrical  s’est  ter¬ 
miné  par  la  nomination  de  M.  le  Dr  Baussillon,  ex¬ 
interne  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  — ^M.le  docteur 
Paul  VioNE  est  chargé  provisoirement  dù  service  de 
la  chaire  de  clinique  dermatologique  à  l’Ecole  de  mér 
decine  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  le  docteur 
Paul  Blum,  relevé  de  sa  délégation  dans  cet  emploi. 

—  Asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine.  Concours. 
—  Un  concours  pour  une  place  de  médecin  des  asiles 
publics  d’aliénés  de  la  Seine  sera  ouvert  le  15  octobre 
1928.  Inscriptions  à  la  Préfecture  de  là  Seine, ‘2,  rue 
Lobau,  Paris.  . 

—  Hospices  de  Bourges.  '  Internat.  —  L’Hôtel- 
Dieu  de  Bourges  demande  un  étudiant  possédant  16 
à  20  inscriptions  pour  remplir  les  fonctions  d’interne. 
S’adresser  à  l’Econome-secrétaire  des  Hospices  de 
Bourges.  ■ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


7  août 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales . 
Concours,  en  1928,  pour  V admission  à  des  emplois  de 
médecin  et  de  pharmacien  sous-lieutenants  des  trou~ 
pes,  coloniales. 

Lé  ministre  de  la  guerre. 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900  relative  à  l’organisation 
des  troupes  coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  21  juin  1906  portant  règlement 
d’administration  publique  sur  l’organisation  du  corps 
do  santé  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  la  loi  du  17  février  1926  donnant  aux  élèves  du 
service  de  santé  delà  marine  versés  dans  le  service  des 
troupes  coloniales  et  aux  docteurs  en  médecine  et 
pharmaciens  admis  au  concours  latéral,  une  majora¬ 
tion  d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel  de  solde,  lors 
de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  pharma¬ 
cien  aide-major  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  l’instruction  interministérielle  du  16  mai  1925 
relative  au  concours  latéral  pour  les  emplois  de  mé¬ 
decins  et  de  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe  des 
troupes  coloniales  ; 

Vu -la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de 
l’armée. 
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Arrête  : 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3, para¬ 
graphe  2,  du  décret  du  21  juin  1906,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  sur  l’organisation  du 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales  et  de  l’instruc¬ 
tion  interministérielle  du  16  mai  1927,  susivisées,  un 
concours  sera  ouvert  le  3  décembre  1928,  à  neuf  heu¬ 
res,  à  l’hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce  à  'Paris, 
pour  l’admission  à  des  emplois  de  médecin  et  de  phar¬ 
macien  sous-lieutenants  des  troupes  coloniales,  sans 
limitation  de  nombre. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  pharmaciens  devront  réunir  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Être  nés  ou  naturalisés  français  ; 

2“  Avoir  moins  de  trente- deux  ans  au  1"  janvier 
1928,  c’est-à-dire  être  nés  après  le  1®'"  janvier  1896  ; 
cette  limite  d’âge  sera  élevée  d’une  durée  égale  au 
temps  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  1928,  aux  obli¬ 
gations  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

'  "4°  Souscrire  l’engagement  de  servir  effectivement 
pendant  six  ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  de 
l’armée  active  à  partir  de  leur  admission  dans  le  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales. 

Les  éimeuves  à  subir  sont  les  suivantes  : 

Pour  les  docteurs  en  médecine. 

1°  Interrogation  sur  un  sujet  de  pathologie  médi¬ 
cale  ou  chirurgicale  ; 


2°  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints,  l’un 
d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection  chi¬ 
rurgicale  ; 

3°  Interrogation  sur  l’anatomie  chirurgicale  d’une 
région  et  sur  une  question  de  technique  opératoire  ; 

4»  Interrogation  sur  l’hygiène. 

Pour  ies  pharmaciens. 


PlÈUKS  A  PRODUIRE 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  ministère 
de  la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bu¬ 
reau),  avant  le  15  novembre  1928. 

Ces  pièces  sont  : 

1®  Acte  de  naissance  sur  papier  libre  dans  les  for¬ 
mes  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  deréception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 
(cette  pièce  pourra  n’être  produite  qu’au  moment  de 
l’ouverture  du  concours)  ;  le  candidat  indiquera 
dans  sa  demande  s’il  est  déjà  en  possession  du  grade 
de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  ; 

3“  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
dé  recrutement,  établi  l’année  de  l’admission,  consta¬ 
tant,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l’engage- 
,  ment  volontaire,  l’aptitude  réelle  au  service  armé. 
Cette  aptitude,  ainsi  que  celle  au  service  colonial, 
sera  constatée  par  un  certificat  d’un  médecin  mili¬ 
taire  du  grade  de  médecin  commandant  au  moins  ; 
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4®  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau  |  pharmaciens  seront  nommés  pharmaciens  lieutenants 


de  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militiaire  ou  un  état  signa- 
létique  et  des  services  ; 

5“  Indication  du  domicile  où  doit  être  adressée,  en 
cas  d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

6®  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade  d’of¬ 
ficier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  la  ré¬ 
serve  ; 

1°  Engagement  dans  la  forme  indiquée  ci-après,  de 
servir  effectivement  pendant  six  ans  au  moins  dans 
l’armée  active  à  partir  de  l’admission  dans  le  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales. 

'  Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  ad¬ 
mis  sont  nommés  médeqins  ou  pharmaciens  sous-lieu¬ 
tenants  pour  compter  du  31  décembre  1928  et  bénéfi¬ 
cient  d’une  majoration  d’ancienneté,  sans  rappel  de 
solde,  correspondant  au  temps  minimum, diminué  de 
deux  ans,  des  études  d’enseignement  supérieur  près 
des  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie  exigées  par 
les  règlements  universitaires  pour  l’obtention  de  leur 
diplôme,  à  l’exception  pour  les  pharmaciens  delà  du¬ 
rée  du  stage  dans  une  officine,  c’est-à-dire  que  par  ap¬ 
plication  de  ces  bonifications,  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  seront  nommés  immédiatement  médecins  lieutc 
liants  pour  prendre  rang  du  31  décembre  1927  et  les 


pour  prendre  rang  du  31  décembre  1928. 

Ils  suivent  à  Marseille,  pendant  huit  mois,  les  cours 
de  l’école  d’application  du  service  de-santé  des  trou¬ 
pes  coloniales. 

Ils  concourent  à  la  fin  de  ce  stage  avec  les  médecins 
et  pharmaciens  lieutenants  de  leur  promotion  prove¬ 
nant  des  écoles  du  service  de  santé  de  la  marine  et  du 
service  de  santé  militaire  et  prennent  rang  avec  eux 
sur  la  liste  d’ancienneté,  dans  le  grade  de  médecin 
ou  de  pharmacien  lieutenant  dans  l’ordre  de  classe¬ 
ment  de  sortie  et  deviennent  disponibles  pour  le  ser¬ 
vice  colonial. 

A  l’issue  du  stage,  ils  peuvent  percevoir  les  bourses 
suivantes  destinées  à  les  indemniser  de  leurs  frais 
d’études  antérieurs,  sous  condition  d’aller  servir  dans 
la  colonie  qui  offre  la  bourse  : 

5  bourses  de  10.000  fr.  chacune  au  titre  de  l’Afrique 
occidentale  française  pour  un  séjour  normal  ; 

5  bourses  de  10.000  fr.  chacune  au  titre  de  Mada¬ 
gascar  pour  un  séjour  normal  : 

5  bourses  de  10.000  fr.  chacune  au  titre  du  budget 
de  la  guerre  pour  un  séjour  normal  dans  toutes  colo¬ 
nies. 

Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1928. 

Paul  P.4INLEVÉ. 

■  MODÈLE  D’ENGAGEMENT 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  profession  et  domi¬ 
cile),  candidat  àl’emploi'de  (médecin  ou  pharmacien) 


sous-lieutenant  des  troupes  coloniales,  m’engage 
à  servir  effectivement  pendant  six  ans  au  moins  dans 
l’armée  active,  à  partir  de  mon  admissinon  dans  le 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Fait  à  .  . . ,1e . 192.  . . 

(Signature.) 

Médaille  d’honnenr  des  épidémies. 

La  médaille  d’or  des  épidémies  a  été  accordée,  à 
titre  posthume,  au  professeur  Hideyo  Noguchi,  mort 
à  Acera,  le  21  mai  1928,  de  fièvre  jaune  contractée  au 
cours  d’expériences  de  laboratoire. 

.  iOaoût 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat 
en  médecine  en  1928. 

Arrêté  du.  août 

Art.  l®'.  —  L’ouverture  du  concours  pouf  l’obten¬ 
tion  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège  des  fa¬ 
cultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie,  le  lundi  15  octobre  1928. 

Art.  2.  —  Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat 
de  la  facilité  près  laquelle  ils  désirent  poursuivre  leurs 
études.  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de  18  ans  au 
moins  et  de  28  ans  au  plus.  Cette  dernière  limite  d’âge 
est  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  que  les  candidats 
ahfdnt  passé  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre. 


Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  6  octobre, 
à  seize  heures.  . 

CONDITIONS  D’ADMISSION  A  CONCOURIR 

ET  NATURE  DES  ÉPREUVES 

Sont  admis  à  concourir  : 

A.  —  Régime  d’études  de  1893-1899. 

1®  Les  candidats  pourvus  de  4  inscriptons  qui  oiit 
obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
ou  à  l’examen  du  certificat  d’études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  physi  que,  la  chimie  et  l’histoire 
naturelle,  et  qui  Justifient  de  leur  assiduité  aux  tra¬ 
vaux  pratiques  de  l'®  année  ; 

2°  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  bien  »  le  premier  examen  proba¬ 
toire  ; 

3°  Les  candidats  pourvus  de  12  iriscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  bien  »  le  deuxième  examen  proba¬ 
toire  ;  ' 

4°  Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  bien  »  le  troisième  examen  proba¬ 
toire. 

B.  —  Régime  d’études  de  1911-1912 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  «  bien  a  l’examen  de  fin 
d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 
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C.  Bêgitm  fixé  par  le  décret  du  10  septembre  1924. 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12,  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  moyenne  7,  l’examen 
de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions, 

Los  épreuves  du  concours  consistent  on  composi¬ 
tions  écrites,  savoir  : 

I.  —  Régime  d'études  de  1893-1899  efde  1911-1912. 

Etudiants  à  4  inscriptions. 

Une  composition  d’anatomie  (ostéologie,  arthrolo- 
gie,  tnyologie,  angiologie). 

Etudiants  à  8  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie, 
spiancbnologie.)  ou  une  composi.tio;i  d’histologie  : 

b]  Une  composition  de  physiologie. 

Etudiants  à  12 inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  ; 

h)  Une  composition  de  chirurgio. 

Etudiants  à  1 6  inscriptions 

fl)  Une  composition  de  médecine  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  compo.si- 
tion  sur  les  accouchements. 

II.  —  Régime  d'études  de  1924. 

Etudiants  à  4  inscriptions. 

■  a]  Une  composition  d’anatomie  ; 

i)  Une  composition  d’histologie. 


'  Etudiants  à  8  inscriptions. 

a)  Une  compositions  de  physiologie  ; 

b)  Une  composition  de  physique  et  do  chimie  bio¬ 
logiques  comportant  : 

1°  Une  question  de  physique  biologique  (1  heure)  ; 

'2°  Une  question  de  chimie  biologique  (1  heure). 

Etudiants  à  12  inscriptions. 

u)  Une  composition  d’anatomie  pathologique  ; 

h)  Une  composition  de  pathologie  expérimentaje. 

Etudiants  à  16  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  générale  ; 

h)  Une  composition  de  chirurgie  générale  ou  d’obs¬ 
tétrique.  •  ■ 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  cos 
compositions. 

N.  B.  —  Peuvent  obtenir  sans  concours  une  bourse 
de  doctorat  en  médecine  de  première  année,  les  can¬ 
didats  qui  justifient  : 

Soit  de  la  mention  «  bien  :*  au  baccalauréa  t  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  et  de  75  points  au  moins  à 
l’examen  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  naturelles,  soit  de  la  mention  «  assez  bien  »  au  bac¬ 
calauréat  et  de  80  points  au  moins  •  audit  certificat. 

Soit  de  la  mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  et  de  la  mention  «  assez  bien  » 
au  certificat  d’études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  naturelle,  soit 
de  la  mention  «  assez  bien  »  au  baccalaurétat  et  de  la 
mention  «  bien  »  audit  certificat. 
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Enseignement  de  la  médecine. 

Il  est  créé  à  la  Faculté  de  Paris  un  emploi  de  chargé 
de  cours  ;  le  tituiaire  donnera  son  enseignement  à  l’E¬ 
cole  de  Puériculture. 

Le  traitement  de  cet  emploi  est  fixé  à  34.000  francs. 


CORRESPONDANCE 


iicc  faire  déoiitologi- 
niédeciii  rahaisier 


Vous  qui,  dans  votre  Concours  médical,  exposez 
toujours  des  questions  difficiles  à  résoudre,  et  les  ré¬ 
solvez  avec  science  et  clarté,  je  me  permets  de  vous 
demander  de  m’éclairer  sur  deux  points,  au  point  de 
vue  déontologique  et  au  point  de  vue  juridique. 

1°  Les  Syndicats  médicaux  blâment  tous  médecins 
qui  acceptent  d’exercer  leur  profession  à  tarif  réduit 
■  ou  à  forfait  pour  le  compte  d’entreprises  industrielles 
par  exemple  ou  d’œuvres  de  bienfaisance; 

Par  contre,  ces  mêmes  Syndicats  envoient  leurs  féli- 
ci  tâtions  et  remerciements  aux  confrères  qui  créent 
des  éUblissements  pour  le  compte  de  l’Ëtat,  qui  diri¬ 


gent  des  dispensaires  pour'  le'  bien  public,  où  l’on 
accepte  dés- malades  parfaitement  capables  de  rému¬ 
nérer  leur  médecin. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  : 

u)  Le  docteur  X,  médecin  des  établissements  A  ; 

h)  Le  docteur  Y,  médecin  consultant  de  l’hôpital  13 
ou  de  l’Institut  C,  qui  soigne  pour  encore  moins  cher 
des  malades  quelquefois  beaucoup  moins  intéres¬ 
sants  ? 

Les  deux  sont  également  nuisibles  aux  intérêts  de 
leurs  confrères  ; 

2“  La  dichotomie  est  passée  dans  les  mœurs  ;  elle  est 
inattaquable. 

Pourquoi  se  fait-elle  en  cachette  ?  Pourquoi  un. 
médecin  à  qui  un  opéré  dirait  :  «  Vous  avez  touché 
le  tiers  ou  la  moitié  (ça  existe) ,  des  honoraires  que  j’ai 
payés  au  chirurgien  »,  se  croirait-il  obligé  de  répon- 
rdre  avec  un  air  de  réprobation  :  n  Ah  çà  !  jamais 
Monsieur  !  » 

Pourquoi  les  juges  la  condamnent-ils  ? 

—  Un  médecin  qui  touche  une  ristourne  sur  le  prix 
d’un  bandage  ou  d’une  analyse,  ne  fait-il  pas  du  com¬ 
merce  ? 

Vous  me  rendriez  un  réel  service  en  m’éclairant, 
car  vraiment,  dans  cette  profusion  de  mots  que  nous 
nous  envoyons  à  la  figuré,  je  n’ai  pas  encore  su  saisir 
la  différence  que  certains  font  entre  :  un  médecin 
marron  et  un  médecin  très  comme  il  faut.  J’ajoute 
que  je  suis  jeune . 

D'-  B. 
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Réponse. 

Il  faut  tout  d’abord  admettre  que  la  déontolo¬ 
gie  n’est  qu’un  droit  professionnel  coutumier, 
fait  d’habitudes,  mais  n’ayant  jamais  été  codifié, 
ni  réglementé. 

Ces  habitudes  peuvent  différer  selon  les  régions 
de  France  et  pourront  ainsi  être  parfois  en  oppo¬ 
sition  les  unes  avec  les  autres,  tant  qu’un  travail 
juridique  n’aura  pas  été  fait  —  (si  encore  on  peut 
arriver  à  le  faire)  —  pour  bien  préciser  ce  qui  est 
permis  et  ce  qui  ne  l’est  pas,  le  tout  rédigé  dans 
un  français,  dont  chaque  mot  sera  étudié  dans 
son  acception  française  pure,  pour  ne  lias  permet¬ 
tre  aux  mauvais  confrères  de  violer  le  code  de 
déontologie,  en  traduisant  à  leur  manière  des 
termes  qui  ne  seraient  pas  assez  précis. 

Pour  la  première  question,  c^ui  nous  est  posée, 
il  faut  tout  d’abord  faire  une  grande  différence 
entre  les  médecins,  cpii  acceptent  de  soigner  à 
forfait  les  malades  d’une  usine  et  ceux  ciui  con- 
sentent^à  donner  leurs  soins  dans  des  hôpitaux  et 
dispensaires  ou  autres  établissements  charitables. 

L’usine,  c’est  rétablissement  industriel,  qui 
doit  gagner  de  l’argent  pour  ses  propriétaires. 

Le  médecin  qui  loue  ses  services,  est  une  sorte 
d’employé,  cpii,  bien  c[ue  conservant  sa  liberté  au 
point  de  vue  thérapeutique,  doit  néanmoins 
obéir  aux  ordres  de  son  employeur. 

Par  suite,  le  docteur  qui  consent  à  louer  ainsi 


ses  services  crée  h  son  seul  profit  un  monopole  : 
celui  des  malades  et  blessés  de  cette  usine,  au  dé¬ 
triment  de  ses  autres  confrères. 

S’il  n’accaparait  pas  cette  clientèle,  à  un  taux 
inférieur,  les  malades  pourraient  aller  se  faire  soi¬ 
gner  auprès  de  tous  les  autres  médeciiis  de  la  lo¬ 
calité,  ou  des  alentours. 

Donc,  le  rabais  sur  les  honoraires,  consenti  par 
un  seul,  porte  préjudice  à  l’ensemble  de  la  corpo¬ 
ration. 

Au  contraire,  le  médecin  d’hôpital,  de  dispen¬ 
saire,  collabore  à  une  œuvre  de  bienfaisance,  avec 
d’autres  philanthropes,  qui  donnent  gratuite¬ 
ment  leur  temps,  pour  administrer  le  patrimoine 
des  pauvres.  ^ 

Le  médecin  ne  touche  pas  d’honoraires,  mais 
parfois  une  simple  indemnité,  lorsqu’il  ne  fait  pas 
le  travail  entièrement  pour  rien. 

Il  ne  porte  pas  tort  à  ses  confrères,  car  il  soigne 
des  pauvres  bougres,  ciui  sont  hors  d’état  de 
payer,  quel  cjue  soit  le  médecin. 

Enfin,  il  est  de  tradition,  dans  le  Corps  médical, 
de  s’associer  à  toutes  les  œuvres  de  philanthro¬ 
pie  et  de  bienfaisance. 

La  meilleure  jireuve,  c’est  cxu’une  sélection 
s'est  faite  dans  le  Corps  médical  des  grandes  vil¬ 
les  :  les  étudiants  cherchent  à  obtenir,  par  con¬ 
cours,  sinon  les  fonctions  d’interne,  au  moins 
celles  d’e.xterne. 

Plus  tard,  les  docteurs  tenteront  les  épreuves 
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l’ecloütables  du  médicàt,  ou  du  cüirutgicat  des 
hôpitaux. 

Je  sais  bien,  qu’il  me  sêra  opposé  que  léS  prin-  ■ 
ces  de  la  science  savent  se  faire  honorer  de  la 
clientèle  payante,  grâce  à  leur  titre  hospitalier. 
Je  n’en  disconviens  pas  ;  mais  il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  que  les  fonctions  hospitalières  sont 
très  recherchées,  carelles  permettent  aux  pauvres 
d’être  soignés  par  des  médecins  pour  riches,  alors 
ciue  ces  praticiens  trouvent  dans  leurs  services 
hospitaliers  la  possibilité  de  poursuivre  des  tra- 
Vau  scientifiques,  tout  en  s’adonnant  à  l’ensei¬ 
gnement  des  élèves. 

Voici,  en  théorie,  le,  tableau,  qu’on  pourrait 
faire,  concernant  ces  médecins  altruistes,  qui 
donnent  gratuitement  une  partie  de  leur  temps 
et  leur  science  aux  déshérités  de  la  fortune. 

Malheureusement,  les  hôpitaux  se  sont-  peu  à 
peu  transformés  en  maisons  de  santé  à  bon  mar¬ 
ché,  ouvertes  à  tout  venant. 

Au  lieu  de  rester  confinés  à  leur  but  primitif  :  la 
bienfaisance,  ces  établissements  publics  se  sont 
mis  à  faire  des  actes  de  commerce,  en  hébergeant 
des  malades  payants,  dont  certains  sont  loin  d’ê¬ 
tre  en  mesure  de  solliciter  le  bénéfice  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Depuis  très  longtemps,  les  médecins  protes¬ 
tent  contre  beaucoup  d’admissions  abusives  de 
ces  faux  pauvres  ;  mais  les  commissions  hospita¬ 
lières,  qui  tirent  profit  de  ces  malades  payants. 


laissent  entendre  aux  médecins  que,  s’ils  ne  sont, 
pas  contents,  ils  n’ont  qu’à  démissionner. 

A  la  dernière  séance  plénière  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  la  question  des  ho¬ 
noraires  à  allouer  aux  médecins,  pour  soins  don¬ 
nés  aux  hospitalisés  payants,  est  revenue  en  dis¬ 
cussion. 

De  même  pour  les  instituts,  plus  ou  moins  gra¬ 
tuits,  organisés  par  la  bienfaisance  publique  ou 
privée. 

S’il  ne  s’agissait  c[ue  des  seuls  indigents,  il  n’y 
aurait  rien  à  dire  :  mais  parmi  les  pauvres,  se 
faufilent  toujours  ues  exploiteurs  de  la  charité  pu- 
blicpie. 

D’autre  part,  il  faut  signaler  la  tendance  que 
présente  l’administration  d’établir  peu  à  peu  une 
véritable  médecine  fonctionnarisée  :  dans  des 
dispensaires  largement  ouverts,  dirigés  par  des 
médecin  appointés  et  fonctionnarisés,  tout  ve¬ 
nant  trouvera  diagnostic  et  soins. 

De  ceci,  on  peut  conclure  que  le  médecin  d’u-  ' 
sine  accapare  pour  lui  seul  une  clientèle,  cpd 
pourrait  payer,  puisque  c’est  le  chef  d’industrie 
qui  est  responsable  des  frais  médicaux.  11  y  a 
donc,  lésion  des  intérêts  généraux  des  médecins 
de  la  région  pour  le  profit  d’un  seul. 

Au  contraire,  en  matière  de  bienfaisance  publi¬ 
que  ou  privée,  il  y  a  détournement  progressif  du 
but  primitif  altruiste  et  extension  abusive  des 
Voir  la  suite  page  XLVll-2i85 
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un  gfâlû  (ou  deux  dans  les  cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 
régularise  normalement  les  fonctions  digestives 
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PEÔFOS  DD  JOUR 


Le  talent  ou  le  génie  et  la  Folie. 

I.  La  Folie  de  Van  Gogh  par  les  D'*  V.  Doiteau  et  Édg.  Leroy. 
II.  La  Folie  de  Nietzsche.  SonRnfluence  sur  ses  œuvres, 
par  le  D'  A;  H.  Moussa. 


L’influence  de  la  Folie  sur  le  talent  et  le  génie 
a  été  depuis  bien  des  années  l’objet  de  nombreu¬ 
ses  et  longueit  controverses  qui,  vraisemblable¬ 
ment,  se  continueront  encore  fort  longtemps. 
Sans  aller  jusqu’à  afilrmer,  comme  Moreau  de 
Tours,  que  le  génie  soit  une  névrose,  ni  tomber 
dans  l’exagération  de  Lombroso  qui  qualifie 
d’épileptoïde  cette  prétendue  névrose,  nous  de¬ 
vons  bien  reconnaître  que  le  cerveau  de  l’homme 
de  talent  ou  de  génie  diffère  du  cerveau  de 
l’homme  ncrmal  et  se  trouve  souvent,  de  ce  fait, 
sujet  plus  que  ce  dernier  aux  affections  mentales  ; 
c:s  dernières  peuvent  aussi  influer  sur  son 
activité  intellectuelle.  Les  récents  travaux  d’un 
savant  russe,  M.  le  É.  Hindzé,  tendent  à  prou¬ 
ver  que  la  circulation  du  cerveau  d’un  homme 
d’élite,  est  assurée  par  un  réseau  artériel  incom¬ 
parablement  plus  riche  que  celle  du  cerveau  d’un 
homme  .peu  intelligent.  On  peut  donc  émettre 
l’hypothèse  que  le  cerveau  de  l’homme  d’élite 
est  plus  prompt  à  se  congestionner  et  peut  subir 
plus  facilement  les  troubles  des  diverses  maladies 
qui  se  traduisent  par  les  symptômes  des  affec¬ 
tions  dites  mentales  ou  de  la  folie.  Vraisembla¬ 
blement  cette  hypothèse  se  vérifiera  un  jour  et 
permettra  de  donner  une  explication  scientifi¬ 
que  à  la  constatation  troublante  de  la  fréquence 
de  la  folie  et  des  névroses  chez  les  hommes  de 
talent  et  de  génie. 

Sans  remonter  à  l’antiquité,  aux  hallucinations 
de  Socrate  et  de  Platon,  à  l’épilepsie  de  César, 
il  n’est  pas  douteux  que  de  nombreux  hommes 
de  génie  ou  de  talent  ont  composé  leurs  œuvres 
scus  l’influence  d’une  excitation  cérébrale  mor¬ 
bide,  ou  ont  été  frappés  de  folie  à  la  suite  de 
cette  excitation.  La  folie  du  Tasse,  atteint  du 
délire  de  la  persécution  et  de  confusion  mentale, 
a  donné  lieu  à  maintes  études.  Byron  était 
atteint  d’épilepsie  jacksonienne  ;  Léopardi,  de 
mélancolie  ;  Shelley  était  un  halluciné  et  ur  som¬ 
nambule  ;  Musset  un  névropathe  dipsomane, 
sujet  à  des  hallucinations  ;  Hoffmann,  Edgard 
Poë,  Verlaine  étaient  alcooliques  et  même  ivro¬ 
gnes  et  l’excitation  cérébrale,  due  à  l’alcool,' 


jouait  sans  doute  un  rôle  dans  leur  inspiration  ; 
Baudelaire  était  un  névropathe  ;|Balzac  un  my¬ 
thomane  ;  Gérard  de  Nerval  écrivit  ses  plus  belles 
œuvres  à  la  fin  de  sa  vie,  entre  les  accès  de  folie  qui 
le  conduisirent  au  suicide  ;  Guy  de  Maupassant 
finit  paralytique  général.  Nous  n’énumérons  ici 
que  les  noms  qui  nous  viennent  sous  la  plume, 
cette  liste  pourrait  sans  doute  être  allongée  indé¬ 
finiment. 

Deux  ouvrages  fort  intéressants  viennent 
d’être  publiés  ■  qui  remettent  la  question  des 
rapports  du  génie  ou  du  talent  ave  la  folie  à 
l’ordre  du  jour  :  c’est  d’abord  un  livre  richement 
édité  et  admirablement  illustré  sur  la  Folie  du 
peintre  Vincent  Vari  Gogh,  écrit  par  les  docteurs 
Victor  Doiteau  et  Edgard  Leroy,  qui  sont  les 
auteurs  de  plusieurs  articles  remarquables,  pu¬ 
bliés  sur  le  même  sujet,  par  l’un  dans  le  Pro¬ 
grès  médical  (1926),  par  l’autre  dans  Æsculape, 
à  la  même  époque  (1). 

C’est  ensuite  une  très  intéressante  thèse  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  intitulée  La  folie 
de  Nietzsche  :  son  influence  sur  ses  œuvres,  soute¬ 
nue  par  le  D^  Ahmed  Hamdi  Moussa  (2)  et 
inspirée,  tout  au  moins  en  partie,  par  notre 
distingué  confrère,  le  1>  Félix  Régnault  qui, 
récemment  encore,  exposait  le  cas  de  Nietzsche 
à  la  Société  d’ Anthropologie  de  Paris. 


Les  docteurs  V.  Doiteau  et  E.  Leroy,  en  écri¬ 
vant  la  Folie  de  Van  Gogh,  rédigent  avec  tous 
ses  détails  une  véritable  observation  clinique. 

Fils  d’un  pasteur  protestant  de  Gundert,  en 
Hollande,  Vincent  Van  Gogh  était,  dès  sa  jeu¬ 
nesse,  sauvage,  taciturne  et  méditatif.  Elève 
peu  doué,  rebelle  envers  ses  parents,  il  témoi* 
gnait  une  vive  affection  à  son  frère  Théodore, 


(1)  Y.  Doiteau  et  E.  Leroy.  —  La  folie  de  Van 
Gogh.  Collection  :  Sous  le  signe  de  Saturne,  Editions  î 
Æsculape,  15,  rue  Froidevaux,  Paris 

(2)  Paris,  Librairie  M.  J.ae,  édit.,  26,  rue  Monsieur» 
le-Princp,  1928. 
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affection  qui  persista  toute  sa  vie.  A  15  ans,  il  fut 
placé  comme  employé  à  la  succursale  de  la 
Maison  Goupil,  de  Paris,  à  La  Haye,  sur  la 
recommandation  de  son  oncle,  marchand  de 
tableaux  ;  il  donna  toute  satisfaction  à  ses  patrons 
qui  l’envoyèrent  à  la  succursale  de  Londres.  Pen¬ 
sionnaire  chez  la  veuve  d’un  pasteur  français,  il 
s’éprit  de  sa  fdle  Ursule,  et  la  demanda  en  ma¬ 
riage,  mais  celle-ci  lui  fit  savoir  qu’elle  était 
fiancée.  Cette  déception  joua  un  rôle  considéra¬ 
ble  dans  sa  vie.  Il  quitta  Londres  pour  Paris,  y 
retourna,  espérant  en  vain  fléchir  l’objet  de  sa 
passion.  Il  revint  à  Paris  toujours  employé  à  la 
Maison  Goupil.  Sombre,  farouche,  il  fut  alors  la 
proie  d’un  violent  mysticisme  religieux. 

Il  retourna  dans  sa  famille,  abandonnant  la 
Maison  GOupil,  et  peu  à  peu  à  la  suite  de  sa 
déconvenue  sentimentale,  il  s’enlisa  dans  le 
domaine  de  la  folie. 

Professeur  polyglotte  à  Ramsgatte,  il  revient 
à  Londres  et  y  apprend  que  celle  qu’il  aimait  est 
mariée.  L’oubli  ne  s’est  pas  fait  dans  son  cœur, 
il  cherche  une  dérivation  en  essayant.de  consoler 
les  miséreux  et  les  déshérités  de  Londres.  Entré 
comme  aide-prédicant  chez  un  pasteur  métho¬ 
diste,  il  ne  réussit  pas  car  il  est  un  déplorable 
orateur.  Son  mysticisme  devient  plus  ardent 
après  une  maladie.  Un  jour  de  quête,  il  jette  dans 
l’aumonière  sa  montre  en  or  et  ses  gants.  Il 
revient  dans  sa  famille,  est  placé  par  son  oncle 
comme  comnfis  libraire  à  Dordrecht,  étonne 
tout  le  monde  par  ses  allures  de  quaker.  Il  tente 
sans  succès  d’entreprendre  des  études  à  l’Uni¬ 
versité  d’Amsterdam,  demande  à  son  père  de  le 
faire  admettre  dans  une  mission  qui  veut  évan¬ 
géliser  les  ouvriers  mineurs  du  Borinage  en  Bel¬ 
gique.  Mais  toujours  mauvais  prédicateur,  il  ne 
veut  subir  aucune  observation,  recevoir  aucun 
conseil,  entre  dans  de  terribles  colères  et  donne 
l’impression  d’un  halluciné  ou  d’un  fou.  Renvoyé 
de  la  mission,  il  part  comme  prédicateur  libre, 
s’installe  à  Pâturage  près  de  Mons.  Son  zèle 
touche  la  mission  évangélique  qui  le  nomme  à  un 
poste  provisoire  ;  il  fait  preuve  d’une  charité 
sans  limités,  mais  à  ce  sujet  se  livre  à  mille  extra¬ 
vagances.  Il  se  distingue  par  son  dévouement 
pendant  une  épidémie  de  typhus,  à  la  suite  d’un 
coup  de  grisou  et  au  cours  d’une  grève  et  le  pas¬ 
teur  Vincent  est  populaire  chez  les  mineurs.  Mais 
ses  élans  humanitaires  sont  démesurés  ;  on  cher¬ 
che  en  vain  à  les  modérer;  finalement  on  lui 
retire  sa  mission.  Il  part  alors  pour  Bruxelles. 
Dans  le  Borinage,  l’amour  du  dessin  s’est 
développé  dans  son  cerveau  et  cette  nouvelle 
•passion  finira  par  avoir  raison  de  sa  fougue  reli¬ 


gieuse  et  philanthropique.  Revenu  chez  ses  pa¬ 
rents,  Van  Gogh  tombe  de  nouveau  amoureux 
d’une  veuve,  sa  cousine,  qui,  elle  aussi,  l’écon¬ 
duit  et,  pour  le  fuir,  gagne  Amsterdam  ;  son  père 
qui  considère  cette  passion  comme  coupable,  se 
fâche.  Vincent  quitte  le  foyer  familial,  va  chez 
un  peintre  de  la  Haye,  Mauve,  son  parent  par 
alliance,  et  travaille  dans  son  atelier.  Toujours 
.  indocile,  il  n’accepte  aucun  conseil,  se  met  vio¬ 
lemment  en  colère,  brise  de  rage  une  tête  d’Apol¬ 
lon  qu’il  ne  veut  pas  comme  modèle  et  est  con¬ 
gédié. 

-  Désemparé,  il  accepte  la  vie  commune  avec 
une  ivrognesse,  mère  de  cinq  enfants,  qu’il  a  la 
prétention  de  relever  et  de  purifier.  Sa  famille 
scandalisée  l’abandonne,  seul  son  frère  Théodore 
continue  à  s’occuper  de  lui  et  finit  par  le  libérer 
de  cette  gouge.  Accueilli  et  pardonné  par  son 
père,  devenu  pasteur  de  Menen,  il  inspire  un 
véritable  amour  à  une  femme  assez  défavorisée 
de  la  nature,  mais  riche,  qui  veut  l’épouser.  Les 
parents  de  cette  dernière  s’opposent  à  pareil 
mariage  ;  la  jeune  femme  tente  de  se  suicider.  Le 
chagrin  causé  par  ce  drame,  joint  à  la  mort  subite 
de  son  père  avec  lequel  il  avait  de  fréquentes 
querelles  religieuses,  le  détraque  encore  davan¬ 
tage.  Le  pasteur  protestant  et  le  curé  catholique 
interdisent  aux  villageois  de  poser  pour  ce  toqué. 
H  est  contraint  de  quitter  Menen  ;  après  un  court 
séjour  à  Anvers,  où  il  se  querelle  avec  les  profes¬ 
seurs  de  l’Académie,  il  vient  à  Paris  chez  son 
frère  Théodore,  devenu  employé  de  la  Maison 
Goupil  et  qui  habite  Montmartre.  Il  fréquente 
l’atelier  de  Cormon,  y  scandalise  tout  le  monde 
par  ses  audaces  artistiques,  mais  se  lie  avec  Tou¬ 
louse-Lautrec  et  Emile  Bernard.  Van  Gogh 
cherche  alors  à  imiter  Monet,  Pissaro,  Sisley, 
Seurat.  Mais  ses  colères  rendent  la  vie  commune 
avec  son  frère  impossible.  H  fait  la  connaissance 
de  Gauguin,  de  Guillaumin,  de  Signac,  devient 
l’amant  d’un  ancien  modèle  de  Corot,  la  Segat- 
tori,  effraye  ses  amis  par  ses  actes  de  dément, 
surtout  Guillaumin  à  qui  il  rappelle  le  tableau  de 
Delacroix,  le  Tasse  chez  les  fous.  Comme  il 
souffre  cruellement  du  froid  en  hiver,  il  se  décide 
à  aller  s’installer  à  Arles  sur  les  conseils  de  Lau- 
trec. 

A  Arles,  il  travaille,  maig  ne  s’alcoolise  plus 
comme  à  Paris  et  dans  le  Nord,  son  estomac  ma¬ 
lade  lui  interdit  d’ailleurs  l’alcool.  Il  engage 
Gauguin  à  venir  le  rejoindre,  la  vie  à  deux  sera 
moins  coûteuse.  Ils  vont  tous  deux  en  excursion 
aux  Saintes-Maries,  à  Montpellier.  Mais  il  ne 
tarde  pas  à  reprendre  ses  habitudes  alcooliques, 
travaille  beaucoup  et  se  querelle  avec  Gauguin. 
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Un  jour  il  se  livre  à  des  actes  violents  à  l’égard, 
de  ce  dernier,  lui  jette  un  y  erre  d’absinthe  à  la 
tête,  se  précipite  sur  lui  un  rasoir  à  la  main,  mais 
s’arrête  au  moment  de  frapper,  médusé  par  le 
regard  de  son  ami.  Gauguin  l’abandonne.  Van, 
Gogh  se  coupe  avec  le  rasoir  le  lobule  de  l’oreille 
gauche.  Il  plie  ce  bout  d’oreille  dans  une  enve¬ 
loppe  et  va  la  remettre  à  des  filles  dans  une 
maison  publique  voisine.  Arrêté  après  cette 
extravagance,  il  est  conduit  à  l’hôpital  d’Arles, 
et  est  soigné  par  un  interne,  M.  Rey,  qui  s’inté¬ 
resse  à  lui.  Battant  la  campagne,  halluciné,  il  a 
des  périodes  de  rémissions  pendant  lesquelles, 
il  peint  avec  acharnertient.  C’est  durant  une  de 
ces  périodes  qu’il  reçoit  la  visite  de  -Signac  qui 
admire  ses  tableaux.  Mais  il  ne  guérit  pas  et 
comme  on  ne  peut  indéfiniment  le  garder  à' 
l’hospice  d’Arles,  ün  pasteur,  M.  Salles, lui  con¬ 
seille  d’entrer  à  l’asile  de  St-Rémy  de  Provence. 
Entre  temps,  l’interne,  M.  Rey,  le  dissuade  de 
s’engager  dans  la  légion  étrangère  où  on  ne  l’ac¬ 
cepterait  pas  car  il  est,  cUt-il,  aliéné  et  épilep¬ 
tique. 

A  Saint-Rémy,  le  Dr  Peyron  confirme  le  dia¬ 
gnostic  d’épilepsie.  Van  Gogh  reprend  ses  pin¬ 
ceaux,  jouissant  d’une  demi-liberté,  mais,  un 
jour,  pendant  qu’il  est  en  train  de  peindre  dans 
la  campagne,  il  a  une  crise  suiyie  d’une  longue 
période  de  prostration  et  de  dépression  intel¬ 
lectuelle.  Il  s’adonne  frénétiquement  au  travail, 
pour  chasser,  dit-il,  ses  idées  anormales.  Il  eut 
cinq  attaques  en  dix-huit  mois,  pendant  son 
séjour  à  Saint-Rémy. 

11  se  décide  à  quitter  l’asile  et  vient  retrouver 
son  frère  Théodore  à  Paris  qui  le  place  dans  une 
pension  à  Auvers-sur-Oise,  sous  la  surveillance 
relative  du  Dr  Paul  Gachet  qui  aime  les  arts  et 
admire  les  peintures  de  Vincent  Van  Gogh.  Mal¬ 
gré  toute  la  sympathie  que  lui  témoigne  le  D' 
Gachet  et  l’attachement  que  Vincent  Van  Gogh  a 
pour  lui,  le  malheureux  peintre  a  de  violentes  cri¬ 
ses  de  colère  contre  son  médecin,  notamment  une 
fois  où  il  fait  le  geste  de  saisir  dans  sa  poche  un 
revolver.  Le  sang-froid  du  Dr  Gachet  paralysa 
son  intention  comme  à  Arles,  le  regard  de  Gau¬ 
guin  l’arrêta  au  moment  où  il  voulait  le  frapper 
avec  un  rasoir. 

Mais  sa  folie  fait  de  sensibles  progrès  et  ses 
toiles  s’imprègnent  du  déséquilibre  de  son 
cerveau.  C’est  ainsi  qu’il  peint  V abside  de  l’église 
d'Anvers  en  lui  donnant  l’aspect  monstrueux 
d’une  sorte  de  masse  vivante  et  vibrante.  Sa 
surexcitation  épileptique  qui  avait  failli  le  con¬ 
duire  au  haeurtre  se  termine  par  le  suicide.  Après 
avoir  terminé  le  tableau  :  Corbeaux  volant  au- 


dessus  d'un  champ  de  blé,  œuvre  macabre  d’un 
visionnaire,  il  se  tire  un  coup  de  revolver  dans 
la  région  du  cœur  au  cours  d’une  promenade 
derrière  le  château  d’Auvers.  Le  coup  ne  paraît 
pas  mortel,  il  a  la  force  de  gagner  sa  pension.  Le 
Dr  Gachet  averti  accourt,  prévient  son  frère 
Théodore  ;  on  espère  le  sauver.  Deux  jours  après, 
il  meurt  sans  souffrance  (29  juillet  1890).  Son 
frère  Théodore  qui  s’était  marié  q[uelques  années 
auparavant,  devint  aussi  fou  et  mourut  six  mois 
après  Vincent,  à  Utrecht.  En  1913,  le  corps  de 
Théodore  est  ramené  à  Anvers  et  les  deux  frères 
Van  Gogh  y  reposent  dans  le  même  tombeau. 


Nous  avons  tenu  à  faire  une  analyse  détaillée 
du  récit  de  la  vie  de  Van  Gogh,  suite  assez  mono¬ 
tone  de  ses  tristes  aventures,  d’après  le  livre  des 
docteurs  Doiteau  et  Leroy,  qui  abordent  ensuite 
l’étude  de  son  dossier  pathologique.  Issu  d’une 
vieille  famille  bourgeoise  hollandaise,  où, parmi 
ses  ascendants  le  mysticisme  de  nombreux  pas¬ 
teurs  le  dispute  au  réalisme  de  commerçants, 
d’artistes,  et  d’hommes  politiques  (un  lut  minis¬ 
tre,  un  amiral).  Van  Gogh,  du  côté  de  ses  ancê¬ 
tres  paternels,  ne  paraît  avoir  hérité  que  de  la 
tare  arthritique.  Du  côté  maternel,  on  relève  des 
antécédents  épileptiques  évidents.  Son  père  mou¬ 
rut  subitement,  mais  à  un  âge  déjà  avancé  et 
son.  frère  Théodore  fut  frappé  de  folie  peu  après 
son.  décès  et  mourut  aliéné.  Trapu,  carré,  le 
crâne  pointu,  les  traits  taillés  en  coups  de  hache, 

!  il  se  dégage  de  sa  physionomie  et  de  toute  sa 
I  personne  une  impression  de  brutalité.  Triste-, 
hagard,  dur  et  sombre,  de  mise  négligée,  il  a 
I  l’aspect  d’un  vagabond  halluciné  et  persécuté. 

)  Néanmoins  une  flamme  mystique  brille  dans  ses 
yeux  et  lui  donne  une  expression  émouvante.  Sa 
violente  irascibilité,  évidemment  pathologique, 
est  le  fond  de  son  caractère  et  se  manifeste  dès 
son  jeune  âge. 

A  la  suite  de  son  premier  déboire,  amoureux. 
Van  Gogh,  dont  la  tenue  avait  été  jusque-là 
correcte,  change  brusquement.  Il  devient  tout 
à  coup  d’une  tendresse  excessive  pour  les  humbles 
et  les  misérables,  mais  cette  tendresse  s’accom¬ 
pagne  d’une  sorte  de  vanité  puérile  et  d’excentri¬ 
cités  altruistes  pour  les  déshérités,  poussées  au 
point  de  troubler  leurs  familles  et  leur  pays.  Un 
autre  caractère  de  la  mentalité  de  Van  Gogh  est 
l’inaptitude  absolue  à  subir  toute  discipline.  Il  est 
est  insociable,  ne  peut  s’adapter  au  milieu  où  il 
vit.  Ajoutons  qu’irritable,indisGipimé,  insociable. 
Van  Gogh  est  en  entre  instable,  l’histoire  de  sa 
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vie  le  démontre  indiscutablement.  Il  se  laisse 
suggestionner  par  ses  lectures.  Une  page  de 
Renan  le  pousse  à  se  faire  pasteur  ;  un  roman  de 
Dickens  le  décide  à  aller  prêcher  dans  le  Bori¬ 
nage  ;  une  phrase  de  Michelet  le  détermine  à 
vivre  en  concubinage  avec  une  ivrognesse.  Ses 
lectures  favorites  furent  Michelet,  Dickens, 
V.  Hugo,  George  Eliot,  Erckmann-Chatrian, 
Rossuet,  Henri  Heine,  Anderson,  Uhland,  la 
Bible,  l’Imitation  de  J.-C.,  la  Case  de  l'Oncle 
Tom,  Legouvé,  Fromentin,  les  Concourt,  Zola, 
A.  Daudet.  "Van  Gogh  était  syphilophobe,  mais 
rien  ne  permet  de  le  croire  syphilitique  et  sur¬ 
tout  d’attribuer  à  la  syphilis  ses  troubles  men¬ 
taux.  Le  café,  l’alcool,  le  tabac,  le  surmenage 
jouèrent  un  rôle  dans  sa  folie  qui  ne  ressembla 
jamais  à  la  paralysie  générale  et  ne  présenta 
jamais  un  caractère  démentiel.  La  lecture  de  ses 
lettres  prouve  qu’il  écrit  aussi  bien  qu’il  peint. 
Son  activité  littéraire  est  aussi  grande  que  son 
activité  artistique.  Jaspers  qualifie  la  maladie  de 
Van  Gogh  de  schizophrénie,  psychose  caractérisée 
par  des  troubles  de  l’association  des  idées.  Mais 
l’aliéniste  Walther  Riese,  de  Francfort-sur-le- 
Main,  n’admet  pas  la  schizophrénie  qui  amène 
une  altération  de  la  personnalité,  une  dislocation 
des  facultés  intellectuelles.  MM.  Doiteau  et 
Leroy  font  de  la  folie  de  Van  Gogh  une  psychose 
entrant  dans  les  cadres  de  l’épilepsie.  Il  n’eut 
pas  de  véritables  attaques  de  haut  mal,  mais  il 
présenta  ce  qu’on  appelle  en  France  les  équiva¬ 
lents  psychiques  de  l’épilepsie  et  en  Allemagne 
des  états  crépusculaires.  C’est  d’ailléurs  l’opi¬ 
nion  de  Walther  Riese.  Cette  psychose  épilep¬ 
toïde  débute  généralement  tardivement,  à  36 
ans  chez  Van  Gogh,  elle  s’accompagne  d’accès 
d’excitation  aiguë,  liés  à  des  symptômes  psycho¬ 
moteurs  (hallucinations).  Les  crises  sont  précé¬ 
dées  ou  suivies  d’angoisses,  accompagnées  de 
visions  terrifiantes  ;  après  les  crises,  le  sommeil 
et  la  perte  du  souvenir  des  événements  récents 
sont  encore  des  signes  épileptiformes  qui  se 
compliquent  aussi  fréqueminent  d’idées  mysti¬ 
ques. 

Le  diagnostic  de  la  folie  de  Vincent  Van  Gogh 
serait  donc  :  épilepsie  larvée  mentale.  L’hérédité, 
la  dégénérescence  physique  dont  il  porte  les 
stigmates  et  des  causes  adjuvantes  :  syphilis 
possible,  alcoolisme,  caféinisme,  tabagisme,  mi¬ 
sère,  surmenage  physique  et  moral,  suffisent  à 
éclairer  l’étiologie  de  la  psychose. 

La  folie  certes,  comme  l’affirme  le  Dr  Vinchon, 
n’a  jamais  engendré  le  talent,  ni  le  génie.  Van 
Gogh  ne  produisit  jamais  rien  pendant  ses  crises, 
mais  dans  leur  intervalle,  ses  facultés  intellec- 


,  tuelles  sont  aussi  actives  qu’avant  et  même, 
comme  Van  Gogh  l’affirme,  le  sont  davantage. 
La  tournure  d’esprit  du  pèintre,  son  hyperémo¬ 
tivité  ont  certes  influencé  ses  œuvres,  mais  il 
faut  aussi  remarquer  qu’il  a  surtout  peint  les 
paysages  tourmentés  de  cette  région  de  la  Pro¬ 
vence  qu’on  a  surnommée  la  Provence  mystique. 
A  la  fin,  on  se  rend  compte  qu’il  se  livre  dans  le 
cerveau  du  peintre  une  effroyable  lutte  contre 
la  maladie  et  que  la  folie  finit  par  triompher  de 
l’art  dans  le  tableau  de  V Abside  de  l'église  d' An¬ 
vers  et  celui  des  Corbeaux. . 

Si  la  folie  de  Van  Gogh  n’a  pas  engendré  son 
génie,  elle  l’a  signée,  surtout  vers  la  fin,  d’une 
marque  certaine.  C’est  la  folie  qui  a  donné  à 
l’œuvre  comme  à  la  vie  du  peintre  hollandais,  le 
caractère  tragique,  émouvant  et  humain  de  la 
lutte  de  l’esprit  et  de  la  matière,  de  l’art  et  de  la 
folie,  de  la  vie  et  de  la  mort. 


Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  cette  étude 
de  la  folie  du  peintre  Van  Gogh,  celle  de  la  folie 
du  philosophe  Nietzsche  qui  a  été  étudiée  médi¬ 
calement  par  le  D^  Moussa  dans  une  thèse  récente. 
Ce  n’est  plus  à  l’épilepsie,  mais  à  la  paralysie 
générale  dont  le  diagnostic  est  établi  et  confirmé 
que  l’on  a  affaire  dans  le  cas  de  Nietzsche.  11  est 
curieux  néanmoins  de  constater  que  pour  lui, 
comme  pour  Van  Gogh,  l’influence  de  la  folie  sur 
ses  œuvres  est  manifeste.  Les  deux  observations 
ne  sont  certes  pas  exactement  superposables,  le 
genre  d’aliénation  étant  bien  différent,  mais  elles 
permettent  de  tirer  des  conclusions  analogues. 

Frédéric  Gauillaume  Nietzche  naquit  à  Rôckcn 
en  Thuringe  en  1844.  La  famille  de  son  père 
était  d’origine  polonaise  ;  protestante,  elle  s’était 
réfugiée  en  Allemagne  au  XVIII®  siècle.  On  a 
attribué  à  cet  atavisme  le  type  physique  et  le 
caractère  imaginatif  du  philosophe.  Aucun  trou¬ 
ble  mental  chez  ses  ascendants  tant  paternels 
que  maternels  dpnt  la  longévité  fut  remarquable. 
Son  père,  pasteur  comme  celui  de  Van  Gogh, 
mourut  à  36  ans,  vraisemblablement  des  suites 
d’une  attaque  apoplectiforme  qui  fut  attribuée 
par  certains  à  la  syphilis.  Deux  ans  après,  son 
petit  frère  mourut  dans  une  crise  convulsive. 
Il  est  donc  probable  que  F.  Nietzsche  était 
hérédo-syphilitique.  Son  enfance  se  passa  sans 
incident.  C’était  un  enfant  sage,  taciturne,  ai¬ 
mant,  considéré  néanmoins  comme  un  névrosé. 

Religieux  et  mystique  jusqu’à  17  ans,  où  le 
doute  commença  à  l’envahir,  il  aimait  beaucoup 
la  musique  sans  avoir  d’aptitudes  musicales.  11 
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était  excellent  patriote,  d’une  extrême  bonté, 
charitable,  aimable  même  pendant  ses  crises  de 
souffrances,  et  ses  qualités  contrastent  singuliè¬ 
rement  avec  les  doctrines,  qu’il  soutint  dans  ses 
écrits  où  il  combattit  la  compassion  et  la  pitié  et 
conseilla  au  superhomme  de  devenir  dur.  A 
l’Université  de  Bonii  en  1862,  où  il  est  étudiant, 
il  fait  partie  de  la  corporation  Franconia  et 
mène  la  vie  assez  agitée  de  ses  camarades  ;  il 
boit,  prend  part  aux  orgies  et  aux  parties  de 
bateau,  se  bat  en  duel  et  en  recueille  les  balafres 
traditionnelles  des  étudiants  des  corps  allemands. 
Ne  pouvant  mener  longtemps  cette  vie  sans 
répugnance,  il  entre  en  conflit  avec  ses  camara¬ 
des,  quitte  Bonn  et  va  .continuer  ses  études  de 
philologie  à  Leipzig.  Devenu  docteur  et  ayant 
fait  son  service  militaire,  il  est  nommé,  en  1869, 
professeur  de  philologie  à  l’Université'  de  Bâle. 
Souffrant  de  céphalées  fréquentes,  vaniteux,  il 
vit  en  solitaire  bien  que  ceux  qui  l’approchent  lui 
reconnaissent  une  intelligence  supérieure.  Ré¬ 
formé  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue  et  natura¬ 
lisé  Suisse,  il  fait  en  partie  la  guerre  de  1870 
comme  ambulancier,  mais  reste  le  plus  souvent 
à  Bâle.  C’est  en  1870  qu’on  s’accorde  à  fixer 
l’époque  où  il, aurait  contracté  la  syphilis  bien 
que  l’on  n’ait  à  ce  sujet  aucune  précision  et  com¬ 
me  il  mourut  en  1900,  son  cerveau  aurait  subi 
durant  30  ans  les  effets  de  cette  maladie.  Le  dé¬ 
but  des  troubles  cérébraux  fut  entre  1882  et 
1885  et  la  paralysie  générale  se  confirma  de  1885 
à  1890.  ■  - 

Au  début,  avant  1882,  Nietzsche  souffrait  de 
violentes  migraines,  d’insomnies,  de  troubles  de 
la  vue,  de  crises  gastriques  qui  modifièrent  son 
caractère.  Ses  premières  œuvres  ne  paraissent 
pas  influencées  par  la  maladie.  Il  eut  de  nom¬ 
breux  amis  souvent  beaucoup  plus  âgés  que  lui, 
par  exemple  Jacob  Burckardt  et  Wagner  qui 
ont  dépassé  la  cinquantaine  quand  Nietzsche  n’a 
guère  que  25  ans.  Erwin  Rohle  qui  le  connut  à 
Leipzig,  trouvait  à  son  amitié  «’  quelque  chose  de 
pathologique  ».  Il  lisait  beaucoup  ;  ses  auteurs 
favoris  étaient  J. -J.  Rousseau,  Gœthe  et  Scho- 
penhauer,  surtout  ce  dernier.  Bien  qu’ayant  eu 
dés  relations  féminines,  d’ailleurs  assez  rares, 
l’amour  sexuel  ne  paraît  pas  avoir  tenu  un  grand 
rôle  dans  sa  vie.  On  l’a  accusé,  sans  preuves  et 
sans  doute  à  tort,  d’homo-sexualité,  parce  qu’il 
fréquentait  Burckardt  et  Wagner  sur  lesquels 
pèsent  des  soupçons  équivoques. 

Le  premier  livre  de  Nietzsche,  VOrigine  de  la 
tragédie  (1870-71)  où  il  place  la  culture  grecque 
au-dessus  de  tout,  où  il  distingue  l’esprit  idéal 
artistique  qu’il  qualifie  d’appolinien  de  l’esprit 


dionysiaque  qui  résulte  de  l’extase  provoquée  par 
le  sentiment  de  la  nature,  est  une  œuvre  très 
documentée,  écrite  dans  le  style  allemand  clas¬ 
sique  à  longues  périodes.  C’est  bien  l’œuvre  d’un 
névrosé,  mais  rien  n’y  fait  présumer  la  folie.  Les 
exagérations  des  idées  émises  dans  ce  livre  sou¬ 
levèrent  de  violentes  critiques.  Il  en  fut  exaspéré 
au  point  qu’il  fit  preuve  au  cours  des  polémiques 
d’une  insolente  et  ridicule  présornpticn.  Cela  ne 
l’empêchera  pas  quinze  ans  plus  tard  de  juger 
lui-même  son  ouvrage  avec  une  sévérité  excessive 
et  même  injuste.  Ces  contradictions  et  ces  revire¬ 
ments  furent  d’ailleurs  fréquents  chez  Nietzsche. 
L’historien  Treitschke  le  qualifiait  en  1873  de 
«  détraqué  mordu  jusqu’à  la  moelle  par  la  folie 
des  grandeurs  ».  Nietzsche  est  en  effet  mégalo¬ 
mane,  il  trouve  qu’il  est  le  seul  véritable  philo¬ 
logue,  que  seul  il  est  capable  de  comprendre  et 
d’admirer  Schopenhauer  et  Wagner.  De  1873  à 
1875,  il  écrit  les  Considérations  inactuelles  où, 
dans  la  première  considération,  il  nie  la  culture 
allemande,  exalte  la  culture  française  et  traite 
David  Strauss  de  philistin  ;  dans  la  troisième  et 
la  quatrième  il  exalte  Schopenhauer  et  Richard 
Wagner. 

Ce  livre  qui  causa  quelque  scandale,  fit  con¬ 
naître  et  apprécier  Nietzsche  surtout  en  France. 
Bien  que  Max  Nordau  ait  considéré  les  Considé¬ 
rations  inactuelles  comme  l’œuvre  d’un  fou, 
Môbius  formula  à  leur  sujet  un  jugement  équi¬ 
table  en  disant  :  «  Ce  livre  est  ce  que  Nietzsche 
a  écrit  de  mieux.  Si  l’écrit  est  passionné,  il  ne 
témoigne  rien  de  maladif.  »  De  1876  à  1881, 
Nietzsche  éprouva  une  crise  terrible,  ses  relations 
avec  Wagner  se  relâchèrent,Ll  n’admira  plus  Scbo- 
penhauer.  Il  fut  se  reposer  en  Italie,  à  Naples, 
à  Sorrente  et  revint  à  Bâle.  Pendant  cette  pé¬ 
riode,  il  écrivit  des  recueils  d’aphorismes  :  Hu¬ 
main,  trop  humain  (1876-1877),  Pensées  et  senten¬ 
ces  variées  Voyageur  etsonombre  {iSlQ). 

Il  démissionna  en  1879  de  sa  chaire,  abandonna 
la  philologie  pour  la  philosophie  et  vécu  d’une 
modeste  pension  de  3,000  francs,  à  Gênes,  à  Nice, 
à  Süs  Maria  en  Haute  Engadine,  à  Venise.  C’est 
alors  (1880),  qu’il  écrivit  Aurore  qui  est  une  vio¬ 
lente  campagne  contre  la  morale  et  où  certains 
psychiatres  commencent  à  relever  des  signes  de 
folie.  Les  aphorismes  qui  composent  ces  livres, 
sont  de  valeur  variable,  mais  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  certaiues  idées  sont  profondes  et  témoi¬ 
gnent  d’un  grand  esprit  d’observation. 

De  1881  à  1885,  l’état  de  santé  du  philosophe 
marque  une  période  de  rémission.  Il  devient 
optimiste,  c’est  l’euphorie  complète  du  paraly¬ 
tique  général.  Il  rêve  d’une  vie  nouvelle,  de 
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travaux  nouveaux  tout  à  fait  différents  des  an-' 
ciens,  dont  selon  lui  la  maladie  est  la  seule  excu¬ 
se.  Il  écrit  alors  le  Gai  savoir  (Gaya  Scienza).  Ce 
sont  encore  des  aphorismes,  jetés  au  fur  et  à 
mesure  sur  le  papier,  sans  aucun  lien.  Les  idées 
exprimées  sont  révolutionnaires,  il  déclare  la 
guerre  à  toute  métaphysique,  à  toute  religion.  Sa 
fatigue  cérébrale  ne  lui  permet  plus  de  relier  ses 
idées,  il  ne  prend  plus  la  peine  de  se  documenter- 
11  cherche  à  expliquer  ce  changement  en  l’attri¬ 
buant  à  une  nouvelle  méthode  de  sa  part.  C’est 
simplement  le  résultat  de  la  maladie  qui  lui 
interdit  toute  réflexion,  tout  travail  cérébral 
soutenu.  Les  idées,  fruits  de  son  inspiration,  lui 
viennent  surtout  la  nuit,  parfois  en  rêve. 

Vers  1883,  il  est  pris  d’accès,  de  sortes  de  crises 
où  il  affirme  jouir  d’une  extraordinaire  lucidité  de 
raisonnement.  C’ést  pendant  ces  périodes  qu’il 
compose  :  Ainsi  parlait  Zarathoustra,  dont  il 
écrivit  les  trois  premières  parties  en  moins  de 
dix  jours  chacune  à  Rapallo,  à  Sils  Maria  et  à 
Nice.  Ces  crises  duraient  parfois  une  journée  et 
devenaient  même  agréables.  Il  fit  dans  Ecce 
Homo  une  description  enthousisaste  de  ces  crises 
id’inspiration.  «Tout  cela  se  passe,  dit-il,  sans 
que  notre  liberté  y  ait  aucune  part,  et  pourtant 
nous  sommes  entraînés  comme  en  un  tourbillon 
par  un  sentiment  plein  d’ivresse,  de  liberté,  de 
souveraineté,  de  toute  puissance,  de  divinité.  » 

Mais  après  les  périodes  d’inspiration,  il  devient 
faible  et  est  épuisé. 

Ainsi  parlait  Zarathoustra,  fruit  de  cette  pé¬ 
riode  d’inspiration,  est  conidéré  comme  son  chef- 
d’œuvre.  L’idée  lui  en  vint  au  cours  d’une  pro¬ 
menade  en  forêt  au  bord  du  lac  de  Salvaplana 
en  Engadine,  où  il  fut  hanté  de  la  conception  de 
l’éternel  retour,  premier  éclair  de  la  pensée  de 
Zarathoustra.  Cette  œuvre  ne  consiste  plus  en 
aphorismes,  il  y  a  entre  les  idées  émises  un  lien 
poétique,  les  actes  du  prophète.  Les  pensées 
obscures  y  abondent  ;  ses  admirateurs  préten¬ 
dent  que  ces  obscurités  ne  sont  qu’apparentes, 
qu’elles  tiennent  à  l’excès  d’images,  de  méta¬ 
phores,  mais  les  contradictions,  les  bizarreries, 
les  redites  s’y  multiplient.  Nietzsche  a  eu  des 
commentateurs  qui,  com'me  les  théologiens,  se 
sont  évertués  à  lui  faire  dire  avec  de  longues 
considérations  ce  qu’il  n’a  jamais  sans  doute 
eut  l’intention  de  dire. 

Les  admirateurs  dè  Nietzsche  en  font  le  plus 
grand  penseur  de  l’Allemagne  moderne,  le  Dar¬ 
win  de  la  morale.  Ses  détracteurs  relèvent  ses 
erreurs,  le  traitent  d’ignorant,  de  fou,  de  pertur¬ 
bateur  de  la  santé  et  de  la  morale  publiques. 
Lorsqu’on'  a  dépouillé  les  pensées  de  Zarathous¬ 
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tra  de  ses  brillantes  parures,  il  reste  peu  dé 
chose,  la  négation  de  ce  qui  est  cher  à  l’humanité 
l’annonciation  du  «  surhomme  »  supérieur  au 
reste  de  l’humanité  et  qui  constituera  le  progrès 
à  lui  seul. 

Zarathoustra  fut  dès  son  apparition  considéré 
comme  l’œuvre  d’un  fou.  .Môbius  remarque  que 
l’excitation  chez  le  philosophe  y  va  croissante. 
Entre  1882  et  1885,  un  grand  changement  se 
produit  dans  son  style,  lui  qui,  après  ses  premiè¬ 
res  œuvres,  avait  dans  un  style  admirable,  em- 
.ployé  les  phrases  courtes  et  nettes  si  rares  dans 
la  littérature  allemande  qui  font  de  certaines 
parties  de  Zarathoustra  un  chef  d’œuvre  de 
style  de  la  langue  allemande,  écrit  parfois  de 
nouveau,  des  phrases  longues  et  pesantes.  La 
liaison  des  idées,  les  images,  le  ton  de  polémique, 
finissent  par  choquer,  ce  n’est  plus  seulement  un 
excité,  c’est  un  véritable  malade. 

Les  qualités  de  style  de  Nietzsche  qui  le  rap¬ 
prochent  du  style  français  et  les  attaques  qu’il 
décocha  au  début  de  sa  carrière  à  la  culture  alle¬ 
mande.  expliquent  l’engouement  que  l’on  eut 
pour  Nietzsche  dans  notre  pays.  Le  style  de, 
Nietzsche  enchanta  les  amateurs  de  littérature, 
ils  ne  virent  pas  ce  que  ses  qualités  voilaient 
d’erreurs  et  d’obscurités.  De  1885  à  1888,  le  phi¬ 
losophe  dont  la  maladie  progressait,  entra  dans 
une  période  de  fanatisme  ;  sa  mégalomanie  et 
son  euphorie  s’accentuèrent  ;  il  écrivit  en  1888 
six  ouvrages  en  huit  mois.  Il  retomba  dans  le 
système  des  aphorisme  avec  Par  delà  le  bien  et  le 
mal  et  La  généalogie  de  la  Morale,  le  Crépuscule 
des  Idoles,  V Antichrétien  où  ü  prétend  que  le 
christianisme  et  l’alcool  sont  les  deux  plus  grands 
agents  de  corruption,  le  Cas  Wagner  où,  cinq 
ans  après  la  mort  du  grand  musicien,  il  insulte 
grossièrement  celui  qui  fut  son  intime  ami,  les 
ouvrages  posthumes  La  volonté  de  puissance  et 
Ecce  Homo,  où  dans  un  journal  intime,  sorte 
d’autobiographie,  il  étale  sa  mégalomanie,  an¬ 
noncent  la  très  prochaine  démence  finale.  Cepen¬ 
dant  si,  dans  ces  œuvres,  la  folie  se  manifeste 
dans  toutes  les  phrases,  les  qualités  de  style 
persistent  souvent,  ce  sont  elles  qui  disparaîtront 
les  dernières.  «  Habitude  de  métier  »  conclut 
sur  ce  point  le  D^  Moussa. 

Dans  ses  lettres  le  culte  effréné  du  moi,  la  ' 
mégalomanie  dépassent  tout  ce  qui  est  conce¬ 
vable  ;  il  signe  Nietzsche  César,  Nietzsche  le 
Crucifié  ;  il  affirme  qu’il  est  la  seule  autorité  qui 
existe,  qu’il  est  le  continuateur  du  Christ,  etc. 

En  1890,  éclata  à  Turin  la  crise  finale.  Un 
matin,  pris  d’une  crise  de  folie  furieuse,  il  se  mit 
à  labourer  des  coudes  un  piano  en  hurlant  un 
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hymne  à  Dionysos.  On  le  ramena  en  Allemagne 
et  il  resta  d,ément  jusqu’en  1900  où  il  mourut. 
Quand  on  allait  lui  rendre  visite  et  que,  pour  lui 
plaire,  on  lui  annonçait  qu’il  était  devenu -très 
célèbre  et  qu’on  le  félicitait  de  la  faveur  dont 
jouissaient  ses  œuvres,  il  répliquait  :  «  Ils  n’ont 
rien  compris,, .  personne  n’a  rien  compris.  » 
Ce  fut  sans  doute  un  de  ses  aphorismes  les  plus 
sensés  et  les  plus  vrais. 

Les  théories  de  Nietzsche,  comme  toutes  les 
théories  sociales,  peuvent  être  soutenues,  car,  il 
n’y  a  pas  de  vérité  absolue  en  cette  matière. 
Nous  avons  expliqué  l’engouement  dont  il- jouit 
en  France  par  les  qualités  de  son  style  et  à  cause 
des  attaques  quhl  dirigea  à  ses  débats  contre  la 
culture  allemande  ;  pour  d’autres  raisons,  il 
devint  en  Allemagne  un  demi -dieu.  Ses  doctrines 
néfastes  permirent  d’établir  dans  ce  pays  le 
culte  de  la  force  brutale,  de  justifier  la  nécessité 
de  la  guerre,  d’en  lé^timer  les  cruautés.  Sa  devise 


«  Devenez  durs  »  fut  celle  de  l’armée  allemande 
en  1914.' 


Nous  devons  remercier  les  doetetifs  V<  Doi- 
teau  et  E.  Leroy  et  le  Dr  Moussa  de  nous  avoir 
permis  de  faire  le  rapprochement, de  la  folie  de 
Van  Gogh  et  de  celle  de  NeitüSohe,  Lés  histoires 
médicales  du  peintre  de  talent  et  du  philosophe 
réputé  montrent  éloquemment  comme  l’affir¬ 
ment  du  reste  MM.  Doiteau  ét  Leroy,  que  si  là 
folie  ne  crée  pas  les  œuvres  dé  génie,  elle  les 
marque  de  son  sceau.  En  outre  elles  prouvent 
unœ  fois  de  plus  l’utilité  d’éclairer  à  la  lumière  de 
la  médecine,  comme  le  fit  Caban ès,  les  obscurités, 
les  bizarreries  des  artistes  et  des  penseurs  que 
les  critiques  les  plus  subtils,  s’ils  ne  sôirt-  pas 
médecinsy  sont  impuissants  à  expliquer. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFKJUE 

Travaux  Originaux 

CLIHIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 


Syndromes  abdomirraux  dôuloupeux 

Ce  garçon  est  né  îe  II  avril  Ï9-2:L  II  est  géné¬ 
ralement  Men  portant,  mais'  0  est  sujet  aux 
rhumes  lï  aurait  eu,  en:  mars  I92'6,  une'  bron- 
chîteaiguefébrile,  eu  décembre  ï  92 6,  une  grippe', 
en  décembre  1927,  une  autre  grippe-. 

,  Le  6  m'ars,  fl  se  lève  Men  portant  et  va  â  Fécole, 
comme'  d’haMtude.  A  midi,  iï  mange  avec  peu 
d’appétit.  A  1&  heures,  le  maître  d^éeolé  constate 
qa’fl  est  somiiuïenf ,  quAl  a  le'  vîsagë  très  rougC'. 
On  le  ramène  chez  lù-i.  Son  père  lui  fait  boire  u'n 
grog.  Il  le  vomit. 

Lematin  du  7 mars,  ©npremï  la  température  ; 
elle  est  de-  tl».  Le-  médeein  apperé-  constate'  de  la 
douleur  abdbminaïe;  parle'  d-* appendicite  et  fait 
mettre  de  la  glace  sur  lé  ventre-. 

Le  8  mars',  la  douleur' de  rabdomen  a  disparu. 
Le  médecin  pense  alors  à  une  infection  intes¬ 
tinale  ;  iï  prescrit  un  purgatif  léger  et  de  l’aspi- 


(1)  leçon  du  31  mars  1928,  recueiJlie  par  lé  D'  I.a- 
PORTE  et  revue  par  le  professeur. 


dans  la  pneumonJé  des  enfants  (Q' 

rine.  Mais,  dans' l’aprés-midï,  à fVheures, la'fém- 
pérature  s’éïève  à'  4Ô»8,  l'a  douleur  ab'doni'ÿn’âl'e 
reparaîf,  Fenfant  a  un'  ou  deux  vomièSem'énts 
Vérdâitres  ;  le  médecîn  Fenvoié  â  i^hôpital',  AVec 
le  diagnostic'  d'’appen'dicitë  aiguë',  pOu'r  qu’on 
l’opère-  d’ùrgen'ce.  Gn  le  reçoit  dans  l'e  service 
de'  chirurgie.  Le  diagnostic  d’appéndiefté'  est 
éliminé  et  Fenfant  est  dans  notre  service. 

n  entre  a  l’a  salle  B'ouchut  le  9' mats,  quatrième 
jour  de  M  maladie.  Il'  a  4  ans  ét  11  mois.  Il'  éSt 
bien  développé,  mesure  ll2  cm.  et  pèse  f9‘k.  9'dO'. 
Sou  teint  est  légèrement  jaunâtre'.  Il  est  prostré. 
Sa’ température  est  dé  4t)<>8  le  matin,  40“&  le 
soir.  Son  pouls  est  à  l'60.  Sa  langue  est  blanche, 
son  pharynx  un  peu  rouge;  ri  ne  vomît  plus  et 
est  constipé;  Nous  notons  une  légère hÿperésth'è- 
sie  cutanée,  lé  décubitus  latéral,  en  chien  dé 
fusil,  une'  légère  raideur  de  la  nuque  et  un  légëf 
Kernig.  L’abdomen  est  complètement  indolent 
à  la  palpation  et  souple;  Il  n’y  a  pas  de  dou¬ 
leur  à  la  pression  au  niveau  du  point  de  Mac 
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Burneyi  L’examen  des  poumons  et  du  eœur  ne 
révèle  rien. 

Les  urines  sont  très  rares,  un  quart  de  litre 
par  vingt-quatre  heures  ;  elles  sont  troubles, 
contiennent  un  peu  de  sang  et  d’albumine. 

Une  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  néga¬ 
tive  ;  une  seconde,  pratiquée  le  20  mars,  le  sera 
également. 

Le  10  mars,  l’état  est  le  même.  La  tempéra¬ 
ture  est  de  40®4  le  matin,  SO^O  dans  l’après-midi. 
L’hyperesthésie  cutanée  est  très  marquée  et 
généralisée.  A  l’examen  du  thorax,  on  trouve, 
en  arrière  et  à  gauche,  à  la  partie  moyenne,  une 
légère  submatité  et  une  respiration  soufflante.  • 
La  radiographie  montre,  de  ce  même  côte  gauche, 
dans  la  moitié  supérieure,  à  la  partie  externe, 
une  ombre  assez  mal  limitée,  qui  va  en  s’amin¬ 
cissant  vers  le  bord  du  cœur  et  est  vaguement 
triangulaire. 

Le  11  mars,  sixième  jour  de  la  maladie,  la 
température  est  de  40“7.  En  plus  de  l’hyper¬ 
esthésie,  on  provoque  des  douleurs  à  la  pression 
du  point  péronier,  sur  le  trajet  du  sciatique, 
et  au  niveau  des  articulations  atloîdo-axoï- 
diennes.  L’abdomen  est  souple  et  a  un  aspect 
normal.  Le  foie  et  la  rate  sont  normaux.  Dans 
la  région  scapulaire  gauche,  il  ’y  a  de  la  submatité 
et  un  souffle  inspiratoire  à  caractère  tubaire. 

Les  urines,  toujours  rares  (200  cc.),  contien¬ 
nent  2  gr.  50  d’albumine  par  litre,  des  pigments 
et  des  acides  biliaires  en  petite  quantité,  quelques 
leucocytes  ;  il  n’y  a  plus  d’hématies.  11  u’i-*  a 
pas  d’azotémie  ;  M.  Bidot  dose  0  gr.  22  d’urée 
par  litre  de  sérum  sanguin. 

Le  12  mars,  la  température  est  de  38“8  le 
matin,  39o4  le  soir. 

Le  13  mars,  huitième  jour  de  la  maladie,  la 
température,  de  39o8  le  matin,  tombe  à,  37“  le 
soir. 

Le  14,  elle  remonte  le  matin  à  39o8  et  re¬ 
tombe  le  soir  à  37o6.  Cette  disparition  de  la 
fièvre  ne  s’accompagne  pas  de  crise  urinaire. 
Les  symptômes  pulmonaires  restent  les  mêmes. 

Le  15  et  le  16  mars,  il  y  a  apyrexie,  puis,  le 
17,  la  température  remonte  à  38'>9  et  39°. 
L’enfant  est  très  abattu,  très  hyperesthésié  ; 
il  présente  de  la  raideur  de  la  nuque  et  du 
signe  de  Kemig.  On  se  demande  s’il  s’agit  du 
début  d’une  méningite.  Les  ponctions  lombai¬ 
res  échouent  ;  on  ne  peut  examiner  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

Le  spécialiste  constate  une  otite  bilatérale, 
non  suppurée.  Cependant,  comme,  le  18  mars, 
la  température  est  à  39°,  il  pratique  la  paracen¬ 
tèse  du  tympan  gauche.  La  température  tombe, 
le  soir,  à  38°,  mais  elle  reprend  et,  les  1 9  et  20 
mars,  se  maintient  à  39°5-39°8.  Les  symptômes 
nerveux  ne  se  modifient  pas.  Les  urines  (200  à  300 
cc.  par  vingt-quatre  heures)  contiennent  0  gr.  50 
d’albumine  par  litre. 


Le  22,  l’explication  de  ces  phénomènes  est 
donnée  par  l’apparition  d’une  rougeole.  Cette 
rougeole  évolue  d’une  façon  régulière.  La  dé¬ 
fervescence  se  produit  le  24  mars. 

Somme  touté,  un  garçon  de  4  ans  et  11  mois 
est  pris  brusquement  de  fièvre,  de  vomissements 
et  d’une  douleur  abdominale.  Le  médecin  appelé 
parle  d’appendicite.  Le  quatrième  jour,  ce  dia¬ 
gnostic  est  éliminé  ;  on  pense  à  une  pneumonie, 
mais  c’est  seulement  le  sixième  jour  que  les 
signes  physiques  permettent  d’en  préciser  l’exis¬ 
tence.  Le  diagnostic  est  d’ailleurs  facilité  par 
une  radiographie  qui  montre  un  processus  pul¬ 
monaire. 

Les  huitième  et  neuvième  jours,  la  déferves¬ 
cence  s’effectue  en  deux  temps. 

Après  deux  jours  d’apyrexie,'  la  fièvre  reprend 
avec  une  otite  légère.  Finalement,  le  quinzième 
jour,  apparaît  une  éruption  de  rougeole. 

Cette  observation  est  intéressante  à  plus  d’un 
titre.  Elle  est  un  exemple  de  la  complexité  des 
symptômes  que  présente  la  pneumonie  chez  les 
enfants  de  cet  âge. 

Je  retiendrai  aujourd’hui  le  syndrome  abdomi¬ 
nal  douloureux  simulant  l’appendicite. 


Parmi  les  symptômes  de  la  pneumonie,  la 
DOULEUR  tient  une  place  importante. 

Chez  l’adulte,  le  point  de  côté  est  générale¬ 
ment  sous-mammaire  ;  il  est  très  douloureux  ; 
il  gêne  la  respiration.  Son  apparition,  accompa¬ 
gnée  d’un  grand  frisson,  fait  penser  à  la  pneumo¬ 
nie. 

Chez  l’enfant,  la  douleur  ne  se  rencontre  ni 
avec  la  même  fréquence  ni  avec  la  même  inten¬ 
sité.  Elle  est  inconstante  et  n’apparaît  guère 
que  dans  la  moitié  des  cas,  d’après  Cadet  de 
Gassicourt  et  M.  Comby.  Elle  est  également  peu 
violente.  Sa  fréquence  et  son  intensité  augmen¬ 
tent  d’ailleurs  avec  l’âge.  Etudiant  le  diagnostic 
de  la  pneumonie  franche  chez  l’enfant  dans  le 
Journal  des  Praticiens  de  1915,  le  pro'esseur 
Hutinel  dit  du  point  de  côté  ;  «  Presque  ja¬ 
mais,  il  n’est  franchement  mamelonnaire  ;  il 
se  localise  plus  bas  et  plus  en  dehors,  dans  la 
région  sous-hépatique  ou  sous-costale,  dans  les 
flancs,  et  surtout  dans  l’abdomen  ». 

L’importance  des  douleurs  abdominales  dans 
la  pneumonie  ne  paraît  pas  avoir  retenu  l’atten¬ 
tion  des  anciens  médecins.  Rilliet  et  Barthez, 
en  1853,  dans  la  deuxième  édition  de  leur  Traité 
clinique  et  pratique  des  matadies  des  enfants. 
Cadet  de  Gassicourt,  en  1880,  dans  son  Traité 
clinique  des  maladies  de  l’enfance,  ne  font  au¬ 
cune  allusion  aux  douleurs  abdominales. 

Plus  près  de  nous  encore,  M.  Comby,  en  1898, 
dans  la  première  édition  du  Traité  des  maladies 
de  l’enfance  de  Grancher,  Comby,  Marfan,  écrit 
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simplement  :  «  Outre  le  point  de  côté^  en  même 
temps  que  lui  ou  en  son  absence,  j’ai  noté  27  fois 
des  douleurs  abdominales,  des  coliques,  des  tran¬ 
chées  ou  des  souffrances  vagues,  qui  se  traduisent 
ainsi  dans  la  bouche  des  parents':  «  L’enfant 
s’est  plaint  du  ventre  ». 

Mais,  vers  cette  époque,  on  commence  à  con¬ 
naître  l’appendicite. 

En  1899,  un  médecin  de  Boston,  John  Lowet 
Morse  rapporte  les  observations  de  trois  en¬ 
fants,  deux  garçons  de  7  et  8  ans,  et  une  fille  de 
3  ans,  qui  ont  eu  des  pneumonies  avec  des  symp¬ 
tômes  abdominaux  marqués  simulant  l’appen¬ 
dicite. 

Le  12  mars  1901,  M.  Guinon,  à  la  Société  de 
pédiatrie,  rapporte  l’observation  d’une  fille  de 
13  ans  qui  a  présenté  le  même  syndrome.  La 
même  année,  M.  Massalongo,  de  Vérone,  décrit 
la  pneumonie  aiguë  appendiculaire,  la  pseudo¬ 
appendicite  pneumonique.  . 

En  1902,  un  chirurgien  de  Boston,  Richardson, 
observe  deux  garçons  de  6  et  4  ans,  chez  qui  la 
pneumonie  s’est  accompagnée  de  symptômes 
d’appendicite  ;  ces  enfants  ont  été  opérés  et  on 
a  trouvé  l’appendice  sain. 

En  1902  également,  M.  Barnard  parle  d  une, 
fille  de  13  ans  et  d’un  garçon  de  10  ans,  atteints 
de  pleuro-pneumonies,qui  ont  présenté  des  symp¬ 
tômes  simulant  la  péritonite  aiguë. 

MM;  Comby  et  Diserliski,  dans  les  Archives 
de  médecine  des  enfants  de  1902,  rapportent  un 
cas  de  pneumonie  simulant  l’appendicite,  qu’ils, 
ont  observé  chez  un  garçon  de  8  ans. 

Enfin  dans  la  seconde  édition  du  Traité  de 
Grancher  et  Comby,  en  1904,  M.  Comby  écrit 
qu’il  a  trouvé  la  douleur  abdominale  47  fois  sur 
356  pneumonies,  c’est-à-dire  dans  13  %  des 
cas  ;  il  ajoute  que  les  douleurs  abdominales, 
peuvent  être  cause  d’erreurs  de  diagnostic  ;  «  le 
point  de  côté  étant  souvent  aftdommal  chez  l’en¬ 
fant,  si  la  pneumonie  siège  à  droite,  on  pourra 
parfois  songer  à  V appendicite  ». 

Actuellement  cette  notion  est  devenue  clas¬ 
sique. 

Voici  trois  observations  concernant  des  en¬ 
fants,  qui  furent  envoyés  dans  le  service  de  chi¬ 
rurgie  avant  de  nous  être  adressés. 

Un  garçon  de  10  ans,  le  5  mars  1920,  après  un 
effort,  racontent  les  parents,  est  pris  d’une  forte 
douleur  abdominale  ;  il  a  plusieurs  vomissements 
verdâtres,  bilieux,  et  des  frissons.  Le  6  mars, 
on  lui  donne  un  purgatif  ;  il  le  vomit  en  partie. 
,Les  douleurs  abdominales  persistent  ;  on  constate 
de  la  fièvre,  de  la  céphalée  et  de  la  toux.  On  l’en¬ 
voie  en  chirurgie  pour  appendicite.  Le  7  mars, 
troisième  jour  de  la  maladie,  le  chirurgien  ayant 
éliminé  l’appendicite,  nous  l’adrèsse.  Il  a  une 
température  de  39o2  le  matin,  40o4  le  soir.  Dans 
la  région  sous-épineuse,  on  trouve  un  souffle  tu¬ 


baire  et  quelques  râles  crépitants.  Le  8  mars, 
quatrième  jour,  se  produit  la  défervescence  :  37o4 
le  matin  et  38o2  le  soir.  Le  10,  l’apyrexie  est 
complète.  L’enfant  quitte  l’hôpital,  guéri,  le 
21  mars. 

Un  garçon,  né  le  14  décembre  1912,  e.st  pris,  le 
12  décembre  1924,  vers  11  heures  du  matin,  au 
retour  de  l’école,  de  céphalée,  de  vomissements, 
de  douleurs  abdominales.  Le  13  et  le  14,  l’état 
reste  le  même,  le  médecin  parle  d’appendicite 
et  envoie  le  malade  en  chirurgie.  Le  15,  quatriè¬ 
me  jour,  le  chirurgien  élimine  ce  diagnostic  et 
le  fait  passer  en  médecine. 

Il  a  12  ans.  Il  est  bien  développé.  Sa  tem¬ 
pérature  est  de  39«,  son  pouls  à  120.  Ses  pom¬ 
mettes  sont  rouges.  Il  a  de  la  polypnée  :  50  res¬ 
pirations  par  minute.  L’abdomen  présente  une 
sen.sibilité  diffuse,  mais  sans  contracture,  sans 
douleur  localisée  au  point  de  Mac  Burney.  Le 
foie  et  la  rate  sont  normaux.  Il  y  a  un  peu  de 
diarrhée.  En  arrière  et  à  gauche  du  thorax,, 
dans  la  partie  moyenne,’on  perçoit  de  la  matité,, 
un  souffle  tubaire,  quelques  râles  crépitants. 

L’évolution  est  régulière.  Le  18  décembre  au 
soir,  septième  jour,  se  produit  la  défervescence. 
Le  24,  l’enfant  sort  guéri. 

Un  garçon,  né  le  23  juillet  191-2,  a  habituelle¬ 
ment  une  bonne  santé.  Le  14  avril  1927,  à  4 
heures  du  matin,  il  est  réveillé  par  une  violente 
douleur  abdominale,  siégeant  vers  la  fosse  iliaque 
gauche.  Il  n’a  pas  de  frissons,  pas  de  vomisse¬ 
ments.  Il  tousse  un  peu.  Les  mouvements,  la, 
toux  exagèrent  la  douleur.  La  température  est 
.de  40°.  L’enfant  est  conduit  d’urgence  à  l’hô¬ 
pital  ;  il  est  reçu  dans  le  service  de  chirurgie.  On 
constate  une  température  *he  39°6. 

On  ne  l’opère  pas,  et  le  lendemain,  15  avril, 
on  l’envoie  dans  notre  service.  Il  a  14  ans[8  mois. 
Sa  température  est  de  39°1.  Il  est  très  abattu. 
La  douleur  abdominale  est  très  atténuée.  Il 
tousse  un  peu  et  il  expectore  quelques  crachats 
épais,  visqueux,  adhérents,  brunâtres.  Il  n’a  pas 
de  dyspnée  et  a  40  respirations  par  minute., 
Le  pouls  est  bien  frappé,  à  112.  A  l’examen  du 
thorax,  en  arrière,  à  gauche,  dans  le  tiers  infé¬ 
rieur,  on  trouve  de  la  matité,  de  l’exagération 
des  vibrations  vocales,  une  respiration  légère-. 
ment  soufflante,  de  la  pectoriloquie  aphone. 
Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine. 

Le  1 6  avril,  troisième  jour,  le  souffle  tubaire.- 
est  très  net  et  on  entend  des  râles  crépitants. 

La  température  persiste  en  plateau  jusqu’au. 
21  avril,  septième  jour,  où  se  produit  la  défer¬ 
vescence. 

La  convalescence  est  régulière  et  l’enfant 
quitte  l’hôpital  le  26  avuil. 

Voici  donc  quatre  enfants  ayant  présenté 

des  SYNDROMES  ABDOMINAUX  DOULOUREUX,  QUI 
ONT  FAIT  PENSER  A  l’ APPENDICITE  et  leS  Ont  fait 
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conduire  dans  un  service  de  chirurgie.  Ce  sont 
les  .seuls  cas  que  nous  ayons  observés  sur  122 
pneumoniques,  94  garçons  et  28  filles. 

La  fréquence  de  ces  syndromes  abdominaux 
a  donc  été  de  3,2  %.  11  est  à.  noter  qu’ils  ont  été, 
rencontrés  uniquement  chez  des  garçons  ;  la 
proportion,  pour  eux,  est  donc  de  4,2  %. 

Le  tableau  clinique  est  toujours  le  même  dans 
ses  grandes  lignes  . 

Le  début  est  brusque  ou  rapide.  L’enfant  est 
pris  d’une  douleur  abdominale,  plus  ou  moins 
vive,  avec  ou  sans  vomissements.  Il  se  plaint  de 
céphalée.  Quelquefois  il  a  des  frissons.  La  tem- 
jjérature  est  de  39“  ou  40". 

Si  on  voit  l’enfant  après  quelques  heures  ou 
le  lendemain,  on  apprend  qu’il  a  eu  des  vomis¬ 
sements  alimentaires  ou  bilieux.  Le  plus  sou¬ 
vent  il  n’en  a  qu’un  ou  deux.  Rarement  ils  sont 
persistants  et  nombreux.  Parfois,  comme  chez 
un  de  nos  malades,  l’enfant  vomit  une  première 
fois,  puis,  après  fine  rémission, il  se  remet  à 
vomir.  Souvent  il  y  a  de  la  constipation;  mais 
la  diarrhée,  et  même  une  diarrhée  glaireuse,  n’est 
pas  rare. 

L’attention  est  de  suite  attirée  sur  l’abdomen. 
Il  a  l’aspect  normal  ou  est  ballonné  et  météorisé. 
La  douleur  est  assez  diffuse.  Elle  siège  générale¬ 
ment  du  côté  droit,  parfois  du  côté  gauche. 
Elle  paraît  plus  superficielle  que  profonde  et 
limitée  à  la  paroi.  Si  on  déprime  doucement, 
avec  la  main  à  plat,  on  ne  provoque  pas  de 
douleur  dans  la  profondeur,  alors  que  c’est  le 
contraire  dans  l’appendicite.  La  paroi  reste 
souple  ;  si  on  l’explore  avec  la  patience  voulue 
et  sans  brusquerie,  oj^  ne  trouve  pas  de  contrac¬ 
ture  de  défense.  La  douleur  est  mal  localisée; 
elle  n’est  pas  au  point  classique  de  Mac  Burney. 

En  cas  de  doute,  il  faut  pratiquer  le  toucher 
rectal,  qui  ne  décèle  rien  d’anormal. 

Enfin,  Lenfant  reste  moins  immobile  que  quand 
il  a  une  réaction  (péritonéale  véritable  ;  il  se 
couche  volontiers  sur  le  côté,  en  chien  de  fusil, 
et  non  sur  le  dos. 

Somme  toute,  on  ne  trouve  pas  de  signes  carac¬ 
térisés  d’appendicite.  Comme  on  sait  qu’il  peut 
s’agir  de  pneumonie,  on  recherche  les  signes  de 
cette  affection. 

Il  y  a  des  cas  où  ces  signes  existent. 

En  plus  de  la  fièvre,  le  visage  peut-  être  plus 
ou  moins  rouge  et  vultueux  ;  cependant,  assez 
souvent,  les  enfants,  au  début  d’une  pneumonie, 
sont  pâles  et  ont  un  faciès  plus  ou  moins  grippé. 

Il  existe  une  hyperesthésie  généralisée,  des 
points  douloureux  à  la  pression  sur  le  trajet  du 
sciatique,  sur  les  côtés  du  cou.  La  nuque  est  ou 
paraît  un  peu  raide  ;  il  y  a  un  léger  signe  de 
Kernig. 

Le  pouls  est  généralement  rapide.  La  respira¬ 
tion  peut  être  accélérée  ;  mais  la  tachypnée  est 
un  symptôme  inconstant  de  la  pneumonie;  bien 


des  enfants  atteints  de  pneumonie  n’ont  pas 
une  respiration  particulièrement  exagérée.  Le 
malade  tousse  peu. 

L’examen  du  thorax  peut  révéler  quelques 
signes  discrets  ;  dans  la  région  sous-clavière, 
quelquefois  du  skodisme  et  un  défaut  d’expan¬ 
sion  de  la  paroi  thoracique  (signe  d’Edmond 
Weill),  une  tonalité  un  peu  élevée  ;  à  la  partie 
postérieure,  en  haut  ou  en  bas,  une  légère  sub¬ 
matité,  une  respiration  faible  ou  soufflante, 
parfois  quelques  râles  crépitants. 

Dans  d’autres  cas,  ces  signes  font  défaut,  la 
pneumonie  reste  occulte  :  l’enfant  ne  tousse  pas, 
la  respiration  est  normale,  V examen  du  thWax 
ne  révèle  rien. 

Le  diagnostic  reste  alors  hésitant  ;  mais  l’in¬ 
tensité  des  phénomènes  généraux,  les  réactions 
nerveuses,  les  caractères  des  symptômes  abdo¬ 
minaux,  sont  en  faveur  de  la  pneumonie. 

D’ailleurs,  les  symptômes  abdominaux  ne 
persistent  pas: dès  le  deuxième  ou  le  troisième 
jour,  ils  s’atténuent  et  disparaissent,  tandis 
qu’au  contraire  les  symptômes  de  pneumonie 
se  précisent.  M.  Comby  écrit  :  «  L’appendice 
sera  bien  vite  mis  hors  de  cause.  Le  diagnostic 
est  relativement  facile,  mais  il  exige  de  l’atten¬ 
tion,  de  la  sagacité  clinique  et  une  critique  ser¬ 
rée  de  tous  les  symptômes  ». 

A  la  vérité,  assez  souvent,  pendant  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  le  médecin  reste 
hésitant.  Pour  nos  quatre  malades,  le  diagnostic 
a  cependant  été  porté  assez  facilement  par  les 
chirurgiens. 

Il  arrive  même  qu’on  pratique  l’appendicec¬ 
tomie.  En  général,  l’appendice  est  trouvé  sain. 

Quelquefois  l’enfant  rejette  des  ascaris.  M. 
Lasalle,  dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants 
de.  1914,  rapporte  deux  cas  de.  pneumonie  à  forme 
appendiculaire  avec  expulsion  d’ascaris  ;  il  attri¬ 
bue  à  la  migration  des  vers  le  syndrome  abdo¬ 
minal.  Le  fait  est  possible,  mais  cette  expulsion 
n’est  pas  rare  au  cours  des  maladies  fébriles, 
sans  c^ue  le  syndrome  se  trouve  réalisé.  Les  qua¬ 
tre  malades  dont  j’ai  parlé  n’avaient  pas  d’as¬ 
caris. 


Dans  les  faits  que  je  viens  d’envisagér,  il 
existe  un  syndrome  appendiculaire  sans  appen¬ 
dicite. 

Dans  d’autres  cas,  apparaissent  des  symptô¬ 
mes  NETS  d’appendicite.  Alors,  en  même' 
temps  qu’une  pneumonie,  évolue  une  appendi¬ 
cite.  Les  phénomènes  généraux  sont  les  mêmes. 
Mais  les  vomissements  sont  plus  persistants,  la 
douleur  est  plus  localisée  dans  la  fosse  iliaque  ; 
elle  est  plus  durable.  On  constate  de  la  dé¬ 
fense  musculaire  et  une  douleur  à  la  pression 
au  point  de  Mac  Burney.  Les  symptômes  de 
pneumonie  apparaissent  plüs  ou  moins  rapide- 
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ment.  En  pareille  circonstance,  il  faut  porter  le 
diagnostic  de  pneumonie  et  d’ appendicite,  et 
non  pas  de  pneumonie  avec  syndrome  simulant 
l’appendicite. 

L’évolution  de  V. appendicite  est  différente  sui¬ 
vant  les  malades. 

Tantôt  les  symptômes  appendiculaires  ne  tar¬ 
dent,  pas  à  s’atténuer  ;  tantôt,  au  contraire,  se 
produisent  la  suppuration  et  la  perforation  de 
l’appendice. 

Dans  une  étude  sur  le  point  de  côté  abdominal 
et  les  phénomènes  appendiculaires  dans  la  pneu¬ 
monie  infantile,  publiée  par  La  Clinique  de  1908, 
MM.  Lesné  et  Marre  rapportent  l’observation 
d’un  garçon  de  4  ans  et  demi,  qui  est  pris  brus¬ 
quement  de  fièvre,  de  vomissements  alimentaires 
et  bilieux,  de  douleur  abdominale.  Il  entre  à 
l’hôpital  quelques  heures  après  le  début. .  La 
température  est  de  40“,  le  pouls  à  120,  régu¬ 
lier,  bien  frappé.  On  constate  une  douleur  spon¬ 
tanée  et  provoquée  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
de  la  défense  musculaire  localisée.  Il  n’existe 
aucun  signe  pulmonaire.  On  diagnostique  une 
appendicite. 

Le  deuxième  jour,  apparaissent  les  signes  d’une 
pneumonie  dans  la  partie  moyenne  du  poumon 
droit.  On  modifie  le  diagnostic  ;  on  dit  :  pneu¬ 
monie  avec  forte  réaction  abdominale.  Mais, 
dans  la  journée,  les  symptômes  péritonéaux  s’ac¬ 
centuent,  la  douleur  et  la  défense  s’étendent. 

Le  troisième  jour,  l’enfant  a  le  faciès  périto¬ 
néal,  un  ventre  de  bois  très  douloureux  ;  somme 
toute,  il  présente  des  signes  de  péritonite  géné¬ 
ralisée.  On  intervient  ;  on  trouve  une  péritonite 
généralisée,  un  appendice  gangréné  et  perforé. 
L’enfant  meurt.  L’autopsie  vérifie  l’existence 
d’une  pneumonie. 

Charles  Leroux,  en  1906,  publie  l’observation 
d'un  gai'çon  de  12  ans.  Un  soir,  brusquement, 
il  est  pris  de  frissons,  de  fièvre,  de  douleurs  dans 
l’hypochondre  droit.  La  température  est  de 
3905,  le  pouls  à  120. 

Le  lendemain  matin,  la  température  est  élevée, 
la  dyspnée  vive,  le  ventre  ballonné  ;  on  cons¬ 
tate  une  légère  défense  musculaire  et  la 
pression  de  Thypoclionclre  droit  est  doulou¬ 
reuse.  On  porte  le  diagnostic  de  pneumonie, 
probablement  de  la  base  droite,  et  point  de  côté 
abdominal. 

■  Le  troisième  jour,  Tétat  général  est  grave  ; 
on  entend  un  souille  tubaire  à  l’angle  de  l’omo¬ 
plate  droite  ;  les  symptômes  abdominaux  sont 
les  mêmes.  Le  toucher  rectal  décèle  du  côté 
droit  une  masse  pelvienne  arrondie.  On  porte  le' 
diagnostic,  de  pneumonie  et  appendicite.  On 
intervient,  on  trouve  une  péritonite  suppurée 
et  un  appendice  perforé. 

L’enfant  meurt.  L’autopsie  vérifie  le  diagnostic. 


Dans  d’autres  cas,  le  médecin  se  trouve,  dès 
son  premier  examen,  en  présence  d’un  syndrome 
PÉRITONÉAL  généralisé.  Il  Convient  alors  de 
distinguer  deux  catégories  de  faits. 

Dans  une  première  catégorie,  il  s’agit  d’un 
syndrome  péritonéal  sans  péritonite  avérée.  Le 
fait  n’est  pas  exceptionnel.  Broca,  en  1914, 
dans  sa  Chirurgie  infantile,  écrit  ;  «  11  faut  sa¬ 
voir  qu’au  début  d’une  pneumonie  peuvent  s’ob¬ 
server  des  phénomènes  aigus  de  péritonisme 
passager,  probablement  dû  à  une  infection  très 
légère  de  la  séreuse.  On  voit  d’ailleurs  des  mé¬ 
ningismes  semblables.  La  difficulté  dû  diagnostic 
est  alors  grande  en  cas  de  pneumonie  centrale, 
sans  signes  stéthoscopiques.  » 

MM.  Mouriquand  et  Bernheim,  étudiant,  dans 
La  Médecine  d’août  1927,  les  réactions  périto¬ 
néales  au  cours  de  la  pneumonie  infantile, insistent 
sur  cette  modalité. 

Le  début  est  brusque.  L’enfant  est  pris  d’une 
température  élevée  ;  il  se  plaint  de  douleurs  abdo¬ 
minales  violentes  et  généralisées.  On  constate  un 
météorisme  abdominal  considérable,  on  découvre 
ou  non  des  signes  de  pneumonie.  On  pense  à  un 
début  de  péritonite  à  pneumocoques,  on  prescrit 
la  vessie  de  glace,  une  sonde  rectale  pour  faire 
évacuer  les  gaz  et  on  attend.  Bientôt  on  est  heu¬ 
reusement  surpris  de  voir  les  symptômes  s’atté¬ 
nuer  et  disparaître.  Il  s’agissait  donc  d’une  réac¬ 
tion  péritonéale  et  non  d’une  véritable  péritonite. 

Quelquefois,  et  M.  Mouriquand  en  cite  un  cas, 
une  dizaine  de  jours  après  la  défervescence,  on 
peut  assister  à  une  reprise  de  la  fièvre  et  des  phé¬ 
nomènes  péritonéaux  ;  cette  reprise  est  généra¬ 
lement  passagère,  elle  apporte  un  argument  à 
l’existence  d’une  infection  péritonéale  atténuée. 

D’après  Broca  et  M.  Mouriquand,  on  se  trou¬ 
verait  en  présence  d’une  péritonite  abortive. 

Les  faits  de  ce  genre  ne  sont  pas  spéciaux  à 
l’enfance.  On  les  observe  chez  l’adulte  et  ils  ont 
été  décrits  sous  des  appellations  diverses. 

Ce  sont  les  fausses  appendicites  grippales, 
étudiées  par  Villard  dans  le  Lyon  médical  de 
décembre  1918. 

C’est  le  syndrome  péritonéal  avec  dilatation 
intestinale  dans  la  pneumococcie  aiguë,  décrit 
par  MM.  Plandin,  Debray  et  Françon  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  le  7  novembre 

1919. 

Ce  sont  les  pseudo-perforations  intestinales 
au  cours  des  infections  à  pneumocoques,  qui  ont 
fait  l’objet  de  la  thèse  de  M.  Jean  Creuzot,  en 

1920. 

Dans  une  seconde  catégorie  de  faits,  on  se 
trouve  en  présence  d’une  véritable  péritonité 
aiguë  généralisée. 

Le  début  est  brusque  et  la  fièvre  est  élevée, 
comme  dans  une  pneumonie.  Très  rapidement 
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se  constitue  un  syndrome  clinique  de  péritonite 
aiguë  généralisée.  L’enfant  a  des  vomissements 
bilieux,  le  faciès  péritonitique,  un  pouls  très 
rapide  et  petit  ;  il  se  plaint  de  vives  douleurs 
abdominales';  il  y  a  de  l’hyperesthésie  de  la  paroi, 
du  météorisme,  de  la  dureté  du  ventre  ;  souvent, 
il  existe  une  diarrhée  glaireuse  plus  ou  moins 
profuse  on  découvre  ou  non  des  signes  de  pneu¬ 
monie. 

En  pareille  circonstance,  il  s’agit  ou  bien  d’une 
péritonite  appendiculaire  ou  bien  d’une  périto¬ 
nite  à  pneumocoques. 

On  trouve  dans  la  littérature  quelques  cas  de 
péritonite  appendiculaire  observée  chez  des  en-' 
fants.  Je  viens  d’en  citer  quelques-uns.  En  voici 
deux  autres  qui,  par  leur  symptomatologie,  ren¬ 
trent  dans  le  groupe  de  faits  que  j’envisage  en 
ce  moment. 

Le  premier  est  cité  par  Triboulet,  dans  un 
mémoire  de  La  Clinique  du  20  septembre  1911, 
intitulé  ;  Syndrome  péritonéal  ou  syndrome 
entéritique.  Leur  valeur  dans  la  septicémie  à 
pneumocoques.  L’observation  est  publiée  avec 
plus  de  détails  dans  la  thèse  de  M.  Maurice 
Jeannest,  soutenue  en  1913,  sur  les  réactions 
abdominales  au  cours  des  pneiimococcies. 

Une  fille  de  6  ans  entre  à  l’hôpital  le  neuvième 
jour  de  la  maladie.  Elle  a  des  douleurs  abdomi¬ 
nales  violentes,  des  vomissements  bilieux.  Pen¬ 
dant  les  deux  premiers  jours,  elle  a  eu,  en  outre, 
une  diarrhée  profuse.  Depuis  quatre  jours,  elle 
tousse  et  est  dyspnéique. 

On  constate  une  température  de  39“,un  pouls 
à  145,  un  faciès  abdominal,  de  la  cyanose,  une 
langue  sèche,  des  râles  muqueux  disséminés.  Le 
ventre  est  météorisé,  immobile  dans  la  respira¬ 
tion  ;  la  défense  musculaire  est  généralisée. 

Les  jours  suivants,  la  température  se  maintient 
à  40°,  les  symptômes  restent  les  mêmes.  Mais 
on  constate,  à  la  base  doite,  de  la  matité,  une 
respiration  faible,  puis  du  souffle.  L’hémoculture 
donne  des.  pneumocoques. 

L’enfant  meurt  le  quatrième  jour  après  l’en¬ 
trée,  le  treizième  jour  de  la  maladie.  A  l’autopsie, 
on  trouve  une  péritonite  purulente  généralisée, 
des  plaques  de  sphacèle  sur  l’appendice,  des 
ecchymoses  sur  l’intèstin,  au-dessous  du  pylore 
et  au-dessus  de  la  valvule  iléo-cæcale  ;  dans  les 
poumons,  un  lobe  inférieur  droit  carnifié,  un 
lobe  supérieur  droit  splénisé.  Dans  la  paroi  de 
l’appendice,  on  décèle  des  pneumocoques. 

Triboulet  écrit  :  «  Pour  son  malheur,  cette 
fillette  avait  une  diarrhée  profuse  qui  nous  dé¬ 
tourna  du  diagnostic  ferme  d’appendicite,  et, 
de  plus,  elle  ébaucha  des  signes  trop  nets,  en 
apparence,  du  côté  de  son  thorax.  J’affirmais 
pneumococcie  avec  vomissements  et  diarrhée, 
c’est-à-dire  avec  syndrome  abdominal,  et  ce 
diagnostic  étiologique  fut  vérifié  par  l’hcmocul- 
ture  positive.  Malheureusement,  une  localisation 


nous  échappa,qui  était  une.péritonite  purulente.  » 

Le  second  exemple  se  trouve  dans  la  thèse 
soutenue  à  Paris,  en  1912,  par  M.  Francis  Daussy 
sur  les  rapports  de  l’appendicite  et  de  la  pneumo¬ 
nie.  L’observation  lui  a  été  communiquée  pai’ 
M.  Chastenet  de  Géry,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Nantes. 

Un  garçon  de  28  mois  est  amené  à  l’hôpital. 
Depuis  huit  jours,  il  présente  des  troubles  qua¬ 
lifiés  d’embarras  gastrique  fébrile.  On  trouve 
une  température  de  38°,  un  pouls  à  130.  Le  faciès  , 
est  typhique.  Le  ventre  est  très  ballonné,  un  peu 
douloureux.  Le  chirurgien  hésite  entre  une  ap¬ 
pendicite  ou  une  occlusion  intestinale.  Il  opère. 

Il  trouve  une  péritonite  purulente  à  pus  fétide, 
abondant  ;  un  appendice  gros  et  rouge,  présen¬ 
tant  des  petites  plaques  grisâtres  de  nécrose, 
mais  non  perforé.  Dans  le  contenu  de  la  cavité, 
on  isole  une  flore  anaérobie. 

L’enfant  meurt  vingt-quatre  heures  après 
l’intervention.  A  l’autopsie  on  découvre  une 
pneumonie  double,  où  on  décèle  des  pneumo¬ 
coques.  On  constate  également  des  pneumoco¬ 
ques  dans  le  sang. 

Cette  observation  s’oppose  à  la  précédente. 
Au  lieu  de  méconnaître  la  péritonite,  on  a  mé¬ 
connu  la  pneumonie.  «  Pas  un  seul  Instant,  écrit. 
M.  Daussy,  notre  attention  n’a  été  aiguillée' 
vers  le  poumon,  tellement  le  danger  semblait 
être  au  péritoine  ». 

Au  sujet  de  la  péritonite  à  pneumocoques 
je  serai  très  bref,  car  je  lui  ai  consacré,  le  5  fé¬ 
vrier  1927,  une  leçon  publiée  dans  le  Concours 
médica  du  27  septembre. 

Cette  affection  est,  en  général,  cliniquement 
primitive,  en  ce  sens  qu’elle  survient  au  cours 
d’une  pneumococcémie,  consécutive  à  une 
localisation  première  discrète,  une  angine,  une 
rhino-pharyngite,  par  exemple. 

Au  contraire,  elle  est  rare  au  cours  de  la  pneu¬ 
monie,  comme  si  la  fixation  du  pneumocoque  dans 
le  poumon  l’empêchait  d’infecter  le  péritoine. 
On  ne  rencontre  guère  la  péritonite  para-pneu¬ 
monique,  mais  plutôt  la  péritonite  post-pneu¬ 
monique,  qui  survient  plus  ou  moins  longtemps 
après  la  défervescence  de  la  pneumonie.  Tantôt 
l’évolution  de  cette  dernière  est  insidieuse  : 
après  la  défervescence  le  ventre  grossit,  un  épan¬ 
chement  abdominal  apparaît  qui  s’accroît  gra¬ 
duellement  ;  puis,  au  bout  de  deux  ou  trois  se¬ 
maines  l’ombilic  se  déplisse  et  une  fistule  se 
forme  par  laquelle  le  pus  s’écoule.  Tantôt 
révolution  est  aiguë  ;  huit  à  quinze  jours  après 
la  défervescence  de  la  pneumonie,  la  fièvre  re¬ 
paraît,  et  les  symptômes  abdominaux  se  cons¬ 
tituent  rapidement. 

Pour  nous  résumer,  au  début  et  pendant  i 
révolution  de  la  pneumonie,  on  peut  observer 
des  lésions  de  l’appendice  et  du  péritoine,  soit 
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une  appendicite  d’allure  simple,  gui  rétrocède 
assez  rapidement,  soit  une  appendicite  avec 
sphacèle  et  suppuration  rapide,  entraînant  une 
péritonite  généralisée,  soit  une  réaction  péri¬ 
tonéale  passagère,  soit  enfin,  parfois,  une  périto¬ 
nite  à  pneumocoques  suppurée.  Ces  faits  sont, 
en  somme,  relativement  rares  ;  sur  les  122  obser¬ 
vations  que  j’ai  compulsées,  nous  n’en  trouvons 
aucun  cas. 


Les  phénpmènês  abdominaux,  que  je  viens  de 
passer  en  sont  d’ordres  divers.  Leur  patho¬ 

génie  c  ...yinplexe  : 

1“  Le  point  de  côté  abdominal,  sans  altérations 
appréciables  de  l’appendice  et  du  péritoine,  doit 
relever  du  même  processus  que  le  point  de  côté 
thoracique  banal.  Or,  on  n’est  pas  définitive¬ 
ment  fixé  sur  la  cause  de  ce  dernier. 

On  admet  généralement  qu’il  présente  les 
caractères  d’une  névralgie  intercostale  due,  soit 
à  l’irritation  du  nerf  par  la  plèvre  ou  le  tissu 
fibreux  sous-pleural  enflammés,  soit  à  la  trans¬ 
mission  à  la  moelle  de  l’irritation  des  filets  sym¬ 
pathiques  du  poumon. 

D’après  divers  auteurs  et  notamment  d’après 
Mirande,  qui  a  discuté,  dans  sa  thèse  de  1900,  les 
causes  du  syndrome  appendiculaire  dans  les 
affections  thoraciques  (sans  lésion  de  l’appendice), 
la  pathogénie  du  point  de  côté  abdominal  est  la 
même  ;  c’est  pourquoi  la  douleur  peut  siéger  au 
niveau  de  V abdomen.  En  effet,  les  cinq  derniers 
nerfs  intercostaux  innervent  en  grande  partie 
les  muscles  et  les  téguments  de  la  paroi  abdo¬ 
minale.  Il  ne  s’agit  pas  d’appendicite  ;  les  symp¬ 
tômes  diffèrent  de  ceux  de  cette  affection,  des 
appendices  enlevés  ont  été  trouvés  sains. 

Certains  auteurs,  cependant  pensent  que  le 
point  de  côté,  qui  siège  dans  la  .région  appendi¬ 
culaire  au  début  d’une  pneumonie  droite,  pour¬ 
rait  être  dû  à  l’inflammation  de  l’appendice. 
Mais  ils  font  remarquer  que  la  douleur  peut 
siéger  du  côté  gauche,  quand  il  y  a  une  pneu¬ 
monie  gauche. 

On  est  donc  autorisé  à  admettre  que  le  point 
(le  côté  abdominal  simple  relève  d’une  irritation- 
nerveuse  plutôt  c[ue  d’une  inflammation  de 
l’appendice. 

2“  Il  existe  parfois  des  signeé  nets  d’appendi¬ 
cite  et  des  altérations  profondes  de  l’appendice. 
L’existence  d’une  appendicite  au  cours  de  la 
pneumonie  n’a  rien  de  surprenant,  car  le  pneu¬ 
mocoque  tient  une  place  importante  dans  l’étio¬ 
logie  de  l’appendicite.  L’appendicite  de  la 
pneumonie  n’est  qu’un  cas  particulier  de  l’ap¬ 
pendicite  pneumococcique.  Au  cours  d’une  pneu¬ 
monie  vraie,  le  pneumocoque  s’arrête  assez  sou¬ 
vent  dans  l’appendice  ;  sa  richesse  en  tissu 
lymphoïde,  ejui  en  fait  une  véritable  qmygdale 


abdominale,  estime  des  raisons  de  cette  localisa¬ 
tion. 

3“  Quant  à  la  péritonite  a  pneumocoques,  elle 
relève  également  de  la  septicémie  pneumococci¬ 
que.  Cette  septicémie  peut  d’ailleurs  atteindre  en 
même  temps  le  tissu  lymphoïde  de  l’intestin  et 
de  l’appendice.  Souvent  un  syndrome  entéritique 
lié  à  des  ecchymoses  ou.  des  inflammations  de  la 
paroi  intestinale  est  réalisé  en  même  temps 
que  la  péritonite. 

En  somme,  qu’il  s’agisse  d’appendicite  ou  de 
péritonite,  soit  avérée,  soit  abortive,  c’est  la 
septicémie  pneumococcique  cjui  est  à  l’origine 
de  ces  affections. 

De  la  septicémie  pneumococcique,  qu’il  y 
ait  ou  non  pneumonie,  peuvent  relever  non  seu¬ 
lement  l’appendicite,  la  péritonite,  des  syn¬ 
dromes  entéritiques,  mais  encore  d’autres  syn¬ 
dromes  et  notamment  des  syndromes  encéphalo- 
méningés  ;  ceux-ci  se  traduisent  par  l’hyper¬ 
esthésie  cutanée,  ,un  peu  de  raideur  de  la  nu¬ 
que,  un  léger  Kernig.  La  réaction  méningée 
n’aboutit  qu’ exceptionnellement  à  la  méningite 
suppurée,  de  même  qu’au  niveau  du  péritoine 
la  septicémie  peut  déterminer  des  réactions  qui 
n’aboutissent  qu’exceptionnellement  à  la  péri¬ 
tonite  suppurée. 


La  notion  de  septicémie  pneumococcique 
domine  la  clinique.  Aussi  le  diagnostic  ne  se 
pose  plus  comme  autrefois,  alors  qu’on  ne  con¬ 
naissait  pas  cette  septicémie  et  que  la  pneumo¬ 
nie  était  considérée  comme  une  maladie  locale. 

Voici  brièvement  résumée  la  conduite  du  dia¬ 
gnostic. 

Un  enfant  est  pris  brusquement  de  fortes 
douleurs  abdominales,  de  vomissements  alimen¬ 
taires,  puis  bilieux,  de  fièvre  à  39°  ou  40°  ;  son 
faciès  est  altéré; l’attention  est  attirée  sur  l’ab¬ 
domen,  mais  étant  donnée  la  symptomatologie 
générale,  on  pense  à  une  pneumococcie.  A  l’exa- 
ment  de  l’abdomen  on  se  trouve  en  présence  de 
différents  ordres  de  faits. 

Tantôt  la  douleur  a  le  caractère  du  point  de 
côté  abdominal,;  il  n’existe  pas  de  signes  précis 
d’appendicite  et  de  péritonite.  Il  s’agit  vraisem¬ 
blablement  d’une  pneumonie.  Les  jours  suivants, 
Te  syndrome  abdominal  s’efface,  tandis  que  la 
pneumonie  se  caractérise.  Cette  éventualité  est 
la  plus  fréquente. 

Tantôt  on  découvre  des  signes  manifestes 
d’appendicite  aiguë  ou  de  péritonite  aiguë  gé^ 
néralisée.  Il  peut  y  avoir  ou  non  des  symptômes 
de  pneumonie.  Peu  importe.  Il  s’agit  de  porter 
le  diagnostic  de  pneumococcie,  d’une  part, 
d’appendicite  ou  de  péritonite,  d’autre  part. 
.S’il  existe  des  signes  de  péritonite  généralisée, 
I  il  ne  faut  pas  oublier  la  possibilité  d’un  syndrome 
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péritonéal  sans  1  péritonite  cliniquement  appré¬ 
ciable. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  mêmes  syndromes 
abdominaux  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  pneu¬ 
monie  et  aux  pneumococcies.  Ils  ne  sont  pas 
rares  au  début  ou  au  cours  de  différentes  maladies 
infectieuses  de  Tenfance.  Le  professeur  Huti- 
nel,  dans  le  Journal  des  praticiens  du  23  avril 
1908,  a  bien  décrit  les  Appendicites  et  pseudo¬ 
appendicites  dans  certaines  maladies  infectieuses. 
On  peut  les  observer  dans  la  fièvre  typhoïde, 
la  rougeole  èt  surtout  la  scarlatine.  I-a  scar¬ 
latine  peut  prêter  à  confusion  avec  les  pneumo¬ 
coccies  jjar  son  début  brusque,  une  terhpérature 
élevée  à  39”  ou  40°,  une  angine  souvent  occulte  ; 
mais  l’éruption,  qui  apparaît  au  bout  de  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures,  vient  lever 
toutes  les  hésitations. 

Du  diagnostic  dépendeni  le  pronostic  et  le 
traitement. 

Le  PRONOSTIC,  quand  on  a  aflaire  à  un  simple 
point  de  côté  abdominal,  reste  celui  de  la  pneu¬ 
monie  ;il  est  donc  généralement  bénin.  Quand 
il  existe  une  pneumonie  et  une  appendicite  aiguë, 
le  pronostic  peut  rester  bénin,  si  l’appendicite 
est  légère,  mais  quelquefois  l’appendicite  com¬ 
porte  une  gravité  très  grande.  En  présence  d’un 
syndrome  de  péritonite  généralisée,  ce  syndrome 
est  sans  gravité  en  cas  de  simple  réaction  périto¬ 
néale  passagère,  qui  va  disparaître  en  quarante- 
huit  heures,  tandis  qu’il  est  très  grave  si  la 
péritonite  est  confirmée.  ^ 

Le  TRAITEMENT  dépend  également  du  dia¬ 
gnostic. 

S’il  s’agit  d’un  simple  point  de  côté  abdominal, 
on  institue  le  traiternent  de  la  pneumonie  et  on 
fait  quelques  applications  chaudes  sur  le  ventre. 
Il  ne  faut  pas  intervenir  chirurgicalement. 

Si  on  est  en  présence,  d’une'  pneumonie  avec 
appendicite,  l’intervention  chirurgicale  doit  être 


discutée.  Il  faut  se  comporter  comme  en  pré¬ 
sence  de  tout  appendicite  aiguë,  mettre  de  la. 
glace  sur  le  ventre,  supprimer  les  aliments  et  les 
bois.sons,  surveiller  le  malade  d’heure  en  heure  ; 
si  les. symptômes  ne  rétrocèdent  pas  rapidement 
et  surtout  s’il  se  produit  une  aggravation,  il  faut 
opérer  d’urgence.  L’existence  d’une  pneumonie 
ne  doit  pas  empêcher  l’intervention.  En  pareille 
circonstance,  les  enfants  la  supportent  bien, 
comme  le  montrent  lés  obsprvations  de  ma¬ 
lades  opérés  par  erreur,  pour  un  simple  point  de 
côté  abdominal. 

Si  on  reconnaît  une  péritonite  généralisée,  la 
situation  du  médecin  est  angoissante,  car  la 
conduite  doit  différer  suivant  la  cause  de  la  pé¬ 
ritonite.  Quand  la  péritonite  a  pour  point  de 
départ  l’appendice,  il  convient  d’intervehir, 
malgré  les  risques,  car  abandonnée  à  elle-même, 
son  pronostic  est  presque  fatal.  Quand  il  s’agit 
d’une  péritonite  à  pneumocoques,  il  vaut  mieux 
s’abstenir,  car  d’après  l’opinion  à  peu  près 
unanime  parmi  les  chirurgiens  et  les  médecins, 
pendant  les  premières  phases  tout  au  moins,  les 
résultats  de  l’intervention  sont  désastreux  ;  on 
se  borne  à  instituer  le  traitement  médical. 

Le  médecin  des  enfants  doit  bien  connaître 
les  problèmes  importants  que  posent  les  syn¬ 
dromes  abdominaux  douloureux  dans  la  pneu¬ 
monie.  Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’un  simple 
point  de  côté  abdominal  qui  n’implique  pas 
une  gravité  spéciale  de  la  pneumonie.  Mais  il 
ne  faut  pas  s’endormir  dans  un  optimisme  trop 
grand,  il  faut  penser  aux  faits  plus  rares,  aux 
appendicites  et  aux  péritonites,  qui  ont  une  gra¬ 
vité  très  grande,  et  rechercher  ces  alïections  avec 
insistance  pour  essayer  de  ne  pas^les  méconnaî¬ 
tre. 

Si  en  général,  le  diagnostic  est  simple, parfois 
il  est  singulièrement  délicat  et  cause  au  médecin 
de  grandes  préoccupations. 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Lésions  cardiaques  congénitales  en  rapport  avec 
l’hérédo-syphilis. 

Si  le  rôle  du  tréponème  apparaît  évident  dans 
la  production  de  lésions  cardiaques  acquises, 
il  a  semblé  important,  depuis  longtemps,  pour 
expliquer  la  genèse  des  malformations  congéni¬ 
tales  du  cœur. 

La  syphilis  agit  ici  comme  partout  ailleurs, 
ou  bien  par  son  rôle  dystrophiant,  spécifique 
peut-être,  mais  qiùi  est  d’ordre  très  banâl,  où 


bien  elle  est  vraiment  en  activité  et  c'est  le  tré¬ 
ponème  ejui  intervient  directement  pour  créer 
des  lésions  valvulaires.  Il  y  aurait,  certes,  gros 
intérêt  à  savoir,  pour  un  cas  donné,  en  présence 
de  quel  processus  on  se  trouve  ;  en  pratique,  cela 
semble  fort  difficile  et,  seule  l’épreuve  thérapeu¬ 
tique  permet  de  décider. 

MM.  Babonneix  et  Delarue  rapportent  un 
certain  nombre  d’observations  dans  lesquelles 
l’influence  de  l’hérédo-syphilis  paraît  certaine, 
dans  le  Cadre  des  remarques  Jirécédentes  (stig-^ 
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mates  syphilitiques,  antécédents  familiaux  con¬ 
nus,  réaction  de  Wassermann  positive,  traite¬ 
ment  spécifique  efficace).  Toujours  est-il  qu’une 
maladie  congénitale  du  cœur  associée  à  d’autres 
stigmates  doit  faire  rechercher  la  maladie  pour 
instituer  un  traitement  qui,  d’ailleurs,  sera  fait 
sans  grandes  chances  de  succès.  (Gazette  des 
Hôpitaux,  26  mars  1&28.) 

Etude  clinique  et  physiopathologique  d’un  cas  d’ané¬ 
mie  pernicieuse  progressive  traité  par  le  foie. 

C.  Van  C.aulaert  ne  revient  pas  sur  le  rôle 
du  foie  dans  le  traitement  de  l’anémie  perni¬ 
cieuse  ;  tout  le  monde  est'à  peu  près  d’accord  sur 
la  question.  Il  rapporte  l’histoire  d’un  cas  traité 
d’abord  par  le  premier  extrait  hépatique  préparé 
par  Cohn,  et  plus  tard  par  le  régime  de  Minot  et 
Murphy,  pour  montrer  comment  (étude  cytolo¬ 
gique  et  chimique  du  sang),  sous  l’influence  du 
foie,  le  sang  revient  à  la  normale. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  s’agissait  bien  d’un 
cas  type  d’anémie  pernicieuse  cryptogénétique  : 
langue  lisse  et  atrophique,  estomac  ne  contenant 
pas  d’acide  chlorhydrique  libre  ;  dans  le  sang,  des 
hématies  énormes  irrégulières,  bourrées  d’hémo¬ 
globine  et  dont  le  diamètre  moyen  était  augmen-- 
té  ;  tous  signes  qu’on  tend  de  plus  en  plus,  sur¬ 
tout  quand  ils  sont  associés,  à  considérer  comnie 
caractéristiques  de  l’anémie  pernicieuse. 

L’augmentation  du  nombre  total  des  hématies 
fut  faible  sous  l’influence  de  l’extrait  hépatique, 
mais  elie  fut  nette  avec  l’administration  de  foie  : 
la  courbe  s’éleva  brusquement  à  un  niveau  élevé  ; 
il  y  eut,  d’autre  part,  un  pourcentage  énorme  de 
cellules  réticulées,  c’est-à-dire  jeunes,  projetées 
dans  la  circulation  avant  d’avoir  atteint  la  forme 
adulte  et  celui-ci  monta  de  3  à  16  p.  100  après 
l’extrait  hépatique,  pour  s’élever  à,  35  %  avec 
le  foie,  quand  le  nombre  des  hématies  commen¬ 
çait  seulement  à  s’élever. 

Bref,  le  régime  de  Minot  et  Murphy  s’applique 
à  l’anémie  pernicieuse  typiciue  et  c’est  dans  ces 
cas  seulement  cjue  l’on  obtient  les  beaux  résul¬ 
tats  rapportés  par  les  promoteurs  de  ce  régime. 

Dans  les  anémies  secondaires,  au  contraire, 
l’action  du  foie  est  à  peine  marquée. 

Dans  les  cas  où  le  diagnostic  ne  serait  pas  posé 
d’une  manière  nette,  on  peut  se  servir  de  ce  régi¬ 
me  comme  traitement  d’épreuve  en  prenant  pour 
guide  les  hématies  réticulées.  Si,  au  bout  dè  8 
à  10  jours  au  maximum,  on  ne  constate  aucune 
réaction,  U  sera  inutile  de  continuer  à  imposer  au 
malade  ce  régime  monotone,  dont  il  se  lassera 
d’autant  plus  vite  qu’il  restf  inefficace.  (Gazette 
des  hôpitaux,  26  mars  1928.) 

Hémorragies  génitales  et  lésions  annexielles. 

La  grande  majorité  des  ménorragies  et  des 
métrorragies  relève,  chez  la  femme  en  période 


d’activité  génitale,  du  fibrome  utérin,  soit  que 
celui-ci  agisse  directement  par  sa  présence  au 
voisinage  de  la  muqueuse,  soit  indirectement  par 
son  action  sur  les  ovaires.  Le  rôle  des  ovaires, 
dans  ces  hémorragies,  est  très  important,  puis¬ 
qu’on  voit -celles-ci  diminuer  après  la  castration 
chirurgicale,  et  que  l’action  de  la  radiothérapie 
se  fait  autant  sentir  sur  les  ovaires  que  sur  la 
tumeur  utérine  ;  aussi  faut-il,  en  dehors  de  toute 
lésion  utérine,  faire  une  place  aux  lésions  anne¬ 
xielles  dans  les  hémorragies  génitales. 

Les  salpingites,  envisagées  globalement,  don¬ 
nent  assez  rarement  des  hémorragies  génitales  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  des  annexites  kystiques, 
dont  65  p.  100  des  cas  donnent  des  hémorragies 
génitales.  En  somme,  quoique  moins  générale¬ 
ment  connues,  les  lésions  salpingo-ovariennes 
sont  souvent  en  cause  dans  les  hémorragies  géni¬ 
tales  ;  le  Jëannhmey  en  rapporte  une  obser¬ 
vation  où  l’on  fut  obligé  d’intervenir  en  raison 
de  l’état  d’anémie  extrême  de  la  malade,  un 
traitement  symptomatique  et  endocrinien  (sisto- 
mensine,  ergotine,  calcium)  n’ayant  donné  aucun 
résultat: il  y  avait  un  hydrosalpinx  du  volume 
d’un  gros  œuf  de  dinde. 

Les  hémorragies  graves,  provoquées  par  les 
lésions  annexielles,  peuvent  donc  mettre  en 
danger  la  vie  de  la  malade  et,  dans  ce  cas,  seul  le 
traitement  chirurgical  peut  amener  la  guérison. 

Ceci  confirme  une  fois  de  plus  la  notion,  désor¬ 
mais  classique,  qu’on  ne  doit  traiter  par  les 
radiations  que  les  fibromes  pour  lesquels  le  dia¬ 
gnostic  est  indiscutable.  (Journal  de  médecine  de 
Bordeaux,  25  mars  1928.) 

La  mélanogenèse  et  les  ferments  cutanés. 

Notre  excellent  confrère  et  ami  H.  DEjüst, 
chef  du  laboratoire  de  chimie  de  la  clinique  des 
maladies  cutanées  et  syphilitiques,  vient  de  pu- 
bher  un  mémoire  très  curieux  sur  cette  question, 
Eh  voici  les  conclusions  : 

<1  En  manière  de  conclusions,nous  avouons  notre 
ignorance,  et  de  la  nature  exacte  du  pigment 
mélanique,  et  de  son  mode  de  formation. 

«  Sans  doute  il  est  constitué  par  de  la  mélanine  : 
mais  nous  avons  vu  l’imprécision  de  ce  terme. 
On  connaît  précisément  une  mélanine,  produit 
que  l’on  peut  obtenir  synthétiquement  par  l’ac¬ 
tion  oxydante  de  la  tyrosinase  sur  la  tyrosine. 
Or  d’autres  amino-acides  phénoliques,  on  le  sait 
depuis  longtemps,  sont  capables  de  fournir  par 
oxydation  chimique  ou  fermentaire  des  corps  de 
coloration  très  foncée.  Ces  produits  ont  encore 
été  à  peine  étudiés.  Leurs  propriétés  sontassez 
.  yoisine,s  de  celles  de  la  mélanine  qe  tyrosine  pour 
'  qu’om  les  confonde  trop;  habituellement  avec 
celle-ci  ;  on  écrit  mélanine  au  singulier  alors  qu’il 
faudrait  employer  le  pluriel. 

«L’analyse  chimique  fut  impuissante  jusqu’ici 
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à  différencier  ces  diverses  mélanines  et  à  nous 
permettre  de  remonter  à  partir  d’une  mélanine 
jusqu’à  l’amino-acide-phénolique  qui  l’a  engen¬ 
drée. 

«La  physiologie  pathologique,  par  la  connais¬ 
sance  de  l’hyperpigmentation  dans  les  maladies 
qui  s’accompagnent  d’un  trouble  des  glandes 
surrénales  nous  conduit  à  penser  avec  B.  Bloch 
que  le  chromogène  du  pigment  doit  être  pourvu 
de  deux  oxydryles  phénoliques,  comme  l’adré¬ 
naline.  Hypothèse  préférable,  mais  hypothèse. 

«Nous  ignorons  donc  la  nature  du  chromogène 
qui  engendre  le  pigment. 

«  Quant  au  mécanisme  qui  détermine  cette  for¬ 
mation  on  ne  peut  le  considérer  comme  totale¬ 
ment  élucidé. 

«II  est  vraisemblable  qu’elle  est  due  à  l’action 
d’une  diastase  identique  ou  analogue  à  la  tyro- 
sinase,  diastase  qu’une  circonstance  particulière 
ne  permit  pas  encore  d’extraire  ni  même  de 
mettre  en  évidence  in  situ  par  son  action  sur  la 
tyrosine.  Cette  circonstance  particulière  consiste 
peut-être  seulement  en  la  faible  proportion  du 
ferment  dans  la  cellule,  ce  qui  exige,  pour  déce¬ 
ler  le  ferment,  un  amino-acide  phénolique  tel  que 
la  dioxyphénylalanine,  plus  sensible  que  la 
tyrosine. 

«  Un  facteur  nous  paraît  d’une  grande  impor¬ 
tance  :  la  réaction  du  milieu. 

«  L’oxydation  diastasique  des  amino-acides 
phénoliques  envisagés  ici  se  produit  plus  aisé¬ 
ment  en  milieu  légèrement  alcalin.  Ceci  conduit 
à  considérer  le  grain  de  mélanine  et  son  «  atmos¬ 
phère  alcaline  »  comme  le  produit  terminal  d’un 
métabolisme,  produit  insoluble  que  le  cytoplas¬ 
me  a  tendance  à  éliminer  en  maintenant  cons¬ 
tante  sa  propre  composition  et  c’est  bien  ainsi 
que  la  mélanine  peut  finalement  être  rejetée  par 
les  lymphatiques,  voie  naturelle  d’élimination  de 
corpuscules  devenus  étrangers  à  l’organisme. 

«La  mélanine  présente  don  de  caractère  d’un 
produit  de  déchet  immobilisé  dans  la  cellule 


sous  forme  insoluble  et  inapte  normalement  à 
d’ultérieures  transformations. 

«  Quant  aux  ferments  de  la  peau,  l’ensemble  des 
recherches  qui  leur  furent  consacrées  est  encore 
trop  peu  cohérent  pour  qu’on  puisse  en  tirer 
des  conclusions. 

«Un  lait  cependant  paraît  démontré  :  la  pré¬ 
sence  de  ces  ferments  dans  le  revêtement  cutané. 

«Leur  importance  physiologique  ne  pourra  être 
déLerminée  qu’une  fois  connue  la  fonction  accom¬ 
plie  par  eux  (si  tant  est  qu’ils  en  accomplissent 
une),  la  présence  d’une  diastase  dans  une  cellule 
ne  prouvant  nullement  que  cette  diastase  trouve 
dans  le  milieu  un  élément  nécessaire  à  son  action. 

«Mais  si  nous  sommes  amenés  à  considérer  la 
peau  comme  une  glande  à  sécrétion  diastasique, 
cette  glande  se  trouve  être  pondéralement  la 
plus  grosse  de  l’organisme,  4  kilogrammes  envi¬ 
ron,  et  l’importance  des  variations  de  son  fonc¬ 
tionnement  serait  considérable  pour  l’économie 
générale. 

«En  ce  qui  concerne  la  pathologie  cutanée,  les 
ferments  de  la  peau  ne  présentent  pas  moins 
d’intérêt  :  que  devient  leur  sécrétion  au  cours  des 
diverses  dermatoses  ?  certaines  de  celles-ci  ne 
sont-elles  pas  dues  à  une  hyper-  ou  à  une  hypo- 
formation  des  ferments  cutanés  normaux? 

«Les  hypothèses  se  présentent  facilement,  bien 
plus  aisément  que  la  possibilité  de  les  contrôler 
et  nous  sommes  encore  arrêtés  par  les  difficultés 
techniques. 

«  Les  quantités  de  ferments  contenus  dans  la 
peau  varient  vraisemblablement  sous  des  in¬ 
fluences  physiologiques  ou  pathologiques. 

«  Seule  la  connaissance  de  ces  variations  nous 
permettra  de  comprendre  le  rôle  biologique  des 
ferments  cutanés.  Mais  la  mesure  de  ces  varia¬ 
tions  présuppose  l’emploi  de  techniques  rigou¬ 
reusement  fixées  et  contrôlées  dont  la  précision 
soit  à  la  taille  de  ces  faibles  variations  elles- 
mêmes.  »  (Ann.  de  dermatologie  et  de  sgphiligra- 
phie,  avril  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Propriétés  anti-toxiques  et  anti-microbiennes  du 
salicylate  de  soude. 

(M.  H.  Vincent.  —  Académie  de  médecine  ;  10-7-28.) 

M.  Vincent  a  étudié  les  propriétés  antitoxiques  et 
antimicrobiennes  du  salicylate  de  soude.  Il  a  vu  que 
la  solution  saturée  de  salicylate  (1  gr.  pour  1  cent.  c. 
d’eau)  inactivait,  après  un  contact  de  trois  à  quatre 
jours,  de  50  à  250  doses  mortelles  pour  le  cobaye  de 
toxine  tétanique.  La  même  solution  possède  un  pou¬ 
voir  bactéricide  qui  n’est  pas  négligeable. 


Cette  double  action  fournit  une  explication  des 
effets  thérapeutiques  dudit  médicament  dans  certai¬ 
nes  maladies  (rhumatisme,  infections  biliaires,  encé¬ 
phalite  léthargique,etc.).  Elle  incite  d’ailleurs,  à  éten¬ 
dre  les  indications  du  salicylate  à  d’autres  états  toxi- 
infectieux. 

L’auteur  a  pratiqué  des  essais  analogues  avec  la 
solution  saturée  de  benzoate  de  soude.  Ce  dernier  pos¬ 
sède  des  propriétés  bactéricides  similaires  à  celles  du 
salicylate  de  soude.  Il  est  antitoxique  et  anti-micro- 
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bien  et  est  même  un  peu  plus  antiseptique  que  le  sali- 
cylate. 

Sur  l’encéphalite  post- vaccinale. 

(MM.  Levaditi,  P.  Lépîne  et  J.  Troisier.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  10-7-1928.)  . 

MM.  Levaditi,  Lépine  et  Troisier  concluent  ainsi 
leur  communication  sur  l’étiologie  de  l’encéphalite: 
post-vaccinale  :  , 

«  L’ensemble  de  nos  expériences  montre  que  l’en¬ 
céphalite  post-vaccinale  est  une  infection  du  névraxe 
d’allure  clinique  et  histo-pàthologique  particulière, 
provoquée  par  un  virus  différent  de  celui  du  vaccin 
jennérien  et,  dans  la  majorité  des  cas,  non  inoculable 
aux  animaux  de  laboratoire.  Cette  non-transmissibi¬ 
lité  de  la  maladie  humaine  permet  de  rapprocher  l’en¬ 
céphalite  post-vaccinale  de  l’encéphalite  léthargique 
qui,  elle  aussi,  n’a  pu  être  conférée  expérimentale¬ 
ment  que  dans  un  nombre  très  limité  de  cas.  Peut- 
être  l’hypothèse  fortnulée  par  l’un  de  nous  (Levaditi) , 
concernant  les  neuro-infections  mortelles  auto-sté- 
rilisables,  est-elle  appelée  à  expliquer  cette  particula¬ 
rité  de  certaines  ectodermoses  neurotropes,  telles  que 
l’encéphalite  léthargique,  l’herpès,  l’encéphalite  post- 
vaccinale,  la  rage,  voire  la  poliomyélite.  » 

L’anorexie  chez  l’enfant. 

(M,  Rousseau  Saint-Phieippe,  de  Bordeaux.  — 
Académie  de  médecine  ;  10-7-1928.) 

Chez  les  enfants,  l’anorexie  peut  affecter  le  type  de 
crises  passagères  ou  être  permanente.  Passagère,  elle 
relève  d’un  excès  momentané  d’alimentation  ou 
d’une  maladie  aiguë,  la  grippe  en  particulier.  Perma¬ 
nente,  elle  peut  dépendre  ou  d’une  maladie  générale 
(tuberculose,  syphilis,  etc.),  ou  d’un  état  dyspeptique 
gastro-intestinal.  Dans  ce  dernier  cas,  on  corrigera  la 
diététique  si  elle  est  défectueuse  et  l’on  agira  sur  l’in¬ 
testin  et  les  fonctions  hépatiques  (phosphate  de  sou¬ 
de,  teinture  de  rhubarbe,  combrétine,  boldo  etc.) . 

Les  doses  dans  la  transfusion  sanguine. 

(M.  Tzanck..  —  Académie  de  médecine  ;  10-7-1928.) 

La  question  des  doses  a  besoin  d’être  précisée  en 
matière  de  transfusion  sanguine.  M.  Tzanck  distingue 
deux  cas. 

S’agit-il  d’une  grande  hémorrhagie,  il  faut  transfu¬ 
ser  une  assez  grande  quantité  de  sang,  500  gr.  et  au- 
delà.  S’agit-il,  au  contraire,  de  modifier  une  anémie, 
une  infection,  de  provoquer  un  choc,  de  faire  appel 
aux  propriétés  biologiques  du  sang  surtout,  la  trans¬ 
fusion  doit  être  faite  à  doses  modérées,  inférieures  à 
200  grammes. 

La  longue  latence  de  la  lèpre  et  les  pensions  de  l’Etat. 
(M.  E.  Je  ANSELME,  ^-Acad.  de  médecine  ;  17-7-1 928 J 

Le  début  de  la  lèpre  est,  en  général,  insidieux  et 


passe  presque  toujours  inaperçu.  Les  premiers  symp¬ 
tômes  qui  expriment  la  dissémination  du  bacille  de 
Hansen  dans  l’organisme  sont  peu  caractéristiques. 
Les  accès  fébriles  sont  mis  sur  le  compte  du  palu¬ 
disme  ;  l’anémie,  la  perte  des  forces,  sont  attribuées  à 
des  causes  (diverses . . .  Alors  même  qu’une  éruption 
de  taches  et  de  tubercules  accompagnée  de  troubles 
sensitifs  devrait  imposer  le  diagnostic,  la  mala¬ 
die  est  généralement  méconnue  parce  qu’on  n’y  pense 
pas.  Cette  période  de  latence,  qui  oscille  en  général 
entre  3  et  5  ans,  peut  dépasser  sensiblement  ce  der¬ 
nier  laps  de  temps. 

Il  en  résulte  qu’un  malade,  qui  a  contracté  la  lèpre 
aux  Colonies  au  service  de  l’Etat,  peut  très  bien  n’ê- 
tre  reconnu  atteint  de.lèpre  qu’après  le  délai  de  5  ans, 
limite  admise  par  la  loi  de  1833  pour  l’obtention  d’u¬ 
ne  pension.  M.  Jeanselme  demande  qu’une  modifica¬ 
tion  de  la  loi,  sur  ce  point  particulier,  soit  établie  en 
matière  de  lèpre  ou  de  toute  autre  maladie  tardive 
analogue, 

La  purgation  au  lacto-sérura. 

-(M.  Maurice  Renaup.  Académie  de  médecine  ; 

17-7-1928.) 

M.  Maurice  Renaud  revient  sur  l’emploi  thérapeu¬ 
tique  du  lacto-sérum,  produit  dont  il  a  déjà  entretenu 
l’Académie  de  médecine  et  la  Société  des  hôpitaux.  Il 
préconise  aujourd’hui  la  purgation  au  lacto-sérum. 
Avec  4  à  5  prises  de  100  e.  c.  de  lacto-sérum,  effec¬ 
tuées  à  vingt  minutes  d’intervalle,  on  détermine 
chez  la  plupart  des  sujets  des  évacuations  de  selles 
liquides  et  fortement  colorées,  surtout  si  l’on  ren¬ 
force  le  lacto-sérum  par  l’addition  de  2gr.  de  sulfate 
de  soude  ou  de  magnésie.  Depuis  quelques  mois,  l’au¬ 
teur  a  substitué,  à  l’hospice  de  Brévannes,  le  lacto¬ 
sérum  sulfaté  aux  divers  purgatifs  habituels. 

Les  infections  de  la  vésicule  biliaire. 

(Sir  Berkeley  Moynihan,  de  Leeds.  —  Soc.  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  20-4-1928.) 

M.  Desjardins  présente  un  rapport  sur  un  travail 
de  Sir  Berkeley  Moynihan.  Celui-ci,  après  avoir  rap¬ 
pelé  le  rôle  physiologique  de  la  vésicule,  qui  est  sur¬ 
tout  un  rôle  de  résorption,  étudie  les  différentes  voies 
d’infection  vésiculaire  :  voie  sanguine,  voie  lympha¬ 
tique,  voie  biliaire.  Les  organes  même  éloignés  peu¬ 
vent  être  en  jeu  :  le  foie,  la  rate,  l’appendice,  l’esto¬ 
mac,  par  déficience  de  Pacide  chlorhydrique  (hypo- 
chlorhydrie  ou  achlorhydrie)  chargé  de  la  désinfec¬ 
tion  du  contenu  stomacal.  Quand  la  vésicule  est  in¬ 
fectée  par  voie  sanguine  ou  biliaire,  c’est  la  muqueuse 
qui  est  envahie  la  première  et  présente  le  maximum 
de  lésions.  Quand  c’est  par  voie  lymphatique,  ou  par 
propagation  de  voisinage,  c’est  la  tunique  externe  qui 
est  d’abord  intéressée  et  offre  les  lésions  les  plus  mar¬ 
quées.  L’auteur  étudie  la  pathogénie  des  calculs  bi¬ 
liaires  qui  pour  lui  .sont  d’origine  infectieuse.  Le  rôle 
de  la  choléstérine  est  capital  dans  la  formation  de  ces 
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calculs  ;  c’est  elle  qui  en  forme  le  centre.  L’auteur  en¬ 
visage  à  ce  propos  les  rapports  entre  la  cholestériné- 
mie  et  l’état  des  parois  vésiculaires.  Les  symptômes 
précoces  de  la  cholécystite  n’ont  rien  de  typique  ; 
c’est  par  le  groupement  et  ia  persistance  des  diffé¬ 
rents  troubles  qu’on  est  amené  au  diagnostic.  Celui-ci 
'peut-être  précisé  par  la  cholécystographie.  Dès  que 
le  diagnostic  de  cholécystite  est  posé  de  façon  pré¬ 
cise,  le  seul  traitement  radical  est  la  cholécystecto¬ 
mie. 

Pathogénie  et  traitement  des  coli-baeilluries. 

(M.  Le  Fur.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

4-5-1928.) 

M.  Le  Fur  rappelle  que,  dès  1906,  il  a  décrit  les 
rapports  fréquents  entre  les  infections  intestinales  et 
les  infections  réno- vésicales  et  les  deux  voies  —  à  peu 
près  d’égale  fréquence  — suivies  par  l’infection  :  voie 
circulatoire  directe  ou  petit  circuit  intestino-vé.sical, 
et  voie  indirecte  ou  grand  circuit  intestîno-réno-vési- 
cal.  Au  point  de  vue  du  traitement,  l’auteur  emploie 
avec  succès  les  bouillons-vaccins  anti-colibacillaires, 
soit,  à  l’habitude,  en  applications  locales,  soit,  dans 
les  cas  d’infection  généralisée,  en  injections  sous-cuta¬ 
nées.  Les  deux  modes  peuvent  d’ailleurs  être  combi¬ 
nés  mais  la  vaccination  locale,  lorsqu’elle  est. indi¬ 
quée,  a  toujours  paru  la  plus  active. 

Pseudo-luxations  de  la  hanche  consécutives  aux 
arthrites  suppurées  chez  le  nourrisson. 

(M;  Lamy. - Soe.  des  Chirurgiens  de  Paris  ;  4-5-28.) 

M.  Lamy  a  observé  une  douzaine  de  cas  de  pseu¬ 
do-luxations  de  la  hanche  consécutives  à  des  arthri¬ 
tes  suppurées  chez  le  nourrisson.il  a  renoncé  à  la  re¬ 
position,  immédiate  ou  secondaire,  qui,  malgré  toutes 
les  précautions,  même  dans  les  cas  les  plus  favora¬ 
bles  c’est-à-dire  les  arthrites  à  pneumocoques,  ne 
donne  jamais  de  bons  résultats.  Il  signale  les  traite¬ 
ments  chirurgicaux  préconisés  par  divers  auteurs,  no¬ 
tamment  la  bifurcation  de  Lorenz,  les  opérations  de 
Putti.  Il  semble  que  la  meilleure  intervention  soit  une 
combinaison  de  l’implantation  fémorale  et  delà  trans¬ 
plantation  du  moyen  fessier. 

P.  L. 

A  propos  de  l’action  trichogène  des  rayons  ultra¬ 
violets. 

(MM.  Louste  et  Justin.  —  Soc.  fr.  de  demi,  et  de 
syph.  ;  10-6-1928.) 

Dans  deux  cas,  les  rayons  ultra-violets  paraissent 
avoir  déterminé  une  activité  nouvelle  de  la  tricho- 
génèse.  Mais  cette  action  sur  la  pousse  des  poils  ne 
doit  être  possible  que  si  la  papille  pilaire  a  conservé 
ou  a  retrouvé  son  activité  cellulaire. 

Dans  certains  cas  d’alopécie  en  aire,  les  bains  gé¬ 
néraux  de  rayons  ultra-violets,  en  raison  de  leur  ac¬ 
tion  sur  l’état  général  et  glandulaire  des  niàlades,  ont 


semblé  permettre  une  évolution  plus  rapide  et  plus 
favorable  de  la  pelade. 

Résultats  éloignés  du  traitement  chirurgical  du  cancer 
de  la  langue. 

(M.  Paul  Moure.  —  Soc.  fr.  de  demi,  et  de  syph.  ; 

19-4-1928.) 

Sur  23  cancers  de  la  langue  opérés  de  1920  à  1925 
et  suivis  jusqu’à  ce  jour,  il  y  eut  un  décès  par  maladie 
indéterminée  5  ans  après  l’opération,  10  guérisons  et 
12  récidives. 

Pour  les  petits  cancers  débutants  et  pour  les  lésions 
suspectes,  en  particulier  pour  les  plaques  de  leuco- 
plasie  en  voie  de  dégénérescence,  l’auteur  conseille 
l’extirpation  large  au  bistouri,  à  l’anesthé.sie  locale, 
qui,  avec  une  mortalité  nulle,  donne  80  %  de  guéri¬ 
sons.  Il  craint,  dans  les  cas  de  leucoplasie,  l’action 
excitante  et  irritante  du  radium  sur  les  plaques  voisi- 
.  nés,  qui  ne  sont  pas  dans  le  champ  de  destruction. 

Dans  les  cancers  cliniques  évidents,  mais  encore  li; 
mités,  si  la  lésion  linguale  est  facilement  accessible 
par  les  voies  naturelles,  il  en  pratique  l’extirpation 
large  au  bistouri  à  l’anesthésie  locale,  mais  il  recon¬ 
naît  que  le  radium  est  moins  mutilant.  Cependant,  le 
radium  provoque  des  radio-nécroses,  et  assez  souvent 
une  pou.ssée  aiguë  sur  les  ganglions  ;  et  cette  poussée 
d’adénite,  mélange  de  néoplasie  et  d’infection  peut 
envahir  le  tissu  cellulaire  du  cou  et  rendre  ensuite 
impossible  ou  illusoire  le  curage  ganglionnaire.  D’au¬ 
tre  part,  un  cancer  qui  récidive  après  une  application 
de  radium  est,  en  générai,  définitivement  perdu,  car 
une  deuxième  application  entraîne  souvent  de  désas¬ 
treuses  nécroses.  Au  contraire,  si  un  cancer  extirpé 
chirurgicalement  récidive  dans  la  langue,  on  peut 
alors  avantageusement  faire  usage  du  radium,  et  tout 
espoir  n’est  pas  perdu,  si  par  ailleurs  les  gites  gan¬ 
glionnaires  évidés  sont  restés  indemnes. 

Par  contre,  si  la  lésion  linguale  est  difficilement  ac¬ 
cessible,  ou  .si  elle  siège  au  niveau  du  plancher,  il  est 
préférable  de  la  traiter  d’emblée  par  le  radium,  car 
les  interventions  larges,  qui  sont  nécessaires,  se  mon¬ 
trent  incomparablement  plus  graves  que  le  radium. 

Traitement  des  kystes  du  poignet  et  autres  kystes 
superficiels  par  électrolyse. 

(M.  Jean  Meyer.  —  Soc.  fr.  de  demi,  et  de  syph.  ; 

19-6-1928.) 

Les  kystes  du  poignet  sont  remarquablement  re¬ 
belles  à  toute  thérapeutique  ;  ils  récidivent  fréquem¬ 
ment  après  ablation  chirurgicale,  même  large  ;  les 
autres  modes  de  traitements,  écrasement,  injection.s 
interstitielles  de  substances  irritantes,  iode  ou xylo], 
ne  donnent  que  des  résultats  inconstants  et  peuvent 
déclancher  de  grosses  réactions  inflammatoires. 

L’électrolyse  permet  de  vider  facilement  la  poche 
et  d’en  scléroser  les  parois.  De  technique  assez  déli¬ 
cate,  elle  est  peu  douloureuse,  ne  comporte  pas  de 
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réaction  inflammatoire  gênante.  Ce  procédé  n’exclut 
cependant  pas  la  récidive. 

Essai  de  traitement  de  la  syphilis  par  des  injections  de 
sels  organiques  de  bismuth  solubilisés  dans  l’huile. 
(M.  Clément-Simon,  J.  Bhalez  et  J.  Demoly.  — 
Soc.  fr.  de  derm.  et  de  syph.  ;  19-4-1928.) 

Les  essais  ont  porté  sur  le  campho-carbonate  de 
bismuth  et  sur  le  camphorate  double  d’éthyle  et  de 
bismuth.  Ces  sels  sont  solubles  dans  les  huiles,  et  en 
particulier  dans  l’huile  d’olive.  Leur  action  thérapeu¬ 
tique  sur  les  accidents  primaires  et  seconôlaires  sem¬ 
ble  égale  et  plutôt  supérieure  à  celle  des  suspensions 
dans  l’huile. 

Troubles  de  la  menstruation  dans  l’hérédo-syphilis. 
(5()c.  fr.  d  e  derm.  et  de  syphil.  ;  19  -4-28  et  11  -3-28.) 

Lucien  Pékin  présente  deux  malades,  . où  l’amé¬ 
norrhée  est  totale,  permanente,  et  ne  s’explique  par 
aucune  lésion  apparente  des  organes  génitaux  ;  on 


n’en  trouve  qu’une  seule  explication  plausible,  la  sy¬ 
philis,  d’origine  probablement  héréditaire, dont  l’exis¬ 
tence  méconnue  pendant  une  longue  période  n’a  été 
décelée  que  par  hasard,  à  l’occasion  d’une  ostéo-pé- 
riostite  dans  le  premier  cas, et  d’une  séro-réaction  sys^ 
tématique  dans  le  deuxième  cas.  Dans  certains  cas, 
l’aménorrhée  peut  donc  constituer  pn  véritable  symp¬ 
tôme  révélateur. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  J.  Kreis  décrit  la  po- 
lyrnénorrhée  pubérale.  Lorsqu’une  jeune  fille  com¬ 
mence  sa  puberté,  parfois  assez  tardivement  à  l’âge 
de  14  ans  ou  de  16  ans,  avec  une  menstruation  abon¬ 
dante,  durant  d’habitude  6-8  jours,  lorsqu’une  per¬ 
sonne  a  des  règles  normales,  mais  a  présenté  ce  début 
pubéral,  il  faut  penser  àl’hérédo-syphilis  eu  l’absence 
d’une  lésion  gynécologique  palpable. 

Cette  affection  peut  persister  à  l’âge  adulte,  ou  dé¬ 
générer  en  métrorragies  irrégulières,  ou  guérir  spon¬ 
tanément  avec  l’amélioration  de  l’état  général  ou 
pour  d’autres  raisons  inconnues.  Elle  guérit  définiti¬ 
vement  par  le  traitement  anti-syphilitique  ;  le  bis¬ 
muth  est  très  recommandable.  G.  F. 


Les  Livres 


L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Paul  Bary.  —  Les  origines  de  la  chimie  colloïdale. 
A.  Baudrimont  (1806-1880).  Préface  du  P^  Cru- 
chet.  (1  vol.  60  pages.) 

La  chimie  colloïdale,  très  intéressante  au  point  de 
vue  thérapeutique,  est  même  devenue  une  explica¬ 
tion  de  la  vie. 

En  publiant  ce  travail,  l’auteur  n’a  pas  eu  en  vue 
uniquement  de  sortir  de  l’oubli  le  nom  d’un  compa¬ 
triote  (Baudrimont),  dont  les  études  sont  la  base 
principale  d’une  science  devenue  de  grande  impor¬ 
tance,  mais  encore  d’ajouter  à  l’histoire  de  cette 
science  quelques  éléments  qui  permettent  de  la  con¬ 
naître  plus  complètement,  et  par  suite,  de  la  mieux 
comprendre. 

Librairie  J.  B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Louis  Martin,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur, 
et  R.  Dujaric  de  la  Riviere,  chef  de  labora¬ 
toire  à  l’Institut  Pasteur.  —  Hygiène  hospitalière 
(VUE  fascicule  du  Traité  d’hygiène  de  L.  Martin, 
G.  Brouardel  et  R.  Dujarric  de  la  Rivière),  2®  édi¬ 
tion.  (1  vol.  gr.  in-8°  de  416  pages  avec  124  fig., 
192"  :  40  francs.) 

Les  auteurs  ont  eu  pour  but  de.  renseigner  les 
médecins  et  les  hygiénistes  sur  les  principes  généraux, 
qui  doivent  diriger  la  construction,  l’aménagement 
et  l’entretien  de  l’hôpital  moderne. 

,  Après  un  tableau  d’ensemble  de  l’hôpital,  ils  re¬ 
prennent  en  détail  les  services  spéciaux,  les  annexes, 


les  dépendances  et  tout  ce  qui  doit  concourir  au  bien- 
être  du  malade. 

Ils  étudient  ensuite  les  besoins,  les  nécessités  des 
hôpitaux  spéciaux,  et  en  particulier  des  hôpitaux 
pour  les  maladies  contagieuses,  de  même,  ils  envi¬ 
sagent  la  question  d’établissement  ou  d’agrandisse¬ 
ment  des  hospices  de  vieillards,  et  aussi  des  asiles 
d’aliénés. 

Les  œuvres  antituberculeuses  sont  étudiées  en 
détail. 

L’ouvrage  se  termine  par  un  exposé  sur  le  rôle  du 
personnel  et  les  garanties  morales  et  professionnelles 
qu’il  doit  présenter. 

Les  auteurs  espèrent  montrer  dans  cette  deuxième 
édition  le  bien  accompli,  les  progrès  réalisés,  tout 
en  indiquant  les  réformes  indispensables,  qui  doivent 
faire  de  l’hospitalisation  une  œuvre  saine. 

L’ouvrage  est  complété  par  une  bonne  illustration 
d’appareils  nouveaux,  de  plans  et  de  vues. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Grasset,  éditeur, 

61,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 

D'"  Pierre  Vachet,  professeur  à  l’Ecole  des  Hautes- 
Etudes  sociales.  —  Remède  à  la  vie  moderne.  (Un 
vol.  238  p.  Prix:  12  fr.). 

Editions  «  Le  Bon  Plaisir  », 

39,  rue  Peyrolières,  à  Toulouse. 

RaymondGROc.  — Le  coup  d’Alfanghuir,  pièce  dra¬ 
matique  en  trois  tableaux  (104  p,}. 
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THÉRAPEUTIOUE 

A  propos  d’une  auto-observation. 

Par  le  D'"  Jarjavay. 


L’iloglandol  est  une  insuline  préparée  par 
la  Maison  Hofïmann-I,a  Roche.  C’est  un  extrait 
acfueux  stérilisé  des  îlots  de  Langerhans,  pré¬ 
senté  en  petites  ampoules  d’un  peu  plus  de  1  ce., 
ses  propriétés  générales  sont  celles  de  toutes  les 
insulines  :  action  sur  la  glycémie,  la  glycosurie 
et  l’acidose.  Action  trophique  et  action  sur 
nombre  de  troubles  nutritifs  en  dehors  du  dia¬ 
bète. 

Voici  quelques  remarques  que  j’ai  pu  faire  sur 
cette  insuline,  suivies  d’une  auto-observation, 
partant  de  l’époque  où  j’ai  commencé  à  l’utiliser 
régulièrement.  / 

L’action  immédiate,  comme  pour  toute  insu- 
'line  èst  de  courte  durée.  Quelques  heures  seu¬ 
lement  (1).  Elle  produit  une  chute  rapide  de  la 
glycémie,  qui  remonte  ensuite  progressivement. 
L’hypoglycémie  maxima  paraît  être  en  général 
dans  la  deuxième  heure  qui  suit  l’injection. 
Toutefois,  dans  certains  échantillons  récents,  j’ai 
trouvé  en  auto-observation  une  action  plus 
lente  et  aussi  intense.  J’ai  essayé,  au  lieu  de 
prendre  l’insuline  1  /2  heure  avant  les  repas, 
de  porter  l’intervalle  à  1  heure,  voire  1  heure  1  /2. 
Il  n’y  a  pas  eu  de  réactions  hypoglycémiques 
et  le  taux  du  sucre  urinaire  émis  dans  la  pre¬ 
mière  heure  après  les  repas  s’est  trouvé  très 
inférieur  à  ce  qu’il  était  avec  injection  précé¬ 
dant  juste  le  repas. 

Nous  n’avons  jamais  observé  avec  l’iloglandol 
de  choc  à  allure  nitritoïde  et  cela  ni  sur  nos  ma¬ 
lades,  ni  surmous-même. 

Sur  nous,  nous  avons,  en  dehors  des  premières 
insulines  mal  purifiées,  observé  à  plusieurs  re¬ 
prises  avec  certains  produits  même  très  récents, 
des  troübles  accompagnant  aussitôt  l’injection. 
Sensations  de  congestion,  goût  alliacé,  polypnée, 
tachycardie,  céphalées. 

Ces  troubles,  nous  ne  les  avons  pas  observés 
avec  certaines  insulines  ;  avec  l’iloglandol  en 
particulier,  nous  n’en  avons  jamais  eu. 

Par  contre,  nous  avons  éprouvé  nous-même 
de  légers  malaises  qui  nous  ont  paru  tenir  à  des 
phénomènes  d’hypoglycémie.  Ces  malaises  ont 
du  reste  cédé  aussitôt  après  l’ingestion  d’ali¬ 
ments  sucrés.  Nous  n’avons  pu  vérifier  le  taux 
de  la  glycémie,  étant  naturellement  pris  au 
dépourvu.  Ces  troubles  se  manifestaient  toujours 


(1)  On  trouvera:  z'n thèse, Bordeaux,  27,  Jarjavay: 
«  Etudes  de  divers  facteurs  expliquant  les  variations 
de  l’action  de  l’insuline  au  cours  du  traitement  du 
diabète  une  étude  sur  la  régularité  des  effets  de 
l'iloglandol  et  des  courbes  sur  l’aotion  de  ce  produit. 


très  loin  de  l’injection,  cinq  heures  ou  six,  envi¬ 
ron  après. 

Avec  d’autres  insulines,  les  mêmes  troubles 
ressentis  se  manifestaient  au  contraire  beau¬ 
coup  plus  vite  (1  /2  heure  à  1  heure)  après. 

Ces  phénomènes  d’hypoglycémie  (diagnosti¬ 
qués  cliniquement  seulement)  n’ont  jamais  été 
très  sérieux  avec  Tiloglandol.  Leur  sensation 
est  seulement  désagréable  et  pénible. 

Nous  n’avons  pas  constaté  dans  notre  cas 
personnel  d’épuisement  de  l’action  de  l’iloglan-, 
dol. 

Les  injections  d’iloglandol  Roche  sont  légè¬ 
rement  douloureuses. 

Les  premiers  échantillons  expérimentés  par 
moi  en  1926  étaient  très  douloureux.  Véritable 
sensation  de  brûlure  même  en  intra-musculaires. 
Néanmoins,  contrairement  à  ce  que  j’ai  observé 
avec  quelques  autres  insulines,  douloureuses 
aussi,  cette  sensation  est  de  courte  durée,  une 
à  deux  minutes,  et  n’apporte  par  la  suite,  au¬ 
cune  gêne. 

Les  produits  actuels  de  la  Maison  Roche  en 
matière  d’insuline  né  sont  presque  pas  doulou¬ 
reux.  Il  y  a  juste  parfois)  et  sur  le  liioment,  une 
sensation  légère  de  cuisson,  instantanément 
dissipée. 

Il  persiste  parfois,  pendant  deux  ou  trois 
jours  de  petits  nodules  indolores  qui  disparais¬ 
sent  très  rapidement. 

Notre  traitement  par  ce  produit  remonte 
à  plus  de  dix  mois  actuellement,  et  malgré  les 
nombreuses  périodes  traversées  ou  des  circons¬ 
tances,  étrangères  à  l’insuline  elle-même,  en 
affaiblissant  l’efficacité,  nous  avons  toujours 
retrouvé  ensuite  l’équilibre  habituel,  avec  re¬ 
prise  du  poids,  chute  de  la  glycosurie  et  de 
l’acidose. 

Voici  maintenant  une  auto-observation  dans 
laquelle  on  peut  trouver  un  certain  nombre  de 
faits  relatifs  à  Tiloglandol. 

Observation. 

Malade  traité  depuis  mai  1924  par  l’insuline, 
soit  depuis  quatre  ans  environ.  Traité  par  Tilo¬ 
glandol  Roche  par  intermittences  jusqu’en  mai 
1927.  Presqu’exclusivement  par  Tiloglandol  de¬ 
puis. 

Diabète  consomptif  avec  acidose.  Tolérance 
absolument  nulle  aux  H.  G.  • 

Au  moment  où  il  prend  Tiloglandol,  le  ma¬ 
lade  est  en  bon  étal  général  et  bon  équilibre 
nutritif, 
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L’ilogîandol  continue  alors  l’effet  de  l’in¬ 
suline  précédemment  utilisée. 

Glucose  éliminé  par  24  heures  :  30  gr.,  régime 
200,  doses  40  unités,  pqussées  à  70-80-90  gram¬ 
mes  en  périodes  de  fatigue  ou  de  petites  affections 
intercurrentes. 

Vers  juillet  1927,  le  malade  est  victime  d’un 
accident  :  fractures  multiples.  Il  n’y  a  pas  d’ac¬ 
croissement  de  la  glycosurie.  La  guérison  est 
aussi  rapide  que  pour  un  sujet  normal. 

En  octobre,  le  malade  fait  un  remplacement 
au  bord  de  la  mer.  La  glycosurie  devient  insi¬ 
gnifiante,  bien  que  le  régime  ne  puisse  être  suivi. 
Ration  hÿdrocarbonée  très  forte.  Le  sujet  qui 
mène  une  existence  très  active,  a  repris |au  bout 
d’un  mois,  près  de  trois  kilos. 

Jusqu’en  janvier  1928,  rien  à  signaler  de 
particulier  :  injections  et  régime  sont  suivis 
régulièrement. 

Le  malade-  fait  trois  injections  par  jour  :  la 
première  au  réveil,  la  seconde  au  moment  du 
repas  de  midi,  la  troisième  au  souper. 

Ce  procédé  a  l’avantage  de  répartir  le  plus 
possible  la  dose  d’insuline  au  cours  du  nycthé- 
mète  et  d’obtenir  ainsi  un  taux  plus  régulier 
de  la  glycémie. 

Par  contre,  il  rend  le  traitement  plus  astrei¬ 
gnant  pour  le  patient  et  pour  la  personne  qui 
pratique  les  injections. 

En  janvier  1928,  le  malade  fait,  à  la  suite  de 
quelque  faute  d’asepsie,  un  volumineux  abcès 
de  la  fesse  gauche.  Cet  abcès  paraît  bien  s’être 
développé  au  niveau  d’une  picjûre  antérieure. 

Evolution  normale  (incision,  drainage).  Au 
cours  de  la  cicatrisation,  on  injecte  dans  la  poche 
de  l’abcès,  à  trois  reprises,  une  ampoule  d’ilo- 
glandol.  La  cicatrisation  paraît  fortement  acti¬ 
vée  de  ce  fait. 

L’examen  bactériologique  du'  pus  n’a  pas  été 
pratiqué.  Néanmoins,  il  ne  semble  pas  que 
l’abcès  soit  d’origine  irritative,  mais  bien  septi¬ 
que,  en  effet  il  y  eut  fièvre,  ensemencement  au¬ 
tour  de  la  plaie,  pyodermite,  petits  abcès  folli¬ 
culaires  ;  enfin  réinoculation  à  la  reprise  des 
injections  aux  fesses,  formant  au  niveau  des 
piqûres,  deux  nouveaux  abcès. 

Pendant  l’évolution  de  ces  deux  derniers, 
tfès  mauvais  état  général,  grosse  poussée  de 
glycosurie  et  d’acidose.  L’acétonurie  des  24 
heures,  nulle  en  temps  ordinaire,  était  montée 
à  plus  d’un  gramme  par  24  heures,  le  sucre  à  50 
environ. 


On  pratique  les  injections  dans  les  muscles 
de  l’épaule.  Celles-ci  sont  parfois  très  doulou¬ 
reuses,  mais  il  n’y  a  pas  formation  de  nouveaux 
abcès. 

Durant  toute  cette  période  d’infection,  on  a 
porté  à  4  ampoules  (soit  environ  60  unités)  la 
dose  d’iloglandol. 

A  la  convalescence,  glycosurie  et  acidose 
tombent  rapidement.  Le  malade  ressent  bientôt, 
malgré  la  réduction  des  doses  d’insuline,  quel¬ 
ques  troubles  hypoglycémiques  ou  paraissant 
tels.  L’analyse  pratiquée  alors  révèle  glucose 
urinaire  :  0  ;  acétone  :  0.  Ce  résultat  se  maintient 
environ  une  quinzaine  de  jours,  au  cours  des¬ 
quels  on  continua  cependant  les  injections,  à 
raison  de  deux  ampoules  seulement. 

Depuis  il  est  réapparu  une  légère  quantité 
de  sucre  dans  les  urines,  sans  acidose. 

Les  .injections  fessières  ont  été  reprises  actuél- 
lement,  sans  nouveaux  accidents.  Ce  dernier 
fait  semble  démontrer  que  la  formation  des 
abcès  est  bien  purement  accidentelle  (injectionV 
et  non  imputable  à  l’insuline. 

L’iloglandol,  bien  au  contraire,  a  semblé  don¬ 
ner  un  sérieux  coup  de  fouet,  à  la  guérison  des 
plaies,  en  l’employant  dans  le  pansement  de  ces 
dernières. 

Il  est  intéressant  de  noter  la  rapidité  de  la 
convalescence  et  la  disparition  complète  du 
sucre  à  ce  moment. 

Le  malade  a  depuis  repris  sa  vie  normale  en 
continuant  ses  trois  ampoules  par  jour,  sans 
que,  jusqu’à  présent,  le  produit  ait  paru  perdre, 
sur  lui,  sa  puissance  d’action. 

En  somme  nous  pouvons  assigner  à  l’ilo- 
glandol  Roche  les  qualités  suivantes-  : 

1“  Action  puissante  en  tant  qu’hormonc. 

2°  Action  régulière  variant  peu  d’un  échan¬ 
tillon  à  l’autre. 

3“  Sans  propriétés  irritantes, ni  anaphylacti¬ 
santes. 

4°  Enfin  n’épuisant  pas  ses  effets  et  ne  produi¬ 
sant  pas  à  la  longue  d’intolérance,  ce  qui  permet 
à  notre  avis,  un  usage  très  prolongé.  Je  n’ose 
encore  dire  indéfini. 

5°  Les  préparations  actuelles  m’ont  semblé 
avoir  une  action  un  peu  plus  lente  et  jlus  tar-  . 
dive,  ce  qui  demanderait  un  plus  long  délai  entre 
l’injection  et  le  repas  qui  la  suit. 

6®  Ajoutons  enfin,  que  la  présentation,  liquide 
et  sous  un  très  petit  volume,  est  d’une  grande 
commodité  d’emploi. 
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Travaux  Originaux 

L'ENCOMBREMENT  MÉDICAL 

Vieux  neuf.  —  Limitation  —  Fonctionnarisation. 


A  ceux  qui  remettent  en  question  l’encombre¬ 
ment  médical  ét  l’étude  des  moyens  propres  à  le 
combattre,  je  ne  saurais  trop  recommander  de 
feuilleter  la  collection  du  Concours  médical  de 
1900;  Le  sujet  y  est  déjà  trqité  tout  au  long  par 
de  nombreux  auteurs,  parmi  lesquels  je  figure, 
et  la  limitation  apparaît  au  premier  plan  des 
remèdes  proposés.  Je  dois  dire  qu’à  cette  épo¬ 
que,  je  fus  l’un  de  ses  protagonistes. 

Ce  que  je  veux  préciser  pour  le  moment,  c’est 
que,  depuis  cinquante  ans,  il  n’y  a  guère  eu  d’épo¬ 
ques  sans  que  les  médecins  se  soient  plaints  d’être 
trop  nombreux.  Mais,  le  problème  prend  parfois 
une  acuité  particulière.  Et  alors,  on  voit  repa¬ 
raître  toute  une  argumentatioii,  dont  je  puis  dire 
qu’elle  n’est  que  du  vieux  neuf.  Tant  il  est  vrai 
qu’il  n’y  a  rien  de  nouveau  ici-bas.  Et  que  les 
idées  sont  un  peu  comme  les  astres  ;  elles  accom¬ 
plissent  des  révolutions  et  reparaissent  périodi¬ 
quement  au  méridien  de  l’actualité.  La  roue 
tourne. 

I  En  1900,  on  comptait  en  France  15.415  doc- 
I  teurs  en  médecine  et  1.430  officiers  de  santé,  au 
!  total  16.845  rpédecins  pour  38.442.601  habitants. 
;  En  1928,  la  population  s’est  accrue  surtout 
des  provinces  désannexées  et  dépasse  quelque 
peu  40.000.000.  Par  contre,  le  nombre  des  mé¬ 
decins  exerçant  en  France  est  d’environ  27.500. 

Il  est  bien  évident  que  la  disproportion  entre 
l’accroissement  de  la  population  et  celuidu  corps 
■  médical  est  considérable  et  que  si,  en  1900,  nous 
‘  nous  plaignions  d’être  encombrés,  en  1928,  les 
plaintes  sont  encore  plus  fondées. 

Il  semble  pourtant  que  le  mal,  si  c’en  est  un, 
sévit  bien  plus  èn  Allemagne  et  en  Angleterre 
que  chez  nous.  Ce  qui  n’est  pas  une  raison  pour 
s’en  désintéresser.  Il  est  non  moins  évident  que 
la  grande  loi  économique  de  l’offre  et  de  la  de¬ 
mande  joue  au  regard  des  médecins,  et  que  là 
aussi,  quand  l’offre  dépasse  notablement  la  de¬ 
mande,  il  y  a  avilissement  de  la  chose  offerte,  dans 
;  le  cas  particulier,  les  soins  médicaux.  Avilisse- 
;  ment  en  qualité  intrinsèque,  avilissement  égale- 
i  ment  extrinsèque  par  abaissement  de  la  morali- 
■  té,  dans  une  certaine  mesure. 


,  Ce  qu’il  y  a  de  pis,  c’est  qu’il  semble  bien  que 
la  pléthore  doive  aller  èn  s’accentuant,  si  nous  en 
croyons  les  statistiques  de  nos  Centres  d’ensei-. 
gnenient.  Pour  Paris,  le  professeur  Roger,  doyen 
de  la  Faculté,  de  médecine,  dénombre  2.570  étu¬ 
diants  ayant  accompli  un  acte  scolaire  en  1924- 
,1925,  contre  2.676  en  1926-1927  ;  902  étudiants 
;ont  pris  leur  première  inscription  de  doctorat 
(en .1926-1927,  dont  295  étrangers,  contre  736, 

I  dont  203  étrangers,  en  1924-1925.  ^ 

Si  l’on  peut  s’enorgueillir,  pour  le  prestige  de 
j  la  science  française,  de  voir  les,  étrangers  se  por- 
',ter  de  plus  en  plus  vers  nos  Facultés,  pn  ne  sau¬ 
rait  se  réjouir  c£uand  ils  prennent  définitivement 
pied  en  France  et  s’y  installent  pour  concur¬ 
rencer  nos  nationaux. 

Que  penser  dès  lors  des  projets  du.  Grand  Maî-, 
tre  de  l’Université,  touchant  l’élargissement  des 
conditions  imposées  présentement  à  unétr^ger 
q,ui--yeut  exercer  la  niédecine  .en  France  ,  Ces. 

'  projets.  Noir  les  a  dénoncés,  il  y  a  quelques  jours  : 
je  n’y  reviendrai  pas. 

Est -il  possible  néanmoins  d’interpréter .  ces. 
tendances  des  Pouvoirs  publics  à  favoriser  l’en¬ 
combrement  ?  Je  crois,  en  ce  qui  me  concerne, 
que  le  Parlement  n’a  pas  été  sans  s’émouvoir  de 
l’attitude  prise  par  le  corps  médical,  alor^  étroi¬ 
tement  uni,  en  face  de  certaines  lois  médico¬ 
sociales,  et  notamment  en  face  de  la  loi  des  pen¬ 
sions.  Même  émotion,  devant  les  grèves  adminis-  ■ 
tratives  déclanchées  de  temps  en  temps,  dans 
certains  départemepts,  contre  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Que  faudrait-il  donc  pour  réduire 
à  merci  les  médecins  ?  Qu’ils  lussent  acculés  par 
la  nécessité  à  accepter  n’importe  quelles  condi- 
tion^.  Or,  avec  l’augmentation  du  nombre,  la 
concurrence  se  fait  plus  âpre,  la  lutte  pour  la 
vie  devient  plus  aiguë  :  il  faut  manger  :  primo 
vivere.  A  n’importe  quel  prix,  serait-ce  pour  un 
salaire  de  famine. 

Voilà  pourquoi  il  est  fort  à  craindre  que  les 
Pouvoirs  publics  ne  prêtent  guère  l’oreille  à  nos 
doléances.  Jusqu’au  jour  pourtant  où  l’encom¬ 
brement  deviendra  un  danger  public  :  alors,  on 
verra  surgir  des  mesures  limitatives,  celles  que 
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demandent  par  exemple  les  médecins  du  Vau¬ 
cluse.  Mais  prises  par  l’Etat,  elles  iront  à  l’ex¬ 
trême  de  leurs  possibilités,  et  le  service  de  santé 
civil  sera  créé.  Le  nombre  des  médecins  militaires 
est  limité,  et  ce  sont  des  fonctionnaires.  Le  nom¬ 
bre  des  médecins  civils  sera  pareillement  limité, 
quand  ils  seront  aussi  des  fonctionnaires.  La 
France  sera  divisée  en  circonscripüons,  calquées 
sur  les  divisions  cantonales,  je  présume.  L’Etat 
fixera  le  nombre  de  médecins  pouvant  exercer 
dans  le  canton,  la  médecine  des  Assurances 
sociales,  des  accidents  du  travail,  des  assistés, 
etc.  11  y  aura  bien  à  côté  d’eux,  par  ci  par  là, 
des  indépendants.  En  petite  cj;uantité  pourtant  ; 
cela  présumera  en  effet  certaines  ressources  per¬ 
sonnelles  pour  leur  permettre  de  subsister.  11  est 
vrai  que  le  jour  où  leur  réputation  sera  établie, 
leur  cabinet  ne  désemplira  pas  et  ils  feront  vite 
fortune. 

C’est  à  cela  qu’aboutit  la  limitation  du  nom¬ 
bre  des  médecins,  telle  que  la  réclament  tant  de 
confrères  qui  ne  se  cloutent  pas  c[ue  cette  mesure 
ne  peut  être  réalisée  ciu’avec  le  concours  de 
l’Etat,  et  cpie  celui-ci  posera  ses  conditions,  et 
les  imposera. 

Mais  cjuel  est  donc  le  démon  qui  pousse  tant 
de  jeunes  gens  à  entrer  dans  la  carrière  médicale? 
A  quels  mobiles  obéissent-ils  ? 

S’ils  sont  si  nombreux  à  prendre  des  inscrip¬ 
tions  de  doctorat,  c’est  qu’ils  sont  convaincus 
que  la  médecine  enrichit  son  homme. 

Et  ce  sont  leurs  aînés,  les  médecins  exerçant, 
qui  les  encouragent  dans  cette  voie. 

Je  ne  parle  pas  à  la  légère,  et  j’ai  longuement 
médité  avant  d’être  aussi  affirmatif. 

Prenez  ce  que  j’appellerai  la  mercuriale  des 
clientèles  médicales,  offertes  en  vente,  et  vous 
serez  surpris,  je  le  pense,  des  revenus  annoncés. 
J’en  ai  une  sous  les  yeux.  J’y  trouve  proposée 
une  clientèle  rapportant  de  60.000  à  80.000  francs 
par  an  ;  une  autre,  rapportant  60.000  francs,  sus¬ 
ceptible  de  développement  ;  une  troisième, 
90.000  francs  assurés  ;  une  autre  encore,  100.000 
francs  ;  un  cabinet  urologicfue,  produisant  de 
100.000  à  150.000  francs  ;  une  clinique  médico- 
chirurgicale  produisant  450.000  francs. . . . 

Je  sais  une  clientèle  rurale  de  médecin  pro¬ 
pharmacien  dont  il  a  été  demandé,  — tenez- vous 
bien  !  —  trois  cent  mille  francs .... 

Comme  on  se  garde  bien  de  mettre  en  paral¬ 
lèle,  avec  les  revenus  bruts,  les  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  généralement  très  élevées,  le  mirage 
demeure  de  ces  gros  chiffres,  dont 'certains  sont 
véritablement  astronomiques,  et  les  jeunes  gens 
s’y  laissent  prendre,  comme  alouettes  au  miroir. 


La  surabondance  existe  surtout  dans  les  gran¬ 


des  villes.  Paris  est  évidemment  surpeuplé,  avec 
ses  6231  médecins  pour  l’ensemble  de  son  agglo¬ 
mération.  Les  campagnes,  par  contre,  semblent 
se  dépeupler.  Nous  en  savons  les  raisons.  De 
bons  correspondants  nous  ont  montré  la  clifil- 
culté  de  faire  donner  aux  enfants  l’éducation 
qu’ils  réclament,  et  aussi  d’autres  motifs  qui 
éloignent  du  centre  rural  le  jeune  médecin  plus 
attiré  par  le  centre  urbain. 

Donc,  la  répartition  est  défectueuse.  Avec  le 
régime  actuel,  il  est  difficile  d’y  remédier. 

Le  corps  médical  organisé  ne  doit  cependant^.^^^ 
pas. renoncer  à  faire  comprendre  à  l’Etat  que  la 
santé  publicjue  est  fonction -de  la  cpialité  du  , 
médecin,  et  qu’il  est  intéressé,  donc,  à  ce  que 
celle-ci  soit  irréprochable.  Dès  maintenant,  deux 
objectifs. me  semblent  devoir  être  envisagés,  dans 
l’effort  à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat. 

1“  Loin  de  faciliter  l’installation  des  ‘*'tran- 
gers  en  France,  z7  faut  la  leur  interdire.  Que  nul 
ne  puisse  exercer,  s’il  n’est  Français  ou  naturalisé, 
à  condition  que  celui-ci  ait  satisfait  à  toutes  sgs  < 
obligations 'militaires,  comme  un  F'rançai^. 

2“  Proportionner  le  nombre  d’étudiants  atïmis 
dans  une  Faculté  à  ses  capacités  d’enseignement. 

A  Paris,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  y  a  débor¬ 
dement.  Lee  salles  de  dissection  sont  surpeuplées,  • 
de  même  cjue  les  grands  services  hospitaliers,  où 
l’on  compte  les  assistants  parfois  par  centaines. 

Les  travaux  pratiques  demeurent  difficilement 
accessibles  à  la  foule  qui  s’y  presse. 

Il  conviendrait  de  déterminer  aussi  précisé¬ 
ment  que  possible  le  maximum  d’étudiants,  aux 
différents  stades  de  leur  scolarité,  que  peut  rece¬ 
voir  la  Faculté  de  Paris-  pour  leur  dispenser  un 
enseignement  sérieux.  Le  nombre  des  étudiants 
admis  dans  un  service  hospitalier  devrait  être 
pareillement  limité,  en  tenant  compte  :  1°  hu¬ 
mainement,  de  la  fatigue  qu’auront  à  supporter 
les  malades  soumis  à  de  multiples  examens  ; 

2“  pédagogiquement,  des  possibilités  du  personnel 
médical  attaché  au  service. 

Les  autres  Facultés  sont  moins  encombrées. 

Il  ne  conviendrait  pas  moins  de  procéder  à  la 
même  évaluation  pour  chacune  d’elles. 

Comment  ferait-on  les  admissions  ?  On  pour¬ 
rait  inscrire  les  étudiants  dans  l’ordre  où  ils  se 
présenteraient,  jusqu’à  ce  que  le  chiffre  limite  fût 
atteint.  De  même  que  les  portes  d’un  théâtre 
s’ouvrent  devant  les  premiers  arrivés,  les  der¬ 
niers  ne  pouvant  entrer  quand  toutes  les  places 
ont  été  distribuées. 

On  pourrait  encore  effectuer  une  sélection.  Par 
un  moyen  qui  me  paraît  très  simple  :  tant  que  le 
certificat  P.C.N.  existera,  il  faudrait  en  faire 
l’objet  d’un  classem,ent  selon  le  nombre  de  points 
obtenus,  les  ex-æquo  se  classant  entre  eux  par 
lettres  alphab  étiques . 

Objection  :  comment  classer  entre  eux  les 
cei’tiflfes  Hù  i’IC.Ni  des  différentes  Facultés  deS 
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Sciences  ?  Pourquoi  ne  pas  décider  que  les  cer¬ 
tifiés  de  chaque  Faculté  des  Sciences  devront 
obligatoirement  se  faire  inscrire  à  la  Faculté  de 
médecine  ou  à  l’école  'préparatoire  correspon¬ 
dante  ?  Favorisez  les  écoles  préparatoires  :  elles 
font  d’excellents  praticiens  et  nombre  de  maî¬ 
tres  leur  doivent  la  mise  en  valeur  des  aptitudes 
qui  les  ont  lait  émerger. 

Je  livre  ces  propositions  à  la  méditation  des 
Syndicats  médicaux  et  de  leur  superorganisme. 
Qu’ils  les  mettent  à  l’étude,  qu’ils  en  discutent, 
qu’ils  parviennent  à  les  transformer  en  proposi-’ 
tiens  réalisables,  et  qu’ils  fassent  pression  auprès 
du  Parlement. 

Une  dernière  proposition  pourrait  également 
être  envisagée  et  ajoutée  aux  précédentes,  c’est 
la  limite  d’âge  pour  être  inscrit  dans  une  Ecole 
ou  Faculté  :  21  ans. 


L’Allemagne,  l’Angleterre,  la  France . . .  sont 
encombrées  de  médecins.  S’imaginerait-on  qu’en 
d’autres  régions,  il  n’en  fut  pas  toujours  de  même, 
si  j’en  crois  V Illustration  du  5  septembre  1903  où 
l’on  peut  lire  l’entrefilet  suivant,  que  m’a  com¬ 
muniqué  notre,  excellent  correspondant,  le  D'' 
FoNTAiNE,de  Garches  (je  l’en  remercie  vivement)  : 

Un  pays  qui  manque  de  médecins. 

Ce  pays  n’est  pas  la  France . . .  c’est  l’Autriche- 
Hongrie.  Hâtons-nous  aussi  de  dire  que  ce  sont 
plutôt  les  campagnes  que  les  villes,  même  en  Autri¬ 
che-Hongrie,  qui  manquent  de  médecins  ;  ce  qui 
est  un  peu  l’histoire  de  toijs  les  pays.  Toutefois,  cette 
pénurie  est  vraiment  accentués  au-delà  du  minimum 
tolérable,  puisque  vingt  mille  communes  de  l’Em¬ 
pire,  soit  86  %,  sont,  paraît-il,  trop  pauvres  pour 
s’offrir  le  luxe  d’un  médecin,  et  que,  suivant  les 
régions,  de  30  à  75  %  des  décès  sont  enregistrés  sans 
certificat  médical. 

En  réalité,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe  chez 
nous,  où  le  nombre  des  étudiants  en  médecine  va 
chaque  année  grossissant,  sans  que  le  besoin  s’en 
fasse  sentir,  bien  au  contraire,  dans  les  universités 
autrichiennes,  il  va  sans  cesse  diminuant,  et  sur 
1.000  étudiants,  c’est  à  peine  si  l’on  compte  130 
étudiants  en  médecine.  Cette  année,  le  nombre  total 
,de  ces  derniers  ne  dépasse  pas  2.420.  C’est  une  dimi¬ 
nution  do  50  %  dans  ces  deux  dernières  années. 

La  cause  de  ce  phénomène  serait  intéressante  à 
connaître.  D’après  le  D"  Wichmann,  qui  a  dénoncé 
cette  situation  au  Congrès  de  médecine  récemment 
tenu  à  Vienne,  c’est  le  développement  de  l’assurance 
obligatoire  contre  les  maladies  qu’il  faudrait  incrimi¬ 
ner.  Cette  assurance  aurait  décidément  tué  la  pro¬ 
fession  médicale.  Ainsi,  un  bon  tiers  des  Viennois 


ferait  partie  des  sociétés  d’assurances,  et  dans  les 
villes  même,  il  sera  bientôt  impossible  aux  médecins 
de  vivre  honorablement. 

Ajoutons  qu’il  y  a  à  ce  mal  une  cdmpensation, 
c’est  l’accroissement  du  nombre  des  charlatans, 
car,  si  l’on  exige  le  médecin  gratuit,  on  n’hésite  ja¬ 
mais  à  payèr  le  charlatan. 


On  le  voit  :  le  problème  de  l’encombrement 
médical  n’est  pas  nouveau.  Sa  complexité  n’a 
lait  que  croître,  en  môme  temps  que  croissait  la 
population  médicale  en  France.  Les  solutions 
qu’il  appelle  ne  sont  pas  aussi  simples  qu’elles  le 
paraissent  au  premier  examen.  Gardez-vous  de 
celles  qui,  par  leur  simplicité  même,  s’offrent 
immédiatement  à  votre  esprit.  Et  quelle  solu¬ 
tion  plus  logique  en  apparence  ejne  celle  qui 
consiste  à  limiter  le  nombre  des  médecins,  com¬ 
me  est  limité  celui  des  notaires,  des  avoués,  des 
percepteurs  ? 

Oui,  mais  notaires,  avoués,  percepteurs,  sont 
des  officiers  ministériels  ou  fonctionnaires,  nom¬ 
més  par  l’Etat  dont  ils  dépendent.  Limités  en 
nombre,  les  médecins  le  deviendront  pareille¬ 
ment. 

Après  tout,  ce  n’est  peut-être  pas  pour  déplai¬ 
re  à  certains  d’entre  nous .... 

La  seule  comparaison  qui  soit  en  faveur  de  la 
limitation  des  médecins  est  celle  que  permet  la 
médecine  vétérinaire.  On  entre  dans  les  Ecoles 
vétérinaires  en  nombre  limité,  et  par  voie  de 
concours.  Oui,  mais .  ; . .  la  médecine  vétérinaire 
est  libre ...  Il  n’y  a  pas  d’exercice  illégal  dans 
les  soins  à  donner  aux  animaux.  Rien  d’éton- 
nant  dès  lors  à  ce  ejue  la  sélection  des  vétérinaires 
instruits,  scientifiquement,  et  non'  empirique¬ 
ment,  soit  entourée  de  certaines  garanties  par¬ 
ticulières  ?  Supposez  que  la  médecine  humaine 
devienne  libre,  que  pour  soigner  son  semblable, 
il  ne  soit  nullement  nécessaire  d’être  docteur  en 
médecine.  Il  est  vraisemblable  qu’alors,  les 
mêmes  garanties  seraient  exigées  des  docteurs 
en  médecine.  Soyez  assurés  d’ailleurs  que  le 
prestige  des  guérisseurs,  rebouteux  et  autres 
■illégaux,  décroîtrait  immédiatement,  en  même 
temps  c[ue  se  relèverait  celui  des  diplômés. 

Et  pour  finir.  N’alléchez  pas  les  jeunes  méde¬ 
cins  en  leur  offrant  des  clientèles  dont  le  revenu 
devrait  les  conduire  à  la  fortune  en  très  peu  de 
temps.  Annoncez  le  bénéfice  net  retiré  chaque 
année,  tel  qu’il  figure  sur  votre  déclaration  de 
revenus.  Vous  ne  manquerez  pas  d’amateurs. 
Mais  ils  seront  moins  nombreux,  et  ce  n’en  sera 
cjue  mieux  pour  le  but  que  nous  poursuivons.- 
G.  Duçhesne, 
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Accidents  du  travail.  —  Frais  médicaux.  —  Privilège  du  médecin. 

Cour  DE  Cassation  (Chambre  civile). 

19  avril  1928. 

{Gaz.  Pal,  5  juin  1928.  —  D.  H.,  17  mars  1928-285. 

'  (Archives^ du  «Sou  médical»). 

V article  k^'ide  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  conférant  au  médecin,  par  subro¬ 
gation  aux  droits  de  l'ouvrier  vietime  d'un  accident  du  travail,  une  action  directe  contre  le  chef  d'entreprise, 
‘pour  le  recouvrement  des  honoraires  qui  luisent  dus,  pour  les  soins  donnés  à  cet  ouvrier,  la  créance  du  mé¬ 
decin  est  la  même  que  celle  de  l’ouvrier  et  elle  est  garantie,  comme  celle-ci,.par  Ve  privilège  de  l’article  2.101  du 
Gode  civil,  que  l’article  23  de  la  loi  de  1898  étend  à  la  créance  de  la  victime,  relative  aux  frais  médicaux. 


La  Cour  ; 

Ouï  en  l’audience  publique  de  ce  jour,  M.  le 
Conseiller  Casteil  en  son  rapport,  M®  Auger,  avo¬ 
cat,  en 'ses  observations,  ainsi  que  M.  Péan,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  et  après  en  avoir  immé¬ 
diatement  délibéré  conformément  là  la  loi. 

Donne  défaut  contre  le  défendeur. 

Sur  le  moyen  unique  ; 

Vu  l’art.  4,  par.  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Attendu  que  ce  texte  confère  au  médecin,  par 
subrogation  aux  droits  de  l’ouvrier,  victime  d’un 
accident  du  travail,  une  action  directe  contre  le 
chef  d'entreprise  pour  le  recouvrement  des  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  dus  pour  les  soins  donnés  à  cet 
ouvrier,  que  dès  lors  la  créance  du  médecin  est  la 
même  que  celle  de  l’ouvrier  :  et  qu’elle  est  garantie, 
comme  celle-ci,  par  le  privilège  de  l’art.  2101  C. 
civ.,  que  l’art.  23  de  la  loi  du  9  avril  1898  étend  à  la 
créance  de  la  victime  de  l’accident  ou  d.e  ses  ayants 
droit,  relative  aux  frais  médicaux  ; 

Attendu  que  des  qualités  et  des  motifs  du  jugement 
attaqué,  il  résulte  que  le  docteur  L.,  créancier 
d’une  somme  de  180  fr.  pour  soins  donnés,  à  la  suite 
d’accidents  du  travail,  à  des  ouvriers  de  G., 
entrepreneur  de  transports  à  V.,  mis  en  liquidation 
judiciaire,  a  demandé  son  admission  au  passif  privi¬ 
légié  de  la  liquidation  ;  qu’à  la  réunion  des  créanciers, 
la  créance  de  ce  médecin  n’a  pas  été  .admise  au 
rang  privilégié,  mais  seulement  comme  chirogra¬ 
phaire  ;  et  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu  cette 
décision  par  le  motif  que  «  le  médecin  ne  peut  obte¬ 
nir  son  paiement,  par  privilège,  qu’en  exerçant  au 
nom  de  l’ouvrier,  l’action  oblique  de  l’art.  1166  C. 
civ.  ce  que  le  L.  ne  fait  pas  »  ; 

Attendu  qu’en  statuant  ainsi  le  jugement  atta¬ 
qué  a  méconnu  le  caractère  de  l’action  exercée  par 
le  médeciii  et  violé  les  textes  susvisés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  les  par¬ 
ties  par  le  tribunal  de  commerce  de  V.,  le  17  no¬ 
vembre  1925  et  renvoie  devant  le  tribunal  de  com¬ 
merce  de  F. 


Commentaires. 

L’article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  créance  de  la  victime  de  l’accident  ou  de 
ses  ayants-droit,  relative  aux  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu’aux 
indemnités  allouées  à  la  suite  de  rincapacitc 
temporaire  de  travail,'  est  garantie  par  le  privilège 
de  l’article  2101  du  code  civil  et  y  sera  inscrite 
sous  le  numéro  6.  » 

Mes  confrères  savent  que  le  privilège  est  un 
droit  que  la  c^ualilc  de  la  créance  donne  à  un 
créancier  d’être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires. 

Pour  soins  donnés  pour  la  dernière  maladie 
du  de  ciifus,  ou  d’un  failli,  la  créance  des  méde¬ 
cins  vient  en  troisième  rang. 

Il  est  très  important  de  faire  admettre  une 
créance,  en  son  rang  de  privilège,  quand  on  a 
droit  à  celui-ci,  sinon  on  viendrait  en  concurrence 
avec  les  autres  créanciers,  dits  chirographaires 
et  on  ne  toucherait  sa  créance  qu’au  marc,  le 
franc,  s’il  reste  quelque  chos.e  de  l’actif,  après 
que  les  créanciers- privilégi es  auront  été  désinté¬ 
ressés. 

Dans  le  procès  ci-dessus,  soutenu  par  le  «  Sou 
Médical  »,  notre  Ligue  de  défense  profession¬ 
nelle  a  été  assez  heureuse  de  voir  le  privilège  du 
médecin  être  reconnu,  pour  la  première  fois,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  par  la  Cour  de 
Cassation.  Nous  ne  saurions  trop  remercier  notre 
avocat  conseil  à  la  Cour  de  Cassation,  M®  Ber¬ 
nard  Auger. 

Cette  décision  de  la  Cour  suprême  est  la  con¬ 
séquence  logicfue  de  la  jurisprudence  qu’elle  a 
toujours  suivie,  jusqu’à  ce  jour. 

Dire  que  le  médecin  bénéficie  du  même  privi¬ 
lège  que  l’ouvrier,  accordé  à  celui-ci  par  l’article 
23  de  la  loi  du  9  avril  1898,  c’est  rappeler  les 
arrêts  antérieurs,  par  lesquels  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  a  décidé  que  l’action  directe  conférée  aux 
I  médecins  et  aux  hôpitaux,  pai’  le  paragraphe  ^1 
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de  l’article  4  de  la  loi  de  1898,  est  la  même  que 
celle  conférée  à  la  victime  de  l’accident  de  travail. 

En  ce  sens,  Cassation  civile,  20  novembre 
1918  ;  Gaz.  Pal.,  1918-1919,  1.583  ;  D.  1920.1. 
129  note  de  M.  Sarrut  n”  15  ;  Cassation,  civ., 
4  juillet  1921  ;  Gaz.  Pal.  1921.2.379  ;  S.  1923.1. 
169  avec  note  de  M.  Sachet  ;  Cass,  civ.,  19  octo¬ 
bre  1921  ;  Gaz.  Pal.,  1921.2.606  ;  S.  1923.1.169. 

Le  médecin,  bénéficiant  ainsi  de  la  même  ac¬ 
tion  directe  que  celle  de  l’ouvrier,  doit  également 
bénéficier  des  dispositions  de  l’article  23,  qui 
accorde  au  blessé  le  privilège,  contre  son  patron 
pour  frais  médicaux  et  autres  créances  et  indem¬ 
nités,  privilège  inscrit  sous  le  numéro  6  de  l’arti¬ 
cle  2101  du  code  civil.  (V.  Sachet,  Traité  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  ;  7®  édi¬ 
tion,  t.  II,  n®  1361  et  suiv.  pages  393  et  suiv.). 

Le  médecin  ne  pourrait  employer  l’action 
oblique  de  l’article  1166  du  code  civil  que  contre 
les  personnes  contre  lesquelles  il  n’a  pas  l’action 
directe. 

Ainsi,  un  médecin  peut  user  de  l’action  obli¬ 
que  pour  poursuivre  le  payement  de  ses  hono¬ 
raires  contre  la  compagnie  d’assurances  du  chef 
d’entreprise  :  le  blessé  est  parti  et  le  patron 
refuse  de  payer  le  docteur,  sous  le  prétexte  qu’il 
est  assuré  et  que  cela  ne  le  regarde  pas,  mais 
concerne  son'  assurance. 

Par  arrêt  en  date  du  31  décembre  1917  (Con¬ 
cours  médical,  1922.2392),  la  Cour  de  Cassation, 
chambre  civile,  areconnu  qu’ayant  l’action  di¬ 
recte  contre  le  patron,  en  vertu  de  l’article  4, 
§  4,  de  la  loi  de  1898,  le  médecin  pouvait  se  sub¬ 
stituer  à  ce  dernier  et,  en  vertu  de  l’article  1166 
du  code  GivU,  exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur,  le  chef  d’entreprise. 

Revenant  à  l’action  directe,  un  jugement  de 
tribunal  de  paix  avait  déjà  donné  satisfaction  à 
un  de  nos  confrères. 

Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Chaumont 
du  6  janvier  1928. 

Cuiijormément  aux  dispositions  de  l'article  4,  §  4,  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  un  médecin  doit  être  admis 
comme  créancier  privilégié  dans  la  faillite  d’un  chef 
d’entreprise,  pour  les  soins  donnés  à  un  ouvrier 
blessé  dans  son  travail. 

Considérant  que  le  docteur  P.  n’a  pas  produit  sa 
créance  à  la  faillite  do  la  Société  F.  et  Cie  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  ; 

Que  le  procès-verbal  de  vérification  est  actuelle¬ 
ment  clos,  mais  qu’il  résulte  des  justifications  par 
lui  fournies  qu’il  est  créancier  privilégié  de  la  faillite 
de  la  Société  X  de  la  somme  de  80  fr.  pour  soins 
donnés  à  différents  ouvriers  de  ladite  société  dans 
le  cours  des  années  1926  et  1927  et  ce,  conformément 


aux  dispositions  de  l’article  2101,  §  3,  du  Gode  civil 
et  article  4,  §  4,  de  la  loi  du  4  avril  1898  ; 

Considérant  au  surplus  que  le  syndic  reconnaît  la 
légitimité  de  la  réclamation  de  M.  le  docteur  P  ; 

Qu’il  y  a  lieu  dès  lors  de  l’admettre  à  titre  privi¬ 
légié  pour  la  somme  de  80  fr.  dans  les  répartitions 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  .503  du 
Code  de  commerce. 

Considérant  quant  aux  dépens  que  c’est  le  cas  de 
les  faire  supporter  par  le  demandeur,  qui.  par  sa 
faute  a  nécessité  la  présente  instance  (art.  503  du 
Code  de  commerce)  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  son  rapport  M.  le  juge  com¬ 
missaire  de  la  faillite  de  la  Société  et  après  en  avoir 
déjibéré,  admet  à  titre  privilégié  M.  le  docteur  P. 
à  participer  dans  les  répartitions  de  la  faillite  de 
ladite  Société  pour  la  somme  de  80  fr.  pour  les  causes 
sus-énoncées,  à  charge  par  loi  d’affirmer  la  sincé¬ 
rité  de  sa  créance  entre  les  mains  de  M.  le  juge  com¬ 
missaire  de  cette  faillite. 

Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens  de  l’ins¬ 
tance  qui  seront  recouvrés  comme  en  matière  d’acci¬ 
dents  de  travail. 

Par  jugement  en  dernier  ressort 

De  tout  ceci  résulte  que,  lorsque  nos  confrères, 
ont  des  difficultés  pour  se  faire  payer  leurs  hono¬ 
raires,  ils  ne  doivent  pas  oublier  les  principes 
suivants  : 

1“  Ne  pas  laisser  traîner  trop  longtemps  leurs 
notes,  car  en  matière  d’accidents  du  travail,  la 
prescription  est  d’un  an  et  peut  être  toujours 
invoquée,  même  si  le  débiteur  est  reconnu  ne 
pas  avoir  payé. 

2°  C’est  l’ouvrier  qui  est  responsable  des  soins, 
qui  lui  ont  été  donnés,  à  moins  que  le  médecin 
ne  préfère  avoir  affaire  au  chef  d’entreprises 
grâce  à  l’action  directe,  qui  lui  est  accordée  par 
l’article  4,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Il  en  résulte  que  si  le  patron  fait  de  mauvaises 
affaires  ou  est  mis  en  faillite,  il  est  prudent  de 
présenter  sa  note  le  plus  tôt  possible. 

S’adresser  à  l’assurance  du  chef  d’entreprise, 
est  souvent  dangereux  :  certaines  compagnies 
ont  le  tort  de  laisser  traîner  les  mémoires,  qui 
leur  sont  présentés,  de  chicaner,  après  coup,  sur 
la  validité  de  l’accident,  sur  l’applicabilité  de  la 
loi  de  1898  et  même  d’invoquer  le  non  payement 
des  primes  de  l’assuré. 

Pendant  ce  temps  court  la  prescription  annale 
ou  bien  on  présente  sa  note  à  la  faillite,  lorsque 
l’ordre  des  créanciers  est  définitivement  arrête. 

Le  mieux,  lorsqu’on  a  une  difficulté,  c’est  de 
s’adresser  immédiatement  au  «  Sou  Médical  », 
qui  donnera  les  conseils  utiles  et  juridiques,  pour 
que  l’adhérent  de  notre  Ligue  de  défense  profes¬ 
sionnelle  soit  complètement  désintéressé. 

Df  Paul  Boudin. 
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VARIÉTÉS 

L’Autre  Europe. 

Luc  Duetain. 
Extrait. 


L’enfant  :  sa  place  au  regard  du  nouveau  régime. 
— Avortement  contrôlé.  —  Protection  de  la 
mère.  —  Législation  de  l’enfance.  —  Une  ter¬ 
rible  lacune  de  cette  œuvre  :  les  enfants  aban¬ 
donnés.  —  Difficulté  du  problème.  — ■  Efforts. 

—  Histoires  d’un  gant,  d’un  paquet  et  de  la 
montre  de  Sémachko.  —  Histoire  d’une  peiite 
comsomolka. 

—  Les  relations  des  sexes  entre  eux  et  vis-à- 
vis  de  l’enfant  ?  Le  legs  des  traditions  a  singu¬ 
lièrement  embrouillé  les  choses.  Mais  on  peut 
s’eh  tracer  un  fort  simple  schéma. 

Le  savant  sourit,  tournant  vers  moi  le  beau 
regard  clair  que  son  visage  offre  ainsi  qu’une 
source  où  tout  passant  peut  venir  puiser.  M.  F... 
est  l’un  de  ces  techniciens  que  le  nouveau  régime 
a  eu  la  chance  de  rencontrer  dans  le  pays  et  le 
mérite  de.  mettre  à  la  tête  d’importantes  fonc¬ 
tions,  sans  trop  se.  soucier  de  leurs  arrière-pensées 
politiques.  Il  s’occupe  à  Moscou  des  institutions 
consacrées  à  la  première  enfance. 

—  Voyez,  poursuivit-il.  .Deux  humanités,  la 
masculine  et  la  féminine,  égales  en  valeur,  diffé¬ 
rentes  de  force.  Cette  différence-là,  de  tout  temps 
permit  à  l’une  de  prendre  sur  l’autre  une  injuste 
prépondérance  :  premier  abus.  Et  le  couple  à  son 
tour  assuma  vis-à-vis  de  l’enfant,  non  plus  le 
devoir  de  sauvegarde,  mais  ces  pouvoirs  exces¬ 
sifs  que  le  passé  s’arroge  à  l’égard  de  l’avenir  : 
second  abus . . .  Multipliez  ces  deux  tyrannies 
par  les  mythes  qui  les  aggravent  en  les  légiti¬ 
mant.  Et  vous  obtenez  vite  l’absurde  et  doulou¬ 
reuse  intrication  des  privilèges  et  des  oppres¬ 
sions  familiales.  Vos  notions  occidentales  de  la 
famille  n’ont  plus  rien  à. voir  avec  la  réalité. . . 
C’est  pourquoi  la  crédulité  des  hommes  leur  a 
prêté  la  valeur  d’absolue. 

—  Votre  conclusion  semble  sévère.  Je  connais 
chez  nous  bien  des  familles  dont  l’atmosphère 
est  charmante  ,et  je  m’efforce,  dans  la  mienne . .  . 

—  Je  pense  bien,  interrompit -il,  que  la  sensi¬ 
bilité  française  se  charge  d’humaniser  les  systè¬ 
mes  les  plus  absurdes.  N’empêche'  que,  de  l’hom¬ 
me  à  la  femme,  du  couple  à  l’enfant,  deux  légers 
décalages,  l’un  de  force,  l’autre  d’âge,  servent  de 
prétexte  dans  chacun  de  vos  foyers  à  une  double 
dictature. . .  Et  vous  nous  reprochez  la  nôtre  !  . . 

Un  rapide  regard  jeté  vers  la  porte,  il  pour¬ 
suivit  à  mi-voix  : 

—  Je  suis  fort  loin  d’admirer  toute  l’œuvre  des 


Soviets,  croyez-le  bien.  Mais  ici  leur  système  de 
table  rase  et  de  construction  neuve  produit 
d’excellents  .effets.  Trois  mots  pour  tout  défi¬ 
nir  I  Egalité  des  sexes.  C’est  bien  ce  que  nous 
avons  réalisé  en  Russie,  n’est -il  pas  vrai  ? 

—  Oh  1  sans  aucun  doute. . .  ■ 

—  D’autre  part,  le  droit  de  la  femme  ne  de¬ 
vient-il  pas  supérieur  à  celui  de  l’homme  dès 
qu’elle  porte  en  elle  le  fardeau  de  l’avenir  ? 
Charge  qui  prend  toute  une  part  de  ses  forces. 
Donc,  droit  absolu  de  la  femme  enceinte  à  l’aide 
de  l’Etat.  Et  primauté  de  là  mère  vis-à-vis, du  père. 
Enfin,  un  être  vivant  ayant  tout  autre  impor¬ 
tance  que  les  sentiments  sexuels  si  variables  : 
primauté  de  l’enfant  vis-à-vis  du  couple...  C’est 
tout. 

M.  F. . .  se  tut,  puis  : 

—  Vous  constaterez,  dans  les  salles  de  nos 

tribunaux  autant  que  dans  nos  crèches,  que  ce  ne 
sont  point  là 'pour  nous  de  vains  mots.  .Cepen¬ 
dant,  déjà,  regardez  ces  murs.  Voici  des  affiches 
qui  incriminent  les  vieux  errements  :  la  femme 
enceinte  lavant  son  linge  ;  le  nouveau-né  couché 
avec  la  nourrice  qui  le  précipitera  du  lit  ou  l’é¬ 
touffera  ;  la  sucette  malpropre  ;  le  bol  de  lait 
garni  d’une  couronne  de  mouches  ;  le  porc  et  le 
chien  rôdant  à  travers  l’isba,  auprès  du  berceau. 
Eh  bien,  contemplez  celle-ci  :  un  meeting  de 
nouveau-nés  élevant  des  pancartes  ;  Nous  exi¬ 
geons  le  lait  naturel  1  De  l’air  !  de  la  lumière  I 
Des  parents  sains  1  » 

Il  sourit  encore  et  conclut  ; 

—  C’est  cela  !  Il  faut  cj[ue  tout  se  passe  comme 
si  l’enfant  gouvernait.  Gouvernait  en  sachant 
ce  que  l’adulte  sait,  ou  devrait  savoir .  . . 


La  charge  honorée  que  la  maternité  est  en 
U.R.S.S.,  la  femme  pourtant  a  droit  de  la  décli¬ 
ner. 

Le  code  soviétique  a  fait  effort  pour  éclaircir 
le  problème  de  l’avortement  ;  partout  ailleurs 
caché  dans  une  ombre  où  des  mains  ignorantes 
ou  cupides  abiment,  estropient  et  tuent.  Les 
médecins  en  France  savent  les  désastres  que 
laisse  chaque  année  après  lui  notre  demi-million 
d’avortements  clandestins.  Or  le  mal  est  aussi 
grand  à  Berlin,  Londres  ou  New-York  qu’à 
Paris. 

Le  droit  pour  la  femme  de  faire  interrompre 
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sa  grossesse  est  reconnu  par  la  loi  russe,  mais,  il 
ne  faut  pas  l’oublier,  sous  certaines  conditions 
seulement.  La  candidate  à  l’avortement  doit, 
devant  une  commission  spéciale,  justifier  de 
motifs  valables  :  âge  précoce  ou  trop  avancé, 
famille  déjà  nombreuse,  pauvreté,  tuberculose, 
etc...  Les  demandes  sont  repoussées  dans  une 
proportion  importante,  un  quart  environ.  Hors 
des  services  de  l’Etat,  l’avortement  redevient 
un  délit. 

—  Ce  sont  assez  souvent  les  mêmes  femmes 
qui  se  présentent  à  nous,  me  disait  un  avorteur 
officiel . 

Tels  effets  de  cette  législation  peuvent  prêter 
à  la  critique  ;  sauraient-ils  être  plus  funestes  que 
ceux  d’une  prohibition  inutile  ? 

Il  faut  pourtant  avouer  que  le  pays  soviétique, 
où  la  population  se  multiplie  d’une  façon  exces¬ 
sive,  peut  rechercher  sans  arrière-pensée  une 
solution  équitable.  D’autres  nations  en  sont 
réduites  à  suppléer  les  naissances  volontaires 
par  celles  du  hasard.  .  , 


La  mère  a-t-elle  accepté  le  fardeau  ? 

Protection  de  la  grossesse,  d’abord.  A  dater 
du  cinquième  mois,  interdiction  d’employer  à 
aucun  travail  pénible  ce  corps  qui  transporte  une 
charge  plus  précieuse  que  toute  autre.  Congé 
payé  et  obligatoire  de  quatre  mois  :  moitié 
avant,  moitié  après  la  date  prévue  pour  l’accou¬ 
chement.  A  la  sortie  de  l’hôpital,  la  mère  reçoit,, 
à  son  choix,  soit  un  viatique  de  quarante  roubles, 
soit  une  layette  complète.  A  l’usine,  si’  elle 
allaite  son  enfant,  prime,  de  douze  roubles  par 
mois,  et,  chaque  jour,  deux  heures  de  repos  payé  : 
droit  au  contact  avec  la  chair  de  sa  chair  ! 

La  balance  de  l’Etat  s’inclinant  du  côté  de 
l’avenir,  quoi  de  plus  équitable  ? 

Suppression  de  toute  inégalité  de  droit  entre 
les  enfants  nés  du  mariage  et  ceux  de  l’union 
libre.  Recherche  de  paternité  vraiment  effective 
et  sévère.  L’analyse  du  sang  elle-même  admise  à 
faire  preuve.  La  femme  enceinte  hors  mariage 
doit,  avant  le  sixième  mois,  déclarer  à  l’Etat 
civil  le  nom  du  père.  Si  celui-ci  ne  conteste  pas, 
il  est  déclaré  tel  :  un  tiers  de  son  salaire  (la  moi¬ 
tié  en  cas  de  chômage)  est  versé  à  l’enfant  jus¬ 
qu’à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  huit  ans.  Un  jury 
de  trois  membres,  où  il  y  a  toujours  deux  femmes, 
sait  imposer  ce  devoir  au  déserteur. 

Que  si  plusieurs  hommes  étaient  en  rapport 
avec  la  mère  à  l’époque  de  la  eonception,  les 
frais  d’entretien  de  l’enfant  sont  partagés  entre 
eux.  Plutôt  l’enfant  à  plusieurs  pères,  que  ce 
monstre  de  chez  nous  ;  l’enfant  qui  n’en  a  pas  I 
Tant  pis  pour  les  mâles  affectés  assez  ridiculer 
ment  d'un  tiers  ou  d’un  quart  de  paternité  I 

Tout  cela  est  'juste,  net,  décisif.  Que  le  men¬ 


songe,  le  chantage  puissent  toutefois  s’insérer 
dans  ces  circonstances,  point  de  doute.  Moindres 
maux  que  la  désertion  ailleurs  consacrée . . . 

La  Russie  est  prodigue  à  l’égard  de  l’enfant. 
De  belles  crèches  blanches  et  propres  dans  cha¬ 
que  usine.  Un  nombreux  personnel  déshabille 
et  baigne  les  petits  ;  plus  de  maillot,  les  membres 
en  liberté  !  Détails  touchants  :  dans  chaque  gar¬ 
derie,  ces  grands  jouets,  bateaux  et  chevaux 
mécaniques  ;  ces  silhouettes  d’animaux  clouées 
au-dessus  des  patères  pour  que  l’enfant  recon¬ 
naisse  aisément  celle  où  il  doit  accrocher  ses 
vêtements.  On  dresse  déjà' ce  petit  monde  à 
l’initiative,  on  lui  apprend  à  s’habiller,  à  se 
débrouiller  seul. 

A  trois  ans,  le  bambin  quittera  la  crèche  pour 
‘entrer  au  jardin  d’enfants  ou  à  l’école.  Il  y  res¬ 
tera  jusqu’à  huit  ans.  > 

Les  campagnes  aussi  ont  leurs  crèches,  de 
plus  en  plus  multipliées.  La  paysanne,  dont  la 
nombreuse  progéniture,  mêlée  aux  animaux 
domestiques,  grouillait  dans  l’étroite  et  mal¬ 
propre  isba,  avait  d’abord  fait  mauvais  visage  à 
l’innovation.  Elle  y  voit  aujourd’hui  une  aide 
précieuse.  Que  l’Etat  soviétique  ait  saisi  ce  joint 
pour  infiltrer  ses  dogmes  dans  le  village,  c’est 
évident  1  Mais,  quels  que  ces  dogmes  puissent 
être,  un  Etat  qui  débarbouille  les  enfants,  les 
instruit,  les  sort  d’une  vie  animale,  vaut  mieux 
qu’une  famille  ignorante  et  malpropre. 


La  Russie  nouvelle  qui  fait  tant  pour  l’en¬ 
fance,  est  frappée  en  celle-ci  de  la  plaie  la  plus 
monstrueuse,  et,  il  faut  le  dire,  la  plus  imméritée 
qui  puisse  humilier  un  peuple  (1). 

C’est  des  «  enfants  abandorinés  »,  des  besprî- 
zorni  que  je  parle. 

En  pleine  capitale,  sur  la  I.oubianka  ou  la 
place  Rouge  —  plus  souvent  dans  les  faubourgs 
populaires  —  parmi  la  belle  jeunesse  qui  foison¬ 
ne  à  Moscou  de  toutes  parts,  vous  voyez  soudain 
passer  quelque  affreuse  bande  de  mômes.  Mai¬ 
gres,  haillonneux,  morveux,  de  la  crasse  par¬ 
tout  :  sauf  à  ces  vives  prunélles  que  lave  le 
linge  complaisant  des  paupières.  D’ailleurs, 
regards  de  loup,  dents  prêtes  à  mordre. 

Point  de  marché  sans  quelque  jeune  rôdeur 
aux  mains  subtiles.  Penchez-vous  à  l’arrière  de 
ce  tramway  :  le  regard  effronté  d’un  besprizorni 
qui  s’est  accroché  au  tampon . . .  Chaque  jour,  les 
conversations  de  vos  hôtes  reviendront  à  ce 
sujet  avec  pitié,  avec  honte,  avec  crainte. 

—  Ne  rentrez  pas  la  nuit  par  les  ruelles  à  votre 
Hôtel  du  Tsékoubou,  nous  a-t-on  répété'  vingt 


(1)  Mme  Militsina,  pédagogue  au  cœur  d’apôtre, m’a 
aidé  à  voir  clair  dans  cette  question.  Je  lui  en  dois 
vive  gratitude. 
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fois.  Vous  risqueriez  fort  d’y  être  attaqués  par 
quelque  escouade  dé  précoces  bandits  et  tout  au 
moins  soulagés  de  vos  pardessus. 


La  grosse  dame  a  quitté  les  Magasins  du  Goum 
par  cette  issue  en  Z,  en  -  «  chicane  »,  que  les 
établissements  moscovites  ont  volontiers  :  voua 
chicanant,  en  effet,  comme  un  paradis,  l’entrée, 
et,  comme  une  prison,  la  sortie.  Un  petit  mar¬ 
chand  vend  de  suaves  pains  d’épices  au  miel. 
La  grosse  dame  mange.  Délices...  Soudain,- 
elle  ne  sait  quoi  lui  a  tiraillé  un  pan  de  son  man¬ 
teau.  Déjà,  l’autre  jour,  un  besprizorni  lui  a 
coupé  la  courroie  de  son  sac  ;  elle  se  méfie  I . . . 

^  Sa  poche  est  à  demi-retournée  ;  un  gant  pendille  : 
un  gamin  déguenillé  retire  prestement  la  main. 

—  Attention  1  Vous  perdez  votre  gant  I 

On  le  croirait,  ma  foi  1  tant  la  face  montre  de 
suave  hypocrisie . . .  Mais  les  yeux  rient  malgré 
eux. 

La  dame  a  saisi  le  bras  grêle  et  sale.  Oh  I  elle 
n’est  pas  méchante  ;  elle  aurait  pitié  de  ces  pau¬ 
vres  os  I  C’est  le  mensonge  cjui  l’exaspère. 

—  Voleur  !  Rends-moi  l’autre  gant. 

—  Ton  gant  ?  lance  le  gosse,  tout  de  suite  inso¬ 
lent.  Et  si  tu  perdais  un  téton,  faudrait  peut-être 
que  je  le  ramasse  ? 

—  C’est  bien.  Je  vais  t’amener  au  milicien, 
menace-t-elle,  furieuse. 

.  L’enfant  hésite. 

—  Hé  !  Vous  n’avez  cju’à  regarder  par  terre. 

La  maigre  épaule  désigne  un  porche  voisin  : 
un  tas  d’ordures  y  atteste  que  le  service  de  la 
voirie  eut  affaire  aujourd’hui  ailleurs  que  dans 
ce  quartier-ci.  Deux  camarades  du  gosse  y  rica¬ 
nent  :  le  gant,  par  miracle,  se  trouve  précisé¬ 
ment  à  leurs  pieds. 

Sophie  Àlexandrovna  porte  sous  le  bras  un 
joli  paquet.  Des  blouses  qu’elle  a  brodées.  Cette 
Sophie  rêvasse  , comme  toujours,  on  ne  sait  à 
quoi.  Imprudence.  Le  quartier  du  Smolienslci, 
vers  huit  heures  du  soir,  est  si  clésert  ! 

Des  besprizorni  aux  pas  muets  ont  surgi  d’un 
coin  de  rue,  d’un  coin  de  porte,  du  sol...  Il 
fallait  mieux  serrer  le  bras,  Sophie  1  Ton  paquet 
court  sur  des  pieds  nus,  et  déjà  bondit  de  main 
en  main. 

—  Au  secours  1 

Un  taxi  passe,  par  grand  hasard.  Sophie,  tu 
peux  t’y  précipiter,  tu  peux  tenter  la  poursuite  !.. 
Les  taxis  ne  franchissent  pas  les  palissades. 

Sébastopol.  Des  quais  assez  mal  famés.  Un 
promeneur  pensif  y  égare,  au  crépuscule,  sa 
haute  taille  et  ses  pas  distraits.  Un  coup  de 
siflet  qu’il  n’entend  pas.  Des  ombres  se  rappro¬ 
chent.  Avant  que  Semachko,  Commissaire  du 
Peuple  à  la  Santé  publique,  ait  pu  faire  un  geste 


sa  montre  court  aussi  vite  que  le  paquet,  de 
Sophie. . .  ' 

Peut-être,  en  cet  instant  même,  l’hygiéniste 
rêvait -il  à  cette  plaie  de  l’enfance  abandonnée, 
peut-être,  dans  la  pourpre  du  flot  crépuscu¬ 
laire,  la  voyait-il,  de  tous  côtés,  se  fermer  sans 
cesse  et  sans  cesse  se  rouvrir. 


Le  mal,  en  effet  préoccupe  les  maîtres  du  jour. 
Ce  mal  est  fort  étendu.  Des  chiffres  absurdes  ont 
été  prononcés.  «  Huit  millions  de  besprizorni  1  » 
Non  :  deux  à  trois  c.ènt  mille.  C’est  déjà  beau¬ 
coup. 

Ce  sable  arraché  de  la  terre  russe  par  tant  .de 
cataclysmes,  par  la  guerre  étrangère  et  civile, 
le  typhus,  la  famine,  ce  sable  menu  et  innom¬ 
brable  que  saisons  et  vents  dispersent  par  les 
campagnes  ou  entassent  au  creux  des  villes,  on 
a  tenté  de  patients’  efforts  pour  le  fixer  ;  ainsi 
plante-t-on  des  pins  dans  les  dunes ...  Cette 
enfance  errante,  op  a  voulu  la  rattacher  au  sol, 
près  du  paysan  ;  à  l’atelier,  près  de  l’ouvrier. 
Des  asiles  ont  été  créés.  En  hiver,  soupe  et  poêle 
retiennent  les  besprizorni.  Sitôt  les  beaux  jours, 
ni  contrainte,  ni  murs  ne  résistent.  Les  bandes 
s’égaillent  ;  toutes  les  disciplines  déchirées  d’un 
éclat  de  rire,  les  vêtements  neufs  vendus  et 
remplacés  par  des  loques.  C’est  qu’ils  n’ont  point 
trop  à  craindre  de  l’indulgence  russe,  ces  gosses, 
bougonnerie  sympathique  des  miliciens,  clin 
d’œil  du  passant,  rire  du  volé  lui-même. . .  Ils 
n’ont  point  trop  à  craindre  du  gouvernement,  en 
un  paj'^s  où  les  femmes  y  sont  présentes.  C’est 
en  vain  que  tel  ou  tel  partisan  de  l’ordre  a  songé 
à  d’atroces  remèdes  ;  déportation  dans  une  île, 
voire  la  mitrailleuse  ou  le  gaz  fatal.  En  fait,  une 
cruelle  solution  s’ébauche  ;  la  maladie  décime 
les  rangs  des  abandonnés  plus  que  l’exemple  ou 
les  fatalités  ne  les  accroissent. 

Dans  le  rigide  ordre  communiste,  trois  cent 
mille  enfants  tiennent  le  rôle  du  nihilisme.  Ames 
audacieuses,  emportées  au-delà  du  délit  par 
l’agilité,  1  Surhommes  morveux  qui  décident 
chaque  jour  ce  qu’ils  vont  choisir  dans  l’état  de 
la  société.  Intelligences  sans  cesse  aiguisées. 
Peut-être  quelque  Gorki  sortira-t-il  un  jour  des 
rangs  de  ces  vagabonds  ? 

Des  camps  ont  été  créés  pour  les  besprizorni  : 
des  moniteurs  admirables  savent  leur  laisser 
l’illusion  de  l’indépendance  et  présenter  Tordre 
sous  les  espèces  de  la  gymnastique  et  du  sport. 
Dans  les  villes,  des  refuges  où  des  femmes  aux 
cœurs  de  mères  lavent  les  plaies,  détachent  les 
croûtes,  mettent  de  l’émulation  dans  la  corvée 
de  patates,  du  jeu  dans  le  balayage.  . .  Un  mé¬ 
decin  trie  parmi  les  tares  et  les  délits.  Un  insti¬ 
tuteur  écoute  :  cet  homme  écoute  vantardises, 
mensonges  et  jusqu’aux  énormités.  Un  vieil 


2478  LE  CONCOURS  MÉDICAL  26  —  viii  —  2i^  , 


ouvrier  s’efforce  de  faire  connaître  à  ces  indisci¬ 
plinés  les  plaisirs  du  trava,il  bien  fait.  De  jeunes 
camarades  s’essaient  à  leur  rendre  'le  goût  du 
foyer. 

Enfants  révoltés  ?  Peut-être.  Mais  «  aban¬ 
donnés  »,  sur  la  généreuse  terre  russe  ?  Non  pas  1 


Ce  n’est  qu’une  petite  comsomolka  comme 
une  autre ...  On  en  rencontre  tant  qu’on  en 
veut,  dans  la  rue,  dans  les  meetings,  de  ces  visa¬ 
ges  où  tantôt  la  lumière  de  l’œil  et  tantôt  la  vo¬ 
lonté  de  la  mâchoire  prend  prééminence  i  où 
parfois  aussi  une  pudeur,  inattendue  dans  cette 
jeunesse  informée  de  tout,  témoigne  de  ces  pro¬ 
fondeurs  qui  ne  se  connaissent  pas  elles-mêmes. 

Elle  arrive  dans  la  ville  de  S . . . ,  au  lenderiiain 
même  d’une  impuissante  rafle.  C’est  en  vain 
qu’armée  et  milice  tentent  ici  ou  là  de  débarras¬ 
ser,  de  ces  précoces  bandits,  toute  une  région. 
Quelques  malchanceux,  quelques  malades  se 
laissent  prendre.  Sitôt  que  les  dos  des  adultes  se 
sont  tournés,  voici  l’enfance  mâligne  ressortir 
de  chaque  pavé  :  un  peu  plus  méfiante,  un  peu 
plus  sauvage  séulement. 

Le  plan  de  la  petite  comsomolka  est  lait.  Elle 
est  allée  rôder  derrière  la  gare.  Deux  gamins 
audacieux  fixent  son  sac  d’un  regard  effronté  : 
dommage  qu’ils  ne  soient  pas  ên  nombre  1  De 
cet  air  sérieux  avec  lequel  on  s’adresse  aux  per¬ 
sonnes  de  toute  confiance,  la  jeune  fille  leur 
demande  de  lui  indiquer  le  bâtiment  des  expé¬ 
ditions.  . .  Les  gosses,  flattés,  répondent  de  leur 
mieux.  Quelques  mots  sur  le  temps  qu’il  fait: 
gravement  échangés  entre  connaisseurs.  Et  la 
voilà  déjà  partie .. .  Déjà  I 

Elle  revient  le  lendemain.  Quelle  chance  I 
Dans  ce  lot  de  quatre  ou  cinq  gosses  qui  vont 
fouinant  dans  la  neige  charbonneuse,  elle  a  re¬ 
connu  les  deux  gars  d’hier.  Elle  va  droit  à  eux. 
Dix  minutes,  et  voici  une  'pspèce  de  dînette 
s’installer  sur  un  bout  de  planche,  car,  quel 
hasard  !  il  y  a  des  gâteaux  dans  le  sac  de  la 
jeune  fille.  Il  y  a  aussi  des  contes  dans  sa  mémoi¬ 
re.  Elle  en  sort  un,  magnifique.  Des  sorcières  et 
des  ogres,  des  oiseaux  qui  parlent,  des  palais 
qu’un  seul  mot  magique  suffît  à  élever  dans  les 
airs  :  ce  que  çà  serait  commode  pour  se  loger  1 
Tandit  qu’elle  narre,  deux  ou  trois  museaux 
croûteux  se  sont  ajoutés  aux  autres.  Elle  n’a  pas 
fini,  et  il  faut  qu’elle  s’en  aille  :  quel  dommage  1 
On  la  reverra  demain,  n’est-ce  pas  ?  Cependant, 
on  fait  connaissance  ; 

—  Comment  t’appelles-tu,  toi,  le  grand  ? 

—  Nicolas-Gratte-toi. 

—  Et  vous  deux  ? 

—  Moi,  «  Lénine  »,  citoyenne.  . 

—  Moi,  Tête-de-Chou. 


—  Et  toi,  ma  petite  ? 

—  Syphilis. 

Elle  est  revenue  tous  les  jours,  la  petite  com¬ 
somolka.  Parfois,  les  mains  'pleines.  Bonbons, 
crêpes  ou  tricots  bien  chauds.  Souvent  rien 
cju’avec  des  récits.  Des  légendes,  comme  la  pre¬ 
mière  fois,  mais  aussi  des  histoires  plus  merveil¬ 
leuses  encore.  Celles  d’un  morceau  de  sucre,  ou 
de  charbon,  ou  d’un  brin  de  fii,  à  partir  de  la 
betterave,  de  la  mine  ou  du  lin.  Un  jour,  la  petite 
comsomolka  déploie  une  carte  de  la  grande  et 
magnifique  Russie.  Ses  fleuves,  ses  chemins  de  fer 
dont  maints  de  ses  auditeurs,  qui  volontiers 
voyagent  accrochés  sous  les  wagons,  connaissent 
surtout  le  ballast.  Voici  l’alphabet  à  présent  : 
chaque  jour,  ces  drôles  de  signes  qui  servent  à 
crocheter,  à  déboulonner  les  mots  .fixés  aux 
murs. 

Elle  entend  bien  des  narrations  aussi,  la  jeune 
fille.  Car  çlle  sait  écouter.  Elle  a  appris  bien  des 
choses  dont  elle  ne  se  doutait  pas  et  un  vocabu¬ 
laire  prodigieusement  ordurier  dont  les  gosses 
pourtant,  sans  qu’ils  s’en  rendent  compte,  épar¬ 
gnent  à  la  grande  amie  les  pires  éclaboussures. 
On  est  ici  entre  gentilshommes  —  entre  gentils¬ 
hommes  de  fortune,  comme  au  temps  des  pira¬ 
tes  I  Auprès  de  la  jeune  fille,  rêve  étonnant  I  on 
n’a  plus  de  loques,  de  morve,  ni  de  plaies,  on 
croit  même  ne  plus,  avoir,  pire  maladie,  cette 
enfance  si  longue  à  guérir.  De  ces  bandits,  la 
comsomolka  n’a  rien  à  craindre.  Sa  montre  et 
son  porte-monnaie  sont  en  sécurité.  Elle  sait 
d’ailleurs  se  protéger  elle-même.  Elle  a  dégonflé 
d’un  mot  le  grand  Basile  qui  faisait  le  mariolle. 
Il  est  maintenant  au  premier  rang  des  auditeurs. 
Comme  cela  se  presse  autour  d’elle,  ces  têtes 
pouilleuses  et  teigneuses  1  ainsi  une  grappe  de 
raisin  moisie  par  le  brouillard.  Comme  tous 
écoutent,  émerveillés  1  Le  Rat  a  cessé  de  gri¬ 
gnoter.  Khokhol  a  tu  son  accent  ukrainien.  Le 
sourire  de  Simon-la-Dent  fait  oublier  cette  cani¬ 
ne  de  travers  qui  lui  donne  l’air  d’un  sanglier. 
Marmite,  Lentielle  et  les  filles  —  il  y  a  trois  ou 
quatre  petites  filles  dans  la  bande  —  Motka, 
Chourka,  sont  bien  sages. 

La  comsomolka  est  de  la  bande,  maintenant. 
On  lui  a  révélé  le  grand  secret  :  celui  du  gîte 
nocturne.  C’est  dans  la  chaufferie  de  la  gare.  Un 
des  employés  n’a  pas  honte  de  vendre  très  cher 
à  ces  malheureux  enfants  le  chaud  asile. 

Une  nuit,  elle  y  pénètre.  Ténèbres,  détours. 
Fête  à  la  lueur  d’une  lampe  «  poissée  »  à  la 
gare.  Les  deux  grands  prestiges  sont  là  :  cham¬ 
pagne  de  Crimée  et  cocaïne.  Avant  que  les  gosse^ 
ne  titubent,  Dindon  et  Pavelle-Bourgeois  jouent 
au  milicien  naïf  et  au  malin  besprizorni.  Avec 
un  talent  incroyable,  la  môme  Six-Doigts  et  Bébé 
miment  la  raccrocheuse  de  nuit- et  le  client. ivre. 

—  Et  moi,  à  mon  tour,  je  vous  invite  dimanche 
à  une  fête  I 
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Oh  I  Cela  n’a  pas  été  facile  de  les  décider  I  Cer- 
tés,  ils  font  confiance  à  leur  amis,  mais  ces  portes 
ouvertes  ont  un  tel  air  de  piège  1  Vingt  hespri- 
zorni  sur  les  trente  pourtant  les  franchissent.  Les 
maîtresses  d’école  et  les  écoliers,  que  la  jeune  fille 
a  conquis  eux  aussi,  sourient  et  accueillent.  Thé, 
friandises,  jeux...  La  petite  comsomolka  voit 
se  rougir  ou  se  froncer  les  faces  des  abandonnés  : 
un  besprizorni  ne  pleure  pas;  sauf  par  comédie, 
et  pourtant,  des  larmes  dans  ses  yeux.  La  com- 
somolka_  aussi  en  a  dans  les  siens,  quand  elle  a 
vu,  les  uns  après  les  autres,  ses  amis  reculer, 
partir. 

Quatre  sont  restés.  Quatre  sauvés,  après  six 
semaines  de  patience,  d’angoisse  !...  Il  faudra 
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jeter  encore  et  encore  le  filet.  Puis  changer  de 
ville.  Il  faudra,  tout  en  faisant  la  pêche  aux  âmes, 
gagner  sa  vie  à  soi,  durement  :  bien  que  le  frère 
de  la  jeune  fille,  étudiant  à  une  rabfak,  se  fasse 
durant  ses  loisirs,  un  peu  d’argent  comme  porte¬ 
faix  et  remette  souvent  ce  gain  à  sa  soeur. 

La  jeune  fille  n’^  point  fini  de  narrer  son 
apostolat.  Mais  elle  doit  se  taire  :  quinte  de  toux. 
Voyez  ces  mains  diaphanes,  ces  pommettes  rou¬ 
ges.  Le  vent  est  froid,  le  soir,  sur  les  terrains 
vagues  que  hantent  les  besprizorni  ;  la  boue  sur 
les  berges  est  glaciale. 

Elle -peut  tomber,  la  jeune  fille.  Elle  sera  aus¬ 
sitôt  remplacée.  Ce  n’est  qu’une  petite  çomso- 
molka  comme  une  autre. 


HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE 

Le  traitement  d’un  cas  de  phtisie  pulmonaire  â  l’époque  de  Louis  XV. 

Par  MM.  Joseph  Pierre  et  Marcel  Moluçon. 


De  CS  travail  très  in  téressant,  publié  dans  Le  Courrier 
médical  du  4  mars  1928,  nous  extrayons  ce  qui  suit, 
pour  servir  A  l’histoire  de  la  médecine  au  XVIII^ 


Nous  avons  en  notre  possession  un  certain  nombre 
de  lettres  manuscrites  échangées  en  1728,  et  princi¬ 
palement  en  1742  et  1743,  entre  les  proches  d’une 
malade  atteinte  de  tuberculose  pulmonaire  et  les 
médecins  qui  lui  donnèrent  leurs  soins. 

De  nombreuses  ordonnances  sont  annexées  à  cette 
correspondance  ;  certaines  furent  rédigées  au  lit  de 
la  malade,  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  les  méde¬ 
cins  fixèrent  leur  opinion  et  établirent  leurs  prescrip¬ 
tions  d’après  la  relation,  qui  leur  était  faite  par  let¬ 
tres,  des  symptômes.  Nous  trouvons  donc  longue¬ 
ment  décrits  les  malaises  dont  souffrait  la  malade. 


Les  dix-neuf  pièces  de  cette  correspondance 
constituent  un  véritable  dossier  médical,  propre  à 
nous  instruire  de  la  manière  dont  on  appliquait  en 
clientèle  le  traitement  de  la  tuberculose  au  commen¬ 
cement  du  xvm®  siècle. 


Mme  Billot  naquit  en  1705,  elle  était  Damoiselle 
Anna  Catherine  Poupard  (1!,  fille  de  Maistre  Jean 
PoupARD  et  de  Dame  Janvois. 


(1)  Elle  avait  pour  sœur  cadette  Damoiselle  Jeanne 
Poupard  qui,  par  contrat  du  20  octobre  1722,  avait 
épousé  Maistre  François  Basset,  Procureur  au  Siège 
Ducal  de  Cliéteauroux,  et  pour  frère,  Maistre  Jean 
Poupard,  Procureur  au  Raillage  et  Siège  Présidial  de 
Blois.  De  cette  même  famille  était  Vincent  Poupard  né 
à  Leurnux  vers  1730,  licencié  en  Théologie,  lauréat  de 
l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres,  curé  de 
Sancerre  (Cher),  Député  aux  Etats  Généraux  de  1789, 
auteur  estimé  de  VHisloire.  de  Sancerre  (1777),  nommé 


Au  cours  des  années  1742  et  1743  où  sa  maladie 
connût  une  acuité  particulière,  elle  habitait  près  de. 
la  Chapelle  Saint-Pierre  à  Vendôme.  Si  elle  fit  fré¬ 
quemment  appel  à  des  médecins  de  Blois,  c’est  que 
son  frère  était  Procureur  au  Bailliage  et  Siège  Pré¬ 
sidial  de  Blois. 

Le  recours  à  Ghicoynaud  (1)  François,  gendre 
de  Chirac  et  son  .successeur  comme  médecin  de 
Louis  XV,  se  justifie  d’autant  plus  que  son  père, 
Michel  Chicoynaud,  docteur,  professeur  et  chancelier 
de  la  Faculté  de  Montpellier,  mort  en  1701,  était  né 
à  Blois. 

Les  ordonnances  d’HELVÉTius  (2)  sont  datées  de 
Versailles.  Il  était  à  la  Cour  où  le  retenaient  ses  fonc¬ 
tions  auprès  de  la  Reine.  .D’importants  travaux  et 
la  réputation  de  ses  remèdes  avaient  consacré  son 
autorité.  Il  était  non  seulement  le  médecin  de  la 
Reine  Marie  IiEczinska,  mais  aussi  son  confi¬ 
dent  (3). 


par  élection  en  1791  Evêque  du  département  du  Cher, 
charge  que  sa  conscience  lui  fit  refuser,  comme  elle  lut 
fit  donner  sa  démission  de  membre  de  l’Assemblée  Na¬ 
tionale.  Il  mourut  en  1796  dans  sa  ville  natale  où  il 
s’était  retiré. 

Ces  renseignements  biographiques  et  le  dossier  mé¬ 
dical  dont  nous  faisons  état  se  trouvent  dans  les  Archi¬ 
ves  de  M.  Pierre,  Directeur.de  la  lîcvue  du  Bernj,. 
Château  de  Charron  par  Cluis  (Indre)  ;  liasse  «  Levroux 
passim  ». 

(1)  Chicoynaud  François  (1672-1752),  cf.  Micbaud 
' B ioçirophie  universelle.  —  D'  Paul  Delaunay.  Le  Monde 
médical  parisien  au  XVIII^  siècle  (édit.  Rousset,  Paris 
1906,  r.  Casimir-Delavigne). 

(2)  HELVETIUS  (.lean,  Claude,  Adrien)  (1685-1755) 
deuxième  fils  du  médecin  .Vdrien  Helvetius  et  le  père 
du  philosophe.  Cf .  les  deux  ouvrages  mentionnés  à  la 
note  précédente,  et  D'  Lafonu  :  La  Dynastie  des  Hel¬ 
vétius.  —  Les  Remèdes  du  Roi  (Edit.  Guitard  1926,  6, 
passage  Verdeau,  Paris). 

(3)  Cf.  Les  Mémoires  du  duc  de  Luynes.  • 
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A  titre  de  remerciements,  on  fit  parvenir  ë.  Chi- 
COYNAUD  quelques  pièces  de  gibier.  On  trouve  l’écho 
de  ce  détail  dans  une  lettre  du  10  janvier  1743  ou 
M.  de  Ferriez  accuse  réception  de  l’envoi  et  indique 
l’usage  qu’il  en  a  fait  ;  «  J’ay  reçu,  mon  cher  amy,  le 
panier  de  gibier  que  vous  m’avez  envoyé,  en  très  bon 
état  ;  voicy  l’usage  que  j’en  ay  fait  ;  j’ai  envoyé 
à  M.  Chicoynaud  les  deux  perdrix  rouges,  le  le¬ 
vreau  et  les  deux  bécasses. . .  »,.  Chicoynaud  n’avait 
pas  les  mêmes  scrupules  que  l’original  ami  de  G. 
Sand,  le  Di'  Deschartres,  qui  jetait  lièvres  et  per¬ 
dreaux  ë  la  tête  de  ceux  qui  se  disposaient  ë  lui  en 
faire  don.  Il  accepta  de  fort  bonne  grâce  cet  aimable 
envoi.  Il  faut  ajouter  qu’on  en  profita  pour  obtenir 
de  lui  une  petite  consultation  :  «  Sur  les  accidents 
survenus  du  sang,  M.  Chicoynaud  a  dit  à  la  per¬ 
sonne  qui  luy  a  présenté  le  gibier  que  cela  ne  pouvait 
que  faire  du  bien  et  qu’il  n’y  avait  qu’a  continuer  ses 
remèdes  et  ceux  de.  M.  Helvétius,  après  quoy  ils 
donneraient  leurs  avis  par  la  suite .. .  »  i 

Notons,  en  passant,  cette  collaboration:  de  la 
meilleure  déontologie  entre  Helvétius  et  Chicoy¬ 
naud.  Elle  eût  pu  ne  pas  exister,  car  ils  avaient  été, 
quelques  mois  auparavant,  concurrents  au  poste  si 
envié  de  médecin  de  Louis  XV  (1). 

Un  autr^  médecin,  d’un  certain  renom,  fut  appelé 
à  Vendôme,  le  30  juin  1743  au  chevet  de  Mme  Billot, 
le  Dr  Lehoux  (Jean-Baptiste-Jacques)  qui  habitait  au 
Mans,  rue, de  la  Paille.  Né  ë  Thorigné  (Haut-Maine), 
reçu  docteur  ë  la  Faculté  de  Reims  le  27  novembre 
1731,  lagrégé  en  1735  au  Collège  de  Médecine  du 
Mans,  époux  de  Marie-Anne  Le  Romain,  il  mourut 
au  Mans  le  5  janvier  1766.  Il  était  doyen  du  Collège 
de  Médecine,  et  associé  regnicole  de  la  Faculté  Roya¬ 
le  de  Médecine  (2). 

Deux  autres  médecins  participèrent  au  traitement 
de  la  maladie  :  le  D^  Hemery,  médecin  ë  Blois,  et  le 
Dr  Devouziere  dont  les  lettres  sont  datées  de  Blois. 
Certaines  de  ses  ordoniianceo  ont  été  rédigée  ë 
Vendôme.  Le  ton  de  oa  corre.5pondance  paraît  indi¬ 
quer  qu’iLétait  assez  lié  avec  la  malade  et  la  famille 
de  celle-ci.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  sont  cités  par  Del- 
THiL  dans  son  travail  Causerie  sur  la  Médecpie. . . 
Da  la  Renaissance  de  la  Médecine  dans  le  Blésois  et 
recherches  sur  les  Célébrités  médicales  (3). 


II 


(1)  M.  Lafond  rapporte,  dans  son  travail  La  £);/- 
nuslic  des  Helvelias,  cette  observation  que  Barbier  con¬ 
signa  sur  son  Journal  anecdotique  :  »  Ou  a  enfin  nommé 
M.  Chicoynaud,  gendre  du  défunt  M.  Chirac,  qui  est 
de  la  Faculté  de  Montpellier.  C’est  une  injure  faite  ë  la 
Faculté  de  Paris  où  il  y  a  de  très  habiles  gens.  Ce  poste 
est  très  considérable,  et  par  le  crédit  et  par  le  revenu 
qui  est  de  plus  de  60.000  livres  de  rentes.  * 

(2)  Ces  renseignements  nous  ont  été  obligeamment 
communiqués  par  le  Dr  Delaunay,  du  Mans. 

(3)  JParisj  Lauwereyns,  1883,  in-8r'. 


III 

II  ressort  de  la  lecture  de  cette  correspondance 
médicale  que  la  gravité  de  la  maladie  s’accentua  de 
jour  en  jour.  La  violence  des  symptômes  mentionnés 
dans  les  deux  dernières  lettres  est  la  marque  d’un 
état  alarmant.  Tous  les  symptômes  sont  minutieuse- 
ments  consignés  par  l’entourage  de  la  malade  :  toux 
violente  que  calment  très  imparfaitement  les  pilules 
de  cynoglosse,.  crachats  abondants,  douleurs  de  tête 
et  d’épaules,  fièvre,  sueurs  nocturnes,  diarrhée, 
ictère,  affaiblissement  et  amaigrissement  progressifs. 
Il  semble  qu’il  s’agisse  d’une  tuberculose  aggravée 
et  précipitée  dans  son  évolution  par  une  grossesse 
intercurrente,  peut-être  (en  raison  de  l’ictère  noté) 
également  compliquée  de  lithiase  biliaire  et  d’enté¬ 
rite  tuberculeuse. 

L’auscultation  n’existait  pas.  Les  moyens  d’in¬ 
vestigation  étaient  rudimentaires.  Dans  une  lettre 
de  la  malade,  nous  retrouvons  le  compte  rendu  de 
l’examen  des  crachats  par  son  médecin.  On  se  borne 
ë  incinérer  les  crachats  pour  en  apprécier  l’odeur  et 
ë  les  jeter  dans  une  bassine  d’eau  pour  observer  s’ils 
vont  au  fond.  «  Il  faut  remarquer,  dit  Mme  Fôu- 
QUET  dans  son  Recueil  de  Remèdes  (1),  que  si  ce  qu’il 
(le  phtisique)  crache  était  mis  dans  un  bassin  d’eau, 
il  irait  ë  fond  ». 

Pour  Sylvius  le  Boé,  la  phtisie  (2)  était  le  pro¬ 
duit  d’une  diathèse  qui  engendrait  une  sérosité  irri¬ 
tante,  laquelle  se  déposant  sur  les  parties  molles  du 
poumon,  y  produisait  les  tubercules  dont  la  fonte 
aboutissait  à  l’ulcération  de  cet  organe.  Les  médecins 
de  Mme  Billot  restent  fidèles  à  cette  conception 
et  les  expressions  dont  ils  usent  sont  le  reflet  dé  cette 
doctrine  :  «  On  doit  donc  reconnaître  pour  cause  une 
salure  qui  domine  dans  le  sang. . .  qui  agace  toutes 
les  parties  où  elle  passe  ».  «  Partout  on  y  reconnaît 
un  sang  extrêmement  âcre  qui  fait  sentir  son  activité 
sur  toutes  les  parties  du  corps  et  plus  encore  sur  le 
poumon  qui,  à  raison  de  la  lisière  molle  et  délicate, 
est  moins  en  état  de  soutenir  les  impressions»  (31. 
«  Le  sang  est  plein  d’une  sérosité  acide  »  (4).  Pour 
le  Dr  Lehoux,  «le  principe  du  mal  consiste  dans  les 
tubercules  qui  semblent  occuper  la  partie  supérieure 
du  lobe  gauche  du  poumon  ».  On  ne  trouve  que  de 
rares  allusions  à  la  doctrine  iâtromécanique.  Il  est 
cependant  dit  qu’il  conviendra  de  «  rétablir  les 
ressorts  de  ces  mêmes  parties,  qui  ont  été  affaiblies  ». 

Il  faudra  donc  comirattre  râcreté  acide  du  sang 
et  aussi  empêcher  l’épaississement  et  la  stagnation 


(1)  Van  FIf.lmo.nt,  précurseur  de  Sylvius.  disait  que 
les  maladies  pulmonaires  prenaient  naissance  lorsque 
rarchee,  dans  un  mouvement  de  rage,  envoyait  aux 
poumons  des  acides  âcres  qui  eu  déterminaient  l’ii.- 
ilammation  (Kurt  Sprengel,  loc,  cit.,  tome  V,  p.  3.'i). 
L’archée  était  le  fondement  de  la  vie  et  de  toutes  les 
fonctions. 

(2)  Edition  1739,  Loc.  cil.  tome  II,  p.  272. 

(3)  Ord.  du  D''  Devouziere,  15  fév.  1743. 

(4)  Ord.  du  D'  Hémery,  12  juin  1743. 
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des  humeurs,  facteurs,  selon  Boerhaave,  de  toutes 
les  maladies.  . 

C’est  le  règne  de  la  médecine  désobstruante  :  On 
saigne.  La  malade  avait  été  saignée  quatre  fois  en 
peu  de  temps  lorsque  le  Dr  Hémery  fut  appelé  à 
son  chevet.  Mais,  selon  lui,  «  il  faut  encore  avoir 
recours  à  la  saignée  du  bras  et  même  ensuite  à(  celle 
du  pied  ».  C’est  l’époque  où  l’on  dispute  sur  les 
mérites  respectifs  de  la  saignée  au  bras  et  de  la 
saignée  au  pied.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  thèse  admise, 
le  Dr  Hémery  restera  orthodoxe,  dans  un  cas  au 
moins.  Plus  tard,  il  regrettera  l’extrême  faiblesse  de 
la  malade  qui  empêchera  d’employer  la  saignée  «  ce¬ 
pendant  nécessaire  pour  la  révulsion  de  la  sérosité 
acide  ».  Ses  collègues  en  usent  heureusement  avec 
plus  de  modération. 

Le  traitement  doit  être,  aussi,  délayant.  lia  ma¬ 
lade  fait  une  grande  consommation  d’infusions  théi- 
orraes.  IjE  Sage  (l)  n’a  pas  man qué  d ’observer  l’abus 
qu’on  faisait  des  boissons  chaudes  :  le  Dr  San  g  n  ado 
emploie  la  palette,  mais  aussi  l’eau  chaude. 

La  méthode  purgative  sera  la  suite  logique  de  ce 
traitement.  On  purge  et  on  repurge  la  malade,  avec 
une  once  de  catholicon  délayée  dans  six  onces  d’eau 
de  plantain  (2),  avec  deux  onces  de  manne  dans  un 
bouillon  au  veau  (3),  avec  la  rhubarbe  (4),  dont  on  est 
obligé  de  suspendre  l’emploi,  avec  trois  gros  de  casse 
cuite  (5'  qui  est  le  purgatif  favori  d’Helvétius. 
Helvétius  attache  une  grande  importance  à  la  qua¬ 
lité  de  cette  casse.  Il  recommande  expressément  de 
prendre  cette  drogue  chez  «  M.  Pjtcheler,  pharma¬ 
cien  rue  Saint-André-des-Arts,  vis-à-vis  de  la  rue  de 
l’Eperon  ».  ’Poutes  ces  purgations  sont  destinées  à 
délaj’er  le  sang  et  à  évacuer  la  bile  dont  la  fermenta¬ 
tion  accroît  «  l’acrimonie  saline  des  humeurs  (6).  » 
Devant  ,  un  ensemble  aussi  touchant  de  prescrip¬ 
tions  (7)  purgatives,  Montaigne  aurait  sans  doute 
maintenu  son,  ironique  appréciation  :  «  A  dire  vray, 
de  toute  cette  diversité  et  contusion  d’ordonnances, 
quelle  autre  fin  et  effect  après  tout  y  a-t-il  que  de 
vider  le  ventre  ?  » 

Si  les  purges  ne  suffisent  pas,  on  fera  appel  aux 
lavements  que  l’on  rendra  purgatifs  en  y  délayant 
une  once  de  lénitif  et  un  gros  de  cristal  miné¬ 
ral 

.  Tout  assaisonnement  est  naturellement  banni  de 
l’alimentation,  principalement  composée  de  lait,  de 
légumes,  de  bouillons  de  viande  et  de  volailles. 

(1)  Cil.  Bios  parut  en  181.5. 

(2)  Ord.  Devouzieres,  15  février  1743. 

(3)  Ord.  Devouzieres,  27  février  1743. 

(4)  Helvétius,  2  mars  1743. 

(5)  Helvétius,  2  mars  1743. 

Ord.  Helvétius,  12  juin  1743. 

Ord.  Helvétius,  2  juillet  1743. 

(G)  Ord.  Hémery,  12  juin  1743. 

Ord.  Hémery,  2  juillet  1743. 

(7)  Happelons  la  valeur  des  poids  et  mesures  alors  en 
usage  :  l’once  correspondait  à  30  gr.,  la  livre  à  16  onces, 
soit  490  gr.,  le  gros  à  3  gr.  82,  le  scrupule  à  1  gr.  27,  le 
grain  à  0  gr.  053,  la  drachme  à  3  gr,  24,  la  pinte  à 
0  litre  93,  le  septier  valait  8  pintes- 


Voilà,  dans  ses  grandes  lignes,  le  traitement  géné¬ 
ral,  logique  application  des  conceptions  médicalès 
qui  dominent  cette  époque. 

IV  • 

En  tête  de  la  médication  particulière  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  il  convient  de  placer  le  lait  et  le 
petit  lait  «  bien  clarifié  ». 

Au  cours  de  la  maladie,  tous  les  médecins  prescri¬ 
vent  l’usage  régulier  du  lait  soit  pur,  soit  coupé.  Si 
parfois  on  en  abandonne  l’emploi,  à  regret,  c’est  que 
la  malade  affaiblie  ne  peut  plus  le  tolérer.  Il  faut  bien 
noter  que  le  lait.n’est  pas  employé  seulement  au  titre 
diététique  mais,  en  conformité  avec  les  opinions 
d’alors,  comme  émollient  et  édulcorant.  II  est  réputé 
le  grand  remède  de  la  phtisie,  dans  l’opinion  popu¬ 
laire.  Les  quelques  lignes  que  lui  consacre  «■  l’illus¬ 
tre  et  pieuse  Mme  Fouquet  »  dans  son  Recueil  de 
remèdes  (1)  marquent  assez  dans  quelle  estime  qn 
tenait  ce  remède  pour  combattre  la  phtisie  que  Mme 
Fouquet  définit  «  un  ulcère  du  poumon  par  lequel 
tout  le  corps  devient  sec  comme  du  bois  ».  Remè¬ 
de  pour  les  phtisiques.  Le  meilleur  remède  et  qui  les 
soulage  le  plus,  c’est  de  leur  faire  boire  tous  les  matins 
trois  quarterons  de  lait  d’Anesse  et  de  ne  prendre 
'  rien  de  trois  heures  après  ;  il  faut  autant  que  faire  sè 
pourra  que  l’Anesse  soit  jeune  et- qu’il  n’y  ait  que 
trois  ou  quatre  jours  qu’elle  ait  fait  son  Anon  :  faute 
de  lait  d’Anesse,  oii  peut  prendre  la  même  dose  de 
lait  de  Chèvre,  y  mêler  aussi  bien  que  dans  celui 
d’Anesse,  une  cuillerée  de  sucre  rosat  ».  On  fait 
prendre  en  effet,  à  la  malade,  delà  cassonnade  et  du 
sucre  rosat,  même  en  nature,  pour  compléter  l’ac¬ 
tion  édulcorante,  du  lait. 

On  a  également  recours  à  l’action  incisive  et  bé- 
chique  des  plantes  dont  on  fait  grand  usage  en  infu¬ 
sions,  apozèmes,  sirops.  On  emploie  les  produits 
gommeux  et  visqueux  (sirop  de  limace)  pour  émous¬ 
ser  les  pointes  (2)  des  acides.  Contre  l’acidité  des 
liqueurs  on  use  des  poudres  inertes.  En  résumé,  dro¬ 
gues  incisives  (3),  adoucissantes,  délayantes,  neutra¬ 
lisantes  dont  la  liste  qui  fait  suite  à  ce  chapitre  nous 
donnera  une  idée  suffisante. 

Enfin,  pour  «  adoucir  et  rembaumer  le  sang  »,  les 
médecins  prescrivent  les  produits  balsamiques, 
acquisitions  récentes  de  la  flore  du  nouveau  monde. 


(1)  Recueil  des  remèdes  . jaciles  et  domestiques  choisis, 
expérimentez  et  ires  approuvez  pour  toutes  sortes  de  ma¬ 
ladies  internes  et  externes  et  difficiles  à  guérir  recueillis 
par  les  ordres  charitables  de  l’ Illustre  et  pieuse  Mme 
Fouquet  pour  soulager  les  pauvres  malades  (ED.  1739) 
I.oc.  cil.  p.  272.  Mme  Fouquet  était  la  mère  du  surinten¬ 
dant  Fouquet.  Son  livre  de  médecine  populaire  connut 
une  grande  vogue. 

(2)  On  prête  aux  acides  la  forme  de  pointes  et  aux 
alcalis  celle  de  parallélipipèdes. 

(3)  Les  remèdes  incisifs  sont  les  remèdes  pénétrants, 
destinés  à  rarélier  les  humeurs  visqueuses  et  à  dissocier 
les  obstructions  pulmonaires. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  26  —  vni  —  28  ' 


dont  ]e  Codex  de  1732  donne  une  longue  liste  ;  «  Il 
serait  bon  de  passer  à'  l’usage  des  baumes  à  petites 
dosas.  Les  huit  premiers  jours  on  se  contentera  de 
donner  deux  gouttes  de  baume  de  Pérou  et  autant  de 
celui  de  Copahu  »  (Devouziere).  Helvétius  pres¬ 
crit  un  bol  contenant  vingt  grains  de  baume  du 
Canada  ;  Hémery  formule  un  bol  contenant  avec  du 
benjoin,  du  sdfran  et  du  blanc  de  baleine,  huit  gouttes 
de  baume  de  soufre  térébenthiné  Le  Lehoux 
ordonne  le  baume  de  Pérou  «  pour  déterger  et  conso¬ 
lider  les  tubercules  suppurés  ». 

Certaines  prescriptions  nous  donnent  l’impression 
d’une  thérapeutique  récalcifiante,  avant  la  lettre  : 
témoins  ces  formules  dans  lesquelles  rentrent  corail 
rouge  préparé,  corne  de  cerf  calcinée,  yeux  d’écre¬ 
visses. 

Il  s’agit  plus  vraisemblablement  d’ime  médication 
neutralisante.  La  calcéo thérapie  n’est  pas  encore  en 
vogue  ! 

Nous  ne  trouvons  qu’une  seule  prescription  d’ipé¬ 
ca  destinée  à  arrêter  «■  les  progrès  du  dévoiement  »  : 
«  chacun  de  ces  bols  sera  composé  de  deux  grains 
d’épécacuahna  en  poudre  et  de  dix  grains  de  diascor- 
dium,  if  ne  s’agit  pas  de  procurer  un  vomissement 
abondant  ni  même  un  vomissement,  de  simples 
nausées  suffisent  (1)  ».  Voilà  une  pratique  qui  rap¬ 
pelle  singulièrement  notre  traitement  actuel  des 
hémoptysies  par-Fipéca  à  dose  nauséeuse.  Mais  ce 
n’est  que  plus  tard  qu’on  eut  recours  à  des  doses  très 
faibles  d’ipéca  dans  les  hémorragies  et  les  affections 
de  poitrine.  L’ipéca  n’était  connu  à  Paris  que  depuis 
1686  et  fut  longtemps  employé  uniquement  contre 
ia  dysenterie.  Remarquons  que  déjà  il  est  associé  à 
l’opium. 

Il  va  sans  dire  que  nous  retrouvons  à  différentes 
reprises  des  prescriptions  opiacées.  Vers  la  fin  du 
XVII®  et  au  commencement  du  xvni®  siècle,  l’opium 
suscita  de  vives  controverses  avant  d’atteindre  la 
célébrité  (2).  Hémery  indique  d’ajouter  à  la  médica¬ 
tion  balsamique  «  cinq  gouttes  de  Sydenham  chaque 
troisième  jour  ». 

La  malade  doit  user  de  pilules  de  cynoglosse 
qui  apaiseront  la  toux  et  lui  donneront  par  con¬ 
séquent  du  repos.  Cependant  dans  tous  les  cas 
l’opium  est  prescrit  à  de  faibles  doses  et  encore  est-il 
recommandé  d’en  user  avec  modération. 

«  Nous  ajouterons  que  quant  aux  narcotiques 
dont  peut-être  on  pourrait  être  tenté  de  faire  usage 
par  la  suite,  ils  doivent  être  supprimés  autantque 
cela,  sera  possible,  attendu  que  dans  les  circons¬ 
tances  leur  usage  appelle  souvent  l’enflure,  fait  lan¬ 
guir  l’expectoration  qu’il  rend  aussi  plus  laborieuse  ». 
De  même  Helvétius  ;  «  Elle  ne  prendra  pas  le  soir 
de  calmants  à  moins  qu’elle  n’y  soit  forcée  par  la 


(1)  D'  Devouziere,  15  février  1743. 

(2)  .Je  ne  puis  m’empôcher  de  féliciter  le  genre  hu¬ 
main  de  ce  que  le  Tout-Puissant  lui  a  fait  présent,  pour 
la  .consolation  et  le  bonheur  de  l’humanité  souffrante, 
de  ce  remède. . .  Sans  lui,  l’art  de  guérir  cesserait  d’exis¬ 
ter.  Sydenham,  Op.  T.  I.,  p.  113. 


violence  et  la  continuité  de  la  toux.  »  Cette  restric¬ 
tion  dans  l’emploi  des  narcotiques  est  tout  à,  fait 
conforme  à  nos  idées  actuelles. 

L’opium  est  le  seul  médicament  héroïque  ordonné. 
Dans  le  Codex  de  1732  figurent  cependant  de  nom¬ 
breuses  plantes  toxiques  qui  eussent  pu  être  judi¬ 
cieusement  employées  dans  le  traitement  de  la  ma- 
-  lade  ;  entre  autres  l’aconit,  la  belladone,  le,  laurier- 
cerise.  Leur  nouveauté  et  leur  toxicité  répugnèrent 
sans  doute  à  ces  médecins  respectueux  dans  certains 
cas  du  primo  non  nocere. 

On  compte  sur  le  traitement  général  pour  amener 
une  diminution  de  la  fièvre.  Nous  ne  relevons  que 
deux  essais  de  médication  spécifiquement  antither¬ 
mique.  Hémery  recommande  l’usage  des  bouillons 
amers  et  des  préparations  de  quinquina.  Plus  tard 
Helvétius  fera  appel  au  quinquina,  mais  avec  des 
scrupules  qui  sont  le  reflet  de  la  suspicion  dans  la¬ 
quelle  on  tenait  cette  drogue  ;  «  Tisane  de  Idhkina. 
Prenez  une  once  (1)  de  kinkina  coupé  par  morceau, 
faites-le  bouillir  dans  un  pot  de  terre  avec' cinq  demi- 
setiers  d’eau,  mesure  de  Paris,  réduit  à  une  pinte, 
ensuite  on  le  passera  et  on  le  partagera  en  six  prises  » 
(Helvétius). 

Mais  avant  ae  recourir  à  cette  tisane,  on  essayera 
des  purgations.  On  ne  fera  appel  au  quinquina  seu¬ 
lement  «  si  la  fièvre  ne  quitte  pas  après  les  deux 
purgations.  »  Là  n’est  pas  la  seule  condition  :  «  on  ne 
donnera  le  kinldna  qu’au  cas  qu’on  s’aperçoive  que 
la  fièvre  est  du  genre  des  intermittentes,  c’est-à-dire 
qu’elle  revienne  périodiquement  le  soir  en  se  mar¬ 
quant  par  des  bâillements  ou  par  un  frissonnement  ». 
Et  encore,  si  on  prend  cette  décoction  qui  nous 
paraît  aujourd’hui  parfaitement  inoffensive,fau,dra- 
t-il  s’entourer  de  précautions  :  «  la  malade  prendra 
immédiatement  avant  chaque  prise  de  tisane  de 
kinkina  une  prise  de  l’opiat  fait  avec  le  blanc  de 
baleine  et  la  cassonnade.  Par  ce  moyen  le  Idnkina 
ne  pourra  faire  nulle  impression  sur  sa  poitrine.  » 
Helvétius  et  ses  contemporains  éprouveraient  quel¬ 
que  surprise  devant  l’emploi  généralisé  du  quinquina 
devenu  peut-être  la  plus  populaire  des’  drogues  de 
notre  matière  médicale. 

En  cours  de  traitement,  lassé  sans  doute  de  l’in¬ 
succès  de  sa  thérapeutique,  Helvétius  conseilla  à 
la  malade  un  séjour  à  la  campagne.  Il  comptait  sur 
le  repos  et  l’action  bienfaisante  du  grand  air.  Le 
principe  des  cures  d'air  n’est  pas  une  idée  nouvelle. 
Déjà  en  1373,  le  D^  Charles  Estienne  (2/  écrivait  ; 
«  Ceux  qui  sont  pulmoniques  ou  exténuez  de  longue 
maladie  doivent  chercher  l’air  des  forests  où  il  y  a 
pin  à  force,  parce  que  tel  air  leur  est  grandement 
profitable  (3;  ».  Le  Larousse  médical  s’exprime  peu 

(1)  C’est  la  dose  classique.  On  peut  se  contenter  d’une 
once  lorsqu’il  s’agit  d’une,  fièvre  intermittente  ordi¬ 
naire,  Pour  prévenir  les  récidives,  on  doit  continuer  pen¬ 
dant  huit  jours  d’en  faire  prendre  une  demi-drachme 
chaque  matin. 

(2)  Agriculture  et  Maison  liusligue. 

(3)  Voici  tout  le  rôle  qu’HELvÉTius  attribuait  au 
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différemment  sur  le  choix  d’un  emplacerhent  pro¬ 
pice  à  la  construction  d’un  sanatorium,  Dans  ce  cas 
comme  dans  bien  d’autres,  l’observation  empirique 
a  précédé  l’explication  scientifique.  Cette  cure  d’air 
n’apporta,  du  reste,  aucune  amélioration  à  l’état  de 
la  malade  (!/.'. 

V 


Les  doctrines  médicales  qui  inspirèrent  le  traite¬ 
ment  que  nous  venons  d’exposer,  ont  été  sans  cesse 
revisées  au  cours  de  Ces  deux  derniers  siècles.  Il  ne 
reste  plus  grand  chose  de  cette  méthode  curative 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  Certaines  applications 
(la  .saignée  jusqu’à  la  défaillance  et  l’abus  des  purga¬ 
tions)  nous  paraissent  avoir  eu  une  fâcheuse  réper¬ 


cussion  sur  l’évolution  de  la  maladie.  Notre  pharnia- 
copée  s’est  dépouillée  de  la  «  cuisine  arabes(îue  » 
dont  parle  Guy  Patin.  Elle  s’est  précisée  par  l’em¬ 
ploi  des  alcaloïdes  et  enrichie  de  nouvelles  acquisi¬ 
tions  ;  mais  nous  demeuro.ns  relativement  désarmés. 
La  diversité  des  remèdes  préconisés  est  la  marque  de 
notre  incertitude.  Parmi  ces  remèdes,  il  est  curieux 
d’observer  que  bon  nombre,  et  dos  plus  réputés,  fu¬ 
rent  employés  par  nos  ancêtres  sous'une  forme  rudi¬ 
mentaire.  Il  est  devenu  classique  de  retrouver  dans  le 
passé  l’emploi  de  médicaments  dont  la  nouveauté 
prétendue  fait  notre  orgueil.  N’est-il  pas  d’ailleurs 
remarquable  que  les  principes  chimiques  isolés  au 
cours  des  recherches  phytothérapiques  récentes  ont, 
dans  bien  des  cas,  légitimé  l’usage  que  nos  ancêtres 
faisaient  des  plantes  ?  Simples  remarques  qui  ne 
méconnaissent  pas  l’étendue  du  chemin  parcouru. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  ét  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Mac,  du  Mans  (Sarthe).  — 
M.  le  D'  Lhopet,  de  Collioure  (Pyr.-Orient.).  —  M.  le 
Georges  Secrestat-Escande,  ancien  député  de  la 
Dordogne.  —  M.  le  Cat,  de  Draguignan  (Var). 

-  XV'  Congrès  annuel  d’hygiène.  —  La  Société  de 
Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  organise  cette 
année  comme  les  années  précédentes  un  Congrès  d’hy¬ 
giène. 

Ce  Congrès  tiendra  séance  les  mardi  23,  mercredi  21 
et  jeudi  25  octobre  1928,  à  Paris,  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Institut  Pasteur,  sous  la  présidence  de  M. 
J.  Btisàc,  préfet  honoraire,  directeur  de  l’Office  natio¬ 
nal  d’hygiène  sociale,  président  de  la  Société  pour  1928. 

Les  personnes  qui  désirent  assister  au  Congrès  sont 
priées  de  s’inscrire  dès  que  possible  en  écrivant  à  M. 
Dufaure,  agent  de  la  Société,  Institut  Pasteur,  28,  rue 
Dutot,  Paris  (XV'). 

L’inscription  est  gratuite  ;  mais  seuls  MM.  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  de  médecine  publique  recevront  le 
numéro  consacré  spécialement  aux  comptes  rendus  du 
Congrès. 


phénomène  de  la  respiration.  11  prétendait  que  le  sang 
s’étant  rafraîchi  dans  le  poumon  par  le  contact  d’un  air 
toujours  nouveau  diminuait  de  volume  et  n’exigeait 
plus  que  le  canal  artériel  lût  aussi  large  que  celui  des 
veines.  (Dissertation  sur  la  circulation  du  sang). 

(1)  On  avait  également  remarqué  que  la  vapeur  qui 
s’élève  de  la  terre  végétale  fraîchement  remuée  était 
salutaire  aux  pneumoniques.  Dès  1725,  on  recommanda 
les  bains  de  terre  comme  un  remède  fort  utile  contre  la 
phtisie  pulmonaire.  On  faisait  coucher  ou  asseoir  le 
malade  une  fois  par  jour  dans  une  fosse  et  on  le  recou¬ 
vrait  jusqu’au  cou  de  terre  remuée  nouvellement.  Cette 
exhalaison  est  constituée  en  grande  partie  par  le  gaz 
carbonique.  Nous  n’avons  pas  trouvé  trace  d'un  tel 
traitement  dans  les  mémoires  de  notre  dossier.  Dans  le 
même  ordre  d’idées,  vers  la  fin  du  xviii'  siècle,  on  pré¬ 
conisa  l’air  des  étables. 


Les  questions  suivantes  sont  misés  à  l’ordre  du  jour  : 
1°  Relations  des  initiatives  privées  avec  l’Etat,  dans  le 
domaine  de  l’hygiène  publique  et  sociale.  Rapport  par 
M.  G.  Dequidt  ;  —  2“  La  question  des  lotissements.  Rap¬ 
port  par  M.  Henri  Sellier  ;  —  3“  Le  plan  d’extension  des 
villes.  Rapport  parM.  Doumerc,  directeur  de  l’Exten¬ 
sion  de  Paris  à  la  Préfecture  de  la  Seine  ;  —  4“  M.  le 
professeur  Marchoux  fera  un  rapport  sur  le  rôle  de 
l’Etat  dans  la  lutte  contre  le  paludisme  en  Corse  ;  — 
5“  M.  Kanony,  directeur-médecin  en  chef,  attaché  au 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte  ; 
Sur  l’organisation  du  service  quarantenaire  d’Egypte. 

I.a  Société  accueillera  avec  plaisir  les  communica¬ 
tions  dont  les  titres  lui  seront  adressés  avant  le  15  sep¬ 
tembre  1928. 

Une  visite  à  une  usine  de  produits  alimentaires  sera 
organisée.  M.  Gauduclfeau  fera  à  cette  occasion  une 
conférence  sur  la  conservation  des  viandes. 

Par  décision  du  Conseil  d’administration  de  la  Société, 
les  auteurs  de  communications  devront  se  conformer 
aux  prescriptions  suivantes  qui  seront  strictement 
appliquées  :  1“  les  communications  ne  devront  pas  avoir 
plus  de  cinq  pages  (pages  de  39  lignes  ;  lignes  de  52 
lettres),  et  leur  exposé  ne  pourra  durer  plus  de, dix  mi¬ 
nutes  ;  2“  les  manuscrits  devront  être  remis  en  séance  , 
3“  le  texte  devra  être  dactylographié  corrigé  ne  varie- 
tar,  'sans  lectures  douteuses,  absolument  prêt  pour 
l’impression.  Il  n’est  pas,  en  effet,  envoyé  d’épreuves 
aux  auteurs  ;  4“  les  demandes  de  tirés  à  part  devront 
être  adressées  directement  au  Mouvement  sanitaire,  4, 
rue  de  Sèvres,  Paris  ;  5»  faire  précéder  le  texte  d’un  résu¬ 
mé  de  4  à  5  lignes  qui  figurera  en  caractères  gras  en  tête 
de  la  communication  ;  6“  remettre  en  séar.ce  un  résumé 
(10  à  15  lignes),  en  plusieurs  exemplaires,  destinés  à 
la  presse. 

I-es  demandes  de  communications  seront  reçues  jus¬ 
qu’au  15  septembre  1928,  et  devront  être  adressées  à 
l’agent  de  la  Société,  M.  Dufaure,  Institut  Pasteur,  28 
rue  Dutot,  Paris  (XV'). 
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—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeür 
Carnot).  Cours  de  vacances  sous  la  direction  des  profes¬ 
seur/  Carnot  et  Villaret,  du  prof,  agrégé  Chabrol  et 
du  D'  Bénard,  médecin  des  hôpitaux. 

Cours  d’octobre  (1”-13  octobre)  :  Notions  récentes 
sur  les  maladies  digestives. 

Lundi  octobre  :  9  hi  30,  M.  Deval,  chef  du  labora¬ 
toire  de  la  Clinique.  Techniques  d’examen  des  sucs 
gastriques  et  duodénaux.  2  h.  30,  Mlle  Tissier,  Copro- 
logie  clinique  (examens  chimiques,  .microscopiques, 
parasitaires,  bactériologiques). 

Mardi  2  octobre  :  9  h.  30,  D'  Lagarenne.  Techniques 
radiologiques  des  examens  digestifs.  —  2  h.  30,  D'  Ra- 
chet.  Endoscopie  ;  Œsophagoscopie,  gastroscopie,  rec- 
toscopie. . 

Mercredi  3  octobre  :  9  h.  30,  D'  Bouttier.  Les  syndro¬ 
mes  gastriques  sécrétoires  (hyperchlorhydrie,  achylie) 
et  moteurs  (atonie,  hypersthénie,  etc.).  —  2  h.  30,  pro¬ 
fesseur  agrégé  Chabrol,  Les  syndromes  hémorragiques 
(hématémèses,  mélæna,  hémorragies  occultes),  traite¬ 
ment  ;  Les  syndromes  anémiques.  Traitement. 

Jeudi  4  octobre  :  9  h.  30,  professeur  agrégé  Chabrol, 
Les  syndromes  douloureux  (gastralgies,  entéralgies, 
crises  solaires,  crises  tabétiques).  —  2  h.  30,  professeur 
P.  Carnot,  Les  syndromes  de  sténose  et  d’occlusion. 

Vendredi  5  octobre  :  9  h.  30,  D'  Jacquet,  Les  ptoses 
digestives.  —  2  h.  30,  D'  Jacquet,  Les  dolicho  et  méga¬ 
viscères. 

Samedi  6  octobre  :  9  h.  30,  D'  Fatou,  Les  éventrations 
et  hernies  diaphragmatiques.  —  2  h.  30  ,D'  Libert,  Les 
stases  intestinales  chroniques  ;  leur  thérapeutique. 

Lundi  8  octobre  :  9  h.  30,  D'  Libert.  Les  diarrhées 
chroniques  ;  leur  thérapeutique.  —  2  h.  30,  professeur 
Villaret.  Les  ulcères  de  la  petite  courbure. 

■Mardi  9  octobre  :  9  h.  30,  professeur  Villaret,  Les 
ulcères  juxta-pyloriques.  —  2  h.  30,  D'  Boltanski,  Les 
péri-viscérites  digestives. 

Mercredi  10  octobre  :  9  h.  30,  D'  Froment,  Les  ulcéro- 
cancers  ;  Les  limites.  —  2  h.  30,  D'  Bariéty,  Les  can¬ 
cers  de  l’estomac. 

Jeudi  11  octobre  :  9  h.  30,  professeur  Carnot,  Les  can¬ 
cers  de  l’intestin  (ampullomes,  cancer  iléo-cacal,  cancer 
de  l’appendice,  cancer  du  côlon).  —  2  h.  30,  D'  Friedel, 
Les  cancers  recto-sigmoïdiers. 

;  Vendredi  12  octobre  :  9  h.  30,  D'  Dumont,  Les  entéro¬ 
colites  tuberculeuses.  —  2  h.  30,  D'  H.  Bénard,  Les 
colites  amibiennes  et  lambliennes. 

Samedi  13  octobre  :  9  h.  30,  D' Terris,  Les  appendicites 
chroniques.  —  ,2  h.  30,  D'  Friedel,  Les  redites  infec¬ 
tieuses  (blernorragiques,  syphilitiques,  tuberculeuses  ; 
rectocolite  hémorragique).  Traitements. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  Tlssue  du  cours. 

Le  droit-  de  laboratoire  à  verser  est  de  250  francs. 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris  (XI“).  —  L’Ecole  de  stomatologie  a  été 
créée,  en  1909,  par  L.  Cruet,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Elle  a  pour  objet  de  donner  un  enseignement  stoma- 
tologique  complet  :  1“  Aux  docteurs  en  médècine  fran¬ 
çais  et  étrangers  qui  veulent  se  spécialiser  en  cette 
branche  de  la  médecine  ;  2'’  aux  étudiants  en  médecine, 
à  partir  de  leur  cinquième  année  d’études  et  ayant  au 
moins  16  inscriptions. 


L’enseignement  cornprend  ;  la  clinique  storaatologi- 
que.  lâ  technique  et  la  pratique  de  l’odontologie,  de  la 
prothèse  et  de  l’orthodontie. 

Le  programme,  est  entièrement  parcouru  en  dix-huit 
mois.  Un  dernier  semestre  de  perfectionnement  gratuit 
permet  aux  élèves  de  rester  deux  années  à  l’Ecole  et 
d’entreprendre  à  leur  gré  des  travaux  de  leur  choix. 

Le  diplôme  de  l’Ecole  est  décerné  aux  élèves  qui  ont 
satisfait  aux  examens  obligatoires  de  fin  d’études. 
Droits  d’inscription  :  2.500  fr. 

Deux  rentrées  annuelles  :  une  en  décembre,  l’autre 
en  rnai,.  La  prochaine  rentrée  saura  lieu  le  lundi  3  décem¬ 
bre  1928.  Le  nombre  des  places  étant  limité  prière  de 
s’inscrire  le  plus  rapidement  possible. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  tous  les  jours  au 
secrétariat  de  l’Ecole  ou  tous  les  matins  et  sur  rendez- 
vous  au  directeur,  20,  passage  Dauphine. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  T  Hôtel-Dieu.  - 
M.  le  prof.  F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  prof,  agrégé 
Velter  et  de  MM.  Cousin,  Veil,  Favory,  Malt  et  Renard, 
chefs  de  clinique,  assistai  t  et  chef  de  laboratoire,  fera 
un  cours  de  perfectionnement  en  12  leçons,  sur  la  techni¬ 
que  chirurgicale  oculaire ,pendant  le  mois  d’octobrelO’iS. 

Les  élèves  seront  appelés  à  pratiquer  eux-mèmes  les 
opération.s  sur  le  cadavre. 

La  première  leçon  sera  faite  par  M.  le  prof,  ’ferrien 
le  vendredi  5  octobre  1928  à  THôtel-Dieu,  et  l’enseigne¬ 
ment  continuera  les  jours  suivants. 

Pendant  la  durée  du  cours,  les  auditeurs  seront  auto¬ 
risés  à  travailler  à  la  l>ibliothcque  .laval. 

Droit  d’inscription, 300  fr.  S’inscrire  au  secrétariat  de 
la  Faculté  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  h. 
ou  au  siège  de  l’.A.D.R.M.,  salle  Béclard,  à  la  Faculté. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé  dlterrs- 
née.  L’ Auvergne  ,ses  sites  et  scs  villes  d'eaux  ,  en  auto 
cars  P.L.M.  —  Si  Vichy  est  la  reine  des  villes  d’eaux 
c’est  aussi  un  centre  d’excursions  d’où  partent,  dans 
toutes  les  directions,  des  services  automobilesP.L.M., 
qui  permettent  aux  touristes  d’admirer  les  curiosités 
de  l’Auvergne  et  des  Céyennes.  • 

Parmi  les  circuits  à  effectuer  autour  de  Vichy,  dans 
la  journée  ou  dans  l’après-midi,  il  convient  de  citer  les 
suivants  :  Châtel-Guyon-Royat,  146  km.,  55  fr.  ;  Monts 
de  la  Madeleine,  134  km.,  50  fr.  ;  Viaduc  des  Fades,  160 
km.,  70  fr.  ;  Monts  du  Forez,  223  km.,  80  fr.  ;  Sommet 
du  Puy-de-Dôme,  156  km..  75  fr.  ;  Thiers,  par  la  mon¬ 
tagne,  111  km.,  40  fr.  ;  Vallée  de  la  Sioule,  1,31  km., 
50  fr.  ;  Glozel,  46  km.,  20  fri 

De  Vichy,  partent  aussi  les  autocars  de  la  «  Route 
thermale  d’Auvergne  »  qui,  à  travers  des  sites  char¬ 
mants,  conduisent  à  Royat,  Le  Mont-Dore,  La  Bour- 
boule,  Saint-Nectaire,  avec  retour  à  Vichy'  le  soir 
même.  Prix  du  circuit  de  252  km.,  100  fr. 

Depuis  le  juillet,  des  autocars  mènent  de  Vichy 
au  Puy  ;  d’autres,  du  Puy  conduisent  vers  les  Gorges 
du  Tarn  et  l’admirable  Grotte  de  TAven  Armand. 
D’autres,  enfin,  permettent  d’atteindre,  par  Valence  et 
Grenoble,  la  «  Route  des  Alpes  et  du  Jura  »,  qui,  de 
Nice  à  Mulhouse,  offre  les  plus  beaux  spectacles  de 
montagne  qu’on  puisse  imaginer. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT, 


Cleumokt  (Oise).  —  birniMEiUE  Tnmoiï  et  Cie. 
R,  G.  Clermont  4264 
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moyens  d’action,  en  dehors  de  la  classe  des  pan-  I  ne  se  voit  pas,  parce  qu’il  est  bien  difficile  de  sa- 


vres,  ou  des  demi-nécessiteux,  abus  qui  est  com¬ 
mis,  non  pas  par  les  médecins  attachés  à  l’éta¬ 
blissement,  mais  au  détriment  de  ces  mêmes  mé¬ 
decins  et  de  leurs  autres  confrères. 

Aussi,  les  syndicats  médicaux  ont  -ils  toujours 
répudié  les  situations  forfaitaires  d’usine.  Ou  au¬ 
tres,  et  cherchent-ils  à  s’opposer  à  l’exten¬ 
sion  abusive  de  la  clientèle  payante  des  hôpitaux 
ou  à  la  fonctionnarisation,  qui  tend  à  s’éta¬ 
blir,  sous  le  nom  de  médecine  sociale,  dans  tous 
ces  dispensaires  d’hygiène  sociale,  préventoria  et 
autres,  où  les  soins  sont  donnés  à  ciùiconque,  par 
des  médecins,  véritables  fontctionnalres  de  la 
puissance  publicme. 

Quant  à  la  dichotomie,  si  elle  conserve  son  ca-* 
ractète  occulte,  c’est  que,  si  elle  trouve  des  dé- 
leiiseurs,  qui  rexplicpient  avec  des  arguments 
qui  ont  leur  valeur,  elle  n’est  pas  entrée  dans  les 
-mœurs  et  surtout  ne  peut  pas  être  comprise  du 
public. 

Le  malade  admet  de  payer  des  honoraires 
royaux  ù  un  chirurigien,  car  celui-ci  travaille 
dans  un  décor  impressionnant  ;  la  maison  de 
santé  ;  parce  qu’il  coupe,  tranche  et  que  son  tra¬ 
vail  laisse  des  marcpies  appréciables,  sous  un 
pansement. 

Au  contraire,  le  même’ malade  se  montrera  sur¬ 
pris  des  honoraires  réclamés  par  un  médecin, 
parce  cpie  le  travail  intellectuel  de  ce  praticien  I 


voir  quand  un  médecin  fait  un  effort  cérébral  in¬ 
tense  pour  arriver  à  un  diagnostic  aussi  juste  que 
possible. 

Les  .syndicats  médicaux  essayent-  d’aborder 
cette  question,  qui  mérite  cm’on  s’y  attache 
d’ailleurs,  qu’on  n’appelle  plus,  dichotomie  tout 
partage  d’hojjpraires  ;  mais  déterminons  cquelle 
part  doit  revenir  au  médecin  traitant,  qui  assiste 
à  une  opération  et  qui  représente  les  intérêts  du 
malade  qui  est  endormi. 

Souvent,  ce  praticien  peut  être  appelé  à  éclai¬ 
rer  le  chirurgien,  sur  une  particularité,  décou¬ 
verte  au  cours  de  l’opétation,  où  peut,  au  nom 
du  patient  anesthésié,  prendre  une  détermina¬ 
tion,  lorsqu’il  s’agit  d’une  modification  à  appor¬ 
ter  à  l’intervention  décidée  avec  le  malade  et  sa 
famille. 

Le  syndicat  des  chirurgiens  de  France  a  abor¬ 
dé  le  problème,  lors  de  son  assemblée  générale 
dernière,  en  octobre  1927  :  cet  exemple  doit  être 
suivi,  pour  élucider  la  difficulté  et  pour  aboutir  à 
une  solution  :  ou  bien,  l’interdiction  déontologie 
que  de  tout  partagé  d’honoraires,  ou  bien  éta¬ 
blir  des  règles,  qui  seront  licites  et  pourront  être 
ouvertement  révélées  au  public. 

Quant  à  la  question  des  ristournes  pour  four¬ 
niture  de  bandages,  etc.  ;  là  encore,  ce  sont  habi¬ 
tudes  prises  par  les  fabricants  d’appareils,  qui 
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systématiquement,  adressent  à  tout  docteur  une 
petite  commission,  pour  le  client  envoyé. 

Ce  sont  des  habitudes  commerciales,  qui  ont 
été,  pendant  longtemps,  réprouvées  et  interdites. 

Malheureusement,  elles  se  sont  insinuées  lente¬ 
ment.  Et  comment  appliquer  une  sanction  et 
quelle  sanction,  au  cas  où  l’ensemble  des  syndi¬ 
cats  médicaux  interdiraient  ces  habitudes  ? 

Certains  n’iront-ils  pas  jusqu’à  demander  que 
soit  défendu  d’accepter  des  carnels,  des  feuilles 
d’ordonnances,  les  petits  cadeaux  divers  que  cer¬ 
tains  spécialistes  pharmaceutiques  adressent  aux 
médecins  ? 

N’est-ce  pas,  sous  une  autre  forme,  une  ris¬ 
tourne  donnée  aux  médecins,  qui,  sous  le  couvert 
de  l’anonymat,  procurent  des  clients  aux  firmes 
pharmaceutiques  ?  , 

Si  l’on  s’engage  dans  cette  voie,  où  s’arrêtera-t- 
on,  car  certain  chirurgien  ne  donne  pas  d’argent 
à  ses  correspondants,  mais  il  sait  les  traiter  roya¬ 
lement  à  table,  ou  dans  de  grandés  fêtes,  alors  que 
que, d’autres  profitent  de  certains  |évènements 
heureux,  pour  adresser  un  cadeau  à  l’amij  qui 
peut  envoyer  des  clients. 

Que  faire  alors  ?  Mes  conclusions  ne  sont-elles 
pas  quelque  peu  décourageantes  ? 

J’en  conviens  ;  mais,  en  l’absence  de  droit 
écrit  professionnel  de  déontologie  qui  soit  autre 
chose  qu’un  droit  coutumier  et  variable  selon 
les  régions,  je^crois  que  chacjue  médecin  doit 


exercer  sa  profession,  selon  les  indications  de  sa 
conscience. 

Ainsi  agira-t-il,  comme  l’honnête  citoyen',  qui 
n’a  jamais  ouvert  le  code  pénal  et  ne  sait  pas  ce 
cjui  est  défendu  par  la  loi. 

Cependant,  le  bon  sens  et  l’honnêteté  de  ce  ci¬ 
toyen  lui  dictent  une  conduite  telle,  que  jamais  il 
n’a  à  se  préoccuper  de  comparaître  devant  les  tri¬ 
bunaux  répressifs. 

Voilà  pourquoi  je  ne  crois  pas  à  l’utilité,  ni 
surtout  à  l’efficacité  des  conseils  de  l’Ordre  ;  il  est 
fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  rédi¬ 
ger  un  code  de  déontologie,  qui  rivaliserait  de 
précision  avec  le  Code  pénal. 

Et  les  médecins;  qui  seraient  les  juges  de  leurs 
X'.onfrcres,  seraient  ijeut-être  eux  aussi  accusés  des 
mêmes  pratitpies  que  commettent  ceux  cpi’ils 
auraient  à  juger,  parce  c|ue,  dans  le  silence  du  ca¬ 
binet,  sous  le  sceau  du  secret  professionnel,  il  est 
possible  d’accomplir  des  actes  en  cachette,  ou  de 
décorer  de  noms  appropriés  une  ligne  de  conduite 
professionnelle  cjui  serait  difficilement  punissable. 

Cherchons  à  imiter  quelques  belles  figures  me¬ 
dicales  et  il  y  en  a  encore  beaucoup,  demandons 
conseil  à  nos  anciens  et  suivons  notre  intuition, 
surtout  lorsque  nous  nous  trouvons  en  lace  du 
malade  et  que  nous  nous  sentons  véritablement 
médecins  :  c’est-à-dire  ceux  qui  guérissent  quel- 
cpiefois,  soulagent  souvent  et  consolent  toujours. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

2884.  —  Extraction  de  corps  etranger. 

Voulez- vous  me  renseigner  sur  le  prix  à  demander 
pour  une  intervention,  accident  du  travail. 

Un  ouvrier  électricien  avale  une  pointe,  il  la  sent 
implantée  dans  le  pharnynx.  Il  n’ÿ  a  pas  ici  de  panier 
de  Graefe,  j’introduis  la  sonde  naso-pharyngienpe 
sans  résultat  apparent  inâmédiat,  mais  au  bout  d’une 
heure,  l’ouvrier  ne  sent  plus  rien,  mange  sans  diffi¬ 
culté.  Je  ne  peux  pas  dire  cpie  j’ai  extrait  le  corps 
étranger,  mais  il  est  probable  que  je  l’ai  détaché  et 
qu’il  a  été  ingéré.  D'’ G. 

Réponse. 

Je  ne  pense  pas  facile  de  réclamer  une  «  extrac¬ 
tion  de  corps  étranger  »,  alors  que  vous  ne  l’avez 
pas»  extrait  »  et  cpie  vous  ne  faites  cpuesuppo.ser 
avoir  contribué  à  son  ingestion. 

Dr  Fernand  Decourt. 


2.868.  —  Suture  du  tendon  du  quadriceps. 

Peut-on  assimiler  une  intervention  pour  rupture 
du  tendon  du  quadriceps  avec  une  fracture  de  la  ro¬ 
tule.  Quel  est  le  tarif  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Je  suppose  que  l’intervention  dont  vous  par¬ 
lez  consiste  en  une  «  salure  du  tendon  du  quadri¬ 


ceps  »,  aüc[uel  casilme  semblé  que  vous  pourriez 
compter,  vu  l’importance  de  ce  tendon,  par  ana¬ 
logie  avec  «  suture  des  tendons  profonds  du  poi¬ 
gnet  »  :  300  francs  (article  17).  D’ailleurs,  les 
«  opérations  sanglantes  »  sur  la  rotule  sontégale- 
ment  tarifées  300  francs  (articjle  1 8). 

'Dr  Fernatid  Decourt. 


Remplacements. 

2964.  —  Formalités  pour  un  reniplacwnrnt 
l>ar  un  étudiant. 

Devant  m’absenter  à  la  fin  du  mois  et  être  rempla¬ 
cé  par  un  étudiant  en  médecine  (20  inscriptions  N. 
R).,  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me, 
dire  quelle  démarche  il  faut  faire  à  la. préfecture  pour 
qu’il  soit  agréé  régulièrement. 

Dr  P. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  modifié  par  la 
loi  du  6  mai  1922,  un  étudiant  en  médecine  ne 
peut  être  autorisé  à  effectuer  un  remplacement 
qué  s’il  est  interne  des  hôpitaux  ou  hospices  fran¬ 
çais,  nommé  au  concours  et  muni  de  16  inscrip¬ 
tions,  ou  bien  encore  s’il  a  terminé  sa  scolarité  et 
se  trouve, par  conséquent  muni  de  20  inscriptions. 

L’autorisation  doit  être  délivrée  par  le  Préfet 
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du  département  où  le  remplacement  doit  s’effec¬ 
tuer  ;  elle  n’est  valable  que  pour  trois  mois,  mais 
peut  Être  renouvelée. 

Pour  obtenir  l’autorisation  préfectorale,  un 
etudiant  muni  de  20  inscriptions  n’.a  qu’ù  produire 
un  certificat  de  scolarité,  justifiant  le  nombre  do 
ses  inscriptions.  Ce  certificat  est  délivré  par  le  se¬ 
crétariat  de  la  Fcaculté  de  médecine. 


Fiscalité. 

I 

2799,  —  Traitcrnents  et  salaires  et 
hÊnéïiees  non  eommercianx. 

Daas  le  Concours  medical  (page  LV-21851  je  lis, 
dans  la  réponse  faite  à  une  question  concernant  les 
impôts  cédulaires,  la  phrase  suivante  : 

«  Les  contribuables  qui  jouissent  à  la  lois  de  trai- 
«  tements  et  salaires  et  de  bénéfices  de  professions 
«  non  commerciales  doivent,  pour  l’ensemble  des  re- 
«  venus  de  ces  deux  catégories,  être  taxés  à  la'  cédule 
«  des  traitements  et  salaires.  » 

Or  ceci  est  en  contradiction  avec  un  arrêt  du  Con¬ 
seil  d’JStat  du  29  juin  1925.  La  chose  est  impor-' 
tante  pour  les  contribuables,  car, avec  un  double  abat¬ 
tement,  le  chifl're  de  l’impôt  se  trouve  fortement  dimi¬ 
nué, 

D'-  P.  . 


Héponse. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  29  juin 
1925  est  basé  sur  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  1.3  juillet  1925,  qui  a  modifié  les  règles  d’as- 
■siette  des  impôts  cédulaires  pour  les  contribua¬ 
bles  cpü  jouissent  à  la  fois  d’un  traitement  et  de 
bénéfices  de  professions  non  commerciales.  Notre 
réponse  s’appuie  évidemment  sur  la  loi  du  13  juil¬ 
let  1925. 

A.  M. 

2799.  —  II 

Mes  revenus  professionnels  comprennent  ;  1®  des 
traiteméflfe  (hôpital,  compagnie  des  Chemins  de  fer)  ; 
2°  mes  recettes  de  clientèle  courante. 

Dans  ma  déclaration  pour  1927,  j’ai  déclaré  fea- 
semhledeces  revenus  dans  la- rubrique  professions 
non  commerciales.  . 

11  semble  résulter  de  la  notice  adressée  en  même 
temps  quei’.avertissement,  note  de  la  page  7,  que  si 
j’avais  déclaré  séparément  chacun  de  ces  revenus, 
j’aurais  été  imposé  d’après  les  règles  applicables  à 
l’impôt  sur  les  traitements,  salaires,  etc.,  d’où  avan¬ 
tage  important  étant  marié  et  père  de  deux  entants 
mineurs. 

Pensez-vous  que  je  puisse  faire  encore  une  rectifica¬ 
tion  et  dans  ce  ças  à  qui  dois-je  l’adresser, 

Dr  L,’ 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

lo^e  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  l«  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  Maloine  1927,  Brochure  100  pages.  Prix  4  francs. 
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Nous  vous  conseillons  de  présenter  une  récla¬ 
mation  rédigée  sur  timbre,  au  préfet  de  votre  dé¬ 
partement  si  le  rôle  a  été  mis  en  recouvrement 
antérieurement  au  l®r  juillet,  au  Directeur  des 
Contributions  directes  dans  le  cas  contraire, 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

2532.  —  Carte  de  surclassement  et  billets 
d’aller  et  de  retour  de  famille. 

Les  billets  d’aller  et  retour  de  famille  à  prix  ré¬ 
duits  (tarifs  G.  V.  6/106)  donnent  le  droit,  comme 
OB  le  sait  ;  1®  à  trois  des  voyageurs  compris  dans  le 
billet  de  voyager  isolément  avec  un  billet  indivi¬ 
duel  spécialement  établi  à  cet  effet  ; 

.  2“  Au  chef  de  la  famille,  d’obtenir  une  carte  d’iden¬ 
tité  sur  la  présentation  de  laquelle  il  est  admis  à 
'.voyager  isolément  à  moitié  prix  du  tarif  général 
pendant  la  durée  de  la  villégiature  de  la  famille, 
entre  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  de  destination  men¬ 
tionnés  sur  le  billet. 

Un  officier  de  réserve,  titulaire  de  la  carte  de  sur¬ 
classement,  voyageant  dans  l’une  des  deux  condi¬ 
tions  ci-dessus,  peut-il  utiliser  sa  carte  ?  Les  ins¬ 
tructions  portées  au  dos  de  la  carte  de  surclasse¬ 
ment,  bien  que  mentionnant  un  certain  nombre  de 
cas  où  elle-ci  n’est  pas  valable,  et  spécifiant  d’autre 


I  part  qu’elle  l’est  pour  les  mutilés  et  les  père, s  de  fa¬ 
milles  nombreuses,  est  muette  sur  le  cas  des  billets 
de  famille. 

J’ai  demandé  le  renseignement  à  la  gare  de  U, 
et  il  m’a  été  répondu  affirmativement,  Mais,  comme 
cette  réponse  m’a  été  donnée  en  se  référant  h  uno 
note' dont  le  verso  de  la  carte  do  surclassement  n’est 
que  la  reproduction, 'je  conservo  un  doute,  et  il  me  . 
paraît  qu’il  serait  intéressant  pour  tous  les  porteurs 
de  cartes  de  surclassement  susceptibles  d’utiliser 
des  billets  de  farriille,  d’être  officieilement  fixés  à  ce 
sujet, 

.  Si  donc  vous  pouviez  faire  trancher  la  question 
par  les  réseaux,  ou  si,  à  votre  connaissance,  elle 
l’a  déjà  été,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  publier 
la  réponse,  dans  l’un  des  numéros  les  plus  prochains 
du  Concours. 

D'’  C. 

Réponse, 

Renseignements  pris  aux  sources  les  plus 
autorisées,  le  chef  de  famille,  titulaire  d’une 
carte  de  surclassement  d’offlcier  de  réserve  sur 
les  chemins  de  fer,  ou  tout  autre  membre  de  la 
famille,  titulaire  de  la  même  carte,  peut  utiliser 
les  avantages  de  la  dite  carte,  lorsqu’il  voyage 
isolément,  soit  avec  un  billet  individuel,  soit 
avec  une  carte  d’identité,  que  peut  comporter 
le  billet  de  famille  des  chemins  de  fer  (aller  et 
retour  à  prix  réduits). 
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2646.  —  Preuve  d’origine  de  blessure. 

Je  soigne  un  mutilé  de  guerre,  qui  brusquernent 
alors  qu’il  est  pensionné  depuis  un  an  seulementvient 
de  recevoir  du  Ministère  des- pensions  un  avis  lui 
signifiant  , que  «  son  infirmité  ■n’ési  'pds  dmputable  au 
service,  l’intéressé  n’ayant  pas  apporté  la  preuve  exi¬ 
gée  par  la  loi  {loi  du  9  février  19-26). 

Que  doit  l'aire  ce  mutilé  ?  Quelle  preuve  doit-il 
apporter,  alors  qu’il  a  fourni  déjà  des  certificats 
d’origine  de  blessure  (intoxication  par  les  gaz)  ? 

S’agirait-il  d’établir  la  filiation  des  accidents, 
primitifs  avec  l’état  actuel  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

La  loi  du  9  janvier  1926  exige  que  l’intéressé 
fasse  la  preuve  entière  que  son  infirmité  est 
imputable  au  service,  c’est-à-dire  preuve  d’origine 
(accidents  pulmonaires  lors  de  l’intoxication 
par  les  gaz,  au  cas  d’une  infirmité  pulmonaire 
actuelle)  et  preuve  de  continuité  de  soins,  ou  de 
filiation  médicale,  depuis  l’accident  primitif. 

Le  rejet  de  pension  lui  ayant  été  notifié,  il 
bénéficie  d’un  délai  de  6  mois  pour  introduire 
devant  le  tribunal  des  pensions  un  pourvoi  con¬ 
tre  cette  décision  ministérielle,  en  apportant 
tous  documents  nouveaux  de  preuve  qu’il  aura 
pu  établir. 


2707.  — ■  Indemnité  d’nn  témoin  au  tribunal 
des  pensions, 

Convoqué  par  le  président  du  tribunal  des  pen¬ 
sions  militaires  pour  donner  des  explications  sur  un 
certificat  que  j’ai  fait  concernant  un  malade  qui  de-' 
mande  une  pension  militaire,  et  parti  de  chez  moi 
à  7  h.  15’ et  rentré  à  10  h.  45’,  à  quelle  indemnité  ai- 
je  droit  ?  (frais  de  déplacement  et  heures  d’ahsence) 
Dr.X. 

Réponse. 

A  notre  avis,  vous  devez  être  indemnisé 
comme  témoin,  c’est-à-dire  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  47  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  dont  voici  le  texte  : 

«.  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus  qui  en 
font  la  demande  une  somme  de,  2  francs  comme 
indemnité. 

S’ils  sont  domiciliés  hors  du  canton,  au  moins 
à  2  myriamètres  et  demi  et  moins  de  5,  ils  re¬ 
çoivent  4  francs. 

S’ils  sont  domiciliés  au-delà  de  5  myriamètres, 
la  somme  allouée  est  portée  à  5  francs  par  5 
myriamètres  ou  fraction  de  5  myriamètres. 

Ceci  doit,  pensons-nous,  s’entendre  comme 
pour  le  réformé  lui-même  (article  43)  par  myria- 
mètre  tant  pour  l’aller  cjue  pour  le  retour. 
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2262.  — DiHjit  à  l’admission  comme 
pupille  de  la  IVation. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  un  enfant  né  le 
8  octobre  1919  et  dont  le  père  est  décédé  de  maladie 
contractée  à  la  guerre  pour  laquelle  il  était  réformé  à 
100  p.  100  peut  être  admis  comme  pupille  dé  la  Na¬ 
tion.  Les  deux  autres  enfants  nés  en  1921  et  en  1925 
peuvent-ils  aussi  être  pupilles  ?  La  veuve  a-t-elle  droit 
pour  ses  enfants  à  une  allocation  ? 

M. 

Réponse. 

Tous  les  enfants  des  ex-militaires  décédés  des 
suites  de  la  guerre  peuvent  être  admis  comme  pu¬ 
pilles  de  la  Nation,  s’il  est  prouvé  que  la  maladie 
a  été  contractée  ou  aÿflraoée.  par  le  service  (article 
3  de  la  loi  de  juillet  1917).  C’est  donc  le  cas  ici, 
puisque  l’intéressé  était  pensionné  à  100  %. 

Ils  conservent  le  droit,  jusqu’à  l’âge  de  18  ans, 
de  toucher  la  majoration  d’enfants  qu’ils  rece¬ 
vaient  du  vivant  de  lèur  père  (ai’ticle  13  de  la  loi 
du  31  mai-s  1919). 

La  mère  reçoit  une  pension  de  veuve  (article  14 
de  la  loi  du  31  mars  191 9). 


2282.  —  Conditûms  d’allocation  de 
l’indemnité  aux  tuberculeux  de  guerre. 

Membre  du  «  Sou  »,  abonné  au  Concours,  voudriez- 
vous  me  dire  ce  que  doit  faire  un  de  mes  malades  à 
qui  M.  le  Préfet  envoie  la  lettre  ci-jointe  : 


Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  parsuite 
de  l’existence  d’un  dispensaire  antitubercideux  à  X., 
vous  devrez  à  l’occasion  de  la  prochaine  visite  trimes¬ 
trielle  que  vous  serez  appelé  à  subir,  vous  présenter 
au  médecin  de  cet  établissement  (consultations  tous 
les  2®  et  4®  mercredis  de  15  h.  à  17  heures). 

11  en  sera  de  même  pour  les  autres  visites  trimes¬ 
trielles.  Seul,  le  certificat  qui  me  sera  adresséparle 
médecin  du  dispensaire  me  permettra  de  continuer 
de  vous  faire  percevoir  V indemnité  de  soins. 

Veuillez  .agréer,  Monsieur,  etc. 

Pour  le  Préfet  : 

Le  Directeur  du  Service  des  soins  gratuits. 

Le  malade  en  question  réformé  à  100  p.  100  pour 
bacillose  pulmonaire  touche  l’indemnité  de  7.000  fr. 
Dans  quelle  mesure  ce  malade  est-il  tenu  de  se  sou¬ 
mettre  aux  visites  du  dispensaire  ? 

Existe-t-il  un  décret  ou  une  loi  l’y  obligeant  ;  si  oui, 
peut -il  faire  valoir  que  son  état  de  santé  ne  lui  permet 
pas  des  voyages  aussi  fatigants.  X,  est  à  une  qua¬ 
rantaine  de  Idlomètres  de  Y.  et  l’autobus  (moyen  de 
ransport  le  plus  pratique  !)  met  sur  de  mauvaises 
outes  quatre  heures  à  faire  le  trajet.  , 

Il  serait  obligé  de  partir  à  sept  heures  du  matin 
pour  ne  revenir  que  le  lendemain.  Voyez  fatigue  et  dé¬ 
pense.  Or,  ce  malade  tuberculeux  floride  et  très  dys¬ 
pnéique  lait  assez  souvent  de  petites  hémoptysies 
avec  poussées  de  température. 


Le  néophage 

constitue  un  progrès  considérable  dans  la  Thérapeutique  Antinéoplasique 
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Enfin  que  devient  dans  tout  cela  le  rôle  du  médecin 
traitant.  Il  me  semble  que  de  ce  pas  nous  ne  serons 
plus  aptes  bientôt  qu’à  distribuer  du  julep-codéine  — 
et  que  les  seuls  médecisns  de  dispensaires  ou  autres 
officiels  détiendront  les  qualités  nécessaires  pour  aus-  ' 
culter  et  au  besoin  faire  faire  des  analyses  de  cra¬ 
chats  .  D’'  N. 

Réponse. 

Le  décret  du  25  août  1925  et  les  circulaires  du 
4  septembre  1925  (pensions),  du  8  septembre  1925 
(finances)  règlent  les  conditions  dans  lesquelles 
l’indemnité  pour  soins  peut  être  allouée  aux  tu¬ 
berculeux  à  100  %.  Dans  cette  dernière,  il  est 
dit  ;  B  4°  la  nécessité  de  soins  spéciaux  doit  être 
reconnue.  C’est  aux. organismes  antituberculeux, 
ou,  à  défaut,  aux  médecins  spécialement  dési¬ 
gnés  qu’il  appartient  de  constater  que  l’état  du 
tuberculeux  nécessite  des  soins  et  que,  par  consé¬ 
quent,  l’indemnité  doit  être  allouée  oir  mainte¬ 
nue  , 

Le  Préfet  est  donc  dans  la  légalité.  Cependant, 
si  le  malade  n’est  pas  transportable,  rendez-en 
compte  à  l’autorité  préfectorale,  afin  que,  pour  le 
visiter  à  domicile,  elle  désigne  spcécialement  un 
médecin. 


2709.  —  PTOposition  pour  la  légion 
d’ Honneur. 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical  la  promotion  des 


officiers  du  S.  S.  de  réserve,  et  j’y  lis  des  noms  de  ca¬ 
marades  appartenant  à  des  promotions  contempo¬ 
raines  ou  postérieures  à  la  mienne. 

Je  suis  à  trois  galons  depuis  décembre  1916  et  je  se¬ 
rais  désireux  de  savoir  si,  passé  après  la  démobilisa¬ 
tion  dans  la  territoriale, je  remplis.les  conditions  d’an- 
ciennété  pour  la  proposition  au  grade  supérieur. 

Dans  ce  cas,  vous  m’obligerez  de  me  dire  ce  que 
j’aurai  à  faire  pour  obtenir  le  quatrième  galon. 

Enfin,  j’ai  eu,  au  cours  de  la  campagne,  des  titres 
vraiment  particuliers  pour  la  Légion  d’honiieur,  mais 
chef  de  service,  il  ne  pouvait  me  convenir  de  les  faire 
valoir,  et  personne  ne  s’est  avisé  de  la  moindre  pro¬ 
position  en  ma  faveur,  alors  que  j’ai  assuré  un  des  ser¬ 
vices  de  spécialités  les  plus  importants  au  front  sous 
les  bombardements.  Que  devrâi-je  faire  pour  concou¬ 
rir  pour  le  tableau  de  la  Légion  d’honneur  ?  J’ap¬ 
partiens  à  la  classe  1904,  et  ai  fait  la  campagne  du 
premier  au  dernier  jour.  Pouvez-vous  me  dire  com¬ 
ment  s^  comptent  les  annuités  et  si  je  remplis  les 
conditions  d’inscription  par  mes  annuités  en  dehors 
des  titres  tout  à  fait  particuliers  dont  je  parle  plus 
haut. 

D>-  X. 

Réponse. 

Promu  au  dernier  grade  en  1916,  vous  êtes 
proposable  pour  le  4®  galon,  à  condition  de  faire 
une  seule  période  d’instruction,  puisque  vous 
avez  fait  la  moitié  de  la  guerre  avec  ce  grade. 
Adressez-vous  à  votre  Directeur  du  Service  de 
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Santé  pour  lui  dire  votre  désir,  et  votre  décision 
d’accomplir  toute  période  d’instruction  néces¬ 
saire. 

Afin  d’être  proposabie  aussi  pour  la  Légion 
d’honneur,  il  vous  faut  trente  annuités,  toute  an¬ 
née  de  mobilisation  comptant  pour  uire  annuité 
supplémentaire,  et  de  même  toute  l^lessure  ou 
toute  citation  à  l’armée. 


Accidents  du  travail. 

2965.  —  Accident  survenu  au  cours  d’un 
déplacement. 

Voulez-vous  me  permettre  de  discuter  votre  ré¬ 
ponse  au  n®  2551. 

Le  cas  me' paraît  très  simple  ;  .si  l’ouvrier  quitte  la 
carrière  une  fois  sa  journée  terminée,  le  patron  n’est 
pas  en  cause.  Mais  si  le  trajet  est  compris  dans  les 
heures  payées,  l’aCcident,  à  mon  avis,  tombe  sous  Je 
coup  delaloi  de  1898. 

11  en  est  de  même  de  la  bonne  qui  tombe  en  course, 
du  charretier  ou  du  commissionnaire  accidentés  sur 
la  voie  publique’  au  moment  où  ils  sont  en  service 
commandé. 

Dr  P. 

Réponse. 

La  réponse  que  nous  avons  publiée  dans  notre 
numéro  du  5  juillet  1928,  page  2.306,  sous  le  nu¬ 
méro  2551,  concernait  uniquement  le  cas  d’es¬ 


pèce  qui  nous  était  soumis,  c’est-à-dire  le  cas  d’un 
ouvrier  victime  d’un  accident- au  cours  du  trajet 
entre  son  domicile  et  le  lieu  de  son  travail. 

Dans  cette  réponse,  nous  n’avons  pas  envisagé 
le  cas  d’un  accident  survenant  au  cours  d’un  dé¬ 
placement  effectué  pendant  le  travail,  pour  la 
nécessité  du  service  et  sur  l’ordre  du  patron,  et 
nous  n’avions  pas  à  le  faire.  D’ailleurs,  rien  dans 
les  termes  de  notre  réponse  ne  permet  de  penser 
que  celle-ci  puisse  s’appliquer  aussi  à  ce  dernier 
cas. 

En  effet,  lorsque  l’accident  survient  au  cours 
d’un  déplacement  effectué  pendant  les  heures  du 
travail  et  sur  l’ordre  du  patron,  aucune  difficulté 
n’est  possible  :  l’accident  est  bien  survenu  par  le 
fait  ou  à  l’occasion  du  travail,  alors  que  l’ouvrier 
était  placé  sous  la  direction  de  son  patron  et,  par 
suite,  la  loi  du  9  avril  1898  devient  applicable. 


2957.  —  Honoraires  d’expertises 
aeeidents. 

Quel  est  le  prix  moyen  que  l’on  peut  demander 
pour  une  expertise  d’accident  du  travail  ?  J’ai  tou¬ 
jours  remarqué  une  extrême  variété  dans  les  som¬ 
mes  demandées  et  je  m’aperçois  que  je  demande 
beucoup  moins  que  certains  confrères. 

Que  peut-on  demander  pour  une  expertise  faite  à 
trois  experts  ayant  nécessité  une  seule  .séance  ? 

Quel  est  le  tarif  kilométrique  ?  Dans  le  cas  ci-des- 
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sus  j’ai  dû  me  rendrè  de  A.  à  C.,  soit  89 kilomètres 
(simple  course  en  auto). 

,D>-  P. 

Réponse. 

En  matière  d’expertise  pour  les  accidents  du 
travail’  il  n’existe  aucune  tarification  des  hono¬ 
raires.  C’est  à  l’expert  qu’il  appartient  de  propo¬ 
ser,  sur  son  mémoire,  la  somme  que  lui  paraissent 
justifier  le  temps  passé  et  les  difflcultés  techniques 
rencontrées.  Sa  demande  est  ensuite  soumise  au 
Procureur,  puis  au  Président  qui  taxé. 

A  titre  d’honoraires,  vous  pouvez,  en  pratique, 
dans  les  cas  simples,  demander  environ  de  150  à 
200  francs. 

En  plus  de  vos  honoraires,  vous  avez,  en  l’es¬ 
pèce,  à  compter  vos  frais  de  déplacement,  au 
prix  d’un  billet  aller  et  retour,  en  première  classe, 
si  le  trajet  pouvait  s’effectuer  par  chemin  de  fer, 
ou  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qü’aii  retour  dans  le  cas  contraire. 
En  outre,  comme  vous  vous  êtes  déplacé  à  plus 
de  vingt  kilomètres  de  la  commune  de  votre  rési¬ 
dence,  vous  avez  à  compter  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  30  francs. 


2787.  —  Recouvrement  d’honoraires 
accidents  en  justice  de  paix. 

La  Compagnie  d’assurances  à  laquelle  sont_  assu¬ 
rés  les  ouvriers  d’une  entreprise  de  travaux  publics 
dont  je  suis  le  médecin,  refuse  de  me  régler  ma  note 


note  s’élève 
iidents.  ' 


d’honoraires  du  semestre  écoulé.  Cette 
à  quatre  mille;  francs  pour  environ  25  accidents. 

Devant  quelle  juridiction  dois-je  porter  ce  litigeen 
règlement  de  compte  ?  Si  c’est  en  bloc,'de  juge  de  paix 
n’est  pas  compétent. 

Si  on  juge  à  part  chaque  sinistre,  comme  chacun 
d’eux  ne  s’élève  pas  à  plus  de  200  francs  le  juge  de 
paix  est  compétent. 

'  Dans  ma  note  sont  conjpris  non  seulement' mes 
honoraires  médicaux,  mais  encore  les  fournitures  de 
pansements  comme  pro-pharmacie.n.  .  , 

Dr  R. 

sféponse. 

Puisciu’il  s’agit  du  recouvrement  d’honoraires 
médicaux  i  et  de  fournitures  pharmaceutiques 
pour  soins  donnés  à  des  ouvriers  blessés  dans  leur 
travail,  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  accidents 
se  sont  produits  est  compétent  pour  connaître 
de  votre  demande,  à  quelque  chiffre  qu’elle  s’é¬ 
lève,  en  vertu  du  §  4  de  l’article  15  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

L’action  devra  être  dirigée  non  pas  contre  la 
Compagnie  d’assurances,  avec  laquelle  vous  n’a¬ 
vez  pas  de  lien  de  droit,  mais  contre  le  patron  ou 
la  société  qui  emploie  les  ouvriers,  seul  responsa¬ 
ble  envers  vous. 

Noirs  vous  signalons  que,  pour  cette  instance, 
qui  sera  introduite  en  application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  la  procédure  sera  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 
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3052  _  _ La  gelure  des  [mains  est-elle  un 

aceident  du  travail  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner,  si 
possible,  le  renseignement  suivant  :  la  gelure  des 
mains  peut-elle  être  considérée  comme  un  accident 
du  travail  ? 

J’ai  vu  2  ou  3  jugements  à  ce  sujet,  se  contredisant 
et  datant  déjà  de  '20  ans;  Y  en  a-t-il  de  plus  récents  ? 

A  titre  d’indication,  voici  le  cas  :  Un  ouvrier,  eh 
manipulant  des  madriers  et  des  matériaux  gelés, 
contracte  des  gelures  de  bout  des  doigts. 

Pas  d’incapacité  de  travail,  mais  traitement  néces¬ 
sitant  quelques  pansements  durant  une  période  de 
10  à  15  jours!  L’ouvrier  s’était  présenté  avec  un  avis 
délivré  par  le  patron.  ... 

Aujourd’hui  la  Compagnie  d’assurances  refuse  de 
payer  les  honoraires  sous  prétexte  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’un  accident  du  travail. 

'  Peut-on  insister  et  s’appuyer  sur  des  jugements 
pour  obtenir  le  règlement  ? 

'Dr  B. 

Réponse. 

Suivant  Sachet,  Conseiller  'à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  auteur  d’un  traité  très  estimé  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  «  l’action  soudaine  d’une  basse 
température  qui  détermine  la  congélation  d’un 
membre  ou  le  décès  de  la  victime  présente  les 
caractères  d’un  accident . . .  Au  contraire,  il  n’y, 
apas  d’accident  du  travail  dans  la  mort  d’un  ou¬ 


vrier  atteint  d’une  congestion  au  cours  d’un 
travail  exécuté  par  UH'  temps- rigoureux,  mais 
dans  des  conditions  qui  n’ont  pas  mis  en  mou¬ 
vement  les  forces  de  la  nàture,  ni  aggravé  les 
dangers  que  pouvait  faire  courir  la  température  » 
(Edition  1926,  tome  1',  n° -278). 

Nous  ne  connaissons  pas  de  jurisprudence  se 
rapportant  à  un  cas  d’espèce  analogue  à  celui  qui 
fait  l’objet  de  votre  lettre,  mais,  en  vertu  de 
l’opinion  exprimée  par  Sachet,  nous  estimons 
qu’il  y  a  bien  accident  du  travail,  puisque  la 
gelure  des  mains  a  été  consécutive  à  la  manipu¬ 
lation  de  matériaux  gelés.  Les  dàngers  que  la 
température  pouvait  faire  courir  à  l’ouvrier  ont 
bien  été  aggravés  par  la  nature  du  travail  qu’il 
était  appelé  à  effectuer. 

La  Compagnie  d’assurances  n’acceptant  pas 
le  sinistre,  l’ouvrier,  s’il  veut  faire  payer  par  elle 
le  montant  de  vos  honoraires,  devra  citer  son 
patron  en  paiement  du  demi-salaire  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit.  La  procédure  est  exempte  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement  et  l’ouvrier  bénéficie 
de  plein  droit  de  l’assistance  judiciaire. 


3024.  -J-  Évolution  d’incapacité 
permanente. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  dé  me  donner  les 
renseignements  suivants  qu’il  me  semble  avoir  déjà 
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lus  dans  le  Concours,  mais  que  je  ne  puis  retrouver. 

Un  accidenté  du  travail,  agriculteur,  a  dû  Subir  une 
amputation  partielle  du  5®  doigt  de  la  main  gauche 
dont  seule  subsiste  désormais  la  première  phalange. 

A  combien  évaluer  son  incapacité  permanente  ? 

A-t-il  droit  à  une' rente  ?'Et  si  oui,  comment  la 
calculer  ?  D’’  P. 


D’après  le  bai-ème  pour  l’évaluation  des  inca¬ 
pacités  résultant  des  accidents  du  travail,  du 
Dr  Lucien-Mayet,  la  perte  des  deux  premières 
phalanges  de  .l’auriculaire  gauche  peut  être  éva¬ 
luée  de  3  à  5  %. 

L’ouvrier  qui  èn  a  été  atteint  dans  son  travail 
aurait  donc  droit  à  une  rente  de  moitié,  c’est- 
à-dire  de  1,5  à  2,5  pour  100  de  son  salaire  annuel, 
calculé- conformément  à  l’article  2  de  la  loi  acci¬ 
dents,  modifié  par  la  loi  du  8  juillet  1926,  c’est- 
•  à-dire,  compté  pour  la  totalité  jusc£u’à  8.000  fr., 
pour  le  quart  de  8.000  à  18.500  fr.  et  pour  le 
huitième  au-delà  de  18.500  fr. 

Assistance. 

3036.  —  Certificats  pour  les  femmes 
en  couches. 

Un  certificat  de  repos  après  les  cou  elles  ainsi 
qu’une  attestation  de' repos  avant  les  couches  doivent 
être  fournis  à .  l^dministration  préfectorale  par  les 
personnes  remplissant  les  conditions  requises  pour 


bénéficier  de  l’assistance  obligatoire  aux  femmes  en 
couches  (lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913,  23  janvier 
et  2  décembre  1917).  Ne  serais-je  pas  autant  qualifié 
pour  la  délivrance  de  .ces  deux  certificats  aux  femmes 
qui  sont  mes  clientes  et  que  j’accouche  à  X,  commune 
de,  800  habitants  à  peine,  que  la  , dame  visiteuse  de 
l’endroit,  directrice  du  foyer  civil  et  infirmière  d,u 
secours  d’urgence  qui  pratique  ouvertement  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  n’a  jamais  daigné  colla¬ 
borer  loyalement  avec  moi. 

Dr  G.  . 

Réponse. 

Le  cerlifi^cat  de  grossesse  qui  doit  accompa¬ 
gner  la  demande  d’assistânee  aux- femmes  en 
couches  ne  peut  être  délivré  que  par  un  médecin. 
Le  Ministre  de  l’Hygiène  l’a  reconnu,  en  réponse 
à  une  cj[uestion  posée  par  M.  Dugueyt,  député, 
n°  20.700  du  20  février  1924,  insérée  au  Journal 
Officiel  du  29  février  1924  et  reproduite  par  le 
Concours  médical  du  23.mars  1924,  page  926. 

Il  s’agit  là,  sans  doute,  de  ce  que  vous  appelez 
le  certificat  de  repos  avant  les  couches. 

Quant  à  l’attestation  dè  repos  après  les  cou¬ 
ches,  elle  doit  être  donnée,  d’après  la  loi  et  les 
règlements,  par  la  personne  désignée  à  cet  effet 
par  le  Bureau  d’assistance,  sur  une  liste  que  le 
bureau  dresse,  chaque  année,  au  cours  de  sa  pre¬ 
mière  session.  C’est  sans  doute  la  dame  visiteuse 
dont  vous  vous  plaignez  qui  est  chargée  de  cette 
mission. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALESI 


39®  Année  CABINET  GAl-LET  39®  Année 

„  J  .J  .i/i  ijcu  Oocteuf  A.  aUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur  taia  i.  n»  <,a 

Bureaux  de  9  à  12h.  et  de  14  àl6h.  St-Michel,  PARIS  (V») 

Remplacement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renseignements  gratuits. 
==  EXTRAIT  nvr  RÉPERTOIRE  :  - 


116.  —  Grande  ville  du  Midi.  Rayons  x  et 
sip.  Bénéfices  nets:  80.000  fr.  Belle  inst. 
erne.  Prix  :  150.000  fr.  ;  comptant  :60.000fr. 


1015.  —  Paris  IX®.  Hayons  X.  A 
Recet.  140.000  fr.  Appert.  4  grande! 
Loyer  12.000  fr.  Installation  mo 
100.000  fr.  ;  comptant  à  débattre. 

1010.  —  Paris  XVI®.  Exerce  d: 
Recettes  :  40.000  fr.  4  pièces  au  premi 
2.000  fr.  Prix  :  40.000  fr.  à  débattr 
1007.  —  Ile-et-Vilaine.  Seul  prc 
Recettes  :  90.000  fr.  Maison  avec  '  ja 
grenier,  dépendances.  Prix  :  20.000  fi 


1006.  —  Loiret.  Seul  médecin.  Recettes  : 
100.000  fr.  Très  grande  maison,  tout  confort.  Prix: 
50.000  fr.  ;  comptant  à  débattre. 

1000.  —  Paris  XVII®.  Médecine  générale  et  cli¬ 
nique,  très  bien  instal.-  Recettes  à  la  clinique  : 
90.000  fr.  ;  à  l’appartement  :  80.000.  Bail  10  ans. 
Loyer  2.400  fr.  ;Prix  :  120.000  fr.  ;  compt.  à  débattre. 

999.  —  Seine-et-Marne.  Très  ANCIENNE  CLIEN¬ 
TÈLE.  Recettes  ;  60.000  fr.  Grande  maison.  Grand 
jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  3i500  fr.  Prix  :  30.000  fr.  ; 
comptant  10.000  fr. 

997.  — Ardennes.  Seul  PROPHARMACIEN.  Vieille 
client.  Maison  tout  confort,  chauffage  central.  Beau 
jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  10.000  fr.  Prix  :  130.000 fr.  ; 
comptant  ;  65.000  fr.  Recettes  ;  200.000  fr. 

995.  —  Somme.  Seul  médecin.  Recettes  : 
90.000  fr.  Maison  8  pièces,  jardin,  garage.  ILoyer 
1.000  fr.  Prix  :  25.000  fr.  ;  comptant  :  15.000  fr. 
993.  —  Somme.. Station  balnéaire.  Recettes: 


'  100.000  fr.  Belle  habitation.  Bail  9  ans.  Loyer 
4.000  fr.  Prix  :  65.000  fr.  ;  comptant  :  40.000  fr. 
991.  —  Allier.  Gros  centre  sur  chemin  de 

FER,  PRÈS  GRANDE  VILI.E.  PAYS  RICHE.  Maison  très 

boni'.,  jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  4.000  fr.  Prix  : 
55.000  fr.  Recettes  :  liO.OOO  fr. 

969.  —  Seine -Inférieure.  Seul  PROPHARMA- 

CIEN.  Recettes  :  100.000  fr.  Grande  maison.  Loyer 
1.750fr.  Bail.  Prix:  60.000  fr.  ;  comptant  :  30.000  fr. 

966.  —  dise.  Médecine  générale  et  enfants. 
Recettes  ;  100.000  fr.  Belle  maison,  tout  confort. 
Loyer  6.000.  Bail.  Prix  :  50.000  fr.  ;  comptant  : 
20.000  à  débattre.  Urgent. 

967.  —  Pas-de-Caials.  Seul  propharmacien. 


Loyer  1.200.  Prix  :  40.000  fr.  ;  comp.  ;  SO.OpO  fr. 

963.  —  Paris  XVII*.  Recettes  :  90.000  fr.  Belle 
habitation  dans  belle  maison.  Loyer  4.000  fr.  Bail  5 
ans  1/2.  Prix  :  70.000  fr.  ;  comptant  :  40.000  fr. 

950.  —  Doubs,  médecin  seul.  Le  prédécesseur 
faisait  lOO.OOO  fr.  Maison  8  pièces,  jardin.  Loyer 
3.000.  Prix  :  15.000  fr. 

912—  Eure.  Seul  propharmacien.  Recettes  : 
90.000  fr.  Belle  maison  tout  confort.  Loyer  2.500. 
Bail  10  ans.  Prix  :  40.000  fr.  ;  comptant  :  25.000fr- 
897.  —  Sarthe.  Grande  ville.  Recettes  :  58.000  fr. 
Belle  maison,  13  pièces.  Loyer  2.600  fr.  Bail  9  ans. 
A  céder  d’urgence  20.000  fr.,  dont  10.000  fr. 
comptant  ou  15.000  fr.  tout  comptant. 

886.  —  Seine.  Ancienne  clientèle.  Recettes; 
105.000  f..  Pavillon  avec  jardin.  Loyer  4.500  fr. 
Bail.  Prix  :  50.000  fr.  ;  comptant  :  30.000  fr.) 


larne.  Cause  de  santé 
Belle  habit.  Loyer  1.800'fr 
rec  auto  :  20.000  fr. 


2  Septembre  }828 
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Propos  du  Jour 

L’illusion  des  statistiques  dans  la  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose  à  la  villé.  La  contami- 
.  nation  progressive  des  campagnes  (J. 

Partie  Sclonfifique 

Travaux  Originaux 

J, a  pratique  de  la  vaccination  anti-diplitéri- 

que  (Pr.  Saint  Girons) . 

Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu  : 
Complications  oculaires  du  diabète  (Prof. 

F.  Terrien) . 1...... 

De  l’infection  tuberculeuse  expérimentale 
(type  Villemin)  l’infection  par  le  virus 
tuberculeux  filtrant  (F.  Artoing  et  A. 

Dufourl) . . . 

Kinésithérapie  :  Formulaire  de  gymnastique 

thérapeutique  (D'  J.  Gaston) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Le  traitement  des  anémies  perni^ 


»Kites  d’origine  dentaire.  —  Le  traitement 
n«es  anérnies  graves  par  la  méthode  de 
^iWhipple.  —  Réflexions  sur  deux  cas  de 
I  diphtérie  familiale  sans  fausses  membra- 
^  •üp.  —  etc,  etc .  .  2524 

lÆfeoeiétés  savantes  :  Paris  :  I.e  B.C.G.  est-il 
^Ç^soiument  inofïensit.  —  Mortalité  des 
«/obayes  traités  par  le  B.C.G.  —  Des  dan- 
^/gers  de  ■  l’hystérographie  par  injection 
intra-utérine.  —  Apoplexie  traumatique 
tardive.  —  De  l’association  novocaïne- 
adrénaline.  —  Un  cas  d’endocardite  ma¬ 
ligne  primitive  à  évolution  plorongée, 
consécutive  à  une  vaccination  jennerien-.  - 


’foulouse  :  Dégénérescence  épithéliale  du 
moignon  du  col  après  la  subtotale.  — 

Atrésie  cicatricielle  du  col  après  un  accou¬ 
chement.  —  La  rachianesthésie  dans  la 
césarienne.  —  Tuberculose  utéro-annè- 
xielle  et  appendicite  tuberculeuse.  — 
Avortements  provoques.  Infection  consé¬ 
cutive.  —  Précocité  de  certaines  embolies 
post-opératoires.  —  Bassin  généralement 
rétréci.  Césarienne  basse,  etc,  etc .  2529 


J  LABORATOIRE  NATIVELLE  1 

i  49,  BOULEVARD  DE  PORT-ROYAL  —  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  Theses .  .  2532 

Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Echos  syndicalistes  :  Soyons  prévoyants. 


A  travers  l’Oiliciel 

I.égion  d'honneur.  —  Service  de  santé  mili 
taire.  —  Enseignement  de  la  médecine.  — 
Service  de  santé  de  la  marine.  —  Assis¬ 
tance  publique.  —  Hygiène  publique.  — 

Légion  d'honneur . ; , 

A  propos  de  diphtérie 


Comptes  rendus,  dociunents,  pièces  ofiicicleaBl^ 
Groupement  des  syndicats  généraux  des  msS  flu 
dccins  spécialisés.  Rapport  sur  l’utilitt 
des  certificats  pour  l’exercice  des  spécial 
lités  médicales  (P ielkiewicz) . 

Une  victoire  de  l’association  des  médecins 
de  l’avant.  Les  médecins  mutilés  ou  réfor-  ~ 
niés,  de  guerre  auront  droit  à  un  emploi 

médical  réservé  (R.  de  Médeviellé) .  254ü 

Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A. P.  LM.).  Enquête  (A)  sur 
les  groupements  professionnels  nationaux 
s’occupant  de  défense  professionnelle  et 

médecine  sociale  (F.  Decourl) .  2517 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations . .  2552 


mises  en  pratique  de  la  loi  sur  les  assura 

La  liberté  du  choix  du  traitement  (P.  Bou- 


rtirespondance 

t!  Accidents  du  ircwail  :  Accident  pendant  le  tra- 
■’  jet  du  liéu  du  travail  au  domicile  de  l’ou¬ 
vrier.  —  Changement  de  médecin  traitant. 
—  La  loi  ne  prévoit  pas  les  soins  donnés 
par  des  infirmiers.  —  Droit  d’un  accidenté 
du  travail  agricole.  —  Déontologie  :  Opéra¬ 
tion  dans  une  clinique  appartenant  à  un 
chirurgien.  —  Fiscalité  :  Chiffres  élevés  at¬ 
teints  par  la  patente.  —  Double  patente 
sur  un  seul  local.  —  Baux  et  locations  : 
Droit  à  la  prorogation.  —  Propharmacie  : 
Conditions  d’exercice  de  la  prcpharmacie, 
—  Questions  médico-militaires  :  Inscription 
au  tableau  d’avancement.  —  Période 
d’instruction  militaire . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  ef  Luxembourg  ;  BB  fp.  —  1«*  Zone  7B  fp.  —  3*  Zone  1 0O  fr. 


Constipation  habituelle  Affections  du  foie 

GASGARINE  LEPBINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 

«Des  Purgatifs  orga- 
nigaaSilaCascarrnBen 
particHliir». 

Dr  GASTAL. 


Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros- 


LE  CONCOÜRS  medical 


Abonnés  du  Concoiirs  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  d  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


Aix-les-Bains.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Clottëns,  L.  Coutaz, 
Dardel,  Du  vernay,  Forestier, 
Kent-Gazet,  Lelong. 
Allevapd-les-Bains.  Boël. 
Amélie-lea-Balns.  Alardo,Boiiu 


Chitel  -  Quyon .  Baumann, 

Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou- 


.  (ArlègU  PIpI 


Bagnères  •  de  -  Blgorre  : 

Berne,  Frank-Duprat  («»/.), 
J.  Courbin,  Portes,  Rtcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-de-l’Orne.  Arnaud, 
P.  Chapron,  Joly,  R.  Hügel, 
E.Le  Gourlérec,  Louvel,  E. 
Poulain. 

BaIns-las-BaIns,  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Hose. 
Bapbazan.  Fournier. 

Barèges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,  Roblne. 
Besançon  La  IHouMIièpe. 

Mme  Jeanne  Bon,Tronchon. 
Biarritz.  Glavel,  Lacour. 


Lltaud,  Manslllon. 
Boùrbonne-les-Bains.  Gay, 
Testevulde. 

BrIdes-les-Bains  et  Salins. 
Moutlers .  Mathieu,  Lalssus 
fils. 

Oambo-les-Bains.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Contpexéville.  J.  Thiéry. 


Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le- 

gâte. 

EvIan-las-BaIns.  Darras,  J. 
Eyraud- Joly,  Pozler  (psych.) 


Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Boupboule.  R.  Aboulker, 
Cany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
P.  Maurel,  Telllet. 


La  Roche-Posay-Iet 

Bardet,  Guyot,  Huf 
Ragaine. 


Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  tpeau),  Salles,  Sam- 
muller. 


,  nuet  laerm.)  Saint-Didiop.  (Yau.)Masquln. 

Saint  -  Qepvals  •  les  -  Bains, 
luchamp.  Go-  Blelcher,  E.  Halleln,  Musso, 
ielsy,Dutech,  Roux. 

St-Honopé-lea- Bains.  Char- 

Œ?  Sam^- 

„  Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 


Gauthier,  Picot!  Plerrhu-  St-Nootalpe.  Sérane,  Slguret, 
gués,  Rliey.  Versepuy. 

Saint-Raphaël.  Léon  Clemen 
Maptlgny.  Payen.  {chir.). 

Mont-popo.  J.  André,  Roge^r  salnt-Sauvoup.  Sabail. 

DulUn,  ^Garcln,^  Levadoux!  Santonny-leB-Balns.  Boudeille. 
Molines.E.  Perpère,  Verrier.  Sepmaize- les -Bains.  Fricsch 
Népls.  Ducros.  Jossand. 

„  Uplago.  Barbier, A.  Bouteller. 
Plombiepes-les-Bains.  Ber-  ....  ,  .  . 

nard,  GlUot,  Truelle.  Ussat(Ariège).  Pu|ol. 

Ppéohao-Ies-Balns.  Degos.  Vals-les- Bains.  Bressot,  Da- 
Vepnot-las-Balns.  Ponson. 

ges  Perrin. 

Salles-do-BéaPn.  Coustère,  ''l^hoïiienrArf)’  cJhfS’  C^alî: 

Matton,  Ortal.  Gluzan,  Cooheret,  Col-nillon, 

Salins -les -Bains.  Perrin,  Cotar,  Desmaroux,  Farré 
Baud,  Bourny.  (Ch.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 

Oulnard,  Lère,  Lossedat, 
Salins-IHoutleps.  Gonthler.  Martin  -  Péridier,  Mazurié 
Salles  -  du  -  Salat.  Barbé, 

St  Béat.  Vittel.  Adda,  Monsseaux. 
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DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  .  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

I.eprixaes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  389.  —  Doct.  52  ans,  fatigué,  cherche  situât,  demi- 
repos  dans  sanat. 

N»  390.  —  Auto  La  Buire,  torp.  12  CV,  4  pl.  2  strap., 
2  roues  sec.,  amortiss.  Hartford.  Bon  état  de  marche. 
Prix  12.000  fr.  S’ad.  D'  Cat-,  à  Marignane  (B.-du-R.). 

N»  391.  —  Bretagne.  Poste  très  intéress.  de  méd. 
propharm.  à  céder  de  suite. 

N“  392.  —  Ane.  interne  hôp.  Paris,  très  au  courant 
client.,  reprend,  situât,  import,  et  sérieuse  avec  install- 
confort. 

N»  393.  —  Doct.  Côte  d’Azur,  disponible  septembre, 
remplacer,  conf. 

N»  394.  —  60  km.  Paris,  sur  gr.  ligne  ch.  de  fer,  client, 
rurale  rapp.  ISOiOOO,  fixes  intéress.  Loyer  3.000,  gr. 
maison  particulière  avec  beau  jardin.  Indemnité  à  dé¬ 
battre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
{5‘).  Tél.  Gob.  36-46. 

jsTd  395.  _  Algérie.  Maison  d’orthopédie  et  d’instru¬ 
ments  de  clvirurg.,  affaires  500. 000,  partie  professionnelle 


séparée  avec  appartem.  Prix  demandé  :  250.000  dont 
compt.  à  débattre,  plus  reprise  marchandises.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris(5'=).  Tél.  Gob.  36-46 
N“  396.  —  Côte  dfOr,  près  ville,  client,  seul  médec, 
propharm.,  rapport,  mensuel  5.000,  en  déyelopp.  Petit 
loyer,  maison  agréable.  Indemn.  12.000  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S").  Tél.  Gob, 
.36.46. 


Renseignements 

I.a  clin,  de  Vau.girard,  8bis,  rue  Léon-Delhomme,  noU- 
vellem.  installée,  reçoit  sur  la  demande  des  confrères, 
des  accouchements  à  forfait  dans  d’excell.  conditions 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  M^a  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chlrurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vériflez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature. ,  Pharm.,  32,  avenue  parnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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IDEHmÈliES  NOUVELLES 


Poui  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  lés  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


'Changements  d’adresses. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bdnde). 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Année  scolaire 
1928-1929.  —  Inscription  des  étudiants.  —  La  pre¬ 
mière  inscription  doit  être  prise  du  1®*'  octobre  au  8 
novembre,  de  midi  à  15  h.,  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté.  En  s’inscrivant  l’étudiant  doit  produire  : 

I.  Diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  français  ou  diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  scien¬ 
ces,  de  docteur  ès  lettres  ou  de  docteur  en  droit,  ou 
titre  d’agrégé  de  l’enseignement  secondaire  (hommes, 
.femmes),  et  certificat  d’études  P.  C.  N.  ; 

II.  Acte  dé  naissance  sur  timbre  ; 

III.  Consentement  du  père  ou  du  tuteur,  si  l’étu¬ 
diant  n’est  pas  majeur.  Ce  consentement  (établi  sur 
papier  timbré  à  3  fr.  60)  doit  indiquer  le  domicile  du 
père  ou  tuteur  dont  la  signature  devra  être  légalisée 
(la'production  de  cette  pièce  n’est  pas  exigée  .si  l’étu¬ 
diant  est  accompagné  de  son  père 'ou  tutem-)  ; 

IV.  Un  certificat  de  revaccination  jennérienne  éta-  i 
bli  conformément  aux  dispositions  de  l’article  6  de  la 
loi  du  15  février  1902  sur  la  vaccination  obligatoire 
(modèle  déposé  au  secrétariat  de  la  Faculté). 

Il  est  tenu,  en  outre,  de  déclarer  sa  résidence  per¬ 
sonnelle  et  celle  de  sa  famille,  cobime  tout  change¬ 
ment  d’adresse  survenant  au  cours  de  la  scolarité. 

Les  inscriptions  sont  personnelles.  Nul  ne  peut 
prendre  inscription  par  correspondance  ou  par  man¬ 
dataire. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'IODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Fepiouo 

Découverte  en  1896  par  B.  galbrun.  Docteur  en  pharmacib 

(Communication  au  XIIF  Congrès  International,  Paria  iSOO)-. 

ïteuplace  Zode  et  lodures  dans  toutes  leois  applications 

SAMS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Aiiections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Dos  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

ES  MOYENWB8  :  Gnq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


demander  brochure  sur  I'IODOTHËRAPIE:  PHYSIOI.OGI<aUE:  PAR  LE  PEPTONlOOe. 

Z.A.BOXZ.A.'roxxeB  GAXaB3RTTViïè  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  PetitdHuse,  PARIS 
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—  Clinique  [médicais  de  l’Hôtel-Dieu.  Cours  de 
vacances  de  septembre,  —  Le  cours  de  vacances  de 
septembre,  sur  les  notions  récentes  concernant  le  dia¬ 
bète  et  les  maladies  du  foie„  commencera  le  10  sep¬ 
tembre  à  9  h.  30,  à  l’Hôtel-Dieu. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  —  Up  cours 
élémentaire  de  pratique  obstétricale,,  sous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  Ravina  et  Seguy,  chefs-  de  clinique, 
sera  fait  du  3  au  15  septembre  à  la  CliniqueBaudeloc- 
que.  Droit  ;  200  fr. 

—  II«  Congrès  des  médecins  et  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux.  —  Le  Congrès  de  l’Association  syndicale  des 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  ci¬ 
vils  de  France,  fondée  le  8  octobre  1919,  se  tiendra, 
pour  la  9®  fois,  le  lundi  8  octobre  prochain,  à  17  heu¬ 
res  15,  à  Paris. 

—  Hôpitaux  [de  Bordeaux.  Service  électrothêra- 
pique.  —  Un  concours  pour  deux  places  de  directeur 
adjoint  du  service  annexe  d’électrothérapie  des  hôpi¬ 
taux  de  Bordeaux  aura  lieu  le  27  novembre  1928,  à 
Bordeaux. 

—  Naissance.' — ■  Le  docteur  R.-C.  Breteille,  de 
Paris,  et  Madame,  nous  font  part  de  la  naissance  de 
leur  fille,  Claude-Yolande. 

—  Æseulape.  — 'Grande  Revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  ét  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  Abonnement  :  35  fr.  (étranger  :  50 
francs).  ,  15,  rue^Froidevaux,  Paris  (XIV®).—  Som¬ 
maire  du  numéro  d’août  1928  : 


L’Art  vétérinaire  dans  Virgile  (6  ill.)  ,  par  Louis' 
Masson.  —  Un  Ami  de.Restif  de  la  Bçetonne.:  Guil- 
■bert  de  Préval  <(2  ill.l,  par  Jean  Avallon.  — ■  La  dé- 
marohe  pelvi-ondulante  de  la  femme  (7  ill.),  parle  D' 
Marcel  Gale  and.  —  Cures  thermales  d’autrefois:  les 
eaux  imprégnadères  (5  ill  ),  par  le  D^  A.  Piatot.  — 
Le  cardinal  Salviati  pendu  (1  ill.),  dessin  de  Léonard 
DE  Vinci.  ~  Supplément  (11  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

12  août. 

Légion  d’Honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  de  l’Intérieur  ; 

Officier  :  M.  le  Dezac-D'erecq,  de  Paris. 
Chevaliers  :  MM.  les  docteurs  Liénard,  de  Pont- 
de-Beauvoisin  ;  Mendel,  médecin' de  l’Association  des 
journalistes  parisiens  et  Papillon,  médecin  du  Minis¬ 
tère  de  l’intérieur. 

Service  de  santé  militaire. 

Concours  pour  l’admission,  en  1928,  aux  emplois  de 
médecin  et  de  pharmacien  sous-lieutenants  du  service 
de  santé  militaire  de  l’armée  active  des  troupes 
métropolitaines. 

Arrêté  du  U  mai  192S. 

Un  concours  sera  ouvert  le  mercredi  28  novembre 


Traitement  de  l’AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 


aéroplia^^ll 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boîte  de  45  comprimés  12  fr, 

Echantillons  :  PHARIVIACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X‘) 
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1928  à  neuf  heures  à  l’école  d’application  du  service 
de  santé  militaire  a  Pans,  pour  l’admission  a  dix 
emplois  de  médecin  sous-lieutenant  et  à  trois  emplois 
de  pharmacien  sous-lieutepant  de  l’armée  active. 

Les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens  admis  à 
concourir  devront  rem'plir  les  conditions  ci-après 
indiquées  :  ■ 

1“  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

2“  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  au  1®'^  janvier 
1928,  c’est-à-dire  être  nés  après  le  l®'’  janvier  1899  ; 
cette  limite  d’âge  sera  élevée  d’une  durée  égale  au 
temps  passé  sous  les  drapeaux  au  cours  des  hostilités  ; 

3“  Avoir  satisfait  au  31  décembre  1928  aux  obliga¬ 
tions  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  ; 

4“  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins 
pendant  six  ans  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée 
active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  mé¬ 
decin  ou  de  pharmacien  sous-lieutenant. 

Les  épreuves  à  subir  seront  ; 

-  A.  —  Pour  les  docteurs  en  médecine. 

D'Une  composition  écrite,  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  générale  ; 

2®  Un  examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale  ; 

3“  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
dé  la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4®  LTn  interrogatoire  sur  l’hygiène. 


B.  —  Pour  les  pharmaciens. 


Nota.  —  Tous  les  candidats  seront  en  outre  sou¬ 
mis  à  un  examen  médical  en  vue  de  la  constatation 
de  leur  aptitude  physique  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  Iç  décret  du  10  juin  1926  et  l’instruction 
du  29  septembre  1926. 

Majoration  de  points 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  : 

1°  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences,  dont  le 
diplôme  mentionne  l’obtention  du  certificat  d’étu¬ 
des  supérieures  de  sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles 

'  2®  A  ceux  pourvus  du  diplôme  supérieur  de  phar¬ 
macien  ;  ' 

3°  A  ceux  qui  ont  été  nommés  au  concours  internes 
titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville  de  faculté  de 
médecine  ou  de  pharmacie. 

Une  majoration  de  10  points  est  accordée  : 

1®  Aux  candidats  licenciés  ès  'sciences  dont  le 
diplôme  ne  mentionne  pas  l’obtention  du  certificat 
d’études  supérieures  de  sciences  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles  ; 

2®  Aux  docteurs  en  pharmacie  ; 

3®  Aux  lauréats  des  facultés  de  médecine  et  de 
pharmacie,  c’est-à-dire  aux  candidats  qui  ont  obtenu 
un  premier  prix  au  concours  ouvert  annuellement 
pour  chacune  des  années  d’études  dans  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur  ; 
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DÉCHÉANCES  ORGANIQUÉS, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


Littérature,  Échantillons  !  LANCOSME,  71,’ Av.  Victor-Emmanuel-III,  PARIS  v8‘) 
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4°  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours 
dans  une  ville  d’école  de  médecine  ou  de  pharmacie  ; 

5°  Aux  anciens  préparateurs  des  facultés  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie. 

Pour  bénéficier  de  ces.  majorations  qui  comptent 
pour  l’admission,  les  candidats  joindront  à  leur  de¬ 
mande  ou  remettront  au  président  du  jury,  une 
pièce  officielle  constatant  leurs  titres.  , 

Une  majoration  de  points  sera  également  attribuée 
aux  candidats  pour  leur  tenir  compte  du  dommage 
résultant  de  l’interruption  de  leurs  études  et  de  la 
durée  de  leur  présence  sous  les  drapeaux  pendant  les 
hostilités,  d’après  le  barème  ci-après  ; 

1  point  par  mois  de  présence  aux  armées  ou  dans 
la  zone  des  armées  comptant  pour  l’obtention  des 
brisques  ; 

5  points  par  citation  à  l’ordre  du  régiment  ou  de 
la  brigade  ; 

10  points  par  citation  à  l’ordre  de  la  division  ou 
du  corps  d’arméé  ; 

15  points  par  citation  à  l’ordre  de  l’armée  ; 

30  points  si  le  candidat  est  décoré  de  la  Légion 
d’honneur  ou  de  la  médaille  militaire  (sans  cumul 
avec  la  citation  qui  entraîne  l’inscription  au  tableau 
pour  ces  distinctions)  ;  i 

10  points  par  blessure  de  guerre. 

Les  points  résultant  de  la  majoration  pour  services 
de  guerre  ne  comptent  pas  pour  l’admission  et  n’in¬ 
terviennent  que-pour  le  rang  à  donner  dans  le  classe¬ 
ment  des  candidats. 


PIECES  A  PRODUIRE 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées  avec  toutes  pièces  à  l’appui  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  (direction  du  service  de  santé, 
bureau,  personnel)  avant  le  l®y  novembre  1928  an 
plus  tard.  ' 

Ces  pièces  sont':  .  ) 

1°  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi..  • 

2“  a)  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception 
au  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien, 
indiquant  le  régime  d’études  terminales.  (Cette 
pièce  pourra  n’être  produite  qu’au  moment  de  l’on- 
verturé  du  concours)  ;  le  candidat  indiquera  dans  sa 
demande  s’il  est  déjà  en  possession  du  grade  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  ;  ■ 
b)  Le  cas  échéant,  certificats  ’  dûment  légalisés 
permettant  de  constater  les  titres  qui  donnent  droit 
aux  majorations  de  points  d’ordre  technique  ; 

3°  Certificat,  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou  état  signalé- 
tique  et  de  ses  services  ; 

4°  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en  cas 
d’admission,  la  lettre  de  service.  ; 

5°  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d’officier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  les 
réserves  ;  - 

6“  L’engagement  de  servir  pendant  six  ans  au 
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Insuffisances  hépatiques  légères 
dans  toutes  leurs  formes 
avec  ou  sans  ictère  avec  ou  sans  iithiase 
Foie  Paludéen 


MODE  D'EMPLOÎ: 

En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 


GROS:  Laboratoire  de  Pharmacologie  Générale. 6,rueVivienne,PARj^ 


DOSE:: 

2â4par  jour. par  périodes 
alternées  deôâiOjours 
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moins  dans  l’armée  active',  à  partir  de  la  nomination 
au, grade  de  médecin  ou  de  pharmacien  sous-lieute¬ 
nant  de  l’armée  active  ; 

7»  Etat  des  services  indiquant  le  temps  passé 
aux  armées,  les  blessures,  citations  et  décorations 
donnant  droit  à  majoration. 

8"  L’indication  par  ordre  de  préférence  des  villes, 
sièges  de  faculté,  où  le  candidat  désirerait-être  affecté, , 
à  partir  du  31  décembre  1928  jusqu’au.  3  novembre 
•1929,  date  à  laquelle  ,  il  sera  appelé  à  effectuer  un 
stage  à  l’école  d’application  du  service  de  santé. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur 
et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  devront  se  rendre  aux  datés  et 
heures  fixées  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  militaire,  au  Val-de-Grâce,  sans  attendre  aucun 
avertissement  particulier. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  au  concours 
sont  renvoyés  directement  aux  intéressés,  au  domi-' 
cjle  indiqué  dans  la  pièce  n'’-4. 

Nota.  —  Les  candidats  admis  seront  nommés 
médecins  ou  pharmaciens  sous-lieutenants  à  dater 
du  31  décembre  1928  et  bénéficieront  d’une  majora¬ 
tion  d’ancienneté,  sans  rajipel  de  solde,  correspondant 
au  temps  minimum  diminué  de  2  ans,  des  études  d’en¬ 
seignement  supérieur  près  des  facultés  de  médecine 
ou  de  pharmacie,  exigées  par  les  réglements  univer¬ 
sitaires  pour  l’obtention  de  leur  diplôme,  à  l’exclu¬ 


sion  pour  les  pharmaciens  de  la  durée  du  stage  dans 
une  officine.  Ainsi,  par  application  de  ces  bonifica¬ 
tions,  les  docteurs  en  médecine,  ayant  terminé  leur 
scolarité  sous  le  nouveau  régime  d’études,  seront 
nommés  immédiatement  médecins  lieutenants  pour 
prendre  rang  du  31  décembre  1927  et  les  pharmaciens 
(nouveau  régime  d’études)  seront  nommés  pharma¬ 
ciens  lieutenants  pour  prendre  rang  du  31  décembre 
1928.  Ils  seront  pourvus,  à  dater  du  31  décembre 
1928,  d’une  affectation  à  un  hôpital  militaire  ou  aux 
salles  militaires  d’un  hospice  mixte  se  trouvant  dans 
une  ville,  siège  de  faculté  de  ihédecine  ou  de  pharma¬ 
cie  ;  leur  affectation  sera  prononcée  d’après  les  va¬ 
cances  existant  au  31  décembre  1928  et  d’après 
l’ordre  de  classement  des  candidats  dans  le  cas  où 
plusieurs  d’entre  eux  solliciteraient  leur  afi'ectation 
dans  une  même  ville  de  faculté. 

•  Toute  fraude  ou  teiitative  de  fraude  dans  l’une 
quelconque  des  épreuves  entraîne  l’exclusion  du 
concours. 

14  août  ■ 

Enseignement  de  la  médecine. 

MM.  Barthe  et  Le  Dantec,  anciens  professeurs  de 
la  Faculté  de  Bordeaux,  sont  nommés  professeurs 
honoraires  de  ladite  Faculté. 

Attribution  du  titre  de  professeur  de  faculté  sans  chaire. 

Décret  dn  10  août  1928.  • 

Art.  1®!'.  —  L’article  1“  du  décret  du  4  janvier 
1921  est  complété  de  la  manière  suivante  ; 


Thérapeutique  cardio-vascu laire 


AriH^àpcudmedique  ^  j 


(Phényléthylmalonylurée,  hromhydrate  de  quinine.,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  1  LABpRATÔlRES  DEGLAUDE 
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«  Peuvent  également,  dans  les  formes  prévues  | 
ax'.dit  décret  du  4  janvier  1921,  recevoir  le  titre  de 
proîessenr  titulaire  sans  l’attribution  d’une^  chaire, 
avec  les  droits  attachés  à  ce  titre,  les  agrégés  libres 
des  facultés  de  médecine  pourvus,  sans  limite  de 
temps,  d’un  emploi  de  chargé  de  cours  rémunéré  par 
un  traitement  et  remplissant  depuis  15  ans  au  moins 
une  fonction  d’enseignement  didactique;  technique 
ou  clinique.  »  • 

Art.  2., —  Est  abrogé  le  décret  du  12  juillet  1928. 
Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  beaux  arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 


3u  Le  jeudi  20  septembre  1928  et  jours  suivants.' 

A.  —  Professeur  d’anatomie  aux  écoles  annexés 
de  médecine  navale  ce  Brest  et  de  Rochefort. 

B.  —  Professeur  de  chimie  biologique  à  l’école 
annexe  de  médecine  navale  de  Rochefort.  ; 

40  Le  mercredi  26  septembre  1928  et  jours  suivants. 

Prosecteur  d’anatomie  aux  écoles  annexes  de  mé¬ 
decine  navale  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon. 

50  Les  noms  des  médecins  et  pharmaciens  chi¬ 
mistes  candidats  à  ces  emplois  devront  être  signa¬ 
lés  an  département  dix  jours  au  moins  avant  les 
date.s*  respectivement  fixées  pour  chacun  de  ces  cou- 
enuré.  • 

17  août. 


Service  de  santé  de  la  marine. 

Concours  pour  l’em-ploi  de  professeur  et  de  prosecteur 
dans  les  éécoles  de  médecine  navale. 

Les  concours  pour  les  emplois  de  professeur  et 
prosecteur  dans  les  écoles  de  médecine  navale,  an¬ 
noncés  au  Journal  Officiel  du  12  février  1928,  auront 
lieu  à  Toulon  aux  dates  indiquées  ci-après  : 

io  Le  lundi  10  septembre  1928  et  jours  suivants. 

Professeur  d’anatomie  topographique,  médecine 
opératoire  et  médecine  légale  à  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux. 

2»  Le  jeudi  13  septembre  1928  et  jours  suivants. 

Professeur  de  séméiologie  et  de  petite  chirurgie  à 
l’école  annexe  de  médecine  navale  de  Toulon. 


Enseignement  de  la  médecine 
■  Un  concours  s’ouvrira  le  20  lévrier  1929,  devant 
la  Faculté  de  Lyon,  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  d’anatomie  et  ,de  physiologie  de 
l’Ecole  préparatoire  de  Grenoble.  ■ 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

19  août. 

Assistance  publique. 

•  Il  est  attribué,  pour  services  exceptionnels  rendus 
à  l’assistance  publique  les  récompenses  suivantes  : 

Médaille  d'or  :  MM.  les  docteurs  Delmas, .professeur 
à  la  Faculté  de  Montpellier  ;  Sourbès,-de  Mezin  (Lot- 
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et-Goronne)  ;,Mutterer,  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  ; 
Mahuet  Truelle,  de  Paris';  Chopy,  de  Nemours  (Seine 
et-Marne). 

Médaille  d'argent  :  MM.  les  docteurs  l^anchamp,  de 
Besançon  ;  Debédat,  Guyot,  Latreille,  Leuret,  Per- 
rens,  de  Bordeaux  ;  Tardif,  de  Longue  (Maine-et- 
'  Loire)  ;  Goellner,  de  St  Amarin  (Haut-Rhin)  ;  Bo- 
nan,  d’EPAriana  (Tunisie)  ;  Rou.qu.ié,  de  Tunis. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  docteurs  Charra,  de 
Lamastre  (Ardèche)  ;  Calazel,  de  Foix  (Ariège)  ; 
Mme  le  D''  Pietri,  de  Belfort  ;  Ghancel,  de  Cleon- 
d’Audraii  (Drôme)  ;  Patron,  de  Nantes  ;  Dufour,  de 
Corné  (Maine-et-Loire)  ;  Le  Breton,  d’Avranches 
(Manche)  ;  Darras,  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  ; 
Deladrière,  de  Calais  ;  Dervaux  et  Pley,  de  Saint- 
Omer  ;  Girod,  de  Chambéry  ;  Masson,  de  Chambéry  ; 
.lanin,  de  Paris  ;  Cantin,  de  .Brie-Comte-Robert  ; 
Chevrolle,  de  Beton-Bazoches  ;  Cochot,  de  La  Ferté- 
Gaucher  ;  Fromageot,  de  Coulommiers  ;  Vilpelle, 
de  Meaux  ;  Bouhageb,  de  Tunis  ;  Hayat,  de  Tunis. 

Hygiène  publique 

Vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  municipal 
d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d'hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres',  par  le  conseil  supérieur  d’hj-- 
giène'publique  de  France. 


La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Auxerre. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  de  15.000  à  19.000  l'r. 
par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la ''pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques.  ■ —  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès 
leurs  demandes  accompagnées  'de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 

21  août. 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  des  Affaires  étra:ngères- ;  M.  le  D^ 
Scemama'  Bichi  de  Gialluly,  Tunisien. 

A  PROPOS  DIPHTÉRIE 

liU  question  des  doses  de  séeum. 

Nous  avons  reçu  à  propos  de  l’observation  relatée 
dans  nos  colonnes  par  le  Damey,  les  trois  let¬ 
tres  suivantes...  et  d’autres  encore  que  nous  publie¬ 
rons  dans  noire  prochain  numéro. 

I  • 

Comme  suite  à  r.article  du  Damey,  de  Dou- 


imM  -  EMPHYSÈME  -  BRONCHITES  | 

L  Z  1 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIOYSPNEIQUE 

DOSE  DES  GBISES  AIGUES  ;  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  2  Jours. 

DOSE  MOYENNE  ;  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours.  . 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours. 

\^RDINd^W 

IFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  CARDIO-RENALES 

CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  :  2  à  3  cachets  pendant  10  Jours. 

DOSE  GARDIOTONIQUE  :  1  cachet  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  D'ENTRETIEN  ;  1  cachet  tous  les  2  Jours  pendant  10  Jours. 

AFFEliîlONS  RENALES  liEPATIIiyES  et  ARTHRItin 

NÉPHUITES  ■  ASCITES  -  RHUHATW  -  NSLADIES  IVFECnEUSES 

DOSE  OIUROGÈNE  :  2  à  4  cachets  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  DIUROTONIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  Jour. 

lÂFFËCTIONS  VÉSICALES  et  RËNALES^;^ 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  OAS  AIGUS  :  5  cachets  par  Jour  pendant  6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE  ;  2  cachets  par  Jour  pendant  15  Jours. 

l*aiwa.MI2[4  6.AlllOI 

fflASMACIENS  DE  1^'  CLASSE 
ÿa  Commerce  :  15.397  -  B.  1.09 

HemtrAS  de  la  SoclétS  ie  CWinle  Meim  de  OfiS  AVfillUe  Jeail-JaiirèS 

Franc!.  —  Dccteur  de  l'Unlversild  de  Paris.  —  ’ 

Ancien  Interne  des  Hlpilanx  de  Paris.  —  Ucencid 

es  Silences,  —  Ancien  dlêve  de  rinslilulFastddr.  -  L  Y  N 
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arnenèz,  concernant  les  closes  de  sérum  à  injecter 
en  cas  de  diphtérie,  je  me  permets  de  vous  sou¬ 
mettre  ma  statistique  personnelle. 

En  18  ans,  j’ai  traité  220  cas  de  diphtérie'.  Au 
début,  jeune  médecin,  craignant  de  trop  fortes 
réactions  du  côté  du  malade.  .  .  et  du  côté  de  sa 
bourse,  je  n’ai  fait  que  10  c.  cubes  .Voyant  c^ue 
ça  réussissait,  j’ai  continué,  et  sur  mes  220  cas, 
je  n’ai  eu  aucun  décès  ;  mes  malades,  jeunes  ou 
vieux  ont  fort  bien  guéri  ;  et  je  n’ai  pas  éu  cpe 
des  cas  simples  !!! 

Douze  fois  seulement  j’ai  dû  répéter  des  in¬ 
jections  toujours  de  10  cc.  ;  une  fois  j’ai  dû 
aller  jusqu’à  quatre. 

J’ai  eu  plusieurs  paralysies  du  voile  du  palais. 
Elles  ont  toutes  cédé  à  2  ou  3  injections  supplé¬ 
mentaires.  On  m’objectera  que  si  mes  doses 
avaient  été  plus  fortes,  je  n’aurais  pas  eu  à  recom¬ 
mencer  et  je  n’aurais  peut-être  pas  eu  de  para¬ 
lysies.  Pas  sûr  !  Les  fortes  doses  n’empêchent  pas 
les  paralysies,  et  n’empêchent  pas  non  plus  de 
recommencer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voilà  ma  statistique  ;  comme 
toute  statistique  elle  ne  prouve  pas  grand’ chose. 
J’ai  peut-être  eu  la  chance  de  tomber  sur  la 
bonne  série,  mais  vous  avouerez  que,  pour  une 
bonne  série,  c’en  est  une. 

Dr  M.  Béquain, 
à  Servance  (Haute-Savoie). 


II 

Je  suis  de  ceux  «  qui  se  battent  tout  seuls 
dans  les  campagnes  contre  les  cas  les  plus  terri¬ 
bles  »  et  comme  le  D‘'  Damey,  je  constate  que  10 
à  20  cent,  cubes  de  sérdm  ont  raison  de  presque  tous 
les  cas  de  diphtérie  qui  se  présentent. 

Et  comme  lui,  je  suis  à  me  demander  si  les  do¬ 
ses  excessives  que  l’on  emploie  en  ville  ont  bien 
leur  raison  d’étre  et  si  parfois  elles  ne  sont  pas 
nocives.  Dr  Fau. 

Courpière  (P.-de-D.), 

III 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  et  même  avdc 
plaisir  l’article  du  Dr  Damey  du  Concours  médical. 

Depuis  le  début  de  l’année  j’ai  vu  128  cas  de 
diphtérie  dont  plusieurs  avec  fausses  membranes 
remplissant  complètement  le  pharynx. 

J’ai  employé  une  fois  30  c.c.  de  sérum  de  Roux, 
tous  les  autres  cas  ont  été  traités  avec  succès  par- 
20  cc.  '  ' 

J’ai  eu  un  seul  décès  ;  enfant  malingre  de  8  ans 
ne  présentant  que  ciuelqües  points  grisâtres,  pas 
de  fausses  membranes.  Inj.  de  20  cc.  à  midi, 
coma  à  3  11.,  décès  à  7  h. 

Médecin  installé  depuis  21  ans,  je.  suis  déjà 
de  la  vieille  école. En  1913,  63  cas,  pas  de  décès, 
je  n’avais  employé  que  10  cc. 

Depuis  le  début  d’avril,  j’ai  vacciné,  par  l’ana¬ 
toxine  de  Ramon,  96  enfants  (aucune  réaction), 
Voir  la  suite  page  LV-255.3 


ATOPHAN-CRÜET 


En  cachets  ou 
IcomprimÈs  dosés 
à  0,50 

3  à» 

par  24  heures 


3à8 

par  24  heui'es] 
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PROPOS  DU  JOUE 

L’illusion  des  statistiques  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  à  la  ville. 
La  contamination  progressive  des  campagnes. 


Nous  avons  appelé  l’attention  sur  ce  que  les 
statistiques  ayant  trait  àla  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  dans  les  villes  et  notamment  à  Paris,  avaient 
d’illusoire.  Un  nombre  très  appréciable  de  tu¬ 
berculeux  avancés  vont  mouirr  à  la  campagne, 
quittant  la  ville  trop  tardivement  dans  l’espoir 
de  trouver  loin  d’elle  les  conditions  d’existence 
nécessaires  à  la  guérison.  Si  cet  exode  de  phti¬ 
siques  ne  faisait  que  fausser  les  statistiques,  ce 
ne  serait  qu’un  demi-mal  ;  elles  donneraient 
aux  protagonistes  de  la  lutte  antituberculeuse 
l’illusion  d’une  plus  grande  efficacité  de  leur 
action,  les  encourageraient  à  persévérer,  à  in¬ 
tensifier  leur  propagandel  II  en  résulterait  tou¬ 
jours  quelques  résultats,  payés  assez  chers,  et 
qu’on  ne  saurait  regrettée.  Mais  l’exode  des 
phtisiques  a  des,  conséquences  infiniment  plus 
graves  c’est,  comme  nous  le  signalait  le  Dr 
Tocheport  d’Excideuil  (Conc.  méd.,  22  juillet 
1928,  page  2141)  et  le  Dr  Deschamps,  de  Bol- 
bec  {Conc.  méd.  du  19  août  1928,  page  2390). 
de  répandre  la  tuberculose  dnas  les  campagnes 
et  dans  des  régions  où  naguère  elle  était  incon¬ 
nue  (1).  Ce  dangerne  paraît  pas  avoir  jusqu’ici 
préoccupé  suffiamment  ceux  qui  mènent  la  lutte 
contre  le  fléau  et  dont  l’attention  a  été  un  peu 
trop  accaparée  par  les  villes. 

Notre  article  et  la  lettre  du  Dr  Tocheport 
d’Excideuil  nous  ont  valu  une  correspondance 
et  des  documents  intéressants  ;  certains  méri¬ 
tent  d’être  publiés. 

Le  Dr  Marchais,  de  Carhaix  (Finistère),  pré¬ 
sident  du  Syndicat  médical  de  Châteaulin, 
membre  du  Conseil  d’administration  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  nous  écrit 
la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

J’ai  l’avantage  de  vous  adresser  ci-joint  copie 
d’un  document  qui  confirme  votre  manière  de  ovir 
sur  l’Illusion  des  statistiques  en  matière  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  dans  la  région  parisienne  et  sur 
le  jeu  de  balance  qui  tend  à  s’établir  de  plus  en  plus 
entre  la  capitale  et  la  province.  En  dépit  la  lutte 

(1)  Le  D'  J.  Gibert,  de  Commentry  (Allier)  nous 
donne  dans  une  lettre  récente  des  renseignements 
absolument  identiques  à  ceux  que  nous  [avons  publiés. 


organisée  un  peu  partout  actuellement,  plus  les 
statistiques  sont  favorables  à  Paris,  plus  elles  ten¬ 
dent  à  devenir  décevantes  dans  nos  campagnes  où 
la  défense  sanitaire  est  autrement  ardue. 

Je  confirme  donc  par  un  document  officiel  et  par 
des  chiffres,  malheureusement  limités  à  une  enquôle 
restreinte,  l’opinion  du  confrère  Tocheport  de  la 
Dordogne  qui  n’a  rien  exagéré. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Marchais. 

Cette  lettre  est  suivie  du  document  suivant 
qu’il  importe  de  faire  connaître  et  qui  montre 
que  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  nous  inquiéter 
de  cette  question. 

Comité  de  lutte  antituberculeuse 
DE  l’arrondissement  de  Chateaui.in 

Rapport  sur  lé  danger 'de  contamination  tuberculeuse 
par  les  malades  de  l’extérieur. 

Un  essai  fort  incomplet  a  été  récemment  tenté 
dans  l’arrondissement  en  vue  de  dénombrer  les  cas 
d’importation  de  tuberculose  et  d’en  mesurer  les 
conséquences. 

L’enquête  a  porté  sur  quatre  dispensaires. 

Disons  tout  de  suite  que  les  cas  signalés  ne  com¬ 
prennent  guère  que  des  gens  originaires  du  pays  et 
s’étant  expatriés  dans  le  but  de  chercher  fortune 
ailleurs.  Combien  de  déceptions  au  bout  de  cet 
exode  effectué  le  plus  souvent  sans  règle,  sans  ga¬ 
rantie  d’aucune  sorte  ! 

Voici  en  3  ans  (novembre  1924  à  novembre  1927)- 
le  nombre  des  tuberculeux  venus  de  l’extérieur  s’ins¬ 
crire  aux  dispensaires  de  : 

Châteaulin .  27  malades 

Carhaix .  15  — 

Pleyben .  7  — 

Châteauneuf . . .  8  — 

Total .  57 

Pour  ces  quatre  dispensaires  (qui  sont  des  orga-, 
nismes  cantonaux  à  population  moyenne  de  15.000 
hab.)  la  moyenne  annuelle  des  inscriptions  de  cetle 
catégorie  est  de  19,  chiffre  considérable  quand  on 
songe  aux  contaminations  probables  dans  des  mi-, 
lieux  d’ordinaire  si  mal  défendus. 

Les  contacts  familiaux  relevés  par  ces  retours  au 
pays  ont  été  : 

♦♦ 
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Adultes  Enfants 


61  27 

26  ,  10 
4  2 

.15  10 

Total . -  106  49 

Total  général. .  155 

Châteaulin  seul  donne  les  résultats  de  ses  contacts  : 

Adultes  . . .  1  adéno  $  T.  P. 

Enfants .  2  —  4  méningites 

Soit  10  cas  de  contamination  contrôlés. 

Ces  renseignements  sont  trop  peu  nombreux  pour , 
en  tirer  dès  déductions.  Cependant  ces  10  malades 
contaminés  n’ont-ils  pas  essaimé  à  leur  tour,  et  si 
on  généralisait,  à  quelle  conclusion  décevante  n’a¬ 
boutirait-on  pas  ?  ' 

D’où  venaient  ces  57  malades  ? 

De  Paris . . . '.....  38  soit  66  % 

Du  Havre .  4 

D’Angers .  3 

De  Toulon . ;  3 

Les  autres  sont  des  cas  isolés. 

Il  faut  retenir  l’énorme  proportion  de  tubercu¬ 
leux  rtevenant  au  pays  èhassés  du  Paris  (le  terme 
n’est  pas  exagéré)  et  venant  créer  chez  nous  de  nou¬ 
veaux  foyers  d’infection. 

Il  faut  qu’on  le  sache  en  haut  lieu  'il  faut  que  les 
pouvoirs  publies^  aidés  par  l’opinion  qui  a  besoin 
d’être  éduquée,  il  faut  qu’ils  puissent  enfin  s’oppo¬ 
ser  aux  déplacements  des  tuberculeux  refoulés  à 
l’heure  actuelle  de  la  capitale  par  ses  propres  ser¬ 
vices  sanitaires  (hôpitaux,  dispensaires,  éanatoria) 
sous  prétexte  de  changement  d’air,  de  repos,  etc. 
On  n’aurait  pas  le  droit  d’agir  de  même  à  l’égard 
de  maladies  infiniment  moins  meutrières  chez  nous, 
comme  la  peste  ou  le  choléra  dotés  d’une  sévère 
réglementation. 

S’il  n’est  pas  fait  . obstacle  à  cette  invasion  con¬ 
tinue, la  lutte  antituberculeuse  dans  nos  dispensaires, 
malgré  son  inlassable  activité,  restera  ilusoire,  la 
matière  indésirable  se  renouvelant  sans  cesse.  Le 
nombre  des  tuberculeux  continuera  à  augmenter 
aggravant  les  charges  déjà  lourdes  et  ,les  dangers 
courus  par  la  population. 

Remarque  à  noter:  les  gens  du  pays  semblent  se 
défendre  moins  efficacement  contre  une  infection 
exotique  que  contre  une  contamination  de  même 
nature,  mais  autochtone. 

Châteaulin  le  22  février  1928. 

D"^  Marchais. 

D’autre  part  un  de  nos  distingués  correspond 
dants,  le  Henri  Bon,  dé  Besançon,  qui  dirigé 
dans  les  environs  de  cette  ville  là  clinique  médi¬ 


cale  du  Chalet  d’Arguel  par  Beure  (Doubs), 
clinique  dont  la  réputation  n’est  plus  à  faire, 
nous  signale  en  ces  termes  les  dangers  que  fe¬ 
raient  courir  aux  malades  et  convalescents  que 
reçoivent  les  maisons  de  cure)  l’admission  de 
tuberculeux  contagieux  si  les  médecins  de  ces 
maisons  n’y  prenaient  sérieusement  garde  : 

«  Je  voulais  vous  écrire  ces  temps  derniers  au 
sujet  de  votre  article  sur  la  tuberculose  dans  les 
campagnes.  Nombreux  sont  les  malades  et  médécins 
qui  m’écrivent  :  Sachant  que  vous  ne  prenez  pas  de 
tuberculoses  ouvertes  et  ne  Voulant  pas  aller  (ou 
envoyer  mon  malade)  dans  un  sanatorium  où  il 
y  aurait  risque  de  surinfection,  je  vous  serais  re¬ 
connaissant  de  me  prendre  (ou  de  prendre  mon 
malade)  à  votre  clinique.  »  11  s’agit  naturellement 
de  tuberculeux  plus  ou  moins  avancés,  et,  craignant 
une  surinfection  problématique,  on  n’hésite  pas 
à  risquer  de  contaminer  des  malades  indemnes  de 
tuberculose  et  que  leur  état  de  santé  rend  éminem¬ 
ment  réceptifs  1  Et  ces  tuberculeux  que  je  refuse  et 
ceux  que  refusent  les  sanatoriums  parce  que  trop 
avancés,  on  les  dissémine  dans  les  hôtels,  les  pensions, 
les  villas  des  lieux  de  villégiature  et  autres...  où 
les  bien  portants  viendront  pendant  les  Vacances 
chercher  la  réparation  de  fatigues  de  l’année  I 

Les  contagieux  pour  ne  pas  se  «  surcontaminer  » 
ne  Veulent  pas  aller  dans  les  établissements  où  par 
les  murs  ripolinés,  les  planchers  sans  joints,  les  anti¬ 
septiques,  les  crachoirs  stérilisés,  la  discipline  de  la 
toux,  la  dê.sinfection  du  linge,  le  microbe  est  inces¬ 
samment  détruit  et  limité...  Et  les  non  tubercü- 
leux  doivent  voir  sans  aucun  moyen  de  protection 
leurs  cures  d’air  changées  en  cures  de  contamina¬ 
tion  i  » 

Tout  cela  est  vrai,  trop  vrai. 

Combien  de  problèmes  angoissants  séülêve 
la  lutte  contre  la  tuberculose  ?  Combien  il  serait 
nécessaire,  pour  qu’elle  ait  quelque  effioaéité 
de  la  collaboration  sincère,  complète,  loyale 
et  consciencieuse  de  tous  les  médecins,  de  tous 
les  hygiénistes,  des  pouvoirs  publics  et  déS 
œuvres  philantropiques. 

Jusqu’ici  chacun  paraît  avdir  voulu  monopo¬ 
liser  les  moyens  de  prophylaxie,  moins  dàhS  uii 
but  d’utilité  publique  que  pour  imposer  sa 
propre  conception  dé  là  lutte,  satisfaire  une 
vàhité  personnelle  oü  collective,  ou  bâtir  une 
plate-forme  politico-sociale  sur  la  plus  triste fet 
la  plus  désespérante,  des  misères  ,  qui  frappent 
nos  compatriotes  et  précipitent  la  dépopulation 
et  la  déchéance  de  notre  pays. 


Pour  Châteaulin  . . 
»  Garhaix  .... 
»  Pleyben  . . . 
»  Ghâteauneuf 


J.  Nota. 
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Travaux  Originaux 

LA  PRATIQUE  DE  LA  VACCINATION  ANTIDIPHTÉRIQUE 

Par  Fr.  Saint  Girons, 


Chef  de  laboratoire  de  la  Faculté 

La  vaccination  antidiphtérique  est.  dans  ces 
derniers  mois  entrée  dans  la  pratique  médicale 
courante  ;  la  grande  presse  n’a  pas  été  étrangère 
à  ce  résultat,  et  il  n’ast  guère  de  praticien  qui  cet 
hiver  n’ait  eu,  dans  sa  clientèle,  à  donner  son 
opinion  sur  l’opportunité  d’une  vaticination, 
soit  que  des  enfants  aient  été  en  contact  avec 
un  diphtérique,  soit  c^ue,  dans  l’entourage,  il 
y  ait  eu  une  petite  épidémie  d’angine  diphté¬ 
rique  jugulée  par  la  vaccination  et  la  séropro- 
phylaxie. 

A  l’heure  actuelle,  on  peut  sans  crainte  affir¬ 
mer  que  tout  médecin  est  tenu  en  conscience 
de  répandre  autour  de  lui  la  pratique  d’une 
vaccination  qui  peut  et  doit,  en  quelques  années, 
supprimer  la  diphtérie  aussi  sûrement  que  la 
vaccination  Jennérienne  a  fait  disparaîlré  ta 
variole.  Le  but  de  cet  article  est  tout  simplement 
et  modestement  de  préciser  quand  et  comihent 
il  faut  vacciner  contre  la  diphtérie.  J’ai  large¬ 
ment  utilisé,  pour  sa  rédaction,  l’important 
ouvrage  que  mon  maître  P.  Lereboullet,  en 
collaboration  avec  G.  Boulanger-Pilet,  a  con¬ 
sacré  à  l’étude  clinique  et  thérapeutique  de  la 
diphtérie  (1). 

1.  Quand  doit-on  vacoinei'  contre  la 
diphtérie. 

Les  indications  de  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  sont  extrêmement  étendues  ;  et  à  là  ques¬ 
tion  :  quand  doit-on  vacciner  contre  la  diphté¬ 
rie  ?  le  praticien  peut  répondre  sans  hésitation  : 
toujours  et  presque  tous  les  enfants.  En  cas 
d’épidémie  les  indications  sont  particulièrement 
impérieuses,  et  l’on  doit  vacciner  tous  les  sujets 
,de  plus  d’un  an  sans  exception,  sans  même  pra¬ 
tiquer  la  réaction  de  Schik.  Il  n’en  va  pas  tout 
à  fait  de  même  en  temps  normal.  Il  faut,  comme 
en  temps  d’épidémie,  rejeter  la  vaccination  avant 
un  an,  car  chez  le  nourrisson  il  est  impossible 
dé  réaliser  une  ithihûnisalioh  active.  Mais,  étant 
donné  que  la  réceptivité  de  la  diphtérie  est 


(1)  P.  Lereboullet  et  G.  Boulanger-Pilet.  — 
Manuel  cliniqne  et  thérapeutique  de  la  diphtérie.  (J.-B. 
bailUère  et  fils,  Paris,  1028.) 


à  l’Hôpital  des  Enfànts-Malades, 

max'ma  vers  le  12®  mois  «  il  faut  vacciner  ni 
trop  tôt  ni  trop  tard,  et  Vdge  d’élection  nous  parait 
être  entre  un  et  deux  ans  »  (P.  Lereboullet  et  G. 
Boulanger-Pilet)  il  est  donc  à  souhaiter 
qu’au  Cours  de  la  deuxième  année  la  pratique 
de  la  vaccination  antidiphtérique  se  généralise 
autant  que  l’est,  dans  les  premiers  mois,  celle 
de  la  vaccination  jennérienne.  C’est  à  ce  mo- 
tnent  en  effet  que  la  réaction  vaccinale  est  mi- 
nima.  Entre  2  et  1  ans,  la  vaccination  reste  ex¬ 
cellente,  avec  des  réactions  très  faibles  ;  elle 
peut  être  pratiquée  sytématiquement  sans  même 
rechercher  la  réaction  de  Schik.  Après  7  ans, 
davantage  après  10  ans,  et  surtout  chez  l’adulte, 
les  réactions  vaccinales  étant  plus  fréquentes 
et  intenses,  et  d’autre  part  les  immunisations 
spontanées  étant  plus  fréquentes  surtout  dans 
le  milieu  citadin,  il  convient  de  rechercher  la 
réaction  de  Schick,  et  de  ne  vacciner  que  les  sujets 
à  Schick  positif  (1)  ceux  qui  ne  possèdent  pas 
l’immunité  contre  le  bacille  de  Klebs-Lœfîler. 

Quant  aux  contre-indications  de  la  vaccination 
antidiphtérique,  en  dehors  des  réserves  que  nous 
avons  signalées  à  propos  de  l’âge,  il  semble 
qu’elles  soient  surtout  passagères.  Il  ne  faut 
pas  vacciner,  évidemment,  un  sujet  atteint  ou 
convaleseentjouen  incubation  de  maladie  infec¬ 
tieuse  aiguë,  notamment  de  rougeole,  un  tuber¬ 
culeux  avéré,  un  cachectique.  Il  est  préférable 


(1)  Rappelons  que  la  réaction  de  .Schik  est  une 
intra-dermo-réactlon  à  la  toxine  diphtérique  diluée. 
L’Institut  Pasteur  livre' cette  toxine  toute  prête  pour 
l’emploi  ;  une  partie  de  la  solution  est  simplement 
diluée,  l’autre  a  en  outre  été  chauffée  à  75“  pendant 
cinq  minutes.  La  seule  difficulté  pratique  est  que  ces  so¬ 
lutions  doivent  être  utilisées  le  jour  même,  ou  au  plus 
tard  dans  lés  4  jours  On  injecte  à  la  face  interne  de 
l’avant-bras  droit,  dans  le  derme,  1  /10“  de  cc.  de  la 
toxine  diluéenon  chauffée  et  au  bras  gauche,  même  dose 
de  la  toxine  diluée  et  chauffée.  Au  boutde  48  heures , 
on  lit  le  résultat.  Trois  cas  sont  possibles  :  1»'  cas,  il 
y  a  réaction  à  droite,  rougeur  vive,  à  contours  nets,  et 
ron  à  gauche  :  la  réaction  est  positive  ;  2®  cas,  il  n’y 
a  aucune  réaction  ni  à  droite,  ni  à  gauche:  la  réaction 
est  négative  ;  .3“  cas,  il  y  a  réaction  des  deux  côtés. 
Il  faut  attendre  le  quatrième  jour  :  s’il  y  a  réaction 
à  droite  le  Schik  est  positif  ;  si  la  réaction  est  nulle  ou 
à  peine  marquée  des  deux  côtés,  il  est  négatif. 
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également,  comme  l’a  signalé  M.  L.  Martin,  de 
ne  pas  vacciner  immédiatement  les  enfants  qui 
dans  un  but  préventif  ont  reçu  du  sérum  anti¬ 
diphtérique  ;  on  attendra  2  à  3  semaines  après 
la  dernière  injection  sérique. 

IL  Comment  vacciner  ? 

La  pràtique  de  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que, repose  sur  la  découverte  de  Ramon,  en  1924. 
Cet  auteur  a  montré  qu’en  mettant  pendant  un 
mois  à  40°  la  toxine  diphtérique  en  présence  de 
formol  (dans  la  proportion  de  4  %o),  le  produit 
obtenu  ou  anatoxine,  a  perdu  sa  toxicité,  tout 
en  conservant  son  pouvoir  immunisant.  C’est 
cette  anatoxine  qui  est  livrée  par  l’Institut 
Pasteur  sous  le  nom  de  vaccin  antidiphtérique 
en  boîte  de  3  ampoules,  pour  la  vaccination  indi¬ 
viduelle,  et  en  ampoules  de  10  et  2Qcc.  pour  les 
collectivités.  Afin  d’éviter  la  confusion  avéc  le 
sérum,  le  contenu  des  ampoules  est  coloré  en 
vert.  -, 

Technique, 

La  vaccination  se  fait  essentiellement  par  voie 
sous-cutanée,  soit  à  l’épaule  dans  la  fosse  sus- 
épineuse.  soit  à  la  face  externe  de  la  cuisse.  Il 
est  nécessaire  et  suffisant  de  pratiquer  3  injec¬ 
tions,  effectuées,  quel  que  soit  l’âge,  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

Une  première  injection  de  0  cc.  5  de  vaccin. 

Une  deuxième  injection  de  1  cc.,  3  semaines 
après  la  première. 

Une  troisième  injection,  de  1  cc.  ou  1  cc.  5, 
15  jours  au  moins  après  la  deuxième. 

Réactions  vaccinales. 

.  L’innocuité  du  vaccin  est  absolue^  mais  il  peut 
cependant  déterminer  des  réactions  locales  et 
générales,  d’autant  plus  fréquentes  et  intenses 
que  le  sujet  est  plus  proche  de  l’âge  adulte. 
Jamais  du  reste  ces  réactions  n’atteignent  à  la 
gravité  et  à  l’allure  impressionnante  que  peu¬ 
vent  revêtir  certaines  réactions  sériques. 

La  réaction  locale  est  en  général  une  simple 
rougeur,  du  diamètre  d’une  pièce  de  5  fr.  avec 
léger  empâtement  douloureux  disparaissant  en 
24  à  48  heures  ;  très  rarement  on  observe  un 
placard  douloureux,  œdémateux,  long  comme 
une  paume  de  main,  avec  réaction  ganglionnaire. 
Quant  aux  abcès,  ils  sont  exceptionnels  et  relè¬ 
vent  de  fautes  d’asepsie. 

La  réaction  générale  n’est  pas  rigoureusement 
parallèle  à  la  réaction  locale.  Elle  consiste  en 
une  élévation  thermique  de  38°,  rarement  da¬ 
vantage,  durant  un  à  deux  jours,  trois  au  plus. 

Ces  réactions  locales  ou  générales  ne  sont 
pas  exceptionnelles  ;  mais  elles  ne  sont  fortes  que 
chez  10  à  15  p.  100  des  vaccinés. 

Elles  s’observent  surtout  chez  les  convales¬ 


cents  de  diphtérie  ;  mais  le  facteur  principal 
qui  les  conditionne  est  Y  âge  ;  les  réactions  fortes 
sont  l’apanage  exclusif  de  l’adulte  et  du  grand 
enfant  ;  avant  6  ans,  .elles  sont  négligeables  et 
nulles  dans  la  première  enfance. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  réactjons 
gênent  la  vaccination  chez  l’adulte  ;  bien  des 
étudiants  en,  médecine,  fréquentant  pour  la 
première  fois  un  milieu  diphtérique  et  porteurs 
d’une  réaction  de  Schick  positive  ont  dû  inter¬ 
rompre  après  la  première  injection  la  vaccination 
par  voie  sous-cutanée.  C’est  à  ces  cas,  semble- 
t-il,  qu’il  faille  réserver  la  vaccination  par  voie 
nasale,  qui  a  été  étudiée  par  Zœller  et  Ramon, 
Lesné  et  Marquézy,  Lemaire  et  Monmignant  ; 
il  faut  instiller  chaque  jour  dans  les  deux  narines 

3  à  4  gouttes  d’anatoxine  et  ce  pendant  huit 
jours,  puis  on  interrompra  huit  jours,  et  on 
reprendra,  de  manière  à  faire  trois  séries  d’ins¬ 
tillations'.  L’immunité  ainsi  conférée  est  sembla¬ 
ble  à  celle  que  détermine  une  injection  véritable. 

Il  est  indispensable,  surtout  dans  les  milieux 
ouvriers,  qu’il  persiste  une  trace  de  la  vacci¬ 
nation.  MM,  Lereboullet  et  Gournay,  au  centre 
de"  vaccination  des  Enfants-Malades,  ont  établi 
un  modèle  de  certificat  qui  est  remis  à  la  famille 
après  la  troisième  vaccination  ;  ce  modèle  a  été 
adopté  par  l’Institut  Pasteur  qui  en  joint  un 
exemplaire  à  chaque  boîte  d’anatoxine. 

Résultats  de  la  vaccination  antidiphtérique. 

La  réaction  de  Schick  a  permis  de  suivre  avec, 
une  précision  presque  absolue  les  résultats  de  la 
vaccination  antidiphtérique. 

Il  faut  savoir  tout  d’abord  qu’il  y  a  un  temps 
nécessaire  à  l’établissement  de  l’immunité  :  5  à 
7  semaines  environ  ;  ceci  a  une  importance,  en 
cas  d’épidémie.  En  effet  s’il  s’agit  de  cas  rela¬ 
tivement  nombreux  dans  une  agglomération 
où  l’isolement  est  difficile,  on  ne  peut  attendre 
aussi  longtemps,  sans  risquer  de  voir  l’épidémie 
s’étendre  ;  il  faut  donc  renoncer  à  la  vaccination 
et  recourir  à  la  séroprophylaxie,  qui  met  pour 
21  jours  les  sujets  à  l’abri  de  toute  contamina¬ 
tion.  Si  au  contraire  il  s’agit  de  cas  sporadiques, 
disséminés,  la  vaccination  reprend  ses  droits. 

Obtient-on  toufours  V immunité  "l  On  peut,  en 
pratique  répondre  par  l’affirmative,  pourvu 
qu’on  fasse  les  trois  injections  aux  doses  et  aux 
intervalles  que  nous  avons  indiqués  et  que 
l’expérience  a  prouvé  indispensables.  C’est  à 
peine  si  deux  à  huit  pour  cent  des  sujets  vaccinés 
gardent  un  Schick  positif. 

Quant  à  la  durée  de  l’immunité  obtenue,  il  est 
évidemment  trop  tôt  pour  pouvoir  l’affirmer. 
Déjà  on  a  pu  voir  des  sujets  vaccinés  depuis 

4  ans  et  gardant  leur  immunité,  d’autre  part 
des  vaccinations  ont  été  réalisées,  voici  10  ans 
par  les  mélanges  toxine  anatoxine  de  Park, 
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et  Zinglîier,  et  l’immunité  n’a  pas  fléchi  chez 
les  çujetg  vaccinés  depuis  ce  laps  de  temps.  Or 
l’anatoxine  ayant  un  pouvoir  immunisant 
beaucoup  plus  considérable  quele  mélange  toxine 
antitoxine,  on  peut  espérer  que  la  vaccination 
par  la  méthode  actnejle  donnera  des  immunités 
de  durée  non  seulement  égale,  majs  encore  sur 
périeure  à  la  technique  américaiiie. 

Il  semble  donc  qu’à  l’heure  actuelle  il  ne  soit 
plus  permis  an  praticien  de  se  tenir  sur  la 


réserve  dans  la  question  de  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  ;  la  méthode  a  fait  surabondamment 
ses  preuves  ;  elle  est  facile,  inofïensive  et  effi¬ 
cace.  Les  familles  la  demandent  ;  il  appartient 
au  corps  médical  de  diriger  ce  mouvement  et 
d’obtenir  que  la  vaccination  soit  réalisée  dans 
les  meilleures  conditions,  c’est-à-dire  au  cours' 
de  la  deuxième  amiée  par  3  injections  sous- 
cutanées  séparées  par  trois  semaines  d’inter¬ 
valle. 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L’HOTEL>DIEU 

Complications  oculaires  du  diabète.  (*) 

M.  le  professeur  F.  Terrien. 


Vous  savez  que  le  diabète  entraîne  assez 
souvent  des  complications  oculaires.  Voici  un 
malade  qui  présente  un  glaucome  hémorragique  ; 
il  a  la  pupille  moyennement  dilatée  et  des  hé¬ 
morragies  sur  l’iris.  C’est  un  homme  d’une 
soixantaine  d’années,  qui  a  été  pris  à  38  ans, 
à  la  suite  d’émotions  très  violentes,  de  diabète. 
Il  avait  à  ce  moment  une  glycosurie  considé¬ 
rable  (180  gr.),.  que  le  traitement  abaisse  à  6  gr. 

Vingt  ans  plus  tard,  il  fait  une  rétinite  hé¬ 
morragique  des  deux  yeux,  fl  avait  à  ce  moment 
25  gr.  de  sucre. 

C’est  alors  un  sujet  hypertendu,  néphrétique, 
car  il  présente  96  centigrammes  d’albumine 
dans  les  urines.  Comme  cela  est  fréquent,  ces 
hémorragies  ont  entraîné  du  glaucome  hémor¬ 
ragique,  qui  a  été  opéré,  laissant  à  sa  suite  un 
hyphéraa  de  la  chambre  antérieure.  L’acuité 
est  très  mauvaise. 

Ces  complications  oculaires  du  diabète  ne  ■ 
sont  pas  rares.  Elles  sont  anciennement  connues. 
Elles  apparaissent  dans  toutes  les  formes  de 
diabète,  mais  surtout  dans  les  diabètes  graves. 
D’une  manière  générale,  on  distingue  les  dia¬ 
bètes  simples,  dans  lesquels  il  suffit  de  régler  l’ali¬ 
mentation  pour  faire  disparaître  la  glycosurie  et 
les  diabètes  graves,  dans  lesquels  le  régime  ne 
suffit  pas. 

Ces  complications  sont  elles-mêmes  de  gravités 
diverses.  Il  y  en  a  de  bénignes,  qui  se  caractéri¬ 
sent  par  des  troubles  de  la  réfraction.  A  côté 
de  l’exagération  de  la  presbytie  sur  laquelle 
insistait  déjà  Trousseau,  et  quelquefois  de  la 
paresse  de  l’accommodation,  on  peut  voir  le 
phénomène  inverse,  de  la  myopie  apparaître. 
A  la  Société  d’ophtalmologie,  M.  Dupuy-Du- 
temps  a  rapporté  l’observation  d’une  myopie 
très  accusée  apparue  brusquement  chez  un  dia¬ 
bétique.  Ceci  est  rare.  Généralement  la  myopie 


(1)  Leçon  faite  à  l’HôteMJieu,  le  1”  juin  1928,  re- 
reoueille  par  le  D'  Laportr  et  revue  par  le  professeur. 


est  légère  {2  ou  3  d,).  Ce  n’est  pas  une  myopie 
axile,  ni  une  myopie  de  courbure  (on  aurait  pu 
penser  à  un  spasme  du  mpscle  ciliaire),  C’est 
une  myopie  d’indice.  Mais  la  teneur  du  sucre 
dans  l’humeur  aqueuse  est  insuffisante  pour 
modifier  la  réfraction  ;  on  a  calculé  qu’il  faudrait 
une  quantité  de  20  gr.  de  sucre  dans  l’humeur 
aqueuse  pour  déterminer  une  augmentation  de 
réfraction  de  1  dioptrie.  II  est  vraisemblable 
qu’il  s’agit  d’une  sclérose  cristalliniénne.  Bien 
souvent  d’ailleurs  la  cataracte  sénile  ordinaire 
s’annonce  par  une  exagération  de  la  réfringence 
du  cristallin  et  le  sujet  se  félicite  de  l’amé¬ 
lioration  de  sa  vision  ;  il  devient  capable  de 
lire  de  près  avec  des  verres  plus  faibles  ou 
même  sans  verres  du  tout. 

On  peut  noter  des  troubles  de  transparence, 
mais  il  faut  distinguer  entre  la  cataracte  véri¬ 
tablement  diabétique  et  les  cataractes  chez  les 
diabétiques. 

La  cataracte  diabétique,  due  purement  au 
diabète,  s’observe  surtout  chez  les  jeunes  sujets. 
C’est  une  cataracte  bilatérale,  qui  évolue  très 
rapidement  et  comporte  généralement  un  pro¬ 
nostic  très  sombre,  même  au  point  de  vue  géné¬ 
ral.  Elle  témoigne  d’un^  trouble  profond  du 
système  régulateur.  La  mort  survient  dans 
l’espace  de  quelques  années.  Ces  cataractes 
revêtent  la  forme  molle.  Elles  sont  comparables 
à  ce  qui  s’observe  chez  la  grenouille,  lorsqu’on 
met  du  sel  sous  la  peau  :  dans  l'espace  de  quel- 
c[ues  heures  on  voit  le  cristallin  devenir  com¬ 
plètement  blanc.  Mais  si  l’on  met  l’animal  dans 
.  l’eau  pure,  le  lendemain  les  cristallins  sont  rede¬ 
venus  transparents.  Cette  cataracte  est  due  à 
une  déshydratation  du  cristallin.  Il  est  proba¬ 
ble  que  la  cataracte  diabétique  reconnaît  une 
pathogénie  semblable. 

A  côté  de  cette  cataracte  purement  diabéti¬ 
que  il  y  a  des  cataractes  chez  les  diabétiques. 
Ici,  il  faut  distinguer,  suivant  que  le  sujet  est 
dans  l’âge  moyen  de  la  vie,  à  la  période  de  rna- 
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turité,  40  à  50  ans,  ou  s’il  est  plus  âgé,  et  s’il 
s’agit  alors  de  cataracte  sénile  favorisée  par  le 
diabète. 

De  40  à  50  ans,  on  peut  parler  de  cataracte 
diabétique.  Là  aussi,  les  cataractes  revêtent 
généralement  la  forme  molle.  Elles  sont  presque 
toujours  bilatérales  et  évoluent  rapidement 
Mais  elles  n’ont  pas  le  pronostic  aussi  sombre 
que  celles  de  l’enfant.  Elles  apparaissent  lorsque 
la  quantité  de  sucre  est  considérable. 

Enfin  viennent  l^s  cataractes  qu’on  observe 
chez  les  sujets  âgés,  à  partir  de  60  ans.  Ce  sont 
des  cataractes  séniles,  mais  favorisées  par  le 
diabète,  car  la  cataracte  sénile  elle-même  est 
probablement  sinon  déterminée,  tout  au  moins, 
favorisée  par  des  toxines.  Le  diabète  agirait  de 
la  même  manière.  Mais  cette  cataracte  diabé¬ 
tiques  des  sujets  âgés  a  une  marche  plus  lente  ; 
elle  est  souvent  dure  et  n’est  pas  susceptible 
de  se  résorber  comme  les  autres  cataractes. 

Il  est  certain  qu’on  a  bien  plus  de  chances 
d’avoir  des  complications  et  des  ennuis  chez 
des  malades  atteints  de  diabète.  Ce  n’est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  intervenir,  d’autant 
plus  qu’on  peut  diminuer  les  dangers  par  le 
régime.  J’ai  pu  opérer  avec  succès  des  diabétiques 
dont  l’un  avait  plus  de  100  gr.  de  sucre,  avec 
des  résultats  excellents. 

Les  diabétiques  ont  facilement  des  hémor¬ 
ragies  rétiniennes,  même  sans  intervention.  Ces 
hémorragies  revêtent  la  forme  ponctuée,  la 
forme  en  flammèches  ou  la  forme  en  flaques. 
Le  trouble,  visuel  est  proportionnel  au  degré  et 
au  siège  de  l’hémorragie. 

Le  diabète  à  lui  seul  ne  semble  pas  sufiisant 
pour'  déterminer  des  hémorragies.  Dans  la 
moitié  des  observations,  il  s’agit  d’hypertendus 
vasculaires,  ayant  en  même  temps  de  la  né¬ 
phrite,  de  l’albumine  dans  les  urines. 

Notre  malade  en  est  un  exemple  très  net.  Il 
fait  un  diabète  sérieux  à  l’âge  de  38  ans  et  pré¬ 
sente,  à  la  suite  d’émotions  très  violentes, 
189  gr.  de  .sucre  dans  l’urine.  Cependant  il  reste 
20  ans  sans  faire  d’hémorragies.  Ce  n’est  qu’à  la 
période  d’hypertension  artérielle,  qui  se  déve¬ 
loppe  à  la  faveur  de  l’âge,  du  diabète  et  de  la 
néphrite,  qu’il  fait  des  hémorragies  rétiniennes, 
ayant  alors  96  cgr.  d’albumine  dans  les  urines. 

Souvent  aussi  ce  sont  des  rétinites  azotémi- 
ques.  A  l’examen  ophtalmoscopique,  il  est  quel¬ 
quefois  difficile  de  faire  le  départ  entre  une 
rétinite  purement  néphritique  et  une  rétinite 
diabétique.  Les  deux  types  sont  cependant  d'if- 
î'érents.  Il  y  a  l’aspect  stellaire,  les  plaques 
blanches,  etc.,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la 
rétinite  diabétique,  où  il  y  a  des  plaques  blan¬ 
ches  plus  épaisses,  des  hémorragies  plus  abon¬ 
dantes,  s’accompagnant  de  thromboses  veineu¬ 
ses.  Ces  thromboses  veineuses  ne  se  rencontrent 
pas  dans  les  néphrites.  Rochon-Duvigneaud  a 
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montré  que  les  artères  et  veines  de  la  rétine  sont 
sensiblement  normales  dans  la  rétinite  néphri¬ 
tique.  C’est  une  opinion  contraire  à  celle  des 
Allemands  qui  admettent  que  les  lésions  vascu¬ 
laires  sont  assez  nombreuses. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  des  lésions  vasculaires 
de  la  choroïde. 

Dans  le  diabète,  il  y  a  donc  des  phénomènes 
de  thrombose.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que  ces 
lésions  sont  favorisées  par  l’hypertension  arté¬ 
rielle  et  par  la  néphrite  azotémique. 

Au  point  de  vue  local,  le  danger  de  toute  hé¬ 
morragie  rétinienne,  en  dehors  du  diabète,  c’est 
l’hypertension,  c’ést  le  glaucome.  Aussi  à  côté 
du  régime  diabétique,  il  faut  prescrire  les  ins¬ 
tillations  régulières  de  pilocarpine  pour  prévenir 
I  l’hypertension  oculaire  possible. 

Il  se  fait  aussi  des  thromboses  au  niveau  de 
t  l’angle  irien,  qui  favorisent  cette  hypertension, 
car  l’hypertension  est  presque  fatale  à  la  suite 
de  ces  hémorragies  rétiniennes.  Nous  en  avons 
un  exemple  très  net  chez  notre  malade.  L’iri¬ 
dectomie  entraîna  il  est  vrai  de  l’hypotension 
et  même  celle-ci  évolua  vers  la  phtisie  de  l’œil, 
Son  hyph  éma  n’est  pas  encore  résorbé. 

Sur  l’œil  gauche,  atteint  de  glaucome  hémor¬ 
ragique  et  qui  n’a  pas  été  opéré,  que  devons- 
nous  faire  ?  Nous  savons  que  l’iridectomie  est 
une  mauvaise'  opération  dans  le  glaucome  hé¬ 
morragique;  elle  expose  à  des  hémorragies  con¬ 
sidérables.  Il  faudrait  plutôt  ici  faire  une  simple 
ponction  de  la  sclérotique,  afin  de  diminuer  mo¬ 
mentanément  le  tonus  et  permettre  ensuite 
une  iridectomie. 

Le  pronostic  général  est  également  très  mau¬ 
vais.  Il  y  a  96  cgr.  d’albumine,  mais  il  doit  y  avoir 
une  azotémie  assez  considérable.  L’examen  du 
sang  n’a  pu  encore  être  pratiqué  chez  notre  ma¬ 
lade.  Dans  une  statisticjue  relevée  par  M.  Onfray 
sur  16  diabétiques  âgés  de  plus  de  50  ans,  une 
seule,  une  femme  âgée  de  83  ans,  a  survécu  dix 
ans  après  le  début  de  la  rétinite  ;  4  sont  morts 
un  an  après  les  hémorragies,  1  seul  a  survécu  2 
ans,  et  deux  autres  3  ans. 

■  Le  pronostic  semble  d’autant  plus  mauvais 
que  les  hémorragies  rétiniennes  sont  plus  éten¬ 
dues,  puisqu’elles  témoignent  de  lésions  vei¬ 
neuses  et  rénales  plus  considérables.  Il  est  aussi 
d’autant  plus  mauvais  qu’il  y  a  plus  de  sucre 
dans  l’urine,  et  plus  d’azotémie.  Le  pronostic 
est  donc  lié  à  l’état  des  reins. 

A  côté  des  hémorragies  spontanées,  il  y  a 
les  hémorragies  opératoires.  Toutes  les  fois  que 
nous  opérons  des  yeux  de  cet  ordre,  nous  avons 
des  hémorragies  dans  la  chambre  antérieure, 
souvent  assez  abondantes. 

L’extraction  de  la  cataracte  expose  à  des  hé¬ 
morragies  considérables  et  de  deux  sortes  : 
hémorragies  iriennes,  et  hémorragies  profuses. 
C’est  une  raison  pour  faire  l’extraction  simple 
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avec  suture  cornéenne  sans  iridectomie  ou  pour 
recourir  à  l’iridectomie  préparatoire. 

Enfin  à  côté  des  hémorragies,  il  y  a  l’infection. 
L’infection,  est  plus  fréquente  chez  les  diabéth 
ques,  même  en  prenant  toutes  précautions 
aseptiques.  Cependant  on  a  prétendu  que  quel¬ 
quefois  l’apparition  d’une  infection:  tuberculose 
ou  pneumonie,  améliorait  le  diabète.  Cette 
amélioration  est  due  simplement  au  changement 
de  régime  ;  le  malade  mangeant  moins,  le  sucre 
diminue  ou  disparaît  dans  l’urine.. 

On  ne  saurait  donc  trop  multiplier  toutes 
les  précautions  d’asepsie. 

Est-ce  vraiment  le  diabète  qui  prédispose 
aux  hémorragies  ?  Cela  ne  paraît  pas  douteux. 
Takahashi  {Von  Graefe  Archiv  f.  Ophtalm., 1926) 
a  tâché  de  réaliser  le  diabète  chez  le  chien,  en 
enlevant  une  partie  du  pancréas.  On  sait  que 
tous  les  diabètes,  quelle  qu’en  soit  la  variété, 
se  comportent  un  peu  comme  le  diabète  pan- 
créatique.Ces  animaux  vivent  quelques  semaines 
et  Takahashi  a  toujours  obtenu  des  hémorragies 
profuses  à  la  suite  de  l’iridectomie.  Il  ne  semble 
pas  douteux  que  c’est  le  terrain  diabétique  qui 
détermine  ici  les  hémorragies. 

De  même,  si  après  avoir  enlevé  une  partie  du 
pancréas,  chez  ces  animaux,  il  les  traite  par  Tin- 
suline,  il  n’a  plus  d’hémorragies.  Donc,  la  pré¬ 
sence  du  sucre  dans  l’urine  semble  jouer  un  rôle 
caractéristique.  D’ailleurs,  la  ^fréquence  et  l’a¬ 
bondance  des  hémorragies  semblent  en  relation 
directe  avec  la  quantité  de  sucre ‘contenue  dans 
le  sang. 

A  l’état  normal  le  sang  contient  en  moyenne 
un  gramme  de  sucre  par  litre.  Chez  ces  animaux, 
lorsque  la  proportion  est  de  0.1  %  de  glucose, 
il  n’y  a  pas  d’hémorragies.  Au-dessus  de  0,2  %, 
les  hémorragies  sont  plus  ou  moins  abondantes. 
Lorsque  la  proportion  dépasse  0,2  %,  les  hémor¬ 
ragies  sont  constantes. 

Il  en  est  de  même  pour  les  infections.  Taka¬ 
hashi,  en  comparant  les  infections  obtenues  avec 
des  cultures  de  staphylocoques,  de  pneumoco¬ 
ques,  etc.  injectées  dans  le  vitré  chez  des  chiens 
normaux  et  chez  les  chiens  dépancréatés, .  a 
toujours  trouvé  une  proportion  beaucoup  plus 
considérable  chez  ceux-ci. 

L’infection  paraît  bien  être  la  conséquence  de 
la  glycémie  ;  elle  semble  se  produire  d’autant 
plus  facilement  que  la  glycémie  est  plus  accen¬ 
tuée. 

Ceci  montre  que  nous  devons  redoubler  de 
précautions  chez  les  diabétiques  et  tâcher  de 
faire  disparaître  la  glycémie,  par  le  régime,  le 
bicarbonate  de  soude,  10  à  20  gr.,  au  besoin 
par  l’insuline. 

Nous  savons  que  l’insuline  diminue  le  sucre 
dans  une  proportion  considérable,  et  quelquefois 
peut  donner  l’hypoglycémie.  i 

On  donne  l’insuline  en  ampoules  de  5  cmc., 


en  injection  (4  à  5  cmc.  par  jour).  Ce  traitement 
exige  une  grande  surveillance.  Il  faut  le  laisser 
entre  les  mains  du  médecin,  qui  doit  surveiller 
le  malade  de  très  près. 

Voilà  donc  une  relation  entre  l’existence  de 
sucre  dans  Turine,  dans  le  sang,  et  la  fréquence 
des  hémorragies  et  des  infections. 

Takahashi  a  taché  d’en  préciser  le  mécanisme. 
Il  a  recherché  les  variations  du  sucre  contenu 
dans  l’humeur  aqueuse  chez  les  chiens  normaux 
et  chez  les  diabétiques.  L’humeur  aqueuse  nor¬ 
male  contient  en  moyenne  1  gr.  de  sucre  par- 
litre.  Dans  le  diabète,  la  glycémie  augmente, 
et  celle  du  sucre  de  l’humeur  aqueuse  augmente 
dans  des  proportions  sensiblement  identiques. 
C’est  i^ourquoi  la  myopie  ne  peut  être  due  à 
l’exagération  du  sucre  dans  l’humeur  aqueuse, 
la  proportion  de  celui-ci  étant  toujours  relati¬ 
vement  minime.  L’humeur  aqueuse  de  deuxième 
ponction  contient  la  même  quantité  de  sucre. 

Takahashi  a  noté,  avant  l’ablation  d’une 
partie  de  la  rate,  la  proportion  de  sucre  dans 
l’humeur  aqueuse  et  dans  le  sang; 'après  l’abla¬ 
tion  il  a  constaté  que  le  sucre  augmente  dans 
la  même  proportion  dans  le  sang  et  dans  l’hu¬ 
meur  aqueuse. 

Il  en  est  de  même  de  la  proportion  des  sels, 
qui  a  été  étudiée  par  Wessely,  Magitot,  Mes- 
trezat  et  d’autres. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’albumine. 
Il  n’y  a  pas  de  différence  sensible  entre  l’hu¬ 
meur  aqueuse  normale  de  première  ponction 
et  l’humeur  aqueuse  diabétique  de  première 
ponction.  La  proportion  d’albumine  contenue 
est  à  peu  près  de  1,6  %.  Par  contre  la  différence 
entre  là  quantité  d’albumine  et  l’humeur  aqueuse 
de  deuxième  ponction  chez  le  chien  diabétique 
et  chez  le  chien  normal  est  considérable.  A 
l’état  normal,  l’humeur  aqueuse  on  le  sait  se 
reproduit  très  vite,  mais  contient  une  quantité 
d’albumine  bien  plus  considérable.  Au  contraire, 
chez  le  diabétique  l’albumine  diminue  dans 
une  proportion  considérable  dans  l’humeur 
aqueuse  de  deuxième  ponction. 

Le  fibrogène  n’existe  pas  dans  la  chambre 
antérieure  normale.  Avec  M.  Dantrelle  nous 
avons  pu  constater  l’absence  de  coagulation 
après  la  première  ponction  en  l’absence  de  sels 
de  calcium  et  de  toute  irritation  du  trijumeau  (1). 

-  L’iritis  blennorragique  s’accompagne  par¬ 
fois  de  précipités  lentiformes.  Cette  coagulation 
observée  à  fétat  pathologique,  on  ne  l’observe 
plus  après  la  première  ponction,  chez  le  chien 
diabétique. 

Si  on  traite  l’animal  par  l’insuline,  en  même 
temps  que  la  quantité  de  sucre  diminue  dans  le 
sang,  on  voit  l’augmentation  de  la  fibrine  et 


<1)  F.  Terrien  et  Dantrelle.  —  XIII'  Congrès 
inloniulional  de  médecine,  Londres  4  au  7  août. 
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des  ferments  flbrogènes  dans  riiuineur  aqueuse, 
comme  l’a  montré  Takahashi. 

Ce  traitement  peut  donc  diminuer  la  tendance 
aux  hémorragies  car  il  est  vraisemblable  ciue  cqs 
hémorragies  sont  favorisées  par  la  présence  du 
sucre  dans  le  sang,  et  par  l’absence  de  ferment 
fibrogène. 

Il  est  possible  que  l’infection  reconnaisse  une 
origine  semblable,  car  en  même  temps  que  l’albu¬ 
mine  et  le  ferment  passent  moins  dans  l’humeur 
aqueuse  de  deuxième  ponction,  il  en  est  de 
même  des  anticorps.  C’est  la  diminution  de 
ces’ éléments  de  défense  qui  permet  à  l’infection 
de  se  développer  et  de  prendre  des  proportions 
souvent  très  graves.  Cela 'montre  l’importance 
du  traitement  par  l’insuline. 

Cependant  l’insuline  ne  donne  pas  des  résul¬ 
tats  dans  tous  les  cas.  Gennet  {Journal  de  médecine 
de  Lyon,  20  mars  1926)  rapporte  cinq  observa¬ 
tions  de  rétinites  diabétiques  traitées  par 
l’insuline.  11  n’observa  qu’une  seule  fois  une 
amélioration  très  légère  de  l’acuité  visuelle, 
et  encore  l’état  du  second  œil  s’était-il  ag¬ 
gravé. 

Nous  savons  que  ces  hémorragies  peuvent 
s’améliorer  spontanément,  sous  l’influence  du 
régime  diététique.  On  peut  traiter  les  malades 
par  l’insuline  pour  les  mettre  dans  un  meilleur 
état  de  résistance. 

Enfin,  il  peut  y  avoir  des  complications  du 
côté  de  la  rétine  et  du  nerf  optique.  On  ob¬ 


serve  l’amblyopie,  soit  sous  forme  de  scotome 
central,  soit  sous  forme  de  névrite  optique. 

Le  scotome  central  se  comporte  comme  le 
scotome  toxique.  On  a  i^ensé  à  l’alcoolisme  et 
au  tabagisme  et  peut-être  bien  des  amblyopies 
dénommées  diabétiques  devaient-elles  être  rap¬ 
portées  à  une  intoxication  par  l’alcool  et  par  le 
tabac.  Toutefois  le  scotome  diabétique  est  plus 
persistant. 

On  peut  observer  des  névrites  optiques  et  des 
amblyopies  aiguës,  tel  ce  fait  rapporté  par 
Forsterchez  une  femme  de  62  ans.  Tout  d’un 
coup,  elle  se  plaint  de  l’apparition  d’un  scotome 
central  à  droite  et  le  lendemain  l’amaurose 
était  complète.  Elle  se  termina  par  l’atrophie 
optique. 

Enfin,  je  vous  rappelle  que  les  diabétiques 
peuvent  avoir  des  paralysies.  Quelquefois  la 
pupille  est  paresseuse,  et  ceci,  en  dehors  de 
toute  syphilis. 

On  observe  en  particulier  la  paralysie  du 
droit  externe,  souvent  précédée  de  névralgies  du 
trijumeau.  Cette  apparition  de  paralysie  chez 
un  sujet  relativement  jeune,  accompagnée  de 
douleurs  péri-or  bit  aires,  doit  faire  penser  à  la 
possibilité  du  diabète. 

A  côté  de  ces  paralysies,  il  peut  y  avoir  des 
orgeolets,  de  l’œdème  des  paupières,  des  diabé- 
tides,  etc.,  qui  peuvent  éveiller  l’attention  :  ce 
sont  les  petits  signes  oculaires  du  diabète  sur 
lesquels  le  temps  ne  nous  permet  pas  d’insister. 


DE  L’INFECTION  TUBERCULEUSE  EXPÉRIMENTALE  (TYPE  VILLEMIN) 
A  LTNFECTION  PAR  LE  VIRUS  TUBERCULEUX  FILTRANT 

Par  M.  le  prof.  Fernand  Arloing  et  M.  le  Dr  André  Dufourt, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  (1). 


La  géniale  découverte  de  Villemin,  révélant,  il 
y  a  soixante-deux  ans,  avec  des  preuves  expéri¬ 
mentales  rigoureuses,  la  virulence  spécifique, 
l’inoculabilité,  la  transmissibilité  et  la  conta¬ 
giosité  de  la  tuberculose,  est  à  la  base  de  la 
conception  pathogénique  et  hygiénique  moderne 
de  la  phtisiologie. 

Vivement  combattu,  au  début,  par  les  non- 
contagionnistes  partisans  de  la  formule  clinique 
et  étiologique  de  la  tuberculose  maladie  hérédi¬ 
taire  ou  de  misère  physiologique,  Villemin  per¬ 
mit  au  principe  de  la  tuberculose  maladie  par 
contagion,  de  triompher  du  dogme  de  l’hérédité 
bacillaire. 

Chauveau,  en  1876,  appuya  les  affirmations  du 
Maître  du  Val-de-Grâce,  dont,  après  douze  ans, 
on  contestait  encore  l’exactitude,  par  ses  propres 


(1)  Communication  faite  à  la  «  .Journée  de  la  tuber- 
oulose  »  du  Centenaire  de  Villemin  (16  octobre  1927). 


expériences,  poursuivies  à  l’Ecole  vétérinaire  de 
Lyon,  prouvant  la  contagiosité  de  la  tuberculose 
par  les  voies  naturelles  (digestives  ou  respira¬ 
toires)  et  la  virulence  du  bacille  humain  pour 
les  bovidés. 

Ainsi,  bien  avant  la  découverte  de  Koch,  en 
1882,  fut  forgé  le  trépied  (unité,  contagiosité, 
inoculabilité)  qui,  après  les  trouvailles  immor¬ 
telles  de  Laennec,  assure  à  la  science  française 
la  part  capitale  dans  les  connaissances  fonda¬ 
mentales  concernant  la  tuberculose  humaine  et 
animale. 

Villemin,  par  sa  description  des  lésions  expé¬ 
rimentales  relevées  sur  les  animaux  de  labora¬ 
toire,  nous  apprit  à  attribuer  à  la  tuberculose 
virulente  d’inoculation  un  faciès  anatomo¬ 
pathologique  caractéristique  (chancre  d’inocu¬ 
lation,  adénite  régionale,  tubercules  crus  jaunes 
ou  caséeux  de  la  rate,  du  foie,  du  poumon,  etc.) 
si  constant,  qu’il  semblait  impossible  à  tous  te 
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bactériologistes  que  l’infection  bacillaire  d'un 
organisme  pût  jamais  exister  en  dehors  du  «  type 
Villemin  '  ' 

Or,  par  la  suite,  la  connaissance  de  la  variabi¬ 
lité  de  la  virulence  du  bacille  tuberculeux  permit 
de  savoir  que  des  effets  anatomiques  et.  histolo¬ 
giques  moins  caractérisés,  parfois  même  invisi¬ 
bles  microscopiquement,  pouvaient  être  consé¬ 
cutifs  à  la  bacillisation  d’un  organisme  par  un 
agent  tuberculeux  d’une  virulence  atténuée  ou 
modifiée  (tuberculose  non  folliculaire,  de  type 
inflammatoire,  tuberculose  type  Yersin). 

Enfin,  les  dernières  découvertes  portant  sur 
la  forme  filtrante  du  virus  tuberculeux  ont  lait 
connaître  de  nouvelles  et  bien  curieuses  moda¬ 
lités  de  l’expression  anatomique  et  pathogène 
de  ces  formes  invisibles  du  bacille  de  la  tuber¬ 
culose. 

C’est  à  leur  courte  étude  expérimentale  et 
clinique,  ainsi  qu’à  leur  rôle  possible  dans  une 
conception  rénovée  de  l’hérédité  tuberculeuse, 
que  nous  consacrerons  ce  bref  exposé. 

Nos  recherches  personnelles  nous  ont  conduits, 
dèpuis  plusieurs  années,  à  envisager  ce  problème 
difficile  et  passionnant. 

I.  —  Le  polymorphisme  et  la  variabilité  de 

LA  VIRULENCE  DU  BACILLE  TUBERCULEUX. - 

Les  FORMES  filtrantes,  leurs  modes 

d’obtention. 

A  la  doctrine  lyonnaise,  établie  par  Chauveau 
par  S.  Arloing  et  leurs  élèves,  de  l’unité  et  de  la 
variabilité  de  la  virulence  du  bacille  tuberculeux 
s’est  juxtaposée  —  toutefois  sans  relations  for- 
mêlles  avec  la  mutabilité  de  la  virulence  —  la 
notion  du  polymorphisme  extrême  du  bâtonnet 
acido-résistant  de  Koch. 

A  l’opposé  des  formes  géantes,  mycéliennes,  on 
connut  les  formes  arrondies,  simples  grains  pro¬ 
toplasmiques  de  Much  ou  de  Babès.  Enfin, 
Fontès  annonça,  en  1910,  qu’à  travers  une  bougie 
de  porcelaine  de  moyenne  porosité  passaient  des 
éléments  virulents  invisibles,  mais  reproduisant 
dans  certains  cas,  par  inoculations  chez  le  cobaye, 
une  tuberculose  nodulaire  caséeuse  farcie  de 
bacilles  acido-résistants  typiques. 

Après  une  tentative  infructueuse  de  Philibert 
en  1912,  la  cfuestion  des  formes  filtrantes  du  virus 
tuberculeux  sommeilla  juscju’en  1923.  Vaudre- 
mer  la  reprit  alors,  et  elle  reçut,  depuis,  surtout 
en  France,  l’appoint  démonstratif  et  capital  de 
travaux  importants. 

Parmi  leurs  auteurs,  et  sans  viser  à  une  biblio¬ 
graphie  forcément  incomplète,  nous  citerons  : 
en  France,  avec  Vaudremer,  les  noms  de  Valtis, 
Hauduroy,  Gessard,  Bezançon  et  Philibert,  ceux 
de  Cahnette,  Nègre  et  Boquet, .  Nélis,  Nesta, 
précédés  par  Fernand  Arloing,  A.  Dufourt,  Ma- 
latre,  L.  Thévenot  ;  en  Belgique,  celui  de  Potter  ; 
en  Espagne,  après  J.  Ferran,  un  précurseur. 


celui  de  Partearroyo  ;  en  Italie,  ceux  de  Vannueci, 
Verdina;  de  Bonis,  Dessy,  Montem'artini,  Petra- 
gnani,  Canellt  et  Bosco,  Nasso,  Gerbasi  ;  en 
Russie,  celui  de  Mlle  Togounoff. 

Le  virus  tuberculeux  invisible  s’obtient  en 
filtrant  sbus  faible  pression,  à  travers  une  bougie 
Chamberland  L2  ou  L3  des  cultures  jeunes  ou 
vieilles,  liquides  ou  solides,  suspendues  en  eau 
salée,  ainsi  que  des  produits  pathologiques 
humains  ou  expérimentaux  '(liquide  céphalo-. 
rachidien,  liquide  pleural,  pus  d’abcès  froid, 
lésions  caséeuses  pulmonaires,  ganglionnaires, 
viscérales,  etc...).  Tous  ces  produits  tubercu¬ 
leux  ne  sont  pas  également  riches  en  agents 
filtrants  et,  surtout,  livrent  des  virus  invisibles 
d’activité  très  variable.  Les  lésions  infantiles  et 
les  cultures  liquides  paraissent  le  contenir  de 
préférence  à  son  état  le  plus  actif. 

ïl.  —  Étude  du  pouvoir  pathogène  du  virus 

TUBERCULEUX  FILTRANT.  -  Les  TROIS  PRIN¬ 

CIPALES  FORMES  ANATOMIQUES  ET  ÉVOLUTI¬ 
VES  CHEZ  LE  COBAYE  ADULTE,  EN  RAPPORT 

AVEC  LA  VARIABILITÉ  DE  SA  VIRULENCE. 

En  inoculant,  sous  la  peau  ou  dans  le  péritoine 
d’un  cobaye  adulte,  1  à  5  centimètres  cubas  d’un 
filtrat  tuberculeux,  nous  avons  obtenu,  avec 
beaucoup  phis  de  constance  et  de  netteté  que 
chez  le  lapin,  trois  formes  anatomiques  et  évolu¬ 
tives  différentes  de  la  maladie  expérimentale. 

Elle  ont  un  caractère  commun,  reconnu  par 
tous  les  auteurs  :  l’absence  de  chancre  d’inocula¬ 
tion  et  de  ganglions  satellites. 

Une  première  forme  de  l’infection  du  cobaye, 
d’ailleurs  rare  (4  p.  100)  tue  l’animal  en  trois  à 
quatre  mois,  avec  des  lésions  caséeuses,  nodu¬ 
laires,  discrètes,  à  bacilles  acido-résistants.  Cette 
forme  fut,  on  le  conçoit,  la  première  et  la  plus 
aisément  individualisée  par  les  descriptions  de 
Valtis,  de  Durand  et  Vaudremer  et  par  les  nôtres. 

Dans  une  seconde  forme,  le  filtrat  amène  la 
mort  de  l’animal  en  trois  à  quatre  mois  égale¬ 
ment.  Le  sujet  meurt  cachectique,'' presque 
squelettique  ;  on  trouve  dans  ses  ganglions,  et 
spécialement  dans  le  groupe  trachéo-bronchique 
hypertrophié,  des  bacilles  acido-résistants  typi¬ 
ques  en  petit  nombre,  sans  altération  anato¬ 
mique  d’allure  tuberculeuse.  Ces  cas  sont  plus 
fréquents,  environ  61  p.  100.  Cette  seconde 
forme  nous  a  conduits  à  rapporter  au  virus  tuber- 
culeux  filtrant  la  pathogénie  de  certaines  hypo¬ 
trophies  et  atrophies  de  nourrissons  nés  de 
mères  tuberculeuses.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  ultérieurement. 

Frappés  du  nombre  important  de  nos  cobayes 
inoculés  avec  des  filtrats,  ne  présentant  aucun 
trouble  apparent  de  la  santé  en  dehors  d’un 
fléchissement  temporaire  et  inconstant  du  poids 
après  l’inoculation  (45  p.  100)  ,on  présence  de  la  ' 
survie  indéfinie  de  ses  sujets  en  parfait  état 
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physiologique  et  de  l’absence  de  bacilles  dans  i 
des  ganglions  d’aspects  normaux,  nous  avons  eu  | 
l’idée  de  soumettre  ces  animaux  au  contrôle  de 
la  tuberculine,  et  c’est  ce  qui  nous  a  permis  de 
décrire  la  troisième  forme  de  l’infection  du  cobaye 
ipar  le  virus  filtrant,  que  nous  avôns  appelée  la 
forme  labile,  éphémère,  spontanément  curable. 
En  effet,  les  animaux  inoculés  dans  ce  troisième 
cas  ne  présentent  que  des  réactions  temporaires 
à  la  tuberculine.  ■ 

De  tels  résultats  n’ont  pas  été  sans  provoquer 
quelque  étonnement,  en  même  temps  qu’ils' 
soulevèrent  quelques  critiques  et  un  certain 
scepticisme. 

Parmi  ces  critiques,  la  principale  est  l’infidé¬ 
lité  de  la  bougie  (Petragnani,  Dessy,  Denys),  qui 
laisserait  passer,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  des 
bacilles  acido-résistants,  dont  l’inoculation  au 
cobaye  aboutirait  aux  effets  pathogènes  observés. 

Il  paraît  superflu  de  répondre  en  soulignant 
que  les  expérimentateurs  ont  su  vérifier  l’inté¬ 
grité  du  fiitre  par  des  adjonctions  microbiennes 
appropriées  au  produit  tuberculeux  soumis  à  la 
filtration,  s’assurant  que  les  filtrats,  conservés 
en  bouillon  ordinaire  vingt-quatre  à  quarante- 
huit  heures,  se  montraient  stériles  ;  que  leur 
ensemencement  sur  milieu  de  Petrofï  en  bouillon 
à  l’œuf  favorable  à  la  culture  du  bacille  tuber¬ 
culeux  normal  restait  négatif,  ainsi  que  ia  re¬ 
cherche  par  coloration  d’un  élément  acido-résis¬ 
tant  quelconque  dans  le  filtrat. 

De  plus,  à  supposer  que  .de  très  rares  bacilles 
aient  pu,  malgré  tout,  échapper  à  la  démonstra¬ 
tion  directe,  colorante  et  culturale,  les  formes 
anatomiques  de  la  maladie  expérimentalp  par 
virus  filtrants,  si  profondément  différentes  de 
la  tuberculose  classique  d’inoculation  type  Vil- 
lemin,  sont  là  pour  prouver  son  autonomie  et  son 
origine  spéciale  et  spécifique.  L’absence  de  chan¬ 
cre  d’inoculation,  d’adénopathie  régionale,  d’édi¬ 
fications  nodulaires,  l’évoiution,  les  réactions  à 
la  tuberculine  dont  nous  allons  parler  sont  au¬ 
tant  d’arguments  démonstratifs  qui  ruinent, 
même  si  de  rarissimes  bacilles  normaux  avaient 
été  inoculés  auxlieuet  place  du  virus  filtrant,  les 
objections  des  contradicteurs. 

Un  argument  de  plus  en  faveur  de  la  spécificité 
d’action  du  virus  filtrant  tuberculeux  et  de  son 
intervention  spécifique  dans  la  maladie  expéri¬ 
mentale,  à  l’exclu'ion  de  toute  infection  acci¬ 
dentelle  par  le  bacille  acido-résistant  normal, 
est  trouvé  dans  les  effets  de  la  réinoculation  au 
cobaye  des  ganglions  bacillifères  d’un  sujet 
infecté  par  le  virus  fiitrant.  Ces  bacilles,  issus  des 
éléments  filtrables,  ne  donnent,  ainsi  que  Vaitis 
y  insiste,  ni  chancre  d’inoculation  ni  tuberculose 
type  Villemin,  mais  reproduisent  les  formes 
anatomiques  dues  à  l’élément  filtrant  que  nous 
avons  décrites; 


iF Ainsi  se  trouve  confirmé  le  pouvoir  pathogène 
spécifique  du  virus  tuberculeux  invisible  et  ses 
nuances  en  rapport  avec  les  nuances  mêmes  de  sa 
virulence. 

Cette  yirulence  varie  suivant  une  gamme  très 
étendue.  Dans  les  produits  pathologiques,  elle 
subit  des  variations  naturelles  considérables, 
allant  d’une  grande  activité  à  un  pouvoir  pres¬ 
que  éteint. 

Artificiellement,  nous  avons  pu,  par  le  vieillis¬ 
sement,  la  chaleur,  les  courants  électriques,  les 
rayons  ultra-violets,  atténuer  à  l’extrême  et 
même  annihiler  ses  effets  pathogènes. 

La  maladie  expérimentale,  ainsi  que  les  trou¬ 
bles  cliniques  que  l’on  observe  dans  certains  cas 
déterminés,  sont  donc  bien  la  consécfuence  directe 
de  la  présence,  dans  l’organisme  infecté,  d’élé¬ 
ments  tuberculeux  filtrants. 

Il  est  erroné  d’invoquer,  après  Petragnani, 
une  sorte  d’hérédité  passive  anergisante,  par 
échanges  transplacentaires  de  la  mère  au  fœtus, 
pour  expliquer  la  tuberculisation  uitérieure  du 
sujet,  sans  l’intervention  éventuelle  d’un  pas¬ 
sage  du  virus  à  travers  le  placenta. 

Il  est  difficile  également  d’admettre,  avec 
Verdina,  une  action  déprimante  spécifique  des 
moyens  de  résistance  du  cobaye  par  le  virus 
filtrant,  qui  cesserait  d’être  tuberculigènè  par 
lui-même  et  à  sa  manière,  mais  permettrait  le 
développement,  chez  le  cochon  d’Inde,  d’une 
tuberculose  spontanée. 

Les  auteurs  n’ignorent  pas  l’extraordinaire 
rareté  de  la  tuberculisation  spontanée  du  cobaye, 
et  ce  fait  enlève  beaucoup  à  la  valeur  de  leur 
controverse  et  à  sa  conviction. 

En  somme,  la  variabilité  de  la  virulence  existe, 
pour  le  virus  tuberculeux  filtrant,  comme  lés 
recherches  classiques  de  S.  Arloing  l’ont  ihontré 
pour  le  bacille  tuberculeux  acido-résistant. 

III.  —  Les  formes  de  l’allergie  a  la  tuber¬ 
culine  CRÉÉES  PAR  LE  VIRUS  TUBERCULEUX 

filtrant.  —  Leurs  particularités  cu¬ 
rieuses,  LEURS  RELATIONS  AVEC  LA  VIRU¬ 
LENCE. 

Examinons  maintenant  l’allergie  à  la  tubercu¬ 
line  chez  les  cobayes  inoculés  avec  le  virus  filtrant 
tuberculeux.  Cette  étude  comparative  est  extrê¬ 
mement  importante  pour  la  compréhension  du 
problème.  Voici  les  faits  : 

A.  —  Chez  les  cobayes  témoins  tubercuUsés  avec 
une  culture  normale. 

Réaction  à  la  tuberculine  au  100»,  allant  de  la 
papule  rouge  à  l’eschare  et  à  la  nécrose  hémorra¬ 
gique  ;  période  anté-allergique  de  huit  à  dix 
jours,  période  allergique  indéfinie  jusqu’à  la 
mort  du  sujet. 
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B.  —  Chez  les  cobayes  infectés  par  le  virus 
filtrant. 

Première  forme  d’infection  caséifiante.  —  Réac¬ 
tion  positive  depuis  un  centième,  nette  avec  un 
cinquantième,  un  vingt-cinquième  et  un  dixième; 
période  anté-allergique  dè  vingt  jours,  période 
allergique  de  soixante  à  quatre-vingt-dix  jours. 

Deuxième  forme  cachectisante'.  —  Même  type 
de  réaction. 

Troisième  forme  éphémère  spontanément  cura¬ 
ble.  —  Réaction  négative  à  un  centième,  positive 
légère  à  un  cin(juantième,  positive  à  un  vingt- 
cinquième  et  à  un  dixième  ;  période  anté-aller¬ 
gique,  vingt-quatre  jours  ;  période  allergique 
quarante-cinq  joum.  Ultérieurement,  les  intra- 
dermo-réactions,  même  à  un  vingt-cinquième  et 
à  un  dixième,  restent  négatives. 

Ainsi  donc,  nous  avons  prouvé  rexistence  d’un 
virus  tuberculeux  filtrant  labile,  cliniquement- et 
anatomiquement  inoffensif,  que  l’organe  détruit 
ou  élimine,  et  dont  l’action  ne  peut  être  révélée 
que  par  l’emploi  d’une  tuberculine  plus  concen¬ 
trée  que  celle  couramment  utilisée  en  pratique. 
Nos  résultats  ont  été  confirmés  par  Valtis,  par 
Durand,  Oury  et  Benda,  par  Debré,  Lelong  et 
Bonnet,  par  E.  Sergent,  etc . . . 

Mais  l’étude  suivie  de  ce  sujet  a  permis  d’en 
connaître  tout  l’imprévu  ainsi  que  la  complexité. 
Elle  a  fait  voir,  comme  nous  le  laissions  supposer 
à  l’Académie  de  médecine  dès  les  27  avril  1926, 
dans  une  réponse  à  M.  le. prof.  Marfan,  que  l’in¬ 
fection  par  le  virus  filtrant  tuberculeux  risquait 
parfois  d’échapper  à  la  détection  par  la  tubercu¬ 
line  et  qu’un  jour,  nous  en  aurions  la  démons¬ 
tration. 

Renseignés  par  nos  propres  expériences  sur  ce 
fait  d’apparence  paradoxale,  —  qui  ne  s’écarte 
pas,  au  fond,  de  la  loi  de  spécificité,  puisque  le  vi¬ 
rus  tuberculeux  filtrant  a  une  biologie  différente 
de  celle  du  bacille  acido-résistant  dont  la  tuber¬ 
culine  démontre  l’imprégnation,  —  nous  choisi¬ 
rons  intentionnellement,  pour  notre  exposé,  des 
arguments  dans  les  travaux  d’autres  auteurs. 

Les  causes  locales  d’erreur  une  fois  éliminées 
(topo-anergie,  topo-hyperergie,  pigmentation  de 
la  peau,  etc.,),  il  est  maintenant  établi  (Popper 
et  Railéano,  Mlle  Togounofï,  Nélis,  Valtis  et 
Portret)  que  des  cobayes,  infectés  par  du  virus 
filtrant  et  porteurs  dans  leurs  parenchymes  des 
bacilles  acido-résistants  qui  en  dérivent,  peuvent 
ne  pas  réagir  à  la  tuberculine  même  concentrée 
(dilution  à  1  /20e,  i  /iQe,  1  /S®,  tuberculine  brute 
pure). 

De  même,  chez  des  nouveau-nés,  issus  de 
tuberculeuses  et  porteurs  probables  de  virus 
filtrant,  la  tuberculine  est  défaillante. 

Par  contre,  si  l’on  éprouve,  par  intradermo- 
réaction,  ces  cobayes  et  ces  enfants  avec  deux 


gouttes  de  filtrat  tuberculeux  .chauffé,  pur  Ou 
dilué  à  1  /lOO®,  on  observe  des  réactions  positives, 
alors  qu’elles  sont  négatives  avec  la  tuberculine 
à  1  /100«. 

Des  exemples  ont  été  fournis  par  Popper,  Slo- 
bosiano  et  Railéano  (sur  45  enfants  issue  de 
mères  réagissant  à  la  tuberculine  ;  4  intradermo- 
réactions  faibles  à  la  tuberculine  et  41  négatives  ; 
avec  le  filtrat,  17  négatives,  21  faibles,  7  fortes), 
par  Nélis  (sur  7  enfants  à  cuti-réaction  tubercu¬ 
linique  négative  issus  de  tuberculeuses,  3  intra- 
dermo-réa étions  tuberculiniques  faibles,  4  ViO- 
’  lentes  avec  le  filtrat). 

Nos  observations  personnelles  ne  nous  ont  pas, 
jusqu’ici,  fourni  des  arguments  supplémentaires. 

Par  contre,  nous  désirons  insister  ici  sur  ce 
que  des  cobayes,  imprégnés  par  un  virus  filtrant 
et  ayant  eu  une  allergie  tuberculinique  tempo-' 
raire  ou  n’ayant  jamais  réagi  à  la  tuberculine, 
se  sont  montrés  résistants  à  une  épreuve  d’in- 
'fection  par  un  bacille  classique  mortél.  Us  avaient 
donc  subi  une  infection  qui  n’avait  pu  être  mise 
en  lumière  par  aucune  méthode. 

Il  convient  donc  d’examiner  le  problème  de 
l’infection  accidentelle  ou  héréditaire  par  le 
virus  filtrant,  en  tenant  compte  de  ces  partîcu^ 
larités  expérimentales  et  cliniques. 

Pilles  modifient  profondément  les  notions  ad¬ 
mises  aujourd’hui,  mais  ne  doivent  pas  nous  en¬ 
traîner  à  des  généralisations  hâtives,  ni  à  des 
déductions  pratiques  qui  n’auraient  pas  été  sou¬ 
mises  à  une  critique  raisonnée  et  sévère. 

IV.  —  La  tuansmission  transPlacèntaibé; 

DU  VIRUS  FILTRANT  TUBERCULEUX,  SES  CON¬ 
SÉQUENCES  POSSIBLES  DANS  L’hÉRÉDITÉ  TU¬ 
BERCULEUSE. 

Au  cours  de  nos  recherches,  nous  avions  éinis 
l'hypothèse  que  les  formes  du  Virus  tuberculeux, 
capables  de  franchir  un  filtre  poreux  de  po-rcelai- 
ne,  pouvaient  peut-être-  aussi,  dans  certaines 
conditions  à  déterminer,  traverser  la  barrière 
placentaire,  presque  absolument  infranchissa- 
'  ble  pour  le  bacille  tuberculeux  acido-résistant. 

Nous  avons  apporté  un  certain  nombre  de  faits 
expérimentaux  d’abord,  quelques  observations 
cliniques  minutieuses  ensuite,  confirmées  par 
des  savants  éminents  (Calmette,  Couvelaire, 
Sergent,  Valtis,  etc.),  qui  sont  venus,  par  là 
suite,  fournir  la  preuve  de  ce  que  nous  avions 
supposé  et  peiTuettre  une  conception  rénovée 
du  problème  de  l’hérédité  tuberculeuse.  ' 

Après  avoir  été  maîtresse,  pendant  de  longs 
siècles,  de  l’opinion  médicale  et  populaire,  la 
croyance  à  l’hérédité  du  germe  tuberculeux  com¬ 
me  cause  originelle  de  la  tuberculose  des  descen¬ 
dants  a  été  brusquement  détrônée  depuis  Ville- 
min,  Chauveau  et  Koch,  depuis  Grancher,  les 
pédiatres  et  les  hygiénistes  modernes,  par  la 
notion  pathogénique  de  la  contagion  quasi-abso- 
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lue,  raison  de  l’infection  tuberculeuse  de  l’en-  , 
fant  et  de  l’adulte. 

De  nos  jours,  la  phtisiologie,  dominée  par  la 
juste  obsession  de  l’infection  acquise,  delà  con¬ 
tagion  post-natale,  avait  donc  presque  entière¬ 
ment  perdu  de  vue  les  descriptions  antérieures 
concernant  l’hérédité  de  germe  ou  hérédité  di¬ 
recte  avec  ses  variétés  :  hérédité  conceptionnelle 
pratiquement  inconnue  ;  hérédo-infection  trans¬ 
placentaire  par  le  bacille  acido-résistant,  établie 
par  130  observations  ;  hérédité  de  germe  avec 
latence  prolongée,  aboutissant  à  une  tuberculose 
évolutive  de  l’adolescence,  ainsi  que  l’hérédité  de' 
terrain,  ou  hérédité  indirecte,  avec  ses  formes 
(hérédo-prédisposition  de  Laennec  et  de  Peter, 
hérédo-immunité  de  Sanarelli,  Mafucci,  Mara- 
gliano,  Marfan  ;  hérédo-dystrophie  de  Landouzy). 

C’est  dans  cette  atmosphère  nosographique 
qu’ont  été  connus  le  passage  transplacentaire  du 
virus  filtrant  et  son  rôle  possible  dans  l’hérédité 
directe  de  l’infection  tuberculeuse. 

Résumons  nos  acquisitions  personnelles  les 
concernant. 

1°  Nos  faits  expérimentaux. 

Le  16  juin  1925,  nous  faisions  connaître  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon  que, 
d’après  nos  premiers  résultats,  il  semblait  que 
l’existence  de®  forme®  filtrantes  du  virus  tuber¬ 
culeux  soulevait  à  nouveau  la  question  de  l’hé¬ 
rédité  du  germe  tuberculeux. 

Le  9  novembre  1925,  nous  fournissions  à  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  la  première  démonstration,  à 
l’aide  de  filtrats  d’origine  humaine,  du  passage 
transplacentaire  du  virus  filtrant  chez  le  cobaye 
en  gestation. 

Cette  expérience  s’ajoutait  à  celle  publiée,  en 
octobre  1925,  par  Calmette  et  ses  collaborateurs, 
chez  la  cobaye  pleine  inoculée  avec  un  filtrat  de 
liquide  d’ascite  bacillaire  expérimental. 

Dans  d’autres  expériences  s’appliquant  à 
l’étude  de  l’hypotrophie  infantile  d’origine  tuber¬ 
culeuse,  nous  avons  injecté  à  des  cobayes  nou¬ 
veau-nés  des  filtrats  tuberculeux,  en  les  éprou¬ 
vant  de  temps  à.  autre  à  la  tuberculine. 

Certains,  parmi  ces  jeunes  animaux,  ne  présen- 
tèrent  aucun  trouble  dans  leur  développement 
et  parvinrent  à  l’âge  adùlte  sans  manifestations 
apréciables.  D’autres,  au  contraire,  eurent  sur 
les  témoins  un  retard  pondéral  très  net,  s’accom¬ 
pagnant  d’une  intradermo-réaction  positive  et 
passagère  à  1  /25®.  Au  bout  de  trois  mois,  leur 
poids  se  relève,  le  déficit  se  comble  et  l’intra- 
dermo-réaction  devient  négative.  D’autres  enfin, 
dépérissent  progressivement,  meurent  cachec¬ 
tiques  en  trois  mois  environ,  avec  de  nombreux 
bacilles  acido-résistants  dans  les  ganglions. 

2°  Nos  faits  cliniques. 

Le  23  mars  1926,  nous  publiions  à  l’Académie 


de  médecine  la  première  preuve  indiscutable  du 
passage  transplacentaire  du  virus  filtrant  tuber¬ 
culeux  de  la  mère  à  l’enfant  dans  l’espèce  hu¬ 
maine. 

Nous  avions  retiré  des  viscères  d’une  enfant 
née  d’une  mère  tuberculeuse,  dont  elle  fut  isolée 
dès  la  naissance,  des  filtrats  qui  donnèrent  chez 
le  cobaye  un  amaigrissement  et  une  hypotrophie 
progressive  mortelle  avec  de  nombreux  bacilles 
acido-résistants  dans  les  ganglions,  comme  chez 
l’enfant  qpii  avait  fourni  ce  matériel  d’expérience. 

Six  mois  après,  MM.  Calmette,  Valtis  et  La- 
comme,  ainsi  que  M.  Couvelaire  publièrent  plu¬ 
sieurs  exemples  confirmatifs. 

Il  est  donc  avéré  que  les  nouveau-nés  de  mères 
tuberculeuses  apportent  parfois  en  naissant  la 
forme  filtrante  du  virus  tuberculeux.  Ce  sont 
leurs  ganglions  qui  servent  de  réservoir  au  virus. 

Jusqu’ici,  pour  des  .raisons  faciles  à  compren¬ 
dre,  les  recherches  faites  avec  le  sang  du  cordon 
ont  échoué. 

En  somme,  dans  certains  cas,  le  syndrome  de 
dénutrition  progressive  saiis  lésions  de  Couve¬ 
laire,  les  morts  inexpliquées  observées  par  Debré 
et  Lelong  chez  les  nouveau-nés  viables  issus  de 
mères  tuberculeuses  sont  l’expression  de  la  forme 
mortelle  de  l’infection  transplacentaire  par  le 
virus  tuberculeux  filtrant. 

V.  —  Conséquences  THÉOBIQUES  ET  PRATIQUES. 

Hérédo-infection,  hérédo-immunité  par 

VIRUS  FILTRANT  TUBERCULEUX,  PROPHY¬ 
LAXIE  DE  LA  TUBERCULOSE  INFANTILE, 

Les  discussions  et  les  contradictions  qu’avaient 
suscitées,  au  début,  nos  études  sur  le  virus  tu¬ 
berculeux  filtrant  sont  aujourd’hui  closes  devant 
l’évidence  de  la  démonstration. 

Il  est  hors  de  conteste  que  certains  cas  mortels 
d’hypotrophies  des  nourrissons  sont  imputables 
au  virus  filtrant  hérité  de  la  mère  (4  à  7  p.'  100 
environ  des  morts  d’enfants  de,  tuberculeuses). 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas  d’ hérédo-infection 
évidente,  révélés  par  une  évolution  clinique  et 
par  le  critère  bactériologique  et  allergique,  sem¬ 
blent  exister  des  cas  à’ hérédo-immunité,  ou  tout 
au  moins  d’hérédo-résistance  imputables  aux 
éléments  filtrants. 

Cette  immunité  relative  ou  presque  absolue, 
qui  parfois  est  l’apanage  des  produits  des  géni¬ 
teurs  tuberculeux,  a  été  bien  souvent  notée  par 
la  clinique  empirique  et  traditionnelle.  Les 
pédiatres  actuels  l’ont  observée  également  et  les 
expérimentateurs  doublés  de  cliniciens  comme 
Sanarelli,  Mafucci,  Maragliano,  puis  Gaertner 
l’ont  réalisée,  chez  les  oiseaux  en  particulier. 

C’est  à  l’imprégnation  par  le  virus  tuberculeux 
filtrant  et  aux  réactions  organiques  consécutives 
qu’il  convient  de  faire  remonter  l’origine  de  cette 
défense,  qui  peut  sembler  naturelle,  mais  qui,  en 
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réalité,  est  acquise,  contre  le  bacille  acido¬ 
résistant. 

Des  preuves  expérimentales  en  ont  été  récem¬ 
ment  données  par  Paraf,  par  Boquet,  Nègre  et 
Valtis  et  par  les  résultats  que  nous-même,  avec 
L.  Thévenot,  A.  Dufourt  et  Malartre  venons  de 
'  faire  connaître. 

Résistance  incomplète,  résistance  complète, 
•cela  dépend  de  l’activité  et  de  la  dose  du  virus 
filtrant  immunisant,  ainsi  que  de  la  virulence, 
de  la  dose,  de  la  voie  de  pénétration  des  bacilles 
acido-résistants  surinfectants. 

Ce  processus  allergique  de  défense  se  développe 
sournoisement  et  lentement,  souvent  sans  que 
le  sujet  qui  en  bénéficie  présente  jamais  une 
cuti-réactiop  positive  à  la  tuberculine  ou  au 
filtrat  tuberculeux. 

Ceci  est  un  des  points  les  plus  mystérieux  et 
les  plus  étranges  de  l’iiistoire  des  formes  filtran¬ 
tes  invisibles,  immunisantes,  prédisposantes  ou 
mortelles  du  virus  tuberculeux  et  qui  ne  sont 
peut-être,  au  surplus,  qu’un  stade  du  cycle  évo¬ 
lutif,  morphologique  et  pathogène,  encore  si 
incomplètement  connu  du  bacille  de  Koch. 

Quoi  qu’il  en  soit,  envisagée  au  point  de  vue 
pratique  et  hygiénique,  l’hérédité  transplacen¬ 
taire  du  virus  filtrant  tuberculeux  paraît  certaine 
sans  être  pour  cela,  malgré  quelques  cas  indiscu¬ 
tables,  très  dangereuse. 

En  tout  cas,  cette  notion  ne  prévaut  pas  con¬ 
tre  les  enseignements  journaliers  de  la  pédiatrie. 
Celle-ci  nous  apprend,  qu’isolé  du  milieu  fami¬ 
lial  bacillifère,  un  jeune  enfant,  même  issu  de 
parents  tuberculeux  et  partant  suspect  d.’héber- 
ger  du  virus  filtrant,  échappe  à  la  tuberculose, 
s’il  est  soustrait  immédiatement  à  la  contagion. 

L’infection  post-natale  d’origine  humaine 
exogène  est  pratiquement  l’étiologie  capitale 
presque  unique  de  la  bacillisation  du  jeune  être 
ou  de  l’adulte. 

Aussi  serait-il  illogique  et  pernicieux  de  vouloir 
actuellement  conclure  par  simple  analogie  et 
transformer  définitivement  toutes  les  notions 
étiologiques  acquises  concernant  la  genèse  de  la 
tuberculose  du  premier  âge.  Les  résultats  remar¬ 
quables  des  œuvres  de  prévention'  antitubercu¬ 
leuse  de  l’enfance  suffisent  pour  ne  laisser  dans 
l’ensemble  aucun  doute  sur  ce  sujet,  et  nous 
engager  à  persister  dans  une  méthode  aussi 
bienfaisante. 

Conclusions 

En  résumé,  le  virus  tuberculeux  fdtrant  nous  a 
déjà  livré  quelques,  points  importants  de  sa  bio¬ 
logie  et  de  son  pouvoir  pathogène. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  sa 
transmission  transplacentaire  héréditaire  paraît 
comporter  les  évolutions  suivantes  ; 

1“  Ou  le  virus  filtrant  devient  rapidement 
mortelj  en  provoquant  une  tuberculose  caséeuse 


discrète  généralisée,  un  peu  différente,  dans  son 
aspect,  de  la  tuberculose  nodulaire  classique  ; 

2“  Ou  il  engendre  le  syndrome  d’hypotrophie 
du  nourrisson,  qui  succombe  émacié  par  son 
action  pathogène  spéciale  ; 

3“  Ou  il  sommeille  pendant  de  longues  années 
dans  des  foyers  ganglionnaires,  en  particulier 
dans  le  groupe  trachéo-bronchique,  pour  se  ré¬ 
veiller  dans  la  seconde  enfance,  l’adolescence  ou 
l’âge  adulte  et  créer  une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  le  plus  souvent  à  point  de  départ  hilaire, 
procédant  ainsi  d’une  infection  héréditaire 
incoupçonnée  ; 

4°  Ou  enfin,  sans  évoluer  lui-même,  il  déve¬ 
loppe  dans  l’organisme  qui  l’a  héréditairement 
reçu  un  état  allergique  s.uscèptible  d’une  double 
expression  ; 

a)  Une  hypersensibilité  aux  surinfections 
exogènes  par  le  bacille  acido-résistant,  conférant 
à  certaines  manifestations  tuberculeuses  clini¬ 
ques  de  l’enfance  ou  de  l’adulte  une  soudaineté 
et  une  brutalité  qui  rappellent  certains  «  phéno¬ 
mènes  de  Koch  »  (c’est  l’hérédo-sensibilisation)  ; 

b)  Une  résistance  à  l’infection  par  le  bacille 
classique,  que  des  expériences  en^  cours  nous 
font  actuellement  connaître  (c’est  l’hérédo- 
immunité) 

5°  Ces  deux  phénomènes  allergiques,  hypersen¬ 
sibilité  ou  résistance,  de  sens  opposé,  au  point 
de  paraître  contradictoires,  dépendent  de  la 
virulence  variable  et  de  la  dose  du  virus  filtrant 
allergisant,  qui  suivant  les  cas,  aboutit  à  des 
effets  différents  à  l’égard  du  bacille  acido-résis¬ 
tant  surinfectant  qui  assaille  l’organisme  à  des 
doses,  avec  une  virulence  et  par  des  voies  d’in¬ 
troduction  elles-mêmes  variables. 
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KINÉSITHÉRAPIE 

Formulaire  de  gymnastique  thérapeutique. 

Par  le  D*'  J.  Gaston  (de  Baulieu-sur-Mer). 


Position  couchée. 

Il  est  préférable  de  s’ étendre  sur  le  plancher  le 
corps  bien  droit,  jambes  réunies,  bras  à  côté  du 
corps.  .  • 

1°  Flexion  et  extension  du  pied  ;  l’un  après 
l’autre  d’abord,  puis  les  deux  ensemble,  chaque 
mouvement  10  fois. 

Active  la  circulation  (froid  au  pieds,  céphalal¬ 
gie,  rhumatisme  local,  épistaxis  à  répétition 
goutte,  hémorroïdes,  métrorragies,  raideurs  ar¬ 
ticulaires.  varices,  paralysies). 

2°  Circumduction  ;  l’un  après  l’autre  d’abord, 
puis  les  2  ensemtde,  chaque  mouvement  10  fois. 

Comme  en  1  pour  les  résultats  thérapeutiques 
et  les  indications. 

3°  Ecartement  et  rapprochement  des  membres 
inférieurs,  10  fois. 

Agit  sur  les  articulations  coxo-îémorales, 
fortifie  les  muscles  des  cuisses  et  des  hanches 
(raideurs  articulaires  avec  douleurs  rhumatis¬ 
males,  dysménorrée,  varices). 

4°  Flexion  du  genou,  extension  et  élévation 


de  la  jambe,  ramener  sur  le  sol  la  jambe  bien 
tendue,  10  fois. 

Agit  comme  en  3  (mouvement  idéal  pour  faire 
résorber  une  hydarthrose  et  remettre  en  état  les 
muscles  atrophiés  périarticulaires.) 

5®  Ecartement  et  rapprochement  des  genoux, 
les  jambes  fléchies,  10  lois. 

Congestionne  le  bassin  (aménorrée,  dysménor¬ 
rée). 

6®  Soulèvement  du  bassin,  5  fois.  Prendre  point 
d’appui  sur  la  tête  et  les  talons  sans  se  servir 
des  bras. 

Décongestionne  le  bassin,  fortifie  les  muscles 
fessiers  et  spinaux,  assouplit  la  colonne  verté¬ 
brale  (métrorragies,  hémorroïdes,  lumbago,  ho- 
ijuet). 

7®  Flexion  du  tronc  en  avant  et  extension  des 
bras,  5  fois.  Mettre  les  pieds  sous  un  meuble  ou 
se  les  faire  tenir  ;  bras  croisés  d’abord  ou  derrière 
la  tête,  se  relever  lentement  et  aller  toucher  la 
pointe  des  pieds  sans  plier  les  genoux. 

Assouplit  la'^ colonne  vertébrale,  fortifie  les 
iiiùséles  dü  dos  et  lenforce  là  sangle  abdottl* 
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nale,  agit  comme  régulateur  des  fonctions  abdo¬ 
minales  (constipation,  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux,  scoliose,  dyspepsie,  lumbago,  varices). 

Position  assise. 

Bras  croisés,  genoux  et  talons  joints  : 

10  Se  relever  et  s’asseoir,  10  fois. 

Active  la  circulation  des.  membres  inférieurs 
et  fortifie  les  muscles,  doit  précéder  les  exercices 
de  marche  dans  les  cas  de  paralysies  déjà  amé7 
liorées. 

Troubles  de  la  station,  paralysies,  varices, 
atrophies  musculaires. 

2“  Flexion  du  tronc  en  avant  en  laissant  tom¬ 
ber  les  bras  de  chaque  côté  du  corps,  les  doigts 
allant  toucher  le  sol  au  niveau  des  talons. 

Assouplit  la  colonne  vertébrale,  régularise  les 
fonctions  abdominales,  fortifie  les  muscles  lombo- 
iliaques  et  le  périnée  (coliques  intestinales, 
constipation,  ralentissement  des  fonctions  hépa¬ 
tiques,  scolioses  et  cyphoses,  dysménorrée,  dys¬ 
pepsies,  hémorroïdes,  hoquet,  leucorrée,  lum¬ 
bago). 

3®  Torsion  du  tronc  à  droite  et  à  gauche,  mains 
derrière  la  nuque,  5  fois. 

Assouplit  la  colonne  vertébrale,  agit  sur  les 
muscles  du  tronc  et  surtout  sur  les  grands  obliques, 
décongestionne  le  bassin,  active  la  circulation 
lombaire  (coliques  intestinales,  constipation, 
courbatures,  dyspepsies,  épistaxis,  hémorroïdes, 
lordose,  lumbago,  congestion  utérine). 

4®  Flexion  latérale  du  tronc,  5  fois  de  chaque 
côté. 

Assouplit  la  colonne  vertébrale  et  fortifie 
les  muscles  dorsaux  en  les  allongeant  et  en  les 
faisant  contracter  alternativement  (courbatures, 
déviations  de  la  colonne  vertébrale,  spondyloses). 

5°  Flexion  de  la  tête  en  avant,  en  arrière,  laté¬ 
ralement,  5  fois. 

Assouplit  et  fortifie  les  muscles  du  cou,  décon¬ 
gestionne  la  tête  et  le  cerveau  (céphalalgie,  cy¬ 
phose,  rhumatismes,  torticolis,  migraines,  né¬ 
vralgies). 

6“  Torsion  de  la  tête,  3  fois  à  droite  et  à  gauche, 
mêmes  résultats  et  indications  qu’en  5. 

Position  debout. 

Mains  sur  les  hanches,  le  pouce  en  arrière, 
talons  joints  : 

1®  Se  porter  alternativement  sur  les  talons  et 
sur  la  pointe  des  pieds,  10  fois  et  très  lentement. 

Régularise  les  fonctions  circulatoires  des  mem¬ 


bres  inférieurs  (varices,  phlébites  chroniques, 
artérites,  ulcères). 

2°  Flexion  des  mèmbres  inférieurs  en  4  temps. 
Tenir  son  équilibre  en  s’appuyant,  sur  le  dossier 
d’une  chaise  :  se  lever  sur  la  pointe  des  pieds, 
fléchir  en  avant  en  s’asseyant  sur  les  talons,  se 
relever  sur  la  pointe  des  pieds  et  repos  sur  les 
talons,  10  fois  (mouvement  général  de  première 
importance  :  agit  sur  la  circulation  sur  les  mus¬ 
cles  et  les  articulations). 

3®  Marche  sur  place  en  alternant,  10  fois. 

Comme  le  précédent. 

4°  Flexion  du  tronc  en  avant,  genoux  tendus 
et  aller  toucher  les  pieds  avec  la  pointe  des  doigts. 

Assouplit  la  colonne  vertébrale,  agit  sur  les 
organes  abdominaux,  déviations  de  la  colonne 
vertébrale,  affections  abdominales  chroniques, 
constipation. 

5®  Flexion  latérale  du  trpne  à  droite  et  à  gau¬ 
che,  10  jois. 

Agit  surtout  sur  la  colonne  vertébrale,  sco¬ 
lioses. 

6®  Torsion  du  tronc  à  droite  et  à  gauche, 

Mêmes  indications  et  effets  physiologiques 
que  pour  le  même  exercice  dans  la  position 
assise. 

7®  Exercice  des  bras  en  6  temps  :  1  flexion 
des  bras  poignets  aux  épaules,  points  fermés 
et  tournés  en  dedans  ;  2  bras  tendus  au  dessus 
de  la  tête  ;  3  revenir  à  la  position  1  ;  4®  étendre 
latéralement  les  bras  ;  5  revenir  à  la  position  1  ; 
6  repos. 

Puissant  exercice  d’ordre  général,  devrait 
être  employé  tous  les  jours  au  point  de  vue 
purement  hygiénique. 

Bemai'qucs  importantes. 

Ces  exercices  doivent  être  faits  le  matin  et  le 
soir  en  étant  complètement  nu  pour  permettre 
à  la  peau  de  prendre  en  même  temps  un  bain 
d’air. 

Chaque  séance  doit  commencer  et  se  terminer 
par  5  exercices  respiratoires  ;  mains  sur  les  han¬ 
ches,  inspirer  lentement  et  fortement  par  le  nez 
en  gonflant  le  plus  possible  la  cage  thoracique 
expirer  brusquement  bouche  ouverte. 

Cette  méthode  thérapeutique  réclame  surtout 
de  la  part  des  malades  patience  et  persévérance 
(à  faire  pendant  des  mois  et  même  des  années), 
mais  les  résultats  sont  toujours  favorables  et 
durables,  quand  les  exercices  ont  été  judicieuse¬ 
ment  choisis. 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  traitement  des  anémies  pernicieuses  par  l’insuline 

et  les  transfusions.  Là  transfusion  sanguine  chez 

les  leucémiques. 

I.  La  méthode  de  Whipple,  qui  consiste  à 
traiter  les  anémies  graves,  de  causes  diverses  ou 
cryptogénétiques,  par  l’administration  digestive 
du  foie  à  hautes  doses,  a  donné  de  réels  succès  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  faire  négliger  les  autres  mé¬ 
thodes  de  traitement,  qui,  d’ailleurs,  peuvent 
l’améliorer  elle-même  dans  ses  résultats. 

C’est  ainsi  que,  dans  les  anémies  pernicieuses, 
l’insuline  et  les  transfusions  peuvent  se  montrer 
tout  aussi  efficaces,  ainsi  que  le  démontre  P.- 
Emile  Weil. 

If  y  aurait  dans  l’anémie  pernicieuse  une  baisse 
de  la  réserve  alcaline  avec  augmentation  du  taux 
sanguin  du  sucre,  et  l’insulinothérapie  aurait 
pour  résultat  de  ramener  à  la  normale  la  réserve 
alcaline  et  la  glycémie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chez  un  homme  de  58  ans, 
atteint  d’anémie  cryptogénétique,  que  deux 
transfusions  n’avaient  qu’amélioré,  le  faisant 
passer  de  1.600.000  à  2  millions  d’hématies  sans 
modifier  son  poids  et  son  état  général,  l’adjonc¬ 
tion  de  5  unités  d’insuline  quotidienne  aux  trans¬ 
fusions  le  firent  passer  en  six  semaines  à  4  mil¬ 
lions  et  reprendre  une  santé  parfaite  aveclOkgr. 
La  cure  d’insuline  fut  encore  continuée  cinq 
semaines  sans  transfusions,  et,  depuis  huit  mois, 
le  malade  guéri  a  pu  reprendre,  sans  fatigue  ni 
rechute,  son  métier  de  maçon  en  ne  faisant  aucun 
traitement. 

Etant  donné  que  dans  ce  cas  le  début  de  l’amé¬ 
lioration  fut  un  peu  lent,  l’auteur  emploie  actuel¬ 
lement  des  doses  de  20  unités  en  deux  injections. 

L’amélioration  sanguine  fut  analogue  à  celle 
qu’on  observe  avec  la  méthode  de  Whipple,  mais 
le  sang  ne  reprit  pas  un  état  d’équilibre  parfait, 
comme  cela  se  voit  généralement  après  la  gué¬ 
rison  par  le  foie  ;  il  subsiste  un  léger  état  d’ané¬ 
mie  :  .  4  millions  de  globules  et  80  %  d’hémoglo¬ 
bine  ;  mais  la  reprise  du  poids  a  encore  continué. 
La  guérison  est  en  apparence  parfaite,  quoi¬ 
qu’une  rechute  soit  toujours  possible,  surtout 
chez  un  homme  qui  exerce  un  dur  métier. 

A  noter  que  Içs- transfusions,  faites  avec  des 
donneurs  universels,  déterminaient,  quoique 
bien  supportées  de  façon  immédiate,  de  la  fièvre 
survenant  le  lendemain  et  de  la  fatigue  pendant 
4  jours.  Il  semble  que,  chez  beaucoup  de  ces 
anémiques  graves  en  état  d’hémolyse,  le  plasma 
du  donneur  d’un  groupe  différent,  et  même  de 
groupe  identique,  soit  capable  de  se  montrer 


nocif.  Il  n’en  est  plus  de  même  quand  l’hémolyse 
vient  à  être  enrayée. 

Parfois,  cependant,  en  pareils  cas,  l’insuline 
ne  paraît  pas  aussi  active  ;  elle  semble  manifes¬ 
tement  inférieure  à  la  méthode  de  Whipple.  Par 
contre,  l’insuline,  ajoutée  à  l’administration  de 
foie  s’est  montrée  utile  ;  elle  a  ajouté  à  l’action  de 
l’opothérapie  hépatique,  dont  l’effet  fut  particu¬ 
lièrement  actif  et  rapide.  L’amélioration  hémati¬ 
que  cessa  avec  la  seule  prise  de  foie,  et  reprit 
avec  le  recommencement  des  injections  insuli- 
niques. 

En  outre,  dans  les  anémies  symptomatiques 
graves,  anémies  spléniques,  hémolytiques  ou 
post-hémorragiques,  anémies  post-hémorragi¬ 
ques,  le  traitement  insulinique  et  les  transfusions 
ont  également  donné  de  beaux  résultats,  certai¬ 
nement  équivalents  à  ceux  de  la  méthode  de 
Whipple,  moins  active  dans  ces  cas  que  dans  les 
anémies  biermériennes. 

Si  valable  que  soit  la  méthode  de  Whipple, 
elle  ne  donne  pas  de  succès  constants,  et  il  est 
utile  de  la  compléter  voire  même  de  la  remplacer 
dans  les  cas  où  les  malades  ne  pourraient  la 
supporter,  en  y  ajoutant  l’insulinothérapie  et 
les  transfusions. 

IL  Quant  aux  transfusions  sanguines  chez  les 
leucémiques,  le  D’’  P.-Emile  Weil  donne  le  ré¬ 
sultat  de  son  expérience  de  six  années. 

La  transfusion  est  inutile  dans  les  cas  chroni¬ 
ques  sans  anémie  ou  avec  anémie  faible.  Dans 
les  leucémies  aiguës,  radium,  radiothérapie,  mê¬ 
me  à  doses  faibles,  se  montrent  inefficaces  et  la 
transfusion  ne  rend  aucun  service. 

Elle  peut  cependant  être  utile  dans  les  cas 
chroniques  compliqués,  dans  les  complications 
hémorragiques,  dans  les  leucémies  avec  forte 
anémie,  dans  les  cas  de  radio-résistance,  mais  les 
services  qu’elle  rend  sont  trop  faibles  et  trop 
irrégulières  pour  y  avoir  facilement  recours. 

Mieux  vaut  dans  ces  cas  chroniques  compli¬ 
qués,  sauf  exception,  s’abstenir  de  pratiquer  la 
transfusion,  d’autant  que  d’autres  méthodes, 
telles  que  les  injections  de  sang  et  l’ingestion  de 
foie  (méthode  de  Whipple)  peuvent  donner  actuel¬ 
lement  d’aussi  bons,  sinon  meilleurs,  résultats. 
(Le  Bulletin  médical,  28  avril  1928.)  ; 

Réactions  méningées  au  cours  des  sinusites  ^d’origine 
dentaire. 

Le  P^^  Friboukg-Blanc  rapporte  une  observa¬ 
tion  de  ce  genre  :  syndrome  méningé,  brusque^ 
ment  survenu  sans  cause  apparente,  terminé  par 
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complète  guérison.  Il  appelle,  à  ce  propos,  l’at¬ 
tention  sur  l’embarras  dans  lequél  le  praticien 
peut  se  trouver  pour  établir  un  diagnostic  étiolo¬ 
gique  en  présence  de  certains  accidents  méningés 
survenus  sans  cause  précise,  en  dehors  de  toute 
poussée  épidémique,  de  toute  maladie  infectieuse 
aiguë,  et  sans  éléments  d’orientation  dans  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien. 

L’examen  méthodique  du  sujet  fit  découvrir 
une  carie  avancée  des  deux  prémolaires  supé¬ 
rieures  gauches,  avec  sinusite  maxillaire  gauche, 
douleur  à  la  pression  du  point  maxillaire  supé¬ 
rieur,  papille  de  l’œil  gauche  très  hyperémiée, 
à  bords  flous. 

On  fit  procéder  à  l’ablation  des  2  prémolaires 
cariées  ;  sans  autre  intervention,  dès  le  lende¬ 
main,  tous  les  phénomènes  méningés  rétrocé¬ 
daient  ;  plus  de  vomissements,  reprise  d’un  pouls 
normal  à  72,  apyrexie,  disparition  en  3  jours  des 
céphalées,  des  vertiges,  de  la  raideur  de  la  nuque. 

L’état  méningé  était  en  relation  directe  avec 
la  polysinusite,  déterminée  elle-même  par  l’in¬ 
fection  dentaire. 

Un  autre  cas  était  également  dû  à  la  carie 
d’une  prémolaire  supérieure  gauche  ;  il  guérit 
aussi  vite,  dans  les  mêmes  conditions.  L’infec¬ 
tion  partie  du  sifius  maxillaire  gagne  les  sinus 
postérieurs,  sphénoïdal  et  ethmoïdal. 

Ces  faits  démontrent  une  fois  de  plus  la  néces¬ 
sité  de  toujours  pratiquer  un  examen  minutieux 
des  malades.  {Journ.  des  Praticiens,  24 mars  1928.) 

Le  traitement  des  anémies  graves  par  la  méthode 
de  Whipple. 

L’opothérapie  hépatique  représente  l’un  des 
traitements  les  plus  estimés  de  l’anémie,  surtout 
dans  les  formes  graves  et  progressives,  dans 
l’anémie  pernicieuse  cryptogénique  du  type 
Bieriner. 

Le  régime  comporte,  outre  la  suppression 
presque  complète  des  graisses  et  l’abondance  de 
légumes  verts  et  de  fruits  riches  en  vitamines 
comme  en  fer,  la  ration  quotidienne  de  200  à 
250  grammes  de  foie  de  veau. 

La  statistique  , de  Minot  et  Murphy,  rapportée 
par  le  P.  N.  Deschamps,  porte  sur  125  ma¬ 
lades.  Chez  presque  tous,  une  puissante  action 
hématopoiétique  s’est  manifestée  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  cure  et  a  porté  le  chiffre  moyen 
des  hématies,  qui  était  de  1.500.000  au  début, 
à  plus  de  3  millions  au  bout  de  1  mois,  plus  de 
4  millions  au  bout  de  2  mois,  et  près  de  5  millions 
au  bout  de  6  mois. 

De  plus,  au  contraire  des  rémissions  spontanées 
de  l’anémie  pernicieuse,  en  général  toujours  pas¬ 
sagères,  cette  amélioration  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  qui  ont  pu  être  suivis,  s’est  montrée 
durable,  persistant  après  plus  d’un  an,  et  même 
chez  quelques  uns,  après  2' ou  3  ans. 


Toutes  les  formes  d’anémies  graves  et  progres¬ 
sives  relèvent  de  cette  cure,  qui  est  très  simple. 
Pratiquement,  on  utilise  le  foie  de  veau,  qui  peut 
être  ingéré  cru,  haché  dans  du  bouillon,  ou  encore 
en  sandwich  entre  deux  tartines  de  beurre 
d’anchois.  Il  peut  être  aussi  consommé  cuit,  â 
condition  d’être  à  peine  passé  à  la  flamme  et 
surtout  de  ne  pas  être  rôti.  On  peut  le  préparer 
grillé,  en  tranches  ou  eh  boulettes,  ou  encorè  le 
faire  bouillir  pendant  10  minutes  puis  le  pulvé¬ 
riser  et  le  mélanger  à  l’eau  de  cuisson,  ce  qui 
constitue  une  soite  de  soupe.  Ainsi  préparé,  le 
foie  de  veau  est  presque  toujours  bien  toléré, 
même  pendant  fort  longtemps.  H  semble  que  cè 
traitement,  comme  tous  les  traitements  opothé“ 
rapiques,  doive  être  prolongé. 

Cette  opothérapie  fournirait  à  l’organisme 
des  substances  formatives  du  strom’a  des  héma¬ 
ties  et  provoquerait  ainsi  la  régénération  globu¬ 
laire. 

L’avenir  dira  si  la  guérison  des  syndromes 
anémiques  peut  être  ainsi  obtenue  et  demeure 
durable,  même  après  arrêt  de  la  cure.  (La  Méde^ 
cihe,  mars  1928.) 

Réflexions  sur  deux  cas  de  diphtérie  familiale  sans 
fausses  membranes. 

Ces  formes  sont  importantes  à  connaître  en 
raison  du  traitement.  L’un  des  cas  observés  par 
le  Dr  Bernabd,  s’accompagna  de  phénomènes 
généraux  d’une  particulière  gravité. 

Chez  l’autre  malade,  le  début  lut,  non  lent 
et  insidieux,  mais  foudroyant,  faisant  penser  à 
une  septicémie  :  la  septicémie  lut  recherchée, 
mais  l’hémoculture  resta  stérile  ;  cette  forme 
hypertonique  s’accompagna  d’üne  insuffisance 
surrénale  (hypotension  marquée). 

L’angine  sans  fausses  membranes  dans  la  diph¬ 
térie  est  un  fait  peu  fréquent.  Il  s’observe  sur¬ 
tout  chez  les  enfants,  qui  font  des  diphtéries 
extra-pharyngées  :  coryza,  otites,  etc. 

L’angine  diphtérique  peut  ne  se  révéler 
que  par  une  simple  rougeur  des  amygdales  et 
du  pharynx.  Il  arrive  que  la  véritable  nature  de 
cqtte  angine  se  traduise  à  la  convalescence  par 
une  polynévrite  des  membres  inférieurs,  et  c’est 
la  paralysie  qui  permet  de  faire  le  diagnostic 
rétrospectif  de  diphtérie. 

Dans  ces  cas,  seul  l’ensemencement  de  Texsu- 
dat  sur  sérum  donne  le  véritable  diagnostic 
étiologique.  (Journ.  des  sciences  méd.  de  Lille, 
29  avril  1928.) 

Essai  de  diagnostic  des  traumatismes  du  cou-de-pied 

et  de  l’arrière-pied,  particulièrement  d’après  la 

déformation  consécutive. 

Ils  sont  souvent  d’un  diagnostic  difficile,  et 
nécessitent  un  examen  attentif,  en  comparant 
le  pied  atteint  avec  celui  du  côté  opposé. 
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Il  faut,  écrit  le  Gasne,  connaître  les  points 
de  repère  suivants  :  les  malléoles,  l’axe  du  pied 
(la  crête  tibiale  est  prolongée  par  le  2®  métatar¬ 
sien,  le  bord  interne  de  la  rotule  par  le  bord 
interne  du  gros  orteil),  ia  plante  des  pieds,  la 
longueur  de  la  face  dorsale  de  l’avant -pied  et  la 
saillie  du  talon,  les  mouvements  anormaux,  les 
points  douloureux  Axes. 

I.  Il  n’y  a  pas  de  déformation  ;  le  diagnostic 
est  très  difficile  ;  seul  le  siège  exact  de  la  douleur, 
son  exagération  par  certains  niouvements,  l’ap¬ 
parition.  d’une  ecchymose  localisées  pourront 
faire  prévoir  un  diagnostic,  et  la  radiographie 
deviendra  indispensable  dans  la  majorité  des 
cas  pour  le  préciser.  Ce  seront,  soit  des  entorses, 
soit  des  fractures  sans  déplacement. 

II.  Il  y  a  déformation,  et  celle-ci  donne,  dès 
l’abord,  des  indications  extrêmement  impor¬ 
tantes. 

Si  le  pied  est  en  équin,  il  faut  chercher  une 
fracture  marginale  postérieure  du  tibia,  ou  une 
fracture  de  l’angle  postéro-supérieur  du  calca¬ 
néum. 

Si  le  pied  est  plat,  il  faut  rechercher  les  frac¬ 
tures  du  calcanéum,  et  s’il  y  a  en  même  temps 
exagération  de  sa  cambrure  dorsale,  les  fractures 
de  la  tête  de  l’astragale  ou  du  scaphoïde. 

Si  le  pied  est  en  valgus,  il  faut  penser,  soit  aux 
fractures  bimalléolaires,  soit  aux  fractures  du 
calamus,  et  surtout  aux  luxations  sous-astraga- 
liennes  du  pied  en  dehors. 

Si  le  pied  est  en  varus,  il  faut  rechercher  les 
fractures  du  pilon  tibial,  ou  celles  de  la  malléole 
interne  ;  ou,  si  la  douleur  siège  plus  bas,  les 
fractures  du  col  de  l’astragale.  Si  le  pied  est 
creux  varus,  les  fractures  ou  luxations  du  sca¬ 
phoïde. 

Si  le  pied  paraît  luxé  directement  en  avant 
ou  en  arrière,  il  faut  penser  aux  luxations  tou¬ 
jours  accompagnées,  soit  de  fractures  marginales 
du  tibia,  soit  de  fractures  de  l’astragale.  (La 
Consultation,  mars  1928.) 

Le  traitement  médical  des  cholécystectomies. 

Il  est  fréquent  de  constater,  chez  les  malades 
cholécystectomisés,  le  retour  après  l’opération, 
de  phénomènes  douloureux,  de  malaises  quel¬ 
quefois  presque  aussi  pénibles  que  ceux  qui 
étaient  présentés  avant.  Trop  souvent  d’ailleurs, 
on  a  tendance  'à  promettre  au  malade  une  guéri¬ 
son  immédiate  et  complète  sitôt  après  l’opération 
d’où  désillusion  d’autant  plus  grande  qu’on  aura 
été  plus  affirmatif. 

Le  D''  Jamin  (de  Châtel-Guyon)  ne  considère 
pas  la  fistule  biliaire  consécutive',  mais  les  cas  les 
plus  simples,  où  l’opération  se  sera  passée  le  plus 
normalement  possible,  sans  aucune  suite  chirur¬ 
gicale. 


Au  bout  de  3  semaines  ou  d’un  mois,  les  diges¬ 
tions  deviennent  un  peu  pénibles,  avec  sensa¬ 
tion  de  ballonnement  malgré  un  régime  sévère  ; 
puis  ce  sont  des  doüleurs  mal  localisées  dans  la 
région  épigastrique,  la  région  hépatique,  l’hypo- 
condre  droit,  avec  une  grande  fatigue  générale, 
et  une  diarrhée  Lrès  pénible  :  tantôt  jaune,  tantôt 
brun  noirâtre,  mousseuse,  très  rebelle  aux  traite¬ 
ments  médicaux  et  au  régime.  Il  y  a,  en  plus,  de 
la  céphalée,  des  vomissements  avec  crises  doulou¬ 
reuses  rappelant  une  colique  hépatique  fruste. 

Le  malade  attribue  bien  souvent  ces  accidents 
à  son  alimentation  ;  il  la  dose,  réduit  progressi¬ 
vement  :  légumes,  viandes  ;  d’où  amaigrissement 
et  cachexie  restrictive,  qui  influence  le  moral. 

Ôr  les  conditions,  réalisées  par  l’ablation  de 
la  vésicule,  modifient  le  fonctionnement  du  tube 
digestif  ;  il  faut  au  moins  une  année  pour  que  se 
forme  une  néo-vésicule  par  dilatation  du  canal 
cholédoque. 

•  Tous  les  symptômes,  sauf  la  diarrhée  qui  peut 
se  prolonger  durant  des  mois  et  des  années,  sont 
temporaires,  bien  qu’ils  puissent  durer  assez 
longtemps. 

Il  faut,  après  l’opération,  faire  lever  tardive¬ 
ment  les  malades,  leur  éviter  une  reprise  com¬ 
plète  trop  rapide  de  leurs  occupations.  Ils  s’éten¬ 
dront  sur  une  chaise  longue  après  les  repas,  avec 
des  applications  humides  chaudes  sur  les  régions 
hépatique  et  épigastrique.  Plus  tard,  des  applica¬ 
tions  diathermiques  pourront  calmer  cette  gêne 
douloureuse  dans  la  cicatrice  dont  se  plaignent 
les  opérés. 

Les  douleurs  gastriques  sont  plus  rebelles  ;  on 
donne  de  la  belladone  à  faible  dose  au  début  des 
repas,  des  poudres  alcalines  :  solution  de  Bourget 
ou  bien  une  cuillerée  à  café  à  la  fin  des  repas  de  : 


Lactose  .  60  grammes 

Hydrate  de  magnésie .  40  — 

Sous-nitrate  de  bismuth .  30  — 

Carbonate  de  chaux .  20  — 


Pour  reposer  les  malades,  ces  -  traitements 
seront  ordonnés  pendant  5  jours  par  semaine, 
et  3  semaines  par  mois. 

Le  boldo  pourra  être  donné  à  la  fin  des  repas. 

Le  régime  alimentaire  sera  caractérisé  par 
l’absence  de  graisses,  fritures,  épices,  sauces. 
Il  sera  influencé  par  ce  phénomène  si  fréquent 
et  si  rebelle  de  la  diarrhée  ;  contre  laquelle  on 
donnera  carbonate  de  chaux,  bismuth,  lauda¬ 
num  à  faible  dose. 

La  cure  thermale,  soit  à  Vichy,  soit  à  Châtel- 
Guyon  sera  d’un  précieux  secours.  Enfin  on 
favorisera  le  reprise  normale  de  l’écoulement 
biliaire,  par  3  ou  4  tubages,  à  raison  d’un  par 
semaine.  (Lyon  médical,  8  avril  1928.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris  I 


Le  B.  C.  G.  est-il  absolument  inoffensif  ? 

(M.  J.  Lignières.  —  Académie  de  médecine  ;  24-7- 
1928.) 

«  Le  B.  G.  G.,  bien  que  très  atténué  et  sans  action 
tuberculigène,  reste  encore  trop  pathogène  pour 
l’espèce  humaine  »  ;  tel  est  le  titre  donné  par  M.  le 
professeur  J.  Lignières  à  sa  dernière  communication 
à  l’Académie.  L’auteur  verse  au  débat  ouvert  sur 
la  question  de  l’innocuité  du  B.  C.  G.,  deux  obser¬ 
vations  dans  lesquelles  l’gdministration  du  B.  C.  G. 
a  été  suivie  de  mort  du  sujet  traité; 

La  première  concerne  un  adulte,  médecin  âgé  de 
30  ans,  de  bon  état  général  apparent,  atteint  de 
lèpre,  qui  —  dans  le  but  de  guérir  sa  lèpre  —  deman¬ 
da  et  reçut  trois  injections  de  B,  G.  G.  Il  s’en  suivit 
une  réaction  générale  assez  vive,  des  abcès,  une 
cachectisation  rapide  et  la  mort  six  mois  plus  tard. 

La  seconde  est  relative  à  une  enfant  de  un  an  qui 
fut  soumise  à  la  naissance  à  l’ingestion  de  B.  G.  G. 
dans  les  conditions  normales.  Quelques  mois  après, 
apparut  une  adénopathie  cervicale  qui  se  développa, 
s’ouvrit,  en  même  temps  que  la  petite  malade  mai¬ 
grissait.  D’autres  adénopathies  de  couse  montrèrent, 
ainsi  que  de  l’entérite  et,  après  quelques  alternatives, 
l’enfant  succomba.  Dans  le  pus  des  ganglions,  on 
trouva  de  nombreux  bacilles  acido-résistants.  Les 
mêmes  bacilles  furent  rencontrés  dans  les  s'elles.’^Ges 
bacilles  —  acido-résistants  comme  le  bacille  de  Koch — 
n’étaient  pas,  selon  l’auteur,  des  bacilles  de  Koch 
et  ils  se  comportaient  bactériologiquement  comme 
le  B.  G.  G.  La  sœur  de  cette  petite  malade,  d’autre 
part,  présenta  une  adénopathie  suppurée  à  bacilles 
acido-résistants  analogues,  pouvant  faire  penser  à 
une  contagion. 

M.  Lignières  conclut  «  qu’il  existe  des  organismes 
—peut-être  exceptionnellement  sensibles  au  B.  C.  G. 
—  chez  lesquels  ce  vaccin  est  capable  de  déterminer 
des .  accidents  plus  ou  moins  graves  ».  Ges  faits, 
ajoute-t-il,  justifient  les  prudentes  réserves  formu¬ 
lées  dans  une  communication  antérieure. 

Mortalité  des  cobayes  traités  par  le  B.  C.  G. 

(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailly.  — >  Académie  de 
médecine  ;  24-7-1928.) 

MM.  Remlinger  et  Bailly  signalent  les  résultats 
de  leurs  expériences  sur  le  B.  G.  G.  Ges  expériences 
ont  porté  sur  435  cobayes,  dont  306  reçurent  (par 
voies  diverses)  du  B.  G.  G.  et  129  furent  témoins. 
Or,  la  mortalité  générale  des  cobayes  traités  par 
le  B.  G.  G.  n’a  pas  été  supérieure  à  celle  des  ani¬ 
maux  témoins. 


Des  dangers  de  l’hystérographie  par  injectioü 
intra-utérine. 

(M.  Pierre  Duval.  — ■  Société  de  chirurgie  ;  25-4-1928.) 

On  parle  beaucoup  actuellement  de  l’hysté- 
rographie  par  injection  intra-utérine  et  intra- 
tubaire  de  substances  opaques  aux  rayons  X  (lipio¬ 
dol,  bromure  de  sodium)  dans  le  diagnostic  des  états 
gynécologiques,  de  la  stérilité  tubaire  entre  autres. 

M.  Pierre  Duval  montre  que  cette  méthode  peut 
offrir  quelques  inconvénients.  Le  liquide  injecté 
est  susceptible,  parfois,  de  passer  dans  le  péritoine 
et  de  créer  des  péritonites,  ou  encore  de  léser  les 
trompes.  L’auteur  en  relate  des  "observations  prises 
dans  la  littérature  médicale  étrangère,  dont  une 
ajmnt  comporté  la  mort  de  la  nialade.  Il  conclut 
qu’il  ne  faut  pas  abuser  de  ce  mode  d’exploration  de 
l’appareil  génital  féminin. 

—  M.  SrcARD  fait  remarquer  que  dans  les  obser¬ 
vations  relatées  par  M.  Pierre  Duval,  c’est  le  bro¬ 
mure  de  sodium  et  non  le  lipiodol  qui  a  été  utilisé. 

Apoplexie  traumatique  tardive. 

(M.  Auvray.'  — •  Société  de  chirurgie  ;  25-4-1928) 

A  propos  d’un  cas  d’apoplexie  traumatique  tardive 
relaté  par  M.  Fey,  M.  Auvray  revient  sur  cet  état 
morbide  intéressant. 

L’apoplexie  traumatique  tardive  se  présente  géné¬ 
ralement  dans  les  conditions  suivantes. 'Un  sujet  a 
reçu  sur  la  tête  un  choc  plus  ou  moins  violent.  Il  n’a 
éprouvé  sur  le  moment  aucun  trouble  cérébral  ou 
seulement  quelques  phénomènes  sans  gravité,  tels 
que  perte  de  connaissance  momentanée,  mal  de  tête, 
vertiges,  et  souvent  il  a  pu  continuer  à  vaquer  à  ses 
occupations.  Àu  bout  d’un  temps  variable,  allant 
de  quelques  jours  à  plusieurs  semaines  et  même  plu¬ 
sieurs  mois,  il  est  atteint  d’accidents  apoplectiques 
à  marche  foudroyante  ou  progressive.  On  a  donné 
le  nom  de  phase  latente  à  la  période  plus  ou  moins 
longue  qui  sépare  le  traumatisme  de  l’apoplexie. 

Les  lésions  constatées  (au  cours  de  l’opération  ou 
à  l’autopsie)  sont  généralement  des  hémorrhagies,  à 
siège  variable,  et  dont  la  pathogénie  n’est  pas  en¬ 
tièrement  élucidée  (hémorrhagie  dans  la  partie 
contusionnée,  hémorrhagie  secondaire,  par  rupture 
incomplète  de  vaisseaux,  par  lésion .  de  vaisseaux 
altérés,  etc.).  La  thérapeutique  comportera  une 
intervention  immédiate  si  l’évolution  des  accidents 
en  laisse  le  temps  au  chirurgien. 

—  M.  Lernormant  n’aime  pas  beaucoup,  ici,  le 
terme  d’  «  apoplexie  »  qui  manque  de  précision. 
Les  faits  dont  il  s’agit  sont  des  hémorrhagies  intra¬ 
crâniennes  tardives  d’origine  traumatique.  La  clas* 
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sification  anatomique  apparaît  en  pareille  circons¬ 
tance  plus  profitable. 

De  l’association  novocaïne-adrénaline. 

(M.  Anselme  Schwartz.  —  Société  de  chirurgie  : 

9-5-1928.) 

Dans  l’anesthésie  locale,  l’association  de  l’adré¬ 
naline  à  la  novocaïne  a  été  accusée  de  provoquer  des 
gangrènes. 

M.  Anselme  Schwartz,  élève  de  Reclus,  ayant  une 
expérience  particulière  des  anesthésies  locales,  n’a 
jamais  observé  d’accidents,  même  avec  la  solution 
primitive  de  Reclus,  ainsi  formulée  :  . 


Sérum  physiologique .  100  grammes 

Novocaïne... .  0  gr.  50 

Adrénaline .  25  gouttes 


Dans  cette  préparation,  un  peu  chargée  en  adré¬ 
naline,  celle-ci  peut  être  réduite  avantageusement 
à  dix  gouttes. 

Un  point  essentiel,  bien  précisé  par  Reclus,  est 
la  nécessité  de  mélanger  l’adrénaline  à  la  novocaïne, 
au  moment  où  l’on  commence  l’anesthésie,  car  dans 
les  préparations  faites  d’avance,  l’adrénaline  s’al¬ 
tère. 

M.  Schwartz  estime  que  l’anesthésie  locale  à  la 
novocaïne  seule  est  très  inférieure  à  celle  obtenue 
avec  l’association  adrénaline-novocaïne.  Mais,  cette 
anesthésie  locale  a  des  règles.  I]  faui  l’éviter  toutes 
les  fois  où  l’on  opère  sur  une  région  atteinte  de  trou¬ 
bles  trophiques,  et  dans  les  panaris  avec  lymphan¬ 
gite  et  œdème  remontant  jusqu’à  la  racine  des 
doigts.  Seul,  le  panaris  à  inflammation  limitée  à  la 
phalangette  peut  être  ouvert  après  anesthésie  locale 
à  la  bague  anesthésique. 

—  M.  Basset  pense  que,  dans  la  controverse  entre 
M.  Moure  et  M.  Schwartz,  le  fait  d’employer  de  la 
novocaïne-adrénaline  préparée  extemporanément 
ou  d’avance  explique  la  différence  des  résultats 
observés. 

P.  L. 

Un  cas  d’endocardite  maligne  primitive  à  évolution 

prolongée  consécutive  à  une  vaccination  ‘jenné¬ 
rienne. 

(MM.  P.  Brodin  et  Charles  Richet  fils.  — ■  Soc. 
médicale  des  hôpitaux  ;  7-6-1928.) 

Il  s’agit  d’un  homme  de  47  ans,  diabétique,  qui 
vacciné  contre  la  variole  le  27  octobre,  mourut  en 
asystolie  le  20  janvier  suivant. 

Deux  points  surtout  méritent  de  retenir  l’atten¬ 
tion  dans  cette  observation  : 

1“  Alors  que  la  plupart  des  endocardites  malignes 
subaiguës  à  forme  prolongée  apparaissent  chez  des 
sujets  porteurs  d’une  lésion  cardiaque  antérieure, 
chez  ce  malade  les  nombreux  examens  pratiqués 
auparavant  permettent  d’affirmer  qu’il  n’existait 


pas  de  lésion  cardiaque  antérieure  et  que  l’endo¬ 
cardite  a  par  conséquent  été  primitive. 

2»  Les  premiers  symptômes  de  l’affection  spnt 
apparus  immédiatement  après  la  vaccination,  et 
l’on  peut  se  demander  si,  chez  un  sujet  prédisposé  par 
son  hyperglycémie  et  son  obésité,  elle  n’a  pas  agi, 
soit  en  diminuant  sa  résistance  et  permettant  le 
développement  d’une  infection  jusque-là  latente, 
soit  comme  porte  d’entrée  directe  du  germe  inconnu,  • 
cause  de  la  maladie. 

Aussi,  les  auteurs  pensent-ils  que  la  vaccination 
n’est  peut-être  pas  sans  danger  chez  les  diabétiques 
latents,  et  qu’èn  tout  cas  elle  ne  doit  jamais  être 
faite  chez  eux  par  scarification. 

Du  traitement  de  l’hypertension  artérielle  par  la  cure 
de  repos  au  lit  et  de  diète. 

(MM.  E.  Bernard,  DESBUcQUoisetMlle  Falguière: 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  7-6-1928.) 

Les  auteurs  pensent  qu’il  est  possible,  en  faisant 
abstraction  de  toute  médication  spécifique  et  non 
spécifique,  de  faire  baisser  la  tension  artérielle  d’un 
assez  grand  nombre  d’hypertendus  et  cela  parle  re¬ 
pos  et  la  restriction  alimentaire. 

II  s’agit  :  1°  du  repos  au  lit  ;  2°  delà  diète  hydri¬ 
que  réduite  :  eau  lactosée  (1  lit.  1  /4)  pendant  2 
jours  ;  lait  (1  lit;  1  /4)  pendant  3  jours.  Puis  reprise 
de  l’alimentation  avec,  pendant  une  ou  deux  semai¬ 
nes,  régime  fruito-végétarien  et  réduction  de  la 
1  quantité  des  boissons  à  moins  de  1  litre. 

Au  bout  de  5  jours,  les  malades  qui  doivent  être 
améliorés  par  la  cure  en  ont  recueilli  presque  tout  le 
bénéfice.  Le  gain  réalisé  les  jours  suivants  est  en 
général  moins  important. 

Le  repos  au  lit  a  paru  indispensable.  A  la  cure,.on 
a  dans  certains  cas  adjoint  d’autres  thérapeutiques, 
purgations  chez  les  pléthoriques,  saignée  chez  les 
dyspnéiques,  toni-cardiaques,  etc...  II  est  difficile 
de  ne  pas  reconnaître  à  ces  médications  une  grande 
utilité.  Mais  dans  des  cas  semblables  le  traitement - 
s’est  limité  à  la  cure  et  l’étude  comparative  des  résul¬ 
tats  obtenus  ne  permet  pas  d’accorder  à  ces  médica¬ 
tions  le  rôle  essentiel. 

Sur  52  malades  traités,  de  28  à  70  ans,  50  avaient 
une  hypertension  égale  ou  supérieure  à  20  avec 
l’appareil  de  Vaquez-Laubry,  portant  à  la  fois  sur  la 
maxima  et  la  minima. 

23  p.  100  présentaient  des  signes  d’insuffisance 
cardiaque,  39  p.  100  des  signes  d’insuffisance  rénale  ; 
c’est  dire  que  dans  un  certain  nombre  de  cas  l’hy¬ 
pertension  est  apparue  solitaire  ;  cette  notion  est  en 
train  de  devenir  banale. 

Malgré  les  différences  dans  le  succès,  les  cas  favo¬ 
rables  furent  de  65  p.  100,  et  encore  n’y  range-t-on 
aucune  observation  où  la  bai.sse  de  la  tension  a  été 
inférieure  à  deux  points  pour  la  minima  comme  pour 
la  maxima.  Ces  cas  favorables  comportent  ;  1®  ceux 
où  l’amélioration  a  pu  être  contrôlée  à  nouveau  un 
mois  ou  plusieurs  mois  après  la  sortie  de  l’hôpital 
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(8  cas)  ;  2»  ceux  chez  qui  l’amélioration  obtenue  1 
s’est  maintenue  pendant  tout  le  séjour  à  l’hôpital, 

6  semaines  à  3  mois  (20  cas)  ;  3°  ceux  chez  qui  l’a-  ' 
mélioration  obtenue  n’a  été  que  partiellement  main-  ' 
tenue,  soit  pendant  le  séjour  à  l’hôpital,  soit  ^  après 
.  la  sortie  (6  cas).  -  ,  . 

Les  insuccès  ont  atteint  la  proportion  de  35  %. 
des  sujets  étudiés  ;  amélioration  n’ayant  atteint 
qu’un  point,  ou  ayant  disparu  dès  qu’on  cessait  le 
lait  ou  la  lactose.  La  résistance  au'  traitement  n’est 
pas  conditionnée  par  l’âge  (2  malades  de  37  ans  et 
plusieurs  ayant  dépassé  la  soixantaine!. 

Anoter  pour  ces  cas  «  non  favorables  »  que  lorsque 
la  tension  est  restée  fixe  après  la  cure,révolution 
peut  acquérir  rapidement  un  haut  degré  de  gravité 
(hémorragie  cérébrale,  ou  marche  rapide  vers  l’uré¬ 
mie  dans  les  mois  qui  suivent)  ;  cette  thérapeutique 
permet  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  une  classi¬ 
fication  pronostique.  D’autre  part,  les  cas  irréducti¬ 
bles  à  cette  thérapeutique  le  sont  également  à  toute 
autre  médication. 

Cette  cure  n’a  aucune  contre-indication  ;  mais  il 
va  de  soi  que  lorsque  l’insuffisance  cardiaque  domi¬ 
ne  la  scène,  c’est  elle  qui  commande  le  traitement. 
Elle  n’a  jamais  occasionné  d’accidents  :  elle  n’a  pas  ' 
notamment  l’action  brutale  d’une  saignée  copieuse 
qui  risque  de  modifier  avec  soudaineté  un  régime 
tensionnel  élevé,  mais  qui  semble  souvent  nécessaire. 

On  peut  supposer  que  la  cure  de  restriction  ali¬ 
mentaire  diminue  le  volume  de  la  mass,e  sanguine,  et 
on  peut  admettre  que  la  cure  de  repos  favorise  au 
maximum  l’atténuation  du  spasme  vasculaire  qui 
conditionne  sans  doute  pour  une  grande  part  l’hy¬ 
pertension.  La  preuve  d’une  telle  atténuation  nous 
est  donnée  dans  la  sédation  rapide  des  symptômes 
où  le  spasme  semble  jouer  le  premier  rôle  :  doigt 
mort,  crampes,  vertiges  passagers. 

Cette  cure  de  repos  au  lit  et  de  diète  constitue 
le  moyen  thérapeutique  le  mieux  approprié'  pour 
faire  céder  dans  l’hypertension  artérielle  tout  ce 
qui  n’est  pas  définitivement  fixé. 

La  fièvre  ganglionnaire  chez  les  enfants. 

(M  J.  CoMB  Y.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  7-6-1928.) 

La  fièvre  ganglionnaire,  dont  l’auteur  a  vu  des 
centaines' de  cas,  ne  se  rencontre  que  chez  des  enfants; 
dans  sa  forme  typique,  elle  est  exceptionnelle  à 
l’âge  adulte. 

C’est  une  maladie  aiguë,  fébrile,  à  porte  d’entrée 
rhino-pharyngée  ;  primitive  le.  plus  souvent,  la 
fièvTe  ganglionnaire  infantile  a  paru  succéder  à  la 
grippe  dans  quelques  cas. 

,  La  gorge  est  la  porte  d’entrée  habituelle,  que 
semble  bien  affirmer  la  localisation  angino-maxil- 
laire  de  l’adulte  ;  on  n’y  trouve  que  peu  de  chose: 
quelques  points  blancs  parfois,  le  plus  souvent  une 
simple  rougeim  de  l’isthme,  avec  gonflement  de 
l’une  ou  l’autre  amygdale. 

Deux  phénomènes  seulement,  par  leur  constance 


'  et  leur  objectivité,  caractérisent  la  fièvre  ganglion¬ 
naire;  la  fièvre,  le  ganglion.  La  fièvre  frappe  par  sa 
soudaineté  et  sa  violence  :  39°,  39°5,  40°,  mais  ces 
chiffres  ne  se  maintiennent  pas  au-delà  de  2,  3,  4 
jours  ;  quelquefois  on  trouve  seulement  38°  ou  38»5. 

■  Forte  ou  faible,  la  fièvre  n’a  qu’une  courte  durée,  et, 
de  ce  côté,  on  est  vite  tranquillisé.  Par  contre,  le 
gonflement  ganglionnaire,  qui  l’accompagne  tou¬ 
jours,  se  résout  lentement,  et  si  l’on  a  compté  2  ou  3 
jours  pour  la  durée  de  la  fièvre,  il  faudra  ajouter  un 
zéro  à  ces  chiffres  pour  évaluer  la  durée  de  l’adéno¬ 
pathie  ;  en  tout  cas,  là  guérison  est  obtenue  com¬ 
plète,  sans  séquelle,  sans  passage  à  la  chronicité,  sans 
terminaison  par  tuberculose,  même-  quand  l’adénite 
aboutit  à  la  suppuration.  L’abcès  qui  se  forme  est 
un  abcès  chaud  guérissant  vite  par  une  petite  inci¬ 
sion  médicale,  qui  ne  laisse  pas  de  trace  appréciable, 
de  cicatrice  désobligeante  comparable  à  celle  des 
écrouelles  ou, humeurs  froides. 

Suppurée  ou  non,  la  fièvre  ganglionnaire  se  dis¬ 
tingue  nettement  de  l’adénopathie  tuberculeuse,  à 
laquelle  pensent  toujours  les  familles  et  que  crai¬ 
gnent  les  médecins. 

Pneumothorax  thérapeutique  bilatéral,  avec  collapsus 
exti  ê  me  des  poumons . 

(MM.  B.  Rist  et  B.  Coulaud.  — •  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  7-6-1928.) 

Ce  qui  est  très  remarquable  dans  l’observation 
rapportée,  c’est  l’extraordinaire  réduction  de  volu¬ 
me  des  deux  poumons.  La  radiographie  montre 
que  seul  le  lobe  inférieur  droit  est  resté  perméable  et 
assure  la  fonction  respiratoire  ;  l’expansion  inspi¬ 
ratoire  des  deux  moignons  est  de  faible  amplitude. 
Bt  pourtant  la  malade  n’a  aucune- sensation  subjec¬ 
tive  de  dyspnée,  et  peut  même  aller  et  venir  modé¬ 
rément  sans  être  essoufflée.  Il  est  probable,  d’après 
la  spirométrie,  qu’il  n’y  a  pour  ainsi  dire  plus  d’air 
résiduel  dans  les  poumons  ainsi  collabés,  qui  respi¬ 
rent  comme  ceux  de  l’enfant  nouveau-né  ;  la  venti¬ 
lation  pulmonaire,  bien  que  portant  sur  des  volumes 
moindres  est,  par  conséquent,  plus  parfaite. 

G.  F. 


Toulouse 

Société  d' obstétrique  et  de  gynécologie. 

Dégénérescence  épithéliale  du  moignon  du  col  après 
la  subtotale. 

M.  Dambrin.  —  Sur  300  cas  personnels  d’hysté¬ 
rectomies  subtotales  pratiquées  depuis  -1919,  n’a 
relevé  que  trois  cas  de  dégénérescence,  dont  on  seul 
peut  être  considéré  comme  absolument  certain. 

Btant  donné  le  faible  pourcentage  de  cette  com¬ 
plication  post-opératoire,  il  ne  croit  pas  que  l’on  doi¬ 
ve  systématiquement  remplacer  la  subtotaJe  par  la 
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totale  toujours  plus  grave,  et  reste  partisan  de  cette 
première  intervention.  Il  rejette  toute  tentative  d’o¬ 
pération  en  cas  de  dégénérescence  cancéreuse  du 
moignon  du  col,  qui  lui  paraît  justiciable  de  la  curie- 
tliérapie. 

Atrésie  cicatricielle  du  col  après  un  accouchement. 

MM.  Ducuing  et  Rascoi,  ont  eu  à  intervenir  chez 
une  Illpare  de  42  ans,  qui  avait  présenté  des  phé¬ 
nomènes  d’infection  utérine  grave  au  moment  de  son 
dernier  accouchement  (enfant  mort  et  macéré).  Cette 
malade  n’avait  pas  présenté  de  retour  de  couches,  et 
n’avait  pas  non  plus  été  réglée  depuis  plusieurs  mois. 
A  l’examen,  on  sentit  une  tumeur  tendue  dans  le  va¬ 
gin  correspondant  à  une  hématométrie  par  sténose 
utérine.  Une  incision  donna  issue  à  un'litre  de  sang 
noir  et  visqueux.  Il  est  à  présumer  que  le  col,  déjà 
altéré  par  les  accouchements  antérieurs,  a  dû  être 
le  siège  d’escarres  lors  de  l’infection  puerpérale,  et 
que  la  disparition  du  revêtement  ipuqueux  a  en¬ 
traîné  la  coalescence  des  tissus.  Il  s’agit  là  d’un  fait 
rare  dont  on  ne  connaît  qu’un  petit  nombre  de  cas. 

La  rachianesthésie  dans  la  césarienne. 

MM.  Audebert  et  Estienny  exposent  les  sérieux 
avantages  qu’ils  ont  obtenus  par  cette  méthode  dans 
10  cas  où  elle  a  été  effectuée  ;  exaltation  de  la  contrac¬ 
tilité  utérine,  d’où  absence  d’hémorragie,  plus  grande 
facilité  du  décollement  placentaire, des  membranes,  et 
des  sutures  utérines,  qui  sont  plus  solides,  par  suite 
delà  contraction  musculaire,  silence  abdominal  et  ab¬ 
sence  de  shock  opératoire.  Le  seul  inconvénient  réside 
dans  l’intensité  des  tranchées  utérines. 

Tuberculose  utéro-annexielle  et  appendicite 
tuberculeuse. 

MM.  Dambrin  et  Pommepy  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  31  ans,  à  passé  tuberculeux, 
hospitalisée  pour  appendicite,  et  chez  laquelle  l’exa¬ 
men  clinique  révèle  l’existence  d’une  salpingite  dou¬ 
ble.  Au  cours  de  l’intervention,  appendicectomie  et 
hystérectomie  subtotale  ,  on  constata  l’existence  de 
granulations  tuberculeuses  dans  tout  le  petit  bas¬ 
sin  ;  les  suites  opératoires  furent  parfaites. 

Avortements  provoqués.  Infection  consécutive. 

M.  Rascol  communique  trois  cas  d’avorteînents 
provoqués,  ou  en  dépit  d’un  curettage,  des  phénomè¬ 
nes  d’infection  d’abord  locale,  puis  générale,  extrê¬ 
mement  graves  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester, 
'Dans  deux  cas,  où  la  septicémie  ne  fut  combattue  que 
par  des  moyens  purement  médicaux,  on  dut  enregis¬ 
trer,  un  décès  ;  on  obtint  au  contraire,  une  guérison 
dans  celui  où  l’on  décida  d’avoir  recours  àl’hystérec- 
tomie  vaginale,  qui  semble  bien  être  le  meilleur  mode 
de  traitement  des  infections  utérines  post-abortives 
graves. 


Sur  la  précocité  de  certaines  embolies  post-opératoirés. 

M.  Ducuikg  rapporte  deux  cas  d’embolies  surve¬ 
nues  précocement,  50  et  52  heures  après  une  appen¬ 
dicectomie  à  froid  et  une  cure  de  hernie  crurale. 
Etant  donnée  la  précocité  des  phénomènes  emboli¬ 
ques  l’auteur  ne  croit  pas  que  l’infection  soit  nécessai¬ 
re  dans  la  formation  des  phlébites,  et  pense  que  le 
thrombus  peut  souvent  être  dû  à  une  action  mécani¬ 
que  comme  la  dissection  de  la  veine  fémorale  dans  sa 
deuxième  observation. 

Bassin  généralement  rétréci,  césarienne  basse. 

M.  Baux  a  eu  l’occasion  de  pratiquer  une  césa¬ 
rienne  basse  chez  une  petite  femme  à  corps  de  fil¬ 
lette,  sous  rachi-anesthésie.  Il  y  eut  une  hémorragie 
du  segment  inférieur  et  du  corps  nécessitant  une  in¬ 
jection  d’ergotine,  complication  très  rarement  obser¬ 
vée  après  les  rachianesthésies. 

Traitement  des  fistules  vésico-vaginales. 

M.  Martin  communique  six  observations  de  fistu¬ 
les  de  pathogénie  diverse,  avec  cinq  guérisons  com¬ 
plètes.  Il  estime  que  la  commodité  seule  doit  faire 
choisir  la  voie  vésicale  ou  la  voie  vaginale  ;  il  est  par¬ 
tisan  de  la  dérivation  hypogastrique  des  urines  dans 
tous  les  cas,  et  a  abandonné  le  fil  de  lin  pour  le  catgut 
chromé. 

Evacuation  extemporanée  de  l’utérus.' 

M.  Rascoe  a  eu  recours  à  la  méthode  préconisée 
par  le  Delmas,  dans  quatre  cas,  arrêt  de  la  dilata¬ 
tion,  présentation  de  l’épaule,  et  procidence  dü  cor¬ 
don.  La  rachianesthésie  a  été  pratiquée  avecla  scuro- 
caïne,  la  dilatation  artificielle  a  été  rapide  et  facile. 

Rupture  d’un  pyo-salpinx. 

MM.  Baili.ot  et  Rascoi.  sont  intervenus  chez  une 
femme  de  35  ans,  atteinte  de  métrite  et  de  salpingite 
qui,  après  avoir  ressenti  dans  la  fosse  iliaque  droite 
une  violente  douleur,  présentait  tous  les  signes  d’une 
péritonite  appendiculaire.  Au  cours  de  l’interven- 
stion  pratiquée  d’urgence,  on  trouva  l’appendice  et 
les  annexes  droits  sains,  dJors  qu’il  y  avait  à  gauche 
un  pyo-salpinx  rompu. 

Les  suites  opératoires  après  salpingectomie  unila¬ 
térale  et  Mickulicz,  furent  excellentes. 

Société  de  médecine 

Cinq  observations  de  phlébites  post-opératoires. 

MM.  ViGuiER  et  Ducuing  présentent  cinq  obser¬ 
vations  de  phlébites  ayant  évolué  chez  des  opérés  de 
20  ans,  après  des  interventions  d,ont  les  suites  furent 
absolument  aseptiques.  Ces  observations  prouvent  ' 
que  les  phlébites  chirurgicales  sont  plus  fréquentes 
chez  les  jeunes  que  ne  l’admettent  habituellement  les 
classiques.  En  outre,  étant  donnée,  la  rareté  chez  les 
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jeunes  opérés  des  facteurs  habituels  favorisant  la  for¬ 
mation  des  phlébites  post-opératoires  (ralentisse¬ 
ment  de  la  circulation,  maladies  de  cœur,  rapports 
normaux  des  éléments  constitutifs  du  sang),  ces  faits 
augmentent  encore  les  difficultés  d’interprétation  des 
phlébites  post-opératoires. 

Tuberculose  massive  du  rein. 

M.  J. -P.  Tourneux  communique  un  cas  de  cette 
forme  assez  rare  de  dégénérescence  tuberculeuse  du 
rein,  à  évolution  silencieuse,observée  chez  une  fèmme 
de  40  ans,  qui  présentait  dans  l’hypochondre  gauche 
une  tumeur,  dure,  mate,  peu  sensible  à  la  pression, 
bombant  au-dessous  des  fausses  côtes,  possédant  le 
contact  lombaire,  atteignant  presque  en  dedans  la 
ligne  médiane  et  en  bas  la  crête  iliaque. 

Les  mictions  avaient  toujours  éténormales  et  indo¬ 
lores  :  l’examen  vésical  montra  une  vessie  d’excel¬ 
lente  capacité,  très  tolérante  :  l’orifice  urétéral  droit 
était  sain  et  donnait  une  urine  claire  ;  on  ne  put  dé¬ 
couvrir  le  méat  gauche.  . 

L’intervention  chirurgicale  eut  lieu  le  27  septem¬ 
bre  1922  sous  anesthésie  générale  à  l’éther  par  inci¬ 
sion  antérieure  sous-péritonéale  ;  la  libération  de  la 
tumeur,  par  suite  de  ses  adhérences  avec  les  plans 
voisins,  fut  assez  délicate.  Les  vaisseaux  étaient  com¬ 
plètement  atrophiés  et  l’uretère  transformé  en  un 
simple  cordon  fibreux.  Les  suites  furent  normales. 

La  tumeur  était  constituée  par  une  masse  com¬ 
pacte  offrant  la  consistance  et  la  couleur  du  mastic  de 
vitrier,  sans  traces  de  tissu  rénal,  entourée  par  une 
capsule  propre  considérablement  épaissie. 

Ostéomyélite  costale. 

M.  J.-P.  Tourneux  communique  l’observation 
d’un  jeune  homme  de  18  ans,  qui,  après  avoir  pré¬ 
senté,  deux  mois  auparavant,  un  certain  nombre  de 
phénomènes  généraux,  malaise,  courbature,  fièvre 
et  frissons  suivis  bientôt  d’une  douleur  dans  la  région 
thoracique  droite,  d’abord  assez  diffuse  puis  locali¬ 
sée  à  la  hauteur  de  la  5®  articulation  chondro-costale, 
avait  vu  apparaître  en  ce  point  du  gonflement.  Ce 
dernier  n’avait  pas  tardé  à  se  disposer  dans  le  sens 
même  de  la  côte  pendant  que  les  téguments  présen¬ 
taient  de  la  rougeur  et  de  l’œdème.  Très  rapidement. 


la  tumeur  était  devenue  fluctuante,  montrant  au  ni¬ 
veau  de  la  5®  côte  une  masse  allongée,  fortement  ad- 
hêi-ente  au  plan  osseux  sous-jacent.  ' 

Etant  donnée  l’évolution  clinique,  le  diagnostic 
d’ostéomyélite  costale  fut  porté  :  une,  intervention 
pratiquée  deux  jours  plus  tard  montra  une  cavité 
pleine  de  pus  dans  laquelle  se  trouvait  un  os  dénudé 
qui  fut  réséqué  sur  une  longueur  de  quelques  centi¬ 
mètres.  La  poche  une  fois  nettoyée  fut  laissée  large¬ 
ment  ouverte  :  l’examen  du  pus  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  staphylocoque  doré. 

Acrodynie  infantile. 

M.  P.  Bézy  rappelle  qu’il  a  rapporté  en  novembre 
1926,  le  premier  cas  d’acrodynie  signalé  dans  le  sud- 
ouest  :  il  y  a  quelques  mois  Raccoz  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Bordeaux  en  a  publié  une  série 
d’observations. 

L’auteur  vient  de  suivre  quatre  nouveaux  mala¬ 
des  originaires  de  la  région  toulousaine.  Le  Sud-Ouest 
de  la  France  paraît  donc  en  ce  moment  être  le  siège 
d’une  épidémie  de  cette  curieuse  maladie  signalée  un 
peu  partout  dans  ces  dernières  années. 

Les  manifestations  vago  sympathiques  et  l’évolu¬ 
tion  sèmblent  indiquer'qu’il  s’agit  de  la  localisation 
d’un  virus  neurotrope  sur  le  système  organo-végé- 
tatif,  peut-être  d’une  forme  particulière  de  l’encé¬ 
phalite  épidémique. 

Cholécystite  chronique  lithogène. 

M.  Bonnhoure  communique  l’observation  d’une 
jeune  femme  de  22  ans,  hospitalisée  pour  troubles 
gastro-intestinaux,  chez  laquelle  la  présence  d’un 
point  vésiculaire  net,  et  les  signes  de  Murphy, 
Abrams  et  Parturier-Vasselle,  firent  admettre  l’hy¬ 
pothèse  de  cholécystite  lithogène. 

L’intervention  chirurgicale  montra  qu’en  plus  d’un 
appendice  sclérosé  et  atrophié,  qui  fut  enlevé,  il  y 
avait  une  vésicule  sclérosée  et  renfermant  des  calculs. 
Il  existait  une  réaction  péricystique,  qui  rendit  péni¬ 
ble  la  libération  du  canal. 

La  biliculture,  l’ensemencement  des  calculs  tritu¬ 
rés,  ei  celui  des  produits  de  raclage  des  parois  vési- 
culaiies  restèrent  infructueux. 

J.-P.  Tourneux. 
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Les  Thèses 


Li.  —  T.  Mellin.  — Le  traitement  curatif  actuel 
du  tétanos.  (Imprimerie  G.  Sautai,  46,  rue  Gau- 
thier-de-Chatillon,  Lille.) 

Supprimer  le  foyer  d’ihocülation  par  incision,  dé- 
bridements  larges,  lavages  antiseptiques,  oxygène  et 
pansements  répétés  au  sérum  antitétanique. 

Employer  le  nouveau  sérum  purifié,  curatif  (à 
5.000  unités  antitoxiques)  dès  que  l’on  a  porté  le  dia¬ 
gnostic  de  tétanos,  sans  perdre  de  vue  que  le  résultat 
dépend  avant  tout  de  la  précocité  de  l’intervention. 

Injecter  des  doses  massives  de  sérum  sans  compter 
avec  les  accidents  d’anaphylaxie.  On  pourra  faire  100 
à  200  cmc.  par  jour.  Il  est  cependant  loisible  de  pro¬ 
portionner  les  doses  à  la  gravité  des  cas  à  traiter 
mais,  pour  cela,  il  faudra  que  l’on  soit  sûr  des  élé¬ 
ments  du  pronostic  basé  sur  la  durée  de  la  période 
d’incubation,  la  température,  la  fréquence  du  pouls, 
la  fréquence  et  la  durée  des  crises  de  contractures. 

Employer  comme  voies  d’introduction  :  a)  la  voie 
intra-rachidienne  lombaire,  20  cmc.  par  jour  pendant 
huit  jours,  en  retirant  une  quantité  au  moins  égale 
de  liquide  céphalo-rachidien  ;  6)  les  voies  intra-vei¬ 
neuse  et  sous-cutanée,  100  à  180  cmc.  par  jour  jus¬ 
qu’à  disparition  des  crises. 

On  pourra  associer  à  la  sérothérapie  la  chlorofor¬ 
misation  lorsque  les  crises  paroxystiques  sont  très 
intenses  et  mettent  en  danger  la  vie  du  malade  par 
asphyxie  oü  lorsque  la  ponction  rachidienne  est  ren¬ 
due  impossible  par  suite  de  l’opisthotonos  très  mar¬ 
qué.  Le  somnifène  per  os  ou  en  injections  intra-vei¬ 
neuses  est  une  méthode  récente  qui  semble  digne  de 
retenir  l’attention.  On  complétera  s’il  y  a  lieu,  letrai- 
tement  par  la  médication  calmante  :  chloral  5  à  1 0  gr., 
morphine  2  à  4  cgr.  par  jour. 

D'  M.  Ebebet,  ancien  interne  des  hôp.  de  Paris.  — 
Traitement  chirurgical  actuel  de  la  lithiase  ré¬ 
nale  infectée  ;  technique  opératoire,  soins  pré  et 
post-opératoires.  (Thèse  1928,  Editée  au  Commer¬ 
ce  des  Idées,  1928.) 

L’auteur  s’est  proposé  au  cours  de  cet  ouvrage  d’é¬ 
tudier  les  moyens  qui  permettent  de  diminuer  les  ris¬ 
ques  opératoires  et  d’améliorer  les  résultats  post¬ 
opératoires  des  interventions  dirigées  contre  la  li¬ 
thiase  rénale  infectée. 

Il  y  expose  une  technique  préconisée  et  mise  en 
œuvre  par  son  maître  Heitz-Boyer  et  qui  comporte 
trois  conditions  successives  : 

1°  Elle  impose  dans  tous  les  cas  un  traitement  pré¬ 
opératoire  de  désinfection  locale  systématique  ; 

2°  Elle  ütilise  une  technique  opératoire  souvent 
mixte,  permettant  de  toujours  éviter,  même  pour  les 
plus  gros  calculs,  la  néphrotomie  large  du  parenchy¬ 
me  rénal  :  pour  cela,  on  recourt  à  une  pyélotomie,  qui, 
pour  les  plus  gros  calculs,  sera  angulaire,  associée  au 


besoin  pour  les  calculs  intra-rénaux  à  une  néphroto¬ 
mie  partielle  soit  contiguë,  soit  à  distance  ; 

3°  Elle  réclame  un  traitement  post-opératoire 
longtemps  poursuivi,  à  la  fois  local  et  général,  ce  der¬ 
nier  découlant  de  la  notion  du  syndrome.entéro-rénal 
comme  générateur  habituel  de  la  lithiase  infectée. 

A.  Le  traitement  pré-opératoire  de  désinfection  lo¬ 
cale  consiste  essentiellement  dans  un  drainage  per¬ 
manent  du  rein  lithiasique  infecté,- réalisé  par  une 
sonde  urétérale  mise  à  demeure  au  besoin  pendant 
plusieurs  semaines  et  permettant  des  lavages  bi-quo¬ 
tidiens  du  bassinet.  Ce  drainage  est  parfaitement 
supporté,  même  pendant  des  périodes  de  25  à  30 
jours.  Et  grâce  à  lui  : 

1°  On  arrive  à  refroidir  des  lésions  en  désinfectant, 
sinon  totalement,  du  moins  grandement  le  champ 
opératoire  ; 

2°  Grâce  à  cette  atténuation  de  l’infection,  on  peut 
reculer  les  limites  de  la  chirurgie  conservatrice,  et 
sauver  des  reins  qui  auraient  été  autrement  justicia¬ 
bles  de  l’exérèse  si  l’on  avait  opéré  à  chaud  ; 

3°  Cette  désinfection  pré-opératoire  permettra 
aussi  dans  le  choix -de  l’opération  conservatrice  de 
pouvoir  substituer  à  une  néphrotomie  large,  opéra¬ 
tion  très  dangereuse,  la  pyélotomie,  opération  beau¬ 
coup  moins  mutilante  et  plus  bénigne  comme  suites  ; 

4®  Enfin,  dans  l’exécution  de  l’acte  opératoire  lui- 
même,  cette  atténuation  de  l’infection  diminue  les 
risques  de  complications  immédiates  si  redoutables, 
telles  que  la  contamination  du  champ  opératoire  et 
juxta-opératoire,  la  désunion  des  sutures  et  les  embo¬ 
lies. 

B.  La  technique  de. l’intervention  cherchera  à  épar¬ 
gner  le  plus  possible  le  parenchyme  rénal,  ce  qui  est 
possible  grâce  à  une  large  pyélotomie,  de  forme  angu¬ 
laire  dans  les  grands  calculs  du  bassinet,  complétée, si 
nécessaire,  dans  les  cas  de  calculs  intra-caliculaires, 
par  une  néphrotomie  limitée,  soit  contiguë,  soit  àdis- 
tance.  La  pyélotomie  élargie  de  Marion  et  la  pyéloto¬ 
mie  angulaire  élargie  de  Heitz-Boyer  sont  décrites  dans 
ce  chapitre. 

G.  L’institution  d’un  traitement  post-opératoire  a 
pour  but  surtout  d’empêcher  les  récidives  qui  sont 
sous  l’influence  de  la  persistance  ou  du  retour  de  l’in¬ 
fection  du  rein. 

Pour  combattre  cette  infection,  il  faut  agir  à  la  fois 
localement  et  sur  l’état  général  ; 

1°  Localement,  on  obtiendra  à  tout  prix,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l’opération  l’asepsie  du  bassi¬ 
net  du  rein  opéré  et  celle-ci  obtenue,  on  vérifiera  as 
moins  deux  fois  par  an,  sa  persistance. 

2®  Plus  important  sera  encore  d’empêcher  la  per¬ 
sistance  ou  la /réapparition  d’un  syndrome  entéro- 
rénal,  qui,  pour  Heitz-Boyer,  est  9  fois  sur  10  àla ba¬ 
se  de  la  lithiase  infectée.  Le  traitement  souvent  com¬ 
plexe  de  cet  état  infectieux  entéro-urinaire  sera  mis 
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en  œuvre  avec  la  plus  grande  rigueur  possible  et  toute 
la  ténacité  nécessaire. 

P.  — D' M.  JouANNEAu.  —  Faux  syndrome  abdo¬ 
minal  aigu  d’allure  chirurgicale  par  intolérance 
aux  arséno-benzènes.  (Librairie  médicale  et  scien¬ 
tifique  Marcel  Vigné,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris.) 

Le  syndrome  abdominal  aigu  d’allure  chirurgiOale 
par  intolérance  aux  arsénobenzènes,  peut  se  présen¬ 
ter  sous  trois  aspects  différents  : 

a)  Simple  réaction  légère  et  abdominale,  telle  celle 
que  l’on  peut  observer  au  cours  d’une  crise  nitritoïde 
banale,  se  résumant  à  :  quelques  vomissements,  nau¬ 
sées,  coliques,  pâleur  de  la  face,  parfois  évacuation 
alvine  impérieuse  ; 

b)  Réaction  abdominale  intense  vraie  : 

1“  Soit  qu’il  s’agisse  d’une  crise  nitritoïde  ^dscérale 
(abdominale)  localisée,  telle  celle  que_  publia  Gou- 
GEROT  en  1922,  crise  utéro-placen taire  avec  douleur 
abdominale,  coliques  utérines,  pertes  sanguines  abou¬ 
tissant  à  l’avortement  ; 

2®  Soit  qu’il  s’agisse  d’une  véritable  réaction  péri¬ 
tonéale  ;  réveil  sous  l’action  du  traitement  novarsé- 
nical  d’une  affection  abdominale  connue  ou  jusque-là 
latente. 

Tableau  de  cholécystite,  douleur  au  point  vésicu¬ 
laire,  nausées,  vomissements,  légère  défense  de  la 
paroi,  faciès  grippé,  pouls  petit  et  rapide,  etc.,  etc. 
Cholécystite  confirmée  à  l’intervention. 

Ly.  —  Dr  Paul  Bouilloud.  — Contribution  au  trai¬ 
tement  de  l’hérédo-syphilis  du  nourrisson  par  le 
proto-chlorure  de  mercure  léger  et  dissociable. 
Suppositoires  et  frictions.  (Bosc  et  Rion,  Lyon.) 

Le  docteur  Paul  Bouilloud  expose,  dans  la  thèse 
qu’il  vient  de  soutenir  devant  la  Faculté  de  Lyon,  les 
avantages  que  présente  l’emploi  du  protochlorure  du 
mercure  léger  et  dissociable,  administré  sous  forme  de 
suppositoires  ou  de  frictions,  comme  traitement  de 
l’hérédo-syphilis  du  nourrisson. 

Ce  médicament  a  toujours  été  bien  supporté.  Il 
nous  montre  pourquoi  le  mercure  doit  souvent  être 
préféré  dans  ces  cas  aux  autres  spécifiques,  et 
comment  parmi  les  composés  mercuriels,  le  proto¬ 
chlorure  léger  et  dissociable  semble  devoir  être  pré¬ 
féré. 

Il  nous  cite  plusieurs  observations  probantes  nous 
faisant  ressortir  l’efficacité  du  médicament. 


C’est,  dit-il,  un  produit  atoxique  aux  doses  théra¬ 
peutiques.  n  faut  l’administrer  par  voie  cutanée  ou 
rectale.  Son  mode  de  présentation  est  discret,  et,  par 
suite,  il  semble  que  ce  médicament  doive  être  préféré 
aux  autres  composés  mercuriels. 

Nous  renvoyons,  pour  plus  de  détails,  les  confrères 
que  ce  sujet  intéresse  particulièrement,  à  la  thèse  du 
docteur  Paul  Bouilloud,  oh  ils  trouveront  toutes  les 
indications  nécessaires  à  la  conduite  du  traitement. 

Georges  Boudin. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  Concours  médical  tient  à  saluer 
l’entrée  dans  la  profession  médicale  du  jeune  docteur 
Paul  Bouilloud. 

Son  père,  médecin  à  Pont-d’Ain,  était  des  nôtres 
depuis  de  longues  années  ;  membre  du  Concours  médi¬ 
cal,  de  la  Mutualité  Familiale  et  du  «  Sou  médical  », 
notre  regretté  confrère  était  un  fervent  syndicaliste. 

Membre  du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  il  vint  pendant  plusieurs  années,  à  chaque  réu¬ 
nion  syndicale,  où  il  faisait  entendre  la  voix  des 
médecins  du  Sud-Est. 

Le  docteur  Bouilloud  est  mort  à  la  tâche,  laissant 
un  souvenir  impérissable  parmi  nous  et  dans  toute 
la  population  de  Pont-d’Ain  :  nous  souhaitons 
succès  et  prospérité  à  son  fils,  le  jeune  docteur  Paul 
Bouilloud,  qui,  avec  un  tel  exemple  sous  les  yeux, 
ne  peut  devenir  qu’un  excellent  confrère  et  un  habile 
praticien. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Ji.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

J.  Nicolas,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  H. 
Moutot,  chef  de  clinique  et  M.  Durand,  agrégé 
à  la  Faculté  de  Lyon.  —  Thérapeutique  de  la 
syphilis  et  des  maladies  vénériennes.’  Un  vol.  de 
la  Bibliothèque  de  thérapeutique  P.  Carnot  et  Har- 
vier  (in-8,  690  p.  avec  82  fig.  ;  prix  :  55  fr.) 

Chez  Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain, 

A.  Hovelacque  et  A.  Sourdin.  —  Les  artères  de 
la  région  iléo-cæco-appendiculaire  (une  broch.,  65 
pages_:  5  fr.) 
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PARTIE  PEOFESSIÔMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

ECHOS  SYNDICALISTES 


Soyons  prévoyants.  —  Soyons 

J’ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  la  visite  de  la 
veuve  d’un  médecin  de  la  banlieue  parisienne, qiii 
me  demandait  de  l’aider  à  trouver  des  massages 
à  faire.  J’ai  immédiatement  donné  des  instruc¬ 
tions  pour  que  sa  demande  soit  insérée  deuxfois, 
à  la  rubrique  réservée  à  ces  manifestations. 

Je  l'ai  fait  parler  :  j’ai  su  que  son  mari  était 
mort,  pensionné  de  guerre,  et  qu’une  maigre 
parcelle  de  sa  pension  lui  était  réversée,  impuis¬ 
sante  à  l’aider  à  vivre.  «  Votre  mari  n’apparte¬ 
nait-il  pas  à  aucune  de  nos  œuvres  ?  —  Pas  que 
je  sache,  me  répondit-elle.  —  C’est  infiniment 
regrettable,  car  nous  avons  des  mutualités  et 
des  organisations  qui  sont  précisément  instituées 
pour  répondre  au  désir  de  prévoyance  des  m.é- 
decins,  pour  les  leurs  et  pour  eux-mêmes ...  »  ' 

Ce  confrère  n’aurait  sans  doute  pas  été  aussi 
insouciant  s’il  avait  entendu  la  bonne  parole  de 
notre  confrère  et  ami  Laroche,  de  Périgueux, 
telle  que  j’ai  grand  plaisir  à  la  reproduire  ici  in 
extenso. 

Toast  du  Laroche  au  banquet  du  Syndicat  de  la 
Dordogne  (3  juin  1928.) 

Mesdames, 

Mes  chers  Confrères, 

11  y  a  huit  jours,  j’assistai,  avec  mon  collègue 
Cassard,  aux  journées  thermales  d’Auvergne. 

Réglées  par  des  professionnels  de  l’Enseignement 
-  et  du  Tourisme,  ce  fut  une  merveille  d’organisation. 

L’organisation  de  cette  journée  syndicale,  Cassard 
ne  me  contredira  pas,  ne  leur  cède  en  rien,  et  nous 
devons  en  remercier  notre  habile  et  actif  régisseur, 
notre  Secrétaire  Perromat.  Rien  n’est  omis.  Ainsi, 
dans  toute  fête  bien  conçue,  ne  serait-ce  que  pour 
rappeler  que  la  perfection  n’est  pas  de  ce  monde, 
peut-être  aussi  parce  que  les  contrastes  mettent 
mieux  en  relief  les  valeurs,  il  est  une  tradition  cons¬ 
tante  ;  c’est  le  discours-rasoir,  et  c’est  cette  tâche 
que  je  viens  assumer  devant  vous,  en  vous  parlant 
de  vos  devoirs  et  de  vos  intérêts. 

Et  je  suis  fort  heureux  de  pouvoir  reprendre  et 
développer  ce  qui  vous  fut  dit  ce  matin  à  l’Associa- 


assidus.  —  Soyons  disciplinés. 

tion,  eh  présence  de'  quelques  dames.  Les  femmes,  en 
effet,  ont  le  cœur  plus  porté  à  la  charité,  et  aussi  à 
la  prévoyance  pour  la  famille. 

Il  est  de  votre  devoir  de  faire  partie  de  notre  sec¬ 
tion  locale  de  l’Association  des  Médecins  de  France. 
C’est  une  mutuelle  qui,  pour  rm  léger  sacrifice  annuel, 
assure  à  nos  vieux  confrères  impotents,  tombés 
dans  le  malheur,  un  secours  encore  bien  faible,  mais 
qui  est  souvent  le  bienvenu  en  assurant  littéralement 
le  pain  quotidien. 

Les  dirigeants  de  notre  Association  savent  quelles 
lamentables  misères  insoupçonnées  ils  ont  à'secourir. 
Et  la  filiale  de  notre  Association,  c’est  la  Maison  du 
Médecin,  cette  œuvi'e  excellente  qui  assme  à  nos 
vieux  confrères,  et  au  besoin  à  leurs  femmes,  une 
fin  de  vie  digne  et  heureuse,  dans  un  milieu  confra¬ 
ternel. 

Il  est  aus.si  de  votre  devoir,  mais  aussi  de  votre 
intérêt,  de  faire  partie  du  Syndicat.  Je  ne  le  dis  pas 
pour  vous,  ici  présents,  qui  en  êtes  ;  mais  afin  que 
vous  fassie.^  de  nouvelles  recrues. 

Et,  dans  votre  intérêt,  vous  devez  faire  partie  du 
«  Sou  Médical  »,  qui  vous  défend  et  vous  conseille. 

Mais,  surtout,  faites  parties  des  œu-vres  de  Pré¬ 
voyance  et  je  m’adresse,  ici,  aux  femmes.de  Mé¬ 
decins. 

Quelle.^  que  soient  ces  œuvres.  Mutuelle  de  Saumur, 
Assurance  de  l’Association  générale,  œu^vres  du 
Concours,  choisissez,  cumulez,  même,  mais  assu¬ 
rez-vous. 

Assurez-vous  contre  la  maladie,  qui  ne  vous  res- 
.  pecte  p,as  non.plus  que  le  simple  client.  Assurez-vous 
contre  la  vieillesse,  c’est-à-dire  faites-vous  une 
retraite.  Il  y  en  a  pour  vous,  il  y  en  a  pour  vos  fem¬ 
mes  ;  il  y  en  a,  hélas  !  il  faut  tout  prévoir,  pour  vos 
veuves  ;  il  y  en  a  pour  vos  enfants. 

Assurez-vous  contre  la  mort  :  il  y  a  des  Caisses 
de  secours  en  cas  de  décès. 

Et,  maintenant,  passons  à  des  idées  moins  sérieu¬ 
ses.  Remercions  les  dames  qui  ont  bien  voulu  égayer 
et,  embellir  de  leur  présence  notre  réunion.  Mais, 
seuls,  votre  Secrétaire  et  moi  avons  le  plaisir  d’être 
aimablement  encadrés.  Je  vous  demande,  je  vous 
souhaite  qu’à  notre  prochain  banquet,  chacun  de 
vous  soit  aussi  heureux  que  nous  ;  que  vos  femmes 
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vous  accompagnent,  et,  pour  faire  plaisir  à  notre 
animateur,  venez  plus  nombreux  ;  Gérons  nos  rangs, 
autour  de  lui. 

Je  lève  donc  mon  verre  en  l’honneur  de  nos  voisines, 
en  l’honneur  de  notre  conseiller  judicmire,  M®  de 
Lacrousille,  dont  la  gaité,  l’esprit  et  l’entrain  sont  la 
joie  de  nos  réunions  ;  aux  présidents  de  l’Association 
des  Médecins  de  la  Dordogne  et  des  différentes 
sections  sj^ndicales  ;  en  l’honneur  de  notre  Secrétaire 
Perromat,  de  vous  tous,  mes  chers  confrères,  et  je 
termine  en  disant  :  Honte  aux  absents  ! 

Dr  I, A  ROCHE. 

«  Assurez-vous  contre  la  maladie,  contre  la 
vieillesse,  contre  la  mort,  a  dit  Laroche.  Les 
œuvres  de  prévoyance  du  corps  médical  sont 
faites  pour  cela . . .  Assurez-vous  contre  tous  les 
risques  professionnels.  C’est  l’affaire  du  «  Sou 
Médical.  > 

Paroles  de  sagesse,  prononcées  par  un  vieux 
syndicaliste  instruit  par  une  longue  expérience. 
Puissent-elles  être  entendues  par  les  jeunes,  aussi 
bien  que  par  ceux  qui,  moins  jeunes,  n’ont  pas 
encore  pris  la  décision  d’être  prévoyants  1  Et 
puisse-t-il  trouver  lui-même,  ici,  l’hommage  de 
notre  amical  merci,  pour  la  nouvelle  preuve  de 
considération  qu’il  vient  ainsi  de  nous  donner  I 


Soyons  assidus  aux  réunions  des  groupements 
auxquels  nous  appartenons,  et  notamment  de  nos 
Syndicats.  Renforçons,  par  notre  présence  et 
notre  participation  aux  discussions  et  aux  votes, 
la  puissance  corporative  de  ceux-ci.  Si  le  syndi¬ 
calisme  acquiert,  du  consentement  de  ses  adhé¬ 
rents,  une  cohésion,  une  méthode,  une  volonté 
unanimes,  nous  serons  armés  contre  l’asservis¬ 
sement  du  médecin  par  l’État,  dans  le  cadre  d’une 
organisation  qui  fera  de  nous  des  êtres  hybrides, 
ni  souiis,  ni  oiseaux,  ayant  sans  doute  à  subir 
toutes  les  charges  de  la  fonctionnarisation,  sans 
en  avoir  les  avantages. 

Ce  n’est  pas  sans  mélancolie  que  j’ai  lu  le 
lamento  paru  sous  ce  titre,  dans  le  Bulletin  du 
Syndicat  de  Marseille,  et  que  je  reproduis  ci- 
dessous. 

Mélancolie, 

Nous  avons  voulu  donner  sans  tarder,  à  nos  con¬ 
frères,  le  compte  rendu  de  cette  Assemblée  générale. 
Nous  voudrions  y  joindre  quelques  réflexions.  Est-il 
admissible  que  sur  .980  médecins  syndiqués,  80  seule¬ 
ment  se  dérangent  pour  assister  à  une  Assemblée 
générale  ?  L’organisation  et  l’administration  du  syn¬ 
dicat  laissent-elles  nos  confrères  indifférents  à  un  tel  ‘ 
point  ? 

A  chaque  instant,  nous  recevons  les  échos  de 
doléances  de  confrères  qui  se  plaignent  de  l’atti¬ 
tude  du  Conseil.  «  Pourquoi  ne  faites-vous  pas 


ceci  ?  pourquoi  ne  prenez-vous  pas  telle  mesure  ? 
etc . . .  »  A  les  entendre,  le  Conseil  du  Syndicat  s’en¬ 
dormirait  dans  une  tranquille  quiétude,  laissant 
aller  les  choses  au  gré  d’une  fantaisie  exagérée.  D’au¬ 
tres  nous  arrivent  au  contraire  mécontents  de  ce 
que  telle  ou  telle  mesure  va  les  léser  au  bénéfice 
d’autres  confrères...  «  Vous  êtes  des  tyrans,  nous 
disent-ils  1  Vous  exagérez  la  sévérité  !  Vous  devriez 
avoir  des  idées  plus  larges  !  etc ...  » 

Fait  curieux,  tous  les  médecins  qui  se  plaignent 
ainsi  appartiennent  au  groupe  de  ceux  qui  ne  vien¬ 
nent  jamais  à  nos  réunions. 

Que  ne  viennent-ils  nous  donner  leurs  directives  et 
avoir  le  courage  d’exposer  leurs  desiderata  au  jour 
j  des  Assemblées  générales  ?  Ils  y  apprendraient  à 
mieux  se  rendre  compte  de  l’effort  fourni  pour  dé¬ 
fendre  tous  les  intérêts  de  la  collectivité,  et  com: 

I  prendraient  que  si  quelquefois  ces  intérêts  collectifs 
pèuvent  paraître  en  opposition  avec  quelques  inté¬ 
rêts  particuliers,  il  y  a  toujours  à  considérer  le  béné¬ 
fice  à  retirer  dans  un  avenir  très  prochain  de  la  con¬ 
corde  et  de  la  solidarité  professionnelles,  et  qu’en 
réalité,  l’intérêt  de  chacun  se  fond  et  s’amalgame 
dans  la  masse  des  intérêts  communs. 

Ceux-là  qui  savent  faire  au  bien  public  le  sacrifice 
d’une  heure  ou  deux  tous  les  six  mois  pour  assister 
à  une  assemblée  générale  s’eu  rendent  bien  compté, 
et  ce  n’est  jamais  de  leur  part  que  nous  recevons  ces 
récriminations  injustifiées,  car  ils  ont,  eux,  connu  le 
tableau  de  nos  travaux,  de  nos  démarches,  de  nos 
efforts  et  Us  ont  compris  que  si,  dans  la  vie  syndicale, 
tout  doit  tendre  à  une  amélioration  des  conditions 
de  fonctionnement  de  la  profession,  il  n’est  pas  ce¬ 
pendant  possible  de  renverser  d’un  seul  coup  toutes 
les  citadelles  dans  lesquelles  s’enferment  les  adver¬ 
saires  du  corps  médical,  et  qu’il  faut  enlever  les  unes 
après  les  autres,  sans  que  les  mêmes  procédés  de 
lutte  doivent  toujours  être  employés  , 

Avec  les  uns,  la,  manière  forte  s’impose,  et  nous 
devons  nous  souvenir  du  vieux  diction  ;  Poignez 
vilain,  il  vous  oindra. 

Avec  d’autres,  au  contraire,  la  persuasion  peut 
être  obtenue  par  une  éducation  de  la  pensée  ;  il  en 
est  qui  ne  nous  connaissent  pas,  ou  plutôt,  qui  nous 
connaissent  mal.  Ceux-ci  ont- besoin  d’une  rééduca¬ 
tion  qui  leur  apprenne  que  le  médecin,  travailleur 
de  l’intelligence,  effectue  auprès  de  ses  malades  un 
véritable  labeur.  A  ceux-là,  on  pourrait  rappeler  le 
célèbre  distique  :  Trinam ... 

Nos  confrères  ne  devraient  donc  pas  s’étonner  que 
notre  attitude  vis-à-vis  dés  collectivités  ne  soit  pas 
toujours  identique  à  elle-même  et  qu’il  nous  faut 
parfois  beaucoup  de  patience  et  beaucoup  d’énergie 
pour  ne  pas  nous  décourager  dans  la  défense  quoti¬ 
dienne  de  leurs  intérêts. 

Nous  eussions  voulu  que  nombreux  vinssent  les 
confrères  à  notre  Assemblée  générale  et  nous  leur 
aurions  peut-être  dit  tout  cela  de  vive  voix. 

C’eût  été  prêcher  des  convertis  puisque  le  petit 
I  nombre  de  ceux  qui  sont  venus  n’était  constitué  que 
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de  syndicalistes  convaincus.  Mais  nous  voudrions 
atteindre  malgré  eux  ceux  qui  se  tiennent  en  dehors 
de  la  vie  syndicale.  Nous  serions  trop  fiers  si  nous 
pouvions  croire  que  c’est  par  une  confiance  aveugle 
et  absolue  dans  le  fonctionnement  du  Conseil.  Mais 
cette  confiance  même  ne  saurait  nous  satisfaire. 
L’échange  des  vues  et  des  idées  est  absolument  indis¬ 
pensable  entre  nous  tous. 

Puissent  nos  amis,  nos  confrères,  les  indifférents, 
nos  adversaires  même,  s'il  en  est,  entendre  notre  appel 
et  Venir  à  notre  prochaine  réunion  nous  apporter 
l’expression  de  leurs  désirs  dans  une  séance  pour 
laquelle  no, us  voudrions  que  notre  salle  devint  trop 
étroite.  J.  P. 

Ainsi,  l’effectif  du  Syndicat  de  Marseille 
atteint  le  chiffre  imposant  de  330  médecins,  et 
30  seulement,  8  %,  prennent  part  à  une  mani¬ 
festation  aussi  importante  qu’une  Assemblée 
générale  1  -  ' 

Quand  le  médecin  comprendra-t-il  que  les 
temps  du  splendide  isolement  sont  périmés  ;  que 
le  succès  va  à  la  force  et  que  c’est  l’union  qui  la 
fait  ? 


L’union,  l’association,  le  groupement,  sous 
une  même  bannière,  voilà  en  effet  ce  Qui  s’im- 
pose  au  corps -médical  qui  ne  s.emble  pas  se  doU' 
ter,  tout  au  moins,  dans  sa  majorité,  qu’il  danse 
présentement  sur  un  volcan.  Tandis  que  les 
Mutualités  s’organisent,  que  les  assurances  évo¬ 
luent,  et  en  dépit  de  l’appel  réitéré  de’ ceux  qui 
voient  le  danger,  toute  l’activité  déployée  se 
concentre  de  préférence  sur  les  questions  de  tarifs 
et  d’honoraires. . .  C’est  désolant,  pt  angoissant. 
H  faut  donc  que,  nous  aussi,  nous  nous  organi¬ 
sions,  que,  nous  aussi,  nous  construisions. 

Nous  n’y  réussirons  qu’en  étant  unis,  et  en 
outre,  disciplinés.  Quand  une  décision  aura  été 
prise,  après  une  longue  délibération,  il  faut  que 
tous,  sans  exception,  s’y  soumettent,  et  appor¬ 
tent  à  sa  réalisation,  toutes  leurs  forces,  et  tout 
leur  cœur,  même  si  leurs  intérêts  particuliers 
devaient  en  être  quelque  peu  lésés. 

Le  corps  médical  est,  à  sa  façon,  une  armée  de 
combattants.  Rappellerai-je  qu’en  outre  de  l’u¬ 
nion,  la  discipline  fait  la  force  principale  des 
armées  ? 

G.  Duchesne, 


CERTIFICATS  APRÈS  DÉCÈS  POUR  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 
SECRET  PROFESSIONNEL 


Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  votre  avis  motivé  sur  le  cas  suivant  : 

A  la  suite  du  décès  d’un  de  mes  clients,  sa  veuve 
me  demande  un  certificat  de  décès  pour  qu’elle  puisse 
le  fournir  à  la  Compagnie  d’assurance-vie  à  laquelle 
mon  client  était  assuré. 

Je  délivre  ce  certificat  mais  sans  mentionner  la 
cause  du  décès. 

Je  déclare  seulement  que  la  cause  du  décès  est  na¬ 
turelle. 

La  veuve  revient  quelques  jours  après  me  deman¬ 
dant  de  notifier  exactement  sur  le  certificat  la  cause 
du  décès  de  son  mari,  faute  de  quoi  la  Compagnie 
d'assurance  ne  veut  pas  payer. 

Aujourd’hui,  je  reçois  la  lettre  suiv^ante  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance.' 

Depuis  le  temps  que  la  manière  d’agir  en  pareil  cas 
est  discutée,  est-elie  enfin  tranchée  en  droit  sans  dis¬ 
cussion  possible. 

Dr  B. 
le  2  juin  1928, 

Lettre  de  V Agent  Général  de  la  Compagnie  ■ 
d’assurances. 

Monsieur  le  docteur  B., 

Comme  suite  à  votre  refus  de  délivrer  à  Madame 
Veuve  G,  le  certificat  médical  réclamé  par  la  Compa¬ 
gnie,  celle-ci  me  prie  de  Vous  faire  observer  : 


^Qu’il  est  bien  entendu  que  l’article  378  du  code  pé¬ 
nal  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
«  santé  ainsi  que  les  pharmaciens  et  sages-femmes  et 
«  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  et 
«  profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui,  hors 
«  le  cas  .où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
«  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis,  etc.  » 

Mais,  cet  article  de  loi  ne  semble  pas  concerner  les 
médecins  qui,  sans  révéler  des  «  secrets  qui  leur  au¬ 
raient  été  confiés,  renseignent  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  sur  la  Vie,  conformément  à  l’engagemeut 
pris  par  un  assuré  dans  son  contrat ,  sur  les  causes 
du  décès  de  cet  assuré. 

Cette  théorie  s’appuie  d’ailleurs  sur  un  grand  nom¬ 
bre  de  décisions  judiciaires  parmi  lesquelles  figurent 
celle  de  la  Cour  d’appel  de  Lyon  du  16  juin  1909  et 
celle  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  13  mars  1914, 

C’est  certainement  d’après  cette  jurisprudence  que 
la  très  grande  majorité  des  médecins  français  (envi¬ 
ron  95  %)  délivre  journellement  aux  Compagnies 
d’assurances  les  certificats  post  mortem  qui  leur  sont 
demandés  par  les  bénéficiaires  des  contrats  sinistrés, 
et  qui  permettent  aux  Compagnies  non  seulement  de 
juger  si  le  règlement  de  ces  contrats  ne  tombe  pas 
sous  l’application  de  certains  articles  de  la  police, 
mais  aussi  de  dresser  leurs  tables  de  mortalité  par  sor¬ 
tes  de  maladies. 

Il  est  du  reste  facile  de  constater  dans  nOs  dossieiï 
de  règlement  qu’â  part  quelques  rares  exceptions,  ces 
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dossiers  contiennent  chacun  un  certificat  médical  lé¬ 
galisé  indiquant  les  renseignements  qiii  nous  sont  uti¬ 
les  sur  les  causes  du  décès  de  nos  assurés . 

11  convient  d’ajouter  qu’au  cours  de  la  séance  du 
30  novembre  1926,  l’Académie  de  Médecine,  discu¬ 
tant  la  question  du  secret  professionnel,  a  reconnu 
que  le  médecin  pouvait  révéler  le  secret  médical,  sans  [ 
déroger  à  la  règle  établie,  dans  un  certificat  remis 
au  client  lui-même  ou  à  ses  ayants-droit. 

Réponse.  j 

Tant  que  l’article  378  du  code  pénal  ne  sera 
pas  abrogé,  ou  modifié,  je,  ne  saurais  trop  recom¬ 
mander  à  mes  confrères  d’observer  le  secret 
professionnel. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  le  médecin  doit  taire  tout  ce  qu’il  a 
appris,  surpris,  deviné,  ou  qu’on  lui  a  confié 
au  cours  de  l’exercice  de  sa  profession.  Il  n’a 
pas  besoin  de  se  préoccuper  de  savoir  si  les 
choses  sont  ou  non  secrètes  de  leur  nature  :  ce 
n’est  pas  son  affaire. 

Ce  n’est  qu’en  matière  de  déclaration  de  cer¬ 
taines  maladies  contagieuses  qu’une  loi,  celle 
du  15  février  1902,  est  venue  délier  le  médeciii 
du  secret  professionnel. 

Par  conséquent,  rien  ne  sert  d’ergoter  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre  :  respect  à  la  loi  telle 
qu’elle  est,  tant  qu’elle  ne  sera  pas  modifiée  par 
une  autre  loi. 

Ceci  posé,  je  ne  puis  souscrire  à  l’argumenta¬ 
tion  de  l’agent  local  d’assurances. 

Son  but  est  louable,  lorsqu’il  cherche  à  con¬ 
naître  le  diagnostic  des  décès,  non  seulement 
pour  savoir  si  les  héritiers  ont  droit  à  la  prime 
d’assurances,  mais  encore  pour  obtenir  des 
statistiques  des  causes  des  décès. 

Mais  cet  agent  d’assurances  viendrait-il  pren¬ 
dre  la  place  du  médecin,  en  police  correction- 
nelie,  si  celui-ci  était  poursuivi  pour  avoir  violé 
le  secret  professionnel,  en  délivrant  un  certi¬ 
ficat  de  décès  aux  héritiers  ou  à  des  tiers  ? 

Le  tribunal  civil  du  Havre  (30  juillet  1886(1) 
a  jugé  que  les  compagnies  d’assurances  sur  la 
vie  ne  peuvent  exiger  la  production  d’un  cer¬ 
tificat  médical,  mentionnant  la  cause  du  décès. 

Même  décision  du  tribunal  civil  de  Besançon 
(15  février  1887)  précisant  rnême  que  le  consen¬ 
tement  donné  par  l’assuré,  au  moment  où  il  a 
signé  sa  police,  n’est  pas  suffisant  pour  relever 
le  médecin  du  secret  professionnel. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  chambre 
civile,  du  l®'  mai  1899  décide  qu’il  est  interdit 
à  un  médecin  de  révéler,  dans  une  enquête 
provoquée  par  une  compagnie  d’assurances  sur 
la  vie,  un  fait  qui  n’a  pu  être  connu  de  lui  qu’en 
raison  des  soins  donnés  à  son  client. 

De  même,  la  cour  de  Besançon,  par  arrêt  du 


7  juin  1899  affirme  qu’un  médecin,  qui  a  soigné 
une  personne,  pendant  sa  dernière  maladie,  ne 
peut  révéler  la  cause  de  la  mort,  sans  violer  le 
secret  professionnel,  même  si  c’est  la  famille  qui 
le  demande. 

La  Cour  de  Paris  (4  février  1891)  reconnaît  au 
médecin  le  droit  absolu,  dans  tous  les  cas,  de  se 
refuser  à  la  délivrance  du  certificat  de  décès,  qui 
lui  est  réclamé  par  la  famille  du  défunt,  ou  par 
une  assurance,  en  motivant  son  refus  sur  le 
secret  professionnel. 

D’ailleurs,  le  jugement  précité  du  Havre  décide 
que  les  héritiers  d’une  personne  décédée  ne  peu¬ 
vent  pas  relever  le  médecin  traitant  du  secret 
professionnel,  en  ce  qui  concerne  le  défunt. 

Dans  le  même  sens  a  été  rendu  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Meaux,  22  novembre  1923,  con¬ 
firmé  par  la  cour  de  Paris,  l^®  chambre,  31  octo¬ 
bre  1924  (Gaz.  Pal.,  14  février  1924),  disant  que 
le  secret  professionnel  est  absolu,  erga  omnes, 
même  lorsque  tous  les  ayants  droit  du  de  cujus 
délient  le  médecin  du  secret  professionnel.  Ce¬ 
lui-ci  doit  se  taire,  conformément  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  378  du  code  pénal. 

Notre  contradicteur,  l’agent  d’assurances, 
oppose  deux  décisions  de  jurisprudence  :  l’une 
de  la  cour  de  Lyon,  du  16  juin  1909  et  une  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  13  mars  1914. 

L’arrêt  de  Lyon,  concerne  un  certificat,  délivré 
avec  l’assentiment  de  l’intéressé.  Nous'  y  re¬ 
viendrons  plus  loin.  Le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  13  mars  1914  est  le  seul 
document  de  jurisprudence,  qui  soit  contraire 
aux  arrêts  de  Cours  d’appel  et  de  cassation.  Il 
est  probable  qu’il  eût  été  infirmé  en  appel. 

Quant  à  l’interprétation  de  la  séance  de 
l’Académie  de  médecine  que  donne  l’agent 
général  d’assurance,  qu’il  n’oublie  pas  que  la 
docte  assemblée  n’a  pas  encore  fait  connaître 
ses  conclusions  ;  mais  qu’en  tous  cas,  elle  ne 
pourra  donner  qu’une  indication  au  législateur, 
qui  verra  s’il  doit,  ou  non,  modifier,  ou  abroger 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Tant  que  ce  dernier  est  en  vigueur,  les  méde¬ 
cins  doivent  l’observer  s’ils  ne  veulent  pas  avoir 
l’ennui  d’avoir  à  se  défendre  en  correctionnelle, 
pour  violation  du  secret  professionnel. 

Vainement,  cite-t-on  l’exemple  de  nombreux 
docteurs,  qui  plus  savants  en  médecine  qu’en 
droit,  délivrent  des  certificats  post  mortem, 
pour  les  compagnies  d’assurances  sur  la  vie. 

Mais  combien  sont-ils  également  les  praticiens, 
qui  croient  pouvoir  concilier  leurs  devoirs  (arti¬ 
cle  378)  et  l’intérêt  des  héritiers  du  de  cujus, 
en  rédigeant  un  certificat,  sur  ,  lequel  la  cause 
exacte  et  scientifique  du  décès  n’est  pas  men¬ 
tionnée. 

Une  tuberculose  pulmonaire  peut  devenir  une 
bronchite  chronique,  une  lésion  syphilitique 
peut  être  escamotée,  tant  qu’à  la  cause  précise 


(1)  Voir  sommaire  ci-après. 
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de  la  maladie,  un  suicide  même  peut  être  appelé 
traumatique,  ou  accident. 

La  loi  est  tournée  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  les  médecins  ne  soient  pas  coupables  :  pour 
ne  pas  violer  les  prescriptions  de  l’article  378  G. 
pén.,  ils  s’exposent  à  des  poursuites  pour  déli¬ 
vrance  de  certificat  volontairement  erroné,  ou 
même  certificat  de  complaisance. 

Aussi  dois-je  préférer  la  recommandation  de 
l’obligation  au  silence  dans  tous  les  cas. 

Sommaire  des  décisions  de  jurisprudence. 

Tribunal  civil  du  Havre,  jre’ohambre,  30  juilletl886. 

(D.  1887,  3.24  ;  S.  1887.2.69  ;  Concours  médical, 
1886-418.) 

Les  principes  de  la  liberté  professionnelle  et  la  règle 
absolue  du  secret  médical  imposent  au  médecin  l’o¬ 
bligation  d’ordre  public  de  se  refuser  à  la  délivrance 
de  tout  certificat,  constatant  les  causes  de  la  mort  du 
client,  qu’il  a  traité,  alors  même  que  ce  certificat  se¬ 
rait  exigé  par  une  Compagnie  d’assurances  sur  la  vie 
préalablement  à  tout  versement  de  capital  assuré. 

La  police,  qui  renferme  une  pareille  clause,  n’est 
pas  opposable  au  médecin,  qui  est  un  tiers  au  regard 
du  contrat  d’assurances  de  son  client. 

Le  secret  étant  personnel  au  client  décédé,  per¬ 
sonne,  et  principalement  le  tuteur  des  héritiers  mi¬ 
neurs,  n’a  le  droit  d’en  relever  celui  qui  l’a  reçu,  en 
admettant  même,  contrairement  à  la  jurisprudence, 
que  ce  droit  put  appartenir  au  client  lui-même  qui 
peut  très  bien  en  ignorer  la  portée  et  l’étendue,  le  mé¬ 
decin  étant  souvent  tenu  de  dissimuler  la  vérité  à  son 
client. 

Trib.  civ.  Besançon,  17  février  1887  ;  S.  1887.2.94. 

Est  insuffisante  l’autorisation  donnée,  à  l’avance 
et  d’une  manière  générale,  par  un  client,  sans  en 
savoir  la  portée,  notamment  l’autorisation  don¬ 
née  par  avance,  dans  sa  police  d’assurances,  par  une 
personne  contractant  une  assurance  sur  la  vie,  au 
médecin  quelconque,  qu’elle  ne  connaît  peut-être  pas 
même,  qui  la  traitera  dans  sa  dernière  maladie,  de  re¬ 
mettre  à  l’assureur  un  certificat  relatant  la  cause  de 
son  décès. 


Cour  de  Paris,  4  février  1891  (D.  1891.2.317  ;  Con¬ 
cours  médical,  1891.108.1 

Est  réputée  avoir  accompli  son  obligation,  la  veuve 
qui  réclame  au  médecin  traitant  un  certificat  de  dé¬ 
cès  ,  en  vertu  de  la  stipulation,  contenue  dans  la  police 
d’assurances,  par  laquelle  le  bénéficiaire  de  l’assu¬ 
rance  serait  tenu  de  fournir,  à  l’appui  de  sa  de¬ 
mande  en  payement,  un  certificat  de  médecin,  cons¬ 
tatant  le  genre  de  mort  qui  aurait  donné  ouverture 
à  cette  assurance.  Ladite  obligation  est  remplie  par 
la  veuve,  alors  que  le  médecin  traitant  oppose  un  re¬ 
fus  absolu,  motivé  sur  le  secret  professionnel. 


Cour  de  Besançon,  7  juin  1899  (D.  1900.2.40  ;  Co7i- 
couTs  médical,  1900.94.) 


Le  médecin  traitant  n’a  connu  les  causes  de  la 
mort  de  son  client  qu’en  raison'de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  :  dès  lors  la  Cour  ne  peut  faire  état  de  ces  do- 
.  cuments,  qui  ne  peuvent  faire  preuve  par  eux-mê¬ 
mes,  ni  constituer  l’élément  essentiel  et  primordial  de 
la  preuve  par  voie  d’expertise,  qui  est  ainsi  illégale¬ 
ment  sollicitée. 

Le  malade  étant  mort,  nul  ne  peut  relever  le  mé¬ 
decin  du  secret  professionnel,  parce  que  c’est  là  un 
droit  qui  ne  saurait  appartenir  qu’à  la  personne 
même,  qui  en  est  propriétaire.  Les  héritiers,  les  con¬ 
tinuateurs  mêmes  de  la  personne  du  défunt,  n’ont  ni 
l’exercice,  ni  la  jouissance  d’un  droit,  qui,  par  sa  na¬ 
ture  même,  est  exclusivement  individuel  et  person- 


Cassation,  ch.  civ.,  1®*'  mai  1899,  D.  1899.1.585  ; 
Gaz.  Pal.,  1899.1.689  ;  Gaz.  trib.,  10  mai  1899.) 

Il  est  interdit  à  un  médecin  de  révéler,  dans  une  en¬ 
quête  provoquée  par  une  compagnie  d’assurances  sur 
la  vie,  un  fait  secret  de  sa  nature,  qui  n’a  pu  être 
connu  de  lui  qu’à  raison  des  soins  donnés  à  son  client. 

Sa  déclaration  sur  ce  point,  ayant  un  caractère  dé¬ 
lictueux,  ne  saurait  donc  servir  de  fondement  à  une 
décision  judiciaire,  pour  annuler  le  contrat  d’assu¬ 
rance,  sous  prétexte  d’une  réticence  commise  par 
l’assuré. 

Cour  d’Amiens,  5  avril  1900  (Rec.  Amiens,  1901. 
99  ;  Concours  médical,  1900.275.) 

Un  médecin  a  le  rigoureux  devoir  de  garder  un  si¬ 
lence  absolu  sur  les  confidences  de  ses  clients,  relati¬ 
ves  à  leurs  infirmités  ou  à  leurs  maladies  ;  toute  révé¬ 
lation  de  sa  part  à  ce  sujet  constitue,  au  premier  chef, 
la  violation  du  secret  professionnel. 

Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  ne, sauraient  faire 
état  des  déclarations,  émanant  du  médecin  d’un  as¬ 
suré  décédé  —  déclarations  ayant  un  caractère  délic¬ 
tueux  —  pour  accueillir  un  moyen  de  déchéance, 
fondé  sur  la  dissimulation  d’une  maladie,  dont  cet 
assuré  aurait  été  atteint  avant  la  souscription  du  con¬ 
trat. 

Cour  d’Aix,  15  janvier  1900  {Le  Droit,  29  mars 
1900  ;  Concours  médical,  1900.204.) 

Le  certificat,  délivré  par  un  médecin,  après  la  mort 
de  son  client,  constitue  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  car  le  médecin  n’a  connu  la  maladie  qu’à 
l’occasion  de  l’exercice  de  sa  profession  et,  pour  ce 
motif,  il  lui  est  interdit  de  la  révéler. 

Eli  conséquence,  la  délivrance  de  ce  certificat  cons¬ 
titue  un  manquement  aux  devoirs  de  discrétion:  qui 
sont  imposés  au  docteur  par  la  loi  et  ledit  certificat 
doit  être  écarté  des  débats. 

Cassation,  crim.,  9  mai  1913  ;  Concours  médimli 
1913.1403. 

La  disposition  de  l’article  378  du  code  pénal  est  gé¬ 
nérale  et  absolue  et  elle  punit  toute  révélation  du  se- 
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cret  professionnel,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’établir 
à  la  charge  du  révélateur  l’intention  de  nuire. 

Constitue  une  violation  du  secret  professionnel,  le 
fait,  pour  le  médecin  traitant  d’un  blessé  du  travail, 
de  communiquer,  après  le  décès  de  celui-ci,  au  méde¬ 
cin  du  patron,  le  résultat  d’une  analysé  du  sang. 

Tribunal  civil  de  Meaux,  22  nov.  1923  ;  Gaz.  Pal., 
14  février  1924  ;  Concours  méd.,  1924-657. 

Un  médecin  est  tenu  au  secret  professionnel  non 
seulement  à  l’égard  de  son  client,  mais  erga  omnes.  ■ 

C’est  donc  à  bon  droit  que  le  médecin  appelé  à  té¬ 
moigner  en  justice  se  refuse  à  divulguer  ce  qu’il  a  ap¬ 
pris,  en  soignant  son  client,  qui  est  décédé. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  Paris,  l^e  chambre, 
31  octobre  1924  (inédit,  archives  du  «  Sou  médical  »). 

«  Considérant  que,  dans  une  instance  en  domma¬ 
ges  intérêts,  introduite  devant  le  tribunal  de  Meaux, 
par  B.  contre  D.,  à  l’occasion  de  la  mort  de  sa  fille,  il 
a  été  procédé  à  une  enquête,  à  laquelle  a  été  appelé 
comme  témoin  le  docteur  D.  ; 

«  Que  le  principe  du  secret  professionnel  ayant  été 
opposé  à  cette  déposition, B.,  au  lieu  de  recourir  pour 
la  solution  de  l’incident,  à  la  procédure  instituée  en 
matière  d’enquête,  a,  par  action  principale,  saisi  le 
tribunal  civil  ; 

«  Que,  contre  le  jugement,  qui  a  rejeté  son  action, 
B.  a  demandé  à  la  cour,  par  ses  conclusions  d’appel, 
de  dire  et  juger  que  «  D.  est  sans  droit  pour  s’opposer 
à  la  déposition  du  docteur  D.  ;  que  célui-ci,  étant  dé¬ 
lié  du  secret  professionnel  par  les  ayants  droit  de  la 
demoiselle  B.,  peut  être  entèndu  comme  témoin, 
sans  encourir  les  pénalités  de  l’article  378  du  code  pé¬ 
nal  ;  dire  et  juger,  en  conséquence,  que  la  déposition 
du  docteur  D.,  sera  reçue  dans  les  formes  légales,  mal¬ 
gré  l’opposition  de  D.  » 

«  Considérant  que  l’enquête  donnant  lieu  au  litige 
est,  depuis  longtemps  et  définitivement  close  :  qu’il 
est  de  toute  impossibilité  que  le  D.  y  soit  désor¬ 
mais  entendu  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  procès  ne 
saurait  donner  lieu  qu’.à  une  discussion  théorique  des 
règles  du  secret  professionnel  et  qu’il  ne  comporte  au¬ 
cune  décision,  qui  soit  pratiquement  applicable  ; 
qu’ainsi  la  demande  soumise  par  l’appelant  à  la  Cour 
apparaît  comme  dépourvue  de  tout  intérêt  et  est,  en 
réalité,  sans  objet,  qu’elle  doit,  en. conséquence  être 
déclarée  non  recevable.  » 

Cour  de  Pau,  19  janvier  1914  ;  Le  Droit,  18  mai 
1914. 

Le  droit,  pour  un  malade,  de  demander  un  certifi¬ 
cat  au  médecin  est  un  droit  purement  personnel,  qui 
ne  passe  pas  aux  héritiers. 

Cassation  civ.,.  29  mars  1927  (D.  'H.,  1927.287).  , 
Gaz.  Pal.,  16  juin  1927. 

Le  juge  peut  refuser  de  faire  état  de  certificats,  où 
-le  médecin  a  précisé  la  nature  de  la  maladie,  dont  sa 
cliente  décédée  était  atteinte  ;  il  s’agit  là  d’un  fait  se¬ 
cret  par  nature,  qu’il  lui  était, interdit  de  révéler. 


Par  contre, ,1e  juge  peut  retenir  à  l’appui  de  sa  dé¬ 
cision  un  certificat  médical,  où  la  maladie  a’est  pas 
spécifiée.  . 

A- 

Dans  la  note  au  Dalloz  hebdomadaire,  sous  Cass. 
29  mars  1927  précité,  M.  Léon  Mazaud,  docteur  en 
droit,  écrit  ; 

«  Aussi  a-t-il  toujours  été  jugé  que  le  médecin,  qui 
cédant  aux  sollicitations  des  héritiers,  leur  remet  un 
certificat  constatant  la  maladie  du  de  cujus,  viole  le 
secret  professionnel  et  se  rend  coupable  du  délit  pré¬ 
vu  par  l’article  378  du  C.  pénal. 

«  En  pareille  hypothèse,  le  médecin  u’a  même  pas 
l’excuse  de  l’un  de  ces  angoissants  cas  de  conscience, 
où  la  santé,  la  vie,  l’honnejir  même  de  toute  une  fa¬ 
mille  peuvent  dépendre  de  son  silence.  Sa  révélation 
délictueuse  n’est  faite  que  pour  trancher  un  simple 
intérêt  pécuniaire. 

«  Le  certificat  ain.si  frauduleusement  délivré  par 
le  médecin  ne  saurait  produire  aucun  effet  juridique  ; 
il  doit  être  considéré  comme  inexistant,  puisque  l’ar¬ 
ticle  378  a  interdit  sa  rédaction. 

«  Le  retenir  comme  un  élément  de  preuve  serait  re¬ 
connaître  effet  à  un  acte  délictueux  et  nul  ;  ce  serait, 
de  la  part  du  tribunal,  favoriser  une  révélation  pour¬ 
tant  frappée  parlaloi  de  peines  correctionnelles. 

«  Et  la  solution  serait  la  même,  si  le  certificat,  déli¬ 
vré  au  malade,  était  après  la  mort,  utilisé  par  les  hé¬ 
ritiers,  qu’il  n'y  aurait  pas  autorisés. 

«  Certes,  le  médecin  n’aurait  alors  commis  aucun 
délit  ;  le  certificat  n’en  devrait  pas  moins  être  écarté, 
parce  que  les  révélations  qu’il  contient,  propriété  per¬ 
sonnelle  du  de  cujus i  restent  en  dehors  de  la  succes¬ 
sion  et  ne  peuvent  être  utilisées  par  les  héritiers.  » 

-V  • 

Cour  de  Montpellier,  7  mars  1928.  (Gaz.  Pal.,  21  juin 
1928.) 

Il  est  de  principe,  par  application  de  l’article  378 
du  C.  pén.,  que  le  médecin,  qui  a  soigné  une  personne, 
doit  conserver  le  secret  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné 
de  connaître,  dans  l’exercice  de  sa  profession  ;  et,  c’est 
là  une  règle  d’ordre  public,  qui  s’applique  même  après 
la  mort  du  malade,  les  héritiers  n’ayant  pas,  quoique 
continuateurs  de  sa  personne,  le  pouvoir  de  délier  le 
médecin  de  son  obligation  de  garder  le  secret,  ce 
droit  étant  par  son  essence  même  exclusivement  per¬ 
sonnel  au  malade. 

En  conséquence,  le  juge  ne  peut  retenir  comme  élé¬ 
ment  de  preuve  tout  certificat,  tout  témoignage, 
qiii  contiendrait  la  révélation  du  secret  professionnel. 


Pour  être  complet,  un  dernier  point  reste  à 
envisager  ;  en  aucun  cas  le  médecin  ne  peut, 
sans  violer  le  secret  professionnel,  délivrer  à  des 
tiers  un  certificat  concernant  un  client,  qui 
n’aurait  pas  donné  expressément  la  permission 
de  délivrer  pareille  attestation. 

Même  vis-à-vis  de  son  malade^  le  médecin 
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n’est  pas  dans  l’obligation  de  lui  révéler  tout 
ou  partie  de  son  état  de  santé,  en  raison  de  mo¬ 
tifs,  dont  le  praticien  est  seul  juge  (Esmein,  note 
au  Sirey,  1901-1-164). 

A  plus  forte  raison,  le  docteur  doit-il  obser¬ 
ver  le  silence,  par  rapport  aux  tiers,  lorsque 
le  client  n’a  pas  donné  au  praticien  l’autorisa¬ 
tion  expresse  de  délivrer  un  certificat. 

Tribunal  civil  de  Fougères,  29  juin  1898,  con¬ 
firmé  par  Cour  de  Rennes,  2®  chambre,  22  avril 
1899  (D,  1900.2.263  ;  Concours  médical  1900.70). 

La  délivrance,  par  un  médecin,  d’un  certificat 
hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  son 
client,  constitue  un  manquement  grave  au  devoir 
de  discrétion  imposé  à  tous  les  médecins.  En 
conséquence,  si  le  certificat  est  produit  en  justice, 
il  doit  être  rejeté  du  débat. 

Dans  quelques  cas  particuliers,  afin  de  pou¬ 
voir  bénéficier  de  certains  avantages,  des  mala¬ 
des  peuvent  avoir  intérêt  à  se  faire  délivrer  un 
'  certificat  à  destination  d’un  tiers,  ou  autoriser 
leur  docteur  à  prévenir  directement  ce  tiers,  sur 
la  nature  de  la  maladie. 

Au  client  de  savoir  s’il  doit  permettre  au  pra¬ 
ticien  de  divulger  l’affection  pour  laquelle  il  re¬ 
çoit  des  soins,  ou  si,  préférant  que  le  secret  soit 
gardé,  il  renoncera,  par  là  même,  aux  avantages, 
auxquels  il  pourrait  avoir  droit. 

C’est  l’espèce  qui  a  été  résolue  par  l’arrêt  de  la 
cour  d’appel  de  Lyon,  que  cite  l’agent  général 
’d’assurances,  dans  sa  lettre  ; 

Cour  de  Lyon  (2®  chambre),  16  juin  1909  ;  Le  Droit, 
3  août  1909.  ! 

La  Loi,  20  août  1909,  avec  note,'  D.  1910.2.123. 

<1  L’obligation  du  secret,  imposé  au  médecin,  n’est 
pas  un  principe  d’ordre  public  auquel  il  ne  serait  pas 
permis  de  déroger  en  ce  sens  que  le  malade  peut  in¬ 
contestablement  ne  pas  s’en  prévaloir  et  autoriser 
son  médecin  à  divulguer  le  caractère  de  la  maladie 
constatée. 

«  Si  rien  n’oblige  un  ouvrier,  en  cas  de  création  par 
le  patron,  d’une  caisse  d’assurance-maladie,  à  se  sou¬ 
mettre  à  la  visite  du  médecin  et  à  réclamer  le  bénéfice 
des  avantages  offerts  par  le  règlement  de  la  caisse 
d’assurances,  s’il  y  recourt;  il  doit  être  obligé  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  de  ce  règlement  et  de 
laisser  le  médecin  de  la  caisse  faire  à  la  direction  de 
l’usine  les  communications  nécessitées  par  le  règle¬ 
ment.  » 

De  cet  arrêt  ne  résulte  nullement  une  infirmation 
de  ma  thèse,  comme  le  pense  l’agent  général 
d’assurances,  lorsqu’il  fait  état  de  cette  décision 
jurisprudentielle,  pour  déclarer  qu’èst  valable 
rengagement,  pris  dans  son  contrat  d’assuran¬ 
ces,  par  l’assuré,  d’autoriser  le  médecin,  qui 
donnera  des  soins  au  cours  de  la  dernière  maladie, 
de  dévoiler  à  la  compagnie  la  cause  exacte  du 
décès-. 


Bien  au  contraire,  cet  arrêt  de  Lyon  met  en 
évidence  le  fait  que  le  malade  doit,  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause,  donner  ou  refuser  ,1a  divul¬ 
gation  du  diagnostic  de  la  maladie,  pour  laquelle 

11  reçoit  des  soins. 

C’est  au  malade  lui-même  —  et  non  pas  à  un 
tiers  —  que  le  docteur  remet  le  certificat.  Au 
client  de  savoir  ce  qu’il  doit  faire  de  ce  papier  : 
ou  le  déchirer,  pour  que  la  divulgation  n’ait  pas 
lieu  —  et  alors  le  malade  renonce  aux  bénéfices 
que  lui  accorde  sa  déclaration  de  maladie  à  la' 
Société  dont  il  fait  partie  —  ou  bien  le  patient 
préfère  toucher  ce  à  quoi  il  a  droit  —  et  il  re¬ 
mettra  directement  et  lui-même  la  certificat 
demandé. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  dans 
tous  les  cas,  le  docteur  soit  obligé  de  remettre 
-  à  son  malade  un  certificat  mentionnant  exacte¬ 
ment  et  complètement  toutes  les  maladies  pour 
lesquelles  il  donne  des  soins  au  client. 

Il  est  des  circonstances,  où  le  médecin  a  le 
devoir  de  cacher  au  malade  sa  propre  situation, 
dans  l’intérêt  de  ce  dernier  (Planiol,  note  sous 
l’arrêt  de  la  cour  de  Cassation  dul®*'  mai  1899, 
D, 1899.1.58.5  :  Esmein,  note  au  Sirey,  1901 
1.164). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Rennes  du 

12  juin  1903  (D.  1905.2.323)  s’exprime  ainsi  ; 

«  Les  cas  sont  fréquents  où  le  médecin  par 
prudence,  par  humanité,  cache  à  son  malade 
les  constatations  qu’il  a  faites  ;  le  malade,  qui 
relève  le  médecin  du  secret  ignore  les  choses  dé¬ 
couvertes  par  lui,  ne  connaît  pas  le  secret  dont 
il  délie  et  ne  peut,  en  conséquence,  connaître 
la  portée  de  l’autorisation  qu’il  donne  ». 

Voir  également  Brouardel  ;  «  Le  secret  médical», 
p.  68  et  suiv. 

Conclusions. 

Le  secret  professionnel  est  actuellement  forte¬ 
ment  battu  en  brèche  :  d’aucuns  voudraient  le 
supprimer  au  nom  de  l’hygiène  publique,  ou 
d’intérêts  d’ordre  financier  (contrôle  des  mé¬ 
moires  d’honoraires  d’assistance  médicale,  assu¬ 
rances  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  etc.) 

Mais,  ces  questions  sont  à  l’étude  et  y  reste¬ 
ront  probablement  longtemps  encore. 

Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  à  nos  confrères 
tiue,  dans  l’espèce  qui  nous  a  été  soumise,  ce 
n-’est  pas  la  loi  telle  qu’elle  devrait  être,  mais 
telle  ciu’elle  est  qu’il  faut  suivre. 

En  l’état  actuel  de  la  jurisprudence,  devant 
la  rédaction  précise  de  l’article  378  du  code  pénal, 
le  médecin  a  le  devoir  social  de  se  taire,  sauf 
pour  déclarer  une  maladie  contagieuse,  ou  une 
naissance  (encore,  dans  ce  dernier  cas,  le  secret 
professionnel  entre  parfois  en  jeu). 


2  -  IX  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2541 


gnie  d’assurances,  pour  déliwer  un  certificat, 
déclarant  la  maladie  qu’il  a  constatée  chez  un 
client  qu’il  a  soigné,  le  médecin  traitant  doit  se 
taire  et  refuser  pareil  certicficat. 

Au  lieu  de  chicaner  juridiquement  sur  une 
question,  qui  est  archi  jugée,  les  compagnies 
d’assurances  sur  la  vie  feraient  bien  mieux  de 
mettre  à  rétude,avec  des  personnes  compéten¬ 
tes,  les  manières  et  modalités,  selon  lesquelles 
elles  pourront  être  renseignées  sur  la  valeur  phy¬ 
sique  des  candidats  aux  diverses  assurances  sur 
ia  vie,  ou  autres,  comme  sur  le  point  de  con-  i 


naître,  ou  d’être  documentées  sur  les  affections 
moi  bides  des  assurés. 

En  attendant,  notre  devoir  de  médecins  trai¬ 
tants  est  de  conserver  le  silence  absolu  ergn 
omnes  sur  les  affections  que  nçus  avons  .cons¬ 
tatées  chez  les  personnes  pour  lesquelles  nous 
avons  été  appelés  à  donner  nos  soins. 

Sinon,  aux  termes  de  l’article  378  du  code 
pénal,  nous  sommes  passibles  d’un  mois  à  six 
mois  de  prison  et  d’une  amende  de  100  à  500 
francs.  . 

D'  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Les  obstacles  auxquels  elle  se  heurte. 

Il 


A  côté  des  obstacles  que  je  signalais  dans  un 
récent  article,  il  en  est  auxquels  se  heurte  pa¬ 
reillement  la  Mutualité  F’amiliale  et  qu’il  con¬ 
vient  de  signaler. 

Ceux-ci  sont  d’ordre  intrinsèque,  pourrais-je 
dire. 

En  première  ligne  il  faut  placer  la  limite  de 
l’âge  d’entrée. 

Cette  limite  est  nécessaire,  indispensable  même 
dans  une  société  sérieuse  et  qui  entend  bien 
tenir  les  engagements  qu’elle  prend  :  il  faut  que 
tous  entrent  dans  des  conditions  sensiblement 
identiques,  or,  à  un  certain  âge,  la  morbidité 
augmente  brusquement,  puis  les  tares  de  la 
vieillesse  commencent  à  se  faire  sentir  et  à  ce 
moment  les  prévisions  sur  lesquelles  reposent  les 
calculs  des  cotisations  ne  sont  plus  exactes, 
c’est  le  hasard  qui  règne  en  maître.  Il  est  donc 
indispensable  d’écarter  -les  candidats  qui  arri¬ 
vent  à  cet  âge  critique,  mais  cette  mesure,  si 
fondée  qu’elle  soit,  n’en  constitue  pas  moins  un 
obstacle  au  recrutement  de  la  Société. 

Les  jeunes  gens  n’ont  guère  souci  de  la  pré¬ 
voyance  :  la  maladie  ne  les  inc|uiète  pas  et  la 
vieillesse  leur  paraît  trop  loin  pour  qu’ils  s’en 
préoccupent  ;  nous  avons  beau  leur  crier  gare, 
ils  ne  nous  entendent  point. 

Il  faut  cju’on  ne  se  sente  plus  aussi  solide, 
qu’on  commence  à  avoir  cquelques  craintes  plus 
ou  moins  fondées  pour  c|u’ori  se  décide  à  jeter 
les  regards  vers  les  œuvres  de  mutualité... 
mais  souvent  alors  l’âge  d’admission  est  passé 
et  chaque  année,  notre,  secrétaire  général  est 
obligé  d’écarter  des  demandes  trop  tardives. 

Les  évincés  ont  des  regrets,  ils  récriminent .  . . 
non  pas  contre  leur  négligence  ou  leur  indiffé¬ 
rence  passée,  mais  contre  la  société  qui  n’en 
peut  mais. 

Vient  ensuite  la  peur  de  l’examen  médical.. 


Cet  examen  n’a  pas  à  être  justifié,  on  conçoit 
qu’il  soit  indispensable,  et  une  société  mutuelle 
ne  saurait  admettre  des  membres  qui,  dès  leur 
entrée,  lui  apporteraient  des  charges  qu’elle  ne 
pourrait  supporter.  Cependant  certains  hésitent 
à  se  soumettre  à  cet  examen. 

Tantôt  c’est  une  tare  qu’on  ne  consent  pas  à 
avouer  :  un  candidat  nous  demandait  récem¬ 
ment  s’il  ne  lui  serait  pas  possible  de  taire  à  son 
examinateur  certains  troubles  qu’il  supposait 
ignorés  et  qu’à  aucun  prix  il  ne  voulait  dévoiler 
dans  son  entourage. 

Tantôt  c’est  la  crainte  d’une  certitude  qu’on 
n’a  pas  jusque-là  voulu  envisager  sérieusement  : 
on  préfère  rester  dans  le  doute. 

Tantôt  enfin  c’est  un  dérangement  qu’on 
redoute  lorsqu’on  ne  veut  pas  s’adresser  à  des 
confrères  voisins  ou  lorsque  le  secrétaire  a  eu  des 
raisons  particulières  de  les  écarter  lui-même. 

Dans  tous  ces  cas,  on  hésite,  on  tergiverse, 
on  retarde.  . .  et  on  finit  par  ne  rien  faire.  . 

Signalons  maintenant  les  exigences  indivi¬ 
duelles  qui  sont  infinies. 

La  société  offre  certaines  choses,  mais  c’est 
autre  chose  qu’on  voudrait  et  qu’on  lui  propose. 

Pour  l’un,  l’indemnité  n’est  pas  suffisante  ;  ' 
pour  l’autre,  il  faudrait  une  pension  plus  élevée 
ou  à  un  âge  plus  rapproché,  un  troisième  vou¬ 
drait  un  capital  à  un  certain  moment,  etc...  etc... 
Les  combinaisons  ne  sont  ni  assez  nombreuses 
ni  asslz  variées,  les  statuts  ne  s’adaptent  pas 
à  tous  les  cas  particuliers  et  chacun  voudrait 
avoir  ce  qu’il  a  rêvé,  ni  plus  ni  moins.  . 

En  veut-on  des  exemples  ?  Qu’on  lise  ces 
lettres  ; 

«  Est-il  possible  de  prendre  rang  dans  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  en  demandant  le  service  d’une  indem¬ 
nité  de  cent  francs  par  jour  ?  Je  demande  cette  com- 


,  r  -  T 7  ‘  ,V 

LE  CONCOURS  MÉDICAL  2  ~  ix  - 


binaison  en  raison  de  mes  charges.  Pourrais-je  éja- 
iement  m’inscrire  pour  une  retraite  de  9.600  francs  à 
60  ans  ? 

En  un  mot  pourrais-je  verser  comme  deux  sociétai¬ 
res  ?  Je  suppose  que  la  Société  n’a  rien  à  y  perdre  et 
acceptera  volontiers  ma  proposition.  » 

«  J’ai  vu  vos  statuts,  mais  n’y  ai  rien  trouvé  sur  les 
assurances  dotales.  :  voudriez-vous  me  dire  quel  serait . 
le  tarif  pour  une  assurance  dotale  de  10.000  francs  à 
l’âge  de  20  ans  pour  un  enfant  de  14  ans,  un  autre  de 
11  ans,  un  troisième  de  8  ans  et  demi  ?  » 

«  Je  voudrais  être  assuré  pour  une  somme  de  20  fr. 
par  jour  en  cas  de  maladie,  de  plus  avoir  une  retraite 
de  6.000  francs  à  65  ans,  enfin,  en  cas  de  mort  ou 
d’infirmité  totale,  recevoir  un  capital  de  50.000  fr.  » 

«  J’ai  un  ami  qui,  sans  que  rien  le  fasse  prévoir  est 
devenu  tuberculeux  ;  cet  exemple  m’a  frappé  et  je 
voudrais  m’assurer  contre  la  maladie  et,  en  même 
temps,  avoir  une  petite  retraite. 

Je  demande  20  fr.  par  jour  en  cas  de  maladie  incu¬ 
rable,  par 'exemple,  si  je  devenais  tuberculeux  ou 
cancéreux  ou  si,  à  la  suite  d’une  blessure,  je  devenais 
incapable  d’exercer  ma  profession.  Il  est  bien  entendu 
que,  si.  j’avais  une  maladie  temporaire,  telle  qu’une 
bronchite  qui  m’arrêterait  pendant  un  mois,  je  n’au¬ 
rais  droit  à  rien.  » 

Je  pourrais  continuer  ces  extraits  de  lettres 
qui  nous  parviennent  chaque  jour,  je  ne  mon¬ 
trerais  pas  plus  que  la  Mutualité  familiale  n’est 
pas  comprise,  qu’elle  n’est  pas  une  compagnie 
d'assurances  et  qu’elle  doit  se  renfermer  dans 
ses  statuts. 

Notre  secrétaire  général  répond,  bien  entendu, 
à  toutes  ces  lettres,  explique  ce  que  notre  société 
peut  faire. . .  il  n’entend  plus  parler  de  rien  ; 
le'  confrère  voulait  telle  chose  et  non  pas  telle 
autre,  cette  dernière  se  rapprochât-elle  de  ce 
qu’il  réclamait. 

Signalons  encore  l’incompréhension  des  sta¬ 
tuts. 

Quelques' clairs  et  explicites  qu’on  ait  pu  les 
rédiger,  ils  ne  sont  pas  toujours  compris  et, 
chose  curieuse,  c’est  trop  souvent  à  l’interpré¬ 
tation  la  moins  rationnelle  qu’on  s’arrête  en 
pareil  cas.  Il  serait  pourtant  bien  simple  de  con¬ 
sulter  le  secrétaire  général  :  on  n’y  pense  pas,  on 
s’ingénie  à  couper  des  cheveux  en  quatre  pour  ' 
arriver  souvént  à  une  absurdité. . .  et  on  ne  va 
pas  plus  loin,  on  s’en  tient  là. 

Il  faut  noter  l’adhésion  antérieure  à  une  autre 
société  ou  à  une  compagnie  d’assurances. 

Tel,  parce  qu’il  est  assuré  sur  la  vie,  croit  qu’il 
est  inutile  de  le  préserver  contre  le  risque  mala¬ 
die,  comme  si  les  deux  choses  ne  se  complétaient 
pas. 

Tel  autre,  membre  d’une  société  plus  ou  moins 
analogue  à  la'  nôtre,  croit  qu’il  ne  doit  pas  venir 


à  nous.  Il  est  pourtant,  à  notre  connaissance, 
bien  des  confrères  inscrits  à  deux  et  même  trois 
sociétés  différentes  :  quelle  que  soit,  en  effet,  leur 
similitude  apparente,  il  y  a  toujours  quelque 
point  qui  diffère,  quelque  avantage  que  n’offre 
pas  la  société  voisine,  et  les  divers  avantages 
se  superposent. 

Je  ne  serais  pas  complet  si  je  ne  donnais  la 
lettre  suivante  que  j’ai  reçue  ces  temps  derniers: 

«  Mon  cher  Confrère, 

Vous  vous  donnez  bien  du  mal  pour  arriver  à  un 
asse  Z  maigre  résultat  :  laisséz-moi  vous  dire  que  vous 
n’employez  pas  le  bon  moyen,  le  seul  qui  soit  capable 
de  vous  donner  des  adhé.sions  en  nombre. 

Vos  articles  dans  le  Concours,  on  ne  les  lit  pas  :  on 
voit  le  titre  «  Mutualité  Familiale  »,  et  on  tourne  la 
page  ;  c’est  à  tort;  j’en  conviens,  mais.  C’est  comme 
cela. 

Tant  que  vous  n’aurez  pas  un  agent  "qui  aille  visi¬ 
ter  les  médecins,  qui  leur  explique  ce  qu’ils  ne  com¬ 
prennent  pas,  qui  discute  avec  eux  et  finisse  par  les 
persuader,  vous  n’arriverez  à  aucun  résultat  appré¬ 
ciable.  » 

Je  pourrais  répondre  à  notre  confrère  qu’il 
exagère  c^uand  il  prétend  que  les  articles  du  Con¬ 
cours  ne  sont  pas  lus  et  je  n’en  veux  pour  preuve 
que  les  lettres  nombreuses  reçues  par  notre  se¬ 
crétaire  général  —  je  préfère  convenir  avec  lui 
qu’il  a  raison  et  que  nos  moyens  de  propagande 
sont  insuffisants. 

Oui,  l’insuffisance  de  la  propagande  est  un 
très  grand  obstacle  à  notre  recrutement  et,  dès 
longtemps,  nous  avions  envisagé  la  possibilité  de 
l’intensifier.  Le  malheur  c’est  que  la  chose  est 
difficile.  , 

S’il  ne  s’agissait  que  des  pensions  de  retraite, 
les  obstacles  ne  seraient  pas  bien  grands  ;  mais 
la  Mutualité  familiale  est  avant  tout  une  œuvre 
d’indemnité-maladie  que  la  retraite  vient  sim¬ 
plement  compléter.  Or,  il  ne  suffit  pas  qu’un 
agent  emporte  un  bulletin  d’adhésion  dément 
rempli  et  signé,  il  faut  encore  que  le  candidat 
soit  en ,  bonne  santé,  qu’il  subisse  victorieuse¬ 
ment  l’examen  médical,  et  c’est  là,  dans  la  pra¬ 
tique,  le  point  épineux. 

Nous  songeons  pourtant  à  faire  un  essai, 
car  nous  nous  reprocherions  de  négliger  une 
mesure  capable  d’accroître  la  prospérité  de  notre 
société  ;  nous  n’oublions  pas  que  nous  travaillons 
pour  le  seul  bien  du  corps  médical'et,  à  nos  yeux, 
cette  considération  doit  tout  dominer, 

Connaître  les  obstacles  auxquels  on  se  heurte, 
c’est  certainement  la  condition  première  pour 
les .  surmonter.  Nous  avons  exposé  ceux  que 
rencontre  la  Mutualité  familiale,  espérons  que 
nous  ne  serons  pas  seuls  à  les  combattre. 


A.  Gassot. 
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Comptes  rendus,  docuéaents,  pièces  officielles... 

GROUPEMENT  DES  SYNDICATS  GÉNÉRAUX  DES  MÉDECINS  SPÉCIALISÉS 


Rapport  sur  l’utilité  des  certificats  pour  l’exercice  des  spécialités  médicales. 

Par  le  docteur  Piétkiewicz, 

Président  du  Syndicat  Général  des  Médecins  Stomatologistes  français,  < 


Ce  qui  fait  la  beauté  et  la  difficulté  de  la  mé¬ 
decine,  c’est  qu’elle  emprunte  à  toutes  les  scien¬ 
ces  physiques,  chimiques,  biologiques,  mathéma¬ 
tiques,  les  données  qui  lui  permettent  de  mieux 
assurer  un  diagnostic  et  d’améliorer  la  thérapeu¬ 
tique. 

L’extrême,  complexité  des  connaissances  exac¬ 
tes  et  précises  que  doit  posséder  un  médecin  est 
telle  que  nul  d’entre  nous  ne  peut  y  prétendre. 

Les  progrès  de  la  science  ont  été  si  rapides,  ils 
mettent  à  la  disposition  de  la  médecine  un  ap¬ 
port,  presque  journalier,  si  considérable,  qu’il 
n’est  pas  de  cerveau  capable  de  les  enregistrer 
tous. 

Le  médecin  est  dans  l’obligation  de  se  tenir  au 
courant  des  perfectionnements  incessants  ap¬ 
portés  à  l’art  de  guérir  par  un  travail  de  docu¬ 
mentation  et  de  perpétuelle  étude  d’autant  plus 
pénible  qu’il  ne  peut  s’y  livrer  qu’aux  quelques 
instants  de  liberté  et  de  loisir  que  tui  laissent  ses 
occupations  professionnelles. 

Mais  quels  que  soient  ses  efforts,  ses  facultés  de 
travail,  sa  mémoire  et  son  intelligence,  il  lui  est 
impossible  de  tout  connaître  et  de  tout  savoir. 

D’autre  part,  de  la  multiplicité  des  moyens 
scientifiques  mis  à  la  disposition  du  médecin  pour 
soulager  et  guérir,  est  né-s  une  technique  de  plus 
en  plus  délicate,  exigeant  une  instrumentation  de 
plus  en  plus  parfaite  et  complexe,  mais  difficile 
à  manier. 

Du  progrès  général  des  sciences,  d’où  découle 
celui  de  la  médecine,  sont  fatalement  nées  les  spé¬ 
cialités  médicales.  Nos  maîtres  ont  connule  temps 
où  le  doctorat  en  chirurgie  étant  tombé  en  désué¬ 
tude  avant  même  que  d’être  supprimé  officielle¬ 
ment,  les  docteurs  en  médecine  pouvaient  prati¬ 
quement  exercer  toute  la  médecine.  A  cette  épo¬ 
que,  récente  encore,  aux  services  hospitaliers 
de  médecine  générale,  étaient  adjoints  des  servi¬ 
ces  d’accouchement  et  Potain,  entre  autres,  en 
dirigeait  un. 

Le  professeur  Pinard  fut  lè  premier  «  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  »  nommé  au  concours.  Puis 
certains  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  se 
consacrèrent  plus  spécialement  parfois  totale¬ 
ment  à  l’étude  et  au  traitement  des  maladies  des 
yeux  ou  des  oreilles.  Enfin,  par  la  force  même  des 
choses,]a  spécialisation  devint  de  plus  en  plus  une 
nécessité. 


Il  ne  pouvait,  il  ne  devait  pas  en  être  autre-, 
ment.  ,  ^ 

En  fait,  actuellement  la  spécialisation  dans 
l’art  de  guérir  existe  et  nous  prévoyons  même 
que  d’autres  spécialités  que  celles  aujourd’hui 
connues  naîtront  demain.  Et  c’est  d’ailleurs  infi¬ 
niment  heureux  et  pour  les  malades  et  pour  les 
médecins. 

La  spécialisation  dans  l’art  de  guérir  est  un 
bien  puisqu’il  est  impossible  de  tout  savoir  en 
médecine.  Admettons  même  qu’il  existe  un  sur¬ 
homme  médecin  connaissant  à  fond  toute  la  mé¬ 
decine  et  ses  spécialités,  sa  science  complète  de¬ 
meurerait  inemployée,  il  ne  pourrait  à  la  fois 
exercer  toutes  les  spécialités  car  il  n’en  aurait  pas 
le  temps  matériel  et  serait  même  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  posséder  toutes  les  instrumentations  né¬ 
cessaires. 

Les  facultés  de  médecine  ont  reconnu  les  spé¬ 
cialités  et  toutes  sont  actuellement  enseignées 
par  des  professeurs  spécialisés.  Les  hôpitaux, 
tant  de  Paris  que  de  province,  ont  leurs  spécialis¬ 
tes  le  plus  souvent  nommés  au  concours. 

Le  Corps  médical  doit -il  se  contenter  de  cons¬ 
tater  sans  plus,  l’existence  des  spécialités  médica¬ 
les,  doit -il,  au  contraire,  étudier  leur  réglementa¬ 
tion  .  Tout  le  problème  actuel  est  là. 

Le  spécialiste  est  un  docteur  en  médecine  qui, 
grâce  à  des  études  spéciales,  a  acquis  une  compé¬ 
tence  particulière  pour  exercer  une  partie  déter¬ 
minée  de  la  médecine.  Quelle  que  soit  la  spécialité 
choisie,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  est  in¬ 
dispensable.  C’est,  en  effet,  ce  diplôme  qui  seul 
témoigneidu  minimum  de  connaissances  médica¬ 
les  nécessaires  à  l’exercice  de  toute  spécialité. 

Dans  quelles  conditions  un  médecin  se  spé¬ 
cialise-t-il  actuellement  ?  Vers  la  fin  de  ses  étu¬ 
des  médicales  ou  son  diplôme  obtenu,  le  médecin 
se  spécialise  parce  que  ses  goûts  particuliers,  ses 
aptitudes  spéciales,  ses  relations  personnelles, 
l’orientent  vers  telle  ou  telle  partie  de  la  médeci¬ 
ne.  La  plupart  ont  déjà  choisi  et  étudié  leur  spé¬ 
cialité  au  cours  de  leurs  études  médicales  ,en  en¬ 
trant  comme  externe  ou  comme  interne  dans  les 
services  spécialisés. 

Les  autres  étudient  leur  spécialité  tant  dans 
les  hôpitaux  qu’en  suivant  les  cours  pratiques  et 
théoriques  des  facultés  et  les  cours  particuliers  de 
perfectionnement  faits  sous  le  contrôle  soit  des 
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facultés,  soit  des  titulaires  des  services  de  spécia¬ 
lités  des  liôpitaux,  soit  encore  dans  des  établisse¬ 
ments  publics  ou  privés  (Instituts  ..de  facultés, 
écoles  spéciales). 

Le  futur  spécialiste  trouve  actuellement  tou¬ 
tes  les  possibilités  de  s’instruire. 

Ainsi  fait  l’immense  majorité  pour  ne  pas  dire 
la  presque  totalité  des  médecins  qui  veulent  se 
spécialiser.  Sa  conscience  professionnelle,  le  souci 
de  sa  responsabilité,  la  crainte  de  l’insuccès,  em¬ 
pêcheront  toujours  le  médecin  de  tenter  l’exer¬ 
cice  d’une  spécialité  sans  une  préparation  suffi¬ 
sante. 

Cependant  on  peut  toujours  craindre  et  redou¬ 
ter  le  pire.  Un  médecin  ébloui  par  les  soi-disant 
fastueux  honoraires  des  spécialistes  pourrait 
s’installer  comme  tel  en  n’ayant  que  de  vagues 
notions  acquises  tant  bien  que  mal  de  la  spécia¬ 
lité  choisie.  Un  confrère  et  non  des  moindres, 
n’a-t-il  pas  lancé  cette  bputade  dans  un  journal 
médical  des  plus  répandus  que  pour  être  spécia¬ 
liste,  il  suffisait  de  mettre  une  plaque  à  sa  porte. 

n  n’est  pas  moins  vrai  que  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  conférant  à  son  possesseur  le 
droit  absolu  d’exercer  toutes  les  spécialités,  un 
médecin  peut,  s’il  le  désire,  se  dire  spécialiste  de 
toutes  les  spécialités  qui  lui  conviendront.  Il  n’est 
limité  dans  l’exercice  delà  profession  que  parla 
crainte  de  sa  responsabilité  pénale. 

Il  ne  viendrait  à  l’esprit  de  personne  de  soute¬ 
nir  qu’on  peut  exercer  une  spécialité  sans  l’avoir 
apprise.  Et  la  tendance  de  M.  Herriot,  ministre 
de  l’Instruction  publique,  des  Facultés  de  méde¬ 
cine,  d’un  nombre  chaque  jour  croissant  de  mé¬ 
decins,  et  de  l’opinion  publique  elle-même  est  de 
penser  qu’il  est  nécessaire  de  sanctionner  par  un 
diplôme,  un  certificat,  une  attestation  quelcon¬ 
que,  l’enseignement  spécial  reçu  par  l’étudiant. 

Quelles  objections  sérieuses  peut-on  faire  à  la 
création  d'un  ceitiflcat  de  spécialité  ?  Une  seule  et 
qui  est  d’ordre  purement  sentimental l’intangi- 
bilité  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

On  objecte  que  le  praticien  de  campagne  n’o¬ 
sera  plus,  par  exemple  soigner  une  ophtalmie  pu¬ 
rulente  dans  la  crainte  qu’on  ne  lui  reproche,  au 
cas  de  perte  de  l’œil,  de  ne  pas  posséder  le  certifi¬ 
cat  d’ophtalmologiste.  C’est  un  argument  ab¬ 
surde.  Tout  médecin  a  le  droit  de  soigner  ses  ma¬ 
lades  pour  toutes  les  affections  générales  ou  spé¬ 
ciales  pour  lesquelles  ils  viennent  le  consulter,  ds 
donner  tous  les  soins  que  réclame  leur  état  et  de 
pratiquer  toutes  les  interventions  qu’il  jugera  in¬ 
dispensables.  Ceci  tombe  sous  le  sens  commun  et 
ne  souffre  aucune  discussion. 

Mais,  en  réalité,  sauf  les  cas  rarissimes  d’ex¬ 
trême  urgence,  le  praticien  se  gardera  bien  de 
traiter  des  affections  quijsortent  de  sa  pratique  ha¬ 
bituelle,  sans  avoir  recours  au  spécialiste  qualifié 
et  ceci  aussi  bien  dans  son  propre  intérêt  que  dans 
ôelui  de  son  malade. 


La  nécessité  pour  le  praticien  de  tout  faire 
s’imposait  autrefois,  quand  la  décentralisation 
des  spéciaiistes  n’existait  pas.  Mais  actuellement 
quel  est  lé  médecin  de  campagne  qui  opérerait 
sans  aide,  sans  instruments  stérilisés,  même  une 
hernie  étranglée,  alors  qu’en  quelques  heures,  il 
peut  faire  venir  un  chirurgien  compétent  qui  arri¬ 
vera  avec  ses  aides  et  son  matériel  complet,  ou 
faire  transporter  son  malade  dans  un  centre  chi¬ 
rurgical  toujours  peu  éloigné. 

Le  spécialiste  est  le  collaborateur  indispensa¬ 
ble  du  praticien. 

L’intangibilité  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  n’est  nullement  atteinte  parce  qu’il  existe 
des  spécialistes,  en  quoi  le  serait-elle  si  les  dits 
spécialistes  étaient  pourvus  d’un  certificat  de  spé¬ 
cialité  ? 

N’existe-t-il  d’ailleurs  pas  déjà  des  certificats 
spéciaux  officiels  et  cela  malgré  les  protestations 
d’ailleurs  inefficaces  de  certains  groupes  médi¬ 
caux,  car  on  ne  lutte  pas. contre  une  nécessité.  H 
s’agit  là  d’une  évolution  inévitable  qui  se  fera 
sans  nous,  peut-être  contre  nous,  si  elle  ne  se  fait 
pas  avec  nous.  .  . 

Les  aliénistes  ne  peuvent  diriger  une  maison 
de  santé  pour  aliénés  s’ils  ne  passent  un  concours 
spécial. 

La  médecine  militaire  et  navale  de  guerre  sont 
exercées  par  des  médecins  qui  ont  reçu  une  édu¬ 
cation  spéciale.  Il  existe  déjà  des  certificats  facul¬ 
tatifs  délivrés  par  les  Facultés  de  médecine,citons 
la  médecine  coloniale,  la  médecine  sanitaire  ma¬ 
ritime,  la  médecine  légale,  la  pédiatrie,  la  radio¬ 
logie. 

Enfin  n’est-ce  pas  au  fond  un  diplôme  spécial 
que  possèdent  les  spécialistes  des  hôpitaux,  chi¬ 
rurgiens,  accoucheurs,  oto-rhino-laryngologistes, 
ophtalmologistes,  stomatologistes,  radiologis* 
tes  ? 

La  création  d’im  diplôme  spécial  «  le  certificat 
facultatif  »  pour  les  médecins  voulant  s’adonner 
à  une  spécialité  ne  serait  que  la  consécration  offi¬ 
cielle  de  ce  qui  existe  déjà  officieusement. 

En  qpoi  cela  poui’rait-il  gêner  le  praticien  que 
le  chirurgien  auquel  il  demandera  d’opérer  une 
appendicite,  que  l’ophtalmologiste  auquel  il 
adressera  une  cataracte,  soit  possesseur  d’un  cer¬ 
tificat  spécial  ?  N’y  trouvera-t-il  pas  au  con¬ 
traire  une  sécurité  morale  plus  grande  ? 

Pour  les  spécialisés  eux-mêmes  ne  sera-ce  pas 
un  soulagement  de  savoir  que  leurs  collègues  ne 
sont  ni  des  laissés  pour  compte  delà  médecine 
générale  ni  des  médecins  marrons  réfugiés  dans 
une  spécialité  qu’ils  ignorent. 

L’application  progressive  des  lois  sociales  (ac¬ 
cidents  du  travail,  assistance  médicale,mutilés  de 
guerre,  assurances  sociales,  etc.),  exige  cjuele  mé¬ 
decin  justifie  sa  qualité  de  spécialiste  puisqu’il 
existe  des  tarifs  particuliers  pour  les  interven¬ 
tions  spéciales.  L’existence  d’un  certificat  de  spé- 
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cialité  n’est-elle  pas  le  meilleur  moyen  de  résou¬ 
dre  ces  difficultés  ?  ' 

Enfin, devant  la  justice, quelle  autorité  et  quelle 
sécurité  donnera  le  certificat  de  spécialité  à  son 
possesseur.  Les  tribunaux  devant  lesquels  nous 
sommes  traduits  si  souvent  à  tort  ont  pris  coutu¬ 
me  de  considérer  comme  spécialistes  qualifiés 
ceux  d’entre  nous  qui  appartiennent  à  un  syndi¬ 
cat  de  spécialistes.  Or,  malheureusement  d’ex¬ 
cellents  confrères  pour  des  raisons  qui  leur  sont 
personnelles,  encore  cjue  mauvaises,  ne  veulent 
pas  faire  partie  d’un  syndicat  et  n’est-il  pas  plus 
cruel  d’exiger  qu’un  spécialiste  soit  syndiquépour 
être  reconnu  comme  tel  que  de  l’autoriser  à  pos¬ 
séder  un  certificat  de  spécialité. 

Si  les  tribunaux  considèrent  comme  spécialiste 
qualifié  un  médecin  appartenant  à  un  syndicat 
de  spécialistes,  c’est  que  nos  syndicats  n’ouvrent 
leur  porte  qu’à  des  médecins  possédant  des  ti¬ 
tres  (chefs  de  clinique,  assistant  des  hôpitaux, 
etc.),  qui  témoignent  qu’ils  ont  réellement  appris 
leur  spécialité  ou  «  qu’ils  exercent  leur  spécialité 
depuis  X  années  ».  Dans  ce  dernier  cas  ne  serait- 
ce  pas  insinuer  qu’ils  ont  appris  leur  spécialité 
aux  dépens  de  leurs  malades  pendant  ce  même 
temps.  Ne  serait -il  pas  plus  simple  pour  le  spé¬ 
cialiste  de  posséder  un  certificat  spécial  ?  Nous 
ne  voulons  pas  tirer  argument  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  autres  pays,  chaque  peuple  ayant  ses 
coutumes,  sa  mentalité  particulière  et  ses  réac¬ 
tions  personnelles.  Cependant,  il  est  utile  de  sa¬ 
voir  ce  qui  existe  à  côté  de  nous. 

En  Allemagne,  il  y  à  14  spécialités  reconnues 
officiellement,  un  médecin  ne  peut  qu’excep- 
tionnellement  être  autorisé  à  se  donner  comme 
spécialiste  pour  deux  de  ces  branches  de  la  mé¬ 
decine,  l’omni-praticien  ne  peut  exercer,  outre 
la  médecine,  une  spécialité.  On  exige  du  spécia¬ 
liste  non  seulement  un  certain  nombre  d’années 
passées  comme  assistant  dans  un  service  hospita¬ 
lier  spécialisé,  mais  encore  une  installation  ma¬ 
térielle  suffisante.  Le  contrôle  est  exercé  par  des 
commissions  nommées  par  les  organisations  mé¬ 
dicales  et  composées  d’omni  praticiens  et  de  me» 
decins  spécialisés. 


Au  Danemark,  il  existe  une  quinzaine  de  spé¬ 
cialités.  mais  le  spécialiste  n’a  le  droit  d’exercer  sa 
spécialité  qu’après  avoir  lait  la  preuve  qu’il  a  étu¬ 
dié  pendant  trois  ou  quatre  années  sa  spécialité. 

En  Suède,  c’est  l’Union  centrale  des  médecins 
qui  donnq  au  spécialiste  l’investiture  officielle  qui 
est  considérée  comme  une  garantie  telle  que  celui 
qui  s’installerait  sansla  posséder  serait  sans  clien¬ 
tèle. 

En  Tchékoslovaquie,  le  titre  de  spécialiste  est 
délivré  par  le  Ministre  sur  la  base  d’un  règlement 
édicté  par  la  Chambre  médicale  tchèque. 

Beaucoup  d’autres  pays,  comme  la  Roumanie, 
exigent  également  des  justifications  spéciales. 

Pourquoi  en  France,  proposons-nous  la  créa¬ 
tion  de  certificats  facultatifs  pour  les  spécialistes? 

C’est  que  nous  sommes  obligés  de  tenir  compte 
.de  l’opinion  des  médecins  de  médecine  générale 
qui  voient  à  tort  une  amputation  de  leurs  droits, 
une  fragmentation  plus  théorique  que  réelle  du 
doctorat  en  médecine  dans  la  création  de  certifi¬ 
cats  obligatoires. 

Nous  ne  demandons  donc  actuellement  que  la 
création  de  certificats  facultatifs  pour  les  spécia¬ 
listes,  car  théoriquement  facultatif,  le  certificat 
sera  pratiquement  obligatoire  par  suite  du  discré¬ 
dit  du  fait  de  ne  pas  le  posséder.  Nous  n’atta¬ 
chons  donc  à  cette  question  qu’une  importance 
secondaire. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  certificats 
existants. 

Un  médecin  qui  ne  sera  pas  titulaire  du  certifi¬ 
cat  de  médecin  sanitaire  maritime  trouvera  dif¬ 
ficilement  à  s’embarquer.  Un  médecin  qui  ira 
s’installer  aux  colonies  sans  le  certificat  de  méde¬ 
cin  colonial  ne  pourra  pas  occuper  de  postes  offi¬ 
ciels.  Un  juge  désignera  de  j  référence  un  méde¬ 
cin  possédant  le  certificat  de  médecin  légiste  pour 
une  expertise  médico-légale  ou  une  autopsie. 

N.  B.  —  Ce  rapport  a  été  renvoyé,  pour  étude 
et  conclusions,  devant  l’Assemblée  générale  de 
chacun  des  Syndicats  adhérents  au  Groupement 
des  Syndicats  généraux  des  médecins  spécialisés. 
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UNE  VICTOIRE  DE  L'ASSOCIATION  DES  MÉDECINS  DE  L’AVANT 

Les  médecins  mutilés  ou  réformés  de  guerre  auront  droit  à  un  emploi 
médical  réservé. 


On.  sait  ici  avec  quel  acharnement  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  l’Avant  a  poursuivi  depuis 
des  années,  devant  les  pouvoirs  publics,  la  recon¬ 
naissance  des  droits  des  médecins  mutilés  ,ou 
réformés  de  guerre  à  une  réparation  profession¬ 
nelle  puisque  seuls,  à  peu  près,  ils  ont  été  appelés 
à  venir  au  feu,  avec  les  combattants,  en  tant  que 
professionnels. 

Ils  ont  partagé,  eux  les  non  combattants,  dans 
les  toutes  premières  lignes,  les  dangers  des  trou¬ 
pes  de  choc,  ils  ont  même  après  le  combat  secou¬ 
ru  avec  un  dévouement  auquel  de  toutes  parts 
on  s’est  plu  à  rendre  hommage,  les  blessés  tombés 
où  qu’ils  soient  ;  Us  ont  subi  de  ce  fait  des  pertes 
formidables  dontM.  Millerand,  alors  ministre  de 
la  guerre,  pouvait  déjà  dire  en.  1914,  qu’elles 
étaient  les  plus  fprtes  après  celles  de  l’infanterie. 

Et  cependant,  mutilés,  ils  touchaient  seule¬ 
ment  la  pension  afférente  à  leur  grade  d’ofïicier, 
ce  qui  étp.it  déjà  inconcevable,  mais  encore,  ayant 
droit  à  des  emplois  réservés  comme  les  autres 
mutilés,  aucun  poste  médical  n’aVait  été  prévu 
pour  eux,  et  s’ils  pouvaient  devenir  percepteurs, 
gardiens  de  musée,  ou  agents  d’octroi,  aucune 
situation  de  leur  compétence  ne  leur  avait  été 
réservée  dans  les  grandes  administrations,  dans 
les  services  publics,  où  elles  sont  nombreuses,  qui 
eût  pu  compenser  l’invalidité  professionnelle 
que  leur  amenaient  les  mutilations  acquises  au 
service  du  pays. 

Seul  M.  Thoumyre  à  la  chambre  des  Députés, 
avait  accepté,  dans  la  dernière  législature,  de 
mettre  son  talent  estimé,  son  prestige  de  parle¬ 
mentaire  de  grande  classe,  son  dévouement 
affectueux,  au  service  de  ses  camarades,  les 
anciens  toubibs  de  l’avant,  et  il  devait  déposer 
un  amendement  à  la  loi  sur  les  emplois  léservés, 
que  le  Ministre  des  Pensions  lui  demanda  de 
retirer  pour  ne  pas  entraver  le  vote  rapide  du 
budget. 

L’Association  des  médecins  de  l’Avant  s’était 
inclinée  par  devoir  patriotique,  mais  elle  de¬ 
manda  à  M.  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  l’ami  fidèle 
et  constant  du  corps  médical,  de  reprendre  la 
question  à  la  prochaine  occasion  dès  la  rentrée 
des  Chambres. 

Nous  savions  que'nous  pouvions  compter  sur 
son  inlassable  sollicitude  ;  nous  avions  d’autre 
part  depuis  les  dernières  élections  législatives 
un  défenseur  tout  naturel  de  nos  droits  au  Parle¬ 
ment,  en  la  personne  de  notre  Président  cons¬ 
tamment  réélu  depuis  1921,  le  D'  Caujole,  con¬ 
seiller  général  et  député  de  la  Seine  ;  la  partie 


semblait  bien  engagée,  et  nous  devons  ajouter 
que  la  loyale  équité  de  M.  Marin,  ministre  des 
Pensions,  nous  a  grandement  facilité  la  tâche.  , 

Dans  sa  séance  du  30  juin  en  effet,  le  Sénat 
discutait  le  projet  de  loi  sur  les  emplois  réservés  ; 
et  son  éminent  rapporteur,  le  D"^  Gallé,  sénateur 
de  la  Haute-Savoie,  ancien  médecin  de  l’avant 
lui  aussi,  avait  aimablement  accepté  que  la 
question  des  emplois  réservés  médicaux  fût  ' 
posée  au  cours  du  débat. 

Nous  donnons  ici,  dans  son  entier,  le  compte¬ 
rendu  de  la  discussion  nous  concernant,  paru  au 
Journal  officiel  du  1®'  juillet  1928  : 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  ce  n’est  pas 
moi  qui  voudrais  retarder  d’une  minute  le  vote 
de  là  loi  sur  les  emplois  réservés  ;  je  n’oublie  pas 
que  j’ai  été  pendant  la  guerre  le  rapporteur  de 
la  loi,  incomplète  mais  opportune,  de  1916,  que 
j’avais  été  chargé  par  la  commission  de  l’armée 
de  préparer  le  rapport  sur  la  loi  de  1923  lorsque 
j’ai  été  appelé  dans  les  conseils  du  Gouverne¬ 
ment,  et  que  j’ai  eu  comme  successeur  notre 
regretté  collègue  M.  Gazelles. 

Je  désire  soumettre  au  Sénat  et'à  M.  le  minis-, 
tre  des  pensions  non  pas  sous  la  forme  d’un 
texte,  mais  comme  suggestion,  une  proposition 
ferme  et  positive  qui,  j’en  suis  sûr,  rencontrera 
l’accueil  sympathique  de  M.  le  ministre. 

Il  s’agit  des  médecins  mobilisés,  dont  il  serait 
superflu  de  faire  l’éloge  devant  ,1e  Sénat  :  toutes 
les  Assemblées  et  tous  les  Gouvernements  ont 
rendu  hommage  au  corps  médical,  pour  sa  ma¬ 
gnifique  et  héroïque  conduite  pendant  la  guerre. 
Les  médecins  mobilisés  de  l’avant,  qui  furent  au 
nombre  approximatif  de  douze  mille,  ont  perdu 
1.800  des  leurs  ;  plusieurs  milliers  d’entre  eux 
ont  été  blessés,  mutilés,  réformés  :  ils  ont  droit 
à  la  reconnaissance  de  la  nation  ,et,  s’ils  ont  droit 
aux  emplois  réservés,  il  ne  serait  que  juste 
d’utiliser  leurs  aptitudes  en  leur  accordant  des 
postes  médicaux. 

M.  le  ministre  des  pensions,  à  qui  j’ai  fait  part  , 
de  cette  suggestion,  lui  a  fait  l’accueil  le  plus 
sympathique  et  il  m’a  informé  que  d’accord 
avec  les  associations  des  médecins  de  l’avant  et 
avec  moi,  il  était  prêt  à  établir,  d’accord  avec 
les  administrations  intéressées,  des  tableaux 
annexes,  en  vue  de  donner  satisfaction  à  cette 
légitime  revendication. 

Si  j’avais  pu  déposer  un  texte,  je,  l’aurais  . 
soumis  à  un  très  grand  nombre  de  mes  collègues, 
et  surtout  aux  médecins  cjui  font  paidie  de  cette 
assemblée  et  dont  plusieurs  ont  miême  été  parmi 
les  mobilisés  de  l’avant,  comme  ,  à  ceux  d’entre 
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nous  qui  ont  été  les  témoins  de  leur  admirable 
dévouement,  pour  recueillir  leurs  signatures. 

Si  j’avais  pu  soumettre  un  -texte  au  Sénat, 
j’aurais  ainsi  rédigé  mon  amendement  : 

«  Dans  un  but  de  meilleure  utilisation  des 
compétences  et  de  reconnaissance  nationale 
envers  le  corps  des  médecins  qui  ont,  pendant  la 
guerre,  servi  le  pays  et  (donné  leurs  soins  aux 
combattants  avec  un  dévo.uement  inlassable, 
auquel  il  a  été  unanimement  rendu  maintes  lois 
un  légitime  hommage,  il  sera  réservé  dans  les 
services  publics  et  dans  les  grandes  administra¬ 
tions  privées,  un  certain  nombre  d’emplois 
médicaux  en  faveur  des  médecins  mutilés  et 
réformés  de  guerre.  » 

Tel  est  le  sens,  telle  est  la  portée  de  cette  sug¬ 
gestion,  que  je  n’ai  pas  pu  traduire  en  un  texte 
écrit,  parce  qu’il  était  trop  tard  et  quq  le  vote 
de  la  loi  est  impatiemment  attendù,  le  délai 
expirant  le  25  juillet  1928,  mais  le  Sénat  tout 
entier  sera  d’accord  avec  moi  et  M.  le  ministre 
des  pensions  fera,  j’en  suis  convaincu,  tout  le 
nécessaire  pour  donner  à  cette  légitime  proposi¬ 
tion  la  suite  qu’elle  comporte.  (Très  bien  I  Très 
bien  1) 

M.  Louis  Marin,  ministre  des  pensions.  — 
Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  èst  à  M.  le 
Ministre  des  pensions. 

M.  LE  MINISTRE  DES  PENSIONS.  -  Je  ne 

confirme  pas  seulement  à  M.  Strauss  ce  que  je  lui 
ai  dit  ;  j’ajoute  que,  dès  que  nous  avons  été  saisis 
de  sa  lettre,  nous  avons  demandé  à  toutes  les 
administrations  susceptibles  de  nous  indiquer  les 


emplois  médicaux  dont  elles  disposaient,  de  bien 
vouloir  le  faire  dès  maintenant.  (Très  bien  1) 

On  voit  par  là  que  pour  une  fois  la  cause  de  la 
justice,  même  tardive,  a  triomphé.  Cela  nous  le 
devons  à  nos  amis  du  Parlement,  notamment  à 
M.  le  Sénateur  Paul  Strauss  à  qui  nous  expri¬ 
mons  ici  notre  vive  gratitude,  et  à  M.  le  ministre 
des  pensions,  mais  aussi  à  la  vaillante  attitude 
des  médecins  pendant  la  guerre  ;  cette  séance  du 
Luxembourg  fut  une  occasion  nouvelle  d’enten¬ 
dre  publiquement  le  bien  que  le  Pays  pense  des 
médecins  de  l’avant. 

Il  connaît  la  somme  de  nos  sacrifices  person¬ 
nels,  il  sait  le  dévouement  efficace  que  nous 
avons  témoigné  sans  compter  à  ses  glorieux  com¬ 
battants,  il  reconnaît  la  qualité  des  services  que 
nous  avons  rendus  à  la  défense  nationale.  Nos 
blessures,  nos  souffrances  sont  oubliées  si  main¬ 
tenant  on  ne  marchande  pas  à  ceux  d’entre  nous 
opii  sont  revenus  invalides  de  la  guerre,  la  répa¬ 
ration  professionnelle  <pie  nous  étions  en  droit 
de  réclamer.  Soyons  fiers  de  notre  passé  ;  l’hom¬ 
mage  rendu  aux  médecins  de  l’Avant  honore  le 
corps  médical  tout  entier  ;  la  création  des  em¬ 
plois  réservés  médicaux,  sur  lescpiels  nous  don¬ 
nerons  aux  intéressés  les  détails  nécessaires,  va 
ajouter  à  la  gloire  des  médecins  de  l’ Avant,  la 
sécurité  matérielle  qui  manquait  à  beaucoup 
d’entre  eux,  et,  comme  l’on  dit  au  Palais,  ce 
sera  justice. 

R.  DE  Médevielle, 

Secrétaire  général  et  fondateur 
de  l’Association  des  Médecins  de  l’Avant . 


ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 

A.P.I.M. 

Enquête  (A)  sur  les  groupements  professionnels  nationaux  s’occupant  de  défense  professionnelle 
et  médecine  sociale. 

Par  le  D^  Fernand  Decourt. 


FASCICULE  N°  1. 

I.  —  Introduction. 

Il  a  paru  au  secrétaire  général  de  l’A.P.I.M.  que 
la  première  enquête  à  faire,  dès  son  entrée  en  fonc- 
tiôns,  le  janvier  1927,  devait  être  celle  concernant 
nos  Groupements  nationaux  professionnels,  dont 
notre  commun  groupement  international  forme  le 
lien  et  le  point  central  d’information.  Pour  bien  tra¬ 
vailler,  tous  ensemble,  il  faut  d’abord  se  connaître. 
De  plus,  en  se  connaissant,  nous  pourrons  mutuel¬ 
lement  profiter  de  ce  que  nous  trouverons  de  bon 
chez  les  autres  et  nous  en  déduirons,  peut-être,  cer¬ 
taines  modifications  à  introduire  chez  nous  ?...  Il 
est  donc  utile  de  connaître  ;  d’une  part,  les  constitu¬ 


tions  de  nos  divers  groupements,  leur  fonctionne¬ 
ment,  leur  puissance,  leurs  ressources,  les  rapports 
qui,  dans  chaque  nation,  existent  entre  les  groupe¬ 
ments  locaux  ou  régionaux  périphériques  et  le  grou¬ 
pement  central  dont  ils  sont  les  fondements  et  les 
soutiens.  D’autre  part,  quelle  est  la  situation  de 
chaque  corps  médical  par  rapport  à  l’ensemble  du 
pays  ?  Combien  de  médecins  par  habitants  et,  parmi 
ces  médecins  combien  sont  membres  des  groupe¬ 
ments  professionnels  ?  Et  ces  mêmes  groupements, 
en  plus  des  questions  de  médecine  sociale,  s’occu¬ 
pent-ils  de  prévoyance,  d’assurances,  de  sociétés 
mutuelles,  en  faveur  du  praticien  ?  Et,  pour  les  mé¬ 
decins  âgés,  malheureux,  imprévoyants,  s’occupent- 
ils  des  questions  de  secours,  de  bienfaisance  ? 
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Disons  cependant  que  tout  ce  qui  concerne  la 
prévoyance  ou  la  bienfaisance  ne  sera  que  noté,  pour 
mémoire,, en  cette  enquête. Nous  n’effleurerons  naême 
pas  ces  questions,  Elles  feront  l’objet  plus  tard, 
d’une  autre  ENQUETE  quî  leur  sera  spécialement 
consacrée . . .  Enfin,  nous  noterons  de  même,  en 
passant,  les  groupements  s’occupant  de  questions 
sçiçntifiques,  mais  sans  nous  appesantir  sur  ce  point 
qui. est  hors  do  domaine  de  l’A.P.I.M.  ' 

Donc,  exposer,  en  quelques  lignes,  les  caractéris¬ 
tiques  de  chaque  groupement  national  professionnel 
tel  est  le  but  de  cette  enquête.  E^e  apparaît  cprame 
une  première  fenêtre  ouverte  dans  le  mur  opaque 
séparant  jusqu’ici  nos  groupements  les  uns  des 
autres.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  premier  rayon  de  soleil, 
passant  par  une  fenêtre  encore  bien  étroite,  dans  la 
tinaide  clarté  d’une  aPfie  indécise , . . 


On,  a  pu  remarquer,  les  mots  «  Fascicule  n°  1  ». 
C’est  que  noqs  ne  pouvons  publier,  à  l’heure  actuelle, 
que  les  résultats  des  réponses  qui  nous  sont,  jusr 
qu’ici,  parvenues.  Nous  en  attendons  d’autres,  mais 
elles  sont  retardées,  pour  la  plupart,  par  la  distance 
niême,  alors  que,  pour  l’envoi  du  questionnaire, 
l’étude  des  réponses  à  faire  et  le  retour  de  celles-ci 
au  secrétariat,  plusieurs  mois  sont  nécessaires,  com- 
ipe  par  exemple,  pour  nos  confrères  de  l’Amérique 
du  Sud.  Quand  aurions-nous  pu  aboutir  ?  Il  a  donc 
paru  qu’il  était  préférable  de  faire  un  premier  exposé 
dans  un  Fascicule  n°  1,  lequel  sera  suivi  d’un  —  ou 
même  de  plusieurs  autres  —  sur  le  même  sujet. 

Et  fl  en  sera  de  même  pour  tqjites  nos  enquêtes. 

C’est  en  outre,  que  celles-ci  portent  sur  des  ques¬ 
tions  «  vivantes  »,  donc  toujours  en  mouvement  et 
sujettes  à  des  variations  continuelles.  C’est  pourquoi, 
pour  cette  première  enquête,  même  si  toutes  les 
Nations  avaient  déjà  répondu,  l’enquête  resterait 
ouverte ...  En  effet,  les  résultats  exposés  ne  sont 
jqtriqis  définitifs.  Pour  rester  dans  le  vrai  et  dans 
l’exact,  il  faut,  chaque  année,  des  retouches,  d’après 
les  faits  qui  ont  pu  se  passer  et  dont  iios  correspon¬ 
dants  nous  feront  part.  Toute  enquête  sera  donc 
suivie  d’une  série  de  mises  au  point  sueccessives,  sui¬ 
vant  les  renseignements  qui  nous  seront  fournis  sur 
le  monde  médical  professionnel  dont,  au  secrétariat 
de  l’A.P.I.M.,  nous  avons  l’intention  de  tenir  à  jour 
les  Annales. 

C’est  dans  ce  but  que,  au  sujet  de  ces  enquêtes, 
nous  placerons  chaque  fascicule  envoyé  aux  corres= 
pondants,  dans  un  dossier  vert,  avec  titre  bien 
apparent.  De  cette  façon,  chaque  groupement  natio¬ 
nal  n’aura,  dans  la  suite,  qu’à  réunir  chaque  fascicule' 
concernant  une  même  question  pour  constituer  ainsi 
des  Archives  qu’il  pourra  consulter  à  loisir. 

Et  ceci  ne  nous  empêche  pas  de  penser  que  nos 
enquêtes  elles-mêmes  —  traduites  par  le  groupement 
national  dans  la  langue  du  pays  ^  seront  certaine¬ 
ment  publiées  (en  tout  ou  partie)  dans  les  bulletins 


PROFESsioNfiELS  NATIONAUX. . .  Une  telle  certitude 
est  ambitieuse  de  notre  part,  ce  n’en  est  pas  mpius 
un  puissant  stimulant  pour  le  secrétariat  et,  dang-ce 
point  de  vue,  ce  sentiment  trouve  sa  justification. 


Pour  cette  première  enquête  auprès  de  nos  corres¬ 
pondants,  le  secrétaire  général  de  l’A.P.I.M.  demande 
la  plus  grande  indulgence.  Fit  fàbricando  faber.  Çç 
n’est  là  qu’un  premier  essai  :  comme  tel,  il  est  bon 
que  chaque  correspondant  veuille  bien  nous  faire 
part  de  ses  remarques,  et  nous  donne  franchement  se§ 
conseils,  Nous  ne  pouvons  dire  qu’une  chose,  c’est 
que,  avec  les  réponses  fournies,  èt  l’étude  attentive 
des  statuts  et  des  règlements  (quand  on  nous  les  a 
envoyés)  nous  avons  fait  de  notre  mieux. 

Pour  l’expOSé  qu’on  va  lire,  nous  ne  suivrons  pas 
les  numéros  des  questions  posées.  Celles-ci  furent 
largement  dépassées  —  et  nous  en  sommes  heureux 
-7-  par  les  détails  des  réponses  ou  doS  statuts.  Nous 
allons  donc  suivre  un  autre  plan  d’exposition. 

Nous  examinerons,  tout  d’abord,  les  questions  de 
statistique  et  de  comparaison  qui  peuvent  être  briève¬ 
ment  présentées  par  tableaux,  ce  qui  facilitera  les 
vues  d’ensemble.  Puis,  les  questions  de  fond,  comme 
celles  n“®  6,  8, 12,  etc. . .  jusqu’à  18,  feront,  en  bloc, 
l’objet  d’une  étude  détaillée,  par  pays. 

II.  —  Sources  de  l’enquête. 

Le  secrétaire  de  l’A.P.I.M.  avait  envoyé  la  circu¬ 
laire  n?  3  contenant  le  questionnaire  sur  cette  en¬ 
quête  à  25  groupements  nationaux.  A  l’heure  actuelle 
nous  avons  reçu  des  réponses  de  18  Nations,  non 
compris  celles  qui  nous  les  ont  promises  pour  plus 
tard.  D’autres  comme  V Autriche,  par  exemple,  n’ont 
pas  encore  répondu,  mais  nous  répondra  sûrement, 
notre  excellent  confrère  Stritzko,  de  Vienne,  faisant 
partie  de  notre  Commission  administrative. 

Et  même  pour  ce  rtaines  des  réponses  reçues,  nous 
avons  dû  faire  des  rappels  et  cela  parfois  à  2  et  3  repri 
ses,  sans  compter  les  précisions  demandées  sur  divers 
points  particuliers ...  Il  nous  faudra  même  encore, 
pour  certaines  réponses,  des  suppléments  d’informa¬ 
tion.  Tout  cela  (supplément  et  réponses  non  encore 
parvenus)  trouvera  place  dans  le  fascicule  n°  2  qui 
paraîtra  ultérieurement^ 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  sujet  des  Nations  ayant  ré¬ 
pondu,  voici  leurs  noms  par  ordre  alphabétique,  et 
celui  de  ceux  qui  ont  préparé  et  envoyé  les  réponses. 
On  verra  ainsi  que  ces  réponses  furent  puiséeg  am 
meilleures  sources  : 

1°  Allemagne.  ^  Réponses  fournies  par  le  D' 
Schneider,  secrétaire  général  de  l’Union  des  Grou¬ 
pements  médicaux  allemands- 

2°  Argentine.  —  Réponses  du  D^  Capizzano,  mem¬ 
bre  du  Comité  exécutif  du  Syndicat  médical  de  la 
République  Argentine. 

I  30  Bulgarie.  —  Réponses  fournies  par  le  D'  KiroïF 
président  d®  l’Union  des  médecins  bulgares. 
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4»  Danemark.  —  Réponses  fournies  par  le  D*  So- 
phus  Banc,  président  de  l’Association  danoise  des 
médecins.  . 

h°  Finlande.  —  Réponses  fournies  par  le  D'  Artus 
Tollet,  président  de  l’Union  générale ‘des  médecint 
de  Finlande. 

6°  France.  —  Réponses  fournies  par  le  D'  Fer¬ 
nand  Decourt,  président  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

7»  Grande  Bretagne.  —  Réponses  fournies  par  le- 
D' Alfred  Cox,  secrétaire,  médical  de  la  British  Me¬ 
dical  Association. 

8°  Hollande.  —  Réponses  fournies  par  le  Droo- 
gleverÉoRTUYN,  secrétaire  général  de  la  Société  hol 
landaise  pour  le  progrès  de  la  médecine. 

\  9“  Hongrie.  —  Réponses  fournies  par  le  D'  J. 
Imre,  président  de  l’Union  des  médecins  hongrois. 

10“  Lettonie.  —  Réponses  fournies  par  le  F. 
Alknis,  président  de  l’Union  professionnelle  des 
médecins  de  Lettonie. 

11“  Norvège.  —  Réponses  fournies  par  le  J  orgen 
Berner,  secrétaire  général  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  norvégiens. 

12“  Pologne.  —  Réponses  fournies  par  le  D*' 
Przyborowski,  président  de  la  Chambre  médicale 
de  Varsovie. 

13“  Suède.  — Réponses  fournies  par  le  J.  W. 
Nordenson,  membre  du  Comité  exécutif  de  l’Union 
des  médecins  de  Suède. 

14“  Suisse.  —  Réponses  fournies  par  le  Vuil- 
LEUMiER,  membre  du  Comité  central  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  médecins  suisses. 

15“  Tchélcoslovaquie.  —  Réponses  fournies  par  le 
D'  Karel  Helbich,  secrétaire  général  de  l’Union 
centrale  des  médecins  tchékoslo vaques. 

16“  U.R.S.S.  (Russie).  —  Réponses  fournies  par 
le  D'  Roubakine,  représentant  du  Commissariat 
du  peuple  de  la  santé  publique. 

17“  Yougoslavie.  —  Réponses  fournies  par  le 
Camille  Farkas,  membre  du  Comité  de  l’Association 
des  médecins  yougoslaves. 

18“  Uruguay.  —  Notre  correspondant  le  DrBERRO, 
président  du  Syndicat  médical  de  l’Uruguay  n’étant 
pas  encore  en  mesure  de  répondre  à  nos  questions, 
cette  réponse  paraîtra  dans  le  2“  fascicule. 

19“  Etc. . .  —  Les  autres  correspondants  ne  nous 
ont  pas  encore  répondu  à  ce  sujet. 


Nota.  —  Parmi  les  correspondants  ci-dessus  dési¬ 
gnés,  il  est  à  noter  que  le  D*’  Cox  (Grande  Bretagne) 
et  le  Roubakine  (U.R.S.S.)  ne  peuvent  être 
considérés  comme  correspondants  reconnus,  leurs 
deux  groupements  n’ayant  pas  adressé  au  secrétariat 
de  l’A.P.I.M.,  une  adhésion  officielle. 'Nous  tenons 
néanmoins  à  remercier  ici  le  groupement  anglais 
d’avoir  envoyé  50  livres  sterling  (soit  250  dollars 
ou  1.250  francs  suisses)  à  titre  de  don  volontaire  à 
notre  trésorier  le  Fortuyn,  à  Amsterdam,  et  à 


remercier  personnellement  le  Cox  et  le  Rou- 
bakine  d’avoir  bien  voulu,  malgré  tout,  nous  envoyer 
tous  renseignements  en  leur  possession.  , 

in.  —  Unité  ou  multiplicité. 

des  groupements  nationaux  de  défense  professionnelle 

par  pays  avec  leur  date  de  fondation  et  leur  siège  so¬ 
cial. 

A.  Il  n’y  a  qu’un  seul  groupement  national  profes¬ 
sionnel  dans  les  pays  suivants  : 

Argentine  :  «  Sindicato  de  inedicos  de  la  Republica 
Argentina  »  fondé  en  1921.  Siège  social  :  Calle  soler, 
4829  à  Buenos-Aires. 

Bulgarie  :  m  Balgarski  lekarski  Saüz  »  fondé  en 
1900.  Siège  social  :  rue  Valkovitch  16,  à  Sofia. 

Danemark  :  «  Den  Almindelige  Danske  Loegefo- 
rening  »  fondé  en  1859.  Siège  social  :  Ameliegade  5, 
à  Copenhague. 

Finlande  :  «  Suomen  Yleisen  Laakarilüto  »  (en 
finlandais)  ou  «  Finlando  Allmanna  Lâkarforbund 
(en  suédois)  fondé  en  1910.  Siège  social  :  Helsingfors. 

Hollande  ;  «  Nederlandsche  Maatschappy  tôt 
bevording  der  geneeskunst  »  fondé  en  1849.  Siège 
siocial  :  Raadhuistraat  20,  Amsterdam. 

Hongrie  :  «  Orszagos  Orvos-szovetseg  »  fondé  en 
1898.  Siège  social  ;  VIII,  Szentkiralyi  ul  21,  à  Buda¬ 
pest. 

Lettonie  :  «  Latvijas  Profesionala  Arstu  Savieni- 
ba  »  fondé  en  1926.  Siège  social  :  Brivibas  iela  n“  2, 
dziv.  12,  Riga  (Lettonie). 

Norvège  :  «  Den  Norske  Loegeforening  »  fondé  en 
1886.  5iege  sociaZ  :  Oscarsgate,  27,  Oslo. 

(Nota.  —  Il  y  a  bien  en  Norvège,  «  l’Association 
des  jeunes  médecins  »,  fondée  en  1912,  mais  ses 
membres  font  tous  partie  du  précédent  groupement 
qui  comprend  donc  bien  tous  les  médecins  groupés 
de  Norvège.) 

Suède  :  «  Sveriges  Lâkarforbund  »  fondé  én  l903. 
Siège  social  :  28  Artillerigatan,  à  Stockolm. 

Suisse  :  «  Fédération  des  médecins  suisses  »  ou. 
«  Verbindung  der  Schweizer  Aertze  »  ou  «  Federa- 
zione  dei  Medici  Svizzeri  » /onde  en  1901,  par  fusion 
entre  les  groupements  de  Suisse  allémanique  et 
romande.  Siège  social  :  chez  son  président,  le  D*’ 
Maillart,  place  de  la  Synagogue  6,  à  Genève,  ou  au 
secrétariat  central,  D^  Trueb  (juriste)  2  rue  de 
Faupen,  à  Berne. 

U.R.S.S.  (Russie).  «  Union  des  travailleurs  mé¬ 
dicaux,  section  des  médecins  »  fondée  depuis  la  révo¬ 
lution.  Siège  social  non  indiqué. 

Yougoslavie  :  «  Jugoslovensko  likarsko  Drustvo  » 
fondé  en  1920  par  la.  Réunion  de  l’Association  des 
médecins  serbes  {fondée  en  1892)  et  de  celle  des  mé¬ 
decins  de  Croatie  et  Slavonie  {fondée  en  1874).  iSiège 
social  :  Postanski  pretinac,  310,  à  Belgrade. 

(Nota.  —  Il  y  a  bien,  en  dehors,  4  groupements 
mais  aucun  d’eux  n’est  national  :  ils  sont  régionaux 
ou  locaux  ou  de  médecins  spéciaux.  Nous  en  parle¬ 
rons  d’ailleurs  plus  loin.) 
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B.  Il  y  a  plusieurs  groupements  nationaux  profés- 
siôntiels  dans  les  pays  suivants  : 

Allemagne  ;  a)  «  Deutscher  AefztéVereinsbund  » 
fondé  en  1873.  Siège  social  :  Babelsberger  strasse  4, 
à  Postdam.  b)  i  Leipsiger  Verband  «  ou  «  Hart- 
mannbund  »  fondé  en  1900.  Siège  social  :  ? 

France  :  N’avait  qu’un  seul  groupement  jusqu’en 
1926  où  la  question  des  assurances  sociales  a  amené 
une  scission  . 

a)  «  Ünion  des  Syndicats  médicaux  de  France  » 
fondée  en  1884.  Siège  social  :  25,  rue  Louis-le-Gfand, 
Paris,  (b  «  Fédération  nationàle  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  r>  fondée  en  i926.  iSiege  social  :  Romilly  (Aube) 
c)  «  Groupement  des  syndicats  généraux  de  méde¬ 
cins  spécialisés  »  fondé  en  1927.  Siège  sobial,  18,  tue 
de  Vernëuil.  Paris. 

Grande  Bretagne  :  a)  «  British  Medical  Association  » 
fondée  eU  1832,  Siège  sociàl  :  Tavistock  Square  W.C.l . 
à  London,  b)  «  The  Medical  Practitioners  Union  » 
fondé  eïl  1914.  Siège  social,  56,  Russél  Squâte,  à 
Londres. 

Pologne  :  a)  «  Izba  Lekarska  »  Chambres  tnédica- 
les  fondées  en  1921 .  Siège  social  :  (Ch.  med.  supérieure 
ou  centrale)  Krolewska  6,  âVarsovie.  b)  «  Union 
des  médecins  polonais  »  (pas  de  renseignemènts 
autres),  c)  «  Association  des  médecins  polonais  » 
(pas  de  renseignements  aütres) . 

Tchékoslovaquie  ;  a)  «  Ustredni  jednota  ceskos- 
lovenkysch  lekaru  »  (pour  les  médecins  tchèques  et 
les  slovaques)  fondé  en  1888.  Siège  social  :  VllI-943, 
Podlipného  Ulice  à  Prague,  b)  «  Reichsverband  der 
Deutschen  Aerzteverein  der  Tchèkoslovatischen 
Republik  »  (pour  les  médecins  de  langue  allemande) 
fondé  en  ?.  Siège  social  :  ?  (réponses  supplémentaires 
non  encore  parvenues  ;  à  reporter  au  2®  fascicule). 


IV.  —  Moyenne  du  nombré  d'habitants 
.  par  médecin. 


NATIONS  NOMBRE 

(ayant  déjà  répondu)  d’habitants  de  mé-  d’haliituts 
deoins  par  midac. 

Grande  Bretagne 


f  (Royaume  uni  sans 
fies  Dominions).. . . 

Suisse . 

Danemark . 

Allemagne . 

Hollande . 

Argentine . 

Hongrie . . . 

France . ; 

Lettonie 

Tchekoslovaquie . . . 

Norvège . 

suède  . 

Yougoslavie . 

U.RH.S.  (Russie) . . . 

Pologne . 

Finlande  . 

Bulgarie . . 


44.000.000  40.160 

3.936.000  3.466 

3.000.000  2.500 

63.000.000  47.715 

7.500.000  4.884 

10.000.000  6.500 

8.750.000  5.600 

40.743.000  25.700 
1.857.OO0  1.062 

13.600.000  7.500 

2. 600. 000  1.400 

6.000.000  2.100 
13.200.000  3.700 

144.000.000  38.000 
28.500.000  7.500 

3.500.000  ,  856 

5.500.000  1.300 


1.095 

1.137 

1.200 

1.321 

1.535 

1.538 

1.662 

1.585 

1.748 

1.813 

1.857 

2.857 
3.567 
3.789 
3.800 
4.088 
4.230 


V.  —  Poureenfàgè  des  médecins  adhérents  aux 
GroüpeméntS  dé  défense  professionnel. 

NATIONS  NOMBRE  DES  MÉDECINS 


(ayant  déjà  répondu) 

exerçant 

adhérents 

Pourcentage 

U.R.S.S.  (Russie).... 

38.000 

38.000 

100  .  .% 

Danemark . . . 

2.500 

2.340 

93.6  % 

Norvège . 

1.400 

1.300 

92.8  % 

Finlande . 

856 

792 

92.5  % 

Tchékoslovaquie . . . . 

7.500 

7.000 

92.3  % 

Allemagne . 

47.715 

41.698 

'  87  % 

Suisse . . 

3.466 

2.987 

86.3  % 

Pologne . . . 

7.500 

6.000 

80  % 

Hongrie . 

5.600 

4.400 

78.5  % 

Bulgarie . 

1.300 

1.000 

76.9  % 

Hollande . 

4.884 

3.662 

75  % 

Suède  . 

2.100 

1.400 

66  % 

Lettonie . 

1.062 

697 

65.6  % 

Grande  Bretagne. . . . 

40.160 

25.500 

63.4  % 

France  . 

25.700 

16.200 

63  % 

Yougoslavie . 

3.700 

1.988 

59  % 

Argentine . 

6.500 

2.000 

30.7  % 

Vi.  —  Cotisations  aü  Groupement  national  central 

Par  médecin  adhérent. 


D’ordinaire,  ce  sont  les  groupements  locaux  ou 
régionaux  qui  envoient  au  groupement  central  une 
cotisation  prise  sur  la  cotisation  globale  qu’ils  ont 
reçue  de  chacun  de  leurs  adhérents.  Jusqu’ici,  nous 
n’avons  trouvé  d’exception  qu’en  Grande  Bretagne 
où  chaque  médecin  adhérent  envoie  au  trésorier 
centralsa  cotisation  globale.  Ét  c’est  le  Comité  central 
(on  le  verra  plus  loin)  qui  envoie  des  subsides  aux 
groupements  régionaux  ou  locaux.  Il  en  résulte  une 
différence  très  grande  entre  la  cotisation  au  groupe¬ 
ment  central  payée  par  nos  confrères  anglosaxons  et 
la  cotisation  payée  par  ceux  des  autres  pays. 

Mais,  il  y  a,  en  outre,  une  grave  remarque  à  faire 
au  tableau  ci-dessous.  D’après  certains  prix,  par 
trop  inégaux,  les  cotisations  étant  de  même  nature, 
il  semblerait  que  certains  correspondants  auraient 
envoyé  le  chiffre  global  de  la  cotisation  payée  annuel¬ 
lement  par  leurs  confrères,  tandis  que  les  autres 
auraient  simplement  indiqué  la  partie  de  ce  chiffre 
correspondant  à  la  cotisation  envoyée  par  le  groupe¬ 
ment  local  au  groupement  national  central.  En  tous 
cas,  nous  donnons  ce  tableau,  sous  les  réserves  ci- 
dessus,  mais  en  priant  nos  correspondants  d’y  faire 
dès  maintenant  les  corrections  nécessaires  et  de  nom 
prévenir  des  modifications  à  effectuer,  afin  que  le 
secrétaire  général  puisse  remettre  les  chiffres  exacts  et 
de  même  nature  dans  le  nouveau  tableau  qu’il  pré¬ 
sentera,  à  ce  sujet,  dans  le  2®  fascicule. 

Ceci  établi,  Voici  les  chiffres  qui  nous  sont  par¬ 
venus,  parmi'  les  Nations  nous  ayant  répondü  jus¬ 
qu’ici  : 
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COTISATIOÎ^ATJ  GROUPEMENT 
NATIONS  CENTRAL 


(ayant  répondu 
juaqu’icl) 

éü  nnônnâié 
nationale 

en  fraücft 
suisses 

AUémaghë . 

4  marks 

4.85 

F.S. 

Argentine . 

10  Pezos 

22 

F.8. 

Éulgafie . 

280  Levas  bulg. 

14 

F.S. 

ilànèmaik . 

46  Couroiihes 
(Danoises) 

62.20 

F.S. 

Finlande . 

120  marks  flnlahd. 

15.75 

F.S. 

France . 

25  Francs 

5.10 

F.S. 

Grande  Bretagne 

3  Guinées 

78 

F.S 

Hollande - -  - - 

20  Florins 

40 

F.S 

Hongrie . 

6  Pengo 

*  5.50 

F.S. 

Lettonie . 

5  Lats 

5 

F.S. 

Norvège ..... - 

40  Krohérs 

54.175 

F.S. 

Pologne . 

20  Zlotys 

11 

F.S. 

Suède . ; - 

15  Cour,  süéd- 

20.90 

F.S. 

Suisse  . . 

10  Francs 

10 

F.S. 

TchékOslovaquie  . 

120  K.tché.sl 

18.50 

F.S. 

U.R.S.S.  (Russie). 

non  indiqué 

? 

Yougoslavie . 

30  Dinars 

2.72 

F.S. 

VII.  —  Organisation  des  GroiipctnêiltS  cehtrhiix. 

régionaux  et  locaux  dans  chaque  pays. 

ALLEMAGNE 

1°  La  «  Deutscher  Aerztevereinsbund  [D.A.V.B.)  » 
ou  Association  des  médecins  allemands  a  pour  but  : 
«  la  santé  du  peuple  allemahd,  la  culture  de  la  science 
médicale  et  de  tous  les  intérêt  sociaux.et  profeSsion- 
Bëls  des  médecins  allemands  ».  Elle  considère  donc, 
comme  ses  attributions  :  a)  son  intervention  dans 
toutes  les  questions  concernant  les  rapports  du  corps 
médical  avec  le  gouvernement  ;  6)  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’enseignement,  l’éducation  et  la  surveillâncé 
des  médecins,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne,  en 
général,  la  pratique  de  la  médecine,  les  divers  tarifs 
étatiques,  fcollectifs  ou  de  la  clientèle  libre  ;  c)  les 
progrès  de  la  science  médicale  ;  d)  une  collaboration 
importante  à  l’élaboration  des  lois  sociales,  ainsi  que 
des  questions  de  soins,  de  dispensaires,  d’assistance, 
etc...  et  enfin  la  règlementation  des  conditions 
d’étefcicè  de  la  médecine  avec  toutes  les  collectivités. 

L’Association  est  composée  de  523  groupements 
régionaux,  associations  médicales  ou  professionnelles, 
dont  une  partie  possède  là  personnalité  juridique. 
Ces  groupements  nomment  des  délégués  qui  consti¬ 
tuent  iés  membres  de  l’Assemblée  générale  annuelle 
(Congrès),  où  seuls  ils  ont  le  droit  de  vote,  par  oppo¬ 
sition,  à  divers  autres  membres  désignés  par  la  direc¬ 
tion.  Les  grands  groupements  régionaux  peuvent 
envoyer  plusieurs  délégués, mais  chacun  d’eux  repré¬ 
sentant  au  moins  50  voix.  C’est  le  président  du  Con¬ 
seil  restreint  qui  conduit  les  débats.  En  principe,  les 
orateurs  ne  doivent  pas  parler  plus  de  dix  minutes 
et  ce  temps  peut  être  réduit  avec  l’assentiment  de 
l’Assemblée.  Les  votes  ont  lieu  d’ordinaire  à  mains 
levées  ou  par  bulletins  contenant  le  nombre  des 
membres  représentés, 

Le  Conseil  du  D.A.V.B.  comprend,  au  moins, 


25  fbèiftbres,  dObt  16  sont  nôminés  par  l’Assemblêê 
gêüêfalè  àü  scrutin  de  liste  et, les  aütteS  nommé, 
par  Ces, 15  premiers  èluS  ot  mais,  autant  que  jpOsSible, 
parmi  lés  membres  appartenant  aux  régions  dé 
l’Empire  non  déjà  représentées  »  (art.  VI  déS  sta¬ 
tuts).  De  plus,  i  Un  membfce  du  Conseil  doit  être 
choisi  parmi  les  représentants  des  Facultés  de  méde¬ 
cine  des  établissements  d’enseignement  supérieur 
allemands,  dans  le  groupe  deS  médecins  fonction¬ 
naires,  des  médecins  de  dispensaires,  et  parmi  les 
associations  d’assistahtS  affUiés  au  D.A.V.B.,  et  sur 
leur  proposition  »  (ibidem).  Ils  oht  également  voix 
'  délibérative  comme  les  autres.  Le  Conseil  d'adminis¬ 
tration  exécute  les  décisions  du  Congrès,  il  s'occupe 
des  affaires  courantes  du  D.A.V.B.,  nomme  les 
membres  des  Commissions  (Arbeitsausschüsse),  pré¬ 
pare  les  travaux  du  Congrès,  aplanit  les  différends 
entre  associations  affiliées  au  D.A.V.B.  etc. . . 

Les  décisions  du  Conseil  sont  valables  si  la  moitié 
au  moins  des  membres  sont  présents.  Dans  certains 
cas  particuliers,  il  peut  être  voté  par  correspondance, 
sans  convocation  du  Conseil,  mais  à  la  condition 
fju’il  b’ÿ  ait  pas  dé  contradicteur. 

Le  bureau  est  nommé  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  D.A.V.B.  et  est  composé  d’un  président, 
vice-président,  et  3  assesseurs.  Il  a  pour  mission, 
sous  la  direction  du  président,  d’exécuter  le  travail 
qui  lui  est  soumis  par  le  Conseil  ou  par  le  président 
(art.  IX). 

Le  président  élabore  le  travail  dU  Conseil.  Il  ëèt  èrt 
droit  de  donner  lui-même  des  sujets  d’étude  mais  il 
doit  en  référer  au  Conseil  lors  de  la  prochaine  séance. 
11  est  tenu  de  présenter  au  bureau  toutes  les  affairés 
importantes.  Il  peut  soit  eiposer  lui-même  les  ques¬ 
tions,  soit  les  communiquer  à  d’autres  membres  pour 
qu’ils  les  exposent. 

Un  administrateur  est  nommé  pour  l’expédition 
dès  affaires  cOurantèS  et  agit  sous  la  dirèction  et  la 
responsabilité  du  président  (art.  XI) .  Il  édite  en  outre 
au  nom  de  D.A.V.B.  le  périodique  Aerztliches  Ve- 
reinsblatt  Fur  Déutschland  qui  a  son  rédacteur  à  lui. 
Il  remplit  simultanément  les  fonctions  dé  trésorier 
et  assiste  aUx  séanCès  dü  Conseil  d’administration 
de  même  qu’à  celles  du  bureau,  avec  voix  délibé¬ 
rative. 

Lés  rentrées  du  bureau  central  du  D.A.V.B.  furent 
en  1925  de  232.180  mk.  sOit  environ  290.000  frâncs 
suisses.  Les  dépenses  principales  furent  ;  traitements 
25.130  mk.  Séances  du  Conseil  d’administration  ; 
20.804  mk.  Périodique  dü  D.A.V.B.  :  8.346  mk. 

2®  i  L’Hartmannbund  ou  Fédération  des  médecins 
allemands  fut  fondée  en  septembre  1900  par  le  D^ 
Hartmann,  médecin  à  Leipzig.  Après  sa  mort  ne 
1922,  elle  prit  le  nom  de  Hartmannbund.  Son  but  est 
de  défendre  les  intérêts  matériels  des  médecins  alle¬ 
mands,  principalement  vis-à-vis  des  Caisses  de  ma¬ 
lades.  En  1903,  la  Fédération  fut  reconnue  comme 
section  économique  du  D.A.V.B. 

•  La  Fédération  s’occupe  en  premier  lieu  des  intérêts 
matériels  des'  médecins  allemands.  Elle  mène  les 
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négociations  avec  les  Caisses  de  malades  de  toutes  rat  »)  qui  se  compose  de  28  membres  choisis  de 
catégories,  principalement  avec  les  Caisses  de  mala-  façon  à  donner  t’oute  satisfaction  aux  différentes 
des  instituées  par  les  lois  nationales  (Caisses  locales  régions. 


de  malades,  Caisses  d’entreprises.  Caisses  de  corpo-  L’exécutif  est  entre  les  mains  du  secréiariatgenemî, 
rations.  Caisses  rurales  de  malades)  mais  aussi  avec  qui  se  compose  d’un  administrateur,  et  de  sixsecré- 

les  corporations,  les  Instituts  d’assurance  sociale  et  taires  généraux.  L’un  de  ces  secrétaires  généraux 

l’office  national  d’assurance  des  employés.  dirige  la  section  politique  à  Berlin,  laquelle  maintient 

A  l’encontre  du  D.A.V.B.  la  Fédération  a  pour  le  contact  avec  les  Chambres,  avec  les  autorités  du 

base  l’adliesioTi  de  chaque  membre.  L’en-  Reich,  et  les  groupements  nationaux,  ayant  leur 

semble  des  membres  habitant  la  même  localité  forme  siège  à  Berlin. 

une  oc  Association  des  médecins  de  caisses  ».  Les  Asso-  Nota.  —  Les  renseignements  concernant  VHart- 
ciations  de  leur  côté  se  réunissent  en  groupements  wiannèund  nous  sont  arrivés  sous  la  signature  de  son 

régionaux  et  provinciaux  correspondant  à  peu  de  président  le  D’’ Streffer,  mais  nous  avaient  été  trans¬ 
choses  près  aux  circonscriptions  politiques  du  Reich,  mis  par  le^correspondant  de  l’A.P.I.M.  ;  notre  con- 
L’autorité  souveraine  appartient  à  VAssernhlée  frère  Schneider,  secrétaire  général  de  la  Deutseher 
générale.  C’est  elle  qui  émet  les  directives  d’après  Aerztevereinsbund,  et  cela  suivant  la  règle  de  nos 

lesquelles  le  Comité,  composé  de  10  membres,  gère  statuts  qui  ne  veut  qu'un  seul  correspondant  par 

les  affaires.  Ce  Comité  est  contrôlé,  et  dans  les  cir-  Nation. 

constances  difficiles,  soutenu  par  un  Conseil  «f  Be-  (A  suivre.)  .  F.  D. 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

—  Société  des  Chirurgiens  de  Paris.,  —  Elections.  —  ment,  1  ;  sans  traitement,  1  ;  —  XI.  Clinieat  de  théra- 
Ont,  été  élus  :  1  “  membre  titulaire  :  M.  Devbaigne  (de  peutique  médicale  :  titulaire,  sans  traitement,  1  ;  —  XII. 
Paris)  ;  2“  membres  correspondants  étrangers  :  Sir  Ar-  Clinieat  oto-rhino-laryngologique  ;  titulaire,  avec  trai- 
butlmotLANE  (de  Londres)  ;  Sir  Berkeley  Moynihan  (de  temènt,  1  ;  adjoint,  1  ;  —  XIII.  Clinieat  de  thérapeuti- 
Leeds)  ;  MM.  Nathaniel  Allison  (de  Boston)  ;  William  que  chirurgicale  :*titulaire,  sans  traitement,  1  ;  -  X;IV 
Darrach  (de  Nerv-York)  ;  Melvin  Henderson  (de  Ro-  Clinieat  propédeutique  :  titulaire,  sans  traitement,  1 
chester)  ;  Frank  Lahev  (de  Boston)  ;  Dean  Lewis  (de  XV.  Clinieat  de  la  tuberculose  ;  titulaires,  avec  traite- 
Baltimore)  ;  Charles  Perrier  (de  Genève)  ;  Juan  F.  ment,  1  ;  sans  traitement,  4. 

Ganessa  (de  Montevideo).  -  2“  Le  mardi  30  octobre  1928  : 

XVI.  Clinieat  des  maladies  infectieuses  :  titulaires, 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Clinieat.  —  Des  avec  traitement,  1  ;  sans  traitement,  1  ;  adjoint,  1  ;  - 

concours  s’ouvriront  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  XVII.  Clinieat  médical  infantile  :  adjoint ,  1  ;  —  XVIII 
pour  les  clinicats  suivants  :  Clinieat  de  la  première  enfance  :  titulaires,  avec  traite- 

1“  Le  lundi  22  octobre  1928  ;  ment,  1. 

I.  Clinieat  médical  :  titulaires,  avec  traitement,  1  ;  Les  candidats  devront  se  faire  inscidre  au  secrétariat 
sans  traitement,  6  ;  —  II.  Clinieat  chirurgical  :  titulai-  de  la  Faculté  jusqu’au  samedi  13  octobre  inclusivement 
res,  avec  traitement,  1  ;  sans  traitement,  2  ;  adjoint ,  1  ,  pour  les  concours  s’ouvrant  le  22  octobre  et  jusqu’ausa- 
—  III.  Clinieat  obstétrical  :  titulaires,  avec  traitement  medi  20  octobre  pour  les  autres.  Ils  auront  à  produire 
1  ;  sans  traitement,  1  ;  adjoint,  1  ;  —  IV.  Clinieat  des  leur  acte  de  naissance  et  leur  diplôme  de  docteur.  Le 
maladies  mentales  et  de  l’encéphale  :  titulaires,  avec  registre  d’inscription  sera  ouvert  tous  les  jours,  de  12  à 
traitement,  2  ;  sans  traitement,  2  ;  —  V.  Clinieat  des  ma-  16  h.,  à  partir  du  lundi  10  septembre  1928. 
ladies  cutanées  ;  titulaires,  avec  traitement,  1  ;  sans  Sont  admis  à  concourir:  tous  les  docteurs  en  médecine 

traitement,  2  ;  —  VI.  Clinieat  des  maladies  nerveuses  :  de  nationalité  française.  Il  n’y  a  pas  de  limite  d’âge, 
titulaires,  sans  traitement,  2  ;  —  VII.  Clinieat  ophtal-  Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
mologique  :  titulaire,  avec  traitement,  1  ;  —  VIII.  CUni-  avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,chirurgien 
cat  urologique  ;  titulaire,  sans  traitement,  1  ;  —  IX.  ou  accoucheur  des  hôpitaux. 

Clinieat  chirurgical  infantile  :  titulaire,  avec  traitement  Pour  tous  autres  renseignements  s’adresser  au  secré- 
1  ;  —  X.  Clinieat  gynécologique  :  titulaires,  avec-traite-  tariat  de  la  Faculté  de  médecine.  ■ 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  A.  GASSOT. 


Clkrmonï  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Gie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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aucun  n'a  été,  atteint.  Dans,  plusieurs  familles 
des  enfants  non  vaccinés  ont  contracté  la  diph¬ 
térie.  Les  yaccinés  sont  restés  indemnes.  ■ 

Dr  A.  Hamel, 

St-Georges-de-Reintembault. 

(Ille-et-Vilaine). 


LA  MISE  EN  PRATIQUE  DE  LA  LOI 
SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


La  liberté  du  choix  du  ti-aitemeut, 

Nous  découpons,  dans  V Auxiliaire  médical, 
organe  du  syndicat  des  infirmiers-masseurs,  le 
vœu  suivant,  voté  par  ce  syndicat  et  soumis  à  la 
,  Fédération  des  services  de  Santé,  puis  à  la  C.G.T. 

Le  Conseil  d’adminislration  du  syndicat  des  infir¬ 
miers-masseurs  et  infirmières-masseuses  diplô¬ 
més  de'  l’Etat  et  des  Ecoles  reconnues  par  l’Etat, 
dans  sa  séance  du  28  décembre  1927,  a  émis  les 
.  vœux  suivants  :  . 

Considérant  que  des  difficultés  croissantes  sur¬ 
gissent  dansde  domaine  des  accidents  du  travail, 
au  sujet  du  paiement  des  .  massages  ou  autres 
interventions  de  petite  chirurgie  ordonnés  par  le 
médecin  traitant  et  exécutés  par  masseur  ou 
infirmier  ; 


Considérant  que  pareils  errements  se  sont  intjo-  > 
duits  dans  l'application  des  lois  soéiaïes  telles  que 
celles  des  pensionnés  de  guerre  ou  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  de  la  Mutualité,  etc .  ; 

Considérant  cependant  qu’aucun  texte  de  loi 
ne  restreint  la  liberté  de  prescription  des  doc- 
téurs,  que  ces  derniers  tiennent  de  leur  diplôme 
le  droit  d’ordonner  tel  ou  tel  traitement  qui  sera 
exécuté  par  leurs  aides  ou  auxiliaires,  comme 
d’utiliser  tous- médicaments  spécialisés  ou  non  ; 

Considérant  que  la  classe  ouvrière  a  le  droit 
d’exiger  que  la  science  médicale  soit  répartie  éga¬ 
lement  à  tous  ceux  qui,  riches  comme  pauvres, 
en  ont  besoin  ; 

Que  tout  salarié  a  le  droit  d’être  soigné  avec 
les  mêmes  procédés  thérapeutiques  et  avec  lès 
mêmes  médicaments  que  ceux  qui  ont  la  fortune 
suffisante  pour  se  les  offrir  ; 

Considérant  que  l’intérêt  bien  compris  de  la 
société  tout  entière  et  des  responsables  des  soins 
médicaux,  et  pharmaceutiques  exige  que  l’ou¬ 
vrier  soit  vite  guéri,  parce  que  bien  soigné,  pour 
reprendre  rapidement  sa  production  de  travail  ; 

Qu’il  importe  donc  de  se  préoccuper,  dès  à  pré¬ 
sent,  que  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  ne  suive  pas  les  mêmes  errements  que 
pour  la  mise  en  pratique  des  lois  sociales  préexis¬ 
tantes,  en  n’accordant  pas  à  la  classe  ouvrière  le 
droit  à  certains  traitements  (massages  ou  autres) 


^  HEMORROIDES.VARICES  ^ 


I  INTERNE 


TRAITEMENT  PAR  LE 

MARRON  D'INDE 


EXTERNE 


ESCULEOL  BHHESIHn 

Alcbolé  de  Marrons  ü'indefrais.concentré, stable  Pommade dnbail de Mamntfinde.  Adrénaline, Stoï3ine.Eupiitt^^ 


15  Gquues  matin  et  soir 
dans  l’intervalle  des  repas 


En  onctions  locales 
(tube  muni  d'une canulereclale)  i 


LaboIiatoires  a.fouris 

I  13.RUE  LAÇHARRIÈRE  .PARIS  .(XI?) 
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et  à  certains  raécUcaments  (eaux  minérales,  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  etc 

Demande  que  la  Fédération  des  Services  de 
SanLé  et  la  C. G. T.  étudient  de  quelle  manière 
faire  reconnaître  le  droit,  pour  la  classe  des  tra¬ 
vailleurs,  de  recevoir, en  cas  de  maladie  ou  d’acci¬ 
dent  relevant  d’une  loi-  sociale  quelconque,  tous 
les  soins  nécessaires  prescrits  par  ordonnance  du 
médecin  traitant,  tant  dans  le  domaine  des  mas¬ 
sages  et  de  la  petite  chirurgie  que  dans  celui  de 
la  pharmacie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  SécréUiirc  général, 
Edouard  Gisselbrecht. 
(L’Auxiliaire  médical,  juillet  1928,  p.  34.) 

A  mon  avis,  ce  vœu  a  une  très  grosse  impor¬ 
tance  :  il  ne  doit  pas  être  envisagé  sous  le  seul 
angle  de  la  défense  des  intérêts  corporatifs  des 
masseurs. 

Il  est  vrai  que  ces  derniers  praticiens  entendent 
avoir  les  mêmes  avantages  que  pour  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  puisqu’ils  ont  obtenu,  de  la 
Chambre  des  Députés,  que  le  chef  d’entreprise 
soit  rendu  responsable,  non  seulement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  mais  encore  des 
honoraires  dus  aux  auxiliaires  du  corps  médical, 
pour  massages,  ou  autres,  exécutés  d’après  ordon¬ 
nance  du  médecin  traitant  et  sous  la  surveillance 
de  ce  dernier.  .  . 


LAC  TA  TE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 
ADULTES -.Une  à  4- cuillerées  à  café  _  ENFANTS  ;  y2  cuillerée  à  café. 


LABORATOIRES  PHARMACEUTIQUES  CORBIÈRE 
2.7,  Rue  Desrenaudes  ,  PARIS 


Certes,  les  masseurs  (du  moins  je  parle  de  ceux 
qui,  par  leurs  organisations  professionnelles  veu¬ 
lent  se  débarrasser  de  quantité  de  parasites^  qui 
leur  portent  un  grand  préjudice  moral  et  maté-  - 
riel)  ont  la  prétention  de  vivre  honnêtement  de 
leur  métier,  tout  en  restant  en  relation  étroite 
avec  les  médecins,  qui  ordonnent  les  traitements 
physicpxes  à  exécuter. 

Mais,  le  syndicat  des  infirmiers,  masseurs  a 
élevé  la  question  :  faisant  partie  de  la  classe  ou¬ 
vrière,  ces  praticiens  réclament,  pour  la  classe 
ouvrière,  le  droit  aux  mêmes  traitements,  aux 
mêmes  procédés  thérapeutiques  et  aux  mêmes 
produits  pharmaceutiques,  spécialisés,  ou  magis¬ 
traux,  cjue  pour  la  classe  riche. 

11  n’y  a  pas  deux  médecines  :  une  pour  pauvres, 
une  autre  pour  gens  fortunés. 

Par  la  voix  des  masseurs,  la  classe  ouvrière 
demande  que,  lors  de'la  mise  en  praticiue  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  les  travailleurs,  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi,  puissent  être  guéris  rapidement 
et  mis  à  même  de  reprendre  leur  travail,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  en  bénéficiant  de  toutes 
les  découvertes  de  l’art  de  guérir,  tant  en  méde¬ 
cine  qu’en  pharmacie  et  agents  physiques.' 

Personnellement,  je  m’associe  à  ce'^vœu,  car, 
lorsque  je  me  trouve  en  face  tl’un  malade,  je  crois 
avoir  le  droit  d’ordonner  ce  qui  sera  le  plhs  utile, 
pour  obtenir  une  prompte  guérison  ;mais,  bien 
entendu,  je  me  soucie  également  de  l’intérêt  de 
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celui  qui  doit  payer  la  note  du  médecin  et  Celle 
du  pharmacien. 

Aussi,  en  matière  d’accidents  du  travail,  ai-je 
réclamé  des, commissions  d’fi^-bitrage,  composées 
de  médecins  et  de  représentants  de  ceux  qui 
payent,  pour  connaître  de  tous  les  conflits. 

Il  sera  donc  possible  de  soigner  le  malade,  pour 
le  mieux  des  intérêts  de  ce  dernier,  de  lui  ordon¬ 
ner  massages,  bains  médicamenteux,  traite¬ 
ments  par  agents  physiques,  préparations  offici¬ 
nales’ magistrales  ou  spécialités 'pharmaceutiques  ; 
mais  celui  qui  aura  à  régler  tous  ces  frais  aura  la 
certitude  que  toute  conclusion,  ou  toute  exagé- 
ralioii  sera  (i'aliord  réprimandée,  puis  sfévère- 
meiiL  punie,  par  ces  commissions  arbitrales 
mixtes. 

D'' Paul  Boudin. 

LE  PEMPHIGUS 

Observations  cliniques  et  reeherehes 
de  laboratoire. 

Par  le  professeur  Jean'  Sabkazès  (Bordeaux), 
et  le  Df  Jean  I'oblais  (I.a  Rochelle), 

(Communication  au  52“  Congres  de  U  Association 
française  pour  V avancement  des  Sciences,  La 
Rochelle,  juillet  1928.) 

Les  auteurs  ont  recueilli  six  observations  de 


pemphigps.  Presejue  tous  ces  cas  suivis  pendant 
longtemps  ont  été  l’objet  de  recherches  de  labo¬ 
ratoire.  L’un  d’eux  a  fourni  des  pièces  de  biopsie, 
un  autre  les  résultats  d’une  autopsie. 

Le  pemphigus,  sjmdrome  pathologique,  doit 
être  différencié  des  manifestations  syinptomati- 
ciues  pemphigoïdes. 

.S.  et  T.  di.stinguent  :  1  »  un  pemphigus  aigu  ;  2“ 
un  pemphigus  subaigu  qui  répond  aux  dermati¬ 
tes  herpétifoimes  de  Duhring  et  de  Brocq  ;  3“  le 
,  pemphigu  s  chronique,  qui  comprend  :  a)  le  pem¬ 
phigus  chronique  congénital  ou  epidermolyse 
bulleuse  congénitale  ;  b)  le  pemphigus  chronique 
acquis.  Les  expressions  «  simple,  foliacé,  végé¬ 
tant  »,  seront  indiquées  à  titre  de  modalité  évo¬ 
lutive  des  lésions. 

•  Dans- le  pemphigus  aigu,  la  tare,  originelle,  — 
epidermolyse  bulleuse  congénitale  —  peut  se  ré¬ 
véler  par  le  signe  de  Nikolsky.  En  tout  cas,  la 
vulnérabilité  de  la  peau  probablement  préexis¬ 
tante  à  la  dermatose  joue  un  grand  rôle  de  prédis¬ 
position  dans  certains  cas  de  pemphigus  aigus 
ou  chroniques.  Elle  contribue  à  imprimer  le 
sceau  du  pemphigus  à  des  états  pathologiques  di¬ 
vers,  toxémies,  septicémies,  phénomènes  de  sen¬ 
sibilisation  et  d’anaphylaxie,  affections  des  glan¬ 
des  endocrines,  etc. 

■  La  dermatite  herpétiforme  de  Duhring,  la  der¬ 
matite  chronique  polymorphe  douloureuse  de 
;  Brocq  appartiennent  au  cadre  du  pemphigus. 


UROIHIL 

Ether  phényl  cinchonique  --  Sels  de  Pipérazine  -  Hexaméthylène  tétramine 


Puissant  mobilisateur  et 

éliminateur  d’acide  urique 


Deux  fois  plus  actif  que 

les  Granulés  de  Pipérazine 


Empêche  la  formation  endogène 
de  l’acide  urique 


3..ia.ré.,4c.B  laboratoires  DE  L’UROMIL  échantillons 

par  jour  ^  BELIERES  LITTÉRATURE 

dans  un  peu  d’eau  19,  rue  Drouot  -  PARIS  (9e)  sur  demande 
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Les  auteurs  apportent  aussi  des  preuves  en  fa¬ 
veur  de  l’intervention  de  l’iiércdo-syphilis  parmi 
les  causes  de  la  dermatite  herpétifornie  de  Duh- 
ring. 

L’anatomie  pathologique  de  la  dermatite  her- 
pétil’orme  a  été  abordée  par  S.  et  T.  sur  des  biop¬ 
sies  :  le  siège  relativement  'superficiel  des  bulles, 
la  possibilité  de  lésions  parakératosiques  feuil¬ 
letées  réalisant  des  foyers  de  pemphigus  foliacé 
ressort  de  leurs  examens.  La  péri  et  l’endovascu- 
larite  des  vaisseaux  tégumentaires,  les  cominémo- 
ratifs,  les  réactions  sérologiques,  l’effet  du  traite¬ 
ment  montrent  le  rdle  de  la  syphilis  dans  un  de 
ces  cas. 

Des  constatations  cliniciues  et  nécropsiques 
les  amènent  à  penser  que  les  lésions  infectieuses 
des  reins  et  dj.i  foie  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
pathologie  de  cei-tains  pemphigus. 

Quant  à  l’éosinophilie  locale  et  sanguine  dans 
le  pemphigus,  elle  est  variable  avec  le  sujet.  Le 
jeune  âge  est  surtout  à  considérer  comme  facteur 
d’éosinophilie. 

Beaucoup  d’énigmes  restent  à  ré.soudre  en  ma¬ 
tière  de  pemphigus  :  ainsi  .le  rôle  de  certaines 
glandes  endocrines,  comme  la  thyroïde,  l’influen¬ 
ce  des  rétentions  azotées  et  chlorurées,  le  mode 
d’action  des  toxémies  et  des  infections  sur  les  té¬ 
guments,  les  réactions  d’hypersensibilisation  et 
d’anaphylaxie  en  pareil  cas. 


CORRESPONDANCE 

AccideMs  du  travail. 

2004.  —  Accident  survenu  pendant  le  tra¬ 
jet  du  lieu  du  travail  au  domicile  de 
l’ouvrier. 

Un  jeune  apprenti  (salaire  12  fr.  50  par  jour)  tombe 
de  bicyclette,  se  rendant  au  travail,  à  50-60  m.  de  son 
atelier.  Il  vient  me  trouver,  je  lui  dis  de  demander 
à  son  patron  un  bulletin  de  déclaration  d’accident  ; 
celui-ci  lui  donné  et  il  me  l’apporte.  Quelques  jours 
après  je  reçois  un  mot  de  l’assurance  disant  qu’elle 
retuse  de  reconnaître  cet  accident  comme  relevant  de 
la  loi  de  1898,  et  par  suite  toute  indemnité  au  bles.sé 
et  tout  honoraire  pour  moi-même. 

Dois-je  conseiller  au  blessé  do  poursuivre  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  (ou  le  patron)  et  quelle  est  en  ce 
cas,  la  marche  à  suivre. 

Dr  D. 

Réponse. 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  fautque 
l’accident  se  soit  produit  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  alors  que  l’ouAmier  se  trouvait 
placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  son 
patron. 

Une  jurisprudence  constante  décide  que,  lors¬ 
que  l’ouAfrier  effectue  le  trajet  de  son  domicile  au 
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POUR  UE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l'insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 

ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seins 
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lien  de  son  travail,  le  travail  n’a  pas  encore  com¬ 
mencé  et  que  ni  la  direction  ni  la  surveillance  du 
patron  ne  peuvent  s’exercer. 

Dans  ces  conditions,  elle  considère  que  ne 
constituent  pas  des  accidents  du  travail,  les  a,cci- 
dents  dont  l’ouvrier  peut  être  victime  au  cours 
du  trajet. 

Etant  donnée  cette  jurisprudence,  nous  ne 
saurions  engager  votre  client  à  introduire  une 
action  contre  son  patron. 

Quant  à  vos  honoraires,  vous  ne  pourrez  en 
demander  le  paiement  qu’au  blessé  lui-même. 


3050.  —  CIianr|cincnt  de  médecin  traitant. 

Un  blessé  soigné  par  un  autre  confrère  ne  veut 
plus  recevoir  des  soins  du  dit  confrère. 

Quelle  conduite  tenir  ? 

1“  Vis-à-vis  de  l’assurance  ? 

2"  Vis-à-vis  du  confrère  ? 

Df  G. 

Réponse. 

ha  loi  sur  les  accidents  du  travail  assure  aux 
blessés  le  libre  choix  de  leur  médecin  traitant. 
Par  consécjuent  les  blessés  peuvent,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  changer  de  médecin  au 
cours  du  traitement,  à  la.  condition  toutefois  de  ne 
se  faire  soigner  cjue  par  ün  seul  médecin  à  la  fois. 

En  l’espèce,  vous  n’avez  aucune  formalité 


spéciale  à  remplir.  Cçpendant,  il  , ■gérait  bon  que 
vous  écriviez  dès  maintenant  à  l’assurance  pour 
lui  faire  connaître  que  vous  avez  pris  la  direction 
du  traitement  et  pour  lui  permettre  d’exercer  à 
votre  égard  son  droit  de  contrôle,  si  elle  estime 
devoir  le  faire. 

En  ce  cpn  concerne  votre  coir^rère,  il  serait 
î)référable  que  ce  soit  votre  client  lui-même  qui 
'  lui  fasse  connaître  son.  intention  de  ne  plus  se 
faire  soigner  par  lui  à  l’avenir.  Cependant,  si  les 
règles  de  la  déontologie  médicale  sont  différentes 
dans  votre  ville,  il  y  aurait  lieu  de  vous  confor¬ 
mer  à  ces  règles  spéciales. 


3002.  —  La  loi  aceiclenïs  ne  prévoit  pas  les 
soins  donnés  par  des  infirmiers. 

Un  blessé  se  présènte  à  mon  cabinet  pour  plaie 
peu  grave  de  l’index.  Je  lui  fais  ses  certificats  et  son 
ordonnance  et  lui  dis  de  revenir  le  surlendemain. 

Le  blessé  revient  alors  me  dire  que  la  patronne  lui 
fera  ses  pansements.  Désagréablement  surpris,  je 
demande  des  explications  et  on  me  répond  ceci. 

11  paraît  que  lorsqu’une  usine  emploie  plus  de 
20  ouvriers,  elle  est  tenue  d’avoir  un  infirmier  avec 
des  objets  de  pansements  (fournis  par  la  Cie).  L’in¬ 
firmier  (qui  e.st-ce  qui  garantira  de  sa  capacité  ?), 
serait  chargé  des  pansements  secs  ou  humides  sim¬ 
ples  et  cela  sur  l’avis  du  médecin  qui  mettrait  ce  qu’il  • 
y  a  lieu  de  faire  sur  l’ordonnance.  ' 
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Qu’est-ce  que  c’est  que  cette  nouvelle  combinaison 
de  la  part  d’une  grosse  compagnie  ?  II  me  paraît 
qu’il  s’agit  ici  de  détournement  de  blessé  au  proftt  de 
la  Cie  et  cela  de  la  part  de  la  Cie  qui  intimide  le 
patron.  Enfin  y  aurait-il  un  texte  de  loi  à  ce  sujet? 
Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  rien  Iq  de  semblable. 

/•  D'-A. 

Réponse.  ' 

Aucune  loi  ne  prescrit  à  un  industriel  occu¬ 
pant  plus  de  vingt  ouvriers  de  posséder  une  in¬ 
firmerie  pour  faire  panser  ses  ouvriers  blessés. 

Il  se  peut  que  l’assurance  l’exige  de  ses  assurés 
pour  diminuer  ses  frais  et,  par  conséquent,  pour, 
réduire  la  prime  à  payer,  mais  c’est  là  une  simple 
convention,  en  dehors  de  toute  réglementation 
légale. 

Que  le  patron  mette  ou  non  une  infirmerie  à 
la  disposition  de  ses  ouvriers,  ceux-ci  n’en  restent 
pas  moins  libres  de  choisir  leur  médecin,  comme 
la  loi  leur  en  donne  le  droit. 

Par  conséquent,  en  l’espèce,  votre  client  pour¬ 
rait  refuser  de,  se  faire  panser  par  sa  patronne  et 
venir  vous  trouver  chacpie  fois  que  son  panse¬ 
ment  doit  être  renouvelé. 

D’ailleurs,  en  s’immisçant  dans  le  traitement 
des  blessùres;  en  dehors  de  tout  contrôle  médical, 
la  patronne  ou  l’infirmier  seraient  passibles  de 
pour.suites  poun  exercice  illégal  de  la  médecine.  | 


2672.  —  Droit  d’un  accidenté  du  travail 
ayritiolc  atteint  d’une  incapacité  perma¬ 
nente. 

J’ai, soigné  un  blessé,  accident  agricole,  qui  con¬ 
serve  la  perte  de  la  vision  de  l’œil  gauche. 

'  Le  patron  est  assuré  dans  des  conditions  telles  que 

l’invalidité  de  25  %  ordinairement  fixée  pour  ce  cas 
donnera  une  rente  de  .350  à  400.  La  procédure  n’est 
pas  encore  engagée,  aucune  proposition  n’a  été  faite 
le  juge  de  paix  n’ayant  pas  encore  procédé  à  l’enquête 
.  prescrite. 

Le  patron  a  en  outre  une  assurance  de  responsa- 
.bilité  complémentaire. 

'  Ne  trouvez-vous  pas  que  la  rente  qui  sera  allouée 
est  insuffisante  pour  indemniser  du  préjudice  subi. 
De  quelle  façon  faut-il  agir  pour  engager  la  respon¬ 
sabilité  complémentaire  et  obtmiir  une  amélioration 
de  la  rente  allouée.  Le  salaire  annuel  d’un  ouvrier 
agricole  de  Ip  condition  de  mon  blessé  est  ici  dé  5.500 
environ  (y  compris  les  redevances  en  nature). 

Le  salaire  de  la  journée  est  de  12  fr.  80,  barème 
préfectoral. 

Je  VOUS' serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  votre  avis  à  ce  sujet. 

‘  Dr  E.  - 

Réponse. 

Quelle  que  soit  la  façon  dont  son  patron  est 
assuré,  dès  lors  qu’il  s’agi, t  d’un  accident  relevant 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  le 
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blessé  aura  droit  à  une  rente  calculée  suivant  les 
règles  édictées  par  la  loi  du  15  décembre  1922. 

Or,  en  vertu  des  articles  8  et  9  de  cette  loi,  le 
salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  ne 
peut  être  inférieur  au  salaire  minimum  fixé  tous 
les  deux  ans  par  le  Préfet  d’après  le  salaire  moyen 
annuel  des  travailleurs  agricoles. 

Si,  en  fait,  le  blessé  a  touché  au  cours  de  l’an¬ 
née  qui  a  précédé  l’accident  un  salaire  supérieur 
au  salaire  minimum  arrêté  par  le  préfet,  c’est  son 
salaire  réel  qui  doit  être  retenu  pour  le  calcul  de 
la  rente.  '  • 

Avec  un  salaire  de  base  de  5.500  fr.  et  une 
incapacité  de  25  %,  votre  client  aura  droit  à 
une  rente  égale  à  : 


5.500  X  25 
100  X  2 


=  687  fr.  50. 


Pour  déclencher  l’enquête  du  juge  de  paix  et  la 
procédure  en  attribution  de  rente,  il  suffira  à 
votre  blessé  de  déposer  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  un  certificat  dans  lequel  vous  constaterez 
qu’il  reste  atteint  d’une  incapacité  permanente 
partielle. 


Déontologie. 

2766.  —  Opération  dans  une  clinique  ap¬ 
partenant  à  un  chirurgien.  Choix  de  l’o- 
jicrateur. 

Pourriez-vous  me  renseigner  quelle  est  la  conduite 
déontologique  du  chirurgien  dans  le  cas  suivant  ; 


Un  accidenté  d’automobile  est  transporté  dans 
une  clinique  proche  de  l’accident  et  appartenant  à 
un  chirurgien.  Les  parents  du  blessé  demandent  une 
consultation  qui  est  acceptée;  Le  chirurgien  cbnsid- 
tant  et  le  chirurgien  propriétaire  de  la  maison  de 
santé  jugent  une  opération  nécessaire  et  urgente. 

La  famille  demande  que  l’opération  soit  exécutée 
par  le  chirurgien  consultant  qu’elle  connaît,  alors' 
qu’elle  n’a  jamais  eu  affaire  au  chirurgien  de  la  mai¬ 
son  de  santé.  .  ■ 

Le  chirurgien  de  la  maisoiv  de  santé  refuse  d’ac- 
cédér  au  désir  de  la  famille  parce  que  la' maison  de 
santé  est  entretenue  de  ses  deniers  et  qu’il  n’est  pas 
un  directeur  de  maison  de  santé  dans  laquelle  tout 
chirurgien  peut  venir  opérer. 

L’argument  parfaitemènt  valable  lorsque  le  malade 
a  eu  le  loisir  de  choisir  sa  maison  de  santé  vaut-il 
lorsque  le  blessé  n’a  pas  eu  les  moyens  de  choisir 
l’endroit. où  il  veut  être  soigné  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

A  la  question  posée,  il  ne  m’est  possible  de 
répondre  qu’en  théorie,  car  il  me  faudrait  enten¬ 
dre  les  deux  sons  de  cloche. 

En  principe,  charbonnier  est  maître  chez  lui,  pt 
un  médecin,  propriétaire  de  sa  maison  de  santé, 
est  responsable  de  tout  ce  qui  se  passe  chez  Itü.' 

Il  a  donc  le  droit  absolu  de  décider  que  seul, 
il  opérera  les  blessés,  qui  seront  conclüits  dans 
son  établissement. 


Médication  alcaline  pratique 

par  ies 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  eomprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy  •^Etat 


Ecliaiilillons  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  G.  Parla  30.051. 
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Ceci  posé,  il  faut  reconnaître  au  malade,  com¬ 
me  aux  membres  de  sa  famille,  lorsqu'il  n’est 
pas  en  état  de  le  faire,  le  libre  choix  absolu  du 
médecin:  c’est  une  question  de  confiance. 

Aussi,  se  trouvant  en  présence  de  deux  chirur¬ 
giens  consultants,  la  famille  peut-elle  émettre  le 
désir  que  l’opération  soit  exécutée  plutôt  par 
celui  qu’elle  connaît  et  en  lequel  elle  a  confiance, 
que  par  un  autre  chirurgien,  dont  on  ne  mécon¬ 
naît  pas  les  mérites,  ni  la  science,  mais  qui  n’a 
pas  encore  eu  l’occasion  d’être  apprécié  de  ladite 
famille. 

Il  semble  donc  que  le  second  chirurgien  puisse 
avoir  deux  attitudes  : 

Ou  bien  dire 'à  la  famille  :  «  Transportez  votre 
blessé  ailleurs  que  chez  moi,  car,  dans  ma  clini¬ 
que,  qui  est  ma  propriété,  j’entends  avoir  seul  le 
droit  d’opérer.  » 

Ou  bien  passer  le  bistouri  à  son  confrère  et 
l’assister  pendant  l’opération,  comme  le  feraient 
deux  chirurgiens  des  hôpitaux  de  grande  ville, 
ou  de  Paris,  lorsqu’ils  sont  appelés  auprès  d’un 
malade. 

Au  droit  civil  pur  peut  être  opposée  la  correc¬ 
tion  déontologique,  qui  peut  décoller  dTm  en¬ 
semble  de  circonstances  accessoires. 

Ainsi,  l’accident  ayant  été  grave,  le  blessé  a 
été  transporté  au  plus  près,  pour  recevoir  rapide¬ 
ment  les  secours  nécessités  par  son  état. 

Ce  n’est  pas  le  D^' A.,  propriétaire  de  la  clinique 


qui  a  été  choisi,  mais  plutôt  son  établissement, 
comme  étant  le  plus  rapproché  du  lieu  de  i’accb 
dent. 

Au  Dr  A.  de  faire  état  de  cette  circonstance  de 
fait  et  dè  ne  pas  se  considérer  comme  étant  dimi¬ 
nué,  si  ultérieurement,  le  blessé  ou  sa  famille 
émet  le  désir  de  voir  l’opération  pratiquée  par 
un  autre  chirurgien,  avec  le  premier  comme  assis¬ 
tant. 

Supposons  maintenant  que  le  Dr  A.,  proprié¬ 
taire  de  la  clinique,  ait  tenu  le  langage  de  la  pre-  - 
mière  hypothèse  et  se  soit  refusé  à  laisser  opérer, 
dans  sa  clinique,  le  chirurgien  choisi  par  la  fa¬ 
mille. 

Ou  bien  le  blessé  n’avait  qu’à  partir  se  faire 
opérer  ailleurs,  par  qui  serait  choisi  par  lui  ou  ses 
proches,  ou  bien  l’état  du  malade  était  grave,  le 
blessé  intransportable. 

Alors,  le  Dr  A.,  par  son  intransigeance,  aurait 
mis  obstacle  au  libre  choix  du  médecin. 

Certes,  dans  les  cas  de  pratique  courante,  un 
chirurgien  est  maître  absolu,  dans  la  maison  de 
santé  qui  est  sa  propriété  et  ii  a  le  droit  de  se 
refuser  à  passer  le  bistouri  à  un  autre  chirurgien. 

Mais,  ce  droit  est  absolu  dans  des  cas  où  l’ur¬ 
gence  ne  prime  pas  tout  ;  le  chirurgien  de  la  cli¬ 
nique  a  été  désigné  piar  le  patient,  du  fait  où 
celui-ci  est  venu  en. toute  liberté  et  connaissance 
de  cause,  à  la  maison  de  santé  chirurgicale. 

Il  n’en  est  plus  de  même,  lorsque  l’urgence  pri- 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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nie  tout  et  qüe,  pour  sauver  la  vie  du  blessé,  il 
faut  lé  transporter  au  plus  près,  sans  que  la  vic- 
tinie  puisse  manifester  sa  préférence  en  faveur 
(le  tel  établissement  et  de  tel  ou  tel  chirurgien. 

Dans  ce  cas,  sans  déchoir  et  sans  (jue  sa  répu¬ 
tation  professionnelle  puisse  en  souffrir,  il  me 
semblé,  jusqu’à  plus  ample  informé,  que  le  chi¬ 
rurgien,  propriétaire  de  la  clinique,  pourrait 
acquiescer  au  désir  exprimé  par  la  famille  et 
assister,  comme  aide,  son  confrère,  au  lieu  de 
faire  valoir  ses  droits  légitimes  de  propriétaire. 

Je  compléterai  cette  consultation,  en  disant 
que  de  pareils  conflits  devraient  être  soumis, 
soit  au  conseil  de  famille  du  syndicat  médical 
local,  soit  à  l’arbitrage  d’un  ou  de  trois  confrères. 

Il  serait  alors  possible  d’apprécier -tous  les 
faits  de  la  cause,  apprécier  les  circonstances  et 
surtout  entendre  les  deux  parties  dans  leurs 
accusations  et  leur  défense. 

Voilà  pourquoi  je  ne  puis  donner  aujourd’hui 
qu’une  appréciation  toute  théorique. 

Dr  Paul  Boudin. 

Fiscalité. 

â750.  —  Chiffres  élevés  atteints 
par  la  patente. 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  au 
sujet  de  mes  patentes  :  voici  la  copie  de  l’avertisse¬ 


ment  de  mon  cabinet  où  je  paye  UA  loyer  de  1.000  fr. 
par  an. 

Pour  un  loyer  matriciel  de  30  fr.,  médecin  ta¬ 


bleau  D..; . . .  13113' 

Au  15®  sur  une  valeur  locative  de  1.000, 

66  67  '. . . .  611  48 

Sur  la  contribution  mobilière . .  69  45 


Est-ce  exact  ?  Gela  me  paraît  bien  exagéré.  C’est 
presque  aussi  élevé  que  mon  loyer  ? 

Inclus  aussi  copie  de  l’avertissement  de  ma  clini¬ 
que  ;  ne  suis-je  pas  trop  imposé  et  comment  faire 
pour  retrouver  la  valeur  de  l’impôt  ? 

Copie  de  l’avertissement  de  ma  clinique. 


Pour  un  loyer  matriciel  de  100  fr .  437  11 

Médecin  tableau  D. 

Au  15®  sur  un  loyer  de  2.400, 160 .  1467  47 

Sûr  la  contribution  mobilière  40.27 . 

Surla  contribution  des  patentes  137.68..  177  95 

2082  73. 


Je  paie  donc  presque  autant  que  pour  mon  loyer. 
J’habite  une  ville  de  10.000  habitants. 

D^X. 

Réponse. 

Vos  impositions  sont  régulièrement  établies  ; 
leur  importance  est  la  conséquence  du  taux  élevé 
du  centime-le-franc.  Toutefois,  l’imposition  à  la 
contribution  mobilière  sur  votre  clinique  n’est 


MEDICINALE  FRANÇAISE 

DE  HAUTE  VISCOSITÉ 
SAMS  ODEUR-SÂliS  SAVEUR 

flour  l’usage  Interne  prolongé 
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justifiée  que’si  vous  y  avez  une  habitation  person¬ 
nelle.  Les  employés  logés  devraient  y  être  impo¬ 
sés  personnellement. 

A.  M, 


2610.  —  Double  i>alen(e  sur  un  seul  loeal. 

Etabli  O.R.L.  à  A.  je  fais  une  consultation  régu¬ 
lière  deux  fois  j>ar  semaine  à  B.  Mon  confrère  ophtal¬ 
mologiste  à  A.  me  prête  l’appartement  qu’il  utilise 
pour  son  cabinet.  J’ai  comme  lui  une  plaque  exté¬ 
rieure.  Lui  seul  paye  un  loyer.  Tous  deux  ayons  reçu 
une  feuille  d’impôts.  Est-il  normal  que,  pour  un  seul 
local,  et  un  seul  loyer,  nous  payions  deux  patentes 
sur  la  même  valeur  locative  ? 

DrX. 

Réponse. 

VotVe  imposition  sur  le  local  que  vous  prête 
votre  confrère  est  régulière,  puisque  vous  exer¬ 
cez  votrè  profession  dans  ce  local. 

A.  M. 


Baux  et  locations. 

2615.  —  Dr  oit  à  la  proroçjatîon. 

Je  suis  locataire  à  G.,  chef-lieu  de  canton  de  4.500 
haJjitants,  d’une  habitation  dont  le  bail  expire  le 
24  juin  1929,  mon  bail  avant  une  durée  de  9  ans. 
Comme  j’avais  l’intention  de  faire  un  nouveau 


bail  avec  mon  propriétaire,  je  ne  l’ai  pas  prévenu  que 
je  comptais  user  de  la  prorogation  jusqu’en  19'31. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  mis  d’accord  pour  la 
conclusion  d’un  nouveau  bail.  Je  dois  donc  partir  le 
24  juin  prochain. 

,  Jn,  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  ;  1“  si  j’.ai  droit  à  la  prorogation  jus¬ 
qu’en  1931  ;  , 

2»  Si  je  dois  aviser  mon  propriétaire,  que  je  compte 
user  de  cette  prorogation  ; 

3°  Combien  de  terqps  à  l’avance  dois-je  l’aviser  ? 

Dr  C. 

Réponse; 

Puisque  votre  commune  compte  plus  de  4000 
habitants,  la  loi  du  l®''  avril  1926  sur  les  loyers  y 
est  applicable. 

Il  en  résulte  que,  lorsque  votre  bail  sera  expiré, 
vous  bénéficierez  de  plein  droit  de  la  prorogation 
accordée  par  cette  loi  aux  locataires  jusqu’au 
1er  avril  1931,  moyennant  le  paiement  d’un 
loyer  dont  nous  ne  pouvons  encore  vous  indiquer 
les  bases,  car  la  taxation  des  loyers  doit  être 
révisée  au  l®r  avril  1929. 

La  prorogation  de  la  loi  du  l®''  avril  1926  n’a 
pas  besoin  d’être  demandée,  ni  dans  un  délai,  ni 
sous  une  forme  quelconques  ;  le  locataire  n’a 
aucune  formalité  à  remplir,  ni  même  à  faire  con¬ 
naître  au  propriétaire  son  intention  de  bénéficier 
des  avantages  de  la  loi. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

Llnstitut  de  Vaccine  Animale 


*  -  St--Z"VBS  IÆEN-A.B.r> 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Directeur  ;  D?  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  GrüTEN-BEBG-  32-44  —O—  Adr.  Tél.  -VACCIlSr  BA.IjX.-Cr  BA.B.XS 

Le  Service  vaccinal-  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
P»R.IX  IÆÉIDIGjA.Lf: 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per¬ 
sonnes) .  16  fr. 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) _  10  fr.  * 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes)  ...  7  fr.  » 
Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes)  .... 

Lancettes  Chambon . 

Vaccinostyles  plats  (100) . . 


3  fr.  • 

10  fr.  * 

12  fp.  . 

3  fr.  » 

1  fr.  25 


(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d'un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapilulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 


La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  .VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  te  Dinaanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adressc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix*) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  XA  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d'urgence.) 
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À  noter  que  le  droit  de  reprise  que  la  loi  recon¬ 
naît  au  propriétaire  pour  lui-même  ou  certains 
membres  de  sa  famille  ne  peut  jamais  porter  sur 
un  local  affecté  en  tout  ou  en  partie,  comme  c’est 
votre  cas,  a  l’exercice  d’une  profession. 


Propharmacie. 

2991 .  —  Conditious  d’exercice 
de  la  jiroxiharmacie. 

1“  Je  vais  m’installer  dans  une  commune  voisine, 
dépourvue  de  pharmacien  ;  je  compte  y  faire  la  pro- 
pharmacie.  En  ai-je  le  droit,  bien  que  la  commune 
voisine  possède  une  pharmacie  et  en  soit  située  à 
3km.  environ  ?  J’entends  dire  qu’il  faut  une  distance 
de  4  km.  et  pourtant  il  me  semble  avoir  lu  sur  le 
Concours  que  la  seule  condition  exigée,  est  qu’il  n’y 
ait  pas  de  pharmacie  sur  le  territoire  de  la  commune 
où  réside  le  médecin. 

2“  Pourrai- je  délivrer  des  médicaments  à  mes  clients 
habitant  dans  la  commune  du  pharmacien,  ou  seule¬ 
ment  à  ceux  des  communes  qui  en  sont  dépourvus  ? 

D”  G. 

Réponse. 

Si  vous  vous  installez  dans  une  commune 
dépourvue  de  pharmacien,  vous  aurez  le  droit 
de  faire  de  la  propharmacie,  c’est-à-dire  de  ven¬ 
dre  des  médicaments  à  vos  malades,  quelle  que 


soit  la  distance  qui  vous  séparera  du  pharmacien 
le  plus  proche  (article  27  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI).  Aucune  distance  minima  n’est  imposée 
par  la  loi  ;  il  faut  et  il  suffit  que  le  médecin  soit 
.  installé  dans  «  un  bourg,  village  ou  commune  » 
où  il  n’y  ait  pas  de  pharmacien  ayant  officine 
ouverte.  '  . 

Mais  pour  cela,  il  est  indispensable  que  vous 
transportiez  votre  domcile,  en  fait  comme  en 
droit,  dans  la  commune  dépourvue  de  pharma¬ 
cien. 

Tout  arrangement  qui  n’aurait  pour  but  que 
de  tourner  la  loi  serait  entaché  de  fraude  et  pour¬ 
rait  motiver  des  poursuites  en  exercice  illégal  de 
la  pharmacie. 

Vous  aurez  le  droit  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  vos  malades  résidant  dans  la  commune 
où  se  trouve  établi  un  pharmacien,  si  ces  malades 
'viennent  vous  consulter  à  votre  domicile  per¬ 
sonnel,  mais  si  vous  allez  les  visiter,  vous  ne 
pourrez  leur  apporter  aucun  médicament. 


Je  lis  slw  Journal  Offlciel  que  je  suis  inscrit  au 
tableau  d’avancement  de  1928  pour  le  grade  de 
capitaine  médecin. 


Questions  médico-militaires. 

2877.  —  Inscription  au  tableau 
d’avancement . 


TRUITEMENT  PHÏTOTHÉRftPIOUE 
DES  ÉTftTS  NEVROPATHIQUES 

Insomnie  nerveuse,  anxiété,  angoisses,  vertiges, 
troubles  nerveux  de  la  vie  génitale,  troubles  fonctionnels  du  coeur, 
seront  toujours  soulagés  par  la 

PASSIFLOBiNE 

médicament  régulateur  du  sympathique 
etsédatiif  central  uniquement  composé 
d’extraits  végétaux  atoxiques. 

Passiflora  incarnata,  Salix  alba,  Cratægus  oxyacantha.  liiiéraiure  ei  Echamiiions  sur  demande. 


Laboratoires  6.  RÉAUBOURG,  Docleur  en  pliarmacie,  1,  rue  ilaynoiiard,  PARIS  (16®). 
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Quel  est  le  signe  fixateur  de  cette  inscription? 

Suis-je  ipso  facto  titulaire  de  ce  grade,  ou  bien 
n’est-ce  qu’une  indication  de  nomination  ultérieure. 

Je  penche  pour  cette  seconde  hypothèse,  étant 
donné  que  je  n’ai  reçu  aucun  avis  de  la  direction  du 
service  de  santé  et  que  je  suis  toujours  en  possession 
du  même  ordre  de  mobilisation  au  titre  de  médecin 
aide-major  de  1'®  cl.  Si  donc  je  dois  attendre  un  avis 
de  promotion  ferme,  comment  serai-je  avisé  et  à 
quelle  époque  environ  ? 

D"  M. 

“  Réponse.  , 

Inscription  au  tableau  d’avancement  pour  le 
grade  ne  signifie  pas  promotion  à  ce  grade. 

Le  tableau  constitue  une  liste  des  médecins 
appelés  à  être  pourvus  du  grade  supérieur,  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront 
parmi  les  titulaires  actuels  de  ce  grade.  Les  pré¬ 
visions  du  tableau  d’avancement  portent  géné¬ 
ralement  sur  les  besoins  pour  12  ou  18  mois.  Des 
promotions  ont  lieu  en  moyenne  chaque  trimes¬ 
tre,  par  décret  inséré  au  Journal  Officiel.  Le 
moment  venu,  votre  directeur  vous  enverra  un 
extrait  de  ce  Journal  Officiel  pour  vous  aviser 
que  vous  avez  été  promu.  Vous  serez  promu,  en 
principe,  plus  ou  moins  tôt,  suivant  que  vous 
serez  plus  ou  moins  avancé  sur  cette  liste. 


2581 .  —  Période  d’instruction  militaire. 

Etant  médecip  lieutenant  de  réserve,  classe  1915, 
marié  sans  enfants,  je  dois  faire  du  1®®  au  15  octobre 
1928,  une  période  d’instruction  avec  solde. 

Voulez- vous  me  répondre,  par  les  colonnes  de  votre 
journal,  aux  questions  suivantes  : 

1°  En  quoi  va  consister  exactement  la  période  que 
je  vais  faire  ?  Vais-je  faire  un  stage  dans  un  hôpital 
militaire  ou  être  affecté  temporairement  à  un  régi¬ 
ment  ?  . 

2»  Quel  va  être  le  montant  de  ma  solde  durant  ces 
15  jours  ?  ^ 

3®  Faut-il  me  présenter  avec  une  tenue  militaire  ? 

D  G. 

Réponse. 

1®  Seul,  votre  directeur  du  service  de  santé 
pourrait  exactement  vous  renseigner  à  cet  égard  ; 
mais,  déjà,  le  lieu  de  votre  convocation  peut  vous 
donner  quelque  indication. 

2®  Un  médecin  lieutenant,  du  l®'  échelon, 
touche,  comme  solde  budgétaire,  1.224  francs 
par  mois,  soit  612  francs  pour  15  jours. 

3®  Vous  êtes  obligé,  comme  officier  de  réserve, 
de  posséder  au  moins  la  tenue  de  campagne,  et 
vous  devez  vous  présenter  à  l’autorité  militaire 
en  tenue. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1929)1 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  j“  octobre,  au  prix  de  23  francs. 

he  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . . . . - 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à  . 

dép' . désire  recevoir  J’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1929  (*). 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  3  fr. 

Je  verse  23  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5.' 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A  . - . U . . 1928 


(1) .—  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en. temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanser,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 


ClnqaantiimA.  année 


9  Septembre  1928 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


so: 

Propos  du  Joiu- 

Les  services  sociaux.  Leur  collaboration  pro-  C»  g 
bable  aux  assurances  sociales.  —  L’exode  ViP*  ^ 
des  tuberculeux  urbains  à  la  campagne 
(J.  Noir) . '.  2^ 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

A  propos  de  la  vaccination  préventive  anti¬ 
tuberculeuse  par  le  B.C.G.  (Georges  ScJtrei- 

ber) .  2Ï81 

Notes  pratiques  d’oto-rhlno-laryngologie  : 

L’épistaxis  (Henri  Fischer) . ; .  2583 

Sur  la  bactériothérapie  des  tuberculoses  — 
chirurgicales  par  le  vaccin  de  Vaudremer 

(Vaudremer) .  2585 

Clinique  neuro-psychiatrique  :  Principes  et 
techniques  des  psychbgrammes  (Laignel- 
Laoasline)  .  .  .  2586 

LActualité  Scientifique 

La  Presse  :  Indications  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques  dans  les  fractures  ouvertes  des 
membres.  —  Où  en  est  le  traitement  spéci¬ 
fique  des  broncho-pneumonies  infantiles. 


-ffjj  —  Un  nouveau  signe  de  sclérose  aortique. 

J^iLe  choc  des  artères  sous-clavières.  —  Les 
tf  ressources  thérapeutiques  contre  le  nervo- 
T/  sisme  thyroïdien  compliquant  les  affec- 

tions  gynécologiques .  2588 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  ;  L’ablatfon  de 
la  plaie  d’inoculation  dans  le  traitement 
du  tétanos  déclaré.  —  Sur  l’injection  intra 
utérine  de  lipiodol.  —  Le  traitement  chi¬ 
rurgical  de  l’asthme  bronchique.  —  Phleg¬ 
mon  de  la  main  et  vaccinothérapie.  — 
Anthrax  du  sein.  —  Autovaccins  pour  la 
gangrène  pulmonaire  :  trachéofistulisation 
ou  injection  trans-thoracique.  —  Rapport 
de  l’atrésie  des  mâchoires  avec  les  acci-  • 
dents  de  l’éruption  des  dents  temporaires .  2591 

Marseille  :  Zona  brachial.  —  Endocarditè  à 
marche  lente  à  streptocoque  viridans.  — 
Anévrysme  sacciforme  de  l’aorte  abdomi¬ 
nale.  Embolie  terminale.  —  Lymphogra¬ 
nulomatose  maligne  type  Sternberg- 
Hodgkin.  —  Cancer  du  foie  et  de  la  tête 
du  pancréas  secondaire  à  un  néo  du  pylo¬ 
re.  —  Hémorrhagie  intestinale  typhique 
et  hémophilie  acquise.  —  Un  cas  de  mons¬ 
tre  pseudencéphale.  —  Nouveau  cas  de 


LlIEl  FARTICEM  DE  LA  HDCHE-POSAÏ.  19.  DDE  DE  VINTIffllELE 

La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  Mal  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hdtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vintlmllle.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  8  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal,scrotal,  anovulvaire),de  l’acné,  de  toutes 
les  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratiques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémlques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  voie  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareillementLuclne  «  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  » 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
en  séjour  de  16  à  25  jours. 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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moiïstre  anencéphale.  —  La  fièvre  ondu¬ 
lante  au  Danemark.  —  Cancer  broncho- 
pulmonaire  secondaire  à  un  cancer  de  la 
lèvre  guéri.  —  Cirrhose  de  Laennec  avec 
compression  de  la  V.C.I.  dans  sa  traver¬ 
sée  hépatique.  —  Pleurésie  diaphragma¬ 
tique  enkystée.  —  Hernie  diaphràgma- 

tique  étranglée,  etc.,  etc . 

La  mortinatalité  et  la  mortalité  infantile 

dans  le  Limbourg  {E.  D.  Gaslon) .  25Q&1 

Lès  Livres . 

M*ai*tÊo  ïï*t>ofmsaionneUa  4  . 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  oorporffity^ 
Variétés  \  - 

Travaux  Originaux  '  ^ 

Honoraires  médicaux  et  accidents  du  tra- 

vail  (P.  Boudin) . 25.9.7^ 

Une  importante  question  d'actualité.  Le  pro¬ 
blème  du  logement  pour  les  travailleurs 

intellectuels  (Foveau  de  Courmelles) .  2601 

Variétés  ' 

Charles  Guéret  et  son  œuvre .  2605 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Hospices  civils  de  Rouen  :  Concours  pour  la 
nomination  du  chef  de  service  dentaire . . .  2606 

Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A.P.I.M.).  Enquête  (A)  sur 
les  groupements  professionnels  nationaux 
s’occupant  de  défense  professionnelle  et 
médecine  sociale  (suite)  (D'^  F.  Decourl) . . .  2608 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2612 


Daml’*Colonnas 

Dernières  iVouvelles . .  2568 

A  travers  l’OIHeiel 

Légion  d’honneur.  —  Code  de  la  rbute.  — 

Légion  d’honneur . , - .....  2570 

A  propos  de  diphtérie 

La  question  des  doses  de  sérum . . .  2572 

méthodes  nouvelles  de  réclame .  2574 

'espondance 

.ccidenls  du  travail  :  Accident  survenu  pen¬ 
dant  un  congé  payé.  —  Allocations  aux 
victimes  anciennes  du  travail.  —  Fiscalité: 
Impôt  sur  deux  voitures  ne  circulart  pas 
simultanément.  —  Formalités  en  cas  de 
changement  de  domicile.  —  Payement  de 
la  patente  en  cas  de  reprise  de  clientèle.  — 
Déductions  sur  le  revenu  professionnel.  — 
Honoraires  de  droit  commun.  :  Soins  don¬ 
nés  à  un  nourrisson.  —  Baux  et  tocations  : 
Situation  des  locataires  en  1932.  —  Con¬ 
ditions  du  droit  à  la  prorogation.  —  Méde¬ 
cine  légale  ;  Tarif  des  honoraires  médico- 
légaux.  —  Questions  médico-militaires  : 
Demande  de  pension  militaire.  —  Deman¬ 
de  de  pension  de  la  mère  d’une  victime  de 
la  guerre.  —  Taux  de  la  pension  d’invali¬ 
dité  d’une  victime  de  la  guerre.  —  Promo¬ 
tion  au  troisième  galon.  —  Obtention  de 
la  carte  de  combattant.  —  Service  médi¬ 
cal  d’un  corps  de  troupe  assuré  par  un 

médecin  civil . .  2613 

Variétés 

Les  cures  merveilleuses. . ’  2623 
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I  Sous  le  nom  de 

I CHOLEINE  LACTIQUE 

19 

I 

I  Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent 

I  des  pilules  contenant  tous  les  principes 

I  actifs  de  la  CHOLËINE  CAMUS,  additionnés 

i  de  ferments  lactiques, 

j  La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 

i  CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
i  ne  sont  pas  modifiées. 
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Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

nota.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 
mm.  lei  doctenri  : 

Lus-la-OroIx-HaHt*.  Fanre. 
Maloha  (Doabs).  J.  Châtelain 
IHainsat  (Creuse).  L.  Genty. 


Annecy.  J.  Cons. 

Chaaionix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 

Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Fluînet.  P.  Monnamy. 

Jougn»  (Uoubs)  Cnarlin. 

Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 


Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
RousvaiA  (le*).  Moreau. 
Saint-Qepvals.  Roux. 

Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

AntIbet-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chic,  ur.),  Lapy.  Stef, 

AlguIllon-sup-Mer.  Kraut. 

Ara  (lie  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mer.  E.  Charmot 
etE.Eozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyult-sup-M»p  E  •’anis. 

Beaulieu-sur-Mer.  Gaston 
(cimtijKel. 

Beg  Meil-Fouesnant.  G.  Le- 

Bspok-Plaga.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  I.oze,  Tridon. 

Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

Calait-  aup  -  Map.  Agostini. 

Oayeux-BpIghton-aup-Mop. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
rand  G. 


Deauville.  Molina. 

DInapd.  Badin. 

Oouapnanaz.  Damey. 
Opanville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
L.aoanau.  Cubroca. 

Nice.  Dr  Trutie  de  Vaucresson 
(chir.). 

Papamé.  Bazin,  Ronsia. 
Roaooff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-IHep  (Cal¬ 
vados).  Enn.  Quiquemelle. 
St-Bplac-St-Lunaipe.  Sinéau. 
St-Qeopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-tJuay-Poptpieux.  Bertrand 
Salnt-Sepvan.  Duel. 
Sablaa-d’OIonna.  Pelletier. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  M  assé. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  .50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"*.  397.  —  Ane.  interne  hôp.  Paris,  très  au  courant 
client.,  reprend,  situât,  import,  et  sérieuse  avec  install. 
confort. 

N»  398.  —  Nice,  quartier  industriel,  à  céder  excell. 
cab.  méd.  génér.  et  acc.  trav.  Titulaire  âgé.  Vaste  appart. 
ensoleillé.  Loyer  3.000.  Condit.  à  débatt. 

N»  399.  —  Beau  chien  courant  briquet  tricolore  3  ans, 
parfait  tous  animaux  :  400  fr.,  jolie- voiture  de  coxalgie 
pour  enfants  de  14  à  18  ans,  marque  Dupont,  état  neuf  : 
400  fr.  D'  Lamirault,  à  Cormery  (I.-et-L.). 

N”  400.  —  Centre.  Bon  poste  ch.-lieu  de  canton  plein 
rendement.  Présentation.  20.000  compt.  S’ad.  D’’  Moy- 
raud,  l,^boulevard  Béranger,  à  Tours. 

N®  401.  —  Méd.  3Ô  ans,  marié,  cherche  collaboration 
de  durée  avec  conf.  âgé,  malade  ou  surchargé  de  travail, 
pend,  période’îsix  mois  à  trois  ans  en  vue  cess.  ulté¬ 
rieure  dans  région  tempérée  et  de  plaine.  Accepterait 
poste  méd.-adjoint  dans  clin,  chirurgicale,  acc.  du 
trav.,  maison  de  santé  ou  d’accouch.,j^sanator.,  avec 
possib.  assoc.  ou  vente.  “ 

N®  402.  —  A  céd.  dans  bonnes  cond.  à  l’état  de  neuf, 
un  générateur  de  rayons  U.V.  Massiot  type  R.  S’ad- 
D"-  Boulanger  à  St-Nicolas  d’Aliermont  (S.-Inf.)i 
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N»  403.  —  A  céd.  Finistère,  client,  propharm.,  rapp. 
50.000,  proxim.  ville,  logement -assuré,  pays  châsse  et 
pêche,  départ  cause  santé.  Indemnité  15.000  plus  phar¬ 
macie.  Pressé. 

N» 404.  —  Paris, quart.  bourgeois,anc.  cab.  méd.  géné. 
électro-neurol.  rapp.  80.000,  loyer  12.000,  appart.  5  p. 
et  dépend.  Indemn.  à  déba  ■ .  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante.  Paris  (5'=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  405.  —  S.-et-O.  proxim.  Paris,  poste  de  bel  avenir, 
rapp.  actuel  50.000,  gr.  pavillon  confort,  loyer  6.000, 
bail,  Prix  25.000  doht  15.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (.5»),  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  406.  —  Banlieue  N.O.  imméd.,  clin.  A. T.  ancienne, 
rapp.  70.000,  loyer  1.600  avec  bail.  Indemn.  80.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


D'  Mollir,  Port-à-Binson  (Marne)  ofï.  à  conf.  cham¬ 
pagne  1”  cru,  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses  vignes 
de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spéciflme  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DE^mÈRES  TiOltVEtlES 

—  Carte  de  surelassement  sur  les  voies  ferrées. 

Cours  de  perfectionnement  des  médecins  de  réserve  de 
la  marine.  — ■  Le  cours  de  perfectionnement  des  mé¬ 
decins  de  réserve  de  la  marine  sera  inauguré  à  Bor* 
deaux,  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  à  l’occa¬ 
sion,  de  la  célébration  du  cinquantenaire  de  la  Faculté 
de  médecine  et  des  Journées  médicales  bordelaises. 

L’assistance  à  ces  conférences,  dont  le  nombre 
prévu  est  de  9  pour  la  session  d’octobre  1928  à  avril 
1929,  permettra  aux  intéressés  d’obtenir  la  carte  de 
surclassement  sur  les  voies  ferrées.  L’assistance  à. 
une  conférence  des  Journées  médicales  bordelaises 
pourra  tenir  lieu  de  présence  à  une  séance  de  cours 
spécial. 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Travaux  pratiques 
supplémentaires  d'histologie.  —  Une  série  de  travaux 
pratiques  supplémentaires  aura  lieu  au  laboratoire 
d’histologie  de  la  Faculté,  du  4  au  17  octobre.  Droit 
de  150  fr.  Inscriptions  au  secrétariat. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  Chirur¬ 
gie  réparatrice  et  cosmétique.  —  M.  le  prof.  Pierre 
Sébileau,  chirurgien  des  hôpitaux,  et  M.  le  Léor 
Dufourmentel,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  commenceront  un  cours  technique  de  chirurgie 
réparatrice  et  cosmétique  de  la  face  le  mercredi 
26  septembre  1928,  à  14  h.,  et  le  continueront  tous 
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les  jours,  à  la  même  heure.  Ce  cours  comprendra  des 
leçons  pratiques  avec  répétition  par  les  auditeurs 
inscrits,  et  sera  combiré  avec  un  enseignement  théo¬ 
rique  qui  aura  lieu  les  mêmes  jours  à  la  Clinique  oto- 
rhino-laryngologique  de  la  Faculté  de  médecine,  à 
l’hôpital  Lariboisière. 

Droit  d’inscription  :  1.000  fr.  Se  faire  inscrire,  17, 
rue  du  P’er-à-Moulin,  Paris  (V®). 

—Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Cours  de  perfection¬ 
nement  sur  la  tuberculose.  —  Un  cours  de  perfection- 
•  nement  sur  la  tuberculose  sera  fait,  du  15  octobre  au 
17  novembre  1928,  sous  la  direction  du  prof.  Paul 
Courmont,  avec  la  collaboration  de  MM.  Arloing, 
Barjon,  Bérard,  Bertoye,  Boissel,  Cordier,  Courmont, 
Dufourt,  Dumarest,  Favre,  Gardère,  Gâté,  Collet, 
Mouisset,  Mouri quand.  Pic,  Rochaix,  Rollet,  Roubier 
■  Savy  et  Tixier. 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  fr.  Les  irscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  Lyon, 
jusqu’au  10  octobre. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire 
àM.  le  D”  P.  Courmont,  61,  rue  Pasteur,  à  Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Cours  de 
i/erfectionnement  sur  la  tuberculose.  —  Ce  cours,  orga¬ 
nisé  par  M.  E.  Vaucher,  chargé  ae  cours,  à  la  Faculté 
aura  lieu  à  Strasbourg  et  dans  les  sanatoria  de  la 
région  du  8  au  25  octobre.  Il  sera  suivi  d’un  voyage 
d’études  à  Leysin  du  26  octobre  au  1®''  novembre. 
Pendant  le  séjour  à  Leysin,  les  participants  seront 


reçus  gratuitement  dans  les  établissements  de  cette 
station.  La  compagnie  Aigle-Leysin  offirira  le  par¬ 
cours  gra  tuit  s  ar  son  chemin  de  fer. 

S’inscrire  auprès  de  M.  Vaucher,  8,  quai  Finkwiller, 
à  Strasbourg,  avant  le  1®®  octobre.  (Droit  d’inscrip¬ 
tion  de  850  fr.) 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Ecole  de  puéricul¬ 
ture.  Cours.  —  Le  l®®  octobre  1928,  s’ouvrira  à  l’Ecole 
de  puériculture  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
64,  rue  Desnouettes,  un  cours  d’enseignement  pour 
infirmières  et  sages-femmes.  Enseignement  élémen¬ 
taire,  préparatoire  au  certificat  :  Sessions  commen¬ 
çant  les  1®®  octobre  et  1®®  février  ;  durée  4  mois.  En-’ 
seignement  supérieur,  préparatoire  au  diplôme  : 
Sessions  commençant  les  15  février  et  15  juin  ;  durée 
8  mois.  Internat  et  externat  :  Bourses  et  fraction.s  de 
bourses  aux  élèves  méritantes. 

La  direction  de  l’Ecole  signale  le  nombre  croissant 
des  postes  offerts  aux  élèves  titulaires  de  ces  diplô¬ 
mes,  actuellement  encore  très  supérieur  au  chiffre  des 
élèves  diplômées. 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  Internat.  —  Le  12  no¬ 
vembre  1928,  s’ouvrira  un  concours  pour  six  places 
d’aide-interne  titulaire  et  huit  places  d’aide-interne 
provisoire  à  la  maison  d’arrêt  de  Saint-Lazare.  Les 
candidats  doivent  être  français,  pourvus  d’au  moins 
12  inscriptions  (ancien  régime)  ou  16  inscriptions 
(nouveau  régime). 

Inscriptions  jusqu’au  12  octobre  à  la  préfecture  de 
police  (service  du  personnel). 
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—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  M.  le  Boccard,  de  Jujurieux,  ancien 
député  de  l’Ain.  Atteint  dqns  sa  santé,  notre  confrère 
n’avait  pas  demandé  le  renouvellement  de  son 
mandat  aux  dernières  élections  législatives. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  août. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  fa  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  des  Pensions  : 

MM.  les  docteurs  Couturier,  de  Trouville  ;  Lanos,  de 
Neuill}'  ;  Patou,  de  Fruges  (Pas-de-Calais). 

24  août 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au  ti¬ 
tre  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  M.  le  D*' 
Lassablière,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris. 

25  août 

Code  de  la  route. 

Décret  du  21  août  1928  Codifiant  le  décret  du  31  dé- 
cemhre  1922  réglementant  la  police  de  la  circulation  et 
du  roulage  (Code  de  la  Route) . 

Art.  l®''.  —  Les  articles  11  et  29  du  décret  du  31  dé¬ 
cembre  1922  sont  modifiés  comme  suit  : 


Article  11. 

Stationnement  des  véhicules  sur  la  voie  publique. 

Il  est  interdit  de  laisser  sans  motif  légitime  un  vé¬ 
hicule  stationner  sur  la  voie,  publique. 

Tout  véhicule  en  stationnement  sera  placé  de  ma-- 
nière  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation  et  à  ne 
■pas  entraver  l’accès  des  propriétés. 

Les  conducteurs  ne  peüvent  abandonner  leur  véhi¬ 
cule  avant  d’avoir  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  tout  accident. 

Lorsqu’un  véhicule  est  immobilisé  par  suite  d’ac¬ 
cident  ou  que  tout  ou  partie  d’un  chargement  tombe 
sur  la  voie  publique  sans  pouvoir  être  immédiatement 
relevé,  le  conducteur  doit  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  garantir  la  sécurité  de  la  circulation  et 
notamment  pour  assurer,  dès  la  chute  du  jour,  l’é-_ 
clairage  de  l’obstacle. 

Article  29. 

Permis  de  conduire. 

Nul  ne  peut  conduire  un  véhicule  automobile  s’il 
n’est  porteur  d’un  permis  délivré  par  le  préfet  du 
département  de  sa  résidence  sur  l’avis  favorable  d’un 
expert  accrédité  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Ce  permis  ne  peut  être  délivré  qu’à  des  candidats 
âgés  d’au  moins  dix-huit , ans.  11  ne  peut  être  utilisé 
pour  la  conduite,  soit  des  voitures  affectées  à  des 
transports  en  commun,  soit  des  véhicules  dont  le 
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poids  en  charge  dépasse  3.000  kgr.,  que  s’il  porte  une  surcroît  le  délit  de  fuite  visé  par  la  loi  du  17  juillet 
mention  spéciale  à  cet  effet,  ,  1908  ou- qu’il  était  eu  état  d’ivresse.  Elle  l’est  égale- 

Les  conducteurs  de  motocycles  à  deux  roues  doi-  ment  en  cas  d’infraction  à  un  arrêté  prononçant  la 
vent  être  porteurs  d’un  permis  spécial  que  le  préfet  suspension  du  permis. 

pourra,  sur  l’avis  favorable  d’un  expert  accrédité,  dé-  En  cas  d’annulationi,  l’arrêté  qui  la  prononce  peut 
livrer  aux  candidats  âgés  de  seize  ans  au  moins.  fixer  un  délai  à  l’expiration  duquel  le  titulaire  du  per- 

Sont  dispensés  des  prescriptions  énoncées  dans  les  mis  annulé  pourra  en  solliciter  un  nouveau.  Sinon  le 
paragraphes  précédents  les  conducteurs  de  véhicules  titulaire  du  permis  annulé  ne  peut  en  solliciter  un 

à  propulsion  mécanique  dont  l’objèt  principal  est  la  nouveau  qu’après  y  avoir  été  autorisé  par  le  préfet 

culture  c.es  terres.  apVès  avis  de  la  commission  spéciale  prévue  ci-après. 

Le  ministre  des. travaux  publics  fixe,  par  arrêté.  Si  postérieurement  à  la  délivrance  d’un  permis,  une 
les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  établis  et  incapacité  permanente  du  titulaire  est  dûment  cons- 
délivrés  les  permis  de  conduire.  tatée,  le  préfet  du  département  où  cette  constatation 

Si  le  titulaire  d’un  permis  do  conduire  .est  l’objet  a  lieu  prononce  l’annulation  du  permis, 
d’un  procès-verbal  constatant  un  des  faits  prévus  aux  Tous  les  arrêtés  préfectoraux  portant  suspension 
articles  319  et  320  difcode  pénal,  le  préfet  du  dépar-  ou  annulation  du  permis  de  conduire  sont  pris  après 
tement  où  a  été  dressé  le  procès-verbal  peut  pronon-  avis  d’une  commission  technique  spéciale.  Les  titu- 

cer  la  suspension  du  permis  juseju’à  la  décision  judi-  laires  de  permis  contre  lesquels  une  mesure  est  pro- 

ciaire  à  intervenir.  posée  doivent  être  convoqués  devant  cette  commis- 

Lorsque  le  titulaire  est  condamné,  pour  avoir  cou-  sioii  ;  ils  peuvent  y  présenter  des  observations,  soit  en 

trevenu  aux  dispositions  du  présent  décret,  le  pré-  personne,  soit  par  représentation.  Les  arrêtés  de  sus- 

fet  du  département  où  intervient  la  condamnation  pension  ou  d’annulation  de  permis  sont  notifiés  par 

peut  prononcer  soit  la  suspension,  soit  l’annulation  les  préfets  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 

d.u  permis.  .  transmis  à  l’organisme  chargé  de  l’établissement  et 

Quand  le  titulaire  d’un  permis  est  condamné  par  de  la  tenue  à  jour  d’un  répertoire  général  des  permis, 

application  des  articles  319  et  320  du  code  pénal,  le  Les  permis  suspendus  ou  annulés  sont  retirés  aux  ti- 

préfet  doit  prononcer  soit  la  suspension,  soit  l’annu-  tulaires  temporairement  en  cas  de  suspension,  défi- 
lation , du  permis.  .  nitivement  en  cas  d’annulation. 


L’annulation  est  obligatoirement  prononcée  si  le  Art.  2.  —  Les  ministres  de  l’intérieur  et  des  tra- 
jiigement  constate  que  le  conduteur  a  commis  par  I  vaux  publics  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  char- 


gés  de  J’exiécutiOA  du  présent  décret,  cfui  sera  publié 
at»  Journal  officiel  de  la  République  îrançaise  et  in¬ 
séré  au  Bulletin  âee  Me, 


Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  du  Travail  et  de  rilygièno  : 
Oflicier  :  M.  le  D’’  Parturier,  de  Vichy. 

Chevaliers  :  MM.  les  docteurs  Cassel,  de  Paris  et 
Foucher,  d’Argentan  (Orne). 

A  PROPOS  DE  DIPHTÉRIE 


La  question  des  doses  de  sérum. 

A  la  .suite  de  la  publication  laite  dans  le  Con¬ 
cours  de  mon  cas  de  diphtérie  nasale,  j’ai  eu  le 
plaisir  (un  peu  mélangé  d’étonnement,  je. l’a¬ 
voue)  de  voir  plusieurs  confrères  prendre  la 
peine  de  m’écrire  pour  me  dire  qu’ils  étaient  de 
mon  avis,  quant  aux  fortes  doses  de  sérum. 

Combien  le  pensent  aussi  qui  n’en  ont  pas  fait 
autant ...  ? 

Je  remercie  le  confrère  qui  m’a  répondu  par  le 
Concours  et  vous  communique,  ci-jointes,  les  let¬ 
tres  des  autres. 


Vous  y  trouverez  des  expériences  de  21  et  23 
ans,  portant  sur  des  cas  très  nombreux. 

Ma  propre  expérience  date  de  25  ans. 

.Te  puis  affirmer  n’employer  que  10  ce,  d’ em¬ 
blée  dans  les  cas  légers  ou  douteux,  20  ce.  dans 
les  cas  d’allure  ])lus  sévère. 

Il  m’est  certes  arrivé  de  devoir  récidiver  ;  ja¬ 
mais  plus  d’une  lois,  et  généralcipeiit  de  10  cc. 
pour'la  seconde  injection,  rarement  de  20  cc.  Les 
cas  où  il  fallut  une  dose  supérieure  sont  la  très 
grande  exception. 

Or,  je  ne  me  souviens  que  d’un  cas  mortel  (Vu 
deux  heures  avant  la  nxort).  Tous  les  autres  ma¬ 
lades  traités,  enfants  ou  adultes,  ont  .guéri. 

Quant  aux  séquelles  —  paralysies  en  paiditu- 
lier  —  très  rares  également,  ce  qui  prouve  que  le 
traitement  fut  sufOsant. 

N’ai-je  même  pas,  un  jour,  lors  de  mes  débuts, 
injecté  sur  les  marches  d’un  calvairc,’un  enfant 
que  rbn  m’amena  en  hfite,  en  voyant  passer  ma 
voiture  !  D’asepsie,  il  ne  fut  guère  question,  ce 
jour-là .  .  .  mais  l’enfant  s’en  tira  quand  même  1 
Et  pour  finir,  je  remarque  que  si  certains  m’ont 
écrit  qu’ils  m’approuvaient,  personne  n’a  relevé 
le  gant  et  n’a  dit  ;  «  Moi,  je  crois  à  la  nécessité  des 
fortes  doses,  et  voici  mes  rai.sons  !  » 

Merci  donc  d’avmir  bien  vmulu  publier  mon  ob¬ 
servation  (à  proiios,  ma  petite  malade  va  tou¬ 
jours  très  bien). 


dun  pouvoir  remarquablê 

LllUrit  I  IIJUCL  (  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 

Artériosclérose 
Afiections  cardiales 
et  rénales 
Alliiiininuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 
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P.  S.  Ma  lettre  est  prête  à  partir,  où  je  dis 
ii'avoir  eai  aucun  contradicleur  quand  m'arrive 
précisément  le  Concours  du  19  août. . .  J’y  vois 
,  la  note  du  Mafîre. 

La  simple  correction  m’oblige  à  ajouter  un 
IMst-scriptum. 

Je  répondrai  donc  à  notre  confrère  Mafîre  que 
je  n’ai  pas  parlé  de  V inutilité  ni  même  de  la  noci¬ 
vité  (d’autres  le  font)  des  doses  massives  de  sé¬ 
rum. 

J’ai  simplement  constaté  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  elles  ne  sont  pas  nécessaires,  et  de  cela  j’ai 
apporté  des  preuves,  que  plusieurs  confrères  ont 
bien  voulu  corroborer. 

N’étant  pas  imbu  de  l’esprit  de  système,  je 
conviens  que,  dans  des  cas  exceptionnels  (n’en 
est-ce  pas  un  tiue  nous  relate  le  docteur  Matire  î) 
je  saurais,  comme  lui,  m’adapter  aux  circonstan¬ 
ces,  sans  exagérer  cependant,  non  par  prudence, 
mais  par  souci  d’économie  et  conviction  de  la 
.sufTisance  contrôlée  de  ce  que  je  ferais. 

Le  résultat  obtenu  m’importe  plus  cjue  l’avis 
des  Maîtres,  quand  j’ai  pu  tirer  la  malade  d’un 
mauvais  pas. 

Ne  pas  oublier  qu’il  faut  tenir  compte  du  mi¬ 
lieu  où  l’on  exerce  et  peut-être  aussi  du  nombre  de 
cas  rencontrés. 

Et  maintenant,  puisque  nous  discutons,  je  me 
permettrai  d’affirmer  à  nouveau  une  chose  pour 


laquelle  je  me  sui.s  tait  en . .  .guirlander,  il  y  a 
quelques  années.  Dans  des  angines  d’adultes,  il 
m’est  arrivé  d’ajouter  au  traitement  un  flacon  de 
sérum  per  os,  et  de  voir  un  nettoyage  de  la  gorgé 
dont  la  rapidité  lut  inusitée.  On  m’objecta  alors 
que  per  os,  le  sérum  ne  pouvait  agir,  que  la  réac¬ 
tion  de  Shick,  etc.,  etc....  Que  voulez-vous?  Cela 
ne  m’empêcha  pas  de  continuer.  Et  aujourd’hui, 
il  me  semble  avoir  lu  que  des  bacilles  créent  des 
associàtion.s . . ,  non  autorisées,  et  que  la  vacci¬ 
nation  per  os  a  réuni  quelques  adeptes . 

Dr  E.  Damey. 

Douarnenez  (Fini.stère), 


Ci-après,  les  deux  lettres  communiquées  par  le 
Dr  Damey  : 

Très  intéressante,  cher  confrère,  votre  obser¬ 
vation  d’épistaxis  diphtérique,  si  j’ose  dire  —  et 
aussi  très  instructive.  Je  n’ai  pas  encore  vu  de 
cas  de  ce  genre  et  pourtant  la  diphtérie  règne  ici 
à  l’état  endémique.  La  plupart  guérissent,  je  dis 
la  plupart,  car  est-ce  insouciance,  ignorance,  cu¬ 
pidité,  chaque  année  dans  ma  clientèle  des  en¬ 
fants  meurent  de  diphtérie  sans  avoir  reçu  aucun 
soin.  J’en  sais  deux  cas  où,  étant  arrivé  de  suite 
après  appel,  j’ai  trouvé  les  enfants  morts  (12  et  10 
ans). 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 

CONSTIPATION 


'  «Combinaison  lodo  Soufrée  en  solut 


SETl 


Rhumatismes 

chroniques 
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Quant  aux  doses,  il  ne  m’est  arrivé  qu’une 
seule  fois  d’en  utiliser  d’énormes,  comme  on  le  re¬ 
commande  un  peu  partout.  Depuis  9  années  que 
j’ai  «  piqué  »  plusieurs  centaines  de  malades  de 
tout  âge,  je  n’ai  souvenir  que  d’un  enfant  de  7 
ans  qui  a  reçu  en  trois  séances  120  cmc.  de  sérum 
(voie  sous-cutanée  et  1.  M.).  Et  je  n’ai  pas  perdu 
de  malade  !... 

Les  doses  que  vous  utilisez  m’ont  paru  très  sauf- 
fisantes  dans  la  très  grande  majorité  des  cas  et 
pourtant  (je  vous  le  répète),  je  soigne  des  diphté¬ 
riques  tout  le  long  de  l’année  et  je  sais  un  petit 
garçon  cjui  a  eu  besoin  dans  la  même  année  de 
trois  injections  à  plusieurs  mois  d’intervalle 
(chacune). 

D>'  P.  Bettremieux, 
Jumilhac-le-Grand  (Dordogne). 

Il  m’est  facile  de  réaliser  le  souhait  que  vous 
formulez  dans  le  Concours  médical  du  15  courant. 

Voici  vingt-trois  ans  cpic  je  praticpie  à  la  cam¬ 
pagne,  dans  une  région  où  la  diphtérie  est  à  l’é¬ 
tat  endémicjue.  ,1e  n’ai  presque  jamais  traité  mes 
petits  malades  autrement  que  par  l’injection  de 
deux  ou  trois  flacons  de  sérum  en  une  seule  fois. 
En  général,  je  ne  les  revois  pas.  Je  n’ai  vu  mourir 
que  trois  malades  ;  une  jeune  fille  d’une  vingtaine 
d’années  qui  fit  une  récidive,  une  fillette  cpie  j’a¬ 
vais  vue  déjà  mourante  à  ma  première  visite  et 
une  autre  fillette  qui  fit  une  diphtérie  nasale  très 


grave.  Inutile  de  dire  que,  dans  ces  trois  cas,  j’a¬ 
vais  augmenté  et  multiplié  les  doses. 

Telle  est  mon  expérience  personnelle. 

Je  vois  aujourd’hui  des  confrères  «  à  la  page  » 
employer  le  sérum  purifié  alors  cpie  l’autre  agit 
beaucoup  mieux  et  —  Besredka  aidant  —  sans 
accidents  anaphylacticiues  —  et  injecter  les-^Ioses 
fantastiques  dont  vous  parlez,  ce  qui  a  pour  pre¬ 
mier  résultat  de  rendre  les  malades  beaucoup 
I>lus  malades.  On  ne  saurait  trop,  à  mon  sens, 
protester  contre  cette  pratique  et  c’est  pourquoi 
j’apporte  mon  témoignage  à  l’appui  du  vôtre,  eh 
vous  autorisant  à  faire  de  ma  lettre  l’usage  qui 
vous  conviendra. 

D^  POIRSON, 

Vauvillers  (Haute-Saône). 


LES  MÉTHODES  NOUVELLES  DE  RÉCLAME 


Nous  lisons  dans  V Ouest-Eclair  du  28  juin  der¬ 
nier,  l’entrefilet  suivant  : 

LES  GUÉRISONS  DE  LA  '  SEMAINE 
1.  Anna  G. . . ,  25  ans  s’enrhume  tous  les  hi¬ 
vers,  depuis  plusieurs  années.  Souffre  des 
épaules,  a  perdu  l’appétit,  sue  la  nuit,  tousse 
le  matin  au, réveil.  Passe  trois  mois  à  ma  cli- 
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nique  et  sort  guérie  avec  une  augmentation  de 
poids  de  dix  kilos. 

2.  François  P...,  41  ans,  mange  à  peine, 
souiîre  de  migraines  atroces,  tousse  et  est 
oppressé  au  moindre  elîort.  Peut  à  peine  se 
traîner.  Passe  trois  mois  à  ma  clinique  et  sort 
guéri  avec  une  augmentation  de  poids  de  douze 
kilos. 

3,  Francine  K. . .,  21  ans,  a  maigri  de  huit 
livres  en  deux  mois.  Mange  à  peine  et  sans  une 
quinte  de '  toux.  Rejette  souvent  son  repas. 
Pa.sse  trois  mois  à  ma  clinique  et  part  guérie 
avec  une  augmentation  de  poids  de  neuf  kilos. 

DOCTEUR  OLLIVIER 

Spécialiste  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 


Consultera  : 

Aujourd'hui  jeudi,  Lamballe,  Hôtel  de  la 
Gare. 

Samedi,  Guingamp,  Hôtel  de  la  Gare. 

Ne  soigne  que  par  les  sérums  et  envoie  sa 
méthode  contre  mandat  de  vingt  francs 
adressé  à  sa  Clinique  ; 

VILLA  JEHANNE,  BINIC. 

Il  est  évident  que  le  Corps  médical,  qui  est 
composé  d’honnêtes  gens,  ne  saurait  approuver 
ces  tendances  modernes  de  racolage  des  clients. 

Les  praticiens  consciencieux  prélèrent  devoir 
leur  notoriété  à  la  reconnaissance  de  leurs  clients. 


à'ia  renommée  qui  s’établît  peu  à  peu  autour  de 
chaque  praticien. 

I,a  réclame  a  toujours  été  honnie  par  les  grou¬ 
pes  professionnels  médicaux. 

Que  faire,  en  présence  de  pareils  procédés  ? 

Juridiquement,  il  est  bien  difficile  d’agir.  I.a 
loi  pénale  ne  punit  pas  ces  agissements,  qui,  com¬ 
mercialement,  n’ont  rien  de  répréhensible. 

C’est  de  la  réclame,  au  même  titre  ctue  les  arti¬ 
cles  payés  dans  les  journaux,  les  panneaux  récla¬ 
mes  ou  encore  la  distribution  de  prospectus  par 
les  hommes  sandwichs. 

Civilement,  pourrait-on  deniander  des  domma¬ 
ges-intérêts  ? 

Il  faudrait  prouver  que  ces  agissements  ont 
détourné  la  clientèle  du  cabinet  des  autres  méde¬ 
cins. 

Il  faudrait  également  obtenir  la  certitude  que 
les  observations,  publiées  dans  ces  entrefilets, 
sont  mensongères  ou  fabrictuées  de  toute  pièce. 

Ce  serait  alors  chose  délicieuse  cpie  dé  pour¬ 
suivre  un  médecin  malhonnête,  qui  chercherait  à 
abuser  de  la  crédulité  publique,  en  attirant  des 
malades  par  des  annonces  fallacieuses  de  guéri¬ 
son. 

On  pourrait  peut-être,  si  les  espèces  étaient 
bonnes,  démontrer  ciue  ce  médecin,  qui  prétend 
faussement  avoir  obtenu  des  guérisons  magnifi¬ 
ques,  a  voulu  persuader  l’existence  d’une  mé¬ 
thode  imaginaire,  pour  faire  naître  l’espérance 


BOLEASE 

MONAL 


d’un  succès,  d’une  guérison  et  s’est  fait  ainsi  in¬ 
dûment  remettre  des  fonds  par  ses  clients.  Le  dé¬ 
lit  d’escroquerie  serait  ainsi  constitué. 

Au  point  de  vue  déontologique,  le  syndicat 
médical  local  est  compétent.  Il  peut,  au  cours 
d’une  assemblée  générale,  citer  le  praticien,  cou¬ 
pable  d’employer  ainsi  des  procédés  de  réclame, 
susceptibles  de  déshonorer  la  profession  et  de 
porter  atteinte  à  son  prestige  moral. 

Si  le  médecin  en  question  fait  partie  du  groupe 
corporatif,  il  devra  se  rendre  à  la  convocation, 
qu’il  recevra  en  temps  utile,  par  lettre  recom¬ 
mandée.  Il  présentera  sa  défense,  fournira  tou¬ 
tes  les  explications,,  qu’il  jugera  utiles,  pour  es¬ 
sayer  de  justifier  sa  conduite. 

Après  quoi',  conformément  aux  dispositions 
prévues  aux  statuts,  le  syndicat  délibérera  et 
prononcera  sa  sentence. 

Si  le  syndiqué  fait  défaut,  la  sentence  sera 
néanmoins  rendue  et  lui  sera  signifiée  par  lettre 
recommandée,  avec  accusé  de  réception  de  la 
poste,  ou  par  voie  d’huissier. 

Le  syndiqué  pourra  alors  faire  opposition  au 
défaut  dans  les  délais  prévus  aux  statuts. 

La  peine  prononcée  pourra  être  le  blâme,  avec 
obligation  de  cesser  cette  publicité  intempestive, 
ou  l’exclusion. 

Mais,  si  le  praticien  ne  fait  pas  partie  du  syndi¬ 
cat,  ce  groupe  peut  néanmoins  le  citer  à^sa^^barre, 
pour  qu’il^puisse  présenter  sa  défense. 


La  pénalité  à  prononcer  pourra  êj:re  la  mise  à 
l’index  et  les  médecins  des  alentours  n’auront 
plus  de  relations  confraternelles  avec  le  praticien 
ainsi  mis  en  interdit. 

Mais,  il  faudra  bien  se  garder  de  donner  à  cette 
décision  toute  autre  publicité  que  celle  prévue 
aux  statuts. 

De  même,  si  un  confrère  est  appelé  en  consul¬ 
tation  avec  le  médecin,  mis  en  interdit,  le  doc¬ 
teur  ne  donnera  aucun  motif  à  son  refus,  se  bor¬ 
nant  à  dire  :  «  Je  ne  veux  pas  voir  ce.  malade  en 
consultation  avec  M.  le  D'‘  X.  » 

Bien  entendu,  seuls  les  cas  d’urgence,  cas  dans 
lesquels  l’humanité  oblige  à  un  prompt  secours, 
autoriseront  un  médecin  syndiqué  à  se  trouver  en 
présence  du  médecin  mis  à  l’index. 

Allant  plus  loin,  le  syndicat  peut  également  en¬ 
visager  la  possibilité  de  poursuivre  le  médecin  ré- 
clamiste  devant  le  tribunal  civil  et  de  demander 
des  dommages-intérêts,  pour  préjudice  moral, 
porté  à  toute  la  corporation. 

Mais  la  question,  est  délicate  :  les  juges  admet¬ 
tront-ils  que  ces  procédés  de  réclame  sont  cou¬ 
pables  ?  Ne  croiront-ils  pas,  au  contraire,  qu’il 
est  du  devoir  d’un  médecin,  inventeur  d’une  mé¬ 
thode  de  guérison,  de  faire  connaître  urèf  et  orbiy 
cju’il  a  trouvé  le  moyen  de  soulager  l’humanité 
soufïrante  '? 

Ne  verra-t-on  pas  le  syndicat  de  la  publicité  de 
Voir  la  suite  page  XLVII-2m 


STAPHYLASE..D'DOYEN 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


TRAITEMCN-r  SPÉCIFIQUE  DES 

Affections  à  Staphylocoques 


:  ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX, iit 


MYCOLYSîNEàD^DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  i’ Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 

Dépôt  Général  ;  p.  UEBEAULT  &  C‘%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 
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PEÔPOS  OU  JOUR 


Les>ervices  sociaux.  Leur  collaboration  probable  aux  Assurances  sociales. 


Dansr.ffwtotre  des  origines  du  Christianisme, 
Ernest  Renan  a  écrit  :  îEn  transformant  tous 
nos  services  sociaux  en  administrations,  la 
Révolution  a  créé  une  nation  dont  l’avenir  est 
peu  assuré.  » 

En  effet,  la  Révolution  a  fait  table  rase  de 
toutes  les  Institutions  de  l’ancien  régime  et 
l’Etat  a  pris  en  charge  tous  les  services  qu’elles 
assuraient.  Nous  ne  prétendons  pas  que  cette 
opération  radicale  n’était  pas  nécessaire,  nous 
avons  montré  ici,  il  y  a  quelques  années,  com¬ 
ment  les  corporations,  par  exemple,  avaient 
dévié  de  leur  rôle,  et  d’institutions  utiles,  né¬ 
cessaires  même  à  l’économie  sociale  de  la  nation, 
étaient  devenues  des  instruments  d’oppression 
et  d’accaparement.  La  vieille  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  avec  ses  privilèges  désuets  et 
ses  prétentions  ridicules,  en  avait  été  un  des  plus 
caractéristiques  exemples.  Mais  l’Etat  et  ses 
administrations  ne  peuvent  suffire  à  tout,  ou  du 
moins  y  suffisent  parfois  très  mal.  Peu  à  peu  au 
cours  du  XIX®  siècle  et  au  début  du  XX®,  la 
nécessité  de  nouvelles  institutions  indépendantes 
de  l’Etat,  rappelant  les  anciennes,  mais  moder¬ 
nisées  et  adaptées  aux  besoins  et  aux  idées 
de  l’époque,  se  fît  sentir.  L’on  vit  se  former  d’a¬ 
bord  les  Sociétés  de  bienfaisance,  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  ppis  les  Syndicats  profession¬ 
nels  dont  la  création  fut  une  véritable  révolution 
dans  le  domaine  économique,  enfin  une  infinité 
d’associations  aux  buts  les  plus  divers,  chacune 
S’efforçant  de  combler  une  lacune  des  admi¬ 
nistrations  de  l’Etat  et  des  services  officiels  des 
départements  et  des  communes. 

Les  services  sociaux,  qui  ont  été  développés 
chez  nous  surtout  depuis  la  guerre  sous  l’in¬ 
fluence  des  œuvres  américaines,  sont  des  insti¬ 
tutions  nouvelles  qui  viennent  en  aide  aux  ad¬ 
ministrations  et  aux  œuvres  dont  le  but  est 
l’hygiène  sociale  et  l’assistance.  Ges  services 
actuellement  jouent  un  rôle  considérable  que 
beaucoup  de  nos  confrères  ne  soupçonnent  pas  ; 
ils  en  joueront  sans  doute  un  plus  grand  encore 
avec  les  assurances  sociales.  Aussi;  comme  nous 
nous'  efforçons  toujours  d’instruire  nos  con¬ 
frères  de  tout  ce  qui  doit  les  intéresser  en  méde¬ 
cine  sociale  et  de  leur  montrer  qu’il  est  capital, 


pour  l’avenir  de  notre  profession,  de  collaborer 
aux  œuvres  de  prophylaxie,  d’hygiène,  d’assis¬ 
tance,  en  un  mot  de  médecine  sociale,  nous 
croyons  devoir  résumer  ici  une  mise  au  point 
remarquable  sur  le  service  social  de  M.  Pierre 
R.  Lévv -Falco,  docteur  en  droit,  ouvrage 
intitulé  :  Les  auxiliaires  sociales  :  La  parti¬ 
cipation  du  service  social  au  fonctionnement'  des 
Institutions  protectrices  de  la  maternité  et  de  la 
première  enfance  (1).  L’éminent  professeur  de 
prévoyance  et  d’assistance  sociale  au  Collège  de 
France,  M.  Edouard  Fuster,  se  rendant  bien 
compte  de  l’importance  du  travail  de  M.  Lévy- 
Falco  a  écrit  pour  lui  une  préface  où  il  souligne 
l’intérêt  de  la  lecture  de  ce  petit  livre  qui,  selon 
son  expression,  renseigne  à  la  fois  et  fait  penser. 


L’on  entend  par  services  sociaux  «  des  servi¬ 
ces  auxiliaires  des  institutions  d’hygiène  et 
d’aide  sociales,  institutions  dont,  au  sein  des 
admiristrations  publiques,  des  entreprises  et 
des  œuvres  privées,  ils  améliorent  le  rendement 
en  vue  de  pourvoir,  par  l’aide  préventive,  .aux 
besoins  d’origine  sociale  de  l’homme  ».  Cette 
définition  montre  quelle  peut  être  la  variété 
des  institutions  qui  peuvent  avoir  besoin  d’un 
service  social.  A  l’heure  actuelle; il  existe  des 
services  sociaux  à  l’hôpital,  des  services  sociaux 
pour  secourir  l’enfance  en  danger  moral  ;  des 
services  sociaux  d’usine,  dont  le  but  est  de  main¬ 
tenir  la  bonne  santé  physique  et  la  bonne  tenue 
morale  du  personnel  de  l’usine  ;  des  services 
sociaux  pour  les  écoles,  facilitant  la  tâche  du 
corps  enseignant  et  celle  dé  l’inspection  médi¬ 
cale  ;  des  services  sociaux  pour  les  familles  qui 
Jlcondent  et  facilitent  aux  mères  de  familles,  les 
obligations  du  ménage  et  les  soins  aux  enfants. 

L’origine  de  l’organisation  actuelle  du  service 
social  rem^te  à  1898,  époque  à  laquelle  William 
H.  Tolman  fonda  à  New-York  VAmerican 
Institute  of  social  Service. 

En  France,  les  services  sociaux  sont  recon- 


(1)  Paris,  Les  Presses  universitaires  de  France, 
49,  boulevard  Saint-MichcJ. 
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nus  par  l’Etat. Le  service'  social  à  l’hôpital  h  été 
reconnu  d’utilité  publique  par  décret  duf4 
juillet  1922  et  l’Association  des  surintendantes 
d’usines  et  services  sociaux  le  fut  par  décret  du 
2  juillet  1923. 

Les  caractères  du  service  social  sont  les  sui¬ 
vants  ; 

1°  Il  doit  répondre  à  des  besoins  sociaux  dont 
la  nature  est  à  la  fois  une  et  complexe,  d’ordre 
physique  et  moral,  économique  et  juridique, 
psychique  et  mental. 

2°  Il  doit  constituer  un  rouage  des  administra¬ 
tions  publiques  ou  des  institutions  privées  dont 
ils  remplissent  la  fonction  sociale,! 

3°  Il  doit  remplir  le  rôle  d’auxiliaire  des  insti¬ 
tutions  d’hygiène  et  d’aide  sociale  dans  le  cadre 
des  administrations  publiques  et  des  établisse¬ 
ments  privés  dont  il  doit  être  un  des  rouages. 

4°  Il  doit  apporter  une  aide  préventive  contre 
tout  bouleversement  physique,  économique  ou 
moral  (recherches  des  causes  de  ce  boulever¬ 
sement,  éducation,  liaison  avec  les  organisations 
de  secours). 

5°  Il  améliore  ainsi  le  rendement  des  institu¬ 
tion  d’hygiène  et  d’aide  sociales. 

L’on  peut  classer  comme -il  suit  les  services 
sociaux  : 

1°  Services  sociaux  des  institutions  protectri¬ 
ces  de  la  maternité  et  de  la  première  enfance 
(institutions  publiques,  semi-publiques  ou  pri¬ 
vées). 

2°  Services  sociaux  qui  s’occupent  de  l’en¬ 
fance  à  l’âge  scolaire. 

3°  Services  sociaux  pour  l’adolescence  (édu¬ 
cation  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la 
jeunessse). 

4°  Services  sociaux  pour  les  institutions  pri¬ 
vées  fonctionnairt  dans  le  domaine  économique 
et  dans  celui  de  l’hygiène  sociale  pour  les  adul¬ 
tes.  (La  collaboration  à  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux  ;  tuberculose,  péril  vénérien,  cancer, 
taudis,  etc.  appliquée  dans  les  usines  Michelin^ 
la  Compagnie  générale  d’électricité,  les  Forges 
et  Aciéries  du  Nord,  les  Blanchisseries  de  Thaon, 
etc.,  etc.). 

5°  Services  sociaux  pour  arriérés  et  anormaux- 
(service  social  de  l’enfance  eu  danger  moral, 
intervention  auprès  des  tribunaux  pour  enfants, 
service  social  du  dispensaire  de  prophylaxie 
mentale  de  l’hôpital  psychiatrique  Henri  Rous- 
selle  à  Paris). .  . 

6°  Services  sociaux  en  faveur,  de  .la  famille 
populaire. 

Tous  oes  services  sociaux  interviennent  pour 


assurer  la  fonction  sociale  d’ une  institution  qui 
diffère  de  sa  fonction  technique.  Prenons  un 
exemple  pour  bien  faire  comprendre  la  diffé¬ 
rence  de  ces  deux  fonctions  :  L’Ecole  a  une 
fonction  technique,  l’instruction  de  l’écolier, 
mais  elle  a  aussi  une  fonction  sociale  complexe  : 
«  la  surveillance,  la  protection  et  le  développe¬ 
ment  de  la  triple  vie  physique,  intellectuelle 
et  morale  »  de  l’enfant.  I 

Pour  assurer  le  fonctionnement  des  services 
sociaux,  il  faut  des  agents  spéciaux.  Ces  agents 
sont  des  femmes  ayant  reçu  une  instruction  et 
une  éducation  spéciales.  On  a  reconnu  que  la 
femme  pouvait  plus  facilement  et  plus  complè¬ 
tement  remplir  ces  fonctions.  Ces  agents  soiit 
les  auxiliaires  ou  les  assistantes  sociales. 

Le  Armand-Delille  a  défini  l’assistante 
sociale  un  agent  qui  doit  pouvoir  donner  une 
aide  materielle,  une  aide  intellectuelle  et  une 
aide  morale  à  l’individu  qui,  devenu  dépen¬ 
dant,  ne  peut  assurer  de  son  propre  chef  la 
lutte  pour  l’existence. 

Pour  remplir  ce’  rôle  infiniment  complexe  et 
délicat,  il  faut  que  l’auxiliaire  ou  assistante 
sociale  ait  subi  une  préparation. 

D’après  le  D^  René  Sand,  cette  préparation 
exige  deux  ans  d’études  comprenant  deux  cycles, 
un  consacré  à  la  formation  générale,  un  autre  à 
la  préparation  spécialisée. 

La  formation  générale  qui  est  remplie  per  lé 
programme  de  la  première  année  d’études,  est 
partagée  entre  les  sciences  sociales,  les  techniques 
sociales  et  le  service  social. 

Le  programme  des  sciences  sociales  com¬ 
prend  : 

La  philanthropie  et  la  littérature  sociale. 

L’économie  politique  et  sociale.  La  législation 
sociale.  L’étude  du  paupérisme. 

Le  régime  de  l’industrie,  la  description  des 
métiers. 

Le  droit  public,  social  et  administratif. 

L’hygiène  individuelle  et  sociale,  y  compris  la 
puériculture. 

La  psychologie  et  la  pédagogie  individuelles 
et  sociales.  L’étude  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence.  Les  statistiques. 

Les  techniques  générales  ont  le  programme 
suivant  : 

Economie  domestique.  Soins  aux  malades, 
aux  blessés  et  aux  enfants. 

Méthodes  de  documentation,  enquêtes,  tech¬ 
nique  de  bureau. 

Education  civique. 

Le  service  social  a  pour  programme  ; 
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Histoire,  scienoe  et  pratique  du  service  social, 
de  l’ass'stance.  ,et  de  la  prévoyance. 

Organisation  de  la  collectivité  urbaine  et 
rurale. 

Etude  des  oeuvres. 

Déontologie. 

Joignons  à  cela  les  visites  d’œuvres,  les  exer¬ 
cices  de  bibliographie  sociale,  la  culture  phy¬ 
sique,  les  jeux,  danses,  ohants,  les  exercices 
d’élooution  et  de  discussion,  les  travaux  ma¬ 
nuels,  la  connaissance  des  méthodes  frœbeliennes 
et  montessoriennes,  la  dactylographie,  la  sté¬ 
nographie,  le  piano  et  le  dessin. 

Voilà  une  année  qui  sera  bien  remplie. 

La  deuxième  année  comprend  la  spéciaZrsation 
dont  le  choix  est  laissé  à  l’élève. 

11  y  a  des  stages  prévus  dans  les  institutions 
(abris  temporaires,  maisons  de  convalescence, 
maisons  de  relèvement,  asiles  municipaux,  asiles 
pour  femmes  enceintes,  hôpitaux),  dans  les 
sociétés  d’aide  sociale  dans  les  familles',  dans 
les  offices  publics  d’hygiène  sociale,  les  services 
sociaux  d’hôpitaux,  d’école,  d’usines,  à  la  mairie, 
au  tribunal  pour  enfants,  dans  les  centres  d’o¬ 
rientation  professionnelle  et  de  placement,  dans 
les  centres  d’activité  sociale,  les  bibliothèques, 
les  maisons  de  vacances,  les  foyers,  garderies, 
jardins  d’enfant,etc.,  etc.  Tel  est  lé  programme 
que  .M.  le  René  Sand  donne  dans  un  article 
sur  «  Les  écoles  de  service  social  «  paru  dans  la 
revue  Le  Service  social,  n°  de  janvier  1927.-  Pour 
l’école  de  l’Association  des  surintendantes 
d’usines  des  services  sociaux,  l’on  exige  en 
outre  un  mois  de  stage  comme  ouvrière  d’usine. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  le  moins  du 
monde  chercher  à  jeter  le  plus  petit  discrédit 
sur  l’œuvre  des  auxiliaires  sociales  que  nous 
sommes  les  premiers  à  admirer,  mais  la  lecture 
de  ce  programme  nous  a  fait  frémir.  Pour  assi¬ 
miler  toutes  les  connaissances  et  remplir  toutes 
les  obligations  de  la  première  année  une  femme 
très  instruite,  à  la  fois  docteur  en  droit  et  docteur 
en  médecine,  aurait  à  notre  avis  peine  à  y  par¬ 
venir. 

Le  mieux  est  l’ennemi  du  bien  et  la  publica¬ 
tion  de  pareil  programme  nous  paraît  destiné  à 
éloigner  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes 
intelligentes  et  réfléchies  de  la  carrière  d’assis¬ 
tantes,  sociales.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  pro¬ 
gramme,  expression  d’un  idéal  théorique,  doit 
être  en  pratique  singulièrement  simplifié. 

H  existe  depuis  longtemps  en  France  des  écoles 
pour  former  des  auxiliaires  sociales.  La  première, 
fondée  en  1911  à  Paris  par  Mlles  Novo  et  Butil- 


lard,  est  l’Ecole  normale  sociale  de  l’Institut 
catholique,  à  Paris,  56,  rue  du, Docteur-Blanche. 

En  1918,  le  pasteur  Doumergue  créa,  189, 
boulevard  Montparnasse,  à  Paris,  l’Ecole  pra¬ 
tique  de  service  social.  Puis  fut  fondée  l’Asso- 
niation  des  surintendantes  d’usines  et  des  ser¬ 
vices  sociaux  (19,  rue  Dareau)  qui  organisa  deux 
écoles  :  l’Ecole  de  préparation  sociale  pour  des 
jeunes  filles  de  18  ans,  et  l’Ecole  de  surinten¬ 
dantes  d’usines  et  des  services  sociaux  n’ad 
mettant  que  des  personnes  entre  25  ans  et  45 
ans. 

Le  professeur  Gemahling,  en  1921,  organisa 
TEcole  de  formation  sociale  de  Strasbourg,  (."u 
place  du  Château). 

En  1927,  M.  l’abbé  Violet,  ouvrit  à  Paris,  92, 
rue  du  Moulin-Vert,  l’Ecole  d’action  familiale  ; 
enfin,  la  même  année,  M.  le  Doyen  Barthélemy 
annexa  à  .la  Maison-Ecole  a’infirmières  privée  s 
de  Mlle  Chaptal,  à  Paris,  l’Ecole  d’application 
du  Service  social.  Ces  diverses  écoles  sont  ac¬ 
tuellement  fédérées  et  forment  le  Comité  d’En- 
tente  des  Ecoles  sociales. 

Les  auxiliaires  et  assistantes  sociales' diffèrent 
des  infirmières  visiteuses  bien  que  leur  rôle  ait 
avec  celui  de  ces  dernières  de  singulières  analo¬ 
gies.  En  France,  les  fonctions  de  ces  deux  ordres 
sont  cumulées,  c’est  actuellement  la  règle.  Le 
Dr  René  Sand  est  l’adversaire  résolu  de  ce  cumul, 
tandis  que  Mlle  J.  Fritsch,  directrice  des  infir¬ 
mières  visiteuses  de  la  Fédération  des  œuvres 
girondines  de  la  protection  de  l’enfance,  est  con¬ 
vaincue  de  sa  nécessité.  Comme  M.  Lévy-Falco, 
nous  pensons  que  jusqu’à  nouvel  ordre  l’orga¬ 
nisation  des  services  sociaux  doit  être  essentielle¬ 
ment  souple  et,  comme  Mary  S.  Gardner,  loin 
de  prendre  parti  pour  une  des  opinions  extrêmes, 
il  faut  avoir  foi  dans  l’expérimentation  réfléchie. 


Les  auxiliaires  sociales  doivent  dépister  les 
besoins  familiaux  et  individuels.  La  maladie 
leur  ouvre  le  plus  souvent  le  foyer  familial,  mais 
la  maladie  n’est  pas  le  seul  facteur  qui  nécessite 
leur  intervention.  Elles  doivent  surtout  viser 
à  l’éducation  de  la  famille  populaire  et  cette 
éducation  doit  être  hygiénique,  économique, 
parfois  juridique,  mentale,  souvent  morale  et 
aussi  ménagère. 

La  distribution  des  secours  matériels  est  d’or¬ 
dre  secondaire.  Le  but  principal  doit  être  l’édu¬ 
cation. 

L’auxrlaire  sociale  doit  assurer  la  coordination 
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des  efforts  des  œuvres  ;  sans  cette  coordination, 
la  charité  désordonnée  est  une  source  de  gas¬ 
pillage. 

Nous  nous  bornerons  à  ce  résumé  de  la  pre¬ 
mière  partie  du  livre  de  M.  Lévy-Falco,  nous 
réservant,  dans  un  second  propos,  d’examiner 
la  participation  du  service  social  au  fonctionne¬ 
ment  des  institutions  protectrices  de  la  mater¬ 
nité  et  de  la  première  enfance,  qui  a  donné  déjà 
dans  les  grands  centres  des  résultats  considéra¬ 
bles. 

Comme  les  Caisses  d’assurances  sociales  utili¬ 


L’exode  des  tuberculeui 

Le  Dr  Ch.  Dupuy,  de  QuiUan  (Aude),  nous 
adresse  la  lettre  suivante  ; 

20  août  1928. 

Mon  cher  confrère, 

«  L'exode  des  tuberculeux  urbains  à  la  campagne 
présente  des  conséquences  graves  au  point  de  vue  de 
la  statistique,  mais  combien  plus  térribles  au  point 
de  vue  de  la  contagion  !  J’ai  plusieurs  exemples  de 
tuberculeux  de  la  capitale  venus  chercher,  sur  les 
conseils  de  leur  médecin,,  le  salut  dans  le  midi.  Tou¬ 
jours  il  s’agissait  de  malades  éminemment  conta¬ 
gieux.  Le  dernier  exemple  est  récent,  il  date  de  fin 
mai. 

Un  jeune  homme  de  24  ans,  in  extremis,  est  envoyé 
par  son  médecin  dans  le  midi.  «  11  n’y  a  plus  de  salut 
qu’au  pays  du  soleil  ».  En  hâte,  toute  la  famille,  de 
très  modeste  condition  liquide  les  quelques  meu¬ 
bles  qu’elle  possède,  réalise  au  maximum,  emprunte 
quelque  argent  à  des  parents  plus  fortunés  et  se  met 
en  route  vers  le  midi.  Moins  d'une  semaine  après,  le 
malheureux  malade,  tuberculeux  pulmonaire  et 
laryngé,  mourait  au  grand  étonnement  du  père  et  de 
la  mère  qui  avaient  fait  provision  trop  ample  d’illu¬ 
sions  .... 

Quand  on  pense  que  ce  «  cadavre  ambulant», 
semeur  de  bacilles,  a  pu  traverser  la  France  du  Nord 
au  Sud  ;  quand  on  pense  que  l’Administration  quel¬ 
ques  mois  auparavant  a  exigé  d’une  famille  qui  fai¬ 
sait  procéder  à  l’exhumation  et  au  transport  d’un  de 
ses  membres,  mort  plus  de  2  ans  auparavant,  un 
certificat  médical  attestant  que  le  défunt  n’était 
pas  mort  de  maladie  contagieuse,  certificat  que  j’ai 
dû  fournir  malgré  toutes  mes  récriminations,  on 
est  obligé  de  conclure  qu’il  y  a  chez  nous  de  beaux 
thèmes  pour  les  auteurs  de  revues.  Tout  cela  serrait 
comique,  si  ce  n’était  attristant.  On  peut  tout  au 
moins  y  trouver  la  preuve  que  la  notion  de  pro¬ 
phylaxie  n’est  pas  encore  universellement  admise. 
Avis  à  ceux  qui  s’attribuent  la  mission  de  l’enseigner 
et  à  ceux  qui  ont  pour  fonction  de  faire  et  d’appli¬ 
quer  les  lois  de  prévoyance  et  d’hygiène  sociales. 


seront  les  services  sociaux,  car  l’expérience  de 
cette  utilisation  a  été  déjà  faite  avec  succès  par 
les  Caisses  de  compensation,  et  les  institutions 
sôciales  de  grandes  sociétés  industrielles  et  de 
Compagnies  de  chemins  de’  fer,  cette  questicn 
des  services  sociaux  et  des  assurances  srciales 
dtit  intéresser  au  premier  chef  le  corps  médical 
et  c’est  pour  cela  que  nous  avons  cru  devoir 
donner  à  l’analyse  du  livre  de  M.  Lévy-Falco 
une  place  importante  dans  le  Concours  médical. 

J.  Noie. 


urbains  à  la  campagne. 

Agréez  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Dr  Ch.  De  ru  Y. 

Cette  lettre  me  rappelle  l’histoire  d’une  de  mes 
propres  malades  : 

Je  soignais  depuis  son  enfance  une  jeune  fem¬ 
me  d’excellente  famille  que  la  guerre  avait 
mise  dans  une  situation  difficile  comme  beau¬ 
coup  d’autres.  Sous  l’influenqe  de  privations 
vaillamment  supportées  ou  de  toute  autre  cause, 
la  malheureuse  devint  tuberculeuse.  Malgré 
mes  efforts  et  mes  conseils,  difficiles  à  suivre 
chez  des  gens  sans  ressources  suffisantes  et  que 
la  fierté  empêchait  d’avoir  recours  aux  institu¬ 
tions  d’assistance,  la  maladie  fit  des  progrès 
et  deux  ou  trois  ans  après  le  début,  l’état  de  la’ 
malheureuse  femme  était  sans  espoir.  Le  mari, 
écoutant  des  conseils  contre  lesquels  il  m’était 
bien  difficile  de  réagir,  puisque  je  lui  avais  avoué 
mon  impuissance  à  guérie  sa  femme,  s’adressa 
à  un  misérable  qui  lui  promit  de  la  remettre 
sur  pied  par  une  série  de  piqûres  d’un  sérum 
spécial.  Après  avoir  raflé  les  quelques  billets  de 
mille  francs  qui  restaient  au  pauvre  ménage^  cet 
immonde  personnage,  prévoyant  une  fin  pro¬ 
chaine  conseilla  pour  parfaire  la  guérisoiiiin  séjour 
dans  une  station  de  cure  réputée.  Appelé  parla 
mère  de  la  malade  à  donner  mon  avis,  bien  en¬ 
tendu  en  dehors  de  ce  médecin  détrousseur  de 
cadavres,  je  trouvais  mon  ex-cliente  in  extremis 
et  m’opposais  formellement  au  départ.  Je  me 
buttais  à  la  volonté  bien  arrêté  du  mari  qui 
voulait  à  tout  prix  sauver  sa  femme.  Je  conseil¬ 
lais  à  la  mère  de  faire  appel  à  un  confrère  au¬ 
torisé,  d’une  haute  vmleur  scientifique  et  morale, 
qu’elle  connaissait  bien  et  qui  fut  encore  plus 
catégorique  que  moi  pour  s’opposer  au  transport 
de  la  malade.  Le  malheureux  mari  à  qui  l’on 
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avait  fait  iniioitér  l’espoir  d’une  guérison  pos¬ 
sible,  n’éccuta  pas  nos  conseils.  Il  emprunta  une 
assez  forte  sommé  à  un  ami,  loua  une  petite 
yilla  dans  la  station  indiquée,  gagna  la  ville 
de  X.  avec  la  malade  étendue  d?uas  une  couchet¬ 
te,  la  fit  transporter  en  ambulance  jusqu’à  la 
station  de  cure.  Les  circonstances  voulurent  que 
je  fus  appelé  quelques  jours  après  dans  cette 
station.  Je  trouvais  dans  une  très  petite  villa, 
sombre  et  isolée,  ma  pauvre  malade  mourante 
avec  sa  vieille  mère  seule  à  son  chevet.  Jamais 
dans  ma  longue  carrière,  je  ne  fus  témoin  d’un 
spectacle  aus.û  lugubre  et  aussi  désolant.  Le 


surlendemain  la  pauvre  jeune  femme  avait  âni 
de  souffrir. 

Les  faits  de  ce  genre  se  produisent  fréquem¬ 
ment  dans  toutes  les  stations  de  cure  et  nui¬ 
sent  singulièrement  à  leur  réputation.  D’autre 
part  des  exodes  de  ce  genre  constituent  un 
sérieux  danger.  A-t-on  désinfecté  la  couchette, 
le  compartiment,  l’ambulance  dans  lesquels  a 
voyagé  ma  pauvre  malade  ?  (Jui'  a  occupé 
après  elle  la  misérable  villa  où  ellé  a  terminé 
ses  jours  ? 

■  ■  J.  Noip,; 


Travaux  Originaux 


A  PROPOS  DE  LA  VACCINATION  PRÉVENTIVE  ANTITUBERCULEUSE 
PAR  LE  B.C.G. 

Par  M.  Georges  Schkeiber. 

Notre  collaborateur,  M.  Georges  Schreibeb,  qui  oient  de  faire  paraître  à  la  librairie 
Masson  un  livre  «  LA  MÉDECINE  PRÉVENTIVE  USUELLE  »  appelé  à  rendre  les 
plus  grands  services  aux  praticiens,  nous  adresse  l’article  suivant  sur  l’immunisation 
antituberculeuse  par'  le  vaccin  B.C.G.  qui  continue  à  faire  l’objet  de  discussions  du  plus 
haut  intérêt.  Nous  sommes  très  heureux  de  publier  cet  article  dans  nos  colonnes. 

N.D.L.R. 


Les  diverses  discussions  auxquelles  vient  de 
donner  lieu  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  m’in¬ 
citent  à  présenter  à  son  sujet  un  certain  nombre 
de  réflexions,  réflexions  de  praticien  pour  les 
praticiens.,  Ces  réflexions  sont  basées  sur  des 
cas  personnels  de  ville  ou  d’hôpital,  et  sur  les 
nombreux  articles  ou  communications  écrites 
ou  verbales,  tant  français  ciu’étrangers,  que  j’ai 
eu  l’occasion  de  lire  en  détail  ou  d’entendre 
depuis  qu’est  ouvert  cet  important  débat  sur 
la  méthode  de  prémunition  contre  la  tubercu-, 
lose  de  Calmette  et  de  ses  collaborateurs. 

L’efficacité  du  vaccin  B.  C.  G.  paraît  dé¬ 
montrée  par  les  recherches  expérimentales  et 
par  les  satistiques  humaines  personnelles  du 
Prof.  Calmette,  de  Weill-HaÙé,  et  de  leurs  élèves. 
Les  résultats  qu’ils  ont  publiés  ne  sont  pas  ad¬ 


mis  toutefois  sans  réserve  par  tous  les  auteurs. 
Leurs  statistiques  ont  été  critiquées  par  Arvid- 
Walgren  (1)  en  Suède,  par  S.  Cordey  (2),  en 
Suisse,  par  Justin  Roux  (3)  en  France.  D’autre 
part,  un  certain  nombre  de  cliniciens  ont  publié 
les  observations  d’enfants  devenus  tuberculeux 
quoique  vaccinés  au  B.  C.  G.  Le  Prof.  Taillens  (4) 
a  vu  mourir  d’une  méningite  tuberculeuse  un 

(1)  Arvid  Walgren.  —  Observations  critiques  sur 
la  vaccination  antituberculeuse  de  Calmette.  Acta 
pœdiatrica,  1927,  fasc.  1,  2. 

(2)  S.  Cordey.  —  Prémunition  du  nouveau-né  contre 
la  tuberculose  par  le  vaccin  B.C.G.  Revue  médicale  de 
la  Suisse  romande,  25  déc.  1927. 

(3)  Justin  Roux.  —  A  propos  d’un  nourrisson  vac¬ 
ciné  avec  le  B.C.G.  Soc.  de  pédiatrie,  20  mars  1928. 

(4)  J,  Taillens.  —  Mort  par  méningite  tuberculeuse 
d’un  enfant  vacciné  au  B.C.G.  Revue  médicale  de  la 
Suisse  romande,  25  décembre  1927.  . 
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enfant  ainsi  vacciné.  Le  Prof.  Nobécourt  (1) 
sur  10  enfants  vaccinés  préventivement  par 
ingestion  de  B.  C.  G.  a  décelé  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  chez  4  d’entre  eux. 

Ces  faits,  même  peu  nombreux,  démontrent 
à  l’évidence  que  Vingestion  de  B.  C.  G.  pendant- 
les  premiers  jours  de  la  vie  n’exclue  pas  les  pos¬ 
sibilités  ultérieures  de  mortalité  ou  de  morbidité 
par  tuberculose.  Mais  pareille  constatation  est 
totalement  insuffisante  pour  condamner  la 
méthode  de  Calmette. 

Toutes  les  vaccinations  comportent  un  pour-, 
centage  de  déchets,  nous  le  savons  bien,  mais 
il  y  a  plus.  L’ingestion  de  B.  C.  G.,  suivant  la 
technique  la  plus  rigoureuse  et  la  mieux  sur¬ 
veillée,  ne  peut  pas  signifier  toujours  vaccination 
par  le  B.  C.  G. 

Quand  nous  pratiquons  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  avec  le  meilleur  vaccin  et  selon  les  règles, 
nous  pouvons  avoir  un  résultat  négatif,  mais  la 
non  apparition  des  pustules  vaccinales  nous 
renseigne  sur  l’échec  de  la  vaccination  (2).  Avec 
le  B.  G.  G.  rien  de  pareil  ;  tout  résultat  négatif 
passe  absolument  inaperçu. 

Que  l’ingestion  soit  inopérante  ou  la  vaccina¬ 
tion  par  le  B.  C.  G.  insuffisante,  il  n’est  pas 
douteux  que  les  risques  permanents  de  contagion 
ultérieure  sont  beaucoup  plus  considérables  pour 
la  tuberculose,  infect’on  endémique  et  chronique 
très  répandue,  que  pour  une  maladie  aiguë  sévis¬ 
sant  surtout  par  épidémies  comme  la  diphtérie,  la 
fièvre  typhoïde  ou  la  variole.  Et  cela  aussi  nous 
permet  de  prévoir  un  pourcentage  d’échecs  plus 
élevés  pour  la  vaccination  antituberculeuse  que 
pour  les  autres  vaccinations. 

Mais  la  plus  grosse  difficulté  tient  au  délai 
indispensable  après  l’ingestion  pour  obtenir  l’im¬ 
munité. 

Ce  délai  paraît  être  d’au  moins  un  mois, 
pendant  lequel  il  est  nécessaire  de  réaliser  l’iso¬ 
lement  des  nouveau-nés  vaccinés  en  milieu 
tuberculeux  afin  d’éviter  toute  contamination 
pendant  la  période  d’immunisation. 

Cette  mesure,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
complique  singulièrement  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse,  car  nous  savons  combien  il  est 
difficile  dans  la  pratique  courante  d’obtenir  la 
séparation  d’une  mère  tuberculeuse  ou  d’un 
père  tuberculeux  et  de  leur  enfant.  Elle  n’em¬ 
pêchera  pas  les  familles  éprouvées  et  instruites 
de  tirer  bénéfice  de  la  méthode  Calmette  mais 


(1)  P.  Nobécourt.  —  Tuberculose  chez  des  enfants 
vaccinés  préventivement  par  le  B.C.G.  pendant  les 
premiers  jours  de  là  vie.  Soc.  de  pédiatrie,  20  mars  1928. 

(2)  On  pourrait  objecter  que  l’échec  de  la  vaccina¬ 
tion  jennerienne  résulte  d’une  immunité  naturelle 
contre  la  vaccine  et  partant  contre  la  variole,  mais  une 
telle  immunité  ne  se  rencontre  que  chez  1  p.  100  des 
sujets  d’après  d’Espine,  et  elle  ne  peut  être  admise 
que  lorsque  3  ou  4  vaccinations  consécutives  sont  de¬ 
meurées  sans  effet. 


elle  contrariera  considérablement  son  appli¬ 
cation  dans  la  plupart  des  cas. 

L’innocuité  du  vaccin  B.  C.  G.  prête  encore  à 
discussion.  Le  Prof.  Calmette  et  ses  collaborateurs 
déclarent  que  le  vaccin  B.  G.  G.  est  absolument 
inoffensif  pour  le  nouveau-né,  que  son  absorp¬ 
tion  ne  détermine  aucun  trouble  digestif,  ni 
aucun  malaise  et  que  le  développement  ulté¬ 
rieur  de  l’enfant  n’est  en  rien  contrarié. 

Cette  opinion  rencontre  encore  de  nombreux 
adversaires.  Les  plus  irréductibles  vont  jus¬ 
qu’à  prétendre  que  la  tuberculose  observée 
chez  des  enfants  vaccinés  n’est  pas  survenue 
malgré  le  É.  C.  G.,  mais  à  cause  du  B.  C.  G.  Leurs 
arguments,  il  faut  bien  le  dire,  ne  sont  nullement 
démonstratifs. 

D’autres  auteurs  déconseillent  l’emploi  du 
B.  C.  G.  en  médecine  humaine,  en  se  basant  sur 
certains  travaux  expérimentaux  (Galli-Valério, 
Krauss,  Gerlach,  Heymans,  Lignières,  Kühn, 
etc.)  qui  semblent  établir  que  le  B.  C.  G.  n’est 
pas  privé  de  virulence  autant  que  l’admet  le 
Prof.  Calmette.  Cette  manière  de  voir  est  encore 
généralement  adoptée  dans  les  pays  de  langue 
allemande.  Au  récent  Congrès  de  pédiatrie, 
tenu  à  Budapest,  en  septembre  1927,  la  plupart 
des  membres  (H.  Chiari,  Nobel  et  Solé,  Noeg- 
gerath,  Schlossmann,  etc.)  ont  déclaré  qu’z7  est 
prématuré  de  mettre  le  vaccin  B.  C’  G.  entre  les 
mains  des  médecins  praticiens. 

Tout  dernièrement,  au  cours  delà  conférence 
tenue  à  Vienne  le  23  mai  1928,  Rudolf  Kraus 
après  avoir  communiqué  les  résultats  des  expé¬ 
riences  faites  à  l’Institut  sérothérapique  de 
Vienne  sur  de  jeunes  veaux,  reconnut  l’inno¬ 
cuité  des  injections  préventives  de  B.  C.  G.  et 
il  résuma  sa  pensée  en  déclarant  que  celui-ci 
donne  lieu  à  un  envahissement  de  l’organisme 
par  le  bacille  libre,  mais  qu’il  est.  incapable  de 
déterminer  une  maladie  réelle. 

Cette  communication  n’empêcha  pas  le  prof. 
Pirquet  de  déclarer  à  son  tour  qu’il  ne  saurait 
être  question  d’appliquer  le  procédé  Calmette 
à  l’homnie  tant  que  son  innocuité  ne  serait  pas 
garantie  d’une  façon  absolue,  ce  qui  à  son  avis 
n’est  pas  encore  le  cas. 

Cette  réserve  de  la  majorité  des  pédiâtres  de 
langue  allemande  s’explique  sans  doute  en 
grande  partie  par  le  profond  discrédit  dans  le 
quel  est  tombée  la  tuberculine  de  Koch  préconisée 
en  1890  comme  remède  efficace  de  la  tuberculose 
et  accueillie  tout  d’abord  avec  le  plus  vif  en¬ 
thousiasme. 

L’ostracisme  absolu  -à  l’égard  du  B.  C.  G. 
paraît  excessif.  Répondant  à  ses  adversaires,  le 
Prof.  Calmette  fait  observer  que  Kraus  et , 
Gerlach  ont  reconnu  que  les  lésions  expérimen¬ 
tales  produites  par  de  fortes  doses  de  B.  G.  G. 
sont  toujours  spontanément  curables,  cju’elles 
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disparaissent  sans  laisser  de  traces  et  qu’elles 
ne  sont  jamais  réinocnlables  à  d’autres  animaux. 
11  signale,  d’autre  part,  que  beaucoup  d’aûtres 
expérimentateurs  hautement  qualifiés  (Ascoli, 
Cantacuzène,  Maelstrôm,  Heimheck,  Aldersholï, 
Malvoz,  Silberschmidt  WiUiam  Park,  etc.)  ont 
vérifié  l’innocuité  absolue  du  B.  C.  G. ‘pour  les 
animaux. 

D’ailleurs  la  non  virulence  du  B.  C.  G.  ne 
serait-elle  pas  absolue  et  ce  germe  serait-il  sus¬ 
ceptible  de  déterminer  des  lésions  atténuées  chez 
l’enfant  qu’il  ne  conviendrait  pas  pour  cela 
d’en  rejeter  l’emploi  sans  plus  ample  informé. 

Est-ce  que  la  vaccination  jennérienne  ne  dé¬ 
termine  pas  une  infection  atténuée,  la  vaccine, 
pour  protéger  l’organisme  contre  une  infection 
redoutable,  la  dariole  ?  Est-ce  que  cette  même 
vaccination  ne  peut  pas  dans  des  cas  exception¬ 
nels  comporter  d  es  complications  redoutables 
comme  l’éncéphâlité  par  exemple  ? 

Si  donc  le  B.  C.  G.  pouvait  provoquer  une 
tuberculose  atténuée,  non  meurtrière  et  ne 
contrariant  pas  le  développement  de  l’enfant, 
si  même  d’une  façon  exceptionnelle,  il  pouvait 
engendrer  des  accidents  plus  graves,  il  ne  con¬ 
viendrait  pas  pour  cela  d’en  refuser  les  bienfaits 
inestimables  s’il  est  démontré  ^  comme  cela 
paraît  être  —  que  le  B.  C.  G.  peut  nous  protéger 
contre  l’atteinte  du  B.  K. 

En  l’état  actuel  de  la  question;  il  semble  en 
tout  cas  utile  de  formuler  pour  les  praticiens 


un  certain  noinbre  de  conclusions  susceptibles 
de  leur  servir  de  base  jusqu’à  nouvel  ordre.  Ces 
conclusions .  me  paraissent  pouvoir  être  ainsi 
rédigées  ; 

1“  11  est  prématuré  de.  soumettre  tous  les 
nouveau-nés  à  la  vaccination  antituberculeuse 
préventive  par  le  B.  C.  G. 

2°  Etant  données  l’efficacité  très  vraisemr. 
blable  de  la  prémunition  par  le  B.  C.  G.,  son 
innocuité  ou,  en  tout  cas,  .sa  nocivité  atténuée, 
étant  donnés  d’autre  part,  les  très  grands  dan 
gers  auxquels  sont  exposés  les  enfants  éjevés 
en  milieu  contaminés- par  le  bacille  de  Koch,  il 
est  recommandable  de  vacciner  par  le  B.  C.  G. 
les  nouveau-nés  exposés  à  la  contagion  fami¬ 
liale  et  notamment  les  enfants  issus  de  mères, 
tuberculeuses. 

3°  Les  nouveau-nés  en  milieu  tuberculeux^ 
ainsi  vaccinés,  devront  être  isolés  pendant  la 
période  d’immunisation,  c’est-à-dire  pendant 
un  mois  au  minimum. 

D’ailleurs,  en  attendant  que  le  vaccin  B.  C.  G., 
ait  fourni  sa  preuve  d’une  façon  indubitable, 
il  est  évidemment  prudent  de  préserver  ulté¬ 
rieurement  les  enfants  v'accinés  du  contact  des 
porteurs  de  bacilles  et  de  maintenir  —  toutes 
les  fois  qu’il  est  possible  —  l’éloignement  du 
milieu  familial  contaminé  comme  nous  l’avons 
demandé  avec  le  professeur  Nobécourt  (1)  au 
Congrès  du  Royal  Instituie.  of  public  Health  en 
1913. 


NÔTES  PRATIQUES  D’OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

L’épisfaxis. 

Par  Henri-FiscHER. 

Assistant  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 


On  désigne  sous  le  terme  d’épistaxis,  le  sai 
gnement  de  nez  {ér.i  :  sur  <ri:â!:EÎv  ;  couler  goutte 
à  goutte,  Vogel  et  Pinel,  1808)  l’hémorragie  de 
la  pituitaire. 

Ce  n’est  qu’un  symptôme  dont  il  convient  tou¬ 
jours  de  déterminer  la  cause  locale  ou  générale. 

Il  faut  se  demander  avant  tout  la  narine  qui 
saigne,  le  sang  refluant  souveirt  par  le  côté  opposé. 
Rarement  l’hémorragie  est  bilatérale. 

Siège  de  l’ hémorragie. 

a)  La  cloison  presque  toujours. 

La  zone  de  saignement  est  principalement  la 
tache  vasculaire  à  la  partie  antéro-inférieure  de 
la  cloison,  c’est  à  ce  niveau  que  les  terminaisons 
de  l’artère  palatine  ascendante  s’anastomosent 
avec  l’artère  sphéno-palatine. 

La  lésion  porte  habituellement  sur  la  termi¬ 
naison  de  la  branche  interne  de  la  sphéno-palatine 


que  Lermoyez  appelle  artère  dé  l’épistaxis,  par 
analogie  avec  l’artère  lenticulo-striée  qu’on  a 
dénommée  artère  de  l’hémorragie  cérébrale. 

b)  La  paroi  externe,  les  cornets,  leplancher  plus 
rarement  (tumeurs,  corps  étranger,  hémorra¬ 
gies  post-opératiores). , 

Symplomatologie. 

A.  Petites  épistaxis. 

Survenant  assez  frécjuemment  et  du  même 
côté.  Quelques  gouttes  de  sang  s’écoulent  par 
une  seule  narine  puis  tout  s’arrête  spontanément. 


(1)  P.  Nobécourt  et  Georges  Schreiber.  —  Pré¬ 
servation  de  l’enfant  du  premier  ôge  contre  la  tuber¬ 
culose.  De  la  nécessité  d’éloigner  l’enfant  dès  la  nais¬ 
sance  du  milieu  familial  tuberculeux.  Congrès  du  Royal 
Jnstilule  o/  public  Health,  Paris  15-19  mai  1923  et  ArcM-  ' 
ves  de  médecine  des  enfants,  avril  1914, 
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B.  Epistaxis  abondantes.  P 

.  Prodromes.  — Le  début  est  souventbrusque 
s’annonçant  par  une  sorte  de  pesanteur  siégeant 
à  la  racine  du  nez,  de  céphalée  frontale,  d’une 
sensation  de  sécheresse  de  la  pituitaire,  cle  la 
rougeur  de  la  face. 

Etat.  —  Le  sang  coule  goutte  à  goutte  rapi¬ 
dement  par  l’une  des  narines  et  si  l’hémorragie 
n’a  pas  tendance  à  se  tarir,le  sujet  présente  des 
vertiges,  des  bourdonnements,  de  l’obnubilation 
de  la  vue,  de  la  pâleur  et  oh  observe  une  ten¬ 
dance  à  la  syncope  jjar  anémie  cérébrale. 

Diagnostic  différentiel. 

Si  l’écoulement  est  abondant  ou  si  le  sujet 
est  couché,  le  sang  peut  être  inconsciemment 
dégluti  et  donner  lieu  soit  à  une  hématémèse, 
soit  à  du  mélæna. 

Le  malade  peut  aussi  rejeter  par  la  bouche  le 
sang  qui  tombe  dans  son  pharynx,  l’épistaxis 
peut  être  alors  confondue  avec  une  hémoptysie 
ou  avec  une  hémorragie  buccale  ou  pharyngée. 

L’examen  méthodique  des  fosses  nasales  évi¬ 
tera  l’erreur. 

Diagnostic  étiologic^nc. 

Epistaxis  traumatiques. 

S’observent  dans  : 

a)  Les  traumatismes  légers  de  la  muqueuse 
nasale  (enfant  qui  avec  son  ongle  provoque  une 
petite  écorchure). 

b)  A  la  suite  d’ablation  de  cornet,  d’éperon,  etc. 

c)  Dans  les  contusions  sur  le  nez. 

d)  Les  fractures  des  os  propres  du  nez. 

■  e)  Les  fractures  de  la  cloison. 

/)  Les  fractures  de  l’étage  antérieur  de  là  base 
du  crâne. 

Epistaxis  spontanées. 

.4)  De  c.ause  locale  : 

a)  Rhinites  aiguës  :  coryzas  simples,  de  la 
rougeole,  etc. 

b)  Ulcérations  de  la  pituitaire  (syphilis, 
tuberculose,  morve). 

c)  Tumeurs  des  fosses  nasales  (cancer,  an¬ 
giome,  polypes,  fibrome). 

cl)  Petites  varicosités  :  très  fréquentes.  . . 

e)  Corps  étrangers  :  rhinolites. 

/)  Exulcérations  eczémateuses. 

B)  Causes  générales  : 

Souvent  on  ne  trouve  pas  de  lésion  locale. 

La  mucjueuse  a  saigné  en  nappe  sous  l’inlluen- 
ce  d’une  cause  générale. 

a)  Maladies  injeclieuses. 

Fièvre  typhoïde  ou  paratyphoïde  qui  s’an¬ 
nonce  dans  la  moitié  des  cas  par  de  l'épistaxis. 

Variole  ; 

Scarlatine  ; 

Rougeole  ; 


Le  purpura  infectieux  ; 

Le  scorbut; 

La  diphtérie  nasale,  l’ictère  grave  ; 

La  dengue. 

b)  Les  maladies  de  l’appareil  digestif  et  du  foie. 

Diverses  gastropathies. 

Cirrhose  atrophique  (épistaxis  i^resque  tou¬ 
jours  de  la  narine  droite). 

c)  Les  maladies  des  reins  : 

Néphrite  hypertensive  (adulte  ou  vieillard 
ayant  des  hémorragies  nasales  abondantes). 

d)  Les  affections  de  l’appareil  circulatoire  : 

1°  Par  congestion  active. 

a)  Epistaxis  supplémentaire  du  flux  mens¬ 
truel  à  l’occasion  de  dysménoiThée  due  à  la 
ménopausé  ou  à  une  affection  utéro-ovarienne. 

b)  Epistaxis  des  arthritiques,  des  hyperten¬ 
dus  artériels,  des  aitério-scléreux,  des  névro¬ 
pathes,  des  émotifs,  de  la  croissance  de  la  pu¬ 
berté  ;  épistaxis  dues  aux  insolations,  aux  ascen-. 
sions,  au  .  travail  dans  les  cloches  à  plongeur, 
aux  impressions  olfactives  violéntes  (le  nerf 
olfactif  réagit  sur  le  trijumeau  d’où  vaso-dilata¬ 
tion  et  hémorragie). 

2°  Par  congestion  passive  (stase  veinensc) 

a)  Affections  cardiaques  (insuffisance  mitrale, 
insuffisance  aortique). 

b)  Affections  pulmonaires  (emphysème,  aug¬ 
mentation  de  la  tension  sanguine  dans  le  cœur 
droit). 

c)  Tumeurs  du  médiastin  :  anévrysme.  Coin-, 
pression  de  la  veine  cave  supérieure. 

30  Les  maladies  tlu  sang. 

a)  Hémophilie  :  hémorragies  faciles,  répétées, 
rebelles  et  prolongées. 

b)  Hémoglobulie. 

c)  Leucémie. 

d)  Anémies  graves. 

Il  convient  de  se  rappeler  que  l’alcoolisme, 
le  paludisme,  le  diabète,  la  goutte,  le  saturnisme, 
sont  des  affections  c^ui  donnent  souvent  lieu  à  des 
hémorragies  nasales. 

Considéralious  générales. 

Si  l’épistaxis  est  abondante  ou  répétée,  il  faut . 
rechercher  surtout  si  elle  est  symptomatique 
d'une,  affection  du  foie,  du  cœur  ou  du  rein. 

Quand  on  voit  survenir  chez  un  adulte  et  à 
plus  forte  raison  à  un  âge  avancé  des  hémorra¬ 
gies  nasales  abondantes,  sans  cause  locale,  il 
faut  songer  à  la  néphrite  interstitielle  (Lécorçhé). 

C’est  la  cloison  cpii  saigne  toujours  dans  les 
épistaxis  de  cause  générale  et  dans  la  plupart 
de  ceux  de  cause  locale. 

Tout  autre  point  c[ui  saigne  abondamment 
doit  faire  suspecter  une  tumeur,  la  tuberculose 
ulcéro-végétanfe  ou  un  corps  étranger  ancien, 
englobé  dans  des  bourgeons  infectés  (Balden- 
week). 
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d’éau  oxygénée  pure,  de  cocaïne,  d’antipyrine 
ou  de  ferripyrine. 

c)  Irrigations  chaudes  prolongées  àl’eau  bouil¬ 
lie. 

Epistaxis  abondantes. 

1"  Tu.mtkment  local. 

a)  Tümponnemenl.  Après  nettoyage  des  fossés 
nasales,  faire  un  tamponnement  antérieur,  voire 
même  postérieur  à  l’aide  de  lanières  dé  gaze 
iodoformée  ou  vioîormée. 

b)  Cautérisation  à  l’acide  chromique,  au  ni¬ 
trate  d’argent  ou  au  galvano-cautère. 

2'^  Tbaitement  général. 

Injections  d’hémostyl,  de  sérum  antidiphté¬ 
rique,  d’extrait  hyjiophy.saire.  Autohémothérapie, 
glace  et  chlorure  de  calcium  à  l’intérieur.  Caféine, 
solu-camphre,’  sérum  artificiel  si  nécessaire. 


SUR  LA  BACTÉRIOTHÉRAPIE  DES  TUBERCULOSES  CHIRURGICALES 
PAR  LE  VACCIN  DE  VAUDREMER 

Nous  recevons  du  Vaudremer  la  très  intéressante  lettre  suivante,  qui  fixe  un  point  important  de 
la  bacîériothérapie  des  tuberculoses  articulaires  par  le  vaccin  de  Vaudremer  : 

Lè  Concours  medical  a  publié  le  15  juillet  1928,  été  négatif.  L’inefflcacité  du  traitement  dans  les 
(n®  29,  page  2103)  lerésumé  d’une  communication  cas  de  méningite  ne  peut  pas  nous  surprendre, 
faite,  au  mois  déniai  1928,  à  la  Société  des  Scien-  étant  dojinées  nos  connaissances  actuelles  et  mes 
ces  médicales  'et  biologiques  de  Montpellier,  recherches  personnelles  sur  la  question.  Des 
par  MM.  Massabuau,  Marchand,  et  Rimbaud,  expériences  sur  la  vaccination  de  la  méningite 
sous  le  titre  :  «  Tuberculome  cérébral  à  évolution  tuberculeuse  du  lapin,  expériences  publiées  à  la 
rapide  ».  Société  de  biologie  en  juillet  1914,  m’ont  appris. 

Le  tuberculome  observé  par  les  auteurs  s’était  en  etlet,  qu’il  était  possible  de  vacciner  des  la- 
tléveloppé  chez  un  sujet  atteint  d’ostéo-arthrite  pinscontrelaméningitetuberculeuse.  Mais,  cette 
légère  du  genou.  vaccination,  est  locale,  et  des  lapins  vaccinés 

MM.  Massabuau,  Marchand  et  Ririrbaucl  ont  contre  la  méningite  tuberculeuse  meurent  de 

insisté  surtout  sUr  ce  fait  epue,  «  la  thérapie  tuberculose  généralisée  quand  on  les  infecte 

parle  vaccin  de  Vaudremer,  loin  d’empêcher  par  la  voie  sous-cutanée. 

le  développement  de  la  tumeur  cérébrale,  en  lut  1. a  découverte  de  ce  fait  m’a  irermis  d’écrire 
peut-être  la  cause,  les  premiers  symptômes  que  lés,  méninges  étaient  vaccinées  pour  leur 

étant  apparus  trois  semaines  après  les  débuts  compte,  mais  que  l’organisme  en  général  ne 

du  traitement  ».  De  ce  fait,  ils  n’ont  pu  fournir  participait  pas  à  cette  immunité.  Cela,  d’ailleurs, 

la  preuve,  mais  ils  sont  demeurés  fâcheusement  nos  connaissance  actuelles  sur  la  physiologie  des 

impressionnés  par  la  coïncidence.  méninges  permettaient  de  le  prévoir,  comme  elles 

N’ayant  eu  connaissance  de  cette  observation  permettaient  tout  aussi  bien  de  prévoir  que-  la 
que  par  les  communications  qui  en  ont  été  faites  vaccination  méningée  n’implique  pas  la  vacci- 
iï  la  Presse,  je  vous  demailde  de  bien  vouloir  nation  générale  ;  la  vaccination  générale  n’im- 
accueillir  la  réponse  que  j’aurais  faite  aux  au-  plicpie  pas  la  vaccination  méningée, 

leurs  (le  la  note,  si  ceux-ci  avaient  bien  voulu  Ce  fait  expérimental  Inrirme  l’hypothèse  faite 
me  faire  connaître  le  cas  qu’ils  avaient  traité  -par  les  auteurs  de  la  note  que  nous  analysons 
avec  l’émulsion  bactérienne  à  eux  expédiée  par  ici,  à  savoir  que  :  «  la  bactériothérapie  aurait 

mes  soins.  peut-être  pu  être  la  cause  du  développement  de 

Je  leur  aurais  fait  savoir  que  la  bactériothé-  la  tumeur  cérébrale  constatée  par  eux».  Elle  ne 

rapie  est  sans  action  sur  les  accidents  cérébraux  l’a  pas  arrêtée  :  c’est  tout, 
et  méningés  de  nature  tuberculeuse.  Cette  hypothèse  ainsi,  contredite  expérimenta- 

Dans  les  douze  observations  qne  j’ai  de  cas  lement  l’est  aussi  cliniciuement.  Nul  n’ignore, 

(le  ce  genre,  deux  sont  guéris,  et  dix  sont  morts.  en  effet,  que  les  accidents  encéphalo-méniii^és 

Et,  encore,  n’ai-je  pas  retenu  les  deux  cas  heu-  sont  une  complication  relativement  fréquente 

reux  dans  lesquels  l’examen  bactériologique  avait  des  tuberculoses  articulaires.  Ceux-ci  éclosent 


Pronostic. 

Il  est  subordonné  à  l’affection  causale. 

Les  hémorragies  nasales  ne  deviennent  graves 
par  elles-mêmes  cfue  lorsqu’elles  sont  abondan¬ 
tes  (anémie,  déglobulisation  dû  sang)  elles  peu¬ 
vent  devenir  mortelles  chez  les  hémophiles. 

Traitement. 

Suivant  les  cas  on  devra  respecter  (artério- 
scléreux),  modérer  (épistaxis  légère)  ou  arrêter 
(épistaxis  abondante)  l’hémorragie  nasale. 

Epistaxis  légères. 

a}  Comprimer  les  deux  narines  entre  le  pouce 
et  l’index. 

b)  Placer  dans  la  narine  un  tampon  imprégné 
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parfois  ni  plus  ni  moins  qu’ailleurs,  dans  les  Amérique  du  Sud,  aux  Antilles,  aux  Indes,  etc. 
centres  hélio-marins  où  leur  fréquence  semblé  Parmi  les  malades  traités,  trois  à  notre  connais- 
être  plus  grande  pendant  l’hiver,  et  surtout  pen-  sance  sont  morts  de  méningite, 
dant  les  hivers  doux  et  pluvieux.  Il  n’est  pour-  De  cette  proportion,  inférieure  à  la  moysnne, 
tant  venu  à  il’esprit  de  personne  d’établir  une  on  peut  conclure  que,  non  seulement  la  bacté- 
relation  de  cause  à  eïïet  entre  le  traitement  riothérapie ,  ne  provoque  pas  d’accidents  encé- 
hélio-marin  et  la  méningite  tuberculeuse.  phalo-méningés,  mais  qu’elle  diminue  leur 

Depuis  cjuatre  ans  la  bactériothérapie  a  été  fréquence,  en  abrégeant  la  durée  de  l’infection 
appliquée  à  trois  mille  sept  cents  malades,  par  locale  dont  les  malades  sont  atteints, 
quatre  cents  médecins,  en  l/'rance,  en  Belgique, 

en  Esiiagne,  en  Yougo-Slavie,  en  Australie,  en  ^  .vunRi-,:«F.R. 


CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Principes  et  techniques  des  psychogrammes. 


D’après  une  leçon  de  M.  le  proîess 

On  peut  considérer  l’homme  comme  un  trans¬ 
formateur  d’énergie  à  réflexes  en  dérivation. 

Il  y  a  trois  variétés  de  manifestations  motrices 
de  plus  en  plus  différenciées  :  les  réflexes  simples, 
les  besoins  et  les  tropismes.  Pawlow  a  montré 
l’importance  énorme  des  réflexes  conditionnels 
dans  l’organisation  de  la  vie  psychique.  On 
connaît,  notamment,  l’expérience  dû  chien  à 
fistule  stomacale.  On  a  constaté  dans  cette  ex¬ 
périence  que  ranimai  sécrète  de  la  pepsine  à  la 
seule  vue  de  la  viande,  et  la  preuve  qn’il  s’agit 
d’un  réflexe  de  la  vie  psychique,  c’est  qu’on  peut 
obtenir  le  même  résultat  en  donnant  à  l’animal, 
au  moyen  d’un  verre  rouge,  l’illusion  d’un  mor¬ 
ceau  de  viande.  Certaines  perversions  du  do¬ 
maine  génital,  le  fétichisme,  par  exemple,  pa¬ 
raissent  en  général  pouvoir  s’expliquer  par  un 
mécanime  analogue. 

Ces  réflexes  peuvent  se  compliquer  d’autres 
réflexes,  conscients  ou  inconscients.  Les  besoins 
de  l’organisme  ne  sont  que  la  sensation  plus 
ou  moins  consciente  de  la  nécessité  de  continuer 
la  vie  et  de  la  reproduire. 

Parmi  les  tropismes  affectifs,  on  peut  distin¬ 
guer  les  tendances  et  les  instincts  ou  tendances 
héritées.  A  côté  des  instincts  pui's,  comme  celui 
de  la  conservation  et  de  la  reproduction,  il  y  a 
les  instincts  déviés,  dérivés  ou  sublimés.  La 
vie  sociale  élevée  résulte  en  grande  partie  de  la 
sublimation  des  instincts.  Les  goûts  ,  si  im¬ 
portants  à  étudier  pour  l’orientation  profession¬ 
nelle,  sont  encore  une  manifestation  de  ces  tro¬ 
pismes. 

Ajoutées  aux  tendances,  les  fonctions  synthéti¬ 
ques  constituent  la  personnalité,  comme  je  l’ai 
montré  dans  ma  Pratique  psychiatrique.  Les 

(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  11  jar  vier 
1928,  recueillie  en  partie  et  résumée  par  leD''  Laportk, 
revue  par  le  professeur. 


eur  agrégé  Laignel-Lavastine  (1). 

fonctions  synthétiques  supérieures  consistent 
dans  l’intelligence,  l’affectivité  et  l’inhibition  ; 
leur  faisceau  diminue  d’ampleur  et  d’importance 
chez  les  débiles. 

Si  ces  fonctions  synthétiques  supérieures  sont 
encore  plus  insufiîsantes;  ou  si  les  instincts  ou 
l’un  d’entre  eux  prennent  un  développement 
trop. considérable,  les  individus  rentrent  dans  la 
catégorie  des  anormaux,  des  pervers  instinctifs. 

D’autres  fois,  non  seulement  l’mstinct  est 
hypertrophié,  mais  il  est  dévié,  mal  formé. 

Ces  éléments  permettent  de  fixer  les  princi¬ 
pales  variétés  des  caractères. 

Une  autre  notion  très  importante  est  ce  qu’on 
peut  appeler  la  tonalité  générale  de  la  per¬ 
sonnalité.  On  peut  comparer  la  quantité  d’éner¬ 
gie  de  chaque  individu  au  voltage  électrique  ; 
c’est  ce  que  M.  Bergson  a  appelé  l’éZan  vital 
Cette  cpiantité  d’énergie  qui  est  à  notre  dispo¬ 
sition  se  modifie  dans  son  intensité  :  c’est  ce 
que  M.  Janet  a  appelé  la  tension  psychologique. 
Chez  certains  individus,  elle  est  toujours  basse. 
En  outre,  le  rythme  peut  être  lent  ou  rapide. 
En  général,  pour  faire  de  bonne  pédagogie,  il 
ne  faut  pas  donner  un  éducateur  à  rythme  psy¬ 
chique  très  rapide  à  un  élève  présentant  une 
lenteur  marciuée  des  réactions  psychiques. 
D’ailleurs  la  rapidité  du  rythme  n’est  pas  fonc¬ 
tion  de  l’intelligence  ;  elle  jiroduit  des  esprits 
brillants,  mais  c[ui  peuvent  être  superficiels.  De 
plus,  ce  rythme  est  variable  suivant  bien  des 
circonstances.  On  peut,  par  exemple,  citer  la 
bradypsychie  post-paroxystique  des  épileptiques. 

La  résistance  plus  ou  moins  grande  à  l’influx 
nerveux  semble  être  fonction  de  l’indifférencia¬ 
tion.  On  pourrait  écrire  cette  formule  ; 

„  .  ,  .  ,  Elan  vital 

Tension  psychologique  = - 

Indifférenciation 

La  psychotechnique  a  été  extrêmement  étudiée 
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à  l’étranger.  Madame  Simone  Roux  a  étudié 
les  tests  employés  dans  l’aripée  américaine. 

Il  y  a  toujours  lieu  de  se  méfier  et  de  rechercher 
des  critères  objectifs.  Avec  MM.  Paul  Chevallier 
et  Charles  Vié,  nous  sommes  arrivés  à  mettre 
en  évidence  la  valeur  d’un  réflexe  spécial,  le 
réflexe  tono-dynamique  (1).  Ce  réflexe  a  une  très 
grande  importance  au  point  de  vue  de  la  qua¬ 
lité  de  la  personnalité,  parce  qu’il  paraît  bien 
,être  un  réflexe  cortical. 

Vous  voyez  que  chez  R. . .,  hypothyroïdien 
ayant  une  série  de  réactions  psychologiques,, 
physiologiques  et  sociales  en  rapport  avec  son 
hypothyroïdie,  le  réflexe  tonodynamique  est 
très  Inférieur  à  la  normale. 

Voici  une  courbe  de  parkinsonien,  où  la 
réaction  est  à  peu  près  nulle. 

A  l’opposé,  il  y  a  des  individus  chez  qui,  au 
lieu  d’une  simple  réaction,  ce  réflexe  se  produit 
un  grand  nombre  de  fois. 

Ce  réflexe  polycinétique  paraît  répondre  à 
certaines  qualités  de  la  corticalité.  Voici  un 
ingénieur  distingué,  qui  a  répété  jusqu’à 
seize  fois  l’élévation  du  bras.  Nous  avons  trouvé 
de  nombreux  réflexes  polycinétiques  parmi  les 
membres  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Le  schéma  du  psychogramme  est  basé  d’a¬ 
bord  sur  l’instinct  de  nutrition  :  modalités  de 
la  faim,  de  la  soif,  etc.  L’exagération  de  la  cé- 
nesthésie  du  pharymx  est  très  frécjuente  chez 
les  vagotoniques,  dans  l’aérophagie.  La  radios¬ 
copie  du  diaphragme  est  plus  utile  que  l’étude 
de  la  mimique,  parce  cjue  les  mouvements  du 
diaphragme  ne  sont  pas  modifiés  par  la  volonté 
comme  le  sont  le.s  jeux  de  la  physionomie.  ■ 

Il  faut  noter  les  réactions  affectives  du  goût  ; 
le  goût  varie  au  cours  de  l’existence  ;  les  enfants 
aiment  le  sucre  ;ils  ont  besoin,  en  raison  de  leur 
croissance,  d’une  ration  d’hydrates  de  carbone 
inutile  à  un  adulte. 

Le  sens  olfactif  est  moins  important  chez 
l’homme  que  chez  les  animaux,  comme  le  montre 
la  philogénie. 

Dàns  certains  cas,  on  parle  de  signe  d’Argyll 
inversé.  li  arrive  quelquefois  que,  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  diminution  du  réflexe  lumineux, 
un  jet  de  lumière  vive  produit  une  dilatation, 
au  lieu  d’une  contraction. Ceci  résulte  de  ce  que  le 
réflexe  de  la  rétine  à  la  douleur  entraîne  une 
dilatation  de  la  pupille. 

Les  réactions  affectives  aux  différentes  cou¬ 
leurs  ont  été  admirablement  employées  par  les 
religions,  particulièrement  le  catholicisme.  Qui 
ne  connaît  l’influence  affective  des  vitraux  des 
églises  ? 


(1)  Laionel-I.av.'vstink,  P.  Chevallier  et  J. 
Vié.  Le  réflexe  tono-dynamique.  Soc.  médicale  des 
hôpitaux,  24  juin  1927.  Soc.  de  biologie,  25  juin 
1927,  p.  211. 


Il  faut  également  examiner  le  sens  de  l’orien¬ 
tation,  les  réactions  affectives  à  la  musique,  l’au¬ 
dition  colorée,  le  sens  tactile,  thermique,  le 
sens  musculaire,  la  sensibilité  à  la  fatigue,  la 
tachypraxie,  la'  bradypraxie,  les  actes  manqués, 
les  stéréotypies,  etc.,  etc. 

Puis  vient  l’instinct  de  conservation  ou  de 
défense,  avec  ses  trois  degrés  :  l’instinct  de  com¬ 
bativité,  la  tendance  à  la  lutte,  à  la  colère,  à  la 
cruauté,  à  la  haine,- à  l’indignation,  la  recherche 
des  obstacles,  le  goût  de  la  critique,  la  colère 
compensatrice  des  caractères  faibles,  etc.  ;  la 
fuite,  là  timidité,  la  terreur  mystique  ;  l’instinct 
de  possession.  On  s’explique  ainsi  la  réunion 
fréquente  de  l’orgueil  et  de  l’avarice  chez  beau¬ 
coup  de  paranoïaques. 

Il  faut  noter  l’instinct  de  reproductiop,  dans 
son  intensité,  dans  sa  fréquence,  dans  les  réac¬ 
tions  affectives  au  besoin  et  à  la  satisfaction,  le 
choc  émotif  d’origine  sexuelle,  les  pollutions,  la 
masturbation,  l’inhibition,  l’impuissance,  les 
perversions,  la  coquetterie,  le  besoin  de  ten¬ 
dresse,  le  transfert  aux  poupées,  aux  animaux, 
le  fétichisme. 

Le  goût  de  la  solitude  est  souvent  l’expression 
du  caractère  schizoïde  ;  il  résulte  de  divers 
mécanismes.  Il'  est  évident  que  l’isolement 
psychique,  la  perte  de  contact  avec  la  réalité 
,  causée  par  la  réflexion  d’un  Archimède  est  tout 
à  fait  différente  de  l’isolement  social  causé  par 
une  démence  précoce.  -  , 

On  notera  le  besoin  de  protection,  qui  peut 
être  mystique  et  se  traduire  par  l’union  imagi¬ 
naire  avec  une  divinité,  enfin  la  tendance  à  se 
séparer  du  milieu  extérieur  aboutissant  au 
négativisme,  à  l’insensibilité  morale. 

Nous  arrivons  à  ce  qu’on  peut  appeler  l’ins¬ 
tinct  sémantique,  c’est-à-dire  à  l’expression  de 
la  psychologie  par  des  signes  signe), 

comprenant  deux  grandes  expressions  :  l’èx- 
pression  musculaire  générale,  le  comportement 
des  membres  et  du  torse,  le  langage  mimique 
facial,  enfin  un  langage  beaucoup  plus  spécialisé, 
qui  est  le  mécanisme  moteur  laryngo-pharyn- 
gé,  c’est-à-dire  le  langage  verbal.  '  Il  faut  en 
rechercher  les  anomalies  ;  logorrhée,  psitta¬ 
cisme,  écholalie,  langage  intérieur,hallucinations 
verbales,  retard  du  mot  ;  toutes  les  variétés 
d’aphasie  ;  le  mutisme,  les  dyslalies  variées,  etc. 

Puis  ce  sont  les  fonctions  synthétiques  supé¬ 
rieures  qu’il  faut  analyser  :  l’instinct  de  curiosité, 
l’attention  passive,  l’attente,  l’émotion,  l’éton¬ 
nement,  l’intérêt  ;  l’attention  volontaire,  qui 
est  à  la  base  de  tout  l’acquit  intellectuel  ;  l’effort 
de  réflexion  ;  l’étude  des  différentes  mémoires 
dans  leurs  qualités  de  conservation,  fixation  et 
évocation  ;  la  mémoire  logique.  Entre  l’intelli¬ 
gence  discursive  théorique  et  l’intelligence  pra¬ 
tique,  il  y  a  très  souvent  un  écart,  ou  même  un 
!  contraste  très  net,  comme  chez  les  schizophrènes. 
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Les  troubles  de  V auto-conduction  ont  un  grand 
intérêt,  comme  l’ont  montré  MM.  Toulouse  et 
Mignard.  L’attention  spontanée  et  volontaire 
tend  à  diminuer  sous  l’influence  d’une  idée 
obsédante.  Il  existe  différents  automatismes. 

Le  rythme  varie  des  tachy  aux  brady-psÿ- 
chiques.  Il  existe  des  variations  de  ce  rythme 
selon  les  moments,  selon  le  degré  de  fatigue,  le 
contrôle  volontaire  inhibiteur  des  instincts, 
les  déviations  de  l’activité  raisonnante  et  l’in¬ 
fluence  d’une  activité  excessive,  comme  chez  les 
paranoïaques  revendicateurs. 

Il  faut  encore  contrôler  certaines  modalités 
fonctionnelles  :  sensualité  psychique,  goût  de  la 
rêverie,  imagination  créatrice,  aptitude  esthé¬ 
tique,  goût  du  jeu. 

L’analyse  psychologique  terminée  avec  l’aide 
de  certains  tests  de  la  psychophysique  on  dres¬ 
sera  une  synthèse  de  la  personnalité  de  l’individu 
observé,  qui  se  ramène  aux  caractères  de  sthé¬ 
nie  plus  ou  moins  grande,  de  fatigabilité  plus 
ou  moins  facile,  de  rythme  général  rapide  ou 
lent,  ou  inégal,  et  de  différenciation  fonction¬ 
nelle  plus  ou  moins  poussée. 

La  coordination  de  ces  caractères  aboutit  à 
l’unification.  Il  y  a  des  gens  qui  sont  unifiés,  et 
d’autres  qui  le  sont  très  peu.  Cette  unification 
peut  se  modifier  dans  le  temps.  C’est  ce  qui 
explique  la  psychologie  des  conversions. 

Il  faut  enfin  mesurer  l’éclairement  conscient, 
c’est-à-dire  l’étendue  et  l’intensité  de  la  cons¬ 


cience  sur  ce  que  m’appelle  le  spectre  psychique, 
par  analogie  avec  le  spectre  lumineux.  On  peut 
en  effet,  en  psychologie,  admettre  l’existence 
de  différents  segments  plus  ou  moins  accessibles 
du  moi  conscient.  De  même  que  dans  le  spectre  ' 
d’une  source  lumineuse  telle  que  le  soleil,  il  y  a 
des  régions  qui  ne  donnent  pas  à  notre  œil  de 
sensation  lumineuse  au  delà  du  rouge  et  du 
violet,  de  même  dans  le  spectre  psychique,  nous 
pouvons  considérer  un  certain  nombre  de  régions 
différant  les  unes  des  autres  par  une  intensité 
plus  ou  moins  considérable  de  l’éclairement 
conscient.  C’est  ainsi  qu’on  peut  décrire  une 
région  luminale,  puis  une  région  sub-luminale, 
ou  infra-luminale,  enfin  une  région  ultra-lumi- 
nale. 

Le  seuil  de  la  conscience  s’abaisse  dans  les  ré¬ 
gions  cénesthésiques  infra-luininales,  chez  beau¬ 
coup  de  psychasténiques,  qui  sentent  leur  esto¬ 
mac,  etc.,  chez  les  individus  ayant  des  sensilii- 
lités  météoriques  marquées.  Chez  d’autres  le 
seuil  de  la  conscience  est  relevé,  ce  sont  des 
individus  qui  ne  sentent  pas  leur  corps  ou  du 
moins  le  sentent  très  peu. 

La  grandeur  de  la  marge  consciente  est  par¬ 
fois  beaucoup  plus  étendue  du  côté  infra-lumi- 
nal. 

Il  y  a  souvent  un  rapport  inverse  entre  l’in¬ 
tensité  et  l’étendue  de  la  marge  consciente.  C’est, 
ce  qu’on  rencontre  dans  certains  états  de  ré¬ 
flexion  ou  d’attention  concentrées. 


. . . 
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Indications  cliniques  et  thérapeutiques  dans  les  frac¬ 
tures  ouvertes  des  membres. 

MM.  B,  Desplas  et  Jullien  rappellent  que 
c’est  là  un  très  grave  problème,  car  une  fracture 
ouverte  peut  mettre  en  jeu  la  vie  du  blessé  ou 
l’avenir  fonctionnel  du  membre. 

Le  pronostic  dépend  du  degré  de  la  lésion,  de 
i’àge  de  la  blessure,  de  l’état  général  du  blessé, 
des  conditions  mécaniques  ou  telluriques  de 
l’accident. 

Les  fractures  ouvertes  de  dedans  en  dehors(par 
perforation  des  téguments)  sont  des  fractures 
fermées  à  peine  ouvertes  ;  plus  graves  sont  les 
fractures  ouvertes  de  dehors  en  dedans,  par 
éclatement. 

Quant  à  l’âge  de  la  blessure,  on  peut  dire  que 
dans  les  4  à  6  premières  heures,  l’infection  est 
latente  ;  passé  six  heures,  l’infection  est  réelle, 
mais  il  est  des  cas  où  elle  se  développe,  fou¬ 
droyante,  dès  les  premières  heures. 


L’amputation  s’impose  :  1“  quand  il  y  a  am¬ 
putation  incomplète  d’un  membre,  dont  le 
segment  terminal  ne  tient  plus  que  par  des 
ponts  cutanés  ou  des  éléments  anatomiques 
incomplètement  rompus  ;  2°  quand  il  y  a  fracture 
compliquée  fraîche  par  écrasement  avec  vaste 
décollement,  broiement  musculaire  et  osseux, 
vasculaire  et  nerveux,  refroidissement  du  seg¬ 
ment  sous-jacent,  qui  est  livide,  insensible,  froid  ; 
3°  quand  il  y  a  fracture  compliquée  importante, 
avec  dégâts  souillés,  infectés,  facture  vue  tardive¬ 
ment,  avec  un  suintement  sanieux,  une  odeursus- 
pecte,une  peau  marbrée,  une  crépitation  légère, 
un  état  général  toxi-infectieux  ;  il  y  a  menace  vita¬ 
le  et  des  accidents  locaux  à  tendance  envahis¬ 
sante.  Faire  une  amputation  à  lambeaux,  et 
non  en  saucisson,  rapprochant  les  téguments 
par  quelques  points  espacés  ;  si  l’accident  est 
survenu  dans  la  rue,  laisser  le  moignon  ouvert, 
faire  un  emballage  et  secondairement  rappro¬ 
cher  les  lambeaux. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  l’amputation  ne  doit 
pas  être  envisagée.  Le  traitement  doit  être  con¬ 
servateur,  ayant  pour  but  de  transformer  la 
fracture  ouverte  en  fracture  fermée,  et  d’assu¬ 
rer  la  coaptation  des  fragments  osseux,  soit 
par  une  réduction  immédiate  à  ciel  ouvert 
soit  par  une  suture  osseuse  secondaire  si  la 
lésion  osseuse  ne  se  coapte  pas  ou  si  des  dépla¬ 
cements  osseux  se  produisent  ;  dans  des  cas 
exceptionnels  faire  une  synthèse  ou  une  suture 
osseuse  immédiate. 

Chaque  segment  ,  de  membre  a  un  pronostic 
différent  ;  aux  membres  supérieurs,  essentielle¬ 
ment  il  faut  viser  à  conserver  la  mobilité  et  la 
préhension  ;  aux  membres  inférieurs,  on  doit 
essentiellement  se  préoccuper  de  la  solidité  et 
de  points  bons  d’appui  pour  la  marche.  Dans 
tous  les  cas,  les  dégâts  vasculaires  doivent  être 
réparés  ;  s’il  s’agit  de  section  simple,  le  rappro- 
■  chement  de  la  périphérie  des  gaines  est  indiciué. 

Ces  interventions  doivent  être  faites  avec  le 
maximum  de  soins  et  d’asepsie  ;  multiplier 
les  précautions  aseptiques  ;  les  parties  molles  se 
défendent  mal  ;  l’os  ne  se  défend  pas  du  tout  ; 
beaucoup  moins  tolérant  que  le  péritoine,  il 
réagit  toujours  sévèrement  aux  inoculations 
septiques. 

C’est  du  premier  pansement  que  dépend  l’a¬ 
venir  vital  ou  fonctionnel  d’un  blessé  présen¬ 
tant  une  fracture  ouverte., 

La  suture  primitive  est  un  traitement  idéal 
quand  elle,  réussit  ;  quand  elle  échoue, c’est  une 
méthode  qui  aggrave  considérablement  la  lésion, 
compromet  la  vie  du  blessé  ;  elle  doit  être  sys- 
tématiciuement  rejetée  dans  les  plaies  c{ui  ont 
plus  de  4  heures,  et  dans  les  plaies  consécutives 
aux  grands  traumatismes  de  la  rue.  La  suture 
osseuse  primitive  clans  les  fractures  ouvertes 
doit  être  réservée  à  des  cas  exceptionnels  ;  seuls 
doivent  la  pratiquer,  avec  toutes  réserves,  des 
chirurgiens  autorisés  et  bien  outillés.  (Journ.  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  avril  1928.) 

Où  en  est  le  traitement  spécifique  des  broncho- 
pneumonies  infantiles  ? 

Les  données  actuellement  acquises  sur  la  flore 
bactérienne  des  broncho-pneumonies,  sur  les¬ 
quelles  doivent  s’appuj'er  les  tentatives  d’im¬ 
munisation  spécifique  montrent  la  complexité 
du  problème  exposé  par  Lucien  Garoï.  Les 
germes  en  cause  sont  nombreux  ;  leurs  'carac¬ 
tères  biologiques  sont  très  différents.  Les  uns, 
comme  le  streptocoque,  résistent  à  la  vaccino- 
tliérapie  ;  les  autres,  comme  l’entérocoque, 
ne  permettent  pas  en  pratique  la  confection 
d’un  sérum  ;  il  en  est,  comme  le  pneumocoque, 
qui  sont  plus  sensibles  à  la  fois  à  l’action  d’un 
sérum  et  à  l’action  d’un  vaccin.  D’autre  part, 
chez  un  malade  déterminé,  l’identification  des 


germes  en  cause  demande  un  temps  assez  long, 
à  supposer  même  que  les  ponctions  pulmonaires 
soient  sans  danger.  , 

Méthodes  sérothérapiques.  —  Etant  données 
les  difficultés  qu’il  y  a  à  réaliser  un. sérum  poly¬ 
valent,  il  apparaît  immédiatement  que  ces 
méthodes  ne  peuvent  avoir,  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  qu’une  efficacité  partielle,  en  égard 
à  la  diversité  des  germes  en  cause,  au  moins 
én  tant  que  médications  spécifiques  ;  peut-être 
les  sérums  agiraient-ils  parfois  comme  de  sim¬ 
ples  médipations  de  choc  ? 

La  sérothérapie  antipnéumococcique  a  été 
abandonnée  en  raison  de  l’inconstance  de  son 
action.  Le  sérum  antistreptococcique  est  encore 
moins  efficace,  de  l’avis  unanime,  car  les  races 
de  streptocoques  sont  multiples  ;  on  a  préparé  un 
sérum  antipneumo-staphylococcique,  dont  l’ac¬ 
tion  est  diversement  interprétée.  Enfin  le  sérum 
antidiphtérique  de  Duchon  n’a  d’utilité  que 
dans  les  milieux  contaminés  par  le  bacille  de 
Loeffler.’ 

On  associe  maintenant  la  sérothérapie  à  la 
vaccinothérapie  dans  l’espoir  d’améliorer  ses 
résultats. 

Méthodes  vaccinothérapiques.  —  Qu’il  s’agisse 
du  vaccin  de  Minet  (pneumo  100,  strepto  50, 
staphylo  350,  pyocyaniques  100)  stérilisé  par 
chauffage  discontinu,  du  vaccin  de  AVeill-Dufourt 
(chauffé,  avec  en  proportions  égales,  pneumo  I,  II 
III,  entérocoques,  tétragènes,  staphylocoques), 
des  vaccin  de  Duchon  (lysat  filtré  de  diphtériques 
2.500,  strepto  3.500,  pneumo  2.500,  bacille  de 
Pfeiffer  7.500,  micrococcus  catarrhalis  3.000, 
colibacilles  2.500),,  nous  voyons  toujours  la 
mortalité  baisser  d’une  manière  assez  sensible. 
Mais  la  question  n’est  pas  encore  jugée  ;  on 
porte  quelquefois  trop  facilement  le  diagnostic 
de  bronchopneumonie,  alors  qu’il  s’agit  de 
catarrhes  pulmonaires  des  voies  respiratoires 
s’accompagnant  volontiers  de  symptômes  im¬ 
pressionnants  chez  le  petit  enfant  et  guérissent 
en  2  ou  3  jours  sans  traitement.  En  outre,  l’ini- 
munisation  vaccinale  contre  les  germes  les  plus 
sensibles  à  l’action  des  vaccins  est  lente,  et  il 
est  difficile  de  l’invoquer  pour  expliquer  la  gué¬ 
rison  rapide  d’une  affection  comme  la  broncho¬ 
pneumonie.  Puis,  les  vaccins  réveillant  parfois 
la  virulence  de  certains  germes  de  la  flore  intes¬ 
tinale  jusque  là  inoffensifs,  il  y  a  lieu  de  les  em¬ 
ployer  à  très  fortes  doses.  Il  faut  tout  au  moins 
les  employer  avec  circonspection  chez  les  enfants 
débiles  ou  intoxiqués  gravement  et  chez  ceux  qui 
présentent  des  formes  étendues  et  hypertoxiques 
de  broncho-pneumonies. 

La  méthode  mikte  consiste  à  faire  d'emblée 
une  polysérothérapie  (anti-pneumo-strepto-diph- 
térique),  30  à  60  cc.  pendant  les  2  ou  3  premiers  ' 
jours,  pour  permettre,  à  ia  vaccination  à  très 
faibles  doses,  commencée  simultanément,  d'agir, 
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Voici  la  formule  d’ŒIsnitz:  sérothérapie  hâtive 
et  massive,  vaccinothérapie  simultanée  ou  con¬ 
sécutive,  dans  des  cas  graves  ou  avancés  dans 
leur  évolution  —  sérothérapie  atténuée,  vacci¬ 
nation  prépondérante  dans  les  formes  bénignes 
—  vaccinothérapie  tenace  dans  les  formes  torpi¬ 
des  ou  prolongées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ne  pas  négliger  cependant 
de  faire  bénéficier  les  maladies  des  anciennes 
méthodes  de  traitement,  qui,  elles,  ont  fait 
leurs  preuves  :  oxygène  en  abondance,  révulsion 
thoracique,  stimulants  généraux,  mesures  hy¬ 
giéniques  et  diététiques.  {Liège  médical,  29  avril 
1928.) 

Un  nouveau  signe  de  sclérose  aortique.  Le  choc  des 
artères  sous-clavières. 

Le  D''  Trünecek  décrit  un  nouveau  signe  de 
la  sclérose  aortique,  s’ajoutant  à  ceux  relevant 
de  la  percussion  et  de  la  radiographie.  Il  s’agit 
du  choc  des  artères  sous-clavières  facilement 
décelable  au  doigt  dans  l’espace  sus-clavicu- 
laire. 

Le  creux  sus-claviculaire,  examiné  chez  un 
homme  bien  portant  et  normal,  ne  présente  pas 
de  pulsations  artérielles.  Sous  l’aponévrose  pro¬ 
fonde,  fond  de  la  dépression,  se  trouve  l’artère 
sous-clavière  qui  passe  entre  le  sterno-mastoïdien 
et  la  partie  moyenne  de  la  clavicule.  En  ce  point, 
de  chaque  côté  du  scalène  antérieur,  qui  la 
recouvre,  en  avant  et  en  arrière,  il  y  a  une  in¬ 
terstice,  où  l’artère  sous-clavière  est  près  de  la 
périphérie.  Même  là,  elle  est  profondément  si¬ 
tuée,  de  sorte  que  ses  pulsations  n’arrivent  pas  à 
ébranler  la  peau.  Pour  sentir  battre  le  vaisseau, 
il  faut  enfoncer  le  doigt  derrière  la  clavicule,  près 
du  tubercule  de  Lisfranc,  où  il  s’applique  à  la 
première  côte. 

Cependant,  dans  l’insuffisance  des  valvules 
semi-lunaires  de  l’aorte,  on  constate  une  pulsa¬ 
tion  très  apparente  de  toutes  les  artères  super¬ 
ficielles  y  compris  les  artères  sous-clavières.  En 
dehors  de  ces  cas,  certains  malades  présentent, 
dans  les  creux  sus-claviculaires,  des  pulsations 
visibles  et  palpables,  qui  bien  souvent  ébran¬ 
lent  les  régions  sus-claviculaires  tout  ■  entières. 
Ce  choc  scléro-aortique  des  sous-clavières  est 
une  pulsation  artérielle,  de  caractère  concen¬ 
trique,  synchrone  à  la  contraction  ventriculaire, 
indépendante  de  la  respiration.  Cette,  pulsation 
est  séparée  par  le  muscle  sterno-mastoïdien  de 
la  glande  thyroïdienne  et  des  carotides  qui,  elles 
aussi,  en  cas  de  sclérose  locale,  peuvent  présenter 
des  battements  analogues. 

Chez  des  sclérotiques,  affectés  simultanément 
de  pléthore,  ce  symptôme  se  présente  un  peu 
autrement.  Les  régions  sus-claviculaires  sont  le 
siège  de  proéminences  particulières,  contenant 
le  sang  des  capillaires  et  veines  dilatées.  Chez 


ces  malades,  il  faut  introduire  le  doigt  entre  la 
voussure  et  la  clavicule,  on  palpe  là;  dans  la 
profondeur,  l’artère  sous-clavière  battant  à  la 
même  place  et  peu  dépressible. 

Le  choc  sclérotique  des  sous-clavières  a  pour 
cause  le  lait  que  l’aorte  rigide  ne  peut,  à  cha¬ 
que  moment,  s’adapter  à  la  quantité  de  l’onde 
sanguine ,  comme  dans  les  conditions  normales. 
Ce  signe  apparaît  aussi  dans  la  péricardite,  si  ' 
l’exsudât  comprime  l’aorte  et  rend  impossible  sa 
dilatation. 

Le  choc  est  un  signe  facile  à  trouver  sans  fati¬ 
guer  le  malade.  Il  est  plus  accusé  si  le  cœur  se 
contracte  fortement.  Dans  la  sclérose  de  l’aorte 
ascendante,  U'  n’apparaît  qu’à  droite  ;  dans  la 
sclérose  de  la  crosse,  des  deux  côtés.  Le  choc 
des  sous-clavières  nous  renseigne  sur  la  validité 
du  cœur  et  sur  l’état  anatomique  de  l’aorte  tho¬ 
racique,  organe  inaccessible  à  notre  exploration, 
(Bruxelles  médical,  8  avril  1928.) 

Les  ressources  thérapeutiques  contre  le  nervosisme 

thyroïdien  compliquant  les  affections  gynécolo¬ 
giques. 

La  malade  évitera  les  excitations  trop  vives  et 
les  fatigues,  qui  augmenteraient  les  déperditions 
de  son  organisme  ;  plaisirs,  plaisirs  d’amour  en 
excès,  soucis  de  l’ambition.  Il  faut,  estime  le 
Vignes,  une  douce  campagne  où  sont  rares  les 
brusques  variations  de  température  et  les  grands 
vents  ;  les  forêts  sont  propices,  la  mer  néfaste. 

On  emploiera  les  calmants  ;  bains  frais  pour 
les  unes,  douches  tièdes  pour  les  autres.  Les 
eaux  de  Bourbon-Lancy,  d’Ussat,  de  Néris, 
exercent  une  puissante  action  sédative  chez  les 
hyperthyroïdiennes  ;  les  bains  carbo-gazeux  de 
Royat  sont  particulièrement  utiles  quand  le 
cœur  est  las.  On  recommande  aussi  :  valériane, 
ballote,  bromure,  bore,  gardénal,  belladone. 

Une  alimentation  reconstituante  et  sapide, 
sans  condiments  «  enragés  »  est  de  rigueur.  Le 
lait  doit  être  considéré  comme  un  véritable 
médicament  pour  certaines  hyperthyroïdiennes. 
Le  thé  et  les  boissons  alcoolisées  sont  peu  recom¬ 
mandables. 

On  diminuera  le  métabolisme  basal  :  eau 
fraîche  à  jeuu  en  assez  grande  quantité  (1/2 
litre)  ;  arsenic,  cacodylate  de  soude.  La  cjuinine 
est  un  des  meilleurs  médicaments  de  la  tachy¬ 
cardie  et  de  la  vaso-dilatation  cutanée.  Em¬ 
ployer  pendant  plusieurs  mois  avec  des  repos 
le  salicylate  de  soude  à  la  dose  de  2  à  3  grammes. 

Les  vaso-constricteurs  (ergot  de  seigle  en 
ingestion,  post-hypophyse  en  injection),  la  fara¬ 
disation  arrivent  parfois  à  diminuèr  la  circulation 
thyroïdienne.  Il  en  est  de  même  des  applications 
de  glace  et  d’eau  fraîche  sur  la  partie  antérieure 
du  cou.  La  diathermie  diminue  le  volume  du 
goitre,  la  tachycardie,  ^amaigrissement. 
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Quelques  autres  médications  sont  parfois 
utiles  :  pressions,  percussions  et  vibrations  au 
niveau  de  la  7*^  Cervicale,  les  ultra-violets,  la 
galvanisation. 

S’efforcer  à  dépister  la  syphilis  congénitale  ; 
le  traitement  antisyphilitique  fait  parfois  mer¬ 
veille. 

L’hémato-éthyroïdlne,  à  la  dose  de  plusieurs 


cuillerées  à  café  par  jour,  est  utile  ét  peut  mênie 
parfois  dépasser  l’effet  escompté.  L’iode  donne 
des  améliorations. 

Les  traitements  radicaux  ne  sont  pas  de  mise 
pour  les  CRS  bénins,  dont  il  est.  parlé  ;  l’irradla4 
tion,  la  ligatüre  des  artères  thyroïdiennes,  la 
thyroïdectomie  doivent  être  réservées  aux  cas 
graves.  {Journal  des  pralidens,  14  avril  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’ablation  de  la  plaie  d’inoculation  dans  le  traitement 
du  tétanos  déclaré. 

(M.  Georges  Leclerc,  de  Dijon.  —  Société  de 
chirurgie  ;  24-4-1928.) 

Dans  le  traitement  du  tétanos  déclaré,  l’ablation 
(les  grands  foyers  traumatiques  par  l’ampulation  est, 
à  l’habitude,  considérée  comme  un  sacrifice  inutile  et 
inopérant.  Mais,  en  est-il  ainsi  toujours  ?  D’autre 
part,  pour  les  petits  foyers,  l’exérèse  de  la  plaie  d’ino¬ 
culation  ne  doit-elle  pas  être  faite  comme  complé¬ 
ment  du  traitement  sérothérapique  ? 

M.  Leclerc  rappelle  une  phrase  écrite  par  Lecène 
et  Leriche  :  «  Dans  le  tétanos,  ont  dit  ces  auteurs,  le 
traitement  local  n’influence  pas  la  maladie  déclarée». 
11  est  cependant  des  observations  qui  montrent  le 
rôle  favorable  de  l’ablation  du  foyer  traumatique  en 
pareille  circonstance.  M.  Leclerc  en  relate  une,  con¬ 
cernant  une  femme  qui  se  blesse  légèrement  au  front 
en  tombant  sur  un  seau.  Six  jours  après,  elle  com¬ 
mence  à  avoir  du  trismus,  puis  un  tétanos  céphalique 
typique.  Malgré  la  sérothérapie,  aucune  amélioration! 
Devant  cette  situation,  bien  que  la  plaie  soit  cica¬ 
trisée,  on  opère.  On  est  étonné  de  trouver  sous  les  té¬ 
guments  Une  perforation  de  la  table  externe  du  fron¬ 
tal  qui  arrive  directement  sur  la  dure-mère.  Dès  le 
lendemain  du  nettoyage  du  foyer  traumatique,  les 
accidents  se  calment  ;  puis,  guérison. 

M.  Louis  B.\z  Y,  dans  le  rapport  qu’il  présente  sur  le 
travail  de  M.  Georges  Leclerc,  s’associe  aux  conclu¬ 
sions  de  ce  dernier.  11  est  utile,  avec  la  sérothérapie, 
de  neutraliser  le  foyer  tétanigène.  Si  l’amputation 
n’est  pas  souvent  indiquée,  elle  peut  l’être  lorsqu’elle 
est  commandée  parles  lésions. 

—  M.  Lecène  proteste  contre  l’interprétation  don¬ 
née  àsa  pensée  par  M.  Leclerc.  S’il  a  écrit  que,  dans  le 
tétanos  déclaré,  la  valeur  du  traitement  local  de  la 
plaie  tétanigène  reste  discutable,  il  n’en  accorde  pas 
moins  une  place  essentielle  à  l’excision  précoce  des 
plaies  et  à  leur  traitement  chirurgical  minutieux  en 
pareil  cas. 

Pour  ce  qui  concerne  l’observation  de  M.  Leclerc, 
elle  a  trait  à  un  tétanos  apyrétique,  avec  pouls  nor¬ 
mal,  forme  clinique  de  faible  gravité.  La  distinction 
entre  ce  tétanos  chronique  ou  subaigu  et  le  tétanos 


aigu,  fébrile,  avec  accélération  du  pouls-,  est  capitale. 

~M.  Brisset,  de  Saint-Lô,  dont  une  communica¬ 
tion  antérieure  avait  été  mise  eii  cause  par  MM;.  Louis 
.  Bazy  et  Leclerc,  répond  que  s;’!!' rejette  l’amputation 
comme  traitement  de  principe  du  tétanos,  il  l’admet 
dans  quelques  circonstances,  quand  la  conservation 
de  la  lé.sion  tétanigène  se  montre  plus  que  douteuse. 
En  tout  cas,  il  accepte  l’excision  de  la  plaie-  tétanie 
gène  lorsqu’elle  n’est  pas  trop  mutilante  et  recom¬ 
mande  une  action  locale  chirurgicale  aussi,  complètç 
que  possible. 

Sur  l’injection  intra-utérine  de  lipiodol. 

(MM.  Proust  et  Cl.  Béclère.  - — •  Soc.  de  chirûrgiè  ; 

9-5-1928.) 

MM.  Proust  et  Béclère  ont  pratiqué  "0  fois  dés  in¬ 
jections  intra-utérines  de  lipiodol.  Le  lipiodo-diar 
gnostic  leur  a  procuré  des  renseignements  intéres¬ 
sants  et  aucun  accident  n’a  été  observé. 

—  M.  J,-L.  Faure  considère  l’injection  de  lipiodol 
intra-utérine  comme  un  moyen  utile  de  diagnostic, 
dont  on  doit  user  toutefois  en  choisissant  soigneuse¬ 
ment  ses  cas. 

Le  traitement  chirurgical  de  l’aslhme  bronchique. 
(MM.  René  Leriche  et  R.  Fontaine.  —  Société  de 
Chirurgie  ;  2-5-1928.) 

M.  Leriche  présente  quelques  considératioiis  sur  le 
traitement  chirurgical  de  l’asthme  bronchique.  Il  si¬ 
gnale  le  travail  de  Kümmell  qui  a  obtenu  6  guérisons 
dans  8  cas  traités  par  ablation  unilatérale  de  la  chaîne 
sympathique.  Personnellement,  M.  Leriche  a  guéri 
deux  asthmatiques,  à  crises  intenses  et  rebelles,  par 
l’exérèse  du  ganglion  étoilé  gauche. 

La  question  du  traitement  chirurgical  de  l;asthme 
bronchique  est  neuve  et  peu  connue.  L’auteur  pense 
qu’elle  se  développera  dans  l’avenir,  pouvant  arriver 
à  une  extension  analogue  à  celle  prise  par  la  chirurgie- 
intestinale. 

Phlegmon  de  la  main  et  vaccinpthéiapie. 

(M.  Pierre  Dei.eet.  —  Société  de  Chirurgie  ;  2-5-28.) 

M.  Pierre  DEi.UETprésente  une  inaJade  atteinte  de 
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phlegmon  de  la  gaine  du  fléchisseur  du  pouce  qui  a 
guéri  par  la  vaccinothérapie  (injections  du  propidon) 
et  une  simple  petite  incision  antibrachiale. 

—  M.  P.  Mou  RE  demande  à  M.  Delbet  de  préciser 
les  indications  du  propidon.  11  trouve  qu’il  peut  être 
dangereux  de  conseiller  la  temporisation  opératoire 
sans  fixer  les  limites  de  la  vaccinothérapie. 

I — M.  Delbet  répond  qu’il  vaccine  tous  les  phleg¬ 
mons  de  la  main.  Il  incise  si  cela  lui  paraît  nécessaire 
et  quand  cela  paraît  nécessaire  ;  question  d’expé¬ 
rience  et  de  surveillance.  Comme  doses,  il  injecte  d’a-, 
bord  4  cent,  cubes  de  propidon,  en  deuxpiqûres,.dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Dans  les  cas  moyens, 
on  renouvelle  les  injections  trois  fois  en  laissant-deux 
jours  pleins  d’intervalle.  Dans  les  cas  graves,  la  dose 
est  augmentée  et  les  injections  rapprochées. 

—  M.  Cadenat  pense  que  si  le  résultat  obtenu 
après  la  première  injection  est  satisfaisant,  il  vaut 
mieux  ne  pas  renouveler  l’injection . 

Anthrax  du  sein. 

(M.  Robert  Proust.  — ■  Société  de  Chirurgie  ;  27-6-28.) 

M.  Robert  Proust  montre  une  pièce,  qui  est  un  sein 
dont  il  a  pratiqué  l’extirpation.  La  malade,  à  la  suite 
d’une  poussée  de_ furonculose,  avait  présenté  une  lo¬ 
calisation  de  cette  furonculose  au  niveau  du  sein. 
Cette  nouvelle  poussée  fut  traitée  sans  succès  par  le 
vaccin.  Un  véritable  anthrax  se  produisit  avec  énor¬ 
me  gonflement  de  l’organe  et  lymphangite  sous-  axil¬ 
laire. 

L’auteur  pensa  que  des  incisions  multiples  seraient 
inopérantes  et  favoriseraient  la  septicémie.  Il  fit, 
dans  ces  conditions,  l’exérèse  de  toute  la  partie  en¬ 
flammée  au  moyen  de  deux  incisions  semi-ellipti¬ 
ques.  Pansements,  lavage  à  l’éther,  drainage  de  sû¬ 
reté. 

Actuellement,  la  plaie  est  cicatrisée,sauf  au  ni  veau 
des  deux  orifices  de  drainage. 

A  l’examen  de  la  pièce,  le  sein  apparaît  transformé 
en  une  véritable  éponge  purulente.  Le  pus,  recueilli 
avec  une  pipette,  fournit  une  culture  presque  pure  de 
staphylocoques  dorés. 

P.  L. 

Auto  vaccins  pour  la  gangrène  pulmonaire  en  tubes 

profonds.  Trachéofistulisation  ou  injection  trans- 

thoracique. 

(M.  G.  Rosenth.al.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

26-6-1928.) 

L’auteur  expose  les  résultats  de  ses  recherches  sur  la 
vaccinothérapie  locale  des  maladies  respiratoires,  et' 
surtout  de  la  gangrène  pulmonaire,  car,  par  l’évolu¬ 
tion  des  idées,  on  est  conduit  de  plus  en  plus  à  réaliser 
la  vaccinothérapie  locale. 

Pour  celle-ci,  il  est  indispenfeable  de  recourir  logi¬ 
quement  aux  auto-vaccins,  dès  qu’il  est  possible. 
D’autre  part,  il  faut  réserver  la  question  des  spiro¬ 
chètes,  dont  on  a  voulu  faire  le  germe  fondamental  de 


la  maladie  ;  ceux-ci  devront  être  attaqués  par  les 
médications  actives  contre  les  germes  similaires  (ar- 
sénobenzol,  etc.).  Se  défier  dans  l’injection  intra-pul- 
monaire  transthoracique,  des  dangers  qui  peuvent  ré¬ 
sulter  de  la  manoeuvre  :  l’embolie,  que  l’on  peut  éviter 
en  employant  des  solutions  aqueuses,  et  l’ensemence¬ 
ment  de  la  plèvre  rendu  rare  par  l’emploi  d’aiguilles 
■  fines  en  bon  état.  Puisqu’il  s’agit  d’obtenir  une  im¬ 
munisation  de  tissu,  et  non  d’amener  un  antiseptique 
dans  un  foyer  malade,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’ai¬ 
guille  à  trous  multiples  soit  plantée  dans  le  foyer  pu¬ 
tride  ;  l’injection  peut  se  faire  dans  le  poumon  sain, 
Eviter  les  spasmes  de  la  glotte  chez  l’enfant  én  bas 
âge  pour  ne  pas  provoquer  un  spasme  mortel.  Si,  dans 
un  cas  prolong  é  on  a  mis  e  n  place  une  canule  de  tra¬ 
chéofistulisation,  en  profiter  suivant  la  technique  de 
l’auteur.  Enfin,  la  vaccinothérapie  doit  s’associer  aux 
médications  classiques,  en  particulier  au  pneumotho¬ 
rax  artificiel,  qui  donne  parfois  dans  la  gangrène  pul¬ 
monaire  des  résultats  merveilleux  ;  elle  doit  aussi 
s’associer  à  la  vaccination  générale. 

Pour  la  préparation  des  vaccins,  ensemencer  dans 
des  tubes  de  bouillon  Martin  glucosé,  tubes  de  grande 
dimension,  30  cm.  de  hauteur,  contenant  une  colonne 
liquide  de  20  à  25  cm.  de  hauteur,  le  crachat  lavé  ;  la 
grande  hauteur  du  liquide  (tube  profond)  est  indis¬ 
pensable  ;  aérobies  et  anaérobies  y  poussent  riche¬ 
ment.  Après  48  heures,  le  bouillon  sera  centrifugé; 
le  culot  microbien  centrifugé  plusieurs  fois  et  repris 
par  du  sérum  physiologique  sera  stérilisé,  étalonné 
et  mis  en  ampoules  aqueuses  ou  huileuses.  Le  bouil¬ 
lon  est  filtré,  neutralisé  et  stérilisé  par  un  procédé 
classique  ;  il  pourra  être  employé  comme  bouillon  im¬ 
munisant  ;  il  est  bon  de  filtrer  des  bouillons  ensemen¬ 
cés  depuis  7  à  10  jours,  et  de  les  utiliser  ultérieure¬ 
ment. 

'  Dans  l’injection  transthoracique  :  solutions  aqueu¬ 
ses  ou  en  bouillon  de  culture  ;  dans  la  trachéofistuli¬ 
sation,  émulsions  en  bouillon  ou  huileuses  en  raison 
de  la  tolérance  de  la  trachée  pour  l’huile,  à  nouveau 
démontrée  par  les  recherches  expérimentales  de  l’au¬ 
teur. 

Les  résultats  de  la  méthode  ne  pourront  être  éta¬ 
blis  que  par  une  série  de  cas  cliniqups  ;  l’écueil  de  la 
vaccinothérapie,  c’est  le  manque  de  contrôle  et  de  cri¬ 
tère  scientifique  ;  il  faudrait  à  nouveau  doser  les  opso¬ 
nines  de  Wright. 

Rapport  de  l’atrésie  de  mâchoires  avec  les  accidents  de 
l’éruption  des  dents  temporaires. 

(M.  Pierre  Robin.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris; 

26-6-1928.) 

Il  existe  aussi  des  accidents  de  la  dentition  pendant 
l’éruption  des  dents  temporaires  ;  ces  accidents  sont 
principalement  conditionnés  parPatrêsie  de  la  man¬ 
dibule,  refoulant-  le  plancher  de  la  bouche  et  la 
langue,  et  cette  glossoptose  amenant  une  sténose 
du  confluent  vital  fonctionnel,  c’est-à-dire  gêne  des 
voies  respiratoires  supérieures,  de  la  digestion,  trou- 
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blés  circulatoires  locaux,  gingivaux;,  etc.  L’état  con¬ 
gestif  des  gencives  notamment  et  des  tissus  péri- 
folliculaires  favorise  les  troubles  de  l’éruption. 

Dès  la  naissance  le  diagnostic  de  l’atrésie  mandibu- 
laire  doit  être  fait.  Quand  ce  diagnostic  sera  positif, 
l’application  de  la  tétée  orthostatique  fractionnée 
's’imposerajusqu’àl’âgededeuxans  environ,  au  mo¬ 
ment  où  l’appareillage  des  mâchoires  devra  être  effec¬ 
tué  si  les  mâchoires  ne  sont  pas  encore  normales.  Tel 
est  l’intérêt  de  cette  communication  :  l’auteur  a  ima¬ 
giné  un  appareillage  qui  réduit  avec  succès  la  glos- 
soptose,  origine  des  accidents  éruptifs  des  premières 
dents . 

.  G.  F. 


Marseille. 

Comité  médical  des  Bouches-du  Rhône. 

Un  cas  de  zona  brachial. 

MM.  Mathieu  et  Montcerisier  présentent  une 
malade  de  50  ans,  sans  antécédent,  ni  maladie,  lii  in¬ 
toxication  actuelle,  atteinte  depuis  une  quinzaine 
de  jours  d’une  éruption  vésiculeuse  ayant  débuté 
au  niveau  du  coude  droit  et  s’étant  généralisée  sur 
la  face  interne  du  membre  supérieur,  sur  le  territoire 
radiculaire  innervé  par  C8  et  Dl.  Les  auteurs  insis¬ 
tent  sur  la  rareté  de  la  localisation. 

Enloeardits  infectieuse  à  marche  lente  à  strepto¬ 
coque  viridans. 

MM.  D.  Olmer  et  Y.  Jacques.  — ■  Un  jeune  hom-. 
me  de  25  ans,  atteint  de  rhumatisme  articulaire  aigu 
avec  insuffisance  mitrale,  en  1925,  présente  'en  1927 
une  endocardite  infectieuse  avec  fièvre,  douleurs 
articulaires,  splénomégalie.  Hémiplégie  droite  avec 
aphasie  le  14  janvier  1928.  Mort  en  avril.  L’autop- 
.sie  montre  des  lésions  d’endocardite  à  la  face  auri¬ 
culaire  de  la  mitrale.  L’hémoculture  avait  mis  en 
évid.ence  des  colonies  de  streptocoques  viridans. 
Les  A.  tirent  diverses  conclusions  de  cette  observa¬ 
tion  et  insistent  sur  la  fréquence  relative  de  l’endo¬ 
cardite  à  marche  lente  (l’un  d’eux  en  a  observé 
8  cas),  sur  la  gravité  du  pronostic  et  sur  l’échec  des 
divers  .traitements.  Dans  un  cas  cependant  l’immu- 
niso-transfasion  avait  donné  une  rémission. 

Anévrysme  sacciforme  de  l’aorte  abdominale. 

Embolie  terminale. 

MM.  D.  Olmer  et  Y.  Jacques  présentent  les 
pièces  d’autop,sie  de  cette  malade  qui  a  déjà  fait 
l’objet  d’une  présentation  antérieure.  L’anévrisme 
a  ie  volume  du  poing.  Il  n’adhère  pas  aux  organes 
voisins  "et  s’est  développé  aux  dépens  de  la  face 
antérieure  du  vaisseau.  En  avant  de  la  poche  naissent 
le  tronc  cœliaque  et  la  mésentérique  supérieure.  La 
mésentérique  inférieure  nait  au-dessous  du  sac. 
La  poche  anévrismale  est  remplie  de  caillots  qui 
obstruent  également  l’aorte,  abdominale  et  l’artère  | 


iliaque  droite.  C’est  l’embolie  qui  a  occasionné  les 
accidents  terminaux  et  déterminé  la  mort. 

Lymphogranulomatose  maligne  type  Sternberg 
Hodgkin. 

MM.  François  et  Zucc.oli.  —  L’affection,  qui 
a  duré  3  ans,  a  atteint  les  ganglions  cervicaux,  tho¬ 
raciques  et  abdominaux  qui  forment  une  masse  im¬ 
portante  que  présentent  les  A.  en  insistant  sur  le 
syndrome  d’ascite  mécanique  qu’elle  a  occasionné 
et  qui  pouvait  égarer  le  diagnostic.  Formule  san¬ 
guine  à  polynucléose  neutrophile  à  85  %  ;  pas 
d’éosinophilie.  L’examen  biop.sique  d’un  ganglion 
avait  révélé  la  nature  de  l’affection. 

Cancers  du  foie  et  de  la  tête  du  pancréas  avec  exten¬ 
sion  aux  voies  biliaires  secondaires  à  un  néo  dü 
pylore. 

MM.  François  et  Zuccoli  présentent  les  pièces 
nécropsiques  dont  le  point  de  départ  fut  un  épithé- 
lioma  non  sténosant  du  pylore.  L’examen  anatomo¬ 
pathologique  a  permis  d’identifier  dans  les  différents 
segments  des  formations  d’épithélioma  cylindrique 
typique. 

Hémorragie  intestinale  typhiqueet  hémophilie  acquise 
MM.  Boinet  et  Antoine  Raybaud.  —  Jeune  gar¬ 
çon  de  21  ans,  atteint  de  fièvre  typhoïde.  Séro-dia- 
gnostic  positif  à  l’Eberth  aul  /lOO®,  d’allure  moyen¬ 
nement  grave.  Au  14®  jour  de  l’affection,  le  malade 
meurt  d’hémorragie  intestinale  presque  foudroyante'. 
Or,  le  sang  du  malade  prélevé  l’avant- veille  présen¬ 
tait  le  syndrome  plasmatique  de  l’hémophilie  ; 
temps  de  coagulation  allongé  (2  heures  1  /2),  coa¬ 
gulation  plasmatique,  irrétractibilité  du  caillot.  A 
l’autopsie,  altération  ulcéreuse  hypertrophique  du 
tissu  lymphoïde  de  l’intestin  grêle  et  du  cæcum.  Ces 
faits  doivent  être  rapprochés  de  ceux  qu’ont  rappor¬ 
tés  P.  E.  Weill  et  R.  Lévy  Presse  médicale,  2  mars 
1927)  et  montrent  qu’à  côté  des  troubles  hémogéni¬ 
ques  acquis  il  peut  exister  des  états  hémophiliques 
acquis,  créés  de  toutes  pièces  par  l’infection  éber- 
thienne. 

Un  cas  de  monstre  pseudeneéphale. 

MM.  A.  Rathelot  et  J.  Chesson  présentent 
l’observation  d’une  IV  pare  de  35  ans  qui  a  accou¬ 
ché  d’un  monstre  de  3.050  gr.  présentant  une  pseu- 
dencéphalie  typique.  Dystocie  réelle  des  épaules 
dont  eut  raison  péniblement  l’abaissement  du  bras 
postérieur.  Le  diagnostic  de  cette  monstruosité  n’a 
pu  être  fait  qu’au  cours  du  travail  en  fm  de  dilata¬ 
tion.  Le  diagnostic  étiologique  n’est  pas  évident. 
En  faveur  de  la  spécificité  on  a  retenu  la  gro.sseur  du 
placenta  qui  pèse  350  gr. 

Un  nouveau  cas  de  monstre  anencéphale. 

MM.  A.  Ratheiot  et  J.  Chosson,  —  Y.  P., 
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24  ans,  première  grossesse  2  ans  avant,  monstre 
anencéphale  de  5.300  gr.,né  après  10  mois  et  10 
jours  de  gestation  ;  2°  grossesse  actuelle  prolongée 
à  10  mois  et  10  jours  ayant  donné  à  nouveau  le  jour 
à  un  foetus  anencéphale  de  4.400  gr.  Les  A.  soulignent 
la  durée  de  la  gestation  qui- par  deux  fois  chez  cette 
femme  fut  de  10  mois  et  10  jours  et  le  caractère 
itératif  du  genre  de  monstruosité.  Le  diagnostic 
aidé  par  les  anamnésiques  fut  porté  pendant  la 
grossesse  grâce  à  l’épaisseur  anormale  des  membres 
révélée  par  le  palper  et  la  sensation  d’un  disque  à 
pourtour  saillant  révélé  par  le  toucher.  La  cause  pa¬ 
raît  être  une  syphilis  venue  du  mari. 

La  fièvre  ondulante  au  Danemark. 

L’A.  signale  les  travaux  du  Kristensen  (de 
Copenhague)  sur  la  fièvre  ondulante  à  B.  abortus 
observée  au  Danemark.  Il  fait  remarquer  combien 
les  faits  accumulés  par  de  nombreux  observateurs 
et  d’origines  très  diverses  devraient  avoir  enfin  rai¬ 
son  de  la  sotte  routine  qui  fait  conserver  à  la  fièvre 
ondulante  les  appellations  illogiques  de  fièvre  de 
Malte,  de  fièvre  méditerranéenne  et  de  mélitococcie, 
et  fait  peser  sur  les  chèvres  en  général  et  les.  chèvres 
maltaises  en  particulier  l’accusation  d’avoir  le 
privilège  de  conserver  et  de  propager  le  germe  de 
çette  fâcheuse  maladie. 

Cancer  broncho-pulmonaire  secondaire  à  un  cancer 
de  la  lèvre  guéri. 

M.  J.  Chosson.  —  La  coupe  histologique  de  la 
métastase  pulmonaire  montra  un  épithélioma 
d’origine  malpighienne.  L’observation  est  remar¬ 
quable  par  le  temps  (9  ans)  sur  lequel  elle  porte  et 
par  la  rareté  de  la  métastase  pulmonaire  dans  l’épi- 
thélioma  de  la  lèvre. 

Cirrhose  de  Laennec  avec  extrême  atrophie  du  foie 
et  compression  extrinsèque  de  la  V.  C.  I.  dans  sa 
•traversée  hépatique. 

MM.  Rouslacroix  et  Raffali.i.  — •  Cette  pièce 
d’autopsie  montre  une  cause  peu  signalée  de  l’ascite 
et  de  sa  répétition  rapide  attribuée  en  général  au 
développement  de  la  pyléphlébite.  La  V.  C.  I.  se 
montre  absolument  coincée  et  comprimée  dans  un 
tpnnel  de  tissu  hépatique  scléreux  entre  le  lobe  de 
Spigel  et  le  lobe  droit,  fortement  dilatée  au-dessous 
du  point  de  striction  :  il  s’ensuit  que  la  circulation 
subissait  à  ce  niveau  une  gêne  considérable  et  per¬ 
manente. 

Pleurésie  diaphragmatique  droite  enkystée. 

MM.  Audibert,  Toinon  et  Assada  rapportent 
un  cas  de  pleurésie  diaphragmatique  droite  en  kys- 
tée  ayant  entraîné  la  mort  en  un  peu  plus  d’un  mois. 
Les  ponctions  sont  restées  négatives,  aucune  vo¬ 
mique  ne  s'est  produite,  la  face  supérieure  du  foie 
lirôsente  une  voüssdre  anormale  deprirnant  le  dia¬ 


phragme  au  niveau  de  la  pleurésie  ayant  contribué 
à  rendre  impossible  le  diagnostic  radioscopique 
de  pleurésie  enkystée. 

Hernie  diaphragmatique  droite  étranglée. 

MM.  Audibert,  Toinon  et  Assada,  — ■  Un  syn"^’ 
drome  douloureux  subit  abdominal  et  thoraciqu® 
droit  accompagné  d’un  vomissement,  apparaît  che^ 
un  noir  de  30  ans.  La  mort  survient  à  la  36®  heure 
par  syncope.  L’autopsie  révèle  une  hernie  de  l’in¬ 
testin  grêle  à  travers  le  centre  phrénique.  Le  pdu- 
mon  est  rétracté  vers  le  hile.  Les  anses  intestinales 
nagent  dans  un  abondant  liquide  pleural.  La  bas¬ 
cule  du  foie  à  gauche  autour  de  son  ligament  sus- 
penseur  a  permis  aux  anses  intestinales  de  traverser 
l’hémidiaphragme  droit.  Un  cal  ancien  de  fracture 
de  côtes  siégeant  sur  la  partie  moyenne  des* 4®,  5®  et 
6®  côtes  ne  doit  pas  être  sans  rapport  avec  la  pro¬ 
duction  de  cette  hernie  si  rarement  observée  à  droite 
et  dont  l’étranglement  a  été  la  première  manifesta¬ 
tion. 

Un  cas  de  névraxite  aiguë  diffuse  guérie  par  le  sérum 
de  Pettit. 

M.  Rouslacroix  et  Mlle  Goulange  présentent 
l’observation  d’une  femme  de  42  ans  qui  après  un 
stade  initial  fébrile  caractérisé  par  fièvre,  frisson, 
toux,  vomissement,  d’allure  grippale,  présenta  une 
paralysie  progressive  ascendante  douloureuse  à 
type  Landry.  Dans  la  L.  C.  R.,  dissociation  albu- 
minocytologique  et  réaction  de  B.  W.  faiblement 
positive  (albumine  0,8,  lymphocyte  5).  Après 
traitement  mixte  consistant  en  injections  intra¬ 
rachidienne»  du  sérum  de  Petit,  injections  intra¬ 
veineuses  de  cyanure  de  Hg  et  de  gonacrine,  la  ma¬ 
lade  a  guéri  rapidement  et  presque  totalement. 

Réapparition  de  la  fièvre  exanthématique  à  Marseille. 

M.  D.  Olmer  insiste  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait 
pour  élucider  ces  faits  à  compléter  les  observations 
cliniques  et  l’enquête  étiologique  par  les  recherches 
de  laboratoire  suivantes  :  réaction  de  Weil-Félix, 
inoculation  expérimentale  (singes  et  cobaye),  re¬ 
cherches  des  réactions  d’immunité. 

Forme  exanthématique  de  la  fièvre  typhoïde  chez  un 
nourrisson  de  20  mois. 

MM.  Cassoute,  Poinso  et  Audier  présentent 
l’observation  d’une  typhoïde  nette  avec  séro-dia- 
gnostic  positif  à  l’Eberth  au  1  %,  caractérisée  au 
début  par  la  présence  de  taches  rosées  lenticulaires 
abdominales  ayant  diffusé  sur  toute  la  surface  du 
corps,  face  comprise,  et  s’étant  étendues  de  façon 
à  simuler  les  macules  irrégulières  de  la  rubéole.. 
L’éruption  persista  7  jours,  guérison  en  26  jours. 
Cette  observation  confirme  l’étude  de  Weill  (de 
Lyon). 


D'TG;  Darc( 
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LA  MORTINATALITÉ  ST  LA  MORTALITÉ  INFANTILE  DANS  LE  LIMBOURG 


Il  n’y  a  pas  qu’en  France  qu’on  se  préoccupe 
de  ces  causes  de  diminution  de  la  population. 
Nous  savons  déjà  que  les  dernières  statistiques 
de  l’Alliance  nationale  pour  l’accroissement  de 
la  population  française  nous  ont  montré,  chez 
les  Scandinaves,  et  dans  la  vertueuse  et  rigide 
Helvétie,  une  dénatalité  impressionnante. 

En  Belgique,  dans  cette  province  du  Lim- 
bourg,  composée  en  grande  partie  d’agriculteurs, 
de  petits  bourgeois,  d’ouvriers  s’adonnant  en 
même  temps  à  la  petite  culture,  le  Clerckk 
nous  apprend  cjue  la  mortmatalité,un  peu  plus 
faible  que  dans  le  reste  du  pays,  s’élève  encore 
à  3,38  %,  explicable,  à  ce  taux,  en  l’absence  des 
facteurs  :  syphilis,  blennorragie,  tuberculose, 
alcoolisme,  précocité  ou  retard  des  mariages,  etc., 
par  le  défaut  du  contrôle  médical  de,  la  grossesse, 
facile  pourtant  à  organiser  à  l’aide  des  consul¬ 
tations  prénatales  (1). 

Quant  à  la  mortalité  infantile,  par  contre, 
elle  est  plus  élevée  qu’ailleurs,  chiffrant  à  10,46  % 
contre  9,73,  dans  le  reste  du  royaume.  Comment 
interpréter  des  laits  en  apparence  opposés  ? 

D’après  l’auteur,  la  mortalité  infantile  est 
plus  importante  dans  les  populations  prolifi¬ 
ques,  à  forte  natalité;  dans  les  classes  pauvres; 
parmi  les  illettrés. 

Cependant,  il  n’y  a  rien  d’absolu  dans  le  rap¬ 
port  entre  les  naissances  et  les  décès  dans  le 
premier  âge.  Les  enfants  robustes  ne  survivent 
pas  toujours,  alors  que  les  chétifs  disparaissent 
par  le  jeu  d’une  sélection  naturelle,  et  ils  suc¬ 
combent  parfois  pour  d’autres  raisons  que  les 
physiologiques. 

Dans  le  Limbourg  belge,  les  causes  de  la  forte 
mortalité  infantile  dénoncée  par  le  Dr  Clerckk 
sont  :  1°  l’insuffisance  de  l’habitation  et  sa  médio¬ 
crité,  pour  ne  pas  dire  sa  misère  ;  logis  étroits, 
bas,  malpropres,  malodorants,  ouverts  aux 
intempéries.  Absence  fréquente  de  linge,  de 
vaisselle,  de  literie  ;  2°  l’ignorance,  grâce  à  quoi 
l’on  ne  recourt  au  médecin  que  trop  tard,  après 
avoir  mis  à  contribution  tous  les  remèdes  de 
bonne  femme,  et  les  anciennes  médications 
délivrées  par  le  pharmacien  spontanément,  sans 
aucun  contrôle  technique  compétent. 

Une  troisième  cause  est  placée  par  l’auteur 
sous  le  signe  de  l’enfant  encombrant,  dans  les 
ménages  irréguliers,  ou  chez  les  filles  mères. 
Enfant  encombrant  dont  on  se  débarrasse  en 
ne  le  soignant  pas  :  «Drame  lent  où  la  conscience 
s’agite  et  lutte  contre  le  désespoir  c|ui  l’em¬ 
porte  ». 

11  fait  enfin  une  part  au  surmenage  de  la 


(l)  Bruxelles  médical,  22-7-28. 


femme,  dans  bon  nombre  d’exploitations  agri¬ 
coles,  ne  lui  laissant  pas  le  temps  de  s’occuper 
de  ses  enfants . . . 

Les  remèdes  à  cette  situation  doivent  con¬ 
sister  à  mettre  en  application  une  loi  belge 
créant  l’Œuvre  nationale  de  l’enfance.  On  insti¬ 
tuera  des  consultations  de  nourrissons,  des  con¬ 
sultations  prénatales. 

On  cherchera  à  améliorer  les  conditions  de 
l’hygiène  générale  de  l’habitation.  Et  on  répan¬ 
dra  aussi  abondamment  que  possible,  par  tous 
les  moyens  :  conférences,  tracts,  leçons,  etc. 
les  notions  relatives  àd’hygiène  de  l’enfance,  et 
à  sa  diététique. 

C’est  ainsi  que  la  question  de  l’allaitement 
mérite  d’être  mise  au  tout  premier  plan  de  cette 
hygiène  infantile.  Les  troubles  digestifs;  primi¬ 
tifs,  ou  secondaires  à  une  infection  plus  ou  moins 
avérée,  comme  je  le  montrais  récemment,  pèsent 
très  lourdement  sur  la  première  enfance  et  expli¬ 
quent  le  plus  grand  nombre  des  décès  qui  sur¬ 
viennent  à  cette  époque  de  la  vie  de  l’enfant.  ' 

Il  convient  donc  de  surveiller  très  attentive¬ 
ment  le  fonctionnement  de  l’appareil  gastro¬ 
intestinal  de  l’enfant,  savoir  discerner  les  ré¬ 
gurgitations  physiologiques  par  «  trop-plein  », 
oserai-je  dire,  des  véritables  vomissements  pro¬ 
voqués  par  une  irritation  de  l’estomac  ;  con¬ 
trôler  toutes  les  selles,  dans  leur  composition  et 
dans  leur  quantité,  ne  pas  attacher  trop  d’im¬ 
portance  aux  selles  louables  et  jaunes  qui  ver¬ 
dissent  quelque  peu  au  bout  de  quelques  mi¬ 
nutes,  mais  s’arrêter  par  contre  à  celles  qui 
manquent  d’homogénéité,  parmi  lesquelles  se 
discernent  des  grumeaux  non  digérés,  à  tendance 
liquide,  trop  souvent  répétées,  etc.  Toutes  ces 
petites  anomalies,  compatibles  quelque  temps 
avec  une  apparence  de  bonne  santé,  n’en  sont 
pas  moins  des  signaux  d’alarme,  auxquels  il 
importe  de  prendre  garde. 

C’est  alors  qu’on  réformera  l’allaitement  s’il 
présente  des  négligences,  des  lacunes  ;  qu’on 
substituera  le  plus  souvent  possible  le  lait  ,  de 
femme  au  lait  de  vache  ;  qu’on  réglera  les  prises 
de  lait  selon  les  lois  du  juste  milieu  :  ni  trop, 
ni  trop  peu.  Car  il  y  a  des  nourrissons  qui  souf¬ 
frent  d’être  sous-alimentés  et  qui  en  souffrent 
dans  leur  sphère  digestive. 

Et  puis,  on  aura  toujours  avantage  à  faire 
de  la  prophylaxie  des  maladies  digestives, 
plutôt  que  de  les  avoir  à  combattre  quand  elles 
sont  déclarées. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  Reipe  de  Vais 
trouvera  une  indication  qu’il  ne  faudra  pas  né¬ 
gliger.  Elle  est,  on  le  sait,  eupeptique,  digestive, 
alcalinisante;  diurétique:  Pour  toutes  ces  raisons; 
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et  aussi  parce  qu’elle  possède  une  intéressante 
richesse  carbo-gazeuse,  l’acide  carbonique  libre 
étant  intimement  mêlé  aux  molécules  liquides 
et  ne  se  dégageant  qu’en  très  fines  bullettes, 


vous  n’oublierez  pas  que  la  Reine  de  Vais  fait 
partie  de  l’arsenal  thérapeutique  réservé  au  cha¬ 
pitre  Digestion  de  la  pathologie  infantile. 

E.  D.  Gaston. 


. . . 

Les  Livres 


Henri  Jonquieres,  édit.'  «  Jadis  et  Naguère  », 
21,  rue  Visconti,  Paris  1928. 

Mémoires  de  Armand-Louis  de  Gontaut,  duc  de 

Lauzun,  préface  et  notes  de  M.  Edmond  Pilon. 

M.  Ecimond  Pilon,  un  de  nos  plus  érudits  écri¬ 
vains  et  qui  savent  exhumer  en  de  charmants  ou¬ 
vrages  les  plus  passionnantes  histoires  des  siècles  ' 
■passés,  a  entrepris  la  publication  d’une  collection  sur 
les  hommes,  les  faits  et  les  mœurs,  Jadis  et  Naguère, 
qu’éditent  MM.  H.  Jonquières  et  Cie.  Le  premier 
volume  de  cette  collection  sont  les  Mémoires  du 
Duc  de  Lauzun,  non  pas  le  Lauzun  de  la  Grande 
Mademoiselle,  dont  Madame  de  Sé-vigné  a  rendu 
les  aventures  célèbres,  mais  de  Armand-Louis  de 
Gontaut,  duc  de  Lauzun,  général  Biron  de  la  Révo¬ 
lution,  qui  fut  guillotiné  en  1793. 

Une  très  intéressante  préface  de  M.  Edmond 
Pilon  nous  renseigne  sur  ce'Lauzun  et  nous  apprend 
ce  que  ne  nous  dit  pas  ses  Mémoires.  Les  lettres 
adressées  à  leur  auteur  par  sa  femme  Amélie  de 
Boufflers,  par  ses  maîtresses.  Aimée  de  Coigns^ 
duchesse  de  Fleury  (la  jeune  captiva  d’André  Che- 
nier)  et  la  marquise  de  Goigny,  qui  complètent  le 
livre,  nous  permettent  de  nous  faire  une  idée  assez 
juste  de  ce  singulier  personnage. 

Ce  Lauzun  fut  une  sorte  de  Don  Juan,  de  che¬ 
valier  de  Faublas,  dont  le  charme  frivole  ne  rencon¬ 
tra  jamais  dé  cruelles  dans  cette  cour  corrompue 
de  Marie-Antoinette  où  il  n’était  pas  possible  de 
concevoir  une  femme  sans  amants,  ce  qui  n’émou- 
,  Vait  nullement  les  maris  de  l’époque. 

La  duchesse  de  Grammont,  la  comtesse  d’Espar- 
bès,  cousine  de  Madame  de  Pompadour,  Madame 
de  Stainville,  Madame  de  Cambis,  lady  Sarah  Lamox, 
Mademoiselle  Vaubernier  qui'  fut  la  maîtresse  du 
comte  du  Berry  et  de  M.  de  Fitz-James,  Mademoi¬ 
selle  Têtard,  de  l’Opéra,  Madame  Chardon,  dont  le 
mari  était  intendant  de  la  Corse,  Mademoiselle 


Audinot,  danseuse  de  l’Opéra,  maîtresse  du  Maré¬ 
chal  de  Soubise,  Madame  de  Laval,  Madame  Dillon, 
la  princesse  Czartoryska,  Miss  Harlaud,  la  baronne 
Dalberg,  Madame  de  Coigny,  Mrs.  Robinsoux,  la 
duchesse  de  Fleury,  etc.,  etc., etc.  sans  comptersa 
femme  née  Mademoiselle  de  Boufflers,  nombre  de 
femmes  de  chambre,  et  une  quantité  appréciable 
d’actrices  et  de  danseuses,  ne  purent  lui  refuser  leurs 
faveurs.  ‘ 

La  reine  Marie-Antoinette  aurait  eu  pour  lui, 
s’il  faut  l’en  croire,  une  véritable  inclination  et  il 
n’aurait  tenu  qu’à  lui  d’en  pousser  jusqu’au  bout  la 
conquête.  Lauzun  avait  un  tel  charme  qu’aucune 
de  ses  nombreuses  maîtresses  ne  parut  lui  tenir 
vraimei\t  rigueur  de  ses  infidélités,  nous  dirions  de 
son  instabilité. 

Mais  cet  homme  frivole  ne  manquait  ni  de  cœur, 
ni  de  courage  ;  il  parcourut  l’Allemagne,  la  Pologne, 
l’Anglettre,  combattit  en  Corse,  fut  conquérir  le 
Sénégal  et  la  Gambie  et  se  battit  pour  l’indépen¬ 
dance  de  l’Anîérique  sous  les  ordres  de  Rocharabeau, 
Elu  député  aux  Etats  généraux  par  la  province  de 
Quercy,  il  prit  part  aux  intrigues  du  duc  d’Orléans, 
Philippe-Egalité,  dont  il  était  ,  l’ami,  entra  dans 
l’armée  républicaine  sous  les  ordres  de  Custine  et 
de  Luckmer  et  y  devint  le  général  Biron. 

Il  ne  se  distingua,  ni  à' l’armée  du  Nord,  ni  en 
Vendée.  Ses  échecs  et  son  inaction  le  rendirent  sus¬ 
pect  .  Arrêté,  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  il  fut  guillotiné  en  nivôse  an  II. 

La  lecture  de  mémoires  telles  que  celles  de  Lauzun, 
bien  qu’il  ne  faille  pas  en  accepter  toutes  les  affirma¬ 
tions  sans  réserve,  sont  du  plus  grand  intérêt  ;  elles 
expliquent,  si  elles  ne  les  justifient,  les  excès  de  la 
Révolution  ;  et  l’on  ne  saurait  être  trop  reconnais¬ 
sant  à  M.  Edmond  Pilon  de  contribuer  à  nous  faire 
connaître  dans  son  intimité  cette  époque  corrompue, 
frivole  et  néanmoins  charmante,  qui  précéda  la 
chute  de  la  Monarchie. 

J.  Noir. 
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PAETIE  FEOFESSlONKËLLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

HONOEAIEES  MÉDICAUX  ET 

A  l’occasion  Me  quelques  récentes  décisions  de 
jurisprudence,  il  me  semble  nécessaire  de  fixer 
la  situation  juridique  d’un  médecin,  par  rapport 
à  un  de  ses  clients,  blessé  du  travail. 

Premier  cas. 

Une  victime  d’accident  du  travail  se  présente 
au  cabinet  du  docteur,  muni  d’un  accréditif,  dé¬ 
taché,  par  le  patron,  d’un  carnet  à  souches,fourni 
par  la  Compagnie  d’assurances.  . 

'  Sur  cette  feuille,  le  chef  d’entreprise  informe 
le  praticien  que  le  blessé  appartient  à  son  entre¬ 
prise  et  qu’il  se  prétend  victime  d’un  accident  du 
travail.  i 

En  conséquence,  le  docteur  est  prié  d^ examiner 
l'ouvrier  et  de  délivrer  le  certificat  qui  permettra 
au  patron  de  faire  les  déclarations  nécessaires. 

;  Dans  ce  cas,  le  médecin  fait  confiance  au  pa¬ 
tron  :  non  seulement  il  examine  le  blessé  et  lui  dé¬ 
livre  le  certificat  nécessaire,  mais  encore  il  lui 
donne  ses  soins  le  jour  riiême  et  les  jours  sui¬ 
vants,  sans  se  faire  payer  à  chaque  fois,  parla  vic¬ 
time. 

Le  docteur  estime  qu’ultérieui  ement,  le  patron 
ou  l’assurance  de  ce  dernier  lui  soldera  la  note 
qu’il  présentera. 

Mais,  disons  de  suite  que  la  loi  du  9  avril  1898 
n’oblige  pas  le  docteur  à  agir  ainsi  :  le  praticien 
est  toujours  en  droite  de  même  que  le  pharma¬ 
cien  —  de  se  faire  payer  comptant  par  l’ouvrier, 
quitte  à  ce  dernier  de  se  faire  rembourser,  par  son 
patron,  la  part  que  l’article  4,  §  2,  met  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise. 

Cependant,  la  plupart  du  temps,  s’agissant 
d’ouvriers,  dont  la  situation  pécuniaire  est  loin 
d’être  brillante,  le  médecin  ne  réclame  rien  à  la 
mtime  et  plus  tard  se  contente^ra  des  prix  fixés 
par  arrêtés  ministériels^  dits  tarif  Dubief,  Breton, 
Durafour,  Fallières,  etc. 

Ce  n’est.que  lorsqu’il  a  affaire  à  des  ingénieurs, 
des  directeurs  d’usines,  ou  de  riches  exploitants 
agricoles,  qui  émettent  la  prétention  de  se  faire 
soigner  aux  mêmes  conditions  que  leurs  ouvriers, 
c’est-à-dire  d’après  le  tarif  ministériel,  que  le  mé¬ 
decin  regimbe  et  réclame  à  ces  personnes  riches  le 
surplus  que  la  loi  de  1898  laisse  à  leur  charge 
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(différence  entre  les  prix  portés  au  tarif  ministé¬ 
riel  et  ceux  en  usage  dans  la  région,  pour  la  clien¬ 
tèle  ordinaire). 

Aussi,  à  la  demande  de  certains  de  nos  confrè¬ 
res  croyons-nous  utile  de  publier  à  nouveau  le  ju¬ 
gement  de  la  l'®  chambre, du  Tribunal  civil  de 
Rouen,  en  date  du  6  juillet  ,1925  et  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  en  date  du  3  mars  1926. 

Tribunal  civil  de  Rouen  (Re  Ch.) 

6  juillet  1925.’ 

{Gazette  du  Palais,  28  octobre  1925.) 

Attendu  que  V.,  directeur  des  anciens  établisse¬ 
ments  M.  à  D.,  a  été  victime,  le  15  mai  1924,  d’un 
accident  du  travail  lui  ayant  causé  notamment  la 
fracture  de  la  rotule  droite  et  ayant  entraîné  u.ie 
réduction  de  capacité  ouvrière  de  30  %  et  -  l’allo-j 
cation  d’une  rente  de  1.162  fr.  50  à  partir  du  15 
novembre  1924,  date  de  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  et  basée  sur  un  salaire  annuel  de'  20.000  fr. 
aux  termes  d’un  procès-verbal  de  conciliation  dressé 
devant  le  président  du  tribunal  civil  du  siège  le 
12  février  1925  ;  que  le  D^  P.,  médecin  choisi  par 
V.,  lui  a  proposé  d’appeler  comme  chirurgien  D., 
qui  a  immédiatement  donné  ses  soins  à  la  victime 
à  son  domicile  à  D.  ;  que  D.  demande  actuellement 
à  M.  et  à  V.  le  paiement  de' ses  honoraires  s’élevant 
à  4.150  fr.  et  comprenant,  d’une  part,  les  frais  d’opé¬ 
ration  et  ses  suites  immédiates-,  soit  3.850  fr.  ;  et, 
d’autre  part,  les  soins  donnés  du  l®®  au  15  juillet, 
soit  500  fr.  ;  que  l’action  de  D.  est  basée  sur  une  con¬ 
vention  qui  aurait  été  conclue  entre  lui  et  le  chef 
d’entreprise  qui  l’aurait  désigné  et  choisi  pour  soi¬ 
gner  le  blessé  ;  que  cette  action  rentre  donc  bien 
dans  les  termes  du  droit  commun  et  ne  peut  s’exer¬ 
cer  suivant  la  compétence  exceptionnelle  de  l’art.  1 5, 
§  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  (Sachet,  accidents  du 
travail,  6®  éd-,  n®  1117  bis,  §  2)  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  4,  §  2,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  lorsque  la  victime  choisit  elle-même  son 
médecin,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des 
frais  médicaux  que  jusqu’à  concurrence  du  tarif 
actuellement  fixé  par  arrêté  ministériel  du  8  juillet 
1920  ;  qu’en  l’espèce  P.,  médecin  choisi  par  V.  a 
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proposé  à  V.  d’appeler  comme  chirurgieii  D.  ;  que  V. 
a  accepté  ;  qu’il  n’est  pas  établi  que  M.  soit  inter- 
en  U  directement  dans  cettè  désignation  et  ce  choix 
et  qu’il  en  résulté  qu’il  ne  dôit  à  D.,  chirurgien 
choisi  par  V,  que  les  honoraires  déterminés  par 
l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920,  soit  la  somme 
de  700  îr.  ; 

Attendu  qu’au  cas  où  l’homme  de  l’art  mandé  par 
-le  blessé  ne  se  contente  pas  des  honoraires  fixés  par 
le  juge,  en  vertu  du  tarif  du  8  juillet  1920,  il  doit 
intenter  pour  te  surplus  de  ses  honoraires,  s’ils 
sont  légitimement  dus,  une  action  non  pas  contre  le 
patron,  mais  contl’ë  lâ  victime  elle-mêtile  (Sachet, 
accidents  du  travail  6®  éd.  T.  I.,  n°  621}  ;  que  cette 
interprétation,  conforme  au  droit  cbmrtiün,  ressort 
nettement  des  dispositions  de  l’art.  4,  §  2,  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  qui  doivent  être  intlTprétéeS  res- 
trictiVeméht  ;  qU’eh  l*espêce  les  honoraires  réclamés 
par  D.  sont  amplement  justifiés  par  toutes  les  cir¬ 
constances  de  lâ  cause,  notamment  par  la  gravité  de . 
l’opération,  le  rang  ët  la  position  de  fortune  de  la 
personne  traitée,  qui  a  un  salaire  annuel  de  20.000  fr. 
les  titres  et  la  situation  du  médecin,  la  perte  de  temps 
et  les  diflicultês  que  lè  chirurgien  â  éprouvées  pour 
les  visites  et  opérationSj  ainsi  que  son  éloignement 
du  lieu  où  il  a  été  appelé  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Condamne  V.  à  payer  à  D.  la  somme  de  4.150  fr 
avec  intérêts  de  droit,  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens  ; 

Dit  que  M.  est  tenu  vis-à^vis  de  D.  au  paiement 
de  cette  somme  jusqu’à  concurrence  de  200  fr.  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ou  plus  amples  ^ 

Cour  te  Rouen  (2®  Chambre), 

3  mars  1926. 

(Archives  du  «  Sou  médical  »>) 

Attendu  que  par  jugement  rendu  le  6  juillet  1925, 
V.  a  été  condamné  à  payer  à  D.  une  somme  do  4.150 
francs  avec  intérêts  de  droit,  pour  soins  médicaux 
à  lui  donnés  et  qu’il  se  refusait  de  payer,  sous  pré¬ 
texte  qu’étant  accidenté  du  travail  il  n!était  tenu  de 
payer  aucun  frais  ; 

Attendu  qü’il  a  fait  appel  de  ce  jugement ,  que  cet 
appel,  dontla  validité  n’est  d’ailleUrs  pas  contestée, 
est  régulier  en  la  forme  ; 

Au  fond,  attendu  que  les  premiers  juges,  par  des 
motifs  exacts  que  la  Cour  s’approprie,  et  qui  répon¬ 
dent  sulTisamment  par  avancé  aux  griefs  formulés 
par  l’appelant  pour  faire  tomber  le  jugement  atta¬ 
qué,  nnt  repoussé  les  prétentions  dé  V.,  qu’il  y  a 
lieu  de  maintenir  leUr  décision  ; 

Rar  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  etc. . . 

En  la  forme,  reçoit  V.  appelant  du  jugement  dü 
six  juillet  1925, 


Au  fond,  confh'me  le  dit  jugement,  ordonne  qu’il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  V.  à  l’amende  et  aux  dépens. 

Dans  le  même  sens  est  intervenue  la  décision  ci- 
àprès  : 

Tribunal  civil  d’Annecy. 

Audience  publique  du  26  juin  1925. 

Attendu  que  M.  C.,  docteur-médecin  à  R.,  a  tait 
assigner  C.,  en  paiement  de  la  somme  de  2.940  fr. 

'  montant  des  soins  médicaux  fournis  à  celui-ci  en¬ 
suite  d’un  accident  agricole  qui  lui  est  survenu  le 
24  .juillet  1924^ 

Attendu  que  C.  soutient  qUe  c’est  a  tort  que  îê 
docteur  C.  a  établi  Sa  note  d’honoraires,  d’après  le  . 
tarif  local  ;  qu’il  s’était  par  déclaration  faite  le 
10  juillet  1924  à  la  mairie  de  R.  et  par  application  de 
l’article  4  de  la  loi  du  15  décembre  1922,  assujetti 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  qu’en  consé¬ 
quence  le  chiffre  des  honoraires  qui  lui  sont  récl8‘- 
més  doit  être  fixé  conformément  au  tarif  légal,  en 
matière  d’accidents  du  travail  ; 

Mais  attëndu  que  si,  aux  termes  de  l’article  4, 
paragraphe  1,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  patron 
supporte  les  frais  médicaux  lorsqu’il  se  produit 
dans  l’entreprise  un  accident  du  travail,  il  est  fait 
par  le  paragraphe  suivant  une  exception  à  cette  dis¬ 
position  quand  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de 
sort  médecin  ;  que  le  patron  n’est  tenu  dans  ce  cas 
des  frais  médicaux  que  dans  les  limites  du  tarif  mi¬ 
nistériel  dit  tarif  Dubief-Breton  ;  qu’il  s’en  suit  que,' 
si  le  docteur  applique  le  tarif  courant,  la  différence 
entre  ce  tarif  et  le  tarit 'ministériel  est  supportée 
par  le  blessé  qui  a  librement  choisi  son  docteur  ; 

Attendu  qu’en  l’espèce,  il  est  constant  que  c’eSt 
C.  qui  a  Choisi  le  docteur  C.  ;  /' 

Attendu  que  C.  soutient  que  lé  phlegmon  diffus 
dont  il  souffrait  à  la  jambe  droite  ne  comportait 
pas  lemombre  de  visites  qui  lui  sont  réclamées  ; 
qu’il  y  a  lieu  sur  Ce  point  de  recourir  à  expertise-; 
que  le  docteur  G.  ne  s’oppose  point  d’ailleurs  à  cette 
mesure  ; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  ordinaire  et  sans  s’arrêter 
à  toutes  conclusions  contraires  des  parties,  si  ce 
n’est  pour  les  rejeter. 

Dit  que  C.  ayant  choisi  lui-même  le  docteur  C; 
n’eSt  pas  en  droit  d’imposer  à  ce  dernier,  pour  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  le  tarif  ministériel  dit  tarif 
Dubief-Breton  ; 

Et  avant  qu’autrement  statuer. 

Commet  M.  V.,  docteur,  médecin-chirurgien  â  A. 
aux  fins  de  rechercher  si,  à  raison  de  la  gravité  de 
la  maladie  et  des  soins  qu’elle  a  nécessités,  les  hono¬ 
raires  sont  excessifs  : 

Dépens  réservés. 

Rappelons  à  ce  sujet  Un  projet  de  loi  (Chambre 
des  Députés,'  séance  du  9  décembre  1925,  Côti- 
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cours  médical,  1926.209),  qui  fut  joint  aux  autres 
propositions  et  projets  de  loi,  modifiant  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui  furent  l’objet  d’un  rapport  très 
étudié  de  M.  Gros. 

A  la  séance  du  22  décembre  1927  {Journal  offi¬ 
ciel,  Débats  parlementaires.  Chambre,  page  3981)  j 
la  Chambre  adopta  le  texte  suivant  : 

«  Quelle  que  soit -la  durée  de  l’interruption  de 
travail  occasionn'^e  par  l’accident  et  même  s’il  n’y 
a  pas  eu  interruption,  lé  chef  d’entreprise  sup¬ 
porte  en  outre,  les  frais  médicaux  chirurgicaux 

et  pharmaceutiques  . Le  chef  d’entreprise 

est  sêul  tenu  des  frais  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques,  taxés  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  est  survenu  l’accident  et  confornpé- 
ment  à  un  tarif,  qui  sera  établi  par  arrêté  minis-' 
tériel . » 

ce  texte,  voté  par  la  Chambre,  est  actuelle¬ 
ment  soumis  au  Sénat. 

Mais,  l’on  y  voit  l’intention  du  législateur  de 
faire  supporter  au  chef  d’entreprise  seul,  tous  les 
frais  médicaux,  ces  derniers  étant  déterminés  par 
arrêté  ministériel. 

Ainsi,  le  médecin  serait  contraint  et  forcé  d’in¬ 
voquer,  dans  tous  les  cas,  les  termes  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  lorsqu’il  réclamerait  en  justice  le 
payement  de  ses  honoraires  :  il  n’aiirait  affaire 
qu’au  patron  seul  et  non  plus,  comme  mainte- 
natnt  au  patron  et  à  la  victime  (ce  dernier  pour  le 
surplus  du  tarif  ministériel). 

Deuxième  cas. 

Le  médecin  n’ignore  pas  qu’il  s’agit  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  ;  mais,  comme  ^’est  son  droit  ab¬ 
solu,  il  ne  veut  avoir  affaire  qu’à  l’ouvrier  ou  au 
patron  de  celui-ci  selon  les  termes  du  droit  com¬ 
mun. 

Ses  honoraires  seront  fixés  d’après  le  tarif  ou-  ' 
vrier  local  de  droit  commun  ;  au  chef  d’entre¬ 
prise,  à  son  assurance  et  à  la  victime  de  s’arran- 
get  entre  eux,  pour  établir  le  départ  des  respon¬ 
sabilités  de  chacun  en  ce  qui  concerne  la  portion 
des  frais  médicaux,  qui  doit  être  supportée  tant 
par  le  patron,  que  par  l’ouvrier. 

Or,  une  certaine  tendance  se  manifeste,  dans 
la  jurisprudence  toute  récente  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,'  qui  tendrait  à  rendre  applicable  la  légis¬ 
lation  de  1898,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  ac¬ 
cident  du  travail. 

Nous  avons  publié,  dans  le  Concours  médical, 
un  arrêt  du  21  avril  1928  de  la  Courxle  Cassation 
(Concours  médical,  1928,  p.  2.365),  décidant  qu’en 
matière  d’accident  du  travail,  lorsque  le  médecin 
réclame  ses  honoraires  au  blessé,  en  vertu  du 
droit  commun,  et  que  la  victime  appelle  le  patron 
en  garantie,  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable 
en  l’espèce  et  que,  par  suite,  le  délai  d’appel  n’est 
plus,  comme  en  droit  commun,  de  deux  mois, 
après  la  signification  du  jugement,  m'ais  seule¬ 


ment  de  quinze  jours  après  le  prononcé  du  juge¬ 
ment.  ■ 

De  même  ün  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes 
de  la  Cour  de  Cassation,  du  22  mai  1928  (Con¬ 
cours  médical,  1928.2083)  décide  que  la  prescrip¬ 
tion  d’un  an  prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898  (et 
non  celle  de  deux  ans,  du  droit  commun)  est  ap¬ 
plicable  aux  instances  eir  payement  d’honorai¬ 
res,  dirigées  par  le  médecin,  contre  le, chef  d’en¬ 
treprise,  qui  avait  appelé  le  docteur  pour  donner 
ses  soins  à  une  victime  d’un  accidentdu  travail. 

De  ceci  résulte  que,  toutes  les  lois  que  la  loi  de 
1898  peut  directement,  ou  indirectement,  être 
mise  en  jeu,  cette  législation  d’exception  a  ten¬ 
dance  à  se  substituer  aux  règles  du  droit  com¬ 
mun. 

Troisième  cas. 

Le  médecin  n’a  pas  été  averti  que  le  blessé 
qu’il  soigne  peut  se  prévaloir  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  :  ce  n’est  que  plus  tard,  au  mo¬ 
ment  du  règlement  des  honoraires,  qu’on  oppose 
au  praticien  les  chiffres  plus  faibles  du  tarif  mi¬ 
nistériel. 

Un  cas  récent  vient  d’être  résolu  par  le  juge  de 
paix  du  3®  arrondissement  de  Paris. 

Un  médecin  est  appelé  à  donner  ses  soins  à  la 
victime  d’un  accident  d’automobile,  pendant  une 
^dngtaine  de  jours. 

Il  envoie  sa  note  d’honoraires  à  son  client,  qui 
la'  lait  parvenir  à  son  assurance. 

Quelque  temps  après,le  praticien  reçoit  une  let¬ 
tre,  l’informant  que  l’accident  étânt  survenu  au 
cours  du  travail  de  la  victime,  c’était  le  tarif  mi¬ 
nistériel  et  non  le  tarif  de  droit  commun,  qui  de¬ 
vait  être  applicable. 

Défendu  par  le  «  Sou  médical  »  et  par  M®  Priou, 
notre  avocat-conseil,  notre  confrère  refusa  toute 
diminution  sur  les  honoraires  qu’il  réclamait  en 
vertu  du  droit  commun  et  le  juge  de  paix  lui  a 
donné  raison,  par  la  décision  suivante. 

Justice  ue  paix  de  Pakis  (3®  canton). 

25  avril  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical  ».) 

Le  ?nédeciii  qui  soigne  un  blessé  et  qui  est  laissé 
dans  l’ignorance  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail, 
est  en  droit  d’exiger  le  paiement  de  ses  honoraires 
d’après  le  tarif  du  droit  commun. 

-4ttendu  que  le  docteur  G.  a  fait  citer  les  époux 
B.  en  leur  nom  et  comme  représentants  de  leur  fils 
mineur  pour  s’entendre  condamner  à  lui  payer  : 
•1“  la  somme  de  650  fr.  pour  soins  donnés  à  M.  B.  fils  ; 
2°  la  somme  de  100  fr.  pour  soins  donnés  à  Mme  B., 
ensemble  la  sommé  de  750  fr  ; 

Attendu  que  les  époux  B.  ne  méconnaissent  pas 
les  soins  donnés  par  le  docteur  G.,  mais  prétendent, 
J  en  ce  qui  concerne  ceux  donnés  à  M.  B.  fils,  qu’ils 
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étaient  consécutifs  à  un  accident  du  travail  et  qu’ils 
doivent  être  réclamés  à  la  compagnie  d’assurances, 
en  l’espèce  la  «  France  Asiatique.  »,  qui  est  prête 
à  les  payer  d’après  le  tarif  Breton  ; 

Attendu  que  cette  prétention  des  époux  B.  est 
en  tous  points  insoutenable  ;  que^  tout  d’abord,  ils 
n’établissemnt  pas  qu’au  moment  où  B.  lils  a  de¬ 
mandé  les  soins  de  M.  le  docteur  G.,  il  lui  a  fait 
connaître  qu’il  s’agissait  d’un  accident  de  travail  ;■ 
que,  bien  au  contraire,  les  circonstances  de, la  cause 
indiquent  nettement  quelle  médecin  a  été  tenu  dans 
l’ignorance  de  cette  situation  particulière  ;  que,  du 
reste  à  supposer  qu’il  y  ait  eu  accident  du  travail,  il 
jésuite  d’une  jurisprudence  formelle  que  le  médecin 
choisi  par  le  blessé  a  une  action  directe  contre  lui 
pour  la  totalité  des  honoraires  qui  sont  dus  ;  que, 
dans  ces  conditions,  les  honoraires  réclamés  par  le 
docteur  G.,  et  qui  ne  sont  du  reste  pas  contestés 
dans  leur  quantum,  lui  sont  entièrement  dus  ; 

.  Attendu  qu’il  en  est  de  même  des  100  francs  repré¬ 
sentant  les  honoraires  dus  pour  soins  donnés  '  à 
Mme  B. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  dernier  ressort. 

Condamnons  les  époux  B.  en  leur  nom  personnel 
et  comme  représentants  de  leurs  fils  mineur  à  payer 
à  M.  le  docteur  G.- la  somme  de  750  francs  pour 
honoraires. 

Les  condamnons  en  outre  en  tous  les  dépens, . . 

Remarquons,  dans  le  jugement  ci-dessus,  que 
le  père  est  condamné  à  payer  les  soins  qui  ont 
été  donnés  à  son  fils  mineur.  Un  certain  nombre 
de  décisions  de  jurisprudence  ont  été  publiées, 
dans  le  Concours  medical,  ne  laissant  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

Comme  conclusion  de  tout  cela,  nous  pouvons 
dire  que  le  médecin  reste  actuellement  en  droit 
de  réclamer  à  son  blessé,  la  totalité  de  ses  hono¬ 
raires,  cal  cul  és'd’ après  le  tarif  syndical  local. 

Le  blessé  se  retournera  yèrs  son  patron  et,  si  la 
loi  du  9  avril  1898  est  applicable,  le  chef  d’entre¬ 
prise  remboursera  à  son  ouvrier  les  charges  cpii 
lui  incombent,  d’après  le  tarif  déterminé  par  ar¬ 
rêté  ministériel.  ' 


A  plus  forte  raison,  si  le  médecin  a  été  laissé 
dans  l’ignorance  que  lesi  lésions  qu’il  a  soignées 
relevaient  d’un  accident  du  travail,  est-il  en 
droit  de  se  faire  payer  d’après  les  règles  du  droit 
commun. 

Cependant,  signalons  cette  tendance  de  la  cour 
de  Cassation  de  rendre  applicables  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  9  avril  1898  aux  litiges  entre 
médecin  d’une  part  et  blessé,  ou  chef  d’entreprise 
d’autre  part. 

Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  mal  ?  L’avenir  le 
dira.  Mais,  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c’est 
que  petit  à  petit  l’immense  majorité'  des  prati¬ 
ciens,  de  France  s’est  habituée  à  ne  jamais  récla¬ 
mer  à  la  victime  d’un  accident  du  travail  lors- 
cj;u’il  s’agit'  d’un  ouvrier,  la  part  d’honoraires  qui 
reste  à  sa  charge  :les  médecins  se  contentent  des 
chiffres  déterminés  par  les  arrêtés  ministériels. 

'  De  plus,  en  matière  d’accident  du  travail,  les 
docteurs  usent  de  l’action  directe,  pour  assigner 
le  patron  responsable,  laissant  souvent  de  côté 
le  blessé  lui-même. 

G  e  sont  des  habitudes  qui  ont  été  prises  et  con¬ 
tre  lesquelles  il  est  difficile  de  réagir,  d’autantque 
souvent  l’ouvrier  est  un  pauvre  diable,  qui  ne 
pourrait  pas  décaisser  la  part  qui  reste  à  sa 
charge  et,  s’il  faut  assigner  en  justice,  le  blessé  a 
fréquemment  changé  de  pays,  ou  d’entreprise. 

Devant  ces  difficultés  d’ordre  pratique,  les  pra¬ 
ticiens  ont  pris  l’habitude  de  traiter  directement 
avec  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assurance  de  celui- 
ci. 

G’est  un  acheminement  vers  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  avec  les  tractations  entre  Corps 
médical  et  caisses  locales. 

D’ailleurs,  en  nous  appuyant  surtout  sur  la  ju¬ 
risprudence  établie  en  matière  d’accidents  du 
travail,  j’ai  pu  discuter,  avec  certains  syndicats 
médicaux,  les  aspects  juridiques  des  différentes 
situations  pratiques  que  les  médecins  auront  de¬ 
main,  vis-à-vis  des  caisses  d’assurances  sociales 
pour  les  soins  à  donner  aux  assurés,  pour  le  mode 
de  payement  et  le  cjuantum  des  honoraires  à  ré¬ 
clamer  .  .  , 

D*'  Paul  Boudin. 
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UNE  IMPORTANTE  OUESTION  D  ACTUAUITÉ 

Le  Problème  du  Logement  pour  les  Travailleurs  Intellectuels. 


«  Sous  ce  titre,  dit  la  Vie  Judiciaire  des  30  et  31 
juillet  '1023,  nous  avons  publié  dans  notre  dérnier 
numéro  Us  desiderata  des  propriétaires  exprimés  au 
cours  du  XXVIIe  congrès  de  la  propriété  bâtie  de 
France,  tenu  à  Paris  les  18-20  juin  1928 

Nous  reproduisons  du  même  auteur,sur  cette  même 
question,  la  communication  de  la  Conférderation  des 
Travailleurs  intellectuels  (C.  T.  /.)  ;  elle  vient  d’être 
radiodiffusée  au  poste  de  la  Tour  Eiffel,  parJFP  Louis 
Sarran,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  délégué  de  la  sec¬ 
tion  des  professions  libérales  au  Comité  de  la  C.  T.  J.., 
membre  du  bureau  ;  il  sollicite  une  enquête  générale 
près  des  intéressés. 

«  La  C.  T.  I.,  s’excuse  de. vous  infïliger,  à  l’heure 
du  repos,  un  sujet  aussi  sévère-,  mais  elle  ale  devoir 
impérieux  de  jeter  un  cri  d’alarme. 

Pour  la  plupart  des  Français,  le  problème  du 
logement  peut  être  une  préoccupation.  Pour  les  tra¬ 
vailleurs .  intellectuels  —  surtout  ceux  des  profes¬ 
sions  libérales  —  il  est  une  angoisse  permanente. 

Pour  eux,  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  savoir 
s’ils  pourront  s’assurer,  assurer  à  leur  famille,  un 
abri  plus  ou  moins  confortable,  iriais  s’ils  ne  perdront 
pas  leur  instrument  de  travail, c’est-à-dire  leur  moyen 
d’existence. 

En  stabiliant  le  franc,  l’Etat  a  consacré  la  perte 
sans  retour  dse  4  /5  de  la  monnaie  nationale  :  Désor¬ 
mais  le  franc  vaut  quatre  sous  :  Il  doit  valoir  quatre 
sous  pour  tous,  sans  exception. 

Ceux  qui  ont  prêté  à  l’Etat,  à  des  Sociétés  ou  des 
particuliers,  des  francs  qui  valaient  20  sous,  ne  rece¬ 
vront  plus  que  des  francs  à  4  sous  :  Peut-on  exiger 
qu’ils  payent  leur  loyer  avec  des  francs  à  20  sous  ? 

Or,  multiplier  les  loyers  de  1914  par  le  coefficient 
5,  c’est,  en  réalité,  en  exigée  le  paiement  en  francs  dr. 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  catégories  de  Français  ; 
ceux  qui  possèdent  des  pierres,  c’est-  à-dire  de  l’or 
et  ceux  qui  détiennent  la  signature  de  l’Etat  ou  des 
particuliers,  c’est-à-dire  du  papier. 

Il  n’est  pas  de  texte  législatif  qui  puisse  prévaloir 
contre  une  injustice  aussi  révoltante. 

On  dit  :1e  logement  est  une  marchandise  comme 
une  autre,  pourquoi  en  limiter  le  prix,  alors  qu’on 
ne  limite  pas  celui  des  autres  marchandises. 

Ce  raisonnement  est  faux.. 

Dans  tous  les  pays,  chaque  fois  que  n’a  pu  jouer 
la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  ce  qui  est  le  cas 
pour  le  logement,  ont  été  taxées  les  denrées  de  pre¬ 
mière  nécessité  :  l’habitation  est  du  nombre. 

Au  surplus  et  avant  tout,  s’il  est  licite  que  les 
commerçants  vendent  leurs  marchandises  au  cours 
du  jour,  c’est  seulement  lorsqu’ils  les  ont  achetées  au 
cours  du  jour. 

Les  propriétaires  d’immeubles,  construits  ou 
achetés  avant  la  guerre  —  outre  qu’ils  ont  plus  ou 


moins  amorti  leur  capital  —  échapperaient  seuls  à  la 
loi  commune  du  franc  à  quatre  sous,  s’ils  pouvaient 
multiplier  le  loyer  de  1914  par  le  coefficient  5,  c’est- 
à-dire  le  recevoir  en  francs  or. 

La  C.  T.  I.  n’a  et  ne  peut  avoir  de  doctrine  poli¬ 
tique,  ni  religieuse  ;  Sa  raison  d’être  est  la  défense 
des  intérêts  moraux  et  matériels  des  travailleurs, 
intellectuels. 

.  Elle  n’ést  pas  et  ne  peut  être  l’adversaire  de  la 
propriété  :  Elle  en  réclame  chaque  jour  l’extension 
aux  productions  de  l’esprit.  Mais  elle  admet  que 
l’intérêt  particulier  a  pour  limite  l’intérêt  général  et, 
d’accord  avec  la  jurisprudence  la  plus  moderne,  elle 
n’accepte  pas  l’abus  du  droit. 

Dans  l’intérêt  général,  les  droits  de  l’écrivain,  du 
peintre,  du  musicien,  du  sculptedr.  de  l’inventeur, 
expirent  50  ans  après  la  mort  du  créateur. 

.  Si  l’état  général  s’accommode  du  maintien  sans 
limite  du  droit  de  propriété,  il  exige  que  son  exèrcice 
ne  lèse  pas  une  catégorie  de  citoyens. 

Les  travailleurs  intellectuels  sont,  de  tous  les 
Français,  les  plus  atteints  par  la  dévalorisation  du 
franc. 

Avec  le  franc  à  20  sous,  leur  modeste  patrimoine, 
labeur  cristallisé  de  plusieurs  générations,  garan¬ 
tissait  généralement  leurs  besoins'  matérifels.  Aeve 
le  franc  à  4  sous,  leur  existence  même  n’est  plus 
assurée. 

Alors  que  les  salaires  manuels  ont,  nécessairement 
et  légitimement  atteint  ou  dépassé  le  coefficient  '5, 
la  plupart  des  appointements  ou  honoraires  n’ont 
pas  dépassé  le  coefficient  2  ou  3,  tandis  que  les 
impôts  —  la  patente  notamment  —  ont  pour  le 
moins  décuplé.  ■ 

Si  le  prix  des  loyers  peut  être  quintuplé,  c’est  , 
pour  la  majorité  d’entr’eux  —  surtout  dans  les  pro¬ 
fessions  libérales  —  l’impossibilité  absolue  de  vivre'. 

Si  pour  essayer  de  vivre  de  sa  profession,  le  mé¬ 
decin  de  campagne  ou  de  quartier  doit  demander 
50  ou  100  'francs  pour  une  simple  visite,  le  plus  mo¬ 
deste  avocat  50.0  francs  pour  le  moindre  litige,  n’est- 
il  pas  à  craindre  que  la  santé  publique  n’en  soit 
atteinte  et  la  justice  désertée  au  profit  de  la  mauvaise 
foi  ? 

Cependant,  comment  échapper,  à  cette  nécessité 
si  le  plus  humble,  professionnel  doit,  avant  de  songer 
à  son  alimentation  et  à  son  habillement: acquitter 
pour  le  seul  logement  un  tribut  annuel  :  de  15  et 
20.000  francs,  plus  que  doublé  par  la  patente  et  les 
impôts  personnels,  soit  30  à  40.000  francs.  , 

II  y  a  mieux.  A  Paris,  tout  au  moins,  un  grand 
nombre  de  propriétaires  refusent  ystématiquement 
toute  location  aux  professionnels  :  médecins,  avo¬ 
cats,  architectes,  officiers-ministériels,  experts,  rece¬ 
veurs  de  l’enregistrement  et  autres  fonctionnaires 
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Peut-on  concevoir  que.tous  ces  facteurs  indispen- 
sabJes  de  la  vie  sociale,  soient  exclus  du  cœur  de  la 
ville  et  relégués  dans  quelque  lointaine  banlieue  ? 

L’Intérêt  général  né  doit-il  pas,  ici,  commander 
à  l’intérêt  ou  au  caprice  individuel  ? 

Sans  doute,  la  guerre  a  détruit  des  richesses  qui  ne 
se  reconstitueront  plus  et  la  création  de  richesses 
nouvelles  doit  être  le  premier  souci  de  tout  gouver¬ 
nement.  Mais  dans  la  production,  les  travailleurs 
intellectuels  jouent  un  rôle  considérable,  sinon  appa¬ 
rent. 

Ce  sont  eux  qui  fournissent  les  techniciens,  créa¬ 
teurs  ou  organisateurs,  les  dirigeants  ou  agents  des 
grands  Services  de  l’Etat  —  la  justice  et  l’hygiène 
en  première  ligne  —  sans  lesquels  la  production  elle- 
même  serait,  impossible. 

Si  ces  postes  qui  constituent  l’armature  intellec¬ 
tuelle  et  morale  du  pays  deviennent  inaccessibles 
aux  classes  moyennes,  imbues  de  nos  traditions  na¬ 
tionales,  à  qui  livrera-t-on  les  leviers  de  commande  de 
l’Etat  ? 

J1  est  donc  indispensable  que  les  travailleurs  in¬ 
tellectuels  conservent  dans  la  cité  la'place  qui  leur 
revient  et  qu’ils  soient  assurés  d’une  dignité  d’exis¬ 
tence  en  harmonie,  à  la  fois  avec  leurs  fonctions  et 
avec  la  situation  que  leurra  créée  le  nouveau  franc. 

Par  quels  moyens  ?- 

D’abord,  construire,  construire  comme  dans- tous 
les  pays  atteints  par  la  crise  mondiale,  avec  le  con¬ 
cours  de  l’Etat  pour  offrir  aux  bourses  moyennes  des 
logements  accessibles  et  répondant  à  leurs  besoins. 

Le  Parlement  a  mis  en  chantier  une  législation 
dont  il  est  permis  d’escompter  d’heureux  effets  et  la 
C.  T.  I.  s’efforcera  de  lui  apporter  une  utile  contri¬ 
bution, 

Mais  le  résultat  espéré  ne  sera  atteint  que  d.ans 
5  ou  6  ans  .au  minimum  :  aucun  doute  que  jusqu’à 
ce  moment  de  nouvelles  prorogations  soient  indis¬ 
pensables. 

Le  programme  de  construction  exécuté,  le  mar¬ 
ché  du  logement  ayant  recouvTé  son  équilibre,  les 
travailleurs  intellectuels  pourront-ils  acquitter  le 
loyer  que  la  libre  volonté  des  propriétaires  pourrait 
leur  imposer  ? 

L’avenifseul  permettra  de  répondre. 

Dès  à  présent,  il  est  permis  d’affirmer  qu’il  est 
injuste  de  rendre  la  libertéaux  seuls  propriétaires 
d’immeubles  à  gros  loyers  — généralement  Sociétés 
puissantes,  souvent  à  capitaux  internationaux,  qui 
n’ont  que  peu  ou  pas  souffert  de  la  guerre  et  leur 
permettre  de  rejeter  automatiquement  leurs  loca¬ 
taires  fortunés  dans  la  masse  des  concurrents  moins 
avantagés. 

Nul  n’ignore,  par  contre,  qu’un  grand  nombre  de 
•petits  propriétaires  ou  de  propriétaires  d’immeubles 
à  petits  loyers,  ont  cruellement  souffert  de  la  guerre 
et  des  abus,  peut-être  inévitables,  qu’elle  a  engendrés. 

H  nous  paraît  que  l’Etat,  qui  s’est  reconnu  le  devoir 
de  contribuer  à  la  création  d’un  nouveau  patrimoine 


immobilier,  se  doit  également  à  la  conservation  de 
l’ancien., 

A  ceux  qui  faute  de  ressources  où  de  revenus,  cla¬ 
ment  la  grande  pitié  de  leurs  immeubles,  l’Etat  doit 
apporter,  pour  les  réparations  et  restaurations  né¬ 
cessaires, le  même  secours  en  subventions  et  en  prêts, 
qu’aux  constructions  d’immeubles  nouveaux,  mais  cç 
secours  de  tous  ne  peut  être  que  la  rançon  de  la  perte 
commune.  Propriétaires  et  locataires,  égaux  devant 
le  concordat  national  du  franc  à.  4  sous  doivent  subir 
également  la  perte  des  4  /5  :  A  chacun  2  /5. 

En  conséquence,  logiquement,  et  équltahlement, 
les  loyers  des  immeubles  anciens  ne  devraient  pas 
atteindre  progressivement  un  taux  supérieur  à  2 
fois  1  /2  celui  de  -1914.  De  la  sorte,  un  loyer  de  1.000 
fr.  en  1914  serait  porté  par  paliers  à  2,500  —  un  loyer 
de  3.000  à  7.500  —  un  loyer  de  10.000  à  25.000 
et  ainsi  de  suite. . . 

Ainsi  avec  le  concours  de  la  collectivité  et  sous 
l’égide  de  l’Etat,  propriétaires  et  locataires  se  répar¬ 
tiraient  également  entre  eux  le  fardeau  de  la  déva¬ 
lorisation  du  franc,  et,  par  cette  juste  transaction, 
pourrait  s’instituer,  dans  l’intérêt  de  la  Paix  sociale 
et  de  l’avenir  du  pays,  le  «  LOCARNO  du  LOGE¬ 
MENT  ->.  \ 

La  G.  ï.  1.  le  souhaite  ardemment  :  Elle  est  réso¬ 
lue  à  s’y  employer. 

C’est  dans  cet  esprit  et  dans  ce  but  qu’elle  a  pris 
l.’initiatiVe  d’une  enquête  dont  les  résultats  seront 
transmis  au  Parlement,  qu’elle  contribuera  à  éclairer. 

Elle  demande  à  tous  les  intéressés,  adhérents  ou 
1  non,  de  faire  connaître  au  siège  social  :  12,  rue  Hen- 
I  ner,  à  Paris,  leurs  suggestions  sur  le  problème  qui 

Inous  préoccupe  :  Le  refus  systématique  de  location 
qui  serait  opposé  aux  professionnels,  ainsi  que  les 
(  conditions  inacceptables  qui  seraient  ,  opposées  à  la 
I  location. 

j  Elle  espère  que  son  appel  sera  entendu  des  deux 
I  côtés  de  la  barricade,  avant  qu’elle  ne  l’adresse  aux 
Pouvoirs  publics  ». 


f  La  Confédération  desTravaiilcurs  Intellectuels 
I  parle  par  T.,  S.  F",  tous  les  vendredis  à  la  Tour 
1  Eiffel  «  Université  »  ou  «  Journal  Parlé  d.  Il  y  fut 
I  parlé  le  27  juillet  de  la  question  troublante  des 
j  loyers,  comme  on  vient  de  ie  voir,  pour  le  grand 
public. 

Mon  collè,gue  et  ami  du  bureau  de  la  C.  T.  I. 
l’avocat  Louis  Sarran  fait  appel  à  mon  âme  de 
syndicaliste,  me  sachant  des  deux  côtés  delabar- 
ricade,  pour  combattre  en  faveur  des  locataires. 

J’ai  écrit  trop  souvent  les  menaces  qui  pèsent 
sur  les  professions  libérales,  médecins,  avocats. . . 
dont  on  ne  veut  plus  nulle  part  - —  alors  que  les 
mercantis  dont  personne  n’ose  parler,  triom¬ 
phent.  Voyez,  dans  les  boutiques,  les  sourires, 
non  des  marchands  sûrs  de  leurs  prix  de  loyers  et 
maîtres  des  prix  de  vente,  anais  des  clients  cpii 
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ont  peur,  avec  leurs  francs  à  quatre  sous,  francs 
nombreux,  de  ne  pouvoir  être  servis.  La  prose 
de  mon  ami  Sarran  mérite  quelques,  beaucoup  de 
réflexions. 

Je  voudrais  bien  que  tout  s’arrange,  que  les 
«  commençants  »  et  les  «  finissants  »  de  la  profes¬ 
sion  puissent  exercer,  vivre . . .  mais . . .  combat¬ 
tre,  restreindre  la  propriété,  n’est  pas  le  moyen, 
me  semble-t'-il,  de  la  multiplier,  de  faire  construi¬ 
re. . .  à  quels  prix  du  reste,  si  l’Etat,  les  villes,  — 
nous  contribuables  non  consultés  —  opèrent  1 

M.  Trutié  de  Vareux  et  la  Chambre  des  Pro¬ 
priétaires  de  Paris  veulent  des  paliers  . . . . 

Pourquoi  ne  demander  de  sacrifices  qu’aux 
mêmes  ?  Et  nos  «  honorables  »  qui  cumulent  les 
professions  et  s’augmentent  sans  cesse  ;  ejuand 
l’un  d’eux  veut  abandonner  son  traitement,  — 
non,  son  indemnité  I  ^ —  on  l’invalide  (cas  Va- 
lensi,  1928). 

Le  budget  de  la  Ville  de  Paris  est  écrasant. 
C’est  lui  qui  double  ou  presque  nos  loyers,  et 
pourquoi  ?  Pour  des  piscines  inachevées  de  douze 
millions,  des  logements  à  «  place  modérée  »  loués 
très  cher,  des  voyages  d’études  (?)  ici  et  là,  etc., 
etc.  Pour  quoi  ne  pas  demander,  obtenir  là  des  tÔt 
(luctions  :  que  d’inutiles  et  coûteuses  missions 
payées  jiar  nous  qui  n’en  pouvons  mais,  Paris 
Municipal  fondé  par  Paul  Vivien,  ancien  conseil¬ 
ler  municipal  de  Paris,  en  cite  souvent  ... 

La  «  marchandise  maison  »  est  amortie,  dit-on, 
ne  ressemble  en  rien  à  la  nourriture  tout  en  étant 
de  première  nécessité.  Mais  l’alimentation  passe 
avant,  car  même  ceux-  de  nos  contemporains  qui 
«  couchent  sous  les  ponts  »,  mangent  ;  doiic,  les 
aliments,  avant  le  loyer,  devraient  être  taxés. 
Voyez  Convention  et  Guillotine  !  On  sait  le 
«grand  écart  »  entre  les  prix  de  revient  et  ceux 
de  vente,  alors,  qu’attend-on  ?  On  sait  bien  qu’on 
ne  verrait  plus  rien,  si  l’on  taxait,  alors  que  la 
maison  est  là  ;  elle  est  là,  mais  ne  se  multiplie  pas, 
alors  que  les  francs  restent  en  banque,  improduc¬ 
tifs,  nombreux,  car  leur  existence  immobilière  est 

falote,  douteuse,  menacée . de  par  les  lois, 

l’état  mal  réglé  des  choses . 

Le  franc  est  à  cpiatre  sous  et  doit  l’être  pour 
tout  le  monde.  Par  analogie  devrait -on  dire,  le 
Nord  et  l’Est  de  la  France  ont  été  dévastés,  fai¬ 
sons  en  autant  pour  le  reste  de  la  France  ?  Le 
franc  est  à  quatre  sous  pour  les  rentes  et  devrait 
être  de  même  pour  les  pierres,  autrement  dit  les 
maisons  !  Le  franc  est  à  vingt  sous  (par  son 
nombre)  pour  le  travail  manuel,  à  huit  et  doiize 
sous  pour  le  labeur  cérébral.  Et  cependant,  nos 
monuments  portent  :  «  Egalité,  Liberté,  Frater¬ 
nité’.  » 

Des  réalités  vaudraient  ^  mieux  que  des  mots 
creux  1  Les  rentiers  ineurent  de  faim  ou  se  suici¬ 
dent.  Bien  des  intellectuels  font  de  même.  Cer¬ 
tains  propriétaires,  au  front  comme  tant  d’au¬ 
tres,  sont  rentré?;  ruinés,  avec  des  maisons  déla¬ 


brées,  et,  n’ayant  pas  touchp,  sans  argent  poifr 
les  réparer  ;  certains  se  sont  tués.  Quelques-uns 
sont  des  vautours,  certes,  mais  que  de  locataires, 
le  sont  plus  encore,  vis-à-yis  de  leurs  co-locatai¬ 
res.  ■  ‘ 

Qu’on  nous  permette  de  citer  V  Œuvre  non,  sus¬ 
pecte  de  tendresse  pour  les  propriétaires  (ni  pour 
les  médecins).  En  son  «  Coin  des  Mamans  »,  le  29 
juillet  1928,  avec  le  sous-titre  :  Des  apparte¬ 
ments  disponibles  »,  nous  trouvons  cet  article  de 
Madame  Marguerite  Prévost  : 

'La  suggestion  que  je  vous  sonmoltais  la  semaine 
dernière  sous  ce  titre  m’a  valu  quelque  courrier. 
■  Pour  aujourd’hui,  je  ne  veux  pas  vous  signaler  la 
cruelle  confirmation  apportée,  sur  l’exploitation  de 
la  crise  par  les  tenanciers  de  meublés,  par  l’un  de 
nos  lecteurs. 

Son  cas  -est,  en  effet,  d’une  espèce  particulière. 
Nous  connaissons  le  trafiquant  toujours.preneur,  aux 
plus  hauts  prix,  d’appartements  libres  qu’il  meuble 
tant  bien  que  mal  et  sous-loue  en  bloc  ou  qu’il 
débite  à  la  pièce. . .  Nous  connaissons  même  le  malin 
et  même  la  malighe  qui  ont,  momentanément  paraît- 
il,  quitté  l’appartement  qu’ils  habitaient  et  qu’ils 
sous-loi’ent. ..- afin  d'aller  ailleurs  recommencer. 
Nous  avons  enfin  tous  entendu  parler  de  ces  ingé¬ 
nieuses  familles  qui  tiennent  à  garder  un  apparte¬ 
ment  trop  grand,  bien  que  des  échanges  avantageux 
leur  soient  offerts  parce  qu’elles  ont  trouvé  quelque 
chose  d’autrement  fructueux  ;  c’est  la  sous-location 
meublée  de  parties  de  leur  appartement.  Avouez 
qu’il  y  aurait  intérêt  à  retirer  au  moins  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  loyers  à  ces  gehs-là. 

Notre  correspondant,  lui,  a  mis  la  main  sur 
une  autre  variété  d’industriel  :  c’est  le  propriétaire 
qui  a  enfin  compris  le  truc  :  puisque  le  prix  des  appar- 
.tements  nus  est  limité  et  que  celui  des  appartements 
meublés  ne  l’est  pas,  pourquoi  le  propriétaire  se 
priverait-il  d’une  exploitation  parfaitement  auto¬ 
risée  lorsqu’elle  est  pratiquée  par  des  locataires  ? 
En  somme,  que  reprocher  à  cet  homme  ingénieux 
qui  a  supprimé  un  intermédiaire  ?  "y  songez-vous  ? 
S’il  avait  fait  de  la  location  meublée  à  prix  modéré, 
cet  homme-là  aurait  même  pu- être  considéré  comme 
un  bienfaiteur  ? 

Malheureusement,  ce  n’est  pas  le  cas.  Outre 
que  les  chambres  qu’il  loue,  sommairement  meu¬ 
blées,  sont  privées  de  tout  espoir  de  soleil,  il  faut 
descendre  un  étage  pour  aller  chercher  l’eau . . .  dans 
les  w.-c.,  à  cinquante  centimètres  du  sol.  J’ignorais, 
je  le  confe.sse,  qu’une  telle  installation  fût  admise 
par  les  services  de  salubrité.  Ce  parfait  confort  se 
paye  à  raison  de  236  fr.  75  par  mois,  soit  2.841  francs 
par  an. 

Maintenant  une  double  question  se  pose  :  est-ce 
que  tous  ces  exploiteurs  en  chambre  ont  fait  leur 
déclaration  à  la  préfecture  de  police  et  au  percep¬ 
teur  ? 

'  M.  Chiappe,  non  sans  sagesse,  veut  que  sa 
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police  soit  sympathique  et  mieux  encore  :  populaire. 
Quelle  besogne  a,  cet  égard  efTicace  il  lui  ferait  faire 
s’il  la  chargeait  d’établir  un  fichier  complet  du  meu¬ 
blé  !  C’est  qu’alors,  en  effet,  il  n’aurait  pas  de  peine 
à  obtenir  la  liberté  de  trancher  ferme  là-dedans,  pour 
mettre,  dans  le  minimum  de  délai,  à  la  disposition 
des  jeunes  ménages  riches  déjà  d’un  bébé,  quelques 
centaines  d’appartëments...  Marguerite  Prévost  ». 

r.i mitons  les  droits  des  mauvaic  locataires  et 
ou  les  peut  connaître,  si  l’on  veut  bien  .  Mai.s 
d’autres  côtés  du  problème  du  logement  demeu¬ 
rent,  surtout  sa  rareté. 

«La  critique  est  facile^  et  l’art  est  difficile  »  ïiie 
dira-t-on  avec  La  Fontaine.  Mais  nous  avons  des 
gouvernements  payés  pour  nous  trouver  les  re^ 
mèdes,  des  Ministres,  deux  Chambres,  des  gens 
à  qui  le  suffrage  universel  a  reconnu  toutes  les 
compétences,  se  reconnaissant,  lui,  incompétenti 

Alors  que  nos  «  honorables  »  voient,  compa¬ 
rent,  sachent  l’histoire,  consultent  —  il  y  a  tant 
,  d’économistes  «  distingués  »  — et  évitent  les  fau¬ 
tes  passées . . .  concilient  tout,  soient  de  bons  «  ju¬ 
ges  de  paix  »  !  -. , ., 

Et  puis,  que  tout  le  monde  <f  se  serre  »,  éco¬ 
nomise  ...  Donne-t-on  aux  médecins,  aux  avo¬ 
cats  . . .  des  augmentations,  quand  ils  ne  font 
pas  leurs  affaires.  Ils  peuvent  augmenter  leurs 
prétentions,  dira-t-on.  Mais  les  clients,  contri- 
bu ables  et  «  taillables  à  merci  »  par  ailleurs,  sont, 
là,  rétifs  :  ils  se  soignent  peu  ou  tard,  recourent 
comme  soins  ou  plaidoiries  aux  charlatans  bon 
marché. . .  Tout  ce  qui  est  indépendant  ne  peut 
s’augmenter  ou  si  peu,  mais ...  les  autres  ?... 

Comment  faire  ?  , 

Erlcourager  les  initiatives  privées  par  tous  les 
moyens,  donner  au  travail  toute  sécurité  èt  toute 
liberté.  Il  y  a  trop  à  dire  sur  ces  points  pour  y  in¬ 
sister... 


L’Œuvre  du  17  août  1928  écrivait  :  «  La  crise 
des  logements  serait  moins  aiguë  si  on  louait 
tous  les  locaux  vacants  ».  Certes,  oui,  et  on  les 
louerait,  si  l’on  était  sûr  de  les  retrouver  au 
moment  du  besoin.-  Dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  j’ai  souvent  écrit  que  bien  des  proprié¬ 
taires  dont  les  fils  préparent  paij  exemple  la 
médecine,  le  droit,  ne  louent  pas,  car  ils  veulent 
pouvoir  les  loger,  le  moment  venu,  alors  c{ue  les 
empêchent  des  lois  tyrannicjues  dont  ne  profi¬ 
tent  que  cèrtains  locataires,  on  l’a  vu. 

Le  franc  à  quatre  sous,  que  combat  Jean  de 
Pierrefeu,  n’encourage  guère  la  construction  : 
il  en  faut  trop ... 

Donc  quantité  d’appartements  restent  et 
malgré  la  rareté  des  logements,  cl’où  du  reste 
le  locataire  est  souvent  indélogeable  ;  ils  reste¬ 
ront  vacants  :1a  future  loi,  qui  les  veut  louer 
quand  même,  se  heurtera  aux  occupants  inté¬ 
ressés,  fils,,  neveux,  cousins,  des  propriétaires 


qui  y  peuvent  habiter  en  attendant  la  prise  du 
grade.  Les  lois  ne  sont  faites,  à  dit  un  humo¬ 
riste  (?)  que  pour  être  violées  !... 

La  Femme  et  l’Enfant  du  15  août  1928,  con¬ 
tient  une  belle  étude  de  M.  Théodore,  professeur 
de  démographie  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes 
sociales,  sur.  la  Loi  Loiichsiir,  avec  amendement 
Làndry  réduisant  de  moitié  les  droits  de  muta¬ 
tion  sur  les  achats  de  terrain  pour  construc¬ 
tion  d’habitations  à  bon  marché,  sur  la  loi  Ribot 
qui  y  est  perfectionnée. 

Il  faut  la  liberté  de  Éâtir.  Un  maçon  bâtis¬ 
sant  lui-même  sa  maison  ne  s’est  pas  vu  béné¬ 
ficiaire  des  avantages  des  constructions  neu¬ 
ves  !...  Et, je  ne  puis  mieux  conclure  qu’avec 
M.  Stéphane  Lauzanne,  l’auteur  du  beau  Ime 
Au  secours  du  Français  enchaîné,  cpie  «  le  res¬ 
ponsable  de  la  crise  du  logement  est  l’Etat  ». 

«  Nous  extrayons  d’un  bon  article  de  M.  Stéphane 
Lauzanne,  dans  les  Actualités,  les  passages  suivants 
qui  correspondent  entièrement  à  la  façon  de  voir 
de  La  Femme  et  l’Enfant,  quant  aux  responsabilités 
qui  incombent  à  nos  dirigeants  en  matière  d’habi¬ 
tation  [La  Femme  et  l’Enfant,  15  août  1928)  : 

«  La  construction  d’habitations  n’est,  en  somme, 
qu’une  industrie  comme  une  autre.  Elle  est,  en  tout 
cas,  soumise  aux  mêmes  lois  générales  que  les  autres 
industries.  Elle  exige  des  constructeurs,  des  maté¬ 
riaux  :  ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  manquent  en 
France.  Elle  veut  aussi  que  ces  constructeurs  puis¬ 
sent  construire  librement,  qu’ils  aient  le  droit  de 
fabriquer  à  l’avance  et  par  série,  que  surtout,  ils 
aient  le  droit  de  stocker  en  utilisant  les  périodes  de 
chômage  ou  les  mortes  saisons.  Elle  veut  enfin  que, . 
lorsque  les  constructeurs  ont  construit,  ils  puissent  . 
librement  vendre  leurs  constructions,  sans  qu’jl 
en  résulte  une  pénalité  extravagante  —  j’allais 
écrire  une  amende  formidable. 

«  C’est  ce. qui  se  passe  dans  tous  les  pays  du  monde 
pour  l’édification  des  habitations.  C’est  .même  ce- 
qui  se  passe  en  France  pour  la  plupart  des  industries, 
y  compris  les  industries  de  luxe.  Mais  ce  n’est  pas  ce 
qui  se  passe  pour  la  première  des  industries  d’utilité 
publique,  pour  cette  industrie  qui  consiste  à  fabri¬ 
quer  des  toitures  sous  lesquelles  les  citoyens  pour¬ 
ront  abriter  leurs  têtes.  Là,  l’Etat  intervient  et  de¬ 
mande  aussitôt  :  «  Pour  qui  est  cette  maison  qu’on 
bâtit  ?  »  Et,  si  on  lui  répond  qu’on  ne  sait  pas, 
que  ce  sera  pour  lin  acquéreur  inconnu,  il  fronce  le 
sourcil,  décroche  son  appareil  fiscal,  metenmouve- 
m“ent  ses  procureurs  de  contribution  et  prononce  : 

«  Vous  payerez  27  pour  lOO'd’amende  (parfois  plus) 
sur  le  montant  de  la  vente.  » 

«  Et  il  conclut  en  ces  termes  : 

«  Le  projet  de  loi  de  M.  Loucheur  va-t-il  remé¬ 
dier  à  la  crise  du  logement  ?  Il  y  remédiera  au  moins 
en  partie.  Mais,  je  vous  en  prie,  vous  tous  qm’  souf¬ 
frez  de  la  crise,  n’oubliez  pas  le  seul,  le  principal 
auteur  de  votre  souffrance  —  l’Etat.  Et  dites-vous 
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que,  si,  en  1927,  on  a  pu  construire  aux  .Etats-Unis,  taxes  hypothécaires —  enfin  quoi,, pas  de  fisc  aux 

519.000  maisons,  représentant  la  somme  formidable  doigts  crochus...  » 

de  1  milliards  de  dollars  (175  milliards  de  francs).  On  ne  saurait  mieux  dire  ! 

c’est  qu’il  n’y  a  pas  de  droits  de  mutation,' pas  de  Foveau  de  Couhmelles. 


VARIÉTÉS 

Charles  Guéret  et  son  œuvre. 


Nous  avons  à  plusieurs  reprises  annoncé,  et  mmeê 
publié,  les  poésies  du  D’’  Charles  Guéiiet,  de  Sète. 

Voici  une  étude  sur  son  œuvre,  qui  mérite  d’être 
connue  de  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux  parmi 
nous,  qui  cherchent  et  trouvent  dans  le-  culte  des 
belles-lettres,  et  des  ])eaux-arts,  de  consolantes 
diversions  aux  amertumes  de  la  vie  professionnelle. 

G.  D. 

Il  est  toujours  difficile,  pour  celui  qui  aime  la 
vérité,  de  porter  un  jugement  sur  l’œuvre  d’un 
artiste,  et  la  difficulté  devient  une  impossibilité, 
lorsqu’il  s’agit  de  l’œuvre  d’un  véritable  créa¬ 
teur. 

L’œuvre  de  Charles  Guéret,  qui  est  un  miroir 
dans  lequel  se  reflète  un  monde  merveilleux, 
montre  tout  le  mystère  que  recèle  une  âme  qui 
vit  de  cette  vie  surnaturelle  que  l’on  appelle 
l’inspiration.  C’est  pourquoi  il  n’est  pas  possbile 
d’analyser  un  talent  poétique  comme  le  sien,  et 
les  gros  volumes  que  pourront  lui  consacrer  ses 
biographes  à  venir  seront  remplis  d’annotations 
encore  plus  vaines  que  toutes  celles  cqui  compo¬ 
sent  d’habitude  cette  sorte  de  production. 

Charles  Guéret,  ainsi  que  l’a  révélé  la  Presse 
durant  ces  derniers  mois,  imprime  lui-même  ses 
poèmes,  dans  de  telles  conditions,  que  la  partie 
de  son  œuvre  qu’il  livre  actuellement  au  public, 
est  une  réalisation  remarquable  dans  l’art  de 
l’édition  de  luxe.  C’est  ainsi  cpue  nous  venons  de 
voir  paraître  six  poèmes  dans  lesquels  flotte  un 
reflet  de  cet  étrange  mystère,  qui  nous  donne 
les  sensations  rares,  prescfue  jamais  éprouvées, 
et  qui,  toutes,  tiennent  du  vertige. 

Ecoule  fait  vibrer  en  nous,  comme  si  elles 
étaient  des  échos,  toutes  ces  sensations  morbides, 
contradictoires,  bizarres,  folles,  qui  naissent 
dans  une  âme  trop  délicate  et  c]ui  cherchent  l’ab¬ 
solu  dans  l’amour.  NocLiirne  fait  naître  cette 
musique  imprécise  cju’éveillent  en  nous  les  belles 
nuits  d’été  et  fait  apparaître  devant  nos  yeux,  à 
travers  tour  à  tour  une  légère  brume  ou  un  pou¬ 
droiement  de  lune,  des  images  délicates,  créées 
par  l’harmonie  des  vers  aux  sonorité  merveilleu¬ 
sement  Tythmées.  L’Hymne  au.  vin  nous  montre 
combien  l’inspiration  de  Charles  Guéret  est  d’une 
pureté  absolue  :  il  a  su  faire  vivre  là  encore  les 
mots  qui,  assemblés  avec  un  art  trop  rare  de  nos 
jours,  forment  un  ensemble  qui  trouble  des  fibres 


puissantes  dans  nos  cœurs  de  Méridionaux,  niais 
on  sent  que  le  poète  a  pris  là  un  sujet  trop  maté¬ 
riel  pour  son  inspiration.  Dans  A  Molière,  l’en¬ 
volée  de  la  pensée  fait  comprendre  tout  ce  cju’est 
cette,  pensée  lorsqu’elle  se  trouve  dans  un  ciel 
assez  vaste  pour  elle.  Les  accents  sont  suffisam¬ 
ment  beaux  pour  ne  pas  être  indignes  de  ce 
thème,  les  vers  sont  suffisamment  solides  pour 
ne  pas  nous  paraître  faibles  lorsqu’ils  chantertt 
l’immortalité  du  génie.  Printemps,  Jeunesse 
éveille  l'angoisse  de  la  fuite  des  belles  années  et 
de  l’approche  des  heures  durant  lesquelles  nous 
regretterons  les  baisers  que  nous  n’aurons  pas  su 
prendre.  Ta  Provence,  Mistral,  reproduit  avec 
une  intensité  étrange  le  charme  du  pays  où  tout 
est  plus  beau,  où  tout  a  plus  de  lumière,  où  tout 
a  plus  de  joie. 

Ainsi,  chacun  de  nous  peut  étudier  et  fixer  les 
réactions  de  son  être,  lorsque  devant  lui  ont  surgi 
les  belles  images  du  rêve,  lorscfue  dans  sa  chair 
ont  vibré  les  sensations  qui  ont  diminué  en  lui  le 
poids  de  la  matière.  Mais  nous  ne  devons  jamais 
avoir  la  prétention  de  connaître  la  nature  de  la 
merveilleuse  drogue  qui  nous  a  permis  de  péné¬ 
trer  dans  le  paradis  artificiel. 

Certains  critiques,  qui  voudraient  bien  enfer¬ 
mer  des  rayons  de  soleil  dans  leurs  mains,  vont 
fouiller  dans  la  vie  de  l’écrivain  qu’ils  étudient, 
espérant  que  parmi  ces  pauvres  faits,  ils  trouve¬ 
ront  la  source  des  sentiments  c]ui  constituent  la 
beauté  de  son  œuvre,  et  que  le  rythme,  selon 
lequel  ces  faits  se  reproduisent,  pourra  leur 
révéler  des  tendances  de  cet  esprit  créateur,  et 
ainsi  leur  livrer  le  grand  secret. 

Le  travail  de  ces  pauvres  compulseurs  de 
documents  faux  pourrait  être  comparé  à  celui  de 
l’insensé  qui,  voulant  étudier  l’essence  de  la 
lumière,  exaniinerait  soigneusement  la  lampe 
d’où  elle  surgit. 

L’instant  durant  lequel  je  rencontrai  pour  la 
première  fois  Charles  Guéret  restera  dans  mon 
souvenir  avec  une  précision  que  rien  ne  pourra 
atténuer.  J’avais  lu  presque  toutes  ses  œuvres, 
et  certains  de  leurs  détails  avaient  gardé  sous 
mes  yeux,  une  ombre  que  je  n’avais  pu  dissiper. 
Je  me  rendais  très  bien  compte  que  cela  prove¬ 
nait  uniquement  de  ce  que  je  ne  connaissais  pas 
la  parole  magique  qui  devait  déchirer  les  ténè¬ 
bres.  Ét  puis,  un  jour,  le  hasard,  sur  le  quai  d’une 
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gare,  me  mit  en  présence  du  poète.  Dès  que  j’a¬ 
perçus  ce  regard  qu’il  dirigea  vers  moi,  en  me 
tendant  la  main,  avec  cette  bonté  infinie  dont 
tous  ses  amis  connaissent  la  valeur,  je  compris 
quelle  était  cette  ombre  qui  parfois  m’avait  ca¬ 
ché  quelques  côtés  des  belles  images.  Je  compris 
que  l’inspiration  qui  avait  créé  ces  rythmes  aux 
sonorités  inoubliables,  ces  phrases  aux  formes 
qui  avaient  la  solide  beauté  des  monuments 
indestructibles,  venaient  des  lointains  d’une 


âme  ciui  cachait  dans  son  infini  des  sentiments, 
des  pensées,  des  images,  des  forces,  qui,  arrivant 
trop  lielles  dans  leun  pureté,  du  sein  de  cet  em-: 
pire  fabuleux,  étaient  ternies  par  notre  pauvre 
réalité.  Et  c’est  pourquoi  je  dis  cpiel’on  ne  doit 
jamais  avoir  la  prétention  de  connaître  une 
œuvre  vraiment  belle,  car  elle  contient  ce  que 
notre  esprit  ne  peut  contenir.  .(Le  Petit  Méridio¬ 
nal,  24  mai  1928.) 

Jean  Clakel, 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

HOSPICES  CIVILS  DE  ROUEN 

C6neour$  du  11  décembre  1928,  pour  la  nomination  du  chef  de  service  dentaire. 

Règlement  arrêté  par  délibération  du  24  mai  1928,  approuvée  par  le  Préfet  le  4  juin  1928. 


Article  premier  Un  concours  est  ouvert  pour 
l’attribution  de,  la  direction  du  service  dentaire  à 
créer  dans  les  hôpitaux  de  Rouen  l’usage  des  mala-, 
des  hospitalisés  et  des  indigents  de  la  ville  dé  Rouen. 
Ce  service  est  destiné,  en  outre,  à  servir  de  centre 
d’enseignement  pour  les  étudiants. 

Ce  concours  aura  lieu  publiquement  dans  l’un  des 
hôpitaux  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Art.  2.  —  L’ouverture  du  concours  sera  annoncée 
au  moins  six  mois  à  l’avance  au  moyen  d’affiches  ap¬ 
posées  dans  la  ville  de  Rouen,  d’avis  adressés  dans  les 
principaux  hôpitaüx  et  écoles  dentaires  de  France, 
les  facultés  et  écoles  de  médecine,  enfin,  d’insertions 
publiées  dans  les  journaux  de  Rouen  et  dans  la 
presse  médicale,  • 

Art.  3.  —  Nul  ne  pourra  être  admis  à  coneçurir  s’il 
n’est  français  ou  naturalisé  français,  âgé  de  25  ans  ré¬ 
volus  et  pourvu  soit  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  soit  du  diplôme  de  dentiste  délivré  par  une  école 
dentaire  officielle, française. 

An.  4.  —  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au 
Secrétariat  des  hospices  civils  de  Rouen,  rue  de  Ger¬ 
ment,  n®  1,  au  plus  tard  vingt-cinq  jours  avant  la 
date  fixée  pour  le  concours.  Ce  délai  est  de  rigueur. 

Ils  déposeront  à  cet  effet  au  Secrétariat  des  hospi¬ 
ces  : 

1°  Une  demande  d’inscription  contenant  engage¬ 
ment  de  se  conformer  au  règlement  des  hospices  ci¬ 
vils  de  Rouen,  ainsi  qu’aux  décisions  pouvant  être 
prises  ultérieurement  par  la  Commission  administra¬ 
tive  : 

2®  Un  extrait  en  fowne  de  leur  acte  de  naissance  ; 

3“  Une  pièce  établissant  leur  qualité  de  Français  ; 

4“  Un  certificat  de  moralité  ; 

5°  Leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  den¬ 
tiste  d’une  Ecole  officielle  française  ; 

6°  La  nomenclature  des  titres  et  un  exemplaire  au 
moins  des  travaux  scientifiques  qu’ils  se  proposent 
de  soumettre  au  Jury  ; 


1°  Une  pièce  établissant  leur  situation  au  point  de 
vue  du  service  militaire. 

A  l’expiration  du  délai  d’inscription,  les  candidats 
.  ne  devront  plus  pénétrer  dans  les  services  des  hôpi¬ 
taux  jusqu’à  la  date  du  concours. 

Art.  5,  —  La  Commission  administrative  des  hospi¬ 
ces  civils  de  Rouen  statuera  sur  l’admissibilité  au 
concours  d’après  les  documents  détaillés  à  l’article  4 

La,  décision  sera  notifiée  aux  intéressés. 

Art.  6.  —  Le  jur  y  du  concours,  dont  la  présidence 
appartient  à  celui  d’entre  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices  de  Rouen  spé¬ 
cialement  délégué  à  cet  effet,  comprendra,  outre  ce¬ 
lui-ci  ; 

1°  Trois  stomatologistes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  ’ 

2°  Un  médecin  et  un  chirurgien  chefs  du  service 
des  hôpitaux  de  Rouen,  à  désigner  par  la  Commission 
administrative  au  moyen  d’un  tirage  au  sort  sur  la' 
liste  des  chefs,  de  service  en  activité. 

Art.  7.  —  En  l’absence  du  membre  de  la  Commis¬ 
sion  admihistratieve  délégué  pour  présider  le  con¬ 
cours,  la  présidence  sera  dévolue  au  plus  âgé  des 
membres  composant  le  jury. 

Art.  8.  —  L’Administrateur  des  hospices  dirige  les 
opérations  du  concours  ;  il  prend  part  avec  voix 
prépondérante  à  toutes  les  délibérations  sur  les  ques¬ 
tions  qui  ne  sont  point  d’ordre  exclusivement  scien¬ 
tifique. 

Il  proclame  les  résultats  du  concours  et  en  rend 
compte  à  la  Commission  administrative. 

Le  secrétaire-directeur  peut  assister  à  toutes  les 
opérations  du  concours. 

Art.  9.  —  Le  jury  prend  toutes  les  mesures  qu’il 
juge  opportun  pour  assurer  la  régularité  du  concours, 
il  veille  notamment  à  ce  que  les  candidats  ne  puissent 
utiliser  aucun  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit,  ni  au¬ 
cun  secours  étranger  quelconque. 

L’épreuve  écrite  est  déposée  sous  pli  cacheté  jus¬ 
qu’au  moment  de  la  lecture. 
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Hormis  pour  ce  qui  concerne  l’examen  des  titres  et 
travaux  qui  constitue  obligatoirement  la  première 
opération  du  concours,  le  jury  a  la  faculté  d’interver¬ 
tir  l’ordre  des  autres  épreuves  définies  sous  l’article. 
11.  Il  en  fixera  d’un  commun  accord  entre  ses  mem¬ 
bres  les  jour  et  heure.  ' 

Art.  10.  —  Tout  membre  du  jury  qui.se  trouve  ab¬ 
sent  lors  d’une  épreuve  ne  peut  prendre  part  aux  opé¬ 
rations  subséquentes. 

Art.  11.  -p  La  première  opération  du  jury  consis¬ 
tera  dans  l’examen,  en  Comité  secret,  des  titres  et  tra¬ 
vaux  scientifiques  des  candidats. 

A  cet  effet,  les  documents  déposés  par  ceux-ci  lors 
de  leur  inscription  seront  communiqués  aux  mem¬ 
bres  du  jury. 

Lasuite  des  opérations  comportera  : 

1“  Une  épreuve  orale  sur  un  sujet  de  pathologie  et 
de  thérapeutique  bucco-dentaire  pour  laquelle  il  est 
accordé  trente  minutes  de  préparation  et  vingt  minu¬ 
tes  d’exposition  ; 

2»  Une  épreuve  orale  théorique  de  prothèse.  Pour 
cette  épreuve,  le  jury  pourra  mettre  à  la  disposition 
du  candidat  un  moulage  buccal  sur  lequel  il  lui  de¬ 
mandera  d’exposer  théoriquement  la  construction  et 
l’application  d’un  appareil.  Quinze  minutes  sont  ac¬ 
cordées  au  candidat  pour  faire  sa  leçon  après  quinze 
minutes  de  réflexion  ; 

3“  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patholo¬ 
gie  bucco-dentaire  à  traiter  en  trois  heures  ; 

4“  Une  leçon  clinique  avec  indication  du  traite¬ 
ment  sur  deux  malades.  Un  délai  de  quinze  minutes 
est  assigné  pour  l’examen  de  chaque  sujet  ;  après 
quinze  minutes  de  réflexion,  le  candidat  disposera  de 
trente  minutes  pour  l’exposition. 

Toutes  ces  épreuves  sont  obligatoires. 

Le  candidat  qui,  pour  une  cause  quelconque,  mê¬ 
me  par  cas  de  force  majeure,  n’aurait  pu  subir  l’une 
de  ces  épreuves,  se  trouvera  de  ce  fait  éliminé. 

Art.  12.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  traitées 
par  tous  les  concurrents. 

L’un  d’entre  eux,  désigné  par  le  sort,  tirerade  l’ur¬ 
ne  dans  laquelle  ils  auront  été  placés,  les  thèmes  d’é¬ 
preuves  arrêtés  au  début  de  chaque  séance  par  le 
jury,  à  la  majorité,  en  comité  secret. 

Les  sujets  à  examiner  pour  l’épreuve  clinique  sont 
désignés  par  le  jury  qui,  après  discussion  en  comité 
secret,  arrête  et  rédige  un  diagnostic  écrit  ;  ces  sujets 
choisis  obligatoirement  parmi  les  hospitalisés  ayant 
moins  de  vingt-cinq  jours  de  présence  à  l’hôpital, 
sont  répartis  par  voie  de  tirage  au  sort  entre  les  can¬ 
didats  ;  ceux-ci  ne  doivent  jamais  avoir  à  opérer  sur 
un  même  individu. 

Art.  13.  —  A  la  fin  de  chaque  épreuve,  le  jury  dis¬ 
cute  en  comité  secret  la  valeur  des  épreuves  présen¬ 
tées  parles  candidats. 

Après  que  la  clôture  de  cette  discussion  a  été  pro¬ 
noncée  par  le  président,  celui-ci  met  aux  voix  le  nom¬ 
bre  des  points  à  attribuer  à  chaque  candidat,  en  com¬ 
mençant  par  le  maximum  et  en  descendant  successi¬ 


vement  jusqu’à  ce  que  la  majorité  se  soit  prononcée 
en  faveur  de  l’un  des  nombres  ainsi  proposés. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  ne  pourrait  S’établir  sur 
un  nombre  donné  de  points,  le  point  acquis  au  candi¬ 
dat  sera  la  mpyenne  qui  ressortira  de  la  totalisation 
des  points.accordés  par  chacun  des  membres  du  jury. 

Le  résultat  de  chaque  épreuve  est  inscrit  au  procès- 
'  verbal  immédiatement  après  le  vote.  II  est  aussitôt 
publié. 

Tout  candidat  qui  n’aura  pas  obtenu  la  moitié  du 
maximum  des  points  attribués  à  chaque  épreuve  sera- 
éliminé. 

Art.  14.  —  Le  nombre  maximum  des  points  que 
peuvent  obtenir  les  candidats  est  : 


a)  Pour  leurs  titres  et  travaux,  de  dix  points  10 
h)  Pour  l’épreuve  orale  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  bucco-dentaire,  de  vingt  points .  20 

c)  Pour  l’épreuve  orale  théorique  de  prothèse, 

de  vingt  points . 20 

d)  Pour  la  composition  écrite,  de  trente  points  30 

e)  Pour  la  leçon  clinique  sur  deux  malades,  de 

quarante  points .  40 

Soit  un  total  de  cent  vingt  points . . .  120 


Art.  15.  —  Après  le  jugement  de  la  dernière  des 
épreuves  définies  à  l’article  11,  les  points  obtenus  par 
les  candidats  sont  totalisés  pour  le  classement  défi¬ 
nitif. 

Dans  le  cas  où  des  concurrents  se  trouveraient,  par 
la  totalisation  des  points  qui  leur  sont  attribués,  clas¬ 
sés  ex-xquo,  ils  auront  à  subir  une  épreuve  supplé¬ 
mentaire  ayant  pour  objet  une  leçon  clinique  sur  un 
malade. 

Le  jury,  après  choix  de  ce  malade  qui  sera  différent 
pour  chaque  candidat,  discute  et  arrête  par  écrit  son 
diagnostic  puis  le  remet  sous  enveloppe  fermée. 

Les  malades  à  examiner  sont  répartis  entre  les  can¬ 
didats  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Les  concurrents  disposent  d’un  laps  de  temps  de  : 

Dix  minutes  pour  l’examen  du  malade  ; 

Dix  minutes  pour  la  préparation  de  l’exposé  ; 

Dix  minutes  pour  l’exposition  ; 

Le  maximum  des  points  à  accorder  est  de  vingt. 

Art.  16.  —  Les  candidats  ne  pourront  être  présen¬ 
tés  par  le  jury  au  choix  de  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  que  s’ils  ont  obtenu  les  trois  quarts 
du  maximum  des  points. 

Art.  17.  —  Le  candidat  présenté  en  première  ligne 
sera  nommé  chef  de  service  dentaire  des  hôpitaux  de 
Rouen,  à  titre  provisoire  pendant  une  période  d’une 
année. 

A  l’expiration  de  cette  période,  il  pourra  être  titu¬ 
larisé  dans  cet  emploi  et  investi  de  ce  mandat  jusqu’à 
l’échéance  de  la  limite  d’âge  qui  est  de  soixante  ans. 

Art.  18.  —  Le  chef  du  service  dentaire  recevra  pour 
l’accomplissemeiiL  de  cette  fonction,  une  indemnité 
de  service  calculés  à  raison  de  trois  mille  six  cents 
I  francs  (3.600  fr.)  par  an. 
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A.p.Lm. 

Enquête  (A)  sur  les  groupements  professionnels  nationaux  s’occupant  de  défense  professionnelle 
et  médecine  sociale. 

Par  le  Fernand  Decourt. 

,  (Suite)  O 


ARGENTINE 

Les  réponses  reçues,'  il  y  a  quelques  Jours  seule¬ 
ment  de  l’excellent  confrère  Capizzano,  étant  très 
succinctes,  le  secrétaire  général  n’a  pu,  à  cause  de  la 
distance,  lui  demander,  ainsi  qu’il  le  fit  pour  d’autres 
correspondants,  de  vouloir  bien  les  compléter.  Au 
reçu  du  présent  exposé,  il  est  à  penser  qu’il  voudra 
bien  les  compléter  et  elles  feront  partie  de  l’exposé 
ultérieur  qui  paraîtra  dans  le  fascicule  n°  2.  Pour  le 
moment,  après  les  tableaux  déjà  fournis  ci-dessus, 
nous  ne  pouvons  plus  extraire  des  réponses  que  ce 
qui  suit  ; 

Le  «  Sindicato  de  medicos  de  la  Republica  Argen- 
tina  »  est  un  groupement  national  comprenant 
tous  les  médecins  groupés  du  pays,  ayant  pour  but 
principal  «  la  défense  des  intérêts  moraux  et  maté¬ 
riels  des  médecins  ».  Ses  principales  préoccupations 
actuellement  sont  :  1°  L’assurance  sociale  ;  2°  la 
mutualité  ;  3°  l’assistance  aux  collectivités. 

Son  «  Comité  Ejecutivo  »  est  composé  de  «  trois 
secrétaires  »,  assistés  de  deux  «  employés  ». 

Le  groupement  ne  s’occupe  pas  des  questions 
intérieures  de  prévoyance  et  de  secours,  car  il  y  a  des 
groupements  professionnels  dans  le  pays,  qui  se  sont 
spécialises  en  ces  questions. 

BULGARIE 

Le  (I  Balgarski  Lekarski  Sauz  »  ou  Union  des  mé¬ 
decins  de  Bulgarie  est  composé  de  32  groupements 
régionaux.  Chaque  groupe  de  3  médecins  au  moins 
peut  constituer  un  groupement, régional.  S’ils  sont 
moins  de  trois  ils  peuvent  faire  partie  de  l’Union, 
en  s’inscrivant  au  groupement  le  plus  proche.  Chaque 
groupement  régional  a  ses  statuts  conformes  à  ceux 
de  l’Union  et  il  s’occupe,  comme  l’Union,  à  la  fois  de 
questions  scientifiques  et  professionnelles.  En  plus,  à 
Sofia,  existent  des  groupements  de  spécialistes  (socié¬ 
té  dermatologique  ou  société  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logistes,  etc...). 

L’organe  législatif  de  l’Union  est  le  Congrès 
qui  se  réunit  tous  les  deux  ans  pour  délibérer  sur  les 
questions  professionnelles,  et  plus  souvent  s’il  y  a 
urgence.  Il  se  compose  des  délégués  des  groupements 
régionaux  à  raison  d’un  par  10  membres  ou  fraction 
de  10.  Tous  les  deux  ans  également  se  tient  un  Con- 

(1)  Concours  médical,  n“  36. 


grès  scientifique  en  sorte  qu’il  y  a  en  somme  un  Con¬ 
grès  chaque  année. 

L’organe  exécutif  est  le  Comité  central  adminis¬ 
tratif  élu  par  le  Congrès  pour  deux  ans.  Il  se  compose 
de  5  membres  :  un  président,  un  vice-président  et  un 
secrétaire  général  trésorier,  ainsi  que  de  deux  mem¬ 
bres,  chargés  de  la  rédaction  des,  Annales  de  VUnion 
des  médecins  en  Bulgarie,  paraissant  chaque  mois  et 
traitant  des  questions  professionnelles.  De  plus 
chaque  année  paraissent  trois  ou  quatre  volumes 
des  annales  contenant  des  mémoires  scientifiques. 

Chaque  groupement  régional  a  son  *  Tribunal 
d'honneur  »  (Conseil  de  famille)  pour  les  conflits 
professionnels  ou  déontologiques. 

Depuis  1909,  l’Union  a  certains  droits  légaux  : 
a)  son  président  est  membre  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  ;  b)  l’Union  a  le  droit  de  donner  son  opi¬ 
nion  sur  tout  projet  de  loi  et  de  règlement  concer¬ 
nant  les  questions  sanitaires  ;  c)  d’élaborer  et  de 
proposer  aux  Pouvoirs  publics  des  règlements  sur  les 
questions  d’ordre  sanitaire,  professionnel  ou  déonto¬ 
logique,  etc... 

DANEMARK 

«  Den  Almindelige  danske  loegeforening  »  ou  Asso¬ 
ciation  des  médecins  danois  est  composée  de  22  Asso¬ 
ciations  locales  de  district  (plus  «  l’Association  des 
jeunes  médecins  »,  ceux  encore  non  établis).  Et  elle 
comprend  actuellement  «  tous  les  médecins  du  pays, 
presque  sans  exception,  des  internes  aux  professeurs 
d’Universités,  des  praticiens  pux  chefs  de  service  des 
hôpitaux  et  aux  spécialistes  ».  Ceux  qui  restent  en 
dehors  du  groupement  sont  «  quelques  rares  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  de  vieux  confrères  n’exerçant 
plus,  certains  médecins  résidant  à  l’étranger,  etc. . .  > 
Les  associations  locales  s’occupent  des  intérêts  des 
médecins,  en  face  des  autorités  communales  ou  de 
district  ou  des  discussions  avec  les  Caisses.  Mais, 
pour  ces  dernières,  les  pourparlers  doivent  être  menés 
conformément  aux  décisions  du  Comiité  central,  par 
des  Comités  régionaux.  Les  questions  d’ordre  général, 
sont  discutées  dans  des  Congrès  annuels  qui  ne  peu¬ 
vent  prendre  de  décision  officielles.  Celles-ci  sont 
prises  à  la  séance  de  Y  Assemblée  des  délégués  qui  suit 
ces  Congrès  et  dont  les  délégués,  actuellement  au 
nombre  de  49,  sont  nommés  par  les  Associations  de 
district,  àu  nombre  d’un  ou  plusieurs,  suivant  l’im- 
j.ortanee  de  celles-ci. 
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Quant  à  l’organe  exécutif,  il  est  nonimé  par  l’Assem¬ 
blée  des  délégués.  C’est  le  «  Hauptvorstand  »  ou 
Comüé  central  qui  se  compose  de  6  membres  :  le  pré¬ 
sident, 4  membres  représentant  les  différentes  régions 
et  un  membre  représentant  l’Association  des  jeunes 
médecins.  Pour  sanctionner  les  manquements  aux 
statuts,  ont  été  créés  des  Tribunaux  d’arbitrage  qui 
ont,  comme  cour  d’appel,  le  Tribunal  d’arbitrage 
supérieur,  composé  de  5  membres  nommés  par  l’As¬ 
semblée  des  délégués  ét  dont  les  décisions  sont  sans 
appel.)  Lui  seul  peut  prononcer  l’exclusion  d’un  mem¬ 
bre,  exclusion  dont  les  conséquences  sont  fort  graves 
puisque  «  l’exercice  de  la  médecine  des  Caisses  n 
peut  être  effectué  que  par  des  membres  de  l’Association 
en  vertu'des  accords  passés  avec  l’Union  des  Caisses 
maladies  ». 

Chaque  médecin  reçoit  la  Gazette  médicale  hebdo¬ 
madaire,  ügeshrift  for  Loeger,  organe  de  l’Association 
qui' renferme  3  parties  :  a)  scientifique  ;  b)  profes¬ 
sionnelle  et  sociale  ;  c)  les  communiqués  du  secréta¬ 
riat  :  rapports  des  Associations,  avis  officiels,  rensei¬ 
gnements  personnels  (personalia).'  De  plus,  existe 
depuis  1916  un  Annuaire  divisé  en  deux  parties  : 
a)  données  médicales  et  pharmacologiques  ;  b)  l’index 
médical  contenant  :  statuts  de  l’Association,  tarifs 
d’honoraires,  divers  renseignements  médicaux  cou- 
ants.  Gazette  et  Annuaire  sont  compris  dans  l,a 
otisation  annuelle.  Enfin,  tous  les  10  ans  environ 
est  publié  un  volume  :  «  Le  corps  médical  danois  » 
avec  courtes  biographies  de  médecins  et  photogra¬ 
phies  des  décédés  dans  la  période  de’  dix  ans  précé¬ 
dente. 

L’Association  possède  également  un  office  «  das 
Buro  »,  qui  sert  d’intermédiaire  à  ses  membres  pour 
les  remplacements,  les  ventes  de  clientèle,  postes 
d’aides  dans  les  hôpitaux,  etc . . .  II  y  a  également 
un  intéressant  règlement  des  spécialistes.  Comme  au 
Danemark  il  n’existe  pas  d’examen  spécial  poui 
pratiquer  une  spécialité,  l’Association  a  élaboré  des 
règles  précises  à  ce  sujet  concernant  les  garanties 
techniques  à  exiger  dans  les  diverses  spécialités  et 
un  Comité  permanent  s’en  inspire  pour  accorder,  ou 
refuser,  au  nom  de  l’Association,  la  qualification  de 
spécialiste  dans  chaque  branche. 

Chaque  année,  l’Association  organise  des  cours  de 
perfectionnement  d’une  durée  de  15  jours  chacun, 
ainsi  que  des  séjours  de  vacances  pour  le  médecin  et 
sa  famille  dans  la  station  balnéaire  de  Silkeborg,  avec 
des  conférences  scientifiques  chaque  jour. 

Il  y  a  également  un  Comité  des  certificats  pour 
obtenir  avec  les  Compagnies  d’assurances  et  les 
administrations  des  formules  pratiques  pour  les 
différentes  catégories  de  certificats  et  pour  arriver 
à  des  ententes  au  sujet  de  la  rédaction  et  du  règle¬ 
ment  des  honoraires. 

L’Association  a  créé  un  fonds  de  secours  pour  ses 
membres  en  cas  de  périodes  difficiles.  Elle  s’occupe 
de  la  défense  antituberculeuse  et  anticancéreuse.  Elle 
a  organisé  l’instruction  rationnelle  des  masseurs  ét 
gymnothérapeutes  sous  son  propre  contrôle,  et  délivre. 


une  autorisation  d’exercer,  moyennant  l’engagement 
de  se  soumettre  à  ses  règlements  et  de  n’exercer  que 
sur  ordonnance  médicale. 

Elle  donne  son  avis  dans  les  questions  sociales  et 
nomme  des  Délégués  aux  Commissions  législatives 
quand  il  s’agit  d’organisations  sanitaires.  Pour  tran¬ 
cher  les  différends  à  propos  des  Caisses  maladie  ou 
d’A'ssistance  médicale  sont  créées  des  Commissions 
d’arbitrage  et  de  conciliation  dans  lesquelles  sont  élus, 
de  droit,  moitié  de  délégués  du  Corps  médical. 

FINLANDE 

Je  ferai  pour  notre  distingué  confrère  le  D'  Art  us 
Tollet,  président  du  Groupement  national  finlan¬ 
dais,  les  mêmes  remarques  que  je  fis  plus  haut  con¬ 
cernant  les  réponses  envoyées  de  la  République 
Argentine.  Ces  confrères,  comme  d’autres,  ne  peu¬ 
vent  encore  savoir  —  et  cela  est  naturel  —  que  nos 
enquêtes  doivent  être  non  pas  superficielles,  comme 
pour  écrire  un  article  de  journal  quelconque,  mais 
faites  en  détail  et  minutieusement,  si  on  veut  qu’elles 
soient  utiles.  Mais  nous  ne  pouvons  demander  la 
perfection  pour  une  première  enquête  :  nous  ferons 
tous  mieux  dans  la  suite. 

Le  «  Suomen  yleisen  laakariluto  »  (en  finlandais). 
on  «  Finlandsallmanjialakarforbund  »  (en  suédois), 
soit  l’Union  générale  des  médecins  de  Finlande,  qui 
comprend  792  adhérents,  s’occupe,  à  la  fois,  d’orga¬ 
nisation  et  de  défense  professionnelles  ainsi  que  de 
secours  et  de  prévoyance.  «  II  veille,  en  général,  à 
tous  les  intérêts  du  Corps  médical,  collégiaux,  sociaux 
et  économiques.  » 

Son  Secrétariat  central  se  compose  d’un  secrétaire 
de  langue  finlandaise,  d’un  secrétaire  de  langue  sué¬ 
doise,  et  d’un  trésorier. 

FRANCE 

1®^'  Groupement. —  n.  L’Union  des  Syndicats  médU 
eaux  de  France  »  groupait  jusqu’en  1926,  près  de 
300  Syndicats  locaux  ou  régionaux  ou  groupés  en 
Fédérations  régionales  et  qui  formaient  un  total 
d’environ  16.000  adhérents. . .  Mais,  depuis  l’année 
1926,  à  la  suite  de  luttes,  de  discordes,  au  sujet  du 
projet  en  cours  de  loi  sur  V assurance-maladie,  la 
minorité  s’est  séparée  de  l’Union  et  a  formé  un 
deuxième  groupement  d’environ  4.000  adhérents,  non 
compris  un  troisième  groupement  de  médecins  spécia¬ 
lisés.  Nous  verrons  tout  cela  plus  loin. 

Actuellement  l’Union  comprend  encore  200  Syn¬ 
dicats  avec  11.000  adhérents.  Chaque  Syndicat  local, 
ou  départemental  comprend,  un  Bureau  composé, 
d’ordinaire,  d’un  président,  vice-président,  secré¬ 
taire,  trésorier  et  parfois  un  archiviste.  De  plus,  une 
ou  deux  fois  par  an,  il  y  a  une  Assemblée  générale 
du  Syndicat  où  sont,  én  principe,  présents  les  adhé¬ 
rents  de  ce  syndicat.  Certains  d^ces  syndicats  se 
groupent  parfois  en  Fédérations  départementales,  ou 
régionales  ;  d’autres  en  groupes  d’entente  intersyn¬ 
dicale,  simples  réunions  de  buréaux,  en  vue  d’étudier 
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certaines  questions  ou  même  d’une  action  régionale 
é  mener  en  commun. 

Chaque  syndicat  local,  quoi  qu’il  en  soit,  nomme, 
en  sa  réunion  annuelle  un  ou  plusieurs  délégués,  à 
raison  de  un  par  100  membres,  ou  fraction  au-dessus 
de  100.  La  réunion  de  ces  délégués  forme  l'Assem¬ 
blée  générale  de  l'Union  et  en  est  le  pouvoir  tégis- 
LATiF.  Cette  Assemblée,  annuelle  d’ordinaire,  ou  plus 
fréquente  en  cas  de  besoin,  décide  définitivement  de 
toutes  les  questions  soumises  auparavant,  aux  sy.  di- 
cats,  et  pour  celles  non  encore  soumises  à  ceux-ci, 
émet  des  avis,  en  attendant.  C’est  l’Assemblée  géné¬ 
rale  qui  nomme  le  Conseil  de  l'Union,  pouvoir 
EXÉCUTIF.  Celui-ci  est  composé  de  26  conseillers 
élus  en  bloc,  chaque  année,  au  scrutin  de  liste,  sans 
désignation  spéciale  des  membres  du  bureau.  Ce 
Conseil  doit  agir  suivant  les  votes  de  l’Assemblée 
générale  sans  prendre  d’àutres  initiatives,  sauf  en  cas 
d’urgence,  mais  en  soumettant  ses  actes  à  la  ratifi¬ 
cation  ultérieure  de  l’Assemblée. 

Le  Conseil  nomme  lui-même  son  bureau  composé 
de  six  membres  :  président,  2  vice-présidents,  secré¬ 
taire  général,  secrétaire  général  adjoint,  archiviste. 
Il  a  pour  mission  d’expédier  les  affaires  courantes, 
de  représenter  l’Union  devant  les  collectivités  et 
les  Pouvoirs  publics  et  de  suppléer  le  Conseil,  dans 
l’intervalle  des  sessions  de  celui-ci  qui  ont  lieu  tous 
les  deux  mois  environ. 

Quant  au  secrétariat  général,  il  comporte,  en  plus 
du  secrétaire  général  et  du  secrétaire  adjoint  :  a)  2 
médecins  chargés,  sous  la  direction  des  secrétaires, 
de  la  rédaction  et  de  la  publication  du  bulletin  de 
l'Union  m  Le  Médecin  Syndicaliste  »,  ainsi  que  de 
recherches  spéciales,  de  revue  des  journaux  profes¬ 
sionnels,  de  statistiques,  d’étude  des  questions 
posées  etc . . .  b)  la  secrétaire  administrative  avec 
4  employées  (dactylos)  chargées  du  travail  matériel 
de  correspondance,  des  circulaires,  d’envoi  du  bul¬ 
letin,  etc. . .. 

2®  Groupement.  —  «  La  Fédération  nationale  des 
Syndicats  médicaux  »  fondée  en  1926  pEu-  scission 
d’avec  l’Union.  Elle  comprend  69  syndicats  avec 
4.000  membres  environ.  Là,,  l’élection  du  Conseil 
se  fait  par  des  collèges  régionaux  constitués  au  gré 
des  syndicats  ou  Fédérations,  en  tenant  seulement 
compte  de  la  situation  géographique  de  ceux-ci,  à 
raison  de  un  membre  du  Conseil  par  250  syndiqués. 
Le  Bureau  est  nommé  par  le  Conseil.  Le  Secrétariat 
est  composé  du  secrétaire  général,  qui  a  sous  sa 
direction  une  secrétaire  dactylographe,  celle-ci  se 
faisant  aider  au  besoin. 

Voici  les  raisons  principales  de  la  scission,  telles 
qu’elles  ont  été  données  au  secrétaire  de  l’A.P.l.M. 
par  le  président  de  la  Fédération  nationale  lui-même  : 

«  Elles  sont  multiples  :  1®  centralisation  excessive 
à  l'Union  entre  les  mains  du  secrétaire  général  ; 

mode  d’électioif  du  Conseil  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale  ;  3«  rédaction  centralisée  du  bulletin  officiel  de 
l’Union  dont  les  colonnes  ne  sont  ouvertes  qu’à  cer¬ 
tains  ;  4°  position  prise  par  l’Union  vis-à-vis  de  la 


future  loi  des  Assurances  sociales,  l’interposition 
d’un  tiers-payant  étant  mise  sur  le  même  pied  que 
l’entente  directe.  La  Fédération  n’admet  que  celle-ci 
et  repousse  la  participation  des  syndicats  médicaux 
à  la  gestion  administrative  des  Caisses  ».  Actuelle¬ 
ment  des  pourparlers  pour  une  réunion  des  deux 
Groupements  ont  lieu.  Dans  ce  cas,  le  statu  quo  ante 
reviendrait  c’est-à-dire  l’unité  de  groupement  de 
tous  les  syndicats  médicaux. 

3®  Groupement.  — ■  e  Le  groupement  général  de 
médecins  spécialisés  »  s’est  mis.  à  part  par  suite  de 
là  scission  précédente,  ses  membres  appartenant 
également,  les  uns  à  l’Union,  les  autres  à  la  Fédéra¬ 
tion.  Actuellement  ce  nouveau  groupement  comprend 
les  syndicats  généraux  des  chirurgiens,  des  oculistes, 
des  oto-rhino-laryngologistes, des  stomatologistes. . . 
D’ailleurs,  il  vient  seulement,  en  1927,  il  y  a  quelques 
semaines,  de  se  former  et  conserve  la  neutralité  en 
attendant  la  fin  de  la  scission  que  la  presque  unani¬ 
mité  des  médecins  syndiqués  réclame  et  qui  ne 
tardera  pas,  nous  l’espérons. 

Nota.  —  Ces  groupements  ne  s’occupent  ni  de 
science,  ni  de  prévoyance,  ni  de  bienfaisance.  Ces 
diverses  questions  sont  l’objet  de  multiples  groupe¬ 
ments  spéciaux  que  nous  étudierons  dans  une  autre 
enquête. 

GRANDE  BRETAGNE 

1®  La  «  British  medical  Association  »  fondée  en 
1832,  est  composée  de  groupements  régionaux  appe¬ 
lés  «  divisions  »  ou  «  branches  »,  suivant  leur  impor¬ 
tance,  une  branche  pouvant  être  formée  d’une,  seule, 
ou  plusieurs  divisions.  Ces  groupements  existent 
aussi  bien  dans  le  «  Royaume  Uni  »  (Angleterre 
Ecosse,  Irlande,  Galles)  que  dans  les  Dominions  et 
colonies  de  la  couronne.  Mais,  au  contraire  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  majorité  des  pays,  ces  divisions  ou 
branches  sont  de  simples  filiales  du  groupement  cen¬ 
tral  qui  a  «  pleins  pouvoirs  «pour  les  reconnaître, 
déterminer  leur  étendue  territoriale,  les  réunir  ou 
les  diviser,  refuser  leur  adhésion  ou  les  faire  sortir  de 
l’Association  (voir  articles  of  Association  —  III  — 
13  et  14).  De  même,  la  cotisation  est  payable  à  la 
branche  dont  fait  partie  un  adhérent,  mais  cette 
branche  devra  l’envoyer  au  trésorier  central  de  l’As¬ 
sociation  (statuts- —  III  —  12).  Il  n’y  a  pas  de  coti¬ 
sations  obligatoires  spéciales  à  une  branche  ou  divi¬ 
sion  mais  seulement  des  dons  ou  souscriptions  volon¬ 
taires  et  en  vue  de  «  privilèges  spéciaux  »  [ibii.  14). 
Par  contre,  le  trésorier  central  de  l’Association 
payera  annuellement,  sur  les  fonds  de  l’Association 
au  trésorier  de  chaque  branche  une  somme  déter¬ 
minée  par  le  Conseil  mais  qui  ne  dépassera  pas  six 
shillings  par  membre  {îbid.  28)  à  moins  que  la  bran¬ 
che  démontre  avoir  besoin  de  plus  de  fonds,  auquel 
cas  il  lui  est  alloué  une  allocation  supplémentaire 
(ibid.  29).  De  même  il  appartient  aux  «  branches  i 
d’envoyer  aux  «  divisions  »  l’argent  qui  leur  est 
nécessaire. 

C'est  donc  avec  des  cotisations  individuelles  de  la 
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périphérie  affluant  au  centre  directement,  un  système 
de  payement  collectif  du  centre  à  la  périphérie  contrai¬ 
rement  à  ce  que  nous  avons  noté  jusqu’ici  dans  les 
autres  groupeemnts  nationaux. 

Les  divisions,  forment  des  collèges  électoraux  (con- 
stituencies)  qui  élisent  des  représentants  (représen¬ 
tatives)  à  raison  d’un  représentant  pour  toute  divi¬ 
sion  contenant  au  moins  50  membres  et  au  plus  150, 
si  le  nombre  des  membres  dépasse  150,  la  division  a 
droit  à  deux  représentants  et  ainsi  de  suite,  à  raison 
d’un  représentant  par  100  membres  au-dessus  des 
150  premiers  membres.  Cette  élection  a  lieu,  dans 
chaque  division,  soit  par  une  Assemblée  spéciale, 
soit  par  correspondance.  Les  représentants  sont 
rééligibles  et  des  suppléants  sont  également  nommés 
en  cas  de  besoin  (statuts  VI  —  38  à  44) .  Les  membres 
ainsi  élus  forment  le  corps  des  représentants  (représen¬ 
tative  Body)  mais  non  eux  seuls  et  exclusivemeiit 
car,  font  également  partie  de  ce  corps  des  «  membres 
ex  officie  >  (président  et  son  prédécesseur  immédiat, 
membres  du  Conseil  en  exercice,  etc. . .)  ainsi  que 
4  représentants  des  membres  du  Service  delà  santé 
publique. 

G’est  la  réunion  de  tous  Ces  représentants  qui 
forme  V Assemblée  générale  annuelle  des  représentants 
(annual  Représentative  meeting).  Gomme  son  nom 
l’indique,  elle  a  lieu  une  fois  par  an,  mais  elle  peut 
avoir  lieu  plusieurs  fois  en  cas  de  besoin.  C’est  ainsi 
que  lors  des  luttes  de  la  B.M.A,  à  propos  de  la  loi 
assurance-maladie,  il  n’y  eut  pas  moins  de  4  assem¬ 
blées  en  une  seule  année.  A  l’Assemblée  générale 
annuelle  ordinaire,  sont  élus  :  le  président  des  séances 
de  l’Assemblée  (The  Chairman  of  the  représentative 
Body)  et  son  suppléant  (Deputy  Chairman)  ;  le  pré¬ 
sident  de  l’Association,  le  trésorier,  certains  membres 
du  Conseil  et  des  Commissions,  etc . . .  (statuts  ;  ibid. 
47).  De  plus,  comme  pouvoirs  généraux,  du  repré¬ 
sentative  Body,  on  peut  dire  que  c’est  à  lui  que  sont 
confiés  «  le  contrôle  général  et  la  direction  des  affai¬ 
res  de  l’Association  »  constituant  ainsi  le  pouvoir 
législatif,  le  pouvoir  exécutif  étant  dévolu  au  Conseil 
dont  nous  parlerons  ci-dessous.  Mais  auparavant  il 
convient  d’ajouter  qu’en  outre  de  cette  Assemblée 
générale  professionnelle,  il  se  tient  au  moins  une  fois 
l’an,  suivant  les  décisions  du  Conseil,  une  Assemblée 
scientifique  annuelle  (article  of  Association  ;  28)  où  se 
réunissent  les  membres  de  l’Association  et  aussi 
d’autres  groupements  avec  un  programme  de  commu¬ 
nications  et  de  conférences  scientifiques  relatives  à 
la  médecine  ou  aux  s,ciences  connexes. 

Le  Conseil  de  l'Association  (Council)  est  composé 
de  façon  assez  complexe  qu’il  est  intéressant  de  dé¬ 
tailler  (statuts  ;  Vil  —  -53  à  59). 


a)  24  membres  élus  par  le  suffrage  direct  des  mem¬ 
bres  des  branches  ou  divisions  du  Royaume-Uni 
groupés  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  corps  des  repré¬ 
sentants  (statuts  :  VII  —  54). 

b)  7  membres,  élus  de  mêine,en  dehors  du  Royau¬ 
me  Uni  (Dominions,  par  exemple).  ' 

c)  12  membres  élus  par  un  suffrage  au  2®  degré, 
c’est-à-dire  par  12  collèges  électoraux  formés  des 
représentants  déjà  élus  par  les  collèges  électoraux 
ordinseriB 

d)  8  membres  élus  par  l’Assemblée  générale. 

e)  2  membres  élus  par  les  membres  du  Service  de 
la  santé  publique. 

/)  1  médecin  militaire  de  chaque  service  (armée, 
marine,  aéronautique,  Indes - ). 

Le  Conseil  se  réunit  au  moins  4  fois  par  an.  II 
nomme  son  chairman  (président  des  séances)  ainsi 
que  certains  des  membres  des  commissions  fixes  ou 
non  (Gommittees  and  Standing  Gommitteesljet  en  plus 
les  multiples  fonctionnaires  dont  il  fixe  les  appointe¬ 
ments.  Ces  fonctionnaires  forment  un  état  major 
(stafï)  de  120  personnes  environ,  employées  toute 
la  journée  aux  diverses  besognes  nécessitées  par 
l’action  de  l’Association  et .  à  la  publication  de 
«  British  medical  Journal  »  qui  s’occupe  en  partie  de 
questions  professionnelles  et  en  partie  de  questions 
scientifiques.  Ce  journal  a  à  sa  tête  un  éditeur  spécial 
avec  ses  aides  particuliers.  De  même, il  y  a  un  secré¬ 
taire  financier  avec  ses  aides  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  questions  financières.  Quant  aux  questions 
médicales  professionnelles,  elles  exigent  un  groupe 
technique  de  26  personnes  dirigées  par  le  secrétaire 
médical  et  ses  3  collègues  médecins. 

2°  Le  «  The  medical  practitioners  Union  »  ou  Union 
des  médecins  praticiens  est  un  petit  groupement, 
créé  vers  Tannée  1914,  qui  comprend  3  ou  4.000 
membres  mais  a  peu  d’influence  et  ne  s’accroît  pas. 
Il  a  des  menibres  disséminés  en  Angleterre,  Ecosse  et 
Galles  et  s’occupe,  comme  la  B.M.A.  des  intérêts  de 
la  profession  mais  sans  qu’on  puisse  vraiment  tirer 
une  comparaison  entre  les  deux.  Ce  groupement 
semblerait  avoir  été  créé  surtout  dans  le  but  de 
défendre  les  praticiens  qui  font  partie  du  service  (Je 
l’assurance  nationale  maladie.Néanmoins,  il  convient 
de  remarquer  que  les  3  /4  des  praticiens  de  l’assu¬ 
rance  font  partie  de  la  British  medical  Association 
et  que  cette  dernière  compte  rien  que  parmi  ceux 
de  ses  membres  qui  sont  praticiens  d’assurance  plus 
d’adhérents  que  la  Medical  practicioners  Union, 
dans  la  totalité  des  tdens. 

(A  suivre). 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D»  Saint-Martin,  sénateurde 
la  Haute-Garonne.  —  M.  le  D'  Drey,  de  Lyon.  —  M.  le 
D''  Henri  Guerrier,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Brunswick, 
d’Epinal.  —  M.  le  D'  Basso,  d’Albertville  (Savoie). 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la 
Charité,  47,  rue  Jacob).  —  Cours  de  révision  d’une  se¬ 
maine  (22  au  27  octobre  1928)  sur  les  acquisitions  médi¬ 
cales  pratiques  de  Vannée  én  pathologie  interne,  sous  la 
direction  du  professeur  Emile  Sergent  et  de  M.  Camille 
Liaii,  agrégé,  avec  la  collaboration  de  MM.  Abrami, 
Aubértin,  Chabrol,  Duvoir,  Faroy,  Harvler,  P.  Pruvost, 
■VVeissenbach,  agrégés,  et  de  MM.  Blechmann,  Gaston 
Dm-and,  Henri  Durand,  Fernet,  Joannon  et  Pérlsson, 
anciens  internes  des  hôpitaux. 

Programme  du  cours.  —  I.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent  ;  9  h.  1  /2.à  11  h.,  Exercices  pratiques 
■au  lit  des  malades  ;  11  h.  à  midi  , Démonstration  pra¬ 
tique. 

Lundi  22  :  M.  Lian,  Hôpital  Tenon.  —  Mardi  23  ; 
M.  Aubértin,  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Mercredi  24  :  Pro: 
fesseur  Sergent,  Hôpital  de  la  Charité.  —  Jeudi  25t 
M.  Fernet,  Hôpital  Saint-Louis  (service  de  M.  Lorta- 
Jacob).  —  Vendredi  26  :  M.  Faroy,  Hospice  de  la  Salpê¬ 
trière.  —  Samedi  27  :  M.  Périsson,  Hospice  de  la  Salpê 
trière  (service  du  professeur  Guillain). 

H.  L’après-midi  à  l’hôpital  de  la  Charité  :  De  3  h.  à 

4  h..  Démonstration  pratique  ;  Service  ou  laboratoire  du 
professeur  Sergent.  —  De  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  et  de 

5  h.  1  ,/2  à  6  h.  1  /2,  Conférences  cliniques  ;  Amphithéâtre 
de  la  clinique  du  professeur  Sergent.  La  leçon  de  clôture 
seraîaité  par  le  professeur  Sergent. 

Lundi  22  octobre.  —,  3  h.  à  4  h.  M.  Henri  Durand 
(tuberculose).  —  4  h.  1  /2  à  5  h.  1  /4,  M.  C.  Lian  (cœur, 
vaisseaux).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Pruvost  (appareil 
respiratoire). 

Mardi  23  octobre.  —  3  h.  à  4  h.,  M.  C.  Lian  (cœur, 
vaisseaux).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Périsson  (neuro¬ 
logie).  —  5  h.  1  /2  à  6 h.  1  /2,M.  Chabrol  (foie,  nutrition). 

Mercredi  24  octobre.  —  3  h.  à  4  h.,  M.  Périsson  (neu¬ 
rologie).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Faroy  (estomac).  — 
5  h.  1  /2  à  6  h.,  M.  Harvier  (endocrinologie).  —  6  h.  à 
6h.  1  /2,  M.  Abrami  (pathologie  générale). 

Jeudi  25  octobre.  —  3  h.  à  4  h.  et  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4, 
M.  Fernet  (peau  et  syphilis).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.,  M.  Joan¬ 
non  (hygiène).  —  6  h.  à  6  h.  1  /2,  M.  Aubértin  (sang). . 

Vendredi  26  octobre.-  —  3  h.  à  4  h.,  M.  Weissenbach 
(médecine  générale).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Duvoir 
(médecine  légale).  -  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Gaston 
Durand  (intestin). 

Samedi  27  octobre.  -  3  h.  à  '4  h.  et  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  14, 
M.  Blechmann  (pédiatrie).  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  le 
professeur  Sergent  (appareil  respiratoire). 

Seuls  sont  admis  aux  exercices  et  démonstrations  pra¬ 
tiques  (le  matin  9  h.  1  /2à  midi,  l’après-midi  3  à  4  h.) 
les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’inscription  de  250  fr. 
S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecins,  salle  Bécard  (A.D. 


.  RM.)  tousles  jours,  ou  bien  guichet  n»  3  du  Secrétériat, 
Lundi,  mercredi,  vendredi,  de  15  à  17  h.  Les  conférences 
cliniques  (4h.  l/4à  5  h.  l/4et  5h.  1 /2 à 6  h.  1/2) sont 
ouvertes  gratuitement  à  tous  les  docteurs  et  étudiants 
en  médecine. 

—  Députés-Médecins.  —  Liste  des  députés -médecins 
et  de  leurs  circonscriptions. 

Amat  (Haute-Garonne  ;  Toulouse,  3«  cire.),  rad.-soc, 
Augagneur  (Rhône  ;  Lyon,  1"  cire.),  soc.  ind. 

Basset  (Haute-Vienne  :  Limoges,'  1^'  cire.),  rad.  soc. 
Bonnefous,  Louis  (Aveyron  :  Rodez),  conserv. 

Briquet  (Eure  :  Evreux),  rad.-soc. 

Camboulives  (Tarn  :  Albi,  1”  cire.),  S.F.I.O. 

Caujolle  (Seine  :  Saint-Denis,  8=  cire.  Boulogne-suv, 
Seine),  répub.  de  gauche. 

Chassaing  (Puy-de-Dôme  ;  Ambert),  rad.-soc. 
Constans  (Tarn-et-Garonne  :  Montauban),  U.R.D. 
Debève  (Nord  ;  Douai,  2=  cire.),  radical. 

Descubes  (Haute-Vienne  :  Rochechouart),  rép.  soc. 
Dézarnaulds  (Loiret  :  Gien).  rad.-soc. 

Even  (Côtes-du-Nord)  ;  Lannion),  rép.  soc. 

Faugère  (Dordogne  :  Bergerac),  rad.-soc. 

Fié  (Nièvre  :  Cosne),  S.F.I.O. 

Fraissex  (Haute-Vienne  :  Limoges,  2°  cire.),  comm 
B.O.P. 

Gadaud  (Dordogne  :  Périgueux,  lu>  cire.),  rép.  rad.. 
Goujon  (Rhône  :  Lyon,  12®  cire.),  S.F.I.O. 

Goût  (Aude  :  Carcassonne),  rad.-soc. 

Gradiol,  I.ouis  (Basses-Alpes  :  Castellane),  S.F.I.O. 
Grlnda  (Alpes-Maritimes  :  Nice,  1^®  cire.),  rép.  de  g. 
Joufîrault  (Deux-Sèvres  :  Niort,  l®®  cire.),  rad.  diss. 
Lecacheux  (Manche  :  Valognes),  U.R.D. 

Legros  (Loir-et-Cher  :  Blois,  2®  cire.),  rép.  de  g. 
Lissar  (Basses-Pyrénées  :  Bayonne,  2®  cire.),  U;R.D. 
Marcombes  (Puy-de-Dôme  :  aermont-Ferrand,  l®®circ.) 

Masclanis  (Gers  :  Condom-Lectoure),  rad.-soc. 
Molinié,  Jean  (Aveyron  ;  Millau),  libéral. 

Molle  r(Oran  :  Oran,  1®®  cire.),  U.R.D. 

Moure  (Bas-Rhin  i  Strasbourg,  2®  cire.),  comm. 
Neyret,  Jean  (Loire  ;  Saint-Etienne,  1®  cire.),  U.R.D. 
Nicollet,  Paul  (Ain  :  Trévoux),  S.F.I.O. 

Oberkirch  (Bas-Rhin  :  Sélestat),  U.R.D. 

Pacaud  (Vendée  :  Les  Sables  d’Olonne,  1®®  cire.),  rad. 
Péchin  (Seine  ;  Paris  (12®),  1®®  cire.),  U.R.D. 

Perfetti  (Haute-Marne  :  Langres).  rad.-soc. 

Pfleger  (Haut-Rhin  :  Ribeauvillé),  U.R.D. 

Poillot  (Côte-d’Or  :  Semur),  rad.  Un.  N. 

Queuille  (Corrèze  :  Ussel),  rad.-soc. 

Régis  (Bouches-du-Rhône  :  Marseille,  4®  cire.),  U.R.D. 
Ricklin  (Haut-Rhin  :  .Mtkirch),  autonomiste. 
Rocca-Serra  (de)  (Corse  ;  Sartène),  rép.  de  g. 
Roumagoux  (Vaucluse  :  Apt),  rad.-soc. 

Roy  (Puy-de-Dôme  :  Clermont-Ferrand,  3®  cire.),  rad.- 

Sevestre  (Vienne  :  Loudun),  U.R.D. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  c.  Clermont  4284 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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la  (luatrièjne  page  des  journaux  quotidiens  soute¬ 
nir  le  médecin  accuse,  sous  le  prétexte  que  la  ré¬ 
clame  médico-pharniaceuticiue  est  d’un  gros  rap¬ 
port  pour  la  presse  politique  et  qu’il  ne  faut  pas 
tarir  une  telle  source  de  profits  ? 

La  question  mérite  donc  d’être  examinée  de 
très  près  et,  à  mon  avis,  pour  que  des  poursuites 
en  justice  aient  chance  d’aboutir,  il  faut  avant 
tout  apporter  la  preuve  que  le  médecin  en  ques¬ 
tion  s’attribue  un  crédit  et  un  pouvoir  imaginai¬ 
res  et  que  ses  guérisons  merveilleuses  n’existent, 
en  réalité,  c[ue  dans  son  imagination  ou  que  les 
attestations  qu’il  peut  produire  n’ont  été  obte¬ 
nues  que  contre  argent  comptant. 


Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Accidents  du  travail. 


mois  (1.400  francs  environ  plus  des  indeihnités  de  fin 
d’année)  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Pour  qu’un  accident  puisse  être  considéré 
comme  un  accident  du  travail,  il  faut  qu'il  soit 
survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail,  à  un 
moment  où  l’ouvrier  était  placé  sous  la  direction 
et  la  surveillance  de  son  patron. 

Par  conséquent,  ne  peut  constituer  un  accident 
du  travail,  l’accident  dont  l’ouvrier  est  victime 
au  cours  d’un  congé,  quand  bien  même  ce  conge 
lui  serait  payé. 


2854.  ---  Allocations  aux  victimes  anciennes 
du  travail. 

Un  ouvrier  a  été  tué  le  15  janvier  1906.  Sa  veuve  a 
eu  une  pension  de  360  fr.  par  an  qu’elle  touche  depuis. 

A-t-elle  droit  a  une  augmentation  de  pension  et 
à  qui  s’adresser  ? 

Dr  E. 


2840.  —  Accident  survenu  i>endant  un 
congé  payé. 

L’un  de  mes  blessés,  contre-maître  dans  une  usine, 
en  congé  payé  de  quinze  jours  par  an,  lait  une  chute 
de  motocyclette. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  s’il  peut 
bénéficier  de  l’assurance  de  son  patron  qui  le  paye  au 


Réponse. 

Une  loi  du  15  juillet  1922;  modifiée  à  différen¬ 
tes  reprises  par  des  lois  subséquentes,  a  institué 
des  allocations  temporaires  en  faveur  des  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  survenus  avant  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  5  août  1920,  ou  de  leurs 
ayants  droit. 
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En  vertu  de  l’article  3  de  cette  loi,  les  conjoints 
doivent  recevoir  une  allocation  égale  au  montant 
de  leur  rente,  s’ils  justifient  qu’ils  sont  ou  infir¬ 
mes  ou  atteints  d’une  maladie  incurable,  ou  âgés 
de  plus  de  soixante  ans  (hommes)  ou  de  plus  de 
55  ans  (femmes). 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  demande  doit 
être  adressée  au  sous-prcîet  de  l’arrondissement 
par  l’intermédiaire  du  maire  et  soumise  à  la  com¬ 
mission  cantonale  prévue  par  la  loi  du  14  juillet 
1905,  à  laquelle  il  appartient  de  décider,  sous  ré¬ 
serve  d’appel  et  dans  les  conditions  précisées  par 
l’article  11  de  la  dite  loi. 

Au  cas  où  votre  cliente  serait  âgée  de  plus  de 
soixante  ans,  elle  devrait  simplement  adresser  sa 
demande  sur  papier  libre  au  Ministère  du  travail, 
contrôle  des  assurances. 

Sa  demande  porterait  les  indications  suivan¬ 


de  la  rente  ou,  si  elle  est  payée  par  le  chef  d’entre¬ 
prise,  les  nom  et  adresse  de  ce  dernier. 

Le, dossier' est  ensuite  liquidé  par  le  Ministère 
et  le  service  de  l’allocation  est  fait  par  l’établisse¬ 
ment  qui  paye  les  arrérages  de  la  rente. 

Au  cas  où  votre  cliente  ne  serait  ni  infirme,  ni 
incurable,  ni  âgée  de  plus  de  55  ans,  elle 
n’aurait  droit  à  aucune  allocation  supplémen¬ 
taire. 

La  loi  du  30  juin  1924  a  abaissé  à  55  ans,  au 
lieu  de  60,  l’âge  minimum  pour  bénéficier  des 
allocations,  pour  les  conjoints  du  sexe  féminin 
ni  infirmes,  ni  incurables. 


Fiscalité. 

2946.  —  Impôt  sur  deux  voitures 
ne  eii'culant  pas  simultanément. 


tes  : 

Nom,  prénom,  adresse. 

Nationalité, 

Date  de  l’accident. 

Date  de  la  dernière  décision  attributive  de 
rente,  ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  a  servi 
à  la  fixation  de  la  rente,  le  montant  de  la  rente 
servie. 

Date  de  naissance  et  nom  et  prénoms  de  la  vic¬ 
time  de  l’accident. 

Indication  de  l’établissement  qui  fait  le  service 


Un  médecin  possédant  deux  voitures  :  11  HP, 
6  HP.  paye  la  contribution  ■  trimestrielle  pour  la 
11  HP. 

Peut-il  mettre  en  circulation  en  cas  d’urgence,  la 
6  HP,  la  plus  petite  voiture,  sans  être  dans  l’obliga¬ 
tion  de  passer  au  préalable  par  le  service  des  contri¬ 
butions  afin  de  retirer  un  nouveau  permis  de  circula¬ 
tion.  11  est  bien  entendu  que  la  plus  forte  voiture  pour 
I  laquelle  a  été  payée  la  cotisation  est  immobilisée  w, 
garage. 

I  Je  crois  avoir  vu  une  réponse  à  une  question  d’un 
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député  nous  donnant  satisfaction.  Gepndant  les  con¬ 
tributions  exhibent  une  ancienne  circulaire  contes¬ 
tant  ce  droit.  ' 

Dr  V. 

Réponse. 

A  notre  connaissance,  la  decision  visée  dans 
votre  lettre  n’a  pas  été  abrogée  et  vous  devez  dé¬ 
poser  le  permis  de  circuler  de  la  voiture  de  IICV. 
et  retirer  celui  de  la  voiture  de  6  CV,  formalité 
qui  permet  à  l’administration  de  constater  l’ab¬ 
sence  de  périodicité  et  de  fréquence  dans  les  mu¬ 
tations, 

A.  M.  ' 


3032.  —  Formalités  en  cas  de  changement 
de  domicile.  ' 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donner  les 
indications  néceissaires  pour  les  formalités  suivantes  : 

Mon  bail  à  A,  sera  échu  le  1®*’  avril  1 929,  mon  loge¬ 
ment  sera  vide  ou  sous-loué,  mais  de  toutes  façons 
je  ii’y  habite  plus  et  n’y  ai  plus  de  mobilier,  à  qui  et 
dans  quels  termes  dois-je  faire  une  déclaration  pour 
être  exonéré  de  tous  impôts  et  patente  à  A. 

A  qui  dois-je  écrire  pour  les  impôts  de  circulation 
de  mon  automobile. 

Di-  G. 

Réponse. 

Avisez  de  votre  départ  le  contrôleur  des  con¬ 
tributions  directes  de  A. 


En  ce  qui  concerne  votre  voiture  automobile, 
c’est  au  receveur  de  A.  qu’il  faut  également  vous 
adresser. 

A.  M. 


3041.  —  Payement  de  la  patente  en  cas  de 
reprise  de  clientèle. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  dans 
quelles  conditions  se  règle  la  patente. 

Est-ce  que  l’on  paye  pour  l’année  e  n  cours  ou  pour 
l’année  qui  vient  de  s’écouler -? 

J’ai  repris  la  clientèle  de  mon  père  au  1®”  janvier 
1928.  Qui  doit  acquitter  la  patente  réclamée  pour 
1928  ?  Est-ce  moi  ou  est-ce  mon  père  qui  a  cessé 
d’exercer  au  31  décembre  1927  ? 

D-’X.. 

Réponse. 

La  patente  se  paye  pour  l’année  en  cours  ; 
ayant  repris  la  clientèle  de  votre  père  au  1®“'  jan¬ 
vier  1928,  c’e.st  vous  qui  devez  payer  la  patente 
de  1928. 

A.  AI. 


236.5.  —  Déductions  sur  le  revenu 
professionnel. 

J’ai  fait  une  déclaration  honnête  depuis  l’établis¬ 
sement  de  l’impôt  sur  le  revenu,  mais  mon  contrô¬ 
leur  depuis  quelques  années  me  cherche  ce  qu’on 
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appelle  des  pous  dans  latôte  i  jüsqu’à  présent  mes 
explications  exactes  avaient  suffi.  Cette  année  (dé¬ 
claration  1920  et  1927),  il  m’a  appelé  devant  la  Com¬ 
mission  consultative  qui  m’a, donné  raison,  il  en  a  été 
pour  ses  frais.  ! 

Il  ne.  s’est  pas  tenu  pour  battu,  et  me  demande  le 
détail  de  mes  dépenses  professionnelles  en  me  faisant 
remarquer  que  les  dernières  annéesi  j’avais  déduit 
ramoitissement  de  mes  études  qui  n’est  pas  soi-di¬ 
sant  déductible.  Veuillez  me  cpnseiller. 

D'  Z. 

Réponse. 

L’amortissement  des  frais  d’études  est  discuté 
par  l’administration,  qui  peut  se  baser  sur  un  ar¬ 
rêt  du  Conseil  d’Etat  pour  refuser  tout  amor¬ 
tissement  de  dépense  effectuée  au  cours  d’une 
année  antérieure. 

A.  M. 


Honoraires  de  droit  commun. 

2461.  —  Soins  donnés  à  nn  nourrisson. 

Voulez-vous  me  dire  si  j’ai  des  chances  de  gagner 
en  justice  de  paix,  si  je  poursuis  en  règlement  d’ho¬ 
noraires  dans  le  Cas  suivant  : 

Une  nourrice  m’a  appelé  pour  soigner  un  nourris¬ 
son  dont  la  mère  est  fille-mère. 

Je  n’ai  pu  obtenir  de  billets  d’assistance,  celle-ci 
n’avant  pas  voulu,  faire  la  demande  que  j’avais  con¬ 


seillée, feon  enfant  .syân  t  méins  de  deux  ans  et  la  mairie  ■ 
de  la  commune  où  e.st  là  nourrice  n’ayant  pas  Voitlü  , 
on  délivrer,  la  mère  habitant  à  30  kilomètres  de  là. 

Ne  trouvez-vous  pas  que  la  loi  sur  l’assistance  aux 
filles-mères  et  à  leurs  enfants  est  un  peu  oubliée,  car 
la  mairie  de  la  nourrice  ne  peut  ignorer  la  situation 
puisqu’elle  a  délivré  le  carnet  de  la  loi  Roussel. 

Je  ne  vois  pas  qu’il  m’ait  été  possible  d’agir  au¬ 
près  de  la  commune.  Puis- je  faire  quoi  que  ce  soit  à  la 
Préfecture  ? 

Enfin,  si  je  poursuis  la  nourrice,  obtiendrai-je 
qu’elle  soit  condamnée  à  me  régler  mes  honoraires  ? 

Il  s’agit  d’une  somme  de  144  francs  mais  j’en  fais 
surtout  une  question  de  principe,  d’abord  au  point 
.de  vue  assistance  aux  filles-mères,  puis  pour  fixer  les 
nourrices  qui  n'ous  font  soigner  lés  enfants  et  se  dé¬ 
sintéressent  ensuite  de  nos  honoraires. 

J’ignore  complètement  ce  qu’est  la  mère  du  nour¬ 
risson.  ' 

Dr  M. 

Réponse. 

Lorscpi’une  nourrice  mercenaire  fait  appeler 
un  médecin  auprès  de  son  nourrisson,  elle  agit 
comme  intermédiaire,  dans  l’intérêt  de  l’enfant, 
au  nom  des  parents  de  celui-ci. 

Si  le  praticien  ne  connaît  pas  ces  parents,  il  est 
en  droit  de  réclamer  ses  honoraires  à  la  nourrice, 
quitte  à  celle-ci  à  se  r-etourner  vers  les  parents, 
qui  la  rembourseront. 
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Dans  cê  SéiiS,  a  été  renüue  la  jurisprudence  suL 

aVântè; 

justice  de  paix  du  canton  de  Clpyës  (Enre-et‘- 
Lôir),  27  féÂnier  lt)Ô4  (Concours  médical,  1904. 
605)  :  , 

«  Attendu  ([ue  l’appel  du,  médecin  a  été  fait 
dans  l’intérêt  des  nourriciers,  qui  avaient,  le  de¬ 
voir  et  l’obligation  d(i  faire  soigner  par  un  méde¬ 
cin  l’enfant  de  la  dame  D.,  malade,  dont  ils 
avaient  la  garde  ».  ■ 

Trib.'de  paix  de  la  Ferté-Bernard,  1®’'  avril 
1908  {Moniteur  des  Justices  de  paix,  1898.199.) 

Justice  de  paix  de  Bléré  (Indre-et-Loire),  11 
décembre  1908  (Concours  médical,  1909.160.) 

.Justice  de  paix  de  Liancourt  (Oise),  10  janvier 
1912  (Concours  médical,  1912.455.) 

Si  la  nourrice  paye  le  docteur,  les  parents  n’en 
restent  pas  moins  débiteurs,  vis-à-vis  de  landur- 
'  rice,  des  soins  donnés  à  leur  enfant  :  l’article  203 
code  civil  oblige  les  père  et  mère  aux  frais  médi¬ 
caux  nécessaires  à  leurs  enfants.  Im  jurispru¬ 
dence  est  unanime  pour  considérer  les  frais  de  ma¬ 
ladie  comme  entrant  dans  l’obligation  alimen-, 
taire. 

Mais,  si  la  nourrice  est  indigente  et,  comme 
telle,  inscrite  sur  la  liste  d’assistance  médicale 
gratuite,  les  honoraires  du  médecin  du  nourris¬ 
son  ne  doivent  pas  incomber  au  budget  de  l’A.M. 
G,  ;  mais  ils  devront  être  acquittés  par  les  pa¬ 


rents  dé  l’enfânt,  selon  le  tarif  normal,  en  vi¬ 
gueur  dans  la  localité. 

Mais,  si  le.s  parents  de  l'enfant  sont  eux-mêmes 
indigents,  le  nourrisson  a,  comme  domicile  de  Se¬ 
cours,  celui  de  son  père,  ou  de  sa  mère,  aux  ter¬ 
mes  du  2°  paragraphe  de  l’article  6  de  la  loi  du  15 
juillet  1895.  Les  frais  médicaux  devront  donc  in¬ 
comber  à  la  commune  de  la  résidence  habituelle 
du  père  où  de  la  mère. 

Cependant,  en  cas  d’urgence,  les  frais  médi¬ 
caux  incomberont  à  la  commune  où  est  placé  l’en¬ 
fant,  pour  les  dix  premiers  jours  de  la  maladie,  ou 
de  l’accident  (loi  du  15  juillet  1893,  article  20), 

Que  faire,  dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis  ? 

Le  médecin  peut  s’adresser  à  la  nourrice,  en  lui 
faisant  observer  cpie  si  la  mère  de  l’enfant  ne 
paye  pas,  c’est  elle,  nourrice,  cjui  sera  appelée  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  pour  être  condamnée  à 
payer  le  docteur,  quitte  ensuite  à  se  retourner 
vers  la  mère. 

Aussi,  le  praticien  donne-t-il  à  la  nourrice  le  ' 
conseil  d’avertir  la  mère  cjue,  si  cette  dernière  se 
'  prétend  indigente,  elle  n’a  cju’à  demander  son 
inscription  sur  les  listes  de  l’assistance  médicale 
et,  cpie,  de  ce  fait,  son  enfant  sera  soigné  aux 
frais  de  la  commune  où  réside  la  mère. 

Si  le  maire  refusait  cette  inscription,  la  mère 
aurait  un  recours,  en  vertu  de  l’article  16  de  la 
1  loi  du  15  juillet  1893  et  elle  adresserait  sa  récla- 
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mation  au  sous-préfet,  qui  la  soumettrait  '  à  la 
commission  cantonale,  prévue  par  l'article  17. 

Au  cas  où  ces  tentatives'cie  conciliation  échoue¬ 
raient,  le  inemhré  du  «  Soix  médical  »  en  référe¬ 
rait  à  cette  Ligue  de  défense  professionnelle,  pour 
qu’on  puisse  lui  donner  les  meilleures  indications, 
propres  à  lui  faire  rendre  raison. 

Dr  Paul  Boudin. 


Baux  et  locations. 

2055.  —  Situation  des  locataires  en  1932. 

J’ai  actuellement  un  loyer  de  1.000  francs  par  an 
et  un  bail  de  9  ans,  qui  va  du  l«r  juillet  1923  au 
juillet  1932.  Je  sais  que  mon  propriétaire  a  l’inten¬ 
tion  .diaugmenter  mon  loyer,  quand  le  bail  sera  ter¬ 
miné.  Je  désirerais  savoir  quelle  augmentation  il  est 
en  droit  de  me  faire  d’après  les  lois  sur  les  loyers  qo- 
tuellement  en  vigueur,  et  quels  arguments  je  pour¬ 
rais  lui  opposer  en  cas  où  il  me  ferait  une  augmenta - 
t:on  exagérée. 

Dr  R. 

Réponse. 

Les  lois  actuellement  en  vigueur  en  matière  de 
loyers,  pour  les  locaux  d’habitation  ou  à  usage 
professionnel,  ne  sont  applicables  cpie  jusqu’au 
l»r  avril  1931. 

yotre  bail  ne  prenant  fin  que  le  1“'  juillet  1932, 
il  nous  est  donc  impossible,  quant  à  présent,  de 


vous  dire  quello.yer  votre  propriétaire  sera  fondé 
à  vous  demander  pour  la  conclusion  d’un  nou¬ 
veau  bail.  S’il  n’intervient  aucune  nouvelle  loi 
d’exception  après  le  1“*'  avril  1931,  les  conditions 
du  bail  seront  à  débattre  entre  vous  et  votre  pro¬ 
priétaire,  sans  qu’aucune  taxation  puisse  être  in¬ 
voquée,  conformément  au  droit  commun.  Mais  il 
se  peut  que  la  crise  des  loyers  subsiste  encore 
après  le  1'=’^  avril  1931  et  que  le  Parlement  accor¬ 
de  de  nouvelles  prorogations  aux  locataires,  à  des 
conditions  que  nous  ne  pouvons  encore  prévoir,. 


2536.  —  Cnnclitionscludroitàla  pi-ni-ogation. 

Pourriez-vous  me  dire,  s’il  vous  plaît,  quels  sont 
mes  droits  en  face  de  mon  propriétaire  dans  le  cas 
suivant  :  logement  occupé  avant  et  pendant  la  guerre 
par  mes  parents,  loyer  360  fr  en  1919,  j’ai  pris  le  lo¬ 
gement  au  même  loyer. 

Actuellement,  par  augmentations  successives,  je 
paie  1.200  fr.  ce  qui  est  loin  du  pourcentage  de  125  % 
permis  par  la  loi.  Quels  sont  donc  mes  droits  en  face 
de  nouvelles  exigences  de  mon  propriétaire,  qui  n’a 
fait  aucune  réparation,  alors  que,  dans  ce  logement, 
j’ai  fait  de  nombreuses  réparations' pour  un  prix 
assez  élevé.  Au  cas  où  j’aurais  le  droit  de  refuser  une 
augmentation,  ai-je  droit  ou  non  à  quelques  années 
dans  mon  appartement  ?  Serais-je  sous  le  coup  d’une 
expulsion  ?  (Je  suis  sous  le  régime  des  conventions 
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verbales,  j’habite  une  petite  ville  de  4.000  habitants 
environ) . 

’DrM.' 

Réponse. 

Si  la  loi  du  avril  1926  sur  les  loyers  est  ap¬ 
plicable  dans  votre  commune,  c’est-à-dire  si  cel¬ 
le-ci  ou  bien  compte  plus  de  4.000  habitants,  ou 
bien  se  trouve  distante  de  moins  de  cinq  kilo¬ 
mètres  d’une  ville  de  10.000  habitants,  ou  bien 
encore  a  vu  croître  sa  population  municipale 
d’au  moins  5  %  entre  les  deux  derniers  recense¬ 
ments,  au  cas  où  votre  propriétaire  vous  donne¬ 
rait  congé,  vous  auriez  droit,  automatiquement 
et  sans  même  avoir  à  la  demander,  à  une  proroga¬ 
tion  jusqu’au  !<='’  avril  1931,  sans  qu’il  soit  pos¬ 
sible  jusqu’à  cette  date  à  votre  propriétaire  de  re¬ 
prendre  votre  maison,  même  pour  son  usage  per¬ 
sonnel  ou  celui  d’un  membre  de  sa  famille,  puis¬ 
que  vous  y  exercez  votre  profession.  Dans  cette 
éventualité,  vous  auriez  le  droit  de  refuser  toute 
nouvelle  augmentation,  car  le  loyer  que  vous 
payez  actuellement  dépasse  déjà  de  beaucoup  le 
taux-limite  institué  par  la  loi  du  lo”  avril  1926 
et  révisable  le  1®’'  avril  1929. 

Par  contre,  si  la  loi  du  l^r  avril  1926  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  votre  proprié¬ 
taire  a  le  droit  de  vous  donner  congé  à  tout  mo¬ 
ment,  puisque  vous  êtes  en  location  verbale,  et 
de  poursuivre  votre  expulsion.  Il  peut  également 
vous  demander  pour  sa  maison  un  loyer  plus  éle¬ 


vé  encore  que  celui  que  vous  payez  actuellement, 
sans  que  vous  puissiez  lui  opposer  aucune  taxa¬ 
tion. 


Médecine  légale. 

2569.  —  Tarif  des  honoraires  mcdico- 

Icgaux. 

Ayant  à  établir  plusieurs  mémoires  d’honoraires 
coii cernant  des  morts  violentes,  pendus  ou  noyés  sus¬ 
pects,  notes  à  adresser  au  Parquet,  et  ayant  entendu  ^ 
dire  qu’il  existait  depuis  peu  up  nouveau  tarif  méd.i- 
co-judiciaire,  veuillez  me  faire  connaître  : 

1°  Le  prix  des  rapports  ou  certificats  délivrés  ; 

2°  Le  tarif  au  kilomètre  ; 

3“  Le  tarif  de  chaque  vacation  ou  examen  médico" 
légal. 

Bien  qu’abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  » 
depuis  24  ans,  je  n’ai  rien  vu  paraître  dernièrement 
dans  le  Concours  à  ce  sujet. 

D"  M. 

Réponse. 

Le  tarif  des  frais  et  honoraires  de  médecine  lé¬ 
gale  a  été  révisé  par  un  décret  du  22  décembre 
1927,  publié  dans  le  Concours  médical  du  8  jan¬ 
vier  1928,  page  65. 

En  vertu  de  ce  décret,  vous  avez  droit,  pour 
chaque  examen  de  cadavre,  sans  autopsie,  à  un 
honoraire  de  25  francs  y  compris  la  rédaction  de 
votre  rapport  ou  certificat  et  son  dépôt. 
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De  plus,  chaque  fois  que  vous  avez  eu  à  vous 
déplacer  à  plus  de  deux  kilomètres  de  votre  rési¬ 
dence,  vous  avez  droit  à  des  frais  de  déplacement 
calculés  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Enfin,  si  le  lie  u  de  votre  transport  était  situé  à 
une  distance  de  plus  de  5  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence,  il  vous  est  dû  une  in¬ 
demnité  supplémentaire  de  20  francs,  portée  à 
30  francs,  si  le  lieu  du  transport  était  à  plus  de  20 
kilomètres  de  la  commune  de  votre  résidence. 

Vous  devez  envoyer  votre  mémoire  d’honorai¬ 
res  en  double  exemplaire,  pour  chaque  affaire, 
dont  l’un  sur  papier  timbré  si  la  somme  deman¬ 
dée  dépasse  50  francs,  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  du  ressort.  Après  visa  du  Procureur  géné¬ 
ral  et  taxe  du  Président,  vous  serez  payé  par  le 
receveur  de  l’enregistrement. 

Questions  médico-militaires. 

2325.  —  Demande  de  pension  militaire. 

Je  me  trouve  actuellement  en  traitement  pour  bacil¬ 
lose  fibreuse  du  ^ommet  droit. 

Je  suis  certain  que  cette  affection  remonte  à  la 
guerre,  bien  que  j’aie  pu  exercer  ma  profession  jusqu’à 
ces  derniers  temps,  et  j’ai  l’intention  de  faire  une 
demande  pour  bénéficier  dé  la  loi  du  31  mars  1919. 
J’auftii  besoin  pour  cela  de  quelques  renseignements  : 


Je  possède  deux- certificats  d’hospitalisation  avec 
congés  de  convalescence  assez  longs.  Il  me  manque 
un  certificat  d’évacuation  alors  que  j’étais  au  .... 
en  juillet  1917. 

'  A  qui  dois-je  m’adresser  pour  avoir  un  duplicata  ? 
D’autre  part,  à  la  suite  de  cette  évacuation,  j’ai  été 
soigné  à  X.  d’où  je  suis  parti  pour  un  mois  de  conva¬ 
lescence,  laquelle  a  été  prolongée  de  quinze  jours  à  Y. 
Gomment  faire  pour  certifier  ces  convalescences  ? 
A  qui  m’adresser  ? 

Une  fois  ces  documents  en  mains,  si  je  peux  les 
réunir,  quelles  sont  les  formalités  à  accomplir.  Si  je 
ne  puis  me  déplacer,  puis-je  demander  à  être  examiné 

,  Dr 

Réponse. 

Le  dépôt  du  régiment  ne  vous  délivrerait  pas 
directement,  à  vous-même,  les  pièces  en  ques¬ 
tion.  C’est  le  centre  de  réforme  qui  se  chargera 
de  compléter  officiellement  votre  dossier  en  ce 
qui  concerne  ce  point  particulier,  mais  suivant 
les  données  les  plus  précises  que  vous  devez  lui 
fournir. 

Aussi,  faut-il,  le  plus  tôt  possible,  adresser  par 
pli  recommandé  au  directeur  du  service  de  santé 
de  votre  région  une  demande  de  visite  pour  in¬ 
demnisation  ;  vos  délais  définitifs  expirent  le 
31  décembre  1928. 

A  votre  demande,  vous  pourrez  déjà  joindre 
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une  copie  certifiée  conforme  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police  des  pièces  officielles  que 
vous  possédez  ;  surtout  ne  vous  démunissez  pas 
des  originaux. 

Vous  déclarerez  en  même  temps  avec  attesta¬ 
tion  médicale  jointe,  que  vous  ne  pouvez  vous 
déplacer  et  Ton  vous  visitera  sur  place,  comme 
intransportable. 

2564.  —  Demande  de  pension  de  la  mère 
d’une  ATletime  de  la  guerre. 

Vous  seriez  très  aimable  de  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  : 

Femme  veuve,  seule,  55  ans. 

Mari  :  mort  (aliéné)  en  1915. 

Fille  :  morte  en  1918. 

Fils  :  mort  à  la  guerre  en  1915. 

Cette  femme  a  fait  Une  demande  de  pension  en 
1919,  refusée. 

Etant  donné  qu’elle  est  seule,  et  sans  autres  en¬ 
fants,  peut-elle  renouveler  sa  demande  .de  pension 
(pour  son  fils  tué). 

Si  oui,  à  qui  s’adresser  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

La  pension  a  été  refusée  en  1919,  parce  que 
l’ascendante  n’avait  pas  l’âge  minimum  exigé 
par  la  loi,  soit  55  ans. 

Aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  ainsi,  elle  peut 


renouveler  sa  demande  et  elle  obtiendra  satis¬ 
faction,  si  elle  remplit  certaines  autres  conditions' 
concernant  les  impôts,  notamment  si  elle  n’est 
.  pas  imposée  sur  le  revenu. 

Qu’elle  adresse  sa  demande  au  sous-intendant 
militaire,  chargé  du  service  des  pensions  dans  sa 
région.  Celui-ci  a  pour  mission  de  constituer  le 
dossier  nécessaire. 

2826.  —  Taux  de  la  pension  d’invalidité 
d’une  victime  de  la  guerre. 

Ayant  été  proposé  par  la  commission  de  réforme 
pour  une  invalidité  de  10  %,  et  cette  proposition 
ayant  été  acceptée,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
.  me  renseigner  sur  les  points  suivants  : 

1°  Que  représentent  10  %  pour  un  aide-major  de 
l^iî  classe  ? 

2°  Quelles  majorations  y  a-t-il  pour  4  enfants-  en 
bas  âge  ? 

3“  De  quand  part  la  pension  d’invalidité.  Du  jour 
de  la  réforme  ?  ou  y  a-t-il  un  rappel  ?  et  dans  quel 
cas  y  a-t-il  rappel 

Dr  S. 

Réponse. 

1°  10  %  pour  un  médecin  lieutenant  au  pre¬ 
mier  échelon,  représentent  une  pension  de  461 
francs  par  an. 

2°  A  ce  taux  chaque^majoration  d’enfant  en 
bas  âge  vaut  54  francs. 


■  ■Il 
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3°  Le  point  de  départ  de  la  pension  est  au  jour 
de  la  commission  de  réforme  qui  a  fixé  le  taux 
d’invalidité  en  question.  Le  cas  échéant,  il  y  a 
droit  à  rappel. 


2656.  —  Promotion  au  troisième  galon. 

Médecin  sous-lieutenant  on  1908,  j’ai  été  nommé  à 
deux  galons  en  décembre  1914.  J’ai  fait  toute  la 
guerre  dans  diverses  formations  de  l’avant  y  compris 
un  régiment  d’infanterie. 

Dès  1917  ,  j’ai  été  proposé  pour  le  grade  supérieur. 
J’ai  aujourd’hui  quarante-huit  ans  sonnés  et  fat- 
tends  toujours  mon  troisième  galon. 

Pour  être  complet,  j’ajoute, que  j’ai  été  mis  hors  ca¬ 
dre  âe  1924  à  1926  pour  séquelles  de  grippe  contrac¬ 
tée  pendant  la  guerre.  J’ai  été  depuis  réintégré  sur 
ma  demande. 

Croyez-vous  qu’il  soit  normal  que  je  sois  encore 
médecin  à  deux  galons  après  20  ans  de  grade  plus  la 
campagne  contre  l’Allemagne  ?  .  _ 

Pour  ma  part,  je  ne  le  pense  pas  et  si  j’avais  à  re¬ 
vêtir  l’uniforme  pour  une  cérémonie  quelconque,  je 
serais  presque  honteux  de  le  porter  à  mon  âge  avec 
ses  deux  pauvres  ficelles. 

Alors  que  tous  mes  confrères  spécialistes  ont  reçu 
leur  troisième  galon  bien  avant,  40  ans,  je  ne  m.’expli- 
que  pas  une  telle  différence,  car  si  je  n’étais  pas  spé¬ 
cialiste,  j’ai  été  longtemps  spécialisé  pendant  la 


guerre,  en  particulier  dans  le  courant  de  la  dernière 
année  où  je  remplissais  les  fonctions  de  chef  d’équipe, 
chirurgicale  dans  une  auto-chir. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  ma  situa¬ 
tion  militaire.  Si  vous  pensez  que  je  serais  bien  fondé 
à  formuler  une  réclamation,  à  qui  dois-je  l’adresser  ? 

Dr  Y. 

Réponse. 

C’est  à  votre  Directeur  du  Service  de  Santé,  ou 
mieux  encore  au  Ministre  de  la  Guerre,  si  vous 
en  avez  la  possibilité,  qu’il  faut  adresser  vos  ré¬ 
clamations  parfaitement  justifiées,  avec  tous  do¬ 
cuments  à  l’appui. 

Comme  on  pourrait  vous  opposer  que  bientôt 
vous  serez  dégagé  de  vos  obligations  militaires, 
vous  direz  que,  peut-être,  si  vous  obtenez  satis¬ 
faction,  vous  demanderez  ensuite  à  être  mainte¬ 
nu  dans  les  cadres,  après  la  libération  complète 
de  votre  classe  de  recrutement  ? 


2920.  —  Obtention  de  la  carte  de  combattant. 

1°  Y  a-t-il  pour  un  médecin  ayant  fait  la  guerre  in¬ 
térêt  à  demander  la  carte  du  combattant  ; 

2°  En  dehors  de  toute  politique,  à  qui  s’adresser, 


Pour  obtenir  la  carte  de  combattant,  adressez- 
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vous  à  la  gendarmerie,  ou  bien  au  général  com¬ 
mandant  la  Région.  Aucun  avantage  précis 
n’existe  actuellement  pour  le  médecin  ;  maïs  il 
est  possible  que  la  carte  de  combattant  lui  soit  un 
jour  utile,  au  moment  de  la  mise  en  application 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 


2947.  —  Service  médical  d’un  corps  de 
troupe  assuré  par  un  médecin  civU. 

Un  médecin  de  réserve  délégué  par  le  Directeur  du 
Service  de  santé  pour  assurer  le  service  médical  d’un 
corps  de  troupe  peut-il  ;  1°  continuer  à  assurer  ce  ser¬ 
vice  lorsqu’il  est  atteint  par  la  limite  d’âge  ;  2°  peut-il 
être  nommé  officier  honoraire  et,  dans  ce  cas,  sera-t-il 
promu  au  grade  supérieur  pour  avoir  exercé  pendant 
plusieurs  années  les  fonctions  de  médecin-chef  d’un 
régiment  dépourvu  de  médecin  de  l’active  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

1°  La  convention  signée  par  le  Directeur  du 
Service  de  santé  pour  déléguer  un  médecin  civil 
en  vue  d’assurer  un  service  militaire,  est  indé¬ 
pendante  de  la  situation  militaire  de  ce  confrère 
civil.  Celui-ci  peut  donc  continuer  à  assurer  ce 
service,  même  après  qu’il  est  atteint  par  la  limite 
d’âge  ; 

2°  Ce  confrère  peut-être  nommé  officier  hono¬ 
raire  s’il  remplit  les  conditions  requises,  mais  avec 


le  grade  qu’il  pjossédait  au  moment  de  la  limite 
d’âge.  Il  n’existe  pas  de  promotions  pour  ceux 
'qui  sont  officiers  honoraires,  par  conséquent  dé¬ 
gagés  de  toutes  obligations  militaires.  . 


VARIÉTÉS 


Les  cures  merveilleuses  '  , 

Ün  de  nos  bons  correspondants  appelle  notre 
attention  sur  un  écho  du  Cri  de  Paris  du  8  juillet 
dernier,  que  nous  reproduisons  très  volontiers. 

Si  non  e  vero,  hene  trovato. .  Mais  il  doit  y  avoir 
beaucoup  de  vrai,  ne  serait-ce  que  dans  l’affluence 
de  la  clientèle,  tant  le  nombre  des  gogos  est  illimité, 
tant  éterneile  est  la  bêtise  humaine. 

Le  besoin  de  se  bien  porter  devient  si  impé¬ 
rieux  que  quiconque  prétend  posséder  le  moyen 
de  nous  l’endre  ou  de  nous  conserver  la  santé,  est 
assuré  d’avoir  de  nombreuxadeptes.  Mais  ce  sont 
ceux  qui  s’appuient  sur  la  science  ou  sur  la  foi 
qui  obtiennent  le  plus  miraculeusement  la 
confiance  des  pauvres  désespérés. 

Un  Parisien  nous  communique  le  «procès- 
verbal  »  ci-dessous  de  la  visite  faite  par  deux 
malades  déjà  âgés  ,  et  las  de  souffrir,  à  un  prêtre 
de  campagne  qui  fait,  dit-on.,  des  cures  merveil¬ 
leuses. 

Huit  heures  du  matin,  les  clients  pénètrent 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  ü  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  BRUstÉ,  de 
Paris,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  bons' offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonné  lai-même.) 

Le  prix  aes  ihsértions  supplémentaires  est  fixé  à 
2fr.!)0la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 

N”  407.  —  Ane.  interne  hôp.  Paris,;  très  au  .courant 
client.,  reprend,  situât,  import,  et  sérieuse  avec  install. 
confort. 

N®  408.  —  Ou  recherche  docteur  ou  fils  de  docteur 
pour  lancement  eau  thermale  dans  région  côtière  colo¬ 
nies  ou  étranger.  D'  Descarpentrles,  Roubaix. 

N®  409.  —  Clientèle  à  reprendre  dans  l’Eure,  bail 
14  ans,  loyer  1.500,  conviendrait  à  médecin  début.  Prix 
demandé  10.000, s’adresser  à  M®  Pachot,  conseil  juri¬ 
dique,  35,  rue  Bergère,  Paris,  9® 

N“  410.  —  Docteur  cherche  poste  demi-repos,  condi¬ 
tions  sine  qua  non  :  maison  confortable,  chasse,  pêche, 
200  km,  de  Paris  maximum. 

N°  411.  —  Docteur  ayant  sa  voiture  désire  faire 
remplacement  longue  durée  à  partir  du  15  septembre. 

N“  412.  —  1“  Banlieue  est.  Import,  sanat.  affec.  pulm. 
60  malades,  rap.  import.  grd.  instal.  avec  parc  conf. 
moderne  ;  cond.  dé  cess.  avant. 

2°.Grde  ville,  3  b.  Paris,  anc.  client,  médecine  gle„ 
rap.  80.000  fr.  mais.  part,  à  céder  pr.  cause  santé  ;  prix  à 
débattre.  i 


3®  Nord  dans  résid.  agréa,  excel.  client,  rurale, rap 
80.000  minimum  à  céder  pr.  cause  départ,  bonnes  cond! 
et  facilités  mais,  moderne. 

4“  Paris  rive  gauche  quart,  bourgeois,  bien  aéré,  suit 
de  cli.  négligée  très  anc.  avec  bel  appart.,  6  p.  dépend, 
état  neuf,  loyer  7.600  fr.  charges.  Indemn.  50.000  fr. 
compt.  ,  •  '  ' 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (50 
Téi.  :  Gob.  36-46. 


Renseignements 

L’Œuvre  d’hivernage  des  Enfants  demande  per¬ 
sonnel  dévoué  mais  payé,  dont  la  santé  nécessiterait  un 
séjour  dans  le  Midi.  Fédération  Parisienne  des  Colonies 
de  vacances,  26,  faubourg  Saint-Jacques. 

Importante  Société  d’appareillage  électro-médical 
(lampes  de  quartz  Hanau)  désire  faire  visiter  médecins. 
Adresser  offres  avec  références  à  M.  Debuisson,  48, 
avenue  de  Neuilly,  à  Neuilly-sur-Seine. 

Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-gr,ippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’actiôn 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes^  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1®5  dans  les  formes  fébriles. 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et'hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris, 

Le  G&stropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher)  i  (1400  mètres) 

(2  heures  \  [2  de  Paris)  par  ANGOUSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 
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dW^TÈRlES  MOUVELLES 

—  Journées  médicales  de  Bordeaux.  —  Nous  rap¬ 
pelons  que  les  Journées  médicales  de  Bordeaux 
auront  lieu  du  4  au  8  novembre  1928.  Nos  lecteurs 
trouveront  le  programme  de  ces  Journées  dans  le 
Reportage  du  n”  34  (19  août  1928)  du  Concours 
médical. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annohcer 
la  mort  de  M.  le  Dr  Joseph  Cotoni,  d’Oissel,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  âgé  de  76  ans. 

Le  Dr  Joseph  Cotoni,  d’origine  Corse,  fut  le  type  le 
plus  parfait  du  médecin  de  campagné.  Pendant  50 
ans,  il  a  sillonné  de  l’aube  à  la  nuit  les  routes  qui 
avoisinent  Oissel.  Il  fut  le  principal  fondateur  du 
sanatorium  d’Oissel,  le  premier  établissement  de  ce 
genre,  créé  dans  cette  région  de  Normandie.  Il  était 
très  aimé  de  tous  les  habitants  de  la  région  pour 
lesquels  il  s’était  dévoué  avec  une  abnégation  peu 
commune.  Aussi  une  foule  considérable  se  pressait  à 
ses  obsèques,  qui  furent  émouvantes.  De  nombreux 
discours  furent  prononcés,  notamment  par  le  Dr 
Sans, -maire  de  Saint-Etienne-du-Rouvray  et  par  les 
représentants]  de  nombreuses  sociétés,  locales  et 
rouennaises. 

Le  Dr  Joseph  Cotoni  était  le  père  du  Dr  Louis 
Cotoni.  à  qui  nous  adressons  nos  confraternelles 
condoléances.  Dr  N.  ’  ,  , 


—  Paris  .Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques. —  Un  cours  pratique  et  complet  de  derma¬ 
tologie  sera  fait  du  l®r  octobre  au  27  octobre  1928,  à 
la  clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sous  la  direction 
du  professeur  Gougerot.  Droit  de  250  fr. 

—  Paris.  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  Cours 
d’opérations  obstétricales.—  Ce  cours  sera  fait  àla  clini¬ 
que  Baudelocque  par  M.  Portes,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux,  du  4  au  31  octobre.  Il  comprendra  des  exer¬ 
cices  pratiques  individuels  et  des  séances  de  pro¬ 
jections  de  films  cinématographiques.  Inscriptions 
au  Secrétariat  de  la  Faculté.  Droit  de  250  fr. 

—  Faculté  de  Lyon.  Cours  de  perfectionnement 
obstétrical.  —  Un  cours  de  perfectionnement  et  de 
pratique  obstétricale  aura  lieu  à  la  clinique  d’accou¬ 
chements  de  la  Charité,  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Voron,  du  22  octobre  au  18  novembre 
1928.  Chaque  élève  aura  la  charge  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  femmes  enceintes  dont  il  surveillera  l’accou¬ 
chement,  exécutant  lui-même,  sous  la  direction  du 
chef  de  clinique,  les  manœuvres  obstétricales  né¬ 
cessaires.  Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 
Droit  de  250  fr. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Cours  de 
perfectionnement  sur  le  cancer.  —  Ce  cours,  organisé 
par  M.  Gunsett,  aura  lieu  du  16  au  31  octobre 
prochain.  Il  comportera  des  exercices  pratiques  sur 
le  traitement  du  cancer  par  les  agents  physiques. 
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Les  inscriptions  sont  reçues  au  centre  anti-cancé¬ 
reux,  hôpital  civil  à  Strasbourg. 

—  Hôpital  civil  de  Brest.  Internat.  —  Un  interne 
en  médecine  est  demandé  à  l’hôpital  civil  deBrest 
pour  le  service  de  M.  Gouin  (dermato-syphiligra- 
phie).  Outre  le  traitement  donné  par  l’hôpital,  un 
supplément  est  versé  par  le  Ministère  pour  le  dis- . 
pensaire  anti-vénérien. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Externat.  —  Le  concours 
pour  l’externat  des  hôpitaux  de  Rouen  s’ouvrira 
le  jeudi  18  octobre,  à  l’hospice  général.  Pour  les 
inscriptions  et  renseignements  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  des  hospices,  1,  rue  Germont,  avant  le  3  octobre 
1928. 

—  Changement  d’adresse.  —  Le  Verron, 
de  Cerizay  (Deux-Sèvres),  s’installe  à  Nueil-sous-les- 
Auhiers  (Deux-Sèvres),  à  dater  d’aujourd’hui.  Il 
est  remplacé  à  Cerizay  par  le  D^  A.  Poinot. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  août. 

Enseignement  de  la  médecine . 

MM.  Gurtis,  Doumer  et  Lemoine,  professeurs  à  la 
Faculté  de  Lille,  sont  nommés  professeurs  honorai- 
l'es  de  ladite  Faculté. 


31  août. 

Brevet  d’infirmières. 

Des  sessions  d’examens  sont  ouvertes  : 

En  septembre,  à  Besançon,  pour  les  infirmières 
hospitalières. 

En  octobre  ;  à  Dijon,  à  Lyon,  à  Rouen  e,t  à  Lille, 
pour  les  infirmières  hospitalières. 

A  Lyon,  à  Toulouse  et  à  Lille,  pour  les  infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  et  de 
l’enfance. 

1®*'  septembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  21  août  1928  relatif  aux  quatHème  a 
cinquième  examens  de  fin  d’année  en  me  du  doctorat 
cri  médecine. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts. 

Vu  les  lois  des  30  novembre  1892,  27  février  1880, 
18  mars  1880  et  10  juillet  1896  ; 

Vu  les  décrets  des  21  juillet  1897  et  31  juillet  1920; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1924  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  L’article  26  du  décret  du  10  septembre 
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1924,  portant  réorganisation  des  'études  médicales, 
est  complété  comme  suit  : 

'  Artj  26.  — ■  Les  quatrième  et  cinquième  examens 
de  fin  d’année,  les  examens  de  clinique  et  la  thèse 
doivent  être  subis  devant  la  même  faculté. 

•  11  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  une 
décision  ministérielle'  prise  après  avis  d.e  la  faculté 
d’origine  de  l’étudiant  et  du  comité  consultatif  de 
l’enseignement  supérieur  public. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret.  . 

Décret  du  17  août  1928  fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine  de 
nationalité  étrangère,  admis  à  postuler  le  doctorat  uni¬ 
versitaire,  mention  médecine,  peuvent  être  admis  à 
postuler  le  diplôme  d'Etat  de  docteur  en  médecine. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dm  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  30  novembre'  1892  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

■  Vu  le  décret  du  29  décembre  1906  ; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1924  .sur  la  réorga¬ 
nisation  des  études  médicales  ; 

• .  Vu  le  décret  du  6  août  1927  sur  les  grades  et  titres 
exigés  pour  l’inscription  à  ces  études  ; 


Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
entendu,  .  .  . 

Décrète  ; 

Art.  1®’’.  — ■  Les  médecins-  et  les  étudiants  en  mé- 
decine  de  nationalité,  étrangère,  admis  à  postuler 
le  doctorat  universitaire,  mention  médecine,  pour¬ 
ront,  en  cas  de  naturalisation  ultérieure  et  après  avis 
du  comité  consultatif  de  l’enseignement  supérieur 
public  (commission  de  la  médecine  et  de  la  pharma¬ 
cie)  être  autorisés  à  postuler,  avec  dispense  de  scola¬ 
rité  et  dispense  partielle  d’examens,  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  à  la  condition  de 
justifier  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  ou  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  sciences, 
de  docteur  ès  lettres  ou  de  docteur  en  droit,  ou  du 
titre  ■  d’agrégé  de  l’enseignement  secondaire  (hom¬ 
mes,  femmes).  •  .  . 

Art.  2. —  La  dispense  de  scolarité  pourra  être  totale 
pour  ceux  qui  auront  accompli,  en  France,  le  cycle 
complet  des  études  en  vue  du  doctorat  universitaire 

La  dispense  d’examens  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

Art.  3,  —  Le  décret  du  29  décembre  1906  est 
abrogé. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  ci  es  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret. 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

l/WiïïF DOUA  SPèCIALEmNT  RECOmmNDÊ  POUR  LES  FEMMES  a  LES  ENFAN^ 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 
APULTEStUne  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  =  y2  cuillerée  à  café. 
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Réponses  dès  ministres  aux  questions 
des  parlementaires. 

Amortissement  des  frais  du  droit  au  6all. 

427.  —  jVT.  Paul  Escudieb,  député,  demande  à 
M.  le  mini.stTe  des  finances  :  1°  si  un  contribuable, 
exerçant  une  profession  libérale,  peut  faire  figurer 
dans  ses  .frais  généraux  r’amorti.ssement  des  frais 
du  droit  au  bail  ;  2“  si  le  même  contribuable  peut 
faire  figurer  dans  ses  frais  généraux  le  rembourse¬ 
ment  échelonné  des  engagements  -pris  pour  le  paye¬ 
ment  d’une  perte  antérieure.  (Question  du  23  juin 
1928  ) 

Répense.  —  1“  Réponse  affirmative,  étant  entendu 
que  la  déduction  ne  peut  porter  que  sur  la  partie  des 
frais  du  droit  au  bail  qui  correspond  à  là  cession 
des  locaux  professionnels  ;  2°  il  n’est  pas  possible  de 
répondre  sans  connaître  la  nature  et  l’origine  de  la 
perte  dont  il  s’agit. 

(J.  O.,  31  août  1928.) 


Droits  d’enregistrement  sur  la  cession  d’un  cabinet 
dentaire. 

705.  —  M.  Jaubert,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de»  finances  quels  sont  les  droits  à  perce: 
voir  sur  une  cession  de  cabinet  dentaire,  comprenant 
l’enseigne,  le  droit  au  bail  et  le  matériel  nécessaire 
à  l’exercice  de  la  profession.  (Question  du  6  juillet 
1928.) 


Réponse.  La  cession  à  titre  onéreux  d’un  cabinet 
dentaire  donne  ouverture  au  droit  de  9  p.  100  sâns 
décime»  (loi  du  S  avril  1926,  aft.SO)  et, le  ca»  échéant, 
à  la  taxe  complémentaire  et  exceptionnelle  de  7  p. 
100  sur  la  première  mutation  (loi  du  3  août  1926,  art. 
18).  Do  plus,  lorsque  le  prix, de  la  cession  ou  la  valeur- 
vénale  du  cabinet  excède  300.000  francs  ou  500.000 
fr.,  ces  droits  doivent  être  majorés  des  surtaxes  de 
1,20  p.  100  et  2,40  p.  100,  décimes  compris,  insti¬ 
tuées  par  l’article  42  de  la  loi  du  13  juillet  1925.  En¬ 
fin  si  le  cabinet  cédé  a  son  siège  à  Paris,  la  mutation 
est,  en  outre,  passible  d’une  taxe  municipale  de 
1.25  p.  100  (loi  du  31  décembre  1900,  art.  10). 

(J.  O.,  31  août  1928). 


De  l’action  anti-néoplasique  de  certains 
sucs  de  plantes. 

On  sait  que  le  traitement  du  néoplasme  gastri¬ 
que  (cancer)  est,  à  peu  près  exclusivement  chi¬ 
rurgical  :  la  radio  et  la  radiumthérapie  ont  donné 
des  résultats  appréciables  sur  les  cancers,  plus 
accessibles  (langue,  œsophage,  rectum),  des  voies 
digestives,  mais  peu  opérants  en  ce  c{ui  concerne 
le  cancer  gastric[ue  habituel.  On  a  bien  pu  pro¬ 
curer  aux  malades  un  soulagement  temporaire, 
en  calmant  un  peu  la  douleur j'î^en  diminuant  les 
vomissements,  mais  les  résultats  sont  bien  fuga¬ 
ces  et  aléatoires. 


Klaolin  purifié,  eu  poudre  fine  très  adhésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes  :  1 0  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  ;  PHARMACIE  RATIONNELLE  20.  Faubourg  Poisssonnière,  PARIS-X» 

R  G.  Seine  51.748 
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Si  le-traiteitient  chirurgical  est  le  plus- souvent 
indiqué,  c’est  à  la  condition  que  le  diagnostic 
d'intervention  opératoire  soit  fait  le  plus  tôt 
possible.  Dans  le  casou  lé  diagnostic  est  douteux, 
le  médecin  en  est  réduit  au  traitement  médical 
qui  doit  être  acoeptc,  comme  palliatif  et  seule¬ 
ment  pour  ce  qu’il  vaut.  Oii  sait  que  celui-ci 
comporte,  en  dehors  de  la  diététique  et  de  quel¬ 
ques  topiques  externes  et  internes  (poudres),  la 
gamine  des  médicaments  calmants  habituels 
(eau  chloroformée,  solution  cocaïnée  et  stovaï- 
née,  la  codéine  et  la  belladone  pour  diminuer  les 
sécrétions  glandulaires)  auxquels  on  peut  ajou¬ 
ter  l’extrail  de  cannabis  indica,  la  solanine 
obtenue  économiquement  des  rejets  des  tubercu¬ 
les  de  pomme  de  terre  et  flnale.ment,  la  morphine 
à  dosés  progressives  et  assez  souvent  renouve¬ 
lées  ;  le  cuivre  en  solution  colloïdale  associé  au 
sélénium,  la  magnésie,  etc.,  mais  toujours  avec 
des  résultats  problématiques  11 
La  chélidoine  mérite  aussi  d’être  adjointe  à 
cette  série, à  cause  de  son  action  sédative  et  régres¬ 
sive  remarquable  que  j’ai  eu  l’occasion  d’obser¬ 
ver  et  qu’un  médecin  russe,  Denisserko,  a  em¬ 
ployée,  paraît-il,  avec  succès,  à  la  fois  en  topique 
externe  et  à  l’intérieur,  comme  capable  d’agir 
cfTicacement  sur  le  système  veineux  et  de  dimi¬ 
nuer  la  fétidité  des  sécrétions.  On  sait  cpie  la 
chélidoine  ordinaire  {grande  éclaire)  renferme 
2  alcaloïdes  dans  son  latex  jaune.  J’ai  employé 


aussi,  parallèlement,  et  avec  des  résultats  encou¬ 
rageants,  le  latex  blanc,  laiteux,  des  euphorbes, 
et  celui  du  figuier  obtenu  par  la  section  du  pé¬ 
doncule  clu  fruit,  avant  sa  complète  maturité. 
La  propriété  antinéoplasique  de  ces  divers  sucs 
peut,  facilement,  être  constatée  par  l’application 
directe  de  ceux-ci  sur  des  i/errues  et  sur  ce  qu’on- 
appelle  les  croûtes  de  vieillesse  qui  nè  sont  que 
des  néoplasmes,  le  plus  souvent  bénins  à  leur 
début.  Par  suite  de  la  très  faible  toxicité  de  ces 
divers  sucs  de  plantes,  il  n’existe  aucune  contre- 
indication  dans  leur  emploi  qui,  pour  être  efïi- 
cace,  doit  être  souvent  répété. 

Dr  Ed.  Crouzel. 

Le  Buisson  (Dordogne). 

Posologie.  Pour  l’emploi  interne  dé  ces  sucs,  il 
faut  faire  ingérer  ceux-ci  aux  [malades  triturés 
à  l’état  frais  avec  une  poudre  inerte  (talc)  à  la  dose 
de  10  gr.  pro  die.  Quant  à  l’emploi,  comme  topi¬ 
ques,  il  suffit  d’en  faire  l’application  directe, 
matin  et  soir,  pendant  une  quinzaine  de  jours, 
limite  habituelle  pour  la.  guérison  ou  la  nullité 
du  résultat. 


^  ^ 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Âcide  Urique 


Henry  ROGIER 

Doeleur  en  Pharmacie 
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LE  REMÈDE  SECRET- 


M.  Narodetski,  docteur  en  droit,  docteur  en 
pharmacie,  vient  de  publier,  à  la  librairie  géné¬ 
rale  de  Droit  et  de  Jurisprudence,  un  inté¬ 
ressant  ouvrage  sur  la  spécialité  pliarmacevi- 
tique. 

Cette  dernière  est  entrée  dans  les  mœurs  :  ^e 
médecin,  le  public  en  usent  largement,  cependant 
que  le  pharmacien  continue  ses  recherches  de 
laboratoiies,  ses  expériences  de  chimie,  car  une 
découverte  peut  être  ia  fortune  pour  lui. 

Or,  M.  Narodétzki  montre  les  diverses  phases 
juridiques  par  lesquelles  est  passée  cette  cpies- 
tion  des  spécialités  pharmaceutiques. 

Sous  le  sigzie  de  germinal,  sous  le  signe  delà 
tdlcranee,  sous  le  signe  de  la  clarté,  tels  sont  les 
trois  grands  chapitres  qui  divisent  l’ouvrage. 

La  loi  de  germinal  a  rendu  de  grands  services  ; 
m  is  elle  est  cpielque  peu  désuète  aujourd’hui. 
Cependant,  (combien  diflicile  est  d’y  toucher,  car 
bien  des  intérêts  se  heurtent,  qui  vivent  actuel¬ 
lement  en  équilibre. 

Or,  cette  loi  interdisait  le  médicament  secret. 

Des  décrets  ultérieurs,  des  ordonnances  roya¬ 
les  vinrent  préciser  ce  cfu’il  fallait  entendre  par 
médicaments  secrets. 

C’était  l’épociue  où  l’industrie  chimicj[ue  était 
peu  développée  :  lo  pharmacien  préparait  tous 


ses  médicaments  lui-même  et  ne  s’approvision¬ 
nait  que  des  drogues  impossibles  à  fabriquer 
dans  son  officine  et  dans  son  laboratoire. 

Durant  cette  époque,  le  médicament  secret 
fut  prohibé. 

Aussi,  M.  Narodétzki  met  en  lumière,  d’une 
part  les  textes  réglementaires  et,  de  l’autre,  les 
décisions  nombreuses  de  jurisprudence.  Le  médi¬ 
cament  secret  était  poursuivi  et  actuellement,  il 
nous  paraît  cpielcpie  peu  ridicule  de  lire  les  con- 
d  nm  tiens,  prononcées  contre  certaines  spécia¬ 
lités,  datant  de  l’époque,  et  cpii  aujourd’hui  ont 
conquis  droit  de  cité. 

Les  tribunaux  condamnaient  tout  pharma¬ 
cien,  cpzi  mettait  en  vente  un  produit,  dont  la 
composition  n’était  pas  inscrite  au  Codex,  alors 
que  tous  les  éléments  entrant  dans  la  composi¬ 
tion  dudit  produit  figuraient  tous  au  Codex. 

Il  est  curieux  de  parcourir  l’ouvrage  de  M.  Nn- 
rodetzki  et  de  voir,  parmi  les  condamnations,  des 
produits  opothérapiques,  des  arséno-benzènes, 
etc.,  dont  les  fabricants  avaient  eu  l’idée  illicite 
de  leur  donner  un  nom  marchand  ! 

Il  faut  arriver  à  la  loi  du  30  décembre  1916, 
article  16,  qui  institue  un  impôt  sur  les  spécialités 
pharmaceutiques. 

Le  ministre  des  Finances  impose  des  médica¬ 
ments,  que  le  Ministre  de  la  Justice  doit  faire 
condamner  comme  médicaments  secrets. 

Certains  pensèrent  que,  du  moment  où  l’Etat 
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prélevait.un  impôt  spr  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  celles-ci  devaient  donc  devenir  licites  et 
'  étaient  reconnues  comme  telles  par  le  gouverne¬ 
ments 

A  côte  de  cette  innovation  fiscale,  il  faut  recon¬ 
naître,  comme  le  démontre  M.  Narodetzki, 
(I  qu’en  pharmacie,  comme  ailleurs,  la  spécialisa¬ 
tion  est  devenue  la  condition  première  de  toute 
bonne  fabrication,  qui  y  trouve  la  récompense 
du  profit  et  l’émulation  de  la  concurrence.  » 

Joignons  à  cela  la  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  des  pharmaciens  détaillants  de  ne  plus 
préparer  eux-mêmes  leurs  drogues.  Ils  trouvent 
plus  expéditif  et  plus  lucratif  d’acheter,  chez  le 
grossiste,  nombre  de  préparations  laites  en  vrac. 
Les  sirops  eux-mêmes  viennent  de  la  droguerie 
en  gros. 

Certains  font  préparer  par  centaines  des  pilu¬ 
les,  des  cachets,  qui  sont  couramment  formulées 
par  les  médecins  de  la  région,  dans  leurs  ordon¬ 
nances  magistrales. 

Enfin,  les  très  nombreuses  décisions  de  juris¬ 
prudence  aboutissaient  à  mettre  une  lois  de  plus 
en  lumière  l’adage  :  summum  fus,  siimma  infii- 
na  ;  le  droit  pur  était  souvent  respecté  :  mais 
l’équité  était  complètement  violée,  au  nom  du 
droit  pur. 

Ce  furent  alors  de  nombreux  procès  en  concur¬ 
rence  déloyale,  en  nullité  d’association,  etc. 


Nous  en  arrivons  enfin  à  Ig  période  que  M. 
Narodetzki  place  sous  le  signe  de  la  clarté. 

Nos  confrères  se  souviennent  qu’une  .commis¬ 
sion  avait  été  instituée  à  la  faculté  de  pharmacie; 
pour  répohdre  à  une  cpiestion  cpü  avait  .été 
posée  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publir 
que  ;  quelles  sont  les  spécialités  pharmaceutb 
c[ues  cpie  les  conseils  généraux  peuvent  autoriser 
les  médecins  à  formuler  pour  le  compte  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ? 

A  juste  titre,  M.  Radais,  doyen  de  la  Faculté 
de  pharmacie,  souleva  une  question  préalable  : 
comment  répondre  à  cette  question,  alors  que  la 
loi  et  la  jurisprudence  déclarent  illicites  toutes  les 
spécialités  pharmaceuticpies  ? 

Ce  fut  ainsi -cpie,  personnellement,  au  cours 
d’une  réunion  de  cette  commission,  je  démontrai 
que  la  spécialité  était  actuellement  indispensa¬ 
ble,  tant  au  médecin  qu’au  malade  lui-même. 

Et,  après  une  étude  juridique  de  là  ciuestioh, 
je  me  plaçai  au  point  de  vue  social,  pour  deman¬ 
der  qu’un  texte  réglementaire  vînt  enfin  modère 
niser  les  textes  réglementaires,  remontant  à  la 
loi  du  21  germânal  an- XI. 

Ce  fut  le  décret  du  13  juillet  1926,  reconnais¬ 
sant  comme  licite  toute  spécialité  pharmaceu- 
ticfue,  qui  porte,  sur  l’éticjuette,  la  formule  exacte 
du  produit  et  de  la  dose  de  chacune  des  sub¬ 
stances  actives.entrantd'ans'sa  composition,  ain- 


Tuberculose  ^  Anémie 
Débilité  =  Neurasthénie  -  Convalescences 


2636  —  XIV 


LE  CONCOORS  MÉDICAL 


16  —  IX  -  28 


si  qae  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien,  qui  | 
prépare  le  médicament. 

I,e  droit  et  l’équité  pourront  donc  marcher  de 
pair. 

Désormais,  écrit  M.  Narodet2ki,.«  une  spécia¬ 
lité  ne  pourra  plus  attendre  son  succès  d’un 
caractère  mystérieux,  d’une  découverte  occulte. 
En  vérité,  le  décret  du  13  juillet  1926,  c’est  la 
fin  de  ce  remède  secret,  qui  n’est  plus  un  remède 
s’il  n’est  plus  secret  ». 

La  voie  est  largement  ouverte  aux  inventeurs^ 
cependant  que  le  médecin  traitant  saura,  par  la 
formule,  la  dose  exacte  des  produits  entrant  dans 
la  composition  du  médicament. 

La  loi  sur  les  fraudes  pourra  toujours  venir 
punir  ceux  qui  essayeraient  de  .tromper  sur  la 
qualité,  ou  la  quantité  des  principes  actifs. 

Quant  au  malade,  il  trouvera  des  médica¬ 
ments  plus  purs,  plus  actifs  et  aussi,  ce  qui  n’est 
pas  à  dédaigner,  plus  agréables  à  prendre. 

Quel  sera  l’avenir  de  la  pharmacie  française, 
se  demande  en  terminant  M.  Narodetzki  ? 

L’auteur  se  garde  d’aborder  ce  problème.  ' 

Personnellement,  nous  y  reviendrons  un  jour, 
en  exposant  nos  propres  idées,  étant  donnée 
l’évolution  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  au 
regard  des  lois  sociales,  comme  des  habitudes 
prises  tant  pour-Ja  rédaction  que  pour  l’exécu¬ 
tion  des  ordonnances  médicales. 

Mais,  félicitons  M.  Narodetzki  de  nous  avoir 


donné  une  monographie  aussi  précise,  aussi  docu- 
mentaire  et  si  claire  sur  ce  problème  actuel  de  la 
Spécialité  pharmaceutique. 

D' Paul  Bouom. 


Souscription  pour  honorer  la 
mémoire  du  O'  Cabanès. 

(2»  liste) 


D'  Bord,  directeur  d’Æsculape,  100  fr.  ;  D'  Catlie- 
lin,  de  Paris,  100  fr.  ;  •P’'  Jeanneney  ,de  Bordeaux, 
100  fr.  ;  Produits  Lambiotte,  100  fr.  ;  D*’ Louis  Régis, 
200  Ir.  ;  D*'  François,  de  Valence  10  fr.  ;  D'  Laflor- 
gue,  de  Gourdon,  50  fr.  ;  M.  Régismanset^  de  Paris, 
50  fr,  ;  Dr  Garrigues,  de  Paris,  50  fr.  Total  ;  760. 

Liste  précédente:  1.100  fr. — -Total  général  :  1.860fr. 

Nous  apprenons  en  outre  que  le  Conseil  munici¬ 
pal  de  Gourdon  a  voté  500  fr.  pour  la  souscrip¬ 
tion  . 

Prière  d’envoyer  les  cotisations  au  trésorier  : 
M.  Albin  Michel,  éditeur,  22,rue  Huyghens,àParis. 
Compte  chèques  postaux  :  Paris  96.10. 
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L’œuvre  nationale  belge  delà  Protection  de  l’Enfance. 

La  participation  en  France  du  Service  social  au  fonctionnement  des  Institutions 
protectrices  de  la  maternité  et  de  la  première  enfance. 

Les  problèmes  soulevés  par  le  développement  des  services  sociaux. 


Depuip  50  ans  en  France,  la  loi  Théophile 
Roussel  assure  ou  est  censée  assurer  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance,  et  (;’est  avec  un  sentiment 
d’admiration,  mélangé  de  tristesse  et  aussi 
de  honte,  que  nous  constatons  combien  nous 
sommes  dépassés  sur  ce  point  par  nombre  de 
nations  étrangères.  Notre  ami  R.  Molincry, 
a,  dans  le  numéro  de  juillet  de  La  Médecine 
internationale  illustrée,  montré  l’elTort  consi¬ 
dérable  fait  en.  Belgique  par  VŒuare  nationale 
de  la  protection  de  V enfance,  grâce  au  patronage 
réel  et  actif  de  S.  M.  la  Reine  des  Belges,  du 
directeur  général  de  l’Œuvre,  M.  Maquet,  et  de 
ses  collaborateurs  et  collaboratrices.  Consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  gouttes  de  lait,  maisons 
maternelles,  crèches,  consultations  prénatales, 
cantines  maternelles,  cantines  d’enfants  débiles, 
colonies  d’enfants  débiles,  etc.  ont  été  créées, 
développées  et  sont  en  plein  rendement. 

Mme  Crutzen,  .directrice  de  l’Œuvre,  a 
résumé  à  Molinéry,  dans  la  phrase  suivante, le  but 
poursuivi  :  «  Assister  les  mères  et  -les  enfants 
non  uniquement  dans  les  œuvres,  mais  à  domi¬ 
cile;  faire  de  l’assistance  appropriée  et  s’effor¬ 
cer,  en  même  temps,  de  modifier  les  causes  de  la 
misère  physique  ou  morale.  »  Les  12.000  inter¬ 
ventions  utiles  dans  plus  de  .1.000  familles,  faites 
en  1926,  légitiment  les  pages  enthousiastes  que 
Molinéry  consacre  à  l’Œuvre  nationale  de  la 
Protection  de  l’enfance  en  Belgique. 

Malgré  les  regrets  que  nous  avons  tout  d’a¬ 
bord  exprimés  sur  l’inefficacité  relative  de  la 
loi  Roussel  en  France,  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu’aucun  effort  pour  la  protection  de  l’enfance 
n’est  fait  dans  notre  pays.  Nous  trouvons  dans 
l’excellent- livre  de  M.  Pierre  L.  Lévy-Falco, 
Les  auxiliaires  sociales  (1),  un  remarquable 
exposé  de  la  participation  du  service  social  au 
fonctionnement  des  institutions  protectrices  de 
la  materrité  et  de  la  première  enfance.  L’essor 
vraiment  impressionnant  de  ces  institutions 


■  (1)  Paris.  Les  Presses  Universitaires  de  France,  49, 
boulevard  Saint-iMichel.  ■ 


et  de  leurs  services  sociaux  nous  fait  bien  au¬ 
gurer  de  l’avenir. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  définition  du 
service  social  et  des  auxiliaires  sociales  que  nous 
avons  donnée  dans  un  article  récent,  en  l’em¬ 
pruntant  au  livre  de  M.  Lévy-Falco.  Grâce  à 
ces  services  sociaux,  d’enquête,  de  dépistage 
des  besoins  familiaux,  d’éducation  hygiénique 
et  sociale,  d’aide  éclairée  à  tous  les  points  de  vue 
par  les  assistantes  ou  auxiliaires  sociales,  la  pro¬ 
tection  de  la  maternité  et  de  Tenfance  est  deve 
nue,  dans  de  nombreux  centres,  méthodique  et 
efficace. 

Le  but  poursuivi  est  la  réduction  de  la  mor- 
tinatalité  et  de  la  mortalité  infantile.  Les  moyens 
mis  en  usage  sont  d’ordre  médical  et  d’ordre 
social. 

Dans  l’ordre  médical,  les  services  sociaux  ont 
multiplié  les  monitrices  d’hygiène  ou  assistantes 
auxiliaires  instruites  et  éduquées,  qui  sont  indis¬ 
pensables  au  bon  fonctionnement  des  consulta¬ 
tions  prénatales,  surveillant  et  assistant  les  futu¬ 
res  mères  au  foyer  et  à  l’usine.  Par  elles,  on  arrive 
à  rendre  plus  efficace  la  lutte  contre  l’hérédo- 
syphilis. 

Dans  V ordre  social,  l’assistante  intervient  au¬ 
près  de  la  fille-mère  abandonnée,  et  peut  ainsi 
empêcher  plus  u’un  avortement  volontaire  ;  par 
son  entremise,  la  réconciliation  de  la  jeune  fille 
trompée  avec  sa  famille  s’effectue  fréquem¬ 
ment.  Elle  fait  les  démarches  pour  obtenir  la 
reconnaissance  judiciaire  du  nouveau-né,  pour 
faire  bénéficier  l’accouchée  des  mesures  d’assis¬ 
tance  officielle  ;  elle  s’occupe  du  placement  et  de 
la  surveillance  des  autres  enfants  pendant  les 
couches  de  la  mère,  veille  à  l’allaitement  ma¬ 
ternel,  est  l’agent  exécuteur  des  ordonnances 
médicales  de  la  consultation  des  nourrissons.  Si 
la  mère  est  tuberculeuse,  elle  cherche  à  séparer 
d’elle  l’enfant  nouveau-né  ;  si  la  mère  meurt,  elle 
s’efforce  de  placer  les  orphelins,  de  faire  admettre 
les  débiles  dans  un  préventorium.  Pour  remplir 
cette  mission,  l’auxiliaire  sociale  est  en  liaison 
44“ 
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constante  avec  le  médecin,  les  institutions  publi¬ 
ques,  semi-publiques  et  les  œuvres  privées.. 

Ces  services  sociaux  peuvent  fonctionner  dans 
le  cadre  administratif.  La  loi  du  27  juin  1904 
autorise  les  conseils  généraux  à  créer  un  ou  plu¬ 
sieurs  emplois  de  visiteuses  d’enfants  nouveau- 
nés.  IL  faut  avouer  que  peu  de  départements 
onlj  usé  "de  cette  autorisation.  Dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  il  a  été  créé  des  dames  déléguées 
pour  visiter  les  enfants  secourus  et  des  auxiliaires 
pour  les  consultations  de  nourrissons.  En  1919, 
une  tentative  officielle  fut  faite  par  le  ministère 
des  régions  libérées,  et  nous  avons  été  témoin  des 
efforts  de  Madame  Gervais-Courtellemont,  sur- 
intepdante  de  ces  services,  et  de  quelques-unes 
de  ses  inspectrices,  efforts  qui  ont  exigé  beau¬ 
coup  de  luttes  avec  une  administration  dont  les 
représentants  n’avaient  pas  l’esprit  assez  ouvert 
pour  comprendre  Vutilité  et  la  grandeur  de  la 
tâche  entreprise.  En  1922,  le  service  passa  au  mi¬ 
nistère  de  l’hygiène  qui  ne  tarda  pas  à  le  sup¬ 
primer  pour  raisonsbudgétaires  !  !  1 
:  Nous  ayons  signalé  en  détails,  dans  les  colonnes 
du  Concours  médical,  'le  travail  utile  et  'les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  le  Corriité  américain  des 
régions  d/évastées  dans  quatre  cantons  du  dépar¬ 
tement  de  l’Aisne  :  Soissons,  Couoy-le-Châteaü, 
Vic-sur-Aisne,  Anizy-le-Château.  Les  départe¬ 
ments  du  Haut-Rhin  et  du  Bas- Rhin  possèdent 
des  centres  cantonaux  de  puériculture.  La  loi 
du  17  juin  1-913,  et  surtout  celle  du  15  avril  1916 
sur  l’organisation  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale,  prévoient  la  création  d’auxiliaires  socia¬ 
les  dans  le  but  de  protéger  l’enfance. 

Des  services  semi-publics  ont  été  créés  :les 
deux  plus  importants  sont  ceux  de  la  Fondation 
franco-américaine  pour  V enfance  à  Lyon,  qui 
date  de  1918,  et  de  la.  Fédération  des  œuvres 
girondines  pour  la  protection  de  Venfance.  Ces 
services  sont  en  liaison  avec  les  administrations, 
les,  hôpitaux,  les  maternités,  etc.  et  collaborent 
avec  les  œuvres  privées.  Il  s’ensuit  qu’à  Lyon 
et  à  Bordeaux,  la  protection  médico-sociale  de 
la  mère  et  de  l’enfant  est  complète,  car  ces 
services  comblent  les  vides  des  institutions 
officielles. 

.  Dans  les  autres  villes  de  France,  il  n’y  a  guère 
d’organisations  uniformes  et  les  communes 
rurales. sont  à  peu  près  totafeinent  déshéritées. 

La  premièro  tèhtative  d’application  du  ser¬ 
vice.  social  à  la  protection  de  la  maternité  et  de 
l’onfance  à  Paria  fut  faitp  par  Mlle  Cbaptal. 
Elle  créa,  en  1901,  V AssQciat}Q.n.  maternelle  et 
infantile  de  Plaisance.  La  preqiière  flonsultatioa 


de  nourrissons  fut  ouverte  le  14  janvier  1901, 
et  200  enfants  environ  y  furent  conduits  cette 
année-là  ;  en  1926,1e  nombre  des  enfants  ins¬ 
crits  a  été  d®  1.274.  Cela  suffit  à  donner  une 
idée  du  succès  de  l’œuvre.  Comme  résultat, 
signalons  que  82  %  des  enfants  surveillés  sont 
nourris  au  sein  et  que  dans  ces  dernières  années, 
la  mortalité  des  enfants  dont  s’occupe  l’Asso¬ 
ciation  n’à  pas  dépassé  2  à  3  %. 

Dans  le  X'V®  arrondissement, voisin  de  Plai¬ 
sance,  VAssociation  pour  le  développement  de 
V hygiène  maternelle  et  infantile  exerce  son  activité. 
Là  nous  assistons  à  la  collaboration  de  l’Ofîiçe 
public  d’hygiène  sociale,  de  l’Ecole  de  puérir 
culture  qui,  administrée  par  la  Faculté  de  roéder 
cine,  relève  de  l’Université  de  Paris,  et  d’une 
œuvre  d’initiative  privée  ;  c’est  un  type  d’insti¬ 
tution  semi-publique.  Les  résultats  obtenus 
sont  analogues  à  ceux  que  nous  avons  relevés 
pour  le  quartier  voisin  de  Plaisance. 

Dans  le  XIX®  arrondissement  de  Paris, régioa 
populaire  et  où  la  misère  est  fréquente,  c’est 
la  Croix-rouge  américaine  qui  a  organisé  en  1919 
la  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance. 
L’œuvre  Pour  Venfance  et  la  famille  par  VAide 
sociale  continue  la  tentative  américaine,  et 
son  Centre  social  de  la  rue  Clavel,  n°  6,  consti: 
tue  un  type  de  service  social.  Consultations 
prénatales,  consultations  de  nourrissons,  action 
des  infirmières  visiteuses  au  foyer  familial  pour 
signaler  les  maladies  contagieuses  et  les  affections 
héréditaires  qui  restent  souvent  sans  secours 
médicaux,  pour  apprendre  à  la  mère  à  soigner 
convenablement  ses  enfants  et  lui  donner  des 
leçons  d’hygiène  domestique,  interventions  de 
ces  assistantes  sociales  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  démarches  auprès  des  œuvres  d’assistance, 
obtention  des  allocations,  réconciliations  pro^ 
voquées  au  sein  des  familles,  placements  d’en¬ 
fants,  etc.,  etc.,  tout  ceci  constitue  un  travail 
social  qui  aide  singulièrement  les  mères  à  résou¬ 
dre  les  difficultés  de  l’existence. 

Nous  ne  saurions  omettre,  dans  cette  énunié= 
ration  des  œuvres  parisiennes,  les  services  sociaux 
des  maternités.  Quatre  œuvres  se  partagent  la 
tâche  ; 

1®  Le  service  d'entr'aide  sociale  qui  s’occupe  de 
la  maternité  de  Port- Royal  et  de  la  clinique 
Tarnier. 

2®  Les  volontaires  du  service  social  qui  bornent 
leur  action  à  la  maternité  de  la  Charité. 

3®  Les  Amis  de  la  maternité  pour  l’hôpital 
Boucicaut. 

4®  La  section  des  maternités  dnServiçesiiml 
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àVhâpital  qui  étend  sa  protection  ap:;;  maternités 
(Je  Saint-Antoine,  de  Lariboisière,  de  la  Pitié,  de 
Beaujon,  de  SaintrLoais,  à  la  clinique  Baudeloo- 
que,  à  la  maisqn  maternelle  de  SaintTMaurJce 
et  à  la  Maison  nationale  du  Vésinet.  L’anima¬ 
trice  de  ce  dernier  service  social  est  Mme  Cetting. 

M.  Lévy-Falco  publie  un  tableau  statistique 
des  résultats  du  travail  des  sections  des  mater¬ 
nités  et  des  enfants  du  service  social  à  l’hôpital. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  reproduire. 
Relevons  quelques  chilfres  :  en  1923,  les  ser 
cours  en  espèces  dans  les  maternités  ont  été  de 
9.387  fr.  ;  en  1925,  ils  ont  atteint  54,430  fr.  65 
i  peur  tomber  eh  1926  à  13.867,  Les  secours 
;  en  espèces  aux  enfants  ont  passé  de  14.000  fr. 

!  en  1923,  à  15.588  fr.  en  1925  et  à  25.038  fr,  55 

i  en  1926. 

I  En  somme,  à  l’hôpital,  l’auxiliaire  sociale  du 
servhe  social  apporte  surtout  son  aide  morale; 
au  dispensaire  multivalent  tel  que  ddit  être  le 
dispensaire  du  bureau  de  bienfaisance  moderne, 
elle  devient  l’âme  des  gouttes  de  lait,  de  la  con¬ 
sultation  des  nourrissons,  de  la  consultation 
prénatale.  Dans  les  offices  publics  d’habitations 
à  bon  marché,  elle  coordonne  l’action  sociale  des 
diverses  œuvres  qui  doivent  y  propager  l’hy¬ 
giène  maternelle  et  infantile. 

Voilà  ce  que  donnent  les  services  sociaux  dans 
le  cadre  à(iministratif,  M.  Lévy-Falco  trouve 
encore  plus  importante  l’œuvre  du  service  social 
dans  le  cadre  économique. 


Une  circulaire  ministérielle  du  29  octobre  1919 
confiait,  dans  les  usines  de  guerre,  à  des  surinten¬ 
dantes  le  service  social  qui  s’étendait  à  des 
crèches,  des  salles  d’allaitement,  des  garderies 
d’enfants.  A  la  préfecture  de  police  de  Paris,  deux 
surintendantes  s’occupent  du  service  de  puéri¬ 
culture,  créé  par  l’Association  amicale  et  de 
prévoyance  ;  de  la  préfecture  de  police  service 
auquel  Mme  Chiappe,  la  femme  du  Préfet, 
donne  son  généreux  concours. 

Les  cités-jardins  fondées  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  son  personnel 
sont  pourvues  de  Gouttes  de  lait,  de  consultations 
prénatales,  de  consultations  de  nourrissons,  où 
28  infirmières  visiteuses  assurent  le  service. 
Résultats  obtenus  en  1926  :  tandis  que  la  mor¬ 
talité  infantile  était  de  9.74  %  pour  toute 
la  France,  de  10.66  %  dans  les  départe¬ 
ments  sur  lesquels  s’étend  le  réseau  lie  la  Com¬ 
pagnie  du  Nord,  celle  des  enfants  des  cités- 
jardins  ne  dépassait  pas  5,47  %. 


Çet  exemple  a  été  suivi  par  les  phemins  de  fer 
de  Paris-Orléans,  de  P.  L.  M,  et  par  ceuï  du 
Midi.  Ce  sont  les  soeurs  dé  Saint-Vincent-de-Paul 
qui  assurent  le  service  social  des  deux  premières 
grandes  compagnies,^?.  O.' et  P.  I,,  M. 

Les  grands  établissements  industriels  du 
Centre,  la  Compagnie  des  Forges  de  Châtillon, 
Commentry,  Neuves-Maisons,  des  Usines  St- 
Jacques  à  Montluçon  sont  pourvus  de  services 
sociaux. 

Tout  le  monde  connaît  les  résultats  obtenus 
par  les  établissements  Michelin  à  Clermont- 
Ferrand,  qui  se  traduisent  par  une  notable  élé¬ 
vation  de  la  natalité  dans  leur  personnel. 

Les  Caisses  de  compensation  pour  les  allq- 
çatiops  familiales,  créées  par  entente  d’établis¬ 
sements  industriels,  ont  recours  àlacollaboration 
des  services  sociaux.  En  1923,  les.  120  caisses 
de  compensation  comprepant  7.600  établisse¬ 
ments  ont  versé  92  millions  de  francs  à  800.0QO 
allocataires.  En  1926,  le  nombre  des  caisses 
atteint  195  avec,  14.000  établissements  et  deux 
cent  millions  de  francs  ont  été  versés  à  1.300.000 
allocataires.  Les  services  sociaux  ont  présidé 
à  la  répartition  de  ces  allocations  qui  ont  con¬ 
sisté  en  primes  de  naissapces,  primes  d’allaite¬ 
ment  et  organisation  dO  services  d’hygiène. 

En  1921,  la  caisse  de  compepsation  de  la  région 
parisienne  a  créé  up  service  d’enquêtes  pour 
connaître  la  situation  des  veuves  et  des  orphe¬ 
lins  de  ses  ressortissants.  ,Çe  service  a  été  étendu  / 
à  toutes  les  familles  en  1922.  En  1927,  la  caisse 
de  compensation  parisienne  utilise  50  auxi¬ 
liaires  sociales.  Une  directrice  se  tenant  à  la 
permanence  contrôle,  coordonne  les  elîorts  des 
auxiliaires  et,  dans  des  réunions  mensuelles, 
leur  donne  ses  instructions.  Ces  auxiliaires  ^ 
sociales  ne  soignent  pas  les  malades,  mais  rem¬ 
plissent  le  rôle  d’assistantes  sociales,  de  moni¬ 
trices  d’hygièpe  et  sont  en  liaison  avec  les  seryi- 
(3es  municipaux  et  les  œuvres  privées  pour  faire 
bénéficier  lepfs  protégés  de  tous  les  secours  et 
alloQations  auxquels  ils  sont  en  droit  de  pré¬ 
tendre.  La  caisse  de  compepsation  utilise  en 
outre  une  enquêteuse  dont  le  rôle  est  un  rôle 
policier.  Elle  vérifie  la  sincérité  des  déclarations 
et  prévient  les  abus. 

Le  but  unique  de  «es  services  sociaux  est 
toujours  d’assurer  la  protection  de  l’enfance, 
non  seulement  Ip  protection  physique  mais  aussi 
la  protection  morale.  Les  assistantes  sociales 
tâchent  de  dépister  les  contaminations  po.ssibles  ; 
elles  doivent  entrer  en  liaison  avec  tous  les  ser¬ 
vices  médicaux,  les  œuvres  de  colonies  de  var 
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oances,  les  institutions  de  rééducation  pour  les 
arriérés,  etc.,  etc. 


Le  service  social  étend  encore  sa  protection 
et  son  action  bienfaisante  sur  le  foyer  ouvrier. 
En  liaison  avec  les  offices  et  les  sociétés  d’ha¬ 
bitations  à  bon  marché,  ses  agents  vont  dans  les 
familles  prêcher  la  morale  hygiénique  et  répandre 
l’enseignement  ménager. 

Toutes  les  institutions  n’ont  pas  cru  devoir  se 
donner  un  service  social  autonome.  Le  Comité 
commun  pour  l’hygiène  sociale  de  l’enfance, 
constitué  entre  les  caisses  d’allocations  fami¬ 
liales  de  la  région  lyonnaise,  a  trouvé  plus  avan¬ 
tageux  d’avoir  recours  aux  visiteuses  de  la 
Fondation  franco-américaine  pour  Venfance  de 
Lyon.  Ce  comité  a  compris  que  ce  qui  vaut  le 
mieux  est  d’utiliser  ce  qui  existe  et  d’éviter  les 
doubles  emplois.  L’action  de  ce  service  social 
lyonnais  s’étend,  non  seulement  à  la  première 
enfance,  mais  à  l’enfance  d’âge  scolaire. 

Des  tentatives  de  service  social  ont  été  faites 
dans  le  cadre  corporatif  .ha.  caisse  de  compensa¬ 
tion  du  bâtiment  et  des  travaux  publias  de  Paris, 
fondée  en  avril  1922,  a  entrepris  de  «.veiller  du 
berceau  à  la  tombe  v  sur  ses  ressortissants. 
Elle  a  organisé  un  service  d’hygiène  de  l'en¬ 
fance,  4  dispensaires  de  médecine  générale  avec 
consultations  prénatales,  post-natales,  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  cpnsultations  spéciales 
dé  radiologie,  chirurgie,  ophtalmologie,  oto- 
rhinologie,  service  dentaire  et,  en  outre,  un  ser¬ 
vice  de  prophylaxie  spécifique. 


M.  Lévy-Falco  eût  pu  multiplier  les  exemples. 
11  conclut  que  l’intérêt  du  service  social  et  de 
son  agent,  l’auxiliaire  sociale,  consiste  surtout 
dans  la  sauvegarde  de  la  race,  en  s’attaquant  à 
la  prophylaxie  de  la  tuberclof-e,  de  la  syphilis, 
au  taudis,  à  l’alcool,  à  la  mauvaise  hygiène 
physique  et  morale. 

Le  rôle  ,du  service  social  est  multiple  et  l’on 
peut  prévoir  qu’il  deviendra  considérable  car, 
demain,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  secondera 
l’action  des  caisses  d’assurances  sociales. 

Le  développement  des  services  sociaux  sou¬ 
lève  des  problèmes  d’ordre  administratif  et 
d’économie  sociale,  qu’il  faudra  s’ingénier  à  ré¬ 
soudre  promptement. 

Dans  l’ordre  administratif,  il  faut  songer  à 
perfectionner  leur  organisation  encore  embryon¬ 


naire,  à  mieux  coordonner  l’action  des  pouvoirs 
publics  et  des  initiatives  privées.  11  faudra  son¬ 
ger  sérieusment  au  recrutement  et  à  l’éducation 
du  personnel  et  à  lui  assurer  des  garanties  de 
carrière,  ne  pas  se  borner  à  exploiter  simplement 
la  bonne  volonté  et  le  dévouement.  Il  faudra 
résoudre  le  problème  le  plus  important,  le  pro¬ 
blème  financier,  mais  les  pouvoirs  publics  et  les 
industriels  n’hésiteront  pas  à  faire  les  sacrifices 
nécessaires  lorsqu’ils  se  seront  rendu  compte 
du  rendement  économique  tout  à  fait  remarqua¬ 
ble  qui  résulte  de  la  bonne  application  des 
services  sociaux. 

En  effet,  en  économie  sociale,  on  peut  prévoir 
que  ces  services  sociaux  doivent  amener  un 
allègement  notable  des  budgets  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance,  mais  cet  avantage  n’est  rien  si 
on  le  compare  à  l’amélioration  par  eux  du  ren¬ 
dement  du  travail  dans  l’industrie. 


Nous  soulèverons,  nous-même,  un  autre  pro¬ 
blème  que  M.  Lévy-Falco  a  oublié  d’aborder  ou 
n’a  pas  voulu  aborder,  c’est  celui  des  rapports 
des  services  sociaux  et  du  corps  médical. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  plupart  de 
nos  confrères  ignorent,  ou  à  peu  près,  l’impor¬ 
tance  de  ces  services.  Beaucoup  usent  de  leur 
collaboration,  mais  les  considèrent  comme  beau¬ 
coup  d’œuvres  charitables,  éphémères,  quand  ce 
sont  des  organisations  qui,  méthodiquement,  se 
perfectionnent  et  se  multiplient  et  qui  ne  tar¬ 
deront  pas  à  s’imposer  par  l’importance  des 
services  qu’elles  auont  rendus  et  plus  encore 
qu’elle  sseront  appelées  à  rendre. 

Ce  nouveau  facteur  des  services  sociaux 
interviendra  activement,  qu’on  le  veuille  ou  non, 
dans  l’exercice  de  la  médecine  de  demain.  Nous 
espérons  que  nos  Syndicats  médicaux  songeront 
à  l’intérêt  qu’il  y  aura  à  entrer  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  en  liaison  avec  eux,  à  étudier  de  quelle  façon 
il  pourra  les  utiliser,  s’assurer  leur  collaboration. 
Il  serait  déplorable,  sous  prétexte  de  médecine 
traditionnelle,  de  dédaigner,  de  repousser  une 
collaboration  qui  ne  tardera  pas  à  s’imposer, 
si  nous  ne  cherchons  pas  nous-mêmes  à  nous 
l’assurer. 

Quant  aux  services  sociaux,  nous  nous  per¬ 
mettrons  de  leur  signaler  rm  écueil  qu'ils  doi¬ 
vent  éviter  à  tout  prix,  car  de  là  dépend  leur 
prospérité  et  leur  avenir.  La  tâche  des  assistan¬ 
tes  sociales  est  belle,  mais  combien  difficile  et 
déicate,  surtout  dans  notre  pays.  Elles  pénètrent 
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danâ  lês  faihilles,  font  dés  enquêtes,  s’iùqiliëtent  tioü  chârîtâblè  et  biéil  ibtèntibfibêé  dèà  âlieifen- 
dê  cè  qui  se  pàsëe  dans  l’intiinitè  des  méhàges,  nés  congtégàtioüs.  Tout  le  tnôbdé  sait  l’iüipôi 
s’odcupeüt  des  enfants,  donnent  des  directives  pularité  qui  résulta  pour  quelques-ünës,  des  excès 
et  des  cbnseils  aux  femtnës.  De  quel  tact,  de  de  zèle  et  des  mâladrèsseS  dé  certains  de  leurs 
quelle  délicatesse,  de  quelle  prudence  üe  doivent-  mémbres,  elt  du  coup  qui  leur  fut  porté.  Souhai- 
elles  pas  user  si  elles  ne  veulent  pas  que  leur  tons  que,  dans  l’intérêt  public,  l’bistoire.  ne  re* 
rôle,  qui  doit  être  celui  d’un  guide  et  d’une  amie,  commence  pas  sur  ce  point  et  que  la  belle  œuvre 
ne  soient  pas  pris  pour  celui  d’un  espion  au  ser-  des  services  sociaux  se  développe  barmonieuse-- 
vice  d’un  parti  politique,  d’un  patron,  ou  même  ment,  prêtant  largement  son  ooncouÿs  au  Corps 
d’ufte  religion  ?  îVi  médical  de  demain. 

Le  Service  social  U’ést  au  fond  que  la  moderni¬ 
sation,  l’adaptation  à  la  vie  modêrne  de  l’ao-  J-  Noia. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  TRACHÉOTOMIE  DANS  LE  CRÔUPÉtLÀ  tHÊiRAPÉUti<ÿÜE 
PRÉVENTIVE  OE  SES  COMPLICATIONS 

Par  MM. 

Ri  Archambaud,  et  MM,  Friedman  et  Moureau 

Médecin  -  Intérhès 

.  de  l’Hôpital  de  Saint-Denis. 

Malgré  les  bienfaits  dé  la  sérothérapie  et  de  où  le  praticien  manque  d’habitude  pour  le  tübâ* 
la  Vacdhothérapie  antidiphtérique,  on  assiste  ge.  Or  c’est  uné  opération  qui  doit  être  prati- 
Ètldore  trop  souvent  à  des  formes  de  diphtéries  quée  aussi  rapidement  que  possible,  car  qüel- 
laryngées  graves  où  la  sérothérapie  arrive  trop  qües  secondes  d’apnée  au  cours  de  l’intervention 
tard  et  où  le  médecin  est  appelé  à  prendre  une  suffisent  parfois  à  provoquer  une  asph5Tde  de 
Ûécisioh  immédiate  sous  menace  de  voir  em-  l’enfant.  ''D’autre  part,  sans  une  surveillance 
pbttef  le  petit  malade  pàr  l’asphyxie  inévitable,  constante,  des  accidents  graves  et  mortels  sbht 
On  sait  que  là  virulence  du  bacille  de  Lœiïler  à  redouter  tels  que  :  l’obstruction  du  tube  par 
atteint  son  maximum  vers  les  mois  de  décembre-  les  fausses  membranes.  Enfin,  pour  pratiquer 
janvier.  C’eM  donc  à  ce  moment  qu’on  constate  cette  Opération,  il  faut  qüè  l’enfant  soit  encore 
en  général  une  recrudescence  de  ces  formes  assez  résistant.  Nous  insistons  sur  ces  deux  der-^ 
graves  de  la  diphtérie,  qui  exigent  Une  décision  niers  points  :  manque  de  résistance  suffisante  qui 
rapide  du  médecin.  rend  impossible  l’intubation,  ou  possibilité 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  nous  occuper  d’obstruction  Ultérieure  du  tube, 
de  la  thérapeutiqè  préventive  de  cette  maladie.  Ces  deUx  cofnplications  assombrissent  consi- 
Nous  nous  contenterons  de  parler  de  ces  croups  dérablement  lè  pronostic  de  cette  opération, 
malins  où  lè  sérüm  n’a  pas  le  temps  d’agir  et  où  qui,  théoriquement,  est  cependant  la  conduite 
On  doit  choisir  entré  les  deux  procédés  que  nous  à  tenir  idéale  dans  le  croup  diphtérique, 
possédons  :  tubage  ou  trachéotomie.  La  situation  est  pourtant,  en  présence  de  ces 

11  est  incontestable,  et  c’est  l’avis  de  la  plupart  formes  graves,  critiqüe,  l’asphyxie  èst  immi- 
des  auteurs  d’aujOurü’hui  —  que  le  tubage,  dans  nente,  il  faut  faire  quelque  Chose.  11  noUs  reste 
la  majorité  des  cas  --  doit  être  préféré  à  la  tra-  Une  seule  issue,  c’est  de  pratiquer  la  tràchéotp- 
chéotoraie,  à  cause  de  ces  deüx  principaux  mie. 

avantages  :  Si  cette  opération  est  émouvante,  noUs  pou- 

1»  Simplification  opératoire,  et  vons  dire  qu’elle  èst,  dans  cértains  cas,  moins 

2“  Simplification  des  suites  opératoires.  choquante  èt  que  le  danger  d’asphyxie  est  moins 

En  pratique,  la  question  semble  plus  difficile  grand  qti’aü  cours  de  l’intubation,  car  le  dépla^- 
qu’on  ne  le  croirait,  carie  tubage  n’est  passons  cernent  qu’elle  exige  est  minime.  Enfin,  dans 
inconvénient  non  pius.  Nombreux  sont  les  cas  la  période  terminale,  l’enfant,  épuisé  par  la  lutte. 
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et  enivré  par  l’anhématose  présente  une  véritable 
anesthésie  asphyxique,  qui  facilite  encore  la 
trachéotomie. 

Pourtant,  si  l’opération  elle-même  paraît 
relativement  simple  et  donne  un  soulagement 
immédiat  au  malade,  les  suites  opératoires  et 
les  complications  broncho-pulmonaires  ^ui  sur¬ 
viennent  dans  un  grand  nombre  des  cas  aggra¬ 
vent  considérablement  le  pronostic  de  cette  inter¬ 
vention.  C’est  ce  qui  a  fait  que,  dans  ces  derniers 
temps,  on  a  tant  récriminé  contre  la  trachéo¬ 
tomie.  Cependant,  dans  les  cas  où  —  le  tubage 
étant  impossible  à  pratiquer  —  on  est  obligé 
de  recourir  à  elle,  n’y  a-t-il  pas  moyen  d’amélio¬ 
rer  ce  pronostic  par  une  thérapeutique  préven¬ 
tive  de  ses  complications  ? 

L’observation  suivante  que  nous  ayons  rele¬ 
vée  dans  notre  service  à  l’hôpital  de  Saint-Denis, 
semble  assez  instructive  en  raison  de  l’améliora¬ 
tion  rapide  des  suites  opératoires  dues,  croyons- 
nous,  à  la  conduite  suivie  après  l’intervention 

Le.  5  janvier  dernier  entre  dans  notre  service  M. . . 
Renée,  âgée  de  5  ans,  avec  un  diagnostic  de  croup. 
Nous  examinons  cette  fillette  qui  présente  à  ce  mo¬ 
ment  :  une  voix  complètement  éteinte,  une  pâleur 
des  téguments  avec  cyanose  des  lèvres,  dyspnée 
grave,  inspiratoire  et  expiratoire,  tirage  généralisé 
(susternal,  épigastrique,  intercostal). 

Nous  injectons  immédiatement  60  cc.  de  sérum 
anti-dihptérique  purifié  par  voie  intra-musculaire  et 
40  cc.  par  voie  sous-cutanée,  huile  camphrée,  éther, 
strychnine,  caféine  ;  mais  en  présence  des  signes 
graves  présentés  par  la  petite  malade  (asphyxie 
progressive,  épuisement  total),  il  nous  semble  indis¬ 
pensable  d’adjoindre  au  traitement  médical  une 
intervention  d’urgence.  L’enfant  ayant  atteint  la 
limite  extrême  de  la  résistance,  l’intubation  nous 
semble  impossible  à  pratiquer,  et  nous  préférons  re¬ 
courir  à  la  trachétoomie  sous-cricoïdienne,  rendue 
plus  facile  par  l’anesthésie  asphyxique  présentée 
par  la  petite  malade. 

Soulagement  immédiat  caractérisé  par  une  recolo¬ 
ration  des  téguments  sédation  manifeste  des  trou¬ 
bles  de  la  respiration  et  un  état  de  bien-être  général 
qui  se  peint  sur  tous  les  traits  de  l’enfant. 

Le  lendemain,  nous  la  retrouvons  dans  un  état  d’a¬ 
mélioration  nette  ;  la  respiration  se  fait  régulière¬ 
ment  par  la  canule,  la  température  qui  était  à  40» 
la  veille  au  soir  est  retombée  à  37®9.  Nous  injectons 
50  cc.  de  sérum  intramusculaire  ;  les  3®,  4®  et  5®  jours 
30  cc.  ;  les  6®,  7®  et  8®  jours,  20  cc.  par  jour. 

Le  3®  jour  qui  suit  la  trachéotomie,  la  canule  peut 
être  retirée  définitivement  sans  que  l’énfant  présente 
aucun  signe  d’asphyxie.  On  entretient,  dès  le  1®*’ jour, 
un  état  d’humidité  constant  devant  la  plaie,  au 
niveau  de  laquelle  on  pratique  plusieurs  fois  par  jour 
des  pulvérisations  avec  la  solution  de  Mencière. 


'Ayant  présente  à  l’esprit  la  grande  fréquence  des 
complications  pulmonaires  consécutives  à  la  trachéo¬ 
tomie,  nous  avons  pensé  qu’il  serait  utile  d’instituer 
un  traitement  préventif  de  la  broncho-pneumonie. 

Dès  le  2®  jour,  l’enfant  reçoit  donc  20  cc.  de  sérum 
antipneumococcique,  pendant  3  jours  consécutifs, 
2  enveloppements  sinapisés  par  jour,  et  une  potion 
antipasmodique  et  béchique. 

La  température  est  descendue  à  37®  dès  le  3®  jour, 
et  s’y  est  maintenue  par  la  suite.  La  cicatrisation 
de  la  plaie  s’est  effectuée  rapidement  au  bout  de 
15  jours.  La  parole  est  réapparue,  à  la  fin  de  la  deu¬ 
xième  semaine. 

Le  premier  prélèvement  fait  au  moment  de  l’en¬ 
trée  a  montré  la  présence  de  bacilles  de  Loeffler 
moyens.  Quinze  jours  après  disparition  des  bacilles 
diphtériques  dans  la  culture. 

L’enfant  quitte  l’hôpital  le  vingt-cinquième  jour, 
complètement  guérie.  Nous  l’avons  revue  depuis  à 
plusieurs  reprises  dans  un  excellent  état  de  santé, 
La  voix  est  parfaitement  normale  et  la  cicatrice  lais¬ 
sée  par  l’incision  est  à  peine  visible. 

De  cette  observation,  nous  pouvons,  semble- 
t-il,  retenir  : 

1®  Que  dans  le  cas  où  le  tubage  est  impossible 
à  pratiquer  par  suite  de  la  résistance  insuffisante 
du  petit  malade,  ou  de  l’absence  d’une  surveil¬ 
lance  constante,  la  trachéotomie  semble  pré¬ 
senter  l’avantage  d’être  moins  choquante  pour 
l’enfant,  et  d’être  plus  facilement  exécutable 
par  suite  de  l’anesthésie  asphyxique. 

Il  faut  souligner  l’importance  de  l’ablation 
aussi  précoce  que  possible  de  la  canule,  pour 
permettre  le  rétablissement  précoce  de  la  per¬ 
méabilité  aérienne  par  les  voies  naturelles. 

Nous  pensons  qu’on  peut  tenter  l’ablation  de 
la' canule  au  bout  de  48  heures,  parfois  même 
plus  tôt,  car  pendant  ce  temps  là,  le  sérum  a  le 
temps  d’agir. 

2®  Puisque  ce  sont  les  complications  pulmo¬ 
naires  qui  font  la  gravité  du  pronostic  de  la 
trachéotomie,  il  sera  utile,  croyons-nous,  d’ins¬ 
tituer  le  traitement  préventif  de  ces  complica¬ 
tions  par  le  sérum  antipneumococcique,  enve¬ 
loppements  sinapisés,  etc.  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  chez  notre  petite  malade. 

Il  ne  semble  pas  non  plus  inutile  de  souligner 
que  pour  le  praticien  éloigné  des  grands  centres 
et  qui  peut  ne  pas  posséder  toujours  une  grande 
pratique  du  tubage,  nécessitant  d’ailleurs  une 
instrumentation  coûteuse,  la  trachéotomie  pré¬ 
sente,  dans  les  cas  d’urgence,  une  intervention 
relativement  simple,  n’exigeant  qu’une  instru¬ 
mentation  réduite,  une  surveillance  ultérieure 
moins  expérimentée  que  le  tubage  et  à  laquelle 
il  devra  parfois  de  sauver  la  vie  de  ses  jeunes 
malades. 
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CLIMIOUE  CHIRURGICALE 

Wlammile  chronique  en  évolution  : 
tes  ëpithéiiomas  dendritiques  intra-canaliculaires  du  sein. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


Cette  malade,  âgée  de  45  ans,  est  venue  à 
l’hôpital,  il  y  a  un  an,  en  juin  1927,  parce  qu’elle  I 
avait  un  écoulement  par  le  sein  droit  depuis  iin 
an  et  demi.  L’affection  actuelle  date  donc  de 
deux  ans  et  demi.  Sa  chemise  présentait  des 
taches  jaunes  et  d’dutres  marron.  Depuis  six 
mois,le  liquide  est  teinté  de  rouge. 

Sur  l’autre  sein,  elle  a  eu  deux  abcès  au  mo¬ 
ment  où  elle  nourrissait. 

Elle  avait  eu,  disait-elle,  une  grossesse  ner¬ 
veuse,  il  y  a  21  ans,  pvjis  deux  entants,  qui  sont 
bien  portants.  Ses  règles  sont  régulières,  très 
abondantes,  avançant  de  six  jours. 

Voilà  l’histoire  que  racontait  la  malade  à  cette 
époque.  .Je  lui  ai  fait  une  intervention  partielle, 
dont  vous  voyez  la  cicatrice.  Le  résultat  a  été 
nul  ;  cela  a  recommencé  touLde  suite  après. 

Nous  avons  à  nous  demander  quelle  est  la 
signification  clinique  de  ces  écoulements  qui  se 
produisent  par  le  mamelon.  C’est  un  phénomène 
fréquent.  D’abord,  il  arrive  quelquefois  qu’à  la 
suite  de  la  grossesse  et  de  l’allaitement  surtout, 
le  lait  ne  se  tarisse  que  très  lentement,  progres¬ 
sivement,  et  que  les  malades  conservent  pen¬ 
dant  assez  longtemps  un  écoulement  lactescent, 
sans  présenter  aucun  phénomène  anormal  dans 
le  sein. 

Voyons  les  écoulements  qui  se  produisent  en 
dehors  de  la  grossesse.  Ils  ont  été  étudiés  pour 
la  première  fois  par  Adolphe  Richard.  Ils  sont 
de  divers  ordres.  La  nature,  l’aspect  grossier  du 
liquide  qui  s’écoule  par  le  sein  peut  être  abso¬ 
lument  différent. 

Tantôt  ils  se  produisent  d’une  manière  spon¬ 
tanée.  La  malade  s’aperçoit  que  sa  chemise  est- 
tachée,  à  la  hauteur  du  mamelpn  ;  la  tache  est 
plus  ou  moins  grande,  plus  ou  moins  colorée. 
Souvent  les  malades  constatent  que  lorsqu’elles 
pressent  une  partie  du  sein,  l’écoulement  se 
produit  par  le  mamelon. 

Ces  écoulements  sont  parfois  lactescents,  quel- 
tjüefois  beaucoup  plus  clairs,  presque  trans¬ 
parents,  d’autres  fois  jaunâtres.  Souvent  ils 
deviennent  rougeâtres,  c’est-à-dire  cju’ils  sont 
plus  ou  moins  teintés  par  le  sang.  Enfin,  on 
observe  dans  un  certain  nomlire  cie  cas  des  écou¬ 
lements  franchement  sanglants.  Ces  écoule¬ 
ments  sanglants  ne  sont  pas  toujours,  il  s’en  faut, 
l’aboutissant  d’écoulements  ayant  été  séreux 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  7  juin  192S, 
recueillie  par  le  D'  Laporte. 


pendant  des  semaines,  des  mois  ou  des  années. 
L’écoulement  de  sang  pur  peut  être  primitif. 
Il  est  même-  assez  rare  que  des  écoulements 
anciennement  plus  ou  moins  lactescents  devien¬ 
nent  franchement  hémorragiques. 

Lé  départ  entre  les  deux  variétés  est  parfois 
difficile,  et  peut-être  cette  difficulté  de  distin¬ 
guer  les  écoulements  qui  contiennent  un  peu  de 
sang  de  ceux  cpii  sont  franchement  hémorragi¬ 
ques  est-elle  l’explication  de  certaines  diver¬ 
gences  au  sujet  de  l’interprétation  de  ces  écou¬ 
lements. 

Les  écoulements  qui  ne  contiennent  pas  de 
sang  ou  peu  de  sang  sont  toujours  liés  à  des 
phénomènes  de  raammite  chronique.  Us  ne 
comportent,  par  consécpient,  aucune  gravité. 
Les  écoulements  qui  sont  formés,  au  contraire, 
de  sang  pur,  c’est-à-dire  les  hémorragies  par  le 
mamelon,  sont  liés,  pour  ainsi  dire  constamment, 
à  une  forme  d’épithélioma  à  laquelle  Cornil  a 
donné  le  nom  d’épithélioma  dendritique  intra- 
canaliculaire.  Ces  épithéliomas  passent  pour 
des  formes  tout  à  fait  bénignes.  Cette  conception 
est-elle  exacte  ?  En  aucune  façon.  S’ils  ont  cette 
excellente  réputation,  celâ  tient  à  ce  qu’on  peut 
en  faire  le  diagnostic  tout  au  début,  à  une  période 
d’évolution  du  néoplasme  où  il  est  absolument 
imperceptible  à  l’examen  clinique  ;  si  on  fait  faire 
à  ce  moment  une  opération,  la  malade  guérit 
d’une  façon  définitive. 

Ce  sont  de  véritables  épithéliomas.  Lorsqu’on 
les  laisse  évoluer,  ils  prennent  souvent  une  forme 
particulièrement  grave.  Ce  sont  de  ces  épithé¬ 
liomas  que  j’ai  appelés  hémophiles,  c’est-à-dire 
dans  lesquel  les  cellules  néoplasiques  envahissent 
précocement  les  vaisseaux  sanguins. 

Dans  ces  cas,  on  sent  quelquefois  une  toute 
petite  nodosité  ayant  l’aspect  d’une  nodosité  de 
maminite  chroniciue.  C’est  une  saillie  papillo- 
mateuse  développée  dans  l’intérieur  d’un  con¬ 
duit  galactophore,  comme  le  démontre  l’exa¬ 
men  histologique. 

Ces  épithéliomas  dendritiques  sont  souvent 
multiples.  Lorsqu’on  ne  les  opère  pas  d’une  ma¬ 
nière  précoce,  ils  finissent  par  former  des  tumeurs 
énormes,  à  ce  point  que  certaines  sont  dia¬ 
gnostiquées  sarcomes  à  cause  de  leur  volume. 

Ce  sont  de  véritables  néoplasmes  malins.  Ceci 
est  extrêmement  important  au  point  de  vue  des 
indications  opératoires. 

Chez  notre  malade,  il  y  a  eu  des  écoulements 
d’abord  séreux,  jaunâtre.s,  grisâtres,  qui  sont 
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devenus  progressivement  plus  toncés, «mais 
n’ont  jamais  été  formés  de  sang  absolument 
pur.  Je  lui  avais  dit  de  revenir,  si  elle  constatait 
que  l’écoulement  était  devenu  hémorragique. 
Elle  est  venue  montrer  sa  chemise  qui  était 
teinte  de  façon  assez  vive,  mais  ce  n’est  pas  de 
sang  pur.  Par  conséquent,  nous  ne  pouvons 
rien  en  conclure  au  point  de  vue  de  la  nature 
de  la  lésion  qui,  chez  elle,  a  produit  l’écoulement. 

Nous  allons  voir  si  l’examen  clinique  va  nous 
révéler  autre  chosç. 

Il  y  a  un  premier  fait  intéressant,  c’est  que 
l’exérèse  d’un  certain  nombre  de  petits  nodules 
qu’elle  présentait  dans  le  sein,  il  y  a  un  an,  n’a 
pas  amené  la  guérison.  Faut-il  considérer  cela 
comme  une  récidive,  dans  le  sens  qu’on  donne 
à  ce  mot  lorsqu’il  s’agit  d’une  tumeur  maligne  ? 
Récidive  est  d’ailleurs  un  mauvais  mot  ;  c’est 
la  première  tumeur  qui  continue  à  évoluer  ;  ce 
sont  des  cellules  qui  ont  échappé  à  l’exérèse  et 
qui  prolifèrent.  Faut-il  considérer  qu’il  y  a  une 
récidive  ?  En  aucune  façon. 

Ces  petites  lésions,  qui  produisent  un  écoule¬ 
ment  séçeux,  sont  des  lésions  de  mammité  chro¬ 
nique.  Ces  lésions  sont  toujours  diffuses  et  même 
souvent  bilatérales'.  Si  l’écoulement  n’a  pas  été 
tari,  c’est  que  jF autres  nodules  de  mammite 
chronique  ont  continué  à  sécréter,  et  même  à 
évoluer. 

A  l’examen,  une  première  chose  frappe,  c’est 
que  la  malade  a  une  peau  d’orange  magnifique. 
En  pinçant  la  peau,  on  rend  cette  peau  d’orange 
beaucoup  plus  apparente.  C’est  un  symptôme 
encore  donné  comme  étant  caractéristique  des 
tumeurs  malignes  du  sein,  c’est-à-dire  des  épi- 
théliomas.  A-t-il  cette  signification  ?  En  aucune 
façon.  Avec  Flerrenschmidt,  nous  avons  montré 
que  c’èst  simplement  dû  à  de  la  stase  et  de  l’œ¬ 
dème  lymphatique.  Vous  trouverez  la  peau 
d’orange  sur  un  membre  atteint  de  phlegmatia 
alba  dolens  ;  chez  les  femmes  ayant  une  volumi¬ 
neuse  paroi  abdominale,  plus  ou  moins  pen¬ 
dante,  vous  la  trouverez  dans  les  parties  décli¬ 
ves.  Elle  est  de  règle  chez  les  malades  ayant  de 
grosses  tumeurs  de  l’abdomen  (kystes  de  l’o¬ 
vaire)  ;  chez  les  malades  atteintes  d’épithélioma 
du  sein  avec  œdème  du  membre  supérieur, 
vous  trouverez  la  peau  d’orange  au  niveau  du 
poignet  ou  de  la  main,  c’est  à-dire  en  un  point 
où  il  n’y  a  aucune  trace  de  néoplasme.  Par  con¬ 
séquent,  la  valeur  séméiologique  de  ce  symptôme 
est  réduite  ou  nulle.  Cet  œdème  lymphatique 
est  dû,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  à  un  néo¬ 
plasme,  mais  il  peut  être  causé  par  une  simple 
mammite  chronique,  et  même  chez  les  malades 
ayant  des  mamelles  un  peu  volumineuses  et  plus 
ou  moins  tombantes,  il  peut  arriver  que  les 
troubles  circulatoires  amènent  un  certain  degré 
de  stase  lymphatique  ef  que  se  produise  la  peau 
d’orange,  sans  qu’il  y  ait  aucune  lésion. 


D’autre  part,  il  y  a  des  épithéliomas  du  sein 
qui  évoluent  jusqu’à  la  périodé  terminale  sans 
jamais  produire  de  peau  d’orange. 

Rappelez-vous  que  la  palpation  de  là  mamelle 
faite  soit  dans  le  sens  vertical,  soit  dans  le  sens 
transversal,  est  un  procédé  incroyablement 
trompeur.  C’est  d’ayant  en  arrière,  en  étalant 
le  sein  sur  la  paroi  thoracique  qu’il  faut  l’explo¬ 
rer,  en  mettant  les  malades  dans  la  position 
horizontale.  Chez  cette  malade,  on  constate 
tout  de  suite  que  ce  qui  donnait  l’impression 
d’une  grosse  masse  se  résout  en  une  série  de 
petits  grains.  La  peau  ne  présente  nulle  part 
la  moindre  adhérence.  La  mobilité  sur  le  thorax 
est  intacte.  Cela  indique  que  la  lésion  n’a  pas 
envahi  la  paroi  costale,  mais  cela  n’indique  pas 
l’absence  d’adhérence  au  grand  pectoral.  Il  faut 
faire  contracter  ce  muscle.  Quand  il  est  tendu, 
vous  voyez  que  la  mobilité  du  sein  est  restée 
intacte.  Par  conséquent,  il  n’y  a  aucune  adhé¬ 
rence,  et,  d’ailleurs  nous  ne  devions  pas  ici  nous 
attendre  à  en  trouver. 

Cette  malade  a  incontestablement  des  lésions 
de  mammite  chronique.  Ces  lésions  expliquent 
l’écoulement  séreux  qu’elle  a  eu  pendant  un  an 
et  demi  ou  deux  ans.  Dans  ces  derniers  temps, 
l’écoulement  a  changé  d’allure.  Il  est  devenu 
plus  sanguinolent,  c’est-à-dire  qu’il  a  pris  une 
teinte  rougeâtre  cfu’il  n’avait  pas  avant.  Ce  n’est 
pas  du  sang  pur.  Nous  ne  sommes  donc  pas  au¬ 
torisés  à  affirmer  que  la  malade  a  un  épithélioma 
dendritique  intra-canaliculaire.  Cependant,  ce 
changement  d’allure  indique  non  seulement 
Une  progression,  mais  une  modification  de  la 
lésion.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  cette  mo¬ 
dification  constitue  réellement  un  épithélioma 
dendritique,  mais  nous  pouvons  craindre  une 
évolution  fâcheuse. 

Nous  allons  chercher  si  parmi  ces  grains  il  y 
en,  quelques-uns  qui  ne  présentent  plus  les  ca¬ 
ractères  de  la  mammite  chronique,  et  qui  pré¬ 
sentent  déjà  ceux  d’un  épithélioma. 

Il  n’est  pas  rare  que  des  nodules  de  mammite 
chronique  deviennent  confluents,'  sans  que  ce- 
,  pendant  il  y  ait  véritablement  une  transfor¬ 
mation  néoplasique.  Ce  sont  les  cas  qui  présen¬ 
tent  les  difficultés  cliniques  les  plus  considéra¬ 
bles.  Ici,  je  ne  trouve  pas  de  ces  infiltrations 
caractéristiques  des  néoplasmes  ;  je  pense  que 
les  lésions  sont  encore  au  stade  de  mammite 
chronique,  qu’elles  ne  sont  pas  au  stade  d’épi¬ 
thélioma. 

Faut-il  conclure  que  dans  un  cas  de  ce  genre 
on  doit  s’abstenir  et  surveiller  la  malade  ? 

Non.  Il  faut  se  garder  d’enlever  toutes  les 
mammites  chroniques  ;  cela  conduirait  à  am¬ 
puter  les  seins  des  trois  quarts  des  femmes  ; 
mais  il  y  a  des  cas  où  il  faut  se  décider  à  faire 
cette  amputation.  Ce  sont  les  cas  où  la  mammite 
'  chronique  présente  une  évolution.  Je  pense 
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qu’à  l’heure  actuelle,  cette  malade  n’a  pas 
d’épithélioma,  cliniquement  (il  est  possible  que 
l’histologie  me  donne  tort),  mais,  ce  qui  est 
très  probable,  c’est  qu’elle,  en  aura  un.  La 
question  qui  se  pose  est  k  peu  près  la  même  que 
dans  certaines  formes  de  leucoplasie  linguale, 
quand  elles  commencent  à  végéter  avant  de  se 
transformer  en  cancer. 

Dans  certains  cas  de  mammite  chronique  en 
évolution,  la  question  se -pose  absolument  de 
la  même  façon.  La  grosse  difficulté  est  de  recon- 
naîti'e  s’il  y  a  là  une  évolution,  et  quahd  cette 
évolution  est  commencée,  il  y  a  les  plus  grandes 
chances  pour  qu’elle  se  complète,  et  que  la  phase 
d’épithélioma  se  produise.  .J’estime  donc  que, 
dans  ce  cas-là,  notre  devoir  est  de  faire  une 
intervention  qui  mette  la  malade  sûrement  à 
l’abri  du  développement  d’une  tumeur  maligne. 

Voilà  comment  la  question  se  pose  pour  cette 
femme. 

La  question  se  posé  un  peu  différemment  pour 
les  malades  qui  ont  des  hémorragies  véritables, 
c’est-à-dire  des  écoulements  de  sang  pur  par  le 
mamelon.  Dans  ces  cas,  vous  devez  faire  faire 
l’amputation  de  la  totalité  du  sein,  même  si  vous 
n’avez  rien  trouvé  à  l’examen  du  sein.  Ces  écou¬ 
lements  hémorragiques  par  le  mamelon,  encore 
une  fois,  sont  liés  à  des  épithéliomas  dendritiques 
intra-canaliculaires  et  ceux-ci  sont  une  forme 
grave  d’épithélioma.  Ces  formes  -ne  sont  pas 
bénignes  lorsqu’on  les  laisse  évoluer.  Si  elles  ont 
une  apparence  de  bénignité,  cela  tient  à  ce  qu’on 
les  opère  ordinairement  d’une  façon  extrême¬ 
ment  précoce,  à  cause  de  ce  signal-symptôme. 


l’hémorragie  par  le  mamelon.  Dans  ces  cas-là’ 
il  n’est  pas  besoin  de  faire  le  curage  de  l’aisselle. 

Cette  doctrine,  qui  conduit  à  faire  l’amputa¬ 
tion  de  sein  chez  toutes  les  malades  présentant 
un  écoulement  de  sang  par  le  mamelon,  a  été  ' 
Vttaquée.  On  a  publié  ctuelques  cas  où,  chez  des 
malades  ayant  eu  des  écoulements  sanguins  par 
le  mamelon,  on  n’a  pas  trouvé  histologiquement 
d’épithélioma  intra-canaliculaire.  On  en  a  conclu 
qu’il  est  absolument  inutile  de  faire  dans  ces  cas 
l’amputation  du  sein  et  qu’il  faut  faire  simple¬ 
ment  l’ablation  des  nodules  perceptibles. 

Comment  appliquer  cette  règle  chez  les  ma¬ 
lades  ne  présentant  aucun  nodule  perceptible? 
Il  y  en  a  chez  lesquelles  la  clinique  ne  révèle 
absolument  rien  .  Supposons  que  la  malade  ait 
eu  un  écoulement  de  sang  pur  et  qu’on  sente 
une  petite  tumeur  unique,  qu’on  l’enlève  par 
une  incision  sous-mammaire,  suivant  la  règle 
proposée  par  un  de  mes  collègues.  Est-ce  sage  ? 
Nous  avons  enlevé  le  sein  chez  une  malade  qui  ne 
présentait  qu’une  petite  tumeur  perceptible, 
et  en  examinant  le  sein,  nous  avons  trouvé  trois 
autres  petites  tumeurs  imperceptibles,  à  dis¬ 
tance  de  la  première.  Par  conséquent,  en  pareil 
cas,  en  faisant  seulement  l’ablation  du  nodule 
cliniquement  constaté,  on  n’aurait  pas  mis  la 
malade  à  l’abri  d’une  évolution  grave  et  fâcheuse. 

Je  persiste  dans  la  règle  que  j’ai  formulée. 
Lorsciu’une  malade  présente  par  le  mamelon  un 
écoulement  de  sang  pur,  on  doit  considérer 
qu’elle  a  un  épithélioma  intra-canaliculaire  du 
sein,  et  faire  aussi  rapidement  que  possible 
l’amputation  du  sein. 


PHYTOTHÉRAPIE  TROPICALE 

Le  sdau. 


Les  indigènes  du  Cambodge  désignent  sous  le 
nom  de  sdau,  un  bel  arbre  de  moyenne  grandeur 
qui  croit  spontanément  dans  la  région.  Ils 
connaissent  et  utilisent  les  différentes  parties 
de  l’arbre  comme  agents  thérapeutiques.  Cet 
arbre  est  identifié  sous  le  nom  d’âzadiratcha 
indica  et  classé  dans  la  famille  des  méliacées. 
11  s’appelle  margousier  en  français. 

Description  :  arbre  de  moyenne  grandeur, 
tronc  droit  à  rameaux  opposés  ouverts,  de 
croissance  rapide. 

Ecorce  :  gris  foncé  à  l'extérieur,  jaune  et 
0reuse  à  l’intérieur,  inodore,  de  saveur  amère. 
/  Feuilles  :  bords  dentelés,  pointues  à  l’extré- 
/  mité  terminale,  à  nervures  latérales  nombreuses, 
/  longues  d’environ  8  centimètres,  de  saveur 
/  amère. 

j  Fleurs  :  petites  et  rondes  ayant  un  centimètre 
de  diamètre,  de  saveur  amère,  floraison  en  mars, 
avril. 


Friiils  :  de  couleur  jaune,  de  la  grosseur  d’une 
petite  olive  contenant  un  seul  noyau,  de  saveur 
amère. 

Habitation  :  il  croit  en  Indochine,  dans  l’Inde, 
à  Ceylan,  et  dans  presque  tous  les  pays  chauds. 

Parties  employées  :  écorce,  feuilles,  fleurs, 
fruits. 

Ecorce  :  la  partie  externe  grise  est  légèrement 
astringente,  la  partie  intèrne  jaune  et  amère. 
Elle  contient  un  principe  actif  appelé  margosine 
et  une  résine  amorphe  qui  se  trouve  dans  la 
partie  interne  fibreuse  de  l’écorce. 

On  l’emploie  en  poudre  ou  en  décoction  contre 
les  fièvres  palustres  et  comme  tonique  dans  les 
convalescences.  Durant  plus  d’un,  an,  au  dis¬ 
pensaire  de  Prey-Veng,  nous  avons  employé 
l’écorce  : 

1°  Sous  forme  de  poudre,  au  même  titre  que  la 
poudre  de  quinquina  à  la  dose  de  0,30  à  1  gr.. 
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comme,  fébrifuge  ou  tonique  ;  2“  sous  forme 
de  décoction  concentrée  : 


Ecorce  de  sdau  contusée .  10  gr. 

Eau . .  100  gr. 


Réduire  de  moitié  par  ébullition  et  adminis¬ 
trer  à  la  dose  de  30  à  60  gr.  chez  les  adultes  et 
de  10  à  20  gr.  chez  les  enfants  comme  fébrifuge 
ou  tonique. 

Ces  deux  formes  et  leur  posologie  nous  ont 
été  indiquées  par  les  Kroupets  (médecins 
cambodgiens)  et  notammènt  par  M.  Oum,  Krou- 
pet  du  palais  royal  de  Pnom-Penh.  Tous  les 
malades  qui  ont  subi  cette  médication  s’en  sont 
bien  trouvés  ;  aucun  n’a  présenté  le  moindre- 
signe  d’int,olérance.  Ces  deux  formes  ont  dû  être 
abandonnées,  parce  que  peu  pratiques  dans  un 
service  de  consultations.  La  forme  teinture  a 
été  adoptée. 

En  faisant  macérer  l’écorce  dans  l’alcool  : 

Ecorce  d’azadiratcha  indica  con-' 
tusée . '. .  200  gr. 

Alcool  à  900 .  500' gr. 

au  bout  de  8  jours,  on  obtient  un  liquide  brun 
foncé,  de  saveur  amère,  ne  précipitant  pas  par 
addition  de  son  volume  d’eau  distillée,  con¬ 
trairement  à  la  teinture  de  quinquina,  à  laquelle 
elle  ressemble  beaucoup  comme  aspect  et  quel¬ 
que  peu  comme  saveur. 

Les  adultes  ont  pris  une  à'  deux  cuillerées 
à  soupe  de  teinture  par  jour,  les  enfants  une 
cuillerée  à  café  par  jour.  Aucune  intolérance 
à  signaler.  La  grande  majorité  des  malades 
venus  à  la  consultation,  pour  paludisme  chro¬ 
nique  avec  accès  intermittrâts  et  fatigue  géné¬ 
rale,  ont  pris  de  la  teinture  de  sdau  régulière¬ 
ment  pendant  une  semaine  au  moins  ;  tous  en 
ont  été  satisfaits. 

Au  cours  des  nombreuses  tournées  médicales, 
après  la  distribution  des  comprimés  de  quinine, 
beaucoup  d’indigènes  venaient  nous  demander 
de  la  teinture  de  sdau  qui  ne  leur  était  donnée,  à 
notre  grand^regret,j^qu’avec  beaucoup  de  par¬ 
cimonie. 

Les  malades  hospitalisés  au  dispensaire  pour 
lésions  traumatiques  ont  été  soumis  durant  une 
semaine  à  un  traitement  tonique  :  1  /2  cuillerée 
à  soupe  de  teinture  de  sdau  avant  les  repas, 
matin  et  soir.  Aucun  n’a  eu  au  cours  de  son 
hospitalisation  le  moindre  accès  de  fièvre  pa¬ 
lustre  ;  l’état  général  s’est  sensiblement  amélio¬ 
ré  ;  l’appétit  plus  accusé  chez  tous  ces  malades. 
La  teinture  de  sdau  employée  au  même  titre 
que  le  quinquina  nous  a  donné  de  bons  résultats. 

Depuis,  nous  avons  adopté  une  nouvelle  for¬ 
mule  qui  paraît  supérieure  à  la  précédente  comme 
fébrifuge,  tonique  et  apéritive  : 


Poudre  de  coriandrum  sativum . .  100  gr. 

Poudre  de  zingiber  offîcinalis ....  100  gr. 

Teinture  d’écorce  d’àzadiratcha 
indica... . . .  T  litre 


Laisser  macérer  une  semaine  au  moins  ;  même 
posologie  que  précédemment. 

A  cette  préparation  nous  associons  volontiers 
et  non  sans  succès  de  la  noix  vomique,  du  fèr 
ou  de  l’arsenic,  selon  les  indications  thérapeuti¬ 
ques  tirées  du  malade. 

Feuilles,  elles  sont  émollientes,  parasiticides, 
antiprurigineuses,  désinfectantes. 

Les  décoctions  des  feuilles  sont  employées 
pour  laver  les  eczémas  prurigineux  ;  les,  appli¬ 
cations  de  cataplasme  de  feuilles  fraîches  broyées 
et  laissées  en  place  jusqu’à  dessiccation  amé¬ 
liorent  rapidement  les  eczémas  suintants  et 
chroniques. 

Les  feuilles  broyées  avec  des  graines  de  sésame 
■  sont  employées  pour  améliorer  les  ulcères  atones. 

Dans  l’Inde,  les  feuilles  sont  très  employées 
avec  succès  chez  les  varioleux  comme  antipruri¬ 
gineuses  et  antiseptiques. 

Au  dispensaire  de  Prey-Veng  nous  avons  utilisé 
la  teinture  de  feuilles  : 

Feuilles  contusées  d’azadiratcha 


indica . . .  100  gr. 

Alcool  à  90® .  .500  gr. 


Laisser  macérer  dix  jours.  On  obtient  un 
liquide  vert  brunâtre  de  saveur  amère,  pré¬ 
sentant  une  odeur  caractéristique  de  feuilles 
de.  sdau  froissées,  se  troublant  par  addition  de 
son  volume  d’eau  distillée. 

Cette  préparation  a  été  emploj'ée  au  même 
titre  que  l’alcool  camphré  et  la.  teinture  d’arnica 
comme  résolutif  contre  les  contusions  et  le 
entorses;  en  frictions  stimulantes  contre  les 
algies  de  nature  indéterminée.  Elle  remplace 
avantageusement  l’alcool  camphré  et  la  tein¬ 
ture  d’arnica.  Elle  a  été  de  plus  employée  comme 
tonique  apéritif  à  la  dose  d’une  cuillerée  à 
café  avant  chaque  repas  chez  les  adultes  :  de 
5  à  10  gouttes  chez  les  enfants. 

Fleurs.  On  s’en  sert  en  infusion,  qui,  prise 
avant  les  repas,  se  montre  efficace  dans  les 
dyspepsies  atoniques.  Elle  stimule  les  fonc¬ 
tions  hépatiques  et  favorise  la  décongestion  du 
foie. 

Graines  :  elles  servent  à  la  préparation  de 
l’huile  de  sdau  ejui  est  un  excellent  Uniment 
contre  les  affections  rhumatismales.  Fille  est 
très  active  contre  les  manifestations  cutanées. 
Elle  jouit  de  propriétés  antiseptiques  et  ver¬ 
mifuges.  Nous  employons  avec  grande  satisfac¬ 
tion  la  formule  suivante,  qui  nous  a  valu  de 
nombréux  succès  dans  les  dermatoses  prurigi¬ 
neuses  et  suintantes  des  pays  chauds  : 
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Huile  d’azadiratcha  indica. . . .  . 
Huile  d’hydrocapsus  inebrians . 


J  us  de  feuilles  de  cassia  alata .  50  gr . 

Soufre  sublimé. ......' .  2-,  50 

Cire  jaune .  .50  gr. 

Usage  externe. 


Chauffer  jusqu’à  ébullition  durant  une  heure 
en  agitant,  ajouter  la  cire  à  la  fin. 

L’huile  de  sdau  contient  un  acide  margosique 
qui  donne  deux  sels  :  margosate  de  soude  et 
luargosate  de  potasse  très  employés  contre  la 
lèpre  et  les  accidents  cutanées  de  la  syphilis 
tertiaire. 


L’huile  de  sdau  est  administrée  à  l’intérieur 
comme  vermifuge,  1/2  à  1  cuillerée  à  café  pour 
adultes  le  matin,'  à  jeun  ;  10  à  15  gouttes  chez 
les  enfants  à  partir  de  trois  ans. 

Dr  Tirouvanziam. 
Assistance  médicale  de  l’Indochine . 
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L’A^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Sur  le  fonctionnement  du  rein. 

La  théorie  partout  enseignée  dérive  de  celle 
de  Bowmann  :  le  glomérule  sécrète'  presque 
toute  l’eau  ;  les  tubes  sécrètent  des  substances 
autres  que  l’eau  et  un  peu  d’eau. 

Mais,  par  ses  recherches,  le  Dr  Paul  Chevalier 
est  arrivé  à  une  conception  toute  différente  : 
les  tubes  rejettent  tout,  eau,  sels,  déchets.  Le 
glomérule  ne  rejette  pas,  il  est  un  organe  absor¬ 
bant.  En  efl'et,  l’eau  sécrétée  par  des  tubes 
remonte  partiellement  vers  le  ^glomérule  pour 
être  résorbée.  Elle  vient  diluer  le  sang  artériel  ; 
ce  sang  dilué  arrive  au  réseau  capillaire  inter- 
tubulaire,  système  porte  de  basse  pression,  qui 
favorise  l'accaparement  épithélial  de.s  tubes 
contournés. 

Les  cellules  des  tubuli  ne  fonctionnent,  en 
particulier  pour  les  déchets  azotés,  que  sous  une 
suffisante  dilution  d’eau.  Toutes  circonstances 
qui  diminuent'  l’apport  sanguin  au  rein  provo¬ 
quent  une  oligurie  relative  avec  une  rétention 
des  substances  excrémentielles.  Bien  entendu,  on 
ne  peut  prétendre  que  le  facteur  rénal  expliciue 
tout  dans  la  grande  azotémie  des  néphrites,  il 
convient  cependant  de  signaler  les  beaux  succès 
obtenus  dans  certains  syndromes  urémiques 
chroniques  avec  azotémie,  en  gavant  le  malade 
d’eau  par  toutes  les  voies  (boisson,  goutte  à 
goutte  rectal,  injections  de  sérum  chloruré  isoto- 
nifiue). 

On  peut  délinir,  pour  une  identique  concen¬ 
tration  du  sang  en  eau  libre,  des  syndromes 
d’hyperglomérulie,  et  des  syndromes  d’hypo- 
glomérulie. 

L'hypergloraérulie  est  caractérisée  par  un 
excès  de  résorption  aqueuse,  d’où  excès  de  con¬ 
centration  urinaire  et  diminution  des  urines. 


L’hypoglomérulie  est  caractérisée  par  un  dé.- 
faut  de  résorption  aqueuse,  d’où  excès  de  dilu¬ 
tion  urinaire  et  polyurie.  Pour  se  prononcer,  il 
faut  une  observation  assez  longue,  car  sur  des 
éliminations  courtes  influent  les  multiples  per¬ 
turbations  de  la  nutrition.  L’un  et  l’autre  syn¬ 
drome  peuvent  être  rénaux  (organique  ou  fonc¬ 
tionnel),  soit  extra-rénaux  (anomalies  de  la 
composition  du  sang).  , 

Dans  l’insuffisance  glomérulaire  rénale  orga¬ 
nique  chronique,  il  y  a  destruction  des  glomé- 
rules,  transformés  en  blocs  fibreux  ou  amylo'i- 
des  ;  l’insuffisance  fonctionnelle  est  proportion¬ 
nelle  au  nombre  des  glomérules  détruits.  Elle 
est  bien  compensée  quand,  quelle  que  soit  l’a¬ 
bondance  de  la  diurèse  aciueuse,  le  taux  de  la 
diurèse  des  sels  et  déchets  est  normal. 

Le  pronostic  dépend  de  trois  éléments  : 

1°  De  la  maladie  rénale  elle-même  ;  l’insuffi¬ 
sance  est  d’autant  plus  marepée  que  plus  de 
glomérules  sont  atteints.  Certaines  lésions  peu¬ 
vent  être  stationnaires,  fixées  ;  d’autres  sont 
évolutives, et  la  maladie  aboutit  aune  agglomé- 
rulie  ou  insuffisance  totale,  qui  semble  incom¬ 
patible  avec  la  prolongation  de  la  vie. 

2°  Des  tubes  contournés.  Si  grande  que  soit 
une  insuffi.sance  glomérulaire,  elle  peut  être 
compensée  tant  ejne  l’eau  est  fournie  en  ejuantité 
suffisante  à  des  tubes  capables  de  sécréter. 

H°.  Ce  facteur  est  encore  plus  important  que  )e 
premier.  Lorsqu’est  apportée  au  rein  une.  grande 
quantité  d’eau  excrétable,  l’insuffisance  glo- 
mériüaire  est  compatible  avec  l’équilibre  orga¬ 
nique.  Mais  qu’une  cause  diminue  cet  apport 
d’eau,  l’intoxication  est  fatale.  Les  plus  grands 
dangers  auxquels  sont  exposés  les  brightiques 
sont  des  chutes  de  la  pression  artérielle  et  sur- 
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tout  la  soif  d’eau  des  humeurs.  Sans  doute, 
Tœdème  n’est  pas  dû  à  la  lésion  rénale,  mais 
il  est  du  plus  mauvais  augure  ;  l’hydrophilie 
de  l’organisme  retire  du  rein  l’eau  qui  lui  est 
nécessaire  en  excès  ;  l’hydratation  thérapeutique 
devient  inutile  et  même  nuisible. 

Par  la  lumière  qu’elle  projette  sur  les  faits  et 
par  les  idées  qu’elle  suggère,  l’hypothèse  d’un 
rôle  résorbant  du  glomérule  paraît  digne  de  rete¬ 
nir  l’attention.  {Paris  médical,  14  avril  1928.) 

Comment  on  devient  un  dyspeptique  ? 

On  ne  naît  pas  dyspeptique,  déclare,  le  D' 
Bruniër  (de  Châtel-Guyon).  ■  Cet  «  ensemble 
symptomatique  mal  étiqueté  procède  certaine¬ 
ment  de  tares  héritées,  mais  surtout  est  la  suite 
logique  d’une  maladie,  le  rachitisme,  évitable  et 
curable  pendant  qu’elle  est  encore  évolutive. 

Le  rachitisme  de  la  première  enfance  n’est 
pas,  à  proprement  parler,  une  maladie  du  sque¬ 
lette,  mais  un  trouble  de  la  nutrition  portant 
sur  le  métabolisme  de  la  chaux  et  du  phosphore 
et  une  maladie  du  système  lymphatique  et 
lymphopoiétique.  Elle  s’accompagne  toujours 
d’hypertrophie  ganglionnaire  généralisée,  et 
particulièrement  ^  du  tissu  lymphoïde  rhino¬ 
pharyngé,  de  splénomégalie,  de  gros  foie,  de 
réaction  de  la  moelle  osseuse  et  d’ànémie  rouge. 
Or,  nous  savons  qu’il  n’est  pas  de  région  aussi 
richement  pourvue  en  lymphaticxues  (à  part 
le  pharynx)  que  le  système  :  iléon,  côlon  di-oit, 
appendice,  première  partie  du  transverse.  Aussi 
n’est-il  pas  étonnant  que  cette  partie  du  tractus 
digestif  soit  particulièrement  touchée  au  cours  du 
du  rachitisme  infantile  par  l’infection  ;  puis 
l’enfant  entre  dans  l’atonie  abdominale  par  la 
porte  de  l’infection.  Plus  tard  le  malade  est 
infecté  perpétuellement  parce  qu’il  est  devenu 
un  grand  stasique. 

Mieux  vaut  une  bonne  alimentation  et  quel¬ 
ques  séances  d’héliothérapie  ou  d’ultra-violets 
à  10  mois  que  des  kilos  de  pilules  à  40  ans.  La 
folliculite  abdominale,  la  colite  et  la  stase  intes¬ 
tinale  doivent  être  traitées  pendant  l’enfance  et 
même  la  première  enfance,  parce  qu’à  ce  mo¬ 
ment,  la  thérapeuticpie  agit  sur  un  teriain  neuf 
et  qu’il  est  permis  de  conqrter'sur  des  guérisons 
définitives  ;  l’auteur  en  possède  des  exemples  fré¬ 
quents. 

Quand,  au  contraire,  la  maladie  a  évolué 
pendant  de  longues  années  et  s’est  installée 
avec  ses  cicatrices,  ses  lymphangites,  ses  péri- 
colites  rétractiles  et  les  déficiences  des  grands 
parenchymes  organiques,  il  ne  faut  demander 
à  tous  les  moyens  dont  nous  disposons  (cure 
thermale,  régime,  gymnastique,  médication  laxa¬ 
tive  douce,  vaccination  intestinale),  que  des 
améliorations  peut-être  brillantes,  mais  passa¬ 
gères  {Le  Monde  médical,  15  avril  1928). 


La  prévention  et  le  traitement  actuel  de  la  diphtérie. 

I.  La  prévention  de  la  diphtérie  se  pratique 
différemment  suivant  qu’on  est  en  milieu  indemne 
de  diphtérie  ou  en  milieu  épidémique. 

Premier  cas.  —  Vaccination  par  l’anatoxine, 
chez  les  enfants  âgés  de  plus  d’un  an  elle  est 
inefficace  avant  cet  âge.  Vacciner  surtout  en  mi¬ 
lieu  collectif,,  ou  dans  les  maisons  à  familles 
nombreuses.  Chez  les  grands  enfants  ou  les  adul¬ 
tes,  on  peut  ne  vacciner  que  les  sujets  réceptifs 
(à  réaction  de  Schick  positive). 

On  fait  trois  injections  sous-cutanées  d’ana¬ 
toxine  (délivrée  par  l’Institut  Pasteur),  res¬ 
pectivement  1/2  cc.,  1  cc.  et  1  cc..  1/2  à  trois 
semaines  d’intervalle,  sinon  l’immunisation  n’est 
pas  durable  ;  l’immunité  qui  s’obtient  d’ailleurs 
sans  réaction  (sauf  un  peu  de  fièvre  quelque¬ 
fois  ou  des  malaises  passagers),  dure  plusieurs 
années.  Mais  la  vaccination  par  l’anatoxine  de¬ 
mande  six  semaines  pour  être  effective.  Aussi 
faut -il  agir  différemment  en  milieu  épidémique, 
car  il  y  a  urgence. 

Deuxième  cas.  —  Injection  préventive  de 
sérum.  On  fait  aux  enfants  ,  y  compris  les  nour¬ 
rissons,  une  injection  sous-cutanée  d’un  flacon 
de  sérum  antidiphtérique  purifié  (antitoxine), 
contenant  5.000  unités  antitoxiques  ;rimmuiiité 
est  rapidement  obtenue,  mais  n’a  qu’une  durée 
de  20  à  25  jours. 

Cependant,  chez  les  grands  enfants,  isolés  des 
contagieux,  on  peut  attendre  le  résultat  de 
l’ensemencement  du  nez  et  de  la  gorge  et  de  la 
réaction  de  Schick  :  a)  on  ne  lait  rien  aux  enfants 
à  Schick  négatif,  non  porteurs  de  germes  ;  b)  on 
isole  les  porteurs  de  germes,  et,  parmi  eux,onne 
vaccine  à  l’anatoxine  que  ceux  dont  le  Schick 
est  positif  ;  c)  on  vaccine  également,  mais  sans 
les  isoler,les  enfants  à  Schick  positif  non  porteurs 
de  germes. 

Enfin,  en  milieu  épidémique,  on  fera  toujours 
du  sérum  purifié  préventif  à  un  enfant  atteint 
d’une  autre  affection  chez  lequel  la  diphtérie 
.serait  une  grave  complication,  en  particulier, 
rougeole,  coqueluche,  broncho-pneumonie. 

II.  Quant  au  traitement  de  la  diphtérie,  il 
comporte  avant  tout  des  injections  de  sérum 
antidiphtérique  ;  on  s’abstient  de  tout  traite¬ 
ment  local.  On  ne  peut,  comme  autrefois,  doser 
la  quantité  de  sérum  d’après  l’âge  des  malades  ; 
des  doses  C£ui  donnaient  auparavant  des  résultats 
satisfaisants)  se  montrent  actuellement  tout 
à  fait  insuffisantes  (augmentation  de  virulence 
du  bacille  ?)  Aujourd’hui,  on  emploie  de  plus 
grosses  doses,  sans  plus  d’accidents  sériques, 
mais  avec  plus  de  dépenses.  Il  existe  aujourd’hui, 
outre  le  sérum  ordinaire,  un  sérum  purifié  pré¬ 
paré  pour  diminuer  l’intensité  et  la  fréquence 
des  accidents  sériciues,  mais  qui  ne  doit  jamais 
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taire  letarder  ou  éviter  l’emploi  du  sérum  ordi¬ 
naire. 

Quelle  tj[ue  soit  la  forme  clinique  de  diphtérie, 
André  Bohn,  veut  que  la  sérothérapie  soit  aussi 
précoce  que  possible,  moitié  sous-cutanée,  moi¬ 
tié  intra-veineuse,  surtout  les  premiers  jours 
et  les  doses  à  injecter  doivent  être  en  rapport 
non  avec  l’âge,  mais  avec  la  gravité  du  cas. 

Angine  diphtérique  bénigne.  On  injecte  du 
sérum  purifié  à  la  dose  de  20  à  30.000  unités  le 
premier  jour  ;  le  lendemain,  suivant  l’état  de  la 
gorge,  la  même  dose  ou  seulement  15  à  20.000 
unités  ;  le  troisième  jour,  10.000,  soit  au  total 
45  à  70.000  unités. 

Angine  diphtérique  commune  et  croup.  Sérum 
ordinaire,  de  préférence  au  sérum  purifié,  à  la 
dose  de  80  à  100,  cc.  les  2  ou  3  premiers  jours, 
puis  de  60  à  40  cc.,  soit  au  total  260  à  400  cmc. 
Le  croup  nécessite  en  plus  un  traitement  antis¬ 
pasmodique  (compresses  chaudes  autour  du  cou, 
gardénal,  etc.)  et  parfois  le  tubage  et  la  trachéo¬ 
tomie. 

Angine  diphtérique  grave  ou  traitée  tardive¬ 
ment  et  angine  maligne,  I.es  doses  seront  plus 
fortes  et  plus  prolongées  :  200  à  300  cc.  par  jour 
en  deux  ou  trois  lois  pendant  2  ou  3  jours,  puis 
100  cc.  par  jour,  soit  un  total  de  600  à  1.000 
ou  1.200  cc.  suivant  la  gravité  de  l’intoxication 
et  la  ténacité  des  laiisses  membranes.  Dans  ces 
cas, il  est  important  d’entretenir  la  sérothérapie 
en  faisant  tous  les  5  ou  6  jours,  pendant  4  à  6 
semaines  une  injection  sous-cutanée  de  20.000 
unités  de  sérum  purifié  en  se  basant  sur  l’évolu¬ 
tion  et  les  complications  qui  ont  pu,  malgré  tout, 
survenir;  Ne  pas  négliger  les  injections  d’huile 
camphrée,  de  caféine  et  surtout  de  strychnine 
(1  à  .  4  inilligr.),  et  d’extrait  surrénal  (1/2  cc., 
puis  1  cc.  par  jour),  ou  persurrénal  (l/4cc., 
puis  1  /2  cc.  par  jour). 

Si,  malgré  tout,  des  paralysies  diphtéricpies 
apparaissent,  faire  3  jours  de  suite  une  injec¬ 
tion  de  20  à  40.000  unités  de  sérum  purifié,  en 
employant,  pour  éviter  les  accidents  sériques 
immédiats,  la  méthode  de  Besredka,  si  le  sujet 
a  reçu  antérieurement  du  sérum  depuis  plus  de 
7  jours  (on  fait  à  une  demi-heure  d’intervalle 
1  /lO  cc.,  puis  1  /4  cc.,  1  /2  cc.  et  la  dose  totale). 
Au  sérum,  associer  la  strychnine,  et  l’extrait 
surrénal  ou  persurrénal.'(L’iï(5pi7al,  avrill928  A.) 

De  la  néphrite  chronique  chez  les  femmes  enceintes. 

Les  professeurs  A.  Grosse  et  P.  Moisnard 
mettent  en  relief  l’influence  réciproque  et  aggra¬ 
vante  de  l’état  gravide  et  de  la  néphrite,  ainsi 
que  les  graves  complications  qui  peuvent  en  ré¬ 
sulter. 

C’est  souvent  à  l’occasion  d’une  grossesse 
qu’apparaissent  les  premiers  signes  d’une  né¬ 
phrite  chronique  jusque-lâ  latente  et  qu’elle 


vient  révéler!  Sous  rihfluence  du  surcroît  de 
travail  que  la  grossesse  impose  à' l’organisme  et 
surtout  aux  fonctions  hépatiques  et  rénales,  de 
raccroissement  des  éliminations  résultant  d’uhe 
part  d’une  nutrition  plus  active,  de  l’autre  de 
l’accumulation  des  produits  toxictües  ou  infèc- 
tieux  dus  à  la  constipation,  aux  fermentations 
intestinales,  à  la  colibacillose  si  fréquente  chez 
la  femme  enceinte,  l’équilibre  est  rompu.  Le 
rein  ne  suffit  plus  à  sa  tâche  et  les  signes  d’in- 
süflisance  rénale  apparaissent.  Il  est  rare  aussi 
que  la  grossesse  évolue  sans  retentir  fâcheusement 
sur  la  néphrite.  Le  plus  souvent,  elle  détermine 
une  aggravation  des  lésions  rénales  existantes, 
qui  se  manifeste  par  l’apparition  de  symptômes 
urinaires. 

L’albumine  est  le  signe  capital  et  le  premier  en 
date  ;  elle  est  variable  de  quantité  ;  cependant, 
si  elle  est  pour  ainsi  dire  constante,  elle  est 
parfois  légère  (traces)  et  peut  faire  exception¬ 
nellement  défaut,  au  moins  transitoirement, 
malgré  une  atteinte  profonde  des  reins.  11  y  a 
oligurie,  parfois  hématurie.  Les  éliminations  des 
substances  noi males  de  l’urine,  sont  habituelle¬ 
ment  diminuées  ;  celle  de  l’urée  en  particulier. 
Cependant  la  proportion  de  celle-ci  peut  rester 
assez  considérable  à  la  veille  d’accidents  graves,. 
La  rétention  chlorurée,  avec  oedèmes,  oedème 
cérébral  existe  ;  mais  elle  n’apas  la  sévérité  delà 
rétention  aztoée,  ni  de  l’hypertension  artérielle  ; 
elle  cède  beaucoup  plus  facilement  au  traitement. 

En  dehors  de  l’examen  du  sang,  l’azotémie 
peut  se  manifester  par  certains  signes  cliniques, 
torpeur,  obnubilation  cérébrale,  somnolence 
ou  agitation,  troubles  oculaires  (mouches, 
brouillard  devant  les  , yeux,  obscurité  du  champ 
visuel,  rétinite),  prurit,  délire,  parfois  coma. 

Quant  à  l’hypertension  artérielle,  c’est  le  symp¬ 
tôme  capital  des  néphrites  ;  elle  fait  rarement 
défaut  dans  les  cas  graves,  où  elle  peut  atteindre 
des  chifl'res  très  élevés.  Son  ascension  brusque 
constitue  un  véritable  coup  de  bélier  circula¬ 
toire  ;  aussi  est-elle  l’agent  principal  des  hé¬ 
morrhagies  viscérales  et  placentaires,  et  on  la 
trouve  à  l’origine  de  toutes  les  complications 
graves  d’ordre  toxique  et  hémorragique  :  éclamp¬ 
sie,  urémie,  rétinite,  hémorragie  cérébrale,  in¬ 
farctus  placentaire,  apoplexie  utéro-placentaire 
avec  hématome  rétroplacentaire  et  décollement 
du  placenta.  Modérée  ou  en  décroissance  dans 
les  cas  bénins,  elle  reste  stationnaire  ou  ascen¬ 
dante  dans  les  cas  graves.  C’est  un  véritable 
baromètre  pathologique  ;  elle  doit  être  prise 
régulièrement  et  elle  constitue  ainsi  une  vraie 
prophylaxie  des  accidents  graves  qu’elle  permet 
de  prévoir  et  surtout  d’éviter  par  un  traitement 
approprié. 

Toutes  les  complications,  exceptionnelles  dans 
la  simple  albuminurie  de  la  grossesse,  sont  beau¬ 
coup  plus  fréquentes  chez  les  néphrétiques,  où 
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elles  surviennent  parfois  de  façon  précoce,  dès 
le  cinquième  ou  sixième  mois  de  la  grossesse. 
En  premier  lieu,  ce  sont  les  accidents  urémiques 
et  éclamptiques,  puis  les  troubles  oculaires  : 
amaurose,  rétinite  albuminurique.  L’amaurose 
est  passagère  ;  elle  disparaît  avec  les  accidents 
toxiques  qui  l’ont  provoquée.  La  rétinite  albu¬ 
minurique  est  beaucoup  plus  grave,  en  raison 
du  décollement  de  la  rétine  et  de  la  cécité  irré¬ 
médiable  à  laquelle  elle  peut  donner  lieu  ;  ce 
que  l’accoucheur  doit  retenir,  c’est  que  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse,  quelle  que  soit  son  épo¬ 
que,  est  indiquée  de  façon  absolue  dès  que  la 
rétinite  a  été  constatée  par  un  oculiste. 

Quant  à  l’influence  de  la  néphrite  sur  la  gros¬ 
sesse,  celle-ci  évolue  à  terme  ou  près  du  terme 
dans  les  cas  bénins  seulement,  sans  azotémie, 
ni  chlorurémie,  ou  dans  lesquels  ceux-ci  ont 
rapidement  cédé  au  traitement  et  sans  hyper¬ 
tension  artérielle. 

Mais  l’accouchement  prématuré,  et  l’avorte¬ 
ment,  spontanés  ou  provoqués,  sont  la  modalité 
I  habituelle.  La  mort  du  fœtus  in  utero  est  fré¬ 
quente  aussi. 

Une  question  très  importante  est  celle  de 
l’influence  exercée  sur  le  rein  par  une  nouvelle 
grossesse  et  de  l’évolution  de  cette  grossesse. 
Si  dans  les  cas  bénins  où  les  lésions  rénales  sont 
peu  accentuées,  celles-ci  peuvent  rester  station¬ 
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naire  et  la  grossesse  évoluer  sans  incidents,  avec 
quelques  précautions  d’ordre  diététique  et 
hygiéniques,  dans  la  majorité  des  cas,  la  grossesse 
entraîne  une  aggravation  des  lésions  et  elle  est 
elle-même  mal  supportée.  On  à  donc  toutes 
chances  de  voir  les  mêmes  accidents  se  repro¬ 
duire,  le  fœtus  succomber  ou  être  expulsé  pré¬ 
maturément,  l’interruption  de  la  grossesse  s’im¬ 
poser  comme  précédemment. 

Réservé  pour  la  mère,  fâcheux  pour  l’enfant, 
le  pronostic  est  également  mauvais  pour  l’avenir 
génital  de  la  femme. 

Le  traitement  médical  (régime  lacto-végé- 
tarien  déchloruré,  combiné  à  l’emploi  des  diu¬ 
rétiques  et  purgatifs  m’offre  aucune  particula¬ 
rité. 

En  présence  de  symptômes  et  d’accidents 
graves  de  toxémie  et  d’hypertension,  d’œdème 
aigu  du  poumon,  de  paralysie,  une  saignée  co¬ 
pieuse  permet  souvent  d’éviter  les  accidents. 

Le  traitement  obstétrical,  c’est-à-dire  l’in¬ 
terruption  de  la  grossesse,  est  souvent  indispen¬ 
sable,  quelle  que  soit  l’époque  de  la  grossesse. 
Ses  indications  les  plus  habituelles  sont  :  l’échec 
du  traitement  médical,  une  très  forte  hyperten¬ 
sion,  l’azotémie,  l’éclampsie  et  l’urémie,  des 
paralysies,  des  troubles  de  la  vue  et  surtout  la 
rétinite  albuminurique.  (Revue  française  de 
gynécologie  et  d’obstétrique,  avril  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  des  septicémies  pneumocoeciques  par 
les  injections  de  sels  biliaires 

(M.  Barjot,  —  Académie  de  médecine  ;  31-7-1928.) 

On  connaît  bien,  dans  les  laboratoires,  l’action 
dissolvante  rapide  des  sels  biliaires  sur  les  pneumo¬ 
coques  virulents.  M.  Barjot  s’est  basé  sur  cette  pro¬ 
priété  pour  traiter  les  infections  septico-pyohémi- 
ques  à  pneumocoques  chez  les  travailleurs  noirs  des 
colonies,  qui  en  sont  très  souvent  atteints. L’auteur 
a  injecté  à  ses  malades  par  voie  veineuse  7  grammes 
de  taurocholate  de  soude,  incorporant  ainsi  ce  sel 
dans  le  milieu  sanguin  à  une  dose  qui  dépasse  1  pour 
1.000  ;  or,  le  titre  de  1  p.  1000  suffît  in  vitro  à  pro¬ 
voquer  la  lyse  des  pneumocoques.  Dans  4  cas,  sou¬ 
mis  au  traitement  par  le  taurocholate, les  résultats 
furent  3  guérisons  et  1  mort  —  résultats  très  supé¬ 
rieurs  à  céux  obtenus  à  l’habitude,  étant  donnée  la 
très  grande  gravité  de  ces  septicémies. 

—  M.  Netter  remarque  que  l’action  solubilisante 
de  la  bile  sur  le  pneumocoque  a  été  établie  en  1900 
par  Neufeld.  Cette  action  est  utilisée  journellement 
dans  les  laboratoires  pour  différencier  le  pneumo¬ 


coque  des  streptocoques. Elle  est  due,  comme  l’ont 
montré  Maurice  Nicolle  et  Adilbej^  aux  sels  des  aci¬ 
des  biliaires.  Il  s’agit  d’une  propriété  commune  à  la 
plupart  des  savons  d’acides  gras. 

Richard  Lamar,  à  l’Institut  Rockefeller,  a  réussi 
à  guérir  par  injection  intra-rachidienne  de  sérum 
anti-pneumococcique  et  de  solution  d’oléate  de 
soude  des  singes  atteints  de  méningite  expérimen¬ 
tale  à  pneumocoques.  De  tous  les  savons  d’acides 
gras  le  plus  actif  paraît  être  le  ricin-oléate  de  soude 
(Netter,  E.  André,  Césari  et  Cotoni). 

Tuberculose  pulmonaire  expérimentale,  du  cheval. 
(MM.  G.  Petit,  L.  Panisset  et  Ph.  Kfouri.  — 
Académie  de  médecine  ;  31-7-1928.) 

^  M.  G.  Petit  relate  deux  observations  de  tuber¬ 
culose  expérimentale  chez  le  cheval,  consécutive  à 
une  série  d’injections  inlra-bronchiques  de  bacilles 
tuberculeux  bovins  à  fortes  doses.  Les  animaux 
étaient  porteurs  de  grosse.s  lésions  de  tuberculose 
fibreuse  et  caséo-calcaire  en  voie  de  réparation  et 
sans  signe  clinique 
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Le  contrôle  biologi<iue  des  substances  renfermant 
des  vitamines. 

(MM,  E.  L.ESnb,  R.  Elément  et  S.  Simon.  —  Acadé- 
iiiie  de  médecine  ;  31-7-1928.)  ' 

Lss  vitamines,  comme  l’insuline  ou  les  extraits 
hypophysaires,  n’ont  pas  une  valeur  parallèle  au 
poids  des  substances  qui  les  contiennent.  M.  L«sné 
estime  qu’il  y  a  lieu  d’apprécier  la  richesse  d’un  mé¬ 
dicament  ou  d’un  aliment  en  vitàmincs  par  une  autre 
méthode,  celle  des  unités  physiologiques. 

L’auteur  considère  comme  unité  physiologique 
ici,  la  quantité  de  substance  nécessaire  et  sufîisante 
à  ordonner  quotidiennement  à  un  animal  soumis  à  un 
régime  de  carence  pour  qu’il  ne  ressente  par  les  effets 
dudit  régime.  Pour  le  l'acteur  de  croissance  lipo-solu- 
ble  ou  vitastérine  A  antixérophtalmique,  le  meilleur 
animal  témoin'  est  le  jeune  rat  blanc.  Mis  au  régirne 
carence  en  facteur  A,  il  devient  xérophtalmique  et 
cachectique  en  4  à  5  semaines.  Pour  le  facteur  anti¬ 
rachitique,  le  jeune  rat  blanc  est  encore  l’animal  de 
choix.  Pour  la  vitamine  antiscorbutique  C,  l’animal 
le  plus  sensible  au  scorbut  est  le  cobaye.  Pour  la 
vitamine  antibéribérique  B,  c’est  le  pigeon. 

On  aura  là  des  moyens  de  contrôle  biologique  des 
vjtamines.  Le  contrôle  —  ajoute  M.  Lesné  —  devrait 
être  daté,  les  vitamines  perdant  souvent  leur  activité 
sous  des  influences  diverses  (chaleur,  sécheresse, 
vieillissement,  oxydation,  etc.) 

La  méléoro-pathologie  :  syndrome  du  vent  du  Midi. 

(M.  G.  Moüriqüand,  de  Lyon,  et  Charpentier.  — 
Académie  de  médecine  ;  30-7-1928.) 

De  tout  temps,  ou  a  invoqué  l’action  des  modifi¬ 
cations  météorologiques  sur  la  santé  des  êtres  vivants 
En  particulier,  les  effets  de  certains  vents  ont  de¬ 
puis  longtemps  retenu  l’attention  des  cliniciens,  sans 
toutefois  que  des  états  morbides  précis  y  aient  été 
rattachés. 

Depuis  dix  ans,  M.  Mouriquand  a  observé,  dans 
la  région  lyonnaise,  chez  le  nourrisson,  un  syndrome 
clinique  qu’il  a  fait  dépendre  dos  conséquences  du 
vent  du  midi.  ' 

A  la  clinique  médicale  infantile  de  Lyo.i,  lorsque 
le  vent  du  Midi  souffle,  tous  les  enfants  de  la  crèche 
présentent  une  agitation  extraordinaire  et  poussent 
des  'cris  incessants.  Chez 'un  grand,  nombre,  à  cela 
se  réduisent  lès  manifestations  provenant  d'e  la  per¬ 
turbation  atmosphérique.  Quelques-uns  (2  ou  3  sur 
10)'  font  une  poassée  fébrile  (38“,  39°)  qui  persiste 
pendant  toute  la  durée  du  vent.  Les  cas  les  plus  in¬ 
téressants  sont  ceux  où  s’installe  un  syndrome  de 
déshydratation  aigu,  comparable  à  celui  du  choléi’a 
SBC  (yeux  excavés,  température  à  40°,  etc.).  La  spo¬ 
liation  hydrique  se  fait  par  voie  respiratoire.  Les 
autopsies  sont  négatives. 

L’élément  pathogène  qui  paraît  intervenir 
est  la  baisse  hygrométrique,  à  laquelle  M.  Mquri- 
quand  attribue  un  rôle  prépondérant.  Le  vent  du 


Midi  modifie  profondément  lajcourbe  hygrométri¬ 
que.  La  siccité  extrême  d,e  l’air  agit  sur  tous  les 
êtres  vivants  dans  le  sens  de  la  déshydratation. 
Mais  alors  que  celle-ci  ne  se  manifeste  que  par  des 
malaises  légers  chez  l’adulte,  elle  peut  compromettre 
la  nutrition  de  l’enfant  du  premier  âge,  surtout  chez 
lés  nourrissons  dystrophiques. 

Cette  explication  se  trouve  confirmée  par  les  ré¬ 
sultats  prophylactiques.  Récemment,  a  soufflé  à 
Lyon  pendant  plusieurs  jours  un  vent  du  midi  vio¬ 
lent.  11  a  suffi  de  rafraîchir  et  d’humidifier  l’air  dans 
la  salle  des  nourrissons  (en  faisant  agir  le  ventilai- 
teur  sur  des  blocs  de  glace)  pour  empêcher  les  effets 
nocifs,  liaiiituellement  observés  en  pareil  cas. 

P.  L;  ^ 

Anémie  pernicieuse  traitée  exclusivement  par  le  foie. 
(MM.  Ch.  Auberïin  et  M.  Poumailloux.  — ^  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  ;  7-6-1928.) 

La  malade  présentée  a  été  traitée  exclusivement 
par  la  seule  ingestion  de  foie  de  veau  cru,  sans  régime 
spécial  et  sans  adjonction  d’aucun  médicament. 
L’amélioration  chez  elle  a  été  aussi  rapide  que  dans 
les  cas  où  la  méthode  de  'Whipple  n’était  pas  em¬ 
ployée  seule.  Elle  constitue  donc  un  argument  im¬ 
portant  en  sa  faveur,  car,  ici,  le  terrain  n’a  pas  été 
préparé,  comme  dans  beaucoup  d’autres  cas  par  les 
différents  traitements  employés  immédiatement  au¬ 
paravant  ;  transfusions, ^injections  d’insuline,  etc. 

Mi^Iîàyein  prétend  qüé  les  cas  améliorés  par  cette 
méthode  ne  sont  pas  des  cas  d’anémie  pernicieuse 
vraie,  que  les  auteurs  désignent  sous  le  nom  d’ané¬ 
mie  aplastique  ;  dans  celle-ci  le  foie  est  aussi  ino¬ 
pérant  que  les  autres  traitements. 

Polyglobulie  tardive  d’origine  cardio-pulmonaire 
traitée  et  guérie  par  la  radiothérapie. 

(MM.  Ch.  Pagniez,  L.  Rougues  et  Solomon.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  7-6-1928.) 

Un  homme  de  67  ans  présentait  des-  accès  de 
dyspnée  et  de  cyanose  très  marqués,  dont  le  début 
remontait  à  7  ou  8  ans  ;  c’était  l’aboutissement  d’un 
long  passé  de  bronchites  hivernales  ;  l’examen  cli¬ 
nique  et  radioscopique  dénotait,  outre  les  lésions 
pulmonaires,  un  état  d’hyposystolie,  sans  signes 
de  lésion  valvulaire  ou  de  distension  exces¬ 
sive  des  cavités  cardiaques  ;  mais  à  l’examen  du 
sang,  il  y  avait  une  polyglobulie  marquée  :  environ 
7.200.000  globules  rouges,  le  chiffre  des  leucocytes 
étant  normal. 

•  On  ,se  trouvait  donc  en  présence  d’un  malade, 
ayant  l’aspect  d’un  «  cardiaque  noir  »,  et  atteint  de 
polyglobulie  tardive,  secondaire  évidemment  à  un 
fonctionnement  cardio-piümonaire  défectueux.  On 
sait  combien  sont  médiocres  les  ressources  de  la  thé¬ 
rapeutique  en  pareilles  circonstances.  Les  saignées 
n’unt  qu’un  effet  minime  et  toujours  transitoire,  la 
médication  toni-cardiaquu  n’améliore  que  peu  ou 
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pas  ces  états  cyaniques,  et  les  autres  traitements 
sont  tous  inefficaces. 

Par  analogie  avéc  ce  qu’on  fait  dans  l’érythrémie 
primitive  de  Vaquez-Osler,  ce  malade  fut  soumis 
aux  irradiations,  d’abord  de  la  rate,  puis  de  l’extré¬ 
mité  des  os  longs.  Le  résultat  lut  remarquable  ;  il 
n’y  a  plus  aucune  cyanose,  plus  de,  dyspnée  ;  le 
chiffre  des  globules  rouges  oscille  maintenant,  autour 
de  4.700.000  depuis  5  mois,  et  sans  traitement  ;  ce 
dernier*  résultat  est  dû  surtout  à  10  séances  d’irra-, 
diation  médullaire  en  six  semaines,  faisant  suite  à 
12  séances  d’irradiation  splénique. 

A  propos  de  la  diathermo  coagulation  des  hémorrhoï- 

des.  Parallèle  avec  les  avantages  dé  la  fibrose 

curative. 

(M.  G.  Delater.  —  Soc.  de  inédecine  de  Paris  ; 

8-6-1928.) 

C’est  une  méthode  qui  exige  trop'  souvent  une 
anesthésie  générale,  qui  provoque  une  large  eschare 
cicatrisée  seulement  en  4  semaines,  qui  est  suivie 
d’une  crise  hémorro'idaire  très  douloureuse  durant 
parMs  48  heures,  qui  nécessite  un  repos  au  lit  de^ 

4  à  6  jours,  et  qui  cependant  n’atteint  pas  lés  lésions 
haut  situées  ;  cette  méthode  enfin  ne  paraît  pas 
offrir  une  supériorité  manifeste  sur  l’intervention 
au  thermocautère. 

D’autre  part  la  fibrose  curative  par  injections 
interstitielles  sclérosantes  ne  demande  jamais  aucune 
anesthésie  ;  elle  ne  provoque  pas  d’eschare,  du 
moins  quand  on  emploie  la  solution  de  sel  double  de 
quinine  et  d’urée  à  5  %  de  Vendel,  appelée  scléro- 
sérum  ;  elle  n’entraîne  aucune  immobîlisation  du 
malade,  qui  continue  ou  recommence  à  vaquer  à 
toutes  ses  occupations  ;  elle  est  remarquablement 
souple,  s’adapte  à  toutes  les  lésions,  permet  d’attein-  • 
dre  tous  les  bourrelets  et  de  supprimer  le  processus 
même  qui  est  à  leur  origine  :  la  congestion  passive 
des  veines  de  la  muqueuse  ano-rectale. 

Le  plus  souvent,  la  première  séance  arrête  tous 
les  symptômes  ;  le  chlorhydrate  double  de  quinine 
et  d’urée,  en  effet,  est  à  la  base  d’un  analgésiant, 
l’urocaïne,  à  peu  près  abandonné  aujourd’hui  parce 
que  fibrosant. 

Tel  malade,  dont  les  procidences  se  reproduisaient 
énormes  en'  position  verticale,  reste  pour  toujours 
continent  après  que  l’anuscope  a  réduit  ses  bourre¬ 
lets  et  que  l’aiguille  a,  pour  la  première  fois,  injecté 

5  cc.  à  4  cent  au-dessus  de  la  marge. 

En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  bourrelets  extériorisés 
que  l’on  injecte,  mais  la  muqueuse  qui  les  domine 
à  3  cent,  environ  de  la  marge,  sur  le  cylindre  ano- 
rectal,  et  d’où  ils  sont  partis  dans  un  effort  de  défé¬ 
cation.  L’injection  est  faite  sous  endoscopie  par 
lumière  frontale,  avec  l’appareil  de  Bensaude  appelé 
anuscope,  à  l’aide  d’un  long  embout,  qui  porte  l’ai¬ 
guille  jusqu’à  l’extrémité  interne  du  spéculum, 
tandis  que  la  seringue  est  manœuvrée  sans  difficulté 
de  l’extérieur. 


11  ne  faut  plus  parler  de  l’oubli  de  certains  bour¬ 
relets,  ce  n’est  pas  eux  que  l’on  traite,  mais  leur 
cause  congestive  qui,  si  on  ne  la  supprime  pas, 
laisse  se  produire  de  nouvelles  procidences  après 
qu’on  a  enlevé  les  anciennes. 

Au-dessus  de  cette  cause,  il  en  est  d’ailleurs  une 
autre,  c’est  l’obstacle  à  la  circulation  portale  :  les 
récidivistes,  on  effet,  reviennent  le  plus  ouvent  après 
une  suite  d’excès  alimentaires.  Aussi  y  a-t-il  lieu 
de  prescrire  certaines  interdictions,  et  prendre  la 
direction  du  traitement  de  quelque  affection  du 
foie,  si  fréquemment  coexistante.. 

Sur  la  teneur  en  minéraux  des  organismes  humains 
et  animaux. 

(MM.  Lematte,  Boinot  et  Kahane.  —  Soc.  de 
médecine  de  Paris  ;  8-6-1928.) 

Le  phosphore  n’est  pas  le  métalloïde  spécifique 
des  fonctions  cérébrales;  le  thymus  en  contient  plus 
que  le  cerveau,  et  le  testicule  de  taureau  en  renferme 
presqo’autant.  Le  fer  est  beaucoup  plus  abondant 
dans  la  rate  que  dans  tous  les  autres  organes.  On 
peut  dire  que  cette  dose  élevée  est  caractéristique, 
et  qu’elle  est  bien  en  relation  avec  le  rôle  important, 
générateur  ou  conservateur  d’hématies  de  la  rate. 

L’iode  de  la  glande  thyroïde  est  caractéristique 
de  cet  organe.  Si  la  présence  d’iode  a  été  signalée  en 
d’autres  tissus,  c’est  en  quantité  infiniment  petite, 
comparée  à  celle  qui  a  été  trouvée  dans  la  glande 
thyroïde. 

L’analyse  de  plusieurs  cerveaux  humains  pro¬ 
venant  d’adultes  sains  morts  accidentellement  a 
-montré  aux  auteurs,  chez  la  même  espèce,  des  varia¬ 
tions  considérables  de  minéralisation  quand  on 
passe  d’un  individu  à  l’autre.  Il  est  cependant  inté¬ 
ressant  de  signaler  la  relation  d’analogie  qui  existe 
entrela  composition  du  cerveau  humain  et  celle  du 
cerveau  de  bœuf. 

A  propos  des  péri  colites  chroniques. 

(MM.  Thévenard.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
8-6-1928.) 

Leur  évolution  aboutit  toujours  à  la  forniation  de 
brides,  de  néo-membranes  scléreuses  et  rétractiles, 
qui  apportent  à  la  morphologie  des  côlons  des  mo¬ 
difications  tellement  compliquées  qu’elles  échappent 
à  toute  description  d’ensemble  :  ce  sont  coudures, 
plicatures,  accolements,  angulations,  qui  provoquent, 
la  plus  grande  gêne  au  circulus  intestinal.  La  sta¬ 
gnation  des  produits  stercoraux,  leur  fermentation, 
l’exacerbation  de  la  virulence  de  la  flore  microbienne 
intestinale  en  ces  milieux  favorables,  déterminent 
une  toxi-infection,  qui  peu  à  peu  retentit  surtout 
l’organisme  (asthénie,  cachexie).  Tout  cela  s’accom¬ 
pagne  des  lésions  des  parois  intestinales  infiltrées 
dans  leur  totalité. 

,  Dans  ces  cas  ni  le  traitement  niédico-physiothé- 
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rapique,  ni  le  traitement  chirurgical  ne  peuvent  à 
eux  seuls  venir  à  bout  de  la  maladie;  ■ 

Même  après  une  colectomie  qui  radicalement 
enlève  l’organe  source  de  l’infection  il  faudra  un 
traitement  médical  pour  relever  l’état  général,  et 
ropiédier  à  l’intoxication  de  l’organisme.  Mais  la 
colectomie,  tant  soit  peu/étendue,  reste  une  opération 
très  grave,  et  la  grande  majorité  des  chirurgiens 
se  rallie  aujourd’hui  à  la  pratique  de  la  cololyse^, 
dont  le  but  est  de  rendre  au  côlon  son  transit  nor¬ 
mal,  en  le  libérant  de  ses  plicatures,  de  scs  brides  et 
adhérences.  Mais  encore  celle-ci  n’agit-elle  pas  sur 


les  lésions,  et  c’est  alors  qu’intervient  le  traitement 
médico-physiothérapique  ;  l’héliothérapie,  la  dia¬ 
thermie,  les  radiations  ultra-violettes  modifieront 
l’état  congestif  et  inflammatoire  des  parois  viscé¬ 
rales,  s’opposeront  à  la  formation  de  nouvelles 
adhérences,  contribueront  à  la 'désinfection  du  con¬ 
tenu. 

11  sera  même  avantageux  d’employer  avant  l’opé¬ 
ration  la  désinfection  et  la  vaccination. 

On  ne  négligera  pas  non  plus  ni  le  traitement  mé¬ 
dical  et  diététique  des  entérites,  gastrites,  cholécys¬ 
tites,  ni  la  cure  thermale.  G.  F. 


Les  Congrès 

IX®  Réunion  neurologique  internationale  annuelle  (1). 

(Paris,  3-4  juillet  1928.) 


Les  tumeurs  cérébrales. 

La  Société  de  neurologie  avait  mis,  cette  année,  à 
l’ordre  du  jour  de  sa  réunion  annuelle,  une  question  ' 
d’actualité  dont  l’importance  pratique  s’est  considé¬ 
rablement  accrue  depuis  la  guerre. 

Il  y  a  quelque  quinze  ou  vingt  ans,  les  tumeurs  cé¬ 
rébrales  n’étaient  que  le  chapitre  le  plus  touffu  et  le 
plus  spécialisé,  mais  aussi  un  des  plus  décourageants, 
de  la  neurologie.  Actuellement,  non  seulement  les 
neurologistes  ont  pu  y  exercer  leur  sagacité  dans  la 
description  de  signes  de  localisation  sans  cesse  plus 
nombreux  et  plus  précis,  mais  ophtalmologistes,  ra¬ 
diologistes,  anatomo-pathologistes  ont  contribué  lar¬ 
gement  aux  progrès  de  nos  connaissances  sur  ce  sujet. 
Sous  la  puissante  impulsion  de  Cushing,  une  nouvelle 
spécialité  médico-chirurgicale  s’est  créée  aux  Etats-  - 
Unis,  celle  des  neuro-chirurgiens,  que  Cl.  Vincent  et 
Th.  de  Martel  viennent  d’inaugurer  en  France,  et  ces 
nouvelles  méthodes  d’interventions,  complétées  par 
les  techniques  radiothérapiques  modernes,  ont  déjà  à 
leur  actif  un  nombre  important  de  succès,  que  per¬ 
sonne  n’aurait  osé  imaginer  il  y  a  vingt  ans.  C’est  un 
nouveau  domaine  de  la  neurologie,  qui  devient  acces¬ 
sible  à  la  thérapeutique.  Mais  une  intervention  utile, 
exige  un  diagnostic. précoce.  C’est  dire  combien  il 
importe  à  tous  les  médecins  praticiens  de  se  mettre  au 
coinant  du  travail  colossal  qui  a  complètement  re-  ' 
manié  la  question  des  tumeurs  cérébrales,  et  dont 
l’ensemble  se  trouve  admirablement  mis  au  point 
dans  le  fascicule  de  280  pages,  que  la  Revue  neurolo¬ 
gique  consa.CFe.  h  la  publication  des  rapports  delà  IX® 
Réunion  neurologique  internationale  ânnuelle.  La 
Réunion  s’est  tenue  à  Paris,  le  3  et  le  4  juillet  1928,  à 
l’Ecole  des  InRrmières  de  la  .Salpêtrière. 

Le  diagnostic  des  tumeurs  du  cerveau  devait  être  le 
titre  du  rapport  de  Cl.  Vincent.  Mais  c’est  là  un  sujet 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
Irançaise. 


qui  est  devenu  trop  vaste  pour  qu’on  puisse  l’enfçr- 
mer  dans  les  limites  étroites  d’un  rapport,  et  M.  Cl. 
Vincent  s’est  borné  à  la  description  clinique  d’une 
des  localisations  les  plus  difficiles,  à  laquelle  il  s'est 
plus  spécialement  attaché  depuis  quelques  années  : 
les  tumeurs  du  lobe  frontal.  Son  important  travail 
constitue  d’ailleurs  un  méihoire  original  bien  mieux 
encore  qu’un  rapport.  Ses  conclusions  sont  étayées 
sur  14  observations  personnelles  (il  en  a  rapporté  trois 
autres  en  séance),  et  sur  les  travaux  concordants  des 
auteurs  étrangers,  plus  particulièrement  de  D.  Pisani 
(de  Rome),  de  Pussepp  (de  Dorpat),  de  Purwes  Ste¬ 
wart,  de  E.  Sachs  (de  Saint- Louis).  Tout  ce  rapport 
doit  être  lu.  On  y  trouvera  décrits  la  triade  sémiolo¬ 
gique  essentielle  (paralysie  faciale  de  type  central, 
aphasie,  troubles  mentaux),  les  signes  plus  rares  tels 
que  le  tremblement  unilatéral,  l’abolition  unilatérale 
du  réflexe  abdominal,  l’ataxie  frontale,  la  désorien¬ 
tation  dans  l’espace,  l’anosmie,  l’atrophie  optique 
d’un  côté  avec  stase  du  côté  opposé,  enfin  les  carac¬ 
tères  différentiels  qui  distinguent,  du  point  de  vue 
clinique,  anatomique  et  évolutif,  les  diverses  varié¬ 
tés  de  tumeurs  frontales  :  épithéliomes  secondaires, 
gliomes  de  divers  types,  hémangiothéliomes,  ménin¬ 
giomes  de  la  voûte,  de  la  petite  aile  du  sphénoïde  ou 
du  sillon  olfactif.  Il  y  a  là  toute  une  série  de  types 
anatomo-cliniques  nouveaux,  que  le  neurologiste 
doit  connaître  et  reconnaître,  s’il  veut  fournir  au  chi¬ 
rurgien  les  indications  précises  de  localisation  et  de 
nature  dont  il  a  besoin  pour  préparer  convenable¬ 
ment,  pour  aborder  et  pour  mener  à  bien  l’opération 
curatrice. 

La  neurologie  a  fait  de  précieuses  acquisitions  dans 
lé  domaine  du  radio-diagnostic  des  tumeurs  cérébra¬ 
les.  M.  x\.  Béclere  leur  consacre  la  première  partie 
de  son  rapport  sur  ;  Le  radiodiagnostic  et  la  radio¬ 
thérapie  des  tumeurs  de  l’encéphale. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l’on  apprend  à  perfection¬ 
ner  et  à  varier  les  techniques  de  la  radiographie  crâ¬ 
nienne,  et  aussi  à  mieux  interpréter  les  images,  on 
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voit  se  multiplier  les  cas  de  tumeurs  cérébrales  dont 
la  radiographie  vient  éclairer  le  diagnostic  de  locali¬ 
sation  et  même  le  diagnostic  de  nature.  On  ne  radio¬ 
graphie  certainement  pas  assez  de  crânes.  Actuelle- 
Iment,  tout  médecin  doit  avoir  loujour.s  présoiite.s  à 
l’esprit  la  fréquence  des  tumeurs  cérébrales  et  l’uti¬ 
lité  majeure  de  leur  diagnostic  précbce,  et,  au  moin¬ 
dre  doute,  il  n’à  pas  plus  le  droit  de  négliger  la  radio¬ 
graphie  que  d’omettre  l’examen  pphtalmoscopîque. 

O  n  trouvera,  dans  le  rapport  si  autorisé  de  A.  Bé- 
clère,  toutes  les  indications  utiles,  en  particulier  sur 
les  altérations  de  l’image  crânienne  provoquées  par 
l’hypertension  générale,  sur  les  déformations  de  la 
selle  turcique,  —  déformations  banales  liées  à  l’hy¬ 
pertension,  ou  déformations  spécifiques  des  tumeurs 
intra-  Ou  suprasellaires,  —  sur'les  radiographies  du 
conduit  auditif  interne  èt  du  canal  optique,  enfin  sur 
les  caractères  radiographiques  très  particuliers  des 
réactions  osseuses  qui  se  produisent  au  contact  des 
méningiomes,  et  sur  lesquelle.s  Cl.  Vincent,  avec  Sos- 
man  et  Putman,  insiste  longuement,  lui  aussi. 

En  dehors  de  ces  signes  de  voisinage  «  craniogra- 
phiques  »,  les  rayons  ne  permettent  guère  de  déceler  • 
que  les  concrétions  calcaires  de  la  glande  pihéale,  — 
dont  les  déplacements  latéraux,  antéro-postérieurs 
ou  verticaux,  sont  peut-être  susceptibles  de  fournir 
des  indications  intéressantes  (Nofïziger)  —  les  calci¬ 
fications  fréquentes  des  tumeurs  suprasellaires  dé¬ 
veloppées  aux  dépens  de  la  poche  de  Rathke  (A.  Bé_- 
clère),  et  plus  rarement  certains  psammomes  (Sou¬ 
ques),  certains  méningiomes  denses,  ou  certains  glio¬ 
mes  kystiques  (Van  Dessel).  Mais  aujourd’hui  nous 
possédons  des  procédés  d’encéphalographie  médiate, 
qui  permettent  d’espérer  un  élargissement  considéra¬ 
ble  du  domaine  de  la  radiographie  dans  le  diagnostic 
des  tumeurs  cérébrales,  et,  en  particulier,  des  glio¬ 
mes  centraux.  La  ventriculographie  gazeuse,  selon 
le  procédé  de  Dandy,  ou  selon  la  technique  plus  pru¬ 
dente  que  préconise  Cl.  Vincent,  l’encéphalographie 
artérielle  àl’îodure  de  sodium,  de  FJgas  Moniz  (de  Lis¬ 
bonne),  l’encéphalographie  sinuso-veineuse  au  lipio¬ 
dol  de  Sicard,  Haguenau  et  Wallich,  pour  ne  citer  que 
les  mieux  éprouvées  de  ces  techniques,  ont  toutes 
permis  des  localisations  exactes  dans  des  cas  où  la 
clinique  simple  n’autorisait  pas  le  diagnostic  topogra¬ 
phique.  Malheureusement,  aucune  ne  peut  être  consi¬ 
dérée,  jusqu’à  nouvel  ordre,  comme  complètement 
inofîensive  :  il  s’agit  là  de  techniques  spécialisées,  qui, 
pour  le  moment,  doivent  être  réservées  aux  cas  gra¬ 
ves  et  difficiles. 


Le  point  de  vue  ophtalmologique  a  fait  l’objet  du 
rapport  de  J.  Bollack  et  E.  Hartmanx  sur  Le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  des  tumeurs  cérébrales.  Ce 
rapport  est  une  Revue  générale,  extraordinairement 
riche  de  faits  empruntés  à  la  littérature  et  à  l’expé¬ 
rience  personnelle  des  auteurs,  et  suivie  d’une  abon¬ 
dante  bibliographie.  J.  Bollack  a  étudié  plus  spécia¬ 
lement  les  signes  oculaires,  leur  évolution  et  leur  trai¬ 


tement  au  cours  du  syndrome  d’hypertension  crâ¬ 
nienne,  E.  Hartmann,  la  valeur  de  l’examen  ophtal¬ 
mologique  dans  la  localisation  des  tumeurs  cérébrales. 

Si  l’on  met  à  part  l’atteinte  fréquente,  mais  géné¬ 
ralement  fugace  de  la  VI®  paire,  et  un  certain  degré 
de  mydriase,  la  stase  papillaire  est  le  signe  "ophtal¬ 
mologique  majeur  de  l’hypertension  crânienne.  On 
peut  considérer  qu’elle  constitue,  avec  la  céphalée  et 
avec  l’hypertension  du  liquide  céphalo-rachidien,  une 
triade  symptomatique  absolument  caractéristique. 

Bollack  se  défend  de  discuter  la  pathogénie  do  la 
stase  papillaire,  mais  il  envisage  ce  trouble  exclusi¬ 
vement  du  point  de  vue  pratique,  en  étudiant  son 
diagnostic  positif,  son  diagnostic  différentiel,  sa  va¬ 
leur  diagnostique  pour  la  reconnaissance  de  l’hyper¬ 
tension  crânienne,  de  l’existence  d’une  tumeur  expli¬ 
quant  cette  hypertension,  et  même  de  la  localisation 
de  cette  tumeur. 

Parmi  les  signes  de  début  les  plus  fidèles  de  la  stase 
papillaire,  Bollack  insiste  sur  la  discordance  entre 
l’ntensité  des  phénomènes  ophtalmoscopiques  et 
l’intégrité  longtemps  persistante  des  fonctions  visuel¬ 
les,  sur  l’effacement  du  bord  temporal  de  la  papille, 
beaucoup  plus  caractéristique  que  l’effacement  du 
bord  nasal,  sur  les  obnubilations  passagères  de  la  vi¬ 
sion,  éclipses  visuelles  qui  précèdent  toujours  la  di¬ 
minution  de  l’acuité,  enfin  sur  l’atteinte  relativement 
précoce  du  champ  visuel  :  agrandissement  delà  tache 
aveugle  de  Mariette,  dissociation  du  champ  visuel 
pour  les  diverses  couleurs,  quelquefois  même  hémia¬ 
nopsie  binasale  dans  les  tumeurs  postérieures  (Cus¬ 
hing  et  Walker). 

En  dehors  des  méningites,  dont  l’existence  est  gé- 
.  néralement  facile  à  démontrer,  toute  stase  papillaire 
confirmée  doit  faire  rechercher  une  tumeur  cérébrale. 
Presque  toujours,  elle  s’associe  à  la  céphalée,  le  plus 
souvent  àl’hypertenion  du  liquide  céphalo-rachidien. 
Cependant,  il  n’y  a  pas  —  loin  de  là  —  parallélisme 
étroit  entre  la  stase  papillaire  et  l’hypertension  rachi¬ 
dienne  :  chacun  des  deux  symptômes,  s’il  est  bien  ca¬ 
ractérisé,  conserve  sa  valeur  diagnostique  en  dehors 
de  l’autre. 

Il  existe,  en  effet,  des  tumeurs  cérébrales  dans  les¬ 
quelles  la  stase  papillaire  tait  défaut,  et  d’autres  dans 
lesquelles  elle  est  précoce,  intense,  et  rapidement  évo¬ 
lutive  vers  l’atrophie  optique  et  la  cécité.  Il  semble  . 
que  ce  soit  surtout  la  localisation  de  la  tumeur,  bien 
plus  que  son  volume  et  sa  nature,  qui  exerce  son  in¬ 
fluence  à  cet  égard.  La  fréquence  de  la  stase  papil¬ 
laire  est.maxima  dans  les  tumeurs  cérébelleuses,  dans 
les  tumeurs  de  la  région  des  tubercules  quadriju¬ 
meaux  et  de  l’épiphyse,  dans  les  tumeurs  de  l’angle 
ponto-cérébelleux,  dans  les  tumeurs  du  IV®  ventri¬ 
cule.  Elle  est  déjà  moindre  dans  les  tumeurs  du  lobe 
'occipital,  de  la  protubérance,  du  lobe  pariétal  et  du 
lobe  frontal  :  elle  décroît  encore  dans  les  tumeurs  des 
noyaux  gris  centi-aux,  du  centre  ovale,  du  lobe  tem¬ 
poral,  de  la  zone  rolandique  ;  la  stase  papillaire  de¬ 
vient  plus  rare  dans  les  tumeurs  du  corps  calleux,  du 
III®  ventricule,  des  ventricules  latéraux,  du  pédon- 
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cule  cérébral  .et  du  bulbe  ;  elle  est  enfin  rare  dans  les^ 
tumeurs  basilaires,  dans  les  tumeurs  de  la  région  in 
fundibulo-hypophysaire  en  particulier  et  dans  les  mé¬ 
ningiomes.  Les  localisations  qui  prédisposent  le  plus 
à  la  stase  papillaire  sont  justement  celles  ,qui,  méca¬ 
niquement,  sont  susceptibles  d’amener  la  plus  grande 
gêne  dans  la  circulation  des  espaces  ventriciüo-sous- 
arachnoïdiens,  et  qui  aboutissent  le  plus  vite  à  l’hy¬ 
drocéphalie  ventriculaire.  De  multiples  faits  sont  ve¬ 
nus  confirmer  l’opinion,  déjà  avancée  par  Bollack. 
dans  sa  thèse  en  1919,  concernant  le  rôle  jdué  par  la 
dilatation  des  ventricules  dans  la  production  de  la 
stase  papillaire.  '  .  ■  * 

La  mesure  de  la  tension  de  l’artère  rétinienne,  sui¬ 
vant  la  technique  de  Bailliart  (19171,  fournit 
une  donnée  précieuse  sur  la  tension  artérielle  in¬ 
tracrânienne.  Les  travaux  de  Bailliart,  de  Magitot, 
de  Claude,  Lamache  et  Dubar,  de  Marcel  Kalt,  éta¬ 
blissent  que  cette  tension  est  habituellement  un  peu 
inférieure  à  la  tension  artérielle  humérale,  mais 
qu’elle  s’élève  avec  la  tension  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  dans  l’hypertension  crânienne.  Cette  techni¬ 
que  est  précieuse  :  elle  permet  de  suivre  objective¬ 
ment  et  de  mesurer  l’hypertension  intracrânienne 
chez  des  malades  pour  lesquelles  des  ponctions  lom¬ 
baires  répétées  pourraient  être  dangereuses.  Cepen¬ 
dant,  il  n’y  a  pas  toujours  parallélisme  entre  l’hy¬ 
pertension  rétinienne  et  l’hypertension  rachidienne. 

D’autre  part,  il  faut  savoir  que  la  stase  papillaire 
détermine  la  chute  de  la  tension  rétinienne  :  la  tech¬ 
nique  de  Bailliart  n’est  donc  utilisable  que  dans  les 
hypertensions  intracrâniennes  sans  stase. 

La  stase  papillaire  des  tumeurs  cérébrales  com¬ 
porte  des  indications  thérapeutiques,  dont  la  discus- 
■sion  est  importante. 

Tant  que  la  stase  ne  s’accompagne  d’aucun  trouble 
visuel,  on  peut  tenter,  s’il  y  a  lieu,  le  traitement  spé¬ 
cifique.  Encore  'faut-il  qu’un  résultat  favorable 
soit  obtenu  en  deux  ou  trois  semaines.  Sinon,  il  vaut 
mieux  recourir  à  la  décompression  ;  cette  dernière 
permet  quelquefois  à  un  traitement  .spécifique,  jus¬ 
qu’alors  inefficace,  d’exercer  par  la  suite  une  action 
curative  (Dufour  et  Cantonnet). 

Les  traitements  médicaux  de  la  stase  papillaire 
n’ont  qu’une  importance  bien  secondaire.  L’emploi 
de  solutions  hypertoniques,  en  injection  intravei¬ 
neuse  ou  en  ingestion,  n’a  pas  encore  fait  sa  preuve  à 
cet  égard.  La  ponction  lombaire,  souvent  efficace  dans 
les  stases  papillaires  des  traumatismes  crâniens  ou  des 
méningites,  ne  saurait  être  recommandée  à  titre  thé¬ 
rapeutique  dans  les  tumeurs  cérébrales,  où  elle  crée 
les  dangers  que  l’on  sait,  d’autant  plus  que  son  résul¬ 
tat  est  généralement  nul  ou  même  défavorable  sur  les 
accidents  oculaires.  Elle  trouve  plutôt  ses  indications 
après  la  trépanation  décompressive. 

La  ponction  ventriculaire  est  plus  logique  et  plus 
utile,  mais  elle  n’intervient  généralement,  elle  aussi, 
qu’après  trépanation  décompressive. 

Le  traitement  chirurgical  par  extirpation  de  la  tu¬ 
meur  est  assurément  l’idéal  :  c’est  le  seul  traitement 


qui  assure  des  résultat.s.  définitifs.  II  arrête  l’évolution 
de  la  stase  papillaire  ;  mais-,  si  l’acuité  visuelle  a  déjà 
baissé  au  moment  de  l’opération,  il  ne  faut  pas  s’at¬ 
tendre  à  une  bien  grande  amélioration  fonctionnelle. 
L’amélioration  pourrait  porter  plutôt  sur  le  champ 
visuel,  au  cas  où  la  tumeur  comprimerait  les  voles 
optiques.  !  ' 

La  trépanation  de  la  gaine  du  nerf  optique  est  un 
essai  intéressant  du  point  de  vue  doctrinal,  mais  sans 
portée  pratique. 

La  ponction  du  corps  calleux  (Anton  et  Braman),  j 
la  ponction  sous-occipitale  (Anton  et  Schmieden) 
mériteraient  sans  doute  davantage  d’entrer  danls  la 
pratique.  ,  , 

Mais  le  véritable  traitement  de  la  stase  papillaire 
reste,  jusqu’à  nouvel  ordre,  la  trépanation  décom¬ 
pressive.  Quel  que  soit  le  mécanisme  encore  obscur 
de  son  action,  et  bien  qu’elle  ne  semble’pas  agir  sur  ' 
la  ten.sion  du  liquide  céphalo-rachidien  mesurée  par 
ponction  lombaire,  l’efficacité  de  la  trépanation  dé- 
compressive,  bien  que  très  variable  d’un  cas  à  l’au¬ 
tre,  est  évidente  et  immédiate,  et  il  faut  y  recourir 
d’urgence,  dès  que  la  stase  papillaire  inenace  la  yû 
sion.  Il  faut  y  recourir  aussitôt  sans  perdre  de  temps  , 
si  la  stase  papillaire  s’accompagne  de  troubles  visuels: 
baisse  de  l’acuité  ou  obnubilations  passagères  de 
plus  en  plus  fréquentes  ;  il  le  faut  également,  même 
en  l’absence  de  troubles  fonctionnels,  si  l’aspect 
ophtalmoscopique  ne  s’améliore  pas  rapidement,  en 
quinze  à  vingt  jours,  sous  l’action  d’un  traitement 
spécifique  énergique.  La  rapidité  de  l’intervention 
est  la  condition  capitale  pour  un  bon  résultat.  Le  plus 
souvent,  l’opération,  pratiquée  à  temps,  maintient 
l’acuité  visuelle  au  point  où  elle  se  trouve.  Parfois  ce-, 
pendant  l’état  de  la  vision  peut  s’améliorer,  surtout 
dans  les  cas  opérés  précocement  ou  dans  quelques  ra¬ 
res  observation.^  de  «  cécité  aiguë  ».  Parfois  aussi, 
peut  s’aggraver  encore  et  s’acheminer  vers  la  cécité, 
en  particulier  dans  les  cas  accompagnés  de  phéno¬ 
mènes  atrophiques.  La  trépanation  décooipressive 
est  souvent  le  premier  temps  d’une  extirpation  radi¬ 
cale  de  la  tumeur  ou  d’un  traitement  radiothérapi¬ 
que.  Dans  le  cas  contraire,  on  ne  peut  en  attendre 
qu’un  résultat  temporaire,  qui  ne  dépasse  guère  quel¬ 
ques  mois.  Cependant  Velter  l’a  vue,  dans  des  cas  de 
tumeur  vérifiés  à  l’autopsie,  assurer  1  a  guérison  des 
troubles  oculaires  pendant  deux  et  trois  ans. 

Dans  les  tumeurs  de  l’étage  postérieur,  la  décom- 
presoion  sous-tentoriale  semble  devoir  être  préfé¬ 
rée  à  là  technique  classique. 

Le  traitement  radiothérapique  des  tumeurs  céré¬ 
brales  exerce  une  influence  des  plus  variables  sur  la 
stase  papillaire,  et  cela  tant  chez  les  malades  tré¬ 
panés  que  chez  les  malades  non  trépanés  (Bollack  et 
Salgo).  Les  aggravations  parfois  observées  obligent 
à  être  extrêmement  prudent  dans  l’application  du 
traitement  radiothérapique  chez  les  malades  atteints 
de  stase  papillaire,  surtout  si  les  tumeurs  sont  incar¬ 
cérées  (Béclère).  Le  traitement  ne  doit  être  conduit 
que  sous  1  e  contrôle  d’examens  ophtaJmoscopiques 
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îrôquemment  répétés.  La  plupart  des  auteurs  con¬ 
seillent,  en  tous  cas,  la  trépanation  décompressive 
préalable.  Cette  dernière,  d’ailleurs,  permettra  quel- 
qiiefois  une  biopsie,  grâce  k  laquelle  on  pourra  appré¬ 
cier  la  radiosensibilité  de  la  tumeur.  ' 

Le  travail  de  E.  Hartmann,  sur  la  valeur  des  symp-  . 
tômes  oculaires  pour  la  localisation  des  tumeurs  céré¬ 
brales,  est  un  exposé  analytique  et  critique  très  dé¬ 
taillé  de  toute  la  séméiologie  des  troubles  sensoriels, 
moteurs  et  sensitifs  de  l’appareil  oculaire,  qui  peu¬ 
vent  s’observer  dans  les  tumem’s  cérébralej.  C’est  un 
compendium  que  l’on  consultera  avec  fruit,  mais  qui 
échappe  à  l’analyse.  L’auteur  en  dégage,  en  termi¬ 
nant,  une  description  synthétique  des  phénomènes 
ophtalmologiques,  tels  qu’ils  se  présentent  dans  les 
diverses  localisations  tumorales. 

Les  tumeurs  du  lobe  occipital  s’annoncent  quel: 
quefois  par  des  hallucinations  visuelles,  vraies  ou  élé¬ 
mentaires.  Le  plus  habituellement,  elles  déterminent 
une  hémianopsie  homonyme  plus  ou  moins  complète, 
avec  disparition  du  réflexe  hémiopique  de  Wernicke. 
La  congruence  est  généralement  très  exacte  entre  les 
champs  des  deux  yeux  ;  mais  il  est  assez  fréquent  qu’il 
existe  des  lacunes  à  la  fois  dans  le  champ  droit  et  dans 
le  champ  gauche,  ce  qui  s’explique  par  la  pro¬ 
ximité  des  deux  régions  calçarines.  Ces  phénomènes 
deviennent  d’ailleurs  rapidement  impossibles  à  dis¬ 
cerner,  par  suite  de/L’évolution  de  la  stase  papillaire, 
qui  est  particulièrement  précoce  et  rapide  dans  cette 
variété.  La  cécité,  chez  ces  malades,  s’accompagne 
souvent  de  perte  des  souvenirs  visuels  et  de  désorien¬ 
tation  spatiale. 

lies  symptômes  visuels  sont  également  au  premier 
plan  dans  les  tumeurs  temporales  :  l’hémianopsie  ho¬ 
monyme  y  est  très  fréquente,  mais  elle  est  souvent 
partielle,  et  réduite  à  une  hémianopsie  du  quadrant 
supérieur,  par  lésion  de  l’anse  temporale  des  radia¬ 
tions  optiques.  Dans  les  lésions  de  la  bandelette  opti¬ 
que,  la  congruence  des  champs  des  deux  yeux  est 
souvent  moins  parfaite  que  dans  les  lésions  calcari- 
nes.  On  peut  également,  observer  les  hallucinations 
visuelles,  des  parésies  de  la  musculature  extrinsèque, 
l’abolition  du  nystagmus  optique.  Enfin,  en  cas  de 
développement  vers  la  face  interne  du  lobe,  on  peut 
voir  apparaître  des  signes  pédonculaires  ou  basilaires. 

Les  tumeursdu  lobe  pariétal  donnent  peu  de  signes 
oculaires,  sau  f  si  elles  affectent  un  développement 
postérieur  :  dans  ce  dernier  cas,  elles  donnent  de  l’hé¬ 
mianopsie  homonyme,  presque  toujours  en  qua¬ 
drant  inférieur,  et  l’abolition  du  nystagmus  optique. 

Les  signes  oculaires  sont  peu  marqués  également 
dans  les  tumeurs  de  la  région  rolandique.  Cependant 
cette  localisation  se  complique  parfois  de  thrombose 
de  la  sylvienne  :  le  ramollissement  peut,  dans  ce  cas, 
intéresser  les  radiations  optiques  et  donner  lieu  à  de 
l’hémianopsie.  On  peut  observer  également  des  signes 
atténués  et  transitoires' de  paralysie  latérale  du  re¬ 
gard,  de  déviation  conjuguée,  et  même  l’abolition  du 
réflexe  cornéen  dans  les  localisations  basses  (Guil- 
lain,  Alajouanine  et  Darquier). 


Parmi  les  tumeurs  frontales,  ce  sont  surtout  les 
méningiomes  de  la  face  inférieure  qui  donnent  lieu  à 
une  séméiologie  oculaire.  Le  syndrome  est  alors  plus 
particulier,  et  se  caractérise  principalement,  du  côté 
de  la  tumeur,  par  une  névrite  rétro-bulbaire,  par  com¬ 
pression  directe  du  nerf  optique.  Cette  névrite  rétro- 
bulbaire  peut  rester  isolée  bu  s’associer  à  une  stase 
’  papillaire  du  côté  opposé  (syndrome  de  Foster  Ken¬ 
nedy),  elle  évolue  vers  l’atrophie  optique.  Les  mé¬ 
ningiomes  de  la  petite  aile  du  sphénoïde  peuvent,  eh 
outre,  donner  lieu  à  une  exophtalmie  lentement  pro¬ 
gressive,  unilatérale  ou  plus  rarement  bilatérale. 

Les  tumeurs  centrales,  les  tumeurs  des  ventricules 
latéraux  ou  du  III®  ventricule,  celles  du  corps  calleux 
n’ont  guère  de  séméiologie  oculaire  spéciale  par  elles- 
mêmes.  Le  développement  des  tumeurs  vers  le  plan¬ 
cher  du  II  I®  ventricule  peut  donner  lieu  au  syn¬ 
drome  chiasmatique  d’hémianopsie  bitemporale.  , 

Les  tumeurs  de  la  base  intéressent  avant  tout  les 
nerfs  oculo-moteurs,  la  branche  ophtalmique  du  tri¬ 
jumeau,  les  bandelettes  optiques.  L’hémianop.sie  ho¬ 
monyme,  quand  elle  existe,  s’accompagne  du  réflexe 
hémiopiciue  de  Wernicke.  Celui-ci  est  difficile  à  mettre 
en  évidence  ;  mais,  lorsqu’il  existe,  sa  valeur  est  con¬ 
sidérable.  On  peut  observer  également  l’exophtalmie 
et  le  syndrome  oculo-sympathique  (mydriase  et  élar¬ 
gissement  de  la  fente  palpébrale). 

Dans  les  tumeurs  de  l’angle  ponto-cérébelleux,  on 
connaît  la  valeur  séméiologique  et  la  précocité  de  l’a¬ 
bolition  du  réflexe  cornéen.  L’atteinte  du  trijumeau 
se  manifeste  rarement  par  la  névralgie  faciale,  mais 
beaucoup  plus  souvent  par  les  troubles  de  la  sensibi¬ 
lité  objective,  qui  peuvent  se  compliquer  de  kératite 
neuro-paralytique.  L’atteinte  du  VI  est  fréquente, 
mais  sa  fixité  seule  acquiert  une  valeur,  ca  r  ce  nerf, 
est  souvent  parésié  dans  toutes  les  hypertensions  crâ¬ 
niennes.  Le  III  et  surtout  le  IV,  sont  moins  souvent 
touchés.  Mais  la  paralysie  de  cette  dernière  paire,  dif¬ 
ficile  à  découvrir,  doit  souvent  passer  inaperçue.  Le 
nystagmus,  si  fréquent,  est  plus  un  symptôme  céré- 
bello-vestibulaire  qu’un  signe  oculaire. 

Le  signe  capit-al  des  tumeurs  de  la  région  pinéale  et 
quadrigéminale  est  la  paralysie  verticale  du  regard, 
qui,  lorsqu’elle  est  complète,  s’accompagne  de  para¬ 
lysie  de  la  convergence.  On  peut  observer  en  outre 
l’abolition  des  réflexes  photomoteurs,  et  même  le  si¬ 
gne  d’Argyll-Robertson.  La  stase  papillaire  est  pré¬ 
coce.  Secondairement,  les  signes  pédonculaires  appa¬ 
raissent,  ainsi  que  les  paralysies  du  III  et  du  IV. 

Dans  les  tumeurs  pédonculaires  et  protubérantiel- 
les,  les  paralysies  du  moteur  oculo-commun  ou  les 
paralysies  latérogyres  peuvent  s’accompagner  desyn- 
dromes  alternes. 

C’est  dans  les  tumeurs  du  IV®  ventricule  et  dans  les 
tumeurs  médianes  du  cervelet  que  la  stase  papillaires 
est  le  plus  précoce  et  le  plus  rapide.  Les  tumeurs  de 
hémisphères  cérébelleux  donnent  parfois  des  hémia¬ 
nopsies  de  voisinage,  par  compression  de  la  zone  vi¬ 
suelle  calcarine. 

(A  suivre.) , 
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Les  Thèses 


P.  —  D*'  A.  Vincent,  ancien  interne  pr.  des  hôpitaiix 
de  Paris.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’anémie 
pernicieuse  gravidique  et  du  rôle  de  la  transfusion 
sanguine  dans  son  traitement.  (Paris  (5®),  les  Presses 
universitaires  de  France,  49,  boulevard  Saint- 
Michel,  1927.) 

Il  est  assez  fréquent  d’observer  au  cgurs  de  la 
gestation  un  léger  degré  d’anémie,  qui  peut  s’exagé¬ 
rer  au  point  de  revêtir  un  type  pernicieux,  d’un 
pronostic  très  grave,  rencontré  non  seulement  chez 
les  multipares  épuisées  par  leurs  grossesses  succes¬ 
sives,  mais  aussi  chez  les  primipares  antérieure¬ 
ment  bien  portantes  ; 

La  guérison  ne  peut  survenir  qu’après  expulsion, 
spontanée  ou  provoquée  du  foetus. 

L’anémie  pernicieuse  gravidique  présente  cer¬ 
taines  particularités  cliniques  :  la  constance  des 
œdèmes  ;  le  peu  d’importance  de  l’albuminurie  ; 
la  fréquence  de  la  dyspnée  sine  materia.  ;  l’absence 
ou  le  peu  d’abondance  des  hémorragies,  en  parti¬ 
culier  au_  cours  de  l’accouchement  ou  de  la  déli¬ 
vrance  ;  la  possibilité  de  splénomégalie,  qui  serait 
d’un  pronostic  favorable,  et  certains  caractères  héma¬ 
tologiques. 

C’est  une  anémie  plastique.  L’importance  de  la 
réaction  myéloïde  et  l’augmentation  du  nombre  des 
hématoblastes  sont,  lorsqu’ils  apparaissent,  d’un 
bon  pronostic.  lia  diminution  du  nombre  des  héma¬ 
ties  signe  l’anémie,  mais  est  sans  valeur  pronos  tique. 
Le  chiffre  minimum  de  globules  rouges  est  généra¬ 
lement  atteint  dans  les  jours,  plus  rarement  dans 
les  semaines,  qui  suivent  l’accouchement. 

L’anémie  pernicieuse  gravidique  n’est  pas  d’un 
pronostic  absolument  fatal.  Elle  peut  guérir,  mais 
seulement  après  expulsion  du  fœtus. 

Le  traitement  peut  être  étiologique  et  sympto¬ 
matique. 

Etiologique  :  administration  de  cholestérine,  et 
surtout  l’avortement  provoqué  lorsqu’il  paraît 
nécessaire.' Ce  sont  des  cas  d’espèce. 

Symptomatique  :  C’est  avant  tout  la  transfusion 
sanguine. 

P.  —  Dr  M.  Rebérol.  —  Traitement  des  fractures 
diaphysaires  ouvertes  de  jambe.  (Jouve  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine,  Pkris,  1927.) 

1®  Il  s’agit  d’une  fracture  ouverte  avec  plaie  mi¬ 
nime  punctiforme  ou  lenticulaire  des  téguments,  le 
plus  souvent  de  cause  indirecte,  l’ouverture  du  foyer 
étant  due  à  l’embrochement  des  tissus  par  un  frag¬ 
ment  osseux. 

La  plupart  des  chirurgiens  suivent  u.ie  conduite 
identique  ;  ils  n’interviennent  pas,  se  contentent 
d’appliquer  sur  la  plaie  un  pansement  aseptique  et 
immobilisent  la  fracture  dans  l’appareil  ordinaire  des 


fractures  de  jambe,  et  on  a,  le  plus  souvent,  la  chance 
de  voir  évoluer  la  fracture  comme  une  fracturé  fer¬ 
mée  et  la  consolidation  s’établir  dans  les  délais  nor¬ 
maux,  mais  il  convient  d’être  prudent  et  dans  le 
moindre  doute  sur  l’infection  de  la  plaie,  il  faut  inter¬ 
venir. 

2°  Grosse  fracture  comminutive,  véritable  écra- 
■  sement,  fracture  directe,  et  la  cause  qui  a  fracturél’os 
a  lésé,  en  même  temps,  les  parties  molles.  L’attrition 
énorme  des  tissus,  peau  et  muscles,  la  multiplicité  des 
fragments  osseux,  l’atteinte  du  paquet  vasculo-ner- 
veux — font  toute  la  gravité  de  cegenredefractui’e. 
Devant  l’étendue  du  désastre,  devant  le  choc  du  ma¬ 
lade,  choc  traumatique  auquel  s’ajoute  le  choc  hé¬ 
morragique,  peu  de  chirurgiens  hésitent  :  essayer  de 
conserver  le  membre  broyé,  c’est  risquer  la  vie  du  ma¬ 
lade  ;  mieux  vaut  pratiquer  immédiatement  une  am¬ 
putation.  Dans  les  cas  moins  graves,  on  pourra  par 
le  débridement,  le  pansement  à  plat,  l’immobilisa- 
.  tion,  essayer  de  conserver  le  membre. . 

3°  Fracture  de  cause  directe,  ou  indirecte  ;  l’ouver¬ 
ture  du  foyer  de  fracture  est  de  plus  ou  moins  grande 
dimension,  les  parties  molles,  muscles  et  peau,  sont 
modérément  contus  et  l’on  peut  les  réséquer  sans 
avoir  à  craindre  une  énorme  perte  de  substance,  l’os 
est  fracturé,  mais  la  fracture,  malgré  des  fragments 
multiples,  n’est  pas  trop  esquilleuse,  le  paquet  vas- 
culo-nerveux  n’est  pas  atteint  ; 

La  conduite  varie,  mais  il  est  un  point  sur  lequel 
tous  les  auteurs  sont  d’accord,  c^est  sur  la  nécessité 
d’intervenir  d’une  façon  précoce  (6  à  12  heures  après 
l’accident). 

Si  cette  condition  est  réalisée,  quelle  conduite  va-t- 
on  tenir  ?  Dans  le  cas  où  la  fracture  est  peu  souillée 
(fracture  de  cause  directe  le  plus  souvent),  peu  esquil¬ 
leuse,  s’il  n’existe  pas  une  grosse  attrition  musculaire 
et  si  le  paquet  vasculo-nerveux  n’est  pas  lésé,  le  ma¬ 
lade  étant  peu  choqué,  on  pratiquera  la  désinfection 
mécanique  par  l’exérèse  des  tissus  contus,  l’ablation 
des  esquilles  libres,  une  hémostase  soignée. 

On  fera  ensuite  la  réduction  et  si  celle-ci  se  main¬ 
tient  facilement,  on  pourra  se  contenter  de  faire  une 
suture  primitive  en  drainant  la  plaie  par  mesure  de 
prudence  avec  un  faisceau  de  crin  par  exemple,  et 
d’immobiliser  le  membre  fracturé  dans  un  appareil 
plâtré  ordinaire. 

Si  le  maintien  de  la  réduction  est  diflicile,  la  pro¬ 
thèse  métallique  devient  nécessaire  pour  rétablir  l’os 
dans  sa  continuité,  mais  nous  savons  que  l’introduc¬ 
tion  d’un  corps  étranger  gêne  le  processus  d’ostéogé- 
nèse  et  peut  déterminer  la  nécrose  de  l’os  sous-ja¬ 
cent,  d’ofi  la  nécessité  de  choisir  lé  matériel  de  pro¬ 
thèse  le  moins  offensant  possible  et  d’en  faire  l’abla¬ 
tion  dès  que  la  consolidation  est  assurée.' 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  technique  em¬ 
ployée  :  fermeture  primitdve  ou  ostéosynthèse,  il  est 
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utile  de  iaire  la  sérothérapie  antitétanique  et  anti¬ 
gangréneuse. 

Bx. —  D' J.  Casassus. — Les  incurvations  congénita¬ 
les  de  la  jambe  à  concavité  antérieure.  (Imprimerie 
A.  Destout,  aîné,  8,  rue  Pault-Bert,  Bordeaux, 1927.) 
li  existe  deux  types  de  «  courbure  congénitale  de 
la  jambe  ».  Dans  l’un,  type  classique,  la  courbure  est 
à  convexité  antérieure  ou  antéro-interne  ;  dans  l’autre, 
à  peli  près  ignoré,  la  courbure  est  à  concavité  anté¬ 
rieure  ou  antéro-externe.  Cette  incurvation  siège  tou¬ 
jours  à  l’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur  de 
la  jambe,  lieu  de  moindre  résistance  du  tibia  ;  habi¬ 
tuellement  unilatérale,  elle  est.  caractérisée  par  l’in¬ 


curvation  des  deux  os  de  la  jambe,  la  diminution  de 
longueur  et  de  volume  du  membre  (ordinairement 
moins  marquée,  cependant,  que  dans  la  courbure  in- 
vérse),  l’attitude  du  pied  en  talus  valgus  et  un  aspect 
l'adiographique  spécial  et  caractéristique.  Un  symp¬ 
tôme  rencontré  fréquemment  dans  le  type  classique, 
la  dépression  cutanée  cicatricielle,  située  au  sommet 
de  l’incurvation,  paraît  exceptionnel  dans  les  courbu¬ 
res  à  concavité  antérieme. 

Les  «  courbures  congénitales  de  la  jambe  à  conca¬ 
vité  antérieure  »  sont  curables  par  redressement  or¬ 
thopédique  progressif,  non  sanglant,  en  plusieurs 
temps,  chaque  étape  du  redressement  étant  fixée  par 
l’application  d’un  nouvel  appareil  plâtré. 


A  PROPOS  DE  LA  MÉDICATION  BROMURÉÉ 

Par  le  Dr  G.  Dks.sout. 


Dans  la  pratique  courante,  on  utilise  très  fré¬ 
quemment  la  médication  bromurée,  qui  trouve 
son  application  dans  les  affections  les  plus  diver¬ 
ses. 

Les  bromures  sont  des  sédatifs  puissants  du 
système  nerveux.  Cette  .propriété  est  connue 
depuis  longtemps  du  grand  public  lui-même. 
Ils  agissent  en  diminuant  la  sensibilité  et  l’exci¬ 
tabilité  réflexe  du  cerveau  et  de  la  moelle  épi¬ 
nière. 

De  ce  fait,  ils  ont  une  action  sur  les  '^divers 
centres  moteurs,  sensitifs  ou  psychiques  et  sur 
le  sympathique. 

Le  premier  sel  de  brome  employé  a  été  le  bro¬ 
mure  de  potassium,  et  pendant  longtemps  il  a  été 
le  seul.  Puis,  les  bromures  de  sodium,  ammonium, 
strontium  sont  entrés  dans  la  thérapeutique. 
Après  une  période  de  défaveur,  la  médication 
bromurée  est  -utilisée  de  plus  en  plus  et  des 
modifichtions  y  sont  apportées  successivement. 
Certains  médecins  préconisent  l’association  des 
trois  bromures  (potassium,  sodium  et  ammo¬ 
nium)  comme  plus  efficace  que  l’emploi  d’un  seul 
sel  à  dosé  égale. 

D’autre  part,  les  recherches  de  MM.  Richet  et 
Toulouse  ont  montré  —  et  de  nombreuses  expé¬ 
riences  ont  rendu  classique  cette  notion  —  que 
la  déchloruration  renforce  l’action  du  bromure. 
En  efletî  l’association  du  régime  déchloruré  à  la 
thérapeutique  bromurée  permèt  de  diminuer  la 
dose  du  médicament  :  on  obtient  le  même  effet 
qu’avec  des  doses  plus  fortes  et  cette  action 
sédative  du  bromure  est  même  prolongée. 

Comme  on  le  sait,  l’absorption  de  bromure  à 
haute  dose  et  l’usage  longtemps  continué  de  ce 
médicament  provoqùent  souvent  des  accidents 
d’intoxication  assez  graves  connus  sous  le  nom 
de  bromisme.  Le  bromisme  aigu  s’observe  rare¬ 


ment  ;  les  accidents  de  bromisme  chronique  se¬ 
raient  plus  fréquents  ;  il  semble  que  ce  soit  cet 
inconvénient  qui  puisse  expliquer  l’abandon  fie 
la  médication  bromurée  à  une  certaine  période. 
L’intoxication  par  le  bromure  se  traduit  p^r 
des  troubles  : 

a)  Du  système  neuro-musculaire.  —  Diminution 
de  la  sensibilité,  perte  de  la  mémoire,  affaiblisse¬ 
ment  de  l’intelligence,  faiblesse  musculaire. 

b)  Du  système  digestif.  —  Salivation  abondante, 
anorexie,  dyspepsie  avec  constipation  ou  diar¬ 
rhée,  dans  les  cas  graves. 

c)  De  l’appareil  cardio-vasculaire.  —  Ralentis¬ 
sements  des  battements  du  cœur,  modifications 
de  la  tension  artérielle. 

d)  Enfin  le  bromure  s’éliminant  aussi  par  la 
peau  peut  déterminer  des  accidents  cutanés: 
acné  bromique,  assez  comparable  à  l’acné  iodi- 
que,  mais  plus  confluente,  plus  profonde. 

Les  troubles  cardio-vasculaires  que  nous  ve¬ 
nons  de  mentionner  sont  attribués  au  métal  po¬ 
tassium  uni  au  brome  et  l’action  dépressive  du 
potassium  sur  le  cœur  en  fait  une  contre-indica¬ 
tion  à  l’emploi  du  K  Br  chez  les  cardiaques,  les 
hypotendus  et  les  fatigués. 

Lè  bromure  de  sodium  a  une  valeur  thérapeu¬ 
tique  égale  à  celle  du  K  Br  et  il  n’a  pas  ses  incon¬ 
vénients,  pas  d’action  dépressive  sur  le  cœur,  pas 
d’action  toxique  sur  le  rein  ;  il  est  admirablement 
supporté  par  l’estomac  même  chez  les  enfants; 
—  de  plus,  pour  certains  auteurs  (Sabatier),  il 
serait  un  véritable  régulateur  de  la  nutrition.  On 
a  donc  tout  avantage  à  donner  la  préférence  au 
NaBr  dans  la  thérapeutique  neuro-sédative, 
Cependant,  pour  éviter  toute  action  défavorable, 
il  faut  employer  un  bromure  de  sodium  absolu¬ 
ment  pur. 

I,e  Sédobrol  Roche  représente,  à  l’heure  ac- 


16  —  IX  —  2S 


LE  CONGOURS  MÉDICAL 


2659 


tuelle,  le  moyen  le  plus  pratique  et  le  plüs  sûr 
d’administrer  le  bromure  de  sodium  ;  chaque 
tablette  d’extrait  de  bouillon  végétal,  concentré, 
achloruré,  contient  un  gramme  de  bromure  de 
sodium  rigoureusement  dosé  et  chimiquement 
pur.  La  tablette  se  dissout  rapidement  dans  une 
tasse  d’eau  très  chaude  et  donne  un  bouillon 
délicieux,  d’un  arôme  agréable,  facilement  ac¬ 
cepté  par  les  malades  les  plus  difficiles  et  les  en¬ 
fants. 

Cin  peut  faire  dissoudre  également  cette  ta¬ 
blette  dans  du  potage  ordinaire  et  si  le  irialade . 
est  soumis  au  régime  déchloruré,  le  sédobrol  mas¬ 
quera  la  fadeur  des  mets  en  leur  donnant  un  goût 
sapide  et  agréable.  On  peut  administrer  ce  bouil¬ 
lon  aux  heures  des  repas  ou  le  soir^  au  coucher, 
comme  une  infusion  chaude. 

D’une  façon  courante,  la  dose  à  utiliser  chez 
l’adulte  est  de  2  à  4  grammes  de  bromure  par 
jour,  donè  2  à  4  tablettes  de  sédobrol.  Chez  l’en¬ 
fant,  on  prescrira  une  demi  à  une  tablette  par 
jour.  Ces  doses  peuvent  être  doublées  sans  danger 
le  produit  étant  dépourvu  de  toxicité.  Les  doses 
fortes,  d’ailleurs  réduites  par  l’usage  du  régime 
hypochloruré,  s’emploieront  plus  rarement. 

Les  indications  de  la  thérapeutique  bromurée 
sont  infiniment  nombreuses  et  variées  ;  il  y  a,  tout 
d’abord,  les  insomnies  nerveuses,  liées  au  surme¬ 
nage,  à  l’hyperidéation,  les  délires  des  diverses 
névroses,  l’onirisme  avec  agitation,  etc.;  d’autre 
part,  le  sédobrol  agit  comme  hypnotique  doux, 
sans  cependant  risquer  d’intoxiquer  le  malade  ; 
il  fait  merveille  dans  les  délires  à  la  période  d’agi¬ 
tation  des  maladies  infectieuses  et  dans  l’alcoo¬ 
lisme  aigu. 

-Vous  avons  vu  cpue  le  bromure  de  sodium  exerce 
une  action  heureuse  sur  la  nutrition,  dans  ces  for¬ 
mes  de  dyspepsies  rebelles,  ciui  font  des.  malades 
inquiets,  aigris,  se  plaignant  de  douleurs  épigas¬ 
triques,  de  ballonnement,  de  pesanteur  après  le 
repas  et  qui  traînent  leurs  lamentations  dans  les 
cabinets  de  tous  les  spécialistes  sans  cpu’on  puisse 
leur  trouver  une  lésion  organique.  Ces  malades 
seront  calmés  sinon  guéris  quand  on  aura  traité 
leur  solairalgie.  D’après  Leven,  «  la\lyspepsie 
naîLdell’irritation  du  plexus  solaire,  «  et  Ma¬ 
thieu  disait  «  supprimer  l’hyperesthésie,  c’est 
amener  la  guérison  ». 


Ajoutons  cependant  que  le  fait  de  posséder 
une  médication  nous  permettant  de  supprimer 
l’élément  douleur,  ne  doit  pas  nous  décider  à  faire 
toujours  cette  thérapeutique  symptomatique 
sans  essayer  de  compléter  notre  diagnostic  par 
les  diverses  recherches,  chimisme,  radiographie, 
qui  peuvent  nous  donner  la  cause  organique, 
l’étiologie  du  mal. 

Retenons  aussi  l’action  favorable  du  sédobrol 
dans  le  traitement  de  la  migraine.  D’autre  part 
les  dyspeptiques  se  présentent  souvent  à  nous 
avec  des.  sj^mptômes  attirant  l’attention  sur 
l’appareil  cardio-vasculaire  ;  tel  se  plaint  de 
palpitations,  d’angoisse,  tel  [autre  de  fausse  an¬ 
gine  de.  poitrine.  Ce  sont  des  malades  dont  on  a 
pu  dire  :  «  Ils  entrent  chez  nous  cardiaques,  ils  en 
sortent  dyspeptiques  ».  Les  troubles  respira¬ 
toires,  la  dyspnée,  peuvent  donner  le  change. 
Dans  tous  ces  cas,  la  médication  bromurée  a 
fait  ses  preuves. 

Mais  là  ne  s’arrête  pas  la  liste  des  indications 
du  sédobrol  :  les  propriétés  antispasmodiques  du 
NaBr  justifient  son  emploi  dans  les  affections  de 
l’enfance  :  convulsions,  chorée,  laryngite  stridu- 
leuse,  asthme.  Récemment,  lé  D^  Darré  signalait 
aussi  les  effets  du  sédobrol  comme  adjuvant  du 
repos  dans  le  traitement  des  insomnies  (ou  inver¬ 
sion  du  rythme  du  sommeil)  chez  les  parkinson- 
niens  post-encéphalitiques.  C’est  à  son  avis  le 
médicament  de  choix,  surtout  quand  il  existe 
un  syndrome  dépressif. 

,  Nous  n’insisterons  pas  très  longuement  sur 
l’emploi  du  sédobrol  dans  l’épilepsie.  C’est  dans 
ce  cas  que  nous  aurons  à  employer  les  doses  plus 
fortes  et  les  dbses  prolongées.  Son  action  anti- 
épiieptique  est  certaine.  Comme  «  le  bromure 
doit  rester  presque  un  aliment  pour  un  épilep¬ 
tique  qu’il  a  guéri  »  (Voisin),  nous  aurons  l’occa¬ 
sion  d’apprécier  les  avantages  du  sédobrol  qui 
rend  alors  la  médication  bromurée  agréable 
tout  en  permettant  de  prolonger  le  régime  déchlo¬ 
ruré,  tandis  que  l’administration  du  bromure  en 
solution,  non  seulement  serait  désagréable,  mais 
entraînerait  les  accidents  de  bromisme,  excep¬ 
tionnels  avec  le  sécjobrol,  qui  représente,  à 
l’heure  actuelle,  la  forme  la  plus  élégante,  la  plus 
pratique  et  la  plus  sûre  d’imposer  la  médication 
bromurée. 
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PÂETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travail.  —  Poursuites  contre  un  médecin  pour  prétendue  escroquerie.  — 
Acquittement. 

-  ,  I 

Tribunal  de  première  instance  du  Morbihan. 

(Sîction  de  Lorient), 

.  14  mai  1028. 

(Archives  du  «  Sou  Médical.) 

Attendu  que  R.,  docteur  en  médecine  à  A,  est  im 
culpé  d’avoir  à  A,  en  tous  cas  sur  le  territoire  de  l’ar¬ 
rondissement  de  L.,  depuis  moins  de  trois  ans  et  plus 
spécialement  : 

Primo  :  En  décembre  mil  neuf  cent  vingt-six,  en 
faisant  usage  de  manœuvres  frauduleuses  pour  per¬ 
suader  l’existence  d’un  crédit  imaginaire,  tenté  de  se 
faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds  et,  par  ce  moyen, 
d’escroquer  partie  de  la  fortune  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  «  La  R.  » 

Secundo:  En  juillet  mil  neuf  cent  vingt-sept,  en 
faisant  usage  de  manœuvres  frauduleuses  pour  per¬ 
suader  l’existence  d’un  crédit  imaginaire,  tenté  de  se 
faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  et  par  ce  moyen 
d’escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  «  La  R.  »  ; 

Attendu  que  ladite  compagnie  s’est  constituée  par¬ 
tie  civile  et  demande  qu’E.  soit  condamné,  outre  les 
peines  prévues  par  la  loi,  à  lui  verser  la  somme  de  un 
franc  à  titre  de  dom'rhages-intérèts  ; 

Sur  le  premier  fait  ;  attendu  que  E,  ayant  donné 
des  soins  à  un  nonimé  A.  blessé  le  dix-sept  décembre 
mil  neuf  cent  vingt-.six  aurait  tenté  de  faire  fausse¬ 
ment  croire  à  la  Compagnies  La  R.  »  qu’il  l’avait  soi¬ 
gné  pour  une  fracture  du  pied  ou  de  la  jambe  afin  de 
se  faire  attribuer  les  honoraires  afférents  au  traite¬ 
ment  que  nécessitait  une  pareille' fracture. 

Que  les  manœuvres  constitutives  delà  tentative 
d’escroquerie  consisteraient  en  la  délivrance  de  cer¬ 
tificats  émanant  de  l’inculpé  et  propres  à  confirmer 
cette  fausse  allégation. 

Que  les  certificats  prdduits  sont  au  nombre  de 
deux  ; 

Attendu  que  l’un  d’edx,  du  trente  mars  mil  neuf 
cent  vingt-sept,  déclare  ce  qui  suit  :  «  Il  y  a  eu  une 
grosse  ecchymose  avec  une  plaie  assez  profonde.Ce- 


pendant,  au  premier  abord,  je  n’ai  pas  diagnostiqué 
de  fracture,  mais  il  a  dû  faire  une  fracture  au  péroné. 

Tout  cela  a  guéri  avec  des  pansements  simples  »  ; 
que  dans  ce  certificat  E,  n’affirme  donc  pas  qu’il  y  a 
eu  fracture,  mais,  par  les  mots  :  «  'a  dû  »,  indique  qu’il 
envisage  une  simple  possibilité  ; 

Que  le  deuxième  certificat  est  ainsi  conçu  : 

<c  C’est  une  fracture  compliquée  de  la  jambe  gauche, 
«  mais  il  y  avait  des  plaies  multiples  du  membre 
«  droit  qui  ont  fait  penser  à  cette  déclaration  ine- 
«  xacte  ». 

Attendu  que  ces  derniers  mots  font  allusion  à  une 
déclaration  inexacte,  qui  aurait  été  faite  précédem¬ 
ment,  niais  que  rien  n’indique  dans  quelles  circons¬ 
tances  elle  aurait  été  faite,  ni  qu’il  s’agit  d’A,  le  nom 
du  blessé  n’étant  pas  indiqué. 

Que  cette  déclaration,  rédigée  sur  une  feuille  de 
papier  à  lettre  du  docteur  E,  n’est  même  pas  datée 
et  a,  au  surplus,  toute  l’apparence  d’une  fin  de  let¬ 
tre,  dont  le  début  serait  resté  aux  mains  du  destina¬ 
taire,  ou  de  l’expéditeur  qui  l’aurait  gardée  par  nié- 
'  garde  ; 

Que  la  déclaration  d’E.  que  cette  pièce  concernait 
i.  un  autre  qu’A  n’a  donc  rien  d’invraisemblable  et 
qu’en  tout  cas,  rien  ne  permet  d’affirmer  qu’elle  con¬ 
cerne  A.  et  que  dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  établi 
qu’E.  a  déclaré  A.  atteint  d’une  fracture,  ou  ait  fourni 
un  certificat,  pour  établir  une  telle  allégation,  ni  par 
suite  qu’il  ait  commis  la  manœuvre  constitutive  delà 
première  tentative  d’escroquerie  qui  lui  est  repro- 
-chée. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  fait.  Attendu  que 
le  docteur  E.  a  déclaré  que  L,  blessé  le  1  juillet  lii27, 
était  atteint  d’une  fracture  du  pied  ou  de  la  jambe; 
que,  sur  la  demande  de  la  Compagnie  «  La  R.  »,  qui 
contestait  ce  diagnostic,  le  docteur  M,  a  radiographié 
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3  Wessé  et  a  constaté  qu’aucune  trace  de  fracture 
n’apparaissait,  mais  qu’à  l’audience,  il  a  formelle¬ 
ment  déclaré  que  son  éxamen  négatif  n’impliquait 
pas  qu’il  n’y  a  vait  pas  eu  de  fracture  et  que  celle-ci 
pouvait  parfaitement  avoir  existé,  sans  laisser  de 
trace,  à  raison,  notamment,  du  longtemps  écoulé  de¬ 
puis  la  blessure,  son  examen  n’ayant  eu  lieu  que  plu¬ 
sieurs  mois  aprèsC 

En  ce  qui  concerne  l’apposition  au  blessé  d’un  ap¬ 
pareil  :  , 

Attendu  que  la  Compagnie  conteste  que  l’apposi- 
tioii  (le  cet  appareil  pour  lequel  E,  lui  réclame  cent 
cinquante  francs  ait  jamais  été  faite. 

Qu’à  cet  égard,  le  seul  témoin  entendq  ^st  le  nom¬ 
mé  L,  qui  s’exprime  et  paraît  comprendre  très  diffi¬ 
cilement,  que  c’est  là  sans  doute  qu’il  faut-voir  la  rai¬ 
son  de  ses  contradictions  devant  le  j  uge  d’instruction, 
qu’il  a  en  effet  successivement  déclaré  qu’on  lui  avait 
posé  un  appareil  plâtré  ;  puisqu’on  lui  avait  fait  un 
simple  pansement  sans  poser  d’appareil. 

Attendu  il  est  vrai  qu’il  a  exprimé  sa  première  ver¬ 
sion,  en  prétendant  que  c’était  à  l’instigation  d’E. 
qu’il  l’avait  produite  pmais  qu’à  l’audience,  il  fut 
loin  d’être  aussi  affirmatif  et  que  confronté  avec  E.  il 
s’est  borné  à  dire  :  «  J’ai  cru  comprendre  »... 

1 

Arrêt  cl 
Cou?'  de  . 

(Chambre  des  Appels  de 
26  juin 

La  Cour, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’affaire  fait 
par  M.  le  Conseiller  M  ;  le  prévenu  en  son  inter- 
'  rogatoire  ;  M®  S,  avoué  de  la  Compagnie.  «  La  R.  »  en 
ses  conclusions  déposées  ;  M®L,  avocat,  en  sa  plaidoi¬ 
rie  et  le  développement  des  dites  conclusions  ;  M.  l’A¬ 
vocat  général  en  ses  conclusions  et  réquisitions  ; 
M.  K,  avocat,  en  sa  plaidoirie  pour  la  défense  du  pré¬ 
venu  ;  et  celui-ci  en  ses  dernières  observations,  et  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considé¬ 
rant  en  outre  que  la  preuve  absolue  n’est  pas  rappor¬ 
tée,  de  ce  que  E  aurait  fait  faussement  figurer  dans  ses 
mémoires  médicaux  le  coût  des  soins  donnés  à  A  et  à 
L...' 

Qu’encore,  en  admettant  qu’il  aurait  sciemment 
donné  des  indications  erronées,  le  fait  ne  constitue¬ 
rait  de  sa  part  que  des  mensonges  exclusifs  de  toutes 
manœuvres  frauduleuses,  nécessaires  pour  entraîner 
le  délit  d’escroquerie. 

Qu’il  échet  donc  de  confirmer  la  décision  des  pre¬ 
miers  juges. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  appel. 

Déboute  la  Compagnie  d’assurance..  «  La  R.  »  de 
toutes  ses  demandes  fins  et  con  cl usionse  la  condam¬ 
ne  en  tous  les  dépens. 


Attêhdu  que,  d’autre  part,  E.  persiste  à  affirmer 
qu’iLlui  a  posé  un  simple  appareil  avec  de  légères 
attelles  et  qu’en  enlevant  son  pansement,  L,  a  pu  l’en¬ 
lever  sans  remarquer  les  attelles. 

Attendu  qu’à  cet  égard,  le  docteur  M.  qui,  à  l’infor¬ 
mation,  avait  dit  que  c’était  peu  vraisemblable,  a  dé¬ 
claré  à  l’audience  que  ciétait,  au  contraire,  très  possi¬ 
ble  et  que  si  on  avait  autrement  interprété  ses  décla¬ 
rations,  c’est  qu’on  avait  mal  compris  sa  pensée  ; 

'  Qu’il  n’est  donc  étaWi,  ni  que  la  fracture  ait  été 
inexistante,  ni.  que  E.  n’ait  pas  posé  l’appareil  litir 
gieux  :  qü’â  tout  le  moins,  il  subsiste  à  cet  égard  un 
doute  dont  le  prévenu  doit  bénéficier  : 

Par  ces  ?nolifs  :  le  Tribunal  jugeant  en  matière  cor¬ 
rectionnelle  et  en  premier  ressort. 

1“  Statuant  sur  les  réquisitions  duministère  public, 
relaxe  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  sans  peine  ni 
dépens  ;  . 

2°  Statuant  sur  les  concluions  de  la  partie  civile. 

Décerne  acte  à  Maître  L,  avoué  substituant  Maître 
N,  de  sa  constitution  de  partie  civile  aux  débats  au 
nom  de  la  Compagnie  d’assprances  «  La  R.  »  ; 

Condamne  cette  partie  civile  aux  dépens,  en  ce  y 
compris  le  timbre  et  l’.enregistrement  du  présent  juge- 
‘ment. 


’Appel 

Hennes. 

I  Police  correctionnelle). 

1928.  , 

Commentaires 

Voici  un  procès  qui  aurait  pu  être  évité,  si 
des  commissions  régionales  mixtes  d’arbitrage 
existaient,  pour  résoudre,  les  conflits  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  avec  les  médecins  et  les 
pharmaciens. 

Avant  le  litige  actuel,  le  docteur  E.  était  en 
assez  mauvais  termes  avec  l’assurance  ;  des 
lettres  quelque  peu  vives  avaient  été  écharigées  ; 
de  sorte  que  la  compagnie  était  désireuse  de 
prendre  sa  revanche. 

.  Elle  crut  la  trouver,  à  propos  de  faits,  qui, 
à  première  vue,  pouvaient  laisser  suspecter  la 
bonne  foi  du  médecin. 

Pour  un  blessé  nominé  Audic,  le  certificat 
initial  décrivait  une  lésion  de  la  jambe  droite, 
alors  qu’il  s’agissait  du  membre  inférieur  .gauche; 
de  plus,  le  médecin  était  accusé  d’avoir  diagnos¬ 
tiqué  une  fracture,  alors  qu’une  radiographie, 
faite  six  mois  après  l’accident  ne  révélait  aucune . 
lésion. 

Cependant,  lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  le 
profit  que  le  médecin  a  pu  retirer  de  ces  agisse¬ 
ments  qui  lui  sont  reprochées,  on  remarque 
qu’il  n’a  même  pas  demandé  d’honoraires  pour 
réduction  et  contention  de  fracture  de  jambe  ; 
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il  s’est  contenté  de  se  taire  payer,  ses  visites,  sans 
se  faire  rémunérer  pour  un  travail  qu’il  n’avait 
pas  fait. 

On  ne  peut  pas  dire  également  qu’il  ait  fait  un 
dia.gnostic  volontairement  erroné,  puisque,  dans 
un  certificat  délivré  quatre  mois  et  demi  après 
le  début  de  l’accident,  il  écrivait  qu’  «il  y  a  eu 
une  grosse  ecchymose,  avec  une.  plaie  profonde. 
Cependant,  au  premier  abord,  je  n’ai  pas  dia¬ 
gnostiqué  de  fracture  :  mais  il  a  dû  faire  une 
fracture  du  péroné.  Tout  cela  a  été  guéri  par 
des  pansements  simples.  » 

Par  conséquent,  diagnostic  difficile  à  établir, 
sur  un  membre  gonflé,  œdéinatié,  avec  ecchy¬ 
moses. 

Dans  le  second  cas,  le  blessé  (assuré  facultatif), 
en  faisant  sa  propre  déclaration  d’accident, 
mentionna  une  entorse',  alors  que  le  médecin, 
dans  son  certificat  initial,  porta  le  diagnostic  de 
fracture. 

Pose  d’un  appareil  léger,  ciue  le  malade  retira 
lui  même,  au  bout  de  deux  à  trois  jours. 

A  ce  moment,  le  médecin  ne  jugea  pas  à  propos 
de  refaire  un  appareil  de  contention. 

Or,  au  cours  de  l’instruction,  le  blessé,  qui 
s’exprime  très  mal  '  en  français,  se  serait  em¬ 
brouillé  dans  les  questions  à  lui  posées  et  aurait 
laissé  croire  qu'oh_lui  avait  apposé  un  appareil 
plâtré. 

Comment  aurait-il,  tout  seul,  retiré  cet  appa¬ 
reil,  alors  cjue.  le,  médecin  a  souvent  de  la  diffi¬ 
culté  pour  l’enlever  ? 

Et  dans  sa  note  d’honoraires,  le  médecin  ne 
compte  que  50  francs,  comme  prix  du  petit 
appareil  de  contention  qu’il  a  appliqué. 

La  contrevisite  n’est  faite  que  trois  mois  après 
l’accident,  alors  que  le  blessé  est  guéri.  Disons  que 
cette  visite  de  contrôle  eut  lieu,  sans  que  le 
médecin  traitant  ait  été  averti  de  la  venue  de 
son  confrère,  par  lettre  recommandée,  48  heures 
à  l’avance. 

Une  radiographie,  pratiquée  un  mois  après  le 
certificat  de  reprise  dp  travail  et  quatre  mois 
après  le  début  de  l’accident,  ne  trouve  pas  trace 
de  fracture. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  lésion  n’ait 
jamais  existé.  D’ailleurs,  ou  bien  il  faut  s’en 
rapporter  au  diagnostic  primitif  du  médecin 
traitant,  diagnostic  que  souvent  on  réforme 
■quelques  jours  après  le  traumatisme,  ou  bien 
on  fait  contrôler  le  malade  assez  rapidement,  pour 
faire  pratiquer  une  radiographie,  dans  les  quel¬ 
ques  jours  qui  suivent  l’accident. 

Mais,  vènir  contrôler  et  radiographier  plusieurs 
mois  après  le  traumatisme,  c’est  plutôt  montrer 
le  désir  de  chercher  une  mauvaise  querelle  au 
médecin.  D'autant  que  le  médecin  radiographe, 
commis  par  l’assurance,  a  pris  une  pose  défec¬ 


tueuse  pour  sa  photographie  :  le  cliché  porte 
sur  les  deux  os  de  la  jambe,  bien  au-dessus  des 
malléoles;  alors  que  c’étaient  ces  dernières  qu’il 
fallait  radiographier. 

L’examen  de  la  note  d’honoraires  du  médecin 
ne  décèle  aucune  exagération  :  pour  toute,  cette 
période  de  soins,  il  ne  réclama  que  le  prix  de  dix 
visites,  alors  qu’en  plus, au  moins  une  dizaine  de 
fois,  il  était  entré  prendré,  en  passant,  des  nou¬ 
velles  du  blessé  et  que  ces  yisites,  il  ne  les  a  pas 
comptées  à  l’assurance. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c’est  que  l’examén 
attentif  du  dossier  permit  au  «  Sou  médical  »  de  se 
rendre  compte  ciue  son  adhérent  était  innocent 
du  .  délit  d’escroquerie,  qui  lui  était  reproché  ; 
en  conséquence,  le  confrère  lut  soutenu  devant  le 
tribunal  correctionnel,  puis  devant  la  Cour,  puis- 
ejue  l’assurance  crut  devoir  faire  appel. 

Certes,  certains  confrères  de  campagne,  ou 
même  de  ville,  parce  qu’ils  sont  quelque  peu 
bousculés  par  leur  clientèle^  ne  font  pas  assez 
attention  à  la  rédaction  de  leurs  certificats. 

Ces  pièces  ont  une  valeur,  au  point  de  vue 
juridiciue,  et  il  convient  de  les  rédiger  avec  ré¬ 
flexion. 

Mais,  de  leur  côté,  les  agents  d’assurances 
locaux  induisent  le  siège  central  en  erreur,  en 
présentant  la  conduite  de  certains  médecins 
comme  étant  absolument  répréhensible. 

Puissions-nous  aboutir  à  l’organisation  des 
commissions  mixtes  d’arbitrage,  destinées  à  ré¬ 
soudre  tous  ces  conflits. 

Dans  le  cas  particulier,  point  n’aurait  été 
besoin  de  mobiliser  la  justice  répressive. 

Les  médecins,  composant  la  commission  arbi¬ 
trale,  auraient  estimé  la  valeur  médicale  des 
diagnostics,  portés  par  leur  confrère,  alors  que 
le  représentant  de  l’assurance  aurait  montré 
les  reproches  faits  au  praticien. 

Et  l’on  aurait  vu  que  tout  ceci  se  réduisait  à 
bien  peu  de  chose. 

Au  médecin,  on  aurait  dit  de  rédiger  ses  cer¬ 
tificats  avec  plus  de  réflexion  et  de  ne  pas  hésiter 
à  recourir  à  l’examen  radiographique,  toutes 
les  fois  qu’il  a  un  doute  sur  l’existence  d’une 
fracture  sous-jacente. 

A  l’assurance,  on  aurait  démontré  qu’elle 
n'avait  subi  ai^cune  perte  pécuniaire,  aucun 
dommage  et  ciu’elle  aurait  dû  faire  procéder  assez 
rapidement  à  une  visite  de  contrôle,  au  lieu 
d’attendre  la  guérison,  survenue  au  bout  de 
4  mois  dans  un  cas,  6  mois  dans  l’autre. 

Et  ce  n’était  pas  la  peine  de  faire  tant  delaruil 
pour  cette  affaire,  qui  ne  fait  qu’irriter  et  creu¬ 
ser  un  fossé,  alors  c[ue  l’intérêt  bien  compris  ùi 
toutes  les  parties  en  cause  demanderait  Taccord 
et  la  concorde. 

D'  Paul  Bouton'. 
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LA  CONFÉDÉRATION  l^ES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

Y  aura-t-il  un  Secrétaire  général  ?- 


Au  Congrès  des  S-M-  de  juillet  dernier  —  alors 
que  les  points  névralgiques  ayant  été  traités  et 
très  heureusement  résolus  —  grâce  surtout,  il 
faut -le  redire,  à  la  très  habile  autorité  du  prof- 
fesseur  Balthazard,  on  votait  à  30  à  l’heure  les 
articles  des  nouveaux  statuts,  j’ai  fait  laproposi- 
tion  suivante  : 

«  Le  secrétaire  général  de  la  Confédération  des 
Syiidicats  médicaux  français,  sera  de  l’ordre 
administratif,  c’est-à-dire  :  médecin  n’exerçant 
pas  ou  n’exerçant  plus,  possédant  les  qualités 
nécessaires,  largement  appointé  et  se  consacrant 
exclusivement  au  secrétariat  de  notre  grande 
organisation.  Nommé  par  le  Conseil,  mais  pris  en 
dehors  de  celui-ci' et  n’ayant  pas  par  conséquent 
voix  délibérative.  » 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  cette  proposi¬ 
tion  sont  de  plusieurs  ordres. 

La  première  est  celle-ci  ;  la  charge  de  secrétaire 
général  d’une  association  aussi  vaste,  comporte 
un  travail  écrasant,  et  suffit  à  employer  toute 
l’activité  d’un  homme.  Nous  né  pouvons  indéfi¬ 
niment  demander  à  des  confrères  vivant  de  leur 
profession,  de  donner  à  la  collectivité  leur  temps 
et  leur  travail,  pour  une  indemnité  dérisoire. 
Plus  nous  irons  avec  en  perspective  L’application 
des  lois  sociales,  et  l’évolution  fatale  de  l’exercice 
professionnel,  plus  la  tâche  du  secrétaire  général 
sera  lourde. 

Deuxième  raison  :  il  importe  au  plus  haut  jioint 
que  le  secrétaire  général  soit  d’ordre  administra¬ 
tif,  c’est  à-dire  soit  la  cheville  ouvrière  du  grou¬ 
pement,  «  réalise  »  tout  le  travail  décidé  par  le 
Conseil,  mais  n’ait  pas  la  tentation  de  faire  du 
Bulletin  de  la  Confédération  une  tribune  utilisée 
pour  la  défense  de  ses  conceptions  personnelles. 
La  tentation  est  naturelle  ;  il  faudrait  être  un 
surhomme  pour  ne  pas  y  céder  une  fois  ou  l’au¬ 
tre...  ou  plus  souvent.  L’écueil  est  facilement 
évité  en  prenant  le  secrétaire  général  en  dehors 
du  Conseil.  Auditeur  attentif  des  discussions 
auxquelles  il  ne  prendra  nulle,  part,  il  traduira 
fidèlement  celles-ci  et  exécutera  les  décisions 
prises. 


L'heure  de  faire  cette  proposition  ne  me  parais¬ 
sait  pas  pouvoir  être  différée.  En  effet,  lorsque  je 


l’ai  soumise  à  LAssemblé.e,  . Union  et  Fédération 
existant  encore,  personne  ne  pouvait  prendre  la¬ 
dite  proposition  en  mauvaise  part  et  comme  lin 
acte  de  suspicion  personnelle. 

Je  dis  tout  de  suite  que  j’ai  eu  le  plaisir  de  voir 
cette  proposition  appuyée  par  Decourt,  Vah- 
, verts,  Jayle  et  quelques  autres.  Lafontaine  a 
fait  observer,  après  sa  critique,  que  la  question 
n’étaitpas  à  l’ordre  du  jour.  Elle  y  était  en  fait 
puisque  nous  discutions  un  projet  de  statuts; 
mais  je  ne  voulais  pas  d’un  vote  de  surprise,  et 
Decourt  et  moi  avons  accepté  que  la  proposition 
soit  «  prise  en  considération  »  et  votée  au  pro¬ 
chain  Congrès  qui  sera  la  première  séance  de  la 
Confédération.  ,  ’ 

Cette  idée  de  secrétaire  général  administratif 
et  «  non  élu  »  n’est  pas  nouvelle.  J’en  ai  parlé 
au  S.M.S.  il  y  a  7  ou  8  ans  déjà,  et  d’autres  en  ont 
parlé  ailleurs.  Le  fait  qu’elle  est  approuvée  par 
des  membres  de  l’Uriion  et  de  la  Fédération 
prouve  bien  que  la  question  est  mûre  et  doit  être 
traitée.  , 

On  m’a  demandé  si  le  secrétaire  administratif 
ne  pourrait  pas  être  simplement  une  doublure 
d’un  secrétaire  général  élu  ?  A  mon  avis  ceci  ne 
doit  pas  être.  Les  décisions  prises  par  le  Conseil 
ou  le  bureau,  suivant  les  cas,  seraient  exécutées 
par  le  secrétaire,  général  administratif  et  pour  ce 
qui  est  des  pièces  officielles  ou  des  circulaires, 
contresignées  du  président  ou  du  président  et  des 
deux  vice-présidents.  Je  vois  très  bien,  chacun 
de  ces,  trois  confrères  prenant  «  la  semaine»  ou 
le  mois,  pourja  corvée  delà  signature,  le  courrier 
ordinaire  bien  entendu  ne  portant  que  la  signa¬ 
ture  du  .secrétaire. 


Il  m’a  paru  que  ces  quelques  raisons  de  la  pro¬ 
position  faite  en  juillet  au  Congrès,  devaient  être 
portées  à  la  connaissance  du  plus  grand  nombre 
possible  de  nos  confrères  afin  que  la  discussion, le 
moment  venu,  en  soit  rendue  plus  large  et  plus 
facile. 

Souhaitons  maintenant  force  et  longue  vie  à 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais. 


P.  CiBRIE. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Une  lettre  et  une  réponse  à  méditer. 


Je  viens  de  recevoir  d’un  confrère  avec  lequel  i 
je  suis  depuis  longtemps  en  relations  amicales 
personnelles  la  lettre  suivante  que  je  donne  telle 
quelle,  pensant  qu’elle  pourra  être  lue  avec  un 
certain  intérêt  par  ceux  des  abonnés  du  Concoùrs 
qui  ne  font  pas  comme  mon  correspondant  et  qui 
lisent  leur  journal. 

Mon  cher'  ami, 

Je  viens  d’être  stupidement  malade  etqe  profite 
de  ma  convalescence  pour  te  raconter  ce  qui  vient  de 
m’arriver  et  te  demander  conseil. 

Tu  te  rappelles  qu’il  y  a  quelques  années  j’ai 
eu  une  angine  blanche  que  j’ai  cru  diphtérique  et 
que  je  me  suis  traité  à  ce  moment  par  deux  am¬ 
poules  ,de  sérum  de  Roux  :  à  la  vérité,  ce  ne  fut 
qu’une  angine  pultacée  sans  suites. 

Or,  ces  mois  derniers,  j’ai  été  repris  par  une  nou¬ 
velle  angine. . .  et,  cette  fois,  c’était  bel  et  bien  une 
diphtérie  véritable,  confirmée  par  le  laboratoire  et 
prise  en  soignant  un  cas  de  croup  —  j’en  suis  encore 
à  me  demander  comment  je-  me  suis  laissé  empoison¬ 
ner  ainsi . . .  bref,  je-me  suis  refait  du  sérum  de  Roux. 
Mais,  si  l’angine  n’a  pas  résisté  au  sérum,  qu’est -ec 
que  j’ai  pris  comme  crise  anaphylactique  !,  et,  par 
dessus  le  marché,  comme  il  a  -fallu  cesser  le  traite¬ 
ment  fatal,  j’ai  pincé  une  paralysie  du  voile  du 
palais  avec  toutes  ses  conséquences. 

Je  ne  veux  pas  te  raconter  mes  transes,  celles  de 
ma  femme,  le  chambardement  de  la  maison,  l’exil 
des  deux  filles,  les  embêtements  avec  le  remplaçant, 
etc.,  etc. . .  J’en  sors  et  c’est  l’essentiel,  mais  ce  que 
je  veux  surtout  te  dire  maintenant,  le  voici  —  tu 
en  feras  l’usage  que  tu  voudras,  je  te  demande  seu¬ 
lement  de  respecter  mon  anonymat  si  tu  crois  utile 
de  publier  certains  passages  dé  ma  lettre. 

Tu  sais  que  je  suis  abonné  au  Concows,  beaucoup 
parce- que  tu  m’y  as  poussé  ;  tu  sais  aussi' sans  doute 
que  je  n’ai  pas  toujours  le  temps  de  le  lire  et  que 
bien  souvent  je  me  borne  à  parcourir  les  titres  puis 
à  l’empiler  sur  le  coin  de  mon  bureau . . .  quand  le 
tas  est  trop-  gros,  on  le  monte  au  grenier. 

Or,  il  y  a  huit  jours,  ayant  épuisé  les  revues  et  pas 
mal  de  romans  ineptes  que  j’avais  sous  la  main,  j’eus 
l’idée  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  ce  vieux  Concours 
.  et  je  fis  descendre.les  dernières  années.  Entre  autres 
choses  intéressantes  et  nouvelles  pour  moi  que  j’y 
découvris,  articles  scientifiques,  médecine  sociale, 
consultations  juridiques,  j’y  trouvais  un  certain 
nombre  d’articles  écrits  par  Gassot  et  par  toi  sur 
votre  Mutualité  familiale  —  ra’as-tu  assez  rasé  autre¬ 
fois  avec  cette  Mutualité  familiale  !  —  n’ayant  rien 
de  mieux  à  faire,  je  me  suis  nourri  de  votre  prose,  et, 
dame,  je  dois  te  l’avouer,  vous  m’avez  amené  à 


réfléchir  comme  je  nel’avais  jamais  fait  auparavant. 

*  Mais,  que  je  te  le  dise  tout  de  suite,  je  suis  effrayé 
du  mal  que  vous  vous  donnez  pour  n’arriver  arien, 
car  qu’est-ce  que  50  ou  60  recrues  annuelles  sur  le 
nombre  des  confrères  qui  pourraient  êtres  des  vôtres  ? 
Comme  le  médecin  qui  vous'  écrivait  récemment, 
je  suis  d’avis  que  vous  vous  y  prenez  mal  ét  que  ce 
n’est  pas  avec  une  douzaine  d’articles  de  propagande 
par  an  que  vous  pouvez  arriver  au  résultat  cherché. 
Qn  ne  vous  lit  pas  :  regarde  mon  exemple,  je  te  con¬ 
nais  depuis  plus  de  trente  ans,  tu  m’as  parlé  æ  fois, 
de  ia  question ...  eh  bien  !  il  m’a  fallu  une  longue 
maladie  et  une  longue  convalescence  pour  m’amener 
à  relire  —  et  quand  je  dis  relire,  ,tu  le  sais,  c’est  par 
politesse  —  tout  ce  que  tu  as  écrit  sur  l’indemnité 
maladie.  Si  tu  ne  trouves  pas  autre  chose  en  fait  d,e 
propagande,  tu  verras  bientôt  ce  qu’elle  deviendra, 
ta  société,  avec  l’esprit  nouveau  du  jeune  Corps 
médical  ! 

Les  assureurs  sont  autrement  malins,  ils  ont  des 
visiteurs  qui  ne  lâchent  qu’avec  le  morceau  enlevé,, 
la  signature  arrachée  :  tu  ne  te  doutes  pas  du  tort 
qu’ils  vous  font  et  j’ai  idée  que  c’est  pour  beaucoup, 
dans  le  peu  de  succès  de  votre  recrutement.  G’est 
très  beau  d’écrire  des  articles  :  tu  vas  sûrement  pu¬ 
blier  ma  prose  —  châtie  un  peu  — ■  elle  fera  peut- 
être  réfléchir  quelques  confrères  qui  auront  écopé  ^ 
comme  moi  ;  mais  -combien  la  liront  ?  Et  parmi 
ceux-là  combien  seront  en  état  de  venir  à  vous  ? 

Car  c’est  à  cela  que,  moi,  je  veux  en  venir. 

Que  va  m’avoir  coûté  ma  maladie  ?  J’en  frémis 
avant  d’avoir  additionné  ;  or,  je  calcule  que,  si 
j’étais  assuré  à  votre  combinaison  de  50  francs,  j’au¬ 
rais  déjà  touché  plus  de  3.500  francs  de  votre  caisse 
et  je  trouve  que  le  jeu  en  vaut  la  chandelle. 

Je  ne  veux  pas  être  refait  une  fois  de  plus. 

Dis-moi  vite  ce  que  je  dois  faire  pour  être  admis 
à  la  Mutualité  familiale,  envoie-moi  les  paperasses, 
mais  surtout  écris-moi  ce  que  j’ai  à  verser  avant  que 
je  n’aie  le  temps  d’oublier  ce  bon  mouvement.  11 
faut  battre  le  fer  pendant  qu’il  est  chaud  ! 

Dr  H.  C;..,  à  R... 

Et  voici  ce  que  j’ai  répondu  : 

Je  t’envoie  les  paperasses  cpue  tu  demandes.  Si 
tu  veux  bien  prendre  la  peine  de  les  lire,  tu  y  ver¬ 
ras  que  pour  la  combinaison  à  50  francs  tu  arri¬ 
ves  trop  tard.  Tu  as  beau  être  plus  jeune  que 
moi,  te  voilà,  pour  nous,  un  vieux  :  tu  as  passé 
45  ans,  l’âge  fatidique,  et  seule  notre  ancienne 
combinaison  MA^qui  donne  .10  francs  peut  te 
recevoir,  encore  à  la  condition  que  ta  diphtérie  ne 
t’ait  pas  laissé  de  tare  définitive,  du  côté  du  rein 
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par  exemple  :  c’est  l’examen  médical  qui  déci-  les  vieilles  idées  si  antédiluviennes  de  prévoyance, 

les  jeunes  médecins  voulaient  prendre  la  peine  de 
A  cela,  je  ne  puis  rien.  Si  tu  m’avais  écouté  s’instruire  sur  ce  qui  devrait  les  intéresser  le  plus, 

plus  tôt,  il  y  a  quelques  années  encore,  tu  serais  ils  feraient  l’économie  de  ce  que  nous  - serons 

maintenant  tranquille,  mais  le  passé  est  le  passé,  obligés  de  leur  demander  pour  rémunérer  ceux 

Tu  peux  aussi  entrer  à  notre  combinaison  R  qui  iront  les  instruire  à  domicile, 
qui  donne  la  retraite  à  65  ans,  et  je  te  conseille  Quant  à  nous,  décidés  jusqu’au  bout  à  prêcher, 
vivement  de  le  faire,  car,  du  moins,  tu  pourras  fût-ce  dans  le  désert,  nous  continuerons  notre 

t’assurer  une  pension  de  2.400  francs.  apostolat. .  .  et  si  tu  as  quelque  idée  pratique 

Quant  à  tes  observations  sur  la  propagande,  pour  lui  faire  rendre  davantage  dans  l’avenir, 

tu  as  dû  lire  que  nous  les  trouvions  tellement  n’hésite  pas  à  me  la  souffler.  ' 

justes  que  le  Conseil  d’administration  vient  de  Je  n’ajouterai  qu’un  mot  à  cette  réponse  :  que 
décider  de  faire  un  essai.  Si  le  résultat  est  bon,  mes  lecteurs  veuillent  bien  prendre  pour  eux 
nous  étendrons  le  système,  mais  comme  nous  aussi  ma  dernière  phrase.  Toute  critique  sérieuse, 
devrons  en  couvrir  les  frais,  force  nous  sera  abso-  tonte  proposition  pratique  qu’ils  voudront  bien 
lument  d’élever  le  droit  d’entrée.  nous  adresser  sera  la  bienvenue,  ils  èn  peuvent 

Si,  au  lieu  de  ne  rien  lire,  de  ne  rien  écouter,  de  être  certains, 
se  moquer  des  imbéciles  qui  ressassent  . sans  cesse  H.  Mignon. 


VARIÉTÉS 

Un  centre  d’enseignement  médical  sous  l’ancien  régime. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier, 

Par  le  P'  Paul  Delmas, 

Professeur  d’Obstétrique  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

(Extr.  de  l’Histoire,  la  Vie,  les  Mœurs  et  la  Curiosité  de  J.  Grand-Carteret). 

{Librairie  de  la  Curiosité  et  des  Beaux-Arts,  Paris.) 

Nul  ne  pouvait  mieux  condenser  en  20  pages  Conrad,  légat  du  pape  Honorius  III,  décrète  que 
ihistoire  de  l’Antique  P'aculté  de  médecine  de  pour  enseigner  la  médecine  à  Montpellier,  il 
Montpellier  pendant  l’ancien  régime  que  le  faudra  l’autorisation  de  l’évêque  de  Maguelonne 
P'  Paul  Delmas  qui  est  à  la  lois  un  des  maîtres  qui  assisté  de  deux  maîtres  de  son  choix  exa- 

les  plus  distingués  et  un  des  meilleurs  historiens  minera  les  candidats.  Et  en  1240,  les  maîtres 

de  cette  Faculté.  En  quelques  lignes  M.  P.  ainsi  réunis  sont  mis  sous  la  direction  d’un  doyen, 
Delmas  expose  les  origines  de  Montpellier  et  les  d’un  chancelier, ,  dépendants  de  l’Evêque  de 
raisons  de  sa  prospérité.  Après  que  Maguelonne,  Maguelonne  et  en  dernier  ressort  de  la  Cour  de 
devenu  un  repaire  de  Sarrasins,  eût  été  rasée  par  Rome.  L’Université  ainsi  créée  organise  son 
Charles  Martel  (737),  le  commerce  de  cette  der-  enseignement  et  hiérarchise  ses  grades.  Le  pape 
nière  ville  reflua  à  quelques  lieues  de  là  sur  les  Clément  V,  retiré  à  Avignon,  prend,  le  13  sep- 

bords  du  Lez  où  les  marchandises  précieuses  tembre  1309,1a  décision  de  séculariser  l’Uni- 

de  l’Orient,  les  épices,  affluèrent  dans  un  mar-  versité  sur  les  conseils  de  ses  médecins  Arnaud 
ché  important  et  facile  à  défendre  (Mons  Pestil-  de  Villeneuve  et  Jean  d’Alès.  L’autorité  ecclé- 
larius,  montagne  des  Epiciers,  Montpellier).  siastique,  représentée  par  le  Prieur  de  Saint- 
Les  Juifs  apportèrent  à  Montpéllier  les  livres  Firmin,  n’est  plus  désormais  que  virtuelle, 
hippocratiques  et  les  doctrines  médicales  de  L’organisation  se  perfectionne  au  cours  du 
Sâlerne  d’une  part  et  de  l’aptre  les  connaissan-  XIV®  siècle;  le  chancelier  et  le  doyen  sontsecon- 
ces  thérapeutiques  des  Arabes  de  l’Espagne  .  dés  par  deux  procureurs  et  par  deux  suppôts,  le 
voisine  et  il  s’ensuivit  que  Montpellier  devint  un  secrétaire  et  le  bedeau.  Les  étudiants  affluent  et 
Centre  d’enseignement  des  connaissances  mé-  des  collèges  se  constituent  pour  les.  recevoir  en 
dicales  de  l’époque.  partie.  Les  études  alors  coûtent  cher  et  les 

Au  XIR  siècle  Guillhem  VIII  s’oppose  à  la  moyens  d’existence  sont  difficiles.  Il  y  a  lutte 
monopolisation  de  l’enseignement  de  la  médecine  entre  la  municipalité  et  l’Université.  Charles 
6t  laisse  la  liberté  la  plus  absolue  pour  cet  en-  VIII,  par  lettres  patentes  de  1485,  met  cette  der- 
seignement  aux  juifs  et  aux  chrétiens.  Il  en  nière  sous  la  protection  et  le  contrôle  du  gou- 
résulte  des  disputes  et  des  abus.  Ajirès  la  croi-  verneur  ou  sénéchal  de  Montpellier,  son  repré- 
sade  contre  les  Albigeois  au  XIII<=  siècle  le  cardinal  |  sentant.  Les  docteurs  de  TUniv.ersité,  très  réputés. 
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sont  recherchés  de  tous  côtés  et  renseignement'  La  loi  du  12  août  1792,  supprime  là  Faculté  de 
finit  par  en  pâtir.  A  la  demande  d’un  des  régents,  Montpellier  avec  toutes  les  Universités. 
Honoré  Picquet,  Charles  VIII  (1496),  puis  Elle  revit  par  la  loi  du  14  frimaire  an  III  qui 
Louis  XII  (1498)  créent  cjuatre  professeurs  crée  à  Montpellier  une  Ecole  de  santé  ;  en  1801 

royaux  suffisamment  appointés  ciui  s’adjoignent  elle  devient  Ecole  de  médecine.  Le  décret  du 

un  certain  nombre  de  jeunes  «  docteurs  agré-  17  mars  1808  la  transforme  en  Faculté  avec  sa 

gés  ».  Au  XVF  siècle  les  guerres  de  religion  et  la  structure  actuelle. 

peste  ruinent  la  ville  de  Montpellier  à  tel  point  Le  P''  Paul  Delmas  fait  suivre  cette  notice 
qu'en  1580  la  vie  scolaire  cesse  et  les  maîtres  historicpie  du  récit  de  l’installation  d'un  pro- 

sont  dispersés.  Henri  IV,  devenu  roi  de  France,  fesseur  en  1749,  de  l’énumération  des  leçons  à 

rétablit  l’Université,  ajoute  en  1593  une  chaire  cette,  époque,  du  compte  rendu  de  la  visite  delà 

nouvelle  d’anatomie  et  de  botanique  et  crée  le  Faculté  en  1755,  de  la  description  des  obsèques 

Jardin  des  Plantes  en  1598.  de  Pierre  Chastelain,  fils  du  doyen,  qui  avait 

Au  XVII®  siècle  une  chaire  de  chimie  estcréée  en  obtenu  la  survivance  de  la  charge  de  son  père. 

1673.  La  première  chqiire  de  clinique  date  de  Enfin  un  très  intéressant  article  sur  Paul  Bar- 

1705.  De  véritables  dynasties  de  professeurs  se  thez,  médecin  du  duc  d’Orléans,  extrait  des  mé- 

constituent,  ce  sont  les  Chastelain,  les  Chycoy-  moires  sur  la  vie  de  P. -J.  Barthez  par  Jacques 

neau,  les  Magnol.  Chirac,  premiter  médecin  de  Lordat  (1818)''termine  cette  étude. 

Louis  XV,  admet  à  la  Faculté.les  médecins-chi-  Mais,  si  le  texte  du  P'  P.  Delmas  est  des  plus 
rurgiens,  véritable  révolution,  à  cette  époque.  intéressants  que  dire  des  documents  iconogra- 
Le  prestige  des  professeurs  royaux  est  çonsi-  phiques  qui  l’illustrent  et  que  l’érudit  profes- 

dérable.  Leur  charge  leur  confère  la  noblesse.  seur  a  su  choisir  dans  les  collections  artistiques 

Ils  portent  le  double  camail  bordé  d’hermine  et,  si  riches  de  sa  chère  Faculté.  Les  sceaux,  les 

au  bout  de  25  ans  d’enseignement,  deviennent  miniatures,  les  cartes  anciennes,  les  vues  an- 

comtes  palatins.  Un  cérémonial  minutieux  et  ciennes  de  la  ville,  de  la  Faculté,  les  tableaux,  les 

qui  nous  paraît  aujourd’hui  quelque  peu  ridi-  portraits  de  vieux  maîtres,  les  documents,  tels 

cille,  celui  du  malade  imaginaire,  accompagne  cjne  la  prétendue  robe  de  Rabelais  que  M.  P. 

la  collation  des  grades  et  la  réception  du  nou-  Delmas  a  revêtue  pour  nous  la  faire  connaître, 

veau  docteur  est  suivie  du  célèbre  serment  augmentent  le  charme  que  trouve  le  lecteur 

d’Hippocrate  dont  la  doctrine  reste  article  de  foi  ç[ui  feuillette  ces  attrayantes  pages, 

dans  la  vieille  Université.  J.  Nom. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Fédération  des  syndicats  médicaux  du  Finistère. 


Cùnipte  rendu  de  la  première  réunion  de  1928  lejiue  à  Pleyben,  le  n  juin. 


Etaient  présents  ;  Brest  :  Docteurs  Gloaguen,  Le 
Gohgueu,  Teurnier, 

Morlaix:  Docteurs  Bollot,  Daoulas,  Martin, 

Châteaulin  :  Docteurs  Bastit,  Marchais,  Vourch 

Quiniper  :  Docteurs  Chauvel,  Damey,  Morvan. 

Comité  interdépartemental. 

Le  docteur  Damey,  délégué,  rend  compte  de  la  réu¬ 
nion  tenue  à  Rennes  le  1®''  avril  dernier. 

Au  sujet  des  Assurances  sociales,  la  décision  una¬ 
nime  fut  que,  contrairement  à  certaines  affirmations, 
et  à  certaines  déclarations  (qui  auraient  d’ailleurs  été 
truquées)  le  vote  de  la  Chambre  ne  nous  donne  nulle¬ 
ment  satisfaction,  et  n'a  pas  notre  assentiment. 

Quelle  devra  être  notre  attitude  ?  La  non  recon¬ 
naissance  de  la  loi  paraît  la  seule  qui  convienne. 

Nos  organismes  centraux  devront  continuer  à  s’oc¬ 
cuper  très  activement  de  cette  question,  puisque  rien 
n’est  définitif. 


Soins  aux  marins  du  commerce. 

Là  encore,  la  loi  votée  ne  saurait  avoir  notre  assen¬ 
timent. 

Elle  ne  tient  pas  debout,  et  de  cela  résultent  des 
abus  manifestes  (certains  inscrits  touchent  plus  à 
terre,  qu’embarqués).  Les  hospitalisations  sont  trop 
la  règle  générale.  Bref,  c’est  encore  une  question  qui 
doit  retenir  l’attention  de  nos  organismes  centrauï. 

Médecins  spécialises. 

On  conçoit  le  désir  de  ces  derniers  de  se  grouper 
mais  011  n’approuve  pas  leur  constitution  en  syndical. 
(On  constate  déjà  de  fâcheuses  conséquences  de  cette 
tendance). 

Fin  de  la  scission. 
monde  est  heureux  de  l’annonce  d’une  fin 
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probable  de  la  scission,  et  l’on  souhaite  que  la  récon¬ 
ciliation  soit  aussi  prochaine  que  possible.  ' 

Puis  l’on  passe  aux  questions  Finistériennes. 

Congres  du  8  juillet  1928. 

Les  Syndicats  du  Finistère  sont  heureux  de  l’an¬ 
nonce  de  la  fin  de  la  scission. 

Mais  le  Congrès  de  juillet  ne  devant  avoir  qu’une 
raison  de  principe,  un  seql  délégué  suffira  pour  le  dé¬ 
partement. 

Le  docteur  Marchais,  qui  accepte,  nous  représen¬ 
tera  donc  tous. 

Nous  admettons,  (nous  étant  tous  déclarés  régio- 
nalistes),  le  mode  proposé  mixte  pour  es  élections  au 
Conseil  de  la  Confédération  prochaine. 

Pour  que  nous  constituions  un  groupement  de  400 
membres,  nous  donnant  droit  à  un  délégué  au  Conseil 
il  faudra  nous  entendre  avec  les  Côtes-du-Nord  et  le 
Morbihan  •,1e  docteur  Marchais  entrera,  dans  ce  but* 
en  relations  avec  les  deux  fédérations  voisines. 

Les  nouveaux  statuts  projetés  paraissent  généra- 
ement  admissibles,  cependant  le  docteur  Le  Gorgeu 
proteste  contre  l’article  qui,  donnant  aux  spécialistes 
des  délégués  spéciaux,  leur  ferait  une  situation  privi¬ 
légiée. 

L’Assemblée  l’approuve  entièrement  ,  estimant 
que  cela  ne  se  justifie  pas  et  pourrait  même  devenir 
dangereux.  (Ne  se  crée-t-il  pas  déjà  un  syndicat  des 
praticiens  de  médecine  générale  ?) 

Pourquoi  tout  cela,giti  peuj  mener  à  des  oppositions 
regrettables  ? 

Le  docteur  Marchais  sera  chargé  d’exprimer  notre 
opposition  au  vote  de  cet  article. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Il  s’est  produit  des  confusions  dans  les  exposés  syn¬ 
dicaux  du  nouveau  tarif  accepté  par  le  Conseil  géné¬ 
ral. 

Une  mise  au  point  est  donc  nécessaire. 

Le  tarif  sera  : 


Consultation .  7  fr.  50 

Visite  )  Jour .  9  fr. 

I  Nuit  ou  dimanche. . .  18  fr. 


Indemnité  de  déplacement  :  1  fr.  50  par  kilomètre 
parcouru.  Seul  le  tarif  des  interventions  a  été  tout 
récemment  adopté  et  fixé  aux  taux  du  tarif  Durafour 
(accidents  du  travail)  avec  diminution  de  10  %. 

Mais  en  principe  les  interventions  chirurgicales  sont 
réservées  aux  hôpitaux. 

Seules  l’urgence  ou  l’impossibilité  du  transport  des 
malades  autoriseront  les  interventions  à  domicile. 

(Explications  devront  être  jointes  aux  mémoires.) 

Le  docteur  Daoulas  fait  observer  que  le  tarif  ad¬ 
mis  comme  base  étant  un  tarif  pour  accidents  com¬ 
porte  certaines  lacunes. 

La  Fédération,  reconnaissant  le  bien  fondé  à  cette 
observation,  le  prie  donc  d’établir,  sans  délai  une 
liste  complémentaire  (avec  tarification  par  analogies) 
qui  sera  soumise  immédiatement  à  la  Préfecture. 


(Dernière  heure  :  c’est  fait  1) 

La  Fédération  estime  aussi  qu’il  y  aura  lieu”à  re¬ 
touche  au  sujet  des  accouchements. 

Accouchement  traumatique  à  supprimer. 

Accouchement  simple  à  augmenter,  quitte  à  dimi¬ 
nuer  le  tarif  de  l’accouchement  dystocique  (la  dispro¬ 
portion  trop  grande  pouvant  èngendrer  des  abus). 

Rappelons  que  pour  les  vaccinations,  etc.,  le  tarif 
est  de  1  fr.  par  sujet  (avec  garantie  d’un'minimum 
de  20  fr.  par  séance  (déplacement  en  plus). 

L’adoption  du  tarif  de  l’A.  M.  G.,  par  tranches,  a 
eu  pour  effet  d’embrouiller  la  question,  la  Fédération 
demandera  donc  à  la  Préfecture  de  vouloir  bien  en  ré¬ 
diger  V  ensemble. 

Imprimés. 

Certains  confrères  ayant  eu  des  difficultés  pour  se 
procurer  les  imprimés  nécessaires  àl’établisgement  de 
leurs  mémoires,  la  Fédération  fait  savoir  qu’il  suffit 
de  demander  tous  ces  imprimés  à  la  Préfecture,  on  les 
recevra  par  l’entremise  des  mairies. 

Circonscriptions  vaccinales. 

Il  s’est  encore  produit  quelques  erreurs  involontai¬ 
res  dans  la  répartition  des  circonscriptions. 

Les  rectifications  nécessaires  seront  faites.  Les  si¬ 
gnaler  au  besoin. 

Le  docteur  Vourch  proteste  au  sujet  de  l’attribu¬ 
tion  à  un  seul  médecin  de  tous  les  postes  administra¬ 
tifs  d’une  localité  desservie  par  deux  confrères. 

Le  Syndicat  de  Brest  intéressé,  avait  demandé 
«  une  répartition  équitable.  » 

Il  n’avait  pu  mieux  faire  parce  que  les  confrères 
en  cause  de  s’étaient  pas  mis  d’accord  pour  proposer 
eux-mêmes  une  répartition  —  qui  eût  certainement 
été  approuvée.  D’autres  cas  (à  Douarnenez,  par 
exemple)  nous  en  ont  donné  la  preuve. 

Puisse  cet  exemple  apprendre  à  tous  qu’il  ne  suffit 
pas  d’être  syndiqué,  mais  qu’il  importe  encore  plus 
d’avoir  l’esprit  syndicaliste. 

Soins  aux  victimes  de  la  guerre.  Contrôle. 

Certains  médecins  ont  reçu  des  observations  rédi¬ 
gées  (par  un  secrétaire  sans  doute)  en  termes  fort  peu 
plaisants. 

Des  exemples  sont  produits,  pour  lesquels  ce  ton 
n’était  guère  justifié. 

La  Fédération  appuiera  donc  la  protestation  de  ces 
confrères. 

Expertises  pour  les  accidents  du  travail 

Le  tarif  de  ces  expertises  s’étant  révélé  d’une  va¬ 
riété  anormale,  et  certains  confrères  ayant  eu  à  se 
plaindre  de  discussion  de  leurs  mémoires  une  unifica¬ 
tion  sera  nécessaire. 

A  Quimper,  le  minimum  de  100  fr.,  kilomètres  en 
plus  est  actuellement  admis.  Mais  l’Union  fait  préci¬ 
sément  une  enquête  et  propose  de  demander  le  tarif 
de  150  francs  minimum.  Réponse  favorable  lui  sera 
adressée. 
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Expertises  pour  les  PEfisibNfiÉs  bÉ  eüÉilRÉ 

Il  y  a  des  protestations  contre  l’insuffisance  dé  leur 
tarif,  et  nos  délégués  Ont  éu  des  entretiens  à  ce  sujet 
avec  lé  Ministre  des  Pensions. 

Il  est  actuellement  question  d’en  fixer  le  taux  à  un 
minimum  de  60  à  100  francs. 

Pour  les  juges  au  Tribunal  des  Pensions,  le  tarif 
proposé  serait  de  16  francs  par  heure.  . 

SAOES-rEltelrfES. 

Ce  serait  légalement  que  des  sages-femmes  feraient 
certaines  consultations  de  nourrissons  parce  que  les 
médecins  intéressés  n’ont  pas  voulu  s’en  charger. 


EftOCHAlNÉS  RÉUNIONS 

Sur  demande  du  docteur  Marchais,  il  est  convenu 
que  les  prochaines  réunions  de  nos  Syndicats  devront 
avoir  lieu  asséi  tôt,  Cëllé  dé  là  Eédêrâtiôfi  devant,  au 
contraire  j  ne  précéder  que  de  peu  celle  du  Congrès 
[  prévu  pour  le  6  décembre. 

En  principe  cette  dernière  réunion  se  tiendrait 
donc  ie  2  décembre  prochain. 

La  Gazette  médicale  de  Bretagne  nous  avait  offert  dé 
publier  nos  comptes  rèndus,  Nous  préférons  continuer 
à  les  publier  nous-mêmes  et  àles  lui  communiquer, 
Quimper  :  Douarnenez,  le  11  juillet  1928 . 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

'  Dr  ChAUVEL.  Dr  Damev. 


LA  VARIOLE  EN  EVROPÉ  ÙÈ  1^1$  A  i92i 


Je  trouve,  dans  VInteénacia  Medlcina  Revue, 
«  l’organe  officiel  de  l’Association  universelle  espé- 
rantiste  mêdicàlé  »,  dont  le  fèdâcteür  èh  chef  est 
notre  fimi  Van  verts,  de  Lillej  uh  tableau  assez  com¬ 
plet,  sur  les  cas  de  variole  en  Europe  de  1919  à  1925. 
Je  erôis  qu’il  intéressera  les  lecteurs  dü  Concours. 


PIÉŸS 

1919 

1920 

1921 

Norvège  > . . 

0 

0 

i 

Suède  ...■ . . 

i 

11 

2 

Hollande  . 

5 

5o 

1 

Danemark . 

Ô 

0 

7 

Hongrie . i . . 

— 

— 

131 

Belgique . ; - 

42 

91 

'2i 

France  . 

572 

392 

341 

Autriche . 

411 

253 

13 

Allemagne . , . , 

5Ôi2 

2042 

688 

Suisse . 

3 

2 

596 

Grande-Bretagne  et 

Irlande . , . . . . 

294 

263 

815 

Bulgarie . . 

874 

527 

22 

Italie  .i . . . . 1 . . 

36565 

26453 

4644 

Pologne. . . 

1864 

3948 

5078 

Finlande  . 

1759 

77 

27. 

Espagne . 

3620 

4280 

2097 

Yougoslavie . 

— 

4156 

2119 

Grèce . . 

— 

— 

— 

Tchécoslovaquie  .... 

4209 

4529 

1542 

Roumanie . . 

20628 

3467 

2744 

U.S.S.R . . . . . 

169548 

156317 

96686 

J’ai  simplement  mis  les  îioms  français  à 'la  plaee  de 
ceux  en  espërantOî  ainsi  que  lés  indications  éti  têtéS 
de  colonne,  pensant  que  peu  de  no^  confrères  sent 
familiarisés  —  malheureusement  —  avec  là  làrigUé 
internationale _ Voici  donc  ce  tableau  : 


1922 

1923 

1924 

1925 

,  Total  : 

Cas  de 
variolé 

lUoyeniie  muildM 

0 

0 

0 

1 

2 

0,3 

dhabitiiti 

0,1 

0 

0 

1 

0 

21 

3,0 

Ô,5 

0 

2 

3 

2 

63 

9 

1,3 

0 

0 

25 

0 

32 

4,5 

1,4 

2 

9 

1 

2 

145  :  5 

29 

3,3 

23 

31 

31 

12 

251 

36 

4,6 

172 

195 

210 

455 

1338 

191 

4,8 

4 

17 

0 

0 

618 

88 

13,4 

215 

17 

16 

24 

8014 

1144 

19,5 

dl63. 

2126 

1234 

33i 

5445 

779 

19,8 

315 

973 

2485 

5363 

10008 

1430 

29,4 

24 

20 

5 

0 

1472 

210 

42,9 

534 

495 

430 

204 

69125 

98'75 

74,8 

2399 

502 

460 

77 

15629 

2233 

79,1 

91 

12 

1 

2 

1969 

28l 

85,1  . 

1325 

525 

1214 

851 

12912 

1845 

87,7 

728 

1042 

330 

14 

8389  ;  6 

1398 

116,5 

— 

2115 

250 

-  23 

2389:  3 

796 

126,3 

70 

35 

9 

3 

17398 

2885 

1.69,2 

465 

89 

9 

28 

27725 

3961 

424,5 

51934 

32843 

25598 

11428 

543457 

77^64 

82Ô,3 

On  peut  y  constater  d’une  part  que  la  France  ne 
s’y  trouve  pas  en  mauvaise  posture  et  que,  d’autre 


part,  la  médecinè  soviétiqüe  des  UiR.S.S.  a  énedre 
un  champ  technique  assez  vaste  à  défricher. , . , 

D’"  Fernand  DecousT; 
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ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 

A.P.I.Wl. 

Enquête  (A)  sur  les  groupements  professionnels  nationaux  s’occupant  de  défense  professionnelle 
et  médecine  sociale. 

Par  le  D’’  Ferriand  Decourt. 

(Suite)  Q) 


HOLLANDE 

La  «  Nederlandsche  maatschappy  tôt  heoording  der 
geneeskunst  »  ou  Société  hollandaise  pour  le  progrès 
de  la  médecine, a  pour  but,  comme  son  titre  l’indique, 
non  seulement  les  intérêts  professionnels  mais  aussi 
les  progrès  scientifiques  et  enfin,  «  le  contrôle  et  la 
collaboration  aux  lois  concernant  l’hygiène  publique 
et  la  médecine  sociale  ».  Cette  société  est  composée 
de  soixante  groupements  régionaux.  Chacun  d’eux  a 
un  Conseil  exécutif  composé  de  cinq  membres  et 
nomme  un  délégué  pour  l’Assemblée  générale  de  la 
Société  centrale  qui  constitue  l’organe  législatif  de 
cette  société,  sauf  quand  il  s’agit  de  décisions  impor¬ 
tantes  liant  tous  les  membres,  auquel  cas  celles-ci  ne 
peuvent  être  prises  sans  un  referendum  général.  Cette 
Assemblée  nomme  l’organe  exécutif  qui  est  le  Comité 
central  composé  de  9  membres  nommés  pour  5  ans  et 
irrééligibles  et  de  3  délégués  des  3  Commissions 
permanentes  qui  sont  :  deux  pour  les  intérêts  sociaux 
des  médecins  généraux  et  des  médecins  spécialistes 
et  une  pour  les  intérêts  des  «  employés  médicaux  » 
(médecins  fonctionnaires  ?). 

Le  bureau  pour  l’expédition  des  affaires  journa¬ 
lières  est  composé  de  cinq  membres  choisis  par  le 
Comité  central,  sauf  le  secrétaire  général  qui  fut 
choisi  par  l’Assemblée  générale. 

Le  secrétariat,  sous  les  ordres  du  secrétaire  général, 
se  compose  d’une  administratrice,  3  dactylographes 
et  une  personne  tenant  les  livres.  Y  compris  les  3 
commissions  permanentes  qui  ont  également  leurs 
bureaux,  l’ensemble  de  l’organisation  centrale  coûte 
annuellement  120.000  francs  suisses. 

Les  groupements  régionaux  s’occupent  de  ques¬ 
tions  scientifiques.  Dans  l’Assemblée  générale,  tenue 
chaque  année  en  juillet,  il  y  a  toujours  quelques 
conférences  scientifiques  mais  le  principal,  ce  sont 
les  questions  d’ordre  professionnel  ou  législatif. 

Il  y  a  un  organe  judiciaire  dans  chaque  groupement 
régional  avec  un  Conseil  central  d’appel  pour  tout  le 
pays.  Il  y  a  un  Journal  scientifique,  avec  une  rédac¬ 
tion  indépendante  de  la  société,  mais  une  partie  de  ce 
journal  est  réservée  pour  les  communications  offi¬ 
cielles  de  la  Société  (Nederlansche  Tydschrift  voor 
Geneeskunde). 

Au  point  de  vue  bienfaisance,  existe,  pour  les 
secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  une  Commission 


permanente  de  5  personnes,  choisies  par  l’Assemblée 
générale,  nommées  par  5  ans  et  rééligibles.  Les  coti¬ 
sations  sont  libres,  on  donne  annuellement  de  10  à 
20  francs  suisses  par  membre. 

Enfin,  en  dehors  de  la  société,  notons  un  groupe¬ 
ment  spécial  s’occupant  des  secours  en  cas  d’acci¬ 
dents. 

HONGRIE 

L’«  Orszagos  oroos- Szovetseg  »  ou  Association  des 
médecins  de  Hongrie,  est  constituée  par  36  groupe¬ 
ments  régionaux  ayant  chacun  son  président,  son 
secrétaire  et  son  Conseil.  Ces  groupements  «  sont 
subordonnés  au  Conseil  général  central  avec  son  pré¬ 
sident  central  ». 

L’organe  exécutif  cent’-al  est  le  secrétaire  général, 
assisté  de  deux  secrétaires  et  d’un  dactylo.  Le  budget 
du  secrétariat  général  est  actuellement  de  8.000 
pengo,  soit,  7.300  francs  suisses. 

Le  but  principal  de  ce  groupement  national  est  le 
bien  moral  et  matériel  du  Corps  médical  ;  toutefois, 
il  est  non  seulement  un  groupement  d’organisation 
et  de  défense  professionnelle  mais,  en  outre,  de  pré¬ 
voyance  et  de  secours  mutuels.  Dans  ce  dernier 
ordre  d’idées,  on  trouve,  en  outre,  un  groupement 
local  de  secours  aux  praticiens  de  Budapest,  ainsi 
qu’un  groupement  de  secours  aux  médecins  de  caisse 
de  Budapest. 

L’assurance  sociale,  les  mutualités,  l’exploitation 
des  médecins  par  l’Etat  et  le  public,  la  situation  mo¬ 
rale  et  matérielle  des  médecins  et  des  officiers  de 
santé  dans  les  villages,  l’enseignement  médical, 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux. . .  telles  sont  les  questions  qui  inté¬ 
ressent  le  plus  ce  groupement  professionnel  dè  nos 
confrères  hongroisj 

LETTONIE 

a  Latoijas  profesionala  arstu  saoieniba  »  ou  Union 
professionnelle  des  médecins  de  Lettonie,  a  pour 
objets  principaux  :  a)  de  défendre  les  intérêts  médi¬ 
caux  devant  les  collectivités  et  de  passer  avec  celles- 
ci  des  contrats  collectifs  ;  b)  de  protéger  l’honneur  et 
la  morale  médicale  par  des  tribunaux  professionnels  ; 
c)  de  participer  aux  services  d’hygiène  et  de  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux,  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel  et  scientifique  ;  d)  de  fixer  les  honoraires  et 
les  traitements  ;  e)  d’organiser  des  cours  de  perfec- 


(1)  Concours  médical,  36  et  37. 
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tionnement  et  des  congrès  médicaux  ;  /)  de  fonder 
des  journaux  scientifiques . . . 

Elle  est  formée  des  Associations  régionales  sui¬ 
vantes  :  1°  Association  professionnelle  des  médecins 
de  Riga  qui  comprend  a  et  6)  les  deux  sociétés  de 
médecins  lettons  ;  o)  société  des  médecins  allemands, 
d]  société  des  médecins  russes  ;  2° .société  des  méde¬ 
cins  Juifs  de  Riga  ;  3“  société  des  médecins  de  petites 
villes  et  des  communes  rurales  ;  4°  association  des 
médecins  de  Liépaja  (Libau)  et  de  la  Basse  Cour-  ' 
lande  (embrassant  3  sociétés  des  médecins  lettons, 
allemands  et  juifs)  ;  S'*  société  des  médecins  de  Daq- 
govpils  (Dunabourg)  ;  6®  société  des  médecins  de 
Haute  Cpurlande. 

L’organe  législatif  est  le  Congrès  des  délégués  pour 
lequel  chaque  organisation  nomme  Un  délégué  par 
dix  membres.  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  l’an  et 
plus  en  cas  de  besoin.  Il  fixe  le  budget  de  l’Union  et 
nomme  la  «  Commission  de  révision  »  composée  de 
3  membres  et  2  suppléants  élus  pour  deux  ans.  L’or¬ 
gane  exécutif  est  le  Conseil  administratif  formé  de  12 
membres  élus  par  le  Congrès  des  délégués  pour  deux 
ans.  En  même  temps,  12  suppléants  sont  élus.  Le 
bureau  ou  secrétariat  général  est  composé  du  prési^ 
dent  de  l’Upion,  de  son  suppléant,  d’un  secrétaire  et 
d’un  trésorier.  Ce  bureau  est  élu  par  le  Conseil  et 
parmi  ses  membres. 

Il  existe,  en  outre,  pour  les  questions  d’honneur  et 
de  déontologie,  cîrtq  tribunaux  professionnels  et  une 
Cour  supérieure  de  cassation  à  Riga.  Mais,  de  plus, 
chaque  société  possède  un  tribunal  d’honneur  parti¬ 
culier,  pour  ses  membres. 

h' Union  est  également,  en  plus  de  ses  occupa¬ 
tions  de  défense  professionnelle,  un  groupe  de  pré¬ 
voyance  et  de  seeaours  mutuels  (ceci  fera  l’objet  d’une 
enquête  ultérieure) . 

Parmi  les  préoccupations  de  l’Union  «  en  premier 
lieu,  il  faut  mentionner  les  questions  de  l’assurance 
sociale  et  de  ses  conséquences  délétères  pour  la  pro¬ 
fession  médicale  ».  Puis  viennent  la  mutualité, 
l’assistance  aux  collectivités  sous  toutes  les  formes, 
la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  l’enseignement, 
etc. . .  Toutes  les  sociétés  composant  l’Union  s’occu¬ 
pent  également  des  questions  scientifiques. 

NORVÈGE 

ï  Den  Norske  Loegeforening  »  ou  Association  des 
médecins  norvégiens,  est  composée  de  22  groupe¬ 
ments  régionaux  dont  la  direction  est  composée,  pour 
chaque  groupement,  de  3  membres  avec  3  suppléants. 
Cette  direction  veille  à  ce  que  les  décisions  de  l’Asso¬ 
ciation  soient  respectées  et  elle  juge  de  la  conduite 
de  ses  membres.  Après  chaque  réunion  dugroupement 
ment  régional,  le  président  doit  envoyer  au  secré- 
ariàt  de  l’Association  une  copie  des  délibérations 
du  groupement  régional. 

L’Association  des  médecins  norvégiens  est  admi¬ 
nistrée  par  les  organes  suivants  ; 

l»  Un  Comité  général,  composé  de  :  président,  vice- 
président,  secrétaire  général  et  3  membres  (avec 


suppléants).  Il  prend  les  résolutions  nécessaires  dans 
les  affaires  courantes  que  lui  soumet  le  secrétariat. 

2°  Un  Comité  national  composé  des  membres  du 
Çpmité  général  et  des  présidents  des  groupements^ 
régionaux  avec  membre  supplémentaire  pour  chaque 
centaine  de  membres  en  plus  dans  le  groupement 
régional.  Il  se  réunit  sur  convocation  du  Comité 
général  et  avant  toute  Assemblée  générale.  Il  prend 
ses  résolutions  par  vote  des  présents  et  aussi  des 
absents  par  écrit. 

3°  Un  secrétariat  dirigé  par  le  secrétaire  général 
qui  peut  aussi  être  désigné  comme  trésorier  de  l’Asso¬ 
ciation  et  directeur  du  bureau,  ainsi  que  rédacteur  de 
la  Revue  de  l’Association,  en  ce  qui  concerne'  les 
questions  professionnelles,  un  rédacteur  spécial  étant 
nommé  par  le  Comité  national  pour  ce  qui  concerne 
les  questions  scientifiques. 

Au  point  de  vué  matériel,  il  y  a  au  secrétariat,  en 
outre  du  secrétaire  général,  un  assistant  non  méde¬ 
cin  mais  teneur  de  livres  et  dactylographe,  ainsi 
qu’une  dame  extra  comme  en  cas  de  besoin. 

4°  Assemblée  générale  des  médecins.  A  lieu  tous 
es  deux  ans.  Les  décisions  y  sont  prises  à  la  majorité, 
mais  si  un  tiers  des  membres  le  demande,  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  l’Assemblée  un  referendum 
général  a  lieu  dont  les  bulletins  sont  envoyés  au 
secrétariat  par  l’entremise  des  présidents  des  grou¬ 
pements  régionaux.  C’est  l’Assemblée  générale  qui 
élit  président,  vice-président  et  trois  membres  du 
Comité  général  avec  trois  suppléants.  Pour  le  prési¬ 
dent,  l’élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  ou  si  elle 
n’est  pas  obtenue  par  un  referendum  général,comme 
il  est  dit  plus  haut. 

POLOGNE 

1®  L’<[  Izba  Lekarska  »  ou  Chambre  médicale  est 
l’organisme  légal  obligatoire.  Il  y  a  autant  de  cham¬ 
bres  médicales  régionales  que  de  régions  (la  région  se 
compose  de  deux  voyevodies).  Ces  chambres  régio¬ 
nales  sont  très  différentes  d’importance  d’après  le 
nombre  de  médecins.  C’est  ainsi  que  sur  7.500  prati¬ 
ciens  environ  en  Pologne,  il'  y  en  a  2.300  qui  font 
partie  de  la  Chambre  médicale  de  Varsovie. 

L’organe  législatif  de  la  Chambre  médicale  est  le 
Conseil  général  des  délégués,  ceux-ci  étant  nommésà 
raison  de  1  par  50  membres  ou  fraction  de  50.  Ce 
conseil  général,  réuni  en  Assemblée  générale  au  moins 
une  fois  par  an  et  avant  le  1®”  avril  élit  le  Conseil 
d’administration.  Celui-ci  se  compose  de  5  à  9  mem¬ 
bres,  suivant  les  Chambres,  et  comprend  :  président, 
vice-président  et  un  secrétaire  qui  dirige  les  services 
sous  la  surveillance  du  président.  Quant  au  secré¬ 
tariat,  son  importance  varie  avec  celle  de  la  Chambre: 
là  Varsovie,  il  comprend  trois  employés  et  un  encais- 
seur.  C’est  également  le  Conseil  général  des  délégués 
qui  élit,  en  outre  du  Conseil  :  a]  les  membres  du 
Tribunal  professionnel,à.a5iiïiè  à  assurer  la  discipline, 
la  déontologie,  etc . . .  ;  b)  la  Commission  dés  vérifi¬ 
cations  des  comptes  ;  c)  les  délégués  à  la  Chambre 
supérieure. 
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La  Chambre  supérieure  ou  centrah,  qui  siège  à 
Varsovie,  est  composée  des  délégués  4^s  fih^ntJjres 
régionales,  à  raison  de  1  par  200  membres  ce  qui 
forme  environ  30  délégués  qui  constituent  l’^ssem- 
hlée  générale  de  la  Chambre  supérieure.  Ils  représen¬ 
tent  l’organe  législatif  central,  votent  le  budget  de 
la  Chambre  supérieure  et  npminent  le  Consgil  d’air 
ministration  central  avec  président,  vice-président  et 
seprétaire  général.  Mais  il  n’apparaît  pas  que  son 
eeerétariat  ait  des  services  très  étendus  puisqu’il  n’a 
qu’une  seule  dactylographe. 

fiota.  —  Î1  semblerait  donc  ainsi  que,  sou§  Je  rap¬ 
port  de  centralisation  adhiinistrative  des  groupe¬ 
ments  médicaux,  soient  aux  deux  extrêmes,  aux 
antipodes  si  l’on  peut  dire,  d’une  part  la  Grande-Bre¬ 
tagne  avec  son  Conseil  central  de  la  Rritish  medical 
Association  qui  a  des  pouvoirs  fei  étendus  sur  les 
divisions  et, les  branches,  et  d’autre  part  la  Pologne 
avec  son  Conseil  central  des  Chambres  médicales 
ayant  un  rouage  si  simple  et  si  léger,  ce  qui  implique 
peu  de  pouvoirs  sur  les  Chambres  régionales  qui  pa¬ 
raissent  conserver  une  grande  autonomie  adminis¬ 
trative. 

.Les  Chambres  médicales  ne  s’occupent  pas  des 
questions  purement  scientijiqiies  à  moins  que  parfois, 
il  puisse  arriver  que  certaines  questions  profession^ 
celles  empiètent  quelque  peu  sur  des  questions  scien¬ 
tifiques,  mais  ce  n’est  pas  la  règle.  Par  contre,  les 
Chambres  s’occupent  de  prévoyance  et  de  mutualité 
professionnelle  et  celle  de  Varsovie  a  une  caisse 
d’assurance  au  décès,  en  outré  de  la  caisse  de  secours 
aux  veuves  et  orphelins  que  possède  la  «  Société 
médicale  de  Varsovie  »  vieille  de  plus  de  cent  ans, 
mais  qui  n’est  pas  une  organisation  purement  pro^ 
fessionnelle. 

2°L’“  Uniondes  médecins  polonais»  est  un  deuxiè¬ 
me  groupement  professionnel,  en  partie  confondu 
avec  le  précédent,  avec  ses  4.000  membres  qui  font 
également  partie  des  Chambres  médicales,  «  En  se 
fondant  sur  les  statuts  des  Chambres,  écrit  notre 
correspondant,  on  pouvait  croire  que  les  Chamltres 
pourraient  défendre  efficacement  le  Corps  médical, 
La  pratique  commence  à  nous  instruire  du  contraire 
puisque  le  Pouvoir  public  (Ministère)  exerce  la  sur¬ 
veillance  qui  lui  revient  de  droit,  d’une  manière  qui 
porte  atteinte  aux  statuts,  du  moment  qu’il  s’agit 
des  assurances  sociales ...»  C’est  de  là  que  vient 
sans  doute  la  fondation  de  ce  groupement  qui  «  a 
pour  but  principal  la  défense  dn  médecin,  de  ses 
droits,  de  son  existence  matérielle. . .  » 


30  L’Association  des  médecins  polonais  semble 
être  un  groupement  nnnlogue,  mais  sur  lequel  ne 
nous  est  donnée  aucune  précision.  Nous  savons  seule¬ 
ment  que,  de  même  que  l’Union,  ce  n’est  pas  un 
groupement  scientifique,  mais  uniquement  profes¬ 
sionnel. 

SUÈDE 

Le  «  Soeriges  Lakar  Forhund  »  ou  Union  des  mé¬ 
decins  de  Suède  est  composé  de  26  groupements  régio¬ 
naux  plus  une  société  de  jeunes  médecins  noii  établis. 
Chaque  groupement  nomme  des  délégués,  à  raison 
de  1  par  50  membres  ou  fraction  de  50.  Ceux-ci 
forment  l’Assemblée  générale  ou  Assemblée  des  délé¬ 
gués  «  Jullmaktige  »  qui  compte  ainsi  43  membres. 
C’est  l’organe  législatif  de  l’Union.  Ses  décisions  sopt 
définitives  ;  cependant,  avant  de  prendre  des  déci¬ 
sions  importantes,  les  questions  sont  renvoyées  à 
l’étude  des  groupemeiits  régionaux  pour  avoir  leur 
opinion.  Le  vote,  à  l’AssemJjJée,  est  puJ>fic. 

L’organe  exécutif  est  le  Comité  central,  ou  s  eenr. 
tralstyrelsen  ».  Il  se  compose  de  9  membres  dont 
un  président,  et  un ,  secrétaire  générpl  qui  est,  eq 
même  temps,  trésorier.  Trois  des  membres  du  Comité 
central  forment  le  Comité  exécutif  «  VertstSllande 
Utskottet  »,  le  président,  le  secrétaire  et  un  troi¬ 
sième  membre  habitant  la  capitale  du  ses  environs. 

Le  secrétariat  comprend  le  secrétaire  et  une  aide. 
Le  Comité  exécutif  s’occupe  de  la  rédaction  du 
bulletin  «  Svenska  Lâkartidninnen  ». 

Les  groupements  régionaux,  à  l’exeeption  de  3, 
en  outre  des  questions  professionnelles,  s’occupent 
des  questions  scieptifiques.  De  même,  de  temps  à 
autre,  sur  le  vote  de  l’Assemblée  générale  des  délé¬ 
gués,  est  convoqué  un  Congrès  des  médecins  de  Suède 
qui  traite  des  questions  scientifiques  ainsi  que  pro¬ 
fessionnelles. 

Une  caisse  de  secours  maladie  et  une  caisse  pour 
pensions  sont  annexées  au  groupement. 

Quant  aux  questions  d’ordre  général  intéressant 
le  plus  actuellement  le  groupement,  ce  sont,  tout 
d’abord,  celles  des  assurances  sociales  et  des  mutua¬ 
lités. 

Enfin,  le  correspondant  suédois,  notre  excellent 
confrère  Nordenson,  déclare  ne  nous  donner  aucun 
renseignement  sur  leurs  statuts  et  règlements,  parce 
qu’ils  sont,  actuellement,  en  révision.  Ils  seropt  en¬ 
voyés  plus  tard.  Nous  y  reviendrons  donc,  à  l’occa¬ 
sion  dans  le  deujfième  fascicule. 

(A  suiore.) 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Charles,  de  Florao  (Lo¬ 
zère).  —  M.  le  D'  G.  Rolland,  ancien  directeur  de 
l'Ecole  dentaire  de  Bordeaux.  —  M.  le  D'  Mangon,  de 
Margaux. 

—  Hôpital  Broussais.  Cardiologie.  —  Un  cours  sur  le 
maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  du  sang  sera  fait  du 
lundi  8  au  samedi  20  octobre  1928,  sous  la  direction  de 
M.  Ch.  Laubry,  avec  le  concours  de  MM.  Daniel  Rou¬ 
tier,  Jean  Walser,  G.  Marchai,  R.  Chaperon,  L.  De- 
glaude,  A.  Jaubert,  J.  Moussoir,  R.  Castéran,  M.  Pou- 
mailloux  et  J.  Louvel. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  8  octobre,  10  h.  Leçon 
clinique,  M.  Ch.  Laubry.  —  11  h..  Introduction  à  l’étude 
des  lésions  valvulaires,  M.  Laubry.  —  15  h..  Technique 
orthodiagraphique  (leçon  théorique  et  pratique),  M. 
Chaperon. 

Mardi  9  octobre,  9  h.  30,  Consultation  clinique,  M. 
Routier.  —  11  h..  Les  insuffisances  valvulaires  fonction¬ 
nelles,  M.  Marchai.  —  15  h..  Les  vaisseaux  de  la  base 
lu  cœur  (vus  de  face),  M.  Chaperon. 

Mercredi  10  octobre,  10  h..  Leçon  clinique,  M.  Lau¬ 
bry.  —  11  h..  Etude  anatomoradiologique  des  cavités 
cardiaques,  M.  Chaperon.  —  15  h.,  La  sphygmomano- 
métrie  théorique  et  pratique,  M.  Routier. 

Jeudi  11  octobre,  10  h..  Consultation  clinique,  M. 
Laubry.  —  11  h.,  Le  cœur  sénile,  M.  Castéran.  —  15  h.. 
Les  anémies  pernicieuses  (avec  démonstrations  prati¬ 
ques  d’hématologie,)  M.  Poumailloux. 

Vendredi  12  octobre,  10  h..  Radiologie  pratique, 
M.  Chaperon.  —  11  h..  Les  neurotomies  cardiaques, 
M.  Walser.  —  14  h.  30,  Notions  bactériologiques  et 
thérapeutiques  concernant  les  endocardites  infectieuses, 
M.  Jaubert.  —  15  h.  30,  Tracés  mécaniques  (Leçon  pra¬ 
tique),  M.  Routier.  - 

Samedi  13  octobre,  9  h.  30,  Consultation  clinique, 
M.  Walser.  —  11  h..  Les  tachycardies,  M.  Routier.  — 
14h.30,LamaladiedeHodgkin,M.  Marchai.  —  15h.  30, 
Le  hile  normal,  M.  Chaperon. 

Lundi  15  octobre,  10  h..  Le  pouls  alternant,  M.  Lau¬ 
bry.  —  15  h.,  La  fièvre  chez  les  cardiaques,  M.  Mous- 
soir.  —  16  h..  Le  hile  pathologique,  M.  Chaperon. 

Mardi  16  octobre,  9  h.  30,  Consultation  clinique, 
M.  Routier.  —  11  h..  Notions  pratiques  d’électroradio¬ 
graphie.  M.  Deglaude.  —  15  h..  Les  positions  obliques 
et  le  déroulement  aortique.  M.  Chaperon. 

Mercredi  17  octobre,  10  h..  Leçon  clinique.  —  11  h.. 
Le  rhumatisme  cardiaque,  M.  Routier.  —  15  h.,  Cœur 
pathologique,  M.  Chaperon. 

Jeudi  18  octobre,  9  h.  30,  Consultation  clinique,  M. 
Laubry.  —  11  h..  Les  phlébites  des  membres  inférieurs. 
Notions  actuelles  de  clinfque  et  de  thérapeutique,  M. 
Louvel.  —  15  h..  Interprétation  de  tracés  électrocardio¬ 
graphiques  (avec  projections).  Tracés  normaux  et  trou¬ 
bles  du  rythme,  M.  Walser. 

Vendredi  19  octobre,  10  h..  Radiologie  clinique  — 


11  h..  Les  artérites  oblitérantes  juvéniles,  M.  Walser.  - 
15  h.,  Eleotrocardiographie  (L’insuffisance  cardiaque) 
M.  Walser. 

Samedi  20  octobre,  9  h.  30,  Consultation  clipique, 
M.  Walser.  —  11  h.,Notionsfondamentalesdethérapeu. 
tique  cardiaque,  M.  Laubry. 

Le  prix  de  l’inscription  est  fixé  à  150  fr.  On  s’inscrit 
le  jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adresser  à  M.  Mous- 
soir  à  l’hôpital  Broussais. 

Les  auditeurs,  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité, 
pourront  sur  leur  demande  recevoir  à  la  fin  du  cours 
un  diplôme. 

—  Vil'  Congrès  national  de  la  tuberculose  de  Bordeaux. 
Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  nationai  de  la 
tuberculose  d’accord  avec  la  Fédération  girondine  des 
Œuvres  antituberculeuses,  a  mis  à  l’ordre  du  jour  du 
prochain  Congrès  qui  aura  lieu  à  l’époque  de  Pâques, 
en  1930,  les  questions  suivantes  : 

Question  biologique.  —  Le  problème  de  la  bactérlo- 
lyse  du  bacille  tuberculeux.  Rapporteurs  :  Prof.  Bezan- 
çoN,  D«  A.  Philibert  et  J.  Paraf  (Paris). 

Question  clinique.  —  Le  diagnostic  de  l’activité  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Rapporteurs  :  Prof.  Lecbet 
et  D'  Caussimon  (Bordeaux). 

Question  médico-sociale.  —  Comment  rendre  accessi¬ 
ble  aux  tuberculeux  indigents  le  traitement  par  le 
pneumothorax  à  l’hôpital,  au  sanatorium-hôpital,  au 
sanatorium  et  au  dispensaire.  Rapporteurs  :  D”  Kuss 
(Paris),  Secousse  et  Préchaud  (Bordeaux). 

Question  médico-m.ilitaire.  —  La  prophylaxie  de  la 
tuberculose  dans  l’armée,  par  M.  le  médecin-com¬ 
mandant  Pilod  (du  Val-de-Grâce). 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Comité  nationa 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66  bis,  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  Paris  (VF). 

—  Voilier  sanatorium.  —  La  cure  de  pleine  mer  pour 
laquelle  le  docteur  Loir,  directeur  de  l’Institut  Océano¬ 
graphique  du  Havre  et  administrateur  des  Archives 
Médico-chirurgicales  de  Normandie,  mène  une  cam¬ 
pagne  méritoire,  appuyée,  au  point  de  vue  de  la  cons¬ 
tance  des  conditions  climatériques,  sur  les  observations 
régulières  que  font  pour  le  compte  de  l’Institut  océa¬ 
nographique  les  capitaines  au  long  cours  munis  par 
ses  soins  de  questionnaires  détaillés,  va  recevoir  sa 
première  consécration  vraiment  complète  et  pratique 
par  l'aménagement  d'un  voilier  en  sanatorium. 

L’expérience  pratiquée  par  le  docteur  Loir  et  le  pro¬ 
fesseur  I.éon  Bernard  qui  ont  embarqué  avec  succès  des 
malades  sur  des  cargos  va  pouvoir  être  reprise  dans  des 
conditions  plus  favorables. 

Le  prix  n’excèdera  pas  150  francs  par  jour  pour  une 
cabine  individuelle  ;  la  traversée  adoptée  sera  celle  des 
Antilles.  Les  malades  ne  descendront  pas  aux  escales, 
Leur  séjour  à  bord  durera  cinq  mois  (Bruxelles  médical). 


Le  Directeur-Géranl  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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A  propos  des  injections  sclérosantes 
dans  les  varices. 

Aux  lecteurs  qui  nous  ont  demandé  le  numéro 
du  «  Concours  »  contenant  la  description  de  la 
technique  des  injections  oblitérantes  du  Filder- 
inan,  nous  faisons  savoir  que  ce  numéro  est  épuisé. 

L’auteur  nous  informe  qu’il  a,  sous  presse,  à  la 
Il  Librairie  de  la  Faculté  de  médecine  »,  rue  Racine, 
(un  petit  volume  qui  leur  donnera  les  renseignements 
pratiques  qui  les  intéressent. 


DÉONTOLOGIE 

Petite  histoire  de  clientèle. 

Si  philosophe  que  soit  le  médecin  et  si  cuirassé 
qu’il  puisse  être  contre  les  ennuis  de  la  clientèle,  il 
est  tout  de  même  des  cas  où  certains  clients  affichent 
une  mentalité  toute  particulière  et  qui  n’est  pas 
en  leur  faveur.  Le  cas  suivant  peut  servir  d’illustra' 
tio.i  ; 

Le  15  août  dernier,  je  fus  appelé  auprès  d’un  ma¬ 
lade  qui  me  dit  s’être  frit- extraire  une  dent  quel-, 
ques  jours  auparavant,'  avec  anesthésie,  par  un 
dentiste  et  être  malade  depuis;  il  attribuait  ses 
malaises  à  «  la  piqûre  trop  forte  du  dentiste  ».  (Quel¬ 
ques  jours  après,  je  revis  ce  malade  et  lui  trouvai  une 
température  vespérale  de  39  degrés  avec  des  symp¬ 


tômes,  de  «  courbature  fébrile  »  (fièvre,  anorexie, 
langue  saburrale,  courbature,  céphalalgie,  gargouil¬ 
lement  dans  les  fosses  iliaques)  ;  à  noter  que  le  ma- 
'  ladè  avait  saigné  quelques  gouttes  du  nez  quelques 
jours  avant  de  s’ajiter.  Etant  donné  cet  ensemble 
de  symptômes,  je  fis  une  prise  de  sang  pour  la  re¬ 
cherche  de  la  typhoïde  et  des  para.  ;  deux  jours  après, 
le  laboratoire  me  répondit  qu’il  s’agissait  d’une 
paratyphoïde  A  ;  je  poursuivis  le  traileJnènt  classi¬ 
que  ;  liquides  abondants,  lait  coupé  d’eau  de  Vichy, 
infusion,  bouillon  de  légumes,  etc.,  cachets  de  pyra- 
midon  à  dix  centigrammes  répétés  plusieurs  fois  par 
24  heures. 

Glace  sur  le  ventre,  eau  champagnisée.  Le  cin- 
.  quième  jour,  je  constate  un  ictère  au  début  qui  ne 
tait  que  s’accentuer  les  jours  suivants,  pendant  que 
la  température  baisse  pour  seunaintenir  entre  37,4 
et  37.8.  Je  supprime  la  glace  et  prescris  alors  la 
solution  Schann,  des  capsules  d’huile  de  Harlem, 
et  l’eau  de  Vichy  Grande-Grille,  ainsi  que  des  injec¬ 
tions  dlhuile  camphrée  quotidiennes  contre  l’ady¬ 
namie. 

Le  huitième  jour  de  ce  traitement,  la  «  gouver¬ 
nante  de  ce  malade  vient  me  trouver  à  sept  heures 
du  matin  pour  me  «  causer».  Elle  me  dit  que  son 
malade  a  appelé  un  confrère  la  veille  et  me  prie  de  nU 
plus  me  déranger.  Ce  confrère  était  venu  en  effet  et 
avait  déclaré  au  premier  abord  qu’il  qe  s’agissait  pas 
de  paratyphoïde,  et,  suivant  ses  habitudes  anti- 
■  déontologiques,  continue  les  soins  sans  s’occuper  de 
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moi.  Je  demandai  alors  à  cette  aimable  «  gouver¬ 
nante  »  quels  étaient  les  motifs  pour  lesquels  le 
malade  me  quittait  ?  Elle  me  répondit  que  c’était 
parce  qu’il  n’était  pas  content  que  je  lui  aie  fait 
poser  de  la  glace  sur  le  ventre,  et  qu’il  ne  croyait  pas 
avoir  une  paratyphoïde. 

Voilà  donc  comment  je  fus  évincé,  bien  qu’ayant 
fait  un  diagnostic  exact,  scientifique  et  prescrit  un 
traitement  que  je  crois  bon,  l’ayant  déjà  appliqué 
maintes  fois  dans  des  cas  semblables,  avec  succès. 

A  noter  que  ce  confrère  est  syndiqué. 

D'  Haussmann 
Estissac  (Aube). 


CORRESPONDANCE 


Assistance. 

3068.  —  Pi'oteetion  de  la  grossesse 
chez  les  domestiques. 

11  s’agit  d’une  «  bonne  à  tout  faire  ». 

Existe-t-il  une  législation  relative  à.  la  grossesse 
pour  les  gens  de  maison  ? 

Ma  question  est  relative  à  une  jeune  femme  cuisi¬ 
nière  dont  le  mari  est  valet  de  chambre  dans  la 
même  maison.  Les  patrons  les  renvoient  à  cause  de 
ja  grossesse. 


S’il  y  a  une  législation  en  faveur  de  cette  femme 
très  intéressante,  quelle  est-elle  je  voüs  prie  ? 

D' G. 

Réponse. 

D’après  l’article  29  du  Code  du  travail,  la 
suspension  du  travail  par  la  femme,  pendant 
huit  semaines  consécutives,  dans  la  période  qui 
précède  et  suit  l’accouchement,  ne  peut  être  une 
cause  de  rupture,  par  l’employeur,  du  contrat  de 
louage  de  services  et  ce  à  peine  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  femme. 

Cette  loi  s’applique  à  toutes  les  femmes  sans 
exception,  qui  sont  liées  par  un  contrat  de  louage 
de  services,  par  suite,  aux  domestiques  comme 
aux  employées  et  ouvrières  du  commerce  ou  de 
l’industrie. 

Mais  elles  ne  peuvent  s’en  prévaloir  que  dans 
dans  les  huit  semaines  qui  entourent  la  date  de 
l’accouchement  et,  par  suite,  jusqu’à  la  fin  du 
septième  mois  de  la  grossesse,  le  patron  peiit 
légalement  congédier  une  domestique  qui,  à  rai¬ 
son  de  son  état,  est  dans  l’impossibilité  de  remplir 
les  fonction  qui  lui  était  confiée. 


Médecine  légale. 

3138.  —  Honorah-cs  médico-légaux. 

1°  Requis  par  le  juge  d’instruction  de  C. 
en  résidence  à  A.,  pour  un  infanticide  '  à  9  kilo- 
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mètres  de  ma  résidence,  le  11  juillet  dernier,  que  ] 
dois-je  réclamer  pour  mes  honoraires  et  à  qui  dois-je 
adresser  ma  demande  . 

a)  Autopsie  du  cadavre  avant  inhumation  ; 

b)  Distance  kilométrique  :  9  k.  aller,  9  k;  retour.  ; 

c)  Rapport  détaillé  de  l’autopsie. 

I  2"  Requis  le  surlendemain  pour  examiner  la 
fille-mère,  sur  le  lieu  de  l’accouchement.  Elle  s’était 
accouchée  pendant  la  nuit  dans  une  basse-cour  où  se 
trouvaient  des  monticules  de  terre  très  dure  qui 
avaient  occasionné  une  fracture  du  pariétal,  l’accou¬ 
chée  étant  debout  et  la  tête  ayant  frappé  sur  ce 
monticule). 

a)  Examen  de  la  fille-mère  ; 

b)  Distance  kilométrique  :  9  k.  aller  et  retour. 

c)  Rapport  détaillé  des  lieux. 

Dr  C. 

Réponse. 

1“  Il  est  alloué,  pour  autopsie  du  cadavre  d’un 
nouveau-né  avant  inhumation,  la  somme  de 
60  francs,  y  compris  le  rapport,  son  dépôt  et  la 
prestation  de  serment,  le  cas  échéant. 

Si  le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  un  ser¬ 
vice  de  transport  en  commun,  il  est  alloué  une 
indemnité  de  1  fr.  par  kilomètre  parcouru,  tant 
à  l’aller  qu’au  retour,  plus,  lorsque  le  lieu  du 
transport  est  situé  à  une  distance  de  plus  de  5 
kilomètres,  et  ne  dépassant  pas  20  kilomètres 
une  somme  de  20  fr.  par  jour. 


2°  Pour  l’examen  de  la  fille-mère,  il  n’est  dû 
queïl’honoraire  d’une  visite  judiciaire,  soit  25  fr., 
toujours  y  compris  le  rapport,  son  dépôt  et  la 
prestation  de  serment. 

Cependant,  au  cas  d’expertise  présentant  des 
difficultés  particulières,  le  magistrat  fixe,  d’après 
les  circonstances,  la  taxe  qui  peut  être  allouée. 

Vous  pourriez  peut-être  demander  un  com¬ 
plément  d’honoraires  pour  l’examen  des  lieux  et 
le  rapport  y  afférent,  par  exemple  une  somme 
égale  à  la  visite  judiciaire  soit  25  fr.  en  plus 

L’indemnité  de  déplacement  serait,  la  m-'^me 
que  pour  le  premier  cas. 


Baux  et  locations. 

2727.  —  Réduction  du  loyer  au  taux-limite. 

Cherchant  un.  local  d’habitation  (mon  cabinet  est 
situé  dans  un  local  particulier),  je  me  vois  proposer 
des  logements  au  prix  de  1.000  à  1.500  fr.  la  pièce,  ce 
qui  met  de  5  à  7.500  fr.  des  logements  de  5  pièces  qui 
avant  la  guerre  se  louaient  couramment  à  L.  de  700 
à  1.500  fr. 

1“  La  Ipi  autorisant  les  majorations  de-  125  % 
seulement,  s’applique-t-elle  aux  nouveaux  baux  ? 

2°  Au  cas  où  un  bail  serait  conclu  à  un  prix  repré¬ 
sentant  5  à  6  fois  le  prix  d’avant-guerre  pour  un 
local  d’habitation,  y  aurait-il  moyen  en  s’adressant  à 
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la,  justice  d’obtenir  sa  réduction  à  un  chiffre  respec¬ 
tant  la  loi  ? 

;î®  Quelle  serait  la  procédure  à  suivre  ?  Où  s’a¬ 
dresser  pour  connaître  le  prix  de  1914. 

D»-  B. 

Réponse. 

La  loi  (lu  1'’''  avril  1926  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  à  L.  En  conséquence,  les  loyers  des  locaux 
à  usage  professionnel  ne  doivent  pas  y  dépasser 
le  loyer  ou  la  valeur  locative  de  1911,  majoré  de 
125  %,  plus  le  reinbourseinent  des  majorations 
subies,  par  rapport  à  1914,  par  les  impôts  gre¬ 
vant  l’immeuble,  à  l’exception  de  l’impôt  foncier, 
et  par  les  prestations  en  nature  fournies  .par  le 
propriétaire-,  telles  que  l’éclairage,  l’eau,  le 
chauffage,  etc... 

Cette  taxatipn  des  loyers  n’est  applicable  que 
jusqu’au  l®f  avril  1929,  date  à  laquelle  elle  sera 
révisée. 

Elle  concerne  indistinctement  les  locations 
anciennes  comme  les  nouvelles.  En  cas  de  loyer 
supérieur  au  '  tauxdimite,  le  locataire  peut,  en 
vertu  de  l’article  14,  §  2,  introduire  dans  les  six 
mois  de  son  entrée  en  jouissance  une  action  en 
réduction. 

Il  appartient  au  locataire  ciui  veut  exercer 
cette  action  cie  saisir  le  président  du  Tribunal 
civil,  quand  son  loyer  excède  1.500  fr.,  le  juge  de 
paix  dans  le  cas  contraire,  par  lettre  recomrnan- 


dée  ou  déclaration  'au ,  greffe.-  Les  parties  sont 
convoquées  en  conciliation  et,  à  défaut  de  conci¬ 
liation,  l’affaire  est  renvoyée  à  l’audience.  Les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  ou  assister 
par  un  avoué  ou  un  avocat. 

Pour  connaître  lé  prix  auquel  le  local  .était 
loué  en  1914,  il  .suffit  de  demander  le  renseigne¬ 
ment  au  receveur  de  l’enregistrement  de  la 
situation  de  l’immeuble,  en  ju,stifiant  de  sa  qua¬ 
lité  de  locataire.  ^ 


2.511.  —  Limite  du  prix  d’augmentation 
du  loyer. 

Sous-locataire  d’avant-guerre  en  1911,  je  payais 
à  cette  date  1.200  fr.  J’ai  dû  accepter  il  y  a  trois  ans, 
fin  de  bail,  un  bail  de  3  ans  avec  loyer  de  3.000  fr. 
écoulé  le  25  juin  1928. 

Le  propriétaire  m’impose  un  nouveau  bail  de 
5  ans  mais  à  5.000  fr. 

A-t-il  le  droit  ? 

D»  A. 

Réponse. 

La  loi  du  1®'’  avril  1926  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville,  puisque  celle-ci  compte 
plus  de  4.000  habitants. 

Pai-  conséquent,  depuis  le  25  juin  192$  date  à 
laquelle  s’est  terminé  votre  bail,  vous  bénéficiez 
de  plein  droit  de  la  prorogation  instituée  par 
cette  loi  jusqu’au  1®’' avril  1931. 
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Tant  q;ue  durera  cette  prorogation,  vous  êtes 
aswré  que  Votre  propriétaire  ne  pourra  pas  re¬ 
prendre  Votre  maison,  même  pour  son  usage  per¬ 
sonnel  ou  celui  d'un  membre  de  sa  famille,  le  ' 
droit  de  reprise  ne  pouvant  jamais  porter  sur  un 
local  affecté  en  tout  ou  en  partie  à  l’exércice 
d'une  profession  libérale. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  avez  à 
payer  un  loyer  égal  au  loyer  de  191  !,  majoré  de 
125  %,  plus  la  majoration  subie,  par  rapport  à 
1914,  par  les  prestations  en  nature  fournies  par 
le  propriétaire  et  les  impôts  grevant  l’immeuble, 
impôt  cédulaire  foncier  non  compris.  Pour  le 
reml)oursement  de  ces  charges,  les  parties  peu¬ 
vent  convenir  d’un  forfait  qui  ne  peut  excéder 
15  %  du  loyer  majoré. 

Il  y  a  lieu  d’observer  cme  cette  taxation  des 
loyers  sera  révisée  à  partir  du  avril  1929,  pour 
la  seconde  période  de  la  prorogation. 

Disposant  des  droits  cfue  la  loi  vous  donne  et 
que  nous  venons  de  vous  exposer,  il  est  sans  inté¬ 
rêt  pour  vous  d’accepter  un  bail  de  3  ans,  à  un 
prix  de  beaucoup  supérieur  au  taux-limite.  Pour 
qu’il  soit  avantageux  pour  vous  de  faire  un  bail, 
il  faudrait  que  celui-ci  vous  assure  une  occupa¬ 
tion  ferme  d’au  moins  six  ans. 

D’ailleurs,  si  vous  acceptiez  actuellement  un 
bail  à  un  prix  supérieur  de  plus  de  10  %  au  taux 
limite,  vous  pourriez,  dans  les  six  mois,  intenter 
une  action  en  réduction  de  votre  loyer,  en  vertu 


de  l’article  14  «le  la  loi  du  l*. avril  1926,  poar  la 
durée  d’application  de  cette  loi. 


Service  du  téléphone. 

28Ç3.  —  Appel  d’un  médecin  par  téléphone 
pendant  la  fernietnre  des  bureaux. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  les 
employés  des  postes  sont  obligés  —  pendant  les 
heures  de  fermeture  des  bureaux  —  de  mettre  en 
communication  avec  le  médecin  les.  malad.es  qui  le 
demandent,  même  si  dans  la  localité  où  habite  le 
médecin  il  n’existe  pas  de  service  téléphonique  de 
nuit. 

'  H. 

Réponse. 

Voici  le  texte  d’une  réponse  faite  par  le  Minis¬ 
tre  à  une  question  posée  par  un  sénateur  dans 
un  cas  analogue  au  vôtre  :  ■ 

Aux  termes  de  l’instruction  sur  le  service  télé¬ 
phonique,  les  communications  téléphoniques  se 
rapportant  à  des  avis  de  sinistres  (incendies,  inon¬ 
dations,  naufragés,  etc.)  et  aux  demandes  de  secour.s 
correspondantes  sont  établies  par  priorité  absolue. 

Les  receveurs  ou  gérants  sont  tenus  de  donner  suite, 
pendant  les  heures  de  fernieture  du  service,  à  toute 
demande  de  communication  présentée  à  partir  de 
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la  cabine  et  qui  a  pour  objet  soit  un  avis  de  sinistre, 
d’accident,  soit  une  demande  de  secours. 

De  même,  les  bureaux  correspondants  peuvent 
être  ,  appelés  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit  pour 
l’établissement  de  ces  communications. 

En  outre,  à  quelque  moment  de  la  journée  qu’elles 
soient  demandées,  les  dites  communications  doivent 
bénéficier  d’un  droit  do  priorité  sur  les  communica¬ 
tions  officielles  ou  ordinaires. 

Doivent  être  assimilées  aux  demandes  de  secours 
les  communications  ayant  pour  objet  de  réclamer 
l'envoi  d'un  médecin,  d'une  sa^e-femme,  d'une  ambu¬ 
lance;  d'un  vétérinaire, 

i  Par  demande  de  communication,  il  convient  d’en¬ 
tendre  .  demande  de  mise  en  relation  avec  xm  poste 
d’abonnement  téléphonique  pour  l’échange  d’une 
.conversation.  Ba  conséquence,  il  ne  peut  être  donné 
suite  aux  appels  destinés  à  des  autorités  ou  des  par¬ 
ticuliers  non  abonnés  au  téléphone.  Toutefois,  en 
pareil' cas,  il  y  a  lieu  d’admettre  l’envoi  de  mes¬ 
sages  téléphonés  ;  pendant  la  nuit,  la  distribution  de 
ces  messages  doit  être  assurée  dans  le  lieu  d’arrivée. 

Dans  les  bureaux  qui  ne  sont  pas  le  siège  d’un  chef- 
lien,  de  canton,  l’application  de  ces  dispositions  est 
suspendue  le  dimanche  de  11  heures  à  21  heures.  Elle 
est  maintenue  tous  les  jours  de  fête  légale  qui  ne 
tombent  pas  un  dimanche. 


Questions  médico-militaires. 

3042.  —  Dispense  de  période^  d’instruction 
pour  les  médecins  ayant  fait  la  guerre. 

J’ailudansle  ConcoMw  que  les  médecins  ayant  fait 
une  partie  de  la  guerre  comme  officiers  peuveut  être 
dispensés  d’une  période  d’instruction  pour  passer 
à  3  galons.  Je  me  demande  si  je  suis  dans  les  condi¬ 
tions  voulues  :  classe  1912,  12  inscriptions,  en  sursis 
d’appel  en  1914.  Nommé  médecin  auxiliaire,  en 
septembre  1914)  je  rejoins  nn  régiment  d’infanterie 
sur  le  front  en  novembre  1914.  Décoré  de  lamédaille 
militaire  et  de  la  Croix  de  guerre  en  mai  1915,  je 
suis  nommé  médecin  aide-major  de  2®  classe  à  T.  T. 
en  décembre  1915.  ’ 

Médecin  A.  M.  de  1’'®  classe  en  décembre  1917, 
je  quitte  l’infanterie  pour  passer  dans  l’artillerie 
toujours  au  front  jusqu’à  l’Ai'mistice,  démobilisé 
en  août  1919,  je  passe  ma  thèse  en  avril  1920.  Je'suis 
nommé  M.  A.  M.  de  2®  cl.  à  T.  D.  pour  prendre  rang 
du  28  juin  1918  et  M.  A.  M.  de  1^®  classe  à  T.  D. 
pour  prendre  rang  du  26  avril  1921.  J’ai  fait  l’an¬ 
née  dernière  une  période  d’instruction  de  18  joure. 
Cette  année  je  n’ai  pu  en  faire  une  pour  raison  de 
clientèle.  Croyez-vous  que  mon  séjour  au  front 
comme  officier  à  titre  temporaire  puisse  me  dis¬ 
penser  d’une  période.  J’cn  doute  un  peu  puisque 
j’ai  été  bonifié  de  quelques  mois  au  point  de  vue 
ancienneté.  Pourtant  il  me  paraît  qu’il  est  bien 
inutile  de  nous  faire  perdre  notre  temps  et  notre 
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argent  à  faire  des^périodes  qui  ne  peuvent  rien  nous 
apprendre,  ni  au  point  de  vue  médical  ni  au  point  de 
vue  militaire. 

X. 

Réponse. 

■  Vous  avez  été  promu  au  grade  de  médecin- 
lieutenant  à  titre  définitif  en  1921  (pour  prendre 
rang  à  cette  date)  ;  vous  n’étiez  donc  pas  en 
I  possession  de  ce  grade  définitif  durant  la  guerre  ; 
or,  il  eût  fallu,  pour  bénéficier  de  cette  dispense 
de  périodes  d’instruction,  faire  la  guerre  ou  une 
partie  de  la  guerre  avec  le  grade  à  titre  définitif 
'de  médecin-lieutenant. 

Telle  est  l’interprétation  stricte.  Cependant, 
étant  donné  l’esprit  de  différentes  lois  sur  les 
bénéfices  à  réserver  aux  gradés  à  titre  temporai¬ 
re,  vous  devriez  poser  la  question  à  votre  Direc¬ 
teur,  en  invoquant  l’analogie  avec  les  lois  sur  les 
pensions  et  sur  le  dégagement  des  cadres,  qui 
reconnaissent  les  droits  acquis  des  gradés  à  titre 
temporaire  ;  vous'  auriez  des  chances  d’obtenir 
gain  de  cause. 


3004.  ■—  Droits  des  titulaires  de  cartes 
de  sorelassement. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fixer  sur  les  «^eux  questions  ci-dessous  dont  la  deu¬ 
xième  surtout  paraît  être  différemment  interprétée 
suivant  les  «  conseillers  »  ! 


La  carte  de  surclassement  des  officiers  de  réserve 
ayant  suivi  les  conrs  de  perfectionnement  donne-t- 
élle  le  droit  d’utiliser  avec  elle  ; 

1°  Les  billets  ordinaires  d’ «  aller  et  retour  »  (je  crois 
que  oui). 

Z*-'  Les  cartes  de  domi-taiif  nouvellement  créées 
par  les  compagnies  des  divers  réseaux  de  chemins 
de  fer  pour  des  parcours  à  effectuer  en  1  ou  2  mois 
(c’est  ici  que  les  avis  sont  partagés  !  !  !) 

Si  dans  la  deuxième  question,  la  réponse  est  affir¬ 
mative,  puis-je  avec  un  billet  de  3®  classe  et  ma 
carte  de  surclassement  me  faire  délivrer  un  ticket 
garde-place  de  2®  classe  dans  les  délais  voulus. 

D"  T. 

Réponse. 

La  carte  de  surclassement  des  officiers  de  ré¬ 
serve  donne  droit,  avec  un  billet  de  3®  classe,  de 
voyager  sur  les  chemins  de  fer  en  1^®  classe,  mais 
non  pas  en  place  de  luxe.. 

Avec  cette  carte,  on  peut  utiliser  :  1“  les  billets 
ordinaires  aller  et  retoiir  ;  2°  le  service  des  tickets 
garde-places,  en  payant  naturellement  le  garde- 
place  en  l’^®  au  tarif  de  1^®  classe  ;  3®  les  cartes 
de  demi-tarif  nouvellement  créées  pour  effec¬ 
tuer  un  parcours  déterminé  dans  un  temps 
déterminé. 

Il  n’y  a  impossibilité  que  pour  les  cartes  de 
voyageurs  de  commerce. 
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2952.  —  Ajournement  de  période 
d’instruction  pour  raison  de  santé. 

Je  suis  de  la  classe  1920  et  n’ai  jamais  fait  de  ser¬ 
vice  militaire  (ajournements  successifs),  je  vais.par- 
tir  faire  prochainement  une  période  de  vingt  jours, 
comme  infirmiez  de  2®  classe,  période  que  j’aurais  dû 
accomplir  l’année  dernière,  mais  pour  laquelle  j’ai 
obtenu  un  sursis  d’un  an. 

Or,  je  me  trouve  dans  un  état  de  santé  des  plus 
précaires.  Coiriment  pourrais-je  passer  devant  une 
commission  de  réforme  afin  d’obtenir  celle-ci.  ^ 

Y. 

Réponse. 

Puisque  yous  n’êtes  pas  officier,  vous  dépendez 
directement  du  Bureau  de  Recrutement  ;  la  chose 
est  donc  des  plus  simples  ;  adressez-vous  au  re¬ 
crutement  par  la  gendarmerie,  qui  vous  a  remis 
votre  convocation,  et  demandez  votre  comparu¬ 
tion  devant  une  Commission  de  réforme,  qui 
prendra  toute  décision  nécessaire. 

Il  serait  bon  de  remettre  un  exposé  à  la  gendar¬ 
merie,  pour  faire  connaître  l’état  de  votre  santé, 
et  d’y  joindre  un  certificat  confirmatif  établi  par 
un  médecin  civil. 


2736.  —  Pension  militaire  d’invalidité. 

Médecin-major  de  2®  classe  de  réserve  1®”  échelon, 
marié  sans  enfant,  pensionné  à  65  %,  pour  invalidité- 


maladie,  combien  avec  les  augmentations  successives, 
dois-je  toucher  trimestriellement  ? 

N. 

Réponse. 

Vous  devez  toucher  votre  ancienne  pension 
d’invalidité  de  médecin-major  de  deuxième  classe 
à  65  %,  majorée  de  80  %  du  taux  de  soldat 
(100  %  étant  égaux  à  2.400  francs),  soit  majorée 
de  1.248  francs. 


3099.  —  Comment  peut-on  être  réintégré 
dans  les  cadres  ? 

Démobilisé  en  1918,  il  me  fallait,  paraît-il,  encore 
2  ou  3  annuités  pour  avoir  droit  à  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Peu  après,  on  m’a  demandé  si  je  désirais  être 
rayé  des  cadres  ;  j’ai  répondu  affirmativement,  ce 
en  quoi  j’ai  eu,  me  semble-t-il,  bien  tort,  car  j’aurais 
eu,  je  crois,  automatiquement  le  ruban  rouge  au 
bout  de  2  à  3  ans,  ce  qui  m’aurait  tout  de  même 
fait  plaisir  pour  être  comme  les  camarades  qui  ont 
fait  la  guerre. 

Actuellement,  j’ai  53  ans  et  je  suis  encore  assez 
vert.  Malgré  mon  fge  avancé,  aurai-je  encore  le  • 
droit  de  me  faire  réintégrer  dans  l’armée  pour  y 
attendre  la  Légion  d’honneur  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

I  La  Légion  d’honneur  n’est  pas  conférée  d’une 


.  fcsl  . 

*  STH  M  E  E  «Il  P  H  ÏS  È  «Il  E  --  B  R  O  N  C  H  ITES  l 

SPÉOIFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  A  NT)  DYSPNEIQUE 

DOSE  DES  CRISES  AIGUES  ;  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  2  Jour».  ' 

DOSE  MOYENNE  :  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours, 

DOSE  PREVENTIVE  ;  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours.  "  ' 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  et  CARDIO-RENALES 

CARDITES  -  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  -  GRIPPES 

DOSE  MASSIVE  :  2  a  3  cachets  pendant  10  Jours. 

DOSE  CARDIOTONIQUE  ;  1  cachet  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  D'ENTRETIEN  ;  1  cachet  tous  les  2  Jours  pendant  10  Jours. 

AFFEETIONS  RENMIS  HEPATigUES  et  ARTURITJp 

NÉPHRITES  ■  âSCITES  -  RHUMATISMES  -  MALADIES  INFECTIEUSES 

DOSE  DIUROGÈNE  ;  2  à  4  cachets  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  DIUROTOHIQUE  ;  1  à  2  cachets  par  Jour. 

AFFECTIONS  VÉSICALES  et  RENALES 

CYSTITES  -  URÉTHRITES  -  6RAVELLE  -  RHUMATISMES 

DOSE  DES  CAS  AIGUS  ;  5  cachets  par  Jour  pendant  6  jours. 

CURE  OE  DIURÈSE  ;  2  cachets  par  jour  pendant  15  jours. 
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manière  automatique  aux  officiers  ;  ceux,  d’en- 
tr’eux,  qui  réunissent  certaines  conditions  d’an¬ 
cienneté  fixées  d’avance,  sont  proposés  au  Minis¬ 
tre  sur  une  liste  de  classement  établie  par  le 
choix  des  Directeurs  régionaux!  Le  ministre 
centralise  ces  listes  et  choisit  lui-même  pour 
établir  le  tableau  annuel  de  la  Légion  d’honneur. 

Etant  dégagé  de  toute  obligation  militaire 
comme  les  hommes  de  votre  classe,  et  de  plus 
ayant  été  rayé  des  cadres  d’officiers  sur  votre 
demande,  il  vous  est  désormais  impossible  d’être 
réintégré  dans  l’armée. 


3065.  —  Demande  de  pension  militaire. 

Un  brave  homme  auquel  je  m’intéresse  beaucoup, 
père  de  7  enfants,  a  fait  «  intégralement  »  la  guerre 
Mobilisé  en  août  1914  il  n’a  été  libéré  qu’en  février 
1919  et  il  a  passé  tout  ce  temps  en  première  ligne. 
A  noter  qu’il  n’a  jamais  été  évacué  ni  pour  blessure 
ni  pour  maladie. 

Or  depuis  son  retour  il  se  plaint  de  rhumatismes 
localisés  tantôt  à  la  région  sacro.-lombaire,  tantôt 
aux  épaules,  tantôt  aux  membres  inférieurs.  Ces 
arthralgies  réduisent  considérablement  sa  capacité 
de  travail.  Enfin,  depuis  deux  mois  il  est  immobilisé 
par  une  arthrite  double  des  genoux  avec  gros  épan¬ 
chement,  ■  -  ' 

Il  semble  rationnel  de  rattacher  cette  affection 


aux  anné'es  passées  dans  la  boue  des  tranchées  et 
d’admettre  «  a  priori  »  que  ce  brave  homme  a  droit 
à  une  pension. 

Malheureusement,  n’ayant  pas  été  évacué,  il  ne 
possède  pas  de  certificat  d’origine.  Il  devra  donc, 
malgré  ses  états  de  service  et  l’origine  non  douteuse 
de  sa  maladie,  être  privé  d’une  juste  rémunération. 

■  Est-ce  qu’une  demande  adressée  sous  pli  recom¬ 
mandé  au  directeur  du  service  de  santé  de  la  région 
et  accompagnée  des  certificats  dûment  motivés  de, 
divers  médecins  qui  l’ont  soignés  ces  dernières  années 
aurait  une  chance  quelconque  d’aboutir  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Pourquoi  cet  homme  n’a-t-il  pas  fait  de  de¬ 
mande  de  pension  dans  les  cinq  ans,  ou  mieux 
encore  dans  les  6  mois  qui  ont  suivi  sa  démobili¬ 
sation,  alors  qu’il  bénéficiait  encore  de  la  pré¬ 
somption  légale  ? 

N’ayant  aucune  constatation  de  maladie  du¬ 
rant  son  service,  il  n’a  aucune  chance  désormais 
de  voir  aboutir  une  demande. 

3033.  —  Maladie  suivant  de  peu  l’mcorpo- 
ration  d’un  soldat..  Pas  de  présomption 
légale  d’imputabilité  au  serxice. 

Un  soldat  a  été  incorporé  au  mois  de  novembre 
1927  ;  huit  jours  après  son  incorporation  ce  jeune 
homme  tombe  malade,  ne  fait  pas  son  service.  Le 


MÉDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  le 
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le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’État  dont  il  contient  tous 
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capitaine  néglige  de  le  faire  examiner  par  un  médecin 
militaire,  disant  qu’il  a  tout  simplement  le  cafard. 
Il  est  tourné  en  dérision  par  toute  la  chambrée  et 
vers  le  25  novembre,  on  l’envoie  en  permission  chez 
ses  parents  dans  son  village,  natal.  J’ai  été  appelé 
auprès  de  lui  à  ce  moment-là  et  je  constate  des  trou¬ 
bles  mentaux,  une  quantité  considérable  de  sucre 
et  d’albumine.  Je  rédige  un  certificat  dans  ce  sens  et 
l’autorité  militaire  l’hospitalise  dans  un  asile.  Il  sort 
de  cet  asile  trois  mois  après  avec  une  réforme  tem¬ 
poraire  n°  2.  Ce  jeune  homme  a-t-il  droit  à  une  pen¬ 
sion  ?  On  ne  lui  a  pas  donné  les  soins  nécessaires 
au  règlement  puisqu’il  n’a  jamais  été  à  la  visite. La 
responsabilité  du  capitaine  et  par  conséquent  de 
l’Etat  n’est-elle  pas  en  cause  ? 

La  famille  n’est-elle  pas  fondée  à  réclamer  une 
pension  à  l’Etat,  puisque  ce  jeune  homme  a  été 
pris  bon,  et  que  deux  mois  après  ce  jeune  soldat  est 
atteint  de  troubles  mentaux  avec  diabète  et  albu¬ 
minurie. 

Dr  L. 

Réponse. 

Ce  jeune  homme  n’a  pas  droit  à  une  pension 
parce  que,  étant  tombé  mlaade  dans  les  trois 
premiers  mois  de  son  incorporation,  il  ne  béné¬ 
ficie  pas  de  la  présomption  légale  et  que,  dès  lors, 
il  doit  faire  la  preuve  que  son  affection  est  impus 
table  à  un  fait  de  service.  Or,  il  ne  peut  invo¬ 
quer  de  fatigues  exceptionnelles  ;  la  maladie 
dont  il  est  atteint  s’est  révélée  dès  les  premiers 


jours  de  service,  mais  elle  existait  bien  avant 
l’incorporation  et  il  n’est  pas  prouvé  qu’elle  ait 
été  aggravée  par  les  fatigues  de  la  vie  militaire, 
les  quelques  jours  passés  à  la  caserne  ne  consti¬ 
tuant  pas  un  élément  de  preuve  d’aggravation. 


Accidents 

3124.  —  Bris  d’appareil  dentaire 
dans  un  aceident. 

Puis- je  avoir,  au  titre  de  membre  du  «Sou»,  votre 
avis  sur  le  cas  suivant  :  un  ouvrier  gonfle  un  pneu 
quand  le  piston  remontant  brusquement,  le  man¬ 
che  lui  brise  deux  dents  et  un  appareil  dentaire,  lui 
faisant  une  plaie  à  la  lèvre  inférieur  e.  Soigné  par  son 
médecin  pour  cette  plaie,  il  l’est  par  un  chirurgien- 
dentiste  pour  l’extraction  de  ses  dents  et  la  répara¬ 
tion  de  son  appareil.  Les  soins  du  dentiste  et  la  répa¬ 
ration  sont-ils,  ou  non,  dus  par  le  patron  ou  par  son 
assurance  substituée  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

S’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  survenu 
par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail,  le  patron 
doit  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  par 
suite,  les  honoraires  du  médecin  qui  a  soigné  la 
plaie  de  la  lèvre  et  ceux  du  dentiste  qui  a  extrait 
les  deux  dents  naturelles  brisées. 


r 


Les  Comprimés 


de 


1 


THÉOBROMOSE 

DUmESNIL 


Théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l’auteur. 
C7  N4  02  U  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 


doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


parce 


que 


laThèobromose  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 

ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  digestifs; 
elle  est  cinq  fois  plus  active. 


DOSE.  - 


f  elle  agit  plus  rapidement  et  quand  la 
1  Théobromine  n’agit  pas. 

à  8  par  jour  ;  deux  comprimés  ont 


Le  lithium,  contrairement  aux 
métaux  alcalino-terreux  (calcium, 
etc.),  n’est  jamais  contre-indiqué 
chez  les  artér  i  o  -  sel  èreu x,  et 
constitue  un  adjuvant  utile  de  la 
Théobromine. 


action  équivalente  à  Ogr,  50  de  Théobromine. 


ÉCHANTILLONS.  LITTÉRATURE  ;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  D’Or). 
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Mais,  la  loi  ne  prévoit  pas  la  réparation  des 
objets  détérioriés  par  l’accident  et,  par  suite,  le 
patron  ne  doit  pas  la  réparation  de  l’appareil 
dentaire  brisé,  pas  plus  qu’il  ne  devrait  la  répa¬ 
ration  d’un  vêtement  déchiré. 

2731.  —  Pourcentage  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail. 

J’ai  un  blessé  du  travail  qui  à  la  suite  d’un  panaris 
de  l’index  droit  se  trouve  dans  la  situation  suivante  : 

Articulation  métacarpo-phalangienne  normale. 

Première  articulation  interphdangienne  ;  mo¬ 
bilité  diminuée  de  moitié. 

Deuxième  articulation  interphalangienne  presque 
ankylosée. 

Deuxième,  troisième  phalange?  atrophiées  avec 
insensibilité  et  troubles  trophiques. 

C’est  un  ouvrier  agricole  qui  a  sa  capacité  de  tra¬ 
vail  diminuée. 

Cela  vaut-il  10  %. 

Y  a-t-il  droit  à  pension  si  l’invalidité  est  inférieure 
àlO%?  Dr  B. 

Réponse. 

D’après  le  barème  pour  l’évaluation  sommaire 
de  l’incapacité  partielle  et  permanente  résultant 
des  accidents  du  travail,  du  Lucien  Mayet, 
l’ankylose  des  deuxième  et  troisième  articula¬ 
tions  de  l’index  droit  donne  une  incapacité  d’en¬ 


viron  10  %.  Vous  pouvez  donc,  dans  le  cqs  par¬ 
ticulier,  proposer  ce  pourcentage. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  une  pen¬ 
sion  est  due  pour  toute  invalidité  constatée, 
même  quand  celle-ci  est  inférieure  à  10  %.  C’est 
seulement  lorsque  l’invalidité  ne  dépasse  pas 
2  à  3  %  que  certains  tribunaux  refusent  d’allouer 
une  rente,  et  encore  il  n’est  pas  sûr  que  cette 
jurisprudence  serait  admise  par  la  Cour  de 
Cassation. 


ANTHOLOGIE 


L’Enfant  et  la  Goutte  d’Eau. 

Le  soleil  luit.  La  giboulée 
A  versé  lavant  les  cailloux 
Sur  la  verdure  une  coulée 
De  gouttes  qui  sont  des  bijoux. 

L’enfant  délaissant  sa  poupée 
Et  les  jeux  tristes  du  salon 
Vient  courir  par  l’herbe  trempée, 
Tenant  sous  le  bras  son  ballon. 

Elle  a  quatre  ans,  elle  est  coquette. 
Elle  minaude  gentiment 
Et  sait  déjà  que  sa  fossette 
Mérite  au  moins  un  compliment. 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DÉSINFECTE 
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Elle  aime  les  rubans  de  soie, 

Les  fleurs,  les  lumières  du  soir 
Et  goûte  une  dansante  joie 
A  se  regarder  au  miroir. 

Sans  savoir  elle  s’étudie 
A  jouer  de  maintes  façons 
La  toujours  neuve  comédie 
Que  la  fille  joue  aux  garçons. 

Son  orgueil  veut  qu’on  dise  d’elle 
Que  tel  dimanche  de  l’été 
Elle  eut  la  robe  la  plus  belle 
Et  le  chapeau  le  plus  fêté, 

Qu’elle  a  l’air  d’une  demoiselle 
Et  marche  faisant  des  jaloux 
Quand  sa  main  se  retient  à  celle 
Du  gentil  cousin  son  époux. 

Elle  aussi,  lorsque  son  épaule 
Sera  prête  aux  embrasements, 

Veut  y  voir,  comme  sur  le  saule. 
Pleuvoir  des  étîncellements. 


Oh  !  montrer  sur  une  peau  blanche 
De  l’or,  des  pierres,  des  reflets. 

Des  bagues  aux  doigts,  sur  la  manche 
Des  torsades  de  bracelets, 

Du  corail  pendant  aux  oreilles, 

Quatre  rangs  de  perles  au  cou 
De  couleur  si  douce  et  pareilles 
A  celles  que  là  sur  un  chou 

L’ondée  én  tombant  a  laissées, 

Que  le  soleil  change  en  rubis, 

Dans  la  coupe  aux  coques  frisées 
Comme  le  jabot  d’un  marquis  ! 

Alors  sur  ses  talons  assise 
Devant  la  plante  qui  reluit. 

L’enfant  tend  les  doigts  et  croit  prise 
La  goutte  méchante  qui  fuit, 

Et  recommence  et  s’émerveille 
Et  se  plaint  que  dans  le  chemin 
De  cette  feuille-  à  son  oreille 
Sa  perle  fonde  dans  sa  main. 

D'  Paul  Guossjkr, 
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NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i”  octobre,  au  prix  de  23  francs. 
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Les  nouvelles  formules 
Vaccinales  : 


ANATOXINE 

LYSAT 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


+  CORPS  IVIICROBIENS 


GONAGON 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 


Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée. 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  i’Hcmme  et  chez  ia  Femm 


STAPHYLAGON 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 


aitement  des  suppurations  à  staphyiocoques  (Furoncuiose,  Anthri 
Acné  infectée,  ostéomyéiite,  staphyiococcémie,  etc.) 


V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Annecy.  J.  Cons. 

Chsmontx.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Serveltaz. 

Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 

JougneiUoabsi.  Cnarlin. 

Lajoux  (Jura),L.Benolt-Jean- 


Nlalohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rouaeaa  (laa).  Moreau. 
Saint-Gepvals.  Roux. 
Vernet-les-Balns.  Ponson. 


Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

Antlbes-Juan^les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef. 

Algulllon-aup-Mep.  Kraut. 

APS  (Ile  de  Rdl,  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mep.  E.  Chartnot 
etE.  Rozet  {cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Btnyuls-sup-map  E  ^anis 

Beaulieu  -  su  P  -  IHeP.  Gaston 

Beg'inen  -Fouesnant.  G.  Le- 

Bepok-Plaga.  Bouquier,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Tridon. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-  sup  -  Wap.  Agostini. 

OAYSux-BpIgliton-aup-Msp. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-AHIon-Plaga.  Bar- 
raud  G. 


Deauville.  Molina. 

□Inapd.  Badin. 

Douapnanaz.  Damey. 
Qpanville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
L.aoanau.  ûubroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
{chir.). 

Papam^.  Bazin,  Roosin. 
Rosooff.  Bagot  Stéphan. 
Saint-Aubln-sup-IHap  (Cal- 
vadosl.  Era.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptrieux.  Bertrand 
Salnt-Sopvan.  Huet. 
Sablas-d’OIonna.  Pelletier. 
Tpébaupden..  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite,  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  MiioiCAt,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


/ 

N”  416.  —  Docteur  cherche  poste  demi-repos,  condi¬ 
tions  sine  qua  non  :  maison  confortable,  chasse,  pêche, 
200  km.  de  Paris  maximum. 

,  N»  417.  —  On  achèterait  poste  médical  à  Marseille. 

N»  418.  —  Méd.  demeurant  boni.  St-Germain  pren¬ 
drait  en  pension  jeune  étudiant.  S’ad.  Clinique,  6,  rue 
Gît-le-Cœur,  Paris  (6»). 

N»  419.  —  On  offre  excell.  poste  méd.,  pro-pharm., 
campagne  bretonne,  à  jeune  doct.  célibat.,  chrétien, 
excell.  santé.  Conditions  exceptionn._ avantageuses  et 
intéressantes. 

N»  420.  —  Côte-d’Azur.  Client,  méd.  génér.  et  mala¬ 
dies  enfants  en  ville.  Rapp.  40.000  A  céder  d’urgence 
cause  santé.  .Appart.  5  p.,  loyer  5.500,  avec  nouveau  bail. 
Indemn.  15.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  421.  —  Normandie.  Gr.  ligne,  très  anc.  poste  seul 
médec.,  jolie  résidence,  aff.  60.000  facile  à  augmenter. 
Loyer  500,  grande  maison  confortable.  Indemn.  25.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5').  Tél.  Gob,  36-46. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  afoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  ^Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  laProveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  raddition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 


MIDY 


2  à  6  comprimés  par  jour 
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N®  422.  —  Bretagne.  Import,  poste  à  reprendre  d’ur¬ 
gence  avec  facilités  de  paiement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  oiî.  à  conf. 
cliampagne  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifime  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris . 


A.  VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus. économique  est  le  versement  aü  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Eàmiliale,  Paris,  182-32. 


DERmtRBS  MOUVELLES 


—  Distinctions  honorifiques.  —  M.  le  D'  Paul 
DEI.M.A.S,  professeur  de  clinique  obstétricale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  àocouch'eur  en. 
chef  de  la  Maternité,  vient  de  recevoir  la  médaille  d’or 
de  l’Assistance  publique.  Nous  sommes  heureux  de 
lui  exprimer  nos  plus  vives  félicitations.- 

—  Athènes.  L’épidémie  de  ■fièvre  dengue.  —  L’épi¬ 
démie  de  fièvre  dengue,  actuellement  en  décroissance, 
a  frappé  plus  de  400.000  personnes,  avec  une  morta¬ 
lité  -dépassant  60  malades  par  jour. 

—  Hommage  au  prof.  Noguchi. —  La  médaille  d’or 
des  épidémies  a  été  décernée,  à  titre  posthume,  au 
prof.  Hideyo  Noguchi,  mort  le  21  mai  1926  à  Acra, 
de  fièvre  jaune  contractée  au  cours  d’expériences  de 
laboratoire. 

—  Le  centenaire  de  Gall.  —  l)n  groupe  internatio¬ 
nal  de  phrénologistes  s’est  rendu,  la  semaine  dernière, 
au  Père-Lachaise,  devant  la  tombe  de  Gall,  pour 
célébrer  le  centenaire  de  la  mort  du  célébré  phréno- 
logiste. 

—  Paris.  Ecole  de  puériculture.  —  L’enseignemènt 
I  de  l’école  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  commencéra  le  1®’’  octobre  prochain,  sous 
I  la  direction  du  D*'  Weill-Hallé,  chargé  de  cours. 


m 

VITALISÉ 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


SffiaCHSBNS.  Doct«u»  «n  Phirmacl.,  9.  Ru.  P.ul-B«udry,  PâllMg.aj) 


23  —  IX  —  2Ô 


'LE  CONCOURS  MEDICAL 


VU  ^  2689 


—  Hôpitaux  de  Lyon.  Conc6,urs  de  l’ internai,.  —  Le 
concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’est 
ouvert  le  17  septembre,  à  Lyon. 

—  Les  Journées  médicales  bruxelloises  de  1929.  — 
La  neuvième  session  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles  se  tiendra  du  22  au  26  juin.  La  séance  inau¬ 
gurale  aura  lieu  le  samedi  22  juin,  à  16  heures,  au 
Palais  des  Académies. 

—  Ecole  de  médecine  de  Rennes.  —  La  chaire  de 
pathologie  externe  et  clinique  des  voies  urinaires  est 
transformée  en  chaire  d’ophtalmologie  et  d’oto- 
rhino-laryngologie. 


—  Souscription  pour  honorer  la  mémoire  du 
Cabanès  (3®  liste):  M.  Henri  d’Almêras  (Villeneuve- 
lès- Avignon),  10  fr.  ;  Paul  No ur y  (Rouen),  50  fr.; 
D'’  Sabrazès  (Bordeaux),  300  fr.  ;  M.  Jean  Lorédan 
(Pornic),  100  fr.  ;  M.  Péchard  (Paris),  50  fr.  ;  M.  A. 
Boghaert -Vaché  (Bruxelles),  50 fr.  ;  D^Ch.  Fiessinger, 
300  fr.  Total  :  860  francs. 

Listes  précédentes  :  1.860  fr.  Totâl  général  :  2.720 
francs. 

Piière  d’envoyer  les  cotisations  au  trésorier  : 
M.  Albin  Michel,  éditeur,  22,  rue  Huyghen,  à 
Paris.  Compte  de  Chèques  Po.staux:  Paris,  96-10. 

—  Naissance.  — Noussommes  heureux  d’annoncer 
à  nos  lecteurs  la  naissance  de  Robert  Leroy,  le  hui¬ 
tième  enfant  et  troisième  garçon  de  notre  confrère  le 
D' Leroy,  de  Saint-Rémy-de-Provence. 


Le  Concours  médical  adresse  ses  félicitations  au 
Docteur  et  à  Madanje  Leroy,'et  ses  souhaits  à  sa  belle 
famille. 

A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


4  septembre. 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

Décret  du  22  août  1928  instituant  un  concours  pour 
l'obtention  du  titre  d'assistant  des  hôpitaux  coloniaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900  portant  organisation  des 
troupes  coloniales  ; 

■  Vu  le  décret  du  21  juin  1906  portant  règlement 
d’administration  publique  sur  l’organisation  du  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  15  juin  1920  instituant  un  concours 
pour  l’obtention  du  titre  de  «  médecin  des  hôpitaux 
militaires  »,  «  spécialiste  des  hôpitaux  militaires  » 
et  de  «  pharmacien  chimiste  du  service  de  santé  mi¬ 
litaire  »  ; 

Vu  le  décret  du  24  novembre  1924  instituant  un 
concours  pour  l’obtention  du  titre  «  d’assistant  des 
.hôpitaux  militaires  »  ; 

■  Vu  le  décret  du  22  août  1928  portant  organisation 


SCIATIpüES  '  DQJJiEÜRS  NERVEUSES 
RÈGLES  DCyULOUREUSES  • 
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de  l’école  d’application  du  service  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales  ;  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerr'e  et  des 
colonies, 

Décrète  :  , 

ier_  _  Il  est  institué  un  concours  pour  l’ob¬ 
tention  du  titre  «  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux» 
dans  les  catégories  suivantes  ;  ' , 

Médecine.  .  -  ' 

Chirurgie.. 

Bactériologie. 

,  Electro-radiologie. 

, ,  Ce  concours  a  lieu,  on  principe,  deux  fois  par  an. 
Peuvent  seuls  y  prendre  part,,  sous  réserve  de 
l’autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  les  médecins 
.  capitaines  des  troupes  colonia,les  de  l’armée  active, 
présents  en  France  ou  accomplissant  un  séjour  mé¬ 
tropolitain  en  Algérie-Tunisie  au  moment  du  con- 
cours. 

:  Les  conditions  et  le  iprogramme  de  chaque  catégo¬ 

rie  du  concours  font  l’objet  d’une  instruction  inter¬ 
ministérielle. 

.  Le  titre  obtenu  au  concours,  suivi  de  la  mention 
de  chaque  catégorie,  est  définitivement  acquis. 

2.  —  Les  candidats  nommés  après  chaque 
concours  sont,  suivant  leur  catégorie,  pourvus  d’em¬ 
ploi  d’assistants  de  médecine,  de  chirurgie,  de  bacté¬ 
riologie  ou  d’électroradiologie,  auprèp  des  chefs  de 
.  service,  dans  les  hôpitaux  militaires,  les  salles  mili¬ 


taires  des  hospices  mixtes,  les  laboratoires  de  bacté-  ; 
riologie  ou  les  services  d’électro-radiologie  qui  sont 
désignés  par  arrêtés  ministériels. 

La  nature  des  emplois  à  pourvoir  et  le  iiombre 
des  emplois  à  mettre  au  concours  sont  fixés  par  arrê¬ 
tés  du  ministre. 

La  durée  des  fonctions  d’assistants  des  hôpitaux 
coloniaux  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  trois  années. 

Les  assistants  en  fonctions  peuvent  participer 
exceptionnellement,  en  cas  de  besoin  urgent,  à  l’exé- 
.  cution  du  service  médical  de  place  ou  régimentaire  ; 

.  des  dispositions  sont  prises  pour  concilier,  dans  la 
meilleure  mesure,  les  obligations  du  service  général  et 

les  besoins  du  service  hospitalier. 

3,  Pour  chaque  catégorie,'  un  jury  spécial 
est  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque  jury  est  présidé  par  un  médecin  général 
inspecteur  ou  un  médecin  général  du  service  de  santé- 
des  troupes  coloniales. 

Les  autres  membres  comprennent  :  - 

l®  Pour  la  section  «  médecine  »  :  un  professeur 
(médecine)  de  l’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales,  un  médecin  colonel  ou 
lieutenant-colonel  et  deux  médecins  des  hôpitaux 
coloniaux  ; 

2®  Pour  la  section  «  chirurgie  »  :  un  professeur 
(chirurgie)  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales,  un  médecin  colonel  ou  lieute¬ 
nant-colonel  et  deux  chirurgiens  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  ; 


M  A  L  A  P I  E  S  O  U  C  Œ  U  R; 

l  E 
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Présentation  :  En  flacons  de  28  comprimés  dosés  à  0  gr.  25 
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STAPHYLASE.D'DOYEN 


Solution  ooncentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
dés  levures  de  bière  et  de  vin. 


TRAITEMENT  SPÉCIFICtUE  Dca 

Affections  à  Staphylocoques 


AGNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX, iic 


Solution 

coloïdale 

pbagofféhe 

polyvalente. 


MYC0LYSI1IIE,.0'D0YEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 

(EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


Provoque  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  d' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  à’Hamamélis,  de 
,  marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 
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30  Pour  la  section  «  Bactériologie  »  :  le  professeur 
(ou  le  professeur  agrégé)  de  bactériologie  de  l’école 
d’applicatiop  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  un  médecin  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un 
médecin  des  hôpitaux  coloniaux,  et  un  spécialiste  des 
hôpitaux  coloniaux  (bactériologie)  ou,  à  flél'aut,  un 
médecin  choisi  parmi  ceux  qui  sont  ou  ont  été  mé¬ 
decins  chefs  ou  directeurs  de  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  ; 

4“  Pour  la  section.  «  électro-radiologie  »  :  le  pro¬ 
fesseur  (ou  le  professeur  agrégé)  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  et  spécialités  de  l’école  d’application  du  service 
desanté  des  troupes  coloniales,  un  médecin  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  un  médecin  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  et  un  spécialiste  des  hôpitaux  coloniaux  (élec¬ 
tro-radiologie)  ou,  <à  défaut,  un  chef-  ou  un  ancien, 
chef  de -service  d’électro-radiologie. 

En  outre,  il  est  désigné  un  membre  suppléant  du 
jury  choisi  :  pour  la  section  do  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgie  :  parmi  les  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  ;  pour  la  section  de -bactériologie  : 
parmi  les  médecins  des  hôpitaux  coloniaux  ou  les 
médecins  des  troupes  coloniales  assurant  ou  ayant 
assuré  les  fonctions  de  médecin  chef  ou  directeur  de 
laboratoire  de  bactériologie,  et,  pour  la  section 
d’électro-radiologie  :  parmi  les  chefs  ou  anciens  chefs 
de  service  d’électrorradiologie. 

Dans  chaque  . jury  spécial,  aucun  juge  ou  juge 
suppléant  ne  peut  être  désigné  s’il  est  parent  ou  allié, 


jusqu’au  sixième  degré  inclusivement,  soit  d’un 
autre  juge,  soit  d'un  des  candidats. 

Art.  4.  —  A  titre  transitoire  et  en  attendant  la 
formation  de  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 
de.s  hôpitaux  coloniaux,  il  pourra  être  désigné,  à  leur 
place,  pour  faire  partie  des  jurys  do  concours,  des 
professeurs  agrégés  en  exercice  ou  libres  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  ou  dos  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  militaires.  11  en  sera  de  même  pour  le  cas  où 
le  nombre  des  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes 
des  hôpitaux  coloniaux,  présents  en  France,  ne  serait 
pas  suiTisant  pour  permettre  de  constituer  les  jurys 
de  concours. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de. la  guerre  et  le  ministre  des¬ 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  cpii  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Décret  du  22  août  1928  instituant  un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  de  médeciti  des  hôpitaux  coloniaux, 
chirurgien  des  hôpitaux  coloniaux,  spécialiste,  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  et  de'pluuiiiacien  chimiste  du  service  de 
santé  colonial. 

Décret  du  22  août  1928  relatif  à  l'organisation  dt 
l'école  d' application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales. 


REMMRIVUSATION  ET  RECALCMC&TION  INTENSIVES 


Iâi  01 T  Y  ^  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 

r%  IWJ.  r  VF  VJ  Li  jour  en  injections  sous-cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  UTTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seined 
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Ces  deux  deniièrs  décrets,  étant  donné  leur 
éf-endue,  seront  publiés  ultérieurement  dans 
le  corps  du  journal. 

5  septembre. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Le.s  médecins  de  classe,  dont  les  noms  suivent, 
sont  autorisés  à  prendre  part  au  concours  pour  l’em¬ 
ploi  de  professeur  d’anatomie  topographique,  méde-' 
cine  opératoire  et  médecine,  légale  à  l’école  principale 
du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux,  qui  aura 
lieu  à  Toulon,  le  lundi  10  septembre  1928  et  jours' 
.suivants  : 


MM.  Courtier  (G.-.J.)  (hôpital  Sainte-Anne)  ;  Car- 
boni' (P;-P.-P.)  (hôpital  Saint-Mandrier).  • 


JURISPRUDENCE 


Loi  des  Pensions  :  Honoraires  médicaux  ; 
Di*oits  de  dcîensc. 

Conseil  p’Etat 

(Section  du  Contentieux;  2®  sous-section). 
l.S  juin  1928. 

(.4rcliives  du  «  Sou  Médical  ».) 

Doit  être  annulée  une  décision  de  conunission  dépar¬ 
tementale  et  de  la  commission  supérieure,  qui  a  réduit 


les  honoraires  médicaux,  sans  que  le  médecin  inté¬ 
ressé  ait  été  entendu,  ni  invité  à  présenter  ses  explica¬ 
tions. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  Contentieux,  section 
du  Contentieux,  2?  sous-section. 

Vu  la' requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif 
présenté  pour  le  sieur  Millet,  médecin. . .  et  tendant 
à  ce  qu,’il  plaise  au  conseil  annuler,  pour  excès  de 
pouvoir,  une  décision  en  date  du  22  octobre  1925, 
jiar  laquelle  la  Commission  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  pensionnés  de 
guerre  a  réduit  le  montant  de  ses  honoraires  ; 

Ou'i  M.  Chasserat,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Auger,  avocat  du  sieur  Millet  en  ses  obser¬ 
vations  ; 

Ouï  M.  Andrieux,  maître  des  requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions. 

Sans  qu’il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
de  la  requête  :  . 

Considérant  que  devant  la  Commission  supérieure 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  médicaux,  le 
sieur  Millet  a  demandé  l’annulation  de  la  décision  de 
la  commission  départementale  par  le  motif  'que  ses 
honoraires  avaient  été  réduits  sans  qu’il  ait  été  en¬ 
tendu,  ni  invité  à  présenter  ses  explications,  contrai¬ 
rement  aux  dispositions  de  l’art.  54  du  décret  du 
25  octobre  1922  ;  que  la  commission  supérieure  n’a 
pas  répondu  à  ce  rnoyen  ;  qu’il  y  a  lieu  dès  lors  d’an¬ 
nuler  sa  décision  comme  insulTisamment  motivée. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 


Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSiNGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALiNS  (0.40  CENTiGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indtcation. 


I  Grand  Prix 

I  Strasbourg  1923 


6,  Rue  Âbel,  | 

PARIS  (12-)  J 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  -  FREYSSINGE 


Abel,  PARIS.  -  Aucune  contriiidica^^^ 
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Décide  :  ,  '  ' 

Article  premier.  —  La  décision  de  la  Commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins 
médicaux,  en  date  du  22  octobre  1925,  est  annulée.  , 
Art.  2.  —  I.jo  sieur  Millet  est  renvoyé  devant  la 
commission  supérieure  des  soins  médicaux  pour  être 
statué  à  nouveau  ce  qu’il  appartiendra  sur  son  recouis 
contre  la  décision  départementale,  en  date  du  l'*”  ie- 


ûommentaires. 

D’après  le  décret  du  25  octobre  1922,  modifié 
par  ceux  des  8  juillet  1924  et  11  octobre  1926,  la 
commission  départementale  est  chargée  de  la 
.surveillance  et  du  contrôle  des  soins'médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Entr’autres  attributions,  elle  ^  pour  mission 
(article  31,  3°)  de  vérifier  les  mémoires  des  mé¬ 
decins  et  des  pharmaciens  et  d’apporter  à  ces 
mémoires  tous  les  redressements  nécessaires. 

Mais,  d’après  l’article  32,  le  réclamant  doit 
toujours  être  entendu,  ou  dûment  appelé. 

La  commission  supérieure,  instituée  par  les 
articles  13- et  suivants  du  décret,  statue  en  appel, 
sur  toutes  les  réclamations,  qui  ont  déjà  été 
portées  devant  la  commission  départementale. 

Dans  l’espèce  actuelle,  la  commission  départe¬ 
mentale  avait  statué  sans  entendre  le  médecin 
intéressé  ;  la  'commission  supérieure  ne  s’était 
pas  arrêtée  à  cette  violation  des  droits  de  la 
détense. 


C’est  donc  à' bon  droit  que  l’alîaire  a  été  por¬ 
tée,  par  le  «  Sou  Médical  »,  devant  le  Conseil 
d’Etat  et  que,  grâce  à  son  avocat  conseil,  Ber¬ 
nard  Auger,  notre  Ligue  vient  de  faire  rendre 
justice  à  notre  confrère. 

Avant  d’amputer  arbitrairement  les  notes  des 
médecins,  les  commissions  doivent  les  entendre 
dans  leurs  moj^ens  de  défense,  pour  savoir  si  un 
mémoire  qui,  a  priori,  paraît  exagéré,  ne  peut 
trouver  son  explication  dans  des  faits  cliniques, 
qui  ont  obligé  le  praticien  à  un  surcroît  de  soins 
ou  d’il^tervc.nLions. 

,  IM  Paul  Boudin. 


LA  SÉROTHÉRAPIE  ANTIDIPHTÉRIQUE 


La  discussion  que  vous  avez  soulevée  dans  le 
C.M.  au  sujet  desMoses  de  sérum  antidiphtérique, 
employées  et  les  correspondances  que  vous  pu¬ 
bliez  m’engagent  à  vous  apporter  mon  tribut 
personnel  sur  ce  point. 

J’ai  58  ans,  j’exerce  la  médecine  à  la  campagne 
depuis  l’âge  de  28  ans,  c’est  vous  dire  ciue  je  ne 
suis  pas  de  l’école  actuelle.  J’ai  exercé  jusqu’en 
1912  dans  un  pays  où  la  diphtérie  était  endémi¬ 
que  et  où,  chaque  année,  je  voyais  un  certain 


Spécifique  fôioî  11  trafique  deô 

ENTÉRITES 

6^i(xrcv  Inéeù .  (^J^nferteô 

CLa>to-iniojcicatianà 


7'er-me'rtl<xti(>nii 

„  ToæU  ctuWUe  licmte 
^  ^ 

s  RW  auCieâ 

Xf  jLVi'  ceCCJCaa  inTe>tvfva^. 

•  PoO(r/^.: 6 a  lOlül^.ptv  . 

ÉePaniif^nô  :  p 

JCer/actiné'p efa^e  .vÿûtî  ( ifj 

R. C.  Lyon  A  63126 
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nombre  de  cg;s.  Je  ne  vous  lournirai  ni  chiffres' 
ni  statistiques,  je  n’en  tais  pas.  Or,  je  n’ai  jamais 
employé  plus  de  20  ce.  dans  chaque  cas  et  jusqu’à 
cette  date,  je  n’ai  enregistré  qu’un  seul  décès, 
survenq  avant  même  que  j’aie  pu  faire  l’injection 
de  sérum. 

De  1912  à  ce  jour,  je  vois  moins’ de  diphtéri¬ 
ques  malgré  l’humidité  plus  grande  de  la  région 
où  je  me  trouve.  Et  je  n’ai  jamais  employé  de 
doses  plus  fortes,  sauf  il  y  a  15  jours  où  j’ai  dû 
récidiver  avec. un  flacon  de  10  cc.  pour  un  cas 
tenace.  Je  n’ai  également  vu  mourir  qu’un  bébé, 
qui  était  déjà  asphyxiant  et  violet  quand  on  m’a 
demandé.  J’estimfc  doncla  dose  de  20  cc.  bien  suf¬ 
fisante  dans  les  cas  moyens  et  quand  on  peut 
agir  à  temps. 

Et  laissez-moi  vous  conter  une  anecdote.  Il  y  a 
2  ans,  on  m’appelle  dans  une  famille  pour  une 
jeune  femme  obèse  et  lymphatique,  amygda- 
lienne  et  adénoïdique,  qui  était  ma  cliente  depuis 
plusieurs  années. 

A  mon  arrivée,  on  me  montre  une  analyse  de 
laboratoire  de  la  ville  avec  diagnostic  suivant  : 

ii  Diphtérie  grave.  Locfler  nombreux  et 
moyens.  Injecter  100  à  120  cc.  de  sérum  d’em¬ 
blée.  »  Le  mari  ajoutait  :  Nous  sommes  allés  ces 
jours-ci  à  X.  (chef-lieu  d’arrondissement  voisin) 
où  mon  frère  est  pharmacien.  Ma  femme  y  a  eu 
mal  à  la  gorge.  Elle  a  une  plaque  sur  l’amygdale, 
on  a  fait  faire  l'analyse  des  mucosités,  et  voilà 


I  le  résultat.  —  «Bien,  dis-je,  voyons  cette  gorge». 

I  Je  trouvai  alors  sur  l’amygdale  gauche  une  pla¬ 
que  grisâtre  de  la  surface  d’une  grosse  lentille  et 
rien  autre, .  mais  son  aspect  n’était  guère  celui 
d’une  fausse  membrane  et  paraissait  beaucoup 
plus  nacré.  L’examen  minutieux  de  la  gorge  ne 
me  révéla  rien  autre.  Et  depuis  deux  jours,  cette 
plaque  n’avait  pas  augmenté. 

Je  fis  remarquer  que  100  cc.  était  une  dose  trop 
considérable  pour  commencer,  vU  les  dangers 
d’accidents  sériques  probables  chez  la  malade. 
Et  j’injectai  20  cc.  Le  lendemain,  rien  de  nou¬ 
veau,  la  plaque  ne  s’était  pas  agrandie. 

Le  surlendemain,  pas  davantage  ;  mais  une 
poussée  fantastique  d'urticaire.  Bien  entendu 
'j’eus  quelques  reproches  de  cette  urticaire  qui 
dura  6  jours. 

Et  je  refusai  de  renouveler  les  injections  récla¬ 
mées  par  la  famille,  malgré  l’urticaire; 

Bref,  la  plaque  ne  se  modifia  pas,  et  la  malade 
la  conserva  et  l’a  encore.  Il  s’agissait  vraisem¬ 
blablement  d’une  cicatrice  d’ancien  abcès  amyg- 
dalien,  chose  fréquente  chez  les  grosses  lympha-, 
tiques. 

Par  exemple,  cette  cliente  m’abandonna  par 
la  suite...  Songez  donc  :  après  diagnostic  de 
pharmacien  et  analyse  de  laboratoire  positive, 
je  n’avais  ])as  marché  !  Et  la  malade  avait  eu  de 
l’urticaire,  sans  que  la  plac[ue,  soi  disant  diphté¬ 
rique,  disparût  !  Quel  crime  abominable!  IM  S. 


EUPHYTOSE 


IHÉDICATIOIV  PlfYTO'rHÉRAFIQVi:  A  BASE  BB 
PAVlIiXIVIA  SOBBllilS,  BAEIiBTE,  CRATOEQUS 


INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS  ■! _ 

ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


Laboratoire  MADYL,  i4.  rue  de  miromesnil,  Paris 
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Si  mon  avis  peut  compter,  au  sujet  des  injec¬ 
tions  de  sérum  antidiphtérique,  '  depuis  30  ans 
que  je  soigne  dos  diphtéries,  j’ai  rarement  dépassé 
20  cc.,  jamais  30.  Je  n’ai  .perdu  qu’un  entant 
mort  subitement  3  jours  après  qu’il  se  levait.  Les 
doses  de  200  et  plus  m’ont  toujours  laissé  rêveur. 

D'  Louis  (Versailles). 


CORRESPONDANCE 


2032.  —  Comment  mettre  en  cause 
la  Compagnie  d’assurances  ? 

Abonné  du  Concows  médical  et  membre  dü«  Sou», 
je  me  permets  de  solliciter  encore  un  conseil  dans 
'  une  affaire  honoraires  accident  du  travail  : 

Soins  donnés  longtemp.s  (note  excédant  1.000  l'r.) 
à  un  blessé  adressé  par  la  -compagnie  d’assurance, 
correspondance  avec  le  médecin  patronal  :  exper¬ 
tise  du  blessé  auquel  il  a  été  attribué  une  1.  P.  P,  ; 
tout  cela  réglé,  mêiiie  le  pharmacien,  saut  mes  hono¬ 
raires. 

J’ai  appelé  en  justice  de  paix  le  représentant 
du  patron,  lequel  a  disparu,  et  reçu  avis  de  la  com¬ 
pagnie  La  P.  qu’elle  se  désintéressait  de  cette  affaire  ; 


j’ai  alors  obtenu  du  juge  qu’il  remette  la  suite  à  une 
date  éloignée,  espérant  pouvoir  éclaircir  ce  point  ;  ' 
n’est-il  pas,  dans,  certains  cas,  possible  dé  mettre  on 
cause  la  compagnie  d’assurance  ?  Dans  le,  cas  pré¬ 
sent,  je  ne  peux  et  ne  veux  pas  inquiéter  le  patron 
qui,  d’ailleurs,  n’est -pas  très  solvable. 

Ne  pourrai- je  pas  déposer  ' des  conclusions  ten¬ 
dant  à  ce  but  ?  '  ^ 

La  compagnie  que  j’ai  revue  donne  comme  motil 
de  refus  :  la  moralité  du  blessé.et  celle  de  .son  patron. 


Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du 
travail,  vous  n’avez  action  erf  paiement  de  vos 
honoraires  que  contre  le  patron  responsable  et 
non  contre  sa  corripàgnie  d,’ assurances,  avec 
laquelle  vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit. 

C’est  donc  le  patron  seul  que  vous  pouvez 
poursuivre  et  non  la  compagnie. 

-  Mais,  lorsque  vous  aurez  fait  condamner  le 
patron,  celui-ci  pourra  se  retourner  contre  sa 
compagnie  pour  qu’elle  le  garantisse  des  condam¬ 
nations  prononcées  contre  lui,  suivant  les  stipu¬ 
lations  de  sa  police. 

Au  besoin,  si  le  patron,'  insolvable,  néglige 
d’exercer  ce  recours,  vous  pourrez  l’exercer  en 
son  nom,  çonl'ormément  aux  dispositions  de 
l’article  1166  du  Code  civil,  mais  avant  tout,  il 
1  faut  que  vous  fassiez  condamner  le  patron. 

'  Voir  la  suite  page  Ll-2Tàf> 


r  MALADIES  DU  FOIE  ^ 

’MILARU-FIEVRESibPWS  chrdds-ictere' 

Granules  titrés  à  l  milligramnne  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Cong*estion  et  Hypertrophie  du  Foie 
,  Cholémie  -  Lithiase  biliaire  i 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDE,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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©U  louE 

Pour  lutter  contre  l’accroissement  du  nombre  des  médecins. 

Proposition  d’un  confrère  à  expérimenter. 


L’accroissement  du  nombre  des  médecins  qui, 
jusqu’à  ces  dernières  années  avait  été  modéré, 
suit  une  progression  véritablement  inquiétante 
et  d’autant  plus,  que  les  Pouvoirs  publics,  loin 
de  chercher  à  l’enrayer  comme  le  fit  en  1894  le 
Ministre  de  l’Instruction  Publique,  Spuller,  ten¬ 
tent  au  contraire  de  l’augmenter  en  favorisant  la 
transformation  du  diplôme  d^Université  accordé 
aux  étrangers  en  diplôme  d’Etat  (discours  deM. 
Herriot,  Ministre  de  l’Instruction  Publique  et  des 
Beaux-Arts  à  la  séance  d’ouverture  de  la  session 
de  juillet  1928  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique). Un  de  nos  lecteurs,  le  Dardelin, 
de  Paris,  retiré  actuellement  à  Saint-Brévin, 
ayant  lu  le  Propos  du  Jour  que  nous  avons  écrit  le 
29  juillet  dernier,  nous  rappelle,  dans  une  longue 
lettre,  qu’en  1925,  il  s’était  occupé  de  cette  ques¬ 
tion  et  avait  écrit  sur  elle  des  articles  dans  la 
Gazette  médicale  du  Centre  et  le  Nouveau  Journal 
des  médecins.  La  lettre  du  Dr  Dardelin  n’avait 
pas  pour  but  de  revendiquer  à  ce  sujet  une  sorte 
de  priorité.  Il  sait  bien  que  la  question  a  préoc¬ 
cupé  et  préoccupe  depuis  de  longues  années  tout 
le  Corps  médical.  Son  but  était  de  chercher  un 
moyen  pratique  de  remédier  à  une  situation  qui 
pourrait  devenir  angoissante.  Jusqu’ici,  l’on  a 
plus  souffert  en  France  de  l’afflux  excessif  des 
médecins  dans  les  Centres  urbains  que  de  leur 
nombre  proportionnellement  à  la  population. 
La  crise  a  été  surtout  une  crise  de  mauvaise  ré¬ 
partition.  11  se  pourrait  que  demain,  il  en  fût  tout 
autrement.  Le  nombre  des  étudiants  augmente 
sans  cesse,  et  aussi  celui  des  médecins  étrangers, 
qui  s’installent  dans  notre  pays  ;  ils  ne  viennent 
pas  combler  des  vides,  mais  disputer  à  nos  natio¬ 
naux,  qui  eux-mêmes  sont  en  excès,  des  situations 
de  plus  en  plus  modestes.  11  faut  songer  qu’en 
moins  de  trente  ans,  le  nombre  des  médecins  s’est 
accru  de  près  de  19.000,  alors  que  la  population 
ne  s’est  guère  élevée  de  plus  d’un  million  d’habi¬ 
tants  ;  qu’en  1925,  il  y  avait  dans  notre  pays 
24.149  médecins  et  qu’il  y  en  aurait  en  1928  près 
de  28.000. 

Le  Dr  Dardelin  qui,  en  1925,  avait  écrit  une 
lettre  :  A  V élève  de  /•AflosopAie,  montrait  aux  jeu¬ 
nes  gens  les  difficultés  et  la  médiocrité  matérielle 
delà  vie  du  médecin  praticien,  dont  ils  peuvent 


,  se  convaincre  s’ils  veulent  se  donner  la  peine 
de  réfléchir  et  d’établir  le  bilan  des  recettes 
et  des  dépenses.  11  y  prouvait  que  tout  le 
bénéfice  de  la  profession  consistait  en  satisfac¬ 
tions  morales,  si  toutefois  le  praticien  exerçait 
avec  conscience  et  dignité.  Aujourd’hui,  il  nous 
propose  de  publier  une  lettre  semblable,ou  mieux, 
d’éditer  une  brochure  où  seraient  réunis  tous  les 
documents  démontrant  la  situation  économique 
exacte  des  médecins  à  notre  époque  et  l’amère  dé¬ 
sillusion  qui  attend  celui  qui  s’engage  dans  la  pro¬ 
fession  médicale,  croyant  y  mener  une  vie  facile 
et  y  gagner  rapidement  un  capital  lui  permettant 
de  s’assurer  de  bonne  heure  une  retraite. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’une  circulaire  officielle, 
telle  que  celle  que  le  ministre  SpuHer  fit  adresser 
en  1894  à  tous  les  proviseurs  de  lycée  et  à  tous  les 
chefs  d’institution,  serait  la  mesure  la  plus  effi¬ 
cace  pour  détourner  les  jeunes  gens  inconscients 
et  peu  avertis  d’une  profession  encombrée,  mais 
puisque  nous  ne  pouvons  pas  coinpter  aujour¬ 
d’hui  sur  l’appui  du  bras  séculier,  bien  au  con¬ 
traire,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  nous  défendre 
nous-mêmes  comme  le  propose  le.D^  Dardelin  ? 

Nos  Syndicats,  nos  Sociétés  de  Bienfaisance, 
de  Prévoyiance  et  de  Secours  Mutuels  ne  serti- , 
raient  pas  de  leur  rôle,  en  se  concertant  pour  faire 
les  frais  de  l’édition  de  la  brochure  que  demande 
notre  confrère  et  pour  en  assurer  l’envoi.  11  ne 
serait  sans  doute  pas  impossible  d’y  associer  quel¬ 
ques  puissants  organes  de  la  grande  presse. 

En  outre,  nous  ne  pensons  pas  que  nous  méri¬ 
terions  d’être  traités  de  nationalistes  à  l’esprit 
étroit,  si  nous  demandions  qu’on  exigeât  des 
médecins  étrangers  qui  s’installent  en  France  et 
de  ceux  qui  s’y  font  naturaliser,  les  mêmes  obli¬ 
gations  qui  sent  demandées  à  nos  nationaux, 
tant  au  sujet  de  leurs  études  qu’au  point  de  vue 
de  leur  service  militaire.  En  leur  offrant' l’égalité 
dans  notre  pays,  nous  faisons  acte  de  généro¬ 
sité  ;  en  créant  pour  eux  un  privilège,  nous  com¬ 
mettons  une  .sottise  et  sans  doute  encore  une 
imprudence. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  par  le  Dr  Dardelin  à 
laquelle  nous  nous  associons  complètement. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DE  LA  TECHNIQUE  DES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES 
INTRAVARIQUEUSES 

Par  le  Raymond  Tournât. 


Dans  un  ai'tîcle  paru  le  19  août  dans  le  Con¬ 
cours,  article  provoqué  pour  une  part  par  celui 
que  nous  avions  donné  dans  le  même  Concours,  le 
24  juin  dernier,  le  D'  Fiidermann,  comparant 
deux  procédés,  qui  ne  diffèrent  d’ailleurs  que  par¬ 
la  façon  d’attaquer  les  veines  variqueuses  —  à  la 
racine  du  membre  ou  à  son  extrémité,  avec  ou 
sans  garrot,  —  conclut  à  la  supériorité  de  la  mé¬ 
thode  qu’il  emploie  depuis  de  longues  années. 

Nous  n’avons  jamais  songé  à  dénier  à  M.  Fil- 
dermann  la  paternité  de  son  procédé  d’injection 
haute  après  décompression  brusque  d’uii  garrot 
pneumatique,  mais  c’est  la  supériorité  de  ce 
procédé,  dans  tous  les  cas,  qui  ne  nous  semble  pas 
évidente.  Les  résultats  obtenus,  soit  d’une  façon, 
soit  d’une  autre,  nous  ont  en  effet  amené,  au 
cours  de  près  de  neuf  années  de  pratique,  à  cer¬ 
taines  conclusions  qui  ne  nous  semblaient  pas,  au 
début,  devoir  en  découler  nécessairement. 

Lorsqu’ en  1920,  à  la  suite  de  Sicard,  nous 
ayons,  utilisant  alors  le  carbonate  de  soude,  com¬ 
mencé  à  user  des  injections  sclérosantes,  nous 
n’ayions  qu’un  but  :  obtenir  le  plus  rapidement 
possible  la  transformation  fibreuse  des  varices 
que  nous  traitions.  But  souvent  facilement  at¬ 
teint,"  le  carbonate  de  soude  étant  une  substance 
sclérogène  excellente  et  les  solutions  employées  à 
cette  époque  étant  de  concentration  élevée  (10 
pour  100)  et  leur  volume  assez  abondant  (10 
cmc.). 

La  sclérose  de  toute  une  saphène  après  une 
seule  injection  pratiquée  au  niveau  de  la  cheville 
n’était  pas  exceptionnelle,  loin  de  là  :  pas  si  ex¬ 
ceptionnelle  non  plus  lorsque,  deux  ans  plus  tard, 
ayant  délaissé  le  carbomate  de  soude  trop  causti¬ 
que,  nous  utilisâmes  le  salicylate  de  soude  pré¬ 
conisé  par  Sicard  et  employé  à  concentration  for¬ 
te,  30  %  par  exemple. 

Mais  dès  ce  moment  nous  n’attachions  plus  une 
telle  importance  —  et  bien  au  contraire  —  à  la 
rapidité  de  la  cure. 

En  effet,  nous  avions  pü  nous  rendre  compte 
des  inconvénients  qu’il  y  avait  à  vouloir  à  tout 
prix  obtenir  un  résultat  dès  la  première  injection. 
Il  est  impossible  en  effet  —  nous  avons  insisté 


là-dessus  à  maintes  reprises  —  de  savoir  à  l’ar 
vance  comment  va  se  comporter  l’endothélium 
veineux  que  l’on  cherche  à  irriter  :  certains  indi¬ 
vidus  réagissent  violemment  à  la  suite  de  l’injec¬ 
tion  d’une  solution  très  diluée,  certains  autres 
exigent  au  contraire  une  solution  Rès  concen¬ 
trée. 

Puisque  rien  ne  peut  laisser  prévoir  l’intensité 
de  la  réaction  qui  va  se  produire  —  encore  qu’une 
réaction  excessive  soit  infiniment  rare  —  n’est-il 
pas  infiniment  plus  sage  de  tâter,  dans  une  pre¬ 
mière  séance,  quitte  à  ne  rien  obtenir  de  positif 
cette  fois-là,  la  susceptibilité  des  veines  de  son 
malade  ? 

Traitement  ambulatoire  que  celui  des  varices 
par  les  injections  sclérosantes.  Pour  qu’il  soit 
bien  tel  dans  l’immense  majorité  des  cas,  n’agis¬ 
sons  pas  brutalement.  Un  traitement  progressif, 
s’il  comporte  deux  ou  trois  séances  de  plus,  n’est- 
il  pas  plus  raisonnable  ? 

Or  l’intérêt  majeur  de  l’injection  haute  après 
emploi  du  garrot  réside,  nous  dit-on,  dans  «  la  ra¬ 
pidité  des  résultats  et  la  suppression  d’un  grand 
nombre  de  séances  douloureuses  ».  Mais,  d’une 
part,  le  nombre  des  séances  peut  être  également 
restreint  si  l’on  emploie  la  techniciue  habituelle 
en  usant  de  solutions  plus  concentrées,  en  faisant 
les  injections  en  position  couchée,  en  en  faisant 
plusieurs  par  séance.  D’autre  part,  il  ne  faut  pas 
exagérer  la  douleur,  souvent  très  relative,  consé¬ 
cutive  aux  injections. 

M.  Fiidermann,  citant  Un  cas  écrit  ;  «  Ces  jours- 
ci,  un  confrère  nous  a  adressé  une  malade  à  laquelle 
un  spécialiste  avait  promis  d’oblitérer  un  gros  pa¬ 
quet  variqueux  par  une  douzaine  d’injections.  Le 
jour  même  de  sa  première  visite  et  avant  toute  inter¬ 
vention  nous  avons  déclaré  à  la  malade  qu’une  seule 
injection  suffirait  et  nous  l’avons  priée  d’aller  im¬ 
médiatement  le  dire  à  son  médecin.  La  suite  a  con¬ 
firmé  les  prévisions.  » 

Bien,  mais  :  1°  l’on  sait  que  les  paquets  vari¬ 
queux  isolés  réagissent  très  facilement  aux  injec¬ 
tions  sclérosantes  ;  il  était  donc  exagéré  de  par¬ 
ler  en  l’occurence  d’une  douzaine  d’injections  : 
une,  deux  ou  trois  étaient  suffisantes  ;  2°  la  mé- 
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thode  dans  ce  cas  importait  peu,  la  veine  vidée 
de  son  sang  par  brassard  ou  par  mise  en  position 
surélevée,  le  résultat  devait  être  ié  même,  une 
même  solution  étant  employée  ;  3°  mais  de  plus, 
s’il  était  facile,  employant  une  solution  concen¬ 
trée,  d’affirmer  que  l’on  scléroserait  tout  le  pa- 
j  quet  en  une  seule,  une  unique  injection,  il  eût  été 
peut-être  plus  raisonnable  de  ne  pas  vouloir  à 
tout  prix  faire  en  une  fois  ce  qu’il  eût  été  plus 
prudent  de  faire  en  deux  ou  trois. 

Car,  et  nous  en  revenons  toujours  là,  mieux 
vaut  d’abord  tâter  son  malade,  débuter  par  une 
solution  faible,  n’augmenter  le  taux  de  la  solur- 
tion  que  si  le  résultat  obtenu  est  insuffisant.' Si¬ 
non  l’on  risque,  rarement  d’ailleurs,  c’est  vrai  — 
mais  enfin,  ne  vaut-il  pas  mieux  l’éviter  dans  la 
mesure  du  possible  ?.  —  une  réaction  inflamma¬ 
toire  brutale,  excessive  :  toute  une  région,  tout 
J  un  membre  empâtés,  chauds,'  sensibles,  mê'me 
douloureux  ;  peut-être  même  l’extension  de  la 
veinite  bien  au-delà  de  ce  que  l’on  eût  souhaité. 

Si  rares  que  soient  ces  incidents  une  méthode 
ne  peut  en  être  plus  exempte  qu’une' autre  :  ils  ne 
dépendent  que  de  la  susceptibilité  particulière  de 
l’endoveine  du  malade  à  l’égard  de  la  substance 
introduite. 

Un  autre  avantage  de  la  technique  préférée 
par  M.  Fildermann  serait  d’éviter  que  persistas¬ 
sent  des  portions  de  veines  perméables  séparées 
par  des  segments  variqueux  oblitérés.  ^La  chose 
peut  se  produire  évidemment  si  l’on  injecte  au 
hasard  tantôt  à  un  endroit,  tantôt  à  un  autre, 
sans  se  soucier  de  la  continuité  des  varices  ou  des 
'  'anastomoses  qui  les  réunissent,  mais  elle  ne  se 
voit  que  de  façon  tout  à  fait  exceptionnelle  si 
le  traitement  est  conduit  régulièrement,  mé- 
thodiquement. 

D’autres  reproches  sont  faits  à  la  méthode  de 
Sicard  ;  1»  le  court  rayon  d’action  de  la  solution 
injectée,  trop  vite  diluée  dans  le  sang  ;  2°  la  ré¬ 
sistance  ultérieure  des  veines  à  la  sclérose  après  la 
répétition  de  trop  petites  doses. 

C’est  un  fait  certain  cpie  l’action  sclérosante  de 
la  solution  injectée  dans  la  position  debout,  les 
veines  gorgées  de  sang,  est  très  limitée  :  5,  8,  10 
centimètres  selon  la  concentration  de  la  solution 
employée,  le  calibre  de  l’aiguille  et  la  rapidité 
avec  laquelle  l’injection  est  poussée. 

'  Au  début,  il  y  a  huit  et  neuf  ans,  on  n’agissait 
pas  autrement.  Mais  voici  longtemps  que  la  posi¬ 


tion  debout  n’est  plus  utilisée  que  comme  un  pis- 
aller. 

Chaque  fois  que  la  chose  est  possible,  c’est  la 
position  allongée  qui  est  utilisée  ;  parfois  même  le 
mémbre  inférieur  étant  suVélevé.  Les  varices  ainsi 
vidées  de  leur  sang,  plus  ou  moins,  l’action  de  la 
solution  sclérosante,  mordant  directement  sqr 
l’endothélium,  est  évidemment  beaucoup  plus 
forte,  et  son  rayon  d’action  beaucoup  plus  grand. 

^  Dans  certains  cas  d’ailleurs,  nous  estimons  qu’il 
n  y  a  aucun  intérêt  à  chercher  à  déclancher  en  un.e 
^  fois  un  processsus  de  sclérose  dans  un  territoire 
trop  vaste  ou  trop  éloigné. 

A  limUer  son  effort  on  est  beaucoup  plus  maî¬ 
tre  de  son  action. 

Considérations  toutes  relatives  il  est  vrai.  Si  le 
malade  désire  un  résultat  extrêmement  rapide, 
quitte  à  risquer  une  gêne  consécutive  plus  ou 
moins  marquée  :  à  son  gré.  De  même  si  le  patient, 
venu  par  exemple,  à  la  ville  tout  exprès,  ne  peut 
accorder  qu’un  minimum  de  temps  à  l’opérateur. 

Pour  ce  qui  est  de  la  résistance  ultérieure  des 
veinés  à  la  sclérose  après  répétition  de  doses  trop 
diluées,  elle  est  très  réelle,  mais  rien  n’oblige  à  ré¬ 
péter  des  injections  trop  faibles.  D’un  excès,  il 
ne  faut  pas  tomber,  dans  un  autre.  Action  in¬ 
suffisante  d’une  solution  donnée  :  l’injection  sui¬ 
vante  sera  faite  avec  une  solution  plus  concen¬ 
trée.  La  réaction  cherchée  ne  se  produirait-elle 
pas  :  abandon  du  salicylate  et  utilisation  du  chlo¬ 
rhydrate  de  quinine. 

Par  ailleurs,  nous  reconnaissons  que  la  tech¬ 
nique  des  injections  hautes  après  mise  à  plat  des 
veines,  peut  donner  dans  certains  cas  des  résul¬ 
tats  excellents,  supérieurs  même  à  ceux  obtenus 
autrement. 

Par  exemple,  dans  le  cas  de  petites  varices  mul¬ 
tiples  de  la  jambe,  dans  le  cas  de  certaines  épon¬ 
ges  variqueuses  du  pied  ou  du  cou-de-pied,  dans 
le  ‘cas  de  certaines  ampoules  de  la  saphène,  soit 
que  l’injection  dans  de  petites  veinules  à  l’extré¬ 
mité  du  membre  soit  malaisée  ou  nécessite,  d’être 
répétée  en  trop  de  points,  soit  qu’une  action  plus 
intense  soit  utile  en  une  région  donnée. 

Ne  pas  utiliser  par  principe  qu’un  seul  pro¬ 
cédé. 

Selon  les  circonstances  user  de  l’un,  user  de 
l’autre,  au  besoin  les  combiner  :  c’est  ce  qui 
nous  semble  préférable. 

Dr  Raymond  Tourna  y. 
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C '.INIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades,; 

M.  le  professeur  Nobécourt 

Syndromes  de  congestion  pulmonaire  et  pleuro-pulmonaire  dans  la  maladie  de  Bouillaud 
chez  les  enfants  (i). 


Je  vous  ai  montré,  plusieurs  fois,  salle  Parrot 
cette  fillette.  Elle  est  née  le  15  août  1918,  àterme, 
avec  un  poids  de  3  kgr.  500.  Son  père  a  été 
réformé  pour  bronchite  chronique,  sa  mère  et 
deux  frère  et  sœur  sont  bien  portants.  Elle  s’est 
développée  régulièrement.  Elle  a  eu,  à  18  mois, 
la.  coqueluche,  à  2  ans  et  demi  la  varicelle,  à 
8  ans  et  demi,  en  juin  1927,  une  rougeole  avec 
bronchite.  * 

Depuis  cette  époque  elle  se  sent  fatiguée  et 
tousse. 

En  décembre,  elle  se  plaint  de  céphalée 
et  maigrit  ;  elle  aurait  perdu  4  kgr.,  dit  la  mère  ; 
elle  a  le  soir  de  la  fièvre,  jusqu’à  3808. 

Au  début  de  niars,  apparaissent  des  douleurs 
dans  les  genoux  et  le  coude  droit.  Le  9  mars, 
la  température  s’élève  à  40®  ;  il  survient  un 
saignement  de  nez  et  une  forte  céphalée. 

On  amène  l’enfant  à  l’hôpital  le  10  mars. 

Elle  est  âgée  de  9  ans  et  demi.  Elle  a  une  taille 
moyenne,  de  122  cm.,  est  un  peu  maigre  (22  kgr. 
800). 

Elle  est  pâle  ;  les  lèvres  sont  sèches  ;  elle  a 
quelques  petites  épistaxis.  La  température  est 
de  40°  le  matin,  40®!  le  soir. 

Les  genoux  sont  gros  et  très  douloureux.  A 
leur  niveau,  la  peau  a  une  coloration  normale. 
La  palpation  est  surtout  douloureuse  au-dessus 
de  la  rotule,  au  niveau  des  tissus  péri-articu- 
laires.  On  perçoit  le  choc  rotulien. 

Le  coude  droit  est  devenu  indolent. 

La  malade  tousse  un  peu.  Au  niveau  de 
l’hémithorax  droit,  on  perçoit  en  arrière  et  à  la 
base,  de  ,1a  submatité,  de  la  résistance  et 
quelques  râles  fins  à  l’inspiration  ;  dans  la  ré¬ 
gion  sus-épineuse,  une  respiration  légèrement 
soufflante,  surtout  vers  le  médiastin. 

Au  cœur,  on  entend,  sur  la  pointe,  un  premier 
bruit  sourd  et  un  léger  souffle  systolique  ;  à 
la  base,  un  second  bruit  pulmonaire  éclatant. 

Le  pouls,  à  136,  est  régulier.  Le  foie  déborde 
le  rebord  costal  d’un  travers  ’de  doigt  :  il  est 
douloureux  au  palper.  La  matité  de  la  Irate 
est  d’environ  trois  travers  de  doigt.’  ^ 

La  langue  est  saburrale.  L'enfant  n’a  pas 
d’appétit  et  est  constipée. 

Le  pharynx  est  rouge. 


(1)  Leçon  du  21  avril  1928,  recueillie  par  le  D'  La¬ 
porte  et  revue  par  le  professeur. 


Les  urines  sont  peu  abondantes  et  ne  contien 
nent  pas  d’albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  fortement 
positive.  ' 

On  prescrit  des  enveloppements  humides 
tièdes  du  tronc,  un  litre  de  lait  et  6  grammes 
de  salicylate  de  soude. 

Le  11  mars,  la  température  est  de  39°-37®9 
le  12,  de  38®-38®5.  Le  13,  elle  tombe  à  37®7- 
37®5. 

L’état  général  est  très  amélioré.  Les  douleurs 
des  genoux  ont  disparu. 

A  la  base  droite,  il  ne  persiste  plus  qu’une 
respiration  rude  et  quelques  râles  muqueux. 
Le  premier  bruit  mitral  est  sourd,  le  souffle 
systolique  plus  faible. 

Une  radiographie  montre,  dans  le  tiers  infé¬ 
rieur  de  l’hémithorax  droit,  une  ombre  trian¬ 
gulaire  à  sommet  axillaire,  à  base  médiasti¬ 
nale,  à  bords  flous,  qui  n’est  distante  du  dia¬ 
phragme  que  dans  les  quatre  cinquièmes  externes. 
Dans  le  reste  du  champ  pulmonaire  droit  il 
existe  des  taches  floues  disséminées.  L’ombre 
médiastinale  est  élargie  des  deux  côtés. 

La  matité  précordiale  est  agrandie.  Un  ortho¬ 
diagramme  montre  un  cœur  un  peu  gros,  allongé 
transversalement. 

A  partir  du  14  mars  la  température,  reste  au- 
dessous  de  38®,  sauf  Je  12  avril  où  elle  fait  un 
crochet  à  39®. 

L’état  général  est  bon;  le  poids  augmente  ; 
il  était  de  22  kgr.  800  le  11  mars  ;  il  est, le  15 
avril,  de  23  kil.  850. 

On  perçoit  encore  pendant  quelque  temps,  au 
niveau  de  la  base  gauche,  de  la  submatité,  quel- 
c[ues  râles  sous-créjjitants  humides  et  des  râles 
sibilants  disséminés  ;  puis  ces  symptômes  dis¬ 
paraissent.  Au  niveau  des  hiles,  la  respiration 
est  toujours  un  peu  soufflante. 

Sur  les  radiographies  pratiquées  le  17  mars 
et  le  7  avril,  l’ombre  qui  existait  dans  le  tiers 
inférieur  de  la  plage  pulmonaire  droite,  est 
moins  opaque,  ses  contours  sont  plus  flous;  les 
ganglions  du  hile  sont  plus  apparents,  surtout  du 
côté  droit. 

Le  volume  du  cœur,  comme  on  le  voit  sur  l’or- 
thodiagramme  du  3  avril,  et  le  décalque  de  la 
matité  précordiale,  se  modifient  peu  ;  le  premier 
bruit  mitral  reste  sourd  et  le  souffle  léger.  De 
plus,  on  perçoit  un  assourdissemnt  du  second 
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bruit  aortique^  qui  contraste  avec  l’acceritua- 
tion  du  second  bruit  pulmonaire. 

Le  foie  grossit. 

L’examen  des  crachats  montre  l’absence  de 
bacilles  de  Koch. 

La  séro-floculation  à  la  résorcine,  faite  par 
M.  Prétet,  le  23  mars,  est  normale;  le  degré 
optométrique  est  de  24  . 

Le  Bordet -Wassermann  est  négatif  ;  H®. 

Ori  continue  le  salicylate  de  soude  à  la  dose  de 
6  gr.  par  jour,  du  10  au  14  mars,  puis  de  5  gr,, 
le  15  mars,  et  de  4  gr..  Du  16  mars  au  20  avril, 
l’enfant  en  prend  en  tout,  175  gr. 

Malgré  cette  forte  dose,  l’endocardite  eM  en¬ 
core  actuellement  en  évolution.  On  ne  trouve 
plus  trace  de  la  pneumopathie. 

Voici  donc  une  fille  de  9  ans  et  demi  qui,  è 
la  suite  d’une  crise  articulaire  de  maladie  de 
Bouillaud,  est  atteinte  d’une  endocardite  et 
présente  un  syndrome  de  congestion  pulmonaire 
de  la  base  droite.  Celle-ci  est  transitoire  d’après 
l’examen  clinique,  mais  persistante,  d’après 
l’examen  radiologique.  Il  existe,  d’autre  part, 
une  adénopathie  trachéobronchique,  et  la  cuti- 
réaction  permet  de  penser  que  celle-ci  est  de 
nature  tuberculeuse. 

Cette  seconde  fille  est  née  le  4  avril  1920  ; 
Elle  a  eu  une  série  de  maladies  :  à  18  mois  une 
rougeole  compliquée  de  broncho-pneumonie  ; 
à  2  ans  une  coqueluche  ;  à  3  ans  une  varicelle,  les 
oreillons,  une  otite  ;  à  6  ans,  une  chorée  pour 
laquelle  elle  est  restée  huit  jours  à  l’hôpital. 

Depuis  le  milieu  de  mars,  elle  est  fatiguée,  et 
a,  presque  chaque  jour,  des  vomissements  ali- 
mnetaires. 

Le  31  mars,  au  retour  de  l’école,  elle  se  plaint 
d’une  forte  douleur  dans  la  hanche  gauche.  Le 
premier  avril,la  douleur  de  la  hanche  a  disparu, 
mais  sont  apparues  des  douleurs  dans  les  genoux 
et  les  cous-de-pieds  ;  le  genou  gauche  est  tuméfié. 
Un  médecin  porte  le  diagnostic  de  rhumatisme 
articulaire  aigu  avec  carcliopatiiie. 

L’enfant  entre  ici  le  3  avril.  Elle  est  âgée  de 

Elle  a  une  taille  moyenne  de  119  cm.  un  poids 
moyen  de  20  kil.  200.  Cependant  elle  paraît 
maigre,  pâle.  Elle  reste  immobile  ;  elle  paraît 
souffrir  et  être  gênée  pour  respirer.  La  tempé¬ 
rature  est  de  37°6-37°8. 

Les  genoux,  surtout  le  gauche,  sont  douloureux, 
tuméfiés  ;  on  provoque  le  choc  rotulien.  Les 
chevilles  sont  douloureuses. 

Le  pouls  est  à  120  ;  la  pression  artérielle  au 
Pachon  de  10,5-5,5. 

La  matité  précordiale  est  augmentée,  le  choc 
de  la  pointe,  fort.  On  entend  sur  la  pointe  un 
premier  bruit  mitral  sourd  ;  à  la  base,  un  second 
bruit  pulmonaire  acceiitüé. 

L’appareil  respiratoire,  le  foie,  la  rate  pa¬ 


raissent  normaux.  La  langue  est  saburrale.  Il 
y  a  de  la  constipation.  Les  urines  ne  contiennent 
pas  d’albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 
Le  Bordet-Wassermann,  H®,  et  le  Hecht  sont, 
négatif. 

On  prescrit  8  gr.  de  salicylate  de  soude,  par  jour. 

Le  4  avril,  les  douleurs  articulaires  ont  pres- 
cj[ue  disparu  ;  les  genoux  sont  moins  gros,  mais 
le  choc  rotulien  est  encore  perceptible. 

Le  5  avril,  la  température  est  de  37o5-37®8 
et  les  genoux  ont  encore  diminué.  Le  pouls  est 
à  104.  La  pression  entre  les  chefs  des  sterno- 
cléido-mastoïdiens,  surtout  à  gauche,  demême 
qu’au-dessous  du  rebord  costal,  dans  sa  moitié 
externe,  du  côté  gauche,  provoque  de  la  douleur. 

Le  cœur  est  plus  gros,  la  polüte  bat  dans  lé 
sixième  espace,  à  2  cmc.  et  demi  en  dehors  de 
la  verticale  mamelonnaire,  lé  bord  droit  dé¬ 
borde  le.  sternum  de  2  cm.  et  demi.  On  entend 
à  la  pointe  un  souffle  systolique  faible  ;  à  la 
base,  un  second  bruit  pulmonaire  accentué^ 
un  second  bruit  aortique  sourd  et  un  léger 
sodffle  au  foyer  aortique.  De  plus,  dans  la 
région  sternale  supérieure,  on  perçoit  un  frotte¬ 
ment  péricardique,  mésosystolique,  net. 

L’oreillette  gauche  n’est  pas  augmentée  dé 
volume. 

L’orthodiagramme  montre  un  cdeUr  gros, 
allongé  transversalement. 

On  ne  remarque  rien  d’anormal  à  l’exàmeh 
des  poumons. 

Les  urines  sont  rares  :  550  cm. 

A  partir  du  9  avril,  la  température  monté  de 
quelques  dixièmes  ;  elle  est  de  38®-37“8.  L’en¬ 
fant  tousse  et  est  essoufflée.  Le  pharynx  est 
rouge,  surtout  sur  sa  paroi  postérieure. 

A  la  base  gauche  du  thorax,  en  arrière,  on 
constate  de  la  submatité  et  quelques  râles  sous- 
crépitants  secs. 

Le  11  avril, l’enfant  est  très  fatiguée,  sa  tem¬ 
pérature  de  37o5-37°8.  Elle  a  de  la  dyspnée  et 
de  la  tachycardie.  Les  douleurs  thoraciques  à 
la  pression  ont  augmenté.  L’état  des  poumons 
et  du  cœur  est  le  même. 

Le  12  avril,  la  température  est  de  37“8  le  matin, 
de  38°  le  soir,  le  pouls  à  120.  No.us  prescrivons 
V  gouttes  de  la  solution  de  digitaline  cristallisée 
à  1/1000°.  Le  soir  et  la  nuit,  l’enfant  éprouve 
des  douleurs  spontanées  et  violentes  du  côté 
gauche  du  thorax.  L’interne  de  garde  constate 
des  frottements  pleuraux  à  la  base  gauche  ;  il 
prescrit  des  ventouses  scarifiées. 

Le  13  avril,  la  température  est  de  37o5-38°2, 
l’enfant  plus  calme.  On  supprime  le  salicylate 
de  soude,  dont  l’enfant  a  pris  80  gr.  en  dix 
jours,  et  on  continue  la  digitaline. 

Le  14,  la  température  est  de  37°8-38°3,  le 
15,  de  38°-38°6;  l’état  ne  se  modifie  pas. 

Le  16  avril,  le  thermomètre  reste  à  38o6,  le 
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pouls  est -à  96.  L’enfant  est  très  pâle,  ses  con¬ 
jonctives  sout  décolorées. 

On  constate,  à  la  base  gauche  du  thorax, 
de  la  submatité  remontant  jusqu’à  la  pointe  de 
l’omoplate,  avec  une  augmentation  de  la  résis¬ 
tance  ;  le  bord  supérieur  de  la  matité  s’incline 
en  pente  douce  dans  la  sous-aisselle.  A  l’extrême 
base  on  trouve  une  matité  franche  avec  absence 
de  bruit  respiratoire.  Dans  le  reste  du  poumon, 
on  perçoit  une  inspiration  rude  simulant  pres¬ 
que  un  frottement  pleural. 

Le  foie  déborde  de  1  cm.  5  le  rebord  costal.  La 
matité  précordiale  est  peu  modifiée.  On  entend 
un  souffle  systolique  mitral,  un  second  bruit 
pulmonaire  accentué,  un  second  bruit  aortique 
sourd,  un  léger  souffle  systolique  aortique.  Les 
urines  sont  peu  abondantes  (600  cc.). 

Les  jours  suivants  la  température  s’abaisse 
au-dessous  de  38°,  le  cœur  grossit,  comme  on  le 
voit  sur  l’orthrodiagramme  dessiné  le  .  18  avril. 

Ce  matin  la  température  est  de  37o5.  A  la  base 
gauche  du  thorax,  en  arrière,  on  constate  encore 
de  la  submatité  et  de  la  faiblesse  du  murmure 
vésiculaire,  sans  bruits  adventices. 

En  résumé,  cette  fille  de  8  ans  est  atteinte 
d’une  crise  articulaire  de  maladie  dé  Bouillaud, 
compliquée  d’endocardite  mitrale  et  aortique. 
En  plein  traitement  salicylé,  débutent,  le  sixiè¬ 
me  jour,  une  péricardite  sèche,  et,  le  onzième 
jour,  un  syndrome  de  congestion  pleuro-pulmo- 
naire  de  la  base  gauche  avec  réaction  pleurale. 

Ces  deux  observations  me  donnent  l’occasion 
de  parler  des  .pneumopathies  et  des  pleurésies 
de  la  maladie  de  Bouillaud. 


Les  MANIFESTATIONS  PULMONAIRES  et  PLEU¬ 
RALES  DE  LA  MALADIE  DE  BOUILLAUD,  le  RHU¬ 
MATISME  PULMONAIRE  ET  PLEURAL,  ORt  été 

étudiés  depuis  longtemps. 

Tout  le  monde  connaît  les  travaux  de 
Lasègue,  de  Béhier,  en  1876,  Bernheim,  en  1877, 
de  Georges  Homolle,  en  1882,  qui,  chez  l’adulte 
principalement,  ont  étudié  ces  manifestations. 
Pour  l’enfant.  Cadet  de  Gassicourt,  en  1882, 
dans  son  Traité  Clinique  des  maladies  de  l’en¬ 
fance,  leur  consacre  quelques  pages. 

Ces  localisations  sont  les  plus  fréquentes  après 
les  localisations  cardiaques.  Chez  l’enfant  elles 
sont  manifestement  beaucoup  moins  communes 
que  les  cardiopathies. 

Les  localisations  pulmonaires  et  pleurales 
peuvent  apparaître  au  cours  des  diverses  moda¬ 
lités  et  à  toutes  les  phases  de  la  crise  articulaire. 
Elles  peuvent  apparaître  au  cours  d’une  crise 
articulaire  intense,  généralisée,  fébrile,  comme 
au  cours  d’une  crise  oligo-articulaire,  fruste  et 
peu  fébrile.  Elles  peuvent  précéder  les  manifes¬ 


tations  articulaires  de  cinq  à  six  jours,  appa¬ 
raître  à  leur  4ébut,  pendant  leur  évolution  ou 
même  après  leur  disparition.  Comme  la  maladie 
de  Bouillaud  est  sujette  à  reprises,  on  peut  voir 
alterner  les  manifestations  pulmonaires  et  les 
crises  articulaires. 

D’après  certains  auteurs,  les  manifestations 
pulmonaires  pourraient  survenir  indépendam- 
mènt  de  toute  crise  articulaire  et  constituer 
la  seule  manifestation  de  la  maladie  de  Boull- 
laud.  Des  observations  sont  rapportées  par 
Lebreton,  en  1884,  danssathèse  de  Paris,  sur  les 
manifestations  pulmonaires  chez  les  rhumatisants 
et  les  arthritiques,  et  par  Etienne  Loppé,  dans 
sa  thèse  de  1915  sur  les  manifestations  viscérales 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu  sans  lésions 
articulaires. 

Le  18  octobre  1927,  MM.  Cathala  et  Olllvier 
ont  présenté  à  la  Société  de  pédiatrie  l’observa¬ 
tion  d’une  fille  atteinte  d’une  congestion  pleuro¬ 
pulmonaire  rhumatismale,  unique  manifestation 
de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Quand  il  n’existe  aucune  manifestation  arti¬ 
culaire,  le  diagnostic  étiologique  de  tels  syndro¬ 
mes  pulmonaires  reste  hésitant,  sous  la  réserve 
que  je  vais  faire. 

Les  manifestations  pulmonaires  peuvent  être 
indépendantes  de  toute  cardiopathie  ;  le  plus 
souvent,  surtout  chez  les  enfants,  elles  sont 
intriquées  à  des  cardiopathies. 

A  cet  égai’d,  il  faut  faire  une  distinction. 
Cadet  de  Gassicourt  la  pose  très  nettement  ; 
Les  pneumopathies,  écrit-il,  «  ne  doivent  être 
considérées  comme  de  nature  rhumatismale  qu’à 
la  condition  d’éclater  pendant  un  rhumatisme 
articulaire,  spontanément  et  sans  intermédiaire. 
Si  au  contraire,  elles  ne  s’y  rattachent  qu’indi- 
rectement,  s’il  y  a  un  intermédiaire  entre  la 
maladie  principale  et  la  manifestation  pulmo¬ 
naire,  on  ne  peut  lui  donner  la  même  place  noso¬ 
logique  ». 

Cette  distinction  est  importante,  mais  elle  ne 
doit  pas  être  trop  absolue.  Le  virus  de  la  mala¬ 
die  de  Bouillaud  peut,  en  effet,  frapper  en  même 
temps  le  cœur,  le  poumon  et  la  plèvre.  On 
peut  même  dire  que,  surtout  chez  l’enfant,  la 
cardiopathie  est  la  véritable  signature  de  la 
maladie  de  Bouillaud,  tandis  que, au  contraire, 
les  arthropathies  n’en  sont  guère  qu’un  épisode. 
On  conçoit  des  manifestations  pulmonaires 
sans  arthropathies  ou  avec  des  arthropathiès 
discrètes  ;  mais,  en  l’absence  de  celles-ci,  s’il 
ne  survient  pas  une  cardiopathie,  on  est  conduit 
à  faire  des  réserves  sur  la  nature  rhumatismale 
de  la  pneumopathie. 

Toutefois  l’existence  d’une  cardiopathie  com¬ 
plique  le  problème  nosographique.  La  pneumo¬ 
pathie  peut,  en  effet,  relever,  non  du  virus  rhu¬ 
matismal,  mais  soit  de  la  cardiopathie  elle-même, 
soit  d’infections  secondaires. 
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Du  point  de  vue  anatomo-clinique,  les  ma¬ 
nifestations  pulmonaires  et  pleurales  de  la 
maladie  de  Bouillaud  sont  des  syndromes  de 

CONGESTION  PULMONAIRE  AIGUE  OU  ACTIVE  ;  ce 

sont  des  états  morbides  consistant  dans  une 
hyperémie  pulmonaire,  due  àUnevaso-dilatafion 
active,  dans  de  l’œdème  et  dans  une  alvéolite 
inflammatoire.  Ces  lésions  peuvent  être  diver¬ 
sement  combinées  et,  par  suite,  réaliser  des  . 
types  cliniques  variés. 

En  clinique;  on  peut  distinguer  une  congestion 
pulmonaire  généralisée,  intense,  avec  œdème  aigu, 
et  une  congestion  pulmonaire  localisée. 

Celle-ci  comprend  ;  des  formes  pneumoni¬ 
ques  du  type  Woillez,  parmi  lesquelles  rentrent 
la  pneumonie  congestive  de  Potain,  et  la  con¬ 
gestion  pulmonaire  aiguë  de  Cadet  de  Gassicourt, 
des  formes  pleurétiques,  groupant  la  congestion 
pleuro-pulmonaire  du  type  Potain  et  la  spléno¬ 
pneumonie  du  type  Granclier. 

Les  formes  pleurétiques  sont  Caractérisées  par 
des  symptômes  pleurétiques,  sans  épanchement 
pleural  ou  avec  un  très  petit  épanchement  ;  M. 
Malloizel  qualifie  ces  symptômes  de  pseudo-pleu¬ 
rétiques.  Ces  symptômes  traduisent  dès  fluxions 
et  des  inflammations  des  parties  superficielles 
du  poumon  etde  la  plèvre.  Ils  sont,  écrit  M. 
Malloizel  ;  «  la  traduction,  dans  tous  les  cas, 
d’un  minimum  de  deux  lésions  :  l’une  pulmo¬ 
naire  corticale,  l’autre  pleurale.  Dans  tous 
les  cas,  la  séreuse  est  œdémateuse  ».  C’est  là  la 
définition  de  la  cortico-pléurite,  appellation  qui  a 
fait  fortune. 

La  pàrticipation  pleurale  est  souvent  discrète  ; 
la  ponction  de  la  plèvre  retire  quelques  gouttes 
de  liquide  tout  au  plus.  Parfois,  elle  est  plus  im¬ 
portante  ;  elle  se  traduit  par  des  frottements  et 
peut  aboutir  à  un  épanchement  liquide,  clinique¬ 
ment  appréciable.  On  peut  alors  parler  de 
pleurésie. 

Ces  syndromes  sont  très  fréquents  chez  les  en¬ 
fants.  J’en  ai  parlé  en  1921,  dans  une  leçon  sur, 
les  congestions  pleuro- pulmonaires  aiguës  chez 
les  enfants,  parue  dans  mon  livre  de  Clinique  mé¬ 
dicale  des  enfants  consacré  aux  Affections  de 
l’appareil  respiratoire.  Ils  relèvent  d’infections 
dues  aux  pneumocoques,  au  bacille  de  Koch,  ou 
à  d’autres  germes.  Ils  surviennent  dans  les 
maladies  infectieuses,  telle  que  la  fièvre  typhoïde, 
la  rougeole,  la  scarlatine,  comme  j’en  ai  publié 
des  exemples  dans  une  leçon  de  1923,  repro¬ 
duite  dans  la  même  livre,  consacrée  aux  conges¬ 
tions  pleuro-pulmonaires  et  aux  pleurésies  dans 
la  rougeole  et  la  scarlatine  des  enfants. 

Le  virus  de  la  maladie  de  Bouillaud  peut 
réaliser  les  mêmes  syndromes  de  congestion  pul¬ 
monaire  el  pleuro-pulmonaire. 

Les  pleurésies  rhumatismales,  souvent  décrites, 
se  rattachent  à  ces  derniers.  MM.  Fernand 
Bezançon  et  Mathien-Pierre  Weil,  dans  un 


mémoire  des  Annales  de  médecine  de  février 
1926  sur  la  cortico-pleuriie  rhumatismale,  écri-^ 
vent  ;  «La  pleurésie  rhumatismale,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  estunecorticopleurite  ». 


Une  première  forme  clinique  est  la  conges¬ 
tion  PULMONAIRE  INTENSE,  GÉNÉRALISÉE. 

On  peut  en  décrire  deux  variétés  principales  ;  la 
forme  suraiguë,  foudroyante,  qui  s’accompagne 
d’œdème  et  entraîne  la  mort  en  quelques  ins¬ 
tants  ou  en  quelques  heures  ;  la  forme  aiguë  qui 
setermine  par  résolution  et  est  souvent  à  reprises. 

U  est  rare  qu’ellle  se  montre  sans  qu’il  existe 
une  cardiopathie  en  évolution. 

.  Voici,  à  cet  égard,  une  observation  typique 
de  Cadet  de  Gassicourt. 

Un  garçon  de  8  ans  et  demi  est  atteint  de 
rhumatisme  articulaire  subaigu,  de  chorée, 
d’endocardite  avec  souffle  systolique  de  la  pointe, 

Six  mois  plus  tard,  à  l’âge  de  9  ans,  survient 
une  deuxième  attaciuede  rhumatisme.  L’enfant 
éprouve  une  douleur  précordiale  vive,  oh  entend 
des  frottements  péricardicjues,  puis  on  constate 
des  signes,  d’épanchement. 

Après  une  douzaine  de  jours,  les  signes  de 
péricardite  disparaissent,  mais  un  souffle  sys¬ 
tolique  de  la  pointe,  très  rude,  persiste. 

«  C’est  alors,  écrit  Cadet  de  Gassicourt,  que, 
pour  la  première  fois,  éclate  brusquement  une 
congestion  pulmonaire  intense.  L’enfant  est  pris 
presque  subitement  d’un  accès  de  suffocation  ; 
la  dyspnée  est  extrême,  la  respiration  anxieuse 
et  très  rapide  ;  la  face,  pâle  d’abord,  se  cyanose 
légèrement  ainsi  que  les  extrémités,  et  l’on 
entend  des  râles  très  fins,  disséminés  dans  toute 
la  hauteur  de  la  poitrine,  en  avant  et  en  arrière 
. . .  Dès  le  lendemain,  l’état  s’améliorait,  et  le 
surlendemain,  la  congestion  pulmonaire  avait 
disparu.  » 

Dix  jours  après,  survient  une  deuxième  crise 
semblable. 

Trois  jours  après  cette  deuxième,  une  troi¬ 
sième  crise  éclate,  cette  fois,  avec  de  T  «  apo¬ 
plexie  pulmonaire  évidente,  facilement  diagnos- 
ticable  par  les  crachats  »  ;  elle  dure  six  jours. 

Cependant  la  fièvre  et  les  douleurs  articulaires 
disparaissent  ;  mais  le  cœur  reste  gros  et  le  souffle 
d’insuffisance  mitrale  persiste. 

L’enfant  sort  de  l’hôpital.  Huit  jours  après 
sa  sortie,  survient  une  quatrième  crise  et  il 
meurt  en  quelques  heures.  . 

Cadet  de  Gassicourt  se  demande  quel  est  le 
rôle  de  là  cardiopathie.  «  Pour  la  congestion 
pulmonaire  aiguë  de  l’enfant,  écrit-il,  j’ai 
toujours  trouvé  entre  elle  et  le  rhumatisme 
un  intermédiaire,  la  maladie  du  cœur,  ou,  pour 
être  plus  précis,  l’endo-péricardite  ». 

Il  semble  bien,  en  effet,  que  ces  formes  soient 
attribuables  à  la  cardiopathie.  Actuellement, 
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nous  savons  quel  est  le  rôle  de  l’insuffisance  de 
l’oreillette  gauche  dans  la  production  de  ces  phé¬ 
nomènes  pulmonaires.  Celle-ci  n’est  pas  com¬ 
mune  chez  l’enfant.  Avec  M.  Pichon,  nous  avons 
publié  dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants 
d’avril  1925,  l’observation  d’une  fille  de  10  ans, 
atteinte  de  rhumatisme  cardiaque  évolutif  avec 
insuffisance  auriculaire  gauche.  Cette  enfqnt 
présentait  une  forme  particulière  de  congestion 
œdémateuse  persistante  des  poumons  qui  pou¬ 
vait  faire  penser  à  une  granulie  pulmonaire. 

L’insuffisance  de  l’oreillette  gauche  peut,  en 
effet  déterminer  soitdes  manifestations  brusques, 
des  congestions-œdèmes  aiguës  et  suraiguës, 
soit  des  manifestations  persistantes,  comme 
chez  cette  dernière  malade. 

Un  deuxième  forme  clinique  est  la  congestion 

PUnMONAIRE  A  FORME  PNEUMONIQUE. Elle  eSt, 

rare.  Au  cours  de  la  crise  articulaire  ou  même 
en  dehors  de  celle-ci,  son  début  peut  être  insi¬ 
dieux  ou  brusque. 

L’enfant  tousse,  il  n’a  généralement  pas  d’ex¬ 
pectoration  ou  bien  rejette  quelques  crachats 
visqueux. 

A  une  base  ou  à  un  sommet  on  trouve  des 
signes  pouvant  faire  penser  à  une  pneumonie  : 
matité  ou  submatité,  murmure  vésiculaire  faible, 
respiration  rude  ou  soufflante,  ou  souffle 
bronchique,  mais  plus  étalé,  moins  rude  que  le 
souffle  de  la  pneumonie.  Il  y  a  du  retentissement 
de  la  voix  et  de  la  toux.  On  n’entend  pas  de 
bruits  adventices  ou  on  perçoit  quelques  cré¬ 
pitations  limitées  et  fugaces,  quelques  râles 
sous-crépitants  ou  muqueux  de  bronchite. 

Ces  symptômes  sont  généralement  mobiles 
et  fugaces.  Quelquefois  ils  persistent  et,  surtout 
quand  ils  siègent  au  sommet,  onpeut  penser  à  la 
tuberculose. 

Généralement,  la  guérison  est  rapide. 

Quelquefois,  les  symptômes  généraux  et 
fonctionnels  sont  assez  atténués,  il  n’y  a  pas^  de 
toux  ;  seuls  les  signes  locaux  retiennent  l’at¬ 
tention. 

En  somme,  comme  l’a  écrit  le  professeur 
Widal  dans  le  Traité  de  médecine  et  thérapeutique 
de  Brouardel,en  1895  ;  cette  forme  «  ne  pré¬ 
sente  ni  la  symptomatologie,  ni  l’évolution, 
ni  la  lésion  de  la  pneumonie  ».  Elle  est  bien 
différente  de  la  pneumonie  fibrineuse,  due  au 
pneumocoque.  Celle-ci  peut  se  rencontrer  dans 
la  maladje  de  Bouillaud,  comme  dans  d’autres 
maladies  infectieuses,  mais  elle  est  exception¬ 
nelle.  M.  Pierre  Benoit,  dans  sa  thèse  de  1900 
sur  les  pneumopathies  rhumatismales  et  la  pneu¬ 
monie  fibrineuse  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu,  n’en  cite  que  quatre  observations  recueil¬ 
lies  chez  des  adultes, 

La  troisième  forme  clinique  est  la  congestion 
PULMONAIRE  A  FORME  PLEURÉTIQUE.  C’est  celle 


qu’on  observe  le  plus  souvent,  chez  1  enfant 
surtout.  I 

Il  est  classique  de  dire  que  le  début  est  brus¬ 
que,  par  un  point  de  côté  intense  s’accompagnant 
d’hyperesthésie  de  la  paroi  thoracique  et  de 
gêne  respiratoire.  Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  ; 
le  début  peut  être  insidieux,  sans  douleur,  sans 
dyspnée,  sans  toux.  La  fièvre  est  souvent  mo-  | 

dérée.  _  j 

Plus  ou  moins  rapidement,  apparaissent  , 

généralement  à  l’une  des  bases, les  signes  phy-  , 

siques.  | 

On  constate  une  submatité  plus  ou  moins  i 

accentuée,  inégale,  à  bord  supérieur  mal  limité,  | 

[  avec  résistance  plus  ou  moins  augmentée  ;  un 
i  murmure  vésiculaire  diminué  ou  même  aboli. 

Il  n’y  apasde  souffle,ou  bien  on  entend,  àl’ins- 
piration  et  à  l’expiration,  soit  un  souffle  assez 
doux,  étalé,  soit  un  souffle  broncho-pleurétique. 

Quelquefois,  après  la  toux,  on  perçoit  des 
râles  crépitants  secs,  ou  de  fines  crépitations 
pleurales,  ou  même  un  frottement  doux.  Il  y  a 
de  la  broncho-égophonie  ,  de  la  pectoriloquie 
aphone  .  Les  vibrations  thoraciques  sont  di¬ 
minuées  ou  abolies,  mais  chez  l’enfant  ce  symp¬ 
tôme  n’a  souvent  aucune  signification. 

Chez  certains  malades,  au  bout  de  quelques 
jours,  on  constate,  à  la  base  et  sur  une  étendue 
variable,  une  zone  de  matité  plus  franche  avec 
perte  d’élasticité,  qui  indique  la  présence  de 
liquide  dans  la  plèvre.  Chez  d’autres,  se  mon¬ 
trent  des  signes  d’un  épanchement  pleural,  volu¬ 
mineux  en  apparence,  mais  il  existe  des  carac- 
tères  particuliers  Cfui  permettent  de  dire  ciue  cet 
épanchement  est  en  réalité  peu  abondant. 

Tantôt  alors  il  n’y  a  en  réalité  pas  d’ épanche¬ 
ment  ;  il  s’agit  d’une  congestion  pleuro-pulmo- 
naire  du  type  Grancher,  d’une  spléno-pneumo- 
nie.  Tantôt  il  y  a  réellement  du  liquide  dans  la 
plèvre. 

L’épanchement  siège  surtout  à  la  partie 
postérieure,  d’où  le  nom  de  pleurésie  en  galette 
donné  par  Lasègue.  _ 

La  radioscopie  permet  de  préciser  l’état 
respectif  du  poumon  et  de  la  plèvre. 

La  ponction  de  la  plèvre  retire  quelques  cen¬ 
timètres  cubes  ou  quelques  centaines  de  grammes 
de  liquide. 

Ce  liquide  est  séro-fibrineux,  clair  ou  louche. 

Sa  teneur  en  fibrine  est  faible,  d’après  MM.. 
Bezançon  et  M.  P.  Weil.  Comme  l’ont  établi 

MM.  Widal  et  Ravaut,M.  Dopter  et  d’autres,  il 
contient  de  nombreuses  cellules  endothéliales, 
isolées  ou  en  placards,  des  polynucléaires  neu¬ 
trophiles  en  nombre  variable  et,  si  l’épanche¬ 
ment  traîne,  des  lymphocytes  qui  peuvent  deve- 
1  nir  prédominants.  Il  est  plus  ou  moins  riche  en 
hématies.  Le  taux  de  l’albumine  y  est  augmente 
I  La  réaction  de  Rivalta  est  positive,  sauf  pen 
1  dant  les  premières  phases,  d’après  M.  Sabrazes. 
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,  L  examen  au  microscope  et  l’ensemencement 
ne  décèlent  aucun  germe. 

Ainsi  se  trouve  constituée  la  pleurésie  rhu¬ 
matismale. 

La  congestion  pleuro-pulmonaire  et  la  pleu¬ 
résie  ont  généralement  une  courte  durée,  trois  à 
huit  jours.  La  fièvre  tombe  en  lysis  et  tout 
rentre  dans  l’ordre. 

Assez  souvent,  le  syndrome  est  bilatéral.  Les 
deux  côtés  sont  pris  successivement,  quelquefois 
simultanément. 

Il  y  a  des  cas  où  l’affection  se  prolonge  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  semaines. 

L’inflammation  pleurale  peut  disparaître  sans 
laisser  de  séquelles.  II  n’est  pas  rare  que  le  pro¬ 
cessus  continue  d’évoluer  à  bas  bruit  et  abou¬ 
tisse  à  la  formation  d’une  symphyse  pleurale, 
comme  le  montre  l’autopsie  des  enfants  morts 
de  pancardites  subaiguës. 

Les  syndromes  de  congestion  pleuro-pulmo- 
.  paires,  avec  ou  sans  épanchement  liquide  de 
la  plèvre  sont  fréquents  chez  les  enfants  au 
cours  de  la  maladie  de  Bouillaud.  Ils  pourraient 
même  en  être  la  manifestation  unique  ;  témoin 
l’observation  relatée  par  MM.  Cathala  et  Ollivier. 

Parfois  ils  ne  s’accompagnent  pas  de  cardio¬ 
pathies.  Plus  souvent,  chez  les  enfants  surtout,  ils 
sont  intriqués  des  manifestations  cardiaques. 

Henri  Roger,  Cadet  de  Gassicourt,  enseignent 
qu’il  n’y  a  guère  d’endo-péricarclite  rhuma¬ 
tismale  sans  qu’à  un  moment  donné  n’ap¬ 
paraisse  une  pleurésie  ;  cette  pleurésie  siège 
généralement  à  gauche,  mais  souvent  ensuite 
apparaît  une  pleurésie  droite. 

Dans  une  leçon  sur  la  pleurésie  rhumatismale 
publiée  par  le  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie 
praiiques  du  10  juillet  1921,  le  professeur  Huti- 
nel  fait  remarquer  que  la  pleurésie  n’est  pas 
aussi  fréquente  qu’on  le  dit  et  siège  assez  sou¬ 
vent  du  côté  droit. 

On  admettait  autrefois  que  la  coïncidence 
de  la  pleurésie  gauche  et  de  la  péricardite  était 
due  à  la  propagation  de  l’inflammation  de  la 
plèvre  au  péricarde  et  inversement.  Or,  il  n’existe 
pas  de  communications  lymphatiques  permet¬ 
tant  le  passage  de  l’infection  entre  les  deux 
séreuses  et,  d’ailleurs,  nous  le  venons  de  voir, 
la  pleurésie  débute  par  un  syndrome  de  conges¬ 
tion  pleuro-pulmonaire,  qui  témoigne  de  la 
participation  du  poumon  au  processus. 

En  réalité,  au  cours  d’une  infection  sanguine, 
le  virus  de  la  maladie  de  Bouillaud  envahit  le 
cœur,  le  péricarde,  le  poumon,  la  plèvre.  Le 
syndrome  de  congestion  pleuro-pulmonaire  avec 
ou  sans  pleurésie  est  réalisé  par  la  septicémie 
rhumatismale. 

^  Malgré  l’intrication  avec  une  cardiopathie,  il 
s  agit  bien  d’une  localisation  parenchymato- 
pleurale  du  virusrhumatismal;  les  manifestations  ' 


cliniques  et  les  caractères  du  liquide  pleural 
l’établissent.  Dans  une.  leçon  de  1922,  sur 
Les  plèvres  et  les  poumons  dans  les  cardiopathies 
des  enfants,  leçon  reproduite  dans  le  livre  que 
j’ai  déjà  mentionné,  j’ai  rappoî-té  des  observa¬ 
tions  probantes.  Voici  l’une  d’elles  brièvement 
résumée. 

Un  garçon,  né  le  22  juin  1911,  a,  à  l’âge  de 
Sans,  en  juillet  3  919,  une  crise  de  rhumatisme  ■ 
polyarticulaire  aigu,  compliqué  de  chorée.  A  la 
suite,  persiste  une  insuffisance  mitrale. 

Vers  le  20  août  1920,  il  ressent  quelques  dou¬ 
leurs  aux  pieds  et  a  de  la  fièvre.  Le  23,  il  est  pris 
d’un  violent  point  de  côté  dans  la  région  pré- 
cordiale  et  l’aisselle  gauche,  d’une  dyspnée  vive, 
d’une  toux  sèche,  peu  fréquente. 

II  entre  à  la  salle  Bouchut  le  3  septembre. 
Il  a  9  ans  et  2  mois.  La  dyspnée  est  vive  ;  on' 
compte  5-1  respirations  par  minute.  Le  foie  est 
un  peu  gros,  déborde  de  2  cm.  le  rebord  costal. 
Le  cœur  est  gros,  allongé  transversalement  ; 
on  entend  un  souffle  systolique  à  la  pointe,  en 
jet  de  vapeur,  et,  dans  la  région  sternale’  un 
double  frottement  péricardique.  Le  pouls  est 
à  124-128,  la  pression  de  13-6  au  Pachon.  Les 
urines  rares  (400  cc.  à  500  ce.)  ne  contiennent  pas 
d’albumine.  • 

Au  niveau  du  thorax,  en  arrière  et  à  gauche, 
à  la  partie  moyenne  on  perçoit  un  souffle  fort 
et  quelques  rfdes  crépitants  après  la  toux. 

On  fait  une  saignée  de  200  cc.,  on  applique  delà 
j  glace  sur  le  cœur  et  des  ventouses.sur  le  thorax; 

on  prescrit  II  gouttes  de  la  solution  de  digitaline 
j  cristallisée  au  millième. 

La  radioscopie  montre  un  cœur  très  gros 
avec  une  augmentation  considérable  des  ven¬ 
tricules,  et,  à  la  base  du  poumon  gauche,  une 
opacité  diffuse,  masquant  la  pointe  du  cœur  ; 
l’espace  clair  postérieur  est  effacé. 

Une  ponction  exploratrice  de  la  plèvre  donne 
un  liquide  séro-fibrineux,  un  peu  louche,  conte¬ 
nant  des  polynucléaires,  quelques  mononu¬ 
cléaires  et  des  cellules  endothéliales  ;  il  n’y  a 
pas  de  germes. 

A  partir  de  5  septembre,  la  température  baisse 
graduellement. 

Le  6,  le  thermomètre  marque  3So-38o4,  le 
pouls  est  à  98,  les  frottements  péricardiciues 
sont  moins  nets. 

Du  côté  gauche  du  thorax,  en  avant,  on 
trouve  de  la  matité  au-dessous  du  mamelon  ; 
l’espace  de  Traube  est  diminué;  il  est  impossible 
de  délimiter  le  bord  gauche  de  la  matité  pré- 
cordiale  ;  à  ce  niveau  on  entend  un  souffle  aigu, 
superficiel.  Du  même  côté,  en  arrière,  la  matité 
est  absolue  depuis  l’épine  de  l’omoplate  jusqu’à 
la  base  ;  on  entend  un  souffle  broncho-pleu¬ 
rétique,  de  la  broncho-égophonie,  de  la  pec- 
toloquie  aphone. 
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Une  ponction  retire  180  cc.  de  liquide  ci- 
trin,  contenant  un  grand  nombre  de  cellules 
endothéliales  et  de  polynucléaires  ;  on  ne  peut  pas 
retirer  une  plus  grande  quantité  de  liquide,  car  le 
poumon  vient  de  suite  en  contact  avec  l’aiguille. 

Le  8  septembre,  la  température  est  de  37°8- 
38°4,  le  pouls  à  90,  les  signes  physiques  ont 
diminué.  Une  nouvelle  ponction  pleurale  retire 
100  cc.  de  liquide  louche,  contenant  des  cellules 
endothéliales  et  des  polynucléaires  en  abondance. 

Les  jours  suivants,  les  symptômes  diminuent. 
Le  15  septembre,  l’apyrexie  s’installe.  On  fait 
encore  une  ponction  pleurale,  qui  retire  20  cc.  de 
liquide,  où  les  lymphocytes  prédominent  sur  les 
cellules  endothéliales  et  les  polynucléaires. 

Finalement,  le  2  octobre,  on  n’entend  plus 
que  quelques  frottements  pleuraux  à  la  base 
gauche.  La  cardiopathie  continue  d’évoluer 
d’une  façon  subaiguë  avec  des  poussées  fébriles. 
Elle  est  encore  en  évolution  quand  l’enfant 
sort,  le  22  décembre,  après  un  séjour  de  trois 
mois  et  demi. 

Voici  un  autre  exemple,  que  j’ai,  relaté 
l’année  dernière  dans  une  leçon  sur  Les  pan¬ 
cardites  rhumatismales  aiguës  et  subaiguës,  re¬ 
produite  dans  Le  Concours  médical  du  5  novem- 
pbre  1927. 

Un  garçon,  né  le  21  juin  1913,  g,  en  1923,  à 
10  ans,  une  première  atteinte  de  maladie  de 
Bouillaud.  Il  se  remet  mal  ;  il  conserve  de  la 
pâleur,  de  l’essoufflement  et  des  crises  nocturnes 
de  dyspnée  ;  de  temps  en  temps  surviennent  des 
douleurs  fugaces  dans  les  genoux. 

A  partir  de  novembre  1926,  les  douleurs  s’ac¬ 
centuent  ;  elles  siègent  dans  les  genoux,  les  épau¬ 
les,  les  coudes,  les  poignets.  L’enfant  se  plaint 
de  gêne  et  de  pincements  dans  la  région  précor¬ 
diale,  de  points  de  côté  sous  le  mamelon  gauche. 

Il  entre  le  25  novembre,  à  13  ans  et  5  mois. 

Il  est  petit,  pâle,  maigre.  Il  a  une  petite  fièvre 
(38°3-38'55)  qui  disparaît  au  bout  de  trois  jours. 
Le  pouls  est  à  130.  Le  foie  est  très  gros,  le  cœur 
volumineux  ;  on  entend  un  souffle  systolique 
mitral,  un  second  bruit  pulmonaire  accentué,  des 
frottements  préicardiques  à  la  partie  moyenne. 

A  la  base  droite  du  thorax,  en  arrière,  il  y 
a  de  la  matité,  du  silence  respiratoire,  de  l’aboli¬ 
tion  des  vibrations  thoraciques.  Une  ponction 
de  la  plèvre  retire  400  cc.  de  liquide  séro-flbri- 
neux,  contenant  quelques  cellules  endothélia¬ 
les,  quelques  lymphocytes,  et  surtout  des  poly¬ 
nucléaires. 

Le  28  novembre,  il  n’existe  plus  à  la  base 
qu’une  légère  submatité  et  quelques  râles  sous- 
crépitants  fins. 

Dans  la  suite,  la  cardiopathie  continue  d’évo¬ 
luer. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  que 
les  syndromes  de  congestion  pleuro-pulmonaire. 


apparaissant  au  cours  des  cardiopathies  rhu¬ 
matismales  en  évolution,  peuvent  être  justement 
attribués  au  virus  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  trop  étendre  le 
champ  de  ces  pneumopathies  rhumatismales. 
Il  est  d’autres  variétés  qn’il  ne  faudrait  pas 
attribuer  à  la  maladie  de  Bouillaud. 

Le  DIAGNOSTIC  est  à  faire  avec  les  syndromes 
de  congeslion  pleuro-pulmonaire  avec  ou  sans 
épanchement  pleural,  liés  à  la  compression  du 
poumon  et  à  l’atélectasie  pulmonaire  réalisées 
par  un  cœur  volumineux  ou  un  péricarde  rempli 
de  liquide.  Vous  connaissez  la  signification  du 
signe  de  Pins,  en  pareil  cas. 

Il  est  à  faire  avec  V apoplexie  pulmonaire  con¬ 
sécutive  à  une  embolie  pulmonaire,  avec  les 
bronchites  et  les  broncho-pneumonies  dues  à  des 
infections  secondaires  facilitées  par  les  troubles 
de  la  circulation  dans  les  poumons. 

La  tuberculose  enfin  peut  réaliser  des  syndro¬ 
mes  semblables.  Ils  relèvent  de  processus  divers. 

Au  cours  d’une  péricardite  tuberculeuse  sèche 
ou  avec  épanchement,  peuvent  survenir  un 
syndrome  de  congestion  pleuro-pulmonaire  et 
même  une  pleuro-tuberculose  séro-fibrineuse. 
Parfois,  en  même  temps,  l’enfant  ressent  des 
arthralgies  ou  surviennent  de  véritables  arthro- 
pathjes,  del’hydarthrose  des  genoux,i)ar  exemple. 
.Ces  phénomènes  peuvent  simuler  les  manifes¬ 
tations  articulaires  de  la  maladie  de  Bouillaud 
Sans  admettre  les  théories  de  Poncet  ni  l’ex¬ 
pression  de  rhumatisme  tuberculeux  aigu  ou 
subaigu  pour  désigner  ces  faits,  ceux-ci  n’en 
sont  pas  moins  réels. 

Dans  d’autres  cas,  il  existe  une  intrication  de 
la  tuberculose  et  de  la  maladie  de  Bouillaud. 
Contrairement  à  ce  qui  a  été  dit,  il  n’existe,  pas 
d’antagonisme  entre  ces  maladies.  Chez  les 
enfants  atteints  de  maladie  de  Bouillaud,  on 
trouve  souvent  une  cutiréaction  à  la  tuberculine 
positive  et  quelquefois  des  signes  d’adénopathie 
trachéo-bronchique  tuberculeuse.  Alors  l’inter¬ 
prétation  des  syndromes  de  congestion  pulmo¬ 
naire  est  délicate. 

D’une  part  ce  syndrome  peut  être  réalisé  par 
le  bacille  de  Koch.  Au  cours  d’une  atteinte  de 
maladie  de  Bouillaud,  il  peut  même  s’agir  de 
pleuro-tuberculose,  comme  chez  les  malades 
de  M.  Laforgue.  Ce  médecin,  à  la  Sociélé  de 
biologie,  le  8  mai  1919,  a  montré  la  nature  tu¬ 
berculeuse  de  pleurésies  survenues  en  pleine  crise 
articulaire  de  maladie  de  Bouillaud,  chez  deux 
adultes  ;  le  liquide  pleural,  qui  contenait  60  et 
70  %  de  cellules  endothéliales,  a  tubercullsé  le 
cobaye. 

D’autre  part,  l’apparition  du  syndrome  de 
congestion  pulmonaire  peut  être  favorisée  par 
I  l’adénopathie  trachéo-bronchique.  Les  adéno- 
!  palhies  trachéo-bronchiques  et  les  infections  des 
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voies  respiratoires  intriquées  sont  communes 
comme  je  le  rappelais  en  1921,  clans  une  leçon 
reproduite  dans  le  livre  de  Clinique  que  j’ai 
déjà  mentionné,  L’action  du  virus  rhumatismal 
sur  le  poumon  peut  être  favorisée  aussi  bien  que 
celle  du  pneumococ£ue  ou  de  tout  autre  germe. 

Le  diagnostic  étiologique  est  donc  souvent, 
très  difRcile.  Comme  l’écrivent  MM.  Bezançon 
et  Weil  :  «  il  n’existe  aucun  caractère  patho¬ 
gnomonique  de  la  nature  rhumatismale  d’une 
cortico-pleurite . . .  Alors  même  cpie  la  maladie 
rhumatismale  est  indiscutable,  il  ne  faut  pas 
oublier  c£ue  la  pleurésie  peut  être,  de  nature 
tubercijJeuse  ».  La  même  opinion  s’appliciue 
aux  syndromes  de  congestion  pulmonaire  et 
pleuro-pulmonaire. 

On  donne  généralement,  en  laveur  de  la 
nature  rhumatismale  d’une  pneumopathie,  l’ac- 
lion  du  salicijlatc  de  soude.  Cette  opinion  ne  me 
paraît  pas  justifiée.  L’action  de  ce  médicament 
sur  les  pneumopathies  rhumatismales  aussi  bien 
cfue  sur  les  cardiopathies  est  loin  d’être  évi¬ 
dente  :  nos  deux  malades  en  sont  un  exemple. 

Il  faut  d’ailleurs  se  rappeler,  d’une  part,  la 
fugacité  fréquente  de  ces  syndromes,  cpri  était 
considérée  comme  caractéristique  par  les  méde¬ 
cins  cpii  observaient  avant  l’emploi  du  salicy- 
iate  de  soude  ;  d’autre  part,  leur  persistance 
possible  chez  les  enfants  traités  par  le  salicy- 
late  de  soude.  C’est  ropinion  de  MM.  Bezançon 
et  Weil:  «  L’action  de  la,  médication  salicylée 
sur  la  fièvre'  et  l’épanchement,  écrivent-ils,  est 
manifeste,  mais  elle  est  peu  active  sur  les  pleu¬ 
résies  rhumatismales  prolongées  ;  elle  n’y  a  pas, 
comme  le  diserît  Mollard  et  Favre,  la  rapidité 
et  la  plénitude  d’effet  qu’on  observe  à  l’égard 


d’autres  déterminations  de  l’affection  »r  Dir 
reste,  ajoutent-ils,  cette  médication  salicylée  «  li; 
exceptionnellement,  par  contre,  sur  la  courbé 
fébrile  de  certaines,  pleurésies  tuberculeuses) 
une  action  remarquablej  c{üi  montre  ciu’om 
ne  saurait  conférer;  à  ce  seul  signe;  une  valeuK 
diagnostique  particulière  ».' 


Vofici  les  (pielques  considérations  qu’il  m’ij 
paru  intéressant  de  Vous  exposer  à  propos  des 
deux  malades  cfue  je  vous  ai  montré.s.  LeS  deux 
observations  ne  sont  pas  tout  à  fait  susceptibles  ’ 
de  la  même  interprétation. 

La  seconde  malade  paraît  bien  être  atteinte' 
d’une  congestion  pleuro-pulmonaire  attribua¬ 
ble  au  virus  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

La  première  me  paraît  plus  complexe.  .  Au 
premier  abord,  évidemment,  il  est  frappant  de 
voir  cette  congestion  pulmonaire,  qui  se  rap¬ 
proche  du  type  de  Cadet  de  Gassicourtr  sur¬ 
venir  au  cours  d’arthropathies  rhumatismales 
et  céder  assez  rapidement.  Mais,  notons  que 
cette  enfant  a  une  adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  et  une  cutiréaction  positive  à  la  tuber¬ 
culine  ;  notons  que,  si  les  symptômes  cliniques 
de  la  congestion  pulmonaire  ont  rétrocédé 
rapidement,  la  radiographie  nous  apprend  léur 
persistance.  Sommes-nous  donc  en  présence 
d’une  simple  pneumopathie  rhumatismale,  où 
bien  d’un  processus  parenchymateux  dû  au 
bacille  de  Koch,  comme  on  en  rencontre  chez 
les  enfants  atteints  d’adénopathie  trachéo'-bro'n- 
ehique  ?  C’est  l’avenir  qui  nous  permettra  de 
nous  prononcer. 


tu  alité  Scientifique 

La  Presse 


Considérations  sur  l’arthroplastie  du  gros  orteil. 

A  la  suite  de  l’immobilisation  prolongée  du 
membre  inférieur,  pour  fractures,  il  s’établit  par¬ 
fois,  dit  M'.  A.  L.vmuotïe  (d’Amiens),  une  demi- 
ankylosc  en  flexion*  du  gros  orteil.  Cette  demi- 
ankylüse  constitue  une  complication  sérieuse.  En 
clïet,  lorsque  le  blessé  s’essaye  à  la  marche,  une 
fois  la  consolidation  obtenue,  il  éprouve  de  vives 
douleurs  dans  l’orteil  et  il  ne  peut  poser  le  pied 
à  plat  sur  le  sol.  I.e  convalescence  en  est  souvent 
allongée  et  parfois  la  marche  compromise  défi¬ 
nitivement.  L’opération  que  I.ajJbotte  applique 
à  cette  infirmitc  consiste  à  tailler  un  large  lam¬ 
beau  fibreux  dont  la  base  reste  adhérente  au  mé- 
latarsicn,  Après  résection  de  la  tête  du  métatar- 


si'en,  ce  lambeau  est  rabattu  sur  l’extréin'i'té  de. 
l’os,  et  l’encapuchonne. 

Gé  capuchon  est  maintenu  en  place  par  deux 
points  en  V  qui  traversent  les  parties  moH'es  ex¬ 
ternes.  {Paris  chirurgical,  2  mars  1928’.) 

La  rachianesthésie  dans  le  traitement  des  états  dits 
de  rigidité  spasmodique  du  col  au  cours  du  travail. 

En  appliquant  systématiquement  l’anesthésie 
rachidienne  au  traitement  de  toutes  les  dysto- 
cies  du  col,  B.  Balard  et  R.  Mahon  ont  été 
amenés  à  constater  son  inefficacité  dans  les  cas 
de  rigidité  pathologique.  - 

l-’ar  contre,  toutes  les  fois  que  la  contracture 
est  en  jeu,  l’anesthésie  rachidienne  apparaît 
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coinme  une  thérapeutique  vraiment  spécifique. 
Sans  aucune  action  sur  la  contracture  du  corps, 
elle  contre-indique  formellement  toute  manœu¬ 
vre  intra-utérine,  mais,  véritable  sésame  du 
col,  elle  permet  la  terminaison  immédiate  de 
l’accouchemgnt  sans  aucun  frais  pour  la  mère 
ni  pour  l’enfant. 

Son  action  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  celle 
des  opiacés  ;  mais  tandis  que  la  morphine  ou  ses 
dérivés  constituent  un  traitement  surtout  effi¬ 
cace  dans  la  contracture  au  début,  traitement 
que  l’on  devra  employer  à  l’exclusion  de  tout 
autre  dans  la  première  partie  de  l’accouchement, 
la  rachianesthésie  apparaît  comme  le  remède 
par  excellence  des  rigidités  spasmodiques,  quand, 
l'effacementdu  col  étant  complet  et  la  dilatation 
commencée,  les  intérêts  fœtaux  et  maternels 
commandent  la  terminaison  rapide  de  l’accou¬ 
chement.  (La  Presse  médicale,  7  mars  1928.) 

De  l’emploi  des  diurétiques  mercuriels  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’ascite  de  la  cirrhose  atrophique  du  foie 

et  de  la  cirrhose  cardiaque. 

L’emploi  des  diurétiques  mercuriels,  qui  sont 
les  agents  de  diurèse  les  plus  puissants  que  noiis- 
possédions,  se  généralise  de  plus  en  plus,  grâce 
à  l’introduction  de  nouveaux  produits  relative¬ 
ment  peu  toxiques.  Néanmoins  les  produits  mer¬ 
curiels  sont  des  toxiques  qui,  introduits  en  quan¬ 
tités  même  modérées,  peuvent  produire  des 
troubles  marqués  (température,  colite,  stomatite, 
aggravation  de  l’état  chez  les  hépatiques). 

Chez  un  cirrhotique  hépatique,  antérieurement 
amélioré  par  de  fortes  doses  de  chlorure  de  cal¬ 
cium,  une  piqûre  de  0  gr.  22  de  novasurol  par 
voie  intra-musculaire,  amena  une  élimination 
de  3.500  cmc.  d’urines  ;  mais  le  lendemain,  l’état 
du  malade  s’aggrave  ;  le  sujet  devint  somnolent 
et  succomba  après  8  jours  des  suites  de  cholémie. 

Ces  accidents  sont  d’autant  plus  à  redouter 
que  chez  les  porteurs  d’ascite  une  seule  piqûre 
ne  suffit  pas  à  déclencher  une  diurèse  ;  il  y  aurait 
donc  intérêt  à  ne  faire  appel  qu’à  un  minimum 
de  produit  mercuriel,  capable  de  donner  lieu  à 
une'  diurèse  abondante. .  MM.  L.  Blu.m  et  P. 
Carlier  pensent  que  l’association  des  chlorures 
de  calcium  et  d’ammonium  avec  des  produits 
mercuriels  paraît  répondre  à  ces  desiderata. 

Dans  une  observation,  le  novasurol,  le  cyanure 
de  mercure  et  le  neptal  se  sont  montrés  sans 
action  sur  l’élimination  aqueuse-  lorsqu’ils  ont 
été  administrés  en  dehors.d’une  préparation  par 
le  chlorure  de  calcium.  Après  une  telle  prépara¬ 
tion,  au  contrahe,  l’effet  diurétique  s’est  montré, 
par  deux  fois,  d’une  grande  puissance.  '  Une 
deuxième  observation  confirme  ces  résultats. 
II  semble  que  le  mercure,  agissant  ainsi  sur  un 
terrain  préparé,  trouve  une  possibilité  d’action 
plus  grande  que  dans  les  conditions  humorales 


normales.  Quant  aux  doses,  il  faut  les  régler 
selon  l’importance  de  l’accumulation  hydrique, 
c’est-à-dire  mesurer  l’apport  du  chlore  aux 
réserves  supposées  de  sodium  que  comporte  la 
rétention.  Bien  cju’on  soit  obligé  parfois  de 
donner  60  à  80  gr,  jpar  jour  de  chlorure  d’ainmo- 
nium,  une  préparation  de  3  jours,  à  raison  de 
10  à  20  gr.  de  sel  par  jour,^  doit  être  considérée 
comme  suffisante  dans  la  plupart  des  cas. 

Quel  chlorure  choisir,  ammonium  ou  calcium 
Le  chlorure  d’ammonium  présente  sur  le  chlo¬ 
rure  de  calcium  quelques  avantages.  Son  goût, 

,  sans  être  moins  mauvais,  persiste  moins  ;  les 
brûlures  œsophagiefines,  quelquefois  éprouvées, 
persistent  moins  ;  la  constipation  est  moins 
opiniâtre.  Mais,  d’autre  part,  il  n’a  du  chlorure 
de  calcium  ni  la  précieuse  action  antiphlo¬ 
gistique  si  nette  et  si  bienfaisante  chez  les  fébri¬ 
citants,  ni  les  vertus  toni-cardiaques.  En  outre, 
la  transformation  de  l’ammonium  en  urée  qui  est 
dévolue  au  foie,  peut  amener  un  surmenage  re¬ 
grettable  chez  les  hépatiques. 

La  pratique  de  cette  association  thérapeutique 
est  inutile  quand  le  sel  mercuriel  déclenche  à 
lui  seul  la  diurèse.  Elle  est  indiquée  surtout  par 
les  cas  avec  forte  ascite,  d’origine  cirrhose  alcoo¬ 
lique  ou  cirrhose  cardiaque. 

Pour  les  cardiaques  et  les  cardio-brightiques 
avec  œdèmes  généralisés,  mais  ascite  modérée, 
on  peut  être  plus  hésitant  ;  car  l’introduction 
préalable  de  fortes  quantités  de  chlorures  peut 
augmenter  les  œdèmes  et  aggraver  l’état  général, 
de  sorte  que  l’injection  subséquente  de  mercure 
aurait  lieu  dans  des  conditions  difficiles.  En  ces 
cas  il  vaut  mieux  faire  d’abord  l’injection  mercu¬ 
rielle,  et  réserver  les  chlorures  pour  un  échec. 
Dans  les  néphrites  à  forte  rétention  chlorée, 
les  chlorures  sont  aussi  contre-indiqués,  mais 
non  dans  les  néphrites  hydropigènes  pures,  sans 
forte  hypertension.  (La  Presse  médicale,  21  • 
mars  1928.) 

Le  collapsus  cardio -vasculaire  dans  la  pathogénic 
de  certains  comas  diabétiques  acidosiques  réfrac¬ 
taires  à  l’insuline. 

Au  cours  de  l’évolution  des  diabètes  avec 
acidose  et  dénutrition,  et  plus  particulièrement 
au  cours  du  coma  acidosique,  il  est  possible 
d’observer  des  accidents  d’insuffisance  cardia¬ 
que  à  type  de  collapsus,  dont  la  nature  exclusi¬ 
vement  diabéticjue  et  l’origine  ne  font  absolu¬ 
ment  aucun  doute. 

Voici,  d’après  trois  observations  de  ülarcel 
Labbé  et  R.  Boudin,  le  tableau  de  la  forme 
cardiaque  du  coma  diabétique. 

Un  diabétique,  atteint  d’une  forme  sévère  de 
la  maladie,  avec  acidose  et  dénutrition,  tombe 
dans  le  coma.  Au  premier  abord,  c’est  iin  coma 
banal  ;  la  dyspnée  de  Kussmaul,  l’hypotonie  des 
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globes  oculaires,  tous  les  signes  peuvent  se 
trouver  au  complet  ;  l’élimination  des  corps  acé- 
, toniques  se  fait  en  grande  abondance. Néanmoins, 
l’on  est  frappé  par  la  rapidité  du  pouls,  qui  bat 
parfois  à  150  ;  par  la  diminution,  voire  même  par 
l’annulation  de  l’indéx  oscillométrique  ;  par 
l’abaissement  de  la  tension  maxima,  qui,  au 
Vaquez,  peut  avoisiner  5.  Sous  l’action  de  l’in¬ 
suline,  la  glycosurie  et  la  diacéturie  diminuent 
ou  même  disparaissent,  la  réserve  alcaline  se 
relève  et  redevient  compatible  avec  la  survie. 
Parfois  même,  le  malade  semble  s’éveiller  et 
reprendre  conscience,  mais  il  ne  s’agit  là  que 
d’une  trêve  éphémère.  Tachycardie  et  hypoten¬ 
sion  s’accentuent,  les  extrémités  se  refroidissent; 
parfois  les  urines  se  suppriment,  et,  en  dépit  de 
tous  les  tonicardiaques,  la  mort  survient  en 
quelques  heures. 

Avant  l’insuline,  l’évolution  de  l’acidose  était 
tellemènt  rapide  cju’elle  ne  laissait  pas  à  l’in- 
sufhsanee  cardiaque  le  temps  de  se  manifester, 
en  sorte  que  la  prme  cardiaque  du  coma-  acido- 
sique  apparaissait  comme  rarissime  ;  on  la  con¬ 
fondait  aussi  avec  le  collapsus  cardiaque  à  forme 
comateuse  des  diabétiques  sans  acidose  ni  dénu¬ 
trition.  Actuellement,  l’insuline  a  opéré  la  disso¬ 
ciation  :  le  diabétique  tel  qu’il  est  décrit  plus 
haut,  guérit  de  l’acidose,  mais  succombe  à 
l’insuflisance  cardiaque,  par  un  coma  diabétique 
qui,  lui,  reste  rebelle  à  l’insuline,  alors  que  la 
plupart  des  comas  guérissent  sous  l’action  de 
l’insuline. 

Pour  expliquer  les  comas  diabéticfues  réfrac¬ 
taires  à  l’insuline,  on  met  en  cause  notamment 
rinsuffisance  rénale  ;  mais  il  est  un  faeteur,  dont 
l’importance  est  certaine-,  et  qui  pourtant  n’a  pas 
été  mis  en  vedette  comme  il  le  mériterait,  c’est 
le  cohapsus  cardio-vasculaire. 

Mais  le  fait  essentiel  n’est  pas  l’insuffisance 
cardiaque  ;  c’est  l’hj'potension,  une  hypotension 
suraiguë  ramenant  en  quelcjues  heures  la  ten¬ 
sion  à  5  ou  6  ;  avec  cette  hypotension  impor¬ 
tante,  il  y  a  le  contraste  de  l’absence  d’arjdhmie, 
de  dilatation  du  cœur,  de  stase  viscérale,  d’œ¬ 
dème,  et  le  faible  degré  de  tachycardie. 

(les  faits  nous  donnent  des  directives  prati¬ 
ques  : 

C’est  d’abord  une  obligation  rigoureuse  de 
prendre,  dans  tout  coma  diabétique,  la  pression 
artérielle.  Dans  le  coma  banal,  celle-ci  ne  s’a¬ 
baisse  pas  au-dessous  de  10;  mais  6  à  7  doivent 
immédiatement  faire  classer  le  cas  dans  les 
formes  avec  collapsus  cardio-vasculaire. 

Du  point  de  vue  pronostic,  cette  notion 
a  une  importance  capitale,  puisqu’elle  équivaut, 
jusqu’à  présent  tout  au  moins,  à  une  condam¬ 
nation  inéluctable  ;  l’acidose  disparaîtra,  mais 
le  malade  mourra  de  collapsus. 

En  thérapeutique,  le  champ  est  ouvert  à 
toutes  les  initiatives  :  sans  doute,  il  est  indiqué 


de  prolonger  l’administration  de  l’insuline  jus¬ 
qu’à  disparition  de  l’acidose,  d’injecter  du  sérum 
chloruré,  glycosépu  bicarbonaté,  pour  maintenir 
ou  rétablir  la  diurèse  ;  de  prescrire  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  digitaline  ou  d’oua- 
baine  pour  lutter  contre  l’asthénie  cardiaque 
associée  ;  en  réalité,  il  ne  s’agit  là  que  de  médi¬ 
cation  purement  rationnelle,  mais  totalement 
inopérante.  La  seule  thérapeutique  efficace  serait 
vraisemblablement  celle  qui  s’adresserait  à 
.  l’hypotonie  vasculaire,  somme  toute  l’adrénaline. 
Avec  des  ,  doses  énormes  (10  milligr.),  peut-être 
parviendra-t-on  à  améliorer  le  pronostic  dé¬ 
sastreux  de  cette  forme  heureusement  rare  de 
coma  diabétifjue.  (La  Presse  médicale,  29  février 
1928.)- 

Comment  combattre  les  phobies. 

M.  J.  Jarkowski  nous  donne  des  indications 
psychothérapiques  pour  nous  permettre,  en 
présence  de  phobies  à  la  phase  de  début,  d’exer¬ 
cer  sur  les  malades  une  action  thérapeutique 
particulièrement  effi.cace.  La  psychothérapie 
doit  être  directe,  c’est-à-dire  s’adresser  aux 
forces  psychiqvies  régulatrices  du  malade,  à  sa 
raison,  à  sa  volonté,  àson  énergie.  Or,  pour  exer¬ 
cer  mie  telle  action,  il  est  essentiel  de  fournir  au 
'  phobicfue  une  explication  des  troubles  dont  il 
est  atteint,  explication  qui  doit  être  accessible 
à  sa  compréhension  et  qui  doit  justifier  l’effort 
que  nous  allons  lui  demander. 

Un  individu,  par  ailleurs  sain  d’esprit,  est 
persécuté  par  une  représentation,  une  idée  obsé¬ 
dante  qu’il  reconnaît  absurde,  mais  qui  le  rem¬ 
plit  d’une  angoisse  insupportable  ;  pour  éviter 
celle-ci,  le  malade  a  recours  à  une  série  d’actes 
de  défense,  antalgiques,  organisés  en  une  sorte  de 
rite  qui  se  complique  le  plus  en  plus  et  devient 
finalement  son  unique  préoccupation.  Nous  re¬ 
trouvons  toujours,  en  pareil  cas,  les  trois  éléments 
constitutifs  de  la  phobie  :  l’angoisse  Cfui  exprime 
la  souffrance  du  malade,  l’obsession  fixe  et  sys¬ 
tématisée  tjui  le  distingue  des  autres  anxieux, 
les  actes  antalgiques  qui  rendent  le  malade  inso¬ 
ciable  et  constituent  la  maladie  la  plus  appa¬ 
rente  de  l’affection. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  phobie  semble  indé¬ 
pendante  de  toute  affection  neuropsychiatrique, 
mais  fréquemment  elle  vient  aussi  compliquer 
divers  autres  états  psychopathiques,  et  il  est 
alors  difficile  de  faire  la  discrimination. 

Les  actes  antalgiques,  qui  donnent  au  malade, 
au  premier  abord,  l’apparence  d’un  aliéné  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler  pathologiques  ; 
ils  répondent  à  une  besoin  impérieux  de  défense 
de  la  part  du  malade  ;  pareils  à  une  démangeai¬ 
son  c[ue  le  grattage  soulage  d’abord,  en  l’exa¬ 
gérant  ensuite,  la  phobie  ne  se  calme  sous  leur 
influence  que  pour  reprendre  aussitôt  après  avec 
une  force  accrue. 
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La  phobie  doit  être  largement  accessible  à  la 
psychothérapie  directe,  en  faisant  appel  à  la 
raison  et  à  la  volonté  du  malade  ;  mais,  pour 
réussir,  ce  ne  sont  pas  les  troubles  dont  le  malade 
se  plaint,  ses  angoisses,  ses  obsessions,  mais 
c’est  sa  valeur  sociale,  sa  conduite,  qui  doit  être, 
au  moins  en  apparencé,  l’objectif  principal  de  la 
psychothérapie.  Il  faut  que  le  malade  laisse 
vivre  les  autres  et  qu’il  vive  lui-même  d’une 
vie  normale,  malgré  les  phobies.  Mais  pour  jus¬ 
tifier  ce  programme,  si  différent  de  ce  que  le  ma¬ 
lade  nous  demande,  nous  devons  lui  faire  com¬ 
prendre  que  les  troubles  qui  le  tourmentent  ne 
présentent  aucune  gravité, qu’ils  sont  pour  une 
grande  part  le  résultat  d’une  suite  de  malenten¬ 
dus,  d’erreurs.  En  premier  lieu,  nous  tâcherons 
de  lui  faire  comprendre  que  des  idées  paraissant 
étrangères  à  sa  personnalité,  qui  surgissent  dans 
sa  conscience,  ne  traduisent  nullement  une 
perturbation  mentale,  bien  qu’elles  soient  ab¬ 
surdes,  n’indiquant  pas  des  instincts  anormaux 
,  lorsqu’elles  sont  contraires  à  sa  nature,  n’enga¬ 
gent  en  aucun  point  sa  responsabilité  morale 
même  si  elles  répugnent  à  son  sens  éthique.  De. 
telles  idées  apparaissent  à  chaque  instant  dans 
l’esprit  des  hommes  les  plus  normaux  ;  le  fait 
de  s’en  rendre  compte  ne  prouve  souvent  qu’une 
faculté  .  d’introspection  accrue.  La  simple  expli¬ 
cation  de  ces  erreurs  soulage  déjà  le  malade  dans 
une  grande  mesure  ;  mais  alors,  il  faut  faire 
appel  à  sa  bonne  volonté,  lui  demander  un  effort. 
Nous  stimulerons  son  amour-propre,  son  sens  du 
devoir,  ses  ambitions  ;nous  lui  ferons  voir  l’image 
de  la  vie  lamentable  <£ui  l’attend  s’il  s’y  refuse. 
L’effort  c^ue  nous  lui  demanderons  doit  consister, 
non  en  un  accroissement  de  sa  lutte  contre  les 
idées  obsédantes  (elle  ne  fait  que  les  accroître), 
mais  dans  l’abandon  complet  de  tout  acte  an¬ 
talgique  ;  il  doit  apprendre  à  supporter  ses 
obsessions  sans  réagir  «  en  les  traitant  par  le 
mépris  ».  Bien  que  le  but  immédiat  de  cet 
effort  soit  de  corriger  sa  conduite  extérieure, 
c’est  de  plus  le  meilleur  remède  contre  son  an¬ 
goisse  et  ses  obsessions  :  contrairement  aux  pré¬ 
visions  du  malade,  l’angoisse  supportée  sans  réac¬ 
tion  s’atténue  et  se  calme,  l’idée  obsédante  perd 
son  empire,  elle  cesse  d’être  obsédante.  {La 
Presse  médicale,  14  mars  1928.) 

L’entendànt-muet. 

Il  s’agit  de  l’audi-mutisme.  Le  D'’  J,  Clarac 
rappelle  que  l’entendant-muet  est  un  enfant 
ayant  une  apparence  physique  normale,  âgé  de 
plus  de  3  ans  et  de  moins  de  10  ans,  qui  ne  pré¬ 
sente  pas  d’arriération  intellectuelle  très  accu¬ 
sée,  qui  possède  les  organes  de  la  phonation  et 
de  l'audition  normalement  constitués,  qui  ne 
paraît  atteint  d’aucune  lésion  cérébrale  et  qui. 


cependant,  ne  parle  pas  :  à  peine  s’il  émet  des 
sons  :  «  O,  a,  gue  ».  Ces  malades  sont  parfaite¬ 
ment  curables  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  . 
en  moyenne  soixante  semaines. 

Dans  leurs  antécédents,  6n  relève  toujours  une 
anomalie  d’éducation  :  enfance  malheureuse, 
souffrante,  ayant  fait  de  longs  séjours  dans  les 
I  hôpitaux  et  de  ce  fait  privés  de  l’éducation  ma¬ 
ternelle,  ou  bien  ayant  vécu  isolé  dans  certaines 
campagnes.  C’est  aussi  un  anormal  psychique, 
impulsif,  coléreux,  presque  toujours  grand 
instable,  incapable  de  fixer  son  attention  quel¬ 
ques  minutes  sur  le  même  objet  ;  il  lui  manque 
deux  grandes  qualités,  grâce  auxquelles  l’enfant 
normal  peut  apprendre  :  la  spontanéité  et  la 
docilité. 

Ces  malades  se  distinguent  ainsi  de  certains 
enfants,  sans  arriération  mentale,  tout  à  fait 
normaux,  mais  atteints  d’un  «  retard  électif 
de  la  parole  »,  qui  se  démutisent  d’ordinaire 
vers  l’âge  de  3  ans.  Cependant  leur  arriération 
mentale  ne  doit  pas  être  telle  qu’ils  ne  puissent  se 
démutiser  avant  9  ou  10  ans  ;  ils  présenteraient 
alors  une  tare  physique  ou  psychique  expliquant 
leur  mutisme,  et  ce  ne  serait  pas  des  entendants- 
muets.  . . 

Ils  se  distinguent  aussi  de  ceux  atteints  de 
surdi-mutisme  (complications  fréquentes  des 
’  otites,  de  la  rougeole,  des  méningites  ou  affec¬ 
tions  congénitales),  de  mutisme  otogène  (dans 
lequel  la  lésion  o  tique  est  curable,  améliorable, 
alors  que  chez  le  sourd-muet  elle  est  incurable). 

L’audi-mutisme  est  essentiellement  curable, 
mais  en  tant  que  trouble  de  la  parole  ;  or,  l’en¬ 
tendant-muet  étant  aussi  un  arriéré  intellec¬ 
tuel,  on  a  remarqué  que,  peut-être  abandonné  à 
lui-même,  il  évoluait  vers  l’opposition  à  parler 
et  l’aggravation  de  la  déchéance  intellectuelle.  Il 
convient  donc  de  le  traiter  de  façon  précoce 
vers  5  ou  6  ans.  Il  est  impossible  d’améliorer 
ces  malades  rapidement  dans  le  milieu  familial, 
puisque  c’est  précisément  lui  qui  a  favorisé  la 
persistance  du  mutisme.  D’autre  part,  il  est 
nécessaire' de  stimuler  la  curiosité  de  ces  enfants, 
de  les  entraîner  par  l’exemple  ;  il  faut  doneles 
placer  au  milieu  d’autres  enfants.  Le  placement 
dans  les  hôpitaux  d’anormaux  semble  à  peu  près 
indispensable  ;  il  faut,  en  effet,  adjoindre  à  cètte 
vie  en  conmmunauté,  le  pouvoir  éducatif  de 
maîtres  habitués  à  manier  des  anormaux.  Il 
faut  s’efforcer  de  provoquer  la  parole  par  l’ex¬ 
citation  de  la  vue  et  de  l’ouïe  (lecture  labiale, 
orthophonie),  de  fixer  l’instabilité  par  des  séan¬ 
ces,  progressivement  allongées  et  suffisamment 
variées  de  travail  manuel  ;  c’est  seulement  dans 
ces  conditions  que  l’auteur  croit  pouvoir  per¬ 
mettre  à  ces  déshérités  de  récupérer  une  certaine 
valeur.  {Journal  de  médecine  de  Bordeaux  10 
avril  1928.) 
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EpUta;^is  nioftelles  tardives  consécutives  à  une 
fracture  du  crâne. 

(M.  G.  WoRMS.  —  Société  de  chirurgie  ,  2-6-1928.) 

Le  malade  de  M.  Worms  présenta,  quatre  mois 
apris  une  fracture  du  crâne  considérée  colmine  guérie, 
une  série  d’épistaxis  graves.  Une  dernière  hémorrha¬ 
gie,  brutale,  provoqua  la  mort,  rapidement.  L’au¬ 
topsie  montra  une  dilacération  du  sinus  caverneux, 
la  brèche  veineuse  communiquant  avec  le  sinus 
sphénoïdal,  d’où  partaient  les  épistaxis. 

L’auteur  rappelle  que  dans  un  cas  analogue, 
Jacques  (de  Nancy)  réussit  à  sauver  le  malade  parmi 
tamponnement  latéxo-nasal  de  la  cavité  sphénoïdale, 
obtenu  en  dirigeant  la  mèche  vers  la  paroi  externe. 

M.  Worms  conclut  ainsi  ;  la  rupture  du  sinus  ca¬ 
verneux  peut  se  produire  (assez  rarement,  sans  doute) 
à  une  date  lointaine  du  traumatisme  original,  par 
ulcération  du  vaisseau  au  contact  d’une  esquille 
détachée  du  foyer  fracturaire, 

La  symptomatologie  se  réduit  parfois  à  des  .épis- 
tass  répétées,  d’une  désespérante  ténacité,  Le  pro¬ 
nostic  ne  laisse  aucun  espoir  si  l’on  n’est  pas  amené, 
parles  signes  tirés  de  l’examen  local,  à  s’attaquer  par 
voie  nasale  à  la  lésion  initiale  et  à  compri’mer  le 
vaisseau  rompm 

Sphacèle  d’un  doigt  après  anesthésie  en  bague  à 
la  novGcaine. 

(M.  Moulonguet.  —  Société  de  chirurgie  ;  27-5-28.) 

M.  Legène  commuiiique  un  rapport  sur  une  ob¬ 
servation  de  M.  Moulonguet  relative  à  un  cas  de  spha¬ 
cèle  d’un  doigt  après  anesthésie  en  bague  à  la  novo- 
caine  sans  adrénaline. 

Nous  avons  parlé  déjà  des  accidents  signalés  à  la 
suite  de  l’anesthésie  en  bague  des  doigts  à  la  novo- 
caïne-adrénaline  et  analysé  la  discussion  à  laquelle 
ils  ont  donné  lieu  à  la  Société  de  chirurgie.  Ces  acci¬ 
dents,  d’ordre  sphacéllque,  ont  été  attribués  par  les 
uns  à  la  présence  de  l’adrénaline  dans  la  solution 
injectée  et  par  les  autres  à  l’état  inflammatoire,  à 
l’infiltration  des  tissus  ainsi  anesthésiés.  Dans  le  cas 
relaté  par  M.  Moulonguet  aucune  de  ces  explications 
n’était  valable.  L’anesthésique  employé  contenait 
seulement  de  la  novocaïne,  sans  adrénaline,  et 
d’autre  part,  l’injection  en  bague  fut  pratiquée  sur 
un  doigt  non  inflammé,  pour  permettre  l’ablation 
d’un  corps  étranger  (aiguille)  implanté  dans  la  pha¬ 
langette.  La  question,  on  le  voit,  conserve  donc 
encore  des  incertitudes  et  il  conviendra,  malgré  tout, 
de  pratiquer  avec  une  certaine  prudence  ces  anesthé¬ 
sies  en  bague  des  doigts,  qui  rendent  cependant  des 
services. 


Epilepsie  et  projectile  intra-cranien. 

(M.  Maisonnet. — •  Société  de  chirurgie  ;  30-5-1928.) 

M.  Maisonnet  a  soigné  un  malade  qui  reçut  un 
coup  de  révolver  dahs  la  tête  il  y  a  vingt-cinq  ans  et 
conserva  le  projectile  dans  le  cerveau.  Pendant  15  ans 
il  eut  des  crises  épileptiques  mais  depuis  dix  ans, 
malgré  la  persistance  du  projectile  intra-cranien,  les 
.  symptômes  coiivulsils  ont  entièrement  disparu. 

Dans  le  rapport  qu’il  présente  sur  le  travail  de 
M.  Maisonnet,  M.  Lenormant  remarque  que,  pour 
plusieurs  auteurs,  l’évolution  de  l’épilepsie  trauma¬ 
tique  est  regardée  comme  fatale  et  progressive. 
Behague,  néanmoins,  dès  1921,  aflirmait  qu’il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi.  Un  tiers  des  blessés  épilep¬ 
tiques  sans  traitement,  dit-il,  vont  en  s’améliorant  ; 
un  tiers  restent  stationnaires  ;  un  tiers  s’aggravent. 
Depuis  lors,  de  nombreux  faits  ont  montré  cette 
possibilité  d’une  amélioration  spontanée  de  l’épi¬ 
lepsie  traumatique.  Il  paraît  établi,  d’ailleurs,  que 
les  projectiles  profondément  enfouis  dans  l’encé¬ 
phale  ne  sont  pas  épileptogènes,  que  seuls  les  corps 
étrangers  corticaux  peuvent  jouer  un  rôle  dans  la 
production  des  crises. 

—  M.  Bicot  a  vu  un  cas  inverse.  Un  blessé  de 
guerre,  porteur  d’un  éclat  intra-cranien,  n’eut  pen¬ 
dant  dix  ans  aucun  accident  et  avait  repris  une  vie 
absolument  normale.  A  ce  moment  éclata  brusque¬ 
ment,  un  soir,  une  crise  épileptique  généralisée. 
Après  plusieurs  heures  de  coma,  la  mort  survint  à 
la  fin  de  la  nuit. 

P.  L. 

La  cholécystectomie  minima. 

(M.  Victor  Pauckbt.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

'  8-6-1928.) 

Pour  poser  sans  hésitation  et  sans  scrupule  l’indi¬ 
cation  de  l’exérèse  en  dehors  de  la  cholécystite  calcu- 
leuse  ou  suppurée,  la  chirurgien  se  base  sur  un  des 
caractères  suivants  :  les  dimensions  plus  grandes  de 
la  vésicule,  sa  coloration  blanche,  son  aspect  grais¬ 
seux,  l’impossibilité  de  la  réduire  par  l’expression 
digitale  (oblitération  partielle  ou  totale  du  canal 
cystique),  l’aspect  du  tissu  hépatique  périvésiçulaiie 
montrant  un  réseau  blanchâtre. 

Mais,  pourquoi  un  grand  nombre  de  malades  con¬ 
tinuent-ils  de  souffrir,  leurvésicule  une  fois  enlevée  ? 
Parce  qu’il  s’est  produit  des  adhérences  entre  le  foie, 
,  le  duodénum,  le  côlon  ;  ces  adhérences  gênent  le  ma¬ 
lade  et  occasionnent  des  troubles  dyspeptiques.  Or, 
en  respectant  la  séreuse  péri-vésiculaire,  c’est-à-dire 
en  faisant  une  cholécystectoHiie  sous-séreuse,  en  ne 
supprimant  en  somme  que  la  tunique  muqueuse,  les 
troubles  sont  amoindris  ou  supprimés  d’autant  plus 


2710 


LÈ.  CONCOURS  MÉDICAL 


2â  —  IX  —  28 


que  le  drainage  peut  souvent  être  supprimé  ou  réduit 
à  son  minimum.  Chaque  fois  qu’une  inflammation 
chronique  n’a  pas  trop  solidarisé  la  sérèuse  avec  la 
sous-muqueuse,  la  chose  est  possible  ;  il  sufiit  d’in¬ 
jecter  un  liquide  ou  un  gaz  entre  séreuse  et  muqueuse 
et  le  cholécyste  se  dépouille  de  sa  séreuse. 

Dans  tous  les  cas  de  cholécystectomie,  il  faut 
toujours  supprimer  l’appendice,  car  9  fois  sur  10 
l’appendicite  chronique  est  la  cause  de  la  maladie. 

L’acidité  gastrique  après  résection  partieile  pour 
ulcère. 

(M.  L.  Phon.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  8-6-1928.) 

La  gastrectomie  partielle,  comme  traitement  de 
l’ulcère  gastro-duodénal,  gagne  chaque  jour  du  ter¬ 
rain  sur  la  gastro-entérostomie  ;  on  peut  enlever  jus¬ 
qu’aux  2  /3  de  l’estomac.  Le  but  est  de  supprimer  la 
zone  infectée,  lieu  de  récidive,  ou  de  diminuer  l’hy¬ 
persécrétion  par  diminution  de  la  surface  sécrétante, 
et  cela  sans  augmenter  la  gravité  opératoire,  la 
mortalité  étant  de  2  à  4  p.  100. 

Des  observations  faites  par  l’auteur,  il  résulte  que 
si  les  larges  résections  amènent  presque  toujours  un 
abaissement  de  sécrétion  important,  il  faut  tenir 
compte  également  d’un  autre  facteur  excito-sécré- 
toire  possible,  c’est  la  résorption  des  produits  de 
digestion  intra-gastriqùe,  et  surtout  le  reflux  dans 
l’estomac  du  liquide  duodéno-pancréatique,  dont 
l’activité  est  précisément  augmentée  par  compensa¬ 
tion  de  la  diminution  du  chimisme  gastrique. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Lamhlia. 

M.  Denis,  au  nom  de  M.  le  prof.  Tixier,  présente 
un  malade  entré  à  l’hôpital  pour  des  crises  doulou¬ 
reuses  abdominales  accompagnées  de  vomissements, 
d’un  peu  d’hyperthermie  et  quelquefois  suivies  de 
subictère.  L’examen  ne  décelait  que  des  points 
douloureux  sous-costal  droit  et  appendiculaire. 
L’alïection  durait  depuis  10  ans  et  avait  amené  un 
amaigrissement  de  11  kilogrammes.  L’examen  des 
selles  montra  la  présence  de  nombreux  kystes  de 
lamblia  et  un  traitement  au  stovarsol,  associé  à 
l’émétine,  amena  une  amélioration  rapide.  Le  malade 
avait  fait,  pendant  la  guerre,  un  séjour  en  Albanie. 

Enorme  polype  utérin  sphacélé. 

MM.  Molin  et  Charachon  relatent  l’observation 
d’une  malade  de  49  ans  porteur  d’un  volumineux 
fibrome  avec  hémorragies  et  température  oscillant 
en  38°  et  39°.  A  l’examen,  énorme  tumeur  occupant 
les  trois  quarts  de  la  cavité  abdominale  et  faisant 
corps  avec  l’iitéras.  Apparition  successive  d’une 


phlébite  gauche  et  d’une  phlébite  droite  ;  état  général 
mauvais,  grands  frissons.  On  intervient  quelques 
jours  après  ;  extraction  facile  d’une  masse  fibroma¬ 
teuse  énorme  que  l’examen  montre  être  un  polype 
sphacélé  comblant  la  cavité  utérine  et  développé  aux 
dépens  du  fond  utérin.  Isolement  soigneux  de  la 
cavité  abdominale  et  drainage  à  la  Mickulicz.  Gué¬ 
rison. 

Tumeur  à  myéloplaxes  de  l’extrémité  inférieure  du 
fémur. 

M.  Bruyère  présente,  au  nom  de  M.  Tavernier, 
une  malade  de  31  ans  souffrant  du  genou  gauche 
depuis  deux  ans.  L’articulation  paraît  normale  à 
l’examen  clinique  ;  on  note  seulement  une  légère 
aug  mentation  de  volume  de  l’extrémité  inférieure 
du  fémur  ;  seul  l’examen  radiographique  a  permis 
d’affirmer  le  diagnostic  de  tumeur  à  myéloplaxes. 
Comme  traitement,  M.  Tavernier  se  propose  d’évider 
la  tumeur  et  de  combler  la  cavité  avec  des  greffes 
ostéo-périostiques. 

Spina  bifida  occulta. 

MM.  Laroyenne  et  Rousselin.  —  Jeune  homme 
de  24  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  des  douleurs  lom¬ 
baires  inférieures.  A  présenté  de  l’incontinence 
d’urine  jusqu’à  l’âge  de  8  ans  ;  en  1927,  contusion  de 
la  région  sacrée  par  tampon  de  wagon.  Aucun  signe 
clinique  en  dehors  des  douleurs.  La  radiographie 
montre  une  déhiscence  très  nette  oblique  en  bas  et  à 
gauche  occupant  toute  la  hauteur  des  lames  de  la 
première  vertèbre  sacrée.  Il  est  important,  en  pareil 
cas,  de  rechercher  les  signes  d’un  mal  de  Pott  qui 
pourrait  coexister  avec  la  spina  bifida  ;  ces  signes 
faisaient  défaut  ici.  I;e  traitement  est  totalement 
différent  suivant  le  cas  :  immobilisation,  'dans  le 
mal  de  Pott  ;  dans  la  spina  bifida,  continuation  d’une 
vie  normale  avec,  éventuellement,  opération  aux 
rayons  X. 

Cancer  méconnu  de  la  prostate  avec  généralisation 
à  l’os  Iliaque  et  au  foie. 

MM.  BqNNAMOURet  Giraud.  — Malade  de  80 ans, 
gros  éthylique,  entré  à  l’hôpital  avec  tous  les  symp¬ 
tômes  d’une  cirrhose  de  Laënnec  typique.  Le  malade 
perdait  ses  urines  ;  sa  vessie  n’était  pas  perceptible. 
L’autopsie  révéla  qu’il  s’agissait  d’un  cancer  secon¬ 
daire  du  foie,  le  cancer  primitif  se  trouvant  au  ni¬ 
veau  de  la, prostate  ;  il  existait  également  une  géné¬ 
ralisation  à  l’os  iliaque.  A  côté  de  cette  forme  médi¬ 
cale,  hépatique,  dü  cancer  de  la  prostate,  on  peut 
observer  une  forme  pleuro-pulmonaire,  une  forme 
avec  métastases  osseuses,  une  forme  phlébitique 
(Rebattu). 

Tuberculose  du  rein. 

M.  Phélip  présente  un  rein  enlevé  par  néphrecto¬ 
mie  et  sur  lequel  on  constate  une  caverne  pleine  de 
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mastic  et  une  foule  de  granulations.  L’auteur  insiste 
sur  les  bons  effets  du  régime,  sur  l’opérabilité  de  ces 
lésions  :  chez  sa  malade,  le  régime  fit  tomber  l’urée 
sanguine  de  0,71  à  0,26,  ce  qui  la  mettait  dans  de 
bien  meilleures  conditions  pour  l’intervention  qui 
eut  des  suites  très  satisfaisantes. 

Rupture  traumatique  de  l’urètre. 

M.  Réynard  rapporte  le  cas  d’un  sujet  de  38  ans 
qui  fit  une  chute  à  califourchon  sur  un  tampon  de 
locomotive,  en  juillet  1918.  Vu  le  lendemain  de  l’ac¬ 
cident,  on  constate  :•  rétention  complété  ;  vessie  dis¬ 
tendue  ;  gros  hématome  périnéal.  Opération  immé¬ 
diate  ;  l’urètre  prébulbaire  est  divisé  en  deux  tron¬ 
çons  que  l’on  retrouve  et  qu’on  suture,  ainsi  que  les 
muscles  bulbo-caverneux.  Suites  normales, Le  blessé 
est  revu  en  1927,  soit  neuf  ans  après  ;  l’explorateur 
n“  22  passe  facilement.  A  noter  qu’ici  les  lésions 
avaient  été  aggravées  par  des  tentatives  répétées  de  , 
cathétérisme  qu’il  ne  faut  jamais  faire  en  pareil  cas 
(à  défaut  de  cystosto'mie  d’urgence,  faire  une  ponc¬ 
tion  vésicale).  L’opération  de  choix  est  l’urétrorra- 
phie  circulaire  '  avec  dérivation  sus -pubienne  sans 
sonde  à  demeure. 

Injections  intra-bronchiquès  de  lipiodol  par  cathé¬ 
térisme  laryngo-trachéal. 

M.  Mounier-Kuhn  présente  un  instrument  desti¬ 
né  à  faciliter  les  injections  intra-bronchiques  de 
lipiodol . 

Syndrome  douloureux  de  cholérystite  chronique. 

MM.  R.  Labry  et  Bouysset  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  de  30  ans  entrée  à  l’hôpital 
pour  des  douleurs  abdominales  remontant  à  douze 
ans  environ  et  survenant  par  crises  qui,  dans  les 
derniers  temps,  avaient  pris  le  caractère  de  coliques 
hépatiques  nettes.  A  l’examen,  tension  épigastrique 
et  point  douloureux  vésiculaire  ;  certains  jours,  on 
avait  l’impression  de  percevoir  une  vésicule  disten¬ 
due.  L’intervention  (cholécystectomie)  montra  une 
vésicule  légèrement  distendue,  ne.  renfermant  aucun 
calcul,  mais  présentant  une  muqueuse  d’aspect 
velouté  parsemée  par  points  assez  rapprochés  de 
formations  d’un  blanc  jaunâtre  («  vésicule  fraise  » 
de  Mac  Carty).  Histologiquement,  la  paroi  de  cette 
vésicule  présentait  une  allure  inflammatoire  assez 
intense. 

Corps  étranger  de  l’œsophage. 

M.  Collet  présente  un  homme  porteur  d’un  frag¬ 
ment  de  dentier  en  caoutchouc  de  53  millimètres  de 
dents.  L’œsophagoscopie  permit  d’apercevoir  le 
corps  étranger  que  la  radioscopie  montrait  arrêté  au 
niveau  de  la  iourchette  sternale  ;  mais  au  moment 
do  le  saisir  il  glissa  dans  l’estomac  et  fut  éliminé 
deux  jours  après  par  l’anus. 


i  L’existence  de  deux  tumeurs  sur  le  même  larynx 

M.  Mayoux  présente  Un  larynx  enlevé  à  Un  ma¬ 
lade  opéré  quelques  jours  plus  tôt  d’une  tumeur 
bénigne  kystique.  Un  examen  laryngoscopique  ulté¬ 
rieur  avait  montré  une  ulcération  du  Vestibule  que 
l’examen  d’un  fragment  prélevé  avait  révélé  de . 
nature  cancéreuse. 

Lymphosarcome  médiastlno-pUlmonaire. 

M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert  relatent  l’histoire 
d’une  femme  de  63  ans,  morte  en  trois  jours  dans,  le 
service  après  avoir  présenté  une  dyspnée  marquée, 
de  l’amaigrissement  et  de  l’asthénie,  une  tuméfaction 
de  l’extrémité  externe  de  la  clavicule  avec  des  dou¬ 
leurs  à  ce  niveau  étendues  à  tout  l’hémithorax 
gauche,  de  l’ictère  par  rétention  avec  un  gros  foie, 
une  matité  importante  à  la  base  du  poumon  gauche , 
avec  obscurité  et  souille  ;  une  ponction  à  ce  niveau 
resta  négative.  A  l’autopsie,  grosse  tumeur  médias¬ 
tinale  rayonnant  en  éventail  dans  le  poumon  gauche 
et  que  l’examen  histologique  montra  être  un  lym¬ 
phosarcome. 

Cancer  du  col  utérin  à  forme  hypertrophique. 

MM.  Cotte  et  Freidel  présentent  une  pièce  opé- 
toire  provenant  d’une  malade  de  35  ans  atteinte 
depuis  six  mois  de  pertes  blanches,  puis  rouges  ■; 
jamais  de  douleurs,  ni  de  troubles  urinaires  ;  un  peu 
de  constipation.  Au  toucher,  col  très  induré,  remplis¬ 
sant  tout  le  fond  du  vagin,  saignant  au  contact  du 
j  doigt.  Opération  de  Wertheim  typique.  Il  s’agit  d’un 
I  néoplasme  développé  aux  dépens  de  la  lèvre  anté¬ 
rieure  du  col,  qui  n’est  pas  bourgeonnante  mais 
I  infiltrée. 

1  Abcès  profond,  intra-musculaire,  de  la  langue. 

I  M.  R.  Gaillard  présente  un  homme  de  44  ans  qui, 
I  depuis  trois  mois  souffrait  de  dysphagie  douloureuse 
et  avait  iraigri  de  dix  kilogrammes.  Les  douleurs 
j  sont  réparties  à  la  gorge,  surtout  du  côté  droit  e  t 
s’irradient  à  l’oreille  du  même  côté.  A  l’examen, 

i  immobilité  de  la  langue  qui  ne  présente  aucune  vous- 
'  sure  apparente,  mais  dont  la  moitié  droite  présente 
une  induration  profonde  très  douloureuse.  Pas  de 
température.  Une  ponction  avec  une  grosse  aiguille 
J  trocart  atteint  l’abcès  à  deux  centimètres  de  profon¬ 
deur  ;  on  retire  environ  six  centimètres  cubes  de  pus 
malodorant,  mais  non  fétide.  Soulagement  immédiat. 
Actuellement,  quinze  jours  après  la  ponction,  la  gué¬ 
rison  est  complète. 

Adéno-cancer  avec  cirrhose. 

MM.  Bonnamour  et  Giraud  présentent  une  pièce 
d’autopsie  provenant  d’un  homme  de  61  ans,  éthy¬ 
lique  certain  et  syphilitique  probable,  qui  entra  à 
l’hôpital  avec  un  syndrome  typique  de  cirrhose  de 
Laennep,  dont  la  seule  particularité  fut  l’évolution 
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rapide.  L’affection  remontait  à  un  mois  avant  l’entrée 
et  le  malade,  déjà  cachectique  à  ce  moment  et  por¬ 
teur  d’une  ascite  abondante,  mourut  deux  mois 
après.  L’autopsie  montra  un  foie  atrophié,  dur,  clou¬ 
té  ;  au-dessous  de  la  face  supérieure  du  lobe  droit 
existait  une  tumeur  de  la  grosseur  d’une  petite 
orange  séparée  du  parenchyme  par  une  capsule. 
L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
adéno-cancer  avec  cirrhose. 

Paralysie  générale  traitée  par  la  pyrétothérapie  réglée 

MM.  Gâté  et  Christy  présentent  l’observation 
d’un  paralytique  général  chez  lequel  ils  instituèrent 
un  traitement  pyrétogène  par  le  Dmelcos  (vaccin 
anti-chancrelleux) .  Le' malade  succomba  au  cours  du 
traitement  à  la  suite  d’un  ictus.  Mais  les  auteurs 
présentent  ce  cas  en  raison  des  deux  faits  suivants  ; 
1“  les  accès  thermiques  furent  de  moins  en  moins 
marqués,,  ce  qui  semble  uh  point  faible  de  la  mé¬ 
thode  qui  ne  donne  pas  leg  accès  thermiques  soute¬ 
nus  de  l’impaludation  ;  2°  le  malade  présenta,  au 
cours  des  accès,  des  modifications  pupillaires,  tra¬ 
duction  évidente  d’une  excitation  du  sympathique 
qui  pourrait  expliquer,  par  des  modifications  de  la 
circulation  cérébrale,  l’action  des  poussées  fébriles 
sur  les 'maladies  mentales. 

Ictère  préroséolique. 

M.  P.  Delore  (présenté  par  .M.  Pic)  rapporte 
l’observation  d’une  jeune  fille  de  20  ans  entrée  à 
l’hôpital  pour  jaunisse  ;  ictère  généralisé  remontant 
à  douze  jours,  sans  troubles  digestifs,  sans  fièvre  ; 
décoloration  des  selles,  urines  foncées  avec  pigments 
et  sels  biliaires.  Cetfctèrese  prolongeait  vingt  jours 
après  l’entrée,  quand  apparurent  sur  la  face  des  pla¬ 
ques  circinées  que  le  prof.  Favre  déclara  être  de 
nature  spécifique,  puis  apparut  sur  le  tronc  une 
roséole  typique.  Traitement  bismuthique  ;'^dispa- 
rition’des  éruptions  cutanées  en  six  jours,  de^l’ictère 
en  douze  jours.  'Wassermann  positif. 

Un  signe  de  la  paralysie  faciale  périphérique. 

M.  Collet  présente  un  enfant  de  13  ans  porteur 
d’une  parésie  faciale  gauche  reliquat  d’une  paralysie 
survenue  à  l’âge  de  deux  ans.  Actuellement,  dans 
les  mouvements  alternatifs  rapides  d’ouverture  et 
d’occlusion  des  yeux,  on  constate  que  l’œil  du  côté 
malade  s’ouvre  plus  vite  et  plus  complètement  que 
l’autre  et  demeure  plus  ouvert. 

Pleurésie  séro-fibrineuse  au  cours  d’une  syphilis 
secondaire. 

MM.  Gâté  et  Barral  rapportent  l’observation 
d’une  femme,  indemne  de  tout  antécédent  tubercu¬ 
leux,  qui,  au  cours  d’une  syphilis  secondaire,  fit  une 
pleurésie  séro-fibrineuse  d’allure  assez  spéciale  : 
l’épanchement,  ne  donnant  aucun  signe  fonctionnel, 
fut  une  véritable  trouvaille  d’auscultatiôn  ;  il  mani¬ 


festa  une  tendance  spontanée  à  la  résorption,  même 
avant  tout  traitement  spécifique.  Les  auteurs  tendent 
à  admettre  la  nature  syphilitique,  et  non  tubercu¬ 
leuse,  de  cet  épanchement. 

Quelques  cas  de  pneumothorax  artificiel  bilatéial. 

MM.  CoRDiER  et  Ch.  Gaillard  ont  pratiqué  chez 
neuf  malades  des  pneumothorax  doubles  et  ont  eu 
cinq  bons  résultats,  un  douteux  et  trois  échecs.  Ils 
pensent  qu’on  est  en  droit  de  tenter  cette  opération  : 

,  1°  chez  des  malades  anciennement  porteurs  d’un 
pneumothorax  unilatéral  chez  lesquels  apparaît  une 
lésion  évolutive  grave  opposée  ;  2“  chez  les  malades 
atteints  de  bacilloses  fibro-caséeuses  évolutives  bila¬ 
térales  chez  lesquels  les  autres  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  semblent  échouer. 

Deux  cas  de  tachycardie  paroxystique  terminale 

■  MM.  Dumas,  R.  Froment  et  Mlle  Mercier  rela¬ 
tent  deux  cas  de  tachycardie  paroxystique  qui  ont 
abouti  au  bout  de  quatre  jours  à  la  mort  brusque 
par  syncope. 

Bronchectasies  apparues  au  cours  d’une  suppuration 
pleurale  chronique. 

MM.  Pic,  Paupert-Ravault  et  Paufique  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  homme  de  39  ans  qui,  à 
l’âge  de  16  ans,  eut  une  pleurésie  purulente  post¬ 
grippale  traitée  par  la  pleurotomie  avec  résection 
costale.  Depuis  le  malade  a  toujours  toussé  et 
craché,  et  en  1924,  il  eut  une  vomique.  En  1917,  il 
entre  à  riiôpital  avec  des  signes  de  sclérose  pulmo¬ 
naire  gauche  étendue  avec  symphyse  pleurale,  expec¬ 
toration  purulente,  sans  B.  de  Koch.  On  pense  à  la 
possibilité  de  bronchectasies.  Dans  un  second  séjour, 
apparition  d’une  gangrène  pulmonaire  qui  amène  la 
mort.  A  l’autopsie,  symphyse  calleuse  du  poumon, 
gauche  avec  nombreuses  cavités  du  type  bronchec¬ 
tasie  ;  abcès  intra-pleural  résiduel  évacué  autrefois 
par  vomique.  Gangrène  secondaire  avec  sphacèle  du 
poumon  opposé.  Amylose  viscérale  généralisée.  Les 
auteurs,  en  l’absence  de  tout  antécédent  syphilitique 
chez  ce  malade,  admettent  que  la  dilatation  des 
bronches  était  secondaire  à  la  pleurésie  purulente 
ancienne,  par  pachy-pleurite  sclérosante  rétractile  et 
infection  chronique  du  poumon  sous-jacent. 

Rétention  chlorée  intra  cérébrale  au  cours  d’une 
pneumonie  délirante  chez  un  vieillard. 

MM.  Pic  et  Thiers  présentent  l’observation  d’un 
homme  de  81  ans  qui  succomba  à  une  pneumonie 
suraiguë  avec  agitation  extrême  etMélire  furieux 
L’autopsie  permit  de  déceler  une  rétention  chlorée 
intra-cérébrale  considérable,  conséquence  de  l’im¬ 
perméabilité  rénale,  qui  existe  toujours  à  cet  âge, 
chez  un  vieillard  présentant  des  lésions  cérébrales 
antérieures  (il  s’agissait  d’un  sujet  gâteux,  à  psychis- 
,  me  très  diminué)  ;  cette  rétention  chlorée  lut  déclen- 
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cités  par  la  pneumonie  ;  on  sait  que  cette  affection 
s’accompagne  habituelleinent  de  rétention -chlorurée 
qui  se  fait  d’ailleurs  eti  des  points  mal.  connus. 

Syndrome  aigu  fébrile  à  poussées  successives  d’azo¬ 
témie  et  de  méningoeneéphalite. 

MM.  Chalier  et  Levrat  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  50  ans  qui,  à  trois  reprises,  fut  ame¬ 
née  â  l’hôpital  avec  les  symptômes  suivants  rcoma 
survenu  en  quelques  heures,  avec  abolition  de  tous 
les  réflexes  tendineux,  température  autour  de  40®, 
pouls  à  120  ;  pas  de  signes  méningés,  pas  de  paralysie, 
Babinski  en  flexion,  réaction  pupillaire  àla lumière 
normale  ;  examen  des  organes  négatif  ;  gros  disque 
d’albumine  ;  le  liquide  céphalo-rachidien  montrait 
quelques  globules  rouges  à  la  cellule  de  Nageotte  et‘ 
250  lymphocytes  par  bande,  une  albuminose  élevée, 
lé  sucre  augmenté.  En  deux  ou  trois  jours,  lé  coma 
se  dtssipait  et  la  température  redevenait  normale  ; 
les  autres  symptômes  disparaissaient  parallèlement. 
Dans  l’intervalle  de  ces  trois  séjours,  la  malade  me¬ 
nait  une  vie/normale.  On  ne  trouve  rien  dans  les 
antécédents.  Wassermann  négatif,  ainsi  que  le  séro¬ 
diagnostic  T.  A.  B.  L’urée  du  sang  atteignit  1  gr.  40. 
Il  ne  paraît  s’agir  ni  de  méningite  urémique  (dispa¬ 
rition  rapide  de  l’azotémie  et  de  l’albuminurie,  ab¬ 
sence  d’hypertension  artérielle),  ni  d’hémorragies 
méningées  minimes  qui  n’expliquent  ni  le  coma 
complet,  ni  l’azotémie,  ni  l’hyperglycorachie.  Reste 
l’hypothèse  d’encéphalite  épidémique,  hypothèse  que 


rien  ne  confirme.  La  malade  a  toutefois  été  sôùmise 
à  un  traitement  par  des  injections  intra-veineuses 
d’urotropine  et,  depuis  deux  mois,  n’a  pas  repris  de 
crises. 

Reprise  de  fièvre  typhoïde  de  type  septicémique  avec 
grands  frissons  ;  efficacité  remarquable  du  sérum 
de  Rodet. 

MM.  Chalier  et  Levrat  relatent  l’observation 
d^un  malade  de  23  ans  qui- fit  une  fièvre  typhoïde 
banale  ;  la  tompératurc  tomba  assez  rapidement 
aux  environs  de  38®,  s’y  maintient  une  douzaine  de 
jours,  puis  le  malad,e  prit  un  frisson  très  violent  avec 
ascension  thermique  à  40®  ;  pendant  quinze  jours  ces 
frissons  ^e  répétèrent  une  ou  plusieurs  fois  par  jour 
avec  oscillations  thermiques  comprises  entre  36®8  et 
4005.  Très  grosse  raté  ;  hémoculture  négative  à 
l’entrée,  positive  à  cette  période  de  frissons  On  dé¬ 
cide  de  faire  des  injections  de  sérum  de  Rodet.  Dès 
la  première,  les  frissons  cessent,  la  température  reste 
autour  de  -38®,  la  rate  diminue  rapidement.  Le  ma¬ 
lade  quitte  le  service  complètement  guéri.  On  sut 
par  la  suite  qu’il  était  mort  rapidement  vingt-cinq 
jours  après  sa  sortie  dans  des  conditions  indétermi¬ 
nées.  Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  s’agit  là  d’une  ac¬ 
tion  manifeste  du  sérum  de  Rodet  chez  un  malade 
ayant  présenté  une  reprise  de  fièvre  typhoïde  sous 
forme  de  septicémie  éberthienne  pure.  ■ 

A.  C. 


Les  Congrès 

IX®  Réunion  neurologique  internationale  annuelle  (1). 

(suite  et  fin) 


Le  diagnostic  et  le  traitement  des  tumeurs  cérébra¬ 
les  a  été  étudié  par  Th.  de  Martel  pour  la  partie  chi¬ 
rurgicale,  par  A.  Béclere,  pour  la  partie  radiothé¬ 
rapique. 

Th.  de  Martel  insiste  sur  les  caractères  spéciaux  de 
la  neuro-chirurgie,  qui  la  différencient  entièrement 
de  la  chirurgie  générale  ;  c’est  uno  chirurgie  toute  de 
minutie,  de  prudence  et  de  patience,  qui  doit  être 
sans  cesse  guidée  par  les  données  neurologiques  et  ra¬ 
diologiques,  et  qui,  à  tous  égards,  mérite  vraiment  de 
constituer  une  spécialité  autonome. 

La  chirurgie  doit  viser,  de  plus  en  plus,  à  enlever 
les  tumeurs.  Cela  est  vrai,  naturellement,  des  tu¬ 
meurs  méningées.  Mais  on  peut  y  prétendre  égale¬ 
ment  pour  un  bon  nombre  de  gliomes  ,  qui  sont  par¬ 
faitement  clivables  au  milieu  de  la  substance  céré¬ 
brale, et  nullement  infdtrés, contrairement  àla  théorie 
classique. 

Ces  opérations  radicales  et  curatives  seront  d’au¬ 
tant  plus  souvent  réalisables  que  le  diagnostic  de  la 

(1)  Corientirs  mécliml,  n®  .38. 


tumeur  sera  plus  précocement  posé.  Les  ressour¬ 
ces  nouvelles  de  l’examen  radiographique,  de  la  ven- 
triculographie  et  de  l’encéphalo-artériographie  fa¬ 
cilitent  ces  localisations,  même  dans,  des  cas  où  les 
données  de  l’examen  purement  nerologique  restent 
insuffisantes. 

L’opération  se  fait  autant  que  possible  en  un 
temps,  mais  elle  est  longue,  et  sa  durée  est  hors  de 
toute  comparaison  possible  avec  toutes  les  autres 
techniques  chirurgicales  :  certaines  de  ces  opérations 
durent  cinq  ou  six  heures,  sept  heures  (Cl.  Vincent), 
même  ne  uf  heures  (Cushing) . 

Th.  de  Martel  recommande  l’anesthésie  locale, 
qu’il  utilise  depuis  quinze  ans,  et  qui  présente  de  mul¬ 
tiples  avantages  :  pas  de  toux,  pas  dé  vomissements, 
la  collaboration  du  malade,  qui  peut  prendre  la  posi¬ 
tion  qui  convient  le  mieux  à  chaque  moment  de  l’in¬ 
tervention,  et  qui  peut  même,  par  une  inspiration 
profonde,  arrêter  une  grosse  hémorragie  veineuse. 

L’anesthésie  générale  sera  réservée  aux  malades 
agités,  pour  lesquels  l’anesthésie  locale  est  impossi¬ 
ble.  C’est  l’éther  qui  a  les  préférences  de  de  Martel  et 
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de  Cushing  ;  cependant  il  a  l’inconvénient  d’élever  la 
tension  artérielle  et  d’augmenter  la  tension  du  liquide 
céphalo-rachi  dien . 

La  tension  artérielle,  la  rapidité  du  pouls  et  l’état 
de  la  respiration  sont  attentivement  surveillés  pen¬ 
dant  tout  le  cours  de  l’opération.  Mais  ce  qui  provo¬ 
que  les  états  de  shock,  ce  n’est  pas  la  durée  de  l’opé¬ 
ration  ni  de  l’anesthésie  ;  c’est  la  hrutalité  des  ma- 
niBuvres  ou  l’hémorragie,  surtout  l’hémorragie  vei¬ 
neuse. 

La  position  de  choix  est  la  position  assise.  De  Mar¬ 
tel  se  sert  d’un  fauteuil  spécial,  qui  réduit  au  mini¬ 
mum  la  fatigue  du  malade  au  cours  des  opérations 
prolongées,et  qui  permet,  en  cas  de  syncope,  un  mou¬ 
vement  de  bascule  rapide,  sans  souillure  des  champs 
opératoires. 

Le  grand  obstacle  des- opérations  cérébrales  est 
l’hémorragie,  et  de  Martel  insiste  sur  les  détails  de 
technique  qui  permettent  la  suture  si  délicate  des  ar¬ 
térioles  du  cuir  chevelu,  la  lutte  contre  les  hémorra¬ 
gies  du  diploé  grâce  à  une  cire  spéciale,  l’oblitération 
des  sinus  et  des  émissaires  veineux  par  des  tigelles 
osseuses  de  calibre  approprié,  l’hémostase  des  ménin¬ 
ges  par  les  fragments  de  muscle  de  lapin  prélevés 
aseptiquement,  ou  l’arrêt  des  hémorragies  profuses 
du  cerveau  par  les  petits  tampons  d’ouate  mouillés, 
avec  aspiration  du  sang  et  lavage  au  sérum  chaud. 

Les  autres  points  de  technique,  auxquels  s’attache 
de  Martel,  sont  l’instrumentation  mécanique  qu’il  a 
créée  pour  la  section  de  l’os,  et  dont  il  montre  les  mul¬ 
tiples  avantages  et  la  parfaite  tolérance,  — l’hémos¬ 
tase  extrêmement  minutieuse  du  cuir  chevelu  et  sa 
fermeture  en  trois  plans  (chacun  de  ces  temps  de¬ 
mandant  souvent  de  quarante  à  soixante  minutes), 
—  la  préparation  du  malade  par  un  milligramme  de 
scopolamine  et  un  centigramme  de  morphine,  —  enfin 
quelques  petites  précautions  préalables  :  deux  orifi¬ 
ces  de  trépanation  doivent  être  percés,  permettant  de 
ponctionner,  s’il  est  nécessaire,  les  ventricules  laté¬ 
raux  ;  les  veines  saphènes  internes  doivent  être  dénu¬ 
dées  et  préparées  pour  une  injection  intraveineuse  de 
sérum  ou  même  de  sang  filtré  (Cushing)  ;  enfin,  on 
peut  préparer  également  la  face  externe  de  la  cuisse, 
où  l’on  aura  parfois  besoi  n  de  prélever  des  fragments 
de  muscles-nécessaires  pour  l’hémostase,  ou  une  pièce 
de  fascia  lata  destinée  à  réparer  une  brèche  dure-mé- 
rienne. 

La  dure-mère  ne  doit  jamais  être  incisée  tant  que 
la  ponction  ventriculaire,  ou  à  son  défaut,  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  n’a  pas  diminué  sa  tension. 

Les  grosses  tumeurs  ne  peuvent  souvent  pas  être 
énucléées,  et  il  faut  les  morceler.  Or,  ce  morcellement 
est  très  dangereux  pour  les  tumeurs  très  vasculaires. 
Dans  ce  cas,  l’électro-coagulation  par  anse  galvani- 
nique,  telle  que  la  pratique  Cushing,  peut  être  très 
utile. 

*  Parmi  les  gliomes,  ce  sont  les  gliomes  kystiques 
qui  peuvent  s’enlever  le  plus  facilement,  après  ponc¬ 
tion  et  injectiond’un  liquide  fixateur  dans  leur  cavité. 
Us  coivüennent  toujours  une  partie  plus  résistante,  la 


«  tumeur  neurale  »  de  Bailey  et  Cushing,  qu’il  faut 
s’efforcer  d’extirper.  ,  ^ 

Les  kystes  hydatiques,  les  kystes  cysticercosiques, 
les  tubercules  même  sont  généralement  faciles  à  enle¬ 
ver.  Mais  l’ablation  de  ces  derniers  n’empêche  pas  les 
malades  de  mourir  de  méningite  tuberculeuse  de  deux 
à  six  mois  plus  tard.  Aussi  de  Martel,  de  même  que 
Cushing,  ne  les  enlève  plus  maintenant. 

Les  syphilomes  sont  exceptionnels. 

La  pachyméningite- hémorragique  ne  bénéficie  pas 
de  l’opération. 

Les  tumeurs  du  cervelet,  les  tumeurs  de  l’acousti¬ 
que,  les  tumeurs  du  vermis  médian  comportent  quel¬ 
ques  précautions  de  technique  spéciales,  sur  lesquelles 
insiste  le  rapporteur.  Dans  beaucoup  de  ces  derniè¬ 
res,  et  dans  les  tumeurs  de  l’acoustique,  il  faut  en  gé¬ 
néral,  comme  le  conseille  Cushing,  se  contenter  de 
1’  «  énucléation  »  ou  de  l’ablation  partielle  ;  parfois 
même  l’opération  en  deux  temps  est  indiquée.  La 
technique  de  l’énucléation  a  donné  24  succès  à  de 
Martel  sur  .30  tumeurs  de  l’acoustique  qu’il  a  opérées 
par  ce  procédé)  Cette  statistique  démontre  avec  élo¬ 
quence  l’importance  des  progrès  réalisés  dans  la  chi¬ 
rurgie  crânienne  et  auxquels,  depuis  quinze  ans,  de 
Martel  a  largement  contribué.  De  plus  en  plus,  la  tré¬ 
panation  décompressive  doit  céder  le  pas  aux  inter¬ 
ventions  plus  radicales. 


Nul  n’était  mieux  qualifié  que  A.  Bbclère  pour 
mettre  au  point  les  indications,  la  technique,  les  ré¬ 
sultats  et  les  accidents  du  traitement  radiothérapique 
dans  les  tumeurs  cérébrales. 

A  la  différence  des  autres  rapporteurs,  A.  Béclère 
n’écarte  pas  de  son  sujet  les  tumeurs  de  l’hypophyse. 
Bien  au  contraire,  c’est  par  elles  qu’il  commence  son 
étude,  parce  que  ce  sont  à  la  fois  les  plus  radiosen.si- 
bles  et  les  plus  facilement  accessibles  à  l’irradiation 
parmi  toutes  les  tumeurs  intracrâniennes.  Les  cas 
les  plus  favorables  .à  cet  égard  sont  les  cas  d’acromé¬ 
galie  et  de  gigantisme,  qui  correspondent  toujours  à 
des  adénomes  chromophiles.  Les  cas  d’infantilisme  ou 
de  syndromes  adiposo-génitaux  lorsqu’ils  manifes¬ 
tent  un  adénome  chromophobe,  peuvent  être  égale¬ 
ment  sensibles  aux  rayons.  Par  contre,  s’ils  sont  en 
rapport  avec  une  tumeur  développée  aux  dépens  des 
reliquats,  embryonnaires  de  la  poche  de  Rathke,  la 
rœntgenthérapie-  reste  sans  action,  —  et  cela  quel 
que  soit  le  développement,  intrasellaire  ou  extrasel¬ 
laire,  de  la  tumeur.  Dans  certains  cas,  cependant, 
certaines  tumeurs  suprasellaires,  sans  déformation 
de  la  selle  turcique,  sont  sensibles  aux  rayons  (Roussy 
et  Lhermitte) . 

La  technique  du  traitement  rœntgenthérapique 
des  tumeurs  hypophysaires  reste  celle  dont  A.  Bé¬ 
clère  avait  fixé  le  principe  dès  1909,  à  cela  près  que 
l’on  parvient  maintenant,  grâce  aux  méthodes  de 
radiothérapie  pénétrante,  à  faire  pénétrer  dans  la 
selle  turcique  des  doses  environ  vingt  fois  plus  fortes 
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qu’autrefois.  Les  observations  ne  se  comptent  pins, 

■  qui'témoignent  de  l’heureuse  influence  des  rayons  X 
sur  les  divers  symptômes  des  tumeurs  de  l’hypophyse, 
particulièrement  sur  les  troubles  visuels. 

Les  tumeurs  cérébrales  proprement  dites  ne  four¬ 
nissent  pas  à  la  rœntgenthérapie  un  terrain  aussi  fa¬ 
vorable.  Cependant,  de  nombreuses  observations, 
depuis  les  premiers  essais  de  Nordentoft  (1915),  ne 
permettent  plus  de  douter  de  son  efficacité.  Mais,  â 
cet  égard,  il  existe  de  grandes  différences,  qui  s’expli¬ 
quent  surtout  par  la  nature  très  variée  des  tumeurs.^ 
Or,  ce  sont  les  tumeurs  les  plus  graves  et  les  plus  rapi¬ 
des  dans  leur  évolution  qui  sont  précisément  les  plus 
radiosensibles  ;  ce  sont  en  effet  celles  qui  sont  les  plus 
riches  en  cellules  et  dont  les  cellules  sont  les  moins 
hautement  différenciées. 

D’après  la  statistique  de  Bailey,  Sosman  et  van 
Dessel  qui  porté  sur  256  cas  de  la  clinique  de  Cushing, 
les  tumeurs  les  plus  radiosensibles  sont  les  gliomes,  et, 
parmi  eux,  les  médulloblastomes  et  les  spongioblas- 
tomes  multiformes,  pour  lesquels  la  durée  moyenne 
de  survie  est  de  douze  à  quinze  mois  sans  irradiation, 
et  de  dix-neuf  à  trente-quatre  mois  après  irradiation. 
D’autres  gliomes,  tels  que  les  astrocytomes  proto¬ 
plasmiques,  les  eistroblastomes,  certaines  tumeurs 
métastatiques  (Krison),  peuvent  également  peut-être 
en  bénéficier.  Au  contraire,  il  ne  semble  pas  qu’il  y 
ait  intérêt  à  irradier  d’autres  variétés  de  gliomes,  tel¬ 
les  que  les  astrocjffomes  fibrillaires,  les'  oligodendro¬ 
gliomes,  les  spongioblastomes  unipolaires.  Les  épen- 
dymomes,  des  schwarnomes,  —  et  en  particulier,  les 
tumeurs  de  l’acoustique.  —  les  méningiomes,  les  tu¬ 
meurs  d’origine  embryonnaire  (poche  de  Rathke) 
ne  sont  pas  justiciables  de  l’irradiation. 

Pour  les  auteurs  américains,  seuls  les  adénomes 
ly'pophysaires  peuvent  être  soumis  d’emblée  aux 
rayons  X,  sans  intervention  préalable.  Toutes  les  au¬ 
tres  tumeurs  ne  doivent  être  irradiées  qu’après  tré¬ 
panation  décompressive  et  même  après  tentative 
d’extraction  et  biopsie  permettant  d’apprécier  l’indi¬ 
cation  et  le  pronostic  de  l’action  rœntgenthérapique. 

Mais,^sur  ce'dernier'point,  A.  Béclère  critique  l’opi¬ 
nion  de  Bailey,  Sosman  et  Van  Dessel.  Il  montre,  par 
des  exemples  concrets,  que  la  radiothérapie  peut  dé¬ 
terminer  des  améliorations  rapides  et  durables  dans 
des  cas  où  la  tumeur  n’a  pas  été  découverte  après  l’o¬ 
pération,  et  même  dans  des  cas  où  la  trépanation  dé- 
compressive  n’a  pas  été  faite.  Dans  de  telles  observa¬ 
tions,  il  n’est  d’ailleurs  pas  du  tout  certain  que  les 
rayons  aient  eu  une  action  quelconque  sur  les  cellu¬ 
les  de  la  tumeur  ;  il  est  très  possible,  selon  l’hypothèse 
de  Marbug  et  de  Sgalitzer,  que  l’influence  favorable 
des  rayons  s’exerce  directement  sur  les  plexus  duroï- 
des;  et  par  là  sur  la  sécrétion  (ou  sur  la  résorption)  du 
liquide  céphalo-rachidien. 

A.  Béclère  a  déjà  exposé,  avec  une  clartélumineuse 
il  y  a  trois  ans,  à  la  Société  de  neurologie,  les  incon¬ 
vénients  et  les  dangers  du  traitement  radiothérapique 
des  tumeurs  cérébrales.  Les  accidents  possibles  sont 
d’ordres  divers  ;  accidents  radionécrotiques,  qui  peu¬ 


vent  toucher  le  tissu  nerveux  ou  ses  capillaires  san¬ 
guins,  accidents  toxiques  liés  à  la  destruction  mas¬ 
sive  des  grosses  tumeurs  très  radiosensibles  ;  mais  les 
plus  fréquents  en  pratique  sont  les  accidents  méca¬ 
niques  dus  à  la  «  préréaction  »,  c’est-à-dire  à  la  con¬ 
gestion  et  à  l’oedème  qui  se  produisent  souvent  dans 
les  quarante-huit  heures  qui  suivent  l’irradiation. 
Ces  phénomènes  de  préféaction,  lorsqu’ils  se  déclan¬ 
chent  au  voisinage  de  «  tumeurs  incarcérées  »,  c’est- 
à-dire  de  tumeurs  enfermées  dans  des  cavités  à  parois 
inextensibles,  déterminent  des  accidents  mécani¬ 
ques  :  lorsqu’il  s’agit  de  tumeurs  encéphaliques,  ce 
sont  des  poussées  d’hypertension  crânienne,  qui  peu¬ 
vent  affecter  la  plus  haute  gravité,et  qui  expliquent 
certaines  rnorts  subites  post-radiothérapiques.  A  cet 
égard,  la  trépanation  décompressive  préalable  crée 
une  soupape  de  sûreté,»qui  permet  de  conduire  plus 
hardiment  la  radiothérapie.  B  n  tout  cas,  il  importe , 
dans  toute  radiothérapie  crânienne,  mais  plus  spécia» 
lement  chez  les  malades  non  trépanés  et  chez  les  iba- 
lades  qui  ont  déjà  une  tension  élevée  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  de  commencer  par  des  doses  faibles 
de  rayons,  et  de  ne  poursuivre  la  cure  que  sous  le  con-  ' 
trôle  fréquent  du  manomètre  de  Claude  et  de  l’oph- 
talmoscope. 

Le  rapporteur  indique  enfin  quelques-unes  des  no¬ 
tions  techniques  principales  auxquelles  il  est  parvenu 
dans  la  rœntgénothérapie  des  tumeurs  encéphaliques: 
il  y  faut  «  des  rayons  très  pénétrants,  fortement  fil¬ 
trés,  émis  à  grande  distance  et  dirigés  par  plusieurs 
portes  d’entrées  sur  de  larges  surfaces.  Après  une  pre¬ 
mière  irradiation  d’épreuve  à  la  dose  cutanée  de  500 
R.  (unité  française  Solomon),  il  est  prudent,  aux 
séances  suivantes,  séparées  par  un  intervalle  d’au 
moins  quarante-huit  hemes,  de  ne  pas  dépasser;  la 
dose  de  1.000  R.  par  séance.  » 

La  curiethérapie  ne  paraît  guère  présenter  d’avan¬ 
tages.  Il  faut,  en  tout  cas,  renoncer  à  imjilanter  des 
aiguilles  dans  le  tissu  cérébral  ou  dans  les  tumeurs  ; 
cette  méthode,  en  effet,  ne  permet  pas  une  répartition 
convenable  des  doses. 

La  radiothérapie,  au  contraire,  est  un  agent  théra¬ 
peutique  souvent  efficace  de  l’hypertension  crânien¬ 
ne,  et  un  puissant  procédé  de  lutte  contre  les]  formes 
les  plus  malignes  et  les  plus  envahissantes  des  tu¬ 
meurs  encéphaliques.  Rien  ne  permet,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  de  penser  qu’elle  puisse  guérir  des  tumeurs  céré¬ 
brales.  Mais  elle  peut  certainement  soulager  des  ma¬ 
lades  et  prolonger  leur  existence. 


Discussions  ET  coMMunicxTioNS 

Classification  des  tumeurs  cérébrales.  —  M. 
Roussy  critique  les  termes  d’endothéliomes,  de 
psammomes,  appliqués  à  des  tumeurs  d’un  volume 
important.  Il  distingue  des  méningiomes  d’origine 
conjonctive,!  et  des  méningiomes  de  nature 
neuro-épithéliale.  Il  doute  de  l’origine  endothéliale 
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des  hémangiothéliomes.  Il  réclame  enfin  une  classifl- 
ctation  physio-pathologique,  cliniqué  et  pratique  des 
tumeurs  cérébrales,  dégagée  de  toute  notion  histo- 
gén étique,  et  fondée  sur  un  matériel  de  faits  considé¬ 
rable.  Une  telle  classification  existe  déjà  pour  les  tu¬ 
meurs  de  la  peau  et  pour  les  tumeurs  du  sein. 

Les  troubles  mentaux  dans  les  tumeurs  des  lobes 
frontaux.  —  M.  H.  Baruk.  —  Les  troubles  mentaux 
constituent  une  part  importante  de  la  séméiologie 
des  tumeurs  des  lobes  frontaux  ;  leur  analyse  minu¬ 
tieuse  peut  fournir  un  appoint  précieux  au  diagnos¬ 
tic.  Ij’auteur  en  décrit  les  principaux  aspects  en  se 
basant  sur  quinze  observations  qu’il  a  recueillies 
(avec  vérification  anatomique).  On  observe  surtout: 
1°  de  la  confusion  mentale  avec  torpeur  ou  avec  con¬ 
fusion  amnésique  ;  2®  des  syidrqmes  d’allure  démen¬ 
tielle  qui  rappellent  la  paraly.sie  générale  ;  3"  des 
troubles  de  l’humeur  et  du  caractère  (euphorie,  puéri- 
lisme,[etc). 

L’auteur'énvisage  les  éléments  du  diagnostic  dif¬ 
férentiel  et  les  rapports  des  troubles  observés  avec 
la  nature  deJa  tumeur. 

Les  troubles  de  la  mastication  et  de  la  déglutition 
dans  les  tumeurs  du  lobe  frontal.  —  M.  Larup.lle 
(do  Bruxelles)  a  ob.servé,  dans  un  cas  do  tumeur  du 
lobe  frontal,  des  troubles  de  la  mastication  et  de  la 
déglutition,  qûFs’asséciaient  à  la  paralysie  faciale  du 
type  frontal. 

Remarques  cliniques  et  anatomiques  sur  12  cas 
de  tumeurs  frontales. MM.  Barré  et  Crusen  (de 
Strasbourg).  Par  ordre  de  fréquence  décroissante,  les 
«  Signal-symptômes  »  on  t  été  la  céphalée,  les  bour¬ 
donnements  d’oreille,  les  vertiges,  les  crises  passagè¬ 
res  d’amaurose.  Les  troubles  psychiques  manifestè¬ 
rent  les  premiers  la  tumeur  dans  trois  cas  seulement. 
Les  troubles  ont  existé  dix  fois  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  ;  mais  Cinq  fois,  ils  furent  tardifs  et  terminaux. 
Les  troubles  de  la  parole  (arrêt  brusque,  bredouille¬ 
ment  passager,  etc.)  se  virent  six  fois.  Les  troubles 
(lyramidaux  sont  souvent  légers,  localisés,  intermit¬ 
tents  ;  le  signé  de  Babinski  présente  quelques  particu¬ 
larités.  Les  crises  Bravais-Jacksouiennes  furent  ob- 
.servées  dans  six  cas;  elles  consistaient  parfois  en  quel¬ 
ques  secousses  d’un  segment  de  membre.  L’olfaction 
est  souvent  troublée  d’un  côté  ou  même  des  deux, 
pour  une  tumeur  unique.  Les  troubles  vestibulaires 
sont  fréquents,  s’imposent  à  l’observation  ;  ils  peu¬ 
vent  dérouter.  Les  auteurs  ne  peuv.ent  en  donner  une 
formule  simple.  Aucun  trouble  cérébelleux  vrai  ne 
fut  noté. 

La  stase  et  l’hyp'ertension  existèrent  neuf  fois  sur 
onze,  mais  souvent  très  tard.  Tout  l’hémisphère  qui 
contient  la  tumeur  est  déformé  ;  les  noyaux  gris  et  les 
ventricules  repoussés  en  arrière. 

C’est  particulièrement  avec  les  tumeurs  tempora¬ 
les  que  le  diagnostic  est  difficile.  La  distinction  avec 
les  tumeurs  de  l’étage  postérieur  est  maintenant  sim¬ 


ple.  Beaucoup  de  tumeprs  frontales  sont  énucléa- 
bles  ;  l’amélioration  de  nos  connaissances  cliniques 
doit  permettre  au  neurologiste  de  guider  le  chirur¬ 
gien  vers  une  voie  précise.  La- mortalité  doit  s’abais- , 
ser  dans  un  avenir  prochain. La  Ventriculographie 
aura  été  un  adjuvant  passagèrement  utile. 

La  méningite  séreuse  soi-disant  idiopathique.  —  M. 
ViGOo  CnHisTtANSEN  (de  Copenhague)  estime  que  la 
prétendue  «  méningite  séreuse  idiopathique  »  est  ex¬ 
trêmement  rare,  si  tant  est  qu’elle  existe.  Il  ne  l’a  ja¬ 
mais  rencontrée  sur  environ  500  cas  d’hypertensions 
intracrâniennes  qu’il  a  étudiés.  Toute  méningite  sé¬ 
reuse  doit  faire  soupçonner  une  tumeur  cérébrale  la¬ 
tente. 

L’encéphalographie  artérielle.  — -  M.  Egas  Monitz 
(de  Lisbonne)  précise  la  technique  dé  l’épreuve  qu’il 
a  préconisée  et  qui,  dans  24  cas  où  il  l’a  employée,  ne  ■ 
lui  a  jamais  donné  d’accident  grave.  Il  montre,  en 
projection,  des  radiographies  très  démonstratives 
qu’il  a  obtenues  par  ce  procédé,  et  qui  indiquent  très 
bien  la  localisation  des  tumeurs.  Mais  il  faut  tenir 
compte  de  nombreuses  anomalies  artérielles,  qui  ren¬ 
dent  parfois  difficile  la  lecture  des  clichés. 

L’encéphalographie  ventriculaire  (projection.s),  — ■ 

M.  Larueli-e  (de  .Bruxelles). 

Sur  la  valeur  de  l’encéphalographie.  —  M.  Foer.s- 
TER  (de  Breslau)  projette  une  série  de  ventriculo- 
grammes.  Certains  d’entre  eux  montrent  bien,  non 
seulement  les  ventricules  latéraux,  mais  le  III®  ven¬ 
tricule,  l’espace  sous-trigonal,  et  même  le  IV®  ventri¬ 
cule.  l/’examen  de  ces  derniers  permet  de  localiser 
certaines  tumeurs  du  tronc  vertébral. 

Volumineuse  tumeur  cérébrale  localisée  à  la  pa¬ 
riétale  ascendante  droite.  —  MM.  L.  Badonneix  et  A. 
WiDiEz  rapportent  le  cas  d’une  tumeur  cérébrale 
dont  les  symptômes  s’étaient  manifestés  par  les  signe.s 
d’hypertension  intracrânienne  habituels,  sans  stase 
papillaire,  et  par  des  fourmillements,  puis  par  une 
hémiplégie  localisée  au  côté  gauche.  A  l’autopsie,  il  y 
avait  un  méningiome  de  la  partie  supérieure  de  la  pa¬ 
riétale  ascendante  droite.  Si  les  résultats  négatifs 
de  l’examen  ophtalmoscopique  n’avaient  pas  con¬ 
duit,  d’ailleurs  à  tort,  les  auteurs  à  abandonner  la 
bonne  hypothèse,  ce  cas  aurait,  sans  doute,  bénéficié 
d’une  intervention,  puisque  la  tumeur  était  unique, 
superficielle,  et  bien  isolée  des  circonvolutions  voisi¬ 
nes. 

Hallucinations  lilliputiennes  au  cours  d’une  tumeur 
de  l’hypophyse.  — MM.  A.  Souques  et  H.  Baruk.  — - 
Il  s’agit  d’une  tumeur  de  l’hypophvoe,  qui  s’est  tra¬ 
duite,  d’abord  par  du  petit  mal,  puis  par  des  hallu¬ 
cinations  lilliputiennes,  enfin  par  un  syndrome  d’hy¬ 
pertension  incracranienne  avec  les  signés  de  localisa- 
I  tioii  habituels-.  Les  hallucinations  lilliputiennes  pré-  - 
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sentaient  leur  caractère  classique  (vision  4e  petites 
poupées  colorées  et  mobiles)  ;  elles  étaient  stricte¬ 
ment  unilatérales,  dans  le  champ  de  l’hémianopsie, 
et  parfaitement  conscientes. 

Les  auteurs  discutent  la  pathogénïe  de  ces  Halluci¬ 
nations,  qu’ils  rattachent  à  l’irritation  des  voies  opti¬ 
ques  périphériques,  et  'plus  particidièrement  du 
chiasma  des  nerfs  optiques. 

Tumeur  frontale  ayant  simulé  une  lésion  de  l’artère 
cérébrale  antérieure.  —  MM.  J.-A.  Ch.vvany  et  R. 

—  Cette  observation  anatomo-clinique  est 
intéressante  du  fait  de  l’âge  du  sujet  (quatre-vingt- 
un  ans),  et  parce  que  la  symptomatologie  (monoplé¬ 
gie  crurale  droite,  apraxie  idéo-motrice  sans  apha¬ 
sie)  orientait  vers  le  diagnostic  de  lésion  de  1  a  céré¬ 
brale  antérieure.  Il  n’existait,  en  dehors  de  crises  d’é¬ 
pilepsie  bravais-jacksonienne,  aucun  indice  d’hyper¬ 
tension  intracrânienne.  Les  auteurs  insistent  sur  deux 
signes  :  le  signe  de  la  préhension  forcée,  et  une  agita¬ 
tion  musculaire  très  spéciale,  qui  survenait  à  la  suite 
d’excitations  cutanées  ou  tendineuses.  La  tumeur 
était  un  gliome  sous-cortical,  qui  infiltrait  d’avant  en 
arrière  la  première  circonvolution  frontale  et  la  ré¬ 
gion  du  lobule  paracentral. 

Gliome  de  l’hémisphère  gauche  avec  xanthochromie 
du  liquide  ventriculaire,  et  liquide  spinal  normal. 
Action  des  injections  hypertoniques  sur  la  pression 
ventriculaire.  —  MM.  Th.  Alajouanine  et  H.  Baruk 
—  Il  s’agit  d’un  cas  de  gliome  diffus  de  l’hémisphère 
gauche,  qui  s’est  traduit  par  de  l’épilepsie,  puis  par 
un  sj'iidrome  mental  confusionnel  à  évolution  rapi¬ 
de.  On  a  constaté  en  outre  une  dissociation  entre  le  li¬ 
quide  ventriculaire,  qui  était  xanthochromique  et  qui 
subissait  la  coagulation  massive,  et  le  liquide  spinal, 
qui  était  de  composition  normale. 

Anatomiquement,  il  y  avait  compression  du  tronc 
cérébral  et  de  l’aqueduc  de  Sylvius  par  des  hémis¬ 
phères  infiltrés. 

Enfin,  on  a  pu  mettre  en  évidence  un  abaissement 
marqué  de  la  pression  ventriculaire  sous  l’influence 
des  injections  intraveineuses  de  solutions  hypertoni¬ 
ques  glucosées. 

Troubles  vestibulaires  dans  les  tumeurs  cérébrales. 
(Etude  basée  sur  35  cas) .  —  MM.  J.-A.  Barré  et  Al- 
FANDARY  (de  Strasbourg)  insistent  sur  la  fréquence 
de  l’atteinte  du  nerf  vestibulaire,  notée  d’abord  par 
Souques. 

Les  troubles  vestibulaires  diffèrent  selon  que  la  tu¬ 
meur  est  supra  ou  intratentoriale.  Les  examens  clini¬ 
ques  ont  plus  de  valeur  que  les  examens  instrumen¬ 
taux.  Les  tests  d’Eagleton  iie  se  trouveront  vérifiés 
que  dans  27  p.  100  des  cas  de  tumeurs  et  se  rencon¬ 
trent  en  dehors  des  tumeurs. 

Les  auteurs  croient  que  l’hypo  ou  l’inexcitabilité 
vestibulaire  précoce  par  tumeur  ne  se  voit  que  si  la 
tumeur  comprime  directement  le  nerf.  L’hypoexci-  j 
tabilité  tardive  peut  se  trouver  dans  n’importe  quelle 


tumeur.  Le  signe  du  «  syndrome  vestibulaire  dishar¬ 
monieux  »,  décrit  par  l’un  des  autours, permet  dépen¬ 
ser  à  une  affection  cérébelleuse, mêrne  en  l’absence  des 
signes  cérébelleux  classiques. 

Jusqu’à  maintenant,  l’hypertension  ou  la  stase  la¬ 
byrinthique  se  montre  moins  fidèle  et  moins  utilisa¬ 
ble  que  la  stase  papillaire,  dans  la  majorité  des  cas  au 
moins. 

Les  tumeurs  de  l’étage  postérieur  du  crâne  —  M. 
Boschi  (de  Ferrare)  montre  que  les  tumeurs  de  l’é¬ 
tage  postérieur  entraînent,  plus  que  toutes  autres,  une 
lorte  hypertension  sous-arachnoïdienne  et  une  stase 
papillaire  précoce.  La  trépanation  décompressive,  en 
pareil  cas,  doit  être  occipitale  postérieure. 

Contribution  clinique  à  l’étude  des  tumeurs  céré¬ 
brales.  —  M.  Brunschweiler. 

Deux  cas  de  tumeurs  des  noyaux  centraux.  Parkin¬ 
sonisme  symptomatique.  —  M.  Bzrezicki  (de  Grâ¬ 
ce  vie). 

La  perceptibilité  différentielle  des  sons  dans  les 
tumeurs  cérébrales.  — -M. Mendelssohn. 

Parésie  faciale  controlatérale  dans  les  tumeurs  de 
l’étage  postérieur.  —  M.  H.  Roger  (de  Marseille). 

Le  liquide  céphalo-rachidien  dans  les  tumeurs  céré¬ 
brales. —  M.  AXYLA(deRome). 

L’inconstance  de  la  stase  papillaire  dans  les  tu¬ 
meurs  cérébrales.  —  MM.  G.  Guillain  et  Lagrange. 

La  pathogénie  de  la  stase  papillaire.  : — M.  Dupuy- 
Dutemps. 

Le  traitement  chirurgical  des  tumeurs  de  l’angle 
ponto-eérébelleux.  —  M.  Viggo  Ghristiansen  (de 
Copenhague). 

Le  traitement  chirurgical  des  tumeurs  cérébrales. 
— ■  M.  Pussepp  (de  Tartu). 

A  propos  de  14  interventions  pour  tumeurs  céré¬ 
brales.  —  MM.  H.  Welti  et  Renard.  —  La  trépa¬ 
nation  décompressive  n-’est  légitime  qu’en  présence 
d’une  tumeur  non  localisée  ou  inextirpable.  Dans  ces 
circonstances,  elle  peut  cependant  donner  des  résul¬ 
tats.  Ceux-ci  seront  d’autant  plus  satisfaisants  que  la 
dure-mère  aura  été  incisée  et  la  décompression  faite 
au  voisinage  de  la  tumeur.  Une  observation  de  tré¬ 
panation  sous-occipitale  pour  tumeur  de  l’auditif 
semble  justifier  cette  conduite  thérapeutique. 

Effet  heureux,  mais  passager,  du  traitement  radio¬ 
logique  dans  deux  cas  de  tumeurs  cérébrales.  —  MM. 
J.-A.  Barré  et  Metzger  (de  Strasbourg).  — ■  Dans 
deux  cas  de  tumeurs,  l’une  rolandique,  l’autre  rolan- 
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do-frontale,  les  auteurs  ont  obtenu  un  très  brillant 
résultat  (disparition  rapide  et  complète  des  cépha¬ 
lées,  des  crises  jacksoniennes,  des  paralysies,  régres¬ 
sion  de  la  stase  papillaire),  mais  ce  résultat  dura  seu¬ 
lement  trois  mois. 

Le  docteur  Gunse'tt  avait  donné  quatre  séances  de 
3.500  à  4.000  R.  La  récidive  se  produisit,  brutale  ;  un 
nouvel  essai  Radiothérapique  se  montra  peu  efficace  ; 
un  des  deux  malades  a  été  opéré  ;  la  région  superfi¬ 
cielle  du  cortex  ne  présentait  pas  les  modifications 
qu’on  trouve  parfois  ailleurs  après  radiothérapie,  et 
qui  en  font  souvent  redouter  Tusage  par  les  chirur- 
.giens. 


La  radiothérapie  des  tumeurs  cérébrales  contrôlée 
par  la  mesure  de  la  tension  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  —  M.  J.  Froment  (de  Lyon)  montre  que  cette 
mesure  est  indispensable,  surtout  chez  les  malades 
qui  sont  soumis  aux  rayons  sans  trépanation  préala¬ 
ble. 

Sur  la  radiothérapie  des  tumeurs  cérébrales.  —  M. 
SoLOMON  insiste  particuliérement  sur  les  excellents 
résultats  donnés  par  la  radiothérapie,  même  en  un  pe¬ 
tit  nombre  de  séances,  dans  les  tumeurs  hypophysai- 

J.Mouzon. 


Les  Thèses 


P.  —  P.  Monod.  — Le  drainage  à  la  Mickulicz  dans 
les  appendicites  graves.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs,  15, 
rue  Racine,  Paris,  1927.) 

Dans  le  traitement  des  appendicites  aiguës  gra¬ 
ves,  gangrène  de  l’appendice,  perforation  ayant  en¬ 
traîné  des  péritonites  généralisées  ou  localisées,  il  y 
a  nécessité  de  laisser  la  plaie  opératoire  largement 
ouverte  après  l’intervention  à  chaud.  Le  drainage 
suivant  le  procédé  de  Mickulicz  est  le  imocédé  de 
choix.  11  réalise  au  mieux  le  maintien  de  la  béance 
de  la  plaie.  La, fermeture  systématique  paraît  être 
un  danger. 

Dans  les  péritonites  localisées  (abcès  appendiculai¬ 
res  proprement  dits  avec  barrière  solide  d’adhéren¬ 
ces)  organisées.  Le  Mickulicz  donnera  le  maximum 
de  sécurité. 

Dans  les  péritonites  généralisées,  les  appendicites 
gangréneuses,  les  appendicites  septiques,  les  appen- 
dicite.s  à  foyers  multiples  l’emploi  du  Mickulicz  pa¬ 
raît  être  la  méthode  de  choix  qui  abaissera  le  pour¬ 
centage  de  mortalité. 

P.  —  Dr  L.  Paillard.  —  La  séro-réaction  à  la  résor- 
cine  de  Vernes  dans  le  diagnostic  delà  tuberculose 
(Jouve  et  Gie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris 
1927.) 

La  séro-réaction  à  la  résorcine  de  A.  Vernes  — séro- 
raesure  de  l’infection  tuberculeuse  — ,  soit  en  s’ajou¬ 
tant  aux  indications  données  par  la  clinique,  la  radio¬ 
logie  ou  la  bactériologie,  soit  en  l’absence  de  tout 
autre  signe,  est  un  procédé  d’investigation  solide  poul¬ 
ie  dépistage  de  la  tuberculose,  notamment  dans  ses 
formes  larvées. 

La  spécificité  de  la  réaction  est  pour  ainsi  dire  ab¬ 
solue.  La  syphilis  ne  gêne  en  aucune  façon  la  séro- 
lloculation  à  la  résorcine,  sauf  dans  les  cas  rares  de 
malades  porteurs  de  chancre  syphilitique  ,au  début, 
où  alors  le  diagnostic  est  de  la  plus  grande  facilité. 
On  sait  que,  au  contraire,  la  réaction  de  fixation  .du 
complément  ne  jieut  être  appliquée  aux  syphilitiques. 
G’est  une  réaction  d’activité  de  la  tuberculose  un 


seul  examen  n’a  jamais  de  valeur  absolue  ;  il  importe 
toujours  dé  dresser  la  courbe  de  l’infection,  et  si  l’on 
trouve  un  degré  photométrique  dans  la  zone  d’incer¬ 
titude,  le  doute  se  trouvera  dans  la  suite  éclairci. 

La  séro-réaction  à  la  résorcine  de  A.  Vernes,  per¬ 
mettant  de  déceler  l’infection  tuberculeuse,  de  dé¬ 
pister  les  formes  larvées,  contrôler  la  fixité  des  gué¬ 
risons  apparentes,  rendra,  il  n’est  pas  douteux,  d’im¬ 
menses  services  au  point  de  vue, de  l’hygiène  et  de  la 
jjrophylaxie  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse. 

P.  —  D'’  G.  Janv,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  -- Etude  radiologique  des  broncho-pneumonies 
aiguës  de  l’enfance. —  (Librairie  médicale  et  scienti¬ 
fique,  Marcel  Vigné,  13,  rue  de  l’Ecole-dè-Médeci- 
ne,  Paris.)' 

Les  images  radiologiques  des  broncho-pneumonies 
aiguës  de  l’enfance,  aussi  diverses  que  les  formes  cli¬ 
niques  de  la  maladie,  sont  suffisamment  importantes 
pour  justifier  une  étude  d’ensemble. 

On  peut  les  diviser  en  deux  groupes  ;  les  images  no- 
du’aires  et  les  images  en  foyer. 

Les  caractères  généraux  des  images  nodulaires  sont 
les  suivants  ;  1°  un  réseau  broncho-vasculaire  épaissi 
et  flou  forme  le  fond  de  l’image  ;  2»  sur  cette  trame  se 
disposent  des  taches  nodulaires  de  volume,  de  forme 
et  de  groupement  très  variables  ;  3°  on  observe  le  plus 
souvent  une  prédominance  marquée  de  toutes  ces 
ombres  su  r  le  territoire  lûbaire  inférieure,  et  leur  at¬ 
ténuation  du  hile  vers  la  périphérie. 

Sous  le  nom  d’images  en  foyer,  l’auteur  décrit  des 
opacités  d’un  seul  tenant  et  nettes  dont  l’existence 
est  niée  par  les  pédiatres  lyonnais. 

Ges  ombres  peuvent  être  parfaitement  homogènes 
et  uniformes  ;  plus  souvent,  ù  un  fort  éclairage,  trans¬ 
paraissent  quelques  zones  de  teinte  inégale.  La  net¬ 
teté  de  leur  contour  est  surtout  fonction  de  leur  siège 
et  de  leur  étendue  :  image  triangulaire  ou  en  casque 
dans  les  hépatisations  pseudo-lobaires  du  lobe  supé¬ 
rieur  ou  moyen  ;  ombre  dégradée  dans  les  pseudo-hé¬ 
patisations  de  la  base. 
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Les  caractères  particuliers  des  images  radiographi¬ 
ques,  en  rapport  avec  le  siège  et  l’intensité,  permet¬ 
tent  la  description  de  formes  radiologiques.  Parmi 
les  images  nodulaires.  Une  des  dispositions  les  plus 
fréquentes  est  la  prédominance  lobaire,  inférieure,  dé¬ 
formant  la  projection  cardiaque,  et  la  dissémination 
généralisée  et  uniforme.  Les  images  frustes,  discuta¬ 
bles,  en^ rapport  avec  des  taches  petites  et  peu  opa¬ 
ques,  ne  sont  pas  rares.  Parmi  les  images  en  foyer,  on 
distinguera  les  formes  pseudo-pneumoniques,  où  une 
seule  ombre  constitue  toute  la  lésion,  et  les  images  as¬ 
sociées  à  des  taches  nodulaires. 

La  disparition  rapide  des  ombres  nodulaires  et  la 
persistance  très  longue  des  traînées  «  péribronchiques 
sont  les  caractères  essentiels  de  l’évolution  radiologi¬ 
que.  L’image  de  convalescence  s’apparente  à  «  l’om¬ 
bre  triangulaire  non  homogène  de  la  base  »  qu’on  a 
décrite  comme  celle  des  séquelles,  amorce  de  sclérose 
et  de  dilatation  bronchique. 

Il  n’y  a  pas  de  relation  établie  entre  le  siège  ou  l’é¬ 
tendue  des  ombres  anormales  et  les  signes  d’auscul¬ 
tation  ou  la  gravité  de  la  maladie. 

L’étude  anatomo-radiologique  montre  : 

1“  Que  l’accentuation  des  arborisations  broncho¬ 
vasculaires  semble  due  à  un  processus  de  péri-bron- 
chite  aiguë  ; 

20  Que  les  taches  nodulaires  sont  en  rapport  avec 
les  nodules  péribronchiques. 

Cette  étude  justifie  la  fréquence  des  images  frustes 
par  l’importance  de  l’emphysème  ;  elle  explique  la 
possibilité  des  ombres  opaques  et  homogènes  des 
broncho-pneumonies  lobaires  où  la  fusion  des  nodules 
est  si  complète  que  l’aspect  du  poumon  est  celui  d’une 
hépatisation  pneumonique,  et  de  celles  de  broncho¬ 
pneumonies  pseudo-lobaires  où  il  y  a  simple  juxtapo¬ 
sition  très  serrée  de  nodules  nombreux  distendus  par 
la  fibrine. 

Les  images  radiologiques  des  broncho-pneumonies 
aiguës  n’ont  pas  un  caractère  pathognomonique  qui 
permette  de  trancher  un  diagnostic  clinique  hésitant. 
Néanmoins,  sont  en  faveur  d’une  broncho-pneumo¬ 
nie  aiguë  simple  les  caractères  suivants  :  l’arborisa¬ 
tion  épaissie  et  floue  des  pédicules,  avec  prédominance 
des  lésions  sur  le  territoire  lobaire  inférieur  lorsqu’il 
s’agit  d’image  nodulaire  ;  l’homogénéité  rarement  ab¬ 
solue  des  images  en  foyer  pourvu  que  la  pénétration 
des  rayons  ait  été  suffisamment  grande. 

En  dernière  analyse,  le  diagnostic  reste  toujours  la 
synthèse  des  différents  moyens  d’exploitation.  Il  faut 


se  garder  o  de  demander  à  la  radiologie  plus  qu'elle  ne 
peut  donner  ».  Elle  ne  peut  à  elle  seule  modifier  la 
nosologie  des  affections  pulmonaires  aiguës  du  nour¬ 
rissons,  à  l’encontre  des  nombreuses  et  anciennes  ob¬ 
servations  cliniques  et  anatomiques. 

N.  —  Dr  J.  Herbeuval.  —  Hémarthrose  hémophi- 

lique  du  genou.  (Imprimerie  Bailly  et  Wettstein, 

Nancy,  1927./ 

Les  hémarthroses  hémophiliques  apparaissent  de 
très  bonne  heure  avec  leur  tableau  clinique  caractérisé 
par  la  spontanéité  de  leur  apparition,  les  douleurs 
violentes,  le  gonflement  articulaire,  l’impotence  ab¬ 
solue,  les  symptômes  généraux.  En  une  huitaine  de 
jours,  tout  rentre  dans  l’ordre  sans  Jaisser  de  trace. 
La  répétition  des  hémarthroses  amène,  au  bout  d’un 
temps  variable,  la  production  d’une  arthropathie 
chronique  ;  à  ce  stade,  les  reliquats  subsistent  après 
chaque  accès,  évoluant  petit  à  petit  vers  l’immobili¬ 
sation  de  l’article  en  position  vicieuse,  et  simulant 
parfois  l’ostéoarthrite  tuberculeuse. 

Il  est  très  important  de  faire,  le  plus  rapidement 
possible,  le  diagnostic  hémarthrose  hémophilique  ; 
une  connaissance  exacte  des  symptômes  caractéri¬ 
sant  cette  diathèse  est  ab.solùment  indispensable. Une 
erreur  de  diagnostic  entraînant  une  intervention  chi¬ 
rurgicale,  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 
Le  diagnostic  se  fera  avec  les  signes  héréditaires,  le 
mode  d’évolution  de  l’arthropathie,  la  radiographie 
et  l’examen  hématologique. 

La  radiographie  décèle  les  altérations  des  extré¬ 
mités  osseuses  qui  se  produisent  tardivement.  L’an 
kylose  peut  survenir  après  une  deuxième  poussée 
d’hémarthrose  sans  qu’il  existe  de  lésions  articulaires 
ou  osseuses. 

La  radiothérapie  trouve  une  application  nouvelle 
dans  le  traitement  de  l’hémophilie  :  la  constance  de 
ses  résulttats,  son  efficacité  curative  et  préventive, 
la  rapidité  de  son  action  presque  instantanée  lui 
créent  des  indications  dans  tous  les  cas  particulière¬ 
ment  graves. 

On  pourra  associer,  à  côté  des  irradiations  de  la 
rate,  les  injections  sous-cutanées  de  sérum  frais  de 
cheval  ou  les  injections  de  peptone  rép^ées  aussi 
longtemps  qu’il  est  nécessaire,  les  sels  de  calcium,  l’o¬ 
pothérapie,  et  enfin,  en  dernier  lieu,  la  transfusion 
sanguine. 
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PARTIE  PEÔFESSIÔNNELEl 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig-inaux 

LE  CONSEIL  DE  L'ORDRE  DES  MÉD&CINS  A  L  ETRAKGER 


Je  livre  a  la  ineditation  des  partisans  de  l  Or- 
dre  des  médecins  la  manière  dont  certains  gou¬ 
vernements  comprennent  la  juridiction  profes¬ 
sionnelle. 

Dans  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de 
terre,  le  plus  fort,  —  celui  qui  fait  les  lois  —  impo¬ 
se  aux  plus  faibles,  —  ceux  qui  obéissent  aux  lois 
par  crainte  des  gendarmes,  —  un  çonsoil  de 
l’Ordre,  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  les  con¬ 
ceptions  de  certains  confrères  français. 

Au  lieu  de  laisser  la  profession  médicale  faire 
elle-même  sa  police  déontologique,  le  gouverne¬ 
ment  d’un  canton  suisse  entend  ne  pas  voir 
échapper  notre  corporation  à  son  contrôle  et  à 
la  tutelle  administrative. 

Oyez  plutôt  : 

CîiQton  de  Vaud  (Suisse) 

Ai-t.  1.  La  chambre  des  médecins  se  composé  . 

l®  Du  conseiller  d’État,chef  du  département  de 
l’Intérieur  remplissant  les  fonctions  de  président  ; 

2°  De  5  médecins  et  de  3  suppléants  (pratiquant 
leur  art  dans  le  canton) ,  nommés  par  le  Conseil  d’État 
sur  présentation  de  la  Société  Vaudoise  des  médecins 
pour  une  période  de.  4  ans  et  rééligibles. 

3°  Elle  se  complète  d’une  personne  désignée  par  le 
Conseil  d’État  parmi  les  membres  de  la  magistrature 
ou  du  barreau  sur  présentation  de  la  chambre  ; 

4“  D’un  secrétaire  nommé  par  la  chambre  n’ayant 
pas  voix  délibérative. 

Art.  2..  La  chambre  des  médecins  est  appelée  par 
les  autorités  à  donner  son  avis  dans  les  enquêtes 
instruites  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  lois 
ou  règlements  concernant  la  pratique  médicale, 

Art.  3.  Lorsqu’un  médecin  pratiquant  dans  le 
canton  commet  des  actes  répréhensibles  ou  tout  au 
moins  indignes  de  sa  profession,  la  chambre  des 
médecins  l’invite  à  comparaître  devant  elle  pour  lui 
demander  des  explications  et  peut  lui  adresser  une 
réprimande. 

Art.  4.  En  cas  de  contestations  relatives  aux  hono¬ 
raires  entre  un  médecin  et  son  client,  la  chambre 
des  médecins  peut  être  requise  par  l’un  ou  l’autre  des 
intéressés  d’en  arrêter  le  montant.  Cette  décision 
n’a  qu’une  valeur  consultative,  les  parties  restent 


ibres  de  soumettre  aux  tribunaux  le  prinwpç  de  U 
dette  et  de  sa  quotité. 

Art.  5.  Si  un  conflit  relatif  à  l’exercice  de  leur  prO' 
•’ession  surgit  entre  deux  médecins,  l’interventipn 
de  la  chambre  des  médecins  peut  être  requise  pur  l’un 
ou  l’autre  en  vue  de  tenter  une  conciliation- 

74rt.  6.  La  chambre  des  médecins  donne  son  avis 
sur  les  questions  professionnelles  qui  lui  sont  soumi¬ 
ses  par  )e  Conseil  d’Etat. 

Art.  7,  Le  médecin  qui  refuse  de ,  comparaître 
devant  la  chambre  des  médecins  ou  de  fournir  des 
explications  ou  renseignements  qui  lui  sont  deman¬ 
dés  est  passible  d’une  amende  del  à  500  francs  pro¬ 
noncée  par  le  Conseil  d’Etat., 

Art.  3.  Les  membres  de  la  chambre  des  médecins 
peuvent  être  récusés  ou  doivent  se  récuser  sponta¬ 
nément  si  les  relations  qu’ils  entretiennent  avec  un 
médecin  ou  avec  un  client  sont  de  nature  à  compro¬ 
mettre  leur  impartialité. 

Le  Conseil  d’Etat  statue  en  dernier  ressort  sur  la 
validité  de  récusation. 

Art.  9.  Les  membres  de  la  chambre  des  médecins 
doivent  garder  le  secret  sur  les  faits  qu’ils  ont  appris 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Aï’t.  10.  Un  règlement  du  Conseil  d’Etat  ilxo  les 
émoluments  des  membres  du  la  chambre  des  méde- 


Analysoiis,  en  juriste,  le  texte  ci-dessus. 

Composition  du  conseil  de  l’Ordre 

Sept  meiubres,  cinq  médecins,  le  ministre  de 
l’Intérieur  (ou  son  représentant)  comme  prési¬ 
dent  et  un  magistrat. 

Les  praticiens  ne  sont  donc  plus  entre  eux,  en 
famille,  pour  connaître  des  litiges  médicaux  et 
pour  les  apprécier,  selon  le  droit  coutumier,  ap- 
irelé  déontologie. 

Nomination. 

Les  médecins  sont  présentés  par  la  Société  mé¬ 
dicale,  mais  ils  ne  sont  nommés  que  par  le 
Conseil  d’Etat,  c’est-à-dire  par  le  Gouvernement. 

Par  le  fait  du  prince,  le  ministre  aura  toujours 
le  droit  de  nommer  tel  et  tel,  et  de  se  refuser  à 
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agréer  ceux  des  médecins  qui  n’auraient  pas 
l’heur  de  plaire  aux  puissants  du  jour. 

Bien  entendu,  les  membres  idu  Conseil  de  l’Or- 
che  sont  rééligibles,  mais  ils  doivent  recevoir  une 
nouvelle  investiture  du  pouvoir  central,  lorsque 
leurs  quatre  ans  de  magistrature  sont  terminés. 

Malheur  donc  aux  esprits  indépendants,  qui  ne 
se  plieraient  pas  aux  désirs,  aux  ordres,  aux  in¬ 
jonctions  du  président.  Ils  pourraient  être  dési¬ 
gnés  à  nouveau,  par  la  confiance  de  leurs  confrè-' 
res  :  ils  ne  seraient  sûrement  pas  réinve.stis  par  le 
pouvoir  central. 

Fonctions. 

Quel  vague  voulu,  dans  la  rédaction  ci-dessus. 
Partout  nous  ne  trouvons  que  le  mot  :  «  avis  ». 

Par  l’article  2,  le  conseil  de  l’Ordre  est  i^hvité  à 
donner  son,  avis,  à  propos  des  procès  cpii  seront 
'intentés  contre  des  médecins,  ou  contre  des  indi¬ 
vidus  exerçant  illégalement  la  médecine. 

Les  tribunaux  ne  se  sont  jamais  crus  liés  par 
un  avis.  Ce  sont  des  avis  'ciue  donnent  les  experts, 
par  exemple  et  les  magistrats  ont  parfaitement 
le  droit  de  n’en  tenir  ciue  le  compte  ciu’ils  esti¬ 
ment  strictement  nécessaire,  pour  ne  pas  dire 
qu’ils  sont  en  droit  de  n’en  faire  aucun  cas  et  de 
rendre  une  décision  contraire  aux  conclusions  de 
l’expertise. 

Encore  un  avis,  qui,  par  l’article  6,  est  deman¬ 
dé  par  le  gouvernement  au  conseil  de  l’Ordre  des 
médecins,  ppur  toutes  questions  se  rattachant  à 
l’exercice  de  la  profession. 

Faisons  une  comparaison  avec  nos  lois  fran¬ 
çaises  :  l’article  6  des  lois  du  21  mars  1884  et  12 
mars  1920  (codifiées  dans  le  Livre  III  du  Code  du 
Travail)  et  l’article  17  de  ce  code  spécifient  que  : 

«  les  syndicats  peuvent  être  consultés  sur  tous^les 
différends  et  toutes  les  questions,  se  rattachant 
à  leur  spécialité.  Dans  les  affaires  contentieuses,, 
les  avis  du  syndicat  sont  tenus  à  la  disposition 
des  parties,  qui  peuvent  en  prendre  communica¬ 
tion  et  copie.  » 

Je  voudrais  bien  savoir  combien  de  fois,  depuis 
1884,  ou  tout  au  moins  depuis  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  qui  a  reconnu  l’existence  légale  des  syn-' 
dicats  médicaux,  en  France,  les  pouvoirs  publics, 
ou  les  tribunaux  ont  eu  recours  aux  avis  des  grou¬ 
pes  professionnels  des  médecins,  pour  des  ques¬ 
tions  intéressant  l’art  de  guérir. 

Ce  sont  promesses  qu’on  ne  tient  pas  ;  c’est  une 
manière  habile  de  faire  passer  et  d’escamoter  les 
chaînes  de  l’esclavage. 

Revenons  au  canton  de  Vaud  :  par  l’article  3, 
la  chambre  des  médecins  a  la  possibilité  de  citer 
directement  à  sa  barre  un  praticien,  ciui  se  serait 
rendu  coupable  d’agissements  répréhensibles  ou 
indignes. 

Mais  cet  article  ne  comporte,  comme  sanction 
pénale,  ciu’une  simple  réprimande. 


Ainsi,,  les  tribunaux  de  droit  commun  restent 
toujours  chargés  de  réprimer  les  délits  commis 
pour  les  médecins.  Mais  ces  magistrats,  ciui  con¬ 
naissent  le  Droit,  ne  sont  pas  à  même  d’appré¬ 
cier  les  fautes .  contre  le  droit  coutumier,  non 
écrit,  de  la  profession  médicale,  appelé  déontolo¬ 
gie. 

Les  médecins  ont  bien  du  mal  à  se  mettre 
d’accord,  pour  établir  les  limites  de  ce  qui  est  per¬ 
mis  et  de  ce  cpii  est  défendu,  dans  l’exercice  de 
notre  profession  ;  ce  qui  est  répréhensible  dans 
une  région  syndicale  est  licite  dans  une  autre.  Où 
donc  est  la  vérité  ? 

Ce  ne  seront  sûrement  pas  les  juges  de  droit 
commun  qui  pourront  la  trouver,  en  matière  de 
droit  professionnel  médical,  droit  qui  ne  découle 
que  de  coutumes,  d’habitudés  et  ne  repose  sur 
aucun  texte  écrit  et  précis,  ne  laissant  place  à 
aucune  ambiguité,  ni  à  aucun  échappatoire. 

D’ailleurs,  si  le  médecin  cité  par  le  Conseil  de 
l’Ordre  refuse  de  comparaître,  ou  de  fournir  des 
explications,  la  chambre  des  médecins  proposera 
au  gouvernement  de  faire  prononcer,  par  ce  der¬ 
nier,  s’il  le  juge  à  propos,  une  amende  de  un  à  500 
francs  (Article  7). 

Dans  les  conflits  de  confrère  à  confrère,  la 
chambre  des  médecins  peut  être  recj[uise,  par  la 
partie  la  plus  diligente,  à  servir  de  conciliateur 
(et  non  pas  d’arbitre)  (Article  5). . 

La  parole  reste  donc  toujours  aux  tribunaux 
de  droit  commun,  même  si  l’une  des  parties  n’est 
pas  satisfaite  de  la  conciliation  prononcée  par  la 
Chambre  des  médecins. 

‘  Cependant,  l’institution  d’un  conseil  de  l’Or¬ 
dre  a  pour  principal  but  d’aplanir,  ou  de  juger  les 
conflits  entre  médecins. 

On  tend  à  établir  une  jurisprudence  profes¬ 
sionnelle,  découlant  des  jugements  rendus  par 
des  praticiens,  qui  exercent  la  médecine. 

Le  gouvernement  vaudois  refuse  ce  privilège 
à  notre  profession  :  la  chambre  des  médecins  ne 
doit  donner  que  des  avis  et  non  pas  connaître  des 
conflits  médicaux,  même  au  premier  degré.  , 

Quant  aux  contestations  qui  surgissent  entre 
un  docteur  et  un  client,  elles  pourront  être  sou¬ 
mises,  à  titre  consultatif  seulement  à  la  chambre 
des  médecins  (article  4). 

Les  tribunaux  de  droit  commun  restent  tou¬ 
jours  souverains  pour  départager  les  plaideurs, 
même  sur  des  questions  d’ordre  purement  médi¬ 
cal. 

Si  en  France,  on  voulait  bien  se  souvenir  que  les 
lois  sur  les  syndicats  professionnels  permettent 
au  pouvoir  législatif,  aux  magistrats  et  aux  minis¬ 
tres,  préfets  et  maires,  de  consulter  les  syndi¬ 
cats  sur  les  questions  se  rapportant  à  leurs  pécia- 
lité,  pousserions  placés  sur  le  même  pied  que  nos 
confrères  vaudois  sans  avoir  un  conseil  de  l’Ordre. 

Aux  syndicats  médicaux  d’étudier,  avec  dse 
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juristes,  ies  textes  législatifs,  ou  réglementaires, 
pour  présenter  des  amendements,  des  modifica¬ 
tions  bien  étudiées  qui  peuvent  être  incorpo¬ 
rés  dans  les  lois,  décrets  et  arrêtés. 

Aux  syndicats  encore  de  se  saisir  des  grosses 
questions  professionnelles,  qui  sont  soumises  aux 
tribunaux  et,  après  étude,  de  concert  avec  des 
avocats,  faire  parvenir  leurs  avis  autorisés  aux  droit  commun. 

magistrats,  composant  le  tribunal,  qui  est  saisi  Serait-ce  donc  bien  la  peine  de  changer  ce  qui 
du  procès.  existe  déjà  en  France  ? 

Aux  médecins  de  ne  pas  se  contenter  d’envisa-  Rédigeons  d’abord  notre  code  de  déontologie  ; 
ger  les  problèmes  sociaux,  uniquement  sous  l’an-  confions  la  révision  de  cette  rédaction  à  quelques 
gle  médical,  mais,  au  contraire,  d’envisager  les  ré-  juristes,  pour  obtenir  des  textes  précis,  concis, 

percussions  sur  tous  les  corps,  qui  composent  la  dont  les  mots-  soient  bien  pesés,  sans  amphibo- 

nation.  logie  possible. 

■  Au  début,  la  voix  des  praticiens  ne  sera  pas  en-  Un  code  doit,  autant  que  faire  se  peut,  être  res- 
tendue  ;  mais  peu  à  peu,  certains  esprits  avertis,  pecté  et  obéi.  Pour  cela,  sa  rédaction  doit  être 
tant  au  Parlement,  que  parmi  les  juges  ou  les  ad-  l’objet  d’une  étude  minutieuse  de  la  valeur  exacte 
ministrateurs  de  la  chose  publique,  prendront  de  chaque  mot  français. 

l’habitude  de  recourir  aux  avis,  aux  travaux  des  Une  fois  le  code  rédigé,  faisons-le  respecter, 
syndicats  médicaux,  surtout  si  ces  derniers  ap-  par  nos  conseils  de  famille  syndicaux,  ou  par  des 
portent,  non  pas  des  doléances  parfois  irréalisa-  poursuites  intentées  par  les  syndicats,  contre  les 
blés,  mais  des  études  précises,  juridiques,  conci-  mauvais  confrères,  devant  les  tribunaux  de  droit 
.  ses  et  pratiques.  commun. 

Paris  ne  s’est  pas  fait  en  un  jour,  dit  un  vieil  Rendons  le  syndicat  indispensable  par  inté- 
adage  ;  il  en  est  de  même  de  l’armature  de  nos  rêt,  par  tous  les  avantages  qu’il  peut  donner  à  ses 
lois  sociales,  qui  doivent  souvent  être  reprises  sur  membres,  de  sorte  que  nul  ne  se  souciera  de  res- 
le  chantier  et  c’est  dans  ces  études  de  remanie-  ter  en  dehors  du  groupe  corporatif, 
ment  que  le  Corps  médical  peut  donner  sa  mesure  Etablissons  des  contrats  entre  médecins,  entre 
en  apportant  sa  collaboration  à  ceux  qui  ne  pen-  syndicats  et  collectivités  et  faisons  respecter  ces 
.sent  pas  à  la  leur  demander.  contrats  par  l’intermédiaire  des  tribunaux. 

Mais,  revenant  au  Conseil  de  l’Ordre  des  méde-  Après  quoi,  si  ces  procédés  ont  échoué,  pour 
fins  vaudois,  je  n’âperçois  nullement  ce  qui  peut  moraliser  la  profession,  nous  nous  adresserons 
être  avantageux  pour  nos  confrères.  aux  pouvoirs  publics,  telles  les  grenouilles,  qui 

Quant  à  moi,,  je  ne  vois,  dans  ce  texte,  qu’une  demandaient  un  roi. 
manière  de  gouvernement  ;  le  Corps  médical  a  Df  Paul  Boudin. 


FÉDÉRATION  MÉDICALE  BELGE 

A  propos  d’un  Ordre  des  Médecins. 

En  réponse  à  l’ordre  du  jour  que  la  presse  a  nom  des  médecins  du  Brabant  ou  d’ailleurs.  11 
reproduit  récemment,  le  Comité  Directeur  a  cru  ne  constitue  même  pas  une  minorité  au  sein  du 
devoir  publier  le  communiqué  suivant  :  /  corps  médical,  mais  bien  une  exception.  Quel 

crédit  peut-on  accorder  à  quelques  dizaines  de 

Un  syndicat  qui  s’intitule  «  Union  profes-  dissidents,  associés  en  un  groupement  de  îor- 
sionnelle  des  médecins  du  Brabant  »  a  répandu  tune  créé  depuis  quelques  mois,  en  regard  de  la 

dans  tonte  la  presse  le  texte  d’un  vœu  qui  aurait  masse  imposante  et  compacte  des  4.200  méde- 

été  émis  à  l’unanimité  par  les  médecins  du  Bra-  dns  réunis  sous  l’égide  de  la  Fédération  médi- 
banl,  réunis  à  Bruxelles,  pour  s’opposer  à  la  créa-  cale  Belge,  laquelle,  au  surplus,  existe  depuis 
lion  d’un  Ordre  des  Médecins.  65  ans  ?  Poser  la  question,  c’est  y  répondre. 

Les  termes  de  ce  vœu  étant  de  nature  à  in-  Quant  au  fond  du  débat,  quiconque  a  pris  la 
duire  le  public  en  erreur,  la  Fédération  Médi-  peine  de  lire  jusqu’au  bout  le  fatras  d’afür- 
cale  Belge,  composée  de  42  Unions  profession-  mations  et  de  contre-vérités  ■  débitées  dans  le 
nelles  reconnues,  groupant  4.200  membres,  vœu  en  question  a  son  opinion  faite, 
c’est-à-dire  la  quasi  totalité  des  médecins  du  Le  projet  de  création  d’un  Ordre  des  Médecins 
pays,  se  voit  obligée  de  déclarer  que  le  Syndicat  et  de  Conseils  de  discipline  préconisé  par  la 

en  question  n’est  pas  qualifié  pour  parler  au  Fédération  n’a  pas  été  élaboré  ni  imposé  par 


toujours  eu  la  réputation  d'être  indiscipliné  et. 
quelque  peu  frondeur. 

Quelle^  belle  occasion  de  l’enchaîner  et  de  l'as¬ 
servir,  en  le  dotant  d’un  conseil  de  discipline, 
dans  lequel  les  pouvoirs  publics  auront  toujours 
un  droit  de  regard  et  permettant,  dans  tous  les 
cas,  la  connaissance  des  litiges  aux  tribunaux  de 
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dès  dirigeants  «  ne  représentant  qu’eux-mêmes  ». 
Il  y  a  vingt  ans,  à  la' suite  d’un  referendum 
organisé  parmi  les  médecins,  ceux-ci  s’étaient 
déjà  prononcés,  à  une  écrasante  majorité,  en 
faveur  de  cette  création.  Et  cependant,  à  cette 
époque,  la  nécessité  s’en  faisait  beaucoup  moins 
sentir  qu’aujourd’hui  :  il  n’y  avait  pas  eu  la 
guerre  ni  l’affaissement  moral  qui  l’a  suivie. 
En  ces  dernières  années,  la  question  a  encore 
fait  l’objet,  dans  toutes  les  Unions  fédérées,  à  la 
Fédération  elle-même,  d’études  consciencieuses, 
de  rapports  documentés,  dont  la  discussion  a 
été  portée  à  l’ordre  du  jour  des  congrès  de  mé¬ 
decin^  professionnelle.  Ces  rapports,  ainsi  que 
les  échanges  de  vues  auxquels  ils  ont  donné  lieu, 
ont  été  publiés  in  extenso  dans  le. Bulletin  de  la 
Fédération  Médicale. 

L’institution  d’un  Ordre  des  Médecins  et  de 
Conseils  de  discipline  a  été  adoptée  par  les 
délégués  officiels  des  Unions  fédérées,  sans  au¬ 
cune  exception.  Les  dissidents  d’aujourd’hui' 
n’ont  envoyé  personne  pour  exposer  leurs  vues 
et  les  soumettre  à  la  critique.  Pourquoi  ?  Parce 
qu’ils  savaient  bien  qu’en  ce  faisant,  ils  iraient 
à  l’encontre  des  desiderata  de  leurs  confrères. 
C’est  tellement  vrai  qu’ils  en  sont  réduits  à 


constituer  le  public  juge  dans  une  question  qui 
n’aurait  jamais  dû  être  traitée  que  par  les  mé¬ 
decins,  les  pouvoirs  publics  et  les  personnalités 
compétentes  (juristes,  etc.). 

Par  contre,  la  plus  liaute  institution  médicale 
du  pays,  l’Académie  Royale  de  Médecine,  saisie 
de  la  question,  a  consacré  plusieurs  séances  à 
la  discuter  et  elle  a  côiiclu  à  la  nécessité  de  créer 
un  Ordre  des  Médecins  et  des  Conseils  de  dis- 
cipline. 

La  Fédération  Médicale,  en  concordance  d’i¬ 
dées  avec  cette  savante  compagnie,  vise  unique¬ 
ment  à  créer  un  tribunal  d’honneur,  un  «  Con¬ 
seil  des  Anciens  »,  chargé  de  maintenir  le  corps 
médical  dans  la  voie  du  devoir  et  de  la  dignité 
professionnels.  .Comme  l’Académie,  elle  a  de¬ 
mandé  que  tout  ce  qui  touche  à  des  intérêts 
matériels  soit  formellement  soustrait  à  la  com¬ 
pétence  des  conseils  de  l’Ordre.  Il  n’est  donc  pas 
question  de  créer  une  juridiction  de  caste,  où  les, 
médecins  seront  juges  et  parties,  II  s’agit,  au 
contraire,  d’empêcher  que  le  public  ne  soit 
odieusement  exploité  par  une  poignée  de  méde¬ 
cins  sans  scrupules,  contre  lesquels  la  législation 
actuelle  ne  permet  pas  de  sévir.  Cette  législation 
date  de  1818  ! 


‘«iIllIIIIIIMIIIIItlIflIlllllllllllllilllIlllifli.. 

LA  MÊI>ECIN£  FUTURE 

au  VI®  Congrès  international  d'Assistance 

Par  le  Df  Fernand  Decoupt. 


Le  YI®  Congrès  international  d’assis¬ 
tance  PUBi.iQUE  ET  PRIVÉE,  Vient  d’avoir  lieu  du 
5 au  8  juillet  1928,  salle  Pleyel,  à  Paris.  L’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France  y  avait  délé¬ 
gué  notre  ami  Rinuy  qui,  depuis  de  longues  an¬ 
nées,  s’est  spécialisé  en  ces  questions  d’assis¬ 
tance,  comme  chacun  sait,  et  en  fait,  chaque  an¬ 
née,  dans  le  Médecin  Syndicaliste,  un  rapport  co¬ 
pieux,  documenté,  précis  et  qui  nous  est  fort 
utile,  alors  que,  dans  nos  départements,  nous 
voulons  débattre  les  questions  d’assistance  avec 
la  Préfecture  et  le  Conseil  général. 

Rinuy  fera  donc,  je  pense,  au  Conseil  de  l’U¬ 
nion,  un  rapport  général  sur  ce  Congrès,  Mais  il 
est  un  point  que  je  désire  aujourd’hui  mettre  en 
lumière,  c’est'comment  est  compris,  pour  l’ave¬ 
nir,  l’exercice  de  la  médecine  par  les  «  Officiels  »  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène,  dans  les  divers  pays. 
C’est  là  une  question  internationale,  au  pre¬ 
mier  chef,  et  qui,  comme  telle,  ne  pouvait  me  lais¬ 
ser  indifférent. 

Cette  question  de  «  la  médecine  future  »  est 
traitée  dans  une  partie  spéciale  du  «  Rapport  gé¬ 
néral  sur  la  première  question  »  de  ce  YI®  Congrès 
et  qui  a  pour  sujet  :  «  La  substitution  pro¬ 
gressive  de  la  Prévoyance  à  l’Assistance  ». 
Le  rapporteur  en  était  M.  Cyr  Yan  Overbergh, 


sénateur  belge,  président  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  de  Belgique,  vice-président  du  Co¬ 
mité  international  des  Congrès  •  d’assistance  pu¬ 
blique  et  privée. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’analyser  ici  ce  rap¬ 
port,  si  intéressant  qu’il  soit.  Je  voudrais  seule¬ 
ment  faire  connaître  aux  praticiens  ce  qui  semble 
se  préparer,  en  vue  de  l’avenir,  sur  le  sujet  qui 
nous  intéresse  tout  particulièrement,  puisqu’il 
est  fonction  même  de  notre  profession  :  la  lutte 
contre  la  maladie  qui,  avec  la  lutte  contre  la  mi¬ 
sère  et  sès  multiples  sources,  ainsi  que  celle  contre 
le  chômage  involontaire  et  ses  causes,  forme  le  pro¬ 
gramme  de  ce  rapport  général  d’une  grande  en¬ 
vergure,  comme  on  peut  s’en  rendre  compte  aisé¬ 
ment. 

Pour  lutter  contre  la  maladie,  déclare  M.  C. 
Y.an  Overbergh,  «  la  stratégie  moderne  dispose 
de  trois  espèces  de  moyens  qui  se  perfectionnent 
tous  les  jours  :  les  mesures  préventives  qui  empê¬ 
chent  la  maladie  de  naître  ;  les  moyens  de  dépister 
la  maladie  qui  se  manifeste,  de  manière  à  la  soi¬ 
gner  de  suite  ;  les  moyens  de  guérir  plus  vite  et 
mieux  les  malades,  de  façon  à  rendre  à  la  Société, 
après  les  soins  que  la  convalescence  comporte, 
des  membres  valides,  aptes  à  reprendre  leur  tâche 
productive,  leur  service  social.  » 
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I.  MESURES  PRÉYENTIVES.  -  Parmi  îes 
moyenscle  prévenir  les  m^dadies,  le  rapporteur  eh 
signale  quatre  «  d'un  usage  presque  courant  et 
qui  tendent  à  se  généraliser  sous  des  modalités 
diverses  : 

a)  L’hygiène  générale,  lutte  contre  l’insalubrité, 
les  taudis,  la  débauche,  les  falsifications,  etc. . .  ; 

b)  L’hygiène  par  l'insiruction  et  l’éduealion,  de  ' 
source  privée  le  plus,  souvent,  avec  conférences 
de  propagande,  bibliothèques  publiques,  etc.  ; 

c)  L’hygiène  par  les  lois  protectrices  du  travail, 
la  diminution  des  heures  de  labeur,  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  meilleures  dans  les  ateliers, 
etc.  ; 

d)  L’hygiène  par  Vorganisalion  ouvrière  dans 
les  syndicats,  les  coopératives,  le^  niutualités,  les 
assrurances,  les  institutions  de  culture  et  d’édu¬ 
cation,  etc.,  et  aussi  les  salaires  meilleurs,  d’où 
logements  et  nourriture  supérieurs. 

Grâce  à  tous  ces  efforts  préventifs,  des  statis¬ 
ticiens  ont  évalué  à  60  %  le  nombrè  de  maladies 
qu’on  avait  ainsi  empêché  de  naître  au  sein  des 
classes  laborieuses. 

H.  MESURES  DE  DÉPISTAGE.  -  «Mais,  dit 
le  Rapporteur, malgré  ces  précautions, malgré  tout 
l’effort  préventif,  la  maladie  se  déclare.  C’est  à  ce 
moment  que  la  deuxième  directive  de  la  tacticj;ue 
moderne  contre  la  maladie  entre  en  action  sous 
l’aspect  du  dépistage.  » 

«  Dans  cette  voie  sont  entrés  avec  des  succès 
croissants,  outre  le  Corps  médical  lui-même,  les 
institutions  les  plus  diverses  :  depuis  l’infirmière- 
visiteuse,  l’inspecteur  d’hygiène  et  l’inspection 
médicale  scolaire  jusc[u’à  l’inspection  médicale 
des  ateliers,  la  surintendante  d’usine,  les  mutua¬ 
listes,  les  assurances  sociales  diverses,  etc.  ». 

«  Outre  le  Corps  médical  »,  consent  à  dire  le 
rapporteur  qui  admet  ainsi,  tout  de  même,  que 
le  médecin  praticien  peut  apporter  sa  petite  pier¬ 
re  au  grandiose  édifice  de  dépistage  social  de  la 
maladie.  Mais  il  apparaît  que  ce  n’est  là  qu’une 
concession  de  forme  car,  en  réalité,  c’est  à  d’au¬ 
tres  qu’aux  médecins  que  le  dépistage  semble  de¬ 
voir  être  dévolu.  Les  dames  de  Croix-Rouge  et 
autres  sont  des  agents  bien  plus  précieux  de  dé¬ 
pistage  que  le. praticien  ;  voyez  plutôt  : 

«  On  cite  à  l’ordre  du  jour  de  cette  lutte,  les  Centres 
de  santé  que  répandent  les  Croix-rouge  et  d’autres 
œuvres.  Un  Centre  de  santé,  dans  sa  forme  la  plus 
simple,  est  un  local  modeste  ouvert  à  tout  venant, 
oùune  infirmière-visiteuse  éclaire  et  assiste  quiconque 
.sollicite  son  intervention.  Non  seulement  elle  prêche 
l’évangile  de  la  santé,  la  propreté,  le  grand  air,  l’exer¬ 
cice,  la  modération  en  toutes  choses,  non  seulement 
elle  enseigne  aux  mères  la  façon  d’habiller,  de  soi¬ 
gner,  de  baigner,  de  nourrir  les  enfants  et  dirige  les 
malades  vers  les  institutions  oii  ils  trouveront  les 
soins  appropriés,  iimis  du  moment  qu’elle  rémarque 


un  indice  dé  maladie,  elle  dirige  aussitôt  l’intéressé 
vers  l’examen  médical  préventif,  dépistant  ainsi  avec 
méthode  les  troubles  morbides  du  début . . .  » 

C’est  nous  qui  soulignons  quelques  passages, 
car,  jusqu’id  nous  pensions  que  «  remarquer  un 
indice  de  maladie  »  ou  bien  «  dépister  avec  mé¬ 
thode  des  troubles  morbides  »,  cela  s’appelait  po¬ 
ser  un  diagnostic  probable,  d’après  des  symptô¬ 
mes,  c’est-à-dire  faire  l’cBuare  médfca/e  par  excel¬ 
lence,  donc  œuvre  devant  être  du  ressort  et  de  la 

compétence  du  médecin . Il  est  vrai  qu’à  un 

Congrès.^ contre  la  tuberculose,  à  Strasbourg,  il  y  . 
a  quelques  années,  nous  avons  entendu  dire  que 
le  praticien  n’était  guère  capable  de  dépistage 

et  ciue,  seule,  une  infirmière- visitèuse . Mais 

passons.  Nous  ne  voulons  aujourd’hui  qu’e.rposer 
les  tendances  actuelles  des  grands  hygiénistes  . 
officiels  dans  les  Congrès  internationaux. 

Nous  allons  voir  maintenant  «  les  moyens  de 
guérir»  préconisés.  Nous  citerons  làle  plus  possi¬ 
ble  du  rapport.  Cela  en  vaut  la  peine. 

III.  SOINS  AUX  MALADES.  -  «Le but  des 
soins,  continue  le  rapporteur,  est  de  rendre  à  la  So¬ 
ciété  un  homme  valide  capable  de  reprendre  et  de 
continuer  sa  tâche  productrice  et  sociale.  Depuis 
l’armistice,  grâce  à  l’élan  donné  par  la  guerre,  grâ 
ce  aussi  aux  efforts  de  la  Croix-Rouge  en  divers 
pays,  les  initiatives  privées  et  les  initiatives  offi¬ 
cielles,  assurances  et  assistance  comprises,  ont 
multiplié  les  progrès  dans  les  établissements-  de 
guérison.  » 

Le  rapporteur  parle  «  des  grands  hôpitaux  où 
on  soigne  toutes  les  maladies  »  puis,  à  côté  d’eux, 
i<  des  hôpitaux  pour  certaines  maladies  spéciales 
et  des  asiles  pour  convalescents  ».  Il  n’est  pas 
parlé  ici,  et  il  est  permis  de  s’en  étonner,  ni  des 
preventoria,  ni  des  sanatoria  —  à  moins  que  ceux- 
ci  soient  compris  dans  les  «  hôpitaux  spéciaux  ». 
Puis,  il  ajoute  que  «  à  l’ombre  de  ces  hôpitaux 
modèles  »,  d’autres  «  cle  moyenne  et  de  petite 
taille  »  rendent  des  services  dans  les  localités 
moins  importantes  et  «  pour  les  cas  peu  compli- 
ciués  ». 

Mais,  à  ce  moment,  le  rapporteur  entre  dans 
un  «  plan  d’avenir,  pour  soins  à  donner,  à  tous  les 
malades,  biches  ou  pauvres  ».  Là,  il  faut  citer, 
en  entier,  sans  passer  un  seul  mot,  car  c’est  la  co¬ 
dification  proposée  de  l’exercice  futur  de  la  mé 
decine.  .Je  prie  donc  nos  confrères  de  lire  atten¬ 
tivement  ce  Cjui  suit,  que  je  cite  textuellement,  en 
prenant  seulement  la  liberté  de  souligner  divers 
passages  : 

<i  Dans  certains  pays,  l’expérience  paraît  déjà 
suffisante  pour  dresser  un  vaste  plan  d’avenir  de  la 
réforme,  non  seulement  pour  les  indigents,  mais  pour 
tous  les  malades,  riches  ou  pauvres  ;  ce  plan  national 
se  réaliserait  au  fur  et  à  mesure  des  possibilités 
financières. 
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«  Les  plans  nationaux  récents  prennent  là  figure 
d’une  Vaste  pyramide.  A  la  base,  il  y  aurait  le  cen¬ 
tre  de  santé  primaire  qui  serait,  par  exemple, 
une  petite  clinique  dirigée  par ''un  praticien  et  com¬ 
portant  une  salle  d’attente,  des  cabinets  de  consul¬ 
tation,  une  pharmacie,  une  ou  deux  salles  d’hospita¬ 
lisation,  une  maternité,  une  salle  d’opération,  une 
installation  de  radiographie  et  de  physiothérapie,  un 
laboratoire  et  une  morgue.  Chaque  petite  ville, 
chaque  village  important  posséderait  soji  centre  de 
santé  qui  servirait  de  clinique  scolaire  et  industrielle 
et  disposerait  des  moyens  et  du  personnel  nécessaire 
pour  transporter  les  malades.  » 

Les  Centres  de  santé  secondaires  seraient 
situés  dans  les  villes  assez  importantes  pour  possé¬ 
der  un  nombre  suflisant.de  consultants  et  de  spécia¬ 
listes.  Ici,  le  centre  de  santé  serait  un  véritable  hôpi¬ 
tal  avec  toutes  les  installations  et  le  personnel 
nécessaires.  Les  malades  dont  l’état  nécessite  «les 
examens  ou  des  soins  spéciaux  y  seraient  envoyés 
parles  médecins  des  centres  primaires.  Sur  demande, 
leà  médecins  du  centre  secondaire  iraient  voir  en 
consultation  malades  traités  aux  centres  primaires 
ou  à  domicile.  C’est  du  centre  secondaire  que  serait 
dirigé  le  service  des  infirmières  pour,  toute  la  bir-' 
conscription.  Les  centres  primaires  et  les  centres 
secondaires  seraient  en  relation  avec  les  hôpitaux 
pour  infectieux,  les  sanatoria,  les  asiles  d’aliénés,  les 
écoles  de  rééducation,  les  maisons  de  convalescence, 
les  colonies  d’épileptiques,  etc... 

«  Au  sommet  de  la  pyramide  se  place  l’hôpital 
universitaire.  De  la  sorte,  l’esprit  d’investiga¬ 
tion  se  répandrait  jusqu’au  praticien  qui  serait  aidé 
dans  sa  tâche  difficile  et  secondé  dans  ses  recherches  ; 
ces  recherches,  grâce  aux  relations  organisées  entre 
les  praticiens  des  centres  primaires,  les  consultants 
des  centres  secondaires  et  les  professeurs  d’université 
(iormateurs  de  la  médecine  de  demain)  pourraient 
être  entreprises  sur  une  vaste  échelle  et  jetteraient, 
notamment,  de  nouvelles  lumières  sur  les  stades 
initiaux  des  maladies. 

«  Daiis  chaque  province  un  Conseil  de  la  santé 
publique  dirigerait  les  services  d’hygiène  et  le 
service  médical,  ainsi  rénové.  Ce  conseil  serait  com¬ 
posé  d’élus  du  corps  électoral,  ou  de  représentants 
des  «  consommateurs  »,  de  médecins  désignés  par  les 
praticiens  de  la  région,  du  représentant  du  service 
provincial  de  santé. 

«  Un  Conseil  supérieur  de  la  santé  publi¬ 
que  couronnerait  l’organisation. 

«  Le  centre  primaire,  le-  centre  secondaire,  le 
centre  universitaire,  les  Conseils  de  santé,  auraient 
tous,  bien  entendu,  une  mission  préventive  et  une 
mission  curative. 

•«  Ce  régime,  en  l’espèce,  mettrait  fin  à  la  disper¬ 
sion  des  efforts,  au  divorce  entre  les  praticiens  et  les 
services  d’hygiène. 

On  le  voit,  il  y  a  là,  en  effet,  une  «  pyramide  » 
de  soins,  donnés  par  une  «  pyramide  »,  de  com- 


pétences  nettement  hiérarchisées,  dans  une  sorte 
de  SERVICE  DE  SANTÉ  CIVIL.  Je  ne  vois  pas  d’au- 
Ires  mots  pour  caractériser  cet  embrigadement 
des  médecins  depuis  le  praticien  jusqu’aux  pro¬ 
fesseurs  de  Faculté . Serait-ce  un  bien  ou  un 

mal  dans  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  ?  Ce 
n’est  pas  le  moment  de  le  discuter  et  telle  n’est 
pas  mon  intention.  J’expose  seulement,  si  ces 
projets  étaient  mis  à  execution,  ce  qui  advien¬ 
drait  du  «  médecin  de  famille  »  actuel  ejui  me  pa¬ 
raîtrait  devoir  disparaître  de  la  scène  pour  lais¬ 
ser  la  place  au  médecin  fonctionnaire. 

Et  ceci  ne  serait  pas  dans  les  choses  utopiques 
puisque  ce  n’est  pas  seulement  une  «  vue  de  l’es¬ 
prit  »  d’un  rapporteur,  mais  une  sorte  de  résumé 
des  plans  divers  venus  de  divers  pays  et  présentés 
officiellement  par  des  «  officiels  ».  Nous  lisons,  en 
effet,  à  la  suite  de  ce  que  j’ai  rapporté  plus  haut  : 

«  Dans  la  pensée  des  auteurs  de  ces  plans  —  qui 
correspondent  dans  leur  ensemble  aux  plans  préco¬ 
nisés  par  les.  Commissions  officielles'  d’Angleterre, 
de  Belgique  et  de  certains  Etats  américains  -i-  les 
cliniques,  les  hôpitaux  et  les  services  actuellement 
existants,  pourraient  servir  de  noyau  à  cette  organi¬ 
sation  meilleure  qui  tend  à  systématiser  et  à  coordon¬ 
ner  la  pratique  médicale  et  celle  de  l’hygiène,  saris  en 
modifier  les  bases  essentielles'. 

«  De  tous  les  services  sociaux,  le  seul  qui  relève 
encore,  en  certains  pays,  de  l’Assistance,  c’est  celui 
de  la  masse  des  hôpitaux  qui,  cependant,  sont-eux- 
mêmes  soumis  au  contrôle  de  l’hygiène. 

«  L’évolution  se  poursuit  nettement  dans  trois 
directions  . 

«  D’abord,  la  Prévoyance  continue  à  conquérir  du 
terrain  au  détriment  de  l’Assistance. 

«  Ensuite,  la  Prévoyance  se  hâte  vers  la  coordina¬ 
tion  de  ses  divers  services  ;  d’une  part,  les  assurances 
de  la  malaaie,  de  l’accident,  de  l’invalidité  préma¬ 
turée,  se  dirigent  vers  une  certaine  unification. 
D’autre  part,  ces  assurances  se  rapprochent  du  ser¬ 
vice  des  placements  et  de  celui  de  l’hygiène  avec 
lesquels  les  contacts  se  multiplient.  Enfin,  l’hygiène, 
au  sens  large,  tend,  sinon  à  grouper  sous  sa  direction, 
du  moins  à  inspirer  presque  toutes  les  institutions  de 
la  Prévoyance  contre  la  maladie,  y  compris  l’hygiène 
du  travail.  Si  bien  que,  dans  les  pays  les  plus  avan¬ 
cés,  on  semble  se  diriger  vers  la  création  d’un  Minis¬ 
tère  de  l’hygiène,  de  la  Prévoyance  sociale  et  du  travail. 

«  En  troisième  lieu,  des  essais  se  produisent,  de  ci, 
de  là,  pour  multiplier  les  ententes  entre  tous  ces  ser¬ 
vices  de  Prévoyance, et  le  service  de  l’Assistance, 
celui-ci  s’orientant  de  plus  en  plus  vers  l’Assistance 
préventive.  Logiquement,  ces  tentatives  de  rappro¬ 
chement  et  de  collaboration  conduisent  à  une  réfor¬ 
me  qui,  à  l’Administration  centrale,  serait  l’adjonc¬ 
tion  de  la  Direction  de  V Assistance  au  Ministère,  de 
l’Hygiène,  de  la  Prévoyance  et  du  Travail.  Ainsi 
seraient  réunis  dans  une  même  main  et  obéiraient  à 
un  même  esprit,  tous  les  services  sociaux  qui  corn- 
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battent  la  maladie,  l’accident  et  l’invalidité  préma¬ 
turée  qui  causaient,  jusqu’ici,  un  tiers  des  cas  de 
misère.  » 


Voici  donc  un  projet  international  soutenu 
par  les  officiels  de  diverses  nations  qui  vient  d’ê¬ 
tre  présenté  comme  schéma  (et  schéma  à  trame 
déjà  serrée  et  parfaitement  solide  et  unifiée)  de 
l’exercice  futur  de  la  pratique  médicale. 

Or,  à  ce  Congrès,  je  ne  vois  pas  qu’il  fût  ques¬ 
tion  de  demander,  et  surtout  de  suivre,  les  avis 
des  praticiens.  Si  bien  «  ajusté  »  que  soit  déjà  l’é¬ 
difice  en  construction,  ne  pensez-vous  pas,  con¬ 
frères,  que  l’opinion,  et  aussi  les  «  Conseils  »  des 
praticiens  présenteraient  une  utilité  incontesta¬ 
ble  ?  , 

A  propos  de  la  loi  assurance-maladie,  la  majo¬ 
rité  des  praticiens  syndiqués  français,  a  pris  com¬ 
me  devise  «  l’Entente  directe  »  et  l’ignorance  vou¬ 
lue  des  répercussions  sociales  de  la  loi.  C’est  une 
attitude  digne,  fière,  hautaine  même,  puisque 
nous  déclarons  ne  faire  qu’œuvre  de  techniciens 
médicaux,  laissant  à  d’autres  tout  le  côté  «  social  », 
soucieux  de  ne  voir  —  dans  l’avenir  comme  dans 
le  passé  —  que  le  médecin  seul  devant  son  malade 
seul. 

C’est  entendu,  mais  est-ce  une  raison  pour  ne 
pas  se  préoccuper  de  ce  que  préparent  «les  autres  » 
en  dehors  (je  nous  et  nous  renfermer  dans  une 
dangereuse  tour  d’ivoire  dont  nous  pourrions 
bien  un  jour  être  expulsés,  sous  la  poussée  des 
faits  sociaux  ? . . . . 

C’est  ce  qui  est  malheureusement  arrivé  déjà 
dans  de  nombreux  pays.  On  a  pu  le  voir  dans  les 
enquêtes  C  et  C^  de  l’Association  professionnelle 
internationale  des  médecins  (A.P.I.M.)',  qui  ont 


paru  dans  le  Médecin  Syndicaliste,  ainsi  que  dans 
le  Concours.  Dans  certains  pays,  il  y  a  même  lutte 
entre  les  médecins  de  caisse  et  les  médecins  libres, 
les  premiers  ayant  réussi  à  empêcher  le  libre 

choix . A  Genève,  lors  de  la  Session  de  la 

Conférence  internationale  du  travail,  l’année  der¬ 
nière,  le  libre  choix  n’a  pas  été  admis  interna¬ 
tionalement  . Et  c’est  même  une  des  tâches 

primordiales  de  l’A.P.I.M.  que  de  le  faire  admet¬ 
tre  officiellement  sous  la  poussée  de  l’ensemble 
des  médecins  praticiens,  jusqu’ici  mis  à  l’écart  de 
toute  Conférence  internationale,  parce  qu’ils 
n’étaient  pas  encore  organisés  internationale¬ 
ment.  Nous  l’avons  en  France  ce  libre  choix,  ne 
nous  endormons  pas  pour  cela,  même  sur  ce  point 
contre  lequel  couvent  des  offensives. . . 

Nous  allons,  à  l’A.P.I.M.,  à  notre  prochaine 
session  (27.  28.  29,  30  septembre)  nous  occuper  de 
ce  projet  de  «  service  de.  santé  civil  »  qu’on  pro¬ 
pose  au  nom  de  la  santé  publique.  Nous  venons 
même  de  préparer  personnellement  un  rapport 
concluant  à  une  enquête  internationale  à  faire  à  ce 
sujet.  11  est,  en  effet,  nécessaire  que  soit  entendue 
en  cette  question,  la  voix  des  praticiens . . . 

Mais,  en  France  également,,  il  faut  que  notre 
«  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  »  s’en  préoccupe  aussi.  11  faut  même  que 
chaque  praticien  soit  mis  au  courant  et  se  rende 
compte  de  ce  qui  se  prépare. . . 

C’est  dans  ce  but  que,  sans  commentaires,  j’ai 
ténu  à  exposer  ici  cette  question  à  nos  confrères 
du  Concours,  laissant  aux  «  dirigeants  syndicaux» 
le  soin  de  se  concerter  sur  ce  point,  en  vue  d’une 
action  de  présence  dans  toutes  les  discussions  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  la  suite,  action  qui  me  pa¬ 
raît  absolument  indispensable. 

Fernand  Decourt. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire. le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  . 

.8.411  Torrbgrossa,  93,  avenue  Gambetta,  Paris, 
■Syndicat  de  la  Seine. 

8.412  Beteau,  4,  square  Théodore- Jublin,  Paris. 

Parrains  :  D™  Duchesne  et  Noir. 

8.413  JouLLiB,  Nîmes  (Gard),  Syndicat  de  Nîmes. 

8.414  Lenfant,  Sevran  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

D«  Sarrou  et  Bonjour. 

8 . 415  Welsch,  Bussières  (Loire),  Syndicat  de  la  Loire. 

8.416  Le  Brigand,  Pleunevez-Mocdec  (Côtes-du- 

Nord),  Syndicat  de  Guingamp. 

8.417  Barrau,  Dax  (Landes),  Syndicat  des  Landes. 


8.418  Chiffre,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Syn¬ 

dicat  des  Pyrénées-Orientales. 

8.419  PoirisiGNON,  Mascara  (Oran).  Parrains  :  D" 

Vaügion  et  Pavillard. 

8.420  Ei.trich,  Alençon  (Orne),  Syndicat  d’Alençon. 

8.421  PuYO,  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  de 

Bayonne, 

8 . 422  Bardon,  Brive  (Corrèze),  Syndicat  de  Brive. 

8.423  Lallemand,  Héricourt  (Haute-Saône).  Par¬ 

rains  :  D™  Rosling  et  Crunel. 

8.424  Rongier,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  Syn¬ 

dicat  de  La  Bourboule. 

8.425  Buisson,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

8.426  PucHE,  Ham  (Somme),  Syndicat  de  Péronne. 

8.427  Pauchet,  Sartrouveille  (Seine-et-Oise).  Par 

rains  :  D'“  l.amare  et  Grenier. 
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8.428  Clément,  Brévannes  (Seine-et-Oise).  Parrains 

D™  Cibrie  et  Delvaille. 

8.429  Bernard,  6,  rue  Edouard-Valentin,  Paris.  Par¬ 

rains  :  Duchesne  et  Pamart. 

8.430  Ba-mwarth,  Mulhouse  (Haut-Rhin),  Syndicat 

de  Mulhouse. 

S. 4:31  Seguin,  30,  rue  Bobillot,  Paris,  Syndicat  de  la 
Seine. 

8.432  Pailler,  Mérigny  (Indre),  Syndicat  de  l’Indre). 

8.433  Farrando,  Moy-de-l’Aisne  (Aisne).  Syndicat 

de  Saint-Quentin. 

8.434  Engel,  Pierrefitte  (Meuse).  Parrains  :  Lefer 

et  Pierson. 

8.435  Boissier,  5,  avenue  de  l’Opéra,  Paris,  Syndicat 

des  stomatologistes. 

8.436  Pardoen,  Ronchin  (Nord),  .! Syndicat  de  Lille. 

8.437  Gannat  fils.  Vichy  (Allier).  Parrains  :  D™  Gannat 

père  et  Mercier. 

8.438  Fourest,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

de  Cannes. 

8.439  Lekibffre,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de  Rou¬ 

baix. 

8.440  Martin,  Revin  (Ardennes).  Parrains  :  D'»  ' 

Fontan  et  Boucher. 

8.441  Gfrard,  Molesse  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat  de 

Rennes. 

8.442  Prince,  Nice  (Alpes-Maritime).  Parrains  :  D™ 

Liotard  et  Poujol. 

Responsabilité  professionnelle 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’avoué  du 
D'  D.  (Eure-et-Loir)  d’une  provision  de  500  francs 
dans  son  affaire  de  responsabilité. 

Un  jugement  a  renvoyé  l’affaire  du  D’^H.  (Pas-de- 
Calais)  aevant  trois  médecins  experts.  Li’avocat  de¬ 
mande  qu’un  membre  autorisé  du  Conseil  du  «  Sou  »  ' 
assiste  à  l’expertise. 

Le  Conseil  décide  de  déléguer  son  secrétaire  général 
le 'D>' Paul  Boudin. 

Le  D'^  M.  (Gard)  est  assigné  en  150.000  francs  de 
dommages  intérêts  et  6.000  francs  de  rente  viagère 
par  un  client  dont  l’action  correctionnelle  a  échoué. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  et  l’admet  éventuel¬ 
lement  au  bénéfice  de  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale. 

Le  Df  S.  (Pyrénées-Orientale)  est  l’objet  d’une 
plainte  pour  homicide  par  imprudence  à  la  suite 
d’une  erreur  de  destination  de  médicaments. 

L’appui  moral  et  pécuniaire  lui  est  accordé,  ainsi 
que  le  bénéfice  éventuel  de  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale. 

Le  U*’  F.  est  menacé  d’une  action  en  responsabilité 
civile  pour  avoir  méconnu  une  luxation  du  coude  et 
n’avoir  pas  fait  pratiquer  la  radiographie. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  moral  et  pécuniaire 
et  l’admet  éventuellement  au  bénéfice  de  la  garantie 
de  la  Caisse  spéciale. 

Le  !)'■  E.  (Morbihan)  a  été  acquitté  en  cour  d’ap¬ 
pel,  comme  devant  le  Tribunal  correctionnel,  du 
chef  de  la  prévention  d’escroquerie.  Le  Dr  E.  était 


accusé  d’avoir  réclamé  des  honoraires  pour  une 
intervention  qu’il' n’avait  pas  effectuée. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  somme 
de  1.200  fr.,  comme  participation  du  «  Sou  »  dans 
les  honorairesjde  l’avocat  qui  a  plaidé  l’affaire  en 
correctionnelle  et  en  appel. 

Le  Dr  D.  (Séine-eff-Oise)  est  assigné  en  300.000  fr. 
de  dommages-intérêts  par  un  client  qui  attribue  à  une 
injection  mal  faite  une  paralysie  dont  il  serait  atteint. 
Il  est  garanti  en  premier  lieu  par  le  «  Sou  »,  pour 
20.000  fr.,  puis  par  une  autre  assurance. 

Le  Conseil  l’admet  éventuellement,  dans  les  condi¬ 
tions  statutaires,  au  bénéfice  delà  Caisse  de  garantie. 

Le  Dr  A.  (Isère)  ayant  poursuivi  un  client  en 
70rf  francs  d’honoraires,  est  l’objet  d’une  demande 
reconventionnelle  en  100.000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  «  négligence,  manque  de  soins  et  de 
perspicacité  ». 

Le  Conseil  l’admet  éventuellement,  dans  les  con¬ 
ditions  statutaires,  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie. 

Diffamation. 

Le  Dr  G.  (Haute-Savoie)  a  dû  abandonner  l’action 
en  dommages-intérêts  intentée,  avec  l’appui  du 
'  «  Sou  »,  contre  un  mauvais  confrère,  celui-ci  ayant 
quitté  le  pays  et  se  trouvant  sans  ressources. 

Les  frais  d’avoué  s’élèvent  à  303,50  et  les  hono¬ 
raires  d’avocat  à  100  fr.,  au  total  403,50,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  C.  (Gironde),  diffamé,  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  sa  profes.sion,  par  un  journal  local,  obtient 
l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le  gérant 
du  journal  et  l’auteur  de  l’article.  La  participation 
du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat  est  limi¬ 
tée  à  500  francs. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  D.  (Seine),  qui  a  formé  un  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  contre  un  jugement  lui  refusant  la  prorogation,  a 
obtenu,  après  plaidoirie  de'  M®  Priou,  un  délai  de 
grâce  jusqu’au  l®r  octobre  prochain  pour  quitter 
son  appartement. 

Un  jugement  de  juge  de  paix  ayant  accordé  au 
propriétaire  du  Dr  P.  (Var),  la  reprise  de  la  maison 
qu’il  habite  et  où  il  exerce  sa  profession,  bien  que  la 
loi  du  l®r  avril  1926  soit  applicable  dans  la  localité, 
l’appui  moral  et  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se 
pourvoir  en  cassation  et  le  Conseil  ordonnance  le  ver¬ 
sement  d’une  provision  de  500  francs  pour  honoraires 
et  de  205  .francs  pour  les  frais  du  pourvoi. 

Le  Dr  B.  (Seine)  a  vu  confirmer  en  appel  l’ordon- 
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nance  de  référé  ordonnant  son  expulsion.  Il  demande 
l’appui  pécuniaire  pour  soutenir  le  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  qu’il  a  formé  contre  la  décision  qui  lui  a  refusé 
la  prorogation  pour  son  local  professionnel. 

Le  Conseil  lui  accorde  cet  appui. 

Le  Dt  L.  demande  l’appui  pécuniaire  dans  un 
différend  avec  son  propriétaire,  portant  sur  la  date 
de  payement  de  son  loyer  et  sur  des  réparations. 

Le  ConseiL  estimant  que  cette  affaire  ne  présente, 
aucun  caractère  professionnel,  n’accorde  pas  l’appui 
pécuniaire  doniandé. 

Le  iDf  P.  (Loire)  est  en  conflit  avec  son  proprié¬ 
taire  pour  la  fixation  du  prix  de  son  loyer,  par  appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  baux  de  longue  durée.  Il  offre 
le  maximum  déterminé  par  la  loi  du  1®”  avril  1926, 
mais  le  propriétaire  demande  une  somme  plus  élevée. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D>'  P.  pour  résis¬ 
ter  à  cette  demànde., 

Exercice  illégal. 

Le  Dr  F.  (Loir-et-Cher),  ayantobtenul’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  un.  illégal,  le  syndicat  de 
Loir-et-Cher  désire  interyenir  dans  les  poursuites  et 
présenter  un  avocat,  autre  que  celui  du  Dr  F. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  moral  et  pécuniaire  au 
syndicat  dans  la  proportion  du  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  qui  font  partie  du  «  Sou  ».  Il  demande  que  le 
syndicat  lui  fasse  connaître  le  chiffre  des  honoraires 
de  son  avocat,  pour  lui  permettre  de  fixer  la  parti¬ 
cipation  du  «  Sou  »  dans  ces  honoraires. 

Accidents  du  travail. 

Sur  plaidoirie  de  M® .  Priou,  l’appel  interjeté  par 
l’adversaire  du  D’’  C.  (Seine)  contre  un  jugement  le 
condamnant  au  paiement  d’honoraires  accidents,  a 
été  déclaré  non  recevable  comme  tardif  par  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

M®  Audebert  étant  parvenu  à  recouvrer  le  mon¬ 
tant  de  la  créance  du  Dr  J.  (Seine),  en  principal  et 
intérêts,  contre  un  patron  qui  refusait  de  lui  payer 
ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier  blessé, 
du  travail,  soit  21,30,  les  frais  se  sont  élevés  à  97,50. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  Dr  J.  de  la 
somme  de  21,50  et  le  remboursement  à  M“  Audebert 
du  solde  de  ses  frais  et  honoraires,  soit  76  francs. 

Dans  l’affaire  du  Dr  W.  (Seine),  auquel  le  Tribunal 
d’appel,  a  donné  gain  de  cause  en  infirmant  la  déci¬ 
sion  du  juge  de  paix,  l’adversaire  a  payé  1095,25 
pour  le  principal  et  les  frais.  L’avoué  a  retenu 
75  francs  pour  ses  honoraires. 

Le  Conseil  approuve  ce  règlement  et  ordonnance 


le  versement  au  Dr  W.,  qui  a  avancé  les  frais  de  jus. 
tice  de  paix;  de  la  somme  de  1095,25. 

Par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Pontoise,  la 
décision  du  juge  de  paix  qui  avait  refusé  le  paiement 
au  Dr  L.  (Seine-et-Oise)  de  ses  honoraires  pour  les 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  chez  une  sage- 
femme,  où  il  avait  été  reçu  d’urgence,  a  été  confirmée. 

Le  Dr  M.  (Seine)  en  discussion  avec  une  Compagnie 
d’assurances  pour  le  règlement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  accident  du  travail,  a  engagé  la  procédure  sans 
s’assurer  au  préalable  de  l’appui  de  la  Ligue  et  de¬ 
mande  actuellement  cet  appui  pour  subvenir  auX . 
frais  d’une  expertise  qui  a  été  ordonnée  et  pour  se 
faire  assister  d’un  avoué. 

Le  Conseil,  estimant  que  le  litige  aurait  dû  être 
porté  devant  la  Commission  d’arbitrage  instituée  à 
cet  effet  et  que,  d’autre  part,  le  Dr  M.  a  contrevenu 
aux  Statuts  en  engageant  la  procédure  sans  lui  en 
avoir  référé,  n’accorde  pas  l’appui  pécuniaire  deman¬ 
dé. 

Le  Dr  G.  (Seine-et-Oise)  voudrait  poursuivre  contre 
l’ouvrier  blessé  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  de  109  fr.  pour  un  accident  du  travail  qui  a  été 
refusé  par  la  Compagnie. 

L’appui  moral  et  pécuniaire  lui  est  accordé  pour 
poursuivre  le  blessé  en  justice  de  paix,  conformément 
au  droit  commun. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  S.  (Ain)  a  été  payé  amiablement  de  ses  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident 
d’automobile. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  ses 
frais,  soit  20  francs. 

Le  Dr  P.  (Isère)  a  été  payé  amiablement,  sur  cita¬ 
tion  en  justice  de  paix,  par  le  client,  qui  lui  devait 
80  francs  pour  assistance  à  une  radiographie  et  à 
l’intervention  consécutive. 

Les  frais  se  sont  élevés  à  25  fr.,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  P.  (Vaucluse)  a  obtenu  la  condamnation 
•  d’un  client  qui  lui  devait  200  fr.  pour  soips  donnés  à 
son  enfant  victime  d’un  accident  d’automobile,  mais 
n’a  pu  exécuter  le  jugement,  le  débiteur  étant  insol¬ 
vable. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  151,70 
montant  des  trais  et  des  honoraires  de  son  avocat. 

A  la  suite  d’une  démarche  amiable,  M®  Audebert  a 
obtenu  le  paiement  des  honoraires  dus  au  Dr  T. 
(Seine)  pour  accouchement  et  suites  et  demande  que 
ses  honoraires.soient  fixés  à  15  %  de  la  somme  recou¬ 
vrée,  par  compensation  avec  les  petites  affaires  où 
il  ne  peut  demander  aucun  honoraire. 
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■  Le  Conseil  adresse  à  M®  Audebert  ses  remercie¬ 
ments  pour  les  services  qu’il  rend  au  «  Sou  Médical  » 
et  ordonnance  le  paiement  des  honoraires  demandés, 
soit  367,50. 

Le  Dr  G,  (Puy-de-Dôme)  ne  demande  le  versement 
que  de  550  fr.  sur  les  756,30  qui  lui  reviennent  dans 
le  règlemeiit  de  son  affaire  et  fait  abandon  du  surplus 
à  la  caissè  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme 
demandée  et  adresse  tous  ses  remerciements  au  Dr  G. 
pour  son  geste  génér  eux.  , 

Le  Dr  F.  (Gironde)a  payé  une  provision  de  139,55 
à  son  huissier  et  de  49,25  à  son  agréé,  au  total  188,80, 
dans  son  affaire  d’opposition  sur  le  prix  d’un  fonds 
de  commerce  pour  soins  donnés  à  un  commerçant. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  cette 
somme. 

Le  Dr  G.  (Hérault),  ayant  perdu  partiellement,  en 
raison  de  faux  renseignements  qui  lui  avaient  été 
donnés  et  qu’il  avait  transmis  au  «  Sou  »,  le  procès 
en  paiement  d’honoraires  engagé  avec  l’appui  pécu¬ 
niaire,  demande  que  lui  soient  remboursés  seulement 
les  honoraires  de  l’avoué  et  de  l’avocat,  soit  300  fr. 
et  déclare  renoncer  au  remboursement  des  frais  qui  se 
sont  élevés  à  481,60. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  demandé 
et  adresse  au  Dr  G.  tous  ses  remerciements.  ■ 

Le  Dr  V.  (Puy-de-Dôme) ,  ayant  menacé,  suivant  le 
conseil  qui  lui  a  été  donné,  sa  cliente,  qui  lui  devait 
un  reliquat  de  50  fr.  sur  ses  honoraires  thermaux  de 
l’année  dernière  et  qui  est  revenue  cette  année  dans 
la  station,  de  faire  pratiquer  une  saisie-foraine  sur 
ses  bagages,  a  obtenu  immédiatement  le  paiement  de 
ses  honoraires. 

Le  Dr  R.  (Morbihan)  a  soigné  une  femme  de  cham¬ 
bre,  à  la  demande  de  ses  patrons,  et  ne  peut  obtenir 
le  paiement  de  ses  honoraires  qui  s’élèvent  à  45  fr. 

L’appui  lui  est  accordé  pour  poursuivre  le  patron 
en  justice  de  paix,  conformément  au  droit  commun. 

Le  Dr  G.  (Nord)  a  gagné  le  procès  qu’il  avait  in¬ 
tenté,  avec  l’appui  de  la  Ligue,  contre  un  cultivateur 
blessé  dans  son  travail  qui  voulait  le  payer  suivant 
le  tarif  Fallières. 

Les  frais  et  honoraires  réclamés  par  l’huissier  se 
sont  élevés  à  95,50,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  différend  survenu  entre  le  Dr  B.  (Var)  et  son 
client  a  été  arbitré  par  le  Président  du  syndicat,  qui 
n’a  voulu  accepter  aucun  honoraire  pour  cet  arbi¬ 
trage  et  auquel  le  Conseil  adresse  tous  ses  remer¬ 
ciements. 

Le  Dr  M.  (Gironde)  a  perdu  en  premier  ressort  le  ‘ 


[  procès  en  recouvrement  d’honoraires,  pour  soins 
donnés  à  une  jeune  femme  mariée,  en  instance  de 
divorce,  qu’il  avait  engagé  contre  le  mari  avec  l’appui  ' 
du  «  Sou  ». 

Conformément  à  l’avis  de  l’avoué  et  de  l’avocat 
du  Dr  M.,  appuyé  par  M®  Priou,  le  Conseil  accorde 
l’appui  pécuniaire  pour  interjeter  appel  du  jugement, 
en  limitant  à  500  francs  la  participation  du  «  Sou  » 
dans  les  honoraires  de  l’avocat. 

1  Le  Dr  G.  (Bure)  désire  poursuivre  un  client  qui 
refuse  de  payer  ses  honoraires  (400  fr.)  en  prétendant 
qu’il  aurait  commis  une  erreur  grosbière  de  diagnostic. 

■  L’appui  lui  est  accordé  pour  poursuivre  son  client 
en  justice  de  paix. 

Le  Dr  P.  (Sarthe)  poursuit  le  recouvrement  de  ses 
honoraires  pour  intervention  chirurgicale  pratiquée 
dans  sa  clinique  contre  un  patron  agriculteur  grave¬ 
ment  blessé  dans  son  travail  et  dont  la  femme  a  signé 
un  engagement  de  payer  les  honoraires  chirurgicaux. 
L’assureur  oppose  le  «  tout  compris ,  »  et  la  prescrip¬ 
tion  de  la  loi  de  1898. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  ce  que  le  conseil  du 
Dr  P.  s’est  mis  en  rapport  avec  le  secrétariat  du 
«  Sou  »  pour  la  direction  du  procès  lui  accorde  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  pour  le  soutenir. 

Le  Dr  M.  (Somme)  a  gagné  un  procès  en  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  contre  l’auteur  d’un  accident 
d’automobile  qui  lui  avait  amené  le  blessé. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’homme  d’affaires  se  sont 
élevés  à  387,80,  dont  le  Conseil,  tout  en  constatant 
que  ce  chiffre  est  très  élevé,  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  S.  (Ain)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
3.020  fr.  d’honoraires  pour  soins  à  une  cliente  décé¬ 
dée,  le  mari  prétendant  que  le  médecin  n’a  rien  connu 
à  la  maladie  de  sa  femme. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  S.  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires,  réduits  à 
3.000  fr.,  pour  rester  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix. 

Le  Dr  C.  (Basses-Pyrénées)  a  recouvré,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  M®  Audebert,  les  880  fr.  d’honoraires 
qui  lui  étaient  dus  par  un  client  habitant  les  environs 
de  Paris. 

Les  frais  et  honoraires  de  M®  Audebert,  s’élevant 
à  264  fr.,  qu’il  a  retenus,  sont  approuvés  par  le  Con¬ 
seil,  qui  ordonnance  le  versement  au  Dr  C.  de  l’inté¬ 
gralité  de  sa  créance. 

:  Le  Dr  L.  (Yonne)  a  obtenu,  par  l’intermédiaire  de 
M®  Audebert,  le  paiement  des  87,50  d’honoraires  qui 
lui  étaient  dus  pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un 
accident  d’automobile.  Mais  les  frais  et  honoraires 
I  se  sont  élevés  à  106,10. 
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Le  Conseil  ordonnance  le  versement  au  D'^  L.  de  ses 
honoraires,  soit  87,50  et  à  Audebert  des  18,60 
qui  lui  restent  dus  après  encaissement  de  la  créance. 

Le  C.  (Savoie)  ne  peut  obtenir  le  paiement 
d’une  somme  de  6.981,50  qui  lui  est  due  pour  hono¬ 
raires,  les  clients  prétendant  que  les  soins  donnés 
n’étaient  pas  nécessaires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 


le  recouvrfement  de  sa  créance,  la  participation  du 
«  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat  étant  limitée 
à  300  francs. 

Les  docteurs  B.  (Dordogne),  P.  (Finistère),  F. 
(Marne),  et'G:  (Haute-Garonne),  obtiennent  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  des 
honoraires  qui  leur  sont  dus  par  des  automobilistes 
qui  les  ont  mis  en  œuvre  pour  soigner  leurs  victimes) 


ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 

A.P.I*W. 

Enquête  (A)  sur  les  groupements  professionnels  nationaux  s’occupant  de  défense  professionnëlîë 
et  médecine  sociale. 

Par  le  i)t  Fernand  Decourt. 

(Suitè  et  m  e) 


SUISSE 

Là  «  F*edêrâtion  des  médecins  suisses  »  ou  «  Ver- 
bindung  def  Schweizef  Aertze  »  ou  «  Federazione 
dei  medici  Zvizzeri  »  repose  sur  les  mêmes  bases 
fédératives  que  la  Confédération  suisse  elle-même. 
BUe  est  composée  de  23  sociétés  médicales  cantonales 
pour  lès  23  cantons  de  Suisse,  mais  divisées  en  deux 
grands  groupements  intermédiaires  qui  sont  :  a)  la 
Société  nvédicak  de  là  Suisse  allemande  et  italienne 
fondée  en  1870  et  qui  cornprend  18  sociétés  canto¬ 
nales  dont  17  de  Suisse  allemande  et  une  de  Suisse 
italienne  (Tessin)  ;  b)  la  Société  médicale  de  la  Suisse 
romande,  fondée  en  1865  et  qui  comprend  5  sociétés 
bàntonàles.  Sauf  dans  le  canton  de  Genève  oiï  il  y  a 
tine  société  s’ocfcupant  des  questions  professionnelles 
et  üne  antre  des  questions  scientifiques,  toutes  les 
autres  sociétés  cantonales  s’occupent  des  deux  bran¬ 
chés  à  là  fois . . .  mais  il  est  à  noter  que  les  questions 
professionnelles  sont,  en  général,  «  confiées  à  des 
»  Cottiinissions  »  ou  des  «  Comités  »  spéciaux  indé¬ 
pendants  des  organes  dirigeants  de  la  société  et  avec 
un  mandat  d’une  durée  plus  longue,  de  façon  à  assu¬ 
rer  la  *  continuité  s  et  Funiformité  dans  les  discus¬ 
sions  avec  les  diverses  caisses  ou  administrations  ». 

Chaque  société,  cantonale  nomme  des  délégués,  à 
raison  de  1  par  50  membres  ou  fraction  de  50.  Il  y  a 
ainsi  69  délégués  dont  51  pour  la  société  de  Suisse 
alléinanique  avec  un  «  Comité  »  de  7  membres  dont 
l’un  de  Suisse  italienne  et  6  de  Suisse  allémanique. 
De  même  il  y  a  18  délégués  pour  la  Suisse  romande 
qui  constituent  le  «  Comité  romand  ».  Trois  meni- 
bres  en  forment  le  «  bureau  »  le  président,  le  vice- 
président-caissier  et  le  secrétaire.  Et  c’est  donc 
«  l’ensemble  de  ces  deux  ensembles  »  soit  les  69 


.  (1)  Concours  médical,  n”  36,  37  et  38. 


délégués  (que  nous  venons  de  décomposer  ainsi)  qui 
forment  l’Assemblée  générale  dénommée  «  Chambre 
médicale  Suisse  »  qui  est  l’organe  légistatif  de 
la  Fédération  des  médecins  suisses. 

Toute  décision  de  la  Chambre  médicale  lie  le  Corps 
médical  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  après  sa  publi¬ 
cation  le  Comité  d’ue  société  cantonale  n’a  pas 
soulevé  d’opposition.  Si  dans  les  trois  mois  suivants 
deux  autres  sociétés  appuient  cette  opposition,  il  y  a 
lieu  à  une  nouvelle  délibération  de  la  Chambre  mé¬ 
dicale  et  si  les  sociétés  opposantes  le  réclament  un 
referendum  général  est  fait  auprès  de  toùs  les  mem¬ 
bres  de  la  Fédération.  La  Chambre  peut  nommer  des 
Commissions  spéciales  ou  laisser  ce  choix  au  Comité 
central.  Dans  toute  discussion  le  rapporteur  du  sujet 
a  touj  ours  le  droit  de  parler  le  premier  et  le  dernier. 
Les  votes  ont  lieu  à  la  majorité  à  main  levée  ou,  à  la 
demande  de  5  membres,  au  scrutin  secret. 

L’organe  exécutif  est  le  «  Comité  central  »  ou 
«  Zentral  Vorstand  »  composé  de  9  membres  dont 
les  7  désignés  plus  haut  (6  de  Suisse  allémanique  plus 
1  de  Suisse  italienne)  et  deux  sur  les  3  du  bureau 
romand.  Ils  sont  nommés  pour  3  ans  et  rééligibles. 
Le  bureau  de  ce  Comité  central  est  composé  d’un 
président,  un  vice-président  et  du  secrétaire,  l’un 
des  trois,  au  moins,  devant  apparternir  à  la  Suisse 
romande. 

Le  secrétariat  comprend  :  un  directeur  (juriste)  et 
'7  employés.  Il  dirige,  en  même  temps,  le  «  Syndicat 
médical  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  économi¬ 
ques  »  (section  économique  de  la  Fédération  médi¬ 
cale  suisse)  et  la  «  Caisse  d’assurance'  vieillesse  et 
survivants  de  la  F.M.S.  »  En  outre,  un  «  secrétaire 
particulier  »  (médecin  celui-là)  est  attaché  au  pré¬ 
sident  et  choisi  par  lui,  parmi  les  confrères  de  la 
ville  qu’il  habite. 

L’organe  de  la  F.M.S.  est  le  «  Bulletin  professionnel 
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des  médecins  suisses  ».  Il  est  rédigé  par  ua  Comité  de 
trois  membres  :  le  directeur  du  secrétariat  central, 
un  médecin  de  la  Suisse  allemande  et  un  médecin  de 
la  Suisse  française. 

A  côté  des  questions  professionnelles.  laFédération 
médicale  suisse  s’occupe  des  questions  scientifiques. 
Et,  tous  les  3  ans,  elle  est  convoquée  en  un  «  Congrès 
des  médecins  suisses  »  qui  se  réunit,  en  général,  dans 
une  ville  universitaire,  avec  un  ordre  du  jour  pres¬ 
que  exclusivement  scientifique  (visites  de  cliniques 
ou  d’installations  hospitalières,  présentation  de  ma¬ 
lades,  conférences,  etc. . .).  Il  y  est  aussi  parfois  — 
mais  exceptionnellement  —  traité  ou  discuté  de 
questions  d’ordre  professionnel  ou  législatif. 

Oh  a  vu,  au  cours  de  cet  exposé,  les  organes  légis¬ 
latifs  et  les  organes  exécutifs  de  la  Fédération,  ajou¬ 
tons,  en  terminant,  qu’un  organe  judiciaire  de  la 
F.M.S.  est  actuellement  à  l’étude. 

TGHEKOSLOVAQUIE 

• 

loLa«  V stredni  jednota  ceskoslavenskych  Lekaru  » 
ou  Union  centrale  des  médecins  tchékoslovaques, 
fondée  en  1888,  est  composée  de  34  groupements 
régionaux  correspondant  aux  34  districts  se  trouvant 
sur  le  territoire  du  pays,  soit  22  en  Bohême,  7  en 
Moravie  et  Silésie,  3  en  Slovaquie  et  1  dans  la  Russie 
subcarpatique.  Quant  au  34®  il  comprend  les  méde¬ 
cins  de  nationalité  non  solvaque  de  la  Slovaquie  et 
Russie  subcarpatique.  A  côté  de  ces  divisions  en 
districts,  donc  territoriales,  se  trouvent  des  sections 
corporatives,  faisant  corps  avec  les  premières  et  com¬ 
posées  des  mêmes  membres;  simplement  réunis  en 
vue  de  certainesoccupations  ou  intérêts  particuliers. 
Ce  sont  les  sections  :  a)  des  médecins  s’occupant  des 
maladies  mentales  ;  b)  des  médecins  des  tribunaux  et 
des  prisons  ;  c)  des  médecins  de  ville  d’eaux  ;  d)  des 
médecins  de  chemins  de  fer  ;  e)  des  médecins  spécia¬ 
lisés  ;  f)  des  médecins  communaux  et  cantonaux  ; 
g)  des  dentistes  ;  h)  des  médecins  des  hôpitaux  géné¬ 
raux  ’;  i)  des  médecins  de  caisses  de  malades  ;  /)  dès 
médecins  de  district  de  la  ville  de  Prague  ;  k)  des 
médecins  militaires  ;  f)  de  la  «  jeune  génération  des 
médecins  »  qui  travaillent  dans  le  cadre  de  l’Union. 
Mais  il  est  à  noter  que  tous  ces  médecins  font  en 
même  temps  partie  de  leurs  groupements  régionaux  et 
de  l’Union  centrale. 

Tout  médecin  peut  devenir  membre  de  l’Union, 
s’il  a  reçu,  rempli  et  signé  la  «  Cestné  prohlaseur  » 
ou  déclaration  d’honneur  de  respecter  les  statuts  et 
les  conventions,  de  payer  régulièrement  sa  cotisation 
annuelle  et  s’il  est  accepté  à  la  fois  par  le  district  et 
le  Comité  central.  Quant  à  la  cotisation  en  sont 
exempts  en  totalité  les  médecins  des  hôpitaux  non 
payés  (?)  et  de  moitié  les  médecins  employés  d’Etat 
du  11'  au  9®  rang  et  les  médecins  militaires  jusqu’au 
grade  de  capitaine  y  compris.  Cette  exemption  totale 
ou  partielle  de  cotisation  dépend  d’une  demande  à 
renouveler  chaque  année. 

L’Union  centrale  s’occupe  de  toutes  les  questions 


médicales,  sociales  et  économiques,  et  parfois  scien- 
I  tifiques.  Elle  assure,  en  outre,  à  ses  adhérents  un 
secours  matériel  en  cas  de  maladie,  grâce  à  une  section 
spéciale  de  l’Union  à  ce  sujet  la  «  Podpurna  a  nemo- 
censka  sekce  »  dont  seuls  peuvent  faire  partie  les 
membres  de  l’Union.  Il  en  est  de  même  pour  le 
bureau  de  placement  gratuit  pour  postes  fixes  ou 
d’intérieur. 

Les  membres  de  l’Union  reçoivent  gratuitement 
leur  journal  «  Vestnik  ceskych  lekaru  »  journal 
hebdomadaire  traitant  des  questions  profession¬ 
nelles  actuelles  et  «  mis  à  la  disposition  des  membres 
de  l’Union  pour  la  discussion  et  la  publication  d’arti¬ 
cles  indépendants  ».  Chaque  année,  l’Union  envoie 
à  ses  membres  un  «  kEdendar  ceskysch  lekaru  »  ou 
calendrier  des  médecins  tchèques,  et  un  «  schema- 
tismus  »  publié  suivant  les  besoins  de  l’actualité. 

De  plus,  la  «  Lekarsak  Zalozna  »  ou  Caisse  géné¬ 
rale  d’avances  aux  médecins  qui  a  son  siège  à  Brno  et 
une  succursale  à  Prague,  procure  à  ses  membres  des 
avances  les  aidant  dans  leurs  achats,  encaissant 
surtout  les  notes  en  souffrance  et  acceptant  de  l’ar¬ 
gent  à  de  bons  intérêts. 

Il  y  a  donc  à  remarquer,  dans  cette  Union  centrale 
des  médecins  tchékoslovaques  toute  une  série  de 
préoccupations  et  d’aides  économiques  qui  sont  en 
dehors  de  toutes  les  questions  de  bienfaisance  et  que 
nous  n’avons  pas  vu,  jusqu’ici,  aussi  développées, 
■ordinairement  dans  d’autres  pays. 

2°  La  ï  Reichsverband  der  Deutschen  Aerstevereine 
der  Tchekoslovakischen  Rppublik  »  ou  «  l’Association 
jles  médecins  allemands  dans  la  République  tchékos- 
lo  vaque  » ,  forme  un  deuxième  groupement  nation  al, 
en  fort  bons  termes  d’ailleurs  avec  le  précédent.  C’est 
à  l’A.P.I.M.,  le  même  correspondant,  pour  les  deux 
groupements,  notre  excellent  confrère  Karel  Hel- 
bich,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  nos  règlements.  Nous 
n’avons  pas  reçu  de  précisions  concernant  ce  second 
groupement.  Nous  pensons  les  recevoir  pour  le 
deuxième  fascicule. 

YOUGOSLAVIE 

Le  «  Jugoslovensko  lekarsko  drustvo  »  ou  Associa¬ 
tion  des  médecins  yougoslaves,  se  compose  de  huit 
groupements  régionaux  qui  sont  les  Associations  des 
médecins  :  1°  Serbes  ;  2°  de  Croatie  et  Slavonie  ; 
3°  Slovènes  ;  4°  de  Maribor  ;  5°  de  la  Noj vodina  ;  6®  de 
Bosnie,  et  Herzégovine  ;  7°  de  Dalmatie  ;  8®  du  dépar¬ 
tement  de  Raguse. 

Ces  groupements  sont  tous,  à  la  fois  scientifiques 
et  professionnels  et  complètement  indépendants  les 
uns  des  autres.  Toutefois,  depuis  la  grande  guerre, 
dès  1919,  les  délégués  de  ces  divers  groupements  se 
sont  réunis  à  Belgrade  pour  fonder  une  Association 
des  médecins  yougoslaves  qui  fut  organisée  définiti¬ 
vement  en  1920. 

Cette  Association  nationale  se  compose  de  trois 
sortes  de  membres  :  1°  membres  ordinaires  ;  2®  mem¬ 
bres  correspondants  (étranger.':'  ;  3®  membres  hono- 


2782 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


raires.  Pour  les  premiers,  tout  membre  d’uu  grou¬ 
pement  régional  est  ipso  facto  membre  de  l’Associa¬ 
tion  nationale  et  celle-ci  reçoit  une  partie  de  la  coti¬ 
sation  versée  au  groupement  régional. 

Pour  la  direction  de  toutes  les  afîaires  concernant 
l’Association,  il  est  créé  un  Conseil  de  direction  qui  est 
composé  de  membres  délégués  des  groupements 
régionaux,  à  savoir  cinq  pour  les  plus  grands  et  trois 
pour  les  plus  petits,  avec  un  suppléant  pour  chaque 
groupement.  Un  quart  des  membres  du  Conseil  doit 
résider  à  Belgrade,  où  ^e  trouve  le  siège  de  l’Asso¬ 
ciation.  Cette  partie  du  Conseil  de  direction  forme 
le  Comité  exécutif  qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois  ;  il  expédie  les  affaires  courantes.  Le  Conseil  de 
direction  tout  entier  se  réunit  quatre  fois  par  an  à 
Belgrade.  Les  frais  de  déplacement  des  membres  du 
Conseil  sont  supportés  par  le  groupement  national. 

L’élection  du  président  a  lieu  chaque  année  à 
l’Assemblée  générale  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents.  Il  est  d’usage 
que  la  fonction  du  président  soit  confiée  alternative- 
meat  à  un  Serbe,  Croate  et  Slovène,  mais  les  statuts 
sont  muets  sur  ce  point.  Le  président  est  rééligible. 

L’Association  tient  son  Assemblée  générale  ordi¬ 
naire  annuelle  au  mois  de  septembre  de  chaque 
année  aux  lieux  fixés  à  la  session  précédente.  L’As¬ 
semblée  générale  entend  les  rapports  sur  la  gestion 
du  Conseil  de  direction  et  sur  la  situation  financière, 
elle  élit  les  membres  correspondants  et  honoraires, 
ainsi  que  les  délégués  au  Conseil  national  sanitaire  ; 
en  outre  elle  discute  les  sujets  scientifiques  ainsi  que 
les  questions  professionnelles  importantes  fixés  à 
l’ordre  du  jour  de  la  session  par  le  Conseil  de  direc¬ 
tion  d’après  la  délibération  de  l’Assemblée  générale 
de  l’année  précédente.  Par  exemple  pour  la  session 
de  cette  année  ont  été  choisis  les  thèmes  suivants  : 
1)  la  pathologie  de  la  nutrition  ;  2“  libre  choix  des 
médecins  aux  assurances  sociales.  Si  les  membres 
présents  le  demandent,  d’autres  questions  profes¬ 
sionnelles  peuvent  être  traitées.  Le  Comité  exécutif 
est  chargé  de  remettre  les  résultats  des  délibérations 
de  l’Assemblée  aux  autorités  compétentes  et  d’en 
poursuivre  les  effets.  Le  président  peut  èonvo- 
quer  dans  les  cas  importants  avec  l’approbation  du 
Conseil  de  direction  ou  sur  demande  d’au  moins  cinq 
membres  du  Conseil  une  Assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire. 

Le  Comité  de  direction  choisit  parmi  ses  membres 
deux  vice-présidents,  deux  secrétaires,  le  trésorier 
et  le  bibliothécaire.  Le  secrétariat,  avec  l’adminis¬ 
tration,  a  son  siège  à  Belgrade  ;  il  est  installé  très 
modestement  et  dispose  du  strict  indispensable.  Le 
secrétaire  ainsi  que  le  trésorier  n’ont  aucune  indem¬ 
nité  personnelle. 

C’est  aux  efforts  de  l’Association  nationale,  qu’est 
particulièrement  due  la  constitution  des  Chambres 
médicales  par  décision  du  ministère  de  la  santé  natio¬ 
nale,  de  l’hygiène,  du  27  mars  1923.  L’A.M.Y.  a 
largement  traité  la  question  de  la  tuberculose  en- 
yougoslavie  à  son  Assemblée  générale  de  1922,  à 


l’Assemblée  générale  de  1926,  cette  question  impor¬ 
tante  a  été  traitée  par  tous  les.  pays  slaves.  Elle  à 
pris  l’initiative  de  la  création  de  «  l’Association  des 
médecins  slaves  en  convoquant  en  1925  les  délégués 
de  tous  les-  pays  slaves  à  Dubrovnik,  Raguse,  en 
session  constitutive.  Les  statuts  de  ceste  Associa¬ 
tion  furent  définitivement  dressés  à  Prague  au  mois 
de  décembre  de  l’année  dernière.  Au  mois  de  mai  de 
cette  année  se  tiendra  à  Varsovie  le  premier  «  Con¬ 
grès  médical  Slave  »  où  se  réuniront  les  médecins  dé 
tous  les  pays  Slaves. 

Les  Chambres  médicales  sont  établies  en  vue  de  la 
protection  des  intérêts  et  de  la  surveillance  de  l’état 
moral  du  Corps  médical. 

Elles  représentent  donc  des  groupements  pure¬ 
ment  professionnels  ;  toutefois,  elles  ne  sont  pas 
entièrement  libres,  plutôt  semi-officielles  car  leurs 
délibérations  sont  soumises  au  contrôle  du  ministère 
de  l’hygiène.  Le  pays  est  partagé  en  4  régions  ayant 
chacune  sa., Chambre  médicale.  Chaque  médecin 
exerçant  sa  Uientèle  est  obligé  de  s’inscrire  à  la  Cham¬ 
bre  médicale  correspondante.  Les  Chambres  médi¬ 
cales  ont  un  Comité  exécutif  et  un  Conseil  de  disci¬ 
pline  qui  juge  les  médecins  ayant  commis  des  fautes 
d’ordre  professionnel.  Les  décisions  du  Conseil  de 
discipline  des  Chambres  médicales  sont  appelables 
devant  le  Conseil  de  discipline  supérieur  siégeant  au 
Ministère  de  l’Hygiène. 

Il  est  à  noter,  en  outre,  des  groupements  particu¬ 
liers  :  1“  L’Association  des  médecins  auxiliaires 
.(assistants)  de  Belgrade  et  de  Zagreb  (locale)  ; 
2°  L’Association'  des  médecins  de  chemin  de  fer 
(nationale)  ;  3°  la  société  des  médecins  de  caisse  d’as¬ 
surance  de  Slovénie  (régionale). 

Enfin  les  questions  intéressant  le  plus  le  groupe¬ 
ment  national  de  nos  confrères  yougoslaves  sont  ; 
a)  Lutte  contre  la  tuberculose  et  les  maladies  véné¬ 
riennes  ;  b)  assurances  sociales.  ;  c)  la  socialisation 
de  la  médecine  et  des  médecins. 

iVote  du  Secrétaire  général. 

Mes  chers  confrères. 

Avant  de  clore  le  premier  fascicule  de  notre  en¬ 
quête  (A),  nous  désirons  faire  quelques  remarques 
qui  nous  sont  suggérées  par  la  pratique  même. 


a)  Nous  demandons  à  ceux  de  nos  correspondants 
qui  nous  ont  envoyé  des  renseignements  insuffisants 
de  les  compléter  ainsi  que  nous  l’avons  noté  au  fur 
et  à  mesure  (par  exemple  :  Argentine,  Finlande, 
U.R.S.S.,  etc,..). 

b)  Nous  déffiandons  à  ceux  qui  ne  nous  ont  pas 
encore  répondu  (par  exemple  ;  Autriche,  Chili, 
Esthonie,  Pérou,  Belgique,  etc...)  de  le  faire  dès 
que  possible  et  aussi  complet  qu’ils  le  pourront  en 
suivant  les  exemples  qu’ils  ont  maintenant  sous  les 
yeux. 
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c)  Nous  demandons  aux  confrères  qui  nous  oqt 
promis  des  réponses  bien  que  ne  faisant  pas  partie  de 
I’A-P-I-M.  (tels  que  les  Etats  Unis  d’Amérique,  par 
exemple)  de  vouloir  bien  —  au  reçu  de  ces  résultats 
d’enquête  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  leur 
envoyer  —  nous  adresser  à  leur  tour,  les  docunients 
nécessaires  pour  que  puisse  être  fait  un'exposé  sem¬ 
blable  à  ceux  qu’ils  liront  ici  et  qui  prennent  place  au 
milieu  des  autres,  en  attendant,  ce  que  nous  souhai¬ 
tons  de  tout  cœur,  que  leur  groupement  nationa} 
lui-ipême  vienne  se  joindre  à  nous. 


Nous  pourrons  ainsi  faire  un  deuxième  fascicule 
complétant  le  premier  et  nous  permettant  d’établir 
des  tableaux  comparatifs  plus  étendus.  En  même 


temps,  nous  continueorns,  à  comprendre  de  mieux 
en.  mieux,  ce  qui  se  passe  çhez  les  autres,  nous  en 
tirerons  leçon  à  l’occasion  et  nous  nous  rendrons 
ainsi  service  mutuellement. 

Que  tous  nos  confrères  à  qui  s’adresse  spéciale¬ 
ment  ce  «  Nota  »  veuillent  bien  en  tenir  compte  et 
combler  les  vœux  que  nous  émettons  ici.  Ce  serait  la 
meilleure  récompense  et  le  plus  grand  encourage¬ 
ment  qu’ils  pourraient  apporter  au  secrétaire  général 
de  l’A.P.I.M.  qui  a  fait  de  son  mieux,  et  espère  que 
tous  ceux  à  qui  il  s’adresse  ici  auront  à  cœup  de 
faire  de  même,  dans  l’intérêt  du  Corps  médical  mon¬ 
dial. 

Paris,  le  12  mai  1927. 

Le  secrétaire  générql  de  l’A.P.I.M.  : 

Dr  Fernand  Decourt. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEjU 

IVouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lête  des  «  Demi-Colonnes  *) 


—  Le  nombre  des  médecins  en  Angleterre.  —  En  An¬ 
gleterre,  comme  en  France,  le  nombre  des  médecins  va 
sans  cesse  en  croissant.  Le  dernier  recensement  a  donné 
le  chiffre  de  52.614  médecins,  au  lieu  de  43.926  en  1918. 
La  pléthore  médicale  paraît  être  de  tous  les  pays  I 

—  Paris.  Enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’électro- 
logle  médicales.  —  Un  enseignement  de  la  radiologie 
et  de  l’éleCtrologie  médicales  est  fait  à  la  Faculté  de 
médecine  et  à  l’Institut  du  radium  sous  la  direction  des 
professeurs  Regaud  et  Strohl  ;  de  MM.  Zimmçrn,  profes¬ 
seur  agrégé  ;  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radio¬ 
logie  clinique  et  J.  Belot,  électroradiologiste  des  hôpi- 

Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers  deS|Connaisances  théoriques,  pra¬ 
tiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie.  Il 
comprend  : 

1“  Un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  dé  Paris  en  vue  du  certi¬ 
ficat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’éloctro-  ' 
logie  médicales  ; 

2»  Un  stage  de  perfectionnement  ultérieur,  donnant 
droit,  après  ixamen,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

I.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radio¬ 
logie  ET  d’éeectrologie  MÉDICALES.  —  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est  ré¬ 
servé  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en 
médecine  ayant  terminé  leur  scolarité. 

11  comprend  les  cours  suivants  :  Première  partie.  — 
Physique  des  rayons  X.  Radioactivité.  Technologie 
(22  leçons).  —  Radiodiagnostic  (28  leçons). 

Deuxième  partie.  —  Radiophysiologie.  Rcentgentbé- 
rapie.  Curiethérapie  (39  leçons). 

Troisième  partie.  —  Electrologie.  Photothérapie  '30 
leçons). 

Travaux  pratiques.—  Pendanttouteladuréedu  cours, 
des  exercices  pratiques  portant  sur  la  technique  radio¬ 
logique,  curiethérapique  et  électrologique  auront  lien 


au  laboratoire  de  la  Faculté  de  médecine  et  à  l’Institut 
du  radium. 

Des  visites  d’usines  seront  faites,  sous  la  direction  de 
M.  Turchini,  chef  des  travaux  de  physique  à  la  Faculté 
de  médecine. 

Stages.  —  Les  élèves  accompliront  successivement  des 
stages  de  radiodiagnostic,  de  radiothérapie  et  d’éleçtro- 
thérapie  dans  trois  des  hôpitaux  suivants  :  MM.  Au- 
bourg,  hôpital  Beaujon,  service  d’électroradiologie. 
Bèclère  (Henri),  hôpital  de  Vaugirard,  laboratoire  de 
Radiologie  du  professeur  Pierre  Duval.  —  Beaujard, 
hôpital  Bichat,  service  de  Radiologie.  —  Belot  (J.), 
hôpital  Saint-Louis,  service  central  d’électroradiologie. 

—  Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  service 
d’Electroradiologie.  —  Bordet,  hôpital  de  la  Pitié,  ser¬ 
vice  du  professeür  Vaquez.  —  Darbois,  hôpital  Teppn, 
service  de  Radiologie.  —  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié, 
service  d’Electroradiolugie.  —  Duhem,  hôpitgl  des 
Enfants-Malades,  service  d’Electroradiologie.  —  Cer¬ 
nez,  hôpital  Tenon,  centre  anticancéreux.  —  Haret, 
hôpital  Lariboisière,  service  d’Electroradiologie.  — 
Laquerrière,  hôpital  Hérôld,  service  d’Electroradiologie. 

—  Ledoux-Lebard,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  laboratoire, 
de  Radiologie  du  professeur  Gosset.  —  Maingot,  hôpital 
Laepuec,  service  d’Electroradiologie..  —  Rpnnegux, 
hôpital  de  la  Charité,  service  d’Electroradiologie.  — 
Solomon,  hôpital  Saint-Antoine,  service  deRadiologie. 

—  Zimmern,  agrégé.  Institut  municipal  d’Electroradio¬ 
logie. 

Le  choix  des  services  de  stage  se  fera  au  début  du 
cours  suivant  l’ordre  d’inscription. 

Les  élèves  ayant  suivi  assidûment  une  ou  plusieurs 
parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux  travaux 
pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier  pourront 
subir  en  partie  ou  en  totalité  un  examen  à  matières 
multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires  de  radio¬ 
logie  et  d’électrologie  médicales  sera  délivré  aux  candi¬ 
dats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  1“  décembre  de  chaque 
année,  à  18  h.,  à  l’amphithéâtre  de  Physique  de  la  Fa- 
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culté  de  médecine.  Il  aura  lieu  tous  les  jours  à  la  même 
heure. 

Les  leçons  orales  sont  publiques.  Les  exercices  pra¬ 
tiques  et  stages  sont  réservés  à  ceux' qui  se  seront  fait 
Inscrire  en  vu  de  l’obtention  du  certificat. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  Un  droit  d’immatricula¬ 
tion,  60  fr.  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  un  droit  de 
laboratoire  pour  chacune  des  parties  du  cours,  250  fr.  ; 
un  droit  d’examen,  250  fr. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  h.  à  16  h.  Le  nombre  des  places  est 
limité. 

II.  Diplôme  de  radiologie  et  d’électroloqie 
MÉDICALES  DE  l’Université  DE  Paris  (Durée  ;  Deux 
ans).  —  Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  ayant  passéle  certificat  d’études  préparatoires. 

Il  comprend  quatre  stages,  d’un  semestre  chacun, 
passés  dans  certains  services  désignés  spécialement. 
Deux  de  ces  stages  pourront,  après  demande  adressée  à 
M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  être  faits  dàns 
certains  laboratoires  de  province  ou  de  l’étranger. 

A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats 
présenteront  un  mémoire  (dactylographié  en  sept  exem¬ 
plaires)  sur  un  sujet  de  radiologie  ou  d’électrologie 
médicales. 

Ils  seront  interrogés  :  1“  sur  ce  travail  ;  2“  sur  l’en¬ 
semble  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie  médicales. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  ces  épreuves  rece¬ 
vront  le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médi¬ 
cales  de  l’Université  de  Paris. 

A  titre  transitoire,  ,les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais,  ayant  passé  leur  thèse  avant  1918,  pourront,  en 
justifiant  de  trois  ans  de  pratique  radiologique  et  élec¬ 
trologique,  être  autorisés  à  passer  l’examen  du  diplôme 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  en  présentant 
un  mémoire. 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  sécrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  h.,  avant  le  novem¬ 
bre. 

En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer  une  demande 
indiquant  les  services  ofi  ils  désirent  accomplir  leurs 
stages. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  Deux  droits  annuels  d’im¬ 
matriculation  à  60  fr.,  120  fr.  ;  un  droit  d’examen, 
250  fr.  ;  deux  droits  de  bibliothèque  à  40  fr.,  80  fr. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  le  cancer  au  centre 
anticancéreux  de  Strasbourg.  —  Du  16  au  31  octobre 
1928  aura  lieu,  à  Strasbourg,  sous  la  direction  de  M.  le 
D'’  Gunsett,  directeur  du  Centre  anticancéreux,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  de  médecine,  un  cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  le  cancer  qui  comportera  ;  1»  Des 
conférences  sur  l’étiologie  du  cancer  et  les  cultures  de 
tissus  (M.  Borrel)  et  sur  la  physico-chimie  du  cancer 
(M.  Vlès).  —  2°  Des  conférences  cliniques  sur  le  cancer 
(MM.  Canuyt,  Keller,  Leriche,  Pautrier,  Reeb, 
Weill  et  Weiss).  —  3»  Un  cours  complet  d’histopa¬ 
thologie  des  tumeurs  (M.  Géry).  —  4®  Des  conférences 
et  exercices  pratiques  sur  le  traitement  ,du  cancer 
par  les  agents  physiques  (M.  Gunsett)  ;  a)  techni¬ 
que  de  la  Rœntgenthérapie.  Unité  et  mesures  iono- 
métrique.s.  L'unité  électro-statique  et  son  application 


à  la  pratique.  Mesures  et  dosage  en  profondeur.  Iso¬ 
doses.  La  diffusion  et  son  influence  sur  les  mesures. 
Mesures  de  la  qualité  (Halb-wé/rtschicht  et  spectromé¬ 
trie)  ;  6)  technique  de  (a  Curiethérapie.  Méthodes 
d’application.  Méthodes  de  mesure  et  de  calculation 
de  la  dose.  Microibnométrie.  Télécuriethérapie.  Pen¬ 
dant  les  travaux  pratiques  (MM.  Gunsett,  Melle  Berg, 
M,  SicHEL,  M;  et  Mme  Spack)  les  participants  auront 
l’occasion  de  se  familiariser  avec  ces  méthodes.  Ils 
apprendront  à  faire  des  moulages  en  curiethérapie  et 
à  faire  des  étalonnages  en  unités  Solomon  et  en  unités 
électrostatiques.  —  5“  Une  conférence  avec  démons¬ 
trations  sur  l’électrocoagulation  (M.  Gunsett).  — 
6»  Des  conférences-  sur  les  chapitres  principaux  de  la 
radiopathologie  (M.  .Gunsett).  —  7“  Des  conférences 
sur  la  technique  du  traitement  des  principaux  cancers 
(M.  Gunsett).  —  8“  Des  présentations  journalières 
de  malades  (M.  Gunsett).  —  9»  Des  conférences  sur  la 
physique  des  rayons  X  et  des  corps  radioactifs'  (M. 
Reiss).  —  10®  Des  conférences  et  travaux  pratiques 
d’hématologie  (M.  Wolff). 

Le  cours  se  terminera  les  30  et  31  octobre,  par  deux 
journées  de  communications  avec  discussion  qui  seront 
présidées  par  M.  Paul  Strauss,  sénateur,  ancien  Mi¬ 
nistre  de  l’Hygiène  et  dont  voici  le  programme  : 

Mardi,  le  30  octobre,  9  heures  :  Communications  de 
MM.  Degrais,  Paris  ;  Mercier,  Lausanne,  et  Dau- 
viLLiER,  Paris  (Dosage  en  curie  et  en  rœntgenthérapie)  ; 
Belot,  Paris  et  Rosselét,  Lausanne  (radiorésistance). 
Conférence  de  M.  Solomon,  Paris  :  Notation  des  unités 
internationales  et  étalonnage  pratique  des  ionomètres. 

Visite  au  Centre  anticancéreux.  Démonstration 
d’un  étalonnage  en  unités  électrostatiques  pour  la  pra¬ 
tique  (M.  Gunseltt).  - 

Mardi,  le  30  octobre,  14  heures  30  :  Communications 
de  MM.  Cheval  et  Mayer,  Bruxelles  (télécuriethérapie) 
Cahbn,  Bruxelles  (tumeurs  malignes  en  gynécologie)  ; 
CoLiEZ,  Paris  (téiécuristhérapie)  ;  S.  Laborde,  Paris 
(sujet  réservé)  ;  Proust,  Paris  (radiothérapie  etmé- 
tastases  osseuses).  Conférence  de  M.  Dustin,  Bruxelles. 
Les  réactions  cytologiques  des  tumeurs  traitées  par  là 
télécuriethérapie. 

Mercredi,  le  31  octobre,  9  heures  :  Sujets  à  l’ordre  du 
jour  :  Les  cancers  de  la  cavité  buccale  et  de  l’appareil 
respiratoire.  Les  cancers  du  corps  thyroïde. Communi¬ 
cations  de  MM.  Bérard,  Lyon  ;  Reqaud,  Paris  (sujet 
réservé)  ;  C.anuyt,  Strasbourg  ;  Du  Bois,  Genève  ; 
Gernez  et  Mallet,  Paris  ;  Gauduckau,  Nantes  ; 
Hoche,  Nancy  ;  Jeanneney,  Bordeaux  ;  Ledoux, 
Bruxelles  ;  Sluys,  Bruxelles. 

Mercredi, le  31  octobre,Xi  heures  30  :  MM.  De  Coulon, 
I.ausanne  et  Vlès,  Strasbourg  (physicochimie  du 
cancer)  ;  Reding  et  Slosse,  Bruxelles  (altérations 
tumorales)  ;  Firket,  Liège  (biologie  des  sarcomes); 
Hbyninx,  Bruxelles  (étiologie  gingivo-dentaire)  ; 
Teyron,  Marseille  (tumeurs  thyroïdiennes.  —  Vi¬ 
site  de  l’Institut  de  M.  le  professeur  Borrel  suivie 
d’une,  conférence. 

Les  inscriptions  pour  le  cours  sont  reçues  par  M.  le 
Di  Gunsett,  directeur  du  Centre  anti-cancéreux,hôpi- 
tal  civil  à  Strasbourg.  Le  droit  d’inscription  pour  le 
cours  est  de  300  fr.  Un  certificat  sera  donné  aux  audi¬ 
teurs  à  la  fin  du  cours. 


Le  Directeur-Gérant  :  D^  A.  GASSOT. 


Clebmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thirok  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


Nous  vous  signalons  que  la  prescription  de 
l’action  du  médecin  contre  le  patron  respon¬ 
sable,  en  paiement  de  ses  honoraires,  s’accom¬ 
plit  par  un  an  à  compter  de  la  guérison  ou  de  la 
consolidation  de  If^  blessure,  et  que  cette  pres¬ 
cription  est  d’ordre  public. 


2849.  —  Rente  d’un  accidenté  du  travail 
atteint  d’incapacité  permanente  absolue. 

Je  serais  heureux  d’avoir  le  renseignement  sui¬ 
vant  :  quel  est  le' montant  de  la  pension  d’un  ouvrier 
accidenté  dont  le  taux  d’incapacité  a  été  évalué  à 
100  /lOO  pour  cécité  et  qui  gagnait  47  fr.  par  jour. 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  rentes  allouées  aux  victimes  d’accidents 
du  travail  ne  sont  pas  calcnlées  sur  le  salaire 
journalier,  mais  sur  le  salaire  total  de  l’année 
qui  a  précédé  l’accident. 

En  admettant  que  votre  client  ait  travaillé 
300  joürs  dans  son  année,  son  salaire  annuel  sera 
fixé  à:  17  X  300  =  14.100  fr. 

Quand  le  salaire  annuel  dépasse  8.000  fr.,  la 
partie  qui  excède  cette  somme  n’entre  en  ligne 
de  compte  qu’à  concurrence  du  quart,  pour  le 
calcul  de  la  rente.  Le  salaire  sur  lequel  la  rente 
de  votre  client  sera  fixée  devra  donc  être  ramené 
à  :  8.000  4-  (6.100  :  4)  =  9.525  l'r. 


Le  blessé,  se  trouvant  atteint  d’une  incapacité 
absolue  et  permanente,  a  droit  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel,  soit  : 
9.525  X  2  ! 

- ;; -  6.350  fr. 


2114.  —  .Soins  à  un  i)ati‘on  blessé 
en  travaillant.  Inapplicabilité  du  Tai-if 
Fallièrcs. 

Un  patron  ayant  été  victime  d’un  accident  dans 
son  entreprise  et  étant  assuré  (individuelle  bien  en¬ 
tendu)  à  une  Cie  ;  il  a  droit  d’après  son  contrat  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Je  présente  ma  note  d’honoraires  à  la  cj[ite  Cie  sur 
la  base  du  tarit  syndical. 

La  Cie  refuse  de  me  payer  sur  la  base,  du  tarif  syn¬ 
dical  qu’elle  prétend  ignorer  :  elle  entend  appliquer 
le  tarif  Fallières. 

Je  suis  d’autant  plus  certain  .qu’elle  a  tort  que 
d’autres  Cies  ne  font  aucune  difficulté  dans  un  cas 
semblable.  Mais  il  me  faudrait  vôtre  avis  pour  nous 
départager. 

D'’  F. 

Réponse. 

Il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce,  d’un  cas  d’applica¬ 
tion  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
mais  la  Compagnie  d’assurances  et  son  assuré  ont 
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pu  valablement  convenir  clans  la  police  que-  les 
I  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  seraient  sup-' 
portés  par  la  Compagnie  conformément  aux 
tarifs  des  accidents  du  travail. 

Si,  agissant  aux  droits  de  votre  client,  vous 
vous  adressez  directement  à  la  Compagnie  pour 
vous  faire  honorer,  vous  ne  pouvez  exiger  de 
celle-ci  plus  que  ce  à  quoi  elle  est  obligée  en  vertu 
de  son  contrat,  c’est-à-dire  plus  que  le  tarif 
Fallières. 

Mais,  en  la  circonstance,  ce  n’est  pas  ainsi  que 
vous  devez  procéder  :  faites-vous  payer, par  votre 
client  lui-même,  votre  note  établie  conformément 
à  votre  tarif  syndical  et  remettez-lui  un  reçu 
détaillé  de  vos  honoraires.  En  possession  de  votre 
reçu,  votre  client  se  retournera  contre  sa  compa¬ 
gnie  pour  se  faire  rembourser  par  eile  dans  la 
limite  du  tarif  prévu  au  contrat.  S’il  y  a  une  dif¬ 
férence,  c’est  votre  client  qui  devra  la  supporter 
de  sa  poche. 

Vous  pourriez  encore  accepter  la  somme  c[uc 
vous  offre  la  Compagnie,  à  litre  d’acompte  sur  ce 
qui  vous  est  dû,  et  réclamer  la  différence  à  votre, 
client,  mais  nous  estimons  ciu’il  est  préférable 
d’employer  le  premier  procédé,  qui  vous  évite 
tout  rapport  et  toute  contestation  avec  la  Com¬ 
pagnie. 


2795.  —  Rtfâpousabilité  d’un  accident 
survenu  dans  une  école. 

Une  jeune  fille  de  l’école  supérieure  e,st  tombée  alors 
qu’elle  fait  à  cette  école  une  course  (en  exercices) 
sous  la  surveillance  d’une  proiesseur  dè  gymnastique 
venue  du  dehors,  et  pfol'essont  de  temps  à  autre  à 
cette  école.  ■ 

ivU  jeune  hile  en  tombant  se  l'ait  une  iracturc  de 
l’avant-bras.  A  qui  incombe  la  rospon.sabilité  ? 

La  mère  de  l’enfant  est  solvable,  mais  elle  m’a 
payé  une  somme  insuffisante  parce  que  :  1°  la  direc¬ 
trice,  2°  la  professeur  de  gymnastique  se  dérobent. 

Une  autre  fois  je  n’ai  rien  touché  pour  une  fracture 
■  de  clavicule  dans  un  cas  semblable  parce  que  la  mère 
était  chargée  de  famille  et  nécessiteuse. 

'  D--  S.  .  . 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  1381  du  Code  civil,  les 
instituteurs  publics  ou  privés  sont  resi)onsabies 
des  dommages  causés  par  les  élèves  placés  sous 
leur  garde  et  la  responsabilité  de  l’Etat  est  de 
plein  droit  substituée  à  celle  des  instilutetirs 
publics. 

Par  conséciueut,  si  l’accident  a  été  causé  par 
une  compagne  de  la  jeune  fille,  l’Etat  en  est 
responsable,  à  moins  c(url  ne  puisse  prouver 
c[u’il  a  été  impossible  au  maître  d'empêcher  le 
fait  dommageable. 

En  revanche,  si  la  jeune  fille  s’est  blessée  eljc- 
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même,  sans  que  Je  fait  d'une  de  ses  compagnes 
puisse  être  invoqué,  i’E^t  n’est  responsable 
qu’autant  qu’il  sera  démontré  que  l’accident  est 
dû  à  une  faute,  à  une  négligence  ou  à  un  défaut 
de  surveillance  du  maître. 

La  jeune  fille  étant  san.s  doute  mineure,  c’est 
à  ses  parents  qu’il  incombera  d’intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  contre' l’Etat,  sjls 
estiment  devoir  le  faire.  i 

Quant  à  vous,  médecin,  qui  n'avez  été  mis  en 
œuvre  ni  par  la  directrice  ni  par  le  maître,  vous 
n’avez  aucune  action  contre  "l’Etat.  Vos  seuls 
débiteurs  sont  les  parents  de  la  blessée  et  c’est 
contre  eux  que,  le  cas  échéant,  vous  devriez  agir 
en  paiement  de  vos  honoraires,  sauf  à  eux  à 
comprendre  ensuite  le  montant  de  vos  honoraires 
dans  leur  demande  d’indemnité. 


3192.  —  Accident  survenu  dans  le  trajet 
du  lieu  du  travail  au  domicile. 

.l’ai  encore  une  fois  recours  à  vou.s  à  propos  d’un 
litige  pour  un  accident  du  travail. 

Un  ouvrier  tombe  de  motocyclette  à  500  in.  de 
l’usine  où  il  se  rendait  travailler.  Son  patron,  en  plus 
de  son  salaire,  lui  paye  1  fi’.  50  d’indemnité  de  dé¬ 
placement.  L’assurance  ne  reconnaît  pas  le  sinistre 
comme  accident  du  travail.  Le  blessé  prétend  que 
touchant  une  indemnité  pour  son  déplacement,  il  se, 
trouve  lors  de  celui-ci  sous  la  surveillance  du  patron. 


.  A  votre  avis,  qui  a  raison  ?  Je  risque  fort  de  ne 
rien  toucher  comme  'honoraires  si  l’assurance  ne 
reconnaît  pas  le  sinistre  ! 

Dr  F. 

Réponse.  ' 

En  règle  générale,  l’oiivrier  n’est  pas  garànti 
par  la  iég'islation  sur  les  accidents  du  travail 
pendant  le  temps  du  transport  entre  son  domi¬ 
cile  et  le  lieu  du  travail,  ou  vice  versa.  C’est  ejue, 
pendant  ce  temps,  il  n’est  pas  soumis  à  l’autorité 
du  patron  ni  .sous  sa  surveillance. 

Il  en  est  autrement,  d’après  les  auteurs,  notam¬ 
ment  Sachet  (Traité  de  la  Législation  sur  les 
accidents  du  travail,  1926,  n“  .322)  lorsque  le  chef 
d’entreprise  a  pris  à  sa  charge  le  transport  de 
sés  ouvriers  entre  l’usine  et  leur  demeure, précisé¬ 
ment  parce^ejue,  en  cette  occurrence,  les  ouvriers 
restent  sous  la  surveillance  du  patron  ou  de  scs 
préposés,  même  dans  le  cas  où  c’est  une  compa¬ 
gnie  de  transport  qui  est  chargée  d’emmener 
l’ouvrier. 

Mais  lorsque  l’ouvrier  choisit  lui-même  son 
mode  de  transport,  la  durée  du  trajet  n’est  pas 
considérée  comme  entrant  dans  les  heures  de 
travail,  même  s’il  reçoit  du  chef  d’entreprise  une 
indemnité  à  raison  de  l’éloignement  de  son  domi¬ 
cile. 

Donc  si,  en  l’espèce  que  vous  nous  exposez, 
l’ouvrier  touche  simplement  une  indemnité  pour 
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son  déplacement  et  emploie  lui-même  cette 
indemnité  comme  il  l’entend,  il  n’y  a  pas  accident 
du  travail  et  vous  ne  pouvez  réclamer  qu’à  l’ou¬ 
vrier.  ■  ' 


3173.  —  Accident  de  droit  commun. 

Inapplicabilité  du  Tarif  Fallières. 

Deux  de  mes  clients,  cheminant  sur  un  trottoir, 
sont  sérieusement  blessés  par  la  chute  dé  caissés  de 
savon,  venant  du  chargement  mal  arrimé  sur  le  ca¬ 
mion.  Ce  camion  appartient  aux  fabricants  (1.  Ces 
clients  me  font  appeler  pour  les  soigner. 

A  qui  devrai-,je  envoyer  mes  honoraires  ?  Aux 
clients,  aux  propriétaires  du  chargement,  au  camion¬ 
neur,  à  l’assurance. 

.le  n’ai  jamais  voulu  soigner  les  accidentés,  c'est 
pourquoi,  en  plus  de  la  première  question,  je  vous 
demanderai  quel  doit  être  le  taux  de  mes  honoraires  ? 

Celui  d’un  accidenté  du  travail  (ça  me  paraît  illo¬ 
gique)  puisqu’il  s’agit  d’un  accident  de  droit  com¬ 
mun. 

Ou  plutôt  mon  tarif  habituel,  accepté  par  toute 
ma  clientèle  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Il  s’agit  bien,  en  effet,  d’un  accident  de  droit 
commun,  et  non  d’un  accident  du  travail. 

Comme,  d’autre  part,  ce  sont  les  blessés,  vos 
clients,  ejui  vous  ont  fait  appeler  pour  les  soigner 


et  que  vous  n’avez  pas  été.  miç^en  œuvre  par  le 
responsable  (à  déterminer)  de  l’accident,  vous 
ne  pouvez  avoir  de  recours  que  contre  vos  clients, 
sauf  à  eux  à  se  retourner  contre  le  ou  les  respon¬ 
sables  de  l’accident  qui  leur  est  survenu  et  à  leur 
demander,  notamment,  le  remboursement  dé  vos 
honoraires. 

Ces  honoraires  devront  être  établis,  non  sui¬ 
vant  le  tarif  des  accidents  du  travail,  mais  sui¬ 
vant  votre  tarif  de  droit  commun,  celui  applica¬ 
ble  aux  personnes  de  la  situation  sociale  des 
blessés. 

3204.  —  Recouvrement  d’honoraires- 
aceidents;  Prescription. 

Ayant  soigné  du  19  novembre  1927  au  8  janvier 
1928  un  accidenté  du  travail,  j’ai  envoyé  ma  note 
d’honoraires  à  la  Cie  X.  dans  les  jours  suivants  la 
guérison.  ■ 

N’ayant  aqcuno  nouvelle  de  cette  compagnie  je 
désirerais  1  savoir  jusqu’à  quelle  date  je  peux  faire 
valoir  mes  droits  sans  que  la  dite  compagnie  puisse 
taire  valoir  la  prescription. 

Quel  est  le  meilleur  moyen  dans  ces  cas  ?  Faut-il 
s’adresser  au  patron  (dont  l’ouvrier  m’a  présenté  une 
fiche  m’invitant  à  l’examiner)  ou  faire  recouvrer  par 
l’intermédiaire  d’un  office  ? 

D--  P. 

Réponso. 

I  La  prescription,  en  matière  d’accidents  du 
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travail,  est  acquise  au  bout  d’une  année,  dont  le 
point  de  départ  est  soit  le  jour  de  l’accident,  soit 
celui  de  la  clôture  de  l’enquête  du  juge  de  paix, 
soit  celui  de  la  cessation  du  payement  de  l’in¬ 
demnité  temporaire. 

Dans  l’espèce  cjui  fait  l’objet  de  votre  lettre, 
comme  il  n’y  a  peut-être  pas  eu  d’enquête  et  que 
vous  ignorez  la  date  à  laquelle  l’ouvrier  a  cessé 
de  toucher  son  demi-salaire,  il  serait  prudent 
d’agir  avant  le  8  janvier  1929. 

En  cette  matièr.e,  la  prescription  n’est  inter¬ 
rompue  que  par  une  citation  en  justice  ou  par 
une  reconnaissance  de  dette  provenant  du  débi¬ 
teur.  l’ue,  lettre  recommandée  est  insurTisantc 
pour  l’interrompre. 

Vous  pouvez  adresser  une  lettre  de  réclama¬ 
tion  au  ])atron,  car  vous  n’avez  pas  de  lien  de  ' 
droit  avec  l’assurance,  mais,  à  défaut  de  réponse, 
il  faudrait  le  citer  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l’accident  au  plus  tard  le  7  janvier  1929. 

Vous  pouvez  évidemment  faire  recouvrer  par 
l’intermédiaire  d’un  office,  mais  il  faudra  que 
celui-ci  ait  soin  de  ne  pas  laisser  prescrire  votre 
créance. 

Fiscalité. 

31LÎ.  —  La  ]>atciite  ne  iJortc;  que  sur 
riiabitafion  prinoipale. 

J’ai  acheté  cette  année  une  petite  propriété  à  .1., 


propriété  d’agrément  où  je  vais  me  reposer  de  temps 
en  temps  le  dimanche.  On  me  dit^que  je  vais  être 
imposé  à  la  patente  sur'  cette  propriété.  Est-cc 
vrai  ?  11  va  sans  dire  que  je  ne  fais  pas  de  .médecine, 
à  A. 

D>-  B. 

Réponse. 

L’imposition  à  la  patente  n'est' due  que  pour 
l’habitation  principale  ;  votre  propriété  d’agré¬ 
ment  de  A.,  ne  servant'  pas  à  l’exercice  de 
votre  profession,  en  est  exemptée. 

A.  M. 


31.09.  Tj-aifeiïients  fixes  et  bent^fiees 
«les  professions  non  coinmerciales. 

1  J’ai  lu  avec  grand  intérêt  les  questions  de  fiscalité 
et  lès  réponses  de  M.  Martinot,  relative  aux  abatte¬ 
ments  à  la  base  sur  les  traitements  fixes  et  les  pro- 
fes.sion.s  non  commerciales  parues  dans  le  n°  35  du 
Concours,  sous  les  n*^*  2799  et  2700.  .l’ai  moi-même 
posé  celle  question  en  avril  dernier  et  vous  m’avez 
répondu  pur  lettre  du  29-''j-28  et  par  la  réponse 
n°  1534  du  Concours. 

Je  viens  de  lire  ia  note  de  la  page  7  de  la  notice  aux 
contribuables  éditée  par  l’administration.  Il  semlile 
donc  que  tout  concorde.  Dr,  le  contrôleur  des  contri¬ 
butions,  à  qui  j’ai  soumis  votre  réponse,  a  refusé  les 
abattements  pour  charge  de  famille  s’appuyant  sur 
la  réponse  du  Ministre  des  h’inances  parue  au  J. O. 
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du  20  janvier  1926,  question  n”  5805^,  donc  posté-' 
rieurc  à  la  loi  de  13-7-25  à  laquelle  vous  vous  référez. 
Il  me  semble  donc  qu’il  y  a  contradiction  entre  cette 
réponse  et  la  note  de  la  notice  dont  on  tait  état. 

V'^oici  le  texte  de  la  réponse  du  Ministre  : 

«  ün  médecin,  qui,  tout  en  recevant  de  certains 
établissements  publics,  et  privé.s  des  rétributions 
fixes,  exerce  en  meme  temps  sa  profession  dans  là 
efiefitèle  normale,  ne  peut  être  considéré  comme 
placé,  vi.s-à-vis  de  ces  établissements,  dans  la  situa¬ 
tion  subordonnée  d’un  employé,  et  les  honoraires 
qu’il  reçoit,  bien  que  fixés  par  .  un  abonnement 
annuel,  n’ont  pas  le  caractère  d’un  traitement  ou 
d’un  salaire.  Il  est  dès  lors  passible,  à  raison  de  l’en- 
•semble  dé  s.es  revenus  professionnels,  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  dîs  professions  non  commercialés  et -il^»,, 
peut  valablement  prétendre  au  bénéfice  des  abatte¬ 
ments  à  la  base  réservés  aux' contribuables  assujettis 
à  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires  ». 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  ministre  a  décidé 
que  «  le  médecin  qui,  assurant  le  service  médical 
d’une  entreprise  industrielle  mo3^ennant.  un  traite¬ 
ment  fixe,  consacre  tq,ut  son  temps  à  ce  service  et  n’a 
pas  de  clientèle  particulière,  doit  être  considéré 
comme  exerçant  une  profession'  salariée  et  assujettie 
à  cé  titre  à  l’impôt  sur  ks traitemehis et  salaires». 
Répon.so  no  13861, /.O.  du  4-8-23. 

"Voilà;  ce  me  semble,  deux  textes  ou  ensemble  de. 
textes;  de  source  officielle  tous  deux,  et  qui  sont  con¬ 
tradictoires  .Miette  question  est  particuliôrementinté- 


cessante  à  résoudre  pour  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ^  ■ 
chargés  de  famille,  avons  des  traitements  fixes  et  ' 
exerçons  en  même  temps  la  clientèle  ordinaire. 

L’appel  au  Conseil  de  préfecture,  et,  à  plus  forte 
I  raison  le  recours  au  Conseil  d’Etat,,  m’effraient  quel- 
I  que  peu  et  j’attends  de  votre  complaisance  des 
apaisements  et  éclaircissements. 

D'’  G. 

Réponse . 

L’apparente  contradiction  des  deux  réponses 
du  Ministre  des  Finances  s’explique  par  le  fait, 
que  dans  le  deuxième  cas  visé,  le  médecin  n’a  pas 
de  clientèle  particulière  :  l’Administration  le 
considère  comme  attaché  à  l’établissement  qui  le 
rétribue  au  même  titre  qu’un  employé  salarié 
tandis  que  dans  le  premier  cas,  l’Administration- r' . 
estime  que  le  médçcin  conserve  sa  liberté  d’ac-  '  ; 
tion  puisqn’il  peut  assurer  ses  soins  à  une  dién-; 
tèle  particulière  et,  qu’en  conséquence,  le  mode  ■ 
de  rétribution  (abonneipept  fixe)  n’est. pas  suffi-  - 
sant  pour  conférer  au  médecin  la  qualité  de!  .  ' 
salarié. 

Comme 'nous  l’avons  exposé  à  maintes  repri¬ 
ses,  nous  estimons  que  cette  question  doit  être 
tranchée  par  le  Consèil  d’Etat  et  nous  vous  con¬ 
seillons  de  présenter  une  réclamation  au  Conseil 
de  préfecture  ;  les  frais  à  engager  compor-  tent 
uniquement  le  coût  du  papier  timbré  (3  fr.  60 
pour  chaque  réclamation  ou  pourvoi). 
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A  noter  que  si  le  rôle  est  publié  postérieure¬ 
ment  au  30  juin  1928,  la  réclamation  doit  être 
adressée  au  Directeur  des  Contributions  directes 
au  chef-lieu  du  département  I 

A.  M. 

3185,  —  Base  de  la  patente. 

.l’ai  ouvert  en  juillet  1926  une  maison  de  chirurgie, 
dont  je  suis  le  seul  chirurgien. 

La  contrôleur  des  C.D.  prétend  baser  le  chiffre  de 
patente  de  la  façon  suivante  : 

1°  Valeur  d’achat  de  l’immeuble  en  1925  .; 

2®  Valèur  des  réparations  et  aménagements  qu’il 
a  fallu  y  faire  pour  le  transformer  en  clinique  chi- 
l'urgicale  ; 

3®  Valeur  des  appareils  literie,  mobilier,  etcr,  des¬ 
tinés  aux  opérés. 

De  ce  fait  nous  arrivons  aux  chiffres  suivants  : 


Achat  de  l’immeuble,  plus  frais .  120 . 000 

Réparations,  transformations,  chauf¬ 
fage  central,  ascenseur,  électricité,  tout  à 

l’égout,  etc . 300.000 

Mobilier  chirurgical .  145.000 


Se  basant  sur  ces  chiffres,  le  contrôleur  estime  que 
le  loyer  de  ma  clinique  est  au  minimum  de  35.000, 
d’où  découle  un  chiffre  de  patente  formidable  21.000 
francs.  Or  si  je  voulais  louer  mon  immeuble  actuel¬ 
lement,  je  n’en  tirerais  (au  dire  des  notaires  du  pays) 
pas  plus  de  8  à  9.000  francs  par  an. 


En  conséquence  je  vous  serais  obligé  de  me  faire 
savoir  si  les  calculs  du  contrôleur  sont  conformes  à 
l’esprit  de  la  loi  sur  les  patentes  et  quelle  base  je  dois 
prendre  pour  fixer  une  fois  pour  tojites  la  valeur  loca¬ 
tive  de  l’immeuble  qui  me  sert  de  clinique. 

D^X.' 

Réponse. 

La  prétentidn  du  contrôleur  de  faire  état  des 
frais  d’acquisition  de  l’immeuble,  des  frais  de 
transformation,  de  la  valeur  du  mobilier  pour 
déterminer  la  valeur  locative  de  Votre  patente 
est  injustifiée.  Cette  valeur  locative  doit  être 
déterminée  par  comparaison  avec  celle'  attribuée 
à  des  immeubles  de  même  importance  et  faisant 
l’objet  de  baux  récents.  Ce  n’est  qu’en  l’absence 
de  termes  de  comparaison  que  le  contrôleur  doit 
procéder  à  une  évaluation  directe, 

Le  taux  du  droit  proportionnel  sur  la  maison 
de  santé  étant  du  50®,  le  chiffre  indiqùé  de  21.000 
francs  pour  la  patente  nous  paraît  extravagant. 

A.  M. 

3179.  —  Etablissement  des  bénéfices 
professionnels. 

Je  suis  médecin  propharmacien  et  je  vous  demande 
un  conseil  pour  mes  oéclarations  d’impôts  sur.  le 
•bénéfice  professionnel.  J’ai  déclaré  l’année  dernière 
un  bénéfice  brut  de  59.000  francs  et  un  bénéfice  net 
de  16.800.  Je  viens  de  recevoir  un  avertissement  .des 
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contributions  indirectes  me  taxant  depuis  1922 
jusqu’à  1927  d’un  bénéfice  de  80.000  par  an.  Ce  chif¬ 
fre  invraisemblable  ne  correspond  anicunement  ,au 
chiffre  d’affaires  que  je  puis  faire,  j’estime  que  ma 
pharmacie  représente  un  peu  plus  du  tiers  de  mon 
chiffre  d’affaires.  Veuillez  donc  m’indiquer  le  moyen 
de  procéder  et  de  défendre  ma  cause. 

Dr  N. 

Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de  voir  le  contrôleur  et 
de  lui  communiquer  (si  toutefois  vous  en  avez 
tenu  un)  votre  livre  de  recettes  et  de  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  de  1926  et  de 
1927,  la  loi  vous  fait  une  obligation  de  justifier 
l’exactitude  des  chiffres  déclarés.  Si  le  contrôleur 
n’admettait  pas  vos  dires,  vous  auriez  la  faculté 
de  demander  que  la  Commission  départementale 
statue  sur  votre  différend. 

A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

3123.  —  Les  emplois  réserves 
et  les  médecins. 

Dans  sa  séance  du  30  juin  dernier,  le  Sénat,  discu¬ 
tant  le  projet  de  loi  sur  les  emplois  réservés,  il  a  été 
décidé  que  les  médecins  mutilés  ou  réformés  de  guerre 
auront  droit  à  un  emploi  médical  réservé. 


Etant  dans  la  catégorie  des  médecins  pouvant 
prétendre  ,à  un  emploi  de  cet  ordre,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  faire  savo  ir  approximativement 
quels  seront  ces  emplois  et  comment  devrai-je  m’y 
prendre  pour  poser  ma  candidature. 

D^  B. 

Réponse. 

Vous  avez  en  vue  la  loi  du  24  juillet  1928  sur 
les  emplois  réservés.  Nous  avons  parcouru  la 
derrière  liste  d’emplois  réservés,  qui  ait  été 
établie  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre  :  nous 
n’y  avons  relevé  aucune  fonction  de  médecin. 

On  y  mentionne  des  places  d’infirmières  dans 
les  offices  d’hygiène,  dans  les  institutions  com- 
,  munàles,  mais  pas  de  médecins. 

:  Des  vétérinaires  -  sont  prévus  comme  confé¬ 

renciers  dans  les  écoles  d’agriculture  ;  des  ingé¬ 
nieurs  adjoints  dans  différentes  situations,  et 
c’est  tout  pour  ce  qui  a  trait  aux  professions 
libérales.  Néanmoins,  il  faut  dire  que  l’Instruc-- 
tion  pour  l’application  de  cette  loi  n’a  pas  encore 
paru. 

Si,  cépendant,  vous  croyez  avoir  des  droits  à 
quelqu’emploi  réservé,  adressez  votre  demande 
au  Ministère  des  pensions.  Service  des  emplois 
réservés,  .37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris,  et  men¬ 
tionnez  le  département  et  la  résidence  pour  la¬ 
quelle  vous  désirez  être  inscrit.  S’il  y  a  lieu,  on 
vous  demandera,  ultérieurement,  de  faire  valoir 


f 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptosee 
les  plus  rebelles  .Ses  différents  modèles, ôangle. 
Corselet .  etc..répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses- - - - 

G.H.WICKHAM 

15'  Rue  de  la  Banque.  PARIS.TeJiCenimL 70-55 


INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D,  E.  F.  G.  OB.  T. 

(  Coutil  Ordinaire  éoru  -  le  meilleur  marché. 

TICCl. 


f'  '  Le  plus  solide  recommandé. 
Tricot  écru  -  le  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 


Commande  à  expédier  ( 
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vos  titres,  puis  on  vous  indiquera  votre  classe¬ 
ment  d’attente,  qui  paraîtra  au  Journal  Officiel 


3165.  —  Tenue  réglementaire  des  officiers. 

Devant  faire  une  période  d’instruction  et  ne  pou¬ 
vant  plus  utiliser  la  tenue  que  je  portais  à  la  démo¬ 
bilisation,  je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire 
quelle  est  la  tenue  réglementaire  actuelle  (bleu  hori¬ 
zon  ou  kaki). 

Dr  T.  , 

Réponse. 

Faites-vous  faire  une  tenue  kaki,  c’est  la  teinte 
réglementaire  pour  l’avenir. 


3118.  —  Obligation  des  périodes 
d’instruction.  Légion  d’Honneur. 

Classe  1914,  j’ai  fait  toute  la  guerre  dans  des  unités 
combattantes  d’artillerie  comme  sous-oflicier.  Versé 
dans  le  service  de  santé  après  l’armistice,  j’ai  été 
nommé  médecin-auxiliaire  en  1919,  puis  promu 
médecin-lieutenant  à  la  date  du  18  mars  1927.  Dois- 
je  faire  une  période  d’instruction  en  1929  ? 

D’autre  part,  combien  faut-il  réunir  d’annuités 
pour  être  proposable  pour  la  Légion  d’honneur  ? 

D^-  M. 

Réponse. 

On  ne  peutjvous  donner  aucuné  assurance  à  cét 


égard  ;  mais,  selon  toutes  probabilités,  vous  ne 
serez  pas  appelé  à  effectuer  une  période  d’instruc¬ 
tion  en  1929. 

Il  faut  réunir  trente  annuités,  afin  d’être  pro¬ 
posable  pour  là  Légion  d’honneur. 


3174.  —  Demande  de  pension  d’une  veuve 
de  guerre. 

Un  de  mes  clients  a  été  incorporé  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre  le  2  août  1914.  Il  a  été  réformé 
n°  2  le  29  août  1914.  Il  a  succombé  en  mai  1916.  Sa 
veuve  a-t-elle  droit  à  une  pension  ?  Ses  enfants  ont- 
ils  droit  à  une  indemnité  comme  orphelins  de  guerre  ? 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  tous  ren¬ 
seignements  concernant  ce  cas,  les  démarches  à  faire 
les  pièces  à  produire. 

Dr  L. 

Réponse. 

Cette  veuve  a  attendu  bien  longtemps  pour 
faire  valoir  ses  droits,  et  la  chose  devient  plus 
difficile. 

Qu’elle  se  hâte,  avant  la  fin  de  l’année,  d’a¬ 
dresser  une  demande  de  pension  de  veuve  au 
Sous-intendant  de  la  section  régionale  des  pen¬ 
sions,  chargé  de  constituer  le  dossier.  Si  elle 
obtient  gain  de  cause,  ses  orphelins  auront  droit 
à  une  majoration  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 


AU  VESINET 

(S.-et-O.) 


TÉL-ÉPHON 


Etablissement  hydrothérapique 
et  Maison  de  Convalescenee 

de  la  Villa  des  Pages 


MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  XEURASTHËXIE 
CURES  de  RÉGIMES 


L’Installation  de  1«  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


Le  Pavillon  rUrdrothérapie. 


PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  LA  CURE  D’ISOLEMENT 


Médecins  Directeurs:  D"  RAFFEGEAD;  MIGNON. 
Secrétaire  général  de  la  MntuadDé  familiale  ;  et  LEULIER. 
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2961.  —  Pensions  temporaires 
ou  définitives. 

1™  lettre. 

Un  mutilé  de  guerre  est  pensionné  à  10  %  en  1922- 
pour  condensation  des  sommets. 

Il  reçoit  un  titre  définitif  à  ce  taux.  Ensuite  il  fait 
une  demande  d’aggravation,  étant  en  réalité  atteint 
de  tuberculose  pulmonaire. 

Un  examen  de  crachats  à  l’hôpital  militaire  est 
positif  :  il  est  alors  porté  à  50  %  provisoire.  II  fait 
appel  devant  le  tribunal  des  pensions  qui  le  porte  à 
100  %  provisoire  ■;  il  est  convoqué  pour  la  visite  régu¬ 
lière  quelque  temps  après  et  ramené  à  10  %. 

Il  n’a  toujours  pas  reçu  avis  du  Ministre  que  le 
taux  de  100  %  fixé  parle  tribunal  des  pensions  est 
accepté  par  le  Ministre. 

D’où  question  :  Un  hnmihe  définitif  à  10  %,  sur 
aggravation  ultérieure  est  porté  à  100  %  par  le  tri¬ 
bunal  des  pensions  à  titre  provisoire.  Est-ce  que  cette 
aggravation  ne  doit  pas  être  accordée  à  titre  définitif 
et  non  à  titre  provisoire  ? 

Il  a  fait  appel  devant  la  cour  d’appel  des  pensions 
pour  q  ’e  la  décision  du  tribunal  provisoire  soit  réfor¬ 
mée  en  définitive. 

Voudriez-vous  me  donner  votre  avis  et  indiquer 
éventuellement  la  marche  à  suivre. 

Dr  B. 

!'«  Réponse. 

Quand  le  titulaire  d’une  pension  définitive  voit 


le  taux  de  sa  pension  augmenté  à  la  suite  d’une 
nouvelle  visite,  ce  nouveau  taux  de  pension  n’est 
accordé  qu’à  titre  temporaire  pour  2  ans  (avec 
élément  définitif  du  taux  antérieur),  soit  dans  le 
cas  présent,  100  %  pour.  2  ans,  avec  élément 
définitif  de  10  %. 

Au  bout  de  2  ans  nouvelle  visite,  nouveau 
taux  ;  2  ans  plus  tard,  même  chose,  et  c’est  seule¬ 
ment  ce  nouveau  taux,  fixé  4  ans  après  la  consta¬ 
tation  première  de  l’aggravation  qui  .fixe  la  nou¬ 
velle  pension  définitive  (art.  7  de  la  loi  du  31 
mars  19).  Exception  est  faite  naturellement  pour 
des  infirmités  reconnues  d’emblée  «  incura- 
biles  »,  ce  qui  ne  peut  être  le  cas  pour  une  affec¬ 
tion  pulmonaire.  Vous  ne  donnez  pas  dé  dates 
dans  votre  lettre  ;  mais  le  Tribunal  en  fixant  un 
nouveau  taux,  et  par  conséquent  en  accordant 
une  nouvelle  pension,  a  certainement  fixé  la 
durée  de  cette  nouvelle  pension  temporaire  accor¬ 
dée.  Votre  client  y  a  droit,  '  un  droit  absolu  ; 
qu’il  réclame  au  Ministre  des  pensions. 

2*  lettre. 

Bien  reçu  votre  lettre.  Auriez-vous  l’obligeance  de 
me  préciser  les  points  suivants  ; 

Le  malade  a  été  porté  à  100  %  temporaire  par 
jugement  du  tribunal  des  pensions  du  2  mars  dernier. 

Or,  en  avril  suivant,  il  a  été  appelé  pour  passer  une 
biennale,  car,  outre  son  taux  définitif  antérieur  de 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’ACENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1929) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i”  octobre,  au  prix  de  23  francs.  ' 


Le  soussigné  ^„om  et  prénoms] . 

abonni  au  Concours  Médical,  médecin  à 

. désire  recevoir  l’AgendarMemento  du  Praticien,  édition  Î929(Q. 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  3  fr. 

Je  verse  23  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lÔ-j-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  5 O  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A  .  U  ,  . . 1928 
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10  %,  il  avait  été  porté  temporaire  à  50  %  pour  ag-  | 
gra valions  en  août  1926.  ■ 

Cette  biennale,  soit  un  mois  après  la  décision  du  I 
tribunal  des  pensions  après  surexpertist»  le  portant  à 
100  %,  l’a  ramené  à  10  %  !!! 

Que  va  décider  le  ministre  ?  Va-t-il  admettre  le 
taux  de  100  proposé  par  le  tribunal  des  pensions  — 
à  titre  temporaire  —  ou  va-t-il  donner  le  10  %  donné- 
un  mois  après  ?  i 

D’un  autre  côté  que  penser  d’une  fantaisie  pareille 
donnant  100  %  et  un  mois  après  10  %  et  comment 
protester  ? 

En  outre,  cet  homme  qui  est  un  cracheur  de  bacil¬ 
les  intermittent,  outre  plusieurs  analyses  en  ville 
positives,  a  un  examen  positif  à  l’hôpital  militaire  ; 
est-ce  que  cet  examen  n’est  pas  absolu  et  ne  doit-il 
pas  entraîner  d’une  façon  absolue  et  indiscutable  un 
100  %  non  seulement  temporaire,  mais  même  défi¬ 
nitif  ?  Auriez-vous  l’obligeance  de  me  répondre  à, 
ces  diverses  questions  avec  la  plus  grande  précision, 
.car  ce  malade  est  absolument  ballotté  par  ces  fantai¬ 
sies  variées. 

D’’  B. 

2®  Réponse. 

Le  Tribunal  allouant  une  pension  temporaire 


de  100  %  a  fixé  le  point  de  départ  de  cette  pen¬ 
sion  ;  or  vous  ne  nous  l’indiquez  pas?  Admettons, 
chose  vraisemblable,  que  la  réclamation  ait  porte 
sur  les  50  %  alloués  en  août  1926,  le  tribunal 
aura  accordé  100  %  d’août  1926  à  août  1928.  Ceci 
est  acquis. 

Cependant,  dans  les  six  derniers  mois  précé¬ 
dant  cette  échéance  d’août  1928,  l’intéressé  a  dû 
subir,  et  a  subi  (avril  1928)  une  nouvelle  visite 
pour  fixation  du  taux  à  partir  d’août  1928  :  celui- 
ci  est,  dites-vous  de  10  %. 

N’oubliez  pas  que  l’expert,  nommé  par  le  tri¬ 
bunal,  s’est  basé  non  seulement  sur  son  examen 
actuel,  mais  aussi  et  surtout  sur  les  anamnesti¬ 
ques  pour  fixer  le  taux  qui  pouvait  être  celui  de 
l’invalidité  existant  en  août  1926  ! 

L’écart  entre  100  %  et  10  %,  à  si  peu  de  dis¬ 
tance,  devient  donc  une  possibilité.  Le  ministre 
sc  base  sur  les  propositions  et  l’examen  des  ex¬ 
perts  de  la  Commission  de  réforme.  La  tubercu¬ 
lose  n’est  pas  une  maladie  incurable  ;  la  bacil- 
loscopie  peut  devenir^ négative  après  avoir  été  po¬ 
sitive  :  lin  taux  de  100  %  ne  devient  définitif  que 
s’il  persiste  au  bout  de  quatre  ans  après  qu’il  a 
été  établi  une  première  fois.  (Art.  7  de  la  Loi  du 
31.  mars  1919). 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  «t  de  14  à  16  h. 


39®  Année 
Téléph.  Gobellne  24-81 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplacement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renseignements  gratuits. 
.  EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  ;  r. - 

100.000  Très  grande  maison  très  confort.  Grand 
jardin  .  Prix  :  50-000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

999.  —  Seine-et-Marae.  Très  ancienne 
CLIENTÈLE.  Recettes  :  60.000  fr.  Grande  maison  10 
pièces,  grand  jardin.  Baii  9  ans.  Loyer  3.500.  Prix: 
20.000  fr.  ;  comptant  (0.000  fr. 

998.  —  Loiret.  —  Seul  très  ancienne  client. 
Recettes  ;  78.000  fr  Bail  9  ans.  Loyer  4.000  fr. 
Prix  :  40.000  fr.  ;  comptant  30.000  fr. 

997.  —  Seul  propharmacien.  Recettes  :  200.000 


1031.  —  3  heures  de  Paris.  Chef  lieu  de 
canton.  Recettes:  80.000  fr.  Belle  habit.  11  pièces, 
jardin,  garage,  gaz  confort  moderne.  Loyer  2.800  fr. 
Bail.  Prix  :  45.000  fr.  ;  comptant  :  25.000  fr. 

1030.  —  Appartement  remis  à  neuf  dans  le 
IV®  arrond.  7  pièces.  Loyer  8,000  fr.  Prix  è  débattre. 

1026.  —  Ardennes.  Médecin  du  chemin  de 
FER.  Recettes  :  120.000  fr.  Grande  maison,  beaujar- 
din.  Loyer  4.000.  fr.  Bail.  Prix  :  55.000  fr.  ; 
çomp.  25.000  fr. 

1024.  —  Puy-de-Dôme  près  Clermont.  Méde¬ 
cin  SEUL.  Recet.  100.000  fr.  Maison  7  pièces,  salle 
de  bains.  Bail.  Loyer  4.000  fr.  Prix  50.000  fr.  ; 
comp.  à  déb. 

1023.  —  Seine-et-Marne.  Poste  de  repos. 
Ancienne  client.  Recettes  t  36.000  fr.  Villa  mo¬ 
derne.  Loyer  2.000  fr.  Bail  à  faire.  Prix  ;  10.000  fr.  ; 
comp.  5.000  fr. 

1020.  —  Alpes-Maritimes.  Recettes  :  82.000  fr. 
Bel  appart.  dans  rue  principale  5  pièces.  Loyer  2.800 
fr.  Bail  encore  4  ans.  Prix  :  50.000  fr.  comp.  à  déb. 

1016.  —  Grande  ville  Midi  Oues»-.  Rayoivs  x 
ET  PHYSIOTHÉRAPIE.  Bénéfices  nets  80.000  fr.  ;  4 
salles  de  traitements.  .Appareillage  moderne.  Prix 
avecinstal.  150.000  fr.  ;  comp.  60.000  fr. 

1015.  —  Paris.  Centre  Ancienne  clientèle 
RADIOLOLOGIQUE.  4  pièces.  Loyer  12.000  fr.  Re¬ 
cettes  en  1927  :  140.000  fr.  ;  Prix  à  débattre. 

1011.  —  -Algérie.  Fonds  d’orthopédie  bandages 
laissant  180.000  fr.  de  bénéfices,  à  céder  225.000  fr. 
comptant  à  débattre. 

1010.  —  Paris  XVI®.  Clientèle  tenue  depuis  33 
ans.  Recettes  ;  40.000.  fr.  4  pièces.  Loyer  2.000 
fr.  Prix  :  40.000  fr.  ;  comptant  30.000  fr. 

1006.  —  Loiret.  Seul  médecin.  Recettes  : 


fr.  Maison  tout  confort,  jardins.  Loyer  10.000  fr. 
Bail  9  ans.  Prix  avec  matériel  et  produits  pharm. 
130.000  fr.  comp.  65.000  fr. 

995.  —  Somme.  Médecin  seul.  Recet.  90.000 
fr.  Habit-  8  pièces,  jardin,  garage.  Loyer  :  1.000 
fr.  Bail.  Prix  :  25.000  fr.  ;  comp.  15.000  fr. 

991.  —  Allier.  Gros  centre  sur  chemin  de 

FER,  PRÈS  GRANDE  VILI.E.  PAYS  RICHE.  Recet. 
110.000  fr.  Maison  très  confort.  Chauffage  central, 
jardin,  garage.  Bail  9  ans.  Loyer  4.000.  fr.  Prix  : 
55.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

989.  -Aisne.  —  Seul  pas  de  pharmacien. 
Recet,  60.000  fr.  Habit,  neiivé  7  pièces  jardin. 
Loyer  1.600  fr.  Bail.  9  ans.  Prix  :  20.000  fr.  comp.  ; 
15.000  fr. 

975.  —  Indre.  Chef  lieu  de  canton.  Keoet. 
70.000  fr.  Magnifique  maison  très  grand  jardin. 
Loyer  4.000  fr.  Prix  30-000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

886.  ~  Seine.  Ancienne  client.  Recet  105.000 
fr.  Pavillon  avec  petit  jardin.  Loyer  4.500  fr.  Bail. 
Prix  50.000  fr.  ;  comp.  30.000  fr. 

809.  -  Seine.  Recet.  55.000  fr.  On  peut  faire 
à  bicyclette.  Belle  maison  tout  confort,  600  m.  de 
•terrain.  Loyer  5.500  fr.  Bail  12  ans.  Prix  40.  000  fr. 
comptant  25. 000  fr. 
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Appareil  à  sensibilité  Variable  de  mesure  de 
cettâiris  réflexes  përiosto-tendlneux  (Lam- 

bolez) .  2759 

,  Cllni^üé  chirurgicale  ;  Le  traitement  des 
brûlures  du  crâne  par  courant  électrique 

{ïoutneux)  . . 2761 

Des  Modalités  cliniques  et  du  traitement  dé 
l'asthme  infantile  (Lebée) .  2764 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  De  quelques  faits  utiles  à  con¬ 
naître  pour  la  pratique  de  l’anesthésie 
rachidienne.  —  Traitement  opératoire  des 
abcès  de  la  prostate.  —  Phimosis  et  cir¬ 
concision.  —  Les  pigmentation  pulmo¬ 
naires  et  la  fiction  de  l’anthrocose.  —  A 


,T--#Vp.^|des  accidents  graves  liés  à  l’érUp- 
%4^Aiùn*iéieuse  de  la  dent  de  sagesse.  —  Une 
.V^M^hlie  de  diphtérie  grave.  Vaccination 
systématique  à raiiatoxine  de  Rainôh.  Ar-' 
subit  de  l’épidémie.  —  L’épreuve  de 
"iTiyposulflte  de  soude  pour  la  détermina- 
:  tion  •  de  la  perméabilité  rénale .  2769 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Les  fractures 
qrticulaires  temporo-maxillaifes  fermées. 

—  Rétroflexion  brusque  d’Un  utérus  fibro¬ 
mateux,  —  L’histoire  clinique  du  goitre. 

—  Sur  les  suites  de  certaines  fractures  du 
col  anatomique  de  l’humérUs.  —  Sur  l’a^ 
systolie  utérine.  —  Lymphogranuloma¬ 
tose  maligne  avec  forte  hypoglobulie,  ' 
absence  d’éosinophiles,  prurit  atténué.  — 
Traitement  du  lupus  érythémateux  par 
les  sels  d’or.  —  La  gonoréaction  et  sa  va¬ 
leur  cfiniquei  —  L’électro-dessication  en 
'  dermatologie.  —  A  propos  du  traitement 
chirurgical  du  lupus . . . . . . i  2271 

Les  Theses . . .  2774 

Les  Livres .  .  2775 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Lettres  à  un  jeune  médecin.  IX  Prévoyance 

(G.Duchesne) . . .  2777 

Le  Secrétariat  de  la  Confédération  des 

dicats  médicaux  français  {Decourl) .  .4  .  T .  27^* 

Chronique  hospitalière-:  Voies  et  moyens' sus-,  » 
ceptibles  d’éviter  toute  interruption  dans  '  - 
le  fonctionneftient  des  services  médico- 
chirurgicaux  dans  les  hôpitaux.  Commen¬ 
taires  (P.  Boudin) .  2782 


Mutualité  familiale  :  A  un  jeune  confrère 

(A.  Gassol) . .  27§5 

Variétés  :  Le  ricin  dans  la  médecine  gréco- 

romaine  (A.  Garrigues) .  2787 

Chronique  syndicale  :  Les  nouvelles  facilités 
données  aux  étrangers.  —  Fédération  des 

Syndicats  du  Loiret .  2791 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . , .  2792 


OorntmCalounaa 


Dernières  Nouvelles. .  ' .  2748 

A  travers  l’Officiel 

Ecoles  d’infirmières  : . ,  2750 


Accidents  du  travail 

Un  interne  des  hôpitaux  est-il  garanti  en  cas 

d’accident  ?  (P.  Boudin) .  2756  ■ 

A  propos  de  la  dichotomie 
Correspondance 

Pharmacie  :  Produits  ayant  le  caractère  de 
médicaments.  —  Accidents  du  travail  : 

Droit  d’un  rentier  du  travail  qui  va  habiter 
la  Syrie.  —  Coût  du  certificat  établi  pour 
obtenir  la  révision.  —  Délai  de  révision 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Application 
du  tarif  Faîtières  :  L’avis  techniquement 
motivé  dans  l’arrêté  concernant  les  '  ra- 
diographesi  —  Intervention  avec  panse¬ 
ments  divers.  —  Injection  antitétanique 
par  la  méthode  de  Besredka.  '  —  Pas  de 
plainte  sans  dossier  à  l’appui.  L’augmen¬ 
tation  du  tarif.  —  Intervention  simultanée 
avec  divers  pansements  en  d’autres  régions 
du  corps.  Luxation  d’orteil.  Ligature 
d’une  petite  artère.  —  Extractions  suc¬ 
cessives  de  corps  étrangers.  —  Fiscalité  : 

Patente  de  deux  médecins  exerçant  dans 
un  même  local.  —  Patente  d’un  médecin 
ne  faisant  que  du  laboratoire.  —  Réduc¬ 
tions  pour  charges  de  famille!  —  Impôt  -  , 

sur  deux  voitures  ne  circulant  pas  simul¬ 
tanément.  —  Baux  et  locations  :  La  loi  sur 
les  prorogations  ne  s’applique  pascaux 
constructions  neuves .  2794 


Journées  médicales  de  Bordeaux .  2751 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  6B  fr,  —  1“  Zone  76  fr.  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGUUTEUR.TIMVAIL.CŒUR 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


6  à  10  pilules  par  jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmacies. 
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AVIS 

Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirentvoir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 


de  nous  en  informer.' 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  esi  fixé  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  eompie  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  423.  —  Docteur  '  ayant  sa  voiture  désire  faire 
remplacement  longue  durée  à  partir  du  15  septembre. 

N“  424.  —  Docteur  cherche  poste  demi-repos,  condi¬ 
tions  sine  qua  non  :  maison  confortable,  chasse,  pêche, 
200  km.  de  Paris  maximum. 

N“  425.  —  Doct.  très  expérim.  ferait  remplac.  courte 
ou  longue  durée,  Paris  de  préfér.  Libre  actuell. 

N”  426.  —  Centre  Est,  bon  poste  ch.-heu  canton, 
chasse  et  pêche,  loyer  modéré,  indem.  10.000,  facilités. 
Urgent.  ' 


N»  427.  —  Jeune  chirurgien,  ex-interne,  ex-assistant 
de  clinique  gynécolog.,  libre  immédiat.,  ch.  poste  actif, 
ou  collaborât,  avec  confrère,  avec  de  préfér.  cession 
ultérieure. 

N“  428.  —  Doct.  spécialiste  de  physiothérapie,  radio- 
.  logie,  psychothérapie,  ch.  poste  dé  direct,  de  sanator., 
mais,  de  santé  ou  laborat.  de  physiothérapie  ou  radiolo¬ 
gie. 

N”  429.  —  Allier.  Ds.  résid.  import.,  anc.  client., 
rapp.  110.000.  Très  belle  mais,  confort.,  8  p.  avec  jardin. 
Indemn.  et  compt.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Droite,  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  430.  —  Nord.  Clinique  peau,  gynécol.,  varices. 
Rapp.  250.000,  belle  install.  profess.  Indemn.  200.000 
dont  100.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  431.  —  Seine- Inf.,  Poste  seul  méd.,  rapp.  125.000 
min.,  client,  agglom.  Maison  de  8  p.  et  dépend.,  jardins. 
Indemn.  à  débatt.  S’ad.  Cab,  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  432.  —  Conduite  intérieure  Panhard  16  CV.  6 
places  face  à  la  route.  Modèle  1926,  en  parfait  état  de 
marche.  Essai  à  volonté.  Prix  25.000  fr. 


Renseignements 


Villa  de  cure  du  Docteur  Mahieu,  à  Wimereux  (P,^ 
de-C.)  reçoit  toute  l’année  enfants  de  5  à  15  ans.  Chauf¬ 
fage  central. 

Pour  cure  héliothérapique  en  Cerdagne,  ait.  1.300, 
belle  maison 'de  3  garnis  (3  à  4  pièces  chacun),  à  louer 
ensemble  800  fr.  par  mois,  ou  séparément  300  fr.  Ecrire 
M.  Ribes,  à  Estavar  (Pyr.-Or.). 
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Unie  eiposera  au  Salon  des  Voitures  de  Tourisme  au 
Grand  Palais,  Stand  n“  59,  ses  différents  modèles  dont 
la  fabrication  impeccable  est  justement  appréciée, 

A  remarquer  ses  deux  dernières  créations  une  14  CV, 
8  cylindres  et  une  11  CV,  4  cylindres  qui  sont  deux 
merveilles.  '  ' 

Unie  présentera,  du  4  au  14  octobre,  en  exposition 
particulière,  dont  l’entrée  sera  libre,  20,  rue  Jean- 
Goujon,  à  proximité  immédiate  du  Grand  Palais,  ses 
véhicules  industriels  de  toutes  puissances  pour  tous 
usages  commerciaux  et  industriels  dont  la  réputation  est 
mondiale, 

Qu'il  s’agisse  de  voitures  de  tourisme  ou  d’ambulances 
Unie  continue  à  prouver  que  ses  véhicules  sont  pratique¬ 
ment  d’une  régularité  absolue,  économiques  et  inusables. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
agtlyç  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissuieire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
cjîlorurantc.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accéiéréè  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrâv.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes- colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
botte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  pptlinà)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de'  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris . 


VERNIÈRES  NOUVELLES 

—  Congrès  d’hygiène.  Changement  de  date. —  Là  date 
dp  Congrès  d’hygiène  (Paris,  Institut  Pasteur)  a  dû 
être  modifiée.  En  raison  de  l’ouverture  de  la  session 
des  Conseils  généraux  le  24  octobre,  les  inspecteurs 
départeméntaux  d’hygiène  ne  pouvant  quitter  leur 
poste  à  ce  moment,  le  Congrès  d^hygiène,  qui  devait 
se  tenir  du  23 ‘au  25  octobre,  aura  lieu  dit  16  ait  18 
octolre  1923. 

—  Hôpital-Ecole,  93,  rue  Michel-Ange  ;  métro 
Exelmans,  —  M.  Raphaël  Massart  présentera  le 
mercredi  10  octobre  1923,  à  9  heures  et  demie  du 
matin,  avec  leurs  projections  radiographiques,  des 
résultats  éloignés  de  greffes  osseuses  :  luxations  et 
subluxations  de  la  hanche  ;  ankylosés  rachidiennes 
pour  mal  de  Pott,  arthrodèses  de  la  hanche,  de 
l’épaule,  du  poignet  et  du  pied. 

—  Congrès  de  chirurgie. —  A  l’occasion  du  Congrès 
de  chirurÿe,  M.  Calot  (de  Berck)  fera,  le  mercredi 
dix  octobre,  de  neuf  Ifeures  et  demie  à  onze  heures 
et  demie,  à  sa  clinique  de  Paris,  6^,  quai  d’Orsay,  une 
séance  de  démonstrations  : 

1“  Sur  le  traitement  des  tuberculoses  «  chirurgica¬ 
les  »  (adénites,  abcès  froids,  fistules,  coxalgie,  mal  de 
Pott,  tumeurs  blanches,  épididymites)  par  sa  mé¬ 
thode  des  ponctions  et  injections  modificatrices, 
supérieure  aux  méthodes  sanglantes  en  ce  domaine 
de  la  tuberculose  ;  * 


GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOOiCUE,  SOLUBIE,  ASSIMILABLE 

V20DALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremeot  stable  de  Vlùde  avec  la  PepUm» 

Découverte  en  1896  par  e.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(ÇQmtnunfmttQn  au  XIII'  Congrès  International,  Paria  1900)-. 

Remplace  Zod@  et  loAtues  dans  toutes  leurs  applications 

SAHS  tOOISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CœUP 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Aifeetions  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité* 

Vingt  goutte»  IQDALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPie  PHVSIOUOGIQUE  PAR.  I.E  PEPTONIODE. 

i:Aia.BORiLrroZRB  GAXaBX&TTXiïè  18,  Rue  Oberïcampf,  PARIS, 


AVIS.  Les  Laboratoires  GALBRPN  sont  transf^és  8  et  10,  rae  du  Petit-diluse,  PARIS 
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2“  Sur  le  traitement  des  luxations  congénitales  et 
subluxations  de  la  hanche  avec  réduction  de  plusieurs 
luxations  et  de  plusieurs  subluxations. 

'  Présentation  de  sujets  en  traitement  et  de  sujets 
guéris. 

Moyens  d’accès  ;  les  tramways  14  et  20  du.  boule¬ 
vard  Saint-Germain  ;  descendre  à  l’arrêt  «  facultatif» 
rue  Jean-Nicot,  entre  le  pont  des  Invalides  et  le  pont 
de  l’Alma. 

—  IX®  Congrès  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux.  —  Le  9®  Congrès  de  l’A^ssociation  syndi¬ 
cale  des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  civils  de  France,  se  tiendra,  nous  le 
rappelons,  à  Paris,  le  lundi  9  octobre,  à  17  h.  15,  à  la 
Faculté. 

En  raison  des  futures  Assurances  sociales,  et  vu  la 
nécessité  de  l’union  des  groupements  médicaux,  ce 
Congrès  est  particulièrement  important. 

Voici  l’ordre  du  jour  actuel  :  Marche  de  l’Associa¬ 
tion.  Représentation  du  Corps  médical  'des  hôpitaux 
dans  les  Commissions  administratives.  Assurance  des 
médecins  des  hôpitaux  contre  maladies  ou  accidents 
en  service.  Honoraires  pour  payants  et  droits  com¬ 
muns  dans  les  hôpitaux  ;  séance  et  décision  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  29  février. 
1928.  Accidents  du  travail.  Syndicalisation  des 
groupements  hospitaliers.  Discussion  sur  l’adhésion 
de  l’Association  au  Groupement  des  médecins  spécia¬ 
lisés.  Election  annuelle  du  Conseil,  et  du  nouveau 
président. 


Les  collègues  qui  auraient  d’autres  questions  à 
porter  à  Perdre  du  jour,  sont  priés  de  les  faire  con¬ 
naître  aux  membres  du  Conseil,:  Reyxês,  président 
sortant,  à  Marseille  ;  Le  Nouene,  au  HavrerGuyoT 
à  Bordeaux,  vice-présidents  ;  MM.  Patel,  trésorier, 
àLyon  ;L. H.RoGHER,secrétairegénéral,àBordeaux; 
Paul  Boudin,  conseiller  médico-juridique,  à  Paris. 

—  Association  des  me/nhres  du  corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine  de  l’Etat.  —  L’Assemblée 
générale  de  l’Association  des  Facultés  de  médecine 
de  l’Etat  se  tiendra  le  vendredi  12  octobre  à  14  h,  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence 
du  professeur  J.  Guyot  (de  Bordeaux),  président. 

L’ordre  du  jour  est  le  suivant  :  le  prochain  concours 
d’agrégation  ;  situation  des  agrégés  dits  :  «  sans  en¬ 
seignement  »  ;  enseignement  des  spécialités  ;  demande 
d’abrogation  des  dispositions  de  l’amendement  Herriot 
relatives  aux  traitements  des  proîesseurs  payant 
patente.  ! 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  stomatologiste.  — - 
Un  concours  poiir  la  nomination  à  deux  places  de 
stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le 
29  octobre,  3,  avenue  Victoria.  Inscription  du  l®r  au 
15  octobre  1928. 

—  -Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médaille  d’or  de 
l’internat. —  Ces  concours  avu’Ont  lieu  le  17  janvier, 
(chirurgie  et  accouchements)  et  le  21  janvier -1929 
(médecine). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’oto-rhino-laryn- 
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gologiste.  —  Un  concours  d’oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  11  octobre. 

Concours  d’ophtalmologiste.  — ■  Un  concours  d’oph¬ 
talmologiste  des  hôpitaux  de  Paris  aura  lieu  le  24 
octobre  1928. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Prosectorat.  —  A 
la  suite  du  dernier  concours,  M.  Cibbrt  a  été  nommé 
prosecteur  à  la  Faculté. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Le  concours 
d’externat  des  hôpitaux  de  Lyon  est  fixé  au  8  octobre 
1928. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat  et  externat. —  Un 
concours  pour  10  places  d’internes  en  médecine  et  en 
chirurgie  sera  ouvert  à  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille,  le 
,  15  octobre.  Les  externes  et  internes  des  hôpitaux  de 
Marseille  et  des  hôpitaux  annexés  à  une  Faculté  peu¬ 
vent  s’inscrire. 

Le  22  octobre  aura  lieu,  d’autre  part,  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  Marseille,  un  concours  pour  20  places  d’ex¬ 
ternes. 

—  Paris.  —  M.  Villette,  médecin  inspecteur  du 
service  des  décès  à  Paris,  est  désigné  pour  effectuer 
les  constatations  et  dresser  les  certificats  exigés  par 
le  décret  du  15  mars  1928  relatif  aux  incinérations. 

—  Bureau  d’hygiène  de  Cliehy.  —  La  vacance  de 
directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  Cliehy 
(Seine)  est  déclarée  ouverte.  Traitement  de  18.000  fr 
par  an.  Adresser  les  candidatures  au  ministère  du  tra¬ 
vail  et  de  l’hygiène,  7,  rue  Cambacérès  {6e  bureau). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

septembre. 

Ecoles  d’infirmières. 

Arrêté  ministériel  du  28  août  1928  modifiant  l’arrêté 
du  1er  octobre  1926  en  ee  qui  concerne  l’âge  d’admission 
dans  les  écoles  d’infirmières.  , 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  le  décret  du  27  juin  1923,  modifié  par  les  décrets 
des  19  février  1923  et  18  juillet  1924  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  1®^  octobre  1926  et  notam-. 
ment  son  article  2 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  d’infirmières  en  date  du  8  octobre  1927  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat^  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

Arrête  : 

Art.  l®r.  —  L’article  2  de  l’arrêté  du  1®'"  octobre 
1926  fixant  les  programmes  pour  les  examens  d’Etat 
d’infirmip-rs  et  d’infirmières  —  paragraphe  2  :  âge 
d’admission  dans  les  écoles  d’infirmières  — :  est  com¬ 
plété  comme  suit  : 

«  L’âge  d’admission  dans  les  écoles  d’infirmières 
est  porté  à  dix-huit  ans  : 

«  a)  Pour  toute  élève  prenant  l’engagement  de 


DIASTA-SÊE  ^ 

POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  S  ALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 


POUR  LE 
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poursuivre  les  trois  années  d’études,  soit  deux  années 
pour  la  préparation  au  diplôme  d’Etat  d’infirmière 
hospitalière  et  une  année  d’études  d’hygiène  sociale 
de  la  tuberculose  et  de  l’enlance  ; 

b)  Pour  toute  élève  prenant  l’engagement  de 
poursuivre  les  études  de  sage:femme  à  l’expiration 
de  ses  deux  années  d’études  d’infirmière  soit  hospi¬ 
talière,  soit  visiteuse  d’hygiène  sociale  de  l’enfance.  » 

Art.  2.  —  Dans  aucun  cas,  ces  élèves  ne  seront 
admises  aux  examens  conférant  les  diplômes  d’Etat 
d’infirmières  avant  l’âge  de  vingt  et  un  ans. 

Art.  3.  — ■  Les  sages-femmes  en  possession  de  leur 
diplôme  réglementaire  pourront  être  admises  à  pour¬ 
suivre  les  études  préparant  au  diplôme  d’Etat  d’in¬ 
firmière  visiteuse. d’hygiène  sociale  de  l’enfance,  pour 
la  deuxième  année  de  spécialisation,  étant  entendu 
qu’elles  rempliront  les  conditions  d’admission  dans 
les  écoles  d’infirmières  énumérées  à  l’article  2^ de  l’ar¬ 
rêté  du  1®'’ octobre  1926. 

Art.  4. . —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Hygiène  publique. 

Ai>is  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiéne. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 


par  les  maires  pai'mi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  .Clichy  (Seine). 

Le  traitememt  alloué  est  fixé  à  18.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références. 


JOURNEES  MÉDICtLES  DE  BORDEAUX 

(4-8  novembre  1 928) 

COMITÉ  D’ORGANISATION 
Bureau 

Président  d’honneur  :  M.  le  D'  C.  Sigalas, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Président  :  M.  le  D'’  H.  Verger,  professeur  de 
clinic[ue  médicale. 

Commissaire  général  :  M.  le  Cruchet,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  des  maladies  des  enfants. 

Trésorier  :A1.  le  Dr  Creyx,  professeur  agrégé. 


PARIAX 


i 


HUILE  DE  PARAFFINE 

MÉDICINALE  FRANÇAISE 

DE  HAUTE  VISCOSITÉ 
SATiS  ODEUR-SAMS  SAVEUR 

Pour  /usage  Interne  prolongé 

TRAlTEMEKiT  LE  PLUS  SUR  DE  LA 


■zM'  Laboratoires  ;  65,  rue  Douy-Delcupe,  à  Monlreuil-soiis-Fois  (Seine)  i| 
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Manifestations  en  l’honneur  des  Journées  médicales. 

Dimanche  4  novembre 

l.'ü  heures.  —  Célébration  du  Cinquantenaire  de 
ia  Faculté,  de  médecine. 

18  h.  30.  —  Réception  des  congressistes.  Inau¬ 
guration  des  .Tournées  médicales. 

Lundi  ô  novembre 

21  heures.  —  Soirée  au  Grand  Théâtre. 

Mercredi  7  novembre. 

21  heures.  —  Réception  du  Comité  et  Revue. 

.Jeudi  8  novembre. 

19  h.  la.  —  Ranquet  par  souscription. 

Vendredi  9  novembre. 

Excursions  à  Arcaclion,  Dax  et  Hossegor  et 
dans  les  vignobles  bordelais. 

MÉDECINE  ET  CHIRURGIE 
Exercices  et  démonstrations  pratiques. 

I.UNDI  5  NOVEÎMBRE. 

A  8  heures  : 

Hôpital  Saint- André  (Salles  14  et  5).  —  Tuba¬ 
ge  et  alimentation  duodénale  (Prof.  Cardes  et 
prof,  agrégé  Damade). 

Clinique  médicale  de  l’hôpital  des  Enfants.  — 
Nouveaux  traitements  de  l’emphysème  pulmo¬ 
naire  et  de  Lasthme  (prof,  agrégé  Creyx). 


Centre  régional  du  cancer.  —  Présentation  de 
malades. 

Clinique  dermatologique  de  l’hôpital  Saint- 
André.  —  Présentation  de  malades  (prof.  Pet- 

GES). 

Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  des  Enfants. 
—  Séance  opératoire  de  chirurgie  infantile.  Bec 
de  lièvre  :  orchidopexie.  Hernie  inguinale  congé¬ 
nitale,  etc.  (technique  personnelle)  (Prof.  Ro¬ 
cher). 

Clinicpie  ophtalmologique  de' Lhôpital  Saint- 
André.  —  Opération  de  la  cataracte  (Prof.  Teu- 
IJÈRES). 

Cliniciue  oto-rhino-laryngologicpie  de  l'hôxjitaï 
du  'Fondu.  —  Séance  opératoire  :  traitement  des 
suppurations  chroniques  de  l’oreille  ;  correction 
des  nez  déformés  :  amygdalectomie  totaie  (Prof, 
Portmann).  • 

Mardi  6  novembre 
A  8  heures  :  - 

Clinique  neuro-psychiatriciue  de  riiôpital 
Saint-André.  —  Traitement  du  délire  infectieux 
aigu  (Prof.  Abadie). 

Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-André 
(Salles  15  et  6).  —  Isolement  de  malades  dans 
des  salles  communes  (D''  Bosredon,  de  Brive). 

Centre  régional  du  cancer,  —  Présentation  de 
malades. 
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Clinique  médicale  de  l’hêpital  des  Enfants.  — 
Notions  nouvelles  sur  la  scarlatine  (Prof.  Du- 

PÉRIÉ). 

Sanatorium  de  Feuillas.  —  Notions  et  techni¬ 
ques  nouvelles  en  plitisiologie  (Prof.  Leuret). 

Hôpital  Saint-André  (Salles  Ibis  et  10  bis).  — 
Voies  d’accès  sur  la  troisième  portion  du  duodé¬ 
num  par  décollement  colo-mésentérique  (D''  Le¬ 
fèvre), 

Hôpital  Saint-André  (Salles  1  et  10).  —  Les 
rapports  entre  l’ulcère  et  le  cancer  de  l’estomac. 
(Prof,  agrégé  Félix  Papin). 

Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  des  Enfants. 

Traitement  des  tuberculoses  osseuses  et  arti¬ 
culaires  :  l’iniection  d’eau  chaude  à  60°  dans  les 
abcès  ossifluents  (technique  personnelle)  (Prof. 
Rocher), 

Service  d’électrothérapie  de  l’hôpital  des  En¬ 
fants,  —  Traitement  électrothérapique  de  la 
paralysie  infantile  (Dr  Roques). 

Clinique  ophtalmologique  de  l’hôpital  Saint- 
André.  —  Opérations  de  la  myopie  forte,  de 
l’hypotension  et  du  décollement  rétinien  (Prof. 
Teulières). 

A  9  heures  : 

Clinique  oto-rhlno-laryngologique  (Annexe 
Saint-Raphaël).  —  Consultation  oto-rhinologi- 
que  ;  les  surdités  chroniques  ;  cancer  des  fosses 
nasales  et  des  sinus  (Prof.  Portmànn). 


Mehcreoi  7  NOVEMB^îB. 

A  8  heures  : 

Clinique  neuro-psychiatrique  de  l’hôpital 
Saint-André.  —  Traitement  de  la  paralysie 
générale  progressive  (prof.  Abadie). 

Hôpital  Saint-André  (Salles  1 2bis  et  Sbis).  •— 
Arthoplastie.  Ostéosynthèse  (D”  Charbonnel). 

Centre  régional  du  cancer.  —  Présentation  de 
malades. 

Clinicpte  dermatologique  de  l’hôpital  Saint- 
André.  —  Présentation  de  malades  (Prof.  Pet- 
ges). 

Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  des  Enfants 
—  Traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la 
hanche  (Prof.  Rocher); 

Clinique  ophtalmologique  de  l’hôpital  Saint-' 
André.  —  Opération  du  glaucome  (Prof.  Teu- 
lieres), 

A  8  h.  30  : 

Hôpital  d’isolement  des  maladies  contagieuses 
du  Groupe  Pellegrin.  —  Démonstration  de  mi¬ 
croscopie  pathologique  (Prof.  Sabrazès). 

A  10  heures  : 

Clinique  oto-rhino-laryngologique  (Annexe 
Saint-Raphaël).  —  Consultation  oto-laryngolo^ 
gique  ;  les  amygdalites  chroniques  ;  cancer  du 
pharynx  et  du  larynx.  ;  la  tuberculose  laryngée 
(Prof.  Portmànn). 
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Jeudi  8  novembre] 

A  8  heures  : 

Hôpital  iniiitaire  de  Talence.  —  Exercices 
pratiques  de  chirurgie  de  guerre  (Proi.  Rocher 
et  Guillermin). 

Démonstrations  d’aviation  sanitaire. 

A  8  h.  30  : 

Annexe  du  Laboratoire  d’anatomie  patholo¬ 
gique  et  de  microscopie  clinique,  Galerie  de 
l’Horloge  (1°'  étage),  hôpital  Saint-André.  — 
Démonstrations  de  microscopie  pathologique 
(Prof.  Sabrazês). 

1-1  heures  à  15  h.  30  : 

Magasin  général,  37,  boulevard  de  Règles.  — 
Démon.strations  du  fonctionnement  d’une  for¬ 
mation  sanitaire  au  magasin  général,  spéciale¬ 
ment  destinées  aux  offlciers  de  réserve  du  service 
de  santé. 

Conférences  et  réunions. 

Ces  conférences  et  réunions  auront  lieu  dans 
les  amphithéâtres  de  la  Faculté  de  médecine  et 
de  pharmacie,  place  de  la  Victoire. 

Lundi  5  novembre 

9  h.  30.  —  Traitement  de  l’appendicite  (Prof- 
Bégouin). 

10  h.  30.  —  Lutte  contre  la  syphilis  (traite¬ 
ments  actuels  de  la  syphilis  (Prof.  Petges). 


Médication  alcaline  pratique 


par  Ëes 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en<lu  ne 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  U  ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution:  0,38  de  Sel  Vichy -Etat 


ËciiaDtiiloDS  an  Corps  méditai  sur  demaude  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  C.  Paris  30,051. 


15  h.  30.  —  Contribution  a  la  chirurgie  des 
vaisseaux  (Prof.  Goyanez,  de  Madrid).  > 

17  heures.  —  L’oscillométrie.  Sa  spécificité  et 
son  champ  d’informations  (Prof.  P.vchon). 

Mardi  6  novembre 

9  h.  30.  —  Lutte  contre  la  mortalité  infantile 
(traitement  préventif  et  curatif  de  la  diphtérie) 
(Prof.  Cruciiet). 

10  h.  30.  —  Les  méthodes  actuelles  d’explora¬ 
tion  et  de  diagnostic  en  gynécologie  (Prof. 
Guyot).  . 

11  heures.  —  Le-  syndrome  vestibulaire  (avec 
projections  cinématographiques)  (Prof.  Port- 
mann). 

14  h.  30.  —  Diabète  e1^  insuline  (Prof.  Mau¬ 
riac). 

15  h.  30.  —  L’encéphalomyélite  épidémique 
(état  actuel  de  la  question)  (Prof.  Verger). 

17  heures.  —  Les  répercussions  des  assurances 
sociales  sur  la  vie  professionnelle  en  Alsace 
(Dr  Specklin,  de  Mulhouse).. 

Mercredi  7  novembre 

10  h.  30.  —  Lutte  contre  la  tuberculose  (trai¬ 
tements  actuels  de  la  tuberculose)  (Prof.  Leu- 
ret). 

Lutte  contre  le  cancer  (traitements  actuels  du 
cancer)  (Prof.  Réchou). 

15  heures.  —  Conférence  de  médecine  navale 
intoxications  par  les  gaz  de  combat)  (M.  le 
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Médecin  -en  cheï  de  classe  Oudard,  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale  et  de  chirurgie 
d’armée  à  l’Ecole  d’application  des  Médecins 
stagiaires  de  Toulon). 

17  h.  30.  —  A  propos  de  l’encéphalographie 
artérielle  (Prof.  Egas  Moniz,  de  Lisbonne). 

Jeudi  8  novembre 

16  heures.  —  Conférence  de  médecine  militaire: 
Du  rôle  du  matériel  dans  l’organisation  de  guerre 
du  Service  de  Santé  militaire  (Médecin  général 
inspecteur  IbuBERT). 

17  h.  30.  —  Conférence  de  médecine  coloniale  : 
la  fièvre  jaune  (D'  Marcel  Léger,  médecin  des 
troupes  coloniales). 

Avis  très  important. 

La  durée  des  Journées  médicales  de  Bordeaux 
comptera  comme  période  d’instruction  sans 
solde  pour  les  officiers  de  réserve  clu  Corps  de 
santé  sur  leur  demande  (armée  métropolitaine 
marine  et  colonies).  Ces  demandes  de  convoca¬ 
tion  seront  adressées  soit  aux  directeurs  des 
Sérvices  de  santé  des  9»,  11®,  12®,  17®,  18®  Corps 
d’armée  (armée  métropolitaine  et  colonies),  soit 
à  la  Direction  centrale  du  Service  de  santé,  au 
ministère  de  la  marine  (marine).  Cette  période 
comptera  pour  l’avancement  et  comportera  les 
réductions  habituelles  des  tarifs  de  chemin  de  fer. 

Comité  de  dames. 

Un  Comité  de  dames  sera  heureux  de  recevoir 


les  dames  des  congressistes  et  leur  fera  visiter, 
pendant  la  durée  des  Journées  médicales,  les 
principales  curiosités  de  la  ville. 

Exposition  de  produits  pharmaceutiques,  eaux  miné¬ 
rales,  instruments  de  chirurgie,  etc. 

Une  exposition  sera  ouverte  pendant  toute  la 
durée  du  Congrès  dans  le  grand  hall  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie.  Les  médecins  y 
trouveront  tous  les  renseignements  susceptibles 
de  les  intéresser  dans  la  connaissance  et  la  pres¬ 
cription  de  médicaments  nouveaux,  l’utilisation 
des  eaux  minérales,  l’emploi  des  instruments  de 
chirurgie,  etc. 

Logements  dans  les  hôtels. 

Les  congressistes  sont  priés  de  s’adresser  à  la 
Compagnie  française  du  tourisme,  place  Gabriel, 
palais  de  la  Bourse,  téléphone  28.41,  Bordeaux, 
qui  leur  donnera  tous  les  renseignements  qu’ils 
pourront  désirer  dans  le  choix  et  le  prix  des 
hôtels. 

Inscriptions. 

La  cotisation  pour  les  membres  adhérents  est 
de  25  francs  ;  pour  les  membres  associés  et  les 
étudiants,  elle  est  réduite  à  15  francs. 

Envoyer  le  montant  des  cotisations  à  M.  le  Dr 
Creyx,  10,  rue  Boudet,  Bordeaux.  Chèques 
postaux  1-13.21,  Bordeaux. 


INDICATIONS  THERAPEUTIQUES; 

Hypertension  artérielle.  Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme ,  Dyspnée , 

Affections  parasyphiljtiques  (  Tabes.  Leucoplasiej 
Angine  de  poitrine.  Asthme, Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire.  Abcès  froids. etc. o» 

Littérature  et  Echantif/onr 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Un  interne  des  hôpitaux  est-il  garanti 
en  cas  d’accident  ? 

'  La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  ne  s’applique  pas  actuellement  aux  internes, 
externes  et  médecins  des  hôpitaux.  Les  établis¬ 
sements  hospitaliers  ne  sont  pas  considérés  com¬ 
me  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales, 
mais  comme  des  institutions  philanthropiques  ; 
par  suite  la  législation  des  accidents  du  travail  ne 
leur  est  pas  applicable. 

Mais,  un  projet  de  loi  a  été  déposé,  par  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  Députés,  en  date  du  juin  1926,  à  la  suite 
d’un  rapport  que  j’avais  eu  l’honneur  de  soutenir 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  la  session  de  juin  1923. 

Ce  projet  de  loi  lut  l’objet  d’un  rapport  de  M. 
ib  D'  Fié,  député  (19  novembre  1926)  et  lut 
adopté  par  la  Chambre,  le  21  janvier  1927. 

Devant  le  Sénat,  le  projet  de  loi  lut  l’objet 
d’un  premier  rapport  de  M.  Dudouyt,  sénateur, 
mais  ce  rapport  vient  d’être  retiré,  pour  modifi¬ 
cations.  11  est  d’ailleurs  probable  que  la  question 
sera  renvoyée,  pour  avis,  devant  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

On  peut  dire  donc  qu’il  se  passera  encore  pas 
mal  de  temps,  avant  que  le  Sénat  ne  vote  un 
texte  qui,  s’il  apporte  des  modifications  et  amen¬ 
dements  à  celui  voté  par  la  Chambre,  devra 


revenir  devant  cette  assemblée  législative,  pour 
que  l’accord  soit  complet  entre  les  deux  Chambres. 

On  peut  donc  dire  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  les  internes  des 
hôpitaux  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
relevant  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  au 
■  cas  où  ils  seraient  victimes  d’un  accident  surve¬ 
nu’  au  cours  de  leurs  fonctions  hospitalières. 

Ils  sont  liés  à  l’administration  de  l’établisse¬ 
ment  par  un  contrat,  qui  ressemble  au  contrat 
de  louage  de  services,  mais  s’en  distingue,  en  ce 
sens  que,  scientifiquement,  les  internes  ne  reçoi¬ 
vent  pas  d’ordres  de  leur  employeur  ;  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital. 

Juridiquement,  on  peut  dire  que  le  contrat  doit 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  contrats  innom- 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  pas  assimiler 
les  internes  aux  infirmiers,  qui,  pour  certains, 
doivent  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  en  cas  d’accident  du  travail,  bien 
que  l’hôpital  soit  un  établissement  charitable  et 
nullement  à  caractère  commercial. 

11  en  est  de  même  pour  les  médecins  et  étu¬ 
diants  qui,  à  des  titres  divers,  ont  des  fonctions 
rémunérées  auprès,  des  Facultés  de  médecine. 
La  loi  sur  lès  accidents  du  travail  ne  leur  est  pas 
applicable. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  de  Strasbourg, 
Voir  la  suite  page  XiVif-2793 


Sous  le  uom  de 

CHOLEINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  DAMASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLEINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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La  crise  médicale  aux  Colonies. 


En  Nouvelle-Calédonie  et  dans  le  Sud-Algérien. 


Quand  notre  distingué  confrère,  le  Ch. 
Nicolas,  qui.  depuis,- 20  ans,  renaplissait  à  la  Nou¬ 
velle-Calédonie  les  fonctions  de  médecin  de 
colonisation,  nous  annonça  qu’il  avait  été  nommé 
à  Nouméa,  médecin  de  l’hôpital  du  Dépôt  de 
l’Orphelinat,  nous  lui  envoyâmes  des  félicita¬ 
tions  pour  le  courage  qu’il  avait  d’accepter 
pareil  poste,  car  nous  sayions  par  la  presse  locale 
dans  quelle  situation  épouvantable  se  trou¬ 
vaient  les  malades  ,  et  les  infirmes  «  soignes  » 
dans  oe  prétendu  hôpital-hospice.  Nos  lecteurs 
se  souviennent  sans  doute  du  tableau  effrayant 
•  que,  d’après  des  documents  sérieux,  nous  en 
avons  fait,  il  y  a  environ  un  an,  dans  nos  colon¬ 
nes.  Le  D^'  Ch.  Nicolas,  nouvel  Hercule,  par¬ 
viendrait-il  à  nettoyer  ces  écuries  d’Augias  ? 
.Nous  apprîmes  depuis  par  le  Bulletin  du  com¬ 
merce  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Nouvelles 
Hébrides  que  ce  prétendu  hôpital  -  avait  été 
transformé,  que  les  travailleurs  exotiques,  «  soi¬ 
gnés  »  à  cet  hôpital,  seraient  transférés  ,  à  l’hô¬ 
pital  colonial  lorsque  leur  état  serait  grave  et 
q'u’un  remboursement,  de  neuf  francs  par  jour 
couvrirait  les  frais  qu’ils  occasionneraient.  iVeii/ 
francs  par  jour  !  il  faut  que  la  vie  soit  singuliè¬ 
rement  bon  marché  à  Nouméa,  où  cependant  les 
colons  prétendent  qu’elle  est  plus  chère  qu’en 
France  (1).  Quant  aux  malades  légers  et  conva¬ 
lescents,  aux  infirmes,  aux  vieillards ,  aux  aliénés 
et  indigents,  ils'  seraient  transportés  dans  un 
.  nouvel  établissement  aménagé  dans  l’île  Nou, 
de  sinistre  réputation,  devenue  désormais  lie 
Nouville.  Là,  à  l’abri  des  regards  indiscrets, 
ils  continueraient  sans  doute  à  constituer  une 
sorte  de  Cour  des  miracles. 

•Le  Dr  Ch.  Nicolas,  étant  chargé  de  ce  dernier 
hôpital-asile,  des  services  de  l’immigration,  de 
la  Douane,  de  la  Police,,  de  la  Prison,  du  Collège, 
de  Montravel,  de  l’Orphelinat  des  filles,  des 
soins  aux  fonctionnaires  et  à  leur  famille,  etc., 
demanda  •  un  supplément  d’indemnité  pour 
cette  surcharge  de  besogne.  On  lui  répondit, 
qu  étant  médecin  de  colonisation  de  P®  classe 


e,  atr.rmé  que  la  vie  était  deux  fois  plus 
re  a  la  Nouvcilo-Caléclonie  qu’en  France.  En  tous 
s  Une  journée  d’hôpUal  à  neuf  francs  par  jour  tout 
lupris  .sérail,  un  tour  de  force,  meme  dans  la  métropole. 


I  et  pouvant  faire  de  la  clientèle  à  Nouméa,  aucun 
supplément  d’appointements  ne  pouvait  lui 
■  être  accordé.  Résigné,  il  vint  à  Nouméa  et  cher¬ 
cha  un  logement  pour  lui  et  les  siens.  Il  ne  put 
en  trouver,  car  la  crise  du  logement  existe  aux 
Antipodes. L’Administration  coloniale  continua 
à  se  désintéresser  de  son  sort.  Obligé  de  vivre 
à  rhôtel,  où  il  lui  était  impossible  de  faire  pra¬ 
tiquement  de  la  clientèle,  et  en  face  d’une  situa¬ 
tion  sans  issue,  le  D^’  Nicolas  chercha  un  autre 
poste.Il  signa  un  contrat  avec  la  Société  du  Nickel 
et  devint  médecin  de  cette  société  à  Tbio.  Il  y 
dispose  d’un  petit  hôpital  de  80  lits  avec  Ma¬ 
ternité,  salles  d’opération,  de  pansements,  d’iso¬ 
lement,  de  Consultation.  A  cet  hôpital  est  annexé 
une  pharmacie  avec  pharmacien.  Il  est  assisté 
d’une  infirmière  et  de  quatre  infirmiers.  Il  peut, 
nous  écrit-il,  y  faire  un  travail  propre,  et  partant 
agréable,  et  se  trouve  désormais  à  l’abri  des  tra¬ 
casseries,  des  chinoiseries  et  de  la  gabegie  admi- . 
nistratives.  Cela  le  reposera  des  lamentables  ta¬ 
bleaux  qu’il  a  eus  sous  les  yeux,  d’autant  plus 
lamentables  qu’ils  se  sentait  impuissant  à  les 
modifier.' 

Un  autre  de  nos  confrères  calédoniens,  le 
D^  Morin,  nommé  au  poste  de  Hienghène,  a 
démissionné  et  a  accepté'  une  situation  aux 
Nouvelles-Hébrides.  La  raison  de  la  démission 
du  Morin,  comme  la  cause  de  la  crise  médi¬ 
cale  en  Nouvelle-Calédonie,  est  crûment  exposée 
dans  le  Bulletin  du  commerce  du  mercredi  13 
juin  1928,  par  M.  Pierre  Berges,  conseiller 
général  de  la  colonie  (1). 

«  Pourquoi,  me  demandera-t-on  ?  écrit  M. 
P.  fiergès.  Mais,,  bonnes  gens,  pour  un  motif 
que  vous,  devineriez  aisément  pour  peu  que  vous 
en  prissiez  la  peine  :  Entre  la  solde  royale  qu’on 
lui  assurera  aux  Hébrides  et  la  maigre  solde 
qui  l’attendait  à  Hienghène,  le  Morin  a  fait 
le  choi,x  que  vous  savez  et  que  vous  eussiez 
fait  à  sa  place  !  Que  voulez-vous,  mes  bons  amis, 


(1)  Dans  la  France  Australe,  nous  lisons  une  discus¬ 
sion  au  Conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  (séance 
du  1-1  mai  1928,)  dans  laquelle  plusieurs  conseillers  se 
plaignent  c[ue  l’autorité  coloniale,  en  permettant  aux 
médecins  de  l’armée  coloniale  d’exercer  à  Nouméa,  en 
éloigne  les  médecins  civils  et  est  cause  de  la  crise  dont 
souffre  la  colonie. 
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on  a  beau  être  médecin,  on  n’en  est  pas  moins 
homme.  Un  médecin  qui  va  aux  colonies,  n’y 
va  pas  uniquement  peur  y  admirer  la  féérie 
des  soleils  couchants  ». 

Le  roi  puissant  du  jour  se  couchant  dans  sa  gloire. 

«  Le  jeune  médecin  va  aux  colonies  dans  l’es¬ 
poir  de  s’y  créer  une  situation  meilleure  que  celle 
qui  lui  était  réservée  dans  la  métropole.  S’il 
n’en  devait  pas  être  ainsi,  mais  pourquoi  donc 
irait -il  ? 

«  Pourquoi  quitterait-il  ses  parents,  ses  amis, 
l’ambiance,  combien  captivante,  d’un  pays  civi¬ 
lisé  où  toutes  les  satisfactions  matérielles  et 
intellectuelles  lui  sont  permises  ?  La  question 
des  médecins  de  colonisatioi.,  permettez  que  je 
vous  le  dise  une  fois  poür  toutes,  est  une  question 
de  galette  (sic)  ». 

Nous  sommes  heureux  de  voir  pareilles  vérités 
élémentaires  exprimées  par  un  journaliste  calé¬ 
donien  qui  n’est  pas  médecin  et  qui,  comme  con¬ 
seiller  général,  occupe  une  situation  importante 
dans  la  cplopie,  Nous  regrettous  de  re  pouvoir 
citer  l’article  en  entier.  11  nous  montre  quelle 
sera  la  besogne  écrasante  du  Daval,  le  nou¬ 
veau  médecin  de  Hienghène,  qui,  bien  que  logé 
par  la  municipalité,  innovation  en  Nouvelle- 
Calédonie  qu’il  faut  applaudir,  devra  assurer  le 
service  médical  de  l’Extrême-Nnrd  et  Nord-Est 
de  l’ile,  M.  P.  Berges  constate  que  pareil  service 
ne  pourrait  être  fait  qu'en  avion  et  il  conclut  : 

«  J’ai  signalé  le  danger  (le  manque  de  mé¬ 
decins  à  la  N  ouvelle-Calédonie)  ;  il  ne  peut  être 
nié  ;  il  existe,  J’ai  indiqué  le  remède  (une  solde 
suffisante  pour  les  médecins)  (1)  ;  il  me  semble 
le  seul  efficace.  Si  l’on  en.  voit  un  meilleur,  qu’on, 
l’emploie  ;  mais  de  grâce  qu’on  l’emploie  vite  ! 

«  Des  médecins  pour  les  colons  déshérités  de 
r Extrême-Nord  et  Nord-Est  Calédonien,  des 
médecins  pour  ces  colons  qui  ont  l’impression 
jusqu'ici  que  l’on  se.  désintéresse  d’eux  et  que 
leur  existence,  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  ne  comptent  pas  pour  les  pouvoirs 
publics  !  » 

Nous  étions  convaincu  qu’il  n’y  avait  guère 
qu’en  Nouvelle-Calédonie,  et  peut-être  en  Afri¬ 
que  occidentale  et  équatoriale,  que  les  médecins 
de  colonisation  étaient  chargés  de  services  bien 
au-dessus  des  forces  humaines,  quand  nous 

(1)’  Un  medcein  de  colonisatiou  de  classe,  toutes 
indemnités  comprises  et  malgré  les  grands  frais  qui  lui 
sont  imposés  par  son  service, touche  exactement  2.750 
francs  par  mois,  soit  35.000  francs  par  an  (sept  mille 
francs  or  d’avant  guerre)  1 


avons  lu,  dans  l’Algérie  médicale  de  mars  1928, 
l’arrêté  suivant  que  nous  croyons  devoir  re¬ 
produire  dans  son  intégralité  : 

AanÊTÉ  portant  création  et  suppression 
de  circonscriptions  médicales  de  colonisation. 

Le  Gouverneur  général  de  l’Algérie, 

Vu  les  décrets. 

Arscte  ; 

:  Aeticpe  —  La  cirçoriscription  médicale  de 
colonisation  de  Bouïra  est  supprimée  et  les  terri¬ 
toires  qui  en  dépendent  sont  ainsi  répartis  ; 

Le  centre  d’Aboutville  est  rattaché  à  la  cir¬ 
conscription  médicale  d’Aïn-Bessem. 

Un  service  communal  d’assistance  médicale  sera 
organisé  pour  le  centre  de  Bouïra  et  les  trois  douars 
qui  en  dépendent. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  une  circonscription  rurale 
de  médecin  de  colonisation  dont  le  siège  est  fixé 
à  Aïn-Boucif  et  qui  comprendra  les  territoires  sui¬ 
vants  : 

Commune  mixte  d’Ain-Boucif  ; 


Aïn-Bouçif,  centre  . .  2.687  h. 

Tittery,  douar . . .  26.935  h. 

Tirghane,  douar .  29.466  h. 

Kef-Lakhdar,  douar .  20.021  h. 

Birine,  douar . . .  80.000  h, 

Zemzach,  douar  , , . . . . .  142 . 909  ‘h. 

Guelt-es-Stell,  douar . 37-718  h, 

Rahmane-Chéraga,  tribu  . .  107. QQO  h. 

Commune  mixte  de  Boghari  : 

Ouled-Mareuf,  douar' .  10.593  h. 

Total  . 457.329  h. 


En  conséquence,  le  douar  Ouled-Mareut  est  dis¬ 
trait  de  la  circonscription  médicale  de  Boghari. 

Art.  3.  —  Le  Secrétaire  général  du  Gouverne¬ 
ment  et  le  Prélet  d’Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  oonoerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté 

Fait  à  Alger,  le  20  janvier  1928. 

Le  Gouverneur  général, 

Pierre  Bordes. 

(Journal  officiel  de  l’Algérie,  10  lévrier  1928.) 

457.329  habitants  pour  un  seul  médecin  1 
Cela  fait  rêver  !  1 

Mais  voilà  qui  est  plus  fort.  Le  Journal  affi‘ 
ciel  de  l’Algérie  du  3  février  1928  publie  : 

«  Par  arrêté  du  -Gouverneur  général  en  date 
du  20  janvier  1928,  M.  le  docteur  Négroni, 
médecin  de  colonisation  à  Bedeau,  a  été  affecté, 
SUR  SA  DEMANUE,  RU  pQste  médical  d’ Aïn- 
Boucif. 

457.329  clients  à  soigner  !  !  Sur  sa  demande  !  !  ! 
Reconnaissons  que  M.  le  D'^  Négroni  a  du  cou¬ 
rage  !  !  ! 


J.  NoiRi 


30  ^  IX  —  28 


LE  CONCOURS  ÀIÉDICaU' 


'  27^9' 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Orig-iiiaux 


APPAREIL  A  SENSIBILITÉ  VARIABLE.  DE  MESURE  DE  CERTAINS  RÉFLEXES 
périosto-tendineux 


C’est  à  propos  de  la  détermination  du  degr^  de 
grandeur  du  réflexe  rotulien  que  nous  avons  été 
amené  à  construire  un  appareil  extrêmement 
simple,  dont  la  description  fait  Üobjet  de  cette 
note. 

Ce  réflexe  est  le  type  des  réflexes  périosto-ten¬ 
dineux,  aussi  le  prenons-nous  comme  exemple: 

Le  mouvement  de  la  jambe  par  rapport  à  la 
cuisse  peut  être  considéré  comme  un  mouvement 
de  rotation  autour  d’un  axe  transversal  cjui  pas¬ 
serait  à  peu  près  ]iar  les  deux  tubérosités  condy- 
liennes,  c’est-à-dire  par  les  insertions  fémorales 
des  ligaments  latéraux  et  des  ligaments  croisés. 
On  percute  le  tendon  sous-rotulien  dans  sa  par¬ 
tie  moyenne  entre  ses  deux  repères  osseux  :  latu- 
bérosité  du  tibia  et  la  pointe  de  la  rotule,  le  sujet 
étant  placé  dans  l’une  des  positions  bien  connues  ; 
le  réflexe  consiste,  on  le  sait,  en  une  extension  de 
la  jambe  sur  la  cuisse  due  à  la  contraction  du 
quadriceps  fémoral.  Tous  savent  combien,  il  est 
difficile  de  dire  si  le  réflexe'est  normal  ou  non,  s’il 
est  faible  ou  fort.  Et  la  difficulté  s’accroît  du  fait 
que  de  nombreuses  causes  d’erreurs  intervien¬ 
nent  :  erreurs  pouvant  provenir  du  sujet  qui,  en 
connaissance  de  cause,  peut  avoir  intérêt  à  simu¬ 
ler  ou  à  délormer  un  réflexe,  erreurs  pouvant 
être  dues  au  procédé  sommaire  employé  dans  la 
reclierclic  du  réflexe.  On  juge  habituellement  de 


la  grandeur  du  réflexe  en  rapportant  la  grandeur 
de  la  propulsion  de  la  jambe  du  sujet  examiné  à 
celle  que  l’on  observe  chez  un  individu  normal 
en  employant  une  technique  identicpie. 

Une  droite  tracée  sur  la  jambe  du  sujet  et  pas¬ 
sant  par  son.  axe  de  rotation  sur  la  cuisse  balaye 
un  secteur  d’une  certaine  amplitude  lorscpi’on  sou¬ 
met  le  tendon  à  un  choc  d’une  certaine  valeur. 
Amplitude  .  du  secteur,  grandeur  du  choc  cons¬ 
tituent  les  deux  variables,  on  pourrait  dire  si¬ 
multanées»  du  problème  de  la  mesure  des  réflexes. 

Diverses  considérations  examinées  dans  la 
suite,  conduisent  à  imaginer  un  appareil  de  me¬ 
sure  de  la  propulsion  d’apparence  plus  conipli- 
ejué  qu’une  sorte  de  vernier  circulaire  à  alidade 
très  mobile  auquel  on  songe  immédiatement  dès 
c[u’il  s’agit  de  mesurer  un  angle. 

La  partie  de  l’appareil  s’appliquant  sur  le  sujet 
se  compose  de  deux  tiges  égales  coudées  à  angle 
droit  AOB,  faisant  corps  avec  leurs  similaires 
A’O’B’  en  AA’.  Articulées  en  0,0’  une  tige  en  U 
telle  queOJM  =  OB  repose  librement  sur  la  partie 
anterieure  de  la  jambe  du  sujet,  la  rotation  de 
OMM’O’  est  rapportée  au  déplacement  sur  des 
tiges  prolongeant  AO,  A’O’,  d’un  cavalier  D  mû 
par  deux  barres  mobiles  autour  de  B  et  B’  et  de¬ 
vant  passer  par  M.  et  M’  (figure  1). 


Ou  remarque  immédiatement  que  D  est  d’au¬ 
tant  plus  éloigné  de  l’axe  de  rotation  OO’  que 
OMM’O’  se  rapproche  de  OBO’B’  et  qu’une  même 


rotation  de  cette  tige,  est  évaluée  sûr  OLO'L’  par 
des  longueurs  d’autant  plus  grandes  qu’elle  est 
primitivement  plus  près  de  OBO’M’.  De  là  un 
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moyen  de  donner  à  l'appareil  une  sensibilité  plus 
ou  moins  grande  selon  que  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’afïaiblissmcnt  ou  d’exagération  du  ré¬ 
flexe  ;  il  suffit  de  déplacer  légèrement  l’appareil 
de  telle  façon  à  incliner  plus  ou  moins  OMM’O’ 
par  rapport  à  OBO’B’.  Les  axes  de  rotation  de 
l’instrument  et  du  genou  sont  différents  en  géné- 
rài  ;  il  serait  possible  par  considération  des  pro¬ 
priétés  de  la  figure  d’établir  quelles  seraient  les 
corrections  à  apporter  ppur  obtenir  l’angle  de  ro¬ 


tation  exact  quand  les  axes  coïncident  ;  cela  est 
inutile,  car  il  est  toujours  possible  de  placer  l’àp- 
pareil  dans  les  mêmes  conditions  initiales  de  fonc¬ 
tionnement  soit  sur  un  même  sujet  pour  chaque 
membrç  homologue,  soit  chez  des  sujets  diffé¬ 
rents  quitte  à  faire  varier,  dans  une  secondé  opé¬ 
ration  la  sensibilité  de  l’instrument. 

La  graduation  a  pour  origine  le  point  fixe  G  tel 
que  OB  =  OC  (figure  2). 


L’angle  EjB  Ej  n’est  autre  que  le  demi  angle 
MjO  Mjde  rotation  de  OM,  or,  d’une  façon  géné¬ 
rale  CE  -  OB  X  tgOBE  —  OB,  l’angle  OBE 
prenant  des  valeurs  supérieures  à  45  degrés.  Au 
facteur  OB  près,  il  suffit  donc  de  porter  sur  CL  à 
partir  de  C;  les  valeurs  successives  des  tangentes 
trigonoinétriques  des  angles  supérieurs  à  45  de¬ 
grés  ;  c’est  ce  que  nous  avons  ébauché  avec  exac¬ 
titude  sur  la  figure  2  (OB  =  10  centimètres, 
échelle  1  /4). 

Exemple.  — La  distance  EjE  2  étant  étalonnée 
60,75  ,  on  en  déduit  que  la  rotation  a  été  de  15 
divisions  de  la  règle  CL,  c’est-à-dire  de,2  x  15  = 
30  degrés  ainsi  qu’on  peut  le  vérifier  sur  la  figure. 

On  constate  que  les  divisions  de  CL  sont  inéga¬ 
les  :•  cela  est  extrêmement  intéressant  à  noter 
car  un  réflexe  sera  d’autant  plus  facile  à  évaluer 
qu’il  aura  une  valeur  moindre  (toute  proportion 


gardée,  bien  entendu),  car  le  point  E  se  déplace 
du  côté  des  plus  grandes  divisions. 

Il  est  aisé  d’imaginer  un  dispositif  permettant 
de  régler  l’appareil  dans  ses  dimensions  pour  qu’il 
puis.se  s’adapter  à  la  recherche  de  divers  réflexes, 
B  par  exemple  se  déplace  et  peut  être  fixé  sur  OB 
à  10,  5,  centimètres  de  O,  etc.  La  graduation 
change,  et  si  les  dimensions  de  OB,  OC,  OM  sont 
réduites  de  moitié  par  exemple,  il  en  est  de  même 
de  la  graduation  de  CL.  L’appareil  comporte 
alors  deux  tiges  articulées  en  C  et  C’,  l’une  gra¬ 
duée  comme  nous  l’avons  dit  précédemment, 
l’autre  graduée  en  millimètres  ;  on  conçoit  que 
par  le  moyen  d’une  sorte  d’écpierre  d’ouverture 
variable  grâce  à  une  vis  de  pression  fixant  deux 
branches  h  et  h’,  on  puisse  par  glissement  sur  ces 
règles,  repérer  une  division  E  de  la  règle  en  degrés 
quand  les  dimensions  de  l’appareil  sont  réduites 
(par  exemple  de  moitié,  comme  il  a  été  supposé 
figure  3). 


Le  problème  de  la  percussion  n’est  pas  sans  dif-  marteau  à  percussion.  Mesurer  la  Jjercüssioh  se 
ficulté,  on  sait  que  le  coup  doit  avoir  une  certaine  rapproche  du  problème  de  physique  élémentaire 
force  et  quhl  doit  être  porté  de  préférence  par  un  suivant  : 
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Une  spHète  de  poids  p  dynes  fest  attacliée  à  un 
fll  d’aciei*  de  1  centimètre  de  lorigüeur.  Quel  écar¬ 
tement  a  faut -il  donner  à  la  sphère  pour  qUe  la 
forcé  vive  tnaximum  soit  de  e  ërgs  ? 

(1  dyne  =;  1  gramme  X  981j  1  erg  =  1  dÿne 
X  1  centimètre). 

On  trouve  : 

4  X  P  X  1  X  sln^  =  e 
.  2 


relation  qui  pernlet  dé  déterminer  a  eh  fonction 
de  e  connaissant  le  poids  p  ët  Id  longueur  1,  dis¬ 
tance  du  point  de  suspension  àii  centré  de  la 
sphère. 

Nous  n’àvons  fait  que  poser  la  question,  elle 
nous  paraît  pouvoir  être  solutionnée  dans  le  sejiS 
c]ue  nous  venons. /l’indiquer. 

Lajiboi-ez  (Nancy). 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  traitement  des  brûlures  du  crâne  par  courant  électrique. 

M.  J.-P,  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


.  On  nous  a  amené  hier  dans  notre  service,  un 
ouvrier  électricien,  présentant  en  divers  points 
de  son  corps,  des  brûlures  provenant  de  l’action 
d’un  courant  électrique  ;  la  plupart  de  ces  lésions 
n’offrent  pas  de  bien  grande  gravité,  il  en 
est  cependant  une  située  dans  la  région  pariétale 
gauche,  qui  intéresse  très  profondément  le  cuir 
cjtevelu,  et  qui  semble  avoir  atteint  la  voûte  crâ¬ 
nienne  elle-même.  Comme  il  est  infiniment  pro¬ 
bable  que  je  serai  amené  ici  à  intervenir  chirur¬ 
gicalement,  et  à  pratiquer  une  trépanation,  je 
vais,  après  vous  avoir  dit  quelques  mots  de  ceo 
brûlures  par  courants  électriques,  vous  exposer 
la  conduite  qu’il  convient  de  suivre  en  pareil  cas  ; 
j’ai  déjà  eu  l’occasion  d’observer  trois  brûlures 
analogues,  que  je  vous  rapporterai  rapidement, 
et  les  heureux  résultats  que  j’ai  obtenus  les  deux 
fois  oû  je  n’ai  pas  attendu  la  chute  spontanée  de 
l’escarre  oSseüse,  mais  où  j’en  ai  pratiqué  l’abla¬ 
tion,  vous  montreront  tous  les  avantages  que  pré¬ 
sente  pour  le  blessé  l’institution  de  bonne  heure 
d’unë  thérapeutique  active. 

Vous  savez  que  l’action  du  courant  électriquç 
sur  le  corps  hulnaih  peut  déterminer  .et  des  lé¬ 
sions  générales,  et  des  lésions  locales.  Les  lésions 
d’ordre  général  sont  représentées  par  la  perte  de 
connaissance,  par  le  shOck;  par  l’action  inhibitri- 
cé  sur  les  centres  bulbaires  dë  la  respiration  et  de 
la  circulation;  ainsi  que  par  l’action  dépressive 
exercée  sur  le  cœur.  Quant  aux  lésions  locales,, 
elles  sont  réparties  sür  la  surface  du  corps,  aü 
point  d’application,  d’entrée  bu  de  sortie  du  cou¬ 
rant,  et  së  traduisent  par  des  altérations  spécifi¬ 
ques  des  téguments,  raiipelànt  ordinairement  les 
brûlures  dU  deuxième  ou  du  troisième  degrés, 
mais  pouvant  atteindre,  les  quatrième,  cinquiè¬ 
me  et  sixième  degrés,  lorsque  lë  courant  a  agi 
assez  longtemps  et  que  la  chaleur  dégagée  a  été 
suflisàmiheUt  intense. 

Dans  ces  accidents,  ce  sOnt  les  lésions  d’ordre 
gêüéral  qui  sont  dé  beaucoup  les  plus  dangereu¬ 


ses,  et  qui  sont  presque  toujours  la  cause  de  la 
mort  du  sujet  atteint,  car,  comme  le  montrent 
les  observations,  les  lésions  locales  ne  jouent  le 
plus  souvent  cpi’ur  rôle  très  secondaire.  Pourtant 
si  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  l’action  du 
courant  n’a  pas  entraîné  la  mort  du  blessé,  elle 
peut  déterminer  la  production  de  brûlures  très 
graves,  qui,  par  les  lésions  causées  à  des  organes 
importants  de  l’économie,  sont  capables  de  me¬ 
nacer  sérieusement  la  vie. 

Les  brûlures  par  courant  électrique  peuvent 
siéger,  ainsi  que  je  viens  de  vous  le  dire,  sur  toute 
la  surface  du  corps,  mais  on  les  observe  plus  pafti- 
culièrement  sur  certaines  régions  plus  vulnéra¬ 
bles,  et  moins  bien  défendues,  telles  que  les 
mains,  les  avant-bras  ou  encore  la  tête,  et  à  ce  ni¬ 
veau,  c’est  surtout  le  cuir  chevelu  qui  e“t  inté¬ 
ressé.  Bien  que  l’actioli  vulnérahte  dû  courant 
puisse  ici,  comme  d’ailleurs  pour  le  reste  dû  eOrps 
dépasser  le  plan  tégumèntaire  et  venir,  léser  les 
formations  profondes,  on  ne  connaît  cepéildafat 
qu’un  très  petit  nombrd  d’exérHpleS  de  brûhireS 
des  os  du  crâné,  et  bette  rareté  doit  probable¬ 
ment  tenir,  non  pas  à  ce  que  le  courant  ne  chusë 
la  plupart  du  tem])s  que  des  brûlures  superficiel¬ 
les,  mais  bien  à  ce  fait,  ejue  les  aüteûrs  ont  crû  ne 
devoir  rapporter  cfUe  les  observations  où  il  y 
avait  eu  guérison  dû  blessé,  et  bon  celles-  où  le.s 
liliénornèncs  généralix  âvaieiit  entraîné  la  mort, 
ce  qui  a  dû  s  >  produire  malheureusement  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas.  Et  pour  vous  ch 
donner  un  exemple,  jé  ne  bornerai  à  voiis  Signa¬ 
ler  le  mémoire  de  Faber,  paru  en  .1920,  dans  le¬ 
quel  cet  auteur  n'a  pu  rapporter  que  onze  obser¬ 
vations,  alors  que  le  hombrë  des  accidents  cau¬ 
sés  par  les  courants  électriques  s’ést  multiplié 
dans  le  début  de  ce  siècle  ;  dë  plus,  je  ne  crois  pas 
qu’il  en  ait  paru  d’âutrè  depuis. 

Le  traitement  de  ces  brûlures  du  Crâne  qui  se 
traduisent  toujours  par  une  nécrose  plus  on  hidins. 
totale  de  la  partie  lésée;  ne  semble  paS  avoil  ëté 
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bien  réglé  jusqu’ici,  car,  dans  la  plupart  des  cas 
on  s’est  borné  è-  attendre  que  la  partie  osseuse 
mortifiée  se  sojt  éliminée  d’elle-même  ;  plus  rare¬ 
ment  on  est  intervenu,  mais  toujours  très  tardi¬ 
vement.  C’est  ainsi  que  Mason  et  Lester,  que 
Guinard  et  qu’Oberst  se  sont  t  ornés  à  enlever  la 
partie  séquestrée  ;  seul  Quénu  a  tait  chez  son 
malade  une  véritable  trépanation  lui  permettant 
de  taire  l’ablation  de  toute  la  région  nécrosée  en 
passant  à  sa  limite,  mais  en  dehors  d’elle,  et  cela 
seulement  sept  mois  après  le  début  des  accidents. 

Gomme  je  vous  le  disais,  il  n’y  a  qu’un  instant, 
j’ai  eu  l’occasion  d’observer  trois  cas  de  brûlures 
du  crâne  :  dans  le  premier,  j’avais  cru,  devoir  at¬ 
tendre  l’élimination  spontanée  du  séquestre,  qui 
ne  s’est  produite  qu’au  bout  de  sept  mois,  dans 
les  deux  autres,  instruit  par  l’expérience,  j’ai 
pensé  pouvoir  suivre  la  conduite  tenue  par  Qué¬ 
nu,  et  je  suis  intervenu  dès  que  j’ai  été  à  même  de 
constater  le  début  de  la  nécrose  osseuse,  ce  qui 
a  entraîné  une  guérison  beaucoup  plus  rapide. 
Ce  sont  ces  trois  observations  que  je  vais  mainte¬ 
nant  vous  rapporter. 

I.  Observation.  —  Louis  P.,  âgé  de  38  ans,  est 
amené  d’urgence  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse  le 
3  mai  1912  pour  brûlures  par  courant  électrique  ;  il 
s’agit  d’un  ouvrier  électricien,  qui  procédait  à  des 
réparations  lorsqu’il  fut  atteint  par  la  chute  de  fils 
conducteurs,  la  perte  de  connaissance  fut  immédiate 
et  dura  plusieurs  heures. 

Au  moment  de  son  hospitalisation,  on  constata 
des  brûlures  du  premier  et  du  deuxième  degré  au 
niveau  des  avant-bras  et  des  mains,  une  brûlure 
du  troisième  degré  au  niveau  de  la  lace  externe  de  la 
cuisse  droite,  et  une  brûlure  très  profonde  siégeant 
dans  la  région  Ironto-pariétale  droite,  dirigée  d’a¬ 
vant  en  arrière,  mesurant  huit  centimètres  de,  long 
sur  trois  de  large  et  occupé  par  une  escarre  noirâtre. 

Le  blessé,  une  fois  revenu  à  lui,  n’accusa  aucune 
douleur  tant  du  côté  de  la  tête  que  du  côté  des  mem¬ 
bres  ;  les  brûlures  des  avant-bras  et  des  mains  gué¬ 
rirent  rapidement  sans  complications,  celle  de  la 
cuisse  lut  un  peu  plus  longue  à  se  cicatriser.  Quant 
à  celles  du  cuir  chevelu,  l’escarre  s’élimina  d’elle- 
même  huit  jours  plus  tard,  mettant  l’os  à  nu.  Malgré 
les  pansements  faits  très  régulièrement,  la  plaie  ne 
présenta  aucune  tendance  à  la  fermeture  spontanée, 
la  surface  osseuse  commença  à  offrir  une  teinte  bru¬ 
nâtre  et  deux  mois  plus  tard,  au  début  de  juillet,  on 
constata  l’apparition  d’une  légère  suppuration  qui 
s’accompagna  d’élimination  de  petites  parcelles  os¬ 
seuses. Cette  élimination  spontanée  se  poursuivit  assez 
régulièrement,  et  au  fur  et  à  mesure  que  dans  une 
région  les  portions  nécrosées  s’étaient  détachées,  les 
bords  delà  plaie  tendaient  à  converger  l’un  vers  l’au¬ 
tre  et  à  se  réunir,  ce  qui  fit  qu’au  début  d’octobre 
l’ancienne  plaie  était  traversée  parjdeux  larges  ban¬ 
des  de  tissu  cicatriciel  isolant  ainsi  trois  petites  zones 
oû  l’élimination  osseuse  ne  s’était  pas  encore  pro¬ 


duite.  Finalement,  en  décembre,  tout  l’os  atteint 
ayant  été  expulsé,  la  plaie  fut  complètement  ci¬ 
catrisée. 

La  guérison  définitive  ne  put  donc  être  obtenue 
qu’au  bout  de  sept  mois  et  il  me  fut  aisé  de  me  rendre 
compte,  par  l’examen  des  parcelles  osseuses  élimi¬ 
nées  successivement,  que  l’étendue  de  la  nécrose 
avait  été  uniforme,  atteignant  partout  l’épai.sseur 
totale  de  la  paroi  crânienne. 

//.  Observation.  —  Jacqqes  V.,  âgé  de  42  ans, 
est  amené  le  26  octobre  1917,  à  l’hospice  mixte  de 
Sézanne  pour  brûlures  siégeant  au  divers  point^  du 
corps.  Cet  homme,  monté  sur  une  échelle,  travaillait 
à  réparer  une  canalisation  électrique,  quant  à  la 
suite  d’une  fausse  manœuvre  il  perdit  pied  et  ten  ta 
de  se  raccrocher  aux  objets  les  plus  voisins  :  il  tou¬ 
cha  alors  avec  la  tête  et  les  deux  membres  supé¬ 
rieurs  les  fils  conducteurs. 

Au  moment  où  il  fut  hospitalisé,  le  blessé  se  trou¬ 
vait  dans  un  très  bon  état  général  :  la  perte  de  con¬ 
naissance  survenue  âu  moment  de  l’accident  n’avait 
duré  que  quelques  minutes,  et  il  n’accusait  aucune 
souffrance.  Au  niveau  de  la  face  antérieure  de  l’a¬ 
vant-bras  gauche,  se  trouvait  une  brûlure  assez 
étendue  répondant  au  deuxième  degré  et  sur  la  face 
dorsale  de  la  main  gauche  une  autre  Ijrûlure  de  forme 
ovalaire  répondant  également  au  deuxième  degré  : 
on  notait  encore  quelques  brûlures  superficielles 
au  niveau  de  la  main  et  de  l’avant-bras  droits.  Dans 
la  région  fronto-pariétale  gauche,  il  existait  enfin 
une  brûlure  du  cuir  chevelu  du  troisième  degré,  l’es-’ 
carre,  assez  régulière,  noire,  sèche  et  insensible  me¬ 
surait  qpatre  centimètres  de  long  sur  trois  de  large. 

Toutes  ces  différentes  brûlures  furent  pansées  asep- 
tiquement  :  les  lésions  des  membres  se  cicatrisèrent 
rapidement  en  quelques  jours,  et  le  31  octobre,  on 
constata  la  chute  de  l’escarre  du  cuir  chevelu,  qui 
laissa  à  découvert  la  surface  de  l’os  blanc  et  sec. 
Malgré  des  pansements  journaliers,  la  plaie  ne  se 
répara  pas  et  commença  à  suppurer  légèrement,  ses 
bords  paraissant  décollés.  Vers  le  milieu  de  novem¬ 
bre,  je  remarquai  un  début  de  nécrose  osseuse,  et 
connaissant  par  expérience  la  lenteur  de  l’élimina¬ 
tion  des  ces  séquestres,  je  proposai  au  blessé  une 
intervention  qui,  fut  pratiquée  le  25  novembre. 

Après  une  large  incision  circulaire  du  cuir  chevelu 
passant  en  tissu  saih,  et  deux  incisions  de  débride- 
ment,  je  pratiquai  quatre  orifices  avec  le  trépan  de 
Doyen,  qui  furent  réunis  à  la  scie  de  Gigli,  ce  qui 
me  permit,  après  décollement  de  la  dure-mère, 
d’enlever  en  un  seul  bloc  toute  la  partie  osseuse 
en  voie  de  nécrose  ;  la  dure-mère  paraissait  con¬ 
gestionnée  mais  sans  traces  de  pachyméningite.  La 
perte  de  substance  tégumentaire  fut  en  grande  partie 
comblée  par  un  lambeau  latéral  légèrement  tordu. 

Les  suites  de  l’intervention  furent  excellentes,  il 
n’y  eut  pas  de  suppuration,  et  le  reste  de  la  plaie  se 
combla  progressivement  ;  vers  la  fin  du  mois  de  dé¬ 
cembre,  mon  opéré  était  complètement  guéri.  J’ai 
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eurocca^ion  de  le  revoir  à.  plusieurs  reprises  en  191? 
et  au  début  de  1919,  il  n’accusait  aucun  phénomène 
céphalalgique,  mais  en  palpant  la  région  l'ronto- 
pariétale  gauche,  on  constatait  que  l’os  ne  s’était 
pas  reformé. 

111.  Observation.  Marins  R.,  âgé  de  25  ans, 
charpentier,  est  amené  d’urgence  le  10  août  1919 
àl’Hôtel-Dîeu  de  Toulouse.  Ce  jour-là,  vers  dix  heures 
du  matin,  étant  occupé  dans  une  usine  à  monter 
un  pont  roulant  au-dessus  duquel  passaient  des  câbles 
électriques,  il  a  heurté  un  de  ces  cables  avec  la  tête. 

.  Il  a  ressenti  immédiatement  une  très  violente  com¬ 
motion  et  est  tombé  sans  connaissance  :  il  n’est  sorti 
'  de  çot  espèce  de  coma  que  le  lendemain,  à  l’hôpital 
où  on  l’avait  transporté  immédiatement. 

En  l’examinant,  on  constata  des  brûlures  des  pre¬ 
mier  et  deuxième  degré  au  niveau  des  deux  mains, 
du  pied  gauche,  ainsi  que  de  la  joue  droite  ;  au  niveau 
de  la  région  fronto-pariétale  gauche,  il  existait, une 
brûlure  du  troisième  degré  mesurant  quelques  centi- 
■  mètres  d’étendue.  Les  lésions  des  membres  furent 
pansées  avec  de  l’ambrine,  celle  de  la  tête  avec  de 
l’huile  goménolée. 

L’escarre  du  cuir  chevelu  ne  tarda  pas  à  se  déta¬ 
cher,  et  vers  le  16  août  il  existait  à  ce  niveau  une 
perte  de  substance  ovalaire  en  cinq  centimètres  de 
long  sur  trois  de  large,  au  fond  de  laquelle  on  aper¬ 
cevait  un  os  blanc  et  sec,  entièrement  dépourvu  de 
périoste. 

Les  brûlures  des  membres  et  de  la  face  furent 
cicatrisées  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  et 
quelque  temps  après,  je  me  rendis  compte  que  sur  le 
crâne  l’os  mis  à  nu  commençait  à  présenter  une  colo¬ 
ration  grisâtre,  indice  d’un  début  de  nécrose. 

Gonime  dans  le  cas  précédent,  je  ne  manquai  pas 
d’intervenir,  et  Te  8.  septembre,  j’ai  pratiqué  la  tré¬ 
panation  qui  se  passa  sans  incidents  :  la  dure-mère 
était  également  congestionnée,  mais  ne  présentait 
pas  d’épaississement.,  La  perte  de  substance  fut 
presque-  entièrement  comblée  par  autoplastie. 

Les  suites  furent  exemptes  de  complications,  et 
vers  le  début  d’octobre  mon  opéré  pouvait  quitter 
l’hôpital  :  depuis  lors,  j’ai  eu  l’occasion  de  le  revoir 
à  plusieurs  reprises,  en  excellent  état  de  santé,  car  il 
n’a  jamais  encore  présenté  j,usqu’ici  de  symptômes 
cérébraux,  quant  à  la  perte  de  substance  osseuse,  il 
n,®  semble  pas  qu’elle  se  soit  réparée. 

Teltes.  sont,  mes  trois  observatiiojas,  dont  je  me 
suis  borné  à  vous  présenter  Des  grandies  ligaes  : 
dans  le  premier  cas,  où  je  suis  djeiûenipé  dans  Lex- 
peetative,  la  guérisoin-  ne  s’est  produite  qu’au 
bout  de  sept  mois,  dans  les  deux  autres,  où  j’ai 
eru  devoir-  intervenir,  la  cicatrisatioii  des.  plaies 
s’est  effectuée  beaùco,up  plus,  rapide-meut,  dans 
T'espace  d’environ  deux-  mois,  ce  qui  nous  mon¬ 
tre  bien  les  grands  avantages  qu’a  présentés T’exér 
lèse  osseuse  pour,  les  blessés,  étant  dennésurtout  i 


que  les  phénomènes  de  nécrose  s’étendant  à  toute 
l’épaisseur  de  la  paroi  crânienne,  l’élimination 
spontanée  aurait  demandé  un  temps  extrême¬ 
ment  long,  comme  cela  s’est  d’ailleurs  produit 
chez  mon  premier  brûlé. 

Quénu  avait  même  regretté  d’être  intervenu 
tardivement,  ce  gui  avait  permis  à  des  lésions 
dure-mériennes  de  s’établir,  me  basant  sur  cet 
avis,  j’ai  pratiqué  mes  trépanations  de  bonne 
heure,  dès  les  premiers  signes  de  nécrose  osseuse, 
et  en  supprimant  ainsi  ce  foyer  d’irritation  cons¬ 
tante,  je  n’ai  pas  laissé  à  ces  altérations  secon7 
daires  le  temps  de  se  produire. 

R  ne  m’a  pas  été  donné  de  constater  chez  mes 
deux  opérés  la  reproduction  d’une  lame  osseuse^ 
aux  dépens  de  la  dure-mère,  comme  I  e  fait  s'est,' 
présenté  pour  le  trépané  de  Quénu  ;  aussi  tant 
pour  obvier  au  défaut  de  résistance,  que  pour  pa¬ 
rer  à  la  production  possible  d’accidents  ultérieurs 
d’adhérences  et  de  compression,  ■  suis-je  bien 
tenté  dans  le  nouveau  cas  qui  vient  do  se  ptésen- 
ter,  de  chercher  à  créer  une  prothèse  osseuse  soit 
aux  dépens  du  périoste  crânien,  soit  en  prati¬ 
quant  une  véritable  plastie  crânienne  au  moyen 
d’os  mort  suivant  le  procédé  Sicard-Dambrin. 

Vous  remarquerez  d’ailleurs  que  la  nécrosé 
de  la  totalité  de  la  paroi  du  ci  âne  par  courant 
électrique  est  un  fait  qui  se  voit  assez  rarement, 
et  que  dans  presque  toutes  Tes  observations  pu¬ 
bliées,  c’est  la  partie  superficielle  de  l’os  seule  qui 
a  été  atteinte,  c'est-à-dire  la  table  externe  :  mais 
il  ne  faut  pas  cependant  oublier  que  l’action  des¬ 
tructive  du  courant  peut  agir  encore  plus  pro¬ 
fondément  en  allant  atteindre  jusqu’à  la  dure- 
mère  et  jusqu’au  cerveau  comme  dans  le  cas  rap¬ 
porté  par  Faber. 

Vous  vous  demanderez  peut-être  comment 
agit  le  courant  électrique  dans  son  pouvoir  des¬ 
tructeur  et  quel. est  le  processus  pathologique  qui 
détermine  la  destruction  osseuse  :  les  premiers 
auteurs  tels  qu’OBviefa-Néry  et  que  Mason  et 
Lester,  n'ayant  observé  chez  leurs  blessés  que  des 
nécroses  osseuses  intéressant  seulement  la  table 
externe  sans  atteindre  le  diploê,  avaient  cru  pou¬ 
voir  en  conclure  cpie  la  mortificatien  toute  super¬ 
ficielle  devait  résulter  de  la  destruction  du  pé¬ 
rioste  par  le  courant  électrique.  Quénu,  au-  con¬ 
traire,  qui  avait  pu  constater  chez  son  opéré  une 
nécrose  totale  de  la  paroi,  soutint  que  la  destruc¬ 
tion  osseuse  était  due  à  l-’agent  électrique  lui- 
même,  qui  provoquerait  une  thrombose  des  vais¬ 
seaux  avec  coagulation  subite  du  eontenu  des 
capillaires  sanguins.  Cette  opinion,  parfaitement 
plausible,  qui  fut  admise  par  Faber,  semble  Bien 
avoir  été  confirmée  depuis  par  les  examens  prati¬ 
qués  aux  Etats-Unis  après  les  électrocutions  ju¬ 
diciaires,  examens  au  cours  desquels  on  a  pu 
constater,  non  seulement  que  le  crâne  était  com¬ 
plètement  desséché  dans  toute  la  portion  corres¬ 
pondant  au-  contact  de  l’électrode,  mais  encore 
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que  dans  la  partie  profonde  de  cette  même  région 
les  vaisseaux  méningés  étaient  remplis  de  sang 
carbonisé. 

Cette  électro-coagulation,  bien  connue  d’ail¬ 
leurs,  et  utiilisée  même  pour  sa  valeur  hémosta¬ 
tique  dans  un  certain  nombre  de  procédés  théia- 
petiques,  constitue  le  facteur  principal  de  l’as¬ 
pect  et  de  révolution  si  particulière  des  brûlures 
par  le  courant  électrique.  Leur  nature  exsangue, 
le  fait  qu’elles  ne  donnent  qu’exceptionnelle- 
ment  lieu  à  des  hémorragies  tardives  ,  et  que  les 
tissus  se  sphacèlent  parfois  dans  une  étendue 


beaucoup  plus  considérable  qu’on  rie  l’avait  sup¬ 
posé  tout  d’abord  s’expliquent  des  plus  aisément 
par  les  phénomènes  d’électro-coagulation  dans 
les  tissus  touchés  par  le  courant. 

Et  il  est  en  outre  bien  évident,  que  suivant 
l’action  plus  ou  moins  prolongée  de  ce  courant,  et 
suivant  aussi  sa  nature,  le  courant  alternatif  étant 
plus  dangereux  que  le  courant  continu,  on  devra 
par  suite  assister  à  des  lésions  destructives  plus 
ou  moins  profondes,  allant  de  la  simple  mortifica¬ 
tion  de  la  table  externe,  jusqu’à  la  carbonisation 
de  toute  l’épaisseur  de  l’os. 


DES  MODALITÉS  CLINIQUES  ET  DU  TRAITEMENT  DE  L‘ASTMME  INFANTILE 

Par  L.  Lebée, 

Chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté. 


Syndrome  de  même  signification  que  chez  | 
l’adulte  ef  dans  son  ensemble  obéissant  le  plus 
souvent  aux  mêmes  processus  pathogéniques, 
l’asthme  infantile  revêt  cliniquement  certaines 
allures  susceptibles  d’en  rendre  parfois  le  dia¬ 
gnostic  difficile  à  ceux  qui  n’ont  pas  suffisam¬ 
ment  assisté  au  développement  des  différents 
tableaux  cliniques  qu’il  fait  voir. 

Forme  commune  catarrhale. 

L’accès  classique  de  l’asthme  infantile  est  tout 
différent  de  celui  de  l’asthme  de  l’adulte. 

En  général  l’enfant  s’était  endormi  comme  à 
l’ordinaire  sans  accuser  d’autre  malaise  qu’un 
peu  de  nervosité.  Bientôt  il  s’agite  et  se  réveille. 
Quelquefois  il  vomit,  on  croit  à  une  indigestion, 
puis  il  tousse,  la  respiration  s’accélère,  devient 
courte,  brève,  rapide,  bruyante.  On  entend  des 
sifflements  à  distance.  Le  thorax  est  dilaté,  im¬ 
mobilisé.  L’expiration  est  bruyante,  prolongée. 
Bientôt  la  dyspnée  est  extrême,  l’enfant  cyanosé 
s’assied,  s’accrochant  aux  barreaux  du  lit.  Les 
lèvres  se  cyanosent  ou  pâlissent,  les  ailes  du  nez 
se  mettent  à  battre,  les  extro-mités  sont  froid.es, 
couvertes  de  sueur.  L’enfant  asphyxie  et  la  crise 
peut  durer  des  heures. 

On  compte  50  à  60  respirations  à  la  minute  et 
on  entend  à  distance  des  râles  sibilants  qui  rem¬ 
plissent  la  poitrine.  A  l’auscultation  pas  de 
lésion  en  foyer,  mais  signes  de  congestion  généra¬ 
lisée,  râles  sonores  mélangés  à  des  râles  humides, 
râles  musicaux,  fugaces,  inconstants,  sans  loca¬ 
lisation  fixe.  C’est  le  bruit  de  tempête,  le  bruit 
de  pigeonnier.  La  fièvre  est  nulle  ou  le  thermo¬ 
mètre  marque  39®  et  au-dessus. 

Les  parents,  le  médecin  s’alarment  ;  l’enfant 
semble  devoir  succomber  à  l’asphyxie  après 
quelques  heures  de  lutte  angoissante  et  terrible. 
La  rémission  matinale  est  trop  insignifiante  pour 
dissiper  les  craintes.  La  nuit  suivante,  la  crise  se 


I  répète  et  quelquefois  s’accentue.  La  situation 
reste  la  même  le  lendemain  et  le  surlendemain. 

'  Comme  le  lait  remarquer  Trousseau,  on  pense  à 
une  bronchite  capillaire,  à  une  broncho-pneu¬ 
monie  ou  à  certaines  formes  de  tuberculose  au 
début. 

Vers  le  troisième  ou  quatrième  jour,  brusque¬ 
ment,  au  moment  où  l’on  croyait  à  l’imminence 
de  la  terminaison  fatale,  l’enfant  ressuscite  et 
guérit  en  quelques  heures  «  de  cette  broncho¬ 
pneumonie  de  48  heures  ». 

Cette  forme  catarrhale,  qui  est  la  plus  commu¬ 
nément  observée,  sur  laquelle  insistent,  avec 
juste  raison,  tous  les  pédiatres  et  Hutinel  et 
Paisseau  en  particulier,  cette  forme  peut  persis¬ 
ter  et  durer  quelquefois  des  semaines,  bien 
qu’alors  moins  intense  ;  d’autres  fois, au  contraire, 
elle  est  très  courte,  fruste  et  tous  les  troubles 
durent  à  peine  une  heure. 

Asthme  sec. 

Il  est  beaucoup  plus  rare  que  le  précédent  et 
son  tableau  clinique  ne  diffère  en  rien  de  celui  de 
l’adulte.  . 

Pour  Cantonnet,  révolution  des  crises  d’asth¬ 
me  chez  les  enfants,  évolution  qui  est  différente 
de  celles  des  crises  chez  les  adultes,  serait  assez 
souvent  identique  permettant  ainsi  de  décrire 
une  évolution  schématique.  Chez  les  enfants,  les 
périodes  d’asthme  éclatent  lorsque  le  foie  est 
encrassé,  le  ventre  plus  ou  moins  ballonné,  et  la 
langue  toujours  saburrale..  Un  observateur  atten¬ 
tif  aurait  rematqué  de  l’inappétence  depuis  quel¬ 
ques  jours,  un  peu  d’asthénie,  un  faciès  spécial 
Pendant  une  ou  deux  nuits,  l’enfant  fait  entendre 
une  petite  toux  sèche  qui  ne  gêne  pas  le  som¬ 
meil  ;  après  quoi  éclate  le  tableau  classique  qui 
dure  de  1  à  15  jours,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut.  La  terminaison  de  ces  grands  accès 
est  généralement  annoncée  par  des  vomiBse- 
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ments  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins 
bilieux.  L’état  du  tube  digestif  va,  rarement 
d’ailleuis,  jusqu’à  revêtir  un  caractère  incoerci¬ 
ble,  l’estomac  n’acceptant  plus  même  une  cuil¬ 
lerée  d’eau. 

Ces  grandes  périodes  se  renouvellent  de  2  à  5 
fois  l’an. 

Entre  ces  périodes  persistent  soit  de  petites 
crises  nocturnes  quotidiennes  plus  ou  moins 
marquées,  soit  des  toux  nopturnes  plus  ou  moins 
persistantes  et  s’accompagnant  d’une  respira¬ 
tion  plus  ou  moins  sifflante. 

Chez  certains  enfants,  ces  deux  tableaux  se 
succèdent.  Chez  d’autres,  les  grandes  périodes 
ont  lieu  seules  ;  chez  d’autres,  infiniment  plus 
rares,  les  épisodes  quotidiens  se  voiènt  seuls. 

Pratiquement,  il  y  aurait  chez  ces  enfants, 
tous  neuro-arthritiques,  à  foie  insuffisant,  héré¬ 
do-syphilitiques  ou  non,  deux  types  sensiblement 
aussi  fréquents,  que  Cantonnet  décrit  ainsi  : 

1°  Le  plus  souvent  les  enfants  sont  chétifs, 
pâles,  à  muqueuses  décolorées.  Les  traits  sont 
tirés  ;  la  maigreur,  l’ascension  des  épaules  dé¬ 
portées  en  avant  frappent  dès  l’abord.  Les  yeux 
sont  brillants,  la  queue  du  sourcil  est  souvent 
rare,  acrocyanose  fréquente,  avec  quelquefois  un 
corps  thyroïde  visible  ;  ce  sont  des  calmes,  trop 
sages,  avec  des  alternatives  d’agitation,  d’irri¬ 
tabilité  et  de  nervosisme.  Certains  de  ces  enfants 
font  de  l’incontinence  d’urine. 

Chez  ces  enfants,  on  pense,  malgré  soi,  à  quel¬ 
que  imprégnation  tuberculeuse,  surtout  gan¬ 
glionnaire.  Mais,  à  l’exception  de  quelques 
hypertrophiés  trachéo-bronchiques,  chez  les¬ 
quels  une  coqueluche  assez  récente  est  souvent 
responsable  à  titre  occasionnel,  on  ne  découvre 
la  tuberculose  que  bien  rarement. 

Comme  le  dit  Sédillot,  l’enfant  qui  commence 
son  asthme  entre  4  et  7  ans  est  un  arthritique 
du  type  hâve,  malingre,  cholémique,  dont  l’as¬ 
pect  amène  chez  les  parents,  et  cela  d’autant 
plus  que  l’enfant  tousse,  la  hantise  de  la  tuber¬ 
culose.  Et  alors  cet  enfant  tombe  dans  un  cercle 
vicieux  :  cet  intoxiqué  à  qui  il  faudrait  un  régime 
à  prédominance  lacto-végétarienne  sera  gavé 
de  viandes,  d’œufs  ,de  jus  de  viande.  Comme  le 
fait  remarquer  Nobécourt,  cet  enfant  a,  depuis 
bien  avant  ses  crises  d’asthme,  depuis  toujours, 
de  façon  permanente,  de  la  constipation  et  des 
accès  de  syndrome  coliciue,  et  tous  ces  troubles 
seront,  eux  aussi,  d’autant  plus  aggravés,  que  ce 
gavage  de  viande  et  d’œufs  sera  important. 

2“  A  côté  de  ce  type  pâle,  Cantonnet  signale 
des  enfants  un  peu  plus  âgés,  florissants,  joufflus, 
colorés,  qui  sembleraient  normaux,  s’ils  n’a¬ 
vaient,  eux  aussi,  mais  à  un  degré  bien  moindre, 
l’aspect  un  peu  sage  de  l’enfant  qui  a  souffert. 
Ces  enfants  en  général  ne  subissent  pas  les  pério¬ 
des  de  crises  ou  grand  asthme,  mais  ils  font  plus 


souvent  que  les  autres,  et  quasi  toutes  les  nuits, 
des  crises  plus  ou  moins  marquées. 

Chez  les  enfants  asthmatiques,  l’examen  des 
crachats  montre  quelquefois  la  présence  d’éosi¬ 
nophiles,  bien  que  moins  fréquemment  que  chez 
l’adulte  ;  même  lorsque  l’on  peut  obtenir  des 
crachats  de  l’enfant. 

Le  corps  thyroïde  est  un  peu  augmenté  de 
volume,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  mais 
pour  Galup,  tant  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte, 
il  n’y  a  en  général  pas  d’écarts  bien  considérables 
du  chiffre  du  métabolisme  basal  normal. 

Rarement  on  trouve  des  troubles  nets  des  au¬ 
tres  glandes  endocrines  :  ovaires,  surrénales. 

Le  sj'stème  neuro-végétatif  est  théoriquement 
souvent  troublé.  Pendant  la  crise, -le  R.O.C.  se¬ 
rait  très  souvent  positif  (Debré  et  Broca,  Dor- 
lencourt  et  Mlle  Spanien).  Pour  Nobécourt,  ce 
signe  ne  serait  pas  constant. 

Lorsque  la  crise  est  en  voie  d’amélioration,  et 
en  dehors  des  crises,  le  R.O.C.  est  souvent  peu 
net.  Les  réflexes  oculaires  médicamenteux  (Paris 
Médical,  25  septembre  1926)  peuvent  aussi  se 
rechercher  :  avec  Nobécourt,  nous  avons  étudié 
un  cas  publié  dans,  les  Actualités  médicales,  et, 
avec  Cantonnet,  200  cas,  tant  chez  l’adulte  que 
chez  l’enfant.  Nous  avons  communicfué  les  ré¬ 
sultats  de  cette  étude  tout  récemment  à  la  So¬ 
ciété  de  Biologie  (5  mai  1928). 

Ces  réflexes  (R.O.C.  et  réflexes  oculaires  médi¬ 
camenteux)  et  les  signes  cliniques  (d  hyperva- 
gotonie,  d’hypersympathicotonie,  de  dystonie) 
donnent  des  renseignements  intéressants,surtoul 
chez  les  asthmes  drogués  où  ils  permettent  de 
juger  dans  chaque  cas  l’importance  des  méfaits 
de  l’adrénalinomanie  et  de  la  belladonomanie. 

Equivalents.  ' 

Chez  les  enfants,  en  dehors  de  la  rhinite  spas¬ 
modique  et  du  rhume  des  foins,  V.  Hutinel  signa¬ 
le  la  toux  spasmodique,  les  vomissements  acêtoné- 
miques  et  Tixier  les  accès  de  laryngite  spasmo¬ 
dique. 

Asthme  anaphylactique. 

Cet  asthme  est  encore  beaucoup  plus  difficile 
à  mettre  en  évidence  que  chez  l’adulte.  Lesné 
aurait  eu  cependant  des  asthmes  par  inhalation  : 
plus  souvent  Lesné  et  Nobécourt  auraient  pu 
incriminer  des  asthmes  d’origine  alimentaire 
notamment  à  la  suite  d’absorption  de  blanc 
d’œuf.  Un  choc  protéique  (colloïdoclasie)  pro¬ 
voqué  par  le  froid  ou  la  fatigue  pourrait  égale¬ 
ment  déterminer  des  crises  d’asthme. 

En  lait,  l’asthme  anaphylactique  est  très  rare 
chez  l’enfant,  il  n’est  net  que  lorsque  l’enfant 
lui-même  ou  son  entourage  annoncent  la  cause 
occasionnelle  de  l’asthme.  Dans  le  cas  contraire 
même  avec  les  cutis,,  lors  que  la  cause  n’est  pas 
évidente,  il  est  bien  rare  que  l'on  arrive  à  un 
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résultat  positif.  Car,  répétons-le,  comme  le  dit 
J.  Hutinel  «  60  sur  190  essais  de  cuti -réactions 
sont  positifs  che«  ces  neuro-arthritiques  que 
sont  les  petits  asthmatiques  ». 

Et  c’est  le  terrain  là  encore  qui  est  le  primum 
movens  des  crises. 

Asthme  et  affections  des  voies  respiratoires. 

Percepied  signale  tout  particulièrem.ent  l’in¬ 
fluence  respective  des  maladies  aiguës  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire. 

L’influence  de  la  coqueluche  et  de  la  rougeole 
sont  particulièrement  remarquables. 

Par  contre,  Marfan,  Nobécoürt,  Lesné,  Tixier, 
insistent  sur  le  fait  que  la  tuberculose  ne  joue 
aucun  rôle  dans  l’apparition  de  l’asthme,  non 
seulement  chez  le  nourrisson,  mais  encore  chez 
le  grand  enfant. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  pseudo-arthmes 
dus  aux  polypes  du  nez,  déviations  de  la  cloison, 
végétations  adénoïdes. 

Asthme  et  affections  du  tuhe  digestif. 

Le  tube  digestif  et  le  foie  jouent,  de  l’avis  de 
la  plupart  des  auteurs,,  un  rôle  des  plus  impor¬ 
tants.  Nous  avons  assez  insisté  tout  à  l’heure  sur 
ces  pseudo-tuberculeux  pâles,  qui  ne  sont  que 
des  constipés  souffrants  du  syndrome  colique 
fétide  et  dont  l’état  s’aggrave  d’autant  plus 
qu’on  les  gave  d’œufs,  de  viande,;  de  lait. 

Très  souvent  on  note  chez  eux,  comme  le  fait 
remarquer  Nobécoürt,  de  la  cholémie  familiale, 
de  l’hypocholie  pigmentaire.  Moncorgé  insiste 
sur  les  antécédents  hépatiques  directs  ou  colla¬ 
téraux.  L’ictère  est  souvent  noté  dans  la  peLite 
enfance.  Le  foie  est  souvent  augmenté  de  volume 
et  sensible  à  la  pression,  Galup  signale  chez  les 
asthmatiques  l’insuf&sance  protéopexique  du 
foie  révélée  par  la  leucopénie  digestive  dans 
77  p.  100  des  cas.  Pour  Cantonnet,  toujours  le 
foie  est  plus  ou  moins  en  cause  quand  il  s’agit 
d’asthme. 

Pour  lui,  le  foie,  même  sans  être  lésé  visiblement 
par  sa  diminution  fonctionnelle,  détermine  conS' 
tamment  le  terrain  alors  que,  d’autre  part,  l’épine 
peut  être  fournie  par  le  tube  digestif  (appendice, 
helminthiase,  etc.),  au  même  titre  qu’elle  peut 
être  fournie  par  l’appareil  respiratoire  ou  autre. 

Pronostic.  L’âge.  Complications. 

L’asthme  est  assez  fréquent  chez  l’enfant 
tant  en  ville  qu’à  l’hôpital.  Il  débute  pendant 
toute  l’enfance  et  surtout  de  4  à  10  ans.  L’âge 
du  début  a  une  grande  importance  pour  le  pro¬ 
nostic.  Pour  les  classiques,  s’il  débute  avant  5 
ou  6  ans,  l’asthme  est  appelé  très  ordinairement 
à  avoir  une  évolution  favorable  et  à  disparaître 
avant  la  fin  de  l’enfance,  au  plus  tard  à  la  pu¬ 
berté.  S’il  débute  après  6  ou  7  ans,  il  sera  proba¬ 
blement  beaucoup  plus  tenace,  mais  il  ne  persis¬ 


tera  pas  en  général  au  delà  de  25  ans.  En  réalité 
on  voit  chaque  jour  des  asthmatiques  a,dultes, 
atteints  depuis  l’enfance. 

Chez  le  nourrisson  et  le  petit  enfant  on  observe 
surtout  l’asthme  catarrhal,  alors  que  le  grand 
enfant  a  plutôt  l’asthme  sec  de  l’adulte. 

Quelle  que  soit  la  gravité  apparente  des  crises, 
on  n’enregistre  presque  jamais,  comme  chez 
l’adulte,  l’emphysème  pulmonaire  ou  l’asystolie. 

Chez  l’enfant  le  cœur  et  le  poumon  se  laissent 
rarement  forcer  (Comby). 

Les  affections  fébriles  font  disparaître  mo¬ 
mentanément  les  crises! 

Brissaud  avait  signalé  comme  compUcation  la 
scoUose  dorsale  légère  qui  se  développe  à  la 
faveur  du  rachitisme. 

Traitement. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  traitement  chirurgi¬ 
cal  des  pseudo-asthmes  (ablation  de  polypes,  de 
végétations  adénoïdes,  résection  de  la  cloison). 

Nous  ne  discuterons  même  pas  le  traitement 
chirurgical  de  l’asthme  vrai  chez  l’enfant,  par 
intervention  directe  sur  le  sympathique. 

Naus  n’évoquerons  pas  le  traitement  anti¬ 
infectieux  (streptocoques)  qui,  jusqu’ici,  n’a 
pas  donné  de  résultats  bien  nets. 

En  cas  de  crise,  on  a  essayé  d’injecter  par  voie 
sous-cutanée  V  à  VU  gouttes  d’adrénaline  dis¬ 
soutes  dans  10  cmc.  de  sérum  physiologique 
par  jour,  chez  les  jeunes  enfants,  et  X  et  XV 
gouttes  chez  les  sujets  plus  âgés.  Comme  chez 
l’adulte,  on  a  parfois  associé  l’extrait  de  lobe 
postérieur  d’hypophyse  à  l’adrénaline. 

L’éphédrine  a  également  été  utilisée. 

La  belladone  est  encore  plus  souvent  prescrite 
que  l’adrénaline  :  en  ingestion  ; 


Teinture  de  dr osera  . . 
Teinture  de  lobélie  . . , 
Teinture  de  belladone 


15  gr. 

2  gr.  50 


En  fumigations. 

On  a  associé  souvent  ensemble  belladone  et 
adrénaline,  on  leur  a  adjoint  parfois  stovaïne- 
cocaïne. 

La  caféine,  le  gardénal,  ont  également  été  mis 
à  contribution. 

Rappelons  combien,  à  notre  avis,  est  funeste 
l’usage  trop  répété  de  l’adrénaline,  de  la  bella¬ 
done,  qui  transforment  les  malades  en  véritables 
aclrénalinomanes,  belladonomanes,  amenant  ain¬ 
si  un  véritable  trouble  de  l’état  général  et  d’au¬ 
tre  part  rendant  plus  difficile  la  désensibilisation 
curative. 

Le  traitement  de  fond  classique  est  l’iodure  : 
iodure  de  potassium  et  iodure  de  sodium  asso¬ 
ciés  (0,10  à  0,20  dans  la  première  enfance,  0,30  à 
0,40  dans  la  deuxième  enfance  pendant  20  jours 
par  mois).  Sédillot  fait  précéder  la  cure  io durée 
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par  20  jours  de  régime  déchlorurc.  Nobécourt 
associe  l’arsenic  à  l’iode  : 

Triiodure  d’arsenic  . s .  0  gr.  05 

Eau  distillée  .  5  gr. 

II  gouttes  par  année  d’âge  et  par  jour. 

Non  moins  important  que  le  médicament  est  le 
régime  alimentaire  associé,  pour  Ségard,  à  des 
sels  de  soude,  des  ferments  lactiques,  une  opo¬ 
thérapie  hépatique. 

Nobécourt  insiste  sur  le  régime  végétarien. 

SédÜlot  conseille  4  semaines  de  repos  hépa¬ 
tique  total,  sans  viande,  ni  œufs,  ni  sel,  ni  vin, 
ni  café,  ni  alcools,  assqciées  à  une  médication 
hépatique,  puis  un  demi-repos  hépatique  pen¬ 
dant  un  temps  prolongé.  Aucune  saison  d’eaux 
ne  peut  remplacer  le  régime  et  le  traitement 
médicamenteux  longtemps  prolongés. 

Villes  d’eaux.  —  Mont-Dore  :  asthme  arthri¬ 
tique,  anaphylactique,  rhinite  spasmodique. 

La  Bourboule  :  formes  intriquées  de  derma¬ 
toses  prurigineuses,  de  lymphatisme,  formes  ca¬ 
tarrhale  et  associées  à  des  bronchites. 

Saint-Honoré  :  asthme  catarrhal,  adénopathie 
trachéo-bronchique,  végétations  adénoïdes. 

Rayons  ultra-violets  très  prônés  par  Tixier, 
assez  discutés  à  l’heure  actuelle. 

Rœntgenthérapie  :  aurait  donné  quelques 
résultats  dans  les  mains  de  P.  Glbert. 

Diathermie  de  la  rate,  tentée  par  Gassoul. 

Diathermie  nasale  préconisée  par  Tsinoukas 
particulièrement  dans  la  rhinite  spasmodique. 

La  saignée  dans  certaines'  crises  d’asthme 
anaphylactique. 

Reste  enfin  la  désensibilisation. 

Spécifique  :  on  sait  combien  elle  est  difficile 
chez  l’enfant  par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ' 
à  propos  de  l’asthme  anaphylactique  de  l’enfant. 

Non  spécifique. 

Les  injections  intra-veineuses  de  chlorure  de 
calcium  auraient  parfois  donné,  dans  les  mains 
de  Petzevakès,  des  résultats  intéressants.  Tixier 
met  en  garde  contre  de  telles  pratiques  qui, 
dit-il,  peuvent  provoquer  des  désastres  chez  des 
sujets  à  équilibre  humoral  aussi  instable  que 
celui  des  asthmatiques. 

La  peptone  utilisée  en  injections  intramuscu¬ 
laires  depuis  1907  par  Cantonnet,  donne  en 
ingestion  peu  de  résultats.  En  injections  intra¬ 
veineuses,  elle  est  à  proscrire  rigoureusement. 
Par  injections  intradermiques.  Pasteur  ■\''allery- 
Radot  et  Blamoutier  auraient  obtenu  des  ré¬ 
sultats  intéressants  dans  les  asthmes  sans  lé¬ 
sions  bronchiques. 

Les  injections  de  lait  sont  dangereuses. 

Les  Vaccins  (vaccin  Minet  vaccin  antigrippe 
de  l’Institut  Pasteur,  entéroantigène  de  Danyz, 
immuhisols  Grémy)  ont  parfois  donné  quelques 
résultats  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  Lere-  Ü 


boullet,  il  faut  les  manier  avec  une  extrême  pru¬ 
dence  chez  ces  sujets  à  équilibre  humoral  insta¬ 
ble  que  sont  les  asthmatiques.'  ■  ' 

L’autohémosérothérapie  dësensibilisatrice  n’a 
pas  de  résultats  bien  remarcxuables  à  son  actif 
(Ségard,  Tixier). 

Rappelons  l’autohémothérapie  (Ravaut),  l’au¬ 
tohémothérapie  par  ventouses  (Godlewski),  l’âu- 
tosérothérapie.  (Achard  et  Flandin),  (injection 
de  sérum  antidiphtérique  par  exemple). 

D’une  façon  générale,  écrit  Tixier  en  novembre 
1926,  in  Monde  Médical,  les  différentes  méthodes 
de  désensibilisation  n’ont  pas  encore  donné  tout 
ce  qu’on  en  attendait.  Langeron,  de  Lyon,  écrit 
même  que  «  nous  ne  sommes  encore  qu’à  ramor^ 
ce  de  la  médication  antichoc,  et  la  manions  un 
peu  comme  nous  secouons  une  montre  pour  la 
remettre  en  marche  »■  Cordier,  Pehu  et  Grivet 
de  Castelnau,  émettent  des  avis  semblables.  Ces 
opinions  viennent  de  ce  que' la  plupart  des  au^ 
teiirs  ne  font  porter  leur  jugement  que  sut  la 
peptone  mal  utilisée  ou  employée  seule. 

L’efficacité  de  la  méthode  de  Cantonnet  vient 
surtout  de  ce  que,  le  premier,  il  a  su  réunir  un 
ensemble  d’armes  thérapeutiques,  de  pouvoirs  et 
de  modes  d’action  différents.  Il  a  publijé  en  1927 
les  procédés  qu’il  avait  mis  au  point  depuis  plus 
de  20  ans,  et  expérimentés  sur  des  milliers  de 
sujets. 

Il  désensibilise  par  la  peptone,  mais  sa  peptone 
est  injectée  dans  le  muscle,  moins  choquante 
qu’en  injection  intra-veineuse,  plus  active  qu’en 
injection  intra-dermique,  c’est  une  peptone 
polyvalente. 

Cette  peptone,  de  plus,  est  associée  à  l’iode 
des  anciens  auteurs,  iode  qui  agit  précieusement 
sur  le  terrain. 

Le  chlorure  de  calcium  et  le  jaborandi  injectés 
simultanément  agissent  sur  le  système  neuro¬ 
végétatif.  On  le  voit  donc,  cette  médication  agit 
sur  la  sensibilisation  par  le  choc  (polypeptone), 
sur  le  terrain  par  l’iode,  sur  le  système  neuro¬ 
végétatif  par  l’iode,  le  chlorure  et  le  jaborandi. 

Dans  certains  cas,  il  associe  certains  vaccins  à 
cet  arsenal  thérapeutique. 

Il  lutte  contre  les  épines  respiratoires  et  les 
rend  moins  irritables,  par  des  pulvérisations 
nasales  et  des  injections  intratrachéales  antisep¬ 
tiques  et  légèrement  alertantes. 

Mais  il  ajoute  et,  dit-il,  ne  saurait  trop  insister 
sur  ce  fait,  que  le  régime  hépatique  et  le  régime 
décholestériné  sont  de  toute  importante  et  que, 
sans  eux,  en  court  le  risque  de  voir  se  multiplier 
les  rechutes. 

Au  contraire,  une  technique  minutieuse  et  pré¬ 
cise,  d’une  application  d’ailleurs  délicate,  varia¬ 
ble  suivant  chaque  individu,  permet,  bien  ma¬ 
niée,  d’obtenir  des  résultats  définitifs  et  complets 
dans  la  grande  majorité  des  cas. 
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Ij’Æctualité  Soientifllque 

La  Presse 


De  quelques  faits  utiles  à  connaître  pour  la  pratique 
de  l’anesthésie  rachidienne.  < 

Voici  quelques  remarques  intéressantes  faites, 
par  le  professeur  R.  Lekiche  : , 

Si  certaines  rachi-anesthésies  sont  suivies 
d’échecs  complets  ou  d’anesthésies  insufïî, santés 
c’est  que  l’anesthésique  n’a  fait  qu’entrer  et 
sortir,  c’est  qu’il  n’est  pas  resté  assez  longtemps 
pour  imprégner  suffisamment  les  racines  ;  or, 
l’observation  démontre  que  les  trous  de  ponc¬ 
tion  perdent  presque  tous  :  il  faut  n’employer 
que  des  aiguilles  de  très  petit  calibre.  Puis- 
qu’aussi  le  liquide  sort  par  fuite  dès  que  l’ai¬ 
guille  est  retirée,  il  faut,  pour  s’assurer  une 
bonne  anesthésie,  injecter  très  doucement  l’a¬ 
nesthésique  et  laisser  l’aiguille  en  place  tout  le 
temps  nécessaire  pour  que  l’anesthésique  ait  son 
plein  effet,  soit  un  minimum  de  deux  minutes. 

Puisqu’une  perte  de  liquide  par  un  trou  de 
ponction  amène,  au  bout  de  six  heures  environ, 
un  état  d’hypotension  assez  marqué  pour  se 
traduire  cliniquement,  il  faut,  dès  que  le  malade 
éprouve  les  symptômes  caractéristiques,  relever 
la  tension  liquidienne,  faire  une  injection  sous- 
cutanée  de  250  cmc.  de  sérum  ;  le  lendemain  on 
renouvelle  le  même  traitement  et  de  même  les 
jours  suivants,  aussi  longtemps  qu’il  est  né¬ 
cessaire,  puisque  la  fuite  de  liquide  se  poursuit 
durant  quelques  jours.  {La  Presse  médicale,  22 
février  1928.) 

Traitement  opératoire  des  abcès  de  la  prostate. 

Le  traitement  opératoire  des  abcès  de  la  pros¬ 
tate  ne  convient  cju’aux  abcès  prostatiques  d’un 
certain  volume,  ou  bien  à  ceux  qui,  une  fois  ou¬ 
verts  dans  l’urètre  ou  le  rectum,  ne  peuvent  arri¬ 
ver  à  guérir.  La  persistance  de  la  fièvre,  malgré 
l’ouverture  spontanée  d’un  abcès  de  la  prostate, 
et  surtout  l’apparition  de  la  péri-prostatite  indi¬ 
quent  nettement  la  nécessité  d’une  opération. 

L’ouverture  peut  se  faire  par  la  voie  rectale, 
par  la  voie  hypogastrique  chez  les  cystostomisés. 
La  voie  d’élection  est  la  voie  périnéale.  M.  Le 
Fur  en  décrit  ainsi  la  technique  :  après  incision 
courbe  passant  à  deux  travers  de  doigt  en  avant 
de  l’anus,  on  isole  le  bulbe  de  l’urètre.  Après  sec¬ 
tion  du  raphé  musculaire  superficiel ,  on  aperçoit, 
en  écartant  le  bulbe  de  l’anus,  le  raphé  muscu¬ 
laire  profond  c^ue  l’on  dissocie  avec  le  doigt  ou 
la  sonde  cannelée.  On  suit  ensuite  prudemment 
l’urètre,  qui  est  rendu  apparent  par  une  sonde 
bcciuillc,  juscp’à  l’ouverture  de  l’abcès,  ou  jus¬ 


qu’à  la  mise  en  évidence  du  lobe  prostatique  dé¬ 
formé  par  l’abcès.  On  draine  avec  une  sonde 
Le  Fur.  On  maintient  la  peau  largement  ouverte 
pour  perinettre  à  la  cicatrisation  de  se  faire  de  la 
profondeur  vers  la  superficie. 

En  cas  de  fistule  urinaire,  il  suffit  de  maintenir 
la  plaie  largement  béante  par  un  bon  tamponne¬ 
ment.  {Paris  chirurgical,  2  mars  1928.) 

Phimosis  et  circoncision. 

Le  Comby  entend  par  phimosis,  un  pré¬ 
puce,  non  seulement  trop  long,  mais  adhérent 
au  gland,  avec  un  méat  punctiforme  qui  le  rend 
irréductible  et  gêne  la  miction.  Alors  seulement, 
la  circoncision  est  nécessaire  ;  il  faut  libérer 
le  prépuce  et  amputer  sa  partie  antérieure.  En 
dehors  de  cette  éventualité,  la  circoncision  est 
inutile  et  l’auteur  conseille  de  s’en  abstenir. 

Dans  9  cas  sur  10,  le  phimosis  est  donc  réduc¬ 
tible  médicalement.  L’enfant  étant  dans  le  décu¬ 
bitus  dorsal,  maintenant  sa  verge  avec  la  main 
gauche  dans  la  position  verticale,  on  fera,  avec 
la  main  droite,  de  haut  en  bas,  des  tractions 
douces  mais  répétées  qui  dilateront  le  méat  et  ra¬ 
mèneront  le  prépuce  à  la  base  du  gland.  S’il  n’y 
a  pas  d’adhérences  trop  serrées,  la  manoeuvre 
réussit  toujours  et  la  circoncision  est  définitive¬ 
ment  écartée.  Si  les  adhérences  empêchent  la 
mise  au  jour  du  gland  dans  sa  totalité,  il  est 
indiqué  de  les  libérer  avec  une  sonde  cannelée 
préalablement  stérilisée  par  la  chaleur.  Si  le 
méat  ne  s’élargit  pas  sous  l’influence  des  tractions 
manuelles,  ou  le  dilatera  avec  les  mors  d’une 
pince  hémostatique  propre. 

Cependant  un  prépuce  long,  un  orifice  pré¬ 
putial  étroit  peuvent  mettre  obstacle  à  la  miction, 
exposer  à  la  dysurie,  gêner  les  soins  de  propreté  ; 
d’où  inflammation  du  gland,  de  la  muqueuse, 
suppuration,  ulcérations,  ,  paraphimosis  avec 
étranglement  à  la  base  du  gland.  Ces  accidents 
seront  prévenus  par  des  soins  attentifs  ;  à  leur 
défaut,  la  circoncision  est  indicjuée. 

Cependant,  il  faut  bien  savoir  que  la  circonci¬ 
sion  entraîne  des  risques  d’anesthésie  et  de 
complications.  L’anesthésie  générale  est  parti¬ 
culièrement  à  redouter  au  cours  de  cette  petite 
opération.  Quand  on  coupe  ou  comprime  le 
prépuce,  on  détermine  par  voie  réflexe  une  chute 
considérable  de  la  pression  sanguine.  De  plus, 
la  bronchite,  le  catarrhe  suffocant,  la  broncho¬ 
pneumonie  sont  à  redouter.  L’ulcère  du  méat 
peut  succéder  à  la  circoncision  cjui  le  découvre  et 
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l’expose  à  l’irritation  ammoniacale  chez  les 
enfants  dont  les  langes  ne  sont  pas  assez  souvent 
changés  ou  purifiés.  Si  l’on  n’a  pas  à  redouter  la 
septicémie  générale,  une  cellulite  fatale  a  pu 
être  observée.  Parmi  les  complications  possibles", 
il  faut  mentionner  l’hémorragie,  qui  peut  être 
révélatrice  d’hémophilie  ou  le  purpura.  Une 
complication  plus  rare  est  l’étranglement  du 
gland  par  un  cheveu,  maternel  ordinairement, 
qui  à  pour  conséquence  l’oedème  du  gland  et  si¬ 
mule  le  paraphimosis. 

Tout  enfant  devrait  avoir  le  prépuce  détaché 
du  gland,  ou  élargi  et  refoulé  en  arrière  dans  la 
première  quinzaifie  de  la  vie.  Le  rôle  de  la  garde- 
couches,  avant  de  partir,  doit  être  de  libérer 
toutes  les  adhérences  balano-préputiales  en 
passant  une  sonde  ;  ensuite  elle  ramène  le 
prépuce  en  arrière  en  le  débarrassant  du  smegma 
et  lubrifie  le  gland  avec  de  la  vaseline.  Elle  doit 
montrer  à  la  mère,  qu’elle  va  quitter,  les  manœu¬ 
vres  susdites.  Cette  pratique  aurait  le  double 
avantage  d’empêcher  les  circoncisions  inutiles 
,et  de  faire  connaître  de  bonne  heure  tous  les 
cas  de  vrai  phimosis. 

Comme  la  circoncision  n’est  pas  toujours  une 
opération  inofïensive,  et  comme  elle  est  inutile 
dans  la  majorité  des  cas,  il  faut  s’opposer  à  sa 
pratique  routinière  et  injustifiée.  (Le  Bulletin 
médical,  14  avril  1928.) 

Les  pigmentations  pulmonaires  et  la  fiction  de 
l’anthraeose. 

André  Jousset  montre  que  la  doctrine  de 
l’inhalation  charbonneuse  ne  s’applique  qu’à 
des  cas  exceptionnels,  que  la  pigmentation 
habituelle  des  poumons  de  vieillards  résulte 
ordinairement  d’une  accumulation  de  scories  de 
fer  amassées  à  la  faveur  de  congestions  patholo¬ 
giques  successives,  dont  la  tuberculose  reven¬ 
dique  la  plus  lourde  responsabilité,  et  que  la 
majeure  partie  des  faits  imputés  à  l’anthracose 
appartient  en  réalité  aux  sidéroses  palmaires. 

Des  faits  rapportés,  il  ressort  que  la  pigmen¬ 
tation  noire  des  poumons, attribuée  par  erreur 
aux  poussières  charbonneuses,  est  de  nature  or- 
gano-métallique,  que  le  fer  en  est  le  principe 
essentiel,  et  que  ce  fer  aux  allures  résiduelles 
gravite  autour  des  vaisseaux  sanguins  ;  il  n’en 
fallait  pas  plus  pour  songer  à  une  origine  hémo¬ 
lytique  du  pigment,  et  cette  hypothèse  est 
infiniment  vraisemblable. 

11  n’existe  d’ailleurs  pas  de  pigmentation  nor¬ 
male  du  poumon. 

Ainsi  s’expliquerait  le  fait  de  poumons  de 
vieillards,  qui,  malgré  des  conditions  déplorables 
d’hygiène  respiratoire,  dans  une  atmosphère 
enfumée,  sont  demeurés  obstinément  normaux, 
pareils  à  des  poumons  d’enfants  ;  ces  vieillards 
avaient  simplement  pu  traverser  la  vie  sans  une 
atteinte  pathologique  importante. 


L’anthracose  est  donc  à  rayer  de  nos  con¬ 
naissances  et  la,  pigmentation,  ,  qui  la  remplace, 
ne  saurait  être  qualifiée  ni  de  physiologique, 
ni  de  sénile  .  A  ces  conceptions  erronées  doit 
faire  place  la  notion  de  sidérose,  résidu  patho¬ 
logique. 

Point  n’est  besoin  de  maladie  grave  pour 
laisser  du  pigment  ;  la  plus  légère  atteinte  suffit. 
D’où  la  fréquence  des  résidus  ferrugineux. 

Notamment,  toutes  les  formes  de  tuberculose, 
aiguës  où  chroniques,  légères  ou  profondes,  sont 
donc  susceptibles  d’engendrer  du  pigment  noir 
ferrugineux;  Aux  multiples  réactions  bien  con¬ 
nues  du  bacille,  caséification,  sclérose,  calcifica- 
tion>  doit  donc  s’ajouter  la  réaction  pigmentaire. 
Le  charbon  (irritant  pour  les  bronches,  cause 
d’inoculation)  cesse  donc  d’être  une  cause  pour 
devenir  un  effet. 

Cette  notion  donne  au  médecin  l’explication 
des  faits  signalés  précédemment  de  catarrhe 
noirâtre  observé  au  cours  de  la  tuberculose 
fibreuse,  catarrhe  prolongé  que  ne  peut  expliquer 
la  théorie  des  poussières,  et  qui  se  conçoit  admi¬ 
rablement  avec  celle  de  l’élimination  martiale. 
(La  Presse  médicale,  14  avril  1928.) 

A  propos  des  accidents  graves  liés  à  l’éruption 
vicieuse  de  la  dent  de  sagesse. 

Quelques  observations  rappellent  de  temps  en 
temps  la  difficulté  de  ce  diagnostic  et  montrent 
qu’il  faut  toujours  penser  à  ces  accidents,  et  de¬ 
mander  à  la  radiographie  son  contrôle  pour  ne 
pas  les  laisser  passer.  Témoins  les  deux  cas  de 
MM.  E.  PoLLOssON  et  M.  Dechaume. 

Premier  cas.  —  Enorme  périostose  et  infiltra¬ 
tion  scléreuse  du  masséter  gauche  prise  pour 
un  sarcome  chez  une  jeune  fille  de  18  ans.  Extir¬ 
pation  de  la  pseudo-tumeur  suivie  d’une  appli¬ 
cation  de  radium.  Dent  de  si  gesse  enclavée 
reconnue  à  la  radiographie.  Extirpation.  Gué¬ 
rison. 

Deuxième  cas.  — :  Névralgies  faciales  à  crises 
plus  ou  moins  intenses  persistant  depuis  plus  de 
20  ans  chez  une  femme  de  58  ans.  En  1924,  appa¬ 
rition  d’un  trismus  progressif  avec  tuméfaction 
considérable  de  l’angle  maxillaire  inférieur 
gauche  et  adénites  rétro-maxillaires.  Dent  de 
sagesse  incluse  ;  ablation  •  par  la  voie  externe 
Disparition  du  trismus  ;  amélioration  très  con¬ 
sidérable  des  douleurs  névralgiques. 

En  pareils  cas,  il  est  une  règle  intangible,  qui 
exige  l’extraction  de  la  dent  de  sagesse  ;  aucune 
exception  n’est  admise.  On  la  voit  exprimée  par 
certains  classiques.  Elle  reste  malheureusement 
bien  souvent  livresque,  et  la  pratique  la  mé¬ 
connaît  ou  l’applique  trop  tard.  Le  temps  perdu 
peut  avoir  des  conséquences  désastreuses. 

Devant  les  a.ccidents  déclarés,  les  demi-mesures 
sont  formellement  interdites.  Attendre  que 


l’inflammation  cède  et  estimer  rendre  ainsi  une 
intervention  tardive  plus  aisée,  c’est  aller  au 
devant  de  complications  plus  graves.  Enlever 
la  deuxième  molaire  dans  le  but  de  faire  de  la 
place,  c’est  s’abuser  soi-même  et  se  tromper. 
L’extraction  de  cette  deuxième  molaire  est 
évidemment  plus  aisée  ;  cependant  il  n’est  pas 
non  plus  logique  de  risquer  l’ablation  d’une 
dent  saine.  Elle  laisse  derrière  elle  un  espace,  où 
d'une  manière  problématique  viendra  se  placer 
une  dent  de  sagesse  mal  orientée,  souvent  même 
cariée.  Plus  encore,  elle  va  parfois  au  devant  des 
accidents  que  l’on  craint  en  créant  une  fissura¬ 
tion  du  sac  péricoronaire  de  la  troisième  mo¬ 
laire,  et  son  infection. 

La  séquestrotomie  de  voisinage,  dans  les  cas 
d’accidents  chroniques  n’est  qu’une  des  modalités  ! 
du  traitement  symptomatique,  incomplet  donc 
inefflcace.  Le  véritable  séquestre  est  la  dent  de 
sagesse  elle-même.  C’est  elle  qui  est  la  cause  ; 
c’est  à  elle  qu’il  faut  toujours  s’adresser. 
{Presse  médicale,  11  avril  1928.) 

Une  épidémie  de  diphtérie  grave.  Vaccination  systé¬ 
matique  à  l’anatoxine  diphtérique  de  Ramon. 

Arrêt  subit  de  l’épidémie. 

Dans  une  commune  de  la  Gironde,  48  cas  de 
diphtérie  grave  furent  observés  en  1925  et  1926, 
chez  les  écoliérs  ;  il  y  eut  8  cas  mortels,  11  cas 
très  graves,  soit  comme  angine  diphtérique  avec 
gangrène  des  amygdales,  soit  par  les  paraplégies 
et  les  paralysies  qui  s’en  suivirent.  Par  une  en¬ 
quête,  le  Prof.  G.  Dubreuil  établit  que  le  foyer 
contagieux  était  à  l’école,  que  le  moyen  de  dissé¬ 
mination  était  représenté  par  les  écoliers,  que  la 
contagion  secondaire  se  faisait  dans  le  milieu 
familial  ou  parmi  les  proches  voisins. 

Le  24  février  et  les  17  et  24  mars  1927,  en  fit 
une  vaccination  systématique  des  enfants  à 
l’anatoxine  de  Ramon  ;  cette  vaccination  deve¬ 
nait  efficace  et  immunisante  fin  mars  1927  ; 
or  dans  le  premier  semestre  de  cette  année  on 
observa  seulement  8  cas  (le  dernier  au  22  mars), 
pour  12  cas  dans  le  premier  semestre  1925. 

La  désinfection,  jadis  grosse  artillerie  de 
l’hygiène,  fut  d’effet  nul  ;à  quoi  bon  désinfecter 
un  local  qui  sera  réinfecté  immédiatement  par 
les  porteurs  de  germes  ?  on  ne  pourrait  la  com¬ 
prendre  que  s’il  y  avait  contagion  médiate,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas. 

Deux  seules  mesures  efficaces  furent  appli¬ 
quées,  le  licenciement  de  l’école  et  la  vaccination 
â  l’anatoxine,  car  celle-ci  paraît  avoir  immunisé 
les  sujets,  puisque,  malgré  la  présence  persis¬ 
tante  de  porteurs  de  germes,  aucun  nouveau  cas 
ne  s’est  produit  et  que  l’épidemie  a  cessé  brus¬ 
quement. 

On  n’a  relevé  que  deux  ou  trois  fois  des  acci¬ 
dents  d’ailleurs  peu  sérieux  ;  douleurs  dans  le. 


membre  vacciné,  légère  réaction  fébrile,  impo¬ 
tence  fonctionnelle,  vomissements. 

La  rentrée  des  écoles,  malgré  la  présente  de 
porteurs  de  germes,  n’a  eu  aucune  conséquence  ; 
plus  de  foyer  de  contagion,  plus  de  dissémina¬ 
tion.  (Gazette  hebd.  des  ,seiences  médicales  de 
Bordeaux,  8  avril  1928.) 

L’épreuve  de  l’hyposulfite  de  soude  pour  la  déter¬ 
mination  de  la  perméabilité  rénale. 

L’épreuve  de  la  ‘phénolsullonephtaléine  com¬ 
porte  la  difficulté  d’un  dosage  exact  ;  aussi,  le 
Prof.  G.  Humbert  et  F.  Finck  préfèrent  le 
procédé  àl’hyposulfite  de  soude,  modifié  suivant 
leurs  indications. 

On  fait  uriner  le  malade  et  l’on  recueille  son 
urine  ;  si  on  suppose  qu’il  ne  vide  pas  complète¬ 
ment  sa  vessie,  on  recourt  au  cathétérisme.  Puis 
on  injecte  dans  une  veine  du  pli  du  coude  10  cmc. 
de  la  solution  d’hyposulfitè  de  soude.  Des  am¬ 
poules  stérilisées  sont  préparées,  contenant 
11  cmc.  de  la  solution  demi-normale  d’hyposul- 
fite  ;  ces  ampoules  se  conservent,  sans  altération, 
pendant  plusieurs  mois.  Il  est  prudent  de  s’assu- 
rer  -que  les  10  cmc.de  la  seringue  bien  graduée, 
correspondent  bien  à  100  cmc.  de  la  solution 
d’iode  qu’on  emploiera  pour  le  dosage. 

Après  l’injection,  on  fait  boire  au  malade 
200  cmc.  d’eau  ou  d’une  infusion  aromatique. 
Au  bout  de  2  heures  exactement  après  l’injec¬ 
tion,  on  recueille  l’urine,  en  notant  son  volume. 

Comme  l’urine  normale  décolore  une  petite 
quantité  d’iode,  on  prélève  15  à  20  cmc.  de 
chacun  des  deux  échantillons  d’ùrine,  celle  qui 
a  été  recueillie  avant  l’injection  et  celle  qui  a 
été  émise  deux  heures  après  celle-ci.  On  ajoute 
à  chacune  des  deux  prises  une  pointe  de  cou¬ 
teau  de  charbon  animal  convénablement  lavé 
à  plusieurs  reprises,  puis  desséché.  On  agite  le' 
mélange,  on  laisse  reposer  pendant  deux  minur 
tes,  puis  on  passe  sur  un  petit  filtre;  on  prélève 
exactement  10  cmc.  du  filtrat  parfaitement  lim¬ 
pide.  On  ajoute  au  premier  échantillon  (urine 
prélevée  avant  l’injection)  20  gouttes  de  la  solu¬ 
tion  à  1  p.  100  d’amidon  dans  une  solution  satu¬ 
rée  de  chlorure  dé  sodium.  On  introduit  au  préa¬ 
lable  dans  une  burette  graduée  une  solution 
n  /20  d’iode.  On  lait  couler  cette  solution  goutte 
à  goutte  dans  la  liqueur  jusqu’à  virage  au  bleu. 
Le  chiffre  obtenu,  de  0,10  à  0,35  cmc.  en  général, 
sera  soustrait  de  la  quantité  d’iode  employée 
pour  la  titration,  définitive  .de  l’hyposulfite. , Le 
deuxième  échantillon,  traité  de  la  même  façon, 
est  titré  identiquement  par  la  solution  d’iode. 
Après  avoir  soustrait  du  chiffre  obtenu  la  quan¬ 
tité  employée  pour  la  première  titration,  on  n’a 
plus  qu’à  multiplier  le  nombre  de  centimètres 
cubes  de  la  solution. d’iode  utilisée  par  le  volume 
de  l’urine  et  à  diviser  par  10,  selon  la  formule 
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N  V 

X  .=  laquelle  N  égale  le  nombre  de 

centimètres  cubes  de  la  ^solution  d’iode  et  V  le 
volume  de  l’urine. 

Jamais  d’incidents  sérieùx  à  notef,  sauf  chez 
quelques,  sujets  particulièrement  sensibles  ;  dans 
les  heures  suivant  l’injection,  un  léger  malaise, 
accompagné  parfois  d'une  faible  ascension  ther- 
miquel  ne  dépassant  pas  38o5.  L’injection  intra- 
nmsculaire  est  à  rejeter,  car  les  résultats  peuvent 
être  faussés. 

Chez  des  sujets,  jeunes  et  bien  portants,  on  a 
obtenu  des  chiffres  d’élimination  variant  de 
23,4  à  30,7,  avec  une  moyenne  dé  25,9,  cela  sans 
ingestion  d’eau  après  l’injection.  Chez  quelques- 
uns,  l’ingestion  de  200  cmc.  d’eau  a  provoqué  une 
élimination  un  peu  plus  élevée,  de  29  à  32,2,  avec 
une  moyenne  de  30,4. 

Un  sujet  sain  qui  éliminait  70  p.  100’  de  phénol- 
sulfonephtaléine  en  une  heure,  éliminait  33  p. 
100  d’hyposulfite  de  soude  en  deux  heures.  A 
l’état  normal,  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées,  il  faut  donc  admettre  un  taux  moyen 
d’élimination  de  20  à  30  p.  100.  Un  chiffre  infé¬ 
rieur  à  20  doit  être  considéré  comme  anormal. 


indiquant  une  perméabilité  diminuée. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas^  les  résultats  - 
obtenus  avec  les  deux  substances  ont  été  con¬ 
cordants.  Le  plus  souvent,  lorsque  la  perméa¬ 
bilité  était  diminuée,  les  écarts,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  l’autre,  n’ont  pas  dépassé  20  p.  100. 
Ces  divergences  sont  peut-être  attribuables  à 
l’incertitude  du  dosage  de  la  phénolsulfonephta- 
léine. 

Chez  une  malade  atteinte  de  néphrite  épithé¬ 
liale  ancienne  avec  atrophie  secondaire  et  aplasie 
du  rein  droit,  l’épreuve  de  la  phénolsulfone* 
phtaléine,  pratiquée  quelques  jours  avant  la 
mort  alors  que  le  taux  de  l’urée  sanguine  attei¬ 
gnait  4  gr.,  donna  un  résultat  absolument  né¬ 
gatif,  l’élimination  du  colorant  étant  nulle,  alors 
que  l’élimination  de  l’hyposulfite  était  de  1,25 
p.  100, 

Cette  dernière  méthode  paraît  donc  excellè'nte 
en  clinique,  supérieure  à  la  précédente  par  l’exac¬ 
titude  du  dosage,  et  aussi  dans  certains  cas 
par  sa  sensibilité.  Elle  n’a  qu’un  défaut,  celui 
d’une  marge  étroite  allant  de  20  à  0,  le 'reste 
de  la  substance  étant  oxydé  par  l’organisme 
(La  Presse  médicale,  4  avril  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Les  fractures  articulaires  tempoio-maxillaires  fermées. 

(M.  Düfourmektel.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  f 
1 6- 6-1 928.  j 

Fractures  fréquentes  et  souvent  méconnues,  dit 
M.  Dufourmentel.  L’auteur  en  décrit  trois  variétés 
anatomo-pathologiques,  d’après  la  direction  du  choc 
sur  le  maxillaire  inférieur.  Les  symptêmes  offrent 
bien  des  fois  une  certaine  similitude,  que  la  lésion 
soit  uni  ou  bilatérale.  Le  pronostic  est  plus  grave 
chez  l’enfant,  l’ankylose  étant  alors  commune.  Chez 
l’adulte,  l’ankylose  n’est  pas  à  craindi’e,  mais  il  reste 
une  gêne  de  la  mastication  par  trouble  de  l’articula¬ 
tion  dentaire.  Il  en  résulte  des  indications  thérapeu¬ 
tiques  et  l’emploi  d’appareils  différents. 

Rétroflexion  brusque  d’un  utérus  fibromateux. 
Gangrène. 

(M.  Thévenard.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

1.6,6-19128.) 

M.  Thévenard  a  observé,  chez  unefemmedeSOans, 
tia®  rétroflexion  brusque  avec  incarcération  totale 
d’un  utérus  fibromateux  dans  le  Douglas.  Il  s’en 
suivit  une  symptomatologie  aigue  et  de  la.  gan¬ 
grène,  L’hystéreetomie  totale  avec  Mickulicz;  amena 
la  guérisom 


C’est  lâ  une-  complication  très  rare  des  fibromes. 
L’auteur  n’en  a  trouvé,  dans  la  littérature  médieale, 
qu’une  seule  observation,  à  laquelle  s 'ajoute  la  sienne. 

L’histoire  cliniquo  du  goitre. 

(Sf,  LetVïs,  de  Baltirnoré.  S-o-e.  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  1 8-5-1 92».  )'• 

'  M..  Paughet  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Le-wis,  de  Baltimore,  L’auteur  expose  rapidement 
l’histoire  clinique  du  goitre,-  depuis  Juvénal  jusqu’à 
nos  jours.  Il  montre  qu’il  y  a  une  proportion  directe 
entre  l’activité  du  processus  hyperplasique  de  la 
thyroïde  et  les  phénomènes  toxiques  de  Basedow,  Le 
terme  d’intoxiication  thyroïdienne  et  d’hyperthyroï¬ 
disme.  doit  remplacer  celuide  goitre  exophtalmique. 
D’ailleurs,  l’exophtalmie  manque  souvent,  La-  for¬ 
mation  nodulaire  du.  goitre  est  un.  processus  de  dé¬ 
fense,  de  dégénérescence.  On  comprend  dans  ces 
conditions  pourquoi  les  goitres  nodulaires,  bosselés 
et  volumineux,  sont  moins  virulents  et  plus  facile¬ 
ment  curables  que  les  goitres  parenchymateux,  dont 
aucune  partie  n’a  tendance  à  la  dégénérescence. 
L’iode  rend  des  services  dans  certains  cas,  notam¬ 
ment  avant  d’opérer.  La  radiothérapie  peut  être 
utilisée  quelquefois,,  mais  le  traitement  de  choix  est 
rjntervention)  chirurgicale.  G’est  l’avis  des  patholo¬ 
gistes  qui  ont  une  grande  expérience  de  la  question. 
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Sur  les  suites  de  certaines  fractures  du  col  anatomique 
/  de  l’humérus. 

(M.  JuDET.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-5-1928.) 

M.  Judet  communique  deux  observations  de  frac¬ 
ture  du  col  anatomique  de  l’humérus  dans  lesquelles 
la  tête  luxée,  qui  ne  donnait  lieu  à  aucun  phénomène 
de  compression  vasculaire  où  nerveuse,  fut  abandon¬ 
née  dans  l’aisselle.  On  réduisit  la  diaphyse  dans  la 
cavité  glénoïde  et  l’on  fit  une  mobilisation  précoce  de 
l’épaule.  Les  résultats  furent  variables .  L’un  des  mala¬ 
des,  âgé  de  49  ans,  suivi  pendant  15  ans,  accuse  un  ré¬ 
sultat  très  satisfaisant  :  l’articulation  est  indolore, 
musclée  ;  les  mouvements  sont  étendus  ;  l’abduction 
atteint  90°.  A  la  radiographie,  la  tête  s’est  presque 
entièrement  résorbée.  L’autre  malade,  âgé  de  64  ans, 
avait  au  bout  de  3  mois  une  grande  limitation  des 
mouvements. 

—  M.  Péraire  ajoute  deux  cas  personnels  de  frac¬ 
ture  du  col  chirurgical  de  l’humérus  avec  luxation  de 
la  tête.  Une  fois,  la  tête  était  fixée  sous  la  clavicule 
et,  une  autre  fois,  elle  était  luxée  au  niveau  de  l’ais¬ 
selle.  L’auteur  fit  une  reposition  sanglante  de  la  tête 
déplacée  et  une  suture  osseuse  avec  des  agrafes  de 
Jacoel  et  des  fils  de  bronze  d’aluminium.  Résultats 
excellents, 

P.  L. 

Sur  l’asystolie  utérine; 

(MM.  A.  Lemierrx,  R.  Garcin  et  J,  Lacave-Lapla 
ONE.  —  MM.  Et.  Bernard  et  Desbuquois.  — • 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  22  et  29-6-1928.) 

•Le  retentissement  des  maladies  du  cœur  sur  l’uté¬ 
rus  est  d’une  étude  relativement  récente.  Il  y  a  un 
utérus  cardiaque,  comme  il  y  a  un  foie  et  un  rein 
cardiaques.  De  même  que  la  congestion  passive  ne  se 
fixe  sur  le  foie  ou  le  rein  qu’à  l’occasion  d’une  tare 
parenchymateuse  antérieure,  l’asystolie  ne  se  localise 
sur  l’utérus  qu’à  l’occasion  d’une  congestion  physio¬ 
logique  (molimen  cataménial)  ou  pathologique  (mé- 
trites,  fibromes,  etc.),  dans  la  sphère  génitale. 

Cliniquement,  les  hémorrhagies  qui  caractérisent 
l’asystolie  utérine  se  présentent  tout  comme  des 
hémorrhagies  dé  cause  locale  ;  elles  précèdent  sou¬ 
vent  toute  mhnifestation  clinique  de  la  cardiopathie 
originelle,  qui  risque  donc  de  rester  ignorée,  et  lors 
même  qu’eUes  prennent  une  intensité  inaccoutumée, 
elles  ne  se  trouvent  pas  associées  aux  signes  périphé¬ 
riques  habituels,  qui  traduisent  l’insuffisance  cardia¬ 
que.  C’est  dire  la  difficulté  du  diagnostic  exact  de  leur 
nature  en  l’absence  d’un  examen  systématique  et 
complet. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  connaissance  de 
ces  accidents  est  d’un  réel  intérêt,  car  le  traitement 
tonicardiaque  est  le  plus  souvent  d’une  surprenante 
efflcacité.  En  faisant  disparaître  ces  métrorragies,  la 
cui'e  digitalique  vient  fournir  en  même  temps  la  preu¬ 
ve  de  leur  véritable  origine. 


Dans  un  cas,  rapporté  par  les  premiers  auteurs,  la 
malade,  habituée  fidèle  des  consultations  de  chirur¬ 
gie,  avait  essayé  durant  plus  de  5  ans  toutes  les  médi¬ 
cations  hémostatiques  jusqu’au  jour  où  une  anémie 
sérieuse  nécessita  un  examen  complet  ;  la  lésion 
mitrale  une  fois  dépistée,  le  traitement  digitalique 
fit,  par  deux  fois,  disparaître  rapidem'ent  des  hémor¬ 
ragies  incoercibles  chez  cette  femme  de  50  ans.  Revue 
trois  mois  après,  cette  malade,  depuis  cinq  ans  dans 
le  sang,  ne  présentait  plus  trace  d’écoulement  san¬ 
guin. 

L’observation  d’E.  Bernard  et  Desbuquois  se  rap¬ 
porte  à  une  femme  de  22  ans  qui,  entrant  à  l’hôpital, 
avec  une  métrorrhagie  importante  et  une  fièvre  élevée, 
fait  aussitôt  penser  à  une  rétention  placentaire  ;  mais 
cette  idée  doit  être  vite  abandonnée.  On  essaye  tour 
à  tour  les  différentes  médications  hémostatiques  : 
chlorure  de  calcium,  sérum  sérique,  sang  total,  qui 
ne  produisent  aucune  diminution  de  l’hémorrhagie. 

Un  traitement  tonicardiaque  (digitaline)  est  institué  ;  , 

les  pertes  de  sang  qui  duraient  depuis  23  jours  sont 
arrêtées  en  48  heures.  Cette  jeune  femme  était  attein¬ 
te  d’une  lésion  mitrale,'  qui  datait  d’une  crise  de 
rhumatisme  articulaire  aigu  subie  dans  l’enfance. 

Le  traitement  des  migraines  par  le  tartrate 
d’ergotamine. 

(M.  A.  Tzanck.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  22-6-28.) 

A  côté  des  migraines  dites  symptomatiques  (diges¬ 
tives,  hépatiques,  ovariennes,  etc.),  se  rangent  les  . 
migraines  vraies,  qui  apparaissent  sans  cause  appa¬ 
rente,  se  limitent  à  un  seul  côté,  s’accompagnent  de 
vomissements  et  de  phénomènes  oculaires  plus  ou 
moins  marqués  ;  ici,  les  résultats  des  diverses  médi- 
■  cations  récemment  proposées,  qui  parfois  réussissent 
dans  les  premières,  sont  des  plus  décevants.  Seul  le 
tartrate  d’çrgotamine,  dont  on  connaît  l’action  para¬ 
lysante  sur  le  grand  sympatliique,  a  donné  quelque 
succès.  Employé  à  la  dosé  de  2  milligrammes,  il  est 
susceptible  d’enrayer  une  crise  de  migraine  déjà 
apparue,  à  la  condition  d’être  employé  dès  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  la  crise.  L’emploi  de  ce  corps 
peut  tripler  et  même  plus  les  intervalles  intermigrai¬ 
neux  et  dans  les  cas  heureux  supprimer  pendant  des 
mois  les  crises  migraineuses. 

Cependant,  il  est  impossible  de  parler  de  guérison, 
car,  la  médication  suspendue,  les  crises  réapparais-  | 
sent  ;  aussi,  en  vient-on  à  réaliser  un  véritable  trai¬ 
tement  d’entretien  dont  la  modalité  sera  fixée  par 
tâtonnement.  Dans  ce  but,  l’auteur  prescrit  l’inges¬ 
tion  journalière  de  2  milligrammes  d’ergotamine,  dose 
qu’il  double  lorsque  la  migraine  semble  imminente. 

Le  plus  souvent,  au  bout  de  quelque  temps,  on  res¬ 
treint  la  dose  a’entretien  à  1  milligramme  par  jour. 
Plus  de  10  malades  ont  pu,  sans  le  moindre  inconvé¬ 
nient,  atteindre  la  dose  de  60  milligrammes  par  mois  ; 
cependant,  en  raison  des  dangers  d’une  pareille  mé- 
dication,la  surveillance  doit  être  des  plus  rigoureuses 
pendant  la  période  d’étude. 
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Ce  sont  les  malades  considérés  comme  vagotoni- 
ques  qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

Lymphogranulomatose  maligne  avec  forte  hypoglo- 

bulie,  absence  d’éosinophiles,  prurit  atténué. 

(M.  G.  LàURÈS.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  22-6-28.) 

L’observation  rapportée  se  caractérise  par  l’ab¬ 
sence  d’éosinophilie,  et  , par  un  prurit  non  intense, 
contrairement  à  la  règle  générale. 

La  réaction  fébrile  fut  i'ci,  comme  d’habitude,  pré¬ 
coce  et  constante  ;  seule,  elle  permit  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  clinique  ferme,  confirmé  après  la  mort  par  la- 
présence  de  cellules  de  Sternberg  dans  les  ganglions  ; 
elle  est  d’une  importance  diagnostique  considérable, 
et  traduit  la  nature  infectieuse,  à  poussées  successi¬ 
ves,  sans  qu’on  puisse  préciser  quel  est  l’agent  infec¬ 
tieux  en  cause.  A  remarquer  que  c’ëst  dans  les  ser¬ 
vices  de  tuberculeux  que  l’on  rencontre  généralement 
ces  malades. 

Sur  le  traitement  du  lupus  érythémateux  par  les  sels 

{Société  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  ;  14-6-28. j 

MM.  Marcel  Pinard,  P.  Vernier  et  Mlle  Versini 
rapportent  l’observation  détaillée  d’un  cas  de  lupus 
érythémateux  évoluant  depuis  4  années,  chez  une 
femme  de  44  ans,  qui  a  été  traitée  et  très  amélioré 
par  des  injections  intraveineuses  d’un  sel  d’or. 

M.  Hudelo  résume  la  discussion  en  faisant  remar¬ 
quer  d’une  part  que  la  médication  par  les  sels  d’or 
appliquée  au  lupus  érythémateux  a  donn,é  non  seule¬ 
ment  des  améliorations,  mais  des  guérisons  impres¬ 
sionnantes  ;  cependant  ce  traitement  nécessite  les 
plus  grandes  précautions,  tant  au  point  de  vue  du 
choix  du  produit  employé  que  du  dosage  minutieux 
et  de  la  surveillance  des  réactions  du  malade  :  il 
semble  à  ce  point  de  vue  qu’il  est  prudent  de  ne  pas 
faire  une  cure  ambulatoire,  au  moins  pour  les  pre¬ 
mières  injections  et  jusqu’à  ce  qu’on  soit  fixé  sur  la 
manière  de  réagir  du  malade.  En  tout  cas,  il  est  inté¬ 
ressant,  après  les  résultats  irréguliers  et  souvent 
passagers  fournis  par  les  traitements  récemment 
essayés,  de  rencontrer  une  méthode  qui  puisse  deve¬ 
nir  eUl'cace  d’une  manière  durable,  sous  certaines 
précautions. 

La  gonoréaction  et  sa  valeur  clinique. 

(M.  G.  Gelman.  —  Soc.  dedeimatologieetdesyphilig.; 

14-6-1928.) 

Le  sérum  des  porteurs  de  gonocoques  contient  des 
anticorps  décelables  par  la  réaction  de  Bordet-Gen¬ 
gou.  La  question  des  antigènes  est  ici  primordiale  ; 
l’avenir  de  la  gonoréaction  dépend  de  la  qualité  des  j 
antigènes,  qui  devraient  être  mis  Commercialement 
à  la  disposition  des  travailleurs. 

Gette  réaction,  recherchée  d’après  la  méthode  de 
Rubinstein  est  spécifique.  Positive,  elle  constitue  un  ; 
signe  certain  d’affection.  Gans  les  complications 


gonococciques  la  réaction  peut  atteindre  100  %  de 
positivité.  Dans  la  blennorragie  aiguë, la  préférence 
doit  être  donnée  aux  recherches  bactériologiques 
directes.  La  gonoréaction  acquiert  tout  droit  de  cité 
dans  les  formes  chroniques  avec  ou  sans  complica¬ 
tions. 

L’électro-dessiccation  en  dermatologie. 

(MM.  J.  Archambault  et  A.  Marin.  —  Soc.  de 
dermatologie  et  de  syphilig.  ;  14-6-1928.) 

Ea  France,  on  utilise  presqu’exclusivement  l’élec- 
tro-coagulation  (emploi  bipolaire  du  courant  de 
d’Arsonval  )  ;  on  ne  semble  pas  reconnaître  la  haute 
utilité  de  l’électro-dessiccation  ;  emploi  monopolaire 
du  courant  de  Oudin,  lequel  possède  une  plus  haute 
tension  et  une  plus  faible  intensité  que  le  courant  de 
d’Arsonval  ;  mais  son  intensité,  hormis  quelques  cas 
spéciaux,  suffit  à  produire  la  chaleur  nécessaire  à  la 
destruction  des  lésions.  L’éléctro-dessiccation  n’est 
pas  de  la  fulguration  ;  il  n’y  a  pas  d’étincelage  ;  il  faut 
au  contraire  que  l’électrode  soit  en  contact  avec  la 
peau  ;  le  courant  la  pénètre  immédiatement  sans 
production  d’étincelles.  L’électrode  est  une  simple 
aiguille  d’acier  tenue  par  un  manche  jsolant  et  reliée 
par  un  conducteur  souple  au  résonateur  de  Oudin 
d’un  appareil  de  haute  fréquence. 

Les  nævi  pigmentaires,  plans  ou  tubéreux,  sont 
détruits  facilement  en  une  seule  application  ;  les  cors, 
callosités  et  verrues  plantaires,  les  verrues  vulgaires, 
les  verrues  planes,  les  verrues  séborrhéiques,  dispa¬ 
raissent  rapidement,  après  un  contact  rapide  de 
l’électrode.  Les  ingiomes  stellaires,  points  rubis,  ne 
demandent  qu’une  seule  séance,  contact  rapide,  pour 
disparaître  sans  laisser  de  cicatrices  apparentes.  Trois 
cas  de  xanthélasma  des  paupières  ont  été  guéris  en 
une  seule  app]ication''sans  cicatrice  ;  les  condylomes 
vénériens,  les  kératoses  séniles,  disparaissent, en  une 
ou  deux  applications. 

Moins  brutal  que  l’électro-coagulation  qui  est  très 
douloureuse  et  laisse  des  cicatrices  beaucoup  plus 
apparentes,  moins  douloureux  que  la  cryothérapie 
et  plus  efficace  aussi,  cet  agent  physique  est  facile  à 
manier,  bien  accepté  des  malades  et  produit  des  ré¬ 
sultats  souvent  supérieurs  aux  autres  procédés  cou¬ 
ramment  employés.  Il  mérite  -d’occuper  une  place 
importante  en  physiothérapie  dermatologique. 

A  propos  du  traitement  chirurgical  du  lupus. 

(M.  P.  Moure.  —  Soc.  de  demi,  et  syphil.  ;  14-6-28.) 

Beaucoup  de  lupus,  petits,  limités,  sans  tendance 
à  l’extension,  ne  demandent  qu’à  guérir  ;  mais  il  en 
est  d’autres  qui  font  échec  à  toutes  les  thérapeutiques. 

Le  D"’  Paul  Mg-ure  expose  que  le  traitement  chi¬ 
rurgical  ne  doit  s’adresser  qu’à  certains  lupus  circons- 
crits,  et  qui  ne  sont  pas  en  période  d’évolution,  ni 
d’essaimage  ;  l’extirpation  au  bistouri  doit  être  d’em¬ 
blée  totale,  -c’est  un  point  très  important,  car,  d-ans 
l’exérèse  chir-urgi-cale  comme  dans  la  -destruction  du 
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lupus  par  les  caustiques  ou  les  cautérisations,  si  la  .j 
lésion  lupique  ne  peut  être  enlevée  ou  détruite  ep  une 
seule  séance,  elle  a  les  plus  grandes  chances  d’ense¬ 
mencer  les  tissus  cruentés  et  dè  provoquer  une  réci¬ 
dive.  L’auteur  préfère  à  la  suture  immédiate  la 
réparation  secondaire  par^uture  ou  par  greffe  dermo- 
épidermique,  pour  éviter  les'  risques  d’uné  récidive 
pu  d’une  cicatrice  chéloïde. 


Le  grand  avantage  de  l’excision  du  lupus  au  bistou¬ 
ri  est  de  pouvoir  mesurer  exactement  son  action,  ce 
que  ne  peuvent  pas  toujours  faire  les  caustiques,  ni 
les'cautérisations,  et  de  pouvoir  être  parfois  considé¬ 
rée, comme  un  procédé  héroïque,  lorsque  le  lupus  a 
résisté  pendant  dès  années  à  toutes  les  autres  théra¬ 
peutiques. 

G.  F. 


Les  Thèses 


P.  —  D’’  E.  Fellous.  —  La  vaccinothérapie  dans  la 
blennorragie  aiguë  et  l’anatoxine  gonococcique.  (Li¬ 
brairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris,  1927.) 

Contrairement  aux  principes  admis  jusqu’à  ce  jour, 
la  cure  vaccinale  de  l’urétrite  aiguë,  devient,  dès  le 
début  de  l’infection,  un  précieux  adjuvant  du  traite¬ 
ment  local,  qui 'en  reste  cependant  la  thérapeutique 
de  base.  ' 

La  préparation  d’un  auto-vaccin  étant  trop  lon¬ 
gue,  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à  un  stock- 
vaccin  et  l’auteur  donne  sa  préférence  à  une  for¬ 
mule  vaccinale  réalisant  les  différents  points  sui¬ 
vants  :  ■ 

ai  Nécessité  absolue  de  renfermer  les  principes  to¬ 
taux  des  sécrétions  gonococciques,  seules  responsables 
des  phénomènes  inflammatoires  et  douloureux  de 
l’infection  et  du  passage  à  la  chronicité. 

h)  La  pluralité  des  souches  de  gonocoques  est  éga¬ 
lement  un  facteur  de  premier  plan  qui  doit  être  res¬ 
pecté  ; 

c)  Le  terme  blennorragie  implique  la  présence  in¬ 
discutable  d’une  flore  associée,  ayant  sa  large  part 
de  responsabilité  dans  l’évolution  des  urétrites  à  go¬ 
nocoques  ;  cette  flore  microbienne  doit  donc  être  re¬ 
présentée  dans  une  formule  établie  logiquement  , 

3°  L’effet  thérapeutique  d’un  vaccin  est  intime¬ 
ment  lié  à  la  façon  de  s’en  servir  :  de  sa  posologie,  dé¬ 
pendront  les  résultats. 

En  principe,  toute  réaction  générale  est  inutile  :  une 
réaction  locale  est  nécessaire,  et  une  réaction  focale  est 
d'un  bon  pronostic. 

P.  —  Dr  P.  Meignant,  ancien  interne  des  hôpitaux 
I  de  Paris,  et  des  Asiles  de  la  Seine.  —  Le  réflexe  de 
flexion  dorsale  directe  du  pied.  Réfiexes  dits  de  dé¬ 
fense  ou  d’automatisme  médullaire.  (Librairie 
Louis  Arnette,  2,  r.  Casimir-Delavigne,  Paris  1927.) 

Le  signe  de  la  flexion  dorsale  réflexe  du  pied  con¬ 
siste  en  ceci  :  à  une  excitation  cutanée  (pincement) 
portant  hors  de  la  plante  du  pied  (dos  du  pied,  ou  face 
antérieure  du  cou-de-pied  dans  les  cas  les  plus  habi¬ 
tuels),  le  pied  réagit  par  une  flexion  dorsale  directe 
due  à  la  contraction  simultanée  et  synergique  des 
trois  muscles  jambier  antérieur,  extenseur  commun 
des  orteils  et  extenseur  propre  du  gros  orteil. 


Cette  flexion  réflexe  est  toujours  un  phénomène  pa¬ 
thologique,  du  moins  à  partir  d’un  certain  âge  (un  an 
d’après  nos  recherches,  trente  mois  ou  trois  ans  pour 
d’autres)  et  chez  le  sujet  non  endormi.  Par  là-même, 
par  la  facilité  de  sa  recherche,  il  acquiert  une  grosse 
valeur  pratique,  d’autant  plus  grande  qu’on  peut  le 
constater  de  façon  isolée.  -4  lui  seul,  il  constitue  un 
excellent  test  d’organicité  :  U  permet  d’affirmer  l’exis¬ 
tence  d’une  lésion  du  système  nerveux  central,  au  même 
titre  que  l’extenseur  de  l’orteil. 

En  général,  il  s’associe  à  des  signes  de  perturbation 
pyramidale.  Cependant,  il  peut  exister  en  dehors  de 
tout  signe  classique  d’altération  pyramidale  (exagé¬ 
ration  des  réflexes  tendineux,  clonus,  extension  de 
l’orteil).  Il  semble  lié  moins  à  des  destructions  qu ’à 
des  irritations  (compressions  ?)  de  la  voie  pyrami¬ 
dale,  qu’on  trouve  intacte  ou  très  peu  lésée  à  l’au¬ 
topsie.  Si  aucun  fait  jusqu’ici  constaté  ne  permet  de 
dire  que  la  flexion  dorsale  réflexe  puisse  exister  en 
dehors  de  toute  perturbation  pyramidale  (matérielle 
ou  fonctionnelle),  il  est  indiscutable  qu’elle  est  favo¬ 
risée  par  l’association  de  certaines  lésions  non  pyra¬ 
midales,  notamment  du  système  moteur  extrapyra¬ 
midal  (corps  strié),  et  peut-être  des  voies  sensitives 
longues. 

La  flexion  dorsale  réflexe  du  pied  doit  être  distin¬ 
guée  des  phénomènes  d’hyperréflectivité  hyperalgi¬ 
que  et  de  la  flexion  dorsale  du  pied  par'  action  isolée 
du  jambier  antérieur.  Elle  doit  être  considérée  comme 
entrant  dans  le  groupe  des  réflexes  dits  de  défense  ou 
d’automatisme  médullaire  ;  elle  en  constitue  une  for¬ 
me  fruste,  une  manifestation  limite,  un  seuil  ;  elle  est 
peut-être  le  premier  chaînon,  indispensable,  de  ce 
type  de  réflexes. 

Elle  a  la  même  valeur  que  ceux-ci  dans  les  syndro¬ 
mes  de  compression  médullaire.  Elle  peut  exister 
(éventuellement  bilatérale)  dans  les  cas  de  tumeurs 
cérébrales  (même  strictement  unilatérales)  :  elle  est 
alors  la  manifestation  de  phénomènes  diffus  cpii,  par 
leur  existence  même,  commandent  d’interpréter  avec 
la  plus  grande  circonspection  les  signes  de  localisa¬ 
tion  concomitante. 

Son  , étude  est  à  poursuivre,  comme  celle  des  ré¬ 
flexes  cutanés  en  général,  en  s’inspirant  de  ce  qui  a 
été  fait  pour  le  réflexe  plantaire,  c’est-à-dirè  en  siip-^ 
posant  l’existence,, au-dessus  d’un  mécanisme  médul¬ 
laire  de  base  et  retentissant  sur  lui,  de  circuits  longs, 


30  -  ,ix  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2775 


mésôcéphaliques  ou  cérébraux,  dont  nous  ne  pouvons 
enf^ore  que  soupçonner  l’existence. 

P.  —  R.  Lichteneerger,  ancien  interne  pr.  dés 
hôpitaux  de  Paris. —  Traitement  par  voie  buccale 
des  nourrissons  hypotrophiques  hérédo-syphilitiques 
(Amédée  Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  1927.) 

Les  accidents  causés  par  la  syphilis  héréditaire  ne 
sont  pas  tous  justiciables  de  la  même  thérapeutique. 
Le  traitement  par  voie  buccale,  qui  présente  de  réels 
avantages  chez  l’enfant  et  surtout  chez  le  nourrisson, 
est  indiqué  dans  des  cas  bien  déterminés^:  chez  l’hy- 
potrophique,  dans  deux  formes  fréquentes  de  la  sy- 
■philis  héréditaire  : 

1“  Dans  les  formes  à  manifestations  atténuées  ; 

2“  Dans  les  formes  larvées. 

Actuellement,  cette  méthode  ne  remplace  pas, 
dans  tous  les  cas,  le  traitement  classique  par  les  injec¬ 
tions  d’arsénobenzène,  qui  reste  le  traitement  de 
choix  des  formes  virulentes,  septicémiques. 

La  possibilité  d’administrer  par  la  voie  buccale,  les 
nouveaux  arsenicaux,  dérivés  de  l’acide  arsinique, 
qui  se  sont  montrés  doués  de  propriétés  thérapeuti¬ 
ques  comparables  à  celles  des  arsénobenzènes,  rend 
cette  méthode  de  traitement  particulièrement  inté¬ 
ressante. 

Un  traitement  de  fond,  énergique,  doit  être  opposé 
à  ces  formes  à  manifestations  atténuées  et  à  ces  for¬ 
mes  larvées  de  la  syphilis  héréditaire,  avec  des  médi¬ 
caments  spécifiques  éprouvés  et  dans  la  majorité  des 
cas  l’association  arséno-mercure  semble  très  efficace., 
L’adjonction  d’une  médication  opothérapique  est, 
d’autre  part,  utile  ;  celle-ci  renforce  le  traitement  spé¬ 
cifique  en  même  temps  qu’elle  agit  sur  les  troubles  de 
la  croièsance. 

,  Dans  ces  formes,  on  obtient  des  résultats  intéres¬ 
sants  par  l’emploi,  en  cures  associées,  d’une  véritable 
triade  thérapeutique  dont  les  éléments  sont  : 
l»  Le  tréparsol  ; 

3“  Le  lactate  neutre  de  mercure  ; 

3°  L’opothérapie  thyroïdienne  et  surrénalienne. 
Cette  méthode,  qui  doit  être  complétée  par  un  trai¬ 
tement  hygiénique  et  diététique  minutieux,dont  l’im¬ 
portance  est  capitale  chez  les  hypotrophiques,  n’a  été 
suivie  d’aucun  incident  et  inconvénient.  Elle  ne  sau¬ 


rait  d’ailleurs  se  passer  d’une  surveillance  médicale 
rigoureuse,  particplièrement  attentive  au  cours  des 
séries  arsenicales  et  opothérapiques. 

Employée  comme  traitement  de  fond  des  formes 
à  manifestations  atténuées  et  des  formes  larvées,  elle 
seinble  être  également  indiquée  pour  les  cures  d’en¬ 
tretien  de  troisième  ou  quatrième  année,  des  formes 
virulentes',  septicémiques,  après  les  cures  d’assaut  du 
début.  Elle  peut  être  employée  enfin,  lorsqu’on  veut 
instituer  un  traitement  d’épreuve  chez  le  nourrisson. 

P.—  Dr  H.  Bidegaray,  —  Etude  statistique  et  criti¬ 
que  du  parasitisme  intestinal.  La  technique  en  co- 
prologie.  (Librairie  M.  Lac,  26,  rue  Monsieur-le- 
Prince  (Paris  (6«),  1927.) 

L’âge  moyen  de  la  vie  est  l’âge  le  plus  parasité.  A 
cause  des  variations  importantes  des  résultats  avec  le 
nombre  d’examens  pratiqués  pour  chaque  selle,  d’une, 
part,  et  avec  la  tëchnique  employée,  d’autre  part,  il 
est  difficile  de  donner  des  chiffres  réellement  valables 
pour  toute  la  France.  On  peut  cependant  dire  que  le 
nombre  de  porteurs  de  kystes  à  quatre  noyaux  est  de 
6  %,  si  l’on  s’en  tient  à  un  seul  examen  par  selle,  que 
ce  taux  doit  être  parté  aux  environs  de  15  à  20  %,  si 
l’on  pratique  plusieurs  examens. 

La  question  des  techniques  en  coprologie  microsco¬ 
pique  reste  délicate.  La  pluralité  des  procédés  montre 
assez  qu’aucun  n’est  parfait. 

L’auteur  a  mis  au  point  une  technique  rapide,  fa¬ 
cile,  n’exigeant  pas  un  outillage  perfectionné.  Ellq  a 
l’avantage  de  s’adresser  à  la  fois  aux  kystes  de  proto¬ 
zoaires  et  aux  œufs  d’helminthes,  et  permet,  d’autre 
part,  d’une  manière  fort  simple,  de  faire  des  cultures 
à  partir  de  kystes  d)amibes,  d’après  la  méthode  de 
Yorke  et  Adams,  largement  modifiée. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Les  ÉniTioNs  nu  monde  moderne 
79èis,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

Henri  Mignon,  — Tristan  et  Iseut.  Nouvelle  adap¬ 
tation  en  vers.  (Un  vol.,  422  pages  avec  illustra¬ 
tions.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travatix  Originaux 

LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

IX.  —  Prévoyance. 


J’apprends  avec  peine,  mon  cher  ami,  que  vous 
venez  d’être  malade  et  que,  durant  une  bonne 
quinzaine,  vous  fûtes  absolument  empêché 
d’exercer  votre  profession.  Fort  heureusement 
pour  vous.  Votre  maladie  survint  à  une  époque 
où  l’état  sanitaire  de  votre  région  était  satisfai¬ 
sante,  et  vous  avez  trouvé  chez  Didier-Dubreuil 
l'amicale  assistance  que  vous  étiez  en  droit  d’en 
attendre  :  non  seulement  il  vous  a  soigné  avec  un 
dévouement  éclairé,  auquel  vous  vous  plaisez  à 
rendre  hommage,  mais  encore,  il  vous  a  rem¬ 
placé  dans  votre  clientèle  qui  commence,  me 
dites-vous,  à  prendre  de  l’importance. 

Les  circonstances  vous  ont  donc  une  fois  de 
plus  favorisé  ;  et  j’en  suis  ehfehanté  pour  vous. 
Prenez  garde  qu’une  autre  fois,  vous  ayez  moins 
de  chance,  que  votre  indisposition  dure  plus 
longtemps,  et  que  vous  ne  puissiez  trouver  au¬ 
près  de  vous  le  remplaçant  momentané  qui  visi¬ 
tera  vos  malades  et  vous  les  conservera. 

Si  vous  persistez  dans  votre  imprévoyance,  vous 
regretterez  alors  de  pas  ne  avoir  suivi  mes  con¬ 
seils.  Car,  je  ne  sache  pas  que  vous  vous  soyez 
décidé  à  faire  partie  des  œuvres  qui  garantissent 
le  médecin  contre  la  maladie  et  le  chômage  qui 
en  résulte,  et  contre  la  vieillesse. 

Que  votre  récente  maladie  vous  serve  de  leçon, 
et  ne  tardez  pas  plus  longtemps  à  solliciter  votre 
admission  dans  l’une  d’entre  elles. 

Je  ne  vous  parle  que  pour  mémoire  de  l’A.s.so- 
ciation  médicale  mutuelle  de  la  Seine,  dite  Asso¬ 
ciation  Lagoguey,  qui  n’admet  que  les  médecins 
du  département  de  la  Seine,  et  assure  à  ses  mem¬ 
bres  une  indemnité  journalière  de  maladie,  aussi 
longtemps  que  celle-ci  dure,  môme  indéfiniment. 

Mais  ce  qui  mérite  de  retenir  votre  attention, 
c’est  V  Association  générale  des  médecins  de  France 
dont  le  but  est  de  secourir  les  sociétaires  méde¬ 
cins  que  l’âge,  les  infirmités,  la  maladie,  mettent 
dans  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession  ; 
leurs  femmes,  quand  elles  sont  dans  le  besoin  ; 
leurs  veuves,  leurs  enfants,  leurs  ascendants, 
restés  sans  ressources . . .  C’est  V Association  con¬ 
fraternelle  des  médecins  français,  qui  remet  aux 


héritiers  de  chaque  sociétaire  décédé,  sans  retard, 
sans  formalités,  sans  retenue,  un  secours  repré¬ 
senté  par  la  totalité  des  versements  effectués  par 
tous  les  autres  sociétaires  survivants.  C’est  la 
Mutuelle  médicale  française...  C’est  enfin  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français. 
Et  parce  que  j’en  suis  l’un  des  administrateurs, 
vous  me  permettrez  de  m’étendre  plus  longue¬ 
ment  à  ce  sujet. 

Cette  Mutualité  se  divise  en  deux  grandes 
branches  :  la  branche  indemnité  maladie  ;  la 
branche  retraite.  Vous  pourrez  adhérer  à  l’une  à 
l’exclusion  de  l’autre.  Mais  si  vous  tenez  à  faire 
œuvre  de  prévoyance,  et  je  vous  y  engage  fort, 
vous  ferez  partie  des  deux  tout  à  la  fois. 

Vous  aurez  à  subir  un  examen  médical  préala¬ 
blement  à  votre  admission,  je  présume  qu’il  vous 
sera  favorable.  Votre  admission  sera  donc  pro¬ 
noncée  et  vous  serez  inscrit  à  la  combinaison 
que  vous  aurez  adoptée,  Car  nous  avons  voulu 
nous  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  en 
donnant  à  cet  organisme  toute  la  souplesse  dési¬ 
rable.  C’est  ainsi  que,  selon  l’importance  de  la 
prime  annuelle  que  vous  payerez,  et  qui  sera 
fonction  de  Votre  âge,  vous  serez  garanti  contre 
la  maladie,  jusqu’à  concurrence  de  dix,  vingt, 
trente,  quarante  ou  cinquante  francs  par  jour,  et 
cela,  durant  deux  mois.  Passé  ce  délai,  si  votre 
invalidité  se  prolonge,  et  devient  même  chroni¬ 
que,  l’indemnité  deviendra  mensuelle,  et  vous 
recevrez  indéfiniment,  si  vous  en  êtes  malheureu¬ 
sement  dans  le  cas,  cent,  deux  cents,  trois  cents, 
quatre  cents,  cinq  cents  francs  par  mois.... 

Quant  à  la  retraite,  vous  pourrez  à  votre  choix 
vous  l’assurer  à  60  ans  ou  à  65  ans,  avec  la  faci¬ 
lité  de  cumuler  les  deux  combinaisons.  Le  maxi¬ 
mum  en  est,  dans  l’une  et  l’autre,  de  2.400  francs. 

Et  comme  vous  allez  vous  marier,  laissez-moi 
vous  conseiller  d’assurer  une  rente  viagère  à 
votre  veuve,  au  cas  où  vous  disparaîtriez  avant 
elle. 

Je  sais  bien  ce  cjue  vous  allez  m’objecter  : 
«  Qu’est-ce  que  vous  voulez  que  l’on  fasse  à  cette 
heure  avec  50  francs  par  jour,  avec  cinq  cents 
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francs  par  mois,  avec  4.800  francs  par  an  ??  » 

Et  moi,  je  vous  répondrai  :  «  Qu’est-ce  que 
vous  voulez  faire  avec  rien  du  tout  ???  » 

'Certes,  il  est  possible  de  s’assurer  une  retraite 
plus  avantageuse,  ne  serait-ce  qu’en  s’adressant 
à  la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse. . .  Certes, 
d’autres  œuvres,  je  vous  l’ai  déjà  montré,  sont 
destinées  à  prémunir  le  médecin  contre  les  incon¬ 
vénients  de  la  vieillesse.  Et  j’ai  oublié  de  vous 
mentionner  la  Société  française  des  eaux  miné¬ 
rales,  dite  encore  Prévoyance  médicale,  qui,  dans 
certaines  conditions,  assure  une  retraite  à  ses 
membres,  pourvu  qu’ils  comptent  au  moins 
quinze  ans  de  pratique  active. 

Mais  il  n’y  a,  pour  les  provinciaux,  que  la 
Mutualité  Familiale  qui  possède  une  branche 
indemnité  maladie  pratiquement  organisée.  Je 
n’ajoute  pas  qu’elle  est  administrée  par  des  mé¬ 
decins,  dont  je  suis,  à  titre  complètement  gratuit, 
et  que  ceux-ci  ont  tenu  à  placer  leur  administra¬ 
tion  sous  le  signe  de  la  confraternité  la  plus  cor¬ 
diale  et  la  plus  agissante,  compte  tenu  des  néces¬ 
sités  qui  résultent  de  la  loi  et  des  statuts. 

Je  n’avais  pas  voulu,  jusqu’ici,  par  discrétion, 
insister  auprès  de  vous  pour  que  vous  soyez  des 
nôtres.  Votre  mésaventure  est  pour  moi  une 
exceliente  occasion  de  revenir  à  la  charge,  et 
cette  fois,  je  ne  vous  lâcherai  pas  que  vous  ne 
m’ayez  envoyé  votre  demande  d’admission,  que 
je  transmettrai  à  mon  ami  le  D”  H.  Mignon,  au 
Vésinet  :  c’est  le  plus  dévoué  et  le  plus  actif  des 
secrétaires  généraux.  Il  vous  précisera,  avec  toute 
l’exactitude  désirable,  les  obligations  que  vous 
contracterez  suivant  les  combinaisons  que  vous 
aurez  choisies. 


Cette  forme  de  prévoyance,  dont  je  viens  de 
vous  entretenir  longuement,  s’impose  à  vous.  Je 
ne  m’explique  pas  que  vous  ayez  tant  attendu. . 
Songez  que  la  prime  annuelle  que  vous  payerez 
sera  d’autant  moins  élevée  que  vous  entrerez 
plus  jeune  dans  notre  Mutualité. 

Il  en  est  une  autre  dont  je  veux  vous  dire  un 
mot.  Moins  pressante,  elle  n’en  mérite  pas  moins 
de  retenir  votre  attention.  Je  veux  paider  de 
votre  situation  militaire.  Je,  sais  que  vous  avez 
terminé  votre  service  comme  aide-major  de 
deuxième  classe,  ou,  pour  parler  le  langage, ac¬ 
tuellement  olliciel,  médecin  sous-lieutenant.  Vous 
serez  appelé  à  accomplir  des  périodes  d’instruc¬ 
tion  dont  votre  avancement  futur  sera  fonction. 
Encore  que  ces  périodes  pourraient  être  mieux 
réalisées,  tant  pour  ménager  le  temps  du  prati¬ 
cien,  qui  est  toujours  précieux,  c^ue  pour  assurer 
son  instruction  médico-militaire  dans  de  meil¬ 
leures  conditions,  soumettez-vous  de  bonne  grâce 
à  cette  servitude.  Vous  trouverez,  auprès  de  vos 
chefs,  tous  les  accommodements  possibles  pour 
le  choix  de  l’époque  où  vous  pourrez  plus  facile¬ 


ment  vous  absenter.  Mais  ne  vous  dérobez  pas  . 
indéfiniment  devant  ces  périodes.  Et  mettez- 
votre  ambition  à  parvenir  au ,  moins  jusqu’au 
grade  de  capitaine.  Si  le  malheur  voulait  qu’une 
nouvelle  catastrophe  fondît  sur  la  France  et, 
sur  l’Europe,  si  jamais  la  mobilisation  était  dé 
nouveau  décrétée,  dites-vous  bien  que  votre 
position  sera  d’autant  plus  avantageuse  que 
vous  serez  plus  élevé  en  grade. 

Croyez-en  mon  expérience.  Lorsque  le  2  août 
1914,  j’ai  rejoint  le  régiment  dont  j’étais  le  mé-  , 
decin-chef,  que  de  bons  confrères  û’ai-je  pas 
alors  rencontrés,  et  non  des  moindres,  qui  ne 
s’étaient  jamais  préoccupés  de  tout  cela,  et  qui 
furent  mobilisés,  frisant  la  quarantaine,  quand 
iis  ne  l’avaient  pas  dépassée,  comme sous-lieute- 
nants,  comme  sous-ofïiciers,  et  même  comme 
simples  soldats  ???  Dieu  sait  pourtant  combien 
j’avais  été  plaisanté,  naguère,  sur  mon  zèle  et 
mes  galons.  C’était  surtout  de  la  prévoyance,  et 
ceux  qui  en  avaient  le  plus  ri  furent  les  premiers 
à  m’envier. 

Inscrivez-vous  aussi  à  l’Ecole  d’instruction  du 
f^ervice  de  santé  de  votre  région,  et  suivez-en  les 
conféi-ences  et  les  exercices,  aussi  régulièrement 
que  possible.  Vous  aurez  ainsi  droit  à  la  carte 
de  surclassement  qui,  durant  un  an,  vous  per¬ 
mettra,  quand  vov.s  voyagerez  en  chemin  de  fer, 
d’occuper  une  place  de  première  classe,  en  ne 
payant  que  le  tarif  de  troisième  classe,  Si  vous 
allez  à  Nice,  je  vous  prie  de  croire  que  vous 
trouverez  la  différence  appréciable. . .  C’est  un 
petit  sacrifice  évidemment  à  faire  . . .  Alais  on  , 
en  est  amplement  récompensé.  Et  j’imagine  que 
l’attrait  de  cette  carte  et  de  ses  avantages  est 
profondément  puissant,  si  j’en  juge  par  le  décu- 
plement  des  effectifs  des  écoles  d’instruction  qui 
a  été  enregistré  depuis  deux  ans. 


Je  me  suis  surtout  préoccupé  de  vous  chapi¬ 
trer  sur  cette  obligation  que  vous  avez,  envers 
vous-même,  et  envers  votre  future  famille,  d’être 
prévoyant  dans  la  plus  large  mesure  possible,  et 
cela  m’a  fait  négliger  juscp’à  présent  les  autres 
sujets  dont  vous  m’entretenez.  En  apprenant 
votre  maladie,  je  n’ai  pu  me  défendre  de  quelque 
irritation  envers  vous.  C’est  passé  d’ailleurs, 
tant  je  suis  sûr  que  vous  allez  suivre  mes  conseils. 

C’est  dope  le  mois  prochain  que  vous  vous  ma¬ 
riez,  et  vous  me  faites  l’honneur  de  me  prier  d’être 
votre  témoin  en  cette-  solennelle  circonstance. 
D’autres  sont  peut-être  plus  qualifiés  que  moi. 
Néanmoins,  j’accepte  très  volontiers,  et  vous 
pouvez  compter  sur  moi. 

J’ai  été  aussi  très  vivement  intéressé  par  tous 
les  détails  que  vous  me  donnez  sur  l’activité  de 
la  section  syndicale  de  votre  ville.  Grâce  à  Di- 
dier-Dubreuil,  soutenu  par  vous,  vos  confrères 
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ont  fini  par  comprendre  que  le  corps  médical  a 
tout  à  gagner  à  vivre  dans  l’union,  et  dans  la 
coopération,  sagement  organisée. 

Les  projets  dont  vous  m’esquissez  le  schéma 
sont  de  ceux  qui  méritent  d’être  poursuivis  et 
réalisés,  car  c’est  par  une  entente  mutuelle,  une 
confiance  réciproque  et  une  discipline  intelli¬ 
gente  que  les  médecins  vraiment  dignes  de  ce 
nom  pourront  s’adapter  aux  nécessités  qui  déri¬ 
vent  de  l’évolution  des  mœurs,  et  de  l’avènement 
des  lois  qui  en  sont  la  conséquence. 

Projet  d’accords  pour  vous  remplacer  les  uns 
les  autres,  en  cas  de  vacances  ou  de  maladie  ; 
projet  de  conventions  passées  avec  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  local  pour  l’orga¬ 
nisation  du  service  médical  ;  projet  d’institution 
d’une  Commission  d’ai'bitrage,  réglant  les  conflits 


que  font  surgir,  les  accidents  du  travail  et  leurs 
conséquences,  entre  médecins  et  compagnies 
d’assurances,  etc.,  etc. 

C’est,  si  j’ose  dire,  du  pain  sur  la  planche  poür 
votre  groupement  syndical,  et  du  bon . . . 

J’espère  que  toutes  les  bonnes  dispositions 
dans  lesquelles  je  vous  vois,  ainsi  que  vos  con¬ 
frères,  vont  persister  ;  que  votre  beau  zèle  collec¬ 
tif  ne  se  refroidira  pas  ;  et  que,  ciuand  j’irai  assis¬ 
ter  à  votre  mariage,  mon  amitié  pour  vous  n’aura 
pas  à  vous  féliciter  seulement  de  cet  heureux 
événement,  mais  que  le  souci  que  je  prends  des 
intérêts  généraux  du  corps  médical  tout  entier 
trouvera  sa  légitime  récompense  dans  les  consta¬ 
tations  que  j’aurai  l’occasion  de  faire  sur  place, 
et  dans  la  joie  très  vive  que  j’en  ressentirai. 

G.  Duchesne. 


LE  SECRÉTARIAT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

Par  le  D'  Fernand  Decourt. 


I.  —  Comparaison  avec  l’étr.\nger. 

La  question  du  secrétariat  de  notre  nouvelle 
Canfédération  a  été  mise  spécialement  par  notre 
confrère  Cibrie,  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  des 
Syndicats  médicaux,  le  8  juillet  dernier.  Comme 
nous  avons  pris  la  parole,  à  ce  sujet,  en  rappe- 
^lant  cq  qui  se  passe  dans  le  secrétariat  de  divers 
groupements  médicaux  à  l’étranger,  nous  croyons 
utile,  dans  les  colonnes  du  Concours  de  montrer  : 

'  1»  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  chez  nous  ;  2°  com¬ 
ment,  à  notre  avis,  ce  secrétariat  doit  être  envisagé 
en  France,  Ce  sera  l’objet  de  deux  articles  suc¬ 
cessifs  ;  nous  pai-lerons  aujourd’hui  du  premier 
point. 

Donc,  le  8  juillet,  Cibrie  proposa  de  remplacer 
le  poste  de  secrétaire  général  de  la  nouvelle  con¬ 
fédération  par  celui  de  secrétaire  administratif. 
Ce  simple  changement  d’adjectif  renferme,  il  faut 
le  proclamer  tout  d’abord,  une  véritable  révo- 
Eu  rioN  dans  le  fonctionnement  de  cet  organisme 
central  qui  fut,  jusqu’ici,  la  cheville  ouvrière  de 
notre  mouvement  national  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  et  cela  par  ses  attributions  même, 
qu’il  s’agisse  du  secrétariat  de  V  Union  ou  de  ce¬ 
lui  de  la  Fédération. 

Le  secrétaire  général  fut  jusqu’ici  un  «  ani¬ 
mateur  ».  C’était  son  rôle.  C’était  son  devoir. 
U  avait  à  insuffler  le  mouvement,  la  vie,  à  ce 
qu’avait  décidé  le  Conseil  de  l’Union,  émanation 
des  syndicats.  Pour  cela,  il  fallait  que  le  secré¬ 
taire  général  fût  une  forte  personnalité  qui  sût, 
au  moment  nécessaire  se  faire  entendre  et  écou¬ 
ter,  non  seulement  de  l’ensemble  du  Corps  médi¬ 
cal,  mais  aussi  des  pouvoirs  publics,  des  parle¬ 
mentaires,  des  diverses  collectivités  dressées  de 
l’autre  côté  de  la  barricade.  Pour  ne  parler  que  de 


ceux  qui  ne  sont  plus  actuellement  sur  la  brè¬ 
che,  nous  dirons  que  ces  fortes  personnalités, 
nous  les  avons  eues  en  Lafontaine  et  Lenglet. . . 
Mais,  parce  que  ceux-ci  prirent  leur  rôle  à  cœur 
et  s’y  donnèrent  tout  entier  on  les  accusa  de  dic¬ 
tature,  quand  ce  ne  lut  pas  de  trahison. . .  'et  les 
nouveaux, statuts  qui  viennent  d’être  votés  pour 
la  Confédération  portent  trace,  tout  au  long,  de 
la  crainte  fondamentale  de  voir  revenir  au  pou¬ 
voir  d’analogues  personnalités.  Déjà  par  les 
précautions  prises  dans  ces  statuts  mêmes,  il  est 
manifeste  qu’une  telle  crainte  est  devenue  vaine, 
si  crainte  on  en  pnt  avoir.  Néanmoins,  la  propo¬ 
sition  Cibrie  vient  encore  renforcer  le  cadenas 
de  sûreté. . .  et  telle  est,  en  réalité,  le  fond  même 
de  cette  proposition,  ce  que  l’on  doit,  dès  l’abord, 
mettre  loyalement  en  relief. 

C’est  dans  la  crainte  d’être  «  mené  »  qu’on 
propose  de  remplacer  le  «  secrétaire  général  », 
animateur  et  metteur  en  œuvre,  par  un  c  secré¬ 
taire  administratif  »  modeste  exécuteur,  passif 
et  non  responsable,  des  décisions  du  Conseil  de  la 
Confédération.  Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  ? 
Nous  en  reparlerons  plus  loin.  Pour  le  moment, 
je  veux  tout  d’abord  expliquer  le  sens  de  mon 
intervention,  au  Congrès,  lors  de  la  proposition 
Cibrie. 

Averti  par.  Tune  des  Enquêtes  de  l’Associa- 
tion  professionnelle  internationale  des  médecins 
{A. P. LM.),  j’avais  pour  devoir  de  faire  savoir  à 
nos  confrères  que  les  groupements  médicaux 
professionnels  de  Grande-Bretagne  et  d’Allema¬ 
gne,  avaient  un  secrétaire  administratif,  du  type 
proposé  par  Cibrie.  La  question  était  donc  à  étu¬ 
dier.  Elle  était  à  «  prendre  en  considération.  » 
en  vue  d’une  résolution  ultériem-e,  lors,  de  l’As¬ 
semblée  générale  de  la  Confédération,  le  6  dé- 
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cembre  prochain.  Et  c’est  d’ailleurs  une  «  prise 
en  considération  »  que  yota  le  Congrès. 

Elle  s’imposait.  Nous  avons,  en  effet,  à  exami¬ 
ner  tous,  les  uns  et  les  autres,  sans  parti  pris,  a 
priori,  les  raisons  pour  et  contre  cette  grosse 
reforme  du  secrétariat  de  notre  Groupement 
professionnel  national  —  étant  entendu  toute¬ 
fois  qu’une  réforme  très  importante  de  ce  secré¬ 
tariat  est  déjà  faite,  d’après  les  nouveaux  sta¬ 
tuts.  On  a  déjà,  en  effet,  dissocié  entre  divers 
titulaires  (pour  la  rédaction  du  Bulletin,  par 
exemple)  les  fonctions  multiples,  écrasantes, 
qu’avaient  supportées  jusqu’ici,  les  secrétaires 
généraux  de  l’Union,  faute  d’une  organisation 
judicieusement  préétablie  et  harmonieusement 
combinée  (ce  qui  est  encore  à  régler)  entte  les 
divers  jronts  auxquels  doit  faire  face  notre  dé¬ 
fense  professionnelle,  si  on  veut  qu’elle  soit  opé¬ 
rante  et  efficace. 

«  Le  secrétaire  est  administratif,  purement  et 
simplement  dans  divers  pays  étrangers  et  non 
des  moindres,  ai-je  dit  ,en  substance,  au  Congrès. 
Maintenant  cpie  notre  organisme  professionnel 
central  est  sorti  de  la  période  de  croissance  pour 
entrer  dans  l’âge  de  la  maturité,  il  conviendrait 
d’examiner  si  le  secrétariat  général,  que  nous 
connaissions  jusriu’ici,  doit  être  remplacé  par  un 
secrétariat  administratif,  comme  il  en  est  en 
d’autres  nations.  » 

Or,  le  premier  des  points  à  fixer  est  de  savoir 
si  nous  avons  à  nous  laisser  influencer  par  ce  qui 
se  passe  au  dehors  et  si  nous'pouvons  nous  livrer 
à  des  comparaisons  entre  choses  comparables.  C’est 
ce  c[ue,  depuis  le  Congrès,  je  me  suis  efforcé  de 
faire,  en  reprenant  l’étude  des  résultats  de  l’En¬ 
quête  de  l’A.P.I.M.  qui  avait  été  faite,  en  1927, 
sur  les  divers  «  Groupements  médicaux  profes¬ 
sionnels  dans  chaque  nation  ».  Et  ce  sont  les 
conclusions  de  cette  étude  cpie,  sincèrement,  en 
toute  objectivité,  je  désire  faire  connaître  au¬ 
jourd’hui. 


Je  prendrai,  comme  types,  la  Grande  Bretagne 
et  \’ Allemagne,  dont  j’avais  parlé  au  Congrès  du 
8  juillet.  Et  à  ces  deux  groupements,  j’ajouterai 
la  Hollande  ejui,  comme  secrétariat,  se  rapproche 
beaucoup  du. type  français  actuel  et  surtout  à  la 
suite  du  vote  des  nouveaux  statuts.  Je  vais  citer 
textuellement  suivant  les  termes  mêmes  de  l’En¬ 
quête  (A),  de  l’A.P.l.M.  sur  «  les  groupements 
professionnels  nationaux  »  qui  a  paru  le  12  mai 
1927. 

1“  Allem.vgne. 

-Le  Groupement  professionnel  allemand  appelé 
le  «  Deutscher  Aerztevereinsbund  »  ou,  par 
abréviation  courante,  le  «  D.A.V.B.  »  comprend 
87  %  des  médecins  allemands  (au  lieu  de  63  % 


en  France),  soit  41.698  médecins  adhérents  en 
1927  et  répartis  en  523  groupements  régtonaux, 
dont  les  délégués  constituent,. comme  chez  nous, 
l’Assemblée  générale  annuelle. 

Je  cite  maintenant  textuellement  (voir  pages 
11  et  12  de  l’Enquête  A): 

Le  Conseil  du  L>.A.  V.B.  comprend,  au  moins,  25 
membres,  dont  15  sont  nommés  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale  au  scrutin  de  liste  et  les  autres  nommés  par  ces 
15  premiers  élus  «  mais,  autant  que  possible,  parmi 
des  membres  appartenant  aux  régions  de  l’Empire 
non  déjà  représentées  »  (art.  VI  des  statuts).  De  plus 
«  un  membre  du  Conseil  doit  être  choisi  parmi  les 
:  représentants  des  Facultés  de  médecine,  des  établis¬ 
sements  d’enseignement  supérieur  allemands,  dans 
le  groupe  des  médecins  fonctionnaires,  des  médecins 
de  dispensaires,  et  parmi  les  associations  d’assistants 
affiliées  au  D.A.V.B.,  et  sur  leur  proposition  »  (ibi¬ 
dem).  Ils  ont  également  voix  délibérative  comme  les 
autres.  Le  Conseil  d’administration  exécute  les  déci¬ 
sions  du  Congrès,  il  s’occupe  des  affaires  courantes 
du  D.A.V.B.,  nomme  les  membres  des  Commissions 
(Arbeitsausschüsse),  prépare  les  travaux  du  congrès, 
aplanit  les  différends  entre  associations  affiliées  au 
D.A.V.B.,  etc... 

Les  décisions  du  Conseil  sont  valables  si  la  moitié 
au  moins  des  membres  sont  présents.  Dans  certains 
cas  particuliers,  il  peut  êtrevotépar  eorrespondance 
sans  convocation  du  Conseil,  mais  à  la  condition  qu’il  , 
n’y  ait  pas  de  contradicteur. 

Le  Président  élabore  le  travail  du  Conseil.  Il  est 
en  droit  de  donner  lui-même  des  sujets  d’étude,  mais 
il  doit  en  référer  au  Conseil  lors  de  la  prochaine  séance. 

Il  est  tenu  de  présenter  au  Bureau  toutes  les  affaires 
importantes.  Il  peut  soit  exposer  lui-même  les  ques¬ 
tions,  soit  les  communiquer  à  d’autres  membres  pour 
qu’ils  les  exposent., 

\]ïi.  Administrateur  est  nonimé  pour  l’expédition 
des  affaires  courantes  et  agit  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  du  Président  (art.  XI).  II  édite  en 
outre  au  nom  du  D.A.V.B.  le  périodique  «  Aerztliches 
Vereinsblatt  für  Deutschland  »  qui  a  son  rédacteur 
à  lui.  Il  remplit  simultanément  les  fonctions  de  tréso¬ 
rier  et  assiste  auxséances  du  Conseil  d’administration 
de  même  qu’à  celles  du  Bureau,  avec  voix  délibé¬ 
rative. 

«  L’administrateur  »  dont  il  est  ici  parlé  n’est  • 
autre  que  notre  excellent  confrère  le  Schxei- 
DER,  secrétaire  du  D.A.V.B.,,  mais  qui  «  n’agit 
que  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du 
(«  Président  ».  C’est  le  type  bien  net  du  «  secré¬ 
taire  administratif  »  proposé  par  Cibrie . 

Mais  alors  si  l’on  examine  le  râle  du  President 
du  D.A.V.B.,  on  s’aperçoit  que  c’est  lui,  en  réa¬ 
lité,  qui  est,  si  je  puis  dire  «  le  maître  de  l’heure  » 
et  bien  plus  encore,  n’est-il  pas  vrai,  que  ne  le 
put  jamais  être,  statutairement,  aucun  de  nos 
secrétaires  généraux  de  l’Union,  si  dictateur. 
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soit-il. . .  En  relisant  ees  textes  de  l’année  der¬ 
nière,  que  je  n’avais  guère  présents  à  la  mémoire 
lors  de  notre  Congrès  de  juillet,  j’avoue  ne  pou¬ 
voir  m’empêcher  de  chantonner  :  «  Ce  n’est  pas 
la  peine,  assurément,  de  changer  de  gouverne¬ 
ment.  . .  »  .Je  crois  même  que  prendre  le  type 
du  «  Conseil  »  allemand,  avec  son  Président- 
souverain  et  son  secrétaire  administratif  serait 
tomberNde  Charybde  en  Scylla. 

29  Grande-Bretagne. 

La  «  British  Medical  Association  »  comprend 
seulement  63.4  %  des  médecins  anglais,  donc 
exactement  le  pourcentage  français.  Elle  n’en 
comprend  pas  moins  25.500  médecins,  car  la 
Grande  Bretagne  est  le  pays  qui  tient  le  premier 
rang  comme  nombre  de  médecins  par  habitants 
avec  un  médecin  par  1.095  habitants.  (En  France 
un  médecin  pour  1.585  habitants^)  Comme,  en 
général,  tout  est  très  compliqué,  chez  nos  amis 
d’au-delà  du  Channel,  je  passerài  sous  silence 
tout  le  reste  de  l’Enquête  pour  parler  simplement 
de  la  constitution  du  Conseil  et  de  son  Bureau. 

Je  reprends  donc  le  texte  même  de  l’Enquête 
sur  ce  point  particulier  (Voir  pages  18  et  19  de 
l’Enquête  de  l’A.P.I.M.)  ; 

Le  Conseil  de  l’Association  (Cbuncil)  est  composé 
de  façon  assez, complexe  qu’il  est  intéressant  de  dé¬ 
tailler  (statuts  VII,  53  à  59). 

a)  24  membres  élus  par  le  suffrage  direct  des  mem¬ 
bres  des  Branches  ou  Divisions  du  Royaume-Uni 
Groupés  ainsi  qu’il  est  prescrit  pas  le  corps  des  repré¬ 
sentants  (statuts  Vil,  54). 

b)  1  membres,  élus  de  même,  en  dehors  du  Royau¬ 
me  Uni  (Dominions,  par  exemple). 

c)  12  membres  élus  par  un  suffrage  au  2®  degré, 
c’est-à-dire  par  12  collèges  électoraux  formés  des 
représentants  déjà  élus  par  les  collèges  électoraux 
ordinaires. 

d)  8  membres  élus  par  l’Assemblée  générale. 

e)  2  membres  élus  par  les  membres  du  Service  de 
la  Santé  publique. 

/)  1  médecin  militaire  de  chaque  service  (armée, 
marine,  aéronautique,  Indes. . .). 

Le  Conseil  se  réunit  au  moins  4  fois  par  an.  Il  nom¬ 
me  son  Chairman  (Président  des  séances)  ainsi  que 
certains  des  membres  des  Commissions  fixes  ou  non 
(Committees  and  Standing  Committees)  et  enfin  les 
multiples  fonctionnaires  dont  il  fixe  les  appointe¬ 
ments.  Ces  fonctionnaires  forment  un  étaUmajor 
(staffl  de  120  personnes  environ,  employées  toute  la 
journée  aux  diverses  besognes  nécessitées  par  l’action 
de  l’Association  et  à  la  publication  du  British  Medical 
Journal  qui  s’occupe  en  partie  de  questions  profes¬ 
sionnelles  et  en  partie  de  questions  scientifiques.  Ce 
journal  a  à  sa  tête  un  éditeur  spécial  avec  ses  aides 
particuliers.  De  même,  il  y  a  xm  secrétaire  financier 
avec  ses  aides  pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions 
financières.  Quant  aux  questions  médicales  proies* 


sionnelles,  elles  exigent  un  groupe  technique  de 
26  personnes  dirigées  par  le  secrétaire  médical  et  ses 
3  collègues  médecins. 

Pouvons-nous  raisonnablement  comparer  cet 
énorme  organisme  qui,  en  dehors  des  multiples 
Commissions  (les  unes  fixes,  les  autres  non)  a 
120  fonctionnaires  employés  toute  la  fournée 
(nohole  time)  ?...  On  objectera  qu’il  ne  s’agit 
pas  là  uniquement  de  questions  professionnelles, 
comme  à  notre  future  «  Confédération  ».  Soit  ! 
Mais  qu’on  lise  le  dernier  paragraphe  ;  «  Quant 
aux  questions  médicales  professionnelles,  elles 
exigent  un  groupe  technique  de  26  personnes 
dirigées  par  le  secrétaire  médical  et  ses  3  collègues  ' 
médecins.  »  Le  dit  secrétaire  médical  est  mon 
excellent  confrère  et  ami  le  D"'  Cox,  secrétaire  du 
type  administratif  qui  est  là  depuis  de  longues 
années,  mais  (comme  il  me  l’écrivait  il  y  a  quel¬ 
ques  jours  encore),  qui  ne  peut  guère  dans  les 
discussions  que  donner,  sur  les  questions  en 
cours,  les  éclaircissements  matériels  qui  lui  sont 
demandés. . .  Il  n’est,  en  somme,  que  le  chef  de 
bureau  du  «  rayon  »  professionnel  de  cet  im¬ 
mense  et  complexe  mécanisme  de  la  British 
Medical  association  que  nous  aurions  (pour  le 
moment  du  moins  et  sans  doute  pour  longtemps 
encore)  une  certaine  outrecuidance  à  vouloir 
comparer  aux  rouages  encore  si  ténus  qui  compb- 
seiît  le  secrétariat  de  la  Confédération,  ou  plutôt 
qui  auront  à  le  composer  quand  nous  les  aurons 
assemblés  et  mis  en  mouvement  à  l’essai  ;  durant 
le  cours  de  l’année  1929. 

3®  Hollande. 

En  Hollande,  75  %  des  médecins  font  partie 
du  Groupement  professionnel  national.  Je  copie 
encore  textuellement  le  texte  de  l’Enquête  A, 
de  l’A.P.I.M.  (page  19). 

La  «  Nederlandsche  Maatschappy  Tôt  Bevording 
der  Geneeskunst  »  ou  Société  hollandaise  pour  le 
progrès  de  la  médecine  a  pour  but,  comme  son  titre 
l’indique,  non  seulement  les  intérêts  professionnels, 
mais  aussi  les  progrès  scientifiques  et  enfin,  «  le  con¬ 
trôle  et  la  collaboration  aux  lois  concernant  l’hy¬ 
giène  publique  et  la  médecine  sociale  ».  Cette  So¬ 
ciété  est  composée  de  soixante  groupements  régionaux. 
Chacun  d’eux  a  un  Conseil  exécutif  composé  de  cinq 
membres  et  nomme  un  délégué  pour  l’Assemblée 
générale  de  la  Société  centrale'  qui  constitue  l’organe 
législatif  de  cette  Société,  sauf  quand  il  s’agit  dé 
décisions  importantes  liant  tous  les  membres,  auquel 
cas  celles-ci  ne  peuvent  être  prises  sans  un  referenduif 
général.  Cette  Assemblée  nomme  Forgane  exécutif 
qui  est  le  Comité  central  composé  de  9  membres  nom¬ 
més  pour  5  ans  et  irrééligibles  et  de  3  délégués  des  3 
Commissions  permanentes  qui  sont  ;  deux  pour  les 
intérêts  sociaux  des  médecins  généraux  et  des  médc- 
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cins  spécialistes  et  une  pour  les  intérêts  des  «  em¬ 
ployés  médicaux  »  (médecins  fonctionnaires). 

Le  5itreait  pour  d’expédition  dés  affaires  journa¬ 
lières  est  composé  de  cinq , membres  choisis  par  le 
Comité  central,  sauf  le  secrétaire  général  qui  fut 
choisi  par  l’Assemblée  générale. 

Le  Secrétariat,  sous  les  ordres  du  secrétaire  général 
se  compose  d’une  administratrice,  3  dactylographes 
et  une  personne  tenant  les  livres.  Y  compris  les  3 
commissions  permanentes  qui  ont  également  leurs  ^ 
bureaux,  l’ensemble  de  l’organisation  centrale  coûte’ 
annuellement  120  mille  francs  suisses. 

120  mille  francs  suisses  font  six  cent  mille 
francs  français  1  Et  il  n’y  a  dans  le  groupement 
médical  hollandais  pas  plus  de  3.662  médecins' 
adhérents  !...  La  vie  est  chère  en  Hollande  et 
la  cotisation  médicale  élevée  puisqu’elle  est  de 
20  florins,  soit  200  francs  français.  Là  encore, 
pouvons-nous  vraiment  comparer  et  en  tirer 
des  déductions  pour  notre  futur,  secrétariat  de 
la  confédération  ? 

Oui,  à  mon  avis,  si  nous  laissons  de  côté  la 
question  d’argent,  les  valeurs  monétaires  avec 
même  leur  pouvoir  matériel  d’achat  n’étant 
nullement  comparables.  Donc  ne  partons  pas 
finance,  occupons-nous  seulement  du  secrétariat 
dont  le  secrétaire  général  est  mon  aimable  con¬ 
frère  et  ami  le  Fortuyn,  le  trésorier  même  de 
l’A.  V.  1.  M. 

Là,  du  moins,  nous  ne  retombons  plus  dans 
les  complications  inextricables  à  nos  yeux  latins,  ■ 
des  multiples  «  services  »  de  Grande-Bretagne 
ni  dans  la  toute  puissance  présidentielle  du 
Groupement  central  d’Allemagne.  En  Hollande, 
c’est  le  pays  de  la  bonhomie,  de  la  simplicité. . . 
j’en  appelle  à  tous  ceux  qui  visitèrent  cette 
charmante  contrée.  Et  nous  retrouvons  cette 
simplicité  dans  le  type  d’organisation  centrale 
hollandaise.  Une  assemblée  géhérale,  un  Comité 
central,  des  Commissions  permanentes  et  un 
Bureau  nommé  par  le  Comité  central,  tout  comme 
chez  nous.  Une  grosse  différence  toutefois, 
c’est  la  mise  sur  le  pavois  du  secrétaire  général, 
plébiscité,  eh  c[uelque  sorte,  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  en  dehors  du  Comité  central .  .  .  que  di¬ 
raient,  en  France,  certains  de  nos  camarades  ? 
quelle  facile  «  dictature  »  à  exercer  ?  Quel  hom¬ 
me  puissant  que  ce  secrétaire  général?  .  .  . 
Mais  combien  ils  seraient  étonnés  alors  de  voir 
ce  «  dictateur  lioilandais  »  en  la  personne  du 
doux,  affable  et  modeste  Fortuyn.  Que  toutes 
■ces  choses  sont  donc  difficiles  à  comparer,  con¬ 
frères  nies  amis  1 .  . . 

Quant  au  secrétariat  administratit,  lui-même, 
nous  lisons  qu’il  est  ainsi  formé  :  «  sous  les  ordres 
du  secrétaire  général,  une  administralrice,  trois 
dactylographes  et  une  personne  tenant  les  livres». 
Eh  mais  1...  c’e.st  une  organisation  que  nous 
connaissons  bien  déjà  :  tous  ceux  qui  fréquentent 


la  rue  Louis-le-Grand  mettraient  des  .  noms 
I  français  sous  de  tels  emplois.  Et  cette  simplicité 
d’allure  n’a  jamais  empêché  un  gros  travail. . . 
au  contraire  peut-être  !  Je  puis  d’autant  mieux 
apprécier  celui  de  l’Union  que  c’e.st  à  ce  bureau 
d’une  mênie  simplicité  d’allure  que  se  font, 
moyennant  finances,  tous  les  travaux  matériels 
de  l’A.  P.  I.  M.,  à  telle  fin  qu’au  1”  juillet  j’avais 
en  main  un  reçu  de  près  de  sept  mille  francs 
que  l’Â.-  P.  1.  M.  vient  de  verser  à  l’Union  pour 
i;  travaux  effectués  »  parmi  lesquels  sont  les 
milliers  de  pages  dactylographiées  dont  on  a  vu 
'  quelques  échantillons  dans  le  Concours  à  propos 
de  l’Enquête  sur  les  Assurances  sociales  à 
’  l’étranger.  Tout  ce  «  supplément  de  travail  » 
est  effectué  à  côté  des  multiples  travaux  jour¬ 
naliers  de  l’Union.  Et  ce  n’est  pas  tout,  pour  cette 
année  1928  ;  depuis  6  mois  on  ne  saurait  se 
rendre  compte,  sansl’avoirvu  de  près, de  l’énorme 
besogne  (toujours  supplémentaire)  que  néces- 
■  sitèrent  les  travaux  de  la  Commissions  mixte  char¬ 
gée  de  refaire  l’unité  du  Corps  médical  français  : 
avant-projets,  statuts,  comptes  rendus  des  séan¬ 
ces,  résolutions  prisés,  abandonnées,  reprises, 
préparations  des  Congrès,  etc...  Au  moment  où 
j’examine  les  différentes  modalités  de  fonction¬ 
nement  de  secrétariat,  j’ai  le  devoir  de  men¬ 
tionner  ce  qui  se  passe  à  celui  de  l’Union  que  je 
vois  de  près,  depuis  de  longues  années ...  et 
pour  cause. 

Mais  revenons  à  nos  moutons.  Cette  simpli¬ 
cité  du  secrétariat  hollandais,  analogue  à  celle 
du  secrétariat  français,  ne  fait  que  me  confir¬ 
mer  dans  l’idée  que  nous  n’avons  rien  à  «  dé¬ 
molir  j>,  mais  simplement  à  «  améliorer  »  et 
c’est  ce  que  j’estime  avoir  été  fait,  très  judicieu¬ 
sement,  dans  les  statuts  nouveaux.  Voyons 
ce  qui  se  passera  en  1929  au  secrétariat  de  la 
Confédération.  S’il  y  a  quelques  pierres  nouvelles 
à  ajouter  à  l’édifice,  on  pourra  toujours  le  faire 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  . . 


.  Fit  maintenant  quelles  conclusions  pouvons- 
nous  tirer'  de  ce  voyage  au  long  cours  dans  les 
arcanes  administratifs  de  groupements  pro 
fessionnels  étrangers. 

La  première  est  qu’on  aurait  tort  lie  tirer  une 
déduction  ferme  de  ce  qui  se  passe  chez  les 
autres  et  qu’il  faut  surtout  considérer  nos  cou¬ 
tumes,  nos  sentiments,  notre  mentalité,  propre. 

La  seconde  est  C[ue  notre  système  actuel,  sur¬ 
tout  après  les  modifications  effectuées  dans 
nos  statuts,  est  encore  le  moins  complexe,  le 
plus  simple,  le  plus  conforme  au  clair  génie 
français. 

La  troisième  est  que,  pour  le  moment,  nous 
devons  conserver  un  secrétaire  général  qui  soit 
«  quelqu’un  »  quitte  à  le  changer  lorsqu’il  aura 
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ftiüsû.  de  plaii-e,  et  non  pas  faire  un  saut  dans 
l’ilieoniilt  en  bouleversant  nos  habitudes  et  eh 
prenant  un  secrétaire  administratif  irresponsable, 
sans  avoir  comme  en  Angleterre,  des  bureaux 
puissants  et  fortement  constitués,  ou,  comme 
en  Allemagne,  un  Président...  cpii  ptenne 
tout  simplement  une  place  plus  forte  encore  et 
beaucoup  plus  prépondérante  que  celle  qu’au- 
fait  jamais  pu  prendre  un  secrétaire  général 
quelconque  du  type  des  anciens  statuts. 

Telles  sont  les  conclusions  que  je  tire  de  Tétucle 
que  j’ai  faite  de  l’enquête  intentionnelle  dont  je 
n’ai  fait,  que  prendre  ces  quelques  exemples  ty¬ 
piques.  Mais  il  est  d’autres  points  encore  qui 
militeraient,  a  fortiofi,  cokthë  le  secrétaire 
administratif  qui  m’avait  pourtant  séduit,  a 
priori,  quand  l’a  proposé  Cibrie.  C’est  qu’il 
faudrait  d’abord  que  le  dit  administrateur  —  et 
cela  par  définition  —  n’ait  jamais,  été  mêlé,  de 
près  ni  de  loin  à  nos  luttes  antérieures.  Ce  qui  ne 
serait  pas  une  garantie  de  sa  compétence  au 
sujet  des  questions  dont  il  aurait  à  s’occuper. 

De  plus,  et  ceci  est  très  grave  quand  on  y 
réfléchit,  un  confrère  occupé  du  matin  au  soir, 
devrait  abandonner  toute  clientèle,  et  trouver 
une  compensation  suffisante  dans  ce  poste  : 
quarante,  cinquante  mille  frahes  ne  seraient 
pas  des  chiffres  exorbitants.  On  les  trouverait 
c’est  entendir: . .  mats  il  faudrait  lui  assurer  un 
certain  avenir,  donc  signer  un  «  contrat  de  louage 
de  Setoices  comme  on  dit  élégamment  en  droit. 


Et  un  contrat  sérieux  !  Qui  donc  abandonnerait 
une  clientèle  s’il  n’étalt  pas  assuré  de  ne  pas  se 
retrouver  sans  ressources,  s’il  avait  soudain 
cessé  de  plaire. .  .  fût-ce  par  insuffisance  ?... 
Et  alors  quelle  «  indemnité  de  renvoi  »  lui 
donner  ?  Et  si  oh  reculait  devant  le  sacrifice 
pécuniaire,  quelle  force  aurait  ee  confrère,  non 
soumis  à  la  réélection  et  qui  resterait  là... 
comme  reste  —  quand  même  —  un  secrétaire 
de  mairie  non  d’accord  avec  son  Conseil  muni¬ 
cipal  et  qui  se  rit  des  menaces  en  attendant  de 
nouvelles  élections. 

Vous  le  voyez,  confrères,  ainsi  que  je  faisais 
remarquer  au  dernier  Congrès,  il  était  indispen¬ 
sable  de  «  prendre  la  question  en  considération». 
C’est  ce  que  j’ai  fait,  quant  à  moi,  la  tournant  et 
la  retournant,  étudiant  «  mes  auteurs  »  en 
toute  objectivité,  et  venant  loyalement  vous 
exposer  les  conclusions  que  j’ai  tirées  de  cette 
étude.  On  ne  pourra  guère  m’accuser  de  parti 
pris,  en  tous  cas,  puisque  je  reviens  «  de  l’autre 
côté  de  la  position  »  au  sujet  du  a  secrétaire 
administratif  »  dont  l’idée  m’avait  paru  sédui¬ 
sante  au  premier  abord. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  de  criticiuer.  S’en  tenir 
là  serait  faire  œuvre  stérile.  Dans  un  deuxième 
article,  qui  paraîtra  dans  le  prochain  Concours, 
nous  verrons  comment,  à  mon  avis,  le  secrétariat 
général  de  notre  «  Confédération  »  doit  être 
envisagé’ 

Dr  . Fernand  Decüurt. 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Voies  et  moyens  susceptibles  d’éviter  toute  interruption  dans  le  fonctionnement 
des  services  médicaux  et  chirurgicaux  dans  les  Hôpitaux  (’)> 


Rapport  présenté  par  M.  Joseph  Guihal,  administra¬ 
teur  et  ordonnateur  des  Hospices  civils  de  Mont¬ 
pellier. 

La  Fédération  des  Ünions  Hospitalières  de  France, 
réunie  en  Assemblée  générale  à  Paris  le  14  juin  1927, 
a  émis  et  transmis  le  vœu  suivant  à  M.  le  Ministre  du 
Travaii,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  ia  Pré¬ 
voyance  sociales  : 

«  Que  l’Administration  supérieure  veuille  bien 
«  examiner  les  voies  et  moyens  susceptibles  de  ga- 
6  rantir  aux  diverses  collectivités  administratives 
«  et  hospitalières,  ie  fonctionnement  des  services  mé- 
«  dicaux  et  chirurgicaux  dans  les  conflits  qui  pour- 
«  raient  les  opposer  aux  Syndicats  médicaux.  » 

A  ce  vœu,  M.  le  Ministre  a  répondu,  le  21  juillet 
1927: 

«  Il  ne  me  paraît  pas  possible  de  prévoir  quelles 


(1)  XF  Congrès  annuel  (Saint-Ftienuc,  29  et  30  mai 
1928j  Revue  des  Hôpitaux,  31  mai  1928). 


«  mesures  pourraient  être  prises  pour  assurer  sans 
«  interruption  le  fonctionnement  des  services  médi¬ 
te  eaux  et  chirurgicaux  en  cas  de  conflit  entré  les 
«  Syndicats  médicaux  et  les  Administrations  hospi- 
«  talières.  Mais  je  suis  persuadé  qu’il  suffirait,  si  un 
«  conflit  de  ce  genre  venait  à  s’élever,  de  s’adresser 
«  aux  sentiments  d’honneur  du  Corps  médical,  popr 
«  prévenir  tout  incident  fâcheux,  ef  j’ose  dire  que 
«  l’expérience  me  permet  de  supposer  que  les  soins 
«  ne  feront  jamais  défaut  aux  malades.  » 

Membre  d’une  Commission  administrative  d’hôpi¬ 
tal  située  dans  une  ville  de  Faculté  et  n’ayant  jamais 
eu  à  statuer  sur  un  différend  quelconque,  provoqué 
par  les  médecins,  je  suis  très  mal  placé  pour  vous 
rapporter  une  question  aussi  délicate. 

Les  médecins  des  hôpitaux  de  Montpellier  le  sont 
du  fait  de  leurs  fonctions  universitaires  ;  le  Corps 
médical  est  composé  uniquement  de  professeurs  de 
clinique  de  la  Faculté  de  médecine  ;  pour  ces  fonc¬ 
tions,  ils  reçoivent  un  traitement  ;  ils  doivent  dône 
donner  leurs  soins  à  tous  les  hospitalisés  sans  hono- 
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raires  spéciaux.  En  retour,  tous  les  malades  hospita¬ 
lisés  doivent  être  à  la  disposition  de  l’enseignement 
,  clinique. 

La  collaboration  est  tellement  étroite  à  Montpel¬ 
lier,  entre  le  Corps  médical  et  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  Hospices,  qu’il  m’est  difficile  d’imaginer 
qu’un  conflit  pourrait  les  diviser,  aucune  divergence 
de  vues  ne  s’étamt  produite  entre  eux  jusqu’ici. 

J’ajouterai  que  je  ne  vois  pas  comment  un  conflit 
peut  naître  entre  personnes  qui  apportent  la  même 
part  contributive  au  soulagement  des  misères  hu¬ 
maines,  un  dévouemeht  commun  pour  rendre  moins 
précaire  le  sort  des  malheureux. 

Poursuivant  le  même  but.  Corps  médical  et  Com¬ 
mission  administrative  agissent  d’un  commun  et 
parfait  accord  ;  la  moindre  rivalité  qui  s’élèverait 
entre  eux  troublerait  l’harmonie  indispensable  à  la 
réalisation  de  leur  idéal.  Du  reste,  en  l’état  de  la 
législation  actuelle,  les  rapports  entre  Commissions  et 
médecins  sont  bien  définis  et  ne  doivent  soulever 
aucune  difficulté. 

Les  médecins  sont  des  collaborateurs  précieux 
pour  les  Commissions  administratives  ;  ils  ne  man¬ 
quent  pas  de  diriger  sur  les  hôpitaux  beaucoup  de 
leurs  malades  ;  ils  sont  les  meilleurs  recruteurs  des 
Commissions  hospitalières.  Ces  admissions  concou- 
,rent  non  seulement  à  aménager  le  budget  de  l’hôpi¬ 
tal,  mais  à  faciliter  et  à  permettre  l’enseignement' 
clinique  dans  les  villes  de  Facultés.  Si  le  Corps  mé¬ 
dical  se  doit  d’aider  l’action  sociale  des  hôpitaux,  les 
Administrations  hospitalières  doivent  tenir  le  plus 
grand  compte  des  conditions  d’existence  actuelles 
qui  ne  perihettent  plus  aux  médecins,  dans  bien  des 
cas,  de  donner  leurs  soins  gratuits  ou  au  rabais. 

Avant  d’engager  un  conflit  ou  de  rejeter  un  accord, 
les  médecins  songeront  au  supplément  de  notoriété 
que  peut  leur  apporter  la  collaboration  médico- 
hospitalière  ;  les  administrateurs  aux  avantages  que 
l’hôpital  retire  d’un  concours  bénévole  et  si  éclairé. 

Le  bénéfice  que  chacun  retire  de  leur  entente  doit 
suffire  à  éviter  tout  conflit  :  où  il  y  a  intérêt  commun 
il  y  a  beaucoup  de  probabilités  pour  qu’une  concilia¬ 
tion  intervienne  rapidement. 

Si  toutefois  un  conflit  s’élevait  entre  eux,  les  attri¬ 
butions  des  uns  et  des  autres  étant  nettement  déli¬ 
mitées,  il  né  résisterait  pas  à  un  examen  approfondi 
et  ne  pourrait  être  de  longue  durée. 

Un  conflit  ne  pourrait  naître  que  si  les  uns  ou  les 
autres  sortaient  de  leurs  fonctions,  ou  se  trouvaient 
lésés  par  la  mauvaise  compréhension  des  devoirs  de 
l’un  d’eux. 

Ce  serait  du  pur  «  roman  »  d’imaginer  qu’une 
Commission  administrative  hospitalière  puisse  en- 
'core,  dans  l’avenir,  s’opposer  à  l’application  d’une 
circulaire  ministérielle  concernant  le  recrutement  au 
concours  des  médecins  chargés  d’assurer  les  services 
•médicaux  et  chirurgicaux  d’un  hôpital, et  on  com¬ 
prendrait  encore  moins  qu’un  Corps  médical  s’insur¬ 
geât  pour  empêcher  ce  concours  ou  nuire  aux  prati¬ 
ciens  nommés  sur  titre  par  la  Commission  adminis¬ 


trative.  Même  s’il  n’y  avait  qu’intention  avouée  de 
cesser^tous  soins  aux  malades,  le  procédé  serait  blâ¬ 
mable. 

Quelles  autres  causes  de  conflit  peut-on  envisager  ? 

Des  questions  d’amour-propre  ?  Il  n’y  a  pas  place, 
dans  les  hôpitaux  pour  ce  genre  de  conflit,  et  ceux 
qui  le  créeraient  seraient  impardonnables. 

Reste  le  cas  d’admission  à  l’hôpital,  au  titre  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  de  certains  malades  en 
situation  d’honorer  le  médecin.  Le  Corps  médical 
sait  très  bien  que  ces  admissions  sont  généralement 
ignorées  des  administrateurs  et  sont  surtout  deman¬ 
dées  contre  leur  gré. 

Présentement  donc,  les  cas  de  conflit  pnt  à  peu 
près  inexistants.  En  sera-t-il  de  mêihe  lors  de  l’appli¬ 
cation  de  la  législation  sur  les  Assurances  sociales  ? 

A  ce  moment -là,  la  clientèle  des  hôpitaùx  ne  sera 
pas  composée  que  d’indigents  ;  y  seront' admis  et 
soignés  les  gens  de  petite  aisance  et  les  assurés  sociaux. 

A  l’aube  de  l’application  de  ces  lois,  une  entente 
entre  Commissions  administratives  et  docteurs  s’im¬ 
pose  plus  que  jamais. 

Les  moyens  d’éviter  tout  conflit  sont  aussi  res¬ 
treints  que  les  causes  elles-mêmes  ;  chacun  se  borne¬ 
rait  à  un  cas  d’espèce,  et  donnerait  lieu  à  une  étude 
spéciale  au  moment  où  le  conflit  surgirait.  Le  plus 
élémentaire  des  moyens,  c’est  de  garder  chacun  sa 
place  et  de  se  cantonner  dans  le  domaine  de  ses 
fonctions. 

Cependant  les  relations  du  Corps  médical  et  des 
Commissions  administratives  sont  bien  étroitement 
liées.  La  méconnaissance  de  la  nécessité  d’une  colla¬ 
boration  constante  entre  eux  dénoterait  chez  les 
membres  de  l’une  ou  l’autre  assemblée  un  manque  de 
préparation  à  ces  nobles  fonctions  ;  j’ai  la  conviction 
qu’au  cas  de  désaccord  sur  un  sujet  quelconque,  il 
suffira  que  l’on  fasse  appel  aux  sentiments  humani¬ 
taires  d’un  chacun,  et  surtout  à  leur  honneur,  pour 
que  tous  les  membres  s’efforcent  de  trouver  rapide¬ 
ment  un  terrain  d’entente.  On' n’a  jamais  fait  appel 
en  vain  à  ces  sentiments. 

Le  conflit,  au  besoin,  pourrait  être  soumis  à  un 
arbitrage.  Sous  la  présidence  du  Préfet,  des  mem¬ 
bres  de  la  Commission  administrative,  des  membres 
du  Corps  médical  hospitalier,  et  des  médecins  étran¬ 
gers  aux  hôpitaux  qui  pourraient  être  désignés  par 
le  Syndicat  médical,  en  examineraient  les  causes  et 
essayeraient  de  trouver  une  solution  équitable.  ' 

Si  par  impossible  ce  conflit  ne  pouvait  se  régler 
amiablement,  le  Gouvernement  a  des  devoirs  ét  les 
moyens  de  le  résoudre  immédiatement. 

Les  Autorités  supérieures  auraient  le  devoir,  et  n’y 
manqueraient  pas,  d’intervenir  dès  la  naissance  d’un 
conflit  hospitalier  médico-chirurgical  ;  et  un  préfet  ne 
permettrait  pas  aux  administrateurs,  qu’il  a  lui- 
même  nommés,  une  fausse  appréciation  des  faits 
qui  auraient  occasionné  ce  conflit.  Ce  serait  l’arbitre 
qui  s’imposerait.  Les  médecins  ou  leur  .Syndicat 
pourraient-ils  résister  à  de  sages  conseils  venant  de 
la  même  autorité  administrative  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
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Ils  sont  gens  trop  raisonnables,  trop  avertis  et  trop 
dévoués  pour  ne  vouloir,  que  ce  qui  est  juste. 

Evoquer  qu’à  défaut  de  leur  concours  celui  des 
médecins  militaires  pourrait  être  envisagé  provisoi¬ 
rement  est,  je  crois,  superflu.  II  y  a  assez  de  sagesse 
dans  le  Corps  médical  pour  que  cette  extrémité  soit 
écartée. 

Commentaires 

Personnellement,  je  suis  de  l’avis  de  M,  Joseph 
Guibal,  lorsqu’il  préconise  des  arbitrages  pour 
résoudre  les  conflits  locaux.  Ces  arbitrages,  je  les 
ai  toujours  réclamés,  principalement  lorsque  des 
questions  de  ce  genre  sont  soulevées  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Mais,  on  se  heurte  parfois  à  l’intransigeance 
de  certains  excellents  esprits,  qui  ont  les  défauts 
de  leurs  qualités. 

Ils  sont  tellement  imprégnés  de  leurs  obliga¬ 
tions  d’altruisme  que,  bénévolement,  ils  se  sont 
octroyées,  ils  sont  à  tel  point  les  défenseurs  du 
patrimoine  des  pauvres  que  ces  grands  philan¬ 
thropes,  administrateurs  des  hôpitaux,  considè¬ 
rent  le  médecin,  non  pas  comme  un  collabora¬ 
teur,  mais  comme  un  employé. 

La  commission  administrative,  dit-on,  est 
maîtresse  chez  elle  :  elle  n’a  pas  à  accepter  de 
discussion  avec  son  corps  médical,  qui  doit  rece¬ 
voir  des  ordres  et  y  obéir,  ni  envisager  un  arbi¬ 
trage  quelconque. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  avoir  perçu  parfois  des 
paroles  qui,  certainement,  dépassaient  la  pensée 
de  leurs  auteurs  ;  néanmoins,  on.  entend  encore 
dire,  par  certains  administrateurs  de  très  grands 
hôpitaux  ;  «  mon  corps  médical  ;  mes  médecins  ». 

Et  lorsque  je  soutiens  que,  dans  un  hôpital, 
les  deux  personnages  les  plus  importants  sont 
surtout  le  malade,  pour  qui  l’établissement  est 
affecté  et  le  médecin,  pour  guérir  le  dit  malade, 
on  m’oppose  immédiatement  qu’il  y  a  plus  de 
candidats  que  de  places  pour  ces  fonctions  hospi¬ 
talières,  qui  sont  très  recherchées,  à  cause  de  la 
notoriété  qui  s’attache  au  titre,  au  regard  de  la 
clientèle  privée. 

Mais  ce  ne  sont  que  périodes  de  transition  et 
l’on  voit,  dans  bien  des  endroits,  le  médecin  être 
appelé  progressivement  à  collaborer  avec  l’œu¬ 
vré  humanitaire  des  administrateurs  d’hôpitaux. 

Alors  que  les  praticiens  réclament,  comme  un 
droit,  la  présence  d’un  des  leurs,  au  sein  de  toutes 
les  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux,  la  réalité  veut  que  peu  à  peu  le  préfet 
désigne  un  docteur  pour  siéger  au  sein,  de  ces 
commissions. 

Ce  n’est  pas  encore  un  droit  pour  le  corps  mé¬ 
dical,  mais  cela  commence  par  devenir  un  usage, 
une  habitude,  que  de  désigner  à  l’agrément  du 
préfet  un  médecin,  commé  administrateur  de 
l’hôpital,  alors  qu’il  n’y  a  pas  de  docteur  désigné 


à  cette  fonction,  par  un  mandat  de  conseiller 
municipal  ou  de  maire. 

Mais,  dit  M.  Joseph  Guibal,  les  conflits  sont 
tellement  rares,  qu’il  n’est  pas  possible  d’y  songer. 

Qu’il  me  permette  de  ne  pas  partager  complè¬ 
tement  son  opinion. 

Tant  que  les  hospices  et  hôpitaux  se  sont  bor¬ 
nés  à  leur  mission  sociale  d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance,  aucun  conflit  n’a  surgi. 

Mais  depuis  que  ces  établissements  admettent 
des  malades  payants  et  tirent  des  bénéfices  de  ces 
admissions,  les  médecins  se  plaignent  de  ce 
détournement  de  clientèle. 

Certains  chirurgiens  des  hôpitaux  sont  con¬ 
traints  d’opérer  gratuitement  des  malades  qui, 
la  veille,  discutaient,  avec  eux,  le  prix  d’une 
intervention,  dans  une  maison  de  santé  ;  les 
médecins  propriétaires  de  cliniques  privées 
voient  d’un  très  mauvais  œil  la  concurrence  qui 
leur  est  faite  par  ces  établissements  publics, 
auxquels  tout  bénéfice  d’ordre  commercial  est 
interdit  par  les  lois  et  règlements. 

Quant  au  corps  médical,  qui  n’appartient  pas 
au  service  hospitalier,  il  proteste,  avec  plus  ou 
moins  de  véhémence,  contre  les  admissions  abu¬ 
sives  de  malades  payants  à  l’hôpital. 

Demain,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  posera 
le  problème  à  l’état  aigu.  Des  conflits  locaux  sont 
à  redouter,  d’autant  que,,  dans  la  majeure  partie 
des  établissements  hospitaliers,  surtout  dans 
ceux  qui  ne  sont  pas  édifiés  dans  un  très  grand 
centre,  le  titre  et  la  fonction  de  médecin  d’hôpi¬ 
tal  n’a  peu  ou  même  aucune  valeur,  au  regard 
de  la  clientèle  de  ville. 

Des  démissions  peuvent  se  produire,  laissant 
les  commissions  administratives  dans  i’embarras 
pour  les  soins  à  donner  aux  hospitalisés. 

On  ne  trouvera  pas  toujours,  comme  à  Ro¬ 
mans,  deux  docteurs,  qui  accepteront  de  soigner, 
à  prix  d’or,  les  hospitalisés,  alors  que  les  prati¬ 
ciens  de  l’endroit  se  sont  démis  de  leurs  fonctions 
hospitalières,  à  la  suite  de  conflits  avec  la  com¬ 
mission,  ou  plutôt  avec  le  maire, président  delà 
commission. 

Cependant,  lorsqu’à  la  dernière  assemblée  gé¬ 
nérale  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publl- 
c|ue,  j’exposais  mes  idées  personnelles,  à  savoir 
que  dés  accords  locaux  pourraient  intervenir 
entre  commissions  administratives  et  médecins, 
pour  arrêter  les  modalités  de  l’admission  des 
malades  hospitalisés  payants  et  du  droit  aux 
honoraires,  pour  les  médecins,  un  certain  mur¬ 
mure  accueillit  ma  proposition  de  nomination  de 
commissions  locales  d’étude. 

Certains  laissèrent  entendre  cjue  les  hôpitaux 
étaient  maîtres  chez  eux  et  ne  sauraient  tolérer 
aucune  ingérence  étrangère  à  la  commission 
administrative. 

Oui,  iégalement,  les  administrateurs  dçs  hôpi¬ 
taux  tiennent  de  la  loi  du  7  août  1851  le  droit  de 


ppiii|  iii .  Il  iiii  !,  ,11 ! 

ZO  —  IX  —  iè  LË  CONcoürs  Mèëiçal 


2785 


gérer  le  bien  des  pauvres,  sous  la  seule  surveil¬ 
lance  du  préfet. 

Mais,  en  pratique,  les  choses  ont  bien  changé 
depuis  1851  et,  aujourd’hui,  le  corps  médical 
doit  être  considéré  comme  le  collaborateur  indis¬ 
pensable  et  immédiat  de  l’administrateur.  Il 
convient  donc  que,  de  part  et  d’autre,  s’établis¬ 
sent,  à  la  suite  de  conversations  et  d’accords, 
les  modalités  selon  lesquelles  seront  soignés  non 
seulement  les  indigents,  mais  encore  ceux  qui 
payent,  ou  pour  qui  l’on  paye. 

La  vie  est  dure  :  ce  n’est  pas  avec  de  belles 
paroles,  célébrant  leur  dévou'emeht,  que  les 
médecins  pourront  acquitter  leurs  impôts,  leur 


patente  de  plus  en  plus  lourde  et  tous  les  frais 
généraux  qui  grèvent  leur  profession,  dite  libé¬ 
rale.  '  ' 

Devant  la  nécessité  de  vivre,  le  corps  médical 
revendique  ses  droits,  alors  que,  souvent,  on  ne 
parle  que  de  ses  devoirs  d’humanité. 

J’estime  donc,  pour  ma  part,  que  les  sugges¬ 
tions  de  M.  Joseph  Guibal  doivent  être  retenues 
et  que  des  commissions  médico-administratives 
puissent  se  réunir  localement,  non  seulement 
pour  résoudre  des  conflits,  mais  surtout  pour  les 
prévenir. 

D'  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  un  jeune  confrère. 


Je  reçois  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

En  même  temps  que  l’avis  m’annonçant  mon  ins¬ 
cription  provisoire  au  «  Sou  Médical  »,  vous  m’en¬ 
voyez  une  formule  de  demande  de  renseignements 
sur  les  combinaisons  de  la  Mutualité  Familiale  du 
Corps  médical  français. 

Je  vois  qu’elle  délivre  des  indemnités  en  cas  de 
maladie,  des  pensions  de  retraite,  des  pensions  aux 
veuves,  mais  j’ignore  tout  de  cette  société  et  vous 
seriez  bien  aimable  de  bien  vouloir  me  documenter 
un  peu. 

Je  suis  installé  depuis  peu  de  temps  et  n’ai  que 
28  ans,  que  me  conseilleriez-vous  de  faire  en  matière 
de  prévoyance  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  attendre 
que  je  sois  marié  ?. . . . 

D^-B...  àM..  . 

Je  me  suis  empressé  c},e  répondre  à  ce  confrère, 
mais  son  cas  est  celui  de  la  plupart  des  jeunes  mé¬ 
decins  et  il  me  paraît  y  avoir  tout  avantage  à  re¬ 
produire  ma  réponse  dans  le  Concours  médical. 
Elle  pourra  servir  à  d’autres. 

La  première  chose  que  doit  faire  un  jeune 
médecin  en  s’installant,  c’est  d’adhérer  au  «  Sou 
Médical  »  :  notre  confrère  l’a  fait  et  il  a  eu  raison, 
car  les  difficultés  professionnelles  peuvent  com¬ 
mencer  en  même  temps,  que  les  premiers  actes 
médicaux. 

La  seconde  chose  qu’il  doit  faire,  c’est  de  se 
prémunir  contre  un  autre  danger  qui,  lui  aussi, 
est  de  tous  les  jours,,  la  maladie  et  l’accident. 
Pourquoi  attendre  ?  Pour  payer  une  cotisation 
plus  élevée  ?  Je  ne  vois  pas  l’intérêt. 

Quelque  bien  portant  qu’il  soit,  le  jeune  mé¬ 
decin  peut  être  arrêté  dès  demain  par  la  maladie  ; 
quelque  prudent  qu’il  soit,  il  peut  être  victime 
d’un  accident  d’automobile.  J1  a^^onc  tout  avan¬ 


tage  à  se  garantir  immédiatement  contre  ce 
double  risque,  et  c’est  ce  que  lui  permet  son 
entrée  immédiate  à  la  Mutualité  familiale. 

Membre  de  cette  société,  il  recevra,  s’il  se 
trouve  dans  l’impossibilité  d’exercer  sa  profes¬ 
sion  pour  une  cause  pathologique  quelconque, 
une  indemnité  journalière  pendant  soixante  jours 
et,  si  l’incapacité  professionnelle  se  prolonge,  une  ■ 
indemnité  mensuelle  quelle  que  soit  la  durée  de 
cette  incapacité. 

N’est-ce  pas  là  une  sécurité.? 

Et  plus  le  confrère  sera  jeune,  moins  sera  élevée 
la  cotisation  annuelle  qu’il  aura  à  verser.  Il  pour¬ 
ra  se  marier,  avoir  des  enfants,  sa  cotisation  v 
restera  ce  qu’elle  aura  été  fixée  à  son  entrée. 

Si  cette  cotisation  varie  avec  l’âge  d’entrée, 
elle  varie  naturellement  aussi  avec  le  taux  de 
l’indemnité  qu’il  aura  choisie; 

Pour  une  indemnité  journalière  de  10  fr.  et 
une  indemnité  mensuelle  de  100  fr.,  notre  con-  ./ 
frère,  qui  a  28  ans,  paierait  une  cotisation  an¬ 
nuelle  de  72  francs.  S’il  voulait  l’indemnité 
journalière  de  20  fr.  et  mensuelle  de  200  fr.,  ce 
serait  157  francs. 

Si  ces  chifl'res  lui  paraissaient  insuffisants,  il  i 
pourrait  pour  237  francs  avoir  l’indeifinité  jour¬ 
nalière  de  30  francs  et  mensuelle  de  300  francs. 
Enfin  s’il  voulait  le  maximum  délivré  actuelle¬ 
ment  par  la  Société,  soit  50  fr.  par  jour  et  500  fr. 
par  mois,  il  payerait  annuellement  420  francs. 

Ces  cotisations,  en  vérité,  ne  sont  pas  prohibi¬ 
tives  pour  un  médecin  et  j’ajoute  immédiate¬ 
ment  que  nul  n’est  tenu  de  prendre  le  maximum, 
qu’il  est  toujours  possible  de  prendre  un  chiffre 
en  rapport  avec  ses  ressources  actuelles  et  d’aug¬ 
menter  plus  tard  si  on  le  juge  convenable. 

Ce  qu’il  est  important  de  retenir,  c’est  que 
toujours  l’indemnité  mensuelle  est  décuple  de 
l’indemnité  journalière. 
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Ce  qu'il  faut  savoir  aussi,  c’est  que  le  droit  à 
l’indemnité  maladie  cesse  à  65  ans. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’exposer  les  raisons  qui 
ont  imposé  cette  limite  d’âge,  je  les  ai  maintes 
fois  données  et  l’expérience  nous  a  montré  que 
c’était  une  nécessité  absolue  de  bon  fonctionne¬ 
ment  pour  la  Société. 

Le  médecin,  s’il  arrive  à  cet  âge  fatal,  va-t-il 
donc  se  trouver  brusquement  privé  de  tout 
secours  ?  En  aucune  façon,  car  à  cet  âge  précisé¬ 
ment  commence  le  service  des  retraites. 

J’ai  donc  dit  à  mon  jeune  médecin  que,  si  la 
première  condition  de  sécurité  est,  pour  lui, 
d’adhérer  à  l’indemnité  maladie,  il  doit  compléter 
son  acte  de  prévoyance  en  adhérant  aussi  à  la 
combinaison  pension.  De  cette  manière  il  ne  se 
trouvera  jamais  abandonné  à  lui-même  et  la 
pension  lui  sera  servie  le  lendemain  exactement 
du  jour  où  finira. son  droit  à  l’indemnité  maladie. 

Il  m’est  déjà  arrivé  d’envoyer  dans  la  même 
enveloppe  l’indemnité  due  au  31  décembre  de 
l’année  de  sortie  et  le  montant  de  la  pension  de 
l’année  qui  commence  car,  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  la  pension  annuelle  est  servie  en  une  seule 
fois  et  d’avance.  ' 

Le  maximum  de  cette  pension  est  actuelle¬ 
ment  de  2.400  francs. 

Donc,  jeunes  confrères,  inscrivez-vous  à  l’in- 
demnité  maladie  et  à  la  pension  de  retraite  le 
plus  tdt  que  vous  pourrez.  Vous  voulez  savoir  ce 
que  sera  la  cotisation  annuelle  pour  cette  pen¬ 
sion  ?  Vous  avez  le  choix  entre  la  cotisation  à 
fonds  perdus  ef  la  cotisation  contre-assurée  qui 
permet  le  remboursement  à  la  famille  des  som¬ 
mes  versées  si  le  sociétaire  n’arrive  pas  à  l’âge  de 
la  retraite. 

A  28  ans,  pour  2.400  fr.  de  pension  viagère, 
vous  payerez  154  fr.  cotisation  simple  et  100  fr. 
cotisation  contre-assurée. 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Certains  ont  trouvé  que  65  ans,  c’était  bien 
tard  pour  toucher  la  pension  ;  d^ autres  que  2.400 
francs  était  un  chifi're  un  peu  maigre  par  le  temps 
qui  court  —  la  Mutualité  familiale  a  donc  admis 
une  autre  combinaison  qui  donne  la  retraite  à 
60  ans  :  le  maximum  est  encore  ici  de  2.400  fr., 
mais  comme  il  n’y  a  pas  incompatüïtité  entre  les 


deux  combinaisons  retraites,  le  même  sociétaire 
peut  s’assurer  une  première  pension  de  2.400  fr, 
à  60  ans  et  une  seconde  de  2.400  fr.  à  65  ans, 
ce  qui  à  ce  dernier  âge  lui  assure  4.800  francs, 

A  28  ans,  il  en  coûte  426  fr.  cotisation  simple 
et  508  fr.  cotisation  contre  assurée. 

Inutile  de  dire  que,  si  ce  cumul  est  possible, 
il  n’est  nullement  obligatoire  ,et  que  le  sociétaire 
peut,  s’il  le  veut,  se  contenter  d’une  des  deux 
pensions. 

Pour  2.400  fr.  à  60  ans,  ilpayerait  272  fr.  eeti- 
sation  simple  et  31 8  fr.  cotisation  contre  assurée. 

Voilà  ce  qu’a  été  ma  réponse  à  la  lettre  quî 
m’avait  été  envoyée  par  mon  jeune  confrère, 

S’il  avait  été  marié,  j’aurais  ajouté  qu’il  pou-' 
vait  assurer  une  pension  de  retraite  à  sa  femme, 
et  ce  dans  les  mêmes  conditions  qu’à  lui-même. 

C’est  ainsi  qu’un  ménage  peut  s’assurer  9.600 
fr.  pour  les  vieux  jours. 

Mais,  et  j’insisterai  sur  ce  point,  l’essentiel  est 
l’indemnité  maladie,  la  retraite  ne  vient  qu’en 
complément. 

La  Mutualité  familiale  est  la  seule  société  qui 
ait  ainsi  une  organisation  complète,  puisqu’elle 
prévoit  ces  trois  grands  fléaux  :  la  maladie,  la 
vieillesse  et  la  mort.  Ajouterai-je  son  caractère 
essentiellement  confraternel  et  amical  ?  la  sécu¬ 
rité  qu’elle  présente  ? 

Fondée  par  des  médeciits  pour  les  médecins, 
administrée  par  eux-mêmes,  libre  absolument 
dans  ses  allures,  la  Mutualité  familiale  a  d’att- 
leurs  35  ans  d’âge,,  elle  a  résisté  à  l’épreuve  de  la 
guerre  et  possède  actuellement  une  réserve  qui 
atteint  presque  quatre  millions. 

Jeunes  confrères  qui  venez  de  vous  installer, 
écrivez  au  secrétaire  général,  D^  Mignon,  au 
Vésinet  (Seine-et-Oise),  ouvrez-vous  à  lui,  dites- 
lui  vos  désirs,  vos  possibilités  ;  il  vous  répondra, 
vous  conseillera  et  vous  persuadera,  ce  dont, 
croyez-moi,  vous  lut  aurez  .plus  tard  une  très 
grande  reconnaissance. 

Mais  surtout  n’attendez  pas,  n'hésitez  pas,  ne 
risquez  pas  que  ce  qui  aujourd'hui  vous  est  pos¬ 
sible  et  facile  ne  vous  devienne  impossible  dé- 
main  parce  qu’une  séquelle  morbide,  une  infir¬ 
mité  vous  fermera  l’entrée. 

A.  Cas  SOT. 
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Variétés 

LE  RICIN  DANS  LA  MÉDECINE  GRECO-ROMAINE 


Les  époques  de  l’histoire  de  la  médecine  ne 
correspondent  pas  avec  rigueur  aux  grandes  épo¬ 
ques  de  l’histoire  générale.  A  propos  d’une 
plante,  il  est  permis  d’ailleurs  de  faire  large  sa 
'  mesure.  Nous  prendrons  la  nôtre  d’Hippocrate 
à  Paul  d’Egine. 

Le  genre  ricin,  rappelait  Chenu  (1),  est  étran¬ 
ger  à  l’Europe.  11  est  vrai  ;  mais  il  fut  introduit 
de  très  lointaine  date  dans  toute  la  zone  littorale 
de  la  mer  gréco-latine.  Que  lui  faut-il?  Une  terre 
grasse  et  légère,  une  exposition  chaude.  Un  peu 
partout,  ces  conditions  y  étaient  remplies.  Héro¬ 
dote  nous  dit  (2)  qu’il  a  vu  le  ricin  pousser  spon¬ 
tanément  en  Grèce  et  il  oppose  l’espèce  sauvage 
aux  cultures  de  l’Egypte,  où  la  plante,  rapporte 
Pline  (3),  était  très  abondante  et  produisait 
beaucoup. 

La  Grèce  insulaire  et  continentale  ne  fut  pas 
en  ceci  terre  privilégiée.  La  Sicile  et  l’Italie, 
Massilia  et  Narbo,  la  Taraconaise  et  la  Bétique, 
la  Maurétanie  et  la  Numidie,  Carthage  et  la  Tri- 
politaine  ne  connurent  pas  seulement  les  pousses 
annuelles  de  notre  actuel  climat  parisien,  mais 
le  ricin  ligneux,  vivant  plusieurs  années,  donnant 
des  arbres  de  .4  ou  de  5  mètres,  rivaux  en  taille 
de  l’olivier  (3)  et  formant  de  petits  bois,  comme 
celui  que  Richard  découvrit  encore  en  1818 
près  de  Villefranche-sur-Mer. 

Il  reçut  des  noms  multiples  : 

Celui  de  y-ixt,  cici,  emprunté  à  l’Egypte  (4) 
et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  /.uxeSI  (5) 
des  poètes  (6)  et  des  formules  initiatiques  des 
mystères  éleusiniens  (7). 


(1)  Che.vu.  —  ftolanique,  in-4,  Marescq,  Paris,  s.  d.,  t. 
II,  p.  71. 

(2)  Hérodote.  —  Histoires,  liv.  II,  chap.  94. 

(3)  Pline.  —  Histoire  naturelle,  liv.  XV,  chap.  7. 

(4)  Cf.  Diodore  de  Sicile,  Biblioihcque  historique,  liv. 
I,chap.  24  ;  Hérodote,  Loc.  cil.,  etc.  —  Voir  aussi  :  le  ri¬ 
cin  dans  l’Egypte  pharaonique.  La  Vie  medicale,  n”  34, 
17  octobre  1924,  pp.  1563  et  ss.  —  D’après  Th.  Vibert. 
(haracec/inmi/iV/îic, in-12, Leroux,  Paris,  1916,  p.  159), 
friserait  le  nom  de  la  plante,  frc/fr-i  celui  del’huile  de  ricin. 
Comparer  le  tàkaïoun  ou  kihnjon  hébreu  (Le  ricin  aux 
temps  antiques  de  l’Asie  antérieure,  La  Médecine  inier- 
naiionate  illustrée,  ianwicrlQ25). 

(5)  Kuxsû)  nom  générique  qui  se  donnait  à  diverses 
sortes  de  brouets  dans  lesquels  entrait  de  la  farine  d’orge 
et  qui  a  pu  s’étendre  quelquefois  à  toutes  sortes  de  bois¬ 
sons  composées. 

(6)  Homère.  -  Iliade,  XI,  624,  641  ;  Odyssée,  X,  239, 
290.  —  Hymne  d  Cérès,  200.—  Orphée  —  Arr/aunol,  319, 
etc.,  etc. 

(7)  Saint-Clément.  d’Alexandrie,  Prolr.,  p.  18.'  — 
.\rnobe,  .\dv.  Gentil.,  lib.  V,  p.  77,  édit.  Reg.  —  Liba- 
Niüs,  Harangues,  XIX,  tor.  I.,  édit.  Mel.  —  de  Sainte- 
Croix,  Recherches  historiques  et  critiques  sur  les  mystères  | 


Celui,  plus  franchement  grec  de  doe'/.i  /.u-piov 
seseli  de  Chypre,  qui  s’écrivait  anciennement 
îtÀt  r.ujtpi'ov  (1),  ou  en  un  seul  mot  a’.XXixfepta  dans 
Hérodote  (2).  La  traduction  latine  en  sesamum 
sylvestre  confirme  l’état  sauvage  de  la  plante 
en  Italie,  c’est-à-dire  sa  spontanéité.  Pline,  qui 
nous  la  donne,  a  intrigué  ses  scoliastes  par 
la  faute  de  ses  copistes.  Il  avait  écrit  :  le  kike 
s’appelle  aussi  croton,  ou  seseli  (ou  sili),  où.  séSami 
sauvage  (3)  ;  les  copistes  ont  lu,  les  uns  trixin, 
les  autres  rhibin.  Ces  mots  ne  signifiaient  rien  ; 
ils  ont  fait  proposer  plusieurs  autres  plantes  ;  le 
ricin  et  le  sens  s’y  sont  un  instant  perdus.  Ainsi 
telles  questions  de  mots  ne  sont  pas  sans  impor¬ 
tance. 

Ceux  enfin  de  r.Ttu  v  et  de  ricinus,  qui  étaient, 
l’un  en  grec,  l’autre  en  latin,  les  noms  d’un 
coléoptère  parasite  des  chiens  et  du  bétail.  La 
ressemblance  de  la  tique  avec  la  semence  du  ricin 
est  réelle,  la  tête  de  la  première  étant  représen¬ 
tée  par  la  caroncule  de  la  seconde.  D’autre  part, 
KpoTwv  rappelle  un  héros  italiote  que,  par  acci¬ 
dent,  tua  Hercule  et  qui  donna  son  nom  à  la  ville 
de  Crotone  (4).  Ricinus  fait  penser  à  la  ville  de 
Ricina,  au  sud  d’Ancône,  que  les  Goths  détrui¬ 
sirent.  Et  ces  souvenirs  se  présentent  à  l’esprit 
comme  pour  assurer  que,  là  du  moin^,  le  ricin 
a  poussé  jadis  en  abondance  (5). 

Ces  différents  noms  répondent-ils  bien  à  notre 
ricin  ?  A  propos  de  certains  textes  et  de  points 
■de  détail,  plusieurs  ont  marqué  quelque  hési¬ 
tation  à  l’admettre.  La  chose  cependant  ne  sem¬ 
ble  pas  douteuse.  Certes,  les  descriptions  botani¬ 
ques  que  les  Anciens  nous  ont  laissées  sont  in¬ 
complètes  ;  et,  si  nous  en  étions  réduits  au  seul 
caractère  que  Théophraste  nous  donne  et  seu¬ 
lement  pour  les  feuilles,  à  savoir  que,  jeunes 
encore,  elles  sont  arrondies,  mais  que,  changeant 
d’aspect  avec  l’âge,  elles  se  découpent  plus  tard 


du  paganisme,  in-8,  de  Bure,  Paris,  1817,  t.  II,  pp.  303, 
304,  317,  346.  —  A.  Lefevre,  La  Grèce  ardique,  in-12, 
Reinwald,  Paris,  1900,  p.  395. 

(1)  On  trouve  «Ài  ou  atXt  dans  Hippocrate,  assure 
Cl.  Salmasius.  {Plinianæ  exercitaliones  in  G.  Julii  So- 
Uni  Polyhistoria,  in  fol.,  .1.  v.  'tVater,  Trêves,  1689,  t.  I., 
ch.  46,  p.  686).  Je  l’ai  v.Tinement  cherché. 

(2)  Hérodote.  —  Histoires,  liv.  II,  chap.  94. 

(3)  Pline.  —  Histoire  naturelle,  liv.  XV,  chap.  7. 

(4)  Diodore,  de  Sicile.  —  Bibliothèque  hislorique.liv. 
IV,  chap.  24. 

(.5)  .Je  reconnais  pourtant  qu’au  couchant  de  l’Ecosse, 
une  île  hibernienne  porta  jadis  le  nom  de  Ricina  et  qu’il 
est  peu  probable,  à  moins  que  les  climats  n’aient  beau¬ 
coup  changé,  que  le  ricin  y  ffit  si  commun  qu’il  ait  donné 
son  nom  à  l’île.  (Cf.  :  Baudrand  :  Lexicon  geographicum, 
in-fol.,  F.  Muguet,  Paris,  I670,p.  1.33.) 
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en  lobes  ovales  aigus  (1),  cela  serait  insuffisant 
pour  une  reconnaissance.  Pline  aussi  est  de  peu 
de  poids  en  l’occasion.  Cette  tige  epi  res^Élüblë 
à  celle  de  la  férule,  ces  feuilles  pareilles  à  celles 
de  la  vigne,  ces  früits  sèirtbldbles  à  dés  fâisihs 
grêles  et  pâles  (2),  oserions-nous  affirmer  que 
c’est  le  ricin  ?  Il  y  a,  par  bonheurs  Dioscoride. 
L’arbre,  dit-il  (3),  est  de  la  grandeur  d’un  petit 
figuier.  Le  tronc  et  les  rameaux  en  sont  creux 
comme  des  roseaux:  Les  feuilles  rappellent  celles 
du  platane,  mais  sont  plus  grandes,  plus  molles 
et  d’un  vert  plus  sombre  (4).  Le  fniü  est  une  cap¬ 
sule  rude  (5),  qui  Se  dépouillé  aisément  à  matu¬ 
rité  (6),  libérant  les  graineS'.  C’est  ainsi  décorti¬ 
quées  que  ces  dernières  ressemblent  à  l’insecte 
appelé  ricin.  Si  nous  doutions  encore  de  là  con¬ 
cordance,  tous  les  usages  de  la  plante  seraient 
là  pour  la  confirmer. 

Ces  usages  sont  fort  anciens.  Marquer  leur 
début  d’une  date  précise  est  chose  impossible  ; 
mais  nous  savons  quelles  antiques  relations  eut 
l’Hôllade  avec  l’Egypte  et  l’Asie  mineure  (7) 
et  que  là;  comme  dans  l’Inde  (8),  comme  en 
Chine  même  (9),  les  usages  du  ricin  remontent 
à  des  temps  très  reculés.  —  La  plus  lointaine 
mention  médicale  grecque  est  dans  deux  traités 
cnidiens  de  la  Collection  hippocratique  :  le  Traité 
de  lu  nature  de  la  femme  (section  V)  et  le  livré  II 
dés  Maladies  des  femmes,  ^'indication  théra¬ 
peutique  dont  témoignent  ces  titres  est  déjà 
curiéiise  ;  il  l’est  plus  encore  que  la  racine  du 
ricin,  seulé  ici,  soit  employée.  Racine  de  ricin  én 
boisson,  çst-il  écrit  ;  disons  :  tisane;  au. sens  le 
plus  large  de  ce  inot;  sans  én  savoir  davantage 
sur  le  mode  de  joréparation,  ni  sur  les  dosés. 


(1)  Theophhaste.  —  ŒuyrfiS,  édit,  grécp-lat.  in-fol. 
H.  ad.  Jriaestens,  Genève.  tblS.  Les  /euilles  du  ricin  ne 
sohL  pets  l'oûles  pareilles  les  ânes  'aüxciülres.  mais  dissem- 
hlabres  (Hist.  des  plantes,  hv.  I,  ch.  16,  p.  17).  Cela  lient, 
â  ce  qu'elles  changent  d’asnccl  Sliivanl  leur  aqe.  (Hist.  pl.- 
liv.  III,  ch.  18,  p.  68).  D’abord  arrondies,  elles  se  parla- 
rjent  ensuite  eu  lobes  ilislincts  anquleux  (De  Causis  plan- 
tarum,  liv.  U,  ch.  22,  p.  2.67). 

(2)  Vi.iNÉ.  -  liislnire  naturelle,  llv.  XV,  cli.  7.  - 

boNE,  ailleurs  (hv.  XVI,  ch.  35),  répété  simplement 
Théophr.vste.  < 

(3)  Dioscoribe;  --  Xi aitere  nrcaicaie,  iiy.  jV  ,  ch.  145, 
p:365  dans  l’édit,  latine  de  ,1.  Ruei.,  in-ful.,  Epenolphe, 
Francfort,  1543. 

(4)  .\u  moins  sur  leur  face  supérieure,  car  la  face  infé¬ 
rieure  est  plu.s  pâle.  L’auleur  grec,  n’a  pas  noté  la  glnu- 
cesebnee.  des- branches  et  des  feuilles. 

(5)  Disons  :  ordinairement  chargée  d’aiguillons  ihous 
comme  cfeux  dû  màrrbii  d’irdè. 

(61  Oe  catactère  est  tiré  du  liv.  !..  ch.  33,  p.  76  Üp  la 
traduction  latine  de  Mafthiolc  driils  l’édit.  G.  IBauhin, 
in-fol.  ,1.  Kœnig,  1674. 

(7)  Cf.  p.  2787,  note  4. 

(è)  Le  ricin  dans  l’Inde  antique.  Revue  des  Spécialités, 
n“  3  et  4,  mars  et  avril  1926,  pp.  81  et  149. 

(9)  Le  ricin  en  Chine-,  Archives  médico-chirurgicales  de 
Normandie,  n”  24;  décembre  1925>  pp.  267  et  ss; 


Dans  le  second  des  deux  traités  (1),  le  vieil 
auteur  a  en  vue  les  troubles  nerveux  de  l’hys- 
bétie,  causés  par  des  déplacements  utérins.  Or, 
la  racine  de  ricin  en  boisson  serait  excellente 
pour  rànifertet  l’ofgalié  à  sa  place  normale. 

Le  premier  ouvrage  .(2),  pour  notre  sujet,  est 
plus,  intétessant.  La  même  boisson,  liidique-t-il; 
uaTÉpa;  èXaévê!.  — ’EXotuvEïv,  c’est  pousser  en  avant  i 
c’est  aussi  stimuler.  Gardeil  a  compris  avec 
exactitude  :  excite  la  matrice  (3)  ;  mais,  lepro- 
peint  dé  la  traduction  latine  de  A,  Foës  a 
entraîné  vers  un  autre  sens.  Débarrasse  la 
matrice-,  dira  Ljttré  (4)  ;  expulse  l’arrièreqàix 
comprendra  Coniarius;  Petit-êlrc;  ces  derniers 
auteürs  furent -ils  impressionnés  par  un  passage 
des  Eupborîsles  de  Dioscoride,  oü  ce  dernier 
indique  que  la  macération  de  racine  de  ricin 
dans  du  vin  de  raisins  Séchés  aü  soleil  ou  dans  de 
l’hydromel  est  un  puissant  emménàgogue,  qdi 
jette  hors  de  l’utérus  ce  qu’il  contient;  fœtus 
ou  délivre  (5).  ' 

Ces  propriétés  de  la  racine  de  ricin,  —  j’entends 
celles  que  leur  découvrit  l’ empirisme  des  au¬ 
teurs  hippocrdtique,.s  et  hon  pàs  celles  qile  leur 
prétérit  les  tràdücteUrs;  —  furent  très  vite  ou= 
hliéés  ;  nuHc  part  dans  la  littératilré  médicalé 
giéco-làtine  classique  je  n’en  ai  trouvé  quelqud 
autre  merttioni  La  racine  même  devient  si  vite 
hors  d’usage  qu’à  peine  la  voit-on  reparaître 
dans  Ætius;  au  titré  d’odohtalgique  à  mâcher 
DU  à  appliquer  toco  doknti  (6). 

Pour  les  feuilles;  line  remarque  vient  à  l’es¬ 
prit.  Les  plus  vieux  auteurs,  Dioscofidé  et  Pline, 
sont  ceux  qui  s’étendent  davantage  sur  leur 
emploi  thérapeutique  et  ils  n’éh  rapportent  que 
des  usages  externes.  Dë  ces  Usages  externes, 
Galiéil  déjà  rt’én  connaît  pliis  qü’uh,  le  inoiiis 
important  et  sëulertlëht  pdf  odï-dirfe  (7)  ;  céUi 
qui  l’ont  suivi,  Oribase,  ÆltlüS  ét  Paiil  d’ÉgitlÈ; 
n’en  parlent  plus.  Ces  derniers  répètent  sim¬ 
plement  le  médecin  de  Pergame  disant  que;  à 
l’intérieur,  les  feuilles  produisent  les  ttlêméS 
effets  que  les  scnicncbs;  mais  dvec  une  ihtchsitëüe 


(1)  HiPi’bcRATE.  —  Œuvres,  cdit.  gr.-lat.dcA.  t'ois; 
ih  fol.,  Cliouel  ,  Geiievo,  1657,  p.  671). 

(2)  Hipi*ocRATE.  —  Lttc.  cil.,  p  .  .573. 

f3)  Gardeii.. —  Œuvres  medicales  d’ Iliupocrule,  hi-(î 
Fage.s,  'roiilouse,  1801,  t.  H';  S  66.  p;  37.  Dàhs  cétlc  t-di- 
tiôii,  le  pa.ssage  o.si  place  sous  un  i  lire  tic  chaililrc  :  Polir 
la  màlne.c,  nettement  distinct  du  cliapitit  lirecedcilt  ; 
Pour  procurer  les  règles  et  faire  rendre  i’arrierc-fuix. 

(4) 1-:.  Littré.  -  Œuvres  d’ UippocràVc,  liv  8,  B.lil- 
iiêre,  Paris,  1851,  t.  VH,  p.  .15(1. 

(5)  Dioscoride.  —  hiinorisles,  edit.  J.  jV:.oihaiius,  in- 
12,  J.  Rihcl,  Strasbourg,  1565,  liv.  Il,  cli.  83,  p.  728. 

(6)  /ÉTius.  -  Onern,  Üv.  'SHlt,  cii.  28,  p.  462,  étiit. 
lat.  .1.  Cornarius,  in-fbl.  Boringer,  Lyon,  1549. 

(7)  Galien.  —  De  composilione  rredicurr.enlorum  l'nm- 
lium,l\h.  il  (Adversus  capitis  dolorem  ex  ardere),  p: 
132  G  de  la  I  radiietion  latine  de  J.  Gornarius.  V' classé 
des  œuvres  dans  l'édit.;  in  fol-,  des  juntes,  't’enise,  i676; 
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beaucoup  affaiblie  (1).  Dans  le  court  moment 
qui  sépare  Pline  de  Galien,  la  vogue  des  feuilles 
s’était  donc  perdue. 

Pour  Dloscoride  (2)  et  pour  Pline  (3),  qui  à 
très  peu  près  disent  les  mêmes  choses,  les  indi¬ 
cations  des  feuilles  de  ricin  étaient  pourtant 
nombreuses.  Contre  l’engorgement  des  seins  au 
cours  de  l’allaitement,  onles  appliquait  broyées 
en  nature  ;  —  contre  les  blépharites,  on  usait  de 
cataplasmes  faits  de  feuilles  broyées  et  de  farine 
de  polenta  ;  —  contre  les  derniatoses  herpéti¬ 
ques  ou  éiésypélateuses,  l’épithème  était  de 
feuilles  imbibées  de*  vinaigre  ;  —  contre  les  in¬ 
flammations  cutanées  en  général,  on  avaff  re¬ 
cours  à  la  décoction  vineuse.  La  médication  était 
variée  ,-  mais  cela  ne  l’a  pas  sauvée  d’un  rapide 
oubli.  ' 

Les  semences  avaient  de  quoi  attirer  l’atten¬ 
tion  de  façon  plus  vive,  de  quoi  s’imposer  da¬ 
vantage  à  la  pratique.  Leur  toxicité  ne  pouvait 
manquer  d’être  vite  connue  ;  elle  en  fit  régler 
l’emploi  ;  non  pas  l’empêcher  ;  et  il  est  inexact 
de  dire  avec  Fabre  (4)  :  on  croyait  jadis  les  graine» 
de  ricin  vénéneuses  et  les  médecins  ne  les  admi¬ 
nistraient  jamais,  'fout  à  l’opposé.  Grecs  et  La¬ 
tins  en  usèrent  de  multiples  manières  et  dans 
des  buts  variés,  que  certains  même  nous  ne 
soupçonnons  plus.  Ainsi,  les  applications  exter¬ 
nes  contre  les  taches  et  l’acné  du  visage  con¬ 
seillées  par  Dioscoride  (5),  puis  par  Ætius,  qui 
nous  a  laissé  cette  formule  originale  (6)  ; 


'if  Semences  de  ricin  décortiquées .  30  grammes 

Bulbes  secs  et  décortiqués  de  narcis¬ 
se  . 30  gramme - 

Fleur  de  farine .  15  grammes 

Encens . 7  gr.  .50 

Btaned’œufs .  n“  VIII 


F.  s.  a.  une  masse  à  diviser  en  pastilles. 

Au  moment  de  l’usage,  mélanger  à  l’eau  d’un  bain. 

Prises  à  l’intérieur,  les  graines  du  ricin  ont 
une  action  purgative  manifeste,  indiscutée  pour 


(1)  Galien.  —  De  simplicium  medicamentoruni  facuUa- 
liiius,  lib.  VII,  p.  51  Cde  latrad.  lat.  de  'f.-J.  Gaudan, 
dans  la  V"  classe  des  Œuvres,  édit,  in-fol.  des  Juntes. 
Venise,  1576.  —  Oribase.  — Medicin.  Cnllect.,  lib.  XV, 
P, 499F.  dans  Medieie  ArlisPrincipes,  in  fol.  H.  Estienne 
1567.—  Ætius.  —  Œuvres,  liv.  I,  ch.  I,  p.  41,  toc.  cil.— 
Paulo’EoiNE.  —  Derc  mediea,\ib.  VII,  p.  626  B.  dans 
Medicæ  Artisprincipes(ef.  ante). 

(2)  DiosconiDE.  —  Matière  médicale,  liv.  IV,  ch.  145 
de  l’édit,  lat.  J.  Ruel,  in  fol.  Egenolphe,  Francfort,  1543, 
p.3<i3.  —  Euporistes,  édit. . J.  Aloïbanus,  in-8,  J.  Rihfel, 
Strasbourg,  1565,  liv.  I,cli.  29,p.62;  liv.  I,  ch.  137, 
p.  260  et  liv.  I,  ch.  170,  p.  337. 

(3)  Pline.  —  Histoire  naturelle,  liv.  XI,  chap.  4  ou  41 
suivant  éditions. 

(4)  Fabre.  —  Dictionnaire  des  dictionnaires  de  médeci¬ 
ne,  in-.3,  édit.  Gazette  des  hôpitaux,  Paris,  1S10-1S41,  f. 
VII.  p.  57. 

(5)  Dioscoride.  —  Matière  médicale,  liv.  IV,  ch. 145 
p.  365,  toc.  cil. 

(6)  Ætius.  —  Œuvres,  liv.  VIII,  ch.  6,  p.  444,  toc.  cit: 


nous,  indiscutée  aussi  pour  les  Anciens,  quoi¬ 
qu’un  contre  sens  de  leurs  traducteurs  puisse 
faire  penser  le  contraire.  Citant  le  chapitre  des 
Médicaments  purgatifs  de  Bufus  d’Ephèse-,  Ori- 

hase  écrit  (1)  ;  xà  8È  à|jup’'€oÀa . x/so'xwv.  — 

J.-B.  Rasarius  traduit  (2)  r  quie  ambigua  suiü  . . . 
ricinum  ;  et  Bussemaker  et  Daremberg  qui  l’ont 
suivi  (3)  :  les  médicaments  suivants  ont  une  action 
douteuse. . .  le  ricin.  Ils  n’ont  pas  remarqué  que 
tout  le  chapitre  distingue  des  médicaments  qui 
purgent  par  en  bas,  d’autres  qui  purgent  par'  en 
haut,  d’autres  enfin  qui  provoquent  à  la  fois 
vomissements  et  débâcles  intestinales', 
qui  frappe  des  deux  côtés,  le  mot  ne  prend  qu’au 
figuré  le  sens  d’équivoque  ou  de  douteux. 

On  eut  assez  peu  souvent  recours  à  l’action 
vomitive,  maintes  fois  au  contraire  aux  pro¬ 
priétés  purgatives  des  graines  du  ricih.  Enteri- 
dons  le  mot  purgation  au  sens  très  large  qu’il 
avait  aux  jours  où  florissait  la  doctrine  des  hu¬ 
meurs  et  nous  comprendrons  Dioscoride  disant 
que  le  ricin  purge  per  inferiora  la  bile,  la  pituite  et 
les  aquosités  (4). 

Pour  la  bile,  je  n’en  ai  nulle  autre  part  trouvé 
mention. 

Paul  d’Egine  est  le  seul,  à  ma  connaissance, 
qui  précise  aussi  une  action  évacuante  particu¬ 
lière  sur  la  pituite  (5). 

A  voir  enfin  Dioscoride  et  Ætius  employer 
les  semences  contre  l’ascite  et  contre  l’anasarque 
(6),  on  croirait  volontiers  qu’ils  les  jugèrent  sur¬ 
tout  hydragogues,  si  l’on  ne  se  souvenait  que 
les  Anciens  attribuaient  d’ordinaire  à  un  excès 
de  pituite  l’anasarque  et  les  œdèmes,  comme 
d’ailleurs  l’éléphantiasis  et  l’apoplexie,  la  leu¬ 
corrhée  et  l’odontalgie.  Peut-être  cependant 
ceci  n’infirme-t-il  pas  cela.  D’une  part,  en  effet 
VEclegma  ad  hydropicos  d’Ætius  est  administré, 
au  titre  de  diurétique.  D’autre  part,  Oribase 
attribue  aux  semences  du  ricin  des  vertus  dia- 
phorétiques  (7),  car  je  crois,  ici,  à  ce  sens  général 
de  o'.aoop-qxiY.ôi,  plus  qu’à  celui  trop  étroit  de 
favorable  à  la  perspiration  proposé  par  Busse¬ 
maker  et  Daremberg  (8),  qui  semblent  davah- 


(1)  Oribase.  —  Collect.  méd.,  liv.  VII,  §  26. 

(2)  Oribasii  CoUectorum,  traduct.  latine  de  J.-  B. 
Rasarius,  in-12,  M.  Isingrin,  Baie,  1557,  p.  293. 

(3)  Bussemaker  et  Daremberg.  —  CEuvres  d’Ori- 
base,  in-8,  imp.  Impériale,  Paris,  1854,  t.  Il,  p.  107. 

(4)  Dioscoride.  —  Matière  médicale,  liv.  IV,  chap. 
145,  dans  l’édit,  lat.  de  Ruel,  in-fol.  Egenolphe,  Franc¬ 
fort,  1.543,  p.  165. 

(5)  Paul  d’Egine.  —  De  re  medica,  trad.  lat.  de  J. 
Guinter,  in-8,  G.  Rouille,  Lyon,  1567,  liv.  VII,  p.  804. 

(6)  Dioscoride.  —  Euporislés.  édit.  Moïbanus,in-8, 
J.  Rihel,  Strasbourg,  1565,  liv.  II,  ch.  67,  .p.  689  et  liv. 
II,  ch.  68,  p.  700.  —  Ætius.  Œuvres,  traduct.  lat.  Cor- 
narius,  in-fol.,  Frob.,  Baie  1535,  liv.  X,  ch.  26,  t.  II, 
p.  241. 

(7)  Oribase.  —  Colle,  medicin.,  liv.  XV. 

(8)  Bussemaker  et  Daremberg,  p.  468,  toc.  cil. 
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tage  avoir  suivi  la  traduction  latine  de  Rasarius 
(1)  que  le  texte  grec. 

Quoiqu’il  en  soit,  une  chose  nous  étonne  et 
nous, effraye,  ce  sont  les  doses  indiquées  par  les 
vieux  auteurs  :  20,  30  graines  clans  Dioscoride  (2) 
35  dans  un  lavement  d’Ætius,  40  dans  Paul 
d’Egine.  Or,  songez  cjue  4-  semences  seule¬ 
ment  provocjuent  des  accidents  notables,  que  8 
en  ont  déterminé  de  mortels.  Songez  que  Pline 
avertissait  ciu’aucun  animal,  ne  mange  cette 
graine  (3).  Songez  que  DioScoridé  tout  le  pre¬ 
mier  déclare  qu’il  s’agit  là  d’une  purgation 
désagréable,  fâcheuse,  faisant  grand  mal  à  l’es¬ 
tomac  (4). 

Qui .  se  souvient  des  discussions  modernes 
restées  sans  fm  sur  la  localisation  du  principe 
toxique  dans  la  graine  du  ricin  dira  peut-être' 
que  ce  principe  était  affaibli  par  la  préparation 
des  formules  antiques.  Il  est  vrai  que,  dans  ciuel- 
cjnes-unes,  soit  que  les  semences  fussent  déglu¬ 
ties  entières  à  la  manière  de  pilules,  soit  eju’on 
les  broyât  dans  de  l’eau,  il  est  prescrit  de  les 


CHRONIQUE 

Les  nouvelles  facilités 

Notre  bon  confrère  Ch.  Ferry  nous  communi¬ 
que  l’ordre  du  four  suivant  que  nous  publions  très 
volontiers,  en  no-us  associant  de  tout  cœur  à  cette 
protestation  qui  risque,  hélas  \  de  demeurer  plcdo- 
nique. 

G.  D. 

Le  bureau  de  la  Société  médicale  du 
arrondissement  ; 

Se  conformant  aux  directives  qui  ont  été  don¬ 
nées  par  les  membres  de  la  Société  au  cours 
de  discussions  sur  l’exercice  de  la  médecine  en 
France  par  les  étrangers, 

Après  avoir  pris  connaissance  du  décret  paru 
au  Journal  officiel  du  1“  septembre  1928  sur 

(1)  Oribasii  CoUcclorum,  trad.  Rasai'iiis,  p.  696,  loc.cit. 

(2)  Dioscoiude.  —  Euporisles,  liv.  H,  ch.  67,  p.  689 
{loc.  cii.). 

(3)  Pi-iNE.  —  Histoire  naturelle,  ïiv.  XXIII,  ch.  4  ou 
41  suivant  êdilions. 

(4)  DiosconiDE.  —  Matière  médicale,  loc,  cil. 


monder  d’ abord  c’est-  à-dire  d’en  séparer  le 
spermoderme  ;  mais,  d’une  part,  cette  précaution 
n’est  pas  partout  prescrite  d’autre  part,  rien 
n’est  moins  assuré  que  la  nocivité  particulière 
de  l’épisperme.  Faut-il  donc  simplement  con¬ 
clure  à  une  erreur  des  copistes  ?  On  l’a  dit  et 
ciue  certains  manuscrits  de  Dioscoride  portaient 
3  graines  et  non  pas  30.  Ceci  est  vraisemblable  ;  et 
l’on  comprend  que  la  médication,  ainsi  devenue 
redoutable,  ait  été  vite  abandonnée. 

L’huile  de  ricin  eut  une  plus  heureuse  et  plus 
longue  fortune  ;  mais  n’entreprenons  pas  son 
histoire.  Ensemble,  aujourd'hui,  nous  avons  fait 
dans  la  médecine  gréco-romaine  un 'assez  long 
voyage  et  les  modernes  que  nous  sommes  sont 
vite  lassés  de  telles  incursions  dans  le  passé.  A 
qui  regarde  vite  et  ne  voit  '  que  de  loin,  elles 
manquent,  en  effet,  d’intérêt  pratique  immé¬ 
diat.  Pourtant,  elles  ne  sont  pas  sans  nous  four¬ 
nir  des  avantages.  Il  ne  faut  que  les  découvrir. 

Albert.  G.xueigues. 


SYNDICALE 


données  aux  étrangers. 

le  doctorat  en  médecine,  autorisant  les  étran¬ 
gers  à  faire  transformer  en  diplôme  d’Etat,  leur 
donnant  le  droit  d’exercer  en  France,  leur  di¬ 
plôme  d’Université, 

Considérant  .que. jusqu’à  présent,  la  loi,  sans 
faire  aucune  différence  entre  les  Français  et 
les  étrangers  naturalisés  ou  non,  avait  posé  comme 
condition  nécessaire  et  sufTisàntè  à  leur  droit 
d’exercer  en  France,  l’obtention  des  mêmes 
,  diplômes  et  la  pratique'  de  la  même  scolarité 
aboutissant  à  ce  diplôme  d’Etat. 

Proteste  avec  énergie  contre  les  passe-droits 
cpii  sont  accordés  à  certains  étrangers  pour  leur 
faciliter,  en  les  exemptant  d’études  et  d’épreuves 
dont  les  Français  ne  peuvent  se  dispenser,  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  sur  le  territoire  français! 

Cette  protestation  lui  semble  d’autant  plus 
Justifiée  que,  en  présence  de  la  pléthore  médicale 
et  .  de  l’augmentation  croissante  des  étudiants 
en  médecine,  le  devoir  du  gouvernement  serait 
plutôt  d’avantager  les  médecins  français  que  de 
'  favoriser  la  concurrence  étrangère. 
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Fédéràtion  des  Syndicats  médicaux  du  Loiret. 

Rapport  sur  le  fonctionnement  du  service  anti-vénérien  pendant  l’année  1927. 
{Assemblée  générale  du  i  juin 


62  médecins  ont  participé,  à  ce  service,  268  ma¬ 
lades  ont  élé  soignés  ;  6  d’entre  eux  seulement  ont 
été  soignés  à  domicile, avec  l’autorisation  de  M.  l’Ins¬ 
pecteur  départemental. 

158  malades  appartenaient  à  la  catégorie  B. 

110  inalades  pai'aissaient  avoir  honoré  directe¬ 
ment  leur  médecin. 

Les  mémoires  pour  ces  malades  n’ont  pas  été  tous 
fournis. 

Les  diagnostics  trop- souvent  incomplets  permet¬ 
tent  de  diviser  ces  malades  de  la  manière  suivante  : 

Catégorie  A  : 

Syphilis  primaire  (chancre) .  5 


secondaire............  14. 

tertiaire . .  .  . .  21 

Syphilis  sans  autre  indication. ...  48 

Hérédo....- . ■ .  22 


Catégorie  B  :  ' 

Primaire  . .  ,  4 

Secondaire .  36 

Tertiaire  .  50 

Syphilis  sans  autre  indication  ....  43 

Hérédos .  25 


Le  nombre  d’examens  médicaux  simples  a  été 
de  95. 

Il  a  été  fait  170  examens  .de  laboratoire. 

La  réaction  de  B.  Wassermann  a  été  positive  37 
lois  sur  159. 

La  réaction  de  Hetch  52  fois  sur  143.  Les  examens 
directs  à  l’ultra-microscope  ont  décélé  3  fois  sur  7 
la  présence  du  tréponème. 

Il  a  été  fait  820  injections  intraveineuses  de  novar- 
sénobenzol. 

Différentes  doses  : 

607  injections  intraveineuses  ou  sous-cutanées 
de  sulfarsénol. 

460  injections  d’acétylarsan,  adultes. 

70  injections  d’acétylarsan,  enfants. 

48  injections  de  galyl. 

.60  injections  d’hectine. 

1174  injections  de  sels  de  bismuth  (muthanol, 
quinby,  curai ues). 

399  injections  intraveineuses  de  cyanure  de  mer¬ 
cure. 

Je  passe  sur  les  autres  médicaments  employés  _  : 
huile  grise,  benzoate,  biiodure  de  mercure, hectargyre, 
benZo-bismuth,  néotrépol,  etc. 

Les  dépenses  du  Service  se  sont  élevées  à  30.190  fr. 
ainsi  répartis  ; 


Honoraires  des  médecins  . . , . .  18 . 702 

Mémoires  des  pharmaciens  ...  3.128  24 

Indemnité  au  médecin  inspect. 

départemental  . .  1.200 

Indemité  aux  pharmaciens ...  7 . 000 

Frais  d’imprimés  .' . .  .160 


MMgré  certaines  imperfections  dé  détail  que  je 
crois  indispensable  de  signaler,  ce  service  donne 
des  résultats  très  encourageants  pour  l’avenir  ;  avec 
la  collaboration  des  médecins  praticiens,  la  syphilis 
est  dépistée  et  traitée  avec  soin.  Le  Corps  médical  se 
trouve  digne  de  la  confiance  qui  lui  a  été  donnée. 

Si  au  point  de  vue  technique,  le  fonctionnement  de 
ce  service  donne  des  résultats  satisfaisants,  il  n’en 
est  pas  de  même  au  point  de  vue  administratif. 
Toutes  les  imperfections  qui  existent  devraient  dis¬ 
paraître  si  chacun'  dé  nous  y  apportait  un  peu  plus 
d’exactitude,  de  zèle,  et  d’attention. 

a)  Les  carnets  médicaux  sont  en  général  mal  tenus, 
bien  souvent  ils  ne  pôrtebt  aucune  indication,  la 
page  reste  blanche  ou  s’il  y  a  des  indications,  elles 
sont  sans  vafeur. 

h)  Les  malades  de  la  catégorie  B  sont  en  général 
déclarés,  et  les  bulletins  sont  envoyés  régulièrement. 
Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  malades  de  la 
catégorie  A.  Leiir  déclaration  de  prise  en  charge 
n’est  souvent  pas  faite,  les  bulletins  ne  sont  pas 
envoyés  ;  or,  vous  comprenez  qu’ils  sont  indispen¬ 
sables  pour  permettre  à  votre  Commission  de  légi¬ 
timer  l’emploi  de  médicaments  que  vous  avez  pres¬ 
crits  et  qui  sont  fournis  par  l’Etat.  Je  pourrais  vous 
citer  comme  chiffres  que  17  médecins  sur  62  n’ont 
pas  déclaré  tous  leurs  malades  ;  735  injections  pra¬ 
tiquées  ne-sont  pas  légitimées  par  des  bulletins  ;  le 
chiffre  vous  paraîtra  comme  à  moi,  un  peu  excessif. 

c)  Les  bulletins  qui  nous  sont  envoyés  sont  vrai¬ 
ment  bien  incomplets  et  sans  intérêt,  au  point  de 
vue  du  diagnostic.  Vous  demandez  à  votre  Commis¬ 
sion  technique  de  vous  fournir  chaque  année,  un 
I  rapport  sur  le  fonctionnement  de  ce  service,  sur  la 
mature  des  syphilis  qui  ont  été  traitées.  Pour  que 
nous  puissions  faire  ce  travail,  il  faut  que  vous  nous 
fournissiez  des  matériaux. 

En  principe,  les  malades  que  vous  traitez  peuvent 
entrer  dans  les  catégories  suivahtes,  d’après  leurs 
manifestations  ; 

.  a)  Chancre,  début,  le  siège  (syphilis  primairel. 

h)  Accidents  secondaires  (rubéole  ou  plaques 
muqueuses. 

•  c)  Syphilis  en  cours  de  traitement,  après  chancre, 
avec  accidents  (syphilis  secondaire),  accident  initial 
ep  l’année  X,  R  W  -f  ou  — . 
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d)  Syphilis  tertiaire  évolutive  avec  manifestations 
cutanées  ou  viscérales  (cœur,  système  nerveux), 
c)  Syphilis  chez  la  femme  enceinte. 
j)  Syphilis  héréditaire,  nourrissons  ou  deuxième 
enfance  avec  accidents  oculaires,  dystrophie  ou 
accidents  nerveux,  etc. 

Avec  des  malades  ainsi  classés,  le  travail  que  nous 
vous  fournirions  chaque  année  pourrait  présenter 
pour  vous  un  véritable  intérêt 'scientifique. 

Encore  quelques  observations  de  détail  :  il  y  a 
encore  des  malades  qui  sônt  soignés  au  titre  de 
l’Assistance  gratuite  ;  certains  médecins  ignorent  le 
tarif  à  appliquer  pour  leurs  injections  ;  le  tarif  est 
celui  de  l’assistance  médicale  gratuite.  Les  examens 
sérologiques  ne  peuvent  être  faits  qu’au  laboratoire 
départemental  ;  il  y  a  encore  des  examens  sérologi¬ 
ques  qui  ont  été  demandés  à  des  pharmaciens. 

Les  mémoires  doivent  être  tinibrés  a  3.60  lors¬ 
qu’ils  sont  supérieurs  à  50  fr.  M.  le  médecin  inspec¬ 


teur  départemental  a  essayé  de  faire  supprimer  cette 
formalité  ;  à  l’heüre  actuelle,  cela  paraît  impossible 
mais  des  demandes  ultérieures  seront  faites. 

'  .Je  terminerai  enfin  cette  longue  série  de  conseils  ; 
en  vous  priant,  mes  chers  confrères,d’envoyer  régu¬ 
lièrement  vos  bulletins  tous  les  3  mois  ;  au  bout  d’un 
certain  temps,  le  paiement  de  vos  mémoires  de¬ 
viendrait  pratiquement  imppssible. 

Certains  médecins  ont  fait  très  justement  remar¬ 
quée  que  les  termes  de,  «  Service  anti-vénérien 
Service  de  prophylaxie  anti-vénérienne  »  sur  les  bons 
de  commande  de  médicaments  pouvaient  gêner 
certains  malades.  Les  termes  ci-dessus  pourràient 
être  remplacés  par  ceux-ci  :  «  Service  d’Hygiéne  social 
ou  Service  de  prophylaxie  sociale»  .  Les  malades  se 
sentiraient  ainsi  plus  rassurés,  leur  maladie  étant 
absolument  ignorée.  . 

Dr  MERCinii. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVonvelIes  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lêle  des  «  Demi-Cplonnes  ») 


—  Nécrologie.  -  M.  le  D'  Béguier,  de  Saint-Bris-le-  i 
Vineux  (Yonne).  -  M.  le  D'  Coyon,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  M.  le  I.éon  Dufouhnier,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  M.  le  Filippi,  de 
La  Rochelle.  —  M.  le  Gabriel  Brisset,  de  Paris.  — 
M.  le  D'  Trossat.  de  Chalon-sur-Saône.  —  M.  le  D' 
Maurice  Péraire,  ancien  président  de  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris. 

—  Groupe  parlementaire  du  Tourisme,  de  l'Industrie 
Hôtelière  et  des  Stations  thermales,  balnéaires  et  clima¬ 
tiques.  —  Ce  groupe  est  ainsi  constitué  dans  la  nou¬ 
velle  Chambre. 

Bureau  :  Président  :  M.  Borrel  Antoine  (Savoie) 

Vice-Présidents  •:  MM.  Baeé  i  y  Léon  (Alpes-Mariti¬ 
mes)  ;  Rolei.y  Louis  (Seine);  Garat  Joseph  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Thoumyre  Robert  (Seine-Inférieure)  ; 
Eugène  Roy  (Puy-de-Dôme)  ;  Pozot  Ernest  (Morbihan) 
Henri  Tassi  ÎBouches-du-Rhône). 

Secrétaires  :  MM.  Molinié  J.-A.  (Aveyron)  ;  Humbert 
Ricolfi  (Alpes-Maritimes)  ;  Lalane  Gaston  (Landes)  ; 
F.alcoz  Henri  (Savoie)  ;  Merle  Adolphe  (Hérault)  ; 
Guy  Henri  (Haute-Saone)  ;  Patenotre-Desnoyers 
Henri  (Seine-et-Oise)  ;  Ïaton- Vassal  I.ouis  (Meuse). 

Secrétaire  administratif  :  M.  Henri  Vidal,  Chef  de 
Division  au  Secrétariat  général  de  la  Questure. 

Sous-Commissions  :  Industrie  hôtelière  :  M.  Baréty 
Léon  (Alpes-Maritimes).  —  Statiops  thermales,  bal¬ 
néaires  et  climatiques  :  M.  Charles  Guilhaumon 
(Hérault).  —  Syndicat  d’initiative  :  M.  Pezet  (Mor¬ 
bihan).  —  Routes  et  transports  :  M.  Thou.myre  Robert 


(Seine- inférieure).  —  Propagande  :  M.  Eugène  Roy 
(Puy-de-Dôme). 

—  U.  R.  S.  S.  Recensement.  —  Les  résultats  du  dernier 
recensement  de  l’U.  R.  S.  S.  (1926)  sont  les  suivants. 
La  population  totale  est  de  146.964.366  personnes, 
dont  71.010.659  hornmes  et  75.953.707  femmes.  II  y  a 
donc  une  différence  en  excès  pour  les  femmes  de  pres¬ 
que  5  millions. 

—  Paris.  Infirmières  de  l’Assistance  à  domicile.  - 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  renvoyer  à 
l’Administration  la  délibération  suivante  : 

«  Le  Directeur  général  de  l’Assistance  publique  est 
invité  : 

«  l'î  A  organiser  dçs  groupes  volants  d’infirmières 
chargées  de  donner  des  soins  à  domicile,  d’assurer  l’exé¬ 
cution  des  prescriptions  médicales  et  d’apprendre  aux 
mère,  ainsi  qu’aux  épouses,  les  moyens  d’assurer  ces 

«  2°  A  appliquer  cette  mesure,  à  titre  d’essai,  dans 
les  groupes  d’habitations  à,  bon  marché,  et  à  l’étendre 
dès  que  possible  aux  malades  secourus  ainsi  qu’aux 
nécessiteux  et  aux  fahiilles  nombreuses  de  la  population 
parisienne  ;  .  .  u 

«  3“  A  créer  dans  les  groupes  d’habitations  a  bon 
marché,  après  entente  avec  l’Office  public,  des  dispen¬ 
saires  auxquels  seraient  rattachés  les  groupes  d’infir- 

<1  4“  A  choisir  ces  infirmières  parmi  celles  qui  sont 
'  mères  de  famille.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cïe. 
R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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les  internes  des  hôpitaux,  nommés  par  la  Faculté 
.  de  médecinei  n’ont  pas  plus  de  droits  que  leurs 
collègues  du  reste  de  la  France,  qui  sont  désignés 
par  les  commissions  administratives  des  hôpitaux. 

Une  Mutuelle  interhospitalière  est  instituée, 
pour  grouper  les  établissements  hospitaliers, 
désireux  de  garantir  leur  personnel  médical 
contre  les  risques  du  travail. 

Ailleurs,  les  internes  ont,  à  frais  communs  avec- 
les  hôpitaux,  contracté  une  assurance  collective 
contre  les  accidents  du,  travail.  J’ai  été  sollicité 
tout  dernièrement,  d’étudier  la  question,  avec 
un  assureur-conseil,  pour  discuter  des  modalités 
d’assurances,  des  droits  des  victimes  et  des  pri¬ 
mes  à  verser. 

Reste  à  savoir  si  la  Fédération  des  internes 
doit  entrer  dans  cette  voie,  en  attendant  le  vote 
du  projet  de  loi,  c’est-à-dire  supporter  une  partie 
des  frais  d’une  assurance,  ou  .si  elle  doit  pousser 
chaque  internat  d’hôpital  à  obtenir  de  son  admi¬ 
nistration  hospitalière,  les  avantages  q[ue  l’As¬ 
sistance  publique  de  Paris  a  accordé  aux  inter- 
lies  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  question  mérite  d’être  étudiée  de  très  près, 
surtout  au  point  de  vue  juridique,  pour  qu’il  n’y 
ait  pas  de  fausses  manœuvres,  dont  pourraient 
se  servir,  au  Parlement,  les  adversaires  (et  ils 
sont  nombreux)  de  l’extension  de  la  législation 
des  accidents  du  travail,  aux  internes,  puis  aux 
externes,  médecins  et  spécialistes  des  hôpitaux. 

Dr  Paul  BoudIn. 


A  PROPOS  DE  LA  DICHOTOMIE 


On  en  parle  encore,  dans  le  Concours  du  20  août.. 
Soyons' bref,  soyons  franc,  voici  ma  façon  de  voir 
et  de  pratiquer  :  •  ’  , 

Je  fais  mon  diagnostic  toujours. 

J’aide  dans  l’opération  toujours. 

Le  malade  me  règle  le  prix  fixé,  et  le  jour  de  l’in¬ 
tervention  je  remets  dans  une  enveloppe  la  moitié 
—  50  %  — -au  chirurgien  mon  confrère. 

Vous  appelez  cela  de  la  dichotomie.  Moi  aussi.  Le 
chirurgien  à  qui  cette  façon  de  faire  plaît  opère  mes 
malades  ;  celui  à  qui  elle  déplait  ne  les  opère  pas. 

Est-ce  à  dire  que  je  considère  mon  confrère  le  chi¬ 
rurgien  comme  un  habile  automate,  un  barbier  des 
temps  passés  ?  non  pas.  Son  expérience  vaut  la 
mienne  et  je  lui  demande  toujours  de  contrôler  mon 
diagnostic  et  d’examiner  le^  malade  avant  de  l’opérer. 

Par  contre,  je  tiens  à  aider  dans  l’opération  :  tu 
contrôles  mon  diagnostic,  je  contrôle  ton  travail. 
Car  le  tout  n’est  pas  de  faire  un  diagnostic  ;  c’est  qu’il 
soit  juste,  et  il  ne  suffit  pas  de  se  dire  «  chirurgien  » 
pour  avoir  la  k  patte  ». 

Qu’est-ce  que  le  malade  peut  trouver  à  redire  à 
cette  association  faite  pour  son  plus  grand  bien  ? 

Rien. 

Qu’y  a-t-il  à  lui  en  dire  :  rien. 

Jamais  du  reste  aucun  malade  ne  m’a  demandé  de 
lui  expliquer  ce  que  vous  et  moi  appelons  «  dichoto- 


“Sornyal 


Dérivés  benzylés  en  association  médicamenteuse, 
d’une  activité  supérieure  au  Benzoate  de  Beazyle 


2  présentations  : 

1°  GOUTTES  2“  COMI 

asthme,  COQUELUCHE:  DY 

COLIQUES  NÉPHRÉTIQUES  ET  AUTRES 


2°  comprimées  ' 

DYSMÉNORRHÉE 
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mie  ».  Pas  plus  que  jamais  je  ne  lui  ai  demandé  de 
reconnaissance  pour  ce  que  le  chirurgien  et  moi  avons 
fait  pour  lui. 

Claude  Myal. 


CORRESPONDANCE 


Pharmacie 

ÎÎ073.  —  Produits  ayant  !c  caractère 
de  médicaments. 

Je  vous  remercie  d’avo:r  bien  voulu  répondre  dans 
le  Concours  médical  à  la  demande  concernant  un 
<  médecin  concurrencé  par  des  personnes  ne  pos¬ 
sédant  pas  le  diplôme  d’herboriste  ». 

Et  comme  vous  me  demandez  de  préciser  et  de 
vous  faire  connaître  exactement  la  nature  des  pro¬ 
duits  ainsi  mis  en  doute,  je  me  permets  avant  de  sai¬ 
sir  le  «  Sou  médical  »  de  vous  adresser  une  nou¬ 
velle  demande  de  renseignements  plus  précis  à  la¬ 
quelle  le  Concours  répondra,  je  l’espère. 

1°  A  côté  de  l’alcool  de  menthe,  de  l’eau  de  mélisse, 
on  vend  et  on  fait  de  la  réclame  dans  une  épicerie 
pour  de  l’alcool  d’arnica.  «  Sur  le  flacon  je  lis  ;  alcool 
d’arnica,  tonique,  Cordial,  quelques  gouttes  en  bois¬ 
son  dans  de  l’eau  en  cas  d’accident  ». 

2°  Des  paquets  de  fleurs  d’arnica  sont  A^endus 
à  côté  de  petits  paquets  de  cannelle. 


Une  épicerie  qui  n’est  pas  une  herboristerie  a-t-elle 
le^droit  de  vendre  ces  produits  que  j’ai  choisis  entre 
plusieurs  autres  ? 

D'’  X. 

Réponse. 

La  teinture  d’arnica  est  un  médicament, 
d’autant  que  ce  produit  est  délivré  au  public, 
avec  la  mention  :  «  tonique,  cordial,  quelques 
gouttes  en  boisson,  en  cas  d’accident.  » 

Ole  produit  est  donc  vendu  dans  un  but  curatif. 

Quant  à  la  question  herboristerie,  aucune  peine 
n’est  prévue  par  la  loi,  pour  réprimer  l’exercice 
illégal  de  l’herboristerie. 

11  n’y  a  donc  possibilité  de  poursuivre  l’épi- 
ciar,  que  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
à  cause  de  la  mise  en  vente  de  produits  médica¬ 
menteux  ofiicinaux,  débités  dans  un  but  curatif. 

Il  importe  cependant,  avant  de  se  lancer  dans 
une  poursuite  devant  les  tribunaux  correction¬ 
nels,  de  bien  préciser  cpiels  sont  les  médicaments, 
cjui  sont  ainsi  débités  par  l’épicier  ;  car,  l’avocat 
du  prévenu  cherchera  à  apitoyer  les  juges,  en 
démontrant  qu’en  l’absence  d’ofiicine  ouverte,  ce 
commerçant  croit  rendre  service  à  la  population, 
en  débitant  des  produits  absolument  inolïensifs, 
mais  utiles  en  cas  d’urgence. 

Qu’en  pensent  votre  syndicat  médical  et  le 
syndicat  des  pharmaciens  du  département  ? 

D'  Paul  Boudin. 


DEUX  SANATORIA  FRAWQAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEÜVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  1  /2  de  Paris) 


Pavillon  Pasteur. 


CLIMAT  SEDATIF 


villa  Jeanne  d’Arc  pour  enfants.  aADJOOKlTiHIQDS 


A  la  mantagne 

LES  ESCALDES 

(1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén. -Orient.) 

Le  plus  beau,  le 
plus  ens.o.lelllé'des 

climats  de  monta¬ 
gne. 
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Dans  les  nouvel¬ 
les  installations,  le 
maximum  de  con¬ 
fort. 

Chambre  areo 
eabineta  de  toilette  et 

Pavillon  Pasteur.  aaUea  de  baina 

PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


TRAITBMEHT 
THERHAIi  peur  les 
laryngites  et 
certaines  affections 


3  médecini 
résidÿnts  dont  nn 
laryngologiste  ^i^oine  e> 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


'  XLIX  —  2795 


m  T-  IX  —  28 


Accidents  du  travail. 

3169.  ■ —  Droit  d’un  rentier  du  travail 
qui  va  habiter  la  SjTie. 

Un  Arménien  bles.sé  du  travail  avec  rente  consécu¬ 
tive  perdra-t-il  le  droit  à  celle-ci  et  ne  touchera-t-il 
que  3  annuités  de  rente  s’il  quitte  la  France  pour  se 
rendre  en  Syrie,  territoire  sous  le  mandat  français  ? 

D--  L. 

Réponse. 

Nous  avons  posé  la  question  au  Ministère  du 
Travail,  dont  nous  avons  reçu  la  réponse  suivan¬ 
te  : 

MINI3TÈRE  DU  TRAVAIL 

DE  l’Ht&ikniî,  de  l’Assi.stance 

Prévovancb  sociales 

Contrôle  Monsieur, 

des  Assurances  privées 

Contrôle  des  Sociétés 
contre  les  Accidents  du  Travail 

Par  lettre  du  31  août  dernier,  vous  m’avez 
demandé  si  la  rente  allouée  à  un  Arménien,  à 
raison  d’un  accident  du  travail  survenu  en  Fran¬ 
ce,  serait  remplacée  par  le  versement  d’un 
capital  égal  à  3  annuités,  dans  le  cas  où  ce  ren¬ 
tier  quitterait  la  France  pour  se  rendre  en  terri¬ 
toire  syrien  placé  sous  le  mandat  français. 


J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’un  terri¬ 
toire  placé  sous  le  mandat  français  ne  sauraitêtre 
assimilé  au  territoire  français  et  que  dans  le  cas 
où  le  rentier  susvisé  irait  s’établir  en  Syiûe,  les 
dispositions  du  alinéa  de  l’article  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898  deviendraient  applicables  à  son 
égard. 

,  Recevez,  etc.  . . 

Le  ÎMinistre  du  Travail,  de  l’Hygiène 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales 
Par  autorisation  : 

Le  'Conseiller  d’Elat,  Directeur  : 

SUMIEN, 


3303.  —  Coût  du  certificat  établi  pour 
obtenir  la  révision. 

Un  ancien  blessé  du  travail  —  fracture  des  deux  os 
de  l’avant-bras  datant  de  2  ans  ~  estimant  que  son 
états’est  aggravé,  me  demande  une'. visite  et  un  certi¬ 
ficat  constatant  son  état.  Qui'doit  payer  cette  visite 
et  ce  certificat  ?  Quel  tarif  appliquer  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Le  coût  du  certificat  ayant  pour  objet  la  révi¬ 
sion  de  la  situation  d’un  accidenté  du  travail 
n’est  pas  de  plein  droit  à|la  charge  dulpatron. 
Il  semble  que  ce  coût  puisse  être  compris  dans 
les  dépens  du  procès  et  mis  à  la  charge  de  la 


Thérapeutique  cardio- vasculaire 


{Phényléthylmalonylurée,  bromhydrate  de  quinine,  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE 

Médicaments  cardiaques  spécialisés 

sur  demande.  6,  R.XJE  r)’jA.SS-A.s,  p>ar.is-vi* 
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partie  qui  perdra,  c’est-à-dire  du  patron  si  la 
révision  est  ordonnée,  de  l’ouvrier  dans  le  cas 
contraire. 

Il  y  a  donc  lieu,  à  notre  avis,  de  demander  le 
paiement  de  vos  honoraires,  établis  suivant  le 
tarât  de  droit  commun,  à  l’ouvrier  qui  vous  de¬ 
mande  le  certificat,  saut  à  lui  à  se  retourner 
contre  son  patron  et  à  lui  en  réclamer  le  rem-, 
boursement. 


.‘1362.  —  Dclni  de  révision  d’un  accidenté 
dn  travail. 

Je  vois  aujourd’hui  un  blessé  du  travail,  dont  l’ac¬ 
cident  remonte  à  4  ans.  Il  a  reçu  un  petit  éclat  d’acier 
au-dessous  de  l’œil.  Il  présente  actuellement  une 
dégénérescence  néoplasique  de  la  cicatrice.’ 

Est-ce  qu’il  ne  peut  plus  rien  demander  puisque 
le  délai  de  3  ans  est  écoulé  ?  ou  bien  s’il  y  a, quelque 
chose  à  faire,  voudriez-vous  me  l’indiquer  ? 

'  Dr  P. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  l’action  en  révision  pour  aggra¬ 
vation  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter 
soit  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être  due  l’in¬ 
demnité  journalière,  s’il  n’y  a  point  eu  attribu¬ 
tion  de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu  entre  les 
parties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée. 


Si  votre  client  a  repris  son  travail  depuis  plus 
de  trois  ans,  étant  donné  qu’il  n’y  a  point  éu 
attribution  de  rente,  le  délai  pour  former  une 
demande  en  révision  est  maintenant  expiré  et 
votre  client  n’a  plus  aucun  droit  à  faire  valoir, 
quand  bien  même  il  souffrirait  actuellement 
d’une  aggravation  de  la  lésion  causée  par  l’acci¬ 
dent. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3301,  —  «  L’avis  leehniquement  motiv^é  » 
dans  l’aimêté  du  9  juillet  1928  concernant 
les  radiographes. 

J’ai  lu  l’arrêté  ministériel  du  9  juillet  1928  pour  les 
accidents  du  travail.  Je  désirerais  avoir  un  éclair  cisse¬ 
ment  sur  la  personne  à  prévenir  pour  exploration 
radiologique  ou  autre. 

Quand  le  patron  est  assuré,  qui  fayt-il  prévenir 
dans  le  personnel  de  l’assurance  ?  A  la  campagne 
nous  avons  des  agents  plus  ou  moins  locaux  demeu¬ 
rant  plus  ou  moins  loin.  Eux  n’ont  pas  de  médecin 
d’assurance  pouvant  donner  un  avis  compétent.  Ils 
vous  répondent  de  vous  adresser  au  siège  social. 
Si  vous  écrivez  directement  au  siège  social,  il  vous  est 
répondu,  quand  on  vous  répond,  qu’on  ne  sait  rien 
sur  cet  accident  :  beaucoup  d’agents,  pour  éviter  les 
frais  d’envoi  qui  ne  leur  sont  pas  payés,  envoyant  à 
la  direction  tous  les  papiers  une  fois  le  blessé  guéri  ou 
consolidé.  On  réclame  au  médecin  le  numéro  de  la 


lbTümigator  Gom 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique,  c'est 
J  s'assurer  par  avance  d'tine 

m  bêsiufecTION  efficace 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 
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police  d’assurance  et  un  tas  de  détails  relatifs  à  celle-ci' 
où  j’estime  que  le  médecin  n’a  rien  à  connaître. 

Donc  :  qui  doit  vous  répondre  après  3  jours  de 
réflexion  ?  et  encore  dans  ces  3  jours  est-il  compris 
le  temps  que  doit  mettre  la  réponse  pour  parvenir  au 
médecin  ? 

D’autre  part  malgré  une  lettre  recommandée,  bien 
souvent  le  médecin  n’a  aucune  réponse.  Comment 
doit-il  légalement  interpréter  ce  fait;  un  acquiesce¬ 
ment,  un  refus,  un  moyen  de  réserver  l’avenir  ? 

Parfois  pendant  le  temps  de  cette  correspondance 
l’état  du  blessé  s’aggrave  ;  j’estime  alors  qu’il  y  a 
urgence  plus  ou  moins  extrême.  Mais  quelle  sera  alors 
l’attitude  de  la  compagnie  vous  ayant  fait  parvenir 
très  tard  un  refus  ?  Parfois  deux  jours  pour  se  rendre 
au  siège  social,  deux  jours  pour  revenir,  trois  jours 
de  réflexion  (avec  ou  sans  dimanche  et  fête  ?)  — ,en 
une  semaine  il  peut  se  passer  bien  des  aggravations  ! 

D>-J. 

Réponse. 

S’il  y  a  extrême  urgence,  la  radio  s’impose  sans 
accord  préalable,  c’est  dans  l’arrêté  même.  S’il 
n’y  a  pas  urgence,  vous  devez'  prévenir  le  chef 
d’entreprise  d’avoir  à  envoyer  son  médecin  (ou 
celui  de  l’assurance,  s’il  est  assuré,  ce  cj^ue  v&us 
n’êtes  pas  obligé  de  savoir  a  priori,  naturelle¬ 
ment).  Donc,  prévenez  le  patron  par  lettre  recom¬ 
mandée  et  si,  dans  les  trois  jours  (plus  un  pour  le 
délai  de  réception  de  votre  lettre,  deux  si  vous 


voulez,  mais  pas  plus),  vous  n’avez  pas  reçu 
«  un  avis  techniquement  motivé»,  vous  avez  le 
droit  de  faire  faire  la'radio.  Ceci  fut  bien  convenu 
avec  les  délégués  des  patrons  et  assureurs,  lors 
de  la  discussion.  Il  va  de  soi  que,  si  vous  avez  des 
liens  directs  avec  l'assurance  et,  a  fortiori,  avec 
son  médecin  habituel,  vous  pouvez,  pour  gagner 
du  temps,  vous  adresser  directement  soit  ù  l’as¬ 
surance,  soit  à  son  médecin. 

D''  P'ernand  Decourt. 


3323.  —  Îiiîcrvcntioii  .avec  pansements 
divers. 

En  matière  d’accident  du  travail,  il  y  a  cumul  entre 
une  visite  ou  une  consultation  d’une  part  et  une  inter¬ 
vention  d’autre  part.  Une  assurance  me  fait  dire 
qu’il  y  a  cumul  entre  un  pansement  et  une  inter¬ 
vention  telle  qu’injection  de  sérum  antitétanique. 
Je  crois  être  dans  la  bonne  voie  car  si  je  consulte 
r  «  Agenda-memento  du  praticien  »  année  1926,  p. 
97  (article  13,  pas  de  cumul  de  la  visite  avec  un  acte 
opératoire  même  de  nuit),  je  vois  additionner  un 
pansement  de  tête,  un  pansement  de  genou,  l’injec¬ 
tion  de  sérum  et  le  certificat. 

'  D'-J. 

Réponse. 

Quand-  vous  comptez  une  intervention  cfuel- 
conque  (ici  injection  antitétanique),  dans  le 
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prix  de  l’intervention  est  compris  la*  visite  ou 
consultation  (article  13),  que  celles-ci  soient  fai¬ 
tes  avec  ou  sans  pansement.  Il  s’ensuit  que,  s’il 
y  a  plusieurs  pansements  (en  dehors  du  cas  d’un 
même  segment  de  membre),  il  y  a  un  pansement 
à  défalquer  dans  le  total.  Par  exemple  ;  injection 
antitétaniuqe  +  trois  pansements,  comptez  : 
injection  20  francs  -]-  deuæ  pansements  (12  -|-  12) 
=  44  francs. 

D’^  Fernand  Decourt. 


3279.  —  Injection  antitétanique 
par  méthode  de  Besredka. 

Devant  faire  une  injection  de  sérum  antitétanique 
à  un  accidenté  du  travail  qui  avait  déjà  reçu  du  sérum 
pendant  la  guerre  et  il  y  a  cinq  ans,  j’ai  employé  la 
méthode  de  Besredka  :  1  cc.,  puis  2  cc.,  puis  la  tota- 
•lité  de  la  dose,  d’heure  en  heure,  ce  qui  m’a  obligé  à 
revoir  trois  fois  le  blessé,  dans  mon- cabinet,  le  matin 
de  son.  accident  (l’accidenté  entre  temps  allait  rem¬ 
plir  les  formalités  relatives  à  sa  ble.ssure). 

Comment  dois-je  établir  ma  note  d’honoraires  ? 

1°  Pansement  et  injection  de  sérum  antitoxique  : 
20  francs.  ,  ■ 

Ou  : 

2“  Pansement  et  trois  injections  de  sérum  antitoxi¬ 
que  60  francs. 

Ou  enfin,  en  assimilant  les- deux  premières  injec¬ 


tions  (1  et  2  cmc.)  à  des  injections  sous-cutanées 
simples  : 

3“  Pansement. et  injection  sous-cutanée.  12  fr. 

.  Consultation  et  injection  sous-cutanée. .  12  fri 

Consultation  et  injection  de  sérum  anti- 
toxique  .  20  fr. 

'  44  fr. 

Il  me  paraîtrait  un  peu  abusif  de  devoir  faire  un 
pansement  et  une  injection  antitétanique,  de  devoir 
revenir  deux  fois  chez  moi  pour  les  réinjections  et  de 
ne  toucher  que  20  francs'  d’honoraires. 

Dr  C. 

Réponse. 

Ceci  fut  déjà  traité  souvent.  On  ne  peut  comp¬ 
ter  qu’une  seule  injection  antitétanique  à  20  fr. 
(non  bis,  ni  ier,  ni  idem),  mais  vous  n’en  avez  pas 
moins  fait  deux  consultations  supplémentaires, 
donc  :  20  4-  12  -f  12  =  44  francs. 

D”  Fernand  Decourt. 


3160.  —  1®  Pas  de  plainte  sans  dossier 
à  l’appui  ;  2°  L’augmentation  du  tarif. 

Depuis  quelque  temps  j’ai  eu  une  série  d’accidents 
de  la  voie  publique  dans  ma  clientèle.  Or,  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  envoient  presque  toujours  un  mé¬ 
decin  constater  les  blessures.  Ceci,  c’est'leur  droit  le 
plus  strict,  mais  le  médecin  de  l’assurance  oublie 
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Réponse. 


toujours  de  convoquer  le  médecin  traitant  sous  le 
fallacieux  prétexte  qu’il  ne  le  connaît  pas. 

Vous  qui  êtes  en  relations  assez  suivies  avec  le 
Comité  des  assureurs  ne  pourriez-vous  leur  suggérer 
de  faire  prévenir  le  médecin  traitant  soit  directement 
comme  cela  se  fait  pour  les  accidents  de  travail,  soit 
par  l’intermédiaire  du  blessé. 

Pendant  que  je  suis  sur  la  question  des  visites  de 
contrôle,  les  médecins  de  quelques  rares  compagnies 
convoquent  le  blessé  à  leur  dispensaire  ou  à  leur 
cabinet,  sans  prévenir  le  médecin  traitant  bien  en¬ 
tendu.  Pendant  que  vous  y  serez,  soyez  donc  assez 
aimable  pour  rappeler  aux  dirigeants  de  compagnies 
d’assurances  que  cette  façon  de  faire  n’est  pas  cor¬ 
recte  et,  en  plus,  est  en  violation  de  la  loi. 

Autre  chose,  question  tarif  loi  accidents.,  Il  me 
semble  que  les  tarifs  auraient  grand  besoin  d’être 
révisés  de  fond  en  comble. 

Après  la  guerre,  la  consultation  a  été  portée  suc¬ 
cessivement  à  8,  10  et  12  fr.la  visite: pour  Paris  et 
grandes  villes  à  10,  12  et  14  fr.  Or,  les  petites  in¬ 
terventions  et  les  grandes  sont  restées  au  même 
tarif.  De  plus,  l’injection  de  sérum  A.  T.  par  exemple 
qu’elle  soit  pratiquée  en  une  ou  plusieurs  fois,  est 
toujours  comptée  20  fr.  Il  serait  logique  de  compter 
dans  ces  cas  le  prix  de  une  ou  deux  injections  pat 
analogie  avec  visité  prolongée.  Vous  avez  répondu, 
me  semble-t-il  dernièrement  dans  le  G.  M.  que  cela 
ne  faisait  qu’une  injection. Oui  c’est  vrai  et  pcmtant 
on  passe  du  temps  ou  on  fait  deux  visites.  D’^  D. 


lo  Je  ne  puis  rien  faire  sans  dossier  constitué. 
C’est-  grâce  à  un  dossier  sérieux  que  j’ai  pu  de¬ 
mander  et  obtenir  dernièrement  des  modifica¬ 
tions  importantes  concernant  les  radiologues.  Ge 
dont  vous  vous  plaignez  n’est  pas  nouveau,  mais 
c’est  au  blessé  qu’il  appartient  de  refuser  de  se 
laisser  visiter  hors  de  la  présence  de  son  médecin 
traitant.  Si  le  blessé  accepte  cette  visite,  à  quel 
titre'  le  médecin  traitant  interviendrait-il  contre 
celui  de  l’assurance  ?  Il  ÿ  a  néanmoins  là  une 
violation  très  nette  de  la  loi  et  la  répétition  de  tels 
agissements  par  un  même  médecin  et  une  même 
assurance  pourrait  servir  de  base  à  une  action 
intéressante.  Mais  encore  faut-il  des  faits  con¬ 
crets  à  présenter,  donc  encore  et  toujours  un 
dossier  sérieux. 

2°  Quant  à  l’augmentation  du  tarif  au  point  de 
vue  des  interventions,  l’affaire  est  restée  en  panne; 
C’est  encore  un  des  effets  néfastes  de  la  scissioif 
entre  les  syndicats.  Celle-ci  est  terminée  main¬ 
tenant.  J’espère  que,  nous  allons  pouvoir  repar- 
j  tir  du  bon  pied,  et  cela  dans  tous  les  domaines 
concernant  les  intérêts  professionnels. 

Fernand  Decourt. 
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3172.  —  Interventions  simultanées  avec 

divers  pansements  en  d’autres  régions 
.  du  corps. 

J’ëu  donné  mes  soins  à  une  victime  d’un  accident 
du  travail  et  je  me  trouve  embarrassé  pour  établir 
ma  note  d’honoraires.  Il  s’agit  d’un  charpentier 
tombé  de  12  mètres  de  hauteur  et  présentant  des 
plaies  multiples. 

1“  Plaie  de  la  face,  3  points  de  suture  et  pansement. 

2“  Plaie  de  la  lèvre  supérieure,  2  points  de  suture. 

3“  Plaie  du  genou,  2  points  de  suture  et  pansement. 

4“  Plaie  contuse  de  la  hanche,  pansement, 

6°  Plaies  contuses  du  bras  droit,  pansement. 

6“  Plaies  contuses  de  l’hémithorax  droit,  panse¬ 
ment. 

7“  Plaies  contuses  du  bras  gauche,  pansement. 

8“  Plaies  contuses  du  poignet,  du  pouce  et  de 
l’auriculaire  gauches. 

Enfin  injection  de  sérum  anti-tétanique  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur.  V. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  plaie  de  la  face  (y  com¬ 
pris  lèvre  supérieure  qui  en  fait  partie),  5  points 
de  suture  =  25  fr.  -f  plaie  du  genou,  2  points  de 
suture  =  15  fr.  -f  plaies  du  bras  droit,  panse¬ 
ment  =  12  fr.  -t-  plaies  du  bras  gauche,  panse^ 
ment  =  12  fr.  -f-  plaies  de  l’hémithorax  droit, 
pansement  =  12  fr.  +  plaie  de  la  main  gauche, 
pansement  =  12  fr.  -f  injection  antitétanique 
=  20  fr.  (mais  comprenant  la  visite,  donc  un  des 


pansements  ci-dessus  à  supprimer),  soit  au  total  : 
25  -f  15  -|-  12  -f-  12  -j-  12  -j-  20  =  '96  fr.  -f- 
certiflcat  descriptif  :  10  fr.  =  106  fr.  Cela,  pour 
le  premier  jour  seulement,  car  il  est  évident  qu’il, 
doit  y  aVoir  eu  des  plaies  très  superficielles  et  que, 
les' jours  suivants,  vous  aurez  à  éliminer  certains 
prix  de  pansements,,  suivant  ce  qui  s’est  passé  et 
dont  je  neipuis  ici  rien  juger, 

r'ernand  Decourt. 


3128.  —  1°  Luxatiou  d’orteil  ; 

20  Ligature  d’une  petite  artère. 

Combien  doit-on  demander  pour  une  réduction 
(méthode  non  sanglante)  de  luxation  complète  du 
gros  orteil  sur  le  métatarsien,  par  la  même  méthode 
qu’au  pouce,  25  ou  50  fr,  ? 

Combien  doit-on  demander  pour  une  ligature  de  la 
pédieuse  dans  une  plaie  par  ciseau  à  bois  sur  le  dos 
du  pied  ? 

Il  n’a  pas  été  nécessaire  d’agrandir  la  plaie  et  j’ai 
simplenient  lié  les  deux  bouts  dans  celle  qui  existait, 
et  suturé  la  plaie.  Dr  B. 

Réponse. 

1“  Luxation  orteil  (quelconque)  ;  25  fr.  (arti¬ 
cle  1,9). 

2®  Hémostase  par  ligature  ou  pince  à  demeuré 
au  fond  d’une  plaie  :  40  fr,  (article  17), 

D'  Fernand  Decoubt. 
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3048.  —  Extractions  successives  de  eorps  i  sans  difficxiltés  ne  va-t-elle  pas  trouver  cette  fois 


étrangers. 

J’ai  eu  à  soigner,  le  13  juin  dernier,  un  ouvrier  qui 
en  bouchant  des  bouteilles,  fût  atteint  au  médius 
gauche,  d’une  blessure  par  éclat  de  verre,  'par  suite 
de  l’éclatement  d’un  récipient.  Plaie  par  section 
nette,  assez  étendue  pour  nécessiter  quelques  points 
de  suture  que  je  fis  après  désinfection  soigneuse  de 
la  plaie.  Cicatrisation  per  primam.  Mais  le  doigt 
est  douloureux,  légèrement  tuméfié  et  la  pression 
permet  de  sentir  un  petit  nodule  sous-cutané. 

Présumant  nn  corps  étranger,  je  fais  une  première 
incision  sans  résnltats,  puis  devant  la  persistance 
des  mêmes  signes,  je  demande  une  radiographie  à  la 
compagnie.  Celle-ci  est  acceptée.  Le  radiographe 
répond  :  existence  probable  de  corps  étranger  mais 
pas  visible  à  cause  de  sa  transparence. 

Je  pratique  alors  Je  17  juillet  sous  anesthésie  lo¬ 
cale  une  incision  plus  importante  qui  me  permet 
d’extraire  un  petit  fragment  de  verre  gros  comme  un 
grain  de  mil.  Cicatrisation  per  primam.  Mais  persis¬ 
tance  des  mêmes  symptômes  :  douleurs  à  la  flexion 
et  à  la  pression  du  doigt,  existence  d’un  nodule  dou¬ 
loureux  un  peu  au-dessus  de  la  plaie. 

Je  me  décide  à  une  nouvelle  intervention  le  8  août 
et  j’extrais  nn  autre  fragment  de  verre  plus  gros  que 
le  précédent.  Cette  fois  le  blessé  est  guéri  à  la  date 
du  14  août. 

Comment  tarifer  toutes  ces  interventions  ? 

La  compagnie  bien  que  réglant  toutes  mes  notes 


qu’il  y  a  abus  manifeste  ?  N’objectera-t-elle  pas  que 
une  intervention  unique  aurait  dû  être  suffisante. 
Et  cependant  comment  aurai-je  pu  prévoir  l’existence 
de  corps  étrangers  multiples  avec  la  réponse  plus  que 
vague  de  la  radio. 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  d’abord  vos  points  de 
suture,  cela  va  de  soi,  et,  en  plus,  extraction 
d’un  premier  corps  étranger  superficiel  une  pre¬ 
mière  fois  quelques  jours  plus  tard.  En  plus 
encore,  extraction  d’un  second  corps  étranger, 
qui  se  manifesta  dans  la  suite.  D’ailleurs,  cela 
ne  vous  fera  pas  une  bien  grosse  note,  chaque 
extraction  de  ce  genre  étant  tarifée  20  francs 
Dr  Fernand  Decourt; 

Fiscalité.  . 

3285. —  Patente  de  deux  médeeins 
exerçant  dans  un  même  local. 

Deux  spécialistes  ayant  le  même  local  profession¬ 
nel  pour  lequel  un  seul  paye  un  loyer  doivent-ils  nor¬ 
malement  payer  deux  patentes  (cabinet  dans  lequel 
je  donne  des  consultations  à  A.  deux  fois  par  se¬ 
maine). 

Dr  V. 
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Réponsé. 

Les  deux  médecins,  même  celui  qui  est  occu¬ 
pant  à  titre  gratuit,  doivent  la  patente  sur  la 
valeur  locative  du  local  dans  lequel  ils  exercent' 
leur  profession  et  quand  bien  même  les  consul¬ 
tations  ne  seraient  données  que  deux  fois  par 
semaine. 

A.  M. 


3283,  —  Patente  d’un  médecin  ne  faisant 
que  du  laboratoire. 

Jeune  médecin,  sur  le  point  de  terminer  mon  ser¬ 
vice  militaire,  je  compte  m’installer  en  novembre 
prochain  pour  faire  uniquement  du  laboratoire  (chi¬ 
mie  et  bactériologie). 

En  conséquence,  je  suis  obligé  de  prendre  un  appar¬ 
tement  assez  vaste  pour  contenir  mon  laboratoire  et 
mon  domicile  personnel.  J’ai  recours  à  vous  pour 
vous  demander  :  1»  quel  est  le  taux  de  la  patente 
par  rapport  au  loyer  ?  . 

2<>  Le  loyer  des  quatre  pièces  utilisées  pour  le  labo¬ 
ratoire  doit-il  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l’éta¬ 
blissement  de  ma  patente  ?  ou  bien  faut-il  défalquer 
de  mon  loyer  global  le  loyer  de  ces  quatre  pièces  ? 

D^G. 

Réponse. 

Si  vous  vous  abstenez  d’exercer  la  médecine 
pour  vous  livrer  uniquement  à  des  travaux  de 
laboratoire  (analyses  notamment),  vous  serez  1 


imposé  à  la  patente  en  qualité  de  chimiste,  la  dite 
patente  comportant  un  droit  fixe  de  4^  classe  et 
le  droit  proportionnel  au  taux  du  30^.  A  noter 
que  ce  droit  proportionnel  p^irte  sur  l’ensemble 
des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  et 
des  locaux  d’habitation. 

_  ’  A.  M. 


3196.  —  Réductions  pour  charges 
de  famille. 

Je  reçois-  aujourd’hui  l’avertissement  pour  l’im¬ 
pôt  sur  bénéfices  et  revenus. 

J’ai  trois  enfants  à  ma  charge  et,  les  années  précé¬ 
dentes,  étais  exonéré  de  30  %  sur  l’impôt  brut. 

Cette  année,  mon  aîné  étant  majeur,  je  n’ai  plus 
que  deux  enfants  légalement  à  ma  charge  ;  mais  la 
déduction  n’est  que  de  10  %. 

N’y  a-t-il  pas  erreur  et  ne  devrais-je  pas  être  dé- 
grévé  de  20  %  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Le  taux  des  réductions  pour  charges  de  famille 
varie  suivant  l’importance  du  revenu  global  ser¬ 
vant  de  base  à  l’impôt  général. 

Si  ce  revenu  global,  après  déduction  des  abat¬ 
tements  motivés  par  la  situation  de  famille  reste 
supérieur  à  10.000  fr.,  les  réductions  sont 
ramenées  à  : 


DIASES  PROGIL 

Farines  fraîches  diastasées  de  céréales  et  de  légumineuses 

ALIMEIMTATION  -  SURALIIVIENTATION 

ÉTATS  DÉFICIENTS  et  CACHECTIQUES 

Malt  Pailleté  PROGIL 

Extrait  de  Malt  cristallin.  Reconstituant  diastasique  vitaminé 

CONVALESCENCES  -  ANÉMIES 

AMAIGRISSEMENT  -  SURMENAGE 


GALACTOGIL 


Extrait  titré  maltosé  de  Galéga  phosphaté 

allaitement  -  INSUFFISANCE  LACTÉE 

MONTÉE  LAITEUSE  TARDIVE 


Littératures  PROGIL 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 
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5  %  pour  une  personne  à  chàrge. 

10  %  pour  2  persoUnes  à  charge. 

15  %  pour  3  personnes  à  charge. 

Plus  10  %  pour  chaque  personne  en  sus  de  la 
troisième.  . 

A.  M.  ■ 


3258.  —  Impôt  sur  deux  voitiu’cs 
ne  circulant  pas  simultanément. 

En  possession  de  votre  réponse,  dont  je  vous  re¬ 
mercie,  je  me  permets  d’insisteV  pour  la  raison  que  je 
vous  ai  exposée  dans  ma  dernière  lettre. 

Doit-on  payer  l’impôt  pour  chacune  des  deux  vôi- 
türës  qui  sônt  utilisées  èQiernâtivement  et  jamais  en 
même  tèmps  ?  C’est  cette  réponse  que  jè  voudrais 
Cohiiriühiquer  àii  contrôleur. 

D'-M. 

Réponse. 

Voièi  lè  texte  de  ih  réponse  â  une  questioh  po¬ 
sée  au  Ministre  des  Finances,  par  M.  Henry  Fou¬ 
gère,  député.  , 

«  Ainsi  que  l’indiqdë  la  circulaire  dont  il  s’agit, 
les  substitutions  de  véhicules  sont  subordonnées 
à  la  double  condition  ; 

1°  Que  l’impôt  sera  calculé  sur  l’autoinobile  dé 
la  puissance  la  plds  élevée  ; 

2°  Que  les  mutations  ne  présenteront  pas  urt 
caractère  iharqüé  de  tréqüericë  et  de  périodicité. 

A.  M. 


Baux  et  iôctitions. 

3200.  —  La  loi  sur  les  prorogâlîOiis  iie 
s’applique  pas  aux  côustruciions  tieüvèë. 

Je  suis  locataire  d’uue  maison  de  construction  lé- 
oente  avec  un  bail  3,  6,  9  prenant  effet  au  1®*  avril 
1926  et  dont  la  première  période  triennale  se  termine 
le  1®"'  avril  1929  prochain. 

Au  cas,  où  comme  je  présume,  mon  propriétaire 
viendrait  à,  dénoncer  le  bail  d’ici  au  l®*'  octobre  pro¬ 
chain  (prévenir  6  mois  à  l’avance  par  lettre  rècoiil- 
mandée),  je  désirerais  savoir  si,  en  l’état  actuel  de 
la  législation  sur  leS  loyers,  j’aiirài  didit  à  prorb^a- 
tioh,  jusqu’à  quand,  et  dahS  quëlleS  cbnditidhs  ? 

b*  Z. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’àrticie  27  dé  la  ldi  dü  1®»  h^ril 
1926,  aücüne  des  dispositions  prdviSditëméilt 
restrictives  du  droit  de  ptdpriëté  pobvattt  résul¬ 
ter  de  la  dite  loi  ou  des  lois  antérieures  silr  lèî 
loyers  n’est  applibâble  àüx  iriimeUbléS  cbnstrÜits 
postérieurement  à  1914. 

Pat  conséquent,  l’immeüble  que  vous  iiabiteé 
étant  de  construction  récenlcj  vdüs  h’àürè.z  dlbitj 
dans  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  loyers, 
à  aucune  prorogation  dans  le  cas  où  votre  pro¬ 
priétaire,  usant  d’une  clause  du  bail,  dénoncerait 
celui-ci  pour  la  fin  de  la  première  période  trien- 
haie,  soit  pour  le  1®”  avril  1929. 


L’anthropolpgie  et  son  enseignement,  L’in¬ 
térêt  qu’il  y  aurait  à  remplacer  l’inutile 
année  de  P.C,N.  par  une  année  d’études 
destinées  à  l’acquisition  de  notions  d’an¬ 
thropologie  physique  (J.  Noir) . 


Travaux  Originaux 

Clinique  neuro-psyohi^trlque  :  Sur  un  cas  de 
polynévrite  avec  troubles  mentaux  (Lai- 

gnel-Lavasline) . - - v .  2818 

La  chirurgie  esthétique  :  III.  Nouveaux  pro¬ 
cédés  chirurgicaux  de  correction  du  pro¬ 
lapsus  mammaire  (Nofl  et  LopfzMariifieï)  2821 
Sérothérapie  ;  La  posologie  du  sérum  anti-  ~ 
diphtérique  dans  la  pratique .  2831, 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse  ;  Comment  concervoir  le  traite¬ 
ment  actuel  de  la  syphilis  dans  ses  grandes 
lignes.  —  Le  régime  hypoazoté.  —  Dispa¬ 
rition  rapide  de  la  cyanose,  du  souffle 


Les  Congres  :  11=  Congrès  international  do  •  '  ■ 

radiologie  . . , .  .■  2840 

Variétés  bibliographiques  :  ’rristan  et  Isèut'  ' 

(Miffiion-Duchesne) . 2842 

Les  Thèses . .  2843 

Thérapeutique  :  Le  gui . • . .  2845 

Index  bibliographique .  2846 


chirurgicaux.  —  Epithéliorna  du  grêle. 
Guérison  vérifiée  au  bout  de  sept  ans.  — 
Cloisonnement  transversal  complet"  du 
vagin  :  grossesse.  —  Traitement  des  ané-  .  . 
mies  graves  par  les  extraits  hépatiques.  —  . 
Action  des  infections  sur  le  diabète. 

Les  laits  allégés.  —  Bronchographie  par 
la  méthode  de  Singer.  —  Les  modlfloàtiôhs  ’ 
des  réactions  biologiques  du  liquide  cëpha-' 
lo-rachidien  après  la  malarlathérapiè. ....  2837 


l’HOTEL  PAIÏICÜLIER  DE  LA  ROCHE-POSAT,  19.  RRE  DE  ÏINTillLE 

La  Boche-Posay  y  utilisa  ses  eaux  fraîchement  arrivées» 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 

Depuis  le  1='  Mai  4987,  ta  Société  Hydrominéralc  de 
La  Rocbe-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
bétel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vintlmlllé.  VRAP  MÉLANGÉE  des  8  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  on  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal,scrptal.anovulvaire),de  l’acné,  de  toutes 
las  disgrâces  du  visage  et  du  corps, 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
nratlques  (caleuleux,  graveleux),  les  rénaux  seléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eesémateux  et  aussi  tous 
eeux  que  tourmente  l’aelde  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
(l’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 

On  y  vient  ohereher  aussi  St-Oyprlen  «  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  parelllementLuclne  «rapide  »,qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  <  rapides  » 
conviennent  aux  cas  sévères  où  Ton  veut  «  frapper  fort  ». 

La  cure  thermale  effloaee  de  la  peau  èst  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
en  séjour  de  15  à  26  jours. 

Téléphone  :  Richelîen  87-07 


Paf*ffo  IProimaslonuBila 
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médecine.  —  Pensions  militaires.  Bulletin 
municipal  :  Concours  pour  les  prix  à  dé- 


Droit  médieo-professionncl. 

Qu’est-ce  qu’un  sanatorium  ?  Formalités 
exigées  pour  son  ouverture  et  son  fonc¬ 
tionnement  (P.  Boudin).. . . 


I  Prenons  le  Renne  par  les  cornes  (  V.  Moinel) .  2870 
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Application  du  tarif  Faîtières  :  Interventions 
multiples.  —  Désarticulations  multiples 
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loyers  prorogés _ Accidents  du  travail  : 

Les  appareils  de  prothèse  ne  sont  pa's'à  la 
charge  des  patrons.  —  Questions  médico- 


dans  les  cadres.  —  Association  deS  méde¬ 
cins  de  l’avant.  —  Montant  de  la  pension 
d’inyalidité  d’un  médecin  lieutenant.  — 
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militaire  malade  dans  ses  foyers . 


Changements  d’adresses. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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UBOHATOIRE  DES  FERMENTS  OU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12.  Rut  ClaptFiin  -  PARIS 


DBMAMOES  et  OFFRES 

N“  433.  —  Doct.  très  expérim.  ferait  remplac.  courte 
ou  longue  durée,  Paris  de  préfér.  Libre  actuell. 

N»  434.  —  Docteur  cherche  poste  demi-repos,  condi¬ 
tions  sine  qua  non  :  maison  confortable,  chasse,  pêche 
200  km.  de  Paris  maximum. 

■N»  435.  —  A  vend,  torp’.  Donnet-Zedel,  7  CV,  4  pi., 
excel.  état,  17.000  km.,  accus,  neufs,  tous  access.  D'  Le 
Petit,  39,  boni.  Lamartine,  I.e  Mans. 

N»  436.  —  Docteur  40  ans,  reprendr.  client.  50  à 
70.000,  Normandie  de  préfér.  Condlt.  maison  conf.  avec 
jardin,  long  bail,  pêche,  proxim.  mer,  client,  accessible 
partout  avec  auto  et  seul  médecin. 

N»  437. — A  vend,  neufs,  deux  phares  6  CV  Renault  et 
vibreur.  S’ad.  D'  Duquet,  51,  boul.  Malesherbes,  Paris. 

N'^  438.  —  Méd.  habitant  quartier  aéré,  à  proxim. 
mer,  à  Nice,  prendr.  en  pension  jeune  garçon  de  12  à 

N"  439.  —  Normandie.  Poste  très  import.,  seul,  pro- 
pharm.,  2  heures  de  Paris,  sur  grande  ligne,  près  mer  et 
grande  ville,  pays  riche,  chasse,  grande  maison  et  jardin, 

N“  440.  —  Proxim.  Paris.  Client,  méd.  génér.,  petit 
rayon,  bicycl.  peut  suffire.  Rapp.  env.  160.000,  pavillon 
conf.  avec  beaux  jardins.  Loyer  6.000,  bail  5  ans.  In- 
demn.  80.000  dont  50.000  compt..  S’ad.  Cabinet  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46.  | 

N»  441.  —  Normandie.  Poste  propharm.  très  ancien,  ' 
rapp.  150.000,  maison  7  p.  et  jardin.  A  céder  50.000 
dont  20.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5«).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  442.  —  Banl.  ouvrière,  clin.  acc.  du  trav.,  rapp. 
80.000,  grand  local  neuf,  petit  loyer,  'à  céder  avec  facil. 
paiement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5»).  Té,.  Gob.  .36-46. 


N»  443.  —  Pour  méd.  jeûné  et  actif,  grosse  situât, 
médico-chirurg.  dans  centre  industriel  de  l’Isère  :  méd.- 
chef  d’un  hôpital  privé,  logement,  trait,  fixe  import.'et 
clientèle.  S’ad.  à  M.  Faure  Joseph,  38,  cours  Gambetta, 
à  Lyon.  ,  - 

No  444.  —  Conduite  intérieure  Panhard  16  CV.  6 
places  face  à  la  route.  Modèle  1926,  en  partait  état  de 
marche.  Kssai  à  volonté.  Prix  25.000  Ir'. 


Renseignements 

—  D''  Mollin,  àJPort-à-Binson  (Marne),  otT.  à  conf. 
champagne  lof  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

Villa  de  cure  du  Dr  Mahieu,  à  Wimereux  (P.-de-C.) 
reçoit  toute  l’année  enfants  de  5  à  15  ans.  Chauffage 
central. 

Pour  cure  héliothérapique  en  Cerdagne,|alt.  1.300, 
belle  maison  de  3  garnis  (3  à  4  pièces  chacun),  à  louer 
.  ensemble  800  fr.  par  mois,  ou  séparément  300  fr.  Ecrire 
M.  Ribes,  à  Estavar  (Pyr.-Or.). 

Le  coupon  n“  7. des  Actions  de  la  Société  des  Eaux 
minérales  de  Chatel-Guyon  sera  mis  en  paiement  à  par¬ 
tir  d.u  novembre  1928  aux  guichets  de  la  Société 
générale  et  de  la  Banque  Chalus  de  Clermont-Ferrand. 
Nomin.  13,10.  Port.  :  12,10. 


Lie  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du, prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rittise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérosb.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vériflez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rjdhme  troublé 
de  la  cfigestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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DBHmÈHES  NOUVELLES 

— r  Nécrologie.  —  Albert  Robin.  —  Le  professeur 
Albert  Robin  vient  de  mourir  à  l’âge  de  81  ans,  dans 
la  propriété  de  la  Côte-d’Or,  où  il  s’était  retiré, 
quand  l’état  de  sa  santé  l’empêcha  de  continuer  à 
mener  l’existence  active  qui  fut  si  longtemps  la 
sienne. 

Professeur  de  thérapeutique  clinique,  membre  de 
l’Académie  de  Médecine,  président  du  Syndicat  géné¬ 
ral  des  médecins  des  Stations  balnéaires  et  climati¬ 
ques,  grand  officier  de  la  Légion  d’honneur,  il  était 
parvenu  au  faîte  de  la  gloire  et  des  honneurs  par  la 
vertu  de  sa  valeur  scientifique,  de  la  qualité  de  son 
enseignement,  de  son  caractère  où  l’urbanité  s’alliait 
avec  le  culte  des  arts  dans  un  très  heureux  mélange. 

Journaliste  médical,  il  appartint  à  l’Association 
de  la  presse  médicale  française,  et  dirigea  le  Bulletin 
général  de  thérapeutique. 

Parmi  ses  nombreux  travaux,  il  convient  de  don¬ 
ner  une  place  de  choix  à  ceux  qui  intéressent  la  tu-* 
berculôse  et  son  traitement.  Conscient  des  rava¬ 
ges  effroyables  que  fait  cette  maladie  sociale,  il  fut 
un  précurseur  dans  le  déclanchement  de  la  campagne 
anti-tuberculeuse.  C’est  en  1903,  en  effet,  qu’il  pu¬ 
blia  son  essai  sur  la  Lutte  contre  la  tuberculose.  Quatre 
ans  plus  tard,  il  précisait  sa  conception  de  l’organi¬ 
sation  économique  de  cette  lutte  et  créait  l’Office  anti¬ 
tuberculeux  Jacques-Siegfried-Albert  Robin  à  l’hô¬ 
pital  Beaujon. 


A  côté  de  ceux  qui  professent  un  scepticisme  thé-'^ 
rapeutique  propre  à  engendrer  le  découragement,  ' 
en  opposition  avec  eux,  il  ne  cessa  d’enseigner  au 
contraire  quel  pai'ti  les  praticiens  peuvent  tirer  de 
la  matière  médicale  et  de  ses  annexes,  quand  ils  sa¬ 
vent  la  manier  en  fonction  des  indications  cliniques. 

,  On  a  dit  de  lui  que  c’était  un  dilettante,  et  qu’il 
apportait  une  véritable  coquetterie  à  combiner  des  ' 
formules  à  complexité  impressionnante.  A  la  vérité, 
il  eut  le  talent  d’apprendre  aux  générations  d’étu¬ 
diants  qui  se  pressèrent  dans  son  amphithéâtre,  à  for¬ 
muler  secundutn  artem  :  c’est  là  Une  aptitude  qui 
tend  de  plus  en  plus  à  disparaître,  hélas  ! 

J’ai  eu  le  grand  honneur  d’être  reçu  à  plusieurs 
reprises  danséon  hôtel  particulier  de  la  rue  Beaujon, 
et  j’ai  gardé  précieusement  le  souvenir  du  charme  de 
ses  réceptions,  de  sa  grande  affabilité,  de  sa  simpli¬ 
cité  enjouée. 

Le  Concours  médical,  qui  a  souvent  publié  des 
leçons  de  ce  savant  maître,  dont  nos  lecteurs 
d’aVant-guerre  ont  pu  apprécier  toute  l’originalité, 
s’incline  respectueusement  sur  la  tombe  de  celui  qui 
fut  tout  ensemble  un  Français  de  grande  race  et 
unmédecinde  grande  pratique  dans  toute  l’aCcep* 
tion  du  terme  (1),  et  salue  avec  émotion  sa  mémoire 
impérissable. 

G.  Dughesne. 

(1)  Albert  Robin,  sous-lleutcttant  de  eulrâssleïs, 
avait  été  fait  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1870 
sur  le  champ  de  bataille. 
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—  Xni®  Congrès  de  médecine  légalé  de  langue  fran¬ 
çaise.  —  Le  XIII®  Congrès  de  médecine. lêgale,de  lan¬ 
gue  française  (l*'®  session  de  médecine  sociale,  acci-' 
dents  du  travail,  maladies  professionnelles)  s’ouvrira 
le  mardi  9  octobre,  à  9  h.  30,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  soUS  lâ  présidence  d’honneur  de  M. 
Loucheur,  ministre  du  travail,  de  l’hygiène  et  de  la 
prévoyance  sociale,  et  la  présidence  de  M.  Georges 
Brouardel,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Necker.  Cinq  rapports  y  seront 
présentés  : 

1'®  rapport  :  Médecine  sociale.  Les  expertises  dans 
les  lois  sojciales  (M.  le  Prof,  Balthazar6,  de  Paris). 

2®  rapport  :  Accidents  du  travail.  Résultat  com¬ 
paré  des  méthodes  exter,ies  et  de  l’ostéosynthèse 
dans  le  traitement  des  fractures  de  jambe.  (MM. 
Charbonnei.  et  Massé,  de  Bordeaux). 

3®  et  4®  rapports  :  Maladies  professionnelles,  Les 
intoxications  professionnelles  par  les  hydro-carbures 
(Mi  Duvoir,  de  Paris).  Pathologie  professionnelle 
des  corps  radio-actifs  (M.  de  Laet,  de  Bruxelles). 

5®  rapport  :  Criminologie,  Les  réactions  antisocia¬ 
les  au  cours  dé  l’encéphalite  épidémique  (M.  Fri- 
bourg-Blanc,  de  Paris). 

La  Société  de  médecine  légale  de  France  tiendra 
une  séance  exceptionnelle  à  l’occasion  du  XIII® 
congrès,  le  lundi  8  octobre  1928,  à  17  heures,  à  la 
première  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  au  Palais 
de  justice,  sous  la  présidence  de  M.  WattinNe,  pré¬ 
sident  du  tribunal  de  la  Seine.  Tous  les  membres 
du  Congrès  sont  invités  à  y  assister. 


■^  Clinique  thérapeutique  chirurgicale  (hôpital  de 
Vaugirard),  Un  cours  de  radiologie ,  dinique  du 
tube  digestif  (Œsophage,  estomac,  duodénum,  intes¬ 
tin  grêle,  côlon,  rectum,  voies  biliaires)  sera  fait  par 
M.  le  professeur  Pierre  Duval  et  MM.  .l.-Ch.  Roux' 
Henri  Béclère,  François  Moutier,  Jean  Gatellier, 
Alban  Girault,  Pierre  Porcher,  du  lundi  8  au  mercredi  - 
17  ôctobre  1928. 

Droit  à  verser  :  200  fr'. 

’  ^ —  Hôpitaux. de  Paris,  Concours  d’assistants  d’ëlec- 
tro-radiolûgie.  Un  concours  pour  la  nomination  à 
10  places  au  maximum  d’assistants  d’électro-radio¬ 
logie  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  13  novem¬ 
bre.  Inscription  à  l’administration  centrale,  3,  ave¬ 
nue  Victoria,  du  15  au  27  octobre  1928. 

—  Hôpital  Laenncc.  Dansle  service  d’oto-rhinô- 
laryngologie,  MM.  Henri  Bourgeois,  Fouquet  et 
Lemoine,  commenceront,  le  22  octobre  1928,  une 
série  de  huit  leçons,  sur  la  diathermie  en  O.-R.-L, 

Prix  du  cours  ;  600  fr.  S’adresser  à  M,  Fouquet, 
service  U.-R.-L.  de  l’hô.pital  Laennec. 

—  Hôpital  école  de  l’Association  des  Dames  fran¬ 
çaises,  93,  rue  MichehAngé  (métro  Exêlmans).  — 
Nous  rappelons  que  M.  Raphaël  Massart  présentera 
le  mercredi  10  octobre  1928,  à  9  h.  1/2  du  matin< 
avec  leurs  projections  radiographiques,  des  résultats 
éloignés  de  greffes  osseuses  :  luxations  et  subluXa- 
tions  de  la  hanche,  an  kyloses  rachidiennes  pour  mal 
de  Pott  ;  arthrodèses  de  la  hanche,  de  l’épaule,  du 
poignet  et  du  pied. 


—  Pour  les  médecins  recherchant  un  appartement. 
—  L’Association  des  médecins  propriétaires  d’im¬ 
meubles  s’ofîre  à  servir  de  lien  entre  les  confrères 
désireux  de  trouver  des  appartements  professionnels 
dans  les  immeubles  qui  seront  construits  par  les 
sociétés  bénéficiaires  des  crédits  de  la  loi  Loucheur, 
ou  même  de  se  réunir  pour  faire  construire  en  obte¬ 
nant  par  leur  groupement  les  crédits  à  intérêts  mo¬ 
dérés  que  cette  loi  permet  de  leur  accorder. 

S’adresser  au  secrétaire  général,  M.  Claret,  pro¬ 
priétaire,  135,  avenue  Malakolï,  Paris  (XV!®). 

—  Hôpital  de  Casablanca.  —  M.  le  Comte 
a  été  nommé,  après  concours,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Casablanca. 

—  Hôpital  de  l’Association  des  Dames  françaises. 

Internat.  —  A  l’hôpital-école,  93,  rue  Michel-Ange, 
Paris,  une  place  d’interne  sera  vacante  au  1®"  jan- 

Les  étudiants  à  scolarité  finie  sont  priés  d’adre.sser 
leurs  demandes  avant  le  1®'^  novembre  ou  de  se  pré¬ 
senter,  16,  boulevard  Raspail,  à  l’Association  des 
Dames  Françaises. 

—  Hospices  civils  de  Rouen.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  trois  places  d’interne 
titulaire  et  trois  places  d’interne  provisoire  en  mé¬ 
decine  dans  les  .hôpitaux  de  Rouen  aura  lieu  te  jeudi 
15  novembre  1928. 

Inscriptions  avant  le  31  octobre  au  secrétariat 
des  hospices. 
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Journal  Officiel. 

.  21  septembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d'un.  ïnspecleur 
départemental  d’hygiène. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  (épidémio¬ 
logie,  bactériologie,  administration  sanitaire)  pour 
•la  nomination  d’un  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  des  Basses-Pyrénées,  aura  lieu  à  l’Institut 
Pasteur  de  Paris  dans  la  première  quinzaine  de  no¬ 
vembre  1928. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans 
au  plus,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme 
d’Etat). 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être, 
adressée  à  la  préfecture  des  Basses-Pyrénées  (l'®  di¬ 
vision),  avant  le  20  octobre  1928,  dernier  délai'et 
accompagnée  des  pièces  suivantes  ; 

1“  Acte  de  naissance  ; 

'  2“  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 
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L.  B.  A. 

TélElysées  36-64,36-45 

Adresse  tel.  ;  Rioncar-Paris 


Laboratoire  de  Biologie  Appliquée 

54,  Faubourg  Saint-Honoré  —  PARIS-8' 

CARRION  & 


Les  nouvelles  formules 
Vaccinales  : 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


ANATOXINE 
+  LYSAT 

+  CORPS  MICROBIENS 


GONAGONE 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 


Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  V Armée. 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  Femme. 


STAPHYLAGONÏ 


I 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 

Traitement  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylococcémie,  etc.) 


I 


V.  BORRIEN.  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 


4°  Copié  ccrtifiéo'  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ;  - 

5“  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services  ; 

6“  Un  exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

Un  exemplaire  de  ses  principales  publications  ; 

L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de 
renoncer  à  taire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer  ex¬ 
clusivement  à  ses  fonctions. 

Le  candidat  désigné,  à  la  suite  du  concours,  recevra 
un  traitement  annuel  de  30.000  fr.  auquel  s’ajoute¬ 
ront  des  indemnités  de  résidence  et  de  charges  de 
îamilje  analogues  à  celles  que  l’Etat  accorde  à  ses 
fonctionnaires.  Les  frais  de  déplacement  lui  seront, 
en  outre,  remboursés  sur  justifications  et  mémoires. 

25  septembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Transformation  de  l’école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Clermont-Ferrand  en  école  de  plein 
exercice. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre 
des  finances,  et  d>i  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Vules  ordonnances  des  13  octobre  1840  et  12  mars 
1841  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  ; 


Vu  l’ordonnance  du  31  mars  1841  portant  création 
d’une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  dans  la  ville  de  Clermont-Ferrand  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1875-,  déterminant  les’ 
conditions  d’institution  des  écoles  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1924  portant  réor¬ 
ganisation  des  études  médicales  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1909  portant  organisa¬ 
tion  des  études  en  vue  du  diplôme  de  pharmacien  ; 

Vu  le  décret  du  l^f  août  1883  relatif  aux  écoles  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  en  date  des  1"  juillet  1927  et  11  juin 
1928, 'par  lesquelles  cette  ville,  en  sollicitant  la  trans¬ 
formation  de  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Clermont-Ferrand  en  école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie,  s’engage  à 
perpétuité  à  supporter  l’ensemble  des  frais  de  cette 
transformation  et  à  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  que  la  future  école  de  plein  exercice  remplisse 
les  conditions  fixées  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts  ;  ' 

Vu  la  convention  conclue  le  26  juillet  1928  entre 
le  recteur  de  l’Académie  et  le  maire  de  la  ville  de 
Clermont-Ferrand,  président  du  conseil  municipal  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  (art.  4)  ; 

Vu  d’avis  de  la  section  permanente  du  conseil  su¬ 
périeur  de  l’Instruction  publique. 
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Décrète'  : 

Art.  t"'.  —  Vécolè  préparatoire ,âeffié(Jeçine  et  de 
pharmacie  de  .Çlcrmont-Ferrand  e§t  supprimée, 
Art.  2.  n  est  créé,  à  Clermont-Ferrand,  une 
école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie! 

Art.  3,  —  L’école  de  plein  oxercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Clermont-Ferrand  comprend 
vingt-troi.s  chaires,  savoir  ; 

Une  chaire  d’anatomie. 

Une  chaire  d’histologie. 

Une  chaire  de  physiologie. 

Une  chaire  d’anatomie  pathologique. 

Une  chaire  de  médecine  légale. 

Une  chaire  de  pathologie  interne  et  générale, 
Une  chaire  d«  pathologie  externe, 

Une  chaire  de  médecine  opératoire. 

Une  chaire  de  bactériologie  et  d’hygiène. 

Une  chaire  de  chimie  biologique. 

Une  chaire  de  chimie  organique, 

Une  chaire  de  physique. 

Une  chaire  d’histoire  naturelle, 

Une  chaire  de  pharmacie  galénique. 

L'ne  chaire  de  matière  médicale. 

Une  chaire  d’hydrologie. 

Une  chaire  de  thérapeutique. 

Une  chaire  de  clinique  médicale. 

Une  chaire  de  clinique  chirurgicale. 

Une  chaire  de  clinique  obstétricale. 

Une  chaire  de  chirurgie  infantile. 


Une  chaire  des  maladies  cutanées  et  sj^philitiqu'es. 
Art.é.  —  L’éçole  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Clermont-Ferrand  comprend 
^dngt  emplois  de  professeurs  suppléants,  savoir  : 
Embryologie. 

Histologie, 

Phy,siologie.  '  - 

Anatomie,  descriptive  et  topographique. 

Anatomie  pathologique, 

■Pathologie  interne  et  générale, 

Pathologie  expérimentale. 

Bactériologie. 

Chimie  minérale. 

Chimie  biologique. 

Chimie  analytique. 

Physique  médicale  et  électricité. 

Physique  pharmaceutique. 

Pharmacie  chimique.. 

Toxicologie. 

Histoire  naturelle. 

Matière' médicale. 

Pathologie  et  clinique  médicale. 

Pathologie  et  clinique  chirurgicale, 

Obstétrique 

Art.  5.  —  L’école  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Clermont-Ferrand  comprend  ciitq. 
emplois  de  chargés  de  cours  de  clinique  annexes,  sa- 

Ivoir  : 

■1°  Ophtalmologie  ; 


2'’  Ôto-rhino-làpÿngolegie  ;  -  ' 

3''  Pédiatrie  ; 

4“  Neuropsj’^chiatrie  ; 

5°  ■’ Stomatologie. 

Art.  6.  —  L’école  de  plein  exercice  de  médecine 
et  do  pharmacie  do  Clermont-Ferrand  comprend 
quatorze  emplois  de  chef  de  travaux  pratiques  et 
de  laboratoires, .  ^avojr  ; 

Anatoîuie. 

Histologie. 

Physiologie. 

,  Anatomie  pathologique, 

Médecine  opératoire. 

Bactériologie. 

Chiuiie  minérale  et  organique. 

Chimie  biologique. 

Physique 

Histoire  naturelle 

Matière  médicale 

Laboratoire  des  cliniques. 

Radiologie  des  cliniques, 

Thérapeutique.  ' 

Art.  1.  —  L’école  de  plein  exercice  dp  médecine 
et  de  pharmacie  de  Clermont-Ferrand  eomprend  les 
emplois  ci-après  ; 

Un  emploi  de  préparateur  de  physiologie. 

Un  emploi  de  préparateur  d’histologie. 

Un  emploi  de  préparateur  de  bactériologie  et 
d’hygiène. 


I  Deux  emplois  de  préparateur  de  chimie. 

Un  emploi  de  préparateur  de  physique. 

Un  emploi  de  préparateur  d’histoire  naturelle-. 
Six  emplois  de  chefs  de  clinique. 

Un  emploi  de  prosecteur. 

Un  emploi  d’aide  d’anatomie.  U 
Un  emploi  de  garçon  d’anatomie. 

Un  emploi  de  garçon  d’histologio  et  bactériologie, 
Un  emploi  de  garçon  de  laboratoire  de  physiologie, 
Un  emploi  de  garçon  des  laboratoires  de  chimie 
et  d’histoire  naturelle. 

Un  emploi  de  garçon  du  laboratoire  dés  cliniques. 
Art.  8.  —  L’ouverture  de  l’école  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont-Ferrand 
aura  lieu  seulement  lorsque,  après  vérificat-ion  cpn-_ 
tradictoirn  entre  le  délégué  du  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  et  celui  de  l’autorité  municipale,  le 
ministre  aura  rconnu  que  tous  les  aménagements 
prévus  à  la  convention  susvisée  ont  été  réalisés  et 
achevés,  qvie  les  bâtiments  nécessaires  ont  été  affec¬ 
tés  à  ladite  école,  qu’en  particulier  ÜS  sont  appro¬ 
priés  aux  besoins  de  l’enseignement  et  qu’ils  sont 
pourvus  de  toutes  les  installations  nécessaires  pour 
le  bon  fonctionnement  de  l’école. ^ 

Art.  8.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des' 
finances,  et  le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  spnt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de. l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  septembre  1928.  , 


U  R  OMI  L 


ETMER  PHENYL  CINCHONIQUE  —  PIPERAZINE 
MÉXAMÉTMYLÈNE  TÉTRAMINE 


Dr  L.  BEL! EPES -19, RUE  DROUOT  ^  PARIS 


Pensions  militaires. 


Décret  du  7  sei)teinhrei928  modifiant  le  Guide-Ba¬ 
rème  des  invalidités  en  ee  qui  eoneerne  Voto-rhino- 
laryngologie  et  la  stomatologie. 

Cette  modification,  qui  porte  sur  les  chapitres  : 
Face,  Dents,  Bouche,  Joues,  Langue,  Nez,  Oreilles, 
Larynx,  Pharynx  du  Guide-barème,  qui  sont  com¬ 
plètement  remaniés,  sera  publiée,  vu  son  étendue, 
dans  de  prochains  numéros. 

Un  tirage  à  part  sera  donné  en  supplément  aux 
souscripteurs  de  l’Agenda-Memento  de  1929,  dont 
les  feuilles  qui  comprennent  le  Guide-Barème  sont 
déjà  imprimées. 

Bulletin  Municipal  officiel  de  la  Ville 
de  Paris. 

2.2  septembre. 

Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 
internes  en  médecine  de  quatrième  année,  année 
1928-1929  (concours  de  médecine). 

L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu  le  lundi  21 
janvier  1929,  à  9  heures,  à  la  salle  des  concours  de 
l’Administration,  19,  rue  des  Saint-Pères.  - 
Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  service  de 
santé  de  l’Administration,  tous  les  jours,  de  14  heu¬ 
res  à  17  heures,  du  14  au  26  novembre  1928  inclusi¬ 
vement. 


Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours'" 
devra  être  déposé  au  bureau  du  service  de  santé,  au 
plus  tard,  le  lundi  26  novembre  1929,  à  17  heures, 
dernier  délai. 

Extrait  du  règlement  général  sur -le  service  de  santé 
des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris. 

Art.  272.  —  Chaque  année,  il  est  ouvert,  pour  les 
prix  à  décerner  aux  internes  en  médecine  qui  termi-  . 
nont  leur  quatrième  année  d’exercice,  deux  concours 
distincts  qui  portent  :  l’un  sur  la  médecine,  l’autre  sur 
la  chirurgie  et  les  accouqhements. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  faire  inscrire  que 
pour  l’un  ou  l’autre  de  ces  concours. 

Art.  27.3.  —  Le  jury  du  concours  de  médecine 
comprend  cinq  membres,  savoir  ;  cinq  médecins. 

Ces  membres  sont  pris  parmi  les  médecins  chefs 
de  service  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exercice  ou 
honoraires,  ainsi  que  parmi  les  médecins  des  hôpitaux 
Pour  la  constitution  du  jury  du  concours  de  mé¬ 
decine,  on  mettra  dans  l’urne,  en  même  temps  que 
les  noms  des  médecins  chefs  de  service  et  des  médecins, 
des  hôpitaux,  les  noms  des  médecins  chefs  de  service 
des  quartiers  d’aliénés  de  Bicêtre  et  de  la  Salpê¬ 
trière,  en  exercice  ou  honoraires,  et  ceux  des  mé¬ 
decins  adjoints  de  ces  quartiers  ;  mais  en  aucun  cas 
le  jury  ne  comprendra  plus  d’un  médecin  aliéniste. 

Art.  274.  — ■  Les  épreuves  de  ces  concours  font 
réglées  ainsi  qu’il  suit  : 


NALGÉSIOUE 


SÉDATIF 


tX  nerveuses  §^SCIAT10UES 

RAieiES^^  ^INSOMNIES 
VRITES  â  ^COQUELUCHE 


JSroméine 

1  MONTAGU 


GOUTTES  •.Xs'.Lo/dr?/ 


IV10NTAGU_49.  dePort-  Royal,  PARIS 


ANÉMIE 


CHLOROSE 


Dragées  Hecquet 


au  Sesqul-Bromure  ae  rer 

Calment  les  NERFS 
Sans  fatiguer  /'Estomac 

Sans  produire  de  CONSTIPATION 
MONTAGU,  49.  Boulevard  de  Port-Royal  PA®*® 


1“  Un  mémoire  de  médecine,  basé  sur  les  observa¬ 
tions  recueillies  dans  les  services  pendant  l’internat. 
Ce  mémoire  sera  remis  ouvert  et  devra  être  déposé, 
au  bureau  du  service  de- santé  de  l’Administration, 
le  26  novembre  au  plus  tard  ; 

2°  Une  composition  écrite  anonyme  sur  un  sujet  de 
physiologie  (sans  anatomie)  et  de  pathologie  médi¬ 
cale. 

11  est  accordé  trois  heures  j30ur  cette  épx’euve. 

Les  compositions  devront  être  écrites  à  l’encre  et 
ne  porter  ni  signature,  ni  signe  distinctif.  L’anony¬ 
mat  est  assuré  au  moyen  du  procédé  employé 
pour  le  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  La  lec¬ 
ture  sera  faite  par  un  interne  des  hôpitaux  désigne 
par  l’Administration  durant  le  temps  dont  le  jury 
disposera  pendant  les  épreuves  de  consultation  écrite 
anonyme  (temps  employé  par  les  candidats  pour 
l’examen  des  malades  et  la  rédaction  de  leur  consul¬ 
tation  écrite  anonyme). 

Les  copies  seront  numérotées  dans  l’ordre  des 
lectures.  En  aucun  cas  les  membres  du  jury  ne  pren¬ 
dront  en  mains  les  copies  des  candidats.  A  cet  effet, 
les  lecteurs  se  tiendront  à  la  disposition  du  jury  jus¬ 
qu’à  l’attribution  des  notes  exclusivement. 

A' la  fin  de  chaque  séance,  les  notes  sont  votées 
après  délibération  et  inscrites  en  toutes  lettres  au- 
dessous  du  numéro  de  la  copie  par  le  représentant 
de  l’Administration  ; 

3“  Une  épreuve  de  consultation,  écrite  anonyme. 


L’anonymat  de  cette  épreuve' est  assuré  de  la  façon 
suivante: 

A  chaque  séance  des  épreuves  de  consultation  écrite, 
le  jury,  après  avoir  choisi  les  rrialades,  est  isolé  des 
candidats. 

Un  censeur  choisi  parmi  les  médecins  des  hôpitaux 
(Bureau  central)  est  chargé  ; 

1“  De  procéder  au  tirage  au  sort  des  candidats 
appelés  à  subir  l’épreuve  dans  la  séance  ; 

2°  De  surveiller  le  candidat  pendant  l’examen  du 
malade. 

Le  candidat  a  un  quart  d’heure  pour  examiner 
son  malade  et  trois-quarts  d’heure  pour  rédiger  sa 
consultation.  A  cet  effet,  il  lui  est  remis  un  cahier 
analogue  à  celui  adopté  pour  l’épreuve  théorique 
anonyme,  sur  lequel  il  inscrit  en  haut  et  à  droite  de 
•la  première  feuille,  ses  nom  et  prénoms,  puis  l’angle 
droit  de  la  copie  est  rabattu  et  cacheté  de  façon  que 
le  nom  du  candidat  reste  ignoré  du  jury. 

Le  représentant  de  l’Assistance  publique  remet  les 
copiés  dans  la  salle  du  jury.  Celui-ci  fait  lire  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l’épreuve  théorique. 

Après  là  dernière  épreuve,  les  noms  des  auteurs 
de  chaque  copie  sont  découverts  en  séance  publique  ; 
les  deux  notes  obtenues  par  chaque  candidat  sont 
publiées  séparément,  puis  additionnées  pour  le  clas¬ 
sement  avec  la  note  attribuée  au  mémoire. 

Il  est  pris,  en  vue  de  la  dernière  séance  de  l’épreuve 
dans  chaque  section,  une  précaution  spéciale,  celle 


Jlygièue  de  la  Boaehe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 


quelques 


Pastilles  Vigbt-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 

R.  G.  Paris  30.051. 


de  réserve}',  obligatoirement j  cinq  noms  de  candi¬ 
dats  au  minimum  pour  cette  séance. 

Dans  le  cas  ou  deux  ou-  plusieurs  candidats  se 
trouveraient  classés  ect  æqiw  pour  l’une  des  trois  ré¬ 
compenses,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  épreuve 
supplémentaire  qui  consistera  en  une  épreuve  de 
consultation  écrite  anonyme  qui  sera  subie  dans  les 
mêmes  formes  que  l’épreuve  prévue  au  §  3®  du  pré¬ 
sent  article. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  chacune 
de  ces  épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


Pour  le  mémoire . . .  20  points; 

Pour  l’épreuve  de  composition  écrite 

anonylne . .  30  — 

Pour  l’épreuve  de  consultation  écrite 

anonyme . , .  20  — 

Pour  l’épreuve  supplémentaire  (épreu¬ 
ve  de  consultation  écrite  anonyme) ....  20  — 


Le  mémoire  est  jugé  au  début  du  concours.  A  cet 
effet,  le  jury  reçoit,  dès  sa  constitution,  communi¬ 
cation  des  mémoires  déposés  par  les  candidats.  Il  est 
réuni  de  nouveau  deux  jours  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  l’ouverture  du  concours,  afin  de  délibérer 
sur  la  valeur  des  mémoires  ;  les  points  attribués  sont 
communiqués  aux  candidats  à  l’ouverture  de  la  pre¬ 
mière  séance  du  concours. 

Art.  17.5.  —  A  la  suite  des  deux  concours  pour  les 
prix  oiuerts  à  la  fin  de  chaque  année,  entre  les  in¬ 
ternes  en  médecine  de  quatrième  année,  comme  il 


est  dit  à  l’art.  272,  il  peut  êti'e  accordé  deux  prix  et:  1 
un  accessiti  '  ■  '  . 

Le  premier  prix  consiste  en  une  médaille  d’or  et  ■ 
une  bourse  de  voyage;  et  le  second  prix  en  une  mé-  i 
daille  d’argent,  il  est  accordé  des, livres  pour  l’accès-- 
sit.  Aucune  de  ces  récompenses  ne  peut  être  acco  ■ 
dée  ex  æquo. 

Art.  176.  —  Les  deux  internes  en  médecine  qui 
auront  obtenu  la  médaille  d’or  jouiront  de  la  faculté 
de  prolonger  pendant  une  année  leurs  fonctions  dans 
les  hôpitaux.  —  Ces  deux  internes  pourront  choisir 
leurs  places  au  commencement  de  cette  année. 

Ils  no  figureront  pas  dans  le  cadre  et  seront  adjointe, - 
à  titre  supplémentaire,  auselvice  qu’ils  auront  choisii 
Ils  auront  la  faculté  de  bénéficier  de  leur  bourse 
de  voyage,  à  leur  choix,  soit  avant,  soit  après  leur 
année  supplémentaire. 

Fait  à  Paris,  le  1 5  septembre  1928. 

Avis  de  corfcours  pour  le  prix  FilUoux  à  décerner  aux  , 
internes  et  externes  en  médecine  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Paris. 

En  conformité  du  legs  fait  a  l’Administration  géné¬ 
rale  de  l’Assistance  publique  par  le  docteur  Fillioux, 
un  concours  doit  être  ouvert,  chaque  année,  pour 
l’attribution  de  deux  prix  de  même  valeur,  à  décer¬ 
ner  ;  l’un  à  l’interne,  l’autre  à  l’externe  des  hôpitaux 
qui  auront  fait  le  meilleur  mémoire  et  le  meilleur 
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L’Anthropologie  et  son  enseignement. 

L’intérêt  qu’il  y  aurait  à,  remplacer  l’inutile  année  de  P.C.N.  par  une  année  d’études  destinées 
à  l’acquisition  de  notions  d'anthropologie  physique. 


Comme  l’a  affirmé  M.  Henri  de  Jouvenel,  dans 
le  discours  qu’il  a  prononcé  à  la  séance  d’ouver¬ 
ture  du  dernier  Congrès  de  la  Confédération  in¬ 
ternationale  des  étudiants  : 

«  L’étude  qui  importe  au-dessus  de  toutes  les 
autres  est  celle  de  l’homme,  de  l’homme  vivant. 

«  L’avenir  dépend,  a-t-il  ajouté,  du  soin  que 
vous  y  mettrez,  de  la  manière  dont  vous  la  con¬ 
duirez.  Persuadez-vous  seulement  qu’elle  est  ma¬ 
laisée,  car  l’homme  ne  change  pas  seulement  d’un 
pays  à  l’autre,  mais  d’une  année  à  l’autre,  sui¬ 
vant  les  courants  qui  traversent  les  opinions  pu¬ 
bliques,  font  et  défont  les  réputations,  appor¬ 
tent  et  remportent  les  systèmes  ». 

Cette  étude  complète  de  l’homme,  et  de  l’hom¬ 
me  vivant,  que  préconise  le  sénateur  H.  de  J ouve- 
nel,  n’est-elle  pas  l’objet  de  l’Anthropologie  et  de 
l’Anthrolopologie  dans  sa  plus  large  acception  ? 

Tout  le  monde  sait  qu’à  la  France  revient 
l’honneur  d’avoir  inauguré  l’enseignement  de 
l’Anthropologie. 

En  1839,  Serres,  héritant  de  la  chaire  d’anato¬ 
mie  humaine  où  Flourens  avait  succédé  à  Portai, 
en  1832,  au  Muséum  d’Histoire  naturelle,  obtint 
qu’elle  prit  le  nom  plus  approprié  de  chaire  d’a¬ 
natomie  et  d’histoire  naturelle  de  l’homme  ;  et  ce 
fut  sous  le  professorat  de  Quatrefages,  qui  rem¬ 
plaça  Serres  en  1855,  qu’elle  devint  la  chaire 
d’Anthropologie. 

Ce  fut  Broca,  en  1859,  qui,  créant  la  Société 
d’Anthropologie  de  Paris,  donna  à  l’étude  des 
Sciences  anthropologiques  un  puissant  essor.  Le 
laboratoire  d’Anthropologie,  rattaché  à  l’École 
des  Hautes  Etudes,  et  l’Ecole  d’anthropologie 
(1877)  avec  le  Musée  Broca,  formèrent  un  centre 
d’enseignement  important.  Lu  création  de  la 
Société  fat  le  point  de  départ  de  fondations 
analogues  dans  les  autres  nations.  Cet  exemple 
fut  suivi  à  Londres  (1863),  à  New-A^ork,  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Moscou  (1865),  à  Manchester 
(1866),  à  Florence  (1868),  à  Berlin  (1869),  à 
Vienne  (1870),  à  Stockholm,  à  Tifl's  (1874),  plus 
tardàMadrid,  à. Liège,  etc.,  etc. 

En  1918,  fut  créé  l’institut  International  d’An- 
throlopologie  ciui  établit  des  relations  plus  étroi¬ 
tes  entre  les  anthropologistes  des  divers  pay.s. 


Nous  voyons  le  grand  rôle  que  joue  la  France 
dans  le  développement  des  Sciences  anthropolo¬ 
giques  :  aussi  y  a-t-il  lieu  de  s’étonner  que  ces 
sciences  ne  tiennent  aucune  place  dans  les  pro¬ 
grammes  de  notre  enseignement  universitaire 
officiel.  L’on  ne  peut  considérer,  en  effet,  com¬ 
me  dépendant  de  nos  Universités,  l’enseigne¬ 
ment  supra-universitaire  donné  dans  certaines 
chaires  du  Muséum,  du  Collège  de  France,  de 
l’Institut  de  Paléontologie  humaine  de  Paris, 
fondé  par  le  Prince  Albert  de  Monaco,  et  de  l’E¬ 
cole  d’Anthropologie.  Ces  cours  sont,  trop  spé¬ 
cialisés,  supposent  à  ceux  qui  les  suivent  des  con¬ 
naissances  déjà  étendues  ;  et  ceux  de  l’Ecole 
d’Anthropologie  paraissent  plus  destinés  à  former 
des  maîtres  qu’à  instruire  des  élèves. 

Nous  ne  pouvons  considérer  que  comme  des 
ébauches  d’enseignement  les  tentatives  faites  par 
les  Universités  de  Lyon  et  de  Toulouse,  et  la  créa¬ 
tion  de  l’Institut  d’Ethnologie  de  l’Université  de 
Paris. 

M.  le  Pr  R.  Anthony,  du  Muséum  d’Histoire 
naturelle  et  de  l’Ecole  d’Anthropologie,  qui  a 
succédé  au  P^^  Manouvrier  comme  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société  d’Anthropologie  de  Paris,  a 
publié,  dans  le  Bulletin  de  cette  société  (1),  un 
savant  mémoire  intitulé  :  V Anthropologie  ;  sa 
définition,  son  programme-,  ce  que  doit  être  son  en' 
seignement.  Dans  ce  mémoire,  M.  Anthony  dé- 
.  plore  que  ce  soit  surtout  en  France,  berceau  de 
l’anthropologie,  que  cette  science  soit  le  plus 
méconnue  même  des  gens  instruits  et  des  savants. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Anthony,  l’An¬ 
thropologie  est  une  science  ontologique,  une  de 
ces  sciences  des  êtres,  concrètes  et  particulières, 
qui  appliquent  à  l’étude  d’un  être  (l’hemme  dans 
l’anthropologie),  le-  groupement  des  connaissan¬ 
ces  acquises  par  les  sciences  des  phénomènes, 
abstraites  et  générales. 

Pour  éviter  toute  discussion  et  confusion,  il 
appelle  disciplines  ces  sciences  ontologiques,  ces 
sciences  des  êtres  qui  constituent  depuis  long¬ 
temps  l’Histoire  naturelle,  comme  l’a  observé 


(1)  Bull,  et  mémoires  de  la  Soc.  d' Anthropologie  de 
Paris,  1927,  pages  227  et  suiv. 
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justement  L.  Manouvrier.  L’Anthropologie  est 
donc  une  discipline,  branche  de  la  mammalogie, 
branche  elle-même  de  la  zoologie,  dont  l’étude 
exige  des  connaissances  scientifiques  abstraites 
et  générales  (mathématique,  mécanique,  phy¬ 
sique,  chimie,  et  surtout  biologie).  En  pratique, 
l’Anthropologie  dépend  presque  exclusivement 
de  la  biologie,  car  c’est  par  son  an,atomie  et  sa 
physiologie,  qui  constituent  sa  biologie,  que 
Lhomme  diffère  des  animaux. 

Comme  le  demande  M-  Anthony,  nous  devons 
faire  entrer  la  sociologie  dans  la  biologie,  car  la 
sociologie  dépend  de  la  psychologie,  et  de  plus  en 
plus,  l’explication  des  phénomènes  psycholo¬ 
giques  dépend  de  la  physiologie.  L’ethnogra¬ 
phie,  étude  des  coutumes  et  des  usages,  doit  donc  { 
entrer  dans  l’Anthropologie  comme  la  sociologie  ; 
et  l’ethnographie  comprend  dans  son  vaste  do¬ 
maine  l’étude  des  vêtements,  des  habitations, 
des  instruments  divers  (technologie),  des  langues 
(linguistique),  etc. 

La  Préhistoire  relève  de  l’ethnographie,  tan¬ 
dis  que  la  paléontologie  humaine  rentre  dans  le 
cadre  de  l’anatomie  anthropologique. 

La  démographie  est  encore  une  branche  de 
l’Anthropologie,  étudiant  les  mouvements  de  la' 
population  ;  il  en  est  de  même  de  la  géographie 
humaine.  Enfin  l’Anthropologie  médicale  ou  pa¬ 
thologique  est  une  branche  de  l’Anthropologie 
physiologique. 

Quant  à  l’ethnologie,  dont  le  but  est  l’étude 
des  peuples,  des  tribus  «  tels  que  la  géographie 
et  l’histoire  nous  les  livrent  »,  qui  recherche  en 
outre  leurs  caractères  et  leurs  origines,  c’est  une 
science  qui  s’appuie  sur  les  données  de  l’ethno¬ 
graphie  et  de  la  linguistique,  mais  ces  données 
sont  souvent  précaires  et  parfois  décevantes  ;  tel 
peuple,  par  exemple,  peut  employer  un  langage 
emprunté  à  un  autre  dont  l’origine  est  bien  dif¬ 
férente,  et  la  seule  base  solide  qui  peut  permet¬ 
tre  à  l’ethnologie  de  conclure  est  l’anatomo-phy- 
siologie. 

Souvent  l’on  a  confondu  l’Anthropologie  et 
l’ethnographie,  et  cela  explique  pourquoi  Wy- 
rouboff  lui  refusait  une  place  parmi  les  sciences. 

A  ce  propos,  M.  Anthony  divise  l’Anthropolo¬ 
gie  en  deux  branches  :  l’une  s’appuie  sur  des  con¬ 
naissances  précises,  certaines,  même  expérimen¬ 
tales,  c’est  l’Anthropologie  physique,  anatomo- 
physiologique,  la  branche  scientifique  ;  l’au¬ 
tre  repose  sur  des  connaissances  conjecturales, 
comme  l’ethnographie  et  ses  dépendances,  que 
M.  Anthony  appelle  branche  littéraire  et  que 
nous  préférons  dénommer  érancÂe  Aisiorigue.  Plus 
exacts  à  notre  avis  sont  lès  tèrtnes  qu’emploieSt 


les  Anglais  pour,  qualifier  ces  deux  branches  :  - 
Physical  Anthfopology  d’une  part,  et  Cultural 
Anthropology  de  l’autre. 

Ces  deux  groupements  des  sciences  anthropo¬ 
logiques  empiètent  l’un  sur  l’autre.  Les  phénoi 
mènes  psychologiques  et  sociologiques  servent 
en  quelque  sorte  de  pont  entre  les  deux  branches, 
et  l’on  ne  saurait  pas  plus  comprendre  l’histoire 
naturelle  de  l’homme  sans  l’étude  de  ses  moeurs 
et  de  ses  langues  que  sans  celle  de  son  anatomie, 
ni  de  sa  physiologie. 

D’ailleurs,  au  fond,  la  même  méthode  de 
travail  ne  doit-elle  pas  être  appliquée  à  la 
branche  scientifique  et  à  la  branche  historique 
(littéraire  de  M.  Anthony),  si  l’on  veut  établir 
leurs  connaissances  sur  des  bases  solides  ?  L’é¬ 
tude  de  l’Anthropologie  culturale  (historique, 
littéraire)  comme  celle  de  l’Anthropologie  phy¬ 
sique  (anatomo-physiologique,  scientifique)  ne 
consiste-t-elle  pas  en  l’accumulation  de  faits 
exacts,  vérifiés  par  l’observation  ou  par  l’expé¬ 
rience,  et  en  leur  classification  ? 

Sans  doute,  il  est  plus  facile,  en  anatomo-phy- 
siologie  de  vérifier  l’exactitude  des  faits  par  l’ex¬ 
périmentation  et  d’essayer  d’en  déduire  des  lois 
immuables,  tandis  qu’en  Anthropologie  culturale 
l’on  doit  se  borner  le  plus  souvent  à  des  conclu¬ 
sions  conjecturales,  à  des  hypothèses  parfois  fra¬ 
giles,  mais  il  n’y  a  là  qu’une  question  de  degrés. 
Combien  de  fois  a-t-on  été  obligé  de  modifier 
des  lois  physiologiques,  et  de  reconnaître  qu’elles 
n’expliquent  pas  certains  phénomènes.  Le  fait 
seul,  tant  dans  l’Anthropologie  culturale  que 
dans  l’Anthropologie  physique,  peut  être  établi 
avec  quelque  certitude. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’élever  une  barrière  en¬ 
tre  les .  deux  branches  culturale  et  physique  de 
cette  science. 

C’est  cependant  cette  division  qui,  du  moins 
en  France,  paraît  avoir  nui  à  l’organisation  de 
son  enseignement  universitaire. 

Dans  les  tentatives  faites  dans  nos  univer¬ 
sités,  nous  voyons  celui-ci  morcelé;  confié  tan¬ 
tôt  à  la  Faculté  des  sciences,  tantôt  à  la'Faculté  | 
des  lettres,  et  parfois,  pour  la.  partie  anatomique, 
à  la  Faculté  de  médecine.  Ainsi  à  Lyon,  Ernest 
Chantre  créa,  en  1883,  à  la  Faculté  des  sciences, 
un  cours  d’ Anthropologie  qui,  au  bout  de  quel¬ 
ques  années,  passa,  sous  le  nom  d’ethnologie,  à 
la  Faculté  des  lettres,  pour  être  ensuite  rattaché 
à  la  Faculté  des  sciences,  incorporé  à  la  chaiié 
de  géologie.  Enfin  actuellement,  une  partiè  ana¬ 
tomique  est  enseignée  à  l’école  de  médecine, 
tandis  que  la  paléontologie  humaine  reste  iïicôr- 
pOrée  à  la  géologie,  à  la  Faculté  des  scieûceB. 
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A  Toulouse,  un  cours  d’archéologie  préhistori¬ 
que  existe  à  la  Faculté  des  lettres  et  quelques 
:  conférences  d’Anthropologie  physique  préhis- 
;  'torique  sont  '  faites  à  l’école  de  médecine, 
i  A  Paris,  l’Université  a  fondé  un  Institut 
'  d’ethnologie,  surtout  destiné  à  l’usage  colonial. 

:  M.  Anthony'fait,  en  une  phrase,  la  juste  critique 
‘  de  cette  pseudo-organisation.*' «  Fopder  un  Insti¬ 
tut,  dit-il,  est,  avant  tout,  comme  on  le  sait, 
î  pour  l’Université  de  Paris,  réunir  sur  une  même 
'  affiche  tous  les  enseignements  existants  déjà 
I  dans  ses  Facultés,  et  même  dans  les  établisse- 
i  ments  supra-universitaires  de  la  capitale  (Collège 
de  France  et  Muséum  d’histoire  naturelle,  par 
exemple)  et  qui  répondent  plus  ou  moins  à  un 
objet  déterminé.  »  En  toute  sincérité,  peut-on 
appeler  qela  organiser  un  enseignement  ? 

En  somme,  en  France,  il  n’existe  pas  d’en¬ 
seignement  universitaire  de  l’anthropologie,  et 
nous  avons  vu  plus  haut  qu.e  l’enseignement 
supra-universitaire  ou  libre  constituait  plutôt 
un  enseignement  complémentaire  ou  de  per¬ 
fectionnement. 

Dans  la  Revue  anthropologique  d’avril-juin 
1928  (1),  le  Pr  Ch.  Fraipont  expose  l’effort  fait  à 
l’Université  de  Liège  pour  y  organiser  un  ensei¬ 
gnement  complet  et  méthodique  des  sciences 
anthropolgiques,  et  il  est  probable  qu’avant  peu 
un  doctorat  ès  sciences  anthropologiques  y  sera 
créé.  Espérons  qu’en  France,  oet  exemple  sera 
suivi. 


Nous  croyons  à  notre  tour  devoir  effleurer 
la  question  de  l’enseignement  de  l’Anthropologie, 
uniquement  au  point  de  vue  médical.  M.  An¬ 
thony  a  affirmé  que  pour  être  vraiment  un 
anthropologiste,  il  conviendrait  d’être  à  la  fois 
docteur  ès  sciences  et  docteur  en  médecine. 

,  Nous  pensons,  nous,  que  peur  être  médecin,  il 
'  convient  d’être  un  anthropologiste  dans  une 
certaine  mesure.  D’autre  part,  M.  le  Pr  Ch. 

:  Fraipont  fait  remarquer  qu’on  ne  peut  «  raison- 
I  nablement  soutenir  aujourd’hui  qu’un  médecin 
,  légiste,  un  anatomopathologiste,  ignore  l’an¬ 
thropologie  physique  qui  seule,  sur  des  pièces 
fragmentaires,  détermine  l’âge,  le  sexe,  la  race 
et  l’espèce,  qui  seule  débrouille  l’anatomie  com¬ 
parée  des  Primates  ».  En  nous  plaçant  à  un 
point  de  vue  plus  général  et,  disons  le  mot,  plus 


(1)  Pages  U3  et  suiv.  Ch.  Fraipont.  —  L’en¬ 
seignement  de  l’anthropologie  à  l’Université  de  Liège 
(Historique). 


terre  à  terre,  nous  trouvons  étrange  que,  dans 
nos  Facultés  de  médecine,  l’on  aborde  l’étude 
de  l’homme  malade  avant  d’avoir  cherché  à 
donner  à  l’étudiant  une  idée  générale  de  l’hom¬ 
me  normal  et  sain.  N’est -ce  pas  vraiment  un 
peu  en  dépit  du  bon  sens  ?  Les  défenseurs  du 
P.  C.  N.  nous  diront  que^cette  année  d’études 
spéciales  est  justement  destinée  à  donner  au 
futur  médecin  les  connaissances  générales  en 
sciences  naturelles  qui  peuvent  lui  permettre 
d’aborder  avec  fruit  la  pathologie  et  la  clinique. 
Quel  est  le  médecin,  professeur,  praticien  ou 
simple  étudiant,  qui  ne  reconnaîtra  pas  que  cette 
année  d’une  scolarité  hybride  est  une  année  ab¬ 
solument  perdue  ;  qu’en  la  terminant ,  les  notions 
acquises  par  l’étudiant  en  physique,  en  chimie, 
en  sciences  naturelles  sont  fort  peu  de  choses, 
et  en  tous  cas  parfaitement  inutilisaoles  au 
cours  des  études  médicales  ?  Nous  pensons 
qu’il  serait  infiniment  préférable  de  remplacer 
l’année  de  P.  C.  N.  par  une  année  d’études  con¬ 
sacrée  à  l’acquisition  de  connaissances  élémen- 
taièes  d’y^nthropologie  physique.  Le  programme 
comprendrait  des  notions  d’anatomie  humaine 
en  général,  avec  quelques  conférences  d’anato¬ 
mie  comparée,  de  paléontologie  humaine  et 
d’anthropométrie.  L’on  y  ajouterait  des  notions 
de  biologie  (chimie  biologique  et  physiologie).  . 
Et  l’étude,  naturellement  sommaire  de  la  phy¬ 
siologie  du  cerveau,  serait  complétée  par  quel¬ 
ques  conférences  de  psychophysiologie  et  quel¬ 
ques  causeries  sur  la  préhistoire,  sur  les  doc¬ 
trines  de  l’évolution  et  du  transformisme. 

Certes,  en  un  an,  l’étudiant  n’aurait  pas  acquis 
des  connaissances  suffisantes  pour  se  considérer 
comme  un  anthropologiste,  mais  il  aurait  une 
idée  nette  de  l’homme,  et  pourrait  aborder  avec 
intérêt  et  avec  fruit  l’étude  de  ses  maladies, 
tout  en  augmentant  ses  connaissances  trop 
sommaires  en  anatomie,  en  physiologie,  en  chi¬ 
mie  biologique,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

En  tous  cas,  il  aurait  consacré  une  année  à 
des  travaux  intéressants  qui  auraient  meublé  son 
esprit  d’idées  générales,  et  qui  l’auraient  mieux 
préparé  à  aborder  les  études  médicales  que  la 
dissection  d’une  sangsue  ou  quelques  prépa¬ 
rations  chimiques  pour  Iqi  inutiles,  dont  il  n’aura 
gardé  au  bout  de  quelques  mois  le  moindre  sou¬ 
venir. 

La  connaissance  sommaire,  même  très  som¬ 
maire,  de  l’Anthropologie,  telle  que  nous  la  com¬ 
prenons,  nous  paraît  être  la  meilleure  et  la  plus 
logique  introduction  à  l’étude  de  la  médecine. 

J.  Noir. 
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PAETIË  SCIEI^TIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Sur  un  cas  de  polynévrite  avec  troubles  mentaux. 

/  D’après  une  leçon  de  M.  le  professeur  agrégé  Laignel-Lavastine  (1). 


Jê  corniUence  par  un  cas  complexe.  La  malade, 
âgée  de  38  ans,  entre  à  l’iiôpital  le  8  avril  1928, 
envoyée  de  l’hôpital  Necker.  Le  début  de  l’affec¬ 
tion  remonte  à  cinq  ans  environ  ;  il  a  été  sou¬ 
dain,  brutal,  par  des  troubles  mentaux  et  mo¬ 
teurs,  avec  troubles  de  la  mémoire,  perte  de  la 
conscience,  impotence  des  quatre  membres,  trou¬ 
bles  pour  lesquels  la  malade  a  été’soignéc  â  Lari¬ 
boisière,  pendant  quinze  mois  ;  puis  elle  est  res¬ 
tée  dix  mois,  chez  sa  sœur  ;  ensuite,  elle  a  fait  un 
séjour  de  dix-huit  mois  à  la  Charité,  d’où  elle  sortit 
à  la  suite  d’un  esclandre  ;  elle  passa  à  Necker, 
d’où,  après  quatre  mois,  elle  nous  fut  adressée 
avec  un  certificat  concluant  qu’elle  ne  peut  être 
maintenue  dans  la  salle  commune,  parce  qu’elle 
est  sujette  à  des  poussées  coléreuses  au  cours  des- 
■quelles  elle  lait  du  scandale  ;  qu’elle  accuse  les 
médecins  de  se  servir  d’elle  comme  sujet  d’expé¬ 
riences  ;  qu’elle  se  croit  médium. 

Cette  malade  a  des  altercations  avec  son  entou¬ 
rage.  C’est  une  coléreuse,  mais  elle  est  bonne.  Cet¬ 
te  association  de  la  bonté  avec  le  caractère  colé¬ 
reux  est  chose  fréquente. 

Cette  malade  accuse  les  gens  de  la  persécuter. 
Elle  dit  que  l’infirmière  avait  reçu  des  ordres  pour 
lui  injecter  la  syphilis  et  prétend  que  cette  infir¬ 
mière  l’a  fait. 

Qu’en  sait-elie  ?  Elle  dit  ;  «  Il  y  a  quelqu’un  qui 
me  parle . c’est  sûr,  sûr,  sûr  ». 

C’est  le  cas  de  se  rappeler  la  phrase  d’Helvé¬ 
tius  relativement  à  l’évidence  cartésienne:  «  M. 
Descartes  ayant  négligé  de  mettre  une  enseigne 
précise  sur  son  hôtellerie  de  l’évidence,  chacun  se 
crut  en  droit  d’y  loger  son  oiiinion  ».  Pour  cette 
malade,  il  semble  bien  qu’elle  croit  à  l’évidence 
objective  de  ce  qu’elle  vient  d’affirmer. 

Elle  croit  aussi  c^u’une  machination  était  mon¬ 
tée  contre  elle. 

Tous  ces  ennuis,  dont  elle  parle,s’eu  rendait-elle 
compte  au  moment  où  elle  dit  qu’elle  les  subis¬ 
sait,  ou  est-ce  seulement  après  le  séjour  à  Lari¬ 
boisière,  en  réfléchissant  sur  ces  évènements  an- 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  2  mai  1928, 
recueillie  en  partie  par  le  D'  Laporte  et  revue  par  le 
professeur. 


térieurs,  qu’elle  a  pensé  que  déjà  on  la  persécu¬ 
tait  ?  S’agit-il  en  somme  d’interprétations  rétros¬ 
pectives  ? 

Ceci  a  beaucoup  d’importance,  parce  que  les 
interprétations  rétrospectives  sont  un  des  symp¬ 
tômes  les  plus  caractéristiques  de  la  psychose  in- 
lerprétatrice. 

Passons  maintenant  à  l’analyse  des  halluci- 
.  nations.  Elles  ont  les  caractères  classiques  très 
nets  des  hallucinations  auditives  verbales  :  objec¬ 
tivité  sensorielle,  extériorité  spatiale,  automa¬ 
tisme. 

Ce  serait  toujours  la  même  voix  qui  parlerait  à 
la  malade.  Elle  croit  que  c’est  la  voix  de  son  phar¬ 
macien. 

Cette  voix  lui  parle  depuis  qu’elle  a  repris 
conscience,  à  Lariboisière,  après  trois  mois  d’in¬ 
conscience. 

La  malade  reconnait  que  son  cai-actère  fuj 
toujours  vif,  ardent  et  gai.  Elle  ne  prend  pas 
d’alcool,  ou  un  apéritif  tous  les  trois  mois.  Elle 
ne  prend  jamais  de  café,  ni  de  rhum,  ni  de  marc. 

Tous  les  organes  sont  normaux. 

La  pression  artérielle  est  de  15-9  au  Pachon, 
Le  poulsest  à  72.  L’urine  ne  contient  ni  sucre,  ni 
■  albumine.  Le  pH  est  de  7. 

Au  point  de  vue  de  la  motilité,  on  constate  une 
inipotence  due  aux  rétractions  musculo-tendi- 
neuses.  Au  membre  supérieur,  ces  rétractions 
portent  principalement  sur  les  fléchisseurs  des 
doigts.  Cependant,  les  mouvements  d’opposition, 
d’adduction,  d’abduction  et  de  circumductiou 
sont  conservés.  L’éminence  thénar  n’est  pas  atro¬ 
phiée.  La  malade  saisit  un  journal;  on  constate 
qu’elle  n’a  pas  le  signe  de  Froment.  Il  est  facile 
de  mettre  en  évidence  des  rétractions  tendineu¬ 
ses  selon  la  manœuvre  de  mon  maître,  M.  Ba¬ 
binski. 

M.  Babinski  a  montré  qu’il  y  a,  dans  les  ré- 
tractionstendineuses,  des  différences  de  grandeur 
de  l’angle  de  flexion  des  doigts  selon  la  position 
qu’on  donne  à  la  main.  Quand  la  main  est  en  ex¬ 
tension  sur  l’avant-bras  ,  on  ne  peut  dépasser  un 
angle  qui,  au  contraire,  devient  plus  grand,  si 
on  fléchit  la  main  au  maximum  sur  l’avant-bras. 
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Les  troubles  sont  beaucoup  plus  marqués  à  la 
main  gauche. 

A  la  jambe,  la  rétraction  du  tendon  d’Achille 
entraîne  une  déviation  du  pied  en  varus  équin. 

L’hyperesthésie  de  la  plante  du  pied  est  si  forte 
qu’elle  empêche  la  recherche  du  réflexe  cutané 
plantaire. 

On  constate  à  la  face  dorsale  des  pieds  une 
vaso-dilatation  active;  après  la  cessation  delà 
compression  de  la  peau,  la  tache  blanche  dispa¬ 
raissait  immédiatement. 

Quand  on  compare  les  régions  atrophiées  à 
celles  où  la  musculature  est  conservée,  par  exem¬ 
ple  la  face  antéro-externe  de  la  jambe,  avec  la 
partie  externe  de  la  cuisse,  on  voit  une  anisother- 
mie  très  nette,  une  différence  de  température  en¬ 
tre  les  deux  régions,  les  régions  paralysées  étant 
moins  chaudes. 

Les  réflexes  du  membre  supérieur  sont  perdus, 
sauf  l’olécranien  gauche. 

Les  réflexes  rotuliens  existent.  L’achilléen 
droit  existe  encore.  L’achillérn  gauche  est  im¬ 
possible  à  rechercher. 

L’adipose  est  très  marquée  au  niveau  de  la 
face  antérieure  de  la  cuisse  et  contraste  avec  l’a¬ 
trophie  de  la  jambe. 

Les  yeux  présentent  des  sclérotiques  bleues, 
des  pupilles  très  larges,  réagissant  bien  à  la  lu¬ 
mière  et  à  l’accommodation. 

'  Le  lobule  de  l’oreille  n’est  pas  décollé. 

La  malade  a  des  gestes  vifs,  une  attitude  assez 
agressive. 

Elle  a  de  l’instabilité  de  l’humeur.  Ses  paroles 
sont  prononcées  par  à-coups. 

Elle  ne  lit  rien  ;  elle  a  perdu  la  notion  du  temps 
et  se  croit  en  1930  ou  1931. 

Elle  reconnaît  bien  les  divers  objets,  ciseaux, 
crayons,  pipe,  etc.,  qu’on  lui  présente,  elle  les 
nomme  par  leur  nom. 

Elle  entend  toujours  une  voix,  alors  que  tout 
le  monde  fait  le  silence  autour  d’elle.  C’est  une 
voix  d’homme,  avec  un  timbre  sourd. 

Quelquefois,  dit-elle,  «  nous  bavardons  ».  Elle 
répond  aux  voix  par  la  pensée. 

Il  y  a  là  les  trois  caractères  nécessaires  pour  re¬ 
connaître  une  hallucination  sensorielle  véritable  : 
l’extériorité  spatiale,  l’objectivité  sensorielle  et 
la  passivité.  Cela  se  produit  sans  que  la  malade  le 
veuille,  et  au  moment  où  elle  s’y  attend  le  moins. 

D’après  les  renseignements  fournis  par  la  ma¬ 
lade,  on  peut  dire  qu’il  s’agit  d’une  hallucination 
auditive  verbale,  et  non  pas  d’une  hallucination 
psychique  de  Baillarger. 

Autre  fait  important  :  ces  conversations  ont 
succédé  immédiatement  à  l’épisode  de  Lariboi¬ 
sière.  Les  manifestations  du  côté  des  membres 
inférieurs  et  des  membres  supérieurs  datent  à  peu 
près  de  la  même  époque.  A  ce  moment,  la  ma¬ 
lade  est  restée  pendant  trois  mois  vraisembla- 
blablement  confuse,  car  elle  n’en  garde  aucun 


souvenir.- Examinons  maintenant  la  mémoire. 

Si  on  demande  à  la  malade  de  rappeler  les  ob¬ 
jets  qu’elle  a  vus  tout  à  l’heure  dans  une  boîte, 
un  bouchon,  une  ficelle,  un  canif,  etc.,  elle  n’ar¬ 
rive  pas  à  les  évoquer  tous,  mais  si  on  les  lui 
montre,  elle  répond  bien. 

Par  conséquent,  elle  n’a  pas  l’amnésie  de  fixa^ 
lion, qu’on  observe  dans  lapsychose  polynévritrique. 

Cette  malade  est  très  complexe.  C’est  une  fem¬ 
me,  qui,  d’une  part,  à  des  manifestations  mofrzces 
des  quatre  membres,  et,  d’autre  part,  des  trou¬ 
bles  menfau.r. 

Un  examen  très  rapide  montre  que  ses  mani¬ 
festations  motrices  sont  dues  à  une  polynévrite. 
Inutile  d’insister.  C’est  évident.  Il  y  a  les  signes 
classiques  de  la  polynévrite,  la  prédominance  au 
niveau  des  parties  distales  des  membres  avec 
conservation,  au  contraire,  de  la  motilité  et  de 
la  trophicité  des  parties  proximales,  sans  aucun 
trouble  sphinctérien  . 

D’autre  part,  cette  malade  a  des  troubles  men¬ 
taux  non  moins  évidents. 

Avons-nous  affaire  à  une  psychose  de  Korsakofl 
C’est,  en  effet,  Korsakof  qui,  en  1897,  dans  sa 
thèse,  a  décrit  chez  les  polynévritiques  des  trou¬ 
bles  mentaux.  Il  a  appelé  psychose  polynévriti- 
que  un  syndrome  très  spécial,  formé  essentielle¬ 
ment  par  trois  ordres  de  manifestations,  varia¬ 
bles  suivant  les  cas  :  les  manifestations  confu- 
sionnelles,  les  manifestations  délirantes,  les  ma¬ 
nifestations  amnésiques. 

Gilbert  Ballet,  en  conséquence,  a  décrit  trois 
variétés  de  psychose  de  Korsakof  :  uhe'variété 
délirante,  une  variété  amnésique,  et  une  variété 
confusionnelle. 

Mais,  lorsqu’on  approfondit  les  troubles  psy¬ 
chiques  observés,  lorsqu’on  fait  de  la  psychopa¬ 
thologie,  on  s’aperçoit  que  l’essence  même  de  la 
psychose  de  Korsakof,  c’est  l’amnésie  de  fixation, 
caractérisée  par  la  conservation  de  la  mémoire 
des  faits  anciens,  avec  oubli  immédiat  des  faits 
récents. 

Il  résulte  de  cette  amnésie  de  fixation  un  deu¬ 
xième  élément  caractéristique,  c’est  la  fabulation, 
c’est-à-dire  une  exagération  des  facultés  imagi¬ 
natives. 

L’amnésie  de  fixation  est  compensée  par  une 
fabulation  qui  entraîne  des  illusions,  de  fausses 
reconnaissances. 

Chez  cette  malade,  nous  n’avons  pas  affaire 
au  syndrome  de  Korsakof,  car  elle  n’a  pas  du 
tout  d’amnésie  de  fixation  ;  elle  n’a  qu’une  légère 
diminution  de  la  mémoire  d’évocation  :  sur  dix 
objets  montrés,  puis  mis  dans  une  boîte  opaque 
et  fermée,  elle  n’en  retrouve  spontanément  que 
cinq,  mais,  quand  on  lui  dit  les  objets  qui  sont 
dans  la  boîte,  elle  les  reconnaît  immédiatement 
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comme  y  étant,  et  si  on  lui  nomme  un  objet  qui 
n’y  est  pas,  elle  reconnaît  qu’il  n’y  ést  pas. 

D’autre  part;  elle  n’a  pas  de  fabulation  com¬ 
pensatrice. 

De  plus,  si  elle  est  un  peu  désorientée  dans  le 
temps,  elle  n’a  pas  la  désorientation  complète 
qu’on  voit  dans  la  psychose  de  Korsakof.  Elle  est 
désorientée  dans  le  temps,  parce  qu’elle  ne  s’oc¬ 
cupe  à  rien. 

Elle  a  conscience  de  l’endroit  où  elle  est,  elle 
n’a  pas  la  desorientation  dans  l’espace,  qui  est  de 
règle  dans  le  syndrome  de  Korsakof,  et  qui  ré¬ 
sulte  de  l’amnésie  de  fixation. 

Par  conséquent,  c’est  une  polynévrite  avec 
troubles  psychiques  ;  ce  n’est  pas  une  psychose 
polynévritique. 

Les  troubles  mentaux  qu’on  observe  chez  cette 
femme  sont  de  trois  ordres. 

Elle  a  des  hallucinations  auditives  verbales, 
avec  leurs  trois  caractères  :  le  caractère  auto¬ 
matique,  le  caractère  d’extériorité  spatiale,  et 
le  caractère  d’objectivité  sensorielle. 

Elle  a  un  syndrome  inter prétateur,  avec  idées 
de  persécution.  Nous  retrouvons  ce  qui  caracté¬ 
rise  rinterprétation  délirante,  c’est-à-dire  des  ju¬ 
gements  viciés,  reposant  sur  des  bases  où  il  y  a 
un  élément  exact. 

De  plus,  dans  la  psychose  interprétatrice,  on 
trouve  très  souvent  ces  interprétations  rétrospec¬ 
tives,  c’est-à-dire  qu’en  ruminant  les  souvenirs 
de  manifestations  observées  autour  d’eux,  ces 
malades  arrivent  à  trouver  des  explications  de 
faits  anciens. 

Enfin ,  cette  malade  a  un  état  d’euphorie,  d’hu¬ 
meur  gaie,  qu’on  voit  dans  les  états  légers  d’hy¬ 
pomanie.  Elle  n’a  jamais  eu  d’état  de  dépression. 

Cet  état  d’hypomanie  peut  être  constitution¬ 
nel,  en  rapport  avec  le  caractère. 

Ces  manifestations  ont-elles  un  rapport  indi¬ 
rect  avec  la  polynévrite  ?  ’ 

L’épisode  aigu  de  Lariboisière  paraît  avoir  eu 
un  caractère  confusionnel,  car  nous  retrouvons  ici 
l’amnésie  lacunaire  (trois  mois  d’inconscience). 

Cet  épisode  a  peut-être  été  d’origine  infectieu¬ 
se,  parce  que  nous  ne  trouvons  pas  d’intoxica¬ 
tion. 

D’ailleurs,  les  déformations,  qu’on  observe  chez 
cette  femme,  avec  prédominance  de  l’atrophie 


sur  certains  muscles  moteurs  des  doigts,  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  le  type  de  la  polynévrite  alcooli¬ 
que. 

Je  croirais  volontiers  qu’il  y  a  eu  un  épisode 
confusionnel  aigu,  en  rapport  avec  une  toxi- 
infection.  Il  n’est  pas  très  rare,  en  pareil  cas,  de 
voir  persister  comme  des  lambeaux,  des  reli¬ 
quats,  du  processus  confusionnel.  Régis  a  insisté 
sur  les  idées  fixes  post-oniriques.  Il  peut  de  même 
y  avoir  des  hallucinations  post-confusionnelles. 

Cet  épisode  confusionnel  n’explique  certaine¬ 
ment  pas  tout.  Il  y  a  chez  cette  femme  un  éfaf 
constitutionnel. 

L’état  d’hypomanie,,  qui  se  caractérise  par 
cette  euphorie  et  cette  facilité  aux  colères  ,  est-il 
assez  marqué  pour  entraîner  par  lui-même  le  syn¬ 
drome  interprétatif  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  cas, 
où  l’on  voit  des  interprétations  délirantes  secon¬ 
daires  à  l’hypomanie,  sont  des  cas  où  l’hypoma- 
nie  est  beaucoup  plus  marquée,  et  où  la  rapidité 
des  processus  mentaux  fait  que  l’individu  n’a 
presque  plus  conscience  que  cela  se  passe  en  lui  ; 
il  arrive  ainsi  à  des  idées  d’influence.  J’ai  observé 
un  cas  de  ce  genre  avec  M.  Logre,  à  Sainte-Anne. 

Ce  n’est  pas  le  cas  ici.  Je  croirais  plutôt  que  la 
psychose  interprétatrice,  de  même  que  l’hypo- 
manie,  sont  ici  fonction  d’un  caractère  constitu¬ 
tionnel. 

Trouvons-nous  chez  cette  femme  des  manifes¬ 
tations  objectives  pouvant  faire  penser  à  la  pos¬ 
sibilité  de  troubles  constitutionnels  ?  Incontes¬ 
tablement,  cette  femme  à  des  tares  constitu¬ 
tionnelles,  morphologiques  :  elle  a  des  scléroti¬ 
ques  bleues,  et  elle  est  hypertrichosique.  Il  y  a 
longtemps  que  Dupré  a  insisté  sur  les  troubles 
psychiques  chez  les  femmes  à  barbe.  Ces  signes 
ne  sont  pas  suffisants  pour  penser  à  l’hérédo- 
syphilis,  mais  peuvent  expliquer  les  troubles 
mentaux. 

Que  faut -il  penser  de  son  délire  de  médiumnité  ? 
Je  crois  que  c’est  une  manifestation  de  ses  inter¬ 
prétations  délirantes. 

L’état  humoral  permet-il  d’expliquer  la  per¬ 
sistance  de  certaines  de  ces  manifestations,  par¬ 
ticulièrement  des  hallucinations  ?  C’est  possible, 
étant  donné  que  le  pH  est  très  élevé  (7,4)  et  qu’il 
y  a  par  conséquent  tendance  à  l’alcalose. 
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LA  CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE 

III. 

Nouveaux  procédés  chirurgicaux  de  correction  du  prolapsus  mammaire» 
Far 

Mme  le  D''  Noël, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

et  M.  le  D''  Lopez-Martinez,  de  Buenos-Ayres, 


A  l’heure  actuelle,  la  question  de  la  chirurgie  | 
esthétique  des  seins  intéresse  non  seulement  les 
esthétistes  et  les  chirurgiens,  mais  encore  les 
dermatologistes  et  les  simples  praticiens. 

En  effet,  tous  peuvent  être  consultés  au  sujet 
d’interventions  ardemment  désirées  par  "les 
femmes  qui  en  ont  besoin,  et  beaucoup  d’entre 
eux  sont  incapables  de  donner  un  avis  autorisé 
parce  qu’ils  connaissent  mal  la  question. 

D’ailleurs  pour  ceux  qui  l’ont  étudiée  complèr 
tement,  le  problème  est  toujours  difficile,  et  la 
multiplicité  des  articles  publiés  sur  ce  sujet  (par¬ 
ticulièrement  à  l’étranger  depuis  plusieurs  an¬ 
née  )  prouve  que  chacun  est  désireux  de  mettre 
au  point  cette  grave  question. 

En  dehors  des  besoins  d’esthétique  pure,  né¬ 
cessités  uniquement  par  l’amour  de  la  beauté, 
certaines  p  ofessions  exigent  une  plastique,  si¬ 
non  absolument  impeccable,  tout  au  moins  suffi¬ 
sante  (danseuses,  gymnastes,  mannequins,  mo¬ 
dèles).  L’hypertrophie  mammaire  avec  ptose, 
l’atrophie  mammaire  avec  allongement,  consti¬ 
tuent  des  infirmités,  qui,  lorsqu’elles  atteignent 
certaines  proportions,  empêchent  celles  qui  en 
sont  porteur  de  mener  une  vie  normale,  de  pra¬ 
tiquer  les  sports,  de  se  vêtir  comme  tout  le 
monde.  Ces  inconvénients  amènent  souvent  non 
seulement  des  troubles  physicfues  (douleurs, 
déviations)  mais  encore  un  état  psychique  pou¬ 
vant  aller  de  la  simple  tristesse  à  la  neurasthé¬ 
nie,  à  la  folie  et  au  suicide. 

Une  autre  catégorie  à  laquelle  on  n’a  pas  pensé 
est  composée  de  femmes  de  tous  âges,  qui  voient 
leur  ptose  mammaiçe  (le  degré  de  celle-ci  n’en¬ 
trant  pas  en  ligne  de  compte),  se  compliquer 
d’eczéma  chronique  des  plis  sous-mammaires,  de 
macération  avec  fentes  extrêmement  doulou¬ 
reuses,  de  suintement  maiodorant,  misères  pro¬ 
voquant,  chez  les  patientes  qui  en  sont  atteintes 
les  mêmes  idées  fixes  de  célibat  ou  de  solitude,  la 
même  neurasthénie,  que  chez  celles  qui  souffrent 
exclusivement  d’une  structure  anormale. 

C’est  parce  que  j’ai  été  appelée  à  opérer  plu¬ 
sieurs  de  ces  cas  psycho-dermatologiques,  que  je 
me  permets  d'en  signaler  l’importance  aux  spé¬ 
cialistes  de  la  peau. 

Pour  tous  les  praticiens,  deux  grands  problè- 


[  mes  se  posent  au  point  de  vue  des  responsabi¬ 
lités  professionnelles  que  comporte  le  conseil 
d’une  telle  intervention. 

1°  Problème  des  risques. 

2°  Problème  du  résultat  esthétique. 

Avant  de  les  examiner,  nous  passerons  en  revue 
très  rapidement  les  méthodes  les  plus  en  hon¬ 
neur,  les  interventions  les  plus  usitées.  Nous  ne 
ferons  que  rappeler  ; 

Les  interventions  pratiquées  dans  Vaisselle 
(1).  Elles  s’adressent  aux  ptoses  très  légères, 


Fig.  1. 


du  premier  degré,  atteignant  de .  petits  seins 
ronds  non  atrophiques  qui  en  bénéficient  beau¬ 
coup  plus  que  les  autres  (flg.  1).  Ce  procédé  écarte 
un  peu  les  seins,  défaut  dont  la  patiente  doit  être 
soigneusement  avertie,  si  elle  réclame  ce  mode 
d’opération,  ce  qui  arrive  parfois,  car  il  est  très 
séduisant. 

Il  faudra  également  la  prévenir  qu’une  cica¬ 
trice  axillaire  est  quelquefois  large,  irrégulière  et 
peut  présenter  des  tendances  à  la  chéloïde. 

La  mastopexie  par  incision  et  résection  cutanée 
verticale  sub-aréolaire  et  fixation  glandulaire 


(1)  Dartigues.  —  Archives  franco-belges  de  chirurgie, 
n”  4  avril  1925. 
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mammo-pectorale  (1)  pourra  rendre  des  servi¬ 
ces  dans  les  ptoses  dudèuxième  degré  (fig.  2)  avec 
peau  résistante,  sans  vergetures,  et  sans  ten- 


Fig.  2. 

dances  à  la  chéloïde.  On  comprendra  qu’elle 
s’adresse  plutôt  aux  seins  étalés  qu’aux  seins 
allongés. 

Tout  dernièrement,  Joseph,  de  Berlin  propo¬ 
sait  une  intervention  latérale,  dont  la  reproduc¬ 
tion  (fig.  3)  du  dessin,  fera  tout  de  suite  com¬ 
prendre  le  mécanisme.  Lui  aussi,  insiste  sur  ce 
fait,  que  seuls,  les  cas  légers  peuvent  en  bénéfi¬ 
cier  (2). 


'  Fig.  3. 

Actuellement,  l’intervention  universellement 
adoptée,  aussi  bien  en  Amérique  qu’en  Europe, 
est  celle,  appelée  «  Transport  du  mamelon  ». 

Cette  intervention  pratiquée,  pour  la  première 
fois  en  France,  par  Morestin,  en  1909  (3),  et  que 


(1)  Dartigues.  —  Archives  jranco-belges  de  chirurgie, 
n»  4,  avril  1925. 

-  (2)  Joseph.  — Deuischen  medizinische  Wochenschrift 

n®  44,  1927. 

(3)  Société  de  chirurgie  de  Paris,  20  octobre  1909. 


j’ai  eu  le  bonheur  de  voir  personnellement  réali¬ 
ser  par  ce  grand  maître,  alors  que  j’étais  toute 
jeune  étudiante,  a  tenté  la  plupart  des  chirur¬ 
giens  qui  s’intéressent  à  l’esthétique.  Le"  uns  la 
font  en  deux  temps,  comme  Morestin,  les  autres 
la  font  en  un  temps.  Elle  est  la  préoccupation 
évidente  des  esthétistes.  Dans  un  excellent  arti- 


Fig.  4. 

de,  Frau  Dr.  Emma  Glaesmer  et  Dr.  Rudi 
Amersbach  (Munchener  Mediz.  Woch.  du  25  juil¬ 
let  1927)  résument  les  procédés  employés  par 
Lexer  Kraske  (dessin  4),  Lotsch  (ibis),  Joseph 
(dessin  5)  et  eux-mêmes  (dessiij  6),  manière  de 


Morestin  avec  quelques  légères  modifications  de 
détail  et  en  un  seul  temps. 

Nous  pensons  être  utiles  en  présentant  h 
schémas  de  ces  diverses  interventions.  Ceux  qui 
voudront  en  examiner  les  résultats,  pourront  se 
reporter  aux  articles  énumérés  dans  la  biblio¬ 
graphie  qui  suit  cet  article,  pour  les  juger  eux- 
mêmes. 

Les  divers  procédés  chirurgicaux  étant  passes 
rapidement  en  revue,  comme  nous  l’avons  dit, 
deux  grands  problèmes  se  posent  au  sujet  de 
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l’intervention,  nous  le  répétons,  la  plus  usitée, 
dite  «  transport  du  mamelon  *,  et  nous  les  envi¬ 
sagerons  avec  impartialité,  mais  selon  la  con¬ 
ception  sociale  de  la  chirurgie  esthétique  que 
nous  nous  sommes  imposée. 

Bisques  à  courir,  ” 

A)  L’intervention,  pratiquée  le  plus  souvent, 
d’après  mon  enquête  personnelle,  sous  anesthésie 
générale  (réellement  plus  pratique),  présente  de 
ce  fait  certains  dangers,  l’anesthésie  durant 
au  moins  deux  heures  quelquefois  davantage 
lorsque  l’opération  est  faite  en  un  temps. 

Or,  tout  médecin  connaît  les  inconvénients  de 
l’anesthésie  générale,  et  surtout  de  l’anesthésie 
générale  prolongée.  Lorsqu’il  s’agit  de  l’ablation 
d’organes  dont  les  lésions  compromettent  la  san¬ 
té  ou  la  vie,  celle-ci  est  obligatoire.  Est-il  possi¬ 
ble  de  raisonner  de  la  même  manière  lorsqu’il 
s’agit  de  seins  à  réparer  ?  Pour  cette  raison,  je 
n’hésite  pas  à  dire  que  l’opération  pratiquée  en 
deux  temps  sous  anesthésie  locale,  est,  sociale¬ 
ment  préférable,  même  si  l'opération  en  un  temps 
est  plus  élégante  et  plus  commode. 

B)  L’opération  du  transport  du  mamelon  im¬ 
mobilise  les  patientes  un  certain  nombre  de  jours, 
deuxième  inconvénient  pour  celles  qui  tra¬ 
vaillent. 

C)  Elle  comporte  un  décollement  important 
puisqu’il  s’agit  d’une  décortication  complète  du 
sein,  à  l’exception  de  l’aréole  et  du  mamelon, 
gros  inconvénient,  gros  riqsue  I- 

On  connaît  un  certain  nombre  de  cas  de  nécrose, 
de  sphacèle,  qui  ont  immobilisé  '  les  patientes 
devenues  alors  des  malades,  pendant  des  semai¬ 
nes,  des  mois .... 

Personnellement,  j’ai  été  consultée  pour  une 
grande  septicémie  ;  une  autre  fois,  pour  un  double 
érysipèle,  enfin,  trois  fois  encore,  pour  des  nécro¬ 
ses  importantes.  Les  jours  de  ces  malades  furent 
en  grand  danger,  et  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
dire,  on  connaît  des  cas  de  phlébite  prolongée  et 
même  des  cas  de  mort. 

Ces  mauvais  résultats  ont  été  soigneusement 
cachés  par  les  familles  des  victimes  elles-mêmes, 
en  raison  de  la  nature  de  l’intervention  ;  quoique 
rares,  ils  n’en  existent  pas  moins,  et  au  hasard 
de  mes  voyages  j’en  ai  connu  l’existence  égale¬ 
ment  dans  leur  pays  au  cours  des  conversations 
que  j’avais  sur  ce  sujet  avec  mes-  collègues 
étrangers. 

Des  fautes  avaient  peut-être  été  commises, 
dira-t-on  ?  Dans  les  cas  de  nécrose,  les  vaisseaux 
n’avaient  peut-être  pas  été  suffisamment  res¬ 
pectés  ? 

Problème  délicat,  critiques  faciles . .  à  dis¬ 
tance  ? 

Quel  chirurgien,  même  très  réputé  et  de  grand 
talent,  m’a  pas  eu  de  déboires  ou  de  complications 


imprévues  ou  inexpliquées  malghé  toutes  les 
précautions  prises  ? 

Toujours  au  point  de  vue  social,  la  même  ques¬ 
tion  se  pose  donc.  Sans  nécessité  de  santé  pour 
une  réparation  de  seins,  une  femme,  souvent 
mère  de  famille,  doit-elle  courir  les  risques  dont 
j’ai  parlé  ? 

A  chacun  de  répondre  face  à  face  avec  sa 
consciencè. 

Si  l’intervention  est  sollicitée,  avant  de  la  pra¬ 
tiquer,  il  faut  que  la  patiente  soit  prévenue  de 
ces  risques,  fussent-ils  même  très  rares  je  le  ré¬ 
pète.  Ceci  est  un  devoir  impéiieux,  qui  incombe 
à  tout  esthétiste. 

Pour  ces  raisons  encore,  les  opérations  qui 
limitent  le  décollement  sont  à  préférer  et  en  par¬ 
ticulier  celle  de  Joseph  indiquée  plus  haut  (des¬ 
sin  5)  qui  limite  aussi  les  risqués  et  malgré  les 
deux  cicatrices  latérales  supplémentaires  qu’elle 
comporte. 

_  Il  y  a  peu  de  temps,  Joseph,  en  même  temps 


que  le  procédé  latéral  cité  plus  haut,  indiquait 
un  nouveau  procédé  personnel,  en  deux  temps, 
de  transport  du  mamelon  (dessins  7  et  7è/s), 
facile  à  comprendre  par  le  schéma  ci-contre. 
Après  la  première  intervention  il  existe  une  pli- 
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cature  des  téguments  formant  une  sorte  de  po¬ 
che,  et  qui  disparaît  avec  la  seconde  interven¬ 
tion.  ' 

Résultat  esthétique. 

Grandes  ptoses.  —  Au  point  de  vue  de  ce  que 
j’appelle  «  les  grandes  infirmités  mammaires  »  : 
hypertrophies  énormes,  allongements  exception¬ 
nels,  asymétries  considérables,  l’opération  du 
transport  du  mamelon  est  la  seule  recommanda¬ 
ble.  Est-ce  à  dire  que  le  résultat  esthétique  soit 
merveilleux  ?...  Dans  les  cas  présents,  là  n’est 
pas  la  question,  le  résultat, même  s’il  est  médiocre 
étant  préférable  à  l’infirmité  préalable,  la  femme 
devant  être  assez  raisonnable  pour  s’en  conten¬ 
ter.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  , c’est, 
dans  ce  s  grandes  infirmités  que  le  bon  résultat 
est  le  plus  facile  à  obtenir  en  raison  de  l’étoffe 
dont  on  dispose.  Néanmoins,  nous  étudierons 
plus  tard,  dans  cet  article,  un  nouveau  procédé 
capable  d’améliorer  encore  singulièrement  le 
résultat  final. 

Petites  ptoses.  —  Le  problème  est  tout  autre, 
quand  il  s’agit  de  seins  atrophiques  petits,  plats 
et  tombants,  ou  de  seins  assez  pleins,  ronds,  petits 
ou  moyens,  prolabés  de  6  à  14  centimètres  I. . . 
La  plupart  du  temps,  le  résultat  esthétique  ne 
satisfait  pas  les  femmes  opérées.  Ou  bien  le  sein 
est  parfaitement  relevé  à  la  manière  des  sta¬ 
tues  antiques'  (cela  est  d’ailleurs  très  rare), 
mais  la  cicatrice  du  pli  sous-mammaire  est  extrê¬ 
mement  visible,  souvent  rouge  pendant  des 
mois,  pour  ne  pas  dire  davantage,  ou  bien  cette 
cicatrice  est  cachée  par  un  affaissement  du  sein 
plus  ou  moins  important,  et  celui-ci  présente  alors 
un  aspect  aplati,  très  inesthétique,  le  faisant 
ressembler  —  on  nie  pardonnera  l’expression  — 
à  un  coussin  rond  très  usagé.  Quant  à  l’aréole 
et  au  mamelon,  rarement  ils  se  trouvent  à  l’ex¬ 
trémité  d’un  cône  arrondi  à  base  plus  ou  moins 
évasée,  comme  cela  est  naturel,  non  seulement 
dans  les  seins  de  bonne  forme,  [mais  encore 
dans  les  seins  tombants. 

Le  plus  souvent,  l’aréole  est  placée  trop  haut, 
à.plat  sur  le  gril  costal  ;  elle  ressemble  à  une  large 
pastille  sombre,  de  forme  plus  ou  moins  allongée 
en  bas  et  en  dehors,  au  milieu  de  laquelle  se 
dressé  le  mamelon.  Les  femmes  qui  sont  por¬ 
teur  de  cette  «  anomalie  fabriquée  »,  ne  peuvent 
pour  ainsi  dire  plus  se  décolleter  autrement 
qu’avec  de  petites  échancrures  rondes,  qui  ne 
s’entr’ouvrent  pas  facilement.  Les  décolletés 
carrés  ou  pointus  leur  sont  interdits,  car  au 
moindre  mouvement  la  tache  sombre  apparaît. 
Il  faut  bien  avouer  que  la  plupart  de  ceux  qui 
l’aperçoivent  sont  loin  de  se  douter  qu’à  cet  en¬ 
droit  se  trouvent  une  aréole  et  un  mamelon  I 
et  un  soir,  après  un  dîner,  j’assistai  à  la  réflexion 
que  fit  une  jeune  femme  à  une  de  ses  cousines 
qui  se  penchait  très  légèrement  en  avant  : 


«  Fais  attention,  lui  dit-elle,  précipitamment, 

on  voit  tes  ventouses  111  » . Sa  parente  étant 

très  enrhumée,  elle^  s’imaginait,  que  cette  der¬ 
nière  s’était  fait  appliquer  ce  moyen  thérapeu¬ 
tique  1  Je  vis  avec  étonnement  les  yeux  de  l’opé¬ 
rée  s’emplir  de  larmes  ;  quelques  jours  après, 
ayant  remarqué  que  j’avais  été  très  surprise  de 
cette  tristesse  subite  et  iiiexplicable  elle  vint 
me  raconter  ses  désillusions.  Hélas  1  il  n’y  avait 
rien  à  faire,  aucune  correction  à  espérer. . . 

Je  connais  encore  une  jeune  femme  qui  dut 
quitter  à  cause  de  cela  sa  profession  de  manne¬ 
quin  dans  une  grande  maison  de  couture,  pour 
entrer  dans  une  maison  de  tricots  et  costumes  de 
sport,  de  bien  moindre  importance,  là  où  on 
essayait  des  vêtements  plus  montants.  «  Et 
encore,  me  disait-elle,  c’est  un  souci  perpétuel 
pour  moi,  je  fais  des  prodiges  pour  éviter  que  mes 
compagnes  soient  instruites  de  mon  malheur, 
lorsque  nous  passons  des  costumes  »...  Celle-ci, 
opérée  d’après  la  première  méthode  de  transport 
du  mamelon,  de  Joseph  pour  seins  très  petits 
et  très  flasques,  avait,  sur  une  surface  complè-. 
tement  plate,  des  cicatrices  extrêmement  rou¬ 
ges,  occupant  le  pourtour  de  l’aréole,  ce  qui 
devait  être  autrefois  le  sillon  sous-mammaire  et 
deux  cicatrices,  allant  de  l’aréole,  à  ce  pseudo¬ 
sillon.  Pourtant  l’opération  datait  de  trois  an¬ 
nées. 

Ces  deux  cas  sont  pris  au  milieu  d’une  quantité 
d’autres. 

-  Beaucoup  de  protestations  s’élèveront  à  la 
lecture  de  ces  lignes.  Ma  réponse  est  toute  prête; 
regardez  les  gravures  des  cas  petits  et  moyens 
courageusement  proposés  à  votre  examen,  dans 
les  articles  parus,  et  vous  constaterez  la  véracité 
de  mon  jugement. 

Ceci  n’est  pas  une  critique.  Je  sais  par  expé¬ 
rience  personnelle  que  la  chirurgie  des  seins 
est  une  chose  très  délicate  et  très  difficile. 

Je  sais  que  dans  le  transport  du  mainelon,le 
lambeau  dont  on  dispose  dans  les  petits  cas,  est 
extrêmement  court  ;  mais  les  faits  sort  indénia¬ 
bles  ;  les  cas  très  bien  réussis  ne  constituent  pas 
la  majorité.  Et  en  voyant  la  correction  de 
certains  petits  seins  tombants,  on  se  demande 
s’il  n’eût  pas  été. . .  aussi  bien  de  les  laisser  dans 
leur  état  primitif,  moins  gênant  pour  la  patiente. 

-  On  me  répondra  que  les  cas  présentés  étaient 
des  premiers  cas  :  cela  est  possible  —  on  améliore 
toujours  sa  technique  avec  de  l’expérience  et  delà 
conscience,  mais  j’ai  feuilleté  de  nombreuses 
collections  photographiques,  apprécié  mes  résul¬ 
tats  personnels  par  ce  procédé,  et  surtout  vude 
nombreuses  opérées  sortant  des  mains  d’ercel- 
lents  chirurgiens  français  et  étrangers,  au  talent 
indéniable  et  qui  venaient  en  larmes,  sè  plain¬ 
dre  des  résultat  obtenus,  soit  dans  leur  pays, 
soit  dans  le  nôtre. 

A  toutes  je  répondis  invariablement  ce  que 
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j’ai  dit  plus  haut  :  «  La  chirurgie  des  seins  est  une 
chirurgie  très  difficile,  très  ingrate,  souvent 
décevante,  dans  laquelle  il  est  malaisé,  par  cette 
technique  opératoire,  d’apprécier  d’avance,  exac¬ 
tement  et  même  au  cours  de  l’intervention,  le 
résultat  que  l’on  obtiendra  ;  chirurgie  d’autant 
plus  difficile  qu’elle  s’adresse  à  une  des  parties 
du  corps  les  plus  admirée  »... 

Il  faut  donc  savoir  reconnaître  que  si  on  voit 
beaucoup  de"  cas  satisfaisants,  beaucoup  aussi 
donnent  lieu  à  des  critiques,  je  ne  dis  pas  justi¬ 
fiées,  en  raison  de  la  difficulté  même,  mais  vrai¬ 
ment  évidentes  et  pleines  de  bon  sens.  ’ 

D’une  part,  risques  à  courir,  d’autre  part, 
constatation  frécju ente  de  résultats  imparfaite¬ 
ment  esthétiques  dans  les  cas  petits  et  moyens 
(les  grandes  hypertrophies)  et  les  grands  allon¬ 
gements  étant,  je  le  réjiète,  exceptes),  m’ont 
amenée  à  chercher  un  autre  moyen  de  corriger 


Fig.  8. 


le  prolapsus  mammaire,  en  n’arrêtant  pas  les 
femmes  dans  leur  vie  de  travailleuses,  et  en 
ne  laissant  cpie  la  cicatrice  péri-aréolaire,  c’est- 
à-dire  celle  qui  s’efface  le  plus  facilement. 

J’ai  pensé  que  l’ablation  bien  calculée  et  en 
forme  de  croissant,  d’une  partie  des  téguments 
mammaires,  devait  donner  un  résultat  suffisant 
(renouvelable  d’ailleurs,  si  cela  était  utile  ce 
qui,  d’ailleurs,  ne  s’est  pas  encore  présenté)  et 
faisant  retrouver  au  sein  une  forme  normale. 

La  femme  étant  assl.se,  ayant  mesuré  la  lon¬ 
gueur  qui  existe  de  la  clavicule  au  mamelon  et 
la  longueur  qui  devrait  exister  si  le  sein  était 
en  situation  académique,  par  une  simple  sous¬ 
traction,  je  sais  de  combien  celui-ci  doit  être 
remonté.  La  mesure  du  tissu  à  éliminer  varie 
entre  6  et  14  centimètres.  Au  delà  il  faut  recou¬ 
rir  au  transport  du  mamelon. 


Le  diamètre  de  l’aréole  étant  mesuré,  je  trace 
le;  dessin  sur  le  papier,  et  je  vois  de  suite  si  une,- 
deux  ou  trois  retouches  seront  nécessaires  pouf 
corriger  l’allongement  constaté.  Je  découpe  dans 


Fig.  9. 


du  papier  le  dessin  de  l’aréole,  puis  les  patrons 
des  croissants  représentant  les  interventions 
successives,  la  cicatrice  précédente  devant  tou¬ 
jours  disparaître  avec  la  nouvelle  ablation  de 
téguments  (dessins  8,  9,  10). 


Fig.  10. 


Les  interventions  doivent  se  rapprocher  de 
plus  en  plus  de  l’aréole,  la  dernière  se  confon¬ 
dant  avec  elle,  ou  même  la  diminuant,  ce  pro¬ 
cédé  ayant  tendance  à  l’élargir  à  cause  de  la 
tension.  Lorsque  les  seins  sont  très  étalés,  on 
a  quelquefois  besoin  de  placer  son  croissant. 
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soit,  plutôt  sur  Je  côté  interne  de  l’aréole,  soit 
sur  le  côté  externe,  s’il  est  inégalement  étalé  et 
ptosé,.soit  à  la  fois  sur  le  côté  interne  et  le  côté 
.  externe  s’il  est  également  étalé.  Ceci  s’apprécie 
parfaitement  en  pinçant  avec  les  doigts  les  tégu- 
■  ments  relâchés. 

Dans  les  descentes  de  seins  qui  ne  dépassent 
pas  8  à  10  centimètres,  il  est  fréquent  que  l’on 
puisse  intervenir  seulement  sur  la  partie  située 
au-dessus  de  l’aréole,  la  partie  inférieure  du  sein 
n’ayant  pas  encore  participé  au  prolapsus. 

Passé  cet  allongement,  il  est  presque  toujours 
nécessaire  d’enlever  un  croissant  dans  la  partie 
située  au-dessous  de  l’aréole. 

On  arrive  ainsi  à  modeler  un  sein,  en  deux  ou 
trois  interventions  bien  appropriées.  Comme 
cicatrice  terminale,  on  n’a  qu’une  ligne  soit  demi- 
circulaire  et  supérieure,  par  rapport  à  l’aréole, 
soit  complètement  circulaire  autour  de  celle-ci. 
Il  est  bon  d’obtenir  une  aréole  légèrement  ova¬ 
laire  dans  le  sens  horizontal  et  même  légèrement 
oblique  en  bas  et  en  dedans  (après  quelques 
semaines  elle  est  parfaitement  ronde). 

Axhausen,  de  Berlin  (1),  recommande  en  effet 
très  justement,  dans  le  transport  du  mamelon, 
(et  ceci  prouve  sa  grande  expérience),  de  tailler 
la  nouvelle  fenêtre  de  l’aréole  oblique  en  dedans 
et  en  bas,  le  poids  du  sein  ramenant  en  peu  de 
temps  par  sa  traction  habituelle  en  bas  et  en 
dehors,  l’aréole  à  une  forme  circulaire  normale. 

Ceci  amène  à  penser  que  le  docteur  Dartigues 
qui  a  fait  faire  un  excuseur  circulaiee  très  com¬ 
mode  devrait  nous  rendre  le  service  d’en  faire 
construire  un  légèrement  ovalaire  qui  nous  serait 
aussi  fort  utile. 

Jamais,  je  n’ai  découpé  un  anneau  laige  et 
complet  autour  de  l’aréole,  dans  la  crainte  d’une 
nécrose.  J’ai  toujours  obtenu  la  cicatrisation 
dans  les  dix  jours,  et  la  patiente  a  toujours  pu 
vaquer  à  ses  occupations  habituelles,  bien  pansée 
dans  un  soutien-gorge  très  serré.  Une  de  mes 
clientes,  danseuse,  n’a  jamais  interrompu  ses 
répétitions  entre  l’intervention  et  l’enlèvement 
des  fils,  mais  je  ne  viens  pas  recommander  tout 
-  spécialement  ce  genre  d’exercice  d’ailleurs  très 
pénible  aux  opérées ... 

Pour  l’anesthésie  locale,  la  solution  employée 
a  toujours  été  la  syncaïne  Clin,  diluée  avec  du 
sérum  physiologique  de  manière  à  obtenir  une 
solution  de  1  pour  400  (2  gouttes  d’adrénaline 
à  1  /lOOO  sont  ajoutées  par  10  cc.  de  solution). 

L’anesthésie  a  toujours  été  parfaite. 

L’hémostase  doit  être  particulièrement  soignée 
et  les  plus  petits  vaisseaux  liés  au  catgut  000  de 
façon  à  éviter  l’hématome  même  le  plus  minime. 

La  question  qui  se  pose  à  tous  les  esprits  en 
voyant  les  patrons  proposés  est  celle-ci  :  étant 


(D  Medizinische  klinik  Wien,  Prag.,  Berlin,  22  sept. 
1926  :  Ueber  mammaplastik  Axhausen. 


donnée  la  forme  du  lambeau,  commearrive-t-onà 
suturer  une  grande  courbe  avec  une  petite  courbe 
la  suture  devant  être  plate  et  lisse  ? 

En  effet,  en  général,  la  grande  courbe  est  à 
peu  près  le  double  de  la  petite. 

Pour  les  peaux  extrêmement  élastiques,  il  est 
nécessaire  de  suturer  d’abord  à  points  séparés  et 
en  trichant  très  légèrement  en  biais,  avec  des 
crins  de  Florence  moyen  et  fin,  en  commençant 
par  les  pointes,  pour  ramener,  l’ampleur  vers  le 
milieu  de  la  courb^  et  même  plutôt  vers  le  côté 
supéro-interne  du  sein,  pour  le  repousser  en 
dedans. 

Parfois  le  tissu  est  si  élastique,  que  l’affron¬ 
tement  se  fait  à  l’exception  de  quelques  fronces 
très  minimes  qui  disparaissent  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l’enlèvement  des  fils. 

Parfois,  au  contraire,  le  tissu  est  plus  résis¬ 
tant  et  le  surplus  de  tégument  doit  être  réparti 
en  3  ou  4  pinces  (fig.  II)  que  l’on  fait  dispa- 


Fig.  11. 


raître  à  l’aide  des -ciseaux  en  coupant  le  petit 
triangle  plié  en  deux  qui  les  forme  ;  on  suture 
avec  un  ou  deux  points  de  fil  de  lin  très  fin, 
en  employant  une  aiguille  de  couturière.  Ces 
points  sont  coupés  après  3  ou  4  jours,  et  lais¬ 
sent  des  traces  insignifiantes. 

Pour  les  peaux  très  résistantes,  il  est  bon,  au 
contraire,  de  commencer  la  suture  sur  la  partie  la 
plus  large  du  croissant,  en  trichant  seulement 
légèrement  sur  la  suture.  Il  en  résulte  aux  deux 
extrémités  une  petite  poche  qui  disparaîtra  lors 
de  l’intervention  sub-aréolaire  ou,  s’il  s’agit 
d’une  dernière  intervention,  que  l'on  enlèvera 
immédiatement,  en  taillant  un  petit  triangle  dans 
l’aréole  même  ;  les  points  de  suture  n’y  laissant 
que  des  traces  infimes.  Lors  de  la  dernière  inter¬ 
vention,  la  suture  doit  être  tout  particulière¬ 
ment  soignée.  On  pourra  soulager  la  tension 
superficielle  par  des  points  de  catgut  profonds 
amenant  au  contact  le  plan  profond  de  la  peau 
d’une  lèvre  de  la  plaie  avec  le  plan  profond  de 
la  peau  de  l’autre  lèvre.  La  partie  superficielle 
ainsi  adossée,  sera  suturée  alternativement  par 
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un  point  séparé  et  par  un  point  en  U  qui  sera 
toujours  noué  du  côté  de  l’aréole. 

Les  fils  sont  enlevés  du  huitième  au  dixième 
ou  douzième  jour,  et  remplacés  par  de  petites 
bandelettes  de  gaze  Tétra  découpée  dans  la 
lisière  des  mèches  de  même  marque,  larges 
d’un  demi  centimètre,  longues  de  2  centimètres, 
trempées  dans  du  collodion  ;  celles-ci  tombent 
d’elles-mêmes  après  quelques  jours. 

Dans  certains  cas,  i’emplQâe  aussi  des  fils  d’ar¬ 
gent  que  je  tourne  sur  eux-mêmes  plusieurs  fois. 
Le  dixième  jour,  je  les  détourne  et  je  les  laisse 
à  plat,  sans  les  enlever,  de  sorte  que  si  dans  les 
24  heures  un  petit  écartement  se  produisait  il 
serait  facile  d’y  remédier,en  tournant  de  nouveau 
sur  eux-mêmes,  celui  ou  ceux  qui  y  correspon¬ 
draient.  Cet  emploi  des  fils  d’argent  s’applique 
surtout  aux  téguments  très  épais. 

Pour  faire  les  sutures  au  fil  d’argent, ou  au  crin 
j’emploie  une  aiguille  à  injections  intra-muscu- 
laires,  assez  longue,  dans  laquelle  j’introduis 
le  fil  rigide,  de  sorte  que  la  peau  est  aussi  ména¬ 
gée  qu’elle  peut  l’être.  Pour  cette  raison  j’ai, 
pour  ainsi  dire,  généralisé  la  méthode  comme  je 
l’ai  dit  dans  le  chapitre  précédent,  pour  toutes 
mes  opérations  esthétiques. 

Un  de  mes  élèves  italiens,  leD^  Cesari,  de  Bo¬ 
logne,  eut  l’idée  de  calculer  exactement  la  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  courbures,  et  de  tracer  d’a¬ 
vance  sur  la  grande  courbure  du  patron  un  certain 


Fig.  12. 


nombre  de  triangles,  dont  la  somme  des  bases 
correspondait  à  la  différence  des  courbes.  Ces 
triangles  placés  à  égale  distance  étaient  incisés 
(fig.  12)  en  même  temps  cjue  la  courbe  supérieure 
et  suturés  au  fur  et  à  mesure,  pour  éviter  la 
hernie  du  tissu  glandulaire. 

Le  moyen  était  si  séduisant  que  je  l’appliquai 
immédiatement  et  avec  succès.  1 

Le  hasard  avait  voulu  que  cette'^méthode  fût 
employée  par  moi  plusieurs  fois  de  suite  sur  des 
seins  assez  volumineux,  à  peau  très  souple  et  très 


fine.  Ayant  voulu  l’appliquer  dans  toute  sa 
rigidité  mathé  matique,  sur  des  seins  petits  et 
flasques  à  peau  moins  élastique,  j’obtins  une 
correction  exagérée,  due  aux  triangles  des  extré¬ 
mités  du  croissant,  triangles  un  peu  trop  im¬ 
portants  pour  la  souplesse  du  tissu  malgré  leur 
exactitude  géométrique.  Le  résultat  fut  un  sein 
«  ficelé  i>  avec  sillon  sur  aréolaire  '  si  profond, 
que  je  fus  obligée  de  découdre  les  deux  pinces 
des  extrémités,  et  de  les  laisser  cicatriser  à 
plat.  Cette  cicatrisation  demanda  trois  semai¬ 
nes,  et  m’obligea  par  la  suite  à  deux  petites 
corrections  partielles  supplémentaires  avant  de 
pouvoir  pratiquer  la  deuxième  intervention. 

Il  en  résulté  que  si  ce  système  à  pinces  pr  éa- 
lablement  calculées,  est  excellent  pour  les  seins, 
assez  forts  à  tissu  très  souple,  il  est  à  éviter 
pour  les  seins  petits,  à  peau  plus  résistante. 
Dans  ce  cas,  il  est  donc  nécessaire,  malgré  la 
commodité  du  système,  de  recourir  à  la.  pre¬ 
mière  manière  de.  suturer,  qui  s’adapte  à  tous  les 
tissus  et  à  tous  les  genres  dé  seins. 

Il  ressort  de  cette  description,  qu’une  pru¬ 
dence  extrême  est  de  rigueur,  la  correction  obte¬ 
nue  étant,  comme  ceci  le  prouve,  bien  plus 
importante- qu’on  pourrait  l’imaginer  au  premier 
abord,  en  considérant  le  patron  préparé. 

Par  ce  procédé  de  retouches  successives,  sorte 
de  sculpture  sur  le  vivant,  j’ai  obtenu  des  résul¬ 
tats  vraiment  très  satisfaisants,  et  donné  aux 
seins  une  forme  absolument  normale. 

'  Le  seul  reproche  à  lui  faire,  c’est  qu’il  demande 
plusieurs  mois  pour  arriver  à  un  résultat  défi¬ 
nitif,  chaque  intervention  devant  être  réparée  de 
la  précédente,  d’un  mois  enivron.  Je  répondrai 
à  ,cette  critique  que  le  résultat  esthétique  vaut 
bien  de  risquer  ce  désagrément  ;  puis,  que  si  on 
pratique  le  transport  du  mamelon  en  deux  temps, 
il  faut  déjà  deux  mois  au  minimum,  pour  obte¬ 
nir  l’effet  désiré. 

Quelquefois  la  cicatrice  sous-mammaire  lais¬ 
sant  à  ses  extrémités  des  cornes  assez  apprécia¬ 
bles,  il  est  encore  nécessaire  de  les  retoucher,  ce 
qui  ramène  alors  les  deux  systèmes  au  même  laps 
de  temps. 

De  plus,  dans  mon  système,  lorsque  la  forme 
des  seins  demande  deux  retouches  au-dessus  de 
l’aréole  et  une  au-dessous,  on  peut,  en  alternant 
les  interventions  à  15  jours  de  distance,  employer  - 
seulement  un  mois  et  demi  pour  la  correction 
complète. 

En  résumé,  cette  méthode  est  une  méthode 
de  «  retouches  successives  ».  Elle  limite  au  maxi¬ 
mum  les  risques  à  courir  puisqu’elle  peut  se  faire 
à  l’anesthésie  locale  avec  des  solutions-  faibles. 
Elle  n’entrave  en  rien  la  vie  de  celles  qui  s’y 
soumettent.  Enfin,  et  c’est  là  le  but  que  je  recher¬ 
chais,  depuis  longtemps,  elle  permet,  dans  les  cas 
moyens,  une  correction  absolument  esthétique, 
avec  une  seule  cicatrice  entourant  partiellement 


LE  CONCOURS  MÉDICAL' 


ou  complètement  l'aréole  suivant  l’importance 
dù  prolapsus  et  la  forme  des  seins.  Appliquée  à 
l’occasion  d’eczéma  chronique,  elle  permet  dès 
la  première  intervention,  un  traitement  rendu 
plus  facile  par  l’absence  de  macération  et  dans 
tous  les  cas  opérés,  a  facilité  la  guérison  qui  a 
toujours  été  rapide,  une  fois  le  relèvement  obtenu. 

Procédé  pour  les  gros  prolapsus  permet¬ 
tant  également  une  seule  cicatrice  péri- 
aréolaire. 

■  Mon  élève  argentin,  le  Dr  Lopez-Martinez,  de 
Buenos-Ayres,  qui  a  travaillé  avec  moi  pendant 
plusieurs  mois,  s’est  attacné  à  trouver  un  système 
qui  réalise  le  relèvement  des  grands  prolapsas  et 
qui  permette  ensuite  d’appliquer  mon  système 
de  retouches  progressives,  de  manière  à  obtenir 
une  seule  cicatrice  périaréolaire. 


Il  imagina  un  dessin  de  patron  (fig.  13,  13  bis), 


Fig.  13.  Fig.  13  bis. 


assez  semblable  à  celui  d’un  avion  vu  à  très 
grande  distance.  L’aréole  ayant  été  transportée 
à  la  nouvelle  place  qui  lui  est  assignée  et  suturée 
par  sa  partie  supérieure  (il  est  bon  de  faire  i’inci- 


Fig.  14. 


sion  à  2  ou  3  mm.  au-dessùs  d’elle,  lorsque  sa 
taille  est  petite,  de  manière  à  laisser  place  à 
toute  retouche  éventuelle  sans  risquer  de  la 
rapetisser  encore.  La  partie  inférieure  de  l’aréole,, 
comme  on  le  voit,  ne  participe  pas  ici  à  l’inter¬ 
vention.  Une  fois  faite,  après  quelques  semaines 
la  suture  des  ailes  s’écartait  encore  trop  à  notre 
gré  de  l’aréole. 

Toute  les  sutures  étant  réalisées,  sauf  celle  des 
ailes,  jieus  alors  l’idée  de  caser  l’excédent  de  tissu 
en  une  sorte  de  double  boucle  (flg.  14  b  b’),  de 
double  plicature,  de  manière  à  le  rapprocher  le 
plus  possible  de  l’aréole,  pour  faciliter  l’inter¬ 
vention  suivante.  Celle-ci  doit  être  faite  en  crois¬ 
sant,  comme  il  a  été  décrit  plus  haut.  Cette  pli¬ 
cature  peut  être  triple  ou  quadruple  suivant  la 
quantité  de  sein  dégraissé.  L’essentiel  est  d’ame¬ 
ner  le  tissu  non  loin  de  l’aréole. 

Le  Lopez-Martinez  a  établi  une  série  de 
dessins  qui  correspondent  à  des  seins  plus  ou 
moins  volumineux,  plus  ou  moins  ptosés.  Il  suf¬ 
fira  de  les  regarder  attentivement  (fig.  15,  16, 


Fig.  16. 

pour  voir  que  tous  aboutissent  à  une  cicatrice 
voisine  de  l’aréole  ce  qui  permet  un  résultat  plus 
esthétique,  puisque  le  sein  mis  en  place,  on  peut 
ensuite  en  mieux  modeler  la  forme  à  l’aide  d’une 
ou  deux  retouches,  La  cicatrice  du  sillon  sous 
mammaire  n’existe  pas  et  on  peut  donc  rele¬ 
ver  le  sein  encore  plus  parfaitement. 

Par  les  incisions  sub-aréolaires  (1 5  et  16)  il  est 
possible  de  faire  une  réduction  importante  des 
seins  hypertrophiés. 

Il  nous  a  paru  intéressant  au  moment  où  la 
chirurgie  esthétique  prend  dans  tous  les  pays  un 
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si  grand  développement  et  en  ne  nous  limitant 
pas  aux  seuls  travaux  français  ou  personnels 
d’apporter  notre  contribution  à  l’œuvre  inter¬ 
nationale.  Ën  outre,  nous  avons  présenté  dans 
tous  les  détails  d’un  procédé  personnel  de  cor¬ 
rection  de  prolapsus  mammaire  qui  donne  à  la 
fois  le  maximum  de  sécurité  au  point  de  vue 
de  la  santé  générale  et  le  maximum  de  garantie 
au  point  de  vue  esthétique. 

Conclusions. 

J’espère  par  cette  étude  complète  sur  la  chi¬ 
rurgie  esthétique,  avoir  intéressé  mes  confrères. 

J’ai  essayé  d’exposer  les  méthodes  les  plus 
simples  et  les  plus  usitées.  J’ai  volontairement 
employé  un  style  dégagé  de  tous  termes  compli¬ 
qués  de  manière  à  en  faciliter  la  lecture  aux  mé¬ 
decins  qui  lisent  les  articles  médicaux  après  une 
longue  journée  de  travail. 

J’espère  ainsi  n’avoir  pas  fatigué  les  praticiens 
qui  ont  une  si  dure  existence,  mais  au  con¬ 
traire  leur  avoir  permis,  tout  en  y  associant  leurs 
compagnes  et  souvent  fidèles  collaboratrices,  de 
lire  un  soir  au  coin  du  feu,  vite  et  facilement,  ce 
qui  concerne  les  progrès  de  cette  chirurgie  de 
l’extérieur,  à  laquelle  sont  encore  hostiles  tant 
de  médecins.  C’est  que  ces  médecins  ne  la  con¬ 
naissent  pas  ou  la  connaissent  mal  :  à  l’heure  où 
tout  s’est  modifié  dans  le  monde,  où  tout  s’est 
transformé  et  où  la  lutte  pour  la  vie  devient  de 
plus  en  plus  âpre,  ils  ne  veulent  en  admettre  ni 
les  bienfaits,  ni  la  nécessité  sociale  et  morale  1 . . . 

En  me  voyant  faire  tant  de  conférences  à 
l’étranger,  enseigner  tout  ce  que  je  sais,  prêter 
mes  clichés,  mes  documents,  n’avoir  en  un  mot, 
plus  rien  à  moi,  les  maîtres  vénérés,  qui  s’inté¬ 
ressent  à  ma  réputation,  ont  craint  la  déconsidé¬ 
ration  qui  pouri  ait  s’attacher  à  unespécialité,dans 
laquelle  les  médecins  douteux  ont  toute  raison 
de  vouloir  s’insinuer.  Malgré  l’émotion  respec¬ 
tueuse  que  me  causaient  leurs  inquiétudes,  je 
leur  ai  toujours  répondu  avec  obstination  que  la 
chirurgie  esthétique  n’est  pas  seule  l’apanage  de 
ceux  qui  veulent  être  des  charlatans,  mais  toute 
la  médecine.  Son  côté  noble  et  vraiment  sacer¬ 
dotal,  la  confiance  qu’elle  exige  du  public,  peu¬ 
vent  facilement  être  exploités  par  les  gens  sans 
conscience  :  la  chirurgie  esthétique  ne  fait  que 
rentrer  dans  le  cadre  général,  avec,  en  plus,  son 
modernisme  et  son  jeune  âge.  Et  là,  comme 
ailleurs,  cette  catégorie  de  médecins  douteux 
est  Vite  classée  :  le  public  ne  s’y  trompe  pas  long¬ 
temps. 

Quant  aux  ciitiques  formulées  par  les  méde¬ 
cins  timorés,  au  sujet  de  la  chirurgie  esthétique 
elle-même,  il  faut  s’en  consoler  en  relisant,  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  de  chirurgie,  les  doléan¬ 
ces  que  le  célèbre  Morestin  ne  cessait  de  formu¬ 
ler. 

Dès  le  Congrès  de  1902,  dans  un  très  beau  " 


rapport,  il  plaidait  en  faveur  des  cicatrices  dissi¬ 
mulées. 

Par  la  suite,  constamment  il  expliquait  à  la 
Société  de  chirurgie-  les  raisons  sociales,  qui  le 
faisaient,  entr’autres,  opérer  les  adénomes  des 
seins,  soit  par  une  boutonnière  dans  l’aisselle, 
soit  au  moyen  d’une  incision  périaréolaire.  Ren¬ 
contrant,  parmi  ses  collègues,  une  incrédulité, 
une  ironie  non  déguisées,  il  s’en  plaignait  amè¬ 
rement  et  fréquemment. 

Le  27  octobre  1909,  il  leur  disait  :  «  Je  pensais 
«  que  le  cas  actuel,  où  le  résultat  ne  laisse  rien 
«  à  désirer,  pourrait  contribuer  à  vous  faire 
«  accepter  l’extirpation  des  tumeurs  bénignes  du 
,«  sein  par  une  boutonnière  dissimulée  au  fond  de 
«  l’aisselle.  Aussi,  suis-je  surpris,  et  un  peu  cha- 
«  grin,  des  critiques  qui  ipe  sont  adressées  ;  elles 
«  sont  loin  d’être  sans  réplique,  et  je  les  trouve 
«  même  un  peu  étranges ...  »  Et  plus  loin  ; 
«...  M.  X.  n’est  pas  une  jeune  femme  et  ne 
«  songe  pas  à  se  décolleter  pour  aller  dans  le 
«  monde,  les  jeunes  femmes  raisonnent  tout 
<f  autrement,  et,  si  on  leur  laissait  le  choix,préfè- 
«  reraient  sans  aucun  doute  ne  pas  garder  de 
«  cicatrice  sur  une  région  que  les  circonstances 
«  les  contraignent  parfois  à  exposer  aux  re- 
«  gards.  » 

Et  pourtant,  courageusement,  à  cette  époque, 
Morestin  pratiquait  l’opération  du  transport  du 
mamelon  chez  cette  magnifique  jeûné  fille  at¬ 
teinte  d’une  grande  hypertrophie  mammaire, 
bien  payé  des  sarcasmes  dont  il  avait  souffert, 
par  la  reconnaissance  de  cette  créature  dont  on  ne 
peut  oublier  l’expression  de  bonheur,  le  jour  de 
l’enlèvement  des  fils  de  la  seconde  intervention, 
bonheur  bien  gagné,  lorsqu’on  a  constaté  par 
soi-même  quelle  malice  de  la  nature  avait  doté 
cette  ravissante  personne  d’une  infirmité  aussi 
désastreuse. 

Pourtant,  il  faut  bien  le  dire,  si  Morestin,  qui 
prenait  tant  de  soin  de  l’esthétique  mammaire, 
et  qui  faisait,  avec  quel  art  et  quelle  patience  1 
la  chirurgie  plastique  et  réparatrice,  l’ablation 
des  grandes  cicatrices  par  lambeaux  minuscules 
(qui  ne  se  souvient  l’avoir  vu  opérer  à  St-Louis 
la  petite  fille  brûlée  à  la  joue  gauche?),  Morestin 
n’avait  pas  compris  toute  la  portée  de  la  chirurgie 
esthétique  du  visage  pratiquée  par  tension  des 
tissus  à  distance. 

En  effet,  voulant  opérer  une  de  mes  amies,  célè¬ 
bre  actrice  qui  se  désolait  des  résultats  de  la 
paraffine  qui  lui  avait  été  injectée,  je  fus  le  con¬ 
sulter  avec  elle  le  3  mars  1916,  pour  lui  deman¬ 
der  son  avis,  le  cas  étant  particulièrement  délicat 
en  raison  de  la  renommée  de  la  personne.  Les 
paraffi-nomes  étaient  très  peu  saillants,  il  était 
possible  par  une  bonne  tension  dans  la  tempe  de 
les  dissimuler  entièrement.  Lorsque  je  lui  expli¬ 
quai  mes  intentions,  il  me  regarda  avec  étonne¬ 
ment  et  me  dit  :  «  Je  ne  connais  pas  ces  pro* 
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«  cédés  de  tension  à  distance.  Il  est  possible 
<1  qu’ils  soient  bons  ;  mais  moi,  n’en  ayant  pas 
«  l’habitude,  je  ferais  une  incision  ici,  ici,  ici. . .  » 
et  lui,  le  défenseur  des  cicatrices  dissimulées, 
quand  il  s’agissait  d’opérations  mammaires, 
montrait  dans  la  joue,  sous  l’œil  et  au  front,  les 
parties  qui  avaient  été  paraffinées.  Epouvantée, 
la  jeune  femme  risquait  ;  «  Mais,  docteur,  cela 
«  fera  des  r  icatrices ...  »  —  «  Evidemment, 
,«  disait  Morestin,  mais  cela  se  verra  bien  peu.  » 
Naturellement  elle  ne  voulut  rien  entendre,  et 
préféra  l’opération  dissimulée,  même  en  sachant 
qu’il  faudrait  probablement  la  refaire  plus-  tard. 

Peu  de  temps  après,  Morestin  fit  un  essai  de 
chirurgie  esthétique  pour  les  rides  du  front  sur 
une  de  ses  compatriotes  qui  devint  ma  cliente, 
après  sa  mort.  li  en  fit  peut-être  d’autres,  mais 
je  n’en  ai  pas  eu  connaissance.  Il  est  probable 
que  si  cette  mort  ne  l’avait  pas  arraché  à  notre 
admiration,  il  eût  continué  dans  cette  voie  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous. 

On  me  permettra,  pour  terminer,  de  raconter 
le  cas  suivant,  observé  il  y  a  quelques  mois,  et 
qui  rriontre  l’importance  de  la  chirurgie  esthé¬ 
tique  au  point  de  vue  social. 

Un  homme  de  56  ans  se  présenta  chez  moi,  et 
me  raconta  qu’ayant  été  blessé  au  ventre  pen¬ 
dant  la  guerre,  ayant  conservé  de  ce  fait  une 
infirmité  chronique  très  douloureuse,  il  avait  dû 
quitter  sa  profession  qui  demandait  beaucoup 
d.’activité,  et  apprendre  un  métier  manuel.  En 
outre,  sa  santé  générale  l’obligeait  à  un  régime 
sévère  qui  avait  provoqué  un  grand  amaigrisse¬ 
ment,  et  lui  avait  vieilli  le  visage  d’une  manière 
qui  l’inquiétait  singulièrement. 

En  effet,  occupant  la  place  de. sous-directeur, 
dans  une  maison  importante,  il  avait  appris  que 
prochainement,  le  directeur  demanderait  sa  re¬ 
traite,  et  il  croyait  que,  en  état  apparent  suffi¬ 
sant,  il  pouvait  aspirer  à  ce  poste,  qui  compor¬ 
tait  pour  lui  une  augmentation  de  20.000  francs 
par  an.  «  Vieux  comme  je  suis,  me  disait-il, 
fatigué,  tourmenté  par  l’avenir  de  mes  cinq 
enfants  (il  était  veuf),  jamais  on  ne  me  prendra 
comme  directeur, on  préférera  me  maintenir  dans 
ma  situation,  pour  que  j’en  dresse  un  jeune  I 
Si,  au  contraire,  vous  arrivez  à  me  rendre  un  as¬ 
pect  correct,  ma  nomination  est  certaine.  » 
J’étais  très  émue,  je  l’avoue,  d’une  pareille  res¬ 
ponsabilité.  .  !  Je  pratiquai,  chez  lui,  l’opération 
la  plus  vaste,  celle  qui  contourne  la  tempe,  passe 
sous  l’oreille,  renionte  derrière  elle,  et  va  se 
perdre  dans  le  cuir  chevelu,  La  réussite  fut  com¬ 
plète,  et  il  y  a  quelques  jours,  le  malheureux 
m’annonçait  la  nomination  à  laquelle  il  aspirait 
avec  tant  d’ardeur. 

Il  faut  donc  absolument  que  la  chirurgie 
esthétique  soit  un  art  dont  on  ne  parle  plus  à 
mots  couverts,  comme  d’une  chose  douteuse, 
mais  au  contraire,  un  art  pratiqué  au  grand 


jour  et  -  recevant,  ici  comme  à  l’étranger,  un 
excellent  accueil,  les  honneurs  de  la  grande  presse 
médicale,  afin  que,  connue  de  tous,  honorée 
pour  les  services  qu’elle  rend  à  ceux  qui  travail¬ 
lent,  elle  soit  egalement  à  la  portée  des  médecins 
qui  veulent  s’en  instruire  et  la  pratiquer. 

BIBLIOGRAPHIE 

Exhausen.  Die  Operation  dér  Hângebrust.  M. 
EL,  September  1926.  —  Briau.  La  morphologie  du 
sein  féminin  dans  la  classe  ouvrière.  (Essai  d’hygièp. 
cosmétique),  Paris  médical,  6  décembre  1924,  n®  49e 

—  Blond.  Ein  Beitrag  zu  der  Lehe  von  der  Mam;, 
ma-hypertrophie.  Zentralorgan  f.  d.  ges.  Chir.,  192-1 
Bd.  13.  —  Mario  Cesari.  Spunti  di  chirurgia  del  pro¬ 
lasso  mammario.  Bulletino  délia  scienze  mediche  di 
Bologna,  Settembre  1927.  —  Eckstein.  Diskussion 
der  Tagung  der  Berl.  Ges.  f.  Chirurgie  am  14,  V.  23. 
Référât  i.  Zhl.  f.  Chir.,  1923,  N®  43.  —  Dartigues. 
Traitement  chirurgical,  du  prolapsus  mammaire.  Ar¬ 
chives  franco-belges  de  chirurgie,  avril  1925.  —  Deh- 
NER.  Mastopexie  zur  Beseitigung  der  Hângebrust. 
M.  m.  W.,  1908,  n®  36.  —  Eitner,  de  Vienne.  Hânge- 
brustplastik,  n®  42,  Wiener  Med.  Wochenschrift,  1926. 

—  Fritz  Williams.  Parenchymatôse  Hypertrophie 
der  Brust.  Zhl.  f.  d.  ges.  Chir.,  Bd.  25.  —  Gi.as  s. 
Mamma  pendula  Beschwerden  und  Büstenhâlter. 
D.  m.  W.,  1925,  n®  16.  —  Glaesmer  (Dr  Emma)  et 
Rudi  Amersbach  Die  Pathologie  der  Hângebrust , 
und  ihre  modem  operative  Behandlung.  Münche- 
ner  Medizin.  Wochenschrift,  (15  juli  1927.)  — Grieg. 
Brustdrüsenhypertrophie  in  der  Zeit  der  Geschlech- 
tsreife.  Zentral,  organ.  f.  d.  ges.  Chir.,  Bd.  18.  — 
Gôbell.  Démonstration  in  der  Med.  Ges.  zu  Kiel,  18 
juin  1914.  Ref.  M.  m.  W.,  1914,  n®  31.  —  Reyn. 
Ueber  die  difîüse  Mamma  hypertrophie  im  Puber- 
tâtsalter.  Zbl.  fur.  Gyn.  1923,  n®  1923,  n®  7.  — 
Holland  ER.  Operation  der  Mammahypertrophie 
und  der  Hângebrust.  D.  m.  W.,  l'924,n®41. — Hube- 
NER.  Zur  Kasuistik  der  echten  beiderseitigen  Mam¬ 
mahypertrophie.  Zentralorgan.  f.  d.  ges.  Chir.,  1924. 

—  Jaschke.  Die  weibliche  Brust. —  Halban  Seitz. 
Biologie  und  Pathologie  des  WeibesV.  Bd.2  Teil. — 
Joseph.  Zur  Operation  der  hypertrophisch.en  Han- 
gebrust.  D.  m.  W.,  1925,  n®  27.  —  Joseph,  de  Ber¬ 
lin.  Zur  Beseitigung  der  einfachen  und  der  hyper- 
trophischen  Hângebrust.  Sanderabduck.  ns  ader 
Deutsche  Medizinische  Wochenschrift,  1927,  n®  44. 

—  Kausch.  Die  operation  der  Mammahypertrophie. 
Zol.  f.  Chir.,  1916,  n®  35.  —  Keyser.  Uebermâssige 
Hypertrophie  der  Mamma.  Zentralorgan  f.  d.  ges. 
Chir.,  1922. —  Kôhler.  Hypertrophie  der  Mamma. 
Arch.  f.  Chir.,  Bd.  1911,  Heft,  2.  —  Kraske.  Ope¬ 
ration  der  atrophie  chen  und  hypertrophischen  Hân¬ 
gebrust.  M.  m.  W.,  1923,  n®  21.  —  Kuster.  Ope¬ 
ration  der  Hâng.brust.  Mschr.  fur  Geburtsh.  u. 
Gynôk.  1926,  Bd.  73.  —  Lexer.  Démonstration  in 
der  NatuivY.  Med.  Ges.  zu  Jena,  am  7  novembre 
1912.  Référât,  M.  m.  W.,  1912,  n®  49.  —  Lotsoh 


2831 


7  —  X  —  28 


’  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ueber  Hâhgebrustplastik,  Zbl.  f.Chir.,  1923.  — 
Marques.  Doppelseitige  Maïnniahypertrophie  Zen- 
tralorganf.  d.  ges.  Chir.,  1922.  —  Mme  le  D'  Noël, 
Pans.  Ein  neues  Verfahren  zur  Korrektur  der  Hân- 
gebrust,  Die  Medisinisclie  Welt,  n°  2, 1928.  —  Pas- 
QüiER.  Hypertrofhie  der  Mamma.  Zentralorganf.  d. 
ges,  Chir.,  Bd.  3.  —  Patel.  Mammahypertrophie, 
behandelt  mit  der  In  jektion  von  Muttermilch.  Zbl. 
f.  Chir.,  Bd.  41.  —  Pousson.  'Ein  Fall  von  Mas- 
topexie  .  Zbl.f.  Gyn.,  1898,  n°  8.  —  Passot.  Kos- 
metische  Korrektur  der  Hëngebrust  durch  Velage- 
rung  der  Mammilla.  Presse  médicale,  Jg.  33,  n°  20, 
1925.  —  Rovsinc.  Mammahypertrophie  mit  Rônt- 
genstrahlen  behandelt.  Zbl.  f.  Chir.,  1919,  Bd.  636. 
—  ScHLESiNGER.  Mastopexie.  Démonstration  in  der 
Berl.  ges.  /.  Chirurgie,  v.  15  juin  1925.  Ref.  Zbl. 
.  Chir.,  1925.  —  Wolfsohn.  Diskussion  ih  der 


Berl.  Ges.  f.  Chir.,  am  15  juin  1925.  —  Mever. 
Ibid.  —  Testut.  An^itomie topographique,  1921, — 
Weinhold,  Plastik  der  Hangebrust,  demonstr.  in 
der  Gjm.  Ges.  zu  Breslau,  am  16  mars  1926.  Ref. 
Zbl.  f.  Gyn.,  1926,  n“  40.  —  Verebelly.  Démons¬ 
tration  auf  dem.  11.  Ungarischen  Chirurgentag  Buda¬ 
pest,  11  septembre  1924.  Ref.  Z.entralorgan.  f.  d. 
ges.  Chir.,  1925,  Bd.  31.  —  Wrede.  Ein  Fall  von 
Fettplastik  der  Mamma.  Démonstration  in  der  Na- 
turw.  Ges.  zu  Jena,  9  décembre  1915.  Ref.  M.  m. 
W.,  1916,  no  6.  ^ 

En  dernière  heure  Mme  Noël  nous  écrit  de 
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menté,  dit -elle. 


SÉROTHÉRAPIE 

La  posologie  du  sérum  antidiphtérique  dans  la  pratique. 


Mon  cher  Confrère, 

Vous  pensiez,  peut-être,  que  c’était  fini.  Pas  du 
tout,  et  je  m’excuse  de  vous  envoyer  tant  de  copie  ; 
mais,  la  preuve  étant  faite  de  l’intérêt  de  la  question, 
j’espère  que  vous  ne  m’en  voudrez  pas. 

J’ai  reçu  encore  trois  lettres  fort  différentes,  mais 
qui  retiennent  mon  attention  en  permettant  de  ser¬ 
rer  de  plus  près  le  problème  : 

1“  Une  lettre  contre,  dü  D^  Ernest  Sidoun,  de  Pa¬ 
ris. 

Ce  confrère  n’emploie  que  le  vieux  (le  bon  vieux) 
sérum  de  l’Institut  Pasteur.  C’est  le  même  que  j’em- 
■ploie,  craignant  que  la  purification  n’enlève,  avec 
des  inconvénients,  quelques  avantages  aussi  ;  mais 
je  l’emploie  aussi  frais  que  possible. 

Mais  le  D’f  Sidoun  exerce  à  Paris. 

Or,,  j’ai  dit  qu’il  fallait  tenir  compte  du  milieu  où 
l’on  exerce,  || 

Ah,  qu’il  est  donc  difficile  d’être  compris  ! 

J’ai  dit;  «  dans  mon  milieu,  des  doses  faibles  suf-' 
fisent  généralement.  » 

Un  confrère  m’accusa  de  proclamer  V inutilité  des 
hautes  doses.  Aujourd’hui,  voilà  que  «  je  préconise 
les  petites  doses  souvent  répétées  ». 

J’en  suis  le  premier  surpris.  La  lettre  (la  deuxième 
lettre  qu’il  m’écrit)  du  D^  Poirson  mérite  d’être  rete¬ 
nue,  car  elle  fait  rebondir  la  question. 

Le  sérum  actuel  ne  vaudrait  pas  l’ancien. 

Eh  bien  !  pour  ma  part,  ce  n’est  pas  mon  avis  ;  je 
trouve  que  les  résultats  sont  constants. 

La  seule  remarque  que  j’aie  faite,  c’est  que, cer¬ 
taines  années,  les  accidents  sériques  sont  plus  fré¬ 
quents  ou  plus  sérieux,  mais  l’efficacité  me  paraît,  à 
peu  de  chose  près,  invariable. 

Il  y  aurait  donc  quelque  chose  de  changé  ;  d’autre 
part,  pourquoi  ne  pas  penser  que  ce  peut  être  tout 


aussi-  bien  la  virulence  des  microbes  (remarquer  que 
les  protestataires  exercent  dans  les  grandes  villes)  ou 
la  résistance  des  sujets  ?  ^ 

Enfin,  le  Dr  Bonnand  se  déclare  lui  aussi  pour,  et 
cela,  après  31  ans  de  pratique  à  la  campagne. 

Il  me  semble  que  s’il  avait  mal  soigné  ses  diphtéri¬ 
ques  depuis  31  ans,  il  en  eût  supporté  les  conséquen¬ 
ces,  car  il  doit  avoir  des  concurrents,  lui  aussi  I 

Je  serais  heureux  de  savoir  ce  que  diraient  de  tout 
cela  les  médecins  de  l’Institut  Pasteur,  qui  doit  les 
intéresser,  eux  aussi  ? 

Veuillez  me  pardonner,  redis-je,  tous  Ces  palabres. 
Mais,  j’ai  lu  que  le  Concours  est  une  Société  d’étü- 
des. 

Bien  cordialement  à  vous, 

Dr  Damey 
(Douarnenez) . 


Mon  cher  Confrère, 

Je  suis  loin  de  partager  votre  optimisme  sur  la 
façon  de  traiter  la  diphtérie. 

.  Je  me  demande  si  vraiment,  vous  avez  eu  à 
traiter  des  diphtéries  graves. 

Je  vous  assure  que,  depuis  deux  ans  surtout, 
j’ai  eu  des  diphtéries  présentant  une  résistance 
exceptionhelie  au  sérum  et  j’ai  dû  —  cela,  en 
dehors  de  toute  école,  mais  seulement  poussé 
par  l’angoisse  de  l’échec  et  le  désir  de  sauver  mon 
malade,  —  j’ai  dû  employer  des  doses  formida¬ 
bles,  et  ce  n’est  que  grâce  à  ces  doses  que  j’ai  vu 
les  fausses  membranes  céder  au  bout  de  trois  à 
cfuatre  jours. 

Exemples  :  1  enfant  de  4  ans  a  eu  en  4  jours 
500  cc.  de  sérum. 
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Paralysie  diphtérique,  15  jours  après  guérison. 
Broncho-pneumonie.  Troubles  cardiaques. 

Tous  accidents  qui  n’ont  cédé  qu’à  de  nouvelles 
inoculations  de  sérum. 

Pas  d’accidents  sériques. 

1  enfant  de- 6  ans  ;  150  cc.  en  trois  jours. 

1  jeune  homme  de  22  ans  ;  300  cc.  en  quatre 
jours. 

1  enfant  de  8  ans  :  500  cc.  en  quatre  jours 
•  Légère  P.  du  voile. 

Et  j’en  ai  de  nombreux  autres  cas  à  signaler. 
Notez  que  je  ne  m’emballe  pas  devant  l'es  fausses 
membranes.  Je  connais  la  diphtérie,  car  je  suis 
médecin  d’enfants  depuis  plus  de  25  ans  (deux 
fois  interne  à  l’hôpital  Trousseau).  J’ajoute  que 
souvent,  un  simple  collutoire  au  sérum,  que 
j’emploie  depuis  plus  de  10  ans,  nie  dispense  de 
faire  une  piqûre,  quand  on  l’emploie  de  suite  et 
s’il  n’y  a  que  peu  de  membranes. 

Mais  je  puis  vous  certifier  qu’avec  les  petites 
doses  de  sérum,  répétées  même  tous  les  jours, 
comme  vous  le  préconisez,  vous  auriez  perdu  les 
différents  malades  que  je  vous  citais. 

Et  ne  croyez  pas  que  je  sois  inféodé  à  une  école 
'quelconque.  Non.  Je  suis  un  praticien  comme 
vous  et  ne  me  préoccupe  pas  de  ce  que  peuvent 
penser  les  Pontifes,  et  bien  souvent,  j’ai  vu  annon¬ 
cer  dans  les  Académies  comme  une  trouvaille 
extraordinaire  de  vulgaires  procédés  de  traite¬ 
ment  que  j’employais  depuis  de  nombreuses 
années,  sans  croire  faire  une  merveille. 

Excusez-moi  de  ma  longue  lettre,  mais  je 
tenais  à  relever  le  gant  et  je  ne  l’avais  pas  fait 
plus  tôt,  parce  que  j’étais  à  la  campagne. 

Croyez  à  mes  meilleurs  sentiments. 

SiDOUN. 

(Paris).  ■ 

P.  S.  —  J’ajoute  que  je  n’utilise  que  l’ancien 
sérum  de  l’Institut  Pasteur  : 

Activité  plus  grande  ; 

Action  plus  certaine  ; 

Prix  plus  abordable,  ce  qui  est  appréciable 
pour  les  fortes  doses. 


12  septembre  1928, 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt,  je  dirai  même 
avec  plaisir,  votre  communication  dans  le  Con¬ 
cours  médical  au  sujet  des  doses  de  sérum  anti¬ 
diphtérique'. 

Voici  31  ans  passés  que  j’exerce  à  la  campagne; 
et,’  chaque  année,  je  vois  plusieurs  cas  de  diph¬ 
térie  non  douteux  cliniquement,  car  vous  pen¬ 
sez  bicoque  je  ne  perds  pas  mon  temps  à  envoyer 
des  fausses  membranes  au  laboratoire. 

J’ai  toujours  employé  la  dose  de  20  cc.  jamais 
plus,  la  première  fois,  et  le  lendemain  10  ou  20  cc. 
selon  la  gravité  du  cas. 
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Or,  je  puis  vous  dire  qu’appelé  à  teiAps,  je 
n’ai  jamais  perdu  de  malade  pendant  ces  31 
années  en  employant  les  doses  que  je  vous  indi¬ 
que. 

Bien  entendu,  j’ai  eu  quelquefois  des  para¬ 
lysies  assez  sérieuses,  mais  toujours  chez  des  ma¬ 
lades  qui  ne  m’avaient  pas  fait  venir  dès  les  pre¬ 
miers  jours. 

J’en  conclus  donc  avec  vous  que  les  doses 
énormes  indiquées  par  des  grands  manitous  sont 
inutiles,  sinon  nuisibles. 

Dr  Bonnand, 
(Bellevesvre,  S.-et-L.). 


Mon  cher  Confrère, 

Depuis  que  je  vous  ai  adressé  la  lettre  que  vous 
publiez  dans  le  Concours  du  9  courant,  j’ai  eu 
l’occasion  de  parler  de  cette  polémique  avec  un 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  spécialiste  de 
médecine  infantile,  et  d’expérience  déjà  longue. 

Je  ne  citerai  point  son  nom,  n’y  étant  pas 
spécialement  autorisé,  mais  l’idée  émise  par  lui 
est  intéressante  et  je  juge  bon  de  la  mettre  dans 
la  discussion.  «  Il  est  hors  de  doute,  m’a-t-il  dit, 
que  le  sérum  actuel,  même  non  purifié,  paraît 
n’agir  pas  comme  l’ancien.  Il  faut  aujourd’hui, 
dans  les  cas  graves,  des  doses  beaucoup  plus 
fortes  pour  obtenir  le  même  effet  qu’il  y  a  20  ans, 
et,  notamment,  dans  les  hôpitaux  militaires,  on 
ne  traite  guère  de  diphtérie  sérieuse  à  moins  de 
200, 300,  400  cc.  Et  cela  semble  assez  logique.  Où 
prend-on,  en  effet,  les  bacilles  qui  servent  à  pré¬ 
parer  les  toxines  injectées  aux  chevaux  ?  Chez 
des  malades.  Or,  ces  malades  ont  souvent  déjà  été 
traités  antérieurement  par  le  sérum  ;  en  tous  cas, 
étant  donné  que  la  découverte  de  ce  procédé 
thérapeutique  remonte  déjà  loin,  beaucoup  de 
ces  malades  sont  issus  de  parents  çt  de  grands- 
parents  trmtés  eux-mêmes.  Qui  dit  que  le  germe, 
et  par  suite  la  toxine  et  le  sérum,  n’ont  pas  été 
ainsi,  à  la  longue,  influencés,  modifiés,  atténués  ? 

De  sorte  que  deux  cas  se  présenteraient  dans 
la  pratique  :  1“  le  plus  souvent  ce  germe  seul, 
atténué,  donnerait  une  diphtérie  atténuée  à 
laquelle  suffirait  le  sérum  actuel  aux  mêmes 
doses  qu’autrefois  ;  2°  ou  bien  le  germé  associé 
(l’association  augmentant  sa  virulence)  donne¬ 
rait  une  diphtérie  très  grave,  et  à  ces  cas  con¬ 
viendraient  les  très  fortes  doses. 

Il  me  semble  qu’il  y  a  là  —  outre  matière  à 
réflexion  sur  l’avenir  thérapeuticjue  des  sérums  en 
général,  et  sur  les  modifications  à  apporter  aux 
procédés  de  préparation  pojir  éviter,  de  les  voir 
devenir  tout  à  fait  inopérants  —  un  argument 
susceptible  de  concilier  des  opinions  qui  parais¬ 
sent  bien  éloignées  au  premier  abord.  ! 

Dr  POIRSON. 

Vauvillers  (Hte-Saône). 
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La  Presse 


Gomment  concevoir  le  traitement  actuel 
de  la  syphilis  dans  ses  grandes  lignes. 

Nous  connaissons,  dit  M.  Raymond  Lévy,  de 
Reims,  les  reproches  qu’on  peut  faire  aux  sché¬ 
mas  thérapeutiques i  mais  nous  leur  devons  trop 
pour  chercher  à  nier  les  services  énormes  qu’ils 
rendent,  grâce  à  leur  simplicité,  leur  concision  et 
la  facilité  avec  laquelle  on  sé  les  rappelle. 

Cela  dit,  essayons  d’exposer,  dans  ses  grandes 
lignes,  ajoute  l’auteur,  l’idée  que  nous  nous  fai¬ 
sons  du  traitement  antisyphilittque  actuel. 

«  1°  La  sÿphitis  doit  être  soignée  le  plus  précoce¬ 
ment  et  le  -plus  activement  possible.  —  Tous  les' 
syphiligraphes  sont,  en  effet,  d’accord  pour  dire 
que  plus  une  syjDhilis  est  récente  et  plus  elle  est 
soignée  énergiquement,  plus  elle  a  de  chance  de 
guérir  vite.  Nous  mettrons  donc  tout  en  œuvre 
pour  faire  un  diagnostic  précoce  de  la  maladie  et 
nous  utiliserons  les  plus  hautes  doses  des  médi¬ 
caments  les  plus  actifs,  à  cette  seule  condition 
que  l’organisme  n’ait  pas  à  en  souffrir.  Ce  traite¬ 
ment  d’attaque  actif  sera  longtemps  soutenu. 

*2°  Toutes  les  variétés  de médicarhents  antisyphi¬ 
litiques  seront  employées.  —  Les  quatre  grands 
médicaments  antisyphilitiques  sont,  par  ordre 
de  puissance  :  Varsenic,  le  bismuth,  le  mercure  et 
Viodure  de  potassium.  Nous  les  employons,  sauf 
indications,  ou  contre-indications  spéciales,  tous 
les  quatre,  même  dans  les  premiers  mois  du  trai¬ 
tement.  Nous  ne  savons  pas,  en  effet,  a  priori, 
quelle  sera  l’arme  la  plus  efficace  pour  guérir  le 


malade  qui  est  devant  nous,  sans  parler  des  «  ré^ 
sistances  médicamenteuses  »  qu’on  a  si  souvent 
observées.  Nous  ne  voulons  pas,  d’autre  part, 
habituer  le  microbe  à  telle  ou  telle  substance  ; 
nous  tenons,  en  un  mot,  à  varier  nos  coups. 

«  3°  Dans  quel  ordre  allons-nous  employer  nos 
quatre  antisyphilitiques  ?  —  Nous  savons  que  le 
bismuth  et  le  mercure  donnent  parfois  des  acci¬ 
dents  semblables  :  néphrites  et  stomatites,  par 
exempie.  (On  évite  d’ailleurs  ces  inconvénients 
en  examinant  périodiquement  les  urines  du  ma- 
iade,  en  lui  faisant  mettre  les  dents  en  état  avant 
le  traitement,  et  en  exigeant  des  soins  sérieux  de 
la  bouche).  Nous  séparerons  donc  une  série  bismu¬ 
thique  d’une  série  mercurielle  par  une  série. arse¬ 
nicale.  Cette  façon  de  procéder  aura  de  plus 
l’avantage  de  remonter  périodiquement,  avec 
l’arsenic,  le  malade  abattu  par  le  bismuth  et  Is 
mercure.  L’iodure  de  potassium  pourra  être 
donné  en  même  temps  que  ces  deux  derniere 
médicaments. 

C’est  à  dessein  que  nous  ne  parlons  pas  des 
formes  médicamenteuses,  ni  des  doses,  ces  ques¬ 
tions  étant  en  dehors  du  cadre  que  nous  voulons 
réserver  à  cet  article. 

n4°A  ucun  repos  ne  sera  accordé  entre  les  diverses 
séries.  —  Nous  n’admettons  pas  qu’On  laisse  le 
spirochète  se  ressaisir  au  cours  d’un  repos  sépa¬ 
rant  deux  séries  d’injections. 

Tel  est  le  traitement  habituel  que  nous  faisons 
à  nos  malades,  traitement  schématisé  dans  le 
tableau  suivant  : 


Traitement  normal 


2  mois  1  /2 

2  mois 

2  mois  1  /2 

2  mois  1  /2 

2  mois  1  /2 

2  mois 

2  mois  1  /2 

Arsenic 

Bismuth 

Arsenic 

Mercure 

Arsenic  1 

Bismuth 

Arsenic 

Mercure 

-l-Ki 

-hKi 

1 

-f-Ki 

-fKi 

Janv.  Févr.  Mars  Avr.  Mai  Juin  Juill.  Août  Sept.  Oct.  Nov.  Déc.  Janv.  Févr.  Mars  Avril  Mai,  etc. 


«5»  Les  séro-réactions  seront  faites  fréquemment. 
—  Nous  n’ignorons  pas  que  la  valeur  des  séro- 
réactions  de  la  syphilis  n’est  pas  capitale,  mais 
c'est  encore,  avec  la  clinique,  le  meilleur  moyen 
dont  nous  disposions  pour  contrôler  l’achemine¬ 
ment  vers  la  guérison  du  malade.  Nous  ferons 
donc,  surtout  au  début  et  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  des  séro-réactions  variées,  après  chaque 
médicament,  pour  en  connaître  l’efficacité  dans 
le  cas  considéré. 

«  6»  Traitement  intensif.  —  Dans  notre  tableau 
représentant  le  traitement  normal  d’un  syphili¬ 
tique,  on  peut  voir  qu’il  a  été  fait  dans  l’année  : 


3  séries  arsenicales, 

1  série  bismuthique, 
et  1  série  mercurielle. 

.  Quand  nous  avons  affaire  à  une  syphilis  grave, 
chez  un  individu  sans  tares  organiques,  nous 
appliquons  très  souvent  un  autre  mode  de  traite¬ 
ment,  celui-là  très  intensif,  qui  nous  permet  de 
faire  dans  l’année  : 

4  séries  arsenicales, 

2  séries  bismuthiques, 
et  2  séries  mercurielles. 

Nous  le  représenterons  par  le  tableau  suivant  : 
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Il  consiste  à  faire  simultanément  des  séries  | 
arsenicales  d’une  part,  des  séries  bismuthiques  et 
mercurielles  d’autre  part.  Les  séries  arsenicales 
seront  séparées  par  des  repos  d’un  mois  et  reste¬ 
ront  tout  à  fait  indépendantes  des  autres  séries 
médicamenteuses  ;  elles  leur  sont  superposées. 
Nous  donnerons  au  malade  de  Tiodure  de  potas¬ 
sium  entre  les  séries  bismuthiques  et  mercurielles. 

«  7»  Durée  du  traitement.  —  Elle  sera  évidem¬ 
ment  variable  selon  la  gravité  de  la  maladie,  le 
malade,  les  médicaments  employés,  leurs  formes 
et  leurs  doses,  le  moment  de  l’attaque,  etc.,  etc. 

a)  Elle  pourra  n’être  que  d’un  an,  chiffre  tou¬ 
tefois  minimum,  lorsque  le  traitement  aura  été 
entrepris  dès  les  premiers  jours  qui  suivent  l’appa¬ 
rition  du  chancre,  quand  on  aura  employé  les 
hautes  doses  des  médicaments  actifs  et  que  les 
examens  cliniques  et  sérologiques  auront  toujours 
été  négatifs  (à partir  delà  disparition  du  chancre). 

b)  Le  malade  soigné  très  activement  dès  l’ap¬ 
parition  de  la  positivité  des  séro-réactions  actuelles 
(du  15®  au  25®  jour  environ)  pourra  cesser  son 
traitement  au  bout  d’.un  an  et  demi  ou  de  deux 
ans  après  la  négativation  des  séro-réactions,  s’il 
n’a  pas  présenté  d’autres  signes  cliniques  que  le 
chancre. 

c)  Entré  dans  la  période  des  accidents  dits  secon¬ 
daires,  le  malade  devra  se  soumettre  au  traite¬ 
ment  jusqu’à  ce  que  se  soient  écoulés  deux  ans 
et  demi  ou  trois  ans  après  la  disparition  des  signes 
cliniques  et  sérologiques. 

d)  Ce  délai  sera  porté  à  quatre  ou  cinq  ans  dans 
le  cas  d’une  syphilis  tertiaire. 


Malade  soigné 

Durée  du  traitement 

ACTIF 

à  la  période  pré-humo¬ 
rale. 

plus  d’un  an  de  traitement 
actif. 

dès  l’apparition  des 
séro-réactions  posi¬ 
tives. 

1  an  1 12  ou  2  ans  de  traite¬ 
ment  actif,  après  la  né¬ 
gativation  des  réactions 
sérologiques. 

à  la  période  des  acci¬ 
dents  dits  secondai¬ 
res. 

2  ans  1  /2  ou  3  ans  de  trai- 
ment  actif,  après  la  né¬ 
gativation  des  réactions 
sérologiques. 

à  la  période  des  acci¬ 
dents  dits  tertiaires. 

4  ou  5  ans  de  traitement 
,  actif. 

■  Un  exameii  complet  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  pourra  être  fait,  qui  donnera  au  médecin  un 
élément  de  plus  pour  croire  à  la  guérison  de 
l’affection. 

«  ?>° Surveillance.  —  Cestraitements  effectués,  il 
faudra  exiger  du  malade  une  surveillance  sérieuse 
qui  consistera  à  faire  tous  les  3  mois,  puis  tous 
les  6  mois,  un  examen  clinique  (peau,  muqueuses, 
ongles,  système  nerveux,  tension  artérielle)  et 
sérologique  (Wassermann,  Hecht  et  Vernes  ou 
Desmoulières).  (Union  médicale  du  Nord-Est, 
juillet  1928.) 

Le  régime  hypo-azoté. 

Tout  d’abord,  le  D^Paiseau  rappelle  ce  qu’est 
l’équilibre  azoté.  L’urée  est  la  forme  sous  la¬ 
quelle  sont  éliminés  par  le  rein  les  déchets  excré¬ 
mentiels  des  matières  azotées  ;  elle  est  accompa¬ 
gnée  par  une  petite  proportion  d’autres  pro¬ 
duits  de  désintégration,  purinès  et  corps  puri- 
gènes,  provenant  également  des  albumines  tissu¬ 
laires  et  des  albumines  alimentaires  non  utilisées. 

Or,  une  des  causes  les  plus  connues  de  la  rup¬ 
ture  de  l’état  d’éqmlibre  azoté  est  le  trouble  de  la 
perméabilité  rénàle,  qui  caractérise  les  néphrites 
et  engendre  par  défaut  d’élimination  les  états 
de  rétention  azotée  auxquels  s’efforce  de  remé¬ 
dier  le  régime  hypoazoté. 

Mais  le  foie  joue  aussi  un  rôle  non  négligeable 
dans  la  transformation  des  protéines .  alimen¬ 
taires  car  sa  fonction  protéopexique  a  pour  but 
d’arrêter  les  substances  albuminoïdes  dont  la 
pénétration  directe  dans  l’organisme  serait  nocive 
pour  l’économie.  L’insuffisance  protéopexique 
du  foie  est  donc  également  une  indication  à  la 
réduction  de  la  ration  azotée.  Il  en  est  de  même 
pour  certaines  variété  d’entérites,  étant  données 
les  fermentations  spéciales  que  peuvent  subir 
certaines  albumines  animales. 

D’ailleurs,  ces  albumines  animales  étant  l’ori¬ 
gine  de  bases  puriques  beaucoup  plus  toxiques 
que  l’urée,  il  faut  dans  les  régimes  hypo-azotés 
accorder  la  préférence  aux  albumines  végétales 
par  rapport  aux  albumines  animales. 

C’est  le  rein  malade,  qui  constitue  l’indication 
la  plus  habituelle  du  régime  hypo-azoté.  De 
l’époque  où  l’albumine,  puis  l’imperméabiliti, 
rénale  semblaient  résumer  les  lésions  rénales, 
date  l’emploi  exclusif  du  lait,  aliment  complet 
en  apparence,  donnant  peu  de  déchets  et  de 
toxines. 
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Mais  le  régime  lacté  amenait  souvent  au  bout  . 
de  quelques  mois  un  état  marqué  d’anémie, 
d’amaigrissement,  ainsi  que  des  troubles  gastro¬ 
intestinaux.  Puis  vint  l’étude  du  rôle  des  phlo- 
rures  qui  permit,  grâce  au  régime  déchlonîrë; 
d’introduire  dans  le  régime  des  albuminuriques 
des  aliments  plus  aptes  que  le  lait  à  maintenir 
leurs,  forces,  et  qui  n’étaient  jusqu’alors  mal 
tolérés  qu’en  raison  des  chlorures  qui  leur  étaient 
associés.  Puisque,  dans  les  néphrites,  il  y  a  tou¬ 
jours,  à  des  degrés  divers,  rétention  de  chlo¬ 
rures  et  d’azote,  le  régime  hypo-azdté  doit  être 
en  même  temps  a^iloruré  ;  il  faut  une  quantité 
d’azote  minima,  suffisante  pour  subvenir  aux 
besoins  azotés  de  l’organisme  ;  car  aucune  sub¬ 
stance  alimentaire  ne  peut.remplacer  les  aliments 
azotés,  avec  lesquels  celui-ci  édifie  et  entretient 
sa  propre  sulistance,  dont  une  partie  est  cons¬ 
tamment  détruite  par  les  tissus.  Expérimentale¬ 
ment,  un  animal  nourri  exclusivement  avec  des 
sucres  et  des  graisses  meurt  presque  aussi  rapide¬ 
ment  qu’un  animal  complètement  privé  de 
nourriture. 

Le  régime  hypoazoté  est  essentiellement  cons¬ 
titué  de  sucre,  de  graisses  et  d’aliments  amy¬ 
lacés,  plus  la  quantité  minima  indispensable 
(80  à  90  grammes  par  jour)  de  substances  azo¬ 
tées  empruntées  de  préférence  aux  albumi¬ 
nes  végétales.  Pour  établir  pratiquement  ce 
régime,  avec  la  proportion  des  diverses  variétés 
d’aliments  c[ui  peuvent  entrer  dans  sa  compo¬ 
sition,  il  convient  de  se  rapporter  à  une  table 
d’équivalence  des  aliments  usuels  et  de  faire  le 
calcul  de  la  richesse  en  albumine  et  en  calories 
de  ces  aliments.  En  ce  qui  concerne  l’équilibre 
respectif  des  diverses  catégories  d’aliments, 
un  régime  physiologique  doit  comporter  200  gr. 
d’albumine,  400  gr.  d’hydrates  de  carbone, 
60  grammes  de  graisse.  Dans  un  régime  hypo¬ 
azoté,  la  quantité  d’albumine  supprimée  doit 
être  remplacée  par  un  nombre  équivalent  de 
calories  proportionnellement  réparties  entre  les 
hydrates  de  carbone  et  les  graisses. 

Pour  composer  un  régime  alimentaire  restreint 
en  substances  albuminoïdes  on  peut  recourir  à  un 
nombre  assez  considérable  d’aliments.  Le  pain, 
qui  devra  être  le  plus  souvent  employé  dé¬ 
chloruré  et  par  quantités  limitées  (200  gr.  par 
jour)  ;  on  pourra  le  remplacer  en  partie  par  des 
biscottes  et  des  biscuits  sucrés.  La  pomme  de 
terre  est  un  des  aliments  essentiels  du  régime 
en  raison  de  sa  pauvreté  en  azote  ;  il  en  est  de 
même  des  marrons,  des  châtaignes,  du  riz  (plus 
nourrissant  que  le  pain,  et  quatre  fois  plus  que 
la  pomme  de  terre). 

Les  légumineuses  n’entrent  dans  le  régime, 
que  pour  y  introduire  des  albumines  moins 
toxiques  que  les  albumines  animales. 

Mais  on  pourra  recourir  largement  aux  légu¬ 
mes  herbacés  (carottes,  navets,  endives,  poi¬ 


reaux,  céleris,  artichauts,  laitues,  chicorées)  aux 
fruits  bien  mûrs,  crus  ou  cuits,  aux  confitures  ; 
le  beurre  et  le  sucre  doivent  entrer  pour  une 
large  part  dans  la  constitution  du  régime. 

Il  est  possible  d’établir  des  régimes  plus  _ou 
moins  fortement  réduits  en  azote  selon  le  stade, 
la  gravité,  l’importance  de  l’azotémie  des  né-, 
phrites. 

Les  recettes  culinaires,  les  ressources  que  l’on 
peut  tirer  des  assaisonnements  utilisés  dans  le 
régime  dëchloruré  (oignons,  citron,  ail,  échalotte, 
etc.)  permettent  de  varier  suffisamment  l’ali¬ 
mentation  des  malades  et  d’éviter  le  dégoût 
possible  d’une  alimentation  trop  uniforme  et 
,  nécessairement  fade. 

Les  variations  du  régime  hypoazoté  seront 
guidées  par  le  dosage  de  l’urée  sanguine,  et 
même  par  le  volume  des  urines  et  les  modifica¬ 
tions  de  l’état  général.  Si  l’on  voit  la  dyspnée 
reparaître,  le  taux  des  urines  baisser  et  tomber 
au-dessous  de  la  normale  on  reviendra  aussitôt 
à  un  régime  plus  sévère. 

L’eau  sera  la  boisson  de  choix,  mais  en  quan¬ 
tité  modérée  s’il  y  a.  tendance  à  l’hypertension. 
Enfin  on  ne  négligera  pas  non  plus  les  diurétiques, 
les  purgatifs,  les  révulsifs,  les  tonicardiaques,  etc. 
(Le  Progrès  médical,  21  avril  1928.) 

Disparition  rapide  de  la  cyanose,  du  souffle  tricuspi- 
dien  et  des  œdèmes  chez  un  «  cardiaque  noir  », 
à  la  suite  d’une  abondante  hémorragie  interne. 

L|^ saignée  améliore  presque  toujours  certains 
troubles  fonctionnels,  chez  les  sujets  atteints  de 
cyanose,  cjue  celle-ci  soit  d’origine  cardiaque 
ou  pulmonaire.  Mais  il  est  rare  qu’elle  agisse  direc¬ 
tement  sur  la  cyanose  pour  la  faire  disparaître, 
comme  chez  le  malade  du  Prof.  Ch.  Aubbrtin, 
de  MM.  Lévy  et  Foulon.  Atteint  de  maladie 
d’Ayerza  ou  insuffisance  cardiaque  avec  cya¬ 
nose  considérable,  le  malade  présenta  une  dis¬ 
parition  rapide  et  complète  de  cette  cyanose, 
avec  disparition  du  souffle  systolique  triscu- 
pidien  ciu’il  présentait  depuis  de  longs  mois.  Ces 
phénomènes  insolites  coïncidèrent  avec  l’appa¬ 
rition  de  selles  sanglantes  ;  les  jours  suivants  ils 
s’accompagnèrent  même  d’une  diminution  de  la 
dyspnée,  puis  d’une  fonte  des  œdèmes  et  d’une 
augmentation  de  la  diurèse.  Néanmoins  l’évo¬ 
lution  fatale  ne  fut  guère  retardée  et  la  mort 
survint  dix  jours  après  le  début  des  phénomènes 
hémorragiques,  par  anémie  post-hémorragique 
plus  que  par  insuffisance  cardiaque. 

L’autopsie  vérifia  les  faits  :  la  disparition  du 
souffle  et  de  la  cyanose  étaient  dues  à  l’hémor¬ 
ragie  interne  plus  intense  qu’on  ne  l’avait 
supposée,  puisqu’une  quantité  énorme  de  sang 
coagulé  remplissait  l’estomac  et  la  presque  tota¬ 
lité  de  l’intestin  ;  le  malade  avait  été  littérale¬ 
ment  saigné  à  blanc  par  une  hémorragie  d’ori-  . 
gine  gastrique. 
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Cette  observation  nous  montre  les  effets  de  la 
saignée  sur  l’insuffisance  ventriculaire  droite, 
alors  que,  déjà,  nous  les  connaissions  pour  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche.  Nous  savions  aus¬ 
si  son  action  sur  la  diurèse  et  les  oedèmes  par 
décongestion  du  rein  ;nous  voyons  de  plus  qu’elle 
peut  avoir  un  effet  favorable  sur  la  cyanose  et 
sur  les  souffles  d’insuffisance  fonctionnelle.  (La 
Presse  médicale,  7  avril  1928.) 

L’albuminurie  orthostatique  matutinale. 

Si,  pour  certaines  albuminuries,  le  régime  sé¬ 
vère  est  utile,  pour  d’autres,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  ;  pour  certaines,  il  est  dangereux.  C’est  dans 
ce  dernier  groupe  que  prennent  place  les  albumi¬ 
nuries  ortho statiques,  et  en  particulier  la  forme 
matutinale  si  fréquente  de  celles-ci.  Noël  Fies- 
siNGER  en  a  recueilli  11  obaervations  toutes  sem¬ 
blables. 

C’est  généralement  un  enfant  de  6  à  10  ans  ou 
un  adolescent,  jamais  un  adulte.  L’albuminurie 
est  découverte  à  l’occasion  d’un  examen  d’uri¬ 
nes  ;  un  régime  sévère  est  institué,  l’albuminurie 
augmente,  l’enfant  s’anémie,  avec  souffles  jugu¬ 
laires,  et  signes  évidents  de  petite  chlorose.  Sou¬ 
vent  de  souche  arthritique,  cette  maladie  peut 
sévir  dans  une  même  famille.  Rien  au  cœur,  rien 
aux  poumons,  rien  au  tube  digestif.  Le  seul  carac¬ 
tère  curieux,  constant,  que  l’on  puisse  signaler 
réside  dans  l’existence  d’une  hypotension  arté¬ 
rielle  (6-10). 

Comment  faire  le  diagnostic  ?  Il  faut  se  faire 
envoyer  5  bouteilles  d’urines  recueillies  de  la  fa¬ 
çon  suivante  : 

1°  Urine  du  réveil  (clinostatisme)  ;  2°  deux 
heures  après  le  petit  déjeuner  debout  dans  la 
chambre  (orthostatisme)  ;  3“  uriner  avant  dé¬ 
jeuner  et  jeter  les  urines  ;  déjeuner  normal  à  mi¬ 
di  ;  uriner  deux  heures  après,  étendu  (digestion 
en  clinostatisme)  ;  4°  urine  après  deux  heures  de 
marche  dehors  (orthostatisme  avec  mouvement); 
5“  urine  après  deux  heures,  couché  (clinostatisme 
à  la  fin  de  la  digestion). 

L’albuminurie  orthostatique  apparaît  dans  les 
2®  et  4®  bouteilles  ;  et,  dans  la  2®  seulement  l’al¬ 
buminurie  orthostatique  matutinale,  ou  albu¬ 
mine  de  10  h.  du  matin,  disque  d’albumine  d’une 
épaisseur  très  variable  suivant  les  jours,  le  dosage 
pouvant  varier  entre  0,50  et  2  grammes  ;  il  s’agit 
toujours,  non  de  globuline,  mais  de  sérine. 

L’albuminurie  orthostatique  matutinale  est 
beaucoup  plus  fréquente  que  l’albuminurie  ves¬ 
pérale  ;  l’orthostatisme  matutinal  est  moins  gra¬ 
ve  que  l’orthostatisme  simple,  et  il  est  rare  de 
l’observer  comme  résidu  d’une  néphrite.  Il  s’agit 
donc  d’une  albuminurie  fonctionnelle.  Sur  11  ma¬ 
lades,  8  sont  guéries  actuellement,  l’une  après 
5  ans,  les  autres  après  2  ou  3  ans  d’albuminurie  ; 
cette  guérison  est  complète.  Les  jeunes  filles  se 


développent  sans  encombre  ;  il  n’est  pas  vrai  qu . 
ces  malades  soient  exposées  à  la  tuberculose. 

Cette  bénignité  clinique  et  évolutive  a  sa  raison 
dans  l’état  de  la  perméabilité  rénale  ;  jamais  d’a- 
iotémie  pathologique,jamais  de  rétention  chloru¬ 
rée,  jamais  de  retard  de  la  phénol-sulfone-phta- 
léine. 

En  ces  cas,  il  n’y  a  pas  la  moindre  anormalie  du 
fonctionnement  hépatique,  pas  de  signes  urinai¬ 
res,  de  lésions  tubulaires,  ni  de  troubles  de  sécré¬ 
tion.  Il  y  a  plutôt  méiopragie  glomérulaire,  qui, 
sous  l’influence  de  certains  ralentissements  circu¬ 
latoires,  laisse  transsuder  la  sérine  plasmatique; 
cette  méiopragie  glomérulaire  est  sous  l’effet 
d’un  trouble  sanguin  (anémie)  et  vasculaire  (hy- 
pôtension  artérielle).  L’orthostatisme  matutinal 
se  rapporte  à  des  glomérules  ,  qui  sont  normaux 
en  période  digestive  et  quand  le  sang  est  plus 
dense,  et  dont  l’anomalie  fonctionnelle  nécessite 
un  ensemble  de  conditions  indispensables. 

Dans  trois  observations  de  Hanns,  l’albuminu¬ 
rie  matutinale  pouvait  apparaître  même  les  jours 
où  les  malades  restent  couchées.  Ces  cas  sont  de 
la  même  famille  d’albuminurie  ;  aussi  faut -il  pous¬ 
ser  à  fond  l’analyse  des  faits.  Rappelons  que,  ja¬ 
dis,  Tissier  faisait  de  l’albuminurie  matutinale 
(avec  polyurie  nocturne)  une  albuminurie  pré- 
tuberculeuse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chez  ces  malades,  il  ne  faut 
pas  prescrire  de  régime  ;  il  serait  débilitant  et 
augmenterait  l’hypotension  ;  d’où  la  nécessité  de 
bien  fixer  la  nature  de  l’albuminurie,  et  de  ne 
pas  s’attarder  sur  un  diagnostic  incomplet.  Mais 
il  faut  alimenter  ces  sujets,  normalement,  leur 
donner  de  la  viande  saignante,  du  foie  de  veau, 
deux  ou  troid  fois  par  semaine,  pour  lutter  contre 
l’anémie.  Proscrire  cependant  les  aliments  qui 
surmènent  inutilement  la  fonction  j-énale  (crus¬ 
tacés,  triperie,  gibier,  oseille,  cresson,  fromages 
fermentés,  etc.).  Insister  toujours  sur  l’impor¬ 
tance  du  petit  déjeuner  du  matin,  et  donner  en 
plus  du  café  au  lait  avec  tartines  beurrées,un  fruit 
et  un  entremets  sucré,  gâteau  de  riz  ou  semoule. 

Pas  de  surmenage  scolaire,  exercices  physiques 
sans  fatigues.  Saint-Nectaire  est  la  station  de 
choix,  au  moins  pendant  les  trois  premières  an¬ 
nées. 

La  médication  n’a  pas  d’importance  ;  aucun 
résultat  appréciable  par  l’adrénaline,Ie  lactate  ou 
le  chlorure  de  calcium.  Tout  au  plus,  lactose  sim¬ 
ple  à  la  dose  d’une  cuillerée  à  soupe  au  début  des 
deux  repas,  et  pilules  ferrugineuses  à  petites  do¬ 
ses,  et  d’une  façon  intermittente. Surveiller  les 
fonctions  intestinales.  (Journal  des  Praticiens, 21 
mars  et  21  avril  1928.) 

La  néphrose  cholestérinémiqiie. 

Le  diagnostic  de  «  néphrite  chronique  chloru- 
rémique  »  ne  doit  pas  être  appliqué  invariable- 
i  ment  aux  malades  porteurs  d’œdèmes  étendus  et 
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présentant  une  déperdition  considérable  d'albu¬ 
mine  .  , 

Chez  de  tels  sujets,  estime  le  Siguret  (de 
Saint-Nectaire),  il  y  a  lieu  de  doser  la  cholesté¬ 
rine  dans  le  sang,de  rechercher  les  cristaux  lipoï¬ 
diques  dans  le  sédiment  urinaire  et  la  teneur  du 
plasma  en  protéines.  Car  il  existe,à  côté  de  la  né¬ 
phrite  chronique  chlorurémique  banale,  une  né¬ 
phropathie  voisine  :  la  néphrite  chronique  lipoï¬ 
dique,  ou  cholestérinémique. 

D’üne.  étiologie  encore  inconnue,  elle  a  un  dé¬ 
but  insidieux  et  lent  ;  elle  semble  résulter  d’un, 
trouble  du  métabolisme  des  protéines,  lipoïdes, 
cholestérine; 

Les  sujets  (ordinairement  jeunes)  consultent 
parce  qu’ils  ont  de  l’œdème  étendu  :  membres  in- 
■  férieurs,  abdomen,  avec  de  l’inappétence,  de  la 
torpeur,  de  l’asthénie,  de  la  pâleur  des  téguments. 
Ordinairement,  il  y  a  diminution  du  volume  des 
urines,  devenues  plus  denses,  et,  fait  important, 
une  albuminurie  massive  (3  à  15  gr.  en  24  heu¬ 
res)  ;  dans  les  sédiments  urinaires,  on  trouve  des 
cylindres  et  des  cristaux  lipoïdes.  Par  l’épreuve 
de  la  diurèse  provocj[uée,  on  trouve  une  mauvaise 
élimination  de  l’urine  ;  il  y  a  aussi  rétention  du 
sel  ingéré  ;  mais  pas  d’imperméabilité  aux  matiè¬ 
res  protéiques  et  l’élimination  de  la  P.  S.  P.  est 
peu  troublée. 

L’examen  du  sang  est  intéressant j  sérum  sou¬ 
vent  lactescent,  pas  de  rétention  d’urée,  mais 
chlorurémie  et  hypercholestérinémie  notable 
(plusieurs  grammes  au  lieu  de  1  gr.  20  ou  1  gr.  80 
p.  1000)  ;  enfin  le  rapport  globuline-albumine  est 
inversé. 

S’il  y  a  épanchement  des  séreuses,  le  liquide 
retiré  est  opalescent,  presque  laiteux,  riche  en 
composés  protéino-lipoïdiques  visibles  seulement 
à  l’ultra-microscope. 


Ainsi,  la  néphrose  cholestérinémique  sé  distin 
gue  de  la  néphrite  chronique  parenchymateuse 
à  gros  rein  blanc  par  des  œdèmes  importants,  l’al¬ 
buminurie  massive,  l’hypo-albuminémie,  l’hy- 
percholestérinémie,  la  présence  de  cristaux  lipoï¬ 
diques  dans  le  sédiment  urinaire  et  l’opalescence 
des  épmchements. 

Si  la  néphrose  est  pure,  elle  évolue  par  étapes 
en  une  dizaine  d’années,  le  sujet,  entre  les  étapes, 
paraissant  guéri  et  pouvant  mener  une  vie  nor¬ 
male.  -  . . 

Si  elle  est  compliqué  de  néphrite,  chose  plus 
fréquente,  l’évolution  est  plus  rapide  (survie  :  un 
an  ou  deux). 

En  dehors  des  règles  générales  applicables  aux 
néphropathies,  il  faut  un  régime  hypochioruré, 
riche  en  protéines,  pauvre  en  hydrates  de  carbone 
et  en  graisses  :  protéiques  2  à4gr.  parkilocorpor 
rel,  hydrates  de  carbone  150  gr.  environ  et  pas 
plus  de  40  gr.  de  graisses  par  24  heures.  Ce  régime 
ne  semble  pas  augmenter  les  signes  de  néphrose, 
ni  le  taux  d’urée  sanguine.  Si  cependant  l’urée 
augmentait,  on  devrait  revenir  au  minimum  phy¬ 
siologique  de  protéines  :  soit  un  gramme  environ 
par  kilo  corporel. 

On  peut  associer  chaque  jour  deux  grammes 
d’extrait  thyroïdien,  et  cela  pendant  un  temps 
prolongé  (un  an  ?)  sans  accidents  ;  mieux  vaut 
d’après  l’auteur  s’en  tenir  à  0  gr.  50  d’extrait 
thyroïdien  pour  ne  pas  risquer  les  troubles  d’in¬ 
tolérance. 

Mieux  vaut  s’abstenir  des  diur  étiques,  qui  sont 
généralement  sans  effet  sur  Tœdème. 

En  cas  d’infection  du  rhino-pharynx,  conseil¬ 
ler  une  cure  sulfo-arsénicale  (Saint-Honoré)  ; 
ne  pas  négliger  une  cure  stimulante  des  épithé¬ 
liums  rénaux  à  Saint-Nectaire.  {L’ Hôpital,  avril- 
1928,  H.S.). 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  quelques  œdèmes  chirurgicaux. 

(MM.  R,  Lerichu  et  A.  Jung.  —  Société  de  chirurgie-, 
13-6-1928.) 

M.  Leriche  présente  une  étude  de  physiologie  pa- 
Ihologique  de  certains  œdèmes  chirurgicaux. 

Un  premier  groupe  comprend  les  œdèmes  simulés 
dont  voici  un  exemple  :  un  malade  entre  à  l’hôpital 
pour  œdème  de  la  jambe  ayant  succédé  à  une  entorse 
du  cou-de-pied.  Un  jour,  après  l’avoir  examiné,  M. 
Leriche  revient  inopinément  auprès  de  son  lit  et  le  dé¬ 
couvre  brusquement;  un  mouchoir  était  serré  autour 
du  genou  ! 

Quand  toute  idée  de  simulation  a  été  écartée, 
quand  on  s’est  assuré  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  com¬ 


pression  par  tumeur  distante,  ni  d’un  œdème  inflam¬ 
matoire,  ni  d’un  élépnantiasis,  il  faut  penser  (l’étiolo¬ 
gie  médicale  étant  éliminée)  aux  causes  traumatiques 
et  aux  causes  veineuserî.  Les  œdèmes  d’origine  trau¬ 
matique  apparaissent  ordinairement  quelques  heures 
après  le  traumatisme,  üj’auteur  a  obtenu  des  guéri¬ 
sons  par  la  sympathectomie  péri-artérielle.  Pour  les 
œdèmes  d’origine  veineuse,  il  semble  bien  que  l’élé¬ 
ment  vaso-moteur  joue  un  rôle  dans  leur  pathogénie. 
Il  est  enfin  des  cas  dVedème  pour  lesquels  aucune 
cause  n’apparaît  invocable. 

—  M.  Tuffier  approuve  les  idées  de  M.  Leriche 
sur  le  rôle  des  troubles  de  vaso-motricité  en  pareille 
éventualité.  Il  rappelle  l’histoire  d’un  malade  qui,  à 
la  suite  d’une  chute,  présenta  un  œdème  de  l’hémi- 
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thorax  et  du  membre  supérieur  droits.  Potain,  à 
l’examen  duquel  le  patieqt  fut  soumis,  déclara  qu’il 
s’agissait  d’une  hémiplégievaso-motrice  post-trauma¬ 
tique,  affection  guérissant  au  bout  d’un  certain 
temps,  sans  altération  du  cœur  |ou  des  reins.  Effecti¬ 
vement,  le  patient  guérit. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  les  œdèmes  ne  peuvent 
être  attribués  qu’à  des  troubles  de  vaso-motricité  ou 
de  constitution  sanguine. 

Epithélioma  du  grêle.  Guérison  vérifiée  au  bout  de 
sept  ans. 

(M.  Pierre  Fredet.  — •  Société  de  chirurgie  ;  20-6-28.' 

Les  épithéliomas  âu  grêle  sont  rares.  M.  Pierre  Fre 
det  a  eu  l’occasion  d’en  opérer  un  qui  intéressait  la 
partie  terminale  de  l’organe,  près  du  cæcum,  et  avait 
provoqué  des  phénomènes  d’occlusion.  La  lésion  fut 
enlevée  avec  résection  de  30  centimètres  d’intestin. 
Des  accidents  nouveaux  de  subocclusion  étant  réap¬ 
parus  au  bout  de  sept  ans,  l’auteur  intervint  à  nou¬ 
veau  et  put  constater  l’absence  de  récidive  et  l’ab¬ 
sence  d’adhérences.  La  guérison  était  donc  totale  au 
bout  de  sept  ans.  Les  accidents  nouveaux  relevaient 
d’une  appendicite  méconnue. 

Cloisonnement  transversal  complet  du  vagin: 
grossesse. 

(M.  Daniel  Ferey,  de  Saint-Malo.  —  Société  de  chi¬ 
rurgie  ;  27-6-1928.) 

M.  Ferey  a  soigné  une  femme,  mariée  depuis  huit 
dns,  chez  laquelle  existait  un  cloisonnement  trans¬ 
versal  complet  du  vagin.  On  notait  par  le  toucher  va¬ 
ginal,  à  4  centimètres  de  la  vulve,  la  présence  d’une 
cloison  épaisse,  charnue.  La  malade  avait  toujours 
souffert  au  moment  du  coït.  Ses  règles  étaient  peu 
abondantes  et  duraient  assez  longtemps.  L’examen 
au  spéculum  et  avec  les  valves  ne  permit  pas  de  dé¬ 
couvrir  l’orifice  (certainement  très  minime)  par  où 
passaient  les  règles  et  qui  avait  permis  la  fécondation. 
La  femme  offrait,  d’autre  part,  tous  signes  de  certi¬ 
tude  d’une  grossesse  de  six  mois. 

M.  Ferey  attendit  la  fin  de  la  gestation  et  pratiqua 
une  césarienne.  Le  sang  venu  de  l’utérus  ayant  fait 
bomber  la  cloison  du  vagin,  un  mince  filet  de  sang 
vint  sourdre  au  niveau  d’un  petit  orifice  à  peine  gros 
comme  la  tête  d’une  épingle  et  situé  sur  la  moitié  gau¬ 
che  de  la  cloison.  Ayant  pénétré  dans  cet  orifice,  la 
Cloison  fut  incisée  sur  toute  son  étendue  :  elle  avait 
Une  épaisseur  de  2  à  3  millimètres 

—  M.  Paul  Mathieu  estime  que  la  conduite  de  M. 
Ferey  a  été  prudente.  Une  intervention  directe,  au 
sixième  mois  d’une  grossesse,  sur  cette  épaisse  mem¬ 
brane,  eût  été  pleine  d’incertitude.  P.  L.  ' 

Traitement  des  anémies  graves  par  les  extraits 
hépatiques. 

(M.  Tzank.  —  Sàc.  méd.  des  hôpitaux-,  6-7-1928.) 

if.  A.  TzANti  présente  l’obsetVation  d’un  cas  d’a¬ 


némie  grave  soigné  par  les  transfusions  répétées  d’a¬ 
bord,  puis  à  l’aide  de  la  méthode  de  Whipple,  et  enfin 
au  moyen  des  extraits  hépatiques. 

En  premier  lieu,  les  transfusions  sanguines  seules 
ont  permis  de  sauver  la  malade,  de  la  rendre  à  sa  vie 
habituelle  pendant  plus  de  deux  ans,  de  lui  faire  re¬ 
trouver  son  poids  normal.  Le  chiffre  des  globules  rou¬ 
ges  n’arrive  cependant  pas  à  franchir  la  limite  de  3 
millions.  Pendant  cette  période  où  la  malade  a  sübi 
plus  de  vingt  transfusions  parfaitement  tolérées,  il 
faut  signaler  l’action  fâcheuse  momentanée  des 
rayons  ultra- violets,  action  retrouvée  dans  deux  au¬ 
tres  observations  d’anémie  pernicieuse. 

Puis  les  transfusions  sont  mal  supportées  ;  on  les 
suspend,  et  la  méthode  de  Whipple  ramène  aussitôt 
une  formule  sanguine  normale.  Six  mois  plus  tard,  le 
foie  de  veau  est  remplacé  par  les  extraits  hépatiques: 
la  malade  conserve  son  bon  état  général,  sa  formule 
sanguine,  son  poids. 

Ces  résultats  favorables,  et  ceux  signalés  par  d’au¬ 
tres  auteurs,  ont  incité  M.  Tzank  à  soumettre  au  trai¬ 
tement  par  l’extrait  hépatique  quatre  malades  soi¬ 
gnés  jusque-là  par  la  méthode  de  Whipple  associée 
aux  transfusions  sanguines.  Sauf  dans  un  cas  où  l’ap¬ 
parition  d’une  entérite  a  déterminé  une  aggravation 
de  l’état  général  et  une  chirte  notable  du  nombre  des 
globules  rouges,  les  résultats  ont  été  comparables  à 
ceux  que  l’on  observe  avec  la  méthode  de  Whipple. 

11  semble  donc  que  l’extrait  hépatique,  préparé  se¬ 
lon  la  méthode  indiquée  par  Cohn,  c’est-à-dire  dé¬ 
pourvu  de  lipoïdes,  de  protéines  et  d’hyarates  de  car¬ 
bone,  mérite  d’être  prise  en  considération  ;  il  peut 
trouver  ses  indications  particulières  et  notamment 
remplacer  le  foie  de  veau,  lorsque  le  malade  éprouve 
une  répugnance,  qui  rend  la  méthode  de  Whipple  dif¬ 
ficilement  applicable. 

—  M.  P.-Emile-Weil  confirme  que  l’amélioration 
apportée  aux  anémies  pernicieuses  par  les  transfu¬ 
sions  n’est  souvent  que  transitoire,  et  que  le  malade 
ne  supporte  plus  finalement  les  transfusions,  capa¬ 
bles  de  provoquer,  soit  des  phénomènes  d’anaphy¬ 
laxie,  soit  même  de  l’hémolyse  ;  aussi  peut-on  dire 
que  la  méthode  de  Whipple  réalise  dans  le  traitement 
des  anémies  graves  un  progrès  aussi  grand  que  l’insü- 
line  pour  le  diabète.  Avec  cette  nouvelle  méthode, 
80  p.  100  environ  des  cas  d’anémie  pernicieuse  proto- 
pathique  réagissent  favorablement  ;  l’amélioration 
n’est  pas  incomplète  ;  on  peut  espérer  le  retour  du 
sang  à  la  normale  ;  le  traitement  continué  ensuite  à 
doses  moindres  prévient  les  rechutes. 

Cependant,  le  foie  étant  remplacé  par  les  extraits 
hépatiques,  il  y  a  quelques  rares  cas  qui  se  montrent 
hépato-résistants,  fût-ce  partiellement  ;  mais  on  peut 
avec  succès  augmenter  la  dose  de  foie,  ou  bien  faire 
en  plus  une  ou  plusieurs  transfusions,  et  même  encore 
recourir  parsurcroît  à  l’insuline  (deux injections  quo¬ 
tidiennes  de  10  unités). 

On  peut  ainsi  espérer  que  le  nombre  de  malades 
atteints  d’anémie  grave,  non  curables,  diminuera  de 
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plus  en  plus,  et  se  rapprochera  de  100p.  100  de  guéri¬ 
sons. 

Action  des  infections  sur  le  diabète. 

(M.  Marcel  Labbé.  — •  Soc.  méd  .  des  hôp.  ;  6-7-1928.) 

Toute  infection  chez  un  sujet  sain  produit  un  trou¬ 
ble  de  la  glycorégulation  ;  chez  un  diabétique,  elle 
aggrave  le  diabète  et  provoque  une  poussée  d’acidose. 
On  ne  connaît  pas  assez  le  danger  de  ces  poussées  évo¬ 
lutives  du  diabète,  qui  sont  provoquées  par  l’infec¬ 
tion. 

Un  homme,  atteint  de  diabète  bénin  mal  soigné,  en 
état  constant  d’hyperglycémie,  a  une  petite  plaie 
du  gros  orteil  qui  s’envenime  et  prend  une  allure  gan¬ 
gréneuse.  La  fièwe  s’allume,  l’inflammation  remonte, 
le  diabète  subit  une  poussée  évolutive  grave  ;  la  cé¬ 
tose  est  intense  et  l’on  craint  de  voirlê  malade  tomber 
dans  le  coma.  Un  traitement  énergique  à  l’insuline 
arrête  l’évolution  de  l’acidose  ;  le  malade  est  amputé, 
mais  la  plaie  ne  se  cicatrise  pas  et  la  fièvre  continue. 
Le  coma  n’est  évité  que  grâce  à  l’insuline  et  à  un  régi¬ 
me  sévère  .  Une  nouvelle  amputation  est  pratiquée  à 
la  cuisse  ;  cette  fois,  elle  a  dépassé  les  limites  du  mal  ; 
la  température  s’abaisse  peu  à  peu  ;  la  suppuration 
s’arrête  ;  la  plaie  offre  une  tendance  à  la  cicatrisation. 
Peu  à  peu,  Uétat  s’améliore. 

Si  le  diabète  a  favorisé  au  début  l’extension  de  l’in¬ 
fection,  il  est  évident  qu’à  son  tour,  l’infection  a  re¬ 
tenti  sur  le  diabète,  et  provoqué  une  aggravation 
énorme  du  trouble  glyco-régulateur  et  une  dange¬ 
reuse  poussée  d’acidose. 

Une  infection  transforme  donc  passagèrement  un 
diabète  bénin  en  un  diabète  de  la  plus  haute  gravité. 

Les  laits  allégés. 

(M.  Maurice  Renaud.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux', 
6-7-1928.) 

Ayant  étudié  les  propriétés  thérapeutiques  du  lait, 
l’auteur  est  parvenu  à  la  conclusion  que  c’est  au  lac- 
to-sérum  que  le  régime  lacté  doit  sa  valeur  thérapeu¬ 
tique  ;  puis,  il  a  été  amené  à  utiliser  toute  une  gamme 
de  laits  dans  lesquels  la  valeur  alimentaire  est  en  rai¬ 
son  inverse  de  la  valeur  thérapeutique,  et  qui  va  du 
lacto-sérum  purifié  au  lait  complet.  Tous  ces  laits, 
privés  dans  une  proportion  variable  de  leurs  graisses 
et  de  leurs  albumines,  méritent  le  nom  de  «  laits 
allégés  ». 

Ils  trouvent  leurs  plus  exactes  indications  dans  les 
états  infectieux,  dans  les  affections  intestinales,  hé¬ 
patiques  et  rénales,  dans  les  cures  de  réduction  et 
d’amaigrissement. 


La  possibilité  qu’oh  a  ici  de  doser  et  de  modifier  les 
albumines,  e  n  particulier  de  les  coaguler  et  de  les  ré¬ 
duire  en  fines  particules,  est  aussi  fort  précieuse.  Non 
seulement  on  diminuera,  dans  la  mesure  jugée  conve¬ 
nable,  la  ration  azotée,  mais  on  facilitera  considéra, 
blement  la  digestion  et  on  écartera  tout  risque  d’in» 
tolérance. 

Bronchographie  par  la  méthode  de  Singer. 

(M.  Snappeh.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  6-7-1928.) 

Grâce  à  une  petite  modification,  l’injection  de  li¬ 
piodol  dans  la  trachée  et  les  bronches  devient  d’une 
extrême  simplicité. 

Quand  la  langue  est  tirée  fortement  hors  de  la  bou¬ 
che,  le  lipiodol,  injecté  derrière  la  base  delalangue, 
est  aspiré  complètement  dans  la  trachée  et  ne  pénètre 
pas  dans  l’oesophage  ;  dans  ces  conditions,  il  n’exerce 
aucune  action  irritante  sur  les  voies  respiratoires; 
le  malade  l’aspire  sans  s’en  apercevoir  ;  plus  n’est  be¬ 
soin  de  l’anesthésie  locale  du  larynx  et  de  la  trachée. 

L’opération  est  plus  courte,  moins  désagréable 
pour  le  malade. 

Cette  méthode,  décrite  en  détails,  nécessite  une 
pièce  bien  chauffée,  du  lipiodol  chauffé  à  3  7°i  une  se¬ 
ringue  de  20  cmc.  munie  d’une  canule  obtuse  de  1  à  2 
mm.  de  diamètre.  L’injection  est  faite,  la  langue 
étant  fortement  tirée  hors  de  la  bouche,  le  malade 
respirant  largement  et  s’abstenant  de  tousser  ou  de 
déglutir. 

Les  modifications  des  réactions  biologiques  du  liquide 
céphalo-rachidien  après  la  malariathérapie* 

(M.  E.  Paulian.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  22-6-1928.) 

Il  n’y  a  presque  jamais  parallélisme  entre  les  réac¬ 
tions  humorales  du  liquide  céphalo-rachidien  et  la 
symptomatologie  de  la  syphilis  du  cerveau.  Parmi 
des  centaines  de  cas  traités  par  l’auteur,  les  huit  Su¬ 
jets  dont  il  relate  les  observations  sont  les  seuls  qui 
aient  eu,  en  même  temps  que  l’amendement  des 
symptômes  cliniques,  un  retour  à  la  morphologie  et 
une  tendance  marquée  à  ce  retour  des  réactions  bio¬ 
logiques  du  liquide  céphalo-rachidien.  La  malariathé- 
rapie  s’affirme  à  cet  égard  comme  étant  de  beaucoup 
supérieure  aux  autres  traitements.  Elle  se  montre 
justement  active  là  où  les  autres  traitements  n’ont 
aucune  influence  sur  le  liquide  céphalo-rachidien. 
Voilà  pourquoi  il  faut  utiliser  toujours  la  malaria- 
thérapie  dans  les  affections  nerveuses  syphilitiques 
en  tenant  compte,  bien  entendu,  de  l’état  général  du 
malade. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

II*  Congrès  International  de  Radiologie. 

(Stockholm,  23-27  juillet  1928) 


Le  II®  Congrès  international  de  Radiologie  a 
tenu  ses  séances  à  Stockholm,  du  23  au  27  juillet 
1928,  sous  la  présidence  du  professeur  Costa 
Forssell.  Les  congressistes  étaient  au  nombre  de 
962  et  ainsi  répartis  : 


Amérique .  111 

Argentine .  5 

Australie .  1 

Belgique . 13 

Brésil . 2 

Canada .  11 

•  Cuba .  1 

Danemark . 22 

Égypte.. . 1 

Angleterre .  81 

Esthonie  .  1 

Finlande .  15 

France .  31 

Grèce .  2 

Hollande . 22 

Indes .  3 

Islande .  1 

Italie  .  35 

Japon .  6 

Java .  1 

Chine .  1 

Lettonie .  4 

Mexique . 1 

Norvège .  13 

Palestine . . . .  2 

Philippines  . 1 

Pologne .  27 

Porto  Rico .  1 

Portugal .  1 

Roumanie . '.  13  • 

Russie . 83 

Suisse .  16 

Espagne . ■ .  16 

Suède .  143 

Tchécoslovaquie . 24 

Tunisie .  1 

Allemagne .  219 

Hongrie . 11 

Uruguay . : .  3 

,  Autriche . 17 

962 


L’ouverture  solennelle  du  Congrès  eut  lieu 
dans  «  La  Maison  des  Congrès  »  de  Stockholm, 
en  présence  de  Leurs  Altesses  Royales  le  Prince 
héritier  de  Suède  et  le  Prince  Charles.  En  qua¬ 
lité  de  président,  le  professeur  Costa  Forssell 


souhaita  la  bienvenue  aux  congressistes  par  une 
brève  allocution,  en  s’adressant  tout  particu¬ 
lièrement  au  Prince  Royal  qui  avait  bien  voulu 
honorer  le  Congrès  en  le  mettant  sous  sa  haute 
protection.  Le  prince  félicita  les  membres  du 
Congrès  et  souligna  la  valeur  toujours  croissante 
de  la  radiologie  dans  les  différentes  branches  de 
la  thérapeutique.  Le  chancelier  de  l’Université, 
M.  E.  Trygger,  salua  le  Congrès  au  nom  de  l’U¬ 
niversité  suédoise  et  insista  sur  l’importance  delà 
radiologie  comme  matière  d’instruction  spéciale. 
Le  président  et  le  secrétaire  général  du  F"'  Con¬ 
grès  International  de  Radiologie,  qui  eut  lieu  à 
Londres  en  1925,  Mr.  Thurstan  Holland,  et  le 
D''  S.  Melville,  remirent  de  la  part  de  «  The  Bri- 
tish  Institute  of  Radiology  »  une  chaîne  prési¬ 
dentielle  pour  être  portée  en  signe  distinctif  par 
le  président  du  Congrès  actuel  et  par  les  prési¬ 
dents  des  Congrès  internationaux  futurs  de  ra¬ 
diologie.  M.  Thurstan  Holland  remercia  au  nom 
des  membres  participants  Son  Altesse  le  Prince 
Royal,  le  chancelier  de  l’Université,  et  le  comité 
d’organisation,  pour  les  soins  qu’ils  ont  apportés 
au  Congrès  maintenant  ouvert.  Un  certain  nom¬ 
bre  de  professeurs  de  radiologie  de  différents 
pays,  le  professeur  Costa  ForSsell  en  tête,  parlè¬ 
rent  de  «  renseignement  de  la  radiologie  et  de  la 
radiologie  médicale,  en  particulier  »,  exposant 
leur  expérience  et  les  voies  qu’il  fallait  suivre 
pour  obtenir  des  résultats  précis. 


Les  discussions  qui  eurent  lieu  au  palais  du 
Parlement,  furent  réparties  en  sections  de  radio- 
diagnostic,  radiothérapie  et  curiethérapie,  radio- 
biologie  et  héliothérapie,  radio-physique  et  élec- 
trologie  médicale.  Sur  invitation  particulière, 
six  conférences  plus  importantes  furent  faites 
sur  des  matières  spécialement  choisies,  par  MM. 
Balli  (Italie)  :  radio  diagnostic  surtout  au  point 
de  vue  des  organes  de  l’abdomen  ;  Holthusen 
(Allemagîie)  :  Bestrahlung  und  Immunitât  ;  Ju¬ 
ches  (Etats-Unis)  Lungsuppuration  ;  Knox 
(Angleterre)  :  The  Rationale  of  Radiation  The- 
rapy  ;  Regaud  (France)  :  Curiethérapie  à  distan¬ 
ce  etReyn  (Danemark)  :  The  combination  of  Lo¬ 
cal  and  General  Light-Treatment  in  cases  of  Der- 
mal  Tuberculosis. 

225  discours  ou  lectures  furent  faits  dans  les 
différentes  sections  :  radiodiagnostic,  85  ;  radio- 
biologie  et  héliothérapie,  40  ;  radiothérapie  et 
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curiethérapie,  56  ;  radiophysique  et  électrologie 
médicale,  44. 

Dans  la  section  de  radio-diagnostic,  certaines 
communications  visèrent  les  affections  des  voies 
digestives  (images  radiologiques  de  la  muqueuse 
stomacale,  maladies  de  l’intestin  grêle  et  du  cô¬ 
lon,  images  radiologiques  des  affections  du  pan¬ 
créas,  etc.).  Le  niveau  actuel  atteint  par  la  scien¬ 
ce  du  radiodiagnostic  dans  les  maladies  des  orga¬ 
nes  respiratoires  fut  expliqué  par  un  certain  nom¬ 
bre  de  communications  touchant  à  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  '  l’atélectasie  et  ses  différentes 
causes,  la  syphilis  pulmonaire,  les  kystes  du  tho¬ 
rax,  etc. 

Plusieurs  spécialistes  exposèrent  les  résultats 
de  leur  expérience  sur  la  fonction  et  les  modifica¬ 
tions  du  diaphragme.  Les  maladies  du  cœur  ét 
les  anomalies  présentées  par  cet  organe,  les  re¬ 
cherches  faites  à  l’aide  de  la  densographie  et  de 
la  kymodensographie  présentèrent  également 
beaucoup  d’intérêt.  Un  grand  nombre  de  com¬ 
munications  traitèrent  des  méthodes  appiiquées 
à  l’étude  des  réactifs  employés  dans  le  cerveau  et 
la  colonne  vertébrale  en  vue  d’établir  le  diagnos¬ 
tic  des  tumeurs  et  autres  phénomènes  morbides 
du  système  nerveux  central  (encéphalographie 
et  myélographie),  des  organes  génitaux  de  la 
femme  (hystérosalpingographie),  des  reins  (pyé- 
iographie  et  pneumopyélographie),  ainsi  que 
pour  l’examen  des  cavités  accessoires  des  fosses 
nasales.  Les  différentes  maladies  des  organes  de 
locomotion  (tumeurs,  infections,  anomalies,  ma¬ 
ladies  des  articulations)  furent  également  l’ob¬ 
jet  d’un  certain  nombre  de  conférences  au  cours 
desquelles  l’on  étudia  différents  sujets  techniques, 
(nouvelles  méthodes  d’analyse  médicales  et  nou¬ 
veautés  techniques,  méthodes  de  localisations  à 
l’aide  de  la  radiographie,  stéréoscopie,  etc.). 

Dans  les  sections  de  radiothérapie  et  de  curie¬ 
thérapie,  l’on  se  consacra  tout  particulièrement  à 
la  technique  et  aux  résultats  du  traitement  des 
tumeurs  malignes,  soit  par  l’établissement  de 
points  de  vue  généraux,  soit  par  des  comptes 
rendus  spéciaux  sur  les  diverses  localisations  des 
tumeurs.  On  insista  également  sur  l’importance 
de  la  radiothérapie  dans  les  manifestations  in- . 
flammatoires  (inflammations  extérieures  loca¬ 
les,  inflammations  dans  les  cas  de  pneumonie,  de 
lésions  articulaires,  d’asthme  et  d’affections  des 
glandes  thyroïdes).  Un  certain  nombre  de  com¬ 
munications  se  rapportèrent  au  traitement  par 
les  rayons  X  des  maladies  nerveuses,  de  la  tuber¬ 
culose,  du  goitre  et  des  maladies  de  la  peau.  On 
fit  un  exposé  de  l’organisation,  de  la  technicfue  et 
des  résultats  obtenus  à  l’Institut  radiothérapeu- 
tique  (radiumhommet)  de  Stockholm  avec  pré¬ 
sentation  d’environ  100  malades,  en  en  faisant 
un  résumé  qui  fut  distribué  à  tous  les  congres¬ 
sistes  sous  forme  de  brochure  (résumé  composé 


I  par  le  professeur  Costa  Forssell,  le  docteur  E. 
Berven,  le  docteur  J.  Heyman). 

La  section  d’héliothérapie  traita  les  questions 
touchant  l’influence  des  rayons  lumineux  sim 
les  maladies,  le  dosage  de  ces  rayons  pendant  le 
cours  du  traitement,  les  sujets  théoriques  qui  vi-  . 
sent  l’influence  des  rayons  ultra- violets  .  sur  les 
cellules  et  les  tissus,  etc.  On  donna  le  résultat  des 
recherches  faites  sur  la  valeur  thérapeutique  des 
huiles  soumises  aux  rayons  lumineux. 

Dans  la  section  de  radiobiologie,  on  envisagea 
l’action  des  rayons  X  et  du  radium  sur  le  sang, 
sur  les  organes  et  tissus,  ainsi  que  l’influence  des 
différentes  longueurs  d’ondes. 

Un  grand  nombre  de  travaux  ayant  trait  aux 
■buts  aussi  bien  théoriques  que  techniques  de  la 
radiologie  furent  présentés  dans  la  section  de 
radiophysique.  La  section  eut,  en  outre,  deux  thè¬ 
mes  principaux  à  son  programme,  l’un  portant 
sur  la  fixation  d’uiie  unité  internationale  des  do¬ 
ses  employées  dans  les  traitements  par  les  rayons 
X,  l’autre  concernant  l’établissement  d’un  règle¬ 
ment  international  de  protection  des  travaux  ra¬ 
diologiques. 

Il  fut  tenu  plusieurs  réunions  sur  la  question  de 
l’unité  internationale  de  dose.  Le  comité  de 
r  «  X-Ray  Unit  »,  dans  une  assemblée  particu¬ 
lière  ,  conclut  à  l’établissement  d’une  unité  pro¬ 
visoire  appelée  «  r  »  (1  Rœntgen)  correspondant 
à  l’unité  allemande. 

Pour  la  solution  des  problèmes  relatifs  aux  rè¬ 
gles  internationales  de  protection,  on  forma  un 
comité  international  qui  décida  d’apporter  quel¬ 
ques  légères  modifications  aux  propositions  du 
«  British  X-Ray  and  Radium  Protection  Com- 
mittee  »  qui  avaient  été  envoyées  à  tous  les  mem^ 
bres  du  Congrès. 

Le  comité  international  de  radiologie  qui  comp¬ 
te  des  délégués  de  21  pays  différents, se  réunit  en 
même  temps  que  le  Congrès.  Lors  de  sa  première 
assemblée,  le  23  juillet,  ce  comité  nomma  une 
commission  de  travail  de  7  membres  :  le  profes¬ 
seur  Costa  Forssell,  Dr.  C.  Thurstan  Holland, 
D"'  A.  Béclère,  les  professeurs  W.  Friedrich,  M. 
Haudek,  P.  Tandoja  et  le  docteur  G.-E.  Pfahler, 
afin  de  pouvoir,  sur  la  base  d’un  vote  préliminai¬ 
re,  fixer  l’endroit  où  aurait  lieu  le  prochain  Con¬ 
grès,  ainsi  que  pour  examiner  une  suggestion  du 
professeur  Forssell  concernant  les  statuts  des 
Congrès  internationaux  de  radiologie  et  traiter 
les  questions  d’intérêt  général.  Il  fut  décidé  que 
le  IIP  Congrès  International  de  radiologie  qui 
aura  lieu  en  1931  se  tiendra  à  Paris.  Sur  la  propo¬ 
sition  des  délégués  français,  le  D'  A.  Béclère 
fut,  par  acclamation,  nommé  président  de  ce 
Congrès. 

La  suggestion  ci-dessus  mentionnée  concer¬ 
nant  les  statuts  des  Congrès  internationaux  de 
radiologie  futurs  fut  acceptée  et  il  fut,  en  outre. 
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décidé  que  conformément  à  ces  statuts  l’on  nom¬ 
merait  une  Commission  de  travail,  qui  resterait 
en  fonction  jusqu’au  prochain  Congrès. 


En  même  temps,  que  le  Congrès,  on  avait  or¬ 
ganisé  une  exposilion  d'appareils  et  d’instru¬ 
ments  (appareils  de  radiodiagnostic  et  de  radio¬ 
thérapie,  matériel  pour  le  traitement  par  le  ra¬ 
dium  et  les  rayons,  réactifs  et  préparations  chi¬ 
miques,  diathermie,  etc.). 

Cette  exposition  avait  réuni  45  exposants  : 
l’Allemagne,  24  ;  l’Angleterre  7  ;  la  France  1  ; 
l’Italie,  2;  la  Tchécoslovaquie,  1  ;  les  Etats-Unis, 
1  ;  l’Argentine,  1  ;  l’Autriche,  1  ;  la  Belgique,  1  ; 
les  Pays-Bas  1  et  la  Suède,  5. 

Parallèlement  aux  séances  de  travail,  des  so¬ 
lennités  diverses  eurent  lieu  :  le  23  juillet,une 
fête  de  réception,  organisée  pour  tous  les  congres¬ 
sistes,  réunit  environ  1.400  personnes.  Le  mardi 
24  juillet.  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine  de 
Suède  donnèrent  un  thé  au  Palais  Royal  pendant 
lequel  S. A.  R.  le  Prince  héritier,  au  nom  de  Leurs 
Majestés,  s’entretint  avec  beaucoup  de  cordialité  ' 
avec  un  grand  nombre  de  congressistes. 

La  ville  de  Stockholm  organisa,  le  25  juillet,  un 


banquet  suivi  d’une  soirée  dansante  dans  le  ma¬ 
gnifique  Hôtel  de  Ville  de  Stockholm  et  le  jeudi 
26  juillet,  un  dîner  par  souscription  groupa  au 
Grand  Hôtel  Royal  une  assemblée  d’environ  80(1 
personnes. 

Les  dames  furent  invitées  à  plusieurs  excur- , 
sions  à  Stockholm  même  et  dans  les  environs, 
ainsi  qu’à  visiter  les  musées  et  les  monuments. 

A  la  dernière  séance  du  Congrès,  le  27  juillet, 
on  décida  d’agréer  et  de  promulguer,  à  la  fois  la 
proposition  mentionnée  ci-dessus  de  règlement 
de  l’unité  internationale  de  dose  pour  le  traite¬ 
ment  par  les  rayons-X,  et  celle  concernant  les  rè¬ 
gles  internationales  de  protection.  Le  Congrès 
décida,  en  outre,  sur  la  proposition  de  la  Com¬ 
mission  de  travail,  d’établir  un  comité,  qui,  jus¬ 
qu’au  .prochain  Congrès,  s’occupera  des  sujets 
relatifs  aux  règles  de  protection  et  aux  questions 
s’y  rapportant. 

Le  Président,  le  professeur  Costa  Forssell,  fit 
ensuite  un  court  résumé  sur  les  travaux  du 
Congrès  et  félicita  le  président  nouvellement  élu, 
le  Dr  A.  Béclère  (1).  Ce  dernier,  au  nom  des  mem¬ 
bres  du  Congrès,  remercia  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  IF  Congrès  International  de  radiolo¬ 
gie  ainsi  que  la  nation  suédoise  et  particulière¬ 
ment  la  famille  royale  de  Suède,  de  l’hospitalité 
accordée  aux  Congressistes. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Tristan  et  Yseult. 

Nouvelle  adaptation  en  vers  {*) 
Henri  Mignon. 


Vous  est-il  parfois  advenu  de  passer  longtemps, 
automatique  et  inattentionné,  devant  un  bel 
édifice  aux  lignes  nobles  et  sévères,  dont  vous 
avez  une  fois  pour  toutes  apprécié  l’ensemble, 
sans  en  approfondir  les  détails,  jusqu’au  jour  où 
vous  découvrez  spontanément,  ou  bien  qu’une 
circonstance  fortuite  vous  révèle  tels  motifs 
demeurés  ignorés  :  un  fronton,  une  arabesque, 
une  ferronnerie,  que  vous  ne  soupçonniez  pas,  et 
qui  vous  charment  et  retiennent  votre  admira¬ 
tion  ?  ! 

Certaines  natures  sont  comparables  à  cet  édi¬ 
fice.  On  les  coudoie  de  longues  années,  en  les  juge 
courtoisement  dans  leur  ensemble  sur  un  plan 
une  fois  admis.  Et  puis,  voici  qu’à  l’improviste, 
on  aperçoit  en  elles  des  aptitudes,  des  talents. 


(1)  Nous  enregistrons  avec  le  plus  grand  plaisir  la  no¬ 
mination  du  D'  A.  Béclère,  Président  de  l’Académie 
de  Médecine,  à  la  présidence  du  IIP  Congrès  interna¬ 
tional  de  Radiologie  qui  se  tiendra  à  Paris  en  1931. 

(♦)  Les  Editions  du  Monde  moderne,  79  bis,  rue  de 
Vaugirard,  Paris. 


d’une  qualité  particulière,  et  dont  la  connais¬ 
sance  inattendue  provoque  un  sympathique  émoi. 

Je  suis  depuis  plus  de  quinze  ans  en  relations 
avec  Henri  Mignon  ;  je  le  sais  médecin  neurolo¬ 
gue  de  haute  conscience  et  de  science  avertie  ; 
et  je  retrouve  ces  vertus  chez  le  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Mutualité  Familiale.  Tout  cela  me  sem¬ 
blait  faire  un  bloc  harmonieusement  complet. 
Et,  ceci  acquis  définitivement,  semble-t-il,  il  se 
trouve  que  ce  bloc  est  plus  divers  encore  que 
je  ne  le  pensais,  et  de  belle  tenue,  et  digne  d’une 
flatteuse  considération. 

Cette  adaptation  eu  vers,  de  la  belle  légende 
galloise,  «  œuvre  de  longue  haleine,  de  bonne 
volonté  et  de  piété  attendrie  »,  comme  l’écrit 
son  préfacier,  me  montre  Henri  Mignon  sous  un 
jour  que  je  ne  soupçonnais  pas  :  poète,  exégète, 
linguiste,  érudit,  à  qui  sont  familières  comme  sa 
propre  histoire,  toutes  les  chansons  de  gestes  de 
notre  moyen  âge,  commerçant  d’amitié  avec  nos 
vieux  trouvères,  dont  il  évoque,  en  la  circon¬ 
stance,  une  réplique  vraiment  bien  venue . . . 
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Je  viens  de  lire  son  adaptation  ;  eh  vanterai-je 
la  belle  ordonnance,  Tharmonieux  balancement, 
le  verbe  riche,  les  rimes  sonores  qui  parent  somp¬ 
tueusement  la  naïveté  et  l’ingénuité  du  récit  de 
ces  aventures,  que  Wagner  assimila  et  s’appro¬ 
pria  pour  en  tirer  à  son  tour  un  chef  d’œuvre 
d’harmonie,  de  sonorité  et  de  lyrisme,  à  jamais 
immortel  ? 

Non  pas  que  je  prétende  établir  une  compa¬ 
raison,  entre  l’un  et  l’autre.  A  chacun  ses  méri¬ 
tes  ;  ils  sont  d’essence  tellement  différente  . . . 
Certes,  je  me  pâme  chaque  fois  que  j’entends 
cette  admirable  page  wagiiérienne  du  Prélude  et 
de  la  mort  d’Yseult.  Mais  j’ai  lu  et  relu,  sans 
sentir  passer  le  temps,  ces  pages  d’Henri  Mi¬ 
gnon,  allant  ainsi  à  la  découverte  de  joyaux 
singulièrement  purs. 

Tels  ces  vers  : 

Gomment  pouvoir  sceller  la  paix. 

J’ai  vaincu  le  Morhout,  naguère  ; 

Mais  je  voudrais  vaincre  la  guerre  ! 

Et  ceux-ci  : 

Oui,  je  suis  ivre, 

u  un  poison  dont  rien  ne  délivre. 

Ivre  jusqu’à  mon  dernier  jour. 

Ivre  d’une  profonde  ivresse. 

Ivre  d’une  douce  tendresse. 

Ivre  à  jamais,  ivre  d’amour . . . 

Hymne  à  la  paix,  hymne  à  l’amour.  Mignon  le 
pacifiste.  Mignon  l’altruiste,  était,  n’est-il  pas 
vrai,  mieux  qualifié  que  qui  que  ce  fût  pour  les 
chanter  Tune  et  l’autre. 


Et,  pour  me  borner  enfin,  cet  Epilogue  : 

Seigneurs  I  Ici^finit  ce  .conte. 

Le  voilà  tel  qu’on  le  raconte  ' 

Que  Tont  chantésire  Thomas, 

Sire  Beroul,  les  bons  trouvères, 

Eilhardt  et  Gottfried  et  leurs  frères. 

Tous  ceux  dont  les  siècles  n’ont  pas 
Laissé  les  chansons  sur  les  lèvres 
Gopime  Chrétien,  comme  La  Chèvre. 

Le  voilà,  tel  en  son  entier, 

Que  Ta  chanté  sire  Bédier, 

Nouveau  trouvère,  dont  la  prose 
Radieuse  vaut  autre  chose 
Aujourd’hui  que  mes  méchants  vers 
Qui  vont  boitant  tout  de  travers. 

Seigneurs  1  Ici  je  vous  adresse 
Mon  salut,  en  leur  nom  à  tous  1  . 

Salut  aussi,  salut  à  vous, 

Enamourés  dans  la  détresse, 

A  tous  ceux  que  mord  le  désir, 

A  ceux  qui  rêvent  de  plaisir,  * 

A  ceux  qui  pleurent  de  souffrance, 

A  ceux  que  soutient  l’espérance, 

A  tous  ceux  qu’angoisse  le  jour,  ' 

Qui  sont  troublés  par  le  délire. 

Qui  sont  torturés  par  l’amour ... 

A  ceux  qui  viennent  de  me  lire  1 

Qu’ils  y  trouvent  un  réconfort 
Contre  Tinconstançe  du  sort,^ 

Contre  les  dépits,  les  alarmes. 

Qui  les  assaillent  tour  à  tour. 

Contre  les  peines  et  les  larmes. 

Et  contre  tous  engins  d’amoiu'  II... 

G.  Duchesne. 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  M.-L.  Lacarrigue. —  Hernies  spontanées  ] 
de  Testomac  à  travers  Torifice  œsphagien  du  dia-  ' 
phragme.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs,  Paris,  1928.) 

P.—  Dr  G.  Mahieu.  —  Contribution  à  Tétude  des  mé¬ 
ningococcémies.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris, 
1928.) 

La  méningococcémie,  septicémie  à  méningocoques 
semble  être  devenue  depuis  quelques  années  plus  fré¬ 
quente  que  la  méningite  cérébrospinale.  Confondue 
longtemps,  semble-t-il,  avec  les  autres  septicémies  et 
diverses  affections  cutanées  du  type  purpurique,  on 
la  distingue  facilement  aujourd’hui  en  se  fondant  sur 
la  striade  :  1®  lièvre  souvent  à  type  intermittent  ; 
2®  éruptions  cutanées  ;  3°  arthralgies  et  myalgies. 

Son  diagnostic  est  souvent  appuyé  par  une  hémo¬ 
culture  positive  à  méningocoques.  Souvent  aussi 
cette  recherche  est  négative,  et  le  silence  du  labora¬ 


toire  ne  doit  pas  empêcher  de  faire  un  traitement  an¬ 
timéningococcique. 

Le  traitement  repose  surtout  sur  l’emploi  systé¬ 
matique  du  sérum  antiméningococcique  par  la  voie 
sous-cutanée,  intramusculaire,  intraveineuse  et  intra¬ 
rachidienne  au  besoin.  Un  progrès  semble  avoir  été 
réalisé  par  l’introduction  des  endoprotéines.  Pour  les 
cas  qui  résistent  à  ce  traitement,  on  doit  user  du  vac¬ 
cin  spécifique  ou  non,  de  Tabcès  de  fixation,  et  de  la 
thérapeutique  par  le  choc. 

P.  —  Dr  I.  Friedmann.  —  Contribution  à  Tétude  [de 
la  médication  radioactive  des  métrites.  (Maurice 
Pigné,  8,  rue  Demours,  Paris,  1927.) 

Le  traitement  des  métrites  chroniques  par  la  mé¬ 
dication  radioactive  semble  présenter  sur  les  traite¬ 
ments  médicaux  habituels  une  série  d’avantages  liés 
aux  propriétés  biologiques  des  rayonnements.  IJ  est 
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constitué  par  une  association  de  bromure  de  radium 
avec  un  corps  antiseptique  (vitellinate  d’argent). 
C’est  donc  une  médication  spéciale  qu’il  y  a  lieu  de 
bien  distinguer  de  la  curiethérapie  des  tumeurs  en  gé¬ 
néral.  La  première  a  une  action  excitante  et  antisep¬ 
tique,  la  seconde  une  action  inhibitrice  et  destructive 
sur  les  tissus. 

L’emploi  de  cette  médication  révèle  une  innocuité 
absolue.  Elle  a  l’avantage  d’agir  d’une  façon  efficace 
sans  créer  d’atrésies,  causes  des  divers  troubles  des 
fonctions  génitales. 

P.  —  D*' D.  Babok.  —  Diagnostic  radiologique  des 
tumeurs  malignes  du  squelette.  Onze  observations 
inédites,  illustrées  de  très  belles  radiographies. 
(Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  192-7,) 

L. —  J.-M.  Dommesent —  Contribution  à  l’étude 

des  fausses  hémopt'sies  par  lésions  des  voies  respi¬ 
ratoires  supérieures  «Imprimerie  Douriez-Bataille, 
Lille,  1928). 

Toutes  les  hémoptysies  ne  reconnaissent  pas  pour 
origine  une  affection  des  poumons  ou  des  bronches 
11  y  a  des  hémoptysies  vraies  ou  pulmonaires 
et  de  fausses  hémoptysies.  Ces  dernières  résultent 
de  lésions  atteignant  d’autres  organes  et  prin¬ 
cipalement  les  voies  respiratoires  supérieures. 
Comme  l’hémoptysie  est  considérée  trop  souvent 
comme  un  symptôme  presque  pathognomonique  de 
tuberculose,  des  erreurs  de  diagnostic  ont  été  com  mi¬ 
ses  et  dont  les  conséquences  individuelles  et  sociales 
ont  été  désastreuses.  On  a  condamné  à  l’exil  dans  les 
montagnes  ou  dans  le  Midi,  des  malades,  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  pulmonaire,  qu’un  examen  des 
voies  aériennes  supérieures  aurait  réformé.  On  a  ren¬ 
voyé  chez  eux  avec  ou  sans  pension,  et  déclaré  inuti¬ 
les  pour  la  défense  du  pays,  des  militaires  aptes  à  tout 
service.  On  peut  estimer  que  sur  100  hémoptysies,  60 
sont  des  hémoptysies  vraies,  le  plus  souvent  tubercu¬ 
leuses  ;  20  viennent  du  tube  digestif  et  20  de  la  por¬ 
tion  supérieure  de  l’arbre  respiratoire  :  nez,  pharynx, 
bouche,  larynx  et  trachée. 

A  côté  des  causes  organiques  d’hémorragie  des 
voies  aériennes  supérieures,  il  faut  faire  une  place 
aux  causes  dyscrasiques,  mais  la  connaissance  de  leur 
rôle  étiologique  dans  les  fausses  hémoptysies  dimi¬ 
nue  du  fait  de  leur  action  ideiitique  dans  le  domaine 
des  autres  organes  des  V.  R.  I.  en  particulier. 

La  simulation  et  la  pathomimie  pourront  être  ren¬ 
dues  responsables  d’hémoptysies  douteuses.  Il  suf¬ 
fira  d’y  penser,  de  pratiquer  quand  même  un  examen 
des  V.  A.  S.  et  de  mettre  le  malade  en  observation. 

La  collaboration  entre  le  phtisiologue  et  l’oto-rhino- 
laryngologiste  apparaît  donc  nécessaire  et  d’un  grand 
intérêt  dans  les  consultations  privées  comme  dans  les 
dispensaires  antituberculeux. 

\  Mais  le  praticien  n’est-il  pas  celui  qui  voit  le  plus  de 
tuberculeux  et,  disons-le  aussi,  de  faux  tuberculeux  ? 
La  connaissance  des  pseudo-hémoptysies  et  des  lé¬ 


sions  qui  les  produisent,  lui  sera  d’un  grand  secourb 
pour  son  diagnostic  et  pour  telle  décision  thérapeuti¬ 
que  ou  prophylactiquè,  intéressant  au  plus  haut 
point  le  malade,  sa  famille  et  son  pays. 

P.  —  Dr  J.  Bruder.  — Les  injections  de  sang  dans 
la  thérapeutique  delà  première  enfance.  (Librairie 
Louis  Arnette,  Paris,  1928.) 

La  médication  sanguine  chez  le  noui'risson  est  chi¬ 
rurgicalement  la  médication  héroïque,  qui  seule, 
dans  les  hémorragies  graves,  est  capable  de  lutter 
contre  l’anémie  et  l’anoxhémie  des  centres  nerveux, 
génératrices  de  syncope.  Elle  est  également  un  bon 
auxiliaire  du  chirurgien  dans  la  préparation  ou  dans 
les  suites  de  l’acte  opératoire. 

Médicalement,  dans  les  anémies  médicales,  trou¬ 
bles  de  la  coagulation,  lavage  du  sang,  ces  deux  mo¬ 
dalités,  transfusion  et  hématothérapie,  ont  une  ac¬ 
tion  incontestée.  De  même  la  thérapeutique  de  choc, 
quasi-étiologique,  ne  prête  guère  à  discussion  dans 
les  troubles  humoraux  tels  que  asthme  infantile  ou 
eczéma.  Par  contre,  au  cours  des  maladies  infectieu¬ 
ses,  fléchissent  les  résultats  de  la  médication  sangui¬ 
ne,  tandis  que  s’enchevêtrent  ses  modalités  :  mais 
ceci  s’explique  par  la  gravité  des  cas  auxquels  elle 
s’est  adressée  jusqu’ici. 

P.—  Dr  Ch.  Dupuisi—  Contribution  à  l’étude  delà 
peptonothérapie  par  voie  buccale  dans  3’asthme. 
(Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1928 

Le  traitement  de  l’asthme  par  la  peptone  «n  inges¬ 
tion  est  indiqué  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  sensibilisa¬ 
tion  digestive.  La  désensibilisation  donne  des  résul¬ 
tats  durables  à  condition  de  lutter  en  même  temps 
contre  la  vagotonie  et  l’épine  irritative. 

Ce  traitement  doit  être  essayé  même  dans  les 
asthmes  qui  semblent  avoir  pour  cause  une  anaphy¬ 
laxie  aux  protéines  aériennes  (pollen,  poussières)  car 
cette  anaphylaxie  peut  n 'être  qu’apparente  et  mas¬ 
quer  une  sensibilisation  digestive  ;  et  aussi  dans  les 
asthmes  s’accompagnant  d’une  tare  organinne  (héré- 
do-syphilis,  par  exemple),  à  condition  d’entreprendre 
le  traitement  de  cette  tare  concurremment  avec  la 
peptone. 

P.  — Dr  H.  Vezin.  —  Etude  médico-légale  des  homo¬ 
greffes.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Rscine,  Pa¬ 
ris,  1928:) 

L’homogreffe  occupe  une  place  toute  spé  laie  dans 
la  responsabilité  des  médecins  et  chirurgiens  et  re¬ 
lève,  en  pure  doctrine  juridique,  des  articles  309  à 
311  du  Code  pénal,  punissant  les  coups  et  blessures 
volontaires. 

Le  consentement  de  la  victi'me,  nécess:;lre,  mais 
insuffisant,  n’est  pas,  en  thèse  générale,  une  cause  de' 
justification. 

La  vente  par  contrat  des  parties  du  corps  humain 
res  extra  commercium  en  principe,  est  autorisée  dans 


certains  ças  par  la  tolérance,  l’état  de  nécessité  et  la 
réglementation.  La  légitimation  juridique  de  l’homo¬ 
greffe  a  sa  source  dans  la  théorie  de  l’état  de  nécessité,  ; 
théorie  qui  existe  à  l’état  de  doctrine  en  France,  et 
trouve  son  expression  codifiée  à  l’étranger. 

P.—  Dr  Paul  CoT. —  Sensibilisation  et  cachexie  can¬ 
céreuse.  (Librairie  médicale  et  scientifique,  Marcel 
Vigné,  Paris.) 

P.—  Dr  J.  Courtois. —  De  la  rétention  du  fœtus  mort 
dans  la  grossesse  extra-utérine.  (Jouve  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  Paris,  1928.) 

Ce  travail  inaugural,  aussi  important  que  cons¬ 
ciencieux  et  documenté,  fait  apparaître  que  la  réten¬ 
tion  du  fœtus  mort  dans  la  grossesse  extra-utérine 
quoique  connue  depuis  longtemps,  n’a  vraiment  été 
étudiée  scientifiquement  que  tout  récemment. 

La  symptomatologie  est  centrée  sur  la  connaissan¬ 
ce  capitale  de  l’existence  plus  ou  moins  récente  du 
faux  travail  suivi  d’uné  régression  des  signes  géné-- 
raux  de  la  grossesse,  indice  de  la  mort  du  fœtus. 

Le  diagnostic  différentiel  en  sera  extrêmement  dif¬ 
ficile,  au  contraire,  dans  le  cas  où  le  médecin  (tout 
comme  la  femme)  n’a  pas  soupçonné  l’existence  de  la 
grossesse  qui  vient  de  s’arrêter.  Iæ  diagnostic  est 
pour  ainsi  dire  impossible  dans  les  cas  de  rétention 
prolongée  tant  que  des  débris  osseux  ne  se  sont  pas 
éliminés  par  des  fistules  d’abcès. 

Le  pronostic  est  grave  à  cause  de  toutes  les  com¬ 
plications  qui  peuvent  survenir  :  c’est  d’ailleurs 
pourquoi  il  faut  intervenir  sans 'discussion,  le  plus  ra¬ 
pidement  possible  ;  il  y  a,  toutefois,  une  époque  de 


'  choix  :  quatre  (4)  à  six  (6)  semaines  après  la  mort  du 
fœtus. 

Le  pronostic  quoad  viltam  s’en  trouvera  considéra¬ 
blement  amélioré. 

P.  —  pr  P.  Métais.  —  Sur  quelques  cas  de  pneumo¬ 
thorax  totaux  spontanés  à  symptomatologie  fruste 
et  à  évolution  bénigne  «pneumothorax  de  surprise  ». 
(Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1928.) 

Il  existe  des  pneumothorax  totaux  spontanés  dont 
la  symptomatologie  reste  très  fruste  et  se  caractérise 
ainsi  :  début  insidieux,  en  pleine  santé  apparente  ; 
troubles  fonctionnels  minimes,  permettant  la  pour¬ 
suite  des  occupations  habituelles  ;  retour  à  la  santé 
pârfaite  en  quelques  courtes  semaines. 

La  radioscopie  les  révélera  grâce  à  la  constatation 
d’un  niveau  dé  liquide,  mais  ne  permettra  pas  de  pré¬ 
ciser  le  contour  du  poumon  collabé  (pneumothorax 
invisible)  ;  elle  permettra  parfois  de  voir  une  partie  de 
la  limite  du  poumon  collabé  ; 

Ij’ exploration  lipiodolée  intrapleurale  permettra 
seule  de  reconnaître  les  contours  exacts  de  ces  pneu¬ 
mothorax  totaux. 

L’évolution  se  fait  normalement  vers  la  guérison 
par  retour  du  poumon  à  son  emplacement  normal, 
sans  qu’il  soit  possible  de  déceler  aucun  signe  de  tu¬ 
berculose  évolutive,  même  à  longue  échéance. 

Ce  pneumothorax  est  dû  vraisemblablement  à  la 
rupture  d’un  tubercule  sous-pleural. 

P.  —  Dr  J.-B.  Luque..  —  Le  plexus  hypogastrique 
supérieur.  Indications  et  valexu- de  sa  résection  dans 
.  les  névralgies  pelviennes.  (Doctorat  d’Université, 
Librairie  Louis  Arnette,  Paris,  1928.1 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  gui  en  thérapeutique. 


Il  y  a  déjà  vingt  ans  que  le  D'  M.  Leprince 
a  élucidé  la  constitution  des  principes  actifs  du 
Gui  (C.  R.  Ac.  Soc.,  15  nov.  1907),  tandis  que  J. 
Chevalier  en  établissait  la  pharmacodynamie 
(C.  R.  A.  Sc.,  25  nov.  1907  ;  C.  R.  Soc.  biol., 
LXIV.2.1908  ;  C.  R.  Soc.  Thérap.,  11  mars  1908). 

Depuis  cette  époque  de  nombreux  travaux  chi¬ 
miques  et  physiologiques  lurent  exécutés  en 
France  et  à  l’étranger,  mais,  ils  ne  firent  que 
confirmer  et  préciser  les  conclusions  de  ces  deux 
auteurs  qui  avaient,  en  outre,  nettement  déter¬ 
miné  les  indications  thérapeutiques  de  cette 
drogue  en  fonction  de  ses  propriétés  pharmaco¬ 
dynamiques. 

Si  le  gui  a  pris,  en  thérapeutique  cardio-vas¬ 
culaire,  la  place  prépondérante  parmi  les  hypo¬ 
tenseurs  et  s’il  a  résisté  à  l’épreuve  du  temps,  qui 
juge  les  médications,  si  la  guipsine  elle-même 


reste  la  seule  préparation  de  gui  qui  soit  actuelle¬ 
ment  prescrite,  c’est  que,  comme  le  montrait  en¬ 
core  récemment  Nicolini  {Arch.  di  Farmac.  e  SC. 
Aff.,  XLVI.  1.1927)  cette  drogue  constitue  un 
complexe  actif  d’un  alcaloïde  et  de  deux  glucor 
sides  dont  les  propriétés  thérapeutiques  s’ad¬ 
ditionnent  et  se  complètent  pour  en  faire  un  car¬ 
dio-vasculaire  périphérique,  régulateur  de  la 
tension  sanguine  et  du  travail  du  cœur,  un  diuré¬ 
tique  et  un  excitant  des  fonctions  hépatiques. 

L’expérimentation  physiologique,  d’accord 
avec  la  clinique  thérapeutique,  a  reconnu  que  le 
gui  était  le  seul  hypotenseur  réellement  actif  et 
susceptible  de  déterminer  au  bout  d’un  certain 
temps  la  sédation  des  troubles  cardio-'vasculaires 
et  des  symptômes  fonctionnels  dans  lès  cas  d’hy¬ 
pertension  permanente  parce  que,  comme  l’a  dit 
Huchard,  il  agit  physiologiquement.  II  provo- 
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que,  en'  effet,  la  chute  de  la  tension  sanguine  par 
action  sur  le  système  artérioso-veineux  périphé¬ 
rique  en  déterminant  une  vaso-dilatation  de  ces 
vaisseaux  et  l’amélioration  de  la  circulation  géné¬ 
rale  par  diminution  du  tonus  exercé  sur  eux  par 
le  bulbe  et  la  moelle  (Busquet,  Chevalier)  et  par 
la  sédation  de  l’excitabilité  des  muscles  à  fibres 
lisses  des  tuniques  artérielles  et  veineuses 
(Fubini  et  Antonini). 

Cette  action  hypotensive  est  corroborée  par 
l’amélioration  et  la  régularisation  du  travail  du 
cœur  constatée  par  Huchard,  Lagrange,  Bus¬ 
quet  et  prolongée  et  rendue  durable  par  son  ac¬ 
tion  déchlorurante  et  azoturique  rénale  (Cheva¬ 
lier,  Pic  et  Bonnamour). 

Ces  divers  phénomènes,  et  la  disparition  des 
symptômes  fonctionnels  ou  douloureux  de  i’hy- 
pertension,  se  manifestent  dès  les  premières  heu¬ 
res  qui  suivent  l’administration  du  gui  ;  mais 
cette  action  n’est  pas  brutale,  comme  avec  cer¬ 
tains  vaso-dilatateurs  actifs  qui  perturbent  l’é¬ 
quilibre  tensionnel  (Delacre),  n’agissent  que 
transitoirement,  se  continuent,  comme  dépres- 
seurs  du  cœur  (Al.  Robin,  Couderc)  et  provo¬ 
quent  souvent  des  accidents  secondaires  (Mattéi, 
Dias  Cavaroni).  Les  dérivés  benzyliques,  le  ben- 
zoate  de  benzyle  ;  la  papavérine  qui  avaient,  à 
la  suite  des  travaux  de  Pal  et  Macht,  donné  des 
espoirs,  se  sont  montrés  peu  actifs  et  infidèles 
(Mattéi,  Chardonneau),  et,  si  on  veut  agir  sur  le 
système  nerveüx  central,  on  utilise,  malgré  ses 
inconvénients,  le  chloral  dont  les  effets  hypno- 
anesthésiques  déterminent  de  l’hypotension. 

L’action  diurétique  des  silicates,  mise  en  lu¬ 
mière  par  Sartori  et  Schefïler  peut  déterminer 
des  chutes  de  pression,  mais  faibles  et  de  peu  de 


durée  (Chardonneau),  car  il  sé  fait  rapidement.' 
de  l’accoutumance. 

Les  résultats  expérimentaux  obtenus  par  les 
physiologistes  étudiant  les  propriétés  des  divers 
extraits  opothérapiques  ont  montré  que  bon 
nombre  d’entre  eux  provoquent  de  la  vaso-dilâ- 
tation  et  de  l’hypotension. 

La  vogue  de  cette  médication  a  conduit  à  la 
prescrire  comme  hypotenseur,  mais  les  résul¬ 
tats  furent  très  réduits  et  tout  à  fait  individuels,, 
si  bien,  que,  pour  augmenter  les  chances  de  suc¬ 
cès,  on  prescrivit,  sans  discernement,  des  asso¬ 
ciations  polyglandulaires.  Les  résultats  ont  été 
souvent  négatifs,  mais  parfois  déplorables  et  ces 
associations,  de  même  que  celles  de  plusieurs  hy¬ 
potenseurs  minéraux  ou  organiques,  ne  doivent 
être  prescrites  que  dans  des  cas  très  spéciaux. 

Si  on  veut  provoquer  sûrement  une  modifica¬ 
tion  de  la  circulation  périphérique  et  de  la  nutri¬ 
tion  générale  dans  les  cas  d’artério-sclérose  ac¬ 
compagnés  ou  non  de  néphro-sclérose,  dans  les 
troubles  nerveux  ou  de  nutrition  en  rapport  avec 
les  spasmes  vasculaires  et  de  l’hypertension,  mi¬ 
graines,  vertiges,  hémorragies  congestives ,  etc. 
il  faut  que  le  médicament  prescrit  agisse  physio¬ 
logiquement  pour  être  actif  et  d’action  durable. 

La  Guipsine,  par  ses  propriétés  pharmacody¬ 
namiques,  répond  à  cette  condition  et  c’est  pour¬ 
quoi  elle  est  restée  dans  la  thérapeutique  alors 
que  tous  ses  succédanés  ont  presque  disparu. 

Six  à  huit  pilules  par  jour  constituent  la  dose 
thérapeutique  normale  qui  doit  être  prise  pen¬ 
dant  une  dizaine  de  jours  consécutifs  pour  pro¬ 
voquer  la  chute  de  la  pression.  Une  dose  d’entre¬ 
tien  plus  faible,  variable  suivant  les  malades,  suf¬ 
fira  à  la  maintenir. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE 

Un  médecin,  retenu  à  cet  effet,  peut-il  réclamer  des  honoraires  pour  un  accouchement 


qu’il  n’a 

Nous  avons  reçu  la  Mire  suivante  : 

«  Retenu  pour  donner  des  soins  à  une  cliente  au 
«  cours  de  grossesse  et  accouchement,  avec  prix  fixé 
«  d’avance  pour  le  cas  d’évolution  normale,  après  une 
(I  grossesse  compliquée  de  pyélonéphrite  ayant  de- 
«  mandé  une  surveillance  étroite,  je  manque  l’accou- 
«  chement  qui  s’est  fait  en  deux  heures. 

«  Que  dois-je  demander  comme  honoraires?  Unique- 
«  ment  les  honoraires  représentés  par  les  visites  fai- 
,«  tes  pendant  la  grossesse  et  les  suites  de  couches  ? 
«  Ou  bien,  un  pourcentage  du  prix  forfaitaire  de  l’ac- 
«  couchement,  augmenté  des  visites  nécessitées  par 
«  le  caractère  anormal  de  la  grossesse  ? 

Voici  notre  réponse  : 

(1  Mon  cher  Confrère, 

«  A  mon  avis,  vous  ne  pouvez  pas  demander 
d’honoraires  pour  un  acte  médical  que  vous 
n’avez  pas  accompli'.  L’accouchement  s’étant 
effectué  en  dehors  de  votre  assistance,  il  ne  me 
paraît  pas  possible  que  vous  réclamiez  quoi  que 
ce  soit  de  ec  chef. 

«  Mais  vous  aviez  donné  des  soins  assidus  à  votre 
cliente  durant  sa  grossesse.  Vous  avez  continué 
à  la  suivre  durant  ses  suites  de  couches.  Pour  ce 
travail,  vous  avez  droit  évidemment  aux  hono¬ 
raires  correspondant  à  son  importance,  selon  les 
règles  locales. 

«  C’est  donc  votre  première  interprétation  qui 
est  la  bonne,  à  mon  sens,  et  c’est  la  somme 
fixée  par  vous-même,  qui  vous  est  acquise». 


Notre  correspondant  souiève  de  nouveau  une 
question  déjà  traitée  à  plusieurs  reprises  dans  les 
colonnes  du  Concours  médical,  et  qui  se  pose 
encore  aujourd’hui,  comme  elle  se  posera  demain, 
puisqu’elie  fait  partie  des  incidents  habituels  de 
la  pratique  courante. 

Quand  un  médecin  a  été  sollicité  par  une  fem¬ 
me  enceinte  de  lui  prêter  son  concours,  au  mo- 


pas  fait? 

ment  de  son  accouchement,  —  prix  convenu  taci¬ 
tement  ou  explicitement,  —  est-il  fondé  à  ré¬ 
clamer  des  honoraires  au  cas  où  sa  cliente  éven¬ 
tuelle  ne  ferait  pas  appel  à  lui  le  moment  venu  ? 

En  dix  ans  de  pratique  rurale,  cela  m’est  bien 
arrivé  plus  de  viiigt  fois.  Je  me  souviens'  de 
m’être  trouvé  dans  ce  cas,  ii  y  a  trente  ans  :  ayant 
projeté  de  venir  à  Paris  pour  prendre  part  à  une 
fête  militaire  intéressant  les  officiers  de  réserve, 
je  ne  pus  donner  suite  à  mon  projet,  ayant  pro¬ 
mis  de  rester  à  la  disposition  de  la  femme  de 
chambre  de  châtelains  de  ma  clientèle,  quand 
elle  accoucherait.  Les  jours  passèrent  sans  que 
j’entendisse  parler  de  rien  ;  passa  également  la 
date  de  la  fête  qui  m’attirait.  Etonné  pourtant 
du  retard  que  je  constatais  sur  le  terme  qui 
m’avait  été  indiqué,  je  pris  mes  informations  et 
j’appris,  à  mon  grand  dam,  qu’il  y  avait  plus  de 
trois  semaines  que  l’accouchement  s’était  fait  eu 
dehors  de  moi.  Je  n’en  avais  pas  même  été  avisé. 

Le  conseii-juridique  d’un  important  périodique 
médical  vient  de  traiter  à  son  tour  le  même  sujet. 
Il  conclut  en  substance  que,  si  le  médecin  n’a 
commis  aucune  faute,  les  honoraires  convenus  lui 
sont  dus.  -s 

J’ai  le  regret  de  n’être  pas  de  cet  avis. 

11  faudrait  que  le  médecin  retenu,  puis  évincé, 
pût  faire  la  preuve  qu’il  a  subi  un  préjudice, 
—  en  manquant  d’autres  accouchements,  ou 
d’autres  soins,  afin  de  demeurer  strictement  à  la 
disposition  de  sa  cliente,  prêt  à  se  rendre  immé¬ 
diatement  à  son  premier  appei  —  qui  lui  permît 
d’en  appeler  au  tribunal,  pour  en  obtenir  répa¬ 
ration.  Cela  me  semble  pratiquement  impossible; 
d’abord,  il  est  rare  que  la  convention  ait  été 
faite  par  écrit.  Cela  se  passe  habituellement 
verbalement.  Ensuite,  ii  est  exceptionnel  qu’un 
médecin,  iorsque  approche  le  terme  d’une  de  ses 
clientes,  cesse  complètement  d’aller,  de  .  venir, 
de  soigner  d’autres  malades,  pour  être  sûr  de 
pouvoir  répondre  sans  le  moindre  retard  à  la 
première  demande. 

Sauf,  donc,  ie  cas  d’un  préjudice  subi,  et  dont 
a  réparation  s'erait  laissée  à  l’appréciation  du 
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juge  —  circonstance  très  rare,"  —  le  médecin 
n’est  pas  fondé  à  réclamer  des  honoraires  pour 
un  travail  qu’il  n’a  pas  fait. 

Et  il  est  bien  que  les  choses  soient  ainsi.  Car, 
envisagez  la  contre  partie,  et  la  solution  qu’elle 
comporte  :  vous  avez  été  retenu  pour  un  accou¬ 
chement.  On  vient  vous  chercher,  le  moment 
venu  :  vous  êtes  absent,  occupé  auprès  d’une  autre 
parturiente  que  vous  ne  pouvez  abandonner, 
ou  même  auprès  d’un  malade  éloigné. . .  L’accou¬ 
chement  se  fait  en  dehors  de  vous  ;  il  a  été  plus 
ou  moins  mouvementé. . .  Que  diriez- vous  si 
votre  cliente  vous  réclamait  des  dommages-inté¬ 
rêts  pour  lui  avoir  manqué  de  parole  ? 

S’il  y  a  convention,  elle  est  bilatérale.  Et  si 
votre  cliente  vous  doit  les  honoraires  fixés,  même 
quand  l’accouchement  s’est  effectué  sans  vous, 
vous  lui  devez  de  votre  côté  une  réparation  si 
c’est  vous  qui,  même  involontairement,  ne  répon¬ 
dez  pas  en  temps  voulu  à  son  appel. 


Et  voici  comment,  pour  mon  compte  person¬ 
nel,  j’avais  réglé  ma  conduite  en  pareil  cas.  Une 
femme. enceinte  me  demandait  d’avance  de  bien 
vouloir  l’assister  au  terme  de  sa  grossesse  :  cela 
signifiait,  la  plupart  du  temps,  qu’elle  ne  m’ap¬ 
pellerait  que  si  les  choses  ne  se  passaient  pas 
bien.  Si  je  pouvais  le  lui  faire  préciser,  je  répon¬ 
dais  :  «  Entendu,  si  je  suis  là  moi-même  .  »  Et 


j’ajoutais  ;  «  Je  vais  vous  examiner,  analyser 
vos  urines. . .  Et  je  vous  réclamerai  vingt  francs 
or).  Si  je  fais  votre  accouchement,  j’imputerai 
ces  vingt  francs  sur  mes  honoraires.  Sinon,  ils  me 
resteront  acquis  pour  les  soins  que  je  vous  aurai 
donnés. 

Avec  la  tendance  qu’accuse  de  plus  en  plus  le 
public  de  discuter  les  honoraires  médicaux  ainsi 
que  la  qualité  des  soins,  de  recourir  à  la  justice 
pour  essayer  de  s’en  tirer  au  meilleur  compte,, 
j’estime  que,  toutes  les  fois  qu’il  le  peut,  le  mé¬ 
decin  doit  se  faire  régler  ses  honoraires  au  comp¬ 
tant,  et  même  d’avance.  Cela  doit  être  la  règle 
quand  il  s’agit  d’une  intervention.  Et  je  dirai 
aussi,  d’un  accouchement. 

«  Vous  voulez  bien  me  faire  l’honneur  de  me 
retenir  pour  vous  accoucher.  Madame.  Je  vous 
en  remercie  et  je  suis  à  vos  ordres.  Mais  à  suppo¬ 
ser  que  votre  accouchement  soit  normal,  ce  que 
je  souhaite,  mes  honoraires  seront  de  cinq  cents 
francs.  Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’en  verser 
deux  cents.  Je  vous  surveillerai  durant  votre 
grossesse,  et  jusqu’à  la  dernière  minute.  Si  je 
vous  accouche,  vous  ne  me  devrez  plus  que  trois 
cents  francs.  Si  je  ne  vous  accouche  pas,  les  deux 
cents  francs  déjà  versés  auront  rémunéré  ma 
surveillance  prénatale.  » 

Telle  est  la  façon  dont  une  expérience  de  qua¬ 
rante  ans  me  suggère  de  résoudre  ce  petit  pro¬ 
blème  de  déontologie. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

I 

Le  secrétariat  de  la  confédération  des  syndicats  médicaux  français. 

Par  le  Dr  Fernand  Decourt. 


IL  —  Comment  il  semble  devoir  être 
ENVISAGÉ  EN  FRANCE. 

Dans  un  premier  article,  nous  avons  vu  que 
l’idée  de  changer  le  poste  de  «  secrétaire  général  » 
de  notre  nouvelle  Confédération,  en  celui  de 
«  secrétaire  administratif  »,  suivant  la  proposi¬ 
tion  de  Cibrie  n’apparaissait  pas  comme  devoir 
être  approuvée,  si  séduisante  qu’elle  eût  pu 
paraître,  a  priori,  aussi  bien  pour  les  raisons 
données  par  notre  confrère  que  par  l’exemple  dé 
l’étranger.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que 
tout  ne  fut  pas  pour  le  mieux,  jusqu’ici,  dans  le 
fonctionnement  du  secrétariat  de  l’ Union  et  que 
celui-ci,  tout  aussi  bien  que  celui  de  la  Fédéra¬ 
tion,  avait  besoin  d’une  refonte  générale. 

Il  est  manifeste  que  cette  modalité  de  secré¬ 
tariat  doit  être  «  mise  à  jour  »  et  adaptée  à  des 
fonctions  qui  se  présentent  comme  de  plus  en 


plus  complexes.  Déjà,  les  Statuts  de  la  nouvelle 
Confédération  ont  amélioré  une  situation  qui  ne 
pouvait  rester  stationnaire.  Depuis  de  longues 
années,  le  secrétaire  général  de  l’Union,  avait 
assumé,  en  réalité,  toutes  les  charges  de  la  dé¬ 
fense  professionnelle,  au  centre  de  l’activité 
syndicale  :  action  auprès  des  collectivités  ;  étude 
des  laits  nouveaux  ;  dépistage  des  «  embûches  », 
si  l’on  peut  dire,  dévoilées  journellement.... 
Et,  en  même  temps,  cette  lourde  charge  de  ré¬ 
dacteur  de  ce  Bulletin  officiel  de  l’Union  qu’é¬ 
tait,  depuis  la  grande  guerre,  le  Médecin  Syndi¬ 
caliste. 

De  ce  journal,  si  étudié,  si  précis,  si  complet, 
on  a  dit  le  plus  grand  mal,  dont  le  moindre  dé¬ 
faut  consistait  à  n’être  «  ni  lisible  ni  lu  ».  Qu’on 
me  permettre  de  faire  remarquer  tout  d’abord, 
en  toute  objectivité,  que  le  dit  défaut  provenait 
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non  du  journal  lui-même,  mais  de  ses  lecteurs  amicalement....  même,  encore  cette  année  où 


qui,  ne  s’intéressant  pas  aux  multiples  questions 
syndicales,  ne  prenaient  pas-  la  peiiie  d’étudier 
les  études  du  Médecin  Syndicaliste,  leur  techni¬ 
cité  professionnelle,  leur  semblant  trop  aride. . . 
mais  passons  !  Il  est  entendu  que  notre  futur 
Bulletin  cfflciel  deviendra  lisible  et  lu ...  .  '' 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  écrit,  dans  les  nouveaux 
statuts,  que,  dorénavant,  ce  Bulletin  aura  un 
rédacteur  en  chef  spécial,  responsable  devant  un 
Comité  de  publication  émané  du  Conseil  de  la 
Confédération,  etc.,  etc. . .  Le  secrétaire  général 
aura  naturellement  droit  de  regard  et  de  direc¬ 
tion,  comme  membre  du  Comité  de  publication, 
mais  il  n’aura  plus  à  s’en  occuper,  en  fonction 
même  de  sa  charge  de  secrétaire  général.  C’est 
ce  qui  est  indiqué  nettement  à  l’art.  51  du  Règle¬ 
ment  intérieur  voté  le  8  juillet  dernier.  On  peut 
approuver,  ou  non,  cet  «  effacement  »  manifeste 
du  secrétaire  général,  par  rapport  au  Bulletin, 
l’avenir  dira  qui  a  raison  à  ce  sujet,  mais  on  ne 
saurait  nier  que  le  futur  secrétaire  général  sera 
ainsi  fortement  soulagé  déjà  d’une  part  impor¬ 
tante  des  multiples  fonctions  dont  on  l’avait 
jusqu’ici,  «  comblé,  ». 


Passons  maintenant  aux  besoins  même  aux¬ 
quels  doit  faire  face  le  secrétariat  de  la  Confédé¬ 
ration. 

La  défense  professionnelle  n’est  ni  simple  ni 
unie.  C’est  un  manteau  d’arlequin  aux  mille 
facettes  dont  chacune  à  plus  ou  moins  d’impor¬ 
tance  ou  en  prend  soudain,  à  tel  ou  tel  moment. 
C’est  ainsi  qu’il  y  a  toute  une  série  de  «  fronts 
de  combat  »  à  chacun  desquels  il  doit  y  avoir 
un  observateur  constant,  sorte  de  «  sentinelle  » 
prête  à  jeter  l’alarme  au  bon  moment.  Ces  divers 
fronts  peuvent  être  ramenés  à  4  ou  5  principaux 
dépendant  de  tel  ministère  ou  de  telle  collectivité 
toute  sûreté,  et  pour  cause  ?  C’est  celui, des  acci- 
dènts  du  travail. 

Les  circonstances  ont  voulu  que  depuis  de 
longues  années  je  suis  ainsi  placé  «  en  senti¬ 
nelle  »  à  ce  sujet.  Cela  s’est  trouvé  tout  natu¬ 
rellement.  Alors  que  je  suis  membre  de  la  sous- 
commission  du  tarif  des  accidents  du  travail 
depuis  1912,  il  y  a  seize  ans  le  confrère  délégué 
de  l’Union  qui  vient  ensuite  ne  l’est  que  depuis 
2  ans,  tout  au  plus.  Nous  ne  sommes,  à  cette 
sous-commission,  que  deux  délégués  :  de  1912  à 
1920,  ce  furent  le  Cayla  et  moi  ;  de  1920  à 
1926,  ce  furent  le  D''  Quivy  et  moi  ;  depuis  1-926, 
c’est  avec  le  D'  Noir  que  je  siège. . .  et  c’est  ainsi 
que,  par  la  force  des  choses,  je  suis  arrivé  à  me 
«  spécialiser  »,  en  quelque  sorte,  en  la  matière 
et  que,  à  l’Union,  dès  qu’il  y  a  quelque  demande 
de  confrère,  ou  quelque  plainte,  ou  quoi  que  ce 
soit,  c’est  à  moi  que  le  secrétaire  général  s’adresse 


je  ne  fais  même  plus  partie  du  Conseil.  On, a  pu, 
le  voir  à  propos  des  modifications  qui  viennent  ,, 
d’être  signées  par  le  Ministre  au  sujet  de  la 
radiographie  des  accidentés  du  travail. 

Si  je  donne  cet  exemple  ad  hominem,  c’est-que 
je  voudrais  bien  faire  saisir  aux  confrères  l’im¬ 
portance  de  cette  sentinelle  constante  placée  au 
bon  endroit. . .  et  l’importance  qu’il  y  aurait  à 
généraliser  cette  mesure  dont  il  y  a  défà  plu¬ 
sieurs  exemples  analogues.  C’est,  aux  Pensions, 
notre  confrère  Lenglet,  qui  a  fait  là  une  besogne 
admirable,  trop  méconnue,  et  dont  on  sera  obligé, 
plus  tard,  d’apprécier  à  leur  valeur  les  remar-Vi 
quables  effets,  lorsque  nous  nous  servirons  de  ' 
l’action  de  Lenglet  aux  Pensions,  pour  défendre  le 
praticien  devant  les  Caisses-maladie...  Je. ne 
puis  développer  ce  que  j’avance  ici,  mais  il  ne 
faudra  pas  beaucoup  d’années  pour  que  les  faits 
eux-mêmes  le  démontrent  amplement. 

Je  puis  donner  un  autre  exemple.  C’est  celui 
deRinuy,  à  propos  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  du  travail  de  bénédictin  qu’il  accom¬ 
plit^  chaque  année,  pour  mettre  à  jour  nos  dif¬ 
férents  modes  départementaux  de  l’A.M.G. 
Grâce  aux  travaux  de  Rinuy,  des  progrès  s’ac¬ 
complissent  chaque  jour,  en  A.M.G.,  suivant 
l’action  du  syndicat  départemental  ou  de  la 
Fédération  départementale  des  syndicats. 

Encore  un  dernier  exemple,  inconnu  de  pres- 
cj,ue  tous  celui-là,  c’est  le  travail  de  lecture  des 
journaux  professionnels,  de  découpage,  de  clas¬ 
sement  qui  se  lait  à  l’Union  par  un  vieux  con¬ 
frère  qui  prépare  patiemment,  minutieusement, 
de  multiples  dossiers  sur  de  multiples  questions 
et  où  l'on  peut  si  utilement  puiser,  pour  la  dé¬ 
fense  professionnelle  quand,  soudain,  se  déclan¬ 
che  une  action  à  entreprendre  contre  tel  ou  tel 
■  empilement  de  l’Administration  ou  d’une  Col¬ 
lectivité. 

Etc.,  etc. . .  et  tout  ce  travail  intense,  dont 
on  ne  se  doute  guère  «  à  la  périphérie  »  se  fait 
actuellement  quand  même. . .  oui  I  je  dis  bien 
«  quand  même  »  et  cela  dans  le  sens  péjoratif, 
signifiant  malgré  l’insuffisante  constitution  du 
secrétariat  actuel  de  l’Union,  ou  tout,  absolu¬ 
ment  tout,  comme  il  y  a  trente  ans,  reposes/fliu- 
tairement  sur  les  épaules  d’un  seul... 

Et  je  n’ai  pas  encore  parlé  des  Commissions, 
parmi  les  «  charges  »  du  secrétariat.  Elles  ne 
manquent  pas  à  l’Union  et  travaillent  de  leur 
mieux,  faisant  besogne  utile.  Mais  ne  leur  fau¬ 
drait-il  pas  une  personnalité  statutaire  plus  mar¬ 
quée,  avec,  pour  chacune,  une  organisation  inté¬ 
rieure  particulière,  un  secrétaire  spécial,  un  pu 
des  rapporteurs,  etc . . .  On  avait  fait,  naguère 
un  essai  de  décentralisation  et  de  décongestipn 
du  secrétariat  général,  en  nommant  un  secrétaire 
des  Commissions.  Ceci  ne  dura  pas  ay%nt  été 
mal  accueilli. . .  peut  être  pour  raison  de  per- 
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sonne ...  En  tous  cas,  le  statut  des  Commissions 
vient  d’être  judicieusement  réglé  dans  le  Titre  IV 
'(Art.  16  à  21)  du  Règlement  intérieur  de  notre 
nouvelle  Confédération. 

Est-il  besoin  d’insister  sur  toutes  ces  choses 
alors  que,  comme  on  le  voit,  les  nouveaux  statuts 
et  Règlement  ont  heureusement  remédié  à  ces 
insufïisances,  en  ne  demandant  plus  l’impossible 
au  secrétaire  général  qu’on  accusait  ensuite  de 
«  dictature  »  alors  qu’il  s’efforcait  de  suffire  à  ses 
multiples  fonctions  et  s’y  dévouait  corps  et  âme, 
sans  compter  son  temps  ni  ses  peines,  ni  ses 
légitimes  intérêts  de  clientèle.  . .  Passons  encore  : 
tout  cela  fut  bien  triste  à  ceux  qui  étaient  placés 
pour  voir  de  près  toutes  ces  choses. . . 


Assez  parler  du  passé.  Revenons  au  présent 
où  nous  préparons  tous  de  notre  mieux,  l’avenir. 

Donc,  que  disent,  au  sujet  du  secrétariat  de  la 
Confédération,  les  statuts  et  le  Règlement  inté¬ 
rieur  ? 

lo  Les  STATUTS.  Rien  ou  presque.  L’art.  14  dit 
seulement,  à  propos  du  Bureau,  que  celui-ci  se 
compose  de  «  un  président,  deux  vice-présidents, 
un  secrétaire  général,  un  secrétaire  général  sup¬ 
pléant  présenté  par  le  secrétaire  général,  un  tré¬ 
sorier  et  un  trésorier  suppléant.  »  Et  c’est  tout. 
Notons  cependant  un  mot  qui  a  son  importance, 
c’est  que  le  secrétaire  général  suppléant  soit 
présenté  par  le  secrétaire  général.  Et  ceci,  qui  fut 
demandé  par  Jayle,  à  la  Commission  mixte,  a  son 
intérêt  et  son  importance  puisque  mettant  en 
réalité,  une  seule  tête  à  ce  secrétariat  qu’on  venait 
de  «  dépecer  »  en  l’amputant  de  ses  multiples 
fonctions  antérieures... 

2°  Le  REGLEMENT  INTÉRIEUR.  Au  Titre  V  on 
définit  les  fonctions  du  secrétaire  général,  aux 
articles  24,  25,  26  et  27,  que  je  trouve  utile  de 
transcrire  ici  : 

Art.  21. —  Le  secrétaire  général  dirige  le  secréta¬ 
riat. 

U  correspond  avec  les  Syndicats  adhérents,  réunit 
la  documentation  nécessaire  au  travail  du  Bureau  et 
du  Conseil,  veille  à  la  publication  des  procès-verbaux, 
rapports  et  autres  pièces  ayant  un  caractère  officiel 
qu’il  signe  conjointement  avec  le  président. 

Art.  25.  —  Le  secrétaire  général  suppléant  rem¬ 
place  le  secrétaire  général  en  cas  de  besoin  et  peut  re¬ 
cevoir  toutes  les  délégations  de  celui-ci. 

Art,  26.  — Le  secrétaire  général  est  chargé  de  pré¬ 
senter  au  Conseil  et  de  faire  approuver  l’organisation 
administrative  du  secrétariat,  qui  pourra  compren¬ 
dre  plusieurs  secrétaires  administratifs  médecins  ou 
non  médecins. 

Art.  27.  —  L’effectif,  les  émolumnts  et  les  fonc-, 
tions  du  personnel  administratif  du  Secrétariat  sont 
fixés  parle  Conseil  sur  proposition  du  secrétaire  géné¬ 


ral  et  sur  proposition  du  trésorier  pour  la  partiè  fi¬ 
nancière. 

Une  affirmation  de  principe  d’abord.  Le  secré¬ 
taire  général  «  dirige  le  secrétariat  ».  Cela  va  de 
soi,  bién  qu’il  n’en  soit  pas  partout  ainsi,  à  l’étran¬ 
ger,  où  le  secrétaire  (administratif  celui-là)  reste 
sous  les  ordres  directs  d’un  Président,  par  exem¬ 
ple.  Il  doit  aussi,  d’après  le  même  article,  réunir 
la  documentation  nécessaire  au  travail  du  Bureau 
et  du  Conseil  »  c’est  un  travail  qu’il  doit  donc, 
non  pas  exécuter  lui-même,  mais  «  diriger  », 
donc  faire  exécuter  par  d’autres  et  coordonner 
ensuite.  C’est,  à  mon  sens,  la  première  partie  de 
sa  double  fonction  de  secrétaire  général.  En 
effet,  la  deuxième  partie  est  aussitôt  nettement 
indiquée  :  il  doit  veiller  à  la  publication  des  pro¬ 
cès  verbaux,  rapports  et  autres  pièces  ayant  un 
caractère  officiel...  »  Là  encore,  il  doit  faire 
exécuter  et  coordonner  ensuite. 

Voyons  cela  de  plus  près.  La  première  partie 
{documentation)  est  une  fonction  technique  que 
.  le  secrétaire  général  fait  exécuter  par  x  médecins, 
suivant  les  besoins  du  moment.  Il  doit  être  libre 
de  diriger  sa  barque  à  son  gré  avec  des  collabo¬ 
rateurs  constants  ou  occasionnels  auxquels  il 
demandera  tel  traavil  spécial  et  qu’il  rémunérera 
suivant  le  travail  fait  et  déposé  au  secrétariat. 
Il  aura  même  des  collaborateurs  si  constants 
qu’ils  finiront  pas  venir  chaque  jour  au  secréta¬ 
riat,  s’il  le  faut. . .  Mais  ceci  est  l’affaire  propre 
du  secrétaire  général.  Ce  serait  une  faute  que 
d’essayer  de  codifier  à  l’avance,  et -de  .«  figer  » 
ainsi  toute  cette  «  cuisine  »  journalière  du 
secrétariat.  Ceci  doit  rentrer  dans  la  confiance 
qu’on  a  accordée  au  secrétaire  général  en  le 
nommant. 

La  deuxième  partie  (publication  des  pièces)  est 
une  fonction  matérielle.  A  part  la  publication 
dans  le  Bulletin,  œuvre  qui  ne  sera  plus  désor¬ 
mais  dépendante  du  seul  secrétaire  général,  jl 
m’apparaît  qu’on  doit  comprendre  par  cette 
«  publication  »,  les  documents  à  envoyer  aux 
syndicats,  les  questionnaires,  les  circulaires  di¬ 
verses,  ainsi  que  la  multiple  correspondance  jour¬ 
nalière  et  -toutes  les  infinies  «  pièces  »  qui  doi¬ 
vent  sortir,  chaque  jour  du  secrétariat,  préparées, 
dictées  par  le  secrétaire  général.  Cette  besogne 
matérielle  est  faite  actuellement,  comme  nous 
l’avons  vu  en  Hollande,  dans  le  précédent  arti¬ 
cle)  par  une  administratrice  et  des  dactylographes. 
Et  là  encore,  comme  plus  haut,  la  direction  de 
ces  travaux  doit  être  exclusivement  réservée 
au  secrétaire  général,  sous  sa  responsabilité  pro¬ 
pre,  et  comme  fonction  de  la  confiance  qui  lui 
fut  accordée  en  le  nommant. 

Et  c’est  pourquoi  je  ne  puis  qu’approuver  les 
art.  26  et  27  du  nouveau  Règlement  intérieur.  Le 
secrétaire  général  présente  et  fait  approuver  par 
le  Conseil,  l’organisation  administrative  de  son 
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secrétariat  qui  pourra  comprendre  «  plusieurs 
secrétaires  administratifs,  médecins  ou  non-méde¬ 
cins  »  suivant  qu’il  s’agira  de  questions  techni¬ 
ques  études,  recherches  statistiques,  exposés 
divers)  ou  de  questions  purement  matérielles 
(publication  et  distribution  des  travaux  exécu¬ 
tés  techniquement). 


Tout  cela  apparaît  donc  tort  bien  conçu  :  un 
secrétaire  général,  d’ordre  technique,  chef  respon¬ 
sable  de  la  bonne  marche  du  secrétariat  et,  sous 
ses  ordres,  des  secrétaires  administratifs,  méde¬ 
cins  ou  non,  qu’il  choisira  suivant  la  modalité  de 
la  besogne  à  exécuter. 

Mais  alors,  ami  Cibrie,  ne  parlons  plus  de  la 
suppression  de  ce  secrétaire  général  et  de  son 
remplacement  par  un  secrétaire  administratif. 
Croyez-moi,  faites  ce  que  je  viens  de  faire  :  re¬ 
tournez  la  question  sous  toutes  ces  faces,  objecti¬ 
vement,  sans  aucune  idée  a  priori,  et  je  suis  per¬ 
suadé  qu’un  esprit,  aussi  avisé  que  le  vôtre,  en 
arrivera  forcément  à  des  conclusions  analogues. 

La  défense  professionnelle  est  affaire  technique. 
Elle  doit  être  techniquement  assurée,  au  centre 
de  la  Confédération,  par  le  Conseil  et  son  éma¬ 
nation,  le  Bureau.  C’est  entendu.  Mais  la  mise  en 
œuvre  journalière  des  décisions  du  Conseil  ne 
doit  pas  êtte  livrée  à  un  employé,  si  «  employé- 
modèle  »  puisse-t-il  être ...  A  la  tête  de  ce  mé¬ 
canisme  qui  restera  toujours  complexe,  du  secré¬ 
tariat  de  la  Confédération,  il  faut  autre  chose  : 
un  confrère  responsable  devant  le  Conseil  et  devant 
tous  les  syndiqués  —  et  un  confrère  qui  ait  déjà 
fait  son  stage  dans  la  défense  syndicale,  un 
homme  que  nous  connaissions  tous  déjà...  et 
que  nous  reconnaissons  tous  comme  étant  vrai¬ 
ment  «  quelqu’un  ».  .  .  . 

A  la  Commissio ri  mixte,  Jayle  était  le  secrétaire 
pour  les  statuts  du  futur  groupement,  mais  pour- 
tout  ce  qui  concerne  la  fusion,  vous,  Cibrie, 


ii’étiez-vous  pas,  et  n’êtes-vous  pas  encore 
secrétaire  pour  les  Assurances  sociales  ?  Cette 
«  action  »  que  vous  menez,  d’accord  avec  la 
Commission,  croyez-vous  que  vous  ne  la  menez 
pas  avec  plus  d’activité,  de  compétence  et  d’au¬ 
torité  que  tout  secrétaire  «  administratif  »,  em¬ 
ployé  irresponsable  ? 

Au  moment  où  nous  allons  devoir  inener  égale¬ 
ment  une  série  d’actions  de  détail  devant  l’offen¬ 
sive  parlementaire  au  sujet  de  cette  même  loi 
Assurairce-m,aladie  et  surtout  dans  la  suite,  de¬ 
vant  cette  ofîeirsive  continue  des  Caisses  maladie 
contre  les  libertés  du  praticien,  il  ne  suffira  pas 
de  prendre  dés  décisions  au  Conseil.  Il  faut  encore 
être  certain  que  ces  décisions  pourront  être  exé¬ 
cutées  avec  une  compétence  indéniable  et  une 
vigilance  de  tous  les  instants.  Et  pour  qu’elles 
soient  exécutées  au  moment  opportun  et  avec  le 
geste  décisif,  il  nous  faut  devant  les  collectivités, 
un  porte  drapeau  vigilant,  actif  et  reconnu  comme 
tel  par  tous,  non  seulement  par  «  nous  »,  mais 
par  «  les  autres  ».  .  . . 

Désormais,  même  les  plus  timorés,  même  les 
plus  soupçonneux,  ne  peuvent  avoir  de  «  dicta¬ 
ture  »  à  craindre.  J’ai  montré,  dans  l’article 
précédent,  qu’on  avait  entouré  de  liens  restrictifs 
et  constrictifs,  toute  action  personhelle  possible 
d’un  secrétaire  général  quelconque.  Il  ne  peut 
même  plus  rien  signer  tout  seul.  Lisez  la  fin  de 
l’art.  24  du  Réglement  intérieur,  cité  plus  haut  ; 
toutes  les  pièces  officielles,  le  secrétaire  général 
doit  les  signer  conjointement  avec  le  Président. 

L’avons-nous  assez  «  muselé  »  (passez  moi  ce 
mot  si  justifié)  notre  futur  secrétaire  général  de 
la  Confédération  ?  En  vérité,  aller  plus  loin  et 
faire  de  celui-ci  un  secrétaire  c(dministratif,  irres¬ 
ponsable  «  rond-de-cuir  »,  ce  serait  dessécher 
sur  pied  notre  organisme  central,  le  rendre  stérile 
et  compromettre  irrémédiablement  cette  défense 
professionnelle,  aujourd’hui  plus  que  jamais 
indispensable  au  praticien  français. 

Fernand  Decourt. 


A  propos  du  Secrétariat  général  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 


La  proposition  qu’a  faite  le  D'  Cibrie  au  Con¬ 
grès  des  Syndicats  médicaux  de  juillet  dernier 
demandant  que  le  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  soit 
d’ordre  administratif  est  absolument  légitime. 
Et  j’irai  plus  loin  que  lui  dans  l’énoncé  des  qua-. 
lités  que  devra  posséder  ce  confrère  au  rôle 
important. 

Il  faut  qu’il  soit  actif,  c’est-à-dire  jeune,  ayant 
exercé  cependant  la  médecine  praticiue  un  nom¬ 
bre  d’années  suffisant  pour  en  connaître  tous  les 


détours,  ordonné,  aimant  le  travail  de  bureau  et 
le  classement,  instruit  d’ailleurs  largement  en 
dehors  des  choses  de  la  médecine,  sympathique 
et  diplomate. 

La  proposition  Cibrie  sera  sans  aucun  doute 
votée  au  prochain  Congrès.  Il  est  à  souhaiter  que 
la  Confédération  alloue  à  son  secrétaire  général 
un  traitement  honorable.  Le  moyen  d’avoir  un 
bon  personnel  est,  en  général,  dè  le  bien  appoin¬ 
ter.  Que  la  Confédération  y  prenne  garde  I  C’est 
du  choix  prochain  de  son  secrétaire  général  que 
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dépendront  l’importance  et  la  considération 
qu’elle  acquerra,  non  pas  seulement  auprès  des 
médecins,  mais  aussi  et  surtout  vis-à-vis  des 
Adnfinistrations  de  l’Etat,  car  il  faut  dire  et 
redire  que'nous  sommes  à  la  veille  de  l’applica¬ 


tion  de  la  loi  des  assurances  sociales,  à  propos 
de  laquelle  le  Corps  médical  aura  encore  beau¬ 
coup  à  lutter. 

-  Dr  Haton. 

(Paris!) 


JURISPRUDENCE 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  des  masseurs. 


Cour  DE  Cassation  (Chambre  criminelle). 

2  février  1924. 

(Gaz.  Pal,  30  mars  1924  ;  D.,  1924,  163). 

Commet  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  l'individu  non  pourvu  d'un  diplôme,  qui,  appelé  à  donner 
ses  soins,  à  une  personne  ayant  subi  une  fracture  de  jambe,  applique  d'abord  un  appareil  destiné  à  immobi-^ 
User  le  membre  ïlessé  et  pratique  ensuite,  pendant  plusieurs  semaines,  des  massages  devant,  d'après  ses  affir¬ 
mations,  amener  la  guérison  ;  les  faits  ainsi  constatés  constituent  le  traitement  suivi,  prévu  par  l'article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892. 


M.  M.  s’est  pourvu  en  cassation  d’un  arrêt  rie  la 
cour  de  Lyon,  du  30  octobre  1923,  qui  l’avait  con¬ 
damné  à  une  amenri.e  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  par 
fausse  application  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  aurait  con¬ 
damné  le  demandeur  pour  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  sans  constater  qu’il  ait  pris  part  habituelle¬ 
ment  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des 
nïaladies  ou  des  affections  chirurgicales  ; 

«  Attendu  que,  suivant  les  constatations  de  fait 
de  la  décision  attaquée,  M.,  non  pourvu  d’un  diplôme 
lui  permettant  d’exercer  la  médecine,  a  été  appelé 
à  donner  des  soins  à  la  dame  P.  à  l’occasion  d’une 
fracture  delà  jambe  droite  ;  qu’il  a  d’abord  appliqué 
un  appareil  destiné  à  immobiliser  le  membre  blessé, 
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et  qu’onsuite,  pendant  cinquante-cinq  jours,  il  .a 
pratiqué  des  massages  qui  devaient,  d’après  ses 
affirmations,  amener-  la  guérison  ;  qu’une  fois  le 
traitement  terminé,  il  a  réclamé  et  reçu  pour  hono¬ 
raires  une  soirime  de  530  francs  ; 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  est  constitué  dès  que  le  mode  de  trai¬ 
tement  a  été  habituel  ou  qu’il  a  été  suivi  ; 

«  Attendu  que  dans  les  circonstances  précisées 
par  l’arrêt  attaqué,  le  'demandeur  a  pris  part,  par 
une  direction  suivie,  au  traitement  d’une  affection 
chirurgicale  ;  qu’ainsi  ledit  arrêt,  loin  de  violer  la 
disposition  visée  au  moyen,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ; 

«  Et  attendu  que  l’arrêt  est  régulier  en  la  forme 
et  que  la  peine  a  été  légalement  appliquée  : 

«  Par  ces  motifs,  rejette ...» 


Cour  d’appel  de  Dijon  (Ch.  corr.). 
9  mai  1928. 

Gaz.  Pal,  26  juin  1928. 


Commet  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  le  masseur  qui,  dans  des  cas  réitérés  constituant  l'habitude,  au 
lieu  de  se  borner  à  de  simples  massages,  à  de  simples  pressions  sur  la  peau  selon  les  indications  à  lui  données, 
soit  par  le  médecin,  soit  par  le  malade,  a  fait  lui-inênie  l'examen  du  malade,  a  diagnostiqué  son  état,  a  essayé  de 


réduire  la  fracture  et  a  prescrit  un  traitement. 

La  Cour, 

Attendu  que  M.  le  procureur  de  la  République  a 
régulièrement  interjeté  appel  d’un  jugement  du  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Chaumont  du  27  décembre 
1927  qui  a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens. 


lé  sieur  X...  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  et  qui  résulte  de  la 
déposition  des  témoins  B.,  dlles  C.  et  Z.,  qu’en  sep¬ 
tembre  et  novembre  1923,  en  avril  1925  et  en  août 
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1927,  X. . qui  exerce  le  métier  de  masseur,  a  reçu 
ces  quatre  personnes  qui  se  plaignaient  de  fracture 
ou  de  foulure  du  poignet  ou  de  la  jambe  ;  qu’il  les 
a  examinées,  a  diagnostiqué  leur  cas,  c’est-à-dire 
a  fait  connaître  la  cause,  à  son  avis, de  leur  souffrance, 
et  s’est  mis  en  devoir,  soit  par  des  tractions  exercées 
sur  le  membre  malade,  soit  par  des  frictions,  de 
procurer  la  guérison  ;  qu’ensuite  de  son  intervention, 
il  a  prescrit  un  traitement  consistant  en  bains  de 
guimauve,  en  frictions  ou  en  recommandation  d’exer¬ 
cer  le  membre  opéré  •; 

Attendu  que  X...  lui-même  reconnaît  les  faits 
matériels  et  notamment  le  fait  Z,,  mais  soutient 
qu’il  n’est  pas  sorti,  ce  faisant,  de  ses  attributions 
de  masseur  ; 

Attendu  qu’à  tort  le  tribunal  a  admis  cette  pré¬ 
tention  ;  qu’en  effet,  au  lieu  de  procéder  à  de 
■  simples  massages,  à  de  simples  pressions  sur  la 
peau,  selon  les  indications  à  lui  données  soit  par  le 
médecin,  soit  par  le  malade  lui-même,  X. . a  fait 
lui-même  l’examen  du  malade,  a  diagnostiqué  son 
état,  a  essayé  de  réduire  la  fracture  et  a  enfin  pres¬ 
crit  un  traitement,  qui,  pour  être  anodin,  n’en  est 
pas  moins  une  médication,  à  telle  enseigne  qu’en  un 
cas  déterminé,  il  avait  prescrit  l’exercice  journalier 
du  bras  malade  (fait  B.),  alors  que  l’immobilité 
était  au  contraire  indiquée  ; 

Attendu  que  le  jugement  a  encore  à  tort  considéré 
que  le  délit  prévu  par  la  loi  du  30  novembre  1892 
est  continu  ou  successif  ;  qu’il  s’agit  seulement  d’un 
délit  d’habitude,  c’est-à-dire  d’une  infraction,  d’un 
fait  qui  exige  pour  être  punissable  la  répétition  dans 
le  temps  de  faits  distincts  du  même  nature  indiquant 
que  l’auteur  a  continué  à  se  livrer  à  l’acte  pour  le¬ 
quel  il  est  poursuivi  ; 

Attendu  qu’il  en  est  bien  ainsi  en  l’espèce,  puis¬ 
que,  de  1923  à  1927,  on  voit  X. . .  se  livrer  aux  actes 
incriminés,  chaque  lois  qu’il  en  est  sollicité  ;  qu’il 
reconnaît  lui-même  avoir  toujours  ainsi  procédé  ; 

Attendu  qu’on  ne  peut  enfin  soutenir  que  certains 


faits  datant  de  1923  et  se  trouvant  prescrits,  comme 
ayant  plus  de  3  ans  de  date,  né  peuvent  servir  à 
étayer  la  prévention  ; 

Attendu  qu’il  suffit  au  ministère  public  de  pour¬ 
suivre  à  l’audience  un  tait  récent  non  atteint  par 
la  prescription,  pour  qu’il  soit  possible  d’invoquer, 
en  vue  de  prouver  l’habitude,  des  laits  de  même  na-' 
ture,  plus  anciens,  dateraient-ils  de  plus  de  3  ans 
pourvu  qu’ils  se  relient  avec  le  fait  précédent  depuis 
,  moins  de  3  ans  ; 

Attendu  qu’il  en  est  ainsi  en  la  cause,  tous  les 
laits  s’enchaînant  dans  un  intervalle  de  temps  infé¬ 
rieur  à  3  années  ; 

Attendu,  enfin,  que  rien  ne  permettait  au  tribunal 
d’affirmer,  sans  justification  dé  son  opinion,  que  les 
témoins  entendus  par  lui  avaient  manifestement 
exagéré  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  ledit  jugement  et  par  décision  nouvelle, 
dit  que  X'. . . ,  a  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  16  et  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  l’en  dé¬ 
clare  atteint  et  convaincu  ; 

Et,  pour  réparation,  le  condamne  à  la  peine  de 
50  fr.  d’amende  par  l’application  des  art.  16  ,18  et 
27  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  par  application 
de  l’art.  463  G.  pén... 

Note.  —  Il  est  de  juri.sprudence  constante  que  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  peut  résulter 
de  toute  sorte  de  traitements,  de  tout  procédé  cura¬ 
tif,  pourvu  qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  et  bien  qu’il 
n’ait  été  ordonné  aucun  médicament.  V.  spéciale¬ 
ment  pour  le  massage  ;  Cass.  crim.  2  février 
1924  (Gaz.  Paf.,  1924.1.558  —  D.  1924.1.184)-;  adde 
Dalloz,  Rép.  pratique,  v=>Médecine-Plrarmacie,n.64; 
Trib.  corr.  Villefranche-de-Rouergue,  4  novem¬ 
bre  1921  (Gaz.  Pal.  1922.1.188).  Trib.  corr.  Nantes 
30  juillet  1923  (Gaz.  Pal.  1923.2.592).  Rappr.  pour 
les  guérisseurs  :  Cass.  crim.  3  avril  1925  (Gaz.  Pal. 
1925.2.256)  et  la  note. 


III 

TniBur<AL  CORRECTIONNEL  BE  LA  Seine  (10®  chambre). 
22  décembre  1927. 


L’emploi  des  rayons  ultra-violets  constitue  un  procédé  de  gué’-ison.  Un  masseur  n’a  le  droit  d’en  faire  usage  qu’à 
une  double  condition:  d’abord  que  les  malades  aient  été  examinés  par  un  docteur  en  médecine,  seul  compétent 
pour  apprécier  l’état  général  de  celui  qui  réclame  des  soins  et  ensuite  que  le  médecin  ait  surveillé,  à  plusieutt 


reprises  et  pendant  le  traitement,  les  malades,  à  l’eff 
Le  tribunal, 

Attendu  qu’il  résulte  des  faits  et  documents  de 
la  cause,  de  l’instruction,  du  rapport  do  l’expert,  le 
Df  Balthazard,  qu’E.,  non  muni  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris,  mais  ayant 
à  sa  disposition  uniquement  un  diplôme  de  masseur 
de  l’école  orthopédique  et  de  massage  de  la  rue 
Cujas,  et  celui  de  docteur  en  médecine  de  la  faculté 


de  constater  les  résultats  obtenus. 

des  sciences  de  Berlin  (docteur  honoris  causa)  c’est- 
à-dire  nè  dénotant  aucune  capacité  professionnelle, 
se  livrait  à  l’application  des  rayons  ultra-violets  sur 
des  malades  qu’il  recevait  chez  lui  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  qu’à 
des  époques  non  relevées  par  le  ministère  public, B, 
recevait  chez  lui  non  seulement  des  malades  envoyés 
par  des  médecins,  mais  nombre  d’autres  personnes 
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attirées  par  la  notoriété  qui  s’attachait  à  sa  per¬ 
sonne  comme  guérisseur  ; 

Qu’il  les  traitait,  pour  des  maladies  diverses,  par 
des  piqûres  et  par  l’emploi  de  l’ozone  ;  . 

Attendu  que  le  ministère  public  ne  fait  pas  état 
de  ces  faits  constitutifs  du  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  par  un  non  diplômé,  mais  en  tire  la 
preuve  que  depuis  longtemps  déjà  E.,  masseur, était 
arrivé  à  soigner  les  malades  sans  être  muni  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  ; 

Attendu  que  le  point  particulier  à  examiner  et  à 
trancher  par  le  tribunal  est  celui  de  savoir  si  un  non 
diplômé  a  le  droit  de  soigner  les  malades  par  les 
rayons  ultra-violets  ; 

Attendu  que  le  rapport  des  experts  est  formel, 
qu’il  conclut  nettement  à  la  non  autorisation  pom’  un 
masseur  de  faire  usage  des  rayons  ultra-violets  pour 
soigner,  sans  qu’il  soit  assisté  au  début  de  la  cure  par 
un  docteur  en  médecine,  sans  qu’au  cours  de  la  cure 
le  médecin  surveille  le  malade  et  porte  ses  investi- - 
gâtions  sur  les  résultats  produits  par  le  traitement; 

Attendu  en  effet  que  les  experts  soutiennent  que 
l’usage  des  rayons  ultra-violets  constitue  un  procédé 
thérapeutique,  que  le  traitement  est  délicat  et  est 
susceptible  d’exposer  les  malades  aux  plus  graves 
complications  ; 

Attendu  que  si  dans  certains  cas  particuliers,  la 
jurisprudence  des  tribunaux  et  des  cours  a  paru  don¬ 
ner  raison  aux  prétentions  de  certains  masseurs  et 
de  certains  magnétiseurs,  la  Cour  de  Cassation  pai‘ 
trois  arrêts  :29  décembre  1900,  25  juin  1909, 16  dé¬ 
cembre  1922,  s’est  prononcée  d’une  manière  absolue, 
d’une  manière  définitive  sur  la  portée  de  l’article  16 
de  la  loi  du  30  novembre  1 892  ; 

Attendu  qu’avec  sa  haute  autorité  la  Cour  de 
Cassation  a  décidé  que  pour  qu’il  y  ait  exercice 
illégal  de  la  médecine  il  faut  et  il  suffit  que,  non  muni 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  le  guérisseur 
prenne  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies  et  affections  chi¬ 
rurgicales,  que  peu  importe  le  traiteinent  employé, 
que  les  termes  de  la  loi  sont  nets  et  précis  ; 

-àttendu  qu’il  est  incontestable  que  l’emploi  des 
rayons  ultra-violets  constitue  un  procédé  de  guéri¬ 
son  ;  que  E.  avait  en  sa  qualité  de  masseur  le  droit 
d’en  faire  usage,  mais  à  une  double  condition,  d’a¬ 


bord  que  les  .malades  aient  été  examinés  par  un 
docteui’  en  médecine,  seul  compétent  pour  apprécier 
l’état  général  de  celui  qui  réclame  les  soins,  et  en^ 
suite  que  le  médecin  ait  surveille  à  plusieurs  reprises 
et  pendant  le  traitement  les  malades,  à  l’effet  de 
constater  les  résultats  obtenus  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  le  fait  que  des  méde¬ 
cins  aient  adressé  leurs  malades  à  E.,  il  résulte  dé 
la  procédure  que  les  dits  médecins  pouvaient  croire 
que  le  prévenu  était  docteur  en  médecine  spécialisé 
dans  l’application  des  rayons  ultra-violets,  que  dans 
leurs  lettres,  ils  le  traitaient  de  confrère-,  de  doc¬ 
teur  E.  ; 

Attendu  que  celui-ci  n’avait  pas  protesté,  mais 
au  contraire  avait  facilité  cette  erreur  en  inscrivant 
sur  ses  pots  de  pommade  «  crème  du  médecin  mas- 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  est  juridiquement  établi  ; 

Attendu  que  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
est  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  éprouvé  ; 

Que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en 
fixer  le  quantum  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Reçoit  le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  partie 
civile. 

Déclare  E.  convaincu  et  coupable  d’avoir  à 
Paris,  entre  le  26  octobre  1923  et  le  26  octobre  1926, 
bien  que  non  muni  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  exercé  illégalement  la  médecine,  en  prenant  part 
habituellement  et  par  une  direction  suivie  au  trai¬ 
tement  des  maladies  et  afîectioi.s  chirurgicales  : 

Délit  prévu  et  puni  par  les  articles  16  et  18  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  faisant  application  des 
dits  articles  dont  lecture. 

Condamne  E.  à  200  francs  d’amende. 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

Le  condamne  pour  toutes  voies  de  droit  et  même 
par  corps,  à  payer  au  syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  le  condamne'  en  outre  aux  dépens  du  pré¬ 
sent  jugement. 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  s’il  y  a  lieu  de  l’exercer  pour  le  recouvrement 
de  l’amende,  des  dommages-intérêts  et  des  dépens. 


IV 

Tuibunal  ue  riiEMiÈuE  INSTANCE  DE  Sein e-et-Maun E  (Sectioii  de  Meaux). 

10  mai  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical  ».) 

Exerce  illegale/nctit  la  médecine  et  non  seulement  porte  atteinte  aux  intérêts  des  médecins,  mais  compromet  la 
santé  publique,  le  masseur,  qui  réduit  habituellement  luxations  et  fractures,  ce  qui  constitue  un  acte  chirurgical, 
nécessitant  des  notions  anatomiques,  que  le  masseur  ne  possède  pas  et  qui  usurpe  le  titre  de  docteur  en  médecine, 
en  se  parant  notamment  de  cette  qualité,  dans  des  cerfificats  qu'il  a  délivrés. 

■Attendu  que  V.,  masseur  à  M.,  a  exercé  illégale-  |  tuellcment  des  luxations  ou  des  fractures,  ce  qui 
®ent  la  médecine,  notamment  en  réduisant  habi-  constitue  un  acte  chirui-gical  nécessitant  des  con- 
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naissances  anatomiques  qu’un  masseur  ne  possède 
généralement  pas,  et  cela,  avec,  cette  circonstance’ 
que,  n’étant  pas  docteur  en  médecine,  il  en  pre¬ 
nait  le  titre,  délivrant  à  des  compagnies  d’assuran¬ 
ces  des  certificats  concernant  des  Victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  ainsi  libellés  :  «  Je  soussigné,  doc¬ 
teur  en  médecine,  certifie,  etc.  »  ; 

Attendu  que  si  de  nombreux  malades  ont  pu  être 
guéris  par  ses  soins  dans  des  cas  où  une  habileté 
pratique  pouvait  suffire,  il  n’en  est  pas  moins  cons¬ 
tant  que  les  sieurs  P.  et  G.,  les  dames  Vve  C.  et  M., 
traités  par  lui  sont  demeurés  infirmes  ; 

Que  P.  et  la  dame  Vve  C.  sont  atteints  d’une  in¬ 
firmité  permanente  partielle,  due  vraisemblable¬ 
ment,  dit  le  médecin-expert,  au  fait  que  dans  l’in¬ 
tervalle  de  ses  massages  V.  négligeait  d’immobiliser 
les  fractures  ; 

«  Qu’il  s’ensuivait  que  la  déformation  se  repro¬ 
duisait  dans  l’intervalle  des  massages  et  que  la  con¬ 
solidation  se  faisait  en  entraînant  une  diminution  de 
l’amplitude  des  mouvements  de  l’articulation  voi¬ 
sine  »  ;  d’où  il  est  résulté  une  incapacité  que  l’ex¬ 
pert  évalue  à  10  %  pour  P.  et  à  15  %  pour  la, 
Vve  C.  ;  ■ 

Que  la  dameM.,  soignée  par  V.  pour  une  entorse, 
alors  qu’elle  était  atteinte  d’une  fraéture,  a  conservé 
une  déformation  de  l’avant-bras,  une  incapacité 
permanente  de  10  %  ; 

Que  le  sieur  G.,  chez  qui  V.  avait  constaté  lui- 
même  une  fracturé  de  l’avant-bras,  fut  traité  au 
moyen  d’un  appareil  plâtré  est  resté  atteint  d’une 
incapacité  de  20  %  ;  que  dans  ce  dernier  cas  parti¬ 
culièrement,  V.  ne  peut  alléguer  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  puisqu’il  a  apposé  un  appareil  de  fracture  ; 

Attendu  que  par  ces  pratiques  illicites,  le  prévenu 
qui  donnait  ses  soins  à  une  très  nombreuse  clien-- 
tèleanon  seulement  porté  atteinte  aux  intérêts  des 
médecins,  mais  compromis  la  santé  publique  ; 

En  conséquence  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  débats 
la  preuve  que  depuis  temps  non  prescrit,  dans  la 
circonscription  judiciaire  de  M.,  V.  a  : 

1°  N’étant  pas  muni  d’un  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  pris  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies  ou  des  affections 
chirurgicales  sans  urgence  avérée  et  ce  avec  usur¬ 
pation  du  titre  de  docteur  ; 

2°  Par  maladresse,  imprudence,  inattention,  né¬ 
gligence  et  inobservation  des  règlements,  involon¬ 
tairement  causé  des  blessures  aux  sieurs  P.  et  G. 
et  aux  dames  A.,  Vve  C.  et  M  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  V.  à  deux  mille  francs  d’amende  ; 

Lé  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants 
pour  évaluer  le  préjudice  causé  au  Syndicat  des 
médecins  qui  s’est  constitué  partie  civile  ; 


Par  ces  motifs  :  -  . 

Reçoit  le  Syndicat  des  médecins  dé  Seine-et-Marne 
partie  civile  intervenante  ; 

Et  condamne  V.  à  lui  payer  la  somme  d,e  cinq 
cents  francs  â  titre  de  dommages-intérêts  et  auj 
dépens  de  la  partie  civile. 

Commentaires. 

Cette  rubrique  de  la  poursuite  de  l’exercice 
illégal  semble,,  depuis  quelques  années,  tomber 
quelque  peu  en  sommeil.  Il  faut  dire  que  certains 
syndicats,  tel  celui  des  médecins  de  la  Seine,  qui 
obtiennent  des  condamnations  contre  des  illé¬ 
gaux,  ne  publient  pas  les  jugements  qu’ils  ont 
obtenus. 

Cela  pourtant  pourrait  servir  d’exemple,  com¬ 
me  également  apporter  des  documents  judiciaires 
aux  avocats,  qui  sont  chargés  de  la  défense  des 
intérêts  corporatifs  des  autres  syndicats  médi¬ 
caux. 

Nous  donnons  aujourd’hui  un  bouquet  de 
condamnations  contre  des  masseurs.  De  ces 
textes  de  jurisprudence,  tirons  un  certain  nombre 
d’enseignements. 

Définition  de  l’exercice  illégal. 

A  plusieurs  reprises,  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  que  le  délit  d’exercice  illégal,  défini  par 
l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  est 
constitué,  lorsqu’il  résulte  de  toute  sorte  de 
traitements,  de  tout  procédé  curatif,  pourvu  qu’il 
soit  habituel  ou  suivi  et  bien  que  le  guérisseur 
n’ait  ordonné  aucun  médicament. 

Pour  qu’il  soit  condamné,  il  faut  démontrer 
que  l’illégal  peut  être  considéré  comme  donnant 
une  direction  suivie  à  ses  malades  et  prenant 
part  habituellement  au  traitement  de  leurs  ma¬ 
ladies  :  Cassation  29  décembre  1900  ;  {Journ.  des 
Parq.  1901.2.32)  ;  25  juin  1909  ;*(Gaz.  Pal.  1909. 
2.128)  ;  8  avtil  1911  (Gaz.  Pal.  1911.1.728)  ; 
Paris  15  mars  1899  ;  (Gaz.  Pal.  99.1.581)  ;  15 
mars  1913  (Gaz.  Pal.  1913.2.569). 

En  ce  qui  concerne  le  massage,  il  y  a  exercice 
illégal  de  la  médecine,  lorscju’au  lieu  de  procéder 
à  de  simples  massages,  à  de  simples  pressions 
sur  la  peau,  selon  les  indications  à  lui  données, 
soit  par  le  médecin,  soit  par  le  malade  lui-même, 
le  prévenu  a  fait  lui-même  l’examen  du  malade, 
a  diagnostiqué  son  état,  a  essayé  de  réduire  la 
fracture  et  a  enfin  prescrit  un  traitement  qui, 
pour  être  anodin,  n’en  est  pas  moins  une  médi¬ 
cation.  » 

Ainsi  s’exprime  l’arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du 
9  mai  1928,  rapporté  plus  haut. 

Rappelons  le  sommaire  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  chambre  criminelle,  du  16  décembre 
1922  (Bull.  crim.  1922.705,  Concours  médical, 
1903.  1003). 

«  Si  le  fait,  par  un  individu  non  diplômé,  de  se 
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livrer,  en  vue  de  guérir  les  maladies,  à  certaines 
pratiques  du  spiritisme,  ou  du  massage,  ne  cons¬ 
titue  pas  à  lui  seul  l’exercice  illégal  de  là  méde¬ 
cine,  il  en  est  autrement,  lorsqu’à  ce  fait,  se 
joignent  des  actes,  des  interventions,  tels  que 
les  frictions,  des  attouchements  sur  les  mem¬ 
bres,  ou  organes  malades,  des  pressions  sur  le 
corps,  vêtu,  ou  dévêtu,  des  massages,  des  insuf- 
flatioris  sur  le  siège  du  mal  et  des  passes  magné¬ 
tiques.  »  ■ 

Comme  on  le  voit,  dans  la  lecture  de  cet  , arrêt, 
la  Cour  suprême  étend  considérablement  sa  défi¬ 
nition  de  l’exercice  illégal;  sans  s’arrêter  aux 
faits  eux-mêmes,  la  Cour  de  Cassation  estime  que 
le  seul  fait  de  prendre  habituellement  part  au 
traitement  des  maladies,  par  un  procédé  quel¬ 
conque,  constitue  une  violation  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  quiconque  n’est. pas  doc¬ 
teur  en  médecine. 

D’ailleurs,  en  ce  qui  concerné  le  massage,  le 
rapporteur  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  à  la 
Chambre  des  Députés,  avait  expressément  décla¬ 
ré  que  les  masseurs  commettraient  le  délit,  quand 
ils  chercheraient  à  réduire  les  luxations,  ou  frac¬ 
tures  (D.P.  93.34.15). 

Quand  y  a-t-il  habitude  ou  direction  siûvie  ? 

La  Cour  de  Cassation,  crim.  2  février  1924, 
ainsi  quela  cour  de  Lyon,  30  octobre  1923  (arrêts 
précités)  admettent  qu’il  y  a  constitution  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  lorsque,  dans  un 
seul  cas  et  pour  un  seul  malade,  l’individu  non 
diplômé  a  pris  part,  par  une  direction  suivie,  au 
traitement  d’une  afiection  chirurgicale. 

Ainsi,  la  direction  du  traitement  d’un  seul 
malade  est  répréhensible  et  punissable. 

Bien  entendu,  il  faut  excepter  les  cas,'où  l’hu¬ 
manité,  l’urgence  font  un  devoir  de  porter  se¬ 
cours  à  son  semblable  ;  mais,  une  fois  le  danger 
passé,  le  malade  doit  être  remis  à  un  médecin 
diplômé,  qui,  seul  a  le  droit  de  diriger  le  traite¬ 
ment. 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  du  délit  d’habitu¬ 
de,  on  se  heurte  bien  souvent  à  des  témoignages 
se  rapportant  à  des  cas  d’exercice  illégal,  remon¬ 
tant  à  plusieurs  années. 

Et  la  défense  d’invoquer  la  prescription  qui, 
en  matière  de  délits  et  de  police  correctionnelle 
est  de  trois  ans. 

La  Cour  de  Dijon  (9  mai  1928  précité)  décide  : 

,  «  Attendu  qu’il  suffit  au  ministère  public  de 
poursuivre  à  l’audience  un  fait  récent,  non 
atteint  par  la  prescription,  pour  qu’il  soit  pos¬ 
sible  d’invoquer,  en  vue  de  prouver  l’habitude, 
des  faits  de  même  nature,  plus  anciens,  date¬ 
raient-ils  de  plus  de  3  ans,  pourvu  qu’ils  se  relient 
avec  le  fait  précédent  depuis  moins  de  3  ans.  » 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (22  dé¬ 
cembre  1927,  précité)tire  laprésomption  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  du  fait  que  le 


prévenu  recevait  chez  lui,  non  seulement  des 
malades,  envoyés  par  des  médecins,  mais  encore 
d’autres  personnes  attirées  par  la. notoriété  qui 
s’attachait  à  sa  personne  comme  guérisseur.  » 

Valeur  du  diplôme  d’infirmier-masscur. 

Ce  même  jugement  correctionnel  de  la  Seine 
condamne  le  prévenu,  bien  que  ce  dei-nier  soit 
muni  du  diplôme  de  masseur  d’une  école  ortho¬ 
pédique  et  de  massage  de  Paris,  car  ce  diplôme 
est  insuffisant  pour  permettre  à  son  titulaire 
d’exercer,  en  quoi  que  ce  soit,  la  médecine.  -  ^ 

Ce  titre  ne  confère  nullement  le  droit  de  poser 
un  diagnostic,  ou  d’instituer  un  traitement,  droit 
accordé  aux  seuls  docteurs  en  médecine  (loi  du 
30  novembre  d  892,  article  premier). 

Il  donne  simplement  la  preuve  que  le  titulaire 
a  suivi  des  cours  théoriques  et  pratiques,  dans  la 
spécialité  du  massage. 

Collaboration  avec  un  docteur  en  médecine. 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  est  unanime  pour, 
décider  que  le  masseur  ne  peut  agir  que  d’après 
les  ordonnances  d’un  médecin, lequel  reste  chargé 
de  surveiller  le  traitement. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (22  dé¬ 
cembre  1927,  précité)  est  très  précis  sur  ce  point, 
notamment  en  matière  d’utilisation  des  rayons 
ultra-violets  ; 

«  Attendu  qu’il  est  incontestable  que  l’em¬ 
ploi  des  rayons  ultra- violets  constitue  un  procédé 
de  guérison  ;  que  E.  avait,  en  sa  qualité  de  mas-  - 
seur,  le  droit  d’en  faire  usage,  mais  à  une  double 
condition  :  d’abord,  que  les  malades  aient  été 
examinés  par  un  docteur  en  médecine,  seul  com¬ 
pétent,  pour  apprécier  l’état  général  de  celui  qui 
réclame  les  soins  et  ensuite,  que  le  médecin  ait 
surveillé,  à  plusieurs  reprises  et  pendant  le  trai¬ 
tement,  les  malades,  à  l’effet  de  constater  les 
résultats  obtenus.  » 

D’ailleurs,  l’arrêt  de  la  cour  de  Dijon  (9  mai 
1928,précité)  est  très  net,  sur  les  droits  que  peu¬ 
vent  avoir  les  masseurs.  ^ 

I.e  tribunal  correctionnel  de  Chaumont,  par 
jugement  en  date  du  27  décembre  1927,  avait 
cru  pouvoir  admettre  que  l’inculpé  avait  le  droit, 
comme  masseur,  d’examiner  les  malades  et, 
ayant  posé  le  diagnostic  de  fracture,  ou  de  luxa^ 
tion,  de  pouvoir  instituer  un  traitement  par  les 
bains,  le  massage,  etc.  '  tsD 

La  cour  de  Dijon  réforma  ce  jugement,  car  le 
masseur  ne  peut  se,  livrer  au  traitement  des  ma-  ' 
ladies,  qu’ autant  que  celles-ci  auront  été  dia¬ 
gnostiquées  par  un  médecin  et  que  ce  dernier 
aura  inaiqué  le  traitement  à  suivre. 

Usurpation  du  titre  de  docteur. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (22  dé¬ 
cembre  1927)  relève,  mais  sans  le  retenir  à  l’en- 
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contre  du  prévenu,  le  port  du  titre  de  docteur, 
alors  qu’il  ne  s’agissait  que  du  titre  de  docteur  en 
>  médecine  honoris  causa  de  la  Faculté  des  sciences 
de  Berlin  et  la  mise  en  vente  de  pots  de  crème 
«  crème  du  médecin  masseur  E.  » 

Mais  le  tribunal  correctionnel  de  Seine-et* 
Marne  (10  mai  1928,  précité)  retient  au  contraire 
et  punit  cette  usurpation  du  titre  de  docteur, 
parce  que  le  prévenu  avait  signé  dés  certificats, 
concernant  des  victimes  d’accidents  du  travail, 
ainsi  libellés  :  je  soussigné,  docteur  en  médecine, 
certifie,  etc,  » 

Ce  délit  d’usurpation  du  titre  de  docteur  en 
médecine,  ajouté  au  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  est  prévu  et  puni  par  l’article  19  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Blessures  par  imprudence. 

Dans  les  cas  qui  ont  fait  l’objet  de  l’arrêt  de  la 
cour  de  Dijon  et  du  jugement  correctionnel  de 
Seine-et -Marne,  on  a  pu  citer,  à  la  barre,  des  vic¬ 
times  de  ces  rebouteux  qui  ont  estropié  leurs 
victimes. 

Celles-ci  sont  en  droit  d’actionner  au  civil  et 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  celui  qui 
les  a  rendues  infirmes. 

Mais  également  lorsqu’il  s’agit  d’accidents  du 
travail,  les  compagnies  d’assurances  pourront 
demander  réparation  du  préjudice  à  elles  causé 
par  un  illégal,  qui,  par  son  ignorance,  son  impé¬ 
ritie  et  sa  maladresse,  a  prolongé  l’incapacité 
temporaire  de  travail  et  a  même  laissé  subsistér 
une  incapacité  permanente  partielle,  pour  la¬ 
quelle  l’assurance  est  tenue  de  verser  une  rente 
à  la  victime. 

Aussi,  les  assurances  ont-elles  le  plus  grand 
intérêt  à  faire  contre-visiter  leurs  blessés,  ne 
serait-ce  que  pour  savoir  qui  les  soigne. 

Allant  même  plus  loin,  s’il  y  avait  collabora¬ 
tion  et  ententes  entre  assurances  et  syndicats 
médicaux,  il  serait  possible  d’empêcher  les  illé¬ 
gaux  d’estropier  des  blessés  du  travail,  alors 
qu’ils  se  font  passer  comme  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  n’ont  aucune  hésitation  pour  signer  des 
certificats. 

Emploi  des  rayons  ultra-violets. 

C’est  la  première  fois  que  la  question  est  portée 
en  justice  :  le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
a  soutenu,  à  la  barre,  que  ce  procédé  thérapeu¬ 
tique  peut  compofter  des  dangers  ;  qu’en  tous  cas 
les  rayons  ultra-violets  ne  devraient  être  appli¬ 
qués  que  d’après  ordonnance  de  médecin,  qui 
indique  la  durée  et  la  fréquence  des  séances,  étant 
bien  entendu  que  le  docteur  ^evra  suivre  le  ma¬ 
lade  pour  constater  le  bien  ou  le  mal,  provoqué 
par  le  traitement. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (22  dé¬ 
cembre  1927,  précité)  s’est  rendu  à  cette  manière 
devoir., 


Dommages-intérêts  alloués  au  syndicat 
médical. 

Il  n’est  pa?  inutile  dé  rappeler  combien  angois¬ 
sante  fut  cette  question,  à  un  moment  donné  : 
les  syndicats  médicaux  sé  trouvaient  presque 
dans  l’impossibilité  de  poursuivre  les  illégaux, 
à  la  suite  de  l’arrêt  de  Cassation,  chambre  crimi¬ 
nelle,  du  5  novembre  rendu  contre  le  syndicat 
médical  de  Valence. 

A  cette  époque,  la  Cour  suprême  estimait  que 
«  le  droit  d’un  syndicat  de  se  porter  partie  civile 
est  subordonné  à  la  condition  que  les  intérêts 
collectifs  de  la  profession,  que  représente  ce  syn¬ 
dicat,  aient  été  directement  lésés  par  le  fait 
•poursuivi,  ces  intérêts  collectifs  étant  d’ailleurs 
exclusivement  distincts  des  intérêts  des  mem-"- 
bres  composant  le  syndicat.  » 

Et  l’arrêt  de  la  coür  d’appel  de  Grenoble,  qui 
donnait  satisfaction  aux  médecins,  fut  cassé, 
parce  que  la  cour  d’appel  n’avait  pas  indiqué  la 
nature  du  préjudice,  qui  avait  pu  être  causé  aux 
intérêts  collectifs,  représentés  par  chacun  des 
deux  syndicats  (médecins  et  pharmaciens)  inter¬ 
venus  à  l’instance. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre' 
criminelle,  du  8  février  1913  {Concours  médical, 
1913.2801)  décide  que  «  l’intervention,  comme 
partie  civile,  d’un  syndicat  médical,  dans  la 
poursuite,  exercée  contre  des  individus,  coupa¬ 
bles  d’avoir  commis  le  délit  d’escroquerie  (affaire 
Mac  Laughiin),  en  attirant  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  des  malades,  afin  de  leur  vendre 
des  appareils  sans  efficacité,  est  recevable,  du 
moment  où  les  juges  du  fait  constatent  que  les 
agissements  des  prévenus  ont  empêché  les  ma¬ 
lades  de  recourir  à  la  médecine  normale,  d’où  il 
est  résulté  un  dommage  pour  le  syndicat,  partie 
civile. 

«  Cette  constatation  caractérise,  non  une 
lésion  d’intérêts  individuels,  ou  un  détourne¬ 
ment  de  clientèle,  au  préjudice  de  certains  méde¬ 
cins  déterminés,  mais  bien  une  atteinte  à  l'exer¬ 
cice,  garanti  par  la  loi,  de  la  profession  médicale 
et,  par  conséquent,  une  atteinte  directe  à  l’inté¬ 
rêt  collectif,  représenté,  dans  la  cause  par  le 
syndicat.  » 

Il  faut  arriver  à  l’arrêt  du  5  avril  1913,  rendu 
par  la  Cour  de  Cassation,  toutes  chambres  réunies 
{Gaz.  Pal.  1913.1.426  ;  Concours  médical  1913. 
1092)  pour  voir  cesser  l’incertitude. 

Désormais,  l’action  civile  d’un  syndicat  est 
recevable,  lorsqu’elle  a  pour  objet  d’assurer  la 
défense  de  l’intérêt  collectif  de  la  profession, 
envisagée  dans  son  ensemble  et  représentée  par 
le  syndicat. 

La  Cour  suprême  s’est  rangée  à  la  théorie  qui 
admet  que  l’intérêt  collectif,  distinct  de  l’intérêt 
individuel  des  membres,  consiste  dans  la  défense 
des  intérêts  généraux  de  la  corporation,  tels 
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qu’ils  ont  été  si  justement  définis  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers,  du  2  juin  1902. 

Depuis  cette  époque,  et  surtout  depuis  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  du  12  mars  1920,  sur  les 
syndicats  professionnels  (modifiant  celle  du  21 
mars  1884),  la  Cour  de  cassation  s’est  maintenue 
dans  cette  voie. 

Citons,  entre  autres,  trois  arrêts. 

Le  premier  est  du  premier  mai  1924  (Cassation 
requêtes)  (Gaz.  Pal.  24  juin  1926)  :  «  La  loi  du 
21  mars  1884  a  reconnu  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels,  régulièrement  constitués,  une  person¬ 
nalité  distincte  de  celle  de  leurs  membres  et  leur 
a  accordé  le  droit  d’ester  en  justice,  dans  la  me¬ 
sure  de  leurs  intérêts  exclusivement  profession¬ 
nels. 

«  L’action  syndicale,  même  quand  elle  procède 
d’un  même  fait  dommageable,  peut  s’exercer 
indépendamment  de  l’action  individuelle,  dont 
elle  est  distincte  par  sa  cause  et  son  but  et  elle 
est  recevable  toutes  les  fois  qu’elle  est  justifiée 
par  un  intérêt  collectif  évident. 

Le  second,  chambre  criminelle,  est  du  12  avril 
1927  (D.H.,  30  juin  1927.368). 

«  Un  syndicat  professionnel  est  recevable  à  se 
porter  partie  civile  dans  une  poursuite  contre 
l’auteur  d’une  infraction  de  nature  à  porter  un 
préjudice  matériel  et  moral  aux  intérêts  collec¬ 
tifs  de  la  profession.  » 

Le  troisième,  rendu  par  la  chambre  des  Requêtes, 
est  du  12  juillet  1927  (D.H.  1927.430). 

«  La  personnalité  d’un  syndicat  est  absolu¬ 
ment  distincte  de  celle  de  ses  membres  et  les  inté¬ 
rêts  particuliers  de  ceux-ci  ne  peuvent  se  con¬ 
fondre  avec  les  intérêts  généraux  et  corporatifs, 
dont  il  a  assumé  la  défense.  Par  conséquent,  un 
syndicat  peut  exercer  des  poursuites,  rentrant 
dans  la  prévision  de  ses  statuts,  alors  même  que 
certains  de  ses  membres  seraient  individuelle¬ 
ment  sans  qualité  pour  revendiquer  ces  droits.  » 

Ainsi,  nous  pouvons  constater  que  la  Cour  su¬ 
prême  reconnaît  aux  syndicats  (et  non  aux  asso¬ 
ciations,  formées  en  vertu  de  là  loi  du  premier 
juillet  1901)  la  possibilité  de  poursuivre  en  justice 
toutes  les  atteintes  contre  l’intérêt  collectif  de  la 
corporation. 

Et  c’est  en  vertu  de  ce  principe,  que  les  syndi¬ 
cats  médicaux  obtiennent  des  dommages-inté¬ 
rêts,  lorsqu’ils  poursuivent  des  illégaux. 

Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  dans 
l’affaire  E  (22  décembre  1927,  précité)  et  le  syn¬ 
dicat  de  Meaux  (10  mai  1928)  ont  obtenu  chacun 
cinq  cents  francs  de  dommages  intérêts. 

Conclusions. 

Félicitons  les  syndicats  médicaux  qui  poursui¬ 
vent.  Ils  ont  obtenu  souvent  l’appui  moral  et 
matériel  du  «  Sou  Médical  »,  au  prorata  du 
nombre  de  leurs  membres,  adhérents  à  cette 
Ligue  de  défense  professionnelle. 


Mais,  regrettons  que  certains  autres  groupes, 
qui  mènent  seuls  la  lutte,  ne  croient  pas  utile  de 
publier  leurs  victoires.  Ce  serait  pourtant  bien 
utile  pour  l’ensémble  de  la  profession. 

Cependant,  on  peut  se  demander  si  la  bataille 
contre  les  illégaux  est  véritablement  efficace. 

Tant  que  la  loi  du  30  novembre  1892  ne  sera 
pas  modifiée  dans  le  sens  que  j’ai  indiqué,  dans 
mon  étude  parue  au  Concours  médical  (1927.946), 
tant  que  les  pénalités  ne  seront  pas  nettement 
augmentées  et  la  qualification  du  délit  mieux 
précisée,  beaucoup  d’illéganx  pourront  se  rire  de 
ces  poursuites  :  s’ils  sont  condamnés,  ils  s’en 
tirent  avec  quelques  billets,  qu’ils  ont  vite  fait  de 
rattraper,  dans  leur  lucratif  commerce. 

Cependant,  le  Congrès  de  1906,  pour  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  nous 
avait  donné  de  grands  espoirs.  Le  D'’  Levassort, 
l’âme  de  ce  Congrès,  s’était  ensuite  adonné  à  la 
tache  ingrate  de  diriger  l’office  syndical  pour 
cette  répression  et  il  était  en  étroite  union  avec 
tous  les  syndicats  médicaux  de  France,  pour  les 
aider,  les  conseiller,  dans  cette  lutte,  de  concert 
avec  le  «  Sou  Médical  ». 

Hélas  là  l’heure  actuelle,  on  n’entend  plus  par¬ 
ler  de  cet  office  et  simplement,  quelques  syndi¬ 
cats  isolés  nous  font  savoir  qu’ils  ont  obtenu  un 
succès. 

Mais,  ce  succès,  ce  n’est  pas  devant  les'tribu- 
naux  seulement  qu’il  faut  l’obtenir  ;  il’convient 
plutôt  de  faire  voter  par  le  Parlement  une|loi, 
modifiant  celle  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  permettant  d’atteindre 
d’une  manière  effective,  par  des  pénalités  pécu¬ 
niaires  qui  serviraient  d’exemple  salutaire,  tous 
ceux  qui,  sans  diplôme,  se  livrent  au  lucratif  com¬ 
merce  d’exploiter  la  soif  de  guérison  des  pauvres 
malades. 

De  plus,  —  et  c’est  une  idée  toute  personnelle 
—  peut-être  les  syndicats  médicaux  auraient-ils 
intérêt  à  s’entendre  avec  les  syndicats  de  phar¬ 
maciens,  de  dentistes,  de  sages-femmes,  y  com¬ 
pris  les  syndicats  des  auxiliaires  de  la  médecine, 
tels  que  les  infirmiers  masseurs.  On  organiserait 
la  discipline  professionnelle  de  tout  le  Corps  nié- 
dical  ;  on  délimiterait  les  droits  et  les  devoirs'  de 
chacun,  suivant  la  valeur  du  diplôme  et  enfin, 
on  formerait  une  vaste  confédération  syndicale, 
permettant  d’unir  toutes  les  forces,  actuellement 
éparses,  pour  faire  régner  une  moralisation  plus 
grande  à  l’intérieur  de  chaque  organisation, 
groupant  ceux  qui,  à  des  titres  divers,  exercent 
une  branche  de  l’art  de  guérir  et  pour  coordon¬ 
ner  toutes  les  forces  syndicales  de  là  corporation 
médicale,  pour  combattre  l’exercice  illégal,  tout 
en  obtenant  du  Parlement  le  vote  de  lois  effic¬ 
aces,  tant  pour  notre  profession  que  pour  la 
protection  de  la  santé  publique. 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  OU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  Générale  ordinaire 


Convocation. 

Les  membres  de  la  Mutualité  Familiale  du 
Corps  médical  français  sont  convoqués  en  Assem¬ 
blée  générale  ordinaire  le  dimanche  18  novembre 
prochain  à  trois  heures  du  soir,  au  restaurant 
Marguery,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Ordre  du  jour. 

1“  Allocution  du  président. 


2®  Rapport  du  secrétaire  général. 

3°  Rapport  du  trésorie  sur  l’exercice  1927.. 

4®  Rapport  des  commissaires  aux  comptes. 

5®  Approbation  des  comptes  ’  de  l’exercice 
1927. 

6®  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM. 
Serfaty,  Philippet  et  Bavanier. 

7®  Nomination  de  quatre  membres  du  conseil 
d’arbitrage. 


Rapport  du  Secrétaire  général. 


Mes  chers  Confrères, 

Au  cours  des  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis 
notre  dernière  Assemblée  générale,  votre  Mutua¬ 
lité  Familiale  a  mené  une  existence  normale, 
régulière,  sans  incidents  valant  la  peine  d’être 
retenus  ;  elle  a  fonctionné  en  stricte  application 
des  dernières  modifications  statutaires,  et  votre 
Conseil  d’administration  n’a  aucune  proposition 
de  changements  à  vous  faire. 

Ce  désir  de  rester  dans  le  statu  quo  a  deux  rai¬ 
sons  principales  que  vous  avez  le  droit  de  con¬ 
naître  : 

La  première,  c’est  que  nous  sommes  arrivés  à 
une  organisation  qui,  sauf  peut-être  sur  un  point 
dont  je  vous  parlerai  plus  loin,  donne  satisfaction 
aux  besoins  actuels  des  membres  de  la  Société.  ' 
A  plusieurs  reprises  successives  nous  nous  som¬ 
mes  progressivement  adaptés  aux  conditions 
économiques  et  sociales  qui  ont  suivi  le  boulever¬ 
sement  de  la  guerre  et  nous  semblons  arrivés 
maintenant  à  une  période  de  stabilisation  géné¬ 
rale  qui,  pour  notre  compte,  va  nous  permettre 
de  souffler  un  peu. 

La  seconde,  c’est  que  trente-cinq  années  d’ex¬ 
périence  administrative  nous  ont  démontré  que 
chaque  modification  de  nos  statuts,  dût-elle 
apporter  une  amélioration  évidente  et  urgente, 
a  toujours^été^suivie  d’un  ralentissement  mar¬ 
qué  de  notre  recrutement,  comme  si  les  candidats 
inquiets  de  tous  ces  changements  successifs  atten- 
•  daient  une  période  de  calme  et  de  sécurité  pour 
envoyer  leur  adhésion. 

En  effet,  qui  dit  modification  dit  aussi  non 
Satisfact  on  de  la  situation  antérieure  et  toujours 
changer  prouve  qu  on  n’est  pas  au  point. . .  le 
candidat  ne  se  confie  qu’à  une  œuvre  bien  au 
point. 

Et  puis,  plus  d’une  modification  nous  a  été, 
j’oserai  le  dire,  arrachée  par  une  minorité  impa¬ 
tiente  que  n’a  pas  suivie  la  grosse  majorité  des 
membres  :  nous  avons  ainsi  pris  plus  d’une  déci¬ 
sion  dont  l’avenir  n’a  pas  démontré  l’urgence  et 


qui  dort  dans  une  demi-léthargie  parce  qu’elle 
n’intéresse  pas  la  grosse  masse  de  nos  adhérents 
—  voyez  par  exemple  comme  végète  notre  caisse 
des  veuves  si  vivement  réclamée  autrefois. 

Voilà  pourquoi  votre  Conseil  a  jugé  prudent' 
d’être  circonspect  pour  un  certain  temps. 

Cela  pourtant  ne  veut  pas  dire  que  nous  soyons 
les  adversaires  de  tout  progrès,  loin  de  là  1  Tou¬ 
jours  prêts  à  adapter  les  diverses  comb  naisons 
de  la  Mutualité  Familiale  aux  exigences  nou¬ 
velles  qui  pourront  se  présenter,  toujours  prêts 
aussi  à  accueillir  et  à  étudier  avec  soin  et  avec 
la  compétence  que  nous  donne  déjà  une  vieille' 
expérience  toutes  les  suggestions  sérieuses  qui 
nous  seront  soumises,  nous  pouvons  vous  affir¬ 
mer  c£ue  vous  nous  trouverez  dans  l’avenir  aussi 
vigilants  que  par  le  passé  à  la  garde  et  à  la  pros¬ 
périté  de  vos  intérêts  les  plus  légitimes. 

Une  demande  cjui  nous  arrive  périodiquement 
que  nous  voudrions  bien  pouvoir  retenir  et  réali¬ 
ser,  que  pourtant  nous  vous  demanderons  d’ajour¬ 
ner,  c’est  celle  de  l’élévation  du  taux  maximum 
de  l’indemnité  maladie. 

Avec  notre  combinaison  à  50  francs  par  jour, 
nous  sommes  arrivés  au  taux  légal  auquel  a  été 
fixé  la  stabilisation  de  notre  monnaie  :  c’est  en 
somme  notre  ancienne  combinaison  type  de 
10  francs  or  d’avant  guerre,  celle  ciui  avait  tou¬ 
jours  donné  satisfaction.  A  l’heure  actuelle, 
multipliée  par  le  coefficient  5,  elle  ne  donne  plus 
cette  même  satisfaction  à  un  certain  nombre  de 
membres  du  Corps  médical  :  le  coût  de  la  vie  est 
six  lois  plus  élevé  au  moins  qu’autrefois  et,  chose 
paradoxale,  mais,  hélas  !  trop  réelle  pour  le  mé¬ 
decin  malade,  le  remplaçant  d’aujourd’hui  se 
fait  payer  dix  fois  plus  cher  qu’avant  guerre. 
Beaucoup  de  nos  confrères  aimeraient  évidem¬ 
ment  que  l’indemnité  maladie  couvrît  au  moins 
les  frais  de  remplacement  comme  au  temps  de 
V  Amicale. 

Croyez  bien  que  cette  situation  nous  a  préoc¬ 
cupés  à  maintes  reprises.  .Te  ne  pourrais  vous 
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exposer  toutes  les  raisons  qui  nous  obligent  à 
ajourner  ce  gros  problème  ;  elles  sont  de  plusieurs 
ordres  et  celle  des  tarifs  nouveaux  à  envisager 
n’est  pas  la  moins  ardue  en  raison  de  leur  éléva¬ 
tion  qui  deviendrait  rapidement  prohibitive  pour 
un  grand  nombre. 

Mais  voici  ce  qu’aujourd’hui,  je  crois  utile  et 
nécessaire  de  vous  en  dire. 

Pour  réaliser  une  réforme  aussi  grave  que  celle 
de  l’élévation  de  l’indemnité  maladie,  il  est  de 
toute  nécessité  que  nous  soyons  suivis  par  le 
maximum  possible  de  membres  de  la  Société,  et 
par  un  nombre  imposant  de  nouveaux  adhé¬ 
rents  ;  or  je  ne  vous  cacherai  pas  notre  étonne¬ 
ment  de  voir  la  combinaison  à  50  francs  encore 
si  peu  demandée.  Beaucoup  des  nôtres  qui  au¬ 
raient  pu  y  adhérer  n’y  sont  pas  venus  et,  parmi 
nos  nouvelles  recrues,  un  certain  nombre  ne 
craignent  pas  de  se  contenter  des  combinaisons 
à  40  francs,  à  3Ô  francs,  voire  à  20  francs. 

Est-ce  qu’elles  leur  suffisent  ?  Est-ce  que  les 
cotisations  leur  paraissent  trop  élevées  pour  les 
combinaisons  nouvelles  ?  Est-ce  donc  aussi 
qu’ils  préfèrent  attendre  une  combinaison  don¬ 
nant  davantage  ?  —  J’avoue  que  je  ne  trouve 
pas  dans  ma  correspondance  la  clef  de  cette 
énigme. 

Je  crois  bien  qu’en  province  un  certain  nombre 
de  confrèrés  trouvent  suffisante  l’indemnité  de 
30  ou  40  francs  qui  leur  demande  une  cotisation 
moins  lourde  et  mieux  en  rapport  avec  leur  bud¬ 
get  ;  je  crois  aussi  qu’entre  voisins,  on  se  connaît 
mieux,  on  se  rencontre  davantage,  on  s’aide,  on 
se  remplace  sans  se  faire  de  mauvais  tours ...  et 
c’est  autant  de  gagné  sur  le  système  des  rempla¬ 
cements  qui,  en  vérité,  est  un  peu  abusif  actuel¬ 
lement. 

Quant  à  attendre  des  indemnités  plus  élevées, 
c’est  et  ce  sera  sans  doute  longtemps  encore  un 
leurre.  Tant  que  nous  n’aurons  pas  avec  nous  et 
pour  nous  le  nombre,  nombre  imposant  d’adhé¬ 
sions  fermes  comportant  engagement,  nous  ne 
pourrons  mettre  sur  pieds  une  combinaison 
donnant  plus  de  50  francs  par  jour.  A  des  taux 
supérieurs  devraient  correspondre  des  capitaux 
importants  :  les  nôtres,  ce  sont  les  cotisations,  et 
il  les  faut  nombreuses  pour  permettre  de  faire 
face  à' une  banale  épidémie  de  grippe  par  exem¬ 
ple.  Si  donc  nous  voulons  être  plus  et  mieux 
indemnisés,  il  nous  faut  être  beaucoup  plus 
nombreu  x. 

La  solution  vraie  du  problème  est  dans  la  pro¬ 
pagande,  dans  l’intensiflcation  de  notre  recrute¬ 
ment. 

Or,  laissez-moi  ici,  chers  confrères,  vous  faire 
un  reproche  :  Vous  ne  travaillez  pas  assez  pour 
votre  société.  Je  dis  votre,  et  j’y  insiste,  car  la 
Mutualité  Familiale  a  beau  avoir  été  fondée  par 
les  hommes  du  Concours,  elle  n’est  pas  leur  chose  ; 
ils  n’y  ont  ni  les  uns  ni  les  autres  aucun  intérêt 


personnel.  La  Mutualité  Familiale  est  une  mu¬ 
tualité  dans  la  plus  stricte  et  la,  meilleure  défini¬ 
tion  du  terme  :  elle  est  à  vous,  à  vous  seuls,  elle 
est  votre  exclusive  et  absolue  propriété,  et  cha¬ 
cun  de  vous  y  possède  sa  part  exactement  définie 
de  droits  et  de  capital.  Cela,  c’est  une  vérité 
éclatante  et  cependant,  beaucoup  trop  mécon- 

Eh  bien  I  cette  oeuvre  qui  est  vôtre,  qui  est 
vous-mêmes  collectivement  réunis, ,  pourquoi  la 
négligez-vous  ainsi  ?  Pourquoi  ne  faites-vous  pas 
pour  elle,  chacun  dans  votre  zone,  le  petit  effort 
de  propagande  et  de  contrôle  qu’elle  mérite  et 
demande  ?  En  auriez-vous  honte  ?  Auriez-vous 
honte  de  vous  être  réunis  à  1800  camarades  dans 
le  seul  but  d’une  entr’aide  commune  sans  arrière- 
pensée  égoïste  ou  individualiste?  —  Non,  n’est-ce 
pas  I  Alors,  allez  plus  loin,  soyez  fiers  d’être  de 
votre  Mutualité  Familiale,  parlez-en,  prônez-la, 
défendez-la,  protégez-la  et  trouvêz-lui  à  toute 
occasion  les  bons  adhérents  1  Vous  ne  pouvez 
pas  en  cette  affaire  avoir  de  meilleurs  agents  que 
vous-mêmes. 

Mais,  comme  jusqu’ici  vous  n’avez  pas  fait  le 
nécessaire  et  que  hotre  recrutement  est  une  né¬ 
cessité  vitale  pour  la  défense  de  tous  vos  intérêts, 
votre  carence  va  nous  obliger  à  chercher  par  des 
moyens  plus  détournés  et  plus  onéreux  des  agents 
de  recrutement  qui,  certes,  ne  vous  vaudront  pas, 
qui  vous  coûteront  cher,  mais  que  votre  négli¬ 
gence  nous  aura  imposés. 

Nous  essayons,  en  ce  moment  même,  d’organi¬ 
ser  un  service  de  propagande  dans  la  région  pari¬ 
sienne,  et  là,  nous  avons  eu  l’heureuse  fortune  de 
voir  l’un  des  nôtres  charger  dè  ce  service  son 
gendre,  spécialiste  en  matière  d’assurances  ; 
mais  Paris  n’est  pas  la  France.Aussi,  je  viens  vous 
demander  à  tous  de  nous  chercher  dans  vos  rela¬ 
tions,  dans  vos  connaissances,  l’homme  sérieux 
et  capable  qui  voudrait  se  charger  de  cette  pro¬ 
pagande  et  de  ce  recrutement  dont  vous  parais¬ 
sez  méconnaître  un  peu  trop  l’importance  et  la 
nécessité. 

Remarquez  que  nous  ne  sommes  pas  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  que  nous  n’avons  d’autre 
capital  que  les  réserves  fournies  par  vos  cotisa¬ 
tions,  que  nous  n’avons  ni  bureaux  ni  personnel, 
que  tout  le  travail  est  entièrement  assuré  par 
votre  trésorier  et  votre  secrétaire  général,  que 
nous  ne  pouvons  donc  pas  couvrir  la  France 
d’agents  que  nous  serions  incapables  de  rému¬ 
nérer.  Ce  qu’il  nous  faut,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  dans  les  centres  importants,  ce  sont,  à 
défaut  de  confrères  eux-mêmes,  des  personnes 
honorablement  connues,  ayant  déjà  clientèle  et 
cabinet  et  qui,  èn  supplément  de  leur  travail, 
accepteraient  de  voir  les  médecins  susceptibles 
de  devenir  des  nôtres,  dans  des  conditions  à 
fixer  avec  eux. 

;  De  Paris,  il  nous  est  impossible  de  mettre  sur 
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pied  un  tel  service.  Aussi,  ai-je  pensé  que  vous,  | 
chers  confrères,  pourriez  nous  documenter  sur  ce 
qu’il  serait  possible  de  faire  dans  vos  régions 
respectives.  Nous  faisons  appel  à  vous  parce  que 
nous  tenons  à  vous  rappeler  que  la  Mutualité 
Familiale  est  votre  bien  propre,  que  c’est  à  vous 
de  la  faire  prospérer,  que  vous  devez  y  mettre  du 
vôtre  et  que,  sans  vous,  ni  Gassot  ni  moi,  nous 
ne  pourrions  suffire. 

Voilà  ce  que  nous  attendons  de  vous,  ce  que 
nous  vous  demandons  avec  instance  :  il  ne  suffit 
pas  de  nous  donner,  de  nous  renouveler  votre 
confiance;  il  faut  que  vous  fassiez  quelque  chose 
pour  nous  aider  dans  une  tâche  qui  devient,  cro- 
yez-le  bien,  de  plus  en  plus  lourde  pour  nos 
propres  épaules. 

Mon  rapport  serait  terminé  si  je  n’avais  une 
question  toute  spéciale  à  vous  soumettre  :  je  pro¬ 
poserai  à  rassemblée  générale  l’adoption  d’une 
résolution  qui  nous  autorise  à  réclamer  de  tout 
candidat  qui,  après  avoir  envoyé  son  dossier  et 


avoir  été  admis,  refuse  de  payer  sa  cotisation,  le 
remboursement  des  honoraires  des  examens  mé¬ 
dicaux  qu’il  nous  aura  imposé  inutilement. 

Voilà,  en  effet,  depuis  quelque  temps,  plusieurs 
fois  que  des  candidats  examinés  et  admis  recu¬ 
lent  au  dernier  moment  :  c’est  leur  droit,  certes, 
mais  leur  devoir  serait  de  nous  rembourser  des 
honoraires  médicaux  que,  nous,  nous  avons  à 
verser.  Certains  l’ont  fait,  d’eux-mêmes  ;  d’au¬ 
tres,  malgré  des  rappels,  n’ont  répondu  que  par 
un  silence  absolu. 

Le  règlement  du  droit  d’entrée  à  l’envoi  du 
dossier,  remboursable  en  cas  de  refus  du  candi¬ 
dat,  devient  donc  une  chose  logique  et  néces¬ 
saire. 

Nous  vous  demanderons  la  discussion  de  cette 
proposition  et  un  vote  nous  donnant  l’autorité 
voulue  pour  ne  pas  laisser  s’établir  un  abus  qui 
serait  vite  onéreux  pour  votre  caisse. 

Le  Secrétaire  général, 

H.  Mignon. 


Rapport  du  Trésorier  sur  l'exercice  1927. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  l’exercice  1927. 

SECTION  I 


Indemnité  Maladies-Accidents. 

Cette  section  comporte  maintenant  quatre  combinaisons  B  et  MA  qui  donnent  l’indemnité  de 
10  francs,  MAD  qui  donne  l’indemnité  de  20  francs  et  MAD**  qui  donne  celle  de  quarante  francs. 
Les  deux  premières  ont  un  compte  commun  ciui  n’est  séparé  que  par  un  jeu  d’écritures,  les  deux 
dernières  sont  groupées  dans  un  second  compte. 

Bien  ejue,  au  cours  de  l’exercice,  nous  ayons  perdu  41  membres,  savoir  ;  20  décès,  4  démissions, 
2  racliations  et  15  sorties  par  âge,  nous  restons  cependant  en  progression  et  la  situation  au  31  dé¬ 
cembre  1927  était  la  suivante  : 

215  membres  inscrits  à  la  combinaison  B  ; 

4  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  B  ; 

1.028  membres  inscrits  à  la  combainaison  MA  ; 

4  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  A  ; 

274  membres  inscrits  à  là  combinaison  MAD  ; 

206  membres  inserits  à  la  combinaison  1  /2  MAD  ; 

51  membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD*. 


Combinaisons  MA  et  B. 


Eeceties. 


Cotisations . . . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 

Total . 


Indemnités  maladie. 


Dépenses. 


Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1926 . 

Recettes  de  l’année  1927 . 

Dépenses  de  l’année  1927 . . . 

Reste  avoir, . . 


859.997  66 
167.560  84 


. .  117.566 

25 

. .  48.126 

36 

1.868 

23 

. .  167.560 

84 

96.446 

80 

1 .027.558 

50 

■  96.446 

80 

931.111 

lô 
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représenté  par  : 
Portefeuille  au  prix  d’achat. . 
Espèces  à  la  Société  générale 

Moins  dû  au  trésorier . 

.Total  égal ....... 

La  combinaison  B  possède . . . 
I.a  combinaison  MA . 


16.582  56  1 
3.234  47  ) 


917.763  61 
13.348  09 

931.111  70 
191.635  58 
7.39.476  12 
931.111  70 


Combinaisons  MAU  ET  MAD 
Recettes.  ” 

Cotisations . . . 

Intérêts . . . . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs, . 

'V 

Dépenses 


Indemnités  maladie. 


Avoir  au  31  dccemln  e  1926. 
Recettes  de  l’année  1927.  . . 
Dépenses  de  l’année  1927. . . 


210.868  61 
112.158  33 


Reste  avoir . . . . 

représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat . .  •  •  • 

Espèces  à  la  Société  générale .  15 . 635  85 

Espèces  en  caisse .  109  05 

Total  égal . . . . 


95.304 

05 

15.751 

64 

1.102 

64 

112.158 

33 

25.513 

20 

359.026 

94 

25.513 

20 

333.513 

74 

317.768 

84 

15.744 

90 

333.513  74 


SECTION  II 

Pensions  de  retraite. 


Cette  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  qui  donne  la  rettaitc  à  60  ans  et  R  qui  la  donne 
à  65  ans. 

Nous  avons  enregistré  un  décès  à  P  et  deux  à  R,  dont  un  pensionné. 

Nous  restons  cependant  au  31  décembre  1927  : 

243  membres  inscrits  à  la  combinaison  P  ; 

273  membres  inscrits  à  la  combinaison  R. 

Combinaison  P. 

Recettes. 


Cotisations . . . .  96.527  30 

Intérêts . .  59.542  76 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs. . .  2.674  75 


Total..... .  158.744  81 


Dépenses. 

Pensions . 

Remboursement  de  cotisations  contre- assurées. 

Ealance. 


Avoir  au  31  décembre  1926.. . . .  ■  .  •  812.029  35  \ 

Recettes  de  l’année  1927 . .  158.744  81  j 

Dépenses  de  l’année  1927 . . . 


Reste  avoir. 


1 . 920  » 

6.385  » 

8.305  » 

970.774  16 
8.305 


962.469  16 
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représenté  par  ; 
Portefeuille  au  prix  d’achat . 
Espèces  au  Crédit  Lyonnais . 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal ..... 


27.886  64 
1.263  12  \ 


COMB1NAI.SON  R.  ■ 
Recettes. 

Cotisations . . ; . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 


^33>319  40 
29.149  76 
962.469.16 


64.216  10 
64.321. 74 
4.624  10 
133.161  91 


Dépenses. 

Pemsions . . . . ; 

Remboursement  de  cotisations  contre  assurée:.. 


10.560 
1.962 
12.. 522 


Batance. 

Avoir  au  31  décembre  1926 . . . 

Recettes  de  1927 . 

Dépenses  de  1927 . 

Reste  avoir . .  •  ■  • 

.  représenté  par  ; 

Portefeuille  au  prix  d’achat . .  • 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais . 

Moins  dû  au  trésorier . 

Total  égal . 


1.025.522  03  > 
133.161  91  ) 


22.725' 98  1 
548  22  S 


l-.loS  683  97 


1.146.161  97 

1.123  984' 21 
22.177  76 

1.116.161  97 


SECTIO.N  III 

Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins. 


La  troisième  section  ne  comporte  que  la  combinai.son  V. 

Il  a  été  prononcé  une  radiation.  Le  nombre  des  membres  est  xle  56. 

Les  veuves  pensionnées  sont  toujours  au  nombre  de  cinq  et  les  orphelins  de  quatre. 


Recette.^. 


Cotisations . . . 

Intérêts. . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 


13.314  20 
14.718  85 
2.512  65 
30.575  70 


Dépenses. 


Pensions 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1926  . 

Recettes  de  l’année  1 927 . 

Dépenses  de  rannée  1927 . 

Reste  avoir . 

représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat . 

Espèces  au  comptoir  national  d’I.iscomptc. 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal . 


228.686  88  j 
30.575  70  j 


4,-3'76  07) 
2.748  74 i 


259.262  58 
3.140  » 

256.122  58 

248.997  77 
7.124  81 


,256.122  58 
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CAISSE  AUXILIAIRE 

Rceettes. 

Intérêts . . . 

Dons  . . . , . 

Don  spécial  de  la  Reine  de  Vais . . . 

Amendes . . . . 

Versement  par  la  combinaison  MA . 

Dépenses. 

Allocation  à  un  sociétaire . 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1926 . . . .  .  24.234  23 1 

Recettes  de  l’année  1927 .  7. 048  60  r 

Dépenses  de  l’année  1927 . . . 


Reste  avoir . 

représenté  par  : 
Porteleudle  au  prix  d’achat. . 
Fispèces  à  la  Société  générale. 
Espèces  en  caisse . 


7.993  43 i 
679  43^ 


Total  égal , 


3.773  60 
325  » 

2.000  » 
300  » 

650  i) 
7.048  60 


321  30 


31.282  83 
321  30 
30.961  53 

22.288  65 
8.672  88 
30.961  53 


COMPTE  RE  CESTIOIV 


Recettes. 

Cotisations . . . 

Intérêts .  ... 

Recouvrements^  rappels  et  timbres . 

Droits  d’entrée . . . . 

Don  de  la  Reine  de  Vais . . . 

Total . 

Dépenses. 

Frais  de  poste . 

Frais  d’envoi  d’argent . . . 

Timbres  quittances . 

Frais  de  recouvrements  et  rappels . 

Frais  de  banque . 

Matériel . . . . 

Impressions . 

Frais  d’examens . 

Secrétaire  général . 

Trésorier  . 

Frais  de  bureaux . 

Frais  de  propagande . 

Total...... . 

Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1926 . 

Recettes  de  l’année  1927  . 

Dépenses  de  l’année  1927 . 

Reste  avoir. . . 

représenté  par  : 

Fispèces  à  la  Société  générale . • 

Espèces  en  caisse . .  -  ■  • 

Total  égal . 


11.993  89/ 
49.444  50^ 


38.577  20 
454  80 
5.657  50 
4.255  » 

500  » 

'49.444  50 


1.239  70 
726  35 
975  75 
1 .286  80 ' 
3.9.32  25 
1.237  85 
319  20 
4.000  a 
4 . 000  a 
6 . 000  ■> 
16.000  » 
2.500  •» 
42.217  92 


61.438  39 
42.217  92 
19.220  47 

16.159  39 
^3.061  08 
1^0.220  47 
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AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

,  Portefeuille 

Banques 

Clisse 

Débit 

Totaux 

Combinaisons  MA  et  B . . . . 

917.763  61 

16.582  56 

3.234  47 

9.31.111  70 

Combinaisons  MAD  et'  MAD  ^ . 

317.768.  84i 

15.635  85 

_  109  05 

» 

333.513  74 

Combinaison  P . 

933.319  40 ; 

27.886  64 

.1.263  12! 

» 

962.469  16 

Combinaison  R . 

1.123.984  21 

22.725  98 

548  22 

1.146.161  97 

Combinaison  V . 

248.997  77 

4.376  07 

2.748  74 

» 

256.122  58 

Caisse  auxiliaire . 

22.288  95I 

7.993  45 

679  43; 

» 

,  30.961  53 

Compte  de  gestion . 

16.159  39 

3.061  08 

» 

19.220  47 

Totaux  . 

3.564.122  48 

111.359  94 

7.861  42| 

3.782  69 

3.679.561  Là 

Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes  ; 

A  la  Société  générale  pour  la  première  section,  la  caisse  auxiliaire  et  la  gestion  ; 

Au  Crédit  Lyonnais  pour  la  seconde  section  ; 

Au  Comptoir  national  d’ Escompte  pour  la  troisième  section. 

Messieurs, 

L’amiée  1927  a  inauguré  le  fonctionnement  de  la  combinaison  MAD2  ciui  permet  les  indem¬ 
nités  de  40  et  de  50  francs  :  comme  toutes  les  fois  qu’une  modification  a  été  apportée  à  notre  orga¬ 
nisation,  il  y  a  eu  une  certaine  hésitation  dans  le  corps  médical  et  un  peu  de  ralentissement  dans 
le  recrutement. 

Souhaitons  que  la  situation  prospère  que  je  viens  de  vous  exposer,  jointe  aux  gros  avantages 
qu’offre  la  Mutualité  Familiale,  ramène  la  faveur  avec  laquelle  elle  a  toujours  été  accueillie. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


~  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Etudiants  inscrits.  — 
La  statistique  suivante  montre  le  nombre  toujours 
croissant  dos  étudiants  inscrits  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris. 

Nombre  des  étudiants  ayant  fait  acte  de  scolarité  : 

1924- 1925  . 2.510 

1925- 1926  .  2.515 

1926- 1927  .  2.676 

Nombre  des  étudiants  ayant  pris  la  première  Inscrip¬ 
tion  ; 

Français  Etrangers  Total 

1924- 1925 .  533  203  736 

1925- 1926 .  561  237  798 

1926- 1927., .  607  295  902 

—  Les  accidents  du  travail  en  France.— La  statistique 
publiée  par  le  Bureau  International  du  travail,  donne 
pour  l’année  1920,  le  chiffre  de  989.462  accidents  du 
travail  déclarés  pu  France,  dont  2.392  mortels  et  8.093 


Demi-Colonnes  ») 

entraînantunincapacitépermanente.  Les  accidentsdes 
entreprises  des  chemins  de  fer  et  des  mines  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  statistique. 

—  XIII>=  Congrès  international  de  physiologie.  —  Le 
XIIF  Congrès  international  de  physiologie  aura  lieu  du 
19  au  23  août  1929,  à  l’Ecole  de  médecine  de  l’Univer¬ 
sité  de  Harward,  à  Boston  (Massachusetts), Etats-Unis. 
La  Fédération  des  Sociétés  américaines  pour  la  biologie 
expérimentale,  comprenant  The  American  Physiological 
Society,  The  American  Society  of  Biologieal  Chemists, 
The  American  Society  for  Experimental  Pathology  et 
The  American  Society  for  Pharmacology  and  Experi¬ 
mental  Therapeutic,  aura  l’honneur  de  recevoir  le  Con¬ 
grès  en  Amérique,  et  M.  le  Professeur  William  H.  Howell, 
de  l’Université  John  Hopkins,  à  Baltimore,  en  sera  le 
président,  Le  Bureau  d’organisation  du  Congrès  a  M.  le 
professeur  Walter  B.  Canon  pour  président  et  MM.les 
professeurs  J. Cohnjet  Alfred  L.Radfield  pour  secrétaires; 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


concours  sur  les  rnaladies  de  l’oreille.  Le  montant 
de  chacun  de  ces  prix  est  fixé,  chaque  année,  à  la  fin 
du  concours.  i 


Exceptionnellement  en  il  sera  décerné  deux 
prix  aux  candidats  internes,  deux  prix  aux  candi¬ 
dats  externes. 

'  Pour  l’année  1928,  le  concours  sera  ouvert  le  jeudi 
6  décembre  1928. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale 
(service  de  santé),  tous  les  jours,  les  dimanches  et 
fêtes  exceptés,  de  quatorze  heures  à  dix-sept  heures, 
du  5  au  13  octobre  inclusivement. 

Le  mémoire  prestrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  avant  le  lundi  15  octobre,  dernier 
délai. 

Ce  mémoire  devra  être  manuscrit  et  inédit. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Qu’est-ce  qii’un  sanatorium  ?  Formalites 
exigées  pour  son  ouverture  et  son  fone- 
tionnement. 

Disposant  d’une  propriété,  composée  de  corps 
de  bâtiments,  entourés  d’un  parc,  un  médecin 
a  l’intention  de  créer  une  maison  de  santé,  où 
il  y  recevrait  des  tuberculeux  curables,  ou  amé¬ 
liorables. 


'  Son  établissement^  sera-t-il  obligatoirement 
qualifié  «  sanatoriurn  privé  »  ?  Quelles  sont  les 
formalités  administratives  à  remplir,  en  vue  de 
l’ouvériuré  de  cette  maison  de.  santé  ?  Les  voi¬ 
sins  immédiats  peuvent-ils  protester  et  s’oppo¬ 
ser  à  pareille  création  ? 

Que  faut-il  entendre  par  sanatorium  privé  ? 

La  loi  du  7  septembre  1919  clonne  les  défini¬ 
tions  suivantes  : 

«  Article  premier  ;  Les  sanatoriums  publics 
sont  les  établissements  spécialement  destinés 
au  traitement  de  la  tuberculose  et  dont  là  ges¬ 
tion  est  assurée  par  l’Etat,  les  départements, 
les  communes . 

«  Article  7  :  Les  sanatoriums  privés  sont  les 
établissements  destinés  au  traitement  de  la  tu¬ 
berculose,  créés  soit  par  de.s  collectivités,  socié¬ 
tés  ou  associations,  en  dehors  des  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  premier  de  la  présente  loi,  soit 
par  des  particuliers.  » 

De  ce  texte  législatif  résulte  que  tout  établis¬ 
sement  privé,  qui,  sous  une  dénomination  quel- 
conciue,  reçoit  des  tuberculeux,  doit  être  qualifié 
sanatorium  privé. 

Qu’il  s’intitule  maison  de  santé,  maison  de  re¬ 
pos,  clinique,  etc.,  il  n’en  est  pas  moins  juridi¬ 
quement  un  sanatorium  privé,  du  fait  iju’à  l’in¬ 
térieur  y  sont  soignés  des  tuberculeux. 


Les  lois  et  décrets  sur  les  sanatoria  sont  donc 
applicables. 

Formalités  administratives  à  accomplir. 

L’article  7  de  la  loi  du  7  septembre  1919  oblige 
les  sanatoria  privés  à  se  conformer  aux  disposi¬ 
tions  des  décrets  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  s’exerce  sur  ces  établissements  la  sur¬ 
veillance  de  l’autorité  publique. 

L’article  8  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  collectivité  ou  toute  personne  qui  se 
propose  de  créer  un  sanatorium  privé  devra  en 
faire  la  déclaration  au  préfet,  qui  en  délivrera 
récépissé.  Cette,  même  déclaration  devra  être 
faite  dans  le  délai  de  six  mois  par  les  sanato¬ 
riums  privés  existant  lors  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  » 

Article  9  :  «  Le  défaut  de  déclaration,  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés,  ou  l’inexécution  des  pres¬ 
criptions  du  décret  prévu  à  l’article  7,  pourront 
entraîner  la  fermeture  de  l’établissement.  Celle- 
ci  sera  prononcée  par  les  tribunaux  judiciaires, 
à  la  reiiuête  du  Procureur  de  la  Républiciue  du 
siège  de  l’établissement.  » 

Le  décret  du  10  août  1920,  dont  certains  arti¬ 
cles  ont  été  modiüés  par  les  décrets  des  2  août 
1923,  24  juillet  1924,  11  octobre  1924,  26  juillet 
1 925,  consacre  les  articles  37  à  40  aux  sanatoria 
privés. 

Les  conditions  techniques  et  hygiéniques,  pré¬ 


vues  pour  les  sanatoria  publics,  sont  obligatoi-t 
res  pour  les  établissements  privés  :  ils  doivent 
être  situés  à’ la  campagne,  à  distance  des  routes 
très  fréquentées,  et  des  agglomérations  humai¬ 
nes,  de  manière  que  l’air  ne  soit  vicié  ni  par  les 
fumées,  ni  par  des  poussières,  ni  par  les  produits 
émanés  d’une  ville,  ou  d’une  usine. 

L’emplacement  du  sanatorium  doit  reposer 
sur  un  sous-sol  perméable,  sec,  être  largement 
ensoleillé  et  protégé  par  des  obstacles  naturels 
contre  certains  vents  dominants. 

Tout  sanatorium  doit  être  entouré  d’un  parc, 
qui  lui  soit  réservé,  ou  avoir  à  proximité  un  bois, 
pour  l’organisation  de  la  cure  d’entraînement. 

L’article  38  du  décret  spécifie  qu’en  adres¬ 
sant  au  préfet  la  déclaration,  prescrite  à  l’article 
8  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  la  collectivité,  ou 
la  personne  qui  se  propose  de  créer  un  sanatorium 
devra  y  joindre  un  plan  des  bâtiments,  affectés 
au  logement  et  au  traitement  des  malades,  ainsi 
que  la  description  détaillée  de  l’emplacement 
sur  lequel  le  sanatorium  sera  construit  ou  amé¬ 
nagé,  la  contenance  des  terrains,  qui  y  seront 
affectés,  l’indication  du  genre  de  malades  qu’iî 
est  destiné  à  recevoir,  leur  nombre,  etc. 

Lorsque  toutes  les  formalités  administratives 
ont  été  remplies  et  que  le  sanatorium  privé  fonc¬ 
tionne,  le  ministre  de  l’hygiène  et  le  préfet  ont 
te  droit  de  faire  inspecter  les  sanatoria  privés  par 
leurs  délégués  ;  ils  se  font  rendre  compte  du  fonc- 
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tionnement  de  ces  établissements,  aux  condi¬ 
tions  qui  leur  sont  imposées. 

De  tout  ceci  résulte  un  ensemble  d’obligations 
administratives  à  remplir,  lorsqu’un  médecin  dé¬ 
sire  créer  un  établissement,  où  il  traitera  des  tu¬ 
berculeux. 

Mais,  peut-on  dire,  un  praticien  peut,  dans  sa 
maison  de  santé,  recevoir  des  malades  quelcon¬ 
ques,  des  tuberculeux,  en  particulier,  dont  le  dia¬ 
gnostic  exact  n’est  pas  déclaré.  Ce  sont  des  con¬ 
valescents,  des  anémiés,  qui  ont  besoin  de  repos 
et  de  grand  air,  etc. 

Malheureusement,  qu’une  dénonciation  se 
produise,  que  des  voisins  portent  plainte,  que  le 
maire  de  la  commune  veuille  interdire  la  venue 
de  tuberculeux  dans  la  localité  et  le  sanatorium 
privé  peut  être  fermé  par  décision  de  justice,  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’article  9  de  la 
loi  du  7  septembre  1919,  pour  défaut  de  décla¬ 
ration. 

Protestations  des  voisins. 

La  loi  de  1919  et  les  décrets  ultérieurs  n’impo¬ 
sent  que  des  mesures  d’hygiène  générale,  aux 
établissements  publics,  ou  privés,  qui  sont  des¬ 
tinés  au  traitement  des  tuberculeux.  Mais,  nulle 
part,  acucun  article  ne. vient  restreindre  l’ini¬ 
tiative  privée.  Quiconciue  remplit  les  conditions 
légales  et  réglementaires  a  le  droit  d’ouvrir  un 
sanatorium  privé. 


Les  maires  détiennent  de  la  loi  un  pouvoir  gé¬ 
néral  de  réglementation,  en  vue  de  préserver  la 
santé  publique.  Mais,  ils  ne  peuvent  faire  obsta¬ 
cle  à  l’exercice  d’une  profession. 

Différents  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ont  été  ren¬ 
dus  en  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  médicaux,  publics  ou  privés,  à  l’instal¬ 
lation  desquels  certaines  municipalités  faisaient 
obstacle. 

Allant  même  plus  loin,  la  jurisprudence  refuse 
au  maire  le  droit  d’exiger  qu’aucun  établisse¬ 
ment  médical  ne  puisse  s’ouvrir  dans  la  commune, 
sans  son  autorisation  préalable. 

Serait  également  illégal  tout  arrêté  municipal 
interdisant  le  transport,  sans  son  autorisation,  de 
malades,  même  atteints  de  mnladies  épidémiques 
ou  contagieuses. 

Par  consécjuent,  le  maire  ne  peut  ni  empêcher 
l’ouverture,  ni  ordonner  la  fermeture  d’une 
maison  de  santé,  sanatorium  privé.  Il  ne  peut  que 
veiller  à  ce  que  toutes  les  formalités  administra¬ 
tives,  prévues  par  les  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  soient  bien  observées. 

Les  voisins  d’un  sanatorium  privé  sont-ils  en 
droit  de  porter  plainte,  contre  ce  voisinage,  cju’ils 
estimeraient  dangereux  ? 

Non,  ch  principe  :  ils  doivent  supporter  le  voi¬ 
sinage  d’une  clinique,  maison  de  santé,  ou  tout 
autre  établissement  médical  public  ou  privé  (tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine,  12  juin  1913). 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 
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La  question  suivante  a  été  discutée  à  la  Çonl'é- 
rçnce  des  avocats  stagiaires  à  la  Çoyr  d’appel 
de  Paris. 

K  Un  médecin  a  installé  au  centre  cl’une  sta¬ 
tion  mondaine  et  balnéaire  un  sanatorium  de  tii- 
berpuleux  ;  ses  voisins,  propriétaires  de  villas 
ciestinées  àlalocation,  sont-ils  fondés  à  intenter 
contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts,  ^ 
raison  de  la  dépréciation  qu’un  tel  voisinage 
cause  à  la  valeur  locative  de  leurs  propriétés  ?  » 

La  conférence,  dans  sa  réunion  du  21  mars 
1925,  après  en  avoir  longuement  discuté,  a  émis 
l’avis  que  les  voisins  du  sanatorium  n’étaienf 
pas  fondés  à  demander  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  pour  la  dépréciation  siibie  par  leurs  proprié¬ 
tés. 

Conclusions. 

gst  légalement  qualifié  du  vocable  «  sanato¬ 
rium  >!  tout  établissement  public,  ou  privé,  des^ 
tiné  au  traitement  des  malades  tuberculeux. 

Aussi  convient-il,  lionr  le  médecin,  ou  la  so¬ 
ciété  commerciale  de  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  du  7  septembre  1 919  et  des  dé¬ 
crets  ultérieurs,  en  ce  qui  concerne  la  déclara¬ 
tion  à  faire  à  l’autorité  préfectorale. 

ÎS'éanmoins,  UP  médepiu  peut  parfaitement  ad¬ 
mettre,  dans  sa  clinique,  toutes  sortes  de  mala¬ 
des  ayaut  besoiu  de  repos,  tuberculeux  ou  non. 

H  peut,  en  conséquence,  pe  pas  considérer 
son  établissement,  comme  étant  un  sanatorium, 


mais  plutôt  comme  une  ma}sou  de.  cure,  pou;- 
médecine  générale. 

Néanmoins,  si  sdn  pourcentage  de  tubercu¬ 
leux  avérés  est  assez  considérable,  il  peut  voir 
son  établissement  être  considéré  comme  étant 
un  sanatorium.  Par  suite,  le  préfet  pouiTait  de¬ 
mander  au  procureur  dé  la  République  de  requé¬ 
rir,  en  justice,  la  fermeture  de  cette  maison  de 
santé,  qui  fonctionne.  Sans  s'être  conformée  aux 
lois  et  décrets  sur  les  sanatoria. 

Dr  Paul  Boudin, 


VARIÉTÉS 

Prenons  le  Renne  pan  les  cornes. 

Chacun  prend  son  plaisir  où  il  le  trouve. 

Moi,  c’est  }e  Repue  qui  me  passionpe  en  ce  mpmpnt. 
Le  Renne  ?  ?  —  Le  Renne. 

Ce  n’est  pas  à  cause  de  la  douceur  de  son  caractère, 
de  la  distinction  de  ses  lignes  ou  de  l’élégance  de  sa 
ramure  qu’il  me  ravit. 

Ce  n’est  pas  nop  plus  parce  qu’i}  bramé- 

C’est  tout  simpiemept  parce  qu’H  uiè  permet  ^8 
pinepr,  une  fois  de  plps,  la  Science  ep  défaut. 

A  l’abri  de  son  S  majuscule,  op  npus  raconte,  en 
effet,  d’etonnantes  contrervérités  sur  le  Renpe, 

La  compagnie  de  ces  apimaux  ne  m’est  pas  pins 
familière  qu’à  d’autres.  Mais  je  prétends  simplement- 


Gar,  évidemment,  c’est  sur  des  testes  que  j’ai  dû, 
comme  tout  le  monde,  étayer  mes  opinions.' 

Je  n’aurai  pas  l’outroGuidance  de  vous  décrire  le 
Renne,  Car,  snns  doute,  oYes-voug  tous  lu  certain 
passage  des  «  Commeninires  (le  lef  Guerre  des  Gaules  », 
où  César  nous  entretient  de  ce  quadrupède.  Mais 
peut-être,  pour  vous  rafraîchir  la  mémoire,  aimeriez- 
vous  avoir  ce  texte  sous  les  yeux  ? 

Déférons  à  votre  désir  muet  (1). 

Dons  la  Forêt  Noire. , .  il  est  une  sorte  de 
bœvtf  à  figure  de  cerf  qui  possède  au  milieu  du 
front  entre  les  oreilles  une  corne  plus  élevée  et 
plus  droite  que  celles  que  nous  connaissons.  De 
son  sommet  divergent  des  rameaux  comme  des 
branches  d’arbre.  Fa  femellf  a  le  même  aspect- 
que  le  mâle  ;  ses  bois  sont  de  même  farine  et  de 
même  grandeur. 

Tiens,  tiens,  tiens  ! 

Ainsi,  le  Renne  vivait  dans  la  Forêt  Noire  quelques 
années  avant  l’Ere  chrétienne.  Tout  h  fait  curieux . . . 

Car  nous  lisons  tout  le  contraire  dans  tous  les  ma¬ 
nuels  de  préhistoire.  Le  L''  Capitan  (2),  le  professeur 

(1)  Hujus  Hercyniæ  silcæ... 

Est  bas  cervi  figura,  cujus  a  media  frcinie  inter 
aures  unu'.n  cornu  exsistit,  excelsius  magisque  direc- 
tiimhis,  quæ  nobis nota  sunt,  cornibus.  Ab  ejussummo, 
sicut  palmæ,  rami  quant  late  diffunduntur.  Eadem 
estfeminæ  inarisqup  natura,  eadem  forma  magintudo- 
que  cornaum.  —  CpsAR  :  Commentaires,  Livre  LL 
chap.  XXV,  XXVI  et  XXVII. 

(2)  D''  Capit.an.  —  Préhistoire  (Payot,  éditeur). 


Boulle  (1),  dix  autres  autoritésmous  afrirment  caté¬ 
goriquement  que  le  Reimo' disparut  de  l’EuFCpe  à 
la  lin  de  fépoqup  paléolithique  et  qu  il  n’ei^istiût 
certainement  plus  dan.s  nos  contrées  à  l’époque  néo¬ 
lithique. 

Etrange,  n’est-ce  pas  ?  Sur  quoi  donq  ces’Mo'î^icnrH 
établissent-ils  leur  conviction  ?  Noirs  senong  très 
curieux  de  le  savoir. 

Et  qu’ils  ne  nous  disent  p.as  que  le  pervidé  dont 
parle  César  était  peut-être  l’élan,  car  dans  le  para¬ 
graphe  suivant  (XXVII)  César  décrit  l’élan  nomi¬ 
nativement.  Le  seul  détail  de  l’identité  des  Itois  des 
mâles  et  des  femelles  suffit  d’ailleurs  à  prouver  qu’il 
entendait  bien  disserter  du  Renne  car  c’est  le  §eul 
cervidé  qui  offre  cette  particularité. 

Alors  ? 

Qui  donc  s’est  trompé  ?  César  ?  Ou  ces  Messieurs  ? 

Paul  Moinet. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

321 1 .  —  Interventions  multiples. 

Comment  tarifer  une  pote  d’accidents  du  travail 
ainsi  conçue  ; 

■Blessé  qui  fait  une  chute  de  3  mètres  d.aps  ime  car¬ 
rière. 

(1)  Pr.  Bouli.e.  —  Ijes  hommes  fossiles. 


Tout  DÉPRIIVII 
-  SURMENl 

Tout  CÉRÉBRAL 
V-  INTILLICTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  GENTIGR.  PAR  XX  GOUTTiS? 

XV  h  XX  gouitet  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indicalian. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 

PARÏI  (♦§•) 


CHLORAMtNE 
FREYSSINGE  - 


^  1  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS^j^Aiicune^ntrii^^ 


DÊSINrECTION 

intestinale 


J’ai  constaté  :  , 

Otorragie  gauche  par  rupture  du  tympan  :  lavage 
d’oreille. 

Plaie  contuse  du  menton  avec  sutures  multiples. 

Luxation  en  arrière  du  pouce  gauche. 

Plaies  superficielles  au  do.s  de  la  main  droite. 

'  Plaie  avec  ecchymoses  de  la  cuisse  droite. 

Plaie  contuse  du  genou  droit  au  niveau  du  bord 
inférieur  de  la  rotule,  suturé  simple. 

Deux  certificats  descriptifs. 

Sérum  antitétanique. 

Le  deuxième  jour,  le  malade  étant  assez  sérieuse¬ 
ment  atteint,  je  préviens  la  Compagnie  par  lettre 
recommandée,  et  fais  venir  un  confrère  de  6  km..  Ce 
même  jour  je  refais  les  pansements  (menton,  cuisse, 
genou).  Comment  tarifer,  ces  soins,  je  suis  installé 
depuis  3  mois  seulement  et  suis  un  peu  emprunté 
pour  rétablissement  de  ma  note.  I. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  Premier  jour.  Lavage 
d’oreille  :  néant  +  sutures  multiples  du  men¬ 
ton  =  25  francs  H-  réduction  de  luxation  du 
pouce  gauche  =  50  francs  -|-  suture  simple  de 
la  plaie  du  genou  =  15  francs  -h  injection  anti¬ 
tétanique  =  20  francs  -j-  certificat  descriptif  = 
10  francs.  Je  ne  compte  pas  les  deux  autres  pan¬ 
sements  indiqués,  vos  interventions  déjà  comp¬ 
tées  comprenant  chacune  une  visite,  avec  ou 
sans  pansement  (articles  14  et  17)  ;  second  four  : 
Consultation  avec  confrère  =12  x  3  =  36  fr. 


chacun  (article  5).  -f  les  déplacements  au  t'àrif  ’ 
ordinaire.  Fernand  Decoukt. 

3225.  —  Désarticulations  multiples 
de  doigts. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
répondre  sur  les  points  suivants  : 

1“  Puis-je  compter  une  opération  pour  chaque 
doigt  ? 

2°  Pour  les  soins  consécutifs,  dois-je  compter  un 
pansement  par  doigt  ou  le  prix  global  de  12  fr.  pour 
les  4  pansements  ? 

Diagnostic  et  soins  : 

6  juin,  l’'®  visite  :  1°  Intervention  chirurgicale 
Désarticulation  de  l’annulaire  droit  ; 

2°  Traitement  et  réduction  (méthode  sanglante). 
Luxation  ouverte  médius  droit. 

3°  Désarticulation  de  la  3e  phalange,  index  droit; 

4“  Désarticulation  4®  phalange  médius  droit  ; 

5°  Suture  des  plaies,  annulaire  et  index  sous  ânes-' 
thésie  générale  (D‘'  en  médecine).  D^  L. 

Réponse. 

Première  question.  —  Désarticulation  annu¬ 
laire  droit  =  75  francs  -f  réduction  luxation 
(méthode  sanglante)  médius  droit  75  francs  -f 
désarticulation  troisième  phalange  index  droit 
(donc  partielle)  =  50  francs  -f  désarticulation 
quatrième  (??)  phalange  médius  droit  (je  sup¬ 
pose  la  phalangette)  =  50  francs.  (Ces  diverses 


VULCASEl 


SOUFRE  colloïdal  ORGANIQUE 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 

2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 


CONSTIPATION 


AMPOULES 

JUMELÉES  or»  11 

Rhumalismes 

chroniques 

I^CemlriitaitsMi  I«(l«  Soufrée  en  solution  aqueuse 

Xjab.  P.  BUISSON  *  O" 
114,  Arenne  Michelet,  S'-OÜEI» 

interventions  comprennent  les  suturés  marquées 
pour  les  mêmes  doigts  à  votre  §  5.  Au  total,  avec 
le  certificat  descriptif  (10  fr.),  nous  trouvons  : 
75  +  75  +  50  +  50  +  10  =  260  francs.  Quant 
au  confi  ère  anesthésiste,  il  aura  à  réclamer  50  fr. 
pour  son  intervention  (article  12). 

Seconde  question.  —  Si  vous  avez  lait  un  pan¬ 
sement  à  plusieurs  doigts  pour  «  plaies  non  su¬ 
perficielles  »,  ce  qui  est  vhtre  cas,  vous  avez  à 
compter»  pansements  multiples  sur- un  même 
segment  de  membre  =15  francs  »  (article  17). 

Fernand  Decourt. 

Application  du  Tarif  Maginot-Marin. 

3330.  —  Le  cumul  dans  le  tarif 
Maginot-Marin. 

Membre  du  Concours  médical  et  du  «  Sou  médical  » 
j’ai  recours  aujourd’hui  à  votre  obligeance  pour  avoir 
quelques  renseignements  sur  un  point  particulier 
de  l’application  du  tarif  Maginot  du  25  octobre  1922 
(Soins  aux  mutilés). 

Au  cas  où  l’on  pratique  au  domicile  du  malade  une 
des  interventions  énumérées  dans  l’article  74  du 
décret,  a-t-on  droit,  en  plus  de  la  rémunération 
indiquée  audit  article,  au  prix  de  la  visite  et  à  l’in¬ 
demnité  de  déplacement  ? 

Il  me  paraît  d’après  la  lecture  du  décret  que  le 
cumul  n’est  pas  interdit  dans  ce  cas,  contrairement 
à  ce  qui  existe  dans  le  .tarif  des  soins  aux  accidentés 


mi  IDÉTIi^l  ici  POUVOIR  REMARQUIBIE 
iJiWnt  I  I^Ub(  O'ÜNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 

Artério-sclÉrosB 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THEOBRONINE  FRAHIEAISE  garantie  cliimiqneinent  pore 


Latroratoires  André  <^TTTT  .T  .ATTTVTTTXT 
PARIS  —  13,  Rue  du  CE.erche-Midi,  13  —  PARIS 


du  travail.  Mais  je  voudrais  êtréfixé  avant  l’envoi  de 
ma  note  de  fm  de  trimestre.  '■  D”  D. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  cumul  dans  le  tarif  Maginot,  de 
même  que  dans  ie  tarif  Fallières.  Mais  alors  c(ue 
celui-ci  ie  dit  nettement  clans  son  article  13,  le 
tarif  Maginot  le  dit  d’une  façon  confuse  et  par 
prétérition  dans  son  article  72, 'ainsi  conçu  : 

»,  Le  tarif  de  l’opération  pe  comprend  que  le 
tarit  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites  ou  con¬ 
sultations  consèculives  à  cet  acte.  » 

Il  s’en  suit  que  les  visites  ou  consultations  con- 
comittantes  à  cet  acte  sont  bien  comprises  dans  ie 
tarif  de  l’acte  opératoire.  On  ne  peut  donc  cumu¬ 
ler  intervention  +  visite,  quand  les  deux  ont 
lieu  .simultanément.  D*-  Fernand  Decourt. 


Baux  et  locations. 

3409.  —  Congé  donné  en  prévision  de  la 
loi  à  venir  sur  l’augmentation  du  prix 
des  loyers  prorogés. 

Je  reçois  la  lettre  suivaote; 

«  Monsieur, 

«  Aux  termes  de  l’article  11,  parag.  7  de  la  loi  du 
lei'  avril  1926,  il  a  été  précisé  qu’une  loi  ultérieure 
déterminera  le  taux  maxima  de  majoration  que 
les  loyers  des  locations  prorogées  pourront  subir 


*  0  En  vue  de  procéder  au  rajustement  éventuel  de 

votre  loyer,  conformément  .à  la  nouvelle  lOi  prévue, 

,  nous  avons  l’honneur  de  vous  donner  par  la  pré-  ‘ 
spnte,  congé  pour  le  1“  ayril  1929  du  local  .où  vous 
êtes  notre  locataire,  à  l’adresse  susdndiquée. 

t<  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  accuser 
réception  dudit  congé  a\ant  le  28  septembre  1928. 
A  cet  effet,  il  vous  suffira  de  nous  retourner  pour  cettè 
date,  la  formule  ci-jointe,  après  l’avoir  remplie  et 
revêtue  de  Votre  signature  précédée  de  la  mention 
«  lu  et  approuvé  », 

«  Dans  l’espoir  que,  pour  vous  épargner  ainsi  qu’à 
nous,  la  réitération  par  acte  extra-judiciaire  dq^pré-  ■ 
sent  congé,  vous  voudrez  bien  vous  conformer  aux 
indications  ci-dessus. 

«  Nous  vous  prions  de  recevoir.  Monsieur,  etc.  - 
Signature  :  Le  Gérant  des  Immeubles, 
illisible. 

Je  viens  vous  prier  de  me  faire  savoir  ce  qu’il  faut 
faire.  Dois-je  accuser  réception  du  congé  ainsi  que 
me  le  demande  le  gérant  ? 

Df  P. 

Réponse. 

Le  congé  c£ue.  veut  vous  donner  votre  pro¬ 
priétaire  ne  se  comprend  que  si  vous  êtes  encore 
bénéficiaire  d’un  contrat  de  location  n’ayant 
jamais  été  dénoncé.  Dans  ce  cas,  il  n’a  la  valeur 
que  d’une  précaution  juridiciue  ayant  pour  effet 
d’empêcher  toute  contestation  de  votre  part  au 


sujet  du  point  de  départ  de  la  majoration  de  ^ 
loyer  qui  sera  accordée  aux  propriétaires  par  une  ' 
loi  qui  devra  intervenir  avant  le  1®''  avril  1929. 
'Par  contre,  si  vous  jouissez  dès  maintenant  de  la- 
prorogation  de  la  loi  du  l®'  avril  1926,  point  n’est 
besoin  d’un  congé  pour  vous  obliger  à  subir  les 
majorations  de  loyer  que  cette  loi  met  à  la  charge 
des  locataires  et  qui  doivent  être  révisées  le  1®' 
avril  1929. 

A  notre  avis,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  le  mieux 
serait  de  répondre  au  propriétaire  ou  au  gérant 
que  vous  n’acceptez  aucun  congé,  que  vous  en¬ 
tendez  bénéficier  de  tous  les  avantages  que  vous 
assure  la  loi  du  1®»'  avril  1926  sur  les  loyers,  mais 
que,  par  ailleurs,  vous  vous  déclarez  prêt  dès  à 
présent  à  payer  les  majorations  de  JOÿer  qui 
pourront  intervenir  à  compter  du  1®®  avril  1929, 
suivant  la  taxation  légale  qui  sera  établie,  et  à 
partir  delà  date  du  1®®  avril  1929  ou  de  toute  autre 
date  qui  sera  fixée  par  la  loi. 


Accidents  du  travail. 

3310.  Les  appareils  de  pr*) thèse  ne  sont 
pas  à  la  charge  des  patrons. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  les 
appareils  de  prothèse  nécessaires  à  la  suite  d’un 
accident  du  travail  sont  à  la  charge  du  patron  ou  de 
son  assurance,  ou  bien  à  la  charge  du  blessé. 


GrâhUles  titrés  à  I  milligramme  de 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dgse  ;  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOU  DÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 


J 


Il  s’agit  dans  le  cas  particulier  d’une  amputation 
d’avant-bras.  .  - 

Au  cas  où  l’appareil  serait  fourni  par  le  patron 
s’àgit-il  seulement  du  premier  appareil  ou  de  tous 
ceux  qui,  dans  l’avenir,  pourront  être  nécessaires 
après  usure.  i)r  l 

Rêpoase. 

Les  appareils  de  prothèse,  lorsque  la  blessure 
est  consolidée,  n’ayanr  pas  ’  le  caractère  de 
moyens  curatifs,  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pa¬ 
tron  ou  de  l’assurance  et  la  victime  doit  les  ac¬ 
quérir  et  les  entretenir  à  ses  frais. 

Il  eh  est  ainsi  dans  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion,  mais  le  projet  de  modification  aux  lois  sur 
les  accidents  du  travail,  qui  a  été  voté  par  la 
Chambre  des  Députés  et  attend  actuellement  le 
vote  du  Sénat,  mettra  probablement  la  fourni¬ 
ture  et  l’entretien  de  ces  appareils  à  la  charge 
du  patron. 


I  Ûuèstîons  médicô-militaires. 

3150,  Réduction  des  cadres. 

1  Ayant  demandé  à  rester  dans  lês  cadres  en  1922 
I  lors  dè  ma  limite  d’âge  (capitaine  et  né  en  1870),  à 

1  quelle  date  serai-je  définitivement  rayé,  ou  bien,  le 

fait  d’avoir  demandé  à  rester  dans  les  cadres  com- 
pôrte-tdl  ufte  présehôe  dans  les  cadres  sans  limite 
d’âge  ?  '  Dr  M. 


Réponse. 

^  Vous  serez  rayé  définitivement  des  cadres, 
cinq  ans  après  la  limité  d’âge  fixée  pour  les  capi¬ 
taines  de  l’active,  soit  54  -f  5  =  59,  à  59  ans,  car 
la  limite  d’âge  existe  môme  si  l’on  a  demandé  à 
rester  dans  les  cadres. 


[  3153.— Aggravatiou  d’infirmité. 

Pensionné  pour  «  névrose  cardiaque,  crises  d’an- 
gor,  asthénie,  etc.  »,  30  %,  puis  en  1925  proposé 
pour  60  %,  je  ne  puis  toujours  rien  faire.  Que  faut-il 
faire  pour  obtenir  une  augmentation  du  pourcentage  ? 
Moi,  j’ai  fait  mon  diagnostic  :  j’ai  certainement  été 
atteint  d’encéphalite  épidémique  (asthénie  fomi- 
dablé,  par  crises,  algies,  vertiges,  obnubilation,  fati-' 
gabilité,  somnolence  par  périodes,  névralgies  de  l’œil 
gauche,  etc,).  Quoi  faire  pour  obtenir  la  rectifica¬ 
tion  du  diagnostic  et  100  %  d’invalidité  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

II  vous  suffit  d’écrire,  sous  pli  recommandé, , 
au  Médecin  chef  du  Centré  de  réforme  dont  vous 
dépendez  ,  une  lettre  lui  demandant  une  nouvelle 
visite  pour  aggravation,  au  titre  de  l’art  .68. 

Vous  y  joindrez  un  certificat  médical,  signa¬ 
ture  légalisée,  qui  constatera  l’aggravation  sur¬ 
venue  depuis  votre  dernière  indemnisation. 


Sotiâ  1©  nom  de 


CHOIEINE  UCTIQUE 

Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  teus  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LÂCTOBA* 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées.  ^ 


3235.  —  Réintégration  dans  les  cadres. 

Après  s’être  fait  rayer  des  cadres  est-il  possible  de 
se  faire  réintégrer  ?  lès  circonstances  qui  m’avaient 
amené  à  cette  décision  n’existant  plus. 

I  Dans  l’affirmai, ivo  quelles  démarches  doivent  être 
faites  'et  ci  qui  adresser  la  demande,  directement 
au  ministère  ou  au  directeur  du  service  de  santé  de 
la  région  dont  je  dépendais. 

D'^M. 

Réponse. 

Si  votre  classe  est  dégagée  de  ses  obligations 
militaires,  vous  ne  pouvez  plus  vous  faire  réin¬ 
tégrer  dans  les  cadres. 

Sinon,  surtout  si  vous  avez  été  rayé  des  cadres 
pour  raison  de  santé,  adressez  une  demande  de 
réintégration  au  Ministre  de  la  guerre,  7^  direc¬ 
tion,  par  la  voie  de  votre  directeur  du  Service  de 
santé  régional,  mais  le  résultat  n’est  pas  certain. 


3220.  —  Association  des  médecins 
de  l’avant. 

Etant  reformé  à  55  %  définitif  pour  maladie  con¬ 
tractée  au  front  et  blessures,  je  désirerais  faire  partie 
de  l’Association  des  médecins  de  l’Avant. 

Pourriez- vous  m’indiquer  :  1°  le  siège  social  de 
cette  Association  ; 

2°  Les  formalités  pour  y  entrer. 

P. 


Réponse. 

Le  secrétaire  général  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  l’avant  est  le  D’'  de  Medevielle-,  62,  rue 
Ërlanger,  Paris,  16<>.  C’est  à.  lui  qu’il  faut  vous 
adresser  pour  obtenir  les  statuts  et  les  conditions 
d’admission  à  cette  association. 


3281.  —  Montant  de  la  pension  d’invalidité 
d’un  médecin  lieutenant. 

Ayant  été  proposé  par  la  commission  de  réforme 
pour  une  invalidité  de  90  %,  et  cette  proposition 
ayant  été  acceptée,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  renseigner  sur  les  points  suivants  : 

l»  Que  représentent  90  %  pour  un  médecin  lieu¬ 
tenant  du  1®*'  échelon  ; 

2°  Si  j’ai  droit  à  l’indemnité  des  grands  invalides. 
Hospitalisé  le  10  février  je  .n’ai  repris  mon  service 
que  le  23  août,  soit  6  mois  et  demi  d’absence  dont 
cinq  d’hospitalisation. 

3°  Y  a-t-il  une  majoration  pour  un  enfant  re¬ 
connu  ?  L’enfant  né  en  1921  a  été  reconnu  en  1925, 
tandis  quela  pension  a  été  accordée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1923,  20  %.  -  , 

D-'X. 

Réponse. 

Pour  un  médecin  lieutenant  1®''  échelon  90  % 
d’invalidité  donnent  une  pension  annuelle  de 
4.013  francs. 

En  plus  l’indemnité  des  grands  invalides  pour 


JeUux  de  90  %  èst  de  840  francs,  et  la  majora¬ 
tion  d’enfant,  même  taux,  est  de  824  francs  (car 
vous  y  avez  droit  pour  l’enfant  reconnu). 


'  3345.  —  Demande  de  pension  militaire  ; 
preuve. 

En  vous  remerciant  d’avance  de  votre  obligeance, 
je  viens  vous  demander  un  -renseignement  conçer- 
,  nant  un  blessé  de  guerre  (intoxication  par  les  gaz). 

Ce  blessé  a  depuis  bientôt  deux  ans  des  troubles 
respiratoires  qu’il  croit  devoir  imputer  à  l’intoxica- 
i  tien  par  les  gaz  :  emphysème  et  catarrhe  trachéal. 

Est-ce  que  ce  blessé,  qui,  jusqu’alors,  n’a  rien 
I  demandé  peut,  maintenant  encore,  réclamer  au  sujet 
!  des  soins  et  d’une  pension  possible  11  n’a  que  le 
!  certificat  d’origine  de  blessure. 

Dr  M. 

Réponse. 

Que  ce  blessé  se  hâte  d’adresser  au  Directeur 
du  Service  de  Santé  une  lettre  recommandée  aux 
fins  de  demande  de  visite  pour  indemnisation. 
Les  délais  expirent  le  31  décembre  prochain  ; 
après,  il  y  aura  prescription. 

Le  certificat  d’origine  suffit,  à  la  condilion  qu’il 
mentionne  nne  atteinte  pulmonaire  et  trachéi- 
que  par  les  gaz  ;  sinon,  il  faut  apporter  la  preuve 
de  ces  localisations  de  l’action  toxique  et  établir 
une  filiation  de  soins  depuis  l’époque  de  la  dé¬ 
mobilisation  juscpi’à  ce  jour. 


3176.  —  Périodes  d’instracSion  eu  vue  de 
promotion  au  grade  supérieur. 

Je  Its  que  par  application  des  dispositions  de  Z’ar- 
ticle  2b  delaloi  du  %  janvier  médecins  sous- 

lieuLenants  ne  pourront  être  promus  au  grade  de 
médecin  lieutenant  qu’après  avoir  accompli  une 
[  période  d’exercices";  or  j’ai  4  ans.de  grade  (rang  du 
2  juillet  1924,  Journal  ojj.  du  2  mai  1928)  comme 
.médecin  sous-iieutenant  et  j’ai  accompli  une  période 
d’exercice  du  2-6  juillet  au  10  août  1927. 

Je  suis  actuellement  sollicité  pour  une  période  de 
20  jours. 

Dois-je  accepter  de  la  faire  comme  médecin  sous- 
lieutenant  ou  puis-je  attendre  avant  de  l’accomplir 
ma  promotion  au  grade  supérieur,'d’autant  mieux 
qu’une  proposition  en  ma  faveur  a  été  faite  pour  le 
grade  de  médecin  lieutenant  le  25  juillet  dernier  par 
le  directeur  du  service  de  santé  de  la  8e  région. 

Dr  A.  L. 

Réponse. 

Mieux  vaut,  malgré  tout,  effectuer  cette  nou¬ 
velle  période,  puisque  vous  êtes,  dites-vous,  sur 
le  point  d’être  proposé  pour  le  grade  supérieur  ; 
elle  comptera  toujours  dans  le  total  des  quatre 
mois  imposé  pour  l’ensemble  des  périodes  de  ré¬ 
serve. 

Nous  ne  voyons  qu’une  raison  tout  à  tait  ex¬ 
ceptionnelle,  qui  ait  pu  vous  faire  proposer  par 
votre  Directeur,  en  dehors  des  propositions  an¬ 
nuelles  régulières  ? 


ANTHOLOGIE 


3351.  ~  Soins  à  un  militaire  malade 
dans  ses  foyers. 

J’ai  soigné  chez  lui  un  jeune  soldat,  qui,  venu 
en  oonvaiescehce  pour  oreillons,  est  mort  de  tuber¬ 
culose  et  de  troubles  myélitiques  d’origine  our- 
lienne,  Ceci  d’aiileurs  a  été  reconnu  par  l’autorité 
militaire  qui  va  donner’ une  pension  à  sa  mère 
dont  il  était  le  soutien.  A  qui  dois-je  demander  le 
payement  de  mes  frais  de  médecin  et  de  pharmacien  ? 
Tit  comment,  si  c’est  à  l’autorité  militaire,  m’y  pren¬ 
dre  et  à  qui  dois-je  adresser  ma  note  ? 

Df  B. 

Réponse. 

B’autorité  militaire  ne  doit  ni  soins  medicaux, 
ni  médicaments  aux  militaires  en  activité  de  ser¬ 
vice  en  dehors  de  ceux  qu’elle  leur  fait  donner 
par  les  médecins  miiitaires  eux-mêmes,  Lors¬ 
qu’un  soldat  tombe  malade  dans  ses  foyers,  il 
doit  donc  être  admis  dans  un  hôpital  militaire. 
Libre  à  lui,  s’il  veut  supporter  les  frais,  à  sollici¬ 
ter  l’autorisation  de  rester  chez  lui. 

Vous  ne  pouvez  donc  envisager  aucun  rem¬ 
boursement  i^ar  l’Etat  dans  le  cas  que  vous  vou¬ 
lez  bien  nous  signaler. 


^  ^ 


Le  Chirurgien. 

(Sonnet)  / 

à  U.  le  J,  Nçir 

Sa  jeaaesse,  longtemps,  a  coudoyé  la  mort  ; 

Son  beau  rire  éclairait  les  froids  amphithéâtres 
.  Où  la  main,  disséquant  des  chairs  aux  tons  verdâtres  ! 
Préparait  l’avenir,  sans  souci  ni  remord. 

Mais  son  école  fut  l’hôpital  où  se  tord 

I,a  douleur,  où  l’on  peut,  sous  un  rite  idolâtre, 

Redresser  l’erreur  de  la  nature  marâtre, 

Où  la. tête  et  le  bras  afTirment  leur  accord. 

L’œil  prompt,  le  geste  sûr,  la  parole  précise, 

-Jamais  sa  volonté  ne  sut  être  indécise  ; 

Et  le  cœur  vient  chez  lui  tempérer  l’action. 

Dans  son  âme  parfois  court  la  vibration 
Du  violon  secret,  ignoré  du  vulgaire, 

Dont  Ingres  recherchait  la  plainte  solitaire. 

Dr  Eugène  Fhançojs, 

(t)  En  souvenir  de  son  article  sur  le  professeur  Jean- 
Louis  Faure. 
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M  ^  suite  d’études  retentissantes, 
/g  les  savants  du  inonde  entier  préco- 
.  ,  .  / M  riisent  actuellement  l’emploi  du  foie  de 

REGENERATION  GIlOBULAIBÊ  /m  rj  I  ..-.  ..J 

/m  veau  ou  de  bœut  dans  le  traitement  des 
l'OPOTHÉRAPlfe  HÉPATIQUE  / k  f  ANÉMIES  GRAVES. 

laboratoires  /g  Ce  traitement,  disent-ils,  est  infiniment  supé- 
BOUT  Y  /g  rieur  aux  associations  de  fer,  d’arsenic,  de 
^\i.«(ieOüIyVer(^u^  /g  sérums,  etc. 

W  T  //  Il  offrait  l’inconvénient  d’être  d’un  emploi  difficile 
/g  par  suite  de  la  répugnance  de  malades  à  absorber 
/g  des  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 
^^g  difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 
principes  actifs  du  foie  cru.  Il  est  d’une  ingestion  facile  et  d’ime  conservation  parfaite. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours^  médical,  de  M.  le  D»  Gonselni, 
de  La  Mure-s.-Azergues,  la  somme  de  dix  francs  pour 
bons  offices  de  cette  société. 


DEMANDES  et  OFFREÉ 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CONCOUBS  MÉDICAI.,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  445.  —  Banl.  Bordeaux,  à  céder  poste  méd.  seul 
avec  18.000  fixes.  Chiffres  d’aff.  très  import.  Indemn 
40.000. 

N»  446:  —  Doct.  Off.  Lég.  Hon.,  belles  réf.,  libre 
actuel.,  ferait  remplae.  Paris  ou  banl.  imméd. 

N«  447.  —  Centre  Ouest,  petite  ville,  client,  facile  à 
augmenter.  Rapp,  35.000  . 

N»  448.  —  .A  céder  :  Pantostat  pour  courant  continu 
caut.  lum.  et.  galvan.  et  sinusoïdal,  access.  divers.  D' 
Dessirier,  15,  rue  Terme,  à  Lyon. 
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N»  449.  —  Paris,  quart.. agréab,  en  pleine  extens., 
Ijon'  noyau  de  client,  médr  génér.,  dév.  'assurç.  Rapp. 
25.000,  presque  tout  en  consult.,  loyer  4.600,  appart. 
très-  agréable  de  3  pièces,  cuis.,  s.  bains  et  garage,  conf. 
moderne.  Indemn.  à  débait.  .S'adr.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5'=).  Tél.  Gob.  36-46. 

Nf>  450.  Banl.  ouvrière  imméd.  Paris.  Client,  de  10 
ans,  méd.  génér.  sans  acchts,  ail.  130.000,  à  dév.  en 
rayonnant,  appart.  trs.  central  8  p.,  dépendances. 
Loyer  10.000.  Indemn.  90.000,  dont  3  /4  compt.  S’a’d. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob. 
,36-46. 

N“  451.  —  Ille-et-Vil.  Excell.  poste,  résid.  agréabl., 
client,  facile,  r.app.  annuel  près  de  100.000,  maison  10  p. 
avec  2  jardins.  A  céder  40.000  dont  partie  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5®).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N»  452.  —  On  demande  jeune  homme,  libéré  du 
service  militaire,  pour  représentation  de  produits  phar¬ 
maceutiques. 


Renseignements 

Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés,  trait,  spée. 
ndivid.  Résuit,  très  intéress.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  mod.  Dr  Gaston,  104.  route  Nationale,  à  Beaulieu.- 
sur-Mer  (A.-M.). 

Villa  de  cure  du  Aocteur  Mathieu,  à  Wimereux  (P.- 
de-C.)  reçoit  toute  Tannée  enfants  de  5  à  15  ans.  Chauf . 
fage  central. 


Envois  de  Fonds. 

Pour  Tenvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiqué  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Les  Migraines,  algies  grippales'  et  posl-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  .des  doses 
moyennes  de  Pyréthanc  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douioureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1°  à  1<>5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rlnlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux .  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


TyBRmÈRBS  MOUVELLES 

—  Institut  départemental  de  Sourds-muets.  —  La 
place  de 'médecin  de  l’Institut  départemental  de 
sourds-muets,  35,  rue  de  Nanterre,  à  Asnières,  est 
actuellement  vacante. 

Les  docteurs  en  médecine,  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  habitant  Asnières  ou  une  commune  conti¬ 
guë,  qui  seraient  disposés  à  solliciter  ce  poste,  sont 
priés  d’adresser  leur  demande,  avec  indication  de 
leurs  titres,  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (Direction  des 
services  administratifs  de  l’Enseignement,  1®''  bu¬ 
reau,  2,  rue  Lobau,  à  Paris) ,  avant  le  15  octobre. 

Aux  termes  du  règlement  de  l’Institut  départemen- 
mental,  le  médecin  chargé  de  la  médecine  générale 
est  tenu  de  faire  au  moins  trois  visites  par  semaine 
et  de  se  rendre  à  toutes  les  convocations  qui  lui  sont 
adressées  par  le  Directeur  de  l’Institut.  En  cas  d’ab¬ 
sence,  il  est  tenu  de  pourvoir  lui-même  à  son  rem- 
piacement. 

11  reçoit  une  indemnité  qui  s’élève  actuellement  à 
4.200  francs  par  an.  , 

—Société  médico-psychologique. — Par  délibération 
du  Conseil  municipal,  de  Paris,  sur  le  rapport  pré¬ 
senté  par  M.  Calmels,  une  subvention  de  5.000  fr.  a 
été  accordée  à  la  Société  médico-psychologique. 

—  Préventorium  Henry- Méry.  —  Par  délibération 
du  Conseil  général  de  la  Seine,  le  préventorium  de  Fon¬ 


taine-Bouillant  (Eure-et-Loir),  géré  par  l’Office  public 
d’hygiène  sociale  de  la  Seine,  sera  dénommé  désor¬ 
mais  ;  «  Préventorium  Henri-Méry  en  mémoire 
du  D^  Henri  Méry. 

—  Clinique  de  l’hôpital  Saint- Antoine.  —  Par  délibé¬ 
ration  du  Conseil  municipal  de  Paris,  une  subvention 
de  20.000  fr.  a  été  allouée  à  M.  le  P’'  Besançon  pour 
être  affectée  au  fonctionnement  de  son  laboratoire 
de  la  clinique  de  l’Hôpital  St-Antoine. 

— •  Centre  anti-cancéreux.  —  Par  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  une  subvention  excep¬ 
tionnelle  de  250.000  fr.  a  été  accordée  au  centre 
anticancéreux,  pour  achat  de  radium. 

— Clinique  médicale  propédeutique  de  la  Charité  — 

Second  cours  annuel  de  perfectionnement  [radiologie 
de  .'appareil  respiratoire).  —  Le  second  cours  annuel 
de  perfectionnement  sur  l’exploration  radiologique 
de  Vappareil  respiratoire  sera  donné  du  3  au  8  décem¬ 
bre  1928  inclus. 

Le  programme  complet  sera  publié  ultérieure¬ 
ment. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  —  Clinicat.  — 
Sont  nommés  : 

Chef  de  clinique  médicale  (professeur  Boinet)  :  M. 
lè  docteur  Turriès  ;  adjoint  :  M.  le  docteur  Isemein. 

Chef  de  clinique  médicale  (professeur  Gaujoux)  : 
M.  le  docteur  Montagnier  ;  adjoint  ;  M.  le  docteur 
Félix  Trabuc. 


Chef  de  clinique  neurologique  :  M.  le  docteur  Al¬ 
bert  Crémieux. 

Chef  de  clinique  médicale  infantile  :  M.  le  docteur 
Perrimond  ;  adjoint  :  M.  le  docteur  Poinso." 

Chef  de  clinique  des  maladies  de  la  première  en¬ 
fance  :  M.  le  docteur  Georges  Sesqués  ;  adjoint  :  Mlle 
Julie  Cousin. 

Chef  de  clinique  urologique  :  M.  le  docteur  Tris- 
tant  ;  adjoint  :  M.  le  docteur  Ch.  Lahayville. 

Chef  de  clinique  gynécologique  :  M.  le  docteur 
Salen  ;  adjoint  :  M.  le  docteur  J.  Chosson. 

—  Le  Congrès  français  annuel  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie  se  tiendra  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
du  17  qu  20  octobre  1928. 

—  Académie  royale  de  médecine  de  Belgique.— M. 
le  Dr  Leriche,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la 
Faculté  de  Strasbourg,  a  été  élu  membre  correspon¬ 
dant  étranger  de  l’Académie  royale  de  médecine  de 
Belgique. 

MM.  Bing,  Bouin  et  Faure  ont  été  élus  membres 
honoraires  étrangers. 

—  Médaille  du  Pauchet.  —  La  médaille,  offerte 
au  D'  Victor  Pauchet  à  l’occasion  de  sa  promotion 
au  grade  de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  lui 
sera  offerte  le  dimanche  14  octobre,  à  10  h.  30  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de-Serres,  Paris 
(XVe). 

—  De  la  chirurgie  à  la  diplomatie.  —  Le  nouveau 


I  ministre  du  Canada  à  Paris,  M.  le  D^ Philippe  Roy 
avant  d’entrer  dans  la  diplomatie,  exerçait  au  Ga, 
I  nada  la  chirurgie.  C’est  aussi  -un  grand  ami  de  la 
France  et,  à  ce  double  titre,  son  nom  sera  particuliè¬ 
rement  sympathique  aux  médecins  français. 

—  Prorogation  de  validité  de  la  carte  de  surclas- 
sement  1928.  —  Nous  apprenons  que  désormais  la 
carte  de  surclassement,  accordée  aux  officiers  de  ré¬ 
serve,  sous  certaines  conditions,  pour  voyager  sur  les 
chemins  de  fer,  sera  valable  du  l®'^  octobre  de  l’an¬ 
née  en  cours  au  30  septembre  de  l’année  suivante.  En 
conséquence,  la  validité  de  la  carte  de  1928  est  proro¬ 
gée  jusqu’au  30  septembre  1929. 

—  Un  nouveau  groupement  :  «  L’Association  des 
médecins  mutilés  et  réformés  de  guerre  ».  —  Nous 
portons  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs  la  créa¬ 
tion  d’un  nouveau  groupement  qui  prend  pour 
titre  :  «  Association  des  médecins  mutilé  et  réformés 
de  guerre  ». 

Au  moment  où  vient  d’être  élaboré  le  décret  d’ad¬ 
ministration  publique  concernant  l’emploi  obliga¬ 
toire  des  mutilés  et  réformés  de  guerre,  les  médecins 
titulaires  d’une  pension  ont  avantage  à  se  grouper 
pour  faire  entendre  leurs  légitimes  revendications. 

Pour  faire  partie  de  l’Association  il  suffit  d’être 
docteur  en  médecine  et  titulaire  d’une  pension  défi¬ 
nitive  d’invalidité. 

Les  adhésions  de  principe  sont  reçues  par  le  docteur 
Jean  Hornus,  fondateur  du  groupement,  5,  rue  de 
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Rivoli,  Paris,  IV®  (téléphone  Arehives  11-90)  qui 
convoquera  à  une  assemblée  générale  constitutive 
vers  le  milieu  du  mois  d’octobre. 

—  Hommage  au  professeur  G.  Lemoine. —  Les  élè¬ 
ves  et  les  amis  du  professeur  Lemoine,  désirant  lui 
témoigner  leur  reconnaissance  et  leur  affection,  ont 
décidé  dè  lui  offrir  un  souvenir  à  l’occasion  de  sa 
mise  à  la  retraite  et  de  sa  nomination  au  titre  de 
professeur  honoraire. 

Un  comité  s’est  constitué  sous  la  présidence  du 
professeur  Carrière  pour  rendre  publiquement  hom¬ 
mage  au  maître  dont  l’enseignement  a  illustré  pen¬ 
dant  de  longues  années  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  (minima  50  fr.) 
au  docteur  Auguste,  5,  boulevard  Papin,  à  Lille. 
Compte  postal  Inlle  12.460. 

Un  avis  ultérieur  fera  connaître  aux  intéressés  la 
date  de  la  cérémonie  qui  sera  organisée  pour  la  re¬ 
mise  du  souvenir  au  professeur  Lemoine. 

—  Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Sont  admissi¬ 
bles  aux  épreuves  orales  (par  ordre  alphabétique). 
MM.  Aboulker  (Pierre),  Alavoine,  Albeaux,  Amid, 
Antonelli  ;  Mme  Arager  ;  MM.  Ardouin  (Georges), 
Arnon,  Arondel,  Asselin,  Aubin,  Auzepy. 

Mlle  Baguette  ;  Mme  Bâillon  ;  MM.  Bardin,  Bar- 
geton  ;  Mlle  Barnaud  ;  MM.  Barrier,  Barthélemy, 
Baussan,  Béchet  ;  Mlle  Bégaud  ;  MM.  Belêtre,  Bé- 
nassy,  Bergenstein,  Bernard  (Jean),  Bernard-Grif¬ 
fiths,  Beuzard,  Bazier,  Billiard  (Jean-Louis),  Blan- 


quine,  Bloch,  Boisramé,  Bolgert,  Bonnet  (Raymond), 
Bons,  Boquet,  Bosquet,  Boudin  (î).  Bourgeois, 
Bousser,  Boyer  (Isidore),  Brandy,  Brehier,  Bridot, 
Brisard  (Pierre),  Brisset,  Brisard  (André). 

MM.  Caciura,  Gain,  Carbonel,  Carteret,  Catalette  ; 
Mme  Çathier  ;  M.  Chomet  ;  Mlle  Cligny  ;  MM.  Cohen 
(Albert)  ;  Cohen  Asdriel,  Colin,  Contradès,  Coste, 
Cottet,  Courtial,  Gros,  Cuveillier. 

MM  Darnis,  David  (Jean),  David  (Pierre),  Delay, 
Deliencourt,  Delinotte,  Deinoulin,  Déparie,  Deslan- 
dres,  Désormeaux  ;  Mlle  Develay  ;  MM.  Douvry, 
Draillard,  Dreyfus  (André)  ;  Mlle  Dreyfus  (Suzanne)  ; 
M.  Dubois  (Jean-Louis)  ;  Mlle  Ducasté  ;  M.  Dulot  ; 
Mlle  Dupont  ;  MM.  Durel  (Pierre),  Durieux,  Durr- 
bach. 

MM.  Eck,  Ellenberger. 

MM.  Fabre  (Albert),  Facquet,  Mlle  Fagnière  ;  MM. 
Fau,  Fauvert,  Favre  ;  Mlle  Fayot  ;  MM.  Fichet, 
Fiehrer,  Filliozat,  Fort,  Fournié,  Franco,  Friedmann. 

MM.  Gadaud,  Gallot,  Gasne  (André),  Gaston, 
Gaudin,  Mlle  Gautheron  ;  MM.  Gavois,  Gigon,  Gil- 
bien,  de  Ginestet  ;  Mlle  Girardeau  ;  MM.  Golé,  Go- 
recki,  Gorodiche,  Gosset,  Graffin,  Grand  ;  Mme 
Grand  ;  MM.  Grasset,  Grivaud,  Guichard,  Guilly. 

M.  Haick  ;  Mlle  Hallard  ;  MM.  Hauert,  Henrion, 
Herbert,  Hervy,  Hesse,  Huret,  Hurez,  Hutin. 

MM.  Iliovici,  Illaire. 

MM.  Jarrousse,  Jomain,  Jonard,  Jonard  (Joseph), 
Judet. 

(1)  Fils  de  Paul  Boudin.  —  Compliments  1  G.  M. 
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MM-  Klotz,  Koang,  Kreyts,  Kiriaco.  | 

MM-  LabessI,  Lacaze,  Lachter-Pachter,  Lacoste, 
Laflotte,  Lançon,  Langlois,  de  Langre,  Lapeyre,  La-;  ] 
piné,  Lardepnois,  Lecadie  ;  Mlle  Le  Diouron  ;  MM.  , 
Lefefcyre,  Lejeune,  LelloucTi,  Lemoine,  Lepart  ;  Mlle 
Lépipé  ;  MM.  Leroy  (Jaicques),  Leroy  (René),  Leroy 
(Robert),  Leuret,  Lévy-Klotz  ;  Mlle  L’Hoir  ■,MM. 
Liefîring)  Limasset,  Loisel,  Loutsch,  Louvet. 

MM.  Macé  de  Lépinay,  Maes,  Maisler,  Manaù, 
Martin  (Jean-Thomas),  Martin  (René),  Masson  (Geor¬ 
ges),  Masson  (Pierre),  Mêillaud,  Meyer,  MutRcy. 

MM.  NauHeau,  Nicolas. 

MM.  Olivier,  Olliyier  (Henri). 

MM-  de  Palma,  Patey,  Patté,  Paul,  Pantrat,  Per 
nay,  Pérachon,  Périer,  Pichon  ;  Mlle  Pichot  ;  MM. 
Piel  Piollet,  Poilleux,  Poinceau,  Postel,  Poney,  Prost, 
Pnyniartin. 

MM-  Rachelsberg,  Reyt,  Ribadeau-Dumas,  Robert 
(Panl).  Robin,  Richard  ;  Mlle  Riom  ;  M.M.  Roque- 
jeolïre,Roulin,  Rousseau  (Gaston),  Royer  de  Véri- 
court.  Radier. 

mm,  Sabourin,  Sallet  (Jean),  Salomon,  Sambron, 
Sanz,  Schwart?,  Séguipot,  Sergent  (Honoré),  Sou- 
brane,  Souilhé,  Stérin  (Lucien),  Sterin  (Raymond), 
Stochet,  Strée,  Suchmann. 

MM.  Tavennec,  Terrenoire,  Thorpas,  Thorel, 
Trocmé. 

M.  Waides  ;  Mlle  Valentin  ;  MM.  Yandenbosche, 
Vaudour,  Vautrin,  Vialle,  Victor  ;  Mlle  Vidal  ;  M. 
Voillemin. 


Mlle  Weiss  ;  M-  Weraér  ;  Mlle  Wilm. 

M.  Zha. 

—  Ecole  de  sérologie  (fondée  en  1912).  64  bis,  rue 
Saussure,  XVIR-  —  M,  RuniasTErN  fera  dans  son 
laboratoire  durant  l’année  scolaire  1928-1929,  une 
série  de  cours  de  sérologie  appliquée  à  la  Clinique.  Les 
leçons  théoriques  suivies  de  travaux  pratiques  au¬ 
ront  lieu  par  petits  groupes  d’élèves. 

Le  premier  cours  aura  lieu  le  12  novembre  et  du, 
rera  up  mois. 

L’enseignement  comporte  l’étude  de  toutes  les 
réactions  appliquées  au  sérodiagnostic  des  maladies 
infectieuses,  en  particulier  à  la  syphilis,  à  la  tuber¬ 
culose  et  à  la  gonococcie. 

Le  but  de  ce  cours  est  de  former  des  sérologistes 
en  vue  de  la  pratique  médicale  et  dos  recherches 
scientifiques. 

Pour  tous  renseignem.ents  et  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  Laboratoire  54  bis,  rpe  Saussure,  de  16  à  Ig 
heures. 

—  Hôpital  de  Fontainebleau.  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  deux  internes  en 
médecine  et  en  chirurgie  à  l’hôpital  de  Fontaine¬ 
bleau  sera  ouvert  le  26  octobre  1928.  Avantages  : 
nourriture,  logement,  chauffage,  indemnité  annuelle 
de  4.000  à  5.000  fr.  Les  candidats  doivent  être  de  na¬ 
tionalité  française  ,  avoir  passé  les  deux  premiers 
examens  de  doctorat  et  avoir  été  externes  des  hôpi¬ 
taux. 
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Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Economat  de  l’hô- 
/  pital,  huit  jours  au  moins  avant  la  date  du  concours. 

—  Mariage.  —  On  annonce  le  mariage  de  Mlle 
Marie  -Antoinette  Canv,'  fllie  du  D?  Cany,  de  La 
Bourboule,  avec  M.  Roger  Cazala,  interne  en  phar¬ 
macie  des  hôpitaux  de  Paris. 

En  même  temps  que  cette  nouvelle,  nous  appre¬ 
nons  la  mort  de  M.  Paul  Çany,  père  du  D>’  Cany. 
Nous  exprimons  à  notre  confrère  qui,  à  une  cérémo¬ 
nie  heureuse,  a  vu  .succéder  un  deuil  aussi  cruel,  nos 
sentiments  de  vive  sympathie. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Molines,  du  Mont= 
Dore,  et  Madame,  nous  font  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Pieurette^Magideleine. 

—  L’Œuvre  d’hivernage  des  enfants  demande  per¬ 
sonnel  dévoué,  mais  payé,  dont  la  santé  nécessite¬ 
rait  un  séjour  dans  le  Midi.  S’adresser  ;  Fédération 
parisienne  des  Colonies  de  vacances,  26,  faubourg 
Saint- Jacques. 

—  La  Saignée  Blanche  publie  dans  son  numéro  II 
(vol:  YIl)  PP  article  sqr  Hideyo  Noguchi,  et  une 
étude  sur  les  Saùiis  Guérisseurs.  (Laboratoire  de 
j  l’Antiplilogistine). 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


I  2  octobre. 

j  Hygiène  publique. 

Médaille  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  vermeil  a 
été  décernée,  à  titre  exceptionnel  à  M.  le  D''  Jourdln, 
chirurgien  à  Pouancé  (Maine-et-Loire). 

Additions  et  modifications  au  codex  pharmaceutique 

ADDITIONS 

Page  242,  après  l’article  «  Essence  de  santal  », 
intercaler  l’article  ci-après  : 

Essence  de  santal  d’Australie,, 

Oleum  Santali  spicati  œthereum. 

Essence  retirée  par  la  distillation  du  bois  de  santal 
d’Australie  [Santalum  spicatum  A.  DC.) 

Elle  renferme  90  à  96  p.  100  de  principes  alcooli¬ 
ques,  calculés  en  santalols. 

Caractères.  —  Liquide  limpide  jaune  pâle  pos¬ 
sédant  une  odeur  spéciale  térébenthinée  assez  agréa¬ 
ble  ;  densité  à  +  IS»,  variant  entre  0,958  et  0,972  ; 
soluble,  à  20°,  dans  l’alcool  à  70“  dans  la  proportion 
de  1  volume  dans  3  à  6  volumes,  Lévogyre. 

Essai.  —  Examinée  dans  un  tube  de  10  centi- 
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mètres,  doit  accuser  une  déviation  comprise  entre, 
—3°  et —90. 

A  1  centimètre  cube  d’essence,  placée  dans  un 
petit  tube  à  essai,  ajoutez  progressivement  de  l’alcool 
titrant  très  exactement  70°.  Agitez  après  chaque 
addition  d’alcool  et  opérez  à  la  température  de  +20°. 
Le  mélange  doit  devenir  limpide  après  l’addition  de 
3  à  4  volumes  d’alcool,  il  doit  se  troubler  après  l’ad¬ 
dition  de  5,5  à  6  volumes  d’alcool.  Le  mélange,  à 
+  20°,  de  1  volume  d’essence  avec  5  volumes  d’alcool 
à  70°  ne  doit  présenter  ni  contraction,  ni  dilatation. 

Dosage  du  santalol.  ■ —  Opérez  comme  il  est' 
dit  page  242  pour  l’essence  de  santal  citrin. 

La  proportion  de  santalol  ne  doit  pas  être  infé¬ 
rieure  à  90  p.  100. 

Observations.  —  L’essence  de  santal  d’Australie 
ne  peut  être  confondue  avec  l’essence  de  santal  citrin. 
Ces  deux  produits  présentent  des  odeurs  et  des  sa¬ 
veurs  dissemblables  ;  ils-  diffèrent  par  leurs  poids 
spécifiques  et  leurs  pouvoirs  rotatoires. 

Ces  deux  essences  peuvent  être  employées  dans  les 
capsules  de  santal. 

II 

MODIFICATIONS 

Page  87,  remplacer  l’article  «  azotate  basique  de 
bismuth  »  par  le  suivant  : 


Bismuth  (azotate  basique  de)  officinal. 

SOUS-AZOTATB  DE  BISMUTH 
SOUS-NITRATE  DE  BISMUTH,,  MAGISTERE  DE  BISMUTH., 
Bismuthuin  subnitrieum. 

Composition.  —  L’azotate  basique  de  bismuth 
officinal  contient  :  pour  100  parties,  79  à  81  parties 
d’oxyde  de  bismuth  anhydre  Bi^O^*,  15,5  à  17  parties 
d’anhydre  azotique  N^O®. 

Caractères.  —  Poudre  microcristalline,  blanche  ; 
insoluble  dans  l’eau  mais  lui  ■  communiquant  une 
réaction  acide  au  tournesol  soluble  dans  l’acide 
azotique  dilué. 

Se  décompose  sous  l’action  de  la  chaleur.  Déjà  à 
+  100°,  perd,  en  même  temps  que  de  l’eau,  de  l’acide 
azotique.  A  plus  haute  température,  dégage  des 
vapeurs  nitreuses.  La  décomposition  n’est  complète 
qu’à  +425°  ;  le  résidu  jaune  est  de  l’oxyde  de  bis¬ 
muth  anhydre,  soluble  dans  l’acide  azotique.  Cette 
solution  azotique,  étendue  d’eau  et  traitée  par  l’hy¬ 
drogène  sulfuré,  fournit  un  précipité  noir  de  sulfure 
de  bismuth. 

J5ssji.i.  —  Le  sous-azotate  de  bismuth  officinal 
doit  se  dissoudre  sans  effervescence  dans  l’acide  azo¬ 
tique  étendu  (R)  (carbonates). 

Chauffez  1  gramme  du  produit  avec  de  la  lessive 
de  soude  étendue  (R),  il  ne  doit  pas  dégager  de  va¬ 
peurs  bleuissant  le  papier  rouge  de  tournesol  [ammo¬ 
niaque]  . 


MÉDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  Ifaire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  Ëe 

SEL  ÏICHÏ-ÉTAT 


le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’État  dont  il  contient  tous 
les  principes. 


R.  C.  P«rtS  30.061. 


LE^CONCOtJRS  MÉDIÛÀL 


Chauffez  0,50  .gramme  d’azotate  basique  de  bis¬ 
muth  avec  2  grammes,  d’acide  sulfurique  concentré 
de  manière  à  chasser  tout  l’acide  azotique.  Reprenez 
le  résidu  par  10  centimètres  cubes  d’eau,  puis  ajoutez 
10  centimètres  cubes  de  la  solution  chlorhydrique 
d’hypophosphite  de  sodium  (R),  et  chauffe?,  vers 
-h 800,  pendant  30  minutes  ;  il  ne  doit  se  produire 
aucune  coloration  brune  (arsenic,  tellure). 

.Dissolvez  2,5  grammes  d’azotate  basique  de  bis¬ 
muth  officinal  dans  10  grammes  d’acide  azotique 
officinal  ;  ajoutez  40  grammes  d’eau  ;  la  solution  per¬ 
siste  ;  divisez-la  en  deux  parties  égales.  Dans  la  pre- 
mière  partie,  l’addition  de  quelques  gouttes  de  solu¬ 
tion  d’azotate  d’argent  au  vingtième  (R)  ne  doit 
donner  au  plus  qu’un  louche  sans  précipité  immédiat 
(chlorures).  Soumettez  la  deuxième  partie  à  l’action 
de  l’hj'drogène  sulfuré  jusqu’à  refus,  puis  filtrez  ;  le 
liquide  filtré  ne  doit  pas,  après  évaporation,  laisser 
un  résidu  fixe  d’un  poids  supérieur  à  cinq  milli¬ 
grammes  (sels  minéraux) . 

Délayez  2  grammes  de  sous-azotate  de  bismuth 
officinal  avec  10  centimètres  cubes  de  solution 
aqueuse,  au  tiers,  d’hydroxyde  de  potassium  ;  por¬ 
tez  à  l’ébullition  pendant  deux  minutes  environ  ; 
ajoutez  1  centimètre  cube  de  solution  aqueuse  au 
dixième  de  chromate  neutre  de  potassium  (R)  et 
filtrez  après  refroidissement.  La  solution  filtrée,  lim¬ 
pide,  acidifiée  faiblement  par  l’acide  acétique,  doit 
demeurer  limpide  ;  l’apparition  d’un  louche  ou  d’un 


précipité  jaune  serait  due  à  la  formation  de  chromate 
de  plomb. 

Dosage  de  l’oxyde  de  bismuth.  —  Dans  une 
petite  capsule  de  porcelaine,  tarée,  pesez  exactement 
une  prise  d’essai  d’azotate  basique  de  bismuth  offi¬ 
cinal  voisine  de  1  gramme.  Chauffez  progressive¬ 
ment  et  maintenez  au  rouge  sombre  pendant  quinze 
minutes.  Laissez  refroidir  dans  un  dessiccateur  et 
pesez  de  nouveau.  Rapportez  le  poids  d’oxyde  de 
bismuth  anhydre  trouvé  à  100  grammes  d’azotate 
basique  de  bismuth  officinal. 

L’azotate  basique  de  bismuth  officinal  ne  doit  pas 
contenir  plus  de  81  p.  100  d’oxyde  de  bismuth  anhy¬ 
dre. 

Dosage  de  l’anhydride  azotique.  — Intro¬ 
duisez  dans  uii  ballon  de  250  centimètres  cubes  une 
prise  d’essai  de  sous-azotate  de  bismuth  officinal 
voisine  de  0,5  gramme  et  exactement  pesée.  Ajoutez 
50  centimètres  cubes  de  la  solution  de  sulfate  ferreux 
dont  la  composition  est  donnée  plus  loin.  Fermez 
immédiatement  le  ballon  avec  un  bouchon  de  caout¬ 
chouc  percé  de  deux  trous  Dans  un  des  trous  passe 
un  tube  de  verre  coudé  dont  l’extrémité  arrive  à  un 
centimètre  environ  de  la  surface  du  liquide  contenu 
dans  le  ballon.  Dans  l’autre  trou,  a  été  engagée 
l’extrémité  inférieure  d’un  réfrigérant  disposé  verti¬ 
calement  et  fonctionnant  comme  réfrigérant  à 
reflux.  Un  courant  de  gaz  carbonique,  réglé  à  la  vi¬ 
tesse  d  environ  un  demi-centimètre  cube  par  seconde 
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arrive  par  le  tube  coudé,  traverse  le  ballon  et  s’é¬ 
chappe  par  la  partie  supérieure  du  réfrigérant.  Par 
une  légère  agitation,  dissolvez  la  prise  d’essai  dans  le 
réactif.  Après  quinze  minutes,  chauffez  doucement, 
à  feu  nu,  et  portez  jusqu’à  ébullition  tranquille  qUe 
vous  maintenez  pendant  trente  minutes  comptées 
à  partir  du  moment  où  le  liquide,  devenu  momenta¬ 
nément  brun,  a  viré  complètement  au  jaune.  Laissez 
ensuite  refroidir  complètement  en  maintenant  le 
courant  gazeux,puis  évaluez  le  sulfate  ferreux  restant 
en  utilisant  une  solution  de  permanganate  de  potas¬ 
sium,  à  environ  20  grammes  par  litre,  que  vous 
ajoutez,  à  l’aide  d’une  burette  graduée  jusqu’à  co¬ 
loration  rose  persistante. 

Titrez  de  la  même  façon  50  centimètres  cubes,  de 
la  solution  primitive  de  sulfate  ferreux.  La  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  volumes  de  la  solution  de  per¬ 
manganate  employés  représente  l’action  oxydante 
exercée  sur  le  sulfate  ferreux  par  l’anhydride  azoti¬ 
que  contenu  dans  la  prise  d’essai.  Soit  n  cette  diffé¬ 
rence  exprimée  en  centimètres  cubes. 

Déterminez  comme  suit  la  valeur  en  anhydride 
azotique  de  1  centimètre  cube  de  la  solution  perman- 
ganique  :  avec  une  prise  d’environ  2  grammes,  mais 
exactement  pesée,  d’oxalate  neutre  d’ammonium 
hydraté  pur  et  de  l’eau  distillée,  faites  100  centimè¬ 
tres  cubes  de  solution.  Prélevez  20  centimètres  cubes 
de  cette  solution,  ajoutez  2  centimètres  cubes  envi¬ 
ron  d’acide  sulfurique  pur  et  versez,  à  l’aide  d’une 
burette  graduée,  de  la  solution  permanganique. 


jusqu’à  coloration  rose  persistante.  Soit  n’  le  nombre  > 
de  centimètres  cubes  de  la  solution  de  permanganate 
de  potassium  employés  dans  cette  dernière  opération: 
Si  P  est  le  poids,  exprimé  en  grammes,  de  la  prise 
d’essai  de  sous-azotate  de  bismuth  oflicinal  et  p’  celui 
de  l’oxyalate  d’ammonium 
p’  X  n 

-  X  5,67 

p  X  n’ 

est  la  quantité  d’anhydride  azotique  contenu  dans 
100  grammes  d’azotate  basique  de  bismuth  officinal. 
Cette  quantité  ne  doit  pas  être  inférieure  à  15  p.  100. 

Solution  de  sulfate  ferreux.  —  Dissolvez  75  gram¬ 
mes  dé  sulfate  ferreux  pur  dans  500  centimètres 
cubes  d’acide  suKurique  étendu  à  60  p.  100  (R),  com-' 
plétez  à  1.000  centimètres  cubes  avec  de  l’eau  dis¬ 
tillée. 

Page  110,  remplacer  l’article  «  Glycérophosphate 
de  calcium  »  par  le  suivant  : 

Calcium  (glycérophosphate  de)  officinal. 


Calcium  glycerophosphoricum. 

Le  glycérophosphate  de  calcium  offlcinal  est  pres¬ 
que  entièrement  constitué  par  un  mélange,  en  pro¬ 
portions  variables,  des  sels  de  calcium  des  deux 
acides  isomériques  a  et  ?  monoglycéromonophospho- 
riques. 

Voir  la  suite  page  Z,V-2935 
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La  troisième  session  de  l’Association  Professionnelle  internationale 
des  Médecins  (A.PJ.M.) 


Les  lecteurs  du  Concours  médical  connaissent 
tous  l’Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A.P.I.M.)  et  le  résultat  de  ses. 
enquêtes  sur  lés  conditions  de  l’exercice  de  la 
médecine  dans  les  différentes  nations.  Ils  ont  pu 
tous  se  rendre  compte  de  l’utilité  de  cette  insti¬ 
tution  surtout  pour  nous,  médecins  français, 
au  moment  où  l’application  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  amènera  une  perturbation 
profonde  dans  nos  habitudes  professionnelles. 
Rappelons  que  cette  Association,  issue  d’un 
projet  lu  il  y  a  quatre  ans  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  par  notre  très  distingué  confrère  de  Var¬ 
sovie,  le  Przyborowski,  lors  du  Congrès  franco- 
polonais,  fut  réalisée  peu  après  par  notre  ami, 
Decourt,  à  Londres  où  il  s’était  rendu  comme 
Président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  aux  fêtes  d’inauguration  de  l’Hôtel 
de  la  BritishMedicalAssociation.L’A.P.I.M.  n’a 
fait  depuis  que  prospérer  et  grâce  à  l’activité 
de  Decourt,  son  secrétaire  général,  à  la  collabo¬ 
ration  effective  et  à  la  bonne  volonté  de  ses 
membres  a  donné  des  résultats  inespérés.  L’A.P. 
l.M.  a  sa  Revue  internationale  qui  paraîtra  désor¬ 
mais  quatre  fois  par  an.  Elle  dispose  d’un 
budget  suflisant  que  lui  fournissent  les  Associa¬ 
tions  professionnelles  d’une  vingtaine  de  nations 
qui  la  constituent.  Elle  peut  compter  sur  l’appui 
de  l’Institut  international  de  Coopération  intel¬ 
lectuelle  qui  a  reçu  ses  délégués  dans  ses  salons, 
du  Palais  Royal  et  sur  celui  du  Bureau  interna¬ 
tional  du  travail  (B. LT.)  de  Genève,  émanations 
de  la  Société  des  Nations. 

Si  le  secrétaire  général  de  l’A.P.I.M.  est  en  fait 
permanent,  le  président  change  à  chaque  session. 
L’an  dernier,  c’était  M.  le  D"^  Przyborowski,  de 
Varsovie  ;  cette  année,  ce  fut  le  D’^  Vuilleumier, 
de  Lausanne  ;  l’an  prochain  ce  sera  le  D*'  Faskas, 
délégué  du  Corps  médical  Yougoslave,  qui  diri¬ 
gera  la  quatrième  session. 

La  troisième  session  s’est  tenue  les  27,  28,  29 
et  30  septembre.  Quatorze  nations  y  étaient 
représentées  : 

L’Allemagne  par  le  D^  Schneider,  secrétaire 
général  du  groupement  national  des  médecins 
allemands  qui  comprend  44.000  membres  ; 

L’Autriche  par  le  D^’  Stritzko,  président  du  | 


groupement  national  dont  font  partie  les  neuf- 
dixièmes  des  médecins  autrichiens  ;  % 

Le  Danemark  par  le  D^'  Talderlund,  secrétaire 
général  du  groupement  national  auquel  adhère 
95  %  des  praticiens  danois  ; 

La  ville  libre  de  Dantzig  par  le  D^  Wiebe,  se¬ 
crétaire  général,  de  l’Association  professionnelle 
des  médecins  de  cette  ville  ; 

La  France  par  le  D^  Decourt,  secrétaire  général 
de  l’A.P.I.M.  ; 

La  Grande-Bretagne  par  le  D^  Çox,  secrétaire 
général  de  la  British  Medical  Association  ; 

La  Hollande  par  le  D'^  Fortuyn,  secrétaire 
général  du  groupement  des  médecins  néerlandais; 

La  Lettonie  par  le  D^'  Przyborowski,  suppléant 
le  D'^  Fedden,  empêché  ; 

Le  Luxembourg  par  le  D^  Schauftgen,  secré¬ 
taire  général  du  groupement  médical  national  ; 

La  Norwège  par  le  D^  Talderlund,  suppléant 
le  Di'  Berner,  empêché  ; 

La  Pologne  par  le  D^  Przyborowski,  président 
du  groupement  national  des  médecins  polonais  ; 

La  Suède  par  le  D>^  Rystedt,  membre  du  Co¬ 
mité  central  du  groupement  national  ; 

La  Suisse  par  le  D’^  Vuilleumier,  membre  du 
Comité  central  du  groupement  national  ; 

La  Yougoslavie  par  le  D^^  Faskas,  membre  du 
Comité  central  du  groupement  national. 

L’ordre  du  jour  que  nous  avons  donné  dans 
notre  numéro  du  12  août  1928  (page  2.359),  a  été 
épuisé, 

La  principale  question  était  celle  de  l’Assu- 
rance-maladie  qui  avait  été  l’objet  de  deux  rap¬ 
ports,  l’un  du  Dr  Schneider  (Allemagne),  l’autre 
du  Dr  Faskas  (Yougoslavie).  Ces  rapports,  con¬ 
densés  en  une  série  de  propositions  de  déclara¬ 
tions  par  le  secrétaire  général,  donnèrent  lieu  à 
une  discussion  suivie  du  vote  de  résolutions  qui 
indiqueront  la  pensée  de  l’A.P.I.M.  sur  l’Assu- 
rance-maladie.  Cette  sorte  de  «  Charte  »  qui 
reflète  l’opinion  du  Corps  médical  mondial  et 
ses  revendications  se  dressera  en  face  des  con¬ 
ceptions  de  V Internationale  des  Caisses  maladies^ 
créée  en  1927  à  Bruxelles,  qui  vient  de  tenir 
son  premier  Congrès  à  Vienne  en  septembre 
dernier  et  se  réunira  l’an  prochain  à  Varsovie. 
Rien  que  ce  fait  montre  tout  l’intérêt  qu’il  y  a 
♦♦ 
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pour  les  médecins  praticiens  de  tous  les  pays  à 
faire  vivre  et  prospérer  l’A.P.I.M. 

Decourt  exposa  Futilité  des  relations  possibles 
de  FA.P.I.M.  avec  l’Institut  international  de 
Coopération  intellectuelle  dont  deux  délégués 
assistaient  à  la  séance.  La  question  des  médecins 
spécialistes  (D^  Vuilleumier),  celle  de  la  liberté 
de  prescriptions  en  médecine  sociale  (Di'  Sohaeft- 
gen),  celle  de  l’examen  médical  des  conducteurs 
d’automobile  (D*'  Fortuyn)  firent  l’objet  d’inté¬ 
ressantes  discussions.  A  propos  de  cette  dernière 
question,  les  délégués  visitèrent  le  remarquable 
service  de  psychotechnie  de  la  Société  des  trans¬ 
ports  en  commun  de  la  région  parisienne 
T.C. R. P.  Chaque  candidat  au  poste  de  «  chauf¬ 
feurs  »  qui  est  appelé  à.  conduire  les  autobus  et 
les  tramways  parisiens,  doit  subir  un  examen  au 
moyen  d’appareils  automatiques  et  cinématiques 
qui  indiquent  son  degré  d’émotivité,  ses  qualités 
de  sang-froid.  Parles  éliminations  quelaT.G.R.P. 
a  pu  faire  au  moyen  de  ces  appareils  en  prati¬ 
quant  la  sélection  psycho-physiologique  de  son 
personnel,  les  accidents  causés  par  ses  voitures 
ont  été  réduits  dans  la  proportion  de  60  %.  . 

Le  samedi,  a  eu  lieu  au  Foyer  médical,  10, 
avenue  d’léria,un  dîner  confraternel  auquel  nous 


avons  pris  part  au  titre  d’invité.  De  nombreuses 
dames  dont  plusieurs  femmes  de  délégués, 
avaient  bien  voulu  assister  à  cette  petite  fête, 
où  la  cordialité  la  plus  grande  et  la  plus  sin¬ 
cère  n’a  cessé  de  régner. 

Le  président  Vuilleumier,  les  docteurs  Schnei¬ 
der,  Cox,  Dibos,  pour  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  Cibrie  pour  la  Fédération 
nationale  des  Syndicats  médicaux,  Dartigues 
pour  l’Union  médicale  latine  (U.M.F.I.A.)  ont 
pris,  tour  à  tour,  la  parole,  montrant  Futilité  de 
l’Association  internationale,  louant  sans  réserve 
l’activité  de  son  secrétaire  général  Decourt. 
M.  Vuilleumier  voulut  bien  au  cours  de  son  allo¬ 
cution  rappeler  la  réception  des  délégués  de 
FA.P.I.M.  au  Concours  médical,  les  années  précé¬ 
dentes  ;  et  en  effet  plusieurs  des  délégués  n’étaient 
pas  pour  nous  des  inconnus. 

Decourt,  appelé  à  prendre  la  parole  pour  clô¬ 
turer  la  fête,  aux  applaudissements  unanimes 
de  l’Assemblée  a  constaté  que  des  réunions  de  ce 
genre  faisaient  plus  pour  rapprocher  les  nations 
et  assurer  la  paix  entre  les  peuples  que  toutes  les 
conférences  diplomatiques. 

J.  Noir. 


La  crise  médicale  aux  colonies.  —  Rectification. 


Le  D^  M.  Prunier,  de  Charny  (Y onne),  nous  ' 
adresse  la  lettre  suivante  dont  nous  le  remercions 
sincèrement  et  que  nous  nous  hâtons  de  publier  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  recevoir  le  Concours,  médical  (n°  40)  et 
je  crois  devoir  vous  signaler  une  grosse  erreur  qui 
s’est  glissée  dans  votre  article  sur  la  crise  médicale 
aux  colonies. 

La  circonscription  d’Aïn-Boucif  a  457.329  hectares 
et  non  habitants  (ce  serait  le  dixième  de  la  population 
totale  de  l'Algérie  !).  Quant  au  chiffre  de  la  popula¬ 
tion,  je  n’ai  plus,  en  ma  possession  les  documents 
nécessaires  pour  vous  l’indiquer  exactement,  mais 
je  ne  pense  pas  qu’il  dépasse  30.000. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  la  situation 
des  médecins  de  colonisation  d’Algérie  a  été  bien 
améliorée  ces  dernières  années.  Je  puis  en  parler  sa¬ 
vamment,  car  j’ai  exercé  ces  fonctions  pendant 
31  ans  1/2  et  ne  suis  à  la  retraite  que  depuis  l’année 


dernière  (j’étais  précisément  à  Bouïra  qui  vient  d’être 
supprimé  comme  poste  de  médecin  de  colonisation) 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  Prunier. 

Errare  humanuni  est.  perseverare  diaboUcum. 
Il  n'est  pas  douteux  que  dans  ce  cas,  comme  le 
singe  de  la  fable,  nous  avons  pris  le  Pirée  pour 
un  nom  d’homme  ;  notre  excuse  est  qr'e  nous 
pensions  que  dans  l’exercice  de  la  médecine  co¬ 
loniale  le  nombre  des  habitants  devait  intêreser 
davantage  que  celui  des  hectares.  457.329  habi¬ 
tants  pour  un  médecin  nous  avait  en  effet  paru 
fabuleux.  Néanmoins,  une  circonscription  de 
457.329  hectares,  qui  représentent  à  peu  près  la 
superficie  d’un  département  français  moyen,  est 
indiscutablement  excessive  pour  un  seul  méde¬ 
cin,  n’eût-il  à  assurer  des  soins  médicaux  qu’à 
30.000 habitants  l  J.  N. 
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PÂETIË  SCIENTIFIQUE 
Travaux  Originaux 

DIAGNOSTIC  DES  ALGIES  BRACHIALES  (1) 

Par  Henri  Roger, 

Professeur  à  l’École  de  médecine  de  Marseille. 


En  présence  d’un  malade  qui  souffre  de  son  mem¬ 
bre  supérieur,  il  y  a  lieu  de  se  renseigner  sur  les  carac¬ 
tères  de  ses  douleurs,  sur  leur  intensité,  sur  leur  du¬ 
rée,  sur  les  causes  qui  provoquent  les  paroxysmes,  sur 
leur  mode  de  début,  sur  leur  trajet,  sur  leur  locali¬ 
sation  exacte.  Le  seul  interrogatoire  pourra  mettre  • 
sur  la  voie  de  douleurs  d’origine  radiculaire,  zona- 
teuse,  traumatique,  mais  il  ne  doit  pas  en  résulter 
d’idée  préconçue. 

Le  caractère  causalgique,  quoique  habituellement 
d’origine  traumatique,  se  rencontre  également  dans 
le  zona,  la  névraxite. 

Cet  interrogatoire  devra  porter  sur  les  autres  fonc¬ 
tions  du  membre  supérieur,  sur  le  rachis  cervical,  sur 
l’ensemble  du  système  nerveux,  sur  le  psychisme, 
sur  les  viscères,  sur  les  antécédents  personnels  ou  hé¬ 
réditaires.  Sinon  on  risquerait  de  méconnaître  l’ori¬ 
gine  syphilitique  d’une  radiculite,  de  ne  pas  rappor¬ 
ter  une  algie  cubitale  à  une  aortite  au  début,  de 
négliger  l’étiologie  rhumatismale  d’une  cervico-bra- 
chialite  parce  qu’on  n’a  pas  recherché  les  épisodes 
antérieurs  de  torticolis,  de  lumbago  ou  de  sciatique. 

11  faut  explorer  à  fond  la  sensibilité  du  malade, 
avec  toute  la  douceur  nécessaire,  mais  avec,  toute  la 
précision  indispensable,  les  points  douloureux,  les 
zones  d’hypoesthésie,  les  modifications  des  sensibili¬ 
tés  spéciales,  thermique,  stéréognostique,  etc. . .  Il 
faut  rechercher  systématiquement  les  petits  signes 
moteurs,  les  petites  atrophies  musculaires,  les  trou¬ 
bles  trophiques  cutanés  et  unguéaux,  les  légères  mo¬ 
difications  des  réflexes  tendineux,  les  troubles  vaso¬ 
moteurs,  les  modifications  oculo-pupillaires,  qui  peu¬ 
vent  être  associés..  L’examen  sera  méthodiquement 
étendu  à  tout  le  système  nerveux,  ne  négligera  pas 
lês  divers  viscères,  en  particulier  le  cœur  et  le  foie, 
qui  peuvent  avoir  comme  expression  prédominante 
une  douleur  du  membre  supérieur. 

On  aura  dans  un  très  grand  nombre  de  cas  recours 
à  la  radiographie  du  rachis  cervical,  de  face  pour  dé¬ 
celer  les  anomalies  costales  ou  les  figures  de  rhuma¬ 
tisme  vertébral,  de  profil  pour  mieux  étudier  les  rap¬ 
ports  des  corps  et  des  disques,  mieux  diagnotiquer  un 
mal  de  Pott  ou  un  néo-vertébral. 


(I)  D’après  notre  rapport  :  «  Les  algies  du  membre 
supérieur  »  au  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes 
de  langue  française.  (Aaivers,  juillet  1928.) 


[  On  ne  négligera  pas  l’analyse  du  sang  et  surtout 
du  L.  G.  R.  Une  dissociation  albumino-cytologique 
nette  posera  presque  à  elle  seule  le  diagnostic  de  com¬ 
pression  médullo-radiculaire.  L’exploration  au  lipio¬ 
dol  des  cavités  épidurale  et  sous-arachnoïdienne  com¬ 
plétera  le  diagnostic,  dans  les  cas  où  l’on  soupçonne 
une  tumeur. 

Une  fois  tous  ces  renseignements  recueillis,  le  pro¬ 
blème  du  diagnostic  différentiel  se  posera  dans  toute 
sa  rigueur,  afin  d’aboutir,  de  déduction  en  déduction., 
à  l’hypothèse  la  plus  sûre  et  la  plus  adéquate. 

Comme  fil  conducteur  dans  cette  discussion, 
nous  proposons  une  classification  anatomique. 

.  Nous  chercherons  d’abord  si  les  braclüalgies 
n’ont  pas  de  cause  en  dehors  de  la  souffrance 
directe  ou  indirecte  du  système  nerveux.  Les 
algies  que  nous  appellerons  extranebveuses, 
ont  leur  point  de  départ  dans  les  articulations, 
os,  synoviales,  muscles,  tissu  cellulaire  sous-cu¬ 
tané,  vaisseaux  du  membre  supérieur. 

Nous  éliminerons  ensuite  les  algies  par  com¬ 
pression  ou  irritation  directe  des  nerfs  périphé- 
ricfues,  du  plexus  brachial  (cancer  du  sein,  tu- 
bercidose  pleurale),  des  funicules  (Pott,  cancer 
secondaire  du  rachis,  fracture),  des  racines  (tu¬ 
meur  méningée).  Nous  les  appellerons  paraner- 
vEusEs  ;  leirr  cause  réside  ailleurs  ç[uè  dans  le 
système  nerveux,  mais  à  son  voisinage  immédiat, 
et  elles  se  traduisent  en  définitive  par  une  souf¬ 
france  du  nerf. 

Enfin  nous  aborderons  le  chapitre  des  algies 
NERVEUSES  proprement  dites,  liées  à  uné  lésion 
du  trajet  de  la  voie  sensitive,  soit  cérébrospinale, 
depuis  le  nerf  périphérique  (névrite  par  infection, 
intoxication  exogène  ou  endogène),  jusqu’à 
l’encéphale  (syndrome  thalamique  ou  pariétal), 
en  passant  par  la  racine  (radiculite  syphilitique) 
et  la  moelle  (tabes,  syringomyélie,  sclérose  en 
placques),  —  soit  sympathique.  Nous  adjoindrons, 
à  ces  algies  nerveuses,  les  algies  réflexes,  d’ordre 
cardioaortique  ou  hépatique,  et  les  algies  psy¬ 
chiques  (névropathiques,  hypochondriaques,  etc.) 

Algies  extra-nerveuses. 

L’une  des  causes  les  plus  fréquentes  d’algie  du 
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membre  supérieur  à  un  certain  âge  est  Varthrite  rhu¬ 
matismale  de  l’épaule. 

Deux  erreurs  de  type  inverse  sont  à  éviter  dans 
son  diagnostic.  Quelques  formes  avec  douleurs  atté¬ 
nuées  et  atrophie  musculaire  réflexe  précoce  sont 
adressées  au  neurologiste  comme  paralysies  ou  paré¬ 
sies  du  circonflexe  :  en  fixant  l’omoplate,  et  en  mobili¬ 
sant  le  bras,  on  se  rend  vite  compte  de  l’ankylose  arti¬ 
culaire  ;  s’il  était  nécessaire,  un  électrodiagnostic  con¬ 
firmerait  la  bonne  contractilité  du  deltoïde.  Une 
arthrite  de  l’épaule  se  surajoute  souvent,  après  la 
quarantaine,  à  toute  algie  du  membre  supérieur  assez 
intense  pour  gêner  les  mouvements  du  membre,  qu’il 
s’agisse  de  cervico-bràchialite,  de  zona,  de  parésie 
douloureuse  d’origine  radiculaire,  de  lésion  thalami- 
que,  de  causalgie  ;  sa  constatation  ne  doit  pas  arrê¬ 
ter  sur  la  voie  du  véritable  diagnostic.  Dans  toute 
algie  brachiale,  la  mobilisation  de  cette  jointure  devra 
être  systématiquement  pratiquée,  dès  que  possible, 
pour  éviter  une  ankylosé  même  partielle,  celle-ci 
.  pourrait  survivre  à  sa  cause  occasionnelle  et  entraî¬ 
ner  une  impotence  grave  et  définitive. 

L’arthrite  tuberculeuse,  la  scapulalgie,  en  particu¬ 
lier  dans  sa  forme  de  carie  sèche  de  Volkmann,  peut 
débuter  par  une  douleur  vive.  La  douleur  peut  siéger 
le  long  du  bras,  au  coude,  parfois  avec  élancements 
vers  le  cou.  L’atrophie  considérable  du  deltoïde,  des 
fosses  sus  et  sous-épineuses,  l’ankylose  progressive, 
les  craquements  articulaires,  l’atrophie  de  la  tête  hu¬ 
mérale,  visible  àla  radiographie,  en  sont  les  signes  dif¬ 
férentiels. 

Un  rhumatisme  articulaire  aigu,  type  Bouillaud, 
localisé  strictement  èt  exceptionnellement  à  un  mem¬ 
bre  supérieur,  une  arthrite  gonococcique  du  poignet, 
de  r, épaule,  etc.,  font  rapidement  leurs  preuves  par  le 
gonflement  articulaire,  la  fièvre,  les  réactions  généra¬ 
les  qui  les  accompagnent. 

Les  luxations,  en  particulier  celles  de  l’épaule,  les 
fractures  de  la  tête  humérale  ne  guérissent  pas  tou¬ 
jours  aussi  complètement  qu’il  est  classique  de  le 
dire,  soit  qu’elles  se  compliquent  d’arthrite  doulou¬ 
reuse,  soit  que  des  contusions,  des  tiraillements  du 
plexus  brachial  au  cours  du  traumatisme  ou  de  la  ré¬ 
duction  laissent  durant  des  mois  des  séquelles  algi¬ 
ques. 

Xt' inflammation  de  la  bourse  séreuse  sous  acromiale 
se  caractériserait  par  un  début  aigu,  une  douleur  très 
intense,  des  points  douloureux  au  niveau  de  la  face 
antérieure  de  l’articulation,  sur  l’insertion  du  petit 
rond,  sur  la  moitié  supérieure  du  deltoïde.  Trois 
mouvements  sont  douloureux  :  abduction,  mouve¬ 
ment  du  bras  en  écharpe  sur  la  poitrine,  et  main  der¬ 
rière  le  dos  (Thomson  et  Gordon).  'La.  périarthrite  sca- 
pulohumérale  de  Duplay,  due  à  l’inflammation  et  à 
l’oblitération  de  la  bourse  sous-deltoïdienne,  est  pres¬ 
que  toujours  post-traumatique. 

L’une  des  affections  les  plus  douloureuses  du-mem- 
bre  supérieur  est  l’ostéosarcome  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus,  qui  ne  limite  pas  seulement  à  l’é¬ 
paule  ses  douleurs  sourdes,  lancinantes,  provo¬ 


quant  de  l’insomnie,  mais  les  localise  parfois  à  l’épi¬ 
physe  opposée.  Son  diagnostic,  délicat  au  début 
avant  la  tuméfaction,  avant  l’hyperthermie  locale, 
sera  facilité  par  l’examen  radiographique.  ^ 

Rappelons  les  douleurs  osseuses  de  l’ostéomyélite 
aiguë,  des  ostéites  chroniques  (surtout  périostite  sy¬ 
philitique  à  prédominance  algique  nocturne,  plus 
rarement  tuberculose  ou  actinomycose),  de  l’ostéite 
à  forme  névralgique  caractérisée  par  des  crises  dou¬ 
loureuses  intenses  (ostéite  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius  avec  réaction  périostée  légère  dans  un  cas  de 
Hallé)  améliorées  par  la  saignée  osseuse  (Dufour). 
Rappelons  la  pronation  douloureuse  des  jeunes  en¬ 
fants,  habituellement  d’origine  traumatique,  les  myé¬ 
lomes  multiples  (cas  de  Hinds  Howell  où  une  albu- 
mosurie  de  Bence  Jones  révéla  la  nature  exacte  d’une 
brachialgie  attribuée  au  rhumatisme) . 

Nous  indiquerons  plus  loin  les  caractéristiques 
principales  du  rhumatisme  musculaire  et  de  la  cellu¬ 
lite  rhumatismale,  et  leur  diagnostic  différentiel  d’a¬ 
vec  les  algies  de  la  cervicobrachialite.  Il  nous  paraît 
superflu  d’insister  sur  lè's  douleurs  bien  localisées,  et 
de  diagnostic  généralement  aisé,  des  myosites  inflam¬ 
matoires  aiguës,  du  coup  de  fouet  ou  rupture  mus¬ 
culaire,  des  panaris,  phlegmons,  etc. . . 

Mentionnons  Vépicondylalgie  ou  épicondylite,  dé¬ 
crite  par  Bernhardt,  il  y  a  une  trentaine  d’années.  La 
dmfleur  s’irradie  aux  muscles  épicondyliens  et  à  la 
tête  du  radius.  Elle  apparaît  surtout  après  la  fatigue, 
chez  les  jeunes  gens  ou  adultes,  soumis  à  un  surme¬ 
nage  professionnel  des  muscles  épicondyliens,  serru¬ 
riers,  menuisiers,  cochers,  corroyeurs,  cordeurs  ou 
fileurs  de  lin,  violonistes,  maîtres  d’armes,  mineurs 
(Remak,  Molle,  Féré,  Rivière,  Getye,  Vulliet).  Les 
Anglais  l’appellent  «  coude  de  joueur  de  tennis  »  :  mais 
cette  épicondylite  est  loin  d’être  l’apanage  des  sports- 
men  (Tavernier,  Gallioud).  Frôhlich  la  considère 
comme  une  apophysite  de  croissance. 

Les  douleurs  par  lésions  des  vaisseaux  du  membre 
supérieur  sont  rares,  si  l’on  excepte  certains  syndro¬ 
mes  vasculaires  des  extrémités. 

Les  artérites  sténosantes,  en  particulier  la  maladie 
de  Buerger,  ne  se  rencontrent  qu’exceptionnellement 
au  membre  supérieur.  Le  diagnostic  de  leurs  algies 
extrêmement  violentes,  à  prédominance  nocturne, 
s’accroissant  par  l’élévation  du  membre  au-dessus  de 
l’horizontale  et  s’accompagnant  dans  cette  position 
d’ischémie,  se  fait  grâce  àl’oscillomètre  ;  il  est  facilité 
par  la  préexistence  de  syndromes  similaires  au  mem¬ 
bre  intérieur,  ayant  souvent  nécessité  l’amputation,  ' 
Ici,  comme  pour  le  membre  inférieur,  de  petites  pous¬ 
sées  phlébitiques  auront  parfois  précédé  la  douleur 
artérielle. 

Les  artérites  diabétiques  se  traduisent  par  une  clau¬ 
dication  intermittente,  avec  crampe  douloureuse,  à 
la  suite  de  fatigue  du  membre  supérieur  ;  les  artètes 
sont  souvent  visibles  à  la  radiographie. 

Les  oblitérations  progressives  des  sous-clavières, 
de  l’axillaire  (par  compression  par  béquilles  dans  un 
cas  de  Souques)  sont  gén  éralement  peu  douloureuses 
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La  phlébite  àn  bfas  est  rare,  souvent  indolore  et 
exceptionnellement  suivie  des  phlébalgies  intermina¬ 
bles  qu'on  rencontre  au  membre  inférieur.  La  throm¬ 
bose  veineuse  de  l’axillaire,  dite  par  effort,  débute 
par  une  douleur  légère,  un  engourdissement  du  mem¬ 
bre  supérieur,  et  est  bientôt  suivie  d’œdème  dur,  de 
cordon  veineux  sensible  à  la  palpation.  Les  phlébites 
superficielles  du  coude  et  de  l’avant-bras  chez  les 
tuberculeux  ne  déterminent  qu’une  douleur  locale 
avec  rougeur  et  empâtement  périphlébitique  (Ber¬ 
nard,  Salomon  et  Coste)  ;  comme  les  phlébites  Syphi¬ 
litiques  du  même  type,  elles  sont  fugaces  et  envahis¬ 
sent  plusieurs  veines  les  unes  après  les  autres. 

La  lymphangite  aiguë  ne  pourrait  momentanément 
prêter  à  confusion  avec  une  névralgie  que  si  l’on  mé¬ 
connaissait  la  porte  d’entrée  de  l’infection,  parfois 
minime,  et  si  l’on  n’observait  pas  la  traînée  rosée  ca¬ 
ractéristique. 

Algies  para-nerveuses. 

La  compression  et  l’irritation  des  nerfs  par 
une  lésion  de  voisinage  occupent  une  place  im¬ 
portante  dans  la  sémiologie  des  brachialgies, 
qu’elles  portent  sur  lès  nerfs  périphériques,  le 
plexus,  les  funicules  ou  sur  les  racines. 

a)  Compression  des  nerfs  périphériques, 
—  L’inflammation  et  la  congestion,  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’humidité,  froide,  du  vent,  chez  des 
individus  arthritiques,  soit  de  la  gouttière  de 
torsion  humérale,  soit  du  conduit  épitrochléo- 
olécranien,  expliquent,  par  le-  processus  de  la 
névrodocite,  certaines  algies  radiales  ou  cubi¬ 
tales,  lorsque  celles-ci  ne  sont  pas  simplement 
l’expression  périphérique  d’une  cervico-bra- 
chialite. 

La  névrite  radiale,  décrite  par  Babinski,  se  carac¬ 
térise  par  des  doulours  violentes  de  la  partie  posté¬ 
rieure  du  bras,  avec  abolition  du  réflexe  tricipital, 
hypoexcitabilité  électrique  (Talon).  Chartier,  Labeau 
incriminent  l’exposition  au  vent  froid  chez  les  auto¬ 
mobilistes  dont  le  bras  n’est  pas  protégé  par  le  pare- 
brise. 

Sicard  et  Gastaud  ont  publié  des  cas  de  névrite  du 
cubital,  en  apparence  spontanée,  avec  épaississement 
du  nerf  dans  la  gouttière  épitrochléo-oiécranienne. 
Cette  névrite  passe  par  trois  phases  :  douleurs  irra¬ 
diées  du  coude  à  l’aVant-bras,  paresthésie  et  parésie 
légère  des  deux  derniers  doigts,  atrophie  des  muscles 
hypôthénar  et  interosseux.  Dans  deux  cas  où  la  pres¬ 
sion  du  nerf  hypertrophié  réveillait  une  douleur 
exquise  avec  fourmillements  en  un  point  limité,  Foix 
et  Ghavany  ont  trouvé  à  l’intervention  un  épaississe¬ 
ment  névromateux  :  là  libération  a  guéri  la  névralgie. 

Nous  avons  observé  plusieurs  cas  de  cette  atro¬ 
phie  hypothénarienne,  aujourd’hui  bien  connue,  qui 
survient  plusieurs  années,  parfois  10,  20  ans  après 
une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  et 
qui  è.st  liée  à  une  irritation  tardive  du  nerf  par  le  cal.' 


L’atrophie  est  précédée  parfois  de  paresthésie  cubi¬ 
tale,  rarement  d’algie' vive, 

On  a  publié  des  cas  demévralgie  localiséé  âü  Cir¬ 
conflexe,  au  médian,  au  brachial  cutané  interne,  aU 
musciUocutané. 

C’est  le  mérite  de  Valleix  d’avoir  montré,  il 
y  a  bien  longtemps,  que  la  plupart  des  névralgies 
localisées  décrites  avant  lui,  en  particulier  la 
névralgie  cubitale  de  Ghaussler,  devaient  être 
englobées  dans  lé  Cadre  plus  étendu  de  la  né¬ 
vralgie  cervico-brachiale  :  le  plus  souvent  l’al¬ 
gie  est  diffuse,  avec  prédominance  sur  tel  ou  tel 
territoire  nerveux.  Pour  la  névralgie  radiale, 
nous  trouvons  par  exemple  dans  les  observations 
de  Bériel,  des  points  douloureux  cervicaux  qui 
font  penser  plutôt  à  une  cervico-brachialité, 
à  une  cervico-radialite. 

b)  Compression  du  plëxüs.  ■ —  Une  mention 
spéciale  doit  être  réservée  aux  côtes  cervicales. 
Les  côtes  cervicales  déterminent  des  paresthé¬ 
sies  cubitales,  plutôt  que  des  algies,  apparaissant 
surtout  dans  la  position  déclive  du  membre  et 
s’accompagnant  parfois  d’hypoesthésie  cubi¬ 
tale,  d’atrophie  hypothénarienne.  La  radiothé¬ 
rapie  cervicale  calme  parfois  ces  douleurs  ;  on 
doit  la  tenter  avant  l’intervention  Chirurgicale. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  démesurément  l’impor¬ 
tance  sémiologique  de  l’hypertrophie  des  apo¬ 
physes  transverses  de  C’’^. 

Particulièrement  pénibles  sont  les  douleurs 
dues  à  l’envahissement  du  paquet  vasculo-ner- 
veux  de  l’aisselle  par  un  néoplasme  ou  une  réci¬ 
dive  de  néoplasme  du  sein.  Les  troubles  vascu¬ 
laires  s’associent  aux  troubles  nerveux.  Les 
douleurs  térébrantes  avec  paroxysmes  violents, 
déterminent  une  insomnie  rebelle.  Œdème  pseù- 
doéléphantiasique  du  membre,  état  cachectique, 
présence  dans  l’aisselle  de  ganglions  indurés 
complètent  le  tableau.  Ces  douleurs  sont  justi¬ 
ciables  de  la  radiothérapie  pénétrante  ou  de  lâ 
radiurnthérapie,  plus  tard  de  l’alcoolisation  du 
plexus  (Reding)  au  cas  d’insuccès  des  rayons. 
Fait  assez  curieux  la  névralgie  peut  exception¬ 
nellement  siéger  dans  le  plexus  brachial  dü  côté 
opposé  au  sein  cancéreux  (Tissot). 

Léri  et  Molin  de  Teyssieu  ont  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  des  algies  vives,  siégeant  généralement 
du  côté  gauche,  propres  aux  tuberculeux.  Elles 
évoluent  par  poussées,  sont  maxima  à  Tépâule, 
avec  hypoesthésie  de  la  face  externe  du  bras. 
Elles  sont  bientôt  suivies  de  troubles  parétiques, 
discrets  ;  ceux-ci,  moins  accentués  et  moins 
durables  que  les  troubles  sensitifs,  guérissent 
sans  reliquat,  quoique  s’accompagnant  momen¬ 
tanément  de  R.  D.  partielle  et  de  diminution  ou 
d’abolition  dü  réflexe  tricipital.  L’examen  mon-  . 
tre  ;  la  voussure  relative  du  creux  susclaviculaire 
par  saillie  dü  dôme  pleural,  l’engorgement  des 
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chaînes  lymphatiques  du  cou  donnant  l’im¬ 
pression  d’une  cordelette  à  nœuds  le  long  du  bord 
postérieur  de  la  clavicule,  les  matité,  obscurité 
respiratoire  et  opacité  radiographique  du  som¬ 
met,  dues  à  la  pachypleurite  et  aux  ganglions 
crétacés  accolés  à  la  plèvre.  Cette  tuberculose 
pleuro-pulmonaire  apicale  avec  ganglions  fibreux, 
qui  irrite  le  plexus  brachial,  est  habituellement 
de  pronostic  favorable.  Dans  un  cas  de  Fernan¬ 
dez  Sanz,  la  névralgie  brachiale,  probablement 
attribuable  à  la  cicatrice  de  ganglions  suppurés, 
précéda  la  lésion  pulmonaire  et  s’accentua  alors 
que  celle-ci  s’améliorait  en  cure  sanatoriale. 
Bergson  avait  antérieurement  expliqué  la  né¬ 
vralgie  brachiale  signalée  par  Hanot,  Perroud, 
Tripier  chez  les  tuberculeux  cavitaires,  par  les 
anastomoses  des  origines  du  phrénique  avec  le 
plexus  brachial  ;  ces  anastomoses  s’établissent 
par  l’intermédiaire  du  plexus  cervical  et  des 
deux  premiers  nerfs  intercostaux. 

Un  anévrysme  de  la  sous-clavière,  un  cal  ou  une 
tumeur  de  la  clavicule,  plus  rarement  des  ganglions 
cervicaux  tuberculeux  ou  lymphadéniques  (mala¬ 
die  de  Hodgkin  par  exemple) ,  une  tumeur  de  la  thy¬ 
roïde  peuvent  avoir  pour  manifestation  primordiale 
et  prédominante  une  douleur  brachiale  dans  le  terri¬ 
toire  du  cabital  ou  du  médian,  mais  celle-ci  s’accom¬ 
pagne  bientôt  de  parésie,  d’atrophie,  de  contractions 
fibrillaires,  de  R.  D.  Une  exploration  du  creux  sus- 
claviculaire  fixe  le  diagnostic.  Les  paralysies  des  bé- 
quillards,  à  prédominance  radiale,  sont  souvent  pré¬ 
cédées  d’engourdissements  douloureux. 

c)  Compression  des  funicules.  —  C’est  ici 
que  la  cervicobrachialite  rhumatismale  par  ar¬ 
thrite  des  trous  de  conjugaison  trouve  sa  place 
logique. 

Névralgie  cervico-brachiale  rhumatisma¬ 
le,  cervico-brachialite,  sciatique  du  bras, — 
Ce  type,  à  l’étude  duquel  nous  nous  sommes  plus 
particulièrement  attaché,  nous  paraît  un  des  plus  fré¬ 
quents  :  une  centaine  de  cas  observés  par  nous  de¬ 
puis  plusieurs  années. 

La  douleur  est  généralement  intense,  peut-être 
dans  l’ensemble  plus  forte  que  dans  la  généralité  des 
sciatiques,  empêchant  fréquemment  le  sommeil  les 
premiers  jours  et  exigeant  l’immobilisation  complète 
du  membre.  Le  trajet  douloureux  occupe  la  face 
postérieure  du  membre,  nuque,  épaule,  bras,  avant- 
bras,  parfois  face  dorsale,  et  région  externe  du  poi¬ 
gnet  jusqu’à  la  racine  de  l’index.  Les  points  doulou¬ 
reux  les  plus  nets  à  la  pression  se  trouvent  au  niveau 
de  la  gouttière  de  torsion,  au  pincement  antéro-post- 
térieur  du  premier  espace  interosseux  ou  à  l’in¬ 
terstice  paravertébral  latéral  D^D^.  Presque  tou¬ 
jours  le  point  glénoïdien  antérieur  est  sensible  ;  ce 
qui  montre  la  participation  quasi-constante  de  l’ar¬ 
ticulation  scapulo-humérale,  devenant  secondaire¬ 


ment  douloureuse  par  suite  de  l’immobilisation  du 
membre. 

L’élongation  du  plexus  par  l’inclinaison  latérale  du 
cou  du  côté  opposé  ou  mieux  l’abduction  du  bras  jus¬ 
qu’à  l’horizontale,  associée  à  une  rétropulsion  et  à 
une  supination  forcée  (Roger  et  Jean  Rathelot)  sont 
les  équivalents  du  Lasègue. 

[La  sensibilité  superficielle  est  peu  touchée,  à  part 
cependant  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  une 
hypoesthésie  légère  du  territoire  du  radial  à  la  face 
dorsale  externe  du  poignet. 

L’exploration  du  cou  et  de  la  nuque  doivent  être 
faites  avec  soin  :  il  y  a  presque  toujours  enraidisse¬ 
ment  léger  de  la  colonne  cervicale,  du  moins  au  début, 
et  douleur  dans  les  mouvements  brusques  de  flexion 
ou  de  renversement  en  arrière. 

La  motilité,  la  trophicité,  la  réflectivité  (sauf  par¬ 
fois  une  hyporéflexie  tricipitale)  sont  indemnes. 

Le  L.  C.  R.  est  normal  ou  très  légèrement  hyper- 
albumineux. 

La  radiographie  du  rachis  cervical  montre  souvent  : 
la  rectitude  de  la  ligne  des  corps  vertébraux  rempla¬ 
çant  la  courbe  onduleuse  habituelle,  —  un  épaississe¬ 
ment  des  masses  transversales,  —  des  ostéophytes 
parfois  sous  forme  d’aiguilles,  de  stalactites,  se  déta¬ 
chant  de  la  colonne  vertébrale  et  dessinant  le  trajet 
des  tendons  ou  muscles  qui  s’y  insèrent.  Il  n’y  a  pas 
de  tassement  des  corps,  ni  des  disques. 

h’évolution  se  fait  le  plus  souvent  en  deux  étapes. 
L’étape  cervicale  se  traduit  par  quelques  douleurs  à 
la  mobilisation  du  cou,  un  léger  torticolis  qui  a  besoin 
souvent  d’être  recherché  d’une  façon  systématique 
par  l’interrogatoire  du  malade,  qui  oublie  de  le  men¬ 
tionner  :  cette  phase  précède  parfois  de  plusieurs  se¬ 
maines  l’étape  brachiale.  Celle-ci,  bien  plus  doulou¬ 
reuse,  dure,  à  sa  phase  aiguë,  deux  à  trois  semaines; 
elle  se  prolonge  souvent  beaucoup  plus. 

Dans  les  antécédents  de  ces  malades,  on  trouve  fré¬ 
quemment  d’autres  poussées  de  rhumatisme  subaigu 
ou  chronique,  en  particulier  de  rhumatisme  verté¬ 
bral  (torticolis,  lumbago,  sciatique) .  La  névralgie  cer¬ 
vico-brachiale  ést  une  maladie  de  la  cinquantaine, 
peut-être  un  peu  plus  fréquente  chez  la  femme  que 
chez  l’homme. 

Les  variétés  cliniques  peuvent  être  classées  suivant  : 
l’association  de  quelques  symptômes  (troubles  paré¬ 
tiques  réalisant  la  forme  sensitlvo-motrice  de  Léri, 
troubles  auriculaires  peut-être  dus  à  l’irritation  de 
l’artère  vertébrale  par  le  rhumatisme  vertébral. 
Barré),  —  l'évolution,  courte  ou  traînante,  récidi¬ 
vante  ou  chronique,  le  début  parfois  apoplectiforme 
(Foix  et  Chavany),  —  l'anatomie  (forme  haute  C5 
C6,  C7)  à  prédominance  radiale  la  plus  fréquente, 
basse  à  type  cubital  plus  rare,  bilatérale,  occipito-  ou 
dorsobrachiale,  pectorobrachiale  ou  angine  de  poi¬ 
trine  à  retours  de  I^asègue  et  Potain,  —  les  particula¬ 
rités  étiologiques,  forme  traumatique,  apparaissant 
après  une  chute  sur  l’épaule  sans  lésion  rachidienne  et 
due  chez  des  arthritiques  à  l’inflammation  congestive 
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des  funkuJi  parsuite  de  ] 'immobilisation  et  du  défaut 
d’exercice  du  cou  et  du  membre. 

La  cervico-brachiale  rhumatismale  est  due  à  une 
atteinte  rhumatismale  des  trous  de  conjugaison  de 
'C5-C6-C7,  comme  le  montre  l’étape  cervicale  qui  pré¬ 
cède  souvent  l’étape  brachiale,  les  douleurs  à  la  mo¬ 
bilisation  du  cou  et  au  renversement  de  la  nuque,  le 
point  paravertébral.  Le  trajet  douloureux  occupe  sur¬ 
tout  le  territoire  du  radial  :  d’oii  le  nom  de  cervico- 
iradialite  qu’on  pourrait  lui  donner  et  l’assimilation 
encore  plus  parfaite  avec  la  sciatique,  sciatique  du 
bras. 

La  douleur  se  propageant  le  long  de  la  face  posté¬ 
rieure  du  membre’,  le  réveil  algique  par  les  manœu¬ 
vres  d’élongation,  l’hypoesthésie  (il  est  vrai  incons¬ 
tante)  du  radial  au  poignet,  les  quelques  cas  d’hypo- 
réflexie  tricipitale  signent  l’origine  funiculaire  et  dis¬ 
tinguent  cette  névralgie  :  du  rhumatisme  musculaire 
qui,  au  membre  supérieur  se  localiserait  surtout  à  la 
région  deltoïdienne  et  à  la  face  postérieure  de  l’avant- 
bras  (Verger  et  Delmas-Marsalet)  avec  nodosités  per¬ 
ceptibles  àlapa'lpation,  —  etdela  cellulite  vertébrale 
du  cou,  que  celle-ci  soit  liée  à  la  fibrosité  des  Anglais 
ou  à  l’engorgement  lymphatique,  avec  empâtement 
profond  des  gouttières  cervicales  perceptible  sous 
forme  d’un  cordon  arrondi  ou  d’une  bandelette  sail¬ 
lante  suivant  la  ligne  des  apophyses  trans\ erses 
'G5-C6  (Forestier). 

Dam  le  mal  de  Poil  des  dernières  vertèbres 
/cervicales,  la  douleur  s’installe  d’une  façon  plus 
progressive,  plus  lente,  est  moins  vive  que  dans 
la  cervicobrachialite.  Elle  est  peu  marquée  en 
dehors  des  mouvements  du  cou. 

-  La  contracture  cervicale  est  beaucoup  plus 
accentuée  (exception  faite  pour  quelques  cas  de 
torticolis  rhumatisnral)  et  le  malade  résiste  da¬ 
vantage  à  l’essai  de  mobilisation.  La  prcssioir 
est  douloureuse  plus  sur  la  ligne  médiane,  au 
niveau  des  apophyses  épineuses,  que  sur  la 
région  pariétale  contre  les  apophyses  transver¬ 
ses.  La  radio  de  profil  montre  le  pincement  ou 
la  disparition  d’un  disque,  l’affaissement  d’un 
corps  vertébral.  Le  L.  G.  R.  offre  une  dissociation 
albuminocytologique  typique.  Si  le  Pott  n’est 
pas  reconnu  à  temps,  le  bras  se  paralyse,  l’algie 
devient  bilatérale  et  des  phénomènes  de  com¬ 
pression  mcdullaire  avec  quadriparésie  s’ins¬ 
tallent.  L’immobilisation  par  une  minerve  calme 
ces  algies. 

Le  cancer  secondaire  du  rachis  n’est  pas  très  fré¬ 
quent  au  niveau  du  cou.  Nous  en  avons  observé  quel¬ 
ques  cas  de  diagnostic  difficile.  L’un  se  traduisait 
par  des  algies  violentes  du  cou  avec  irradiations  bra¬ 
chiales  et  par  une  immobilisation  du  cou  incliné  du 
côté  douloureux  ;  il  était  vraisemblablement  consé¬ 
cutif  à  un  néo-rénal  méconnu. 

Un  syphilitique-)  malgré  un  traitement  intensif, 
souffrait  de  douleurs  atroces,  avec  parésie  rapide, 
■d'abord  d’une,  -puis  des  deux  épaules  :  la  radio  mon¬ 


tra  de  grosses  lésions  néoplasiques  ayant  détruit  deux 
vertèbres.  La  mort  survint  très  vite  par  effondrement 
vertébral,  malgréle  port  d’une  minerve  et  sans  qu’op 
ait  pu  établir  le  foyer  originel  du  néoplasme,  proba¬ 
blement  digestif. 

Nous  suivons  depuis  un  an  et  demi  une  algie  pa¬ 
roxystique  très  violente  du  bras,  que  nous  croyons 
liée  à  un  néo.- vertébral  à  marche  lente  chez  une  ma¬ 
lade  anciennement  opérée  de  néo  du  sein  ;  l’algie  s’est 
atténuée  depui  s  que  le  bras  s’est  paralysé. 

Nous  avons  observé  des  algies  persistantes  d’un 
ou  des  deux  membres  supériçurs  (avec  zone  d’hypo- 
esthésie  et  troubles  des  réactions  électriques),  com¬ 
me  seul  symptôme  de  traumatismes  du  rachis  (chute 
dans  les  escaliers,  plongée  par  fond  insuffisant)  dont 
nous  avions  méconnu  l’importance.  La  radiographie 
révélait  des  fractures  parcellaires,  op  même  des  suh- 
luxations  insoupçonnées  des  vertèbres  cervicales. 

à)  Compression  des  racines.  —  Les  fumeurs 
méningées  sous-arachnoidieimes  débutent  par 
la  compression  d’une  ou  de  plusieurs  racines. 
La  phase  radiculaire  précède  de  plusieurs  mois 
et  même  de  plusieurs  années  la  phase  de  com¬ 
pression  médullaire.  Les  douleurs  vives  suivent 
une  bande  longitudinale,  avec  gone  d’hypo- 
esthésie,  atrophie  musculaire  et  abolition  des 
réflexes  correspondant  à  cette  raciné.  Il  est  im¬ 
portant  de  faire  le  diagnostic  de  cette  phase 
radiculaire,  afm  d’enlever  la  tumeur  au  moment 
où  elle  est  facilement  éiiucléable.  La  persistance 
des  douleurs  après  un  traitement  antisypLiliti- 
que  d’épreuve,  l’absence  ou  le  peu  de  contracture 
cervicale,  la  diminution  de  la  sensibilité  du  tronc 
au-dessous  des  premiers  espaces  intercostaux,  la 
radiographie  rachidienne  négative,  la  dissocia^' 
tion  albuminocytologique  du  L.  G.  R.  avec 
épreuve  de  Queekenstedt  négative,  orienteront 
vers  le  diagnostic  de  tumeur  des  racines,  que 
confirmera  l’arrêt  du  lipiodol  sous-arachnoïdien. 
Seule  une  intervention  chirurgicale,  qui  devra 
être  aussi  précoce  que  le  permettra  lasûretédu 
diagnostic,  aura  raison  de  ces  algies. 

Dans  la  pachijméningite  cervicale  hypertrophi¬ 
que,  les  douleurs  sont  assez  vagues,  comparables 
à  de  la  courbature  (Joufi'roy),  îi  des  élancements 
le  long  du  membre,  à  des  fourmillements  des 
extrémités.  Elles  précèdent  la  paralysie  et  les 
troubles  trophiques,  soit  musculaires  avec  main 
de  prédicateur,  soit  cutanés  avec  parfois  glos- 
syskin. 

Algies  nerveuses.  —  Le  processus  initial 
siège  dans  le  système  nerveux,  soit  cérébro-spinal, 
périphéricpie  ou  central  (moelle  ou  encéphale), 
soit  sympathicpie.  De  ce  groupe  nous  rapproche¬ 
rons  les  algies  réflexes  et  psychiques. 

1°  Algies  d’origine  périphérique.  —  En 
dehors  des  cas  d’ordre  traumatique  ou  rhu- 
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matismal  et  des  compressions  de  voisinage  que 
nous  avons  déjà  étudiés,  l’atteinte  nerveuse, 
qu’elle  soit  localisée  au  nerf  périphérique,  au 
plexus,  à  la  racine  ou  au  ganglion,  est  habituelle¬ 
ment  consécutive  à  une  infection,  une  intoxica¬ 
tion  ou  une  autointoxication. 

a)  Nerfs.  —  Parmi  les  infections  susceptibles  de 
causer  des  névrites  brachiales,  signalons  les  fièvres 
éruptives,  la  pneumonie,  la  blennorragie,  la  dysente¬ 
rie,  le  rhumatisme  articulaire  aigu.  Dans  la  polyné¬ 
vrite  post-diphtérique,  la  localisation  aux  membres 
supérieurs,  plus  motrice  que  sensitive,  est  moins  in¬ 
tense  que  celle  des  membres  inférieurs.  Rappelons 
que  Fiessinger,  Etienne  et  Cornil  rattachent  à  la 
grippe.  Verger,  Tinel  au  virus  névraxitique  (localisé 
peut-être  au  niveau  des  cornes  postérieures)  bien  des 
névralgies  cervico-brachiales. 

Parmi  les  intoxications,  la  polynévrite  saturnine, 
qui  a  une  prédilection  pour  les  radiaux,  est  peu  dou¬ 
loureuse.  La  polynévrite  alcoolique  peut  rester  loca¬ 
lisée  (Molin  de  Teyssieu)  aux  membres  supérieurs  : 
les  sensations  de  torsion,  de  déchirure,  bilatérales, 
nocturnes,  occupent  surtout  les  masses  musculaires 
du  triceps  et  ne  s’irradient  pas  au  cou.  Les  paresthé¬ 
sies  bilatérales  douloureuses  des  extrémités  avec  di¬ 
minution  de  la  sensibilité  tactile  et  maladresse  des 
doigts,  la  kératose  palmaire  sont  la  signature  de  la 
polynévrite  arsenicale. 

La  sérothérapie  antitétanique,  exceptionnellement 
les  sérothérapies  antidiphtérique,  streptococcique 
s’accompagnent  parfois,  vers  le  1.5®  jour,  de  douleurs, 
très  violentes  dans  les  deux  membres  supérieurs,  gé¬ 
néralement  au  niveau  des  épaules,  et  dans  le  territoire 
périphérique  d’un  ou  de  plusieurs  nerfs,  de  parésie  et 
d’atraphie  musculaire.  Ces  névrites  (ou  radiculites) 
sont  attribuées  à  de  l’œdème  urticarien  des  gaines 
nerveuses  (Sicard) . 

Le  diabète  peut  être  la  cause  de  névralgies  cervico¬ 
brachiales  étendues  à  tout  le  membre  (Oppenheim, 
Mme  Elkès)  ou  de  douleurs  scapulaires  avec  troubles 
moteurs  du  deltoïde,  par  névrite  du  circonflexe  (Ser¬ 
gent). 

h]  C’est  au  plexus  que  Divry  et  Lecomte  rattachent 
une  paralysie  des  deux  membres  supérieurs,  consta¬ 
tée  chez  deux  frères,  et  précédée  dans  un  cas  d’algie 
intense.  Ils  rapprochent  leur  observation  d’autres  cas 
de  plexite  brachiede  bilatérale  dans  la  scarlatine,  la 
pneumonie,  les  oreillons. 

c)  Les  racines  sont  surtout  touchées  par  la 
syphilis.  La  radiculite  syphilitique  du  membre 
supérieur,  sur  la  fréquence  de  laquelle  Miraillé 
avait  autrefois  insisté,  apparaît  à  la  période 
secondaire  ou  est  plus  tardive.  Elle  se  distingue 
par  le  caractère  continu  des  douleurs,  par  leur 
localisation  au  bord .  cubital  de  la  main,  par 
l’abolition  des  réflexes  et  surtout,  en  dehors  des 
anamnestiques,  par  une  réaction  albuminocy- 
tologique  du 'L.  G.  R.  avec  B.  W.  positif.  Une 


radiculite  bilatérale,  si  elle  n’est  pas  liée  à  une 
compression  médullaire,  est  suspecte  de  syphilis. 

La  syphilis  provoque  d’autres  douleurs  brachiales, 
les  unes  par  atteinte  du  ganglion  rachidien  avec  érup¬ 
tion  zostérienne,  les  autres  par  localisation  àla  moelle 
dans  le  tabès,  d’autres  encore  par  lésion  thalamique, 
sans  oublier  les  périostites  syphilitiques. 

d)  Au  ganglion  rachidien,  appartiennent  les  algies 
zonateuses.  Soulignons  qu’il  y  a  vraisemblablement 
dans  le  zona  participation  des  cornes  postérieures 
et  que  ce  zona  peut  être  d’origine  syphilitique,  dia¬ 
bétique,  etc... 

2°  Algies  d’origine  médullaire.  ■ — >  Le 
tabès  se  traduit,soit  par  des  paresthésies  cubitales 
qui  sont  un  symptôme  précoce  (le  malade  sent 
mal  le  contact  de  la  feuille  de  papier  sur  laquelle 
il  écrit),  soit  par  des  douleurs  fulgurantes,  soit 
par  une  topoalgie  paroxystique  continue  (Sicard) 
cfui,  durant  des  jours  et  des  semaines,  reste  loca¬ 
lisée  en  un  point  ou  une  région  du  membre  su¬ 
périeur.  Pour  être  tabétique,  on  n’en  reste  pas 
moins  exposé  à  la  diathèse  arthritique  ;  nous 
avons  soigné  un  vieux  confrère,  tabétique  fruste, 
atteint  de  cervdco-brachialite  et.  d’arthrite  de 
l’épaule  nettement  rhumatismales. 

La  syringormjélie,  dont  les  lésions  prédominent 
toujours  à  la  moelle  cervicale,  détermine  parfois  des 
douleurs  tenaces,  avant  d’établir  sa  thermoanesthé¬ 
sie  dans  un  territoire  radiculaire  du  membre  supé¬ 
rieur.  Un  de  nos  malades,  atteint  de  syringobulbo- 
myélie  (avec  parésie  unilatérale  des  derniers  nerfs 
crâniens,  anesthésie  du  cou  à  la  brûlure,  parésie  du 
groupe  Duchenne-FJrb  et  syndrome  de  Claude  Ber- 
nard-Horner  du  même  côté)  se  plaint  à  peu  près  uni¬ 
quement  de  lancées  douloureuses  dans  son  biceps  et  à 
la  face  antérieure  de  son  avant-bras.  Les  arthrites  sy- 
ringomyéliques,  si  fréquentes  à  l’épaule,  ne  sont  pas 
toutes  indolores  ;  dans  un  de  nos  cas,  les  douleurs  ,1a 
déformation  et  même  l’image  radiographique  avaient 
fait  penser  à  un  sarcome.  Les  formes  de  début  doi¬ 
vent  être  recherchées  avec  soin  :  dissociation  des  sen¬ 
sibilités,  en  des  territoires  parfois  limités,  scoliose 
souvent  précoce. 

La  sclérose  en  plaques  provoque'  souvent  :  des  dy¬ 
sesthésies  des  extrémités  supérieures  avec  épisodes 
plus  ou  moins  durables  d’a  ou  d’hypostéréognosie  ; 
parfois  des  douleurs  curieuses  à  type  de  décharge 
électrique  qui  surviennent  après  un  brusque  fléchis¬ 
sement  de  la  tête  et  qui  parcourent  tout  le  rachis,  en 
particulier  le  rachis  cervical  et  les  deux  membres  su¬ 
périeurs.  La  recherche  d’épisodes  antérieurs  diplopi- 
ques,  amblyopiques  ou  vertigineux,  l’exagération  des 
réflexes,  la  réaction  du  benjoin  colloïdal ,  aideront  au 
diagnostic  de  certaines  algies  du  membre  supérieur 
en  apparence  monosymptomatiques. 

Divers  auteurs  ont  insisté  récemment  sur  les  for- 
\  mes  méningées  et  douloimeuses  de  la  poliomyélite, 
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plus  fréquentes,  il  est  vrai,  au  membre  inférieur.  Le 
diagnostic  de  ces  douleurs  est  facile  en  raison  de  la 
brusquerie  de  la  paralysie  concomitante  et  de  l’atro¬ 
phie  consécutive,  .  • 

3®  Algies  d’origine  encéphalique.  —  Nous 
n’en  étudierons  cjue  les  principales,  celles  d’ori¬ 
gine  thalamique  et  corticale. 

Les  douleurs  brachiales,  qui  constituent  un 
des  principaux  symptômes  du  syndrome  thala¬ 
mique,  siègent,  soit  dans  la  continuité  du  membre, 
soit  à  la  main,  et  donnent  l’impression  d’être 
plus  superficielles  que  profondes.  Constantes, 
elles  s’exacerbent  sous  l’influence  du  froid. 
Ce  sont  des  sensations  de  fourmilleirients,  de 
piqûre,  de  constriction,  d’eau,  glacée.  Leur  téna¬ 
cité,  plus  que  leur  violence,  conduit  parfois  au 
suicide.  Comme  la  causalgie,  à  laquelle  elles 
sont  par  bien  des  côtés  comparables,  elles  sont 
rebelles  à  toute  thérapeutique.  L’atteinte  pré¬ 
dominante  des  sensibilités  profondes,  une  con¬ 
tracture  de  la  main  variable  et  s’exagérant  par 
les  mouvements,  la  coexistence  de  quelques 
mouvements  choréo-athétosiques  ou  parfois 
d’une  hémianopsie,  le  début  brusque  après  un 
ictus  ayant  laissé  une  parésie  passagère,  signent 
le  diagnostic. 

C’est  au  thalamus  qu’ont  été  rattachées  les 
formes  algomyocloniques  ou  algiques  pures,  'de 
l’encéphalite  épidémique,  que  d’autres  rappor¬ 
tent  à  la  moelle  ou  aux  racines.  C’est  sans  doute 
lui  qui  est  responsable  des  douleurs  brachiales 
des  parkinsoniens. 

Les  algies  de  la  période  aiguë  de  l’encéphalite  algo- 
myoclonique  se  localisent  de  préférence  à  la  nuque,  à 
la  région  pectoromammaire,  à  l’aisselle,  à  l’épaule, 
au  bras,sont  extrêmement  violentés  et  peuvent  précé¬ 
der  de  huit  jours  les  myoclonies.  Verger,  sous  le  nom 
de  névralgies  radiculaires  épidémiques,  Fiessinger 
soiis  celui  d’algies  saisonnières,  Tinel,  sous  le  nom  de 
formes  algiques  d’encéphalite  léthargique  ont  décrit 
presque  en  même  temps  en  1924,  des  douleurs  cervi¬ 
co-brachiales  extrêmement  violentes,  à  paroxysmes 
nocturnes,  de  3  à  4  semaines  de  durée,  parfois  avec 
37®5-38®  au  début,  pour  lesquelles  ils  invoquent  l’ac¬ 
tion  d’un  virus  neurotrope.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il 
faille  démesurément  étendre  le  cadre  de  la  névraxite 
épidémique  monosymptomatique,  dont  il  est  bien 
difficile  de  faire  la  preuve  étiologique. 

Le  syndrome  cortical  pariétal  est  en  général 
un  syndrome  de  déficit  d’origine  nécrobiotique, 
qui  produit  de  l’anesthésie  à  type  radiculaire 
sans  douleur,  associé  à  une  hémiparésie  légère, 
et  de  la  dysmétrie  II  faut  rattacher  à  un  syndrome 
cortical  d’excitation  les  cas  d’épilepsie  sensitive, 
dont  les  manifestations  prédominent  au  mem¬ 
bre  supérieur,  sous  forme  d’aura  ou  d’équiva¬ 
lent  sensitifs,  d’engourdissement,  remontant 


des  doigts  à  l’épaule.  La  perception  de  cette 
aura  sensitive  permet  parfois  au  comitial  de 
faire  avorter  sa  crise  par  une  constriction  brus¬ 
que  du  poignet  douloureux.  Un  de  mes  trau¬ 
matisés  crâniens  présenta,  durant  des  années,  à 
côté  de  crises  jacksoniennes  motrices,  des  crises 
de  douleurs  térébrantes  sans  aucune  convulsion 
qui  lui  rendaient  la  vie  insupportable  :  une 
intervention  décompressive  montra  un  ramol¬ 
lissement  inflammatoire  post-traumatique  de 
la  zone,  pariétale,  mais  n’améliora  pas  la  dou¬ 
leur.  Un  autre  de  nos  trépanés  avait  des  crises 
de  douleur  brachiale  et  intercostale  pseudo¬ 
angineuse  :  leur  nature  comitiale  ne  s’affirma 
que  par  la  survenue,  au  cours  d’une  crise  dou¬ 
loureuse,  d’une  chute  avec  perte  de  connaissance 
et  moiÆure  de  la  langue.  Le  gardénal  fit  dis¬ 
paraître  ces  douleurs. 

C’est  à  ce  syndrome  cortical  d’excitation  qu’il  faut 
rapporter  les  topoparesthésies  pseudoradiculaires  d’a¬ 
larme  des  hypertendus,  étudiées  par  Aymès,.  On  peut 
en  distinguer  deux  types  ;  un  type  généralement  fuga¬ 
ce,  picotements,  fourmillements,  doigt  mort,  s’ac¬ 
compagnant  ou  non  de  troubles  parétiques  discrets, 
qui  peut  être  prémbniteur  d’un  accident  cérébral 
grave,  imminent  ;  un  type  permanent,  occupant  une 
bande  longitudinale  d’un  membre,  rebelle  à  toute 
médication,  reliquat  d’un  syndrome  parétique  passa¬ 
ger  qui,  en  dépit  de  l’apparente  restitutio  ad  iniegrum, 
souligne  la  gravité  de  l’accident  initial,  fait  craindre 
des  récidives,  et  indique  la  nécessité  d’une  diététique 
sévère. 

Ces  paresthésies  sont  l’apanage  des  sujets  plétho¬ 
riques,  hypertendus,  insuffisants  rénaux,  qui  ont  pré¬ 
senté  antérieurement  de  petits  incidents  d’artério¬ 
sclérose  cérébrale,  céphalée,  vertiges,  fatigabilité  in¬ 
tellectuelle,  hyperémotivité  anxieuse.  Elles  s’expli¬ 
quent  par  des  spasmes  vasculaires. 

Nous  en  rapprocherons  les  paresthésies  brachiales 
qui  accompagnent  certaines  migraines  hémianopsi- 
ques  et  qui  relèvent  du  même  mécanisme. 

Les  algies  consécutives  à  une  tumeur  ou  à  une  in-, 
flammation  locale  des  méninges  de  la  région  rolandi- 
que  ne  méritent  qu’une  courte  mention. 

Algies  d’origine  sympathique.  —  C’est  au 
sympathicpie  qu’on  rattache  actuellement  la 
causalgie  traumatique  et  la  névrite  ascendante 
ou  irradiante. 

La  causalgie,  consécutive  à  une  blessure  sou¬ 
vent  légère  du  médian,  crée  une  brûlure  cui¬ 
sante  de  la  paume  de  la  main,  que  réveillent 
les  excitations  les  plus  superficielles,  le  contact 
de  l’eau,  la  sécheresse  de  la  peau,  l’excitation 
de  territoires  cutanés  éloignés,  de  simples  fac¬ 
teurs  psychiques  :  elle  est  justiciable  de  l’alcoo¬ 
lisation  du  médian  et  de  la  sympathectomie  péri- 
artérielle.  La  névrite  ascendante,  liée  souvent  à 
une  lésion  insignifiante  de  la  main,  des  doigts. 
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de  l’index,  suit  presque  toujours  trois  étapes  : 
locale  (digitale),  régionale  (brachiale),  générale 
(diffusion  à  la  région  dorsale,  souvent  à  la  région 
dorsale  moyenne,  où  se  trouvent  les  centres  sym¬ 
pathiques  du  membre  supérieur).  Ces  trois  pha¬ 
ses  mettent  des  mois  et  des  années  à  évoluer. 
Parfois  une  intervention  toute  locale  au  niveau 
d’un  point  douloureux  sous-unguéal  fait  décou¬ 
vrir  un  petit  névrome,  line  tumeur  sympathique, 
un  minuscule  corps  étranger,  dont  l’extirpation 
est  radicalé.  La  section  des  rami  communicantes 
esfdans  d’autres  cas  indiquée. 

Le  sympathique  joue  peut-être  un  rôle  dans 
certaines  algies  post-zostériennes,et  est  viaisem- 
blablement  en  cause  dans  l’érythromélalgie, 
l’acroparesthésie  et  peut-être  l’acrodynie. 

L’ acroparesthésie  de  Schultze  se  traduit  par. 
des  fourmillements,  des  démangeaisons  des 
mains  et  des  doigts,  survenant  par  crise,  plus 
particulièrement  chez  les  ménagères  après  im¬ 
mersion  dans  l’eau  froide  :  Cassirer  la  rapproche 
de  l’érythromélalgie,  Cornil  de  la  spasmophilie, 

L’ acrodynie  a  sévi  à  Paris  sous  forme  épidé¬ 
mique  il  y  a  100  ans  ,;  actuellement  elle  a  été 
retrouvée  dans  divers  pays  chez  des  enfants  de 
6  mois  à  4  ans  :  foumillements,  démangeaisons 
des  mains  et  des  pieds  avec  rougeur  vive,  macé¬ 
ration,  desquamation  donnant  à  la  main  l’aspect 
de  la  viande  crue,  modifications  du  caractère, 
insomnie,  amaigrissement. 

Du  sympathique  périvasculaire  dépendent  les 
douleurs  des  extrémités  des  doigts  survenant  sous 
l’influence  du  froid  et  connues  sous  le  nom  d’on¬ 
glée,  avec  leurs  sensations  de  battements  arté¬ 
riels  douloureux  au  moment  du  réchauffement 
de  la  main,  et  également  les  douleurs  des  syn¬ 
copes  locales  des  extrémités  de  la  maladie  de 
Raynaud. 

Les  lésions  du  ganglion  cervical  inférieur  se 
traduisent  parfois  par  des  douleurs  rebelles  de 
l’épaule  et  du  bras,  qui  disparaissent  après  inter¬ 
vention  sur  le  ganglion  ou  sur  ses  connexions 
sympathiques,. 

Madame  Déjerine,  Barré,  rapportent  au 
sympathique  médullaire  les  douleurs  du  bras  au 
cours  des  lésions  de  la  moelle  dorsale  moyenne 
et  inférieure,  les  douleurs  sus-lésionnelles  des 
compressions  médullaires,  du.  mal  de  Pott.  Les 
centres'  sympathicfues  médullaires  du  membre 
supérieur  siègent  en  effet  au  niveau  du  D« 
et  peuvent  être  excités  par  une  lésion  de  ces 
segments  dorsaux. 

D’une  façon  générale  les  douleurs  sympathi- 
quês  se  différencient  (Tinel)  par  leur  caractère 
de  tension,  d’engourdissement,  de  cuisson,  de 
pulsation  douloureuse,  parleur  type  obsédant  et 
angoissant,  par  l’absence  de  troubles  sensitifs 
objectifs,  par  leur  irrégularité  capricieuse,  par 


leur  tendance  extensive,  par  leur  apparition  chez 
des  tempéraments  prédisposés.  '  . 

Algies  d’ordre  réflexe.  —  C’est  également 
le  sympathique  qui  interviendrait  dans  les  algies 
réflexes. 

L’on  connaît  les  crises  de  douleur  cubitale 
gauche  qui  projettent  à  la  périphérie  la  souf¬ 
france  de  l’aorte  ou  du  ventricule  gauche.  Elles 
ne  sont  cpie  l’irradiation  au  bras  de  la  douleur  , 
en  barre  rétrosternale,  mais  elles  peuvent  la 
précéder,  suivant  alors  le  trajet  ascendant  in¬ 
verse.  Une  douleur  paroxystique  uniquement 
localisée  au  coude  peut  rester  longtemps  l’uni- 
que  manifestation  de  l’angor.  Aussi  y  a-t-il  tout 
lieu  de  se  méfier  de  certaines  algies  du  membre 
supérieur  particulièrement  fugaces,  ne  laissant 
rien  dans  l’intervalle  ou  à  peine  un  endoloris¬ 
sement  de  courte  durée,  surtout  si  ces  algies 
surviennent  à  l’Occasion  d’un  effort,  de  la  montée 
d’un  escalier,  d’une  marche  un  peu  rapide,  ou 
encore  si  elles  n’apparaissent  que  la  nuit  dans 
les  mêmes  conditions  de  décubitus.  L’on  pense 
plus  rarement  à  l’angor,  quand  l’algie  n’a  pour 
siège  que  l’épaule  gauche  ou  même  le  membre 
supérieur  droit  ;  cependant  un  assez  grand 
nombre  de  ces  cas  ont  été  signalés.  La  douleur 
brachiale  n’est,  suivant  le  schéma  de  Head, 
qùe  la"  projection  à  la  périphérie  dans  la  sphère 
cérébrospinale  de  l’excitation  morbide  viscérale 
partie  du  sympathique  cardiaque  :  le  réflexe 
viscérosensitit  (Mackensie)  suit  les  fibres  sen¬ 
sitives  sympathiques  partant  du  coeur  et  ga¬ 
gne  la  moelle  par  les  rami-communicantes  de 
1  la  8®  cervicale  et  des  deux  premières  dorsales. 

Seules,  la  médication  et  surtout  la  prophylaxie 
de  rinsufl).sance  ventriculaire  gauche  auront 
raison  des  algies  cubitales  d’origine  angineuse. 

Les  affections  hépatiques  s’accompagnent  souvent 
de  douleur  réflexe  au  niveau  de  l’omoplate,  de  l’é¬ 
paule  droite,  mais  qui  dépasse  rarement  le  deltoïde. 

Lapinski  établit  une  corrélation  entre  certaines  né¬ 
vralgies  cervico-brachiales  de  la  femme  et  les  mala¬ 
dies  du  petit  bassin,  qui,  par  excitation  sympathique 
réflexe  retentissent  sur  les  centres  médullaires  cervi¬ 
co-dorsaux.  La  palpation  des  organes  génitaux,  lésés, 
la  pression  du  plexus  hypogastrique  ou  solaire  réveil¬ 
leraient  des  paroxysmes  douloureux. 

Cet  auteur  tire  argument  en  faveur  de  sa  thèse  de 
la  disparition,  chez  une  ovarienne  d’algies  brachiales 
au  cours  d’une  paraplégie  par  Pott  dorsal  supérieur 
et  de  leur  réapparition  après  amélioration  de  ce  Pott. 
Mais  cette  conclusion  nous  paraît  peu  convaincante 
l’évolution  de  ces  algies  radiculaires  s’explique  fort 
bien  chez  cette  malade  par  l’apparition  et  la  régres¬ 
sion  de  la  pachyméningite  pottique,  sans  aller  cher¬ 
cher  la  prétendue  suppression  de  la  voie  réflexe  utéro- 
médullo-cervico-brachiale. 

Certaines  algies  brachiales  des  tuberculeux  pul- 
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Souvent  diverses  étiologies  peuvent  être  in- 
ti'iquées.  Témoins  les  cas  personnels  suivants  : 
névralgie  par  hypertrophie  des  apophyses  trans¬ 
verses  de  C'  guérie  par  un  traitement  spécifique, 
—  algie  et  atrophie  thénarlennes  bilatérales  chez 
une  veuve  de  paralytique  général  chez  laquelle 
la  radiographie  décèle  de  belles  côtes  cervicales, 
— cervicobiachialite  et  arthrite  scapulaire 
rhumatismales  chez  un  tabétique  fruste,  — 
blessure  frontale  droite  et  cervicobrachialite  ho¬ 
molatérale,  — -algies  cervicobrachiales  droites 
apparues  à  la  faveur  de  l’immobilisation  au  lit 
chez  une  opérée  de  cholécystostomie  et  ne  su¬ 
bissant  pas  de  poussée  lors  de  nouvelles  com* 
plications  hépatiques,  — cancer  du  rachis  cervi¬ 
cal,  chez  un  spécifique,  etc. . . 

Souvent  une  même  maladie,  une  même  infection 
provoquent  la  brachialgie  par  des  processus  très  dif¬ 
férents  :  atteinte  directe  du  nerf  périphérique  ou  de 
l’encéphale,  spasmes  vasculaires,  compression  ner¬ 
veuse,  voie  réilexe.  Le  même  engourdissement  dou¬ 
loureux  de  la  crampe  musculaire  peut  dépendre  de 
mécanismes  physiopathologiques  très  divers  et  spu-- 
vent  difficiles  à  saisir  .  11  peut  être  dû  à  la  simple  fati¬ 
gue  du  muscle  ou  à  une  mauvaise  irrigation.  Daps  les 
crampes  professionnelles  des  écrivains,  pianistes,  etc. 
le  système  nerveux  périphérique  et  central  joue  un 
rôle  important.  Les  troubles  du  métabolisme  du  cal¬ 
cium,  l’hypocalcémie,  associés  ou  non  à  une  dys  para- 
thyroïdie  déclanchent  la  crise  de  tétanie  par  l’inter¬ 
médiaire  d’une  irritabilité  particulière  du  système 
nerveux  périphérique.  Les  contractures  souvent  dou¬ 
loureuses  du  tétanos  sont  liées  à  la  fixation  de  la  toxif 
ne  à  la  fois  sur  les  nerfs  et  sur  les  centres. 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L’HOTEL-DIEU 

M.  le  professeur  F,  Terrien. 

Les  asfhénopies  (‘) 

Asthénopie  signifie  diminution  de  force  (de  a  tion.  Il  y  a  une  autre  Variété  d’asthénopie 
et  aOtvo?).  Nous  disons  asthénopie  pour  dési- .  musculaire  qui  tient  à  la  faiblesse  de  la 
gnêr  un  grand  nombre  d’états  dans  lesquels  il  y  convergence. 

a  uneJaiblesse  de  la  faculté  visuelle.  A  la  vérité,  Cette  convergence,  nécessaire  pour  voir  les 
ce  mot  est  à  la  fois  trop  compréhensif  et  trop  objets  rapprochés,  s’effectue  par  l’action  des 
limité.  Trop  compréhensif,  parce  qu’il  devrait  deux  droits  internes.  Le  terme  d’asthénopie  mus- 
alors  réunir  à  peu  près  toutes  les  amblyopies,  culaire  s’applique  toujours  à  Tasthénopie  des 
toutes  les  amauroses.  En  réalité,  ce  n’est  pas  sous  droits  internes. 

ce  type  que  nous  comprenons  les  asthénopies.  A  côté  de  cette  première  variété,  asthénopie 
On  distingue  en  général  une  asthénopie  liée  à  la  accommodative  et  asthénopie  de  convergence, 
diminution  de  la  force  musculaire  de  Tœil.  On  il  y  a  des  asthénopies  sensorielles,  par  faiblesse 
dit  tout  d’abord  qu’il  y  a  asthénopie  accommo-  de  la  rétine.  Elles  devraient  comprendre  les  am- 
dative,  lorsqu’il  y  a  faiblesse  de  l’accommoda-  blyopies  et  la  névrite  optique  ;  mais  celles-ci 

_ . .  _  restent  à  part,  et  sous  le  terme  d’asthénopie  réti- 

(1)  Leçon  faite  è  l’Hôtel-Dieu,  le  8  juin  1928,  recueil-  ««  désigm  les  cas  où  il  y  a  hyperesthésie 

lie  par  le  D'  Laporte  et  revue  par  le  professeur.  rétinienne. 


monaires  peuvent  être  classées  parmi .  i 


Algies  d’origine  psychique.  —  La  névral¬ 
gie  névropathique  du  membre  supérieur,  à  la¬ 
quelle  Oppenheim  réserve  une  place  considéra¬ 
ble,  nous  paraît,  et  paraît  à  la  plupart  des  au¬ 
teurs  qui  se  sont  occupés  récemment  de  cette 
question,  de  plus  en  plus  rare. 

Un  pithiatique  pourra  simuler  une  algie  du  mem¬ 
bre  supérieur,  mais  il  l’accompagnera  bientôt  d’une 
paralysie  plus  dramatique  avec  anesthésie  impres¬ 
sionnante  du  membre. 

Un  accidenté  du  travail  pourra  consciemment  per¬ 
sévérer  dans  une  douleur  brachiale,  mais  celle-ci  aura 
été  presque  toujours  au  début  réelle. 

Un  hypochondriaque  fixera  d’une  façon, définitive 
une  attention  démesurée  sur  une  douleur  rhumatis¬ 
male  banale  et  passagère.  Un  cénestopathe  interpré¬ 
tera  momentanément  d’une  façon  péjorative  une  im¬ 
pression  désagréable  perçue  réellement  au  niveau  de 
son  membre  ;  avec  sa  fréquente  mobilité  d’esprit, 
il  attirera  l’attention  du  médecin  sur  d’autres  malai¬ 
ses  d’autres  régions  ou  d’autres  organes. 

Bien  des  algies  que  l’on  considérait  autrefois 
comme,  névropathiques  rentrent  actuellement 
dans  le  cadre  des  algies  névraxitiques,  sj'mpathi- 
ques,  réflexes,  ou  même  purement  et  simplement 
dans  celui  de  la  banale  cervicobrachialite,  dont 
la  fréquence  a  été  si  longtemps  méconnue. 

Nous  n’aurions  garde  de  terminer  ce  travail, 
sans  insister  sur  la  complexité  des  problèmes  que 
nous  pose  parfois  la  clinique. 
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L’hyposensibilité  constitue  l’héméralopie.  Le 
sujet,  qui  voit  normalement  nu  à  peu  près  en 
plein  jour,  ne  voit  plus  quand  le  jour  tombe.  L’hé¬ 
méralopie  ne  rentre  pas  dans  l’asthénopie. 

Enfin  une  troisième  variété  d’asthénopie  est 
une^sorte  d’asthénopie  sensitive,  due  à  l’excita- 
tion'produite  par  un  corps  étranger  ou  une  érail- 
rure  de  la  cornée,  etc. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  de  ces  deux  der¬ 
nières  variétés. 

A.  —  L’asthénopie  sensitive,  ou  cornéenne,  est 
intéressante  à  connaître,  parce  qu’elle  se  traduit 
par  la  photophobie  et  la  blépharospasme.  Le 
sujet  ne  peut  supporter  une  lumière  vive  et  con¬ 
tracte  violemment  ses  paupières. 

Il  semblerait  que  toutes  les  kératites,  tous  les 
ulcères  de  la  cornée  devraient  déterminer  des 
phénomènes  d’asthénopie  sensitive.  Il  n’en  est 
rien.  Au  contraire,  il  s’agit  souvent  de  lésions 
extrêmement  minimes  et  superficielles.  En  effet, 
vous  savez  que  le  type  en  est  fourni  par  la  kéra¬ 
tite  phlycténulaire.  Une  petite  phlyctène,siégeant 
le  plus  souvent  à  cheval  sur  la  cornée  et  la  scléro¬ 
tique,  à  peine  visible,  donne  lieu  quelquefois  à 
une  photophobie  considérable.  Quand  on  écarte 
les  paupières,  un  flot  de  larmes  s’échappe.- C’est 
qu’il  s’agit  de  lésions  tout  à  fait  superficielles, 
intéressant  l’épithélium  et  les  terminaisons  ner¬ 
veuses.  Le  phénomène  est  comparable  à  ce  qui  se 
passe  dans  les  brûlures  superficielles,  si  doulou¬ 
reuses. 

D’autre  part,  il  y  a  un  second  élément,  le  ter¬ 
rain  névropathique.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  ces 
enfants,  atteints  de  lésions  insignifiantes  de  la 
cornée,  passer  la  journée  hlottis  dans  leurs  cou¬ 
vertures,  pour  se  protéger  de  la  lumière.  Il  faut 
donc  penser  toujours  en  pareil  cas  à  une  lésion 
de  la  cornée  qui  peut  passer  inaperçue.  Quand 
il  s’agit  d’une  petite  éraillure  de  la  cornée,  on 
peut  la  mettre  en  évidence  par  l’instillation  de 
fluorescéine  à  2  %,  qui  donne  dans  ce  cas  une 
coloration  verte.  De  plus  la  pupille  est  contrac¬ 
tée  par  du  myospasme.  Ce  phénomène  est  com¬ 
parable  à  la  contracture  qu’on  observe  dans  la 
fissure  à  l’anus.  N’oubliez  jamais,  en  pareil  cas, 
d’instiller  une  solution  d'atropine  à  1  /lOO®. 

Le  malade  est  très  soulagé  par  l’atropine,  qui 
fait  cesser  le  spasme  du  sphincter  de  la  pupille. 

B.  —  L’asthénopie  rétinienne  peut  être  due 
à  ifn  excès  de  lumière,  ou  au  contraire  à  une 
intolérance  pour  la  lumière  normale,  par  insuf¬ 
fisance  des  moyens  de  protection  de  la  rétine. 

La  première  variété  se  voit  à  la  suite  d’éblouis¬ 
sement  par  une  lumière  intense.  Il  y  a  intérêt  de 
plus  en  plus,  de  nos  jours,  à  se  protéger  des  lumiè¬ 
res,  car  les  éclairages  pèchent  presque  toujours 
par  excès.  L’éclairage  idéal  est  l’éclairage  par 
réflexion  du  plafond,  avec  sources  lumineuses 


cachées.  Les  lumières  éclatantes  déterminent 
l’hyperexcitabilité  rétinienne.  On  cherche,  par 
les  verres  qu’on  emploie,  à  arrêter  les  rayons  - 
ultra-violets,  qui  semblent  nuisibles  pour  la 
rétine,  car  plus  les  lumières  sont  intenses,  plus 
elles  sont  riches  en  U.V. 

Il  faut  donc  se  protéger  contre  les  sources  lumi- 
neuses  intenses  par'Ses  verres  légèrement  teintés. 

A  côté  de  cette  première  variété  d’asthénopie 
sensorielle,  il  en  est  une  autre  due  à  l’insuffisance 
des  moyens  de  protection  naturels  de  la  rétine. 

Déjà  les  yeux  bleus  sont  plus  fragiles  que  les 
yeux  noirs,  plus  riches  en  pigments.  Les  bleus 
appartiennent  aux  gens  du  nord  ;  les  noirs,  aux 
méridionaux,  parce  que  la  nature  se  défend  ;  le 
pigment  protège  davantage.  Dans  l’albinisme, 
il  y  a  une  hyperexcitabilité  considérable  à  la  lu¬ 
mière.  On  a  proposé,  chez  les  albinos,  de  tatouer 
la  sclérotique  à  l’encre  de  Chine,  pour  former  une 
couche  noire  protectrice  à  l’extérieur  de  l’œil. 
Le  procédé  me  paraît  dangereux.  Et  puis  on  ne 
peut  tatouer  l’iris,  dont  la  transparence  permet 
surtout  la  pénétration  des  rayons  lumineux  dans 
l’intérieur  de  l’œil. 

-  Une  seconde  cause  d’asthénopie  rétinienne  par 
éblouissement  est  l’insuffisance  de  contraction  de 
la  pupille.  Les  individus  ayant  une  paresse  du 
réflexe  lumineux,  au  début  de  l’établissement  du 
signe  d’Argyll-Robertson,  bien  souvent  se  plai¬ 
gnent  d’être  éblouis  ;  seulement,  à  mesure  que 
la  pupille  réagit  mal,  le  plus  souvent  il  se  fait  du 
myosis  :  ce  peut  être  un  phénomène  de  défense. 

On  peut  encore  voir  cette  hyperesthésie  réti¬ 
nienne  à  la  suite  de  certaines  intoxications,  par 
exemple,  après  l’absorption  d’atropine  en  raison 
de  la  mydriase  qu’elle  détermine.. 

Efln  il  y  a  une  autre  variété  d’asthénopie 
rétinienne,  qui  est  d’origine  centrale.  On  l’observe 
dans  la  méningite  ou  le  méningisme  et  dans 
les  phénomènes  méningés. 

C.  —  La  troisième  variété,  l’asthénopie  mus¬ 
culaire,  est  la  plus  importante  pour  nous. 

Cette  faiblesse  musculaire  peut  porter  soit  sur 
l’accommodation,  c’est-à-dire  sur  le  muscle  ci¬ 
liaire,  ou  sur  les  droits  internes  et  sur  la  conver¬ 
gence. 

La  première  est  ce  que  nous  appelons  l’asthé¬ 
nopie  accommodative.  Il  existe  une  première 
variété  normale,  que  tout  le  monde  subit  à  l’âge 
moyen  de  la  vie,  c’est  la  presbytie  ;  à  mesure 
qu’on  avance  en  âge,  la  cristallin  devient  sclé¬ 
reux,  l’accommodation  diminue,  on  est  obligé 
d’éloigner  le  livre^  et  au  début,  cette  presbytie 
s’accompagne  de  phénomènes  d’asthénopie  ac¬ 
commodative  ;  c’est-à-dire  que,  si  le  sujet  ne 
remédie  pas  à  l’insuffisance  de  son  accommoda¬ 
tion,  il  fait  des  efforts  qui  entraînent  des  névral¬ 
gies  péri-orbitaires,  des  maux  de  têtCj  des  dou¬ 
leurs.  Très  vite  les  caractères  d’impression  se 
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troublent  et  la  lecture  ne  peut  être  poursuivie. 

Toutes  les  fois  qu’un  sujet  se  plaiut  de  maux 
de  tête,  il  faut  donc  d’abord  examiner  la  vision. 
L’hypermétropie,  la  myopie  ou  l’astigmatisme 
déterminent  des  céphalées.  Il  suffira  souvent  du 
port  de  verres  pour  les  faire  disparaître  et  il  faut 
toujours  penser  chez  un  sujet  qui  se  plaint  de  cé¬ 
phalées,  surtout  à  l’occasion  du  travail  de  près,  à 
la  possibilité  d’un  vice  de  réfraction.  Enfin  quand 
les  maux  de  tête  sont  très  violents,on  peut  penser 
à  l’hypertension  intracrânienne,  à  une  tumeur 
cérébrale  ;  il  faut  examiner  le  fond  de  Tœil  et 
rechercher  l’existence  possible  d’une  stase  papil¬ 
laire. 

Chez  les  individus  empoisonnés  avec  des  vian¬ 
des  avariées,  des  conserves,  etc.,  on  peut  voir  des 
phénomènes  de  dilatation  pupillaire,  avec  para¬ 
lysie  du  sphincter,  et  aussi  paralysie  de  l’accom¬ 
modation.  Celle-ci  apparaît  au  moment  de  la 
convalescence  des  diphtéries  légères  portant  sur 
le  larynx  ou  Tarrière-gorge.  Elle  passe,  souvent 
inaperçue.  Je  me  rappelle  avoir  vu  un  enfant  que 
ses  parents  amenaient  pour  des  troubles  vagues 
de  la  vision.  Il  avait  8  ans.  L’acuité  était  nor¬ 
male.  Les  pupilles  réagissaient  admirablement. 
11  avait  simplement  un  peu  d’asthénopie  accom- 
modative  d’origine  diphtérique. 

Le  poison  diphtérique  touche  le  muscle  ciliaire, 
mais  ne  touche  pas  le  sphincter  si  bien  que  la 
pupille  demeure  normale. 

Il  suffît  de  prescrire  des  verres  convexes  pour 
soulager  le  malade. 

L’atropine  dilate  la  pupille  et  paralyse  l’ac¬ 
commodation.  La  inydriase  ici  est  considérable, 
et  généralement  unilatérale.  Mais  il  est  des  cas 
plus  douteux,  où-la  inydriase  est  très  légère,parce 
que  la  solution  d’atropine  était  faible.  On  peut 
alors  hésiter.  Lorsque  j’étais  à  l’hôpital  Beaujon, 
je  lus  consulté  par  un  de  mes  collègues,  qui,  peu 
de  temps  après  qu’un  peu  de  savon,  au  cours  de  sa 
toilette,  était  sauté  dans  l’œil,  ressentait  un  léger 
trouble  de  la  vision  en  même  temps  cju’une  dila¬ 
tation  moyenne  de  la  pupille,  et  craignait  d’avoir 
une  attaque  de  glaucome.  Je  l’examine.  La  pu¬ 
pille  était  un  peu  dilatée,  ne  réagissant  pas  à  la 
lumière.  Pas  de  tension,  chez  un  homme  de  55 
ans.  Je  portai  le  diagnostic  de  paralysie  atropi- 
nique,  malgré  les  objections  de  l’intéressé  cjui 
affirmait  n’avoir  pas  touché  à  l’atropine  ni  à 
aucun  de  ses  composés.  Quelques  jours  plus  tard, 
tout  était  rentré  dans  l’ordre  et  ceci  confirmait 
l’hypothèse  d’une  inydriase  atropinique.  Notre 
collègue  fit  alors  des  recherches.  Il  avait  été  assez 
souffrant  pendant  l’hiver,  avait  pris  du  sirop  de 
belladone  ;  le  flacon,  fissuré,  était  resté  sur  sa 
toilette,  et  du  sirop  de  belladone  s’était  écoulé 
sur  le  savon  cjui  avait  contaminé  son  œil.  Il  a 
fit  exariiiner  le  savon  par  le  pharmacien  de  Beau 
jon,  qui  trouva  des  traces  d’atropine. 

I]  suffit  souvent  d’une  dose  infinitésimale 


d’atropine  pour  déterminer  la  mydriase’et  il  faut 
toujours  se  méfier  de  la  simulation,  en  particulier 
chez  les  militaires  ou  chez  les  accidentés  du  tra¬ 
vail,  qui  tout  au  moins  cherchent  à  exagérer. 
Mais  quelquefois  des  sujets  simulent  sans  aucun 
motif  plausible.  Je  me  rappelle  avoir  examiné 
à  l’hôpital  Beaujon,  une  jeune  fille  qui  avait  une 
inydriase  considérable.  J’eus  l’impression  d’une 
mydriase  atropinique.La  mère  était  très  ennuyée. 
On  ne  trouvait  pas  d’atropine  et  l’intéressée  elle- 
même  se  montrait  très  frappée  de  cette  mydriase. 
Au  bout  de  quelcj[ues  mois,  nous  avons  su  que 
c’était  bien  l’atropiné.  Elle  avoua  à  sa  mère 
qu’elle  se  mettait  de  l’atropine  dans  l’œil.  My¬ 
driase  simulée.  Pourquoi  ?  Aucun  motif  appré¬ 
ciable.  Mais  il  faut  renoncer  à  rechercher  les  mo¬ 
biles  auxquels  obéissent  les  malades.  . 

Le  traitement  est  très  simple.  Il  suffit  de  sup¬ 
pléer  à  l’accommodation  par  le  port  de  verres 
de  -f-  2  à  3  ou  4  dioptries,  suivant  l’intensité  de  la 
paralysie.  Ces  verres  sont  en  même  temps  un 
élément  de  diagnostic.  En  plus,  vous  pourrez 
prescrire  des  instillations  de  pilocarpine  pour 
favoriser  le  retour  de  la  pupille  à  l’état  normal. 

Nous  arrivons  à  l’asthénopie  musculaire  pro¬ 
prement  dite,  ou  insuffisance  de  convergence. 
On  n’y  pense  pas  assez.  On  se  contenté  de  cor¬ 
riger  la  presbytie,  la  myopie  ou  l’hypermétropie. 
Mais  il  faut  toujours  rechercher  ert  même  temps 
la  puissance  de  la  convergence. 

Vous  savez  qu’à  l’état  normal,  nous  voyons 
simple  un  objet  vu  binoculairement.  Cepen¬ 
dant  chaque  œil  donne  une  image  de  l’objet,  sur 
chaque  macula.  Ces  deux  images  se  fusionnent, 
mais  à  une  condition,  c’est  que  les  yeux  viennent 
converger  vers  l’objet.  Si  l’un  des  yeux  diverge, 
on  verra  double. 

Donc,  le  résultat  immédiat  d’une  insuffisance 
de  convergence,  c’est  une  diplopie  apparente. 
Il  est  cependant  assez  rare  que  le  sujet  se  plaigne 
de  voir  double,  même  dans  les  paralysies  extrin¬ 
sèques,  à  moins  qu’elles  ne  soient  très  accusées. 
II  voit  plutôt  trouble,  il  voit  mal,  il  faut  susciter 
ses  réponses,  lui  demander  s’il  voit  double,  pour 
constater  une  diplopie  qui  est  latente.  Voici 
comment  les  choses  se  passent.  L’un  des  yeux  se 
relâche  ;  au  bout  d’une  ou  deux  minutes,  il  se  fait 
une  divergence.  A  ce  moment  le  sujet,  pour  ne 
pas  voir  double,  fait  de  nouveau  un  effort  de 
convergence,  mais  celle-ci  ne  pouvant  être  sou¬ 
tenue,  son  œil  se  relâche  de  nouveau  après  quel¬ 
ques  minutes.  Et  ces  alternatives  incessantes  de 
convergence  et  de  relâchement,  si  elles  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  mettre  la  diplopie  en  évi¬ 
dence,  entraînent  une  fatigue  constante,  qui 
détermine  quelquefois  des  maux  de  tête,  des 
névralgies  et  des  troubles  visuels,  mais  surtout 
une  impossibilité  de  poursuivre  le  travail  d’une 
façon  prolongée. 
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Voici  une  malade  qui  est  venue  nous  consulter 
parce  qu’elle  se  plaint  de  ne  pouvoir  suivre  un 
travail  de  près  sans  aussitôt  avoir  des  maux  de 
tête.  Elle  n’a  jamais  vu  double  et  des  verres 
convexes  faibles  ne  l’ont  pas  soulagée.  En  pareil 
cas  il  faut  rechercher  s’il  y  a  une  insufflsance  de 
convergence. 

Il  en  est  un  moyen  simple,  c’est  de  faire  fixer  le 
doigt  progressivement  rapproché.  Le  relâche¬ 
ment  du  droit  interne,  lorsque  l’objet  se  rappro¬ 
che,  doit  faire  soupçonner,  cette  insufTisance  de 
convergence. 

D’une  manière  plus  précise,  on  peut  la  mettre 
en  évidence  au  moyen  d’un  prisme.  Placé  verti¬ 
calement  devant  l’un  des  yeux  et  faisant  fixer  au 
sujet  un  point,  le  prisme  fait  voir  deux  images. 
Mais  s’il  n’y  a  pas  d’insuffisance  de  convergen¬ 
ce,  le  sujet  verra  les  deux  points  sur  la  même 
ligne.  Dans  le  cas  contraire  il  verra  le  point  su¬ 
périeur  déplacé  en  dehors  nu  en  dedans,  suivant 
qu’ii  y  a  excès  ou  insuffisance  de  convergence. 

Nous  pourrions  insister  sur  de  multiples 
moyens.  Il  en  est  un  assez  amusant,  c’est  l’emploi 
de  la  bougie.  Mettez  devant  un  œii  un  verre 
convexe  ;  cet  œil  verra,  au  lieu  delà  flamme,  une 
large  tache  lumineuse,  sur  laquelle  vient  se  pro¬ 
jeter  l’image  normaie  de  la  bougie  vue  par  l’œil 
congénère  sain  laissé  libre  et  non  muni  de 
verre  convexe.  Si,  au  contraire,  le  sujet  a  une 
insuffisance  de  convergence,  il  verra  la  bougie 
déplacée  en  dehors  ou  en  dedans  de  la  tache  lu¬ 
mineuse. 

Cantonnet  recommande  le  procédé  du  trou 
dans  la  main.  Il  fait  regarder  le  sujet  à  travers 
un  tube  placé  devant  un  œil,  l’autre  œil  étant 
ouvert,  et  la  main  du  sujet  étant  placée  auprès 
du  tube.  Le  sujet  normal  verra  le  trou  du  tube 
de  carton  se  projeter  au  milieu  de  la  main  et 
celle-ci, 'paraître  perforée.  Si  au  contraire  il  y  a 
insuffisance  de  convergence  ce  trou  se  déplace 
en  dedans  ou  en  dehors. 

Il  est  encore  un  procédé  très  simple,  c’est 
l’emploi  du  diploscope  avec  l’expérience  à 
3  lettres.  On  peut  supprimer  les  lettres  extrêmes 
par  une  barrette.  Les  deux  yeux  ne  voient  plus 
que  la  lettre  centrale.  Il  suffit  alors,  comme  nous 
l’avons  recommandé,  d’adapter  à  l’un  des  trous 
du  diploscope  une  dent  métallique.  Le  sujet  qui  a 
une  insuffisance  de  convergence  voit  deux  o.,  et 
voit  se  profiler  le  trou  dentelé  en  dedans  ou  en  de¬ 
hors,  selon  qu’il  a  un  excès  ou  une  insuffisance 
de  convergence. 

Comment  corriger  cette  insuffisance  de  con¬ 
vergence  ? 

Il  faut  d’abord  prescrire  des  verres.  Le  plus 
souvent  ces  sujets  sont  un  peu  myopes,  car  la 


myopie,  vous  le  savez,  prédispose  à  l’insuffisance 
de  la  convergence,  tandis  que  les  hypermétropes 
ont  généralement  une  tendance  à  trop  conver¬ 
ger,  d’où  la  fréquence  du  strabisme  convergent 
chez  les  hypermétropes.  Au  contraire,  les  myopes 
n’ont  pas  de  tendance  à  converger. 

Il  existe,  en  effet,  une  relation  étroite  entre  la 
convergence  et  l’accommodation.  Lorsque  la 
réfraction  est  normale,  à  25  cm.  on  accommode 
de  4  dioptries  et  on  converge  de  4  .angles  métri¬ 
ques.  Si  on  rapproche  davantage  4’objet,  de  12 
centimètres  par  exemple,  on  devra  accommoder 
de  8  dioptries  et  converger  de  8  angles  métriques. 
Sans  doute  lorsque  la  réfraction  est  anormale, 
ce  rapport  est  moins  intime.  Un  myope  de  4 
diopt.  verra  normalement  sans  accommodation, 
à  25  cm.  Par  contre,  pour  la  vision  binoculaire 
ii  est  obligé  de  converger  de  4  angles  métriques, 
mais,  n’accommodant  pas,  il  n’est  pas  sollicité  à 
converger. 

Ces  sujets  seront  donc  souvent  très  soulagés 
par  le  port  de  verres  concaves  qui,  en  les  obligeant 
à  accommoder,  favoriseront  la  convergence. 

Si  c’est  un  hypermétrope,  en  général,  il  n’aura 
pas  d’insuffisance  de  convergence,  mais  bien  sou¬ 
vent  il  a  une  réaction  un  peu  paradoxale,  et  l’on 
constate  cette  insuffisance  çar  les  hypermétropes, 
obligés  d’accommoder  constamment,  ont  de 
l’asthénopie  accommodative. 

Le  port  de  verres  correcteurs  tend  à  soulager 
l’insuffisance  de  convergence,  mais  ce  n’est  pas 
suffisant  ;  il  faut  y  ajouter  l’emploi  des  prismes. 
Les  prismes  dévient,  vous  le  savez,  l’image  de 
l’objet  vers  leur  arête.  Il  ne  faut  donc  pas  hési¬ 
ter  à  prescrire  des  prismes  à  base  interne  pour 
favoriser  la  convergence.  Conseillez  des  prismes 
de  1  à  2  degrés,  à  base  interne.  Les  prismes  forts 
ne  sont  pas  bien  tolérés. 

Nous  avons  prescrit  à  cette  malade  des  pris¬ 
mes  à  base  interne  de  un  degré. 

Quelquefois,  il  peut  suffire  de  décentrer  les 
verres  correcteurs  pour  soulager  ces  malades,  le 
décentrage  réalisant  les  conditions  d’un  prisme 
faible. 

En  outre,  recommandez  l’hygiène  générale.  La 
fatigue  a  un  retentissement  sur  l’accommodation. 

Chez  certains  sujets,  on  peut  être  amené,  à 
intervenir,  soit  en  renforçant  les  muscles  droits 
internes  soit  en  affaiblissant  les  droits  externes, 
'c’est-à-dire  en  faisant  une  ténotomie  du  droit 
externe,  ou  mieux  un  avancement  des  droits 
internes. 

Eh  général,  il  faut  se  montrer  très  prudent  en 
matière  d’intervention  sur  les  muscles.  Le  plus 
souvent,  par  les  verres  et  les  exercices,  on  arrive 
à  soulager  ces  variétés  d’asthénopie. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 

Sur  les  «  eczémas  »  microbiens.  |  pas  partie  essentielle  et  devraient  en  être  retran- 


.  Il  est  impossible,  dit  ,R.  Saboupaud,  de  par¬ 
ler  des  «  eczémas  «.niicrobienSj  sans  parier  de 
l’eczéma  en  général,  et  rien  n’est  plus  difficile, 
parce  que  c’est  un  mot  sans  définition  étiologi¬ 
que,  symptomatique  ou  anatomique. 

Deux  opinions  irréductibles,  puisque  inverses 
et  contradictoires,  se  trouvent  en  présence  sur 
l’eczéma  :  l’une  qui  fait  de  l’eczéma  une  mala¬ 
die  de  cause  interne,  personnelle,  dépendant  du 
malade  lui-même  ;  l’autre,  qui  fait  de  l’eczéma 
une  maladie  d’origine  externe  et  microbienne. 
La  vérité  devait  faire  son  chemin  entre  les  deux 
théories  ;  en  marge  du  grand  eczéma  d’origine 
interne  et  diathésique  existent  de  «  soi-disant 
eczémas  »  microbiens,  qui  demeurent  à  tort 
confondus  dans  sa  description  d’ensemble. 

Pour  chercher  les  types  cliniques  eczématiques 
ou  pseudo-eczématiques,  qui,  dans  l’ensemble 
du  tableau  de  l’eczéma  affectent  des  symptômes 
spéciaux  et  une  évolution  particulière,  c’est  à  la 
pathologie  du  cuir  chevelu  qu’il  faut  recourir,  par¬ 
ticulièrement  bien  connue  de  l’auteur. 

Il  existe  trois  types  cliniques,  confondus  parmi 
les  eczémas  et  qui  sont  d’origine  microbienne, 
bien  que  l’état  général  du  sujet  conditionne  ma¬ 
nifestement  leur  àpparition  ; 

,  1®  Le  premier  est  l’ancien  eczéma  séborrhéi¬ 
que  de  Unna,  pityriasis  stéatoïde,  eczématèse  de 
Sabouraud,  dont  toutes  les  manifestations  de  dé¬ 
tail  pourraient  être  réunies  sous  le  nom  conven¬ 
tionnel  de  monococcides  eczématiformes; 

2®  Le  second,  issu  de  l’intertrigo  rétro-auri¬ 
culaire,  est  un  impétigo  chronique  en  nappe,  plus 
fréquent  chez  la  jeune  fille  anémiée,  et  insuffi- 
sanunent  aérée. 

n  peut  tendre  à  la  généralisation  et  se  pré¬ 
senter  sous  des  formes  suintantes,  croûteuses  ou 
exfoliatives  ;  streptococcides  eczématiformes. 

3®  Le  troisième  est  une  acné  nccrotique  mi¬ 
liaire,  fréquente  au  cuir  chevelu  des  hommes- 
d’âge  moyen,  trop  nourris  ou  trop  sédentaires  : 
staphylococcides  eczématiformes. 

Si  l’on  retranche  des  affections  du  cuir  chevelu 
baptisées  eczématiques,  ces  trois  types  cliniques, 
il  ne  restera  plus  grand’chose  qu’on  puisse  nom¬ 
mer  de  l’eczéma,  hormis  les  cas  d’eczéma  géné¬ 
ralisé,  dans  lesquels  celui  du  cuir  chevelu  n’est 
plus  qu’un  épiphénomène. 

Ainsi  ne  se  trouve  pas  élucidée  la  pathogénie  de 
l’eczëma  ;  mais  on  retire  du  tableau  clinique  de 
l’eczéma,  trois  types  cliniques  (où  l’eczématisa¬ 
tion  est  secondaire  et  inconstante),  qui  n’en  font 


.  chés.  (La  Presse  médicale,  5  mai  1928.) 

'  La  cyclothomie  dédoublée. 

Le  D”  Maurice  de  Fleury  estime  que  quicon¬ 
que  écrit  pour  un  journal  doit  penser  à  celui 
d’entre  ses  lecteurs  qui  n’a  pas  eu  le  loisir  de. 
s’instruire  sur  le  point  spécial  qu’il  s’agit  de  trai¬ 
ter.  Presque  tous  ses  lecteurs  sont,  il  en  est  con¬ 
vaincu,  avertis  des  choses  de  la  psychiatrie.  A 
supposer  qu’ii  n’en  existe  qu’un  qui  n’ait  pas  eu 
le  temps  de  se  renseigner  sur  l’exacte  significa¬ 
tion  du  langage  technique  d,es  psychiâtres,  c’est 
pouf  celui-là  qu’il  paraît  utile  de  définir,  et  les 
constitutions  psychopathiques  et  la  cyclothomie. 

On  sait  aujourd’hui  à  quel  point  sont  comman¬ 
dés  nos  actes  importants  par  les  dispositions  que 
nous  apportons  en  naissant  et  qui,  pour  l’obser¬ 
vateur  attentif,  se  manifestent  dès  les  premières 
années  de  la  vie. .  Il  en  est  ainsi  en  pathologie 
mentale  pour  ces  psychoses,  dont  les  caractères 
majeurs  sont  de  relever  surtout  de  l’hérédité^» 
similaire  ou  dissemblable,  directe  ou  indirecte, 
proche  ou  lointaine  ;  d’être  dépourvues  de  tout 
substratum  organique  saisissable,  de  se  mani¬ 
fester  par  une  symptomatologie  plus  ou  moins . 
systématique,  au  long  d’une  évolution  continue 
ou  cyclique,  à  tendance  extensive  ou  progres¬ 
sive,  de  durée  chronique  ou  de  nature  plus  ou 
moins  incurable. 

Cinq  grandes  psychoses  appartiennent  à  cette 
catégorie  :  la  paranoïaque,  la  perverse,  l’émo¬ 
tive,  la  mythomaniaque  et  la  cyclothomique. 

La  cyclothomie,  psychose  extrêmement  répan¬ 
due,  se  caractérise  par  des  alternances  de  pério¬ 
des  d’excitation  et  de  périodes  dépressives.  Lès 
états  d’excitation,  quand  ils  sont  très  accen¬ 
tués,  constituent  la  manie  ;  les  états  dépressifs, 
la  miélancolie. 

L’auteur  traite  d’une  variété  de  cyclothomie, 
dont  il  possède  un  assez  grand  nombre  d’obser¬ 
vations,  une  génération  prenant  pour  elle  la 
phase  dépressive,  l’autre  la  phase  hyperactive  : 
c’est  ce  qu’il  appelle  le  dédoublement  de  la  cy¬ 
clothomie. 

Par  exemple  :  un  malade,  grand  déprimé 
constitutionnel  hypocondriaque,  a  pour  père  un 
homme  véritablement  merveilleux  d’intelli¬ 
gence  et  d’énergie  ;  ce  dernier  a  conquis  une 
haute  situation,  une  belle  fortune,  et,  bien  qu’il 
ait  passé  70  ans,  il  fatigue  ses  subordonnés. 

Il  semble  à  proprement  parler  tout  le  contraire 
d’un  malade  ;  mais,  après  étude  e*  observation, 
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le  père  de  ce  déprimé  n’est  pas  en  parfait  équi¬ 
libre  mental  ;  il  passe  nettement  la  moyenne, 
pour  prendre  place  dans  le  cadre  des  états  d’hy¬ 
peractivité,  tout  voisin  de  l’hypomanie. 

Pour  accorder  à  toutes  les  observations  analo¬ 
gues  l’intérêt  qu’elles  ne  paraissent  pas  mériter, 
il  est  nécessaire  d’admettre  que  pour  ce  qui  est 
des  psychoses  constitutionnelles,  il  n’existe  point 
de  fossé  infranchissable  entre  .les  états  psycho¬ 
logiques  dits  normaux  et  les  états  pathologi¬ 
ques.  Les  psychoses  constitutionnelles  ne  sont 
rien  d’autre  que  l’hypertrophie  considérable 
d’une  tendance  constitutionnelle  que  l’on  tient 
pour  normale,  tant  qu’elle  ne  passe  par  un  cer¬ 
tain  degré. 

Ceci  dit,  il  est  possible  d’admettre  que  la  cyclo- 
thomie,  dont  nous  voyons  si  fréquemment  les 
alternances  chez  le  même  sujet,  peut  espacer  ses 
périodes  dans  le  temps,  assez  pour  que  l’une 
d’entre  elles  marque-  le  père  ou  la  mère,  l’autre 
atteignant  un  des  rejetons.  Bien  des  dissenti¬ 
ments  familiaux  n’ont  pas  d’autre  origine.  (Le 
Bulletin  médical,  6  mai  1928.) 

Troubles  gastriques  et  tuberculose  pulmonaire 
ignorée. 

R.  Morichau-Beauchant  (de  Poitiers)  a 
Voulu  montrer  qu’un  grand  nombre  de  malades 
atteints  de  troubles  gastriques,  en  apparence 
primitifs,  sont  des  tuberculeux. 

Les  signes  gastriques  peuvent  marquer  le  dé¬ 
but  d’une  tuberculose  évolutive  et  en  précéder 
les  premières  manifestations  pulmonaires.  Ils  se 
caractérisent  par  leur  début  subit,  l’altération 
de  l’état  général,  leur  persistance  malgré  le  trai¬ 
tement. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  ils  sont  en 
rapport  avec  une  tuberculose  fibreuse  guérie 
ou  avec  une  tuberculose  non  évolutive  larvée. 
Une  grande  partie  des  dyspepsies  dites  nerveu¬ 
ses  rentre  dans  cette  catégorie.  Leur  nature  tu¬ 
berculeuse  s’afflrmepar  des  épisodes  passagers  : 
pleurite,  pleurésie  séro-fibrineuse,  congestions 
pleuro-pulmonaires,  hémoptysie,  ou  par  un  en¬ 
semble  de  signes  qui  relèvent  d’un  état  de  dys¬ 
trophie  générale  en  rapport  avec  une  tuberculose 
latente  datant  de  l’enfance.  Dans  tous  les  cas, 
l’examen  radiologique  de  l’appareil  pulmonaire 
montre  que  celui-ci  a  subi  l’atteinte  du  bacille 
de  Koch.  Cette  atteinte  porte  sur  les  ganglions  du 
hile,  le  tissu  conjonctif,  la  trame  du  poumon,  la 
séreuse  pleurale.  On  ne  trouve  pas  les  foyers  al¬ 
véolaires  qui  sont  l’apanage  de  la  tuberculose 
évolutive. 

Les  troubles  digestifs  s’installent  aux  environs 
delà  vingtième  année.  Ils  succèdent  chez  la  femme 
à  une  grossesse.  Ils  durent  ordinairement  pendant 
des  années  avec  des  alternatives  d’amélioration 
et  d’aggravation. 


Leur  expression  clinique  est  celle  de  la  dys¬ 
pepsie  dite  hyposthénique,  l’évacuation  gastri¬ 
que  n’est  ordinairement  pas  troublée.  Parfois 
celle-ci  peut  être  compromise  ;  alors  s’installe  une 
gastrite  avec  hypersécrétion  et  hyperchlorhydrie 
génératnce  d’ulcère  à  plus  ou  moins  longue 
échéance,  Le  pronostic  de  ces  états  est  favorable. 
Dans  des  cas  relativement  rares  et  lorsque  la 
nutrition  a  été  pendant  longtemps  compromise,  ' 
on  peut  voir  se  développer  une  tuberculose  à 
évolution  rapidement  fatale.  (Le  Bulletin  médical, 
24  mars  1928.) 

Le  syndrome  phrénico-pupillaire  dans  les  affections 
pleuro-pulmonaires. 

A  côté  des  renseignements  que  donne  l’ex¬ 
ploration  directe  de  l’appareil  respiratoire  (signes 
cliniques  et  radiologiqùés),  et  dont  nul  ne  saurait 
contester  l’importance  primordiale,  MM.  Emile 
Sergent  et  Paul  George  font  place  aux  signes 
indirects  de  localisation  basés  sur  les  notions 
anatomiques  et  physiologiques  et  qui  peuvent, 
dans  bien  des  cas,  prendre  une  valeur  diagnosti¬ 
que  de  premier  ordre. 

Au  premier  rang  de  ces  signes  indirects,  méri¬ 
tent  de  prendre  place  les  troubles  oculo-palpé- 
braux  et  les  troubles  diaphragmatiques  provo¬ 
qués  par  une  atteinte  de  la  voie  sympathique  iri- 
do-dilatatrice  et  du  nerf  phrénique. 

L’inégalité  pupillaire  simple,  c’est-à-dire  sans 
modification  des  réflexes  pupillaires,  ne  doit  plus 
être  imputée  sans  discussion  à  une  lésion  syphi¬ 
litique  du  système  nerveux  ;  elle  est,  au  contraire, 
souvent  associée  à  l’atteinte  relativement  fré¬ 
quente  du  nerf  phrénique  au  cours  des  diverses 
affections  pleuro-pulmonaires,  surtout  au  cours 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  Il  peut  y  avoir  aussi 
une  paralysie  de  l’hémi-diaphragme,  qui  se  tra¬ 
duit  cliniquement  et  radiologiquement  par  des 
signes  très  nets,  et  dont  l’intérêt  est  des  plus 
grands  dans  l’interprétation  des  constatations 
fournies  par  l’examen  direct  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire. 

Ces  deux  ordres  de  troubles  peuvent  se  pré¬ 
senter  à  l’état  isolé,  ou  être,  au  contraire,  asso¬ 
ciés  entr’eux,  réalisant  un  syndrome  phrénico- 
pupillaire,  de  modalité  variable.  C’est  ainsi  qu’on 
peut  observer  une  mydriase  spasmodique  ou  un 
myosis  paralytique,  ou  un  syndrome  de  Claude 
Bernard-Horner  associés  à  une  paralysie  phré¬ 
nique,  et  que  peuvent  même  venir  compléter 
d’autres  signes  de  la  série  médiastinale  telle  une 
paralysie  récurrentielle  par  exemple. 

Le  syndrome  phrénico-pupillaire  acquiert  dans 
bien  des  cas  une  grosse  valeur  diagnostique,  lors¬ 
qu’on  a  affaire  à  une  affection  dont  les  signes 
physiques  sont  frustes  ou  encore  latents. 

Il  a,  dans  toutes  les  circonstances,  une  impor¬ 
tance  capitale  pour  permettre  de  préciser  la  to- 
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pographie  exacte  et  l’étendue  des  lésions  obser- 
•  vées  ou  soupçonnées.  (La  Presse  médicale,  28 
avril  1928.) 

Les  altérations  osseuses  dans  les  néphrites  atrophiques 
infantiles. 

La  pathologie  de  l'adulte  est  une  pathologie 
incomplète,  amputée  de  nombre  de  réactions  qui 
ne  peuvent  se  manifester  que  dans  un  organisme 
Jeune,  malléable,  non  encore  fixé  ;  c’est  seule¬ 
ment  chez  l’enfant  que  l’altération  d’un  organe 
révèle  ses  conséquences  totales. 

Le  Dr  Apert  montre  comment  une  maladie 
très  fréquente,  très  étudiée  chez  l’adulte  et  sur¬ 
tout  chez  le  vieillard,  la  néphrite  interstitielle, 
est  susceptible  de  se  manifester,  dans  les  cas  ex¬ 
ceptionnels  où  elle  apparaît  chez  l’enfant,  avec 
un  cortège  de  symptômes  osseux,  cjui  ont  échap¬ 
pé  complètement  en  pathologie  de  l’adulte, 
parce  que,  chez  lui,  les  os,  fixés  dans  leurs  dimen¬ 
sions  et  dans  leur  forme,  ne  traduisent  pas  par 
des  modifications  perceptibles  l’atteinte  qu’ils 
ressentent  comme  conséquence  du  manque  de 
dépuration  urinaire  et  de  l’adultération  du  mi¬ 
lieu  intérieur.  Ces  altérations  osseuses  sont  de 
deux  ordres  :  1°  arrêt  de  la  croissance  de  l’os, 
ou  au  moins  ralentissement  notable  du  fonction¬ 
nement  épiphysaire  entraînant  une  diminution 
notable  de  la  stature  :  nanisme  rénal  ;  2°  altéra¬ 
tion  morphologique  des  extrémités  osseuses,  non 
pas  identiques  à  celles  du  rachitisme,  mais  néan¬ 
moins  assez  semblables  pour  que  l’on  puisse 
adopter  pour  les  désigner  le  nom  de  pseudo-ra¬ 
chitisme  rénal  ;  spécialement,  à  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur,  on  note  une  déformation  grave, 
(jui  peut  simuler  parfois  des  subluxations  et 
gêner  la  marche  ;  dans  les  cas  moins  graves,  on 
note  des  déviations  articulaires,  surtout  des 
genu-valgum. 

De  telles  atteintes  des  os  coïncident  en  géné¬ 
ral  avec  un  état  défectueux,  un  retard  marqué 
du  développement  corporel,  et,  quand  l’âge  le 
comporte,  un  retard  marqué  du  développement 
génital  (nanisme  et  infantilisme  rénaux).  Les  su¬ 
jets  sont,  en  outre,  maigres  et  pâles  ;  la  peau  est 
flétrie  et  sèche. 

Il  n’y  a  pas  habituellement  d’albumine  dans 
l’urine  ;  mais  l’urine  est  pâle,  quelquefois  abon¬ 
dante,  quelquefois  rare  ;  des  maux  de  tête  exis¬ 
tent  souvent,  et  ont  d’autant  plus  d’importance 
que  les  céphalées  sont  rares  dans  l’enfance. 

Le  diagnostic  est  confirmé  par  la  mesure  de  l’a¬ 
zotémie.  Un  taux  d’urée  du  sang  dépassant  0,50 
témoigne  d’une  insuffisance  rénale,  et,  pour  peu 
que  l’azotémie  soit  persistante,  on  peut  affirmer 
lerapport  existant  entre,  l’état  du  rein  et  les  dé¬ 
formations  osseuses. 

Chez  de  tels  sujets,  il  faut  se  garder  de  toute 
intervention  chirurgicale,  toute  anesthésie  géné¬ 


rale  est  dangereuse,  et  il  faut  même  être  très  pru¬ 
dent  dans  les  petites  interventions  à  la  moindre 
intervention,  les  petits  malades  tombent  dans  un 
état  d’urémie,  susceptible  d’aboutir  à  la  mort 
en  quelques  jours.  ^ 

Aux  autopsies,  on  trouve  de  petits  reins  rou¬ 
ges  contractés,  parfois  tellement  atrophiques 
que  leunpoids  tombe  au  1  /300®  du  poids  du  corps 
au  lieu  de  1  /80«,  proportion  normale  chez  le 
nouveau-né,  et  du  1  /lOO®  au  1  /120®,  proportion 
normale  dans  l’enfance. 

.  Après  l’achèvement  de  la  croissance  et  l’ossi¬ 
fication  des  cartilages  diaphyso-épiphysaires, 
qui  fixe  les  os  dans  leur  forme  définitive,  de  tel¬ 
les  altérations  osseuses  ne  peuvent  plus  survenir  ; 
elles  sont  particulières  aux  néphrites  intersti¬ 
tielles  atrophiques  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence.  (La  Presse  médicale,  Ô  mai  1928.) 

Du  rôle  thérapeutique  de  l’extrait  hypophysaire 
postérieur  dans  le  diabète  insipide;  ' 

Le  prof.  Rathery  et  Jean-Marie  ont  éta¬ 
bli  que  :  / 

.  1°  L’extrait  hypophysaire  postérieur  se  com¬ 
porte  dans  la  plupart  des  cas  de  diabète  insipide 
comme  une  médication  spécifique.  Les  autres 
médications  qui,  dans  quelques  cas,  ont  pu  dé¬ 
terminer  des  modifications  du  syndrome,  ne  sont 
pas  comparables,  ni  dans  la  rapidité  d’action,  ni 
dans  son  intensité,  à  l’extrait  de  post-hypophyse. 
On  peut  même  dire  que  nous  possédons,  dans 
notre  arsenal  thérapeutique,  peu  de  médica¬ 
ments  dont  l’activité  soit  plus  surprenante  et 
plus  rapide  que  celle  de  l’extrait  hypophysaire 
postérieur. 

2®  Dans  quelques  cas ,  un  diabète  insipide,  réa¬ 
gissant  parfaitement  à  l’extrait  hypophysaire 
postérieur,  peut  être  modifié  de  la  même  façon 
par  la  ponction  lombaire  ou  par  le  traitement 
syphilitique,  soit  d’une  façon  transitoire,  soit 
d’une  façon  définitive. 

Ces  médications  agissent  comme  dee  médica^ 
fions  d’ordre  étiologique,  capables  de  rétablir 
dans  des  conditions  de  fonctionnement  normal 
un  système  physiologique.  Elles  n’autorisent  pas 
à  mettre  en  doute  la  spécificité  de  l’extrait  d’hy¬ 
pophyse  postérieur. 

3®  Dans  quelques  cas,  5  p.  100  au  maximum, 
l’action  de  l’extrait  d’hypophyse  postérieur  est 
douteuse  ou  nulle.  Simultanément  d’autres  mé¬ 
thodes  thérapeutiques  peuvent  compter  des  suc¬ 
cès.  Ces  faits,  d’ordre  exceptionnel,  relèvent  vrai¬ 
semblablement  d’une  pathogénie  différente  de 
celle  qui  régit  le  diabète  insipide  dans  sa  irioda- 
lité  commune,  (Paris  médical,  12  mai  1928.) 

Douleurs  angineuses  et  péricardite  aiguë.  Péricardite 
à  début  angineux. 

La  plupart  des  péricardites  sont  indolores  et 
ne  se  révèlent,  si  l’on  excepte  les  symptômes 
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fonctionnels  cardiaques  ou  respiratoires,  que  par 
l’examen  stéthoscopique,  si  bien  que  la  décou¬ 
verte  de  l’affection  est  le  plus  souvent  fortuite. 

Les  douleurs,  lorsqu’elles  se  manifestent,  soit 
au  début,  soit  à  la  période  d’état,  offrent  une 
gamme  d’intensité  variable  :  sensation  de  gêne 
précordiale,  accompagnée  ou  non  d’angoisse,  que 
l’on  peut  attribuer  à  l’irritation  de  voisinage  des 
nerfs  intercostaux  ou  du  phrénique  ;  plus  rare¬ 
ment  douleurs  comparables  en  tout  point  aux 
véritables  crises  angineuses. 

Le  D’’  Gallavardin  rapporte  en  détail  deux 
observations  intéressantes  par  le  caractère  de 
ce;s  crises  douloureuses  d’origine  péricardique. 
Dans  les  deux  cas,  il  n’y  avait  aucune  irradiation 
brachiale  ;  mais  il  ne  saurait  s’agir  là  d’un  carac¬ 
tère  distinctif  de  quelqü’importance. 

Chez  le  second  malade,  il  était  vraiment  im¬ 
possible  de  distinguer  le  syndrome  douloureux 
observé  d’un  accès  angineux  d’origine  corona¬ 
rienne.  Tout  y  était,  siège  sternal  de  la  douleur, 
caractère  constrictif,  allure  paroxystique  avec 
tendance  ultérieure  des  accès  à  se  grouper  en 
état  de  mal,  et  même  accès  provoqués  par  l’ef¬ 
fort.  La  difficulté  du  diagnostic  entre  une  péri¬ 


cardite  à  début  angineux  et  une  angine  de  poi¬ 
trine  coronarienne  avec  infarctus  myocardique 
et  péricardite  secondaire  se  trouvait,  vraiment 
portée  à  son  maximum  ;  et  ce  diagnostic  ne  pou¬ 
vait  être  résolu  qu’à  l’aide  de  particularités  (âge  . 
du  malade,  fièvre,  absence  de  shock  et  de  tout  si¬ 
gne  d’insuffisance  cardiaque,  pleurésie  conco¬ 
mitante)  totalement  indépendantes  de  la  phy¬ 
sionomie  du  syndrome  douloureux. 

Un  autre  intérêt  de  ces  observations,  c’est  l’ap¬ 
parition  des  manifestations  angineuses  dans  la 
période  prodromique  de  la  péricardite  ;  pendant 
les  10  à  12  jours  du  début  ,  le  malade,  suivi  de 
près  par  deux  médecins  très  expérimentés,  se 
comporta  simplement  comme  un  angineux,  con¬ 
tinuant  même  à  se  livrer  à  ses  occupations  ordi¬ 
naires,  sans  aucüne  fièvre,  et  sans  que  l’examen 
attentif  du  cœur  ait  rien  révélé  d’anormal.  C’est 
seulement  au  13®  jo,ur,  après  24  heures  d’un  vio¬ 
lent  état  de  mal  angineux  que  la  fièvre  monta 
brusquement  à  39°,  et  qu’apparurent  les  pre¬ 
miers  frottements  péricardiques.  On  ne  peut  ima¬ 
giner  une  illustration  plus  saisissante  de  la  possi¬ 
bilité  d’une  péricardite  à  début  angineux.  {Lyon 
médical,  13  mai  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’ablation  des  tumeurs  hypophysaires  par  voie 
endo-nasale, 

(M.  Bourguet.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
1-6-1928). 

M.  Bourguet  expose  la  technique  qu’il  a  employée 
chez  quinze  malades  atteints -de  tumeurs  hypophy¬ 
saires.  Patient  assis.  Anesthésie  locale.  Passage  entre 
les  deux  muqueuses  décollées  de  la  cloison  nasale, 
pénétration  dans  le  sinus  sphénoïdal,  résection  du 
plancher  de  la  selle  turcique,  ouverture  de  la  dure- 
mère  et  curetage  de  la  tumeur.  Il  montre  cinq  malades 
opérés  avec  un  excellent  résultat. 

Correction  esthétique  de  la  paralysie  faciale. 
(M.  Dufourmentel.  — Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
1-6-1928.) 

M.  Dufourmentel  présente  une  malade  qu’il  a 
opérée  en  posant,  de  la  tempe  à  la  commissure  buc¬ 
cale,  une  anse  de  fd.  Celle-ci  fut  retirée  au  bout  de 
20  jours,  après  formation  d’adhérences  sous-cuta- 
nées,  qui  maintiennent  la  correction.  Bon  résultat. 

Difformité  mammaire  et  abdominale  par  obésité. 
(M.  Mornard.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  4-5- 
1928.) 

M.  Mornard  relate  l’histoire  d’une  femme  dont 


les  seins,  pesant  plus  de  4  kgr.,  pendaient  sur  l’ab¬ 
domen,  et  dont  le  ventre  en  tablier  avec  cicatrice 
d’hystérectomie  s’étalait  sur  la  racine  des  cuisses, 
Cette  difformité  entraînait  des  douleurs  telles  que 
tout  travail  était  devenu  impossible.  Le  traitement 
comporta  deux  temps  ;  mastoplastie  avec  pexie  et 
transplantation  des  mamelons  ;  puis,  après  cinq  mois 
de  régime  pour  amaigrissement,  ventrectomie  sans 
déplacement  de  l’ombilic.  Résultat  fonctionnel  bon, 
la  malade  ayant  pu  reprendre  son  travail.  Le  résul¬ 
tat  esthétique  demanderait  des  retouches  que  l’opé¬ 
rée  a  refusées. 

Sténoses  fibro-cicatricielles  non  traumatiques 
de  l’œsophage. 

(M.  Gui  SE  z.  —  Soc.  des  ehirurgiens  ds  Paris  ;  4-5- 
1928.) 

M.  Guisez  étudie  ces  sténoses  qui  se  produisent  au 
niveau  des  deux  régions  normalement  plus  étroites 
de  l’œsophage  :  extrémité  supérieure  et  extrémité 
inférieure  (canal  cardiaque).  Les  rétrécissements  en 
question  relèvent  d’influences  purement  inflamma¬ 
toires  et  peuvent  devenir  véritablement  cicatriciels, 
amenant  à  la  longue  l’obstruction  complète  du  con¬ 
duit.  C’est  une  affection  grave.  Sur  150  cas  observés 
par  l’auteur,  dix  avaient  été  gastrostomisés  pour 
inanition  complète.  Diagnostic  par  l’œsophagosco- 
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pie.  Ces  sténoses  sont  prises  souvent,  chez  les  su¬ 
jets  âgés,  pour  du  cancer.  Traitement  analogue^à 
celui  des  rétrécissements  cicatriciels  traumatiques 
'  dilatation  par  bougies  et  électrolyse  circulaire,  qui 
ramènent  progressivement  l’alimentation  normale. 

Fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus. 

(M.  SÉJOURNET.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

16-6-1928.) 

M.  Séjournet  revient  sur  cette  question  et  il  dis- 

■  tingue  : 

1®  Les  fractures  du  col  anatomique  avec  luxation 
de  la  tête  humérale  en  position  sous-coracoïdienne. 
Il  ne  s’agit  pas  de  luxation  vraie,  l’humérus  restant 
au  contact  de  la  glénoïde.  Une  indication  opératoire 
peut  découler  des  troubles  de  compression  suscep¬ 
tibles  d’être  déterminés  par  la  tête.  En  l’absence  de 
ces  troubles  de  compression,  on  doit  se  contenter 
de  l’appareillage  avec  mobilisation  précoce.  La 
reposition  de  la  tête,  en  particulier,  semble  inutile 
à  tenter. 

2“  Fractures  de  la  grosse  tubérosité  avec  luxation 
de  l’épaule.  La  luxation  peut  être  sous-glénoïdienne. 

■  Réduction  facile. 

3®  Fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus 
et  luxation  de  l’épaule.  La  fracture  peut  siéger  à 
différents  niveaux.  S’il  exi.ste  de  l’engrènement,  la 
luxation  est  réductible.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
ne  l’est  pas  et  l’intervention  chirurgicale  s’impose. 

P.  L. 

Asthme  et  saignée. 

(MM.  Pasteur-Vallery-Radot,  P.  Blamoutier, 
etL.  Rougeres,  Etienne  Bernard.  —  Soc.  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  ;  13-7-1928.) 

En  général,  on  pensé  que  la  saignée  agit  non  sur 
l’élément  asthmatique,  mais  sur  la  dy-spnée  due  à 
l’insuffisance  cardiaque.  Or,  les  auteurs  ,  apportent 
des  faits  démontrant  que,  dans  certains  cas  d’asthme 
anaphylactique,  sans  élément  cardiaque,  la  saignée 
peut  avoir  une  action  des  plus  favorables  ;  elle  peut 
amener  la  cessation  des  crises. 

Les  premiers  auteurs  rapportent  le  cas  d’un  hou-  . 
langer  sensibilisé  à  la  farine  après  7  années  de  ira-  .1 
vail  dans  un  fournil  ;  il  présente  chaque  nuit  à  l’oc¬ 
casion  de  son  travail  des  crises  de  coryza  spasmo¬ 
dique  et  d’asthme  très  violentes  ;  des  essais  de  désen¬ 
sibilisation  spécifique  sont  restés  sans  résultat  ; 
mais  l’état  vient  de  se  modifier  complètement  après 
une  hémorragie  consécutive  à  une  blessure  ;  l’asthme 
disparaît  pour  4  mois.  Des  cutiréactions  à  la  farine 
furent  pratiquées  4  mois  après  le  traumatisme  ;  elles 
furent  fortement  positives  ;  le  lendemain  les  crises 
reprennent  ;  une  saignée  de  300  grammes  fit  cesser 
les  crises  d’asthme.  Dans  d’autres  asthmes  ana¬ 
phylactiques,  résultat  semblable  de  la  saignée  ; 


î  mais  son  action  n’est  cependant  pas  toujours  effi¬ 
cace.  D’autre  part,  chez  8  asthmatiques  présentant', 
un  asthme  banal  sans  sensibilisation,  plusieurs  sai¬ 
gnées  faites  en  pleine  crise  de  dyspnée  restèrent 
sans  effet, 

—  M.  E.  Bernard  a  montré  les  modification^  hu- ' 
morales  importantes  qui  accompagnent  la  saignée,  èn 
particulier  les  variations  dans  les  albumines  du  sé¬ 
rum  ;  peut-être  est-ce  là  qu’il  faut  rechercher  l’action 
bienfaisante  dans  certains  cas  d’asthme  anaphylacti¬ 
que  ?  Un  cas  de  cet  auteur  (crise  dyspnéique  paro^, 
xystique,  évoquant  la  crise  d’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon  par  la  polypnée,  l’angoisse,  la  coexistence 
d’albuminurie,  une  tension  un  peu  élevée)  atteste 
que  la  saignée  peut  produire  également  ,unè  sédation 
de  la  crise  chez  les  sujets  dont  l’asthme  n’est  pas 
déclenché  par  une  cause  sensibilisante,  ou  chez  qui, 
toutefois,  cette  cause  est  inconnue  ;  de  tels  cas  .sont 
cependant  rares. 

A  remarquer  :  la  chute  brusque  de  la  tension  au 
cours  de  la  saignée,  ce  qui  est  Un  fait  exceptionnel 
et  la  diminution  de  la  teneur  sanguine  en  albumine. 

•Péricardite  rhumatismale.  Mort  rapide  par  hémorragifr 
Intrapérieardfque. 

(MM.  Geraudel,  R.  Giroüx  et  KAfsiLAfiRôs.  — 
Soc.  mêd.  des  hôp.  f  13-2-1928.) 

Cet  accident  survint  quelques  minutes  après  png 
injection  intraveineuse  de  20  ce.  d’une  solution  au 
1  /20  de  salicylate  de  soude.  L’autopsie  montra  que  ' 
le  malade  avait  succombé  à  une  hémorragie  abofidàff* 

.  te  dans  le  sac  péricardique,  ayant  comprimé  bms" 

I  quement  les  fibres  cardiaques  ;  cetté  hémorragie 
semble  bien  être  consécutive  à  la  rupture  des  vais- 
!  seaux  néoformés,  particulièrement  fragiles,  qu'on  ' 

I  rencontre  dans  les  pachypéricardrtes.  L’injectioti 
n’a  pas  agi  par  augmentation  de  la  pression  veineuse, 
j  mais  bien  comme  aurait  pu  agir  le  plus  léger  trau- 
■  matisme,  l’effort  le  plus  faible.  Sept  injections  avaient 
été  bien  supportées,  la  huitième  a  été  suivie  de  mort. 

Rein  unique.  Mort  à  22  ans  par  néphrite  azotémique. 

(MM.  S.  DE  Massary  et  P.  Flandrin.  — ■  .S'oc.  méd. 
des  hôpitaux  ;  13-7-1928.) 

Ce  jeune  homme  a  présenté  une  néphrite  chroni-  ’ 
que,  non  hypertensive,  peu’  œdémateuse,  essentielle¬ 
ment  azotémique,  à  laquelle  il  a  succombé  en  un  an 
environ,  et  dont  le  point  de  départ  reste  caché.  Il  est 
permis  de  penser  que  l’existence  chez  hù  d’iïn  rein 
unique,  chargé  d’un  travail  double,  a  pu  créer  un 
état  de  méiopragie  de  cet  organe  favorisant  le  déve¬ 
loppement  et  hâtant  l’évolution  d’une  infection  ou 
intoxication  minimes  qui,  dans  les  conditions  habi¬ 
tuelles,  chez  un  sujet  possédant  une  quantité  nor¬ 
male  de  parenchyme  rénal,  n’auraient  peut-être  pas 
eu  la  même  gravi  té. 
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Un  cas  de  gros  foie  polykystique. 

(M.  Noël  Fiessincer  et  R.  Gattan —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  13-7-1928.) 

Si  le  gros  rein  polykystique  est  très  connu,  on  no 
peut  en  dire  autant  du  gros  foie  polykystique.  Pour 
le  diagnostiquer  du  kyste  hydatique^  il  ne  faut  pas 
s’appuyer  sur  les  signes  rénaux  associés.  La  même 
lésion  ne  se  retrouve  pas  toujours  au  niveau  des  reins, 
et.  ne  se  traduit  pas  toujours  par  une  albuminurie 
avec  azotémie.  Il  faut  se  baser  sur  les  signes  physi¬ 
ques,  sur  la  sensation  de  plusieurs  kystes  accessibles, 
plus  que  sur  l’éosinophilie  et  sur  la  réaction  de 
Casoni. 

Classiquement,  cette  affection  a  ime  très  longue 
durée,  si  d’une  part  l’insuffisance  rénale  n’apparaît 
pas,  et  si  une  tuberculose  surajoutée  n’emporte  pas 
le  malade.  Cette  longue  durée  s’explique  par  l’atteinte 
fonctionnelle  très  limitée  du  foie. 

Disparition  radiologique  d’une  caverne  tuberculeuse 
pulmonaire  après  quatre  ans  de  traitement  par  la 
méthode  de  Porlanini. 

(M.  G.  Caussade,  .4.  Tardieu  et  Le  Pexnetier.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  13-7-1928.) 

Cette  caverne  tuberculeusp  du  poumon  droit,  à 
siège  infra-claviculaire,  3  mois  après  la  suppression 
de  tout  collapsus,  a  disparu  radiologiquement,  et 
aucun  signe  physique,  aucun  symptôme  fonctionnel 
n’est  ni  perçu,  ni  constaté.  Des  exemples  de  guérison 
spontanée  ont  été  publiés,  mais,  il  est  nécessaire, 
pour  éviter  une  extension  possible  de  la  caverne,  de 
pratiquer  systématiquement  le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  Le  mode  de  guérison  s’est  effectué  suivant  le 
procédé  classique  par  sclérose. 

Un  cas  de  mégacôlbn  consécutif  à  une  compression 
du  rectum  par  un  sarcome  pelvien. 

(MM.  Macaicné  et  Fleury. — Soc.  méd.  deshôpitaux  ; 
29-6-1928.)  - 

Les  énormes  dilatations  coliques  connues  sous  le 
nom  de  mégacôlon,  ne  sont  guère  le  fait  d’oblitéra¬ 
tions  rectales  ou  coliques  importantes  ;  on  ne  leur 
trouve  au  contraire  qu’une  minime  cause  locale  : 
Côudure,  torsion,  repli  valvulaire  ;  il  est  exception¬ 
nel  qu’elles  soient  dues,  comme  dans  le  cas  présent, 
à  une  tumeur. 

C’était  un  sarcome  para-rectal  ayant  déterminé 
par  compression  une  énorme  dilatation  de  l’anse 
sigmoïde,  représentée  cliniquement  par  un  tympa¬ 
nisme  diffus  de  tout  l’abdomen. 

forme  suppurative  du  cancer  hilaire  du  poumon. 

(M.  P.  Harvier  et  A.  Ltchtwitz.  —  Soc.  méd.  des 
ftopâa£/.v  ;  29-6-1928.) 

Il  s’agit  d’un  cancer  hilaire  à  point  do  départ 
bronchique  qui,  pendant  4  mois,  a  pris  le  masque 


d’une  suppuration  broncho-pulmonaire,  sans  qu’on 
ait  pu  reconnaître  à  aucun  moment  de  l’évolution  les 
signes  habituels  du  cancer. 

La  température  à  grandes  oscillations,  l’amaigris-  ■ 
sement  progressif,  l’expectoration  abondante  (60  à 
200  cc.),  se  déposant  en  trois  couches  superposées 
(mousseuse,  liquide  et  trouble,  purulente  et  verdâtre) , 
ne  renfermant  que  des  microbes  pyogènes  banaux, 
les  signes  cavitaires  localisés  à  la  partie  moyenne  du 
poumon  gauche,  tels  étaient  les  symptômes  prédo¬ 
minants  et  pour  ainsi  dire  exclusifs,  puisque  les  signes 
fonctionnels  habituels  des  néoplasmes  pulmonaires 
manquaient.  A  aucun  moment  il  n’y  eut  la  moindre 
manifestation  douloureuse,  ni  le  moindre  paroxysme 
dyspnéique  ;  il  n’y  eut  d’hémorragies  qu’au  début, 
et  encore  furent-elles  bien  minimes,  et  leur  origine 
pulmonaire  douteuse. 

Dans  la  plupart  des  observations,  au  contraire, 
les  signes  de  suppuration,  associés  à  un  syndrome 
cavitaire  clinique  et  radiologique,  apparaissent  tar¬ 
divement,  et  ne  semblent  pas,  à  eux  seuls,  résumer, 
comme  dans  ce  cas,  toute  la  séméiologie  du  cancer 
pulmonaire. 

Un  autre  point,  nouvel  exemple  de  la  diversité 
des  images  radiologiques  du  cancer  pulmonaire,  est 
la  particularité  de  l’image  radiologique  constituée 
principalement,  par  une  ombre  grossièrement  cir¬ 
culaire,  située  en  plein  hile  gauche,  retrouvée  sur 
■plusieurs  films  successifs,  avec  arrêt  temporaire  du 
lipiodol  à  son  niveau,  et  qu’une  confontation  avec  la 
pièce  anatomique  montre  due  à  une  infiltration  néo¬ 
plasique  d’une  branche  de  division. 

Urticaire  solaire. 

(MM.  Pasteur  Vali.ery-Radot,  P.  Blamoutier, 

Stahelin  et  Saidman.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

27-6-1928.) 

Après  l’exposition  à  la  lumière  solaire  l’érythème 
banal  est  de  constatation  courante,  l’urticaire  est 
exceptionnelle. 

Cette  urticaire  est  très  différente  des  urticaires 
'  d’autres  causes  ;  elle  se  présente  toujours  de  la  même 
façon,  ‘se  manifestant  sans  raison  apparente  un 
jour  de  soleil,  et,  à  partir  de  ce  moment,  persistant 
d’une  façon  décourageante,  dès  que  le  sujet  est  en 
contact,  sur  les  seuls  points  cutanés  en  contact  avec . 
la  lumière  solaire,  si  cette  lumière  est  tant  soit  peu 
vive.  C’est  une  véritable  urticaire  par  contact,' 

Après  l’échec  de  nombreux  essais  thérapeutiques, 
M.  Flakdin  a  obtenu  la  désensibilisation  par  les 
injections  intra-musculaires  de  cyanure  de  mercure  ; 
actuellement  son  malade  s’expose  impunément  au 
soleil  d’été. 

Grands  abcès  pulmonaires  au  cours  d’une  infection 

traînante  à  staphylocoques.  Guérison  spontanée. 
(M.  L.  Boidin  et  Mlle  J.  Fontaine.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  29-6-1928.) 

Si  la  septicémie  à  staphylocoques  semble  se  com-  - 
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pliquer.  assez  souvent  de  petits  abcès  pulmonaires, 
que  comportent  une  pronostic  fatal,  elle  ne  s’accom¬ 
pagne  qu’exceptionnellement  de  gros  abcès.  Le  fait 
rapporté  présente  cette  particularité  intéressante 
qu’au  cours  d’une  septicémie  traînante  à  point  de 
départ  cutané  on  vit  apparaître  à  plusieurs  mois  dé 
distance,  dans  l’un  puis  dans  l’autre  poumon,  deux 
gros  abcès  qui  guérirent,  complètement  :  l’un  sponta¬ 
nément  par  vomique,  l’autre  après  intervention 


chirurgicale  mais  faite  tardivement,  alors  que-  les 
phénomènes  fébriles  avaient  disparu. 

Les  gros  abcès  du  poumon  guérissent  plus  souvent 
spontanément  qu’il  n’est  classique  de  l’admettre, 
et  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  de  mettre  en  oeuvre 
les  procédés  thérapeutiques  chirurgicaux  tels  que 
lobectomie,  ouverture  et.  drainage  ,  le  pneumotho¬ 
rax  et  la  phrénicectomie, 

a.  F. 


Les  Congrès 

XX*  Congrès  belge  de  Médecine  Professionnelle  (‘)- 

Anvers,  1-3  septembre  1928, 

(sous  les  auspices  de  la  Fédération  médicale  belge). 


PREMIER  RAPPORT 
Le  certificat  médicàl. 

MM.  Heger-Gilbert,  professeur,  et  de  Lxet,  agré¬ 
gé  à  l’Université  de  Bruxelles,  rapporteurs,  envisa¬ 
gent  successivement  :  le  certificat  demandé  par  le 
malade  comme  constat  d’un  état  pathologique, 
pièce  que  le  médecin  traitant  ne  peut  refuser, mais 
qu’il  datera  avant  de  signer  et  qu’il  remettra  à  l’inté¬ 
ressé  seulement  ;  le  certificat  de  collocation  dont  ils 
rappellent  le  texte  et  les  circo,rstances  de  délivrance. 

Les  certificats  exigés  par  la  ldi  sont  de  trois  espè¬ 
ces  : 

1»  Ceux  qui  déclarent  une  naissance.  Discutant  à 
ce  propos  la  question  de  savoir  si  le  médecin  doit  dé¬ 
clarer  le  nom  de  la  mère,  les  rapporteurs  rappellent 
que  cette  déclaration,  dans  des  cas  graves  où  la  cons¬ 
cience  médicale  l’impose,  sera  omise,  ce  qui  expose 
le  médecin  au  risque  d’une  simple  amende  délibéré¬ 
ment  acceptée  au  nom  du  devoir  professionnel.  Cette 
condamnation  n’a  jamais,  du  reste,  été  appliquée  ; 

2®  Les  certificats  de  déclarations  de  maladies  con¬ 
tagieuses,  où  il  faut,  départager  les  maladies  à  signa¬ 
ler  obligatoirement  et  celles  dont  le  Ministère  de 
l’Hygiène  demande  la  déclaration  ; 

3®  Les  certificats  de  constats  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  dont  un  exemplaire  doit  être  rédigé  par  le  mé¬ 
decin  traitant  et  remis  à  l’intéressé  ou  ses  ayants 
droit. 

Quant  aux  déclarations  imposées  par  l’arrêté 
royal  de  1885,  elles  seront  exécutées  par  le  méde¬ 
cin  lorsque  celui-ci,  pour  protéger  son  malade,  esti- 


(1)  Bruxelles  médical,  16  septembre  1928.  —  Nous 
publions  in  exienso  le  compte  rendu  de  ce  Congrès  afin 
que  nos  lecteurs  se  rendent  compte  de  la  façon  dont  on 
envisage  en  Belgique,  pays  de  langue  française,  les  ques¬ 
tions  de  médecine  sociale  qui  passionnent  actuellement 
le  corps  médical  français. 


mera  utile  de  signaler  les  faits  délictueux  qui  lui  pa¬ 
raissent  mettre  sa  santé  ou  sa  vie  en  danger. 

Le  certificat  de  décès,  purement  administratif, 
n’est  pas  obligatoire.  Le  médecin  traitant  évitera 
en  tout  cas  de  violer  le  secret  professionnel  en  divul¬ 
guant  ainsi  le  diagnostic  de  la  maladie  dont  est  mort 
son  client.  Tout  au  plus,  pour  faciliter  la  tâche  admi¬ 
nistrative,  peut-il  attester  que  la  mort  est  due  ou  non 
à  une  cause  naturelle  ou  violente.  C’est  le  médecin  de 
l’état  civil  délégué  par  l’oflicier  de  l’état  civil  qui 
doit  faire  le  constat  de  décès. 

Enfin,  à.propos  des  faux  certificats,  les  rapporteurs 
repoussent  une  suggestion  faite  par  M.  l’avocat  Sas- 
serath  de  modifier  les  articles  204  et  suivants  du  Code 
pénal  de  façon  à  faire  condamner  tout  médecin  qui 
«  sciemment  »  a  fourni  un  faux  certificat  dans  un  but 
quelconque.  Ils  montrent  que  ce  texte  nouveau  se¬ 
rait  à  la  fois  dangereux  et  inefflcace. 

Ils  concluent  en  souhaitant  la  création  d’un  strict 
minimum  d’obligations  légales  au  certificat  médical, 
en  recommandant  aux  médecins  une  extrême  parci¬ 
monie  dans  la  délivrance  de  ces  pièces,  et  en  formu¬ 
lant  le  vœu  qu’il  appartienne  aux  médecins  eux-mê¬ 
mes  de  combattre  les  éventuels  abus.  {Applaudisse¬ 
ments.) 

Discussion. 

M.  Marcel  Héger  signale  qu’un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Gand  a  estimé  que  la  déclaration  de  nais¬ 
sance  doit  comporter  tous  les  éléments  nécessaires 
à  la  confection  de  l’acte.  Il  partage  l’opinion  des  rap¬ 
porteurs  quant  au  devoir  médical  de  taire  le  nom  de 
la  mère  dans  les  cas  graves,  au  risque  d’une  amende 

M.  Loontjens  suggère  que  l’on  publie  sur  des 
feuillets  que  tous  les  médecins  auraient  sous  la 
main,  les  textes  de  lois  punissant  les  médecins  au¬ 
teurs  de  faux  certificats.  Il  émet  le  vœu  que  la  juris¬ 
prudence  belge,  comme  celle  de  France,  admette  que, 
dans  les  cas  de  naissance  illégitime,  les  médecins  puis¬ 
sent  impunément  taire  le  nom  de  la  mère.  Il  déve¬ 
loppe  les  dangers  de  l’obligation  légale  absolue. 


G.  D. 
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M.  Delchep  ne  croit  pas  à  l’efiicacité  de  la  publi¬ 
cation  des  textes  légaux  ;  il  l’estime  contraire  à  l’au¬ 
torité  du  médecin. 

M.  DE  Marez  s’élève  contre  les  conséquences  de 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses  en  raison 
de  l’action  trop  brutale  des  autorités 

M.  Ferond  signale  qu’une  Commission  des  Hospi¬ 
ces  de  l’agglomération  bruxelloise  a  exigé  sous  peine 
de  démission,  de  chefs  de  services,  la  déclaration  de 
maladies  et  entre  autres  de  syphilis. 

M.  DE  Laet  répond  que  ces  réglementations  loca¬ 
les,  même  si  elles  s’appuient  sur  des  arrêtés  ministé¬ 
riels,  ne  sauraient  prévaloir  en  présence  de  la  loi.  Le 
chef  de  service  ne  peut  fournir  ces  pièces.  Les  em¬ 
ployés  ni  les  membres  des  commissions  des  hospices 
n’ont  aucune  qualité  pour  recevoir  communication 
de  faits  couverts  par  le  secret  professionnel  du  méde¬ 
cin. 

M.  Lanoitte  pense  que,  pour  éviter  une  partie  du 
fâcheux  effet  moral  de  l’intervention  de  l’Adminis¬ 
tration  de  l’Hygiène  chez  les  infectieux  à  domicile, 
il  suffirait  que  les  infirmières  ne  fussent  pas  en  unifor¬ 
me.  Il  souhaite  la  création  de  nombreux  asiles  provi¬ 
soires  de  façon  à  éviter  la  nécessité  de  la  rédaction 
immédiate  d’un  certificat  de  collocation  dans  les 
nombreux  cas  légers  ou  incertains  au  début. 

Un  vœu  précis,  rédigé  par  le  docteur  de  Laet,  sera 
soumis  au  vote  de  l’assemblée  du  lendemain. 

DEUXIÈME  RAPPORT 

Modifications  à  apporter  à  quelques  articles  de  la  loi 
de  1818  sur  l’exercice  de  l’art  de  guérir. 

M.  le  professeur  Gunzburg,  rapporteur.  — ■  Après 
avoir  -fait  l’historique  des  successives  dispositions 
qui,  depuis  1835,  ont  tenté  de  réorganiser  l’ancienne 
législation  régissant  l’art  de  guérir,  le  rapporteur  exa¬ 
mine  la  situation  actuelle  où  il  distingue  les  lois  et 
arrêtés  concernant  l’enseignement  médical  et  la  légis¬ 
lation  qui  règle  et  surveille  la  profession  de  méde¬ 
cin.  Puis,  à  côté,  existent  quantité  d’arrêtés  royaux 
ou  ministériels  et  une  jurisprudence  à  tendances  di¬ 
verses.  ir  demande  :  1“  une  définition  exacte  et  mo¬ 
dernisée  de  l’art  de  guérir  ;  2°  la  suppression  de  la 
possibilité  pour  les  médecins  de  servir  de  prête-noms  ; 
3°  en  attendant  l’institution  légale  de  l’Ordre  des 
médecins,  l’attribution  de  pouvoirs  disciplinaires 
aux  commissions  médicales  provinciales.  [Applau¬ 
dissements.) 

Discussion. 

M.  Marcel  Héger  félicite  les  membres  'du  corps 
médical  anversois  de  faire  la  lutte  contre  le  charla¬ 
tanisme.  Il  rappelle  que,  d’après  un  arrêt  de  Cassa¬ 
tion  de  juin  1928,  le  mot  «  habituellement  »  appliqué 
aux  infractions  des  pratiquants  illégaux  doit  être 
pris  au  sens  courant  du  terme  et  n’a  aucune  significa¬ 
tion  limitative  en  nombre.  L’orateur  rappelle  enfin 
qu’il  a  soumis,  avec  le  docteur  de  Laet,  au  Congrès 


de  1927,  un  vœu  qui  fut  voté  à  l’unanimité,  de  voir  le 
titre  de  docteur  «  écrit  en  toutes  lettres  ou  en  abrégé» 
dans  toute  prescription  ou-  ordonnance  d’ordre  mé- 
dical,  réservés  aux  docteurs  en  médecine 

M.  Ledent  estime  qu’il  faut  plutôt  définir  l’acte 
de  guérir  que  tenter  de  déterminer  ce  qu’est  l’exer¬ 
cice  illégal.  Il  souhaite -que  les  commissions  médica¬ 
les  soient  armées  pour  sévir  et  signale  que  la  com¬ 
mission  de  Liège  a  interdit  à  un  médecin  de  pratiquer 
des  injections  intra-veineuses  dangereuses  ayant 
fait  l’objet  de  plusieurs  plaintes  au  Parquet. 

M.  Vanderweche.  —  Demande  des  modifica¬ 
tions"  à  l’octroi  des  diplômes  d’infirmières.  Ceux- 
ci,  au  vœu  de  l’orateur,  devraient  être  homologués 
comme  ^es  diplômes  de  médecins. 

M.  Herman  est  du  même  avis,  mais,  dès  lors, 
ajoute-t-il,  la  profession  d’infirmière  devra  être  pla¬ 
cée  également  sous  la  surveillance  des  commissions 
médicales  et  c’est  une  difficulté. 

M.  Peeters  pense  qu’il  faut  se  garder  de  cette  me¬ 
sure.  Déjà  l’infirmière  a  trop  tendance  à  faire  acte_ 
médical. 

M.  Deechef  souhaite  que  le  vœu  à  soumettre  au 
Congrès  définisse  exactement  l’art  de  guérir,  il  ob¬ 
jecte  au  docteur  Ledent  que  les  commissions  médi¬ 
cales  n’oqt  pas  le  pouvoir  d’intervenir  dans  le  traite¬ 
ment  qu’institue  un  médecin.  Il  estime  que  tant  à 
ce  point  de  vue  que  pour  supprimer  les  prête-noms, 
difficiles- à  atteindre  par  une  loi,  un  conseil  discipli¬ 
naire  tel  que  l’Ordre  des  médecins  peut  seul  être  effi¬ 
cace. 

M.  R.  Boisson  souligne  dans  le  rapport  du  docteur 
Gunzburg,  l’insuffisance  des  peines  contre  les  prati¬ 
quants  illégaux.  Il  propose  comme  définition  du  trai¬ 
tement  «  ensemble  des  procédés  à  l’aide  desquels 
on  cherche  ou  parvient  à  prévenir,  soulager  ou  gué¬ 
rir  des  altérations  organiques  ou  fonctionnelles  du 
corps  humain  après  en  avoir  reconnu  l’existence!  » 

M.  .Gunzburg  soumettra  aux  voix,  à  la  séance  du 
lendemain  ,  un  vœu  précis. 

Après  la"  séance,  les  congressistes  visitèrent  lé 
somptueux  Hôtel  de  Ville  d’Anvers  où  ils  furent  cor¬ 
dialement  reçus  parle  bourgmestre,  l’échevin  des 
Beaux-Arts  et  le  conseiller,  docteur  Herman. 

Le  soir  de  cette  première  journée,  eut  lieu  àl’Opéra 
flamand,  une  représentation  de  gala.  Au  programme, 
Quentin  Metsys,  œuvre  de  Wambach  aux  larges  so¬ 
norités  d’inspiration  souvent  wagnériennes,  livret 
simple  et  charmant,  mise  en  scène  d’une  note  par¬ 
faite,  exécution  vocale  et  musicale  absolument  im¬ 
peccable. 

Deuxième  journée,  dimanche  2  septembre. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  l’assemblée  discute  un 
vœu  présenté  par  M.  de  Laet,  en  conclusion  de  son 
rapport  élaboré  avec  le  professeur  Héger- Gilbert.  Ce 
vœu  est,  à  l’unanimité  adopté  dans  la  forme  suivan¬ 
te  : 

«  Le  XX®  Congrès  de  Médecine  professionnelle 
«  réuni  à  Anvers  les  1er  gt  2  septembre  1928, 
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«  Après  avoir  entendu  le  rapport  des  docteurs 
«  Héger-Gilbert  et  de  La'et  sur  «  le  certificat  médi- 
«  cal  », 

«  Considérant  qu’il  importe,  tant  dans  l’intérêt  de 
«  la  société,  que  de  la  dignité  médicale,  de  réduire  au- 
«  tant  que  possible  la  délivrance  obligatoire  d’attes- 
«  tâtions  médicales,  et  de  conserver  à  celles-ci  un  ca- 
«  ractère  de  rigoureuse  exactitude  garante  du  crédit 
«  que  la  collectivité  lui  accorde, 

«  Renouvelle  son  vœu,  formellement  exprimé  à 
«  l’unanimité  par  le  XIX®  Congrès  de  Médecine  pro¬ 
ie  fessionnelle,  de  voir  instituer  en  Belgique  un  orga- 
«  nisme  disciplinaire  médical,  muni  de  pouvoirs  lé- 
«  gaux,  apte  entre  autres  à  compléter  l’action  des 
Il  tribunaux  dans  la  répression  de  l’abus  du  certificat 
«  médical,  domaine  dans  lequel  aucun  nouveau  texte 
«  de  loi  ne  peut  apporter  de  mesure  juste  et  efficace.  » 
«  Spécialement,  le  Congrès  souhaite  voir  le  légis- 
«  lateur  éviter  d’imposer  par  des  lois  nouvelles,  la 
»  délivrance  obligatoire  pour  le  médecin,  de  certifi- 
«  cats  ou  d’attestations  ;  il  s’élève  contre  les  régle- 
«  mentations  communales  ou  locales,  illégales  du 
«  reste,  qui  abusent  de  prescriptions  exigeant  la  dé- 
«  livrance  de  ces  pièces,  même  à  titre  confidentiel  ;  il 
(1  souhaite  que  la  jurisprudence  belge  adopte  la  ma¬ 
ie  nière  de  voir  de  la  jurisprudence  française  en  n’im- 
«  posant  pas  de  façon  absolue  au  médecin,  même 
«  sous  simple  peine  d’amende,  la  déclaration  du  nom 
«  et  du  domicile  de  la  mère  lors  de  la  naissance  d’un 
»  enfant  illégitime.  » 

Ensuite  l’assemblée  discute  le  vœu  présenté  pat 
M.  Günzburg.  a  l’unanimité  ce  vœû  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  Congrès  demande  : 

«  a)  De  compléter  la  définition  de  l’exercice  illé- 
«  gai,  donnée  par  la  loi  interprétative  du  27  mars 
«  1853,  en  ajoutant  après  «  prescrit  un  remède  »,  pose 
«  un  diagnostic  ou  exécute  des  manœuvres  ou  applique 
«  des  moyens  de  traitement  quelconques  ;  et  dans  l’ar- 
«  ticle  18  de  la  loi  du  27  mars  1818,  ap.rès  «  confisca- 
«  tion  de  leurs  médicaments  »  les  mots,  et  leur  maté- 
«  riel  quelconque  servant  au  traitement  ; 

«  b)  D’ajouter  à  l’article  19  de  la  loi  de  1818,  après 
«  les  mots  «  pas  conforme  à  leur  autorisation  »  la 
«  phrase  suivante  :  ou  bien  prêtent  d’une  manière 
«  quelconque  leur  concours  à  des  tiers  à  l’effet  de  leur 
«  permettre  de  pratiquer  une  branche  de  l’art  de  guérir 
«  dont  l’exercice  ne  leur  est  pas  autorisé,  encourent, 

«  etc.  ; 

«  c)  D’ajouter  au  paragraphe  C  de  l’article  4  de 
«  la  loi  de  1818,  les  mots  :  avec  le  droit  d’infliger,  le  cas 
«  échéant,  l’avertissement,  la  réprimande  et  la  censure.  » 

TROISIÈME  RAPPORT 
Les  assurances  sociales  en  Belgique. 

M.  H.  Koettlitz,  agrégé  à  l’Université  de  Bruxel¬ 
les,  rapporteur,  rappelle  que  le  projet  Heyman  que  le 
Parlement  aura  à  discuter  incessamment  est  le  troi¬ 


sième  en  date.  Après  avoir  discuté  les  caractéristi¬ 
ques  des  divers  projets  et  amendements  antérieurs,  il 
examine  :  a)  la  situation  des  bénéficiaires  de  l’assu¬ 
rance  ;  b)  l’organisation  médico-pharmaceutique  ;  c) 
les  autres  stipulations  du  projet  de  loi.  Il  défend,  en 
conclusion,  en  ordre  principal,  la  nécessité  du  libre 
choix  complet  du  médecin  par  l’assuré,  avec  tous  les 
contrôles  compatibles  avec  la  dignité  médicale.  A  son 
défaut,  il  estime  qu’au  minimum  deux  conditions  doi¬ 
vent  être  p'osées  :  1®  le  libre  choix  aussi  étendu  que 
possible  et  garanti  dans  tous  les  domaines  de  la  pra¬ 
tique  médicale  ;  2°  la  limitation  du  bénéfice  des  assu¬ 
rances  sociales  à  des  catégories  nettement  limitées 
au  point  de  vue  de  la  situation  matérielle  des  niu-  ■ 
tualistes  et  des  assurés  libres  se  trouvant  dans  l’ai¬ 
sance.  {Applaudissements.) 

QUATRIÈME  RAPPORT 
Le  Corps  médical  et  les  assurances  sociales. 

M.  Gianolla,  rapporteur,  pose  trois  jalons  de  la 
route  à  suivre,  d’après  lui,  pour  consacrer  à  la  fois  - 
le  succès  des  assurances  sociales  dont  les  médecins 
ne  peuvent  qu’admettre  le  principe  en  vertu  du  ca¬ 
ractère  humanitaire  de  leur  profession,  et  la  recon¬ 
naissance  de  la  libéralité  intangijDle  de  leur  actiçn.  Il 
examine  d’abord,  du  point  de  vue  économie  politi¬ 
que,  le  rôle  des  assurances  sociales,  comparant  la  si¬ 
tuation  en  Belgique  avec  celle  que  ces  institutions  ont 
.créée  à  l’étranger.  Il  montre  ensuite  que  le  succès  des 
législations  de  cet  ordre  dépend  avant  tout  de  l’as¬ 
sentiment  unanime  du  Corps  médical  et  cherche, 
enfin,  comment  assurer  l’unité  d’action  et  de  pensée 
des  médecins  à  cet  égard.  Il  conclut  à  l’absolue  né¬ 
cessité  de  présenter  et  défendre  un  programme  una¬ 
nimement  admis  où  le  libre  choix  absolu  constitue 
une  règle  inscrite  dans,  la  loi  elle-même  ou  dans  un 
texte  y  joint.  Il  propose  qu’une  commission  soit  ins¬ 
tituée  sous  l’égide  de  la  F.  M.  B.  qui  défende  tant 
au  Parlement  que  devant  l’opinion  publique  le  bien- 
fondé  —  d’intérêt  général  —  du  point  de  vue  des 
médecins.  «  Il  importe,  à  cette  heure  solennelle,  dit- 
il,  que  notre  génération  monte  une  garde  vigilante  au 
seuil  de  notre  liberté.  » 

Ce  rapport,  très  éloquemment  défendu,  est  vive¬ 
ment  applaudi. 

Discussion. 

M.  Delchef  pense  qu’il  faut  que  le  principe  du  li¬ 
bre  choix  soit  absolu  ;  dans  ces  conditions,  il  ne  peut 
admettre  la  restriction  admise  à  ce  sujet,  e  n  ordre 
second,  par  le  docteur  Kœttlitz 
M.  Kættlitz  partage  l’avis  de  M.  Delchef  et 
montre  que  sa  restriction  n’est  à  envisager  qu’en  cas 
d’impossibilité  de  réaliser  le  libre  choix  absolu. 

Plusieurs  orateurs  se  réclament  en  faveur  du  libre 
choix  absolu. 

M.  Kaisin  croit  que  la  mise  en  pratique  du  libre 
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choix  absolu  est  inséparable  de  la  possibilité  pour  le 
Corps  médical  d’éviter  les  défaillances  morales.  Il 
suggère  de  joindre  au  vœu  à  présenter  en  conclu¬ 
sion  des  rapports  en  discussion,  celui  de  créer  par 
la  même  loi,  l’Ordre  des  Médecins. 

M.  Ledent  expose  qu’il  faut  disjoindre  les  deux, 
questions.  Au  surplus,  il  estime  que  les  commissions 
paritaires  où  les  médecins  doivent  avoir  une  large 
représentation  seront  plus  aptes  à  faire  respecter 
l’esprit  de  la  loi. 

M.  DAUBREssEattirel’atténtiondu  Corps  médical 
sur  l’opportunité  d’organiser  des  centres  médicaux  de 
soins,  où  le  libre  choix-du  médecin  est  garanti. 

M.  Gobeaux  estime  qu’il  serait  utile  de  voter  une 
motion  repoussant  le  principe  même  d’un  libre  choix 
atténué. 

M.  Peremans  pense  que  l’acceptation  par  le  Par¬ 
lement  du  principe  absolu  n’est  possible  que  si  les 
Unions  professionnelles  arrivent  à  constituer  des  lis¬ 
tes  de  médecins  acceptant  un  tarif  minimum. 

M.  Mattelet,  président,  met  aux  voix  un  vœu  de¬ 
mandant  «  l’inscription  dans  la  loi  ou  dans  un  texte 


annexé  du  libre  choix  absolu  du  médecin,  du  chi¬ 
rurgien  ou  du  spécialiste  comme  aussi  de  l’établisse* 
ment  d’hospitalisation,  acceptant  le  contrôle  des  or¬ 
ganismes  mutualistes  dans  une  mesure  compatible 
avec  la  dignité  médicale  et  le  respect  du  secret  profes¬ 
sionnel,  et  décidant  la  création  par  la  F.  M.  B.  d*une 
commission  spéciale  avec  mission  de  présenter  de 
façon  pratique  et  de  détendre  ces  principes.  »  Ce  vœu 
est  adopté  à  l’unanimité  moins  une  abstention. 

M.  Kaisin  motive  son  abstention,  se  déclarant 
absolument  partisan  du  vœu,  mais  persistant  à 
croire  que  l’institution  légale  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins  en  est  inséparable. 

M.  Boisson  présente  une  motion  demandant  que 
le  lait  de  poser  une  prothèse  dentaire  soit  considéré 
comme  un  acte  médical. 

Le  bureau  soumettra  le  problème  à  une  prochaine 
assemblée  générale  de  la  F.M.B. 

Le  Président  remercie  les  rapporteurs  et  les  assis¬ 
tants  et,  au  milieu  des  acclamations,  lève  la  séance. 

M.  DE  Laet, 


Les  Thèses 


B,  —  D'  R.  Fourcade,  ancien  interne  et  lauréat  des 
hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  sédimentation  des  hématies  dans  la  tuberculose 
pulmonaire.  (Jmprimerie  de  l’Université,  Bordeaux, 
1928.) 

L’étude  de  la  sédimentation  globulaire  dans  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  demande  à  être  reprise  pour 
préciser  : 

1°  La  technique  do  la  recherche  de  la  vitesse  de  sé¬ 
dimentation  globulaire '(V.  S.)  ; 

2“  La  valeur  pronostique  de  cette  épreuve. 
Rejetant  l’emploi  du  citrate  de  soude  comme  anti¬ 
coagulant,  l’auteur  lui  préfère  un  simple  rinçage  du 
tube  à  l’oxalate  neutre  de  potasse.  Le  tube  utilisé  ne 
doit  être  ni  trop  large  (retard  de  la  sédimentation),  ni 
trop  étroit  (influence  de  la  capillarité) .  On  évitera  la 
ponction  veineuse  afin  d’obtenir  aisément  des  résul¬ 
tats  en  série,  le  sang  étant  prélevé  au  doigt  après  cou¬ 
pure  légère  au  vaccinostyle,  et  aspiré  dans  un  tube  de 
2  mm.  5  de  diamètre,  après  rinçage  à  l’oxalate  neutre 
de  potasse.  On  laisse  reposer  le  tube  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

On  note  les  facteurs  suivants  : 

T  :  hauteur  totale  du  sang  contenu  dans  le  tube  au 
début  de  l’expérience.  H  1  ;  hauteur  du  plasma  sur¬ 
montant  les  hématies  au  bout  d’une  heure.  H  2  :  hau¬ 
teur  du  plasma  surmontant  les  hématies  au  bout  de 
deux  heures.  H  :  3  ;  hauteur  du  plasma  surmontant 
les  hématies  au  bout  de  vingt-quatre  heures. 

.T  T  T 

On  établit  les  rapports  suivants 

H1  H2  H3 

T 

—représente  l’indice  de  sédimentation  horaire  (S. H.) 


dont  la  valeur  normale  moyenne  chez  la  femme  est 
de  5  et  chez  l’homme  de  7. 

T 

—représente  l’indice  de  sédimentation  totale  (S.T.) 

Ho 

dont  la  valeur  normale  moyenne  chez  la  femme  et 
chez  l’homme  est  de  3. 

On  doit  toujours  tenir  compte,  dans  l’interprétêi- 
tion  des  résultats,  des  variations  physiologiques  de  la 
vitesse  de  sédimentation  (âge,  grossesse,  menstrua¬ 
tion,  régime  alimentairè,  etc.). 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  la  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  globulaire  paraît  liée  (toutes  conditions 
physiologiques  égales)  à  la  gravité  évolutive  ou  non 
évolutive  des  lésions. 

S.  H.  paraît  plus  proprement  traduire  racti\ité 
d’un  foyer  tuberculeux. 

S.  T.  traduit  davantage  le  déficit  fonctionnel,  par 
extension  anatomique  des  lésions. 

L’étude  de  V.  S.  dans  la  tuberculose  pulmonaire 
se  résume  ainsi 

1°  Tuberculose  fibreuse. 

S.  H.  se  rapproche  légèrement  de  la  normale. 

S.  T.  d’autant  plus  rapide  que  le  déficit  anatomi¬ 
que,  et  par  conséquent  le  déficit  fonctionnel,  sont 
plus  importants. 

2°  Tuberculose  ulcéro-caséeuse. 

S.  H.  très  rapide.  D’autant  plus  rapide  que  la  lésion 
est  plus  évolutive. 

S.  T.  en  relation,  étroite  avec  le  déficit  fonctionnel. 

3°  Enfant  :  variations  comparables  à  celles  de  l'a¬ 
dulte,  peut-être  plus  capricieuses, 

4°  Complications  :  hémoptysies  ;  poussées  évplu- 
tives  ;  apparition  de  laryngite  ;  menstruation,  etc. 
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S.  H.  plus  ou  moins  accélérée. 

S.  T.  varie  peu. 

Influence  de  la  thérapeutique. 

A.  Cure  sénatoriale  :  S.  H.  et  S.  T.  s’améliorent  pa¬ 
rallèlement. 

B.  Pneumothorax  :  o)  résultat  immédiat.  S.  H.  se 
ralentit  progressivement  (amélioration).  S.  T.  s’accé¬ 
lère  brusquement  dès  les  premières  insufflations,  et 
tend  à  se  ralentir  à  mesure  que  la  compensation  parle 
côté  opposé  se  réalise  ;  dans  le  cas  de  pneumothorax 
bilatéral,  S.  T.  est  extrêmement  rapide  (déficit  fonc¬ 
tionnel  important). 

b)  Résultat  tardif.  Les  deux  indices  peuvent  rede¬ 
venir  normaux 

c)  Accidents  du  pneumothorax.  Accélération  ra¬ 
pide  de  la  S.  H. 

Ç.  Phrénicectomie  ;  ne  modifie  pas  immédiatement 
S.  T.  ;  amène  un  ralentissement  de  S.  H.  dans  les  cas 
heureux. 

Thoracoplastie  :  détermine  accélération  brutale  de 
S.  T.  ;  S.  H.  s’améliore  parallèlement  à  l’examen  cli¬ 
nique. 

D.  Sanocrysine  :  l’action  du  médicament  est  in¬ 
constante  in  ÿüro  et  in  vivo  sur  l’épreuve  recherchée, 
pratiquée  immédiatement  ou  tardivement.  Une  amé¬ 
lioration  (ralentissement)  de  la  V.  S.  peut  être  en  op¬ 
position  avec  un  état  clinique  déficitaire. 

La  place  qu’occupe  la  V.  S.  à  côté  des  autres  mé¬ 
thodes  de  laboratoire  de  la  tuberculose  pulmonaire 
n’est  pas  négligeable.  Certains  auteurs  ont  étudié  pa- 
"  rallèlement  la  V.  .S.  et  d’autres  réactions  (Besredka, 
Wassermann,  indice  opsonique,  réaction  de  Vernes) 
et  lui  accordent  une  valeur  certaine.  A  l’auteur 
même,  la  réaction  de  Vernes  a  semblé  donner  des 
résultats  discordants,  comparés  à  la  V.  S.,  l’examen 
clinique  étant  d’ailleurs  en  laveur  de  cette  dernière. 

P.  —  Dr  L.  Segal.  —  Etude  des  méthodes  de  locali¬ 
sation  des  tumeurs  cérébrales.  (Amédée  Legrand, 
éditeur,  Paris,  1928.) 

Il  n’existe  pas  de  signes  pathognomoniques  pour 
le  diagnostic  global  d’hypertension  crânienne.  L’asso¬ 
ciation  de  plusieurs  symptômes  est  nécessaire  pour 
établir  le  diagnostic  :  la  stase  papillaire,  les  modifica¬ 
tions  du  liquide  céphalo-rachidien  (hypertension  et 
dissociation  albumino-cj'tologique),  les  déformations 
du  squelette  à  la  radiographie,  la  céphalée,  des  crises 
épileptiformes,  les  réactions  des  nerfs  de  la  base 
(V1II“  paire,  oculo-moteurs,  etc...). 

Les  signes  cliniques  sont  insuffisants  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  localisation. 

a)  Lei  méthodes  électriques  n’ont  donné  jusqu’à  pré¬ 
sent  que  des  déboires  ; 

bj  La  radiographie  directe  nous  renseigne  utilement, 
seulement  quand  on  trouve  une  calcification  plus  ou 
moins  complète  de  la  tumeur  ou  usure  osseuse  locali¬ 
sée  ; 

c)  La  ventriculographie  permet  d’apprécier  les  mo¬ 
difications  de  la  forme,  la  situation,  la  taille  des  ven. 


tricules  et  de  préciserl’état  des  intercommunications 
ventriculaires. 

Les  diverses  techniques  d’encéphalographie  sont  : 

1  °  Encéphalographie  gazeuse. 

a)  Par  voie  ventriculaire  ; 

b)  Par  voie  rachidienne.  ■ 

Les  inconvénients  sont  nombreux  et  graves  :  on 
n’obtient  pas  toujours  l’insufflation  ventriculaire. 
Les  réactions  consécutives  sont  souvent  très  sévères 
(engagement  des  amygdales  cérébelleuses)  ;  c’est 
donc  une  méthode  dangereuse  qui,,  de  plus,  ne  donne 
pas  toujours  les  renseignements  qu’on  lui  demande, 
les  examens  négatifs  n’ayapt^asde  valeur. 

2°  'L’encéphalographie  lipiodolée  par  : 

a)  Les  injections  ventriculaires  de  lipiodol  lourd, 
méthode  d’une  tolérance  parfaite,  sans  aucune  pré¬ 
cision  diagnostique  ;  . 

h)  Les  injections  rachidiennes  de  lipiodol  ascendant 
non  émulsionné,  méthode  ne  donnant  de  résultat 
pleinement  satisfaisant. 

c)  Les  injections  rachidiennes  de  lipiodol  ascen¬ 
dant  émulsionné  donnent  des  images  d’une  parfaite 
netteté.  Ce  serait  la  méthode  idéale  s’il  n’y  avait  pas 
de  sérieuses  réactions  consécutives  dues  à  la  fois  au 
risque  inhérent  à  toute  ponction  lombaire  chez  un 
néoplasique  cérébral  et  à  l’action  locale  provoquée 
par  la  résorption  sur  place  de  l’iode  émulsionnée.  11  y 
a  toujours  des  céphalées  souvent  prolongées  et  par¬ 
fois  des  vomissements. 

3°  L’encéphalographie  lipiodolée  sinuso-veineusé. 
—  Méthode  facile  à  pratiquer,  non  dangereuse,  sans 
réaction  consécutive,  mais  sans  renseignements  pra¬ 
tiques. 

4°  L’encéphalographie  artérielle  lipiodolée.  —  Mé¬ 
thode  dangereuse,  à  rejeter. 

5°  L’encéphalographie  artérielle  suivant  la  technique 
de  Moniz,  qui  paraît  avoir  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats. 

6°  La  dernière  méthode  en  date  toute  récente  est 
l’encéphalographie  du  corps  calleux,  procédé  non  dan-, 
gereux,  non  douloureux,  facile  à  exécuter  et'qui  per¬ 
met  d’obtenir  la  configuration  extérieure  de  ce  pont 
interhémisphérique  malléable  et  d’apprécier  par  con¬ 
séquent  sur  lui  les  contre-coups  compressifs  des  tu¬ 
meurs  de  voisinage. 

P.  —  D*'  E.  Pavez.  —  Contribution  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  des  appendicites  aiguës.  (Librairie  Louis  Ar- 

nette,  Paris,  1928.) 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  médical  de  l’appendicit® 
aiguë. 

Toute  appendicite  doit  être  traitée  chirurgicale¬ 
ment.  Ce  sont  là  deux  vérités  qui  devraient,  par  tous, 
être  érigées  en  principe. 

L'auteur  est  très  catégorique  et  conseille  l’appendi¬ 
cectomie  dans  toute  crise  d’appendicite  aiguë  ou  su¬ 
baiguë.  Gela  étant  posé,  il  conviendrait  que  tout  mé¬ 
decin  s’en  convainquît,  comme  aussi  des  inconvé¬ 
nients  du  traitement  médical  et  de  l’urgence  de  l’acte 
opératoire. 


2916 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  14  —  x  —  28 


Si  ce  principe  était  universellement  admis,  on  ne 
verrait  pas  ces  énormes  suppurations  péritonéales  si 
funestes,  et  le  chiffre  de  la  mortalité  serait  considéra¬ 
blement  diminué. 

St. —  Dr  R.  Stauder. —  Les  accidents  par  gaz  nocifs 
dans  l’industrie.  (Imprimerie  Strasbourgeoise, 
Strasbourg,  1928.) 

L’oxyde  de  carbone  se  rencontre  dans  presque 
toutes  les  branches  industrielles.  C’est  donc  vers  l’o- 
'  xyde  de  carbone  qui  «  coule  à  flots  »  dans  l’industrie, 
selon  l’expression  du  professeur  Nicloux,  que  doit 
porter  avant  tout  l’attention  des  industriels  et  des 
médecins. 

L’étude  des  accidents  par  les  vapeurs  nitreuses 
paraît  d’autant  plus  intéressante  que  dans  l’industrie, 
en  France,  on  commence  seulement  à  y  attacher 
quelque  importance.  Pourtant  urte  bonne  partie  des 
«  gazés  «dans  l’industrie  et  particulièreinent  dans  les 
les  mines,  sont  des  victimes  de  vapeurs  nitreuses. 
Bien  renseignés,  médecins  et  industriels  constateront 
que  ce  genre  d’accidents  est  loin  d’être  rare. 
L’auteur  étudie  aussi  l’hydrogène  arsénié. 

La  prophylaxie  doit  réunir  les  efforts  des  médecins 
et  des  industriels.  Tout  le  personnel  d’une  entreprise 
doit  avoir  connaissance  de  ces  dangers  possibles  ;  un 
enseignement  méthodique  doit  être  organisé  dans  ce 
but.  Des  appareils  prophylactiques  doivent  être 
choisis  selon  les  besoins  ;  leur  application  doit  être 
rigoureusement  exigée  pour  toute  manœuvre  pré¬ 
sentant  quelque  danger. 

Dans  le  traitement  des  intoxications  par  les  gaz 
nocifs  dans  l’industrie,  c’est  encore  au  personnel 
industriel  lui-même  qu’incombe  le  rôle  principal. 
Respiration  artifîciellé  et  inhalation  d’oxygène  sont  à 
appliquer  aussitôt  après  uii  accident  dû  à  l’oxyde  de 
carbone.  Dans  l’intoxication  par  les  vapeurs  nitreu¬ 
ses  et  l’hydrogène  arsénié,  l’apparition  des  symptô¬ 
mes  graves  doit  être  prévenue  par  une  intervention 
précoce. 

St.  Dr  R.  Büzon.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
mort  rapide  des  nourrissons  opérés  d’antrite  mas¬ 
toïdienne  extériorisée.  (Les  Editions  Universitaires 
de  Strasbourg,  Strasbourg.) 

P.  D*  P.  ViNSON,  médecin  sanitaire  maritime,  mem¬ 
bre  de  la  Société  de  médecine  et  d’hygiène  tropi¬ 
cales.  —  Etude  critique  de  la  pathogénie  et  de  l’é¬ 
tiologie  de  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 
(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1928.) 

La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  semble  devoir 
être  envisagée  comme  un  syndrome,  dont  le  palu¬ 
disme  chronique,  en  préparant  le  terrain,  est  respon¬ 
sable  de  la  majorité  des  cas.  L’infection  paludéenne 


iguë  détermin  e  le  syndrome  d’une  façon  beaucoup 
plus  rare. 

La  quinine  provoque  aussi  le  syndrome  soit  chez 
des  individus  qui  préseiitént  des  altérations  du  sang 
et  des  viscères,  en  particulier  du  foie,  altérations 
dues  à  l’infection  palustre  et  au  séjour  prolongé  aux  _ 
colonies,  soit  chez  des  sujets  présentant  une  iodio- 
syncrasie  à  l’égard  de  ce  médicament,  ce  qui  est  plus 
rare.  - 

Le  spirochète  de  MM.  Blanchard  et  Lefrou  déter¬ 
mine  aussi  le  syndrome. 

Le  froid,  l’alcoolisme,  le  surmenage,  sont  les  prin¬ 
cipales  causes  favorisantes. 

Toutes  ces  causes  ne  sont  pas  exclusives  les  unes 
des  aiitres  ;  le  plus  souvent  elles  s’associent  entre  elles 
c’est  ce  qui  rend  la  question  si  complexe. 

Pour  le  traitement  il  faudra  toujours  se  méfîçr 
de  la  quinine,  qui  devra  être  employée  dans  les  cas 
relevant  nettement  d’un  accident  paludéen  aigu 
(présence  d’hématozoaires  dans  le  sang). 

En  dehors  de  ces  indications  très  précises,  on  pros,- 
crira  formellement  ce  médicament. 

Dans  la  forme  à  spirochètes,  on  aura  recours  au 
914,  ou  au  cyanure  de  mercure,  qui  constituent,  pour 
cette  forme,  la  véritable  médication  spécifique. 

T.  —  Dr  Ch.  Bart,  interne  des  asiles.  —  Des  divers 
traitements  de  l’agitation  au  cours  de  l’excitation 
maniaque  (1927). 

Après  une  étude  des  traitements  de  l’agitation, 
l’auteur  conclut  que,  chez  les  agités  maniaques  aigus, 
le  somnifène  fait  passer  sous  silence  la  période  qui 
correspondrait  au  summum  de  leur  agitation  ;  il  en 
diminue  la  violence  au  réveil,  il  permet  des  nuits  cal¬ 
mes,  une  surveillance  moins  rigoureuse,  il  rend  pos¬ 
sible  l’absorption  des  aliments  en  cas  de  refus,  l’ad¬ 
ministration  de  médicaments,  le  traitement  des 
plaies  et  des  fractures  ;  il  prépare  et  hâte  la  venue  de 
la  convalescence.  Chez  les  agités  maniaques  chroni¬ 
ques,  il  tempère,  durant  une  période  assez  longue, 
la  vive  excitation  et  augmente,  par  cela  même,  leur 
sociabilité.  Ce  sont  là  d‘es  avantages  que  permet  seule 
la  maniabilité  extrême  de  ce  médicament  qu’oii  peut 
administrer  par  voie  buccale  (gouttes),  par  voie  in¬ 
tramusculaire,  et  par  voie  endoveineuse  ;  c’est  grâce 
à  ce  dernier  mode  d’administration  que,  dans  les  cas 
graves  et  urgents,  on  peut  obtenir  des  succès  ines¬ 
pérés.  On  peut  rappeler  l’emploi  du  somnifène  dans 
le  delirium  tremelis  (L.  Ramond,  Laporte,  Quénée), 
dans  le  tétanos  (M.  Labbé,  Escalier,  Hamant,  Bé- 
pech,  Pasgrimaud),  dans  l’état  de  mal  épileptique 
Rimbaud,  Cestan,  Sorel,  Boulet,  Vieu,  Chardon- 
neau.  Pérès,  Amat),  et  dans  toutes  les  manifesta¬ 
tions  nerveuses  paroxystiques  (Claude,  Crouzon, 
Laignel- Lavas tine,  Anglade,  Abadie,  Cestan,  Risér, 
Quercy,  G.  Robin,  Beaudouin,  etc.). 
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THÉRAPEUTIQUE 

L’habitude  de  la  douleur, 

Par  le  Savigny. 


Il  existe  une  habitude  de  la  douleur.  La  dou¬ 
leur  s’installe  parfois  suivant  un  rythme  établi, 
par  une  affection,  un  traumatisme,  qui  laissent 
après  eux  cette  fâcheuse  séquelle  de  la  douleur 
persistante.  Ch.  Fiessinger  dans  une  étude  péné¬ 
trante  de  ce  phénomène  a  dit  très  justement  : 
«  Toute  douleur  qui  se  prolonge  offre  tendance  à 
persévérer ...  le  pli  est  pris.  » 

Malheureusement,  si  la  douleur  prend  ses  ha¬ 
bitudes  et  reste,  fixée  dans  l’organisme  qu’elle  a 
touché  comme  l’image  sur  la  plaque  photogra¬ 
phique,  le  malade  ne  s’habitue  pas  à  sa  présence 
qui  ne  cesse  de  lui  être  inopportune  ou  odieüse 
suivant  son  intensité. 

Chasser  cette  douleur  d’habitude,  effacer 
comme  d’un  coup  de  fer  son  pli  détestable,  enle¬ 
ver  son  enregistrement  durable  sur  les  neurones 
sensibles,  est  l’œuvre  de  l’analgésique.  Car  il  im¬ 
porte  de  mettre  le  système  nerveux  périphérique 
à  l’abri  de  ces  impressions  durables'  qui  ne  sont 
plus  justifiées  ;  autrement  dit,  il  faut  soigner 
es  douleurs  persistantes,  et  c’est  là  qu’inter¬ 


vient  opportunément  la  médication  analgé- 
siante. 

La  morphine  est  à  rejeter  absolument  en  rai¬ 
son  de  ses  inconvénients  et  de  ses  dangers.  Il 
faut  un  analgésique  qui  puisse  être  administré 
suffisamment' longtemps,  sans  intoxiquer,  sans 
nuire  au  foie,  au  rein,  sans  déterminer  à  son  tour 
l’habitude  de  son  usage  par  une  funeste  euphorie. 

La  Cibalgine,  qui  rie  contient  pas  d’alcaloïdes, 
aucune  substance  du  tableau  B,  qui  calme  la 
souffrance  sans  faire  le  lit  d’une  toxicomanie, 
qui,  à  dose  modérée,  peut  être  administrée  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite  sans  dommage  pour  l’or¬ 
ganisme,-  est  le  meilleur  agent  à  opposer  aux 
douleurs  persistantes,  aux  névralgies  diverses 
dont  se  plaignent  tant  de  femmes,  tant  de  «  ner¬ 
veux  »,tant  «  d’intellectuels  »,  dont  la  sensibi¬ 
lité  trop  affinée  amplifie  l’écho  lointain  d’une 
cause  dolorifique  minime  ou  même  disparue.  En 
leur  prescrivant  la  Cibalgine  (2  à  4  comprimés  par 
jour,  ou  2  à  4  ampoules),  on  mettra  bien  souvent 
un  point  final  à  ces  fâcheuses  résonnances. 
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de  Normandie,  n®  52,  avril. 

'  Rendu  aquarelliste  (Le  Dr  Henri),  par  P.  Rabier. 
Arl  médical,  n®  59,  31  mai  1928. 

Réticulum  (Exposé  critique  des  nouvelles  recherches 
de  Mallory  et  Parker  sur  le),  par  J.  Sabrazès.  Gazette 
hebdom.  des  sciences  méd.  de  Bordeaux,  n®  20, 13  mai  1928 

Rêves  (Le  traité  des  songes  d’Artémidore),  par  Al¬ 
bert  Garrigues,  Concours  médical,  n®  25',  17  juin  1928. 

Rhumatismes  chroniques  (Traitement  des  grands 
syndromes  du),  par  L.  Moner,  Le  Médecin  français, 
Ji®  10, 15  mai  1928. 

Sassafras  (Essence  de)  comme  antispasmodique,  par 
H.  Leclerc.  Presse  médicale,  n®  44,  2  juin  1928. 

Secret  para-médical,  par  P.  Rabier.  Union  médi¬ 
cale,  mai  1928. 

Secret  porofessionnel,  par  P.  Boudin.  Concours 
médical,  n®  26, 24  juin  1928. 

Spasmes  vasUulaires  et  accidents  nerveux,  par 
M.  Faure.  II®  Congrès  des  Sociétés  françaises  d’ofo- 
neuro-ophtalmologie,  Marseiilie,  26  mai  1928. 

Spécialistes  (Situation  juridique  des  médecins), 
par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n®  23,  3  juin  1928. 

Stations  thermales  (Honoraires  des  médecins),  par 
P.  Boudin.  Concours  médical,  n®  24,  10  juin  1928. 

Statistiques  en  médecine  et  en  biologie,  par  J. 
Noir.  Concours  médical,  n®  20, 13  mai  1928. 

Surrénales  (Insuffisance  aiguë  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde),  par  A.  Raybaud,  fils,  Marseille  médical,  n»  10, 
5  avril  1928. 

Thérapeutique  (Scatothérapie,  Cocktailthérapie) 
par  P.  Rabier,  dans  ses  Feuillets  d’ Agenda.  Union  mé- 
cale,  mal  1928. 

Thermalisme  et  climatisme,  par  G.  Duchesne, 
Concours  médical,  n’‘22, 27  mal  1928. 

Tuberculose  (La  lutte  contre  la),  par  J.  Noir.  Con¬ 
cours  médical,  n®  25, 17  juin. 

Tuberculose  épididymaire,  par  J.  Sabrazès.  Cli¬ 
nique  et  Laboratoire,  n®  6,  20  juin. 

Ulcère  chronique  simple  de  la  vulve  (Maladie  de 
Lipschütz),  par  Clément  Simon.  Bullelin  médical,  n®20, 
12  mai  1928  et  n®  26,  20  juin  1928. 

Vaccinothérapie  chez  l’individu  AGÉ,  par  J.  Minet 
Journal  de  Thérapeutique  français,  n®  5,  mai  1928. 

Véronique  composé  (Apozème  apéritif  de),  par  H. 
Leclerc.  Presse  médicale,  n®  36, 5  mai  1928. 

Vue  et  infra-sons, par  L,  Moner.  Le  Médecin  fran¬ 
çais,  n®  11, 1»' juin  1928. 
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PARTIE,  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

CHRONIQUE  SYNDICALE 

Un  bilan  désastreux  d’après  vacances. 

S.  0.  S. 


Sonnerai-je  une  fois  encore  la  cloche  d’alarme? 
Lancerai-je  derechef  le  signal  de  détresse  S. O. S.? 
Le  bilan  des  acquisitions  du  Corps  médical  et  de 
ses  pertes  est  assez  peu  brillant  pour  m’y  enga¬ 
ger,  après  deux  mois  de  vacances. 

J’écrivais,  ici  même,  le  6  mai  dernier  : 

«...  Parlant  (à  Carcassonne)  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  M.  Poincaré  s’exprima  ainsi  : 
«  Dès  le  mois  de  mai,  le  Gouvernement  va  consulter  les 
chambres  d'agriculture,  les  associations  agricoles,  les 
représentants  de  la  Mutualité  pour  étudier  avec  eux 
les  voeux  dont  il  a  été  saisi  et  pour  soumettre  au  Parle¬ 
ment  les  retouches  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la 
loi.  » 

0  Ainsi  donc,  on  causera  avec -les  agriculteurs  et 
leurs  groupements,  on  causera  aussi  avec  la  Mutua¬ 
lité. .  .  Quant  aux  médecins,  —  il  n’en  fut  pas  dit 
le  moindre  mot,  —  c’est  donc  qu’on  n’aura  garde  de 
prendre  contact  avec  eux. . .  Est-ce  ainsi  qu’il  faut 
interpréter  l’omission  poincariste  ?  Prétendra-t-on 
que  sa  phrase  fut,  comme  nos  tarifs  officiels,  énon- 
ciative,  et  non  limitative,  qu’il  y  eut  sans  doute  un 
«  etc.  »  dans  lequel  nous  trouverions  notre  place  ? 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  que  les  agricultuers,  qui  sont 
le  nombre,  et  les  mutualistes,  qui  font  du  volume, 
méritent  d’être  pris  en  considération,  tandis  qu’une 
vingtaine  de  mille  médecins,  c’est  la  quantité  négli¬ 
geable  ?  » 

Hélas  1  trois  fois  hélas  1  C’est  bien  ainsi  qu’il 
faut  interpréter  l’omission  poincariste.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  les  propos  tenus  à  Cahors 
par  l’actuel  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales.  J’en 
emprunte  la  substance  à  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  l’Aube  : 

«  ...  Il  invita  le  président  du  Syndicat  médical 
à  informer  les  médecins  du  Lot,  qu’il  se  refusait  à 
entendre  formuler  des  critiques  contre  les  vices  de 
rédaction  de  la  loi,  d’où  qu’elles  viennent.  La  loi  est 
votée,  elle  sera  appliquée.  P  n’admettra  de  conver¬ 
sations  qu’avec  les  personnalités  ou  groupements  qui 
lui  apporteront  leur  collaboration  pour  la  réalisation 


d’ime  œuvre  constructive . . .  M.  Loucheur  affirme 
que  la  loi  né  sera  pas  soumise  à  nouveau  à  l’examen 
du  Parlement  pour  y  faire  apporter  les  modificatiovs 
qui  s’imposent ...  Il  insista  sur  son  intention  de 
refuser  toute  conversation  avec  les  représentants  du 
syndicalisme  médical  qui  tendrait  à  une  critique  de 
laloi  ou  du  règlement  d’administration  publique»  (1). 

Quelles  réactions  a  jusqu’alors  provoqué  dans 
le  corps  médical  organisé  cette  brutale  déclara¬ 
tion  ?  Celle  de  la  Fédération  de  l’Aube  qui  ré¬ 
pond  par  cette  menace  :  «  Comme  im  vulgaire 
Syndicat  de  fonctionnaires,  notre  Confédération 
lui  exprimera  son  refus  de  collaboration.  Il 
n’aura  pour  lui  que  le  gibier  promis  à  l’Or¬ 
dre  des  médecins  ». 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  là.  En  atten¬ 
dant,  enregistrons  cette  perte  d’avantage  que 
nous  subissons. 

Et  enregistrons  en  outre  cette  autre  perte  d’a¬ 
vantages  :  le  décret  du  17  août,  publié  in  extenso 
dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  16  sep¬ 
tembre  dernier.  Ce  décret,  œuvre  de  M.  Edouard 
Herriot,  ministre  de  l’Instruction  publique,  don¬ 
ne  aux  étudiants  étrangers  qui  postulent  et  aux 
médecins  étrangers  qui  détiennent  le  diplôme  d’u¬ 
niversité  de  docteur  en  médecine,  d’infinies  faci¬ 
lités  pour  sa  transformation  en  diplôme  d’Etat. 

Encore  que,  malgré  la  loi,  nombreux  sont  les 
diplômés  d’Université  qui  trouvent  le  moyen 
d’exercer  en  France  ;  —  nous  en  avons  connu  un 
qui  fut  inscrit  sur  la  liste  départementale  par  sa 


(1)  J’apprends  en  dernière  heure  que  le  langage  du 
Ministre  n'aurait  pas  été  rapporté  avec  toute  l’exacti¬ 
tude  désirable  et  que,  notamment,  il  n’aurait  pas  dit 
que  la  loi  ne  serait  pas  de  nouveau  soumise  au  Par¬ 
lement.  Les  dispositions  du  Ministre,  et  même  du  Gou¬ 
vernement  tout  entier,  envers  le  corps  médical,  n’en 
demeurent  pas  moins  assez  peu  bienveillantes.  Com¬ 
parez  les  paroles  de  M.  Loucheur  à  Cahors,  avec  celles 
qu’il  adressa  il  y  a  quelques  jours,  à  Cormeilles-en- 
Parisis,  à  une  Mutualité. 
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Préfecture,  et  qui  réussit  à  vendre  sa  clientèle,  — 
voici  donc  pour  eux  la  porte,  qui  était  à  peine 
entrebâillée,  ouverte  pour  ainsi  dire  à  deux  bat¬ 
tants.  Je  serai  curieux  de  savoir  combien  de  ces 
. . .  horsins  seront  venus,  dans  un  an,  grossir  le 
nombre  des  médecins  exerçant  régulièrement,  et 
que  l’on  s’accorde  cependant  à  trouver  trop  élevé 
déjà. 

En  regard  des  pertes  d’avantages  subies  par 
nous,  voyons  les  points  marqués  par  ceux  que 
nous  avons  le  droit  de  considérer  comme  nos 
adversaires. 

La  première  pierre  de  la  Maison  de  la  Mutua¬ 
lité  vient  d’être  posée  à  Paris,  et  nous  savons  que 
cet  édifice  abritera  un  service  médical  parfaite¬ 
ment  compris  :  salles  de  consultations,  clinique, 
laboratoires,  etc. 

Notre  excellent  confrère  Maflre  m’écrit  il  y  a 
quelques  semaines  : 

«  Le  langage  de  Loucheur  à  Gahors  traduit  tout 
simplement  l’état  d’esprit  des  Ministres  à  la  suite  des 
interventions  pressantes  des  Mutualistes  depuis  le 
vote  de  la  loi.  On  ne  veut  pas  de  l’habilitation  des 
Syndicats  médicaux  par  la  Confédération  Nationale, 
et  on  affiche  ouvertement  la  prétention  de  traiter  avec 
les  Syndicats  constitués  pour  les  besoins  de  la  cause, 
sinon  avec  les  médecins  isolés.  J’ai  entendu  formuler 
ça  brutalement  au  Congrès  mutualiste  qui  groupait 
en  juin  400  délégués  à  Jarriac  ». 

La  Mutualité  s’organise  pour  assurer,  en  ce  qui 
la  concerne,  le  fonctionnement  delà  loi.  D’autres 
associations  font  de  même.  Témoin  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  catholique,  présidée  par  le  général 
de  Castelnau,  qui  répand  un  bulletin  :  Le  point  de 
direction,  dans  le-  n°  19  duquel  nous  pouvons 
lire  ; 

«  ....  Il  s’agit  (pour  les  Comités  diocésains)  de 
constituer  de  semblables  Caisses  primaires,  dans 
chaque  département,  non  pas  pour  demeurer  entre 
nous,  mais  pour  attirer  à  nous  par  un  meilleur  esprit 
fraternel,  par  une  gestion  aussi  hautement  compé¬ 
tente  que  scrupuleusement  consciencieuse  et  par  une 
organisation  mieux  conçue,  ceux  qui  ont  quelque 
souci  de  l’ordre  social  et  surtout  du  mieux  être  des 
humbles 

«  Pour  atteindre  ce  but,  la  première  condition  est 
d’avoir  des  adhérents  nombreux. . .  Il  faut  appren¬ 
dre  à  tous  que  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  est 
d’inspiration  chrétienne,  que  les  catholiques  n’ont 
cessé  de  la  réclamer  depuis  qu’Albert  de  Mun  en  dé¬ 
posait  le  premier  projet  à  la  Chambre,  il  y  a  qua¬ 
rante  ans . . ^  » 

Ainsi  donc,  notez-le  en  passant,  cette  loi 
qu’on  nous  a  présentée  en  certains  lieux  comme 
venant  d’Allemagne,  les  catholiques  en.  revendi¬ 
quent  la  paternité  du  principe. 


Les  Assurances  sociales  sont,  il  faut  bien  le  re¬ 
connaître,  d’ordre  international.  Les  préoccupa¬ 
tions  qu’elles  suscitent  se  retrouvent  dans  tou¬ 
tes  les  nations-  de  l’Europe  occidentale.  C’est 
ainsi  qu’à  Vienne,  vient  de  se  tenir  une  confé¬ 
rence  au  cours  de  laquelle  fut  étudiée  l’action 
de  la  caisse-maladie  dans  le  domaine  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  prophylaxie.  L’une  des  conclu¬ 
sions  de  cette  étude  demande  que  les  institu¬ 
tions  d’assurances  puissent  disposer  de  médecins 
dûment  instruits  en  médecine  sociale. 

Inutile  d’ajouter  que  la  France  y  était  re¬ 
présentée  par  un  délégué,  M.  André,  qui  invita 
les  fédérations.des  diverses  nations  présentes  ou 
représentées  à  agir  puissamment  auprès  de  leurs 
•  Parlements  respectifs  pour  obtenir  la  mise  en 
harmonie  de  la  législation  avec  les  vœux  expri¬ 
més  et  les  résolutions  votées. 


Et  maintenant,  qu’allons-nous  opposer  à  ces 
volontés  convergentes  de  misé  en  application  des 
Assurances  sociales,  telles  que  la  loi  les  a  codi¬ 
fiées,  sans  tenir  compte  de  nos  desiderata  ? 

Ah  I  de  grâce,  cessons  d’être  des  gens  à  courte 
vue.  Ne  perdons  plus  notre  temps  à  discuter  les 
mérites  et  les  inconvénients  des  Assurance»  so¬ 
ciales.  L’heure  n’est  plus  à  ces  controverses.  La 
loi  existe  ;  trop  de  personnes  sont  intéressées  à 
son  fonctionnement  pour  qu’elle  ne  soit  pas  mise 
en  pratique.  Cela  n’ira  sans  doute  pas  sans 
heurts,  sans  à-coups,  sans  difficultés  de  tout  or¬ 
dre.  Mais,  vaille  que  vaille,  la  machine  fonction¬ 
nera  ;  ses  grincements,  ses  pannes,  tout  ce  que  ré¬ 
vèle  l’expérience  dans  un  domaine  encore  inex¬ 
ploré,  serviront  d’enseignement.  Des  amende¬ 
ments  seront  introduits  dans  ses  organes  ;  des 

adaptations  ;  de  meilleurs  aménagements . 

Elle  marche  dans  la  majorité  des  nations  euro¬ 
péennes.  Pourquoi  voudriez-vous  qu’il  en  soit 
autrement  en  France,  au  bout  d’un  certain 
temps  ???  Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont 
et  non  comme  nous  souhaiterions  qu’elles  fus¬ 
sent. 

Cessons  d’être  des  gens  à  courte  vue,  je  le  ré¬ 
pète.  Et  examinons  comment  nous  allons  nous 
organiser  à  notre  tour,  obtenir  que  amende¬ 
ments,  améliorations,  adaptations,  soient  effec¬ 
tuées  le  plus  tôt  possible  selon  nos  désirs,  en  ac¬ 
cord  avec  notre  souci  du  bien  public  .  Pour  nous 
organiser,  il  faut  que  notre  syndicalisme  soit  fort, 
Pour  qu’il  soit  fort,  il  faut  que  ses  adeptes  soient 
animés  d’un  esprit  ardent,  combatif,  prompt  à  la 
mise  en  œuvre  intégrale  des  décisions  priseSj 
après  qu’elles  auront  été  suffisamment  méditées 
et  étudiées. 

Cela  est-il  possible  ?  En  certaines  régions,  oui. 
Je  présume  que  le  Syndicalisme  de  l’Aube  est 
i  assez  fort  pour  mener  la  lutte  sur  le  terraih 
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sa  Fédération  entend  la|placer.  Mais  ailleurs  ?' 
Lisez  donc  cette  lettre  découragée  que  m’adresse 
un  confrère  relativement  jeune. 

Mon  cher  confrère, 

Vous  menez  dans  le  Concours  le  bon  combat  en 
faveur  de  l’action  syndicale  et,  ce  faisant,,  vous  avez 
l’approbation  de  beaucoup  ;  la  mienne  notamment. 
Le  jour  où  nos  Syndicats  marcheront  bien,  nous 
serons  forts  et  pourrons  lutter. 

Mais  ce  jour  viendra-t-il  ?  Vous  signalez  qu’une 
réunion  syndicale  n’arrive  à  grouper  qu’un  dixième 
de  ses  membres  et  vous  vous  en  étonnez.  Voulez-  ■ 
vous  me  permettre  de  vous  raconter  brièvement 
l’évolution  de  mes  idées  ?...  Vous  aurez  l’étonne- . 
ment  moins  facile. 

Je  me  suis  installé  dans  mon  poste  après  la  guerre, 
et  j’y  vis  en  très  bonne  intelligence  avec  mon  con¬ 
frère.  Fervent  adepte  des  principes  syndicalistes, 
je  me  suis  fait  inscrire  au  syndicat  de  mon  arrondis¬ 
sement  et  j’ai  déployé  tous  mes  efforts  pour  assister 
à  toutes  les  réunions.  Or,  qu’ai-je  constaté  ?  —  Notre 
syndicat  se  réunit  environ  une  fois  tous  les  deux 
ans  !  —  Les  médecins  de  campagne  y  sont  générale¬ 
ment  invités  (quand  ils  le  sont)  la  veille  ou  le  matin 
de  la  réunion,  et  celle-ci  a  parfois  lieu  en  semaine,  le 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  généralement 
seuls  assistent  à  ces  réunions  les  médecins  de  la  ville, 
car  j’oubliais  de  vous  dire  que  contrairement  à  l’usage 
à  peu  près  général,  les  réunions  ont  toujours  lieu 
dans  la  même  ville  :  il  y  a  pourtant  dans  notre  arron¬ 
dissement  une  autre  ville  importante. 

On  ne  parle  jamais  de  grands  principes  syndicaux, 
mais  toujours  d’une  ou  deux  petites  histoires  locales, 
irritantes,  et  qui,  somme  toute,  n’intéressent  guère 
que  deux  ou  trois  membres.. 

Je  n’ai  jamais  vu  l’assemblée  voter  ou  décider  quel¬ 
que  chose  :  on  se  sépare  toujours  dans  le  vague  de 
discussions  sans  fin.  Ce  qui  n’empêche  pas  le  secré¬ 
taire  (toujours  le  même  :  il  n’y  a  donc  pas  d’élections 
prévues  aux  statuts  ?)  de  faire  paraître  dans  la  presse 
corporative  de  brillants  comptes  rendus.  Nous  appre¬ 
nons  ainsi,  à  notre  stupéfaction,  que  «  le  Syndicat 
réuni  tel  jour  à  décidé  que. . .  » 

A  la  première  réunion  à  laquelle  j’assistai,  je  fus 
bien  étonné  de  ne  point  voir  de  médecins  des  cam¬ 
pagnes  voisines.  Je  sais  maintenant  pourquoi  :  On 
va  deux  ou  trois  fois  à  des  réunions  analogues  dans 
l’espoir  qu’un  jour  peut-être  il  en  sortira  quelque 
chose.  Et  puis,  on  se  lasse,  on  regrette  de  perdre 
son  temps,  son  essence  et  ses  clients  pour  entendre 
des  gens  procéder  au  sabotage  des  principes  syn¬ 
dicalistes. 

Inutile,  mon  cher  confrère,  de  chercher  mon  nom 


sur  la  liste  des  membres  présents  à  la  prochaine  réu¬ 
nion  de  notre  Syndicat  :  vous  ne  l’y  trouverez  pas  ; 
je  n’ai  pas  de  temps  à  perdre. 

Je  continue  à  croire  à  la  force  des  groupements,  à 
leur  action,  mais  donnez-moi  alors  l’adresse  d’un 
Syndicat  qui  marche  et  auquel  je  puisse  adhérer. 

Excusez-moi  de  vous  donner  tous  ces  détails  ;  peut- 
être  vous  suggéreront-ils  d’utiles  réflexions  sur  «  le 
Syndicat  tel  qu’il  est  hélas  trop  souvent  »  et  «  sur 
ce  qu’il  pourrait  et  devrait  être  ».  Et  veuillez  agréer, 
mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sen¬ 
timents. 

G. 

Cette  lettre  émane,  je  le  répète,  d’un  méde¬ 
cin  de  la  jeune  génération.  Il  ne  le  cache  pas,  il 
est  un  fervent  adepte  du  Syndicalisme  ;  il  en 
attend  d’utiles  besognes,  pour  le  bien  de  la  col¬ 
lectivité  médicale.  Il  est  tout  prêt  à  consentir  les 
sacrifices  qui  s’imposent  à  tous  ceux  qui  placent 
l’intérêt  général  au-dessus  du  particulier.  Son 
zèle  n’est  pas  douteux  ;  son  temps  est  précieux. 
N’importe  1  II  en  consacrera  ce  qu’il  faudra  au 
travail  syndical.  Il  ira  à  la  ville  toutes  les  fois 
qu’il  y  sera  appelé. . .  Tant  de  bonnes  disposi¬ 
tions  en  pure  perte  ?  N’y  a-t-il  pas  vraiment  de 
quoi  perdre  la  foi  et  renoncer  ??? 

Or,  cet  état  d’esprit,  ce  n’est  pas  chez  un  isolé 
que  je  le  découvre.  Nombreux,  parmi  les  jeunes, 
sont  ceux  qui  pensent  de  même.  Les  uns  ont  la 
franchise  de  le  dire  ;  d’autres  n’en  soufflent  mot, 
qui  n’en  sont  pa.s  moins  aussi  désenchantés. . . 

Que  vaut  l’opinion  des  anciens,  dont  je  suis,  si 
les  jeunes  s’en  désintéressant  ?  Ce  sont  eux  qui 
constituent  le  gros  de  nos  troupes.  Que  nous  in¬ 
tervenions  pour  essayer  de  les  guider,  de  les 
éclairer,  au  nom  de  l’expérience  acquise.  Ils  n’en 
seront  pas  moins  ceux  qui  mèneront  l’action  le 
jour  où  cela  sera  nécessaire. 

L’heure'est  critique...  Nos  adversaires  ga¬ 
gnent  du  terrain.  Jusques  à  quand  les  laisserons- 
nous  faire  ?  Combien  de  temps-encore  ne  leur 
opposerons-nous  d’autre  force  que  d’inertie  ?. . 

Resaisissons-nous.  Négligeons  les  questions  de 
détails.  Voyons  grand  ;  voyons  de  haut  ;  hygiène, 
prophylaxie,  hospitalisations,  enseignement  ; 
tout  est  appelé  à  subir  de  radicales  transforma¬ 
tions,  sous  la  poussée  de  lalcri.  Préparons  nous- 
mêmes  ces  transformations  ;  montrons  que  nous 
sommes  capables  de  faire  oeuvre  constructive. 
C’est  à  ce  prix  que  nous  jouerons  le  rôle  qui  nous 
appartient  et  que  nous  voulons  jouer,  et  non  ce¬ 
lui  qu’on  voudrait  nous  imposer. 

G.  Duchesne. 
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LE  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL  DE  LA  FÉDÉRATION 


M.  le  CiBRiE  rappelle,  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  du  16  septembre,  qu’il  a  fait  en  juillet  der¬ 
nier  une  proposition  concernant  le  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Confédération.  J’ai  pris  la  parole  à  ce 
propos  et  je  voudrais  exposer  ma  manière  de 
voir. 

La  proposition  dé  M.  le  D'  Cibrie  comprend 
deux  choses  : 

1°  La  nécessité  de  payer  un  haut  salaire  pour 
un  pareil  fonctionnaire,  et, 

2“  L’attribution  de  cette  fonction  à  un  méde¬ 
cin  n’exerçant  pas  et  n’appartenant  pas  au 
Conseil. 

fl)  Haut  salaire.  —  Il  y  a  longtemps  que  j’ai 
constaté  que  les  Français  avaient  la  déplorable 
habitude  de  mal  payer  leurs  fonctionnaires. 

Ayant  été  étudiant  7  mois  en  Angleterre  et  6 
mois  en  Allemagne,  il  y  a  une  quarantaine  d’an¬ 
nées  —  hélas  I  ceci  n’est  pas  d’hier  —  j’ai  pu 
observer  qu’en  Angleterre,  les  fonctionnaires 
étaient  très  bien  payés.  C’est  à  cause  de  cette 
habitude  que  le  secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  devant  être  Anglais,  l’institution  de 
Genève  a  fixé  à  un  chiffre  très  élevé  le  salaire 
des  employés,  depuis  le  premier  jusqu’au  plus 
modeste. 

Mon  riiaître,  le  professeur  Birch-Hirschfeld, 
dans  l’Institut  d’Anatomo-pathologie  duquel  j’ai 
travaillé  à  Leipzig,  n’a  jamais  fait  de  clientèle  et 
passait  toute  sa  journée  à  enseigner,  à  préparer 
avec  ses  assistants  son  enseignement  et  à  faire 
ses  travaux  originaux  ;  il  gagnait  50.000  francs 
or  ou  250.000  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 

La  Foi  qui  n’agit  point,  est-ce  une  foi  sin¬ 
cère  ?  a  dit  Racine  dans  Athalie.  Aussi  j’ai  été  le 
premier  en  France  à  créer  un  poste  médical  assez 
rétribué  pour  exiger  du  titulaire  qu’il  se  consa¬ 
crât  uniquement  à  sa  fonction.  J’ai  donné  au  Di¬ 
recteur  du  bureau  d’hygiène  du  Havre  12.000 
francs  d’appointements,  ce  qui  fait  en  monnaie 
actuelle  60.000  francs.  Depuis,  j’ai  été  imité  ;  on 
a  créé  des  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  des 
inspecteurs  départementaux,  des  médecins  de 
dispensaires,  de  sanatorium  et  je  ne  sache  pas 
qu’ils  touchent  60.000  fr.  J’ai  prêché  et  agi. 

Sur  ce  premier  point,  nous  sommes  d’accord. 
J’ajoute  que  les  médecins  syndiqués  luttant  pour 
obtenir  une  meilleure  rémunération  de  leurs  ser¬ 
vices,  il  serait  immoral  que  notre  Syndicat  ne 
payât  pas  largement  tous  ses  employés,  ne  leur 
donnât  point  le  plus  haut  salaire  de  leur  catégo¬ 
rie  et  ne  leur  assurât  point  les  avantages  sociaux  : 
semaine  anglaise,  journée  de  huit  heures,  trois  se¬ 
maines  de  vacances  payées. 

b)  Secrétaire  général  n’exerçant  pas  et  n’ap¬ 
partenant  pas  au  Conseil.  —  Là,  je  ne  partage 
pas  l’avis  de  M.  Cibrie.  Le  Conseil,  élu  par  ses 


confrères,  choisit  dans  son  sein  un  secrétaire.  Ce 
secrétaire  n’est  pas  un  médecin  de  deuxième  zone 
mais  le  fondé  de  pouvoirs  représentant  le  Con¬ 
seil,  ayant  reçu  de  son  élection  et  de  son  choix 
toute  l’autorité  pour  diriger,  donner  des  ordres 
au  secrétariat  ;  il  doit  être  un  médeci  n  praticien, 
exerçant,  connaissant  toutes  les  difficultés  de  la 
pratique,  connaissant  la  répercussion  des  déci¬ 
sions  prises  sur  la  situation  médicale.  Sa  fonc¬ 
tion  est  de  donner  l’impulsion,  les  ordres,  mais  il 
est  inutile  ciu’il  soit  astreint  à  des  besognes  maté¬ 
rielles  ;  il  doit  être  secondé  par  un  très  bon  secré¬ 
taire  administratif.  On  doit  lui  donner  une  in¬ 
demnité,  mais  cette  indemnité  doit  être  minime  ; 
il  ne  faut  pas  que  ce  soit  un  appoint  dans  sa 
clientèle  ;  le  Syndicat  est  l’adversaire  des  places 
fixes,  il  ne  doit  pas  créer  une  place  fixe  pour  son 
secrétaire.  Voilà  le  vrai  secrétaire  général  de  di¬ 
rection. 

A  côté,  on  doit  créer  un  poste  de  chef  de  ser¬ 
vice,  de  directeur  du  secrétariat,  de  secrétaire 
administratif,  peu  importe  le  titre.  Celui-là  doit 
consacrer  tout  son  temps  au  syndicat,  il  doit 
avoir  un  haut  salaire  ;çour  permettre  un  bon 
choix.  Il  doit  avoir  fait’déjà  une  carrière  dans 
une  maison  industrielle  ou  commerciale.  Il  doit 
connaître  la  technique  moderne  des  bureaux, 
non  pas  d’Etat,  mais  du  commerce  libre,  la 
comptabilité,  les  archives,  l’anglais  et  l’alle- 
inand,  la  première  langue  étant  parlée  ou  com¬ 
prise  dans  la  plus  grande  partie  du  monde,  la  se¬ 
conde  étant  le  langage  d’un  pays  qui  a  une  gran¬ 
de  expérience  des  assurances  sociales.  Il  n’est  pas 
nécessaire  qu’il  soit  docteur  en  médecine,  en 
droit,  ès  lettres  ou  ès  sciences,  mais  il  doit  savoir 
la  pratique  des  affaires,  un  peu  d’économie  poli- 
ticiue  et  de  statisticiue. 

Voici  comment  fonctionne  le  Secrétariat  :1e se¬ 
crétaire  du  Conseil'  vient  à  son  bureau,  indique 
au  Directeur  l’ordre  du  jour  du  Conseil  ou  de 
Commission,  le  charge  de  se  documenter  sur  les 
questions  portées  à  l’ordre  du  jour,  d’envoyer  les 
convocations,  de  rédiger  les  circulaires.  Le  len¬ 
demain,  le  directeur  soumet  au  fondé  de  pou¬ 
voirs,  pour  la  signature,  les  circulaires,  lui  indi- 
ejue  brièvement  la  documentation  qu’il  a  réunie, 
ou  les  comptes-rendus  des  séances  du  Conseil  ou 
des  Commissions.  Pour  le  bulletin,  le  Directeur 
rédige  la  partie  officielle,  met  en  ordre  la  docu¬ 
mentation,  les  rapports  des  commissions,  les  dé¬ 
cisions  de  ces  commissions  ou  du  conseil.  En 
plus,  le  bulletin  peut  avoir  une  tribune  libre  pour 
ces  syndiqués  et  pour  éviter  les  polémiques,  très 
rarement  un  membre  du  Conseil  ou  le  secrétaire 
fait  un  article.  Le  bulletin  doit  être  le  Journal 
ofjliciel  de  la  Confédération  ;  dans  celui  de  la 
République,  on  ne  publie  pas  d’article  du  prési- 
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dent  du  Conseil,  ni  des  ministres  ;  il  doit  en  être 
de  même  pour  notre  bulletin. 

En  réalité,  toute  la  besogne  doit  être  faite  par 
le  directeur,  et  le  secrétaire  du  Conseil  n’a  qu’à 
venir  lire,  signer  et  donner  des  ordres.  Que  ce 
fondé  de  pouvoir  vienne  une  heure  par  jour,  ou 
5  à  6  heures  par  semaine  ;  alors  une  modeste 
indemnité  suffit.  Toute  la  besogne  ;  comptabi¬ 
lité,  budget,  publicité  du  bulletin,  doit  être  faite, 


par  le  directeur,  aidé  de  ses  secrétaires,  dactylo¬ 
sténographes.  C’est  comme  cela  que  cda  se  passe 
dans  les  grandes  àdmiilistrations.  Pour  cela,  nul 
besoin  de  savoir  l’anatomie,  la  pathologie  ou  la 
thérapeutique,  mais  il  faut  connaître  la  techni¬ 
que  ultra-moderne  du  commerce  et  les  langues 
vivantes. 

Robert  Sobel. 


USURPATION  DE  TITRE 


1°  Dentistes  alsaciens  s’intitulant  médecins  dentistes  ;  2°  Un  docteur  en  philosophie, 
chirurgien  dentiste  peut-il  s’intituler  «  Docteur  X  »  ? 


Les  dentistes  diplômés  d’Alsace  et  de  Lor¬ 
raine  (Zahnaerzte)  pèuvent-ils  s’intituler  pon 
pas  chirurgiens-dentistes,  mais  médecins-den¬ 
tistes,  faisant  ainsi  une  traduction  libre  du  titre 
universitaire  allemand,  dont  ils  sont  titulaires  ? 

Peuvent-ils  également  se  prévaloir  d’une  cou¬ 
tume  d’Outre-Rhin,  consistant  à  donner  le  titre 
de  docteur  à  quiconque  possède  un  diplôme  de 
doctorat,  autre  que  celui  de  médecine  ? 

Ainsi,  un  Zahnartz,  docteur  en  philosophie,  ou 
en  théologie,  par  exemple  (régime  allemand) 
peut-il  s’intituler  «  docteur  N.,  médecin-dentiste  » 
laissant  ainsi  supposer  au  public  qu’il  est  réelle¬ 
ment  docteur  en  médecine  ?  Peut-on,  dans  cet 
ordre  d’idées,  bénéficier  d’un  droit  acquis,  alors 
que,  sous  le  régime  allemand,  ce  zahnartz  pou¬ 
vait  se  faire  appeler  N.,  puisque  docteur  en 
philosophie  ? 

Si  ces  agissements  sont  répréhensibles,  quels 
moyens  légaux  peut-on  employer  pour  les  faire 
cesser  ? 

Réponse. 

La  loi  du  13  juillet  1921,  puis,  le  décret  du 
5  juillet  1922,  ratifié  par  la  loi  du  13  décembre 
1924  ont  accordé  aux  zahnaertze  les  mêmes 
droits  que  possèdent  les  chirurgiens-dentistes 
de  l’intérieur.  , 

La  loi  du  19  août  1927,  en  son  article  3,  décide 
que  «les  dentistes  diplômés  d’Etat  »  (Zahnaertze) 
visés  dans  la  loi  du  13  juillet  1921,  prendront  le 
titre  de  «  chirurgien-dentiste  ». 

Mais  cette  dernière  loi  ne  comporte  aucune- 
sanction  pénale  contre  le  zahnartz,  qui  se  refuse¬ 
rait  à  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste  et 
continuerait  à  s’affubler  de  celui  de  «  médecin- 
dentiste  ». 

Un  syndicat  local,  ou  un  confrère  lésé  par  cet 
état  de  choses,  pourrait  s’adresser  au  tribunal 
civil  (et  non  pas  au  procureur  de  la  République) 
pour  obliger  le  délinquant  à  respecter  la  loi. 

Le  plaignant  ferait  valoir  que  le  titre  de  méde¬ 
cin  dentiste  est  un  titre  de  pure  invention,  n’é¬ 


tant  conféré  par  aucun  diplôme,  puisque  le  di¬ 
plôme  de  zahnartz  est  transformé  en  celui  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  aux  termes  de  la  loi  du  19  août 
1927. 

On  pourrait  donc  soutenir  que  de  pareils  agis¬ 
sements  laissent  supposer  à  la  clientèle  qu’un 
médecin  dentiste  a  le  droit  de  soigner,  le. chirur¬ 
gien  dentiste  étant  plutôt  fait  pour  opérer. 

Il  est  à  craindre  que  le  tribunal  civil  ne  de¬ 
mande  des  témoignages  de  clients,  qui  auraient 
eu  à  se  plaindre  de  pareille  confusion  et  ces  té¬ 
moins  seraient  peut-être  bien  difficiles  à  trouver. 

Le  syndicat  des  docteurs  stomatologistes 
pourrait  être  qualifié  pour  poursuivre  au  civil, 
car  le  titre  de  médecin  est  souvent  employé,  dans 
le  texte  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  comme 
synonyme  du  titre  de  docteur  en  médecine. 

Le  syndicat  des  stomatologistes  pourrait  ar-. 
guer,  devant  les  juges,  que  cette  confusion  volon¬ 
taire,  créée  par  l’usurpation  du  titre  de  méde¬ 
cin  dentiste,  constitue  une  concurrence  illicite  et 
déloyale,  aboutissant  à  un  détournement  de 
clientèle,  bien  que  les  médecins  ne  soient  pas  des 
commerçants. 

Ce  sont  matières  bien  neuves,  et  que  répon¬ 
drait  le  tribunal  civil  ? 

Quant  au  tribunal  correctionnel,  il  ne  pour¬ 
rait  être  saisi  que  si  l’on  considérait  que  cette 
usurpation  dû  titre  de  médecin  dentiste  consti¬ 
tue  un  délit,  visé  par  la  loi  du  26  mars  1924. 

Un  seul  jugement  existe  en  cette  matière  :  il  a 
été  rendu  le  3  mars  1927,  par  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  contre  un  non  diplômé,  qui 
s’était  intitulé  «  médecin-dentiste  ».  Le  tribunal 
a  fait,  pour  la  première  fois,  en  ce  qui  concerne 
notre  profession,  l’application  des  pénalités  de  la 
loi  du  26  mars  1924  et  non  de  celles  de  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

2°  En  ce  qui  concerne  le  port  irrégulier  du  titre 
de  docteur,  lorsque  ce  grade  a  été  obtenu,  non 
en  matière  médicale,  mais  en  sciences  philoso¬ 
phiques,  par  exemple,  la  question  est  plus  épi¬ 
neuse. 
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Lors  de  la  discussion  parlementaire  sur  la  ré¬ 
forme  de  la  législation  concernant  l’exercice  de 
la  médecine,  on  a  reconnu  que  le  titülaire'  d’un 
dipléme  de  doctorat,  délivré  par  une  Faculté  de 
l’Etat,  avait  le  droit  de  s’intituler  «  docteur  » 
{Journal  officiel,  débats  parlementaires.  Chambre 
20  mars  1891,  p.  679.) 

La  jurisprudence  a  estimé,  au  début,  que  l’u¬ 
surpation  du  seul  titre  de  docteur,  par  quicon¬ 
que  exerce  la  médecine,  était  punissable  (trib. 
correct.  Seine,  25  mai  1895  ;  cour  de  Rennes, 
29  juillet  1896  ;  cour  de  Paris,  14  mars  1899). 

Mais  un  revirement  s’est  produit  :  ne  serait 
répréhensible  que  l’usurpation  du  titre  complet 
de  docteur  en  médecine  (cour  de  Paris,  16  janvier 
1904). 

La  cour  de  Cassation  n’a  pas  été  appelée  à 
trancher  ce  différend.  II  serait  intéressant  de 
soumettre  le  cas  à  la  cour  suprême,  surtout  en 
s’appuyant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  24 
mars  1924. 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  il  faudrait 
entraîner  la  conviction  des  juges  à  considérer  que 
pour  quiconque  exerce  la  médecine,  ou  l’art  den- 
tairCj  avec  le  titre  d’offleier  de  santé,  ou  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  le  fait  de  faire  précéder  son 
nom  du  titre  de  docteur,  sans  être  docteur  en  mé¬ 
decine,  constitue  l’usurpation  d’un  titre  réguliè¬ 
rement  réglementé,  car  pareille  appellation 
laisse  supposer  le  diplômé  de  docteur  en  méde- 
cine,en  vertu  de  l’usage  qui  s’est  établi  en  France, 
à  savoir  que  les  termes  «  docteur  »  et  «  médecin  » 
sont  synonymes. 

Mais,  si  l’on  considère  que  la  voie  correction¬ 
nelle  est  délicate,  on  pourrait  attaquer  au  civil 
comme  dans  le  cas  visé  au  n°  1  ci-dessus. 

Mais  alors  faudrait -il  fournir  la  preuve  que  ces 
appellations  fantaisistes  ont  été  de  nature  à 
tromper  les  clients,  leur  laissant  accroire  qu’ils 
avaient  affaire  à  un  véritable  docteur  en  méde¬ 
cine,  bien  plus  qualifié  pour  donner  des  soins 


,  pour'  les  maladies  de  la  bouche,  des  dents,  ou 
même  pour  les  affections  générales,  ou  dépen¬ 
dant  de  ces  dernières. 

Que  conseiller  ? 

Le  syndicat  des  chirurgiens-dentistes,  ou  celui 
des  médecins  stomatologistes,  ou  les  deux  grou¬ 
pes  conjointement,  peuvent  s’adresser  au  procu¬ 
reur  de  la  République,  près  le  tribunal  du  domi¬ 
cile  du  délinquant,  pour  .prier  ce  magistrat  de 
faire  respecter  la  loi  du  19  août  1927,  qui,  par 
son  article  3,  confère  aux  zahnaerzte  le  titre 
légal  de  «  chirurgien  dentiste  »  et  non  celui  fantai  ; 
siste  de  «  médecin  dentiste  ». 

.  Si  le  procureur  répond  que  ladite  loi  ne  pré¬ 
voit  aucune  pénalité,  aucune  sanction,  le  syndi¬ 
cat  susvisé  pourra  demander  au  magistrat  si  la 
loi  du  26  mars  1924  ne  serait  pas  applicable. 

Si  le  procureur  se  refusait  à  poursuivre,  le 
syndicat  pourrait  décider  s’il  doit  se  porter  par¬ 
tie  civile,  pour  déclancher  l’action  répressive. 

Il  faudrait  alors  envisager  la  poursuite  ulté¬ 
rieure  du  procès  devant  la  jnridiction  d’appel  et 
peut-être  devant  la  cour  de  Cassation. 

Ne  voudrait-on  pas  employer  la  voie  correc¬ 
tionnelle,  qu’il  faudrait  s’adresser  aux  tribu¬ 
naux  civils  et  demander  des  dommages-intérêts, 
pour  concurrence  irrégulière,  par  l’emploi  de 
titres  fallacieux,  destinés  à  tromper  la  clientèle 
et  à  la  détourner  des  cabinets  de  ceux  qui,  pos¬ 
sédant  le  grade  de  docteur  en  médecine,  peu¬ 
vent  se  dire  «  Docteur  A.,  médecin-dentiste.  » 

Mais,  il  faudrait  vraisemblablement  avoir  un 
ou  deux  témoins,  des  clients,  qui  viendraient 
affirmer  qu’ils  ont  été  attirés  par  ces  appellations 
fallacieuses  et  qu’ils  croyaient  se  trouver  en  face 
d’un  docteur,  d’un  médecin  diplômé. 

Comme  la  cjfuestion  est  fort  délicate,  j’estime 
qu’elle  mérite  encore  d’être  étudiée  par  les  grou¬ 
pes  corporatifs  compétents. 

Dr  Paul  Boudin.  - 


ETUDE  SUR  LA  MORBIDITÉ  DANS  LE  CORPS  MÉDICAL  EN  FRANCE. 


INTRODUCTION 


En  1894,  se  fondait  à  Paris  une  Société  de  Se¬ 
cours  Mutuels  strictement  professionnelle  et  cor¬ 
porative  et  dont  le  but  était  d’assurer  aux  méde¬ 
cins  français  qui  en  feraient  partie  une  indem¬ 
nité  journalière  de  droit  en  cas  d’incapacité  de 
travail  de  cause  pathologique  quelconque. 

Cette  Société,  dont  nous  allons  résumer  l’his¬ 
toire  tout  à  l’heure,  possède  aujourd’hui  des  ar¬ 
chives  déjà  assez  importantes  pour  nous  avoir 
permis  l’essai  d’une  étude  statistique  et  critique 


sur  la  morbidité  dans  le  Corps  médical  en  France. 

Evidemment,  le  travail  qui  va  suivre  n’a  pas 
la  prétention  d’être  ni  définitif,  ni  même  com¬ 
plet.  Il  ne  porte  que  sur  2.200  dossiers  environ  ; 
il  n’envisage  que  les  maladies  ayant  duré  plus  de 
quatre  jours  et  ayant  obligé  le  médecin  frappé  à 
interrompre  complètement  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  ;  en  outre,  par  le  jeu  du  recrutement  des 
membres  de  la  Société,  sont  éliminés  d’avance 
tous  les  candidats  d’une  santé  déjà  plus  ou 
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'dimimiée,  soit  qu’ils  aient  été  refusés  à  l’entrée, 
soit  aussi  qu’ils  n’aient-  pas  osé  affronter  l’exa¬ 
men  médical  d’admission  ;  enfin,  la  période  de 
■participation  aux  avantages  de  la  Société  évo¬ 
luant  entre  un  âge  d’entrée  et  un  âge  de  sortie 
statutairement  fixés,  la  présente,  étude  n’envi¬ 
sage  donc  qu’une  partie,  la  plus  active  et  la  plus 
intéressante,  il  est  vrai,  de  la  vie  de  ses  membres. 

Les  données  fatalement  restreintes  qui  nous 
ont  ainsi  servi  de  matière  expliquent  pourquoi 
avec  2.210  dossiers  de  Sociétaires  nous  n’avons 
eu  à  tenir  compte  que  de  4.190  cas  de  maladies. 
C’est  réellement  peu  pour  donner  à  une  étude 
comme  celle  que  nous  entreprenons  une  valeur 
indiscutable.  Aussi  devons-nous  tout  de  suite 
dire  les  raisons  qui,  malgré  tout,  nous  ont  encou¬ 
ragé  à  persévérer  dans  nos  recherches  et  surtout 
à  les  publier. 

Tout  d’abord,  nous  avons  pensé  qu’après 
trente  années  de  fonctionnement  et  après  le  si¬ 
xième  inventaire,  il  pouvait  être  intéressant  de 
faire  le  point  et  de  voir  comment  se  cômportait 
notre  Mutualité  vis-à-vis  de  la  maladie  ;  même 
en  admettant  à  priori  le  relativisme  et  l’ à-peu 
près  des  conclusions  où  nous  serions  amené,  il 
nous  a  semblé  que  notre  travail  allait  préparer 
la  voie  aux  recherches  ultérieures  et  que  nous 
devions  au  moins  amorcer  cette  étude,  ne  serait- 
ce  que  pour  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  seraient 
appelés  à  la  continuer  un  jour,  avec,  cette  fois, 
une  mine  de  documents  et  d’éléments  assez  riche 
pour  la  mener  à  bien. 

Et  puis,  à  notre  connaissance,  aucune  société 
de  secours  mutuels  française  n’a  eu  jusqu’à  pré¬ 
sent  l’idée  d’accumuler  les  pièces  comptables  et 
statistiques  nécessaires  à  mre  pareille  entreprise, 
de  constituer  les  dossiers  individuels  où  classer 
tous  les  renseignements  cliniques  recueillis,  et 
à  plus  forte  raison  de  rechercher  quelles  utiles 
conclusions  elle  pourrait  tirer  soit  de  son  fonc¬ 
tionnement,  soit  de  ses  archives. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  longtemps  que  l’Etran¬ 
ger  nous  a  devancés,  et  les  actuaires  français  con¬ 
naissent  les  travaux  qui,  tant  en  Allemagne 
.qu’en  Angleterre  et  en  Amérique,  ont  permis  d’é¬ 
tablir  les  tables  de  morbidité  sur  lesquelles  s’ap¬ 
puient  chaque  jour  les  services  compétents  de 
nos  Compagnies  d’assurances. 

A  ce  propos,  nous  avons  lu  récemment  un  tra¬ 
vail  sur  lequel  nous  croyons  utile  de  nous  arrê¬ 
ter  un  instant  et  qui  a  paru  dans  le  Progrès  médi¬ 
cal  du  21  avril  1928,  sous  la  signature  de  M.  G. 
Ichok.  Se  servant  des  documents  accumulés  par 
le  Bureau  International  du  Travail,  l’auteur  y 


.  commente  les  conclusions  de  nombreux  travaux 
étrangers  sur  la  maladie  et  la  mort  dans  le  Corps 
médical.  Citons-en  les  passages  qui  nous  inté¬ 
ressent  plus  particulièrement  :  ' 

« . Les  chiffres  permettant  de  se  rendre 

compte  de  la  situation  spéciale  du  Corps  médical 
(devant  la  maladie  et  la  mort)  ne  sont  pas  assez 
complets  ni  assez  détaillés  pour  qu’on  puisse  en 
déduire  une  donnée  exacte  et  inattaquable.  » 

C’est  ce  que  nous  disions  nous-même  tout  à 
l’heure,  et  c’est  aussi  ce  qui  légitime  nos  présen¬ 
tes  recherches. 

.  .  «  Cependant  une  documentation  récente  ins¬ 
tructive,  réunie  par  le  Bureau  International  du 
Travail,  dans  les  fascicules  consacrés  à  l’hygiène 
du  travail,  sous  le  titre  «  Pathologie  des  médecins 
et  des  professions  alliées  »,  met  à  même  de  se  faire 
une  idée  approximative  des  ravages  qu’exercent 
dans  les  milieux  médicaux,  le  surmenage,  les  in¬ 
fections,  et  bien  d’autres  éléments  de  morbidité 
évitables  ou  non.  L’expérience  de  l’année  1926 
pour  un  grand  nombre  de  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  américaines  (vie  et  accidents),  accuse  un  ni¬ 
veau  de  pertes  relativement  élevé  en.  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins . . .  L’incapacité  dite  totale 
des  médecins  et  des  chirurgiens  est  de  36  %  plus 
•  élevée  que  pour  toutes  les  autres  professions  réu¬ 
nies . Si  l’on  consulte  également  aux  Etats- 

Unis  d’Amérique  les  .statistiques  de  mortalité, 
on  y  trouve  confirniation  du  sentiment  pessi¬ 
miste  qui  se  dégage  des  chiffres  empruntés  aux 
Compagnies  d’assurances.  .  .. . .  .Les  maladies  de 
l’appareil  circulatoire  sont  à  considérer  comme 
les  plus  mortelles.  Parmi  les  médecins,  l’excès 
de  mortalité  dù  aux  maladies  de  cœur,  ainsi 
qu’aux  pneumonies,  ne  fait  aucun  doute.  Par 
contre,  on  remarque  que  les  chiffres  sont  relati¬ 
vement  bas  pour  le  cancer,  la  néphrite  et  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  » 

Nous  verrons  plus  loiq  que  notre  enquête  con¬ 
firme  absolument  cette  observation,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  affections  du  cœur  et  la  tuber¬ 
culose. 

L’auteur  passant  en  revue  les  opinions  de 
Trueb,  Hamel,  Koelsch,  Ramazzini,  Lambert, 
Meyer,  Bertillon,  etc.,  ajoute  : 

« . En  Bavière,  Kœlsch  n’a  relevé  comme 

taux  de  morbidité  que  1,92  %  contre  3,07  % 
pour  l’ensemble  de  la  population . La  neu¬ 

rasthénie  serait  aussi  une  maladie  assez  commu¬ 
ne  et  serait  due  surtout  au  travail  pénible  et  fati- 
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gant  du  médecin,  à  la  responsabilité  grave  à  la¬ 
quelle  il  ne  peut  se  soustraire, , .  » 

Et  l’auteur  termine  ainsi  son  article  : 

«  Terminons  la  liste  des  états  pathologiques 
par  l’indication  flatteuse  de  ilertillon  qui  a  si¬ 
gnalé  la  sobriété  des  médecins  parisiens . . .  L’é¬ 
ducation  du  médecin  dans  le  cas  de  sa  propre  ma¬ 
ladie  reste  encore  à  faire,  car  il  est  impossible 
d’avoir  deux  argumentations,  l’une  pour  le  ma¬ 
lade  imposant  de  la  discipline,  de  la  patience  et 
de  la  persévérance,  la  deuxième,  basée  sur  le 
scepticisme  et  l’imprévoyance,  ad  suum  pro- 
prium.  »  ■ 

Nous  ne  pouvons  que  souscrire  de  tout  notre 
cœur  à  cette  dernière  observation  ;  ne  pouvant 
pas  empêcher  le  médecin  de  devenir  malade  à  son 
tour,  du  moins  nous  efforçons-nous  de  l’aider  et 
de  le  soutenir  pendant  le  temps  de  son  incapa¬ 
cité  de  travail. 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  tentative  d’aujour¬ 
d’hui  n’a  pas  la  prétention  d’égaler  les  travaux 
dont  nous  venons  de  parler  ;  notre  but  est  plus 
modeste,  étant  données  la  pénurie,  la  pauvreté  de 
notre  documentation  ;  pourtant  le  geste  valait . 
d’être  fait  ;  nous  apportons  notre  modeste  contri¬ 
bution  aux  recherches  entreprises  par  ailleurs  sur 
le  même  terrain  ;  nous  montrons  aux  si  nom¬ 
breux  secrétaires  et  archivistes  de  nos  multiples 
sociétés  mutuelles  françaises  une  voie  nouvelle  ; 
nous  ne  demandons  qu’à,  être  imité. 

Enfin,  à  tort  ou  à  raison,  nous  avons  cru  que 
nos  relevés,  nos  tableaux,  nos  graphiques  et 
aussi  nos  commentaires  pourraient  être  d’un  cer¬ 
tain  intérêt,  d’un  intérêt  certain,  pourrions-nous 
dire,  pour  tous  ceux  qui  s’occupent  d’assurances, 
d’actuariat  et  surtout  de  mutualité.  Cette  sorte 
d’examen  de  conscience  de  notre  Société  pourra 
servir  de  guide  précieux  à  tous  ses  administra¬ 
teurs  présents  et  à  venir  ;  peut-être  même  nous 
ouvrira-t-il  des  vues  nouvelles  sur  ce  que  nous 
pensions  actuellement  de  la  morbidité  médicale 
et  nous  aidera-t-il  à  réformer  certains  préjugés. 

Et,  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  qui  sait  si  la  science  médicale  elle-même 
ne  pourra  pas  tirer  de  nos  recherches  et  de  celles 
qui  nous  suivront  des  déductions  intéressantes, 
voire  des  connaissances  nouvelles,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  pathologie  propre,  mais  sur¬ 
tout  pour  apprendre  un  peu  mieux  comment  réa¬ 
git  en  face  de  la  maladie  une  collectivité  aussi 
homogène  que  l’est  le  Corps  médical  français, 
tant  à  cause  de  sa  formation  professionnelle  que 
de-son  rôle  dans  la  société  moderne  ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  avons  cru  qu’il 


n'était  pas  inutile  de  mettre  au'point  nos  recher¬ 
ches  et  de  les  publier,  malgré  l’insuffisance  de  no¬ 
tre  documentation  et  la  relativité  de  nos  conclu¬ 
sions.  Mais  avant’  d’aller  plus  loin,  il  nous  sem¬ 
ble  nécessaire  d’exposer  ce  qu’est  la  «  Mutualité 
Familiale  »  du  Corps  médical  français  et  com¬ 
ment  elle  fonctionne. 


C’est  en  1894  que  le  Auguste  Cézilly,  fon-^ 
dateur  et  directeur  du  journal  le  Concours  Médi¬ 
cal,  avec  l’aide  de  ses  collaborateurs,  MM.  les 
docteurs  Gassot,  Maurat  et  Jeanne,  organisa 
et  mit  sur  pied  notre  Société,  qui  porta  d’abord 
le  nom  d’  «  Association  ..Amicale  des  Médecins 
français  pour  l’indemnité-maladie  ».  Elle  avait 
pour  but  de  délivrer  une  indemnité  quotidienne 
type  de  10  francs  du  5®  au  65®  jour  de  la  maladie 
ou  de  l’accident  et  mensuelle  de  100  francs  du 
66®  jour  à  la  terminaison,  à  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  seraient  arrêtés  dans  l’exercice  de 
leur  profession  pour  une  cause  pathologique  quel¬ 
conque.  On  y  entrait  depuis  l’âge  de  25  ans  jus¬ 
qu’à  celui  de  65  ans  ;  mais  la  participation  aux 
avantages  de  la  Société  cessait  à  cet  âge.  Sur  la 
réclamation  d’un  certain  nombre  de-  ses  mem¬ 
bres,  il  fut  décidé,  six  mois  après  la  fondation, 
que  l’indemnité  pourrait  être  prorogée  sans  li¬ 
mite  d’âge  jusqu’à  la  mort  du  sociétaire,  moyen¬ 
nant  une  surprime. 

Au  bout  d’un  an,  la  Société  comptait  190  mem¬ 
bres  ;  après  dix  ans  d’exercice,  1.116  médecins 
étaient  venus  s’inscrire  sur  ses  registres. 

Mais  à  ce  moment-là,  le  deuxième  inventaire 
quinquennal  montra  que  la  combinaison  «  Vie 
entière  »  n’était  pas  à  conserver.  En  effet,  après 
65  ans,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  dé¬ 
terminer  dans  l’incapacité  de  travail,  la  part  qui 
revient  réellement  à  la  maladie  et  celle  qui  dé¬ 
pend  surtout  de  la  vieillesse  ;  la  Société  suppor¬ 
tait  ainsi  la  charge  d’un  certain  nombre  de  chro¬ 
niques,  plus  vieillards  que  malades,  et  dont  les 
cotisations  étaient  notoirement  insuffisantes 
pour  qu’on  pût  leur  servir  une  indemnité  qui  de¬ 
venait  en  réalité  une  véritable  pension  de  retraite. 
On  dut  donc  fermer  cette  combinaison,  et  la  rem¬ 
placer  par  une  Caisse  de  retraites.  Mais  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  inscrits  à  la  combinaison  fer¬ 
mée  gardèrent  tous  leurs  droits,  et  nous  aurons 
à  tenir  compte  de  ce  facteur  au  cours  de  notre 
travail. 

Quelques  années  plus  tard,  la  Société  s’enri¬ 
chit  de  deux  combinaisons  nouvelles,  l’une  assu¬ 
rant  une  pension  viagère  aux  veuves  et  aux  or- 
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phelins  des  sociétaires  y  adhérant,  l’autre  dou¬ 
blant  la  première  caisse  de  retraites  par  une  com¬ 
binaison  servant  le  premier  arrérage  à  partir  de 
60  ans.  ■ 

L’Association  Amicale  se  trouva  alors  compo¬ 
sée  de  cinq  combinaisons  distinctes,  savoir  : 

La  combinaison  A,  indemnité-maladie  jusqu’à 
65  ans  ; 

La  combinaison  B,  indemnité-maladie  jusqu’à 
là  mort  ; 

La  combinaison  P,  retraite  à  60  ans  ; 

La  combinaison  R,  retraite  à  65  ans  ; 

La  combinaison  V,  pension  aux  veuves  au  dé¬ 
cès. 

C’est  alors  qu’en  1911  notre  Société  prit  le 
nom  de  «  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
français  ». 

A  la  fin  de  cette  même  année,  elle  comptait 
1.800  membres  ;  à  la  veille  de  la  guerre,  son  effec¬ 
tif  atteignait  le  chiffre  de  deux  mille  membres, 
sans  compter  les  décédés  et  les  sortis  dont  les  nou¬ 
veaux  adhérents  avaient  pris  les  numéros. 

Nous  n’avons  pas  à  parler  ici  de  la  façon  dont 
la  Société  supporta  et  traversa  les  années  de  la 
guerre,  ni  des  modifications  profondes  qu’elle 
subit  dans  les  années  qui  suivirent  la  paix  pour 
s’adapter  aux  nouvelles  conditions  économiques. 
Nous  n’envisagerons  dans  notre  étude  que  la  pé¬ 
riode  d’exercice  qui  va  du  1“'  janvier  1914  au 
31  décembre  1923,  soit  trente  années  pleines 
pendant  lesquelles  (à  quelques  dix-huit  mois 
près),  fonctionna  le  service  de  la  seule  indemnité 
de  10  francs  par  jour.  Cette  période  nous  fournit 
2.210  dossiers  de  sociétaires  dont  1.531  ont  été 
malades  une  ou  plusieurs  fois. 


Telle  est  en  quelques  mots  l’histoire  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  au  cours  des  trente  années 
d’exercice  qui  nous  ont  fourni  les  éléments  de 
notre  étude.  Disons  maintenant  comment  nous 
avons  réuni,  classé,  compilé,  analysé  ces  élé¬ 
ments,  ne  serait -ce  que  pour  instruire  et  guider 
ceux  qui  voudraient  suivre  nos  traces. 

Tout  d’abord,  nous  avons  constitué  autant  de 
fiches  que  nous  avions  eu  de  membres  inscrits  à 
la  date  du  31  décembre  1923,  et  il  s’en  est  trouvé 
2.210  sur  lesquelles  nous  avons  porté  pour  cha¬ 
que  sociétaire  son  numéro  d’ordre,  son  état  civil 
de  membre,  tous  les  cas  d’incapacité  pathologi¬ 
que  dont  il  fut  victime,  avec  les  dates,  les  durées, 
les  diagnostics,  les  nombres  de  journées  indemni- 
■sées,  en  discriminant  les  journées  payées  à  10  fr. 


c’est-à'-dire  les  60  premières,  d’avec  toutes  celles 
qui  suivaient  jusqu’à  guérison  ou  mort,  payées 
au  taux  de  cent  francs  par  mois,  toutes  les  som¬ 
mes  versées  soit  au  titre  aigu  (10  francs  par  jour), 
soit  au  titre  chronique  (100  francs  par  mois)", 
toutes  celles  reçues  au  titre  des  cotisations,  les 
observations  nécessitées  par  les,  cas  spéciaux, 
enfin  les  totaux  dès  diverses  colonnes  -,  toutes  ces 
fiches  furent'ensuite  classées  par  numéro  d’ordre 
et  par  département  dans  autant  de  chemises  spé¬ 
ciales  sur  lesquelles  étaient  reportées  et  totali¬ 
sées  les  indications  des  fiches  ;  puis,  nous  avons 
réuni  les  chemises  départementales  en  groupes 
régionaux  correspondant  à  peu  près  aux  ancien¬ 
nes  provinces,  ou  mieux  à  des  régions  à  carac¬ 
tère  climatique  bien  déterminé  ;  pour  chacune  de 
ces  régions,  nous  avons  calculé  le  nombre  de 
jours  de  participation  des  sociétaires  y  ayant 
vécu,  le  total  des  journées  de  maladie,  celui  des 
indemnités  versées,  celui  des  cotisations  corres¬ 
pondantes  ;  enfin,  nous  avons  calculé  pour  cha¬ 
que  région  le  rapport  entre  le  nombre  des  adhé¬ 
rents  et  celui  des  malades  et  le  rapport  entre  le 
nombre  des  journées  de  maladie  et  celui  des  jour¬ 
nées  de  participation. 

Comme  le  lecteur  ne  trouvera  pas  dans  le  cours 
de  l’ouvrage  l’utilisation  de  tous  ces  documents 
et  qu’il  pourrait  se  demander  à  quoi  peut  rimer 
un  tel  luxe  de  recherches,  nous  croyons  utile 
d’exposer  dès  maintenant  la  raison  d’une  grosse 
lacune  dans  notre  travail.  Nous  avions  cru  pou¬ 
voir  y  aborder  dans  une  troisième  partie  l’étude 
de  la  distribution  régionale  des  maladies  ;  nous 
avions  pensé  à  priori  que  la  pathologie  pouvait 
sensiblement  différer  du  Nord  au  Midi,  de  l’FjSt 
à  l’Ouest,  de  la  plaine  à  la  montagne,  de  la  ville 
à  la  campagne  ;  nous  avions  espéré  déduire  de 
nos  documents  quel  rôle  pouvait  jouer  le  climat 
ou  le  régionalisme  sur  la  pathologie  dans  le  Corps 
médical  en  France  ;  or,  avouons-le,  nous  avons 
été  déçu  !  Non  pas  que  ce  rôle  soit  nul,  au  con¬ 
traire,  ;  mais  si  nos  relevés  montrent  que  cette 
influence  existe  réellement,  les  nombres  de  cas, 
les  chiffres  sur  lesquels  nous  sommes  obligé  de 
nous  appuyer  pour  développer  cette  thèse  sont 
absolument  insuffisants,  et,  dans  plusieurs  ré¬ 
gions,  il  a  suffi  de  deux  ou  trois  cas  mauvais  for¬ 
tuits  pour  faire  croire  que,  si  l’on  s’en  tenait  au 
chiffre  brutal,  ces  régions  sont  particulièrement 
malsaines,  alors  qu’il  n’en  est  absolument  rien. 

Aussi,  préférant  le  silence  à  toute  interpréta¬ 
tion  aventurée,  avons-nous  pris  le  parti  de  lais¬ 
ser  provisoirement  de  côté  tout  cet  aspect  de  la 
question  ;  nos  documents  seront  précieusement 
mis  de  côté,  ils  pourront  servir  plus  tard  à  nos 
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continuateurs  quand  le  moment  sera  venu  ;  tout 
ce  que  nous  pouvons  en  dire  aujourd’hui ,  c’est 
que  dans  l’ensemble,  la  morbidité  médicale  se 
montre  plus  élevée  dans  les  régions  nord  et  ouest, 
influencées  par  le  climat  maritime  de  la  Manche 
et  de  l’Océan,  et  plus  basse  dans  le  Centre  et  le 
Sud-Est,  dans  les  pays  de  montagne.  Et  en¬ 
core,  ne  donnons-nous  cette  impression  que  sous 
toutes  réserves. . . 

Tout  ce  travail  préparatoire  terminé,  nous 
avons  abordé  l’examen  des  cas  pathologiques 
proprement  dits.  Ici,  s’est  soulevé  pour  nous  un 
problème  délicat  ;  comment  allions-nous  classer 
les  maladies  déclarées  ?  Quel  ordre  nosologique 
allions-nous  choisir  ?  Grand  fut  notre  embarras  ; 
car  les  diagnostics  qui  nous  étaient  fournis  n’é¬ 
taient  pas  toujours  d’une  précision,  d’uneclarté, 
d’une  rigueur  scientifique  telles  que  nous  aurions 
pu  les  attendre  de  docteurs  en  médecine.  Sans 
vouloir  en  rien  critiquer  la  science  et  encore  moins 
la  sincérité  de  nos  correspondants,  nous  sommes 
cependant  amené,  pour  expliquer  le  classement 
parfois  discutable  que  nous  avons  dû  choisir,  à 
faire  remarquer  que  beaucoup  de  nos  confrères, 
d’âges,  d’écoles  scientifiques,  de  formations  pro¬ 
fessionnelles  dissemblables,  n’appelaient  pas  du 
même  nom  des  manifestations  cliniques  qui  nous 
apparaissaient  comme  pouvant  être  rangées  dans 
nh  cadre  nosologique  commun.  Et  puis,  beau¬ 
coup  de  praticiens  français  en  sont  restés  aux 
conceptions  scientifiques  de  leur  jeunesse  -,  ils 
ne  se  sont  pas  encore  habitués  à  la  classification 
pathogénique  de  nos  jeunes  maîtres  des  Facultés, 
alors  que  plus  d’un  jeune  confrère  l’a  adoptée  ; 
aussi  les  déclarations  de  maladies  que  nous  avons 
relevées  manquent-elles  totalement  d’unité. 

Pourtant,  il  nous  fallait  choisir  ;  nous  nous 
sommes  arrêté  à  un  plan  qui,  scientifiquement, 
pourra  paraître  discutable,  mais  qui,  au  point  de 
vue  de  notre  étude,  nous  a  permis  d’arriver  au 
maximum  possible  de  concision,  d’exactitude  et 
de  clarté.  Nous  avons  ainsi  presque  toujours  res¬ 
pecté  les  habitudes  acquises,  et  nous  avons  classé 
les  maladies,  tantôt  par  fonction,  tantôt  par  or¬ 
gane,  tantôt  par  parenté  étiologique  ou  pathogé¬ 
nique,  en  cherchant  à  former  des  groupes  de  ma¬ 
ladies  présentant  dans  la  pratique  des  caractères 
aussi  rapprochés  que  possible  ;  cela  nous  a  per¬ 
mis  de  ranger  la  foule  de  nos  diagnostics  en  une 
trentaine  de  catégories,,  au  lieu  de  trois  ou 
quatre  centaines  de  chapitres  qu’il  nous  aurait 
fallu  établir,  si  nous  nous  en  étions  tenu  à  la 
nomenclature  fournie  par  nos  dossiers. 

Alors  a  commencé  le  dépouillement  de  toutes 
les  fiches,  chuque  cas  étant  relevé  par  catégorie 


de  maladie  avec  le  nombre  de  jours  d’incapacité 
et  l’âge  du  malade,  ses  antécédents,  la  région  où. 
il  exerce,  etc.,  etc.,  et  le  tout  servant  de  base  à 
une  courte  revue  sur  la  façon  dont  s’étaient  com¬ 
portés  nos  sociétaires  en  face  de  la  maladie  consi¬ 
dérée. 

L’établissement  d’une  telle  documentation  a 
demandé  un  temps  fort  long  ;  on  ne  s’étonnera 
donc  pas  que  notre  enquête  ne  paraisse  qu’au- 
jourd’hui  alors  qu’elle  a  été  commencée  aussitôt 
après  la  clôture  de  l’exercice  de  1924  ;  nous  ne 
nous  illusionnons  pas  sur  le  peu  d’agrément  que 
pourra  en  offrir  la  lecture  ;  rien  n’est  plus  sec, 
plus  aride  que  ce  genre  d’ouvrage  où  domine, 
qu’on  le  veuille  ou  non,  l’affreuse  statistique.  Ce¬ 
pendant,  nous  nous  efforcerons  de  ne  la  faire  pa¬ 
raître  que  le  moins  possible  -,  nous  n’attacherons 
aux  chiffres  que  l’importance  qu’ils  méritent  ; 
nos  pourcentages  ne  représenteront  jamais  que 
des  indications  générales  dont  nos  actuaires  pour¬ 
ront  se  servir  avec. fruit,  mais  dont  la  rigueur  ma¬ 
thématique  devra  s’accommoder  de  la  souplesse 
des  faits  cliniques  considérés.  Ce  sera  donc  sur- 
*tout  la  clinique  qui  nous  guidera  ;  n’oublions  pas 
que  nous  sommes  avant  tout  un  médecin  qui  va 
discuter  de  choses  médicales. 


Le  plan  de  notre  travail  est  simple  *  en  ajour¬ 
nant  l’étude  de  l’influence  des  climats  sur  la.fflor- 
bidité  chez  le  médecin,  nous  n* avons  plus  qu’à 
envisager  les  deux  points  suivants  ; 

1°  Le  rôle  des  maladies  ; 

2°  Le  rôle  des  âges. 

Nous  avons  donc  d’abord  étudié  les  différents 
groupes  de  maladies  tels  que  nous  les  avons  dis¬ 
criminés  ;  chaque  groupe  est  examiné  successive¬ 
ment,  et  chacun  d’eux  est  résumé  dans  un  court 
tableau  donnant  le  nombre  des  malades,  celui 
des  cas  de  maladie,  ceux  des  journées  payées  au 
tarif  à  10  francs  comme  au  tarif  à  3  îr.  33,  cey 
des  décès,  la  durée  moyenne  des  cas,  enfin  le 
coût  de  la  maladie  à  la  charge  de  la  Caisse. L’eu- 
semble  permet  de  faire  des  comparaisons  inté¬ 
ressantes  entre  les  différents  groupes  de  mala¬ 
dies,  tant  au  point  de  vue  corporatif  et  socifll 
qu’à  celui  des  répercussions  financières.  Ge  sera 
notre  première  partie. 

Dans  la  seconde,  nous  verrons  l’influence -dé 
T  âge  sur  la  morbidité.  L’âge  auquel  les  aociéfcé 
taires  sont  frappés  présente  en  effet  un  intérêt  ile 
I  premier  ordre,  car  il  y  a  là  une  source  de  rensei- 
[  gnements  primordiaux.  Non  seulement,  'Hétio- 
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logie  y  trouve  son  compte,  non  seulement  nous  y 
verrons  les  oscillations  de  la  résistance  du  sujet 
en  face  de  la  maladie,  mais  aussi  et  surtout  nous 
y  récolterons  des  indications  précieuses  poui 
tout  ce  qui  intéresse  les  assurances  et  les  mutua¬ 
lités  ;  toute  la  question  des  tarifs  de  primes  et  de 
cotisations,  des  limites  d’âge  d’entrée  et  d’ad¬ 
mission,  repose  sur  les  conclusions  tirées  de  cette 
partie  de  notre  enquête. 


Et  maintenant,  avant  d’entrer  dans  l’analyse 
détaillée  des  documents  que  nous  avons  accumu¬ 
lés,  il  nous  semble  nécessaire  de  nous  arrêter 
un  instant  sur  quelques  considéraitions  générales 
qui  déblayeront  le  terrain  de  la  discussion  et  fe¬ 
ront  comprendre  dès  l’abord  les  raisons  de  cer¬ 
taines  lacunes  apparentes  sur  lesquelles  nous 
n’aurons  plus  à  revenir  dans  la  suite. 

L’étude  que  nous  entreprenons  n’est  pas  un 
inventaire.  En  ce  qui  concerne  la  Société  Mu¬ 
tuelle  qui  a  servi  de  base  à  notre  travail,  un  véri¬ 
table  inventaire  est  dressé  tous  les  cinq  ans  par 
un  actuaire  à  qui  le  trésorier  de  la  Société  four¬ 
nit  tous  les  documents  comptables  et  autres  né¬ 
cessaires  et  qui,  après  leur  vérification,  établit 
àun  centime  près,  la  situation  financière  de  la  So¬ 
ciété. 

L’étude  qui  va  suivre  n’a  rien  de  commun 
avec  un  tel  inventaire.  Ainsi,  chaque  fois  que  la 
nécessité  ne  s’en  est  pas  fait  sentir,  nous  avons 
systématiquement  renoncé  à>relever  des  totaux 
exacts  et  complets  de  colonnes  de  journées  de 
maladie  ou  d’indemnités.  Autant  pour  simplifier 
notre  travail  que  pour  en  rendre  la  lecture  moins 
fastidieuse,  nous  avons  souvent  arrondi  les  chif¬ 
fres  des  indemnités  à  la  centaine  près,  et  nous 
l’avons  fait  avec  d’autant  moins  de  scrupule  que 
ni  nos  courbes,  ni  nos  conclusions  n’en  étaient 
nullement  influencées.  Aussi,  le  calculateur  qui 
voudrait  éplucher  nos  chiffres  et  les  faire  tous  ri¬ 
goureusement  coïncider  risquerait  fort  d’être 
déçu,  et  dès  maintenant  nous  le  prévenons  de 
notre  tactique. 

D’ailleurs,  une  autre  raison  nous  a  fait  agir 
ainsi  :  c’est  avec  nos  documents  du  Secrétariat 
général  et  non  avec  ceux  de  la  Trésorerie  que 
nous  avons  travaillé  ;  ces  derniers  auraient  consi¬ 
dérablement  mais  tout  à  fait  inutilement  com¬ 
pliqué  nos  recherches  ;  en  effet,  par  exemple,  les 
indemnités  appelées  «  de  chronicité  »  sont  coinp- 
tées  soit  à  100  francs  par  mois,  quand  le  mois 
est  complet,  soit  à  3  fr.  33  par  jour,  quand  il  y  a 
moins  d’un  mois  à  payer  ;  et  si  la  différence  paraît 


minime  au  premier  abord,  elle  arrive  à  prendre 
une  certaine  importance  sur  de  gros  chiffres. 

D’autre  part,  les  sommes  réellement  payées  ne 
correspondent  pas  toujours  aux  nombres  de 
journées  d’invalidité,  parce  que  dans  une  Mu- 
tqalité,  il  y  a  des  cas  statutaires  où  certains  so¬ 
ciétaires  peuvent  subir  des  retenues  ou  des  amen¬ 
des  qui  influencent  les  comptes,  mais  n’ont  rien 
à  voir  avec  la  morbidité. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  pour  d’autres  encore 
sur  lesquelles  il  me  paraît  superflu  d’insister, 
nous  avons  estimé  qu’un  travail  sur  la  morbidité 
devait  s’inspirer. beaucoup  plus  de  la  variété  des 
renseignements  cliniques  que  de  la  rigidité  des 
chiffres.  Dans  ces  conditions,  et  ces  réserves  fai¬ 
tes,  nous  osons  espérer  qu’on  ne  nous  cherchera 
pas  chicane  sur  là  relativité  de  nos  chiffres  ;  ce 
n’est  pas  leur  précision  rigoureuse  à  un  franc 
près  ou  à  un  jour  près  qui  importe  ici,  c’est  la  vi¬ 
sion  générale  des  faits,  et  surtout  l’allure  de  nos 
graphiques. 

On  pourrait  s’étonner  du  nombre  de  cas  relati¬ 
vement  grand  où  nous  avons  manqué  de  dia¬ 
gnostics  ;  nous^devons  ici  en  donner  les  raisons 
diverses. 

D’abord,  pendant  les  premières  années  de 
fonctionnement  de  la  Mutualité  familiale,  on 
avait  négligé  au  Secrétariat  de  relever  régulière¬ 
ment  les  diagnostics  fournis  par  les.  malades  et 
même  de  leur  demander  la  nature  de  l’affection 
qui  les  arrêtait.  Ajoutons  que  quelques  socié¬ 
taires  ont  cru  parfois  nécessaire  de  se  taire  sur 
ce  point  délicat  par  un  sentiment  de  discrétion 
assez  compréhensible. 

D’autre  part,  nous  avons  appris  la  mort  d’un 
certain  nombre  des  nôtres  avant  leur  maladie, 
soit  que  ladite  mort  ait  été  subite  ou  très  rapide, 
soit  que  les  familles  aient  ignoré  leurs  droits  vis- 
à-vis  de  la  Société  ;  quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  , 
dû  les  compter  et  les  classer  comme  cas  de  mala¬ 
des  sans  diagnostics,  chaque  fois  que  des  rensei¬ 
gnements  précis  nous  ont  fait  défaut. 

On  remarquera  aussi  que  parmi  nos  groupes 
pathologiques,  il  manque  la  syphilis.  Son  rôle  est 
pourtant  assez  grand  pour  ne  pas  être  négligé. 
Mais,  est-ce  parce  que  cette  diathèse  est  élimina¬ 
toire  à  l’entrée,  est-ce  parce  que  les  médecins  ne 
se  contagionnent  plus  après  25  ans,  ce  qui  serait 
en  faveur  de.  leurs  bonnes  mœurs,  est-ce  plutôt 
parce  que  les  diagnostics  fournis  ne  tiennent  pas 
compte  de  la  pathogénie  profonde  des  phénomè¬ 
nes  observés  ?  Toujours  est-il  que  jamais  nous 
n’avons  un  seul  diagnostic  de  syphilis.  Et  pour¬ 
tant,  tel  cas  de  tabès,  de  paralysie  générale, 
d’amaurose,  etc.,  etc.,  ne  peuvent  laisser  aucun 
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doute.  Malgré  tout,  nous  n’avons  pas  cru  devoir 
■  opérer  à  ce  sujet  un  classement  spécial  basé  sur 
de  simples  probabilités  ou  des  interprétations  des 
faits  qui  nous  étaient  personnelles,  et  nous  nous 
sommes  contenté  de  classer  ces  cas  suspects  dans 
le  cadre  du  diagnostic  symptomatique  déclaré. 
Notons  donc  ici,  une  fois  pour  toutes,  qu’une 
bonne  partie  des  cas  d’affections  organiques  du 
cœur,  des  vaisseaux,  du  système  nerveux,  des 
yeux,  etc.,  doivent  être  considérés  comme  rele¬ 
vant  d’une  syphilis  probable  ;  la  syphilis  reste 
dans  la  coulisse,  mais  elle  est  bien  là. 

Il  faudrait  en  dire  autant  des  gonococcies.  Le 
dépouillement  de  nos  2.210  fiches  ne  nous  a  pas 
permis  de  relever  un  seul  cas  de  cette  infection. 
Ce  serait  à  croire  que  tous  nos  sociétaires  se  sont 
donné  le  mot  pour  échapper  à  cet  accident  pour¬ 
tant  assez  banal.  Croyons  plutôt  que  l’aveu  de  ce 
diagnostic  répugne  à  nos  confrères  encore  plus 
peut-être  que  celui  de  la  syphilis  ;  ce  qui  nous  le 
fait  observer,  c’est  que,  dans  les  dossiers  de  can¬ 
didature  nous  trouvons  quelquefois  aux  antécé 
dents  une  déclaration  de  syphilis,  mais  jamais 
une  déclaration  de  blennorrhagie.  Il  n’est  pas  ce¬ 
pendant  téméraire  de  supposer  que  certains  cas 
d’uréthrites,  de  cystites,  d’orchites,  voire  même 
de  rhumatismes,  ont  eu  pour  cause  première  une 
infection  gonococcique.  Notons-le  pour  le  prin¬ 
cipe,  et  pour  ne  pas  passer  sous  silence  une  cause 
aussi  fréquente  de  maladie. 

Nous  avons  eu  également  l’impression  que, 
dans  plus  d’un  cas,  la  notion  de  tuberculose  était 
dissimulée,  ainsi  que  celle  de  cancer.  Mais  ici  il 
faut,  croyons-nous,  en  incriminer  surtout  la  dé¬ 
licatesse,  la  charité,  la  discrétion  du  médecin  exa¬ 
minateur  qui  veut  laisser  son  malade  dans  l’igno¬ 
rance  de  la  gravité  de  son  cas.  Il  faudra  donc  con¬ 


sidérer  que  nos  conclusions  au  sujet  de  ces  deux 
diathèses  sont  plutôt  au-dessous  de  la  vérité. 

En  revanche,  le  diagnostic  <<  grippe  »  nous  a 
paru  plus  d’une  fois  voiler  l’ignorance  dans  la¬ 
quelle  on  était  d’un  diagnostic  plus  précis  ;  cer¬ 
tains  cas  qui  ont  évolué’  vers  une  bacillose,  une 
fièvre  typhoïde,  une  cardiopathie,  avaient  débuté 
.  avec  une  apparence  grippale  et  nous  étaient  dé¬ 
clarés  comme  grippe.  Aussi,  devons-nous  dès 
maintenant  considérer  que  nos  chiffres  concer¬ 
nant  cette  maladie  sont  un  maximum. 

Faisons  enfin  observer  l’intime  parenté  exis¬ 
tant  entre  certaines  cardiopathies  et  bon  nom¬ 
bre  de  maladies  des  reins  ou  des  centrer  nerveux. 
Sous  cette  réserve,  nous  les  avons  classés  avec  l’é¬ 
tiquette  qui  nous  a  été  fournie. 


Telles  sont  les  observations  préliminaires  que 
nous  vouliou'  faire  avant  d’entrer  dans  le  vif  de 
notre  sujet. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  clore  cette  introduc¬ 
tion,  sans  remercier  ici  ceux  qui  nous  ont  aidé 
de  leurs  judicieux  conseils  :  le  docteur  A.  Gas- 
SOT,  trésorier  de  la  Société,  qui  fut  notre  guide 
journalier  et  notre  collaborateur  de  tous  les 
instants  ;  M.  Fleuey,  sous-directeur  de  la  Com¬ 
pagnie  «l’Union  »,  et  actuaire  de  la  Mutualité 
Familiale  depuis  28  ans,  qui  a  contrôlé  nos 
enquêtes  et  nos  calculs  et  a  laissé  filtrer  beau¬ 
coup  d.u  sien  dans  notre  travail  ;  le  docteur 
J.  Noir,  rédacteur  en  chef  du  Concours  médical, 
qui  fut  l’inspirateur,  le  véritable  initiateur  de 
notre  étude. 

Qu’ils  reçoivent  ici  l’expression  de  notre  bien 
sincère  gratitude. 

(A  anivte.) 


SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1927. 


Mesdames  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  du  «  Sou  médical  »  pour  l’exercice  1927. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
cotisé  a  été  de  5.119  :  ce  nombre  va  régulière¬ 
ment  croissant  chaque  année,  mais  la  progres¬ 
sion  serait  beaucoup  plus  rapide  si  nous  ne  per¬ 
dions  de  nombreux  sociétaires  par  décès,  par 
dérriission  ou  par  disparition.  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  situation,  à  ce  point  de  vue  est  absolument 
satisfaisante. 


I.  CAISSE  GÉNÉRALE 
1® Recettes 

Les  recettes  de  l’exercice  1927  se  sont  élevées  à 
219.999,52,  .savoir  : 


Cotisations  .  205.235  » 

Intérêts .  6.790  35 

Reôouvrements  et  rappels .  •  6.513  35 

Remboursements  d’indemnités .  1.195  80 

A  reporter . 
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Report .  2i 8. 734  52 


Dons  des  sociétaires  .  765  » 

Don  de  la  Reine  de  Vais _ .  500  » 

Total .  219.999  52 


2°  Dépenses 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  204.166  l’r.  50, 


savoir  : 

P'rais  d’installation .  1 . 600  » 

Frais  généraux . .■ _  23 . 808  60 

Frais  de  réunions .  10.275  » 

Secrétariat  général . '  10.846  80 

Service  des  tarifs . .  3 . 000  » 

Service  fiscal .  1 . 000  » 

Service  médico-militaire . . . .'  500,  » 

Service  contentieux  et  j  udiciaire .  106.617  10 

Frais  de  propagande . ; .  5.475  » 

163.122  50 

Pour  ordre  : 

Versement  à  la  Caisse  de  garantie .  41 . 044  „ 

Total  .  204.166  50 


3“  Balance 

,4voir  général  au  31  dé¬ 
cembre  1926 . .  137.083  23 

Recettes  de  l’année  1927  219.999  52 

Dépenses  de  l’année  1927  . 

Reste  avoir . 


Représentés  par  : 

1“  Portefeuille:  valeur  ) 

de  1926 .  56.410  05> 

moins  réalisations  31.180  ») 

plus  achats  de  1927 . 

2»  Espèces  à  la  Société 

générale .  53.485  28  1 

moins  dû  au  trésorier  5.312  53  ) 

Total  égal . 


357.082  75 

204.166  50 
152.916  25 

25.230  05 

79.513  45 
104.743  50 

48.172  75 
152.916  25 


4®  PoarEFEUILLE  DE  LA  CAISSE  CiÉNÉRALE 


600  fr.  Rente  Française  6  % .  10. 000  » 

20  Bons  du  Trésors  6  %  1 923 .  9.850  » 

13  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M. 

2,«% .  5.380  05 

100  Obligations  6  %  Groupement  de 

l’Industrie  sucrière  1922- .  46.712  30 

■50  Obligations  6  %  Groupement  de 

la  Grosse  métallurgie  1921 . .  23 . 301  15 

10  Bons  de  la  Défense  Nationale  de 

1.000  fr.  à  un  an .  9.500  » 

Total  .  104.743  50 


II.  CAISSE  DE  GARANTIE 
1°  Recettes 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  55.459  fr.  90,  savoir  : 


Cotisations  . . .  41 . 044 

Intérêts . 12.097  10 

Remboursement  d’indemnité .  2 . 000 

Boni  sur  remboursements  de  valeur. . .  318  80 

55.459  90 


2®  Dépenses 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  18.926  fr.  85,  savoir  : 


Indemnités  à  des  sociétaires .  18.800  » 

Frais  de  banque . . . .  126  85 

18.926  85 


3®  Balance 


Avoir  général  au  31  dé¬ 
cembre  1926  ... _  238.025  53  ) 

Recettesderannéel927  55.459  90) 

Dépenses  de  l’année  1927  . . . 

Reste  avoir . 


293.485  43 
18.926  85 
274.558  58 


représentés  par  : 

1®  Portefeuille  :  valeur  de 


1926  .  185.784  21  , 

moins  :  1 

réalisations  95.800 
et  rembour-  (lOG.098  64 

sements. . . .  10.298  64) 


79.685  57 


plus  achats  de  1927  .  150.967  70 

230.653  27 

2®  Espèces  à  la  Société  ■] 

générale .  43.109  01  |  43.905  31 

Espèces  en  caisse .  796  30  ) 

Total  égal . .  274.558  58 


4®  Portefeuille  de  la  Caisse  de  garantie 


450  fr.  Rente  Française  5  % .  7.861  25 

1  Obligation  du  Trésor,  décennale 
1919-1929  .  7.873  40 

20  Obligations  Chemin,  de  fer  de 

l’Oue.st,  3  %  anciennes .  7.714  65 

1 0  Obligations  Chemin  de  fer  de 

l’Ouest,  3  %  nouvelles .  4.069  95 

9  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3‘%anciennes .  3.137  82 

12  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3%  nouvelles .  4.826  75 

18  Obligations  Chemin  de  1er  du  Dau¬ 
phiné  3%.' .  7.83493 

21  Obligations  Chemin  de  fer  de 

l’Ouest  iUgérien  3  % .  9.075  87 

40  Obligations  Chemin  de  fer  du  Ma¬ 
roc  6  % . 19.000  » 

lO^Obligations  Gouv.  gén.  de  Mada¬ 
gascar  .  4.637  50 

20  Obligations  6  %  Groupement  de 
la  grosse  métallurgie  1922  .  6.771  » 
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50  Obligations  6  %  Groupement  de 

l’Industrie  textile .  22.335  15 

50  Bons  de  la  Défense  Nationale  de 

1 .000  fr.  à  un  an .  47.515  » 

88  Bons  de  la  Défense  Nationale  de 

1.000  fr.  à  deux  ans . .  78.000  » 

Total . .  230.653  27 


Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  situation  finan¬ 
cière  du  «  Sou  médical  »  est  excellente,  cepen¬ 
dant  mon  devoir  est  de  vous  taire  remarquer  que 
la  Caisse  Auxiliaire  a  dû  délivrer  des  indemnités 
très  sensiblement  plus  élevées  que  par  le  passé  et 
ciue  la  chose  va  se  reproduke  pour  l’exercice 


1928.  Les  tribunaux,  si  indulgents  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  l’exercice  illégal,  en  sont  pas  tendres  pour 
le  Corps  médical. 

Je  dois  vous  signaler  encore  que  les  frais  de  jus¬ 
tice  avec  l’enregistrement,  les  doubles  décimes 
et  autres  fioritures  deviennent  de  plus  en  plus 
élevés,  ce  qui  ne  vous  surprendra  pas  puisque,  en 
France,  la  justice  est  rendue  gratuitement. 

Pour  ces  diverses  raisons,  je  ne  puis  que  me 
ranger  à  l’avis  d’une  augmentation  modérée  de 
la  cotisation  annuelle. 

Le  Trésorier, 

A  Gassot. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Setbon,  de  Nice.  --  M.  le 
D*'  Fleury,  directeur  honoraire  du  Bureau  d'hygiène 
de  Saint-Etienne.  —  M.  le  D''  J.-B.  Brun,  de  Saint-Mar- 
tin-de-Valamas.  —  M.  le  D^W.  Mestrbzat,  agrégé  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  D'  Jean  Char- 
RASSE,  de  Mazan  (Vaucluse). 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Gastro-entérologie.  —  Du 
22  au  30  octobre,  M.  Félix  Ramond,  assisté  deMM. 
Charles  Jacquelin,  Zizine,  Delalande,  fera  dans  son 
service  une  série  de  conférences  sur  les  principales 
maladies  de  l’estomac  et  du  duodénum  et  les  méthodes 
nouvelles  d'exploration  et  de  diagnostic.  Des  démons¬ 
trations  radiologiques  et  des  travaux  pratiques  accom¬ 
pagneront  ces  conférepces. 

Programme  du  cours.  —  22  octobre  :  Les  gastrites. 
Gastrites  aiguës  et  chroniques.  Gastrites  totales  et  dis¬ 
sociées.  —  23  octobre  :  L’ulcère  de  l’estomac.  Ulcères 
du  pylore.  Ulcères  de  la  petite  courbure.  Ulcères  des 
faces.  —  24  octobre  :  Le  cancer  de  l’estomac.  Le  cancer 
primitif.  L’ulcéro-cancer.  La  Unité.  Les  lésions  tuber¬ 
culeuses  et  syphilitiques  de  l’estomac.  —  25  octobre  : 
L’ulcère  du  duodénum  et  les  autres  affections  du  duo¬ 
dénum,  les  périduodénites,  les  diverticules  du  duodé¬ 
num,  les  sténoses  duodénales.  —  26  octobre  :  L’atonie 
gastrique.  Atonies  totales  et  segmentaires.  Les  spasmes 
gastriques.  Spasme  total,  spasmes  dissociés,  spasmes 
sphinctériens.  La  dyspepsie  biliaire  et  les  autres  dys¬ 
pepsies  secondaires.  L’épreuve  de  Meltzer-Lyon.  —  27 
octobre  :  Les  aérogastries.  Aérogastrie  essentielle  et 
aérogastrie  symptomatique.  Les  aérorolies  et  les  dé¬ 
formations  gastriques  d’origine  colique.  Eventrations, 
hernies  et  volvulus  de  l’estomac.  —  29  octobre  :  Sténo¬ 
ses  de  l’estomac.  Les  autres  formes  de  dilatation  gastri¬ 
que  ;  dilatations  aiguës  et  chroniques,  totales  et  seg¬ 
mentaires. Biloeulation.  Ptose,  ptose  vraie,  allongement, 
dislocation.  —  30  octobre  :  régimes  et  médications 
gastriques.  Indications  du  traitement  chirurgical. 

Démonstrations  radiologiques  et  travaux  pratiques.  — 

1.  Etude  radiologique  de  l’estomac  normal.  —  2.  Les 
signes  radiologiques  directs  et  indirects  de  l’estomac 
ulcéreux.  —  3.  Les  diverses  images  radiologiques  du 
cancer  de  l’estomac.  —  4  Les  déformations  du  bulbe 
dans  l’ulcère  et  la  périduodénite.  —  5.  Les  déformations 


de  l’image  gastrique  par  spasme,  par  atonie,  par  aéro- 
colie,  par  éventration  du  diaphragme.  —  6.  L’estomac 
dilaté  et  l’estomac  allongé.  —  7.  Tubage  gatsrique.  Exa¬ 
men  du  suc  gastrique  par  la  méthode  de  Linossier. 
Tubages  fractionnés.  Pratique  de  la  recherche  du  pH. 
Epreuve  à  l’histamine.  —  8.  Tubage  duodénal.  Prati¬ 
que  de  l’épreuve  de  Meltzer-l.yon  et  étude  chimique, 
cytologique  et  bactériologique  des  biles.  —  9.  Examen» 
coprologiqucs  utiles  au  diagnostic  des  dyspepsies.  --  10. 
Tonométrie  (docteur  Gaultier). 

Les  conférences  auront  lieu  tous  les  matins  à  9  h. 
Elles  sont  gratuites. 

Pour  les  examens  radiologiques  et  travaux  pratiques 
qui  auront  lieu  après  chaque  conférence,  verser  un 
droit  de  250  fr.  et  s’inscrire  en  raison  du  nombre  limité 
des  places,  soit  à  la  Faculté  de  médecine,  salle  Béclard 
au  siège  de  l’A.  D.  R.  M.,  soit  à  l’hôpital  Saint-Antoine 
salle  Lor  ain,  auprès  de  la  Surveillante  générale  du 
service. 

Un  certificat  d’assiduité  sera  déiivré  aux  auditeurs 
qui  en  feront  la  demande. 

—  Journées  médicales  de  Bordeaux  (4-8  novembre 
1928).  Clinique  universitaire  de  chirurgie  infantile  et 
d’orUioi  édic.  —  A  l’occasion  des  Journées  médicales  de 
Bordeaux,  le  professeur  Rocher  fera,  chaque  matin, 
dès  8  heures,  dans  son  service  à  l’hôpital  des  Enfants, 
cours  de  l’Argonne,  une  série  de  conférences,  de  démons¬ 
trations  clinic|ues  et  opératoires,  consacrées  : 

Le  lundi  5  novembre  :  à  la  chirurgie  infantile.  Tech¬ 
nique  personnelle  de  l’ectopie  testiculaire.  Opération 
de  bec-de-lièvre,  de  fissure  palatine.  Hypospadias, 
hernie  du  nourrisson. 

Le  mardi  6  novembre  ;  au  Irailemenl  de  la  lubereutose 
osseuse  et  articulaire  (Mal  de  Pott  et  tumeur  blanche). 
Lecture  de  radiographies.  Présentation  de  malades 
guéris  ou  en  traitement.  Application  d’appareils  plâtrés, 
Le  lavage  à  l’eau  chaude  à  60  degrés  dans  les  collections 
tuberculeuses  (technique  personnelle). 

I,e  mercredi  7  novembre  :  à  la  chirurgie  orthopédique 
et  au  traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche. 
Technique  personnelle  de  réduction.  Présentation  d’en¬ 
fants  guéris  ou  en  traitement.  Ostéoplastie  cotyloï- 
dienne  de  contention.  Le  traitement  de  la  paralysie 
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infantile  et  du  rachitisme.  Présentation  de  diflormités 
des  membres. 

Les  médecins  qui  désirent  suivre  les  démonstrations 
cliniques  et  opératoires,  sont  priés  de  s’inscrire  (inscrip¬ 
tion  gratuite)  auprès  de  M.  Malaplate,  interne  du  ser¬ 
vice,  hàpital  des  Enfants,  cours  de  l’Argonne,  Bordeaux. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syptdlitiques.  — 
Un  cours  pratique  et  complet  de  vénéréologie  sera  fait 
du  29  octobre  au  24  novembre  1928,  sous  la  direction 
de  M.  le  professeur  Gougerot,  avec  la  collaboration  de  : 
MM.  Sicard,  professeur  de  pathologie  médicale  :  Nicolas, 
Favre,  professeurs  à  la  Faculté  de  Lyon  ;  Levaditi,  pro¬ 
fesseur  à  l’Institut  Pasteur  ;  Hudelo,  Milian,  Lortat- 
Jaoob,  Louste,  A.  Léri,  médecins  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Lian,  Sézary,  J.  Hutinel,  Chevassu,  Beitz-Boyer, 
Lemaître,  agrégés  }  Dupuy-Dutemps,  ophtalmologiste 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Darré,  Pinard,  Tixier,  Tou¬ 
raine,  P.  Chevallier,  médecins  des  hôpitaux  ;  Hautant, 
oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Tenon  ;  Barbe,  mé¬ 
decin  aliéniste  des  hôpitaux  ;  Burnier,  assistant  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis  ;  Schuimann,  ancien  chef  de  clinique  ; 
Barthélemy,  chef  do  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Mlle  EliascheE,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  M. 
Fernet,  médecin  adjoint  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  29  octobre  au  samedi  24 
novembre  1928,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
etfêtes,  à  11  h.,  1  h.  30, 2  h.  45  et  4  h.,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

Tous  les  cours  seront  accompagnés  de  présentations 
de  malades,  de  projections, de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche  du  trépo¬ 
nème  ;  examens  bactériologiques  ;  réaction  de  'Wasser¬ 
mann  ;  ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint -Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  h.  à  11  h.  30.  Le  Musée  des  mou¬ 
lages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de  radio¬ 
logie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  h.  à  12  h.  et  de 
2  h.  à  5  h.  Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à  chacun 
des  auditeurs.  Un  certificat  pourra  être  délivré  à  la  fin 
du  cours  aux  auditeurs  assidus. 

Programme  des  cours  (55  leçons).  —  M.  Gougerot  :  Sy¬ 
philis.  Notions  nouvelles  sur  l’évolution.  —  M.  Levaditi  : 

Le  tréponème.  —  Mlle  Eliascheiî  :  Recherche  du  tré¬ 
ponème.  —  M.  Gougerot  :  Sérologie  de  la  syphilis.  — 

M.  Sézary  :  Ponction  lombaire.  Etude  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  —  M.  Levaditi  :  Syphilis  expérimentale.  — 

M.  Milian  :  Chancres  syphilitiques.  Chancre  mou.  —  M. 
Hudelo  :  Roséole.  Syphilis  secondaire  papuleuse.  —  M. 
Chevalier  ;  Plaques  muqueuses .  Alopécie.  Onyxis .  Syphi¬ 
lis  pigmentaire.  —  MM.  Nicolas  et  Favre  :  Ulcère  véné¬ 
rien  adénogène.  —  M.  Burnier  :  Syphilis  maligne  pré¬ 
coce.  -  M.  Chevallier  :  Méningites  syphilitiques,.—  Mlle 
Eliascheiî  :  Anatomie  pathologique  et  histologie  de  la  sy¬ 
philis.  —  M.  Burnier  :  Syphilis  tertiaire  cutanée  mu¬ 
queuse.  Phagédénisme.  —  M.  Milian  :  Leucoplasie.  — 

M.  Louste  ;  Syphilis  rénale,  testiculaire,  ovarienne.  — 

M. Louste  :  Syphilis  du  foie  et  de  la  rate.  —  M.  Pinard  : 
Pathologie  générale  de  la  syphilis.  Immunité.  Réinfec- 
tion  et  super-infection,  —  M  .  Gougerot  :  Syphilis  post¬ 
traumatique.  Syphilis  réveillée  par  l’infection.  —  M. 
LérU  Syphilis  osseuse  héréditaire  ;  atrophies  musculai¬ 
res  syphilitiques.  —  M.  Fernet  :  Syphilis  et  tuberculose 
viscérale.  —  M.  Hutinel  :  Poumon.  Médiastin.  —  M. 
Louste  :  Syphilis  ostéo-articulaire.  —  M.  Lian  :  Syphilis 
du  cœur  et  des  vaisseaux.  —  MM.  Barthélémy  et  Schul- 
mann  :  Syphilis  des  glandes  endocrines.  —  M  Lortat- 
Jacob  :  Syphilis  médullaire  et  cérébrale.  Tabès.  —  M.  Si¬ 
card  :  Paralysie  générale  et  pyrétothérapie  aseptique.  — 

M.  Dupuy-Dutemps  :  Syphilis  oculaire.  —  M.  Hautant  : 
Syphilis  de  l’oreille.  —  M.  Lemaître  :  Syphilis  du.  nez  et 
et  larynx.  —  M.  Barbé  :  Troubles  mentaux  des  syphi-  i 


litiques.  —  M.  Louste  :  Syphilis  et  grossesse.  Hérédité. 
—  M.  Tixier  :  Hérédo-syphilis  précoce.  —  M.  Darré  : 
Hérédo-syphilis  tardive.  —  M.  Gougerot  ;  Déontologie. 
Mariage  des  syphilitiques.  —  M.  Gougerot  :  Syphilis  et 
cancer.  —  M.  Heitz-Boyer  ;  Blennorragie.  —  M.  Che¬ 
vassu  :  Critérium  de  la  guérison  de  la  blennorragie. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  mai  et  en 
novembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves 
qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labo¬ 
ratoire. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  fr.  Seront  admis  les  méde¬ 
cins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  quittance  de  Versement  du  droit  et  de  la  carte 
d’immatriculation ,  délivrées  au  secrétariat  de  la  Facult  é 
(guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  à 
M.  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin),  Ren¬ 
seignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étrangers 
à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine,  salle 
Béclard. 

—  Les  médecins  hollandais  en  Auvergne  et  à  Vichy. 
—  Un  groupe  très  important  de  médecins  hollandais 
a,  dans  la  dernière  semaine  d’août,  visité  l’Auvergne 
thermale  (La  Bourboule,  Le  Mont-Dore,  Royat,  Châtel- 
Guyon,  Saint-Nectaire)et  Vichy.  A  Vichy  il  a  étudié 
l’incomparable  organisation  scientifique  et  technique  de 
la  grande  station  thermale  française.  Le  banquet  offert 
par  la  Compagnie  fermière  de  Vichy  aux  médecins 
néerlandais  a  été  l’occasion  d’une  réunion  brillante  où 
des  orateurs  qualifié  s  ont  indiqué  éloquemment  la  por¬ 
tée  de  ce  voj'age  d’études  médicales. 

M.  Bauunies,  administrateur-délégué  de.  la  Com¬ 
pagnie  fermière  présidait,  ayant  à  sa  droite  le  professeur 
Snapi'er,  et,  à  sa  gauche,  le  docteur  Jean  Molinié, 
député  de  l’Aveyron. 

Dans  une  improvisation  éloquente,  M.  Baugnies 
adresse  ses  vœux  de  bienvenue  aux  médecins  hollan¬ 
dais.  Il  rappelle  que  pour  les  Hollandais,  de  même  que 
pour  les  Français  et  les  Anglais,  les  eaux  de  Vichy  sont 
intéressantes.  La  Hollande,  en  effet,  possède  des  colo¬ 
nies  tropicales,  où  comme  dans  les  colonies  françaises 
et  anglaises  sévit  le  paludisme.  Or,  les  eaux  de  Vichy 
ont,  en  ce  qui  concerne  les  affections  de  cet  ordre,  une 
action  dont  l’efficacité  est  indiscutable. 

L’orateur  fait,  ensuite,  un  lumineux  exposé  du 
statut  légal  des  sources  de  Vichy,  dont  la  Compagnie 
fermière  n’est  pas  propriétaire,  puisqu’elles  appartien¬ 
nent  à  l’Etat  qui  les  lui  a  affermées. 

Cette  partie  du  discours  de  M.  Baugnies  est  écoutée 
par  ses  auditeurs  hollandais  avec  un  particulier  intérêt. 
C’est,  en  fait,  un  remarquable  résumé  documentaire  et 
historique.  Puis  M.  Baugnies  lève  son  verre  an  profes¬ 
seur  Snapper,  au  docteur  Molinié,  à  M.  Van  Gerdinge. 
président  du  Conseil  d’administration  de  l’Etablisse¬ 
ment  thermal  de  Saint-Nectaire,  et  à  tqus  les  méd  ccirs 
hollandais  présents.  Et,  aux  applaudissements  de  toi^ 
les  assistants,  il  offre  ses  vœux  à  la  Nation  hollandaise. 
Une  longue  ovation  est  faite  à  l’Administrateur  délégué 
de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Le  docteur  Guinabii,  président  de  la  Soeiété  des 
Sciences  médicales  de  Vichy  parle  ensuite  et  dit  notam¬ 
ment  : 

«  Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  qu’il  ne  man¬ 
quait  rien,  tant  au  point  de  vue  de  la  balnéothérapie, 
que  de  l’hydrothérapie,  de  la  mécanothérapie,  de 
l’électrothérapie,  en  un  mot  de  la  physiothérapie  tout 
entière.  Enfin,  vous  avez  remarqué  que  la  Compagnie 
de  Vichy,  fermière  de  l’Etat,  a  entouré  les  richesses 
thermales  qui  lui  sont  confiées  d’une  parure  merveil¬ 
leuse. 

Du  discours  du  docteur  Molinié  citons  ce  passage  : 

«  Nous  voulons  désormais  appuyer  nos  observations 
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cliniques  et  nos  résultats  sur  le  laboratoire  et  sur  l'exa¬ 
men  détaillé  des  humeurs. 

I  «  Vichy,  vient  de  donner  l'exemple.  Avec  mon  ex¬ 
cellent  collègue  M.  Baréty,  sous  l’égide  du  groupe  de 
défense  de  nos  stations  thermales,  du  tourisme  et  de 
rHôtellerie,  si  bien  présidé  par  M.  Antoine  Bor  rel, 
ancien  sous-secrétaire  d’Etat,  nous  avons  pu  faire 
mettre  des  crédits  budgétaires  nouveaux  à  la  disposi¬ 
tion  des  chaires  d’hydrologie. 

La  Compagnie  fermière,  grâce  surtout  à  vous.  Mon¬ 
sieur  l’Administrateur-délégué,  a  pris  l’initiative  d’une 
application  réaliste,  par  l’installation  en  cours  d’un 
laboratoire  spécial,  placé  à  proximité  del’Etablissement 
thermal.  Il  est  maintenant  nécessaire,  urgent,  que  cet 
exemple  soit  suivi  dans  toutes  les  stations  thermales 
ou  climatologiques. 

I.e  professeur  Snapper,  une  sommité  de  la  science 
néerlandaise,  tient  tout  d’abord  à  exprimer  sa  vive  gra¬ 
titude  et  celle  de  ses  confrères  pour  les  multiples  et 
délicates  attentions  dont  ils  ont  été  l’objet  au  cours  de 
ce  voyage  d’études  médicales,  qui,  après  la  visite  des 
stations  d’Auvergne  aboutit  à  Vichy,  qui,  selon  son 
expression,  est  le  bijou  des  stations  thermales.  Il  passe 
en  revue  le  indications  si  variées  de  la  cure  de  Vichy, 
souveraine  pour  les  hépatiques,  •  les  arthritiques,  les 
diabétiques,  et  il  conclut  ; 

«  Si  la  nature  a  comblé  la  grande  station  thermale 
française,  si  les  sources  sont  salutaires,  si  le  climat  est 
favorable,  il  faut  considérer  aussi  l’oeuvre  admirable 
réalisée  par  ceux  qui  ont  assumé  la  tâche  de  mettre, 
pour  le  bien  de  l’humanité,  ces  trésors  naturels  en 
pleine  valeur  ». 

Les  médecins  hollandais,  en  quittant  Vichy,  ont 
exjjrimé  hautement  leur  admiration  pour  la  grande 
station  thermale. 


—  Ministère  de  la  Guerre.  —  Direction  des  Troupes 
Coloniales.  —  Aois  de  concours.  —  Un  concours  sera 
ouvert  le  3  décembre  1928,  à  l’hôpital  militaire  du  Val- 
de-Grâce,  à  Paris  pour  l’admission  à  des  emplois  de  mé¬ 
decin  et  de  pharmacien  sous-lieutenants  des  Troupes 
Coloniales,  sans  limitation  de  nombre. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens,  admis 
à  la  suite  de  ce  concours,  seront  nommés  médecins  ou 
pharmaciens  lieutenants  au  31  décembre  1928,  avec, 
pour  les  médecins,  une  majoration  d’ancienneté  d’un  an 
dans  ce  grade,  sans  rappel  de  solde. 

Ils  suivront  à  Marseille,  pendant  8  mois,  les  cours  de 
l’Ecole  d’application  du  service  de  santé  des  Troupes 
Coloniales. 

A  l’issue  de  ce  stage,  ils  pourront  percevoir  une  bourse 
de  10.000  francs  à  condition  d’aller  servir  dans  la  colo¬ 
nie  qui  offre  la  bourse  (cinq  bourses  sont  offertes  par 
l’Afrique  Occidentale  française  ;  cinq  par  Madagascar  ; 
cinq  par  le  Budget  de  la  Guerre  pour  toutes  colonies). 

Les  dispositions  relatives  à  l’admission  aux  emplois 
susvisés  ont  fait  l’objet  d’un  arrêté  inséré  au  Journal  of¬ 
ficiel  des  6  et  7  août  1928. 

Tous  renseignements  complémentaires  ainsi  qu’une 
notice  relative  au  Service  de  Santé  militaire  colonial  se¬ 
ront  adressés  aux  candidats  qui  en  feront  la  demande 
au  Ministre  de  la  Guerre  (8«  Direction,  1"  Bureau). 


—  Nos  Maîtres  Lyonnais  à  La  Bauche-les-Bains.  - 
La  série  des  visites  médicales  organisées  avec  un  grand 
succès  au  Château  de  la  Bauche  par  M.  le  D'  Brissaud, 
directeur  médical  de  la  station,  s’est  poursuivie  par  la 
réception  de  MM.  les  professeurs  Barrai  et  Piery,  les 
deux  éminents  titulaires  des  chaires  de  toxicologie  et 
d’hydrologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Parmi 
les  nombreuses  personnalités  qui  assistaient  à  cette  réu¬ 
nion,  nous  avons  remarqué  M.  le  professeur  Vessiot, 
directeur  de  l’Ecole  normale  supérieure,  M.  le  professeur 
agrégé  Garln  et  Madame,  M.  le  professeur  André  Chalier 
et  Madame,  Madame  la  doctoresse  Barrai,  M.  le  docteur 
Michel,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  et  Madame,  M.  le 
docteur  Milhaud,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  et  Ma¬ 
dame,  M.  le  docteur  Levère,  de  Nice,  et  Madame,  M.  le 
docteur  Truchet,  de  Chambéry  et  Madame,  M.  le  docteur 
Charbon  neau  et  Madame,  M.  Barrai,  interne  des  hôpi¬ 
taux. 

A  l’issue  du  déjeuner  particulièrement  brillant  et 
animé,  des  toasts  aimables  furent  proroncés  par  MM. 
les  professeurs  Vessiot,  Piéry  et  M.  Boyelle-Morin. 

Le  D'  Brissaud,  après  avoir  remercié  en  termes  choi¬ 
sis  ses  hôtes  et  montré  tout  le  prix  qu’il  attachait  au 
symbolisme  éminent  de  leur  présence,  exposa  en  un  dis¬ 
cours  programme,  les  transformations  qui  vont  être 
exécutées  à  la  Bauche  et  qui  feront  du  Château  un  cen¬ 
tre  moderne  de  cuisine  diététique  et  de  cure  de  régimes 
peur  les  dyspeptiques  et  entéritiques  de  toute  natiire, 
anémiés  et  convalescents  non  contagieux. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  l’intérêt  grandis¬ 
sant  et  la  vive  sympathie  que  suscitent  dans  tous  les 
milieux  les  efforts  des  dirigeants  de  la  Bauche-les-Bains. 

H. 

-  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditeiranét. 

Abaissement  du  prix  des  couchettes  et  mise  en  servlct 
de  wagons-lits  de  2'  cl.  sur  le  réseau  P.  L.  M.  —  Dési¬ 
reuse  d’offrir  aux  voyageurs  tout  le  confort  possible 
dans  les  meilleures  conditions  de  prix,  la  Cie  P.  L.  M. 
réduit,  de  30  %  pour  les  trains  rapides,  de  20  %  pour 
les  autres  trains,  le  prix  des  supp  léments  de  couchettes. 
L’impôt  prévu  sur  ces  prix  étant,  d’autre  part,  ramené 
de  65  %  à  32,5  %,  il  en  résulte  une  réduction  totale 
d’environ  44  %  pour  les  trains  rapides  et  de  36  %  pour 
les  autres  trains. 

C’est  ainsi  que  dans  un  train  rapide  effectuant  un 
parcours  de  nuit  de  plus  de  500  km.,  le  supplément 
de  place  de  couchette,  qui  était  de  113  fr.  05,  est 
abaissé  à  63  fr.  50. 

Une  autre  facilité  est  offerte  aux  voyageurs  par  la 
ihise  en  service  dé  places  de  -wagons-lits  de  2*  classe 
dans  les  trains  partant  de  Paris  :  à  17  h.  10  pour  VIntl- 
mille  ;  à  21  h.  20  pour  Marseille  ;  à  19  h.  25  pour  St- 
Gervais  ;  à  22  h.  20  pour  Chambéry  et  dans  les  trains 
correspondants  de  sens  inverse.  Départ  deVintimille 
à  16.h  55,  de  Marseille  à  19  h.  48,  de  St-Gervals  à 
18  h.  19,  de  Chambéry  à  20  h.  42. 

A  partir  du  7  octobre,  des  places  de  wagons-llti 
de  2»  classe  seront  également  offertes  aux  voyageurs, 
entre  Paris  et  Rome,  dans  les  trains  partant  de  Paris 
à  14  h.  05  et  de  Rome  à  10  h.  30. 

Le  supplément  pour  une  place  de  wagon-lit  de  3' 
classe  de  Paris  à  Aix-les-Bains  est  de  159  fr.  35,  au  lieu 
de  201  fr.  35  pour  une  place  de  wagon-lit  de  l"  classe. 


Le  Direcleitr-Géranl  :  Dr  A.  GASSOT. 
Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 

J 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Caractères.  —  Poudre  blanchéj  amorphe  ou 
cristalline,  pouvant  contenir  jusqu’à  15  p.  100  d’eau, 
ne  devient  anhydre  que  par  dessiccation  vers  +150°. 

L’a  glycérophosphate  de  calcium  cristallisé 

Ca<Q>PO  — O  — GH^  — CH(OH)  —  CH^  (OH) 

est  soluble,  à  +15»,  dans  environ  25  parties  d’eau 
pour  la  variété  hydratée  avec  1,5  H^O,  dans  environ 
60  parties  jour  la  variété  anhydre. 

Le  produit  amorphe  est  plus  soluble. 

Le  (3  glycérophosphate  de  calcium  cristallisé 

Ca<>PO-O.CH<^^2:oS 

est  soluble,  à  +15°,  dans  environ  86  parties  d’eau 
pour  la.  variété  hydratée  à  1,5  H^O  et  dans  environ 
100  parties  pour  la  variété  anhydre.  Les  produits 
commerciaux,  mélanges  plus  ou  moins  complexes 
de  ces  sels,  sont  ordinairement  solubles,  à  +15°, 
dans  40  ou  50  parties  d’eau. 

Le  glycérophosphate  de  calcium  officinal  est 
insoluble  dans  l’alcool,  l’éther  ;  soluble  dans  la  gly¬ 
cérine.  A  l’ébullition  du  soluté  aqueux,  le  sel  devient 
insoluble  :  par  ébullition  prolongée,  il  y  a  décomposi¬ 
tion  avec  .mise  en  liberté  d’acide  phosphorique. 

Le  soluté  aqueux  est  légèrement  alcalin  à  la  phta- 
léine  du  phénol.  Il  donne,  avec  l’oxalate  d’ammo¬ 
nium  (R),  un  précipité  blanc  d’oxalate  de  calcium, 
insoluble  dans  l’acide  acétique,  soluble  dans  l’acide 
chlorhydrique. 

Calciné  à  l’air,  le  glycérophosphate  de  calcium 


laisse  un  résidu  de  pyrophosphate  de  calcium,  Inci¬ 
néré,  après  mélange  avec  des  azotates  alcalins,  il  se 
transforme  en  sels  de  l’acide  orthophosphorique, 

Le  mélange  de  0,1  gramme  de  glycérophosphate  de 
calcium  officinal  avec  5  grammes  de  bisulfate  de 
potassium,  introduit  dans  un  tube  à  essai  et  chauffé 
fortement,  dégage  des  vapeurs  blanches  d’acroléine, 
Ces  vapeurs,  dirigé, es  par  un  tube  à  dégagement  à  la 
surface  de  la  solution  de  fuchsine  décolorée  par  l’acide 
sulfureux  (R)  contenue  dans  un  deuxième  tube  à 
essai,  font  qpparaître  la  teinte  rouge  de  la  fuchsinë 
qui  passe  au  bleu  indigo  si  le  tube  à  essai  contenant 
le  réactif  est  chauffé  pendant  trente  minutes  dans  un 
bain  d’eau  bouillante. 

Une  solution  aqueuse,  saturée  et  limpide,  de  gly¬ 
cérophosphate  de  calcium,  faite  à  froid,  précipite 
quand  on  la  porte  à  l’ébullition. 

Essai.  —  1  gramme  de  glycérophosphate  de  cal¬ 
cium  officinal  agité,  à  +  15°,  avec  100  grammes  d’éaU 
distillée,  doit  se  dissoudre  sans  laisser  de  résidu,  Le 
soluté  doit  être  limpide  ou  n’être  tout  au  plus  que 
légèrement  opalescent.  Il  ne  doit  être  qu’à  peine 
alcalin  à  la  phtaléine  du  phénol. 

Le  glycérophosphate  de  calcium  officinal  ne  doit 
pas  se  colorer  par  l’acide  sulfurique  concentré  (R) 
[matières  organiques  diverses).  Après  dessiccation,  il 
ne  doit  rien  céder  à  l’alcool  à  95°  [glycérine,  éthers 
glycériques) .  Dissolvez,  à  froid,  1  gramme  de  sel  offi¬ 
cinal  dans  10  centimètres  cubes  d’acide  azotique 
dilué  (R).  Ajoutez  16  centimètres  cubes  de  la  solution 
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de  molybdate  d’ammonium  dans  l’acide  azotique  (R) 
mélangez,  puis  laissez  en  contact,  à  froid,  pendant 
une  demi-heure.  Au  bout  de  ce  temps,  il  ne  doit  s’être 
formé  aucun  précipité  jaune  de  phosphomolybdate 
d’ammonium  [phosphates).  v 

1  gramme  de  sel  officinal,  séché  à  +150°,  pendant 
4  heures,  ne  doit  pas  perdre  plus  de  15  pour  100  de 
son  poids  (eau  en  excès). 

Dosage-  du  phosphore.  —  Pesez  0,5  gramme  de 
glycérophosphate  de  calcium  desséché  à  150°  pen¬ 
dant  quatre  heures,  introduisez-le  dans  un  matras  à 
long  col  de  125  centimètres  cubes,  ajoutez  5  centi¬ 
mètres  cubes  d’acide  sulfurique  concentré  (R)  et 
1  centimètre  cube  d’acide  azotique  pur  (R).  Portez 
doucement  à  l’ébullition  pendant  quinze  minutes 
environ,  pour  détruire  la  matière  organique.  Laissez 
refroidir  et  transvasez  le  tout  dans  un  vase  à  préci¬ 
pitation  chaude,  dans  lequel  vous  verserez  les  eaux 
de  lavage  provenant  des  rinçages  successifs  du  matras. 
Portez  à  l’ébullition,  de  façon  à  dissoudre  le  sulfate 
de  calcium  formé,  et,  au  liquide  limpide  encore  légè¬ 
rement  tiède,  dont  le  volume  est  voisin  de  50  à  60 
centimètres  cubes,  ajoutez  20  centimètres  cubes  de 
solution  de  citrate  d’ammonium,  puis  30  centimè¬ 
tres  cubes  d’ammoniaque.  La  chaux  reste  en  solu¬ 
tion  ;  dans  le  liquide  clair,  refroidi,  versez  20  centi¬ 
mètres  cubes  de  mixture  magnésienne  (R).  Laissez 
reposer  douze  heures.  Versez  le  liquide  limpide  sur 
un  filtre  sans  cendres  non  plissé  ;  ajoutez  aux  pre¬ 
mières  parties  filtrées  de  la  mixture  magnésienne  et 
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un  peu  d’ammoniaque  ;  sila  précipitation  est  coin- \ 
plète,  il  ne  doit  se'  produire  aucun  trouble  même  ^ 
après  quelque  temps  et  après  agitation.  Filtrez  alors  ' 
la  totalité  du  liquide  décanté,  lavez  le  précipité  cris; 
tallin  par  décantation  suivie  de  filtration,  avec  une 
dilution  d’une  partie  d’amrnoniaqüe  concentrée  avec 
trois  parties  d’eau.  Continuez  les  lavages  jusqu’à  ce 
que  les  liquides  filtrés  acidulés  par  l’acide  azotique 
ne  se  troublent  plus  par  l’azotate  d’argent.  Faites  • 
alors  passer  tout  le  précipité  sur  le  filtre  ;  séchéz 
celui-ci  à  l’étuve,  puis  calcinez  avec  les  précautions 
d’usage.  Pesez  le  pyrophosphate  de  magnésium  for-  , 
mé.  Le  poids  obtenu,  multiplié  par  le  facteur  55,86, 
donne  la  quantité  de  phosphore  contenue  dans 
100  grammes  du  produit. 

Le  glycérophosphate  de  calcium  officinal,  dessé¬ 
ché  à  -1-150°,  pendant  ejuatre  heures,  ne  doit  pas 
contenir  moins  de  14,2  pour  100  de  phosphore. 

Aoia.  —  La  solution  de  citrate  d’ammonium  est 
obtenue  en  versant  lentement  500  centimètres  cubes 
d’ammoniaque  concentrée  (R)  sur  400  grammes 
d’acide  citrique  placés  dans  une  grande  capsule  de 
porcelaine.  La  masse  s’échauffe  et  la  dissolution  s’ef¬ 
fectue.  Après  refroidissement,  complétez  à  un  litre 
avec  de  l’ammoniaque  concentrée. 

Titrage.  —  Pesez  une  quantité  de  sel  officinal 
correspondant  à  0,210  grammes  de  glycérophosphate 
de  calcium  desséché,  à  150°,  pendant  quatre  heures. 
Dissolvez  à  froid,  dan.s,  50  centimètres  cubes  d’eau 
distillée.  Ajoutez  une  goutte  de  solution  d’hélian- 
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thine  (R)  et  versez,  à  l’aide  d’une  burette  graduée, 
de  la  solution  décinormale  d’acide  sulfurique.  (R) 
jusqu’à  virage  au  rose  franc.  Le  nombre  de  dixièmes 
de  centimètres  cubes  de  la  solution  décinormale 
nécessaires  pour  obtenir  le  virage  exprime,  en  sel  de 
calcium  de  monoéther,  Ja  teneur  centésim’ale  du  sel 
officinal.  Cette  teneur  Ue  doit  pas  être  inférieure  à  90 

p.  100. 

Emploi.  —  Saccharure  granulé  de  glycérophos¬ 
phate  de  calcium. 

Page  242.  Essence  de  santal. 

Modifier  le  titre  comme  suit  :  Essen'ce  de  santal 
citnn  (oleum  santali  albi  œthereum). 

Page  592,  Saccharure  de  glycérophosphate  de  calcium 
Essai.  —  Au  lieu  de  :  «  Incinérez  5  grammes  de 
granulés  »,  lire  :  «  Incinérez  2,5  grammes  de  granu¬ 
lés  ». 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1928. 

(/.O.,  25  juillet  1928.  Rectificatif  ;  J.O.,  26  septem¬ 
bre  1928.) 

Huile  d’olives  neutralisée. 

(2<!  supplément,  page  77,  et  Journal  officiel  du  13  mai) 
1925,  page  4492,  3®  colonne.) 

■Au  lieu  de  ;  «  Contenu  dans  100  grammes  d’huile  », 
Lire  :  «  Contenu  dans  1.000  grammes  d’huile-  ». 

Au  lieu  de  ;  «  facteur  1.014  », 

Lire  :  «  facteur  0.507  ».  . 

{J. O.,  26  septembre  1928.) 


FAITS  CLINIQUES 


A  propos  du  B.C.G. 

Observation  de  la  farnille  L. . .,  d’E. 

Ouvrier  agricole  :  habitation  spacieuse  aérée 
Indigence.  Père  38  ans.,  T.  P.  avec  bacilles,  tor¬ 
pide,  datant  de  la  guerre.  Mère  35  ans,  bien  por¬ 
tante.  A  eu  avant  le  mariage,  un  enfant  d’un 
antre  père,  bien  portant. 

Naissances  du  ménage.  Beaux  enfants  à  la 
naissance,  élevés  au  sein. 

I.  Fille,  morte  à  5  mois.  Coqueluche  ;  puis, 
nicningite. 

II.  Gémellaire  :  fille,  morte  à  9  mois,  ménin- 
gite  ;  garçon,  mort  à  15  mois,  méningite. 

III.  Fille,  vivante,  4  ans.  Bronchites  à  répé¬ 
tition. 

IV.  Fille,  vaccinée  au  B.  C.  G.  par  mon  prédé¬ 
cesseur.  Morte  à  9  mois,  méningite. 

V.  Garçon,  né  fin  mars  1928,  4  kgr.,  vacciné 
par  moi. 

Troubles  gastro-intestinaux  dès  le  lendemain 
de  l’ingestion  du  vaccin,  ayant  persisté  2  mois. 
Etat  passable  pendant  deux  mois,  puis  rechute 
d’entérite,  bronchite,  méningite,  mort  à  5  mois 
le  17  septembre  1928. 


Solulion  gazeuse  tu»  ch.ai 

2  à  4  cuill.  à  soupe  par  jour, 
G  r  fl  n  U I  é  (  do  ciiaux,  dsi  eoude»  di 
2  à  4  cutll  à  cajé  par  jour^  Uat 
Injectable  i  de  çhaux.  de  soude, 

J  d  2  injections  pa 


Les  enfants  vivent  et  résistent  tant  que  l’ai-  ] 
laitement  maternel  est  snlTisant.  Si  le  père,  ma¬ 
lade,  cesse  de  travailler,  la  misère  vient,  le  lait 
s’appauvrit,  l’enfant  meurt.  Un  seul  vit  ;  le  père 
a  pu  travailler  durant  tout  l’allaitement. 

L’action  du  B.  C.  G.  a  été  nulle,  pour  ne  pas 
dire  nuisible,  dans  les  depx  derniers  cas. 

D'’  Douville. 

(Goderville). 


Zona  et  varicelle. 

Je  viens  d’observer  up  cas  de  zona  thoracique 
typique,  à  évolution  rapide  clie?,  une  jeune  fdlo 
de  16  ans. 

Quinze  jours  plus  tard,  la  mère  m’amène  sa 
plus  jeune  fille  atteinte  d’une  superbe  varicelle. 

Or,  cette  enfant  n’a  pu  se  contaminer  qu’au- 
près  de  sa  sœur  aînée,  car  il  n’y  a  pas  eu  de  cas 
de  varicelle  dans  son  entourage  et  elle  n’a  pas 
fréquenté  d’autres  enfants. 

C’est  donc  encore  un  cas  à  l’appui  dé  la  thèse 
uniciste. 

Toutefois,  je  me  permets  de  réfuter  la  théorie 
unici.ste  eocclusive,  et  je  crois  qu’il  faut  admet¬ 
tre  au  zona  plusieurs  origines,  dont  la  varicelle. 


CORRESPONDANCE 

Secret  professionnel - 

3134.  —  Déclaration  des  causes  de  décès, 

,  Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  compétence 
au  sujet  de  la  lettre  ci-jointe  de  M.  le  médecin-ins¬ 
pecteur  d’hygiène.  La  façon  de  procéder,  qu’il  pré- 
'  conise,  ne  me  paraît  pas  respecter  le  secret  médical, 
puisqu’il  demande  le  nom  et  le  domicile  du  décédé. 
Malgré  toute  la  discrétion  que  je  suppose  exister  dans 
les  bureaux  d’hygiène  et  tout  le  désir  que  j’ai  des 
statistiques  exactes  pour  les  progrès  de  la  médecine 
et  pour  la  lutte  contre  les  maladies,  il  me  semble 
qu’il  peut  y  avoir  des  fuites  et  qu’ainsi  le  seçret 
médical  peut  arriver  à  être  dévoilé.  Avant  de  me  con, 
former  à  cette  manière  d’agir,  j’ai  tenu  k  avoir  votre 
avis  pour  savoir  si  je  puis  procéder  ainsi,  sans  arrière- 
pensée  et  sans  crainte  d’ennuis  ultérieurs.  Comme 
cette  lettre  a  dû  être  envoyée  à  tous  les  médecins  du 
département,  certains  confrères  ont  dû  également 
Yops  demander  votre  opinion  à  ce  sujet. 

Dr  X. 


Dr  Rieusset-Péciioi 
(Montpellier), 


f»ROSTHÉNASE 


G  ALBRUN. 


Le  Dr  , . . , . 

Inspecteur  départemental  d’hygiène 
àM.lePr..,.. 
à . 

Monsieur  et  cher  Confrère, 


En  vous  remerciant  d’avance  du  service  que  vous 
me  rendez  ainsi,  recevez,  Monsieur  et  cher  Confrère, 
l’e^çpression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

L’inspecteur  d'hygiène, 

X. 


Désirant  établir  avec  le  maximum  d’exactitude  la 
statistique  démographique  du  département,  je  vous 
serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’indiquer 
•  d’une  façon  précise  les  causes  des  décps  survenus  dans 
votre  clientèle. 

Actuellement,  les  mairies  recueillent  ces  rensei¬ 
gnements  sur  leurs  bulletins  d’état  civil.  Mais,  en 
raison  du  secret  professionnel  auquel  nous  sommes 
astreints,  il  vous  est  souvent  impossible  de  spéci¬ 
fier  à  l’employé  d’état  civil  la  cause  réelle  du  décès 
d’un  habitant  de  sa  propre  commune. 

Voulez-vous  donc,  chaque  fois  que  vous  le  jugez 
utile,  avoir  l’obligeance  de  m’envoyer  une  note  por¬ 
tant  les  renseignements  suivants  ;  nom,  prénoms, 
sexe,  domicile  du  décédé,  cause  exacte  et  date  du 
décès. 

Cette -note,  envoyée  en  franchise  postale,_en  em¬ 
ployant  les  enveloppes  ci-incluses,  me  parviendra 
directement,  sera  décachetée  par  moi-même  ou  un 
de  mes  adjoints  médecin,  puis  détruites,  mes  statis¬ 
tiques  ne  portant  aucun  nom  ni  prénoms. 

C’est,  je  crois,  la  façon  la  plus  pratique  d’établir 
une  statistique  vraiment  exacte  tout  en  respectant 
le  secret  professionnel  auquel  je  .suis  moi-même 
astreint. 


Réponse. 

La  circulaire,  ciui  nous  est  soumise,  est  rédigée 
en  Vue  d’un  but  louable  :  établir  des  statistiques 
véridiciues  des  causes  des  décès,  pour  pouvoir 
étudier  les  possibilités  de  combattre  les  différents 
•fléaux. 

Il  semble  donc,  a  priori,  que  tous  les  efforts 
doivent  converger,  pour  aider  l'administration  et 
l’hygiène  publique.  Pour  ce  faire,  les  médecins 
n’ont  qu’à  déclarer,  sous  le  sceau  du  secret,  la 
cause  exacte  des  décès  et  transmettre  ces  décla¬ 
rations  à  un  médecin,  également  tenu  par  le 
secret  professionnel. 

Mais  ici,  nous  ne  sommes  plus  d’accord  et 
quelque  louable  que  puiss,e  être  le  but  à  atteindre, 
je  crois  de  mon  devoir  de  crier  à  mes  confrères 
«  casse-cou  ». 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris- 
pirudence,  les  médecins  praticiens  n’ont  pas  le 
droit  de  déférer  à  pareille  circulaire  :  l’article  378 
du  code  pénal  est  rédigé  en  termes  généraux  ; 
les  docteurs  en  médecine  sont  astreints  au  silence, 
sauf  dans  les  cas  où  la  loi  oblige  le  praticien  à 
une  déclaration  :  déclaration  des  naissances  : 
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article  56  du  code  civil  (encore  le  praticien  doit-il 
garder  secret  le  nom  de  la  mère,  le  lieu  de  l’ac¬ 
couchement,  lorsque  ces  indications  doivent 
rester  secrètes)  ;  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses  :  loi  du  15  février  1902. 

Or,  actuellement,  aucune  loi  n’ohlige  le  méde¬ 
cin  à  déclarer  la  cause  des  décès  :  le  docteur 
doit  doue  observer  le  silence  :  aucune  autorité 
administrative,  maire,  préfet,  directeur  de  bu¬ 
reau  d’hygiène,  ministre,  ne  peut  modifier  un 
texte  de  loi  ou  du  code. 

Mais  un  autre  point  est  plus  grave. 

Des  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ont  considéré 
comme  étant  des  fonctionnaires  les  médecins 
directeurs  de  bureau  d’hygiène  ou  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène. 

Or,  ces  médecins  fonctionnaires  doivent  con¬ 
naître  l’article  29  du  code  d’instruction  crimi¬ 
nelle  et-  ont  le  devoir  de  s’y  conformer.  Cet  arti¬ 
cle  est  ainsi  rédigé  : 

«  Toute  autorité  constituée,  tout  fonction¬ 
naire,  ou  officier  public,  qui,  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d’un 
crime  ou  d’un  délit,  sera  tenu  d’en  donner  avis 
sur-le-champ  au  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou 
délit  aura  été  commis,  ou  dans  lequel  le  prévenu’ 
pourrait  être  trouvé  et  de  transmettre  à  ce  ma¬ 
gistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux 
et  actes  qui  y  sont  relatifs.  » 


14  — ’x’-^  il 


Il  en  résulte  qu’apprenant  par  une  déclaration  ' 
de  médecin,  le  décès  d’une  femme,  des  suites 
d’un  avortement  provoqué,  ou  supposé  tel,  le 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène  a 
l’impérieux  devoir  d’en  informer  le  procureur  de 
la  République. 

Quelle  pourrait  être  d’ailleurs  l’attitude  du 
médecin  d’hygiène,  s’il  était  mis  en  demeure,  par 
le  procureur,  d’obéir  aux  injonctions  de  cet 
article  29  et  de  remettre  à  ce  magistrat  le  certi¬ 
ficat  de  décès,  rédigé  par  le  médecin  traitant, 
alors  que  le  parquet  aurait  été  avisé,  par  dénon¬ 
ciation  anonyme,  ou  autre,  qu’un  avortement, 
suivi  de  décès,  a  été  commis  dans  la  commune 
de  X  ? 

^  Comme  docteur  en  médecine,  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  se  croirait  lié  par  l’arti¬ 
cle  378  du  code  pénal  et  réfuserait  de  livrer  les 
secrets  à  lui  dévoilés  par  un  confrère,  alors  que, 
fonctionnaire,  il  a  le  devoir  de  dénoncer  les  cri¬ 
mes  et  les  délits,  dont  il  a  appris  l’existence,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Que  les  hygiénistes  obtiennent  d’abord  du 
Parlement  une  modification  de  l’article  37S  du 
code  pénal,  pour  obliger  les  médecins  à  déclarer 
à  un  autre  médecin  les  causes  précises  des  cTécès. 
Que  la  même  loi  à  intervenir  décharge  ou  non 
(comme  le  pouvoir  législatif  le  jugera  opportun) 
ces  médecins  hygiénistes  du  devoir  d’obéissance, 


La  Qiande  Uacque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


0^1  NÊ 

ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

DoeltüT  en  Pharmacie 

Ane.  initrne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Boul.  Pereire,  PARlS-17". 


en,  tant  que  fonctionnaires,  aux  dispositions  de 
l’article  29  du  code  d’instruction  criminelle. 

Mais,  en  attendant  que  cette  loi  soit  votée  et 
promulguée,  j’ai  le  devoir  d’avertir  mes  confrè¬ 
res  et  de  les  prévenir  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  ils  n’ont  pas  le 
droit  de  se  conformer  aux  circulaires  analogues 
à  celle  que  nous  publions  ci-dessus. 

Ils  seraient  susceptibles  d’être  considérés 
comme  ayant  violé  les  dispositions  générales  de 
l’article  378  du  code  pénal  et  pourraient  être 
passibles  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six 
mois  et  d’une  amende  de  100  à  500  francs. 

'  Dr  Paul  Boudin. 

Fiscalité. 

31 99. —  Déclaration  du  l’cvenu  professionnel. 

Amoi'lissemenl  de  l’automobile. 

Nouvellement  installé  depuis  mai  i  928  per¬ 
sonnellement,  j’avais  un  remplaçant  depuis  novem¬ 
bre  1927.  Je  n’ai  reçu  jusqu’à  présent  aucune  feuille 
d’impôt,  comment  et  quand  dois-je  faire  ma  décla¬ 
ration  ?  , 

Je  reçois  un  fixe  de  24.000  fr.,  logement  assuré  et 
autorisation  d’exercer  en  dehors,  je  suis  en  outre - 
propharmacien. 

Puis-je  faire  entrer  comme  dégrèvement  l’amor¬ 
tissement  de  ma  voiture  ?  en  l’estimant  12.000,  je 
dois  pouvoir  amortir  en  3  ans  ?  Dr  B. 


Vous  devez  souscrirç  votre’  déclaration  dans 
les  deux  premiers  mois  de  1929,  et  indiquer  à  la 
rubrique  des  traitements  et  salaires  la  somme  de 
24.000  francs,  augmentée  de  la  valeur  locative 
du  logement  qui  vous  est  concédé  à  titre  gratuit. 
Les  honoraires  perçus  pour  soins  donnés  à  votre 
clientèle  particulière,  sous  déduction  de  vos  frais 
et  notamment  de  l’amortissement  de  votre  voi¬ 
ture,  figureront  à  la  rubrique  des  bénéfices  des 
professions  non  commerciales.  L’amortissement 
en  trois  ans  est  un  peu  court,  à  moins  qu’il  ne 
s’agisse  d’une  voiture  d’occasion.  A  noter  d’ail¬ 
leurs  que  l’administration,  se  basant  sur  un  ar¬ 
rêt  du  Conseil  d’Etat,  refuse  l’amortissement  et 
prétend  que,  par  contre,  la  totalité  du  prix  d’a¬ 
chat  doit  être  déduite  des  bénéfices  de  l’année  au 
cours  de  laquelle  la  dépense  a  été  effectuée. 

A.  M. 


3206.  —  Traitement  fixe  et  bénéfices 
des  jmofessions  non  commerciales. 

Vous  avez  bien  voulu  répondre  par  lettre  dès  le 
6  juillet  à  ma  demande  de  renseignements  reproduite 
sous  le  n°  2490  dans  le  Concours  du  5  août. 

J’ai  eu  depuis  l’occasion  de  retrouver  des  questions 
analogues  posées  par  divers  confrères  ;  c’est  pourquoi 
je  me  permets  de  vous  communiquer  la  réponse  mi¬ 
nistérielle  à  ce  sujet  : 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  aditésive 


La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc,] 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echantillons  ;  PHARMACIE  RATIONNELLE  80,  Faubourg  Poisssonnière,  PABIS-X» 


I 


R.  G.  Seine  51.748 


«  M,  Charabot,  sénateur,  demande  à  M.  le  Ministre 
des  Finances  si  un  médecin  qui,  à  côté  des  honoraires 
de  sa  clientèle,  reçoit  comme  médecin  de  l’A.  M.  G., 
un  traitement  soumis  à  une  retenue  de  5  %  pour  la 
retraite,  augmenté  de  primes  d’ancienneté  et  d’in¬ 
demnités  pour  charges  de  famille,  doit  être  imposé 
en  totalité  aux  seuls  bénéfices  non  commerciaux  ou 
s’il  a  le  droit  d’être  taxé  séparément  dans  les  deux 
cédules  et  de  profiter  ainsi  des  avantages  prévus  à  la 
cédule  des  traitements  (question  du  6  juillet  1928, 
n»  8869). 

Réponse. —  Un  médecin  qui,  tout  en  recevant  de 
certains  établissements  ou  services  publics  des  rétri¬ 
butions  fixes,  exerce  en  même  temps  sa  profession 
dans  la  clientèle  normale,  ne  peut  être  considéré 
comme  placé,  vis-à-vis  de  ces  établissements  ou  ser¬ 
vices,  dans  la  situation  subordonnée  d’un  employé 
et  les  honoraires  qu’il  en  reçoit  n’ont  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  le  caractère  d’un  traitement  ou  d’un 
salaire.  Il  est,  dès  lors,  passible  à  raison  de  ses  reve¬ 
nus  professionnels  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales  et  il  ne  peut  valable¬ 
ment  prétendre  au  bénéfice  des  abattements  à  la 
base  réservés  aux  contribuables  assujettis  à  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires  ». 

Après  cette  ample  réponse,  je  crois  qu’il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  payer  sinon  avec  le  sourire,  du  moins 
avec  résignation. 

Df  T. 


Réponse. 

Les  réponses  du  Ministre  des  Finances  ne  font 
qu’exprimer  les  avis  de  l’Administration  les¬ 
quels  peuvent  être  infirmés  par  des  arrêts  du 
Conseil  d’Etat.  Il  y  a  de  nombreux  exemples  et 
nous  conseillons  aux  médecins  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  visé  par  la  question  de  contester  leur 
imposition  devant  le  Conseil  de  Préfecture  et,  s’il . 
y  a  lieu,  de  se  pourvoir  en  Conseil  d’Etat  ;  les 
frais  d’instances  ne  comprennent  que  le  coût  du 
papier  timbré  servant  à  l’expédition  des  requê¬ 
tes. 

_  A.  M. 


3067.  —  Situation  fiscale  d’une  clinique 
chirurgicale. 

Je  viens  de  construire  une  clinique,  j’en  suis  le 
seul  propriétaire  et  je  suis  le  seul  chirurgien  y  opé¬ 
rant.  J’ai  un  personnel  religieux. 

Que  dois-je  faire  au  point  de  vue  fiscal  ? 

Mon  domicile  est  distinct  de  ma  clinique  (1.500 
mètres). 

Mon  intérêt  est-il  de  conserver  la  gérance  de  l’im¬ 
meuble  ou  de  la  confier  à  la  directrice. 

Df  X. 

Réponse. 

D’apres  un  récent  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  l’ex¬ 
ploitation  d’une  maison  de  santé  constitue  l’exer- 


cice  d’une  profession  commerciale,  mais  seule¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  du  loge¬ 
ment  et  de  la  nourriture.  Vous  devez  en  consé¬ 
quence  payer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux  :  ces  obligations  vous  incombent  même  si  la 
clinique  est  dirigée  par  une  personne  ayant  la 
qualité  de  salarié.  ' 

Au  contraire,  si  la  directrice  exploite  pour  son 
propre  compte,  c’est-à-dire  si  elle  profite  seule 
des  bénéfices  ou  supporte  les  pertes  en  totalité, 
c’est  elle  qui  est  commerçante. 

Il  reste  entendu  que  vos  honoraires  de  chirur¬ 
gien  restent  imposables  à  la  cédule  des  profes¬ 
sions  non  commerciales. 

A.  M. 


3194.  —  Cote  personnelle  mobilière 
sur  une  pièce  concédée  jjraluitement. 

Je  reçois  du  percepteur  de  M. . .,  un  papier  vert 
m’enjoignant  de  régler  dans  la  huitaine  une  somme 
de  137  fr.  71  pour  cote  mobilière-personnelle  d’un 
loyer  de  500  fr.  pour  l’année  1927.  Jusque-là  rien  que 
de  très  normal.  Mais  en  1927,  justement,  j’étais  opé¬ 
rateur  salarié  chez  un  dentiste  de  M . . . ,  qui,  en  plus 
de  mon  traitement,  m’avait  concédé  gratuitement 
une  alcôve  de  2  m.  50  -b  2  m.  50  dans  son  apparte¬ 
ment,  où  j’étais  logé  ni  mieux  ni  plus  mal  qu’un  do¬ 
mestique.  Ladite  concession  (ni  bail,  ni  loyer)  a  duré 


exactement  du  10  mars  au  31  décembre  1927.  Payant 
déjà  un  impôt  sur  traitements  et  salaires  et  un  impôt 
sur  le  revenu,  logeant  ma  femme  et  mes  enfants  chez 
mes  beaux-parents  où  je  venais  coucher  deux  fois 
par  semaine  et  où  j’avais  installé  tout  mon  mobilier, 
j’étais  persuadé  ne  rien  devoir  d’autre  à  M. , . 

En  admettant  même  cette  imposition  à  M . . . ,  le 
fait  de  n’y  avoir  séjourné  que  9  mois  et  20  jours,  à 
dater  du  10  mars  (et  non  à  partir  du  1®'’  janviec)  ne 
devait-il  pas  m’exonérer  ? 

En  admettant  encore  la  non  exonération,  le  taux  . 
de  500  fr.  purement  arbitraire  pour  une  alcôve  de 
6  mq.  sans  fenêtres  n’est-il  pas  sujet  à  réclamation  ? 

Voulez-vous  avoir  l’extrême  obligeance  de  me  faire 
savoir  si  vous  jugez  légitime  une  réclamation  de  ma 
part  et  à  quelle  autorité  je  dois  l’adresser,  sur  papier 
timbré  bien  certainement  !  ! 

Dr  Z. 

■Réponse . 

Nous  supposons  que  vous  avez  voulu  dire  im¬ 
position  pour  l’année  1928.  En  tout  état  de 
cause,  comme  vous  n’habitiez  à  M. . .,  ni  au  lor 
janvier  1927,  ni  au  1®'  janvier  1928,  l’imposition 
n’est  pas  justifiée,  d’autant  plus  que,  d’après  les 
renseignements  contenus  dans  votre  lettre,  vous 
ne  deviez  pas  être  considéré  comme  ayant  une 
habitation  meublée  à  votre  disposition.  Adres¬ 
sez  une  réclamation  rédigée  sur  papier  timbré  au 
Préfet  si  le  rôle  a  été  mis  en  recouvrement 


'mit  —  LXiv 
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avant  le  1®*'  juillet  1928,  au  Directeur  des  con¬ 
tributions  directes  dans  le  cas  contraire.  ' 
_  A.  M. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

3364.  —  Visites  de  contrôle. 

Je  vous  demanderai  de  me  renseigner  sur  un  cas 
qui  vient  de  se  produire  avec  une  compagnie  où  je 
soigne  un  assez  grand  nombre  d’ouvriers.  J’avais, 
jusqu’à  ce  jour,  compté  les  contre-visites  au  prix  de 
15  fr.  l’une.  Voilà  qu’aujourd’hui,  la  direction  m’a 
fait  aviser  qu’à  l’avenir  il  me  faudra  compter  la  pre¬ 
mière  contre-visite  à  raison  de  18  fr.  et  toutes  les 
autres  12  fr.  (bien  entendu  ces  conditions  sont  pour 
chaque  blessé  individuellement). 

D-^A. 

Réponse. 

Le  prix  de  toute  contre-visite  est  de  18  francs 
(12  -J-  50  %).  Toutefois,  quand  il  y  en  a  plusieurs 
au  cours  du  même  rendez-vous,  le  prix  de  la  pre¬ 
mière  est  seul  majoré  de  50  %  (article  3). 

D®  Fernand  Decourt. 


3392.  —  Injection  intra-cardiaque. 

Abonné  de  très  vieille-  date  au  Concours,  je  viens 
vous  demander  le  renseignement  suivant  au  sujet 
d’un  accident  du  travail  (électrocution  et  syncope)  et 
pour  lequel  j’ai  dû  faire  une  injection  intra-cardiaque 


d’adrénaline.  Je  ne  trouve  pas  dans  le  Memento  de 
1928  la  «  tarification  »  de  cette  intervention. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me  rensei¬ 
gner.  Dr  D. 

Réponse. 

L’injection  intracardiaque  n’est  pas  chose  cou¬ 
rante.  A  défaut  de  tarification  spéciale,  on  pour¬ 
rait,  ce  me  semble,  l’assimiler  à  une  «  ponction 
lombaire  :  40  francs  »  (article  16).  C’est  une 
proposition  que  j’émets  ;  elle  me  semble  équi¬ 
table,  mais  je  serais  heureux  que  vous  mé  disiez 
si  elle  fut  acceptée  par  la  Compagnie,  afin  que 
je  le  note  dans  mes  archives  comme  «  précé¬ 
dent  ».  Dr  Fernand  Decourt. 


3478.  —  Tarifs  de  radio. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  quel  est  le  tarif  actuel  de  radioscopies  et  radio¬ 
graphies  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail; 
Quelle  est  l’augmentation  par  rappçrt  au  tarif  1926? 

Dr  P. 

Réponse. 

Prenez  en  main,  tout  d’abord,  le  tarif  lui- 
même  et  lisez  l’article  26,  in  fine  de  son  para¬ 
graphe  VI.  Vous  y  trouverez  :  «  Les  frais  et 
honoraires  prévus  aux  praagraphes  I  à  VI  ci- 
dessus  doivent  être  majorés  de  50  %  »  (les 
chiffres  donnés  sont  les  mêmes  qu’en  1926). 

Dr  F.  Decourt. 


Une 

purification  complète  du 

Cacodylate  de  Soude 

ainsi  qu’une  combinaison  spéciale,  rendent  ce  dernier  indolore  et  surtout 

non  toxique, 

aux 

_  DOSES  MASSIVES 


Adultes;  C  (aOog),  D  (60«s) 
E  (1  KT). 


Enfants:  A  (lOoff),  B  (20og). 


3444.  —  Cas  complexe  de  euniul. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quel  tarif 
appliquer  à  cette  petite  intervention  à  un  blessé  du 
travail  : 

Consultation,  bain  antiseptique,  anesthésie  locale, 
-ponction  d’hématome,  ablation  de  l’ongle  (pour 
index  contusionné  par  un  coup  de  marteau),  panse¬ 
ment  antiseptique.  D^W. 

Réponse. 

Vous  n’avez  à  compter  que  «  ponction  d’hé¬ 
matome  =  20  à  100  francs,  suivant  les  cas  », 
ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  28.  Et  pour  un  héma¬ 
tome  de  l’index,  son  volume  est  dans  les  nnni- 
nies,  donc  :  20  francs.  Quant  au  reste,  tout  est 
compris  dans  l’intervention  ci-dessus,  puisqu’on 
ne  peut,  en  mêmetemps  (cumul,  articlelS)  comp¬ 
ter  cette  intervention  et  une  visite  ou  consulta- . 
tion  (avec  ou  sans  pansements,  injection  hypo¬ 
dermique,  etc.  )  (article  17),  ni  même  ablation 
d’ongle  (article  28).  F.  Decourt. 

2959.  —  .4ppareiUages  successifs 
d’une  même  fracture. 

Comment  tarifier  ceci  : 

Accident  du  travail,  homme,  70  ans. 

1928,  février  18,  fracture  cuisse  gauche,  1  /3  moyens 
avec  plaie  superficielle,  gouttière  +  pansement. 

Février  24,  appareil  plâtré. 

Mars  28,  pour  léger  œdème  de  la  jambe  et^escarre 
au  talon  appareil  Tillaux. 


Mai  15,  appareil  Hénnequin. 

Juin  11,  troubles  trophiques  notables,  pseudar- 
.throse  flottante,  amputation. 

Juillet  30,  guérison.  D'^B. 

Réponse. 

1°  Vous  lie  pouvez  compter  qu’une  seule  fois 
«  Réduction  et  contention  de  fracture  de  cuisse  : 
150  francs  »  (non  bis  in  idem).  Vous  auriez  pü 
compter  ,un  supplément  néanmoins  si  vous  aviez 
tait  «  toute  répétition  d’appareil  plâtré  ou  silicaté 
des  grands  segments  de  membre  :  50  francs  » 
(article  18,  in  fine),  mais  ni  le  Tillaux,  ni  le  Hen- 
nequin  ne  rentrent  dans  ce  cas. 

2°  Quant  à  l’amputation,  du  11  juin,  c’est  là 
une  autre  intervention  que  «  réduction  et  con¬ 
tention  de  fracture  ».  Vous  avez  donc  à  compter 
400  francs  (article  20).  Dr  F.  Decourt. 


VARIÉTÉS 


A  pi-opos  de  la  dichotomie 

On  en  reparle  dans  le  Concours  du  27  août. 

Je  né  suis  pas  médecin,  officiellement  s’entend, 
mais  Pasteur  non  plus  ne  l’était.  Je  vous  donne  donc, 
mon  cher  ami,  moi  aussi,  ma  façon  d’opérer  : 

Tout  malade  qui  passe  mon  seuil  ne  s’appartient 
plus  ;  il  est  à  moi  :  c’est  naturel. 
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Je  fais  un  diagnostic,  toujours.  Je  décidé  l’opéra¬ 
tion,  toujours.  Presque  toujours  lé  malade  me  règle 
le  prix  fixé  et  le  jour  de  l’opération,  je  remets  10  % 
à  l’opérateur.  C’est  bien  assez;  et  je  le  prie  de  dispa¬ 
raître  avant  le  réveil  du  malade. 

Si  je  suis  pris  au  dépourvu,  mon  vieux  camarade 
Auguste,  le  garçon  d’amphi,  qui  me  fournit  habituel¬ 
lement  mes  pièces  pour  les  familles,  opère  sous  ma 
direction.  Il  se  contente  de  5  %  et  d’un  paquet  de 
caporal. 

Qu’est-ce  que  le  malade  peut  trouver  à  redire  à 
cette  association  faite  pour  son  plus  grand  bien  ? 

Rien,  car  il  s’en  tire  ou  il  y  reste. 

Dans  le  premier  cas,  je  m’en  charge.  Dans  le 
deuxième,  jamais  il  ne  m’a  demandé  d’explication, 
et  les  familles,  je  sais  les  consoler. 

Je  ne  lui  demande  d’ailleurs,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  aucune  reconnaissance  particulière,  ni  pour 
moi,  ni  pour  Auguste. 

Sincèrement  à  vous.  Prof.  Knock. 


ANTHOLOGIE 

PRÉVISION 

La  Caisse  et  les  Deux  médecins. 

(Adaptation  de  La  Fontaine.) 

Par  contrat  une  Caisse  avait  deux  médicastres, 
Ça  se  passait  à  Laon  peut-être  bien  à  Castres. 


Qu’importe  !  mais  sachez  qu’ils  étaient  à  merci; 
La  Caisse  n’avait  point  de  plus  pressant  souci 
Que  de  distribuer  aux  confrères  leur  tâche. 

Dès  que  Thétis  chassait  Phœbus  aux  crins  dorés, 
Stéthos  entraient  en  jeu,  scalpels  étaient  tirés. 
Point  de  cesse,  point  de  relâche.  - 

Dès  que  l’Aurore,  dis-je,  en  son  char  remontait,  ' 
Un  misérable  coq  à  point  nommé  chantait. 
Notre  Caisse  aussitôt,  posant  pour  misérable, 

■  S’affublait  d’un  jupon  crasseux  et  détestable. 
Allumait  une  lampe  et  courait  droit  au  lit 
Où  de  tout  leur  pouvoir,  de  tout  leur  appétit. 
Dormaient  nos  deux  pauvres  confrères. 
L’un  entr’ouvrait  un  œil,  l’autre  -étendait  un  bras  ; 

Et  tous  les  deux,  très  en  colère. 

Disaient  entre  leurs  dents  :  «  Maudit  coq,  tu  mour^ 
(ras.  » 

Ainsi  qu’ils  l’avaient  dit,  la  bête  fut  grippée. 

Le  réveille-matin  eut  la  gorge  coupée. 

Ce.  meurtre  n’amenda  nullement  leur  marché. 

Notre  couple,  au  contraire,  à  peine  était  couché 
Que  la  Caisse,  craignant  de  laisser  passer  l’heure. 
Courait  comme  un  lutin  par  toute  sa  demeure. 

C’est  ainsi  que  le  plus  souvent. 

Quand  on  pense  sortir  d’une  mauvaise  affaire. 

On  s’enfonce  encore  plus  avant  : 

Témoin  ce  couple  et  son  salaire. 

La  Caisse,  au  lieu  du  coq,  les  fit  tomber  par  là 
De  Charybde  en  Scylla. 

D' J.  CosTE  (de  Jausiers.) 
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Partia  Profasslopnaile 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Tra'vaux  Originaux 

Chronique  syndicale  :  La  déontologie  dans  les 
Syndicats  médicaux.  Deux  documents. 
Tendance  générale  de  réglementation 
disciplinaire.^ —  Généralisons  l’arbi^^^.^^^^ 

Jurisprudence  :  Loi  des  pensions.  —  P'SSTi?  » 

médecin  de  choisir  sa  thérapeuUqi|^>^. 

Boudin) . . 

Déontologie  :  L  A  propos  des  supplanta® . 
en  clientèle  (Boilemer).  —  IL  Lettrém^ . 
verte  à  un  jeune  confrère  qui  a 

dans  le  pays  la  médecine  nouvelle . 

Les  méfaits  des  Assurances  sociales  (G.  Ba-  ‘ 

lier)  . . . . 

Economie  et  médecine  (R.  Soref) .  3001 


I  A  travers  les  publications  OUicielles 


de  santé  militaire. . —  Serv 
pharmacies  le  dimanche. . 


Les  enfants  i  Le  médecin  a-t-U  le  droit  d’e 
avoir  (Fougerat) . . . 


Beaux  Arts  :  Salon  d’automne. . . . 

L’assurance  contré  les  risques  professionnels 
du  personnel  médical  des  hôpitaux  de 

Paris . . 

Reportage  Proîesslonncl 

•  Nouvelles  et  Informations . 

Daml-Calonnaa 

Dernières  Nouvelles . 


Correspondance 

Application  du  tarif  Maginot  Marin  :  Rem¬ 
boursement  de  frais  médicaux  à  un  pen- 
^  sionné  de  guerre.  —  Baux  et  locations/. 

Congé  donné  en  vue  de  la  révision  du  prix 
du  loyer.  —  Accidents  du  travail  :  Pres- 
cription  des  honoraires.  Acquit  des  notes. 

^  f  —  Fourniture  des  appareils  de  prothèse. 

—  Paiement  du  demi-salaire  lorsque  1  ou- 
'  vrier  a  repris  du  travail  dans  une  autre 

entreprise.  —  Maladie  professionnelle 
non  garantie.  —  Examen  d’un  blesse  de 
droit  commun.  —  E^^ercice  illégal.  Pio- 
pharmacie  :  Conditions  d’exercice  delà  pro 
propharmacie.  —  Fiscalité  :  Calcul  de  la 
patente  à  Paris.  —  Base  de  la  patente.  — 
Droit  de  timbre  sur  une  plaque  indica¬ 
trice.  —  Impôt  sur  deux  voitures  ne  cir¬ 
culant  pas  simultanément.  —  Questions 
médico-militaires  :  Emplois  reserves  aux 
médecins  mutilés  de  guerre.  Soldes  des 
médecins  de  la  marine  et  de  .  armee  colo¬ 
niale.  —  Durée  d’incorporation  nécessaire 
pour  que  la  présomption  d’origine  soit 
admise.  —  Marche  à  suivre  pour  passer 
devant  une  Commission  de  réforme . 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (^Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponser 


N»  453.  —  Banl.  paris.,  maison  repos  et  convalesc. 
contr.  riche,  15  chambres  t.  confort,  parc  10.000  m.,  bén. 
net  90.000.  Conviendr.  à  méd.  cathol.  pratiquant. 
A  céder  y  compris  terrain  et  client.,  Indemn.  à  déb. 
suivant  compt. 

N“  454.  —  Grande  banlieue.  Très  urgent,  excell.  poste 
pouvant  faire  70.000  à  céder  pour  15.000,  cause  départ 
colonies.  Bail  3-6  ans,  loyer  1.800. 

N"  455.  —  Jeune  méd.  marié,  anc.  prépar.  anatomie, 
ex-interne  des  asiles,  ch.  place  assistant  auprès  chirur¬ 
gien,  ou  situât,  dans  clin,  médico-chirurg.,  acc.  du  trav., 
sanator. 

N»  456.  —  Doct.  désire  acquérir  poste  médical  dans 
âgglomér.  ne  nécessitant  pas  de  frais  locom.,  seul  méd.- 
propharm.,  dans  région  Ouest  et  Midi. 

N»  457.  —  Dordogne.  A  vend.  cond.  int.  Renault  6  CV 
luxe  1926,  13.000  km.,  4  portes,  pare-chocs  av.  et  ar., 
stop,  es.-glaces.  Parf.  état. 


N»  460.  : —  Sud-Ouest.  Gr.  ville,  excell.  client,  méd. 
gén.,  concurr,  éloignée,  aff.  90.000.  Belle  maison  part, 
conf.,  loyer  4.500,  avec  bail.  Indemnité  demandée  à 
débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5e).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  461 .  —  Prox.  Bordeaux,  dans  agglom.  im^rtante, 
client,  rapp.  60.000,  bicycl.  suffît,  loyer  2.000,  maison 
6  p.  avec  jardin  et  garage.  Indemn.  à' débat.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob. 
36-46.  . 

N»  462.  —  170  km.  Paris,  jolie  rég.  chasse  et  pêche, 
client,  facile  à  desservir  et  à  proxlm.  gr.  ville,  rapp, 
plus  de  100.000,  pet.  maison.  Indemn.  50.000,  dont 
35.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 
Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  D'’  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofî.  à  conf. 
champagne  l'i^  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  d  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  I.ui  écr.  direct. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  d^holesté- 
rinlse  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spéciflime  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vériflez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris . 


N"  458.  —  Veuve  désir,  place  chez  médec.  comme 
secrétaire  ou  femme  de  confiance. 

N»  459.  —  Après  décès,  très  bon  poste  à  céder  à  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


LE  CONCOURS 


deh^tèRES  nouvelles 


-Les  épidémies.  -  Des  cas  de  dysenterie  ont  ete 
constatés  dans  la  Côte-d’Or  et  le  Gers  Un  cas  de 
suette  miliaire  est  signalé  dans  le  departement  de  la 
Charente. 


—Le  VD  Congrès  de  stomatologie  se  tiendra  à  Pans 
du  22  au  29  octobre  1929.  à  la  FacuWé  de  médecine, 
et  à  l’école  française  de  stomatologie. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  a  1  ordre  du 
jour  ;  . 

lo  Les  septicémies  d'origine  bucco-dèntaire,  rap¬ 
porteurs  :  MM.  Thibault  et  Raison. 

2»  Traitement  chirurgical  des  infections  du  périapex, 
curettage  et  résection,  résultats  éloignés,  rapporteur  : 
M.  Lacronique.  '  . 

■  so  Prophylaxie  de  la  carie  dentaire. 

Une  importante  exposition  d’instruments  et  d  ap¬ 
pareils  concernant  la  stomatologie  se  tiendra  a  la 
Faculté  de  médecine  pendant  la  durée  du  Congres. 
Il  sera  également  organisé  une  exposition  relative  a 
l’Histoire  de  la  stomatologie. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s  a- 
dresser  au  secrétaire  général  :  D'’  Leclercq,  9,  boul. 
de  la  Madeleine,  Paris,  ou  au  Secrétariat  perma¬ 
nent  du  Congrès,  salle  Béclard,  Faculté  de  medecine 
(ADR  M.),  rue  de  l’Bcole-de-Medecine,  Paris,  6®. 


Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la  .. 
Charité,  47,  rue  Jacob).  Cour  de  reoision.  —  Rappe¬ 
lons  que  le  cours  de  révision  d’une  semaine  sur  les 
acquisitions  médicales  pratiques  de  l’annee  en  patho¬ 
logie  interne,  cours  dont  nous  avot^ 
gramme  complet  dans  notre  numéro  du  9  septembre, 
Lra  lieu  du  22  au  27  octobre,  sous  la  direction  du 
professeur  Emile  Sergent  et  du  proiesseur  agrège 
Lian. 

_  Hôpital  Laennec.  Otologie.  —  Le  lundi  12  no¬ 
vembre  1928,  M.  Henri  Bourgeois,  chef  de  service, 
commencera  un  cours  en  douze  leçons  mala¬ 

dies  non  snppurées  de  l’oreille,  avec  la  collaboratioii 

de  MM  Maurice  Bouchet,  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux,  et  Huet,  assistant 

Prix  du  cours  :  300  fr.  S’adresser  a  M.  Huet. 

_  Hôpital  Broussais,  94,  rue  Didot.  Enseignement 

_  T, P  Dtjfour  fera  tous  les 

tTnàreàhk  10  h.  1/2,  salie  Hiüairet,  des  présenta¬ 
tions  de  malades  accompagnées  de  courtes  conîeren- 

^^^S:^SSSedi23novemhreim 
Tous  les  matins  enseignement  des  stagiaires. 

_  Médaille  du  docteur  Le  Noir.  -  La  date  a  la- 
auelle  sera  remise  la  médaille  que  les  eleves  et  les 
amis  du  Le  Noir  désirent  lui  offrir  au  moment  ou 
,  U  quittera  son  service  de  l’hôpital  f  ?nt-Antom. 
,  n’est  pas  encore  fixée,  mais  ce  sera  certainement  a 
fin  de  l’année. 


Opothérapie 


Hématique 


deschiens 


Intaclc,  les  Substsnoe. 


MÉDICATION  RATIONNELIE  DES 

Syndromes  AnémlQ^*®* 
Déchéances  organlflU»^ 


ISiSeWiNS,  Paciws  «n  Phlrrnwl», 
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La  souscription  ouverte  pour  lui  offrir  cette^mé- 
daille  sera  définitivement  close  le  25  octobre. 

Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’à  cette  date 
par  le  trésprier  du  Comité,  M.  le  Georges  Baillière, 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6®, 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours.  —  Sont  désignés 
pour  faire  partie  du  jury  d’admissibilité  du  concours 
d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris  : 
MM.  Grivot,  Lemée,  Lemaître  et  Hautant.  M.  Bour¬ 
geois  n’a  pas  encore  fait  connaître  son  acceptation. 
Seront  censeurs,  MM.  Ram.adier  et  Bloch. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  du  jury  des  épreu¬ 
ves  orales  du  concours  de  l’internat  :  MM.  Louis 
Ramond,  Souques,  Brocq,  Lévy-Solal  (qui  ont 
accepté)  ;  MM.  Grenet,  Comte,  Bergeret,  Gatellier 
et  Fey  fqui  n’ont  pas  encore  fait  connaître  leur 
acceptation). 

L’épreuve  écrite  du  concours  de  l’externàt  a  eu 
lieu  le  samedi  20  octobre. 

—  Société  Amicale  des  médecins  alsaciens,  or  rue 
d’Astorg,  Paris,  8®.  —  La  prochaine  réunion  de  cette 
société,  aura  lieu  le  samedi  10  novembre  à  20  heures, 
en  un  lieu  qui  sera  indiqué  ultérieurement.  Elle  sera 
présidée  par  M.  le  Oberkirch,  député  de  Sélestat, 
soüs-secrétaire  d’Etat.  , 

Les  confrères  de  province  y  sont  tout  particuliè¬ 
rement  invités  et  priés  de  vouloir  bien  envoyer  leur 
adhésion,  9,  rue  d’Astorg,  le  plus  tôt  possible. 


.  —  Musée  d’hygiène.  —  A  partir  du  dimanche  21 
octobre  seront  faites  au  musée  d’hygiène,  57,  boule¬ 
vard  Sébastopol,  tous  les  dimanches,  à  17  h.,  des 
conférences  sur  l’hygiène  avec  projections  cinéma¬ 
tographiques  par  MM.  Guilhaud,  Roeland,  Blier, 
Panisset,  Biancani,  Bérillon  et  Barrel.  Cet  enseigne¬ 
ment  est  public  et  gratuit. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Internat.  —  Le  concours 
d’internat  des  hôpitaux  de  Lyon,  s’est  terminé  par 
les  nominations  suivantes  :  ^ 

Internes  titulaires  :  Mlle  Hurtin,  MM.  Guichard; 
Sassard,  Barbé,  Gollomb,  Rougier,  Puthod,  Boyer, 
Belly,  Arnaud,  Guilleret  (Fernand),  Rivière,  Aula- 
gnier,  Bisch,  Dubois,  Chapuy  (Albert),  Chanaleille, 
Martinet,  Arnulf,  Plauchu. 

Internes  provisoires  :  MM.  Anstett,  Juvanon, 
Marmey,  Mlle  Delos,  MM.  Perron,  Lévy,  Mlle  Thié- 
baud,  MM.  Duchamp,  Palluel,  Badinand,  Modrin, 
Passa,  Charpy,  Pichat,  Vial,  Forge,  Partensky, 
Martin  (Etiénne),  Ghapuis  (André),  Nodet,  Dugois, 
Benoît,  Blan,  Dargent. 

: —  Hôpitaux  de  Paris.  Drix  Civiale.  —  Un  concours 
est  ouvert  en  1928,  entre  les  internes  titulaires  ou 
provisoires  en  médecine,  pour  l’attribution  du  prix 
fondé  par  feu  le  Civiale  au  profit  de  l’élève  qui 
aura  présenté  le  travail  jugé  le  meilleur  sur  les  mala¬ 
dies  des  voies  urinaires.  Ce  prix  aura  une  valeur  de 
1.000  francs. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 


Tout  CEREBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goulte.  3  chaquircpa,.  Aucinc  contrcinScalion. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


DÉSINFECTION 

INTESTINALE 


CHLORAMINE 

FREYSSINGE 


1  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindioatio: 
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Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’Administration 
centrale  (Bureau  du  service  de  santé)  avant  le  17  no¬ 
vembre  1928,  au  plus  tard. 

MM.  les  internes  sont  informés  que  les  mémoires 
destinés  à  être  présentés  pour  le  concours  des  prix  de 
l’internat  (médaille  d’or),  ne  pourront  pas  être 
admis  pour  le  prix  CiŸiale. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  pour  la  nomination  aux  places  d’inter- 
nes'^et  d’externes  des  hôpitaux  de  Montpellier  auront 
lieu  les  12  et  19  novembre.  Inscriptions  à  l’hôpital 
'général  (Bureau  du  secrétariat). 

—  Hôpitaux  de  Nice.  —  Un  concours  .s’ouvrira  le 
5  novembre,  à  Nice,  pour  cinq  places  d’internes  en 
médecine  et  en  chirurgie  des  hôpitaux  civils  de  Nice. 
Avantages  :  logement,  nourriture,  indemnité  de 
2.400  à  4.800  francs. 

—  Fiançailles.  —  Nous  avons  le  vif  plaisir  d’an¬ 
noncer  les  fiançailles  de  Mlle  Denise  Nobécourt,  fille 
du  professeur  Nobécourt,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  et  de  Madame,  avec  M.  René  Chailloux, 
ingénieur  agricole. 

—  Congrès  médical  du  Caire.  —  Les  conditions  les 
plus  avantageuses  pour  un  beau  voyage  de  24  jours 
(7-31  décembre)  sont  faites  aux  médecins,  à  leurs 
familles  et  à  leurs  amis  par  La  Caravane  universitaire, 
directeur  M.  Roy,  professeur  au  Collège  de  Gaillac 
(Tarn).  Demander  le  programme. 


21  X  ^  28 


Journal  Officiel. 


3  octobre.  .  . 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Décret  du  27  septembre  1928  modifiant  le  décret  du 
25  octohré  1922  relatif  au  fonctionneinenl  des  soins 
gratuits  en  faveur  des  mutilés  (\). 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  27  septembre  1928. 

Monsieur  le  Président, 

Il  est  apparu  à  l’usage  què  certaines  modifications 
doivent  être  apportées  au  fonctionnement  des  soins 
gratuits  en  faveur  des  mutilés,  tel  qu’il  est  régle¬ 
menté  par  le  décret  du  25  octobre  1922. 


(1)  Nous  attirons  particulièrement  l’attention  de 
nos  lecteurs  sur  une  modification  importante  apportée 
par  ce  décret  au  fonctionnement  du  decret  du  25  octo¬ 
bre  1922. 

Quand  un  médecin  voit  un  malade  pour  la  première 
fois,  ce  n’est  plus  le  bulletin  détaché  du  carnet  à  sou¬ 
ches  qu’il  doit  envoyer  à  la  Commission  de  contrôle, 
mais  une  lettre,  écrite  sur  son  papier  à  én-tête  et  repro¬ 
duisant  les  indications  de  ce  bulletin,  en  indiquant  très 
lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du  mutilé. 


EUPHYTOSE 
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Il  'convient  notamment  de  confier  aux  préfets  la 
tenue  et  le  contrôle  des  listes  de  bénéficiaires*  qui . 
étaient  anciennement  confiés  aux  maires  ; 

De  modifier  les  articles  7  et  9  du  décret  du  25 
octobre  1922  conformément  à  l’arrêt  du  conseil 
d’Etat  du  5  août  1927  aux  termes  duquel  toutes  les 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  l’application 
de  l’article  64  relèvent  des  commissions  tripartites 
départementales  en  premier  ressort  et  de  la  commis¬ 
sion  supérieure  en  appel,  alors  qu’anciennement  les 
contestations  relatives  à  l’inscription  sur  les  listes 
spéciales  étaient  soumises  aux  tribunaux  des  pen¬ 
sions  ; 

D’apporter  enfin  certaines  adjonctions  et  modifi¬ 
cations  à  la  nomenclature  des  diverses  interventions 
médico-chirurgicales. 

Tel  est  l’objet  du  présent  projet  de  décret.  Si  vous 
en  approuvez  la  teneur,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier, 
de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Président,  les 
assurances  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  des  pensions, 

Louis  M.\rin. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  pensions, 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  et  l’article  36  de  la  loi 
de  finances  du  1®''  août  1924  ; 


Vu  l’article  102  de  la  loi  de  finances  du  19  décem¬ 
bre  1926  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par  les 
décrets  du  8  juillet  1924,  du  14  octobre  1926,  du 
5  mars  1927  et  du  22  avril  1927  ; 

Vu  l’arrêt  du  conseil  d’Etat  du  5  août  1927, 
Décrète  : 

'  Art.  1®’’,  —  Les  ai’ticles  suivants  du  décret  du  25 
octobre  1922  sont  modifiés  comme  suit  ; 

Art.  1®".  —  Le  paragraphe  1®'’  de  l’article  l®""  est 
complété  comme  suit  : 

«  La  mairie  transmet  la. demande  à  la  préfecture 
où  il  est  tenu  une  liste  récapitulative  départementale  ; 
un  numéro  d’ordre  départemental  est  attribué  par 
la  préfecture  à  chacun  des  inscrits  ;  ce  numéro  est 
communiqué  à  la  mairie  ét  reproduit  sur  la  liste 
communale  ainsi  que  sûr  la  couverture  de  chaque 
carnet  au-dessus  du  cachet  de  la  préfecture  ». 

Art.  3.  —  L’article  3  est  complété  comme  suit  ; 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  notification, 
la  mairie  la  transmet  à  la  préfecture  avec  la  demande 
d’inscription  en  vue  de  la  constitution  de  la  liste 
récapitulative.  » 

Art.  7.  —  La  dernière  phrase  du  paragraphe  2  de 
l’article  7  est  modifiée  comme  suit  : 

«  . sinon  il  saisit  immédiatement  la  commis¬ 

sion  tripartite  départementale  de  surveillance  et  dé 
contrôle  des  soins  gratuits,  qui  statue 

Le  paragraphe  3  de  l’article  7  est  supprimé. 
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Art.  9.  —  Le  paragraphe  1®“'  de  l’article  9  est  mo¬ 
difié  comme  suit  : 

«  Le  préfet  peut,  au  cas  où  une  inscription  lui 
semble  irrégulière  ou  injustifiée,  saisir  la  commission 
tripartite  départementale  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  gratuits  d’une  demande  de  radiation  ». 

An.  15. —  L’article  15  est  complété  comme  suit  : 

«  Lorsqu’un  bénéficiaire  demande  le  renouvelle¬ 
ment  d’un  carnet  épuisé  il  en  conserve  les  souches  et 
remet  la  couverture  à  la  mairie  qui  la  transmet  à  la 
préfecture  ». 

An.  17.  —  Le  paragraphe  1®"’  de  l’article  17  est 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  :  - 

«  Quand  un  médecin  voit  un  malade  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  il  envoie  immédiatement  à  la  commission 
de  contrôle  une  lettre  écrite  sur  son  papier  à  en-tête 
reproduisant  les  indications  du  bulletin  de  visite,  en 
indiquant  très  lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du 
mutilé  ».  '  ■ 

An.  22.  —  Le  paragraphe  1®'  de  l’article  22  est 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  En  cas  d’urgence  motivée  il  est  procédé  à  l’hos¬ 
pitalisation.  L’établissement  public  ou  privé  qui 
reçoit  le  malade  avise  immédiatement  la  commission  , 
de  contrôle  du  département  et,  si  le  bénéficiaire  est 
inscrit  dans  un  autre  département,  la  commission 
de  contrôle  du  lieu  d’inscription.  Le  médecin  trai¬ 
tant  adresse  immédiatement  sur  son  papier  à  en-tête 
une  lettre  à  la  commission  de  contrôle  reproduisant 
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les  indications  du  bulletin  de  visite,  en  indiquant 
trèsjisiblement  le  nom  et  l’adresse  du  mutilé  et  en 
faisant  connaître  les  motifs-  de  l’hospitaiisation  d’ur¬ 
gence». 

An.  23.  r-  Au  SS*  alinéa  de  l’article  23,  les  mots  • 
«  au  malade  »,  sont  remplacés  par  les  mots  «  aux 
intéressés  ».  , 

An.  31.  —  L’article  31  est  complété  comme  suit  : 

«  5°  Elle  prononce  les  imputations  et  les  exclu¬ 
sions  prévues  par  l’article  102  de  la  loi  de  finances  du 
19  décembre  1926. 

«  6°  Elle  statue  sur  les  cas  dont  elle  est  saisie  par 
le  préfet  en  application  des  articles  7  et  9  du  présent 
décret.  » 

jirt.  56.  —  Les  mots  suivants  sont  supprimés  âla 
fin  de  l’article  56  :  «  par  arrondissement  et  par 
spécialité.  » 

An.  58.  —  A  l’article  58  les  mots  :  «  indemnité  de 
10  fr.  »,  sont  remplacés  par  I  «  l’indemnité  de  25  fr.  » 

An.  60.  —  L’article  60  est  modifié  et  complété 
comme  suit  : 

Au  premier  paragraphe  ajouter  après  :  «  injections 
hypodermiques  »,  les  mots  :  «  et  intra-musculaires 
ainsi  que  les  injections  intra-trachéales  ». 

An.  74.  —  L’article  74  est  complété  comme  suit, 
après  «  injection  modificatrice  »  : 

«  Injection  de  vaccin  microbien,  20  fr. 

«  Injection  neurolytique,  parséance,  60  fr. 

"  Oléothorax,  150  fr. 
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«  Oxygénation,  par  séance,  15  fr. 

«  Curétdge  du  trou  mentonnier  pour  destruction 
du  nerf  maxillaire  inféiieur  avec  injection  d’alcool 
sous  anesthésie  générale,  600  fr. 

Ci  Thoracoplastie  ;  quel  que  soit  le  nombre  des 
temps,  1.000  fr.  ». 

Art.  11.  ^  L’articlé  11,  paragraphe  Nez  est  modi¬ 
fié  comme  suit  : 

«  Cure  radicale  des  polypes  muqueux,  lire  ; 
B  150  fr.  »,  au  lieu  de  «  510  fr.  ». 

L’article  11.,  paragraphe  Larynx,  est  complété 
comme  suit  : 

«  Injections  d’huiles  médicamenteuses  par  voie 
cricoïdienne  ; 

«  Première  injection,  60  fr. 

«  Les  suivantes,  l’une,  25  fr.  » 

Art.  iOhis.  —  Inhalation  de  vapeurs  balsamiques 
sous  pression,  8  fr. 

Art.  81.  —  L’article  81  est  complété  par  le  para¬ 
graphe  suivant  : 

«  En  dehors  du  cas  où  l’hospitalisé  est  bénéficiaire 
de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919,  cas  dans 
lequel  la  tierce  personne  qui  l’accompagne  voyage 
de  droit  gratuitement,  la  gratuité  du  transport  peut 
encore  être  accordée  aux  convoyeurs  indispensables 
après  autorisation  spéciale  de  la  commission  de 
contrôle  ». 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  le  ministre  des  pensions,  le  ministre  des¬ 
affaires  étrangères,  le  ministre  de  l’intérieur,  le  minis¬ 


tre  des  colonies,  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  sont 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel, 

5  octobre. 

Service  de  santé  militaire. 

Liste  des  candidats  admis  à  l’école  du  service  de 
santé  militaire  à  la  suite  du  concours  de  1928. 

Troupes  métropolitaines 
Section  de  médecine. 
j  s)  A  4  inscriptions. 

1  Simon,  2  Dumont,  3  Martin,  4  Dupin,  5  Guiraud 
6  Levêque,  7  Challier,  8  Lataste,  9  Estrade,  10.  Fon- 
talirant,  11  Marret,  12  Butin,  13  Esplan,  14  Evrard, 
15  Rivière,  16  Galaup,  17  Bordes,  18  Pigot,  19  Four- 
geau,  20  Vigroux,  21  Daniaud,  22  Daniel,  23  Gras, 
24  Boissier,  25  Peiffer,  26  Rousson,  27  Lhez,  28  Hirtz, 
29  Merle. 

b)  Candidats  P.  C.  N. 

1  Riotte,  2  Jolïre,  3  Eossi,  4  Hôuot,  5  Maupin, 

6  Toye,  7  Dillange,  8  Robert, -9  Legrand,  10  Masson,’ 
11  Michel,  12  Benichou,  13  Petit,  14  Lardenois, 
15  Corrèze,  16  Lemaire,  17  Feyler,  18  Beaussier,’ 
19  Lacour,  20  Torqueau,  21  Cunin,  22  Rebardy’ 
23  Moura,  24  Sifaritus,  25  Pean,  26  Etchecopar’ 
27  Henry,  28  Marchand,  29  Thiollet,  30  Nardin, 
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31  Moniatte,  32  Girardin,  33  Bergues,  34  Dupuy, 
35  Heuillon,  36  Lacout,37  Favier,  38  Ducros,  39  Ger- 
bal,  39  Bel'/.,  41  Beaitte,  41  Broch,  43  Duranceaa, 
44  Colas,  45  Begaia,  46  Guigaoa,  47  Maisani,  48  Ês- 
couriou,  49  Papon,  50  Michel,  51  Renard,  52  Roussel, 
53  Guericolas,  54  Castellani,  55  Masse,  56  Jobin, 
57  Bratigny,  58  Garraud,  59  Guiberl. 

Bulletin  Municipal  ofîiciel  de  la  Ville  de 
Paris. 

Service  de  garde  des  pharmacies  le  dimanche. 
Liste  des  médicaments  d’urgence  proposés  par  les 
Syndicats  médicaux. 

1.  —  Ampoules  médicamenteuses  injectables^ 
Ampoules  de  :  ' 

Chlorhydrate  de  morphine  de  1  cmc.  à  0,01  par  cmc. 
Caféine,  de  1  cmc.  à  0,20  (0  gr.  25)  par  cmc. 

Huile  camphrée,  de  2  cmc.  à  0,10  par  cmc. 

de  2  cmc.  à  0,10  par  cmc. 

Huile  éthérée  camphrée  de  2  cmc.  à  0,10  par  cmc. 

_  de  2  cmc.  p  0,20  par  cmc. 

Ergotine,  de  1  cmc.  à  0,10  par  cmc. 

Spartéine,  de  1  cmc.  à  0.05  par  cmc. 

Digitaline,  de  1  cmc.  à  1  dixième  de  mmgr.  par  cmc. 
Ether,  de  1  cmc.  à  1  dixième  de  mmgr.  par  cmc. 
Bromhydrate  de  scopolamine,  de  1  cmc.  à  1  demi- 
mmgr.  par  cmc. 

Apomorphine,  de  1  cmc.  à  0,01  par  cmc. 

Novocaïne,  de  1  cmc.  à  0,01  par  cmc. 


Novocaïne,  de  5  cmC.  à  0,01  par  cmc.. 

Atropine,  de  '1  cmc.  à  1  mmgr.  par  cmc. 
Chlorhydrate  de  cocaïne,  de  1  cmc.  à  0,02  cmc.  ' 
Adrénaline,  de  1  cmc  à  1  mmgr.  par  cmc.  ^ 
Chlorhydrate  d’émétine,  de  1  cmc.  à  0,04  par  cmc. 

D’insuiino,  12  ampoules  de  vingt  unités. 

D’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse. 

D’argent  et  d’or  colloïdal  10  et  20  cmc 
D'évatmine. 

De  sérum  de  Heckei. 

2  ampoules  de  sérum  Anthéma. 

2  —  de  250  gr.  de  sérum  glucose  isotonique 

2  _  —  —  chloruré  — 

II.  —  Ampoules  ou  flacons  de  substances  non  injec¬ 
tables. 

Ampoules  : 

De  nitrite  d’amyle. 

D’iodure  d’éthyle. 

Graduées  de  30  gr.  de  chlorure  d’éthyle  anesthésique. 
1  ampoule  d’éther  anesthésique  de  125  grammes. 

1  _  —  \  250  — 

2  flacons  de  30  grammes  de  chloroforme  anesthésique. 

III.  —  Sérums  de  l’Institut  Pasteur. 

80  cmc.  de  sérum  antidiphtérique. 

40  —  —  antitétanique. 

40  ,  —  ^ —  antipneumococcique. 

60  —  —  antiméningococcique. 

80  —  —  antistreptococcique. 


MALADIES  DU  FOIE 
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Granules  titrés  à  l  milligramme  de 


BOLDINE  HOUDË 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  ;  4  à  8  Granules  par  jour 
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:60  cmc.  de  sérum  antiperfringens  antigangréneux. 
30  —  —  antivibrion  sept,  antigangréneux. 

20  —  —  antiœdématiens  antigangréneux. 

10  — •  —  antihistolytique  antigangrén'eux. 

I.V.  —  V  accins. 

Vaccin  de.Delbet. 

Vaccins  de  Minet  antipneumococcique  et  antigrippal 

V.  — ^  Médicaments. 

Hydrate  de  chloral. 

Réservoir  et  ballons  d’oxygène. 

VI.  —  Objets  de  pansements  et  divers. 
Teinture  d’iode. 

Solution  d’acide  picrique  à  6  0/00. 

Liniment  oléocalcaire  stérilisé. 

Vaseline  stérilisée  en  tubes. 

Coton  hydrophile. 

Bandes  de  crêpe  et  de  toile. 

Gaze  hydrophilej purifiée  accordéon.. 

Boîtes  compresses  de  gaze  stérilisées  petites,  moyen¬ 
nes  et  grandes; 

Boîtes  mèche  stérilisée  de  5  m.  de  long  sur  4  cent,  de 
large. 

Pansements  individuels  ;  5  petits,  3  moyens,  2  grands 
2  boîtes  d’un  kgr.  de  plâtre  à  modeler  en  boîtes  métal¬ 
liques. 

Tarlatane  en  grande  largeur  pour  appareils  plâtrés. 
Sondes  rectales  n»  16  et  28. 

Crins  en  vrac. 
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Catguts  stérilisés  n®  0,1  et  2.  ’  ' 

Sondes  uréthrales  à  béquilles  n®  6,  8,  10,  12,  16. 
Sinapismes  en  feuilles. 

Farine:  de  moutarde. 

Leucoplaste  adhésif  perforé  en  grande  largeur. 

VII.  —  Instruments. 

Seringues  en  verre  de  2  cmc.  et  de  20  cmc. 

Aiguilles  de  5  cm.  en  10/10. 

—  3  cmc  en  6/10. 

Nécessaire  de  prélèvement  pour  diphtérie  contenant  ; 
1  tube  pour  culture  et  un  fils  à  prélèvement  pour 
ensemencement. 

1  tube  de 'Faucher  pour  lavage  d’estomac. 

1  tube  injecteur  pour  sérum  artificiel.  ■ 


LA  patente  medicale 


Jîes  enfants  ! 

l  e  médecin  a-t-il  le  droit  d’en  avoir  ? 

_  L’A,ssociation  syndicale  des  Médecins  de  la  Ban¬ 
lieue  Est  et  Sud  de  Paris  vient  de  remettre  à  l’ordre 
du  Jour  la  question  des  patentes. 

•Dé  toutes  les  injustices  fiscales  qui  fleurissent, 
actuellement,  fortes  et  drues,  sur  notre  sol  de  France, 
il  n’en  est  pas  de  plus  révoltante  que, celle  de  la  basé 
de  ces  patentes  et  l’interrogation  qui  sert  de  titre  à 
ces  quelques  lignes  s’impose  devant  les  feuilles  de 
contributions  qui  s’abattent  sur  nous  médecins. 
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Le  principal  de  la  'patente  est  cërtes  supprimé, 
remplacé,  en  ce  qui  concerne  l’Etat,  par  l’impôt  sur 
les  revenus  professionnels,  mais  elle  demeure  en  tant 
qu’impôt  communal  et  départemental' et  devient',  du 
fait  des  centimes  additionnels  (énormes  souvent  dans 
les  communes  de  banlieue),  l’impôt  le  plus  lourd  des 
carrières  libérales,  surtout,  pour  les  jeunes,  pour 
ceux  qui  doivent  accepter  pour  se  loger,  créer  leur 
position,  les  sévères  conditions  des  maisons  récem¬ 
ment  bâties. 

Cette  patente  est  alors  monstrueuse  :  étant  le 
fruit  démesuré  des  finances  locales,  mal  gérées,  gas¬ 
pillées  fréquemment  par  pure  démagogie  électorale, 
son  chiffre  s’enfle,  s’enfle  jusqu’à  dépasser  le  mon¬ 
tant  du  loyer  parfois.  (Nous  connaissons  une  com¬ 
mune  de  la  Seine  où  le  total  atteint  6.870,46,  en 
1928  pour  un  loyer  de  6.000  fr.  !). 

Monstrueuse,  cette  patente  l’est  encore  et  surtout 
par  sa  base  qui  englobe  non  seulement  les  locaux 
professionnels  qui  devraient  être  les  seuls  assujettis, 
en  bonne  justice  pour  cet  impôt  sur  les  revenus  de  la 
profession, mais  aussi  les  locaux  d’habitation  qui  n’ont 
point  de  rapport  avec  le  produit  du  travail  du  contri¬ 
buable  mais  bien  avec  l’importance  de  sa  ïamille. 

Ainsi  le  prix  de  la  location  en  relation  étroite  avec 
le  nombre  des  entants  du  médecin  patenté,  ce  prix 
total  comprenant  et  les  pièces  spécifiquement  médi¬ 
cales  et  celles  à  strict  usage  familial,  fixera  la  note  à 
payer  pour  patente. 

Ainsi,  le  célibataire,  le  ménage  stérile  qui  peuvent 


se  contenter  d’un  logement  incomparablement  plus 
modeste,  payeront  deux,  trois,  quatre  fois  moins  que 
le  confrère  chargé  de  gosses. 

Est-ce  admissible  au  point  de  vue  national,  social 
et  même  individuel  ? 

Et  pourtant  l’iniquité  persiste  1 

Pour  la  faire  cesser,  face  à  nos  gouvernants,  céliba¬ 
taires  ou  sans  enfants  pour  la  plupart,  n’ayons  pas 
la  naïveté  de  croire  à  leur  bonne  volonté  sur  cette 
question,  vitale  pourtant  pour  nous  et  pour  le  Pays. 

Créons  une  force,  un  mouvement  d’opinion  et  pour 
ce  alertons  les  autres  professions  libérales  qui  souf¬ 
frent,  elles  aussi,  de  la  grande,  injustice  ;  avocats, 
architectes,  etc.,  etc... 

Front  unique  pour  l’équité,  et  le  bon  droit  pourra 
triompher!  D' Fougèrat. 

Bonneüibsùr-M  arhe . 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Maginot-Marin 

3480.  —  Remboursement  de  irais 
médicaux  à  un  pensionné  de  guerre. 

Un  blessé  de  guerre  ayant  obtenu  en  octobre  1926 
une  pension  de  10  p.  cent  pour  hernie  inguinale 
double,  se  fait  opérer  à  ses  frais  en  mai  1928. 

Voir  la  suite  page  LXl  11-5011 


Sous  le  nom  d© 


CHOttlNE  UCTIQUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent  | 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  ad^tionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLEINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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raOFOS  DU  JOUR 

Les  méfaits  des  grandes  villes  et  de  la  vie  moderne  ;  leurs  remèdes. 

L’hygiène  de  rintellectuel.  Les  raisons  qui  permettent  d’avoir  confiance 
dans  l’avenir. 


Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  se  plaint  des 
embarras  et  du  tumulte  des  villes. 

En  quels  termes  Juvénal  déplorait-il  l’agita¬ 
tion  de  la  vie,  à  Rome  (1),  il  y  a  quelques  dix- 
neuf  siècles  ?  La  circulation  y  était  impossible  ; 
l’insécurité  en  rendait  le  séjour  dangereux,  sur¬ 
tout  la  nuit  ;  les  malades,  fatigués  par  le  bruit 
'  de  la  rue,  y  succombaient  à  l’insomnie  ;  les  in¬ 
cendies,  les  écroulements  de  maisons  y  mena¬ 
çaient  sans  cesse.  Et  il  y  avait  bien  d’autres  plaies 
dans  la  ville  des  Césars,  les  loyers  y  étaient  hors 
de  prix  (déjà  1).  Pour  le  coût  annuel  d’un  réduit 
ténébreux,  écrit  Juvenal,  on  eût  pu  s’offrir  une 
agréable  villa  avec  jardin  et  source  à  Sore  ou  à 
Frusinone.  Et  les  Etrangers  (encore  !)  y  tenaient 
le  haut  du  pavé,  accaparaient  l’amitié  des 
grands,  la  confiance  des  riches  et  les  faveurs  des 
femmes  ;  le  Grec  surtout  qui  faisait  tous  les  mé¬ 
tiers,  y  compris  celui  de  médecin  : 

Crammalicus,  rhelor,  geomelres,  piclor,  aleples, 

Augur,  schœnobates,  meûicns,  mrigus  :  omnia  novel  ?  (2) 

Et  le  poète  approuvait  son  ami  Umbritius,  qui 
ne  trouvait  à  tous  ces  maux  qu’un  remède,  la 
fuite,  la  retraite  à  Cumes,  petite  ville  de  tout 
repos. 

Quinze  siècles  plus  tard,  Boileau  exhalait  les 
mêmes  plaintes  sur  Paris.  Les  bonnes  gens  ne 
pouvaient  pas  y  dormir  en  paix  ; 

.Je  fais  pour  reposer  un  clîorL  inutile. 

Ce  n’est  qu’à  prix  d’argent  qu’on  dort  dans  cette  ville 
Il  faudrait  dans  l’enclos  d’un  vaste  logement 
Avoir  loin  de  la  rue  un  autre  appartement. 

Mais  que  diraient  Boileau,  J  uvénal  et  son  ami 
>  Umbritius,  si  un  malin  Génie,  les  arrachant  aux 
Champs-Elysées,  où  ils  ont  enfin  trouvé  le  si¬ 
lence  et  le  repos,  les  amenait  dans  notre  Paris  du 
XX®  siècle  ? 

L’ébranlement  des  maisons  par  les  camions 
et  lés  autos,  les  orchestres  in'  nterro  m  pus  des  pho  - 
nographes  et  de  la  T.  S.  F. ,  les  bruits  continuels  de 


(1)  Juvénal,  sat.  III. 

(2)  Grammairien,  rhéteur,  géomètre,  peintre,  bai¬ 
gneur,  augure,  danseur  de  corde,  médecin,  magicien  : 
que  n’est-il  point  ? 


la  rue  rendent  le  sommeil  autrement  impossible, 
Umbritius  n’aurait  pas  même  la  possibilité  d’al¬ 
ler  chercher  la  tranquillité  à  Cumes.  Il  trouve¬ 
rait,  dans  toutes  les  villégiatures  comme  à  la 
ville,  la  T.  S.  F.;  les  phonographes,, les  cinénaas, 
les  music-hall  et  les  dancing  ;  le  plus  petit  trou 
lui  offrirait  un  théâtre  et  un  casino.  Les  cour¬ 
ses,  le  baccara,  les  matches  sportifs,  viendraient 
suppléer  la  spéculation  à  la  Bourse  de  la  ville. 
Les  appels  du  téléphone  l’inciteraient  à  inter¬ 
rompre  son  repos.  L’a’mn,  le  rapide,  l’auto, 
le  transatlantique  seraient  à  sa  disposition  pour 
supprimer  en  sa  faveur  le  temps  et  l’espace.  Pour 
résister  à  toutes  ces  excitations  pour  se  procurer 
quelques  instants  de  répit,  quelques  sursauts 
d’énergie,  il  aurait  à  sa  disposition  les  hypno¬ 
tiques,  l’alcool,  le  tabac.  Il  oublierait  sa  détresse 
dans  les  maisons  de  thé  et  de  rendez-vous  et  y 
rencontrerait  les  étrangers  les  plus  singuliers 
et  les  plus  suspects,  des  déracinés  et  démorali¬ 
sés,  même  et  souvent  médecins,  des  rentiers  rui¬ 
nés,  des  aventuriers,  des  mercantis,  des  femmes 
de  tous  les  pays,  de  toutes  les  origines,  de  tou¬ 
tes  les  conditions.  Et  tout  ce  monde  avide  de 
plaisir  et  de  jouissances,  incapable  de  mettre 
un  frein  à  ses  passions,  entraînerait  l’être  faible 
dans  ce  milieu  trépidant  où  triomphe  le  mufle. 

Voilà  ce  qu’est  devenue  après  la  grande 
guerre,  la  vie  moderne.  Ses  méfaits  sévissent  par¬ 
tout,  mais  surtout  dans  les  grandes  villes.  . 

Peut-on  s’étonner  si  les  détraqués  abondent  ? 
Même  ceux  qui  échappent  aux  tentations,  qui 
savent  résister  à  leurs  passions,  qui  mènent  une 
existence  régulière  et  laborieuse,  subissent  les 
effets  de  l’ambiance.  Peut-on  affirmer  ,  en  outre, 
que  le  système  nerveux  n’est  pas  fâcheusement 
impressionné  par  tous  les  courants  électriques, 
toutes  les  émanations,  toutes  les  radiations,  tou¬ 
tes  les  vibrations  qui  ébranlent  l’atmosphère 
où  nous  vivons  et  dont  nous  subissons  plus  ou 
moins  inconsciemment  l’influence  ? 

Le  Foveau  de  Courmelles,  a  signalé  que 
certaines  personnes  dégageaient  à  Paris  suffi¬ 
samment  d’électricité  pour  faire  briller  une  am¬ 
poule  électrique  et  notre  aimable  correspondant 
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le  Paul  Noury,  de  Rouen,  nous  envoyait  ré¬ 
cemment  à  ce  sujet  une  coupure  de  journal,  rela¬ 
tant  qu’à  New-York,  on  fait  mieux  :  l’atmos¬ 
phère  y  serait  chargée  d’une  telle  quantité  d’''é- 
lectricité  que  des  gens  même  sérieux  s’amuse¬ 
raient  à  tirer  de  leur  nez  de  minuscules  étincel¬ 
les, 

Ne  parlons  pas  de  nos  poumons  qui  respirent 
les  poussières,  les  fumées,  les  gaz  de  combustion 
des  moteurs  des  automobiles.  Ne  parlons  pas  de 
notre  cœur  qui  subit  le  choc  en  retour  de  toutes 
les  émotions.  Tout  ne  se  borne  pas  là.  Pour  trou¬ 
bler  notre  système  nerveux,  il  y  a  encore  l’in¬ 
toxication  alimentaire.  Pas  celle  due  aux  al¬ 
cools,  aux  hypnotiques,  au  café,  au  thé  et  autres 
drogues  que  l’on  peut  se  passer  d’absorber,  mais 
celle  que  l’on  ne  peut  prévoir,  provoquée  par  l’a¬ 
limentation  la  plus  normale,  par  le  pain,  comme 
l’a  démontré  de  si  saisissante  façon  notre  savant 
collaborateur,  le  D’’  Veillard  ;  par  les  œufs,  jadis 
aliments  sains  par  excellence,  qui,  depuis  qu’on 
gave  artificiellement  les  poules  pour  les  faire  pon¬ 
dre  davantage,  causent  les  accidents  les  plus 
singuliers  -,  par  les  conserves,  les  pâtisseries,  les 
crèmes  et  les  ersatz  de  tous  genres. 

L’état  morbide  que  développent  les  conditions 
d’existence  actuelles  est  si  fréquent,  paraît  si 
dangereux  qu’un  psychiatre  distingué,  le 
Pierre  Va.chet,  vient  de  publier  à'  son  sujet  un 
livre  très  intéressant  intitulé  :  Remède  à  la  vie 
moderne  (1). 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  causes  qui 
peuvent  déterminer  le  déséquilibre  de  nos  con¬ 
temporains,  causes  que  nous  venons  nous-même 
d’énoncer  rapidement  pour  la  plupart  et  aux¬ 
quelles  il  convient  encore  d’ajouter,  pour  une 
grosse  part,  les  bouleversements  économiques, 
la  politique  et  les  troubles  sexuels,  le  D'"  Pierre 
Vachet  décrit  les  états  anxieux,  la  neurasthénie 
ou  névrose  d’épuisement,  la  mélancolie,  qui  peu¬ 
vent  en  être  les  conséquences.  Ces  accidents 
morbides  ne  résultent  pas  seulement  de  la  sim¬ 
ple  fatigue,  ni  d’excès  d’émotions. 

Le  mauvais  fonctionnement  du  foie,  des  reins, 
des  glandes  à*  sécrétion  interne,  des  glandes 
sexuelles,  détermine  par  l’accumulation  des  poi¬ 
sons  et  leur  manque  de  neutralisation  dans  l’orga¬ 
nisme  une  toxi'-infection  du  système  nerveux. 

Aussi,  la  première  préoccupation  du  médecin, 
pour  combattre  ces  états  anxieux  ou  les  pré¬ 
venir,  doit  être  de  surveiller  le  régime,  d’obtenir 
progressivement  la  désintoxication  alimentaire. 


(t)  Docteur  Pierre  Vachet.  —  Remède  à  la  vie  moderne 
(Qmssçt,  édit.,  Paris,  192,8). 


Cette  cure  doit  être  conduite  avec  prudence  et 
méthode.  L’instauration  du  régime  lacté  absolu 
et  brutal  donne  le  plus  souvent  de  mauvais  ré¬ 
sultats  ;  il  en  est  de  même  de  la  suppression 
brusque  des  excitants,  pris  habituellement  par 
certains  sujets,  et  de  celle  des  viandes  chez  les 
pléthoriques  hypertendus,  gros  mangeurs.  Chez 
les  sujets  très  résistants  l’on  peut  conseiller  la 
cure  diététique  de  Guelpa  durant  trois,  quatre  et 
même  cinq  jours  qui  peut  donner  de  remarqua¬ 
bles  résultats  si  elle  est  bien  supportée. 

Pour  guérir  ou  prévenir  les  états  anxieux  et 
la  neurasthénie,  il  ne  suffit  pas  de  donner  des 
conseils  et  de  faire  des  remontrances.  Outre  le 
régime  alimentaire  à  surveiller,  il  faut  procéder 
à  une,  rééducation  physique  et  mentale,  régler 
les  repos  et  le  travail,  établir  l’équilibre  émotion¬ 
nel  et  réaliser  l’assainissement  moral. 

Le  D’’  P.  Vachet  insiste  sur  la  nécessité  du 
repos  par  la  relaxation  musculaire.  Les  muscles 
ont  besoin  d’alternatives  de  contraction  et  de 
repos  et  ces  alternatives  de  repos  répétées  fré- 
,  quemmunt  sont  plus  nécessaires  qu’un  repos 
prolongé.  Des  excitations  réflexes,  qui  nous  sont 
inconscientes,  déterminent  dans  nos  muscles  un 
tonus  excessif  qui  les  fatiguent  à  notre  insu.  Les 
excitations  intellectuelles  et  sensorielles  (spec^ 
tacles.  bruits,  sonneries,  conversatipns,  secousses, 
cahots,  trépidations)  fatiguent  indiscutablement 
nos  muscles. 

La  nécessité  du  calme,  du  repos  périodique 
s’impose  et  les  Anglo-Saxons,  pour  lesquels  le 
Week-end  en  dehors  de  la  ville  est  devenu  un  rite 
universellement  respecté,  cherchent  ainsi,  avec 
raison  à  obtenir  ce  calme,  ce  repos.  Ils  suppri¬ 
ment  de  cette  façon  non  seulement  la  fatigue 
physique  mais  la  fatigue  émotive. 

L’intoxication  due  à  la  fatigue  se  manifeste 
par  des  troubles  qui  peuvent  se  classer  en  quatre 
degrés  :  1°  d’abord  la  simple  sensation  de  las¬ 
situde  ;  2°  l’épuisement,  accompagné  d’hypo¬ 
tension  artérielle,  de  tachycardie,  dans  lequel 
les  muscles  indociles  obéissent  mal  à  la  vo¬ 
lonté  ;  3°  le  surmenage,  où  l’hypertension  arté¬ 
rielle  remplace  l’hypotension  et  la  brachycar- 
die  la  tachycardie  et  où  l’insomnie  s’établit  ; 
4°  le  forçage,  qui  est  suivi  de  confusion  men¬ 
tale,  de  troubles  oniriques,  d’arrêts  du  coeur 
et  de  mort. 

Le  travail  intellectuel  agit  comme  le  travail 
physique  et  donne  lieu,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  par  l’exagération  réflexe  du  tonus  à 
une  véritable  fatigue  musculaire. 

Le  repos,  pour  produire  son  effet  doit  être  dis- 
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eipliné  et  souvent  les  vacances  mal  réglées  exa; 
rgèrent  au  lieu  de  les  supprimer  les  troubles 
dus  au  surmenage.  M.  P.  Vachet  conseille  aux 
surmenés  de  faire  trois  fois  par  jour  une  cure 
de  repos, -à  la  fin  de  la  matinée,  vers  cinq  heu¬ 
res  de  l’après-midi  et  le  soir  après  le  repas.  Les 
deux  premières  cures  seront  de  vingt  minu¬ 
tes,  la  troisième  de  quarante  minutes.  Il  recom¬ 
mande  de  rester  assis  dans  un  bon  fauteuil,  les 
membres  inférieurs  en  demi-flexion,  les  avant- 
bras  appuyés  sur  les  bras  du  fauteuil.  Il  convient 
de  garder  les  paupières  closes,  de  ne  pas  fixer 
sa  pensée,  d’obtenir  ce  qu’il  appelle  le  «  vide 
mental».  Le  P.  Vachet  coupe  ces  périodes  de 
repos  par  des  exercices  particuliers,  dits  de  «re¬ 
laxation  musculaire  »,  durant  quelques  minu¬ 
tes.  Ces  exercices  doivent  se  faire  en  harmonie 
avec  le  rythme  de  la  respiration.  Ils  consistent 
en  quelques  gestes  isolés  avec  minimum  d’effort, 
qui  doivent  être  intercalés  entre  deux  périodes 
de  détente  complète. 

Le  but  de  ces  exercices  est  t<  d’habituer  le  pa¬ 
tient  à  faire  des  gestes  isolés  avec  un  minimum 
d’effort,  à  acquérir  une  notion  précise  de  l’iner¬ 
tie  organique  qu’il  faut  vaincre  et  à  ne  jamais 
porter  son  effort  inutilement  au-delà.  En  outre, 
ils  lui  apprennent  à  relâcher  la  contraction  mus¬ 
culaire  dès  qu’elle  n’est  plus  nécessaire,  à  rame¬ 
ner  au  repos,  aussi  rapidement  que  possible, 
les  groupes  de  muscles  intéressés.  » 

Au  point  de  vue  du  régime  alimentaire,  le  D*' 
P.  Vachet  critique  nos  habitudes  françaises. 
C’est,  selon  lui,  une  faute  que  de  faire  à  midi  le 
principal  repas  et  ses  conseils  nous  rapprochent 
des  coutumes  britanniques. 

Le  repas  du  matin  devrait  être  confortable 
comme  disent  les  Anglais.  Les  aliments  hydro- 
carbonés  devraient  y  entrer  en  quantité  appré¬ 
ciable.  Le  travailleur  a  besoin  de  charbon  pour 
chauffer  sa  machine  avant  de  l’utiliser. 

Le  repas  du  milieu  de  la  journée,  repas  d’en¬ 
tretien.  devrait  être  léger. 

Vers  5  heures  du  soir  encore  un  léger  repas  se¬ 
rait  utile.  Quant  au  repas  du  soir,  c’est  lui  qui 
devrait  comprendre  dans  son  menu,  les  aliments 
azotés,  les  viandes  qui  contribuent  à  la  recons¬ 
titution  cellulaire. 

La  soupe,  le  café,  le  thé,  le  vin  ne  sont  pas  très 
utiles  dans  le  régime  normal  selon  le  D‘’  P.  Va¬ 
chet.  Il  préconise  tout  particulièrement  les  fruits 
frais,  non  seulement  au  dessert,  mais  encore  com¬ 
me  kors-4’ œuvre.  Comme  boisson,  il  conseille  de 
boire  peu  en  mangeant,  de  prendre  un  verre 
d’eau  de  préférence  légèrement  alcaline,une  demi-  | 


heure  avant  les  repas  et  au  coucher.  Il  admet 
une  petite  tasse  de  café  aprqs  le  repas  de  midi 
et  un  verre  de  bon  vin  après  le  dîner. 

Le  sommeil  doit  normalement  s’effectuer  avec 
une  bonne  hygiène.  Sauf  exception,  il  vaut 
mieux  ne  pas  recourir  aux  hypnotiques.  L’auto¬ 
matisme  organique  doit  rester  dans  le  sommeil 
attaché  à  l’automatisme  mental.  Le  P.  Va¬ 
chet  conseille  de  vider  la  vessie  avant  de  cher¬ 
cher  à  dormir,  d’enlever  tous  les  liens  et  les  vê¬ 
tements  qui  peuvent  déterminer  une  constric-  . 
tion  quelconque,  d’inspirer  lentement  par  lé  nez 
et  d’expirer  par  la  bouche  légèrement  entr’ou- 
verte,  de  tâcher  d’obtenir  le  «  vide  mental  »  et 
de  prononcer  automatiquement, à  chaque  expira¬ 
tion,  le  seul  mot  :  «  calme  ». 

Examinant  l’hygiène  propre  aux  intellec¬ 
tuels,  le  D'"  P.  Vachet  traite  rapidement  du  sur¬ 
menage  scolaire  et  s’élève  avec  raison  contre  l’é- 
tèndue  des  programmes  qui,  même  à  l’école 
primaire,  encombre  sans  utilité  le  cerveau  des 
enfants.  ç 

Tous  les  gens  sensés  sont  unanimes  à  déplorer 
cette  étendue  des  programmes  scolaires,  à  cons¬ 
tater  son  inutilité,  à  démontrer  combien  il  serait 
nécessaire,  même  dans  l’intérêt  intellectuel  des 
jeunes  gens,  de  remplacer  nombre  de  conférences 
et  de  cours  par  des  exercices  physiques. 

.  Mais  les  protestations  sont  toujours  vaines. 
On  continue  à  bourrer  le  crâne  des  malheureux 
enfants  d’une  alimentation  spirituelle  mal  digé¬ 
rée  et  incomprise,  qu’ils  s’empressent  d’oublier 
au  bout  de  quelques  mois  et  qui  n’a  servi  qu’à 
les  fatiguer  tous  et  à  en  abrutir  quelques-uns. 
L’on  ne  se  rend  pas  assez  compte  du  mal  que  les 
fanatiques  rédacteurs  de  prognammes  universi¬ 
taires  font  à  notre  jeunesse  et  partant  à  notre 
pays. 

Le  travail  de  l’intellectuel  adulte  ne  peut  subir 
des  règles  invariables.  Chaque  intellectuel  a  ses 
habitudes.  Darwin,  Zola  ne  pouvaient  travail¬ 
ler  que  quelques  heures  (trois  heures  au  plus  le 
matin).  Victor  H  ugo  écrivait  debout  toute  la  ma¬ 
tinée.  Alexandre  Dumas  père,  qui  était  un  gros 
travailleur,  écrivait  depuis  son  lever  jusqu’au 
cours  de  l’après-midi,  s’interrompant  à  peine 
pour  déjeùner  légèrement.  Balzac  travaillait  jour 
et  nuit.  Le  D?'  Pierre  Vachet  conseille  surtout  le 
travail  du  matin.  Il  préconise  à  l’intellectuel  une 
yie  régulière  ;  le  coucher  à  11  heures  du  soir  et  le 
lever  à  7  heures  du  matin.  Il  recommande  de 
travailler  sans  fièvre.  Après  le  lever  à  sept  heu¬ 
res,  pratiquer  des  ablutions  froides,  faire  pen¬ 
dant  quelques  minutes  des  exercices  physiques 


.  et  se  mettre  au  travail  après  un  déjeuner  subs¬ 
tantiel. 

En  cas  de  signes  de  surmenage,  d’insomnie, 
de  troubles  neurasthéniques,  interrompre  tout 
labeur  intellectuel,  pratiquer  pendant  une  se¬ 
maine  environ  la  cure  de  désintoxication  alimen¬ 
taire  ;  se  livrer  modérément  à  des  exercices 
sportifs,  comme  la  marche  par  exemple  ;  avoir 
recours  aux  cures  de  repos  avec  exercices  de  re¬ 
laxation  musculaire  et  de  vide  mental  dont  nous 
avons  parlé  plùs  haut.  Enfin,  l’intellectuel  sujet 
à  la  fatigue  pourrait  avec  avantage  intercaler 
un  jour  de  travail  intellectuel  avec  un  jour  d’oi¬ 
siveté  et  de  pratique  sportive  modérée. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  conseils  de  M. 
Pierre , Vachet  soient  excellents,  il  ne  convien¬ 
drait  pas  cependant  de  les  prendre  à  la  lettre  et 
de  les  considérer  comme  les  règles  absolues. 

Combien  d’exceptions  ne  pourrait-on  pas  leur 
opposer  ?  Nous  avons  connu  des  hommes  de  let¬ 
tres,  des  poètes,  dés  romanciers,  des  journalis¬ 
tes,  des  savants,  qui  préféraient  travailler  le  soir 
que  le  matin,  qui  trouvaient  que  c’était  entre 
dix  heures  du  soir  et  une  heure  du  matin  dans  le 
calme  et  le  silence  de  la  nuit  qu’ils  avaient  le  cer- 
■  veau  le  plus  lucide  et  pouvaient  exprimer  le  plus 
clairement  et  le  plus,  nettement  leur  pensée. 
Combien  d’intellectuels  sont,  sans  en  souffrir,  de 
véritables  noctambules  ?  Combien  d’hommes  de 
talent,  même  de  génie,  ont  cherché  leur  inspira¬ 
tion  dans  l’usage,  quelquefois  immodéré,  des 
excitants  et  des  toxiques  ?  Mais  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  ces  derniers  étaient  des  déséquilibrés, 
des  anormaux  qu’il  est  difficile  à  un  médecin 
de  donner  comme  exemple. 

Enfin,  le  P.  Vachet  recommande  à  l’intel¬ 
lectuel  surmené  la  désintoxication  morale.  Nous 
sommes  ici  absolument  et  sans  réserve  d’accord 
avec  lui.  Le  travail  intellectuel  en  lui-même  cause 
rarement  la  neurasthénie. 

■  Quand  le  cerveau  est  fatigué  de  penser,  il  se 
refuse  à  associer  les  idées  et  le  repos  s’impose  de 
lui-même,  tout  travail  devenant  impossible. 
Mais  ce  sont  les  émotions  résultant  d’une  imagi¬ 
nation  déréglée,  le  jeu  des  passions  surexcitées, 
les  inquiétudes  provoquées  par  les  responsabi¬ 
lités,  en  un  mot  les  troubles  d’ordre  moral  qui 
empêchent  surtout  le  repos,  provoquent  les  an¬ 
goisses,  créent  les  impulsions,  les  habitudes  fu¬ 
nestes,  déterminent  les  interprétations  erronées 
et- péjoratives,  phénomènes  moraux  contre  les¬ 
quels  la  volonté  n’a  plus  de  frein  et  qui  peuvent 
faire  sombrer  la  raison.  Parmi  les  troubles  pas¬ 
sionnels,  il  convient  de  mettre  au  premier  rang 


ceux  qui  sont  d’origine  sexuelle.  Sans  doute,  nous 
n’irons  pas  dans  cette  voie' aussi  loin  que  Sigm. 
Frejd  qui,  au  moyen  de  sa  méthode  de  psycha¬ 
nalyse,  découvre  une  origine  sexuelle,  parfois 
singulière,  aux  troubles  neurasthéniques  de  tous 
les  ordres  et  aux  diverses  formes  d’angoisse  et  de 
phobies.  Mais  sans  faire  intervenir  la  libido  à 
tous  propos  et  même  hors  de  propos,  il  est  juste 
de  constater  qu’elle  joue  un  rôle  important, 
même  souvent  très  important  dans  la  pathogé¬ 
nie  de  tous  ces  phénomènes. 

Le  D*'  Pierre  Vachet  résume  en  trois  préceptes 
les  principes  essentiels  de  la  désintoxication  mo¬ 
rale  : 

1°  S’affranchir  des  rêveries  inutiles  et  perni¬ 
cieuses  ; 

2°  Dompter  les  émotions  en  réfrénant  au  maxi¬ 
mum  les  gestes  par  lesquels  elles  s’expriment  et 
s’amplifient  ; 

3°  Détruire  les  réflexes  imaginatifs  nocifs  pour 
en  créer  de  salutaires^  c’est-à-dire  chasser  les 
images  de  tristesse,  de  faiblesse,  de  désespéran¬ 
ce,  qui  régissent  un  trop  grand  nombre  de  nos 
réactions  affectives  pour  leur  substituer  des  ima¬ 
ges  de  joie,  de  force  et  de  confiance. 

Et,,  avec  raison,  M.  P.  Vachet  prêche  l’opti¬ 
misme  ;  non  pas  l’optimisme  poussé  jusqu’à 
l’absurde  comme  celui  du  D^  Pangloss,  mais  la 
gaîté  vaillante  dans  l’action,  et  la  bonne  hu¬ 
meur  au  milieu  des  complications  de  la  vie  mo¬ 
derne.  Nous  nous  souvenons  à  ce  propos  d’une 
bien  vieille  chanson  que  nos  pères  chantaient 
après  boire.  Un  de  ses  couplets  pourrait  servir 
de  conclusion  à  la  recherche  du  remède  de  la  vie 
moderne. 

Voici  comme  le  chansonnier  y  faisait  parler 
le  savant  docteur  Grégoire  : 

IJ  dit  :  Mes  enfants, 

Soyez  bons  vivants, 

Suivez  bien  mon  ordonnance. 

C’est  la  bonne  humeur 
Qui  fait  le  bonheur  ; 

Voilà  toute  la  science  1 

Pour  combattre  la  névrose  d’angoisse  et  la 
neurasthénie,  ces  fléaux  de  la  vie  moderne,  la 
prescription  du  savant  docteur  Grégoire  de  la 
vieille  chanson,  nous  paraît  la  plus  efficace. 


Nous  venons  d’insister  longuement  sur  les 
méfaits  de  la  vie  moderne  dans  nos  grandes 
villes,  sur  l’usure  de  notre  système  nerveux  qui 
résulte  de  la  vie  trépidante,  agitée,  que  nous  y 
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menons,  sur  les  intoxications  alimentaires 
sur  le  milieu  nocif  où  nous  vivons.  IL  ne 
faudrait  pas  cependant  trop  dramatiser  et 
si  le  progrès  exige  sa  rançon,  U  amène  à  n’en 
point  douter  à  l’homme  le  mieux  être  et  nous 
en  bénéflcions  largement.  La  durée  moyenne  de 
la  vie  humaine  s’accroît  progressivement  et, 
chose  que  nous  n’aurions  osé,  affirmer  si  nous  ne 
l’avions  relevé  dans  des  documents  officiels  très, 
sérieux,  c’est  à  Paris  et  à  Lyon,  les  deux  villes  où 
la  vie  est  la  plus  trépidante  et  la  plus  active  que 
l’on  meurt  le  moins.  Tandis  qu’à  Nancy,  il  y  a 
eu  23,11  décès  pour  1.000  habitants  en  1927  ; 


22,42  à  Rouen  ;  18,75  à  Nantes  ;  17,80  au  Havre  ; 
17,69  à  Lille  ;  17,27  à  Nice  ;  16,32  à  Marseille  ; 
15,34  à  Toulouse  ;  15,33  à  Strasbourg  ;  15,19  à 
Roubaix  ;  13,68  à  Saint-Etienne,  il  n’y  en  a  eu 
que  13,55  à  Paris  et  12,77  à  Lyon. 

Voici  ce  que  dit  la  statistique.  Mais  que  ne 
dit  pas  la  statistique  ?  ' 

Aussi,  sans  nier  les  méfaits  de  la  vie  moderne  et 
sans  dédaigner  les  remèdes  qu’ils  exigent,  nous 
pouvons  dans  une  mesure  raisonnable  envisa¬ 
ger  sans  trop  d’angoisse  l’avenir. 

J.  Noir. 


PARTIE  SClEnrïFïQUE 

Travaux  Originaux 

DANGERS  ET  INCONVÉNIENTS  DE  L’AVORTEMENT  ARTIFICIEL 

Dr  H.  Vignes, 

'  Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris. 


L’avortement  artiflciel,  quelqu’en  soit  le 
motif,  comporte  un  certain  nombre  de  risqués  : 
le  risqüe  traumatisme,  si  habile  que  soit  l’opéra¬ 
teur,  le  risque  hémorragie,  le  risque  infection 
mortelle  et  le  risque  séquelles  locales  et  générales 
d’inléctlôn.  On  peut  concevoir,  cependant,  qu’à 
force  de  précautions,  ces  risques  soient  annihi¬ 
lés  ou,  du  moins,  très  diminués. 

Un  autre  problème  se  pose  alors,  c’est  de  sa¬ 
voir  si,  en  soi,  l’avôrtement  artiflciel  n’a  pas 
d’inconvénient  physiologique,  s’il  ne  modifie 
pas  de  façon  fâcheuse  les  organes  génitaux  de  la 
femme.  C’est  ce  point  que  vient  d’étudier  mon 
ami,  le  professeur  Serdjukoff  (1)  (de  Moscou) 
en  se  fondant  sur  l’expérience  acquise  par  lui 
et  par  nos  confrères  russes  au  cours  des  sept 
dernières  années:  on  sait  que,  durant  ce  temps, 
l’avortement  pour  causes  sociales  et  morales 
a  été  autorisé  soUs  condition  d’être  pratiqué 
dans  des  cliniques  présentant  toutes  les  garan¬ 
ties  techniques  nécessaires. 

Fréquence  des  ax-ortements 
et  des  accouchements. 

Le  nombre  des  avortements  à  Moscou  a  aug¬ 
menté  de  7.969  en  1922  à  31.986  en  1926. 

Le  pourcentage  des  avortements  incomplets. 


(1)  Sehdjukoff.  —  L’avortement  artificiel  en  tant 
que  traumatisme  biologique  et  ses  suites.  Gxjnéc.  et  Obst. 
1928,  t.  XVIi,  p.  196.  (Masson,  édit.,  à  Paris). 


qui  presque  tous  sont  clandestins,  a  diminué 
pendant  ce  laps  de  temps. 

D’autre  part,  l’extension  des  avortements 
artificiels  à  Moscou  n’a  pas  fait  diminuer  le 
nombre  des  accouchements,  lequel  a  progressé 
en  relation  avec  l’accroissement  de  la  population: 
35.320  en  1922  et  près  de  60.000  en  1926. 

Motifs  des  avortements  provoqués. 

L’  «  pvortarium  »  de  l’hôpital  Dostoïewski 
a  publié  un  rapport  sur  les  2.699  avortements 
artificiels  pratiqués  en  1925.  Les  causes  invo¬ 
quées,  ont  été  dans  58,7  %  des  cas,  l’insufllsance 
des  ressources  matérielles,  dans  8,6  %  le  grand 
nombre  d’enfants  et  dans  7,2  %  des  indications 
médicales  (syphilis,  tuberculose,  etc.) 

Les  risques  majeurs. 

L’élévation  thermique,  consécutive  aux  inter¬ 
ventions  pratiquées  à  l’avôrtarium  Dostoïewski, 
fut  dans  presque  tous  les  cas  (93,4  %)  inférieure 
à  3705.  Rarement  (5,4%),  la  température  monta 
de  3706  à  38°.  Exceptionnellement  (1,3  %), 
elle  dépassa  38°. 

La  perforation  de  l’utérus  sur  tout  ce  nombre 
ne  fut  observée  que  dans  0,15  %  des  cas. 

Risques  de  séquelles  gynécologiques.  «  Je  n- 
m’ arrêterai  point,  dit  Serdjukoff,  sur  l’avore 
tement  artiflciel  qui  détermine  dans  nombre 
de  cas  (même  après  intervention  des  pécialistes 
experts)  diverses  complications,  telles  que  : 


LE  CONCOURS  .  MÉDICAL 


21  —  X  —  28^ 


perforation,  sténoses  de  la  cavité  uterine,  dévia-  ,  part  des  malades  spécifiaient  que  cette  frigidité 


tioH  utérine,  modifications  inflammatoires  ou 
hémorragies  prolongées  par  suite  de  l’interrup¬ 
tion  des  fonctions  ovariennes.  » 

Influence  sur  les  accouchements 
ultérieurs. 

LA.NKOVITZ,  élève  de  Serdjukoff,  a  examiné, 
sur  le  conseil  de  son  maître,  les  effets  exercés 
par  un  avortement  antérieur  sur  les  :accouche- 
ments.  Son  étude  a  porté  sur  2.383  femmes  :  le 
premier  groupe,  de  1.723  femmes,  n’avait  point 
d’avortements  dans  ses  antécédents  ;  le  deu¬ 
xième  groupe,  de  661  femi^es,  avait  dans  les 
antécédents,  deux,  trois,  quatre  avortements 
ou  davantage  encore. 

Voici  ses  conclusions  en  ce  qui  concerne  le 
deuxième  groupe  : 

1°  élévation  thermique  3  fois  plus  fréquente  ; 
2®  durée  de  l’accouchement  3  fois  plus  longue^ 
3°  insertion  du  placenta  sur  le  segment  infé¬ 
rieur,  5,3  fois  plus  fréquente  ; 

4°  adhérences  anormales  du  placenta  2,2  fois 
plus  fréquentes  ; 

5°  involution  ralentie  4  fois  plus  fréquente 
(ceci  étant  plus  manifeste,  encore,  quand  le  nom¬ 
bre  des  avortements  a  été  élevé)  ; 

6®  fréquence  plus  grande  des  phénomèiaes 
inflammatoires,  présence  plus  habituelle  de  mi¬ 
crobes  pathogènes  dans  les  lochies  ; 

7®  fréquence  plus  grande  de  fœtus  morts  et 
macérés. 

Les  risques  mineurs. 

L’avortement  artificiel,  s  ans  signes  d’infection, 
déterminé  de  très  nombreuses  affections  gyné¬ 
cologiques,  les  unes  sans  grand  inconvénient,  les 
autres  plus  pénibles. 

Du  nombre  est  la  stérilité  secondaire. 

Chez  75  femmes  soumises  à  l’observation  pen¬ 
dant  un  à  cinq  ans,  on  a  pu  étudier  les  circons¬ 
tances  de  cette  stérilité  consécutive  à  un  avor¬ 
tement  et,  maintenant,  regrettée. 

Voyons  le  détail  des  symptômes,  autres  que  la 
stérilité,  présentés  par  ces  75  femmes  : 

1°  dans  5  %  des  cas,  il  y  avait  eu  apparition 
de  dysménorrhée  ; 

2®  quelques  femmes  se  plaignaient  de  dou¬ 
leurs  hypogastriques  ; 

3®  dans  74  %  des  cas,  on  observa  la  diminu¬ 
tion  nette  des  règles  à  la  suite  de  l’avortement, 
les  règles  étant  devenues  peu  abondantes  et 
espacées; dans  10  %  des  cas, il  s’était  développé 
une  aménorrhée  tenace  qui  durait  depuis  trois, 
cinq  et  même  neuf  ans  ; 

4®  dans  40  %  des  cas,  il  y  avait  absence  de 
désirs  sexuels,  ou  de  sensations  sexuelles,  les- 
.  quels,  au  début  du  mariage,  avant  l’avortement 
artificiel,  existaient  à  des  degrés  divers  ;  la  plu- 


s’était  développée  progressivement,  en  un  ou 
deux  ans  après  l’avortenient  artificiel  ; 

5®  dans  quelques  cas,  on  notait  de  la  dysmé¬ 
norrhée  ; 

.  6®  dans  9  %  des  cas,  il  y  avait  de  la  leucor¬ 
rhée  ; 

7°  un  certain  nombre  de  femmes  présentaient 
de  la  nervosité  générale,  delà  névrose  cardiaque, 
les  divers  degrés  de  dermographisme  rouge  ou 
blanc,  de  l’instabilité  du  psychisme,  de  l’in¬ 
quiétude,  de  l’obésité,  de  l’amnésie,  du  basedo¬ 
wisme  ; 

8®  chez  un  nombre  considérable  de  ces  fem¬ 
mes,  il  y  avait  des  symptômes  accusés  d’infan¬ 
tilisme  génital  ;  dans  Un  nombre  considérable  de 
cas,  le  corps  de  l’utérus  est  très  petit,  de  con¬ 
sistance  ferme,  fibreuse,  avec  peu  d’éléments 
musculaires  :  il  présente  le  tableau  de  l’atro¬ 
phie  nette  {utérus  parvus)  ;  le  cathétérisme  dé¬ 
montre  une  cavité  utérine  diminuée  à  3,  4  ou 
5  cm.  ;  l’atrophie  est  tout  particulièrement  mar¬ 
quée  au  niveau  du  fond  et  du  corps  utérin,  qui 
ont  une  forme  plate  sans  aucune  limite  entre 
eux  et  le  col  ;  ce  dernier  est,  aussi,  pauvre  en  tissu 
musculaire  et  très  ferme  de  consistance  ; 

9®  dans  tous  ces  cas,  la  perméabilité  des  trom¬ 
pes  à  l’air  fut  positive  ; 

10°  dans  quelques  cas,  l’utérus  était  gros,duret 
fibreux  et  les  ovaires  étaient  scléro-kystiques  (1). 

Les  cas  de  stérilité  ont  été  observés  principa¬ 
lement  chez  des  femmes  ayant  subi  l’avortement 
avant  la  vingtième  année.  Les  antécédents 
étaient  normaux.  Pourtant,  Serdjukoff  con¬ 
sidère  qu’il  faut  incriminer  une  certaine  imma¬ 
turité  des  organes  génitaux  :  pour  lui,  l’involu- 
tion  post  abortum  s’exerçant  sur  un  utérus 
immature  dépasse  les  bornes  et  aboutit  à  une 
superinvolution,  à  un  état  fibroso-infantile  de 
l’utérus.  «  Toute  une  série  de  mes  observations, 
dit-il,  démontre  que  la  conservation  de  la  ges¬ 
tation  chez  des  femmes  infantiles  contribue  au 
développement  de  l’utérus,  tandis  que  l’avorte¬ 
ment  artificiel  le  stabilise  à  l’état  infantile  »  (2). 

Réflexions. 

Il  nous  est  difficile  de  porter  un  jugement  sur 
les  faits  rapportés  par  Serdjukoff,  car  il  doit 
y  avoir  bien  peu  de  médecins  français  qui  aient 
une  expérience  comparable. 

1®  Il  est  certain  que  la  stérilité  secondaire  sem¬ 
ble  assez  fréquente  après  avortement  provo- 


(1)  Dans  les  cas  opérés,  les  ovaires  montraient  ure 
absence  totale  des  éléments  germinatifs,  un  épaississe¬ 
ment  de  l’albuginée,  un  état  plus  grossier  du  stroma,  un 
nombre  considérable  de  petits  kystes,  de  l’épaississe¬ 
ment  et  de  l’hyalinisation  des  parois  vasculaires. 

(2)  Je  renvoie  au  mémoire  de  Serdjukoff  pour  la  pa¬ 
thogénie  proposée  de  cette  évolution  morbide. 
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qué  (1).  Sur  le  grand  nombre  de  femmes  stériles 
que  j’ai  eu  l’occasion  d’examiner,  j’en  ai  vu  un. 
assez  bon  nombre,  èt  il  s’agit,  en  général,  de 
cas  dilTicilement  curables  et  parfois  incurables. 

2“  L’élévation  thermique,  les  lochies  impures, 
lors  des  accouchements  ultérieurs  n’est  pas  pour 
nous  surpendre  :  on  conçoit  que,  malgré,  toutes 
les  précautions  prises,  un  avortement  artificiel 
puisse  réaliser  un  ensemencement  microbien  dont 
les  effets  nocifs  se  manifestent  à  une  époque 
éloignée.  .Je  viens  de  voir  un  cas  analogue  où 
l’infection  de  l’utérus  remontait  non  à  un  avor¬ 
tement,  mais  à  des  tripotages  singulier.s  lors 
d’un  accouchement  antérieur. 

3°  La  fréquence  des  macérés  n’étonnera  que  les 
confrères  simplistes  pour  qui  «  macération  = 
syphilis  »  parce  que  la  syphilis  est  une  cause 
fréquente  de  macération  :une  métrite  chronique 
déterminée  par  le  mécanisme  envisagé  au  pré¬ 
cédent  paragraphe,  d’autres  affections  générales 
ou  locales  peuvent  tuer  l’enfant  et  permettre  sa 
macération. 


J  4°  La.  fréquence  des  adhérences  placentaires 
anormales  n’a  pas  besoin  d’être  expliquée  ;  il 
en  est  de  même  dans  bien  des  cas  où  l’op  a  eni-r 
ployé,  auparavant,  cette  opération  simple,  trop 
simple,  qu’est  le  curettage.  Le  curettage,  est, 
sans  doute,  la  cause  la  plus  fréquente  des  délL 
vrances  incomplètes.  Mon  nraître  Demelin  a 
justement  insisté  sur  ce  fait  ;  des  publications 
parues  dans  les  pays  les  plus  divers  l’ont  sura¬ 
bondamment  établi  et  le  travail  de  Serdjukoff 
vient  en  donner  une  nouvelle  preuve. 

Pour  toutl’s  ces  raisons,  et  sans  doute,  popr 
d’autres,  encore,  il  convient,  dans  l’état  actuel 
de  la  science,  d’avoir  quelque  méfiance-  d’un 
avortement  artificiel,  si  soigneusement  qu’il 
soit  fait  :  l’idée  métaphysique  de  punition,  l’idée 
plus  terre  à  terre  qu’il  ne  fait  pas  bon  interrom¬ 
pre  la  marche  naturelle  des  phénomènes,  sem¬ 
blent  bien  s’accoi-der  avec  les  enseignements  de 
la  clinique. 

.  Henri  Vignes. 


LA  TUBERCULOSE  ANTHRACOSIQUE 

Par  M.  André  Jousset, 

Agrégé  .de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  (2), 


Il  existe  peut-être  une  tuberculose  spéciale  aux 
sujets  anthracosiques  ;  je  ne'  la.  connais  pas  et  ne 
veux  pas  m’en  occuper  ici.  De  l’enquête  que  j’ai 
pu  mener  dans  les  mines  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  grâce  à  l’obligeance  de  nos  confrères  char¬ 
gés  du  service  médical  de  ces  mines,  il  résulte 
que  le  mineur  actuel,  malgré  les  conditions  spé¬ 
ciales  de  son  travail  et  l’existence  indéniable, 
chez  lui,  de  nombreuses  pneumoconioses,  n’est, 
ni  plus  ni  moins  tuberculeux  qu’un  autre  ouvrier. 

Je  me  garderai  bien  de  discuter  ici  la  question 
de  ces  pneumoconioses  et  de  leur  rôle  tuberculi- 
gène  ;  tout  ce  que  je  puis  en  dire  ici,  c’est  que, 
dans  le  travail  des  mines,  les  pneumoconioses 
sont  variées,  car,  à  côté  du  charbon  qui  paraît 
peu  offensif,  existent  la  silice  et  la  chaux,  qui 
sont  certainement  très  vulnérants  pour  le  pou¬ 
mon  et  doivent  revendiquer  la  plupart  des  affec¬ 
tions  thoraciques  des  mineurs,  et  notamment  la 
bronchite  clironique  sclérogène,  qui  caractérise 
ce  que  les  mineurs  appellent  le  «  coup  de  fosse  »  ; 
mais  ceci  est  un  tout  autre  problème,  où  la  tu¬ 
berculose  tient  un  rôle  accessoire  et,  en  tout  cas, 
très  effacé. 


^  (1)  11  va  de  soi  qu’il  ne  faut  pas  confondre  ces  cas  avec 
ceux  de  stérilité  consécutive  à  un  avortement  sijontané 
naturel  ;  on  doit  alors  incriminer  non  pas  tant  le  fait  de 
avortement  que  la  cause  elle-même  dudit  avortement. 

(Z)  Communication  faite  à  la  «  Journée  de  la  tuber¬ 
culose  »,  du  Cealemire  de  yillemin  (16  octobre  1927) 


La  tuberculose  dont  je  veux  parler  ici  est  la 
tuberculose  de  tout  le  monde,  laquelle  est  tou¬ 
jours  plus  ou  moins  accompagnée  d’anthracose, 
mais  d’une  anthracose  si  particulière  qu’il  me 
faut  d’abord  définir  celle-ci. 


Sortons  donc  du  pays  minier  et  examinons 
l’anthracose  de  l’habitant  des  villes,  celle  qu’on 
impute  généralement  aux  fumées  que  nous  ne 
connaissons  que  trop,  fumées  qui,  d’après  les 
calculs  des  hygiénistes,  enveloppent  la  Ville-Lu¬ 
mière  d’un  nuage  persistant  de  plus  de  100  mè¬ 
tres  de  hauteur,  et  dispense  généreusement  aux 
poumons  de  chacun  d’entre  nous  plus  de  200 
grammes  de_^  charbon  par  année. 

Que  faut-il  penser  de  cette  intrusion  du  char¬ 
bon  dans  nos  voies  respiratoires  ? 

A  mon  avis,  rien  de  bien  fâcheux,  pour  une 
série  de  raisons. 

La  première  est  que  le  charbon  pur,  exempt  de 
silice,  n’est  pas  vulnérant  pour  les  voies  respira¬ 
toires. 

C’était  déjà  l’opinion  des  anatomo-pathologis¬ 
tes  comme  Tripier  ;  c’est  celle  des  expérimenta¬ 
teurs  comme  Stuart  Willis  (1)  et  comme  Carie- 
ton  (2),  qui  ont  en  vain  cherché,  tout  récemment 

(1)  The  Amer.  liev.  ol  Tub.,  novembre  1922. 

(2)  Journ.  Hij(j.,  1923,  pages  438-472. 
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encore,  à  favoriser  la  tuberculose  par  l’enfumage 
de  leurs  cobayes.  C’est  celle  des  médecins  des 
districts  miniers,  celle  en  particulier  du  docteur 
Lecat,  de  Courrières  et  Billy-Montigny,  du  doc¬ 
teur  Quéhée,  de  Béthune,  du  docteur  Duquesnoy, 
de  Liévin,  consultés  par  moi  sur  la  question. 
Tous  insistent  sur  l’égalité  du  mineur  et  du  tra¬ 
vailleur  de  plein  air  devant  la  tuberculose. 

La  deuxième  raison  est  que,  dans  les  condi¬ 
tions  habituelles  de  l’existence,  les  fumées  et 
poussières  carbonifères  ne  pénètrent  pas  jusqu’à . 
l’alvéole  pulmonaire  et  s’arrêtent  dans  les  pre¬ 
mières  voies  respiratoires  d’où  elles  sont  d’ail¬ 
leurs  rapidement  éliminées. 

La  troisième  et  la  principale  est  que,  d’après 
les  recherches  que  je  vais  exposer,  ce  que  l’on 
prend  communément  pour  des  crasses  d’un  char¬ 
bon  hypothétique  n’en  est  en  réalité  pas.  ' 

Il  peut  paraître  singulier  qu’une  doctrine  aussi 
bien  établie  que  ranthracose,qui  remonte  au 
commencement  du  siècle  précédent,  avec  Laen- 
nec  et  Pearson,  et  qui  a  reçu  le  contrôle  de  chi¬ 
mistes  tels  que  Chevreul,  soit  aujourd’hui  bat¬ 
tue  en  brèche  ;  mais  les  faits  sont  là. 

Quand  on  procède  à  une  analyse  soigneuse  des 
poumons  anthracosiques,  on  y  trouve  naturelle¬ 
ment  du  carbone,  et  il  serait  bien  difficile  de  n’en 
pas  trouver  ;  mais  ce  carbone  fait  partie  inté¬ 
grante  du  parenchyme  pulmonaire  et  ne  caracté¬ 
rise  nullement  les  poussières  qu’il  peut  contenu’. 

Par  contre,  quand  on  sélectionne  sur  un  pou¬ 
mon  anthracosique,  les  parties  noires,  qu’on  les 
sépare  soigneusement  et  patiemment  des  régions 
normales,  qu’on  les  expurge  de  sang  et  qu’on  en 
fait  l’analyse,  en  poussant  très  loin  l’incinération 
des  organes  et  l’attaque  par  l’HCl,  on  est  frappe 
de  la  quantité  formidable  de  fer  qu’elles  renfer¬ 
ment  si  on  les  compare  à  celle  des  parties  inter¬ 
calaires  non  mélaniques  prises  comme  témoin. 
Nous  avons  ainsi  trouvé,  pour  100  grammes  de 
substance  pulmonaire  sèche,  jusqu’à  700  milli¬ 
grammes  de  fer  dans  la  partie  noire,  contre  68 
milligrammes  seulement,  soit  dix  fois  moins, 
dans  les  régions  normales.  L’écart  remarquable 
de  ces  chiffres  est  constant  et  d’un  ordre  de  gran¬ 
deur  tel  qu’il  exclut  toute  possibilité  d’une  erreur 
due  à  l’analyse  ou  à  l’immixtion  de  traces  de 
sang. 

Les  mêmes  différences  se  retrouvent  cjuand  on 
procède  à  cette  recherche  non  plus  sur  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire  pris  en  bloc,  mais  sur  les  cel¬ 
lules  qui  conditionnent  individuellement  cette 
mélanose.  Je  veux  parler  de  ces  grands  éléments 
mononucléés  connus  sous  le  nom  de  «  cellules  à 
poussières  »,  dont  l’origine  et  le  rôle  ont  été  si 
longuement  discutés. 

Mes  recherches  ont,  ici,  consisté  à  comparer  des 
crachats  noirs,  très  riches  en  cellules  de  cette  sor¬ 
te,  empruntés  à  certains  vieux  bronchitiques  chro¬ 
niques»  à  d’autres  crachats  analogues  mais  gris 


cendré  ou  blanchâtre,  très  pauvres  en  cellules  à 
poussières.  Voici  les  résultats  de  ces  analyses  : 

Fer  pour  100  grammes  de  crachats  desséchés 


Milligr. 

Crachats  blancs  ou  jaunâtres .  10  à  15 

Crachats  gris  cendré .  20  à  50 

Crachats  presque  noirs .  80  à  110 


D’où  il  ressort  nettement  que  le  fer  croît  en  . 
raison  de  la  teinte  foncée  du  poumon  comme  de 
celle  de  l’expectoration.  Le  pigment  mélanique 
pris  pour  du  charbon,  qu’il  soit  inclus  dans  les 
cellules  ou  disposé  en  formations  compactes  dans . 
les  poumons  où  il  constitue  le  truffage  bien  connu 
du  poumon  des  vieillards  n’est,  en  réalité,  que 
du  fer. 

Nous  n’approfondirons  pas  la  question  si  dis¬ 
cutée  de  la  nature  de  ces  cellules,  mais  ferons  re¬ 
marquer  que,  par  leur  forme,  leur  situation,  leurs 
propriétés,  leur  fréquente  association  dans  cer¬ 
tains  tissus,  elles  s’apparentent  étroitement  avec 
d’autres  cellules  presque  identiques,  leurs  soeurs 
jumelles,  cpii  sont  chargées  de  pigment  ocre,  élé- 
■  ments  connus  sous  le  nom  de  «  cellules  cardia¬ 
ques  »,  qui  caractérisent  l’induration  brune  des 
poumons.  Ce  pigment  ocre  est  un  sesquioxyde 
ferrique  de  teinte  rouille  (rubigine  de  Lapicque), 
offrant  les  réactions  histo chimiques  faciles  et 
classiques  de  sels  de  fer,  tandis  que  la  cellule  à 
poussières  est  chargée  non  de  fumée,  mais  d’un 
oxyde  noir  inattaquable  comme  elle,  qui  résiste 
aux  colorants  et  même  à  la  dissolution  par  la  plu¬ 
part  des  acides.  Nous  avons  observé  que  ce  pig¬ 
ment  n’est  attaquable  qu’après  une  calcination 
très  poussée,  suiviè  d’une  ébullition  prolongée 
avec  l’HCl,  technique  indispensable,  inconnue  de 
nos  prédécesseurs  et  dont  la  méconnaissance  a 
•  causé  la  méprise  du  charbon. 

Jaunes  ou  noires,  ces  grandes  cellules  sont  éga¬ 
lement  ferrugineuses  et  mériteraient  au  même 
titre  le  nom  de  cellules  martiales  que  nous  propo¬ 
sons  de  leur  donner,  appellation  cjui  ne  vise  que 
leur  constitution  mais  ne  préjuge  en  rien  de  leur 
origine.  Cependant  des  raisons  multiples,  dont  le 
développement  nous  entraînerait  trop  loin,  nous 
incitent  à  considérer  ces  éléments  non  comme 
des  phagocytes  protecteurs,  mais  comme  de  vé¬ 
ritables  déchets  d’élimination,  comme  des  scories 
abandonnées  par  un  foyer  plus  ou  moins  éteinti 
en  sorte  que  le  mécanisme  pigmentaire,  qu’il 
aboutisse  à  des  formations  jaunes,  brunes  ou  noi¬ 
res,  graviterait  autour  de  l’hémolyse;  hémolyse 
cjui  accompagne  tous  les  états  congestifs,  conges¬ 
tion  des  cardiaques  ou  congestion  active  des  in¬ 
fections. 

A  ce  dernier  titre,  ce  mécanisme  intéresse  par¬ 
ticulièrement  le  phtisiologue,  car  la  tuberculose, 
qui  revendique  le  plus  grand  nombre  des  états 
congestifs  du  poumon,  évidents  ou  occultes,  va 
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nous  apparaître  comme  le  facteur  principal  de  la 
pigmentation  pulmonaire  en  général,  celle  que 
nous  étudions  ici.  En  voici  dés  preuves,  tirées, 
cette  fois,du  dosage  du  fer  pulmonaire  au  cours  de 
la  tuberculose  expérimentale. 

Nous  avons  utilisé,  pour  cette  recherche,  des 
poumons  de  cobayes  de  même  âge,  appartenant 
à  une  même  expérience  et  morts  en  quelques 
mois  d’une  tuberculose  subaiguë.  Des  cobayes 
sains  nous  fournissaient  les  parenchymes,  té¬ 
moins.  Voici  le  protocole  de  deux  expériences  : 


>  On  voit,  ici,  que  les  différences  ne  sont  pas  con- 

sidéra'blés  et  que  la  teneur  en  fer  des  poumoné  tu¬ 
berculeux  ne  dépasse  guère  une  fois  et  demie  celle 
des  poumons  normaux  ;  mais  il  convient  de  re¬ 
marquer  qu’ici,  la  pigmentation,  reconnue  seule¬ 
ment  au  microscope,  était  assez  faible,  comme  il 
est  de  règle  pour  la  tuberculose  à  marche  rapide 
du  cobaye.  Il  faudrait,  pour  accentuer  ces  diffé¬ 
rences,  étudier  la  mélan ose  très  marquée  adja¬ 
cente  à  la  tuberculose  humaine,  association  si  fré¬ 
quente  qu’elle  a  suscité  cette  remarque  du  pro¬ 
fesseur  Letulle  :  «  La  tuberculose  appelle  le  char¬ 
bon  ...  I)  (1)  et  qu’on  pourrait  même  la  qualifier 
de  nécessaire.  On  verrait  alors  combien  la  sidé¬ 
rose  est  accusée  au  voisinage  de  toutes  les  lésions 
*  tuberculeuses  et  le  rôle  considérable  joué  par  la 
tüberculose  dans  cette  pseudo-anthracose  du 
poumon.  Nous  avons,  d’ailleurs,  commencé  ce 
genre  de  recherches  qui  semblent  justifier  nos  pré¬ 
visions,  mais  elles  sont  encore  trop  peu  nombreu¬ 
ses  pour  que  nous  puissions  aujourd’hui  en  faire 
état.  Tous  nos  chiffres,  cependant,  parlent  dans 
le  même  sens  et  démontrent  que  la  tuberculose  est 
essentiellement  et  solidairement  sidérogène  et 
mélanogène. 


(1)  Le  Poumon,  page  368. 


Les  conclusions  générales  cfui  se  dégagent  de’ce 
travail,  sont  que  les  rapports  de  l’anthracose  et 
de  la  tuberculose  doivent  être  bouleversés. 

L’anthracose  n’est  nullement  un  facteur  de  tu¬ 
berculisation,  comme  on  l’a  cru  si  longtemps. 
L’anthracose  elle-même  est  une  fiction  à  rem¬ 
placer  par  la  notion  de  mélanosidérbse. 

Celte  sidérose  est,  au  contraire,  un  phénomène 
secondaire  à  la  tuberculose,  qui  apparaît  ainsi 
génératrice  de  pigment.  Ce  pigment  est  véhiculé,, 
sinon  engendré,  par  .  des  cellules  martiales  (ex¬ 
cellules  à  poussières)  qui,  loin  d’être  des  élé¬ 
ments  de  protection  phagocytaire  contre  les  im¬ 
puretés  atmosphériques,  ne  sont  ques  des  dé¬ 
chets,  de  véritables  scories  ferrugineuses  encras¬ 
sant  le  poumon  et  le  bigarrant  de  marques  indé¬ 
lébiles  qui  témoigneront  du  passage  du  bacille 
au  jour  plus  ou  moins  lointain  dél’autopsie. 


Ces  recherches  appellent  un  commentaire  d’or¬ 
dre  plus  général  encore.  Elles  montrent  la  mul¬ 
tiplicité  des  réactions  provoquées  par  la  tubercu¬ 
lose.  Nécrqgène  et  caséifiante  dans  la  majorité  des 
cas,  sclérogène  ou  calcifiante  pour  peu  que  l’ac¬ 
tivité  de  la  maladie  se  ralentisse,  la  tuberculose 
peut  encore  devenir  productrice  de  pigments.  Il 
est  curieux  et  bien  instructif  de  voir  ce  que  pen¬ 
sait  déjà  de  la  question  notre  grand  Laennec,  qui 
paraît  avoir  eu  le  prcssentirnent  de  ce  rôle.  A  la 
page  493  de  l’immortel  ouvrage  on  lit,  en  effet, 
la  phrase  suivante,  où  il  pressentait  ce  rôle  pig¬ 
mentaire  : 

«  ....  Le  développement  des  tubercules  dans 
le  poumon  et  surtout  la  cicatrisation  des  excava¬ 
tions  tuberculeuses  donnent  souvent  lieu  à  une 
sécrétion  de  la  matière  noire  pulmonaire ...» 

•  Nous  sommes  fier  et  heureux  d’avoir  pu  véri¬ 
fier  et  sanctionner  les  conceptions  de  cet  homme 
de  génie;  éternel  initiateur,  dont  l’hommage  doit 
demeurer  inséparable  de  celui  dont  nous  glori¬ 
fions  aujourd’hui  la  grande  mémoire. 


Fer  pour  100  grammes  de  substances  pülmo.naire 

SÈCHE. 


Milligr. 

Cobayes  .sains .  160  et  200 

Cobayes  tuberculeux .  240  et  290 
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SÉROTHÉRAPIE 

L.a  posologie  du  sérum  antidiphtérique  dans  la  pratique. 


2  octobre  1928, 


Monsieur  le  Rédacteur  en  cbeî 
et  cher  Confrère, 

J’ai  suivi  avec  la  plus  grande  attention  et  le  plus 
vif  intérêt  la  controverse  qui  se  poursuit  dans  les  co¬ 
lonnes  du  Concours  médical  à  propos  de  la  posologie 
du  sérum  antidiphtérique.  Je  suis  frappé  de  ce  fait 
qu’à  part  un  seul  de  nos  confrères,  tous  vos  autres 
correspondants  déclarent  n’utiliser  que  de  petites  do¬ 
ses,  et  s’en  trouver  très  bien. 

Mon  expérience  personnelle  ne  me  permet  pas  de 
confirmer  cette  manière  de  voir.  J’ai  publié  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  dans  la  Gazette  médicale  de  France  un  article 
sur  la  nécessité  des  doses  massives  en  matière  de  séro¬ 
thérapie  antidiphtérique,  et  mon  opinion  n’a  pas 
varié  depuis  cette  époque.  Bien  au  contraire,  des 
observations  récentes  ont  renforcé  ma  conviction 
que  la  formule  «  vite,  fort  et  longtemps  »  est  tou¬ 
jours  un  impératif  catégorique,  à  condition  que  tout 
le  monde  parle  bien  la  même  langue,  c’est-à-dire 
qu’il  s’agisse  bien  de  manifestations  dues  au  bacille 
de  Loffler.  Je  m’explique. 

Lorsqu’on  fait,  et  c’est  ma  pratique,  l’ensemen¬ 
cement  systématique  sur  sérum  coagulé  de  l’exsudât 
de  toutes  les  angines  cliniquement  diphtériques  que 
l’on  constate,  on  s’aperçoit  que  le  bacille  de  Loffler 
n’est  en  cause  que  dans  15  à  20  %  des  cas,  au  maxi¬ 
mum.  Le  reste  du  temps,  on  a  affaire  généralement 
au  staphylocoque,  plus  rarement  au  streptocoque. 

C’est  là  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insis¬ 
ter,  parce  qu’il  explique  certains  succès  permanents 
de  la  sérothérapie  à  doses  minimes. 

Mais  dans  la  diphtérie  authentique,  l’emploi  sys¬ 
tématique  d’une  ou  deux  ampoules  seulement,  com¬ 
me  dose  de  début,  constitue  une  pratique  éminem¬ 
ment  dangereuse. 

Nous  avons  tous  vu  des  diphtéries  méconnues 
guérir  sans  sérum,  après  avoir  prouvé  leur  identité 
en  produisant  des  paralysies  du  voile  du  palais  ou 
autres  accidents  pathognomoniques.  Mais  il  n’existe 
pas  de  critérium  qui  permette  de  reconnaître  qu  une 
angine  qui  commence  sera  bénigne  ou  très  grave.  Il 
est  donc  prudent  d’injecter  d’emblée,  dans  tous  les 
cas,  une  dose  suffisante  pour  prévenir  à  coup  sûr 
l’éclosion  des  redoutables  complications  auxquelles 
la  diphtérie  expose. 

Contrairement  d’ailleurs  à  la  crainte  exprimée  par 
votre  correspondant,  le  D”  S., il  est  à  remarquer  que 
les  accidents  sériques  sont  moins  à  redouter  avec 
les  doses  fortes  qu’avec  les  faibles. 

Ne  voulant  pas  abuser  de  l’hospitalité  du  Concours 
médical,  je  me  contenterai  de  rapporter  ici  l’observa¬ 
tion  suivante  qui  me  paraît  typique. 

■  Il  y  a  15  jours,  je  vois  un  matin,  dans  le  même  vil¬ 


lage,  dans  deux  maisons  voisines,  deux  angines  blan¬ 
ches  cliniquement  identiques. 

Ne  possédant  plus  en  réserve  ce  jour-là  que  60  cc, 
de  sérum  purifié,  j’injectai  à  chacun  des  deux  mala¬ 
des  30  cc.  et  fis  des  ensemencements. 

L’un  des  tubes  me  donna  au  bout  de  15  heures  du 
Loffler  court,  l’autre  du  staphylocoque. 

Le  sujet  infecté  par  ce  dernier  bacille  ne  présentait 
plus,  vingt-quatre  heures  après  l’injection,  la  moin- , 
dre  trace  de  fausse  membrane  :  que  vaut,  dans  ce 
cas,  l’argument  du  diagnostic  fait  par  le  traitement  ? 

Quant  à  mon  autre  malade,  il  avait  déjà,  malgré' 
les  trois  ampoules  de  sérum  purifié — soit  six  ampou¬ 
les  ordinaires  —  un  début  de  paralysie  du  voile  du 
palais  lors  de  ma  visite  du  lendemain,  et  un-e  dose 
totale  de  210  cc.  injectée  en  trois  jours  fut  nécessaire 
pour  sa  guérison. 

Je  pourrais  multiplier  les  cas  analogues.  Je  ren¬ 
voie  ceux  de  nos  confrères  que  la  question  pourrait 
intéresser  à  un  prochain  numéro  de  la  Gazette  médi¬ 
cale  de  France,  où- le  sujet  sera  traité  dans  toute  son 
ampleur. 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  faire  mien¬ 
nes  les  très  justes  observations  apportées  par  le  D' 
Maffre,  en  ce  qui  concerne  la  présentation  actuelle 
du  sérum,  et  surtout  d’élever  une  énergique  protes¬ 
tation  contre  son  prix  vraiment  exagéré.  Les  pou¬ 
voirs  publics  ne  pourraient-ils  pas  étudier  la  ques¬ 
tion,  et  accorder  au  besoin  à  l’Institut  Pasteur  une 
subvention  suffisante  pour  lui  permettre  de  livrer 
cet  indispensable  médicament  à  un  tarif  plus  abor- 
dable  ? 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  Cneî 
et  cher  Confrère,  l’expression  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 

D”  R.  Phelebon. 
Montrichard  (L.-et-C.). 

Mon  cher  Confrère, 

'  Fort  intéressantes,  les  opinions  des  confrères  au 
sujet  des  doses  de  sérum  antidiphtérique  à  employer, 
d’autant  qu’elles  émanent  de  praticiens  éprouves. 
Je  déclare  tout  de  suite  que  je  n’ai  pas  leur  longue 
pratique.  J’avoue  cependant  que  je  suis  un  peu  scep¬ 
tique  quant  à  l’efficacité  des  faibles  doses. 

Voici  un  cas  intéressant  : 

Le  10  janvier  1928,  je  suis  appelé  auprès  d  me 
petite  malade  de  14  ans,  amaigrie,  pâle,  anémiee  e 
très  asthénique  :  mal  à  la  gorge. 

Température  ne  dépassant  pas  37e  autant  qu 
m’en  souvient.  Sur  la  luette,  une  épaisse  fausse  mem¬ 
brane  d’un  cmq.  environ,  véritable  couenne  dip  «' 

Vapprends  à  ce  moment  que  l’enfant  a  été  soigne 
pour  diphtérie  par  un  confrère  qui  a  dû  pra  N 


21  ^  X  —  28.  LÉ  CÔNcOüks  MÉDICAL  *  "  '  ‘  '  '  29,€f9' 

pique  par  des  doses  de  sérum  assea  fortes  cependant  : 
120  à  130  cc.  environ. 

Il  nous  fit,  malgré  tout,  à  l’hôpital  de  Laval,  une 
très  sérieuse  paralysie  du  voile,  gênant  considéra’ 
blement  l’alimentation,,  que  nous  dûmes  traiter  par  , 
le  sérum  (Besredka).  ^ 

3°  En  regard  de  ces  deüx  observations,  jç  me  sqU’ 
viens  d’un  petit  malade  de  5  ans,  atteint  de  crnup,'  • 
qui  me  fut  amené  une  nuit,  pendant  mon  internat, 
asphyxique.  Je  le  tubai  ;  sérum  :  60  cc.,  moitié  sôus- 
cutané,  moitié  intra-musculaire,  Peux  heures  après; 
je  lui  fais  encore  30  cc.  ^ 

Le  lendemain  30  cc.  et  le  surlendemain  10  cC. 
Albuminurie  :  15  grammes,  diminuant  chaque  joùf 
et  disparaissant  totalement  en  5  ou  6  jours.  . 

En  8  jours,  enfant  guéri  complètement.  Je  ne  me 
souviens  même  pas  qu’il,  ait  fait  dans  la  suite  d’acci¬ 
dents  sériques. 

En  somme,  il  est  peut-être  beaucoup  de  diphtériesj , 
je  crois,  qui  doivent  guérir  avec  peu  de  sérum  — 
même  toutes  seules  —  mais  on  ne  sait  jamais  si  une  . 
diphtérie  sera  grave  ou  bénigne,  et  sans  complica¬ 
tions  immédiates  ou  futures. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Confrère,  à  mes  senti¬ 
ments  bien  cordiaux, 

P'  M,  Vignot, 

région  où  il  avait  été  traité  pour  une  angine  diphté.-  (Fougères.) 


INSTRUMENT  NOUVEAU 


Porte  coton  laryngien^ 

Par  Henri  Fischer, 

Assistant  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Suivant  le  même  principe  que  nous  avions  Ces  deux  palettes  ont  un  écartement  de  1,5  à 
précédemment  décrit  {Gaz.  Sc.  niéd.  de  Bordeaux,  2  millimètres. 

n®  37,  11  septembre  1927),  M.  Badin,  spécialiste  L’avantage  de  cette  disposition  consiste  à 
à  Bordeaux,  a  fabriqué  sur  nos  plans  un  porte-  ,  supprimer  tout  ce  qui  est  stries,  dont  on  connaît 
coton  Jaryngé  qui  se  caractérise  par  les  parti-  les  inconvénients  lorsqu’ils  s’agit  de  remplacer 
cularités  suivantes  :  j  le  coton.  Il  suffit,  avec  eet  instrument,  de  passer  la 


1°  Son  extrémité  distale  est  formée  par  deux  pointe  d’un  bistouri,  par  exemple,  entre  les  deux 
banches  parallèles  en  palettes  triangulaires  de  palettes  pour  retirer  avec  la  plus  grande  facilité 
25  millimètres  de  long  sur  3  millimètres  de  large  le  coton. 

J  à  la  base,  dimension  qui  progressivement  dimi-  D’autre  part  les  palettes  triangulaires  permet- 
nue  pour  atteindre  au  sommet  2  millimètres,  tent  le  maintien  utile  du  tampon. 


sa  dernière  injection  de  sérum  U  y  a  environ  8  jours  ; 
son  traitement  fut  :  10  cc,  pendant  4  jours, 

J’ajoute  que,  d’après  les  renseignements  fournis,je 
né  crois  pas  que  l'enfant  ait  été  traitée  précocementÿ 
et  elle  n’a  dû  recevoir  le  sérum  qu’après  3  pu  4 
semaines  de  mal  à  la  gorge,  suivi  de  diphtérie  éviden- 
dente,  ^ 

De  sorte  que  5  semaines  après  une  angine,  qui  fut 
peut-être  banale  au  début,  mais  qui,  actuellement, 
est  certainement  diphtérique,  cette  enfant  a  encore 
des  fausses  membranes  et  son  état  général  est  pré¬ 
caire. 

Albuminurie  de  5  à  6  grammes. 

Je  fais  venir  le  confrère,  et  réussis  à  faire  injecter, 
ce  10  janvier  40  cc.  de  sérum.  Les  12  et  13  janvier, 
30  cc. 

Les  fausses  membranes  disparaissent  rapidement, 
mais  l’albuminurie  a  toujours  persisté  :  2  gr.  ,1  gr. 

Le  29  février,  elle  est  vue  par  le  D'  Chevrel,  de 
Rennes,  qui  confirme  le  diagnostic  de  néphrite 
diphtérique  subaiguë.  J’ajoute  que  l’enfant,  avant 
mes  visites,  a  fait,  d’après  les  symptômes  décrits 
par  la  famille,  une  paralysie  'du  voile. 

2®  Je  me  souviens  avoir  vu,  pendant  mon  service 
militaire,  à  Laval,  un  militaire  venant  d’une  autre 


■  2°  Son  extrémité  proximale  pu  manche  est 
coudée  latéralement  à  120°,  ce  qui  fait  que  le 
champ  opératoire  ne  peut  être  caché  en  aucun 
moment. 

Une.  boucle  est  destinée  à  l’appui  du  pouce  de 
l’opérateur,  qui  vient  buter  et  évite  le  glissement 
du  doigt. 


Au  cours  du  badigeonnage,  sans  changer  la 
main  de  place,  il  est  possible  de  faire  exécuter  à 
l’instrument  les  mouvements  désirés. 

3°  Ajoutons  que  l’appareil  est  en  nickel,  sou¬ 
ple  tout  en  conservant  sa  rigidité,  donc  très  mal¬ 
léable,  qu’il  est  stérilisable  et  que  son  prix  est 
modique. 


Xj* Actualité  Scientifique 
La  Presse 

Fièvres  d’invasion  tuberculeuse:  typhobacllloses  et  |  Pour  provoquer  de  petites  ulcérations  recou" 


séruçi  de  Jousset. 

Les  résultats  d’examens  nécropsiques  et  la 
tutiréactiori  démontrent  que  la  tuberculose,  rare 
avant  la  première  année,  devient  progressive¬ 
ment  plus  fréquente  de  deux  ans  à  la  puberté, 
OÙ  elle  se  rencontre  dans  96  p.  100  des  cas.  Ainsi 
que  le  rappelle  le  prof.  J,  Carles,  le  plus  souvent 
cette  première  imprégnation  par  quelques  bacil¬ 
les  est  de  caractère  bénin  :  adénite  cervicale  ou 
trachéo-bronchique,  petit  fléchissement  momen¬ 
tané  du  sujet  atteint  de  rhumes  tenaces  et  pro¬ 
longés  ou  de  pleurite  légère. 

Mais,  dans  des  cas  exceptionnels,  la  primo-in¬ 
fection  de  l’organisme  neuf  est  massive,  par  des 
bacilles  nombreux  et  très  virulents,  qui  l’enva¬ 
hissent  et  se  développent  rapidement. 

Il  se  produit  une  véritable  réaction  septicé¬ 
mique,  ayant  les  apparences  d’une  grippe,  revê¬ 
tant  la  forme  un  peu  anormale  d’un  rhumatisme 
articulaire  pseudo-infectieux  que  rien  n’expli¬ 
que,  ou  encore  l’aspect  classique  de  la  typho- 
bacillose.  La  difficulté,  c’est  de  savoir  dépister 
et  reconnaître  ces  formes,  plus  fréquentes  qu’il 
ne  semble  à  priori  en  pratique. 

D’une  façon  habituelle  cependant,  le  diagnos¬ 
tic  se  fera  assez  bien.  Il  convient  d’y  penser  en 
présence  de  toute  maladie  à  allure  typhoïde  ou 
paratyphoïde,  dont  les  examens  de  laboratoire 
restent  négatifs,  qui  s’accompagne  de  pâleur,  de 
transpiration,  d’amaigrissement  et  de  petits  si¬ 
gnes  bacillaires  atténués,  tels  qu’une  adénopa¬ 
thie  cervicale  ou  trachéobronchique,  ou  d’une 
pleuro-tuberculose. 

Mais,  ce  qu’il  y  a  de  remarquable  (et  l’auteur 
rapporte  des  observations  probantes),  ce  sont 
les  résultats  rapides  et  brillants  que  l’on  peut  ob¬ 
tenir  en  pareils  cas  avec  le  sérum  de  Jousset. 

(Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  10  mai  1928.) 

Les  angines  provoquées. 

Elles  peuvent  l’être  par  le  patient  dans  un  but 
de  simulation,  ou  par  le  médecin  avec  une  inten¬ 
tion  thérapeutique. 


vertes  d’une  membrane  grisâtre,  il  suffit  au  ma¬ 
lade  de  cautériser  la  membrane  pharyngée  avec 
le  bout  enflammé  d’une  cigarette  ;  3  ou  4  cauté¬ 
risations  juxtaposées  déterminent  une  petite 
lésion  devant  laquelle  le  diagnostic  reste  hési¬ 
tant.  L’état  général  du  malade  est  excellent 
sans  la  moindre  température.  Si  la  ruse  n’est  pa 
déjouée  à  temps,  on  peut  voir  se  développer  d 
petites  épidémies  chez  les  voisins. 

Il  faut  signaler  aussi  les  amygdalites  à  répéti¬ 
tion  que  réalise  sans  effort  une  hypertrophie 
chronique  des  amygdales. 

Tout  autres  sont  les  angines  provoquées,  ou 
plutôt  entretenues  par  le  médecin,  par  suite 
d’un  traitement  intempestif  ou  trop  énergique  : 
pseudo-membranes  par  gargarismes  à  l’eau  oxy¬ 
génée,  par  abus  d’un  collutoire  iodé  ;  angines  par 
lavages  ou  gargarismes  trop  chauds  parce  qu’ils 
avaient  été  prescrits  «  aussi  chauds  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  les  supporter.  »  (Journal  des  Praticiens, 
12  mai  1928.) 

Fractures  bilatérales  des  apophyses  transverses 
lombaires  et  lumbago  traumatique. 

Il  semble,  dit  le  Jeanneney,  que  ces  lésions 
ne  soient  pas  aussi  exceptionnelles  qu’on  le 
croyait  jusqu’ici.  La  radiographie  a  permis  de  ré¬ 
véler  celles  qui  étaient  méconnues  et  d’y  ratta¬ 
cher  bon  nombre  de  lumbagos  traumatiques. 

A  propos  d’une  observation  personnelle,  il  fait 
remarquer  que  les  fractures  directes  sont  ordi¬ 
nairement  limitées  à  une  ou  deux  apophyses  ; 
les  autres,  indirectes,  par  arrachement  dans  un 
mouvement  de  torsion  brusque  ou  d’effort  vio¬ 
lent,  sont  multiples,  et  les  fragments  sont  dé¬ 
placés.  en  sens  inverse  à  droite  et  à  gauche. 

Il  faudra  penser  à  ces  fractures  et  les  recher¬ 
cher  par  la  radio,  toutes  les  fois  qu’il  existe  une 
contracture  de  la  masse  sacro-lombaire,  avec 
douleur  exquise  au  niveau  des  apophyses  trans¬ 
verses,  de  chaque  côté  de  la  ligne  médiane. 

Si  la  malade  peut  souvent  reprendre  son  tra¬ 
vail  après  la  fin  de  la  période  douloureuse,  dans 
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quelques  cas  apparaissent  pu  persistent,  dans  les 
semaines  qui  suivent  l’accident,  des  douleurs 
très  marquées  donnant  naissance  à  un  lumbago 
traumatique  persistant,  ou  à  des  névralgies 
sciatiques  dues  à  la  compression  des  racines  par. 
.  un  fragment  offensant  du  cal  vicieux. 

Dans  ces  conditions,  le  pronostic  et  le  traite¬ 
ment  varieront  suivant  les  cas,  et  les  données  de 
la  radio  graphie  acquièrent  alors  une  importance 
primordiale.  L’emploi  de  la  radiographie  sté¬ 
réoscopique,  en  particulier,  pmurra  rendre  ici  de 
grands  services. 

Le  traitement  sera,  en  général,  un  traitement 
orthopédique  par  appareil  plâtré.  On  s’efforcera 
même  de  corriger  dans  certains  cas  le  déplace¬ 
ment  vertical  des  fragments,  en  immobilisant 
le  malade  en  scoliose  lombaire  forcée.  Les  mas¬ 
sages,  l’air  chaud  seront  des  remèdes  de  la  con¬ 
valescence. 

Chirurgicalement,  il  pourra  être  indiqué  d’in¬ 
tervenir  d’emblée  pour  réséquer  un  fragment 
osseux  offensant,  ou  secondairement  soit  pour 
un  lumbago  rebelle  au  traitement  médical,  soit 
pour  une  sciatique  ou  une  sacralisation  doulou¬ 
reuse  secondaire.  {Gaz.  hebd,  des  Sciences  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  13  .mai  1928.) 

Le  problème  pathogénique  de  la  grippe. 

Il  est  établi  aujourd’hui  que  le  bacille  de  Pfeif¬ 
fer  n’est  pas  responsable  du  processus  mor¬ 
bide  de  la  grippe  ;  mais  il  joue  certainement  un 
rôle  important  dans  la  détermination  des  com¬ 
plications  broncho-pulmonaires.  Comme  le  strep¬ 
tocoque  et  le  pneumocoque  communs,  comme 
le  pneumobacille,  l’entérocoque,  le  m.  catarrha- 
lis,  les  spirochètes,  diplocoques,  etc.,  il  n’est 
qu’un  agent  secondaire.  Ceci  résulte  de  l’absence 
ordinaire  d’agglutination  des  sérums  des  mala¬ 
des  à  leur  égard,  de  leur  inconstance  et  de  leur 
variabilité  suivant  les  pays  et  les  épidémies. 

Le  véritable  agent  de  la  grippe  serait  un  virus 
filtrant. 

Se  basant  sur  les  caractères  épidémiologiques, , 
cliniques  et  bactériologiques,  M.  P.  Baize  croit 
qu’il  est  impossible  de  conserver  au  terme  de 
0  grippe  »,  le  sens  qu’on  lui  donnait.  On  doit  ac¬ 
tuellement  représenter  cette  maladie  comme  un 
syndrome,  que  peuvent  réaliser  nombre  de  mi¬ 
crobes.  L’auteur,  propose  de  réserver  le  nom  de 
grippe  à  la  seule  affection  épidémique  (probable¬ 
ment  due  à  un  virus  filtrant),  et  de  laisse  r  le  qua¬ 
lificatif  de  paragrippaux  aux  divers  états  infec¬ 
tieux,  qui  peuvent,  jusqu’à  un  certain  point,  lui 
ressembler.  (Gazette  des  hôpitaux,  24  mars  1928.) 

L’isolement  thérapeutique  des  anxieux. 

J.  Lévy-Valensi  ne  traite  pas  ici  de  l’isole¬ 
ment,  mesure  de  sécurité  ;  il  recherche  seule¬ 


ment  dans  quelles  conditions  l’isolement  exerce 
une  action  sédative  sur  l’anxiété.  ^  , 

'  L’isolement  est  tout  d’abord  efficace  chez  les 
anxieux  qui  désirent  eux-mêmes  l’isolementj  se 
rendant  compte  des  inconvénients  pour  eux 
de  l’existence  dans  le  milieu  familiaf  ;  car,  ce 
qui  paraît  fâcheux,  au  point  de  vue  de  l’évolution 
de  l’anxiété,  c’est  quele  malade  ait  le  sentiment 
d’une  contrainte.  L’anxieux  est,  en  effet,  avant 
tout  un  interprétant,  et  un  interprétant  pessi¬ 
miste.  Il  ne  faut  donc  pas  non  plus  maintenir 
un  anxieux  dans  l’isolement,  contre  son  gré. 

La  séparation  du  milieu  familial  est  aussi  in¬ 
diquée  quand  l’entourage  manque  de  lapsychq- 
-logie  nécessaire  à  ceux  qui  traitent  de  tels  sujets 
(apitoiement  excessif  ou  excès  contraire). 

Les  modalités  de  l’isolement  varieront  avec  le 
degré  et  la  forme  de  l’anxiété.  Dans  certaines 
formes  très  légères  ou  sur  leur  déclin,  le  déplace¬ 
ment  peut  rendre  quelques  services,  car  il  h’est 
pas  mauvais  de  soustraire  le  malade  à  son  am¬ 
biance  ;  l’isolement  sera  relatif  ;  le  malade  sera 
accompagné  dans  son  déplacement  tce  qui  ne 
veut  pas  dire  voyage,  surtout  voyage  prolongé) 
de  la  personne  qui  offrira  le  plus  de  garantie. 

Oh  peut  faire  aussi,  dans  certaines  circonstan¬ 
ces,  l’isolement  à  domicile. 

Enfin,  la  maison  de  santé  ouverte  est  le  traite¬ 
ment  de  choix  de  certains  anxieux  ;  la  compré¬ 
hension,  la  patience,  le  tact,  la  douceur,  la  bonté 
y,  sont  indispensables  ;  à  cet  égard  le  personnel 
doit  être  sélectionné  au  double  point  de  vue  mo¬ 
ral  et  professionnel.  Mais  avec  leur  sortie,  les 
malades  devront  être  désensibilisés  de  cet  isole¬ 
ment  (pour  éviter  un  retour  anxieux)  ;  par  des 
sorties  d’essai  plus  ou  moins  prolongées,  il  faudra 
les  réadapter  à  une  existence  avec  laquelle  ils  ont 
perdu  tout  contact. 

Bref,  sans  considérer  l’isolement  comme  la  pa¬ 
nacée  des  états  anxieux,  celui-ci  constitue  un 
précieux  adjuvant  des  médications,  dont  la  plus 
efficace,  il  faut  bien  l’avouer,  est,  sans  contredit, 
le  temps.  (La  Médecine,  février  1928.) 

Les  hémorragies  tardives  du  post-partum. 

C’est  là  une  complication  souvent  redoutable 
des  suites  de  couches,  non  seulement  en  raison  de 
la  perte  de  sang,  mais  aussi  et  surtout  par  la  gra¬ 
vité  de  l’état  infectieux  qui,  en  coïncidence  avec 
elles,  a  trop  souvent  tendance  à  se  propager  en 
dehors  de  l’utérus  sous  forme  de  processus  loca¬ 
lisés  ou,  sous  forme  d’état  septicémique. 

Le  fait  essentiel,  qui  doit  rester  présent  à  l’es¬ 
prit  du  médecin  est  que  toute  manœuvre  intra- 
utérine  dans  un  utérus  infecté,  à  partir  de  la  fin 
de  la  première  semaine  surtout,  est  susceptible 
de  déclancher  une  diffusion  de  l’infection,  dont 
on  n'e  peut  prévoir  les  conséquences. 

Il  faut  cependant  explorer  le  vagin,  la  cavité 


cervicale^  la  cavité  utérine,  si  on  veut  faire  un 
.diagnostic. 

'  Gette  exploration  nécessaire  devra  donc  être 
aussi  prudente,  aussi  douce,  aussi  peu  trauma- 
•  tlsante  que  possible. 

S’il  n’y  a  rien  dans  la  cavité  utérine,  le  Cou- 
VELAiRE  conseille  de  laisser  la  malade  en  obser¬ 
vation,  et  si  la  poussée  fébrile,  qui  suit  l’explo¬ 
ration  ne  s’apaise  pas  dans  les  48  heures,  ou  si 
une  nouvelle  hémorragie  se  produit,  il  pratique 
une  hystérectomie.  \ 

Si  l’exploration  intra-utérine  révèle  l’existence 
d’un  fragment  placentaire  adhérent,  faire  délibé¬ 
rément  une  hystérectomie  d’emblée,  sans  curet¬ 
tage  préalable. 

Bref,  l’hystérectomie  pratiquée  d’emblée,  sans 
curettage  préalable,  est,  dans  certains  cas,  le 
meilleur  traitement  de  la  forme  métrorragique 
de  l’infection  puerpérale,  avec  ou  sans  rétention 
placentaire.  {La  Médecine,  avril  1928.) 

L’eczéma  du  nourrisson  et  son  traitement; 

Le  terrain  sur  lequel  il  évolue  est  souvent 
assez  spécial  :  souche  neuro-arthritique,  fils  ou 
parent  d’asthmatique,  de  migraineux,  de  sujets 
atteints  de  rhume  des  foins.  Aussi  l’eczéma  doit- 
il  être  regardé,  moins  comme  une  maladie  de 
peau,  que  comme  une  réaction  de  celle-ci  à  des 
excitations  variées  :  digestives,  microbiennes, 
physiques,  etc.  (  «  leux  de  dents  »,  vaccination, 
maladie  de  la  période  de  l’allaitement  de  la  6® 
semaine  au  15®  mois  par  intolérance  au  lait,  héré- 
do-syphilis,  tuberculose,  influences  digestives). 

Le  P'  Lerebouli.et  estime  que,  surtout  chez 
les  nourrissons  florides,  il  faut  avant  tout  réduire 
l’alimentation  lactée,  cause  directe  des  troubles 
cutanés  ;  on  diminue  à  300  ou  400  grammes  la 
ration  quotidienne  de  lait  ;  si  même  l’âge  de  l’en¬ 
fant  le  permet,  on  suspend  l’allaitement  mater¬ 
nel,  mais  après  mûre  réfleion.  Le  lait  écrémé, 
avant  ou  après  ébullition,  sera  substitué  au  lait 
maternel,  ou  bien  encore  le  lait  sec  écrémé,  le  lait 
condensé.  Dès  que  l’âge  de  l’enfant  le  permet 
(4®-5®  mois),  on  emploie  les  farines,  maltées  ou 
non,  à  l’eau  ou  au  lait). 

On  peut  aussi  recourir,  pour  obvier  aux  acci¬ 
dents  dus  à  l’ingestion  du  lait,  aux  différents 
procédés  de  désensibilisation  (peptone  1  /2  heure 
avant  le  repas  ,  4  à  5  fois  par  Jour)  ;  chez  les 
nourrissons,  les  bons  résultats  de  la  peptone  ne 
se  retrouvent  pas  avec  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  lait,  qui  donnent  parfois  des  réactions 
violentes.  L’auto-hémothérapie,  les  injections  de 
sang  maternel  donneraient  des  résultats  inté¬ 


ressants,  mais  ces  procédés  ne  peuvent  être 
recommandés  d’une  manière  systématique. 

Quant  au  traitement  général,  il  faut  savoir, 
devant  une  affection  aussi  tenace  et  parfois 
■Russi  désespérante,  recourir  à  tous  les  moyens 
d’action,  pour  faciliter  la  digestion  et  peut-être 
l’assimilation  des  graisses  (suc  gastrique  de  porc, 
préparations  à  base  de  pepsine,  papaïne,  extrait 
de  pancréas  et  même  insuline  ?);  pour  stimuler  les 
fonctions  hépatiques  manifestement  troublées 
chez  certains  eczémateux  présentant  un  gros 
foie  et  des  accidents  digestifs  (calomel  :  1  /2  cent, 
à  1  cent.,  extrait  hépatique,  eau  bicarbonatée, 
citratée  et  sulfatée,  administrée  à  petites  doses). 

Dans  certains  cas  d’état  nerveux,  de  spasmo¬ 
philie,  on  recommande  le  chlorure  de  calcium, 
le  gardénal  (utile  et  inofîensif  :  1  à  3  comprimés 
d’un  centigramme  par  jour).  Ne  pas  négliger  la 
médication  endocrinienne,  en  cas  de  tare  thyroï¬ 
dienne  ou  autre.  Employer  avec  prudence  l’arse¬ 
nic  et  le  mercure  quand  l’hérédo-syphilis  appa¬ 
raît  probable,  sinon  certaine. 

Les  rayons  ultra-viôlets  ont  donné  des  résul¬ 
tats  favorablès  ;  mais  ils  peuvent  exaspérer  le 
prurit  ;  aussi  ne  faut-il  les  employer  qu’avec  ré¬ 
serve. 

Se  rappeler  essentiellement  qu’il  ne  faut  ja¬ 
mais  hospitaliser  un  nourrisson  eczémateux, 
sauf  en  cas  de  force  majeure,  l’hospitalisation, 
dans  les  conditions  actuelles  des  salles,  exposant 
l’enfant  à  une  mort  rapide  avec  hyperthermie 
considérable  et  des  accidents  nerveux. 

Déconseiller  la  mer  :  recommander  certaines 
stations  hydrominérales  (Luchon,  Uriage),  ou 
bien  l’altitude  qui  modifie  heureusement  la  nu¬ 
trition  et  les  réactions  cutanées. 

Comme  traitement  local,  éviter  les  bains,  les 
lavages,  les  pommades  irritantes.  Faire  tomber 
les  -croûtes  avec  des  cataplasmes  de  fécule  de 
pomme  de  terre,  avec  des  pansements  humides, 
de  la  vaseline,  puis  appliquer  des  poudres  (talc, 
oxyde  de  zinc),  la  pâte  à  l’eau  de  Darier  (oxyde 
de  zinc,  glycérine).  Plus  tard,  ou  d’emblée  dans 
les  eczémas  torpides,  ordonner  le  goudron  de 
houille,  l’ichtyol  à  faibles  doses. 

L’eczéma  impétigineux  se  traite  comme  les 
pyodermites  (bleu  de  méthylène  après  lavage  à 
l’eau  d’Alibour).  Les  eczémas  suintants  sont 
heureusement  modifiés  par  des  attouchements 
avec  une  solution  de  nitrate  d’argent  au  1  /lOO® 
ou  1  /200®.  Si  le  prurit  est  intense,  l’atténuer  par 
des  lotions  vinaigrées  ou  alcoolisées  faibles. 

L’amélioration  sera  lente  ;  le  traitement  local 
devra,  du  reste,  être  conduit  avec  prudence,  et 
assez  souvent  modifié  selon  les  réactions  indivi¬ 
duelles.  {Paris  médical,  12  mai  1928.) 
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Lès  Sociétés  Savantes 

Paris 


A  propos  des  pîe®ésîes  du  début  dé  la  grauulomatôsé 
arguë. 

(MM.  g.  Cau.ssade  et  J,  Surmont,,  prof.  Merklen 
et  Wolf.  —  Soc:  méd.  des  Mpitauxde  Paris  ;  8-6- 
1928.) 

La  granulomatose  doit  aUjoutd’hUt  occuper  su 
place  paTmi'  les  affect'iofts  suscéptiîiies  de  proVôqùër 
des  réactions  plteurales  séro-fibrinettses  ;  il  rie  coii- 
vieiit  pas  de  l’oublier  cbaque  fois  qU’un  épanche¬ 
ment  pleural  ne  peut'  être  lëgitimemeiit  rapporté  à' 
ruile  6ü  à  b  autre  des  causes  classiquement  reconnues. 

Il  est  possible,  dans  certains  cas,  d’élinrinéU  d’em- 
biée  ik  tuberculose  si  OU- observe  des  épancliemeiits 
où  il  y  a  association  de  Cellules  ëndotbéliales  variées' 
ét  nombreuses  avec  des-  porynu'clëairés  ou  dfes  lym¬ 
phocytes  ;  mais  il'  est  d'e  toute  nécessité,  pour  consta¬ 
ter  les  cellules  et  les  étudier,  de  faire  des  préparations- 
à  l’état  frais.  Dans  la  granulomatose  maligne,  en 
outre,  la  réaction' locale  ou  régionale  est  toujours  in¬ 
tense,  et  elle  persiste  à' côté  du  sang. 

Cependant  la  présence  de  ganglions  récents  et  sur¬ 
tout  celle  d’une  splénomégeilie  constituent  des  argu¬ 
ments  importants  pour  la  granulomatose  ;  et  le  méde¬ 
cin  ne  doit  pas  négliger  de  les  rechercher  en  face  d’une 
pleurésie  dont  l’origine  lui  paraît  devoir  être  sujette 
à  discussion. 

E’éjfféuve  dé  badrénâtliiié  dâhs’lûleuté'ihlé  ntyéloidé. 
(MM.  Ch.  -Aubertin-  et  P.  GRELLErv-BusviEn.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  :  8-6-1928.)' 
lÀ’iiijection  sous-cütanëe  ou  intrà-mtiSculàirë  dé  ud 
rililligramme  d’adréfialltte  prddtiit,  chez  Fhorttnië 
sain,  une  McocytOse  notkble,  qtll  Commence  5  oudb 
minutes  après  l’injection,  augmente  pendant  Une* 
demi-heure  ou  trois- quarts*  d’iieur'e,  puis  diniirtüe 
progressivement.  Cette  leUcOCytose  est  essentielle¬ 
ment  une  mononucléose.  On  considère  qü’eîté  est' 
causée  par  là- contraction  én'etgiqUe  delà  raté*  prb - 
dUitè  par  l'adrénaline,  cOntrâCtiOn  sOUvent  assez  dif¬ 
ficile  à  apprécier  ch'ez  l'i/oninïe,  mais  qUi'a  été  nette¬ 
ment  mise  en  éVidfencè  p'ar  l’expérimèntatiort; 

On  a  voulu  appliquer  cette  méthode  au  diagnostic 
des  splénomégalies:  Dans  la  leucémie  myéloïde,  on 
obtient  en  très  peu  de  temps  une  diminution  de  -vo¬ 
lume  de  la  rate  appréciable  cliniquement  dans  les  cas 
favorables;  et  une  leucocytose  considérable  qui  peut 
parfois  faire  doubler  en  une  demi -heure  le  chiffre  leu¬ 
cocytaire  ;  cette  leucocytose  est  un  phénomène  cons¬ 
tant  ;  elle  peut  durer  plus  de  six  heures.  Tous  les  élé¬ 
ments  mobiles  contenus  dans  le  tissu  splénique,  po- 
lÿrfUclèaîrës,  myéltfcytès  et  myélbblàsteS  y  p'âbtici- 
p'ôn't  ;  mais  ce  sont  surtout  les  éléments  jéunès  qui 


éfnigre'fit  en'  forfê  propOéliôn  dad's  ïésan'g,  lés  nqyéïo- 
cÿieS  plus  què  ïês'  pôtynucléairés,  lés  myélobîasiés 
plus  que  les  myélocytes,  (ÿtfanl  abx  éléments  non 
gra'nu-léir±  (spïétt'oCÿfes  éf  monô'ôÿt'ê's) ,  ils  augmen- 
fênt;  Utfssï  liOtabfeniént,  maïs'  leur  aulgibêntafién  est 
masquée  par  celle,  Éealucoüp  plus  nétlè,  dés  éle- 
m'én-ts  myél'OïdéS. 

fi'an's  lès  léu'cénSiës*  tratteés,  l’é'pÿëüvé  Sè  lVd'‘réffâ- 
IrAé  peut  faire  a'ppafaifre  dans  le  sâïi'g',  en  qüérqùés 
minutes,  les  cara;cférès'  leucémiques  qué’la  r'adiotbé- 
fapié  avait  téffipbrài¥émëht  effacés  ;  Cëjpénclànt  plus 
fé  résultat  théràpêü'tiqué'  est  voisin  cCë'Iapèrfécî'ioTÔV 
nibins  cette'  mÿêl'êtoiê  adréhEilini'^u'é'  est  apprécia-: 
blé,  ét  déüs  qu'elq'it-és"  cas*  f’a’drénalfnë'  rie  fài’t  ap^'a-) 
ràîtrè  dkhs  le'  s*aïi'g*  qu'ë  déè"  éléments'  a'duftés  (poly-' 
riüfciéairès')"  etiéé  éléments' ribrina'ùx  dk' llf  raté’  (fÿm-' 
phocytes  et  splénocytes). 

En  somme,  cette  injection  exprime  la  rate  comine. 
Urië  épotige  etlaiiCe'tém'tio't'aîréiilënt'  dkns  lë'sangnir-' 
cUlaM  lë'S-  Ibüboëytés*  qü’eifë'Céïitréht,  surtout lés'lëu. 
COéyt’és  pathPlbgi'^aes  ét  lés*'^  Celîulçt  jeuHes,  rtiais 
aussi  les  celluleS'libl'ésmbrfflhïës;  qÜisoHt  pm'lois  les 
seules  à  émigrer  dans  quelques  cas  HèUreûfeériiéîlt' 
traités. 

iBiàg’éà'  r’adidlbgîqtiè's*^  des'  kyst'és  liydàitiqüës  caïcififs. . 

(MM.  G.  PAissEAU  et  V.  OûManskv*.  Soc.- méd.' 
des  kôpilhux  ;  8-6-1928;)' 

Malgré  la  rareté' des* exemples  rapportés,  ils  rië’  sdnt 
peut-être  pas  aussi  exceptiOrihéls  qü*on'pëiiï'lè"pè'iî- 
sër  ;  les  auteurs*  apportent  dètix  rioüveliës  observa¬ 
tions.  D’uh  point'dë'vüè  pratique,  it’ddriviërit'dë 'faire" 
remarquer  que  ces  deü'x  imagés"  de' kystes  calcifiés 
avaient'  coUiplètéméfît''  passé  inaperçues  à’i'éxaméh 
r'àdiosCOpiqtië  e‘t'  qùe  Ik'  r'adiogràpbîë's'ém^Iè'indis- 
:  pensable  au'diàgiiostië  radiolligi'qüë'de  c’ëtle  varïët'é 
'  dë'kystes*  hÿdktiqüe’s;  qui'ri’atifaiènt'  p'âs  éte'rëcdn- 
:  niis  ici'  sahS'  Cë'p'f'o'è'édë  d^ëxp'tô’ralioril 

sur  uni'  eàs*  dè" syh'dtnniiè'  psÿcliiï-anfriiïkkè’.  dlfériton' 
pkf  lés  tràhàfüsfùns  ët'lâ'  mëlri6'dè''dë  l^Wppïë) 

(MM;  P.  Émile-Weil  et‘  R;  Caken.  —  Sac.- méd)' 
dés  hâpitaUx  ;  8-6^  928.)' 

Le  ’caé  rkppôrtè'  pfoûV'e  ürfè*  fois  dè^plus  tetficaclté' 
des  métho'dès  '  tiïé'rap’èütîqtiés’  actüèlfè's  dkns  là' ma¬ 
ladie  de  Biermer  ;  mais  il  prouve,  en  outre,  la  cura¬ 
bilité  dés  trbttblés  irietrtkux  gra-t'és,  qtii  péti-venit  siïr- 
venir  dans  cette  alîectio'iï.' 

Il  s’agit  d’un  homme  qui,  après  une  courte  périô'dë 
de  faiblesse  croissante,  et  d-e  pâleur  progressive,  entre 
à  l’hôpital  dans  un  état  d’obnubilation  accentuée, 
avec  délire  de'  persécution,  corifùsîôn  mentalé  ét 
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agitation  extrême.  Ce  sont  les  troubles  mentaux,  qui 
dominent  la  scène,  mais  l’examen  révèle  chez  lui 
les  signes  d’une  anémie  de  Biermer  avec  seulement 
850.000  globules  rouges.  Le  malade  est  immédiate¬ 
ment  transfusé  et  soumis  à  la  méthode  de  Whipple, 
associée  à  l’insulinothérapie.  Par  la  continuation  du 
foie  et  de  l’insuline  comme  «  traitement  de  fond  »,  sur 
lequel  viennent  s’intercaler  de  temps  en  temps  des 
transfusions  sanguines,  on  a  réussi  à  obtenir  une  ré¬ 
génération  complète  de  l’état  sanguin,  avec  répara¬ 
tion  de  l’amaigrissement  et  disparition  complète  et 
définitive  des  troubles  mentaux. 

Ces  troubles  mentaux  sont  loin  d’être  exception¬ 
nels  dans  la  maladie  de  Biermer,  mais  ils  sont  cura¬ 
bles,  alors  que  jusqu’à  ces  derniers  temps,  l’appa¬ 
rition  de  troubles  mentaux  un  peu  sévères,  au  cours 
des  anémies  graves  était  considéré  comme  une  com¬ 
plication  tardive,  terminale,  et  comportait,  par  con¬ 
séquent,  un  pronostic  des  plus  réservés.  Ces  trou¬ 
bles  relèvent,  tout  au  moins  à  leur  début,  de  lésions 
plus  superficielles,  vraisemblablement  toxiques  ou 
ischémiques,  que  celles  décrites  jusqu’ici  dans  les 
états  neuro-anémiques. 

Evolution  clinique  de  deux  pleurésies  purulentes  tu¬ 
berculeuses  de  la  grande  cavité  traitées  par  ponc¬ 
tions  évacuatrices  successives  suivies  d’injections 
d’oléo-goménol.  Symphyse  pleurale. 

(MM.  Emile  Sergent  et  R.  Turpin.  —  Soc.  méd.  des 
.  hôpitaux  ;  88-6-1928.) 

Un  malade  fut  ponctionné  1,6  fois,  et  ces  ponctions 
permirent  d’évacuer  23  litres  environ  de  pus  en  l’es¬ 
pace  de  10  mois  et  d’injecter  un  litre  d’huile  gomé- 
ilolée  ;  une  série  de  clichés  radiographiques  permet¬ 
tent  de  suivre  les  étapes  de  la  maladie  ;  le  patient  est 
aujourd’hui  en  bonne  santé. 

Pour  le  deuxième  sujet  ,  en  6  mois,  12  ponctions 
permirent  d’évacuer  4  litres  750  de  pus  et  de  réinjec¬ 
ter  530  cc.  d’huile  goménolée. 

11  ne  faut  donc  pas  méconnaître  la  valeur  du  trai¬ 
tement  médical  des  pleurésies  purulentes  tubercu¬ 
leuses.  Les  ponction^  successives,  suivies  d’insuffla¬ 
tions  d’air  ou  d’injections  modificatrices,  dont  la  for¬ 
mule  est  encore  à  trouver,  sont  capables  d’améliorer 
singulièrement' le  pronostic  de  cette  redoutable  affec¬ 
tion.  Sans  doute,  la  symphyse  ain,si  substituée  à  la 
collection,  purulente  n’est-elle  pas  complètement 
exempte  de  danger,  surtout  quand  elle  siège  du  côté 
gauche.  Aussi,  pour  remédier  aux  accidents  d’in¬ 
suffisance  cardiaque  éventuelle,  peut-il  être  nécessaire 
d’envisager  l’opportunité  d’une  thoracoplastie  ulté¬ 
rieure,  avec  ou  sans  libération  péricardique. 

Corps  étranger  insoupçonné  de  la  bronche  droite  chez 
un  adulte. 

(MM.  Ch.  ÉLANDiN,  J.  Ramadier,  Saoulas  et  S'. 
■Weill.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  8-6-1928.) 

L’existence  des  corps  étrangers  ayant  pénétré  à 


l’insu  de  malades  adultes  dans  les  voies  aériennes 
apparaît  plus  fréquente  qu’on  n’aurait  pu  le  suppo¬ 
ser  ;  il  s’agissait  ici  d’une  vis.  Aussitôt  l’accident  pro¬ 
duit,  survient  une  phase  initiale  de  suffocation.  Elle 
est  suivie  d’une  période  silencieuse  plus  ou  moins 
longue,  quand  c’est  un  corps  métallique,  donc  rela¬ 
tivement  aseptique.  Puis,  des  troubles  pulmonaires 
apparaissent,  qui  font  généralement  penser  à  Isi  tu- . 
berculose  ou  à  un  abcès  du  poumon,  parfois  à  une  di¬ 
latation  des  bronches  ou  à  une  pleurésie  enkystée. 

Quand  l’interrogatoire  permet  de  retrouver  ces 
trois  phases,  on  peut  orienter  les  recherches  ;  mais 
la  bronchoscopie  seule,  lorsque  le  corps  étranger  n’est 
pas  opaque  aux  rayons  X,  apporte  la  certitude  dia¬ 
gnostique  et  le  traitement  des  accidents  (extraction 
au  moyen  d’une  pince  spéciale.)  La  bronchoscopie, 
pratiquée  dans  de  bonnes  conditions  matérielles,  est 
une  opération  simple,  fructueuse  en  résultats  et  non 
choquante. 

Remarquons  que  le  malade  était  cliniquement  gué¬ 
ri  de  sa  pneumopathie,  lorsque  l’extraction  du  corps 
étranger  a  été  pratiquée  ;  sans  radiographie,  on  n’au¬ 
rait  pas  soupçonne  la  présence  de  cette  vis,  dont  la 
pénétration  avait  laissé  si  peu  de  traces  dans  la  mé¬ 
moire  de  l’intéressé. 

'  G.  F. 


Lyon 

Société  Nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Cancer  de  la  vésicule  avec  lithiase. 

M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert.  —  Femme  do  76 
ans j  sans  antécédents  notables  (en  particulier,  pas  de. 
crises  lithiasiques  antérieures).  Six  mois  avant  l’en-, 
trée  à  l’hôpital,  début  de  l’affection  par  des  douleurs 
du  côté  droit  du  thorax  et  quelques  troubles  digestifs. 
A  l’entrée,  cachexie,  température  à  38°1,  langue 
;  saburrale,  vive  douleur  à  la  pression  de  la  région  vési¬ 
culaire  qui  est  un  peu  contracturée  ;  pas  d’ascite, 
ni  de  splénomégalie. 

Les  phénomènes  aigus  rétrocèdent  après  applica¬ 
tion  de  glace  et  on  perçoit  alors  une  tuméfaction 
vésiculaire  dure,  irrégulière,  adhérente  aux  côtes.  La 
cachexie  augmente  .  Mort  six  mois  après  l’entrée. 
Autopsie,  cancer  du  fond  de  la  vésicule  ;  celle-ci  conte¬ 
nait  de  gros  calculs  ;  la  tumeur  avait  envahi  toute  la 
partie  inférieure  du  lobe  droit  du  foie.  ^ 

Hernie  lombaire. 

M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert.  —  Malade  de  67 
ans  atteint  de  paraplégie  et  de  diabète  et  qui  est,  en 
outre,  porteur  d’une  hernie  lombaire  semblant  im¬ 
putable  à  un  effondrement  du  triangle  de  Grynfelt. 

Coxa-vara. 

M.  Durand.  —  Homme  de  52  ans  atteint  de  lésions 
importantes  de  la  hanche  gauche  se  manifestant  cli‘ 


2975 


21  —  x  —  28  '  LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


niquement  par  un  raccourcissement  de  3  cm;,  de  la 
rotation  externe  du  membre  et  de  grosses  raideurs  ar¬ 
ticulaires,  gênant  considérablement  la  marche.  Les 
radiographies  montrent  qu’il  s’agit  de  coxa  vara 
portant  exclusivement  sur  le  col  fémoral,  sans  parti¬ 
cipation  de  la  tête,  ni  du  cotyle. 

Il  existe  des  lésions  d’arthrite  chrénique  défor¬ 
mante  banale. 

Luxation  ouverte  de  la  tête  cubitale  compliquant  une 
fracture  de  la  têté  du, radius. 

M.  F.  PouzET  présente  l’observation  d’un  garçon 
de  14  ans  qui  avait  une  fracture  au  tiers  inférieur  du 
radius,  la  tête  du  cubitus  faisant  saillie  à  la  face  pal¬ 
maire  de  l’avant-bras  à  travers  une  boutonnière  cu¬ 
tanée. 

Celle-ci  fut  débridée,  dn  fit  un  net  toyage  chirur¬ 
gical  de  la  région  et  une  contre-incision  dorsale,  puis, 
dans  un  deuxième  temps,  on  réduisit  la  fracture  ra¬ 
diale,  tandis  que  la  tête  cubitale  réintégrait  facile¬ 
ment  sa  cavité.  Plâtre  avec  la  main  en  supination  et 
le  coude  à  90“.  Les  suites  furent  assez  simples  et  ac¬ 
tuellement  le  résultat  fonctionnel  est  satisfaisant, 
sauf  une  certaine  gêne  dans  les  mouvements  d^pro- 
■  nation. 

Arthrite  hémophilique  du  genou. 

MM.  Pallasse,  Latreille  et  Mlle  Lambert.  — 
Homme  de  24  ans  entré  à  l’hôpital  avec  des  signes 
d’hydarthrose  du  genou  droit.  Il  n’y  avait  eu  ni  trau¬ 
matisme,  ni  blennorragie  antérieure,  mais  on  notait 
divers  antécédents  hémophiliques  :  saignements  fa¬ 
ciles  à  la  moindre  coupure,  traumatisme  de  la  verge 
ayant  déterminé  d’abondantes  hémorragies  ;  le  sujet 
a,  de  plus,  un  frère  qui  présente  une  tendance  encore 
plus  marquée  aux  hémorragies  et  a  eu  un  grand-père 
mort  d’hémorragie  après  une  extraction  dentaire.  On 
pensa  alors  à  une  arthrite  hémophilique,  diagnos¬ 
tic  qui  fut  confirmé  par  la  ponction  de  l’article,  la¬ 
quelle  ramena  un  liquide  sanglant  qui  cinq  heures 
plus  tard  n’était  pas  coagulé.  A  noter  cependant  qu’il 
n’y  avait  pas  de  retard  de  la  coagulation  du  sang  cir¬ 
culant  et  que  la  formule  cytologique  était  nor¬ 
male. 

Spina  bifida  occulta  avec  incontinence  du  sphincter 
anal. 

M.  Rousselin  présente  un  jeune  homme  de  17  ans 
entré  à  l’hôpital  pour  une  soi-disant  «  entérite  »  avec 
diarrhée  qui  remonterait  à  l’âge  de  quatre  ans.  En 
réalité,  il  s’agit  d’une  incontinence  du  sphincter  anal, 
coexistant  avec  une  malformation  du  sacrum  consis¬ 
tant  en  une  absence  presque  complète  des  arcs  posté¬ 
rieurs  des  vertèbres  sacrées. 

Calculs  sous-préputiaux. 

M.  L.  Phélip  présente  des  calculs  sous-prépu¬ 
tiaux  provenant  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  pour 


un  ictus  et  perdant  des  urines  sanglantes  ;  la  verge 
était  énorme  avec  phimosis  serré. 

A  défaut  d’autre  intervention  que  l’état  du  ma¬ 
lade  ne  permettait  pas,  on  se  contenta  d’inciser  le 
phimosis  ce  qui  donna  issue  à  des  caillots  et  à  disc' 
sept  calculs. 

Empalement  par  un  montant  d’échelle. 

M.  Ricard.  —  Jeune  homme  de  19  ans,  tombé  de 
la  porte  d’un  fenil  sur  une  échelle  où  il  s’empala. 
Entré  à  l’hôpital  vingt-huit  heures  après  l’accident, 
il  est  en  pleine  péritonite  ;  plaie  périnéale  par  où  s’é¬ 
coulent  les  matières  ;  déchirure  de  la  face  antérieure 
du  rectum  perceptible  au  toucher  rectal.  Laparoto¬ 
mie  :  ventre  plein  de  fausses  membranes,  liquide  à 
odeur  stércorale  ;  déchirure  énorme  du  côlon  pel¬ 
vien.  On  se  borne  à  déterger  et  à  drainer.  Mort  au 
troisième  jour.  M.  Ricard  fait  suivre  cette  observa¬ 
tion  des  remarques  suivantes  :  1“  la  déchirure  du 
côlon  pelvien  s’est  produite  par  le  mécanisme  de  l’é¬ 
clatement  ;  2°  il  faut  noter  ici  l’apparition  tardive  de 
la  contracture  abdominale,  signe  révélateur  des  per¬ 
forations  de  viscères  creux  :  le  médecin  appelé  à  ' 
voir  ce'  malade  quelques  heures  après  l’acciderit,  pra¬ 
ticien  averti,  n’avait  constaté  aucun  signe  de  réac¬ 
tion  péritonéale  ;  ce  n’est  qu’en  revoyant  le  blessé  le 
lendemain  (vingt-quatre  heures  après  l’accident)  qu’il 
se  trouva  en  présence  des  signes  de  péritonite  ;  3“ 
enfin  au  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut,  en  pareil 
cas,  faire  le  minimum  :  large  Mickuliez  pour  essayer 
d’enrayer  la  péritonite,  anse  de  dérivation  en  fixant 
à  la  paroi  l’anse  sigmoïdienne  ouverte,  drainage  par 
le  rectum  et  par  la  plaie  périnéale. 

Dislocation  du  carpe.  Réduction  immédiate. 

MM.  Laroyenne  et  Rousselin  présentent  un 
jeune  homme  qui,  en  tombant  sur  la  paume  de  la 
main  droite,  se  fit  une  dislocation  du  carpe,  telle  que 
l’a  décrite  Destot,  lésion  consistant  en  une  associa¬ 
tion  de  fracture  du  scaphoïde  et  de  luxation  du  semi- 
lunaire  en  avant.  M.  Laroyenne  préconise  en  pareil 
cas  la  réduction  immédiate  sans  attendre  la  radiogra¬ 
phie,  réduction  qui  consiste,  la  traction  et  la  contre- 
extension  étant  établies,  à  refouler  sous-anesthésie 
la  saillie  que  l’on  sent  sur  la  face  dorsale  du  poignet. 
Dans  le  cas  présenté,  le  ré.sultat  fonctionnel  a  été 
satisfaisant. 

Adénite  tuberculeuse  sus-sternale  et  pré-thyroï¬ 
dienne. 

MM.  Mallet-Guy  et  Heitz  présentent  un  Algé¬ 
rien  de  25  ans  entré  à  l’hôpital  pour  une  tuméfaction 
de  la  région  antérieure  du  cou,  située  juste  au-dessus 
de  la  fourchètte  sternale,  un  peu  à  droite  de  la  ligne 
médiane,  suivant  le  larynx,  dans  les  mouvements  do 
déglutition.  On  pense  à  un  goitre  nodulaire.  L’inter¬ 
vention  montra  qu’il  s’agissait  d’un  abcès  froid  pré¬ 
thyroïdien.  Ablation  de  la  poche.  Guérison. 
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Sténose  haute  de  l’intestin  grêle. 

M.  Ma.llet-Guy  présente,  en  collaboration  avec 
M.  Ch.GARDÈREct  Mlle  Weill,  un  garçon  de  14  aps, 
à  antécédents  tuberculeux,  atteint  depuis,  trois 
mois  d’inappétence  avec  lenteur  des  digestions,  gros 
ballonnement  du  vèntre,  vomissements  alimentai¬ 
res  ;  amaigrissement  très  marqué  ;  ondes  péristalti¬ 
ques  abdominales.  La  radioscopie  décelait  une  stase 
au  niveau  du  duodénum.  Le  tubage  duodénal  rame¬ 
nait  une  bouillie  analogue  aux  liquides  vomis.  L’in¬ 
tervention  montra  qu’à  un  mètre  environ  de  l’angle 
duodéno-jéjunal,  l’intestin  était  incarcéré  dans  une 
fossette  limitée  par  le  mésocôlon,  la  troisième  por¬ 
tion  du  duodénum  et  une  bride,  reliquat  d’une  péri¬ 
tonite  antérieure  ;  pas  de  lésion  pariétale  de  l’intes¬ 
tin.  Section  de  la  bride.  Le  résultat  fut  excellent  ;  le 
malade  pèse  actuellement  52  kgr.  alors  qu’il  était 
tomïié  à  36  kgr.  ^ 

Atrophie  rénale  avec  oblitération  urétérale  par  un 
calcul. 

MM.  Bonnamour  et  Giraud  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  42  ans,  éthylique,  mort  à  l’hôpi¬ 
tal  de  pneumonie  grise  et  à  l’autopsie  duquel  on 
trouva  un  rein  atrophié^  avec  peu  de  lésions  micros¬ 
copiques  ;  l’uretère  du  même  côté  était  oblitéré  par 
un  calcul,  mais  il  n’était  pas  dilaté,  non  plus  que  le 
bassinet. 

Volumineux  fibrome  utérin  inclus. 

MM.  ViLLAKD  et  F.  CoNDAMiN  présentent  une 
pièce  opératoire  constituée  par  un  volumineux  fibro¬ 
me  développé  aux  dépens  de  l’isthme  utérin  en  inclu¬ 
sion  sous-péritonéale  complète  ;  hystérectomie  totale 
laite  d’urgence  en  raison  d’hémorragies  graves  et  ré¬ 
pétées  chez  une  malade  exsangue.  Suites  bonnes- jus¬ 
qu’à  présent.  L’examen  de  la  pièce  montre  un  fibro-  ] 
me  de  l’isthme  plus  gros  qu’une  tête  de  fœtus  et  sur¬ 
monté  par  un  corps  utérin  relativement  petit,  bourré 
de  noyaux  fibreux  ;  on  voit  nettement  que  le  péri¬ 
toine  a  dû  être  incisé  au-dessus  du  myome  principal 
complètement  sous-péritonéal. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Paraplégie  par  métastase  vertébrale  d’un  cancer 
vésiculaire  latent. 

MM.  Pic,  P.  Delore  et  Thiers  rapportent  l’his¬ 
toire  d’un  homme  de  7  5  ans  entré  à  l’hôpital  pour  une 
congestion  pulmonaire  double  ;  dans  la  convales¬ 
cence  de  celle-ci  l’examen  complet  du  système  ner¬ 
veux  décela  l’existence  d’une  paraplégie  légère  avec 
douleurs  dorsales  et  raideur  de  la  colonne  dorso- 
lombaire  ;  ponction  lombaire  :  liquide  clair,  de  ten¬ 
sion  normale,  avec  0  gr.  55  d’albumine  et  2  lympho¬ 
cytes  par  millimètre  cube  ;  Wassermann  négatif  dans 
ce  liquide  et  dans  le. sang.  On  pensa  à  une  compres¬ 
sion  médullaire,  peut-être  par  mal  de  Pott. 


Le  malade  mourut  assez  brusquement  et  l’autop*  " 
sic  révéla  l’existence  d’un  cancer  de  la  vésicule  biliai* 
re,  cliniquement  latent,  sans  trace  de  lithiase,  avec 
envahissement  hépatique  direct  et  métastases  .hépa¬ 
tiques.  En  outre,  une  des  vertèbres  dorsales  était  com¬ 
plètement  détruite  et  réduite  en  bouillie  et  au  devant 
d’elle  se  trouvait  une  masse  lardacée  médiastinale. 

.  On  n’a  jamais,  jusqu’ici,  décrit  de  métastase  verté¬ 
brale  au  cancer  de  la  vésicule. 

Sur  le  traitement  de  la  paralysie  générale  par  le  sto- 
varsol  sodique. 

MM.  Bériel  et  Devic  présentent  quelques  écrits 
de  paralytiques  généraux  traités  par  le  stovarsol  so¬ 
dique  (avant  et  après  le  traitément)  ;  on  y  voit  net¬ 
tement  une  amélioration  portant  sur  les  deux  trou¬ 
bles  qui  caractérisent  l’écriture  de  ces  malades  : 
troubles  calligraphiques  et  idéographiques.  Sans 
pouvoir  comparer  cette  méthode  avec  la  malariathé- 
rapie,  dont  ils  n’ont  pas  d’expérience  personnelle,  les  . 
auteurs  croient  être  autorisés  à  préconiser  cette  mé¬ 
thode  :  leur  statistique,  dont  les  résultats  sont  analo- 
1  gués  à  ceux  de  la  statistique  plus  importante  de  Sé- 
I  zary  et  Barbé,  donne  une  pourcentage  de  guérisons 
comparable  à  celui  obtenu  par  la  malariathérapie. 
Le  seul  danger  de  la  méthode  est  la  possibilité  de 
l’atrophie  optique  ;  MM.  Bériel  et  Devic  n’en  ont 
observé  qu’un  cas,  encore  n’a-t-il  pas  abouti  à  la  cécité 
complète.  On  peut  éviter  cette  complication  en  véri¬ 
fiant  l’état  du  fond  d’œil  avant  le  traitement,  et  en 
suspendant  celui-ci  au  moindre  trouble  visuel. 

Pigmentations  cutanéo-muqueuses  sans  addissonisme. 

MM.  Paviot  et  Josserand  présentent,  à  titre  de 
rareté,  l’observation  d’un  homme  de  58  ans,  porteur 
d’une  pigmentation  bleu-noirâtre  du  palais  et  de 
face  interne  des  joues,  ainsi  que  de  la  face  interne  de 
la  lèvre  supérieure.  On  trouve,  en  outre,  au  niveau  du 
dos,  deux  tâches  brunâtres,  triangulaires  à  sommet 
supérieur,  situées  à  l’emplacement  des  surrénales, 
comme  si  la  silhouette  de  celles-ci  s’était  projetée  sur 
les  téguments.  On  ne  note  aucun  signe  d’ Addis¬ 
sonisme. 

Chorée  de  Sydenham  et  hérédo-syphilis. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mlle  Vincemt 
rapportent  l’observation  d’une  fillette  de  13  ans  pré¬ 
sentant  une  chorée  de  Sydenham  ;  le  père  est  notoi¬ 
rement  syphilitique  -,  la  mère,  sur  quatre  grossesses, 
a  eu  deux  fausses  couches  et  un  enfant  mort  à  trois 
mois  ;  réaction  de  Wassermann  dans  le  sang  légère¬ 
ment  positive,  réaction  de  Hecht  très  positive.  Le 
traitement  spécifique  (cyanure  de  mercure  intra-vei¬ 
neux)  amena  une  amélioration  rapide.  Par  contre,  les 
auteurs  rappellent  un  cas  précédemment  publié  par 
M.  Mouriquand  et  dans  lequel  le  traitement  spécifi¬ 
que  était  resté  sans  résultat.  La  conclusion  à  tirer 
de  ces  faits,  c’est  que  l’hérédo-syphilis  est  suscepti- 
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ble  de  jouer  un  rôle  dans  l’étiologie  de  la  chorée,  mais 
qu’on  ne  saurait  l’incriminer  dans  tous  les  cas. 

Méphrite  diphtérique  chlprurémique. 

MM.  J.  Chalier  et  Levrat  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  3  ans  qui  avait  fait  un  séjour 
d’un  mois  environ  au  pavillon  des  contagieux  pour 
une  diphtérie  banale  ;  il  était  sorti  guéri  et  n’ayant 
plus  de  Lôffler  dans  la  gorge.  Les  urines  n’avaient  pas  / 
été  examinées  :  il  était  difficile  de  les  recueillir,  l’en¬ 
fant  ayant  un  plâtre  pour  fracture  de  cuisse.  Une 
semaine  après  sa  sortie,  il  rentrait  de  nouveau  avec 
une  anasarque  généralisée,  des  urines  foncées,  rares, 
albumineuses,  et  renfermant  des  cylindres  épithé¬ 
liaux.  Tension  artérielle  15/9;  urée  du  sang  :  0.45. 
On  ne  note  aucun  signe  fruste  de  scarlatine.  L’enfant 
.s’améliore  assez  rapidement  et  sort  de  nouveau  guéri. 
En  somme,  il  s’est  agi  d’une  néphrite  aiguë  à  forme 
chlorurémique  avec  anasarque,  sans  rétention  azo¬ 
tée  notable,  survenant  après  une  diphtérie,  ce  qui  est 
fort  rare,  la  forme  habituelle  de  la  néphrite  diphtéri¬ 
que  étant  la  forme  azotémique,  dont  M.  G.  Chalier 
a  bien  montré  la  fréquence  au  cours  de  la  diphtérie 
maligne. 

Bons  effets  de  la  thyroïdectomie  dans  une  asystolie 
d’origine  thyroïdienne. 

M,  Gâté  rapporte  l’histoire  d’une  malade  qui  pré¬ 
sentait  de  la  tachyarythmie  avec  oedème  des  jam¬ 
bes,  dyspnée,  oligurie,  gros  foie.  Elle  n’avait  jamais 
eu  de  rhumatisme,  mais  était  porteur  d’un  goitre, 
sans  exophtalmie  ni  tremblement.  La  malade  avait 
toujours  été  nerveuse  et  irritable,  mais  l’était  davan¬ 
tage  depuis  quelque  temps.  Devant  ce  tableau  clini¬ 
que,  on  porta  le  diagnostic  d’asystolie  d’origine  thy¬ 
roïdienne  (goitre  basedowiüé  toxique]  et  on  conseilla 
une  intervention  sur  le  goitre.  Celle-ci  (Dt  Sânty) 
consista  en  une  thyroïdectomie  du  lobe  gauche.  Amé¬ 
lioration  rapide  et  remarquable.  La  malade,  revue 
six  mois  après,  était  méconnaissable  et  ne  présen¬ 
tait  plus  aucun  trouble  cardiaque.  Cette  observation 
confirme  la  notion  d’un  poison  ihyrcïdien  qui,  chez 
les  basedowiens  et  même  les  simples  goitreux,  pro¬ 
voque  à  la  longue  l’arythmie  complète.  La  radiothé¬ 
rapie  thyroïdienne  peut  être  également  employfée  en 
pareil  cas. 

Sut  un  type  de  ôyst.ophie  observé  chez  les  nour¬ 
rissons  soumis  à  une  alimentation  carencée  com¬ 
plétée  par  les  jus  frais. 

M.  G.  Mouriquabd.  —  Si,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  fait  de  donner  du  jus  d’orange  à  des  nourrissons 
soumis  à  un  régime  carencé  (lait  stérilisé,  homogé¬ 
néisé,  condensé,  desséché,  etc.],  suffit  à  les  préserver 
d’accidents  dystrophiques  graves,  il  arrive  pourtant 
que  certains  de  ces  nourrissons  présentent  des  trou¬ 
bles  dystrophiques  légers,  en  particulier  osseux, 
du  type  rachitique  plus  ou  moins  atténué.  Les  trou¬ 
bles  paraissent  devoir  être  dus  à  ce  que  le  jus  frais 


n’apporte  pas  toutes  les  vitamines,  notamment  des 
vitamines  A  et  D  qui  manquent  dans  les  laits  en 
question.  En  pareil  cas,  il  convient  de  donner  à  l’en-  ' 
fant,  s’il  les  tolère,  un  peu  d’huile,  de  foie  de  morue, 
des  bouillons  de  céréales  cortiquées,  ou  du  lait  irra-’ 
dié. 

Fièvre  typhoïde  et  gangrène  pulmonaire. 

MM.  J.  Chalier  etMESTRALLET  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  38  ans  entrée  à  l’bôpital 
pour  une  fièvre  typhoïde  classique  compliquée  do 
muguet  vélo-pharyngé.  Deux  semaines  après  l’en¬ 
trée,  on  constate  la  présence  d’un  gros  souffle  tubaire 
à  la  base  droite,  accompagné  de  râles  fins  ;  pendant 
trois  semaines,  ce  souffle  persiste  et  on  a  le  tableau  de 
la  pneumonie  hypostatique,  avec  expectoration  puru¬ 
lente,  d’odeur  fade,  mais  non  fétide.  Puis  l’état  gé¬ 
néral  s’altère  de  plus  en'  plus,  le  teint  est  plombé  et 
l’expectoration  prend  une  odeur  extrêmement  fétide 
perçue  à  distance.  Le  souffle  prend  un  timbre  creux. 
Mort.  Autopsie  :  petites  ulcérations  typhiques  àü 
niveau  de  l’iléon,  gros  intestin  indemne  ;  aU  pou¬ 
mon  droit ,  foyer  de  gangrène  occupant  le  lobe  infé¬ 
rieur  avec,  en  un  point,  caverne  voisine  de  lu  plè¬ 
vre  qui  est  cependant  indemne. 

Cette  observation  prête  aux  considérations  sui¬ 
vantes  ;  1"  la  gangrène  pulmonaire  est  devenue  une 
compheation  exceptionnelle  de  la  fièvre  ;  elle  l’était 
moins  jadis  et  il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  soins 
hygiéniques  de  la  bouche  et  de  la  peau,  plus  répan¬ 
dus  depuis  la  balnéothérapie,  sont  pour  beaucoup 
dans  cette  diminution  de  fréquence  ;  2°  au  point  de 
vue  pathogénique,  on  admet  généralement,  depuis 
Rindfleisch,  que  la  gangrène  pulmonaire  est  due  à 
des  embolies  septiques  dont  le  point  de  départ  se 
trouve  au  niveau  des  plaies  ou  escarres  du  siège  ou 
des  ulcérations  intestinales. 

Or  la  malade  de  M.  Chalier  ne  présentait  aucune 
lésion  cutanée  et  n’avait  d’ulcérations  qu’au  niveau 
du  grêle,  relié  vasculairement  au. système  porte,  c’est- 
à-dire  que  Je  foie  doit  en  pareil  cas  constituer  Une 
barrière  .à  l’infection.  Aussi  l’auteur  pense-t-il  que, 
chez  cette  malade,  l’infection  pulmonaire  a  dû  être 
descendante  (germes  venus  de  la  bouche  où  le  mu¬ 
guet  avait  été  tenace  et  avait  empêché  d’obtenir  une 
désinfection  suffisante  de  la  bouche)  ;  3“  il  semble 
enfin  que  la  gangrène  se  soit  greffée  sur  une  pneumo¬ 
nie  hypostatique  banale  (apparition  tardive  de  la  féti¬ 
dité  des  crachats). 

Néphrite  hydropigène  tuberculeuse. 

MM.  Pic  et  P.  Delore  relatent  l’observation  d’un 
homme  de  43  ans  entré  â  rhôpîtal  en  plein  anasar¬ 
que  ;  gros  cœur  aveC' souffle  d’insuffisance  fonction¬ 
nelle,  tension  impossible  à  prendre  â  cause  de  l’œ¬ 
dème.  Albuminurie  considérable.  Une  thoracen- 
tèse  évacue  un  liquide  dans  iequd  on  trouve  de  la 
lymphocytose.  L’autopsie  montra  outre  les  lésions 
rénales,  des  lésions  tuberculeuses  des  poumons  et  de 
la  plèvre  restées  latentes  cliniquement.  A.  G. 
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Les  Congrès  ' 

Congrès  des  Wlédecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française 

XXXII®  SESSION 
{ Anvers,  juillet 


Le  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  1 
de  France  et  des  pays  de  langue  française  a  tenu 
cette  année  sa  XXXII®  session,  à  Anvers,  sous  la 
présidence  des  professeurs  Henri  Claude  (de  Paris), 
et  Auguste  Ley  (de  Bruxelles). 

Le  succès  de  ce  Congrès  a  été  grand  et  n’a  certes 
pas  déçu  l’attente  des  nombreux  congressistes  venus 
à  Anvers. 

Ce  succès,  il  le  doit  à  la  préparation  parfaite  de 
cette  session  dont  tout  le  mérite  revient  au  docteur 
Charpentier  (de  Paris)  et.au  docteur  Meeus  (d’An¬ 
vers)  ;  à  l’intérêt  des  rapports  dont  on  trouvera 
l’analyse  ci-dessous  ainsi  qu’à  celui  des  nombreuses 
communications  et  discussions  qu’ils  ont  provoquées; 
à  la  leçon  de  choses  si  vivante  et  si  instructive  qu’a 
pu  être  pourries  aliénistes  français,  et  peut-être  aussi 
pour  ceux  de  bien  des  pays  étrangers,  la  visite  des 
asiles  d’aliénés  belges  tels  que  ceux  de  Mortsel  et 
de  Merxplas  ;  à  la  cordialité  si  franche  et  si  sincère, 
enfin,  que  les  habitants  de  la  ville  d’Anvers,  parmi 
lesquels  M.  van  Cauwelaert,  le  bourgmestre,  et  tous 
les  Belges  en  généraient  réservée  aux  congressistes. 

Dans  ce  dernier  domaine^  je  suis  certain  d’expri¬ 
mer  les  sentiments  unanimes  de  mes  compatriotes 
en  adressant  ici  à  nos  amis  belges,  auxquels  nous 
sommes  unis  par  des  liens  indissolubles,  un  fraternel 
remerciement. 

De  telles  manifestations  gagneraient  d’ailleurs,  si 
Cë  n’est  à  se  multiplier,  tout  au  moins  à  s’étendre  ; 
et  il  paraît  logique  que  les  médecins,  comme  tous  les 
savants,  qui  ont  été  et  demeurent  les  premiers  pion¬ 
niers  de  la  civilisation,  représentent  par  ces  exemples 
de  collaboration  scientifique  des  éléments  de  concorde 
et  de  paix  entre  les  nations. 

Rapport  de  psychiatrie 

La  Catatonie. 

Rar  le  docteur  Paul  Divry  (de  Liège). 

La  notion  de  la  catatonie,  dérivée  de  l’observation 
des  états  stuporeux  bien  connus  des  psychiatres  de 
la  première  moitié  du  XIX®  siège,  Bellini,  Pinel, 
Esquirol,  Georget,  Baillarger,  Guislain,  a  été  isolée 
par  Kahlbaum  dans  le  cadre  nosologique.  Mais  la 
conception  de  cet  auteur,  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons,  ne  fut  pas  acceptée  tout  d’abord  par  les  au- 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  là  Presse  mé¬ 
dicale  française. 


teurs  allemands.  Wesphal,  puis  Schiile,  l’incorporent 
dans  les  délires  hallucinatoires,  dans  la  paranoïa. 
Meynert  en  reproduit  la  description  sous  le  nom 
d’amentia.  Wernicke  l’englobe  dans  les  psychoses 
de  motilité. 

En  France,  Séglas  et  Chaslin  se  refusent  à  consi¬ 
dérer  la  catatonie  comme  une  entité  morbide,  mais . 
l’envisagent  comme  un  syndrome. 

Défendue  par  Hecker,  Neisser,  Tamburini,  Mor¬ 
selli,  etc.,  la  conception  de  Kahlbaum,  devait  être 
déformée  à  nouveau  par  Kraepelin  qui,  sous  le  nom 
d’hébéphrénie,  l’incorporait  dans  le  cadre  de  la  dé¬ 
mence  précoce. 

Conception  de  la  catatonie.  — -  Pour  Kahlbaum,  la 
catatonie  est  une  entité  nosographique  caractérisée 
par  des  troubles  mentaux  et  des  signes  physiques, 

Les  troubles  psychiques  ont  une  évolution  cyclique 
et  revêtent  successivement  l’aspect  de  la  mélancolie, 
de  la  manie,  de  la  stupeur,  de  la  confusion,  et  enfin 
de  la  démence,  (l’une  ou  l’autre  de  ces  phases  peut 
faire  défaut.) 

Les  signes  physiques  constitués  par  des  troubles 
moteurs  qui  ont  fait  donner  son  nom  à  la  maladie 
(vesania  catatonica)  sont  représentés  par  ;  1®  la 
stupeur  ;  2®  la  catalepsie  ;  3®  les  stêréotypies  et  la  per¬ 
sévération  motrice,  qu’il  s’agisse  de  stéréotypies  d’atti¬ 
tude  ou  akinésiques,  ou  de  stéréotypies  de  mouve¬ 
ment  ou  parakinétiques  ;  4®  le  maniérisme  ;  5°  la 
suggestibilité  motrice,  dans  laquelle  on  range  l’écho¬ 
mimie,  l’écholalie  et  l’échopraxie  ;  6°  le  négativisme  ; 
7°  les  hyperkinésies,  manifestations  motrices  de  l’a¬ 
gitation  catatonique. 

La  valeur  sémiologique  du  syndrome  moteur  cata¬ 
tonique  que  Kahlbaum  considérait  comme  caracté¬ 
ristique,  à  tel  point  qu’il  la  comparait  aux  signes  phy¬ 
siques  de  la  paralysie  générale,  a  été  très  discutée 
par  la  suite.  Et  des  observations  de  Knecht,  de  Sé¬ 
glas  et  Chaslin,  de  Neisser,  etc.. il  semble  bien  que 
les  divers  éléments  de  ce  syndrome  ne  lui  appartien¬ 
nent  pas  en  propre  et  peuvent  se  présenter  dans  d’au¬ 
tres  psychoses,  en  particulier  dans  la  psychose  ma¬ 
niaque  dépressive. 

La  pathogénie  du  syndrome  moteur  catatonique 
connaît  un  renouveau  d’actualité  du  fait  des  travaux 
récents  sur  les  syndromes  extrapyramidaux  qu’a 
motivés  la  névraxite  épidémique.  Antérieurement,  la 
discussion  déjà  amorcée  portait  sur  la  prévalence  de 
l’élément  moteur  ou  du  facteur  psychique  dans  l’in- 
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terprétation  des  faits.  Alors  que  les  uns,  avec  Séglas, 
plaçaient  le  syndrome  catatonique  sur  un  plan  psy¬ 
chologique,  y  voyaient  le  corollaire  d’^un  défaut  d’u¬ 
nité,  de  synthèse,  d’activité  volontaire,  d’aboulie 
en  un  mot,  les  autres  avec  Kleist  la  considéraient 
comme  un  syndrome  neurologique,  relevant  de  trou¬ 
bles  fonctionnels  des  voies  fronto-ponto-cêrébelleuse 
ou  cérébello-rubro-thalamo-frontale. 

Actuellement,  depuis  1920,  des  cas  d’encéphalite 
avec  syndrome  moteur  catatonique  simulant  la  dé¬ 
mence  précoce  ont  été  rapportés,  si  bien  que  le  pro¬ 
blème  se  trouve  posé  de  savoir  dans  quelle  mesure 
ce  syndrome  moteur  catatonique  a  un  mécanisme 
extrapyramidal. 

1  Si  dans  l’attitude  au  repos,  le  catatonique  et  le 
parkinsonien  postencéphalitique  peuvent  présenter 
des  analogies,  tout  change  dès  qu’on  mobilise  les 
malades  ou  qu’ils  font  des  mouvements  actifs.  Le 
parkinsonien  est  hypertonique  ;  le  catatoniqué  ne 
l’est  pas  ainsi  que  le  montrent  les  épreuves  de  passi¬ 
vité,  l’absence  des  réflexes  de  posture  et  de  galvano- 
tonus.  L’opposition  négativiste  de  ce  dernier  traduit 
un  mouvejnent  volontaire.  La  ca,talepsie  est  plus 
fréquente  dans  la  catatonie  que  dans  l’encéphalite 
où  elle  ne  se  rencontre  qu’à  la  phase  aiguë. 

Les  mouvements  hyperkinétiques  (myoclonies, 
mouvements  choréiques,  tics)  sont  plus  automati¬ 
ques  dans  l’encéphalite,  plqs  volontaires  dans  la  ca¬ 
tatonie. 

Enfin,  les  recherches  anatomiques  de  Deny  et  Lher- 
.niitte,  confirmées  par  celles  de  Joséphy,  ont  montré 
que  les  lésions  de  la  démence -précoce,  et  en  particu¬ 
lier  de  la  catatonie,  prédominent  dans  le  cortex. 

En  résumé,  malgré  les  ressemblances,  l’assimilation 
de  la  catatonie  et  du  parkinsonisme  postencéphali¬ 
tique  ne  saurait  être  admise.  Le  négativisme  et  le 
maniérisme  à  eux  seuls  suffiraient  à  les  distinguer. 

Toute  conception  univoque  et  par  trop  simpliste 
est  à  rejeter  :  aussi  bien  la  théorie  psychologique  pure 
qui  ne  voit  dans  les  troubles  moteurs  qu’une  traduc¬ 
tion  des  phénomènes  psychiques,  que  la  conception 
neurologique  qui  les  considère  comme  l’expression 
d’un  syndrome  strio-pallidal.  Il  semble  plus  oppor¬ 
tun  d’envisager  les  diverses  manifestations  psy¬ 
chiques  ou  motrices  de  la  catatonie  comme  l’expres¬ 
sion  d’un  état  de  discordance  et  d’asynergie  des 
fonctions  des  divers  segments  du  névraxe  dont  elles 
constituent  un  des  caractères  les  plus  essentiels. 

Discussion. 

Le  docteur  Hesnard  (de  Toulon)  montre  l’im¬ 
portance  des  phénomènes  catatoniques  dans  les  états 
toxi-infectieux.  Il  regrette  que  M.  Divry,  dans  son 
exposé  de  la  catatonie,  se  soit  trop  cantonné  dans  le 
domaine  neurologique  et  n’ait  pas  laissé  une  place 
assez  importante  au  facteur  psychogène. 

Le  docteur  de  Jonc  (d’Amsterdam)  rappelle  ses 
travaux  expérirnentaux  chez  le  chat  avec  la  bulbe- 
capnine  déjà  publiés  à  la  Société  de  neurologie  et  à 


la  Société  de  psychiatrie' de  Paris,  substance  qui.lui 
permet  en  injection  à  dose  convenable  de  réaliser 
chez  ces  animaux  des  attitudes  cataleptoides. 

Le  docteur  d’HoLLANDEu  (de  Louvain]  insiste 
sur  le,  rôle  et  l’importance  des  lésions  histologiques 
constatées  dans  l’interprétation  des  signes  neurolo¬ 
giques  de  la  catatonie,  et  résume  brièvement^lés  lé¬ 
sions  de  Técorce,  des  noyaux  centraux  et  du  cervelet 
qu’il  a  observées  dans  trois  cas  personnels  de  cata¬ 
tonie, 

Le  docteur  Répond  insiste  sur  l’im.portanee  des 
facteurs  psychogènes  dans  la  création  du  syndrome 
moteur  catatonique.  Il  considère  ce  dernier  comme 
un  phénomène  social  dû  au  séjour  des  aliénés  à  l’asile, 
et  susceptible  par  conséquent  de  disparaître  avec  leur 
mise  en  liberté. 

Le  docteur  An  g  lad  b  proteste  contre  l’incorpora-, 
tion  abusive  de  la  catatonie  dans  la  démence  précoce. 
Il  insiste,  en  outre,  sur  l’importance  égale  des  trou¬ 
bles  moteurs  et  des  troubles  mentaux  dans  la  cata¬ 
tonie.  '  ,  , 

Le  docteur  Bahuck  insiste  sur  la  perte  de  l’initia¬ 
tive  motrice,  élément  capital  de  la  catatonie,  ainsi 
que  sur  la  distinction  entre  cette  dernière  et  les  syn¬ 
dromes  mésocéphaliques  et  parkinsoniens. 

Le  docteur  Cour-bon  montre  que  les  syndromes  ca- 
tatoniformes  ont  pour  caractères  communs  d'être 
constitués  par  le  rétrécissement  et  la  monotonie 
extrêmes  de  l’activité  motrice  et  mentale,  avec  ca¬ 
price  des  réactions  de  l’individu  aux  sollicitations 
du  moment.  Il  s’agit  de  catatonie  quand  il  y  a  alté¬ 
ration  intrinsèque  de  la  motricité,  et  catatonisme 
quand  cette  motricité  est  intacte. 

Le  docteur  Pierre  Janet  rappelant  l’iiistoire  de 
deux  de  ses  malades,  insiste  sur  le  rôle  de  l’élément 
psychogène  dans  les.  phénomènes  cataleptiformes, 
sans  méconnaître  toutefois  l’importance  des  lésions 
organiques  des  centrés  nerveux,  et  montre  la  diffi¬ 
culté  extrême  qui  existe  à  juger  de  l’importance  re¬ 
lative  de  ces  deux  facteurs  dans  le  déterminisnae  des 
phénomènes  observés. 

Rapport  de  neurologie 
Les  algies  du  membre  supérieur 
Par  le  docteur  Henri  Roger  (de  Marseille). 

La  fréquence  moindre  des  algies  au  membre  su¬ 
périeur  qu’au  membre  inférieur,  explique  le  moins 
grand  nombre  des  travaux  qui  leur  a  été  consacré, 
encore  qu’il  ne  faille  pas  méconnaître  les  études  de 
Cotugno,  de  Valleix,  de  Weir  Mitcheel,  de  Babinski, 
Sériel,  Sicard,  Léri,  Poix,  etc. 

Les  algies  du  membre  supérieur  représentent  un 
tout  extrêmement  polymorphe,  et  dont  le  tableau 
clinique  est  aussi  variable  que  leur  étiologie,  le  siège 
de  la  lésion  qui  les  détermine.  Dans  l’impossibilité 
de  les  décrire  toutes,  le  rapporteur  se  borne  à  l’étude 
de  quelques  types  isolés. 
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La  névralgie  cervico-brachiale  rhumatismale.  — 
Cette  dénomination  que  l’on  peut  remplacer  par  celle 
de  cervico-brachialite  ou  de  cervico-radialite,  a  le 
mérite  de  préciser  l’étiologie  et  la  localisation,  cervi¬ 
cale  et  brachiale  à  la  fois,  de  l’affection. 

La  SYMPTOMATOLOGIE  évolue  en  deux  étapes,  cer¬ 
vicale  et  brachiale. 

C’est  d’abord  une  sensation  d’engourdissement 
douloureux,  de  raideur  des  muscles  de  la  nuque  et  du 
cou,  qui  dure  de  quelques  jours  à  quelques  semaines  ; 
puis  ces  manifestations  passent  au  second  plan,  et  les 
douleurs  apparaissent  dans  le  membre  supérieur. 

Sensations  d’élancemeflt,  de  striction,  de  broie¬ 
ment,  plus  profondes  que  superficielles,  continues, 
avec  des  paroxysmes  ;  ces  douleurs  sont  réveillées 
par  les  mouvements,  l’effort,  la  toux,  l’éternuement. 

De  siège  en  apparence  diffus,  les  douleurs  prédo¬ 
minent  en  général  dans  le  domaine  du  radial,  avec 
irradiation  dans  la  région  scapulaire. 

Les  douleurs  provoquées  par  la  pression  pourront 
être,  recherchées  aux  points  classiques  de  Valleix, 
dont  les  plus  constants  se  trouvent  sur  le  trajet  du 
radial. 

La  mobilisation  du  poignet,  de  l’avant-bras,  est 
en  général  peu  sensible,  celle  de  l’épaule  et  en  par¬ 
ticulier  l’abduction  du  bras  est  la  plus  douloureuse. 
La  mobilisation  de  la  colonne  cervicale  est  souvent 
sensible. 

Des  troubles  de  la  sensibilité  objective,  hyperes¬ 
thésié,  hypoesthésie,  paresthésie,  ne  sont  pas  excep-' 
tionnels  dans  le  territoire  du  radial. 

La  douleur  peut  immobiliser  le  membre,  mais  il 
n’existe  jamais  de  déficit  moteur  réel. 

Les  réflexes  tendineux  sont  normaux  ;  parfois  le 
tricipital  est  diminué. 

Pas  de  réaction  de  dégénérescence  ;  pas  de  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  habituellement. 

La  radiographie  de  la  colonne  cervicale  peut  mon¬ 
trer  des  figures  de  rhumatismes  chronique. 

Liquide  céphalo-rachidien  habituellement  normal, 
si  ce  n’est  parfois  une  albuminose  discrète. 

Etiologie.  —  La  cervico-brachialite  est  une  ma¬ 
ladie  de  la  cinquantaine,plus  fréquente  chez  la  femme, 
déclanchée  par  le  froid  humide,  un  effort,  un  mou¬ 
vement  brusque,  chez  des  arthritiques. 

Formes  cliniques.  —  a.  Symptomatiques.  —  On 
peut  décrire  une  formé  sensitivo-motrice  avec  paré¬ 
sie  et  amyotrophie  ;  la  présence  d’un  syndrome  fruste 
de  Claude-Bernard-Horner,  de  troubles  auriculaires, 
d’arthrite  de  l’épaule  est  susceptible  de  compliquer 
le  tableau  clinique  habituel. 

b)  Evolutives.  —  Citons  une  forme  de  début  aigu 
ou  même  apoplectiforme,  des  formes  hyperdoulou- 
reuses,  des  formes  courtes,  atténuées,  ou  récidi¬ 
vantes. 

c)  Anatomiques.  —  On  peut  décrire  des  cervico- 
brachialites  hautes  à  type  radial,  des  formes  basses 
à  type  cubital,  des  formes  totales,  des  formes  bila¬ 
térales;  des  formes  associées  par  la  coexistence  d’une 


autre  algie  (forme  occipito-brachiale,  dorso-brachiale, 
cervico-sciatique) . 

d)  Etiologiques.  —  Formes  consécutives  à  un  trau¬ 
matisme  sur  l’épaule,  à  un  effort. 

Les  algies  brachiales  d’origine  névraxitique.  — 
Signalées  par  Verger,  Fiessinger,  Tinel,  sous  le  nom- 
d’algies  épidémiques,  d’algies  saisonnières,  leur  dia¬ 
gnostic  est  aisé  quand  ces  algies  s’associent  à  d’au¬ 
tres  signes  de  névraxite.  Les  formes  monosympto¬ 
matiques  semblent  fréquemment  discutables  au  rap¬ 
porteur. 

Le  zona  du  membre  supérieur.  —  Plus  rare  qu’au 
tronc  le  zona  peut  laisser  au  membre  supérieur  des 
algies  post-zostériennes  qui  revêtent  le  type  de  cau- 
salgie. 

Les  algies  traumatiques.  —  On  peut  en  distinguer 
trois  types  : 

1°  La  causalgie  dont  le  tableau  clinique  est  bien 
connu,  consécutive  à  une  blessure  souvent  minime 
dans  le  territoire  du  médian  ; 

2“  La  névrite  ascendante  avec  ses  diverses 
étapes  ;  blessure  légère  qui  guérit,  suivie  d’une  pé¬ 
riode  algique  se  propageant  de  la  périphérie  vers  la 
racine  du  membre  pour  en  dépasser  les  limites,  ef 
enfin  une  phase  de  localisation  de  la  zone  algique. 

3°  Les  douleurs  des  amputé.'!. 

Les  algies  par  malformations  rachidiennes  cervi¬ 
cales.  —  Les  algies  consécutives  aux  côtes  cervicales 
se  traduisent  par  des  paresthésies  dans  le  membre 
supérieur,  associées  ou  non  à  de  la  parésie  et  à  de 
l’amyotrophie  dans  la  zone  du  cubital  en  général  et 
à  des  troubles  vaso-moteurs. 

L’hypertrophie  des  apophyses  transverses  peut 
donner  lieu  à  un  syndrome  analogue. 

Les  syndromes  douloureux  des  extrémités  supérieu¬ 
res.  —  Il  s’agit  d’algies  localisées  à  la  main,  avec 
troubles  vaso-moteurs  prédominants  de  type  varia¬ 
ble  : 

Le  syndrome  de  Raynaud  avec  ses  trois  phases 
de  syncope  locale,  d’asphyxie  et  de  troubles  trophi¬ 
ques. 

L’érytromégalie  rare  aux  membres  supérieurs, 
qui  s’accompagne  de  vaso-dilatation  intense. 

L’acroparesthésie  de  Schultze,  syndrome  moins 
homogène,  caractérisée  par  ses  fourmillements,  en¬ 
gourdissements,  picotements,  dans  les  doigts  et  les 
mains. 

L’acrodynie  infantile,  affection  épidémique 
d’origine  encore  indéterminée,  qui  s’accompagne 
de  douleurs  avec  troubles  trophiques  au  niveau  des 
mains,  et  des  membres  inférieurs. 

Diagnostic  des  algies  brachiales.  —  Souvent  très 
malaisé  et  très  délicat,  le  diagnostic  de  la  nature  et 
de  la  cause  d’une  algie  brachiale  ne  pourra  être  posé 
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'^ü’âpfês  tiff  ëMtaeû  ôîMqùé  mitiitiiëiii,  associé  à 
ttfüg  iës  eiàiîIëiiS  dé  labofàtéife  ilëceagâirêg  !  fathi- 
eëfttése,  fadiegfâphie'  dë  îâ  cdoiiae  cëi'yicaie,  injec- 
{iôà  dé  iipiô'ddi  s'ouê-afàcîltioîdietthe  ou  épidurale. 

Le  rappôfteül'  dUsSe  lèë  aigles  üti  mettibi'e  Stipé- 
■fiëüf  eti  : 

ÂteiËs' p'ARÀNÈavËüsËs.  —  l*»  Par  compfëgslon 
déè  liërfs  përiphëriqtie'S  (pafalj'sie  radiale)  ;  2®  par 
cbittpfëssiori  dü  pléxüë  (côtés  cervicales),  tübëfCUlOse 
pléüfaié,  adéiiôpâthië  régionale,  etc.  ;  â*’  par  cbtn- 
prëssiôn  rürtîcuiâirë  (cervicô-brachialite),  ttiâl  dePott, 
cancer  vertébral  ;  4®  par  coiîlpresëion  radiculaire 
(tliiiieu?  iriénirigëëi  paehyiiiéfllngite  cervicale  hy¬ 
pertrophique). 

■  ALGiÉs  Nervëuses.  —  Variables  suivant  le  siège 
de  là  lésion  : 

1®  D'origine  periphéHqUé  :  elIeS  sont  d’origlhe  toxi- 
infectieuses 

2®  D'ôrigihe  mêduUàife  :  tâbês,  sÿrihgomyélie, 
Sclêfdsë  ëii  pla^Uës,  néVï'axite  épidémique  ; 

3®  D'ôHgihe  èncêphaliqüc  :  la  lésion  quelle  qü’en 
soit  la  natufë  pëüt  'siéger  dans  le  cortex  OU  les  gan^’ 
glions  centraux  (syndrome  thalamiquëj. 

ÂLGiËs  sŸMpAfHiijUÈs  :  causalgie',  névrite  ascen¬ 
dante,'  sÿndrome'  de  Raynaud,  érythromégalle, 
acroparesthésies. 

‘AlgIès  réflexes  d’origine  viscérale  i  cardlo-aor- 
tiqüe,  Hépàliqùe,  intestinale. 

ÂLUiËs  psÿchîq'uEs. 

Tràltèmènt.  —  Pour  sé  borner  à  la  cervlcO-brachia- 
ilè,  il  comprendra  : 

1®  Lès,  ANTiNËV'RÀLGlQÜËS  Ët  ANfiaHUittATlS- 
iîÀux  comme  médication  interne  ; 

2“  Les  iNjEcTiONS  locales  pArAVERtébràLES 
de  lipiodol,  salicÿlatè  dë  s'oùdè,  âlcool  cocarné  ; 

3°  Les  agënts  PHYsloTHË'RAPtQUÉS  'diathermie, 
radiothérapie  sur  lés  racines,  rayons  ultraviolets 
et  infra-rougës  ;  les  cures  thermales. , 

Discussion. 

Le  docteur  Hëséàrd  signalé  l’existénce  d’'âlgîés 
brachiales  d’origine  èncéphàlitî(îue  ët  insiste  sur  la 
distinction  entre  les  algiés  d’origine  périphérique  èt 
celle  d’origine  centrale. 

Le  docteur  MAN'NHÉiSiËft  signale  la  frë'queh'Cé  dë  la 
cervicObrachialite  Chez  les  mënà'gèrëS,  que  l’on  petit 
attribuer  à  l’action  dü  froid  hu'midë.  11  croît  à  l’Uti- 
litê  des  injections  locales  et  à  l’action  de  la  Scopola- 
mine  associée  à  la  côcâïhe  par  la  boUChè. 

Le  docteur  Porot  signale  rexistence  d’algiés  des 
bras  chez  les  femmes  amputées  du  sein,  qui  ne  sont 
pas  liéès  ,a  dès  métastases  ■nèoplasi'quës. 

Le  docteur  Molin^  dé  Teyssîèù  signale  la  fré¬ 
quence  de  ces  algies  chez  les  tuberculeux,  et  en  par¬ 
ticulier  chez  ceux  qUi  sont  maigres  à  l’encontre  dés 
formes  llôridës  où  Iës  algies  sont  beaucoup  plus  ëx- 
ceptionnelles. 

Le  docteur  droMMÊS  revient  sûr  le  rÔlë  dufroidët 


de  l’humidîté  dans  là  genèsè  des  brabhialiles  dés 
ménagères,  véritable  maladie  profesgionneilë. 

Le  docteur  Cooëbox  revient  sur  les  caractères  des 
algies  des  amputés  et  de  leur  mécanisme  psÿcholè- 
gique.  ...  .  ' 

Les  docteurs  Sîcàrd  et  HÀOüéûaü,  à  prOpoS  du 
rapport  du  professeur  ftogér  reprennent  l’étude  pa- 
thogéniquè  de  la  névralgie  ecrvicd-bràChlalë  ëSsên- 
tielle.  Ils  montrent  son  origine  presque  toujours 
funiculaire,  qu’explique  l’étude  anatomique  dû  trOü 
de  conjugaison.  Ils  indiquent  les  règles  diagnosti¬ 
ques  qui  permettent  de  différencier  Ces  algies  R  essen¬ 
tielles  -ou  rhumatismales  »,  d’avec  les  âlgieâ  bra¬ 
chiales  secondaires  et  insistent  sur  le  traitement  de 
ces  formes  par  les  injections  locales,  paravertébrales 
et  épidurales. 

Le  docteur  Caouzon  publie  deux  cas  de  câusalgi.e 
observés  dans  la  même  localité  et  survenues  après 
une  morsure  insignifiante  de  chat  avec  blessure  à 
peine  visible,  sans  infection,  sans  lymphangite  nî 
adénite.  Quelques  heures  après  la  morsure  surve¬ 
naient  une  enflure  considérable  et  des  douleufs,  puis 
de  ia  fièvre,  Ges  symptômes  revêtant  l’ailure  de  la 
causalgie  ont  duré  des  mois.  S’agit-il  là  d’Une  étiolo¬ 
gie  rare  et  peut-être  spéciale  de  la  causalgie. 

L,a  théràpcutiqac  de  là  pturnlysie  génênile<  .  -  . 

Par  les  docteurs  ' 

Dujardin  (dé  Brùxélles)  et  Tahuuwla  (de  Paris 

Quand  on  réfléchit  au  traitement  de  la  paralysie 
générale  et  aux  essais  thérapeutiques  tentés  dans  tes 
dernières  années,  deux  notions  s’imposent  d’embJéç 
à  l’esprit  :  la  faillite  du  traitement  antisyphiiitique 
habituel  dans  ia  paralysie  générale,  le  bon  résultat 
donné  par  les  méthodes  de  choc  en  général,  Dette 
antithèse  frappante  ne  peut  s’expliquer  que  par  US 
essai  pathogénique  de  la  paralysie  générale. 

Pathogénie  de  la  paralysie  générale,  —  Laparaly^V 
sie  générale  est  une  méninge-ejiMîéphalite  diffuse 
syphilitiquef—rJa présence  des  tréponèmes  dansl’è* 
corce  démontrée.par  Noguchi  J’établitsaate  .cnnteste----’ 
mais  elle  s’oippese  .  à  la  syphilis  cérébraie  tertiaire 
par  ce  fait  que  cette  dernière  est  une  sypidds  éiîei^ 
giqae.  La  paralysie  généraie  est  une  fornEte-Æwifev- 
gique  de  syphilis-,  Gette  dis  tincrion  se  manifeste  ana-' 
tomiquement  .par  ta  présence  d’inditrats  gommeux 
dans  la  première,  leur  absence  dans  la  seconde  ,;  .et 
bibiogiquement  pàr  la  positivité  de  î’intraflèrmorêac- 
tion  aux  extraits  dé  tissu  spécîfiqiie  tm  h  La  îüétiné’ 
dans  la  syphilis  tertiaire,  et  la  négativité  de  i’îirtrn'- 
d'ermnrëaction 'dans  la  paraiÿsiegéttêralé. 

■  D'état  anâllergtque  'est  ûomnnéltüpîlxsàéftzyar'ST,ù 
qlæ  î'état  düer^i'qne  pouf  fofgà-nié»ie,  et  eh  effèt  ta 
syphilis  anallergiqüe  est  toujours  ufie  forme  diffuse 
et  non  iocallséê  de  syphilis,  intéressant  -non  seule¬ 
ment  l’encéphale,  m'ais  les  vaisseaux,  l’aoTte,  les  Vis¬ 
cères  (foie  et  reins).  Secondement,  c’est  une  syphfîis 
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rebelle  au  traitement.  La  transformation  de  l’état 
anallergique  en  état  allergique  en  est  une  preuve.  I 
Elle  se  traduit  par  l’apparitjon  de  réactions  ménin¬ 
gées  aiguës  ou  subarguës,  toujours  assez  marquées, 
sur  lesquelles  le  traitement  a  une  action  nette,  alors 
qu’il  reste  sans  effet  sur  la  réaction  méningée  de  la 
paralysie  générale.  Acuité  des  réactions  organiques 
et  allergie  sont  deux  termes  comparables  exprimant 
un  état  de  l’organisme  où  ses  propriétés  défensives 
se  manifestent. 

Modes  d’action  des  traitements  dans  la  paralysie 
générale.  —  1®  Traitements  spécifiques.  —  Leur 
insuffisante  efficacité  est  notoire.  Elle  peut  provenir 
de  trois  facteurs  :  a)  le  siège  du  tréponème  qui  se 
trouve  à  l’abri  du  sang  circulant  ;  b)  la  résistance  par¬ 
ticulière  de  l’agent  infectieux  aux  produits  chimio¬ 
thérapiques  ;  c)  la  carence  de  l’effort  défensif  de  l’or¬ 
ganisme. 

Encore  que  ces  trois  facteurs  puissent  intervenir, 
le  troisième  cadre  tout  à  fait  avec  les  hypothèses 
«mises  ci-dessus. 

2°, Traitements  non  spécifiques.  —  Ils  se  résu¬ 
ment  tous  dans  les  méthodes  de  choc  qui  peuvent 
agir  par  deux  mécanismes  :  a)  comme  agent  pyré- 
togène  ;  b)  comme  agent  protéinothérapique  dont 
l’action  est  de  pouvoir  déterminer  une  allergie  vis- 
à-vis  de  l’antigène  injecté,  s’il  s’agit  d’un  agent  in¬ 
fectieux,  et  aussi  une  hétéroallergie.  Lünjection  d’un 
agent  infectieux,  autrement  dit,  est  susceptible  de 
sensibiliser  l’organisme  vis-à-vis  d’un  autre  agent 
infectieux  dont  il  était  déjà  le  porteur. 

La  protéinothérapie  peut  donc  transformer  une 
syphilis  anallergique  en  syphilis  allergique.  C’est  le 
cas  pour  la  paralysie  générale. 

L’avantage  de  cette  transformation  est  double  : 
la  réalisation  d’une  meilleure  autodéfense  de  l’orga¬ 
nisme  contre  le  tréponème  et  la  sensibilité  plus  grande 
de  l’organisme  au  traitement  spécifique. 

Des  preuves  anatomiques  de  cette  transformation 
ont  été  apportées  par  Gerstman,  de  l’autopsie  de 
paralytiques  généraux  morts  pendant  la  malaria- 
thérapie,  qui  a  montré  l’intensité  plus  grande  des 
réactions  inflammatoires  sous  forme  de  gommes  mi¬ 
liaires  et  de  plasmazellen  disséminés.. 

Les  rapporteurs  comparent  l’introduction  de  la 
malariathérapie  dans  le  traitement  de  la  paralysie 
générale  à  celui  de  la  vaccine  contre  la  variole,  for¬ 
mule  peut-être  un  peu  trop  prétentieuse  dans  sa 
forme  et  ambitieuse  dans  ses  résultats. 

Etude  thérapeutique.  —  1®  Les  traitement 
spécifiques  employés  par  les  rapporteurs  ont  été 
les  arsénobenzènes  trivalents  et  en  particulier  le 
novarsénol  à  petites  doses,  ou  les  arsénobenzènes 
pentavalents  dont  le  meilleur  est,àleur  avis,  la  try- 
parsamide,  traitement  associé  le  plus  souvent  à  la 
médication  bismuthique  ou  mercurielle.  Les  résul¬ 
tats  obtenus  par  cette  technique  sont  loin  d’être  né¬ 
gligeables,  surtout  à  la  période  de  début  de  l’affec¬ 
tion. 


2“  Les  traitements  non  spécifiques  sont  re¬ 
présentés  par  tous  les  agents  pyrétogènes  d’ordre 
divers  :  nucléinate  de  soude,  tuberculine,  vaccins 
divers.  Mais  le  plus  actif  est  la  malariathérapie  in¬ 
troduite  par  Wagner  von  Jauregg  en  1917. 

C’est  le  plasmodium  vivax  seul  qui  doit  être  utilisé, 
et,  dès  1924,  Targowla  avec  Claude  et  Codet  rappor¬ 
taient  le  résultat  de  240  malades  traités  dont  145  avec 
résultat  favorable,  86  avec  résultats  défavorables  ou 
nuis,  et  19  décès,  dont  3  de  complications  infectieuses, 
7  par  évolution  de  la  paralysie  générale  et  7  considé¬ 
rés  comme  évitables. 

Le  traitement  peut  être  appliqué  à  tous  les  paraly¬ 
tiques  généraux,  en  dehors  des  contre-indications 
relevant  d’un  mauvais  état  général,  d’une  tubercu¬ 
lose  évolutive,  d’affections  viscérales  sérieuses. 

La  présence  d’une  réaction  albumino-cytologique 
intense  doit  faire  retarder  l’inoculation. 

Il  importe  d’employer  un  virus  que  l’on  connaît 
bien.  On  injectera  5  à  10  centimètres  cubes  de  sang 
prélevé  sur  un  sujet  atteint  de  tierce  bénigne.  L’in¬ 
jection  sera  sous-cutanée.  On  peut  au  besoin  se  ser¬ 
vir  du  sang  citraté. 

L’incubation  est  de  trois  à  vingt  jours,  puis  appa¬ 
raissent  des  accès  tierces  ou  quotidiens,  parfois 
irréguliers. 

Pendant  la  période  des  accès  on  peut  observer  de 
l’amaigrissement  et  de  l’asthénie,  de  l’embarras  gas¬ 
trique,  des  signes  d’insuffisance  cardiaque,  de  petits 
accidents  hépatiques  ou  rénaux.  Des  troubles  men¬ 
taux,  tels  que  des  manifestations  délirantes,  de  la 
confusion,  de  l’agitation,  parfois  une  exagération 
de  l’état  démentiel,  ne  sont  pas  exceptionnels. 

Mais,  d’après  h's  rapporteurs,  les  accidents  sont, 
somme  toute,  assez  rares  et  bénins.  On  peut  y  parer 
en  général.  Le  nombre  des  accès  sera  de  8  à  12  en 
moyenne.  L’interruption  peut  s’imposer  au  moyen 
de  la  quinine  per  os  en  ou  injection. 

Le  traitement  antisyphilitique  associé  doit  être 
utilisé,  soit  avant  la  malariathérapie,  auquel  cas  il 
réduit  les  contre-indications  et  la  mortalité  du  fait 
de  l’impaludation  ;  soit  après  la  malariathérapie, 
et  il  devra  alors  être  très  prolongé  en  général. 

Résultats.  —  Les  effets  du  traitement  se  font  d’a- 
bOrd  sentir  sur  l’état  général  du  malade  qui  devient 
meilleur  et  engraisse. 

Certains  signes  neurologiques,  tels  que  le  tremble¬ 
ment  de  la  langue,  la  dysarthrie,  la  fibrillation  des 
muscles  péribuccaux,  s’atténuent  souvent. 

Les  réflexes  tendineux  et  les  réflexes  oculaires  be 
sont  dans  la  majorité  des  cas  pas  modifiés. 

Exceptionnellement,  on  peut  constater  une  aggra¬ 
vation  des  troubles  mentaux  ;  manifestations  déli¬ 
rantes,  confusion  avec  aggravation  de  l'état  démen-_ 
tiel.  Dans  la  majorité  des  cas,rétat  mental  s’améliore 
dans  le  domaine  de  l’activité  intellectuelle,  des  sen¬ 
timents  et  de  la  volonté.  L’autocritique  réapparaît, 
et  certains  malades  ont  pu,temporairement  du  moins, 

I  reprendre  leur  activité  professionnelle  antérieure. 

Aussitôt  après  la  cessation  des  accès,le  liquide  cé- 
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phalo-rachidien  est  peu  modifié.  Ultérieurement  seu¬ 
lement  on  peut  constater  une  réduction  de  la  for¬ 
mule  humorale,  une  réduction  du  nombre  des  élé¬ 
ments  et  du  taux  des  globulines.  Le  Wassermann 
du  sang  peut  devenir  négatif. 

Les  résultats  du  traitement  sont  d’autant  meillem-s 
qu’il  a  été  pratiqué  plus  précocement. 

Discussion. 

Les  docteurs  Grouzon  et  Zadok-Kahn  rappor¬ 
tent  une  statistique  de  paralytiques  généraux  mala- 
riathérapisés  avec  30  p.  100  de  cas  favorables,  26  p. 
100  de  résultats  nuis,  42  p.  100  de  cas  perdus  de  vue, 
29  cas  de  décès.  Ces  résultats  leur  paraissent  favo¬ 
rables,  et  ils  estiment  que  par  un  choix  Judicieux  des 
malades  on  peut  abaisser  le  nombre  des  décès. 

Le  docteur  Nyssen  (d’Anvers)  parle  de  150  cas  de 
paralytiques  généraux  traités  par  la  malariathéra- 
pie  avec  des  résultats  à  peu  près  analogues. 

Le  docteur  Verstraeten  (de  Melle)  entretient  le 
Congrès  des  résultats  de  la  malariathérapie  dans  les 
psychoses  autres  que  la  paralysie  générale. 

Les  docteurs  Vermeylen  et  Verwaeck  signalent 
l’apparition  du  syndrome  hypochondriaque  chez 
les  paralytiques  généraux  malarisés. 

Les  docteurs  Sicard,  Haguenau  et  Bize  signalent 
les  résultats  obtenus  par  eux  chez  20  paralytiques 
généraux  traités  par  des  injections  associées  de 
Dmelcos  et  de  tryparsamide,  qui  ont  été  satisfaisants 
après  un  long  traitement. 

Les  docteurs  Combemale  et'VuLLiEU  ont  essayé 
la  pyrétothérapie  au  Dmelcos  associée  au  traitement 
spécifique  chez  39  paralytiques  généraux  et  ont  obte¬ 
nu  des  résultats  satisfaisants. 

Les  docteurs  Otokar-Janoto  et  Altschuller  (de 
Prague)  rapportent  un  cas  de  rémission  ayant  duré 
dix  ans  chez  un  paralytique  général  malgré  les  réac¬ 
tions  humorales  positives  dans  le  sang  et  le  liquide 
céphalo-rachidien., 

Les  atrophies  cérébelleuses  avec  troubles  mentaux. 

Lubo  van  Bogaert  et  R.  Nyssen  apportent  deux 


cas  personnels  complètement  étudiés  au  point  de 
vue  anatomique  dans  lesquels  ils  ont  assisté  à  l’évo¬ 
lution  conjuguée  d’un  gros  syndrome  démentiel  et 
d’une  atrophie  cérébelleuse.  Dans  le  premier  cas,  les 
troubles  mentaux  étaient  caractérisés  par  un  état 
de  démence  profonde  progressive  avec  patamnésie, 
fabulation  radoteuse.  L’autopsie,  en  dehdrs  des  lé¬ 
sions  corticales  systématisées,  montrait  une  atro¬ 
phie  cérébelleuse  du  type  lamellaire  prédominant  sur 
les  hémisphères. 

Le  second  cas  concerne  une  femme  jeûné  dévelop» 
pant  une  démence  progressive  avec  agifàtidn  mania¬ 
que,  et  de  multiples  hallucinations  auditives  et  vi¬ 
suelles. 

Le  tableau  psychiatrique  était  celui  d’une  dëhience 
confusionnelle  avec  bouffées  de  négativisme.  L’exa¬ 
men  anatomique  montrait,  à  côté  de  grosseà  lésions 
cytoarchitectoniques,  une  atrophie  olivd-jiclnto- 
cérébelleuse  débutante.  A  propos  do  ces  deux  tés*  les 
auteurs  ont  étudié  les  autres  observations  piibliées 
dans  la  littérature.  Elles  leur  paraissent  être  cldssi- 
fiées  sous  les  rubriques  anatomo-cliniques  Suivantes  : 

1°  Les  atrophies  cérébelleuses  toxiquès  :  lé  plus 
souvent  alcooliques  ; 

2“  Les  atrophies  cérébelleuses  secondaires  à  des 
lésions  qui  touchent  le  cervelet  de  l’adulte  ou  de 
l’enfant  ; 

3°  Les  atrophies  cérébelleuses  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  qui  sont  en  réalité  des  méningo-encéphalites  de 
la  loge  cérébelleuse  ; 

4°  Les  atrophies  cérébelleuses  par  lésion  lacunaire 
ou  artérioscléreuse  ; 

5°  Les  atrophies  cérébelleuses  sans  étiologie  défi¬ 
nissable.  Ce  sont  des  affections  de  Système  ehéore 
extrêmement  mal  connues. 

En  dépit  des  apparences  cliniques  du  premier  cas, 
les  observations  anatomiques  apportées  par  les  au¬ 
teurs  se  rangent  dans  la  seconde  catégorie.  Ces  obser¬ 
vations  exceptionnelles  soulèvent  un  problème  de 
pathologie  générale  des  systèmes  anatomiques  de 
l’encéphale  qui  intéressent  à  la  fois  la  psychiatrie 
et  la  neurologie. 

H.  Schaeffer, 
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Editions  Paul-Martial. 

D”  H.  Grenet  et  H.  Drouin.  —  Les  terres  rares. 
Actions  physiologiques  et  thérapeutiques. 

Les  propriétés  biologiques  certaines  des  Terres 
Rares  sont  actuellement  les  suivantes  ; 

Actions  humorales  :  provocation  d’une  leucocytose 
intense  et  durable,  à  type  de  mononucléose.  Action 
sur  les  sensibilisatrices  spécifiques.  Action  kérato- 
plastique. 

Actions  antimicrobiennes  :  selon  leur  concentra- 
lon,  les  solutions  de  sels  de  Terres  Rares  se  montrent 


de  puissants  antiseptiques.  Elles  atténuent  la  viru¬ 
lence  et  provoquent  l’agglutination  des  microbes 
en  général  et  possèdent  sur  le  bacille  tuberculeux 
la  propriété  de  diminuer  les  graisses  péribacillaires 
dans  de  très  notables  proportions. 

Action  de  renforcement  :  associées  à  certains  mé¬ 
dicaments,  les  Terres  Rares  renforcent  ou  déclan¬ 
chent  les  propriétés  thérapeutiques  de  ceux-ci. 

Ces  diverses  propriétés  ont  reçu  pratiquement  de 
nombreuses  applications  en  médecine  humaine. 

Dans  tous  les  états  dépre.Ç!5ifs,  chez  les  fatigués,  les 
déprimés,  les  convalescents,  les  suspects  de  tuber- 
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c^logg,  ^les  ,et  j)Mticu,],iéœjnen,t 

les  Jes  .,?#  .de  Tewes  Bisrqs  tenfçr-- 

çenjt  .défense?  .çjgaiiiqiees  el;  peodiflent  le  .terrain, 

^  Erntplpyée?  pe^asepiepts,  le.Ues  :?,ppt  lyÆS  pctiye? 

Sp,rle§.pl.ai,e?  a.t,plesq±|.es  p\é’tri,tes. 

Nous  signalexan?  c9iïii3Çie,un  no, table  prpgrèç  J’asso,- 
.câatiçp  dé?  Tari;??  Ba;;es  pélosp,apip,es)  àp  calcjaip 
et  ay  içLyngaaèse  sous  .fo^^e  .de  solptloo  à  p.repdae 
Pàp  1  a  ^ppe'  buGcyde,  iSopa  qeite  torxae  pppypJJe,,  la 
médication  par  les  Terres  Rares  entre  d#mitiy4emep,t 
dàys  ledd'ïiWt'P  pra,ti(p.e  .e|  âtead  ponsidérablfiinent 
spy  c^am,p.,d’actipfl; 

Éç  ypju’mb'.de  îdM.- Ppouisf  vieat.à  .son 
heure.  11  établit  le  bilan  certain  des  Terres  RaceSj  les 
doma^s  dan?  lns,ÿnels  yn  pept.dlfe  .qn’elles  .ppl  Ppn- 

.qujs  défini tj.ynnient  dfbil  de  pRé. 

HjgNRi  DE  .^oçqninjR,çs,  .édjt.  « /«dis  4  N dguère 
11,  rqe  ÿjSAQnti,  Rarls,  19-2,d. 

f^tim  dlaflieur  fit  de  guerre  du  roi  Henri  IV 

InlrpdHCtifln  et  nûtps  pnr  André  Lamandé  . 

M.  l^ndré  Lamandé  a  .r,éuni  pour  fair.e le  second  vo¬ 
lume  de  là  cdlleotion  dirigée' par  M,  E.  Pilon 
hqmmes 3  le?  laits  et  les  mœurs)  ^  Jesl  etfres  4'citjiour  et  de 
'^l^erre  de  RgNpi  JV,  lettres  q.q’il  a  agréablgmept  pré'- 
lacées  et  accompagnées  de  notes  et  de  commentaires 
t,oujpu?s  Iprt  intéressants. 

'  .  La  .Ip.ctur.e  de  ces  courts  billets  nous  montre  pe  que 
fut  réellement  le  Béarnais,  riche  de  .c[ua)ités  et  pourvu 
d’assez  grands  défauts. 

S’il'n’éût  été  roi  et  eût  vécu  à  notre  gpoqup,  les  Per- 
syn.nes  bipn  pensantes  qqi  le  portent  de  Ufis  jours  au 
pinacle  et  en  font  un  grand  *'9i  1®  qualifieraient  de 
friauvais  sujet,  de  sacripant  et  de  suppôt  de  gatan- 
Il  changea,  en  effet,  plusieurs  fois  de  religip,îi,  se  ma- 
riy  depx  fois  sans  yue  sa  première  femme  fdt  mpRe, 
eût  pn  nqmbre  inpalcqjable  de  maîtresses,  dont  ttois  : 
1^  Çorntpsse  du  Graiymont,  Qabrielle  d’fSstrées  et 
Henrjette  d’Entragues  tinrent  une  place  considérable 
dans  s, a  yie  agitée,  Nops  le  voyons,  peu  après  son  nta- 
riage  avec  Marguerite,  sœur  de  Henri  III,  relûcher 
les  liens  qui  les  uqissent  ;  tous  deux  se  trompant  mu¬ 
tuellement  et  sans  vergogne. 

Nous  le  voyons,  non  sans  quelque  jalousie,  tolérer 
le  partage  de  Gabrielle  d’Estrées,  dont  il  a  été  vrai¬ 
semblablement  l’amant  des  cinq  sœurs,  et  créer  Mav 
réchalde  France,  son  frère,  un  assez  triste  fils  d’une 
mère,  yéritable,  çntre,Ç^tteys.e  et  dont,  les  sept  cm 
fayts  étaient  surnç.mipés  p.sr-  la  malignité  publique 
les  sept  ppcbés  capitaux^  Noqs  le  voyons  tomber 
ampqçéuîç  d’Henriette  d,’Éftt,cagues,  bién,  qu’ayant 
plus  que  dépassél’âge  d.e raison,. subb:  le  chantage  de 
ly  famille,  sigper  une  prom.esse  d.o  Wariage  vrêdwent 
indjgye  de  lui^  prornessp  qu’d  sayait  fort  bien,  ne  pas 
vouloir  tenir,  et  couvrir  d’or  et  dp  ftefs.  cette  mafc 
tresse  qp’ij  qqns^erva.  et  affectionna  publiquement 
même  aprte  son,  mariage,  av.ep  Marie  de  Médipis,  avec 
laquelle  Ip  joue,  tp,ut  au,  moins.:  au  début,  la  comédie 
dep'amqur. 


.Rn  même  .temps,  quelque  peu  lassé  d’Henriette 
d’Rritragues,  à  .55  anSj  nmas  le  voyions  partager  ses 
faveurs  entre  la  Reine,  Henriette,  devenue  Marquise 
dé  yerneml,.  la  comtesse  de  ;Moret,  Maderooiaelle  des 
Essarts  et  d’autres  de  moindre  importance  ;  tout  ceja, 
ij  .le  ^sit  sans  vergogne  au  point  que  l’Ambassadeur 
de  Florence  n’hésitait  pas  à  qualiber  Ja  Cour  de 
France  dans  un  rapport  diplomatique  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  En  verita,  vedderi  mai  bordello  pisi  a  questo  di 
questa  corte  >»  ? 

Bn.fln  pour  couronner  cette  vie  éperdueraent  ga¬ 
lante,  nous  voyons  le  roi  Henri  presque  sexagénaire, 
à  la  veille  de  àa  mort,  s’amouracher  d’une  fillette  4e 
quatorze  .ans,  Gharlotte  4e  Montmorency,  Ja  marier 
au  prince  de  Condé,  que  l’on  soupçonnait  être  un  4e 
ses  bâtards.  Puis,  comme  ce  dernier  prenait  son  rôle 
de  naari  au  sérieux  et  ne  voulait  pas  céder  sa  femme 
au  roij  faire  poursuivre  le  jeune  couple  à  travers  la 
France  et  le?  Pays-Bas,  donner  l’ordre  de  Je  faire 
arrêter  pour  se  faire  livrer  l’objet  desa  sénile  passion. 
La  mort  le  surprit  avant  qu’il  y  parvint.  ' 

De  toutes  ses  maîtresses,  Henri  lY  eut  des  enfants 
et  poussa  l’impudeur  jusqu’à  faire  éjever  ses  bâtards 
avade  dauphin,  le  futur  Louis  XIlL  les  confiant  àla 
même  gouvernante,  Madame  de  Montglat.  Néan¬ 
moins,  jl  avait  la  fibre  paternelle  sensible,  s’inquié¬ 
tait  de  leur  santé  et  montrait  une  véritable  douleur 
quand  la  mort  en  frappait  un. 

Un  jour,  Henri  IV  demandait  à  un  ambassadeur 
d’Espagne  si  Philippe  II  n’avait  pas  de  maîtresse  : 

«  S’il  en  a,  du  moins  jl  les  tient  secrètes,  répondit  pru¬ 
demment  l’Espagnol.  «  —  «Parbleu,  répliqua  Henri, 
il  est  des  hommes  qui  n’ont  pas  assez  de  qualités  pour 
avouer  leurs  défauts.  »  C’est  qu’en  effet,  Henri  IV,  . 
qui  ne  cachait  pas  ses  défauts,  défauts  galants  qui, 
eux  aussi,  contribuèrent  à  sa  popularité,  avait  de 
pombreuses  qualités,  D’une  activité  inouïe,  d’un  cou¬ 
rage  à  toute  épreuve,  audacieux,  de  décisions  rapi¬ 
des  et  prompt  dans  leur  exécution,  il  fut  à  cette  épo¬ 
que,  l’homme  de  guerre  par  excellence.  Il  se  connais¬ 
sait  en  hommes,  savait  les  séduireet  se  les  attacher, 
tout  comme  ses  maîtresses.  Sa  bravoure,  son  amour 
du  panache,  le  soin  qu’il  mit  à  libérer  d’abord,  à  res¬ 
taurer  ensuite  le  royaume  de  France,  joint  à  quelques 
bons  mots,  comme  la  poule  au  pot,  qui  parlent  au 
coeur  des  foules,  toutes  ces  qualités,  jointe  à  sa  mort 
tragique,  devaient  assurer  à  ce  véritable  gascon  une 
popularité  qui  persista  à  travers  les  siècles. 

Ses  lettres  d’amour  et  de  guerre,  malgré  leur  briè¬ 
veté,  par  leur  pittoresque,  leur  malice,  leur. bonho¬ 
mie  et  quelquefois  par  l’énergie  qui  fait  sentir  qu’il 
oublie  rarement  qu’il  est  le  RoL  donnent  la  mesBre 
très  nette  de  ses  qualités  et  doses  défauts. Et ü faut 
croire  que  les  qualités  effaçaient  complètement  ksdé- 
fauts.  quand,  après  les  lettres  d’amour  et  de  guerre, 
on  htla  lettre  de  Saint-François  de  Sales,,  où,  après  1» 
nouvelle  de  l’attentat  de  Ravaillac,  l’évêque  de  Ge- 
,  nève  déplore  la  mort  du  Roi  et  fait  son  éloge. -M. 
André.Laraandéne  pouvait  trouver  mieujt  en  manière 
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de  conclusion  du  livre  si  intéressant  qu’Jl  vient  de  • 
publier. 

J.  Noir, 

D' J.  Desfoüb.  — •  Fiches  de  pratique  médicale. 

Les  Fiches  de  praliqm  mêdiëale  sont  destinées  par 
jeur  réunion  à  constituer  un  fichier,  organe  de  docu¬ 
mentation  et  de  travail  d.u  médecin  ômni-praticien. 

Ces  fiches  traitent  chacune  d’une  question  médico- 
chirurgicale  de  pratique  courante.  Elles  se  proposent 
uniquement  de  rappeler  l’essentfe,!  de  cette  question 
âla  date  de  leur  édition.  Allégées  de  toute  documen¬ 
tation  qui  ri’est  pas  immédiatement  utilisable  par  le 
praticien,  ces  fiches  seront  :  soit  des  fiches  de  mise  au 
point  d’une  question  actuellement  en  évolution,  soit 
des  fiches  formulaires  condensant  les  données  classi¬ 
ques. 

Au  bout  de  quelques  années,  cés  fiches  réunies 
constitueront  un  formulairè  élargi,  d’une  présenta¬ 
tion  nouvelle,  qui  aura  sur  les  manuels  ou  formulaires 
en  faveur  auprès  du  corps  médical  l’avantage  appré¬ 
ciable  de  pouvoir  être  tenu  facilement  à  Jour.  En 
effet,  chaque  collaborateur  fera  pour  les  fiches  qu’il 
aura  rédigées  le  travail  de  mise  au  point  qu’aucun 
omni-praticien  même  le  mieux  doué  et  le  mieux  orga¬ 
nisé  ne  pourrait  réaliser  pour  chacune- des  400  ques-* 
fions  qu’il  ne  doit  pas  perdre  de, vue.  Dès  qu’une  fieho 
paraîtra  vieillie  à  son  auteur,  dès  qu’une  notion  nou¬ 
velle  importante  imposera  une  réédition, une  nouvelle 
fiche  sera  adressée  aux  souscripteurs  et  ira  automa¬ 
tiquement  remplacer  dans  le.  fichier  l’ancien  exem¬ 
plaire  auquel  elle  sera  substituée. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  aux  éditeurs  du  Fichier  :  MM.  A.  Dubois  et  R. 
Poulain  {librairie  Goulet),  5,  Grande-Rue,  Montpel¬ 
lier. 

Prix  de  la  première  série  de  50  fiches  déjà  parue, 

25  francs. 

Pavot,  éditeur,  Paris. 

Etienne  Antonelli,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Lyon,  député,  rapporteur  de  la  loi  devant  la 
Chambre.  —  Guide  pratique  des  Assurances  so¬ 
ciales. 

Encore  un  livre  sur  les  Assurances  sociales  1  dira-t- 
on,  N’y  en-  a-t-il  pas  assez  ? 

Cependant,  à  lire  l’ouvrage  de  M.  Antonelli,  on 
éprouve  une  grande  satisfaction  :  le  juriste,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon,  expose  le  travail 
de  la  Chambre  des  Députés,  avec  la  rigueur  et  la  so¬ 
briété  qui  conviennent  à  de  pareils  travaux. 

Le  Parlementaire  fait  entrevoir  les  nombreuses  dif¬ 
ficultés  que  M,  Antonelli  a  bien  connues,  étant  In 
rapporteur  de  la  loi  devant  la  Chambre. 

Aussi,  n’est-ce  pas  l’opinion  de  M.  Antonelli  qui 
nous  est  exposée,  mais  plutôt  une  dissection  du  pro¬ 
blème  social,  auquel  se  sont  attelées  les  deux  Cham¬ 
bres, 


Un  premier  chapitre  expose  toute  la  partie  histo¬ 
rique,  depuis  le  projet  gouvernemental,  né  de  la 
guerre  :  l’Alsace  et  la  Lorraine,  revenant  dan.s  le  sein 
de  la  mère  patrie,  devaient-elles  renoncer  à  leur  sys¬ 
tème  d’assurances  sociales,  pour -se  mettre  à  l’unis¬ 
son  des  lois  de  l’intérieur  ? 

Devait-on,  au  contraire,  doter  toute  la  France 
d’une  loi  sur  les  assurances  sociales,  en  s’appuyant 
sur  l’expérience  tentée  dans  presque  tous  les  autres 
pays  ■? 

Ce  projet  primitif,  je  me  le  rappelle  fort  bien,  lors¬ 
que  j’avais,  en  1920,  l’honneur  de  travailler  avec  le 
Df  Edouard  Grinda,  député/ qui  voulait  augmenter 
les  ressources  des  hospices  et  hôpitaux,  par  le  fonc¬ 
tionnement  des  lois  sociales  d’assurances. 

Et  l’exposé  de  M.  Antonelli  me  fait  revivre  ces  lon¬ 
gues  entrevues  et  discussions  avec  M.  Cahen  Salva¬ 
dor,  conseiller  d’Etat,  qui  fut  la  première  cheville  ou-, 
yrière  du  projet  gouvernemental.  , 

Puis,  ce  fut  l’étude  du  projet  devant  la  commis¬ 
sion  de  la  Chambre  des  Députés.  Edouard  Çrrinda  en 
est  le  rapporteur  et  aborde  la  besogne  avec  une  téna¬ 
cité  et  une  vigueur,  sans  exemples. 

«  Autant  le  projet  du  Gouvernement,  écrit  M.  An¬ 
tonelli,  s’inspirait  des  exemples  étrangers,  et  notam¬ 
ment  de  l’exemple  allemand,  autant  celui  de  la  com¬ 
mission  vas ’inspirer  des  réalités  françaises  existan¬ 
tes  ;  autant  le  premier  est,  au  fond,  étatiste,  autant  le 
second  sera,  non  point  anti-étatiste,  mais,  suivant  ,1a 
tradition  française,  individualiste,  particulariste.Et 
ces  tendances  s’affirmeront  dans  tout  le  rapport.  » 

On  sait  comment  le  long  travail  du  docteur  Grinda 
adopté  par  la  Chambre,  subit  au  Sénat  des  remanie¬ 
ments,  des  retouches  telles  qu’on  peut  dii^e  qu’il  y  eut 
un  projet  Grinda  et  un  projet  Chauveau. 

Je  passe  rapidement  sur  ces  différences  que  tout  le 
monde  connaît  et  dont  M.  Antonelli  donne  la  philo¬ 
sophie,  e  h  comparant  chacun  des  projets  à  l’histoire 
des  doctrines  économiques,  enseignées  pour  le  docto¬ 
rat  en  droit  ès  sciences  politiques  et  économiques. 

On  sait  que  ce  fut  le  projet  Chauveau,  qui  fut  voté 
par  le  Sénat,  puis  par  la  Chambre. 

Le  docteur  Chauveau  jugea  nécessaire  d’opérer 
des  sondages  ;  «  mais  ces  derniers,  dit  M.  Antoiîelli, 
eurent  surtout  pour  effet  d’inquiéter  l’opinion  des 
intéressés,  syndicalistes,  mutualistes,  médecins  et 
certains  d’entre  eux  entamaient  bientôt  une  ardente 
campagne,  contre  le  projet,  dont  ils  se  sentaient  me¬ 
nacés.  » 

Et  M.  Antonelli  de  bien  mettre  en  lumière  les  deux 
conceptions  qui  s’opposèrent  ;  «  d’une  part,  prévoyan¬ 
ce  individualiste,  reposant  essentiellement  sur  l’effort 
individuel  de  prévoyance  de  chacun,  suivant  les  ex¬ 
pressions  mêmes  de  M.  Chauveau,  paternalisme  (pa¬ 
tronat  ou  mutualiste)  et  étatisme  administratif,  et, 
d’autre  part,  prévoyance  sociale,  reposant  sur  le  prin¬ 
cipe  de  la  solidarité  sociale,  gestion  par  les  intéressés, 
en  dehors  de  tout  paternalisme,  comme  de  tout  éta¬ 
tisme.  » 

Le  projet  Chauveau  restait  fortement  dominé  par 
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J 'idée  d’assurance  individuelle  libre,  les  cadres  ad¬ 
ministratifs  n’assurant  l’unité  de  l’assurance  que  par 
le  contrôle  et  la  réassurance  globale  des  risques. 

M.  Antonelli  expose  alors  les  motifs  de  l’opposi¬ 
tion  des  deux  thèses,  soutenues  l’une  par  la  Chambre 
et  l’autre  par  la  Commission  sénatoriale-.  Il  raconte 
les  efforts  que  fit  M.  Durafour,  alors  Ministre  du  Tra¬ 
vail,  pour  aboutir  à  un  accord,  d’autant  que  les  gran¬ 
des  associations,  telles  que  la  C.  G.  T.,  les  organisa¬ 
tions  mutualistes  manifestaiept  leur  sympathie  pour 
le  texte  voté  par  la  Chambre. 

Un  projet  ministériel  chercha  des  terrains  d’en¬ 
tente  .  Les  principes  suivants  y  étaient  exposés  : 

«  L’assurance  obligatoire  est  sociale  et  non  pas  in¬ 
dividuelle  ;  elle  ne  doit ,  par  conséquent,  comporter  ni 
contrats  individuels,  ni  tarifs  variables  de  caisse  à 
caisse,  ni  réserve  mathématique  pour  l’assurance- 
maladie,  qui  ne  peut  fonctionner  que  sous  le  régime 
de  la  répartition,  dans  le  cadre  régional,  ou  départe¬ 
mental. 

«  L’application  de  la  loi  doit  être  confiée  aux  inté¬ 
ressés  eux-mêmes.  Il  faut  donc,  non  des  commissions 
départementales,  soumises  à  l’administration,  mais, 
à  tous  les  degrés,  des  organismes  confiés  aux  inté¬ 
ressés,  sous  le  simple  contrôle  externe,  technique,  ou 
financier  de  l’administration.  » 

Une  commission  officieuse  se  réunit  presque  cha¬ 
que  jour,  pendant  un  mois  et  M.  Chauveau  dépose 
son  nouveau  rapport,  de  décembre  1925. 

Des  terrains  d’entente  étaient  trouvés  ;  mais  néan¬ 
moins,  les  oppositions  continuèrent,  tant  du  côté  ou¬ 
vrier,  que  de  la  part  des  Mutualités,  du  Corps  médi¬ 
cal,  des  Chambres  du  commerce,  des  agriculteurs  : 


chacun  demandant,  dans  sa  sphère,  des  modifications 
plus  ou  moins  profondes  au  projet  Chauveau. 

D’où  les  trois  rapports  supplémentaires,  qui  paru- 
ret  successivement. 

.  .  Devant  le  Sénat,  la  discussion  continue. 

En  quelques  lignes,  M.  Antonelli  résume  la  contro¬ 
verse  née  de  l’examen  des  articles  qui  se  rapportent 
au  rôle  des  médecins  dans  le  jeu  de  la  loi. 

Mais  l’auteur  ne  donne  pas  sa  propre  opinion  :  il  se 
borne  à  son  rôle  d’historien. 

Le  texte,  voté  par  le  Sénat,  fut  comme  on  le  sait, 
adopté  par  la  Chambre,  pour  des  raisons  de  réélection. 

Et  dans  la  deuxième  partie  de  son  ouvrage,  M.  An¬ 
tonelli  donne  une  analyse  de  la  loi. 

D’une  manière  claire,  nette  et  précise,  autant  que 
concise,  l’auteur  expose  ce  qu’est  la  loi,  ses  répercus¬ 
sions  sur  les  classes  de  la  société  qu’elle  touche  :  c’est 
un  véritable  guide,  qui  permet  de  se  reconnaître  dans 
les  divers  articles  de  la  loi. 

,  Combien,  avant  de  se  lancer  dans  de  longues  dis¬ 
cussions  sur  la  question  des  assurances  sociales,  fe¬ 
raient  ^bien  de  lire,  au  préalable,  l’ouvrage  de  M.  An¬ 
tonelli  :  ils  pourraient  ainsi  savoir  ce  que  contient 
exactement  le  texte  voté  par  les  deux  Chambres. 

Df  Paul  Boudin. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Bureau  op  social  hygiene,  Inc. 

370,  Seventh  Ave.  New-York. 

Charles  E.  Terry,  M.  D.  et  Mildred  Pellens.  — 
The  opium  prohleih  (un  voL,  1042  p.) 


THÉRAPEUTIQUE  PRATIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

Par  le  D'  J.-M.  Sacaze. 


La  tuberculose  pulmonaire  peut  se  présenter 
sous  différentes  formes  cliniques  ;  tantôt  elle  est 
à  évolution  rapide  et  presque  constamment  fa¬ 
tale  ;  d’autres  fois,  la  transformation  fibreuse 
i’ emporte  sur  la  dégénérescence  caséeuse  et  sauve 
le  malade.  Cette  dernière  éventualité  peut  se 
produire  alors  même  qu’il  existe  déjà  des  caver¬ 
nes  dans  le  parenchyme  pulmonaire,  ainsi  qu’en 
témoigneiit  certaines  ombres  vues  à  l’écran  et 
le  résultat  de  nécropsies  pratiquées  à  la  suite 
d’un  «  exitus  »  dû  à  une  maladie  intercurrente. 

On  n’a  pas  encore  découvert  de  traitement 
vraiment  spécifique  de  la  tuberculose.  Les  tuber- 
culines  ainsi  que  les  différents  sérums  anti-tu¬ 
berculeux  n’ont  pas  suffisamment  fait  leurs 
preuves  pour  entrer  dans  la  pratique  courante  et 
la  vaccinothérapie  n’a  été  utilisée  avec  succès 
qu  e  chez  les  nouveau-nés  par  Calmette  et  Guérin. 
Le  repos,  le  grand  air  et  la  chimiothérapie  demeu¬ 
rent  les  agents  essentiels  de  l’amélioration  et 
même  de  la  guérispn. 


Les  principaux  médicaments  capables  de  lut¬ 
ter  efficacement  contre  l’infection  bacillaire  et  de 
modifier  le  terrain  sur  lequel  elle  évolue,  sont 
toujours  la  créosote  et  ses  succédanés,  le  gaïacol 
et  surtout  le  thiocol 

La  créosote  présente,  à  côté  d’avantages  indis¬ 
cutables,  ^elques  inconvénients  sérieux  qui  en 
font  rejeter  l’emploi  par  de  nombreux  praticiens. 
La  créosote  officinale  est,  on  le  sait,  la  partie  de 
la  créosote  de  hêtre  distillant  entre  200®  et 
-1-  220°.  Elle  serait  composée  de  gaïacol  20  %, 
de  crésols  40  %  et  d’éthers  méthyliques  de  di- 
phénols 

En  réalité,  elle  est  d’une  composition  mal  dé¬ 
finie,  et  les  proportions  diverses  de  ses  compo¬ 
sants  varient  suivant  les  bois  traités  et  la  tempé¬ 
rature  à  laquelle  les  vapeurs  de  créosote  ont  été 
recueillies. 

Parmi  ces  composants,  les  uns  (surtout  le 
gaïacol)  sont  vraiment  utiles,  tandis  que  les  au¬ 
tres  sont  inutiles  et  certains  même  nocifs  ;  d’où 
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la  variabilité  des  résultats  obtenus  et  la  possibi¬ 
lité  d’accidents.  Enfin  même  pure,  la  créosote 
est  irritante  et  son  emploi,  même  en  solution 
diluée  à  1  /1 000,  détermine  à  la  longue  une  gas¬ 
trite  atrophique. 

L’action  bactéricide  vis-à-vis  du  bacille  de 
Koch  de  la  créosote  est  due  à  son  principe  actif, 
le  gaïacol. 

Il  semblerait  donc  que  ce  soit  ce  produit  qui 
doive  être  utilisé  dans  la  pratique.  Mais  le  gaïa¬ 
col,  que  l’on  trouve  dans  le  commerce,  n’est  pas 
un  corps  chimiquement  pur  ;  c’est  un  mélange 
à  proportions  diverses  et  inconstantes  de  gaïa¬ 
col,  de  crésylols  et  de  crésols. 

Les  applications  locales  de  gaïacol  ont  été 
utilisées  avec  succès  par  le  professeur  Bard  com¬ 
me  antithermique,  mais  à  cause  de  son  impureté, 
il  est  préférable  de  ne  pas  l’utiJiser  par  absorp¬ 
tion.  Il  vaut  mieux  avec  Martinet,  Vigoureux, 
Quénée,  Nicolas,  Allard,  '  etc . . .  donner,  la  pré¬ 
férence  au  thiocol. 

Le  thiocol  (gaïacosulfonate  de  potassium)  se 
présente  sous  forme,  d’une  poudre  fine,  blanche, 
inodore,  contenant  52  %  de  gaïacol  facilement 
absorbé,  non  irritant  pour  les  voies  ■digesti\  es 
et  ne  provoquant  pas  d’intolérance.  Il  réunit 
dans  une  certaine  mesure  l’action  du  groupe 
créosote  et  gaïacol  et  celle  des  sulfureux.  Ses 
qualités  «  comme  antiseptique,  modificateur 


de  la  sécrétion  bronchique  et  sclérogène  »  (Mar¬ 
tinet)  en  font  le  médicament  de  choix  des  ca¬ 
tarrhes  des  bronches  et  de  la  bronchite  chroni¬ 
que  ;  il  calme  la  toux,  diminue  l’expectoration, 
modère  la  fièvre,  relève  l’appétit  et  les  forces.  De 
plus,  il  diminue  énormément  la  sueur  des  tu¬ 
berculeux  pulmonaires,  et  c’est  un  antidiarrhéi¬ 
que  à  utiliser  dans  la  bacillose  intestinale  et 
péritonéale  ;  c’est  enfin  le  seul  médicament  qui, 
jusqu’ici,  ait  donné  des  résultats  constants  dans 
la  tuberculose  pulmonaire.  On  peut  l’adminis¬ 
trer  en  cachets,  comprimés,  sirop,  à  la  dose 
moyenne  de  deux  à  quatre  grammes  par  jour,  de 
préférence  au  moment  des  repas.  Le  thiocol  est 
toujours  sans  inconvénients  si  on  a  soin  de 
u’utiliser  qu’un  thiocol  chimiquement  pur,  pré¬ 
paré  minutieusement  et  toujours  identique  à 
lui-même.  Or  nous  n’avons  trouvé  toutes  ces  qua¬ 
lités  réunies  que  dans  le  thiocol  «  Roche  »  dont 
les  cachets,  les  comprimés  et  surtout  le  sirop  sont 
toujours  admirablement  supportés  et  acceptés  par 
les  malades,  même  par  les  enfants  et  dont  nous 
avons  toujours  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

Pour  mettre  le  malade  dans  les  meilleures 
conditions  de  guérison  possible,  ce  traitement 
de  fond  qu’est  l’imprégnation  thiocolée  pourra 
être  complété,  suivant  l’ancienne  formule,  par  lé 
grand  air,  le  repos,  une  alimentation  reconsti¬ 
tuante,  l’héliothérapie  dans  certains  cas  et  la 
médication  tonique  toujours. 
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MAISONS  DE  PROSTITUTION;  pat  BizAHD.  Bulletin  médical 
n»  35, 4  août  1928.  .  ;  , 

Rein  (Trâümâtisihe  ëi  lithiase  cohséèütiNe),  par  J, 
Sabrazès.  Réunion  biologique  dë  Bbrdëàux,  18  jüillèt 
1928.  „  , 

Régionalisme  pathologique,  par  Foveau  de  Cour- 
MELLEs.  Concours  médical;  n®  33,  12  août  1928. 

Responsabilité  Médicale  et  pRAtiQtiE  bÉÉTMRË, 
par  Herpin.  Semaine  déntüibe-,  n'»  27j  58  èt  31, 1;  8  ët  29 
juillet  1928. 

Salpingites  (Diathermie  dans  les)j  par  FqvéAu  de 
Gourmelles.  Sbciétédé  médècinc  de  Paris,23  juin  1928. 

Sang  (Cohipositidh  du)  et  cycle  menstruel;  pat  H. 
Vignes.  Soëiété  de  Bioldgiè,  51  et  28  juillet  1928= 
Secret  médical  (Lettrés  â  üh  jéunè  médecin);  par  G: 
DuchesnE.  Goncours  médical;  n”  31, 29  juillet  1928. 

Spécialisations  et  médecine  générale  (La  Thele- 
me  que  Ton  nous  promet.  Chronique),  par  Albert  Gar- 
Rtbuës.  La  Vie  médicale,  n®14,-25  juillet  1928. 

Statistiques  (L’illusion  des),  par  J.  Noir.  Concours 
hiëdicaî,  n®  80,  25  juillet  1928.  - 

Stomatologie  (Expertises  judiciaires  par  un  chirur. 
gien-dentiste),  par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n®  32 
5  août  1928.  'l 

Symphyse  püBiENNË  (Disjonction  de  la),  par _J.  de 
FdùRMÊSTRAûx.  Soclétë  Ùë  Chirürglë  dé  Patis,  11  juillet 

^^SVNdicats  M^Di  cÀtJX  (A  la  Veiirè  dû  COngrès  dès),  par 
J.  Noir.  Concours  médicàt,  n®  27, 1®'  juillet  1928. 

SŸPHiti  s  (dû  en  éstl’armêhiëiit  ariti-Véfiérien),pâr  n. 
Molinéry.  Médecine  inlètnàliônàlé  illustrée,  n“  8,aODt 
1928, 


TëSt.améNt  en  Faveur  b’uN  médecin  (ValidUé);  par 
P.  Bôudin;  Concours  médical;  n®  33, 12  août  1928. 

Thyroxine  synthétique  (Action  e.xpérimentalB  -, 
thérapëUtiqüë),  par  P.  SAinTOn-.  Paris  mêdicdl,  fl®  2»;  i» 

^'^TBÀvAIl  iNDUsTRlEL  RiODERNÈ,  par  ;H.  BétigOÉT. 

Monde  médiéni,n°  731;  1"  juillet  1928,  _  _ 

TubéR'cûlose  (Là  pénséé  du  êliniciën),  paf 
TusSAti.  Rénaissàheé  médicô-chiriit'gic'ûle,  jlnii  19*»‘ 

Union  médicale  latine' (Do  S.  P,  Ç'. 
par  L.  Dartigues:  Concours  médical,  n®  27,  1  1 

Urotropine  (Réaction  méningée  consécutive  aux  ifl- 
jectlons  sous-arachnoïdiennes  de),  par  J.  • 

zelle  hcbdom.  des  Sciene.  méd.  de  Bordeaux,  n®  ài,  o 
1928. 

Varices  (Traitement,  par  les  plantes  indigefi»)»!’'**”^ 
Leclerc.  Presse  médicale,  n®  59,  25  juillet  1928; 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  déontologie  dans  les  Syndicats  Médicaux. 

Deux  documents. 


Tendance  générale  de  réglementation 

Soyons  justes  ;  s’il  y  a  des  syndicats  dont  la 
majorité  des  membres  est  amorphe,  —  j’en  ai 
montré  récemment  quelques  exemples  typiques, 
—  il  en  est  d’autres  qui  travaillent  avec  ardeur 
et  activité.  Ceux-ci  sont-ils  les  plus  nombreux  ? 
Jé  le  souhaiterais  pour  l’avenir  de  la  médecine 
française.  En  tous  cas,  leur  exemple  mérite  d’être 
cité.  Ils  feront  sans  doute  ainsi  des  adeptes.  Et 
ne  savons-nous  pas  que  les  minorités  agissantes 
finissent  souvent  par  entraîner  à  leur  suite  des 
majorités  plus  passives  ? 

Un  règlement  déontologique  a  été,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  élaboré  par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux.  Il  venait  à  la  suite  de  certains  docu¬ 
ments  du  même  ordre,  nés  à  Montpellier,  à  Lyon, 
etc _ 

Il  ne  semble  pas  qu’il  ait  retenu  l’attention  des 
médecins  organisés  au  delà  du  délai  de  politesse 
que  l’on  doit  aux  efforts  faits  de  bonne  foi.  Et  ce 
que  j’en  ai  présent  à  la  mémoire,  ce  sont  certaines 
critiques  contre  des  prescriptions  trop  rigoureu¬ 
ses  ou  insuffisamment  précises  au  contraire. 

Voici  que  l’Union  corporative  syndicale  des 
médecins  de  la  Côte-d’Or  vient,  à  son  tour,  d’en 
rédiger  un.  Il  est  long  sans  doute.  Mais,  ici,  ce 
n  est  pas  un  défaut,  car  la  longueur  est  due  sur¬ 
tout  à  des  commentaires,  à  des  èxplications  qui 
ne  sont  pas  inutiles.  Je  l’ai  étudié  attentivement. 
Je  dois  dire  que,  personnellement,  je  n’y  trouve 
rien  à  reprendre,  pour  ainsi  dire,  et  qu’ii  me  sa¬ 
tisfait  pleinement. 

Je  m’en  voudrais  de  ne  le  point  reproduire 
extenso. 

Un  code  de  déontologie. 

Introduction. 

La  déontologie  pouvant  être  définie  ;  l’ensemble  | 
aes  devoirs  du  médecin  vis-à-vis  de  lui-même,  des 

alades,  de  ses  confrères  et  de  la  société,  devoirs  qui  i 

imposent  à  lui  au-dessus  des  simples  règles  de  la 


disciplinaire.  — Généralisons  l’arbitrage. 

morale  et  des  prescriptions  de  la  loi,  l’Union  corpo¬ 
rative  des  médecins  de  la  Côte-d’Or,  en  attendant 
la  création  de  l’Ordre  des  médecins,  a  donné  aux 
Conseils  de  famille  des  Associations  professionnelles 
qui  la  composent,  mission  de  veiller  à  l’application 
de  ces  principes. 

Tout  médecin  a  le  devoir  de  prendre  part  à  l’orga¬ 
nisation  de  sa  profession  et  à  la  défense  des  intérêts 
corporatifs,  en  s’affiliant  à  l’Association  profession¬ 
nelle  locale. 

Les  syndiqués  ont  droit  à  l’appui  moral  de  l’Asso¬ 
ciation  et,  en  cas  de  procès  professionnel,  pourront 
solliciter  du  bureau  un  appui,  au  besoin  pécuniaire, 
apprécié  par  l’Assemblée  générale. 

Les  devoirs  du  syndiqué  sont  ;  le  paiement  de  la 
cotisation  en  temps  voulu,  la  présence  aux  assem¬ 
blées  générales  selon  les  possibilités,  l’observation 
des  statuts,  du  code  de  déontologie  et  des  décisions 
du  Syndicat. 

Devoirs  généraux. 

Article  Ier.  ' —  Le  médecin  doit  être  un  parfait 
honnête  homme  ;  il  s’abstiendra  de  toute  forme  mê¬ 
me  détournée  de  charlatanisme  ; 

Usurpation  de  titres  ; 

Publicité  extra-médicale  :  annonces  régulières  ou 
périodiques  ;  articles  de  soi-disant  vulgarisation 
scientifique  indiquant  des  traitements  et  signés  dans 
les  journaux  non  médicaux  ou  par  voie  d’affiches, 
distribution  de  prospectus. 

Sont  interdits  également  les  actes  de  rabattage, 
compérage  avec  pisteur,  hôteliers,  sages-femmes, 
rebouteurs,  pharmaciens  ;  et  les  remises  sur  toutes 
prescriptions. 

Art.  IL  —  Le  médecin  a  toujours  le  droit  de  refu¬ 
ser  ses  soins  à  un  malade,  sauf  réquisition  judiciaire 
et  sauf  le  cas  où  les  sentiments  d’humanité  lui  en 
font  un  devoir. 

Art.  III.  —  Il  devra  faire  des  examens  conscien¬ 
cieux  et  leur  fréquence  sera  réglée  pai'  le  seul  inté- 
rê  t  du  malade  ou  le  désir  exprimé  par  la  famille; 
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.  Art.  iV.  — -  Il  est  tenu  au  secret -le  plus  inviolable 
pour  tout  ce  qu’il  a  vu,  entendu  ou  compris  du  fait 
ou  à  l’occasion  de  sa  profession, 

,  Cette  obligation  s’étend  au  témoignage  devant  les 
tribunaux,  aux  certificats  de  décès  poùr  assurances. 

Art.  V.  —  Le  médecin  ne  doit  pas  s’immiscer  dans 
les  affaires  de  famille  de  ses  clients.  Il  doit  respec¬ 
ter  toutes  leurs  convictions  et,  s’il  en  est  expressé¬ 
ment  prié,  il  peut  les  aider  de  ses  conseils  dans  tous 
leurs  intérêts. 

Art.  VI.  —  Le  médeécin  reste  juge  de  l’opportu¬ 
nité  de  délivrer  le  certificat  que  réclame  le  malade. 
Un  certificat  de  complaisance  est  un  faux  témoignage. 

Art.  VII.  —  Lorsqu’un  médecin  prescrira  un  mé-  ( 
dicament,  il  ne  faut  jamais  que  l’intérêt  du  malade 
soit  subordonné  à  l’intérêt  du  médecin  (spécialités, 
eaux  minérales,  maisons  de  santé,  etc.).  Le  médecin 
doit  pouvoir  se  dire  que  la  prescription  faite  est  la 
meilleure  pour  le  malade. 

Art.  VIII.  — •  Le  médecin  doit  suivre  les  décisions 
syndicales  concernant  l’organisation  de  la  vie  profes¬ 
sionnelle  (tarifs,  organisation,  etc.). 

Le  tarif  des  honoraires  ne  doit  jamais  être  infé¬ 
rieur  au  minimum  voté  en  assemblée  générale.  La 
médecine  au  rabais  diminue  toujours  la  notoriété 
du  médecin  et  la  dignité  de  sa  profession.  Elle  consr 
titue  pour,  ceux  qui  la  pratiquent  un  acte  de  concur¬ 
rence  déloyale. 

Les  actes  de  charité  isolés  sont  toujours  autorisés. 
La  pratique  d’une  charité,  soit  systématique  (de  la 
part  d’un  médecin  fortuné),  soit  envèrs  les  collectivi¬ 
tés  (dans  un  but  de  popularité),  n’est  qu’une  manœu¬ 
vre  de  concurrence  déloyale. 

Des  conditions  spéciales  peuvent  être  consenties 
aux  auxiliaires  habituels  de  la  profession  et  aux  mem¬ 
bres  des  professions  connexes  (pharmaciens,  sages- 
femmes,  infirmières,  etc.). 

Il  est  de  bonne  règle  que  tout  médecin  envoie  au 
moins  une  fois  par  an  sa  note  d’honoraires  à  ses 
clients. 

Devoirs  du  médecin  envers  les  collectivités . 

Art.  IX.  —  Le  médecin  sollicité  d’entrer  en  rela¬ 
tion  avec  des  collectivités  s’interdit,  dans  l’intérêt 
corporatif,  de  traiter  autrement  que  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’Association.  Celle-ci  devra  s’efforcer  d’ob¬ 
tenir  le  libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite.  Mais  les  con¬ 
frères  choisis  ne  devront  en  aucun  cas  accepter  d’ho¬ 
noraires  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  officiels  et  syndi¬ 
caux. 

En  règle  générale  et  tout  au  moins  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  mutuelles  de  toutes  natures,  tout  abonne¬ 
ment,  tout  tarif  forfaitaire,  doit  être  rejeté  comme 
contraire  à  la  dignité  et  aux  intérêts  profession¬ 
nels. 

Art.  X.  —  Pour  les  fonctions  publiques,  le  Syn¬ 
dicat  doit  s’efforcer  d’obtenir  le  principe  de  la  nomi¬ 
nation  au  concours. 

Art.  XI.  —  En  cas  de  révocation,  nul  ne  peut  ac¬ 


cepter  la  succgssion  sans  autorisation  du  syndicat!, 
Elle  ne  sera  donnée  que  si  là  révocation  a-  lieu  pour 
faute  grave. 

Art.  XII.  —  Les  vacance,s  des  postes  tels  que  : 
médecin  d’école  publique,  grandes  administrations; 
médecin  légiste,  etc. .  /  devront  être  déclarées  au 
syndicat  qui  transmettra  aux  administrations  inté¬ 
ressées  la  liste  des  candidats. 

Art.  XIII.  —  Les  médecins  des  collectivités  sont 
tenus  vis-à-vis  de  leurs  clients  au  secret  profession- 
nel.  Par  contre,  tout  médecin  expert,  inspecteur  ou 
vérificateur  a  le  droit  do  communiquer  a  ses  commet¬ 
tants  le  résultat  de  son  examen,  l’intéressé  ayant 
été  examiné' en  pleine  connaissance  de  cause. 

En  conséquence,  les  fonctions  de  médecin  expert 
et  de  médecin  traitant  sont  incompatibles. 

Devoirs  du  médecin  envers  ses  confrères 

Art.  XIV.  —  Le  médecin  doit  adopter,  vis-à-vis 
d’autrui,  la  même  attitude  qu’il  souhaiterait,  par 
réciprocité,  être  prise  à  son  endroit. 

Les  jeunes  médecins  devront  être  déférents  pour 
leurs  aînés  qui,  en  revanche,  seront  bienveillants 
pour  eux.  Il  est  de  leur  devoir  de  faire  une  visite 
d’installation  à  leurs  aînés  ;  cette  visite  devra  leur 
être  rendue. 

Art.  XV.  —  Il  convient  de  s’interdire  d’une  façon 
absolue  tout  propos  ou  to'ute  attitude  de  nature  à 
déconsidérer  un  confrère,  surtout  dans  les  milieux 
extra-médicaux  et  plus  encore  dans  une  famille  où 
celui-ci  a  déjà  donné  des  soins.  Mais  aussi,  il  ne  faut 
pas  tenir  compte,  sans  s’être  assuré  de  la  réalité  de 
leur  existence,  de  propos  désobligeants  que  des 
tiers,  souvent  intéressés,  prétendraient  avoir  été 
tenus  par  un  confrère. 

Art.  XVI.  —  Au  cas  de  difficultés  avec  un  con¬ 
frère,  le  médecin  essayera  tout  d’abord  d’aplanir  le 
désaccord  par  une  démarche  personnelle.  Faute  d’a¬ 
boutir,  le  Conseil  de  famille  sera  saisi  des  faits  de  la 
cause  aux  fins  d’arbitrage. 

Les  différents  professionnels  ne  doivent  jamais 
donner  lieu  à  une  polémique  rendue  publique. 

Art.  XVII.  —  Si,  par  suite  d’une  circonstance 
quelconque,  un  médecin  se  trouve  dans  le  cas  de 
constater  chez  un  confrère  une  faute  grave  pouvant 
avoir  des  conséquences  sérieuses  pour  lui  ou  d’autres 
personnes,  il  devra  avec  tout  le  tact  possible  l’en 
prévenir.  En  tout  cas,  il  ne  devra  pas  ébruiter  l’af¬ 
faire. 

Dans  le  cas  où  le  confrère,  ne  tenant  pas  compte 
de  cet  avertissement  bienveillant,  persisterait  dans 
ses  errements,  le  médecin  qui  l’aura  prévenu  devra 
en  informer  le  président  de  l’Association,  qui,  à 
son  tour,  en  avisera  le  Conseil  de  famille,  qui  sta¬ 
tuera  sur  toute  inesure  utile  à  intervenir. 

Art.  XIII.  —  Nul  médecin  ne  peut  se  permettre 
d’essayer  de  supplanter  un  confrère  auprès  de  ses 
malades. 

Si  un  médecin  est  appelé  auprès  d’un  malade  déjà 
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soigné  par  un  médecin  au  cours  d’une  maladie  aiguë 
OU  chronique  régulièrement  suivie  ,  il  devra  agir  avec 
prudence  et  dignité,  faisant  comprendre  à  la  famille 
que  sa  présence  au  chevet  du  malade  est  irrégulière 
et  qu’il  serait  correct,  si  l’on  désire  son  avis,  de  le  de¬ 
mander  en  consultation  avec  le  médecin  traitant 
habituel. 

Il  ne  pourra  en  tous  cas  succéder  à  ce  médecin  que 
sur  le  désir  formel  de  la  famille  et  après  avoir  exigé 
qu’elle  prévienne  le  premier  médècin  traitant  de  ce 
changement. 

Il  serait  bon  qu’il  rappelât  à  la  famille  qu’elle  doit 
régler  immédiatement  les  honoraires  du  médecin  rem¬ 
placé. 

Il  devra  à  la  bonne  réputation  de  sa  profession  de 
ne  pas  critiquer  son  prédécesseur,  ce  qui  l’honorera 
lui-même. 

Art.  XIX.  —  Dans  le  cas  de  maladie  chronique 
irrégulièrement  suivie,  le  médecin  ne  se  rendant  chez 
le  malade  que  sur  son  appel,  tout  épisode  nouveau 
devient  une  maladie  nouvelle  et  le  médecin  appelé 
peut  agir  librement.  Il  serait  toutefois  correct  qu’il 
en  prévînt  son  prédécesseur  afin  d’éviter  tout  ma¬ 
lentendu  ultérierur. 

Art.  XX.  —  Si  plusieurs  médecins  sont  appelés 
simultanément  auprès  d’un  malade,  en  cas  d’ur¬ 
gence,  tous  doivent  se  retirer  devant  le  premier  arri¬ 
vé,  à  l’exception  du  médecin  de  famille  qui  assiste 
son  confrère  et  reprend  ensuite  ses  droits  auprès  de 
son  malade.  Si  le  médecin  de  famille  n’est  pas  pré¬ 
sent,  le  médecin  appelé  à  sa  place  donne  les  soins 
d’urgence  nécessaires,  puis  il  en  informera  son  con¬ 
frère  et  refusera  de  continuer  ses  visites,  sauf  en 
consultation  avec  lui. 

Art.  XXI.  —  Le  médecin  qui  accepte  d’en  rem¬ 
placer  un  autre  s’interdit  par  le  seul  fait  de  son  ac¬ 
ceptation,  de  continuer  ses  visites  auprès  des  mala¬ 
des  de  son  confrères  dès  qu’il  a  été  officiellement 
averti  de  son  retour. 

Art.  XXII.  —  Un  médecin  appelé  auprès  d’un 
client  en  traitement  dont  le  médecin  habituel  est 
absent,  malade  ou  empêché,  doit  également  cesser 
ses  visites  dès  le  retour  ou  la  guérison  de  son  confrère, 
et  le  mettre  au  courant  des  soins  donnés.  Il  ne  peut 
revoirie  malade  qu’en  consultation  avec  son  confrère 
ou  sur  la  demande  formelle  de  la  famille,  après  avoir 
prévenu  son  confrère  et  s’être  conformé  aux  condi¬ 
tions  de  l’article  XVIII. 

Art.  XXIII.  —  Le  cabinet  de  consultation  étant 
un  terrain  neutre,  les  médecins  ne  doivent  pas  se  for¬ 
maliser  si  un  de  leurs  malades  va  consulter  chez  lui 
un  autre  médecin. 

Art.  XXIV.  —  Le  médecin  qui,  en  dehors  de  tout 
appel,  fait  des  tournées  à  jour  fixe  dans  une  localité 
autre  que  celle  où  il  a  son  cabinet,  commet  un  acte 
d’indélicatesse  vis-à-vis  des  confrères  exerçant  dans 
le  même  rayon  que  lui,  à  moins  qu’il  n’ait  obtenu  au 
préalable  leur  assentiment. 

Cela  devient  un  acte  de  concurrence  déloyale  si 
d’autres  confrères  exercent  dans  cette  localité. 


Art.  XXV.  —  Il  est  interdit  de  s’installer  dans  une 
localité  où  on  aura  fait  un  remplacement  sans  auto¬ 
risation  formelle  du  médecin  que  l’on  a  remplacé.  Si 
le  remplacement  a  été  de  courte  durée  et  non  répété 
ou  si  un  long  délai  s’est  écoulé  entre  le  dernier  rem¬ 
placement  et  l’installation,  il  n’y  a  pas  de  raison  que 
l’autorisation  soit  refusée.  Le  médecin  qui  se  fait 
remplacer  devra  en  prévenir  son  remplaçant. 

Il  est  également  interdit  de  s’installer  sans  autori¬ 
sation  formelle  dans  le  raÿon  d’action  d’une  clien¬ 
tèle  que  l’on  aurait  cédée  à  titre  onéreux. 

Art.  XXVI.  —  Lorsque,  pour  éclairer  son  dia¬ 
gnostic,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
pour  déférer  au  désir  du  malade  ou  de  son  entou¬ 
rage,  le  médecin  traitant  aura  décidé  d’avoir  une 
consultation,  il  reste  libre  d’accepter  ou  non  le  mé¬ 
decin  qui  lui  aura  été  désigné  ;  cependant,  en  règle 
générale,  il  ne  devra  pas  le  refuser. 

En  cas  de  désaccord  grave  au  cours  de'la  consulta¬ 
tion,  la  famille  doit  en  être  avisée,  afin  qu’un  tiers 
consultant  vienne  arbitrer  le  différend. 

Toute  discussion  en  présence  du  malade  et  de  sa 
famille,  toute  opération  en  présence  de  la  famille  doit 
être  écartée.  Si  le  consultant  demande  à  modifier  le 
traitement,  il  doit  ,1e  faire  avec  tact  de  façon  à  ne 
pas  enlever  à  son  confrère  la  confiance  du  malade. 

Le  traitement  convenu  est  appliqué  par  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Le  médecin  consultant  ne  doit  revoir  le  malade 
qu’appelé  au  cours  de  la  maladie  en  cause,  sauf  le  cas 
de  demande  formelle  de  la  famille  et  après  entente 
avec  le  premier  médecin  traitant. 

Si  le  consultant  est  appelé  comme  médecin  .trai¬ 
tant  à  l’occasion  d’une  nouvelle  maladie,  il  peut  agir 
librement,  mais  il  serait  correct  qu’il  en  prévînt  son 
confrère. 

Art.  XXVII.  —  Lorsqu’un  médecin  adresse  un 
malade  à  un  de  ses  confrères,  spécialiste  ou  non,  pour 
une  consultation  ou  examen  spécial,  il  doit  toujours 
munir  le  malade  d’un  mot  d’introduction.  Le  con¬ 
sultant  ou  le  spécialiste  doit,  de  son  côté,  informer 
le  médecin  traitant  du  résultat  de  son  examen  et  du 
traitement  qu’il  conseille.  Le  consultant  doit  tou¬ 
jours  s’abstenir  de  toute  appréciation  discourtoise  et 
de  toute  critique  de  la  conduite  antérieure  du  méde¬ 
cin  traitant. 

Art.  XXVIII.  —  Les  chirurgiens  ou  spécialistes 
qui  reçoivent  directement  un  malade  en  consulta¬ 
tion  doivent  toujours  s’informer  du  médecin  de  fa¬ 
mille  et  ne  doivent  pas  faire  d’opération  sérieuse  sans 
l’en  aviser,  saut  opposition  formelle  dù  malade  à  cet 
avis.  Ils  doivent  en  tous  cas  s’efforcer  d’expliquer 
au  malade  l’utilité  de  cette  observation,  étant  don¬ 
nées  les  conséquences  ultérieures  possibles  d’une 
intervention  auxquelles  le  médecin  de  famille  pour¬ 
ra  être  appelé  à  faire  face. 

Art.  XXIX.  —  Dans  les  cas  de  consultations,  qu’il 
s’agisse  de  médecin,  chirurgien  ou  spécialiste,  cha¬ 
que  médecin  doit  présenter  séparément  la  note  sui- 
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yant  le  tarif  syndical.  De  même,  si  une  maladie  a  né¬ 
cessité  la  collaboration  de  plusieurs  médecins. 

Pour  le  règlement  des  honoraires  d’opérations,  plu¬ 
sieurs  modalités  peuvent  être  employées  : 

IR  Chacun  des  praticiens  pourra  présenter  sa  note 
au  client  au  taux  qu’il  lui  conviendra  de  pratiquer  ; 

2°  Une  note  commune  peut  être  présentée,  mais 
sous  certaines  conditions  :  il  devra  être  bien  spécifié 
que  cette  note  est  commune,  c’est-à-dire  comprend 
les  honoraire  dus  légitimement  au  médecin  (la  part 
respective  d’honoraires  de  chaque  collaborateur 
pourra  être  indiquée)  ;  en  aucun  cas  la  part  attribuée 
au  médecin  ne  pourra  excéder  le  quart  de  la  note 
totale.  ' 

Le  médecin  aura  à  réclamer  directement  à  ses 
clients  ses  frais  de  transport  pour  assister  à  l’opéra-  j 
tion  et  les  honoraires  éventuels  qui  peuvent,  le  cas 
échéant,  lui  .être  dus  pour  soins  post-opératoires. 

Art.  XXX.  ' —  Pour  qu’un  médecin  non  syndiqué 
soit  traité  par  ses  confrères  avec  les  mêmes  égards 
que  s’il  était  syndiqué,  il  faut  qu’il  soit  d’une  absolue 
Gorreection  professionnelle,  et  n’ait  jamais  été  l’ob¬ 
jet  d’aucune  plainte  justifiée  de  la  part  d’un  médecin 
syndiqué. 

Avec  tout  médecin  non  syndiqué  qui  aura  refusé 
en  pleine  connaissance  de  cause  d’entrer  dans  le  syn¬ 
dicat  pour  pratiquer  la  concurrence  déloyale  et  évi¬ 
ter  de  se  soumettre  aux  règles  syndicales,  les  syn¬ 
diqués  cesseront  toute  relation  professionnelle. 

Les  syndicats  auront  toujours  le  droit  de  discuter 
et  de  voter  leur  mise  à  l’index  selon  les  règles  pré¬ 
vues  plus  loin. 

Art.  XXXI.  —  Toute  intervention  disciplinaire 
est  conduite  par  le  Conseil  de  famille.  Elle  implique 
le  droit  absolu  de  défense  de  la  part  du  confrère  incri¬ 
miné,  même  s’il  ne  fait  pas  partie  du  Syndicat.  Il  de¬ 
vra  être  convoqué  devant  le  Conseil  de  famille  par 
lettre  recommandée  au  moins  huit  jours  à  l’avance. 
S’il  ne  se  présente  pas,  le  Conseil  de  famille  jugera  et 
communiquera  la  décision  -à  l’intéressé  par  lettre  re¬ 
commandée. 

Art.  XXXII.  —  Le  Conseil  de  famille  applique  la 
sanction  du  premier  degré  qui  est  l’avertissement  et 
dont  mention  n’est  pas  faite  dans  les  procès-verbaux. 
Pour  les  autres  sanctions,  le  Conseil  de  famille  sou¬ 
met  ses  propositions  à  l’assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  qui  applique  les  sanctions  qui  sont  :  le  blâme, 
l’amende,  l’exclusion  temporaire  ou  définitive,  la 
mise  à  l’index. 

L’exclusion  entraîne  la  cessation  complète  de  tous 
les  rapports  professionnels  avec  les  membres  du 
Syndicat  (mise  à  l’index),. 

Les  médecins  syndiqués  ne  doivent  avoir  aucune 
relation  professionnlle  avec  les  médecins  mis  à  l’in¬ 
dex  et  toute  obligation  déontologique  est  suspendue 
à  leur  égard. 

La  mise  à  l’index  est  une  mesure  très  grave  qui  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  la  défense  des  intérêts 
professionnels  menacés. 


Les  sanctions  peuvent  s’appliquer  au  médecin  qui 
a  indûment  porté  plainte. 

Art.  XXXIIl.  —  Les  intéressés  âuront  toujours 
le  droit  d’appel  devant  le  Conseil  de  famille  de  l’U¬ 
nion  syndicale  corporative  des  médecins  de  la  Côte- 
d’Or. 


Ce  document  est  qualifié  Code  de  déontologie. 
Ce  n’est  pas  un  Code  :  je  dirai  tout  à  l’heure  pour¬ 
quoi.  Présentement,  je  ne  relèverai  dans  l’in¬ 
troduction  que  cette  incidente  ; 

«...  L’Union  corporative  des  médecins  de  la 
Côte-d’Or,  en  attendant  la  création  de  l’Ordre  des 
médecins,  a  donné  aux  Conseils  de  famille ...  » 

Quand  on  possède  une  organisation  assez  puis¬ 
sante  pour  réaliser  une  pareille  action  discipli¬ 
naire,  on  peut  s’en  contenter,  même  si  l’on  pense 
que  cette  action  ne  s’impose  qu’aux  médecins, 
membres  de  l’Union  corporative,  et  que  ceux 
qui  sont  en  dehors  d’elle  y  échappent. 

üi,  par  toute  la  France,  les  Syndicats  et  leurs 
Fédérations  étaient  capables  de  réaliser  pareille¬ 
ment  une  discipline  corporative,  —  je  dis  bien 
réaliser. . . —  point  ne  serait  besoin,  me  semble- 
t-il,  de  chercher  mieux,  ■ —  ce  mieux  qui  est 
si  souvent  l’ennemi  du  bien.  Mais  je  n’en¬ 
tends  pas  recommencer  ici  le  procès  de  l’Ordre 
des  médecins.  Les  lecteurs  du  Concours  médical 
connaissent  mes  idées  là-dessus  :  je  craindrais 
qu’ils  me  taxassent  de  radotage .... 

A  l’article  VIII,  il  est  dit  in  fine  ;  il  est  de  bonne 
règle  que  tout  médecin  envoie  au  moins  une  fois 
paT  an  sa  note  d’honoraires  à  ses  clients. 

Avec  les  mœurs  actuelles  de  la  clientèle,  ses 
tendances  croissantes  à  discuter  les  honorai¬ 
res  médicaux,  à  refuser  de  les  régler,  et  même  à 
répondre  à^de  justifiées  réclamations  par  une 
assignation  en  dommages-intérêts  pour  mauvaise 
qualité  des  soins,  je  voudrais  que  la  phrase  que 
je  viens  de  souligner  fût  complétée  par  l’addi¬ 
tion  suivante  ;  «  il  n’y  a  aucune  incorrection,  pour 
un  médecin,  à  réclamer  le  règlement  de  ses  hono¬ 
raires  dans  des  délais  beaucoup  plus  courts,  et 
même  au  comptant  ». 

Croyez-en,  mes  chers  confrères,  l’expérience 
du  Secrétaire  général  adjoint  du  Sou  médical  ; 
faites-vous  honorer  dans  un  temps  aussi  rappro¬ 
ché  que  possible  de  votre  ou  de  vos  interventions. 
Plus  vous  attendrez,  plus  le  souvenir  du  service 
que  vous  aurez  rendu  s’estompera  dans  l’esprit 
de  vos  malades  ;  et  plus  prompts  ils  deviendront 
à  vous  opposer  quelque  résistance. 

L’article  X  prévoit  que  les  fonctions  publiques 
doivent  être  attribuées  par  voie  de  concours. 
J’ajouterais  :  Le  Syndicat  sera  représenté  dans  le 
jury  de  ces  concours. 

L’article  XXlII  précise  que  le  cabinet  de  con- 
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sultation  est  un  terrain  neutre,  et  que  les  méde¬ 
cins  ne  doivent  pas  se  formaliser  si  un  de  leurs 
malades  va  consulter  chez  lui  un  autre  médecin. 

Cela  ve  soi.  Cependant,  si  celui-ci  peut  donner 
ainsi  très  légitimement  de  telles  consultations,  il 
n’en  est  pas  affranchi  pour  cela  de  certaines  obli¬ 
gations.  Il  ne  portera  aucun  jugement  sur- les 
soins  qui  auront  été  donnés  par  d’autres,  avant 
lui,  même  et  surtout  s’il  est  en  désaccord  avec 
son  ou  ses  confrères.  Il  se  tiendra  sur  ses  gardes, 
sachant  fort  bien  que  le  but  du  malade  qui  vient 
ainsi  le  consulter  est  le  plus  souvent  d’enregistrer 
ce  désaccord.  Ce  serait  trop  naïf  que  de  faire 
ainsi  son  jeu.  Mis  au  pied  du  mur,  voici  comment 
je  m’en  tirais  :  «  Quand  mon  confrère  vous  a. 
examiné,  vous  étiez  dans  un  état  qui  justifiait  le 
diagnostic  qu’il  a  porté  ;  cet  état  n’existe  plus  ; 
il  s’est  modifié  ;  et  ceci  vous  explique  mon  propre 
diagnostic.  Au  surplus,  si  vous  le  désirez,  rien  de 
plus  simple  que  de  nous  réunir,  mon  confrère  et 
moi,  pour  vous  examiner  de  nouveau  ensemble  ». 

Autre  recommandation,  dans  l’espèce  envisa¬ 
gée;  si  le  médecin  consulté  sait  que  le  malade 
est  le  client  habituel  d’un  de  ses  confrères,  peut- 
être  sera-t-il  correct  de  sa  part  de  ne  pas  en¬ 
treprendre  un  traitement  de  longue  haleine,  à 
moins  naturellement  que  le  malade  ne  lui  ex¬ 
prime  sa  volonté  de  recourir  désormais  à  ses 
soins. 


J’ai  dit  que  ce  document  méritait  d’être  qua¬ 
lifié  de  Règlement  déontologique,  et  non  Code. 

Un  Code,  en  effet,  se  doit  de  définir  aussi 
exactement  que  possible  la  faute,  et  d’en  préciser 
la  sanction.  C’est  ce  que,  jusqu’à  présent,  aucun 
organisme  n’a  réussi  à  faire.  Je  ne  crois  même 
pas  qu’il  s’en  soit  trouvé  pour  s’y  essayer. 

Je  vais  tenter  de  tracer  la  voie  aux  groupe¬ 
ments  professionnels,  en  m’appuyant  sur  le  tra¬ 
vail  de  nos  confrères  de  la  Côte  d’Or. 

Articl'e  1.—  Tout  médecin  convaincu  de  recourir, 
d’une  façon  habituelle,  à  la  publicité  extra-médi¬ 
cale,  par  annonces  régulières  ou  périodiques,  arti¬ 
cles  de  soi-disant  vulgarisation  publiés  dans  les  jour¬ 
naux  non  médicaux  ou  par  voie  d’affiches, distribution 
de  prospectus,  sera  cité  devant  le  Conseil  de  famille 
du  Syndicat  et  mis  en  demeure  de  cesser  ses  habi¬ 
tudes.  En  cas  de  refus  ou  de  récidive,  il  sera  exclus 
du  Syndicat  et  mis  à  l’index. 

Art.  2.  —  Tout  médecin  convaincu  d’usurpation 
de  titres  sera  cité  devant  le  Conseil  de  famiUe  du  Syn¬ 
dicat  et  mis  en  demeure  de  cesser  ces  usurpations. 
En  cas  de  refus,  il  sera  exclu  du  Syndicat  et  mis  à  l’in¬ 
dex,  en  même  temps  que  plainte  sera  portée  contre 
lui  devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  Syndicat 
se  constituant  partie  civile. 

Art.  3.  —  Tout  médecin  convaincu  de  ne  pas 
observer  habituellement  les  décisionss  syndicales 


concernant  les  honoraires  minima  sera  l’objet  d’un 
avertissemient,  suivi  d’un  blâme,  en  cas  de  récidive, 
et  finalement  de  l’exclusion  avec  mise  à  l’index. . . 


Ce  Code,  que  j’appellerais  volontiers  le  Code 
de  répression,  devra  être  complété  par  un  Gode 
de  procédure,  fixant  les  règles  des  citations,  des 
enquêtes,  des  comparutions,  de  la  défense,  etc., 
etc. 

Quand  la  faute  commise  est  strictementdéon- 
tologique,  le  Syndicat  applique  les  sanctions  dont 
il  dispose  et  dont  la  plus  grave  est  l’exclusion 
avec  mise  à  l’index.  Si  la  faute  est  en  même 
temps  déontologique,  et  de  droit  commun,,  le 
Syndicat,  si  ses  tentatives  de  redressement  inté¬ 
rieur  sont  inefficaces,  devra  déférer  le  délinquant 
à  la  juridiction  de  droit  commun  compétente,  en 
se  constituant,  s’il  est  opportun,  partie  civile. 


J’ai  voulu  rendre  hommage  aux  médecins  de 
la  Côte-d’Or.  D’autres  méritent  semblable  cita¬ 
tion:  ce  sont  les  médecins  du  département  d’Al¬ 
ger,  dont  le  Syndicat  est  également  particulière¬ 
ment  actif,  grâce  à  l’impulsion  qu’il  reçoit  de  ses 
dirigeants,  et  notamment  de  son  président,  le 
Dr  PlCAKD. 

Il  y  a  trois  mois,  l’Assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  d’Alger  a  apporté  des  modifications  à  ses 
statuts  et  adopté  un  règlement  intéreur.  Statuts 
et  règlement  ont  en  vue  l’organisation  d’une  dis¬ 
cipline  corporative. 

La  plus  grande  publicité  devant  être  donnée  à 
cette  documentation,  dont  d’autres  groupements 
professionnels  pourront  et  devront  faire  leur  pro¬ 
fit,  je  la  reproduis  également  ici  in  extenso. 

Modification  des  Statuts  adoptée 

par  l’Assemblée  Générale  du  3  juin  1998. 

Article  premier.  — Entre  tous  les  médecins  du 
département  d’Alger  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts,  et  soüs  le  bénéfice  des  lois  du  21  mars  1884, du 
12  mars  1920  et  du  25  février  1927,  il  est  établi  une 
association  professionnelle  appelée  «  Syndicat  des 
médecins  du  département  d’Alger  ». 

Son  siège  social  est  à  Alger,  Maison  du  Médecin,  10, 
rue  Berthezène.  11  pourra  être  transféré  dans- tout 
autre  endroit  de  la  ville,  par  décision  de  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  a  spécialement  pour  but  : 

1“  De  permettre  aux  médecins  de  se  connaître  et  de 
se  protéger  mutuellement 

2°  De  résoudre,  si  possible,  fes  conflits  qui  peuvent 
surgir  entre  confrères 

3“  De  prêter  son  appui  à  ses  membres  et  de  se  con¬ 
certer  pour  la  poursuite  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ; 

4“  De  veiller  aux  grands  principes  d’ordre,  de  dis- 
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cipline  et  de  morale  professionnelle  et  de  s’employer 
activement  à  faire  respecter  ces  principes,  sauve¬ 
garde  de  la  profession. 

.  En  un  mot,  de  chercher  la  solution  pratique  de 
toutes  les  questions  ayant  trait  à  la  défense  des  inté¬ 
rêts  professionnels  et  à  l’exercice  de  la  médecine. 

:  Art.  3.  —  Tout  médecin  qui  désire  faire  partie  du 
Syndicat  doit  en  faire  la  demande  au  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  qui  charge  deux  de  ses  naembres  d’exa¬ 
miner  sa  candidature. 

Ceux-ci  établissent  un  rapport  à  la  suite  duquel 
l’admission  provisoire  du  candidat  pourra  être  pro¬ 
noncée.  Le  nom' des  médecins  admis  provisoirement, 
sera  affiché  au  Syndicat  et  publié  dans  Y  Algérie  médi¬ 
cale.  Pendant  cette  période,  ils  auront  les  mêmes, 
droits  et  les  mêmes  devoirs  que  les  membres  titulai¬ 
res  du  Syndicat. 

L’admission  définitive  ne  sera  prononcée  par  le 
Conseil  d' Administration  qu’au  bout  d’une  année  de 
stage. 

Le  candidat  prend  par  écrit  l’engagement  de  se 
soumettre  aux  statuts,  aux  décisions  prises  en  As¬ 
semblée  générale  et,  les  cas  échéant,  à  celles  du  Con¬ 
seil  de  famille. 

Le  relus  de  l’admission  peut  être  prononcé  par  le 
Conseil  d’administration. 

Ce  refus  motivé  sera  notifié  à  l’intéressé  par  lettre 
recommandée. 

Art.  4.  —  Chaque  adhérent  s’engage  à  verser: 

1®  Un  droit  d’entrée  de  20  francs  ; 

2®  Une  cotisation  annuelle  de  50  francs,  payable 
dans  les  deux  premiers  mois  de  Vannée. 

Cette  cotisation  est  due  en  totalité- pour  l’année 
dans  le  cours  de  laquelle  a  eu  lieu  l’admission. 

A  défaut  de  paiement,  l’adhérent  cesse  de  partici¬ 
per  aux  avantages  du  Syndicat  jusqu’au  versement 
de  la  somme  arriérée. 

Art.  5.  —  Tout  membre  qui  se  retire  ou  est  l’objet 
d’une  exclusion  perd,  par  ce  seul  fait,  ses  droits  sur 
les  fonds  qu’il  a  versés  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
Il  n’est  admis  à  faire  valoir  aucune  réclamation. 

La  cotisation  annuelle  est  due  pour  toute  année 
commencée. 

Art.  6.  —  En  cas  de  dissolution  du  Syndicat,  l’em¬ 
ploi  des  sommes  restant  disponibles  est  déterminé  par 
l’Assemblée  générale  qui  a  prononcé  la  dissolution. 

ArT;  7.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un 
Conseil  composé  de  quinze  membres  qui  choisissent 
parmi  eux  un  président,  deux  vice-présidents,  un 
secrétaire  général,  un  secrétaire  des  séances,  un  tré¬ 
sorier  et  un  trésorier-adjoint. 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  par  l’Assemblée 
générale,  à  la  majorité  des  votants  et  au  scrutin 
secret,  le  vote  par  correspondance  étant  admis.  Ils 
sont  rééligibles. 

Le  Conseil  d’administration  est  renouvelé  par  tiers 
tous  les  ans  (le  tiers  à  réélire  étant  tiré  au  sort  pour 
les  deux  premières  années). 

Si,  au  cours  d’un  exercice,  le  président,  les  vice- 
présidents,  le  secrétaire  général  ou  le  trésorier  vien¬ 
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nent  à  faire  défaut,  pour  une  raison  quelconque,  le 
Conseil  pourvoit  à  leur  remplacement.  Les  nouveaux 
titulaires  sont  pris  parmi  les  membres  du  Conseil  et 
sont  nommés  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jus¬ 
qu’à  la  prochaine  Assemblée  générale. 

Art.  8.  —  Une  assemblée  générale  a  lieu  chaque 
année  dans  la  première  quinzaine  de  décembre. 

Si  trente  membres  en  font  la  demande,  le  Conseil 
d’administration  doit,  dans  le  délai  d’un  mois,  con¬ 
voquer  une  Assemblée  générale.  Il  peut  prendre  la 
même  mesure,  en  cas  d’urgence,  pour  un  fait  imprévu 
ou  de  nature  grave. 

Art.  9.  —  Les  décisions  du  Conseil,  comme  celles 
de  l’Assemblée  générale,  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents.  Si  les  suffrages  exprimés  ne 
représentent  pas,  à  un  premier  tour,  la  majorité  abso¬ 
lue, il  est,  séance  tenante,  procédé  à  un  second  tour 
de  scrutin,  à  la  suite  duquel  les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  relative. 

Dans  certains  cas  graves,  un  referendum  pourrait 
être  institué  parmi  les  membres  du  Syndicat. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  d’administration  est  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  du  Syndicat  et  à  l’exécution 
des  statuts.  Il  se  tient  à  la  disposition  des  adhérents 
pour  leur  donner  les  avis  qu’ils  peuvent  demander 
sur  leurs  affaires  personnelles. 

Art.  11.  —  Le  Secrétaire  général  est  chargé  d’ex¬ 
pédier  les  convocations  et  de  tenir  la  correspondance, 
Le  Trésorier  perçoit  les  droits  d’entrée  et  les  cotisa¬ 
tions.  Il  peut  être  autorisé  à  conserver  dans  sa 
caisse  une  somme  qui  est  déterminée  chaque  année 
par  l’Assemblée  générale.  Le  reste  des  fonds  doit 
être  déposé  dans  une  banque  publique  ou  au  compte 
de  chèques-postaux  du  Syndicat. 

Art.  12.  —  A  l’Assemblée  générale  appartient 
le  droit  de  prendre  des  décisions  sur  les  questions  por¬ 
tées  à  l’ordre  du  jour,  à  la  majorité  des  membres 
présents  et  selon  les  dispositions  de  l’article  9. 

L’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale  est  établi 
par  le  Conseil.  Il  ne  peut  être  modifié  ou  complété  en 
séance  que  par  décision  de  l’Assemblée. 

Art.  13.  —  Il  est  institué  au  Syndicat  un  Conseil 
de  famille  dont  la  composition  et  le  rôle  sont  préci¬ 
sés  dans  un  règlement  intérieur. 

Le  Conseil  de  famille  a  qualité  pour  prononcer,  le 
cas  échéant,  les  pénalités  suivantes  : 

1®  Le  rappel  à  l’ordre  ; 

2®  Le  blâme  ; 

3®  Le  blâme  avec  amende  ; 

4®  L’exclusion  temporaire  ; 

5®  L’exclusion  définitive  ; 

6®  La  mise  à  l’index. 

Les  amendes  pourront  varier  de  150  à  300  francs. 
Elles  seront  versées  à  la  Caisse  de  secours  de  la  Sec¬ 
tion  d’Alger  de  l’Association  générale  des  médecins. 

Pourront  être  exclus,  après  avis  motivé  du  Conseil, 
les  membres  qui  auront  enfreint  les  règles  établies  par 
le  Code  de  déontologie  du  Syndicat,  auront  grave¬ 
ment  manqué  à  l’honneur  professionnel,  seront  tom¬ 
bés  sous  le  coup  de  l’article  25  de  la  loi  du  30  novem- 
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bre  1892,  auront  été  admis  en  usurpant  un  titre  qui 
ne  leur  appartient  pas. 

Toutes  les  sanctions,  avec  leurs  motifs,  sont  inscri¬ 
tes  au  procès-verbal,  et,  le  cas  échéant,  adressées 
confidentiellement  aux  membres  du  Syndicat. 

La  démission  ne  dégage  pas  le  Syndiqué  des  res¬ 
ponsabilités  et  pénalités  encourues  antérieurement 
à  elle. 

Akt.  14.  —  Les  statuts  peuvent  être  modifiés  par 
l’Assemblée  générale  toutes  les  fois  que  l’intérêt  du 
Syndicat  l’exige,  à  la  condition  que  la  demande  en 
soit  faite  par  vingt  membres  au  moins. 

Art.  15.  Les  adhérents  ne  doivent  jamais  s’oc¬ 
cuper  dans  leurs  réunions  de  questions  étrangères 
au  hut  de  l’Asociation  et  notamment  de  questions 
politiques  ou  religieuses. 

Art.  16.  —  L’organisation  du  Foyer  médical  (Mai¬ 
son  du  Médecin)  est  un  des  buts  du  Syndice'at.  Ce 
Foyer,  centre  de  la  vie  médicale  et  syndicale,  est 
placé  sous  la  direction  du  Conseil  d’administration 
qui  délègue  ses  pouvoirs  à  un  administrateur  choisi 
parmi  ces  membres. 

Le  Conseil  administre  le  foyer  au  mieux  des  inté¬ 
rêts  du  Syndicat. 

Art.  17.  —  Le  budgej;  de  la  Maison  du  Médecin  est 
géré  par  le  Trésorier  général  du  Syndicat  et  se  con¬ 
fond  avec  le  budget  du  Syndicat. 

Art.  18.  —  Conformément  à  la  loi,  le  Président 
.  fait  connaître  à  M.  le  Maire  le  Siège  Social  du  Syn¬ 
dicat,  le  nombre  des  adhérents,  les  noms  et  adresses 
des  membres  du  Conseil. 

Conseil  de  famille 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 
Nouveau  texte  adopté  par  l’Assemblée  générale. 

Article  premier.  —  Il  est  institué  au  Syndicat 
Un.  Conseil  de  famille  de  quinze  membres  : 

Le  Président  du  Syndicat,  président  de  droit  du 
Conseil  de  famille 

7  membres  élus  pour  trois  ans  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  et  pris  en  dehors  du  Conseil  d’administration  ; 

7  membres  élus  chaque  année  par  le  Conseil  d’ad- 
miinistration  et  .choisis  parmi  les  membres  de  ce 
Conseil. 

Ne  pourront  être  élus  au  Conseil  de  famille  que  des 
médecins  ayant  exercé  la  profession  depuis  plus  de 
cinq  ans. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  de  famille,  tribunal  de  conci¬ 
liation  et  d’arbitrage,  se  réunit  sur  simple  convoca¬ 
tion  du  Président.  Il  juge  en  dernier  ressort  et  sans 
appel. 

11  peut  avoir  à  connaître  des  affaires  concernant 
même  les  médecins  non  syndiqués. 

Art.  3.  —  Les  confrères  ayant  une  plainte  à  for¬ 
muler  doivent  la  porter  devant  le  Président  du  Syn¬ 
dicat,  en  l’appuyant  de  documents  précis.  Le  Prési¬ 
dent  expose  confidentieilement  l’affaire  au  Conseil 


d’administration,  qui  décide  si  elle  doit  être  suivie. 
S’il  le  juge  nécessaire,  le  Conseil  charge  trois  de  ses 
membres  de  procéder  à  une  enquête,  d’entendre  les 
parties  en  cause,  ainsi  que  tous  témoins  utiles,  et 
d’adresser  un  rapport  écjit  au  Président. 

Art.  4.  —  Les  confrères  en  cause  sont  convoqués 
par  lettre  recommandée,  huit  jours  au  moins  avant 
1  a  réunion  du  Conseil.  Ils  pourront  se  faire  assister 
par  un  confrère  membre  du  Syndicat  ou  un  avocat 
inscrit  au  Barreau. 

Art.  5.  —  Le  conseil  de  famille,  pour  délibérer, 
devra  comprendre  au  moins  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres. 

Art.  6.  —  Les  décisions  sont  inscrites  au  procès- 
verbal  spécial  du  Conseil  de  famille  et  pourront 
recevoir  la  publicité  que  ledij;  Conseil  jugera  oppor¬ 
tune,  en  seconformant  à  la  loi. 

Art.  7.  —  Si  le  ou  les  médecins  convoqués  par  let¬ 
tre  recommandée  ne  se  sont  pas  présentés  devant  le 
Conseil  de  famille,  celui-ci  pourra  cependant  délir 
bérer  et  une  sanction  pourra  être  prise  par  défaut. 

Art.  8.  —  Les  sanctions  qui  peuvent  être  infligées, 
sont  prévues  par  l’art.  13  des  statuts.  Elles  peuvent 
être  prononcées  contre  le  défendeur  et  contre  le  de¬ 
mandeur.  Elles  doivent  toujours  être  motivées. 

Art.  9.  —  L’exclusion  temporaire  ne  peut  dépas¬ 
ser  deux  ans. 

Si  le  confrère  exclu  temporairement  est  membre 
du  Conseil  d’administration,  il  en  est  rayé  d’office. 

Art.  10.  —  La  démission  d’un  membre  du  Syn¬ 
dicat  convoqué  par  le  Conseil  de  famille  sur  procé-' 
dure  régulière  ne  peut  être  prise  en  considération 
avant  décision  du  Conseil-  sur  l’affaire  le  concer¬ 
nant. 

(L’Algérie  médicale,  juillet  1928.) 


Il  y  a  actuellement,  non  seulement  en  France, 
mais  dans  toute  l’Europe  occidentale,  une  vo¬ 
lonté  évidente  de  réglementation  disciplinaire  de 
la  profession  médicale.  En  Belgique,  ce  n’est 
peut-être  pas  tant  vers  la  création  d’un  Ordre 
des  médecins,  calqué  plus  ou  moins:  sur  l’Ordre 
des  .Avocats  que  vers’ une  extension  des  pou¬ 
voirs  des  Commissions  médicales  provinciales, 
dont  sont  dotés  nos  voisins,  que  tendent  les  a,spi- 
rations  de  nos  confrères.  Ce  sont  des  Commis¬ 
sions  analogues  que  je  voudrais  voir  ci’éer  en . 
France. 

En  Suisse,  Boudin  a  critiqué  comme  il  conve¬ 
nait  le  règlement  de  l’Ordre  des  médecins  du 
canton  de  Vaud. 

L’Italie  a  codifié  récemment  l’exercice  illégal 
des  professions  sanitaires. 

En  Hollande,  le  Journal  officiel  du  2  juillet 
dernier  renferme  une  codification  nouvelle  de  la 
responsabilité  des  médecins. 

J’emprunte  au  Scalpel,  août  1928,  les  rensei¬ 
gnements  qui  suivent  ; 
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«  Les  actes  de  nature  â  jeter  le  discrédit  sur  la  j 
profession  médicale,  la  négligence  ayant  entraîné 
un  préjudice  grave  pour  celui  qui  s’est  soumis 
aux  soins  médicaux,  les  actes  témoignant  d’une 
ignorance  grave  du  praticien  sont  punis  des  pei¬ 
nes  suivantes  :  l’avertissement,  le  blôme, l’amende 
avec  maximum  de  2.000florins,la  suspension  pro¬ 
visoire  avec  maximum  d’un  an,  l’interdiction 
délinitive  du  droit  d’exercer  ». 

Il  convient  que  nous  persévérions  dans  cette 
vote,  à  la  condition  de  n’envisager  que  des  solu¬ 
tions  pratiques  et  en  accord  avec  le  droit. 

Une  première  solution  pratique  est  l’institu¬ 
tion,  partout  où  cela  sera  possbile,  de  Commis¬ 
sions  d’arbitrage  qui  connaîtront  de  tous  les 
conitlts  surgissant  entre  médecins  et  tiers.  L’ar¬ 
bitrage,  n’est-ce  pas  la  grande  formule  du  jour  ? 
La  goelété  des  Nations  n’est-elle, pas  destinée 
â  arbitrer  tous  les  conflits  qui  pourraient  naître 
entre  ses  adhérents  ?  Ne  venons-nous  pas  de  voir 
M.  le  Procureur  général  près  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  fonctionner  comme  superarbitre  entre  les 
gens  de  mer  et  leurs  employeurs,  et  rendre  une 
sentence  qui  a  mis  lin  au  conflit  ? 

Commissions  d’arbitrage,  instituées  à  la  dili¬ 


gence  dés  Syndicats,  entre''niédednset  assuran¬ 
ces,  entre  médecins  etmutualités  ;  entre  médecins 
opposés  les  mis  aux  autres . . .  C'est  là  Ta  formule 
moderne . . . 

Mais  tous  ces  conflits  ne  ressortent -ils  pas 
plus  ou  moins  à  la  déontologie  ? 

Que  l’on  trouve  le  moyen  de  rendre  ces  Com¬ 
missions  obligatoires  pour  tous  les  médecins 
sans  excration.  Qu’elles  fonctionnent  dans  le 
cadre  du  département,  à  l’instar  des  Commissions 
belges.  Qu’elles  ne  cherchent  pas  à  empiéter  sur 
les  juridictions  de  droit  commun  pour  les  fautes 
de  droit  commun,  mais  qu’elles  se  bornent  i 
être,  auprès  de  ces  juridictions,  des  enquêteuses 
qui  les  saisissent  des  fautes  qu’elles  découvrent, 
que  les  sanctions  soient  pratiquement  applica¬ 
bles  pour  être  efficaces  ;  interdiction  de  parti¬ 
ciper  à  la  médecine  sociale,  par  exemple,  de  pres¬ 
crire  certains  médicaments  particultérement 
contrôlés... 

Et  la  réforme  que  nous  sommes  si  nombreux 
à  souhaiter,  sans  être  d’accord  les  uns  avec  les 
autres,  sur  la  forme  qu’elle  devra  prendre,  sera 
accomplie. 

'  Ci.  DucHÈsNEr. 


JURISPRUDENCE 

Loi  des  Pensions.  —  Droit  du  médecin  de  choisir  sa  thérapeutique. 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
'  Décision  du  26  janvier  1928. 


(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

Le  médecin  reste  libre  de  sa  thérapeutique,  à  la  condition  que,  s'agissant  d’un  traitement  par  agents  physiques,  ta  ■ 
Commission  départementale  de  contrôle  ait  été  régulièrement  avertie  et  qu'elle  n’ait  soulevé  aucune  objection. 


Vu  la  décision  de  la  eommission  tripartite  de  sur- 
vedîstaoe  et  de  eontrôle  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
du  24  septembre  1926  ; 

Vu  Fappel  de  Monsieur  le  docteur  J,  en  date  du  2 
octobre  1926; 

VuilaM  dU-  31  mars  1919,  modifiée  par  la  loi  du  12 
juilfet  1922 

Vu'lesdécuets  des  25  octobre  1922  et  8  juillet  1924  ; 

Consiiféranli  que  le  docteur  J.  a  demandé  le  paie¬ 
ment  d'applications  radiologiques  faites  aux  béné- 
flciairés  B  et  L.  ; 

QUe  B.  est  réformé  «  pour  tuberculose  pulmonaire 
avec  expectoration  bacillifère  »  ; 

Que  L.  est  réformé  pour  «  induration  des  sommets' 
«  caractérisée  par  une  légère  submatité  en  avant, 
«  plus  prononcée  en  arrière,  par  du  retentissement, 
«  delà  voix  et  dès  vibrations  thoraciques.  En  arrière 
K  et  à-  gauche,  dans  la  zone  d’alarme,  râles  sous-cré- 
«  pitants  fins.  Etat  général  médiocre  »  ; 

Que  lè  docteur  J.  a-  traité  ces  malades  par  irra¬ 
diation  splénique  ; 


Que  l’avis  prévu  par  l’article  18  du  décret  du  25 
octobre  1922  a  été  donné  en  temps  opportun  ; 

Que  la  Commission  départementale  a  refusé  le 
paiement,  arguant  :  «  Que,  dans  l’état  actuel  dès 
«  connaissances  médicales,  on  ne  saurait  prétendre; 
«  par  ce  mode  de  traitement,  agir  d’une  façon  effl- 
fi  cace  sur  l’état  général  des  tuberculeux  ou  des  brom 
«  chectasiques  »  ; 

Attendu  que  l’appel  est  receVable 
Que  le  docteur  J.  conteste  la  valeur  dèS' nïôtifs' 
d’ordre  médical  par  lesquels  la  Commission  dépar¬ 
tementale  lui  refuse  le  droit  à  ses  honoraires  ; 

Qu’il  appuie  ses  contestations  d’arguments  d?oP» 
dre  technique  ; 

Que  tout  le  procès  se  borne  à  dire  si  la  tubercültfs'e 
pulmonaire  peut,  au  titre  de  l’article  64,  être  traitée 
par  radiothérapie,  soit  que  les  rayons  X  soient  ap¬ 
pliqués  sur  le  thorax,  soit  que,  pour  des  raisons  d’or¬ 
dre  médical,  on  les  fasse  agir  sur  la  rate 
Que  le  médecin  demeure  libre  de  son  action  théra¬ 
peutique  ;  _ 
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Qu’en  particulier  aucun, texte  nelimite,  au  titre  de 
l’article  64,  le  droit  du  médecin  à  utiliser  les  agents 
physiques  pour  le  traitement  de  la  tuberculose  ; 

■  Que  les  résultats  fournis  par  l’action  de  radiations 
dans  la  thérapeutique  de  la  tuberculose  ne  sont  pas 
négligeables,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  radia¬ 
tions  ;  ■  “ 

Qu’au  surplus,"  la  Commission  de  contrôle  a  été 
régulièrement  avertie  et  qu’elle  n’a  soulevé  aucune 
objection  à  l’origine  des  soins  ; 

Que  le  contrôle  médical  direct  n’a  pas  été  mis  en 
œuvre  ; 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  l’appel,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme  la  décision  de  la  Commission  départemen¬ 
tale  ; 

Dit  que  le  docteur  J.  a  droit  aux  honoraires  qu’il 
réclame  pour  les  applications  radiothérapeutiques 
faites  aux  bénéficiaires  B.  et  L. 

Commentaires. 

Avec  prudence  et  sagesse,  la  commission  supé¬ 
rieure  ne  veut  pas  se  faire  juge  d’une  méthode 
thérapeutique.  Il  n’y  a  pas  de  science  officielle, 
tant  en  agents  physiques  qu’en  thérapeutique 
médicamenteuse,  quipermette  tantôt  d’autoriser 
telle  méthode  de  traitemnt,  tantôt  de  condam¬ 
ner  telle  autre. 

Le  législateur  du  31  mars  1919,  comme  celui 
du  9  avril  1898,  ont  voulu,  non  pas  restreindre  le 
droit  aux  traitements  divers  soit  des,  blessés  de 
guerre,  soit  des  victimes  d’accidents  du  travail, 


mais  limiter  les  obligations  des  responsables  du 
paiement  de  ces  traitements. 

Le  médecin  est  maître  de  sa  thérapeutique, 
sous  sa  responsabilité  de  droit  cominun  :  s’il 
abuse  des  quantités,  s’il  est  surpris  pour  compé¬ 
rage,  s’il  commet  des  actes  d’indélicatesse  quel¬ 
conques,  il  sera  justiciable  des  tribunaux  et  des 
pénalités  de  droit  commun. 

La  loi  autorise  les  ministres  à  déterminer, 
par  arrêtés,  le  quantum,  qui  sera  mis  à  la  charge 
du  responsable,  alors  que  la  Cour  de  Cassation, 
par  arrêt  du  16  mai  1911,  a  décidé  qu’en  matière 
d’accidents  du  travail,  le  tarif  arrêté  par  le  mit 
nistre,  pour  la  responsabilité  patronale,  est  sim¬ 
plement  énonciatif  et  non  limitatif. 

La  Commission  supérieure,  dans  sa  décision  ci- 
dessus,  a  conclu  dans  le  même  sens. 

Il  en  résulte  que  le  médecin,  qui  a  l’intention 
d’employer  un  traitement  sortant  de  la  normale, 
doit,  avant  tout,  observer  les  formalités  qui  lui 
sont  imposées,  par  les  textes  législatifs,  ou  régle¬ 
mentaires,  à  savoir  de  prévenir,  en  son  temps,  la 
Commission  de  contrôle,  pour  que  celle-ci  puisse 
prendre  les  dispositions  qu’elle  jugera  à  propos 
de  déterminer. 

Ce  n’est  pas  l’essor  de  la  science  médicale, 
pharmaceutique,  ou  thérapeutique  générale,  qui 
est  limitée  par  les  textes  ci-dessus,  mais  plutôt 
un  obstacle  qui  est  apporté  aux  pratiques  cou¬ 
pables,  qui,  sous  couvert  de  soins  à  donner,  font 
supporter  à  des  tiers  des  frais  de  traitement  hors 
de  proportion  avec  le  service  rendu. 

D'  Paul  Boudin. 


DÉONTOLOGIE 

I 

A  propos  des  supplantations  en  clientèle  . 


Réponse  au  D'  Haussmann  d’Estissac  (Aube). 

Mon  cher  Confrère, 

Ou  vous  êtes  jeune  et  avez  tout  de  même  la 
tournure  d’esprit  des  confrères  d’avant-guerre, 
ou  vous  êtes  de  ceux-ci  et  ne  pouvez  vous  adap¬ 
ter  aux  mœurs  nouvelles  des  jeunes  médecins. 
C’est  dur  en  effet.  Mais  ce  qui  vous  arrive  est 
chose  courante  aujourd’hui.  Pourquoi  ?  Parce 
qu’il  y  a  trop  de  médecins,  trop  de  métèques  et 
que  la  lutte  pour  la  vie  est  plus  âpre. 

Et  aussi  à  cause  de  la  mentalité  actuelle.  On 
veut  de  nos  jours  arriver  vite  et  jouir  plus  vite 
encore.  Alors  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  et, 
syndiqué  ou  non,  on  se  moque  bien  des  confrères. 

Mais,  me  direz-vous,  et  les  règles  syndicales. 
Oui,  oui,  elles  sont  imprimées,  mais  qui  lés  suit  ? 
Cela  m’a  fait  écrire,  dans  le  Concours  médical  un 


article  sur  les  dispensaires  antituberculeux,  un 
autre  sur  la  faillite  des  Syndicats  médicaux  en 
face  des  collectivités.  Je  pourrais  en  écrire  uri 
autre  sur  l’inanité  des  règles  syndicales,  un  encore 
sur  le  médecin  protée,  à  la  fois  praticien  de  mé¬ 
decine  générale  et  spécialiste  ,  etc.,  etc.  Bref, 
passons  et  revenons  au  fait  que  vous  avez  été 
proprement  remercié.  Cela  me  rappelle  ce  que  me 
disait  un  ami  défunt  à  qui  pareille  aventure  était 
survenue  :  «  J’en  suis  corrodé  comme  si  l’on  m’a¬ 
vait  trempé  dans  une  cuve  d’acide  sulfurique  ». 
Que  dirait-il  aujourd’hui,  alors  que  les  exemples 
de  ce  qui  vous  arrive  sont  multiples  1 
Vous  soignez  depuis  quelque  temps  une  jeune 
fille  qui  vous  semble  finalement  avoir  une  sal¬ 
pingite  tuberculeuse.  Vous  en  exprimez  la  crainte 
à  l’entourage  et  demandez  une  consultation  avec 
un  chirurgien.  On  élude  la  réponse,  et  vous  rece. 
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vez  -  bientôt  le  congé  fatidique .  sans  vos 

honoraires.  Vous  avez  été  remplacé  par  un  con¬ 
frère  syndiqué. 

On  vous  conduit  une  jeune  fllle  que-vous  avez 
déjà  soignée,  ainsi  que  sa  famille.  Vous  constatez 
,  un  mauvais  état  général  et,  à  l’auscultation,  vous 
entendez  en  un  point  limité,  sous  une  clavicule, 
un  bruit  anormal  et  constant  au  stéthoscope. 
Vous  dites  :  il  y  a  quelque  chose  de  suspect  en  ce 
point,  il  faudrait  voir  cela  aux  rayons  X.  On  vous 
répond  :  on  verra.  On  voit  en  effet . . .  mais  une 
voisine  qui  Insinue  :  prenez  donc  le  D*  X,  mon 
médecin,  il  est  encore  plus  fort  que  le  vôtre  com¬ 
me  diagnostic,  etc.,  etc.  Et  l’on  court  chez  le 
jeune  confrère  syndiqué  qui  affirme  qu’il  n’y  a 
rien  et  que  l’examen  radioscopique  est  inutile,  ne 
doit  pas  être  fait.  Et  on  le  croit,  pourquoi  plutôt 
lui  que  vous  ? 

Et  naturellement,  vous  ne  revoyez  plus  ni  la 
jeune  fille,  ni  sa  famille. 

Et  eomblen  pourrais-je  vous  citer  d’autres  cas 
semblables  ou  pis  ! 

Mais  alors,  dites-vous,  tous  les  clients -sont  des 
. et  il  n’y  a  plus  qu’à  devenir  misanthrope. 

Non,  n’allons  pas  jusque  là  et  disons-nous  bien 
que,  si  nous  n’étions  pas  médecins,  nous  en  fe¬ 
rlons  peut-être  tout  autant.  Et  même  médecins 

. La  pauvre  petite  humanité  se  raccroche 

à  toutes  les  suggestions  qui  lui  font  espérer  la 
guérison  de  ses  maux.  Et  ces  suggestions  sont 
surtout  le  fait  des  femmes,  par  bonté,  impul¬ 
sion,  inconscience,  comme  vous  voudrez. 

En  tout  cas,  méfiez-vous  des  femmes  1  meil¬ 
leures  ou  pires  que  les  hommes  a  dit  notre  grand 
moraliste  La  Bruyère.  Comme  c’est  vrai  pour 
les  médecini  à  qui  elles  font  autant  de  mal  que 
de  bien.  L’un  heureusement  compense  l’autre. 

Mais  dans  tout  cela,  direz-vous,  que  faut-il 
penser  des  médecins  eux-mêmes  ?  Faut-il  donc 
dire  :  medicus,  medico,  lupus  et  agir  en  consé¬ 
quence  ?  Ce  qui  vous  choque,  évidemment,  c’est 
la  façon  de  faire  des  confrères,  inadéquate  aux 
règles  syndicales.  Qu’est-ce  que  cela  prouve,  si¬ 
non  que  ces  règles  sont  surannées.  Je  connais  un 
vieux  docteur  qui  dit  :  je  ne  demande  jamais, 
quand  je  suis  appelé  chez  un  client  nouveau,  si 
un  autre  médecin  est  venu  avant  moi.  C’est  peut- 
être  la  bonne  méthode. 

Comment,  nous  réclamons,  nous,  syndicats,  le 
libre  choix  du  médecin  d’une  part  et  de  l’autre. 


nous  retirons  ce  libre  choix  par  nos  règles  syndi¬ 
cales.  Celles-el  n’admettent  pas,  ou  admettrait 
mal  qu’un  malade  puisse  changer,  au  cours  de 
traitement,  un  médecin  qui  lui  plaît  moins  contre 
un  médecin  qui  lui  plaît  mieux,  que  cette  préfé-  , 
rence  soit  ou  non  justifiée.  Est-ce  doneiemalade 
qui  est  lait  pour  le  médecin  ou  ce  dernier  pour 
■  l'égrptant  ?  Allons,  soyons  donc  un  peu  logiques, 
et  puisque  nous  voulons  le  libre  choix,  ne  repre¬ 
nons  pas  d’une  main  ce  que  nous  donnons  de  l’au¬ 
tre.  Nous  l’acceptons  bien  pour  les  accidents 
du  travail.  Et  n’admettons-nous  pas  que  notre 
cabinet  est  neutre  et  qu’un  malade  en  traite¬ 
ment  qui  peut  se  déplacer  aura,  tout  loisir  de 
venir  y  consulter. 

Mais  le  même  malade  en  traitement,  mais  plus 
souffrant,  ne  pouvant  aller  chez  vous,  n’aura  pas 
le  droit  de  vous  faire  venir  chez  lui.  Qu’est-ce  à 
dire  I 

Mais  il  y  a  les  conventions  syndicales.  Eh  bien, 
transformons-les  et  disons,  sans  restriction  :  dans 
tous  les  cas,  le  médecin  peut  répondre  à  l’appel 
d’un  malade.  Il  évitera  seulement  de  dire  du  mal 
de  son  prédécesseur. 

Cet  article  consacrera  simplement  une  ques¬ 
tion  de  fait  et  simplifiera  dans  une  grande  pro- 
■  portion  les  rapports  confraternels. 

Tous  les  confrères  admettent  bien  qu’aujour- 
d’hui,  il  n’y  a  plus  de  médecin  de  famille.  Pour¬ 
quoi  diable  veulent-ils  donc  s’attacher  à  des  gens 
qui  ne  tiennent  pas  du  tout  à  eux  1  Qu’ils  fassent 
tout  leur  devoir,  qu’ils  les  soignent  consciencieu¬ 
sement  et  c’est  tout. 

Et  au  lieu  de  se  manger  le  nez  entre  médecins 
qui  se  seront  succédé  chez  un  malade,  lequel  se 
frottera  les  mains  en  pensant  au  bon  tour  joué 
au  docteur,  que  nous  puissions  nous  dire,  en  nous 
rencontrant  à  sa  porte  :  tiens  vous  m’avez  rem¬ 
placé  chez  cet  imbécile  de  X  où  j’avais  mçi- 
même  succédé  à  Y  et  d’autres  1  Quand  il  en  sera 
au  vingtième  !...  —  Il  sera  occis  et  c’est  tout  ce 
qu’il  aura  justement  obtenu,  me  répliquera  le 
confrère  en  riant  et  en  me  serrant  la  main. 

Et  je  crois  que  le  malade,  en  nous  voyant  de 
loin  depuis  sa  fenêtre,  allongera  le  nez  et  rie  rira 
plus  à  nos  dépens  ou  rira  jaune. 

Sursum  corda,  cher  confrère  et  bien  cordiale- 
lement  vôtre 

Dr  Bottemer, 

Dijon. 

II 


LETTRE  OUVERTE  A.  U»  JEUNE  CONFRÈRE 

Qui  a  importé  dana  le  pays  ta  médecine  nouvelle, 

Monsieur  et  cher  Confrère,  i  Je  raconte  une  histoire  rigouseusement  vraie  dont 

Vos  lettres  à  un  jeune  confrère  dans  le  Concours  J  pas  un  article  n’est  inventé, 
nm  font  grand  plaisir  à  lire  et  elles  m'ont  suggéré  |  Veuillez  croire  à  mes  meilleurs  sentiments, 
ces  lignes  dont  vous  ferez  l’usage  qu’il  vous  plaira.  |  D'  V. 
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Monsieur,  ' 

Voici  bientôt  quatre  ans'  que  vous  êtes  venu 
vous  installer  à  dix  kilomètres  du  bourg  où  j’exer¬ 
ce  depuis  vingt  ans.  Vous  veniez  de  terminer 
à  28  ans  des  études  que  la  guerre  avait  un  peu 
allongées.  Vous  étiez  timide,  sans  fortune,  com¬ 
me  nous  tous,  èt  vous  étiez  pressé  de  vivre.  Vous 
m’avez  alors  demandé  quelques  conseils  prati¬ 
ques  et  je  vous  initiai  avec  plaisir  à  une  médecine 
honnête,  telle  que  nion  père  et  mes  maîtres  me 
l’avaient  enseignée.  Nous  avons  été  amis  pen¬ 
dant  deux  ans,  ce  qui  nous  permit  de  nous  étu¬ 
dier.  Vous  me  disiez  souvent  que  le  médecin  était 
un  imbécile  de  ne  pas'  tirer  parti  de  sa  clientèle 
au  même  titre  qu’un  boulanger  ou  qu’un  gar- 
gotier  :  pourquoi  le  médecin  ne  ferait-il  pas  for¬ 
tune,  lui  aussi  ?  Pourquoi  ne  pas  profiter  de  la 
crédulité  et  de  la  sottise  de  certaines  gens  ? 

Vous  n’alliez  pas  tarder  à  donner  votre  mesure. 
Je  m’apercevais  bien  un  peu  que  j’étais  votre 
dupe  et  que  vos  bons  déjeuners  n’avaient  pour 
but  que  de  masquer  votre  indélicatesse  naissante: 
mais,  que  voulez-vous  ?  je  reste  un  peu  naïf  et, 
jusqu’au  bout,  je  crois  à  la  bonne  foi  des  gens  ! 

Votre  clientèle  ne  pouvant  vous  faire  vivre, 
vous  avez  envahi  peu  à  peu  nos  clientèles,  lais¬ 
sant  entendre,  oh  1  bien  timidement  d’abord, 
que  nous,  les  anciens,  nous  n’étions  plus  à  la 
page,  que  la  guerre  vous  avait  enseigné,  à  vous 
spécialement,  les  méthodes  nouvelles  et  vos 
paysans,  avides  de  nouveau,  ne  comptant  pas 
avec  leur  grosse  fortune,  vous  ont  cru. 

Vous  souvient-il  de  ce  petit  enfant  que  vous 
avez  soigné  à  ma  porte  ?  Vous  lui  avez  trouvé 
trois  maladies  et  vous  avez  fait  croire  aux  pa¬ 
rents  que,  ces  trois  maladies  sc  contrariant,  vous 
étiez  obligé  d’en  soigner  deux  le  matin  et  de 
revenir  le  soir  pour  la  troisième  !  D’où  de  nom¬ 
breuses  visites  pendant  une  semaine.  Et  vous 
m’aviez  avoué  que  ce  petit  n’avait  rien  :  ce  fut 
cependant  le  commencement  de  votre  réputa¬ 
tion  I 

Vous  avez  trouvé,  il  est  vrai,  de  solides  appuis 
chez  les  pharmaciens  auxquels  vous  adressiez 
des  ordonnances  de  cent  francs  pour  le  moins. 
Bien  reçu  chez  eux,  vous  vous  êtes  imposé  peu 
à  peu  ;  ils  prirent  l’habitude  de  vous  téléphoner, 
d’accepter  les  rendez-vous,  et  à  la  longue,  vous 
avec  trouvé  plus  simple  de  donner  vos  consulta¬ 
tions  dans  certaine  officine.  Souvenez-vous  que 
votre  Potard,  avant  votre  arrivée,  était  acculé 
à  la  faillite  et  qu’il  a  surpris  tout  le  monde  avec 
ses  relevailles  imprévues  I 
Vous  avez  été  soutenu  par  les  Sœurs  Garde- 
Malades  à  qui  vous  doimiez  le  pourboire  tenta¬ 
teur.  Vous  leur  faites  faire  les  piqûres  les  plus 
extravagantes,  même  la  nuit,  car  ça  impressionne 
davantage.  Elles  ne  disent  pas  un  mot  de  vous, 
c’est  entendu,  mais,  en  opérant,  elles  encoura¬ 
gent,  demandent  des  nouvelles,  en  un  mot,  ap¬ 


prouvent  votre  conduite  et  infectent  régulière¬ 
ment  les  fesses  de  ces  pauvres  dupes.  Elles  coû¬ 
tent  toujours  très  cher,  vos  piqûres  !  Environ 
25  francs  l’ampoule,  et  vous  en  laites  faire  deux 
par  jour  1  C’e,st  d’ailleurs  grâce  à  elles  que  vous 
pouvez  en  trois  jours  arrêter  une  typhoïde  ou 
une  pneumonie  :  ces  maladies,  avec  cette  thé¬ 
rapeutique  nouvelle,  ne  demandent  que  deux 
ou  trois  jours  de  lit  ;  le  malade  peut  ensuite  cir¬ 
culer,  à  condition  de  continuer  longtemps  ces 
fameuses  piqûres. 

Vraiment,  Monsieur,  le  docteur  Knock  en 
apprendrait  long  avec  vous  11  Vous  avez  été  son 
élève,  et,  comme  lui,  lorsque  vous  parcourez  les 
routes  au  son  mille  fois  répété  de  votre  corne  qui 
chante  si  bien  :  Tue-le  . . .  Tue-le  . . .  vous  de¬ 
vez  être  fier  de  penser  que,  dans  chaque  maison, 
il  n’y  a  pas  une  paire  de  fesses,  jeunes  ou  vieilles, 
où  n’ait  pénétré  votre  seringue,  pas  un  ventre 
que  vous  n’ayez  fait  ouvrir  par  le  grand  dicho- 
tomiseur  de  la  ville  voisine. 

Et  depuis  bientôt  quatre  ans,  ce  commerce 
médical  continue,  grâce  à  l’imbécillité  des  pay¬ 
sans  et  aux  complicités  sus-dites.  Pendant  ce 
temps,  nous,  les  médecins  honnêtes,  nous  nous 
renfermons  davantage  en  notre  conscience  :  car 
c’est  un  fait  que  votre  exemple,,  au  lieu  de  nous 
contaminer,  nous  rend  meilleurs  et  plus  stricts 
vis-à-vis  de  nous-mêmes  et  de  notre  clientèie.' 
Nous  nous  soutenons  dans  notre  Syndicat  d’où 
nous  vous  avons  exclu  dès  longtemps.  Comme 
dans  tout  Syndicat,  nous  obtenons,  par  notre 
cohésion,  toutes  augmentations  de  tarifs  dont 
vous  vous  empressez  de  profiter  pour  les  collec¬ 
tivités,  car  dans  la  clientèle  ordinaire,  vous 
pratiquez  le  rabais  et  vos  clients  ne  veulent  pas 
croire  que  vous  vous  rattrapez  sur  le  nombre  des 
visites.  Vous  attendez,  sans  aucun  doute,  les 
Assurances  sociales  pour  accaparer  le  reste  de 
notre  clientèle. 

Mais  notre  consolation  est  de  penser  que  deux 
de  vos  copains  en  Metequie  viennent  de  quitter 
le  pays  :  eux  n’auront  pas  tenu  aussi  longtemps 
que  vous,  et  nous  vivons  sur  cette  espérance  que 
vous  ne  tarderez  pas  à  les  rejoindre.  Vous  rirez 
des  dupes  que  vous  aurez  faites,  du  tort  que 
vous  nous  aurez  causé,  vous  emporterez  un  porte- 
monnaie  bien  garni  :  autant  de  satisfactions 
pour  vous  dont  nous  ne  serons  certes  pas  jaloux  ! 
Car,  vous,  vous  ne  laites  que  passer  et,  nous,  nous 
restons  avec  un  peu  plus  de  chance  que  vous  à 
une  vague  reconnaissance. 

Je  lisais  dans  le  Concours  médical  qu’un  con¬ 
frère,  le  D''  Daedelin,  voudrait  avertir  les  jeu¬ 
nes  étudiants  de  la  difficulté  de  la  vie  médicale  : 
il  faudrait  surtout  les  empêcher  de  transformer 
cette  toujours  belle  profession  en  un  vulgaire 
commerce.  Les  cas  les  plus  bénins  peuvent  être 
assez  graves,  sans  que  nous  ayons  besoin  d’affo¬ 
ler  les  familles  afin  de  retirer  plus  de  mérite  de 
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la  guérison,  et  les  meilleurs  remèdes  son,t  sou¬ 
vent  les  plus  simples  :  les  pharmaciens,  avec  tou¬ 
tes  les  consultations  qu’ils  nous  enlèvent,  ne  mé¬ 
ritent  pas  que  nous  nous  donnions  le  souci  de 
les  faire  vivre  aussi  grassement. 

Jeunes  confrères  qui  me  lirez  peut-être,  restez 
propres  ;  vous  ne  ferez  sans  doute  pas  fortune, 
mais  vous  conserverez  à  la  profession  cette  belle 
dignité  dont  elle  a  si  grand  besoin  à  la  veille  deS 
Assurances  sociales. 


Quant  à  vous.  Monsieur,  pas  plus  que  les  au¬ 
tres,  je  ne  vous  garde  rancune  quoi  que  votre 
conversion  me  semble  impossible.  Nous  vous 
supportons  ici  depuis  4  ans  et  il  nous  reste  assez 
de  charité  chrétieime  et  de  confraternité  pour 
vous  endurer  tout  le  temps  qui  vous  plaira,  afin 
d’éviter  à  nos  chers  camarades  le  pénible  spec¬ 
tacle  de  votre  triste  conduite. 

D"’  Voisin. 


LES  MÉFAITS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Par  le  Dr  Gabriel  Batier,  de  Strasbourg. 


Il  a  paru  en  Allemagne,  il  y  a  déjà  quelque 
temps  (1),  un  livre  du  D'  Lier  sur  «  les  méfaits 
des  assurances  sociales  ». 

Immédiatement  connu  des  militants  de  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  d’Alsace  qui 
failliraient  à  leur  mission  s’ils  n’étaient  pas  au 
courant  de  tout  ce  qui  concerne  les  assurances 
sociales  de  l’autre  côté  du  Rhin,  ce  petit  livre 
fut  rapidement  traduit  par  l’un  d’eux,  et  j’ai  dû 
à  la  confiance  dont  m’honore  l’auteur  de  cette 
traduction  inédite  d’en  avoir  le  premier  connais¬ 
sance.  Cela  commence  à  dater  déjà,  mais  une  al¬ 
lusion  récente  à  ce  livre  m’a  remis  la  chose  en  mé¬ 
moire. 

Lier  est  de  Dantzig  et  ce  détail  a  son  impor¬ 
tance,  car  Dantzig  a  subi  une  fortune  politique 
singulière  qui  en  fait  un  mauvais  miroir  de  la  vie 
allemande  :  cette  ville  a  connu  et  connaît  encore 
les  luttes  complexes  de  races,  de  religions,  de  na- 
tionalistés  et  de  classes  sociales  ;  c’est  ailleurs 
que  dans  un  tel  milieu  qu’il  faut  observer  les  as¬ 
surances  sociales  et  leurs  méfaits  si  l’on  veut  se 
débarrasser  de  nombreuses  contingences  qui  sont 
autant  de  causes  d’erreur. 

Liek  est  un  nationaliste  évident,  un  de  ces 
Prussiens  de  l’Est  pour  qui  l’empereur  était  dieu 
et  Ludendorf  son  prophète  :  cela  ne  lui  donne  pas 
de  lumières  spéciales  en  matière  d’assurances  so¬ 
ciales,  au  contraire. 

Néanmoins,  lu  avec  précaution  par  des  gens, 
avertis,  il  est  très  intéressant,  amusant  même 
parfois.  H  montre  ce  que  peuvent  donner  des 
assurances  sociales  mal  établies,  mal  surveillées 
et  déviées  de  leur  but  par  la  démagogie.  A  ce  ti¬ 
tre,  il  mérite  d’être  médité  par  le  législateur  et 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  mettre  en  œuvre 


(1)  Avril  1927.  Une  deuxième  édition  a  été  lancée 
cet  été. 


la  loi,  car  il  souligne  sûrement  tous  les  vices  que 
l’application  journalière  lui  a  révélés  dans  le 
milieu  spécial  où  il  vit  ;  il  le  fait  d'une  plume 
alerte  et  acérée  qui  trahit  le  polémiste  ;  par  mo¬ 
ments,  on  dirait  qu’il  utilise  l’encre  de  Léon 
Daudet  ;  les  deux  hommes  sont  de  la  même 
trempe,  quoique  de  valeurs  très  inégales. 

Liek  ne  se  contente  pas  de  faire  la  cruelle  satire 
des  assurances  sociales;  il  préconise  leremède  et  ce 
remède,  c'est  —  tenez-vous  bien  —  la  fonction¬ 
narisation  de  la  médecine.  Son  rêve  est  la  trans¬ 
formation  de  tous  les  médecins  en  fonctionnai-, 
res  d’Etat  qui,  pourvus  de  traitements  fixes 
mensuels,  seraient  complètement  indépendants 
de  l’assuré,  et,  au  contraire,  dépendants  de  l’au¬ 
torité  publique. 

Nous  ne  serions  donc  pas  surpris  si  quelque 
médecin-fonctionnaire  venait,  l’un  des  jours  pro¬ 
chains,  nous  faire  l’éloge  de  Liek. 

Quant  à  nous,  médecins  encore  libres,  grâce 
à  Dieu,  nous  nous  sommes  contentés  de  diffuser 
la  connaissance  de  ce  livre  auprès  des  commis¬ 
sions  parlementaires  qui  ont  les  assurances  socia¬ 
les  dans  leurs  attributions,  auprès  du  Ministère 
du  travail  et  de  l’hygiène,  auprès  des  militants 
du  syndicalisme  médical.  Nous  leur  avons  mon¬ 
tré  les  enseignements  que  l’on  en  peut  tirer,  les 
exagérations  dangereuses,  les  erreurs  certaines. 
Ainsi  nous  pensons  avoir  discrètement  et  utile¬ 
ment  servi  le  Corps  médical  de  la  France  entière, 
mieux  en  tout  cas  que  par  l’une  de  ces  manifes¬ 
tations  tapageuses  dont  certains  ont  le  secret. 
Notre  traduction  ne  sera  donc  pas  publiée  ;  s’il 
en  paraît  une,  ce  ne  sera  pas  la  nôtre. 

Et  si  je  dis  «  nous  »,  c’est  que  cela  a  été  fait 
au  nom  des  médecins  d’Alsace,  car  la  modestie 
et  la  vérité  m’obligent  à  dire  que  je  n’y  ai  eu  au¬ 
cune  part  personnelle. 
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ÉCONOMIE  ET  MÉDECINE 


La  médecine  traditionnelle,  l’entente  directe 
et  le  paiement  direct  ont  triomphé  à  l’assemblée 
générale  de  juillet  dernier.  C’est  un  fait  qui  me 
paraît  indubitable  et  que  je  reconnais  loyale¬ 
ment. 

Suivant  la  tradition,  un  médecin  quelque  peu 
ambitieux’  s’établit  dans  une  ville  plus  ou  moins 
importante.  Il  choisit  un  appartement  dans  un 
immeuble  de  belle  apparence,  situé  dans  une  rue 
spacieuse,  dans  un  beau  quai-tier.  Il  a  une  belle 
entrée,  un  joli  salon  et  un  cabinet  de  consulta¬ 
tion  imposant.  Pour  ouvrir  aux  clients,  qu’il 
souhaite  nombreux,  un  valet  de  chambre,  ou  au 
moins  une  femme  de  chambré,  avec  un  coquet 
tablier,  se  présente  et  introduit  au  salon.  Les 
apparences  étant  en  sa  faveur,  le  médecin,  par- 
entente  directe  demande,  et  au  besoin,  discute 
ses  honoraires  qui  sont  en  rapport  avec  la  ri¬ 
chesse  de  son  mobilier  et  les  reçoit  de  son  client, 
auquel  il  a  remis  sur  un  beau  papier  une  longue 
ordonnance. 

Suivant  le  commerce  traditionnel,  un  jeune 
ménage,  après  un  plus  ou  moins  long  apprentis¬ 
sage,  s’établit.  Il  achète  dans  la  rue  commer¬ 
çante  de  la  ville  ou  du  quartier  une  boutique 
qu’il  arrange  dernier  cri,  et  qu’il  éclaire  avec 
abondance.  Lui  et  sa  femmé  attendent  le  client, 
causent  aimablement  avec  lui,  essayent  de  déter¬ 
miner  son  choix  et,  pour  l’objet  retenu,  indi¬ 
quent  un  prix.  Après  entente  directe,  avec  ou 
sans  discussion,  ils  reçoivent  directement  le 
paiement  du  client. 

Mais,  hélas  !  les  choses  ont  changé  !  Tout  évo¬ 
lue  ;  de  nouvelles  méthodes  s’instituent  ;  de 
grands  magasins  se  construisent  ;  ils  ont  plu¬ 
sieurs  rayons  et  le  client  invité  à  pénétrer  trouve 
à  satisfaire  tous  ses  besoins.  Ce  sont  Le  Bon 
Marché,  Le  Printemps,  La  Samaritaine,  etc. 
Là,  toutes  les  marchandises  sont  exposées,  les 
prix  sont  affichés,  ce  qui  supprime  l’entente 
directe,  et  les  paiements  se  font  à  la  caisse,  ce  qui 
supprime  le  paiement  direct.  Là  sont,  à  l’avan¬ 
tage  du  client,  observées  les  données  économi¬ 
ques.  On  évite  les  dérangements  inutiles,  puis¬ 
que,  dans  le  même  magasin,  on  trouve  toutes 
sortes  de  marchandises  ;  on  évite  le  marchan¬ 
dage,  puisque  les  prix  sont  marqués  et  fixes. 
Les  prix  sont  les  plus  bas  possibles,  par  suite 
de  la  diminution  des  frais  généraux  par  la  con¬ 
centration. 

Cependant,  des  personnes  pauvres  ont  pu  ar¬ 
river,  en  agissant  de  la  sorte,  à  une  grande  fortu¬ 
ne  :  les  Boucicaut,  les  Cognac.  Le  fait  qu’ils  ont 
fait  fortune  est  la  preuve  qu’ils  ont  rendu  de 
grands  services  à  leurs  clients,  en  les  faisant  bé¬ 
néficier  de  leur  talent,  en  vendant  bon  et  bon 


marché.  Cela  ne  les  a  pas  empêchés  d’être  de 
grands  philanthropes. 

Si  la  médecine  veut  suivre  le  mouvement  éco¬ 
nomique  et,  tout  en  rendant  des  services,  per¬ 
mettre  aux  docteurs,  sinon  de  taire  fortune,  au 
moins  d’avoir  de  très  belles  situations,  elle  doit 
imiter  les  exemples  cités. 

Dans  chaque  centre  important,  il  devrait  être 
établi  une  grande  clinique  comprenant  toutes  les 
spécialités.  Le  malade,  soit  de  lui-même,  soit  en¬ 
voyé  par  son  médecin,  est  assuré  de  trouver  dans 
le  même, lieu  tous -les  spécialistes  utiles  à  établir 
son  observation  clinique  ou  tous  les  agents  thé¬ 
rapeutiques.  C’est-à-dire  qu’il  y  aura  un  ou  pim 
sieurs  chirurgiens,  avec  chacun  son  équipe,  des 
oculistes,  des  laryngologistes,  des  urologistes,  des 
orthopédistes,  des  médecins,  des  spécialistes  du 
système  nerveux,  du  tube  digestif,  des  voies  res¬ 
piratoires.  Là,  on  trouvera  toujours  un  outillage 
toujours  au  niveau  des  derniers  perfectionne¬ 
ments  pour  la  radiologie,  la  physico thérapie,  la 
chimie  biologique,  la  bactériologie,  l’anatomo-. 
pathologie,  une  pharmacie  pour  assurer  la  répu¬ 
tation  de  l’établissement  ;  les  chefs  de  services 
seront  choisis  suivant  leur  valeur  et  eux-mêmes 
s’adjoindront  des  collaborateurs  dignes  de  leur 
confiance. 

Là,  pas  d’entente  directe  ni  marchandage,  les 
prix  seront  fixes  et  affichés.  Qu’un  milliardaire 
achète  une  Citroën  ou  que  ce  soit  un  modeste  mé¬ 
decin  de  campagne  qui  en  fasse  l’acquisition,  le 
prix  de  la  voiture  sera  le  même.  Pendant  les  va¬ 
cances  dernières,  les  touristes  ont  payé  aux  gui¬ 
chets  des  gares  le  même  prix  pour  le  même  billet, 
sans  inquisition  du  chef  de  gare  sur  leur  fortuné. 

Pas  de  paiement  direct  ;  les  prix  seront  payés 
au  service  de  la  comptabilité. 

Lé  médecin  le  plus  modeste  de  la  plus  petite 
commune  de  France  pourra  soigner  ses  malades 
avec  les  mêmes  perfectionnements  que  le  plus  ré¬ 
puté  des  praticiens  de  la  plus  grande  ville.  Il  lui 
suffira  d’adresser  ses  malades  à  la  clinique  pour 
un  ou  deux  jours,  pour  recevoir  un  dossier  com¬ 
plet  lui  permettant  d’établir  un  traitement  ra¬ 
tionnel.  • 

D’accord  avec  les  syndicats,  les  prix  seront 
établis  avec  la  caisse  d’assurances  sociales,  acci¬ 
dents  du  travail  et  autres  services  publics,  ce  qui 
évitera  des  défaillances  individuelles  par  méde¬ 
cin,  avec  rabais,  et  la  honteuse  dichotomie. 

Telle  sera  l’évolution,  la  médecine  serabienfor- 
cée  de  s’adapter  de  gré  ou  de  force  aux  exigen¬ 
ces  modernes. 

Si  les  praticiens  ont  l’esprit  assez  souple  pour 
s’organiser  de  façon  à  rendre  le  plus  de  services 
à  leurs  clients,  ils  en  récolteront  le  profit  moral 
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et  pécuniaire  ;  sinon,  ils  seront  ridiculisés  comme 
les  médecins  du  temps  de  Molière  qui,  pour  sui¬ 
vre  la  médecine  traditionnelle,  tâtaient  le  pouls, 
faisaient  tirer  la  langue,  purgeaient,  examinaient 
et  niaient  la  circulation  du  sang,  et  parlaient 
latin  ! 


Il  faut  être  de  soP  temps,  parler  les  langues  vi¬ 
vantes  pour  se  tenir  au  courant  des  progrès  faits . 
dans  le  monde,  et- adopter  les  méthodes  moder¬ 
nes. 

Qui  vivra  verra  ! 

Robert  Sokel. 


ENCORE  LA  QUESTION  DES  LOYERS  1 


Je  reçois  à  propos  de  mon  article  du  9  septem¬ 
bre  les  deux  lettres  suivantes  d’un  confrère 
d’Avignon,  et  du  président  de  la  Chambre  des 
propriétaires  de  Paris.  Le  D'  J.  Penne  est  absolu¬ 
ment  de  mon  avis,  bien  qu’il  semble  croire  le 
contraire,  car  la  discrimination  de  mon  texte 
avec  celui  de  Sarran  n’a  pas  été,  je  crois,  faite 
suffisamment  par  lui. 

En  Le  Concoure  médical,  plus  souvent  encore 
en  Le,  Journal  des  praticiens,  j’ai  traité  la  ques¬ 
tion,  et  certains  confrères  m’ont  accusé  d’être 
trop  pour  les  propriétaires  (j^  suis,  je  l’avoue,  des 
deux  côtés  de  la  barricade,  mais,  suis  avant  tout 
et  depuis  plds  longtemps)  médecin,  et  mes  arti¬ 
cles,  je  le  crois  du  moins,  le  prouvent  surabon¬ 
damment  ;  si  je  me  trompe,  je  suis  prêt  à  faire 
amende  honorable. 

C’est  l’Etat  qui  prend  tout,  empêche  tout. 
L’Etat  et  les  villes,  car  à  Paris,  la  ville  nous 
prend,  patente  et  impôt  mobilier,  2/3,  3/4  du 
loyer,  et  cela  augmente  sans  cesse!  Pour  la  pa¬ 
tente,  je  ne  puis  me  répéter  sans  cesse  :  je  l’ai  dit 
aussi  en  la  Gazelle  des  hôpilaux,  en  le  Journal  de 
médecine  de  Paris . . .  lors  des  dernières  élections 
législatives.  Préparons  les  élections  municipales 
de  1929,  ayons  des  promesses  fermes,  écrites,  des 
candidats.  J’ai  cité  le  cas  d’une  médecin  de 
Besançon  —  d’après  le  Sexe  —  qui  a  deux 
pièces  médicales  où  il  paye  patente  et  vit  chez  sa 
maîtresse  où  il  ne  paie  rien  1  Et  la  famille  est 
ainsi  encouragée  1  La  diminution  des  impôts 
seule  peut  améliorer  la  vie. 

Le  D'  Le  Gofî  a  fondé  à  Paris  l’Association 
des  médecins  propriétaires,  ce  qui  prouve  évi¬ 
demment  qu’il  y  en  a,  sans  doute  bien  rarement 
du  fait  de  leur  profession,  mais  qui  se  soucient 
peu  de  leurs  intérêts  —  comme  le  médecin  en  soi, 
du  reste.  A  la  première  rénuion,  plus  de  200 
convoqués,  i3  présents  dont  le  prof.  S.  Hayem 
que  nous  fîmes  présider. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  du  D'  Penne.  Les 
intellectuels  —  je  suis  de  la  C.T.I.  et  du  bureau, 
depuis  février  1900,  sa  fondation  —  doivent  gar¬ 
der  leur  place,  les  propriétaires  aussi  :  Justice, 
Equité,  Economie,  tout  est  là. 

Foveau  de  Courmelles. 


12  septembre  1928, 

Mon  cher  Confrère,' 

J’ai  lu  attentivement,  dans  le  Concours  médical, 
votre  article  sur  le  problème  du  logement  pour  les 
travailleurs  intellectuels. 

Cette  question,  certes,  est  des  plus  angoissantes; 
elle  est  même  certainement  plus-  aiguë  à  Paris  qu’en 
province.  Il  est  indispensable,  dites-vous  excellem¬ 
ment,  et  c’est  aussi  ma  conviction  la  plus  profonde, 
il  est  indispensable  que  les  travailleurs  intellectuels 
conservent  dans  la  cité  la  place  qui  leur  revient,  et 
qu’ils  soient  assurés  d’une  dignité  d’existence  en  har¬ 
monie  à  la  fois  avec  leurs  fonctions  et  avec  la  situa¬ 
tion  que  leur  a  créée  le  nouveau  franc. 

Mais  pensez-vous  que  les  propriétaires  accepteront 
la  taxation  ?  Sous  la  Révolution,  la  loi  du  maximum, 
ainsi  que  l’a  encore  démontré  récemment  Pierre 
Gaxotte,  a  échoué. 

Si  vous  demandez  au  Gouvernement  de  taxer  les 
propriétaires,  ceux-ci  à  leur  tour  ne  manqueront  pas 
de  réclamer  la  taxation  des  honoraires  médicaux; ils 
fourniront  à  l’appui  des  arguments  tout  au  moins 
touchants  et  les  plus  fortes  chances  sont  qu’en  haut 
lieu,  ils  soient  mieux  écoutés  que  vous,  parce  qu’ils 
ont  derrière  eux,  comme  vous  le  faites  remarquer,  de 
■grosses  compagnies,  même  des  capitaux  internatio¬ 
naux  qui  disposent  de  puissances  de  persuasion  que 
vous  n’avez  pas. 

En  supposant  même  que  vous  obteniez  satisfac¬ 
tion,  ils  ne  se  feront  pas  faute  de  grossir  et  de  multi¬ 
plier  les  abus  criants  que  vous  dénoncez  à  juste  titre, 
et  ils  trouveront  bien  lé  moyen  de  tourner  la  loi.  La 
haine  produit  la  colère.  Le  Gouvernement  mettra-t-il 
en  prison  tous  les  propriétaires  récalcitrants  ?  Les 
portes  des  prisons  ne  seront  pas  assez  grandes  pour  y 
faire  rentrer  les  plus  gros. 

En  somme,  les  médecins  ont  bien  multiplié  par  le 
coellicient  4  et  5  leurs  honoraires  et  un  médecin  qui, 
à  Paris,  avant  guerre,  gagnait  20.000  fr.  doit  gagner 
actuellement  de  80  à  100.000  fr.  Voulez- vous  que  les 
propriétaires  fassent  ceinture  et  vivent  avec  un  taux 
seulement  doublé,  alors  que  les  impôts  et  les  frais  de 
toute  sorte  ont  atteint  ou  dépassé  le  coellicient  5  ? 
Vous  leur  concédez  un  franc  à  deux  sous,  alors  que 
tous  les  citoyens  croient  avoir  le  droit  de  prétendre  à 
un  franc  à  quatre  sous.  Prenons  un  exemple  :  un 
médecin  propriétaire  d’un  immeuble  de  200.000  fr. 
avant  guerre  lui  rapportant  dix  mille  francs  est 
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obligé  actuellément.par  suite  de  l’âge  et  d’infirmités 
de  se  retirer.  Vous  .ne  lui  permettez>pas,  de  demander 
le  taux  4;  et  quand  il  a  tout  payé'il  n’a  plus  ses  dix- 
mille  francs  d’avant  guerre.  Doit-il  mourir  de  faim 
parce  qu’il  ne  possède  que  ce  revenu  qui,  bien  sou¬ 
vent,  était  son  patrimoine  et  non  le  fruit  de  ses  béné¬ 
fices  ? 

Sans  doute  nombreux  sont  les  praticiens  qui  n’ont- 
pas  multiplié  par  quatre  et  cinq  le  montant  de  leurs 
bénéfices  et  ont  dû  se  contenter  de  les  doubler.  Mais 
■  es  propriétaires  n’en  peuvent  mais.  A  mon  avis,  la 
Icause  unique  de  cette  situation  est  fort  regrettable  ; 
c’est  la  pléthore  médicale.  Si  le  nombre  des  médecins 
était  le  même  qu’avant  guerre,  il  n’y  aurait  aucune 
raison  que  les  médecins  n’aient  pas,  eux  aussi,  un 
franc  à  quatre  sous. 

J’ai  insisté  sur  cette  question  de  la  pléthore  médi¬ 
cale  dans  un  mémoire  à  l’A.  G.  et  j’y  reviendrai:  La 
solution  de  ce  problème  est  seule  capable  d’apporter 
un  remède  efficace  aux  maux  que  vous  décrivez.  Je 
vois  bien  votre  objection.  Les  médecins  ont  le  temps 
de  mourir  de  faim  avant  que  la  diminution  de  leur 
nombre  puisse  produire  ses  effets.  D’ici  là,  il  faut  vi¬ 
vre.  C’est  aussi  mon  avis.  Mais  la  question  ainsi  pré¬ 
sentée  est  insoluble  :  nous  ne  pouvons  songer  à  char¬ 
ger  Pierre  pour  décharger  Paul,  nous  ne  pouvons  es¬ 
pérer  que  des  adoucissements  à  un  état  de  choses  que 
nous  avons  été  bien  imprudents  de  laisser  s’établir. 

Que  le  Corps  médical  organisé  réclame  la  diminu¬ 
tion  de  la  patente  exorbitante,  et  notamment  sa  fixa¬ 
tion  d’après  le  loyer  du  local  professionnel  et  non  fa¬ 
milial.  Ce  sera  justice  et  nous  ne  dresserons  personne , 
contre  nous.  Les  moyens  indirects  d’atténuer  la  plé¬ 
thore  doivent  être  aussi  envisagés. 

Vous  m’obligerez  de  faire  insérer  ma  réponse,  et 
veuillez  croire  à  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  J.  Penne. 


Paris,  le  13  septembre  1928, 
Mon  cher  Docteur, 

Je  viens  de  lire  avec  le  plus  grand  intérêt  l’article 
que  vous  avez  fait  paraître  dans  le  Concours  ?nédical 
du  9  séptembre,  relatif  au  problème  du  logement  pour 
les  travailleurs  intellectuels. 

Je  vous  remercie  de  ces  communications  qui  ont 
*  pour  les  propriétaires  le  plus  grand  intérêt, et  qui  sont, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  particulièrement  bien 
traitées. 

'  Maître  Louis  Sarran,  avocat  à  la  Cour,  demande 
à  tous  les  intéressés  de  lui  faire  connaître  leurs  sug¬ 
gestions,  notamment  sur  les  refus  systématiques  de 
locations  qui  seraient  opposés  aux  professionnels. 
Il  ne  peut  guère  s’étonner  de  ce  résultat  ;  je  le  lui 


avais  prédit  personnellement  au  mois  d’octobre  1925, 
lorsqu’il  réclahia  au  Comité  Consultatif  des' Loyers, 
dont  nous  faisions  partie  tous  les  deux,  des  privilè¬ 
ges  spéciaux  pour  les  professionnels,  à  l’encontre  des 
propriétaires.  Il  obtint,  en  effet,  malgré  mes  obser¬ 
vations  relatives  aux  conséquences  que  cela  pouvait 
avoir  pour  les  professionnels,  que  ce  Comité  votât  la 
suppression  du  droit  de  reprise  par  les  propriétaires 
à  l’encontre  des  professionnels,  et  le  recul  du  retour 
du  droit  commun,  en  leur  faveur,  par  rapport  aux 
autres  catégories  de  citoyens. 

Ces  avantages  consacrés  par  la  loi  du  1®"^  avril  1926, 
s’ajoutant  à  ceux  déjà  accordés  par  la  loi  de  1918  à 
cette  même  catégorie  de  citoyens,  créèrent  chez  les 
propriétaires  un  état  d’esprit  que  je  cherche  à  com¬ 
battre,  car  je  l’estime  personnellement  comme  très 
regrettable,  mais  qui  a  comme  conséquence  de  faire 
considérer  comme  indésirables  tous  les  profession¬ 
nels. 

Cet  état  d’esprit  gêne  tous  les  membres  de  la  C.T.I. 
alors  que  quelques  exceptions  seulement  profitent 
des  avantages  qui  l’ont  créé  et  que  M®  Sarran  avait 
lui-même  réclamés. 

II  serait,  à  mon  avis,  infiniment  préférable  que  tous 
les  locaux  d’habitation,  quels  qu’ils  soient — hauts  et 
petits  loyers  —  fussent  traités  de  la  même  façon  ; 
que  l’on  envisage  un  retour  progressif  à  des  prix 
normaux  pour  tous  les  loyers,  au  même  taux,  sans 
classification.  Il  n’est  pas  très  équitable  qu’un  pro¬ 
priétaire,  qui  a  des  loyers  relativement  élevés,  soit 
plus  favorisé  par  rapport  à  ses  locataires  que  le  pro¬ 
priétaire  d’immeubles  à  loyers  bas  qui  est  parfois 
plus  atteint  par  les  obligations  que  lui  créent  les 
charges  et  notamment  l’entretien  des  immeubles. 

La  catégorie  de  locataires  à  loyers  élevés  est  moins 
nombreuse,  il  est  vrai,  mais  aussi  intéressante  -que 
les  autres  :  elle  so  compose  précisément  en  grande  par¬ 
tie  de  ces  intellectuels,  dont  les  ressources  n’ont  pas 
suivi  les  mêmes  fluctuations  avantageuses  que  celles 
de  la  majeure  partie  des  occupants  de  locaux  à  petits 
loyers,  que  semblent  vouloir  avantager  les  disposi¬ 
tions  légales  prises  jusqu’à  présent. 

M®  Sarran,  dans  ses  considérations  sur  le  prix 
des  loyers,  semble  méconnaître  entièi  ement  les  char¬ 
ges  qui  pèsent  sur  les  immeubles.  Je  lui  envoie  la  pe¬ 
tite  brochure  incluse.  Mais  la  lira-t-il  ? 

Nul  plus  que  moi  ne  désire  la  paix  sociale,  et  vous 
savez,  mon  cher  docteur,  combien  j’y  travaille,  en 
présentant  des  solutions  qui,  à  mon  avis,  seraient  fa¬ 
vorables  aussi  bien  à  la  construction  et  aux  proprié¬ 
taires  qu’aux  locataires. 

-  Veuillez  agréer,  mon  cher  docteur,  l’assurance  de 
mes  sentiments  très  dévoués. 

Le  Président  de  Id'Chambre  des  Propriétaires  : 

Trutié  de  Varreux. 
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BEAUX  ARIS 

A  propos  du  Salon  d’Automne. 


Cependant  que  fautomne  merveilleux  et  doux 
blondit  et  dore  les  paysages,  retenant  d’une 
manière  irrésistible  une  grande  partie  des  artis¬ 
tes  devant  d’incomparables  effets  de  soleil  et  de 
lumière,  d’autres  artistes  sont  rentrés  en  hâte 
afin  de  préparer  les  réalisations  et  d’organiser 
les  expositions,  éléments  de  la  vente  au  public  et 
dont  le  Salon  d’automne  ouvre  chaque  année 
ofliciellement  la  série. 

Le  Salon  d’automne  a  cette  année  vingt-cinq 
ans  d’existence  et  il  peut  se  flatter  de  s’être,  du¬ 
rant  ces  vingt-cinq  années  sans  relâche  sous 
l’impulsion  éclairée  et  enthousiaste  du  Maître 
Frantz  Jourdain,  assisté  d’un  comité  énergique 
et  hors  de  pair,  constamment  dirigé  vers  le 
mieux.  Il  a  su  ne  pas  se  cristalliser  dans  les  for¬ 
mules  désuètes  d’un  règlement  étroit  et,  laissant 
de  côté,  dans  l’intérêt  du  plus  grand  nombre,  les 
avantages  particuliers  que  les  plus  arrivés  au¬ 
raient  pu  égoïstement  retirer  de  son  application 
littérale,  évitant  les  avidités  familières  à  ceux 
qui  sont  «  placés  »,  il  s’est  admirablement  adapté 
à  l’évolution  la  plus  moderne  de  l’art. 

Aux  Artistes  Français,  les  débutants  sont  bien 
obligés  de  penser  avant  tout  à  se  rapprocher  de 
leurs  maîtres,  afin  de  s’assurer  deleur  bienveil¬ 
lante  influence  au  moment  de  l’attribution  des 
récompenses,  des  bourses  et  des  prix  divers  ;  afin 
de  gravir  un  par  un  les  échelons  qui  conduisent 
au  hors  concours.  C’est  la  continuation  du  régime 
de  l’école  et  des  distributions  de  prix!  S’il  n’en 
résulte  pas  des  initiatives  et  des  recherches  d’art 
bien  caractérisées  ,  on  y  trouve  dans  i’ensemble 
une  connaissance  du  métier  qu’ii  serait  le  plus 
souvent  vain  de  chercher  ailleurs  :  c’est  le  Salon 
de  la  tradition  classique  laplus  pure,  avec  tous  ses 
défauts,  mais  aussi  avec  toütes  ses  qualités. 

A  la  Nationale,  c’est  l’éternelle  querelle  des 
Sociétaires  et  des  Associés  ;  ces  derniers,  qui  ont 
obtenu  lors  de  leur  élection  par  les  sociétaires,  le 
brevet  de  leur  capacité  artistique  et  ia  dispense 
de  présenter  désormais  des  œuvres  au  jury,  sup¬ 
portent  mal,  «  à  égalité  de  talent  reconnue  et 
votée  »,  de  ne  pouvoir  assister  aux  assemblées  et 
voter  pour  le  tout  puissant  comité,  dans  lequel, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  leurs  intérêts  ne  sont 
guère  défendus  ;  on  ne  saurait  mieux  assimiler 
leur  situation  eju’à  celle  des  femmes  qui  dési¬ 
rent  le  droit  de  vote!  Quel  intérêt  pourrait  inci¬ 
ter  l’égoïsme  masculin  à  se  diminuer  sans  y  être 
contraint  d’une  partie  des  avantages  que  lui  ont 
donnés  des  lois  faites  par  les  hommes  ?  cjuel  inté¬ 
rêt  pour  les  Sociétaires  de  la  Nationale  de  par¬ 
tager  leur  droit  à  une  triple  longueur  de  cimaise 
avec  les  Associés,  c]ui  représentent  le  nombre,  et 


pour  le  Comité,  de  s’exposer,  en  les  admettant  au 
vote, à  introduire  dan^  la  bergerie  quelques  mou¬ 
tons  qui  pourraient  ne  pas  être  tous  semblables 
à  ceux  de  Panurge  ? ....  Et  cependant.  Qui  Sait  ! 
la  loi  sur  le  vote  des  femmes  a  déjà  été  votée  au 
Sénat,  ses  partisans  vont  en  augmentant  à  la' 
Chambre  des  Députés. . .  Pourquoi  ne  pas  sup¬ 
poser  qu’il  se  produira  un  mouvement  d’opinion 
libéral  et  désintéressé  dans  le  sein  de  ce  comité 
d’artistes 

Au  Salon  d’automne,  tout  au  contraire,  dès  sa 
fondation,  les  membres  du  Comité,  véritables 
conducteurs  d’art,  soucieux  de  rompre  avec  les 
anciennes  mesquineries  et  jalousies  des  artistes, 
parfois  pires  encore^que  celles  des  médecins... 
cependant  «  pessimæ  »  .......  Portèrent  tout 

leur  effort  vers  la  qualité,  le  modernisme  et  le 
«  jamais  encore  vu  auparavant  »  des  éléments  de 
leurs  expositions. 

Emanant  pour  la  plupart  du  recrutement  des 
Indépendants,  ils  pensèrent  qu’il  suffirait  de  sé¬ 
lectionner,  dans  une  mesure  convenable  et  très 
libérale,  les  éléments  de  ce  groupement  — sans 
d’ailleurs  fermer  les  portes  aux  sources  diverses 
—  et  de  faire  montrer  patte  blanche  pour  pou¬ 
voir  ensuite,  sous  le  couvert  de  la  liberté  la  plus 
complète,  assurer  la  marche  en  avant  la  plus 
rapide  et  la  plus  sûre,  rien  qu’avec  des  éléments 
éprouvés.  Les  Indépendants  donnent,  à  tous  ceux 
qu’intéresse  la  production  de  l’œuvre  d’art,la  cer- 
tit>ide  d’atteindre  jusqu’au  jugement  du  grand 
public  ;  leur  porte  est  librement  ouverte  sans 
jury,  sans  récompenses,  à  tous  ceux  qui,  jeunes 
ou  vieux,  savants  ou  ignorants,  artistes  ou  philis¬ 
tins,  ont  le  désir  de  la  passer  :  Noble  Bazar  où 
de  grands  artistes  voisinent  sans  vergogne,  avec 
la  cohue  des  fantaisistes,  des  sans  talent  ou  des 
farceurs  !  N’est-ce  pas  aux  indépendants  que 
maître  Aliboron,  sous  le  nom  de  Boronali,  après 
avoir  trempé  sa  cfueue  dans  quelques  pots  de 
peinture  et  l’avoir  promenée  sur  une  toile  vierge, 
en  présence  d’un  huissier  .«  à  ce  requis,  à  ce  qu’il 
n’en  ignore  »  l’exposa  discrètement  et  recueillit 
pour  ce  faire  son  brevet  de  ■;(  Fauve  intégral  »  de 
la  part  de  quekpies  snobs  non  avertis  et  même 
de  celle  de  quelques  critiques  qu’on  avait  oublié 

de  prévenir  ?  . L’histoire  ne  dit  pas  dans 

quelle  galerie  ni  dans  quel  pays,  cette  toile  figure 
comme  document  historique.  Elle  devrait,  à  mon 
humble  avis,  occuper  un  panneau  d’honneur  à 
chaque  manifestation  des  Indépendants  car  elle 
est  le  symbole  éclatant  de  leur  absolue  volonté 
de  porte  ouverte  et  de  totale  indépendance. 

Séparant  largement  le  bon  grain  de  l’ivraie,  le 
Jury  du  Salon  d’automne  en  a  fait  la  plus  vivante 
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des  manifestations  artistiques  en  ne  laissant  pas¬ 
ser  que  des  œuvres  d’un  réel  modernisme  et  en 
n’admettant,  que  dans  une  mesure  très  discrète, 
les  plaisantins  et  les  tireurs  de  coups  de  canon 
de  la  publicité  individuelle.  Réalisée  sans  fracas, 
mais  avec  une  suite  parfaite  dans  les  idées  par 
un  comité  convaincu  et  ardent,  cette  sélection  a 
porté  les  plus  beaux  fruits  et  les  plus  réguliers. 
L’organisation  de  rétrospectives  d’un  seul  auteur, , 
même  vivant,  s’est  peu  à  peu  imposée  sans  soule¬ 
ver  d’objections  ni  de  réelles  jalousies  :  elle  fut 
dans  une  certaine  mesure  reprise  et  généralisée 
parles  Indépendants  dans  leur  magnifique  rétros¬ 
pective  de  Trente  ans  d’Art  Indépendant,  où  les 
exposants  furent  à  eux-mêmes  leur  propre  jury. 

Le  grand  Jubilé  du  25  «  anniversaire  développe 
plus  largement  encore  cette  excellente  formule 
en  permettant  à  un  certain  nomibre  des  plus 
grands  peintres  de  la  «  Maison  »  de  se  présenter 
sous  l’aspect  qu’ils  préfèrent  et  qui  concorde  le 
plus  avec  ce  que  furent  leurs  recherches  et  leur 


idéal  d’art  ;  il  comprend,  en  outre,  une  large  place 
accordée  à  l’art  polonais. 

Ces  expositions  d’ensemble  d’un  même  artiste 
ou  de  l’art  d’un  pays  ont  une  haute  portée  didac¬ 
tique  et  sont  de  nature  à  combler,  s’il  se  peut,  le 
vide  et  l’absence  complets  des  ouvrages  permet¬ 
tant  l’enseignement  précis  des  différents  arts 
dans  leur  technique  et  leur  pratique  quotidienne. 
Elles  sont  un  moyen  d’inciter  la  masse  à  se  ren¬ 
dre  directement  dans  les  ateliers  des  artistes  et 
à  y  choisir  sans  intermédiaires  de  quoi  égayer  lès, 
intérieurs  modernes.  La  construction  actuelle  ne 
laisse  guère  de  place  aux  meubles,  sinon  à  titre  de 
très  grand  luxe  ;  le  temps  approche  où,  seuls,  quel¬ 
ques  tableaux  et  quelques  livres  caractériseront 
toute  la  personnalité  transportable  du  plus  grand 
nombre  :  que  de  choses  et  de  gens  gagneraient 
sans  doute  à  être  approfondis  davantage,  dès 
iors  qu’ils  ont  pu  ou  su  demeurer  eux-mêmes  pen¬ 
dant  beaucoup  d’années  ? 

D”  G.  POLÈME, 


L’ASSURANCE  CONTRE  LES  RISQUES  PROFESSIONNELS  DU  PERSONNEL  MÉDICAL 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 


Nous  avons  signalé  déjà  le  vote  du  Conseil  munici¬ 
pal  de  Paris  instituant  un  régime  de  garantie  des 
risques  professionnels  du  personnel  médical  de  l’As¬ 
sistance.  Nous  donnons  aujourd’hui  lé  texte  complet 
de  ce  vote  : 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  conformément  aux 
clonclusions  d’un  rapport  présenté  par  M.  Fernand 
Moriette,  au  nom  de  la  Commission  du  personnel, 
vient  de  prendre  la  délibération  suivante  relative  à 
l’Institution  d’un  régime  de  garantie,  de  risques  pro¬ 
fessionnels  du  personnel  médical  des  hôpitaux  et  du 
service  de  l’Assistance  médicale  à  domicile. 

«  Le  Conseil, 

«  Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  relatif 
à  l’établissement  d’un  régime  d  e  protection  à  l’égard 
des  membres  du  Corps  médical  des  hôpitaux  et  du 
service  de  l’Assistance  médicale  à  domicile,  victimes 
d’accidents,  de  blessures  ou  de  maladies  survenues  du 
fait  ou  à  l’occasion  du  service  ; 

«  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Fernand  Moriette, 
au  nom  de  la  Commission  du  personnel. 

«  Délibère: 

«  Le  texte  ci-dessous  est  incorporé  dans  le  règle¬ 
ment  sur  le  Service  de  santé  : 

«  Enumération  des  bénéficiaires.  —  Art.  328.  — 
Les  dispositions  suivantes  relatives  aux  accidents, 
blessures  et  maladies  survenus  du  fait  et  à  l’occasion 
du  service  aux  membres  du  Corps  médical  désignés 
ci-dessous  sont  applicables  à  tous  ceux  d’entre  eux 
pourvus  d’une  fonction  ainsi  qu’à  leurs  remplaçants, 
à  la  condition  qu’ils  aient  fait  l’objet  d’une  désigna¬ 


tion  régulière 'par  décision  du  directeur  général  de 
l’Administration. 

«  1°  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  oto- 
rhino-laryngologistes,  ophtalmologistes,  chefs  de  ser¬ 
vice  et  adjoints  des  hôpitaux,  les  médecins-chefs  et 
adjoints  du  service  des  aliénés,  les  stomatologistes 
titulaires  et  adjoints  des  hôpitaux,  les  électro¬ 
radiologistes  titulaires  et  adjoints. 

«  2°  Les  assistants  des  services  généraux  ou  spé¬ 
ciaux  et  des  consultations,  les  assistants  d’électro¬ 
radiologie,  les  chefs  de  laboratoire,  les  préparateurs 
et  chefs  de  travaux  des  services  spéciaux,  les  méde¬ 
cins  du  service  de  l’Assistance  médicale  à  domicile, 
ainsi  que  les  divers  membres  du  personnel  médical  de 
l’Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  à  l’excep¬ 
tion  toutefois  de  ceux  qui,  bien  qu’étant  investis  de 
fonctions  dans  cet  établissement,  continuent  à  ap¬ 
partenir  au  cadre  des  externes  ou  des  internes  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  (ceux-ci  seront  indemnisés  des 
risques  prévus  au  présent  règlement  suivant  les  tarifs 
déterminés  par  les  articles  320  et  suivants  du  règle¬ 
ment  sur  le  Service  de  santé) . 

«  3“  Les  sages-femmes  du  service  de  l’Assistance 
médicale  à  domicile  et  les  sages-femmes  agréées  des 
hôpitaux. 

«  Imputabilité  au  service.  —  Art.  329.  —  1°  Seront 
considérés  comme  imputables  au  service  à  moins  de 
faute  inexcusable  de  la  victime  : 

«  a)  Toute  blessure  externe,  toute  lésion  chirurgi¬ 
cale  ou  médicale,  tout  trouble  nerveux  ou  psychique 
qui  résulteront  de  l’action  soudaine  et  violente  d’une 
cause  extérieure  intervenant  pendant  l’exercice  ou  à 
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’OCCasiOn  dos  fonctions,  et  toute  lésion  déterminée 
'  par  un  effort  dans  les  mêmes  circonstances. 

il  h)  Tonte  maladie  résultant  certainement  de 
l’exercice  des  fonctions,  telle  que  infection  ou  toxi- 
infeôtion  résultant  d’une  inoculation  septique,  d’une 
absorption  accidentelle  d’une  culture  microbienne 
OU  d’une  contagion  directe  et  patente. 

«  2“  Lorsque  les  maladies  suivantes  :  fièvre  typhoï¬ 
de,  paratyphoïde,  typhus,  variole,  varicelle,  scarlati¬ 
ne,  rougeole,  diphtérie,  oreillons,  grippe  infectieuse 
épidémjque,  coqueluche,  érysipèle,  choléra,  peste,  dy¬ 
senterie,  méningite  cérébro-spinale  épidémique,polio- 
myé}ite,  encéphalite  épidémique,  fièvre  de  Malte,  tra¬ 
chome,  ophtalmie  purulente,  se  déclarant  soit  pen¬ 
dant  la  durée  des  fonctions,  soit  pendant  la  période 
d’incubation  à  compter  du  moment  où  les  fonctions 
auront  Cessé,  ne  résulteront  pas  certainement  de 
l’eXîrcice  des  fonctions  et  qu’il  y  aura  doute  sur  leur 
imputabilité,  la  détermination  du  risque  donnera  lieu 
à  l’application  d’un  forfait  aux  termes  duquel  ce  ris¬ 
que  sera  partagé  entre  l’Administration  ét  l’intéressé 
■  de  la  manière  suivante  : 

«  Jusqu’  à  concurrence  de  25  pour  100  à  la  charge 
de  l’Administration  pour  les  accidents,  blessures  ou 
maladies  dont  seront  victimes  les  médecins  et  sages- 
femmes  du  service  de  l’Assistance  médicale  à  domi¬ 
cile,  ainsi  que  les  sages-femmes  agréées. 

«  Jusqu’à  concurrence  de  50  pour  iOO  à  la  charge 
de  l’Administration  pour  toutes  les  autres  catégories 
de  personnel  médical, 

«  D’une  façon  générale,  toutes  les  maladies  ou  bles¬ 
sures  dont  l’imputabilité  au  service  est  possible,  mais 
qui  peuvent  également  relever  d’une  cause  ou  d’une 
pratique  étrangère  au  service,  ainsi  que  les  troubles 
résultant  de  la  pratique  de  l.’électro-radiologie,  de  la 
radiumthérapie,  des  traitements  par  les  agents  phy¬ 
siques,  donneront  lieu  à  l’application  du  forfait  prévu 
aux  paragraphes  précédents. 

«  Si  la  blessure  ou  maladie  résulte  d’un  fait  certai¬ 
nement  étranger  au  service,  il  n’y  aura  liéu  à  aucune 
indemnisation. 

«  Commission  spéciale  d’expertise.  —  Art.  330.  — 
Une  Commission  spéciale  sera  chargée,  en  se  basant 
sur  les  règles  établies  à  l’art.  329,  en  cas  de  demande 
d’indemnité  fondée  sur  une  incapacité,  soit  tempo¬ 
raire,  soit  permanente  ; 

«  a)  De  dire  :  s’il  y  a  imputabilité  au  service  ;  ou 
s’il  y  a  doute  sur  l’imputabilité  ;  ou  s’il  n’y  a  pas  im¬ 
putabilité  ; 

«  b)  De  dire  s’il  y  a  ou  s’il  y  a  eu  incapacité  tem¬ 
poraire  et  dans  ce  dernier  cas,  de  fx?r  la  date  de  la 
consolidation  ; 

«  c)  De  dire  s’il  y  a  incapacité  permanente  et  dans 
l’affirmative  de  déterminer  le  degré  de  cette  incapa¬ 
cité  en  s’inspirant  des  barèmes  usuels  et  en  tenant 
compte  de  la  gêne  pour  l’exercice  de  la  profession  et, 
le  cas  échéant,  de  la  spécialité. 

«  Cette  Commission  est  composée  d’un  délégué  du 
directeur  général  de  l’Administration, président,  et  de 


trois  docteurs  en  médecine,  inédeCiùs,  chirurgiens  Ou 
spécialistes. 

«  L’un  sera  désigné  par  l’administration,  un  autre 
sera  désigné  par  l’intéressé  ou,  le  cas  échéant,  par  ses 
ayants  droit.  Le  troisième  sera,  choisi  par  les  deux 
précédents  et,  en  cas  de  désaccord,  par  lé  président  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  parmi  les  chefs  de 
service  des  hôpitaux  et  hospices  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  figurant  sur 
la  liste  des  experts  près  le  Conseil  de  préfecture  OU  le 
tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  En  cas-de  partage  des  voix  un  cinquième  membre 
sera  désigné  par  la  Commission  ét,  en  cas  dé  c'.é.,ac- 
cord,  par  le  président  du  Conseil  de  préfecture  dé  la 
Seine  dans  les  conditions  indiquées  ci-desSus. 

(I  A  l’expiration  du  délai  de  trois  ans  à  compter  de 
la  consolidation,  une  Commission  constituée  de  la 
même  manière  procédera  obligatoirement  à  la  révi¬ 
sion  du  degré  d’incapacité  permanente. 

il  L’Administration  ou  l’intéressé  pourra  demander 
la  révision  à  tout  moment  avant  l’expiration  de^ces 
trois  ans  . 

«  Au  cas  où  l’intéressé  refuserait  de  se  prêter  aux 
opérations  de  révision,  le  paiement  de  l’allocation  at¬ 
tribuée  pour  incapacité  serait  suspendu. 

«  Incapacité  temporaire.  —  Art.  331.  —  LfS  mem¬ 
bres  du  personnel  médical  appartenant  à  la  première 
catégorie  (§  1  de  l’art.  328)  victimes  d’accident  ou  de 
blessure  survenu  pendant  la  durée  des  fopctions  dans 
les  conditions  définies  à  l’article  329  bénéficieront  si 
l’indisponibilité  est  reconnue  par  la  Commission  com¬ 
me  certainement  imputable  à  un  fait  de  service,  d’une 
allocation' journalière,  à  titre  d’incapacité  temporaire, 
calculée  sur  le  taux  de  l’indemnité  fixe  maximum  at¬ 
tribuée  au  médecin  en  chef  du  sanatorium  d’Angi- 
court  augmenté  du  montant  de  l’indemnité  de  nour¬ 
riture  que  reçoit  ce  médecin  (ce  taux  étant  considéré 
au  jour  de  l’accident  ou  de  la  blessure,  ou  de  la  cons¬ 
tatation  de  la  maladie). 

«  Dans  les  mêmes  conditions  d’imputabilité,  pour 
les  membres  du  personnel  médical  appartenant  à  la 
seconde  catégorie  (§  2  de  l’art.  328),  le  montant  de 
cette  allocation  journalière  sera  calculé  sur  la  moitié 
de  l’indemnité  maximum  prévue  au  paragraphe  pré¬ 
cédent. 

«  Pour  les  sages-femmes  du  service  de  l’Assistance 
médicale  à  domicile  et  les  sages-femmes  agréées,  l’al¬ 
location  journalière,  à  titre  d’incapacité  temporaire, 
sera  calculée  sur  le  taux  maximum  de  6.000  frâncs 
paj  an. 

i<  Ineapacité  permanente.  Art.  332.  —  Eq  cas 
d’incapacité  permanente  résultant  d’accident,  de 
blessure,  ou  de  maladie  imputable  au  service,  dans 
les  conditions  définies  à  l’article  329,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  sera  attribuée  à  l’intéressé,  à  par¬ 
tir  du  jou  r  de  la  consolidation,  date  à  laquelle  cessera 
dans  tous  les  cas  le  paiement  de  l’allocation  dite  d’in¬ 
capacité  temporaire. 

«  Art.  333.  —  L’allocation  annuelle  en  cas  d’inca¬ 
pacité  de  100  pour  IOq  est  fixée  : 
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«  1°  Au  chiffre  maximum  des  pensions  civiles  d’an¬ 
cienneté  accordées  au  personnel  administratif  de  l’As¬ 
sistance  publique  (à  l’exclusion  de  toute  majoration 
ou  bonification)  pour  les  membres  du  personnel  médi¬ 
cal  de'la  première  catégorie  visée  à  l’article  328  ; 

«  2“  A  la  moitié  de  ce  chiffre  maximum  pour  les 
membres  du  personnel  médical  .de  la  deuxième  caté¬ 
gorie  (art.  320)  ; 

«  3“  A  6.000  francs  pour  les  sages-femmes  du  ser¬ 
vice  de  l’Assisthnce  médicale  à  domicile  et  les  sages- 
femmes  agréées. 

«  En  cas  d’incapacité  partielle  le  taux  sera  déter¬ 
miné  suivant  le  degré  d’incapacité  apprécié  de  5  en  5 
jusqu’à  100  pour  100. 

(I  Toute  incapacité  inférieure  à  10  pour  100  ne 
•  donne  pas  droit  à  une  allocation. 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  à  l’égard  de  l’im¬ 
putation  au  service  de  l’accident,  de  la  blessure  ou  de 
■  la  maladie,  le  taux  de  l’allocation  sera  calculé  sui¬ 
vant  le  forfait  dans  les  conditions  déterminées  à  l’ar¬ 
ticle  329. 

«  Enfants.  —  Art.  334.  —  L’allocation  sera  majo¬ 
rée,  pour  charges  de  famille,  d’une  somme  qui  sera, 
par  enfant  légitime  ou  naturel  reconnu,  né  ou  conçu 
avant  la  consolidation,  de  1.000  francs  en  cas  d’in¬ 
capacité  de  100  pour  100  et  en  ceis  d’incapacité  par¬ 
tielle  de  la  fraction  de  1.000  francs  correspondant  au 
degré  d’incapacité. 

«  Ces  majorations  ne  seront  attribuées  ou  mainte¬ 
nues  que  si  l’enfant  remplit  l’une  des  trois  conditions 
suivantes  : 

«  1®  Etre  âgé  de  moins  de  18  ans  ; 

«  2°  Sans  condition  d’âge,  être  d’une  manière  per¬ 
manente  et  définitive,  incapable  de  travailler  par 
suite  de  maladies  ou  d’infirmités. 

«  3®  Etre  âgé  de  moins  de  21  ans  et  poursuivre  des  | 
études  dont  il  sera  justifié,  au  commencement  de  cha¬ 
que  année  ,  par  la  production  d’un  certificat  de  sco¬ 
larité. 

«  Décès.  —  Art.  335.  —  Lorsque  la  Commission 
spéciale  reconnaîtra  que  l’intéressé  est  décédé  des 
suites  d’un  accident,  blessure  ou  maladie,  imputable 
au  service,  intégralement  ou  par  forfait,  même  si  le 
décès  survient  après  attribution  d’une  allocation  via¬ 
gère,  la  veuve  (même,séparée  de  corps,  si  le  jugement 
a  été  rendu  exclusivement  en  sa  faveur)  recevra  une 
allocation  annuelle  et  viagère  égale  à  la  moitié  du 
chiffre  de  l’allocation  qui  aurait  été  attribuée  en  l’es¬ 
pèce  pour  une  incapacité  totale  au  membre  décédé, 
à  la  condition  que  le  mariage  soit  antérieur  à  l’acci¬ 
dent,  la  blessure  ou  la  maladie. 

«  Cette  allocation  cessera  en  cas  de  nouveau  ma¬ 
riage. 

«  D’autre  part,  chaque  enfant  remplissant  les  con¬ 
ditions  indiquées  à  l’article  334  recevra  une  alloca- 
tinon  annuelle  dè  1.000  francs. 

«  Cette  allocation  est  portée  à  2.000  francs  ; 

«  a)  En  faveur  de  tout  enfant  qui  ne  serait  pas  issu 
de  la  veuve  attributaire  d’allocation  ; 

«  i)  En  faveur  de  chacun  des  enfants  lorsque  la  I 


1  victime  de  l’accident,  maladie  ou  blessure  ne  laissera 
pas  de  veuve  attributaire  d’allocation  ou  lorsque  l’al¬ 
location  attribuée  à  la  veuve  viendra  à  s’éteindre. 

«  En  outre,  dans  l’un  ou  l’autre  des  deux  cas  pré¬ 
vus  à  l’alinéa  précédent  une  majoration  égale  au  mon¬ 
tant  de  l’allocation  de  veuve  sera  attribuée  au  profit 
de  l’ensemble  des  enfants  bénéficiaires  d’allocation 
principale. 

«  Cette  majoration  sera  répartie  par  tête  définitive¬ 
ment  et  sans  réversibilité.  Elle  cessera  avec  l’alloca¬ 
tion  principale. 

«  Aucun  enfant  ne  pourra  jamais  recevoir  une 
somme  supérieure  aux  deux  tiers  de  l’allocation  de 
veuve. 

«  Art.  336.  —  Lorsqu’un  membre  ou  ancien  mem¬ 
bre  du  personnel  médical  attributaire  d’une  alloca¬ 
tion  viagère,  décédera  par  suite  d’une  cause  étran¬ 
gère  à  l’accident,  blessure  ou  maladie  imputable  au 
service  intégralement  ou  par  forfait,  la  veuve  et  les 
enfants,  remplissant  les  conditions  indiquées  aux  ar¬ 
ticles  précédents,  recevront  les  allocations  et  majora¬ 
tions  déterminées  à  l’article  335. 

Toutefois,  le  taux  de  ces  allocations  et  majorations 
sera  réduit  proportionnellement  au  degré  d’invali¬ 
dité. 

«  Ascendants.  —  Art.  337.  —  Les  ascendants  de 
l’intéressé  décédé  des  suites  de  l’accident,  de  la  bles¬ 
sure  ou  de  la  maladie  imputable  au  service  intégrale¬ 
ment  ou  par  foffait,  même  si  le  décès  survient  après 
l’attribution  de  l’allocation,  pourront  prétendre  à 
des  allocations  triennales  renouvelables,  à  condition 
qu’ils  justifient  : 

«  1°  Qu’ils  sont  de  nationalité  française  ; 

«  2®  Qu’ils  sont  ou  infirmes  de  plus  de  60  ans,  s’il 
s’agit  d’ascendants  du  sexe  masculin,  et  de  plus  de 
55  ans  s’il  s’agit  d’ascendants  du  sexe  féminin. 

«  L’allocation  annuelle  est  fixée  au  quart  d’une  al¬ 
location  de  veuve  pour  chacun  des  père  et  mère.  . 

«  Si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  l’allocation 
ci-dessus  pourra  être  répartie  dans  sa  ligne,  par  tête, 
sans  réversibilité,  entre  tous  les  ascendants  remplis¬ 
sant  les  conditions  indiquées  au  présent  article. 

«  Personnel  des  sages-femmes.  —  Art.  ■'338.  —  Les 
dispositions  insérées  au  chapitre  7,  titre  VI,  du  règle¬ 
ment  sur  le  service  de  santé  des  hôpitaux  et  hospi¬ 
ces  civils  sont  applicables  aux  premières  sages-fem¬ 
mes,  sages-femmes  internes  et  aides  sages-femmes 
des  hôpitaux  ou  à  leurs  remplaçantes  régulièrement 
agréées. 

«  Externe.  —  Les  dispositions  insérées  au  chapitre 
7,  titre  VI,  du  règlement  général  sur  le  service  de 
santé  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  sont 
étendues  aux  externes  des  hôpitaux  ou  à  leurs  rem¬ 
plaçants  régulièrement  agréés,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

«  Art.  323.  —  L’allocation  annuelle  est  fixée  pour 
une  invalidité  de  100  pour  lâO. 

«  A  4.000  francs  pour  un  externe. 

«  Art.  325.  —  Lorsque  la  Commission  spéciale  re¬ 
connaîtra  que  l’externe  ou  ancien  externe  est  décédé 
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dîs  suites  d’un  accident,  ]Dlessure  ou  njaladie.  impu¬ 
table  au  service,  même  si  le  décès  survient  après  attri¬ 
bution  d’une  allocation  viagère,  la  veuve  (même  sépa¬ 
rée  de  cgrps,  si  le  jugement  a  été  rendu  exclusive¬ 
ment  en  sa  faveur)  recevra  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  2.000  francs,  à  condition  que  le  mariage 
sôat  antérieur  à  l’accident,  la  blessure  ou  la  maladie. 

«  Cette  allocation  cessera  en  cas  de  nouveau  ma¬ 
riage.  » 

(Le  reste  sans  changement).  ^ 

«  Les  dépenses  résultant  éventuellement  de  l’at¬ 


tribution  de  pensions  d'invalidité  seront,  le  cas 
échéant,  inscrites  au  fur  et  à  mesure. des  btsoins,  au 
budget  de  l’assistance'publique,  sous-chapitre  5,  arti¬ 
cle  9,  §  2,  sous  la  rubrique.  «  Pensions  viagères  pour 
accidents  à  des  personnes  victimes  dans  les  établisse¬ 
ments  de  l’Administration  d’accidents  ne  tombant 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ou  à  leurs 
ayants  droit  »,  les  dépenses  résultant  du  paiement 
des  indemnités  pour  «  incapacité  temporaire  »  pou¬ 
vant  être  imputées  sur  les  crédits  disponibles  du 
sous-chapitre  7  dudit  budget  ». 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Sudaka,  de  Paris.  —  M.  le 
D'  Coup,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Henri  Selosse,  de  Lille. 
—  M.  le  D'  Robert,  d’Amiens.  —  M.  le  D'  Oscar  Me- 
DiN,  de  Stockholm,  connu  par  ses  travaux  sur  la  polio¬ 
myélite  aiguë  épidémique  (maladie  de  Heine-Medin).  — 
M.  le  D'  Pavez,  de  Paris. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Enlérologie.  —  Du  5  au  12 
novembre  1928,  M.  Raoul  Bensaude,  assisté  de  MM. 
André  Cain,  médecin  des  hôpitaux,  Pierre  Oury,  Hiiie- 
inand,  Rachet,  Marchand,  Terrial,  Lelong,  Lambling, 
Boltanski  et  Raraduc,  fera,  dans  son  service,  une  série 
de  conférences  sur  les  principaies  maladies  de  l’intestin 
(rectum  inclus)  et  les  méthodes  d’exploration  et  de  dia¬ 
gnostic. 

Des  démonstrations  pratiques  accompagneront  ces 
conférences. 

Programme .  —  Lundi  5  novembre,  à  10  h.  :M.  Ben¬ 
saude.  Di  nagnostic  et  traitement  delà  constipation;  à 
2  h.  30  :  M.  Cain.  Diagnostic  et  traitement  de  l’appendi¬ 
cite  chronique.  —  Mardi  ,6  novembre,  à  10  h.  ;  M.  Ben¬ 
saude.  Diagnostic  et  traitement  delà  diarrhée  :  à  2  h.  30  : 
M.  Hillemand,  Diagnostic  et  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  intestinale.  —  Mercredi  7  novembre,  à  10  h.  :  M. 
Cain.  Diagnostic  et  traitement  des  dysenteries  ;  à  2h.  30 
M.  Oury.  Diagnostic  et  traitement  des  hémorroïdes.  — 
Jeudi  8  novembre,  à  10  h.  :  M.  Bensaude.  Diagnostic  et 
traitement  du  cancer  du  rectum  ;  à  2  h.  3.0  ;  M.  Lam¬ 
bling.  Diagnostic  et  traitement  des  tumeurs  villeuses.  — 
Vendredi  9  novembre,  à  10  h.  :  M.  Oury.  Diagnostic  et 
traitement  des  rectocolites  ;  à  2  h.  30  :  M.  Rachet.  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  rétrécissements  du  rectum.  — 
Samedi  10  novembre,  à  10  h.  :  M.  Oury.  Diagnostic  et 
traitement  des  syndromes  douloureux  de  la  fosse  iliaque 
droite  ;  à  2  h.  30  :  M.  Hillemand.  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  du  mégacôlon  ;  à  3  h.  30  :  M.  Boltanski.  Diagnos¬ 
tic  et  traitement  du  cancer  des  côlons.  —  Lundi  12  no¬ 
vembre,  à  10  h.  :  M.  Lelong.  Diagnostic  et  traitement  des 
syndromes  coliques  chez  l’enfant  ;  à  11  h.  :  M.  Baraduc. 
Traitement  hydrominéral  des  affections  intestinales. 

Travaux  pratiques.  —  Lundi  5  novembre,  à  11  h.  : 
MM.  Bensaude  et  Oury.  Traitement  physique  de  la  cons¬ 
tipation  ;  à  3  h.  30  :  M.  Terrial.  Examen  phy'sique  des 
fèces.  —  Mardi  6  novembre,  à  11  h.  :  M.  Bensaude.  Rec- 
toscopie  ;  à  3  h.  30  :  M.  Marchand.  Examen  radiologiqe. 
Repas  opaque.  —  Mercredi  7  novembre,  à  11  h.  :  MM. 
Gain  et  Oury.  Pr.ésentaUon  de  malades  et  exercices  indi¬ 
viduels  d’endoscopie  ;  à  3  h.  30  ;  M.  Terrial.  Examen 


parasitologique  des  fèces.  —  Jeudi  8 novembre,  à  11  h.; 
M.  Bensaude.  Rectoscopie  et  exercice  individuel  .d’en-' 
doscopie  ;  à  3  h.  30  :  M.  Marchand.  Electrothérapie. 
Courants  continus.  Rayons  ultra-violets  et  infra-rouges. 
—  Vendredi  9  novembre,  à  11  h.  :  M.  Marchand,  Exa- 
men radiologique.  Lavemert  opaque  ;à  3  h.  20  :  M.  Mar¬ 
chand.  Diathermie  et  haute  fréquence.  —  Samedi  lOno- 
vembre,  à  11  h.  ;  M.  Bensaude.  Rectoscopie. 

Les  conférences  sopt  gratuites.  Pour  les  travaux  pra¬ 
tiques  et  examens  radiologiques,  verser  un  droit  de  250 
fr.  et  s’inscrire,  en  raison  dn  nombre  limité  de  places, 
auprès  de  M.  Oury,  hôpital  .Saint-Antoine  (service  de 
M.  Bensaude).  Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  aux 
auditeurs  qui  en  feront  la  demande. 

-  Le  XXP  V.  E.  M.  à  Vlehy.-  Le  XXP  grand  V.E. 
M.  a  été  l’occasion,  à  Vichy,  d’une  belle  manifestation 
scientifique.  Les  magistrales  conférences  faites  dans  la 
Salle  des  Fêtes  du  Casino  par  le  professeur  Maurice 
Villaret,  sur  les  maladies  du  foie  et  du  tube  digestif  à 
Vichy,  et  par  le  professeur  agrégé  Paul  Harvier,  sur  les 
maladies  de  la  nutrition  à  Vichy,  —  conférences  suivies 
et  acclamées  par  tous  les  médecins  et  étudiants  parti¬ 
cipants  —  eurent  le  caractère  de  leçon  définitive  mar- 
cpiant  une  date  dans  l’histoire  de  l’hydrologie. 

Le  banquet  offert  par  la  Compagnie  herrnierc.  au 
casino,  donua  lieu  à  une  réunion  brillante  et  cordiale. 
Ce  banquet  était  présidé  par  M.  Baugnies,  administra¬ 
teur  délégué  de  la  Coiupagnie  Fermière,  ayant  à  sa 
droite  le  professeur  Villaret  et,  à  sa  gauche,  le  profes¬ 
seur  agrégé  Harvier. 

Au  champagne,  M.  Baugnies  souhaite  tout  d’abord, 
dans  des  termes  unanimement  applaudis,  la  bienvenue 
de  la  Compagnie  Fermière  aux  hôtes  qu'elle  est  heureuse 
de  recevoir.  Puis,  dans  rine  brillante  improvisation, l’Ad¬ 
ministrateur  délégué  de  la  Compagnie  Fernricre  rappelle 
qu’il  y  a  sept  ans  il  a  eu  l’honneur  de  recevoir  ici  les 
médecins  et  étudiants  participant  au  précédent  grand 
V.  E.  M.  qui  était  la  première  manifestation  médicale 
se  produisant  à  Vichy  après  la  guerre. 

Se  défendant  d’empiéter  sur  le  terrain  scientifique, 
il  veut  se  borner  à  quelques  indications  d’ordre  histori¬ 
que.  A  vrai  dire,  ces  indications  ont  la  valeur  d’un  aide- 
mémoire  iiifiiiiment  précieux  :  le  mot  est  d’un  docteur 
étranger  qui  assiste  à  cette  intéressante  réunion, 

M.  Baugnies  cite  quelques  chiffres  comparatifs  qui 
indiquent  la  progression  considérable  de  la  station  de 
1  Vichy,  depuis  le  précédent  V.  E.  M.,  c’est-à-dire 
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depuis  sept  appées.  11  dit  que  ceux  dfe  ses  auditeurs  gui 
pourront  revenir  à  Vichy' seront  toujqurs  accueillis  à' 
bras  ouverts.  Ils  verront  que  la  Compagnie  Fermière 
s’efforcera  toujours  de  mettre  son  exploitation  én  har¬ 
monie  avec  les  progrès  de  la  science. 

En  terminant  son  discours,  M,  Baugnies  lève  son  verre 
au  professeur  Villaret  et  à  tous  les  médeçjns  etétudiants 
présents. 

Une  longue  et  chaleureuse  ovation:  est  faite  à  l’orateur. 

G’ est  ensuite  au  tour  de  M.  le  docteur  Guinard, 
président  de  la  Société  des  sciences  médicales  de  Vjchy, 
de  prendre  la  parole.  L’orateur,  souvent  interrompu 
parles  applaudissements,  déffnit  éloquemment  la  portée 
des  V.  E.  M.,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l’or¬ 
ganisation  thermale  de  Vichy. 

Le  docteur  Le  Moignic  prononce  une  improvisation 
.  dans  laquelle  ilrappeUe  tout  d’abord  l’intérêt  pris  par 
le  Gouvernement  de  la  République  au  développement  de 
la  grande  station  française.  11  dit  que  l’œuvre  réalisée  par 
la  Compagnie  Fermière  de  Vichy  lui  fait  honneur.  Maim 
tenant  que  le  bail  de  la  Compagnie  Fermière  a  été  re^ 
nouvelé,  un  nouveau  champ  d’activité  s’offre  à  elle. 

L’orateur  indique  ce  qui  a  été  déjà  fait,  et  parle  des 
travaux-à  venir,  et  plus  spécialement  de  la  construction 
d’un  nouvel  établissement  de  deuxième  classe  qui  sera 
doté  de  toutes  les  installations  modernes.  Il  parle  égale¬ 
ment  de  la  grande  portée  scientifique  du  laboratoire  en 
cours  d’aménagement  et  rappelle  que  les  recherches  de 
ia  physiologie  sont  liées  à  celles  de  l’hydrologie  (applau¬ 
dissements). 

Prennent  successivement  la  parole,  au  nom  des  mé¬ 
decins  étrangers  :  le  docteur  Kitchen  (anglais),  le  pro¬ 
fesseur  deW aele  (Belge),  le  docteur  Cartsensen  (Danois), 
le  docteur  P.  R.  Brons  (Hollandais),  le  docteur  O’Farrel 
(Irlandais),  le  docteur  Tonesco  (Roumain),  le  docteur 
Dabi  (Suédois). 

Toutes  ces  allocutions  constituent  un  concert  d’af¬ 
fectueuse  admiration  pour  la  France  —  et  aussi  un  élo¬ 
quent  éloge  de  Vichy.  Les  auditeurs  français  les  applau¬ 
dissent  avec  gratitude.  ' 

Puis  le  professeur  David,  de  la  Faculté  libre  de  Lille, 
très  applaudi,  parle  au  nom  des  médecins  français.  Son 
discours,  dont  la  forme  humoristique  est  très  goûtée, 
fait  éloquemment  ressortir  l’intérôt  des  V.  E.  M. 

Le  professeur  agrégé  Paul  Harvier,  dans  une  brillante 
envolée  d’éloquence, tait  une  poétique  apologie  deVichy 
où  la  célèbre  station  française  apparaît  successivement 
sous  les  aspects  d’une  Reine  de  beauté,  d’une  Reine 
d’élégance  et,  finalement  d’une  Reine  de  l’Hospitalité, 
au  sens  le  plus  élevé  et  le  plus  délicat  de  ce  terme  (ova¬ 
tion  prolongée). 

Le  professeur  Villaret  rappelle  les  V.  E.  M.  antérieurs 
qui  l’amenèrent  à  Vichy,  où  il  revient  toujours  avec  une 
joie  nouvelle.  Il  dit  sa  sympathie  pour  M.  Baugnies  et 
M.  Normand,  sa  gratitude  pour  leur  charmant  accueil. 

Il  raconte  sa  venue  à  Vichy,  én  1919,  alors  qu’à  peine 
démobilisé,  c’est  à  la  Compagnie  Fermière  qu’il  dut  de 
pouvoir  reprendre  la  tradition  féconde  des  V.  E.  M. 

L’orateur  trace  en  suite  de  main  de  maître,  un  ta¬ 
bleau  de  la  vie  des  médecins  de  Vichy  aux  XVF,  XVII” 
et  XVIII”  siècles.  Il  termine  humoristiquement  en  fai¬ 
sant,  en  réponse  à  la  spirituelle  description  de  la  «  vé- 
éinite  »  par  le  professeur  David,  une  étincelantb  leçon 
clinique  sur  cette  «  maladie  ».  Cette  fantaisie  de  sa¬ 
vant  vaut  au  professeur  Villaret  un  succès  enthousiaste. 

Et  l’orateur  lève  son  verre  en  l’honneur  des  médecins 
étrangers,  tous  unis  à  leurs  confrères  français  par  la 
science  pour  le  bien  de  l’humanité  (avalions). 

Les  médecins  et  étudiants  participant  au  V.  E.  M- 
ont  été  unanimes  dans  leur  appréciation  de  la  grande 
portée  scientifique  et  internationale  des  réunions  de 
Vichy. 

-  Laboratoire  de  bactériologie.  —  Sous  la  direction  de 


M.  Philibert,  agrégé,  chef  des  travaux,  auropt  Jieu 
pendapt  l’année  scalaire  19‘^8t1929,  deux  séries  de  dé¬ 
monstrations  de  bactériologie  avec  travaux  pratiques- 

Elles  se  suivront  sans  interruption,  commenceront  le 
mardi  8  janvier  1929  à  4  h„  au  laboratoire  de  baptprior 
logie  et  continueront  les  jeudis,  samedis  et  mardis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Cet  enseignement  complet  sera  sanctionné  par  un  perT 
tificat  valable  pour  l’obtention  dp  diplôme  universitaire 
d’hygiène. 

PRQORAMMUDfiSDÉMQNSTBATlONS,  —  PreiïltèrS  Séric, 
Technique  de  microbiplpqie  e\i(iique.  Généralités.  Mp- 
niement  du  microscope.  Exnnien  des  microbes  à  l’état 
frais.  Coloration.  Stérilisation  de  la  verrerie-  —  Analyse 
bactériologique  du  pus.  Préparation  des  milieux  de  cul¬ 
ture  liquides.  —  Technique  de  la  séparation  des  germes 
aérobies  et  anaérobies.  —  Inoculation  aux  animaux.  Pré¬ 
paration  des  milieux  de  culture  solides..-^  Examen  bac¬ 
tériologique  des  exsudais  buccopharyngés .  Diagnostic  de 
la  diphtérie.  —  Examen  bactériologique  des  crachats. 
Diagnostic  de  la  tubercul-ose  pulmonaire.  —  Diagnostic 
de  la  syphilis,  Recherche  du  tréponème.  —  Examen  bac¬ 
tériologique  du  sang.  Examen  direct.  Hémoculture.  Ino^ 
culation.  —  Les  séro-diagnostics.  —  Réactions  de  fixa¬ 
tion.  Technique  de  la  réaction  de  'Wassermann.  — 
Réactions  de  floculation.  —  Examen  bactériologique 
du  liquide  céphalo-rachidien  et  des  sérosités.  —  Examen 
bactériologique  des  matières  fécales.  —  Examen  bacté¬ 
riologique  des  urines. 

Deuxième  série.  Elude  pratique  des  microbes  pathoge- 
' nés.  —  leçon  :  Physiologie-et  classiCcatiop  microbien^ 
nés.  —  2”  leçon;  Staphylocoque.  Préparation  des  vaccins 

—  3”  leçon:  Streptocoque.  Pneumocoque.  —  4”  leçon  : 
Gonocoque.  Méningocoque.  —  5”  leçpn  :  Peste.  Pasteu^ 
reUoses.  —  6”  leçon  :  Bactéries  hémpglohinophiles.  Coc- 
cpbacille  de  Pfeiffer.  Bacille  de  Ducrey.  Bacille  de  Ror- 
det  et  Gengou-  —  7” leçon  ;  groupe  colibacilIe-Eberth,  — 
8®  leçon  :  pneumobacille.  Proteiis.  Mierococcus  meliiensis. 

—  9®  leçon  ;  bacilles  dysentériques.  Vibrion  cholérique. 

10”  leçon  ;  examen  bactériologique  des  eaux  potables. 

—  ll®leçon  :  bactéridie  charbonneuse.  —  12®  leçon  :  M*' 
crobes  anaérobies.  Bactériologie  de  la  gangrène.  —  13® 
leçon:  bacilles  du  tétanos  et  du  botulisme.  —  14”  leçon: 
Bacille  diphtérique.  — 15”  leçon  :  Bacille  tuberculeux,  — 
16”  leçon  :  bacille  tuberculeux.  —  17”  leçon  :  hacillc  tu¬ 
berculeux.  —  18®  leçon  :  Lèpre  et  morve,  -r-  19”  leçon  :  les 
spirochètes.  —  20®  leçon  :  Le  tréponème  de  la  syphilis. 
21®leçon  :  réaction  de  Wassermann.  —  22®  leçon  :  Les  vi^ 
rus  invisibles.  23”leçon  :  Les  virps  invisibles.—  24® le¬ 
çon  :  Le  bactériophage  de  d’Hérefie. 

Les  droits  d’inscription  sont  de  200  fr.  pour  chacun  e 
de  séries  .  Le  nombre  des  places  étant  limité,  les  élèves 
sont  priés  de  s’inscrire  au  laboratoire  de  bactériploge 
avant  de  retirer  leurs  bulletins  de  versement, 

Ces  bulletins  sont  délivrés  au  secrétariat  de  laFaculté 
(guichet  n”  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  15  à 
17  heures. 

—  Congrès  international  de  l’aviation  sanitaire.  — 
Du  15  au  20  mai  1929,  doit  avoir  lieu  à  Paris,  sous  la  pré¬ 
sidence  d’honneur- de  M.  le  maréchal  Lyautey  et  la  pré¬ 
sidence  effective  de  M.  le  P”  Charles  Richet,  le  I”®  Con¬ 
grès  international  de  l’aviation  sanitaire. 

En  dehors  des  séances  de  travail  qui  auront  lieu  à  la 
Faculté  de  médecine  et  des  réceptions  officielles  et  pri¬ 
vées,  le  programme  du  Congrès  comporte  une  démons¬ 
tration  sur  l’aérodrome  du  Bourget-Dugny  des  avions 
sanitaires  en  service  et  en  essais  ainsi  qu’une  excursion 
touristique  partant  de  Paris  et  utilisant  tous  les  moyens 
actuels  de  locomotion,  y  compris  l’avion  et  l’hydra¬ 
vion,  excursion  devant  amener  les  congressistes  au  bord 
de  la  mer  où  se  dérouleront  des  manifestations  aérien- 
I  nés  et  navales  au  cours  desquelles  seront  présentés  les 
'  hydravions  sanitaires  de  la  marine  nationale. 
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Au  coura  des  séances  de  travail  seront  présentés  et 
discutés  des  rapports  sur  les  questions  suivantes  :  L’a¬ 
viation  sanitaire  aux  colonies.  —  L’aviation  sanitaire, 
organe  d’évacuation  en  temps  de  guerre.  —  L’hydravion 
sanitaire.  —  La  Croix-Rouge  et  l’aviation  sanitaire.  — 

■  La  médecine  et  l’aviation.  —  La  physiologie  aérienne. 
—  L’aviation  sanitaire  en  temps  de  paix.  —  Seecours  à 
la  population  civile. 

Les  congressistes  désirant  présenter  des  communica¬ 
tions  concernant  ces  diverses  questions  devront  les 
adresser  au  Commissaire  général  du  Congrès,  M.  Robert 
Charlet,  vice-président  du  Club  aéronautique  universi¬ 
taire,  membre  du  Comité  français  de  propagande  aéro¬ 
nautique,  avant  le  31  mars  1929,  35,  rue  François-R>-, 
Paris  (VIII«). 

Clinique  médicale  propédeutique  (Professeur  Emile 
Sergent,  hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob).  Cours 
de  perfectionnement  sur  l’exploration  radiologiqué  de 
l’appareil  respiratoire  du  lundi  3  décembre  au  samedi  8 
décembre  1928  inclus,  par  MM.  Sergent,  Pruvost, 
Francis  Bordeti,Cottenot,  Mignot,  Henri  Durand, 
Grellety-Bosviei-,  Turpin,  Kourilsky,  Couvreux. 
—  Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
travaux  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi. 

Les  examens  pratiques  seront  réservés  aux  assistants 
qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  (Ces  leçons 
seront  au  nombre  de  trois  par  jour  :  à  11  heures  (sauf  le 
lundi),  à  15  heures  et  à  17  h.  30). 

Lundi  3  décembre,  9  h.,  M.  le  professeur  Sergent: 
Principes  généraux  et  technique  du  radiodiagnostic  de 
l’appareil  respiratoire  :  15  h.,  M.  le  docteur  Bordetî; 
Les  images  broncho-pulmonaires  normales  ;  15  h.  30, 
M.  le  docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps  étran¬ 
gers  intrathoraciques.  —  Mardi  4  décembre,  11  h.,  M.  le 
docteur  Turpin  :  Diaphragme  ;  15  h.,  M.  le  docteur 
Durand  :  Mediastin  (tumems  et  kystes)  ;  17  h.  30, 
M.  le  docteur  Mignot  :  Adénopathies  médiastinales  et 
tuberculose  ganglio-pulmonaire.  —  Mercredi  5  décem¬ 
bre,  11  h.,  M.  le  professeur  Sergent  :  Trachée  et  bron¬ 
ches  ;  15  h.,  M.  le  docteur  Benda  :  Médiastinies  et  pleu¬ 
résies  médiastinales  ;  17  h.  30,  M.  le  docteur  Bohdet  : 
Les  images  pathologiques  élémentaires.  —  Jeudi  6  dé¬ 
cembre,  11  h.,  M.  le  docteurjDuRAND  :  Pleurésies  sèches 
et  épanchements  pleuraux  de  la  grande  cavité  ;  15  h., 
M.  le  docteur  Grellety-Bosviel  :  Scissurites  et  épan¬ 
chements  scissuraux  ;  17  h.  30,  M.  le  docteur  Pruvost 
Pneumothorax  et  pneumoséreuse.  —  Vendredi  7  décem¬ 
bre,  11  h.,  M.  le  docteur  Bobdet  :  Pneumopathies  aiguès 
non  tuberculeuses  ;  15  h.,  M!  le  docteur  Kourilsky  ; 
Abcès  du  poumon,  gangrène  pulmonaire  ;  17  h.  30, 
M.  le  docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques  non 


tuberculeuses.  —  Samedi  8  décembre,  11  h.,  M.  le  doc¬ 
teur  Durand  :  Tuberculoses  pulmonaires  aiguës  ;  lô  h. 
15,  M.  le  professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmo¬ 
naires  chroniques  ;  17  h.  30,  M.  le  professeur  Sergent  : 
Tuberculoses  pulmonaires  chroniques. 

Les  exercices  pratiques  auront  lieu  tous  les  matins,  à 
10  heures  (examen  de  malades),  sous  la  conduite  des 
conférenciers,  et  tous  les  après-midi,  à  16  heures  (dé¬ 
monstration  des  principales  techniques  radiologiques) 
par  le  D'  Couvreux.  Les  bulletins  de  versement  sont 
délivrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (Guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Route  d’hiver  des  Alpes.  —  Les  services  auto¬ 
mobiles  de  la  Route  d’hiver  des  Alpes  qui,  les  années  pré¬ 
cédentes,  ne  commençaient  à  fonctionner  qu’à  la  fin  de 
décembre,  sont  rétablis,  cette  année,  depuis  le  23  sep¬ 
tembre  au  départ  de  Nice,  et  le  26  septembre  au  départ 
d’Aix-les-Bains-Mont-Revard,  avec  deux  départs  par 
semaine  dans  chaque  sens  :  jeudi  et  dimanche  de  Nice, 
mercredi  et  dimanche  d’Aix-les-Bains. 

Le  parcours  s’effectue  en  trois  jours  par  Saint-Pierre- 
de-Chartreuse,  le  Col  de  Porte  (1.354  m.),  Grenoble,  le 
Col  de  la  Croix-Haute  (1.176  m.),  Sisteron,  Digne,  Annot 
et  Entrevaux  ou  vice-versa. 

Dès  la  fin  de  décembre,  les  services  sont  prolongés 
sur  Chamonlx  et  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  dans 
chaque  sens  pour  devenir  quotidiens  au  l'f  février.  Ils 
relient,  d’une  manière  pratique,  les  grandes  stations  de 
Sports  de  neige  et  de  glace. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Cartes  de  1  ou  2  mois  donnant  droit  à  la  délivrance  de 
billets  à  demi-tarif.  —  Les  gares  des  Grands  Réseaux 
français  délivrent  des  cartes  de  voyages  à  demi-tarif. 

Le  prix  des  cartes  valables  un  mois  est  :  270  fr.  30 
en  1»  cl  ;  218  fr.  95  en  2=  cl.  ;  142  fr.  80  en  3=  cl.  Celui 
des  cartes  valables  deux  mois  est  :  450  fr.  50  en  1'®  cl.  ; 
364  fr.  90  en  2«  cl.  ;  238  fr.  10  en  3®  cl. 

Munis  de  ces  cartes,  les  voyageurs  peuvent  deman¬ 
der  des  billets  à  demi-tarif  sur  n’importe  quel  parcours 
des  grands  réseaux  français. 

Ils  ont  intérêt  à  se  munir  d’une  carte  à  demi-tarif 
de  1  mois  au  lieu  de  prendre  des  billets  simples  toutes 
les  fois  que  le  trajet  à  effectuer  pendant  30  jours  dé¬ 
passe  1.200  kilom.  en  l'=  cl.,  1.440  km.  en  2«  ou  3'  cl. 
La  réduction  augmente  avec  la  distance  :  pour  2.000 
km.  elle  atteint  20  %  en  1>^'=  cl.,  14  %  en  2»  et  3'  cl. 

La  validité  des  cartes  peut  prendre  date  de  n’im¬ 
porte  quel  jour  au  gré  du  touriste. 

Pour  des  déplacements  de  plus  longue  duree,  il  est 
délivré  des  cartes  de  3  mois,  6  mois,  un  an. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT, 


Clermout  (Oise).  —  Imprimerie  Thirok  et  Cie. 
B.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Copie  de  la  lettre  du  gérant. 

Paris,  le  35  septembre  1928. 


Lors  d’une  visite  en  septeniBre  1928,  on  liii  sup¬ 
prime  sa  pension  eh  disant  que  son  incapacité  actuel¬ 
le  est  de  moins  de  10  %.  . 

Ne  doit-on  pas  lui  rembourser  ses  frais  d’opéra¬ 
tion  ?  et  que  faire  ert  pareil  cas  ? 

Df  D. 

Réponse. 

On  ne  doit  jamais  «  rembourser  »  à  un  blessé 
des  frais  d’opération.  Seul,  le  médecin  peut,  sur 
présentation  d’üne  note  envoyée  â  la  Commission 
départementale  avec  bulletins  de  visites  à  l’ap- 
püi,  se  faire  payer  de  frais  médicaux  quelconques 
(Visites  ou  interventions).  Ce  n’est  que  dans  cer¬ 
tains  cas,  très  particuliers,  avec  demande  de  la 
Coirtmission  supérieure,  qui  s’adresse  à  là  bien¬ 
veillance  du  ministre,  que  celui-ci  accorde  parfois 
un  remboursement  de  ce  genre.  Nous  ne  sommes 
plus  alors  dans  le  domaine  du  droit,  comme  vous 
le  pensiez  dans  votre  lettre. 

Dr  F.  Decourt. 


Baux  et  locations. 

3466.  —  Congé  donné  en  vue  de  la  révision 
dn  prix  du  loyer. 

Je  reçois  de  mon  gérant  la  lettre  ci-jointe. 

A-t-elle  quelque  valeur  réelle  ?  Ai-je  intérêt  à  lui 
répondre  ?  Et  dans  quels  termes  ? 

D'  F. 


M.  le  docteur  _ _ 

En  prévision  d’une  nouvelle  loi  sür  les  loyers  com¬ 
plétant  celle  du  1®''  avril  1926  et  qui  pourrait  modifier 
le  taux  de  votre  location,  je  vous  avise  dès  à  présent  ' 
que  vos  conditions  actuelles  de  jouissance  prendront 
fin  au  1®’’'  avril  mil  neuf  cent  vingt-neuf. 

Pour  la  bonne  règle,  et  en  attendant  que  je  puisse 
formuler  avec  précision  les  conditions'  d’un  nouvel 
acte  de  location,  je  vous  prie  de  considérer  la  pié 
sente  lettre  comme  valant  rupture  de  votre  location 
, actuelle  pour  le  1®*  avril  1929,  et  de  me  retourner  par 
courrier,  après  l’avoir  remplie,  datée  et  signée, 'la 
lettre  ci-contre  devant  me  servir  djaccusé  de  récep¬ 
tion. 

Etant  entendu  que  toutes  réserves  sont  faites,  de 
part  et  d’autre,  de  nos  droits  respectifs  présents  et 
futurs. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

Pour  le  propriétaire,  par  procuration. 

Le  Gérant  ; 

,  X, 

Réponse. 

Ou  bien  vous  jouissez  actuellement  d’une 
location  verbale  qui  n’a  jamais  été  dénoncée,  et 
dans  ce  cas  le  propriétaire  est  fondé  à  VOUS  don¬ 
ner  congé  pour  vous  contraindre  à  subir  les  aüg- 


ftéumt  U 


nlentations  de  loyer  qui  pourront  être  imposées 
par  la  loi  à  intervenir  avant  le  lof  avril  1929,  ou 
bien  vous  bénéficiez  dès  à  présent  de  la  proroga¬ 
tion  de  la  loi  du  avril  1926,  et  dans  ce  cas 
votre  propriétaire  n’a  pas  besoin  de  vous  donner 
congé  ni  même  de  vous 'donner  un  avis  quelcon- 
.cpie  pour  vous  faire  supporter  l’augmentation 
éventuelle. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  n6us  vous  conseillons 
de  répondre  à  votre  propriétaire  ciue  vous  n’ac- 
ccptez  aucun  congé  et  cjue  vous  entendez  béné¬ 
ficier  de  tous  les  avantages  que  vous  assure  la  loi 
du  l'-'r  avril  1926,  mais  que,  par  contre,  vous 
consentez  dès  à  présent  à  supporter  les  augmen¬ 
tations  qui  pourront  être  mises  à  votre  charge 
par  la  loi  à  intervenir,  â  partir  de  la  date  qui 
sera  fixée  par  cette  loi. 


Accidents  du  Travail. 

3499.  —  Preseriiilion  des  honoraires. 

Acquit  des  notes. 

Encore  une  histoire  pour  laquelle  je  serais  heureux 
d’avoir  votre  avis  :  j’avais  la'  mauvaise  habitude  de 
signer  mes  notes  d’honoraires  pour  les  assurances  ou 
les  établissant.  Or,  une  compagnie  à  laquelle  je  récla¬ 
mais  le  montant  d’un  sinistre  non  payé  m’oppose 
ma  note  signée  en  lui  donnant  force  d’acquit  !  Je 
trouve  cela  un  peu  fort  ;  j’ai  renvoyé  la  note  avec 


explication,  mais  je  n’entends  parler  de  rien  !  De 
plus  la  prescription  doit  être  acquise.  Que  dois-je 
faire  ?  Le  sinistre  remonte  à  juillet  1926,  le  montant 
est  de  35  fr.  !  et  le  sinistré  est  son  propre  assureur. 
Seriez-vous  assez  aimaljle  avec  ces  données  pour  me 
communiquer  votre  avis. 

D*'  C. 

Réponse. 

En  l’espèce,  nous  ne  pouvons  cpe  vous  décon¬ 
seiller  toute  action  judiciaire,  d’abord  en  raison 
du  peu  d’importance  de  la  somme  due  et  des 
frais  disproportionnés  qu’il  y  aurait  lieu  d’expo¬ 
ser  en  cas  de  procès,  et  surtout  en  raison  de  ce 
fait  que  l’accident  ou  la  cessation  des  soins  re¬ 
montent  à  plus  d’un  an  et  que,  par  conséquent, 
la  prescription  se  trouve  depuis  longtemps,  ac¬ 
quise.  En  matière  d’accidents  du  travail,  la  pres¬ 
cription  est  une  prescription  d’ordre  public,  qui  ■ 
peut  être  soulevée  en  tout  état  de  cause  et  même 
suppléée  d’office  par  le  juge.  Vous  n’auriez  donc 
aucune  chance  de  succès. 

En  ce  ciui  concerne  la  signature  de  votre  note, 
il  est  faux  de  prétendre  qu’elle  vaille  acquit  de 
vos  honoraires,  si  du -moins  elle  n’est  accompa¬ 
gnée  d’aucune  mention  pouvant  être  interprétée 
dans  ce  sens.  D’ailleurs,  en  signant  votre  note 
d’honoraires,  vous  n’avez  fait  que  vous  confor¬ 
mer  à  l’article  30  du  tarif  qui  impose  la  produc¬ 
tion  d’une  note  d’honoraires  signée  du  médecin 
traikml. 
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3509. —  Fourniture  des  appai'çils 
de  prothèse. 


En  juillet  j’ai  dû  amputer  d’urgence  au  1  /3  supé¬ 
rieur  l’avant-bras  droit  d’un  homnae  de  30  ans  auquel 
une  batteuse  avait  arraché  la  main  et  mis  en  bouillie 
les  2  /3  inférieurs  de  l’avant-bras. 

La  consolidation  s’étant  effectuée  très  normale¬ 
ment,  le  moignon  de  l’avant-bras  est  resté  très  mo¬ 
bile  et  a  conservé  une  forme  très  appréciable  du  fait 
de  l’intégrité  de  l’insertion  du  biceps. 

La  question  est  de  savoir  si  la  Victime  peut  exiger 
de  la  Compagnie  d’assurances  un  appareil  de  pro¬ 
thèse  et  dans  quelles  conditions. 

G. 

Réponse. 

En  vertu  d’une  jurisprudence  constante,  les 
frais  des  appareils  qui  ne  peuvent  servir  au  trai¬ 
tement  de  la  lésion  résultant  de  l’accident,  tels 
que  les  appareils  de  prothèse,  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  patron  responsable  ou  de 
son  assureur,  mais  incombent  au  blessé  lui-même. 

Dans  un  projet  de  loi  actuellement  soumis  aux 
délibérations  du  Sénat,  une  disposition  spéciale 
prévoit  pour  l’avenir  l’obligation  pour  le  patron 
ou  l’assureur  de  payer  les  frais  des  appareils  de 
prothèse  et  de  renouvellement  de' ces  appareils. 

Mais,  en  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  votre  client  ne  peut  exiger  de  la 
Compagnie  la  fourniture  d’un  appareil. 


Qu’il  en  fasse  néanmoins  la  demande  ;  peut- 
être  la  Compagnie  acceptera-t-elle  bénévolement 
de  le  lui  fournir,  mais,  en  cas  de  refus,  aucun 
recours  n’est  possible. 


3299.  —  Paiement  du  demi-salaire  lorsque 

l’ouvrier  a  repris  du  travail  dans  une  au¬ 
tre  entreprise. 

X.,  manœuvre,  est  blessé  le  14  avril  au  service 
de  Z. 

Je  le  prends  en  soins  ;  le  21,  visite  du  médecin  de 
la  Cie  en  ma  présence.  Il  prévoit  6  jours  de  soins. 

La  guérison  n’étant  pas  obtenue  le  29,  je  délivre 
au  blessé  un  certificat  de  reprise  de  travail  pour  le 
2  mai. 

Le  blessé  se  présente  à  la  Cie  pour  y  toucher  ses 
,  demi-salaires.  Il  lui  est  offert  une  somme  bien  infé¬ 
rieure  à  celle  qui  correspond  aux  17  jours  d’incapacité 
demandés. 

X.  plaide  ses  demi-salaires,  mais  la  Cie  d’assurances 
de  Z.  apporte  à  la  barre  la  preuve  que  le  blessé  s’était 
embauché  dans  un  autre  chantier  le  25  avril.  Le 
président  accorde  à  X.  10  jours  seulement  de  demi- 
salaires  du  14  au  24  avril. 

Je  présente  ensuite,  pour  encaissement,  ma  note 
d’honoraires  comportant  pansements  du  16  avril  au 
1®”  mai.  Refus  de  réglement  des  pansements  du  25 
avril  au  1®”  mai. 

Je  plaide  en  paienient  du  montant  intégral  de  ma 
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note,  Le  juge  me  donne  toït  en  déclarant  que  lêâ  soins 
donnés  depuis  le  25  avril,  jour  effectif  de  la  reprise  du 
travail  par  le  blessé,  ne  sont  pas  dus  par  le  patron  et 
restent  à  la  charge  du  blescé. 

Or,  la  loi  du  17  octobre  1919  décidant  que  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  seront,  dans  tous  les 
câs  et  quelle  que  soit  la  durée  de  l’incapacité  tempo¬ 
raire,  à  la  charge  dé  l’employeur,  le  juge,  en  laissant 
à  la  charge  de  X.,  partie  des  frais  médicaux  néces¬ 
saires  à  la  guérison  d’une  blessure  du  travail,  a-t-il 
fait  une  juste  application  de  laloi  de  1898  modifiée  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur 
ce  point  et  de  mentionner  si  possible  la  date  et  lelieu 
des  jugements  qui  auraient  été  rendus  dans  do  pareils 

D.  C. 

Réponse. 

Plusieurs  points  sont  à  considérer  ; 

En  droit  :  1°  Î1  s’agit  de  savoir  si  les  disposi¬ 
tions  de  laloi  du  17octobrel919  ont  été  abrogées 
par  la  loi  du  12  avril  1922  ou  si  la  première  loi 
conserve  tout  son  effet. 

La  loi  de  1919  avait  ainsi  modifié  l’article  4, 
paragraphe  premier  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
«  Quelle  que  soit  la  durée  de  l’interruption  de 
travail  occasionnée  par  l’accident,  le  chef  d’en¬ 
treprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux,..  » 

Est-ce  volontairement,  ou  plutôt,  à  la  suite 
d’une  inadvertance)  toujours  est-il  que  la  loi  du 


12  avril  }922  s’exprime  ainsi  :  “  Le  paragraphe 
premier  de  la  loi  du  9  avril  1808  est  modifié  ainsi 
que  suit  ;  Le  chef  d’eritreprise  supporte .  » 

Le  premier  metnbre  de  phrase  inscrit  dans  la 
loi  de  1 91 9,  a  été  ainsi  oublié. 

Certains  juristes  estiment  que  les  termes  de  la 
loi  de  1919  doivent  être  maintenus,  car  le  légis¬ 
lateur  ne  les  a  pas  formellement  abrogés.  A  cette 
époque,  le  Parlement  avait  surtout  voulu  faire 
bénéficier  des  soins  médicaux  l’ouvrier  dont 
l’incapacité  temporaire  était  inférieure  à  quatre 
jours,  puisque  la  cour  de  Cassation  avait  décidé 
que  les  frais  médicaux  étaient  fonction  du  paie¬ 
ment  du  demi-saiairê. 

Or,  l’on  sait  que  celui-ci  n’est  pas  payé  pen¬ 
dant  les  c[uatre  premiers  jours,  lorsque  l’incapa¬ 
cité  de  travail  est  inférieure  à  dix  jours. 

Ce  qui  était  vrai  en  1919  l’est  encore  :  aussi 
nombreux  sont  ceux  qui  estiment  que  le  texte  de 
1919  doit  toujours  être  considéré  comme  restant 
en  vigueur. 

D’autres,  au  contraire,  s’appuient  sur  les 
termes  mêmes  de  la  loi  du  12  avril  1922,  pour 
décider  que,  désormais,  l'article  4,  paragraphe 
premier  de  la  loi  de  1898  ne  doit  plus  comporter 
le  membre  de  phrase  introduit  par  la  loi  de  1919. 

La  jurisprudence  n’a  pas  encore  été  appelée  à 
se  prononcer,  d’autant  que  beaucoup  de  com¬ 
pagnies  d’assurances  ont  intérêt  à  ce  que  le  blessé 
soit  soigné  le  plus  vite  possible,  même  pour  des 


ibe  néophage 

constitue  un  progrès  êoiisidérable  dans  la  Thérapeutique  Antinéoplasique 
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lésions  n’entraînant  pas  d’incàpacité  rie  travail  : 
des  soins  médicaux  prompts  et  rapide^  font  faire 
l’économie  de  journées  de  cjemi-salaire. 

Il  eût  été  intéressant  de  faire  plaider  ce.  point, 
au  cours  de  votre  procès  et  le  «  Sou  Médical  » 
n’aurait  pas  manqué  de  le  faire,  si  vous  nous 
aviez  soumis  le  litige  en  temps  utile. 

'  2°'  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  a 
refusé  au  blessé  le  droit  de  prendre  du  travail 
dans  une  autre  entreprise,  pendant  qu’il  tou¬ 
chait  son  demi-salaire  d’un  premier  patron. 

Des  condamnations  en  escroquerie  ont  été 
même  prononcées  contre  des  ouvriers  qui,  plutôt 
que  de  ne  rien  faire,  allaients’embaucher  ailleurs 
où  ils  trouvaient  un  emploi  compatible  avec  leur 
blessure. 

Depuis  quelque  temps,  nous  notons  un  revire- 
'  ment. 

Les  tribunaux  décident  que  ne  commet  pas  le 
délit  d’escroquerie  l’ouvrier  qui,  victime  d’un 
accident  du  travail  et  percevant,  à  ce  titre,  un 
demi-salaire,  se  réembauche  chez  un  autre  patron 
et  touche  un  salaire  plein,  dès  lors  que  la  bles¬ 
sure  est  réelle  et  le  certificat  médical  exact  (Tri¬ 
bunal  correctionnel  du  Havre,  17  avril  1928. 
Dans  le  même  sens  :  Cassation  crim.,  4  avril 
1922  ;  tribunal  Saint-Etienne,  16  octobre  1923  ; 
cour  de  Lyon,  14  janvier  1924  ;  cour  de  Paris, 
15  avril  1924  ;  tribunal  Seine,  17  mai  1927). 

Ainsi,  lorsque  la  blessure  n’est  pas  simulée  et 


que  le  certificat  médical  est  sincère,  l’ouvrier  ne 
commet  aucune  faute  en  travaillant  ailleurs, 
pour  cumuler  ainsi  un  demi-salaire  avec  un 
salaire  plein. 

il  n’y  a  escroquerie  que  lorscfue  des  manœu¬ 
vres  frauduleuses  sont  employées  par  un  pré¬ 
tendu  blessé  du  travail,  avec  ou  sans  complicité 
du  médecin  traitant. 

Par  conséquent,  le  juge  qui  a  rendu  lâ  d^ci- 
sioh  dont  vous  nous  entretenez  ne  connaissait 
pas  la  jurisprudence  et  l’avocat  de  l’ouvrier, 
comme  le  vôtre,  auraient  dû  éclairer  le  tribunal 
sur  ces  décisions  que  nous  vous  citons  plus  haut.  ' 

3°  En  fait,  votre  lettre  signale  un  désaccord 
entre  vous  et  le  médecin  contrôleur,  au  sujet  de 
la  date  de  la  consolidation.  Devait-on  admettre 
que  la  consolidation  existait  au  29  avril  (date 
fixée  par  le  médecin  contrôleur)  ou  au  2  mai 
(date  fixée  par  vous)  ? 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  4  de  la.  loi 
du  9  avril  1 898  est  ainsi  rédigé  : 

«  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en 
état  de  reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  con¬ 
teste,  le  chef  d’entreprise  peut,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale,  qui  devra  ayoir 
lieu  dans  lès  cinq  joüfS.  » 

Il  eût  donc  fallu  provoquer  cêtte  expertise. 

Il  fallait  également  que  votre  avocat  (ou  Celui 
de  l’ouvrier)  puisse  rappeler  au  juge  la  définition 
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Les  nouvelles  formules 


Vaccinales  : 


(Procédé  du  D'  A.  JAUBERT) 


ANATOXINE 
+  LYSAT 


+  CORPS  MICROBIENS 


GONAGONE 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUi 

Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée. 

Traitement  de  la  Blennorragie  aiguë  et  chronique 
et  de  ses  complications  chez  l’Homme  et  chez  la  f^dihme. 


iTAPHYLAGONE 


VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 


Traitement  des  suppurations  à  staphylocoques  (Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  ostéomyélite,  staphylocoocémie,  etc.) 
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donnéé  du  mot  «  consolidâtion  de  la  blessure  »  j 
par  l’article  15,  2«  paragraphe  de  la  loi  du  9  avril  I 
i'898  ;•  «  c’est  le  jour  où  la  victime  se  trouve  soit 
complètement  guérie,  soit  définitivement  at¬ 
teinte  d’une  incapacité  permanente.  » 

Les  honoraires  médicaux  doivent  donc  être 
payés,  non  pas  jusqu’au  jour  de  la  reprise  du 
travail,  puisque  le  blessé  peut  travailler  chez  son 
patron,  ou  dans  une  autre  entreprise,  avant 
d’être  complètement  guéri  ;  mais  jusqu’au  jour 
où  les  soins  médicaux  deviennent  inutiles,  du 
fait  de  la  guérison  ou  parce  que  l’état  d’infirmité 
est  définitif.  ' 

Des  erreurs  de  droit  et  de  fait  doivent  donc 
être  relevées  dans  les  jugepients  que  vous  nous 
citez  et  nous  pourrions  mieux  les  apprécier,  si 
vous  nous  envoyez  les  textes  mêmes  de  ces  déci¬ 
sions. 

Mais  il  est  regrettable  que  vous  n’ayez  pas 
informé,  en  temps  utile,  le  «  Sou  Médical  », 
qui  vous  aurait  donné  tous  renseignements  juri¬ 
diques  nécessaires,  pour  que  vous  soyez  inté¬ 
gralement  payé. 

D’'  Paul  Boudin. 


3543.  —  Maladie  professionnelle 
non  garanlie. 

J’ai  été  appelé  à  examiner  pour  la  Cie  La  Z.  un 
ouvrier  qui,  depuis  quinze  ans,  travaille  dans  une 
usine  de  peinture  sous-marine  ;  cette  peinture  con¬ 


tiendrait,  paraît-il  un  produit  toxique  connu  sous  le 

nom  de  «  vert  allemand  ».  - 

Après  examen  de  l’ouvrier,  j’ai  porté  le  diagnostic 
d’eczéma  professionnel  deS  trois  premiers  doigts  de 
la  main  gauche  avec  hyperkératose  sous-unguéale  . 
de  Hébra  des  ongles  de-ces  mêmes  doigts.  Gomme  ces 
lésions  sont  incontestablement  d’origine  profession¬ 
nelle,  peuvent-elles  rentrer  dans  la  catégorie  des 
maladies  prévues  comme  accidents  du  travail  ? 

Bien  que  n’étant  pas  prévue,  ne  pensez-vous  pas,  - 
que  devant  la  justice  de  paix,  la  Cie  sera  condamnée 
à  reconnaître  cette  affection  comme  accident  du 
travail  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Une  loi  du  25  cotobre  1919  a  étendu  à  certaines 
maladies  d’origine  professionnelle  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  mais  cette  loi  ne 
concerne  que  les  maladies  engendrées  par  l’intoxi¬ 
cation  saturnine  ou  mercurielle. 

Un  décret  du  19  février  1927  a  prescrit  la 
déclaration  obligatoire  par  les  médecins  de  di¬ 
verses  autres  maladies  d’origine  professionnelle, 
en  vue  d’une  extension  éventuelle  à  ces  maladies 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
mais,  jusqu’ici,  cette  extension,  qui  ne  pourrait 
se  produire  que  par  la  voie  législative,  n’a  pas 
encore  eu  lieu. 

Dans  ces  conditions,  si  la  maladie  dont  est 
atteint  votre  client  ne  relève  pas  d’une  intoxi- 
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cation  saturnine  ou  mercurielle,  là  loi  sur  les 
accidents  du  travail  n’est  pas  applicable,  et 
votre  client  n’a  droit  à  aucune  indemnité,  à 
moins  qu’il  ne  puisse  démontrer  une  faute  à  la 
charge  de  son  patron,  conformément  au  droit 
commun. 


3528.  — Examen  d’un  blessé  de  droit 
commun. 

Uiie  assurance  me  demande  de  vouloir  bien  exper¬ 
tiser  un  blessé  (de  droit  commun,  je  crois)  pour  lequel 
le  médecin  traitant  réclame  une  pension  pour  inva¬ 
lidité  permanente,  de  15  %.  ' 

Je  suis  jeune,  j’habite  la  campagne,  c’est  vous  dire, 
que  je  n’ai  jamais  été  appelé  encore  comme  expert. 
Que  dois-je  faire  ? 

1“  Dois-je  prévenir  le  médecin  traitant  et  voir  le 
blessé  avec  lui  (le  blessé  est  guéri  et  son  médecin  ne 
le  voit  plus  depuis  plusieurs  semaines),  ou  bien  aller 
seul  voir  le  blessé  ? 

2“  Si  je  ne  demande  pas  au  confrère  qui  a  soigné  ce 
blessé  d’aller  avec  moi  près  de  lui,  dois-je,  pour  être 
correct,  l’aviser  de  ma  décision  ?  Je  tiens  à  être 
correct  avant  tout. 

3“  Est-ce  un  certificat  ou  un  rapport  que  je  dois 
adresser  à  l’assurance,  sür  feuille  timbrée  ou  non  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  été  chargé  par  une  Compa¬ 


gnie  d’asSurances  de  la  rensei^gner  sur  l’état  d’un 
blessé,  il  ne  s’agit  pas  à  proprement  parler  d’une 
expertise,  mais  simplement  d’un  mandat  d’ordre 
privé.  Votre  .devoir  de  mandataire  est  de  remplir 
la  mission  qui  vous  a  été  confiée  et  de  faire  con¬ 
naître  à  la  Compagnie  mandante  le  résultat  de 
votre  examen  et  de  vos  observations,  sans  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  l’éclairer  au  sujet  de  la 
décision  qu’elle  aura  à  prendre  sur  la  demande 
d’indemnité  du  blessé. 

Au  point  de  vue  déontolqgique,  vous  devez 
aviser  le  médecin  traitant  que  vous  êtes  chargé 
par  la  Compagnie  d’examiner  son  client  et  lui 
demander  s’il  veut  assister  à. votre  examen.  Dans 
l’affirmative  vous  fixerez  un  rendez-vous  d’accord . 
avec  lui.  Dans  la  négative,  ou  s’il  ne  vous  répond' 
pas,  vous  convoquerez  le  blessé  ou  irez  le  voir  à 
domicile  au  jour  et  à  l’heure  qui  vous  convien¬ 
dront  et  que  vous  aurez  lait  connaître  à  l’inté¬ 
ressé  quelques  jours  auparavant. 

Après  examen  du  blessé,  vous  rédigerez  un 
rapport,  que  vous  enverrez  à  la  Compagnie,  dans 
lequel  vous  ferez  connaître  votre  avis  motivé. 

En  principe,  ce  rapport  doit  être  établi  sur 
papier  timbré,  sans  quoi  vous  vous  exposeriez 
à  une  amende  fiscale  au  cas  où,  par  la  suite,  il 
viendrait  à  être  produit  en  justice. 
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LÉTÔNCOURS  MllUlÜAK 


3588.  —  Exercice  illégal^ 

Lettre  anonyme. 

L’auteur  de  la  lettre  signée  M.  est  invité  àn 
se  faire  connaître,  car  nous  ne  répondons  pas 
aux  lettres  anonymes. 


Propharmacie. 

3521.  —  Conditions  d’exercice 
de  la  propharmacie. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  les  conditions  qui  régissent  l’installation  de 
médecin-propharmacien  (question  de  distance,  de 
voisinage  de  pharmacien,  etc.).  Il  me  semble  d’ail¬ 
leurs  connaître  cette  loi  (pour  l’avoir  vue  souvent 
interprétée  dans  le  Concours  médical)  mais  au  cours 
d’une  discussion  entre  confrères,  elle  m’a  semblé 
mal  interprétée  et  je  serais  désireux  d’être  solidement 
fixé  sur  ce  point.  ^ 

Réponse. 

L’unique  texte  qui  régit  l’exercice  de  la  pro¬ 
pharmacie  est  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourront, 
nonobstant  les  articles  précédents,  fournir  des 


médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes 
près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans 
avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  pour  avoir  le  droit 
de  vendre  des  médicaments  à  ses  malades,  il 
suffit  à  un  médecin  d’être  établi  dans  un  village 
ou  dans  une  commune  dépourvue  de  pharmacien, 
et  cela  quand  bien  même  le  pharmacien  d’une 
commune  voisine  résiderait  en  fait  à  peu  dè  dis¬ 
tance  du  médecin,  pourvu  qu’il  en  soit  séparé  par 
une  limite  administrative. 

Par  conséquent,  la  loi  n’impose  nullement  au 
propharmacien  l’obligation  de  résider  à  une  dis¬ 
tance  minima  de  la  plus  prochaine  officine. 

Mais  le  médecin  propharmacien  ne  doit  vendre 
de  médicaments  qu’à  ses  malades  et  il  lui  est 
interdit  d’ouvrir  boutique. 


3297.  — -  Calcul  de  la  patente  à  Paris. 

A  partir  de  quel  loyer  la  patente  du  médecin  com- 
menced-elle  à  être  calculée  sur  1  /12  à  la  place  de 

1  /15  de  ce  loyer  multiplié  par  7 . etc.  ? 

D"  B. 

Réponse. 

A  Paris,  le  taux  du  droit  proportionnel  est 
porté  du  15e  au  12®,  lorsque  le  loyer  est  supérieur 
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à  4.000  francs.  A  partir  de  1929,  cette  limite  sera 
fixée  à  8.000  francs.  - 

_  A.  M. 


3561.  —  Base  de  la  patente. 

Un  médecin  ayant  un  cabinet  médical  à  Paris  où  il 
exerce,  mais  n’habite  pas,  son  local  d’habitation  se 
trouvant  en  banlieue,  où  il  n’exerce  pas,  doit-il  payer 
patente  sur  la  valeur  locative  des  deux  locaux  ou 
seulement  là  où  il  exerce.  . 

Dr  Y. 

Réponse. 

,  Le  droit  proportionnel  porte  toujours  sur  les 
locaux  professionnels  et  sur  les  locaux  d’habita¬ 
tion,  même  situés  dans  des  communes  différentes 

A.  M. 


3393.  —  Droit  de  timbre  sur  une  plaque 
indicatrice. 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  ce  que  je 
dois  faire  dans  le  cas  suivant  :  j’ai  fait  placer  il  y  a 
un  an  une  plaque  émaillée  portant  les  indications 
suivantes  (à  l’entrée  de  ma  rue)  Dr  X,  voies  urinaires, 
gynécologie,  et  une  main  indicatrice.  Cette  plaque 
a  été  apposée  sur  un  immeuble  situé  à  l’entrée  de 
ma  rue  à  30  mètres  environ  de  mon  cabinet.  L’im¬ 
meuble  ne  m’appartient  pas,  mais  j’ai  l’autorisation 
du  propriétaire  .  Or,  je  reçois  il  y  a  3  jours,  une  note 


de  l’enregistrement,  m’enjoignant  à  payer  à  cette 
administration,  6  francs  de  droit  simple,  plus  180  fr. 
d’amende  pour  avoir  contrevenu  à  l’article  108  du 
décret  de  codification  des  droits  de  timbre.  Que  dois- 
je  faire,  payer  ou  refuser  le  payement  de  ces  186  fr.  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

La  plaque  émaillée  visée  dans  votre  question 
constitue  une  «  affiche  »  au  sens,  fiscal  du  mot  ; 
le  droit  de  timbre  est  donc  légalement  dù.  Vous 
pouvez  présenter  une  demande  en  remise  de  la 
pénalité  par  pétition  sur  papier  timbré  à  3,60, 
que  vous  adresserez  au  Directeur  de  l’enregis¬ 
trement.  Vous  invoquerez  l’erreur  que  vous  avez 
commise  de  bonne  foi  de  considérer  cette'" plaque 
comme  exempte  de  droit  au  même  titre  que  celle 
apposée  à  votre  porte. 

_  A.  M. 


3391 .  —  Impôt  sur  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément. 

Etant  actuellement  possesseur  de  deux  voitures 
automobiles,  une  5  HP  pour  mon  usage  professionnel 
et  une  9  HP  pour  ma  famille  et  comme  voiture  de 
remplacement  en  cas  de  panne,  dois-je  payer  pour 
les  deux  ou  seulement  pour  la  plus  forte.  Etant  bien 
compris  que  les  2  voitures  ne  sortiront  pas  en  même 
temps.  J’ai  lu,  la  note  du  ministre,  mais,  à  mon  avis,' 
elle  est  très  élastique  et  peut  être  interprétée  difîé- 
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remment  par  les  agents  des  contributions.  Qu’en¬ 
tend-on  par  périodicité  et  fréquence.  Il  me  semble 
qu’il  ne  peut  s’agir  de  trimestr.e  Où  on  déposerait  le 
laisser  passer  de  l’une  pour  ne  voyager  qu’avec  l’au¬ 
tre  (ce  serait  spécifié).  Dans  certaines  régions,  la 
plus  forte  est  uniquement  imposée.  Ne  sortant  avec 
la  9  HP  que  d’une  façon  peu  fréquente,  et  irré¬ 
gulière,  que  peut-on  m’imposer  ?  ^  ^ 

Réponse. 

Dans  l’esprit  de  l’administration,  il  semble  que 
le  bénéfice  de  l’exonération  de  la  voiture  la 
moins  puissante  ne  doit  être  accordé  que  lors¬ 
qu’une  des  deux  voitures  est  destinée  à  rempla¬ 
cer  l’autre  en  cas  de  panne  ou  d’avarie  grave,  et 
non  pas  lorsque  ces  dèux  voitures  sont  affectées 
à  des  usages  différents,  l’une  pour  les  visites  mé¬ 
dicales,  l’autre  pour  les  sorties  en  famille. 

En  un  mot,  la  deuxième  voiture  doit  être 
considérée  comme  voiture  de  secours. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

3371.  —  Emplois  réservés  aux  médecins 
mutilés  de  guerre. 

Abonné  au  Concours  depuis  1909,  j’ai  été  blessé  à 
la  guerre  et  réformé  à  40  %  de  ce  fait. 

Je  suis  surpris  que  les  emplois  communaux  soient 


réservés  aussi  bien  pour  la  commune  de  plein  exercice; 
que  pour  la  Commune  mixte  dépendant  du  gouver¬ 
nement  général,  au  seul  médecin  d’ici  qui  ne  soit  pas 
mutilé  et  n’ait  pas  fait  la  guerre  —  même  âge  que  moi 
—N’y  a-t-il  pas  une  loi  disant  que  toutes  les  fonctions 
données  sans  concours  étaient  réservées  d’abord 
aux  mutilés  dans  toutes  les  administrations  de 
l’Etat  ou  municipales. 

Dois-je,  si  je  peux  prétendre  y  avoir  des  droits,  , 
faire  ma  demande  et  à  qui  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Adressez  toujours  votre  demande  au  Ministre 
des  Pensions,  service  des  emplois  , réserves,  37, 
rue  de  Bellechasse,  Paris,  7«. 

Vous  prendrez  rang,  car  la  question  des'emplois 
médicaux réservés,admise  enprincipe,semble-t-il, 
par  la  loi  du  24  juillet  1928,  n’a  pas  encore  sa 
solution  pratique.  Le  Journal  Officiel  du  12  sep¬ 
tembre  1928  publie  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  ;  il  faudra  maintenant  que  le  Mi¬ 
nistre  des  pensions  établisse,  d’accord  avec  ses 
collègues,  la  liste  des  emplois  médicaux  qui  pour¬ 
ront,  dans  une  certaine  proportion,  être  réservés  ' 
aux  médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre. 
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3344.  —  .Soldes  des  médecins  de  la  marine 
et  de  l’armée  coloniale. 

Un  de  mes  neveux  a  l’intention  d’entrer  à  l’école 
du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux.  Pour¬ 
riez-vous  me  dire  quels  sont  actuellement  les  traite¬ 
ments  des  médecins  de  la  marine  et  des  troupes 
coloniales. 

Je  désirerais  en  effet  pour  pouvoir  donner  un 
conseil  autorisé,  être  fixé  sur  la  situation  qui  est 
réservée  à  ces  luturs  médecins. 

■  Dr  M. 

Réponse. 

La  solde  des  médecins  de  l’armée  coloniale  et 
celle  des  médecins  de  la  marine  est  sensiblement 
la  même.  Elle  est  d’ailleurs  égale  à  celle  des  mé¬ 
decins  de  l’armée  métropolitaine.  Cependant, 
dans  la  coloniale  et  dans  la  marine,  on  peut  comp¬ 
ter  que  celle-ci  se  double  lors  des  séjours  dans 
les  colonies,  ou,  en  croisière,  soit  en  espèces,  soit 
en  avantages  matériels. 

Voici  la  solde,  à  terre  et  en  France  : 

Sous-lieutenant,  de  11.952  à  13.140.  . 

Lieutenant,  de  14.688  à  18.828. 

Capitaine,  de  19.440  à  25.056. 

Commandant,  de  26.892  à  30.456. 

Lieutenant-Colonel,  33.372. 

Colonel,  41.364. 

Général  de  Brigade,  47.484. 

Général  de  division,  63.450. 


Il  y  a  en  plus  des  indemnités  pour  charges 
militaires,  de  trois  degrés  suivant  les  garnisons, 
par  mois  : 

Chet  de  Céliba- 
famille  taire 

Off.  généraux .  50  40  27 

Ofl.  supérieurs .  45  23  40 

Off.  subalternes .  39  60  18  60 


Off  généraux .  42  30 

Off.  supérieurs .  36 

Off.  subalternes .  30  60 


Off.  généraux .  34  20  18 

Off.  supérieurs .  27  12  50 

Off.  subalternes .  21  60  7  20 

Il  faut  y  ajouter  les  indemnités  pour  charges 
de  famille. 

3348.  —  Durée  d’incorporation  nécessaire 
ponr  que  la  présomption  d’origine  soit 
admise. 

Un  jeune  soldat  est  incorporé  en  novembre  der¬ 
nier  :  malade  peu  de  temps  après,  il  est  renvoyé  avant 
expiration  de  trois  mois  de  servicë,  avec  une  réforme 
a“  2.  Existe-t-il  un  texte  de  loi  qui  autorise  l’autorité 
militaire  à  refuser  une  pension  n»  1  à  un  soldat  qui 
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crétion,  ulcères  de  l’estomac 
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n’a  pas  accompli  trois  mois  de  service  ?  ou  bien  une 
circulaire  ministérielle  prévoit-elle  et  régle-t-elle  ces 
cas  ?  , 

La  famille  de  ce  jeune  soldat  voulant  porter  cette 
affaire  au  Conseil  d’Etat,  je  voudrais  bien  savoir  si 
elle  a  des  chances  de  réussir  ou  bien  si  une  loi  s’ÿ 
oppose  formellement. 

Dr  L. 

Réponse. 

L’article  47  de  la  loi  du  31  mars  1928  relative 
au  recrutement  de  l’armée,  dispose  ; 

«  Les  militaires  présents  sous  lés  drapeaux 
bénéficient  de  la  présomption  d’origine  instituée 
par  l’article  5  de  la  loi  du  31  mars  1919,  à  partir 
de  la  fin  du  troisième  mois  de  présence  au  corps 
et  jusqu’à  la  libération  du  service  actif  ». 

Une  circulaire  ministérielle  rend  ce  délai  de 
trois  mois  applicable  dès  maintenant  à  toutes' 
les  jeunes  classes. 

Pour  obtenir  durant  ces  trois  mois  une  pen¬ 
sion,  il  faut  faire  la  preuve  que  la  maladie  en 
cause  est  imputable  au  service. 

Le  Conseil  d’Etat  ne  peut  être  actionné  dès, 
maintenant,  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu  violation 
de  la  loi  ;  et  encore  faut-il  que  l’intéressé  soit  en 
possession  d’un  rejet  ministériel  dûment  motivé  ; 


et  alors  il  doit  tout  d’abord  aller  devant  le  Tri¬ 
bunal  des  pensions. 


3536.  —  Marche  à  suivre  pour  passer 
devant  une  Commission  de  réforme^ 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  passer  devant 
une  commission  de  réforme  ?  Quels  sont  les  pa¬ 
piers  à  fournir  ?  Peut-on  se  contenter  d’adresser  un 
duplicata  de  certificat  d’hospitalisation  pour  conser¬ 
ver  le  véritable  ?-  D'  F.  ' 


Pour  solliciter  une  pension  d’invalidité,  il 
faut,  par  pli  recommandé,  adresser  une  demande 
d’examen  au  Directeur  du  Service  de  santé  de' 
la  région  ;  on  y  joint  un  certificat  médical  décri¬ 
vant  sommairement  les  infirmités  invoquées,  et 
l’on  rédige  un  petit  curriculum  de  la  vie  mili¬ 
taire.  L’autorité  vous  répond  et  vous  envoie  un 
questionnaire  que  l’on  retourne  après  l’avoir 
rempli.  Ultérieurement,  on  est  convoqué  au 
centre  de  réforme  pour  être  expertisé  ;  c’est  à  ce 
mtoirient  qu’il  faut  présenter  les  billets  d’hôpi¬ 
taux  et  autres  pièces  d’origine  ;  il  est  bon  tou¬ 
tefois  de  ne  pas  en  déposer  les  originaux,  mais 
bien  des  «  copies  conformes  »,  faites  au  centre 
de  réforme  ;  ce  sont  les  seules  qui  soient  valables. 
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CABINET  GALLET 

Docteur  A.  SUILLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

47,  Bout»  St-Michel,  PARIS  (V«) 

Remplacement  d'urarenoe  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renselsnements  sratuits, 
,  ,  —  EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  :  == 
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Bureaux  de  9  &  12h.  et  de  14  àl6h. 


39*  Année 
Téléph.  Oobellne  24-41, 


1087.  —  Gironde.  Fixes  15.000  fr.  Recet.  60.000 
fr.  Maison!  7  pièces.  Loyer  2.000  fr.  Prix  :  40.000  fr.  ; 
comp.  30.000  fr. 

1084.  —  Paris  XV».  Recet.  25.000  à  dével. 
3.000  appart.  nouveaux  dans  le  quartier,  3  pièces 
plus  grand  vestibule,  entrée,  salle  de  bains,  cuisine, 
débarras.  Prix  avec  les  tapis  30.000  fr.  Loyer4.600  fr. 

1083.  —  Pans  IX».  Appart.  6  grandes  pièces 
et  2  petits  cabinets.  Loyer  6.500  fr.  Prix  :  40.000  fr. 

983.  -  Paris  XV».  Appart.  4  pièces  cuisine  avec 
noyau  de  clientèle.  Loyer  3.000  fr.  Prix  :  20.000  fr. 

920.  —  Paris  XVIII».  Appartement  médicai. 
TOUT  MEUBLÉ,  4  pièces  cuisine  au  2“».  Bien  ins¬ 
tallé.  Bail  6  ans.  Loyer  5.000  fr.  On  cède  tout 
meublé.  Prix  :  20.000  fr. 

1082.  —  Paris  VI».  Clientèle  a.ncienne. 
Recet.  90.000  fr.  Superbe  appartement  7  pièces,  ca¬ 
binets  de  toilette,  grande  galerie,  lingerie  etc  .  Loyer 
11.500  fr.  Prix  :  130.000  fr.  comp.  ;  100.000  fr. 

1071.  —  Paris  XVII».  Ancienne  ci,ient.  Re¬ 
cet.  70.000  fr.  Bel  appart.  6  pièces  plus  cuisine, 
salle  de  bains,  cabinet  do  toil.  Loyer  7.000  fr.  On 
laisse  meubles  du  cabinet,  de  la  salle  d’opér.  qq. 
tentures  et  lapis  cloués.  Prix  ;  120.000  fr.  coinp.  ; 
80.000  fr. 

1062.  —  Seine-Inférieure.  Seul  propharm. 
Recet.  145.000  fr.  Ancienne  client.  Maison  9  piè 
ces.  Bail  6  ans.  Loyer  1.800  fr.  Prix  :  50.000  fr. 
à  débat. 

1049.  —  Paris  VI».  Recet.  75.000  fr.  Bel  ap¬ 
part.  5’pièces,  salle  de  bains.  Loyer  6.000  fr.  On  fera 
bail.  Prix  :  60.000  fr.  à  débattre. 

1047.  —  Selne-Inférleure.  .Ancienne  client  1 
Recet.  150.000  fr.  Belle  habit,  2  gds  jardins.  Loyer 


3.000  fr.  Prix  :  80.000  jfr.  comp,  ;  [60.000  fr. 
Pays  de  chasse  et  de  pêche . 

1044.  —  Oise.  Très  ancienne  client.  Recet. 
90.000  fr.  Habit.  8  pièces,  gd  jardin.  Loyer  2.500  fr. 
Bail.  Prix  :  45.000  fr.  comp.  ;  25.000  fr. 

1031.  — Aisne.  Chef-lieu  de  canton.  Bccel. 
80.000  fr.  Belle  habit,  jardin  tout  confort.  Loyer 
2.800.  Bail  9  ans.  Prix  :  45.000  fr.  comp.  ; 
25.000  fr. 

1026.  —  Ardennes.  Médecin  du  che.min  de 
fer.  Recet.  120.000  fr.  Grande  maison  13  pièces, 
beau  jardin.  Loyer  4.000  fr.  Bail.  Prix  !  45.000  fr. 
comp.  ;  25.000  fr. 

1024  —  Puy-de-Dôme.  Seul  pas  de  phahm. 
Recet.  99.000  fr.  près  Clermont.  Maison  tout 
confort.  Loyer  4.000  fr.  Prix  ;  50.000  fr.  comp  ; 
à  déb. 

1006.  —  Loiret.  Seul.  Recet.  100.000  fr. 
Très  grande  maison  entourée  de  murs  très  confort. 
Prix  :  50.000  fr.  comp.  ;  à  déb. 

9997.  —  Ardennes.  Seul  propharm.  Recet. 
200.000  fr.  Maison  tout  confort,  beau  jardin  pota¬ 
ger.  Prix  avec  matériel  et  produits  pbarm.  130.000 
fr.  comp.  65.000  fr. 

991.  —  Allier.  Gros  centre  sur  chemin  de 
FER  GDE  ligne.  PAYS  AGRÉABLE  PLAINES.  Recet. 
110.000  fr.  Maison  très  confort,  jardin.  Bail  9  ans. 
Loyer  4.000  fr.  Prix  :  56.000  fr.  à  débattre. 

969.  —  Seine-Inférieure.  Seul  propharm. 
Recet.  100.000  fr.  Grande  maison  jardin  de  750  m. 
Bail  4  ans.  Loyer  1.750  fr.  Prix  :  60.000  fr. 
comp.  ;  30.000  fr. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
'  stations  hivernales 


HM.  lu  doctcari  : 

Alger  :  Adda,  Ficerd . 
Amélle-lee-Balna  D'  Alardo, 

J.  Bonix. 

Apcaobon  :  Jean  Doche, 
Arguel  (Donbij  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine) 


Beauaolall  :  Andoly,  Gavean, 
Pizard. 

Biarritz '.Clavel  Pierre,  Lacour. 
Oambo-laa-Balna.’A.Cainino, 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Caanea  :  Abadie,  Campana 
Caroette,  L.  Dubief,  Four¬ 
nier,  Kent-Gazet,  Makereel. 
Cap-d’AII  :  Lyon». 

Cap-Martin  :  Griffault. 
Oarnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Caaala-sur-Mer  :  Agostini. 


Font-Romeu-Odelllo.  Yves 
Enaud  (hélioNt.) 

Fréjua  :  Turoan. 

Qraase  iBosinet.  Brody 
Hauteville;  A.  Wigniolle. 
Hyèrea  :  Clément,  Fohanno,  1 
idlnelle.  Verrier.  | 


Juan-Us-PInn-Aiitlba*  ;  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 
LaSeyna  :  Grandjean  J.  M. 


Nice:  Ardoin,  (y.  ur.U  Bernard- 
beig,  Canvin,  Chatenond, 
Auguste  Golia,  Daniel,  Deloe- 
qut-Fonrcaud,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  (derm.),Gaa- 
dichon  [oto-lar.),  Gazzola, 
Grnzu,  Gnerry,  G.  Henry 
(Ray.  X),  Kent-Monnet,  Kolbé, 
Lame,  Liotard,  Malanssène 
(Pneumo.  artif.),  Nafilyan, 
Phipps  (derm.\,  Piettri, 
Potbcau  CE.i  Rouvibre  .  Sl- 
neau  [acc.),  Trutié  de  Vau- 
cresson  (chir.-acc.j,  Vizerie. 
Oran  :  Paire,  Maupetit. 


St-Qprvals-lan-Batnz  :  Roux. 
t~  Raphaël  -  Valaaoura  ; 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
Iclin.  ehir.),  Théo  Roux, 


iB  ;  D*  PoDson. 
Villefranoha-sup-IHer  :  AI-^ 

fonsi-Baud,  Devoir  (Le Home 
Médical). 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre'de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Colas, 
de  Bassuel,  Ja  somme  de  vingt  francs  pour  bons  onice.s 
du  journal. 


DÊMAMDE8  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonné  luirmême.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  Ir.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 


N“  463.  —  Très  bon  poste  seul  méd.-  propharm.,  dans 
commune  3.000  hab.  en  plein  dévelop.,  banlieue  grande 
ville.  A  céder  raison  de  santé.  Affaires  100.000, 


N»  465.  —  Grosse  clientèle  dans  grande  ville  Midi,  à 
céder  cas  de  force  majeure,  poste  exception,  méd.  génér. 


N“  466.  —  Cagnes-sur-Mer  (A.-M.).  Appart.  3  pièces 
mdepend.,  3  lits,  eau  cour.,  électr.,  2.500  pour  la  saison. 
Ecr.  Mme  Vernier,  l’Oustalounet,  Chemin  des  Combes 
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N»  467.  —  Voiture  pour  infirme,  3  roues,  marque 
Dupont,  à  vendre  état  neuf.  D' Vermersch,  92,  rue  Natio¬ 
nale  à  Tourcoing  (Nord). 

N»  468.  —  Maison  de  spécialités  pharmac.  recherche 
représent,  visit.  méd.  parisiens  et  désirant  s’adjoindre 
produit  contre  douleurs. 

N“  469.  —  A  céder  :  1“  Paris,  sur  grande  artère,  anc. 
cab.  méd.  gén.,  rapp.  90.000  sans  accouch.  ni  visites 
nuit.  Loyer  6.000,  5  gr.  pièces,  bail  à  céder  cause  santé 
80.000  ; 

2“3h.l  /2  Paris,  dans  région  riche,  de  chasse  et  pêche, 
proxim.  ville,  bon  poste  propharmac.,  rapp.  min. 
100.000,  bonnes  conditions  ; 

3»  Normandie,  client,  de  propharm.  rapp,  150.000,  gr. 
rayon,  affaire  ancienne,  maison  6  pièces,  petit  loyer. 
Indemn.  50.000  dont  20.000  compt.  ; 

4“  Paris-Passy,  client,  méd.  génér.  et  électr.  Rapp. 
intéress.,  bel  appart.  avec  bail.  Cause  santé,  bonnes  con¬ 
ditions. 

1“  2»,  3»  et  4°  s’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5^),  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  470.  —  A  céder  40  %  réduction,  rhéostat  Toury 
110  volts,  n“  325,  absol.  neuf,  sans  access.  D',  23,  cours 
Lieutaud,  Marseille. 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  DiurétiqSe.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  M^a  et  T.  Muia.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Siîieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi- 
naison^  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  '  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Renseignements 


Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés,  trait,  spéc. 
individ.  Résuit,  très  intéress.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  méd.  D' Gaston,  104,  route  Nationale,  à  Beaulieu- 
sùr-Mer  (A.-M.). 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


IQDflLOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOSIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  est  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremeot  stable  de  Vlode  arec  U  Peptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie  . 

(CommunUMtton  au  XIII*  Congrès  IntertuxUûnai,  Paria  1900). 

Remplace  Iode  et  lodxires  dans  toutes  lenis  applications 

SANS  iODISHIE 

Arthritisme^  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  CSnq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  r 


)  du  Petit-Mnse,  PARIS 

B.  C.  seine  30.304 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


Vil  —  3027 


DEKmÈKES  J^OUVELLES 


— ^Les  épidémies,  à  l’étranger. —  De  nombreux 
cas  de  variole  ont  été  signalés  en  Angleterre. 

En  Grèce,  l’épidémie  de  dengue,  quia  frappé  une 
grande  partie  de  la  population,  s’éteint  progressive¬ 
ment. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Gastrologie.  —  MM.  Le 
Noir  et  Brodin  feront,  du  5  au  10  novembre  1928,  à 
10  h.  1  /2,  salle  Aran,  une  série  de  six  conférences  de 
pathologie  et  thérapeutique  sur  les  dyspepsies  secon¬ 
daires. 

Lundi  5  novembre.  Dyspepsies  appendiculaires  : 
M,  Le  Noir.  —  Mardi  6  novembre,  Dyspepsies  hépa¬ 
tiques  :  M.  Brodin.  —  Mercredi  7  novembre.  Dys¬ 
pepsies  cardiaques  :  M.  Brodin. —  Jeudi  8  novembre. 
Dyspepsies  urinaires  ;  M.  I,e  Noir.  —  Vendredi  9 
novembre,  Dyspepsies  endocriniennes  :  M.  Brodin. 
—  Samedi  10  novembre.  Dyspepsies  utéro-ova- 
riennes  :  M.  Le  Noir. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’oto-rhino-laryn¬ 

gologiste.  —  Questions  sorties  :  Anatomie  macrosco¬ 
pique  du  nerf  laryngé  supérieur  ;  tumeurs  malignes 
du  cavum.  i  . ' 

Les  candidats  sont  ;  MM.^Aubin,  Aubry,  Huet, 
Lanos,  Leroux,  Maduro,  Miégeville  et  Winter. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Externat.  —  Sont  désignés  | 


I  pour  faire  partie  du  jury  du  concours  d’externat  ; 
j  MM.  Carré,  Jacquelin,  Janet,  Mouquin,  Soupault, 
Michon,  Senèque,  Charrier  et  Portes. 

—  Institut  national  d’orientation  professionnelle. 
—  Cet  Institut,  à  la  fois  centre  de  recherches,  centre 
de  documentation  et  établissement  d’enseignement, 
commencera  ses  cours  en  vue  de  la  formation  tech¬ 
nique  des  Conseillers  d’ Orientation,  dans  la  pre¬ 
mière  semaine  de  novembre. 

Renseignements  an  secrétariat, Musée  pédagogique, 
41,  rue  Gay-Lussac. 

—  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale.  —  M.  le  prof.  Jeanselme  a  été  nommé  pré¬ 
sident  honoraire  de  la  Société  française  de  prophy¬ 
laxie  sanitaire  et  morale.  Sont  nommés  :  président, 
M.  le  professeur  Gougerot  ;  ■  vice-présidents,  MM. 
Feuillolay,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  Groslard,  avocat  à  la  Cour,  Siredey,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  ;  secrétaire  général,  M, 
Sicard  de  Plauzoles. 

Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  jeudi 
du  mois  à  17  h.,  à  la  Faculté  de  médecine.  Prochaine 
séance,  le  13  décembre. 

—  Dispensaires  de  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien.  —  Sont  nommés  médecins- 
chefs  :  à  Creil,  M.  Basch  ;  à  Gennevilliers,  M.  L. 
Périn  ;  à  Saint-Ouen,  M.  Roberti  ;  à  Paris  (XVII® 
ar.),  M.  Rimé  ;  à  Juvisy,  M.  L.  Marceron  ;  à  Pontoise, 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 


[Phényléthylmalonylurée,  bTomhydrate  de  quinine^  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE  LABpRATOIRES  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  speciaJises 

sur  demande. e,  rue  d'assas,  faris-Vi* 
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M.  Lefèvre  ;  à  Saint-Cloud,  M.  Solente  ;  à  Méru, 
M.  Eliet  ;  à  Boulogne-sur-Mer,  M.  Plauque. 

Sont  nommés  médecins  adjoints  :  à  Creil,  M.  Thi-' 
haut  ;  à  Gennevilliers,  M.  Mouquin  ;  à  Saint-Ouen, 
'M.  Cacherer  ;  à  Paris  tXVII®  ar.),  M.  P.  Renault  ;  à 
Juvisy,  M.  P.  Boyer  ;  à  Pontoise,  M.  Eliet  ;  à  Saint- 
Cloud,  M.  J.  Meyer  ;  à  Méru,  M.  P.  Boyer. 

Sont  nommés  chefs  de  laboratoire  :  à  Creil,  M.  G. 
Ghaud  ;  à  Bor^ogne-sur-Mer,  M.  Salmon. 

—  Collège  libre  des  Sciences  sociales  (28,  rüe  Ser¬ 
pente).  —M.  Sicard  de  Plauzolesfera,  au  Collège  libre 
des  Sciences  sociales,  du  9  novembre  1928  au  7  dé¬ 
cembre  1928,  à  17  h.  30,  cinq  leçons  sur  la  syphilis. 

Le  9  novembre  :  Histoire  sociale  de  la  syphilis.  — 
16  novembre  ;  Bilan  social  de  la  syphilis.  —  23  no¬ 
vembre  :  La  défense  sociale  .contre  la  syphilis  ;  la 
prostitution.  —  30  novembre  ;  Le  secret  médical  et 
la  syphilis.  —  7  décembre  :  Les  garanties  sanitaires 
du  mariage. 

—  Remise  d’une  médaille  au  Victor  Pauchet.  — 
Dimanche  14  octobre,  à  10  h.  30,  dans  la  cour  de 
-  l’hôpital  Saint-Michel,  une  médaille  sculptée  par  le 
maître  de  Hérain  a  été  remise  au  Df  Victor  Pauchet, 
à  l’occasion  de  sa  promotion  au  grade  de  Comman¬ 
deur  de  la  Légion  d’honneur. 

D’anciens  maîtres,  de  nombreux  collègues  et  amis 
étaient  présents. 

Prirent  la  parole  :  MM.  Récamier,  Calmette,  Tuf- 


fier,  Peugniez,  Blanc,  Dartigues,  Dominguez  (Cuba), 
etc. 

—  Bordeaux.  Ecole  de  puériculture.  —  Les  cours  de 
l’école  de  puériculture  ont  lieu  le  jeudi  matin,  à  10  h., 
à  la  Policlinique  de  Bordeaux,  4,  rue  Paul-Bert,  et  le 
mardi  à  4  h.  3  /4  à  l’annexe  de  la  crèche  de  la  Bastide. 

-Hôpital-hospice  de  Saint-Denis  (Seine). Concours 
sur  titres  pour  la  nomination  d'un  chirurgien-adjoint. 

—  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  à  rhôpital  de 
Saint-Denis,  pour  la  nomination  d’un  chirurgien- 
adjoint. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  Siège  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  Ibis,  rue  du  Fort-de-l’Bst, 
à  Saint-Denis,  jusqu’au  30  novembre  1928  inclus. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur 
de  l’hôpital. 

—  Préfecture  du  Haut-Rhin.  Inspection  d’hygiène. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  d’un  médecin- 
inspecteur  d’hygiène  aura  lieu  à  la  Préfecture  du 
Haut-Rhin,  à  Colmar,  dans  la  première  quinzaine  de 
novembre  1928. 

Les  candidats  devront  être  Français,  Docteurs  en 
médecine,  âgés  de  26  ans  au  moins  et  de  40  ans  au 
plus,  parler  couramment  les  deux  langues,  française 
et  allemande. 

Le  traitement  initial  est  de  33.000  fr.,  plus  1.500 
fr.  par  an  de  frais  'de  bureau  et  remboursement  des 
frais  de  tournées. 


Traitement  de  Y  AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 


Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 


par  les  comprimés  d’ 


aéroplia^^l 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


La  boîte  de  45  comprimés  12  Ir. 


Échantillons':  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X®) 
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Inscriptions  àJa  Préfectxire  du  Haut-Rhin  (Ins- 
•pection  départementale  d’hygiène),  à  Colmar  jus¬ 
qu’au  5  novembre  1928. 

Tous  renseignements  sérorit  fournis  sur  demande 
adressée  à'M.  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène, 
Préfecture  de  Colmar. 

Diijection  d’hygiène  du  département  de  l’Aisne.— 
Avis  de-concours.  —  Il  est  ouvert  à  la  Préfecture  de 
l’Aisne  un  concours  sur  titres  pour  deux  emplois  de 
médecins  inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
adjoints. 

Avantages  :  traitement  de  30.000  fr.  à  40.000  fr.  ; 
indemnité  de  déplacement  annuelle  de  11.000  fr.  ; 
^participation  à  la  Caisse  départementale  des  retraites. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  docteurs  en 
médecine  d’Etat,  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de 
45  ans  au  plus. 

Ils  devront  adresser  avant  le  7  décembre  une  de¬ 
mande  à  M.  le  Préfet  de  l’Aisne  (Direction  départe¬ 
mentale  d’hygiène),  avec  les  pièces  suivantes  :  Acte 
de  naissance  sur  timbre  ;  copie  certifiée  conforme  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ;  extrait  du  casier 
judiciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ;  certi¬ 
ficat  établissant  la  situation  du  candidat  au  point 
de  vue  militaire  ;  certificat  de  santé  établi  par  un 
docteur  en  médecine  assermenté  ;  exposé  des  titres 
et  publications,  notamment  en  matière  de  phtisio- 
logie  et  syphiligraphie  ;  engagement  en  cas  de  nomi¬ 
nation  de  rester  en  fonctions  pendant  une  durée 
minimum  de  trois  ans  ;  etc. . . 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


12  octobre 
Hygiène  publique. 

Arrêté  du  11  octobre  1928  instituant  un  Conseil  supé- 
.  rieur  d'hygiène  et  d’épidémiologie  des  postes,  télégra¬ 
phes  et  téléphones. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes 
et  télégraphes. 

Attendu  qu’il  importe  d’étudier  et  de  prendre  les 
.  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  l’hygiène  du 
personnel  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  et, 
notamment,  pour  le  défendre  contre  la  tuberculose 
qui  fait  dans  ses  rangs  de  nombreux  ravages. 

Arrête  : 

Art.  1®“'.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  un  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  et  d’épidémiologie. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  dans  chacune  des  régions  pos¬ 
tales  un  conseil  régional  d’hygiène  et  d’épidémiolo¬ 
gie. 

Art.  3.  —  Le  conseil  supérieur  a  pour  mission  d’é¬ 
tudier  et  de  proposer  au  ministre  toutes  les  mesures 
qui  sont  de  nature  à  sauvegarder  l’hygiène  et  la 
santé  du  personnel,  la  salubrité  des  bureaux  utilisés 
par  l’administration  des  postes,  télégraphes  et  télé- 


APPLICATION  DE  laMÉTHODE 

L 


IndiCâMon^  -  Gynécologie. Obsl-élrique. urologie . 

_  .  'O  -  toufes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

rorrnule  s  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

IVIoHa solution  dans  un  litre  d'eau  = 

«  nwuc  U  ClTiniC^I  s  T  comprime  ,  Mérilisahon  pour  lavage  des  mainverc. 

•  î!.  comprimés  .  usage  mêO.ical 

Sa  1o comprimés:  usage  chirurgical 

-CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


BacTericide  le  plus  puissanF. 
sans  acHon  irrifanFe.  inoffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  instantanément  dans  l'eau. 


Échantillons  » 
LABORATOIRE  oes  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
Ao.  Rue  Thiers 

LE  HAVRE. 
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phones,  d’organiser  la  lutte  contre  la  lüberculose  et 
contre  toutes  les  maladies  infectieuses,  d’aider  le 
personnel  à  recueillir  lé  bénéfice  de  la  loi  du  13  juillet  j 
1928  et  de  toutes  les  autres  lois  sur  l’habitation  à  bon 
marché  et  l’accession  à  la  petite  propriété,  enfin  d’as¬ 
surer  la  protection  des  familles  nombreuses. 

Àrt.  4.  —  Le  conseil  supérieur  est  composé,  sous  la 
■pi'ésî'denc'é  du  triinislre  cliàrgé  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes  : 

1°  Du  président  de  la  commission  chargée  au  Sé¬ 
nat  et  du  président  de  Ja  commission  chargéë  à  la 
Chambre  des  députés  d’étudier  les  questions  relati¬ 
ves  à  l’administration  des  postes  ; 

20  Du  Jjrési'dent  dé  la  commission  de  l’hygiène  de 
ohétune  des  deuk  Chambres  ; 

3°  D  ü  i'àppdrtéui,  dans  l’uhé  ét  l’autre.  Chambre, 
du  budget  des  postes  dans  les  commissions  finan¬ 
cières  ; 

'4®  Du  chef  de  cabinet  du  ministre  chargé  des  pos¬ 
tes  et  des  télégraphes  ; 

5°  Du  secrétaire  général  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones  ; 

6°  De  36  membres  nommés  par  arrêté  ministériel 
ét  choisis  ; 

a)  Pariai  les  personnes  qüi  sé  sont  spécialisées 
daiis  là  lutte  contré  la  tüberculOso  et  contre  les  aü- 
'■^es  ihalàdies  infectieuses  où  dans  l’examen  dü  pro¬ 
blème  dé  l’habitàtion  ; 


b)  Pâiriii  les  représentants  du  porsbhrtéi  '(fonction¬ 
naires,  agents,  employés  et  ouvriers),  et  dés  associa¬ 
tions  postales  de  mutualité. 

Les  membres  du  conseil  supérieur  d’hÿgièhe  et  d’é¬ 
pidémiologie,  autres  que  les  meinbrés  dé  droit,  sont 
nommés  pour  trois  ans  et  renouvelables  par  tiers. 

Le  cohséil  désigné  dans  sOn  séin  deux  Vice-prési- 
déiits. 

Art.  6.  —  Le  conseil  régional  comprend  : 

Le  préfet  du  département  siège  de  la  région,  pré¬ 
sident  dé  droit. 

Le  directeur  régional  des  postes,  télégraphes  et  té¬ 
léphones. 

Le  directeur  des  p'ostes  chargé  des  locàüx  de  la  ié- 
gion. 

Neuf  membreè  désignés,  après  avis  dU  directeur 
régional,  par  lé  préfet  et  choisis  dahS  les  mêmes  tbn- 
ditiohS  'qtté  celles  indiquées,  à  l’article  4,  sixième  ali¬ 
néa,  poür  les  membres  dü  conseil  süpérieür.  Trois  r'é'- 
préséntants  dü  personnel  devront  ôtré  appelés  à  sié¬ 
ger  au  bonseil  régional. 

Art.  6.  —  Le  conseil  régional  se  tient  en  relations 
avec  le  conseil  supérieur,- sous  l’autorité  du  ministre 
pour  aider  à  la  réalisation  du  programme  prévu  à 
l’article  3. 

.4rt.  7.  —  Le  présent  arrêté  sérà  déposé  àü  sétrë- 
tariat  général  dés  postes,  télégraphes  et  téléphoh’éS 
1  (service  central)  pour  être  notifié  à  qüi  de  droit. 
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Service  de  santé  militaire. 

Avis  de  concours  pour  l’admission  à  Vèinploï  d’ inf  ir¬ 
mière  des  hb'pÜdux  militaires  èh  1929. 

Ütt  conc-oürs  sera  ouvert,  le  8  janvier  1929,  âqua- 
torië  heures,  pour  l’admissinri  à  l’eîh^loi  d’iiiRr- 
ffiiêre  des  hô-jiitaulc  miiitaires  (cadre  perthanent). 

Le  hombre  d’èmpiciis  à  attribuer  sera  d'ëterhiihé 
■  d’après  le  nombre  des  candidates  et  la  valeur  dü 
■Concours. 

Les  traitements  actuels  sôrtt  Axés  de  8-.t)oo  fr.  à 
14.500  fr.  augmentés  d’une  indemnité  dé  résidence, 
variable  par  plà'ce-,  indemnité  pour  charges  de  famille 
j  le  cas  échéant; 

I  Les  infirmières  des  hôpitaux  militaires  bénéfici'ent 
de  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les  pehsiüns  civiles  et 
militaires. 

^  Aucune  candidate  ne  pourra  être  admis'é  à  concou- 
;  rir  si  elle  ne  remplit  pds  les  conditions  suivantes  : 

i»  Etre  Française  oU  naturalisée  Frânç’aisé. 

Los  candidates  Afsacièhnés-Lôrraines  justifieront 
de  leur  réintégration  dans  la  nationalité  française 
dans  les  conditions  du  paragraphe  1er  Pannex-é  à  la 
séctioïi  5  de  la  partie  III  du  tràité  du  28  juin  1919  ; 

2°  Avoir  au  1«  janvier  1929  vihgt  ans  au  moins  et 
trente  arts  aü  plus  ; 

3“  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  |. 

'  4“  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français,  de  1 
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l'assistance  publique,  ou  d’üne  école  d’irtflrtniêFes 
laïques,  publique  ou  privée,  agpéée  par  le  ministre  de 
la  guerre  ; 

5°  Etre  physiquement  apte  à  remplir  l’emploi  d'in¬ 
firmière  sur  le  territoire,  en  Algérie-Tunisie,  et  dans 
lës  corps  d’occupation  extérieurs. 

La  visite  médicale  destinée  à  déterniinerl'aptitude 
physique  des  candidates  '  aura  lieu  au  moment  des¬ 
épreuves  orales. 

Pour  tous  renseignements  utiles,  les  candidates 
s’adresseront  au  médecin  chef  de  î’’hôpitàl  militaire 
situé  dans  leur  ville  de  résidence  ou,  à  défaut  d’hôpi¬ 
tal  militaire,  au  directeur  du  service  de  santé  de  la 
région. 

PENSIONS  MIL|-fÂlRES 

Commission  supérîeûié  de  côhtrolë. 

(Art.  64) 

Statistique  arrêtée  au  octobre  1928. 


Affaires  Iraitêes  depuis  le  octobre  1927 , ,  ygs  ' 
’Goiiiprénant  : 

Appels  jugés . 566 

Appels  avéc  melsure  dé  bienveillance ,  -. .  -. .  -.  103  - 

Mesures  de  bienveillance  -seules.  23 

Questions  soumises  22 

Appels  ajoùfnés  éh  séance . 62 

Mesurés  de  bienveillance  n  »  . , . , ..  g 

Question  soumise  -  »  »  . , . , , ,  . . ,  ,j 


ulosc:  i.  Anémie  =  Surmenage  :  ? 
Neurasthériiè  =  Convalescences 


SoluUort  gaie  U  se  (  <ie  cb'BÙz, 

2à4  cuiH.  i  soup»  par  jour,  u 
Ç  f.ftliUié  (  d«  ohauiL,  da  soude,  dë 
Si  4  tüi/l  i  café  pà>  fÿur.  3àSj 
jjîil|clsb|e  I  dé  Qbâux.  de  soude,  d 


^^^iLLONs  Établissemerits  JACQUEMAIRE  •  Villefranche  (Rhône) 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 
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Affaires  restant  en  instance.  , . 420 

Se  répartissant  comme  suit  : 

Inscrits  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance  du  11 

octobre  1928 . 38 

Prêts  à  être  jugés . ^ - , . .  44 

Chez  les  rapporteurs .  115 

En  attente  de  pièces  ou  de  dossiers  de  pen¬ 
sion  . 167 

En  cours  pour  correspondance  et  divers ...  56 


A  propos  du  B.C.G. 

Le  17  octobre  1928. 

Mon  Cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  intérêt  dans  le  n»  42  du  Concours  la 
communication  de  notre  confrère  Douville  sur  le 
B.C.G. 

Partisan  convaincu  de  ce  vaccin,  que  je  lais  systé¬ 
matiquement  chez  tous  les  nouveau-nés  (même  issus 
de  parents  sains)  je  suis  un  peu  étonné  de  la  hâte  avec 
laquelle  notre  confrère  déclare  «  nulle  et  même  nui¬ 
sible  »  l’action  du  B.C.G. 

Si  la  mère  a  effectivement  résisté  à  cette  contami¬ 
nation  conjugale,  assez  persistante  pour  enlever 
5  enfants  sur  6,  le  seul  survivant  faisant  même  des 
bronchites  à  répétition,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’incrimi¬ 
ner  une  contamination  massive  d’un  local  même 
spacieux  et  aéré  ? 


La  naissance  du  dernier  enfant  a -dû  avoir  lieu  à' 
domicile  et  d'ans  ces  conditions,  même  en  écartant 
la  contamination  du  nouveau-né  par  sa  mère,  le  seul 
fait  pour  celui-ci  de  vivre  dans  cette  habitation 
indiscutablement  contaminée  ne  suffit-il  pas  à  e.xpli-  ' 
quer  la  tuberculisation  dès  les  premières  heures  de 
la  vie  par  absorption  répétée  ou  continue  de  ba¬ 
cilles.  Le  B.C.G.,  même  donné  précocement  dans  un 
tel  organisme,  non  seulement  ne  peut  avoir  aucun 
effet  utile,  mais  encore  devient  nuisible  puisqu’il  a  été 
hautement  proclamé,  à  de  très  nombreuses  reprises, 
que  ce  vaccin  ne  doit  être  introduit  que  dans  un  orga¬ 
nisme  rigoureusement  indemne  de  toute  tuberculose. 

La  conclusion,  et  c’est  pour  ma  part,  ce'que  je  pra¬ 
tique  toujours,  c’est  que  dans  un  milieu  tuberculeux, 
il  convient  d’enlever  le  nouveau-né  immédiatement 
à  la  naissance,  le  mettre  en  milieu  sain  où  il  sera 
vacciné  au  B.C.G.  et  ne  le  laisser  reprendre  contact 
avec  les  siens  qu’après  plusieurs  semaines.  Si,  dans 
ces  conditions,  et  dans  ces  conditions  seulement,  un 
nouveau-né  vacciné  devient  tuberculeux,  on  pourra 
parler  de  la  nullité  d’action  du  B.C.G.,  mais  pas 
avant.  Pour  ma  part,  je  n’ai  encore  jamais  observé 
le  fait. 

Excusez,  je  vous  prie,  cette  lettre  un  peu  longue 
mais  je  crois  la  question  du  B.C.G.  suffisamment  im¬ 
portante  pour. mériter  une  discussion  à  laquelle 
j’espère  que  d’autres  confrères  voudront  prendre 
part. 

D''  Go&uel  (Sedan). 
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CORRESPONDANCE 


Accidents 

et  maladies  professionnelles. 

3195.  —  Rédaction  des  certificats  de  rejn-isc 
du  ti’avail. 

Depuis  1921,  j’utilise  systématiquement  pour  la  ré¬ 
daction  de  mes  certilicats  de  reprise  (accidents  du 
travail),  la  formule  donnée  par  Paul  Boudin  dans  le 
n"  du  27  novembre  1921,  c’est-à-dire  comprenant 
la  formule.»  sous  toutes  réserves  de  complications  ul¬ 
térieures,  éloignées,  provenant  de  l’accident  primitif, 
complications  impossibles  à  prévoir  actuellement.  » 

«  Certificat  délivré  en  yertu  de  laloi  du  9  avril  1898  ». 

Depuis  1921,  jusqu’à  ces  temps-ci,  les  Compagnies 
n’avaient  fait  aucune  observation, Mafs  deux  des  meil¬ 
leures  Compagnies  d’.assurances  viennent  de  m’écrire’ 
au  sujet  de  ces  réserves,  pour  me  demander  des 
renseignements  sur  ces  réserves.  Et  l’une  d’elles  me 
.  fait  prévenir  oralement  et  amicalement  que  ces 
réserves  entraînent  le  retard  du  payement  du  demi- 
salaire  d’indemnité  à  l’ouvrier  blessé  jusqu’à  ce  qu’un 
autre  médecin,  ou  jusqu’à  ce  que  le  Tribunal  déclare 
l’ouyrier  complètement  guéri,  ou  jusqli’à  ce  que  le 
tribunal 'décide  s’il  est  consolidé  avec  incapacité  ou 
sans  incapacité. 

Y  aurait-il  donc  lieu,  pour  nous  inédecins,^de_mo-  I 


I  difier  la  rédaction  de  ces  certificats  de  reprise  et 
quelle  est  la  rédaction  que  vous  nous  conseillez  au- 
1  jourd’hui,  applicable  à  tous  les  certificats  de  reprise 
du  travail.  ’  > 

Df  G. 

Réponse. 

Le  problème,  que  soulève  notre  confrère,  à  la 
suite  des  observations  très  judicieuses'  de  la 
compagnie  d’assurances,  mérite  d’être  examiné 
sous  un  angle  juridique  pur,  avant  d’en  tirer  une 
solution  pratique. 

En  1921,  lorsque  je  publiai  cette  proposition 
de  rédaction  de  certificat  terminal,  c’était  à  la 
suite  de  commentaires,  sur  un  arrêt  de  Cassa¬ 
tion. 

-  La  Chambre  civile  de  la  Cour  suprême  venait, 
.en  effet,  de  décider,  par  arrêt  du  G  juin  1921,  que 
«  l’indemnité  journalière  cesse  d’être  due,  à  par¬ 
tir  du  jour  où'la  victime,  complètement  guérie, 
a  repris  son  travail.  En  cas  de  rechute,  ou  d’ag¬ 
gravation,  c’est  à  la  procédure  de  révision  qu’il 
y  aura  lieu  de  recourir.  »  - 

Or,  la  jurisprudence  a  longtemps  admis  (et 
admet  encore)  que,  lorsque  le  blessé  a  repris  son 
travail,  à  la  suite  d’un  certificat  terminal  de  gué¬ 
rison  et  qu’il  a  une  rechute  de  son  affection  prh 
mitive,  il  ne  saurait  obtenir  un  nouveau  demi- 
salaire,  ni  le  droit  à  la  gratuité  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Le  juge  saisi  ne  pourrait  qu’allouer,  s’il  y  a  lieu, 
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W^çmnit^  ppur  Uic^p,açHé  p,^,rmai;;en^e  pa^v- 
i\e.\)é  4e  travail  . 

4r,  pftrfqU,  çetVe  ree^^tç  çptraîïie  upe  lutçr- 
ruption  momentanée  du  travail,  sans  provoquer 
une  iijcqpacité  permanente  partielle.  La  victime, 
dans  ce  cas,  devrait  se  faire  soigner  à  ses  frais, 
§ans  avoir  droit  au,  demi-salaire. 

'  Qqe  dit  la  loi,  au  sujet  de  la  reprise  du  travail  ? 
t’article il,  §  3,  e^t  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  les  quatre  jours,  qui  suivent  l’accident, 
si  la  victime  n’a  pas  repris  son  travail,  le  chef 
d’entieprise  doit  déposer  à  la  mairie,  quj.  lui  en 
délivre  irnniédiatement  récépissé,  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l’état  de  la  victime,  les 
suites  probables  de  l’accident,  et  l’époque  à  la¬ 
quelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat 
déJCinitif.  »,  n  ■ 

Ce  qui  ve.ut  dire  que,  dans  son  certificat  ini¬ 
tial,  le  médecin  doit  indiquer  si  immédiatement, 
ou  dans  combien  de  temps,  il  pourra  certifier  que 
les  suites,  de  l’accident  entraîneront  une  incapa¬ 
cité  permanente  partielle  de  travail,  ou  que  la 
guérison,  intérviend.ra. 

S’agit-il  d’un  broiement  de  membre,  ou  autre 
h.lessiue  mutilante,  le  çertiflçat  initial  indique  la 
cevtitiide  d’une  incapacité  permanente,  ce  qui 
déplanche  l’enquête  du  juge  de  paix,  prévue  au 
deuxième  paragraphe  de  l’article  12. 

Mais,  lorsqu’il  '  s’agit  de  blessure,-  pouvant 
eptraîner  des  complicatious  ultérieures,  le  méde¬ 


cins  fera  bien  de  faire  toutes  réserves  dans  son 
certificat  initial- 

Une  blessure  d’un  doigt,  anodine  en  apparen¬ 
ce,  peut  ultérieuremént  entraîner  un  panaris  et 
la  perte  d’une  ou  de  plusiçurs  phalanges. 

Supposons,  pour  le.  problèrne  qui  nous  occupe, 
que  la  blessure  de  la  victime  soit  dans  un  état 
tel  flpo  tu  rgpri.sp  d.u  travail  sait  paisible  saps  lu. 
convénient. 

Bien  entendu,  il  n’v  a  pas  d’incapacité  peruia- 
nente  partielle. 

Qu  bien  l’ouvrier  est  complètement  guéri  et  Iç 
docteur  peut  délivrer  un  certificat  de  reprise  de 
travail,  sans  aucune  réserve. 

Ou  bien  la  guérison  ri’est  p.as  complète,  ou  des 
compl,icatio.pSj  une.  rechute,  sont  possibles,  dans 
un  délai  assez  court  :  la  Victimp  VéUt  reprendre 
son  travail,  préférant  gagner  spu  salaire  plein' 
que  son  demi-.salaire  :  c’est  un  ouvrier,,  qui  fait 
défaut  à  son  patron,  lequel  veut  l’employer  à 
une  oçcup,ation,  compatible  avec  le  Iraifeinent' 
de  la  blessure  ;  ou  bien  encore,  le  docteur  estime 
que  la  reprise  dp  travail  professionnel  provo¬ 
quera  une  méçanothérapie  inçonsciçnte,  dont 

bénéficiera  le  hles.sé- 

Q,uoi  qu’il  en  soit,  il  n’y  a  ni  consolidation,,  nj 
guérison. 

Le  certificat  de  reprise  du  travail  doit  donc 
comporter  des  réserves  au  sujet  de,  l’avenir  :  l.’f 
Voir. lu  suite  img?  i/^-SDSà 
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PE©PÔS  OU  JOUR 


La  survivance  et  le  développement  de  la  lèpre  en  France. 


La  lèpre,  en  France,  est  d’actualité,  car  tout 
récemment  !’«  ordre  des  Chevaliers  de  Malte  » 
dotait  l’hôpital  Saint-Louis  à  Paris  d’une  lé¬ 
proserie  moderne.  Depuis  que,  par  l’édit  de  1695, 
Louis  XI V  a  supprimé  les  léproseries  en  Fran¬ 
ce,  le  public  et  même  le  corps  médical  y  con¬ 
sidéraient  la  lèpre  comme  une  maladie  disparue, 
tout  au  moins  dans  notre  pays  et  dans  l’Europe 
centrale.  Cependant  les  lépreux  étaient  nom¬ 
breux  en  Norvège  ;  Hansen  y  avait  découvert 
en  1870  le  microbe  de  cette  maladie  et  en  avait 
démontré  la  contagion'  mise  en  doute  malgré 
l’enseignement  du  passé. 

11  n’est  pas  douteux  qu’au  Moyen-Age,  la  sy¬ 
philis  et  toutes  les  maladies  cutanées  graves 
avaient  été  confondues  avec  la  lèpre.  Les  mesures 
draconiennes  prises  jusqu’au. XVI®  siècle  et  la 
découverte  de  la  syphilis  lors  de  la  grande  épidé¬ 
mie  qui  accompagna  les  guerres  d’Italie,  firent 
oublier  la  lèpre  en  portant  toute  l’attention  sur 
la  syphilis.  Mais  la  lèpre  n’avait  pas  complète¬ 
ment  disparu  de  France  ni  d’Europe  centrale 
et  occidentale.  Jusqu’à  la  fin  du  XIX®  siècle 
on  n’y  parla  guère  de  lépreux,  cependant  à 
cette  époque,  l’on  constata  leur  présence  même 
à  Paris  où  l’on  en  comptait  60  en  1885,  venant 
tous  de  nos  colonies.  Mais  personne  ne  paraissait 
s’en  émouvoir. 

Toutefois  un  savant  averti,  l’éminent  D^' 
Loir  (1),  écrivait  en  décembre  1885,  à  propos  de 
la  lèpre  qu’il  était  allé  étudier  en  Norvège  :  «  La 
France  ne  doit  pas  se  désintéresser  d’une  question 
si  importante.  Il  existe  en  France  des  foyers  lé_- 
preux  (delta  du  Rhône,  côtes  de  la  Méditerra¬ 
née  entre  Vintimille  et  Marseille,  en  particulier 
à  Nice).  La  lèpre  touche  à  nos  frontières  du  sud 
car  elle  est  loin  d’avoir  disparu  du  nord  de 
lltalie,  de  l’Espagne  et  du  Portugal.  » 

Un  très  distingué  médecin  de  Constantinople, 
qui  avait  fait  ses  études  à  Paris,  où  il  avait  été 
1  interne  de  Ricord,  Zambaco  Pacha,  publiait 
en  1897,  un  remarquable  travail  sur  les  lépreux 
<^nbulants  de  Constantinople  (2).  Dans  cet  ouvrage 
e  Ur  Zambaco  démontrait  que  la  lèpre  aiitoch- 


—  Traité  théorique  et  pratique  de  la  ièpr 
®  ^'■“sres  Médical,  1885. 

1-)  Masson,  édit,  Paris,  1897. 


tone  n’avait  cessé  d’exister  dans  toute  la  France 
et  surtout  en  Bretagne  et  que  les  affections  con¬ 
nues  sous  les  noms  de  maladie  de  Morvan,  d’aïn- 
hum,  de  syringomyélie,  de  sclérodermie,  étaient 
le  plus  souvent  des  manifestations  de  la  lèpre. 
Notre  extension  coloniale,  l’arrivée  en  Europe, 
surtout  en  France,  de  gens  de  toutes  nations, 
venant  de  toutes  les  parties  du  monde  pendant  et 
après  la  grande  guerre,  ont  augmenté  le  nombre 
des  lépreux  dans  notre  pays,  d’autant  plus  que 
les  lépreux  abondent  dans  toutes  nos  colonies 
et  que  parfois  pour  échapper  aux  mesures  d’iso¬ 
lement  ^ui  y  sont  appliquées,  ils  se  rendent  dans 
la  métropole  sachant’ qu’ils  n’y  seront  pas  in¬ 
quiétés  du  fait  de  leur  maladie.  Si  la  progres¬ 
sion  lente  mais  continue  de  la  lèpre  à  Paris  n’est 
pas  enray'ée,  l’on  pourra  avant  peu  faire  sur  le 
pont  de  la  Concorde  les  mêmes  observations  que 
Zambaco  Pacha  faisait,  il  y  a  trente  ans,  sur  le 
pont  qui  relie  Galata  à  Stamboul,  où,  affirmait- 
il,  l’œil  tant  soit  peu  exercé  d’un  médecin,  pou¬ 
vait  découvrir  les  formes  les  plus  variées  de  la 
lèpre,  depuis  les  simples  taches  de  la  morphea 
et  les  déformations  de  la  lèpre  de  Danielssen, 
jusqu’au  faciès  repoussant  des  léontiasiques 
et  aux  affreuses  ulcérations  de  la  lazarine. 

Depuis  longtemps,  cette  question  de  la  survi¬ 
vance  de  la  lèpre  nous  avait  intéressé,  or  nous 
avons  eu  récemment  l’avantage  d’en  entretenir 
notre  distingué  confrère,  le  D''  Sasportas,  de 
Papeete,  de  passage  à  Paris.  Le  Sasportas  a 
remarquablement  organisé  l’hygiène  et  la  pro¬ 
phylaxie  à  Tahiti  et  dans  les  Etablissements 
français  de  l’Océanie  et  a  dû  tout  particulière¬ 
ment  s’occuper  des  mesures  de  préservation 
contre  la  lèpre.  Dans  ce  pays  légendaire,  dans 
cette  nouvelle  Cythère  si  merveilleusement  dé¬ 
crite  par  Pierre  Loti,  tout  n’est  pas  enchanteur  et 
la  lèpre  et  la  syphilis  y  font  de  nombreuses  vic¬ 
times.  Notre  confrère  a  bien  voulu  dans  la  note 
suivante,  que  nous  sommes  heureux  de  publier, 
nous  dire  ce  qu’il  pense  de  la  lèpre  en  France  : 


«  Il  est  curieux  de  constater,  nous  écrit  le  D^ 
Sasportas,  le  retour  à  l’actualité,  en  France,  de 
cette  maladie  que  l’on  croyait  bannie  à  tout  ja- 

♦♦ 


30â6  •  ÏÆ  CONCOURS  MÉDICAL  28  —  x  —  28 


mais,  dont  les  dernières  victimes,,  pense-t-on 
généralement,  parquées  dans  quelques  coins  de 
nos  vieilles  colonies,  y  meurent  sans  secours  au¬ 
cun,  de  cachexie  ou  de  tuberculose.  La  lèpre, 
puisqu’il  faut  l’appeler  par  son  nom,  fait  à  nou¬ 
veau  anjourd’hui  reparler  d’elle. 

A  son  s,ujet,  un  quotidien  de  grande  informa¬ 
tion  ne  craint  pas  à  Paris  d’interroger  nos  pro¬ 
fesseurs  pour  savoir  s’il  ne  conviendrait  pas 
d’en  rendre  la  déclaraUon  obligatoire.  A 
Riga,  oq  graciait  l’autre  jour,  un  condamné 
à  mort  pour  lui  inoculer  la  lèpre  et  essayer  de 
le  guérir  ensuite  ;  des  îles  Sandwichs,  on  raconte 
gravenient  «  qu’une  expérience  analogue  avait 
été  faite  il  y  a  quelques  années  déjà,  mais 
n’avait  pas  été  concluante,  vu  que  le  sujet, 
également  un  condamné  à  mort  gracié,  avait  eu 
des  lépreux  parmi  ses  ascendants  ».  Comme  si  la 
lèpre  était  héréditaire,  ou  comme  si  le  traitement 
doit  être  différent  suivant  que  la  maladie  a  été 
acquise  d’une  inoculation  provoquée  ou  bien  par 
contagion, 

On  parle  donc  de  la  lèpre  à  tort  et  à  travers,  et 
avec  plus  ou  moins  d’effroi  ou  de  dégoût.  Enor¬ 
mément  de  gens  en  parlent  et  c’est  heureux, 
cette  mise  à  l’ordre  du  jour  est  justifiée  par  le 
nombre  des  cas  qui  existent  en  France,  par  leur 
augmentation,  par  les  dangers  qu’ils  constituent 
pour  la  population  saine  au  milieu  de  laquelle 
librement  ils  évoluent. 

L,a  réglementation  sanitaiie  officielle  est  ce¬ 
pendant  muette  à  son  sujet.  Non  seulement  les 
lépreux  évoluent  librement,  mais  encore  ils  ont 
l’accès  largement  ouvert  sur  notre  territoire  (passe 
encore  pour  les  Français,  mais  les  étrangers  !) 
et  ils  peuvent  exercer  tous  les  métiers,  restaura¬ 
teurs,  boulangers,  coiffeurs,  tailleurs,  etc. .  . 

Si  le  réveil  de  la  maladie  hansénienne  parmi 
les  préoccupations  publiques,  pouvait  aussi 
fixer  sur  elle  l’attention  de  nos  grandes  organisa¬ 
tions  de  prophylaxie  —  l’Office  National  d’ Hy¬ 
giène  sociale  par  exemple  —  il  y  aurait  tout  lieu 
de  s’en  réjouir.  Qui  en  effet  nierait  qu’il  y  a  quel¬ 
que  chose  à  faire  en  France  à  ce  sujet,  et  que  le 
moment  ne  soit  venu  aujourd’hui  de  l’exécuter  ? 


Les  mesures  à  prendre  doivent  être  fonction 
de  nos  connaissances  actuelles  des  manifesta¬ 
tions  du  bacille  de  Hansen.  Or,  il  seinble  admis 
.  présentement  que  la  lèpre  est  une  affection  spé¬ 
cifique  contagieuse,  non  héréditaire,  dont  l’in- 
cubation  peut  être  excessivement  longue,  et  le 
traitement  malheureusement  encore  à  trouxer. 

'  H  est  reconnu  aussi  que  dans  les  pays  infectés,  le 
!  nombre  de  cas  a  diminué  sensiblement  du  jour  ou 
[  l’isolement  bien  compris  a  été  pratiqué; 

Toute  la  réglementation  à  édicter  doit  donc 
tendre  à  la  ségrégation  des  m'alades.  Cette 
ségrégation  pourra  se  faire  à  domicile  dans  des 
conditions  à  déterminer,  ou  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier  spécial.  Elle  exige  la  connais¬ 
sance  des  malades,  leur  recensement,  donc  H 
déclaration  obligatoire  de  la  maladie  à  un  orga¬ 
nisme  central. Ceci  pour  les  lépreux  vivant  déjà 
en  France. 

Pour  les  autres,  ceux  provenant  de  nos  colo¬ 
nies,  ou  de  l’étranger,  il  conviendra  d’exercer  une 
surveillance  sévère  dans  nos  ports  de  débarque¬ 
ment  et  aux  frontières.  Une  liaison  pourra  même 
être  établie  à  leur  sujet  entre  les  services  de  santé 
des  colonies  et  les  services  sanitaires  des  ports 
d’arrivée. 

H  sera  facile,  moyennant  ces  quelques  règles 
d’ordre  pratique  de  juguler  une  affection  d’une 
autre  époque,  qu’on  aurait  grand  tort  de  laisser 
s’introduire  plus  avant  dans  notre  douce  France. 

L.  S.4.SP0BTAS.  » 

Comme  le  dit  fort  bien  notre  confrère,  il  suiHt  • 
pour  empêcher  que  la  lèpre  devienne  en  France 
un  fléau  aussi  terrible  que  la  tuberculose,  de  pren- 
dre  des  mesures  de  prophylaxie  assez  simples 
puisque  la  maladie  est  beaucoup  moins  facile¬ 
ment  transmissible,  mais  surtout  d’empêcher  de 
faire  de  la  France  le  refuge  des  lépreux  du  monde 
entier,  en  mettant  une  barrière  sanitaire  à  nps 
frontières,  surtout  à  nos  frontières  maritime?,- 
Que  ne  prenons-nous  comme  exemple  pour  cela 
les  Etats-Unis  d’Amérique  du  Nord  ? 

J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

DÉLIRE  DE  PERSÉCUTION  ET  CARENCE  DES  FORCES  SOCIALES 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 


SoMM.viRE.  —  Délire  de  persécution' et  réactions 
homicides.  —  Carence  de  la  religion  :  la  confes¬ 
sion  insuffisante.  —  Carence  de  la  police  :  mul¬ 
tiplicité  des  affaires.  —  Carence  de  la  famille  : 
aliénation  mentale,  tare  spéciale.  —  Carence 
de  la  médecine  ;  considérations  pratiques  et 
scientifiques.  —  Une  observation.  —  Conclu¬ 
sions. 

Depuis  des  siècles  on  connaît  les  délires  par¬ 
tiels  ;  depuis  des  années  on  connaît  le  délire  de 
persécution  de  Lasègue  et  on  sait  que  les  sujets 
atteints  de  cette  psychopathie  sont  particulière¬ 
ment  dangereux  :  comment  se  fait-il  que  leurs 
réactions  homicides,  régulièrement  relatées  par 
la  presse  quotidienne,  continuent  à  être  aussi 
communes  et  que  le  corps  social  soit  aussi  mal 
protégé  en  la  circonstance  ?  Il  y  a  des  causes 
variées  à  la  situation  présente,  qui  s’expliquent 
par  le  fait  de  carences  multiples,  sociales  et  fami¬ 
liales  ;  ces  carences  sont  éclatantes  dans  l’obser¬ 
vation  que  nous  rapporterons  ;  nous  les  expose¬ 
rons  dans  l’ordre  d’insuffisance  où  elles  se  sont 
succédées  chez  notre  aliéné-criminel,  de  sorte  que 
l’on  verra  réalisées,  l’une  après  l’autre,  la  carence 
de  la  religion,  la  carence  de  la  police,  la  carence 
de  la  famille  et  enfin  la  carence  de  la  médecine 


Carence  de  la  religion.  —  La  religion  catholique 
qui,  parmi  les  religions,  passe  pour  avoir  été  la 
plus  humaine,  tout  au  moins  dans  ses  origines, 
a-t-elle  voulu  faire,  en  instituant  la  confession, 
un  effort  d’organisation  et  de  direction  sociales 
rationnelles,  partant  un  essai  de  protection  des 
hommes  les  uns  vis-à-vis^  des  autres  ?  La  confes¬ 
sion  est  un  besoin  pour  un  certain  nombre  d’indi¬ 
vidus,  peut-être  bien  pour  un  petit  nombre,  mais 
pour  ceux-là  ce  besoin  est  net  et  impérieux.  Cela 
sans  doute,  a  été  une  erreur  de  psychologie  d’en 
généraliser  l’usage  et  de  l’imposer  à  tous  les 
hommes  ;  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’elle  est 
parfois  une  nécessité  et  que  ce  fait  d’observation 
a  une  haute  valeur  sociale.  La  psychothérapie, 
d’un  point  de  vue  scientifique,  n’est-elle  pas 


comme  la  confession  ressuscitée,  mais  sans  méta¬ 
physique  ?  La  grande  difficulté  a  été  d’exécuter 
la  confession  comme  il  convient  :  c’est  aussi  la 
difficulté  de  la  psychothérapie.  La  confession 
doit  être  totale,  et  non  paspartielle.  La  qualitédu 
confesseur  est  primordiale.  C’est  une  tâche  longue 
et  lourde  ;  c’est  aussi  une  sorte  de  travail  de  luxe 
surtout  dans  les  temps  modernes  où  la  vie  est 
âpre,  intense,  précipitée.  La  confession  généra¬ 
lisée  exige  un  effort  surhumain.  Insuffisante,  elle 
est  catastrophique.  Emettons,  en  pasant,  cette 
pensée  que  le  catholicisme,  en  intensifiant  la 
lutte  du  bien  et  du  mal  —  idée  pratiquement  si 
relative  —  a  beaucoup  fait  pour  le  développe¬ 
ment  des  maladies  mentales. 

Chez  notre  aliéné  criminel,  affecté  de  délire 
ésotérique,  l’insuffisance  de  la  confession  a  été 
évidente.  Cet  individu,  sans  être  réellement 
réticent,  parlait  peu,  s’exprimait  lentement^ 
d’uné  manière  plutôt  incohérente  et  toujours 
fatigante.  Pour  connaître  ses  idées  secrètes 
(ésotérisme),  il  fallait  avoir  gagné  petit  à  petit 
toute  sa  confiance,  et  alors  quel  désordre,  quelle 
débauche,  quelle  extravagance  de  concepts  ! 
Devant  de  tels  faits  les  considérations  de  Taine 
sur  l’homme  intérieur  reviennent  en  mémoire  : 
«  Quand  vous  observez,  dit-il,  avec  vos  yeux, 
l’homme  visible,  qu’y  cherchez-vous  ?  L’homme 
invisible.  Ces  paroles,  cpii  arrivent  à  vos  oreilles, 
ces  gestes,  ces  airs  de  tête,  ces  vêtements,  ces 
actions  et  ces  œuvres  sensibles  de  tout  genre,  ne 
sont  pour  vous  que  des  expressions  ;  quelque 
chose  s’y  exprime,  une  âme.  Il  y  a  un  homme 
intérieur  caché  sous  l’homme  extérieur,  et  le 
second  ne  fait  que  manifester  le  premier. . .  Voilà 
un  nouveau  monde,  monde  infini,  car  chaque  ac¬ 
tion  visible  traîne  derrière  soi  une  suite  infinie 
de  raisonnements,  d’émotionS,  de  sensations  an¬ 
ciennes  ou  récentes. ...  «  Si  organisciste  ciuel’oii 
soit,  on  ne  doit  guère  espérer  connaître  l’homme 
Intérieur  autrement  ciue  par  la  confession.  Mais 
à  la  confession  religieuse  défaillante,  il  importe 
de  substituer  la  confession  scientifiquement 
pratiquée. 
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Ccfrence.de  la  police.  ^  Maintés  fois  le  persé¬ 
cutés  déseiniiârés  désespéré,  se  rend  compte  de 
son.  impuissance  et  demande  spontanément  le 
secours  des  forcés  de  police,.  On  peut  dire  qu’il 
est  exceptionnel  qu’un  aliéné-criminel  para¬ 
noïaque  agisse  sans  avoir  informé  les  autorités 
compétentes ,  de  ses  intentions  ;  mais  il  le  fait 
avec  une  certaine  discrétion,  parce  que  sort  délire, 
nous  l’avons  signalé,  est  un  délire  ésotérique,  à 
manifestations  tout  intérieures,  bien  plus  sou¬ 
vent  qu’un  délire  exotérique,  expansif,  extério¬ 
risé  avec  orgueil.  Le  malade,  s’il  vit  à  la  cam-  I 
pagne,  s’adresse  tantôt  au  maire  de  sa  commune,  ■ 
tantôt  au  commandant  du  poste  de  gendarmerie 
lé  plus  Voisin.  Dans  les  villes  il  se  rend  plutôt 
au  commissariat  de  police  où  près  dü  procureur 
de  la  République.  Quelques-uns,  ce  ne  sont  pâs 
toujours  les  plus  dangereux,  déposent  des  plain¬ 
tes  écrites  entre  les  mains  dés  préfets,  des  mi¬ 
nistres,  dü  Président  de  la  République.  ' 

D’où  vient  l’inertie  presque  constante  des  for¬ 
ces  policières  vis-à-vis  d’une  catégorie  d’individus  . 
à  féàdtions  homicides  si  fréquentes  ?  On  le  com¬ 
prend  d’autant  moins  que  les  actes  terrifiants 
accomplis  pat  le  malade  sont  publics,  que  la 
presse  quotidienne  se  complaît,  en  lés  relatant, 
dans  les  détails  les  plus  singuliers,  vrais  ou  faux, 
que  l’éihotion  créée  dans  le  pays  est  évidente, 
quelquefois  entretenue  habilement  durant  plu¬ 
sieurs  mois.  Il  est  vrai  que  le  fait  est  relativement 
tare  et  que  c’est  par  périodes  seulement  qu’il 
rfetiont  l’attention  du  public.  Ajoutons  que  c’est 
un  fait  qui  se, déroule  et  se  répète  dans  des  ré¬ 
gions  assez  différentes  ;  il  en  résulte  Un  phéno- 
itiène  de  dispersion  de  l’intérêt  des  lecteurs, 
d’autant  que  des  problèmes  variés  sollicitent  et 
captivent  leur  attention.  Oh  dit  malicieusement 
que  si  les  victimes  n’étaient  pas  de  «  vagues 
humanités  »,  les  pouvoirs  publics  seraient  mieux 
disposés  à  l’action;  Gela  n’éstque  partiellement 
ëxàct  ;  l’aliéné  persécuté  s’attaque  assez  souvent 
à  des  personnages  en  renom,  à  de  hautes  auto¬ 
rités,  justement  représentatives  de  l’ordre  natio¬ 
nal  ou  des  forces  sopiales. 

L’inértié  des  pouvoirs  publics  s’expliqué  mieux 
semblo-t-il,  par  l’excès  de  travail  demandé  à 
cliàCüU,  notamment  dans  les  commissariats  et 
dans  les  tribunaux.  Les  plaintes  d’ùne  part  sont 
multiples  ;  on  néglige  donc  celles  qui  ne  parais¬ 
sent  précisément  fondées.  D’autre  part,  la  consti¬ 
tution  d’un  dossier  occasionne  des  frais  de  jus¬ 
tice,  des  enquêtes,  des  examens  médicaux  spé¬ 
ciaux,  —  toutes  choses  qu’on  hésite  à  provoquer, 
soit  à  cause  de  la  situation  de  famille  du  sujet, 
soit  à  cause  du  sujet  lui-même.  Cependant  des 
médecins-légistes  qualifiés  et  cela  se  fêtait  rapi¬ 
dement,  sans  honoraires  très  élevés,  pourraient 
dbhher  leur  avis  sür  de  tels  cas,  soit  au  commis¬ 
sariat  de  police,  soit  au  palais  de  justice.  De  plus, 
ces  iUâlades,  en  principe,  écrivent  volontiers,  et 


l’analyse  de  leurs  écrits  est  démonstrative.  Enfin, 
pendant  la  période  où  les  autorités  se  préoccu¬ 
pent  de  leur  sort,  ceux-ci,  tranquillisés,  réagis¬ 
sent  rarement.  On  voit  donc  qu’à  la  carence  de  la 
police  tout  remède  n’est  pas  impossible,  et  cela 
sans  rien  changer,  à  l’organisation  judiciaire 
existante. 


Càrence  de  la  famille.  ^  G’est  la  famille  qui, 
presque  toujours,  s’aperçoit  là  première  de  l’ap¬ 
parition  des  troubles  psychiques  chez  l’urtde  ses 
membres,  soit  qu’elle  remarque  des  modifications 
du  caractère,  de  la  diminution  de  la  mémoire, 
des  altérations  dü  jugement,  soit  qu’elle  constate 
des  idées  délirantes,  des  illusions,  des  hallucina¬ 
tions.  Gela  se  conçoit  :  il  ést  d’âutant  plus  aisé  de 
reconnaître  les  troubles  mentaux  chez  un  individu 
qü’on  connaît  plus  intimement  sa  psychologie. 
Mais  la  famille,  inquiète,  effrayée,  comme  frap¬ 
pée  de  stupeur.  Cherche  maintes  fois  à  dissimuler 
la  maladie  cérébrale,  dans  un  but  intéressé  et 
particulariste.  G’est  que  les  affections  mentales, 
pour  elle,  constituent  la  tare  irréparable.  Le 
cerveau  est  l’organe  noble  par  excellence,  étant 
le  siège  de  la  pensée  ;  lorsqu’il  est  atteint  dans 
Ses  fonctions  les  plus  élevées-,  le  mal  qui  en  résulte 
entraîne  la  déchéance  la  plus  dégradante  sociale¬ 
ment.  Il  est  rare  de  noter,  de  la  part  de  la  famille, 
la  simple  négligence,  sauf  peut-être  parmi  les 
classes  malheureuses,  en  cas  d’affaiblissement 
intellectuel,  lent  et  progressif  du  sujet. 

Dans  l’observation  que  nous  rapporterons,  il 
est  patent  que  la  mère  du  malade,  avec  là  com¬ 
plicité  des  frères,  a  dissimulé  l’affection  de  son 
fils  ;  elle  a  enfermé  le  sujet  à  clef,  elle  a  dû  le  sur¬ 
veiller  de  jour  et  de  nuit,  pendant  plusieurs 
mois  ;  l’intensité  des  manifestations  psychopa¬ 
thiques,  leur  durée,  hè  l’ont  pas  déterminée  à 
faire  placer  son  enfant  dans  une  maison  de  santé. 
Elle  le  fit  visiter  par  un  médecin,  une  seule  fois, 
mais  Celui-ci  ne  formula  ni  diagnostic  ferme  ni 
thérapeutique  rationnelle. 

La  création  de  services  hospitaliers  ouverts 
pour  le  traitement  des  maladies  mentales  aiguës 
et  curables,  dans  toutes  les  villes  de  plus  d«  cin¬ 
quante  mille  habitants,  mettra  un  terme  au 
danger  des  séquestrations  familiales,  en  même 
temps,  qu’elle  contribuera  à  l’éducation  spéciale 
du  public.  L’hôpital  psychiatrique  pour  aigus 
sera  très  différent  de  l’asile  des  aliénés,  réservé 
aux  chroniques  ;  la  famille  redoutera  d’autapt 
moins  l’entrée  de  son  malade  dans  cet  hôpital 
que  la  guérison  par  un  traitement  luxueux  et 
approprié  lui  apparaîtra  comme  possible.  Get 
avenir  est  lointain  pour  nos  malades  puisque 
l’argent  lait  défaut  à,ce  jour,  mais  de  telles  réfor¬ 
mes,  qui  correspondent  à  des  besoins  précis, 
seront  faciles  à  accomplir  dans  les  temps  futurs  ; 
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on  doit  dire  que  notre  pays  s’honorerait  en  se 
plaçant  au  nombre  de  ceux  qui  les  réaliseront  les 
premiers.  / 


Carence  de  la  médecine.  —  Du  point  de  vue 
médical,  dans  les  cas  de  cette  sorte,  la  carence  est 
double  ;  elle  est  à  la  fois  pratique,' parce  qu’elle 
relève  du  médecin  traitant,  et  scientifique,  parce 
que  la  psychiatrie  n'a  pas  fait  encore  l’eflort 
nécessaire  pour  préciser  les  éléments  de  son 
domaine. 

L’enseignement  médical  touchant  la  patholo¬ 
gie  mentale  durant  ces  quarante  dernières  années 
a  été  encore  si  négligé  que  nous  gageons  qu’il  n’y 
a  peut-être  pas  un  médecin  sur  dix  qui  sait  ce  que 
signifient  les  mots  délire,  démence  et  manie.. 
Bien  mieux,  on  publie  des  traités,  des  manuels 
de  médecine,  où  la  pathologie  mentale  n’est 
même  pas  mentionnée.  D’où  vient  pareille  mi¬ 
sère  qu’on  ne  contemple  jamais  sans  douleur  ? 
La  psychiatrie  elle-même,  dans  un  état  de  choses 
semblable,  n’a-t-elle  pas  sa  part  de  responsa¬ 
bilité  ? 

Il  faut  reconnaître  que  la  pathologie  mentale, 
ensemble  de  sensations,  d’idées  et  d’émotions 
d’ordre  pathologique,  a  déçu  les  meilleures  acti¬ 
vités.  Dans  la  multiplicité  des  travaux  qu’elle  a 
provoqués,  on  voit  mal  le  progrès  réalisé.  Nous 
sommes  convaincu  que  le  fait  tient  pour  beau¬ 
coup  à  l’insuffisance  de  la  terminologie  et  à  l’ab¬ 
sence  de  toute  critique  de  cette  terminologie. 
Lavoisier,  dans  un  discours  préliminaire,  disait  : 

«  Comme  ce  sont  les  mots  qui  conservent  les  idées 
et  qui  les  transmettent,  il  en  résulte  qu’on  ne 
peut  perfectionner  le  langage  sans  perfectionner 
la  science,  ni  la  science  sans  le  langage,  et  que, 
quelque  certains  que  fussent  les  faits,  quelque 
justes  que  fussent  les  idées  qu’ils  auraient  fait 
naître,  ils  ne  transmettraient  encore  que  des  inter¬ 
prétations  fausses  si  nous  n’avions  pas  des  ex¬ 
pressions  exactes  pour  les  rendre.  »  Perfection¬ 
ner  le  langage  psychiatrique  serait  donc  perfec¬ 
tionner  la  science  psychiatrique.  Peut-on  dire 
que,  dans  le  présent,  on  s’attache  à  cette  tâche  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Aujourd’hui  la  psychia¬ 
trie  subit  la  déviation  biologique.  Au  lieu  de 
s’attacher  à  définir  les  syndromes  et  à  connaître 
de  leur  évolution,  on  veut  pénétrer  leur  cause 
intime,  physiologique  ou  physio-pathologique. 
Ce  n’est  pas  une  impossibilité,  mais  cesontdeux 
tâches  différentes  qu’un  seul  chercheur,  croyons- 
nous,  ne  saurait  mener  de  front.  Imprécision  de 
la  clinique  psychiatrique,  pauvreté  des  notions 
acquises  en  pratique,  voilà  qui  suffit  pour  expli¬ 
quer  l’insuffisance  de  l’action  médicale  en  matière 
de  délire  de  persécution  et  de  tendances  homi¬ 
cides. 


Le  cas  qui  suit  a  fait  l’objet  d’une  étude  spécia¬ 
le  de  notre  part  ;  on  verra  manifestement  que 
l’acte  commis  par  cet  aliéné-criminel  est  en  rela¬ 
tion  directe  avec  l’inorganisation  sociale  de  la 
prophylaxie  et  du  traitement  des  maladies  men¬ 
tales.  Et  ces  faits  ne  sont  pas  rares  :  nous  relate¬ 
rons  celui-ci  dans  tous  ses  détails,  parce  qu’il  est 
aussi  instructif  que  possible. 

Résumé  de  l’observation.  —  Homme,  27  ans 
(1927).  Coups  et  blessures,  le  25  décembre  1926,  sur  la 
personne  d’un  prêtre.  Délire  de  persécution  dont  le  dé¬ 
but  remonte  au  printemps  de  l’année  1924.  Origine  pas¬ 
sionnelle.  Psychose  hallucinatoire,  systématique,  atypi¬ 
que,  chronique  et  très  probablement  incurable.  Irres¬ 
ponsabilité  .  Placement  à  l’asile. 

Le  nommé  Lanchabr. . .,  manœuvre,  27  ans,  né  le 

. . .  mars  1900,  à  . . ,  célibataire,  demeurant  à 

N.,  est  inculpé  de  coups  et  blessures. 

Les  faits  et  le  dossier.  —  Le  25  décembre  1926,1e 
nommé  L . . .  a  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à 
Monsieur  l’abbé  I . . . ,  curé  de  la  paroisse  Saint-L. .  .- 
de-N . . . ,  dans  les  circonstances  suivantes  :  l’abbé  1., 
vere  quinze  heures  trente,  se  trouvait  dans  le  chœur 
de  l’église,  revêtu  de  ses  ornements  sacerdotaux  pour 
la  cérémonie  solennelle  des  vêpres.  Il  se  tenait  debout 
à  la  stalle  réservée  aux  prêtres  et  lisait  son  office  lors¬ 
que  tout  à  coup  le  nommé  L. . . ,  surgit  devant  lui.  Il 
n’avait  pas  pris  garde  à  son  approche.  L’individu  lui 
était  complètement  inconnu.  Immédiatement,  U  re¬ 
çut  à  la  figure,  à  droite,  un  violent  coup  de  couteau. 
Il  s’écria  ;  «  Qu’est-ce  que  c’est  ?  ».  Puis  il  reçut  deux 
autres  coups  au  niveau  de  la  clavicule  gauche  et  au 
niveau  de  la  région  thoracique  antérieure  gauche, 
L. . . ,  repoussé  violemment,  est  tombé  ;  des  témoins 
se  sont  précipités  sur  lui  et  l’ont  désarmé.  Il  a  étécon- 
duit  au  commissariat  et  écroué. 

Les  blessures  de  l’abbé  I . . . ,  d’après  un  certificat 
du  docteur  T. . .,  en  date  du  22  janvier  1927,  sont 
au  nombre  de  trois  :  la  première,  située  à  deux  cen¬ 
timètres  en  arrière  du  gonion  du  maxillaire  inférieur 
droit,  large  d’un  centimètre  environ,  a  coupé  la  jugu¬ 
laire  externe  et  provoqué  une  hémorrhagie  assez  im¬ 
portante  avec  formation  d’hématome  de  la  région 
sterno-masto'idienne  ;  —  la  seconde  située  sous  le  bord 
inférieur  de  la  clavicule  gauche,  sur  la  partie  médiane 
de  cet  os,  large  d’un  centimètre  environ,  a  pénétré 
la  plèvre  au  niveau  du  premier  espace  intercostal;— 
la  troisième,  située  au  niveau  du  quatrième  espace 
intercostal  gauche,  à  dix  centimètres  environ  dubord 
sternal,  a  également  pénétré  la  plèvre.  Les  deux  der¬ 
nières  plaies  avaient  déterminé  des  signes  d’hémo¬ 
pneumothorax. 

Dès  le  premier  interrogatoire,  le  26  décembre  1926, 
l’inculpéafait  des  déclarations  paraissant  établir  qu’il 
ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  menta¬ 
les.  De  plus,  une  enquête  de  gendarmerie,  en  date  du 
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9  janvier  1927,  établit  qu’il  à  présenté  des  troubles 
psychiques,  notamment  en  décembre  1925. 

Antécédents. —  Les  renseignements  qui  suivent  ont 
été  puisés  au  dossier  ou  fournis  par  l’inculpé  lui- 
même. 

Son  père,  décédé  en  1903,  était  commissionnaire- 
messager  et  tonnelier.  Sa  mère,  âgée  de  91  ans,  a  con¬ 
tinué  l’enireprise  de  messagerie  après  la  mort  de  son 
mari,  notamment  avec  l’aide  du  fils  aîné.  Ëlle  a  mis 
neuf  enfants  au  monde  ;  quatre  sont  morts,  dont  deux 
en  bas  âge  ;  une  sœur  est  décédée  de  tétanos,  à  29 
ans,  après  une  piqûre  de  fourche,  un  frère  a  été  tué 
à  la  guerre.  Trois  frères  se  livrent  actuellement  au 
commerce  de  messagerie  ;  un  autre,  le  plus  Jeune,  est 
domestique  de  ferme.  Dans  la  famille,  il  n’y  aurait 
pas  eu  de  cas  d’aliénatio  n  mentale  à  proprement  par¬ 
ler,  mais  une  tante,  du  côté  maternel,  serait  nerveuse, 
bizarre,  et  le  dernier  des  enfants,  qui  travaille  dans  la 
Mayenne,  ne  donne  jamais  de  ses  nouvelles  ;  il  serait 
un  a  déséquilibré  ». 

L’inculpé  a  été  élevé  par  ses  parents.  Il  avait  trois 
ans  quand  son  père  est  décédé.  Il  a  reçu  une  bonne 
instruction  primaire  et  sait  faire  convenablement  Une 
lettre.  Il  a  exercé  plusieurs  professions.  A  douze  ans,  il 
3  été  placé  durant  un  an  comme  domestique  de  fer¬ 
me,  puis  il  est  revenu  chez  sa  mère  et  il  s’occupait  soit 
à  la  maison,  soit  comme  journalier.  A  dix-huit  ans,  il 
s’est  de  nouveau  placé  comme  domestique  et  cela, 
jusqu’à  son  départ  au  service  militaire.  Ason  retour, 
après  quelques  mois  passés  à  la- maison,  il  a  travaillé 
àNàntes  comme  camionneur,  manoeuvre,  aide  de  phar¬ 
macie,  donnant  partout  satisfaction  à  ses  patrons. 
Travail  leur  a.ssidu,  il  se  conduisait  bien,  ne  s’eni¬ 
vrait  jamais  ;  toutefois,  il  était  de  caractère  renfermé 
et  sombre.  Il  est  célibataire. 

A  l’âge  de  doux  ans,  il  aurait  été  affecté  du  carreau. 
Au  service  militaire,  il  a  été  atteint  d’angine,  de 
bronchite.  Incorporé  au  64®  régiment  d’infanterie,  à 
Ancenis,  il  est  parti  en  Turquie  d’Asie  (Syrie  et  Cili- 
cie),  sursa  demande,  dit-il,  comme  conducteur  de  cui¬ 
sine.  La  solde  était  intéressante,  fait-il  remarquer  :  ou 
touchait  cinq  francs  par  jour.  Il  y  a  contractélc  palu¬ 
disme,  la  dy.-,enteric,  compliquée  d’ictère.  Il  a  bien 
guéri  de  ces  diverses  maladies. 

Examen  spécial  ;  janvier-mars  1927.  — -  L’inculpé, 
dans  le  temps  actuel,  se  présente  toujours  avec  cal¬ 
me  ;  une  seule  fois  nous  l’avons  trouvé  énervé,  agacé, 
impatient.  Il  parle,  peu  d’habitude.  Son  regard  est 
oblique,  sournois,  souvent  fixé  à  terre.  Il  rélléchit  lon¬ 
guement  avant  de  répondre.  Il  est  réticent.  Il  entre 
rarement  et  spontanément  dans  des  explications  dé¬ 
taillées  sur  son  affaire.  Fréquemment,  il  sourit,  et,  sa¬ 
tisfait,  se  frise  la  moustache.  Parfois, il  rit  aux  éclats: 
mais  il  est  impossible  de  savoir  quelles  pensées  ont 
traversé  son  esprit.  L’état  de  la  sa.ité  générale  est 
bon  ;  le  système  nerveux,  les  grands  appareils  de  l’é¬ 
conomie  sont  sains.  Il  se  plaint  quelquefois  cependant 
■  de  maux  de  tête  et  d’insomnie. 


Au  point  de  Vue  mental,  On  constate  d’emblée  chê2 
le  nommé  L. . .  des  Jdèes  de  persécution.  Ces  idées 
sont  systématisées,  iriais  atypiques;  elles  sont  fon-* 
dées  sur  des  illusions,  des  hallucinations  et  àusSi  Sur 
quelques  fausses  reconnaissances. 

a)  La  teneur  du  délire. —  Les  idées  de  persécution  que  . 
l’examen  direct  révèle,  sont  exposées  un  peu  cOhlU- 
sément  par  le  patient;  on  en  saisit  bien  pourtant  l’eh- 
chaînement.Il  déclare  de  suite  qu’Onluien  veut,  qU’On 
Tempêche  de  réaliser  ses  projets  de  mariage  a-vec  une 
nommée  Clarisse  Guépin.  (Dès  le  début,  nous  deVOnS 
donner  le  nom  de  cette  personne  qui  est  l’âme  du  dra¬ 
me  Vécu  par  le  nommé  L . .  )-.  Qui  lui  eh  veut  partiCU^ 
lièrement  ?  Ce  sont  les  prêtres,  ce  sont  leS  gens  d’é¬ 
glise.  Il  n’a  jamais  beaucoup  aimé  ces  personnes-lâ. 
Chose  curieuse,  on  verra  pourtant  qu’un  épisode  mys¬ 
tique  illustre  la  psychopathie.  II  dit  des  prêtres:  «Ce 
sont  des  gens  capables  de  tout ...  Ce  sOnt  des  gens 
qui  ont  des  capacités  que  les  civils  n’Ont  pas. . .  Cè 
sont  des  gens  qui  ont  des  pouvoirs  mystérieux,  qui 
s’occupent  de  la  politique,  des  femmes.  Ce  ne  sont  pas 
des  gens  sympathiques ...  Ils  ont  agi  sur  moi  par  l’eâ- 
prit  du  mal. . .  Ils  m’ont  influencé  par  là  transmis¬ 
sion  de  pensée ...  Ils  font  des  expériences  sür  moi. . . 
Ce  sont,  en  plus,  des  gens  du  parti  de  l’Alemagnè 
contre  la  République.  Il  y  a  dans  le  mondereligieux 
des  espions  allemands  qui  travaillent  contre  là 
France.  Un  curé  qu’il  a  vu  à  Carolles  (Manche),  en 
août  1926,  ou  mieux  un  pseudo-curé,  car  c’est  Un 
espion  allemand,  dirigerait  actuellement  les  persécu¬ 
tions  contre  lui  avec  l’aide  de  l’abbé  I . . . 

Il  ajoute  :  «  Jusqu’à  ce  jour,  ils  ont  empêché  mon 
mariage  avec  Clarisse.  Ils  m’ont  fait  beaucoup  de 
mal,  puisque  j’ai  été  plusieurs  fois  entre  la  vie  et  là 
mort,  mais  ils  ont  fait  plus  de  mal  encore  à  Clarisse. . . 
Ils  nous  empêchaient  de  nous  rencontrer,  de  nous  par¬ 
ler,  de  nous  regarder.  Eux,,  ils  voulaient  avoir  cette 
fille-là  à  leur  volonté,  et  ils  l’avaient.  On  est  comme 
un  jouet  dans  leurs  mains . . .  Entre  Clarisse  et  moi, 
il  y  avait  de  l’amitié,  de  la  sympathie  :  pourquoi  nous 
empêchaient-ils  de  nous  rapprocher  ?  » 

b)  tlatlucinalwns  et  illusions.  —  Comment  s’est 
exercée,  sur  lui,  cette  influence  des  prêtres  1 1l  donne 
les  détails  les  plus  complexes  et  lés  plus  fantastiques  : 

«  On  le  travaillait,  dit-il,  depuis  longtemps ...  On  lé 
travaillait  dans  les  yeux,  les  oreilles,  le  coeur,  la  totè. 
...  Il  souffrait  terriblement.  Ce  n’était  pas  une  exis¬ 
tence  de  vivre  comme  il  vivait.  Il  pleurait  beaucoup,  tt 
Il  décrit  volontiers  ses  visions,  ses  hallucinations  de. 
l’ouïe  et  ce  qu’il  appelle  les  «  torturations  ». 

Les  visions  se  produisaient  surtout  la  nuit,  le  soif, 
ou  au  milieu  de  la  nuit,  toujours  dans  TobsCufité. 

«  Ces  visions,  dit-il,  ce  sont  des  expériences  qu’ôn  su¬ 
bit.  Eux,  les  curés,  ils  font  cela  pour  travailler  un 
homme  par  l’esprit  du  mal.  »  On  faisait  surgir  devant 
lui  des  éclairs,  des  formes  noires  (le  mal),  dès  formes 
grises  (le  bien),  par  un  procédé  qu’il  appelle  le  secret 
des  glaces.  Il  avait  entendu  parler  de  ce  procédé  dans 
un  café.  Il  a  vu  ainsi  un  casque  à  pointe,  l’aigle  jaune 
impérial,  le  Michel  allemand.  Les  formes  noires,  c’é- 
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tait  des  formes  «  genre  curé»,  suivant  son  expression. 
Un  jour,  il  a  vu  une  forme  noire  avec  un  casque  à 
pointe.  (Cela  pour  lui  était  démonstratif  de  l’associg- 
tion  du  clergé  et  de  l’Allemagne.)  Il  a  vu  des  formes 
grises,  celles-là  agréables.  C’étaient  des  formes  de 
femmes.  Clarisse  s’y  trouvait.  Un  jour,  il  l’a  bien  re¬ 
connue  :  elle  avait  la  tête  blanche  et  voilée. Un  autre 
jour,  il  a  vu  une  femme  avec  une  croix  rouge  sur  le 
front.  Etait-ce  Clarisse  ?  Il  y  avait  en  même  temps,  à 
côté,  un  point  noir,  un  curé,  qui  le  trahissait  et  le  por¬ 
tait  au  mal ...  Il  a  vu  tous  les  mystères  du  ciel  parles 
souffrances.  Il  a  vu  les  Anges,  les  Saints,  Notre-Sei- 
gneur-Jésus-Christ.  Il  a  vu  une  croix  dans  le  soleil. 
En  tout  cela,  le  Suprême  le  conduisait,  car  il  y  en  a 
un  au-dessus  de  nous . . .  Une  fois  enfin  il  a  vu  une 
verge  raide,  bleue  (?),  et  un  revolver  :  «  C’était  pour  le 
dominer,  dit-il.  » 

Les  hallucinations  de  l’ouïe  paraissent  aussi  actives 
que  les  illusions  et  hallucinations  visuelles  ;  elles  sont 
d’une  analyse  plus  difficile.  Le  sujet  est  réticent  sur 
ses  troublespsycho-sensoriels  auditifs,  bien  qu’il  parle 
spontanéme  nt  de  phénomènes  de  transmission  de  pen¬ 
sée.  Souvent,  il  ressent  des  sifflements  dans  les  oreilles. 
Quelquefois,  il  perçoit  des  petits  mots,  comme  des 
conversations  qui  vont  s’engager  ;  il  ne  comprend  pas 
toujours  très  bien,  mais,  fait-il  remarquer,  «  cela  donne 
à  réfléchir.  »  Il  a  entendu  quand  il  était  dans  sa  cham¬ 
bre,  ou  même  quelquefois  au  travail,  puisque  «son 
esprit  n’arrêtait  pas  de  penser  à  tout  cela  »,  il  a  enten¬ 
du  ;  «  Allô  I  Détective ...  A  bas  l’Allemagne ...  A  bas 
la  guerre ....  Deutschland  über  Ailes ...  A  bas  la 
France. . .  »  Ou  alors  :  «  Vive  l’Allemagne. .  Vive  la 
France  ».  On  lui  en  a  sonné  de  toutes  sortes  dans  les 
oreilles.  Il  y  a  des  choses  secrètes  qu’il  refuse  de  dire. 
Pour  lui,  dans  quel  parti  devait-il  se  ranger  ?  Dans 
celui  de  la  France  contre  les  curés  et  l’Allemagne. 
Parfois  aussi,  il  entend  des  cochonneries.  On  le 
tente  par  les  formes  grises,  par  les  apparitions  de  Cla- 
risse,et  on  le  pousse  àlavol  upté.  Il  avoue  qu’il  se  mas¬ 
turbe  fréquemment.  (A  noter  qu’au  violon,  après  l’at¬ 
tentat,  on  l’a  surpris  se  livrant  à  la  masturbation). 

Les  hallucinations  de  la  sensibilité  générale  se  mê¬ 
lent,  semble-t-il,  à  desxensations  d’origine  émotion¬ 
nelle  douloureuse.  Il  éprouve  des  frémissements  du 
corps,  des  picotements,  des  étouffements,  des  «tortu- 
rations  »  du  cœur,  des  torturations  dans  les  membres, 
dans  les  mains,  dans  les  pieds,  dans  les  ongles.  Ce  sont 
pour  lui  les  «  expériences  »  les  plus  terribles.  Il  ajou¬ 
te  :  «  J’ai  eu  le  corps  déplacé. .  Clarisse,  par  mo¬ 
ments,  est  en  moi.  Elle  est  en  moi  avec  un  homme.  Je 
les  sentais  dans  mon  corps.  Ce  doit  être  Clarisse  et  le 
pseudo-curé  de  GaroIIes.  Je  ne  veux  pas  dire  ce  qu’ils 
faisaient' dans  mon  corps.  Cet  homme  m’a  connu  par 
la  pensée  de  Clarisse.  Elle  avait  ma  pensée  en  elle.  Il 
lui  a  volé  ma  pensée  afin  de  me  dominer.  Pour  que 
Clarisse  entre  en  moi,  il  a  fahu  qu’eile  soit  transfor¬ 
mée  par  le  prêtre  de  Carolles,  aidé  par  l’abbé  I. . .  : 
c’est  ce  qu’on  appelle  «travailler  »  une  personne,  c’est 
la  mort  et  la  vie  (?).I1  faut  être  solide  de  tempéra¬ 
ment  pour  subir  tout  cela.  » 


»  Il  a  perçu  des  odeurs,  des  goûts  extraordinaires 
«  C’étaient  des  odeurs  de  sang  humain,  dit-il,  des 
odeurs  de  sang  divin,  des  sentes  venant  de  la  tenta¬ 
tion  de  la  femme.  Quelques-unes,  dans  le  noir,  pi¬ 
quaient  les  yeux  ;  aucune  n’était  très  désagréable. .  i 
Dans  la  bouche;  c’était  des  savem-s  douces,  commè 
,  «  quand  on  prend  la  communion  »,  des  saveurs  de 
pharmacie  également ...» 

c)  Fausses  reconnaissances.  —  On  constate  des  phé¬ 
nomènes  de  fausse  reconnaissance.  Il  dit  avoir,  un' 
jour,  dans  la  rue,  rencontré  Clarisse  en  religieuse.  Elle 
a  dû  se  faire  bonne  sœur,  dit-il,  parce  que  les  curés 
voulaient  l’avoir  à  leur  volonté.  Il  l’a  suivie  ;  elle  a 
disparu  dans  une  grande  maison.  Certainement,  elle 
est  dans  un  couvent  à  Nantes.'  Il  voudrait  bien  la  re¬ 
voir.  Le  jour  où  il  l’a  rencontrée  en  religieuse,  il  a 
pensé  que  tout  était  perdu  pour  lui  et  il  a  eu  une  sorte 
de  crise  de  désespoir.  —  Une  fois,  il  a  vu,  à  l’église,  la 
mère  de  Clarisse  ;  elle  pleurait  ;  elle  cachait  sa  figure 
avec  un  mouchoir.  —  A  la  prison,  parmi  les  codéte¬ 
nus,  il  voit  des  espions  allemands.  L’un  d’eux,  «  un 
grand  sec  »,  inculpé  de  voies  de  fait  et  mis  ces  jours-ci 
en  liberté,  n’est  autre  que  le  Kronprinz.  Un  autre, 
déguisé,  est  le  pseudo-curé  de  Carolles. 

d)  Etat  émotionnel.  —  Le  sujet,  lors  des  examens,  est 
généralement  calme,  maître  de  lui.'  Il  s’énerve  par¬ 
fois,  parce  que  son  affaire  dure  longtemps  ;  il  n’a  ja¬ 
mais  manifesté  de  colère.  Il  ne  se  fait  pas  de  chagrin, 
n’ayant  rien,  dit-il,  à  se  reprocher.  Il  ne  craint  rien 
pour  l’avenir  ;  il  est  maintes  fois  heureux,  satisfait,  et 
cela  s’explique  par  ses  tendances  mégalomaniâques. 

«  En  ce  moment,  dit-il,  j’ai  autant  de  pouvoir  que  les 
curés.  Je  les  domine. .  Vous  me  demandez  qui  m’a 
aidé  ?  Des  Saints,  des  Esprits,  pas  l’Esprit  du  mal, 
mais  Dieu. . .  Savez- vous  ce  que  c’est  qu’un  grand 
Saint  de  France  .  »  Il  rit,  mais,  sur  question,  il  n’a-  ' 
voue  pas  être  un  grand  Saint  de  France.  Il  déclare, ce¬ 
pendant,  un  peu  agacé  à  la  fin  d’un  interrogatoire  ; 

«  On  ne  voit  pas  ici  la  gravité  de  la  situation.  L’Alle¬ 
magne  et  le  Clergé  associés  vont  nous  dominer.Moi, 
j’ai  des  idées  avancées  ;  je  suis  un  homme  supérieur, 
js  suis  au-dessus  de  l’Univers.  Je  sauverai  la  France.  » 

Examen  rétrospectif  :  au  moment  de  l’acte.  —  Un 
délire  ésotérique  aussi  actif,  nettement  systématisé, 
fondé  sur  des  troubles  psycho-sensoriels  variés,  n’est 
pas  de  date  récente  et  il  existait  quand  l’inculpé  s’est 
livré  aux  coups  et  blessures  qui  lui  sont  reprochés. 

Avant  l’acte.  —  Le  nommé  L. . ,  avant  le  25  décem¬ 
bre  1926,  s’occupait  régulièrement  chez  un  droguistei 
Chacun  disait  qu’il  était  de  caractère  sombre,  renfer¬ 
mé.  Sa  conduite  était  parfaite,  et  jamais,  notamment, 
il  ne  commettait  aucun  excès  de  boissons.  II  vivait 
seul  et  n’avait  pas  de  camarade.  Toujours  peu  com¬ 
municatif,  il  quittait  son  garni  de  bonne  heure,  le 
matin,  et  ne  rentrait  que  le  soir  pour  se  coucher.  Au 
travail,  on  le  voyait  souvent  absorbé  ;sa  tâche  restait 
régulière  et  suffisaiite. 

Le  vendredi  24  décembre  1926, sesentant malade, 
fatigué,  dit-il,  en  raison  des  misères  et  des  insomüies, 
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qu'il  supportait,  il  se  serait  couché  dès  dix-neuf  heu¬ 
res.  Toute  la  nuit,  il  fut  travaillé  par  l’esprit  du  mal.;  il 
eut  des  hallucinations  terribles.  Il  dit  ;  «  A' un  mo¬ 
ment,  pour  me  débarrasser  de  mes  visions  affreuses, 
je  m’enfonçais  violemment  les  yeux  dans  la  tête.  J’au¬ 
rais  voulu  me  faire  éclater  les  yeux,  perdre  la  vue 
pour  ne  plus  avoir  devant  moi  de  pareils  spectacles. 
Je  tournais  dans  mon  lit  malgré  moi.  Il  me  semblait 
que  mon  côté  droit  était  différent  de  mon  côté  gau- 
■che..  J’en  avais  «  mare  »  de  tout  cela,  vous  savez. . . 
D’autant  qu’il  n’y  avait  pas  que  moi  qui  souffrait, 
Clarisse  aussi,  plus  encore  que  moi.  C’est  comme  si  on 
l’avait  fait  jouir  en  moi,  pour  la  martyriser  après  . . .  »  ' 

Au  jour  (le  25),  le  mal  a  continué.  «  Je  voyais,  dit- 
il,  du  noir,  dujouge,  du  gris,  du  blanc.  C’était  une 
lutte  affreuse.  J’ai  entendu  :  «  Mon  esprit  te  fait  souf¬ 
frir.  »  C’était  l’abbé  I. .  qui  me  parlait,  commandé 
par  le  pseudo-prêtre  de  Carolles,  espion  allemand. 
Les  formes  grises  me  calmaient,  mais  les  points  noirs 
me  trahissaient,  me  portaient  au  mal.  A  seize  heu¬ 
res,  je  me  suis  levé  et  je  me  suis  rendu  à  l’église  St-L...: 
il  me  semblait  que  j’étais  conduit  par  le  Suprême.  » 

L'acte  :  coups  et  blessures.  —  Il  continue  :  «Je  vou¬ 
lais  en  finir.  J’ai  cherché  le  curé.  Du  premier  regard, 
je  l’ai  trouvé.  Je  l’avais  bien  dans  l’esprit.  Je  l’avais 
vu  dans  la  nuit,  chez  moi,  très  nettement,  par  le  jeu 
des  glaces.  Je  suis  allé  droit  sur’ lui,  sans  hésiter,  le 
couteau  à  la  main,  et  j’ai  frappé.  C’était  plus  fort  que 
moi.  Quelque  chose  conduisait  mon  bras.  Le  ciel 
m’inspirait,  ou  les  étoiles  de  la  République. 

D.  —  On  dit  que  vous  avez  prononcé  la  parole  sui- 
, vante  ;  Cet  homme  a  trahi  ? —  R.  C’est  possible  parce 
que  c’est  la  vérité.  » 

Jeté  à  terre  par  son  adversaire,  frappé  et  maintenu 
par  diverses  personnes,  il  s’est  laissé  emmener  sans 
difficulté  au  commissariat  de  police. 

Après  Pacte.  —  Il  n’a  exprimé  aucun  regret  des  vio¬ 
lences  à  lui  reprochées.  Il  dit  simplement;  «  Ils  m’ont 
fait  beaucoup  souffrir  (les  curés) ...  Ils  m’ont  fait 
bien  du  mal ...  Ils  m’ont  trahi ...  En  frappant  l’abbé 
I. . .,  je  croyais  me  débarrasser  de  tout  ce  travail  de 
tête  et  de  corps  que  je  subissais ...  Ils  ont  fait  souf¬ 
frir  Clarisse  encore  plus  que  moi,  et  ils  la  feront  en¬ 
core  plus,  souffrir. 

D.  —  Immédiatement  après  avoir  porté  des  coups 
à  l’abbé  I. ..,  vous  auriez  dit  :  Pourquoi  m’as-tu 
appelé  ?  —  R.  Cela  est  possible  puisque,  par  deux 
fois,  àla  fin  de  1925,  j’ai  été  poussé  à  aller  lui  parler 
(ces  faits  seront  précisés  plus  loin)  ». 

Depuis  quelques  semaines,  il  se  demande  si,  dans 
ses  violences,  il  a  bien  été  guidé  par  le  Suprême,ou 
si  ce  n’est  pas  plutôt  le  prêtre  espion  de  Carolles  qui 
l’a  poussé  à  frapper. 

Histoire  de  la  maladie  mentale. —  A  l’origine  de  la 
psychose  constatée  à  ce  jour,  il  y  a  un  état  passionnel 
d’amour.  C’est  au  printemps  de  l’année  1924,  que 
L. . .  remarque  dans  la  rue  Clarisse  G. . .  ;  elle  peut 
avoir,  comme  âge,  24  ou  25  ans  :  elle  était  bonne  à 
tout  faire  dans  une  maison  bourgeoise.  Il  la  voyait 


chaque  jour.  On  se  rencontrait,  on  s’était  mis  à  se 
parler,  mais  pas  beaucoup,  cinq,  six  fois.  Et  les  mois 
passaient.  La  jeune  fille  résistait.  Blonde,  un  peu 
plus  grande  que  lui,  elle  lui  plaisait.  Il  prend  des  ren¬ 
seignements  sur  elle  d'ans  le  voisinage,  elle  était  sé¬ 
rieuse.  Il  fait  observer  :  «  Oui  sérieuse.  Ce  n’est  pas 
une  jeune  fille  à  se  faire  couper  les  cheveux».  ■ 

Comme  elle  allait  à  la  messe,  le  dimanche,  ilse  met  à 
fréquenter  les  églises  de  son  quartier,  notamment  l’é¬ 
glise  Saint-L. . . ,  quoique  ce  ne  fût  guère  de  son  goût, 
puisqu’il  n’a  jamais  eu  de  sympathie  pour  les  prê¬ 
tres.  Il  la  voit  plu, sieurs  fois  dans  ces  églises,  en  1924- 
1925.  Enfin,  il  lui  envoie  des  lettres  et  sa  photogra¬ 
phie. .Elle  ne  lui  aurait  jamais  répondu.  Il  remarque  : 
«  On  cherchait  à  se  rapprocher,  et  on  ne  pouvait  y  ar¬ 
river.  Quelque  chose  nous  arrêtait.  Quelque  chose  fai¬ 
sait  obstacle.  » 

A  un  moment  (finl925),  il  a  l’idée  qu’ilne  parvien¬ 
drait  à  épouser  Clarisse  que  s’il  obtient  l’appui  des 
prêtres,  que  s’il  affirme  ses  idées  religieuses.  C’est 
dans  ces  conditions  qu’il  va  yoir  à  deux  reprises  l’ab¬ 
bé  I. . .,  à  l’église.  Il  y  serait  allé,  dit-il  aujourd’hui, 
malgrélui,  poussé  par  une  force  invincible.  Il  pleurait 
souvent,  passait  des  nuits  sans  dormir  :  toutefois, il 
n’était  pas  halluciné.  La  première  fois  qu’il  voit  l’abbé 
I. . .,  c’est  à  la  fin  d’octobre,  à  son  confessionnal.  Il 
veut  lui  expliquer  tous  les  malaises  qu’il  éprouve,  l'es 
causes  du  drame  de  sa  vie  ;  le  prêtre  l’écoute  un  instant 
puis  finalement,  lui  dit  :  «  C’est  bien . . .  C’est  bien . . . 
Dieu  ferale  reste  ?»  La  confession  avait  été  insuffi¬ 
sante.  Quelques  semaines  après  (fin  novembrel925), 
il  croit  devoir  aller  trouver  l’abbé  I , . à  la  sacristie, 

«  dans  son  parloir  »,  comme  il  dit.  Il  voulait  lui  expli¬ 
quer  qu’il  se  ralliait  à  l’Action  française,  au  parti  de 
Daudet,  dont  le  fils  venait  de  mourir,  assassiné,  pen- 
sait-on.  Il  y  avait  beaucoup  de  prêtres  dans  la  sacris¬ 
tie  ;  l’abbé  I ...  ne  peut  l’écouter  longuement.  11  sort 
de  là  fort  troublé.  «  J’étais  perdu  fou  après,  dit-il. 
Toutes  les  nuits,  je  «  tabutais  ».  J’étouffais.  Ç’a  été  le 
début  des  souffrances  du  cœur  et  des  torturations  du 
corps.  Je  voyais  des  choses  extraordinaires,  des  éclairs, 
des  ombres  ;  mes  oreilles  bourdonnaient  (apparition 
des  illusions  et  hallucinations).» 

Comme  il  n’était  pas  satisfait  de  l’attitude  du  prêtre 
à  son  égard,  il  est  allé  porter  plainte  à  plusieurs  repri¬ 
ses  au  commissariat  de  police.  Là,  mis  en  présence, 
d’un  secrétaire  quelconque,  il  n’a  pas  pu  s’expliquer 
plus  longuement  que  devant  le  curé  ;  on  lui  a  même 
dit  que  ces  questions  étaient  d’ordre  privé  et  qu’en 
conséquence  on  ne  pouvait  intervenir. 

Partout  méconnu,  repoussé,  un  soir,  à  la  fin  de  dé¬ 
cembre  1925,  vers  le  26  ou  le  27,  il  part  à  pied  deNan- 
tes,où  il  travaillait,  pour  se  rendre  à  la  M. .  .-de-B..., 
chez  sa  mère.  Cette  fugue  est  clairement  délirante.  Il 
passe  trois  nuits  et  trois  jours  en  extravagances.  On 
le  voit  à  C. . .,  clamant  des  prières  sur  les  marches  de 
l’église.  On  le  voit  au  P . . .  M . . . ,  au  pied  du  monu¬ 
ment  des  morts  de  la  guerre,  un  chapelet  à  la  main. 
On  le  voit  aux  T. . .,  couvert  de  boue  (il  était  tombé 
dans  un  fo.ssé  et  avait  failli  se  noyer)  :  ce  jour-là  (c’é- 
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tait  vers  vingt  heures),  il  était  sur  les  marches  de  l’é¬ 
glise  et  criait  à  tue-tête.  Le  prêtre  du.bourg  vient.  Il 
se  jette  sur  lui,  puis  se  roule  sur  la  route.  Des  gens  ac¬ 
courent  ;  on  l’attache  et  le  transporte  àla  gendarmerie 
de  N. .  .-sur-B. . .  Le  lendemain  matin,  les  gendar¬ 
mes  le  reconnaissent  et  le  relâchent.  Il  circule  de  nou¬ 
veau  librement  pendant  deux  jours  et  presque  deux 
nuits,  se  dirigeant  vers  son  pays.  Au  cours  des  nuits, 
là  lune  qui  brillait  l’effrayait.  Il  remarque  ;  «  C’est 
quand  c’était  pleine  lune  que  je  me  sentais  toujours 
le  plus  travaillé  ».  Une  de  ces  nuits,  il  tombe  dans  un 
ravin,  parmi  les  ronces.  La  dernière  nuit,  sur  la  route, 
il  est  dépassé  vers  vingt-trois  heures  par  son  frère 
Henri,  messager,  qui  ne  le  reconnaît  pas.  Son  frère  Ger¬ 
main,  messager  également,  qui  venait  derrière  Henri, 
le  reconnaît  et  le  fait  monter  dan  sa  voiture.  Il  descend 
bientôt  :  «  Il  faut  que  je  marche,  dit-il  :  la  Droite  me 
commande  »,  et  il  allait  récitant  à  haute  voix  des 
prières.  Germain  se  hâte  de  rentrer  et  revient  avec 
Henri  pour  chercher  son  frère.  Ils  le  trouvent  au  C . . , 
non  loin  de  la  M ... ,  priant  et  criant  sur  une  mare  gla¬ 
cée  :  «  Notre  Père  qui  êtes  aux  cieux,  que  votre  règne 
arrive  !  »  A  d’autres  moments,  gesticulant  et  s’arrê¬ 
tant,  il  hurlait  :  «  Il  faut  que  j’aille  en  Allemagne.il 
faut  que  j’aille  en  Autriche.  La  Droite  le  veut.  »  Il  est 
ramené  chez  lui  où  sa  mère  le  garde. près  de  deux 
mois.  Au  début,  elle  était  obligée  de  fermer  la  porte  à 
clef  pour  l’empêcher  de  se  sauver.  Parfois,  il  criait,  le 
vait  les  bras  en  l’air,  et  disait  :  «  Je  vois  mon  père 
dans  les  étoiles.  Sauvons-nous,  ils  vont  venir.  »  Puis 
il  s’agenouillait  et  se  perdait  en  prières.  Cela  durait 
des  nuits  entières  ;  il  se  levait  et  restait  debout  dans 
la  chambre,  bien  qu’il  n’eût  que  sa  chemise  pour  se 
couvrir.  La  mère  cachait  sa  maladie.  Le  docteur  B . . . , 
appelé  aie  visiter,  le  trouve  en  proie  à  de  l’agitation 
et  conclutqu’il  a  affaire  à  un  <;  déséquilibré  ». 

Il  revient  à  Nantes,  à  la  fin  de  février  1926  et  se 
■  met  à  travailler.  11  cherche  à  revoir  Clarisse.  Il  va 
frapper  chez  elle  :  elle  lui  ferme  la  porte  au  nez.  Il  lui 
écrit  un  factum  de  onze  pages  qui  n’a  pü  être  retrou¬ 
vé.  Il  allait  régulièrement  à  ses  occupations,  quoiqu’il 
souffrît  de  plus  en  plus.  Au  mois  d’août  (1926),  il  se 
rend  pour  deux  jours  à  Carolles  (Manche),  afin  d’y 
apercevoir  Clarisse,  qui  y  passait  l’été  aavec  ses  pa¬ 
trons.  Il  avait  son  adresse.  Il  l’a  rencontrée,  mais  elle 
s’est  détournée  de  lui.  «  Là,  ajoute-t-il,  j’ai  vu  un  prê¬ 
tre,  ou  un  peseudo-prêtre,  qui  se  promenait  tête  nue 
dans  un  costume  négligé  ;  il  m’a  croisé  à  plusieurs  re¬ 
prises  et  il  est  venu  près  de  moi  au  café,  à  la  terrasse. 
Ce  prêtre,  —  sans  doute  un  espion  allemand,  —  m’a 


dévisagé.  J’ai  compris  de  suite.  Clarisse  était  «  jouée» 
par  lui  ;  il  lui  avait  pris  le  cœur . . .  Clarisse  est  reve¬ 
nue  à  Nantes.  Elle  a  dû  être  malade.  Elle  a  appelé 
l’abbé  I . . . ,  qui,  à  son  tour,  l’a  travaillée  de  corps  et 
d’esprit,  comme  je  suis  travaillé  moi-même...  La 
preuve  qu’il  me  travaille,  c’est  que  quand  j’allais  àla 
messe,àrégliseSt-L,..,  l’abbé  I...,  derrière  l’autel ,  me 
regardait  ;  le  jour  de  la  Toussaint  1926,  il  faisait  la 
quête  et  m’a  dévisagé,  comme  le  prêtre  de  Carolles. . . 
Je  devenais  incapable  de  faire  mon  métier,  tellement' 
je  souffrais,  tellement  on  agissaitsurmoi.Un  châti¬ 
ment  s’imposait.  »  Ainsi,  conduit  par  le  Suprême,  ou 
poussé  par  le  prêtre  espion  de  Carolles,  il  a  attenté 
aux  jours  d’un  innocent.  — ■  Le  vrai  coupable  serait  le 
prêtre  espion  ;  mais  comment  le  découvrir,  recon¬ 
naît-il  ?  — -Un  carnet,  saisi  chez  lui,  est  rempli  d’é¬ 
crits  délirants  très  incohérents,  à  écriture  tremblée(à 
cause  de  l’état  émotionnel  concomitant). 

La  psychose  présentée  par  cet  aliéné-crinunel 
est  sans  conteste  un  délire  de  persécution,  hallu¬ 
cinatoire,  systématisé,  atypique  et  chronique. 
Ce  n’est  pas  la  forme  classique  du  délire  de  la 
persécution  à  cause  notamment  des  hallucina¬ 
tions  de  la  vue,  et  c’est  pour  cette  raison  que 
nous  déclarons  cette  psychose  atypique  :  elle 
rentre  dans  ce  cjue  Magnan  appelait  autrefois  les 
délires  systématisés  des  dégénérés. 


L’organisation  de  la  prophylaxie  des  maladies 
mentales,  une  assistance  plus  rationnelle  et  plus' 
complexe  des  malades  mentaux,  sont  indispen¬ 
sables  si  l’on  veut  protéger  la  famille  et  la  sociét 
contre  les  réactions  nuisibles  et  destructives  des 
sujets  affectés  du  délire  de  la  persécution.  Le 
médecin  spécialisé,  en  collaboration  avec  l’auto¬ 
rité  judiciaire,  est  appelé  à  jouer  un  rôle  primor¬ 
dial  dans  les  décisions  à  prendre.  La  science  se 
substituant  partout  aux  religions,  il  va  de  soi  que 
l’intervention  du  spécialiste,  dans  ces  cas  de 
pathologie  mentale,  devient  une  nécessité  impé¬ 
rieuse.  Toutefois  pour  accomplir  cette  besogne 
avec  des  garanties  suffisantes,  il  importe  que  les 
psychopathologistes  apportent  des  précisions 
dans\leur  langage,  la  précision  existant  toujours 
dans  les  faits,  même  les  plus  complexes.  Alors' 
cessera  la  défaveur  dont  souffre  la  psychiatrie 
et  une  ère  nouvelie  commencera  pour  elle. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Epifhélioma  du  cæcum. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Dei.bet  (1). 


Cette  malade,  âgée  de  72  ans,  entre  dans  le 
service  pour  des  douleurs  abdominales  remon¬ 
tant  à  cinq  mois  environ.  Au  mojs  de  novembre 
1927,  elle  est  prise  de  renvois  après  les  repas, 
et  de  douleurs  du  côté  droit  de  l'abdomen,  assez 
intenses,  survenant  quelques  heures  après  les 
repas,  et  que  la  malade  localise  dans  la  région 
cæcale.  Jamais  elle  n’a  vomi,  ni  présenté  d’hé- 
matémèse  ou  de  mélæna,  mais  a  subi  un  amai¬ 
grissement  assez  marqué,  rapidement  progressif, 
ce  qui  a  inquiété  la  malade  et  l’a  décidée  à  entrer 
à  rhôpital.  L’appétit  est  conservé,  mais  la 
malade  évite  de  manger  par  crainte  des  douleurs. 

Cette  femme  se  plaint,  en  somme,  de  quelques 
troubles  digestifs  assez  vagues,  avec  des  dou¬ 
leurs  qu’elle  localise  dans  la  fosse  iliaque  droite. 
Il  s’agit  d’une  affection  à  évolution  chronique, 
à  allure  progressive. 

A  l’examen  nous  remarquons  en  passant  une 
tumeur  saillante  dans  la  région  inférieure  de  la 
fosse  iliaque  droite,  qui  descend  jusqu’au  niveau 
de  l’arcade  de  Fallope.  Cette  tumeur  est  mani¬ 
festement  un  lipome  de  la  paroi  de  l’abdomen. 

Si  l’on  fait  la  palpation  profonde  de  la  fosse 
iliaque,  on  sent  une  tumeur  volumineuse,  en 
dedans  de  l’épine  iliaque  antérieure  et  supérieure. 
Elle  s’étend,  en  dedans,  sous  le  bord  du  muscle 
droit,  sans  atteindre  cependant  la  ligne  médiane. 
Dans  sa  partie  interne,  ses  contours  sont  assez 
diffus,  A  la  partie  inférieure,  elle  est  très  bien 
limitée.  A  la  partie  externe  et  à  la  partie  supé¬ 
rieure  elle  est  aussi  assez  nettement  limitée. 

Elle  est  irrégulière,  bosselée,  et  donne  l’im¬ 
pression  d’une  extrême  dureté,  d’une  consis¬ 
tance  pierreuse,  aussi  bien  au  niveau  des  bosse¬ 
lures'  que  dans  les  intervalles  des  parties 
saillantes  de  la  tumeur. 

Nous  avons  à  chercher  si  elle  est  mobile.  Elle 
est  fixée  dans  le  sens  transversal  ;  dans  le  sens 
vertical,  elle  a  une  très  légère  mobilité  ;  dans  son 
ensemble,  c’est  une  tumeur  fixée  :  c’est  là  un 
point  d’un  intérêt  particulier. 

Cette  tumeur  est  très  saillante,  elle  soulève 
presque  la  paroi,  et  son  relief  serait  visible,  si 
n’était  la  présence  de  ce  lipome  superficiel  qui 
masque  la  tumeur  profonde. 

Pouvons-nous  penser  à  un  ostéosarcome,  ou 
à  uneexostose  provenantdubassin  ?  Je  n’insiste 
pas  sur  ce  diagnostic  différentiel.  Etant  donnés 
les  troubles  intestinaux  que  la  malade  présente 


(I)  Leçon  faite  à  l’hôpitaf  Cochiii  le  26  avril  1928,  re¬ 
cueillie  par  le  Laporte. 


depuis  cinq  mois,  il  est  certain  que  cette  tumeur 
siège  dans  l’intestin,  et,  étant  donnée  sa  topo¬ 
graphie,  nous  pouvons  être  sûrs  qu’elle  occupe 
la  région  cacale  ou  la  région  iléo-cæcale.  Le 
problème  est  de  savoir  quelle  est  la  nature  de 
cette  tumeur. 

Quels  troubles  produit-elle  ?  En  somme,  elle 
en  produit  peu.  En  dehors  de  l’amaigrissement 
notable,  il  n’y  a  que  des  douleurs,  apparaissant 
un  certain  nombre  d’heures  après  les  repas.  Il  n’y 
a  jamais  eu  d’ébauche  d’occlusion  intestinale. 

Voilà  un  premier  point  important.  Important, 
parce  que  les  tumeurs  se  développant  dans  la 
moitié  droite  du  côlon,  y  compris  le  careum,  ont 
une  symptomatologie  tout  à  fait  différente  de 
celle  des  tumeurs  occupant  les  autres  parties 
du  côlon,  en  particulier  dé  celles  qui  siègent  sur 
lé  côlon  gauche,  c’est-à-dire  sur  le  côlon  iléo- 
pelvien  ou  pelvien.  Dans  la  majorité  des  cas,  les 
tumeurs  développées  sur  le  côlon  gauche  se 
révèlent  d’abord  par  des  accidents  d'occlusion 
ou  de  sub-occlusion  intestinale,  tandis  que,  au 
contraire,  les  tumeurs  du  côlon  droit  ne  donnent 
que  très  rarement  des  accidents  d’occlusion. 

En  effet,  les  tumeurs  de  la  moitié  gauche  du 
côlon  amènent  un  rétrécissement  de  calibre  et 
souvent  une  oblitération  complète  de  ce  conduit. 
C’est  pourquoi  très  souvent  la  première  mani¬ 
festation  clinique  est  l’occlusion  intestinale.  Aü 
contraire,  les  tumeurs  du  côlon  droit  amènent  très 
rarement  des  phénomènes  d’occlusion,  et  même 
de  sub-occlusion.  On  peut  dire  qu’il  en  est  de 
même  pour  les  tumeurs  de  l’intestin  grêle. 

Les  tumeurs  de  l’intestin  grêle  provoquent 
très  rarement  des  phénomènes  d’occlusion  et 
il  y  a  à  cela  une  explication  facile  :  ces  tumeurs 
ne  sont  pas,  généralement,  de  même  nature  que 
les  tumeurs  du  gros  intestin.  Les  tumeurs  du 
gros  intestin,  en  dehors  de  quelques  exceptions, 
sont  des  épithéliomas.  Au  contraire,  les  épithé* 
liomas  sont  rares  sur  l’intestin  grêle.  Les  tu¬ 
meurs  de  l’intestin  grêle  sont,  dans  la  majorité 
des  cas,  des  sarcomes  ;  les  sarcomes  deviennent 
très  volumineux,  mais  s’ulcèrent.  En  réalité, 
le  calibre  de  l’intestin,  bien  loin  d’être  rétréci, 
est  élargi  en  pareil  cas. 

Etant  donnée  cette  règle  générale,  nous 
n’avons  pas  lieu  de  nous  étonner  qu’une  tumeur 
siégeant  sur  la  région  iléo-cæcale,  peut-être  sur 
le  côlon  ascendant,  n’ait  pas  produit  de  phéno¬ 
mènes  d’occlusion. 

Il  faut  cependant  que  nous  recherchions  s’il 
n’y  a  pas  eu  des  symptômes  de  difficulté  du 
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passage  des' aliments;  c’est-à-dire  un  ensemble  , 
symptomatique  pouvant  faire  penser  à  un  rétré¬ 
cissement  de  la  région  atteinte  par  la  tumeur. 

Je  viens  de  dire  que  les  tumeurs  cæcales  ou 
coliques  droites  donnent  rarement  lieu  à  des 
accidents  d’occlusion.  Il  faut  faire  une  excep¬ 
tion  pour  les  tumeurs  développées  sur  la  valvule 
de  Bauhin.  Les  tumeurs  de  la  valvule  de  Bauhin 
peuvent  produire  des  accidents  d’occlusion  pri¬ 
mitifs.  On  observe  quelquefois  des  ébauches  d’oc¬ 
clusion  pendant  la  première  phase  du  dévelop¬ 
pement  de  ces  tumeurs.  Ces  accidents  peuvent 
disparaître  ultérieurement  d’une  manière  com¬ 
plète  par  suite  de  l’ulcération  du  néoplasme  ; 
cette  valvule  est  complètement  détruite  ;  bien 
loin  d’être  rétrécie,  elle  devient,  au  contraire, 
insuffisante,  c’est-à-dire  que  la  communication 
entre  l’intestin  grêle  et  le  gros  intestin  peut  se 
faire  dans  les  deux  sens. 

Le  grand  syndrome  du  rétrécissement  de  l’in¬ 
testin,  qui  offre  son  maximum  de  netteté 
lorsque  ce  rétrécissement  siège  sur  la  partie 
terminale  de  l’intestin  grêle,  c’est  ce  qu’on 
appelle  le  syndrome  de  Kônig. 

Le  syndrome  de  Kônig  se  résume  en  trois 
épithètes  :  contractions  intestinales  visibles, 
doûloureues  et  sonores.  Lorsqu’on  examine  la 
paroi  abdominale,,  on  voit  la  reptation  sous- 
pariétale  des  anses  intestinales,  donnant 
l’impression  de  serpents  s’agitant  sous  une  cou¬ 
verture.  Ces  contractions  visibles  à  travers  la 
paroi  sont  douloureuses,  c’est-à-dire  qu’elles 
s’accompagnent  de  douleurs  à  type  de  coliques 
et  qui  sont  quelquefois  extrêmement  intenses. 
Chez  certains  malades,  l’orientation  de  ces  dou¬ 
leurs  a  une  précision  particulière.  Les  malades 
décrivent  les  points  où  la  douleur  commence, 
la  direction  qu’elie  suit,  et  cette  direction  con¬ 
duit  au  point  où  l’on  sent  cette  tumeur.  Ils 
racontent  en  même  temps  que  lorsque  la  dou¬ 
leur  arrive  à  son  maximum  d’acuité  en  ce  point, 
il  se  produit  dans  la  cavité  intestinale  des  bruits 
intenses  qu’on  peut  souvent  percevoir  à  dis¬ 
tance,  et  après  cela  il  survient  un  soulagement 
complet. 

La  paroi  de  l’intestin  est  donc  entrée  en  con¬ 
tracture  ;  la  douleur  peut  acquérir  une  intensité 
extraordinaire.C’est  une  douleur  de  contracture. 
Sous  l’influence  de  cette  contracture  et  de  l’aug¬ 
mentation  de  pression  dans  l’intestin,  les  ali¬ 
ments  arrivent  à  forcer  le  rétrécissement  ;  à  ce 
moment,  il  y  a  une  collision  entre  les  gaz  et  les 
liquides,  et  des  borborygmes  extrêmement 
bruyants  se  produisent. 

Des  renseignements  fournis  on  peut  conclure 
que  la  malade  présente  une  ébauche  de  syn¬ 
drome  de  Kônig. 

Y  a-t-il  d’autres  symptômes  pouvant  déceler 
un  rétrécissement  de  l’intestin  ? 

Au-dessus  du  rétrécissement,  l’intestin  se 


distend,  en  même  temps  que  sa  paroi  s’hyper- 
trophie.  Ceci  peut  entraîner  d’autres  symptômes. 
Lorsque  les  anses  intestinales  sont  très  distendues 
au-dessus  d’un  obstacle  siégeant  sur  la  partie 
terminale  de  l’intestin  grêle,  on  peut  produire  du 
clapotage  péri-ombilical.  Mathieu  insistait  beau¬ 
coup  sur  ce  signe.  La  succussion,  en  général, 
dans  ces  cas-là,  ne  donne  aucun  renseignement, 
ou  rarement. 

Il  y  a  un  autre  symptôme  sur  lequel  j’ai  insisté, 
c’est  le  symptôme  des  vases  communicants  ou 
de  la  fausse  ascite  ;  c’est-à-dire  qu’il  existe  dans 
l’intérieur  de  l’abdomen  une  masse  de  liquide, 
qui  subit  l’influence  de  la  pesanteur,  et  qui  ce¬ 
pendant  n’est  pas  libre  dans  la  cavité  péritonéale. 
Lorsque  l’intestin,  au-dessus  d’un  rétrécissement, 
s’est  considérablement  dilaté,  et  en  même  temps 
que  sa  paroi  s’est  épaissie,  de  sorte  qu’il  forme 
un  tube  à  peu  près  rigide  au  lieu  de  présenter 
ces  innombrables  coudures  que  présente  un 
intestin  normal  souple,  les  liquides  s’y  compor¬ 
tent  comme  dans  les  vases  communicants  ;  sui¬ 
vant  la  position  du  malade,  ils  vont  occuper  les 
portions  déclives  de  cet  intestin. 

Dans  certains  cas,  les  dimensions  de  l’intestin 
grêle  au-dessus  de  l’obstacle  deviennent  énor¬ 
mes,  et  le  liquide  contenu  dans  l’intestin  se 
déplace  avec  une  telle  facilité  sous  l’influence 
des  mouvements  qu’on  n’hésite  pas  à  faire  le 
diagnostic  d’ascite.  Ainsi  une  malade  atteinte 
d’une  tumeur  bénigne  de  l’intestin  m’avait  été 
envoyée  d’un  service  de  médecine  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  péritonite  tuberculeuse  à  forme 
ascitique.  C’est  en  l’examinant  avec  le  plus 
grand  soin  que  constaté  qu’il  s’agissait 
d’une  fausse  ascite.  - 

Quels  sont  les  signes  qui  peuvent  attirer  l’at¬ 
tention  ?  Il  y  en  a  deux.  Dans  l’ascite  vraie,  le 
liquide  se  déplace  avec  une  extrême  rapidité 
dès  que  le  malade  a  changé  de  position,  les  zones 
de  sonorité  et  de  matité  se  sont  modifiées.  Lors¬ 
que  le  liquide  est  contenu  dans  l’intestin,  le 
déplacement  se  fait  un  peu  plus  lentement,  et 
la  ligne  de  niveau  change  progressivement. 

De  plus,  la  ligne  de  niveau  présente  des  par¬ 
ticularités.  Du  côté  droit,  il  est  souvent  très  dif¬ 
ficile  de  la  distinguer  d’une  ascite  vraie.  C’est 
donc  du  côté  gauche  qu’il  faut  chercher  ce  signe. 
S’il  s’agit  d’une  fausse  ascite,  il  y  a  des  irrégu¬ 
larités,  des  encoches,  entre  la  zone  sonore  et  la 
zone  mate. 

Ici,  nous  ne  trouvons  aucun  symptôme  de  ce 
genre.  Nous  devons  rechercher  les  ganglions  ; 
ils  sont  à  peu  près  symétriciues.  La  recherche 
des  ganglions  mésentériques  est  négative,  mais 
il  faut  qu’ils  soient  très  volumineux  pour  qu’on 
puisse  les  percevoir. 

Le  seul  symptôme,  c’est  un  amaigrissement 
considérable.  Dans  ces  cas  où  il  s’agit  de  prendre 
une  décision  opératoire,  on  doit  rechercher  le 
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degré  de  déshydratation  du  sujet.  Lorsqu’on 
fait  un  pli  cutané  chez  un  sujet  normal,  ce  pli 
disparaît  aussitôt  qu’on  a  cessé  la  pression. 
Lorsque  les  malades  sont  en  état  de  dénutrition 
avancée,  et  surtout  de  déshydratation,  le  pli 
persiste  pendant  un  certain  temps.  On  cherche 
aussi  la  contractilité  idio-musculaire.  Chez  cette 
malade,  elle  fait  complètement  défaut,  mais  la 
persistance  du  pli  cutané  est  manifeste  et  indi¬ 
que  une  déshydratation  marquée. 

Peut-on  penser  qu’il  s’agit  d’une  appendicite 
chronique  ayant  entraîné  une  réaction  inflam¬ 
matoire  de  voisinage  ?  L’extrême  dureté  de  la 
tumeur,  sa  forme  noueuse,  éliminent  complè¬ 
tement  l’idée  d’un  abcès  appendiculaire,  chro¬ 
nique  ou  subaigu.  Certains  abcès  d’origine 
appendiculaire  peuvent  en  imposer  pour  une 
tumeur  du  cæcum.  Ici,  rien  de  tel.  Nous  n’avons 
que  deux  hypothèses  à  envisager,  celle  d’un 
cancer,  ou  celle  d’une  forme  particulière  de  tu¬ 
berculose  de  la  région  iléo-cæcale. 

La  tuberculose  de  la  région  iléo-cæcale  pré¬ 
sente  des  formes  ulcéreuses,  des  formes  ulcéro- 
caséeuses,  des  formes  tumorales.  Les  formes  tu 
morales  de  la  tuberculose  intestinale  ont  été 
considérées  pendant  longtemps  comme  des 
sarcomes,  et  c’est  seulement  après  les  premiers 
examens  histologiques  faits  par  Pilliet,  en  1889, 
qu’on  est  arrivé  à  la  notion  d’une  forme  par¬ 
ticulière  de  tuberculose,  la  tuberculose  hyper¬ 
trophique  du  cæcum,  qu’on  appelle  quelquefois 
tuberculose  lymphoïde  du  cæcum.  Cette  forme  de 
tuberculose  on  ne  l’observe  pas  seulement  dans 
le  cæcum  ;  on  l’observe  quelquefois  à  la  partie 
inférieure  du  tube  digestif,  dans  la  région  anale  ; 
c’est  l’une  des  causes  du  rétrécissement  du  rec¬ 
tum. 

Au  niveau  du  cæcum,  les  sarcomes  sont  très 
rares,  alors  qu’ils  sont  relativement  fréciuents 
dans  l’intestin  grêle.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  songer 
ici  à  un  sarcom  e. 

Lorsqu’on  enlève  des  appendices  pour  appen¬ 
dicite,  il  arrive  quelquefois  qu’on  y  trouve 
de  petites  nodosités.  A  l’examen  histologique, 
011  constate  qu’elles  ont  absolument  la  structure, 
l’architecture  du  cancer  le  plus  malin.  Néan¬ 
moins,  ces  tumeurs  sont  très  bénignes,  au  point 
de  vue  clinique.  C’est  parce  qu’elles  ne  sécrètent 
pas  des  substances  toxiques.  On  peut  identifier 
les  cellules  qui  les  constituent  par  des  impré¬ 
gnations  de  nitrate  d’argent  :  elles  sont  argen- 
tophiles.  On  appelle  aujourd’hui  ces  tumeurs 
des  carcinoïdes.  Nous  n’avons  pas  à  penser  ici  à 
un  de  ces  carcinoïdes. 

Nous  avons  à  chercher  si  cette  malade  est 
atteinte  d’un  épithéiioma  cylindrique  ou  d’une 
tuberculose  hypertrophique  du  cæcum. 

Quels  sont  les  éléments  qui  peuvent  permet¬ 
tre  de  faire  le  diagnostic  différentiel  entre  ces 
deux  affections  ? 


Il  y  a  un  facteur  d’une  très  grande  importance, 
c’est  l’âge  de  la  malade,  et  aussi  son  état  de 
cachexie,  qui  sont  en  faveur  d’une  tumeur  ma¬ 
ligne. 

En  général,  on  peut  dire  que  les  tuberculosès 
hypertrophiques  sont  plus  volumineuses  que  les 
épithéliomas,  mais  les  épithéliomas  du  cæcum 
ont  parfois  un  volume  très  grand  ou  du  moins 
donnent  lieu  à  une  masse  considérable  ;  il  n’est 
pas  rare,  en  effet,  que  ces  tumeurs,  ulcérées, 
produisent  des  phénomènes  d’infection  surajou¬ 
tée;  par  suite,  il  se  développe  une  grosse  masse 
inflammatoire  autour  de  la  tumeur  ;  quelquefois 
même  de  véritables  suppurations  se  produisent. 

Il  y  a  des  cas  extraordinairement  trompeurs, 
parce  que  les  phénomènes  inflammatoires  peu¬ 
vent  être  ceux  qui  attirent  les  premiers  l’atten¬ 
tion. 

Très  souvent  chez  ces  malades,  il  y  a  une  élé¬ 
vation  de  température.  Il  faut  en  connaître  la 
possibilité.  Elle  pourrait  orienter  le  diagnostic 
plutôt  vers  l’hypothèse  de  la  tuberculose  que 
vers  celle  d’une  tumeur  maligne.  Il  faut  savoir 
que  les  accidents  infectieux  au  cours  des  épithé¬ 
liomas  de  l’intestin  ne  sont  pas  très  rares  au 
niveau  du  côlon  droit  et  de  la  région  cæcale,  en 
particulier. 

D’une  manière  générale,  les  tumeurs  cæcales, 
que  ce  soit  une  tuberculose  hypertrophique  ou 
un  épithéiioma,  sont  bien  limitées  à  la  partie  in¬ 
férieure,  bien  limitées  à  la  partie  Inférieure, 
bien  limitées  en  dehors,  et  mal  limitées  en  de¬ 
dans,  parce  que  c’est  en  dedans  que  se  trouvent 
les  ganglions  lymphatiques.  Le  premier  groupe 
ganglionnaire  envahi  dans  les  affections  du 
cæcum  est  celui  ejui  est  situé  dans  l’angle  iléo- 
cœcal.  Peut-être  la  tumeur  est-elle  plus  diffuse 
dans  les  tuberculoses  que  dans  les  néoplasmes  ? 
Il  est  classique  de  dire  que  vers  la  partie  supé- 
rieure,ces  tumeurs  sont  mal  limitées,  et  peut-être 
plus  mal  limitées  lorsqu’il  s’agit  de  tuberculose 
hypertrophique  ejue  lorsqu’il  s’agit  d’épithé- 
lioma.  Mais  ce  sont  des  nuances,  d’interprétation 
bien  difficile. 

Lorsque  la  consistance  est  très  dure,  c’est  vers 
l’hypothèse  d’une  tumeur  maligne  qu’il  faut 
s’orienter,  et  ici  la  tumeur  est  d’une  dureté  tout 
à  lait  extraordinaire. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  on  a  énor¬ 
mément  discuté,  c’est  la  mobilité  de  la  tumeur. 
Souvent  les  tumeurs  cæcales  sont  extrêmement 
mobiles.  La  mobilité  normale  du  cæcum  est 
très  variable.  Mais,  pratiquement,  il  serait 
intéressant  de  savoir  si  les  tuberculoses  hyper¬ 
trophiques  du  cæcum  sont  plus  mobiles  que  les 
épithéliomas.  Cette  mobilité  ne  semble  pas  être 
en  faveur  d’une  hypothèse  plutôt  qu’en  faveur 
de  l’autre,  à  l’heure  actuelle, 

La  recherche  des  mélæjias  occultes  est  un 
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grand  progrès  pour  le  diagnostic  des  affections 
du  tube  digestif.  Faite  ici,  suivant  la  règle  pen- 
pendant  trois  jours  consécutifs,  elle  a  donné  un 
résultat  positif  ;  ceci  est  en  faveur  d’un  épithé-  ' 
lioma  du  cæcum.  Pour  le  cas  particulier,  le  dia¬ 
gnostic  n’est  pas  douteux,  mais  peut-on  en 
général,  de  la  présence  de  mélænas  occultes,  au 
cas  d’une  tumeur  siégeant  dans  la  fosse. iliaque 


droite,  conclure  qu’il  s’agit  d’un  épithélioma 
plutôt  que  d’une  tuberculose  ?  Nous  savons  que 
les  tumeurs  épithéliales  de  l’intestin  saignent 
régulièrement,  mais  nous  ne  savons  pas  comment 
se  comporte  la  tuberculose  hypertrophique  du 
cæcum.  On  peut  penser  qu’en  général  elle  saigne 
peu,  la  tuberculose  étant  peu  hémorragique,  en 
dehors  des  accidents  pulmonaires. 


CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DE  LA  PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 

Par  le  D'  Auguste  Colin,  de  Nice. 


Au  mois  de  novembre  1927,  j’ai  fait,  paraître 
dans  le  Concours  médical  un  article  dans  lequel, 
partant  de  certains  faits  expérimentaux,  j’émet¬ 
tais  l’hypothèse  que  la  plupart  des  troubles  chro¬ 
niques  qui  reviennent  par  intermittence,  sans 
cause  appréciable,  étaient  le  résultat  d’une  infec¬ 
tion  méconnue  du  rhino-pharynx,  et  que  la  thé¬ 
rapeutique  de  ces  troubles,  pour  être  logique,  de¬ 
vait  s’adresser  aussi  bien  à  l’infection  du  cavum 
qu’à  l’intoxication  qui  en  résulte. 

Me  rendant  compte  chaque  jour  de  plus  en 
plus  que  je  suis  dans  le  vrai,  je  suis  arrivé  à 
émettre  une  hypothèse,  qui  de  prime  abord  pa¬ 
raîtra  audacieuse,  mais  qui  cependant  a  Id mérite 
d’être  claire  et  logique  :  c’est  que  cette  infection 
méconnue  du  rhino-pharynx,  non  seulement 
détermine  les  troubles  chroniques  signalés  plus 
haut,  mais  contribue  à  former  les  lésions  chroni¬ 
ques  elles-mêmes,  graduellement,  par  les  trou¬ 
bles  variés  qu’elle  apporte  dans  le  métabolisme 
général.  C’est  ainsi  que  toutes  les  lésions  de  sclé¬ 
rose,  les  lésions  goutteuses,  diabétiques,  lithiasi¬ 
ques,  cutanjées,  nerveuses,  rhumatismales,  etc., 
auraient  comme  point  de  départ  une  infection  du 
cavum  et  que  c’est  la  succession  de  ces  nom- 
breusespoüssées  infectieuses,  dans  le  cours  d’une 
vie,  qui  permettrait  la  formation  des  différentes 
lésions  chez  des  individus  prédisposés. 

Quand  l’enfant  vient  au  monde,  il  suffît,  pour 
qu’il  soit  bien  portant,  que  son  système  végéta¬ 
tif  fonctionne-bien,  et  particulièrement  le  foie, 
le  système  vago-sympathique  et  le  système  endo¬ 
crinien.  Grâce  à  ce  bon  fonctionnement,  les  ali-, 
ments  se  transforment  normalement,  le  sang  re¬ 
çoit  les  substances  qui  concourent  à  l’entretien  de 
l’organisme  et  à  son  développement  progressif, 
et  l’élimination  des  produits  de  désassimilation 
est  assurée  par  les  organes  dont  c’est  la  fonction. 

Cependant,  si  les  organes  sont  sains  ou  parais¬ 
sent  sains,  ils  peuvent  être  doués,  par  suite  de 
l’hérédité,  d’une  sensibilité  spéciale,  d’une  hyper¬ 
sensibilité  pathologique,  qui  fait  que  ces  organes 
végétatifs  seront  bien  plus  vite  et  bien  plus  pro¬ 
fondément  troublés  dans  leur  fonctionnement 
que  les  mêmes  organes  chez  les  enfants  dont  l’hé¬ 
rédité  est  absolument  nette.  Qu’une  infection  lé¬ 


gère  s’établisse  chez  des  enfants  sans  hérédité  pa¬ 
thologique,  les  troubles  seront  relativement  lé¬ 
gers  ;  ils  disparaîtront  aussitôt  que  l’infection 
aura  fait  son  évolution.  Mais  que  cette  infection, 
même  légère,  se  produise  chez  des  enfants  dont 
les  parents  avaient,  au  moment  de  la  conception 
des  enfants  un  état  pathologique  prononcé, 
comme  la  goutte,  le  diabète,  l’alcoolisme,  la  sy¬ 
philis,  la  tuberculose,  l’artério-sclérose  avec  uré¬ 
mie,  cette  infection  produira  une  sensibilisa¬ 
tion  plus  accentuée  du  côté.du  foie,  des  glandes 
endocrines  et  du  système  vago-sympathique,  et  le 
résultat  en  sera  :  une  plus  longue  durée  de  la  ma¬ 
ladie,  des  troubles  plus  prononcés  et  un  retour 
moins  parlait  à  l’état  de  santé.  De  plus  l’infec¬ 
tion,  si  elle  se  répète,  créera  dans  ces  organes  by- 
persensibilisés  une  prédisposition  à  être  troublés 
par  la  moindre  des  causes. 

Pendant  ces  périodes  d’infection,  même  légère, 
il  en  résultera  un  trouble  dans  le  métabolisme 
général,  et  l’enfant  sera  ainsi  soumis  à  l’in¬ 
fluence  à  la  fois  du  poison  microbien  et  du  poi¬ 
son  toxi-alimentaire. 

Que  cette  infection  latente  ou  subaiguë  se  pro¬ 
longe,  qu’elle  se  manifeste  par  des  poussées  suc¬ 
cessives  sans  température,  si  on  ne  songe  pas  à 
cette  infection  et  qu’on  ne  la  traite  pas,  il  enré- 
sultera  une  répercussion,  souvent  accentuée,  sur 
l’état  général,  et  l’enfant  restera  maladif,  sans  ré¬ 
sistance.  f 

Toutes  les  infections  peuvent  assurément 
créer  cet  état,  et  particulièrement  les  affections 
gastro-intestinales.  Cependant,  il  y  a  une  infec¬ 
tion  qui,  à  mon  avis,  à  une  plus  grande  impor¬ 
tance  que  toutes  les  autres  :  c’est  l’infection  de  la 
muqueuse  du  rhino-pharynx  et  des  sinus.  On  l’a 
signalée  comme  cause  possible  d’un  grand  nombre 
de  troubles  morbides,  soit  qu’elle  puisse  créer  des 
complications  locales  comme  les  sinusites,  les  oti¬ 
tes  moyennes  avec  mastoïdite,  soit  qu’elle  puisse 
déterminer  des  troubles  généraux  à  distance,  et 
particulièrement  des  troubles  gastro-intestinaux. 
Mais  je  crois  qu’on  n’a  pas  suffisamment  insisté 
sur  la  fréquence  de  cette  infection  comme  cause 
possible  d’un  mauvais  état  général. 

Et  pourtant,  tout  concourt  à  expliquer  la  pré- 
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disposition  de  cette  région  à  l’infection  :  tissu 
lymphoïde  avec  ou  sans  végétations,  présence  de 
granulations,  cavité  anfractueuse,  défaut  de 
conformation  qui  fait  que  l’air  passe  difficile¬ 
ment,  arrêt  de  toutes  les  poussières  et  de  tous  les 
germes  de  l’air  respiré,  localisations  d’un  grand 
nombre  d’infections,  éruptives  ou  autres,  qui 
laissent  le  tissu  en  état  de  moindre  résistance. . . 

Toutes  ces  causes  interviennent  pour  rendre 
Ja  muqueuse  plus  vulnérable,  de  telle  sorte  que  le 
moindre  refroidissement  suffit  pour  créer  une 
poussée  infectieuse  dans  le  cavum.  L’enfant  ne 
s’en  rend  pas  compte  (je  ne  parle  pas  des  états 
aigus  avec  fièvre)  puisqu’il  n’y  a  aucun  trouble 
local,  aucune  douleur,  souvent  m.ême  pas  le 
moindre  enchifïrtnement  ;  il  continue  donc  à  s’a¬ 
limenter  mais,  par  suitedeladéflciencehépatique/ 
et  gastro-intestinale,  les  aliments  ne  sont  plus 
transformés  normalement,  et  il  en  résulte  des 
troubles  gastro-intestinaux  :  état  saburral,  inap¬ 
pétence,  dilatation  d’estomac,  fermentations 
anormales,  nausées,  renvois  et  généralement 
constipation. 

Ce  qui  fait  que  l’infection  du  cavum  n’est  pas 
diagnostiquée  par  les  praticiens,  c’est  que  l’exa¬ 
men  en  est  difficile,  c’est  que  la  lumière  vive  c^ui 
est  projetée  dans  la  région  détermine  un  réflexe 
qui  agit  sur  la  circulation  et  modifie  l’aspect  de  la 
muqueuse,  c’est  que  le  rayon  visuel  ne  peut  aller 
ni  dans  les  anfractuosités,  ni  dans  les  cavités  des 
sinus. 

A  mon  avis,  on  doit  arriver  au  diagnostic  d’in¬ 
fection  du  rhino-pharynx  par  élimination.  Si  vous 
ne  portez  pas  de  diagnostic  précis  de  maladie 
chez  un  enfant  atteint  de  troubles  variés  et  sur¬ 
tout  chez  un  enfant  présentant  un  mauvais  état 
général,  pensez  toujours  à  une  infection  du  ca¬ 
vum  et  dirigez  votre  traitement  de  ce  côtc-là. 

Mais  alors,  si  l’enfant  n’est  pas  traité  pour  sa 
rhino-pharyngite,  il  restera  soumis,  pendant  des 
périodes  fréquentes,  à  l’action  des  poisons,  et  il 
en  résultera  des  troubles  de  l’état  général  avec 
arrêt  de  développement,  défaut  d’ossification,  ra¬ 
chitisme,  défaut  d,’ assimilation,  amaigrissement, 
anémie,  troubles  nerveux,  etc. 

Quand  ces  enfants  seront  dans  une  bonne 
.santé  relative,  c’est  que  l’infection  rhino-pha- 
ryngienne  ira  mieux,  c’est  qu’elle  sera  à  l’état  de 
sommeil.  Mais  il  suffira  d’une  cause  insignifiante 
pour  provoquer  de  nouveaux  troubles  :  c’est  ce 
qui  explique  que  certains  enfants  sont  si  souvent 
malades  et  d’autres  jamais. 

L’enfant  grandira  donc,  plus  ou  moins  bien, 
avec  des  périodes  de  bonne  santé  relative  et  des 
périodes  de  troubles  plus  ou  moins  accentués. 

Mais,  pour  arriver  à  l’âge  adulte,  bien  des  fac¬ 
teurs  interviendront  qui  modifient  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre  l’état  pathologique  de  Tindivd- 
du.  Ces  facteurs  sont  :  l’hérédité,  le  genre  de  vie. 


,  les  maladies  intercurrentes  et  enfin,  la  qualité  de 
l’infection  rhino-pharyngienne. 

Il  est  reconnu  que  l’hérédité  joue  un  grand 
rôle,  et  que  l’hérédité  pathologique  s’exerce  sur¬ 
tout  par  la  déficience  qu’elle  apporte  dans  le  fonc,- 
tionnement  de  la  cellule  hépatique. 

La  cellule  hépatique,  déficiente  déjà  héréditai¬ 
rement,  si  elle  subit  fréquemment  l’influence  nui¬ 
sible  du  poison  microbien  et  du  poison  toxi-ali- 
mentaire,  arrive  peu-  à  peu,  très  lentement  c’est 
vrai,  mais  sûrement,  à  perdre  de  ses  facultés  de 
fonctionnement.  Les  poisons  microbiens  ej  les 
poisons  toxi-alimentaires  ne  sont  plus  détruits 
complètement  ;  la  fonction  glycogénique  et  la 
fonction  uréique  ne  se  font  que  partiellement  et 
mal  ;  la  bile  n’est  sécrétée  que  modifiée  dans  sa 
composition.  Aussi,  sous  l’influence  de  ces  trou¬ 
bles,  l’état  général  devient  moins  bon  et,  peu  à 
peu  se  produisent  des  localisations  lésionnelles 
dans  certains  organes,  donnant  naissance  à  cè 
qu’on  appelle  des  «  é'fafs  dzfffhésignes.  ». 

Le  genre  de  vié  exerce  aussi  son  influencé  :  il  est 
certain  que  ces  états  diathésiques  auront  d’autat 
plus  de  chance  de  se  former  que  l’individu  aura  un 
genre  de  vie  moins  hygiénique  :  vie  sédentaire, 
confinée  dans  des  locaux  sans  lumière,  pas  d’exer¬ 
cice,  excès  alimentaire,  alcoolisme, tabagisme,  etc. 

Les  maladies  aiguës  ou  chroniques  dont  l’indi¬ 
vidu  aura  été  atteint  pendant  cette  longue  pé¬ 
riode  de  30,  40  ou  50  ans,  laissent  quelquefois  des 
lésions  ou  au  moins  fatiguent  certains  organes, 
ce  cïui  contribue  à  augmenter  le  trouble  dans  le 
métabolisme  général. 

J’ajoute  ciue  la  qualité  du  virus  infeciani  a 
aussi  son  importance.  Je  m’explique.  Toute 
toxine  microbienne  a  une  double  action  ;  une 
action  intoxicante  générale  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée  ,  qui  fatigue  tous  les  tissus  et  trouble  leur 
fonctionnement  ;  et  une  action  électiv'^e  sur  cer¬ 
tains  organes,  c’est-à-dire  que  tel  poison  se  porte 
plus  particulièrement  sur  tel  organe.  C’est  ainsi 
que  l’on  a  des  spirochètes  qui  sont  dermotropes 
et  d’autres  qui  sont  neurotropes  ;  c’est  ainsi  que 
la  rougeole  a  une  action  élective  sur  la  muqueuse 
des  voies  respiratoires  et  sur  la  peau  ;  que,  dans 
la  scarlatine,  cette  action  se  porte  sur  la  peau  ; 
dans  la  diphtérie,  sur  certains  nerfs  (cœur,  voile 
du  palais),  dans  le  zona,  sur  certains  nerfs  aussi  ; 
dans  le  tétanos,  sur  les  cellules  cérébrales  motri¬ 
ces,  etc.Var.dremer  n’a-t-il  pas  trouv'é  que  le  ba-^ 
cille  de  Koch  pouvait,  sous  certaines  influences 
changer  de  forme  et,  dans  ce  nouvel  état,  avoir  des 
propriétés  pathologiques  différentes  ? 

Mais  alors,  n’est-il  pas  logique  d’admettre  que 
les  germes  du  rhino-pharynx  peuvent  avoir,  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  la  pro¬ 
priété  de  déterminer  des  lésions  à  distance,  lé¬ 
sions  dont,  jusqu’à  maintenant,  l’étiologie  était 
inconnue  ?  Pourquoi  cette  infection  ne  contri¬ 
buerait-elle  pas,  dans  des  conditions  humorales 
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produites  par  l’hérédité  et  l’état  pathologique  an¬ 
térieur,  et  par  une  action  élective  du  poison  sur 
certains  organes,  à  produire  la  plupart  de  ces  lé¬ 
sions  et  de  ces  troubles  chroniques  ?  C’est  ainsi 
qu’elle  contribuerait,  par  une  action  lente,  très 
lente,  sur  l’état  humoral  : 

a)  A  favoriser  la  formation  des  urates  et  autres 
sels  au  niveau  des  articulations  (rhumatismes) 
et  celle  des  calculs,  dans  la  vésicule  ou  dans  les 
reins  (lithiase  hépatique  et  rénale). 

b)  A  favoriser  la  formation  du  tissu  de  sclérose 
dans  les  artérioles  et  les  veinules  (artério-sclérose, 
néphrite  interstitielle,  athérome,  phlébites,  vari¬ 
ces). 

c)  A  troubler  complètement  la  fonction  glyco¬ 
génique  (diabète)  et  la  fonction  uréique  du  foie 
(goutte,  asthme,  migraines,  etc.). 

d)  A  déséquilibrer  le  système  cérébro-médul¬ 
laire  de  façon  à  donner  naissance  aux  troubles 
nerveux,  cérébraux,  voire  même  mentaux. 

e)  A  créer  des  lésions  dans  le  système  hémato¬ 
poiétique  (rate,  ganglions),  d’ofi  naissent  les  cas 
d’anémie  plus  ou  moins  prononcée. 

/)  A  contrarier  le  système  endocrinien  avec  pro¬ 
duction  de  troubles  d’abord,  de  lésions  ensuite, 
d’où  hypo-  et  hyperthyroïdisme,  maladie  de 
Basedow,  maladie  d’Addison,  troubles  de  la 
ménopause,  de  puberté,  etc. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  lésions  et  ces  trou¬ 
bles  ne  sont  jamais  systématisés  d’une  façon  ab¬ 
solue,  car,  d’une  part,  tous  les  organes,  qui  sont 
solidaires  les  uns' des  autres,  subissent  plus  ou 
moins  l’action  des  poisons,  et  le  trouble  de  cha¬ 
cun  de  ces  organes  a  son  retentissement  sur  le 
fonctionnement  des  autres  ;  d’autre  part,  les 
facteurs  qui  interviennent  (hérédité,  genre  de  vie, 
maladies  intercurrentes  et  qualités  de  l’infection) 
exercent  leur  action  avec  des  degrés  très  varia¬ 
bles  ;  de  là,  des  lésions  multiples,  disséminées, 
des  symptômes  qui  s’intriquent  les  uns  dans  les 
autres,  à  telle  enseigne  que  chaque  malade  chro¬ 
nique  fait  sa  maladie  à  sa  façon. 

On  comprend  aussi  qu’arrivés  à  ce  stade  pa¬ 
thologique,  les  troubles  dépendant  uniquement 
de  l’infection  rhino-pharyngienne  et  des  sinus 
cèdent  le  pas  devant  les  troubles  produits  par  les 
lésions  qui  se  sont  formées  graduellement  dans 
les  tissus  ou  dans  les  cellules  sous  l’influence  du 
poison  microbien  et  du  poison  toxi-alimentaire, 
et  qu’il  faut  surtout  traiter  ces  dernières  lésions. 
Néanmoins,  on  ne  doit  pas  négliger  le  traitement 
du  cavum,  car,  lorsque  tous  ces  malades  chroni¬ 
ques  sont  dans  un  état  de  santé  relativement  bon 
par  suite  d’un  traitement  spécial  et  d’un  régime 
approprié,  c’est  que  l’infection  rhino-pharyn¬ 
gienne  va  mieux,  c’est  que  cette  infection  est  en 
sommeil.  Mais  lorsque  ces  malades  ont  une  crise 
pathologique  (crise  d’asthme,  crise  goutteuse, 
coliques  hépatiques  ou  rénales  (mais  sans  migra¬ 
tion  de  calculs)  crises  rhumatismales,  crises  dia¬ 


bétiques,  crises  cardio-aortiqùes,  urémiques,  ner¬ 
veuses,  éruptions  cutanées,  etc. . .,  c’est  qu’il  y 
a  un  réveil  de  l’infection  rhino-pharyngienne, 
c’est  que  les  malades  se  retrouvent  sous  l’in¬ 
fluence  du  poison  microbien  et  du  poison  toxi- 
alimentaire,  c’est  que  ces  poisons  vont  provoquer 
une  réaction  dans  le  point  le  plus  vulnérable 
et  le  plus  sensible  de  l’organisme. 

Comment  survient  la  crise  ?  Voici,  à  mon  avis, 
le  processus  le  plus  fréquent. 

L’individu  est  atteint  de  rhino-pharyngite 
clironique.  Sous  l’influence  d’un  coup  de  froid 
dont  il  ne  se  rend  pas  compte,  la  muqueuse  se 
'congestionne,  les  virus  en  sommeil  se  réveillent, 
et  c’est  alors,  dans  cette  région,  une  poussée  d’in¬ 
fection  subaiguë  sans  température.  La  toxine  mi¬ 
crobienne  produite  à  cet  endroit  passe  dans  le 
sang  et  va  fatiguer  tous  les  organes,  mais  parti¬ 
culièrement  les  organes  qui  président  à  la  trans¬ 
formation  des  aliments,  c’est-à-dire  le  foie  et  le 
système  vago-sympathique.  Ces  organes,  déjà 
hypersensibles  par  hérédité,  ou  par  l’action  des 
infections  antérieures,  subissent  une  nouvelle 
sensibilisation  plus  active.  Néanmoins,  l’indi¬ 
vidu  qui  conserve  un  certain  appétit  s’alimente 
le  soir  comme  d’habitude.  Le  foie,  alors  essaye, 
malgré  son  état  d’extrême  sensibilisation,  de  rem¬ 
plir  ses  fonctions.  Il  y  arrive  pendant  les  premiè¬ 
res  heures,  parce  que  la  transformation  porte  sur 
les  aliments  les  plus  faciles  à  modifier,  mais  il  ar¬ 
rive,  un  moment  où  il  est  surmené,  c’est  quand  il 
doit  transformer  les  aliments  azotés,  et  alors  son 
travail  se  ralentit,  il  cesse  peu  à  peu  de  remplir 
ses  fonctions  :  il  est  comme  inhibé.  Dans  cet 
état,  il  n’arrête  plus  les  globules  albuminoïdes  de 
l’alimentation  qui,  passant  dans  le  torrent  circu¬ 
latoire,  yont  troubler  l’état  colloïdal  du  sang,  dé¬ 
terminant  le  phénomène  de  la  floculation,  et  sous 
l’influence  de  ces  changements  biologiques  sur¬ 
vient  la  crise  brutale,  crise  variable  suivant  les 
lésions  antérieures,  les  prédispositions  héréditai¬ 
res  où  la  spécificité  de  certains  germes. 

Et  la  pathogénie  de  tous  les  autres  troubles 
chroniques,  de  toutes  les  lésions  chroniques,  peut 
s’expliquer  de  la  même  façon. 

En  résumé,  quand  vous  posez  un  point  d’in¬ 
terrogation  au  point  de  vue  étiologique,  pensez 
toujours  à  l’infection  du  cavum.  Bien  souvent, 
des  troubles  morbides  qui  semblent  n’avoir  au¬ 
cun  rapport  avec  l’état  du  cavum,  dépendent 
presque  uniquement  de  cette  infection  :  tels 
sont  les  phénomènes  d’anaphylaxie,  les  vomis¬ 
sements  de  la  grossesse,  le  mal  de  mer,  etc. 

Quel  sera  donc  le  traitement  ? 

Pour  être  judicieux,  ce  traitement  doit  cher¬ 
cher  à  réaliser  trois  conditions  :  1°  antisepsie  de 
la  région  du  ca%mm  et  des  sinus  ;  2°  désintoxica¬ 
tion  de  l’organisme  ;  3®  chercher  à  désensibiliser 
les  organes  de  transformation  des  aliments. 

1°  Chez  l’enfant,  on  enlèvera  les  végétations,  si 
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elles  existent;  on  procédera  à  des  écouvillonnages 
du  cavum  s’il  y  a  seulement  des  granulations  in¬ 
fectées,  et  on  habituera  l’enfant,  par  des  inhala¬ 
tions  appropriées,  à  désinfecter  la  régio.n  et  à 
tonifier  la  muqueuse.  Cette  pratique,  qui  sera  en 
même  temps  un  traitemènt  prophylactique  pour 
un  grand  nombre  de  maladies  aiguës  permettra 
d’éviter  les  nombreuses  petites  infections  subai¬ 
guës  dont  la  fréquence  a  un  retentissement  si 
fâcheux  sur  certains  organes,  particulièrement 
sur  le  foie,  sur  le  système  vago-sympathique  et 
sur  le  système  endocrinien,  et  qui  peuvent,  à  la 
longue  chez  des  individus  prédisposés,  contri¬ 
buer  â  former  des  lésions  chroniques  diathési- 
ques.  Un  adulte  qui,  depuis  son  enfance,  se  sera 
soumis  à  ces  règles  d’hygiène,  aura  les  plus  gran¬ 
des  chances  d’avoir  un  bon  état  de  santé. 

Chez  l’adulte,.chez  le  vieillard,  il  faut  aussi  trai¬ 
ter  le  cavum  par  les  écouvillonnages,  les  lavages 
et  les  inhalations  ;  car  ce  traitement  empêchera 
les  crises  de  se  produire. Traitez  toutes  les  maladies 
chroniques,  tuberculose,  syphilis,  goutte,  diabète, 
lithiases,  scléroses,  rhumatismes,  éruptions  cuta¬ 
nées,  etc. . .  par  la  méthode  de  votre  choix,  mais 
traitez  en  même  temps  le  rhino-pharynx.  Vous 
serez  surpris  dés  heureux  résultats  que  vous 
obtiendrez. 

Dans  ces  essais  thérapeutiques  n’oubliez  ni  les 
anémies,  sons  quelque  forme  qu’elles  se  pré¬ 
sentent,  ni  la  paralysie  générale.  J’ai  tout  lieu 
de  croire  que  l’infection  rhino-pharyngienne  a  une 
part  dans  l’évolution  de  ces  maladies. 


2°  Il  faut  en  même  temps  chercher  à  désintoxi¬ 
quer  l’organisme  ;  ces  recommandations  sont  lo¬ 
giques,  puisque,  par  l’action  lente  des  poisons 
microbiens  et  des  poisons  toxi-alimentaires,  il  y  a 
eu,  pendant  de  longues  années,  de  fréquentes  per¬ 
turbations  dans  le  métabolisme  général,  pertur¬ 
bations  qui,  indépendamment  des  troubles  mor¬ 
bides  qu’elles  déterminaient,  contribuaient  à  for¬ 
mer  lentement  mais  sûrement,  des  lésions  dans 
certains  organes.  On  peut  dire,  que  chez  tous  les 
chroniques,  les  cellules  organiques  sont  plus  ou 
moins  adultérées,  et  que  le  métabolisme  général 
se  fait  au  ralenti.  Dans  ces  conditions,  il  fautre- 
commander  un  régime  de  désintoxication,  avec 
suppression  fréquente  des  aliments  azotés. 

3°  Enfin,  il  faut  chercher  à  désensibiliser  le 
foie  et  le  sympathique.  Pour  cela,  je  crois  qu’on 
a  raison  de  recommander  fréquemment  l’iode  : 
car  ce  médicament  est  un  des  meilleurs  désensi¬ 
bilisateurs. 

Depuis  longtemps  déjà,  j’ai  adopté  cette  mé¬ 
thode,  et  je  m’en  suis  toujours  bien  trouvé.  Et  je 
suis  persuadé  que,  si  la  pratique  médicale  se  ba¬ 
sait  sur  cette  nouvelle  conception  pathologique, 
et  si  la  thérapeutique  cherchait  à  réaliser  d’une 
manière  permanente  la  désinfection  du  rhino- 
pharynx  et  la  désintoxication  générale,  on  arri¬ 
verait  à  réduire  dans  de  fortes  proportions  la 
mortalité  infantile  et  même  la  morbidité  géné- 
I  raie.  . 

I  Dr  Aug.  Colin. 


£j’ Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Rôle  des  causes  occasionnelles  dans  la  déterminisme  du 
ramollissement  cérébral  (réflexions  thérapeuti¬ 
ques,. 

Les  lésions  en  foyer  qui  frappent  l’encéphale 
sont  dues  soit  à  l’hémorragie  cérébrale  ,  le  plus 
souvent  suivie  de  mort,  soit  au  ramollissement. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  facteur  vasculaire  est 
capital  :  lésion  en  foyer  est  synonyme  de  lésion 
d’origine  vasculaire. 

Mais,  en  plus  de  la  lésion  vasculaire,  primor¬ 
diale  par  son  importance,  il  y  a  lieu  de  tenir  grand 
compte  de  l’hypertension  artérielle  qui  domine 
la  scène  dans  l’hémorragie,  et  dans  le  ramollis¬ 
sement,  de  facteurs  accessoires  telsquele  spasme 
vasculaire,  la  chute  de  la  tension  artérielle,  et 
les  troubles  de  coagulation  du  sang  ou  de  la 
viscosité  sanguine  ;  ces  derniers  sont  fréquents 
chez  les  artério-scléreux,  qui  ont  souvent  un 


sang  hypervis  queux  et  trop  riche  en  cholesté¬ 
rine. 

Le  spasme  vasculaire  j oue  un  rôle  notoire,  car 
point  n’est  besoin  ni  de  thrombus  local,  ni  d’em¬ 
bolie  pour  observer  le  ramollissement. 

Ces  données  sont  d’une  grande  importance 
pratique  ;  elles  permettent  de  comprendre  l’effi¬ 
cacité  de  certaines  cures  sur  les  artères  (traite¬ 
ment  de  l’hémiplégie  syphilitique  chez  des  su¬ 
jets  jeunes)  ;  elles  commandent  de  manier  cer¬ 
taines  médications  (saignée)  avec  circonspection 
et  dans  des  cas  bien  déterminés. 

Le  traitement  spécifique  doit  dépendre  de 
l’âge  de  la  maladie  et  aussi  de  l’âge  du  malade  ; 
institué  d’une  manière  très  précoce  chez  des  sy¬ 
philitiques  jeunes,  il  peut  diminuer  le  taux  in¬ 
flammatoire  de  l’artère  malade  et  mettre  fin  à 
un  spasme  qui  entravait  l’irrigation  d’une  zone 
cérébrale.  Un  sujet  qui  a  contracté  la  syphilis 
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de  20  à  30  ans,  et  qui  fait  une  lésion  en  foyer  dans 
les  5  à  20'  années  qui  suivent  l’infection  primaire 
bénéficie  souvent  d’un  traitement  d’attaque 
vigoureusement  conduit. 

Quant  à  là  saignée,  si  elle  est  utile  au  cours  de 
l’ictus  de  l’hémorragie  cérébrale  conditionnée  par 
une  hypertension  artérielle,  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  le  ramollissement  cérébral,  où  l’hy¬ 
pertension  est  loin  de  jouer  le  même  rôle.  Elle 
est  utile  chez  les  porteurs  de  tares  cardiorénales, 
qui  font,  en  même  temps  que  de  l’œdème  des 
membres,  des  accidents  nerveux  convulsifs  ou 
délirants  sans  signes  nets  de  lésions  en  foyers  ; 
mais  en  cas  de  ramollissement  cérébral,  il  faut 
être  ménager  de  l’émission  sanguine  profuse  ; 
mieux  vaut  poser  une  sangsue  à  la  mastoïde 
du  côté  malade  ,  et  d’ailleurs  l’hirudine  semble 
un  excellent  anticoagulant.  On  y  joindra  un  bon 
lavement  purgatif  et  une  révulsion  active  à 
distance  (sinapismes  sur  les  j  ambes  ou  les  cuisses).' 
Enfin,  puisque  le  ramollissementest  conditionné 
par  l’artérité  aggravée,  soit  par  le  spasme,  soit 
par  les  troubles  de  l’hémolyse  cérébrale,  de  la 
coagulabilité  ,  “de  la  viscosité,  de  la  toxicité  san¬ 
guine,  les  médicaments  employés  doivent  lutter 
contre  ces  divers  facteurs. 

Cè  sera  l’iodure  de  sodium  à  la  dose  d’un 
gramme  par  jour  ;  comme  c’est  aussi  un  vaso- 
constricteur  (contrairement  à  l’opinion  ancienne), 
on  ne  le  prescrira  que  dans  les  périodes  d’accal¬ 
mie,  en  l’abandonnant  lorsque  la  lésion  veut 
s’accentuer  ou  se  compléter. 

Le  Dr  CHA.VANY  recommande  aussi,  à  la  période 
d’ictus,  les  antispasmodiques  (benzoate  de  ben- 
zyle),  les  vaso-dilatateurs  (trinitrine),  l’acéty- 
choline,  les  anticoagulants  (citrate  de  soude  par 
voie  buccale  en  paquets  de  10  grammes  par  jour 
à  parties  égSles  avec  du  lactose).  {La  Pratique 
médicale  française,  juin  1928  A.) 

Un  cas  d’épilepsie  infantile  traité  par  le  régime 
cétogène. 

Le  Pr  R.  Dupérié  rapporte  le  cas  d’un  garçon 
de  5  ans,  dont  les  crises  comitiales  avaient  depuis 
deux  ans  résisté  aux  sédatifs  du  système  nerveux 
et  au  traitement  spécifique  ;  il  fut  rapidement 
amélioré  par  le  régime  cétogène  :  viandes,  pois¬ 
sons,  aliments  gras,  avec  réduction  aussi  forte 
que  possible  du  pain,  des  féculents,  des  légumes 
et  des  fruits. 

Chez  ce  suj  et,  la  durée  du  régime  n’est  pas  suf¬ 
fisante  pour  permettre  une  opinion  définitive  ; 
une  infraction  au  régime  a  été  sanctionnée  par 
de  nouvelles  crises,  qu’une  diète  cétogène  plus 
sévère  à  aussitôt  jugulées.  D’ailleurs,  il  faut  ré¬ 
péter  que  le  régime  cétogène  a  été 'très  discret  : 
diminution  aussi  stricte  que  possible  des  farineux, 
des  purées,  du  pain,  des  pâtes,  des  légumes,  pâ¬ 
tisseries  et  sucreries  ;  on  a  laissé  l’enfant  manger 


à  sa  faim  de  la  viande,  du  poisson,  des  aliments 
gras  ;  on  a  permis  quelques  fruits.  Ce  n’est  qu’a- 
près  la  rechute  que  le  pain  de  gluten  a  été  substi¬ 
tué  au  pain  ordinaire.  Ce  régime  n’a  provoqué 
qu’un  degré  très  léger  de  cétose  ;  il  n’y  a  j  amais  eu 
dans  les  urines  que  des  traces  d’acétone  (disque 
rosé  au  nitro-prussiate  de  soude  acétique  et  à 
l’ammoniaque). 

Le  malade  a  fort  bien  toléré  le  régime  prescrit  ; 
en  5  mois  il  a  fait  un  gain  de  poids  de  1  kgr.  700  ; 
son  appétit  est  resté  satisfait  ;  loin  d’être  cons¬ 
tipé,  il  a  eu  assez  souvent  de  la  diarrhée  avec 
quelques  coliques  douloureuses. 

On  invoque  quelquefois,  pour  expliquer  l’effet 
du  régime  cétogène,  l’action  anesthésiante 
qu’exercerait  sur  le  système  nerveux  l’acide 
diacétique.  Mais  on  pense  aussi  que  dans  l’épi¬ 
lepsie  essentielle,  les  crises  se  produisent  toutes 
les  fois  qu’il  y  a  dans  le  plasma  sanguin  tendance 
plus  ou  moins  marquée  vers  l’alcalose  ;  cette  ■ 
alcalose  agirait  en  favorisant  l’action  d’un  pro¬ 
duit,  qui  serait  la  cause  même  de  la  crise,  pro¬ 
duit  toxique  encore  mal  connu. 

D’après  les  auteurs,  l’épilepsie  essentielle  seule 
bénéficierait  du  régime  cétogène  et  non  l’épilepsie 
symptomatique  ;  mais  même  en  ce  cas,  le  Pr  Du¬ 
périé  pense  que  le  régime  cétogène  peut  être 
utile  ;  ajouté  au  traitement  médicamenteux,  il 
semble  en  faciliter  l’action,  le  rendre  plus  effi¬ 
cace.  C’est  une  question  dont  il  faut  poursuivre 
l’étude  pour  fixer  les  règles  d’utilisation,  les  in¬ 
dications  et  les  contre-indications.  (Gazelle  hebd. 
des  sciences  méd.  de  Bordeaux,  3  juin  1928.) 

Déclenchement  médical  du  travail. 

Le  déclenchement  médical  du  travail  par  la 
quinine-pituitrine  est  une  méthode  inofïensive, 
qui  se  montre  efficace  dans  87,.5  %  des  cas. 

Le  D’^  DE  Guchtenière  ordonne  2  grammes 
de  quinine  en  quatre  fois,  ou  à  moindres  doses, 
si  le  médicament  est  mal  supporté  ;  il  inj  ecte  de 
plus  des  doses  de  1  /4  de  cc.  de  pituitrine,  répé¬ 
tées  toutes  les  demi-heures.  La  première  dose 
est  donnée  en  même  temps  que  le  dernier  cachet 
de  quinine  une  demi-heure  après  ;  ce  mode 
d’administration  se  justifie  car  l’action  maximale 
de  la  quinine  se  fait  sentir  entre  1  h.  1  /2  et  5  heu¬ 
res  après  son  ingestion.  Les  doses  de  1  ,/4  de  pi¬ 
tuitrine  peuvent  être  répétées  sans  danger  ;  on 
donne  volontiers  jusqu’à  2  cc.  en  huit  fois.  L’ad¬ 
ministration  de  la  pituitrine  est  tôuj  ours  arrêtée 
dès  que  les  contractions  s’établissent  réguliè¬ 
rement.  En  cas  d’échec  après  les  8  doses,  l’ex¬ 
périence  est  reprise  24  h.  plus  tard. 

Ce  procédé  est  indiqué  dans  les  cas  de  post¬ 
maturité,  dans  les  grossesses  à  terme  où  la  ter¬ 
minaison  est  désirable,  mais  sans  justifier  des. 
manœuvres  obstétricales,  dans  la  rupture  pré- 
maturée  des  membranes. 
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Le  chiffre  dés  expériences  est  encore  trop  res¬ 
treint  pour  conclure  définitivement  ;  l’auteur  a 
l’impression  que  là  méthode  pourra  être  amé¬ 
liorée  moyennant  certaines  modifications  dans 
le  mode  d’introduction  et  le  dosage  des  médi¬ 
caments,  ou  par  l’adjonction  d’autres  ocytoci¬ 
ques,  qui  n’agissent  pas  uniquement  sur  la  fibre 
musculaire,  mais  sur  les  centres  ou  les  termi¬ 
naisons  nerveuses. 

Assurément  la  méthode  actuelle  est  déjà  ap¬ 
pelée  à  rendre  des  services  ;  les  bruits  fœtaux 
doivent  être  surveillés,  quoique  jamais  on  ait 
observé  de  contractures  avec  les  doses  de  pitui- 
trine  mentionnées  ci-dessus. 

Elle  sera  contre-indiquée  au  même  titre  que  la 
pituitrine  :  maladies  du  cœur  ou  des  reins,  hy¬ 
pertension  artérielle,  cicatrices  utérines,  présen¬ 
tations  vicieuses.  {Bruxelles  médical,  15  juillet 
1928.) 

Le  traitement  des  paralysies  intestinales 
post-opératoires. 

Le  D'  F.  Imianitoff  (de  Bruxelles)  estime  que 
le  meilleur  traitement  de  la  paralysie  intestinale 
post-opératoire  en  est  la  prévention  ;  de  toutes 
les  méthodes  à  notre  disposition,  ce^  sont  les  la¬ 
vements  et  l’opothérapie  qui  sont  nos  meilleures 
armes  de  combat.  Dès  que  le  dégagement  intes¬ 
tinal  retarde,  il  importe  d’agir. 

L’hormonal,  ou  extrait  de  rate  de  veau, pos¬ 
sède  une  réelle  valeur  comme  agent  stimulant 
le  péristaltisme  intestinal  ;  meilleur  serait  le  néo¬ 
hormonal,  préparation  exempte  d’albumoses. 

Dans  cinq  cas  de  paralysie  intestinale  post¬ 
opératoire  «  in  extremis  »,  l’auteur  a  administré 
le  néo-hormonal,  alors  que  les  méthodes  non 
opératoires  avaient  été  essayées  sans  aucun  ré¬ 
sultats.  Tous  les  cinq  cas  ont  commencé  à  avoir 
des  selles  six  heures  après  l’injection.  Le  néo¬ 
hormonal  se  donne  en  injections  intra-veineuses, 
et  l’injection  peut  être  répétée  s’il  est  nécessaire  ; 
son  action  est  intensifiée  par  l’huile  de  ricin. 

Plus  l’intoxication  due  à  la  rétention  des  selles 
est  grande,  plus  intense  sera  l’action  du  néo¬ 
hormonal. 

L’auteur  a  fait  jusqu’à  ce  jour  56  injections  de 
néohormonal  à  titre  prophylactique  et  dans  au¬ 
cun  cas  il  n’a  observé  de  paralysie  intestinale. 
A  noter  cependant  que  le  néo-hormonal  ne  suffit 
pas  à  lui  seul  pour  régler  les  selles  ;  dans  32  cas  il 
a  fallu  insister  en  outre  sur  les  moyens  habituels  : 
purgations,  lavements,  etc.  {Bruxelles  médical, 
3  juin  1928.) 

Une  piqûre  de  sangsue  n’est  pas  l’équivalent  d’une 
injection  d’hirudine. 

Depuis  qu’il  est  question  d’hirudinisation  dans 
la  thérapeutique  des  phlébites,  le  D”  Ducuing 
a  systématiquement  utilisé  les  applications  de 


sangsues,  aussi  précocement  que  possible,  chez 
tous  les  opérés  de  phlébite.  Il  lui  a  paru  que  l’évo¬ 
lution  clinique  de  cette  maladie  s’en  trouvait 
améliorée,  et,  avec  d’autres  auteurs,  il  a  admis, 
à  tort  probablement,  que  la  diminution  de  la 
coagulabilité  du  sang  circulant  était  due  à  l’hi- 
rudine  absorbée  au  niveau  de  la  plaie. 

Désirant  remplacer  l’application  de  sangsues 
par  des  injections  d’hirudine,  il  a  d’abord  com¬ 
paré  les  résultats  des  deux  procédés  thérapeuti¬ 
ques.  Il  résulte  de  ses  recherches  que  l’on  ne  peut 
pas  assimiler  la  piqûre  de  sangsue  à  l’injection 
sous-cutanée  ou  intraveineuse  d’hiruditie. 

La  piqûre  de  sangsue,  si  elle  agit  dans  le  cas  de 
phlébite,  agit  par  un  autre  mécanisme  que  celui 
de  la  diminution  de  la  coagulabilité  sanguine 
générale.  {Toulouse  médical,  juin  1928.) 

Les  hommes  de  verre  :  fragilité  osseure  hérédo-fami* 
liale  avec  crâne  à  rebord,  sclérotique  bleue  et  trou¬ 
bles  auditifs. 

Il  existe  bien,  ainsi  que  l’expose  le  Dr  P. 
Apert,  des  hommes  de  verre,  dont  les  os  se  frac¬ 
turent  au  moindre  traumatisme,  et  qui  sont  obli¬ 
gés  aux  plus  grandes  précautions  pour  éviter  des 
chocs  funestes.  Il  s’agit  d’une  maladie  spéciale* 
hérédo-familiale,  constituée  dès  la  naissance,  et 
dont  la  fragilité  osseuse  n’est  que  le  caractère  le 
plus  manifeste  ;  une  série  d’autres  caractères 
font  au  même  titre  partie  intégrante  du  tableau 
morbide  ;  c’est  leur  coexistence  constante  avec  la 
fragilité  osseuse  qui  caractérise  la  maladie. 

Les  fractures  résultent  du  traumatisme  le  plus 
simple  :  saut  de  joie,  faux  pas  ;  le  plus  souvent 
et  en  raison  du  peu  d’intensité  du  traumatisme, 
le  déplacement  est  minime  ;  la  solution  de  con¬ 
tinuité  reste  partiellement  ou  totalement  sous- 
périostée  ;  la  consolidation  est  prompte. 

A  la  radiographie,  les  os  longs  des  membres 
sont  grêles,  et  tendent  à  s’infléchir  selon  une 
courbe  régulière  à  très  grand  rayon  ;  c’est  une 
inflexion  portant  également  sur  toute  l’étendue 
de  l’os,  et  non  des  déviations  avec  déformation 
des  épiphyses  comme  dans  le  rachitisme.  La  gra¬ 
cilité  et  l’inflexion  sont  surtout  marquées  auxpé» 
ronés,  dont  le  volume  est  parfois  réduit  aux  di¬ 
mensions  d’un  crayon.  En  outre,  les  os  sont  anor¬ 
malement  perméables  aux  rayons. 

La  forme  du  crâne  est  très  particulière.  Le  nom 
de  crâne  à  rebord  est  justifié  par  la  saillie  de  l’oc¬ 
ciput  et  surtout  des  régions  temporales  ;  celle-ci 
est  parfois  telle  que  les  oreilles  sont  rabattues 
en  bas  par  la  saillie  osseuse. 

Dans  certaines  de  ces  familles  prédisposées,  di¬ 
tes  ostéo-psathyrûsiques,  les  foulures,  les  entor¬ 
ses,  les  luxations  sont  aussi  fréquentes  que  les 
fractures,  et  cela  en  raison  d’une  extrême  laxité 
articulaire. 

Enfin  les  sclérotiques  sont  bleues  ;  il  y  a  chez 
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[es  malades  arrivés  à  l’âge  adulte  de  la  surdité 
progressive,  des  troubles  de  la  contractilité 
électrique  des  muscles  ;  l’hérédité  est  continue, 
et  elle  se  transmet  dans  la  proportion  de  50  p.  100. 

Le  traitement  de  la  maladie  reste  encore  bien 
peu  efficace  ;  mais  nous  savons  déj  à  que  les  ex¬ 
traits  surrénaux  et  les  extraits  thyroïdiens,  et 
surtout  parathyroïdiens  modifient  le  métabolis¬ 
me  du  calcium  et  ont  une  influence  sur  la  crois¬ 
sance  osseuse.  (La  Presse  médicale,  27  juin  1928.) 

L’hématémèse  dans  le  tabès. 

Cliniquement,  l’hématémèse  peut  être  d’im¬ 
portance  variable,  de  quelques  filets  de  sang 
dans  les  vomissements,  à  une  hémorrhagie  pure, 
rarement,  rouge,  généralement  noire,  marc  de 
café.  Le  plus  souvent,  elle  est,  d’après  MM. 
Hudelo  et  Rabut  contemporaine  de-  la  crise 
gastrique  proprement  dite  :  le  malade  ressent 
une  douleur  aiguë,  rejette  des  aliments,  puis  du 
mucus  et  enfin  du  sang.  Mais  elle  peut  survenir 
indépendamment  des  phénomènes  douloureux 
aigus,  associée  ou  non  aux  troubles  gastriques 
chroniques.  Elle  peut  rester  isolée  ou  se  repro¬ 
duire  à  intervalles  variables  (plusieurs  heures  ou 
plusieurs  j  ours),  parfois  accompagnée  demélæna, 
pouvant  atteindre  un  volume  considérable  et 
parfois  même  être  rapidement  mortelle. 

Son  apparition  peut  faire  errer  le  diagnostic 
lorsque  l’existence  du  tabès  avait  passé  ina¬ 
perçue  ;  inversement, la  constatation  d’une  crise 
gastrique  tabétiforme  ne  doit  pas  faire  rejeter 
l’hypothèse  d’un  ulcère  ou  d’un  néoplasme. 

Mais  ce  qui  rend  le  problème  particulièrement 

fficile,  c’est  la  possibilité  de  coexistence  d’un 
tabès  avec  une  tumeur  ou  un  ulcus. 

Enfin,  quelle  que  soit  son  explication  patho¬ 
génique,  l’hématémèse  paraît  devoir  occuper  une 
place  nettement  définie  dans  la  symptomatologie 
du  tabès.  {La  Presse  médicale,  13  juin  1928.) 

Le  diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la  première 
enfance. 

11  est  bien  rare,  dit  M.  R.  Turquety,  que,  dans 
le  premier  âge,  la  dothiénentérie  ait  un  tableau 
clinique  vraiment  caractéristique  ;  seule,  l’ana¬ 
lyse  serrée  des  symptômes  la  fera  reconnaître. 

Les  trois  périodes  d’évolution  sont  ici  moins 
nettes  que  chez  l’adulte.  Le  médecin  est  ainsi  ra¬ 
rement  appelé  à  en  observer  le  début  ;  les  signes 
nerveux  si  caractéristiques  passent  alors  inaper¬ 
çus  chez  le  nourrisson,  et  la  température  à  oscil¬ 
lations  ascendantes  reste  souvent  insoupçon¬ 
née  de  l’entourage  tant  qu’elle  n’a  pas  retenti 
sur  l’état  général.  Les  troubles  digestifs  (diar¬ 
rhée  rebelle,  jaunâtre,  vomissements),  sont,  en 
général,  les  premiers  à  attirer  l’attention. 

Ce  n’est  le  plus  souvent  qu’à  la  fin  de  cette  pé¬ 
riode,  parce  que  la  fièvre  et  la  diarrhée  ont  ré¬ 


sisté  à  la  diète  instituée  par  l’entourage,  que  le 
médecin  est  appelé  à  voir  l’enfant. 

Dans  la  période  d’état,  qui  rappelle  celle  de 
l’adulte,  les  taches  rosées  sont  très  inconstantes, 
et,  quand  elles  existent,  leur  nombre  est  discret. 
Les  signes  pulmonaires  font  rarement  défaut, 
râles  secs  et  râles  humides  de  bronchite  dissémi¬ 
nés,  mais  prédominant  aux  bases  ;  cette  période 
dure  de  8  à  10  jours. 

L’âge  de  l’enfant  constitue  un  élément  de  pro¬ 
nostic  irès  important,  ;  c’est  surtout  chez  les 
enfants  de  moins  d’un  an  qu’est  justifiée  le  gra¬ 
vité  du  pronostic  généralement  reconnue. 

La  mort  est  due  en  général  à  des  complications 
dont  la  broncho-pneumonie  est  la  plus  fréquente, 
et  aussi  au  syndrome  cholériforme.  Les  perfora¬ 
tions  et  les  hémorragies  intestinales  sont  excep¬ 
tionnelles. 

La  mortalité  varie  de  50  à  75  %. 

Toute  fièvre  continue  du  nourrisson,  qui  ne 
s’accompagne  pas  d’une  localisation  nettement 
prédominante,  doit  faire  songer  à  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Il  y  a  des  signes  de  valeur  qui  sont  à 
peu  près  constants  ;  la  fièvre  continue  à  courbe 
spéciale,  la  splénomégalie ^(à  rechercher  par  la 
palpation  suivant  la  technique  de  Marfan),  la 
langue  blanche  avec  triangle  rouge  à  la  pointe, 
l’abattement  et  souvent  la  diarrhée. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  éliminera  la 
possibilité  d’une  tuberculose  sans  localisation. 
L’hémoculture,  difficile  à  réaliser,  et  utilisable 
seulement  au  début,  ne  peut  donc  donner  aucun 
renseignement  utile  chez  le  nourrisson.  Seule,  le 
séro-diagnostic  reste  le  procédé  de  choix  ;  il  est 
courant  d’observer  des  agglutinations  au  1  /lOO®, 
au  1  /200«  et  davantage. 

Enfin,  en  présence  de  toute  diarrhée  suspecte, 
on  recherchera  l’Eberth,  et  les  para  dans  les 
selles. 

Contre  la  température,  on  luttera  par  des 
bains  à  32-36°  (jamais  à  moins  de  32°  à  cause  des 
collapsus),  de  dix  minutes  toutes  les  trois  heures, 
chaque  fois  que  la  température  atteindra  ou  dé¬ 
passera  39°.  Injections  d’huile  camphrée  (1  /4, 
1  /2  à  1  cc.  une  à  3  fois  par  jour).  Ne  pas  négliger 
les  lavages  fréquents  delà  bouche,  les  instillations 
deux  fois  par  jour  d’huile  eucalyptolée  au  1  /50° 
dans  les  narines. 

On  se  rappellera  que  le  danger  de  contagion 
est  plus  grand  que  chez  l’adulte,  en  raison  de  la 
manipulation  de  l’enfant  et  des  langes  souillés. 
{Journ.  de  médecine  de  Paris,  7  juillet  1928.) 

Remarques  sur  l’étiologie  et  la  thérapeutique  des 
bronchopneumonies. 

Au  principe  du  monomicrobisme  des  broncho¬ 
pneumonies,  dont  M.  Dufourt  se  fait  l’inter¬ 
prète,  M.  L.  Duchon  a  opposé  celui  du  plurimi- 
crobisme. 
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Pour  M.  Dufourt,  pneumocoque,  streptocoque, 
entérocoques  interviennent  électivement  dans  la 
production  des  broncho-pneumonies  ;  de  cette 
conception,  il  tire  la  sanction  logique  d’une  vac¬ 
cination  dirigée  contre  ces  seuls  germes. 

Pour  l'auteur,  la  flore  des  broncho-pneumo¬ 
nies  est  essentiellement  variée.  Pneumocoques, 
streptocoques,  staphylocoques,  bacilles  de  Pfeif¬ 
fer,  ra.  catarrhalis,  coli-bacilles,  et,  dans  cer¬ 
tains  cas,  le  bacille  diphtérique  lui-même,  sont 
capables  de  combiner  leurs  effets  et  d’intervenir 
dans  la  genèse  des  foyers  pulmonaires.  Il  s’agit 
là  de  germes  d’invasion  venus  du  rhinopharynx. 

Quelles  que  soient  les  méthodes  de  recherches 
employées,  elles  s’accordent,  en  général,  à  re¬ 
connaître  la  multiplicité  des  germes.  N’est-i] 
pas  arbitraire  d’en  choisir  quelques-uns,  de  dé¬ 
clarer  qu’eux  seuls  sont  pathogènes,  fût-ce  du 
fait  de  leur  présence,  tels  les  pneumocoques  et  les 
streptocoques,  alors  que  manifestement,  ils  sont 


absents  les  uns  et  les  autres  de  certaines  bron¬ 
chopneumonies. 

D’ailleurs,  les  manifestations  cliniques  qui 
accompagnent  les  surinfections  bactériologiques, 
offrent  les  arguments  les  plus  démonstratifs.  Leur 
syncronisme  est  fréquent  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers,  et  peut  se  vérifier  aiséntent,  surtout 
avec  la  diphtérie. 

L’association  de  la  lysovaccinothérapie  de 
l’auteur  à  la  sérothérapie  antidiphtérique  est  cri¬ 
tiquée  à  tort  ;  le  lysat  diphtérique  ne  saurait,  en 
effet,  suffire  à  lui  seul,  puisqu’il  est  antigène  pu¬ 
rement  microbien  ;  contre  la  toxine  il  est,  par 
contre,  nécessaire  de  recourir  à  la  sérothérapie 
(immunisation  antitoxique).  Des  bronchopneu¬ 
monies  qui,  autrefois,  étaient  les  plus  graves 
malgré  le  sérum,sont  maintenant  les  plus  aisées 
à  guérir,  grâce  à  la  présence  du  lysat  diphtérique. 
(Lyon  médical,  15  juillet  1928.) 
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La  vaccinothérapie  des  affections  des  voies 
respiratoires. 

(M.  Georges  Rosenthal.  —  Soc.  mêd.  des  praticiens 
15-6-1928.) 

M.  Rosenthal  fait  une  intéressante  communication 
sur  la  vaccinothérapie  des  affections  des  voies  respi¬ 
ratoires.  C’est  là  un  sujet  sur  lequel  le  praticien  aime¬ 
rait  à  trouver  des  indications  précises  pour  baser  son 
intervention  thérapeutique. 

L’auteur  prend  trois  exemples  ;  la  broncho-pneu¬ 
monie  chez  l’enfant,  la  broncho-pneumonie  chez 
l’adulte,  la  gangrène  pulmonaire  chez  l’adulte. 

Pour  obtenir  un  vaccin  utilisable  dans  un  cas 
donné  de  broncho-pneumonie-  infantile,  on  peut 
partir  soit  des  microbes  couramment  rencontrés 
dans  cette  affection,  soit  de  la  formule  bactériolo¬ 
gique  particulière  au  petit  malade,  formule  précisée 
par  la  ponction  du  poumon.  On  peut  donc  recourir 
à  un  stock-vaccin  ou  à  un  auto-vaccin.  D’après  M. 
Minet  on  obtiendrait  ainsi,  au  lieu  d’une  mortalité 
de  80  %,  un  chiffre  beaucoup  plus  bas  de  40  à  20  %. 

L’écueil  de  cette  vaccinothérapie  est  notre  igno¬ 
rance  de  son  mode  d’action.  Nous  n’avons  pas  de 
méthode  de  contrôle  de  son  efficacité.  Le  procédé 
des  opsonines  de  Wright  n’est  pas  pratique.  La  leuco¬ 
pénie,  signalée  par  M.  Minet,  ne  semble  pas  offrir  une 
valeur  bien  rigoureuse.  On  ne  peut  guère  se  baser  que 
sur  le  pourcentage  de  mortalité  des  enfants,  critère 
influencé  par  nombre  de  circonstances. 

M.  Duchon,  qui,  comme  MM.  Dufourt  et  Gédaillon, 
de  Lyon,  a  longuement  étudié  la  bactériologie  et  la 
vaccinothérapie  des  broncho-pneumonies  infantiles. 


estime  que  cette  affection  est  polymicrobienne,  ave 
intervention  fréquente  du  bacille  diphtérique.  Son 
opinion  —  pour  ce  qui  concerne  le  rôle  du  bacille  de 
Lôffler  —  n’est  pas  acceptée  par  la  majorité  des 
pédiatres.  Elle  s’explique  par  ce  fait  que  ses  recher¬ 
ches  ont  été  poursuivies  à  l’hôpital,  milieu  où  le  ba¬ 
cille  diphtérique  existe  en  permanence. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Rosenthal  se  déclare  partisan 
dans  la  broncho-pneumonie  infantile  de  la  vaccino¬ 
thérapie,  dont  la  valeur,  dit-il,  est  démontrée  par  la 
baisse  de  la  mortalité.  On  la  pratiquera  par  un  auto 
vaccin,  ou  un  stock-vaccin,  mono-microbien  ou 
polymicrobien. 

La  vaccinothérapie  est-elle  indiquée  dans  la  bron¬ 
cho-pneumonie  de  l’adulte  ?  Il  faut  une  foi  robuste^ 
remarque  l’auteur,  pour  s’imaginer  qu’il  suffit,  dans 
une  broncho-pneumonie,  de  quelques  cataplasmes 
chauds  et  d’un  médicament  quelconque  pour  guérir 
vraiment  le  malade.  La  vaccinothérapie  s’offre  com¬ 
me  une  thérapeutique  moderne.  Est-elle  efficace, 
Faut-il,  ou  non,  la  dédaigner  ? 

Pour  l’adulte,  les  difficultés  sont  moindres  que 
pour  l’enfant.  Nous  avons  le  crachat  qui  décèle  les 
germes.  Il  est  certes  contaminé  par  le  rhino-pharynx 
mais  il  suffit  de  le  laver  dans  du  sérum  physiologique 
pour  avoir  un  produit  dont  la  culture  donnera  une 
base  bactériologiquement  pure.  Nous  avons,  en 
outre,  la  ponction  du  poumon  et  aussi  le  procédé 
qualifié  par  M.  Rosenthal  d’«  examen  laryngologique 
simulé».  Il  consiste  à  placer  un miroirsur  le  voile  du 
palais  et  à  dire  au  malade  de  tousser.  La  toux  envoie 
sur  le  miroir  une  parcelle  de  crachat  provenant  direc¬ 
tement  des  voies  respiratoires  inférieures. 
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L’examen  des  crachats  précisera  la  formule  bacté¬ 
riologique  en  cause.  Celle-ci  permet  de  préparer  un 
auto-vaccin  adapté  au  cas  particulier.  Pour  d’autres 
auteurs,  le  stock-vaccin  polymicrobien  procure  des 
résultats  thérapeutiques  analogues. 

Y  a-t-il  un  critère  de  cette  activité  ?  Les  résultats 
cliniques  sont  les  seuls  juges  en  pareille  circonstance. 
On  sait  que,  dans  l’Afrique  centrale,  où  les  noirs 
meurent  fréquemment  de  pneumonie,  on  a  pu  atté¬ 
nuer  la  gravité  de  la  maladie  avec  les  vaccins. 

Reste  la  troisième  affection  dont  s’est  occupé 
l’auteur  :  la  gangrène  pulmonaire.  Le  sérum  anti¬ 
gangréneux  habituel  n’a  guère  d’indication  ration¬ 
nelle  dans  la  gangrène  pulmonaire.  Les  germes  avec 
lesquels  ce  sérum  est  préparé  sont  différents  de  ceux 
qui  interviennent  pour  la  gangrène  pulmonaire.  Un 
auto-vaccin  obtenu  avec  les  crachats  sphacéliques  a 
beaucoup  plus  d’activité. 

M.  Rosenthal  pense,  en  résumé,  que  la' vaccinothé- 
rapie  des  affections  des  voies  respiratoires  est  une 
méthode  scientifique  très  intéressante.  Il  ne  lui  a  pas 
trouvé  d’inconvénient  et  il  en  recommande  l’usage. 

—  M.  ViGouRoux  a  employé  les  vaccins  de  Minet 
dans  les  broncho-pneumonies,  chez  les  enfants,  qui  les 
supportent  très  bien.  Chez  les  adultes  et  les  vieillards, 
il  a  obtenu  également  de  bons  résultats  et  des  chutes 
de  température  impressionnantes. 

—  M.  Hervoùet  a  vu  une  opérée  faire,  àla  suite 
de  l’opération,  une  pneuinonie,  malgré  la  vaccina¬ 
tion  préventive.  ' 

P.  L. 

Varicelle  et  zona. 

(M.  CoMBY.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 

15-6-1928.) 

M.  CoMBY  repousse  une 'fois  de  plus  la  thèse  de 
l’unicité  du  zona  et  de  la  varicelle,  se  basant  surtout 
sur  la  grande  différence  symptomatique  entre  la  va¬ 
ricelle,  fièvre  éruptive  généralisée,  frappant  les  en¬ 
fants,  contagieuse  et  très  commune,et  le  zona  plutôt 
rare,  frappant  de  préférence  les  adultes  et  n’offrant 
aucun  caractère  contagieux  ;  enfin,  il  oppose  la  non- 
inoculabilité  de  la  sérosité  du  zona  à  l’inoculabilité 
facile  de  la  sérosité  de  la  varicelle. 

Cependant  M.  Netter  rappelle  des  faits  cliniques 
qui  contredisent  cette  manière  de  penser  ;  deux 
enfants  inoculés  avec  la  sérosité  d’un  zona  ont  pré¬ 
senté  au  bout  de  onze  jours  des  vésicules  transparen¬ 
tes  identiques  à  celles  de  la  varicelle  ;  placés  ultérieu¬ 
rement  plusieurs  jours  de  suite  dans  le  même  lit  que 
des  varicelleux,  ces  enfants  ne  contractèrent  pas  la 
varicelle.  La  sérosité  de  la  varicelle  inoculée  a  pu 
produire  une  éruption  généralisée  de  varicelle  sans 
lésion  locale  au  point  inoculé.  Chez  des  enfants  qui 
avaient  été  exposés  à  la  contagion  de  la  varicelle,  on 
a  évité  la  propagation  de  cette  maladie  par  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée,  faite  en  temps  opportun,  de  sérum 
d’anciens  zonateux. 

M.  Flandin  appuie  la  thèse  de  M.  Netter  sur 


l’identité  de  nature  de  la  varicelle  et  du  zona  par  des 
preuves  histologiques  (structure  identique  des  deux 
vésicules),  biologiques  (spécificité  de  la  réaction  de 
fixation  avec  les  sérums  de  zonateux  ou  de  varicel¬ 
leux  en  prenant  indifféremment  comme  antigène  des 
croûtes  de  zona  ou  de  varicelle),  des  preuves  expéri¬ 
mentales  (par  exemplè,  l’inoculation  du  zona  à  des 
enfants  convalescents  de  varicelle  a  régulièrement 
été  négative),  enfin  par  des  preuves  cliniques  et 
épidémiologiques. 

La  varicelle  serait  la  manifestation  première  de 
l’infection  ;  d’ailleurs  on  l’observe  chez  les  jeunes 
enfants  tandis  que  le  zona  est  exceptionnel  à  cet  âge  ; 
au  contraire  le  zona  serait  une  manifestation  tardive 
systématisée  de  l’infection  pouvant  se  produire  soit 
chez  un  ancien  varicelleux,  soit  chez  un  porteur  de 
germes  immunisé  sans  manifestations  cliniques  de 
varicelle. 

Le  déclenchement  du  zona  serait  le  fait,  soit  d’une 
réinfection  —  contagion  de  varicelle  amenant  Un 
zona  —  soit  d’une  cause  infectieuse  ou  toxique  levant 
l’immunité.  Ainsi  s’expliquerait  le  zona  apparaissant 
au  cours  des  pyrexies,  au  cours  des  maladies  chroni¬ 
ques  telles  que  syphilis  ou  tuberculose,  des  cachexies 
comme  le  cancer,  des  auto-intoxications  comme  le 
diabète,  des  hétéro-intoxications  (zona  arsenical, 
bismuthique). 

M.  Netter  ajoute  que  sur  100  sujets  n’ayant, 
pour  la  plupart  (84),  eu  aucune  relation  apparente 
avec  une  varicelle,  la  déviation  du  complément  a  été 
manifeste  93  fois,  que  l’on  ait  choisi  pour  antigène 
des  croûtes  de  varicelle  ou  de  zona. 

Des  zonas  de  toute  nature  relèvent  donc  de  l’in¬ 
fection  varicelleuse,  et  l’étude  des  zonas  toxiques 
prouve  que  certains  sujets  peuvent  longtemps  hé¬ 
berger  le  virus  zonateux  à  l’état  latent. 

Technique  et  résultats  de  la  radiothérapie  dans 
l’angine  de  poitrine. 

(MM.  Lian,  Barrieu  et  Nemours-Auguste.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  15-6-1928.) 

L’angor  pectoris  englobe  toutes  les  douleurs  paro¬ 
xystiques  de  la  région  précordiale  s’accompagnant 
d’irradiation  brachiale  gauche  et  d’angoisse  avec 
sensation  de  mort  imminente.  C’est  «  le  cri  de  souf¬ 
france  du  plexus  cardiaque  »,  qu’il  s’agisse  d’angors 
cardio-artériels  (coronarite,  aortite,  hypertension 
artérielle),  d’angors  cardiaques  (cardiopathies  valvu¬ 
laires,  surtout  insuffisance  aortique,  péricardites, 
insuffisance  myocardique),  d’angors Jrétlexes  (aéro- 
gastrocolie,  lithiase  biliaire),  d’angors  toxiques  (taba¬ 
gisme),  d’angors  névropathiques  (névroses, névrites). 

Considérant  l’action  sédative  de  la  radiothérapie 
dans  maints  syndromes  douloureux  périphériques  et 
viscéraux,  les  auteurs  ont  cherché  par  la  radiothéra¬ 
pie  à  calmer  la  douleur  du  plexus  cardiaque  qu’est 
l’angor  pectoris. 

En  employant  la  technique  à  laquelle  ils  se  sont 
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arrêtés  après  de  longues  recherches,  ils  estiment 
qu’en  règle  générale  on  obtient  par  la  radiothérapie 
chez  ces  malades  une  diminution  considérable  de 
l’intensité  et  de  la  fréquence  des  crises. Chez  certains 
sujets,  l’amélioration  commence  à  se  faire  sentir  dès 
la  première  séance  ;  cependant  c’est  le  plus  souvent 
vers  la  4®  ou  5®  séance,  que  les  malades  notent  le 
début  de  leur  amélioration,  qui  va  ensuite  en  s’accen¬ 
tuant.  Toutefois,  il  n’est  pas  habituel  d’observer  une 
disparition  complète  des  sensations  angineuses  ;  mais 
on  peut  déjà  affirmer  que  la  sédation  radiothérapi¬ 
que  n’est  pas  limitée  à  la  période  du  traitement  et  se 
poursuit  au  moins  pendant  plusieurs  mois. 

La  radiothérapie  est  donc  indiquée  dans  tous  les 
cas  sérieux  d’angor  pectoris,  que  l’angor  soit  d’origine 
cardio-artérielle  ou  cardiaque. 

—  M.  Laubry  observe  que  dans  certains  cas  la  ra¬ 
diothérapie  peut  non  seulement  être  inefficace,  mais 
encore  déterminer  de  regrettables  exacerbations  de 
la  maladie  ;  il  faut  la  recommander,  mais  avertir 
loyalement  le  màlade  des  inconvénients  possibles  de 
la  méthode. 

Sar  les  dangers  des  injections  intra -trachéales  par 
voie  traneparicfale. 

{MM.  L.EDERICH  et  Guy  Poumeau-Dellile.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  15-6-1928.) 

La  voie  transpariétale  est  suivie  par  piqûre  de 
ï’espace  inter-cricothyroïdien  ou  des  premiers  an¬ 
neaux  de  la  trachée. 

Cette  méthode  est  avantageuse,  car  elle  ne  nécessite 
pas  une  éducation  spéciale  de  l’opérateur,  qui  n’a  pas 
besoin  de  savoir  manier  un  miroir  laryngoscppique. 
Elle  est  moins  fatigante  pour  le  malade,  ne  nécessite 
pas  sa  collaboration  active,  et,  par  conséquent,  peut 
être  pratiquée  même  chez  les  sujets  les  plus  débiles. 
Elle  peut  être  pratiquée  sur  le  malade  en  position 
couchée  horizontale,  condition  nécessaire  pour  injec¬ 
ter  les  lobes  supérieurs. 

Enfin,  affirme-t-on,  elle  ne  présenterait  aucun 
danger.  Cependant  un  castrés  malheureux  oblige  le:- 
auteurs  à  faire  quelques  restrictions  à  ce  sujet. 

Chez  une  femme  atteinte  de  gangrène  pulmonaire 
à  évolution  chronique  depuis  près  de  4  ans,  une  injec¬ 
tion  de  lipiodol  dans  la  trachée  par  voie  transparié¬ 
tale,  pratiquée  dans  une  phase  d’apyrexie,  a  provo¬ 
qué  une  suppuration  du  tissu  cellulaire  péritrachéal 
et  une  infection  générale  septicémique,  mortelle  eh 
sept  jours.  Un  tel  accident  est  exceptionnel  ;  ce  qu’on 
observe  quelquefois  c’est  une  légère  inflammation 
douloureuse,  bénigne  et  de  courte  durée,  sur  le  trajet 
de  l’aiguille,  parfois  un  petit  abcès  péritrachéal. 

L’aiguille  enfoncée  dans  la  lumière  de  la  trachée  est 
souillée  par  les  crachats,  que  le  malade  peut  expec- 
.  torer  pendant  l’injection,  puis,  au  retour,  elle  souille 
les  tissus  péritrachéau’x. 

Mieux  vaut  donc,  quand  la  chose  est  possible,  pré¬ 
férer  la  voie,  glottique. 


Méningiome  de  la  région  orbito-fronto-temporale  : 
opération  ;  guérison. 

(MM.  Cl.  Vincent  et  Th.  de  Martel.  —  Reçue  neu¬ 
rologique  ;février  1928.) 

Le  sujet  présenté  est  sur  pieds,  après  avoir  subi,  il 
y  a  moins  de  2  semaines,  l’extirpation  d’un  volumi¬ 
neux  endothéliome  des  méninges  ;  ce  fait  montre  que 
dès  maintenant  on  peut  non  seulement  localiser  les 
tumeurs  frontales,  mais,  dans  certains  cas,  prévoir 
leur  nature,  et  la  technique  opératoire  à  suivre.  Con¬ 
naissant  la  nature  de  la  tumeur,  le  chirurgien  peut 
prévoir  les  difficultés  qu’il  va  rencontrer  ;  il  sait  que 
les  méningiomes  ont  une  enveloppe  très  vasculaire, 
qu’il  va  au  devant  d’hémorragies  excessivement 
abondantes,  et  il  s’armera  de  tous  les  moyens  propres 
à  l’arrêter. 

Dans  ce  cas,  '  l’ exophtalmie,  ou  plutôt  Texorbi- 
tisme,  est  un  signe  capital  qui  n’est  pas  suffisamment 
apprécié  ;  il  en  est  de  même  de  la  dysarthrie  passa- 
gère  et.des  crises  d’aphasie  méconnues,  parce  qu’elles 
sont  transitoires. 

Sur  l’hémilaminectomie  dans  les  tumeurs  de  la  moelle. 

(MM.  Cl.  Vincent,  Th.  de  Martel  et  David.  — 
Revue  neurologique  ;  mars  1928.) 

Dans  l’observation  rapportée,  la  néoformation  a 
dû  être  laissée  en  place,  mais  il  a  été  donné  à  la  ma¬ 
lade  le  maximum  de  chances  avec  le  minimum  de 
risques  et  de  dégâts. 

L’hémilaminectomie  a  été  pratiquée  de  préfé¬ 
rence  à  la  laminectomie  totale,  pour  éviter  le  glisse¬ 
ment  en  avant  de  la  partie  supérieure  de  la  colonne 
vertébrale  qui  se  produit  parfois,  surtout  au  niveau 
de  la  colonne  cervicale  ;  la  réparation  est  aussi  plus 
rapide. 

Sept  cas  de  ventriculographie  par  Tair. 

(MM.  Cl.  Vincent,  M.  David  et  Cossa.  —  Revue 
neurol.  ;  mars  1928.) 

Les  auteurs  présentent  sept  ventriculogrammes  de 
sujets  atteints  de  tumeurs  cérébrales  :  ces  ventricu¬ 
logrammes  ont  donné,  tous,  des  indications  nettes  ; 
six  fois  une  vérification  chirurgicale  ou  anatomique 
a  montré  que  cette  localisation  était  exacte. 

Voici  la  technique  :  double  trépanation  occipitale. 
Ponction  de  la  corne  du  ventricule  dû  côté  présumé 
sain.  On  retire  le  maximum  possible  de  liquide 
céphalo-rachidien.  On  injecte  à  la  seringue  une  quan¬ 
tité  égale  d’air  stérilisé  qui  n’excède  pas  20  ce.  On 
pratique  ensuite  des  radiographies  dans  différentes 
positions  fixées  d’avance  (l’air  injecté  allant  chaque 
fois  se  placer  dans  la  partie  la  plus  haute  du  ventri¬ 
cule). 

Les  8  malades  ont  reçu  16  insufflations.  Les  ac¬ 
cidents  suivants  ont  été  notés  :  6  fois  une  cé¬ 
phalée  minimum,  cédant  à  l’aspirine  ;  deux  fois 
l’insufflation  a  déterminé  une  crise  comitiale  chez 
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des  malades  qui  en  présentaient  auparavant  ;  une 
fois,  méningite  puriforme  aseptique  de  48  heures, 
guérie  sans  suites  ;  une  iois  mort  subite. 

Sur  huit  cas  de  tumeurs  frontales  localisées  et  opérées 
en  1927  ;  résultats. 

(MM.  Cl.  Vincent  et  Th.  de  Martel.  — Revue  neu¬ 
rologique  ;  décembre  1927.) 

Neuf  fois  le  diagnostic  de  tumeur  du  lobe  frontal 
a  été  porté  ;  8  fois  l’extirpation  totale  ou  partielle, 
ou  la  nécropsie  ont  vérifié  le  diagnostic  ;  dans  le  9® 
cas,  la  lésion  était  aussi  frontale,  mais. elle  consistait 
en  .un  vaste  foyer  de  ramollissement. 

Trois  morts  sont  survenues  par  hémorragie  du  fait 
de  l’extirpation  ou  tentative  d’extirpation. 

On  peut  donc  localiser  les  tumeurs  frontales  plus 
souvent  qu’on  ne  le  pense  en  France.  Les  tumeurs 
adjacentes  à  la  région  motrice,  outre  les  signes  d’hy¬ 
pertension  souvent  frustes  d’abord,  ont  pour  elles 
l’épilepsie,  la  dysarthrie,  des  parésies  limitées, 
parfois  certains  auras  psychiques.  Cependant  le  dia¬ 
gnostic  est  difficile,  car,  en  général,  ces  caractères  ne 
sont  pas  reconnus  ;  l’épilepsie  notamment  est  consi¬ 
dérée  comme  essentieUe. 

Les  tumeurs  situées  en  plein  lobe  frontal  se  carac¬ 
térisent  souvent,  au  début,  par  des  crises  d’épilep¬ 
sie  généralisées,  par  des  troubles  du  caractère  peu 
importants  d’abord,  qui  font  considérer  les  malades 


comme  des  mentaux  :ou  deshystériques,  et  les  font- 
placer  dans  des  maisons  de  santé.  Elus  tard  les  trou¬ 
bles  psychiques  deviennent  plus  évidents  ;  il  existe^ 
une  dysarthrie  passagère  ;  parfois  une  sorte  de  dé¬ 
doublement  de  la  personnalité,  une  désorientation 
singulière  dans  l’espace  ;  on  peut  observer  une 
légère  paralysie  faciale,  une  disparition  unilatérale 
de  l’odorat  ;  la  difficulté,  dans  les  tumeurs  du.  cer¬ 
veau,  est  toujours  de  savoir  identifier  ce  qu’on  ob¬ 
serve. 

Quant  aux  tumeurs  sous-frontales,  il  faut  voir- 
surtout  les  méningiomes  de  Fétage  antérieur  ;  ils 
sont  caractérisés  essentiellement  par  des  troubles, 
mentaux  ressemblant  à  ceux  de  la  paralysie  générale, 
par  une  exophtalmie  généralement  pas  reconnue,  car- 
elle  est  lentement  progressive,  par  une  atrophia 
optique  primitive,  précédée  elle-même  d’une  baisse- 
de  l’acuité  visuelle  progressive.  L’anosmie  uni  ou 
bilatérale,  jointe  aux  signes  précédents,  est  de  grande- 
valeur. 

A  noter  enfin  que,  dans  les  ablations,  la  difficulté- 
provient  non  seulement  de  la  masse  à  enlever,  mais 
des  hémorragies  immédiates  ou  consécutives. 

Dès  maintenant  on  peut  donc  reconnaître  et  enle¬ 
ver  une  tumeur  du  lobe  frontal  et  les  chances  de  sur¬ 
vie  à  l’opération  sont  de  un  peu  plus  d’une  sur  deux. 
La  survie  définitive  ne  dépend  pas,  elle,  de  l’opéra¬ 
tion,  mais  de  la  nature  de  la  tumeur. 

G.  F. 


Les  Congrès 

Congrès  international  de  protection  de  l’Enfance. 

^Paris,  8-12-  juillet  1928.) 


Le  Congrès  international  de  protection  de  l’En¬ 
fance  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris  au  cours  de  la  Quin¬ 
zaine  sociale  internationale  s’est  ouvert  le  dimanche 
8  juillet,  à  la  salle  Pleyel,  sous  la  présidence  de  M. 
Loucheur,  ministre  du  Travail,  .de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Les  travaux  du  Congrès  ont  .commencé  dès  le 
lendemain.  Les  congressistes  étaient  partagés  en 
cinq  sections-coordonnées  avec  autant  d’activité  que 
d’amabilité  par  le  secrétaire  général,  M.  Lesage. 

La  première  section  étudiait  les  Maisons  mater¬ 
nelles,  sous  la  haute  .direction  du  professeur  -Couve- 
laire,  assisté  du  ©*■  Lacomme. 

La  deuxième  section,  dirigée  par  le  professeur 
Marfan,  assisté  de  M.  J.  Florand,  s’occupait  de  la 
Première  en-fance,  et  étudiait  les  moyens  les  meilleurs 
pour  développer  l’allaitement  maternel. 

La  troisième  section,  dirigée  par  le  professeur 
Nobéoourt,  assisté  du  Jean  Hutinel,  était -consa¬ 
crée  à  la  Seconde  enfance  et  à  l’étude  des  établisse¬ 
ments  de  plein  air  au  double  point  de  vue  médical 
et  pédagogique. 


La  quatrième  section  :  Service  social,  était  placée 
sous  la  direction  de  M.  le  D^  dules  Henault. 

La  cinquième  section  enfin,  Enjaitce  malheureuse 
ou  moralement  abandonnée,  était  dirigée  par  M.  Hen¬ 
ri  Rollet,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  assisté  du  D' 
Georges  Paul-Boncour. 

Les  travaux  du  Congrès  ont  été  accompagnés  de 
nombreuses  visites  ou  e.xcursions  ainsi  -que  de  plu¬ 
sieurs  réceptiGns,dont  celle  de  M.  le  sénateur  Strauss, 
à  Louveciennes,  a  été  plus  particulièrement  somp¬ 
tueuse  et  a  laissé  un  souvenir  profond  aux  congres¬ 
sistes. 

Première  section 

Les  maisons  maternelles. 

M.  Trillat,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lyon,  était  chargé  du  rapport  générai  sur 
les  maisons  maternelles.  On  sait  qu’une  maison  ma-, 
ternelle  est  une  institution  où,  sous  la  garantie  du 
secret,  sont  hébergées  des  femmes  saines  en  état  de 
gestation,  où  elles  peuvent  accoucher,  où  elles  demeu- 
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rent  enfin  après  l’accouchement  pendant  tout  le 
temps  que  dure  l’allaitement  maternel. 

lie  rapporteur  fait  l’historique  de  la  question,  étu¬ 
die  les  diverses  catégories  de  maisons  maternelles, 
refuge  prénatal,  refuge  d’accouchement  et  refuge 
d’allaitement.  Il  étudie  ensuite  l’organisation  de  ces 
maisons. 

Les  résultats  obtenus  sont  les  suivants  : 

Diminution  du  nombre  des  avortements,  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  prématurés  et  des  débiles,  dimi¬ 
nution  de  la  mortinatalité.de  la  mortalité,puerpérale, 
du  nombre  des  abandons  d’enfants  et  de  la  mortalité 
infantile. 

Les  résultats  d’ordre  moral  sont  aussi  considéra¬ 
bles:  le  seul  fait  de  trouver  un  refuge  immédiat  suffit 
souvent  à  donner  à  la  malheureuse  en  détresse  un 
réconfort  qui  lui  permet  d’envisager  l’avenir  avec 
moins  de  frayeur.  Un  grand  nombre  obtiendront  de 
leur  famille  de  rentrer  au  foyer  paternel. 

Le  rapporteur  conclut  ainsi  ; 

«  La  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant  ne  peut 
être  réalisée  de  façon  complète  que  par  la  création 
de  maisons  maternelles. 

«  Lés  maisons  maternelles  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  faisant  partie  des  ét8d)lissements  d’assis¬ 
tance,  de  première  nécessité,  au  même  titre  que  les 
hôpitaux  et  les  hospices. 

«  Le  devoir  de  l’Etat  est  de  leur  donner  un  statut 
légal  qui  assurera  leur  existence  et  leur  fonctionne¬ 
ment.  » 

Des  rapports  spéciaux  ont  été  lus  sur  la  même  ques¬ 
tion  par  Miss  J.  Halford,  O.B.E.  (Angleterre)  et 
.Mlle  Marthe  Erlich,  professeur  agrégé  de  pédiatrie 
à  la  Faculté  de  Varsovie. 

Deuxième  sectio.n 

Des  meilleurs  moyens  d’encourager  et  de  développer 
l’allaitement  maternel. 

M.  le  professeur  P.  Lereboullet,  rapporteur 
général,  expose  dans  son  rapport  la  question  sous 
son  double  aspect  médical  et  social. 

Il  rappelle  la  supériorité  et  l’efficacité  de  l’allaite¬ 
ment  maternel  et  énumère  les  causes  de  l’abandon 
trop  fréquent  de  cet  allaitement  :  causes  d’ordre 
physiologique  ou  médical  exceptionnelles,  mais 
réelles  causes  d’ordre  moral  fréquentes,  la  mère  se 
laissant  trop  facilement  persuader  qu’elle  peut  se 
dispenser  du  devoir  d’allaiter  ;  causes  d’ordre  social, 
les  plus  importantes  actuellement,  le  travail  de  la 
mère  hors  du  foyer  familial  rendant  souvent  im¬ 
possible  l’allaitement  au  sein.  C’est  sur  ces  causes 
d’ordre  social  qu’il  faut  surtout  agir. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  les  moyens  visant 
les  trois  ordres  de  causes,  et,  dans  chaque  chapitre 
met  en  relief  l’importance  primordiale  de  bonnes 
infirmières  visiteuses,  formées  de  bonne  heure  à  la 
puériculture  et  convaincues  elles-mêmes  de  la  supé¬ 
riorité  de  l’allaitement  au  sein.  Ce  sont  elles  qui  peu¬ 
vent  convaincre  la  mère  qu’elle  peut  et  doit  nourrir 


et  qui  peuvent  agir  pour  qu’elle  ait  les  moy.çns  matér 
rlels  de  le  faire.  Après  avoir  énuméré  les  divers 
moyens  de  persuader  les  mères  de  cette  nécessité  de 
rallaitement  au  sein  et  notamment  Pinfluence  .de 
l’enseignement,  dès  l’école  .même,  de  cette  notion. 
M.  Lereboullet  développe  surtout  la  question  des 
moyens  d’ordre  social  et  matériel.  Il  montre  succes¬ 
sivement  l’influencé  des  lois  d’assistance,  influence 
certaine  mais  limitée,  celles  des  oeuvres  d’assistance 
publique  ,et  privée,  au  premier  rang  desquelles  les 
maisons  maternelles  et  les  asiles  d’allaitement,  celle 
surtout  de  l’assistance  patronale.  L’auteur  énumère 
tous  les  efforts  faits  ces  dernières  années  soit  pour 
créer  des  crèches  d’usine  ou  des  chambres  d’aillaite- 
ment  (dont  les  avantages  sont  certains,  mais  les 
frais  souvent  élevés)  ,soit  surtout  pour  dévelopjier., 
grâce  aux  allocations  familiales,  les  primes  d’allaite¬ 
ment  permettant  à  la  mère  d’être,  à  son  foyer,  la 
nourrice  payée  de  son  enfant  pendant  les  premiers 
mois.  Il  montre  les  résultats  des  initiatives  prises  de 
divers  côtés  et  conclut  à  la  nécessité  de  développer 
et  les  chambres  d’allaitement  et  surtout  les  alloca¬ 
tions  afin  que  les  fejnmes  qui  le  peuvent  dirigent 
leur  foyer  sous  le  contrôle  et  avec  l’aide  de  bonnes 
infirmières-visiteuses.  Secourir  la  mère  et  protéger 
l’enfant  est  bien,  consolider  et  restaurer  la  famille 
ouvrière  en  lui  assurant  des  conditions  de  vie  suffi¬ 
santes  est  mieux  encore,  et  c’est  ce  qui  rend  si  inté¬ 
ressant  l’effort  actuellement  poursuivi  dans  le  sens' 
des  allocations  familiales. 

M.  Lereboullet  conclut  en  souhaitant  que  les 
efforts  faits  en  faveur  de  l’allaitenient  maternel 
soient  coordonnés  et  que  l’action  parallèle  des  légis¬ 
lateurs,  des  philanthropes  et  des  employeurs  per¬ 
mette  aux  mères  qui,  le  plus  souvent,  peuvent  physio¬ 
logiquement  allaiter,  d’avoir  la  volonté  de  le  faire  et 
d’en  obtenir  les  moyens  matériels. 

Des  rapports  spéciaux  ont  été  encore  lus  par  MM. 
le  D^  Solon-Veras  (Athènes),  le  professeur  Brandt 
(Oslo),  le  D^  GromsKi  (Varsovie),  le  professeur  de 
Groer  (Lwow),  le  professeur  Ernesto  Cacace  (Na¬ 
ples),  le  professeur  Matija  Aînbrosic  (Belgrade),  Mme 
le  D^  Helen  Mc.  Murchy  (G)+.tawa). 

Troisième  section 

L’éducation  dans  des  écoles  de  plein  air  au  point  de 
vue  pédagogique. 

M.  Ad.  Ferrière,  docteur  en  sociologie,  directeur 
adjoint  du  bureau  international  d’éducation  de  Ge¬ 
nève,  rapporteur  général. 

Le  côté  pédagogique  est  le  seul  envisagé  ici.  Le 
rapport  se  divise  en  quatre  parties  : 

1°  Ecoles  de  plein  air,  externats  pour  enfants  déli¬ 
cats  ; 

2°  Internats  pour  enfants  délicats  ou  prévento¬ 
riums. 

3°  Ecoles  de  plein  air  pour  enfants  bien  portants 

4“  Internats  ou  écoles  nouvelles  à  la  campagne. 
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Organisation  des  établissements  de  plein  air  pour 
enfants  au  point  de  vue  médical. 

M.  le  Dufestel  (de  Paris),  rapporteur  g.énéral, 
fndiqüe  les  catégories  d’enfants  qui  doivent  bénéfi¬ 
cier  des  écoles  de  plein'air.  Avec  Genévrier,  il  pense 
qu’elles  doivent  être  réservées  aux  tuberculeux  la¬ 
tents,  aux  enfants  en  contact  avec  un  tuberculeux 
contagieux,  aux  anémiques,  aux  convalescents,  aux 
rachitiques. 

Tous  les  malades  présentant  des'  symptômes  d’ac¬ 
tivité  morbide,  les  fiévreux,  les  cardiaques,  les  por¬ 
teurs  d’affections  ganglionnaires  en  voie  de  suppura¬ 
tion  ou  d’affections  ostéo-articulaires,  les  paralyti¬ 
ques  ,les  indisciplinés,  les  anormaux  et  les  inconti¬ 
nents  urinaires  seront  exclus. 

Après  avoir  donné  différents  détails  sur  l’organisa¬ 
tion  et  le  fonctionnement  de  ces  écoles,  le  rapporteur 
propose  les  vœux  suivants  : 

1®  Toute  école  devra  avoir  dans  son  voisinage  un 
terrain  de  jeux  sur  lequel  les  enfants  seront  conduits 
chaque  jour. 

2®  Les  heures  de  classe  ne  dépasseront  pas  trois 
heures  pour  les  enfants  de  six  à  neuf  ans  et  quatre 
jusqu’à  treize  ans. 

L’organisation  scolaire  permettra  de  faire  conduire 
les  enfants  sur  les  terrains  de  jeux  péndant  au  moins 
deux  heures  par  jour  et  au  moment  où  ils  pourront 
le  mieux  profiter  de  l’influence  bienfaisante  du  soleil. 

3®  En  attendant  la  réalisation  de  ces  desiderata, 
les  établissements  de  plein  air  de  toute  nature  adap¬ 
tés  aux  habitudes  des  différentes  contrées  seront 
multipliés  dans  tous  les  pays. 

Des  rapports  spéciaux  sur  les  écoles  de  plein  air 
dans  les  difiérents  pays  ont  été  lus  par  MM.  Ferrière 
(de  Genève),  Demaseure  (de  Bruxelles),  le  professeur 
Ragazzi  (de  Gênes),  M.  Gaston  Lemonier,  Miss 
Margaret  Mc  Millian  (Angleterre),  Miss  Mary  E. 
Murphy  (Chicago),  don  Eduardo  Masip  (Madrid), les 
docteurs  Em.  Lampadarios  (Athènes)  et  Kita(Tokio) 

Colonies  de  vacances. 

Cette  impotente  question  est  étudiée  dans  le  rap¬ 
port  très  documenté  de  M.  le  D’'  Dequidt,  inspecteur 
général  au  ministère  de  l’Intérieur.  Il  termine  par 
les  vœux  suivants  ; 


Considérant  : 

1®  Que  les  colonies  de  vacances  et  œuvres  de  plein 
air  favorisent  heureusement  le  développement  phy¬ 
sique  et  l’éducation  morale  de  l’enfance  et  de  l’ado¬ 
lescence,  et  contribuent  efficacement  à  la  protection 
de  la  santé  publique,  notamment  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose  ; 

2®  Que  ces  institutions,  sous  leurs  formes  multiples, 
poursuivent  un  but  commun,  par  des  moyens  iden¬ 
tiques,  que  leur  rendement  pratique  est  sous  la  dépen¬ 
dance  de  leur  organisation  technique  et  administra¬ 
tive,  de  leurs  méthodes  de  fonctionnement,  du  con¬ 
trôle  critique  de  leurs  résultats,  et  que  l’expérience 
de  chacune  d’elles  peut  favoriser  le  progrès  de  toutes  ; 

3®  Qu’une  coopération  entre  les  peuples  qui  s’est 
déjà  manifestée  par  des  échanges  internationaux  de 
vacances  peut  être  des  plus  fécondes  dans  ce  do¬ 
maine  ; 

"Vu  le  rapport  de  M.  le  D''  Dequidt,  président  du 
Comité  national  français  des  colonies  de  vacances  et 
œuvres  de  plein  air. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  soit  créé  un  organisme  international  de  docu¬ 
mentation,  d’échanges  de  vues  et  de  collaboration, 
chargé,, sous  l’égide  du  Bureau  international  dutra- 
vail  et  de  la  section  d’hygiène  de  la  Société  des  na¬ 
tions,  d’assurer  une  liaison  utile  entre  toutes  les  orga¬ 
nisations  nationales  de  colonies  de  vacances  et  œu¬ 
vres  de  plein  air. 

L’hygiène  be  l’écolier  est  enfin  étudiée  par 
Mme  Mascart,  secrétaire  général  de  «  l’hygiène  par 
l’exemple  ». 

Avec  les  deux  dernières  sections  consacrées,  l’une 
au  Service  social  et  aux  idées  directrices  de  ce  service 
social  dans  la  protection  de  l’enfance,  l’autre  à  VEn- 
fance  malheureuse  ou  moralement  abandonnée,  nous 
sortons  un  peu  du  domaine  médical.  Dans  l’une  et 
l’autre  de  ces  sections  on  entendit  des  rapports  très, 
documentés  qui  montrent  tout  ce  que  l’initiative 
privée,  autant  que  celle  des  différents  Etats,  a  pu 
réaliser  jusqu’ici  pour  la  protection  de  l’enfance. 

L.  G. 
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Les  Livres 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

J.  MAISo^NET,  professeur  au  Val-de-Grâce.  — Petite 
chirurgie.  (1  vol.  in-S»  de  1024  pages  avec  723 
figures  dans  le  texte  :  70  francs.) 

Le  médecin,  et  tous  ses  collaborateurs  infirmiers, 
trouveront  dans  un  seul  livre,  la  description  de  toutes 
les  manœuvres  de  petite  chirurgie,  utilisées  dans  la 
pratique  médico-chirurgicale  courante. 

En  raison  de  leur  abondance,  il  est  difficile  d’indi¬ 
quer  les  différents  sujets  qui  y  sont  étudiés,  dans  un 
ordre  aussi  logique  que  possible,  avec. beaucoup  de 
détails  pratiques,  et  de  très  nombreuses  figures. 

Les  soins  à  donner  aux  blessés,  les  préparatifs  d’une 
opération  et  la  stérilisation,  les  anesthésies  générales 
et  locales,  la  technique  des  interventions  élémentaires, 
des  pansements,  des  bandages,  l’appareillage  des 
fractures  et  des  lésions  articulaires,  sont  successive¬ 
ment  envisagés,  avant  l’étude  des  soins  élémentaires 
qui  concernent  l’appareil  uro-génital,  les  organes  des 
sens  et  la  stomatologie. 

Sans  omettre  les  procédés  depuis  longtemps  clas¬ 
siques,  l’auteur,  délaissant  toute  bibliographie  inu¬ 
tile,  a  décrit  les  techniques  ou  les  appareils  dont  la 
valeur  est  actuellement  démontrée  (vaccinothérapie 
et  sérothérapie,  oxygénothérapie,  méthode  de  Carrel, 
transfusion,  appareillage,  etc.),  et  il  insiste  sur  quel¬ 
ques  interventions  que  tout  médecin  peut  être  à 
même  de  pratiquer,  soit  en  raison  de  leur  simplicité, 
soit  en  raison  de  leur  extrême  urgence. 

Raymond  Heim  de  Balsac.  —  Pratique  cardio- 
vasculaire.  L’atropine.  Préface  de  Ch.  Laubry. 
(1  vol.  in-80  de  224  pages,  avec  figures.  25  francs.) 

L’atropine  est  susceptible  de  rendre  au  cardiologue 
des  services  appréciables  ;  mais  ses  indications  dia¬ 
gnostiques  ou  thérapeutiques,  doivent  être  nettement 
précisées  ;  c’est  ce  qu’a  cherché  l’auteur  de  ce  livre. 

Il  étudie  son  action  dans  chaque  cas  particulier  : 
sur  les  différents  troubles  d’hyperexcitabilité  ou 
d’inhibition  du  cœur,  sur  les  fonctions  essentielles 
(excitabilité,  conductibilité,  contractilité  et  tonicité  ) 
du  myocarde,  sur  les  vaisseaux,  et  même  sur  le  sang. 

Tout  en  faisant  un  large  appel  aux  données  expé¬ 
rimentales,  il  se  place  et  reste  toujours  sur  le  terrain 
clinique  ;  aussi  ce  livre  s’adresse-t-il  non  seulement 
au  spécialiste  des  troubles  du  rythme  qui,  à  côté 
d’une  bibliographie  très  complète,  y  trouvera  toute 
la  précision  désirable,  mais  à  tout  praticien.  C’est 
qu’en  effet  l’atropine  ne  sert  pas  qu’à  l’étude  rigou¬ 
reuse  des  troubles  rythmiques  du  cœur,  mais,  conve¬ 
nablement  maniée,  elle  se  révèle  un  agent  thérapeu¬ 
tique  remarquable,  non  seulement  de  certains  trou¬ 
bles  fonctionnels  cardiaques,  mais  aussi  peut-être 
de  quelques  formes  d’insuffisance  du  myocarde. 

Si  l’atropine  est  la  seule  substance  envisagée,  le 


cadre  de  cette  étude  est  plus  large  et  s’étend  à  d’au¬ 
tres  substances,  dont  l’action  est  analogue  ou  anta¬ 
goniste.  Aussi  cet  ouvrage  est-il  un  guide  nécessaire 
pour  tout  praticien  qui  veut,  en  s’appuyant  sur  les 
méthodes  récentes  d’investigation  cardio- vasculaire, 
établir  le  diagnostic  précis,  partant  le  traitement 
pathogénique  exact,  d’une  bradycardie  ou  d’une 
autre  arythmie. 

ViGOT,  frères,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
Paris. 

Ch,  Clavelin,  prof.  ag.  du  Val-de-Grâce.  —  Précis 

d’appareillage  des  luxations  et  des  fractures  des 

membres.  (Un  vol.  in-S»  de  320  pages,  avec  226 

figures  ;  40  francs.) 

Dans  ce  précis,  les  praticiens  trouveront  la  des¬ 
cription  des  appareils  d’immobilisation  provisoire  et 
des  appareils  définitifs,  plâtrés  ou  autres,  qui  peuvent 
être  posés  partout. 

Les  chirurgiens  trouveront  la  description  de  la 
pose  des  derniers  appareils  préconisés  sans  avoir  à 
se  livrer  à  des  recherches  dans  les  communications 
aux  sociétés  savantes. 

Les  lésions  traumatiques  des  articulations  ont  été 
étudiées  ensemble  pour  chaque  article  :  luxations, 
fractures,  non  seulement  relèvent  souvent  de  la 
même  étiologie,  mais  surtout  peuvent  se  superposer, 
nécessitant  un  traitement  spécial. 

Les  lésions  diaphysaires  sont  naturellement  pas¬ 
sées  en  revue  pour  chaque  segment  de  membre. 

Chaque  chapitre  comprend  : 

Un  rappel  anatomo-clinique  rapide  qui  permet  de 
revoir  tout  ce  qui,  au  point  de  vue  pratique,  est 
indispensable  pour  le  traitement  de  la  fractiue  : 
symptomatologie  résumée  avec  indication  des  points 
de  repère  —  anatomie  pathologique  basée  sur  la 
radiographie,  déplacement  des  fragments,  compli¬ 
cations  immédiates  possibles. 

L’appareillage  est  évidemment  la  partie  la  plus 
développée. 

L’auteur  n’a  pas  cherché  à  décrire  tous  les  appa¬ 
reils  utilisés.  Il  a  fait  un  choix  qui  permet  à  tout  pra¬ 
ticien  de  traiter  une  fracture  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  compatibles  avec  les  moyens  dont  il  dispose, 
l’appareillage  provisoire  étant  envisagé  comme 
l’appareillage  définitif. 

Les  appareils  dlcrits,  en  plus  des  appareils  plâtrés 
classiques,  sont  ceux  réglementaires  dans  l’armée, 
ceux  qu’il  est  possible  de  se  procurer  dans  le  com¬ 
merce,  ou  même  de  faire  faire  de  toutes  pièces  par  un 
ouvrier  en  fer  ou  un  menuisier. 

La  pose  des  appareils  est  décrite  temps  par  temps, 
d’une  façon  minutieuse  et  précise. 

Les. soins  consécutifs  indispensables  au  bon  résul¬ 
tat  fonctionnel,  les  complications  qui  peuvent  venir 
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troubler  l’évolution,  sont  rappelés  à  chaque  chapitre. 

Quant  à  l’ostéosynthèse,  l’auteur  se  contente  d’en 
donner  les  indications,  laissant  aux  traités  spéciaux 
la  description  des  techniques  opératoires. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D*  G.  Saint-Paul  (G.  Espé,  de  Metz).  —  Intro¬ 
duction  à  l’étude  de  la  cérébrologie  (un  vol.  in-8 
carré,  84  p.,  7  fr.) 

Dans  cette  nouvelle  série  de  «  thèmes  psycholo¬ 
giques  »  l’auteur  s’attaque  catégoriquement  aux 
questions  suivantes  : 

Que  vaut  notre  enseignement  ? 

Devons-nous  imposer  Yétude  du  latin  ? 

Quelle  conduite  devons-nous  tenir  au  sujet  des 
idiomes,  dialectes,  patois,  langues  locales  ? 

Comment  inculquer  une  solide  culture  à  la  fois . 
biologique  et  philosophique  qui  permette  de  con¬ 
duire  croyants  et  agnostiques,  spiritualistes  et  ma¬ 
térialistes,  sans  nulle  abdication  de  leur  part,  à  une 
collaboration  confiante  et  cordiale  en  vue  d’obtenir 
des  réalisations  dans  la  découverte  de  certains  pro¬ 
blèmes  fondamentaux  ? 

Ces  problèmes  sont  exposés  dans  plusieurs  cha¬ 
pitres  ainsi  que  dans  le  premier  fascicule  des  thèmes 
PSYCHOLOGIQUES  Paris,  Vigot  frères  :  Ame  ;  — 


Intelligence  ;  — Entre  l’homme  et  l’animal  ;  —  Mé¬ 
moire,  langage,  localisations  cérébrales  ;  —  Conscience  ; 
—  Rêoe  et  Freudisme. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  du  «  Bon  plaièir  d 
39,  rue  Peyrolières,  à  Toulouse, 

Charles  Richet.  —  Circé.  Drame  en  deux  actes,  en 
vers,  représenté  au  théâtre  de  Monte-Carlo;  le  2 
avril  1905.  it^OMPeZZeseVie  des  Cahiers  mensuels  du 
Bonj>laisir,  n^  28,  août  1928  (67  p.  ;  3  fr.) 

Edit.  Baillière,  Paris,  et  Payot  et  Cie,  Lausanne. 

D"'  M.-H.  Burnier.  —  De  la  constipation  habituelle 
et  de  son  traitement.  Préface  du  prof.  D’’  César 
Roux.  (60  pages  ;  12  francs.) 

Chez  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

R.  D.  Lawrence,  profe.sseur  au  King’s  College  hospi¬ 
tal,  de  Londres.  —  Comment  doit  vivre  le  diabéti¬ 
que.  Régime  et  insuline.  (Un  vol,  216  p.,  avec  flg.  : 
16  fr.) 
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Accidents  du  travail  et  honoraires  médicaux,  par 
P.  Boudin,  Concours  medical,  n»  37,  9  septembre  1928. 

Accroissement  du  nombre  des  médecins,  par 
J.  Noir.  Concours  médical,  n"  39,  23  septembre  . 

Adénoidiens  (L'orage  méningé  des),  par  J.  Seval, 
üm/ia,n“29,  août  1928. 

Alimentation,  par  Foveau  de  Courmelles  :  a)  Lu¬ 
mière  et  vitamines,  La  Vie  médicale,  n“  18,  25  septem¬ 
bre  1928  ;  6)  Faune  marine.  Œuvre  médicale,  n»  6,  octo¬ 
bre  1928. 

Anaphrodisiaques  dans  Rabelais  (Plantes  de 
cloîtres),  par  Albert  Garrigues.  Art  médical,  n“  62, 
31  août  1928. 

Anatomie  de  Van  Helmont,  par  Albert  Garrigues. 
Chronique  médicale,  n“  9,  1®  septembre  1928. 

Anémies  du  nourrisson,  par  J.  Minet.  Nord  médi¬ 
cal,  n"  685  et  686, 1«  et  15  septembre  1928. 

Anthropologie  et  son  enseignement,  par  J. 
Noir.  Concours  médical,  n»  41,  7  octobre  1928. 

Aviation  sanitaire  :  a)  par  P.  Delmas.  Monlpel- 
lier  médical,  n“  19,  l”’’  octobre  1928  ;  b)  par  Foveau  de 
Courmelles.  Médecine  internationale,  n»  9,  septembre 
1928. 

Biologie  et  métaphysique,  par  P.  Rabier.  Art 
médical,  n»  61,  31  juillet  1928. 

Cabanês  :  a)  par  R.  Molinéry.  Umfia,  n»  29,  août 
1928  et  Art  médical;  n”  62,  31  aoilt  ;  b)  J.  Valincourt. 
Quinzaine  médicale,  n»  7,  août  1928. 


Cancer  :  a)  Est-il  ou  non  contagieux,  par  H.  Bou¬ 
quet.  Monde  médical,  n”  734,  1“'  septembre  ;  b)  Notre 
armement  ;  où  nous  en  sommes,  par  R.  Molinéry. 
Médecine  inier nationale,  n»  9,  septembre  1928. 

Certificat  après  décès  pour  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  sur  la  vie,  par  P.  Boudin.  Concours  médical, 
n»  36, 2  septembre  1928. 

Colonies  (La  crise  médicale  aux),  par  J.  Nom. 
Concours  médical,  n»  40,  30  septembre. 

Conseil  de  l’ordre  des  médecins  (à  l’étranger), 
par  P,  Boudin.  Concours  médical,  n»  39,  23  septembre 
1928. 

Dentaire  (Responsabilité  médicale  dans  la  prati¬ 
que),  par  A,  Herpin.  Semaine  dentaire,  n“  41,  7  octobre 
1928. 

Encéphalite  léthargique  (pseudo-)  et  altérations 
du  pain,  par  J.  Seval.  Société  de  pathologie  compa¬ 
rée,  10  juillet  1928. 

Encombrement  médical,  par  G.  Duchesne.  Con¬ 
cours  médical,  n“  35,  26  août  1928. 

Erasme  (Le  mal  qu’il  a  dit  des  médecins),  par  Albert 
Garrigues.  La  Vie  médicale,  n»  17, 10  septembre  1928. 

Evacuation  extemporanée  de  l’utérus  en  fin  de 
grossesse,  par  P.  Delmas.  Noies  pratiques  d’actualité 
médicale,  n"  79,  septembre  1928  et  Medizinische  Well 
(Berlin),  n»  36,  8  septembre  1928,  p.  1349. 

Folie  (Ses  causes  dans  les  proverbes),  par  Albert 


LE  CONCOURS  MEDICAL  3063 


Garrigues.  Médecine  internationale,  n»'  9,  septembre 
1928. 

Génie  et  fouie  (Chronique),  par  J.  Noir.  Concours 
médical,  n»  35,  26  août  1928. 

Helmont  (L’anatomie  de  J.-B.  Van),  par  Albert 
Garrigues.  Chronique  médicale,  n»  9  ,  septembre  1928. 

Herbe  a  Robert  (Bec  de  grue),  par  H.  Leclercq. 
Presse  médicale,  n°  70,  1='  septembre  1928. 

Honoraires  médicaux  :  a)  pour  un  accouchement 
qu’on  n’a  pas  lait,  par  G.  Duchesne.  Concours  médical, 
n»  41,  7  octobre  1928  ;  b)  et  stabilisation,  par  A.  Ray- 
BAUD,  père,  Marseille  médical,-  n®  -27,  25  septembre 
1928. 

Hôpital  aux  médecins,  pra  J.  Noir.  Concours  mé¬ 
dical,  no  34,  19  août  1928. 

Infections  traitées  par  l’antitoxine,  de  G.  Le¬ 
moine.  Consultant  du  Praticien,  n®  4,  25  août  1928. 

Iode  dans  le  rhumatisme  déformant  progres¬ 
sif,  par  J.  Camescasse.  Siècle  médical,  1®'  septembre 
1928. 

Lavande,  par  H.  Leclercq.  Presse  médicale,  n»  71,  5 
septembre  1928. 

Lèpre,  a)  Au  regard  des  lois  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  les  maladies  professionnelles,  par  A.  Raybaud. 
Marseille  médical,  n“  26,  15  septembre  ;  b)  Léproseries 
modernes  (Chronique),  par  P.  Rabier.  Art  médical,  n®  61 
31  juillet  1928. 

Lettres  a  un  jeune  médecin  (Prévoyance),  par 
G.  Duchesne.  Concours  médical,  n"  40,  30  septembre 
1928. 

Leucémies  chroniques  (Ecchymoses  après  gratta¬ 
ge),  par  J.  Sabrazès.  Gazelle  hebdomadaire  des  Sciences 
médicales  de  Bordeaux,  n»  37,  9  septembre  1928. 

Ligature  d’une  grosse  artère  (Syndrome  doulou¬ 
reux  consécutif  à  la),  par  R.  Leriche.  Presse  médicale, 
n»  77,  26  septembre  1928. 

Mandibule  et  arcade  inférieure,  par  A.  Herpin. 
Semaine  dentaire,  n“  37,  9  septembre. 

Masseurs  et  exercice  illégal  de  la  médecine, 
par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n®  41,  97  octobre 
1928. 

Médecins  (Opinion  publique  sur  un  certain  esprit 
moderne  des),  par  G.  Duchesne.  Concours  médical,  n» 
34,  19  août  1928. 

Montpellier  (Un  centre  d’enseignement  médical 
sous  l’ancien  régime),  par  P.  Delmas.  Concours  rnédical, 
n»  38,  16  septembre  1928. 

Mort  subite  chez  un  aortique  hypertendu, 
par  A.  Raybaud,  fils.  Comité  médical  des  Bouches- 
du-Rhône,  18  mai  1928. 

Myrrhe,  par  H.  Leclercq.  Presse  médicale,  n“  65, 15 
août  1928. 

Obstétrique  (Contracture  ou  rétraction),  par  Pi 
Delmas.  Marseille  médical,  n»  22,  5  août  1928. 

Oculistique  (Inspection  des  Ecoles),  par  A.  Loir. 
LU®  Congrès  pour  l’avancement  des  Sciences,  La 
Rochelle,  juillet  1928. 

Pachyméningite  avec  hémorrhagie  méningée, 
par  A.  Raybaud  fils.  Comité  médical  des  Bouches- 
du-Rhône,  18  mai  1928. 


Paralysie  infantile  (Nouveau  traitement),  par  L. 
Moner.  Médecin  français,  n®  17,  1®'  septembre  1928. 

Pemphigus,  par  J.  Sabrazès.  à)  Classification,  LH» 
Congrès  pour  l’avancement  des  sciences,  juillet  1928  ; 
b)  Observations  cliniques  et  recherches  de  laboratoire. 
Gazelle  hebdom.  des  Sciences  médic.  de  Bordeaux,  n®®  38, 
39  et  40,  16,  23  et  30  septembre  1928. 

Phytothérapie  (La  médication  tonique),  par  Le¬ 
clercq.  Presse  médicale,  15  septembre  1928. 

PiMPRENELLE  ANTIDIARRHÉIQUE,  par  H.  LeCLERCQ. 

Presse  médicale,  n®  74, 15  septembre  1928. 

Pneumonies  et  congestions  pulmonaires  àdébutvis- 
céralgique  éloigné,  par  Cruchet.  Presse  médicale,  n®  65 
15  août  1928. 

Protection  de  l’enfance,  par  J.  Noir.  Concours 
médical,  n®  38,  16  septembre  1928. 

Rabelais  ((Quelques  anaphrodisiaques  dans),  par 
Albert  Garrigues.  L’Art  médical,  n"  62,  31  août  1928. 

Réqion.alisme  physico-pathologique,  par  Foveau 
DE  Courmelles.  Courrier  médical,  n®  32, 19  août  1928. 

Rétroversions  utérines  (Traitement),  par  L.  Mo¬ 
ner.  Médecin  français,  n®  18,  15  septembre  1928. 

Ricin  dans  la  médecine  gréco-romaine,  par  Al¬ 
bert  Garrigues.  Concours  médical,  n®  40,  30  septembre 
1928.  ^ 

Robin  (.41bert),  par  G.  Duchesne.  Concours  médical, 
n®  41, 7  octobre  1928. 

Sclérodermie  (Essai  sur  l’anatomie  pathologique  de 
la),  par  Albert  Garrigues.L’ As.TOciafion  médicale, 
septembre  1928. 

Services  sociaux  (Leur  collaboration  probable  aux 
Assurances  sociales),  par  J.  Noir.  Concours  médical, 
n®  37,  9  septembre  1928. 

Silice  (Formulaire  de  la),  par  Albert  Garrigues'.  La 
Vie  médicale,  n®  16,  25  août  1928. 

Statistiques  (L’illusion  des)  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  par  J.  Noir.  Concours  médical,  n®  36,  2  sep¬ 
tembre  1928. 

Stérilisation  des  anormaux,  par  H.  Bouquet, 
Monde  médical,  n»  736,  1®®  octobre  1928. 

Stupéfiants  et  Société  des  Nations,  par  P.  Bou¬ 
din.  Concours  médical,  n®  34,  19  août  1928. 

Surdité  (Traitement  complet),  par  I,.  Moner.  Méde¬ 
cin  français,  n®  19,  1®®  octobre  1928. 

Sympathique  cervical  (Son  rôle  en  physiologie  ocu¬ 
laire),  par  R.  Leriche.  Presse  médicale,  n®  66,  18  août 
1928. 

Syndicats  (Devoir  du  médecin),  par  G.  Duchesne. 
Concours  médical,  n®  36,  2  septembre. 

Synthèses  (Chronique),  par  H.  Bouquet.  Vie  médi¬ 
cale,  n®  18,  25  septembre  1928.  . 

Thymus  (Mort  subite  chez  Tentant  dans  l’hypertro¬ 
phie  du  ),  par  J.  Minet.  Nord  médical,  n®  687,  1®®  octo¬ 
bre  1928. 

Tuberculose  (La  contamination  des  campagnes) 
P  ar  J.  Noir.  Concours  médical,  n®  36,  2  septembre  1928 

Vaccinothérapie  des  affections  pulmonaires  in¬ 
fantiles,  par  J.  Minet.  Journal  de  thérapeutique  fran¬ 
çais,  n»  9,  septembre  1928. 

Varices  (Traitement  par  les  plantes  indigènes),  par 
H.  Leclerc.  Presse  médicale,  n»  67,  22  août  1928. 
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TMÊRAPEUTIOUE  APPLIQUÉE 

La  ménopause  et  ses  troubles. 


On  a  cru  pendant  bien  longtenaps  que  les  trou¬ 
bles  variés  de  la  ménopause  provenaient  d’une 
surabondance  de  sang,  conséquence  de  la  cessa¬ 
tion  de  l’excrétion  menstruelle. 

Cette  conception  était  déjà  contredite  par  les 
troubles  constatés,  en  dépit  du  flux  menstruel 
conservé,  dans  certains  cas  d’ovarite. 

Elle  fut  définitivement  battue  en  brèche  par 
l’étude  de  la  ménopause  artificielle,  chirurgicale, 
bien  exposée  par  Jayle  dans  son  mémoire  de 
1897. 

Cet  auteur,  en  constatant  que  les  troubles 
généralement  attribués  à  la  ménopause  sont  une 
conséquence  de  l’ablation  des  ovaires,  émit  cette 
.opinion  que  la  sécrétion  interne  de  ces  organes 
est  indispensable  au  bon  équilibre  circulatoire 
et  nerveux. 

Cette  manière  de  voir  fut  confirmée  par  des 
recherches  biologiques  précises,  démontrant  que 
l’extrait  ovarien  possède  une  action  hypoten- 
sive  :  il  était  facile  d’en  conclure  que  l’action 
hypotensive  venant  à  manquer,  l’hypertension 
se  produisait  sans  être  contrariée. 


Quoique  très  séduisante,  cette  théorie  n’ap¬ 
porte  pas  une  interprétation  satisfaisante  de 
tous  les  faits. 

Comment  expliquer  qu’après  la  ménopause, 
qui  prive  toutes  les  femmes  de  la  sécrétion  inter¬ 
ne  de  l’ovaire,  toutes  ne  soient  pas  également 
affectées  et  qu’un  grand  nombre  ne  souffrent 
pas  ?  Autre  question  :  pourquoi  l’administration 
de  l’extrait  ovarien,  bienfaisant  dans  certains 
cas,  se  montre-t-il  si  souvent  inefficace  ? 

Nouvelle  preuve  que  si,  suivant  le  mot  de  Fr. 
Franck,  la  physiologie  est  pleine  d’erreurs  logi¬ 
ques,  la-  thérapeutique  en  comporte  autant, 
Constatation  qu’un  médecin  est  à  même  de  faire 
dans  de  nombreuses  circonstances.  On  sait  du 
reste  que  la  médecine  ne  s’est  jamais  piquée  d’être 
une  science  mathématique. 


I.c  dernier  mot  en  thérapeutique  revient  à 


l’expérience  et  à  l’empirisme  en  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  le  plus  noble.  Avant  de  conformer 
sa  thérapeutique  à  une  théorie  biologique  même 
séduisante,  le  médecin  n’a  qu’une  ambition,  c’est 
de  soulager  ou  de  guérir  son  malade.  C’est  pour¬ 
quoi,  j’ai  cru  bien  faire  en  tentant  d’introduire 
en  thérapeutique  courante  un  médicament 
éprouvé  depuis  cent  ans  en  médecine  homéo¬ 
pathique,  à  tel  point  qu’il  en  est  considéré  comme 
le  spécifique  des  troubles  de  la  ménopause. 

Il  s’agit  du  lachesis,  extrait  du  venin  du  trigo- 
nocephalus  tachesis.  Ce  médicament,  introduit 
dans  la  thérapeutique  en  1828,  fut  proposé  d’a¬ 
bord  comme  tonique  nerveux  et  cardiaque  :  on 
constata  bientôt,  par  la  pratique,  que  ses  proprié¬ 
tés  s’adaptent  particulièrement  bien  aux  trou¬ 
bles  si  variés  de  la  ménopause. 

Quelle  que  soit  l’explication  ou  les  explica¬ 
tions  d’un  fait  thérapeutique,  ce  fait  demeure 
et  s’impose.  Le  médecin  n’hésitera  jamais  à 
employer  un  médicament  efficace  sous  le  prétexte 
que  les  raisons  de  son  action  sont  obscures.  Au¬ 
trement,  que  resterait -il  de  notre  arsenal  théra¬ 
peutique  ? 

Pour  diffuser  un  tel  médicament  dont  la  poso¬ 
logie  est  particulière  et  qui  ne  se  trouve  que  dans 
un  petit  nombre  de  pharmacies,  la  forme  spécia¬ 
lisée  s’imposait. 

C’est  pourquoi,  il  est  actuellement  présenté 
sous  la  forme  de  comprimés  de  lachésine,  où  la 
substance  active  est  à  la  dose  minime  optima. 
Ces  comprimés  s’administrent  à' raison  de  deux  à 
quatre  en  dehors  des  repas.  Leur  action  est 
rapide. 

En  quelques  articles,  tout  en  passant  en  reVue 
les  divers  troubles  de  la  ménopause,  j’exposerai 
les  résultats  constamment  favorables  de  la  la¬ 
chésine.  J’espère,  par  cette  étude  consciencieuse, 
convaincre  mes  lecteurs  et  augmenter  le  nombre 
■déjà  grand  des  médecins  qui  ont  adopté  ce  mé¬ 
dicament  précieux. 

Dr  Mendel, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,- 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LETTRES  A  UN  JEUNE  MÉDECIN 

X.  —  Réafisations  !! 


Je  suis  encore  tout  émerveillé  des  résultats  que 
vous  avez  obtenus,  au  bout  d’un  an  d’exercice, 
mon  cher  ami,  et  que  vous  voulûtes  bien  me  ré¬ 
véler,  au  cours  de  la  conversation  que  nous  eûmes 
à  l’occasion  de  votre  mariage.  Merci  encore  de 
m’avoir  convié  à  vous  y  servir  de  témoin,  et 
tous  mes  compliments  affectueux  pour  votre 
choix  ;  votre  jeune  femme  est  en  tous  points 
charmante,  et  c’est  bien  là  le  meilleur  de  vos  bé¬ 
néfices,  dans  le  bilan  par  lequel  vous  clôturez 
cette  première  année  de  pratique.. 

Je  passe  sur  le  total  de  vos  honoraires  :  35.000 
francs  en  chiffres  ronds,  dont  les  quatre  cin- 
,  quièmes  effectivement  touchés,  c’est  honorable, 
et  plus  que  jamais,  vous  devez  bien  augurer  de 
l’avenir. 

C’est  là  la  conséquence  de  votre  façon  de  vous 
conduire,  tant  vis-à-vis  de  vos  malades  que  de 
vos  confrères.  Si  j’ai  pu  contribuer  quelqüe  peu 
à  guider  vos  premiers  pas,  et  à  vous  éviter  d’en 
fausser  quelques-uns,  j’en  serai  infiniment  heu¬ 
reux. 

Votre  vieux  confrère  Armand  vient,  m’avez- 
vous  dit,  de  vous  céder  définitivement  toute  sa 
clientèle.  Ne  pouvant  plus,  vu  son  grand  âge, 
supporter  les  fatigues  des  allées  et  venues,  même 
locales,  voire  des  simples  réceptions  dans  son  ca¬ 
binet,  il  a  pris  le  bon  parti,  en  renonçant  à  pra¬ 
tiquer,  à  votre  profit.  Les  quelques  billets  dont 
vous  l’avez  indenanisé  pour  cette  rencnciation 
sont  de  l’argent  bien  placé,  et  ce  placement  sera 
d’autant  plus  avantageux  que  vous  continuerez 
à  avoir  pour  lui  tous  les  égards  qu’il  mérite,  en 
allant  lui  rendre  visite  aussi  souvent  que  vos  loi¬ 
sirs  vous  le  permettront  ;  vous  bavarderez  ami¬ 
calement  sur  vos  occupations,  sur  vos  travaux  ; 
vous  ferez  au  besoin  appel  à  son  expérience  ;  il 
ne  se  sentira  pas  tenu  complètement  en  dehors 
de  son  métier,  et  cela  lui  fera  trouver  sa  retraite 
. moins  amère. 

J’ai  revu  avec  infiniment  de  plaisir  Didier- 
Dubreuil,  et  il  m’a  été  agréable  de  faire  connais¬ 
sance  avec' vos  autres  confrères.  Leur  présence 
à  votre  mariage  prouve  l’estime  en  laquelle  ils 
vous  tiennent,  et  est  en  même  temps  le  gage  de 


le  confraternité  qui  vous  unit  tous  les  quatre. 

Ce  gage,  d’ailleurs,  se  retrouve  plus  efficace 
encore  dans  les  accords  que  vous  allez  conclure 
les  uns  avec  les  autres,  et  dont  je  vous  renvoie 
.le  projet  avec  mon  entière  approbation. 

Entre  les  soussignés. .... 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Un  service  de  garde  sera  assuré  le  diman¬ 
che  et  les  jours  de  fête  à  tour  de  rôle  par  chacun  des 
co-c'ontractants,  selon  un  roulement  qui  sera  établi 
d’un  commun  accord. 

Art.  IL —  Le  médecin  de  garde  s’engage  à  répondre 
à  'tous  les  appels  des  malades  de  ses  confrères.  Afin 
que  le  public  sache  à  qui  s’adresser,  en  cas  de  besoin, 
son  nom  sera  publié  dans  les  journaux  locaux  de  la 
semaine  précédente. 

Art.  III.  —  Le  médecin  de  garde  remettra  le  len¬ 
demain  matin  à  ses  confrères  la  liste  des  malades  qu’il 
aura  été  appelé  à  voir  pour  le  compte  de  chacun 
d’eux,  avec  une  brève  indication  sur  le  motif  de  l’ap¬ 
pel.  ’  •  •  > 

Art.  IV.  —  Pendant  les,  vacances  annuelles  que 
chacun  des  co-contractants  prendra,  ainsi  que  pen¬ 
dant  les  déplacements  exceptionnels  qu’il  pourra 
être  contraint  d’effectuer,  sa  clientèle  sera  invitée 
par  la  voie  de  la  presse  à  s’adresser  à  l’un  de  ses  con¬ 
frères,  au  choix  des  malades,  qui  devront  faire  con¬ 
naître  à  celui-ci  que  le  médecin  absent  est  leur  mé¬ 
decin  habituel. 

A. son  retour,  ses  confrères  lui  remettront  respec¬ 
tivement  la  liste  des  malades  qu’ils  auront  soignés  à 
sa  place,  avec  un  résumé  succinct  de  l’observation  de 
chacun  d’eux. 

Art.  V.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  maladie. 

Art.  VL  —  Les  situations  acquises  à  ce  jour  étant 
intangibles,  les  co-contractants  s’engagent,  en  cas 
de  vacances  ou  de  créations  de  postes,  dans  un  service 
public  ou  privé,  à  n’accepter  de  les  occuper  qu’en 
complet  accord  les  uns  avec  les  autres.  • 

Art.  VIL  —  Les  manquements  aux  conventions 
qui  précèdent,  les  conflits  qui  pourraient  en  surgir 
seraient  soumis  au  Conseil  de  famille  du  Syndicat 
de  l’arrondissement. 

Art.  VIII.  —  Les  présentes  conventions  sont  accep- 
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tées  el  signées  de  bonne  foi  pour  une  durée  de  cinq 
ans  (1). 

Bravo,  encore  une  fois.  Ce  que  je  déplore,  c’est 
que  de.  semblables  accords  ne  jouent  pas  dans 
toutes  les  villes  de  faible  importance,  où  n’exer¬ 
cent  que  quelques  médecins,  en  nombre  limité. 
Notez  que,  dans  les  localités  plus  grandes,  là  où 
les  médecins  sont  plus  nombreux,  rien  ne  s’oppo¬ 
serait  qu’il  en  fût  de  même  par  quartier,  par 
exemple. 

.Je  ne  mè  dissimule  pas  cependant  que  cela  se¬ 
rait  plus  compliqué.  L’es^sentiel,  c’est  d’apporter 
dans  ses  rapports  avec  ses  confrères  le  meilleur 
esprit  de  conciliation. 

Vous  m’avez  dit  aussi  que  vous  étiez  en  train 
de  vous  entendre  avec  la  Commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital  local  pour  en  réorganiser  le  ser¬ 
vice  médical.  Cette  Commission  accepte  de  créer, 
dans  un  des  pavillons  dont  se  compose  l’Etablis¬ 
sement,  une  annexe  où  seraient  admis  les  mala¬ 
des  payants,  à  charge  par  eux  d’honorer  le 
médecin  de  leur  choix. 

Vous  vous  répartiriez,  par  ailleurs,  les  services, 
d’hospitalisation  proprement  dits,  l’un  assurant 
les  soins  médicaux,  l’autre  les  soins  chirurgicaux, 
un  troisième  la  maternité,  et  vous  même  une  con¬ 
sultation  externe  et  la  radiologie,  où  vous  possé¬ 
dez  quelques  lumières  spéciales. 

J’espère  que  ces  pourparlers,  qui  sont  en  bonne 
voie,  aboutiront  prochainement,  et  que  de  ce  côté 
également,  tout  marchera  à  souhait. 

Votre  municipalité,  qui  se  montre  particuliè¬ 
rement  intelligente,  organise  une  consultation 
de  nourrissons  et  a  confié  à  l’ensemble  des  mé¬ 
decins  de  la  ville  le  soin  d’en  assurer  le  fonction¬ 
nement  technique.  I..à  encore,  l’Administration 
et  le  Corps  médical  sont  dans  la  bonne  voie.  C’est 
par  de  telles  ententes  que  devrait,  partout,  se 
régler  la  marche  de  tous  les  services  médico¬ 
sociaux. 

Procéderez-vous  par  roulement,  ou  bien  l’un 


de  vous  sera-t-il  désigné,  pour  cette  Consulta¬ 
tion  ?  C’est  votre  affaire.  L’essentiel,  c’est  que 
l’harmonie  ne  cesse  pas  de  régner  entre  vous. 
Aussi  vous  louè-je  d’avoir  proposé  et  obtenu 
que  vous  vous  rencontreriez  tous  les  quatre,  une 
fois  tous  les  mois,  alternativement  chez  l’un 
ou  l’autre,  dans  un  repas  familial  sans  apparat  ; 
ce  sont  là  coutumes  propres  à  maintenir  cette 
harmonie  qui  est  à  la  base  même  de  la  confrater¬ 
nité. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ont  accepté 
de  constituer,  d’accord  avec  vos  confrères  et 
vous-même,  une  Commission  mixte  composée  de 
.  deux  médecins  désignés  à  tour  derôle  parleurs 
confrères,  un  administrateur  de  mutualités  et 
un  mutualiste  pour  résoudre  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  survenir  entre  les  uns  et  les  autres. 
Si  vous  réussissez  à  réaliser  le  même  progrès  dans 
vos  rapports  avec  les  Assurances-Accidents,  vous 
aurez  fait  un  pas  gigantesque  vers  l’organisation 
de  la  profession,  telle  qu’il  est  souhaitable  qu’elle 
s’oriente  de  plus  en  plus. 

Demain,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  sera 
mise  en  application.  Les  Caisses  maladie,  se 
créeront.  Là  où  elles  trouveront  des  organismes 
1  préalablement  bien  agencés  par  un  Corps  médi- 
I  cal  qui  aura  su  s’adapter,  il  est  à  présumer 
!  qu’elles  ne  pourront  pas  faire  autrement  que  de 
les  utiliser,  aux  conditions,  qu’en  ce  qui  vous 
concerne,  vous  leur  fixerez  raisonnablement. 

Vous  n’avez  plus  besoin  de  mes  conseils,mon. 
cher  ami.  Vous  êtes  parvenu,  dans  le  moindre 
temps,  à  manoeuvrer  avec  l’habileté  d’un  vieux 
routier  de  la  profession.  Je  n’en  demeure  pas 
moins  à  votre  disposition  s’il  vous  advenait  d’ê¬ 
tre  embarrassé  et  de  vous  en  ouvrir  à  moi.  Il  en 
est  un  dernier  que  je  me  permettrai  cependant 
de  vous  donner  encore.  Il  tient  brièvement  en 
ces  trois  mots  :  Faites  votre  devoir.  Car,  a  dit  le 
Père  Lacordaire  ,  «  le  devoir  est  supérieur  à  tout. 
Aucun  calcul,  aucune  crainte,  aucune  habileté, 
aucun  désir  ne  peuvent  prévaloir  contre.  » 

G.  Duchesne. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Riches  cultivateurs  opérés  â  l’hôpital  et  invoquant  le  «  Tout  compris  ». 


Je  remercie  le  «  Sou  Médical  »  de  m’accorder  son 
concours  pour  poursuivre  plusieurs  cultivateurs  pro¬ 
priétaires  et  fermiers  qui  refusent  de  me  payer  mes 
honoraires  à  l’hôpital  à  l’occasion  d’accidents. 

J’ai  trois  affaires  semblables.' 

11  s’agit  dans  un  cas  d’un  fds  de  propriétaire  au- 


(1)  D’analogues  conventions  ont  été  conclues  par  les 
cinq  médecins  de  Honfleur  (Calvados)  et  fonctionnent  à 
leur  parfaite  salisfaclion. 


quel  j’ai  dû  faire  une  énucléation  de  l’œil.  La  Compa¬ 
gnie  d’assurances  X,  me  refuse  de  me  payer  mes 
honoraires  alléguant  le  «  tout  compris  ». 

Dans  deux  autres  cas,  il  s’agit  : 

1°  D’une  amputation  d’un  doigt  —  blessé  adressé 
par  un  confrère  —  propriétaire  blessé  en  travaillant 
pour  son  compte  ; 

30  Dans  l’autre  cas,  il  s’agit  d’un  phlegmon  diffus 
opéré  et  greffes  consécutives.  Ce  blessé  est  un  fermier  ' 
blessé  pour  son  compte. 
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Le  règlement  de  mon  hôpital  autorise  le  chirurg:ien 
à  prendre  des  honoraires,  sauf  le  cas  «  d’indigence  ou 
de  personnes  de  condition  modeste  ». 

Plusieurs  confrères  de  ma  région  éprouvent  les 
mômes  difllcultés  pour  se  faire  payer  de  légitimes 
honoraires,  du  moment  où  ces  hospitalisés  ne  sont  pas 
des  malheureux. 

Notre  intention  est  de  lutter  contre  une  pareille 
iniquité  contraire  à  la  loi- de  1851,  qui  déclaré  que 
l’hôpital  est  fait  pour  les  indigents  nécessiteux  et 
domestiques. 

Aussi  notre  intention  est  de  nous  (les  chirurgiens) 
réunir  après  les  vacances  et  de  nous  concerter  en 
vue  d’une  action  directe  :  c’est-à-dire  sauf  le  cas  d’ur¬ 
gence  extrême,  hémorrhagie  ou  menace  de  mort,  nous 
refuserons  nos  soins  à  l’hôpital  ou  clinique,  à  tous 
les  blessés  patrons.  ' 

Mais  alors  conflit  avec  les  Commissions  administra¬ 
tives  et  la  Préfecture  que  nous  allons  d’ailleurs  pré¬ 
venir  d’avance. 

Il  faudrait,  je  crois,  mettre  le  groupe  inter¬ 
parlementaire  médical  au  courant,  le  prévenant  des 
décisions  graves  que  nous  sommes  sur  le  point  de 
prendre.  Car,  je  le  répète,  on  ne  pourra  jamais  soigner 
gratuitement  à  l’hôpital  un  gentilhomme  compa- 
gnard  et  même  un  fermier  aisé  parce  qu’il  fait  de  l’a¬ 
griculture.  C’est  une  iniquité. 

'  D^B. 

Commentaires 

Excédés  d’avoir  â  opérer  gratuitement  des 
cultivateurs  riches,  qui,  parce  qu’assurés  facul¬ 
tatifs  contre  les  accidents  du  travail,  entendent 
bénéficier  des  mêmes  faveurs  et  tarifs  que  leurs 
ouvriers,  les  médecins  d’hôpitaux  se- demandent 
s’ils  peuvent  se  refuser  à  opérer  tout  blessé  du 
travail  qui  serait  hospitalisé. 

Ils  soutiennent  que  l’hôpital  est  fait  pour  les 
pauvres  et  qu’en  acceptant  de  donner  leur  con¬ 
cours  gratuit  à  la  commission  administrative  de 
l’hôpital,  ils  entendent  ne,  faire  bénéficier  de  leur 
altruisme  que  les  seuls  indigents. 

Quant  aux  autres  hospitalisés,  à  tous  ceux  qui 
peuvent  payer  des  honoraires,  ces  malades  doi¬ 
vent  rémunérer  ceux  qui  leur  donnent  des  soins, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  de  personnes,  qui  sont 
très  loin  d’être  dans  la  misère. 

En  équité,  nos  confrères  ont  raison  :  ils  doivent 
se  défendre  contre  ceux  qui  abusent  de  la  cha¬ 
rité  publique.  Qui  peut  payer  doit  payer. 

Dans  bien  des  hôpitaux,  la  commission  admi¬ 
nistrative  laisse  son  Corps  médical  libre  de  récla¬ 
mer  directement  des  honoraires  de  tout  hospita¬ 
lisé,  qui  n’est  pas  indigent  et  ce  procédé  n’a  en¬ 
core  donné  lieu  ni  à  un  abus,  ni  à  un  conflit. 

D’autre  part,  les  médecins,  propriétaires  de 
cliniques  privées,  sont  souvent  en  même  temps, 
médecins,  ou  chirurgiens  de  l’hôpital  local. 

Ils  voient  avec  défaveur  les  malades  s’ache¬ 


miner  vers  l’établissement  public,  parce  qu’on  y 
opère,  sans  avoir  besoin  de  verser  des  honoraires 
au  chirurgieir. 

Ils  protestent  également  contre  les  allégations 
de  certains  agents  locaux  d’assurance,  qui  sou¬ 
tiennent  que  les  blessés  du  travail  doivent  être 
admis  à  l’hôpital  et  non  en  maison  de  santé.  Cer¬ 
tains  de  ces  agents  vont  même  jusqu’à  soutenir 
que  cette  obligation  d’admission  dans  l’établis¬ 
sement  public  se  trouve  inscrite  dans  la  loi  de 
1898  I 

Est-il  donc  possible,  pour  les  médecins  d’hô¬ 
pitaux,  de  s’insurger  contre  pareils  errements,  en 
refusant  désormais  d’opérer  les  blessés  du  tra¬ 
vail  hospitalisés  et  de  forcer  ainsi  ces  blessés 
victimes  à  se  faire  admettre  dans  les  cliniques 
privées  de  la  région,  où  ils  devront  acquitter  le 
prix  de  journée  et  les  honoraires  du  chirurgien  ? 

Juridiquement,  le  médecin  d’hôpital  accepte, 
lors  de  sa  nomination,  de  soigner  indistincte¬ 
ment  tous  les  malades  que  la  commission  admi¬ 
nistrative  aura  admis  dans  les  salles  qui  leur 
sont  confiées. 

Riches,  comme  pauvres,  doivent  recevoir  les 
mêmes  soins,  dans  l’établissement  hospitalier. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  du  service  ne  sau¬ 
rait  refuser  ses  soins  à  un  blessé  du  travail  hos¬ 
pitalisé,  pour  le  seul  motif  que  celui-ci  est  un 
blessé  du  travail  :  ce  faisant,  il  commettrait  un 
manquement  à  la  discipline  intérièure  de  l’hô¬ 
pital. 

En  effet,  la  commission  administrative  a  un 
devoir  de  surveillance  :  elle  doit  veiller  à  ce  que 
les  hospitalisés  reçoivent  les  soins  nécessaires  à 
leur  état. 

Mais,  le  docteur  pourrait  se  retrancher  der¬ 
rière  l’indépendance  que  lui  donne  son  diplôme, 
pour  invoquer  des  raisons  d’ordre  scientifique, 
pour  refuser  d’opérer  le  blessé,  ou  pour  ajourner 
l’intervention  chirurgicale. 

C’est  ainsi,  que,  pour  protester  d’avoir  à  opiérer 
gratuitement  des  blessés,  qui  pourraient  verser 
de  légitimes  honoraires,  certains  chirurgiens  lais¬ 
sent  le  malade,  pendant  de  longs  jours,  sans  l’o¬ 
pérer,  surtout  lorsque  rien  ne  nécessite  une  inter¬ 
vention  rapide.  Le  responsable  (chef  d’entre¬ 
prise,  ou  son  assurance)  a  de  la  sorte  à  verser  des 
journées  supplémentaires  d’hospitalisation,  ainsi 
que  des  demi-salaires. 

Mais  pareils  agissements  sont  inopérants  : 
mieux  vaut  poser  directement  la  question  et  es¬ 
sayer  de  résoudre  le  problème  par  des  moyens 
licites. 

Donc,  si  le  chirurgien  refuse  de  soigner  les 
blessés  du  travail  hospitalisés  dans  son  service, 
il  peut  recevoir,  de  la  commission  administra¬ 
tive,  l’ordre  d’avoir  à  opérer,  ou  d’avoir  à  don¬ 
ner  sa  démission  de  ses  fonctions  hospitalières. 

Le  médecin  pourrait-il  s’entendre  avec  la  com¬ 
mission  administrative,  pour  obtenir  la  permis- 
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sien  de  toucher  des  honoraires  de  ces  blessés  du 
travail  ? 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  Cassation,  pareilles  trac¬ 
tations  sont  interdites.  Moyennant  un  prix  «  tout 
compris  »,  le  blessé  du  travail  hospitalisé 
doit  recevoir  les  soins  nécessités  par  son  état,  sans 
que  le  chirurgien  puisse  demander  d’honorai¬ 
res  au  patron  ou  à  l’assurance  de  ce  dernier. 

La  loi  accorde  à  l’hôpital  une  majoration  de 
30  %,  sur  le  prix  de  journée  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  :  à  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital  de  prélever,  sur  ce  30  %  de  supplé¬ 
ment,  les  honoraires  qü’elle  versera  à  son  corps 
médico-chirurgical  pour  soins  donnés  aux  bles¬ 
sés  du  travail. 

Rappelons  d’ailleurs,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  22  mars  1909  (Concours  médical, 
1909-976)  décidant  que  c’est  à  la  Commission  ad¬ 
ministrative  de  bhôpital  et  non  au  chef  d’entre¬ 
prise  qu’incombent  les  honoraires  d’un  _chirur- 
gien  étranger  à  l’étàblissemént  et  appelé  à  opé¬ 
rer  un  blessé  du  travail. 

Il  en  résulte  que  si  les  chirurgiens  d’hôpitaux 
veulent  actuellement,  tant  que  la  loi  n’est  pas 
modifiée,  recevoir  des  honoraires  pour  les  bles¬ 
sés  du  travail  hospitalisés, ils  doivent  s’adresser 
à  la  commission  administrative  de  rétablisse¬ 
ment. 

Devant  ces  demandes  légitimes,  celle-ci  verra 
si  elle  doit  déférer,  à  ce  désir,  ou  si  elle  doit  oppo¬ 
ser  un  refus  à  cette  demande,  quitte  à  voir  les 
docteurs  se  soumettre,  ou  démissionner  de  leurs 
fonctions  hospitalières  tou  enfin  si  elle  doitfer- 
njier  la  porte  de  l’hôpital  à  tous  les  blessés  du  tra¬ 
vail,  comme  c’est  son  droit  le  plus  absolu. 

La  loi  du  7  août  1851  crée  une  obligation  d’ad¬ 
mission  en  faveur  des  seuls  indigents.  La  loi  du 
15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  prévoit  les  modalités  d’hospitalisation  des 
assistés,  mais  à  la  charge  des  communes,  dépar¬ 
tements  et  de  l’Etat. 

Pour  tous  autres  malades,  ne  bénéficiant  pas 
des  dispositions  des  deux  lois  précitées,  la  commis¬ 
sion  administrative  est  maîtresse  d’accorder  ou 
de  refuser-  l’hospitalisation.  Je  me  place  ici  au 
point  de  vue  juridique  pur  et  je  laisse  de  côté 
toute  considération  humanitaire. 

Cependant,  la  commission  administrative  peut 
laisser  ses  médecins  libres  de  demander  directe¬ 
ment  des  honoraires  aux  malades  payants.  La 
coutume  s’est  établie  dans  bien  dos  établisse¬ 
ments,  sans  que  le  préfet  ait  été  appelé  à  donner 
soin  approbation,  alors  que  le  règlement  de  santé 
n’a  pas  été  modifié,  en  sa  teneur  écrite. 

Aussi,  le  chirurgien  d’hôpital,  ainsi  laissé  libre, 
peut  demander  au  chef  d’entreprise,  préalable¬ 
ment  à  l’admission  de  son  ouvrier  blessé,  l’enga-  i 
gement  par  écrit  d’avoir  à  verser  lui-même  des  j 


honoraires  convenus  d’avance,  pour  frais  d’opé¬ 
rations  et  soins  consécutifs. 

Je  ne  dis  pas  qu’ultérieurerhent,  ce  chef  d’en¬ 
treprise  n’éprouve  pas  de  sérieuses  difficultés 
avec  son  assurance,  pour  se  faire  rembourser, 
par  celle-ci,  les  honoraires  qu’il  a  versés  au  chi¬ 
rurgien. 

Mais,  dans  le  cas- qui  nous  est  soumis,  lorsqu’il 
s’agit  d’un  riche  cultivateur  hospitalisé  et  qui  se 
réclame  de  sa  qualité  d’assuré  facultatif,  pour  ne 
payer,  à  l’hôpital  que  le  «  tout  compris  »  de  la 
loi  de  1898,  il  est  juste  que  ce  soit  ce  riche  pro¬ 
priétaire,  qui  supporte  de  sa  poche  les  honorai¬ 
res  chirurgicaux. 

L’assurance  ,  avec  laquelle  il  a  contracté,  n’est 
tenue  que  des  frais  prévus,  tant  par  la  loi  que  par 
le  tarif  ministériel. 

Le  surplus  doit  rester  à  la  charge  de  l’assu¬ 
rance  :  la  jurisprudence  est  bien  établie  sur  ce 
point. 

Conclusions. 

Quels  conseils  donner  à  nos  confrères,  qui  sont 
excédés  de  cette  exploitation,  par  les  faux  pau¬ 
vres  ?  Les  médecins  ne  veulent  plus  se  prêter  à 
jouer  les  dindons  de  la  farce  :  ils  entendent  sc 
faire  payer  par  qui  peut  payer  et  ce  désir  est 
parfaitement  légitime. 

Faut-il  conseiller  à  nos  confrères  de  tenter  une 
démarche  auprès  de  leur  commission  administra¬ 
tive  ?  Oui  certes,  car  ce  n’est  que  par  des  accords 
locaux  qu’on  pourra  résoudre  bien  des  opposi¬ 
tions. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  commission  adminisr 
tràtive  permette  à  son  Corps  médical  de  récla¬ 
mer  directement  des  honoraires  de  tout  malade 
payant. 

Cette  autorisation  peut  être  donnée  par  simple 
échange  de  lettres  pour  éviter  la  demande  d’ap¬ 
probation  préfectorale,  qui  serait  refusée,  étant 
données  les  directives  tirées  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  31  mars  1926. 

Les  médecins  auront  alors  toute  liberté  de 
faire  signer,  préalablement  à  l’admission,  dans 
l’hôpital,  d’un  payant,  un  engagement,  de  la 
part  de  ce  dernier,  ou  de  ses  répondants,  d’avoir 
à  payer  la  somme  de  x  francs,  pour  opération  et 
soins  consécutifs. 

Mais,  si  le  malade  est  admis  directement  par 
la  commission  administrative,  avant  que  le  mé¬ 
decin  intéressé  ait  pu  faire  signer  le  papier  en 
question,  le  conflit  restera  entier. 

Une  fois  opéré,  le  malade  se  retranchera  der¬ 
rière  sa  police  d’assurance  et  l’assurance  der¬ 
rière  les  termes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Au  médecin  de  voir,  en  dehors  des  cas  d’ur¬ 
gence,  s’il  convient  de  différer  l’opération  sine  die 
ou  s’il  faut  signer  l’exeat  du  malade,  pour  que 
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ce  dernier  aille  se  faire  opérer  dans  la  clinique 
voisine. 

Mais,  n’y  aurait-il  pas  entente  avec  la  commis¬ 
sion  administrative,  les  médecins  d’hôpitaux  ver¬ 
ront  s’ils  doivent  ou  non  résigner  leurs  fonctions. 

Cependant,  le  Corps  médical  répugne  à  ces 
mesures  violentes  :  la  grève  n’est  pas  entrée  dans 
nos  mœurs  professionnelles,  bien  que  pourtant 
certains  de  nos  confrères  y  pensent  sérieusement, 
excédés  qu’ils  sont  de  voir  l’exploitation  qui  se 
fait  de  l’altruisme  et  du  désintéressement  bien 
connus  de  notre  corporation. 

Certains,  qui  sont  bien  informés,  estiment 
qu’il  faut  encore  patienter  quelques  mois  :  le  pro¬ 
jet  de  loi,  votée  par  la  Chambre,  sera  bientôt 
discutée  au  Sénat,  vers  le  mois  de  mars,  m’a-t- 
on  dit. 

Modifiant  la  législation  de  1898,  le  texte  pré¬ 
voit  des  honoraires  pour  les  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  qui  soignent  les  blessés  du  travail. 

Mais,  le  Sénat  acceptera  -t-il  intégralement  le 
texte  voté  par  la  Chambre  ?  N’y  aura-t-il  pas 
navette  du  projet  de  loi  entre  les  deux  assem¬ 
blées,  ce  qui  peut  demander  pas  mal  de  temps  ? 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu’une  entente  serait 
souhaitable,  entre  compagnies  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents  du  travail,  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  Corps  médical  :  avant 
l’application  de  la  loi  prochaine,  les  parties  inté¬ 
ressées  s’entendraient  pour  que  les  médecins 
puissent  toucher  les  honoraires,  qui  leur  sont  lé¬ 
gitimement  dus. 

Le  quantum  serait  fixé  d’accord. 

Mais,  qui  toucherait  ces  honoraires  ?  Des  con¬ 
ventions  locales  fixeraient  ces  modalités. 

Ici,  le  chirurgien  percevrait  directement  du 
chef  d’entreprise  (ou  de  l’assurance  de  ce  der¬ 
nier),  les  sommes  dues  pour  opérations,  prati¬ 
quées  sur  des  victimes  du  travail.  Là,  au  contrai¬ 
re,  ce  serait  l’économat  de  l’hôpital,  qui  encais¬ 
serait  ces  honoraires  chirurgicaux,  en  même 
temps  que  les  frais  de  séjour.  Et  la  commission 
administrative  de  chaque  hôpital  s’entendrait 
avec  son  Corps  médical,  pour  décider  d’un  com¬ 
mun  accord,  de  l’emploi  de  ces  honoraires  chi¬ 
rurgicaux  et  du  quantum  vèrsé  aux  médecins 
ayants  droit. 

Comment  faire  aboutir  ces  revendications  ? 

S’adresser  au  groupe  médical  interparlemen¬ 
taire,  c’est  prier  nos  dévoués  confrères  du  Par¬ 
lement  de  suivre  de  près  la  discussion  prochaine 
du  projet  de  loi,  actuellement  pendant  devant  le 
Sénat.  Mais  c’est  tout. 


S’adresser  au  Conseil  sùpérieur  de  l’Assistance 
publique  ?  Cette  haute  assemblée  est  actuelle¬ 
ment  dominée  par  le  fait  de  considérer  le  Corps 
médical  comme  étant  dans  une  position  subor¬ 
donnée  :  quelques  administrateurs  de  grands  hô¬ 
pitaux  entendent  rester  les  maîtres  dans  leurs 
établissements  :  les  médecins  recevront  la  part 
d’honoraires  qu’il  plaira  à  l’administration  de 
leur  allouer,  selon  les  modalités  arrêtées  par  la 
même  administration. 

On  part  de  ce  principe  que,  pour  les  hôpitaux 
de  grande  ville,  il, y  a  toujours  plus  de  candidats 
médecins  qu’il  n’y  a  de  places  :  donc  lé  Corps 
médical  n’a  qu’à  se  contenter  de  ce  qu’on  lui 
donne,  ou  à  démissionner. 

Et  malheureusement,  oh  oublie  trop  les  petits 
hôpitaux,  pour  lesquels  .les  fonctions  hospitaliè¬ 
res  ne  donnent  aucun  renom,  au  regard  de  la 
clientèle  et  ce  sont  les  plus  nombreux  en  France. 

S’adresser  au  Ministre  du  Travail,  pour  qu’il 
soumette  le  litige  à  la  Commission  du  tarif  minis¬ 
tériel  ?  .  . 

Le  ministre  répondra  probablement  qu’il  con¬ 
vient  d’attendre  le  vote  de  la  loi  prochaine,  par 
le  Sénat. 

_  Il  rappellera  ,  en  outre,  que  déjà  la  commission 
du  tarif  s’est  occupée  de  la  question  et  que,  si 
l’accord  ne  s’est  pas  fait  avec  les  Compagnies 
d’assurances,  qui  étaient  prêtes  à  accepter,  cela 
provient  du  refus  opposé  par  le  conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique.  ' 

La  question  est  bien  complexe  et,  pour  ma 
part,  je  proposerai  d’employer  tous  ces  moyens. 

A  mon  avis,  pendant  que  la  Confédération  gé¬ 
nérale  des  Syndicats  médicaux  s’adressera  au 
Ministre  du  Travail,  pour  que  ce  dernier  remette 
la  question  en  discussion,  tant  à  la  commission 
du  tarif  que  devant  le  Conseil  supérieur,  chaque 
syndicat  local,  ou  chaque  Corps  médical  hospi¬ 
talier  localtentera  de  s’entendre  avec  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’établissement,  pour  que 
cette  dernière  autorise  officieusément  ses  méde¬ 
cins  à  réclamer  des  honoraires  de  tout  malade 
payant. 

Ayant  l’admission  d’un  tel  malade,  le  docteur 
fera  signer  un  papier,  par  lequel  le  client,  ou  ses 
représentants  ou  responsables  s’engageront  à 
honorer  le  chirurgien. 

Je  ne  vois  pas  d’autre  procédé  pour  le  mo¬ 
ment. 

D'  Paul  Boudin. 
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LA  PLÉTHORE  MÉDICALE 

Un  débouché  pour  les  Jeunes  médecins. 


Très  honoré  Confrère, 

Il  y  a  quelques  jours,  je  lisais  presque  en  même 
temps  dans  les  journaux  la  création  d’un  corps 
de  nouveaux  fonctionnaires  :  les  adjoints  à  l’hy¬ 
giène,  et  dans  le  Concours,  votre  article  sur  la 
pléthore  du  Corps  médical,  Bientôt  après,  dans 
le  Carnet  médical  français  (page  1732,  août  1928) 
paraissait  une  note  établissant  la  situation  çom' 
paratlve  des  médecins  débutants  Belges  et 
Français  aux  colonies, 

Il  y  a  lè  un  ensemble  dont  les  divers  points 
demandent  à  être  étudiés  pour  le  profit  de  notre 
corps  médical, 

Vous  savez  que  faute  de  médecins , , .  aux 
colonies,  l’inspecteur  général  Lasnet,  qui  déjà 
avait  expérimenté  des  Russes  en  A.  O.  et  A.  E . 
F.,  en  qualité  d’hygiénistes,  a  voulu  en  recruter 
un  plus  grand  nombre,  soit  nationaux,  soit 
étrangers.  Ainsi,  sous  certaines  conditions  (ba¬ 
cheliers,  certificat  d’études  supérieures,  institu¬ 
teurs,  etc.)  sera  recruté  et  formé  en  deux  ans, 
d’une  manière  continuelle,  un  corps  d’adjoints 
à  l’hygiène.  Ils  seraient  des  fonctionnaires  spé¬ 
cialisés  dan  s  les  questions  d’hygiène  coloniale. . . 
ou  des  infirmiers  supérieurs,  ou  des  sous-méde- 
cins.  Sans  nier  l’utilité  ou  la  valeur  de  ces  futurs 
fonctionnaires,  ne  faut-il  pas  dresser  l’oreille  ? 
N’est-ce  pas  encore  en  fait,  et  malgré  les  meil¬ 
leures  intentions  des  grands  chefs,  un  coup  porté 
à  la  valeur  du  titre  de  médecin,  un  réel  travail 
de  sape  sur  l’édifice  du  corps  médical.  Déjà,  aux 
colonies  existent  des  médecins  auxiliaires  indi¬ 
gènes  ;  déjà  plusieurs  d’entre  eux  ont  été  jugés 
dignes  de  devenir  docteurs  en  médecine  après 
stage  dans  les  Facultés  ;  déjà  les  hygiénistes  ont 
occupé  bel  et  bien,  en  A.  O.  F.,  des  postes  jus¬ 
que-là  dévolus  à  des  médecins  ;  déjà  et  trop  sou¬ 
vent,  malgré  la  pléthore,  des  équivalences  sont 
attribuées  à  des  nationaux  —  instituteurs  pri¬ 
maires  supérieurs,  etc.  —  à  des  coloniaux,  vo  ire  à 
des  étrangers,  alors,  ne  sera-t-on  pas  tenté  de 
distinguer,  parmi  les  adjoints  à  l’hygiène,  quel¬ 
ques  excellents  sujets  qui,  eux  aussi,  passeront 
«  par  le  rang  »  ?  Avec  ces  malheureuses  idées 
d’égalité,  avec  la  sottise  généralisée  (à  la  place 
du  bon  sens  naturel)  par  l’instruction  à  tous  et 
pour  tous,  ne  va-t-on  pas  ouvrir  toutes  grandes 
les  portes,  déjà  entrebâillées  et  bien  mal  défen¬ 
dues,  des  Facultés  ? 

Voyons  d’un  côté,  ettout  le  premier  ;  pléthore, 
de  l’autre  insuffisance.  Alors,  au  lieu  de  freiner 
pour  la  France,  de  canaliser  pour  les  colonies, 
le  flot  qui  immerge  les  villes  de  la  métropole,  que 


fait-on  ?  des  nouveaux  fonctionnaires,  des  demi- 
médecins  I  Notez  qu’il  n’est,  pour  remplir  ce  but, 
aucun  besoin  de  fonctionnaires  nouveaux  :  il 
suffit  de  prendre  les  adjoints  des  services  civils, 
de  leur  faire  suivre  les  mêmes  cours  qu’aux  hy¬ 
giénistes,  et  ils  pourront  très  bien  rendre,  avec 
une  simple  indemnité  les  mêmes  services.  Ne 
fpnt-ils  pas  les  percepteurs,  greffiers,  notaires,  etc. 
en  plus  de  leurs  fonctions  administratives  habi¬ 
tuelles  ?  Noter  aussi,  en  passant,  que  bien  des 
médecins  peuvent  être,  dans  certains  centres, 
des  médecins-administrateurs. 

Cette  année,  pour  150  places  environ  à  l’Ecole 
de  Bordeaux  il  y  avait  à  peine  le  même  nombre 
de  candidats,  alors  qu’autrefois,  pour  40  ou  50, 
160  à  200  candidats  se  présentaient.  Résultats  : 
le  nombre  des  places  à  combler  n’est  pas  atteint, 

L’exemple  de  l’étranger  est  là  pour  nous  en 
servir,  e.a  ce  qu’il  a  de  bon.  (En  passant  :  beau¬ 
coup  d’armées  étrangères,  dont  l’Allemagne, 
donnent  une  solde  supérieure  aux  médecins  pour 
les  retenir).  La  Belgique  traite  raisonnablement 
ses  médecins  qui  consentent  à  séj  ourner  au  Congo. 
La  France  doit  absolument  entrer  dans  cette 
voie.  Le  risque  à  courir,  les  séparations,  les  pre¬ 
mières  années  pénibles  sans  confort  légitiment 
une  forte  solde.  Parler  de  quarante  mille  francs 
aux  jeunes  —  cette  somme  corre.spond  à  peine 
à  8.000  francs  or— c’est  insuffisant.  Il  faut  pro¬ 
céder  à  une  sélection  sérieuse  et  consentir  des 
émoluments  correspondants  à  la  vie  actuelle, 
compte  tenu  de  la  revalorisation  de  la  monnaie. 

Beaucoup  do  colonies  devraient  avoir  à  leur 
charge  tous  leurs  médecins  et  le  pourront  déplus 
en  plus.  LTn  grand  nombre  d’entreprises  privées 
gagneraient  —  quelques-uns  le  comprennent, 
d’autres  non  —  à  avoir  un  médecin  entièrement 
à  leur  compte. 

Bref,  sans  donner  des  espoirs  ridicules,  on  peut 
dire  que  si  les  autorités  le  veulent  (c’est-à-dire 
en  leur  faisant  une  situation  enviable),  il  y  a  un 
un  certain  nombre  de  places  chaque,  année  aux 
colonies  pour  des  médecins.  Il  ne  paraît  pas 
qu’un  corps  spécial  d’adjoints  à  l’hygièpe  s’im¬ 
pose  (  Le  Petit  Var  intitulait  un  article  :  Les  méde¬ 
cins  au  rabais  pour  les  colonies).  Au  surplus, 
les  adjoints  des  services  civils  peuvent  du  moins 
quant  à  un  certain  nombre  et  pour  quelque  temps 
remplir  ces  fonctions  sans  apport  de  nouveaux 
éléments. 

Il  est  indispensable  de  rémunérer  les  individus 
selon  leur  valeur.  Sélectionnez  sévèrement. 
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soyez  très  exigeants,  mais  et  surtout  :  donnez  une 
large  situation.  Il  serait  étonnant,  dans  ce  cas, 
de  ne  pas  trouver  d’excellents  éilémènts. 

Sachant  combien  vous  êtes  déyoué  au  Corps 
médical,  et  ayant  déjà  eu  l’occasion  de  corres¬ 


pondre  avec  vous,  je  rtie  suis  permis  de  vous  sou¬ 
mettre  Ces  réflexions. 

A.  Boileau. 
Médecin  commandant 
des  Troupes  coloniales. 


VARIÉTÉS 

Le  docteur  Schiloum  Hàâtchi  {‘) 


—  Vous  savez  qu’Hââtchi  vient  de  faire  un  | 
don  à  la  Caisse  des  Sapeurs-Pompiers  de  Saint- 
Courtin. 

—  En  effet,  je  l’ai  lu  dans  notre  Gazette  et 
j’ai  admiré  comme  il  était  facile  de  se  faire,  en  pre¬ 
mière  page,  de  la  réclame  à  peu  de  frais.  Mais  j’y 
ai  lu  aussi,  voici  quelques  mois,  qu’Hââtchi  ve¬ 
nait  d’être  naturalisé  et  que  «  ses  nombreux  amis 
l’en  félicitaient  ».  Ces  interprètes  supposés  au¬ 
raient  dû  ajouter  le  cymsme  et  l’impertinence  et 
déclarer  :  . 

<!  Notre  ami  Hââtchi  a  été  moins  bête  que  les 
Français.  Pendant  la  Grande  Guerre,  jeune  et 
fort,  il  est  resté  tranquille  à  Paris  parce  que  né 
enMétéquie.  Aujourd’hui,  â'gédetrente  ansbien 
sonnés,  h’ayant  plus  un  jour  de  service  militaire 
à  exécuter,  il  se  proclame  chauvin.  Il  sera,  l’an 
prochain,  sous-lieutenant  médecin  dans  l’armée 
française  et  dans  dix  ans,  nous  y  comptons  fer¬ 
mement,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  » 

—  Je  vois  que  vous  ne  Faimez  guère.  Vous  êtes 
sans  doute  jaloux  de  son  auto,  une  huit  cylin¬ 
dres,  bien  j  olie,  ma  foi  ! 

—  Superbe,  en  vérité  I  Mais  sortez  Hââtchi  de 
son  carrosse.  Réfléchissez  qu’il  s’est  vanté  à  nous 
d’être  arrivé  ici,  il  y  a  trois  ans,  avec  son  seul 
chapeau  sur  la  tête  et,  d’après  le  nombre  des  cy¬ 
lindres,  calculez  la  quantité  des  dupes.  Car  tous 
les  gens  informés  savent  que  la  profession  médi- 
eale,  exercée  honnêtement,  n’enrichit  pas  le  pra¬ 
ticien. 

—  Cependant,  il  fait  payer  ses  visites  moins 
cher  que  le  Lefranc. 

C’est  vrai,  mais  remarquez  que  le  Dr  Lefranc 
ne  fait  guère  qu’une  visite  par  petite  maladie 
ou  indisposition,  tandis  qu’Hââtchi  en  fait  trois. 

—  Son  diagnostic  est  très  sûr  et  il  a  fait  opérer 
à  temps  Madame  Dubois  qui,  sans  cela,  serait 
morte. 

—  Vous  parlez  à  point  de  chirurgie.  Avez- 
vous  remarqué  comme,  depuis  trois  ans,  le  nom¬ 
bre  des  cas  mortels  réclamant  d’urgence  le  chi¬ 
rurgien  a  brusquement  augmenté  ?  D’ailleurs 
plusieurs  Saint-Courtinois  sont  décédés  malgré 
l’intervention.  Du  temps  de  notre  cher  D^'  Bre- 


(1)  Ombre  de  La  Bruyère,  pardon  ! 


I  ton  on  ne  parlait  pas  tant  de  bistouri  et  les  gens 
ne  mouraient  pas  davantage. 

—  Si  le  D’^  Breton  n’avait  pas  fait  de  politi¬ 
que,  le  parti  adverse  n’aurait  pas  appelé  Hââtchi. 

—  Ce  parti  a  bien  travaillé.  Un  de  ses  chefs  est 
brouillé  avec  Hââtchi  et  l’autre  vient  de  mourir 
d’une  albuminurie  que  ce  grand  thérapeute  a 
toujours  ignorée  après  dix  mois  de  surveillance. 

—  Son  succès  est  très  grand  dans  les  hôtels. 

—  Celui  des  aventuriers  également.  Bien  dan¬ 
ser  le  shimmy  tient  lieu  de  références.  D’ailleurs 
vous  savez  qu’en  Métèquie, le  pourboire,  appelé’ 
baschich,  est  une  institution  nationale.  Hââtchi, 
héréditairement  entraîné,  le  distribue  chez  nous 
avec  largesse  et  discernement. 

—  Cependant,  il  a  des  titres.  N’est-il  point  de 
la  Faculté  de  Paris  et  médecin  juriste  de  l’Uni- 
V'ersité  ? 

—  Où  prenez-vous  que  ce  sont  là  des  titres  ? 
La  Faculté  de  Paris  fabrique,  pour  notre  grand 
dommage,  mille  médecins  par  an.  Quant  à  l’é¬ 
tiquette  «  juriste  »,  il  suffit  de  fréquenter  la  Mor¬ 
gue  quelc[ues  mois  pour  l’obtenir.  Vous  savez  bien 
d’ailleurs,  qu’avec  la  bavarde  inconscience  de  sa 
race,  il  s’est  glorifié  d’avoir  remplacé  un  médecin 
en  n’étant  qu’étudiant  de  deuxième  année  et  de 
s’être  fait  la  main  sur  nos  crédules  paysans. 

—  On  ne  devrait  pas  permettre  çà. 

Qui  :  On  ?  Vous.  Moi.  Tout  le  monde.  Si  ces 
choses  sont  tolérées  c’est  que.  Un  satirique  l’a 
dit  :  Nous  sommes  le  peuple  des  poires. 

—  Je  viens  d’apprendre,  qu’il  était  en  pour¬ 
parlers  pour  céder  son  poste. 

-  —  Ce  sera  le  beau  couronnement  de  sa  car¬ 
rière  ici.  On  l’a  aidé  pécuniairement  pour  l’ins¬ 
taller  à  Saint-Courtin.  Il  sent  que  la  clientèle, 
trop  prise  pour  un  citron,  regimbe.  Comme  les 
Allemands,  il  demande  l’armistice  à  temps  et  on 
le  paiera  demain  pour  qu’il  s’en  aille. 


Tu  te  trompes,  Hââtchi,  malgré  ta  passagère 
victoire,  lorsque,  avec  des  mœurs  pareilles,  tu  te 
crois  médecin.  Parce  que  «  le  peuple  veut  être 
trompé  »  »  tu  pratiques  le,«  donc  trompons-le  ». 
Tu  n’es  pas  un  médecin,  Hââtchi  Schiloum,  tu 
n’es  qu’un  charlatan.  Dardelin. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Rapport  annuel  du  Secrétaire  général. 


Le  «  Sou  Médical  »  peut  bien  se  dire  le  con¬ 
seiller  juridique  et  le  défenseur  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels  de  ses  adhérents  :  la  diversité  des  cas 
qui  lui  sont  soumis  le  prouve  abondamment. 

Est-ce  bien  la  peine  de  dire  une  fois  de  plus  ce 
que  nous  indiquons  chaque  année  :  préciser  le 
nombre  des  lettres  reçues  par  notre  service  du 
contentienx,  dépassant  les  4.000,  les  consulta¬ 
tions  verbales  données  dans  nos  bureaux,  les 
conférences  multiples  avec  les  avocats,  les  dé¬ 
marches  faîtes  tant  dans  les  ministères  que  dans 
les  diverses  collectivités  publiques  ou  privées  ? 

Disons  que  ce  qui  fera  l’objet  de  ce  rapport  ce 
seront  les  seuls  litiges  qui  ont  nécessité  des  pro¬ 
cès.  Nous  délaisserons  les  affaires  fort  nombreuses 
qui  se  sont  terminées  à  la  suite  de  consultations 
juridiques  et  d’indications  précises  de  textes  de 
jurisprudence,  gi’âce  auxquels  nos  adhérents  ont 
pu  obtenir  satisfaction,  sans  que  l’affaire  ait  eu 
besoin  d’être  évoquée  devant  les  tribunaux. 

Or,  ce  qui  domine,  dans  l’énoncé  des  affaires 
judiciaires,  ce  sont  les  procès  en  matière  d’hono¬ 
raires,  tant  de  droit  commun  que  d’accidents  du 
travail  et  les  poursuites  mettant  en  cause  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  des  médecins. 

Voici  ce  qui  constitue  de  beaucoup  les  têtes 
des  gros  chapitres  de  l’activité  judiciaire  du 
«  Sou  Médical  ». 

Les  honoraires  de  droit  commun. 

148  procès  ont  été  soutenus  par  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  au  cours  de  l'exercice  1927-28. 

Les  contestations  d’honoraires,  à  la  suite  d’ac¬ 
cident  d’automobile,  entrent  pour  un  nombre 
de  45. 

Un  piéton  est  renversé  par  une  auto  :  le  blessé 
est  conduit  chez  le  médecin,  ou  ce  praticien  est 
appelé  auprès  de  la  victime. 

Responsable,  ou  non,  l’automobiliste  charge 
le  praticien  de  donner  ses  soins,  indique  l’adresse 
de  son  assurance,  puis  disparaît. 

A  la  fin  du  traitement,  le  blessé  refuse  de  payer 
les  honoraires,  parce  que,  victime,  il  n’a  rien  à 
débourser.  L’automobiliste  se  retranche  derrière 
son  assurance  et  celle-ci  conteste  la  responsabilité 
de  son  client,  cherchant  à  rej  eter  la  faute  sur  le 
blessé. 

Le  résultat  de  ce  cercle  vicieux,  c’est  que  le 
médecin  ne  trouve  plus  personne,  qui  consente  à 
lui  acquitter  le  prix  de  son  travail  professionnel. 
D’autres  fois,  l’écrasé  est  désintéressé  par  une 
somme  globale  versée  par  l’assurance  et  compre¬ 


nant  les  honoraires  du  médecin,  la' victime  se 
garde  bien  de  régler  son  docteur  et  l’assurance  se 
refuse  à  payer  deux  fois. 

Beaucoup  de  ces  procès  sont  actuellement  en 
cours  ;  mais,  cette  année,  nous  avons  eu  le  plaisir 
d’enregistrer  8  succès  devant  les  tribunaux, 
4  arrangements  à  l’amiable  et  2  paiements  con¬ 
sécutifs  à  l’appel  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix. 

Sur  l’initiative  de  notre  collègue  et  vice-prési¬ 
dent,  le  D*^  Vimont,  le  secrétariat  général  du 
«  Sou  »  a  fait  des  démarches  auprès  du  Touring 
Club  de  France  et  de  l’Automobile  club,  pour 
que  ces  grandes  associations  puissent  obtenir 
des  compagnies  d’assurances  contre  les  accidents 
qu’elles  consentent  à  régler  les  premiers  soins 
d’urgence,  donnés  aux  victimes,  sans  préjuger  de 
la  responsabilité  qui  peut  incomber  soit  à  l’auto¬ 
mobiliste,  soit  à  l’écrasé. 

Les  avocats  de  ces  associations  nous  ont  ré¬ 
pondu  par  un  non  possiimus  et  force  nous  est 
donc  d’accorder  tout  notre  appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  à  nos  adhérents,  pour  que  les  tribunaux 
puissent  dire,  dans  chaque  cas,  qui  doit  payer 
les  honoraires  du  praticien. 

En  matière  d’honoraires  de  droit  commun,  les 
cas  les  plus  divers  se  présentent  et  nécessitent 
notre  appui. 

Ici,  ce  sont  des  contestations  portant  sur  le 
taux  des  honoraires,  que  le  client  trouve  trop 
élevé  ;  ailleurs,  c’est  le  prix  d’un  accouchement 
qu’on  discute,  une  opération  chirurgicale  qui, 
bien  que  réussie,  est  trouvée  trop  onéreuse. 

Tantôtle  clienta  quittélepays  oùilse  trouvait 
en  vacances,  lorsqu’il  eut  besoin  de  soins  ;  ce 
mauvais  payeur  s’imagine  cpie  le  médecin  hési¬ 
tera  à  faire  les  frais  de  quelques  centaines  de 
francs,  nécessités  par  les  citations  en  justice 
proprement  dites  et  les  honoraires  d’un  avocat 
ou  d’un  représentant. 

Tantôt,  le  débiteur  ne  répond  même  pas  aux 
lettres  recommandées  qui  lui  sont  adressées  et 
ne  donne  signe  de  vie  que  lorsqu’il  reçoit  somma¬ 
tion  d’avoir  à  comparaître  devant  le  juge. 

D’autres  fois,  le  malade  est  soigné  chez  un 
parent,  son  père  ou  sa  mère  ;  c’est  encore  une 
femme  cjui  fait  ses  couches  dans  sa  propre  fa¬ 
mille  ;  mais,  au  moment  de  régler  la  note,  tout  le 
monde  se  défile  :  les  parents  refusant  toute  soli¬ 
darité  avec  les  enfants  et  ces  derniers  invocj[Uant 
l’insolvabilité  ou  quittant  le  pays  sans  laisser 
d’adresse. 
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Le  «  Sou  Médical  »  n’hésite  pas  à  faire  citer 
devant  le  juge  compétent,  non  seulement  le  con¬ 
sommateur  de  soins,  mais  aussi  le  parent  chez 
lequel  les  soins  ont  été  donnés. 

La  mauvaise  foi  la  plus  évidente  éclate  quel¬ 
quefois  dans  ces  litiges  entre  clients  et  docteurs  ; 
l’un  estime  que'  le  médecin  ^a  employé  un 
traitement  parfaitement  inutile,  un  autre  déclare 
que  l’on  a  fait  traîner  sa  maladie,  en  longueur 
pour  accumuler  les  visites  ou  les  piqûres  ;  celui-ci 
refuse  de  payer  une  analyse  de  sang  qui  n’est 
pas  conforme  à  une  autre  faite  gratuitement  dans 
un  hôpital  ;  ce  dernier  se  plaint  d’avoir  servi 
comme  champ  d’expérience. 

Ailleurs,  la  victime  d’un  accident  ou  d’une 
rixe  a  été  désintéressée  ;  mais  elle  se  garde  bien 
,  de  payer  son  docteur. 

Des  maîtres  font  mander  le  médecin,  pour  un 
domestique  soigné  chez  eux,  mais  entendent  ne 
rien  devoir  des  frais  médicaux. 

C’est  un  monsieur  qui  vit  en  concubinage, 
mais  qui  se  dérobe  ensuite,  sous  le  prétexte  qu’il 
est  brouillé  avec  sa  maîtresse. 

Ce  sont  des  héritiers  qui  contestent  les  soins 
donnés  au  de  eu  jus,  ou  le  notaire,  qui  se  refuse  à 
considérer  les  honoraires  de  dernière  maladie 
comme  étant  privilégiés. 

D’ailleurs,  cette  question  du  privilège  a  fait 
l’objet  de  cinq  procès  :  notons  que  la  cour  de 
Cassation  a  reconnu  au  médecin  le  privilège  en 
matière  d’accident  du  travail,  de  même  que^ce 
privilège  a  été  admis  en  matière  de  faillite. 

Ce  long  chapitre  des  honoraires  ne  soulève 
aucune  question  .de  principe  ;  ce  sont  cas  parti¬ 
culiers,  qui  nécessitent  l’appel  devant  les  tribu¬ 
naux  pour  des  situations  juridiques  qui  ont  été 
maintes  fois  résolues  par  la  jurisprudence. 

Néanmoins,  lorsque  le  bien  fondé  de  la  récla¬ 
mation  du  confrère  est  reconnu,  nous  lui  donnons 
une  consultation  juridique  et  nous  l’engageons  à 
appeler  son  débiteur,  en  conciliation,  devant  le 
juge  de  paix. 

Souvent  le  client  s’exécute  ou  promet  devant 
le  juge  de  payer.  Mais,  faut-il  aller  plus  loin  et 
citer  devant  le  tribunal,  le  «  Sou  »  intervient, 
tant  pour  payer  les  frais  du  procès  que  pour  hono¬ 
rer  l’avocat. 

Faisons  remarquer  ici  combien  grande  est  la 
disproportion  entre  les  frais  de  justice  et  la 
somme  en  litige,  réclamée  par  le  médecin.  Alors 
que  ce  dernier  réclame  50  ou  75  francs,  il  faut 
souvent  5  à  600  francs  pour  venir  à  bout  de  l’ad¬ 
versaire,  simplement  en  justice  de  paix  1 

Aussi  sommes-nous  heureux,  lorsque  le  client 
récalcitrant  veut  bien  s’en  remettre  à  l’arbitrage 
du  président  du  syndicat  médical  local.  Non  seu¬ 
lement  les  frais  sont  bien  diminués,  mais  encore 
la  sentence  est-elle  rendue  en  équité. 

Car  ne  l’oublions  pas,  les  juges  sont  souverains 
maîtres  de  leur  appréciation  en  matière  d’hono¬ 


raires  médicaux  ;  tout  en  reconnaissant  le  bien 
fondé  de  la  réclamation  du  docteur,  ils  estiment 
que  la  notoriété  de  ce  dernier,  le  service  rendu, 
ne  sont  pas  suffisants  pour  réclamer  une  note 
élevée,  ou  bien  encore  ils  s’apitoyent  sur  une 
prétendue  situation  peu  fortunée  du  client  :  ré¬ 
sultat  -.  la  note  d’honoraires  subit'  une  minora¬ 
tion  assez  marquée,  ou  bien  le  client  est  con¬ 
damné  à  payer  par  10  ou  50  francs  par  mois  une 
facturé  de  2  à  3.000  francs. 

Que  dire  également  d’un  jugement  de  Péri- 
gueux,  se  refusant  à  confier  une  note  d’hono¬ 
raires  à  l’appréciation  d’un  expert  médical, 
parce  que  ce  praticien  ne  saurait  donner  tort  à 
son  confrère,  puisque  lui-même,  demain,  sera 
appelé  à  faire  payer  d’antres  clients. 

On  ne  saurait  si  bien  suspecter  l’honorabilité 
et  l’impartialité  du  corps  médical.  Et  les  conseils 
juridiques  du  «  Sou  »  étudient  les  moyens  pour 
stigmatiser  un  tel  jugement,  qu’il  est  impossible 
de  faire  réformer  par  une  juridiction  supérieure. 

Assistance  medicale  gratuite. 

Un  lien  assez  étroit  relie  les  demandes  de 
recouvrement  d’honoraires  de  droit  commun  avec 
le  service  de  l’A.M.G.  En  effet  dans  5  cas,  surtout 
pour  des  accouchements,  le  client  a  fourni  après 
coup  un  bulletin  d’inscription  à  l’assistance,  au 
moment  où  le  docteur  réclamait  ses  honoraires. 

Ces  cinq  cas  ont  été  soumis  aux  tribunaux  ; 
4  sont  encore  en  instance  et  nous  avons  obtenu 
satisfaction  dans  un  cas. 

Pour  terminer  ce  chapitre  d’assistance  médi¬ 
cale,  disons  que  le  Conseil  du  «  Sou  Médical  » 
a  fait  les  démarches  nécessaires  auprès  do  la  pré¬ 
fecture  de  la  Seine,  à  propos  de  notes  d’hono¬ 
raires,  qui  avaient  été  réduites,  sans  motifs,  par 
la  commission  de  vérification. 

Qu’un  médecin  se  trompe,  cela  est  fort  possi¬ 
ble  ;  mais  la  commission  de  vérification  a  le 
devoir  de  donner  les  motifs  de  ses  rabais.  Nous 
poursuivrons  ces  affaires  jusque  devant  le  Conseil 
d’Etat  s’il  y  a  lieu,  car  on  ne  saurait  admettre, 
que  dés  mémoires  d’honoraires  soient  réduits 
sans  que  les  motifs  des  réductions  soient  commu¬ 
niqués  à  l’intéressé. 

Ce  dernier  doit  avoir  le  droit  de  présenter  sa 
défense  et  ses  explications,  parce  qu’après  tout, 
c’est  peut  être  lui  et  non  l’administration  qui 
peut  avoir  raison. 

Toujours  également  la  fameuse  question  du 
secret  professionnel  ;  des  mémoires  d’honoraires 
médicaux  sont  refusés  parce  que  ne  portant  pas 
les  mentions  des  diagnostics  des  maladies  soi¬ 
gnées. 

Dans  3  cas  nouveaux,  nous  avons  donné  notre 
appui  ;  mais  signalons  que  nous  avons  rencontré 
au  Ministère  du  travail,  à  la  Direction  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  l’Hygiène  publiques  un  esprit  très 
large  de  conciliation.  Les  préfets  ont  été  priés 
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de  ne  pas  se  montrer  intrnsigeentsi  sur  cette 
oligation  d’avoir  à  me  ntionner  les  diagnostics 
tant  que  le  Conseil  d’Etat  n’aurait  pas  rendu 
son  arrêt  concernant  le  pourvoi  fait  par  le  «  Sou 
Médical  »,  contre  l’arrêté  du  Conseil  de  préfec^ 
turc  de  l’Aube. 

Accidents  du  travail. 

84  litiges  ont  nécessité  l’appui  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  ».  La  très  grosse  partie,  pour  ne  pas  dire 
tous  les  cas,  on  trait  à  des  contestations  d’hono¬ 
raires. 

Viennent  en  premier  lieu  les  accidents  agri¬ 
coles  ;  de  riches  agriculteurs,  assurés  facultatifs, 
voudraient  se  faire  soigner  aux  mêmes  conditions 
que  leurs  ouvriers  bless^. 

Ils  ont.  contracté  avec  des  assurances  qui,  aux 
termes  des  contrats,  n’entendent  demeurer  res¬ 
ponsables  que  des  honoraires  prévus  au  tarif 
ministériel. 

Et  ces  industriels  agricoles  ne  peuvent  pas 
comprendre  le  caractère  foi’faitaire  de  la  loi  de 
1898,  qui  laisse  à  leur  charge  la  différence  entre 
le  tarif  ministériel  et  le  tarif  de  droit  commun. 

En  dehors  des  cas  courants  et  classiques  de 
contestations  d’honoraires,  citons  certaines  af¬ 
faires  plus  particulières. 

D’abord,  de  très  gros  problèmes  doivent  être 
étudiés  et  résolus  :  citons  tout  de  suite  la  ques¬ 
tion  du  bulletin  d’avis. 

Un  médecin  reçoit  dans  son  cabinet  une  victi¬ 
me  du  travail  ou  qui  se  prétend  telle.  Le  prati¬ 
cien  donne  ses  soins,  rédige  le  certificat  initial  ; 
puis  continue  à  traiter  le  client,  sans  se  faire 
payer  comptant. 

Plus  tard,  lorsqu’il  présente  sa  note  d’hono¬ 
raires  au  chef  d’entreprise,  ou  à  l’assurance,  il 
éprouve  un  refus  de  paiement  ;  il  ne  s’agissait 
nullement  d’im  accident  du  travail  ;  par  consé¬ 
quent,  le  praticien  doit  .s’adresser  au  malade  lui- 
même  pour  se' faire  payer. 

L’assurance  n’entend  payer  que  la  première 
visite  et  le  prix  du  certificat  initial.  D’ailleurs, 
elle  lait  remarquer  au  médecin  que  le  bulletin 
d’avis  d’accident,  que  le  blessé  a  présenté  lors  de 
la  première  visite,  indiquait  que  l’ouvrier  se  pré¬ 
tendait  victime  d’un  accident  et  qu’en  consé¬ 
quence  le  chef  d’entreprise  priait  le  médecin  de 
visiter  le  blessé  et  de  délivrer  un  certificat. 

Il  est  évident  que  les  compagnies  d’assurances 
ont  raison  de  se  défendre  contre  les  ouvriers,  qui 
exploitent,  à  leur  profit,  la  loi  de  1898. 

Nénamoins,  le  médecin,  de  son  côté,  est  de 
bonne  foi  ;  n’étant  pas  juriste,  il  n’a  pas  lu,  ni 
compris  les  réserves  contenues  dans  les  petits 
caractères  du  bulletin  d’avis  :  pour  lui,  cette 
déclaration  d’accident  est  une  sorte  d’accréditif, 
permettant  au.  praticien  de  considérer  comm  e 
débiteur  des  soins,  non  pas  le  blessé  lui-même, 
mdais  le  chef  d’entreprise. 


Cependant,  les  conflits  •  surgissent  longtemps 
après  le  traitement.  Ce  n’est  que  quelques  jours 
ou  mois,  après  la  cessation  des  soins  que  le  doc¬ 
teur  adresse  sa  noté  à  l’assurance.  Cette  dernière, 
met  un  certain  temps  avant  de  répondre  que 
l’accident  n’est  pas  garanti  par  la  loi  de  1898. 

L’ouvrier  a  quitté  le  pays,  ou  est  insolvable  : 
le  médecin,  qui,  de  bonne  foi,  a  donné  ses  soins, 
ne  trouve  plus  personne  pour  se  faire  payer,  alors 
que  le  traumatisme  était  réel  et  la  blessure  non 
simulée. 

Nous  avons  eu  cette  année  onze  cas  semblables. 

C’est  encore  le  gros  problème  de  l’hospitalisa¬ 
tion  des  blessés  du  travail  ;  les  chirurgiens  d’hôpi¬ 
taux,  comme  les  médecins  de  maisons  de  santé, 
se  voient  opposèr  le  tout  compris  :  leur  irritation 
grandit  contre  un  texte  de  loi  qui  les  oblige  à  soi¬ 
gner  comme  des  indigents  des  blessés  qui  ont, 
comme  répondant,  soit  le  chef  d’entreprise,  soit 
une  assurance. 

Et  cette  irrtation  est  portée  à  son  comble  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  riches  exploitants  agricoles,  qui 
invoquent  le  tout  compris  pour  se  faire  opérer 
gratuitement. 

Nous  avons  eu  9  fois  à  accorder  notre  appui 
pécuniaire  pour  des  affaires  de  ce  genre.  Mais  si¬ 
gnalons  que,  dans  un  département  de  l’Ouest, 
certains  médecins  d’hôpitaux  parlent  très  sérieu¬ 
sement  de  se  refuser  à  soigner  désormais  les  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail,  à  l’hôpital,  de¬ 
vraient  -ils  même  être  obligés  de  démissionner  de 
leur  service  hospitalier. 

Puis,  c’est  la  question  des  médicaments  :  cer¬ 
tains  médecins  ont  été  accusés  d’exagérer  leurs 
mémoires  de  fournitures  pharmaceutiques  ;  quel¬ 
ques-uns  sont  considérés  comme  étant  de  conni¬ 
vence  avec  un  pharmacien.  ^ 

D’ailleurs,  j’ai  publié,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  une  liste  de  médicaments,  qui  ne  se  rappor¬ 
taient  nullement  au  traumatisme  déclaré. 

Néanmoins,  le  «  Sou  médical  »  a  eu  trois  pro¬ 
cès  de  ce  genre  à  soutenir,  le  médecin  étant  vrai¬ 
ment  de  bonne  foi. 

Il  nous  a  fallu  également  faire  payer  un  pro¬ 
pharmacien  qui  avait  délivré  un  médicament 
spécialisé,  indispensable  pour  le  traitement.  Le 
«  Sou  Médical  »  a  reçu  une  réponse  du  Minis¬ 
tère,  fixant  bien  la  position  de  la  question  :  le 
médecin  est  libre  de  ses  prescriptions  pharmaceu¬ 
tiques,  mais  sous  son  entière  responsabilité.  Par 
conséquent,  le  praticien  peut  ordonner  ce  qu’il 
croit  nécessaire  pour  la  guérison,  mais  il  fera 
bien  d’indiquer,  sur  son  ordonnance,  que  la  spé^ 
cialité  qu’il  ordonne  est  indispensable  au  traite¬ 
ment. 

Discussions  encore  à  propos  de  soins  donnés 
après  la  reprise  du  travail,  soit  que  la  consolida¬ 
tion  ait  été  apparente,  soit  que  l’ouvrier  ait  pu 
trouver  un  travail  compatible  avec  sa  blessure. 

Signalons  encore  que  le  «  Sou  Médical  »  a  vu 
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la  Cour  de  Cassation  rendre  deux  arrêts,  dans  des 
affaires  soutenues  depuis  longtemps  ;  le  médecin 
voit  sa  créance  privilégiée,  lorsque  le  chef  d’en¬ 
treprise  a  fait  faillite  ;  mais,  lorsqu’une  affaire, 
introduite  en  vertu  du  droit  commun,  a  trait  à 
une  question  d’accident  du  travail,  c’est  la  loi 
de  1898  et  non  le  droit  commun,  qui  est  applicable. 

Pour  terminer,  mentionnons  la  tentative  heu¬ 
reuse  de  notre  conseil  du  «  Sou  »  :  un  .certain 
nombre  d’affaires  contentieuses  n’ont  pas  été  a 
priori  portées  à  la  connaissance  des  tribunaux. 

-  Un  assureur  conseil  a  été  chargé  de  faire  des  dé¬ 
marches  dans  les  compagnies  et,  dans  les  4  /5®  des 
cas,  il  a  obtenu  entière  satisfaction,  sans  procès. 

D’ailleurs,  nous  entrons  résolument  dans  la 
voie  de  l’arbitrage  et,  à  deux  reprises,  le  conseil 
du  «  Sou  »  a  entendu  contradictoirement  le 
médecin  et  le  délégué  de  l’assurance  et  il  a  été 
heureux,  dans  ces  deux  cas,  de  concilier  les  deux 
parties. 

Beaucoup  de  confrères  pêchent  par  ignorance 
des  textes  législatifs  :  il  importe  de  leur  démontrer 
leur  erreur  d’interprétation,  de  même  qu’il  suffit 
de  prouver  à  l’assurance  que,  dans  la  pratique 
journalière,  un  médecin  doit  faire  pour  le  mieux 
et  l’on  arrive  ainsi  à  rapprocher  deux  adversaires 
et  à  éviter  les  conflits  pour  l’avenir. 

Responsabilité  proïcssionnclle. 

L’année  a  été  mauvaise  :  35  procès  sont  en 
cours.  A  la  vérité,  onze  cas  ne  sont  que  des  de¬ 
mandes  reconventionhelles,  formulées  par  le 
client,  à  la  réception  de  la  hôte  d’honoraires.  Sur 
ce  nombre,  3  se  sont  arrangées  à  l’amiable  et 
deux  ont  été  gagnées  en  justice. 

Les  causes  des  procès  sont  toujours  les  mêmes  : 
accidents  d’anesthésie,  brûlure  rapportée  à  des 
applications  de  diathermie  ;  fractures  vicieuse¬ 
ment  consolidées  :  certificat  d’internement  ;  dé¬ 
cès  Imputés  à  la  négligence  du  docteur,  absence  de 
radiographie,  pour  la  réduction  de  luxations  ou 
de  fractures,  injection  antitétanique  non  prati¬ 
quée,  erreur  dans  l’emploi  de  sérums,  appareil 
dentaire  défectueux,  etc.  ; 

Si,  la  plupart  du  temps,  nous  obtenons  la  mise 
hors  de  cause  de  notre  confrère,  nous  avons  eu  à 
déplorer  la  perte,  en  première  instance  de  2  pro¬ 
cès  ;  40.000  francs  de  dommages  intérêts,  pour 
brûlure  à  la  suite  d’applications  radio-thermiques, 
16.000,  pour  une  fracture  mal  surveillée.  Ces 
procès  sont  actuellement  portés  devant  la  cour 
d’appel. 

D’ailleurs,  le  «  Sou  Médical  »  n’hésite  pas  à 
déléguer  un  de  ses  membres  pour  assister  à 
l’expertise  et  défendre,  autant  que  possible,  le 
médecin  accusé. 

Hôpitaux. 

Nous  rappelons,  pour  mémoire,  les  conflits  à 
propos  des  malades  payants  en  général.-  i 


Parmi  les  cas  particuliers  nous  avons  aidé  un 
confrère  dans  un  procès'contre  un  armateur,  qui 
refuse  de  solder  les  honoraires  chirurgicaux  pour 
soins  donnés  à  un  marin  hospitalisé. 

Le  «  Sou  »  s’est  également  entremis,  pour  ré¬ 
soudre  le  fameux  conflit  de  Romans  entre  les 
médecins  de  cette  ville  et  le  maire-député,  qui  a 
trouvé  deux  médecins,  pour  assurer  le  service  de 
l’hôpital  et  de  l’assistance. 

Enfin,  appui  a  été  accordé  à  un  confrère,  qui  a 
été  brutalement  révoqué,  par  un  adversaire,  élu 
maire,  par  conséquent  président  de  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  et  qui  a  fait  révo¬ 
quer  notre  adhérent,  sous  prétexte  de  maladie 
et  en  violant  le  secret  professionnel  ;  les  argu¬ 
ments,  dont  il  s’est  servi,  n’étaient  venus  à  sa 
connaissance  qu’en  tant  que  maire. 

Le  Conseil  d’Etat  ayant  annulé  la  révocation, 
le  «  Sou  Médical  »  aide  pécuniairement  notre 
confrère,  à  poursuivre  le  procès  devant  les  tribu¬ 
naux  civils,  pour  obtenir  réparation  complète. 

Impôts. 

Notre  conseiller  fiscal,  M.  Martinet,  a  fort  à 
faire  pour  répondre  aux  nombreuses  questions, 
qui  lui  sont  posées. 

Au  point  de  vue  contentieux,'appui  pécuniaire 
a  été  accordé  pour  obtenir  déduction  d’une  pa¬ 
tente  abusive  ;  appui  également  pour  un  con¬ 
frère,  qui  exerce  les  deux  professions  de  médecin 
et  de  pharmacien  et  dont  le  traitement  fixe  a  été 
ajouté  à  ses  revenus  professionnels. 

Nous  avons  obtenu  la  suppression  de  la  pa¬ 
tente,  imposée  à  un  médecin,  pour  garer  sa  voi¬ 
ture  automobile  dans  un  garage  public.  Gain 
également,  la  commission  supérieure  de  cassa¬ 
tion  ayant  décidé  que  le  garage  d’un  médecin  a 
un  caractère  nettement  professionnel. 

Loyers. 

Ce  dernier  succès,  concernant  le  garage,  peut 
également  figurer  dans  le  chapitre  des  loyers,  en 
même  temps  que  14  autres  affaires  diverses.  Ce 
sont  questions  d’expulsion,  de  reprise  de  locaux, 
de  réduction  d^e  loyers,  de  prorogation,  de  cession 
de  droit  au  bail,  ou  de  détermintion  du  caractère 
commercial,  ou  privé  d’une  clinique  médicale. 

Médecine  légale. 

Dans  deux  cas,  le  «  Sou  Médical  »  a  étudié  de 
très  près  comment  pouvoir  faire  payer  un  méde¬ 
cin,  qui,  réquisitionné  par  un  maire  pour  consta¬ 
ter  un  décès  suspect,  se  voit  ensuite  refuser  le 
paiement  tant  par  le  Parquet  que  par  la  mairie. 
Les  affaires  sont  en  cours. 

Médecine  administrative. 

Nous  soutenons  un  confrère  révoqué  de  ses 
fonctions  de  médecin  inspecteur  des  écoles  ;  un 
autre,  pour  suppression  de  poste  pour  l’assis- 
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tance  médicale  gratuite.  Enfin,  nous  avons  fait 
admettre  qu’un  médecin  d’hôpital  ne  peut  être 
révoqué,  sans  avoir  eu  connaissance  de  son  dos¬ 
sier  et  avoir  pu  présenter  sa  défense. 

Détournement  de  clientèle. 

Ce  sont  principalement  des  agents  locaux  d’as- . 
surances  qui  prennent  sur  eux  d’avertir  des  chefs 
d’entreprise  de  ne  plüs  faire  appel  à  tel  docteur, 
pour  les  accidents  du  travail,  mais  de  réserver 
leur  préférence  à  tel  autre  praticien. 

D’autres  fois,  ce  sont  des  chefs  d’industrie  qui 
affichent  dans  leur  usine  l’interdiction  de  choisir 
un  tel  médecin. 

Enfin,  nous  avons  dû  également  soutenir  un 
confrère,  qui  voit  sa  clientèle  être  ouvertement 
détournée  par  un  dispensaire  local. 

Dillaniatiou  et  dénigrement. 

14  affaires  ont  été  soutenues  cette  année  ; 
tantôt  le  diffamateur  est  un  client,  tantôt  c’est 
un  pharmacien  ;  d’autres  fois,  c’est  un  journal 
local  ;  ce  sont  même  des  confrères  voisins,  qui  ’ 
colportent  de  faux  bruits. 

Nous  avons  obtenu  3  succès  et,  dans  deux 
autres  cas,  le  client,  cité  en  justice,  a  présenté 
ses  excuses  avant  l’audience. 

Exercice  de  la  médecine. 

7  procès  en  cours  :  un  directeur  de  maison  de 
santé  en  lutte  avec  le  préfet  ;  deux  accidents 
d’automobile  pendant  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  ;  deux  procès,  à  propos  d’achat  de  mobilier 
et  d’instruments  médicaux  ;  un  cas  d’assurance 
de  droit  commun,  alors  que  le  médecin  se  croyait 
assuré  régulièrement  contre  les  accidents,  sans 
avoir  pesé  les  termes  de  sa  police  d’assurance. 

Exercice  illégal. 

Les  médecins  portent  leurs  doléances  au  «  Sou 
Médical  »  ;  puis  lorsque  nos  avocats  conseils  ont 
trouvé  matière  à  poursuites,  le  syndicat  local 
nous  demande  également  notre  appui,  au  pro¬ 
rata  du  nombre  de  ses  membres,  adhérents  au 
«  Sou  ».  * 

Nous  avons  eu  ainsi  7  procès,  au  cours  de  cette 
année.  Nous  avons  enregistre  trois  succès  :  les 
autres  affaires  sont  en  cours. 

Affaires  diverses. 

Appui  a  été  donné  à  un  confrère  à  propos  d’un 
testament  fait  en  sa  faveur  et  attaqué  par  les 
héritiers  :  désistement  des  adversaires  ;  appui  pour 
vente  de  stocks  de  médicaments  d’un  prophar¬ 
macien  à  un  pharmacien,  ce  dernier  se  refusant 
ensuite  de  payer  sa  dette  ;  appui  également, 
notre  adhérent  ayant  été  appelé  en  garantie  par 
une  tierce  personne  qui  avait  prêté  de  l’argent 
au  successeur.  Gain  en  première  instance  ;  l’ad¬ 
versaire  nous  traîne  en  appel. 


Deux  cas  de  pensionnés  de  guerre  ;  trois  cas  de 
poursuites  pour  infraction  à  la  loi  sur  les  stupé¬ 
fiants  :  non  lieu  dans  deux  cas. 

Deux  procès  en  violation  de  secret  profession¬ 
nel  :  gain  dans  un  cas,  non  lieu,  dans  l’autre. 

Litiges  enti’e  confrères. 

|s^ous  gardons  pour  la  fin  les  conflits  d’ordre 
confraternel.  Toujours,  le  «  Sou  Médical  »  s’op¬ 
pose  à  ce  que  de  tels  procès  soient  portés  devant 
les  tribunaux  de.  droit  commun  ;  la  malignité 
publique  n’a  pas  à  se  gausser  de  nous. 

Un  arbitrage  est  toujours  proposé,  presque 
toujours  accepté.  Et  nous  avons  le  bonheur  d’en¬ 
registrer  des  solutions  aimiables,  terminant  heu¬ 
reusement  des  conflits  aigus. 

4  fois,  nous  avons  eu  à  arbitrer  des  litiges,  1 
provenant  de  cessions  de  clientèle  ;  trois  fois  des 
conflits  consécutifs  à  des  .remplacements,  une 
autre  fois,  nous  avons  aidé  un  syndicat  à  se  por¬ 
ter  partie  civile  dans  une  affaire  d’avortement, 
dans  laquelle  était  impliqué  un  médecin  ;  une 
fois  nous  sommes  intervenus  à  propos  du  refus 
d’admission  d’un  praticien  dans  le  syndicat  mé¬ 
dical  local. 

Enfin,  arbitrage  dans  un  conflit  entre  médecin 
et  sage-femme. 

Coflclusions. 

De  ce  rapide  exposé  des  affaires  d’ordre  judi¬ 
ciaire,  que  le  «  Sou  Médical  »,  a  eu  à  soutenir 
devant  les  tribunaux,  retenons  cette  conclusion, 
c’est  que  ce  sont  les  litiges,  consécutifs  au  recou¬ 
vrement  des  honoraires,  qui  sont  de  beaucoup  les 
plus  nombreux. 

Mais,  les  frais  de  justice  augmentent  dans  des 
proportions  considérables  et,  pour  faire  obtenir 
60  à  75  francs  à  un  adhérent,  il  faut  parfois 
dépenser  5  à  600  francs,  rien  que  pour  défendre 
devant  le  juge  de  paix. 

Aussi,  convient-il  d’augmenter  la  cotisation 
annuelle,  pour  que  nous  puissions  donner  large¬ 
ment  l’appui  à  tous  nos  adhérents,  sans  être 
gênés  par  cette  question  pécuniaire. 

Il  faut  également  accumuler  le  fonds  de  garan¬ 
tie  ;  la  responsabilité  professionnelle  est  mise  à 
une  rude  épreuve  et  il  nous  paraît  indispensable 
d’affecter  une  grosse  partie  de  la  majoration  de 
la  cotisation  à  l’augmentation  de  la  Caisse  de 
garantie. 

C’est  d’ailleurs  la  proposition  que  l’assemblée 
générale  aura  à  discuter,  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  général  adjoint,  le  D'  Duchesne. 

Qu’il  me  soit  permis  maintenant  de  remercier 
nos  collaborateurs  juridiques,  Dumesny  et 
Meillet,  toujours  sur  le  brèche  et  répondant 
d’une  manière  inlassable  aux  nombreuses  ques¬ 
tions,  qui  leur  sont  posées. 

Merci  également  à  M®  Bernard  Auger,  qui  sait 
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si  bien  nous  défendre  devant  le  Conseil  d’Etat 
et  la  Cour  de  Cassation. 

Mais  le  cœur  me  serre  lorsque  je  pense  à  la 
perte  cruelle  que  nous  avons  éprouvée  en  cours 
d’année  :  Nattan  Larrier  est  mort,  emportant 

des  regrets  unanimes.  Nous  sommes  restés  dé¬ 
semparés,  devant  sa  fin  srbrusque,  nous  perdions 
un.  conseiller  très  prudent,  très  avisé,  très  sûr,  et 
moi  je  perdais  un  bon  ami. 

Heureusement,  nous  avons  trouvé,  dans  M® 
Priou,  un  digne  continuateur  de  Gatineau  et  de 
Nattan-Larrier.  Jeune,  ardent,  travailleur,  deux 
fois  docteur  en  droit,  chargé  de  travaux  prati¬ 


ques  à  la  Faculté  de  Droit,  M®  Priou  a  su,  en 
quelques  mois,  se  concilier  la  sympathie  de 
tous,  cependant  que  nous  acquerrions  la  certi¬ 
tude  d’avoir  en  lui  un  avocat  des  plus  distingués. 
Et  il  nous  l’a  prouvé  en  gagnant  maintes  affaires. 

Merci  à  tous  en  votre  nom,  mes  chers  confrères  : 
le  «  Sou  Médical  »  peut  continuer  vaillamment 
sa  tache  de  défense  professionnelle,  car  ses  con¬ 
seils  juridiques  se  dévouent  ^our  que  vous  puis¬ 
siez  exercer  votre  art,  sans  avoir  à  craindre  les 
mauvais  clients. 

t  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d'Administration. 

20  octobre  1928. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir  ;  Vi- 
MONT  ;  Mignon  ;  Gassot  ;  Duchesne,  de  la  Roche- 
FORDièRE  ;  Levassort  ;  Pamaht  ;  Mazeroux  et 
Boudin,  secrétaire. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  ordinaire  des 
membres  de  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
français  au  dimanche  18  novembre  à  15  heures.  Res¬ 
taurant  Marguery  (boni.  Bonne-Nouvelle)  et  règle 
l’ordre  du  jour  de  la  manière  suivante  : 

1®  Allocution  du  président  ; 

2®  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

3®  Rapport  du  trésorier -sur  l’exercice  1927  ; 


4®  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5®  Approbation  des  comptes  de  l’exèrcice  1927  ; 

C®  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  Serfaty,  Philippet  et  Ravanier,  sortants  et  non 
rééligibles. 

7®  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 

Indemnités -maladie. 

Sur  le  rapfiort  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  ; 


Combinaisons  MA  et  B. 


16  Bricet .  Paris . 

142  Duclaux . Alpes. Maritimes, . . . 

164  deGrissac . Charente- Inférieure. 

192  Houdart . Côtes-du-Nord . 

193  Colin, . Finistère . 

228  Tâcheron . Aube . 

236  Herland . Côtes-du-Nord . 

260  Jacquot . Oise . 

268  Dodet . .  Yonne . 

311  Bouvier .  Isère . 

357  Mathieu . Yonne . 

373  PÉRicHON .  Indre . 

374  Traby . Pyrénées-Orientales. 

389  Pluyaud . Seine-et-Oise . 

409  Caffeau . Seine-et-Oise . 

412  Duhos . Calvados . 

488  Mamant .  Basses-Pyrénée  s .  .  . 

494  Grenet . Seine-et-Oise . 

.500  Richard . Loiret . 

547  Cuisson . Maine-et-Loire...... 

578  Bradant . Nord . . 

614  Lafont . Seine-et-Oise . 

638  Campuzau . I.ot-ct-Garonne  .  .  . 

647  Bellin, .  Isère . 

692  Villa  RET . Var . ' . 

696  CÉziLLY . Seine-Inférieure  .  .  . 

699  Gouez . Finistère . 

700  Rey . .  Haute-Garonne  .  .  .  . 

766  Thirard . Eure . . 


3  mois  . . . 
3  mois  .  . . 
21  jours.  . 
3  mois  . . . 
3  mois  . . . 
14  jours.  . 
28  jours . . 
6  mois  . . . 


9  jours . 

33  jours  t-  2  mois  et  4  30 

29  jours . 

un  mois  thermal . 

60  jours  -f  un  jourchr.  . 


3  mois . 

60  jours  -f  U 
A  reporter  . 


300  I) 
300  » 

300  . 


300  » 

300  » 

210  » 
300  » 

300  » 

"140  » 

280  » 
600  » 
300  » 

300  » 

300  » 

310  » 


600.  » 
90  » 

543  30 
290  » 

100  » 
603  35 
300  » 


756  60 
10.223.25 
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792  Rivmn . 

848  Gali.ai:d . 

852  Le  Gofi- . 

861  LAUtilER.- . 

871  VÎNDNi  i  . 1 . 1  . 
892  Sabadini  .  I . 

900  PucEOS . 

962  jüLHET . 

984  SÉNÂf  . 

1o28  Pejean.  .  :  .  . 
1057  Bdudou  .... 

1101  Maksud . 

1109  Gauthier... 

1116  Bouiley . 

1192  Arsac . 

1232  Lert . 

1259  Riehac . 

1281  Kerrien.  . . . 
1480  Grandou.  . . . 
1410  Montiony.... 
1501  Brihmat.  ... 
1506  ClIAZAEON... 

1524  Jourdin  .... 

1525  Bouvier  .... 

1526  Bonnet . 

1534  GaVot . 

1 557  Magnïi4  ...il. 
1573  Lecouieeard  . 
1576  Belzons.  . . . 
1611  I'raversier  ., 
1618  LiAbot..  .  . . .  . 
1704  Pes  I.arrive  . 
1708  Sauve r 

1714  Paubrat  .  . . . 

1746  Goupie . 

1763  PiSSARD . 

1796  Mar.marian..  . 
1823  CaStéran. . . . 

,1896  Roure . 

1911  M.AHTIN . 


Nord . 

Morbihan . 

Alpes-Man  limes  . 
Isère  .  .  . 

Alger  I 

Seine  . . .  i . 

Côte-d  Or . 

Lot  . . . 

Nièvre  . . .  i 
1  ani-et-Garonne . 
Lure-et-Loir  . .  . , 

Sarthe . 

Seine-et-Marnc  .  . 

Drôme . 

Var . 

Haute-Vienne  .\. 
llle-et-Vilaine  .  . . 

Eure _ .....  I 

Nord . 

-Alger.......... 

Ardèche . 

Mainc-et-Loire  .. 

Gard . 

Hautes.Alpes  . .  . 
Seinc-lnlérieure. 

Ain . . 

Paris. .......... 

Tarn . 

Isère . ■ .  . 

Saône-et-Loire  . . 
Haute-Garonne  . 

Var . . 

Seine . 

Aube . 

Charente . 

Allier . 

Ardennes ....... 

Ardèche . 


Repori .  V . . 

.  un  mois  thermal . 

.  un  mois  et  23  jours  chr. . 
.  27  jours . 

t-  14  joüfs  chr.  i 


.  3  mois  '. 
.  eojôi 


.  34  jours . 

.  19  jours. . . 

.  24  jours . 

.  29  jours . 

.  60  jours  +  H  jours  chr 

.  13  jours . 

.  11  joürs  el30  jours. . . . 

.  27jours . 

.  3ffl0lsi . 

.  3  mois: . 

..  3  mois  .  1 1 .  -.  i . 

.  ,3  mois . 

.  47  joUrs ............. 

.  8  jours  chr . 

.  60j  ours  -t  7  jours  chr. 

.  24  jours . 

.  60  jours  -f  2  mois  et  21 

.  3  mois . . . 

.  3  mois  .....  i . 

.  3  mois  . . . . 

.  36  jours . 

.  60  jours  -f 

.  13  joürs . 

.  60  jouis -I- 5  jours  chr 

.  14  jours. . . 

.  24jours . . 

.  29  jours . 

.  39  jours . 

.  3  mois . 

.  15  jours  chr . 

.  3  mois . . . 

.  18  joürs . 


et  9  joi 


10.223  26 


100  . 
176  50 
270  » 

300  . 
640  60 


290  . 

636  65 

1.30  . 

147  ■» 
270  . 

300  » 

300  » 


300  « 

470  » 

26  65 
623  30 
240  » 

869  95 
300 


729  95 
130  » 

616  66 
140  . 

240  » 

290  . 

390  ■» 
800  • 
50  » 

300  » 

180  » 


23.539  50 


Combinaison  MAD, 


l6  Bricet  1/2 . Paris . 

73  1.AROY  2 . .  Nord . 

83  CouRTOT . Belfort . 

2l3  Cabiran . Gers . 

358  Mainsbrucq . I.oir-et-Cher. 

373  PÉRiciiON .  Indre . 

578  Br.abant® . Nord... . 

614  Laeont  2 . Seine-et-Olse 

630  Fabre . Aveyron . 

6-47  Belein  1 /2 _ ■ .  Isère . 

1501  Lrikmat  1/2 . Alger . 

1576  Belzons  1/2 . Tarn . 

1708  Sauvot1/2 . Var: . 

1823  Casteran  1/2 . .Ardennes. . . 


3  mois  . . 

50  jours . . 

8  jours . 

15  jours . . 

29  jours . '. . . 

14  jours . 

9  jours . . . . 

33  j  ours  -f  2  mois  et  4  j  ours  chr . 

60  jours  -'r  11  jours  chr . 

un  mois  thermal . 

47  jours . 

36  jours . 

14  jours . 

15  jours  chr . 

Total . 


300  . 

1.000  » 
160  . 
300  » 

580  Y 
280  » 
380  . 

2.173  20 
1.273  30 
100  > 
470  » 


360  . 

140  » 


7.646.  50 


Le  D’"  Puceaux  (1-42)  lait  , don  à  la  Caisse  auxiliaire 
de  la  somme  de  vingt-cinq  francs.  I-ie  Conseil  lui 
adresse  ses  remerciements. 

Indemnités  aux  veui'es. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloiiëj  pour  leur  pension  du  troisième  trimestre  de 
1928y  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Mineurs  Dësluisses,  Haute-Savoie..  100  » 

38  Mme  Gillette,  Calvados .  150  »' 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris . .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes. ... .  60  » 

51  Mme  Vve  Boüsselot,  Marne .  150  » 

Total  .  760  » 
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Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre  1928. 

Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  :  MM.  Ruppe,  Potié,  Anrioud, 
Alric,  Auricombe. 

Combinaison  MAD  :  M.  Alric. 

Combinaison  MATAI  :  MM.  Ruppe,  Potié,  Viard, 
Anrioud,  Auricombe,  Ducret,  Bénazet. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  les  admissions  provisoires  suivantes  ; 

Co.iibinaison  MA. 

MM.  les  docteurs  : 

Le  Brigand,  de  Ploiinevez-Moëdic  (Côtes-du-Nord). 
Fanjoux,  de  Cercy-Ia-Tour  (Nièvre). 

Meyer,  d’Alger. 


Combinaison  MAD  : 

M.  le  D'  Tarin,  de  Lorris  (Loiret). 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Le  ISrigand,  de  Plounevey-Mocdic  (Côtes-du-Nord). 
F.anjoux,  de  Cerey-Ia-Tour  (Nièvre). 

Meyer,  d’Alger. 

Cayla,  de  Lagnioîe  (Aveyron). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  décembre. 

'Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  l’admission  suivante; 
M.  le  IF  Me  VER,  d’AJger. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A;Mauhat. 


ETUDE  SUR  LA  MORBIDITÉ  DANS  LE  CORPS  MÉDICAL  EN  FRANCE. 

(Suite). 


Le  rôle 

CHAPITRE  PREMIER 
Considcralions  préliminaires. 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  avons  déjà 
vu  en  passant  comment,  pour  chaque  groupe  de 
maladies,  nos  sociétaires  ont  réagi  d’après  les 
âges  auxquels  ils  ont  été  atteints. 

Nous  allons  reprendre  maintenant  cette  ques¬ 
tion  des  âges  sous  un  point  de  vue  tout  différent, 
mais  aussi  beaucoup  plus  intéressant,  comme  le 
montreront  les  graphiques  qui  illustreront  ce 
chapitre. 

Ici,  ce  n’est  plus  la  maladie  elle-même  que 
nous  envisagerons  sous  les  différents  aspects  de 
ses  manifestations  ;  ce  sera  l’âgè  de  nos  malades  ; 
et  nous  verrons  comment  sous  l’influence  des 
années  peut  se  modifier  l’allure  de  la  morbidité 
parmi  nos  sociétaires. 

Au  premier  abord  la  nuance  entre  les  deux  fa¬ 
çons  d’interpréter  la  question  des  âges  peut  pa¬ 
raître  insignifiante  ;  et  pourtant,  il  est  bien  moins 
intéressant,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de, 
savmir  à  quel  âge  une  maladie  donnée  présente 


:e  partie 

de  l’âge 

son  maximum  de  cas,  que  de  rechercher  par  an¬ 
née  ou  par  période  de  quelques  années  consécu¬ 
tives,  le  nombre  soit  des  cas  relevés,  soit  des  jour¬ 
nées  d’incapacité,  soit  des  indemnités  versées 
c’est  par  un  tel  examen  que  nous  saisirons  sur  le 
vif,  le  rôle  des  années  sur  la  morbidité  dans  notre 
Société. 

Ea  si  nous  y  ajoutons  le  calcul  des  rapports 
existana  entre  le  nombre  des  journées  de  maladie 
et  celui  des  journées  de  participation,  soit  en  les 
ramenant  à  un  simple  pourcentage,  soit  en  les 
établissant  pour  une  année,  c’est-à-dire  pour  365 
jours  au  lieu  de  100  jours,  nous  posséderons  alors 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  asseoir  sur  des 
données  certaines  les  conclusions  auxquelles  nous 
serons  amenés.' 

Il  nous  paraît  donc  nécessaire,  avant  d’aller 
plus  loin,  de  noter  pour  chaque  année  d’âge,  le 
nombre  des  sociétaires,  celui  des  cas,  celui  des 
journées  d’incapacité  et  des  journées  de  partici¬ 
pation,  enfin  les  rapports  dont  nous  venons  de 
parler. 

Voici  à  ce  sujet,  le  tableau  que  nous  avons  pu 
dresser  : 
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A., 

Membres 

Cas 

Incapacité  ’  Participatiop 

.(en  jours)  ,  ■ 

Rapport 
par  an 

Rapport 
pour  cent 

25 

9 

2 

50 

1.558 

11.71 

3.2  % 

26 

37 

2 

■  100 

8.530 

4.28 

1.17 

27 

96 

3 

220 

24.660 

3.26 

0.93 

28 

187 

34 

800 

50.940 

5.73 

1.5 

29 

305 

28 

2.170 

88:470 

8.95 

2.45 

30 

434 

52  ' 

2.520 

141.380 

6.51  ' 

1.75, 

31 

566 

68 

3.850 

170.950 

8.22 

2.3 

32 

700 

85 

3.800 

222.300 

6.24 

1.7 

33 

803 

83 

4.900 

259.000 

6.91 

1.8 

34 

935 

'  110 

5.700 

301.900 

6.89 

1.85 

35 

1.039 

109 

6.450 

333.200 

7.07 

1.9 

36 

1.114 

119 

6.620 

355.400 

6.77 

1.85 

37 

1.175 

124 

6.520 

383.'ÔOO 

6.18 

1.7 

38 

1.262 

126 

7.700 

398.400 

7.05 

1.9 

39 

1.322 

153 

9,580 

414.150 

8.44 

2.3 

40 

1  ..349 

166 

11.200 

424.300 

9.63 

2.65 

41 

1.385 

142 

12.100 

424.400 

10.41 

2.8 

42 

1.395 

125' 

9.420 

432.400 

7.95 

2.15 

43 

1.387 

134 

10.000 

433.900 

8.41 

2.3 

44 

1.392 

128 

8.330 

434.000 

7.01 

1.9 

45  ^ 

1.362 

145 

9.620 

425.800 

8. -25 

2.25 

46 

1.306 

153 

10.420 

419.000 

9.08 

.  2.45 

47 

1.244 

116 

12.000 

4d3.300 

10.86 

2.9 

48 

1.205 

126 

12.500 

399.900 

11.41 

3.1 

49 

1.143 

136 

13.450 

383.000 

12.82 

3.5 

50 

1.075 

131 

15.500 

357.600 

15.82 

4.3 

51 

990 

135 

11.850 

340.100 

12.72 

3.4 

52 

912 

137 

11.620 

325.300 

13.04 

3.5 

53 

860 

120 

11.500 

292.000 

14.37 

3.9 

54 

788 

117 

10.180 

'  273.000 

13.61 

3.9 

55 

737 

91 

9.740 

252.000 

14.11 

3.9 

56 

678 

105 

11.740 

225.800 

18.28 

5.2 

57 

625 

75 

•10.780 

215.500 

18.26 

5. 

58 

584 

81 

10.100 

201.400 

18.30 

5. 

59 

524 

94 

9.890 

182.300 

18.81 

5. 

60 

467 

'  75 

9.200 

164.500 

20.41 

5.5 

61 

426 

70 

9.080 

147.400 

22.48 

6.2 

62 

373  ■ 

65 

7.290 

128.500 

20.71 

5.7 

63 

331 

44 

7.550 

115.400 

23.88 

6.5 

64 

292 

41 

8.840 

98.800 

32.66 

8.9 

65 

248 

39 

7.550 

83.000 

33.20 

9. 

66 

155 

24 

.  5.980 

54.000 

40.42 

11  , 

67 

•  l'34 

15 

5.980 

49.300 

44.27 

12.5 

68 

127 

29 

5.490 

45.400 

44.14 

12. 

69 

105 

11 

5.820 

41.000 

51.81 

14. 

70 

101 

24 

7.120 

32.400 

80.21 

?2- 

71 

76 

13 

5.590 

30.000 

68.01 

18.4 

72 

75 

13 

5.360  . 

26.700 

73.27 

20. 

73 

.  60 

16 

6.100* 

20.400 

109.14 

29.8 

74 

47 

9 

4.960 

12.400 

113.84 

39. 

75 

41 

10 

4.910 

12  .'400 

144,53 

39. 

28  —  X  —  28 


LE  CONCOURS  jMÉDIGAL 


3081 


Age  Membres 

76  31 

77  26 

78  22 

79  17 

80  .13„ 


Incapacité  '  Participation  Rapport  Rapport 
'  (eii  jPVirs)  .  par  gs  pourcent 

-^•530  ■  10.100  127.37  35. 

3.380  8.500  145.14  39. 

3,050  .  .7,200  .  151.61  42. 

4.050  4.800  307.96  85. 

3.000  3.700  295. 9§  81. 


(Rappelons  ici  que  la  colonne  des  journées  d’incapacité  ne  comprend  que  celles  qui  sont  pa;,  ées,  défalca¬ 
tion  faite  des  quatre  premières  journées  pour  chaque  cas). 

Et  pour  les  dix-peuf  spciétaires  qui  avaient  plus  de  80  ans,  le  rapport  monte  à  35  %.  90  %,  et  atteint 

100  %  pour  les  deux  derniers  qui  sont  des  chroniques  depuis  longtemps.  - 


Munis  de  ces  renseignements,  les  actuaires  qui 
liront  notre  travail  auront  sous  les  yeux  tous  les 
éléments  nécessaires,  pour  analyser  et  interpréter 
les  relevés  qui  vont  suivre. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 
Les  cas. 

1“  De  25  à  30  ans. 

De  25  à  30  ans,  nous  trouvons  121  cas  de  ma¬ 
ladie,  dont  2  à  25  ans,  2  à  26  ans,  3  à  27  ans,  34  à 
28  ans,  28  à  29  ans  et  52  à  30  ans. 

A  cet  âge,  ce  sont  les  angines  et  la  grippe  qui 
fournissent  le  plus  de  cas,  puisque  nous  relevons 
1 5  arrêts  de  travail  pour  angines  et  52  pour  crises 
de  grippe.  Les  accidents  donnent  13  cas  ;  le  rhu¬ 
matisme  6  cas  ;  et  nous  avons  7  cas  sans  dia¬ 
gnostics,  Les  autres  groupes  morbides  ne  sont  re¬ 
présentés  que  par  un  ou  deux  cas  seulement  cha-. 


2»  De  31  à  35  ans. 

Ici,  nous  sommes  en  pleine  ascension  ;  nous 
avons  :  455  cas,  dont  68  à  31  ans,  85  à  32  ans,  83 
à  33  ans.  110  à  34  ans,  et  109  à  35  ans. 

Les  nombres  maxima  sont  fournis  par  : 


La.  grippe  ,  •  •  . . 118  cas 

Les  accidents .  63  » 

Les  infections  locales .  62  » 

Les  angines.  42  » 

Les  bronchites .  27  » 

Les  rhumatismes .  25  » 

Sans  diagnostics.  .......  23  » 


iNOus  remarquerons  ici  qu  a  partir  de  34  ans, 
il  y  a. une  augmentation  marquée  du  nombre  des 
cas  qui  passent  de  83  à  33  ans  à  110  cas  à  34  ans. 


Remarquons  aussi  que  cet  âge  de  34  ans  a  plus 
d’angines  et  de  grippes,  et  que  celui  de  35  ans  a 
plus  d’accidents. 


.3“  De  36  à  40  ans. 


Pendant  cette  période,  l’ascension  continue  ra¬ 
pide,  pour  arriver  à  son  maximum. 


A  36  ans,  nous  avons  119  cas,  à  37  ans,  124  ; 
à  38  ans,  126  ;  à  39  ans,  153  ;.à  40  ans,  166, 

Les  nombres  maximâ  sont  fournis  par  : 


La  grippe  . . 170  cas 

.  Les  accidents . .  84  » 

Les  bronchites 69  a 

Les  infections  locales,  .....  67  » 

Les  angines,  . .  53  a 

Les.  rhumatismes .  46  » 

Le  tube  dige.stif . . .  .  36  a 

La  fièvre  typhoïde.  ,  •  .'  .  .  .  14  '  » 

Sans  diagnostic .  22  » 


Remarquons  que  c’est  l’âge  de  39  ans  qui  a  le 
plus  de  cas  de  bronchites,  non  seulement  dans  ce 
tableau,  mais  aussi  si  on  envisage  rensemhle,  de 
la  vie  médicale  ;  ici,  nous  en  avons  23  cas. 

Notons  surtout  que  c’est  à  40  ans  que  notre 
graphique  atteint  son  maximum  avec  166  cas  ; 
cependant,  ce  n’est  pas  l’âge  de  la  plus  haute  raorr 
bidité,  car  les  cas  de  cet  âge  sont  loin  d’être  les 
plus  longs  et  les  plus  graves, 

4°  De  41  à  45  uns. 

Ici,  la  courbe  forme  un  plateau  au-dessous  du 
maximum. 

41  ans,  142  cas  ;  42  ans,  125  cas  ;  43  ans,  134, 
cas  ;  44  ans,  128  cas  ;  45  cas,  145  cas. 

Les  nombres  maxima  sont  fournis  par  : 


Grippe . 143  cas 

Accidents .  91  » 

Infections  locales, .  71  » 

Bronchites  .  .........  65  cas 

Rhumatismes.  ........  53  » 

Angines .  32  » 

Tube  digestif .  32  » 

Sans  diagnostic.  .......  33  » 


Quoique  nous  ayons  un  peu  moins  de  cas  pen¬ 
dant  cette  période  que  pendant  la  précédente, 
476  au  lieu  de  688,  nous  y  trouvons  plus  d’acci¬ 
dents,  d’infections  locales,  de  rhumatismes  et 
de  cas  sans  diagnostics  ;  en  revanche,  nous 
avons  moins  de  grippes  et  moins  d’angines. 

[A  suivre.) 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes  ») 


—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  spéciale 
des  industries.  —  L’Institut  de  Technique  sanitaire  et 
Hygiène  spéciale  des  Industries,  organisme  d’Etat,  rat¬ 
taché  au  Conservatoire  national  des  Arts-et-Métlers,  et 
destiné  à  la  formation  de  techniciens  de  l’assainissement, 
ouvrira  sa  prochaine  session  le  12  novembre. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  et  qui' satisfont  à 
Texamen  de  fin  d’études  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  : 
«  Brevet  de  technicien  sanitaire  ». 

Les  auditeurs  libres  sont  admis  sans  être  astreints  à 
une  scolarité  régulière  ;  il  peut  leur  être  délivré  un  cer¬ 
tificat  d’assiduité. 

L’enseignement  est  gratuit.  11  comprend  la  technique 
sanitaire  urbaine,  rurale,  coloniale,  des  bâtiments,  des 
usines  et  ateliers,  etc.  Les  leçons  à  l’amphithéâtre  sont 
complétées  par  des  démonstrations  pratiques,  mani¬ 
pulations,  visites  d’installations  sanitaires,  urbaines  et 
industrielles,  examens  de  dispositifs  d’assainissement, 
rédactions  de  projets. 

I.a  durée  des  cours  est  limitée  à  trois  mois,  de  façon  à 
permettre  aux  élèves  de  province  de  les  suivre,  sans  sé¬ 
journer  trop  longtemps  à  Paris.  La  plupart  des  cours 
et  conférences  ont  lieu  le  soir,  de  20  à  22  h.  La  scolarité 
peut  être  répartie  sur  deux  années . 

Pour  inscription  et  tous  renseignements  écrire  au 
Directeur  de  l’Institut,  au  Conservatoire  national  des 
Arts-et-Métiers,  292,  rue  St-Martin,  Paris,  3®. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Programme 

généraldeVenseignenrent.  ■ — I.  Leçons  citriques,  ies  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis,  à  10  h.  30  (amphitliéâtre  Trous¬ 
seau).  —  Mardi  ;  Présentation  de  malades  et  examens 
cliniques  extemporanés.  —  .Jeudi  :  Questions  actuelles 
de  clinique  et  de  thérapeutique  (7  cours  de  4  leçons), 
par  MM.  les  professeurs  agrégés  Baudouin,  Chabrol, 
Dognon,  Harvier  ;  MM.  H.  Bénard  et  P.  Jacquet,  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ;,M.  J.  Dumont  (Affiche  spéciale). 
—  Samedi  :  Leçon  clinique  par  M.  le  professeur  Carnot. 

II.  Enseignement  des  stagiaires  de  1"  année.  ■ —  Sous 
la  direction  du  professeur  Carnot  et  du  professeur  agrégé 
Chabrol,  par  MM.  Froment  et  Terris,  chefs  de  clinique, 
salles  Saint-Chrigtophe  et  Sainte-Jeanne.  Démonstra¬ 
tions  et  séméiologie,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à 
9  h.  1/2.  Interrogations  par  le  professeur  Carnot,  le 
lundi  ;  par  le  professeur  agrégé  Chabrol,  le  mercredi. 

HL  Enseignement  des  slagiaires  de  2®  année.  —  Sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  Carnot  et  de  M.  Henri 
Bénard  ;  par  MM.  Coury  et  Dumont,  salles  Petit-Saint- 
Christophe  et  Petit-Saint-Charles.  Lecture  des  obser¬ 
vations.  —  Consultations  externes.  —  Interrogations  par 
M.  le  professeur  Carnot,  le  mercredi  ;  par  M.  Bénard, 
vendredi. 


IV.  Enseignem.ent  de  gaslro-enléro-héitalologie  (pour 
les  étudiants  en  fin  d’études  et  les  docteurs).  —  Sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Carnot,  M.  le  professeur 
agrégé  Chabrol  et  M.  H.  Bénard  ;  par  MM.  Rachet, 
Lambling  et  Bouttier,  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique. 

—  Policlinique  digestive,  salle  de  consultations  Sainte- 
Madeleine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  9  h.  1  /2. 

—  Examens  de  radioscopie  digestive  (MM.  Lagarenne  et 
Dioclès),  à  10 'h.  1/2.—  Proctologie  (rectum  et  anus), 
mardi,  jeudi  et  samedi,  à  9  h.  1  /2  (M.  Friedel). 

V.  Enseignement  de  physiothérapie  (policlinique  phy¬ 
siothérapique  Gilbert).  ' —  Sous  la  direction  de  MM.  les 
professeurs  Carnot  et  Strohl  (M.  Dausset,  chef  de  ser¬ 
vice  :  M.  Lucy,  chef  adjoint).  ■ —  Consultations  physio- 
thérapeutiques,  les  mardis,  jeudis  et  samedis.  —  Appli¬ 
cations  des  traitements  tous  les  matins.  —  Mesures 
physiques  et  physiologiques  (M.  le  professeur  agrégé 
Dognon). 

VI.  —  Leçons  du  dimanche,  à  10  h.  30,  amphithéâtre 
Trousseau.  —  Du  jour  de  l'an  à  Pâques,  par  les  méde¬ 
cins  de  l’Hôtel-Dieu  et  diverses  compétences  ;  Alise  au 
point  des  divers  sujets  nouveaux  (Affiches  spéciale). 

VIL  Cours  de  perleclionnem.enl  sous  la  direction  de 
MM.  les  professeurs  Carnot  et  Villaret.  —  Cours  de 
Pâques  :  Teelmiques  nouvelles  appliquées  à  la  clinique 

—  Cours  de  printemps  :  Physiothérapie  pratique.  — 
Cours  de  septembre  :  Maladie  du  foie  :  diabète,  etc.  — 
Cours  d’octobre  ;  Maladies  digestives.  —  Voyage  d’étu¬ 
des  à  Vichy,  en  septembre,  pour  les  élèves  des  cours 
(Affiches  spéciales). 

VIH.  Laboratoires  de  la  clinique  (laboratoires  Dieula- 
foy).  —  Ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux  ori¬ 
ginaux  ou  de  thèses,  sous  la  direction  de  AI.  le  profes¬ 
seur  Carnot  et  de  AI.  H.  Bénard.  Chefs  de  laboratoires  : 
Analyses  biologiques,  M.  Deval  ;  Physique,  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Dognon  ;  Chimie,  AI.  Coquoln  ;  Bactério¬ 
logie,  AI.  J.  Dumont  ;  Anatomie  pathologique.  Aime 
Marguerite  Tissier  ;  Physiologie,  AI.  R.  Gayet. 

—  Ecole  municipale  d’hygiène.  —  Des  cours  ont  lieu 
deux  fois  par  semaine,  les  mardis  et  vendredis,  à  20  h . 
1  /2  au  Musée  d’hygiène,  57,  boulevard  de  Sébastopol, 
sur  l’hygiène  générale,  l’hygiène  alimentaire,  l’hygiène 
sociale,  l’hygiène  infantile,  les  maladies  transmissibles, 
les  maladies  professionnelles,  les  maladies  d’origine  ani¬ 
male,  l’hygiène  mentale,  l’hygiène  chirurgicale,  la  lé- 

Ces  leçons  sont  faites  par  MAI.  Bérillon,  Blier,  Bous- 
sard,  Caujole,  Delsol,  Foveau  de  Courmelles,  Gaston, 
Alaillet,  Alartin,  Raoul  C.  Alonod,  Clément  Rocland,  S. 
Henry  Thierry  et  H.  Vignes. 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 

Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Tdiroh  et  Cie. 

R.  c  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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,tg.t^lVe5,t  pas  deven^u  défipitijj  au  sens  de^  teç-- 
mes  du  ‘à^]  païagïap.Uç  ôe.  VftUiçîe,  \\  pités  plus 
haut. 

D’a,utre  part,  Ip,  p,açagraphp  2  pe  ^article  12 
déflpit  ia  cQçspli^atioit  (<  le  jour  où  la  yictiin,e 
se  trouve  goit  complètement  guérie,  soit  défipitp 
vempnt  atteinte  d’une  incapacité  permanente.  » 
^î-Aux  termes^de  la  loi  ft  dp  la.  jurisprudençe, 
l’indemnité  journalière  de  demirsalaire  et  les  frais 
inédiçanx  et  pharmaceutique^  cessent  d’être  dus, 
à^partir^duljour  op  la  victime  est  soit  complè¬ 
tement  guérie, l^so.it  çorupiètenient  ou  partiale¬ 
ment  déclarée  inflrnie  et  que  les  soins  médicaux 
sont  désormais  inutiles,  pour  améliorer  l’état  du 
blessé. 

11  en  résulte  que  l’intérêt  du  blessé  exige  que 
son  médecin  traitant  ne  délivre  de  certificat  défi¬ 
nitif  que  lorsque  ce  praticien  a  la  certitude  que 
la  victime  est  complètement  guérie,  ou  définitive¬ 
ment  estropiée. 

Si  le  docteur  préYpit  une  compliçaüon  possi¬ 
ble,  ou  une  rechute  plus  ou  pioins  probable,  il  a 
le  deypir  de  l’indiquer,  tout  en  permettant  la  re¬ 
prise  du  trayail. 

Cptte  rechute  suryiendrait-elle,  l’ouvrier  pour- 
rait  faire  déclarer  par  le  juge  que  la  consolida¬ 
tion  n’était  qn’apparente,  et  que,  par  suite,  la  yiç- 
time  a  droit  à  qn  nouveau  demi-salaire  et  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Cependant,  la  Compagnie  d’assqrances  a  bp- 


^nin  d’avuir  upç  précision,  po.ur.  classpr  dPfillUiT 
vement  l’ailairç,  'si  la  guçrisqn  est  interyçn.qf., 
QVi  po-ur  faire  déterrniner'une  renie,  P^T  iÇ 
nal  civil,  en  cas  d’ineapapité  permaenente, 

h’assurance  pept  demandée-  l’avi? 
decin  contrôleur  qui,  une  tors  par  semaine,  pepl 
contrevisifer  le  blessé. 

Elle  peut  encore  invoquer  les  termes  ^u  der¬ 
nier  alinéa  de  l’article  4  :  «  Sj  le  médecin  certifie 
que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son  tra¬ 
vail  et  qqe  Çelle-ci  co.nfeste,  le  chef  d’entreprise 
peut,  lorsqu’il  s’agit  d’uire  incapacité  temporaire, 
requérir  du  juge  d®  pajx  une  eypertise  niédicale 
qui  deyra  ayoir  lieu  dans  les  cinq  |ovir.s,  » 

Le  législateur  n’ayant  pas  précisé  quel  es.t  c? 
médecin,  on  peut  admettre  que  ce  praticien  est 
le  contreyisiteur  agréé  par  l’assurance  et  gqi  se 
trouve  en  o.ppnsition  avec  le  inédecin  traitant,  le¬ 
quel  estime  qu’il  n’y  a  pas  encoje  cnnsplidatipn 
définitive. 

Enfin  l’assurance  peut  demander  des  préci¬ 
sions  au  sujet  des  réserves  contenues  dans  sun 
certificat. 

Dans  ce  cas,  le  docteur,  qui  donne  des  soins  à 
la  victime,  agira  prudemment  et  juridiquement 
en  communicmant  à  son  blessé  la  lettre  de  l’as- 
surancé  et  en  remettant  au  client  lui-même  la 
réponse  qu’il  y  lait. 

A  l’ouvrier  de  mettre  la  lettre  à  la  poste,  car 
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le  médecin  traitant  n’a  pas  le  droit  de  rédiger 
des  certificats  à  l’insu  de  son  malade. 

Dûment  renseignée,  l’assurance  conservera, 
dans  ses  arehives,  le  dossier  de  cet  accident  : 
au  bout  de  trois  années,  la  période  de  révision 
étant  expirée,  le  résultat,  quel  qu’il  soit,  sera  de¬ 
venu  définitif. 

Conclusion. 

En  théorie,  je  maintiens  ma  façon  de  voir,  au 
sujet  de  la  rédaction  du  certificat  terminal. 

En  pratique,  lorsque  le  médecin  traitant  â  la 
certitude  qu’il  peut  déclarer  un  état  devenu  dé¬ 
finitif,  il  doit  le  faire  dans  son  certificat  termi¬ 
nal. 

Mais  si,  dans  son  esprit,  subsistent  des  doutes 
scientifiques  au  sujet  d’une  rechute  possible,  ou 
de  complications,  pouvant  survenir  après  la  re¬ 
prise  du  travail,  il  doit,  dans  le  certificat  ter¬ 
minal,  remis  au  blessé  lui-même,  donner  le  plus 
de  précisions  possibles,,  pour  laisser  prévoir  la 
date  à  partir  de  laquelle  l’état  sera  devenu  défi¬ 
nitif. 

Ainsi,  seront  garantis  les  droits  de  l’ouvrier,  ce¬ 
pendant  que  la  Compagnie  d’assurances  pourra 
savoir  vers  quelle  époque,  sinon  avant  trois  an¬ 
nées,  elle  pourra  définitivement  classer  l’affaire. 

Dr  Paul  Boudin. 


3575.  ■ —  Accident  survenu  pendant  un 
déplacement  proiessionnel. 

J’ai  vu  hier  un  blessé  qui  a  été  renversé  par  une 
auto  dont  le  chauffeur  s’est  défilé  prestement  sans 
daigner  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  victime  de  l’acci¬ 
dent. 

L’accident  est  arrivé  à  un  domestique  agricole  qui 
allait  chercher  ün  bidon  d’éssence  pour  son  patron  au 
cours  de  son  travail. 

Ce  cas  peut-il  rentrer  dans  les  accidents  du  travail 
couverts  par  la  loi  en  vigueur  ? 

Si  oüi,  veuiliez  m’en  informer  d’urgence,  pour  pou¬ 
voir  faire  faire  à  temps  les  formalités  d’usage. 

D>-  G. 

Réponse. 

L’accident  étant  survenu,  alors  que  l’ouvrier  se 
déplaçait  sur  l’ordre  de  son  patron  et  pour  les  né¬ 
cessités  dû  service,  il  y  a  bien  accident  du  tra¬ 
vail. 

Par  conséquent,  le  blessé  a  le  droit  de  deman¬ 
der  à  son  patron  les  indemnités  prévues  par  la  loi 
du  15  décembre  1922. 

Mais,  si  le  conducteur  de  l’automobile  est  res¬ 
ponsable  de  l’accident,  le  blessé  pourra  par  la 
suite  exercer  son  recours  contre  lui,  pour  se  faire 
indemniser  du  préjudice  non  couvert  par  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
de  même  que  le  patron  pourra  demander  le  rem¬ 
boursement  des  indemnités  qu’il  aura  payées  au 
blessé  en  vertu  de  cette  loi. 


LAC  TA  TE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 
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3544.  ^  Accident  provoquant  l’accou-  | 
chemcnt. 

Une  femme  enceinte  de  six  mois  tombe  malencon¬ 
treusement  sur  l’abdomen  au  cours  et  à  l’occasion  de 
son  travail.  Diverses  lésions  -plus  accouchement  pré¬ 
maturé. 

Que  doit  l’assurance  à  la  mère,  tant  pour  elle  que 
pour  la  perte  de  l’enfant  ?  D''  P. 

Réponse. 

Puisque  l’accouchement  prématuré  est  dû  au 
traumatisme  survenu  au  cours  du  travail,  il  doit 
être  considéré  comme  une  complication  et  in¬ 
demnisé  au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Par  conséquent,  votre  cliente  a  droit  à  son 
demi-salaire  jusqu’au  jour  de  sa  guérison  défini¬ 
tive  et  les  frais  de  l’accouchement  doivent  être 
supportés-  par  le  patron  ou  l’assurance.  D’ail¬ 
leurs,  le  cas  a  été  prévu  dans  le  tarif  Fallières, 
qui  alloue  au  médecin  un  honoraire  de  200  francs 
pour  un  accouchement  simple  (article  21)  et  de 
300  francs  pour  un  accouchement  avec  forceps, 
ou  version,  ou  délivrance  artificielle  (article  28). 

Mais,  en  raison  du  caractère  forfaitaire  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  blessée  ne  peut 
prétendre  à  aucune  autre  indemnité  pour  la  dou¬ 
leur  supportée  ni  pour  le  préjudice  moral  résul¬ 
tant  de  la  perte  de  l’enfant. 


3614.  —  Accident  survenii  à  un  facteur 
des  postes.  Quel  tarif  appliquer  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire 
quel  tarif  appliquer  à  un  facteur  des  P. T. T.  victime 
d’un  accident  de  bicyclette  dans  une  de  ses  tournées  : 
tarif  des  accidents  du  travail,  tarif  syndical  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Si  le  blessé  est  un  fonctionnaire,  c’est-à-dire  si 
son  traitement  est  soumis  à  la  retenue  pour  la 
constitution  d’une  retraite,  il  ne  peut  cumuler 
les  avantages  de  son  statut  de  fonctionnaire 
avec  ceux  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Dans  ces  conditions,  vous  ne 
pourriez  vous  adresser  qu’à  lui  pour  vous  faire 
honorer,  et  conformément  à  votre  tarif  de  droit 
commun,  sauf  à  lui  remettre  un  reçu  de  vos  ho¬ 
noraires  pour  lui  permettre  de  faire  valoir  éven¬ 
tuellement  ses  droits  à  rembourserment  auprès 
de  l’administration  à  laquelle  il  est  attaché. 

Dans  le  cas  contraire,  si  le  blessé  est  un  auxi¬ 
liaire  lié  à  l’administration  par  un  simple  contrat 
de  louage  de  services,  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  lui  est  applicable,  car  l’administration  des 
P.  T.  T.  présente  les  caractères  d’une  industrie  de 
transports,  et  vous  avez  action  directe  contre 
l’Administration  en  paiement  de  vos  honorai¬ 
res  calculés  suivant  le  tarif  Fallières. 


Mb  — ixh  '  Lï:  cÔHcÔfîR^  mêMêal'  \  M  — 


âsèâ.  —  Màlâdie  profëssîohMilc.  Tràvaüic 
habilüëls. 

ij'ri  paVro'n,  àgricürté'ü'r,  cô'miïiandé  à  ün  de  ses 
où'vriérs  de  peindre  dés  barrières  dé  c'imént  âridé. 

Àu  bout  d’urié  qùinzâinè  dé  J'ôürs,  t’’oüVriéli'  'cê'ssê 
son  travail  él  févient  s’aliter,  éft  proie  à  dés  côliqilés 
violerltes,  constipation,  hypertension  artérielle,  liseré 
de  Burton,  etc.  Diâ'gnostic  évident  :  coliques  de 
plomb-. 

Est-ce  un  aCcideht  de  travail  ?  J’ai  déclaré,  dans 
cé  sens,  lé  cas  à  la  Compagnie  d’assurances  ét  j’at¬ 
tends  sa  tépobse-.  -Je  'serais  très  heureux  d’être  rensei¬ 
gné  poür  savdih  ce  que  je  d'ois  lui  répondre  le  cas 
échéant. 

Réponse. 

Aux  téfiiies  de  l’articlé  2,  §  1,  delà  lot  du  25  oc- 
tôbré  1919  sür  lés  mâlâdièS  proîé'ssionn'elléS,  S'ôii’t 
cbnsidéréé.s  comme  maladies  prôfessiolinellés  lés 
àfféctio'ns  mentionnées  aüx  tableaux  annexés  à 
la  lot  ;  lorsqu’elles  atteignent  dés  ôüvrters  habi- 
tueileménï  occupes  aux  travaux  industriels  cor- 
rès'pdhdants. 

Peüt-ôri  dire  qüé  l’ôüVriér  qüi  a  éffë'ctüé  dés 
travaux  spéciaux,  en  dehors  dé  'cëüx  aux- 
quéls  il  sè  livrait  àntérieureriiént  dans  l’entre- 
prisè,  pendant  Uné  quinzaine  dé  jours,  était  oc¬ 
cupé  hàbitüelïém'ent  auxdits  trâVâüx  ? 

Sachet,  dans  sdh  Traité  sUr  là  iégisiâtion  des 
accidents  du  travail,  dit,  S'Oüs  le  n®  2076,  que 


«  i’éïàbti'cité  de  l’éxbhéSsiôii'  «  hàbltuèlIëméM  'îi 
donnera  aux  tribuhaüx  üh  large  pouvoir  d’ap- 
prééi'àtidU  sur  le  point  dé  savoir  si  là  durée  et  les 
conditions  dd  travail  d’un  oùVrier  dans  i’entre’- 
prisè  assujettie  lui  dut  pèrUiis  d’y  'contracter  la 
maladie  dont  il  est  atteint.  » 

C’èSt  donc-,  en  réalité-,  Uhe  question  dé  lait  ht  si 
l’expertise,  à  laquelle  il  serait  ptoBablement  pro¬ 
cédé  dans  le  cas  où  l’affaire  serait  portée  devant 
la  justice,  conclut  à  la  possibilité,  d’une  intoxica¬ 
tion  suffisante,  aü  bout  de  quihzé  joUi-s  dé  tra¬ 
vail,  pour  Occasionner  les  coliques  dé  plomb  dont 
à  été  atteint  roüvMer,  le  juge  de  paix  'compélèttt 
pourrait  condamner  lé  patron  à  indemnisér  son 
ouvrier  conformément  à  la  loi. 

La  loi  sur  les  nial'âdies  pt'ô'fessionheiles,  èn  éflet, 
a  poU’r  büt  d’indènihisèr  les  victiîtiés  de  céllés  de 
ces  maladies  'qui  dgureht  àlix  tabléaUx  qui  y  sôiit 
annexés  et  obt  été  contractées  en  travaillant 
âùx  travaux  correspondants-,  ét  il  devrait  suffiré 
pour  qu’elle  fut  applicable,  qué  la  relation  dé  caû- 
à  effet  entre  les  travaux  et  la  maladie  fut  pro'u- 
Vée. 

Application  du  Tarif  Falli^rès. 
3574.  —  Iiilections  d’oxygèno.  Reildré  le 
contrôle  possible  dans  certains  cas-. 

Voici  bientôt  un  mois-,  J’ai  été  app’eié  â  donber  ihes 
soins  à  un  grand  accidenté  qui  Vu  son  âge  a  fait  une 


LÂCTËf 
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Là  FARINE  SALVY  est  diastasée  ét  se  transforme 
au  ttiGinënt  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubiliséj 
prédigéré,  assimilablë. 

C'est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l'insufiisance  digéistive  du  hôürrisson  ; 
c'est  l'âliiUënt  indispensable  du  sevrage. 
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Lxiïr  - 


■coiigésti'ôn  pülftlbiiàir'e  dôùblé  iiy postât itjüé  dans,  lés 
•quarante-huit  heures  qui  ont  sutvi  sa  chute  d’une 
voiture  de  paille. 

Àctüeiiément,  il  me  sétrtbiè  hors  de  danger,  mais 
deux  fois  par  jour,  je  rhë  suis  transporté  à  plus  dé 
huit  kilomètres  de  chez  moi  pour  lui  faire  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’oxygène  pendant  huit  jo-iirs. 

Que  dois— je  compter  pour  ces  interventions  ?  A 
quoi  les  assimiler  ? 

Il  me  semble  qu’il  y  a  là  sujet  à  rémunération, 
l’appUreillage  employé,  l’intervention  éBe'ctüee  tout 
cela  doit  rentrer  en  ligne  de  compte. 

je  m’en  remets  à  vous  de  me  guider  eh  la  circons¬ 
tance,  car  je  dois  fournir  sous  peÜ  la  note  à  l’assuran- 
cé  qui,  je  crois,  devra  s’estimer  heureuse  de  n’avoir 
point  à  veisér  une  grosse  indehinité  si  l’accidenté 
continue  à  s’améliorer. 

Réponse. 

Les  injections  d’oxygène  étant  sous-cutanées 
sont  coriiprises  dans  le  prix  de  visite.  Mais  vous 
aurez  sans  doute  à  discuter  avec  la  Compagnie 
sur  vos  soins  donnés  pour  une  congestion  pul¬ 
monaire  double  par  hypostase,  deux  jours  après 
l’accident.  Je  vous  engagerais  à  l’en  prévenir  au 
plus  tôt,  avant  la  fin  de  là  maladie,  en  vue  de  la 
possibilité  d’un  contrôle. 

■  Fernand  Dhcotint. 


0493.  —  Visilè  Oü  intér^hliôîl  flë  iitiît  ? 

'Je  Voüs'prie'dé  me  donner  les  pré'cîsiôhS  s'uivaht'és 
sur  la  loi  dé  1898  : 

1»  Qüel  tarif  faUt-il  compter  pour  une  ihjection 
àhtit'étâhi'qué  faite  là  huit  ?  ^i  l’oh  compte  25  ^  'de 
plus  au  tarif  de  jôür,  soit  25  ff.,  l’injection  séràit 
payée  moins  cher  qu’Uriè  visité  de  nuit,  Soit  Iti  fr.  ->(. 
3  =  36  fr.  ?  '?  ? 

S»  bxiste-t-il  une  indemnité  kilohlétrique  ■spëciâlê 
«  de  nuit  »  ?  b^  L. 

RépohSé. 

-Si  vous  vous  basez  sur  les  articles  8  et  16 
combinés,  vous  avez  à  compter  20  fr.  -f 
25  francs.  Si  vous  vous  basez  sur  l’article  4»  vous 
avez  à  compter  «  visite  de  nuit  »  12  X  3  —  36  fr., 
en  démontrant  que  vous  ne  pouviez  attendrejiu 
lendemain  matin.  Dans  ce  dernier  cas,  il  vous  est 
toujours  loisible  de  choisir  la  tarification  la  plus 
avantageuse. 

2°  il  n’y  a  pas  de  majoration  pour  les  déplace¬ 
ments  kilométriques  la  nuit. 

D’^  Fernand  Decqurt-. 


3512.  —  Fournitures  pharmâëëiltii|iies 
2’^  Médecin  contrôleür  ou  expeï-tise  dlîi- 
cielle.  _ ...  . 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  CohcbtW's,' je,vous 
serais  obligé  de  me  donner  votre  avis  au  sujet  d’une 
noté  cohtéstéé  par  la  Compagnie. 
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28  'x  —  28; 


J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail  at¬ 
teint  de  brûlures  du  2<=  degré  des  deux  avant-bras 
(occupant  la  presque  totalité  des  avant-bras). 

J’ai  fait  8  pansements.  J’ai  compté  30  fr.  par  fois 
pour  ces  8  pansements.  Etant  propharmacien,  j’ai 
fourni  chaque  fois  2  boîtes  de  pommade  de  Reclus, 
2  boîtes  de  gaze,  2  paquets  de  coton  de  50  gr.  chaque, 
2  bandes  de  gaze  roulée  de  1  m.  de  long  et  7  cm.  de 
large.  En  outre,  je  faisais  des  lavages  à  l’eau  oxygé¬ 
née  avant  le  pansement.  J’ai  fait  ainsi  5  grands  pan¬ 
sements  et  j’ai  compté  25  fr.  de  fournitures  chaque 
fpis,  ce  qui  n’est  pas  j'e  crois  très  exagéré.  Pour  les  3 
derniers  pansements, où  la  brûlure  était  en  bonne  voie 
de  cicatrisation  j’ai,  compté  seulement  15  fr.  de  four¬ 
nitures. 

J’ai  fait  en  plus  une  visite  au  brûlé  sans  panse¬ 
ment,  puis  une  dernière  visite  avec  certificat  de  gué¬ 


rison. 

Ma  note  était  donc  de  : 

8  pansements  à  30  francs .  240  fr. 

Fournitures  pour  5  pansements  à  25  fr. 

l’un . ' .  125  » 

Fournitures  pour  3  pansements  à  15  fr. 

l’un . 45  » 

.  Une  visite . 12  » 

Une  visite  et  certificat  guérison .  12  » 

Un  certificat  initial .  5  » 

Total .  439  » 


Est-ce  bien  30  fr.  que  je  dois  réclamer  pour  panse- 


as 

soment  de  brûlure  sur  deux  segments  de  membre '(2 
avant-bras)  ?  Pour  les  fournitures,  je  pense  ne  pas 
avoir  exagéré. 

Pour  une  visite  de  contrôle  d’accidenté  du  travail 
(j’ai  été  commis  par  le  Juge  de  paix  à  la  demande 
d’une  assurance),  combien  dois-je  demander  comme 
honoraires  ? 

D’-  P. 

Réponse. 

1°  Le  prix  des  pansements  est  normal,  si  la  sur¬ 
face  de  la  brûlure  à  chaque  avant-bras  corres¬ 
pond  à  une  «  moyenne  brûlure  »  =  15  francs. 
Vous  avez  bien  à  compter  15  X  2  =  30  francs, 
tout  au  moins  les  premiers  jours,  quitte  à  dimi¬ 
nuer  «  avec  les  progrès  de  la  cicatrisation  »  (voir 
note  1  de  l’article  28). . 

2°  Pour  les  fournitures  pharmaceutiques,  vous 
devez  les  détailler,  d’après  le  tarif  pharmaceu¬ 
tique  des  soins  aux  accidentés  du  travail  ; 

2°  Pour  votre  «  visite  de  contrôle  »  :  a)  si  vous 
avez  été  commis  par  le  juge  de  paix  à  titre  d’ex- 
pert  officiellement,  c’est  le  tarif  actuel  des  exper¬ 
tises  en  matière  d’accidents  du  travail.  La  Com¬ 
mission  ministérielle  des  soins  aux  accidentés  du 
travail  (dont  je  lais  partie)  a  proposé  au  Minis¬ 
tre  pour  toute  expertise  par  un  médecin  la  som¬ 
me  de  150  francs,  mais  le  Ministre  n’a  pas  en¬ 
core  statué,  (voir  les  détails  dans  le  Médecin  Syn¬ 
dicaliste  du  15  mai  1928,  page  415)  ;  b)  si  c’est. 
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simplement  la  visite  de^contrôle  du  médecin  en¬ 
voyé  par  une  assurance  (même  d’accord  avec  le 
juge  de  paix),  c’est  affaire  entre  vous  et  l’assu¬ 
rance,  sans  tarif  spécial  préalable,  puisque  vous 
avez  agi  comme  médecin  de  confiance  de  ladite 
assurance. 

Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot-Marin. 

3503.  —  Injections  intraveineuses  et  intra¬ 
rachidiennes. 

Je  soigne  une  malade  atteinté  de  tétanos  pour  le 
compte  de  l’assistance  médicale  gratuite  qui  paye 
suivant  le  tarif  Maginot-Marin.  Je  lui  fais  100  cmc.  de 
sérum-  par  séance  (40  sous-cutanés,  20  intra-muscu- 
laires,  20  intra-veineux,  20  intra-rachidiens). 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  dire  combien  il 
faut  tarifer  chaque  séance. 

D'-  S. 

Réponse. 

Je  vais  parler  comme  s’il  s’agissait  du  tarif 
Maginot. 

Question  fort  complexe  pour  lac^uelle  vous 
avez  dû  (article  18),  prévenir  la  Commission  de 
contrôle  aussitôt  après  la  première  injection, 
puisqu’il  y  avait  urgence.  Je  compterais  une  in¬ 
jection  intraveineuse  =  20  francs  (article  74)  -f 
une  injection  intrarachidienne  que  je  compterais 


40  francs  (voir  :  ponction  lombairé  =  40  francs, 
article  74),  soit  au  total  ;  60  francs,  négligeant 
l’injection  sous-cutanée  comprise  dans  le  prix  de 
la  visite  ou  consultation,  mais,  et  je  le  ferais  re¬ 
marquer,  que  j’aurais  pu  compter  en  plus,  sôus  la 
rubrique  «  injection  sous-cutariée  de  sérum  anti¬ 
toxique  ;  20  francs  »  (article  74).  Et  si  je  ne  la 
compterais  pas  ici,  c’est  que  tous  les  préparatifs 
pour  injection  sont  déjà  effectués  pour  les  deux 
autres  injections. 

D‘’  Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 

3253.  —  Promotion  au  grade  supérieur. 

Mobilisé  pendant  toute  la  guerre  dans  une  D.I. 
(classe  1912)  aide-major  2®  cl.  à  T.T.  en  mai  1916, 
aide-major  de  1”®  classe  à  T.D.  en  décembre  1920. 

J’ai  accompli  deux  périodes  de  15  jours,  une  à  titre^ 
volontaire  non  payée,  une  sur  convocation  payée. 

Je  suis  donc  susceptible  d’obtenir  le  3®  galon, 
mais  pour  cela  y  a-t-il  une  démarche  à  faire  auprès 
de  la  direction  du  service  de  santé  de  la  région  ou  au 
ministère  ? 

Dans  ce  cas  un  appui  est-il  nécessaire  ? 

D«-  Z. 

Réponse . 

Vous  remplissez  les  conditions  pour  être  pro¬ 
posé  pour  le  3®  galon.  Allez  rendre  visite, dans  le 
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courant  du  mois  de  novembre,  à  votre  directeur 
et  faites  lui  part  de  vos  très  légitimes  désirs; 

Un  bon  appui,  exercé  au  bon  moment,  ne 
nuit  pas,  ni  à  la  Région,  ni  au  Ministère. 


3519.  —  Sursis  d’incorporation 
pour  maladie. 

Un  jeune  homme  pris  comme  bien  portant  au  con¬ 
seil  de  révision,  a,  depuis  ce  moment, fait  une  atteinte 
do  tuberculose  pulmonaire,  avec  bacilloscopie  posi¬ 
tive.  Il  est  en  traitement  dans  le  midi. 

Que  devra-t-il  faire  quand  il  recevra  sa  feuille  d’ap¬ 
pel?  Devra-t-il  se  borner  à  prévenir  la  gendarmerie 
de  sa  résidence  actuelle,  de  l’impossibilité  dans  la¬ 
quelle  il  se  trouve  de  rejoindre  son  corps  ?  Ou  devra- 
t-il  rejoindre  ce  corps  et  demander  à  passer  le  conseil 
de  réforme  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Ce  jeune  homme  doit,  avec  certificat  médical 
à  ràppui,  prévenir  la  gendarmerie  qu’il  ne  pour¬ 
ra,  pour  raisons  de  santé,  répondre  à  l’appel  de  ' 
sa  classe. 

Le  nécessaire  sera  fait  pour  lui  accorder  un 
sursis  d’incorporation  pour  maladie,  ou,  si  la 
durée  de  celui-ci  devait  être  insuffisante,  un 
ajournement  à  un  an.  j 


351 1 .  —  Honoraires  d’expertise  au  tribunal 
des  pensions. 

Par  jugement  en  date  du  30  octobre  1926,  le  tri- 
\bunal  des  pensions  m’a  chargé  d’examiner  un  as¬ 
cendant. 

Ce  jugement  ne  m’a  été  communiqué  qu’en  juin 
1927  et  j’ai  procédé  à  cet  examen  le  10  juin  1927.  J’ai 
transmis  mon  rapport  quelques  jours  après. 

Deppis  lors,  malgré  diverses  lettres  de  réclamation 
pour  le  paiement  de  mes  honoraires  adressées  au 
greffe,  je  n’ai  jamais  reçu  de  réponse. 

Je  viens  donc  vous  demander  : 

1“  Quels  honoraires  réclamer  pour  cette  expertise  ; 

2°  Quelle  indemnité  kilorfiëtriqüe  dois-je  réclamer 
également  (je  me  suis  transporté  en  auto  à  8  kil.  de 
mon  domicile)  ; 

3°  A  qui  dois-je  adresser  ma  note  et  quels  moyens 
employer  pour  être  réglé  aussitôt  que  possible. 

Dr  R. 

Réponse. 

Vous  avez  droit  à  une  indemnité  de  25  à  50  fr. 
pour  le  tout  (visite,  rapport,  etc.). 

Demandez  la  somme  de  50  francs  et  adressez 
votre  mémoire  au  Président  du  Tribunal.  Peut- 
être,  jusqu’à  présent,  n’aviez-vous  pas  fixé  le 
montant  de  vos  honoraires  ? 


CAPSULES  BRUEL 

à  l'EtheP  Amyl  Yalérianique  (Ether  de  la  pomme  de  reinette  et  de  la  banane) 


SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  que  celui 
de  la  colique  hépatique  est 
un  médicament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s'aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  thérapeu- 
«que  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 

D<  L.  L. 

ABcien  Médecin  deC.Neurologiqne. 

DOSES  : 

A.  —  Curative  de  spasme  < 

3  à  4  caps,  tous  les  1  /4  d’heure  < 
jusqu’à  concurrence  de  < 

12  capsules.  j 

B.  —  Préventive  de  spasme  :  J 

3  à  4  capsules  le  soir  avant  le  J 

sommeil.  j 

Colique  hépaliqiie  t 

Colique  néphrétique  (  plutlqu'e. 
Etats  (l’anxiété 

Fausse  angine  de  poitrine 
Palpitations 

Migraines 

Tachycardie  paroxystique 
Dysménorrhée  membraneuse 

Echantillons.  Brochures.  Renseignements  :  36,  rue  de  Paris,  Colombes  (Seine) 
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3395.  ~  Maintien  dans  les  cadres  d’nn 
pensionné  de  guerre. 

Vous  m’obligerez  beaucoup  en  me  renseignant  sur 
mes  obligations  militaires  actuelles  et  éventuelles, 
d’après  ma  situation  actuelle  qui  est  la  suivanté  : 

Classe  1910.  Médecin-lieutenant  de  réserve  à  T.  D. 
depuis  1922.  Bénéficiaire  d’une  pension  temporaire 
d’invalidité  de  20  %  pour  maladie  contractée  au 
•cours  des  opérations  de  guerre,  par  décision  du  G.S.R. 
en  date  de  mars  1928.  Je  n’ai  pas  reçu  dé  notifica¬ 
tion  ministérielle.  Mais  mon  titre  d’allocation  provi¬ 
soire  porte  la  mention  «  maintenu  dans  les  cadres  »  ; 
et  j  ’ai  récemment  reçu  un  fascicule  de  mobilisation. 

Mon  invalidité  est-elle  compatible  avec  mon  main¬ 
tien  dans  les  cadres  ?  Cela  est-il  normal  ? 

Suis-je  astreint  à  des  périodes  d’instruction  com¬ 
me  mes  camarades  non  pensionnés,  et  mobilisable 
comme  eux  en  cas  de  guerre  ? 

Ai- je  droit  à  la  nomination  au  grade  supérieur,  et  à 
quelles  conditions  ? 

D>-  E, 

Réponse. 

Le  taux  de  votre  invalidité  est  compatible 
avec  le  maintien  dans  les  cadres.  C’est  le  Ministre 
qui  statuera,  et  qui,  certainement,  acceptera  la 
proposition  de  la  Commission  de  réforme. 

Dans  ces  conditions,  vous  restez,  comme  vos 
camarades,  astreint  aux  périodes  d’instruction 


ainsi  qu’aux  obligations  éventuelles  d’une  mobi¬ 
lisation. 

Ayant  aujourd’hui  six  années  de  grade,  vous 
devenez  aussi  proposable  pour  médecin-capi¬ 
taine,  si  vous  avez,  dit  la  loi,  effectué  4eux  pé¬ 
riodes  '  d’instruction. 


3443.  —  La  Légion  d’honneur  n’est  jamais 
conférée  de  droit. 

Je  suis  médecin  aide-major  de  V®  classe  de  réserve 
à  titre  définitif  et  officier  depuis  1916.  J’ai  été  blessé 
grièvement  en  1915  (alors  que  je  servais  dans  l’in¬ 
fanterie)  par  un  éclat  d’obus  qui  me  fracassa  l’avant- 
bras  et  le  poignet  gauche.  Je  fus  décoré  de  la  Croix 
de  guerre  (citation  à  l’Ordre  de  la  Division  en  sep¬ 
tembre  1919).  J’ai  fait  toute  la  campagne  dans  des  ré¬ 
giments,  de  1914  jusqu’en  août  1918,  où  à  la  suite 
d’intoxication  par  les  gaz,  je  fus  renvoyé  à  l’inté¬ 
rieur  et  déclaré  inapte  temporaire.  J’ai  été  démobilisé 
en  1919.  Je  ne  demandais  rien,  lorsqu’en  avril  der¬ 
nier  (1928)  j’ai  eu  la  surprise  A^être  proposé  d’office 
pour  la  Légion  d'honneur  par  la  Direction  du  Service 
de  Santé  dont  je  dépends. 

J  e  pensais  que  cette  proposition  visait  à  réparer  les 
erreurs  et  les  oublis  inévitables  qui  ont  dû  avoir  lieu 
au  cours  de  la  guerre  et  ai  attendu  le  14  juillet  pour 
constater  ma  non  nomination.  J’en  ai  conçu  quelque 
aigreur.  pji 

M’étant  enquis  auprès  des  services  du  Ministère 


N»  3  'pour  15“*  I  10  fr. 
N«  4  pour  20-'  :  la  /f , 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 


FUMIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17® 

Téléphone  : 

Wagram  :  1 7-2S 

Chèques  postaux  :  Paris  208-121 
Reg.  du  Com.  Seine  n»  160.287 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


3092  —  LXVm 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  — •  X  —  -28 


de  la  guerre  de  la  raison  de  la  chose,  il  me  fut  répondu 
que  je  n’avais  pas  les  annuités  nécessaires. 

J’ai  laissé,  il'y  a  13  ans  une  partie  de  mon  bras 
gauche  sur  la  terre  de  Belgique,  un  peu  de  mes  pou¬ 
mons  dans  la  Somme,  il  y  a  12  ans,  etc.  Pourquoi 
être  venu  réveiller  tous  ces  souvenirs  et  faire  miroiter 
devant  moi  13  ans  après  une  récompense,  si  je  ne  suis 
pas  en  droit  de  la  recevoir  ?  Le  sang  que  j’ai  person¬ 
nellement  laissé,  il  y  a  13  ans  fut-il  donc  d’un  rouge 
si  différent  des  autres.  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant,  dans  la  circonstance, 
si  vous  pouviez  répondre  à  la  question  suivante  : 

L’officier  de  réserve  ayant  fait  toute  la  campa¬ 
gne  dans  les  unités  d  e  P®  ligne,  cité  à  l’Ordre  de  sa  di¬ 
vision  et  qui  a  été  blessé  au  feu  pendant  la  guerre, 
possède-t-il  le  droit  à  la  Légion  d’honneur  ou  cela  est-il 
simplement  une  faveur  ?  X. 

Réponse. 

La  Légion  d’honneur  n’est  jamais  conférée  de 
droit.  Il  faut  actuellement,  après  guerre,  qu’un 
officier  de  réserve  réunisse  30  annuités  afin  d’être 
proposé  au  choix  du  Ministre,  qui,  seul,  décide 
l’inscription  au  tableau. 

Dans  ces  30  annuités,  chaque  année  dè  guerre 
est  comptée  pour  une  annuité  supplémentaire  en 
plus  des  années  de  service  normales  ;  chaque 
blessure  de  guerre  compte  aussi  pour  une  an¬ 
nuité  supplémentaire  ;  il  en  est  de  même  pour 
chaque  citation  à  l’ordre  de  l’armée.  Vous  ne  de¬ 
vez  donc  pas  être  bien  éloigné  de  la  réussite. 


3432.  —  Révision  de  pension 

Il  s’agit  d’un  mutilé  de  guerre,  énucléé  de  l’œil 
droit  en  1917  à  la  suite  de  blessure  de  guerre  (éclats 
d’obus).  Pension  de  65  %  pour  cet  œil.  L’œil  gauche 
étant  porteur  d’un'leucome  abaissant  l’acuité,  de 
3  /lO®,  l’oculiste  expert  lui  a  accordé  10  %  de  sup¬ 
plément  pour  cet  œil.  L’origine  est  bien  établie 
puisque  le  billet  d’hôpital  qui  signale  la  perte  de  l’O. 
D.,  mentionne  des  brûlures  simultanées  de  la  cornée 
gauche. 

Bien  que  cette  origine  ne  soit  pas  contestée,  il  n’a 
pu  obtenir  son  augmentation  de  pension.  On  lui  a 
déclaré  que  d’après  le  barême  soit  10  %  se  rédui¬ 
sait  à  3  1  /2  %  et  que  65  %  -(-  3  1  /2  %  ne  faisait  que 
65%!!  •  ' 

Or,  j’ai  lu  récemment  une  circulaire  disant  que  la 
règle  de  la  non-indemnisation  pour  «  taux  inférieur  à 
10  %  »  ne  s’appliquait  qu’à  une  première  infirmité 
ou  blessure  venant  s’ajouter  à  unfe  autre  déjà  indem¬ 
nisée. 

J’ai  conseillé  à  l’intéressé  de  refaire  une  demande. 
1®  11  a  reconstitué  un  nouveau  dossier  ;  2®  une  lettre 
de  dernande  se  basant  sur  la  circulaire  ci-dessus. 

Le  G.  S.  R.  lui  a  renvoyé  sa  lettre  de  demande  en 
lui  disant  qu’il  ne  connaissait  pas  cette  circulaire. 

Que  devons-nous  faire  pour  obtenir  gain  de  cause, 
puisque  celle-ci  nous  paraît  juste  ? 

Dr  G. 


INDICATIONS  THERAPEUTIQUES  : 

Hypertension  artérielle,  Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme ,  Dyspnée ,  , 

Affections  parasyphjljtiques  (  Tabes.  Leucoplasie} 
Angine  de  poitrine.  Asthme.  Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire.  Abcès  froids. etc..». 
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Réponse. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  circulaire  en  ques¬ 
tion  s’applique  à  votre  cas  il  s’agirait  plutôt 
d’une  disposition  de  l’article  68  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  qui  spécifie  qu’une  pension  définitive 
ne  peut  être  révisée  que  si  le  nouveau  taux  pro¬ 
posé  est  de  10  %  au  moins  supérieur  à  l’ancien. 

Dans  votre  cas,  la  pension  de  65  %  ne  pour¬ 
rait  être  révisée,  si  elle  était  portée  à  70  %,  soit 
5  %  de  plus.  Cependant,  le  taux  de  65  %  ayant 
été  proposé  pour  la  perte  d’un  œil,  si  l’autre  œil 
est  touché  à  son  tour,  le  calcul  se  fait  ainsi  : 

30  %  pour  l’œil'^erdu,  plus  7  %  par  chaque 
10®  de  l’autre  œil,  soit  ici  7  X  3  =  21,  ce  qui  fe¬ 
rait  30  -f  21  =  55  %.  Mais  alors  intervient  le 
droit  au  barème  le  plus  favorable,  et  le  blessé 
conserve  l’indemnisation  à  65  %  plus  favorable 
que  celle  de  55  %.  Donc  la  blessure  du  second 
œil  ne  change  pas  le  taux  précédent,  dans  le  cas 
que  vous  envisagez. 

3465.  — :  Emplois  l’éservcs  pour  les 
médecins  pensionnés  de  guerre. 

Pourriez-vous  me  donner  l’adresse,  où  me  mettre 
en  relations  avec  le  D"'  B.,  qui,  dans  votre  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours,  demandait  des  renseignements 
au  sujet  des  emplois  réservés  par  les  médecins  muti¬ 
lés,  n®  3123.  Questions  médico-militaires,  de  la  page 
2741,  du  Concours  du  23-1X-28. 


Cette  question  m’intéresse  également,  .car  j’ai  fait 
des  démarches  à  ce  sujet  depuis  le  24  juillet  1928,  et 
au  Ministère  des  Pensions  et  à  tous  les  Ministères  et 
Administrations  susceptibles  d’employer  des  méde- 
'  cins. 

Une  liste  a  été  demandée  à  tous  ces  Ministères  et 
Administrations  par  le  Ministère  des  Pensions,  et  il 
fut  répondu  qu’aucun  emploi  n’était  prévu  pour  les 

médecins,  que  peut-être . pour  les  colonies  ..... 

en  Guinée . au  Cambodge . (sic)  I  !  ) 

Or,  si  le  confrère  B.  est  réformé  et  pensionné,  il  a 
•  dû  passer  pas  mal  de  visites  et  expertises  et  a  pu  se 
rendre  compte  que  de  nombreux  médecins  viennent 
comme  experts  ou  autrement  dans  les  Centres  pour 
examiner  malades,  pensionnés  et  autres,  et  parmi 
ces  médecins  exerçant  dans  ces  Ministères  et  Admi¬ 
nistrations,  je  n’ai  guère  aperçu  de  médecins  mu¬ 
tilés  ou  de  triste  apparence. 

Cette  question  devrait  être  mise  à  l’ordre,  du  jour 
du  Concours  médical,  dont  l’autorité  ferait  certaine¬ 
ment  plus  que  les  démarches  personnelles  des  postu¬ 
lants  qui  sont  renvoyés  de  porte  en  porte  avec  de 
bonnes  paroles,  parfois,  mais  jamais  de  promesses 
ou  d’indications  convenables. 

Puisqu’un  confrère  est  dans  le  même  cas  que  moi, 
nous  sommes  déjà  deux  à  nous  aider  pour  cette  juste 
cause  et  ainsi  on  pourrait  un  jour  être  quatre  ou  dix. 

Dr  T. 


INSULINE  FRANÇAISE 

présentée  sous  Forme  Ficjuide 
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Réponse. 

Le  règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  de  la  loi  du  24  juillet  1928  a  été  pu¬ 
blié  au  Journal  officiel  du  12  septembre  dernier. 

Il  faut  attendre  quelques  semaines  avant  que 
soit  publiée  la  nouvelle  liste  des  emplois  réser¬ 
vés,  mise  en  concordance  avec  le  texte  de  la  loi 
récente  et  les  promesses  faites  au  Sénat  lors  de  sa 
discussion. 

'  Nous  vous  donnons  l’adresse  du  D”  B.,  au¬ 
teur  de  la  question  publiée  sous  le  n«  3.123. 

Fiscalité. 

3313.  —  Patente  des  médecins  sanitaires 
maritimes. 

Est-ce  que  la  question  de  la  patente,  que  doivent 
payer  les  médecins  faisant  de  la  clientèle,  est  défi¬ 
nitivement  réglée  en  ce  qui  concerne  les  médecins  sa¬ 
nitaires  maritimes  ?  La  question  était  pendante,  je 
crois,  devant  le  Conseil  d’Etat.  Est-elle  réglée  main¬ 
tenant,  et  les  médecins  sanitaires  maritimes,  à  la 
solde  d’une  Compagnie  de  navigation,  sont-ils  as¬ 
treints  à  payer  une  patente  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  ancienne  (arrêt  de 
1886),  le  médecin  employé  à  bord  d’un  navire 


appartenant  à  une  Compagnie  de  navigation 
était  imposable  à  la  patente. 

Aucun  arrêt  n’est  venu  jusqu’alors  infirmer 
cette  jurisprudence.  A.  M. 

3518.  —  Amortissement  des  automobiles 
et  des  appareils. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  ; 

l“Sil’on  peut  dans  la  déclaration  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  compter  l’amortissement  de  l’automobile  en 
cinq  ans  ; 

2°  Si  des  appareils  de  radiologie  et  électricité  médi¬ 
cale  peuvent  être  amortis  en  5  ans. 

Le  contrôleur  des  Contributions  fixe  l’amortisse¬ 
ment  de  ces  deux  sortes  d’outils  professionnels  en  10, 
ans.  Puis-je  soutenir  que  l’amortissement  peut  se 
faire  en  5  ans  et  en  vertu  de  quels  textes  ? 

D'-M.  . 

Réponse. 

Si,  contrairement  à  la  thèse  soutenue  par 
l’Administration  et  basée  sur  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  votre  contrôleur  admet  l’amortisse¬ 
ment  de  votre  automobile  et  de  votre  matériel, 
nous  vous  conseillons  d’agir  auprès  de  lui  par 
persuasion,  mais,  en  définitive,  d’accepter  sa 
durée  d’amortissement,  car  en  cas  de  réclama¬ 
tion,  vous  vous  exposeriez  à  un  échec  sur  le  prim 
cipe  même  de  l’amortissement.  A.  M. 


etn^Bùtl^C  anné* 
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IITEL  PABTICIIIER  DE  LA  HflCHE-POSAÏ,  19,  DDE  DE  ÏINTilLLE 

Y/  æs  eaux  fraîchement  arrivées, 

en  pulvérisations,  nébuHsatitons,  jets  filiformes,  bafns, 
pour  lA  çi«re  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Sapais  la  t*'  Mat  1927,  la.  Scelété-  Hydromloéraie  de 
La  Roehe-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
hôtel  partiouller,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vlntlmille.  L’EAÜ  MÉLANGÉE  des  8  FONTAINES  de 
La  Roehe-Posay,  Iraichement  arrivée  en  tonnelets,  y 
t^ntjiisée,  comme  à  la,  statioi>>  en  pulvérisations,  dou- 
Â||s  IRItormes,  nébulisations,  pour  la  eure  des  derma 
tosas,  ^  l’aezéma,  des  prurits  (en  portlculiei  du  prurit 
pérln^ai  :  ana|,  scrotal,  anovalv.aiie),  da  l’aené,  déboutés 
Ifs  dle^âces.  du  vlsagp  et  du  oqriiÿ. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(Ojfi^iaiqnes,  hypertendus)^  les  eczémateux  et  aussi  tous 
eenx  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprlen,  venue  par  voie  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivîmte  ét.  sp  radlo-activité  presque  Intégrale, 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprlen  <  rapide  »  en  bou¬ 
teilles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

Qu  y  obtient  parelllementLuclne  «  rapide  »,qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «rapides* 
eoa.vlannqntaux.casjévètes.  ait  l’oa  veut, «  frapper  tort  ». 

La  cure  thermale  effloaoe  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  provinee  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
en  séjour  de  16  à  26  jours. 

_ Téléphone  :  RidhaMeH  87-07 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  .50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  471.  —  Cagnes-sur-Mer  (A.-M.).  Appart.  3  pièces 
indépend.,  3  lits,  eau,  cour.,  électr.,  2.500  pour  la  saison. 
Ecr.  Mme  Vernier,  l’Oustalounet,  Chemin  des  Combes. 

N»  472.  —T  D'  serait  reconnais,  à  conf.  ^ui  pourrait 
lui  procurer  un  carnet  de  timbres  «  Minéraline  »  ou 
«  Phénaseptil  ».  Offre  75  à  100  fr.,  selon  état  du  carnet. 
Ecr.  D'  Cornillon,  boulevard  Carnot,  à  Vichy. 

N»  473.  —  Très  jolis  chiots  Grohendael  de  cinq  se¬ 
maines,  à  vendre  200  fr.  l’un.  S’ad.  le  matin  Le 
Paumier,  231,  rue  des  Aubépines,  à  Colombes  (Seine). 

N»  474.  —  A  vend.  Caméra  Pathé  Baby,  état  de  neuf, 
un  moteur  neuf  à  y  adapter  et  3  chargeurs  ébonite. 

N»  475.  —  D'  Escallier  à  Châtel-Censoir  (Yonne)  de¬ 
mande  remplaçant  pour  2  ou  3  mois. 

N“  476.  —  Dr  Méd.  et  pharm.  disposant  loisirs,  accep¬ 
ter.  représ,  ou  dépôt  spécialités,  pour  utiliser  2  diplô¬ 
mes.  Dr  23,  cours  Lieutaud,  à  Marseille. 

N”  477.  —  A  céder  bon  état  marche  :  1“  mach.  stat. 
Malaquin-Dutertre,  12  plat.  mot.  C,  c.  110/125  v.  ; 


900  fr.  ;  2“  install.  compl.  R.  X.,  haute  fréq.  Massiot, 
pour  c.  c.  110/125  v.,  crédence  avec  bob.  (25  cm.  entre 
bornes),  1  interrupt.  turbine  ;  2.000  fr.  ;  petit  pied  porte 
amp.  avec  cup.  :  900  fr.  ;  résonat.  Oudin  :  600  fr.  ;  gd. 
solénoide  cuivre  auto-cond.  :  300  fr.  Emballage  et  port 
charge  acheteur. 

N»  478.  —  Normandie.  Ane.  poste  dans  jolie  résîd., 
seul  médec.,  rapp.  150.000  envir.,  maison  confort.,  à 
céder  d’urgence  pour  cause  fatigue.  Prix  à  débattre. 
S’ad.  Cab.Rreitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél, 
Gob.  36-46. 

N»  479.  —  Vallée  du  Rhône,  client,  méd.  génér.  et 
infantile,  en  ville,  aff.  très  ancienne,  rapp.  40.000,  fac, 
d’augmentation  (titul.  âgé),  appart.  bien  situé.  Indemn, 
à  débat.  S’ad.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél  Gob.  36-46. 


Renseignements 


Le  lait  irréprochable  dont  il  est  question  à  l’article 
Hygiène  Alimentaire,  page  3118,  se  trouve  aux  labora¬ 
toires  de  Friga-Milk,  Neuilly-sur-Seine  (4,  rue  Beffroy), 

D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1®®  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  di- 

Une  application  inédite  et  pratique  des  alcools  ben- 
zilique  et  phényléthylique  dans  les  débuts  d’infections 
grippales.  M.  Géraudel,  pharmacien,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  se  fera  un  plaisir  d’adresser  aux 
membres  du  corps  médical  une  note  scientifique  sur 
l’emploi  en  thérapeutique  des  allophànates.  Il  suffit 
d’écrire  à  son  laboratoire  à  Courbevoie  (Seine). 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir^  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-tonlque  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  laProvelnase  ne  serait  plus  **la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  radditiou  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 
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Aux  femm«s  de  médecins.  —  Madame, 
Yot»  devez  lire  LA  REVÜÈ  DE  LA  FEMME, 
laensaene,  Inxaensement  Uhistrée.  Voits  y  troa- 
verez  là  Mode,  les  actualités  littéraires  et  artis- 
tis(}ües,  théâtre,  ciaétna,  musique,  sports,  coûtes 
pour  enfants,  cuisine. . .  45  francs  par  an.  Rédue- 
iions  de  10  francs  accordée  au  Corps  Médical 
jusqu’au  lef  décembre,  N»  spécimep  contre  1  fr.  en 
timBres-posle  LA  REVUE  DE  LA  FEMME,  23. 
rne  du  Renard,  Paris, IV«.  Chèq.  post,  1260-Q0Pari8. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
coueiuantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris,- 


Le  Gastpopeptÿl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


-A.  VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  écdnohiîque  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Soa  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEnmÈRBS  ROUVELtES 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  uveo  regret  la 
mort  de  M.  Piérre  Masson,  décédé  le  18  octobre  à 
Paris,  à  l’âge  de  63  ans. 

Libraire  de  l’Académie  de  médecine  et  de  là  Fa¬ 
culté- de  médecine,  administrateur  de  la  Presse  mé¬ 
dicale,  M,  Pierre  Masson  publiait  dans  sa  maison 
d’éditions  bien  connue,  du  faubourg  Saint-Germain, 
dé  nombreux  Bulletins  de  Sociétés  savantes,  comptes 
rendus  de  Congrès  scientifiques  et  ouvrages  luédi' 
eaux.  Il  était  le  beau-frère  du  prof.' Pierre  Teissier. 
La  direction  de  la  librairie  Masson  passe  aux  mains 
de  son  fils,  M.  Georges  Masson,  à  qui  nous  adressons 
l’expression  de  nos  condoléances  sympathique?. 

—  Notre  confrère,  le  EP  Blanchgn,  de  Glameoy, 
vient  d’avoir  la  douleur  de  perdre  sa  femme,  née 
PoPELiN,  docteur  en  médecine  elle-même.  Nous 
exprimons  au  D'  Blanchon,  si  cruellement  éprouvé, 
nos  sentiments  de  sympathie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Sont  nommés 
.  chefs  des  travaux  :  d’anatomie  pathologique,  M 
J. -F.  Martin  ;  de  chirurgie  opératoire,  M,  Bonnet  i 
de  médecine  légale,  M.  Mazel  ;  de  thérapeutique,  M, 
Imbert  ;  de  bactériologie,  M.  Thévenot  ;  de  parasi¬ 
tologie,  M.  Massia  ;  de  physiologie,  Mme  Vincent. 


Hématique 


de 

DESCHIENS 

i  i'Méjio^Jpbipe  TÎT/iRt» 


Renferme  iniactes  les  Substances  Mlnlmalei 


-UtêBlfiHTION  RATIONNELLE  DES 
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Déchéances  organiques 
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---  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  'Sont 
nommés  chefs  des  travaux,  d’anatomie  pathologique, 
M.  Bqsc  ;  d’hygiène,  M.  Carrieu  ;  de  phy.siologie, 
M.  Hédon  Louis  ;  d’obstétrique  M,  Coll  de  Carrera  ; 
de  microbiologie,  M.  Carrère. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. —  Sont  nom¬ 
més  chefs  de  travaux  ;  d’anatomie  pathologique, 
M.  Muratet  ;  de  parasitologie,  M.  Sigalas  ;  de  bacté¬ 
riologie,  M.  Aubertin  ;  de  physiologie;  M.  Soulié  ;  de 
pharmacologie,  M.  Lauret. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours.  —  Concours  d’oto- 
rhino-laryngologiste.  Sont  déclarés  admissibles  aux 
épreuves  définitives  :  MM.  Leroux,  Huet  et  Aubry. 
Sont  désignés  pour  faire  partie  du  jury  de  nomina¬ 
tion  ;  MM-  Gfivot,  Rouget,  Hautant,  Lemaître,  Mou- 
languet,  Bréchot  et  Renaud. 

Concours  de  stomatologiste.  Sont  désignés  pour  faire 
partie  du  jury  :  MM.  L’Hirondel,  Petich,  Jarre,  Roy, 
Darcissac,  Rivet,  Rieftel.  Assssseurs  :  MM.  Ruppe, 
Richard.  Lecteurs  :  MM.Gornouec,  Thibault. 

Concours  d'ophtalmologiste.  Sont  désignés  pour 
faire  partie  du  jury  :  MM.  Magitot,  Foulard,  Morax, 
Terrien,  Rochon-Duvigneaud. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  —  Les  conférences  de 
MM.  Le  Noir  et  Brodin  sur  les  dyspepsies  secondaires 
auront  lieu  du  12  au  17  novembre. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chirurgie  ortho¬ 
pédique  chez  l’adulte.  —  M.  Mauclaire,  agrégé,  char¬ 


gé  de  cours,  fera  sa  première  leçon  le  lundi  12  novem¬ 
bre  1928,  à  17  h.  (amphithéâtre  Vulpian),  et  conti¬ 
nuera  le  cours  les  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Trente  leçons  théoriques^ 
faites  à  la  Faculté,  sur  les  difformités  orthopédiques, 
les  appareillages,  les  prothèses,  les  rééducations 
fonctionnelles  et  professionnelles,  pour  les 'accidentés' 
du  travail,  les  mutilés  de  la  guerre  et  les  infirmes 
adultes.  —  Présentation  de  nombreuses  radiogra¬ 
phies  et ‘‘dessins.  • 

Cours  de  révision  en  juin  en  douze  leçons. 

—  Hôpital  d’urologie,  156  6is,  avenue  de  Suffren.  ^ 
L’enseignement  de  la  chirurgie  urinaire  fait  à  l’hôpi¬ 
tal  d’urologie  sous  la  direction  du  Cathelin  com¬ 
mencera  le  jeudi  8  novembre.  Nous  en  donnerons  le 
programme  détaillé  ultérieurement. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Sont  nommés,  à 
la  suite  du  dernier  concours,  externes  titulaires  ;  MM. 
Roget,  Damez,  Thies,  Raccouchot,  Boulez;  Barbier, 
Rouquet,  Bouquin,  Friceh,  Charton,  Bûcher,  Bérard, 
Soustelle,  Vagnieux,  Clerc,  Brun,  Mlle  Bourgeois, 
MM.  Rochedix,  Contamin,  Aulagner,  Vachon,  Rou- 
let,  Mansuy,  Mlle  Anselme,  M.  Ferragne,  Mlle  Jour- 
danet,  MM.  Bizolon,  Loras,  Piaget,  Duparc,  Giuliani, 
Mlle  Durand,  M.  Olivier,  Mlle  Parral,  MM.  Ribollet, 
Grégoire,  Pliante,  Molossane,  ‘S^’ernus,  Chaüviré, 
Duguet,  Silïre,  Gaillard,  Garo,  René  Blanc,  Mlle 
Joly,  MM.  Jer,  Netty,  Sault,  Chabalier,  Dubauz, 
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Allemand,  Marmet.  Externes  provisoires  :  MM.  Ro¬ 
driguez,  Sarrazin,  Perche,  Raynaud,  Chen,  Ba- 
rioz.  Verrière,  Cholat-Namy,  Héritier,  Mlle  Berrier, 
MM.  Kelidjian,  Henri  Blanc,  Cousty,  Martinet,  Ai- 
grot,  Bertrand,  Delrous,  Falconnet,  Lévi,  Charlet, 
Pycheva. 

—  Hôpitaux  de  Grenoble.  Internat  et  externat.  — 
Des  concours  s’ouvriront,  à  Grenoble,  le  5  novembre 
pour  la  nomination  de  6  internes,  et  le  8  novembre 
pour  la  nomination  de  14  externes. 

—  Vichy.  —  M.  Lescœur,  préparateur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  est  mis  pour  une  période 
de  cinq  ans,  à  la  disposition  de  la  compagnie  fermière 
de  Vichy  pour  diriger  le  laboratoire  dé  recherches 
hydrologiques. 

—  Réunion  hydrologique  et  climatologique  de 
Montpellier.  —  La  réunion  hydrologique  et  climato¬ 
logique  de  Montpellier  (section  spéciale  de  la  Société 
des  Sciences  médicales  et  biologiques  de  Montpellier 
et  du  Languedoc  méditerranéen)  se  réunira  le  samedi 
10  novembre  1928  à  17  heures,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier  (salle  des  Actes). 

-  Cette  réunion  sera  consacrée  à  l’étude  du  traite- 
paent  hydro-minéral  et  climatique  de  la  douleur  ; 
toutes  les  communications  se  rapportant  à  ce  sujet 
y  seront  accueillies.  Les  auteurs  désireux  de- pré¬ 
senter  à  cette  séance  une  communication  de  cet 
ordre  sont  priés  de  se  faire  inscrire  auprès  de  M.  le 


Puech,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  32,  rue  de  l’Aiguillerie,  à  Montpellier. 

A  20  heures  un  dîner  par  souscription  sera  servi 
à  l’Hôtel  de  la  Métropole  (cotisation  :  75  francs). 
Prière  de  se  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible  auprès 
de  M.  le  Castagne,  préparateur  à  la  Faculté  de 
médecine,  12,  rue  de  la  Vieille  à  Montpellier. 

-—  Inspection  d’hygiène  de  Mâcon.  —  Un  concours 
sur  titre  et  sur  épreuves,  pour  la  nomination  d’un 
médecin-inspecteur  d’hygiène  dans  là  circonscription 
de  Mâcon  (Saône-et-Loire)  aura  lieu,  au  début  de 
décembre  au  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  ;  la  date  précise  sera  portée  en 
temps  utile  à  la  connaissance  des  candidats  admis  à 
concourir. 

Conditions  :  nationalité  française,  doctorat  en 
médecine,  limites  d’âges  28-45  ans  (à  dater  du  l®' 
janvier  1929). 

Traitement  :  26.000  à  32.000  fr.  Indemnité  forfai¬ 
taire  de  déplacenient  :  7.500  fr. 

Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture  de  Saône- 
et-Loire  accompagnées  du  bulletin  de  naissance,  delà 
copie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de 
toutes  pièces  justificatives  des  titres  et  travaux 
scientifiques  présentés.  Le  registre  d’inscription  sera 
clos  irrévocablement  le  24  novembre.  Date  de  l’entrée 
en  fonctions  :  l®""  janvier  1929. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
Préfet  de  Saône-et-Loire  (service  de  l’Inspection 
départementale  d’hygiène). 
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4®  classe .  30 . 000 

5®  classe . . .  28.000 


—  Dispensaires  de  la  ville  de  Bergerac.  —  Un  con¬ 
cours  est  organisé  pour  la  nomination  d’un  médecin 
chargé  du  Dispensaire  antituberculeux  et  de  la  con¬ 
sultation  an ti vénérienne  et  prénatale  de  la  ville  de 
Bergerac  (Dordogne). 

Le  traitement  et  les  conditions  de  nomination 
sont  conformes  au  règlement  intérieur  des  dispen¬ 
saires  (statut  type) . 

Les  dossiers  devront  être  adressés  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  éëbis,  rue 
Nctre-Dame-des-Champs,  Paris,  6®,  le  concours 
devant  avoir  lieu  le  12  novembre. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  octobre. 

Sanatoriums  publics. 

Décret  du  7  octobre  1928  relevant  les  traitements  des 
médecins  des  sanntoi  inms  publics. 

Art.  l®®.  —  Les  classes  et  traitements  des  médecins 
des  sanatoriums  publics  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 
Médecins  directeurs  : 

P®  classe .  36.000  fr. 

2®  classe .  34.000  » 

3®  classe . 32.000  » 


Médecins  adjoints  :  • 

P® classe . . ,  26.000  fr. 

2®  classe . . . 23.300  » 

3®  classe .  20.650  » 

4®  classe . . , .  18.000  » 

Art.  2.  —  Les  nouveaux  traitements  fixés  par  le 
présent , décret  sont  exclusifs  de  toute  gratificati'op. 
-Aucune  indemnité  ou  avantage  accessoire  de  quel¬ 
que  nature  que  ce  soit  nè  peut  être,  attribué  aux  mé¬ 
decins  des  sanatoriums  publics  que  dans  les  limites 
et  conditions  fixées  par  un  décret  contresigné  par  le 
ministre  des  finances  et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  —  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à  la 
répartition  actuelle  des  médecins  entre  les  différentes 
classes.  Les  nouveaux  traitements  seront  attribués 
aux  médecins  suivant  leur  classe  respective. 

L’attribution  des  nou\eaux  traitements  ne  sera 
pas  considérée  comme  un  avancement  et  l’ancien¬ 
neté  des  médecins  dans  leur  nouveau  traitement 
comptera  du  jour  de  leur  dernière  promotion. 

Sous  réserve  des  mesures  spéciales  qu’entraîne 
l’application  des  lois  des  1®'^  avril  1923  (art.  7), 
17  avril  et  31  mars  1924,  la  répartition  des  médecins 
entre  les  différentes  classes  doit  être  telle  que  la  dé¬ 
pense  totale  pour  l’ensemble  du  personnel  ne  dépasse 
pas  celle  qui  résulterait  de  l’application  du  traite¬ 
ment  moj'en  dans  chaque  emploi. 


L.  B.  A. 


CARRION  &  C 


Faubourg  St -Honoré 
—  PARIS  (8*)  — 


Vaccinothérapie  Génito-Urinaire 

par  le 

GONAGONI 

VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 
ANTITOXIQÜE  &  ANTIMICROBIEN 

-  Adopté  par  les  Hôpitiux  de  P.tris  el  de  l'Ar.r.ée 
(Formule  du  D>’  A.  Jaubert  ;  Anatixhié  -f  Ljsal,  -f  Corps  iVlicrohirns) 
INDICATIONS  : 

Infections  Génito-Urinaires  et  leurs  complications 
chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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Art.  4.  —  Les  améliorations  de  traitement  résul¬ 
tant  de  l’application  du  présent  décret  auront  leur  ' 
effet  à  partir  du  1®''  janvier  '1928. 

Sont  abrogées,  à  compter  de  la  même  date,  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  pré¬ 
sent  décret. 

Art.  5.  —  Le.  président  du  conseil,  ministre  des 
finances  et  le  ministre  du  travail;  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  sont  char-, 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,. qui  sera  publié  au  Journal  officiel.  ' 

Brevet  d’infirmières. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  sont  ouvertes,  pour 
avoir  lieu  en  octobre  ; 

A  Nantes,  pour  les  infirmières' d’hygiène  sociale  de 
la  tuberculose  et  de  l’enfance  et  tes  infirmières  hospi¬ 
talières  ; 

A  Paris,  pour  les  infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  la  tuberculose  et  les  infirmières  hospitaliè 

A  Tours,  pour  les  infirmières  hospitalières  ; 

A  Strasbourg,  pour  les  infirmières  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  la  tuberculose  et  de  l’enfance  et  les  infirmiè¬ 
res  hospitalières. 

Service  de  santé  militaire. 

Jjisté  des  candidats  admis  à  l'érole  du  service  de  santé 
militaire  à  la  suite  du  concours  de  1928. 


Thoupf.s  cor.oxi.\T>Es- 
Section  dcmédetufe.  • 
a)  ,4  4  inscriptions. 

1  Chazel,  2  Seigneur,  3  Machelidon,  4  Decay, 
5  Girima,  6  Gaillard,  7  Seité,  8  Griboul,  9  Durieu  de 
Madron,  10  Brun,  11  Gontier,  12  Fabre,  12  Ferràn, 
14  Lombardy,  15,  Galy,  16  Moran,  17  Gellie,  18  Pao- 
li,  19  Duthil,  20  .Jannin,  20  Guiguen,  22  Mayrac. 
h)  Candidats  P.C.N. 

,1  Lumaret,  2  Montfort,  3  Rosières,  4  Tourenc, 
5  Arné, '6  Gailhard,  7  Petey,  8  Deit,  9  Gcez,  10  Koer- 
ber,  li  Cqttier,  12  Viala,  13  Lafontaine,  14  Poude- 
vigne,  15  Casterà,  15  Farges,  17  'Dauphin-,  18  .lacob. 


La  clinique  peut  venir  à  l’aide 
de  la  médecine  légale. 

Un  de  nos  lecteurs  de  Meknès  nous  a  adressé 
la  curieuse  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Un  fait,  déjà  vieux  qui,  analogue  à  celui  de 
M.  Lahaye  (Concours  médical,  n®  lübis  du  28 
mars  28,  page  941)  pourrait  bien  faire  douter 
qu’«  une  simple  analyse  d’urine  peut  donc  à 
l’occasion  venir  au  service  de  la  justice  ». 

Vers  1901,  le  prof.  Lacassagne  nous  narrait 


DIURÉTIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSALYOSE  pure, 
’lifitaliquB 
Strophantique 
Scillitique 


LitMnÉé 
Caleinee 

NE  SÉ  DÉLIVRENT 
QU'EN  lACHETS 
Cachets  dosés  : 
à  0  gr.  56  et  à  0  gr.  60 
de  THÉOSALYOSE 
Dose  moyenne  ; 

1  à  5  gr.  par  jour 


TIIÉOBltMIDE  FRiVNpiSË  garantie  cliimiqucnient  pure 

Laboratoires  André  GUILLAUMIIV 
PARIS  —  I3î  Rue  du  CLerche  Midi,  13  —  PARIS 
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une  expertise  d’assassinat  de  concierge.  On  avait 
trouvé,  eu  guise  de  cârte  dé  visite,  un  bol  îécal 
sur  le  lit  de  la  victime. 

Or,  il  y  avait  des  oxyures.  Quelque  temps  après 
deux  nobles  crapules  très  soupçonnées  furent 
arrêtées,  les  nommés  G. . .  et  N. . .  et  l’un  d’eux 
avait  des  oxyures. 

Eh  bien  !  la  justice  ne  voulut  pas  tenir  compte 
de  cette  présomption  :  il  n’était  pas  admissible 
de  faire  état  de  ce  que  cachait  la  nature  ! 

Heureusement,  les  enfpreintes  digitales  vin¬ 
rent  à  la  rescousse  et  les  deux  clients,  je  crois, 
furent  filialement  raccourcis. 

Il  y  eut  même  une  chanson  là-dessus.  A  une 
revue  de  ma  promotion  de  l’école  de  santé  mili¬ 
taire,  le  médecin  inspecteur  général  D. .  .-B. . . 
devenait  D...-G..  .  et  le  directeur  de  l’école 
N . . . ,  N . . .  du  nom  des  deux  condamnés.  Ils 
avaient  assassiné  un  sphincter.  C’était  sur  l’air  de 
Fualdés  ;  mais  ou  sont  les  neiges  d’ahtan  ! 

D''  Haméon. 

LA  COOPÉRATION  EN  AUTOWOBILISIVIE 

L’automobile  est  devenue  pour  le  médecin  un 
instrument,  professionnel,  au  même  titre  que 
son  thermo-cautère  et  son  forceps.  Instrumént 


jde  première  nécessité,  puisque  son  usage  est  de 
tous  les  jours. 

Instrument  infiniment  onéreux,  non  seule¬ 
ment  en  raison  de  son  prix  d’achat,  mais  encore 
et  surtout,  à  cause  des  frais  divers  et  constants 
qu’exige  son  'emploi  :  garage,  nettoyage,  com- 
bust.iblè,  entretien  et  réparations,  chauffeur,  etc. 

Qui  dlta  avec  exactitude  à  combien  s^  mopte 
bon  an,  mal  an,  le  total  de  la  valeur  des  pneus, 
des  chambres  à  air,  des  pièces  usagées  ou  brisées, 
du  redressement  d’une  aile,  de  la  réfection  d’une 
peinture,  etc.,  etc.  ? 

Et  les  charges  du  praticien,  déjà  suffisamment 
élevées  par  ailleurs,  se  trouvent  encore  forte¬ 
ment  alourdies  de  ce  fait. 

Or,  il  faut  savoir  qu’il  existe,  à  Paris,  depuis 
près  d’un  quart  de  siècle,  une  Coopérative,  dé¬ 
nommée  r  «  Auto  Mutuelle  de  France  »,  15,  rue 
Pergolèse,  qui,  moyennant  une  modique  cotisa¬ 
tion,  procure  aux  propriétaires  d’autos  de  nom¬ 
breux  avantages  matériels,  et  leur  procure  ainsi 
de  notables  économies  sur  ces  charges  que  nous 
venons  de  définir. 

Un  grand  nombre  de  médecins  en  font  partie 
et  s’en  trouvent  bien.  Leur  exemple  ne  pourrait 
qu’être  profitable  à  tous  leurs  confrères  auto¬ 
mobilistes. 

C’est  ce  que.  nous  voulions  signaler  à  ceux-ci 
dans  la  présente  note. 


VULCASE 

SOUFRE  COLLOÏDAL  ORGANIQUE 


Comprimés  laxatifs  dépuratifs 


Lin.  tl  Éili*» 


2  à  4  par  jour  DERMA  TOSES 


CONSTIPATION 


AMPOULES 

JUMELÉES 


SETI 


Rhumatismes 

I  chroniques 


lodA  Soufrée  en  solution  aqueuse 
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CORRESPONDANCE 


Accidents 

et  maladies  professionnelles. 

3755.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  paur  son  compte  à  l’entreprise. 

Le  1®''  juillet,  un  boucher  de  ma  localité  vient  me 
chercher  pour  un  ouvrier  maçon  qui  travaillait  chez 
lui  à  réparer  sa  glacière.  Il  avait  tait  une  chute  ma¬ 
lencontreuse  qui  lui  avait  luxé  l’épaule  gauche.  Le 
boucher  avait  réconduit  le  blessé  chez  lui,  puis  était 
Venu  me  chercher.  Il  revint  avec  moi  près  du  blessé 
et  m’aida  à  réduire  la  luxation.  J’établis  un  certi¬ 
ficat  d’origirié  d’accident  du  travail,  mentionnant  le 
sieur  X,  employé  chez  M.  Z.  boucher,  en  présence  du 
■boucher  môme  qui  emporte  le  certificat. 

Ce  certificat,  sur  la  demande  du  boucher  (après  en¬ 
tente  soi-disant  de  celui-ci  avec  l’agent  d’assurances) 
fut  modifié  le  lendemain  de  là  façon  suivante  :  ouvrier 
maçon  au  service  du  sieur  Z.  boucher. 

Ce  certificat  fut  donc  envoyé  à  l’assureur.  Le  31 
juillet,  je  délivrai  le  certificat  de  guérison.  Le  1®’’  oc¬ 
tobre  j’envoyai  nia  note  d’honoraires  s’élevant  à 
188  francs  h  l’agent  de  l’assurance  L.  Celui-ci  en 
m’acquittant  d’autres  notes,  me  retourna  ma  note 
d’honoraires  concernant  le  sieur  X  avec  cette  raison  : 
il  s’agissait  dans  l’espèce  d’un  contrat  d’entreprise 
et  non  d’un  contrat  de  louage  ;  la  loi  du  9  avril  1898 


ne  peut  donc  être  applicable  à  M.  X.  et,  à  mon  grand 
regret;  je  ne  puis  vous  régler  cette  note  que  vous 
aurez  à  réclamer  à  M.  X.  et  non  à  M.  Z  (le  boucher). 

M.  X.  est  un  pauvre  diable  qui  est  vagnement 
maçon,  n’est  couvert  par  aucune  assurance  person¬ 
nelle.  Est-il  exact  qu’un  patron  employant  un  ou¬ 
vrier  n’est  pas  responsable,  en  cas  d’accident,  si  son 
assurance  ne  veut  pas  le  couvrir  ?  Si  cet  homme 
s’était  tué  et  que  l’alTaire  eût  été  portée  devant  les 
tribunaux,  le  patron  n’aurait-il  pas  été  condamné  ? 
Je  m’empresse  d’ajouter  qu’il  n’y  eut  certainement 
pas  de  contrat  passé  entre  le  boucher  et  son  ouvrier.  - 

D’autre  part,  je  fus  choqué  que  l’agent  d’assü- 
rances  ait  attendu  que  je  lui  adresse  ma  noté  d’hono¬ 
raires  pour  me  faire  savoir  que  son  assurance  ne 
reconnaissait  pas  le  sinistre.  Ne  serait-il  pas  corrèct 
que  dès  la  réception  du  certificat  d’origine  d’acci¬ 
dent,  l’agent  d’as.surances  avisât  le  médecin  traitant 
qu’il  ne  s’engage  pas  à  régler  les  frais  de  l’accident  si 
celui-ci  ne  lui  semble  pas  conforme  à  la  loi  du  9  avril 
1898, 

C’est  ce  que  j’ai  écrit  à  l’agent  d’as-surances.  En 
propres  termes  je  lui  mettais  que  je  trouvais  que  cette 
dérobade  de  son  assurance,  au  moment  du  quart 
d’heure  de  Rabelais,  manquait  de  correction  et  de 
savoir  vivre.  L’agent  d’assurance  a  pris  pour  lui  ce 
que  je  lui  priais  de  transmettre  à  M.  qui  de  droit.  Il  ' 
me  répondit  une.  lettre  acrimonieuse  dont  je  trans¬ 
cris  la  partie  suivante  ;  «  Nous  vous  accusons  récep¬ 
tion  de  votre  lettre  du  13  à  laquelle  nous  ne  donnons 


BOLEASE 

MONAL 

Foie 

Intestin 


GLOBULES 
GLUTINISEES 
BILE  ET  BOLDO 
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aucune  suite.  Nôus  n’avons  nullement  à  vous  aviser 
(l’un  refus,  pas  plus  que  de  la  prise  en  charge  d’un 
sinistre.  Vous  n’avez  pas  à  ignorer  les  dispositions  dé 
la  loi  du  9  avril  1898  qui  régit  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  que  vous  avez  à  appliquer  journellement,  c’est 
à  vous  qu’il  appartient  d’interroger  le  blessé  (qui  a, 
comme  vous  le  savez  certainement,  le  libre  choix  de 
son  docteur)  pour  déterminer  les  causes  et  circons¬ 
tances,  et  savoir  ainsi  s’il  s’agit  bien  d’un  accident 
couvert  par  la  loi  sus-mentionnée.  » 

;  Dans  mon  cas  personnel  le  patron  venu  me  cher¬ 
cher,  me  demandant  d’établir  deux  certificats,  aurait 
dû,  il  me  semble,  mieux  qUe  moi,  savoir  si  son  assu¬ 
rance  le  couvrait  ou  non. 

Que  vous  semblé  de  tout  cela  et  que  me  conseillez- 
vous  de  faire  ?  D’"  M. 

Réponse. 

Pour  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  soit 
applicable  et  pour  que  la  responsabilité  du  patron 
soit  engagée,  il  est  nécessaire  qu’il  existe  entre  le 
patron  et  la  victime  de  l’accident  un  contrat  de 
louage  de  services,  plaçant  l’ouvrier,  pour  l’exé¬ 
cution  de  son  travail,  sous  la  direction,  la  surveil¬ 
lance  et  le  contrôle  du  chef  d’entreprise. 

Or,  en  l’espèce,  la  victime  de  l’accident  n’est 
pas  un  ouvrier  attaché  à  la  boucherie,  mais  un 
maçon  venu  faire  dans  la  boutique  certains  tra¬ 
vaux  de  son  métier  en  vertu  d’un  contrat  d’en¬ 
treprise  etnon  d’un  ]ouage_de  services. 


Dans  ces  conditions,  le  refus  de  la  Compagnie 
de  reconnaître  l’accident  comme  tombant  sous 
le  coup  de  la  loi  du  9  avril  1898  nous  semble, 
justifié,  et  nous  n’oserions  engager  le  blessé  à' 
pour.suivre  en  justice  le  paiement  des  indem¬ 
nités  prévues  par  cette  loi.  11  en  résulté  égale¬ 
ment  que  vous  ne  pouvez  réclamer  le  paiement  de 
vos  honoraires  à  la  Compagnie. 

Mais,  dans  cette  affaire,  vous  avez  été  appelé 
à  donner  vos  soins  au  blessé  et  mis  én  œuvre, 
non  pas  par  le  blessé  lui-même,  mais  par  le  bou¬ 
cher  chez  lequel  iLtravaillait  au  moment  de  l’ac¬ 
cident.  On  peut  considérer  qu’en  agissant  ainsi 
le  boucher  a  entendu  prendre  à  sa  charge  les 
frais  du  traitement  et  qu’il  en  est  responsable, 
non  pas  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  dit 
travail  mais  en  vertu  du  droit  commun. 

Si  vous  désirez  donner  suite  Judiciairement  à 
l’affaire,  il  conviendrait  donc  (l’assigner  le  bou¬ 
cher  et- le  blessé  conjointement  et  solidairement 
devant.le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’un  d’eux  ■ 
à  votre  choix. 


3327.  —  Refus  par  l  aciidcnlé  'de  laisser 
faire  une  prise  de  sang. 

lin  ouvrier  atteint  d’anémie  saturnine  profession¬ 
nelle  a  été  contre-visité  en  ma  présence  par  le  méde¬ 
cin  de  son  patron. 

A-t-il  le  droit  de  se  refuser  à  une  prise  de  sang 
par  lo  médecin  du  patron  F 


.  .X 
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thym,  es9.  romarin,  br.  de 
camphre,  menthol,  thymol 
•alicylate  phénol. 


Agisiant  efficacement  dan.  toutes  le,  affection,  aiguë,  ou  chronique,  du  LARYNX,  de, 
A.V1VGDALES.  de,  CORDES  VOCALES,  ainsi  que  sur  le,  muqueuses.  oasaU,  et  na  • 
pharyngienne!. 


LE  Pulvérisateur 


DONNE  EN  UTILISANT  LE 


un  brouillard  antiseptique  intense  et  tri 
décongestionnantes,  atteignant  le,  cavités 
S'emploie  également,  à  U  dose  de  quelques  gc 


Littérature  et  échantillons 
franco  sur  demande  i 
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e  place  uniquement  au  point  de  vue  du  droit. 

B. 


Un  malade  est.  maître  de  sa  peau.  11  petit  se 
refuser- à  une  opération,  même  bénigne  ;  il  peut, 
également  ne  pas  accepter  un  examen,  comme 
une  prise  de  sang,  par  exemple. 

Mais,  en  regard  de  ce  droit  négatif,  se  dresse 
le  droit  du  chef  d’entreprise  d’acquérir  la  certi¬ 
tude  que  l’affection  en  question  relève  bien  d.’un 
accident  du  travail,  ou  d’une  maladie  d’origine 
professionnelle.  .  .  / 

Par  suite,  il  aurait  toujours  la  possibilité  d’en 
rçférer  au  juge  de  paix  qui  verra  s’il  doit  recou¬ 
rir  à  un  médecin  expert,  pour  savoir  si  la  prise 
de  sang,  par  exemple,  est  indispensable  ou  non, 
pour  poser  un  diagnostic  exact. 

Mais,  la  question  peut  se  présenter  sous  plu¬ 
sieurs  aspects  : 

A)  Le  médecin  traitant  croit  devoir  faire  une 
prise  de  sang  ou  toute  autre  opération  pour  asseoir 
son  diagnostic.  Le  blessé  s’y  refuse. 

Le  praticien  ne  peut  pas  passer  outre  à  ce 
refus  :  mais  il  doit  remettre  au  blessé  un  certifi¬ 
cat,  déclarant  qu’il  croit  avoir  affaire  à  telle  ou 
telle  affection  d’origine  professionnelle,  mais  qu’il 
estime  indispensable  de  procéder  à  telle  opération 
de  diagnostic,  refusée  par  le  malade. 

Ce  dernier  fera  de  ce  certificat  l’usage  qu’il 


croira,  devoir  en  faire  ;  mais  il  ne  pourra  bénéfi¬ 
cier  de  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles  que 
si  ce  certificat  initial  est  remis  au  patron. 

Sinon,  il  sera  traité  comme  un,  malade  ordi¬ 
naire,  au  tarif  du  droit  commun  et  n’aura  pas 
droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
ni.au  demi-salaire. 

Quant  au  praticien,  il  verra  s’il  doit  ou  non 
continuer  à  donner  des  soins  à  un  client  aus.si 
indocile. 

•B)  Le'médecin  traitant  a  établi  son  diagnostic  ; 
mais  c’est  le  médecin  contrôleur,  envoyé  par  le 
patron,  qui  veut  faire  faire  un  examen  du  sang. 

Si  les  deux  praticiens  se  mettent  d’accord,’ sur 
l’utilité  de  ce  procédé  de  diagnostic  et  qu’ils  se 
heurtent  à  un  refus  du  malade,  les  choses  se  pas¬ 
seront  comme  ci-dessus.  ,  . 

Si,  au  contraire  lés  deux  praticiens  ne  sont  pas 
d’accord  sur  l’opportunité  de  cette  prise  de  sang, 
réclamée  par  le  médecin  contrôleur  et  jugée  inu¬ 
tile  par  le  médecin  traitant,  le  premier  confrère, 
contrôleur,  n’a  pas  le  droit  d’imposer  sa  manière 
de  voir. 

Il  se  bornera  à  rendre  compte  de  sa  mission  à 
son  mandant,  le  chef  d’entreprise,  qui  pourra 
voir  de  quelle  manière  il  pourra  défendre  ses 
intérêts,  soit  en  contestant  la  nature  profession¬ 
nelle  de  la  maladie  et  en  refusant  de  payer  le 

Voir  la  suite  page  LXIII-31ÔQ 
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JOUEINEE  BU  CÔNCOUES  MEDICAL 

18  NOVEMBRE  1928 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront 
le  DIMANCHE  18  NOVEMBRE  1928,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
dans  l’ordre  suivant  :  .  , 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLEE  GENERALE  ORDINAIRE 


1“  Allocution  du  président  ; 

2“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1927  ; 
4“  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 
5®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1927 


6®  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM. 
Serfaty,  Philippet  et  Ravanier  ;  i 

7®  Nomination  de  quatre  membres  du  conseil 
d’arbitrage. 


IL  —  A  quatre  heures  et  demie.. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLEE  GENERALE  ORDINAIRE 


1®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 
2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exei 
3®  Rapport  des  contrôleurs  ; 


4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1927;. 
5®  Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum 
de  la  garantie  ; 

6®  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 


III.  —  A  cinq  heures. 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 


1®  Rapport  verbal  du  Conse 
2®  Rapport  du  trésorier  sui 


de  Direction  ; 
l’exercice  1927 


3®  Approbation  des  comptes  ; 
4®  Questions  diverses. 


IV.  —  A  sept  heures  précises. 


-  (Souscription  50  fr.  Le  complément  sera  paj^é  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Etiides). 


BAL.  —  Les  familles  des  tnehibres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitée 
i  assister. à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 


AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  s 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  15  novembre,  i 
de  Bellefond,  Paris,  9®. 


proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ii 
IX  bureaux  du  Concours  médical,  37,- 1 
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rEOPQS  PU  J®UE 


En  glanfnl  d^fl^  nfilfe  çopreçpondance. 

I.  A  propos  du  P.  C,  N.  —  II.  La  —  III.  L’opinion  d’un  chirurgien-den¬ 

tiste  sur  les  études  et  le  diplôme  de  certains  de  ses  confrères.  —  IV.  Le  contrôle  des 
accidents  du  travail. 


Il  nous  sufiirait  dé  publier  notre  corrèspon-  | 
dance  pour  assurer  la  rédaction  de  notre  journal 
et,  certes,  elle  ne  manquerait  pas  d’intérêt.  Mai- 
heurensement  ce  n’est  guère  possible,  car  la  plu¬ 
part  des  lettres  qqe  nous  recevQpé-pnt  uo  ParacT 
tère  trop  confidentiel  et  trop  personnel.  Nos  lec¬ 
teurs  nous  y  traitent  en  ami,  et  en  ami  vérita¬ 
ble.  Ils  nous  témoignent  toujours  leur  sympa¬ 
thie,  ils  ne  craignent  pas  set  ils  ont  bien  raison  et 
nous  leur  en  savons  infiniment  gré)  de  relever  nos 
coquilles,  nos  erreurs  et  de  nous  faire  savoir 
qu’ils  ne  pensept'pas  tous  et  toujours  comme 
noiis.  Entre  la  Rédaction  et  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours  médical,  il  y  a  un  échange  d’idées  constant 
et  cordial.  Si  nous  ne  publions  pas  toutes  les. 
lettres,  nous  nous  inspirons  de  toutes  et  ç’est  sans 
doute  ce  qui  fait  le  plus  apprécier  notre  journal. 

Nous  avons  reçu,  ce  mois-ci,  une  c'orrespondanoe 
assez  volumineuse  et  nous  croyonAmtéressant 
d’en  publier  une  partie. 

Voici  d’abord  la  lettre  d’un  étudiant  au  sujet 
du  P.C.N.  auquel  nous  avions  fait  allusion  dans 
un  article  récent  ; 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  votre  article  paru  dans  le  Concours 
médical  du  7  octobre,  journal  auquel  mon  père  est 
abonné. 

C’est  avec  juste  raison  qu’il  faut  faire  ressortir  tout 
l’intérêt  que  présente  l’étude  de  l’anthropologie  pour 
un  étudiant  destiné  à  aborder  dans  la  suite  l’homme 
tel  qu’il  se  présente  à  son  stade  d’évolution  aetuel. 
Mais  cette  étude  qui  nous  intéresse  directement, 
ne  doit  être  que  l’aboutissement  de  celle  de  tout  le 
règne  animal.  Il  est  indispensable,  après  avoir  vu, 
anatomiquement  parlant,  les  liens  existant  entre 
les  Invertébrés  et  les  Vertébrés,  de  faire  une  étude 
suffisamment  approfondie  de  l’Embryogénèse  de  ces 
derniers,  qvii  npus  regardent  tout  particqlièreinent, 
car  l’Embryologie  est  le  seul  argument  scientifique 
et  décisif  servant  les  doctrines  évolutionnistes  et  la 
cause  transformiste. 

Ces  quelques  vues  serviraient  de  fondement  à  une 
connaissance  «  môme  sommaire  »  de  l’Anthropo¬ 
logie,  pour  niieqx  saisir  les  t-rqnsformations  (toujours 
cômgartèsj  subies  depuis  la  cellule-œuf  jusqu’au 
Primate  (Embryologie)  et  depuis  le  Primate  simien 


I  jusqu’aq  P-rimate  hominien  (anatomie  anthropolo¬ 
gique  à  laquelle  on  peut  rattacher  relhnologie). 

La  connaissance  d’un  tel  programme,  sans  en  exa¬ 
gérer  les  détails  et  sans  s’appesantir  sur  les  Inver¬ 
tébrés,  peut  parfaitément  s’acquérir  en  une  année  de 
P.C.N.  Mais,  croyez-vous  qu’il  faille  rejeter  toute 
physique  au  P.C.N.  ? 

S’il  est  vrai  que  cet  examen  à  l’heure  actuelle  n’a 
quçupe  signification,  qu’il  n’est  pas  «  un  médecin, 
professeur,  praticien  ou  simple  étudiant  qui  ne 
reconnaîtra  que  cette  année,  telle  qu’elle  est  conçue, 
est  une  année  perdue  »,  ceci  tient  à  une  cause  princi¬ 
pale  :  l’hétérogénéité  de  l’auditoire,  due,  à  la  diversité 
des  bachots  :  le  mathématicien  et  le  philosophe  sont 
en  présence  (ce  que  je  dis  là,  du  reste,  a  été  maintes 
fois  soutenu)  et  pour  que  cq  dernier  puisse  acquérir 
une  vague  idée  de  ce  que  peuvent  être  la  physique  et 
Iq  çhiniie,  oq  multiplie  les  matières  du  programme 
qui,  conséquemment,  ne  sont  vues  que  très  superfi- 
cieliemént,  c’est-à-dire  sans  aucun  profit.  MM.  les 
professeurs  ont  une  tâche  très  ardue  et  les  cours  se 
présentent  de  telle  façon  que,  suivant  les  séances, 
c’est  ou  le  mathématicien  qui  se  morfond  ou  le  phi¬ 
losophe  qui  ne  comprend  rien  du  tout.  Conclusion 
pratique  :  le  premier  ne  fait  rien,  le  second  risque  de 
’  tout  apprendre  par  cœijr,  effet  désastreux,  l’année 
est  perdue  pour  les  deux. 

Il  serait  préférable  d’exiger  un  bachot  scientifique 
et  de  traiter  les  questions  d’actualité  pouvant  se  rat¬ 
tacher  aux  phénomènes  cellulaires,  telles  que  ;  radio¬ 
activité  (nécessitant  la  connaissance  de  la  théorie 
'électronique. .,),  radiations,  etc.,  à  étudier  de  façon 
à  peu  prés  complète,  travail  seulement  abordable 
pour  le  mathématicien.  A  l’examen  que  j’ai  passé  en 
juillet  dernier  me  fut  posée  la  question  suivante  : 
«  Dessinez-moi  les  lignes  de  force  du  champ  magné- 
i  tique  d’un  solénoïde  dont  les  spires  sont  écartées  »; 
à  côté  de  tant  de  sujets  passionnants  et  de  terrains 
nouveaux,  ceci  donne  une  piètre  idée  de  la  valeur  de 
cet  examen  passé  par  de  futurs  médecins. 

b.e  cours  do  chiipie  .à  Paris  est  reinar(|i4qb|eiiient 
bien  conçu,  mais  manque  encore  de  spécialisation. 

.  L’absence  de  chimie  générale  le  rend  obscur  au  philo¬ 
sophe.  Pourquoi  encore  ne  pas  exiger  le  bachot 
scientifique.  Au  lieu  de  perdre  son  temps  à  étudier 
des  corps  inintéressants,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
traiter  la  chimie  biologique,  notamment  la  chimie 
de  la  cellule  qqi,  bien  que  très  incomplète  à  l’hegre 
actuelle  n’en  est  pas  moins  à  la  base  dés  phénoinènes, 


—  28  LE  concours  MÉDÏCAL  3109 


vitaux,  Cette  idée  d’ajoijter,  comme,  vous  le  dites, 
des  notions  de  cïiimié  biologique  seule,  n’est  intelli- 
'gemmehf  abordable'  éx  abrupto  que  par  le' mathéma¬ 
ticien. 

Excusez,  Monsieur,  mon  importunité,  mais  la 
lecture  do  votre  article  m’ayant  intéressé,  je  me  suis  ' 
permis  de  vous  adresser  ces  quelques  réflexions. 

M.  CopnÈ.\ux  (Cité  Universitaire). 

Certes,  la  critique  que  fait  du  P.C.N.  notre  jeu¬ 
ne  et  distingué  correspondant  est  absolument 
fondée.  Le  bachelier  qui  sort  de  philosophie  n’est 
pas,  à  l’heure  actuelle,  doté  d’un  bagage  S‘’ienti- 
fique  et  surtout  mathématique  siiflisant  pour 
aborder  avec  profit  l’étude  de  la  physique  et  de 
la  chimie  telles  qu’on  doit  enseigner  ces  sciences 
dans  une  Faculté.  .A  notre  époque  (il  y  a,  hélas  ! 
quarante-cinq  ans)  l’on  avait  parfaitement  com¬ 
pris  que  l’étudiant  en  médecine  devait  avoir  plus 
de  connaissances  scientifiques  qu’un  simple  élève 
de  philosophie,  puisqu’on  exigeait  de  nous,  outre 
le  baccalauréat  de  philosophie,  au  moin^le  bac¬ 
calauréat  ès-sciences  restreint. 

D’autre  part,  les  sciences  de  toutes  sortes  ont  ' 
pris  un  tel  développement  depuis  un  demi-siècle 
que  l’on  doit  se  borner  à  en  enseigner  les  seuls 
éléments  aux  élèves.  L’on  ne  peut  et  l’on  ne  doR 
pas  chercher  à  en  faire  des  savants,  mais  seules 
ment  les  mettre  en  mesui’e  de  pouvoir  aborder 
avec  fruit  l’étude  de  n’importe  quelle  partie  de 
leur  spécialité  le  jour  où  ils  le.  jugeront  nécessaire 
ou  utile. 

Tout  le  monde  s’accorde  à  constater  que  l’an¬ 
née  du  P.C.N.  est  une  année  perdue  pour  le  futur 
médecin;  nous  n’en  rendons  certes  pas  respon¬ 
sables  les  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences 
qui  font  de  leur  mieux,  mais  l’organisation  des 
enseignements  secondaire  et  supérieur,  et  leurs 
programmes  sur  lesquels,  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire. 

Nous  sommes  persuadés  que  notre  correspon¬ 
dant  entend  par  «.  philosophe  »  l’élève  qui  sort 
de  philosophie,  car  nous  considérons  l’étude  de  la 
philosophie,  et  surtout  de  la  psychologie,  cornme 
indispensable  aux  médecins.  D’ailleurs,  l’étude  de 
la  philosophie  n’est  pas  incompatible  avec  celle 
des  mathématiques  et  des  autres  sciences,  bien  ap 
contraire.  Faut-il,  sans  remonter  aux  anciens, 
citer  Descartes,  Pascal,  plus  près  de  nous  Henri 
Poincaré  ?  Nous  avons  eu  l’honneur  d’être  l’élève 
d’Henri  P>ergson  qui,  bien  que  grand  philosophe, 
avait  en  mathématiques  et  en  sciences  natu¬ 
relles  des  connaissances  très  étendues. 


IL  Un'de  nps  distingués, ppjygspondants.  Je  LK 
.Jean  Séval,  d’Astaffort,  attire. notre  attentiqn 
sur  une  note  parue  dans  le  Figcif-a  du  7  octobre 
et  dont  il  a  bien  voulu  nous  envoyer  .la  coupure 
que  nops  croyons  devoir  reproduire  : 

9  octphra 

Très  honoré  Confrère, 

Je  vous  adresse,  sachant  corhbien  vous  intéresse 
la  question  de  la  médecine  aux'  Colonies,  la  coupure 
suivante  extraite  du  Figaro  du  dimanche  7  octobre 
1928  :  quand  on  aura  permis  aux  médecins’ êt/'àngers 
d’exercer  aux  colonies,  il  deviendra  logique  de  les 
autoriser  à  exercer  en  France. .  , 

L’exercice  (le  Iq.  p.ro.jession  piêdiçcle  up  M(troc.  — 
L’exercice  des  professions  médicales  est  soumis,  ap 
Maroc,  aune  réglementation doptresscntielconsiste 
en  ceci  :  pour  avoir  le  droit  d’exercer,'  un  praticien 
doit  posséder  un  diplôme  lui  donnant  ce  droit  dans 
le  pays  où  ce  diplôme  a  été  conféré.  Les  praticiens 
étrangers  peuvent  donc  s’installer  au  Maroc,  en  vertu 
du  princijïe  de  la  libre  concurrence,  qui  est  à  la  base 
de  l’organisation  du  protectorat. 

La  liste  des  praticiens,  autorisés  à  exercer,  au  1“' 
Janvier  1928,  vient  d’être  publiée.  Ij  existe  —  compte 
non  tenu  des  médecins  militaires  et  des  médecins 
chargés  do  fonctions  administratives  —  143  méde¬ 
cins  installés  en  zone  française.  Sur  ce  nombre,  121 
sont  français  ou  titulaires  de  diplômes  français, 
22  seulement  se  réclament  de  titres  étrangers. 

Notre  confrère  Séval  a  raison  ètuoms  le  remer¬ 
cions  de  nous  permettre  d’attirer  sur  c’è  sujet 
l’attention  du  corps  médical,  surtout  à  l’heure 
actuelle  où  M.  le  ministre  de  l’Instructiori  publi¬ 
que  a  eu  la  malheureuse  inspiration  de  faciliter 
la  transformation  du  diplôme  d’Université  en 
diplôme  d’Etat.  Nous  entrevoyons  le  jour  Où  les 
médecins  indigènes  formés  aux  écoles  d’Hano’i, 
de  Pondichéry,  de  Tananarive  et  de  "Dakar  seront 
autorisés  à  exercer  en  France. 


III.  Parmi  les  lettres  auxquelles  nous  faisons 
allusion  aujourd’hui,  la  moins  intéressante  n’est 
certes  pas  celle  que  nous  avons  reçue  d’un  chi¬ 
rurgien-dentiste  de  M...,  dont  nous  ne  donnerons 
pas  le  nom,  ne  voulant  pas  lui  attirer  les  repré¬ 
sailles  de  certains  de  ses  confrères. 

Notre  correspondant  considère  les  diplômes 
de  chirurgien-dentiste  «  comme  de  purs  trompe- 
l’cBil  ».  11  affirme  qu’il  entre  dans  beaucoup 
d’écoles  dentaires  qu’il  qualifie  de  «  boites  »  des 
«  demi-illettrés  »  pourvus  «  du  brevet  d’ensei^ 
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«  ’gnement  primaire  supérieur,  •  Section  agricole, 
«  pour  la  plupart,  ex-illégaux  de  l’art  dentaire, 
«.qui  -ont  trop  souvent  décroché  leur  B.E.P.S. 
«  agricole  par  protection,  et  qui,  a  la  faveur  de 
«  .je  ne  sais  quelle  loi  Idont  on,  prolonge  l’appli- 
«  ^cation  tant  qu’on  veut)  pour  les  anciens 
«  combattants  et  après  des  examens  moins  que 
«  sérieux,  escamotent  leur  diplôme  de  chirurgie’i 
«  dentiste  en  trois  ans  en  théorie,  bien  plus  sou- 
«  vent  en  deux  ans  en  pratique.  » 

,  Notre  correspondant  alRrme  en  connaître  des 
exemples.  Cent  illégaux  auraient  été  ainsi  «  léga¬ 
lisés  ))  à  M....  Notre  chirurgien-dentiste  affirme 
qu’en  1928  dans  la  ville  où  il  exerce,  une  forte 
proportion  des  gens  exerçant  l’art  dentaire  sont 
des  empiriques,  anciens  mécaniciens  dépourvus 
d’instruction  et  il  explique  ainsi  «  la  tournure 
commerciale,  parfois  charlatanesque,  qu’a  prise 
la  profession  de  dentiste.  » 

Faisant  alors  allusion  au  projet  qui  consiste¬ 
rait  à  supprimer  les  chirurgiens  dentistes  et  à 
accorder  aux  diplômés  actuels  de  larges  mesures 
transitoires  pour  obtenir  le  doctorat  en  médecine, 
notre  correspondant  conclut  : 

«  Laisserez-vous,  vous  médecins,  envahir  et 
«  avilir  le  doctorat  en  médecine  par  cette  bande 
«  de  dentistes  au  rabais,  titulaires  du  brevet 
«  agricole,  ex-illégaux  de  l’art  dentaire,  comme 
«  ils  ont  envahi  la  profession  dentaire  pour  l’avi- 
«  lir  ?  Je  pense  que  cette  question  vaut  la  peine 
«  qu’on  s’y' intéresse.  » 

Certainement,  cette  question  nous  intéresse 
et  nous  sommes  heureux  de  voir  que  parmi  les 
chirurgiens-dentistes,  il  en  est  qui  éprouvent 
quelque  dépit  à  voir  avilir  leur  profession.  Nos 
écoles  de  médecine  et  nos  Facultés  ont  leur  part 
de  responsabilité  dans  l’attribution  par  trop 
facile  des  diplômes  de  chirurgien  dentiste  à  des 
ignorants  presqu’illcttrés  comme  le  déplore 
notre  correspondant.  Nous  avons  tenu  à  ci¬ 
ter  textuellement  les  principaux,  passages  de  sa 
lettre.  Nous  ignorons  ce  que  vaut  le  Brevet 
d’enseignement  primaire  supérieur  agricole,  mais 
nous  ne  nous  doutions  pas  des  rapports  étroits  que 
pouvait  avoir  l’agriculture  avec  la  denture  hu¬ 
maine. 


IV.  Im'in  lin  confrère  de  Marseille,,  qui  soi¬ 
gne  très  exceptionnellement  les  blessés  du  tra¬ 
vail  et  seulement  quand  ces  derniers  sont  ses  pro¬ 
pres  clients,  nous  cbram unique  la  lettre  suivante 
d’un  médecin  d’assurances  et  s’en  indigne  ; 

.Clinique 

du  Docteur .  Marseille,  le  13-9-28. 

rue - 

à  Monsieur  le  Docteur  - - 

Mon  cher  Confrère,  , 

Chargé  par  la  Cie  d’assurance  X.  : 
de. la  renseigner  sur  l’état  de  santé  du  nommé 

blessé  le  au  service  de 

'  et  en  traitement  chez  vous,  je  vous 

serais  obligé  de  vouloir  bien  m’envoyer  au  plus  tôt 
ce  blessé  à  ma. clinique.  '  , 

Avec  mes  remerciements  anticipés,  veuillez  agréer, 
mon  cher  Confrère,  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Ce  mode  de  convocation,  employé  par  certains 
médecins  d’assurances,  n’est  évidemment  pas 
correct  (nous  en  avons  reçu  à  Paris,  de  moins 
corrects  encore,  mais  c’est  une  exceptionl.  Si  ce 
modax  jaciendl  se  généralisait,  il  mettrait  les 
médecins  praticiens  dans  l’obligation  d’imposer 
aux  médecins  contrôleurs  des  sociétés'  d’assu¬ 
rances  les  formalités  prévues  par  la  loi  (art.  4 , 
paragr.  5  :  autorisation  du  juge  de  paix  pour  une 
visite  hebdomadaire  du  médecin  de  l’assurance, 
en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée).  Nous 
croyons  que  cela  ne  faciliterait  guère  la  tâche  des 
médecins  d’assurances.  La  plupart  de  ces  der¬ 
niers  se  conduisent  (nous  aimons  à  le  reconnaître) 
avec  une  parfaite  correction  confraternelle,  et  il 
serait  fâcheux  que  le  manque  de  délicatesse  de 
quelques-uns  réveillât  les  susceptibilités  des  mé¬ 
decins  praticiens.  Pareils  abus  permirent  il  y  a 
25  ans,  à  Diverneresse,  de  mener  une  violente 
campagne  et  d’obtenir,  pour  la  victime  et  son 
médecin,  les  garanties  de  l’article  4.  de  la  loi. 
Nous  voulons  espérer  que  de  nouvelles  incorrec¬ 
tions  n’obligeront  pas  les  syndicats  médicaux  à 
reprendre  une  lutte  que  nous  croyions  bien  défi¬ 
nitivement  terminée. 


J.  Nom. 
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ï^ravaiax  QHginàüx 

CLINIQUE  NEÜRé'PSYCÎliÂfItiQl  Ë 

Premiers  essais  dé  corréiatiori  des  données  dès  fciô§râmn(iês. 

d’ajirës  üiiê  iëçbh  üti  pfciffesseür  iÂiiîNfei-LÂvAèTtkM  (i). 


tiéjà  dans  les  livres  hippdcratiqiies  sur  la  liâ- 
türë  dé  rliorrimé,  dri  trouve  cette  idée  iiiétdpii^- 
siqué  d’un  rapport  entre  là  ridtibri  dé  quatre  élé¬ 
ments  dans  la  Nature,  et  là  hdtiori  de  quatre  lem- 
péramehis  dans  l’etre  liüniàin  :  le  te'tnperaniënt 
ïroid,  répondant  à  l’Air  ;  le  tcmpcràmeiit  cKàüd, 
répondant  à  là  i'ërrë  ;  le  tehipëràmëht  liüniide, 
répondant  à  l’Eaii  ;  lë  tenipëràmërit  SëCj  répon¬ 
dant  au  Feu. 

À  cette  classification  trop  arbitraire,  Hlppd- 
crate  rattaclie  unë  notion  extrêmernerit  jiistë, 
celle  dë  l’individualité  réàctibnnèllë  ;  il  dit  : 
«  Chacun  réagit  suivant  sch  tëihpérârnëht  pro¬ 
pre.  » 

Galien  admet  l’existeiicë  de  quàtré  liümëurs 
cardinales,  la  bile,  lë  sàrig,  l’atràbilë  et  la  pituite, 
d’où  les  tempéraments  sanguins,  bîliéiix,  niêlàh- 
coliqués  et  pituiteux.  Cës  idées  përsistënt  ëriedre 
aujourd’hui,  plus  ou  moins  càriidiiflêes,  parmi 
beaucoup  de  gens. 

Chez  les  Arabes,  on  trouvé  des  çldssijlcations 
planétaires.  L’école  Àràbë  décrit  lë  tÿpë  Soleil, 
le  type  Mercure,  le  tÿpë  Vénus,  le  type  Liinc,  lë 
type  Saturne,  le  type  Jupitëf,  lë  typë  Mars  ët  lë 
type  Terre  (2). 

On  retroüve  dans  lës  procédés,  dë  là  chiro¬ 
mancie,  vulgarisés  et  abâtardis  de  nos  jours  par 
les  tireuses  de  cartes  ou  disëùsès  dë  bonne  aven¬ 
ture,  les  souvenirs  de  ces  théories. 

Voici  un  document  cornmüniqué  pàr  le  pro- 
fesseiir  Charles  Singer,  iridiqiiaiit  l’inflüericè  des 
signes  du  Zodiaque  sur  les  pèrsonnës.  Dans 
beaucoup  d’incunables,  on  trouve  l’étude  dès 
rapports  entre  les  signes  du  Zodiaque'  è’t  les  dif¬ 
férentes  parties  de  la  morphologie  huniainë.  Pàr 
exemple,  le  crabe  à  la  hauteur  dë  la  poitrîrië  rap¬ 
pelle  peut-être  la  fréquence  du  cancer  du  sein. 

Voici  un  document  où  se  trouve  un  schéma  des 
quatre  tempëfàmènts,  avec  tbüs  lès  procédés  efir- 


(1)  Leçon  faite  le  25  janvier  1928,  à  l’hôpital  dé  la 

Pitié,  recueillie  partiellement  et  résumée  par  le  D'  La¬ 
porte,  revue  par  le  professeur.  V., 

(2)  Marcel  BrissAud.  —  Contribution  à  jiétude  des 
types  morphologiques  humains,  (Thèse,  1926,  A.  Le¬ 
grand.) 


i  pib'ÿëS  â  i’épdqüë  phut  feitë  lë  Üid^ri'd^tië  tlü  terii- 
pëfàmëiit  d’àjitës  i’ëMfÜéii  üéS  iifiiiëâ;  .  ' 

Graiidë  est  là  çbntribütlbn  des  béiiitfëS  â 
tude  dë  là  rnorphdlbgië;  Le  càiion  dès  pfOjidf- 
:  lions  avait  été  très  bien  étiidië  p'kr  les  ë^yp‘l.iën§,' 
mais  c’est  surtout  Albert  buRER,  pëintfë  ët  |ëor 
'  métrë,  qui,,  d’àpres  seS  qdaire  libres  (ij,  iHdiqüê 
les  proportions  dü  corps  bumàin.  .seidii  lë  eSHdii 
ciàssiqiië  ;  là  tëtè  étant  là  Huitième  ^àftîë  du 
corps;  Nous  voyons  ici  üii  autre  càiidn,  ou  la  tlle 
occupe  seuiëmëht  là  neuvième  partie  (tijpë  Aé 
longiligne).  Albert  Düfer  ëtqdië  ëgâiëhient  lë| 
proportions  des  ëiifants.  il  montre  qu^  l’ëntànê 
n’est  pas,  coirinie  le  faisaient  les  priniitit^j  lift 
homunçûlüs,  ayant  ëfl  petit  les  pfOpdrtidnS' 
d’un  adulte,  ftiàis  uii  être  trè's  diftërêHt,  dvi  là' 
tête  occupe  lé  qüàrt  de  là  ioHgiiëür  tdlàië. 

Durer  étudie  la  çorçulënce  des  différents,  su¬ 
jets.  il  représente  des  types  àdrixifàblës  de  Idn- 
giformes.  Il  s’était  rendu  compte  dë  la  nëcëssité 
de  masser  les  erisembles  toüt  eii  tenant  'compte, 
des  volumes,  de  sbrte  qu’il  a  été  ïiii  cübîsie  àvàiit 
l’heure.  Voici  des  formes  géométriques  qiii  éneà- 
drent  les  diflererites  partiës  du  coi-ps.  Au  veiso 
de  cette  figuré,  ori  voit  du  cubisme  intégral  ;  îè's 
formes  de  l’homme  ont  disparu,  il  ne  resté  que 
les  dispositions  géométriques  (2). 

Un  excellent  peinctre  français  Jeari  (lousin  (3j, 
dans  l’Art  de  dessiner  (1750),  présente  des  canons 
.où  il  s’est  Inspiré  de  Durer. 

Eii  cë  même  dix-hüitième  sièclCj  le  suisse 
Làvater  publie  là  Phgsiognonomie,  bu  étude 
dii  diàgnostic  de  la  nature  de  l’homme  d’après 
la  morphologie.  Cet  art  de  juger  les  caractères 
d’après  l’apparence  physique  existait  chez  les 
Grecs.  Zbpire,  contemporain  de  Socrate,  jugeant 


(1)  Les  Quatre  livres  d’Albçrt  DÜRER.peinctré  et  géd- 
métricien  très  excèîlent,  de  îa  propoftibri  dès'  pàrtfëS 
et  pourtraicts  des  corps  humains.  Traduit  par  Loys 
Meigret  Lionnois,  de  langue  Latine  en  Française  (A. 
Arnhem,  chez  Jean  Jeanfy,  1613;  îfi-4). 

(2)  Dürer.  —  Loc.  cil.,^p.  119. 

(3)  Jean  Cousin.  L’art  de  dessiner  '(Chèrëâù, 
Paris,  1750i 
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ce  philosophe  sur  son  visage,  avait  dît  qu'il  était 
sot,  brutal,  voluptueux,  et  adonné  à  l’ivresse. 

On  retrouve  dans  Lavater  des  descriptions  , 
assez  justes  pouvant  soutenir  la  comparaison 
avec  certaines  descriptions  de  Labruyère,  par 
exemple,  celle  du  glorieux,  comparé  au  cheval. 
Les  glorieux  ont  des  sourcils  arqués  et  les  élè¬ 
vent  souvent.  Ils  marchent  lentement,  s’arrêtent 
et  regardent  autour  d’eux,  comme  s’ils  cher¬ 
chaient  quelqu’un  qui  les  admire.  Leur  cou  est 
très  élancé.  ,  etc. 

Chez  l’homme  en  colère,  Lavater  note  les  nari¬ 
nes  creuses,  le  cou  gros  et  plein.  Très  souvent,  les 
coléreuse  ont,  en  effet,  un  corps  thyroïde  appré¬ 
ciable. 

On  trouve  dans  Lavater  une  série  de  figures 
représentant  toutes  les  gradations,  de  la  tête  de 
grenouille  à  la  tête  d’un  homme  parfaite»ient 
bien  lait.  C’est  un  exemple  de  la  théorie  de  l’évo¬ 
lution  avant  la  lettre. 

Jean- Jacques  Rousseau,  dès ,1757,  avait  pro¬ 
jeté,  écrit  Mac  Auliffe,  (1),  une  étude  des  varia¬ 
tions  de  la  forme  humaine  et  de  ses  rapports 
avec  les  milieux  extérieurs.  Gcethe  a  inventé  le 
mot  de  morphologie,  ein  1816;  Jean-Noël  Hallé 
(1754-1822),  qui  fut  peintre  à  Rome  et  médecin 
à  Paris,  a  eu  le  premier  la  conception  des  tem¬ 
péraments  ramenés  à  des  notions  anatomiques. 
Ainsi,  il  décrit  un  tempérament  vasculaire,  un 
tempérament  musculaire,  un  tempérament  ner¬ 
veux.  11  décrit  des  tempéraments  partiels  à  pré¬ 
dominance  céphalique,  thoracique,  abdominale. 
Il  a  également  cette  notion  de  la  prédominance 
des  actions  morbides  dans  les  régions  prépondé¬ 
rantes  par  leur  volume. 

Il  fait  remarquer  que  les  nourrissons  sont  plus 
infiltrés  d’eau  que  les  adultes.  La  fàcilité  d’im- 
bibition  des  tissus  joue  certainement  un  rôle  im¬ 
portant  dans  la  morphologie,  point  sur  lequel 
insistera  Madame  Lapicque  (2),  puis  M.  Mac 
Auliffe  (3). 

Lamarck,  dans  sa  Philosophie  zoologique,  a  si¬ 
gnalé  les  rapports  du  fonctionnement  avec  les 
modifications  de  la  morphologie. 

F.  Thomas  (de  Troisvèvre)  décrit  trois  tempé¬ 
raments  selon  les  prédominances  crânienne,  tho¬ 
racique  et  abdominale.  «  Pratiquez,  dit-il,  l’ex¬ 
ploration  de  la  surface  du  crâne,  du  thorax,  de 
l'abdomen,  et  vous  constaterez  la  variabilité  de 
cés  régions  en  étendue  suivant  les  individus. 
Classez  ceux-ci  par  ces  différents  degrés  de  sur¬ 
face,  pu’s  tirez,  de  ces  variations  d’étendue  des 
appareils,  des  déductions  concernant  leur  éner¬ 
gie  ;  vous  aurez  fait  un  grand  progrès  dans  l’é¬ 
tude  et  la  connaissance  des  tempéraments.  » 


(1)  Léon-Mac  Auliffe.  —  Les  tempéraments,  N.  R, 
F.,  1926. 

(2)  Lapicque  (Marcelle).  —  Soc.de  biologie,  1927. 

(3)  Mac  Auliffe  Léon.  —  Loc.  cil. 


Rostan  (1),  qui  parlait  merveilleusement,  et 
qui  mourut  aphasique,  décrit  les  tempéraments 
respiratoire,  digestif,  cérébral  et  musculaire,  par 
conséquent  les  quatre  tempéraments  qu’on  re¬ 
trouvera  dans  la  classification  de  Sigaud. 

Théophile  de  Bordeu,  qui  fut  le  médecin  de 
Mademoiselle  de  Lespinasse,  a  eu  le  mérite  de 
montrer  qu’il  fallait  caractériser  les  tempéra¬ 
ments  par  une  fonction  physiologique  prédomi¬ 
nante.  Entre  parenthèse.  Mademoiselle  de  Lespi^ 
nassè  mourut  tuberculeuse  ;  elle  fut  le  type  de 
l’embrasée  (2). 

Le  fondateur  de  l’école  française  est  Sigaud. 
Glénard  lui  apprit  à  palper  le  ventre,  le  foie  ; 
c’est  de  l’étude  des  variations  de  la  tension  abdo¬ 
minale,  de  l’exploration  externe  du  tube  diges¬ 
tif,  qu’est  sortie  son  idée  directrice  sur  l’impor¬ 
tance  de  la  morphologie  dans  la  classification  des 
constitutions  et  des  tempéraments.  Il  admet  une 
espèce  de  spécificité  individuelle,  décelable  par  la 
morphologie. 

L’école  italienne  a  été  fondée  par  Achille  de 
Giovanni  (1838-1916),  élève  de  Charcot.  Dans 
sa  Morphologiaclinicadel  corpo  umano  e  commer.- 
tari  di  clinica  medica  (1897,  Milan),  il  montra 
la  valeur  sociale  et  le  but  de  la  clinique  humaine  ; 
les  rapports  entre  la  forme,  la  fonction,  le  mi¬ 
lieu  et  l’adaptation  sont  les  grandes  idées  direc¬ 
trices  de  la  vie. 

Son  disciple  Viola,  professeur  à  Bologne,  isole 
des  types  anatomiques  auxquels  correspondent 
des  types  fonctionnels. 

Le  professeur  Nicolo  Pende  a  développé  ces 
idées  à  la  Clinique  de  l’Université  de  Gênes.  ' 

En  France,  les  travaux  de  Sigaud  ont  été  com¬ 
plétés  par  les  recherches  de  M.  Papillault  (.3), 
qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  avait  réuni  dans 
ses  études  de  l’homme  moyen  tous  les  docu¬ 
ments  permettant  d’édifier  la  partie  morpholo¬ 
gique  de  la  biologie  différentielle. 

Puis  a  été  fondée  la  Société  de  morphologie  hu¬ 
maine,  sous  l’inspiration  de  M.  Mac  Auliffe, 
D’après  cet  auteur,  il  faut  distinguer  les  tempe- 
raments  et  constitutions  en  types  francs  avec 
prédominance  respiratoire,  digestive,  muscu¬ 
laire  ou  cérébrale,  et  types  incomplets,  les  types 
primitifs  répondant  à  nos  ancêtres. 

L’école  allemande  est  dominée  par  Kretsce- 
MER  (4),  qui  établit  un  rapport  entre  les  dispo¬ 
sitions  psychologiques  et  les  dispositions  mor¬ 
phologiques.  Il  divise  les  constitutions  en  trois 


(1)  Rostan.  —  Traité  élémentaire  de  diagnostic 
(Béchet,  1826). 

(2)  Laignel-Lavastine.  —  Amour-passion  et  phti¬ 
sie  {Chronique  ir. édicule,  15  déc.  1911). 

(.3)  Papillault  (G.)  —  L’homme  moyen  à  Paris. 
Variât,  suivant  le  sexe  et  la  taille.  Recherches  anthro¬ 
pométriques  sur  200  cadavres  (Société  d’anthropnlcgie, 
1902,  pp.  393-526). 

(4)  E.  Kretschmer.  —  Manuel  théorique  et  prati¬ 
que  de  psychologie  médicale  (Payot,  1927). 
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types  :  le  type  asthénique,  le  type  picnique,  au¬ 
quel  il  rattache  la  psychose  périodique,  et  le  type 
athlétique.  Il  rattache  les  schizophrènes  au  type 
asthénique. 

Notre  méthode  personnelle  se  tient  â  l'écart 
de  l’esprit  de  système.  Dans  le  biogramme  dif¬ 
férentiel,  nous  devons  préciser  si  le  type  mor¬ 
phologique  dominant  est  normal  ou  nettement 
pathologique.  L’étude  de  la  descendance  est 
souvent  plus  intéressante  que  l’hérédité  du  su¬ 
jet.  Nous  devons  tenir  compte  des  influences 
mésologiques,  physiques,  géologiques,  de  la  na¬ 
ture  des  eaux,  de  l’alimentation,  de  l’âge,  dès 
modifications  de  l’équilibre  colloïdal,  etc. 

On  est  frappé  de  la  prédominance  de  certains 
métalloïdes  ou  métaux  en  rapport  avec  l’hyper- 


fonctionnement  ou  l’insuffisance  de  certaines 
glandes  endocrines.  Chez  les  sujets  atteints  d’in¬ 
suffisance  thyroïdienne,  on  note  une  prédomi¬ 
nance  du  fer.  Les  hyperthyroïdiens  se  rappor¬ 
tent  peut-être  à  un  type  iode.  On  pourrait  peut- 
être  établir  un  type  calcium,  un  type  potassium, 
un  type  sodium  ? 

C’est  donc  dans  V endocrinologie  que  nous  trou¬ 
verons  nos  déterminismes  direecteurs.  Nous  y 
trouverons  peul-être  les  raisons  des  modifica¬ 
tions  morphologiques  sous  l’infiuence  des  divers 
pays  ou  terrains,  et  quelquefois  l’explication  de 
la  variabilité  des  races  selon  l’habitat  ;  nous 
avons  expliqué  ailleurs  des  changements  dans 
l’équilibr  e  sympathique  par  les  changements  de 
climat  (1). 


«■IIIIIIIIMIIIIIIIIII■lllllllllHIIIIIIIIIIII■•. 

LA  CURB  RAOICALB  ÔES  HÉMORROÏDES  PAR  L'ÊLECTRO-COAGULATIOM 
DIATHERMIQUE 


Par  le  Dr  CastEx 

Depuis  quelques  années*  les  chirurgiens  utili¬ 
sent  les  effets  escarrifiants  de  l'électro-coagula- 
tion  diathermique  pour  la  destructiort  des  hémor¬ 
roïdes. 

Bordier  fut  le  premier  à  préconiser  et  à  appli¬ 
quer  cette  méthode  ;  ensuite  Durand-Boisléard, 
puis  Lehmann  décrivirent  des  techniques  dont 
nous  allons  étudier  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  avant  d’exposer  celle  que  nous  proposons. 

Ëst-îl  nécessaire  de  rappeler  que  l’électro-coa- 
gulation  présente  sur  l’interventioh  chirurgicale 
en  général  des  avantages  très  importants  que 
nous  avons  exposés  en  détail  dans  diverses  publi¬ 
cations  (Concours  médical,  sept.  1927  ;  Monde 
médical,  mars  1928)  ?  Nous  résumerons  en  peu 
de  mots  quelques  uns  de  ces  avantages  : 

1“  Absence  de  cicatrices  rétractiles  ; 

2°  Stérilisation  des  tissus  coagulés  ; 

3»  Opération  pratiquement  indolore,  avec  em¬ 
ploi  de  l’anesthésie  locale  dans  certains  cas  ;  anes¬ 
thésie  générale  toujours  inutile  ; 

4®  Absence  de  choc  opératoire.  Le  malade  n’a 
pas  à  être  raccompagné  ; 

5®  Accès  dans  les  cavités  profondes  ou  d’abord 
difficile  ; 

6®  Absence  absolue  d’hémorragie  ; 

7®  Rapidité  extrême  de  l’intervention  :  quel¬ 
ques  secondes  ; 

8®  Action  destructive  en  profondeur  ; 

9®  Absence  de  récidives  et  de  métastases  ; 

10®  Possibilité  de  retouches  en  cas  d’opéra¬ 
tions  partielles  ; 

11®  Possibilité  d’action  curative  dans  les  cas  où 
les  tissus  ont  été  déjà  traités  sans  résultats  par 
d’autres  agents  ou  présentent  des  phénomènes  de 
radio-résistance  ou  d’immunisation  ; 


(de  Châteauroüx). 

12®  Cônvalescérice  très  rapide  sans  pansement 
et  sans  arrêt  dans  les  occupations  habituelles; 

Nous  étudierons  les  différentes  méthodes  dé 
destruction  diathermique  des  hémorroïdes  et  op¬ 
poserons  aux  trois  procédés  décrits  par  les  au¬ 
teurs  ci-^dessus  mentionnés  celui  que  nous  appli¬ 
quons  depuis  deux  ans  avec  le  plus  grand  succès» 

1®  Bobdier  employait  comme  électrode  active 
une  aiguille  isolée  qu’il  faisait  pénétrer  dans  la 
poche  hémorroïdale  ;  l’électrode  indifférente  était 
constituée  par  un  diélectrique  souple  sur  lequel 
le  malade  était  allongé.  Le  paquet  hémorroïdal 
était,  au  préalable,  infiltré  de  novocaïne.  Après 
avoir  introduit  l’aiguille,  on  augmentait  l’inten¬ 
sité  du  courant  jusqu’à  ce  qu’une  partie  du  pa¬ 
quet  hémorroïdal  soit  coagulé  ;  plusieurs  séances 
étaient  nécessaires  pour  détruire  un  seul  paquet. 

2®  Le  Dr  Durand-Boisléard,  constatant  que 
les  tissus  coagulés  ne  s’infectent  pas,  fit  cons¬ 
truire  une  série  d’aiguilles  spécialement  isolées. 
Deux  aiguilles,  chacune  reliée  à  un  pôle  de  l’ap¬ 
pareil  et  se  faisant  face  par  leur  pointe,  sont  in¬ 
troduites  dans  le  paquet  hémorroïdal  ;  celui-ci 
est  ainsi  coagulé  dans  sa  profondeur  .  La  mu¬ 
queuse  demeure  intacte  et  se  résorbera  secondai¬ 
rement  ou  se  sphacèlera  lorsque  la  cicatrisation 
sous-jacente  sera  effectuée.  Il  faut  une  à  deux 
minutes  pour  coaguler  chaque  paquet  préalable¬ 
ment  infiltré  de  novocaïne.  Le  pourtour  de  l’ori¬ 
fice  anal  est  ainsi  débarrassé  à  chaque  séance  d’un 
paquet  volumineux.  Deux  à  trois  séances  sont 
donc  nécessaires  pour  guérir  le  malade.  Une  sim- 


(1)  Laignel-Lavastine.  —  Sympathique  et  climats 
Rapport  au  Congrès  d’hydrologie  de  Lyon,  sept.  1927 
et  Biologie  mdéicale,  mai  1928. 
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pie  application  de  pommade  antiseptique  et  cal¬ 
mante  suffit  après  chaque  séance.  Celles-ci  sont 
espacées  de  douze  jours  environ  et  le  malade  n’a 
nullement  besoin  de  séjour  au  lit. 

3°  Le  Dr  Lehmann  préconise  une  méthode  dif¬ 
férente  :  r électro-coagulation  en  nappe,  où  tout 
souci  de  respecter  la  muqueuse  est  abandonné 
{Œuvre  méd.,  juillet  1928). 

Il  purge  le  malade  la  veille  de  l’opération,  et  se 
contente  comme  anesthésie  d’un  simple  badi¬ 
geonnage  de  Bonain  ;  la  douleur  est  perçue  assez 
vivement  mais  pendant  un  instant  très  court  puis¬ 
que  l’opération  est  très  rapide.  Le  procédé  opéra¬ 
toire  rappelle  celui  de  Bordier  ;  large  électrode  in¬ 
différente,  d’une  part,  et,  comme  électrode  active 
une  aiguille.  Tandis  que  Bordier  utilisait  une  ai¬ 
guille  isolée  pour  éviter  la  coagulation  de  la  mu¬ 
queuse  et  ne  faisait  qu’une  application,  le 
Lehmann  pratique  une  action  en  surface  et  réa¬ 
lise  une  série  de  coagulations  juxtaposées.  Il  ob¬ 
tient  ainsi  une  nappe  de  tissus  coagulés  dont  la 
surface  et  l’épaisseur  peuvent  être  modifiées  au 
gré  de  l’opérateur.  Il  est  facile  de  coaguler  en  une 
seule  séance  la  totalité  des  bourrelets  hémorroï¬ 
daux.  Si  on  utilise  l’anesthésie  générale,  l’opéra¬ 
tion  est  assez  courte  :  moins  de  deux  minutes  ; 
elle  est  plus  longue  et  entrecoupée  de  pauses,  si 
elle  est  laite  à  l’anesthésie  locale. 'Le  patient  doit 
garder  le  repos  allongé  pendant  quatre  jours  et 
doit  rester  constipé  pendant  cetemps-là;  en  effet, 
une  crise  douloureuse  se  déclare  souvent  le  lende¬ 
main  de  l’opération  car  un  œdème  assez  accentué 
au  niveau  du  sillon  de  séparation  de  l’escarre 
cause  la  distension  des  bourrelets.  La  cicatrisa¬ 
tion  demande  environ  quatre  semaines  ;  'la  plaie 
opératoire  ne  s’infecte  jamais,  mais  donne  un 
suintement  assez  abondant.  Après  l’opération, 
un  pansement  humide  est  appliqué  et  gardé  une 
semaine  environ.  L’opéré  reprend  ses  occupations 
le  cinquième  ou  le  sixième  jour. 

4°  Ces  trois  méthodes  possèdent  toutes  des 
avantages  incontestables  :  rapidité,  peu  de  dou¬ 
leur,  pas  d’hémorragie,  interruption  de  travail 
de  courte  durée.  Toutefois,  il  ressort  de  l’exposé 
de  leur  technique  que  la  grande  difficulté  de  ces 
électro-coagulations  diathermiques  réside,  dans 
ce  fait  qu’il  est  très  difficile,  au  cours  do  l’opéra¬ 
tion,  de  déterminer  d’une  façon  sûre  et  scienti¬ 
fiquement  définie  le  moment  précis  où  est  atlcin- 
té  la  profondeur  de  coagulation  désirée.  L’opéra¬ 
teur  est,  en  somme,  guidé  uniquement  par  sa 
grande  habitude,  de  ces  sortes  de  destructions,  et, 
seul,  l’empirisme  lui  permet  de  déterminer  la  se¬ 
conde  précise  on  il  doit  interrompre  le  courant 
sous  peine  de  comprendre  dans  la  zone  coagulée 
des  fibres  sphinctériennes. 

La  question  est  importante  à  régler, en  particu¬ 
lier  dans  les  cas  de  prolapsus  complets  de  la  mu¬ 
queuse  rectale  et  dans  les  cas  d’hémorroïdes  in¬ 
ternes.  Le  Dr  Lehmann  avoue  cet  inconvénient 


«  La  destruction  est  toujours  plus  étendue  et 
plus  profonde'  qu’il  ne  semblerait  au  premier 
abord  et  l’aréole  blanche  de  tissu  coagulé  qu’on 
voit  au  moment  de  l’intervention  ne  donne  pas 
une  idée  exacte  de  l’étendue  de  la  destruction.  », 
et,  plus  loin  :  «  Si  l’on  atteint  la  température  de 
coagulation  sur  une  surface  de  un  cent,  de  dia¬ 
mètre,  on  l’obtient  en  même  temps  sur  une  pro¬ 
fondeur  de  un  cent.  ;  d’autre  part,  la  zone  de  tissu 
détruit  dépasse  largement  les  dimensions  de  l’es¬ 
carre  ;  on  est  donc  exposé,  dans  le  cas  d’hé¬ 
morroïdes  comme  dans  toutes  les  interventions 
qui  se  font  à  l’électro-coagulation  à  détruire  un 
bloc  de  tissus  trop  volumineux,  et  à  créer  des  dé¬ 
labrements  profonds  si  l’on  emploie  une  plaque, 
même  de  dimensions  réduites.  On  est  assuré  d’é¬ 
viter  cet  accident  par  l’emploi  de  l’aiguille  et 
d’une  intensité  faible  ;  et  une  telle  intensité  per¬ 
met  tout  aussi  bien  de  coaguler  de  larges  surfaces 
en  un  temps  minime  par  des  piqûres  juxtaposées, 
et  de  localiser  à  volonté  en  surface  et  en  profon¬ 
deur  l’action  de  la  coagulation  »  {Œuvre  médicale, 
juillet  1928.) 

Nous  ne  pouvons  partager  la  manière  de  voir 
de  M.  le  D^  Lehmann  sur  ce  dernier  point.  Une 
pratique  de  trois  ans  de  la  diathermo-coagulation 
nous  a  prouvé  surabondamment  que  s’il  est  tou¬ 
jours  possible  de  limiter  à  volonté  l’action  coagu¬ 
lante  en  surface,  il  n’existe  aucun  moyen  sûr 
d’affirmer  que  la  destruction  qu’on  est  en  train 
de  pratiquer  vient  d’atteindre  exactement  les 
deux,trois  ou  quatre  millimètres  d’épaisseur  dé¬ 
sirés.  Bref,  l’habileté  seule  de  l’opérateur  et  sa 
très  grande  habitude  de  ces  opérations  lui  per¬ 
mettent  d’apprécier  avec  assez  d’exactitude  la 
profondeur  de  la  zone  coagulée.  ■ 

11  existe  pourtant  un  procédé  exempt  de  tous 
ces  inconvénients  ;  ce  procédé  a  l’immense  avan¬ 
tage  de  permettre  à  tout  médecin  pratiquant 
1  a  diathermie  chirurgicale  de  réussir  à  coup  sûr 
l’exérèse  de  paquets  hémorroïdaux,  sans  précau¬ 
tions  spéciales  et  sans  risques  de  dépasser  les  li¬ 
mites  de  la  zone  d’implantation  des  hémorroïdes. 

Pour  obtenir  un  tel  résultat,  il  est  nécessaire 
que  le  flux  électrique,  au  lieu  de  se  répartir  uni- 
foi-mémcnt  autour  de  l’élcclrcde  active,  comme 
il  le  fait  dans  les  trois  procédés  ci-dessus  men¬ 
tionnes,  soit,  au  contraire,  dérivé  en  totalité  vers 
une  région  du  tis.su  opéré  (  ù  l’étendue  de  la  coa¬ 
gulation  n’ait  aucune  importance.  De  n)ême  que 
dans  les  destructions  d’amygd  iles  par  la  pince  de 
Lemoine  une  électrode  centrale  indilTcrentc  dé¬ 
rive  le  flux  électrique  vers  la  surface  de  l’amyg¬ 
dale  et  assure  l’intégrité  de  la  loge  amygdalienne, 
de  même,  il  est  possible  de  limiter  l’effet  cscarri- 
fiant  à  la  base  d’implantation  des  bourrelets  hé¬ 
morroïdaux  en  dérivant  le  courant  par  une  pince 
spéciale.  Celle-ci  de  plus,  aura,  pour  mission 
de  faire  saillir  davantage  à  l’extérieur  le  paquet 
opéré. 


4  —  XI  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3115 


1“  (Bordier). 


La  zone  de  coagulation  est  un  cône  dont  la  pointe  est 
au  niveau  de  l’aiguille  et  la  base  au  niveau  de  la  région 
d'implantation  du  bourrelet  hémorroïdal.  On  conçoit 
que  si  l’intensité  du  courant  est  trop  forte  ou  sa  durée 
d'application  trop  prolongée,  la  destruction  diathermi- 
que  atteindra  facilement  les  tissus  sains. 

2“  (Durand-Boisléard). 


L’action  coagulante  n’est  pas  davantage  lii 
côté  des  tissus  à  respecter. 


Boucle  du  serre-nœud 
isolé. 


Ici,  il  on  est  tout  autrement  :  tout  le  flux  électrique  se 
dirige  de  la  boucle  du  serre-nœuds  vers  la  pince  de  déri¬ 
vation  dont  la  large  surface  réalise  une  électrode  indif¬ 
férente  parfaite.  La  coagulation  obtenue  donne  une  sec¬ 
tion  nette  du  paquet  hémorroïdal  au  niveau  des  tissus 
sains  sans  jamais  empiéter  sur  ceux-ci.  De  plus,  l’es¬ 
carre  est  réduite  à  une  mince  pellicule  souple  et  ase  pti- 
que  qui  .ne  peut  nullement  gêner. 

Voici  comment  nous  procédons  :  une  infiltra¬ 
tion  de  scurocaïne  à  2  %  adrénalinée  est  prati¬ 
quée  dans  le  plus  gros  paquet  hémorroïdal  ;  quel¬ 
ques  centicubes  suffisent  pour  rendre  le  paquet 
très  turgescent  ;  il  est  alors  facile  de  placer  autour 
de  ce  gros  bourrelet  la  boucle  d’un  serre-nœuds 
diathermique  isolé  et  relié  à  la  borne  bleue  de 
l’appareil  de  Walter  ;  une  pince  à  préhension, 
guipée  d’ébonite  et  munie  de  gros  mors  est  re¬ 
liée  à  la  borne  rouge  et  fixée  sur  la  partie  la  plus 
saillante  du  paquet  hémorroïdal.  Le  curseur 
de  réglage  de  l’appareil  est  arrêté  sur  le  troisième 
ou  le  quatrième  plot  ;  le  volant  du  serre-nœuds 
est  suffisamment  serré  pour  bien  entourer  la  base 
du  bourrelet  ;  alors,  le  courant  est  établi  à  la  pé¬ 
dale  tandis  que,  rapidement,  l’opérateur  fait 
tourner  le  volant  du  serre-nœuds.  Lorsque  la  bou¬ 
cle  a  disparu  dans  le  canon  de  l’instrument,  le 
paquet  hémorroïdal  se  détache  et  reste  fixé  à  la 
pince  de  dérivation.  1.,’exérèse  a  duré  à  peine  six 
à  huit  secondes,  la  douleur  est  nulle  ou  à  peu 
près.  Pas  une  goutte  de  sang  ne  s’écoule,  le  ma¬ 
lade  se  relève,  se  rhabille  et  ne  garde  sur  la  plaie 
exsangue  et  stérilisée  qu’un  tampon  d’ouate  va¬ 
seline.  Tl  vaut  mieux  que  le  malade  reste  constipé 
pendant  deux  ou  trois  jours.  Souvent  un  jour  de 
repos  est  nécessaire  et  le  malade  reprend  ses  oc¬ 
cupations.  Par  ce  procédé,  la  crise  douloureuse 
post-opératoire  est  réduite  au  minimum  et  très 
souvent  même  ne  se  produit  pas.  En  effet,  la  réac¬ 
tion  d’œdème  ne  rencontre  aucun  obstacle  com¬ 
me  lorsque  l’hémorroïde  coagulée  reste  sur  place 
et  fait  office  de  corps  étranger  ;  de  plus,  les  fibres 
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musculaires  du  sphincter  anal  ne  risquent  pas 
d’être  comprises  dans  la  zone  coagulée.  Autre 
avantage  ciui  n’est  pas  à  dédaigner  :  le  malade  a 
immédiatement  la  preuve  que  le  paquet  hémor¬ 
roïdal  est  enlevé.  A  un  autre  point  de  vue,  cette 
opération  ne  peut  effrayer  les  malades  qui  ont 
entendu  parler  de  l’exérèse  chirurgicale  et  des  sé¬ 
rieux  inconvénients  qu’elle  présente  :  dangers  de 
l’anesthésie  générale,  douleur,  hémorragie,  soins 
post-opératoires  en  clinique,  fréquence  de  l’infec¬ 
tion  de  la  plaie,  longue  durée  de  la  convalescence. 
La  diathermo-coagulation,  en  supprimant  celle- 
ci,  fait  réaliser  au  malade  des  économies  réelles  et 
l’engage  à  se  faire  débarrasser  de  son  infirmité, 
puisque  l’opération  ne  l’effraye  plus. 

Chaque  paquet  hémorroïdal  sera  ainsi  enlevé, 
et,  en  deux  séances,  trois  au  plus  dans  les  cas  com¬ 
pliqués  de  prolapsus  rectaux,  la  totalité  des  hé¬ 
morroïdes  externes  aura  disparu.  S’il  y  a  des  hé¬ 
morroïdes  internes,  celles-ci  seront  facilement 
accessibles  sans  dilatation.  Le  malade  peut,  en 
poussant,  extérioriser  ses  bourrelets  internes 
qu’une  infiltration  de  scurocaïne  met  davantage 
en  évidence.  L’anse  du  serre-nœuds  est  placée,  la 
pince  de  dérivation  tire  à  l’extérieur  et  en  quel¬ 
ques  secondes  le  paquet  hémorroïdal  est  déta¬ 
ché. 


Nous  pensons  qu’il  est  préférable  de  pratiquer 
la  cure  radicale  des  hémorroïde?  en  plusieurs 
séances  pour  que  la  réaction  post-opératoire  soit 
très  supportable  et  même  soit  souvent  absente. 
On  n’observe  jamais  de  récidive  et  tous  les  ma¬ 
lades  opérés  par  ce  procédé  sè  sont  déclarés  très 
satisfaits  à  tous  points  de  vue  (1). 

En  résumé,  l’emploi  d’une  électrode  active  fili¬ 
forme  dont  la  boucle  enserre  la  base  de  l’hémor¬ 
roïde  et  d’une  électrode  indifférente  volumineuse 
qui,  de  plus,  sert  à  extérioriser  davantage  les 
bourrelets  peu  pédiculés,  nous  semble  bien  être 
le  procédé  de  choix  pour  la  cure  radicale  ambu¬ 
latoire  des  hémorroïdes  dans  tous  les  cas. 

Ce  nouveau  procédé  possède  donc  cette  très 
grande  supériorité  sur  tous  les  autres  d’être  à  la 
portée  de  tous  les  médecins  qui  ont  la  moindre 
pratique  de  la  diathermo-coagulation.  Celle-ci, 
en  effet,  ne  peut  absolument  plus  être  ignorée  de¬ 
puis  que  Bobdier  l’a  remise  en  honneur.  Le  nom¬ 
bre  chaque  jour  croissant  des  travaux  qu’elle 
suscite  démontre  surabondamment  que  cette 
méthode  a  une  valeur  désormais  indiscutable 
dont  les  ressources  sont  loin  d’être  épuisées. 

D'  G.  Castex 
(de  Châteauroux). 


DERMATOLOGIE 

Comment  recolorer  les  cheveux  blancs  des  peladiques. 


Lorsque  les  cheveux  de  repousse,  sur  une  pla¬ 
que  de  pelade,  tendent  à  rester  blancs,  le  mieux 
est  d’essayer  tout  d’abord  de  favoriser  le  retour 
naturel  à  la  teinte  normale.  Les  uns  recomman¬ 
dent  l’épilation  répétée  à  la  pince,  procédé  diffi¬ 
cile  à  faire  accepter  par  des  personnes  déjà 
demeurées  trop  longtemps  dépilées  ;  d’autres 
font  continuer  sagement  la  médication  irritante 
locale.  Pour  ma  part,  je  conseille  d’y  adjoindre 
les  applications  régulièi’es  d’huile  soufrée  phos- 
phorée,  qui  fonçent  déjà  naturellement  les  che¬ 
veux,  très  faiblement  il  est  vrai,  et  apportent  au 
poil  l’élément  soufré,  si  important  dans  l’élabo- 
ration  de  la  mélanine.  Voici  donc  ce  que  je  con¬ 
seillerais  en  premier  lieu  : 

1°  Continuer  les  lotions  irritantes,  en  friction¬ 
nant  par  exemple  deux  fois  par  jour  les  plaques 
blanches  avec  : 

Hydrate  de  chloral .  5  cc. 

Liqueur  d’Hoffmann .  q.  s.  pourlOOcc. 

2°  Chaque  soir  faire  une  onction-massage  sur 
les  mêmes  régions  avec  ; 

Soufre  octaédrique .  0,50 

Camphre .  1 

Huile  deséisame . .  100  cc. 


Faire  dissoudre  à  chaud  sans  faire  bouillir 
Puis,  mélanger  avec  : 

Huile  phosphorée  au  millième. .  200  cc. 

3°  Chaque  matin,  lisser  les  zones  blanches  à 
l’aide  du  bâton  de  cosmétique  cLdessous  (oiï 
lissera  aussi,  mais  plus  superficiellement,  l’en¬ 
semble  des  cheveux  pour  donner  un  aspect  à  peu 
près  uniforme  à  toute  la  chevelure)  : 


Huile  soufrée  ci-dessus ..... .  150  gr. 

Cire  blanche .  160  gr. 

Faire  fondre  et  ajouter  ; 

Charbon  de  peuplier . .  30  gr. 

Couler  en  bâton . 


N.B.  —  Les  lotions  chloralées  seront  faites 
matin  ejt  soir  avant  chacune  des  manœuvres  2 
et  3  ;  elles  nettoieront  ainsi  et  dégraisseront  les 
placards  traités  ;  laisser  sécher  un  temps  suffisant 
avant  d’appliquer  l’huile  ou  le  cosmétique. 


(1)  Selon  l’expression  d’un  de  nos  malades  guéri  en 
deux  séances  ;  «  C’est  tout  simplement  merveilleux 
--  nous  écrit-il  —  sans  douleur,  sans  soins  ultérieurs  et 
sans  dérangement  des  occupations  hàbitüelles  !  * 
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Si  le  malade  est  impatient  et  désire  une  teinture 
immédiate  et  de  quelque  durée,  la  plus  îliofteii-- 
sive  est  une  de  celles  qui  font  intervenir  le  ni¬ 
trate  d’argent.  En  voici  deux  bonnes  formules  : 

fo  Faire  préparef  les  deux  solutions  Ci-des- 
soüs  : 


o)  Acide  pyrogallique .  ^ .  6  gr. 

Eau  de  roses . 150  gr. 

5)  Nitrate  d’argent .  10  gr. 

Eau  de  roses .  llO  gr. 

Aminôniaqué .  30  gr. 


Avant  d’appliquer,  laver  soigneusement  à 
l’eati  et  au  savon  ;  lotionner  avec  là  Liqueur 
d’Hoffmann  chloralée  ci-dessus  ;  laisser  sécher. 
Au  moyen  d’une  petite  brosse,  humecter,  par 
mèches,  les  cheveux  jusqu’à  la  racihe  avec  la  solu¬ 
tion  a).  Attendre  cinq  à  dix  minutes; puis  appli¬ 
quer  là  solution  b)  avec  une  autre  brosse  bien 


propre,  en  évitant  autant  que  possible  de  toucher 
à  la  peàü.  Lorsque  les  cïieveux  sont  teints  uni¬ 
formément,  les  laver  soigneusement,  sécher  et 
mettre  un  peu  de  brillantine  (une  goutte  d’huile 
de  ricin  dans  le  creux  de  la  main).  Il  faut  renou¬ 
veler  le  même  traitement  toutes  les  trois  semai¬ 
nes. 

2°  Mêmes  manocnvres  avec  les  solhtions  ci- 
dessous  :■ 


a)  Sulfure  d’ammonium .......  25  gr. 

Sol.deHOKà5% . .  10  gr. 

Eaü  distillée . .  25  gr. 

b)  Nitrate  d’argent . 5  gr. 

Eau  distillée .  50  gr. 


Attendre  15  à  20  minütes  avaiit  d’àppliqüéf  la 
solution  b).  Aussitôt  après  cellè-ci,  lâvér  lé  cuir 
éhevelu  avec  de  l’eau  salée  à  2  %. 

Loüis  Bory. 


'••iHiliiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiîtliniiiiiiv 

LES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES  ET  VARIOUEBSES 


L’injection  haute.  —  Le  garrot  pneumatique. 


biormalemenlj  quand  on  veut  scléroser  des 
varices  suivant  la  méthode  renouvelée  par  le 
professeur  Sicard,  on  commence  par  agir  sur  les 
veines  dilatées  les  plus  basses.  Au  lieu  d’agir  en 
premier  lieu  sur  la  saphène  interne  aü  niveau  de 
la  cuisse  ou  du  triangle  de  Scarpaj  on  débute  par 
les  varices  du  cou-de-pied  ou  de  la  jambe,  et  on 
aborde  ensuite  progressivement  les  varices  plus 
haut  situées,  au  genou,  à  la  cuisse,  une  fois  les 
premières  sclérosées.  L’injcction  se. fait  en  direc¬ 
tion  de  la  racine  du  membre^  et  l’action  scléro¬ 
sante  progresse  de  l’extrémité  vers  la  racine. 

Par  injection  haute,  nous  avons  voulu  entendre 
injection  faite  non  plus  à  l’extrémité,  mais  à  la 
racine  du  membre,  au-dessus  des  veines  dilatées, 
soit  un  peu  au-dessous  du  triangle  de  Scarpa  et 
de  l’embouchure  de  la  saphène  interne  dans  la 
fémorale,  soit  plus  bas,  mais  toujours  au  dessus 
des  cordons  ou  paquets  variqueux. 

Dans  ce  cas,  l’injection  est  poussée  en  direction 
de  Vexlrémilé  du  membre,  et  l’action  progresse  de 
la  racine  vers  l’extrémité. 


Si  l’on  décide  de  faire  l’injection  haute,  ce 
qui,  à  vrai  dire,  offre  souvent  plus  d’inconvé¬ 
nients  que  d’avantages,  —  il  est  préférablé  dé  se 
servir  auparavant  d’un  garrot  stmple  (bande  dé 
caoutchouc  un  peu  large  ou  lâ  petite  bande  de 
Sauphar),  ou  mieux  d’un  garrot  pneiimâtiqué 
(par  exemple  le  double  brassard  de  Gallavardin 
de  l’appareil  Pachon),  garrot  appliqué  au  -dessus 
des  dilatations  veineuses,  près  de  la  racine  dri 
membre  sur  le  malade  debout j  les  veines  étant  de 
ce  fait  plus  turgescentes. 

Le  malade  s’étend  alors.  L’aiguille  est  aussitôt 
poussée  dans  la  veine,  mais  non  encore  le  liquidé 
sclérogène. 

Pour  injecter  ce  dernier,’  il  faut  avoir  aupara¬ 
vant  levé  le  garrot  simple  Ou  dégonflé  le  garrot 
pneumatique,  ce  qui  amène  l’aplatissement, 
plus  ou  moins  complet,  des  veines  ectasiées,  et 
permet  à  l’action  sclérosante  du  liquide  intro¬ 
duit  dans  la  lumière  du  vaisseau  d’être  plus  éner¬ 
gique,  de  par  le  fait  de  sa  moindi'e  dilution  darîS  le 
sang  veineux. 


D'  R.  Tournay. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 

Un  lait  Irréprochable  à  Paris. 


La  mortalité  infantile  à  Paris  est  fonction  de 
la  mauvaise  qualité  du  lait,  écrivais-je  le  29  juil¬ 
let  dernier,  en  m’appuyant  sur  un  travail  de 
M.  le  D'  Lestoquoy.  Et  le  lait  y  est  de  qualité 
mauvaise  parce  que  l’industrie  laitière  n’est  pas 
réglementée. 

Et  puisque  la  nocivité  du  lait  parisien  est  due 
surtout  à  sa  richesse  excessive  en  germes  divers, 
j’indiquais,  toujours  d’accord  avec  M.  Lesto- 
quoy,  comment  il  faudrait  s’organiser  pour  obte¬ 
nir  un  lait  aussi  protégé  que  possible  contre  les 
contaminations  et  les  fermentations  qui  l’altè¬ 
rent  bactériologiquement  :  propreté  des  étables 
et  des  vaches,  soins  particuliers  pris  par  le  per¬ 
sonnel  préposé  à  la  traite  et  aux  manipulations, 
tenue  des  récipients  en  état  quasi  stérile,  conser¬ 
vation  du  lait,  ainsi  recueilli,  à  la  glacière,  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  sa  température  demeure  basse. 

Mais  j’émettais  la  crainte  que  cette  organisa¬ 
tion,  qui  marquerait  un  progrès  considérable  dans 
l’industrie  laitière,  ne  fût  pas  de  sitôt  réalisée. 

Or,  il  convient  que  je  fasse  amende  honorable. 
On  trouve,  à  Paris,  un  lait  pour  ainsi  dire  irré¬ 
prochable,  tant  les  susdites  précautions  ont  été 
prises  pour  sa  récolte  et  sa  mise  en  bouteilles. 

Dans  une  propriété  agricole  normande  située 
à  deux  heures  de  Paris  en  automobile,  un  trou¬ 
peau  de  vaches  sélectionnées  est  confié  à  un  per¬ 
sonnel  éduqué  en  Suisse,  et  parfaitement  au 
courant  des  méthodes  les  plus  récentes  employées 
pour  traiter  le  lait  :  propreté  des  pis  avant  la 
traite  ;  propreté  scrupuleuse  des  mains  ;  blouses 
spéciales  recouvrant  les  vêtements  habituels,  etc. 

Aussitôt  tiré,  le  lait  est  dirigé  vers  l’appareil 
.réfrigérant  où  sa  température  est  abaissée  à  4°. 
Il  est  ensuite  enfermé  dans  des  récipients  métal¬ 
liques  d’une  contenance  de  50  litres,  au  milieu 
desquels  plonge,  faisant  corps  avec  le  goulot, 
un  cylindre' plus  petit  renfermant  de  la  glace,  de 
telle  sorte  que  la  température  demeure  cons¬ 
tante  à  -f-  4°.  Ces  récipients  sont  stérilisés 
chaque  jour,  après  nettovage,  avec  de  la  vapeur 
à  120». 

Des  camions  automobiles  les  apportent  dans  la 
nuit  en  petite  banlieue  où  se  trouve  le  local  des¬ 
tiné  à  la  mise  en  bouteilles.  Les  bouteilles,  d’un 
litre  ou  d’un  demi-litre,  sont,  chaque  jour,  net¬ 
toyées  d’abord  avec  de  l’eau  chaude  additionnée 
de  carbonate  de  soude,  puis  rincées  à  l’eau  bouil¬ 
lie  chaude.  La  stérilisation  en  est  assurée  de  la 
façon  suivante  :  dans  une  sorte  de  caisse  métal¬ 
lique,  à  deux  compartiments  dont  le  fond  est 
garni  de  tiges  verticales  creuses,  on  introduit  un 
panier  contenant  dix  bouteilles  renversées,  de 
manière  à  ce  que  le  goulot  de  chacune  d’elles 
coiffe  une  de  ces  tiges.  Une  vanne  donne  issue  à 


un  flot  d’eau  bouillie  chaude  sous  pression  qui 
vient  d’abord  irriguer  chaque  bouteille.  Le  panier 
est  poussé  dans  le  second  compartiment  où  les 
tiges  métalliques  donnent  issue  à  de  la  vapeur 
sous  pression  à  120°,  durant  une  minute  environ. 
Il  est  ensuite  porté  dans  la  glacière  où  se  faif  le 
remplissage.  Chaque  bouteille  est  obturée  avec 
une  rondelle  de  carton  coincée  à  fond  à  l’inté¬ 
rieur  du  goulot  et  recouverte  de  paraffine. 

Les  bouteilles  sont  distribuées  dès  le  petit 
matin  dans  Paris.  Si  bien  que  la  consommation 
de  ce  lait  peut  commencer  au  plus  tard  24  heures 
après  la  traite. 

Des  analyses  en  sont  périodiquement  effectuées. 
J’en  possède  une' qui  date  de  cette  année  même, 
et  qui  a  été  faite  par  le  Service  de  l’Inspection 
vétérinaire  sanitaire  de  la  Préfecture  de  police. 
En  voici  les  conclusions  ;  Lait  cru,  propre,  très 
peu  riche  en  germes  microbiens. 

Il  s’agit  donc  d’un  lait  tout  particulièrement 
recommandable.  Le  seul  reproche  qu’on  pour¬ 
rait  lui  faire,  c’est  son  prix  élevé.  Mais  quand  il 
s’agit  d’enfants  ou  de  malades,  il  semble  bien 
que  cette  considération  ne  devrait  pas  entrer  en  . 
ligne  de  compte. 

Il  faut  bien  dire  d’ailleurs  que,  quelles  que 
soient  ses  qualités,  un  pareil  lait  ne  met  pas  com¬ 
plètement  les  nourrissons  à  l’abri  des  affections 
gastro-intestinales,  dont  la  cause  peut  être  étran¬ 
gère  à  l’alimentation.  Une  sage  précaution, 
quand  il  s’agit  de  noürrissons  dont  le  tube  diges¬ 
tif  s’est  révélé  délicat,  consiste  à  utiliser  préven¬ 
tivement  la  Reine  de  Vais,  dont  une  cuillerée  à 
café  donnée  immédiatement  avant  chaque  têtée 
suffit  à  préparer  les  voies  digestives. 

Bien  plus  encore  sera-t-elle  indiquée,  si  le 
malheur  veut  que  l’irritation  s’empare  de  l’esto¬ 
mac  et  de  l’intestin,  se  traduisant  par  de  la 
diarrhée  verte,  des  vomissements,  et  par  les 
symptômes  de  la  gasti'o-entérite  aiguë. 

La  Reine  de  Vais,  —  n’est-il  pas  superflu  de.  le 
répéter  ici  ?  —  jouit  en  effet  de  qualités  excep¬ 
tionnelles  qui  tiennent  à  sa  composition  minérale 
et  à  son  gaz  carbonique  libre.  Alcalinité  moyenne 
d’une  part,  richesse  eh  CO^  de  l’autre,  telles  sont 
ses  propriétés  physiques  essentielles.  lien  découle 
qu’elle  est  d’une  sapidité  infiniment  agréable  et 
qu’elle  sait,  mieux  que  telles  autres,  tempérer  la 
soif,  calmer  les  révoltes  gastriques,  alcaliniser  le 
contenu  intestinal,  stimuler  le  filtre  rénal,  laver 
le  sang,  faciliter  le  travail  digestif. 

Ce  qui  fait  qu’elle  règne  souverainement,  — 
noblesse  oblige  1  —  sur  la  thérapeutique  et  sur 
l’hygiène  alimentaire  infantile,  où  ses  services 
ne  se  comptent  plus ... 


E.  D.  Gaston. 
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L’A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Quels  sont  les  straWques  réédueables  ? 

Ne  sont  pas  réédueables,  dit  le  Dr  A.  Canton- 
net,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  les 
strahiques  qui 

1)  Ont  moins  de  6  ou  7  ans  (mais  préparer  la 
rééducation  dès  que  la  déviation  apparaît)  ; 

2)  Ont  plus  de  36  ou  38  ans  ; 

3)  Ont  plus  de  40  degrés  de  déviation  pour  les 
convergents,  pas  de  limitation  pour  Jes  diver¬ 
gents  ; 

4)  Ont  moins  de  2  ou  3/10  d’acuité  de  l’oeil 
dévié  ; 

5)  Ont  une  fausse  ou  nouvelle  macula  ; 

6)  Ont  une  paralysie  oculaire  ou  des  rétractions 
tendineuses  ; 

7)  Ont  une  neutralisation  invincible  (très 
rare)  ; 

8)  N’ont  pas  le  temps  de  venir  aux  séances 
d’exercices  ; 

9)  Sont  des  arriérés,  ou  des  maladroits,  ou  des 
apathiques, 

A  part  ces  cas,  tous  les  autres  strahiques,  de 
même  que  les  «  mal  équilibrés  des  yeux  »  sont, 
réédueables.  Le  strabisme  est  curable  par  réédu¬ 
cation  seule  dans  60  à  70-%  des  cas,  si  le  sujet  a 
la  volonté.  30  %  doivent  être  opérés,  Ne  pas  opé¬ 
rer  un  rééducable.  On  les  guérit  maintenant  assez 
rapidement.  Une  séance  par  semaine  avec  des 
exercices  à  ]a  maison.  (Semaine  des  hôpitaux, 
15  mars  1928,) 

Fractures  de  la  cavité  ootyloide. 

Le  pr  Lenormant  rapporte  deux  observations 
intéressantes,rune  d’une  fracture  de  l’acétabn- 
lum,  l’autre  d’une  fracture  de  la  partie  supérieure 
du  sourcil  cotyloïdien, 

C’est  la  radiographie  qui,  en  nous  révélant 
l’existence  de  formes  de  fractures  à  moindre  dé¬ 
placement,  plus  limitées,  de  symptomatologie  at¬ 
ténuée  et  souvent  obscure,  nous  a  appris  que  ces 
fractures  du  cotyle  n’étaient  point  exceptionneL 
les,  mais  fréquemment  méconnues,  et  qu’il  fal¬ 
lait  leur  rapporter  nombre  de  prétendues  contu¬ 
sions  graves  de  la  hanche  aboutissant  à  une  an¬ 
kylosé  plus  ou  moins  complète  de  l’articulation. 
Il  est  important  de  les  reconnaître  pour  en  fixer 
le  pronostic  et  le  traitement  ;  la  clinique  permet 
de  les  soupçonner,  la  radiographie  peut  sem  en 
affirmer  le  diagnostic,  et  c’est  une  raison  de  plus 
pour  ne  jamais  oublier  que  toute  lésion  trauma¬ 
tique  de  la  hanche,  si  banale  qu’elle  paraisse, 
doit  être  radiographiée. 


Les  fractures  de  l’acetabuliim  sont  les  plus  fré¬ 
quentes  ;  le  fond  du  cotyle  s’effondre  surtout  chez 
l’homme.  La  cause  en  est  presque  toujours  un 
choc  violent  sur  la  région  trochantérienne,  ex¬ 
ceptionnellement  une  chute  sur  les  pieds  ;  la  tête 
fémorale  violemment  repoussée  en  dedans  dé¬ 
fonce,  de  préférence,  la  partie  inférieure  et  posté¬ 
rieure  de  la  cavité,  qui  est  la  plus  mince.  L’atti¬ 
tude  de  la  cuisse  en  extension,  abduction  légère 
et  rotation  interne,  favorise  le  plus  cet  enfonce¬ 
ment  de  l’acétabule  par  la  tête  fémorale, 

La  fracture  purement  acétabulaire  reste  limi¬ 
tée  à  la  cavité  cotyloïde  ;  mais  certains  types  peu¬ 
vent  irradier  au  delà  de  ses  limites,  vers  l’ischion, 
le  pubis  ou  l’aile  iliaque. 

Ces  fractures  de  l’acétabulum  donnent  des 
symptôrpes  qui  varient  d’un  ,cas  à  l’autre  sui¬ 
vant  l’étendue  de  la  fracture  et  le  degré  d’enfon¬ 
cement  de  la  tête  fémorale.  L’impotence  fonc¬ 
tionnelle  est  parfois  absolue  ;  le  blessé  ne  peut  ni 
marcher,  ni  se  tenir  debout,  ni  même  remuer  sa 
hanche.  Mais  il  est  des  cas  où  les  mouvements 
sont  plus  ou  moins  conservés,  où  le  blessé  soulè¬ 
ve  son  membre  au-dessus  du  plan  du  lit  ;  il  y  en 
a  même  où  la  marche  est  possible.  L’attitude  du 
membre  est  variable  ;  c’est  en  général  l’exten-  . 
sion  avec  abduction  et  rotation  externe.  Le  rac¬ 
courcissement  est  souvent  difficile  à  apprécier. 
La  pression  sur  le  grand  trochanter  réveille 
fréquemment  de  la  douleur  ;  l’ascension  du  tro¬ 
chanter  est  toujours  peu  accentuée,  souvent  nulle. 

Mais  pour  le  diagnostic  exact  et  certain,  ü  n’y 
a  que  deux  modes  d’exploration  réellement  vala¬ 
bles  :  la  radiographie,  et  le  toucher  rèctal,  qu’il 
faut  faire  dans  toutes  les  lésions  traumatiques 
de  la  hanche  ;  ce  dernier  permettra  parfois  de 
sentir  la  saillie  des  fragments  cotyloïdiens  dé¬ 
placés,  voir  même  le  relief  arrondi  de  la  tête 
fémorale  luxée  :  mais  toujours,  au  niveau  de 
l’arrière-fond  cotyloïdien,  le  doigt  réveillera  une 
douleur  bien  localisée,  très  vive. 

Les  fractures  du  sourcil  cotyloïdien  intéressent 
constamment  la  partie  postéro-supérieure  du 
sourcil  cotyloïdien  ;  elles  permettent  donc  un  dé¬ 
placement  de  la  tête  fémorale  en  arrière  et  en 
haut.  Mais  l’importance  de  ce  déplacement  est 
variable  ;  tantôt,  avec  une  fracture  étendue,  la 
tête  se  fixe  dans  la  fesse  ;  le  plus  souvent  la 
fracture  reste  limitée,  et  la  tête  ne  se  fixe  pas  ;  il 
y  a  seulement  un  léger  déplacement  en  haut  et 
en  arrière.  Les  symptômes  ici  sont  assez  obscurs 
et  le  diagnostic  ne  peut  être  fait  que  par  la  ra¬ 
diographie. 
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Dans  toutes  ces  fractures,  alors  même  que  la 
réduction  exacte  a  été  faite  et  le  traitement  bien 
dirigé,  le  pronostic  fonctionnel  comporte  des  ré¬ 
serves,  car  les  raideurs  consécutives  sont  habi¬ 
tuelles  et  parfois  graves. 

Les  fractures  acétabulaires  sans  déplacement 
de  la  tête  fémorale  relèvent  de  l’immobilisation; 
il  est  bon  d’y  joindre  l’extension  continue.  On 
pourra,  pour  lutter  contre  l’enraidissement  de 
la  jointure,  commencer  aussitôt  la  mobilisation 
passive  ;  mais  la  station  debout  et  la  marche  ne 
seront  permises  que  tardivement,  car,  reprises 
trop  tôt,  elles  risquent  d’exagérer  le  déplace¬ 
ment. 

S’il  y  a  complication  de  subluxation,  ou  de 
luxatmn  de  la  tête  fémorale,  il  faut  la  réduire  ; 
mais  ici,  l’anesthésie  générale  et  les  manœuvres 
de  force  sont  nécessaires. 

Dans  les  fractures  du  sourcil  cotyloïdien,  la 
réduction  et  l’immobilisation  sous  plâtre  s’im¬ 
posent  également  ;  la  réduction  sera  faite  en  ex¬ 
tension  et  abduction.  {La  Presse  médicale,  23  juin 
1928.) 

Effets  thérapeutiques  de  l’acétyleholine. 

Par  rapport  à  la  choline,  le  dérivé  acétylé  est 
cent  mille  fois  plus  actif  sur  la  pression  artérielle, 
et  seulement  trois  lois  plus  toxique. 

Des  recherches  de  M.  Villaret  et  L.  Jus¬ 
tin  Besançon,  il  résulte  que  c’est  une  substance 
dilatatrice  des  artérioles,  en  particulier  de  celles 
des  membres  ;  son  effet  vaso-moteur  est  complè¬ 
tement  différent  de  celui  des  autres  vaso-dilata¬ 
teurs  :  nitrites,  histamine,  etc.  Elle  n’agit  pas 
sur  le  pneumogastrique  exactement  de  la  même 
façon  que  la  pilocarpine  ou  l’ésérine. 

G’est  un  médicament  très  facile  à  manier,  in¬ 
dolore  en  injections  sous-cutanées,  ne  détermi¬ 
nant,  aux  doses  thérapeutiques,  aucun  accident 
immédiat  ou  tardif,  ne  s’accumulant  pas,  ne 
créant  pas  d’accoutumance. 

Certains  troubles  morbides  réagissent  à  des 
doses  relativement  minimes  (1  à  15  centigr.  en  in¬ 
jections  sous-cutan^es)  :  on  observe  une  amélio¬ 
ration  plus  ou  moins  rapide  dans  la  maladie  de 


Raynaud.  D’autres  nécessitent  des  doses  plus  éle¬ 
vées  (15  centigr.  matin  et  soir  pendant  une  se¬ 
maine,  puis  cette  dose  quotidiennement)  :  ce  sont 
les  artérites  à  tendance  sténo  santé  des  membres. 

On  obtient  de  bons  etlets  aussi  dans  les  spas¬ 
mes  vasculaires  de  causes  variées,  dans  la  sclé¬ 
rodermie.  Dans  certains  troubles  trophiques  des 
moignons  d’amputation,  dans  quelques  hyper- 
hydroses,  en  particulier  dans  les  sueurs  profuses 
des  tuberculeux,  son  emploi  donne  des  résultats 
intéressants.  Il  en  est  de  même  dans  les  spasmes 
des  artères  rétiniennes  observés  au  cours  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle.  {I.a  Presse  médicale,  12 
mai  1928.) 

Contribution  à  l’étude  des  syndromes 
neuro-anémiques. 

Le  pr  Riser  et  R.  Sorel  rappellent,  à  propos 
de  deux  observations  détaillées,  les  principales 
caractéristiques  de  cette  affection.  On  entend 
,  par  syndrome  neuro-anémique  le  développement, 
simultané  dans  la  très  grande  majorité  des  cas, 
de  lésions  profondes  intéressant  avant  tout  la 
moelle,  les  nerfs  périphériques  et  une  anémie 
intense  sans  grandes  modifications  de  la  formule 
leucocytaire. 

Ce  sont  les  manifestations  médullaires  les  plus 
fréquentes,  les  plus  importantes.  Dans  les  casles 
plus  typiques,  l’évolution  est  rapide  et  se  fait  en 
un  an  ou  deux  ans.  Une  première  période  prodro¬ 
mique  comprend  des  dysesthésies  variables  (sen¬ 
sation  de  froid  ;  asphyxie  blanche  des  extrémités 
intense,  permanente)  ;  une  hyperthermie  légère 
est  de  règle.  Puis  survient  la  paraplégie  spasti- 
que  et  ataxique.  Les  troubles  de  la  sensibilité 
profonde  sont,  en  général,  très  marqués,  tandis 
que  les  sensibilités  thermique  et  tactile  sont 
intactes.  La  paraplégie  s’accentue,  et  aussi  la 
parésie  ataxique  des  membres  supérieurs  ;  les 
sphincters  sont  touchés  ;  la  cachexie  fait  son 
œuvre  en  quelques  semaines. 

L’anémie  existe  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  précédant,  accompagnant  les  lésions  nerveu¬ 
ses,  ou  leur  succédant  (hypoglobulie  considéra¬ 
ble).  {Toulouse  médical,  15  juillet  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  syndrome  «  coup  de  chaleur  ». 

(M.  Jules  Renault.  —  Académie  de  médecine  ; 
2-10-1928.) 

A  propos  de  la  communication  de  MM.  Mouri- 
quand  et  Charpentier  sur  le  «  syndrome  du  vent  du 
Midi  »,  M.  Jules  Renault  rappelle  qu’en  1922,  s’oc- 
pant  de  l’installation  de  la  crèche  de  son  service  de 


l’hôpital  Saint-Louis,  il  a  montré  les  avantages  de 
la  ventilation  permanente  avec  chauffage  en  hiver, 
refroidissement  en  été,  et  humidification  constante, 
des  crèches  hospitalières.  La  ventilation  perma¬ 
nente,  à  raison  de  trois  fois  le  cube  de  la  salle  par 
heure,  et  le  refroidissement  descendant  le  thermo¬ 
mètre  aux  environs  de  21-23°,  auront  pour  corollaire 
la  troisième  condition  indiquée  par  .M.  Mouriquand, 
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]e  maintien  du  degré  hygrpmétrique  autour  de  60°. 

Le  syndrome  connu  sous  le  nom  du  «  coup  de  cha¬ 
leur  »,  avant  d’être  étudié  par  les  pédiatres,  l’avait  été 
.  par  les  ipédecins  militaires  chez  les  troupes  en  mar¬ 
che,  Au  facteur  température  s’ajoutent  d’autres  élé¬ 
ments  secondaires,  pon  négligeables  :  pour  les  troii- 
pes,  le  port  du  sgc  dont  les  bretelles  gênent  la  respira¬ 
tion,  le  pas  insuflisamment  ralenti  sur  les  routes  en 
,côte  ce  qui  augmente  l’effort,  la  marche  en  rang^ 
serrés  qui  gêne  la  ventilation  du  corps, Pour  les  nour¬ 
ris, sons,  peuvent  intervenir  les  vêtements  trop  épais 
pu  trop  serrés,  les  couvertures  trop  lourdes,  l’encom¬ 
brement  des  crèches.  Pour  les  uns  et  les  autres,  les 
troubles  digestifs,  la  débilité,  créent  une  prédisposi¬ 
tion  au  coup  de  chaleur  et  rendent  celui-ci  plus  ac- 
pentué.  Il  importe  de  tenir  compte  de  ces  causes, im¬ 
portantes  quoique  secondaires. 

Le  virus  de  la  fipvre  jaune. 

(MM,  Auguste  Pettit  et  G.  Stéeanopoulds.  — 
Académie  de  médecine  ;  2-10-1928.) 

L’épidémie  de  fièvre  jaune  qui  a  sévi  en  Afrique 
occidentale  durant  les  années  1926  et  1927,  si  elle  a 
été  meurtrière  et  a  causé,  en  particulier,  la  mort  de 
trois  savants  éstimés,  Stokes,  Young  et  Noguchi, a 
permis  d’apporter  quelque  précision  sur  la  nature  du 
virus  de  la  maladie. 

Il  y  a  un  quart  de  siècle,  une  commission  améri¬ 
caine  et  une  mission  de  l’Institut  Pasteur  avaient  été 
amenées  à  conclure  que  la-fièvre  jaune  relève  d’un 
virus  invisible,  filtrant.  Puis,  Noguchi  décrivit  un 
spirochète  qu’il  considéra  comme  l’agent  causal  de 
l’affection,  avec  lequel  il  prépara  iin  vaccin  et  un  sé¬ 
rum.  La  théorie  spirochétienne  de  Noguchi  était  assez 
généralement  acceptée  depuis  quelques  années,  en 
raison  surtout  de  la  notoriété  de  son  auteur. 

Lorsque  la  fièvre  jaune  éclata  et  se  multiplia  en 
Afrique  occidentale,  plusieurs  missions  furent  char¬ 
gées  de  l’étudier.  Le  Gouvernement  britannique  en¬ 
voya  à  Lagos  le  professeur  Adrien  Stokes.  Noguchi 
prit  la  direction  de  son  laboratoire  qui  abritait  500 
singes  asiatiques.  A  la  demande  du  Gouvernement 
français,  enfin,  le  professeur  Auguste  Pettit  sè  rendit 
à  Dakar  en  mission  spéciale,  avec  M.  Stéfanopoulos. 

Les  recherches  de  M.  Auguste  Pettit  l’ont  conduit  à 
écarter  la  conception  de  la  nature  spirochétienne  de 
la  fièvre  jaune  défendue  par  Noguchi.  L’auteur  lui- 
même  de  cette  théorie  avait  admis  déjà  que  le  lep- 
tospira  icteroides  n’intervenait  pas  dans  l’épidémie 
du  Sénégal. 

Les  travaux  entrepris  en  Europe,  en  Amérique  et 
en  Afrique  ont  montré  l’absence  de  leptospire  dans 
les  tissus  des  malades  ayant  succombé  à  la  fièvre 
jaune.  Ils  ont  établi,  d’autre  part,  l’identité  ou  tout 
au  moins  l’affinité  duspirochœtaictero-hemorragiæ 
et  du  leptospira  icterodïes,  l’identité  des  altérations 
produites  par  les  deux  germes,  etc. 

Dans  ces  conditions,  M.  Auguste  Pettit  est  revenu 
à  l’ancienne  notion  du  virus  filtrant,  à  laquelle  les 


travaux  récents  fournissent  une  base  objective.  Ufi 
progrès  de  la  technique,  réalisé  par  Sellard’s  (emploi 
du  foie  de  singe  mort  de  fièvre  jaune  et  transporté 
congelé)  permet  d’expédier  au  loin  le  virus  en  Iqi  con¬ 
servant  son  activité  et  de  l’étudier  dansjes  laboratoi¬ 
res  européens,  à  distance  des  foyers  morbides, 

Partant  de  cette  souche  de  yirus  et  s’inspirant  dp  la 
méthode  dont  il  s’est  servi  pour  préparer  Ip  sériim 
antipoliomyélitique,  M.  Auguste  Pettit  a  pu  Olîtenir 
un  sérum  anti-fièvre  jaune.  Le  cheval  producteur  de 
ce  sérum  a  déjà  été  sajgné  deux  fois  ;  600  flacons  ont 
été  mis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Colonies  et 
expédiés  au  gouverneur  général  de  l’Afrique  Occi¬ 
dentale  française. 

P.  L.  / 

Remarques  physiologiques  sur  la  capacité  respiralojre 
vitale. 

(M.  Léon  Binet.  —  Soc.  mêd,  des  hôp  ;  16-4-1926.) 

L’auteur  résume  les  recherches  d’ordre  biologique 
entreprises  ces  dernières  années  sur  la  capacité  respi¬ 
ratoire, 

Dn  sait  que  la  capacité  respiratoire  vitale  ou  capaf 
cité  d’Hutchinsori,  qui  se  mesure  à  l’aide  d’appareils 
de  divers  types,  est  composée  par  l’addition  de  l’ait 
courant  (inspiration  normale),  de  l’air  complemen¬ 
taire  (inspiration  forcée  suivant  une  respiration  nor¬ 
male),  et  de  l’air  de  réserve  (expiration  forcée  après 
une  inspiration  normale),  — l’air,  ditrésïduel,  ne  pou¬ 
vant  sortir  du  poumon  que  par  la  cessation  du  vide 
pleural. 

Il  ne  suffit  pas  de  prendre  trois  ou  quatre  chiffres 
de  capacité  vitale  chez  un  même  sujet  ;  l’expérjence 
montre,  au  contraire,  l’intérêt  des  déterminations 
répétées  et  rapprochées. 

■Chez  un  sujet  normal,  en  effet,  le  meme  chiffre  spi- 
rométrique  peut  être  obtenu  cinq  fois  de  suite  à  quel¬ 
ques  secondes  d’intervalle  ;  plus  exactement,  la  .dé¬ 
termination  de  la  capacité  vitale,  faite  toutes  les  trois 
minutes,  donne  des  chiffres  qui  restent  sensiblement 
les  mêmes  ou  qui  vont  s’accroissant  légèrement. 

Par  contre,  chez  des  scléreux  du  poumon,  chez  des 
enfants  fatigués  ou  malades,  les  chiffres  de  capacité 
vitale  vont  en  diminuant  progressivement,  au  fur  et . 
à  mesure  que,  dans  une  même  séance,  on  continue 
les  déterminations.  Ces  laits  traduisent  une  faible  ré¬ 
sistance  respiratoire  à  la  fatigue. 

Ainsi  la  capacité  vitale,  bien  déterminée  et  bien 
analysée,  explorée  isolément  d’abord,  successive¬ 
ment  et  rapidement  ensuite,  renseigne  utilement  le 
biologiste,  devient  un  critère  fonctionnel  non  négli¬ 
geable,  et  peut,  dans  le  domaine  de  la  pathologie, 
fournir  des  renseignements  précieux. 

Recherches  cliniques  sur  l’hémoglobinurie. 

(M.  P.  Emile-Weil  et  Stieffel.  —  Soc.  tnéd.  des 
hôpitaux  ;  16-4-1926.) 

'Les  auteurs  ont  observé  deux  malades,  cjui  présen- 
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taient  une  hémoglobinurie  non  consécutive  à  l’expo¬ 
sition  au  froid,  avec  une  réaction  de  Donath  et  Land- 
steiner  indiscutablement  positive.  De  ces  deux  obser¬ 
vations,  ils  dégagent  un  certain  nombre  de  notions 
intéressantes  : 

19  Chez  les  hémoglobinuriques,  fréquence  des 
symptômes  respiratoires  ;  il  ne  s’agit  pas  d’une  dysp¬ 
née  véritable,  mais  plutôt  d’une  sensation  de  soif 
d’air,  de  constriction  cervicale  et  thoracique  avec 
angoisse  ;  on  observe  aussi  des  accès  de  toux  sèche 
et  quinteuse  pouvant  se  reproduire  à  plusieurs  repri¬ 
ses  et  durer  de  quelques  minutes  à  une  heure,  ou  da¬ 
vantage.  Ces  quintes  de  toux  ont  d’ailleurs  parfois 
été  observées  à  la  suite  de  transfusions  de  sang,  quand 
il  y  avait  incompatibilité  entre  les  sangs  du  dolineur 
et  du  receveur. 

2°  Fréquence  des  crises  frustes,  où  l’hémoglobinu¬ 
rie  passe  inaperçue  ou  méconnue.  En  effet,  les  hémo- 
globinuries  sont  quelquefois  confondues  avec  les  hé¬ 
maturies,  si  l’on  ne  pratique  pas  l’examen  des  urines 
(absence  des  hématies).  D’autre  part,  l’hémoglobinu¬ 
rie  latente  est  difficile  à  reconnaître ,  si  on  ne  la  recher¬ 
che  pas  ;  il  s’agit  de  sujets  ayant  simplement  une  al¬ 
buminurie  passagère,  avec  urines  troubles  et  foncées 
ou  même  urines  claires,  et  cependant  l’examen  chi¬ 
mique  montre  l’existence  de  traces  d’hémoglobine 
(réactions  de  Meyer,  de  Weber  positives)  ;  puis, 
l’examen  du  sang  met  en  évidence  des  signes  d’hémo¬ 
lyse  (Donath  positif). 

L’hémoglobinurie  n’est  donc  pas  la  maladie  excep¬ 
tionnelle  que  l’on  croit,  et  il  existe  un  grand  nombre 
d’états  frustes  d’hémolyse  ,  qui  relient  la  grande  hé¬ 
moglobinurie  a  frigore  aux  autres  états  d’hémolyse 
chronique  (anémies  et  ictères  chroniques  par  syphi¬ 
lis,  paludisme,  états  hémorragipares,  etc.). 

3°  Unité  de  l’hémoglobinurie  que  les  auteurs  consi¬ 
dèrent  comme  une  manifestation  paroxystique  pou¬ 
vant  reconnaître,  chez  un  même  malade,  des  causes 
diverses,  souvent  minimes,  s’il  existe  un  processus 
d’hémolyse  chronique  ou  un  terrain  d’instabilité 
sanguine  ;  le  froid  parait  être  une  cause  plus  fréquen¬ 
te  et  plus  efficiente  que  les  autres,  mais  ce  n’est  pas  la 
seule.  L’hémoglobinurie  a  frigore  n’est  pas  une  entité 
morbide,  ayant  une  autonomie  propre,  et  ses  réac¬ 
tions  sérologiques  paraissent  exister  dans  de  nom¬ 
breux  cas  d’hémoglobinurie  d’autre  origine. 

Sur  üii  cas  de  septicémie  puerpérale  subaiguë  à 
bacille  perfringens. 

(MM.  P.  Teissier,  E.  Rivalier  et  R.  Thurel.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  16-4-1928.) 

dette  observation  met  en  évidence  les  propriétés 
dü  bacille  perfringens  ;  propriété  hémolytique  par  le 
tableau  clinique  bien  spécial  présenté  (coloration 
bouge  violacé  des  téguments  en  rapport  avec  le  pro¬ 
cessus  hémolytique  ;  cyanose,  polypnée, état  asphyxi¬ 
que  sans  lésions  cardiaques  ou  pulmonaires,  relevant 
de  la  destruction  des  hématies,  et  du  défaut  d’oxy¬ 
génation  ;  propriété  saccharolytique,  fermentation 


des  hydrates  de  carbone  et  dégagement  de  gaz,  mise 
en  évidence  par  l’aspect  bien  spécial  du  cadavre, qui 
paraissait  comme  soufflé). 

Le  diagnostic  des  septicémies  puerpérales  à  per¬ 
fringens  repose  essentiellement  sur  la  constatation  du 
processus  hémolytique  ;  sans  doute,  les  propriétés 
hémolytiques  ne  sont  pas  spéciales  au  bacille  perfrin¬ 
gens  ;  mais  ce  qui  est  assez  spécial  à  ce  bacille,  c’est 
l’intensité  parfois  considérable  de  son  pouvoir  hémo¬ 
lytique. 

Si  dans  les  formes  aiguës,  avec  ictère  hémolytique, 
le  diagnostic  ne  peut  être  fait  sans  le  laboratoire, 
dans  les  formes.suraiguës,  même  si  le  point  de  départ 
reste  caché  ,  la  coloration  rouge  violacé  des  tégu¬ 
ments  et  l’asphyxie  foudroyante  permettent  de  faire 
le  diagnostic. 

Il  est  intéressant  de  posséder  un  syndrome  qui 
permette  de  dépister  rapidement  une  septicémie  à 
perfringens,  puisque  nous- avons  un  sérum  antiper- 
fringens  susceptible  d’être  efficace,  tout  au  moins 
dans  les  formes  à  évolution  suffisamment  prolon¬ 
gées. 

Peut-être,  la  transfusion  sanguine,  dans  les  formes 
rapides,  donnerait-elle  au  sérum  le  temps  d’interve¬ 
nir  ? 

A  propos  de  trois  cas  de  hernie  du  médiastin,  au  cours 
de  la  collapsothérapie  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
(MM.  Léon  Bernard,  J.  Valtis  et  J.  Parret.  — 
Sco.  méd.  des  hôpitaux  ;  16-4-1928.) 

C’est  un  accident  des  plus  rares,  et  c’est  une  surpri- 
,se  de  l’écran,  alors  que,  pendant  la  cure  du  pneumo¬ 
thorax,  il  est  de  règle  absolue  de  contrôler  à  l’écran 
avant  chaque  insufflation  l’état  de  collapsus  du  pou¬ 
mon  traité. 

En  effet,  la  hernie  dii  médiastin  s’accompagne  de 
peu  ou  pas  de  signes  fonctionnels  ;  parfois,  on  peut 
noter  une  légère  dyspnée  d’effort,  qui,  sans  l’examen 
radioscopique,  pouvait  être  mise  sur  le  compte  du 
pneumothorax  sans  qu’on  puisse  penser  d’une  façon 
précise  à  une  hernie  du  médiastin.  Les  signes  stétha- 
coustiques  sont  plus  ou  moins  nets;  le  plus  constant 
est  la  présence  d’une  aire  de  sonorité  tympaniqueau 
niveau  de  la  projection  sur  la  paroi  de  l’image  radios¬ 
copique  de  la  hernie,  au  niveau  des  premiers  espaces 
intercostaux. 

I.a  hernie  du  médiastin  apparaît  à  l’écran  comme 
un  phénomène  totalement  différent  du  déplacement 
du  médiastin  ;  ce  n’est  pas  un  déplacement  des  orga¬ 
nes,  c’est  une  hernie  de  la  plèvre  insufflée  vers  le  côté 
opposé  à  travers  la  cloison  médiastine. 

Cette  hernie  surviendrait  surtout  dans  le  jeune 
âge,  alors  quelalaxité  générale  des  tissus  se  manifeste 
au  niveau  de  la  plèvre  par  une  facilité  plus  grande  de 
distension  ;  l’intégrité  de  la  plèvre  coopère  à  sa  pro¬ 
duction.  Elle  se  produit  généralement  dans  un  délai 
maximum  d’un  an,  avec  fréquence  plus  grande  dans 
les  six  premiers  mois  ayant  suivi  l’installation  du 
pneumothorax. 
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Si  la  hernie  ne  présente  aucune  gravité  par  elle- 
même,  il  faut  éviter  qu’elle  empêche  le  résultat  de 
la  eollapsothérapie.  Si  on  la  laissait  persister,  le  gaz 
insufflé  dans  là  plèvre  servirait  plus  à  distendre  la 
poche  herniaire  qu’à  comprimer  le  poumon. 

Il  faut  donc  réduire  la  hernie  sans  nüife  âüx  bons 
effets  du  pneumothorax,  et  pour  cela  continuer  à  en¬ 
tretenir  le  pneumothorax  en  espaçant  les  insuffla¬ 
tions  et  en  diminuant  la  quantité  de  gaz  et  en  mainte¬ 
nant  des  pressions  négatives.  On  suivra  à  l’écran  les 
modifications  de  l’aspect  du  moignon  pulmonaire, 
sans  jamais  permettre  au  poumon  de  reprendre  une 
expansion  exagérée. 

L’hypefgiycémie  chez  les  sujets  non  glyoosuriques^ 

(MM.  F.  RatherV  et  FnoivfËtiT.  ---  Soé-,  mèd-,  dés 
hôpitaux  ;  16-4-1928:)  ■ 

L’hyperglycémie  chez  les  sujets  aglycosuriques, 
sans  manifestations  diabétiques,  n’est  pas  un  phé¬ 
nomène  banal.  Elle  peut  se  rencontrer  au  cours  d’af¬ 
fections  très  diverses,  mais  elle  ne  semble  en  propre 
appartenir  à  aucune  ;  il  s’a^t  d’un  phénomène  sura¬ 
jouté  à  la  maladie  celui-ci  ne  paraît  pas  conditionner 
des[symptômes  particuliers  ;  cependant,  il  paraît  assez 
fréquent  au  cours  de  certaines  manifestations  cuta¬ 
nées  et  disparaît  parfois  avec  elles,  il  est  possible 
qu’il  favorise  l’éclosion  de  certainès  dermatoses. 

Cette  hyperglycémie  sans  glycosurie  ne  relève  pas 
d’une  imperméabilité  rénale,  car  elle  est  indépen¬ 
dante  des  troubles  fonctionnels  que  l’on  voit  surve¬ 
nir  au  cours  des  néphrites.' 

Elle  paraît  être  sous  la  dépendance  d’un  trouble 
dàns  l’assimilation  des  hydrates  de  carbone  et  peut 
être  considérée  à  l’égal  des  glycosuries  transitoires 
comme  Un  état  de  déchéance  plus  ou  moins  léger  et 
transitoire  du  métabolisme  hydro-carboné. 

Les  auteurs  pensent  juste  de  considérer  cet  état 
comme  un  état  prêdiabétique,  qui  peut  dans  l’avenir 
né  se  manifester  jamais  sous  forme  de  diabète  Vrai, 
mais  crée  chez  l’individu,  qui  en  a  été  atteint  un  té¬ 
moignage  tangible  d’une  débilité  dans  ses  fonctions 
de  nutrition. 


L’amibiase  oamoufléé. 

(M.  Trahaud,  de  Beyrouth.  —  Soc.  méd.  deS  hàp.  ; 
16-4-1924.) 

Cette  infection;  très  commune  au  Levant,  se  pré¬ 
sente  sous  des  aspects  tellement  variés  et  trompeurs 
que  l’esprit  du  clinicien  à  son  égard  doit  toujours  se 
tenir  en  éveil.  Tantôt,  c’est  un  Syndrome  aigu  d’hy¬ 
pertension  portale  chez  un  porteur  chronique  d’ami¬ 


bes  ou  de  kystes,  réduit  en  quelques  jours  par  Témé- 
tine.  Ailleurs,  c’est  une  infection  aiguë  profonde 
avec  délire  onirique  chez  un  dysentérique  récent  ou 
ancien,  résistant  à  toute  médication,  guérissant 
brusquement  par  l’émétine,  montrant  la  réalité  de  la 
septicémie  amibienne. 

D’autres  fois,  c’est  une  poussée  aiguë  de  cholécys¬ 
tite,  pouvant  poser  le  problème  de  l’intervention 
chirurgicale,  et  se  résolvant  dès  les  premières  piqûres 
d’émétine,  l’examen  systématique  des  selles  ayant, 
entre  temps  démontré  la  véritable  nature  étiologique 
de  l’infection  vésiculaire. 

Aujourd’hui,  l’auteur  signale  encore  une  forme 
pseudo-dothiénentérique,  une  forme  pseüdo-granu- 
lique,  une  forme  pseudo-appendiculaire. 

G.  F.  . 

Le  problème  actuel  de  la  réminéralisation. 

(D^  Pierre  Barrier,  lauréat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  — ^  Congrès  de  l’Ass.  fr.  pour  l’Av,  des 

Sc.f  juillet  1928.) 

L’àüteur  à  fait  sur  cê  .sujet  ühê  très  ihtérëSSâîitê 
commiihication  qui  peut  se  résûmëî  dàn.s  lèS  propo¬ 
sitions  suivantes,  : 

Le  problème  de  la  fixdtiôtl  die  calcium  dominé  là 
pathologie  de  l’eiifàncê  ,  son  àbsênce  entraînant  dëS 
troublés  gravés,  tels  que  lé  rachitisme,  là  Spasmophi¬ 
lie  ;  ce  problème  dominerait  peut-être  égalêfflônt  le 
traitement  de  la  tübëfCülosè. 

Pour  rèminéraliser  les  malades,  il  nê  suffit  pas  de 
leur  donner  dè  fortes  doses  de  phosphore  ët  de  chaux, 
il  faut  avant  tout  que  ceS  médications  puissent  être 
fixées  par  l’orgànismè. 

L’ergostérine  Ou  vitamine  D  serait  la  substancë  la 
plus  capable  d’àssurer  cette  fixation  du  calcium  par 
l’organisme.  Cette  substance  cons  tituerait  le  principe 
actif  des  levures,  comme  l’huile  dë  foie  de  morue. 

Les  rayons  ultraviolets,  soit  par  leur  action  directe 
sur  l’organisme,  soit  par  une  action  indirecte  (ali¬ 
ments  et  médicaments  activés),  exèreettt  la  même  ac¬ 
tion  thérapeutique  que  les  produits  vitaminés  natu¬ 
rels. 

En  associant  une  huile  de  foie  de  morue  à  de  l’er¬ 
gostérine  et  à  des  lipoïdes  irradiés  et  en  employant 
comme  stabilisant  l’éther  benzylo-cinnamique,  on  ob¬ 
tient  un  produit  injectable  d’une  remarquable  acti¬ 
vité. 

Ce  produit,  connu  sous  le  nom  de  «  Viosten  »,  nous 
a  paru  réaliser  le  fixateur  par  excellence  du  calcium 
dans  tous  les  états  de  déminéralisation  et  de  décal* 
cification  osseuse  ou  pulmonaire. 
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Les  Congrès 

V®  Congrès  international  pour  le  traitement  des  accidents  industriels 
et  l’hygiène  industrielle.  C) 

Budapest,  2-^-septembre  1928. 


Ce  Congrès  a  réuni  près  de  deux  mille  partici¬ 
pants  et  fut  exceptionnellement  bien  accueilli  par 
les  autorités  delà  Hongrie  et  de  la  Cité  de  Budapest. 
Il  a  donné  une  excellente  revue  de  l’état  actuel  de 
toutes  les  questions  du  traitement  des  accidents  in¬ 
dustriels  et  de  l’hygiène  sociale.  Ce  résumé  contient 
seulement  un  choix  des  communications. 

Conférence  d’introduction. 

La  différenciation  entre  le  traumatisme  et  les  mala¬ 
dies,  par  le  D’'  C.  Kaufmann  (Zurich).  —  La  légis¬ 
lation  sur  l’assurance  publique  des  accidents  est  éta¬ 
blie  en  différenciant  les  accidents  des  maladies.  Pour 
faire  unejuste  distinction  entre  ces  deux  catégories,  il 
faut  éonsidérer  les  points  suivants:  1°  emploi  judicieux 
de  la  détermination  :  accident  ;  2“  les  exceptions  de 
l’assurance  ;  3“  la  connaissance  de  l’origine  et  de  l’ag¬ 
gravation  des  maladies  qui  sont  la  conséquence  des 
accidents.  Hors  des  accidents  bien  déterminés,  il  y 
en  a  aussi  qui  ne  donnent  pas  régulièrement  droit  à 
l’indemnité.  Ce  sont  :  l’influence  de  la  peur,  les  infec¬ 
tions,  les  troubles  de  la  nourriture  et  de  la  vie  quoti¬ 
dienne.  On  n’assurera  pas,  par  exemple,  de  banales 
infections,  des  blessures  d’une  origine  non  bien  déter¬ 
minée  et  des  dommages  causés  par  la  fatigue  habi¬ 
tuelle  du  travail.  La  visite  périodique  des  assurés, 
déjà  pratiquée  en  Amérique  et  de  plus  en  plus  aussi 
CT  Europe,  sera  de  la  plus  haute  importance. 

Première  section. 

Traitement  des  accidents. 

A.  —  Fractures,  articulations,  extrémités. 

Oller  (Madrid)  :  L’invalidité  des  fractures  mal 
soignées.  —  Dès  1924  à  1928,  on  a  examiné,  à  l’Insti¬ 
tut  de  rééducation  professionnelle  environ  500  cas  de 
fractures  de  membres.  La  plupart  d’entre  elles  étaient 
des  fractures  anciennes  vicieusement  consolidées.  Les 
fractures  voisines  des  articulations  du  coude,  de  la 
main  et  du  pied  sont  les  plus  fréquentes.  Elles  sont 
en  même  temps  celles  qui  engendrent  le  plus  d’inca¬ 
pacité.  En  conclusion,  il  est  absolument  nécessaire 
de  soigner  les  ouvriers  atteints  des  fractures  dans  des 
établissements  ad  hoc  dès  le  moment  où  l’accident 
s’est  produit. 

E.  Fischer  (Budapest)  montre  un  appareil  nou¬ 
veau  pour  l’extension  des  fractures  du  membre  supérieur 
avec  élévation  de  l’extrémité. 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française. 


Barettoni  (Parme)  a  constaté  par  une  expérience 
de  50  cas  que  les  fractures  tfucaZcaneuTO  sont  fréquen¬ 
tes  et  qu’elles  récidivent  facilement. 

Zollinoer  (Aarau)  donne  un  exposé  sur  la  con¬ 
nexité  entre  l’arthrite  déformante  et  le  traumatisme. 
Une  arthrite  déformante  purement  traumatique  est 
très  rare.  Plus  souvent  on  voit  une  aggravation  d’uné 
arthrite  préexistante  par  un  accident.  Le  trauma  doit 
avoir  une  certaine  violence  et  provoquer  une  lésion 
anatomique.  Par  exception,  une  arthrite  déformante 
traumatiquee  peut  se  développer  à  la  suite  de  mini¬ 
mes  traumatismes  répétés  en  corrélation  avec  un  fac¬ 
teur  constitutionnel.  Le  calcul  d’une  invalidité  doit  _ 
être  fait. 

Monieus  (Dusseldorf)  donne  une  conférence  sur 
le  Wachelkine,  une  lésion  tant  traumatique  qu’idio¬ 
pathique. 

Bruni  (Turin)  a  eu  de  bons  résultats  avec  la  mé- 
niscectomie  en  cas  de  subluxation  des  ménisques. 

Jaroschy  (Praha)  croit  que  la  maladie  de  Vos 
lunatum,  est  rarement  l’immédiate  conséquence  d’un 
traumatisme,  mais  assez  souvent  aggravée  par  un 
accident. 

Gold  (Vienne)  :  La  dissolution  traumatique  de 
l’épiphyse,  spécialement  de  la  partie  distale  du  fé¬ 
mur,  a  pour  conséquence  une  déformation  perma¬ 
nente  de  l’extrémité.  A  la  clinique  chirurgicale  du 
professeur  Eiselsberg  (à  Vienne),  le  traitement  se  fait 
par  reposition  et  extension  (avec  le  Steimann-Nagel 
traumatische  Ephiphysenlosung)  avec  forte  flexion 
du  genou  et  extension  dans  Taxe  de  Tos  tibial.  L’o¬ 
pération  (ostéolyse  extra-articulaire)  se  fait  seule¬ 
ment  dans  les  cas  invétérés  (veraltet). 

B.  —  Colonne  vertébrale,  crâne,  pelvis. 

Etude  sur  la  fracture  par  enfoncement  de  la  ca¬ 
vité  cotyloïde  du  bassin.  —  A  côté  des  fractures  propre¬ 
ment  dites  du  bassin,  il  y  a  place  pour  les  fractures 
isolées  de  Tilion,  de  l’ischion  ou  du  sacrum  et  aussi 
pour  celles  du  fond  ou  du  rebord  de  Tacetabulum. 

La  fracture  du  cotyle  peut  être  distinguée  en  trois 
variétés  : 

1°  Celle  où  elle  n’est  qu’accessoire,  parce  qu’elle 
s’accompagne  de  fractures  classiques  du  bassin  ou 
même  des  fémurs  ; 

2°  Celle  où  elle  se  limite  au  fond,  même  du  côté 
variété  à  coup  sûr  plus  rare  et  plus  intéressante  ; 

3“  Celle  où  l’enfoncement  est  plus  considérable,  , 
dont  le  type  est  la  luxation  centrale  peut-être  plu¬ 
tôt  théorique. 

Toutes  ces  fractures  nécessitent  des  traumatismes 
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très  violents.  Les  symptômes  de  la  fracture  de  la 
cavité  cotyloïde  ont  été  bien  étudiés  et  on  peut  en 
taire  cliniquement  le  diagnostic.  Le  pronostic,  sur¬ 
tout  à  longue  échéance,  n’est  pas  aussi  grave  qu’on 
pourrait  le  supposer  à  priori. 

Verstraete  (Lille). 

Lusena  :  Les  fractures  des  processus  transperses  des 
corps  pertébraux,  dont  la  diagnose  n’est  possible  que 
par  la  radiographie  ,  est  une  lésion  avec  des  symptô¬ 
mes  tïès  peu  prononcés. 

Ewald  (Hambourg)  ;  Si  une  spondylite  déformante 
est  la  conséquence  d’un  traumatisme,  l’intervalle 
entre  la  lésion  et  les  premiers  symptômes  de  la  spon¬ 
dylite  ne  dépasse  pas  deux  ans. 

G.  —  Affections  de  l’os.  , 

Imbert  (Marseille)  :  La  greffe  osseuse.  Recherches 
expérimentales.  —  On  sait  que  les  recherches  expé¬ 
rimentales  ont  montré  depuis  longtemps  qu’un  gref¬ 
fon  osseux  est  condamné  à  mourir  ;  cependant  les 
chirurgiens  obtiennent  assez  fréquemrnent  la  guéri¬ 
son  de  certaines  pseudarthroses  avec  la  greffe  osseuse, 
Cette  contradiction  apparente  ne  pouvait  être  expli¬ 
quée  que  par  de  nouvelles  recherches  expérimenta¬ 
les  :  elles  ont  été  très  facilitées  par  l’emploi  des  rayons 
X.  Les  premiers  résultats  ont  démontré  un  fait  capi¬ 
tal,  àsavoir  que  le  greffon  ne  subit  pas  la  même  évolu 
tien  suivant  l’endroit  où  il  est  placé  :  inclus  sous  la 
peau,  il  se  résorbe,  mais,  inclus  dans  un  foyer  de  ré¬ 
section,  il  devient  le  centre  d’une  prolifération  os¬ 
seuse  abondante;  or,  les  expérimentateurs  ont  tou¬ 
jours  fait  l’inclusion  sous  la  peau,  tandis  que  les  chi¬ 
rurgiens  ne  s’adressent  naturellemeiit  qu’à  des  foyers 
de  pseudarthrose. 

Liniger  (Francfort-sur-Main)  étudie  le  rapport 
entre  le  traumatisme  et  V ostéomyélite.  L’ostéomyélite 
est  plutôt  aggravée  par  un  traumatisme. 

Diez  (Rome)  soutient  la  même  opinion. 

Giulliani  (Parme)  a  fait  des  recherches  expé¬ 
rimentales  sur  la  réaction  des  foyers  osseux  en  consé¬ 
quence  des  traumatismes.  L’effet  des  petites  lésions 
répétées  est  un  accroissement  plus  étendu  en  largeur 
et  diminué  en  longueur,  même  dans  le  cas  d’une  frac¬ 
ture.  Sous  le  microscope,  on  voit  une  vascularisation 
très  accentuée,  une  diminution  du  foyer  osseux,  le 
cartilage  est  bien  développé.  Infiltration  fibreuse 
de  la  moelle  osseuse.  Dans  une  autre  série  d’expé¬ 
riences,  une  torsion  continuée  sur  le  calcanéum 
avait  pour  conséquence  une  atrophie  des  foyers  os¬ 
seux  et  une  infiltration  fibreuse  de  la  moelle  (Jaune). 
La  résection  partielle  du  tendon  d’Achille  [tendo 
.Achilleus)  produit  après  cinquante  jours  une  atrophie 
du  foyer  du  calcanéum. 

Gæcke  (Dresde)  a  fait  des  études  sur  les  déforma¬ 
tions  secondaires  post-traumatiques  do  Vos  spongieux. 
II  a  vu  encore  quelques  années  après  le  ti-aumatisme 
(blessure  de  guerre)  du  corps  de  la  colonne  verté- 
brîile  dés  scolioses  secondaires  traumatiques,  dont 
une  explication,  nette,  biologique,  manque  jusqu’à 
l’heure. 


D.  —  Poumon,  abdomen. 

Ferez  (Madrid):  Ulcère  d’estomac,  et  accidents  du 
travail.  —  L’ulcère  d’estomac  d’origine  traumati¬ 
que  est  exceptionnel.  Il  est  difficile  d’assurer  si  un 
ulcère  s’est  développé  comme  conséquence  d’un  trau¬ 
matisme  ou  s’il  n’a  fait  que  le  déceler.  Les  conditions 
qu’on  doit  exiger  pour  accepter  l’origine,  traumati¬ 
que  d’un  ulcère  chronique  d’estomao  doivent  être 
les  suivantes,  d’accord  avec  ce  que  soutient  Petit: 
a)  la  violence  externe  a  dû  agir  sur  la  région  épigastri¬ 
que  ;  b]  le  traumatisme  doit  être  suffisamment  fort 
pour  produire  une  ecchymose  aii  point  atteint  ;  c)  le 
temps  passé  depuis  l’accident  juseju’à  l’apparition  des 
premiers  symptômes  doit  être  inférieur  à  quelques  se¬ 
maines. 

Levai  (Budapest)  n’a  jamais  rencontré  sur  1.054 
cas,  une  appendicite  traumatique.  '  '  ‘ 

Diez  (Rome)  croit  que  le  pneumothorax  trauma¬ 
tique  n’est  possible  que  sur  une  base  préparée  (em‘ 
physème,  affection  préexistante  pleurale). 

E.  —  Deulistiquê. 

An.  Zahvr  (Prague)  :  1“  Fragment  de  cuivre  dans 
l’œil.  —  Conclusion  de  l’observation  de  cas  favorable^ 
de  chalkose  du  globe  oculaire.  —  Décollement  de  la 
rétine  et  accidents  de  travail.  Rapport  sur  les  cas  ob¬ 
servés  pendant  huit  ans  dans  l’Assurance  ouvrière 
d’accidents  de  travail  pour  la  Bohême. 

Stellario  (Messine)  a  vu  de  bons  résultats  avec 
la  plastique  externe  confonctipale  dans  les  lésions  péné¬ 
trantes  du  bulbe  comme  prophylaxie  des  infections 
externes. 

Polîmes  :  Dans  la  cataracte  traumatique,  on  trouve 
encore,  cinq  à  six  mois  après  la  lésion, des  foyers  opa¬ 
lescents  microscopiques  dans  la  partie  centrale  du 
cristallin  qui  ne  sont  pas  décelables  dans  la  cataracte 
sénile. 

F.  —Guérison  des  blessures  (Wundeilung.) 

Sas  (Budapest)  :  Dans  les  lésions  cutanées,  oh 
trouve  assez  souvent  le  bacilleFraenkel-Welch, maigré 
l’absence  des  symptômes  pathdlogiques.  Ces  bacilles 
sont  résistants  contre  les  antiseptiques.  Aussi  les  an¬ 
tiseptiques  ne  sont  indiqués  que  chez  les^lésions  très 
graves. 

G.  —  Stations  spéciales  pour  les  accidents. 

Gold  (Vienne)  donne  un  rapport  sur  la  station  pour 
les  accidents  {Unfallstation),  qui  est  en  connexion 
avec  la  clinique  chirurgicale  du  professeur  Eiselsberg. 
Cette  station  représente  par  son  matériel  très  riche 
une  institution  aussi  nécessaire  pour  l’instruction 
des  médecins  et  la  science  chirurgicale  que  pour  l’in¬ 
tervention  des  nombreux  accidents  d’une  grande  cité. 

Giddings  (New-York)  a  fait  des  observations  ana¬ 
logues  dans  un  hôpital  du  même  genre,  qui  est  aussi 
destiné  au  traitement  des  maladies  industrielles. 
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Bohler  (Vienne)  rappelle  la  nécessité  du  traite¬ 
ment  des  blessés  de  l’industrie  jusqu’à  leur  guéri¬ 
son  complète.  Un  tel  traitement  se  fait  au  mieux  dans 
les  hôpitaux  spécialisés  pour  ce  but  {Unfallkrahken- 
hàuser.) 

Deuxième  section 

Hygijiie  industrielle. 

A,  —  Hygiène  industrielle  générale. 

Oliver  (Newcastle  upon^Tynè)  donne  une  confé¬ 
rence  sur  l’influence  des  divers  poisons  industriels  sur 
l’organisme.  Le  plomb  est  plus  dangereux  pour  les  in¬ 
dividus  jeunes,  plus  dangereux  pour  les  femmes. 
L’empoisonnement  prolongé  avec  de  petites  doses 
est  plus  dangereux  que  l’emploi  de  grandes  doses  en 
une  courte  période.  L’emploi  des  corps  radioactifs- 
dans  l’industrie,  qui  est  de  plus  en  plus  répandu,  est 
la  cause  de  nouveaux  einpoisonnementS industriels. 
Pour  le  diagnostic,  l’inspection  bématologique  est  de 
la  plus  grande  importance. 

Oliver  (Newcastle  upon  Tyne)  a  trouvé  un  syn¬ 
drome  rappelant  la  pneumoconiose  chez  des  ouvriers 
d’asbest.  , 

Kaplun  (Moscou)  démontre  la  nécessité^des  insti¬ 
tuts  spécialisés  pour  l’hygiène  industrielle.. 

Une  résolution  du  Congrès  demande  une  intensifi¬ 
cation  de  l’érudition  en  hygiène  industrielle,  spéciale¬ 
ment  pour  les  médecins. 

E.  —  Electricité. 

Jellinbk  (Vienne)  :  Dans  son  exposé  sur  les  lé¬ 
sions  causées  par  le  courant  électrique,  l’auteur  insiste 
sur  la  symptomatologie  si  variable  des  accidents  élec¬ 
triques.  Néanmoins,  presque  tous  les  symptômes  don¬ 
nent  un  pronostic  bon,  et  l’ancienne  opinion  de  l’au¬ 
teur  que  le  courant  électrique  ne  peut  causer  la  mort, 
seulement  la  mort  apparente,  fut  l’objet  de  nouvelles 
recherches,  qui  montrèrent  qu’aussi  les  fibrillations 
ventriculaires  du  cœur  après  l’influence  d’un  très  fort 
courant  électrique  sont  réparables.  La  reviviscence 
doit  être  exigée  en  chaque  cas  avec  la  plus  grande 
énergie. 

Une  résolution  du  Congrès  souligne  l’importance 
générale  des  recherches  de  Jellinek  et  demande  les 
mesures  nécessaires  dans  tous  les  pays  pour  l’assis¬ 
tance  à  l’occasion  des  accidents  électriques. 

Ranschburg  (Budapest)  a  observé  un  cas  dans  le¬ 
quel  un  courant  électrique'de  22Ü  volts  avait  provo¬ 
qué,  après  quatre  semaines,  un  syndrome  rappelant 
une  sclérose  multiple. 

C.  —  Empoisonnement  par  les  gaz. 

.  Menesini  (Siena)  démontre  que  l’effet  de  vapeurs 
de  mercure  s’aggrave  par  l’ergotamine  à  doses  mini¬ 
mes,  mais  diminue  par  l’ergotamine  à  doses  élevées. 
Le  contraire  se  trouve  pour  le  calcium. 


Sayers  et  Tant' ont  fait  des  recherches  sur  les 
effets  du  bromure  méthyle,  xhloride  de  méthyle  et  l’é- 
thylméthyle.  La  Symptomatologie  de  l’empoisonne¬ 
ment  avec  ces  trois  gaz  ne  diffère  guère.  On  voit  dés 
congestions,  des  hémorragies  et  de  l’œdème  des  pou¬ 
mons.  Des  hémorragies  en  combinaison  avec  une  dé¬ 
générescence  parenchymateuse  se  trouvent  aussi 
dans  d’autres  organes.  Les  premiers  symptômes  évo¬ 
luent  en  un  à  quatre  jours. 

Gerbis  (Berlin)  a  constaté  une  irritabilité  aug¬ 
mentée  par  des  inhalations  répétées  d’oxyde  de  car¬ 
bone.  ,  ■  . 

Jenny  Adler  (Vienne)  a  fait  des  étudès  sur  la  no¬ 
cuité  du  soufre  chloré  {Chlors  chwefel). 

D.  — -Affections  de  la  peau. 

Rajka  (Budapest)  ;  U  idiosyncrasie  de  la  peau  est 
un  problème  d’intérêt  pratique  aussi  pour  l’hygiène 
industrielle.  La  désensibilisation  spécifique  a  été  ap¬ 
pliquée  quelquefois  avec  succès. 

Oppenheim  (Viènne)  :  Les  affections  industrielles 
de  la  peau  se  distinguent  par  leur  genèse  physique  ou 
chimique.  Pour  la  prophylaxie,  il  serait  d’importance 
de  rechercher  à  l’occasion  du  choix  d’un  métier 
(Berufswahl),  une  idiosyncrasie  éventuelle  par  les 
antigènes  spécifiques. 

E.  —  Cœur,  rhumatisme. 

■Rohrbchœ  (Budapest)  demande  l’inspection  pé¬ 
riodique  de  la  fonction  du  cœur  spécialement  pour 
la  constatation  des  troubles  latents  (latente  Herszvi- 
tien). 

Gokn  (Cottbus)  :  Le  rhumatisme  peut  être  considé¬ 
ré  comme  maladie  professionnelle  des  mineurs  (Berg- 
tverkarbeiter).  Des  mesures  prophylactiques  sont  né¬ 
cessaires. 

F.  —  Constitution  ,  neurologie. 

Grouzon  (Paris)  ;  Les  maladies  nerveuses  après 
traumatisme.  —  11  convient  de  distinguer  : 

1°  Les  maladies  nerveuses  ou  l’étiologie  traumati¬ 
que  est  évidente  ; 

2°  Les  maladies  nerveuses  où  l’influence  trauma¬ 
tique  est  douteuse  ou  simplement  adjuvante. 

Dans  les  maladies  nerveuses  à  étiologie  traumati-  ^ 
que  évidente,  les  enseignements  de  la  guerre  ont  ' 
montré  la  fréquence  des  hémorragies  miliaires  et 
l’importance  des  troubles  commotionnels  auxquels 
on  reconnaît  actuellement  une  origine  organique.  De 
même  en  France,  on  a  précisé  la  notion  du  syndrome 
subjectif  commun  des  blessés  du  crâne.  La  question 
de  l’épilepsie  traumatique  a  également  été  l’objet  de 
nombreux  travaux.  Les  lésions  de  la  moelle  et  des 
nerfs  périphériques  ont  subi  également  des  acquisi¬ 
tions  nouvelles.  L’étude  de  la  causalgie,  de  la  névrite 
ascendante,  des  troubles  physiopathiques,^'méritent 
d’être  encore  élucidée.  Dans  le  groupe  des'maladies 
nerveuses  où  l’influence  traumatique  est  douteuse  ou 
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simplement  adjuvante,  il  existe  non  seulement  un  in¬ 
térêt  scientifique  dans  l’appréciation  de  l’état  anté¬ 
rieur  et  de  l’influence  aggravante  du  traumatisme, 
mais  il  existe  encore  un  très  grand  intérêt  médico- 
légal.  D’une  façon  générale,  il  faut,  pour  établir  l’in-, 
fluence  du  traumatisme  ;  1®  que  l’accident  se  pro¬ 
duise  sur  la  région  correspondant  à  celle  du  système 
nerveux  où  apparaîtra  la  lésion  ;  2°  que  le  trauma¬ 
tisme  soit  suffisamment  important  ;  3“  qu’entre  le 
traumatisme  et  l’apparition  des  accidents  il  y  ait 
une  période  intercalaire  non  immédiate  ni  trop  lon¬ 
gue,  ni  trop  courte  ;  4°  enfin  que  dans  la  période  in¬ 
tercalaire,  il  existe  des  symptômes  qui  constituent 
entre  le  traumatisme  et  l’apparition  de  la  maladie 
comme  une  chaîne  ininterrompue  de  troubles  abou¬ 
tissant  à  la  maladie  nerveuse. 

G.  —  Psychologie. 

Van  Eo en  (Amsterdam)  :  L’adaptation  au  chan¬ 
gement  du  métier  est  quelquefois  compliquée  pa» 
manque  de  discipline  et  bonne  volonté. 

Lattes  (Modène)  donne  un  exposé  sur  les  affec¬ 
tions  de  la  personnalité  morale  et  sociale  par  accidents 
du  travail.  Le  syndrome  social  doit  être  séparé  du 
syndrome  antisocial.  La  caractéristique  du  syndro¬ 
me  social  est  une  léthargie  envers  soi-même  et  le  voi¬ 
sinage.  Le  syndrome  antisocial  est  un  prodrome  de 
criminalité.  Le  pronostic  est  bon  dans  les  cas  de  courte 
durée,  mais  si  lé  syndrome  a  tendance  à  persévérer, 
l’invalidité  complète  est  imminente.  La  constatation 
d’une  éventuelle  «  mauvaise  volonté»  est  très  difficile 

H.  —  Tumeurs  malignes. 

Tëutschlander  (Heidelberg)  r  Le  cancer  du  gou¬ 
dron  chez  les  ouvriers  en  briquettes  se  trouve  (au  con 
traire  des  autres  statistiques)  assez  souvent  chez  le 
ouvriers  exposés  au  guoudron.  L’hygiène  générale  de 
mains  est  la  meilleure  prophylaxie. 

Ullmann  (Vienne)  :  Un  rapport  entre  cancer  de 
la  peau  et  une  nocuité  de  métier  est  possible  aussi 
dans  les  cas  où  la  tumeur  se  développe  plus  de  deux 
ans  après  le  traumatisme  (chronique  ou  aigu)  proba¬ 
blement  provocant. 


I.  —  Pneumoconiose. 

Holst  (Moscou)  :  Des  recherches  radiographiques 
systématiques  sur  300  ouvriers  en  porcelaine  démon¬ 
trèrent  une  pneumoconiose  chez  24  p.  100,  dont  13,5 
p.  100  avaient  aussi  les  symptômes  cliniques  de  la 
pneumoconiose.  En  concordance  avecPancoast  et  Pe- 
dergrass,  l’auteur  distingue  trois  états  de  la  maladie.- 
Dans  les  cas  plus  avancés,  la  distinction  avec  la  tu¬ 
berculose  est  parfois  plus  difficile. 

H.  —  Tuberculose. 

Hayhürst  (Ohio)  a  constaté  sur  919  ouvriers  ob¬ 
servés  un  certain  antagonisme  entre  la  silicose  et  la 
tuberculose.  Chez  les  ouvriers  affectés  de  silicose,  la 
rareté  de  la  tuberculose  (1,8  p.  100)  pulmonaire  est 
frappante  et  dépend  peut-être  d’une  spécialité  de  cris¬ 
tallisation  (très  fins  cristaux)  dans  les  silicates  amé¬ 
ricains. 

Troisième  section. 

Défense  du  travail. 

Parmi  les  nombreuses  conférences  données  dan? 
cette  section,  les  suivantes  sont  intéressantes  pourle 
praticien  : 

'  Gianinni  (Rome)  :  U  assurance  obligatoire  contre  la 
tuberculose  est  imposée  en  Italie  par  la  loi  de  1927. 
Elle  représente  un  nombre  de  20  millions  d’assurés 
avec  un  budget  de  plus  de  300  millions  de  lire  par  an. 
20.000  lits  en  sanatoriums  et  hôpitaux  sont  à  la  dis¬ 
position  de  cette  assurance. 

Neustatter  (Dresde)  ;  L'assurance  privée,  peu 
développée  en  Europe,  mais  très  répandue  é  n  Amé¬ 
rique,  commence  à  se  développer  en  Allemagne,  où 
une  centrale  pour  le  service  sanitaire  des  sociétés 
d’assurance  fut  fondée. 

^  Pi  senti  (Udine)  a  fondé  une  caisse  de  premier  se¬ 
cours  pour  les  ouvrière  agricoles,  pour  lesquels  la  pré¬ 
vention  des  accidents  et  des  traumatismes  est  plus 
difficile  que  pour  les  ouvriers  de  l’industrie. 

pr  Alfred  Neumann. 


Les  Livres 


Librairie , T. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Les  progrès  récents  en  thérapie  endocrinienne,  par  P. 
Gahnot,  P.-E.  Weil,  E.  Glev,  P.  Harvi'er,  L. 
Binet,  A.  Baudouin,  L.  Hallion,  F.  Rathery, 
A.  Pezard,  H.  Vicnes,  R.  Gayet,  E.  Sergent. 
(Un  vol.  in-8  de  293  pages  avec  8  figures.  Prix  : 
24  francs.) 

Ce  volume  est  la  réunion  des  conférences  faites  au 
cours  de  thérapeutique  de  la  Fadulté  de  médecine  de 
Paris.  Elles  étudient  les  méthodes  générales  qui  per¬ 


mettent  de  capter  les  sécrétions  internes  et  de  les  uti-. 
liser  comme  médicaments,  soit  en  greffant  des  cellules 
capables  deles  sécréter  (greffes,  transplantation), s off 
en  recueillant  ces  sécrétions  dans  le  sang  où  ellesso.i. 
versées  (hémo  et  sérothérapie,  transfusion  du  sang) 
soit  en  les  extrayant  des  organes  mêmes  qui  les  éla¬ 
borent,  et  en  les  transmettant  par  voie  digestive,  in¬ 
terstitielle  ou  veineuse  (opothérapie). 

Voici  les  titres  des  douze  conférences  :  Méthodes 
générales  de  la  thérapeutique  endocrinienne,  greffes, 
hémothérapie,  opothérapie,  transfusion  du  sang. 
Bases  physiologiques  actuelles  des  thérapies  thyroï- 
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dienne  et'  parathyro'^dienne.  Thérapeutique  thyroï¬ 
dienne  et  parathyroïdienne.  Physiologie  thérapeuti¬ 
que  de  l’hypophyse.  Thérapeutique  hypophysaire. 
Physiologie  thérapeutique  d’insuline.  Thérapeutique 
par  l’insuline.  Leshorrriones  sexuelles.  Opothérapie 
génitale.  Physiologie  thérapeutique  des  glandes  sur¬ 
rénales.  Opothérapie  surrénale. 

Masson  ET  Clé,  éditeurs, 

120,  boul.  Saint-Germain,  Paris. 

P'  Gaston  Cotte  (de  Lyon).  — Les  troubles  fonction¬ 
nels  de  l’appareil  génital  de  la  femme.  Etude  phy¬ 
siologique,  clinique  et  thérapeutique.  (Ün  "vol. 
grand  in-8  de  750  pages  avec  117  figures.  Prix  : 
60  francs). 

Sur  cette  importante  question,  ce  livre  apporte  une 
précision,  ainsi  qu’une  documentation  clinique  et 
thérapeutique  très  complète,  qui  manquaient  jus¬ 
que-là. 

Après  avoir  donné  un  court  aperçu  sur  le  cycle 
sexuel  des  iqammifères,  dont  la  connaissance  est  in¬ 
dispensable  à  qui  veut  étudier  les  troubles  de  la 
menstruation,  l’auteur  étudie,  dans  une  série  de  cha¬ 
pitres,  la  menstruation  et  ses  troubles  (insuffisance 
menstruelle  et  aménorrhée,  hyperaménorrhée,  poly- 
ménorrhée  et  métrorragies,  troubles  du  molimen  ca¬ 
taménial  et  crise  intermenstruelle)  ;  la  copulation, 
le  sens  génital  et  leurs  troubles  ;  la  stérilité  de  la  fem¬ 
me.  Laissant  de  côté,  parmi  les  fonctions  de  l’appa¬ 
reil  génital,  la  gestation  et  l’expulsion  du  fœtus  qui 
intéressent  plus  spécialement  l’accoucheur,  l’auteur 
traite  ensuite  des  sécrétions  de  l’appareil  génital  et 
de  leurs  troubles  (écoulements  d’origine  tubaire, 
utérine,  vaginale  et  vestibulaire).  A  propos  de  la  cir¬ 
culation  sanguine  de  l’appareil  génital,  il  décrit  la 
congestion  utéro-annéxielle  sous  ses  différents  as¬ 
pects.  Après  quelques  rappels  anatomiques  sur  l’in¬ 
nervation  de  l’appareil  génital,  qui  est  redevenue  à 
l’ordre  du  jour  avec  les  interventions  sur  le  sympa¬ 
thique  pelvien,  il  consacre  de  très  bonnes  pages  à  la 
dysménorrhée  et  aux  syndromes  sensitifs  de  la  sphère 
génitale  ;  névralgies  pelviennes,  prurit  vulvaire,  coc- 
cycodynie.  Dans  un  dernier  chapitre  réservé  aux  in¬ 
suffisances  ovariennes  et  aux  troubles  consécutifs  à  la 
castration,  il  montre  ce  qu’on  est  en  droit  d’attendre 
aujourd’hui  d’une  opothérapie  bien  comprise  et  des 
grefîeschirurgicales. 

N.  Maloine,  éditeur,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
Paris. 

G.  André,  imprimeur,  1,  boulevard  Jean-Jaurès, 
Nancy. 

D''  R.  Jacques,  président  de  l’Union  Nationale  des 
Etudiants  de  France.  —  Essai  sur  l’hygiène  uni¬ 
versitaire.  Préface  de  M.G.  Herriot.  (Un  vol.  gr. 
in-8,  140  pages.  Prix  :  15  fr.). 

Cet  ouvrage  est  du  plus  haut  intérêt,  car  il  attire 


l’attention  des 'pouvoirs  publics,  des  autorités  uni¬ 
versitaires,  du  Corps  médical,  des  étudiants  eux- 
mêmes  sur  les  dangers  qui  menacent  la  jeunesse  des 
Ecoles. 

Il  faut  une  hygiène  universitaire,  comme  il  faut 
une  hygiène  urbaine,  une  hygiène  industrielle,  et  une 
hygiène  scolaire.  Cette  dernière  est  différente  de  l’hy¬ 
giène  universitaire  ;  l’une  s’adresse  à  des  jeunes  gens 
de  6  à  13  ans,  l’autre  à  des  jeunes  gens  de  18  à  25 
ans. 

Mais  l’hygiène  scolaire,  qui  en  est  le  prélude,  doit 
intéresser  au  plus  haut  point  l’hygiène  universitaire, 
car  elle  forme  le  futur  étudiant  ;  on  lui  demande  de 
nous  préparer  des  hommes,  et  non  pas  de  rares  sa¬ 
vants,  au  risque  de  sacrifier  100  individus  pour  pro¬ 
duire  un  surhomme  ;  il  faut  y  envisager  aussi  l’édu¬ 
cation  intellectùelle,  l’éducation  physique,  l’éduca¬ 
tion  morale  et  sexuelle  ;  enfin,  on  doit  aider  l’a- 
dolesçent  bachelier  à  découvrir  sa  «  voie  ». 

•  Dans  une  partie  spéciale  sont  étudiées  les  condi¬ 
tions  nécessaires  à  l’entretien  de  la  santé  de  l’étu¬ 
diant,  qui,  jeune  lycéen,  entre  à  l’Université,  trop 
souvent  insuffisamment  nourri,  mal  logé  ;  négligeant 
la  culture  de  son  corps  pour  celle  de  son  esprit,  il  est 
tout  prêt  pour  recevoir  la  maladie  qui  peut  venir  ; 
comment  faire  pour  l’éloigner  ? 

Il  importe  enfin  de  réaliser  le  coutrôle,  la  protec¬ 
tion  et  le  rétablissement  de  la  santé  de  l’étudiant, 
guetté  par  les  maladies  vénériennes  et  par  là  tuber¬ 
culose  :  centre  sanitaire  et  dispensaire  universitaire, 
sanatorium  universitaire. 

Librairie  Octave  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Raymond  Mallet.  —  Les  obsédés.  Préface  du  D^ 

Séglas.  (Un  vol.  in-8“  de  11  6  pages.  Prix  :  12  fr.) 

En  1866,  Morel  décrivait  les  obsessions  sous  le 
nom  de  délire  émotif,  les  considérant  comme  une 
névrose  du  système  nerveux  ganglionnaire  viscéral, 
puis,  suivirent  une  quantité  d’autres  théories. 

L’auteur,  par  un  juste  retour,  reprend  la  théorie 
de  Morel,  tombée  en  discrédit  dès  l’origine  ;  et  qui 
arrive  aujourd’hui  à  la  première  place  à  la  suite  des 
études  nouvelles  sur  le  sympathique.  L’obsédé  appa¬ 
raît  à  l’auteur  comme  un  malade  organique,  non 
comme  un  possédé  du  démon  de  la  sexualité,  rele¬ 
vant  d’une  thérapeutique  dégagée  de  toute  pratique 
exorcisante. 

Dès  l’entrée  en  matière,  R.  Mallet  nous  place  au 
cœur  même  du  sujet,  par  le  résumé  de  quelques  exem¬ 
ples  choisis,  à  l’aide  desquels  seront  décrits  les  symp¬ 
tômes  physiques  et  psychiques,  puis  les  formes  clini¬ 
ques,  l’évolution  ,  le  pronostic.  Un  exposé  pathogéni¬ 
que  d’après  les  données  les  plus  récentes  sur  les  trou¬ 
bles  de  la  synthèse  psychologique,  les  désordres  dans 
les  fonctions  dù  sympathique,  la  psychanalyse . . . 
amènera  ensuite  l’auteur  à  formuler  les  indications 
thérapeutiques  qui  en  découlent; 
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Librairie  Félix  Alcan,  Paris, 

108,  boulevard  Saint-Germain. 

Prof.  A.  Sicco  (de  Montevidéo).  —  Psyohophysio- 
logie  et  psychopathologie  du  corps  thyroïde. 

Dans  l’exposé  d’un  sujet,  où,  les  connaissances 
scientifiques  sont  si  imprécises,  l’auteur  a  laissé  natu¬ 
rellement  une  grande  part  à  l’hypothèse,  malsiln’à 
pas  manqué  de  la  signaler  comme  telle.  Ce  livre  traite 
pour  les  psychologues,  les  neurologistes,  les  psychia¬ 
tres  et  les  endocrinologistes,  une  question  de  fron¬ 
tière,  qui  souvent,  n’est  envisagée  que  du  point  de 
vue  d’un  seul  d’entre  eux. 

La  fonction  des  glandes  sexuelles  est  un  des  cas  les 
plus  probants  du  parallélisme  psychosomatique, 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  a  dit  que  la  différence 
entre  le  Méridional  actif,  passionné,  émotif  et  intel¬ 
ligent,  et  l’Esquimau  était  fonction  de  l’activité  thy¬ 
roïde,  -exaltée  chez  le  premier,  diminuée  chez  le  se¬ 
cond, 

D’après  certains  observateurs,  les  différences 
psychologiques  et  physiques  que  l’alimentation  pro¬ 
duit  entre  les  peuples  se  produiraient  parce  que  la 
viande  et  l’alcool  stimulent  la  glande  thyroïde  et  la 
glande  génitale,  tandis  que  les  végétaux  et  la  bière 
les  dépriment.  Mais,  contrairement  aux  caractères 
sexuels,  l’interprétation  endocrinienne  des  caractè¬ 
res  qu’imposent  à  l’individu  la  race  ou  le  climat  est 
plus  discutable,  non  seulement  parce  que  tous  possè. 
dent  les  mêmes  glandes,  mais  encore  parce  qu’il 
existe  des  difîérences  dans  les  autres  facteurs  (hérédi" 
tés  accumulées,  clima,  alimentation,  etc.),  qui  peu" 
vent,  avec  les  facteurs  extra-glandulaires,  déter" 
miner  les  caractères  distinctifs  de  la  race. 

Les  principaux  chapitres  de  ce  livre  traitent  :  des 
symptômes  psychiques  des  maladies  endocriniennes, 
des  symptômes  endocriniens,  des  maladies  menta¬ 
les  ;  comment  les  hormones  agissent  sur  le  psychis¬ 
me  ;  le  psychisme  et  les  psychoses  de  la  pathologie 
thryroïdienne. 

N.  Maloine,  éditeur,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Méedecine 
Paris. 

Pr  D.  Olmer  et  Jean  Olmeh.  —  La  lièvre  exanthé- 

maitique  (typhus  endémique  d’été).  (Un  vol.  in-8  de 

89  pages.  Prix  :  15  fr.). 

C’est  une  étude  de  la  fièvre  exanthématique  mar¬ 
seillaise  et  du  littoral  méditerranéen,  basée  sur  62 
observations,  rapportées  in  extenso. 

11  s’agit  d’un  état  infectieux  et  d’une  éruption 
exanthématique  à  caractères  constants,  survenant 
dans  la  région  marseillaise  et  sur  le  littoral  méditer¬ 


ranéen,  et  évpluant  par  poussées  épidémiques  dans 
la  saison  chaude. 

Cette  fièvre  exanthéàmatique  peut  être  considérée, 
soit  comme  une  affection  autonome  ,  soit  comme 
une  forme  spéciale  de  typhus  exanthématique. 

Son  évolution  est  cyclique,  durant  deux  à  trois  se¬ 
maines,  ét  l’on  observe  tous  les  intermédiaires  depuis 
les  cas  les  plus  bénins  jusqu’aux  cas  mortels.  Le  virus 
pathogène  est  encore  inconnu,  mais  il  est  toujours 
transmis  de  l’homme  à  l’homme,  ou  d’un  animal  à 
l’homme  par  un  insecte  piqueur. . 

Sans  doutée,  l’expérimentation  fournira  seule  la 
preuve,  mais  les  auteurs  pensent  qu’en  partant  de  la 
clinique  et  de  la.  séro-réaction  de  Weil-Félix,  on  est 
dès  maintenant  autorisé  à  faire  entrer  dans  un  groupe 
commun  le  typhus  exanthématique,  la  maladie  da 
Brill,  le  typhus  tropical  et  la  fièvre  exanthématique 
marseillaise, 

Amédée  Lechand,  éditeur  93,  boul.  Saint-Germain, 
Paris,  6». 

R.  Renon.  — L’hystérie,  crises  et  séquelles. (Un  vol 
in-16  de  184  pages,  1928.  Prix  :  15  francs.) 

L’auteur  expose,  librement,  dans  ce  petit  livre,  la  ' 
conception  de  l’hystérie  de  J.  Tastevin.  La  crise 
d’hystérie  est  une  crise  nerveuse  à  base  d’énerve¬ 
ment  ;  c’est  donc  une  émotion  morbide  type.  L’auto-  ’ 
suggestion  ne  paraît  jouer  aucun  rôle  dans  l’appari¬ 
tion  de  la  crise.  L’auteur  distingue  les  crises  et  les  sé¬ 
quelles  (ou  contractures,  paralysies,  etc.),  Il  divise 
l’histoire  de  l’h.ystérie  en  six  périodes  :  période  d’Hip¬ 
pocrate  et  de  Galien,  période  de  l’ère  catholique,  pé¬ 
riode  de  la  Renaissance,  période  des  théories  céré¬ 
brales  et  nerveuses,  période  des  conceptions  intel¬ 
lectualistes  (Charcot  et  Babinski),  période  de  l’hysté¬ 
rie  émotion-morbide  (1912). 

Dans  l’étiologie,  assez  courte,  l’auteur  établit  le 
rôle  de  l’émotion  énervement  chez  l’hystérique  (éner¬ 
vement  provoqué,  et  énervement  spontané).  Il  dé¬ 
crit  en  édétail  les  signes  de  la  crise  d’hystérie,  puis, 
plus  brièvement  les  séquelles.  Après  la  relation  d’une 
observation  type,  il  étudie  le  diagnostic  :  diagnostic 
de  la  simulation,  diagnostic  positif,  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  (épilepsie),  diagnostic  causal.  Diverses  consi¬ 
dérations  sur  le  pronostic,  puis  sur  la  médecine  légale 
(capacité  civile  et  pénale,  accidents  du  travail,  mé¬ 
decine  militaire,  assurances  sociales)  précèdent  le 
traitement  des  crises  (isolement,  persuasion,  mariage 
hydrothérapie,  hypnotisme,  voyages,  médicaments). 
L’auteur  a  enfin  rédigé  un  petit  chapitre  thérapeuti¬ 
que  sur  l’hystérie  chez  les  enfants. 
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Dans  une  noté  publiée  page  2919,  je  disais  que 
M.  Loucheur,  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
n’aurait  pas  tenu  exactement  à  Cahors  le  lan¬ 
gage  que  lui  prêtaient  certains  organes  de  la 
presse  médicale. 

Voici  la  confirmation  de  cette  note.  C’est  la 
lettre  que  le  ministre  a  adressée  à  M.  de  Monzie, 
sénateur,  en  réponse  à  un  article  paru  dans  le 
Journal  du  Lot,  sous  la  signature  de  M.  Garnal, 
pharmacien  à  Cahors. 

Paris,  le  27  juillet  19428, 

«  Mon  cher  Ami, 

«  J’ai  essayé  d’être  clair  dans  les  explications  que 
j’ai  données  à  Cahors.  Si  j’en  crois  l’article  paru  dans 
Le  Journal  du  Lot,  à  la  date  du  27  juillet,  signé  par 
M.  Paul  Garnal,  je  vois  que  je  n’y  ai  pas  réussi. 

,«  Je  n’ai  d’abord  jamais  dit  que  «  je. n’admettrai 
aucune  critique,  d’où  qu’elle  vienne  ».  J’ai  dit  qu’en 
même  temps  qu’on  faisait  une  critique,  il  fallait  pro¬ 
poser  un  remède,  c’est-à-dire  un  texte  sur  lequel  on 
puisse  discuter. 

«  Mais  où  je  suis  encore  moins  d’accord  avec  M. 
Paul  Garnal,  c’est  lorsqu’il  m  e  fait  dire  : 

«  Contrairement  à  ce  qui  a  été  affirmé  jusqu’ici  à 
«  la  tribune  du  Sénat  et  à  celle  de  la  Chambre  des  Dé- 
«  putés,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ne  sera  pas 
«  soumise  au  Parlement,  pour  y  faire  apporter  les 
«  modifications  qui  s’imposent  et  qui  ont  été  promi- 
«  ses  lors  de  la  discussion  au  cours  de  la  précédente. 
«  législature.  » 

«  M.  Garnal  parle  même  plus  loin  du  Pouvoir  exé- 
«  cutif  qui  serait  décidé  à  se  substituer  au  Pouvoir 
«  législatif ...  !  1  !  » 

«  J’ai  dit  —  et  je  le  répète  »  et  cela  en  parfaite 
communion  d’idées  avec  les  présidents  et  rappor¬ 
teurs  des  Commissions  de  la  Chambre  et  du  Sénat, 
qu’il  serait  peut-être  possible  d’insérer,  dans  le  règle¬ 
ment  d’Administration  publique,  les  dispositions 
pouvant  donner  satisfaction  aux  légitimes  revendi¬ 
cations  qui  nous  sont  formulées,  tout  en  restant  fidèle 
à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi. 

«  Si  cela  est  impossible,  si  nous  nous  trouvons  de¬ 
vant  des  revendications  que  nous  estimons  justes,  et 


qui  nécessitent  un  nouvel  examen  législatif,  nous 
irons  devant  le  Parlement.  Comment,  d’ailleurs,  pour¬ 
rions-nous  faire  autrement  ?  » 

«  Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  inventé  le  règlement 
d’Administration  publique,  ^  il  est  visé  en  plusieurs 
endroits  de  la  loi,  et  tout  un  article  lui  est  consacré. 
C’est  à  ce  travail  que  je  suis  occupé.  Je  n’ai  rien  dit 
de  plus,  rien  dit  de  moins.  Voulez-vous,  à  l’occasion', 
rectifier  ? 

«  Croyez,  mon  cher  ami,  à  mes  sentiments  bien 
cordialement  dévoués. 

Loucheur. 

Il  semble  donc  que  les  propos  qui  nous  avaient 
émus,  dans  leur  substance  supposée,  n’auraient  pas 
la  gravité  que  nous  pensions.  Il  résulte  manifeste¬ 
ment  de  cette  lettre  que  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  devrait  pouvoir  donner  satis¬ 
faction  aux  desiderata  du  Corps  médical.  Ce 
n’est  que  dans  le  cas  où  cet  espoir  ne  serait  pas 
réalisé  qu’on  s’adresserait  au  Parlement  pour 
obtenir  un  amendement  de  la  loi,  conforme  à  nos 
aspirations,  ou  tout  au  moins  à  certaines  d’entre 
elles. 

Obtiendrons-nous  seulement  l’obligation  de 
l’habilitation  des  syndicats  médicaux,  appelés  à 
traiter  avec  les  Caisses,  par  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  ?  Ce  serait,  certes,  un  avan¬ 
tage,  non  pas  tant  peut-être  pour  le  Corps  médi¬ 
cal,  que  pour  les  Caisses  elles-mêmes,  armées 
ainsi  pour  se  défendre  contre  les  médecins  mar¬ 
rons. 

Mais,  d’autre  part,  on  sait  que  la  Mutualité  ne 
veut  pas  de  cette  habilitation.  Elle  entend  ne  pas 
discuter  avec  nous,  mais  être  assez  puissante 
pour  nous  imposer  ses  conceptions  et  son  orga¬ 
nisation. 

Elle  aura,  ou  cherchera  à  avoir  son  personnel 
médical,  recruté  par  elle,  et  ses  centres  de  cure  et 
de  prophylaxie.  Voici  la  confirmation  de  cette 
proposition  ;  je  la  trouve  dans  le  discours  pro¬ 
noncé  par  M.  Heller,  président  de  la  Fédération 
mutualiste  de  la  Seine,  à  l’Inauguration  des 
travaux  de  construction  de  la  Maison  de  la 
Mutualité  à  Paris,  le  8  septembre  dernier. 
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« .  Nous  nous  préparons  donc,  a  dit 

M,  Hellèr,  à  appliquer  les  Assurances  sociales  en  res¬ 
tant  mutualistes  et  en  développant  toujours  notre 
belle  institution.  Notre  désir  est  d’établir  un  vaste 
réseau  d’élabissements  préventifs  consistant  en  cli¬ 
niques  médicales  et  chirurgicales,  en  maisons  de  cure 
et  de  repos,  en  maternités,  en  sanatoria,' car,  dans 
notre  tâche  de  demain,  nous  entendons  -  employer 
tous  nos  efforts  à  réduire  la  mortalité  par  tous  les 
moyens  possibles _  » 

Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  en  pas¬ 
sant,  à  M.  Heller,  qtie  des  cliniques  médicales  et 
chirurgicales,  des  maisons  de  cure,  des  mater¬ 
nités,  ne  sont  pas  des  établissements  préventifs. 

Le  président  du  Conseil  municipal,  qui  prési¬ 
dait  cette  manifestation,  a  répondu  en  déplo¬ 
rant  que  la  Mutualité  ait  été  laissée  jusqu’alors 
livrée  à  elle-même,  sans  aide  réellement  efficace 
de  la  part  des  Pouvoirs  publics. 

« . La  mutualité  a  précédé  les^initiatives  offi¬ 

cielles,  et  mieux  qu’elles,  elle  a  su  réaliser  des  amélio¬ 
rations  effectives,  quoique  livrée,  presque  complè¬ 
tement,  à  ses  seules  ressources. 

«  Des  citoyens  libres  et  conscients  de  leurs  devoirs 
ont  créé,  ont  étendu  l’idée  fondamentale  de  l’assis¬ 
tance  organisée,  en  vue  de  la  sécurité  et  de  la  prospé¬ 
rité  familiales.  Ils  ont  fait  ainsi  œuvre  non  seulement 
d’hommes  prévoyants,  mais  encore  de  bons  ci- 
to}’'ens.  » 

Et  M.  Gaston  Roussel,  parlant  à  son  tour, 
nous  a  appris  que  la  Station 'du  métro  qui  desser¬ 
virait  la  Maison  s’appellerait  Mutualité. . . 

O  Fortunata  nimium,  si  bona  norit  Mutualitas  1 

Toutes  ces  paroles,  tout  cet  étalage  démontrent 
bien  les  projets  de  la  Mutualité  et  les  appuis  dont 
elle  dispose  et  disposera  de  plus  en  plus,  grâce  à 
la  loi  qui  lui  fait  une  place  si  importante  dans 
son  fonctionnement. 

Or,  l’expérience  nous  apprend  que,  depuis 
qu’elle  existe,  la  Mutualité  a  été  en  lutte  avec  le 
Corps  médical,  quand  elle  n’a  pas  pu  réussir  à  lui 
imposer  ses  vues,  ou  disposer  d’un  personnel  qui 
lui  appartint.  Ce  n’est  que  là  où  le  syndicalisme 
est  lui-même  actif  et  fort  qu’elle  a  dû  entrer  en 
composition,  et  traiter  à  des  conditions  hono¬ 
rables  pour  les  médecins. 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  répéter,  donc,  qu’il' 
faut  que  partout,  le  syndicalisme  soit  puissant  et 
actif.  Et  je  ne  saurais  approuver  mon  excellent 
confrère  Le  Duigou,  qui  m’adresse  la  lettre  sui¬ 
vante,  en  réponse  à  celle  que  je  publiai-dans  l’ar¬ 
ticle  rappelé  au  commencement  de  celui-ci  : 

Certes,  vous  avez  raison,  nos  réunions  syndicales 
ne  sont  pas  suivies  à  l’égal  de  celle  des  bouchers,  bis¬ 
tros,  pharmaciens,  etc.,  de  tous  les  commerçants  en 
somme. 


Pourquoi  ? 

Hélas  !  tout  simplement  parce  que,  seuls  avec  les 
ouvriers,  nous  sommes  de  véritables  prolétaires. 
Nous  le  sommes  plus  que  les  autres  qui  ont,  eux 
du  moins,  leurs  heures  du  repos,  leur  semaine  an¬ 
glaise,  leurs  dimanches,  leurs  nuits. 

Nous  sommes  les  derniers  esclaves  survivant  à  l’a¬ 
bolition  de  l’esclavage.  Le  boucher,  le  bistro,  le 
marchand  de  chaussures,  le  pharmacien  peuvent  aller 
au  jour  et  à  l’heure  dite  à  la  réunion  de  leur  syndicat 
et  y  rester  le  temps  voulu.  11  ne  sera  vendu  chez  eux 
pendant  ce  temps  ni  une  escalope,  ni  un  verre,  ni 

un  chausson,  ni  un  e  potion . Une  sera  même  pas 

donné  une  consultation  du  moins  ;  un  employé  leur 
gagne  leur  vie  pendant  qu’ils  s’occupent  des  affai¬ 
res  de  leur  profession. 

Quelle  différence  avec  le  médecin  dont  le  gain  cesse 
à  l’instant  où  il  franchit  sa  porte  1 
_  Nous  traçaillons  nous-mêmes,  personne  ne  nous  go* 
gne  notre  vie  quand  nous  sommes  hors  de  chez  nous. 
C’est  pourquoi  nos  instants  sont  rigoureusement 
comptés  . 

A  chaque  réunion  du  Syndicat,  je  vois  de  nom¬ 
breux  confrères  faire  effort  pour  y  assister.  Ils  arri¬ 
vent  ën  retard  par  nécessité  de  clientèle  ;  repartent 
avant  la  fin  pour  le  même  motif. 

Nous  sommes  handicapés  parce  que  nous  sommes 
des  ouvriers,  et  des  ouvriers  trop  peu  nombreux  pour 
que  les  politicards  aient  peur  de  nous. 

Væ  victis  ! 

D*’  Le  Duigou. 

Je  lui  ferai  remarquer  d’abord,  que  les  syndi¬ 
cats  ouvriers  sont  encore  plus  puissants  que  les 
Syndicats  patronaux.  Il  ne  faut  pas  essayer  de 
placer  sur  le  même  plan  médecins  et  ouvriers, 
au  point  de  vue  du  syndicalisme. 

D’autre  part,  je  n’admets  pas  l’objection  faite 
par  M.  Le  Duigou,  que  c’est  pour  ne  pas  laisser 
échapper  les  occasions  de  toucher  des  honoraires 
que  le  médecin  n’assiste  pas  régulièrement  aux 
réunions  de  son  syndicat. 

Saul  exception,  il  ne  me  semble  pas  impossible 
de  disposer  de  temps  en  temps  d’une  demi-jour¬ 
née.  ou  seulement  d’une  soirée . . .  sans  courir  ce 
risque. 

J’ai  fait  partie,  dans  ma  jeunesse,  du  syndicat 
de  Caen,  et  aussi  de  la  Société  des  médecins  de 
Caen  et  de  la  Basse-Normandie.  J’ai  même  eu 
l’honneur  d’être  le  président  de  celle-ci.  Or, 
durant  Tannée  de  ma  présidence,  je  me  suis  lait 
un  point  d’honneur  de  présider  toutes  les  réunions 
mensuelles,  et  j’avais  soixante-dix  kilomètres  à 
parcourir  en  chemin  de  1er  pour  m’y  rendre. 

D’ailleurs,  je  comprends  fort  bien  que  Téloi- 
gnement  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être  un 
obstacle,  quoique,  présentement,  grâce  à  l’auto¬ 
mobile,  les  distances  sont  singulièrement  rac¬ 
courcies.  Aussi,  doit-on  s’efforcer  de  multiplier 
les  sections  syndicales  basées  sur  les  divisions 
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géographiques,  de  manière  à  rendre  plus  faciles 
les  prises  de  contact  entre  confrères  exerçant 
près  les  uns  des  autres. 

Si  le  type  envisagé  est  le  Syndicat  départe¬ 
mental,  on  peut  concevoir  qu’il  sera  formé  d’ op¬ 
tant  de  sections  qu’il  y  aura  d’arrondissements 
dans  le  département,  chaque  section  pouvant  être 
composée  de  sous-sections. 

Les  médecins  qui  exercent  près  les  uns  des 
autres,  dans  un  rayon  défini,  ont  des  intérêts  qui 
leur  sont  propres,  et  qui  peuvent  différer,  par 
suite  de  coutumes  locales,  ou  de  nécessités,  de 
ceux  de  leurs  voisins.  Il  est  donc  tout  à  fait  natu¬ 
rel  qu’ils  en  discutent  entre  eux  le  plus  souvent 
.possible.  D’autre  part,  il  y  a  les  intérêts  généraux 
dont  se  soucie  tout  l’ensemble  du  Corps  médical, 
dans  le  cadre  du  département.  I.es  sections  et 
sDus-sections  en  ayant  délibéré,  leurs  décisions 
pourront  être  portées  devant  le  Syndicat  dépar¬ 


temental,  réuni  moins  souvent,  par  un  délégué 
de  chacune  d’elles. 

Enfin,  dans  une  grande  ville,  comme  Paris, 
Marseille,  ou  Clierbourg,  il  me  paraît  impossible.à 
.admettre  que  tous  les  membres  du  Syndicat  qui 
y  habitent  ne  puissent  pas  prendre  part,  une 
fois  par  an,  à  son  Assemblée  générale. 

Prenons  garde  !  Tout  autour  de  nous,  on  s’or¬ 
ganise'.  Ne  nous'laissons  pas  tfop  gagner,  afin.de 
ne  pas  trouver  une  organisation  laite  contre 
nous.  Organisons  nous  nous-mêmes,  il  ne  faut 
pas  craindre  de  le  trop,  redire.  Et  faisons  aux 
intérêts  généraux  de  notre  profession  de  temps 
à  autre  un  sacrifice,  même  si,  au  temps  dont  il 
sera  fait,  vient  s’ajouter,  par  hasard,  la  perte  des 
honoraires  d’une  visite  manquée. .  .  Autrement, 
c’est  alors  que  nous  serions  vaincus  d’avance. 
Je  ne  puis  me  résoudre  à  envisager  encore  cette 
perspective.  G.  Duchesne. 


-•llllllllllllllllllllllTIIIIIIIIIIIIIlItlIlllllIfll». 

PROPOSITION  DE  LOI 


concernant  l’institution  d’un  ordre  des  médecins  et  la  création  de  chambres  médicales 
départementales  et  régionales, 

Présentée  par  M.  Ernest  Couteaux,  député. 


(pe  séance  du  7  mars  1928.) 

[Journ.  Off.  Doc.  Parlem.  Chambre,  p.  939.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  de  même  qu’il  existe  chez  nous  un  ordre 
des  avocats  qui  soumet  la  profession  à  des  règles 
corporatives  et  a  pour  objet  essentiel  de  protéger  les 
plaideurs  contre  les  hommes  d’affaires  dénués  de 
scrupules,  il  existe  à  l’étranger,  dans  un  certain 
nombre  de  pays  :  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Espagne  et  en  Belgique,  un  ordre  des  médecins  dont 
le  but  est  de  rappeler,  le  cas  échéant,  ces  derniers  au 
respect  d’eux-mêmes  et  de  ceux  qui  font,  en  pleine 
confiance  toujours,  appel  à  leur  compétence. 

Le  corps  des  médecins  est,  à  vrai  dire,  l’un  de  ceux 
où  l’on  trouve  le  moins  de  non- valeurs,  l’un  de  ceux 
où  la  probité,  le  désintéressement  et  la  conscience 
professionnelle  sont  le  plus  développés,  l’un  de  ceux 
qui  ont  rendu,  dans  le  cours  des  âges,  le  plus  de  ser¬ 
vices  à  notre  pauvre  humanité  sans  cesse  harcelée 
par  les  fléaux  les  plus  divers. 

11  ne  faut  pas  douter  cependant  que,  chez  les  mé¬ 
decins  eux-mêmes,  il  y  ait  des  défaillances  qui,  depuis 
la  guerre,  tendent  visiblement  à  s’accroître.  C’est  le 
corps  médical  lui-même  qui  le  constate  avec  amer¬ 
tume.  «  11  y  a,  disait  en  1923,  au  cours  d’une  confé- 
férence  faite  à  l’association  générale  des  médecins  de 
la  Gironde,  le  D''  Verger,  professeur  de  médecine 
légale  et  de  déontologie  professionnelle  à  l’université 


de  Bordeaux,  une  vague  d’immoralité  qui  monte 
dans  le  corps  médical.  Le  nombre  des  médecins  mal¬ 
honnêtes  qui  ont  délibérément  jeté  par-dessus  bord 
toutes  les  traditions  d’honneur  professionnel  don} 
nous  étions  si  fiers,  qui  exploitent  sans  vergogne  le 
monde  des  malades,  tend  à  s’accroître.  C’est  un  fait 
dont  les  preuves  sont  trop  évidentes,  pour  que  j’aie 
besoin  d’insister.  Et  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  davan¬ 
tage  nécessaire  de  dire  combien  le  danger  est  grand, 
c’est  le  prestige  de  la  profession  médicale  qui  est  en 
jeu. . .  il  est  temps  d’aviser.  » 

Et  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  opinion  isolée.  La  fédé¬ 
ration  nationale  des  syndicats  médicaux  de  France 
estime,  elle  aussi,  que  l’heure  est  venue  d’agir  et  de 
demander  au  Parlement  la  création  d’un  ordre  des 
médecins  qui-  assainirait  la  profession  et  relèverait 
son  niveau  moral.  Elle  a  chargé  une  commission  de 
déontologie  et  de  l’ordre  des  médecins  d’étudier  la 
question  et  de  présenter  à  l’assemblée  générale  de  la 
fédération  un  projet  pratique  qui  réaliserait  l’unani¬ 
mité  des  médecins.  Cette  commission  vient  d’arrêter 
cette  çonclusion  et  d’établir  un  ordre  légal  des  méde¬ 
cins  avec  l’institution  dans  chaque  département 
d’un  conseil  médical  de  discipline.  Le  but  exclusif 
de  l’ordre  serait  un  but  de  sauvegarde  des  intérêts 
publics,  et  il  agirait  dans  tous  les  cas  où  la  justice 
pénale  n’a  pas  à  intervenir,  en  l’absence  des  élé- 
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ments  constitutifs  d’un  délit,  mais  où,  cependant, 
sont  violées,  les  règles  déontologiques  élémentaires 
qui  régissent  les  rapports  des  médecins  et  de  leurs 
clients.  -  ' 

Il  y  a,  en  effet,  depuis  la  guerre,  un  affaissement  de 
la  moralité  qui  n’est  pas  douteux  et  qui  résulte  pour 
une  bonne  part  de  la  difficulté  que  chacun  éprouve  à 
trouver  les  ressources  nécessaires  pour  une  vie  cha¬ 
que  jour  plus  difficile:  I;es  enfants  des  nouveaux 
riches  sont  presque  les  seuls  qui  aient  maintenant, 
en  dehors  des  villes,  les  moyens  de  faire  les  frais  de 
coûteuses 'études  médicales.  Et  s’ils  ont  la  culture 
voulue,  ils  n’ont  pas  toujours  cette  solide  éducation 
qui  amenait  les  médecins  d’hier  à  travailler  souvent 
sans  nul  souci  de  récompense,  et  pour  le  seul  plaisir 
de  faire  le  bien  et  d’apporter  un  peu  de  réconfort 
aux  déshérités  de  la  vie. 

On  trouve  aujourd’hui  de.plus  en  plus  de  médecins , 
qui  trafiquent  honteusement  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  d’autres  qui  dirigent  de  louches  officines  où  l’on 
■  entraîne  par  tous  les  moyens  de  publicité  connus  les 
malheureux  qui  sont  une  proie  facile  et  un  profit 
certain.  Ce  sont  eux  que  l’opinion  publique  a  flétris 
du  nom  de  médecins  d’urinoirs.  La  chirurgie  n’est  pas 
exempte  de  ces  faiblesses.  «  Nous  avons  nos  canailles, 
écrit  le  Di  Maurice  de  Fleury,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  dans  son  récent  ouvrage  Le  Médecin. 
On  en  connaît  partout.  Des  hommes  insuffisamment 
instruits  ont  osé,  par  cupidité,  des  interventions 
graves  et  causé  des  désastres  ;  il  existe  des  officines 
d’opérations  au  rabais,  hasardeuses  ou  inutiles.  Cer¬ 
tains  spécialistes  de  savoir  médiocre  sont  accusés  de 
tirer  en  interminable  longueur  des  cures  qui  auraient 
pu  être  abrégées  sans  dommage  pour  le  bénévole 
client  ;  on  dit  que  d’aucuns  s’associent  à  cinq  ou  six 
pour  le  tondre  plus  sûrement,  un  organe  après  l’au¬ 
tre,  et  l’on  a  su  la  triste  affaire  des  «carnets  médi¬ 
caux  ». 

«  Çà  et  là,  ajoute-t  il,  nous  voyons  un  confrère 
discrètement,  habilement,  ou  bien  cyniquement 
prendre  la  médecine  sans  chaleur  d’âme,  sans  don  de 
soi,  uniquement  comme  une  affaire,  où  s’enrichir  ou 
se  faire  décorer  ;  on  en  connaît  dont  la  dextérité 
est  vraiment  merveilleuse  pour  faire  passer  dans  leur 
cassette  l’argent  d’autrui.  C’est  ainsi  de  tous  les  mé¬ 
tiers,  fussent-ils  libéraux.  Affaire  de  tempérament  ? 
Mais  que  penser  de  telles  complaisances  quand  la  vie 
humaine  est  en  jeu  ». 

Los  médecins  qui  possèdent  une  aussi  triste  menta¬ 
lité,  disons-le  bien  haut,  sont  assez  rares  et  vraiment 
exceptionnels.  Ils  n’en  justifieraient  pas  moins  le 
contrôle  sérieux  d’une  autorité  pleinement  compé¬ 
tente  pour  apprécier  leurs  actes  et  les  juger. 

Pourquoi  même  d’autres  pratiques,  fort  en  hon¬ 
neur  malheureusement  dans  le  monde  de  la  chirurgie 
et  nettement  condamnables  à  nos  yeux,  ne  relève¬ 
raient-elles  pas  de  la  juridiction  des  chambres  de 
médecins  dont  nous  proposons  l’établissement.  Il 
s’agit  notamment  d’une  pratique  couramment  appe¬ 
lée  la  «  dichotomie  »  et  assez  récente.  Elle  consiste 


en  ceci  que  le  médecin  appelé  en  consultation  par  un 
confrère  au  chevet  d’un  malade,  remet  à  ce  dernier 
une  partie  des  honoraires  qu’il  a  reçus.  Et  c’est  sur¬ 
tout  de  médecin  à  chirurgien  que  cette  pratique  s’est , 
répandue  et  on  en  devine  tout  le  danger.  Pour  amener 
à  leurs  cliniques  la  clientèle  qui  leur  fait  défaut,  cer¬ 
tains  chirurgiens,  d’une  compétence  le  plus  souvent 
discutée,  n’hésitent  pas  à  récompenser  largement  les 
médecins  qui  leur  donnent  du  travail.  Ils  ont  ainsi 
des  rabatteurs  qui  sont  naturellement  portés  à  de¬ 
mander  pour  leurs  malades  une  intervention  chirur¬ 
gicale  plus  ou  moins  dangereuse  ou  efficace  dans  les 
cas  où  ceux-ci  auraient  peut-être  parfaitement  guéri 
s’ils  avaient  suivi  un  traitement  médical  approprié. 

Je  sais  bien  qu’ici  les  commissions  versées,  ana¬ 
logues  en  tous  points  aux  commissions  commerciales, 
le  sont  en  secret  et  qu’il  serait  assez  difficile  aux 
chambres  de  médecins  que  nous  proposons  de  cons¬ 
tater  et  de  flétrir  une  pratique  aussi  abominable  et 
criminelle.  Les  seuls  cas  pourtant  qu’elles  auront  pu 
relever  publiquement  permettront,  de  temps  à 
autre,  de  rappeler  aux  médecins  dénués  de  scrupules 
toute  l’ignominie  de  certaines  manœuvres,  et  le 
public  y  trouvera  son  compte. 

On  a  prétendu  qu’il  était  contraire  aux  idées  mo¬ 
dernes  de  multiplier  les  règles  corporatives  et  les 
réglementations  qui  restreignent  la  liberté  du  public  ' 
ou  celle  des  membres  d’une  profession  quelconque. 
Déjà  la  Révolution  avait  en  effet  supprimé  les  corpo¬ 
rations  et  permis  à  qui  que  ce  soit  de  s’établir  comme 
avocat  ou  comme  médecin.  Il  en  était  résulté  aussi¬ 
tôt  que  des  gens  d’affaires  plus  ou  moins  véreux 
avaient  pris  la  place  des  avocats  honnêtes  et  com¬ 
pétents.  Il  en  était  résulté  d’autre  part  que  des  char¬ 
latans, rebouteux  et  guérisseurs  de  tout  genre  avaient 
tenté  de  prendre,  par  des  procédés  plus  ou  moins 
délicats,  la  place  des  médecins  de  profession.  Cela 
n’avait  guère  d’inconvénients  pour  la  profession 
d’avocat,  et  nous  estimons  toujours  qu’il  n’y  a  au¬ 
cune  nécessité  absolue  de  maintenir  l’ordre  des  avo¬ 
cats.  Mais  le  danger  était  grand  pour  la  santé  publi¬ 
que  dès  l’instant  qu’il  s’agissait  des  médecins. 

L’opinion  publique  alarmée  eut  vite  fait  d’exiger 
le  rétablissement  du  monopole,  au  profit  des  méde¬ 
cins,  du  droit  d’exercer  la  médecine,  La  loi  du  27 
ventôse  an  XI  y  pourvut  et  c’est  elle  qui,  modifiée 
par  la  loi  du  30  novembre  1892,  est  restée  en  vigueur 
jusqu’à  aujourd’hui.  La  création  que  nous  proposons 
d’un  ordre  des  médecins  n’apporterait  donc  qu’une 
modification  bien  mince  à  l’état  de  choses  actuel  et 
elle  ne  serait  en  aucune  matière  une  gêne  pour  les 
médecins  honnêtes  ou  pour  le  public.  Seule  une  infime 
minorité  de  «  médecins  marrons  »,  de  guérisseurs  de 
rhumatismes  à  grands  coups  de  tam  tam  et  de  méde¬ 
cins  d’urinoirs,  y  trouverait  à  redire.  Le  public  se 
sentirait  un  peu  plus  protégé  et  il  donnerait  plus 
encore  que  par  le  passé  toute  sa  confiance  aux  pra¬ 
ticiens  consciencieux  et  probes  qui  l’ont  soigné 
jusqu’ici. 

L’action  des  syndicats.  — -  On  a  prétendu  aussi  que 
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les  médecins  étaient,  à  l’heure  actuelle,  aux  trois 
quarts  enrégimentés  dans  des  syndicats  et  que  ces 
syndicats  paraissaient  pouvoir  suffire  à  moraliser  la 
profession.  Que  s’ils  ne  suffisaient  pas,  on  pouvait  les 
rendre  obligatoires  et  leur  accorder  un  pouvoir  disci¬ 
plinaire.  Disons  tout  de  suite  que  nous,  ne  voyons 
pas  le  Parlement  modifier  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  sur  un  point  aussi  essentiel,  au  seul 
profit  des  médecins.  L’obligation  d’adhérer  à  un  syn¬ 
dicat  ne  modifierait  nullement  d’ailleurs  les  droits 
des  administrateurs  des  syndicats  à  l’égard  de  leurs 
membres. 

Quant  à  ces  droits  eux-mêmes,  on  remarquera  aisé¬ 
ment  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  ni  les  excès  des  «  mé¬ 
decins  marrons  »,  ni  les  pratiques  que  nous  dénon¬ 
cions  tout  à  l’heure,  ni  le  scandale  des  n  carnets  mé¬ 
dicaux;»,  ni  celui  de  la  dichotomie.  Le  syndicat  ne 
peut  qu’exclure  ses  membres  indignes.  S’il  faut 
prononcer  des  amendes,  il  a  besoin,  pour  les  faire 
payer,  du  concours  des  tribunaux  qui  peuvent  par¬ 
faitement  refuser  de  le  suivre.  La  fédération  natio¬ 
nale  des  syndicats  médicaux  de  France  est  bien  de 
cet  avis.  Elle  estime  que  ses  membres  n’ont  rien  à  re¬ 
douter  des  pouvoirs  d’une  chambre  disciplinaire  mé¬ 
dicale  analogue  à  celles  qui  exercent  leurs  attribu¬ 
tions,  à  la  satisfaction  générale,  tant  chez  les  avo¬ 
cats  que  chez  les  avoués,  les  notaires,  les  huissiers  et 
dans  d’autres  professions.  «  Un  syndicat  bien  dirigé, 
écrit  le  docteur  Maurice  de  Fleury,  assure  avec  dé¬ 
cence  et  dignité  le  relèvement  légitime  des  honoraires, 
la  protection  contre  les  abus  trop  criants,  la  lutte 
efficace  contre  l’exercice  illégal,  la  confusion  du 
charlatan  qui  prétend  tout  guérir  et  qui  n’a  rien  ap- . 
pris  de  ce  qui  permet  de  comprendre.  C’est  aussi  le 
relèvement  du  niveau  social  et  du  niveau  moral  de 
a  profession,  un  renouveau  de  considération  grâce 
à  la  discipline  volontairement  acceptée,  à  quoi  tien¬ 
nent  la  main  les  conseils  de  famille.  »  C’est  le  remède 
à  d’absurdes  rivalités,  à  beaucoup  de  vaines  querel¬ 
les.  Le  syndicat  offre  au  public  des  garanties  tou¬ 
chant  l’honorabilité  de  ses  affiliés.  De  plus  en  plus, 
à  l’exemple  des  groupements  d’Alsace,  il  imposera 
fermement  à  ses  membres  des  strictes  règles  de  con¬ 
duite.  Il  remplacera  tant  bien  que  mal  le  conseil  de 
l’ordre,  juste  orgueil  du  barreau,  matériellement  im¬ 
possible  chez  nous.  » 

Pourquoi  impossible.chez  nous  ?jVoiIà  ce  que  n’ex¬ 
plique  pas  M.  de  Fleury,  médecin  illustre  qui,  comme 
ses  collègues  de  l’Académie  et  de  la  faculté,  n’accep¬ 
terait  sans  doute  qu’avec  ennui  le  moindre  contrôle 
établi  sur  les  actes  de  leur  profession.  Mais  les  avocats 
illustres  de  l’heure  présente  se  sentent-ils  diminués 
par  le  contrôle  du  conseil  de  leur  ordre  ? 

En  réalité,  le  syndicat  s’acharne  à  remplacer  dans 
toute  la  mesure  du  possible  les  chambres  médicales 
absentes.  Il  veille,  à  leur  défaut,  à  la  moralité  de  ses 
adhérents,  mais  il  faut  répéter,  tout  d’abord,  que  le 
syndicatn’est  pas  obligatoire  et  ne  pourrait  pratique¬ 
ment  le  devenir  ;  ensuite  qu’il  n’a  pas  les  pouvoirs  né¬ 
cessaires  pour  imposer  une  ligne  de  conduite  quel¬ 


conque  aux  praticiens  de  bas  étage  qui  déshonorent 
la  corporation.  , 

Comment  donc  organiser  l’institution  nouvelle  ? 
La  fédération  nationale  des  syndicats  médicaux  de 
France  a  déjà,  nous  l’avons  dit,  examiné  le  problème 
et  sa  commission  spéciale  a  adopté  des  conclusions 
qui  paraissent  raisonnables  à  tous  égards  et  dont 
nous  nous  sommes  inspirés  pour  l’élaboration  de  la 
présente  proposition  de  loi. 

Organisation  départementale.  —  Nous  proposons 
pour  ne  pas  multiplier  les  organismes  et  la  paperas¬ 
serie,  de  ne  créer  qu’une  chambre  des  médecins  par 
département,  composée  de  neuf  membres  élus  pour 
quatre  ans  par  leurs  pairs.  La  chambre  siégerait  vala¬ 
blement  lorsque  cinq  de  ses  membres  au  moins  se¬ 
raient  présents.  Des  suppléants  remplaceraient  les 
membres  titulaires  démissionnaires  ou  décédés. 

La  chambre  départementale  des  médeecins  dres¬ 
serait  le  tableau  des  médecins  du  département.Ces 
derniers  au  lieu  de  faire  enregistrer  leur  titre  à  la 
sous-préfecture  ou  à  la  préfecture  et  au  greffe  du  tri^ 
bunal  civil  ne  seraient  plus  tenus  que  d’en  informer 
le  président  de  leur  chambre.  Celle-ci  aurait  connais¬ 
sance  obligatoirement  du  casier  judiciaire  de  tous  les 
médecins  appelés  à  être  inscrits  sur  les  tableaux,  ou 
du  dossier  transmis  par  la  chambre  du  département 
d’origine,  en  cas  de  simple  transfert  du  domicile  d’un 
médecin. 

La  chambre  aurait  le  droit  de  refuser  l’inscription 
au  tableau  au  cas  où  ces  conditions  et  formalités  ne 
seraient  pas  remplies.  Tout  refus  d’inscription  au 
tableau  pourrait  d’ailleurs  faire  l’objet  d’appel 
devant  des  chambres  régionales  de  médecins,  élues  au. 
siège  de  chacune  des  circonscriptions  académiques 
françaises. 

Compétence  des  chambres  médicales.  —  Nous 
proposons  que  nos  chambres  puissent  poursuivre, 
soit  d’office,  soit  sur  plaintes  qui  leur  sont  adressées. 
Nous  croyons  qu’il  y  a  des  cas  où  une  chambre  ne  de¬ 
vra  pas  attendre  qu’un  scandale  ait  éclaté  publique¬ 
ment  ou  ait  duré  plus  ou  moins  longuement  sans 
qu’une  plainte  ait  été  déposée,  pour  agir.  Pour  l’hon¬ 
neur  du  Corps  médical  tout  entier,  il  pourra  se  faire 
que  la  chambre  veuille  tout  de  suite  montrer  sa  ré¬ 
probation  pour  l’attitude  ou  les  pratiques  dénuées  de 
scrupules  de  certains  praticiens. 

En  second,  lieu,  nous  estimons  que  notre  organis-  , 
me  doit  étendre  sa  compétence  aussi  bien  aux  con¬ 
flits  entre  médecins  qu’aux  relations  entre  médecins 
et  clients.  II  doit  nécessairement,  jouer  le  rôle  d’une 
chambre  de  conciliation  professionnelle,  et  on  ne  voit 
pas  quelle  institution  serait  mieux  placée  que  la  nô¬ 
tre  pour  trancher  les  différends  d’ordre  corporatif  ! 

C’est  l’opinion  qu’émet  le  docteur  Billaud,  dans  le 
rapport  qu’il  vient  de  présenter  au  comité  de  la  fédé¬ 
ration  nationale  des  syndicats  médicaux  de  France 
sur  le  problème  qui  nous  occupe.  «  Il  faut  bien  savoir, 
écrit-il,  qu’un  conseil  de  l’ordre  n’est  pas  uniquement 
et  uniformément  un  organisme  de  répression,  comme 
un  tribunal  qui  applique  une  loi  rigide;  mais  doit  être 
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souvent,  au  contraire,  un  organe  de  conciliation.  Et  ' 
nul  mieux  que  les  confrères  assurés  de  la  confiance 
générale  n’est  qualifié  pour  accomplir  cette  salutaire 
besogne.  Combien  de  jeunes  praticiens  commettent 
des  fautes,  sans  trop  le  savoir,  et  qui  ne  les  perpé¬ 
tueraient  pas  s’ils  en  étaient  dûment  avertis  par  les 
représentants  respectés  et  officiels  de  leur  profes- 

On  ne  peut  mieux  dire.  Et  nous  croyons  que  les 
chambrés  médicales  pourraient  arbitrer  maints  con¬ 
flits  que  les  syndicats  n’ont  pu  régler,  et  cela  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  les  munir  au  préalable  ^’un 
code  de  déontologie,  prévoyant,  dans  le  plus  mince 
détail,'les  règles  et  devoirs  de  la  professi||^Blles  ju¬ 
geraient  tout  simplement,  comme  font.  les  juges  de 
paix,  selon  l’équité. 

Par  ailleurs,  leur  compétence  s’étendrait  à  tous  les 
agissements  des  médecins  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l’honorabilité  de  la  profession  ;  qu’il  s’agisse  de 
manœuvres  destinées  à  duper  le  public  en  lui  faisant 
croire  à  la  curabilité  rapide  des  maladies  considéra- 
rées  unanimement  comme  incurables,  par  exemple, 
ou  de  publicité  par  affiches,  circulaires  ou  autrement, 
visant  l’alimentation  d’ofiicines  louches  dont  l’objet 
et  le  but  déshonnêtes  ne  sont  que  trop  évidents. 

Sanctions.  —  La  chambre  médicale  pourrait  donc 
traduire  dés  médecins  devant  elle-même  pour  des 
faits  étrangers  à  la  profession,  dès  l’instant  où  ils  at¬ 
teindraient  l’honorabilité  du  corps.  Nous  pensons 
qu’elle  pourrait  prononcer  des  peines  analogues  à  cel¬ 
les  que  prononce  le  conseil  de  l’ordre  des  avocats, 
c’est-à-dire  l’avertissement,  la  réprimande,  la  sus¬ 
pension  pour  un  an,  la  radiation  du  tableau.  Ces  deux 
dernières  peines  pourraient  être  susceptibles  d’un 
appel  devant  une  chambre  régionale  formée  de 
membres  élus  par  les  chambres 'départementales  à 
raison  d’un  membre  titulaire  et  d’un  suppléant  par 
chambre.  Lorsqu’elles  seraient  devenues  définitives, 
la  chambre  médicale  qui  aurait  prononcé  ces  peines 
en  première  instance  serait  chargée  de  les  communi¬ 
quer  aux  préfets  et  aux.parquets  du  département. 

Les  interdictions  d’exercer  temporaires  ou  défini¬ 
tives  seraient  toujours  totales.  Nous  ne  sommes  pas 
partisan  de  mesures  comme  celles  qui  interdiraient 
seulement  de  faire  des  certificats  ou  de  prescrire  des 
substances  toxiques.  Un  médecin  sans  conscience  est 
un  véritable  danger  public  et  s’il  a  démérité  au  point 
d’être  interdit  par  ses  pairs,  nous  ne  voyons  pas  ce 
que  l’intérêt  public  gagnerait  à  ce  qu’il  continuât, 
même  sans  prescrire,  à  exercer.  Nous  voyons  très 
bien  au  contraire,  le  danger  qu’il  courrait. 

Tels  sont  les  principes,  très  simples  on  le  voit,  sur 
lesquels  nous  voudrions  faire  reposer  l’institution  nou¬ 
velle.  Cette  institution  répond,  croyons-nous,  à  pne 
nécessité  véritable  à  l’heure  actuelle,  et  elle  traduit 
le  vœu  autant  du  Corps  médical  tout  entier  que  du 
public,  le  premier  intéressé  dans  l’affaire. 

Nous  soumettons  donc  à  la  Chambre  des  députés 
la  proposition  de  loi  suivante  :  ^ 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l®r.  —  II  y  a  dans  chaque  département 
une  chambre  des  médecins. 

Art.  2.  —  Cette  chambre  se  compose  de  neuf 
membres  titulaires  et  de  neuf  membres  sup¬ 
pléants,  élus  pour  quatre  ans  par  les  médecins 
du  département  inscrits  au  tableau. 

Art.  3.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de 
membres  de ‘la  chambre  des  médecins,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  ^yant  cinq  ans  au  moins  de 
pratique  médicale. 

.Art.  4.  —  La  chambre  des  médecins  siège 
valablement  lorsque  cinq  de  ses  membres  sont 
présents.  Les  membres  suppléants  sont  appelés 
dans  un  ordre  établi  d’après  le  nombre  de  suf¬ 
frages  obtenus,  à  remplacer  les  titulaires  démis¬ 
sionnaires  ou  décédés. 

Art.  5.  —  La  chambre  des  médecins  dresse  le 
tableau  des  médecins  exerçant  dans  le  départe- 
I  ment  et  le  tient  à  jour.  Elle  se  fait  communiquer 
le  casier  judiciaire  de  ceux  qui  demandent  leur 
inscription  au  tableau  et  le  dossier  de  ceux  qui 
transfèrent  leur  domicile  dans  le  département. 
Elle  peut  refuser  l’inscription  au  tableau  à 
toutes  personnes  qui  ne  remplissent  pas  certaines 
conditions  d’honorabilité  déterminées  par  elle. 

Tout  refus  d’inscription  au  tableau  peut  faire 
l’objet  d’un  appel  devant  la  chambre  régionale 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  chef-lieu  d’académie 
siège  une  chambre  régionale  des  médecins  élue 
par  les  chambres  départementales  du  ressort  de 
l’académie,  à  raison  d’un  membre  titulaire  et 
d’un  suppléant  par  chambre.  Cette  chambre 
statue  sur  les  appels,  relatifs  au  refus  d’inscrip¬ 
tion  au  tableau  èt  aux  décisions  comportant 
l’interdiction  temporaire  ou  définitive  de  prati¬ 
quer  la  médecine.  Elle  transmet  ses  décisions  aux 
chambres  départementales  intéressées  qui  en 
informent  la  préfecture  et  les  parquets  du  dépar¬ 
tement. 

Art.  7.  —  La  chambre  des  médecins  poursuit 
et  réprime  d’office  ou  sur  plainte’  reçue  tous 
agissements  habituels,  toutes  manœuvres  de 
médecins  tendant  à  tromper  le  public  et  d’une 
façon  générale  tous  actes  portant  atteinte  à 
l’honorabilité  de  la  profession. 

Elle  arbitre  également  tous  conflits  profes¬ 
sionnels  entre  médecins  de  la  circonscription. 
Si  les  conflits  se  produisent  entre  médecins  de 
départements  différents,  la  chambre  compétente 
est  celle  qui  a  été  la  première  saisie  du  conflit. 

Art.  8.  —  La  chambre  des  médecins  peut  r  re¬ 
noncer  les  pénalités  suivantes  :  l’avertissem  3nt, 
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la  réprimande,  la  privation  pour  un  an  et  la  pri¬ 
vation  définitive  du  droit  d’exercer  la  médecine. 
Les  décisions  comportant  l’une  de  ces  deux  der¬ 
nières  peines  sont  susceptibles  d’appel  devant  le 
tribunal  régional.  Lorsqu’elles  sont  devenues 
définitives,  elles  sont  portées  par  la  chambre  qui 
les  a  prononcées  en  premier  ressort  à  la  connais¬ 
sance  du  préfet  et  des  parquets  du  département. 

Art.  9.  —  Les  chambres  de  médecins  fendent 
des  décisions  motivées.  Un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  établira  les  règles  de  procé¬ 
dure  qui  seront  en  usage  devant  elles. 

Commentaipes. 

Beaucoup  de  médecins  se  plaignent  de  la  dimi¬ 
nution  du  prestige  de.  notre  profession  aux  yeux 
du  grand  public.  Qu’ils  s’en  prennent  à  eux- 
mêmes,  car,  je  l’ai  souvent  constaté  ;  ceux  qui 
disent  le  pins  de  mal  de  l’exercice  actuel  de  la 
médecine,  ce  sont  les  médecins  eux^mêmes, 

Je  laisse  de  côté  les  histoires  de  dichotomie, 
d’opérations  pratiquées  sans  nécessité,  et  autres 
racontars,  que  j’ai  entendu  narrer,  à  la  fin  d’un 
bon  repas,  en  fumant  un  gros  cigare. 

Les  moeurs  médicales  passent  alors  un  mauvais 
quart  d’heure  et  les  confrères  sontlesplus  achar¬ 
nés  à  raconter  des  turpitudes,  que  le  grand 
public  devrait  ignorer. 

Je  ne  veux  relever  aujourd’hui  que  ce  que  je 
trouve,  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  proposi¬ 
tion  de  loi  de  M.  Couteaux, 

Certes,  l’auteur  commence  par  nous  couvrir  de 
fleurs  ;  mais  c’est  pour  citer  de  suite  ses  auteurs 
et  reproduire  un  passage  d’upe  communication 
du  professeur  Verger,  de  Bordeaux,  à  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  en  1923. 

Qui  donc  a  fourni  ce  texte  à  M.  Couteaux  ? 
Qui  des  nôtres  a  violé  le  huis-clos  de  nos  délibé¬ 
rations  confraternelles,  pour  faire  connaître,  à 
cet  honorable  député,  des  paroles  que  M.  Ver¬ 
ger  a  prononcées,  pensant  que  ses  propos  reste¬ 
raient  dans  le  seul  milieu  confraternel  ? 

Pourquoi,  également,  M,  Couteaux- fait-il  état 
de  l’opinion  de  la  Fédération  nationale  des  mé¬ 
decins  de  France,  qui  «  estime,  elle  aussi,  que 
l’heure  est  venue  d’agir  et  de  demander  au  Parle¬ 
ment  la  eréation  d’un  ordre  des  médecins,  qui  assai¬ 
nirait  la  profession  et  relèverait  son  niveau 
moral  »  ? 

Il  est  probable  que  ce  député  a  dû  avoir  com¬ 
munication  officieuse  des  comptes  rendus  des 
travaux  de  la  Fédération  et  qu’il  en  ait  fait  état, 
comme  s’il  avait  reçu  officiellement  une  délé¬ 
gation  de  lu  dite  Fédération. 

En  effet,  si  une  partie  du  corps  médical  réclame 
un  Qrdre  des  médecins,  une  autre  fraction  égale¬ 
ment  très  importante  demande,  soit  l’établisse¬ 
ment  préalable  d’un  Code  de  Déontologie,  soit  la 
collaboration  des  syndicats  médicaux,  pour  la 


répression  des  actes  jugés  contraires  audit  Code 
de  déontologie. 

Je  me  demande  même  si  les  dirigeants  de  la 
Fédération  sont  bien  au  courant  des  intentions 
que  leur  prête  M.  Couteaux  ;  nul  doute  qu’ils 
fassent  connaître  à  cet  honorable  député  qu’ils 
ne  pouvaient  engager  l’expression  de  la  volonté 
du  Corps  médical,  alors  qu’une  autre  portion 
importante  de  l’ensemble  des  médecins  s’est  dé¬ 
clarée  hostile  à  toute  ingérence  du  Parlement 
dans  nos  affaires  déontologiques. 

D’ailleurs,  M.  Couteaux  parle  de  la  faillite  des 
syndicats,  au  point  de  vue  disciplinaire.  Il  pré¬ 
tend  que  nos  groupes  professionnels  n’ont  rien 
pu  faire  contre  l’abus  des  carnets  médicaux,  en 
matière  de  soins  donnés  aux  pensionnés  de  guerre. 

Or,  si  l’honorable  député  avait  été  bien  rensei¬ 
gné,  il  aurait  acquis  la  preuve  que,  bien  au  con¬ 
traire,  ce  sont  les  syndicats  médicaux  et  leur 
Union  qui  ont  fait  une  pression  très  énergique, 
auprès -de  M,  Maginot,  alors  ministre  des  Pen¬ 
sions,  ponr  que  ce  dernier  organisât  un  contrôle 
des  soins,  avec  des  sanctions  contre  les  abus. 

11  y  eut  même,  à  ce  sujet,  des  conflits  assez 
retentissants,  jusqu’au  jour  où  le  ministre  et  son 
entourage  se  rangèrent  à  l’avis  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux,  en  instituant  le  contrôle, 
qui  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants  et 
salutaires,  N’est-çe  pas  l’Union  des  syndicats 
médicavix  qui,  la  première,  a  dénoncé  les  scan¬ 
dales  de  Marseille,  alors  que  le  ministre  jugeait 
inutile  d’intervenir  ? 

Quant  à  dire,  avec  M.  Couteaux,  que  les  syndi¬ 
cats  sont  impuissants  devant  la  dichotomie,  c’est 
aller  un  peu  vite  en  besogne.  Cette  question  est 
à  l’étude  depuis  l’an  dernier  et  nul  doute  qu’on 
arrive  à  une  solution  syndicale. 

Que  pourrait  un  conseil  de  l’Ordre  contre  de 
pareils  agissements,  si,  au  préalable,  oh  n’arrête 
pas  les  limites  de  ce  qui  est  permis  (le  prix  de  la 
collaboration  du  médecin  traitant),  de  ce  qui  est 
défendu  (la  commission  occulte  de  rabattage)  ? 

Enfin  M.  Couteaux  prévoit  des  sanctions  mo¬ 
rales  (blâme,  réprimande),  et  des  sanctions 
graves  (interdiction  d’exercer  définitive  ou  à 
temps). 

Que  fera-t-on,  si  un  médecin  passe  outre  au 
blâme,  qui  lui  est  infligé  ?  Lui  interdira-t-on 
l’exercice  de  la  profession,  parce  qu’il  ne  tiendra 
aucun  compte  de  la  réprobation  de  ses  confrères  ? 
parce  que,  par  exemple,  il  exerce  dans  plusieurs 
localités,  à  jours,  fixes,  parce  qu’il  demande  des 
honoraires  au  rabais,  parce  qu’il  affiche  son  nom 
aux  fenêtres,  en  lettres  d’or,  parce  qu’il  fait  de  la 
réclame  dans  les  journaux  quotidiens  ? 

Quelle  peine  infligera-t-on  à  ce  récidiviste  de 
la  réclame  qui  ne  tiendra  aucun  compte  des  répri¬ 
mandes  ou  des  blâmes,  que  lui  infligera  l’Ordre 
des  médecins  ?  Le  condamnera-t-on  à  ne  plus 
pratiquer  pendant  fi  mois  ou  un  an  ? 
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,D‘ailleurs,  je  suis  personnellement  opposé  à 
cette  pénalité  inhumaine  de  la  privation  du  droit 
d’exercer.  Pourquoi  frapper  un  homme  et  lui. 
enlever  son  gagne  pain,  alors  que  vers  la  cinquan¬ 
taine,  il  n’est  bon  qu’à  continuer  sa  proféssion 
médicale  et  n’est  apte  à  aucun  autre  emploi  ? 

La  loi  du  30  novembre  1892,  en  son  article  25, 
frappe  plus  durement  les  médecins  que  tpus 
autres  citoyens,  puisqu’en  plus  des  peines  pro¬ 
noncées  par  le  Code  pénal,  les, docteurs  en  méde¬ 
cine  peuvent  être  privés  du  droit  d’exercer. 

Mais  la  loi  de  1892  ne  prévoit  cette  pénalité 
que  dans  les  cas  où  le  praticien  a 'été  condamné 
à  une  peine  afflictive,  et  infamante,  pour  crime, 
ou  à  une  peine  correctionnelle,  prononcée  pour 
faux,  vol,  escroquerie,  avortement,  attentat  à  la 
pudeur,  viol. 

Or,  le  législateur  a  voulu  que  celui  qui  exerce 
la  niédecine  puisse  donner  toute  garantie  de 
moralité  au  public  et  il  a  frappé  durement  les 
coupables  de  crimes,  ou  délits  nommément 
désignés  à  l’article  25  de  la  loi  de  1892. 

Dès  lors,  pourquoi  vouloir  étendré  cette  péna¬ 
lité  d’exception  pour  des  manquements  aux 
règles  dè  la  déontologie  ?  Pourquoi  vouloir  em¬ 
pêcher,  un  homme  de  gagner  sa  vie;  avec  son 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  parce  qu’il 
refusera  de  se  plier  aux  us  et  coutumes  d’une 
époque  déterminée  ? 

Nous  conclurons  que  les  pénalités  prévues, 
dans  la  proposition  de  loi  de  M.  Couteaux  sont 
ou  trop  faibles  ou  trop  fortes  ;  par  conséquent, 
elles  n’atteindront  pas  le  but  de  moralisation 
que  se  propose  l’auteur. 

D’ailleurs,  empêcher  un  médecin  régulière¬ 
ment  diplômé  d’exercer  son  art,  sera-ce  chose 
facile  ?  alors  qu’il  est  presqu’impossible  de 
réprimer  l’exercice  illégal  pratiqué  par  des  non- 
diplômés.  Quelle  belle  attitude  de  martyr  aura 
le  médecin  condamné  pour  des  fautes  anti-déon¬ 
tologiques  :  il  se  prétendra  la  victime,  de  la 
jalousie  de.  ses  confrères  ! 

Car,  ne  l’oublions  pas,  les  manquements  aux 
règles  professionnelles  sont  très  souvent  des 
procédés  de  réclame  que  goûte  fort  le  bon  public. 

Le  médecin,  privé  de  l’exercice  de  son  art, 
acquerra  une  clientèle  plus  nombreuse  grâce  à 
une  publicité  habile  ;  cette  victime  de  la  jalousie 
de  ses  confrères  gagnera  plus  d’argent  que  jadis 
et,  tel  les  illustres  rebouteux  d’aujourd’hui,  il  se 
gaussera  d’une  amende  minime,  alors  qu’il  ga¬ 
gnera  au  centuple  les  frais  de  son  procès  correc¬ 
tionnel. 

Puis,  ce  seront  les  détours  dans  le  maquis  de 
la  procédure  :  condamnation  par  défaut,  oppo¬ 
sition  au  défaut,  appel  et.  même  cassation. 

On  gagne  du  temps,  tout  en  gagnant  de  l’ar¬ 
gent. 

A  ce  point  de  vue>  l’ordre  projeté  pour  .les 


fnédecins  ne  resseiùble  nullement  à  celui  des 
avocats. 

.  Empêcher  un  docteur  d’exercer  son  art  est 
presqu’illusoire,  alors  que  ,1e  silence  et  le  secret 
existent  au  plus  haut  point  dans  les  rapports 
entre  praticien  et  client. 

Au  contraire,  l’avocat  ne  peut  pratiquer  sa 
profession  que  revêtu  dé  sa  robe,  en  plaidant 
devant  un  tribunal,  dont  l’accès  lui  est  interdit, 
s’il  est  rayé  du  barreau. 

D’autant  qu’un  avocat  radié  peut  encore 
exercer  de  nombreuses  professions,  auxquelles 
lui  donne  accès  son  diplôme  de  licencié,  ou  de 
docteur  en  Droit: 

Un  médecin  ne  peut  pas  faire  autre  chose  que 
de  la  médecine,  surtout  s’il  est  d’un  certain  âge  : 
il  ne  peut  donc  être  ciuestion  de  réduire  quelqu’un 
à  la  famine  en  lui  enlevant  son  gagne-pain,  si  ce 
n’est  pour  des'  motifs  extrêmement  graves,  tels 
que  l’a  prévu  le  législateur  de  1892. 

Mieux  vaudrait  donc  laisser  dormir  cette  ques¬ 
tion  surannée  de  l’Ordre  des  médecins,  question 
qui  a  son  renouveau  sporadique  tous  les  20  ou 
30  ans. 

Etudions,  de  plus  près  les  articles  d’un  code 
écrit'  de  Déontologie,  en  précisant  d’une  manière 
extrêmement  minutieuse  ce  qui  est  permis  et  ce 
qui  doit  être  défendu.  Cette  rédaction  présentera 
d’extrêmes  difficultés,  surtout  si  l’on  veut  se  rap¬ 
procher  diU  français  rigoureux  et  précis,  qui  est 
celui  des  termes  du  code  pénal. 

Voyons  à  rendre  le  syndicat  indispensable  par 
intérêt  :Parlement  et  administration  s’adresse¬ 
raient  à  ce  groupe  corporatif  légal,  pour  en  faire 
le  pivot  de  l’organisation  de  la  médecine  sociale. 

,  Ipso  fado,  sans  loi  aucune,  le  conseil  de  famille 
du  syndicat  aura  une  très  grande  valeur  au  point 
de  vue  disciplinaire  d’autant  qu’en  cas  d’appel 
de  la  sentence  syndicale  ou  d’insoumission,  les 
tribunaux  de  droit  commun  seraient  appelés  à 
connaître  du  litige.  ^ 

Etudions  les  moyens  de  mettre  une  barrière  à 
l’entrée  de  la  carrière  pour  ne  laisser  pénétrer, 
non  pas  les  fils  de  nouveaux  riches,  comme  le 
prétend  M.  Couteaux,  mais  que  ceux  qui  montre¬ 
ront  une  véritable  vocation  pour  la  profession 
médicale; 

Voyons  de  quelle  manière  un  bureau  de  pla¬ 
cement  .syndical  procurerait  du  travail  aux  étu¬ 
diants  besogneux,  en  les  plaçant  dans  des  clini¬ 
ques,  en  ieur  procurant  des  gardes,  des  sup¬ 
pléances,  etc. 

Ce  bureau  de,  placement  syndical  faciliterait  la 
recherche  des  postes,  les  successions  dans  les 
ciientèles,  ia  création  de  nouvelies  situations 
médicales,  etc. 

Aux  syndicats  encore  d’améiiorer  le  rendement 
de  la  profession,  en  amenant  certains  beati  possi- 
dentes  à  démissionner  des  situations  dites  acquises 
et  à  renoncer  aux  p  aiements  à  f  orf  ai  t ,  aux  «  fixes  »i 
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Puis,  unissons-nous  à  tous  ceux  qui  souffrent 
pécuniairement  des  agissements  des  médecins 
marrons,  alors  que  nous  en  pâtissons  moralement^ 
Poursuivons-les  de  concert,  les  uns  pour  escro¬ 
querie  ou  abus  d’honoraires,  les'  autres,  pour 
agissements  portant  atteinte  à  la  considération 
de  la  profession  tout  entière. 

La  besogne  ne  nous  manque  pas,  avant  de  pro¬ 
clamer  la  faillite  des  syndicats,  au  point  de  vue 


moralisateur,  comme  avant  de  demander  au 
législateur  des  verges  pour  nous  faire  fouetter. 
D’autant  que  je  redoute  fort  que,  sous  prétexte 
d’assurer  le  fonctionnement  des  lois  sociales,  le 
Parlement  ne  confie  à  d’autres  mains  que  celles 
des  médecins  le  soin  de  prendre  ces  verges  pour 
nous  faire  marcher  droit  dans  le  chemin  du 
salariat,  ou  de  la  fonctionnarisation. 

D’’  Paul  Boudin. 


COMPAGNIE  D’ASSURANCES  OU  MUTUALITÉ  FAMILIALE  7 


On  nous  écrit  la  lettre  suivante  ; 

«  J’ai  reçu  du  docteur  Mignon,  des  renseignements 
concernant  la  «  Mutualité  Familiale  »  ;  d’autre  part 
j’ai,  dans  ma  clientèle,  un  agent  d’assurances  qui 
m’incite  à  contracter  près  d’une  Compagnie  qu’il  re¬ 
présente  une  police  individuelle  accidents  et  maladies. 
Pouvez-vous  me  développer  les  avantages  de  l’une 
ou  l’autre  combinaison  afin  de  guider  mon  choix. 

D'’  P.  B.,  à  Paris. 

A  cette  lettre  j’ai  répondu  :  . 

Il  faut  étudier  ce  que  vous  offrent  respectivement 
la  Compagnie  d’assurances  et  la  «  Mutualité  Fami¬ 
liale  ». 

La  première  vous  don  ne  la  garantie  de  trois  risques  ; 
mort,  invalidité  permanente  (à  la  condition  que  ces 
deux  risques  soient  consécutifs  à  un  accident)  et  in¬ 
validité  temporaire.  Vous  pouvez  choisir  entre  ces 
différentes  sûretés,  faire  fixer  l’indemnité  éventuelle 
à  votre -convenance,  faire  varier  la  somme  assurée 
pour  le  cas  mort  et  celle  prévue  pour  le  cas  d’invali¬ 
dité  permanente  selon  votre  désir. 

Si  les  deux  premières  garanties  couvrent  unique¬ 
ment  les  conséquences  de  traumatismes,  la  troisième 
peut  s’appliquer  moyennant  surprime  non  seulement 
aux  suites  d’accidents,  mais  encore  à  l’incapacité 
de  travail  résultant  d’une  maladie.  En  principe  cela 
semble  parfait,  mais  le  contrat  des  Compagnies  d’as¬ 
surances  ne  vise  que  certaines  maladies  limitative¬ 
ment  énumérées  dans  les  conditions  générales  ;  «  ap- 
«  pendicite  pendant  la  période  aiguë,  fièvre  typhoï- 
«de,  insolation,  pneumonie  franche  aiguë  et  pleurésie 
«  non  tuberculeuse,  érysipèle,  petite  vérole,  diphté- 
«  rie,  péritonite  aiguë,  scarlatine,  méningite,  oreil- 
«  Ions,  rougeole,  tétanos,  choléra  asiatique.  » 

Vous  constaterez  que  nombre  de  maladies  sont  ex¬ 
clues  de  cette  liste.  Pourtant  que  d’affections  et  que 
d’indispositions  peuvent  frapper  un  médecin  en  l’em¬ 
pêchant  d’exercer  :  depuis  la  paratyphoïde  jusqu’à  la 
crise  de  rhumatisme  ! 

Vous  remarquerez  également  que  cette  énuméra¬ 
tion  vague  peut  donner  lieu  à  de  nombreuses  contes¬ 
tations  ou  procès  :  par  exemple,  pour  la  pleurésie, 
que  la  Compagnie  exige  non  tuberculeuse  pour  être 


garantie.  Comment  définir  cette  nature  non  tuber¬ 
culeuse  ? 

D’autre  part,  les  Compagnies  d’assurances  subor¬ 
donnent  le  paiement  de  l’incapacité  temporaire  à  cer¬ 
taines  conditions.  Il  faut,  entre  autres  choses,  que  la' 
maladie  ou  l’accident  tienne  le  médecin  couché  ou 
dans  Y  impossibilité  absolue  d’effectuer  aucun  travail, 
professionnel  ou  même  non  professionnel.  Or,  beau¬ 
coup  de  petites  maladies  ou  d’indispositions  gardent 
le  médecin  à  la  chambre  sans  toutefois  l’empêcher 
de  travailler  pour  son  compte,  faire  de  la  correspon¬ 
dance  par  exemple,  ou  de  se  livrer  à  des  études  per¬ 
sonnelles. 

Dans  ce  cas  le  payement  de  l’indemnité  pourrait 
être  suspendu. 

Vous  pourrez  encore  constater  que  le  versement 
prévu  par  les  assurances  pour  l’invalidité  temporaire 
est  limité  à  une  certaine  période  et  qu’après  un  laps 
de  temps  qui  varie  avec  les  Compagnies,  celles-ci  en 
cessent  complètement  le  payement. 

La  «  Mutualité  Familiale  »,  elle,  n’assure  pas  plus 
un  capital  en  cas  de  mort  qu’en  cas  d’invalidité  per¬ 
manente.  Elle  ne  garantit  que  le  paiement  d’une  in¬ 
demnité  sous  forme  de  rente  journalière  ou  mensuelle 
pour  les  incapacités  de  travail  soit  temporaires  soit 
chroniques  mais  cette  garantie  est  extrêmement 
large.  Elle  est  acquise  quelle  que  soit  la  source  de 
l’invalidité,  soit  d’origine  accidentelle,  soit  prove» 
nant  de  maladies.  Elle  couvre  non  plus  seulement 
l’accident  de  droit  commun  mais  le  risque  profes¬ 
sionnel,  sous  toutes  ses  formes.  Elle  garantit  la  con¬ 
séquence  des  maladies,  de  toutes  les  maladies,  des 
affections  bénignes  comme  de  celles  qui  présentent 
un  caractère  de  chronicité.  Vous  ne  trouverez  pas 
dans  les  statuts  de  la  Mutualité  d’énumération  limi¬ 
tative,  le  paiement  de  l’allocation  n’est  pas  resserré 
dans  telles  ou  telles  limites  comme  celles  prévues 
dans  les  conditions  générales  des  contrats  émis  par 
les  Compagnies  d’assurances,  mais  est  versé  pen¬ 
dant  toute  la  durée  où  le  praticien  ne  peut  exercer. 
Vous  pouvez  ,  en  effet,  lire,  à  l’article  34  des  sta¬ 
tuts  que  l’indemnité  est  versée  aux  adhérents  :  «  S’ils 
«  sont  placés,  soit  par  accident,  soit  par  maladie 
«  aiguë  ou  chronique,  dans  l’imposibilité  d’exercer 
«  leur  profession,  soit  temporairement,  soit  d’une 
«  manière  définitive.  » 
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•L’allocation  est  versée  sous  deux  formes  :  une 
rente  journalière  pendant  90  jours,  durée  qui  corres¬ 
pond  a  la  phase  normalement  aiguë  d’une  maladie,  et 
.si-celle-ci  à  des  conséquences  plus  graves,  ou,  si  l’af¬ 
fection  ou  l’accident  entraîne  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  chronique,  une  rente  mensuelle  est  versée 
pendant  toute  la  durée  de  l’invalidité. 

La  Mutualité  Familiale  ne  demande  pas  les  preuves 
longues  et  difficiles  qu’exigent  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  ;  pas  besoin  de  démontrer  l’incapacité  abso¬ 
lue  d’exercer  un  travail  quelconque.  Le  droit  à  l’al¬ 
location  en  effet,  est  précisé  sans  ambiguïté  dans  l’ar¬ 
ticle  50  des  statuts  :  «  L’incapacité  de  travail  don- 
,«  nant  droit  à  l’indemnité  s’entend  de  l’impossibilité 
«  de  sortir  pour  faire  des  visites  ». 

Vous  vous  rendez  immédiatement  compte  des' 
avantages  que  présente  la  Mutualité  Familiale  et  de 
leur  supériorité  sur-tous  les  autres  contrats.  Vous  se¬ 
rez  mieux  garanti  et  de  façon  plus  libérale. Pas  de  pro¬ 
cès  à  craindre.  Le  versement  de  l’allocation  n’est  pas 
subordonné  à  la  volonté  d’un  employé  qu’une  Com¬ 
pagnie  paye  afin  que  ses  actionnaires  touchent  de 
plus  gros  dividendes.  La  Mutualité  familiale  est  laMu- 
tuelle  par  excellence,  créée  par  et  pour  les  médecins. 

Quel  choix  allez-vous  donc  faire  ?  Compagnie  d’as¬ 
surances  ou  Mutualité  Familiale  ? 


Oomptes  rendus,  documents. 


Vous  avez  remarqué  que  cette  dernière  ne  garan¬ 
tit  pas  de  capital  en  cas  de  mort  et  qu’én  cas  dejmuti- 
lation  si  l’Œuvre  àw.  Concours  continue  le  versement 
d’une  rente,  elle  ne  prévoit  pas  non  plus  le  capital 
prévu. par  les  Assurances. Pourquoi  alors  ne  pren¬ 
driez-vous  pas  dans  le  contrat  que  vous  propose  la 
Compagnie,  la  garantie  que  la  Mutualité  Familiale 
n’assume  pas  ?  Mais  pourquoi  aussi  ne  compléteriez- 
vous  pas  ce  contrat  par  un  autre  contrat  avec  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  ?  Vous  pourriez  choisir  dans  la  po¬ 
lice  que  vous  soumet  votre  assureur  seulement  la  pré¬ 
vision  des  risques  mort  et  mutilation  par  suite  d’ac¬ 
cidents  et  de  son  côté,  la  Mutualité  Familiale  vous- ga¬ 
rantirait  une  allocation  pour  l’incapacité  temporaire 
ou  permanent  e  de  travail  quelle  "qu’en  soit  la  cause. 

De  cette  manière,  le  médecin  se  trouvera  sûr,  si  le 
contrat  de  la  Compagnie  est  bien  fait  et  si  celle-ci  est 
sérieuse,  d’avoir  une  protection  efficace  qui  lui  per¬ 
mettra  de  faire  face,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
coups  du  sort  ,  de  tenir  ses  engagements  et  de  pou¬ 
voir  supporter  les  gros  frais  qu’un  médecin  subit 
même  lorsqu’il  ne  peut  exercer. 

P.-R.  Baglin, 

I  Assureur  conseil. 

Licencié  en  Droit. 


pièces  officielles... 


LA  LÉGISLATION  DES  PENSIONS  DE  GUERRE 

NIodification  du  guide-barème  des  invalidités  en  ce  qui  concerne  l’oto-rhino-laryngologie 
et  la  stomatologie  (art.  9  de  la  loi  du  31  mars  1919) 


RAPPO.p,T 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  1  septembre  1928, 
Monsieur  le  Président, 

’L’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919  dispose  que 
le  taux  des  pensions  d’infirmités  est  fixe  par  référence 
au  degré  d’invalidité  apprécié  de  .5  en  5  jusqu’à  100 
p.  100,  et  qu’un  décret  déterminera  les  règles  et  ba 
rèmes  pour  la  classification  des  infirmités  d’après 
leur  gravité. 

En  exécution  de  cet  article  est  intervenu  le  décret 
du  29  mai  1919. 

Or,  il  est  nécessaire  de  maintenir .  constamment 
ce  décret  en  harmonie  avec  les  données  de  la  science. 
Dans  ce  but,  ont  été  constituées  des  commissions 
comprenant  de  hautes  autorités  médicales,  des  re¬ 
présentants  des  mutilés  et  des  représentants  de  l’ad¬ 
ministration.  Chacune  de  ces  commissions  est  char¬ 
gée  d’élaborer  dans  Sa  spécialité  les  modifications 
utiles,  en  tenant  compte  des  plus  récentes  acquisitions 
scientifiques.  _ 


Le  présent  texte  a  pour  objet  de  modifier  le  barème 
de  1919  concernant  l’oto-rhino-laryngologie  et  la 
stomatologie. 

S’il  a  votre  approbation,  nous  avons  l’honneur  de 
vour  prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signa¬ 
ture. 

Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président  d’agréer 
l’homniage  de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  Conseil, 

Ministre  des  finances, 
Raymond  Poincaré. 

Le  ministre  des  pensions, 

Louis  Marin. 

Le  ministre  de  la  guerr^ 

Paul  Painlevé. 

Le  ministre  de  la  marine, 

Georges  Leygues. 

Le  ministre  des  colonies, 

Léon  Perrier. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifiant 
la  législation  des  pensions  des  armées  de  terre  et  de 
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mer,  en  ce  qui  concerne  les  décès  survenus,  les  bles¬ 
sures  reçues  et  les  maladies  contractées  ou  aggravées 
en  service  ; 

Vu  le  décret  du  2y  mai  1919  déterminant  les  règles 
et  barèmes  pour  la  classification  des  infirmités  d’a¬ 
près  leur  gravité,  en  vue  de  la  concession  des  pensions 
accordées  parla  loi  du  31  mars  1919  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  pensions,  des  fi¬ 
nances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies, 
Décrète  : 

Art.  1®”.  —  Les  chapitres  .  Face,  Dents,  Bouche, 
Joues,  Langue,  Nés,  Oreilles,  Larynx,  Pharynx,  de 
l’annexe  au  décret  du  29  mai  1919  (guide-barème 
des  invalidités  pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars 
1919.)  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  disposi¬ 
tions  ci-annexées. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  pensions,  des  finances 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 
Fait  à^Rambouillet,  le  7  septembre  1928. 

Gaston  Doumergue. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  finances, 

Raymond  Poincaré. 

Le  ministre  des  pensions, 
Louis  Marin. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Paul  Painlevé. 

Le  ministre  de  la  marine, 
Georges  Leygues. 

Le  ministre  des  colonies, 

Léon  Pehrikr. 

FACE 

1.  —  Vastes  mutilations. 

Les  pourcentages  indiqués  sont  indépendants  des 
pourcentages  de  défigurations  ;  les  uns  et  les  autres 
doivent  s’additionner. 

Perte  des  deux  maxillaires  supérieurs,  avec  perte 
de  l’arcade  dentaire,  de  la  voûte  palatine  et  du  sque¬ 
lette  nasal .  90  à  100  p.  100 

Perte  du  maxillaire  inférieur 
dans  la  totalité  de  sa  portion  den¬ 
taire  . . .  90  à  100  p.  100 

Perte  d’un  maxillaire  supérieur 
avec  communication  bucco-nasa- 
le  et  perte  de  la  totalité  de  l’arc 

mandibulaire  . .  100  — 

Perte  d’un  seul  maxillaire  su¬ 
périeur  avec  conservation  de  l’au¬ 
tre  et  conservation  de  l’arc  man¬ 
dibulaire  .  70  — 

Perte  d’un  maxillaire  supérieur 
avec  communication  bucco-na- 
sale^et  perte  de  substance  pins  ou 
moins  étendue  de  l’arc  mandibu¬ 
laire  .  70  à  90  — 


(Pour  apprécier  ce  dernier  pourcentage  il  convient 
de  tenir  compte  du  rapport  des  portions  restantes 
des  deux  maxillaires  ;  si  elles  se  correspondent  et 
portent  encore  des  dents,  l’invalidité  est  moindre  que 
s’il  n’y  a  plus  concordance  des  fragments  restants  des 
arcades  dentaires.) 

Dans  tous  les  cas  envisagés  à  ce  chapitre,  si  des 
lésions  cicatricielles  ou  des  pertes  de  substance  de  la 
langue  accompagnent  les  pertes  osseuses,  le  pour-f 
centage  doit  être  porté  à  100. 

IL  —  Mutilations  limitées. 

A.  Maxillaire  supérieur 
a)  Pseudarthrose. 

La  pseudarthrose  du  maxillaire  supérieur  est 
rare  :  l’intervention  chirurgicale,  greffe  ostéopé- 
riostique,  qui  donne  d’excellents  résultats  doit  tou¬ 
jours  être  conseillée. 

Grande  mobilité  de  la  totalité  du  maxillaire  supé¬ 
rieur  (disjonction  crouio-faciale)  mastication  im¬ 
possible  .  60  à  80  p.  100 

Mobilité  d’un  fragment  plus  ou 
moins  étendu  du  maxillaire  su¬ 
périeur,  l’autre  portion  restant 
fixe,  suivant  l’étendue  de  la  por¬ 
tion  mobile  et  la  possibilité  le 
mastication .  20  à  50  — 

b)  Perte  de  substance. 

Voûte  palatine,  seule,  les  arcades  dentaires  étant  * 
conservées,  suivant  l’étendue  et 


le  siège  . .  10  à  30  p.  100 

Voûte  palatine  et  voile  du  pa¬ 
lais  . .  40  à  60  — 


Voûte  palatine  et  une  portion 
plus  ou  moins  étendue  de  l’arca¬ 
de  dentaire,  suivant  l’étendue  de 
la  perte  de  substance  de  l’arcade, 
l’importance  de  la  communication 
avec  le  nez  et  le  sinus  maxillaire .  30  à  60  — 

(A  son  degré  maximum,  cette 
mutilation  rejoint  la  perte  totale 
du  maxillaire  supérieure). 

Consolidation  vicieuse  :  sui¬ 
vant  le  degré  de  l’engrènement 
des  dents  restantes  et  leur  valeur 


de  mastication .  15  à  30  — 

B.  —  Maxillaire  inférieur 


a)  Pseudarthrose. 

Vaste  perte  de  substance  osseuse,  avec  pseudar¬ 
throse  très  lâche  et  perte  des  dents  ;  il  ne  reste  qu’une 
ou  deux  molaires  sans  engrènement  avec  leurs  an 

tagonistes  .  60  à  85  p.  100 

Pseudarthrose  du  corps  du 
maxillaire  moins  étendue  et  moins 
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lâche  et  il  reste  encore  quelques 
dents  sur  les  moignons  permet¬ 
tant  une  certaine  fonction  de  mas¬ 
tication  .  40  à  50  — 

Dans  ces  cas  l’appareillage  pro- 
thétique  n’apporte  qu’une  amélio¬ 
ration  esthétique  :  la  greffe  ostéo- 
périostique  seule,  apporte  une 
amélioration  fonctionnelle  en  per¬ 
mettant  un  appareillage  utile. 

Pseudarthrose  du  corps  du  ma¬ 
xillaire  peu  étendue  et  serrée  sui¬ 
vant  le  degré  de  conservation  de 
la  force  masticatrice  et  suivant  le 

coefficient  dentaire .  20  à  40  — 

Pseudarthrose  de  la  branche 
montante.  Grosse  perte  de  sub¬ 
stance,  pseudarthrose  très  lâche 
et  déviation  du  maxillaire.  Appré¬ 
cier  le  degré  de  la  force  mastica¬ 
trice  et  du  trouble  de  l’articulé 

dentaire . ; .  20  à  40  — 

Pseudarthrose  serrée,  perte  de 
substance  peu  importante,  faible 
déviation,  mouvements  conser¬ 
vés  .  10  à  20  — 

b)  Consolidations  vicieuses. 

Suivant  le  degré  de  l’engrènement  des  dents  res¬ 
tantes  et  leur  valeur  de  mastica¬ 
tion  . . .  15  à  30  p.  100 

c)  Articulation  temporo-maxillaire. 

Ankylosé  osseuse,  immobilisant  complètement 
le  maxillaire  inférieur,  permettant  à  peine  le  passage 


des  liquides  . . . .  100  p.  100 

Luxation  irréductible  :  appré¬ 
cier  le  degré  de  gêne  fonction¬ 
nelle  en  étudiant  les  mouvements 
possibles  et  l’engrènement  den¬ 
taire  dans  l’occlusion  maxima. . .  10  à  50  — 
Luxation  récidivant  suivant  la 
fréquence  et  la  gravité  des  récidi¬ 
ves  et  suivant  la  gêne  fonction¬ 
nelle  .  5  à  20  - 


d)  Constriction  des  mâchoires. 

Rechercher  la  cause,  lésions  musculaires,  brides 
cicatricielles  ou  constrictions  psychiques.  Ouverture 
permettant  le  passage  des  aliments  liquides  et  demi- 
liquides,  ouverture  de  10  millimètres  et  au-dessous. 

20  à  60  p.  100 

Ouverture  de  10  à  30  millimè¬ 
tres  avec  possibilité  de  mastica¬ 
tion  .  5  à  20  — 

Troubles  surajoutés  par  brides 
cicatricielles  labiales  entravant 


l’hygiène  buccale,la  prononciation 
et  cause  d’autres  désordres  :  per¬ 
te  de  la  salive,  etc .  20  à  50  — 

e)  Langue. 

Amputation  partielle  de  la  langue  avec  très  léger 
degré  de  gêne  de  la  parole,  de  la  mastication,  de  la 

déglution .  10  à  30  p.  100 

Amputation  étendue  avec  gêne 

fonctionnelle .  35  à  75  — 

Amputation  toi  ale .  80  — 

Paralysie  de  la  langue,  sensi¬ 
bilité  et  mobilité  (voir  neurologie). 

f)  Voile  du  palais. 

Paralysie  du  voile  du  palais  i'voir  neurologie), 

g)  Dents. 

Rechercher  l’origine  de  la  perte  des  dents.  La  po- 
lycariè  et  la  pyorrhée  sont  des  affections  constitu¬ 
tionnelles,  leur  aggravation  est  rarement  imputable 
au  service.  Etudier  amssi  les  conditions  de  la  prothèse 
et  le  coefficient  de  mastication. 

La/prothèse  sera  fournie  au  mutilé  toutes  les  fois 
qu’elle  sera  possible  et  utile. 

a)  Il  reste  un  coefficient  de  mastication  supérieur 
à  40  p.  100  et  la  prothèse  est  possible  dans  de  bonnes 


conditions  .  10  p.  100 

b)  Coefficient  de  mastication  in¬ 
férieur  à  40p.  100.  Prothèse  possi¬ 
ble  et  fonctionnelle  bonne .  10  à  20  — 

.  c)  Coefficient  de  mastication  su¬ 
périeur  à  40  p.  100  mais  prothèse 
difficile  et  fonctionnellement  dé¬ 
fectueuse  .  10  àJSO  — 

d)  Coefficient  de  mastication 
inférieur  à  40  p.  100  et  prothèse 
fonctionnelle  insuffisante . ;.  20  à  40  — 


NEZ 

I.  —  Mutilations  extérieures  du  nez. 

Les  mutilations  du  nez  sont  consécutives  à  des 
pertes  de  substance  des  parties  constituantes  du  nez. 
Les  mutilations  de  la  pyramide  nasale  sont  un  des 
facteurs  les  plus  graves  de  défiguration  et  un  des  plus 
difficiles  à  corriger. 

Indépendamment  des  souffrances  d’ordre  moral 
et  des  inconvénients  professionnels  qui  peuvent  en 
résulter,  es  mutilations  entraînent, en  règle  générale, 
des  troubles  respiratoires  plus  ou  moins  graves,  soit 
en  créant  par  atrésie  un  obstacle  au  courant  d’air  res¬ 
piratoire,  soit,  au  contraire,  en  déterminant  une 
largeur  anormale  des  fosses  nasales,  ce  qui  rend  dif¬ 
ficile  l’expulsion  des  sécrétions  et  des  croûtes  par 
mouchage. 
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On  ne  saurait  enviBagôf  ici  que  les  mutilation^  trau-= 
matiques,  les  mutilations  par  syphilis  tertiaire  ou 
par  lupuSj  ne  pouvant  être  imputées  au  service  mi¬ 
litaire,  en  dehors  de  circonstances  étiologiques  très 
spéciales. 

Taux  d'invalld'té. 

Les  chiffres  ci-dessous  se  réfèrent  exclusivemèht 
aux  troubles  fonctionnels,  la  défiguratiori  devant  être 
indemnisée  en  sus,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  20  mai  1925. 

Exemple  :  Destruction  complète  de  la  pyramide 
nasale  : 

Défiguratioh  . .  60  p.  lOÔ  \ 

Troubles  fonc-  [  -  78  p.  100,  soit  80 

tionneis  ....  40  4-  5  ) 

Mutilation  de  l’aile  du  nez _  10  p.  100' 

Mutilation  delà  sous-cloison. .  10  p.  100 

Mutilation  du  lobule  du  nez..  10  p.  100 

DêSlfUction  de  la  superstruc¬ 
ture  du  ilèfc  (affaissemênt  de  la  ra- 
citte  du  hez)  avec  intégrité  de  la 
peau  :  possibilité  d’opération  es¬ 
thétique  suivant  l’importance  des 

troublés  fonctionnels _ ......  15  à  20  p.  lOO 

Destruction  de  la  superstruc¬ 
ture  du  nez  (affaissement  de  la  ra- 
Clhe  du  ftez)  avec  altération  du 
rèVêtèft&nt  cutané  :  difficulté  d’o¬ 


pération  esthétique  ...........  30  p.  100 

Destruction  de  l’infrastructure 
du  nez  (disparition  de  l’auvent 
cartilagineux)  :  grosse  difficulté 

d’opération  esthétique . .  85  p.  100 

Destruction  complète  de  la  py¬ 
ramide  nasale  . .  40  p.  loo 


II.  —  Lésions  sténosantes  du  nez. 

1°  Associées  à  une  mutilation  extérieure  du  nez. 
Ajouter  aux  chiffres  précédents  : 


Sténose  unilatérale . . .  5  p.  100 

Sténose  bilatérale  . .  10  p.  100 


2“  Sans  mutilation  extérieure  du  nez. 

La  plupart  de  ces  sténoses  relevant  dé  fractures 
dê  la  cloison  ou  de  synéchies  peuvent  être  guéries  au 
moyen  d’une  Opération  sans  danger. 

Sténose  unilatérale. .........  0  à  10  p.  100 

Sténose  bilatérale  .  0  à  20  p.  100 

lïl.  —  Anosmie. 

La  péfte  du  sens  olfactif  peut  être  due  : 

1®  Soit  à  un  obstacle  mécanique  qui  empêche  le 
paséagë  du  courant  aérien  vers  la  fente  olfactive  : 
anosmié  curable  par  un  traitement  chirurgical.  — 

Taux  d’invalidité  . . .  o  a  5  p.  loo 

2°  Soit  à  une  pa('al3'.sie  trau¬ 


matique  du  nerf  olfactif  !  il  s’agit 
alors  d’anosmie  incurable.  “ 

Taux  d’invalidité  . . .  6  à  10  p,  100 

Il  est  très  difficile  d’établir  lâ  réalité  d’unê  ânôsmie 
et  encore  davantage  de  fixer  ses  causé.?  étiolOflqueS; 
l’infirmité  pouvant  être  antérieure  âU  tràUfflâtlSJné: 
L’examen,  sous  l’influence  dé  diverses  odéurg,  dêS' 
modifications  des  mouvements  du  ctteur  et  de  lâ  fes* 
piration,  enregistrées  sUr  Un  appareil  de  Marey,  est' 
le  seul  moyen  objectif  que  nous  ayons  pour  arriver 
à  dépister  la  simulation. 

IV.  —  Sinusites. 

D’une  façon  générale,  les  sinusites  par  projectiles 
de  guerre  sont  relativement  plus  graves  et  plus  diffi¬ 
ciles  à  guérir  que  les  sinusites  médicales  (d’origine 
nasale  ou  d’origine  dentaire).  Elles  s’accompagnent 
en  règle  générale  de  lésions  d’ostéomyélite  et  la  sé¬ 
questration  dé  l’os  n’est  pas  rare  ;  elles  se  fistuliSent 
souvent  à  l’extérieur. 

Le  diagnostic  se  base  Sur  l’existence  d’üne  suppu¬ 
ration  nasale  généralement  unilatérale,  parfois  bilà^ 
térale;  tachant  les  mouchoirs  en  jaune  vert.  Le  dia¬ 
gnostic  du  sinus  atteint  se  base  sur  les  données  de  la 
rhinoscopie,  qui  décèle  la  présence  de  pus  dans  le 
méat  moyen  ou  dans  le  méat  supérieur  ;  sur  les  don¬ 
nées  de  la  transillumination  de  lâ  face  et  Sur  Celles 
de  la  radiographie. 

1°  Sinusites  maxillaires.  —  Ces  sipusites  guéris¬ 
sent  presque  à  coup  sûr  par  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  sans  danger. 

Taux  d’invalidité. 

Sinusite  maxillaire  unilatérale  0  à  S  p.  100 

Sinusite  maxillaire  bilatérale . .  Oà  10  — 

Ces  chiffres  doivent  être  majorés  de  6  â  10  p.  lÔÔ 
en  cas  d’ostéite  ou  de  projectile  inclus. 

2®  Sinusites  frontales  et  frOnto-ethmOîdalêS.  —  LêS 
résultats  thérapeutiques  sont  ici  beaucoup  plus  In¬ 
fidèles  et  certaines  de  ces  sinusites  récidivent  après 
les  opérations  chirurgicales  les  mieux  conduites. 
Elles  provoquent  des  céphalées  violentes,  des  trou¬ 
bles  de  l’état  général,  peuvent  déclancher  des  com¬ 
plications  értdocraniertnës  graves  (abcès  du  cerveau 
méningite).  En  pratique,  la  sinusite  frontale  isolée 
n’existe  pas,  elle  s’accompagne  toujours  à  quêlque 
degré,  d’Une  infection  de  l’ethmôïde  antérieur. 

Taux  d’invalidité. 

Sinusite  fronto-ethmo'idale  uni¬ 


latérale  . .  15  à  30  p.  100 

Sinusite  fronto-ethmo'idale  bi¬ 
latérale  . . . .  20  â  30  . 
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3°  Sinusites  sphénoïdales  et  sphéno-ethmoïdales 
postérieures. 

La  sinusite  sphénoïdale  s’accompagne  générale¬ 
ment  d’une  infection  des  cellules  ethmoïdales  pos¬ 
térieures.  Cette  sinusite  sphéno-ethmoïdale  est  rela¬ 
tivement  rare,  elle  peut  être  l’origine  de  céphalée 
rebelle,  de  troubles  oculaires  et  de  complications 
endocraniennes.  Sa  cure  chirurgicale  est  relative¬ 
ment  moins  difficile  que  celle  de  la  sinusite  fronto- 
ethmoïdale. 

Taux  d’invalidité. 

Sinusite  sphénoïdale  unilatérale  10  à  20  p.  100 

Sinusite' sphénoïdale  bilatérale.  20  à  30  — 

V.  —  Cranio-hydrorrhée. 

L’écoulement  par  la  fosse  nasale  de  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  peut  être  la  conséquence  d’un  trau¬ 
matisme  grave  ayant  fracturé  la  lame  criblée  de 
l’ethmoïdale.  Le  liquide  rejeté,  examiné  chimique¬ 
ment,  est  pauvre  en  chlorure  et  ne  contient  pas  de 
sérum-albumine  (à  moins  d’une  réaction  méningée 
surajoutée).  Cette  affection  peut  durer  plusieurs 
mois  ou  même,  exceptionnellement,  plusieurs  années, 
mais  son  pronostic  est  fatal  à  plus  ou  moins  longue 
échéance.  —  Taux  d’invalidité  :  100  p.  100. 

VI.  —  Rhinites  croûteuses  post-traumatiques  ou 
par  gaz. 

On  n’admettra  l’origine  traumatique  qu’en  cas 
de  commémoratifs  certains,  après  avoir  exclu  l’exis¬ 
tence  d’un  ozène  préexistant  ou  d’une  syphilis  na¬ 
sale.  —  Taux  d’invalidité  ;  10  à  20  p.  100  suivant 
l’uni  ou  la  bilatéralité  des  lésions. 

OREILLES 

mesure  de  l’audition  au  cours  de  l’expertise 

Autant  il  est  facile  de  déterminer  par  une  méthode 
simple  la  mesure  de  l’acuité  visuelle,  autant  la  me¬ 
sure  de  l’acuité  auditive  offre  de  difficultés. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  a  suffi  de  choisir 
des  signes  graphiques  de  grandeur  arbitraire  et  de 
noter  métriquement  la  distance  à  laquelle  ces  signes 
sont  vus  nettement. 

Pour  la  détermination  de  l’audition,  les  obstacles 
qui  surgissent  sont  relatifs  au  choix  de  la  source 
sonore  et  à  l’intensité  des  sons  à  produire. 

Il  n’existe  pas  une  unité  d’intensité  sonore  ana¬ 
logue  aux  unités  d’intensité  lumineuse. 

D’autre  part,  l’accord  ne  s’est  pas  encore  réalisé 
entre  auristes  sur  le  choix  de  l’unité  d’acuité  audi¬ 
tive. 

On  voit  par  ce  simple  exposé  que  les  méthodes  acou- 
métriques  ne  sont  pas  parfaites  et  permettent  seu¬ 
lement  d’atteindre  à  des  approximations. 


La  question  se  réduit  à  cec  i:  comment,  en  un  temp 
relativement  court,  avec  une  instrumentation  sim¬ 
ple,  poser,  en  face  d’une  hypoacoustie,  un  diagnostic 
exact,  à  l’abri  de  toute  erreur,  et  d’écarter  l’exagéra¬ 
tion,'  consciente  ou  inconsciente,  toujours  possible, 
en  matière  d’expertise  ? 

L’expert  doit  faire  appel  aux  divers  procédés 
classiques  d’acoumétric  instrumentale  et  d’acoumé- 
trie  phonique.  . 

Acoumétrie  instrumentale 

Celle-ci  peut  mettre  en  œuvre  : 

1“  Soit  des  acoumètres  mécaniques  ; 

2°  Soit  des  acoumètres  électriques. 

Parmi  les  acoumètres  mécaniques,  la  montre,  les 
diapasons,  le  sifflet  de  Galton,  le  monocorde  de 
Struyeken,  les  plus  usuels,  sont  d’emploi  facile,  mais 
ils  n’interrogent  l’oreille  que  pour  une  seule  tonalité 
et  ne  permettent  pas  un  jugement  d’ensemble. 

Les  diapasons,  s’ils  ne  peuvent  permettre  une 
appréciation  rigoureuse  d’ordre  quantitatif  sont  ce¬ 
pendant  précieux  pour  : 

a)  L’étude  du  champ  auditif  normal  (acoumétrie 
qualitative)  en  particulier  pour  la  détermination 
de  la  lirtiite  intérieure  de  l’échelle  tonale  qui  s’élève 
dans  les  affections  de  l’oreille  moyenne  ; 

h]  La  mesure  isolée  ou  comparative  de  la  percep¬ 
tion  aérienne  et  de  la  perception  osseuse. 

Il  en  résulte  un  certain  nombre  d’épreuves  classi¬ 
ques  (Schwabach,  'Weber,  Rinne)  qui  permettent  de 
localiser  rapidement  le  siège  de  la  lésion  à  l’oreille 
moyenne  ou  à  l’oreille  interne. 

Il  suffit,  en  pratique,  de  réaliser  ces  recherches 
à  l’aide  de  l’un  des  diapasons  suivants  : 

Diapason  Ut  2  (128  V.  D.)  quand  il  s’agit  d’une 
surdité  liée  à  une  lésion  d'e  l’oreille  moyenne. 

Diapason  La  3  (435  V.  B.)  pour  les  surdités  liées 
à  une  lésion  de  l’oreille  interne. 

Le  son  de  ce  diapason  est  dans  la  zone  «  hyper¬ 
sensible  »  dont  l’atteinte  est,  on  le  sait,  très  précoce 
dans  les  lésions  labyrinthiques. 

Le  sifflet  de  Galton  ou  le  monocorde  Struyoken 
serviront  à  la  détermination  de  la  limite  supérieure 
des  sons  qui  s’abaisse  au  cours  des  maladies  localisées. 

Les  acoumètres  électriques,  mus  par  des  énergies 
connues,  réglables  dans  leurs  plus  infimes  manifes¬ 
tations,  ont  l’avantage  de  produire  comme  excitant 
sonore  des  bruits  de  hauteur  et  de  timbre  absolu¬ 
ment  constants,  et  partant,  toujours  comparables  à 
eux-mêmes  sur  le  même  individu  aussi  bien  que  d’un 
individu  à  l’autre. 

Ils  permettent  non  seulement  les  mensurations 
précises  de  l’ouïe,  mais  toutes  les  épreuves  de  contrôle 
ou  de  dépistage  nécessaires,  en  mettant  en  évidence 
les  moindres  contradictions  dans  les  réponses  des 
patients  et  les  écarts  dont  le  sujet  en  expérience  n’est 
pas  conscient  ;  ils  permettent  la  recherche  du  réflexe 
cochléo-palpébral,  au  moyen  de  doses  parfaitement 
déterminées,  l’étude  de  l’acoumctrio  réciproque, 
des  équivalences  centimétriques,  etc. 


3144 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  XI  —  28 


L’un  des  plus  répandus  en  France  est  l’inducteur 
de  R.  Foy.qui  doit  exister  dans  tous  les  centres  d’exa¬ 
men. 

L’inconvénient  qu’il  présente  est  de  n’interroger 
l’appareil  auditif  que  pour  une  seule  sonorité. 

Les  acoumètres  plurisonores  dont  l’un  des  plus 
perfectionnés,  l’audiomètre  de  la  Western  C°,  pou¬ 
vant  donner  une  gamme  de  sons  allant  de  16  V.  D. 
à  32.000  V.  D.  et,  par  conséquent  susceptible  d’ap¬ 
porter  le  maximum  de  rigueur  dans  l’investigation, 
sont  par  contre,  d’un  prix  trop  élevé  pour  être  d’un 
emploi  généralisé. 

De  plus,  il  p’existe  pas  encore  d’appareil  «  étalon» 
international  ou  même  national. 

Enfin,  tous  ces  appareils  sont  passibles  d’une  der¬ 
nière  objection.  Les  mesures  qu’ils  permettent  d.e 
réaliser  ne  valent  que  pour  les  bruits.  Ils  ne  rensei¬ 
gnent  pas  sur  la  valeur  d’audition  pratiquement 
utilisable  celle  de  la  parole,  qui  importe  surtout  à 
l’expert. 

Il  n’a  pas  été  possible  jusqu’ici  d’établir  une  équi¬ 
valence  rigoureusement  acceptable  eptre  les  vibra¬ 
tions  sonores  d’un  appareil  et  la  voix  chuchotée  ou 
de  conversation. 

L’idéal  serait  de  pouvoir  affirmer  que  tel  sujet 
entendant  à  une  distance  donnée  les  vibrations  ré¬ 
glées  pour  une  intensité  connue  doit  entendre  la  voix 
à  une  distance  correspondante. 

Or,  le  problème  n’est  pas  encore, résolu  pour  cette 
raison  majeure  que  la  voix  parlée  ne  peut  être  assi¬ 
milée  à  un  ton  pur,  renforcé  ou  non. 

Malgré  ces  objections,  il  est  toutefois  souhaitable 
que,  dans  l’appréciation  de  la  valeur  fonctionnelle 
de  l’audition,  on  fasse  état  des  renseignements  four¬ 
nis  par  ces  acoumètres,  dont  les  vibrations  électriques 
d’intensité  connue  et  réglable  permettent  des  nota¬ 
tions  précises,  comparables  au  cours  d’examens  suc¬ 
cessifs,  par  suite  de  l’établissement  de  graphiques, 
de  courbe.s  acoumétriques,  donnant  la  valeur  de  l’au¬ 
dition  sous  une  forme  visible,  et  des  renseignements 
sur  la  forme  clinique  de  la  lésion. 

En  l'absence  d’appareil  perfectionné  capable  d’é¬ 
mettre  des  sons  comparables  à  ceux  de  la  voix  hu¬ 
maine,  dont  il  ne  peut  avoir  ni  la  forme  sonore,  ni  les 
modulations,  un  acoumètre  électrique  donnant  trois 
ou  quatre  notes  de  la  zone  grave,  autant  de  la  zone 
moyenne,  de  la  zone  aiguë  suffirait  amplement  pour 
la  pratique  courante. 

En  attendant  la  réalisation  de  cet  appareil  phoné¬ 
tique  enregistreur  comprenant  une  dizaine  de  notes 
de  la  gamme  sonore,  l’emploi  de  l’inducteur  acou- 
métrique  de  R.  Poy  doit  être  au  moins  rendu  obliga¬ 
toire. 

Dans  l’état  actuel  de  l’audiométrie,  l’acoumétrie 
instrumentale  ne  dispense  pas  de  l’acoumétrie  vocale. 

On  a  fait  à  l’acoumétrie  phonique  des  objections 
nombreuses  et  qui  paraissent  a  priori  fort  graves. 

Le  choix  et  l’articulation  des  mots  variables  avec 
chaque  expérimentateur,  les  conditions  de  milieu 


âans  lequel  se  lait  l’examen,  le  degré  de  silence  am¬ 
biant  et  surtout  la  plus  ou  moins  grande  facilité  que 
possède  le  sujet  en  expérience  dè  compléter  ou  de 
de/inpr,  d’après  un  phonème  déterminé,  le  reste  du 
vocable  sont  autant  de  causes  capables  de  modifie! 
les  résultats  obtenus. 

En  observant  certaines  précautions,  on  parvient 
à  réduire  une  part  des  causes  d’erreurs. 

'  Il  convient,  en  particulier,  d’avoir  un  répertoire 
qui  soit  toujours  le  même  afin  que  les  résultats  soiept  ■ 
comparables  entre  eux. 

Le  mots  ne  seront  pas  choisis  au  hasard  mais  com¬ 
posés  teintôt  de  phonèmes  graves  (consonnes  gra¬ 
ves),  tantôt  de  phonèmes  aigus  (sifflantes). 

Cette  distinction  présente  le  plus  grand  intérêt 
puisque  : 

1°  Les  lésions  de  l’appareil  de  transmission  se  ma¬ 
nifestent  par  une  diminution  de  l’audition  des  sons 
graves  ; 

2û  Les  lésions  do  l’appareil  de  réception  par  une 
diminution  de  l’audité  des  sons  aigus. 

Quand  les  épreuves  préalables  auront  révélé  une 
surdité  pour  les  sons  gravés,  c’est-à-dire  une  lésion 
de  l’appareil  de  transmission,  il  sera  indiqué  de  con¬ 
trôler  les  résultats  obtenus  en  articulant  devant 
l’oreille  du  malade  des  mots  à  type  grave  aigu. 

Le  malade  dira  entendre  les  consonnes  aiguës,  et 
inversement  dans  les  cas  de  lésions  labyrinthiques, 
les  consonnps  graves  seront  seules  perçues.  ' 

Il  convient  enfin  de  tenir  compte  de  l'indistinction 
du  langage  en  rapport  avec  la  succession  trop  rapide 
de  différents  phonèmes. 

Le  langage  articulé  devient  indistinct  pour  une 
oreille  normale  dès  que  l’émi.ssion  dépasse  12  sons 
par  seconde. 

Pour  le  sourd,  l’indistinction  se.produit  avec  unç 
rapidité  de  diction  bien  moindre. 

Elle  peut  apparaître  avec  un  débit  de  deux  ou  trois 
syllabes  par  secondes. 

L’examen  à  la  voix  se  fera  à  la  voix  forte  ou  de 
commandement  s’il  s’âgit  d’un  grand  sourd,  à  la  voix 
ordinaire  (voix  de  conversation)  et  la  voix  chuchoi.ée 
(voix  basse). 

L’exam.en  à  la  voix  chuchotée  constitue  le  procédé 
comportant  la  moindre  somme  d'objections.  tSon 
intensité,  si  elle  est  émise  après  une  large  expiration, 
avec  le  seul  air  résiduel  peut  ne  pas  offrir  de  varia¬ 
tions  considérables  d’un  individu  à  l’autre.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  son  timbre  qui  peut  différer  sui¬ 
vant  les  organes  phonateurs  et  le  mode  d’articulation 
de  chaque  individu. 

Elle  ne  saurait  donc  prétendre  à  donner  mathé¬ 
matiquement  la  mesure  de  l’acuité  auditive  du  sujet 
examiné. 

Il  est  vrai  que  les  causes  principales  des  difficultés 
de  l’examen  auditif  en  matière  d’expertise  ne  résul¬ 
tent  pas  tant  de  l’imperfection  relative  de  nos  moyens 
d’exploration  que  des  conditions  toutes  particulières 
où  ils  sont  appliqués. 
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CONTROLE 


Les  méthodes  classiques  d’examen  dé  la  fonction' 
auditive  ^acoumét^ie  instrumentale  et  acoumétrie 
phonique)  sont  toutes  fondées  sur  les  réponses  du 
sujet  aux  sensations  auditives  d’ordre  divers  soumi¬ 
ses  à  son  appréciation. 

Elles  donnent,  en  clinique  courante,  des  résultats 
sinon  rigoureusement  scientifiques,  du  moins  des 
renseignements  d’une  approximation  suffisante. 

Mais,  pour  être  valables,' elles  supposent  la  bonne 
foi  du  malade  et  l’intégrité  de  ses  facultés  psychiques. 

Or  Fon  sait  la  tendance  bien  humaine  qu’ont  cer¬ 
tains  sujets  à  exagérer  les  troubles  qu’ils  présentent 
et  combien,  parmi  les  anciens  traumatisés  du  crâne, 
sont  amoindris  tout  au  moins  dans  leur  faculté 
d’attention. 

Avec  l’acoumètre  le  plus  perfectionné, leurs  répon¬ 
ses  ne  gagneraiént  ni  en  précision,  ni  en  exactitude. 

Aussi  l’expert  est-il  obligé  de  faire  appel  aux 
épreuves  de  contrôle,  liées  non  seulement  aux  ré¬ 
ponses  verbales,  mais  à  des  manifestations  extérieu¬ 
res,  objectives,  réflexes,  de  leur  audition  ou  de  leur 
surdité. 

Ces  épreuves  —  aujourd’hui  classiques  —  se  divi¬ 
sent  en  deux  catégories  : 

1“  Les  moyens  de  dépistage  fondés  sur  les  antécé¬ 
dents,  les  commémoratifs,  l’examen  objectif,  l’atti¬ 
tude  du  sujet,  les  moyens  de  surprise,  le  contrôle  de 
la  lecture  sur  les  lèvres,  le  faux  rinne  négatif,  l’épreu¬ 
ve  de  Weber  ne  donnent  que  des  présomptions. 

2“  Les  épreuves  réflexes  —  réflexe  cochléophona- 
toire  —  réflexe  cochléo-palpébral  offrent  une  très 
grande  valeur  et  atteignent  à  une  quasi-certitude. 

Ces.  dernières  épreuves  peuvent  être  recherchées  à 
l’aide  d’acoumètres  électriques  simples,  unisonores, 
tels  que  l’appareil  de  R.  Foy. 

Cet  acoumètre  permet  d’associer  à  la  recherche 
des  réflexes,  les  épreuves  d’induction  acoumétrique, 
d’acoumétrie  réciproque  utiles  à  l’appréciation  de  la 
valeur  d’audition  d’un  sujet. 

■  11  n’est  pas  nécessaire  d’appliquer  systématique¬ 
ment  à  tous  les  cas  d’expertise  la  série  des  épreuves 
dites  de  sincérité. 

Un  examen  aussi  complet  serait  sans  doute  sou¬ 
vent  matériellement  impossible.  La  multiplicité 
des  recherches  ne  s’impose  que  pour  les  cas  difficiles. 

Mais,  en  général,une  seule  des  épreuves  de  surprise, 
aura  permis  de  convaincre  le  faux  sourd  de  sa  super¬ 
cherie. 

11  est  bien  rare  qu’avec  de  la  persuasion  on  ne  le 
ramène  dans  la  bonne  voie  et  qu’on  ne  puisse  alors 
en  le  soumettant  aux  méthodes  classiques  d’exa¬ 
men  préciser  en  toute  sincérité  sa  valeur  d’audition. 

SYNDROMES  ACOUMÉTRIQUES. -  TYPES  DE  SURDJTÉ. 

L’examen  ainsi  conduit  permettra  de  reconnaître  : 

a)  La  surdité  d’origine  interne,  labyrinthique  ou, 
nerveuse 


b)  La  surdité  de  l’oreille  moyenne. 

Les  commémoratifs,  l’évolution  et  l’examen  objec¬ 
tif  compléteront  le  diagnostic  ; 

c)  Le  raccourcissement  de  l’audition  osseuse,  l’a¬ 
baissement  de  la  limite  supérieure  des  sons  avec  con¬ 
servation  relative  de  la  limite  inférieure,  la  fatiga¬ 
bilité  du  nerf  auditif,  mise  en  évidence  par  la  percep¬ 
tion'  nouvelle  d’un  bruit  ou  d’un  son  qui  aurait  cessé 
d’être  perçu  quelques  instants  auparavant,  le  Rinne, 
positif,  le  Weber  latéralisé  du  côté  non  atteint,  tel 
est  le  tableau  de  l’atteinte  labyrinthique.  Seules  les 
labyrinthites  et  les  névrites  de  l’acoustique  peuvent 
«  tuer  l’oreille  »  (surdité  totale)  ; 

d)  La  perte  de  l’audition  des  sons  graves,  l’augmen¬ 
tation  de  la  perception  osseuse,  le  Rinne  négatif  indi¬ 
quent  de  façon  certaine  une  surdité  de  l’oreille 
moyenne. 

Deux  e  variétés  »  principales  sont  à  distinguer  : 

a)  Les  tympanoscléroses  :  otite  moyenne  adhésive 
sèche  post- catarrhale  et  otite  moyénne  cicatricielle 
postotorrhéique. 

b)  L’ostéospongiose  ou  capsisclérose. 

L’examen  objectif  contribue  puissamment  à  éta¬ 
blir  le  diagnostic  différentiel. 

Deux  épreuves,  d’ailleurs,  aident  dans  les  cas  dif¬ 
ficiles,  au  diagnostic  et  permettent  d’affirmer  que  la 
chaîne  des  osselets,  l’étrier  en  particulier  ont  con¬ 
servé  leur  mobilité.  Ce  sont  les  épreuves  de  Gellé  : 
épreuve  de  la  pression  centripète  et  épreuve  de  l’aus¬ 
cultation  transauriculaire. 

Dans  la  tympanosclérose,  la  surdité  s’ést  installée 
progressivement  s’accompagnant  de  bruits  subjectifs, 
de  vertiges  légers.  Le  tympan,  épaissi,blanc,  opaque 
dépoli  est  caractéristique. 

Dans  l’ostéospongiose  caractérisée  par  l’ankylose 
de  l’étrier,  le  début  remonte  à  l’adolescence  ;  la  sur¬ 
dité  progressive  s’accompagne  de  bourdonnements 
et  de  vertiges,  mais  le  tympan  est  intact,  laissant 
pourtant  deviner  la  tache  rose  que  forme  le  promon¬ 
toire. 

La  trompe  est  perméable,  les  fosses  nasales  nor¬ 
males. 

Contrairement  aux  labyrinthiques,  ces  deux  der¬ 
nières  variétés  de  sourds  sont  susceptibles  d’enten¬ 
dre  un  peu  mieux  à  l’aide  d’un  cornet  acoustique 
ou  d’un  microphone. 

SYNDROMES  MIXTES 

Il  peut  enfin  y  avoir  superposition  des  signes  de 
lésions  cochléaires  aux  signes  de  lésions  de  l’appareil 
de  transmission. 

Suivant  la  prédominance  des  lésions  cochléaires 
ou  des  lésions  tympaniques,  la  formule  tendra  à  être 
celle  de  surdité  labyrinthique,  ou  celle  de  surdité 
tympanique. 

L’épreuve  de  Gellé  pourra  servir  à  préciser  le  dia¬ 
gnostic  entre  ostéospongiose  (forme  mixte)  et  né¬ 
vrite  de  l’acoustique.  Elle  est  négative  s’il  y  à  spon- 
giose  à  forme  mixte.  Elle  est  positive  s’il  y  a  labyrin- 
thite  pure. 
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Tels  sont  les  éléments  essentiels  à  l’aide  desquels 
au  cours  de  l’expertise  on  pourra  reconnaître  les 
différents  types  de  surdité, 

vahiétés  étiologiques 

La  plupart  des  sourds  qui  sont  actuellement  sou¬ 
mis  à  l’expertise  se  répartissent  ainsi  ; 

A,  ■ —  Les  surdités  traumatiques  qui  peuvent  être 
divisées  en  trois  catégories  : 

a)  Surdi  tés  par  traumatisme  immédiat  de  ia  région 
auriculomastoïdienne  ou  par  traumatisme  médiat 
(blessures  du  crâne  n’ayant  pas  intéressé  directement 
l’oreille,  en  particulier  blessures  du  massif  facial,  de 
l’écaille  occipitale). 

Dans  les  fractures  de  la  voûte  crânienne  la  surdité 
est  rare. 

Dans  ces  différents  cas,  les  lésions  de  l’appareil 
auditif  sont  parfois  combinées  à  des  troubles  ner¬ 
veux. 

Ces  surdités  traumatiques  sont  presque  toujours 
du  type  labyrinthique  (fissures  labyrinthiques,  lé¬ 
sions  de  l’organe  de  Corti),  de  pronostic  grave,ha- 
bituellement  incurables,  pnême  avec  l’épreuve  du 
temps. 

U  s’agit  d’ordinaire  d’une  surdité  unilatérale,  La 
surdité  bilatérale  totale  par  lésion  traumatique  des 
deux  labyrinthes  est  heureusement  exceptionnelle. 

b)  Les  surdités  produites  par  l’ébranlement  de  la 
masse  aérienne  :  commotions  labyrinthiques  avec  ou 
sans  rupture  du  tympan. 

Le  pronostic  de  la  commotion  labyrinthique  pure 
s’est  montré  plus  bénin  qu’on  n’était  tenté  de  le 
croire  a  priori. 

Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’un  simple  ébranlement 
et  non  d’une  lésion  définitive  ;  exceptionnellement, 
il  s’agit  de  surdité  totale  et  incurable. 

Le  pronostic  de  la  commotion  labyrinthique  avec 
rupture  tympanique  suivie  ou  non  d’otite  moyenne 
purulente  s’est  montré  encore  plus  favorable. 

c)  Les  surdités  ou  surdimutités  par  névrose  trauma¬ 
tique,  surdités  psychiques  ou  fonctionnelles  avec  ou 
sans  association  de  lésion  organique.  Leur  expertise 
comporte  presque  toujours  un  examen  neuropsychia- 

,  trique. 

Plus  on  s’éloigne  de  la  guerre,  plus  cette  catégorie 
de  grands  sourds  commotionnels  tend  à  disparaître. 
Aussi  convient-ii  d’adopter  à  leur  sujet  des  solutions 
provisoires  et  de  remettre  à  plus  tard  le  soin  de  li¬ 
quider  définitivement  leur  solution. 

D.  —  Les  surdités  non  traumatiques  sont  de  beau¬ 
coup  les  plus  nombreuses.  Les  causes  dont  elles  relè¬ 
vent  habituellement  sont  ;  l’otite  moyenne  suppu- 
rée  chronique,  l’otite  adhésive  chronique  postcatar¬ 
rhale  et  l’otite  cicatricielle  chronique  postotorrhéi- 
que,  qui  sont  la  conséquence  d’une  affection  catar¬ 
rhale  ou  purulente  du  rhino-pharynx  et  de  la  trompe 
d'Eustache,  souvent  antérieure  au  service. 

Les  faligues  du  service  peuvent  intervenir  seule¬ 
ment  pour  une  faible  part  dans  la  persistance  ou 
l’aggravation  de  cette  variété  de  surdité. 


Ces  surdités  ne  peuvent  être  considérées  comme 
définitives  qu’au  bout  de  plusieurs  années,  car  un 
certain  nombre  d’entre  elles  ont  tendance,  sponta¬ 
nément  ou  sous  l’influence  du  traitement,  à  l’amélio¬ 
ration  ou  à  la  guérison  progressive. 

b)  Les  capsiscléroses  ou  ostéospongioses,  troubles 
dystrophiques  d’évolution  lente,  essentiellement 
progressive  dont  le  début  remonte  presque  toujours 
à  une  époque  antérieure  au  service. 

D’étiologie  obscure,  conditionnée  par  l’hérédité,, 
par  certaines  infections  (hèrédosyphilis,  tuberculose, 
fièvre  typhoïde),  cette  variété  de  surdité  n’est  sus¬ 
ceptible  d’indemnisation  que  lorsqu’elle  a  été  indis¬ 
cutablement  aggravée  par  les  fatigues  du  service. 

c)  Les  labyrinthoscléroses,  qui  sont  des  états  dégé¬ 
nératifs  scléreux  consécutifs  à  une  labyrinthopathie 
quelconque.  Il  s’agit  suivant  les  cas  d’un  processus 
artérioscléreux,  d’une  intoxication  exogène  (quinine, 
alcool)  ou  endogène  (azotémie,  uricémie,  glycémie, 
etc.)  d’une  infection  (syphilis,  oreillons,  grippe, 
scarlatine,  méningite,  etc.) 

Ces  états  ne  doivent  comporter  d’indemnisation 
que  s’ils  sont  indiscutablement  provoqués  ou  aggra¬ 
vés  par  les  fatigues  du  service. 

Il  en  est  de  même  des  névrites  de  l’acoustique  et 
des  lésions  portant  sur  la  voie  cochléaire. 

Pourcentage  de  l’invalidité. 

L’évaluation  de  l’infirmité  doit  tenir  compte  de 
cette  notion  clinique  que  la  dépréciation'  s’aggrave 
dans  des  proportions  considérables  lorsqu’il  s’agit 
de  grandes  surdités,  à  plus  forte  raison  de  surdités 
totales. 

En  vertu  de  ces  considérations  a  été  adopté  un- 
classement  des  surdités  en  quatre  degrés  comportant  : 

a]  La  notion  de  l’état  d’audition  à  la  fois  en  voix 
haute  et  en  voix  chuchotée  ; 

b)  La  division  du  2^  degré  de  surdité  en  deux  va¬ 
riétés  :  faible  et  forte. 

Comme  conclusion  'de  -son  examen  d’ensemble, 
l’expert  sera  ainsi  amené  à  classer  le  sourd  dans  l’une 
des  catégories  suivantes  : 

1®''  degré.  —  Surdité  légère.  —  Les  malades  de  cette 
catégorie  quoique  ayant  un  affaiblissement  marqué 
de  l’audition,  entendent  la  voix  haute  entre  4  et  5 
mètres,  et  la  voix  chuchotée  à  50  centimètres,  Ils 
sont  aptes  à  suivre  une  conversation  générale, 

2®  degré.  —  Surdité  moyenne  : 

a)  Variété  faible  :  rentrent  dans  cette  catégorie 
les  sourds  qui  entendent  la  voix  haute  à  1  mètre 
environ  et  la  voix  chuchotée  à  10  centimètres, 

b)  Variété  forte  :  entendent  la  voix  haute  à  30  cen¬ 
timètres  et  la  voix  chuchotée  à  5  centimètres  et  au- 
dessous. 

Ces  sujets  ne  peuvent  suivre  une  conversation  géné¬ 
rale  mais  peuvent  s’entretenir  en  têteà-tête  avec  un 
interlocuteur. 

3®  degré.  —  Surdité  forte.  —  Les  patients  n’enten¬ 
dent  que  la  voix  haute  ou  criée  au  voisinage  du  pa¬ 
villon. 
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4®  degré.  —  Surdité  absolue.  Entrent  dans  cette, 
catégorie  les  patients  chez  lesquels  la  perte  de  l’au¬ 
dition  est  totale  (surdité-mutité,  surdité,  labyrinthi¬ 
que  consécutive  aux  oreillons,  à  la  méninigite  cé¬ 
rébro-spinale,  etc.)^.  Seules  la  mimique  ou  l’écriture 
permettent  d’entrer  en  relation  avec  cette  catégo¬ 
rie  d'infirmes. 

Ces  délimitations  correspondent  à  des  états  nette- 
ments  tranchés,  à  des  points  de  repère  bien  nets  et 
de  constatation  aisée.  Le  sourd  qui  se  mêle  à  la  vie 
courante  est  bien  distinct  du  sourd  réduit  à  causer 
en  tête-à-tête,  de  même  que  celui-ci  diffère  profon¬ 
dément  du  sourd  auquel  on  est  obligé  de  «  corner 
aux  oreilles  ». 

Enfin  la  séparation  n’en  est  pas  moins  nette  entre 
ces  derniers  et  les  malheureux  réduits  à  s’entretenir 
avec  leurs  semblables  au  moyen  de  la  mimique  ou 
de  l’écriture. 


Cette  classification  n’est  donc  pas  absolument 
artificielle.  Elle  correspond  à  des  types  d’observation 
courante,  presque  à  des  étapes  de  la  surdité. 

Dans  rétablissement  du  pourcentage  nous  nous 
sommes  avant  tout  préoccupés  de  relever  le  taux  des 
grandes  surdités  bilatérales,  en  établissant,  pour  les 
surdités  du  3®  degré,  une  différence  suivant  qu’il 
s’agit  d’une  lésion  de  l’appareil  de  transmission  jus¬ 
ticiable  dans  une  certaine  mesure  d’un  appareillage 
de  suppléance  ou  d’une  lésion  de  l’appareil  de  récep¬ 
tion  non  susceptible  de  compensation. 

Ces  taux  sont  indépendants  de  ceux  que  peut  jus¬ 
tifier  i’existence  de  vertiges,  de  bourdonnements  ou 
d’écoulements  d’oreilles  qui,  dûment  constatés,  mé 
ritent  d’être  l’objet  d’unn  invalité  supplémentaire. 

Le  barème  ainsi  modifié  se  présente  sous  la  foi  me 
suivante  : 


Tableau  d’évaluation  des  diminutions  d’acuité  auditive. 
(Ce  tableau  se  lit  comme  une  table  de  Pythagore.) 


Les  chiffres  indiquent  ; 

c)  V.  H.  —  Les  distances  auxquelles  est  perçue  la  voix 
haute. 

b)  V.  C.  —  Les  distances  auxquelles  est  perçue  la  voix 
chuchotée. 

Les  deux  taux  d’invalidité  indiqués  au  3^=  degré  cor¬ 
respondent  : 

Le  premier,  à  la  surdité  améliorée  par  les  appareils 
acoustiques. 

Le  second,  à  la  surdité  non  améliorée  par  ces  appareils. 

Evaluation  de  l’acuité  auditive  de  l’oreille 
la  plus  sourde. 

1-  degré 

2®  degré 

_  3®  degré 

4®  degré 

Variété 

faible 

Variété 

forte 

V.  H. 

4-5  m. 

V.  H. 

1  m. 

V.  H. 

4-5  m. 

.  V.  H. 

Au  voisi¬ 
nage  du 
pavillon. 

Surdité 

absolue. 

V.  C. 

53  c  /m. 

V.  C. 

10  c/m. 

V.  C. 

5  c/m. 
et  au-dessous. 

Evaluation  de  l’acuité  auditive  de  l’oreille 
la  moins  sourde. 

degré 

V.  H. 

4-5  m. 

V.  G. 

50  c/m. 

0  p.  100 

10  p.  100 

15  p.  100 

20  p.  100 

25  p.  100 

30  p.  100 

2''  degré. 

Variété 

faible 

V.  H. 

1  m. . 

V.  C. 

10  c  /m. 

10  p.  100 

30  p.  100 

35  p.  100 

40  p.  100 

45  p.  100 

50  p.  100 

Variété 

forte 

V.  H. 

0  m.  30 

V.  C. 

5  c/m.  et 
au-dessous 

15  p.  100 

35  p.  100 

45  p.  100 

50  p.  100 

55  p.  100 

60  p.  100 

3“  degré 

V.  H. 

Au  voisinage  du  pavillon. 

20  p.  100 

25  p.  100 

40  p.  100 

45  p.  100 

50  p.  100 

55  p.  100 

65  p.  100 

70  p.  100 

80  p.  100 

85  p.  100 

4®  degré 

Surdité  absolue. 

30  p.  100 

50  p.  lOO 

60  p.  100 

80  p.  100 

85  p.  100 

90  .p  100 
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VERTIGES  d’origine  AURICULAIRE 

L’appréciation  de  l’invalidité  provoquée  par  les 
vertiges  est  un  problème  des  plus  délicats. 

Les  vertiges  sont,  en  effet,  des  troubles  souvent 
subjectifs,  qui  mettent  en  cause  le  degré  de  sincérité 
du  malade,  son  coefficient  d’émotivité  ou  de  pusilla¬ 
nimité. 

Etant  donnée  la  difficulté  qu’il  y  a  souvent  à  ratta¬ 
cher  les  vertiges  à  une  cause  vestibulaire,  la  com¬ 
plexité  des  facteurs  qui  peuvent  déterminer  l’alté¬ 
ration  labyrinthique,  il  importe  de  procéder  à  l’exa¬ 
men  piéthodique  et  approfondi  comportant  . 

a)  Interrogatoire  sur  le  caractère  du  vertige,  sa 
date  d’apparition,  son  évolution,  ses  symptômes 
associés  ; 

bi  L’examen  des  grandes  fonctions  de  l’organisme  ; 
étude  des  troubles  cardiovasculaires,  rénaux,  gastro- 
hépatiques,  etc.,  la  recherche  des  stigmates,  des  in-  . 
fections  chroniques  Ou  maladies  diathésiques  ; 

c)  L’examen  otoscopique  et  l’examen  de  la  fonc¬ 
tion  auditive  ; 

d)  L’examen  vestibulaire  à  l’aide  des  épreuves  laby¬ 
rinthiques. 

Ce  n’est  que  par  l’étude  serrée  des  anamnestiques,  . 
des  symptômes  associés  et  des  réponses  aux  épreuyes 
labyrinthiques  que  l’on  pourra  souvent  préciser  le 
diagnostic  de  vertige. 

Le  vertige  auriculaire  est  «  systématisé  »,  c’est- 
àrdire  s’accompagne  de  sensations  de  relation  dans 
un  plan  défini,  soit  des  objets  extérieurs,  soit  du  sujet 
lui-même,  il  existe  quelquefois  des  troubles  objectifs 
de  déséquilibre  (chute,  démarche  oscillante,  Rom- 
berg  positif)  et  dans  presque  tous  les  cas  des  signes 
objectifs,  tantôt  évidents,  tantôt  discrets,  altérations 
du  tympan,  lésions  de  la  trompe,  foyers  d’ostéite 
de  la  caisse,  troubles  spontanés  ou  provoqués  par 
l’excitation  artificielle  du  labyrinthe,  susceptibles 
d’authentifier  la  réalité  du  vertige. 

La  négativité  des  épreuves  vestibulaires  permet, 
de  conclure  à  l’absence  d’altérations  graves  du  laby¬ 
rinthe  et  en  tout  cas,  à  la  légèreté  de  l’atteinte  laby¬ 
rinthique. 

En  matière  de  traumatisme,  il  faut  noter  que  les 
vertiges  ont  une  tendance  normale  à  diminuer  d’in¬ 
tensité  et  de  fréquence  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  s’éloi¬ 
gnent  de  l’accident.  Ils  ne  doivent  donc  pas  être  l’ob¬ 
jet  d’une  évaluation  définitive  d’emblée. 

Les  vertiges,  dus  à  un  processus  irritatif,  toxique 
ou  infectieux,  sont  également  susceptibles  d’amé¬ 
lioration  ou  de  guérison.  Ils  ne  doivent  être  considérés 
comme  définitifs  qu’aprés  une  observation  prolongée. 

Pour  apprécier  le  degré  d’invalidité,  on  tiendra 
compte  de  : 

La  fréquence  des  vertiges. 

L’intensité  des  vertiges. 

Les  résultats  de  l’examen  objectif  et  fonctionnel 
de  l’oreille. 

Leur  taux  sera  estimé  suivant  l’intensité  et  la  fré¬ 
quence  des  accès,  de  10  à  50  p)  100. 


BOURDONNEMENTS 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux  bour¬ 
donnements  dans  les  variétés  sont  nombréusès  et 
reconnaissent  en  général  pour  capse  une  irritation 
de  Poreille  interne. 

Celle-ci  peut  dépendre  : 

a)  D’une  lésion  de  l’oreille  externe  (cérumen,  corps 
étrangers  comprimant  le  tyiripan,  les  osselets  ét  le 
liquide  endolymphatique)  -, 

b)  D’une  lésion  de  l’oreille  moyenne  (épanchement, 
otite  cicatricielle,  otite  sèche)  ou  lésions  de  la  trompe, 
agissant  suivant  le  même  mécanisme  ; 

c)  Lésions  de  l’oreille  interne  (troubles  circulatoires, 
anémie,  congestion,  maladies  générales,  artério-sclé- 
rose,  etc.). 

Dans  les  lésions  du  conduit  auditif,  dans  les  lésions 
inflammatoires  et  les  traumatismes  de  l’oreille  moyen-' 
ne,  les  acouphènes  ne  sont  jamais  durables  ;  leur  in¬ 
tensité  est  modérée.  La  guérison  rapide  est  la  règle. 

Au  Contraire,  dans  l’otite  chronique  moyenne 
sèche,  dans  l’ostéospongiose  et,  surtout  dans  les  laby* 
rinthites  ou  neurolabyrinthites,  les  bourdonnements 
peuvent  durer  plusieurs  années,  avec  une  intensité 
plus  ou  moins  constante. 

Ceux-là  seuls  méritent  d’être  l’objet  d’une  indem¬ 
nisation  qui,  suivant  leur  gravité  (durée,  intensité, 
retentissement  sur  l’état  général,  moral  et  psychi¬ 
que),  variera  de  5  à  20  p.  100. 

OTORRHÉES  CHRONIQUES 

Il  y  a  lieu  de  prévoir  l’indemnisation  de  l’écoule¬ 
ment  d’oreille  passé  à  l’état  chrohiquêï 

Actuellement,  l’otorrhée  n’ouvre,  droit  à  pension 
que  si  elle  est  symptomatique  d’ostéite  du  temporal. 

Il  convient  d’être  plus  explicite  et  d’affecter  aux 
otorrhées  un  pourcentage  différent  suivant  qu’elles 
appartiennent  à  l’une  ou  l’autre  des  catégories  sui¬ 
vantes  : 

a)  Otorrhée  muqueuse  caractérisée  par  un  écoule¬ 
ment  intermittent,  plus  ou  moins  abondant,  muco- 
purulent,  sortant  par  une  perforation  tympanique 
de  siège  généralement  antéro-inférieur. 

Cette  suppuration  est  fonction  d’une  infection 
légère  de  la  muqueuse  tubo -tympanique,  sans 
atteinte  de  l’os. 

Les  malades  «  se  mouchent  par  l’oreille  ». 

L’indemnisation  pourra  osciller  entre  5  et  10  p. 
100,  s’il  est  reconnu  que  l’otite  s’est  déclarée  ou  aété 
aggravée  au  cours  ou  à  l’occasion  du  service. 

Elle  sera  toujours  temporaire,  cette  variété  d’otite 
ayant  tendance  à  guérir  spontanément  ou  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement. 

b)  Otorrhée  d’origine  ostéitique  (ostéite  des  osselets 
ou  des  parois  de  la  caisse),  caractérisée  par  des  sé¬ 
crétions  plus  ou  moins  abondantes,  souvent  fétides, 
émises  à  travers  des  pei  forations  occupant  en  général , 
la  région  postérieure  du  tympan. 

Deux  types  extrêmes  ; 
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-Destruction  plus  ou  moins  large  du  tympan, 
avec  conservation  relative  ou  destruction  du  marteau 
et  de  l’enclume,  fond  de  caisse  bourgeonnant,  poly¬ 
poïde  et  parfois  présence  de  cholestéatome  ; 

2°  Perforations  hautes  de  la  membrane  de  Schrap- 
nell,  en  rapport  avec  une  suppuration  de  l’attique  ; 
souvent  peu  suppurantes  et  masquées  par  une  croû- 
telle. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  quel  que  soit  l’état  de  l’au¬ 
dition,  il  y  a  lieu  à  indemnisation  variant  de  10  à  25 
p.  100  suivant  les  caractères  de  l’écoulement  (abon¬ 
dance,  fétidité)  et  la  gravité  apparente  des  lésions 
et  leur  uni  ou  bilatéralité. 

Cette  indemnisation  n’est  justifiée  que  si  l’otite 
a  été  incontestablement  causée  ou  aggravée  au  couis 
ou  à  l’occasion  du  service. 

Elle  ne  sera  définitive  qu’après  plusieurs  années. 

CENTRES  DE  RÉÉDUCATION 

Il’y  a  lieu  de  prévoir  pour  les  grands  sourds  bila¬ 
téraux  dont  la  déficience  auditive  ne  peut  être  rele¬ 
vée  par  les  appareils  acoustiques  (cornets  ou  micro¬ 
phones)  la  possibilité  d’être  instruits  de  la  lecture 
sur  lèvres  dans  les  centres  pourvus  de  médecins  spé¬ 
cialisés. 

LARYNX-TRACHÉE 

Les  affections  contractées  ou  aggravées  en  service 
qui  intéressent  le  larynx  et  peuvent  gêner  son  fonc¬ 
tionnement  tant  respiratoire  que  phonatoire  pro¬ 
viennent  de  trois  ordres  de  caues  : 

1“  Le  larynx  peut  être  atteint  d’une  affection  mé¬ 
dicale  des  voies  aériennes  ;  lai-yngite  chronique,  due 
soit  à  une  infection  acquise  au  service,  soit  à  une 
affection  antérieure,  mais  aggravée  manifestement 
par  les  conditions  du  service.  Au  point  de  vue  noso¬ 
logique,  ce  sera  soit  une  laryngite  chronique  banale-, 
soit  une  affection  spécifique  :  tuberculose  du  larynx  , 
2“  Les  gaz  toxiques,  et  principalement  l’ypérite, 
ont,  par  leur  causticité,  attaqué  les  voies  respira¬ 
toires  et  particulièrement  le  larynx,  siège  d’élection 
des  brûlures  par  gaz,  à  cause  du  rétrécissement  nor¬ 
mal  de  la  glotte  et  de  ses  contractions  spasmodiques 
de  défense. 

L’intoxication  par  gaz  massive  et  diffuse  a  sou¬ 
vent  amené  la  mort  par  asphyxie  (œdème  de  la  glotte) . 
Localement  grave,  elle  a  pu  amener  des  brûlures 
avec  suffusions  sanguines,  œdème  et  secondairement 
des  ulcérations  et  escarres  profondes,  dont  la  cica¬ 
trisation  défectueuse  se  traduit  par  des  déformations, 
des  sténoses  troublant  la  fonction  laryngée.  On  peut 
admettre,  en  outre,  qu’un  larynx  brûlé  par  les  gaz 
offre  une  moindre  résistance  à  l’infection  tubercu¬ 
leuse  et  que,  dans  certains  cas,  la  tuberculose  laryn¬ 
gée  peut  reconnaître  comme  cause  prédisposante  une 
intoxication  par  gaz  ; 

3®  'Enfin,  les  lésions  traumatiques  du  larynx  sont 
dues  soit  à  l’atteinte  directe  de  l’organe  par  un  pro¬ 


jectile  transfixiant  (balle,  éclat  d’obus),  rarement 
par  une  arme  blanche  ou  un  corps  contondant,  soit 
à  l’atteinte  indirecte  par  des  compressions  (ébranle¬ 
ments,  explosions),  soit  encore  à  des  causes  trau¬ 
matiques  externes  (paralysies  par  section  ou  com¬ 
pression  des  nerfs  moteurs  laryngés). 

Les  séquelles  laryngées  portent  atteinte  à  la  double 
fonction  de  l’organe  :  respiratoire,  dont  l’importance 
vitale  devra  faire  accorder  aux  sténosés  et  tra- 
chéotomisés  le  taux  de  pension  des  grands  mutilés  ; 
phonatoire,  dont  le  trouble  plus  ou  moins  grand  amè¬ 
nera  une  infirmité  pénible  à  des  degrés  divers. 

L’examen  laryngoscopique  montrera  des  lésions 
qui  s’étendent  depuis  les  altérations  de  la  muqueuse 
seule  dans  les  laryngites  catarrhales  ou  tuberculeuses 
au  début,  jusqu’aux  grandes  déformations  et  cica¬ 
trices  sténosantes  dues  aux  brûlures  profondes  et 
aux  destructions  cartilagineuses,  localisées  ou  sub¬ 
totales,  et  ayant  alors  nécessité  des  laryngotomies 
ou  trachéotomies  permanentes.  Des  déformations 
extérieures,  brides  cicatricielles  du  cou,  peuvent  s’y 
ajouter. 

LARYNGITES  CHRONIQUES  SIMPLES 

Elles  sont  caractérisées  par  la  toux  et  des  troubles 
vocaux  intermittents  ou  permanents,  allant  depuis 
la  voix  éraillée  mais  sonore  jusqu’au  chuchotement. 
Pas  de  dyspnée.  Ces  cas  nécessitent  une  attention 
particulière,  car  une  laryngite  aiguë  ne  passe  géné¬ 
ralement  pas  à  la  chronicité  si  des  causes  étrangères 
(excès  de  tabac,  alcool,  syphilis)  ne  viennent  pas  se 
surajouter.  Rien  ne  caractérise  au  miroir  ces  laryn¬ 
gites  :  congestion  de  la  muqueuse  laryngée  et  tra¬ 
chéale,  épaississement  des  cordes  sans  ulcération. 
Les  pachydermites,  nodules  vocaux,  polypes,  ne 
semblent  pas  pouvoir  être  rapportés  à  une  laryngite 
acquise  en  campagne  ou  au  service.  Dans  les  cas  où 
l’origine  en  service  est  indiscutable,  selon  le  degré 
de  dysphonie  :  5  à  10  p.,100. 

LARYNGITES  CHEZ  LES  GAZÉS 

Le  diagnostic  de  laryngite  par  gaz  est  difficile  à 
justifier  tardivement  à  moins  de  commémoratifs 
certains.  11  est  utile  de  chercher  des  lésions  broncho- 
pulmonaires  concomitantes.  On  trouvera  le  plus 
souvent  des  lésions  de  laryngite  diffuse  congestive 
prédominant  à  la  glotte  ou  des  cordes  amincies,  dé¬ 
tendues,  s’accolant  mal  et  masquées  par  des  bandes 
ventriculaires  épaisses  qui  jouent  un  rôle  de  sup¬ 
pléance. 

Selon  la  dysphonie  :  10  à  30  p.  100. 

11  peut  exister  des  paralysies  musculaires  (voir 
paralysie)  et,  dans  les  cas  graves,  des  cicatrices  avec_ 
palmature  et  sténose  glottique  avec  dyspnée  (voir 
traumatismes). 

TUBERCULOSE  DU  LARYNX 

Comme  il  a  été  dit  précédemment,  elle  a  pu  appa- 


3150 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  XI  —  28  . 


raître  au  cours  du  service  ou  exister  antérieurement 
sous  une  forme  torpide  et  être  réveillée  et  aggravée 
par  les  fatigues  et  infections  banales  intercurrentes, 
ou  encore  apparaître  tardivement  sur  un  larynx  déjà 
atteint  par  les  gaz  ou  un  traumatisme. 

Il  est  souvent  difficile  de  pouvoir  rapporter  sûre¬ 
ment  cette  tuberculose  à  une  origine  en  service  et  on 
devra  chercher  les  commémoratifs,  l’état  des  pou¬ 
mons  et  des  crachats.  Cliniquement  on  doit  distin¬ 
guer  une  phase  de  début  où  l’organe  ne  présente  pas 
encore  de  lésions  caractéristiques,  mais  où  son  aspect 
doit  faire  suspecter  une  tuberculose  latente  :  pâleur 
des  muqueuses,  cordes  dépolies,  inégales,  rosées  irré¬ 
gulièrement,  se  contractant  faiblement  :  c’est  la 
laryngite  catarrhale  suspecte. 

La  tuberculose  caractérisée  montre  surtout  des. 
lésions  des  cordes  et  de  la  commissure  postérieure  : 
cordite  qni  ou  bilatérale  (infiltration  diffuse,  aspect 
boudiné,  ulcérations  en  coup  d’ongle  ou  dent  de  scie. 
Infiltration  interaryténoïdienne,  velvétique,  puis 
végétante  masquant  une  ulcération).  Parfois  le  type 
végétant  domine  même  sur  les  cordes,  Les  troubles 
fonctionnels  ne  sont  encore  que  phonatoires. 

Si  les  lésions  s’étendent  au  pourtour  du  vestibule 
laryngé  :  aryténoïde,  épiglotte,  repli  aryépiglotti- 
que  sous  forme  d’infiltration  d’abord  puis  d’uloéra- 
üon,  la  dysphagie  apparaît  aménant  vite  une  atteinte 
grave  de  l’état  générai. 

Plus  rarement,  infiltration  et  végétations  peuvent 
obstruer  la  glotte,  la  dyspnée  apparaît  dans  l’effort, 
puis  devient  permanente  et  peut  nécessiter  la  tra¬ 
chéotomie. 

En  pratique,  la  tuberculose  du  larynx  accompagne 
une  atteinte  du  poumon,  mais  elle  doit  être  évaluée 
à  part.  Dans  le  cas  de  tuberculose  pulmonaire  don¬ 
nant  un  taux  de  100  p.  100  c’est  en  surpension  que 
s’ajoutera  le  pourcentage  des  troubles  laryngés. 

On  évaluera  ; 


Laryngite  catarrhale,  suspecte . 
Tuberculose  laryngée  avec  dys¬ 
phonie  seule  (cordite) . 

Tuberculose  laryngée  avec  dys¬ 
phagie  ^aryténoïde-épiglotte) . . . 
Tuberculose  laryngée  avec  dys- 

née  continue  . . 

Tuberculose  laryngée  avec  dys- 
née  avec  trachéotomie . . 


15  à  20  p.  100 
20  à  40  p.  100 
40  à  60  p.  100 
50  à  80  p.  100 
lOO  p.  100 


PARALYSIES  LARYNGÉES  j 

Relèvent  de  deux  causes  ;  ^ 

1°  Pas  de  traumatisme,  mais  paralysie  musculaire 
atteignant  surtout  les  thyroaryténoïdiens  internes, 
interaryténoidiens,  etc.,  et  laissant  un  orifice  anor¬ 
mal  en  phonation  (glotte  triangulaire,  ovale  ,  en 
sablier)  par  mauvais  accolement  des  cordes.  Cette 
myopathie  est  due  à  une  brûlure  ancienne  par  gaz 
(commémoratifs)  ou  au  début  d’une  tuberculose  (pâ¬ 
leur  des  muqueuses).  l 


La  dysphonie  consécutive  entrera  en  compte  dans 
le  pourcentage  de  la  laryngite  par  gaz  ou  tubercu¬ 
leuse. 

2°  Traumatique  :  section  ou  compression  du  pneu¬ 
mogastrique  ou  du  récurrent,  isolément  ou  avec  les 
nerfs  voisins  (voir  plus  loin). 

LÉSIONS  TRAUMATIQUES  DU  LARYNX 

Ce  sont  surtout  des  fractures  de  la  coque  cartila¬ 
gineuse  du  larynx  (cricoïde,  lames  thyroïdiennes)  par 
projectile  perforant,  par  choc  direct  ou  compression 
Elles  laissent  des  cicatrices  vicieuses,  déformantes  et 
et  souvent  sténosantes  :  siégeant  surtout  à  la  glotte, 
souvent  à  la  région  sous-glottique  et  même  trachéale, 
provoquant  dysphonie  et  dyspnée. 

Il  est  difficile  de  grouper  tous  les  types  qui  peuvent 
se  rencontrer.  On  pourra  voir  des  : 

a)  Lésions  limitées  à  Vendolarynx  relevant  aussi 
parfois  d’ulcération  par  ypérite). 

Synéchie  de  la  région  antérieure  des  cordes  (pal- 
mature). 

Destruction  partielle  ou  totale  d’une  ou  deux  cor¬ 
des  remplacées  par  bride  fibreuse. 

Immobilisation  d’un  aryténoïde  et  de  la  corde  par 
ankylosé  cicatricielle. 

La  dysphonie  est  marquée  avec  un  peu  de  dysp¬ 
née  d’effort. 

h)  Lésions  plus  graves  secondaires  à  une  fracture 

cartilagineuse. 

On  voit  rarement  des  fistules  de  périchondrite, 
mais  : 

Palmature  étendue  aux  deux  tiers  des  cordes. 

Sténose  sous-glottique  (cricoïdienne)  bivalvulaire 
ou  annulaire,  épaisse  et  laissant  un  minime  pertuis 
respiratoire. 

Diaphragme  médian  sous-glottique. 

c)  Infiltration  diffuse  cicatricielle  occupant  une 
grande  hauteur. 

Les  grands  traumatismes  ont  été  traités  souvent 
par  laryngostomie  et  dilatation  caoutchoutée.  Dans 
les  cas  favorables  une  opération  plastique  a  pu  refer¬ 
mer  la  stomie.  Il  persiste  une  dysphonie  marquée 
avec  dyspnée  variable. 

Si  la  charpente  cartilagineuse  a  été  trop  mutilée,  il 
s’est  produit  un  affaissement  du  larynx  ;  si  la  dila¬ 
tation  a  été  insuffisante,  le  blessé  devra  garder  une 
laryngostomie,  plus  souvent  une  canule  de  trachéo¬ 
tomie  :  il  doit  être  considéré  comme  grand  mutilé. 

On  devra  attirer  l’attention  sur  le  retentissement 
de  la  mauvaise  respiration,  sur  Tétat  pulmonaire. 

On  évaluera  : 


Dysphonie  seule  . .  5  à  20  p,  IflO 

Aphonie  sans  dyspnée .  20  à  40  p.  100 

Dyspnée  d’effort .  30  à  50  p.  100 

Dyspnée  interdisant  toute  fa¬ 
tigue  . .  60  à  80  p.  100 

Laryngostomie  ou  trachéoto¬ 
mie  .  100  p.  100 


Les  cicatrices  déformantes  extérieures  de  la  ré- 
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gion  laryngée  de-vront  être  pourcentéees  à  part,  de  ■ 
même  qùe  le  trouble  de  l’esthétique  :  10  à  40  p,  100. 

PARALYSIES  TRAUMATIQUES 

Atteignant  le  récurrent  ou  le  pneumo-gastrique 
dans  la  région  cervicale  moyenne  ou  basse  donnent  la 
paralysie  d’une  corde  vocalfe.  ' 

Atteignant  le  pneumogastrique  dans  la  région  cer¬ 
vicale  haute,  s’associant  à  une  paralysie  du  voile, 
pharynx,  épaule,  langue  (syndromes  des  paralysies 
associées  des  nerfs  crâniens). 

On  évalue  chaque  paralysie  isolément  : 

Pour  le  larynx  : 

Dysphonie  ..... _ ■ .  5  à  20  p.  100 

Dyspnée  (bilatérale)  .  20  à  70  p.  100 

Nous  n’avons  pas  envisagé  isolément  lés  lésions 
de  la  trachée. 

En  général,  elles  sont  associées  à  des  lésions  du 
larynx  ; 

Soit  dans  les  brûlures  par  les  gaz  ; 

Soit  dans  les  traumatismes. 

Dans  quelques  rares  cas  on  a  observé  des  lésions 
cantonnées  à  la  trachée  : 

Sténoses  sous-glottiques  par  plaie  trachéale  dans 
la  région  du  cou. 

Destruction  d’un  ou  plusieurs  anneaux  de  la  tra¬ 
chée  amenant  la  formation  d’une  hernie  de  la  mu¬ 
queuse  visible  à  chaque  inspiration  (trachéocèle). 

Présence  d’un  corps  étranger  dans  l’arbre  trachéo- 
bronchique  (fragment  de  projectile). 

Ces  lésions  nécessiteronLun  examen  par  trachéo- 
bronchoscopie.  ■  - 

Elles  entraîneront  une  dyspnée  variable  que  l’on 
évaluera  conformément-  aux  indications  fournies 
plus  haut  pour  la  dyspnée  d’origine  laryngée. 

PHARYNX,  ŒSOPHAGE 

Les  .affections  du  pharynx  et  de  l’œsophage  ne 
peuvent  pas  être  mises  sur  le  compte  d’une  affection 
médicale  soit  acquise,  soit  aggravée  par  les  condi¬ 
tions  de  la  vie  militaire. 

Les  différentes  variétés  de  pharyngites,  amygdalites 
à  répétition,  rhino-pharyngites,  etc.,  etc.,  ne  peuvent 
généralement  pas  donner  matière  à  pension. 

La  tuberculose  du  p}iarynx{k  l’exception  du  lupus) 
peut  apparaître  au  cours  du  service  chez  un  sujet 
déjà  fortement  entaché  de  tuberculose  et  ne  peut  être 
envisagée  isolement.  Elle  est  d’un  pronostic  très 
grave,  le  plus  souvent  mortel,  à  courte  échéance,  et 
peut-être,  à  la  rigueur,  comptée  parmi  les  tubercu¬ 
loses  aiguës  réveillées  par  les  fatigues  du  service  et 
être  évaluée  à  100  p  100. 

Certaines  pharyngites  chroniques  hypertrophiques 
(rougeur,  épaississement  de  la  muqueuse)  peuvent 
être  dues  à  des  brùlure.s  par  gaz  ypérite. 

Mais  plus  intéressantes  sont  les  lésions  traumaii- : 
ques  du  pharynx  et  de  Vcesophage.  Ces  organes  peuvent 
être  atteints  par  un  projectile  transfixiant  (balle, 
éclat  d’obu.s),  plus  rarement  par  une  arme  blanche. 


ou  être  gênée  dans  leur  fonctionnement  par  une  lé¬ 
sion  nerveuse  (paralysie  du  glosso-pharyngien)  (voir 
paralysies  laryngées  associées). 

Si  la  lésion  est  bas  située  (pharynx  inférieur,  œso¬ 
phage),  il  existe  presque  toujours  une  lésion  laryngée 
associée.  La  cicatrisation  de  ces  lésions  peut  entraî¬ 
ner  une  sténose  du  carrefour  aéro-digestif,  gênant 
la  déglutition  et  même  la  respiration.  Si  l’œsophage 
a  été  atteint  (et  il  peut  l’avoir  été  sans  que  le  larynx 
ait  été  touché),  on  peut  observer,  soit  un  rétrécisse¬ 
ment  que  de  nombreuses  séances  de  dilatation  bou- 
giaire  arriveront  difficilement  à  dilater  (dans  ces  cas 
rentrent  les  brûlures  par  ypérite,  le  sujet  retenant  sa 
respiration  en  présence  de  gaz  irrespirables  fait  des 
mouvements  de  déglutition  et  avale  les  vapeurs 
toxiques  avec  sa  salive),  soit  une  fistule  qui  néces¬ 
sitera  pendant  un  temps  assez  long  une  alimentation 
à  la  sonde,  soit  même  du  spasme  par  irritation  du 
pneumogastrique  dû  au  passage  d’un  projectile  au 
voisinage  de  l’œsophage. 

Le  rétrécissement  de  l’oropharynx  ne  peut  entraî¬ 
ner  qu’une  légère  gêne  de  la  déglu¬ 
tition  . .  10  à  30  p.  100 

A  moins  qu’une  sténose  cica¬ 
tricielle  ne  réunisse  en  un  seul 
bloc  pharynx  inférieur  et  larynx, 

pharyngo-laryngostomie  .  100  p.  100 

Le  rétrécissement  de  l’œsopha¬ 
ge  ne  sera  rapporté  au  service 
qu’en  cas  de  commémoratifs  cer¬ 
tains  ou  de  lésion  caractéristique. 

Cette  lésion  nécessitera  intermi¬ 
nablement  des  séances  de  dilata¬ 
tion.  L’alimentation  est  très  diffi¬ 
cile,  la  possibilité  de  spasmes  sur¬ 
ajoutés  ou  même  de  dégénéres¬ 
cence  cancéreuse  en  fera  une  af¬ 
fection  grave . .  30  à  60  p.  100 

En  cas  de  gastrostomie .  100  p.  100 

Idem  s’il  persiste  une  fistule 
(très  rare).  ' 

Les  lésions  du  pharynx  supérieur  rentrent  dans  les 
cas  de  blessures  de  la  langue,  des  mâchoires,  du  voile 
du  palais.  Cependant  il  peut  exister  isolément  des 
pertes  de  substance  de  la  voûte  palatine  nécessitant 
le  port  d’un  appareil,  ou  des  synéchies  faisant  adhé¬ 
rer  le  bord  libre  du  voile  à  la  partie  postérieure  du 
pharynx  (cicatrices  semblables)  à  la  syphilis  tertiaire, 
affections  incurables,  entraînant  une  respiration  ex¬ 
clusivement  buccale  avec  toutes  ses  conséquences, 
aux  premiers  rangs  desquelles  il  faut  compter  la 
surdité  par  occlusion  de  la  trompe  d’Eustache. 

30  à  40  p.  100 

(Sans  tenir  compte  de  la  surdité. 

Les  lésions  paralytiques  du  pharynx  (déplacement 
en  rideau  de  la  musculature  du  pharynx  par  lésion 
du  glosso-pharyngien)  sont  toujours  concomitantes 
d’une  paralysie  laryngée  ou  spinale  (voir  lésions). 

[J.  O.,  25  .septembre  1928.) 
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ETUDE  SUR  LA  MORSIDITÉ  DANS  LE  CORPS  MÉDICAL  EN  FRANCE. 

(suite) 


5°  De  45  n  50  ans. 

Légère  baisse  avec  662  éas,  dont  ; 

46  ans,  153  cas  ;  47  ans,  116  ans  ;  48  ans,  126 
cas  ;  49  ans,  136  cas  ;  50  ans,  131  cas. 

Les  maxima  sont  donnés  par  : 

Grippe,  . . 158  cas 

Accidents .  73  cas 

Infections  locales . .  .  73  ■  » 

Broficliites .  60  a 

Tube  digestif . 43  » 

Angines .  36  » 

Voies  urinaires .  19  » 

Foie .  18  » 

Sciatiques .  13  » 

Sans  diagnostic .  38  » 

Notons  ici  que  les  affections  du  foie,  des  voies 
urinaires  et  des  nerfs  périphériques,  qui,  dans 
les  périodes  précédentes,  n’avaient  pas  dépassé 
üüe  dizaine  de  cas,  commencent  à  se  montrer 
plus  fréquentes  à  l’âge  considéré  ici  ;  les  autres 
maladies  au  contraire  ont  téndancé  à  devenir 
plus  rares. 

6“  De  51  à  55  aïi9, 

■  Avec  cette  période',  notts  entrons  dans  la  ligne 
de  descente  ;  les  sociétaires  et  les  jours  de  parti¬ 
cipation  commencent  à  être  moins  nombreux  ; 
les  membres  qui  restent  sont  aussi  ceux  qui  ont 
le  mieux  résisté  aux  risques  de  maladie  encourus 
chaque  jour,  parce  qu’ils  jouissaient  d’une  santé 
plus  robuste  ;  l’ élimination  des  plus  fragiles  se 
fait  évidemment  sentir  à  partir  de  la  cinquan¬ 
taine,  et  la  vieillesse  ne  fait  pas  encore  monter 
sérieusement  le  taux  de  la  morbidité  ; 

Aussi  n’avons-nous  que  : 

51  ans,  135  cas  ;  52  ans,  137  cas  ;  53  ans,  120 
cas  -,  54  ans,  117  cas  ;  55  ans,  91  cas. 

Les  maxima  sont  donnés  par  : 


Grippe . 106  cas 

Accidents .  79  » 

Bronchites.  . . 72  » 

Infections  locales . 48  » 

Rhumatismes . .  .  46  » 

Tube  digestif .  30  cas 

Angines  ; .  26  » 

Cœur .  21  » 

Foie . 19  » 

Voies  urinaires .  19  » 

Anus .  11  » 


Cancers .  lô  » 

Sans  diagnostic .  33  » 


Notons  la  diminution  très  remarquable  de  la 
grippe  et  des  infections  locales  ;  les  bronchites 
les  rhumatismes,  les  affections  du  tube  digestif, 
du  foie,  des  voies  Urinaires,  sont  stationnaires  ; 
mais  les  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux  pren¬ 
nent  une  certaine  importance  ;  nous  entrons  aussi 
dans  l’âge  du  cancer.  Par  contre,  les  névrites  et 
les  sciatiques  ont  presque  disparu. 

7“  De  5G  à  60  ans. 

A  cette  période,  la  baisse  du  nombre  des  cas 
s’accentue  ,  mais  le  rapport  eïiti'e  les  journées  de 
maladie  et  celles  de  participation  se  maintient 
au  taux  de  5  %. 

56  ans,  105  cas  ;  57  ans,  75  cas  ;  58  ans,  81  cas  ; 
59  ans,  94  cas  ;  60  ans,  75  cas. 

Les  maxima  sont  fournis  par  : 


Grippe .  94  cas 

Accidents .  49  » 

Bronchites . 56  » 

Rhumatismes .  32  » 

Infections  locales .  26  » 

Cœur . 26  » 

Voies  urinaires  ........  22  » 

Foie .  19  » 

Tube  digestif .  13  » 

Cancers .  11  » 

Sans  diagnostic .  20  » 


La  diminution  porte  sur  les  angines  ;  les  scia¬ 
tiques,  les  maladies  de  la  région  anale,  les  acci¬ 
dents,  les  infections  locales  ;  lès  maladies  du  foie 
sont  stationnaires-  ;  il  y  a  augmentation  sur  les 
maladies  du  cœur,  des  voies  urinaires  et  les  can¬ 
cers.  Moins  de  cas  sans  diagnostics,  mais  ce  chif¬ 
fre  est  proportionnel  au  nombre  des  membres 
restant  participants  pour  chaque  période. 

8»  De  61  à  65  ans. 

Le  nombre  des  disparus  par  décès  ou  autre¬ 
ment  se  fait  maintenant  lourdement  sentir  ;  nous 
n’avons  plu  s  que  229  cas,  dont  : 

61  ans,  70  cas  ;  62  ans,  65  cas  ;  63  ans,  41  cas  j 
64  ans,  44  cas  ;  65  ans,  39  cas. 

Mais  ici,  le  pourcentage  de  morbidité  passe  de 
.5  %  à  9  %  et  sa  courbe  monte  quand  les  autres 
descendent. 

Les  maxima  sont  donnés  par  ; 
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Grippe.  .  . .  45  cas 

Bronchites . .  .  39  » 

Accidents . 38  » 

Rhumatismes . .  .  26  » 

Infections  locales.  . .  25  )) 

Coeur  .  .  .  .' . .  .  21  )) 

Foie.  . .  16  » 

Voies  urinaires .  17  » 

Tube  digestif .  12  )) 

Organes  génitaux .  10  )) 

Sans  diagnostics .  7  » 


Les  cancers  sont  en  notable  diminution,  6  seu¬ 
lement  :  d’ailleurs,  à  cette  période,  la  diminution 
est  générale  sur  tous  les  groupes  morbides,  sauf 
sur  les  maladies  des  organes  génitaux,  car  appa¬ 
raissent  ici  les  affections  de  la  prostate.  Cette  di¬ 
minution  correspond  assez  exactement  à  celle  du 
nombre  des  participants.  Remarquons  cepen¬ 
dant  qu’elle  est  fort  peu  sensible  sur  les  maladies 
organiques  du  cœur,  du  foie,  des  reins,  et,  qu’en 
réalité,  cette  réduction  du  nombre  des  cas  n’em¬ 
pêche  pas  la  morbidité  de  s’accentuer  considéra¬ 
blement  et  de  presque  doubler  sur  la  période  précé 
dente,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  en  détail. 

9°  De  66  à  80  ans. 

Nous  réunissons  dans  cet  alinéa  tous  les  cas 
postérieurs  à  65  ans.  La  raison  en  est  simple  ; 
du  fait  de  la  constitution  de  notre  Société,  à 
partir  de  66  ans,  nous  n’avons  plus  sur  nos  re¬ 
gistres  que  les  anciens  adhérents  à  la  combinai¬ 
son  «  B  ))  qui  a  été  fermée  en  1905,  et  qui,  au 
31  décembre  1923,  ne  comptait  plus  que  268 
membres. 

Il  nous  a  paru  légitime  de  réunir  dans  un  seul 
et  même  paragraphe  la  situation  de  ces  268  an¬ 
ciens  membres,  tant  à  cause  de  leur  petit  nom¬ 
bre  que  de  leur  âge  avancé.  Comme  la  plupart 
sont  vite  devenus  des  chroniques,  nous  compte¬ 
rons  les  cas  ayant  pris  naissance  au  cours  de 
chaque  année  considérée,  étant  bien  entendu  que 
pour  chacune  de  ces  années  le  nombre  des  mala¬ 
des  en  cours  est  plus  important  que  le  chiffre  que 
nous  donnons,  à  cause  des  chroniques  tombés 
malades  les  années  précédentes. 

Vcici  le  nombre  des  cas  par  année  d’âge  : 

66  ans,  24  cas  ;  67  ans,  15  cas  ;  68  ans,  29  cas  ; 

69  ans,  11  cas  ;  70  ans,  24  cas  ;  71  ans,  13  cas  ; 

72  ans,  13  cas  ;  73  ans,  16  cas  ;  74  ans,  9  cas  ; 

75  ans,  10  cas  ;  76  ans,  5  cas  ;  77  ans,  3  cas  ; 

78  ans,  6  cas  ;  79  ans,  2  cas  ;  80  ans,  3  cas  ; 

81  ans,  3  cas  ;  82  ans,  3  cas  ;  83  ans,  2  cas  ; 

84  ans,  2  cas  ;  85  ans,  1  cas  ;  86  ans,  1  cas  ; 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  à  cet  âge  sont  -. 


Bronchites .  38  cas 

Grippe .  26  » 

Cœur . 25  »  ' 

Accidents . 23  » 

Rhumatismes.  .  . .  14  )) 

Voies .  14  )) 

Infections  locales .  10  )) 

Maladies  du  cerveau .  12  » 

Organes  génitaux . 9  » 

Tube  digestif .  9  )> 

Foie .  6  )) 

Sans  diagnostics .  5  .» 


Si  on  compare  ce  dernier  talblau  aux  précé¬ 
dents,  on  remarquera  une  distribution  des  ma- 
xima  tout  à  fait  différente  et  nouvelle.  La  grippe 
ne  tient  plus  le  premier  rang  ;  elle  y  est  rempla¬ 
cée  par  les  bronchites,  qui  ont  uqe  grande  ten¬ 
dance  à  la  chronicité  et  à  1^  récidive.  Les  acci¬ 
dents  sont  encore  relativement  nombreux.  Les 
affections  du  cœur  passent  au  troisième  rang. 
Les  affections  du  cerveau,  qui  étaient  rares  dans 
les  périodes  antérieures,  ont  ici  une  place  nou¬ 
velle  et  prennent  à  leur  compte  environ  13  %  'des 
cas. 

Nous  allons  voir  d’autre  part  dans  les  chapi¬ 
tres  qui  vont  suivre  que  le  nombre  des  cas  n’est 
pas  le  facteur  le  plus  important  dans  l’apprécia¬ 
tion  des  éléments  de  la  question  ;  la  qualité,  je 
veux  dire  la  gravité  des  cas,  est  de  beaucoup  le 
facteur  principal  ;  c’est  le  nombre  des  journées 
d’invalidité  considéré  soit  en  lui-même,  soit  dans 
ses  rapports  avec  celui  des  journées  de  parti¬ 
cipation,  qui  nous  fera  apercevoir  le  véritable  as¬ 
pect  de  la  question. 

On  trouvera  ci-après  un  graphique  du  nom¬ 
bre  des  cas  de  maladie  pour  chaque  année  d’âge, 
qui  résumera  le  chapitre  qu’on  vient  de  lire. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Les  journées  d’invalidité. 

Entre  le  nombre  des  cas  de  maladies  pour  cha¬ 
que  année  d’âge  et  celui  des  journées  d’incapa¬ 
cité  relevées  à  ces  mêmes  âges,  il  existe  un  cer¬ 


tain  parallélisme,  c’est  évident.  Mais  si  jusque 
vers  l’âge  de  36  ans,  les  deux  courbes  semblent 


marcher  à  peu  près  de  pair,  elles  offrent  ensuite 
des  divergences  remarquables,  au  moins  jusque 
vers  la  soixantaine,  et  ce  n’est  qu’après  cet  âge 
qu’elles  reprennent  un  paral’élisme  relatif. 

Il  nous  a  donc  paru  intéressant  d’étudier  les 
temps  d’invalidité  de  la  même  façon  que  les  nom¬ 
bres  de  cas. 


■  / 

SI  54 
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Reprenons  ,1e  tableau  de,  la  page  ,36  où  chaque 
âge  est  donné  avec  le  nombre  (à  50  près)  des 
journées  d’incapacité  occasionnées  parles  mala¬ 
dies  ayàrlt  débuté  à  chacun  de  cës  âgëâ;  Uh  mot 
d’obéervâtion  pour  chaque  groupe  sulTirâ  â  sou¬ 
ligner  les  particularités  afiérentës  à  Ces  âges. 

De  25  à  30  ans,  nous  avons  : 

25  ané;  50  jours.;  26 .ans,  100  jours  ;  27  aiià,  220 
jours  ;  28  anOj  800  jours  ■;  29-  ans,  2.170  jdüfe  ;  30 
ans,  2.520  jours.  G’est  à  29  ans  q;üé  l’ascéshsion 
commence  à  se  faire  sentir. 

De  31  à  35  ans  : 

31  anSj  3;850  jours  ;  32  ans;  3:800  jours  ;  33  ans . 
4:900  jours  ;  34  ans,  5;700  jours  ;  35  ans;  6;45G 
jours.  A  partir  de  33  ans;  FascenSion  est  très 
nette  et  régülière; 

De  38  â  40  ans  : 

38  ané,  8.620  joür  ;  37  âhâ,  8.520  jbiirs  ;  38  ans 
7:700  jbiirs  ;  39  âhs,  9:580  jdüré  ;  40  ahs,  11.200 
]mk. 

kemârqddiis  qüé  les  âges  dë  35,  36  et  37  àhs 
donnent  un  plateau  que  nous  avions  déjà  à  31  et 
32  ans,  èt  qüë  nous  retrouvons  presquë  identique 
â  la  coiirbé  dés  cas.  Puis,  brüsqüëmëht  à  38  ans, 
là  ligné  së  redressé  ël.  monté  prèsqüë  verticalë- 
hieht.  C’est  aussi  à  cë  mdiriéht.  Comme  ribüs  lé 
verrons  plus  Iblh,  que  cbirimëhCë  à  s’élever  lè 
taux  dé  là  ihorbidité.  Notons  ënCoiië  que  c’ëst  à 
39  ans  que  nous  avons  le  plus  de  cas,  mais  quë 
nous  né  sommes  jias  aii  bout  dé  notre  mbhtêë 
du  honibré  de  jours  d’invalidité. 

De  41  à  45  ans  : 

41.  ans,  12.100  jours  ;  42  ans,  9.420  jours  ;  43 
ans,  10.000  jours  ;  44  anSj  8.330  jours  ;  45  ans, 
9.620  jours. 

Après  avoir  atteint  un  premier  sommet  à  41 
ans,  la  ligne  de  courbe  oscille  en  descente  et 
accentue  les  crochëts  déjà  observés  dans  lacourbe 
des  cas. 

D  e  46  à  50  ans  ; 

46  ans;  10.420  jours  ;  47  ans,  12.000  jours  ;  48 
ans,  12.500  jours  ;  49  ans,  13.450  jours  ;  50  ans, 
15.500  jours. 

Ici,  nous  assistons  à  une  élévation  rapide'  de  la 
ligiie  de  courbe,  qui,  à  50  ans,  atteint  sa  plus 
haute  pointe.  Et  ce  qui  rend  cet  âge  particuliè-. 
remeiit  critique  pour  une  Société  mutuelle  Com¬ 
me  la  nôtre,  c’est  que  justement  le  nombré  des 
jours  dë  participation  a  déjà  sensiblement  baissé, 
ce  qui  fait  monter  dans  les  môniés  proportions  le 
taux  de  morbidité.  Nous  verrons  plus  loin  que 
c’est  l’âge  qui  nous  a  coûté  le  plus  cher* 


De  51  à  55.  ans.  : .  . 

51  ani;  11.850  jours  ;  52  ans, ,11. 820  jOtirs  ;  53 
ans,  11.500  jours  ;  54  ans,  10.180  joüfi  ;  55  ans, 
9.740  joürs.  . 

La  descente  est  aussi  rapide  que  l’a  été  la  mon¬ 
tée  et  la  ligne  forme  plateau  pendant  trois  ans 
pour  baisser  encore  sensiblement  les  dëüx  an¬ 
nées  qui  suivent.  Et  maintenant,  nous  allons 
assister  â  une  véritable  descente  ën  lÿsis;  Cdmme 
pour  une  courbe  de  température  dans  une  infec¬ 
tion  qui  se  termine.  , 

De  56  à, 65  ans: 

Prenons  niàinte'nânt  poilf  àllër  plüS  vitë,  et 
pârcë  que  riëfi  dë  Spécial  fi’est  a  nbtëi'  â  60  àiiS; 
l’énsertiblë  dës  dix  ahfiéëè  qüi  nOüs  hlèiiërâ  jùs- 
ctü’à  là  fin  dë  la  participâtibn  pbür  la  ^andë  nia- 
jbrité  des  mëttibréà  dë  là  Société. 

56  ans,  1L800  jours  ;.57  ahS,  10:780  jbiirs  ;  58 
ans,  10:200  jbiirs  ;  59  anS;  9:400  jbiirs  ;  60  ahn; 
9;2O0  jours  ;  61  àns;  9.iO0  jbüi-s  ;  62  àrtSj  7i3Û0 
jours  ;  63  ans;  7:500  joürs  ;  64  anS;  8.800  jours  > 
65  àns,  7.500  jOÜfs; 

Comme  nombre  de  jours;  notis  vdilà  févënus  à 
celui  que  nous  a  donné  l’âge  de  38  ans  ;  à  partir  de 
maintenant,  ces  cnifîres  vont  baisser  régulière¬ 
ment  ;  mais  en  même  temps,  le  rapport  avec  les 
jours  de  participation  va  s’élever  rapidement  ; 
aussi  devons-nous  considérer  que  l’âge  de  65  ans 
est  bien  l’âge  limite  auquel  toute  mutualité  de; 
vra  arrêter  la  participation  à  ses  avantages  si 
elle  est  sage  ;  au-delà,  on  tombe  dans  l’aléa, 
dans  l’imprudence,  comme  nous  allons  le  voir 
plus  loin.  C’est  donc  bien  à  65  ans  que  l’on  doit 
fixer  la  limite  d’activité  professionnelle  du  mé¬ 
decin. 

De  66  à  80  ans  : 

Ici,  ilbus  n’àüfbiis  pluS  àfïàif-ë  qü’aux  biêfii- 
bfës  favorisés  pàr  l’inexpériëiicë  des  fbridàtëtif’i' 
dë  l’bëuvfë  ët  qüi  pèütënt  en  bénêfîciër  jüs- 
qü’àlëuhihort. 

66  àns;  5.980  jours  ;  67  ans;  5.980  jOutS  ;  68  àiiS 
5.490  jours  ;  69  àns,  5.820  joürs  •  70  ans;  7;i2(J 
jours  ;  71  ans,  5.590  jours  ;  72  ans,  5.360  jours  ; 
73  ans,  6.100  jours  ;  74  ans,  4.960  jours  ;  75  ans, 
4.910  jours  ;  76  àris,  3.530  jours  ;  77  àhs,  3.380' 
jours  ;  78  àns,  3.050  jours  ;  79  ans,  4.050  jours 
80  ans,  3.000  jOurs. 

À  pàrt  dëüx  pëtitës  poiritës  â  70  ët  73  àiis,  là 
courbe  và  Sans  cës'së  ëh  dëscendaiit.  Cëtte  dès- 
ceiitë  s’explique  d’ailleurs  aisément  pour  deux 
raisons  qüë  nous  avons  déjà  signaléëS  ;  là  dimi¬ 
nution  progressive  des  membres  par  extinction 
naturelle  ;  et  le  fait  que  ceux  qui  nous  restent  à 
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ces  âges  avancés  sont  évidemnient  ceux  qui  ont 
généralement  joui  d’une  santé  plus  résistante. 

Voici  ci-après,  pour  résumer  ce  que  nous  ve¬ 
nons  de  dire,  le  graphique  de.  la  courbe  suivie 
pour  chaque  âge  par  le  nombre  global  des  jour¬ 
nées  de  maladie. 


'  CHAPITRE  QUATRIÈME 

Les  indemnités  aiyuës  et  ehi’oniqiies. 

Dans  le  chapitre  qui  précède,  nous  n’avons  en¬ 
visagé  que  la  question  globale  des  temps  d’inva¬ 
lidité  pour  chaque  année  d’âge.  Comme  notre  So¬ 
ciété  est  au  fond  basée  sur  le  principe  de  la  dis¬ 
crimination  entre  les  cas  aigus  et  les  chroniques, 
et  que  le  taux  de  l’indemnité  versée  diffère  selon 
les  cas,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  consacrer  un 
chapitre  spécial  à  la  question  des  indemnités  et 
de  rechercher  pour  chaque  âge  combien  notre 
Caisse  a  eu  à  payer  soit  en  indemnités  de  10  fr. 
par  jour,  soit  en  indemnités  de  100  francs  par 
mois.  Là,  va  nous  apparaître  prise  sur  le  vif  l’im¬ 
portance  essentielle  de  cette  division  entre  mala¬ 
dies  aiguës  et  maladies  chroniques  ;  noufs  sommes 
la  seule  Société  de  notre  genre  ayant  dès  le  début 
de  son  fonctionnement  appliqué  ce  principe  ;  cer¬ 
tes,  il  n’a  pas  manqué  de  critiques  ;  j’oserai  même 
dire  qu’il  a  éloigné  de  nous  plus  d’un  médecin. 
Nous  allons  voir  maintenant  si  nos  Conseils  ont 
eu  raison  de  tenir  bon  pour  cette  différenciation 
des  indemnités  et  quelles  conclusions  on  pourra 
en  tirer. 

Pour  simplifier,  nous  ne  donnerons  que  les  chif¬ 
fres  en  gros  et  à  .500  francs  près  ;  qu’on  sache  seu¬ 
lement  que  le  relevé  exact  et  complet  donne  le  ré- 
sultat'suivant  : 


Journées  payées  à  10  fr.  par  jour  112 . 791 
Journées  payées  à  100  fr.  par 

mois .  265.939 

Pour  les  premières,  il  a  été  payé.  1,127.910  » 

Pour  les  secondes,  notre  caisse  a 

versé .  885.590  » 

Ce  qui  donne  un  total  de.  .  .  .  2.013.500  » 


pour  2.210  sociétaires,  dont  1.531  ont  été  mala¬ 
des. 

Tableau  des  indemnités  versées. 


Ages 

26  ans 
27.  » 
28  » 
29  » 


30  » 


Indemnités 
aiguës 
.1.000  fr. 
2.200  » 
5.. 500  » 

8.200  » 

16.200  » 


Indemnités 
chroniques 
000  fr. 
000  » 
800  » 
4.500  » 

3.000  » 


Totaux 

1.000  fr. 
2.200  » 
6.300  » 
12.700  a 
19.200  » 


Observation.  —  Jusqu’ici,  les  deux  courbes  mar¬ 
chent  à  peu  près  parallèlement,  sauf  un  fléchisse¬ 
ment  de  la  chronicité  à  30  ans. 


31  ans  14.500  » 

32  ».  20.000  » 

33-  »  21.000  » 

34  »  27.500  » 

35  »  29.800  » 

36  »  30.200  » 

37  »  29.500  » 

38  »  ,  32.000  » 

39  »  41.200  » 

40  »  ,  39.500  » 


6.000  »  26.000 

9.000  »  30.000 

9.800  »  37.300 

11.500  »  41.300 

12.000  »  42.200 

11.900  »  41.400 

15.000  »  47.000 

18.200  »  59.400 

24.200  »  63.700 


Observation.  —  Pendant  cette  .période,  le  parallé¬ 
lisme  des  deux  lignes  est  remarquable,  avec  cette 
seule  remarque  que  la  ligne  des  indemnités  aiguës 
monte  plus  vite  que  celle  des  indemnités  chroniques 
comme  courbes,  elles  semblent  calquées  l’une  sur 


l’autre. 

41  ans  41.500  fr. 

42  »  31.' 00  » 

43  »  34.000  » 

44  »  36.800  •» 

45  »  36.200  » 

46  »  41.800  » 

47  »  32.500  » 

48  »  33.500  » 

49  »  40.200  » 

50  »  34.500  » 


26.500  fr.  68.000  fr., 

20. ,800  »  52.600  »’ 

22.000  »  56.000  » 

b5.500  »  52.300  » 

20.000  »  55.200  » 

20.800  »  62.600  » 

29.000  »  61.500  » 

30.500  »  64.000  » 

31.500  »  71.700  » 

40.200  »  70.470  » 


Observation.  —  Ici,  le  parallélisme  cesse  ;  la  ligne 
des  indemnités  aiguës  atteint  trois  sommets  à  41, 
46  et  49  ans  ;  et  tandis  qu’après  un  fléchissement  à 
42  ans,  elle  remonte  nettement  à  44  ans,  pour  atteihr 
dre  son  maximum  à  46  ans,  la  courbe  de  chronicité 


baisse  d’une  façon  importante  de  41  à  44  ans  ;  puis, 
de  45  à  50  ans,  la  ligne  d’acuité  oscille  deux  fois  pro-  ^ 
fondément  avec  deux  minima  à  47  et  50  ans,  et  pen- 
dans  ce  temps  la  ligne  de  chronicité  monte  presque 
verticalement  de  46  à  50  ans  pour  y  atteindre  son 
maximum.  Et,  tout  comme  le  graphique  précédent 
nous  donnait  son  acmé  à  50  ans,  c’est  ici,  ce  même 
âge  de  50  ans  qui  accuse  le  plus  gros  total  d’indemni¬ 
tés  avec  74.700  francs.  50  ans,  c’est  donc  l’âge  criti¬ 
que  pour  le  médecin  praticien  et  pour  sa  possibilité 
de  travail,  c’est  l’âge  où  sa  santé  semble  le  plus  mena¬ 
cée  et  où  ses  maladies  semblent  vouloir  durer  le  plus 
longtemps,  et  tout  au  moins  où  nos  sociétaires  ont  • 
accumulé  en  même  temps  le  plus  grand  nombre  de  cas 
et  le  plus  grand  nombre  de  journées  de  maladie.  Re¬ 
marquons  encore  que  c’est  à. partir  de  46  ans  que 
nous  atteignons  nos  plus  gros  chiffres,  et  cette  obser¬ 
vation  éclaire  et  légitime  la  décision  du  Conseil  dë 
la  Société  qui  a  limité  à  45  ans,  le  droit  d’entrée  des 
membres  dans  les  nouvelles  combinaisons  de  notre 
Mutualité. 

51  ans  40.800  fr.  25.900  fr.  ^  66.700  fr. 

52  »  38.500  »  25.900  »  ^  64.400  » 


.3156 
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53  » 

54  ans 

55  » 

56  » 
57-  », 

58  » 

59  » 

60  » 
61  » 
02  » 

63  » 

64  » 

65  ?,  . 


38.200  •  » 

32.200  » 

27.80'0  » 

34.000  » 

26.200  » 

27.500  » 

31.500  » 

25.500,  » 

24.200  » 

22.580  » 

18.500  » 

18.800  >1 
14.000  ». 


25.800  » 

23.200  » 

23.200  » 

27.800  » 

27.200  » 

24.500  » 

20.800  » 
■22.200  » 

22.200  » 

16.800  » 
19.000  » 

23.200  » 

20.500  » 


64.00P  fr. 

55.400  » 

51.000  » 

61 . 800  » 

53.400  » 

52.000  » 

52.300  » 

47.700  » 

46.400  » 

39.300  » 

37.500  » 

42.000  ,» 

34.500  ’» 


Observation.  —  Cette  période  renferme  tous  les 
vieux  jnembres  de  notre  combinaison  «  A»  ;  le  nom¬ 
bre  des  membres  ayant  diminué, il  est  naturel  que  celui 
des  indemnités  ait  baissé  ;  et  en  effet,  nops  constatons 
une  baisse  brusque  pour  les  indemnités  chroniques, 
et  une  baisse  rapide  et  presque  parallèle  pour  les 
indemnités  aiguës  de  51  à  65  ans  ;  de  57  à  60  ans,  les 
deux  courbes  suivent  une  marche  inverse,  l’une  mon¬ 
tant  quand  l’autre  descend  ;  de  60  à  65  ans,  le  paral¬ 
lélisme  se  rétablit  avec  cette  particularité  que  la  ligne 
de  chronicité  passe  au-dessus  de  la  ligne  d’acuité' dès 
l’âge  de  63  ans,  c’est-'à-dire  que  désormais  nous  avons 
plus  d’indemnités  chroniques  à  payer  que  d’aiguës. 


66  ans  8,800 

67  »  8,200 

68  »  7.500 

69  »  6.600 
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24.000  » 

18.000  » 
18.700  » 

12.500  » 
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Observation.  —  Nous  assistons  ici  â  une  descente 
rapide  de  la  ligne  d’acuité  qui  ne  se  relève  une  seule 
fois  qu’à  70  ans.  En  revanche,  la  ligne  de  chronicité 
ne  descend  qu’au  prorata  du  nombre  des  membres 
qui  restent,  et  elle  finit  par  les  comprendre  tous, 


Et  maintenant,  si  nous  comparons  ce  double 
graphique  avec  celui  du  chapitre  précédent,  nous 
pourrons  constater  le  fait  suivant  : 

La  courbe  que  suit  le  nombre  global  des  jour¬ 
nées  de  maladie  est  rigoureusement  calquée  sur 
la  ligne  suivie  par  les  indemnités  chroniques. 
C’est  que  le  nombre  de  ces  journées  de  chronicité 
atteint  le  chiffre  de  266.000,  alors  que  nous  n’a¬ 
vons  qu’à  peine  113.000  journées  aiguës.  Chiffres 
et  lignes  de  courbes  ipontrent  donc  le  rôle  pri- 


nnordial  que- jouent  dans  une  Sqqiqté  çorpinela 
nôtre  le  nombre  de.  jours  de  maladie  dépassfipf  !è 
deuxième  mois  d’arrêt  de  travail.  Si  les,  fonda¬ 
teurs  de  la  _Sooiété  avaient  suivi  les  errements 
des  œuvres  qui  les  avaient  précédés,,  et  qui  n’a- 
j  vaient  pas  cru  devoir  faire  de  différence  entre  une 
!  maladie  de  deux  mois  et  une  de  quinze  ans  pour 
le  règlement  de  l’indemnité,  ce  n’est  pas  deux 
millions  de  fran  s,  mais  bien,  trois  millions  seft 
cent  quatre  vingt-mille  francs  que  notre  Mutualité 
aurait  eu  à  débourser  et  à  partager  entre  les 
1.530"  inalades  qu’elle  a  eus  à  setourir.  Je  sais 
bien  qu’une  Mutualité  de  notre  genre  est  juste¬ 
ment  faite  pour  jouer  ce  rôle  ei  que  i’importance 
de  la  chronicité  montre  tout  ce  que  l’ensemiîle 
des  médecins  prévoyants  sont  en  droit  d’attéji- 
dre  de  l’œuvre  à  laquelle  ils  ont  adhéré.  Je  sais 
bien  aussi  que  la  Société  Lagoguey  a  pu 
continuer  de  payer  jusqu’ici  les  journées  de  cl)rQ- 
nicité  au  même  taux  que  les  journées  aiguës. 
Mais  il  faut  dire  tout  de  sqite  que  cette  Société' 
reçoit  en  dons  particuliers  et  en  dehors  des  coti¬ 
sations  de  ses  membres  des  sommes  importantes 
qui  lui  permettent  des  sacrifices  supérieurs  à  ce 
que  les  calculs  des  actuaires  lui  auraient  perniis  ; 
et  puis,  son  recrutement  est  limité  à  une  région 
qui  offre  à  ses  dirigeants  la  possibilité  d'une 
surveillance  étroite  que  nous  ne  pouvons  pas 
faire  chez  nous  et  d’une  sévérité  administrative 
que  nous  no  pourrions  pas  pratiquement  ap^ 
pliquer.  Et  si  nous  avions  voulu  l’imiter  malgrq 
les  sages  avertissements  de  nos  actuaires,  iiQu? 
aurions  été  vite  mis  en  demeure  de  tripler  le  taux 
des  cotisations,  ce  qui  aurait  rendu  encore  plus 
difficile  un  recrutement  qui,  malgré  tous  nos 
efforts,  reste  au-dessous  des  besoins  et  des  inté¬ 
rêts  du  Corps  médi'Cal.  En  somme,  l’expérienœde 
nos  actuaires  nous  a  sauvés  d’un  mauvais  pas  et 
notre  étude  d’aujourd’hui  ne  fait  que  confirmer 
la  sagesse  des  directives  qu’ils  nous  ont  données. 
Enfin,  à  de  très  rares  exceptions  près,  la  chro¬ 
nicité  ne  devient  vraiment  importante  que  chez 
des  médecins  déjà  avan''és  dans  leur  carrière,  qui 
ont  pu  accumuler  quelques  ressources,  qui  peu¬ 
vent  souvent  s’en  créer  de  nouvelles,  et  qui,  eu 
somme,  sont  presque  toujours  dans  une  situa¬ 
tion  moins  pré  .aire  que  les  jeunes  praticiens  au 
début  de  leur  carrière  et  auxquels  une  maladie 
de  deux  ou  trois  mois  risque  de  faire  perdre  lepr 
clientèle  récente  et  leur  gagne-pain. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Mutualité  Familiale  a  cru  devoir 
persévérer  dans  sa  manière  de  voir  et  d’agir,  mal¬ 
gré  certaines  réclamations,  et  l’avenir  lui  donne 
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rgisç;}.  Q’est,  pourquoi  pops  avoqs  çppservg  le 
B,y^tèm^  de  t’q-Quité  et  de  la  chrepicité  quand,  dès 
10^,  nous  avons  eommepeé  à  eréer  des  combi¬ 
naisons  à  indemnités  plus  élevées  ;  pops  p’pvops 
pas  fait  intervenir  ces  nouvelles  eombipaisops 
dans  notre  présente  étude,  car  à  l’éppqpe  où  nous 
arpêtipps  nos  rechereiief ,  closee  le  31  déçembre 
1023,  olloB  oomprënaient  encore  trop  peu  de  bér 


péfipiaires  et  n’auraient  fait  que  ppprpliquer  nos 
calcula  sans  ausun  profit  pour  notre  travail. 

Le  double  graphique  que  nous  donnons 
page  47  va  illustrer  naiepx  que  topt  autre  déve¬ 
loppement  ce  que  nous  venons  de  dire,  et  rien  pe 
sera  plus  instructif  que  la  comparaison  que  le  lec¬ 
teur  pourra  ep  faire  pyec  lei?  çpurbea  qui  le  .  pré¬ 
cèdent.  D’’  H.  Mignon,  (A  suinte). 
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Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Derpières  Nouvelles 

—  Nécrologie,  —  ÜI.  le  Df  YAnEiu.Aup,  de  L'oiibert, 
Rouniazières  (Charenle).  —  M.  le  Q'  Lppn  P.HAPois, 
ancien  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon.  — 
M.  le  P’  ÇiusToç,  de  St-André-de-Saugpuis  (Ifévault). 

—  Clinique  inédiçale  prppédeutique  (HORital  de  la 
Charité),  PrQ(jrçimmf  (jénérql  des  conjérerices.  —  1“  Le 
mercredi,  à  11  h.,  conférence  clinique  fuite  par  M,  le 
professeur  Sergent,  qui  étiidlera  alternativenient  la 
tuberculose  pulmonuire,  les  maladies  de  l’appareil 
resi>iratoire  et  les  cas  intéressant  la  clinique  générale  l 

2”  Le  vendredi,  à  II  h.,  çonférenpe  clinique  par  les 
chefs  et  anciens  chefs  qe  clinique,  ou  par  une  personna¬ 
lité  étrangère  au  service  ; 

.  3“  Le  mardi,  à  lO  h.,  conférence  consultation  sur  les 
maladies  du  coenr,  des  vaisseaux  et  des  reins,  par  MM- 
F.  Bordet  et  René  Mignot,  anciens  chefs  de  clinique  ; 

4^  Le  lundi,  le  mardi  et  le  jeudi  à  9  h.,  conférences 
élémentaires  de  technique  et  de.sérniolqgie  ; 

5“  Le  lundi  et  le  jeudi,  à  9  h.  1 12,  séances  de  pneumo- 
tliorax  artiOciel,  par  MM.  F.  Bordet  et  René  Mlëi'ot, 
anciens  chefs  de  clinique  ; 

Go  Le  mercredi,  à  9  h.  1 12,  consultation  sur  les  mala¬ 
dies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles,  par  M.  Yiguerie  ; 

f  »  Le  vendredi,  à  9h.  1  /2,  conférenceTConsnltation  sur 
les  maladies  du  tube  digestif  (radioscopie  et  endoscopie), 
parM.  P.  Qury,  ancien  chef  de  clinique. 

Les  conférences  élémentaires  du  limdi,  du  mardiet  du 
jeudi,  spécialemeiit  réservées  aux  élèves  stagiaires, 
seront  faites  par  le  professeur,  les  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  :  MM.  Plgnot,  Bordet,  Mignot,  de  Massary, 
Outy,  Grellety-Bosviel,  Turpin,  Kourilsky,  Benda,  et 
les  chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Henri  Durand  et  Couvreux. 
Leur  programme  détaillé  sera  afliché  dans  le  service  de 
la  clinique. 

—  Le  T"  Congrès'  international  des  hôpitaux  se  réunira 
du  12  au  15  juin  1929,  à  Atlantic  City  (U.  S.  A.). 

C,e  Congrès  réunira  les  !nédccins,infirniières,directenrs, 
administrateurs,  architectes  et  ingénieurs  des  hôpitaux. 

La  cotisation  est  de  6  dollars.  Les  inscriptions  sont 
refues  en  France  par  M.  J.-E.  Brizon,  9, rue  de  la  Charité, 
à  Lyon. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  docteur 
René  Sand,  2,  avenue  Vélasquez,  à  Paris. 

—  Un  nouveau  prix  pour  les  recherches  sur  la  tuber¬ 
culose.  —  I.’Académie  de  médecine  vient  d’être  autori¬ 
sée  à  accepter  la  donation  faite  par  M.  et  Mme  Georges 
Mersbach,  d’une  somme  de  100.000  francs  dont  les  ar¬ 
rérages  serviront  à  la  fondation  d’un  prix  qui  sera  dé- 


en  tête  des  *  Demi -Colonnes  ») 

cerné  tous  les  deux  ans  à  un  travailleur  ou  à  un  groupa 
de  collaborateurs  poursuivant  des  recherches  sur  la 
tuberculose. 

—  Association  des  villégiatures  du  travail  féminin. 
Reconnue  comme  élabtissement  d’utililé  publique  par 
décret  du  18  aeril  1007.  Siège  social  :  9,  impasse  Cceur- 
de-Vey,  Paris  (XIV®).  —  Hiuer  1928-1929.  Pendant 
l’hiver  1928-1929  deux  maisons  seront  ouvertes  à  Mont- 
llgnon  (S,-ct-Q.)  :  Les  .ifiiHiés  qus\rçiliennes,  pour  dames 
et  jeunes  filles.  Chambre  seule,  12  fr.  ;  chambre  à  2  per¬ 
sonnes,  10  fr.  ;  chambre  à  4  personnes,  8  fr.  50  ;  chauf¬ 
fage,  2  fr.  par  jour. 

Maison  Schœn,  pour  mères  et  jeunes  enfants.  Pension, 
8  fr.  50  pour  la  mère,  5  fr.  50  pour  l’enfant  ;  chauffage 
Ifr.  par  jour. 

Les  admissions  ne  sont  accordées  qu’après  visite  et 
eqnsultation  médicales  passées  le  je*di  de  3  à  5  lieures, 
9,  impasse  Cœur-dc-Vey,  Paris  (XIV”). 

But  de  l’Associalion.  —  L’Association  dite  'Villégia¬ 
tures  du  Travail  féminin,  fondée  le  20  mars  1906,  a  pour 
but  de  faciliter,  aux  jeunes  filles  ou  femmes  qui  vivent 
de  leur  travail,  des  cures  d’air  et  des  séjours  de  con¬ 
valescence  à  la  campagne,  à  la  montagne,  ou  au  bord 
de  la  mer,  dans  les  meilleures  conditions  d’économie  et 
d’hygiène. 

Mcrribres  du  Conseil  d’çtdpiinislralion.  —  M,  Henri 
Peruire,  président  ;  Mme  Jules  Siegfried,  vice-pré- 
Sidepte  ;  M.  Jules  Siegfried,  secrétaire-trésoriêr  ; 
M.  Branet,  m.  Ch.  Fi.ammarion,  Mme  Henri  Pereire,' 
Mme  S.  Bussy,  M.  Lem,  M.  André  Siegfried,  Mme 
Paul  CuALEii.,  M.  Lagarrioue. 

Mlle  Korn,  secrétaire  générale,  9,  inipasse  Cœur-de- 
Yey,  paris  (14»),  reçoit  le  jeudi  de  3  à  6  heures, 

—  Office  national  des  combattants.  —  I.es  deinandes 
de  certificats  provisoires  formulées  par  les  intéressés 
devront  être  adressées  aux  autorités  militaires  indiquées 
ci-desspus. 

Titre  I.  —  Armée  de  lcrre. 

1»  Militaires  sous  les  drapeaux. 

Officiers  généraux  :  Ministère  de  la  Guerre  (Cabinet 
du  Ministre,  3“  bureau). 

Corps  de  troupe,  états-majors  et  services  :  chefs  de 
corps  ou  de  service  auquel  compte  actuellement  l’inté¬ 
ressé. 

2°  Anciens  militaires  dégagés  de  toute  obligation 
militaire. 

Officiers  rayés  des  cadres  et  militaires  des  classes 
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1897  et  antérieures  ;  Ministère  de  la  Guerre,  service  du 
personnel  et  du  matériel  de  l’administration  centrale. 
(Archives  administratives). 

.  Militaires  réformés  de  la  classe  1898  et  postérieures  : 
Comniandant  du  bureau  de  recrutement  d’origine. 

3“  Officiers  et  hommes  de  troupe  des  réserves  de  la. 
classe  1898  et  postérieures. 

Personnels  des  corps  de  troupes  et  services  :  Chef  de 
corps  ou  de  service  porté  sur  le  fascicule  de  mobilisation 
entre  les  mains  de  l’intéressé. 

Officiers  de  réserve  hors  cadre  ou  non  disponibles  ; 
Général  commandant  la  subdivision  de  résidence. 

Hommes  de  troupe  poun'us  d’un  fascicule  de  lilobili- 
sation  spécial  (réservistes  classés  dans  l’afïectation 
spéciale  ou  sans  alîcctation)  :  Commandant  du  bureau 
de  recrutement  du  domicile. 

Personnels  des  sections  de  chemins  de  ter  de  campa¬ 
gne,  du  service  de  la  trésorerie  et  du  service  de  la  poste 
aux  armées  :  Etat-major  de  l’Armée  (Ministère  de  la 
Guerre,  4®  bureau). 

Titp.b  II.  —  Arir.ée  de  mer, 

1»  Officiers  (activité  et  réserves)  ;  Chef  du  service  de 
la  solde  de  leur  port  d’attache. 

:  ,  2“  Officiers  auxiliaires  :  Administrateur  du  quartier 
pour  ceux  qui  étaient  inscrits  maritimes  ou  le  chef  de 
service  de  la  solde  de  Cherbourg  pour  les  commissaires 
auxiliaires. 

•  3"  Personnel  non  officier  :  Administrateur  de  l’ins- 
crix)tion  maritime  pour  ceux  qui  servaient  eu  qualité 
d’inscrits  maritimes  ;  commandant  du  bureau  mari¬ 
time  de  recrutement  pour  les  autres. 

■  Nota.  —  Les  anciens  combattants  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  joindre  à  leur  demande,  un  timbre  de  0  fr.  50, 
afin  de  recevoir  directement  de  l’autorité  militaire  leur 
certificat  provisoire. 

Ceux  d’entre  eux  qui  ne  rempliront  pas  cette  forma¬ 
lité  seront  tenus  de  se  présenter  à  la  Mairie  dé  leur 
résidence,  un  mois  environ  après  l’envoi  de  la  demande, 
pour  retirer  ce  certificat. 

tJne  décision  ministérielle  du  20  février  1928  a  sup¬ 
primé  l’obligation  de  faire  légaliser  la  signature  de  l’in¬ 
téressé  sur  la  demande  de  certificat  provisoire  (instruc- 
.  tion  du  Ministre  de  la  Guerre  du  28  juillet  1927,  modi¬ 
fiée  par  décision  du  20  février  1928). 

—  Assemblée  générale  de  l’Association  des  membres 
du  corps  enseignant  des  Facultés  de  médecine  de  l’Etat. 
—  L’.Association  des  membres  du  corps  enseignant  des 
Facultés  de  médecine  de  l’État  s’est  réunie  en  assem¬ 
blée  générale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  ven-* 
dredi  12  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Guyot,  de  Bordeaux,  assisté  des  professeurs  Bezançon 
et  Sébileau,  de  Paris,  anciens  présidents.  Les  questions 
suivantes  ont  été  traitées  : 

1“  Recrulen  enl  du  /-ei  sonnel  -enseif/nan/.  —  L’as.sem- 
hlée  demande  le  retour  au  concours  d’agrégation  à  deux 
degrés  ;  l"-' degré,  une  épreuve  anonyme  sur  liste  unique 
constituant  l’admissibilité  ;  2=  degré,  concours  entre  tous 
les  admissibles  avec  :  1'’  une  le(,on  de  3  .'4  d’heure  ;  2“  une 
épreuve  de  titres  ;  3"  une  épreuve  pratique. 

Les  anciens  agrégeables  bénéficieraient  de  l’admissi¬ 
bilité  sans  limite  de  temps  ;  ies  admissibles  au  dernier 
concours  garderaient  lé  bénéfice  de  leur  admissibilité 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  doivent  subir 
la  prochaine  épreuve  anonyme. 


20  Agréejfs  sans  enseignement.  —  L’Association  de¬ 
mande  la  disparition  de  la  limitation  à  ôO.pour  lOO  des 
agrégés  avec  et  sans  enseignement.  Elle  exprime  le  vœu 
que  tout  agrégé  chargé  d’un  enseignement  eiïectif  en 
reçoive  le  traitement. 

3“  Projesseufs  pulenlés.  -  L’.Association  demande  l’abro¬ 
gation  de  la  disposition  Herriot  introduite  dans  la  loi  des 
Finances  relative  aux. professeurs  astreints  à  la  patente,  ' 
celle-ci  ne  constituant  aucun  critérium  des  gains  réalisés 
en  dehors  de  la  fonction  et  constituant  une  véritable 
mesure  d’exception. 

■1"  Siluniion  des  cbejs  de  clinique.  --  I.’Assemblée  re¬ 
nouvelle  le  vœu  voté  en  1925  relatif  à  la  situation  des 
chefs  de  clinique  ;  elle  émet  le  vœu  que  ceui-ci  béné¬ 
ficient  ainsi  que  les  prosecteurs  d’anatomie  de  l’aug¬ 
mentation  de  traitement  qu’il  n’ont  pas  reçue  jusqu’à  ce 
jour. 

L’Association  des  membres  du  corps  enseignant  a 
nommé  comme  délégués  à  la  Fédération  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  ;  MM.  Guyot,  de  Bordeaux  :  Sébileau, 
Mauclaireet  Basset  (de  Paris),  Chassevant  (.\lger),  Patel 
(Lyon),  .Moog  (Toulouse). 

Les  vexux  votés  par  l’.Assemblée  générale  ont  été  le 
même,  jour  apportés  par  le  Comité  au  ministère  de 
l’Instruction  publique. 

—  Congrès  de  chirurgie  de  1929.  -  ■  Le  prochain  con¬ 
grès  de  chirurgie  s’ouvrira  le  7  octo!)re  1929,  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
sous  la  présidence  du  professeur  'l'ixier,  de  Lyon. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour 

1"  Indications  et  résultats  de  l’ostéosynthèse  dans  le 
•mal  de  Pott.  R  apporteurs  :  MM.  Praher,  de  Bordeaux  et 
Sorrel,  de  Paris. 

2'^  Evolution  et  traitement  des  plaies  des  tendons  des 
mains.  Rapporteurs  :  MM.  .lacijues-Charles  Bloch,  de 
Paris,  et  Bonnet,  de  I.yon. 

3“  Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Rapporteurs  ;  MM.  Bérard,  de  Ly'on,  et  Larden- 
nois,  de  Paris. 

Le  D'  -Auvray  a  été  élu  vicc-ijrésidcnt  do  ce  congrès 
par  110  voix  sur  130. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Billels  eon:hinés  d’excursion  .sur  la  Ccle  d'Azur.  Dési¬ 
reuse  d’ofl'rir  aux  voyageurs  un  moyen  économique  et 
pratique  de  visiter  la  Côte  d’A/ur,  ses  stations  grandes- 
et  petites,  mondainesou  familiales  la  Compagnie  P.L.AI., 
a  créé  une  nouvelle  combinaison  de  billets  à  prix  réduit. 

Toutes  les  gares  du  réseau  délivrent,  sur  demande 
laite  4  jours  à  l’avance,  des  billets  d’excursion  de  toutes 
classes,  permettant  de  faire  le  trajet  suivant  : 

L’aller  en  chemin  de  ter  jus,[u’à  Marseille  ; 

En  circuit  mixte  chemin  de  1er  et  autocar  :  .Marseille- 
Nice  (par  fer),  Nice-Marseille  (par  la  Route  du  Littoral), 

Le  retour  en  chemin  de  fer  de  Marseille  (i  la  gare  de 
départ.  , 

Le  prix  du  billet  comporte  une  réduction  de  25  %  en 
1'”  cl.  et  de  20  %  en  2'  et  3'  cl.  sur  lé  trajet  par  fer  seu¬ 
lement. 

Les  enfants  de  3  à  7  ans  bénéficient  du  demi-tai'if 
sur  ce  trajet. 

La  validité  des  billets  est  de  33  jours  :  elle  peut  être 
prolongée  de  deux  fois  13  jours  moyennant  le  paiement 
d’un  supi)lément. 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  GASSOT. 
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demi-salaire,  soit  en  en  référant  au  juge  de  paix 
et  en  demandant  une  expertise  médicale. 

-  Mais,  dans  aucun  cas,  le  médecin-du  patron  ne 
petit  imposer  au  médecin  tr  aitant,  ou  à  la  victime,- 
sa  manière,  de  voir,  soit  pour  le  diagnostic,  soit 
pour  le  traitement. 

Dr  Paul  Boudin. 


3749.  —  Aecident  causé  par  une  automobile. 

Tari!  droit  couimuu  ax>plicable. 

Un  jeune  homme  cause  un  accident  avec  Tauto- 
mobile  de  son  oncle,  occasionne  à  l’accidentée  une 
fracture  de  la  jambe  ;  l’automobiliste  est  naturelle¬ 
ment  assuré.  Suis-je  en  droit  de  refuser  de  reconnaître 
l’assurance  et  d’envoyer  ma  note  à  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent  ?  Il  est  évident  que  je  n’emploie  pas  le  tarif 
Breton  et  que  le  prix  des  interventions  est  celui  que 
je  prends  en  clientèle  ordinaire  ? 

Dr  P. 


sabilité  quasi'-délictueRe  mais  en  raison  de  l’obli¬ 
gation  contractuelle 'prise  envers  vous. 

Vous  pouvez  toujours  essayer  de  vous  faire 
payer  àl’aniiablepar  l’auteur  del’kccident.mênie 
si  celui-ci  n’a  pas  commandé  vos  soins.  Mais  au 
cas  où  il  refuserait  de  vous  payer  ou  se  retran¬ 
cherait  derrière  son  assurance,  votre  seule  res¬ 
source  serait  de  vous  faire  payer  par  le  blessé 
lui-même,  sauf  à  lui  remettre  un  reçu  de  vos 
honoraires,  de  manière  à  ce  qu’il  puisse  les  com¬ 
prendre  dans  la  demande  d’indemnité  qu’il  pré¬ 
sentera  à  l’auteur  de  l’accident  ou  à  l’assurance. 

Dans  tous  les  cas,  vous  n’avez  à  appliquer  que 
votre  tarif  habituel  de,  clientèle  courante,  sans 
vous  occuper  du  tarif  des  accidents  du  travail. 


3581. —  Accident  stU'venu  à  des  bûcherons 
travaillant  à  forfait.  - 


Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’un  accident  de  droit  com¬ 
mun  et  non  pas  d’un  accident  du  travail,  vous 
n^avez  aucune  action  personnelle  contre  l’auteur 
de  l’accident,  faute  de  lien  de  droit  avec  lui,  à 
moins  que  ce  ne  soit  lui  qui  vous  ait  mis  en  œuvre 
et  vous  ait  demandé  de;  donner  vos  soins  au 
blessé.  Et  dans  ce  cas  l’auteur  de  l’accident  est 
enu  envers  vous  non  pas  en  raison  de  sa  respon¬ 


L’exploitant  d’une  coupe  de  bois  employant  des 
ouvriers  qui, travaillent  à  prix  fait  à  l’abatage  et  au 
façonnage,  de  bois  de  chauffage,  est-il  exonéré  vis- 
à-vis  de  ces  ouvriers  des  charges  attribuées  au  chef 
d’entreprise  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bièn’yme 
donner  votre  avis  sur  cette'  question,’’’n’ayant  pas 
sous,  la  main  le  texte  de  la  loi  sur  les  accidents  fores» 
tiérs,  qui  aurait  pu  m’éclairer. 

D'  E. 
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•  '  '  ‘  Réponse.  ^ 

La  loi  du  13  juillet  1914,  ciui  a  étendu  aux 
■  exploitations  forestières  la  législation  sur  ,  les 
accidents  du  travail  laisse  en  dehors  de  son 
champ  d’application  «  les  terrains  boisés,  ex¬ 
ploités  en  tout  ou  partie,  dont  la  superficie,  d’un 
seul  tenant,  n’excède  pas  3  hectares  et  les  arbres, 
plantés  hors  des  bois  lorsque  l’opération  n’a  pas 
le  caractère  d’une  exploitation,  et  les  éclaircies 
faites  dans  les  plantations  de  moins  de  20  ans  ». 
Elle  ne  s’applique  pas  non  plus  «  aux  coupes  de 
bois  effectuées,  pour  son  usage  personnel,  par  le 
propriétaire  du  sol  ou  par  le  fermier  où  métayer  ». 
Nous  supposons  que,  dans  le  cas  qui  vous  inté¬ 
resse,  se  trouvent  réunies  toutes  les  conditions 
nécessaires  à  l’application  de  la  loi  du  15  juillet 
1914.  D’ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas  où  cette 
loi  n’est  pas  applicable,  intervient  maintenant  la 
loi  dû  15  décembre  1922  sur  les  accidents  agri¬ 
coles.  . L 

Én  admettant  donc  que  l’accident  rentre  dans 
le  cadre  de  la  loi  du  15  juillet  1914,  nous  devons 
chercher  la  solution  de  la  question  précise  que 
vous  nous  posez  dans  le  texte  de  l’article  4,  ainsi 
conçu  :  «  Si  la  victime  n’est  pas  salariée  par  le 
chef  d’entreprise  au  n’a  pas  de  salaire  fixe,  l’in¬ 
demnité  due  est  calculée  d’après  le  salaire  moyen 
des  salariés  agricoles  du  département. . .  ».  Or,  à 
propos  de  cet  article  4,  le  rappofteiir  de  la  loi  au 
Sénat  écrivait  ceci  (voir  Sachet,  1926,  tome  3, 


no'2010/er,  page  82)  :  «  Lé  travail  forestier' ft’é. 
tait  pas  rémunéré  généralement  par  un,  salaire  à 
la  journée,  mais  bienpar  un  salairé  fixé  par  unife' 
de  produit,  et  le  contrôle  dU'  temps  employé  y 
l’exécution  du  travail  était  impossible  ;  il  a  paru 
nécessaire  de  prendre  comme  base  des  indem¬ 
nités...  »,  Par  conséquent,  il  est  d’usage,  en 
matière  d’exploitation  forestière,  que  Je  travail 
soit  payé  à  la  tâche  et  non  à  la  journée.  Ce  nipde 
de  paiement  du  salaire  h’a  aucune  influèrice  sur 
la  nature  du  contrat  passé  entre  l’ouvrier  pt 
l’employeur,  qui  reste  un  contrat  de  travail,  en¬ 
traînant,  en  cas  d’accident,  l’applicabilité  de  la 
loi  du  15  juillet  1914,  dès  lors  que  l’ouvrier,  pour 
l’exécution  de  sa  tâche,  reste  placé  sous  la  direc. 
tion  et  la  surveillance  de  son  patron. 

Nous  concluons  donc  que,  bien  que  l’ouvrier 
soit  payé  à  la  tâche,  son  patron  reste  respon¬ 
sable  de  l’accident  dont  il  a  été  victime,  car  il  y  a 
contrat  de  travail  et  non  contrat  d’entreprise. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3684.  —  1°  Le  prix  de  la  visite  à  Paiis  ; 
2°  Contention  des  fractures. 


1°  Si  j’ai  bien  compris  votre  dernier  alinéa,  la  visite 
à  Paris  doit  être  comptée  à  raison  de  14  l'r.  lorsqu’elle 
ne  comprend  rien  de  plus  que  ce  qui  est  prescrit  au 
§  1  de  l’article  16.  Estce-cela  ? 
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x  Les  alinéas  suivant  ce  premier  alinéa  sont-ils  aug-  ' 
mentes  de  4  fr.  (la  visite  de  10  fr.  devenant  14  fr.), 
par  ex.  :,examen,au  spéculum  noté  15  l'r.  doit-il  être 
-compté  19  fr.  ? 

Gomment  dois-je  compter  pour  une  fracture  de 
bras  :  la-réduction  et  la  pos.e  d’un  appareil.de  Pou¬ 
liquen  lors  dé  la  première  visite,  et  la  repose  du 
même  appareil  (quelques  jours  après. 

Il  s’agissait  d’une  fracture  de  l’extrémité  supérieu¬ 
re  de  l’iiumérus. 

20  Doit-on  compter  dès  honoraires  spéciaux  pour 
la  pose  d’un  appareil  de  contention  . provisoire  (et 
lesquels)  avant  la  pose  de  l’appareil  définitif  avec 
réduction  placé  quelques  heures  après  ? 


l»  La  visite  à  Paris,  comme  dans  toute  la 
France,  est  de  12  fr.  (article  lo”).  deux  fr. 
pour  moyenne  des  déplacements  dans  la  ville 
(article  2),  ceux-ci  n’étant  pas  payés  kilométri- 
quément  comme  dans  les  campagnes,  soit  en  tout 
14  fr.  Les  alinéas  de  l’article  16  comprennent  lé 
prix  de  la  visite,  donc  vous  n’avez  pas  à  vous 
préoccuper  de  ce  prix,  puisque  le  cumul  entre  les 
deux  est  interdit  par  l’article  13. 

2“  L’article  .18  dit,  en  tête  de  ce  chapitre  des 
fractures  :  «  Réduction  et  contention  ».  Les 
prix  marqués  correspondent  donc  également  à  la 
«  contention  »  effectuée  en  une  ou  deux  ou  x 
fois.  Il  n’y  a  d’augmentation  qu’en  cas  de  «  répé- 


tifion  d’appareils  plâtrés  ou  siliçatés  des  grands 
segments  de  membre  :  50  fr.  »  (article  18,  in 
fine).  .  . 

D"'  Fernand  Decoukt. 


Questions  médico-militaires. 

3210.  Périodes  d’ instruction  ; 

J’ai  été  promu  à  deux  galons  pendant  la  guerre  fèh 
1917).  Un  de  mes  camarades,  qui  se  prétend  bien  ren¬ 
seigné,  m’affirme  que  pour  l’obtention  au  3®  galon,  il 
n’est  pas  indispensable  de  faire  de  période  d’instruc¬ 
tion  ?  Est-cé  exact  ?  , 

D--  D’. 

Réponse. 

La  loi  exige  deux  périodes  d’instruction  pour 
passer  de  deux  à  trois  galons  ;  mais  comme,  dé¬ 
jà,  vous  avez  fait  la  moitié  delà  guerre  avec  deux 
galons,  vous  devez  être  dispensé  d’effectuer  l’une 
des  deux  périodes  réglementaires. 

3623.  —  Radiation  des  cadrés 
pour  ntialadié. 

Je  suis  de  la  classe  1894.  J’ai  par  conséquent  54 
ans.  Je  suis  médecin  de  réserve  à  3  galons  depuis  la 
guerre. 

Quand  on  m’a  demandé  il  y  a  quelques  années  si 
je  voulais  rester  médecin  de  réserve,  j’ai  accepté.-. 
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Aujourd’hui  je  suis  malade  ‘et  je  désirerais  être 
radié  des  cadres. 

Quelles  formalités  y  a-t-il  à  remplir  ? 

'  D^X. 

Réponse. 

Adressez  une  lettre  à  votre  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  pour  lui  demander  à  être  visité  en 
vue  d’établir  votre  inaptitude  physique  à  être 
maintenu  dans  les  cadres.  Si  possible,  joignez-y 
un  certificat  médical  décrivant  l’état  de  votre 
santé. 


3625.  —  Réforme  no  1.  Peint  de  départ 
<?e  la  pi'éFompiîon  légale. 

Excusez-moi  tout  nouveau  venu  au  C.M.  et  au 
«  Sou  Médical  »  de  venir  vous  poser  déjà  des  ques¬ 
tions  :  ' 

Un  soldat  classe  25  ou  26,  j’ai  oublié  de  faire  pré¬ 
ciser,  incorporé  :  1®  du  16  mai  au  7  juin  1926  et  ré¬ 
formé  teipporaire  à  cette  date  ; 

2“  Du  8  juin  au  8  juillet  1927,  de  nouveau  réformé 
temporaire  : 

3®  Le  9  juillet  1928,  hospitalisé  le  7  sept,  réformé 
n®  2  le  29,  pour  faiblesse  générale  et  anémie.  Ne  pour¬ 
rait-il  prétendre  à  la  réforme  n®  1,  avec  pension. 

.  '  D’’  M. 

Réponse. 

En  principe,  votre  jeune  soldat  ne  peut  pré¬ 
tendre  à  une  pension  militaire,  puisqu’il  ne  béné¬ 


ficie  pas  de  la  présoihption  légale  et  que,  d’autre, 
part,  il  ne  peut  faire  la  preuve  que  là  maladie, 
pour  laquelle  il  a  été  réformé,  est  imputable  aux 
fatigues  de  la  vie  militaire. 

Un  militaire  ne  bénéficie,  en  effet,  de  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine  pour  les  maladies  qu’au 
bout  de  .3  mois  d’incorporation,  et  ce  délai  est 
repris  à  chacune  des  incorporations  successives, 
si  celles-ci  sont  distantes  de  plus  de  trois  mois. 

Cependant,  que  votre  client  fasse  une  demande 
de  visite  pour  indemnisation  au  Directeur  du 
Service  de  santé  de  sa  région  ;  peut-être  la  com¬ 
mission  de  réforme  voudra-t-elle  bien  tenir 
compte,  pour  imputer  au  service  l’infirmité  bien 
définie  qu’il  présentera,  de  ce  lait  que  trois  fois 
successives  il  a  été  renvoyé  dans  ses  foyers,  et 
deux  fois  ausl.  il  avait  été  reconnu  bon  pour  le 
service,  qüe  la  troisième  fois,  il  n’était  pas  éloigné 
d’hêtre  resté  trois  mois  durant  sous  les  drapeaux, 


3513.  —  Ecoles  de  perfectionnement. 

Association  des  médecins  de  l’avant. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant  concernant  les  cartes  de  surclassement, 
des  officiers  de  réserve. 

Où  existe-t-il  des  écoles  de  préparation  militaire 
supérieure  ou  écoles  de  perfectionnement.  A  qui 
faut-il  s’adre.sser  pour  y  être  inscrit  ? 

Pourriez-vous  en  outre  me  faire  connaître  le  siège 
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d’une  association,  dite  «.des  médecins  de  l’Avant  »  ? 
Son  president  serait,  je  crois,  le  D''  de  Médiéjillè,  je 
désirerais  avoir  le.  nom  exact  et  l’adresse. 

D”  G. 

Réponse, 

Les  écoles  de  perfectionnement  pour  les  mé¬ 
decins  de  réserve  sont  en  voie  d’organisation,  en 
ce  sens  que,  dans  un  avenir  prochain,  chaque 
région  de  corps  d’armée  sera  dotée  d’une  ou  de 
plusieurs  écoles.  Dès  maintenant,  il  existe  une 
école  de  perfectionnement  à  Lyon.  Pour  y  être 
inscrit,  adressez-vous  au  Directeur  du  Service  de 
santé  du  14®  corps  d’armée;  celui-ci  vous  donnera 
tontes  indications  nécessaires. 

La,carte  de  surclassement  peut  être,  obtenue 
par  l’assiduité  aux  conférences  faites  à  n’importe 
laquelle  de  ces  écoles. 

Le  président  de  «  l’Association  des  médecins 
de  l’Avant  »  est  le  D’’  de  Médiéville,  62,  rue 
Erlanger,  Paris,  16®. 


33C3,  —  Promotion  au  grade  supérieur. 

-J’ai  reçu  une  feuille  à  signer,  pour  le  tableau 
d’avancement  ;  j’ai  2  ficelles  depuig  1917. 

Légion  d’honneur. 

'  Trois  citations. 

1  blessure  (30  %).  ' 

,  Je  n’ai  pas  fait  de  période  ni  suivi  de  cours  spé- 


Puis-je  m’attendre  à  avoir  une  troisième  licelle  ?' 

Dois-je,  être  possesseur  d’une  tenue  militaire  ? 
(To.ut  cela  m’inquiète,  car  je  ne  tfens  pas  du  tout  à 
recommencer  à  jouer  au  soldat). 

D--  S. 

Réponse. 

Vous  réunissez  les  conditions  d’ancienneté  exi¬ 
gées  afin  d’être  proposé  pour  le  grade  de  méde¬ 
cin-capitaine,  mâis  on  peut  exiger  de  vous  une 
seule  période  d’instruction,  attendu  que  vous 
avez  fait  la  moitié  de  la  guerre  avec  le  grade  de 
médecin-lieutenant.  Tout  officier  de  réserve  est 
obligé  de  posséder  et  d’entretenir  une  tenue  de 
campagne. 


3570.  —  Carte  de  combattant. 

Pourriez-vous  me  dire  où  et  comment  je  pourrai 
me  procurer  ma  carte  de  combattant  •? 

D®  B. 

Réponse. 

Adressez-vous  au  général  commandant  la  ré¬ 
gion,  ou  mieux,  si  la  chose  vous  est  plus  facile,  à 
la  gendarmerie  locale,  qui  vous  fournira  tous 
renseignements  utiles. 
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4  —  XI  — 


Médecine  légale. 

3599.  —  Réquisition  par  un  maire. 

Abonné  du  Concours  depuis  1903,  j’ai  l’honneur  de 
'  vous  demander  le  renseignement  suivant  (que  j’ai 
sûrement  dans  ma  collection  du  Concours  ou  dans 
l’Agenda  du  Praticien,  mais  que  je  ne  trouve  pas). 

J’ai  été  requis  le  9  septembre  dernier,  par  le  maire 
d’une  commune  voisine  pour  aller  constater  le  décès 
d’un  inconnu  que  l’on  a  trouvé  noyé  dans  le  fleuve 
(je  me  suis  fait  délivrer  une  réquisition  écrite  par  le 
maire)  en  la  circonstance  pas  de  crime,  j’ai  examiné 
le  corps,  et  j’ai  délivré  le  permis  d’inhumer,  j’ai  par¬ 
couru  15  kilomètres,  un  dimanche  .  J’ai  fait  un  rap¬ 
port  qui  a  été  remis  aux  gendarmes. 

Quel  tarif  dois-je  appliquer  ?  Je  serai  sans  doute 
payé  au  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis:  ici  quand 
c’est  le  commissaire  de  police  qui  me  requiert  pour  des 
cas,  de  ce  genre,  il  m’alloue  généreusement  10  fr. 

En  la  circonstance,  je  ne  crois  pas  que  je  doive 
adresser  mon  mémoire  en  double  au  procureur  qui 
me  ferait  taxer  ensuite  par  le  procureur  général.  Il 
faut  pour  cela  des  imprimés  que  je  ne  possède  plus. 

Je  crois  qu’il  s’agit  là  d’une  affaire  de  police  muni- 
cipale^ 

-  Df  G. 

Réponse. 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir  pour 
examiner  le  cadavre  qu’en  sa  qualité  d’officier 


de  la  police  judiciaire  et  parce  qu’il  y  avait  pré¬ 
somption  de  crime  ou  de  délit. 

Vous  dèvez  donc  tout  d’abord  tenter  de  vous 
faire  honorer  au  tarif  de  la  médecine  légale  et 
pour  cela  adresser  votre  mémoire  en  double 
exemplaire  (dont  l’un  sur  timbré  si  la  somme: 
demandée  dépasse  50  francs),  au  Procureur  delà  I 
République  qui  le  fera  viser  par  le  Procureur  | 
général  et  taxer  par  le  Président.  Si  votre  mé¬ 
moire  est  accueilli,  vous  serez  paye  par  le  recé- 
veur  de  l’enregistrement. 

En  vertu  du  décret  du  22  décembre  1927,  vous 
devez' demander,  pour  votre  examen  et  votre 
rapport  un  honoraire  de  25  francs.  A  cela,  vous 
devez  ajouter  vos  frais  de  déplacement,  au  prix 
d’un  billet  aller  et  retour  en  première  classe,  si 
vous  avez  fait  le  trajet  par  chemin  de  fer  ou  par 
un  service  quelconque  de  transport  en  commun, 
ou  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’al¬ 
ler  qu’au  retour,  si  vous  avez  fait  le  trajet  par  vos 
propres  moyens. 

En  outre,  comme  le  lieu  de  votre  transport 
était  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune 
de  votre  résidence,  vous  avez  droit,  d’après  l’ar¬ 
ticle  20  du  décret,  à  une  indemnité  spéciale  de 
20  francs.  • 

Nous  n’osons  vous  garantir  que  votre  mémoire 
sera  accepté,  car,  votre  rapport  ne  concluant  pas 
à  un  crime,  le  Procureur  vous  opposera  sans 
doute  qu’il  ne  peut  vous  faire  payer  au  titre  de 


LXIX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d'âge  par  24  heures. 
ADULTES  ;  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 
laABCRATOIRES  REMEÂUDi  38, Avenue  J.-B.'CIÉment, BOULOGNE-s-SElNE 


Laboratoire  LANCELOT,  u  et  le,  Rue  du  Rendez-vous,  paris  (12^) 


ASTHME  --  EMPHYSEME 

ASTHME  DES  FOINS  —  TOUX  SPASMODIOUE 
RHUME  DE  CERVEAU  ~  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 


L’usage  de  l’APPAREILelcu  SP; 
en  somme,  une  modiflcalion  avanta 
fumée  des  poudres  anti  asihmatiqi 
buée  produite  par  l’appareil  et  con 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantai 
nients  que  les  asthmatiques  connais 
contient,  en  outre,  un  principe  qui 


PÉCIFIQÜE  LANCELOT  e 


BOWpour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  à  prix,  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique  (1 4  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fois 
AppareiU40  fr.),  25%,  net:  30  fr.  Signalnre  et  adresse  du  médecin 
Au  lieu  de  54  francs  au  total, 
remboursement  ou  mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France, 
fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payemen:  préalable. 


3164  —  LXX 
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la  médecine  légale,  Et  cependant,  le  niaire  n' 
pn  vans  peqnérlr  qne  parce  qn’il.  y  avait  pré- 
snmptlon  de  crime,  sans  quoi  sa  réquisition  au¬ 
rait  été  illégale, 

Jamais  cette  question  n'a  pu  être  tranchée  par 
une  décisîQn  de  justice  et  le  <!  Sou  Médical  »  at^ 
tend  une  occasion  favorable  pour  la  porter  de¬ 
vant  les  tribunaux. 

Q.UQi  qu'il  en  soit,  si  le  Parquet  rejette  votre 
mémoire,  vous  aurez  à  vous  retourner  contre  le 
maife  qui  aqra  commis  une.  faute  en  outrepassant 

ses  attributions,  et  vous  pourrez  exiger  de  lui  le 
paiement  des  bqnoraires  qui  vous  auraient  été 
.  payés  au  titre  de  la  médecine  légale  ;  jl  n’y  a  au¬ 
cune  raison  pour  que,  dans  ce  cas,  vous  soye? 
payé  sur  les  fonds  de  l’Assistance  médicale  gra- 
tui te . 

Nous  vous  adressons  sops  ce  pli  deux  exem- 
plaires  de  mémoire  de  frais  de  justice  criminelle, 
que  nous  vendons  au  prix  de  6  francs  les  50  et  de 
10  francs  le  100. 

Chaque  fois  que  vous  êtes  requis  par  le  com¬ 
missaire  de  police,  vous  devez  appliquer  le  tarif 
du  décret  du  âg  décembre  192?  et  ne  pas  voua 
contenter  des  10  francs  qui  vous  sont  alloués. 


8757.  —  Béquisition  par  un  maire  pour' 
constatation  de  décès  d’un  pendu. 

.J’ai  été  appelé,  un  dimanche  à  midi,  sur  l'ordre  du 


maire  d’une  commune,  située  à  5  km,,  pour  cons¬ 
tater  le  décès  d’un  pendu,  en  présence  de  la  gendar, 
merie. 

Ce  pendu  vivait  seul  chez  lui.  Qui  dpit  régler, ij 
montant  de  mon  certificat  ?  A  qui  demander  et  coja, 
ment  et  combien  ? 

Je  vou-s  serais  très  obligé  de  me  dire  ce  que  je  dofe 
faire,  , 

\  Dr  P. 

Réponse. 


Lè  maire  n’avait  le  droit  de  requérir  vos  ser. 
vices  qu’en  sa  qualité  d’offleier  de  la  police  judi- 
claire  et  parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime 
ou  de  délit,  Vous  devez  donc  vous  faire  honorer 
au  titre  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle 
et,  pour  cela,  adressez  votre  mémoire  en  double 
exemplaire  (dont  l’im  sur  papier  timbré  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs)  au  Procureur 
de  la  République  du  ressort  qui,  après  visa  dv( 
Procureur  général  et  taxe  du  président,  vous  fera 
payer  par  le  receveur  de  l’ enregistrement. 

En  vertu  du  décret  du  22  décembre  1927  vojjs 
avez  droit,  pour  votre  examen  et  votre  rapport  en 
certificat,  à  un  honoraire  de  25  francs.  A  cela,  il 
convient  d’ajouter  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  i| 
l’aller  qu’au  retour.  Enfin,  si  vous  avez  eu  à  vous 
déplacer  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune 
de  votre  résidence,  vous  avez  droit  en  outre  aune 
indemnité  spéciale  de  20  francs. 


■mnmM 

CARBOSANIS 


mNSERENTS  GASTRIQUES 

Paij,f?cte  Poi't-Royal.  PARIS  j 


MONTAei 
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Examen  dw  cadavre  d’im  noyé  s«r 

réquisition  du  Commissaire  de  Police. 

conimissaire  de  police  m’a  demandé,  il  y  a  envi- 
reo  un  mois,  d’ex-aminer,  dans  la  cour  du  commis¬ 
sariat,  le  cadavre  d’un  noyé  ;  j’ai  examiné  le  sujet 
at  donné  un'  rapport  au  commissaire.  Puisrje  être 
payé  ?  par  qui  ?  et  de  quelle  manière  ?  ,  D'^  G. 

Réponse. 

Le  cominissaire  de  police  n’avait  le  droit  de 
requérir  vos  services  qu’en  sa  qualité  d’officier 
de  la  police  judiciaire.  ' 

Vous  devez  donc  adresser  votre  mémoire  d’ho¬ 
noraires,  établi  conformément  au  tarif  de  méde¬ 
cine  légale,  au  Procureur  de  la  République,  qui 
après  visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  Pré¬ 
sident,  vous  fera  payer  par  le  receveur  de  renré- 
gistrement. 

En  vertu  de  l’article  26  du  tarif,  vous  avez 
droit  à  un  honoraire  de  25  francs  pour  votre  exa¬ 
men  et  votre  certificat. 

Votre  mémoire  doit  être  établi  en  double  exem¬ 
plaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré,  si  la  somme 
réclamée  excédait  50  francs. 

Baux  et  Locations. 

3744.  Nullité  de  la  clause  de  renonciatiou 

aux  lois  sur  les  loyers. 

Je  viens  de  passer  avec  mon  propriétaire  un  bail 
de  trois  ans  pour  lequel  j’ai  dû  accepter  la  clause  sui¬ 
vante  : 


«  Le  Dr  G.  s'engage  à  renoncer  au  bénéfice  dos  lois 
sur  les  loyers  qui  pourraient  être  applicables  avant 
l’expiration  du  présent  bail,  a 

Gette  clause  est-elle  licite,  et  m’engage-t-elle  vrai¬ 
ment  ;  ou  an  contraire  illicite  ep  yertu  du  prippip® 
que  les  coriveptiPUS  des.  tiers  Uè  peuvent  primer  la 
loi?  "  Dr  G. 

Répqpse. 

La  loi  d’exception  actuellement  en  vigueur 
pour  les  joçaux  d’iiabitatîon  et  ^  usage  proîes- 
sionnel  est  celle  du  l®r  ayril  1^126,  dont  l’effet  doit 
cesser  le  l«r  avril  1931.  Plncore  cette  lui  ne  s'an= 
plique-t-elle  pas  à  toute  la  Erance,  ippis  seule¬ 
ment  aux  communes  de  4.000  habitants,  à  celles 
qui  se  trouvent  distantes  de  piQins  de  5  kU.omés 
Ires  d’une  ville  de  10.000  habitants  et  eufln  à 
celles  dont  la  population  rnunieipfiie  a  augmeuté 
d’au  moins  5  %  entre  les  denx  derniers  reçep.se- 
ments. 

Il  est  très  probable  que  votre  çuuuuupp  US 
rentre  daps  aueune  de  pes  catégpries,  S’il  eu  est 
ainsi,  la  clause  de  votre  bail  que  VUUS  UQUS  sou¬ 
mettez  est  sans  effet,  puisque  dès  à  présent  vous 
êtes  placé  sous  le  régime  dU  droit  commun. 

Dans  le  cas  contraire,  la  clause  doit  être  répu¬ 
tée  nulle  de  plein  droit  en  vertu  de  l’article  28 
de  la  loi  du  l®r  avril  1926. 

Enfin,  au  cas  où  des  lois  postérieures  spr  les 
loyers  viendraient  à  vous  être  applicables,  il  est 


i 


SouB  le  nom  de 


CHOLEINE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLEINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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lequel  l’étudiant  doit  poursuivre  ses  études.  Il  y 
est  annexé  un  état,  signé  par  l’étudiant  ou  son 
père  ou  tuteur,  s’il  est  mineur,  indiquant  sâ  situa¬ 
tion  ou  celle  de  sa  famille,  accompagné,  s’il  y  a 
lieu,  de  la  production  des  feuilles  de  contributions  . 

Le  candidat  doit  faire  connaître  s’il  reçoit  un 
traitement,  une  indemnité  ou  rétribution  quel¬ 
conque  et  indiquer  leur  nature  et  leur  montant. 

Fiscalité. 

3706.  — ■  Régime  des  patentes  medicales. 

1®  Existe-t-il  plusieurs  catégories  de  patentes  mé¬ 
dicales,  et,  si  oui,  quel  est  ce  classement  ? 

2®  Qu’est-ce  au  juste  que  le  tableau  D,  dont  parle 
la  feuille  de  contributions  ? 

39  Le.  centime  additionnel  servant  de  base  pour  le 
calcul  4e  la  patente  étant  ici  de  8  fr.  52  centimes 
est-il  le  même  que  le  vôtre  à  Paris  ; 

4®  Le  médecin  paye-t-il  une  patente  uniquement 
fn  rapport  avec  son  loyer  (ou  son  15«)  ou  bien  à  pro¬ 
portion  d’autre  chose  et  de  quoi  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Les  médecins  sont  assujettis  à  une  patente, 
dite  du  tableau  D.  Elle  constitue  en  un  droit  pro¬ 
portionnel  qui  est  soit  du  15®,  soit  du  12®  du 
loyer  total,  de  l’appartement  occupé  par  le  pra¬ 
ticien. 

Jusqu’ici,  le  15^  était  applicable  aux  loyers  in¬ 

férieurs  ; 


Pour  Paris,  à  4.000  francs  ; 

Pour  les  villes  de  plus  de  200.000  habitants, 
à  2.700  francs  ;  . 

Pour  les  villes  de  100.001  à  2.00.000  habitants, 
à  2.400  francs. 

Depuis  la  loi  du  19  mars  1928,  ces  chiffrés  (le 
loyers  seront  doublés,  à  partir  de  1929.  Par  conv 
séquent,  le  15®  sera  applicable  aux  loyers  Infér 
rieiirs  à  8.000  francs  à  Paris,  etc. 

2°  La  loi  organique  des  patentes  du  15  juillet 
1880,  divise  les  personnes  qui  exercent  dés 
métiers,  commerces,  ou  professions  assujetties 
aux  patentes,  en  plusieurs  classes.  Les  profes¬ 
sions  libérales  (niédecins,  avocats,  etc.)  éonstii 
tuent  le  tableau  D. 

3°  Le  centime  additionnel  est  variable  selon 
les  départements  et  les  communes.  Ce  sont  des 
ressources  supplémentaires  que  les  conseils  gé¬ 
néraux,  ou  les  conseils  municipaux  votent  et  font 
approuver  par  l’autorité  administrative  supé¬ 
rieure. 

Par  conséquent,  comme  résultante  de  ces  cen¬ 
times  additionnel^,  o^t  Ypjt,  dans  une  cqtntftUne 
la  patente  être  comme  à  Paris  la  moitié,  à  peu 
près,  du  chiffre  du  loyer,  alors  que  dans  certaines 
communes  de  la  banlieue  immédiate  de  Paris, 
cette  même  patente  atteint  le  prix  et  plus  du 
loyer  complet. 

4®  La  patente  du  médecin  est  uniquement  ba¬ 
sée  sur  le  chiffre  de  son  loyer  et  sur  les  centimes 
additionnels. 


STAPHYLASE.D'DOYEN 


Solütian  concentrée, 
innltérabledes  principes,  acti^ 
des.  levures  de  bière  et  de  %ii^. 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE  Dca 

4.tfi?i9tions  à  Staphylocoques 


Km  mUSttiaSi,  ANTHRftM>i^ 


WlYCOLYSINEàrDOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EfÇnjAIT  de  MYCOLYSINE 
MŸCbLYSINE  INJECTABLE 


GRIPPE,  «mm  WFII^TIEUSES 


Veinosine 


J\EF|6Tt8HE  VEWEUGES,  PUBERTE,  HUttQPAB^ 


Comprimés  à  base  d’ Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamàlhîlis,  dé 
Marron  d’IhdVéf  dt 


Dépôt  Général  ;  p.  5.  E^ue  Roi^a-l’Abbé, 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATI 


^OMMAI£{E 


Cinquantenaire  du  «  Concours  médical  > 
(16  et  17  novembre  1929) . 


Les  inconvénients  du  manque  de  liaison  en¬ 
tre  les  diverses  Associations  médicales.  — 
Un  exemple  à  imiter  ;  L’Office  centrai  des 
œuvres  de  bienfaisance.  La-  nécessité  d’un 
Office  central  de  nos  Sociétés  et  de  nos 
œuvres  médicales  (J.  Noir) . 


Parfis  Selaniiflttum 


L’extraction  par  le  siège  {Paul  Delmas) .  3182 

Clinique  chirurgicale  :  L’ostéomyélite  costale 
{J.-P.  Tourneux) .  3186 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  méthode  de.Whippie  dans  le 
traitement  des  anémies  graves.  —  Anes¬ 
thésie  cutanée  par' ionisation  avec  la  car- 
baïne.  —  Sur  un  cas  de  lèpre  traité  par  la 
bactériothérapie.  — -  La  cure  radicale  des 
volumineuses  hernies  inguinales.  —  La 
vaccination  antidiphtérique  :  notes  prati¬ 
ques . .  3191 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Appendicite 
chronique  avec  poussées  aigues.  Broncho¬ 
pneumonie  et  épiploïte  grippales  post¬ 
opératoires.  Guérison.  —  Troubles  du  som¬ 
meil  et  effets  de  l’opothérapie.  —  De  la 
diathermie  dans  les  salpingites.  —  Périto¬ 
nite  généralisée  par  appendicite  chez  un 
malade  présentant  une  inversion  complète 
des  viscères.  —  Le  traitement  précoce  des 
fractures . , .  3194 
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Les  Livres . .  3195 


Railla  Rpoiasalonnatta 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts 
corporatifs.  Variétés. 

Mouvement  syndical  de-  l’année  {Paul  Bou¬ 
din)  . ÿ.  . . ; . .  -3196 

Spécialisation  et  splêialistes  {Paul  Delmas) . .  3208 

Mutualité  familiale^:  A  nos  lecteurs  (A.  Gas- 

sot) . U-.-V- . . .  ^214 

Reportage  Professionnel  ÿ." 

Nouvelles  et  Informations . . .  3215 

La  défense  individuelle  du  niédecin  par  le 

.  Sou  Médical  » . 3216 

Deml-Colonuaa 

Défense  professionnelle  individuelle .  3171 

Souscription  pour  honorer  la  mémoire  du  D' 
Cabanês .  3172 

Correspondance 

Accidents  du  travail  et  maladies  professionnel¬ 
les  ;  Droit  de  prescrire  des  spécialités.  — 
Majorations  de  rentes  allouées  aux  acciden¬ 


tés  du  travail  anciens.  —  Application  du 
tarif  Panières  :  Incision  de  panaris.  —  Ex-  , 
traction  d’un  corps  étranger  ayant  néces- 
cité  un  repérage  radiologique.  — ■  Autorisa¬ 
tions  d’emploi  des  vaccins  ou  sérums.  — 
Chirurgien  et  anesthésiste.  —  Médecine 
légale  :  Honoraires  pour  visite  judiciaire. 

—  Baux  et  locations  :  Situation  des  méde¬ 
cins  après  le  1“'  avril  1931.  —  Exercice  de 
la  pharmacie  :  Un  épicier  ne  peut  vendre 
des  médicaments  pour  le  compte  d'un 
pharmacien.  —  Honoraires  de  droit  com¬ 
mun  :  Privilège  en  cas  de  faillite.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Rôle  et  avantages 
des  écoles  de  perfectionnement.  —  Mala¬ 
die  de  Parkinson.  Droit  à  pension.  — ■  Fis¬ 
calité  :  Un  pied-à-terre  est  exempt  de  pa¬ 
tente.  —  Déclaration  jugée  insuffisante. 
Recours  contre  la  taxation .  3174 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  -  31Î1 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  INDIVIDUELLE 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

‘‘  au  CONCOURS  » 

ï 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical, 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 

Tl 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  Compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95, 

III 

Changements  d’adresses. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Dites-iAoi,  mon  cher  Confrère,  que  nous  ne. 
vous  inspirons  pas  confiance,  ou  bien  encore,  que 
vous  avez  foi  en  votre  étoile  et  que  jamais  vous 
n’aurez  d’affaires  litigieuses  vous  mettant  dans 
l’obligation  de  vous  défendre,  sinon  d’attaquer. 
Soit  !  ' 

Mais  ne  me  dites  pas  que  c’est  l’importance  de 
la  cotisation  annuelle  qui  vous  fait  reculer  de¬ 
vant  votre  adhésion  au  «  Sou  Médical  ». 

Quoi  I  Soixante  francs  par  an,  cette  somme 
vous  paraît  exorbitante  et  hors  de  la  portée  de  vos 
possibilités  I  Laissez-moi  n’en  rien  croire.  Les 
honoraires  de  trois  de  vos  visites  suffiront  en  effet 
à  y  faire  face. 

Et  pourquoi  avons-nous  été  contraints  de 
proposer  à  l’Assemblée  générale  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  de  porter  cette  cotisation  à  cinq  francs  par 
mois  ?  —  car  voilà  bien,  au  demeurant,  à  quoi 
cela  se  résout,  —  c’est  que  le  nombre  d’affai¬ 
res  soumises  à  notre  Ligue  de  Défense  aug¬ 
mente  dans  des  proportions  incalculables.  Pau¬ 
vres,  pauvres  médecins,  qui  se  voient  de  plus  en 
plus  forcés  de  répondre,  devant  Dame  Justice,  du 
moindre  de  leurs  faits  et  gestes  professionnels  ; 
forcés,  quelques  longanimes  qu’ils  soient,  de 
faire  appel  aux  tribunaux  pour  obtenir  la  légi- 


FARINE 

LACTÉES 


DIASTASÈE 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastaséeet  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  : 


RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 


Français 


POUR  LE  ' 
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LE  CÔNCOlJRS  MÉDICAL 


time  rémunération  de  leur  travail,  trop  souvent 
contestée  par  des  clients  de  mauvaise  foi  1 

Les  actions  en  responsabilité  civile  se  mon¬ 
trent  aussi  de  plus  en  plus  fréquentes,  et  les 
dommages-intérêts,  auxquels  elles  aboutissent 
parfois,  de  plus  en  plus  lourds. 

Et  puis,  les  frais  de  procédure  et  les  honoraires 
des  avocats  suivent  également  une  marche  ascen¬ 
dante.  Et  comme  le  «  Sou  Médical  »,  quand  il  a 
donné  son  appui,  ne  recule  jamais  devant  les 
dépenses,  nous  nous  trouvons  souvent  devant 
ce  fait  paradoxal  d’avoir  à  débourser  quatre  à 
cinq  cents  francs  pour  obtenir  une  satisfaction 
d’un  ordre  de  grandeur  de  cinquante  francs . . . 
Devant  la  Justice  de  Paix,  qui  paraît  pourtant 
l’échelon  le  plus  bas  placé  et  le  plus  anodin,  donc 
le  moins  cher,  il  nous  est  arrivé  de  dépenser  trois 
cent  cinquante  francs  pour  faire  régler  une  note 
d’honoraires  d’un  de  nos  adhérents,  de  quatre- 
vingts  francs ... 

Or,  nous  voulons  ne  plus  nous  trouver  dans  la 
nécessité  de  marchander  notre  appui  à  tel  de  nos 
sociétaires  qui  se  trouve  dans  l’embarras  pour 
une  affaire  qui  est  parfois  à  la  stricte  limite  du 
ressort  du  «'Sou  Médical  ». 

Pour  toutes  ces  raisons,  donc,  la  cotisation  du 
a  Sou  Médical  »  sera  portée  à  soixante  francs  à 
partir  du  l®’’  janvier  1929.  Mais  comme  les  adhé¬ 
sions  reçues  après  le  premier  novembre  1928,  et 
les  cotisations  versées  en  même  temps,  sont  vala¬ 


bles  pour  l’année  1929,  c’est  cette  sommé  de 
soixante  francs,  que  les  nouveaux  sociétaires,  ad¬ 
mis  postérieurement  au  31  octobre,  voudront 
bien  verser  entre  les  mains  de  notre  Trésorier. 

Vous  êtes  maintenant  renseigné,  confrère  qui 
me  fîtes  part  de  vos  hésitations.  Et  comme  vous 
avez  confiance  en  nous,  et  comme  vous  savez 
bien  que  vous  n’êtes  pas  à  l’abri  d’aventures  ju¬ 
diciaires  ennuyeuses,  vous  allez  "signer  sans  re¬ 
tard  le  Bulletin  annexé  au  présent  numéro  du 
Concours  médical,  et  l’envoyer,  avec  ces  soixante 
francs  que  vous  aurez  vite  regagnés  demain,  en 
deux  heures  de  travail. 

Mais  vous  serez  désormais  garanti  conformé¬ 
ment  aux  Statuts,  et  garanti  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  soixante-dix  mille  francs,  pour  votre 
responsabilité.  Et  cela  vaut  bien  cinq  francs  par 
mois...  G.  Duchesne, 

Secrétaire  général  adjoint 
du  «  Sou  Médical  ». 


SOUSCRIPTION  POUR  HONORER 
'  LA  MÉMOIRE  DU  CABANÈS 


Sur  la  proposition  du  bureau  de  V Association 
professionnelle  des  fournalistes  médicaux  fran¬ 
çais',  fondée  par  Gabanès,  un  Comité  s’est  consti¬ 
tué  à  Paris  dans  le  but  d’honorer  la  mémoire  du 
médecin  historien  dont  l’érudition  est  univer¬ 
sellement  connue  et  appréciée. 


r  A  R  T  H  R  I  T  I  S  M  E 


MM.  Louis  Barthou  et  G.  Jullian,  de  l’Acadé¬ 
mie  française,  M.  Béclère,  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  MM.  les  doyens  des  Facultés  de 
médecine  d’Alger,  Bordeaux,  Lyon,  Montpel¬ 
lier,  Nancy,  Paris,  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de 
pharmaciede  Paris  ont  bien  voulu  accepter  le  pa¬ 
tronage  delà  souscription.  Le  bureau  du  Comité 
est  composé  commeil  suit  :  Président  ;  leprof.  Sa- 
brazès,  de  Bordeaux,  président  de  l’Association 
professionnelle  des  journalistes  médicaux  fran¬ 
çais;  vice-présidents  :  M.  Bellencontre,  président 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France; 
M.  Dartigues,  président  de  l’Union  médicale 
latine  (U.M.F.I.Â.)  ;  le  prof.  Loeper,  président 
de  l’Association  de  la  Presse  médicale  française  ; 
le  prof.  Capitan,  du  Collège  de  France,  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  de  la  Commission  du  vieux 
Paris  ;  M.  Jean  Bernard,  président  du  groupe  des 
chroniqueurs,  directeur  de  la  Presse  associée  ; 
M.  Davidou,  maire  de  Gourdon  ;  secrétaires  : 
MM.  Garrigues  et  Noir,  de  l’Association  profes¬ 
sionnelle  des  journalistes  médicaux  français  ; 
trésorier  :  M.  Albin  Michel,  éditeur,  22,  rue 
Huyghens. 

Le  Comité,  qui  comprend  cinquante  notabili¬ 
tés  du  corps  médical,  de  la  Presse,  plusieurs  mem¬ 
bres  de  l’Académie  de  médecine,  et  quelques 
amis  personnels  de  Cabanès,  a  décidé  de  confier 
au  statuaire  bien  connu,  M.  Seysses,  membre  du 
jury  du  Salon  et  ancien  camarade  de  Cabanès, 


l’exécution  d’un  médaillon  qui  ornera  la  stèle  de 
granit  qui  se  dressera  sur  sa  tombe  dans  le 
cimetière  de  Gourdon,  11  prie  instamment  tous 
ceux  qui  ont  connu  Cabanès,  qui  ont  lu  et  appré¬ 
cié  ses  livres,  d’adresser  leurs  cotisations,  si  mo¬ 
diques  soient-elles,  au  trésorier,  M.  Albin  Mi¬ 
chel,  éditeur,  22,  rue  Huyghens,  à  Paris.  Compte 
de  chèques  postaux  Paris  96.10. 

M.  le  Di  Marcel  Baudouin,  ancien  secrétaire 
générale  de  l’Association  de  la  Presse  Médicale 
Française,  et  M.  le  D'  Vèzes,  de  Bordeaux,  amis 
personnels  de  Cabanès  sont  admis  sur  leur  de¬ 
mande  à  faire  partie  du  Comité. 

Liste  de  sousceiption  :  M.  Georges  Prunier, 
200  fr.  ;  J.  Noir,  200  fr.  ;  M.  Charavay,  50  fr.  ; 
M.  Albin  Michel,  250  fr.  ;  Le  Dimanche  illustré, 
100  fr.  ;  D”  Ganyaire,  100,  fr.  ;  Béclère,  100  fr.; 
DI  Bord,  100  fr.  ;  Di  Cathclin,  100  fr.  ;  Di  Jean- 
neny  (Bordeaux),  100  fr.  ;  Di  Babonneix,  100  fr.  ; 
Produits  Lambiotte,  100  fr.  ;  Di  M.  Vimont 
(Concours  médical),  50  fr.  ;  Di  Louis  Régis, 
200  fr.  ;  M.  Lafîorgue  (Gourdon),  50  fr.  ;  M. 
Regismanset  (Paris),  50  fr.  ;  Di  Garrigues,  50  fr.  ; 
M.  Henri  d’Alméras  (Villeneuve-lès-Avignon), 
10  fr.  ;  DI  Paul  Noury  (Rouen),  50  fr.  ;  Pi  Sabra- 
zès  (Bordeaux),  300  fr.  ;  M.  J.  Lorédan  (Paris), 
100  fr.  ;  M.  Pichard  (Paris),  50  fr.  ;  M.  A.  Bo- 
ghaert-Vaché  (Bruxelles),  50  fr.  ;  Di  Charles 
Fiessinger,  300  fr.  ;  Laboratoires  Bottu,  100  fr.  ; 
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CORRESPONDANCE 


MM.  Chassaing,  Le  Coq  et  Cie,  1.000  fr.  ;  D' 
François  (Valence),  10  fr.  ;  Gommés,  20  fr.  ; 
D'  Fulbert-Taillard  (Rennes),  20  fr.  ;  D'  Foveau 
de  Courmelles,  100  fr.  ;  Priolo  (Brive),  20  fr.  ; 

Ch.  Levassort,  50  fr.  ;  M.  Boulangé  (Paris), 
100  fr.  ;  M.  Le  François  (Paris),  l'OO  fr.  ;  M.  de 
Vivié  de  Régie  (Arcachon),  20  fr.  ;  M.  Georges 
Michel  (Bourmont),  20  fr.  ;  Peinde  père 
(Villefranche),  20  fr.  ;  Piéry  (Lyon),  100  fr.  ; 
D''  Malzac  (Marseille),  20  fr.  ;  D'  Marcel  Bau¬ 
douin  (Croix-de-Vie),  100  fr.  ;  Dr  Maurice  de 
Fleury,  100  fr.  ;  Lautié  (Bédarieux),  20  fr.  ; 
Dr  Maurat  (Chantilly),  50  fr.  ;  Dr  Paul  Farez, 
100  fr.  ;  Dr  Lux,  50  fr.  ;Pr  Loeper,300  fr;Dr  Gol- 
lier,  20  fr.  ;  Dr  F.  Lesourd,  100  fr.  ;  D^  Bon¬ 
nette  (St-Germain)  100  fr.  ;  M.  Pradel,  avocat 
(Brive)  100  fr.  ;  D»  Chapon,  100  fr.  ;  Dr  Darras, 
50  fr.  ;  Dr  Dartigues,  200  fr.  ;  Dr  Grimbert,  100 
fr.  ;  M.  Paul  Barnet(LaChaux-de-Fonds,  Suisse) 
50  fr.  ;  Dr  Berry, 100fr.;DrBellencôntre,100fr.; 
Dr  Duchesne,  50  fr. 

Total  de  la  souscription  au  20  octobre  : 
6.200  francs 

Le  Conseil  municipal  de  Gourdon,  ville  natale 
de  Cabanès,  a  donné  le  nom  de  boulevard  du 
Dr  Cabanès  à  l’avenue  où  s’élève  la  maison  où 
jl  est  né,  et  a  voté  500  fr.  pour  la  souscription. 


Accidents  du  travail 
et  maladies  professionnelles. 
3327.  —  Droit  de  prescrire  des  spécialités, 

Je  ^'oits  serais  obligé  de  me  dire  si  je  puis  prescrire 
des  spécialités  comme  traitement  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  (loi  du  25  octobre  1919)  ?  11  s’agit  d’une 
anémie  saturnine  et  je  me  demande  si  je  puis  ordon¬ 
ner,  par  exemple,  riiémostyl  ou  le  sirop  d’hémoglo¬ 
bine.  Je  sais  que  l’hémostyl  est  permis  aux  victimes 
de  la  guerre. 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  médecin  a  le  droit  d’ordonner  tous  médi¬ 
caments,  spécialisés  ou  non,  sous  sa  propre  res¬ 
ponsabilité.  Telle  est  la  réponse  du  Minisfre  du 
Travail,  publiée  dans  le  Concours  médical  dé 
1928,  page  292. 

Faisons  d’ailleurs  remarquer  que  la  loi  du  25 
octobre  1919  a  étendu  aux  maladies  profession¬ 
nelles  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail. 

Par  suite,  du  moment  où,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  le  médecin  peut  ordonner  des 
médicaments  spécialisés,  il  peut  le  faire,  en  cas  de 
maladies  d’origine  professionnelle. 


I  4fidêUlt  d’£i  fxpomon  gairtmllt  jadi  iSOO. 
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Granules  de  CATZLLOIT 


STROPHANTINE 


TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 


Nombre  de  Strophantus  sont  inertes,  d’autres  toxiques;  les  teintures  sont  infidèles.  Exiger  la  Signature  CA.TILLON  . 

^ix  de  l’^eadémie  de^j^édeciae poup  ^^Strophantus  et  StrophantinO**  \ 

leliie,i32S3  ••«•«•••■•M****!. 


I  PABIS,  3,  Boulevard  St-Uartin. 


Sera  également  applical)le  le  texte  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  du  16  mai  1911,  décidant 
que  le  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail 
li’est  pas  limitatif,  mais  simplement  énonciatif. 

Par  conséquent,  si  un  médicament  n’a  pas  été 
inscrit  sur  la  liste  officielle,  le  médecin  peut  néan¬ 
moins  l’ordonner,  s’il  le  juge  indispensable. 

Ce  dernier  qualificatif  a  une  grosse  impor¬ 
tance. 

En  effet,  devant  le  nombre  considérable  de 
spécialités  pharmaceutiques,  les  responsables, 
ceux  qui,  en  fm  de  compte,  doivent  payer  les  no¬ 
tes  de  médecins  et  de  pharmaciens,  ont  cru  né¬ 
cessaire  de  se  défendre  contre  les  abus  possi¬ 
bles. 

Voilà  pourquoi,  il  a  été  admis  officieusement 
que  seules  les  spécialités  irremplaçables  seraient 
remboursées  : .  autrement  dit,  ne  peuvent  être 
utilisées  que  les  spécialités,  qui  ne  peuvent  pas 
être  préparées  par  le  pharmacien  détaillant,  soit 
à  la  suite  d’une  formule  niagistrale,  soit  à  la 
suite  de  formule  inscrite  au  Codex. 

Mais,  lorsque,  pour  un  motif  d’ordre  thérapeu¬ 
tique,  le  médecin  traitant  croit  indispensable 
l’emploi  d’une  spécialité  pharmaceutique,  il  n’a 
qu’à  mentionner,  sur  son  ordonnance,  que  la  spé¬ 
cialité  est  indispensable  au  traitement. 

Beaucoup  de  Compagnies  d’assurances  payent 
sans  difficultés  les  produits  spécialisés,  ainsi  dé¬ 
clarés  indispensables  sur  l’ordonnance  médicale  : 


quelques-unes  font  des  difficultés  pour  payer  le 
pharmacien  ;  mais  le  «  Sou  Médical  »  est  assez 
heureux  pour  faire  cesser  toute  résistance,  lors¬ 
qu’il  est  démontré  que  le  médecin  traitant  à 
bien  agi,  pour  le  bien  de  son  malade,  en  prescri¬ 
vant  une  spécialité  indispensable. 

Ce  n’est  qu’en  présence  d’un  abus,  ou  d’une 
collusion  possible  entre  médecin,  blessé  ou  phar¬ 
macien  que  le  praticien  peut  éprouvet  de  gran¬ 
des  difficultés  pour  faire  payer  le  pharmacien. 

Conclusion  :  si  vous  estimez  que  l’hémostyl,  ou 
le  sirop  d’hémoglobine  soit  indispensable  au  trai¬ 
tement  de  votre  malade,  alors  qu’aucune  autre 
préparation  officinale,  ou  magistrale  non  spécia¬ 
lisée  ne  pourrait  remplir  le  même  but,  vous  avez  le 
droit  d’ordonner  ce  médicament,  en  faisant  sui¬ 
vre  la  mention  ;  «  Indispensable  pour  le  traite¬ 
ment.  » 

Si,  ultérieurement,  votre  pharmacien  éprou¬ 
vait  des.  difficultés  pour  se  faire  payer,  vous  n’aü- 
riez  qu’à  en  informer  le  «  Sou  Médical  ». 

P.  B. 


3670.  • — '  Majorations  de  rentes  allouées 
aux  accidentés  du  travail  anciens. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  si  les  pensions 
d’accidentS'  du  travail  obtenues  enl902  peuvent  être 
revisées  en  raison  de  la  stabilisation  du  franc.  Il 
s’agit  d’un  homme  pensionné  à  30  %,  qui  touche 
81  francs  par  trimesti'e.  D’’  C. 


Antisepsie  des  Muqueuses 

Bouche .  Afe-z -Gor^e  .Ore/ H^s . 

Rh  i  n  i  te  s  .Coi^/zâ,,  Ang  i  nés,  i  tes 

A  P  h  t  e  s  .S  i  n  U  si  te  s  ,tl  Icérations, Otite  s. 

MUCOSODINE 

Poudre  soluble  Antiseptique, 
Décongestive  ,C  i  ce^triss^nte. 

-.r*  ,  Laboratoire.  G.CAiU-AUD, 

Pr  '^unanMllonj-  >  .■i.ruo  ue  i. .  ^.uei-..u»A  < 


Depuis  le  15  iuiUet  1922,  différentes  lois  ont 
accordé  des  majorations  de  rente  aux  mutilés 
du  travail,  victimes  d’accidents  antérieurs  à 
l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  5  août  1920.  Jus¬ 
qu’à  la  loi  du  24  mars  1928,  pour  bénéficier  de 
ces  majorations,  il  fallait  une  invalidité  d’au 
moins  40  %,  mais  cette  loi  a  accordé  une  majora¬ 
tion  de  360  francs  par  an  aux  mutilés  du  travail 
à  30  %.  Votre  client,  pensionné  à  30  %,  a  donc 
droit  à  la  majoration  instituée  par  la  loi  du  24 
mars  1928. 

Pour  l’obtenir,  qu’il  adresse  une  demande  sur 
papier  libre  au  Ministère  du  travail  (contrôle  des 
assurances). 

Sa  demande  devra  indiquer  :  ses  nom,  pré¬ 
noms  et  adresse,  sa  nationalité,  la  date  de  l’acci¬ 
dent,  la  date  de  la  dernière  décision  attributive 
de  rente,  le  montant -du  salaire  qui  a  servi  à  la 
fixation  de  la  rente,  le  taux  d’incapacité,  le  mon¬ 
tant  de  la  rente  servie,  le  nom  et  l’adresse  de  l’é¬ 
tablissement  qui  lait  le  service  de  la  rente. 

Après  examen  et  liquidation  du  dossier  par  le 
Ministère,  la  majoration  de  rente  sera  payée  au 
blessé,  en  même  temps  que  la  rente  elle-même, 
par  la  Compagnie  d’assurances  qui  lait  le  service 
de  celle-ci. 


Application  du  Tarif  Fallières 
3667.  —  Incision  de  panaris. 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  dire  comment  je 
dois  tarifer  l’acte  suivant,  pour  un  accidenté  du 
travail.  ' . 

Incision  (après  anesthésie  en  bague  à  la  racine  du 
doigt,  ce  qui,  je  crois,  n’est  pas  tarifé  à  part)  d’un 
panaris  profond,  mais  non  de  la  gaine,  de  la  pulpe  du 
pouce  ? 

Sur  le  barème  je  vois,  art.  17  :  Ouverture  d’abcès 
superficiel,  20  fr.  Ce  n’est  pas  le  cas  ? 

Ouverture  d’un  panaris  de  la  gaine,  35  fr.  Ce  n’est 
pas  le  cas. 

Incision,  contre-ouverture  et  drainage  d’un  phleg¬ 
mon  sous-aponévrotique  de  la  paume  de  la  main, 
100  fr.  Ce  n’est  point  le  cas. 

Abcès  profonds,  non  viscéraux  ?  100  fr.  Est-ce 
cela  ?  ,  D' L. 

Réponse. 

L’incision  d’un  panaris  est  ou  «  superficielle  : 
20  francs  »  ou  «  de  la  gaine  :  35  francs  ».  Il  n’y  a 
pas  d’autre  division.  Et  je  ne  vois  pas  qu’on 
puisse  parler  de  «  incision  d’un  panaris  ’sous-apo- 
névrotique  de  la  main  :  100  francs  »  ni  «  d’un  ab¬ 
cès  profond  non  viscéral  :  100  francs  »,  puisqu’il 
s’agit  d’un  «  panaris  de  la  pulpe  du  pouce  »,  com¬ 
me  celui  que  vous  indiquez. 

D'  Fernand  Decourt. 

Voir  la  suite  page  XLlll-ZIVt 
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A  la  fin  de  chaque  repas 
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CINQUANTENAIRE 

DU 

«  cioisroo'cri^s  i^Æ-fa-PTo  a  t  ,  » 

(16  et  17  Novembre  1929) 


Le  Concours  niédiçal,  Société  d’études  médico-professionnelles,  journal  Inédjpaî,}.Il^ti^lte^r 
du  syndicalisme  médical,  créateur  delà  «Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français  )>  et  dù 
«Sou  Médical  »,  qu’il  patronne  toujours,  célébrera  son  Cinquantenaire  les  16  et  17  ppyenibre  1039. 

Les  manifestations  projetées  â  cette  occasion  doivent  coniporter  une  séance  solennelle, et  une 
soirée  de  gala,  le  premier  Jour  j  les  Assemblées  générales  annuelles  du  CQUiCQUr?  méidjc^l  et 
de  ses  oeuvres,  une  excursion  dans  un  château  historique  des'  environs  de  Paris,  un  grand  banquet 
et  un  bal,  le  deuxième.  -  - 

Elles  sont  placées  sous  le  haut  patronage  d’un  Comité  d’honneur  ainsi  conappsé  « 

La  PnÉsiDENcu  en  est  offerte  à  M.  le  Dr  Oberkirch,  Sous-Seçrétaire  d'fîtat  au  Ministère 
du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale, 

.  Viceujrésidents 

M.  le  Dr  Paul  Legendre  M.  Léon  Mirman 

Membre  de  l’Académie  de  médecine.  Conseiller  à  la  Cour  des  Çonjptes. 

Membres  : 

Professeur  Ardin-Delteil,  Doyen  de  la  Faculté  de  naédecine  d’Alger. 

Professeur  Balthazarp,  Membre  de  PAeadémie  de  médecine,  président  de  la  Commission 
mixte  intersyndicale,  Paris, 

Professeur  Bardjer,  Faculté  de  médecine  de  Toulouse, 

Docteur  Belleucqîjtre,  Président  de  l’Association  générale  des  médecins  de  Franee,  Paris. 
Professeur  Euz{Ère,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 

Docteur  Jeannenby,  Professeur  agrégé.  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Professeur  Loepep,  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Président  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
française. 

Docteur  Mayer,  professeur  Agrégé,  Président  de  J’ Assooiation  de  la  Presse  médicale  beige,  Bruxelles. 
Professeur  Patep,  FaenJté  de  médecine  de  Lyon, 

Professeur  Roger,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 
Professeur  Rohmer,  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg, 

Professeur  Sabrazès,  Faculté  de  médecine  de  Bordeaujc,  Président  de  l’Association  profession- 
nelle  des  Journalistes  médicaux. 

Professeur  Spillmann,  Doyen  de  la  Faculté  de  Nancy, 

Professeur  Vanyerts,  Faculté  de  médecine  de  Lille. 

M.  Ferdinand  Bouty,  Spécialités  pharmaçantiques,  Paris,. 

Paul  Cézilly,  Avocat,  Quimper. 

,  CopB  AND,  Cie  de  Vichy,  Paris . 

Paul  Daîx,  Imprimeur,  Clermont-deM’Ojse. 

Jacques  Parés,  Vals-les^Bains. 

Bureau  ; 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical. 
ommissaire  général  ;  Dr  G.  Duchesne,  Rédacteur  en  chef  adjoint. 
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Les  inconvénients  du  manque  de  liaison  entre  les  diverses  Associations  médicales.  — 
Un  exemple  à  imiter  :  L’Oiflce  central  des  oeuvres  de  bienfaisance.  La  nécessité  d’un 
Office  central  de  nos  Sociétés- et  de  nos  oeuvres  médicales. 


Après  que  la  Révolution  eut  supprimé  en  1792 
les  vieilles  Corporations  et  toutes  les  Associa¬ 
tions  de  l’ancien  régime,  l’individualisme  s’ins¬ 
talla  pour  de  longues  années  en  France.  Les  pou¬ 
voirs  qui  se  succédèrent,  sentant  leur  manque  de 
solidité,  s’opposèrent  à  la  constitution  de  grou¬ 
pements  collectifs  qui  auraient  pu  leur  porter 
ombrage  et  servir  de  points  d’appui  à  l’opposi¬ 
tion.  A  peine  tolérèrent-ils  (et  avec  quelle  pru¬ 
dence  et  quelle  méfiance)  quelques  sociétés  sa¬ 
vantes  et  quelques  associations  de  bienfai¬ 
sance  étroitement  surveillées  et  dont  les  actes 
étaient  copieusement  espionnés. 

Les  Sociétés  médicales  n’échappèrent  pas,  loin 
de  là,  à  la  règle  commune.  Sous  le  Directoire,  le 
Consulat,  le  Premier  Empire  et  la  Restauration, 
nous  ne  voyons  surgir  que  des  Sociétés  savantes  : 
la  Société  de  médecine  de  Paris  qui  renaît  le  2  ger¬ 
minal  an  IV  (11  mars  1795)  qui  a  en  partie  con¬ 
servé  son  caractère  olïiciel.  En  effet,  en  1801, 
on  confie  à  ses  membres  l’examen  des  cons¬ 
crits,  puis  celui  des  fonctionnaires  appelés  à  faire 
valoir  leur  droit  à  la  retraite  ;  la  Société  de  méde¬ 
cine  pratique  fondée  par  A.  Dubois  et  Alibert  en 
1808  ;  la  Société  médicale  d'émulation,  fondée  en 
prairial  an  IV  (1796),  la  Société  anatomique,  fon¬ 
dée  par  Dupuytren  en  1803.  Seule  une  société 
médicale  n’est  pas  exclusivement  scientifique, 
c’est  la  Société  médico-pratique,  fondée  le  15  fruc¬ 
tidor  an  XIII  (2  sept.  1805)  qui  a  un  but  à  la  fois 
scientifique  et  philanthropique.  «  Elle  accorde  des 
soins  pratiques  et  pécuniaires  à  ses  membres 
dans  la  détresse  ;  les  secours  ne  sont  connus  que 
des  secourus  et  de  deux  membres  rapporteurs.  Ils 
peuvent  s’étendre  aux  sociétaires  atteints  d’in¬ 
firmités  incurables  et  même  jusqu’aux  héritiers 
du  collègue  sans  fortune.  » 

C’est  là  la  première  et  la  seule  tentative  d’en- 
tr’aide  médicale  depuis  la  chute  de  l’ancien  régi¬ 
me.  Cette  entr’aide  ne  pouvait  aller  très  loin,  car 
la  Société  médico-pratique  ne  comptait  statutaire¬ 
ment  que  60  membres  titulaires  et  12  honoraires. 
Le  droit  d’entrée  était  de  5  francs,  plus  20  francs 
versés  dans  la  Caisse  de  réserve,  et  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  de  36  francs  était  aux  deux  tiers 
remboursée  par  des  jetons  de  présence.  Les  res¬ 


sources  annuelles  de  la  Société  n’atteignaient 
pas  vraisemblablement  au  total  2.000  francs, 
Les  secours  pécuniaires  ne  pouvaient  donc  pas 
être  très  élevés,  ni  très  prolongés. 

Il  faut  arriver  à  la  Monarchie  dejj  uillet  pour 
voir  créer  en  1833,  par  Orfila,  une  véritable  œu¬ 
vre  de  philanthropie  médicale  avec  V Association 
des  Médecins  de  la  Seine  qui^aura  bientôt  et  lar¬ 
gement  rempli  pendant  un  siècle  son  rôle  émi¬ 
nemment  charitable.  Vingt-trois  ans  plus  tard, 
en  1856,  Amédée  Latour,  appuyé  par  Rayer, 
fonda  notre  grande  Association  générale  de  Pré¬ 
voyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  de 
France,  devenue  Société  de  Secours  Mutuels 
approuvée,  puis  en  marge  de  la  loi  de  la  Mu- 
taualité  de  1898,  une  Fédération  de  Sociétés  dé¬ 
partementales. 

Sous  le  régime  actuel,  beaucoup  plus  de  liberté 
fut  progressivement  donnée  aux  Associations 
de  tout  ordre,  aussi  les  vit-on  se  multiplier.  Nous 
n’avons  pas  la  prétention  de  les  énumérer  toutes, 
et  l’on  nous  excusera  si  nous  ne  citons  que  quel¬ 
ques-unes  des  plus  connues  : 

U  Association  médicale  mutuelle  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  fondée  en  1887  par  le  D*'  Gallet- 
Lagoguey  pour  donner  une  indemnité  journa¬ 
lière  à  ses  membres  en  cas  de  maladie  ;  notre  Mu¬ 
tualité  familiale  et  professionnelle  du  Corps  médi¬ 
cal  français,  fondée  en  1894  ét  réorganisée  en 
1911,  qui  assure  à  ses  membres  l’indemnité- 
maladie,  la.  retraite,  des  pensions  viagères  après 
décès  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs  ;  La 
Prévoyance  médicale  (1881)  ;  La  Maison  du  Mé¬ 
decin  (1881)  ;  La  Société  de  Secours  Mutuels  des 
femmes  et  enfants  de  médecins  ;  V Association  con¬ 
fraternelle  des  médecins  français,  La  Mutuelle 
médicale  française.  La  Mutuelle  de  Saumur,  etc., 
etc.,  etc. 

J  oignons  à  cela  les  Syndicats  médicaux  (1880) 
que  la  loi  de  1884  a  autorisés  à  créer  des  Caisses 
de  secours  et  des  Caisses  de  retraites,  ce  qu’a  réa- 
liséFAssociation  professionnelle  des  Journalistes 
médicaux  français  ;  le  «  Sou  médical  »  qui  est  aussi 
un  syndicat  et  beaucoup  d’autres  Sociétés  qui, 
plus  ou  moins  directement,  secourent,  assistent 
leurs  membres  ou  concourent,  au  cas  échéant,  à 
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venir  en  aide  aux  médecins  ou  à  leurs  familles  ‘ 
dans  la  détresse. 

,  Lorsqu’on  parcourt  la  longue  liste  de  ces  mul¬ 
tiples  Sociétés  qui  ont  souvent  le  même  but,  l’on 
éprouve  d’abord  un  sentiment  de  dépit.  De  quel¬ 
les  ressources  ne  disposerait-on  pas  si  toutes  ces 
œuvres  étaient  réunies  ?  Que  de  gaspillages,  de 
doubles  emplois,  de  frais  généraux  inutiles  n’é¬ 
viterait-on  pas  ?  Mais  ceci  n’est  qu’une  première 
■impression.  Si  l’on  y  réfléchit, l’on  peut  consta¬ 
ter  :  1°  que  le  Corps  médical  n’est  pas  responsa¬ 
ble  de  cet  éparpillement  de  ses  ressoureces  ;  2° 
que  cette  multiplicité  des  œuvres  est  sans  doute 
plus  utile  qu’une  fusion  et  enfin  3°  que'cette  fu¬ 
sion  serait  impossible  même  si  elle  était  désira¬ 
ble. 

Le  Corps  médical  n’est  pas  responsable'  de  l’é¬ 
parpillement  de  ses  forces,  parce  qu’il  a  dû  s’a¬ 
dapter  aux  possibilités  que  lui  laissait  une  législa¬ 
tion  souvent  modifiée  et  dont  les  lois  n’ont  mal¬ 
heureusement  pas  de  lien  entre, elles.  En  effet  à 
côté  des  Sociétés  reconnues  d’utilité  publique  et 
soumises  à  une  surveillance  de  l’Etat,  sont  des 
Sociétés  de  Secours  Mutuelles  approuvées  qui 
après  avoir  bénéficié  dés  libéralités  de  l’Em¬ 
pire  (1),  restaient  sous  la  tutelle  du  Gouverne¬ 
ment  que  leur  imposait  le  décret  organique  du  26 
mars  1852.  Ces  Sociétés  reçurent  plus  tardive¬ 
ment  leur  statut  par  la  loi  du  1'^’’  avril  1898  qui 
permit  à  certaines  de  rester  Sociétés  libres. 

A  coté  de  ces  Sociétés  se  fondaient  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  en  1880  devançant  la  loi  syndi¬ 
cale  de  1884  et  qui  n’ont  d’existence  légale  que 
depuis  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Les  Syndicats  médicaux  ne  sont  pas  des  Socié¬ 
tés  philanthropiques,  ni  de  secours  mutuels,  mais 
ils  sont  bien  au  fond  des  s  ociétés  d’ entr’  aide  et  de 
défense,  de  prophylaxie  contre  la  détresse  médi¬ 
cale. 

Enfin,  la  loi  de  1901,  laissant  dans  certaines 
conditions  la  liberté  de  s’associer,  ont  permis 
encore  à  nombre  de  Sociétés  médicales  de  se 
constituer  avec  les  buts  les  plus  divers.  Certaines 
d’ailleurs,  comme  le  Nord  médical,  après  s’être 
constituées  sous  le  régime  de  cette  loi,  ont  obtenu 
la  reconnaissance  d’utilité  publique.  Il  n’est 
donc  guère  possible  à  des  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  approuvées  comme  notre  Association 
générale  (loi  de  1898)  de  fusionner  avec  les  Syndi¬ 
cats  (loi  de  1884  et  de  1892)  ni  même  avec  une 
Société  comme  la  Maison  du  Médecin,  reconnue 
d’utilité  publique  et  certaines  autres  comme  no- 

(1)  Attribution  d’une  partie  des  biens  confisqués  de 
la  famille  d’Orléans. 


tre  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  Corps 
médical  français,  qui  tiennent  pour  de  multiples 
raisons  à  conserver  leur  indépendance. 

Y  aurait-il  d’ailleurs  avantage  à  réaliser  cette 
fusion  ?  Tous  ceux  qui  connaissent  un  peu  l’es¬ 
prit  qui  règne  dans  le  Corps  médical  français 
répondront  :  Non. 

Les  médecins  consentent  assez  facilement  à 
payer  des  cotisations  fragmentaires,  surtout  à  des 
échéances  espacées.  Mais  beaucoup  hésiteraiènt 
à  verser  en  une  fois  une  somme  de  plusieurs  cen¬ 
taines  de  francs,  quand  bien  même  cette  somme 
ne  représenterait  que  le  total  de,  toutes  les  coti¬ 
sations  qu’ils  payent.  Et  puis,  dans  chaque  So¬ 
ciété,  il  y  a  un  état-major  qui  s’intéresse  à  sa 
prospérité,  qui,  par  amour-propre  tient  iau  jd.éve- 
loppement  de  cette  œuvre  qu’il  considère,;iift 
peu  comme  son  enfant.  Cet  état-major,  s’ili'Sûèi 
peut  pas  lui-même  faire  bénéficier  leur  .•eêuiV're 
de  leurs  propres  libéralités,  les  provoque.  .Si 
nos  Sociétés  avaient  formê^une  Administration 
unique,  bureaucratique,  bien  que  parfaitement 
ordonnée,  pensez-vous  qu’elles  auraient  obtenu 
les  legs  qui  font  la  fortune  ^de  plusieurs  mil¬ 
lions  de  V  Association  générale  et  les  donations 
importantes  qui  ont  permis  la  création  et  lé 
développement  de  la  ilfaiso/i  du  Médecin  {l)  ? 

D’autre  part,  si  les  confrères  antisyndicalistes 
deviennent  de  moins  en  moins,  nombreux,  sj 
évidente  est  la  néceessité  de  se  grouper  pour  se 
défendre,  nos  Sociétés  de  bienfaisance  et  de  Se¬ 
cours  Mutuels  perdraient  un  nombre  appré¬ 
ciable  de  leurs  membres,  et  parfois  les  plus  gé¬ 
néreux,  s’ils  savaient  qu’en  adhérant  à  leur  So¬ 
ciété  philanthropique,  ils  sont  de  ce  fait,  même 
embrigadés  dans  un  Syndicat. 

La  fusion  de  nos  Sociétés,  tout  au  moins  dans 
les  circonstances  actuelles  et  avec  notre  législa¬ 
tion,  n’est  ni  possible,  ni  désirable. 

Mais  sans  les  fondre,  on  pourrait  les  rappro¬ 
cher,  c’est  le  vœu  que  transmettait  récemment 
au  Conseil  général  de  l’Association,  un  de  nos 
confrères  les  plus  respectés,  M.  le  D''  Rousseau- 
Saint-Philippe,  de  Bordeaux,  a,u  nom  de  la  Sor 
ciété  de  la  Gironde.  Il  demandait  qu’une  sorte  de 
collaboration  s’établisse  localement  entre  Syndi¬ 
cats  et  Sociétés  locales  de  TA.  G.  pour  aider  au  re¬ 
crutement  et  faciliter  la  tâche  commune. 

Dans  beaucoup  de  départements  ,cette=.collar 
boration  existe,  même  intimement,  et  si  la  fu- 

(1)  La  Ataison  du  Médecin  (maison  de  retraite  de 
Valenton  (Seine-et-Oise),  mérite  que  tous  nos  confrères 
s’y  intéressent.  Son  siège  social  est  51,  rue  de  Ciichy 
à  Paris.  La  cotisation  annuelle  de  membre  adhcrem; 
est  de  30  francs. 
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sioiï  h’est  fli  légale,  ni  statutaire,  ni  administra- 
tiVéj  elle  est  môfaletnent  réalisée .  Nous  avons 
connu,  et  bien  avant  la  guerre,  des  Syndicats  qui, 
après  avoir  traité  leurs  questions  de  tarifs  et  de 
défense  professionnelle,  levaient  leur  séance  et 
laissaient  leurs  adhérents,  sans  se  séparer,  se 
constituer  en  Société  locale.  Quelques  membres 
du  bureau  seulement  changeaient  de  place.  Un 
des  vice-présidents  du  Syndicat  était  le  président 
de  la  Société  et  la  réunion  se  terminait  par  un 
banquet  commun  dont  des  deux  présidents 
faisaient  les  honneurs. 

Mais  ceCi  ne  peut  guère  exister  qu’en  province 
où  le  nombre  des  adhérents  aux  Sociétés  sont  re¬ 
lativement  peu  nombreux. 

Dans  lés  grandes  villes  et  à  Paris,  pour  les  fédé¬ 
rations  de  sociétés  (Association  générale,  Confé- 
délation  syndicale),  pour  les  Sociétés  dont  les 
membres  sont  épars  un  peu  par  toute  la  France 
(Maison  du  Médecin,  Mutualité  familiale.  Soit 
médical.  Prévoyance  médicale,  etc.,  etc.,  etc.),  il 
ne  peut  pas  en  être  ainsi  et  cependant  ces  So¬ 
ciétés  auraient  intérêt  à  être  en  relations  entre 
elles.  Il  s’éntr’aider  au  lieu  de  s’ignorer,  à  éviter 
de  se  nuire,  nous  ne  disons  pas  de  se  combattre  ; 
nos  Sociétés  ne  doivent  pas  se  concurrencer, 
leurs  intérêts, qui  sont  ceux  de  tout  le  Corps  mé¬ 
dical,  sont  analogues  ;  d’autre  part,mêmé  en  unisr 
sant  toutes  leurs  ressources  et  tous  leurs  efforts, 
elles  sont  dans  l’incapacité  de  réaliser  leur  idéal 
qui  est  de  donner  une  véritable  aisance  au  confrè¬ 
re  tombé  dans  la  détresse.  Par  conséquent,  leur 
intérêt  est  de  s’entraider,  de  se  renseigner,  de 
rechercher  les  moyens  de  coopérer  entre  elles, 
d’éviter  les  manifestations  intempestives, les  dou¬ 
bles  emplois  fâcheux,  le  gaspillage,  de  contribuer 
toutes  à  se  faire  connaître  en  indiquant  leur  but, 
leurs  ressources,  leurs  possibilités. 

En  pratiqué,  certains  d’entre  nous  ont  réalisé 
fragméntairement  ce  but,  en  faisant  partie  du 
Conseil  d’administration  de  plusieurs  Sociétés. 
Tel  fut,  notre  excellent  ami,  le  D^  Bongrand, 
trésorier  de  l’Association  générale,  que  nous 
avons  pu  qualiPiér  un  jour  sans  ironie  de 
trésorier  général  du  Corps  médical  français  ;  tel 
le  dévoué  D'‘  Thiery,  ^secrétaire]  général  de  l’As¬ 
sociation  qui  tient  une  place  des  plus  actives 
dans  le  Conseil  de  la  MaisOn  du  Médecin  et  nous 
né  croyons  pas  que  son  dévouement  à  ces  deux 
œuvres  ait  nui  aux  intérêts  de  l’une  ni  de  l’au¬ 
tre,  bien  au  contraire,  et  nous  pourrions  le  démon¬ 
trer  par  plus  d’un  exemple  ;  tel  notre  ami  et  collè¬ 
gue  Vimont  qui  est  à  la  fois  archiviste  de  l’A. G., 
administrateur  du  «  Sou  médical  «  et  de  la  Mu¬ 


tualité  familiale  ;  tel  notre  vieil  ami  Decourt  qui 
partage  son  activité  inlassable  entre  l’A,  G.,  les 
Syndicats,  le«  SouMédical  »,rA.P.LM.,  tel  Cha¬ 
pon,  qui  dirige  la  Prévoyance,  tout  en  prenant  sa 
part  dans  l’Administration  de  l’A.  G.,  et  du  «  Sou 
Médical  ».  Nous  ne  parlerons  pas  de  Boudin,  le 
Conseil  médico-juridique  de  toutes  les  Associa¬ 
tions  médicales.  Nous-même  faisons  partie  des 
Conseils  de  l’A.  G.,  de  la  Maison  du  Médecin,  de 
la  Mutualité  familiale,  du  «  Sou  Médical  »,  et 
nous  ne  parlons  que  des  Associations  qui  ont  un 
caractère  exclusivement  professionnel. 

Donc,  il  existe  en  fait  une  sorte  de  liaison  entre 
nos  diverses  œuvres  et  il  est  difficile  d’ignorer 
dans  l’une  ce  qui  se  fait  dans  l’autre. 

Mais,  cette  liaison  a  quelque  chose  de  précaire 
et  de  désordonné.  Il  serait  très  utile  de  l’organi¬ 
ser,  de  la  rendre  permanente,  méthodique,  effi¬ 
cace. 

Comment  ? 


Nous  avons  un  exemple  de  ce  que  nous  pour¬ 
rions  réaliser  dans  VOffice  Central  des  Œüvreé 
de  bienfaisance  dont  le  siège,  à  Paris,  est,  175, 
boulevard  Saint-Germain  (1). 

Fondé  en  1890,  par  M.  Léon  Lefébure,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  cet  office  a  pour  but  d’établir 
une  liaison  entre  les  innombrables  œuvres  de 
bienfaisance  qui  s’ignorent  entre  elles  et  que,  très 
souvent,  ignorent  ceux  qui  auraient  intérêt  à  les 
connaître. 

L’Office  ne  s’occupe  en  rien  de  l’administra¬ 
tion  des  œuvres  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur 
autonomie.  Son  rôle  consiste  uniquement  à  les 
aider  à  mieux  remplir  la  mission  qu’elles  ont  as¬ 
sumée. 

Sous  la  Direction  d’un  agent  convenablement 
rétribué  et  ayant  toutes  les  qualités  intellectuel¬ 
les,  morales  et  techniques  indispensables,  fonc¬ 
tionnent  les  services  de  l’Office  au  nombre  de 
six  : 

1°  lié  service  des  enquêtes  sur  les  œuvres  qui  per¬ 
met  de  connaître  les  œuvres  de  bienfaisance,  leur 
but  et  les  ressources  dont  elles  disposent  ; 

2°  Le  service  d'enquêtes  sur  les  bénéficiaires  des 
œuvres  qui  permet  de  dresser  un  fichier,  de  met¬ 
tre  en  garde  les  œuvres  contre  les  mendiants  pro“ 
fessionnels  et  de  recommander  les  gens  vraiment 
intéressants  ; 


(1)  Président  d’honneur  i  M.  René  Vallérÿ-Radôt  ; 
président  :  Le  bâtonnier  Albert  Salle  ;  secrétaire  général 
M.  Gaston  de  Monlcault  ;  trésorier  :  le  baron  M.  Davel- 
lier,  régént  de  la  Banque  de  France. 
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3°  Le  service  des  Secours  d'urgence. 

(L’Office  ne  donne  lui-même  des  secours  qu’ ex¬ 
ceptionnellement  dans  les  cas  tout  à  fait  urgents 
et  ne  sé  substitue  jamais  à  une  œuvre)|  ; 

4°  Le  service  d'avance  au  travail  ; 

5°  Le  service  des  placements  ; 

6®  Le  service  de  rapatriement. 

Outre  l’Administrateur-Directeur  (1),  qui  s’oc¬ 
cupe  de  la  gérance  des  services,  l’Office  est  admi¬ 
nistré  par  un  Conseil  secondé  par  huit  commis¬ 
sions  :  Commissions  du  Contentieux,  des  Finan¬ 
ces,  de  la  Publicité  et  des  Fêtes, delà  Répartition 
des  libéralités  entre  les  œuvres,  (car  l’Office  pro¬ 
voque  et  obtient  des  legs  et  des  dons  pour  les  œu¬ 
vres  de  bienfaisance).  Commissions  d’enquêtes 
sur  les  CFuvres  françaises,  sur  les  étrangères  et 
les  internationales.  Commission  d’études.  Comité 
des  Dames  patronnasses. 

Outre  les  services  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  l’Office  a  organisé  un  vestiaire  et  un  bu¬ 
reau  pour  le  placement  des  enfants  et  des  vieil¬ 
lards. 

L’on  peut  se  rendre  compte  par  ce  court  exposé 
des  services  que  peut  rendre  pareille  institution. 
Ajoutons  que,  depuis  sa  fondation  jusqu’au 
janvier  1926,  c’est-à-dire  en  36  ans,  l’Office  cen¬ 
tral  a  fourni  116.755  renseignements  sur  les 
œuvres,  402.650  sur  les  indigents,  a  réparti  entre 
les  œuvres  ou  donné  en  secours  urgents  : 
32.254.496  francs,  a  effectué  le  placement  de 
11.891  vieillards  et  celui  de  23.266  enfants.  Il  a 
fallu  pour  obtenir  ce  résultat  non  seulement  l’ac¬ 
tivité  et  le  dévouement  d’employés  salariés,  mais 
encore  le  concours  de  nombreux  bénévoles. 

Ce  n’est  pas  tout,  l’Office  central  a  édité  toute 
une  bibliothèque  utile  où  nous  relevons  des  pu¬ 
blications  dont  le  seul  titre  suffit  à  indiquer  l’in¬ 
térêt. 

Citons  parmi  elles,  La  France  charitable  et 
prévoyante,  tableau  des  œuvres  et  institutions  de 
France  classées  par  départements  et  par  catégo¬ 
ries  ;  Paris  charitable,  bienfaisant  et  social  ;  le 
Manuel  pratique  pour  le  placement  des  enfants,  des 
malades  et  des  vieillards  ;  la  Liste  des  maisons  de 
famille  de  Paris  et  de  la  banlieue,  la  Liste  des  mai~. 
sons  de  repos  et  de  convalescence  de .  la  banlieue  de 
Paris  et  des  départements. 

L’Office  central  a  essaimé  en  province  ;  grâce 
à  son  activité,  il  s’est  fondé  des  institutions  sem¬ 
blables  à  Amiens,  Bordeaux,  Compiègne,  Dole, 
Le  Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Metz,  Reims, 
Rouen,  Saint-Etienne,  Sjtrasbourg,  Tourcoing 
avec  lesquelles,  il  est  en  relation. 

(1)  M.  Jérôme  Poindron. 


Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’organiser, 
nous  médecins,  une  œuvre  de  cette  envergure. 
Mais  toute  proportion  gardée,  nous  pourrions 
prendre  comme  exemple  l’Office  Central  des 
œuvres  de  bienfaisance,  pour  créer  un  Office  cen- . 
tral  des  Sociétés  et  Œuvres  médicales  profes¬ 
sionnelles,  de  prévoyance  et  d’assistance. 

Toutes  les  Œuvres  qui  adhéreraient,  conserve¬ 
raient  leur  entière  indépendance  et  leur  complète 
autonomie.  Le  Conseil  de  l’Office,  qui  ne  s’ingé¬ 
rerait  en  rien  dans  l’Administration  des  œuvres, 
pourrait  être  composé  d’un  délégué  de  chaque  So¬ 
ciété,  et  un  seul  délégué  pourrait  même  représen¬ 
ter  plusieurs  groupements  au  sein  du  Conseil. 

L’Office  aurait  pour  but  d’établir  des  relations 
entre  les  diverses  Sociétés;  de  faciliter  leur  pro¬ 
pagande  et  le  recrutement  de  membres  nouveaux, 
de  donner  sur  chaque  œuvre,  sur  son  but  et  ses 
ressources,  des  renseignements  précis;  de  provo¬ 
quer  des  legs,  des  dons  pour  les  Sociétés  qui  en 
auraient  le  plus  besoin  ;  de  faciliter  le  recouvre¬ 
ment  des  cotisations  en  évitant  que  leur  échéance 
tombe  à  la  même  date;  d’éviter  la  coïncidence  des 
manifestations  charitables  .-(tombolas,  ventes  de 
charité,  bals)  de  façon  à  empêcher  que  ces  mani¬ 
festations,  survenant  à  des  dates  trop  rappro¬ 
chées,  n’arrivassent  à  se  nuire  ;  de  coopérer  au 
succès  de  ces  manifestations  et  d’établir  une  ré¬ 
partition  équitable  des  bénéfices  obtenus;  de  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  faire  octroyer 
des  subventions  de  l’Etat,  des  départements,  et 
des  communes  et  autres  aux  œuvres,  pour  les 
faire  reconnaître  d’utilité  publique  si  elles  y  trou¬ 
vaient  un  intérêt  quelconque;  d’organiser  des 
caisses  de  secours  immédiats  et  d’éviter  les  dou¬ 
bles  emplois  et  le  gaspillage  de  leurs  fonds,attri- 
bués  parfois  à  des  personnes  peu  intéressantes,  en 
faisant  de  rapides  et  sérieuses  enquêtes  ;  de  créer 
de  nouvelles  œuvres  répondant  à  des  besoins  évi¬ 
dents  (office  de  placement  pour  les  veuves  ou  les 
orphelins  de  médecins  qui  se  trouvent  dans  la  né¬ 
cessité  de  gagner  leur  vie,  office  de  placeement 
pour  les  enfants  malades,  les  infirmes  et  les  vieil- 
tés,de  patronage  dans  les  grandes  villes  et,  en  par 
ticulier,  dans  les  villes  universitaires  pour  accueil¬ 
lir  les  enfants  de  médecins  et  leur  servir  de  cor¬ 
respondants,  s’ils  sont  en  cours  d’études  ou  rem¬ 
plissent  des  emplois  dans  ces  villes  ;  de  publier  un 
annuaire  de  toutes  les  Sociétés  et  œuvres  médi¬ 
cales  de  France  en  indiquant  leur  siège  social, 
leur  but  et  les  ressources  dont  elles  disposent,  de 
créer  des  filiales  dans  les  grandes  villes  avec  les- 
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quelles  l’office  central  serait  en  rapport  constant, 
et,  dans  les  départements  et  les  villes  qui  ne  com¬ 
porteraient  pas  de  filiales,  d’avoir  des  correspon¬ 
dants  sérieux,  capables  de  donner  tous  les  rensei¬ 
gnements  et  de  faire  toutes  les  enquêtes  désira¬ 
bles).  Cette  énumération,  bien  incomplète,  donne 
une  idée  de  la  tâche  très  étendue  que  pourrait 
assumer  l’Office  Central  médical,  il  pourrait 
d’ailleurs  obtenir  dans  certains  cas,  le  concours 
de  l’Office  central  des  Œuvres  de  Bienfaisance 
qui,  nous  en  sommes  convaincu,  ne  lui  refuse¬ 
rait  pas  son  aide. 


D’ailleurs,  il  devrait  sérier  les  questions  et  ne 
réaliser  tout  d’abord  que  les  plus  urgentes. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  donner  ici 
un  plan  complet  de  réalisation  de  cet  Office,  ni 
même  d’en  rédiger  un  avant-projet,  nous  émet¬ 
tons  simplement  une  idée  et  nous  jugeons  qu’il 
est  possible  de  la  mettre  en  pratique  ;  nous  la  sou¬ 
mettons  aux  réflexions  de  nos  lecteurs,  persuadés 
que  plus  d’un  penseront  sur  elles  comme  nous  et 
que  peut-être  certains  aideront  à  la  réaliser. 

J.  Noir, 


L’EXTRACTION  PAR  LÇ  SIÈGE 

par  M.  Paul  Delm.4.s, 
Professeur  de  clinique  obstétricale 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 


I 

Impossible  à  extraire  à  travers  le  goulot  d’une 
carafe  si  elle  l’aborde  de  flanc,  une  épingle  à 
cheveux  en  peut  être  retirée  par  ses  extrémités 
venant  premières,  soit  côté  boucle,  soit  côté 
jambages.  De  même,  le  trajet  pelvien,  s’il  ne  peut 
être  sollicité  par  la  présentation  de  l’épaule;  est-il 
accessible  aux  présentations  longitudinales,  qu’il 
s’agisse  de  la  tête  première,  ce  qui  est  de  règle, 
ou  de  l’extrémité  pelvienne-,  ce  que  l’on  observe 
tantôt  d’emblée,  au  cas  de  présentation  primi¬ 
tive,  tantôt  après  version,  si  cette  présentation 
a  été  secondairement  réalisée  par  l’accoucheur. 

L’intervention  connue  sous  le  nom  d’extrac¬ 
tion  par  le  siège  est  la  manœuvre  par  laquelle 
Vaccoucheur  se  substitue  aux  contractions  utéri¬ 
nes  pour  attirer  au  dehors  et  sans  arrêt  les  hanches, 
les  épaules  et  la  tête  dernière  d'un  fœtus  venant 
par  Vexlrémité  pelvienne. 

II 

Il  est  deux  sortes  de  circonstances  où  l’absten¬ 
tion  est  de  règle. 

A. —  La  manoeuvre  est  à  déconseiller  toutes 
les  fois  qu’elle  ne  s’impose  pas  pour  de  sérieuses 
indications  cliniques. 

Qu’il  s’agisse  d’une  opération  de  complaisance 


ou,  ce  qui  est  pis,  d’un  acte  qui  n’aurait  pas 
exclusivement  en  vue  l’intérêt  des  familles,  des 
incidents  évitables  en  peuvent  résulter  qui  met¬ 
tent  promptement  en  péril  la  vie  du  fœtus. 

a)  Même  conduite  sans  à-coups,  la  manœuvre 
interrompt,  pour  autant  qu’elle  dure,  la  respira¬ 
tion  funiculo-placentaire,  et  le  fœtus  qui  s’as- 
phj/xie  tente  d’autant  plus  des  efforts  d’inspira¬ 
tion  prématurés  que  le  contact  large  des  mains 
de  l’opérateur  avec  ses  téguments  déclanche  da^ 
vantage  le  réflexe  respiratoire,  avec  ce  qu’il  com¬ 
porte  alors  de  risques  de  pénétration  jusqu’à 
l’alvéole  pulmonaire  de  glaires  souvent  infec¬ 
tés  :  d’où  ce  double  risque,  soit  d’asphyxie  immé¬ 
diate,  soit  de  broncho-pneumonie,  dite  de  déglu¬ 
tition,  pour  les  quelques  jours  qui  suivent  la  nais¬ 
sance. 

b)  D’autre  part,  par  le  fait  de  la  traction  et  du 
frottement  du  fœtus  contre  le  chenal,  des  chan¬ 
gements  d’attitude  défavorables  peuvent  sur¬ 
venir  :  accrochées  au  détroit  supérieur  ou  à  ce 
qui  peut  rester  de  l’orifice  utérin,  épaules  et  tête 
se  défléchissent,  d’où  un  relècemeiif  des  bras  et  du 
menton  susceptible,  par  les  difficultés  et  le  retard 
qu’il  apporte  à  l’extraction,  d’entraîner  la  mort 
du  fœtus  : 

B.  —  A  plus  forte  raison,  la  manœuvre  serait 
prohibée  si  la  filière  n’était  suffisamment 
ouverte. 

à)  Au  cas  de  bassins  non  perméables,  c’est-à- 
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dire  de  ceux  autres  que  de  11  à  9,  outre  le  relè¬ 
vement  des  bras,  le  passage  de  la  tête  dernière 
serait  impossible  autrement  que  par  la  plus  la¬ 
borieuse  des  opérations  mutilatrices. 

b)  Avec  un  col  incomplètement  dilaté  s’ajoute¬ 
raient  à  ce  risque  ceux  d’éclatement  du  canal 
cervico-segmentaire,  .déchirure  dont  le  prolon¬ 
gement  vers  la  vessie,  le  rectum  ou  la  crosse  de 
l’utérine  comporterait  pour  la  mère  de  retou- 
tables  périls. 

III 

Par  contre,  trois  ordres  de  considérations  com¬ 
mandent  l’intervention. 

A.  —  Pour  la  mère,  il  en  est  ainsi  toutes  les 
fois  qu’il  convient  de  terminer  sans  délai,  au  cas 
par  exemple,  d’accès  éclamptiques  qui  se  rap¬ 
prochent  tandis  que  la  température  s’élève, 
d’accidents  gravido-cardiaques  entraînant  l’as¬ 
phyxie,  ou  d’hémorragies,  quelle  qu’en  soit  l’ori¬ 
gine,  mais  dont  la  continuité  et  l’abondance  ne 
permettraient  pas  d’attendre. 

B.  —  L’intérêt  de  l' entant,  à  lui  seul,  peut  for¬ 
cer  la  main  de  l’accoucheur  : 

a)  Tantôt,  il  souffre,  ce  que  traduit  moins 
l’expulsion  de  liquide  teinté,  de  méconium,  que 
des  bruits  du  cœur  sourds,  ralentis  et  irréguliers 
dans  l’intervalle  des  contractions. 

è)  Tantôt  l’abstention  le  mettrait  en  péril  si, 
après  une  version  par  manœuvres  internes,  on  s’en 
remettait  àda  seule  nature  du  soin  de  l’expulsion. 
Les  manœuvres  effectuées  ont  eu  en  effet  pour 
résultat  d’exciter  prématurément  le  réflexe 
nspiratoire  avec  les  risques  d’asphyxie  qu’il 
comporte. 

C.  —  L’infection  amniotique,  décelée  par 
l’issue  de  liquide  verdâtre  et  mal  odorant  chez 
une  femme  dont  la  température  s’élève,  est  enfin 
un  dernier  motif  d’intervenir. 

a)  Ainsi  pour  la  mère  sera-t-il,  paré,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  une  infection  puerpérale 
qui  s’allume. 

b)  Quant  à  l’enfant,  il  échappe  de  la  sorte  aux 
risques  à  venir  de  la  broncho-pneumonie  de  dé- 
glntition. 

IV 

La  décision  prise  d’intervenir,  il  convient  tour 
à  tour  de  réaliser  de  prudents  préparatifs,  une 
technique  correcte,  des  soins  consécutifs  appro¬ 
priés. 


A .  —  Avant  de  rien  entreprendre,  tout  dis¬ 
poser  en  vue  de  l’intervention  qui  doit  être  me¬ 
née  sans  désemparer.  A  cet  effet  : 

a)  Pour  rendre  facile  l’acte  opératoire,  faire 
appel  à  la  racki  dont  le  bénéfice  est  double  : 
insensibilisation  du  sujet  à  qui  d’inutiles  souf¬ 
frances  sont  ainsi  évitées  et  qui  ne  se  débattra 
plus  ;  assouplissement  des  parties  molles  à  la 
faveur  duquel,  s’il  en  est  besoin,  des  manœuvres 
dans  la  profondeur  peuvent  être  aisément  exé¬ 
cutées. 

h)  En  vue  des  tractions  è  effectuer,  et  en  pal-- 
ticulier  sur  la  tête  dernière,  se  souvenir  que  : 

1’  Il  est  toujours  avantageux  de  disposer  d’une 
table  de  hauteur  convenable  ;  bassin  de  l’accoucheur 
et  bassin  de  l’accouchée  doivent  être  de  niveau. 

2’  Une  résistance  imprévue  ou  quelque  ano¬ 
malie  du  mécanisme  peut  rendrô  indispensable 
l’extraction  d’une  tête  dernière  par  le  forceps  : 
désarticulé  et  stérile,  il  sera  donc  à  la  portée  de 
l’opérateur,  sans  qu’aucun  temps  perdu  soit  à 
envisager  à  l’héure  où  la  valeur  de  chaque 
minute  de  retard  est  hors  de  prix. 

c)  Prévoir,  qu’étonné  ou  en  état  de  mort  appa¬ 
rente,  l’enfant  devra  être  ranimé  :  deux  bains 
de  pieds  remplis  l’un  d’eau  chaude,  l’autre 
d’eau  froide  ;  et  aiguille  toute  montée  sur  une 
seringue  remplie  de  solution  d’adrénaline,  1  cmc, 
de  la  solution  au  1/1000®,  en  vue  de  l’injection 
intra-cardiaque. 

B.  —  Pour  complexe  qu’elle  soit  dans  certains 
cas,  la  technique  Sera  poursuivie  sans  hésita¬ 
tion,  sous  réserve  d’avoir  présent  à  l’esprit  un 
plan  directeur  rationnel. 

a)  Ne  pas  perdre  de  vue  la  possibilité  de  deux 
incidents  indésirables  pour  les  pouvoir  éviter  à 
coup  sûr  : 

1’  Le  relèvement  des  bras  et  du  menton  est  lié 
à  la  friction  de  ces  régions  qui,  entraînées  par  la 
traction,  s’attardent  dans  un  utérus  demeuré 
trop  spacieux  ;  en  conséquence,  il  faut  associer  : 

a)  La  vis  à  fronte  :  Vopérateur  tire  ; 

P)  La  vis  à  tergo,  réalisée,  activement  par  les 
contractions  de  rutérus,pendant  lesquelles  seules 
les  tractions  sont  opérées,  et  passivement  par  la 
pression  exercée  sur  le  fond  de  l’organe  par 
Vaide  qui  pousse. 

2’  L’orientation  de  la  tête  dernière  en  occipito- 
postérieure,  cause  d’extraction  des  plus  laborieu¬ 
ses,  découle  d’une  mauvaise  orientation  du  dos 
en  arrière.  Au  cours  des  manœuvres,  il  faut  donc, 
si  le  dos  regarde  en  avant,  tout  faire  pour  conser¬ 
ver  cette  attitude.  A  défaut,  il  la  faudra  créer  en 
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imprimant  une  rotation  au  tronc  du  foetus  telle 
que  le  rachis  fœtal,  par  le  plus  court  chemin, 
devienne,  de  postérieur  latéral,  et  de  latéral  anté¬ 
rieur. 

6)  Ces  règles  foriùulées,  entreprendre  l’extrac¬ 
tion  du  fœtus  qui,  chronologiquement,  se  com¬ 
pose  de  trois  accouchements  successifs  :  hanche, 
épaules,  tète  dernière. 

1’  L’EXTRACTION  DES  HANCHES  comporte 
deux  modalités,  selon  qu’il  s’agit  d’un  siège  ou 
d’un  siège  décomplété  mode  des  fesses. 

a)  Dans  la  première  éventualité,  l’accou¬ 
cheur,  dans  l’ordre  des  possibilités,  a  le  choix 
entre  ces  trois  manœuvres  : 

1.  En  principe,  les  deux  pieds  seront  saisis 
pour  servir  aux  tractions; celles-ci  seront  exercées 
selon  les  axes  de  la  filière  à  parcourir,  c’est-à- 
dire  ; 

à.  Après  avoir  tiré  verticalement  vers  ses  pieds 
pour  engager  le  siège  dans  le  détroit  supérieur  ; 

■  b.  l’accoucheur  remontera  ensuite  ses  tractions 
vers  ses  genoux  afin  de  réaliser  ainsi  la  descente 
dans  l’excavation  ;  c.  il  les  dirigera  enfin  vers  sa 
face  en  vue  du  dégagement. 

IL  —  Il  se  peut  qu’un  seul  p'ied  soit  accessible  : 
c’est  le  bon  qui  doit  être  choisi,  celui  auquel  fait 
suite  la  hanche  antérieure,  dont  le  glissement 
naturel  derrière  la  symphyse  amène  la  sortie 
facile  de  l’extrémité  pelvienne  II  est  reconnaissa¬ 
ble  à  l’orientation  de  son  bord  tranchant,  dirigé 
vers  le  haut. 

III.  —  Le  bon  pied  ne  peut  toujours  être  saisi, 
il  faut  alors  se  contenter  du  mauvais,  quand  on  le 
tient. 

Mauvais,  parce  qu’avec  lui  les  tractions  sont, 
quoi  qu’on  fasse,  dirigées  trop  en  avant,  et  la  han¬ 
che  antérieure  vient  butter  contre  la  symphyse. 
Il  est  facile  d'y  remédier  en  le  transformant  en  bon 
pied. 

Pour  cela,  le  membi’e  inférieur,  ■  est,  à  l’aide 
d’une  compresse,  saisi  à  pleine  main,  pour  être 
manœuvré,  comme  une  clé  dans  une  serrure, 
par  rotation  dans  le  sens  des  orteils.  Ainsi  la  hanche 
demeurée  dans  la  profondeur  suivra-t-elle  le 
mouvement,  sans  que  la  plante  du  pied  corres¬ 
pondant  vienne  butter  contre  le  promontoire. 
Le  mouvement  doit  être  poursuivi  sur  les  trois 
quarts  d’une  circonférence,  jusqu’à  orientation 
du  creux  poplité  en  avant. 

Le  membre  postérieur  est,  de  la  sorte,  trans¬ 
formé  en  antérieur.  Mais  aussi  le  dos,  partant 
l’occiput,  regarde-t-il  en  avant  désormais. 

P)  S’agit-il  d’un  siège  décomplété  mode  des 


fesses  ?  Sa  progression  peut  être  plus  ou  moins 
avancée. 

I.  —  Tantôt,  il  est  arrêté  au  -dessus  du  détroit 
supérieur.  Il  convient  alors  d’abaisser  le  membre 
antérieur.  A  cet  e.fi'et,  l’accoucheur  glisse  sa  main 
ventrale  (par  rapport  au  fœtus)  celle,  par  con¬ 
séquent,  qui  est  du  même  nom  que  l’orientation 
du  sacrum  fœtal,  jusqu’au  creux  poplité,  pour 
exercer  sur  les  tendons  des  muscles  ischio-jam- 
biers  la  pression  qui  fléchit  la  jambe  sur  la  cuisse 
et  fait  tomber  le  talon  dans  la  m-ain  de  l’opéra¬ 
teur  qui  n’a  plus  qu’à  s’en  saisir. 

IL  —  Tantôt,  le  siège  est  engagé  dans  l'excava¬ 
tion  dont  l’étroitesse  ne  permet  plus  le  mouve¬ 
ment  de  bascule  précédent.  Il  y  a  lieu  de  dis¬ 
tinguer  selon  que  le  dos  regarde  en  avant  ou  en 
arrière  : 

a.  au  cas  de  dorso-antérieures,  le  doigt  intro¬ 
duit  en  crochet  dans  le  pli  de  l’ aîné  exercera  des 
pressions  dirigées  en  arrière  qui  abaissent  le 
siège,  sans  courir  le  risque  de  dérapage  qui  ac¬ 
compagnerait  une  prise  de  forceps  sur  ce  cône  à 
base  inférieure  que  représente  ainsi  le  massif 
fessier; 

b.  par  contre,  pour  les  dorso-posiérieures,  les 
tractions  digitales  ou  les  lacs  courraient  le  ris¬ 
que,  portant  à  faux  sur  le  fémur,  d’entraîner 
une  fracture  de  cuisse  ;  appliqué  d’un  trochan¬ 
ter  à  l’autre,  le  forceps  réalise  une  prise  solide 
qui  permet  à  la  fois  la  descente  du  siège  et  l’o¬ 
rientation  des  hanches  dans  le  diamètre  an¬ 
téro-postérieur,  les  amenant  ainsi  à  coïncider 
avec  la  fente  du  détroit  inférieur. 

1’  Voici  maintenant  les  hanches  sorties  et  le 
bas-ventre  apparaît.  Une  ANSE  sera  faite  au  COR¬ 
DON  dèsl’apparition  de  l’ombilic,  en  vue  d’éviter 
soit  la  désinsertion  de  celui-ci,  soit  le  décolle¬ 
ment  prématuré  du  placenta,  soit  l’inversion 
utérine. 

2’  Deuxième  accouchement  :  celui  des  EPAU¬ 
LES.  Il  ne  présente  aucune  particularité  à  qui 
suivra  la  règle  plus  haut  indiquée,  de  combiner 
la  traction  de  l’opérateur  avec  la  poussée  de 
l’aide  sur  l’autre  bout. 

Mais  ces  règles  n’ont  pas  été  suivies  et  les  bras 
se  sont  relevés,  ce  qu’indique  assez  la  résistance 
observée  et  l’arrêt  de  la  descente.  Tirer  cepen¬ 
dant  jusqu’à  ce  que  apparaisse  la  pointe  des 
omoplates  ; 

a)  Si  écartées  de  la  ligue  médiane,  c’est 
que  les  bras  sont  relevés  au  devant  de  la  figure. 
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Pour  leur  faire  accomplir  au  retour  le  même  che¬ 
min  qu’à  l’aller,  les  repousser  du  dos  vers  le  ventre 
à  l’aide  de  la  main  dorsale,  profondément  intro¬ 
duite,  de  telle  sorte  que  ses  longs  doigts  en  attelle 
évitent  la  fracture  de  l’humérus  qui  ne  manque¬ 
rait  pas  de  succéder  à  des  pressions  exercées  à 
coup  de  phalanges  appuyant  en  porte  à  faux,  à 
la  manière  d’un  crochet  sur  la  diaphyse  de  l’hu¬ 
mérus.  Il  va  de  soi  que,  comme  pour  toutes  les 
manœuvres  intra-pelviennes,  puisqu’il  existe 
,en  arrière  du  fœtus,  dans  la  concavité  du  sacrum, 
un  espace  pour  la  liberté  de  manœuvre  plus 
grande,  c’est  par  le  bras  postérieur  qu’il  convient 
de  commencer. 

P)  Rare  est  le  casdelapoinSerapproeliéede 
la  ligne  médiane,  observé  quand  le  bras  est  re¬ 
levé  derrière  la  nuque  ou  le  dos,  comme  suite  à  la  j 
malencontreuse  rotation  qui  a  ramené  le  dos  en 
arrière.  De  fait,  cette  éventualité  ne  s'observe  que 
pour  le  bras  antérieur.  Il  convient  de  le  ramener 
en  arrière  par  le  même  trajet,  suivi  en  sens  in¬ 
verse,  qui  utilisera  pour  le  remettre  en  placé,  la 
friction  et  l’arrêt  imposé  à  ce  membre  par  le 
contact  avec  la  paroi  utérine. 

Le  membre  postérieur  abaissé  au  dehors  sera 
donc  saisi  à  pleine  main  et  servira  à  la  rotation 
du  tronc  dans  le  sens  indiqué  par  les  doigts  du 
fœtus,  le  membre  intérieur  suivra  en  s’attardant. 
La  rotation  sera  poursuivie  jusqu’à  ce  que  le 
dos  soit  tourné  en  avant.  D’antérieur  devenu 
postérieur,  ce  membre  sera  dès  lors  abaissé  comme 
plus  haut. 

3’  Reste  la  fête  dernière.  Celle-ci  peut  être 
arrêtée  aux  trois  étages  du  bassin.  A  chacun  cor¬ 
respond  une  ligne  de  conduite  appropriée. 

a)  Si  l’obstacle  siège  au  détroit  supérieur 
rétréci,  d’avant  en  arrière,  la  manœuvre  de  Cfiam- 
petier  de  Hibes  joue,  autour  du  promontoire 
saillant,  le  mécanisme  du  battant  de  cloche  : 
fléchie  préalablement  par  deux  doigts  introduits 
dans  la  bouche,  la  tête  est  refoulée  du  côté  de 
l’occiput  pour  permettre  à  ses  deux  tempes 
dépressibles  de  franchir  successivement  l’anneau 
osseux.  Encore  faut-il  pour  cela  que  l’excavation 
sous-jacente  soit  pontée,  à  défaut  de  quoi,  un 
rétrécissement  canaliculé  comporte  la  même 
ligne  de  conduite  que  ci-dessous. 

S)  La  tête  est-elle  retenue  dans  l’excavation 
Il  appartient  au  forceps  de  la  saisir  en  long,  selon 
l’axe  occipito-mentonnier,  et  de  l’extraire  selon 
cette  règle  de  bon  sens  que  ne  pouvant  passer 


par  son  diamètre  occipito-mentonnier  dans  un 
défilé  plus  petit  que  lui,  force  est  bien  à  l’ovoïde 
céphalique  de  sortir  précédé  du  pôle  le  plus  bas 
descendu. 

I.  —  Au  cas  d’occipito-antériôure,  la  tête  sera 
saisie  d’un  pariétal  à  l’autre,  le  grand  axe  des 
cuillers  coïncidant  avec  l’occipito-mentonnier, 
concavité  de  l’instrument  vers  l’occipitut,  donc 
articulé  sous  le  ventre  fœtal.  L’extraction  se  fait, 
le  menton  sortant  d'abord,  par  un  mouvement 
de  charnière  de  la  nuque  au-dessous  de  la  sym¬ 
physe  et  le  dos  du  fœtus  vient  se  rabattre  contre 
le  ventre  maternel. 

IL — Dans  les  occipito-postérieures,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  avec  soin  si  la  tête  est  fléchie  ou 
déflécbie  ; 

a.  Fléchie,  le  cas  est  assez  semblable  au 
précédent,  sauf  que  la  charnière  est  au  niveau  . 
de  la  fourchette  vulvaire.  Saisi  selon  le  diamètre 
occipito-mentonnier,  d’un  pariétal  à  l’autre, 
par  l’instrument  appliqué,  concavité  vers  la 
face,  au-dessus  du  ventre  du  fœtus,  le  menton 
sortira  encore  le  premier  et  le  déroulement  se  fera 
autour  de  la  nuque,  aboutissant  à  l’extraction 
dos  contre  dos  ; 

b.  Défléchie,  la  prise  est  toujours  faite  du 
menton  à  l’occiput,  celui-ci  le  plus  bas  situé, 
tandis  que  le  bec  de  l’instrument  est  au  voi¬ 
sinage  du  menton,  que  sa  concavité  est  en 
avant  et  ses  branches  articulées  sous  le  tronc  fœ¬ 
tal.  L' occiput  sort  d'abord,  et,  par  le  mécanisme  de 
la  charnière  de  la  région  sous-hyoïdienne  au  con¬ 
tact  de  la  sous-symphyse  pubienne,,  le  dégage¬ 
ment  est  opéré  ventre  contre  ventre. 

1-)  Quand  enfin  la  tête  est  parvenue  au  détroit 
inférieur,  la  classique  manœuvre  de  Mauriceau, 
par  l’intermédiaire  de  la  main  ventrale  dont  deux 
doigts  servent,  dans  la  bouche,  à  fléchir  de  plus 
en  plus  la  tête,  amène  le  glissement  de  la  face  au 
contact  de  la  paroi  postérieure,  le  sous-occiput 
servant  d’axe  de  mouvement. 

C.  —  L’extraction  terminée,  restent  les  soins 
à  donner  éventuellement  au  nouveau-né  et  à 
sa  mère. 

a)  Au  premier  tout  d’abord,  pour  le  cas,  si 
fréquent,  où  il  a  souffert  au  cours  des  manœu¬ 
vres. 

1’  Souvent  il  n’est  qu’étonné  ;  quelques 
flagellations  sur  la  face  ou  les  fesses  provoqueront 
ses  premiers  cris,  après  que  la  gorge  aura  été 
désobstruée  des  glaires  qui  l’encombrent. 

2’  Parfois  il  est  en  état  de  mort  apparente 
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Il  faut  d’abord  vérifler  si  son  cœur  bat,  et,  au  cas 
de  douté,  pratiquer  sans  retard  une  injection 
intra-cardiaque  de  la  solution  d’adrénaline  à 
1/1000®,  puis,  aussitôt,  et  avec  persévérance, 
l’arrière-gorge  débarrassée  de  ses  glaires  à  l’aide 
du  doigt  monté  sur  une  compresse,  V insufflation 
bouche  à  bouche  sera  prolongée  jusqu’au  rétablis¬ 
sement  de  la  respiration  spontanée. 

Au  besoin,  de  dix  en  dix  minutes,  pour  permet¬ 
tre  à  l’opérateur  de  reprendre  haleine,  la  séance 
pourra  être  coupée  de  l’immersion  rapide  de 
l’enfant  dans  deux  bains  successifs,  l’un  très 
chaud,  l’autre  très  froid. 

b)  Il  est  alors  possible  de  s’occuper  de  la  mère 
dont  la  délivrance  a  eu  lieu  le  plus  souvent  sans 


^  délai  et  spontanément,  du  fait  de  l’influence  de 
la  rachi  sur  la  rétraction  et  la  contraction  de 
l’utérus  : 

1’  En  vue  de  prévenir  l’infcctioii,  une  injection 
intra-utérine  iodée  chaude  est  pratiquée  et,  aussi¬ 
tôt  après,  une  première  piqûre,  soit  de  pyoformine, 
soit,  de  12  centigr.  de  sulfarsénol  intra-muscu- 
laire,  qui  sera  répétée  à  24  heures  d’intervalle 
pendant  les  quatre  premiérs  jours. 

2’  Si,  enfin,  quelque  effraction  périnéale  est 
notée,  qui  mérite  une  restauration,  il  y  sera  pro¬ 
cédé  sous  le  bénéfice  de  l’insensibilisation  paria 
rachi,  dont  la  durée  habituelle  de  plus  d’une 
heure  laisse  tout  loisir  de  la  mener  sans  hâte  à 
bonne  fin. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


L’ostéomyélite  costale. 

M.  J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Je  vais  vous  parler  aujourd’hui  des  ostéomyé¬ 
lites  costales  ;  il  s’agit  assurément  d’une  lésion 
assez  rare,  mais  moins  cependant  qu’on  ne  l’a 
cru  pendant  longtemps,  et  je  n’en  veux  pour 
preuve  que  le  travail  publié  en  1910  par  Fritz, 
dans  lequel  cet  auteur  a  pu  grouper  75  cas.  Il 
importe  d’ailleurs  que  vous  connaissiez  bien 
les  modalités  de  cette  affection,  car,  comme  elle 
ne  se  signale  pas  au  niveau  du  squelette  thoraci¬ 
que  par  des  caractères  cliniques  aussi  tranchés 
que  l’ostéomyélite  des  membres,  vous  pourriez 
commettre  de  ce  fait  de  regrettables  erreurs  de 
diagnostic,  analogue  à  celle  qui  eut  lieu  chez  le 
malade  qui  va  me  servir  de  sujet  de  leçon. 

Il  y  a  trois  semaines  environ,  entrait  dans 
notre  service  un  jeune  homme  de  18  ans,  qui  nous 
était  envoyé  avec  le  diagnostic  d’abcès  froid 
costal  ;  je  passe  sur  ses  antécédents,  qui  ne  présen¬ 
tent  rien  de  particulier  ni  d’intéressant  pour  nous. 
Il  y  a  près  de  deux  mois  que  notre  malade,  après 
avoir  présenté  un  certain  nombre  de  phénomè¬ 
nes  généraux,  malaises,  courbature,  frissons  et 
■  fièvre,  a  ressenti  dans  la  région  thoracique  droite 
une  douleur  d’abord  un  peu  diffuse,  s’exagérant 
pendant  les  mouvements  respiratoires,  et  qui, 
au  bout  de  quelques  jours,  s’est  localisée  au  voi¬ 
sinage  de  l’articulation  chondro-costale  de  la 
5°  côte,  où  n’a  pas  tardé  à  se  manifester  du  gon¬ 
flement.  Ce  dernier,  d’abord  peu  marqué,  n’a 
pas  tardé  à  s’allonger  dans  le  sens  de  la  côte, 
pendant  que  les  téguments  présentaient  de  la 


rougeur  et  de  l’œdème.  Très  rapidement,  la  tu¬ 
meur  est  devenue  fluctuante,  pendant  que  les 
phénomènes  douloureux  disparaissaient,  et  c’est 
à  ce  moment  que  le  malade  nous  lut  adressé, 
montrant  au  niveau  de  la  cinquième  côte  une 
masse  allongée,  fluctuante  et  fortement  adhé¬ 
rente  au  plan  osseux  sous-jacent. 

Etant  donnée  l’évolution  de  la  lésion,  à  la  fois 
douloureuse  et  rapide,  s’accompagnant  de  phé¬ 
nomènes  généraux  assez  intenses,  l’absence  d’an¬ 
técédents  et  d’autres  manifestations  bacillaires, 
l’apparition  brusque  d’une  tuméfaction  se  trans¬ 
formant  en  une  poche  fluctuante,  et  les  carac¬ 
tères  inflammatoires  des  téguments,  je  n’eus  pas 
grand’peine  à  éliminer  toute  idée  d’abcès  froid 
costal,  et  à  poser  le  diagnostic  d’ostéomyélite, 
qui  fut  confirmé  deux  jours  plus  tard  lors  de 
l’intervention  chirurgicale  que  je  pratiquai. 

Une  incision  chirurgicale,  pratiquée  le  long  de 
la  5®  côte,  me  mena  sur  une  cavité  pleine  de  pus 
dans  laquelle  se  trouvait  un  os  dénudé  qui  fut 
réséqué  sur  une  longueur  de  quelques  centimè¬ 
tres.  Sa  poche,  une  lois  nettoyée,  lut  laissée  lar¬ 
gement  ouverte,  et  après  quelques  jours  d’upe 
suppuration  assez  abondante,  modifiée  rapide¬ 
ment  grâce  à  la  vaccination  locale  par  des  bouil¬ 
lons  vaccins,  commença  à  se  combler  ;  actuelle¬ 
ment,  notre  opéré  peut  être  considéré  comme 
à  peu  près  guéri,  et  pourra  nous  quitter  dans 
quelques  jours.  Je  n’ai,  bien  entendu,  pas  man-  1 
qué,  au  cours  de  l’intervention  de  recueillir 
avec  toutes  les  précautions  d’usage  une  certaine 
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quantité  de  pus,  dans  lequel  l’examen  bactério¬ 
logique  a  montré,  comme  je  m’y  attendais,  la 
présence  de  staphylocoque  doré. 

L’ostéomyélite  aiguë,  qu’elle  atteigne  les  os 
longs,  les  os  courts  ou  les  os  plats,  se  manifeste 
presque  toujours  pendant  la  période  de  dévelop¬ 
pement  du  squelette,  c’est-à-dire  pendant  l’en¬ 
fance  et  l’adolescence  ;  elle  se  rencontre  surtout 
chez  les  garçons,  plus  turbulents,  et  par  suite  plus 
exposés  aux  traumatismes  et  c’est  probablement 
aussi  pour  des  raisons  de  même  ordre  que  les 
côtes  droites  sont  plus  fréquemment  atteintes 
que  celles  du  côté  gauche. 

Mais,  bien  que  l’immense  majorité  des  obser¬ 
vations  de  cette  localisation  ostéomyélitique  se 
voie  de  2  à  20  ans,  il  ne  faut  pas  cependant  ou¬ 
blier  qu’il  existe  aussi  un  certain  nombre  de  cas 
survenus  chez  l’adulte  ;  je  sais  bien  qu’il  s’agit 
la  plupart  du  temps  de  lésions  osseuses  consé¬ 
cutives  à  une  fièvre  typhoïde,  d’ostéo-myélite 
post-typhique,  mais  à  côté  d’eux,  se  trouvent 
aussi  des  cas  d’ostéomyélite  banale,  rares  il  est 
vrai,  mais  dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  la 
réalité. 

Au  point  de  vue  étiologique,  on  retrouve  assez 
souvent,  comme  causes  prédisposantes  de  l’ostéo¬ 
myélite  un  mauvais  état  général,  ou  encore  une 
affection  aiguë,  grippe,  rhumatisme,  v'ariole,scar- 
latine,  rougeole,  varicelle,  qui  ont  mis  l’organisme 
en  état  de  moindre  résistance  et  par  conséquent 
en  état  de  réceptivité  ;  à  ce  sujet,  il  convient  en¬ 
core  de  mentionner  l’influence  du  traumatisme, 
signalé  dans  plusieurs  observations,  et  qui  aurait 
eu  pour  résultat  de  localiser  au  niveau  du  thorax 
des  agents  microbiens. 

Quant  aux  portes  d’entrée  de  ces  germes  viru¬ 
lents,  les  plus  fréquentes  sont  des  érosions  cuta¬ 
nées,  panaris,  impétigo,  engelures,  furoncles. 
Assures  des  lèvres,  ulcérations  de  la  bouche,  lé¬ 
sions  de  grattage  des  fosses  nasales,  etc.;  dans 
quelques  cas,  comme  dans  le  nôtre,  malgré  tou¬ 
tes  les  recherches,  elle  reste  inaperçue. 

En  ce  qui  concerne  le  microbe  en  question,  il 
s’agit  le  plus  souvent  de  staphylocoque  doré, 
plus  rarement  de  staphylocoque  blanc,  de  strep¬ 
tocoque  ou  de  pneumocoque  ;  dans  les  cas  d’os¬ 
téomyélite  qui  succèdent  à  une  fièvre  typhoïde, 
on  rencontre  ordinairement  le  bacille  d’Eberth 
soit  pur,  soit  associé  ;  cependant  le  colibacille  et 
l’entérocoque  ont  été  également  signalés  récemT 
ment  par  Laignel-Lavastine  et  de  Jong  ;  il  existe 
en  outre  des  cas  où  toute  recherche  microbienne 
est  demeurée  négative. 

Vous  savez  que  l’ostéomyélite  prend  naissance 
au  niveau  des  points  diaphysaires  des  os,  conti¬ 
gus  à  leurs  cartilages  de  conjugaison,  et  comme 
les  côtes  ne  font  pas  exception  à  cette  loi,  c’est 
au  voisinage  de  leurs  points  d’accroissement  que 
siégeront  les  lésions. 


En  dehors  du  point  diaphysaire  primitif  qui 
donne  la  plus  grande  partie  de  l’os,  les  côtes,  je 
me  borne  à  vous  le  rappeler,  se  développent  par 
trois  points  complémentaires  situés  l’un  à  la 
partie  antérieure  près  de  l’articulation  chondro- 
costale,  et  les  deux  autres,  à  la  région  postérieure 
point  céphalique  et  point  tübérositaire,  ce  qui 
donne  donc  en  arrière  la  possibilité  de  deux  foyers 
ostéomyélitiques.  J’ajouterai  que  les  lésions  siè¬ 
gent  le  plus  souvent  au  niveau  du  point  céphali¬ 
que,  car  il  se  soude  plus  tard  que  le  point  tubéro- 
sitaire  au  reste  de  la  côte,  en  général  vers  la  24® 
année,  et  qu’il  fournit  par  suite  une  plus  grande 
contribution  à  l’accroissement  osseux. 

Par  suite,  l’ostéomyélite  peut  donc  siéger  soit 
en  avant,  au  voisinage  ou  même  au  niveau  de 
l’articulation  chondro-costale,  soit  en  arrière, 
au  niveau  de  la  tête  des  côtes. 

Comme  dans  la  partie  antérieure  du  thorax, 
la  face  des  côtes  se  trouve  pour  ainsi  dire  sous- 
cutanée,  il  s’ensuit  que  la  tuméfaction  devient 
vite  extérieure  et  visible  au  point  lésé  ;  cepen¬ 
dant,  lorsqu’il  s’agit  d’une  des  premières  côtes, 
les  abcès,  bridés  en  avant  par  la  masse  des  pec¬ 
toraux  sont  obligés  de  suivre  au  trajet  un  peu 
plus  long  pour  venir  poindre  sur  le  bord  antérieur 
de  l’aisselle,  après  avoir  décollé  plus  ou  moins 
le  tissu  cellulaire  sous-pectoral. 

Lorsque  la  lésion  osseuse  siège  en  arrière, 
l’abcès  est  maintenu  par  les  muscles  des  gouttiè¬ 
res  vertébrales,  recouverts  d’aponévroses  épaisses 
et  résistantes,  ainsi  que  par  les  intercostaux  :  le 
pus  se  collectera  donc  d’abord  en  dedans,  entre 
la  plèvre  et  la  paroi  thoracique  pour  fuser  direc¬ 
tement  à  l’extérieur,  en  passant,  suivant  son 
point  d’origine,  tête  ou  tubérosité,  en  dedans 
ou  en  dehors  du  ligament  transverse  intercostal 
supérieur,  et  ce  n’cst  que  très  rarement  qu'il 
viendra  se  faire  jour  sur  les  parties  latérales  du 
thorax  en  décollant  au  loin  le  périoste. 

Enfin,  je  vous  signalerai  encore  que,  lorsque 
la  lésion  se  trouve  située  sur  une  des  côtes  infé¬ 
rieures,  en  avant  comme  en  arrière,  le  pus  peut 
parfois  fuser  en  bas  plus  ou  moins  loin  dans  la 
loge  des  muscles  de  l’abdomen  ou  dans  celle  du 
carré  des  lombes. 

Au  point  de  vue  osseux,  la  lésion  siège  toujours 
en  un  point  bien  limité,  rarement  étendu,  et 
jamais  on  n’arrive  à  observer  ces  formes  diffuses, 
si  fréquentes  sur  certains  os,  comme  le  fémur  et 
le  tibia  :  on  a  noté  dans  plusieurs  cas  des  frac¬ 
tures  spontanées  ainsi  que  le  décollement  du  car¬ 
tilage  costal,  mais  même  lorsque  l’abcès  évolue 
depuis  longtemps,  on  rencontre  très  rarement 
des  séquestres  ;  quand  ils  existent,  ils  sont  minces, 
formant  de  véritables  aiguilles  osseuses,  nées 
aux  dépens  des  bords  de  la  côte. 

Bien  que  le  siège  exact  des  lésions  n’ait  pas 
été  noté  dans  toutes  les  observ'ations,  il  semble 
bien  que  les  côtes  les  plus  souvent  atteintes 
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soient  les  5®  et  6®,  viendraient  ensuite,  les  3®,  4®, 
8®  et  10®  côtes  ;  il  n’existe  actuellement  pas  de  cas 
où  l’ostéomyélite  soit  venue  se  localiser  sur  une 
fausse  côte.  BraqueJiaye  avait  cru  pouvoir  avan¬ 
cer  que  cette  infection  intéressait  à  peu  près  ex¬ 
clusivement  l’extrémité  antérieure  de  la  côte 
dans  la  première  enfance,  alors  que  l’extrémité 
postérieure  se  trouvait  toujours  lésée  dans  l’a¬ 
dolescence.  Je  ne  parleras  bien  entendu  de  l’os¬ 
téomyélite  post-typhique,  dont  le  siège  a  jus¬ 
qu’ici  toujours  été  signalé  dans  la  région  antérieu¬ 
re.  Des  recherches  plus  récentes,  en  particulier, 
celles  de  Fritz  etde  Houssiaux,  ne  semblent  pas 
devoir^autoriser  des  conclusions  aussi  nettes  :  si 
dans  la  première  enfance,  l’ostéomyélite  est  le 
plus  souvent  à  siège  antérieur,  les  localisations 
postérieures  ne  sont  pas  toutefois  exceptionnelles 
de  même  que  dans  l’adolescence,  et  ultérieure¬ 
ment,  les  lésions  antérieures  ne  paraissent  pas 
plus  rares  que  les  postérieures  :  cependant,  quel 
que  soit  l’âge  du  sujet,  dans  la  majorité  des  cas, 
la  loc^isation  ostéomyélitique^paraît  plus  fré¬ 
quente  en  avant. 

Au  point  de  vue  de  leur  évolution  anatomique, 
les  lésions  osseuses  ne  présentent  rien  de  bien 
particulier  :  les  abcès  antérieurs,  toujours  sus- 
costaux  viennent  faire  saillie  à  l’extérieur,  amin¬ 
cissant  la  peau,  qui  ne  tarde  pas  à  se  perforer  si 
le  bistouri  n’a  pas  prévenu  cette  ouverture  spon¬ 
tanée,  et  les  abcès  postérieurs,  primitivement 
sous-costaux,  en  contact  avec  la  plèvre,  vien¬ 
nent  également  par  un  trajet  assez  complexe 
en  formant  une  sorte  de  bis  sac,  faire  saillie  à  l’ex¬ 
térieur.  La  poche  se  fistulisé,  ses  parois  se  dé¬ 
collent,  son  trajet  s’agrandit  ,  une  suppuration 
plus  ou  moins  abondante  s’établit  et  persiste 
tant  que  le  point  osseux  lésé  n’aura  pas  été  enlevé 
chirurgicalement. 

Comme  vous  devez  aisément  vous  en  douter, 
la  symptomatologie  de  l’ostéomyélite  costale 
diffère  complètement  suivant  que  la  lésion  siège 
en  avant  du  côté  de  l’articulation  chondro-costale 
ou  en  arrière,  au  niveau  de  la  tête  des  côtes. 

Dans  le  premier  cas,  après  les  inévitables  phé¬ 
nomènes  généraux,  malaise,  courbature,  fièvre 
avec  frissons,  sueurs,  que  l’on  observe  au  début 
de  toutes  les  infections,  on  voit  apparaître  du 
côté  de  la  cage  thoracique  une  douleur,  d’abord 
complètement  diffuse,  s’exagérant  pendant  les 
mouvements  respiratoires  ainsi  qu’à  la  pression, 
mais  qui  ne  tarde  pas  à  se  localiser  en  un  point 
de  la  côte,  et  à  s’accompagner^de^gonflement. 
D’abord^peu  marqué,  ce  dernier  s’allonge  bien¬ 
tôt  dans  le  sens  de  la  côte  et  se  limite  souvent  par 
un  bourrelet  :  la  peau  qui  le  recouvre^est  nor¬ 
male  au  début,  mais  rapidement  elle  présente 
dejl’augmentation  de  la  circulation  ^veineuse, 
de  la  rougeur^et  de  l’œdème. 

Au  bout  de  quelques  jours,  les  signes  généraux 


qui  avaient  atteint  leur  maximum  d’acuité  com¬ 
mencent  à  d’amender,  la  douleur  diminue,  alors 
que  la  tuméfaction  devient  nettement  fluctuante 
par  suite  de  la  perforation  du  périoste.  On  note 
alors  la  présence  d’une  masse  allongée,  de  volume 
variable,  profondément  adhérente  à  une  côte 
épaissie  et  sensible  à  la  pression,  qui  peut  de¬ 
meurer  stationnaire  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  mais,  à  un  moment  donné,  soit  spon¬ 
tanément,  soit  à  la  suite  d’une  irritation  quel¬ 
conque,  il  se  produit  une  ouverture  cutanée  et 
le  pus  s’évacue  à  l’extérieur.  Il  en  résulte  une 
fistule,  conduisant  sur  une  côte  dénudée,  qui 
dure  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  et 
qui  ne  présente  ordinairement  aucune  tendance 
spontanée  à  la  fermeture,  surtout  s’il  existe  un 
séquestre  tant  soit  peu  volumineux.  Parfois  l’ex¬ 
trémité  de  la  côte  est  mobile  sur  l’extrémité 
correspondante,  et  la  recherche  de  ce  signe,  qui 
s’accompagne  de  crépitation,  provoque  toujours 
une  douleur  assez  vive. 

A  côté  de  cette  forme  aiguë,  à  début  fébrile 
et  brusque,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
il  en  existe  un  autre,  qui  semble  chronique  d’em¬ 
blée  :  le  début  est  lent,  comme  dans  la  périostite 
légère,  l’os  se  déforme  peu  à  peu  et  se  tuméfie 
en  un  point,  mais  marche  vers  l’abcédation,  au 
lieu  de  tendre  vers  la  résolution. 

Lorsque  le  foyer  ostéomyélitique  ne  siège  plus 
en  avant  dans  le  voisinage  de  l’articulation  chon¬ 
dro-costale,  mais  en  arrière,  au  niveau  de  la  tête 
des  côtes,  les  signes  sont  tout  différents.  Assu¬ 
rément,  le  début  de  l’affection  est  de  nouveau 
marqué  par  les  mêmes  phénomènes  généraux 
que  je  vous  ai  signalés  dans  la  forme  précédente 
et  qui  sont  peut-être  encore  plus  accusés,  car  la 
fièvre  est  toujours  très  élevée  et  l’on  observefré- 
quemment  du  délire. 

Pendant  un  certain  temps,  nul  phénomène 
n’attire  l’attention  du  côté  du  thorax,  et  vous  en 
comprenez  aisément  la  raison  :  c’est  que  la  lésion 
siège  profondément  et  qu’il  est  tout  à  fait  im¬ 
possible  d’explorer  la  tête  costale  sous  l’épaisse 
couche  musculaire  des  gouttières  vertébrales  qui 
la  revêt  ;  en  outre,  la  douleur  qui  existe  au  point 
lésé  est  vague,  mal  limitée,  elle  s’irradie  souvent 
le  long  des  nerfs  intercostaux  simulant  une  né¬ 
vralgie  et  peut  parfois  devenir  assez  intense  pour 
entraîner  de  la  dyspnée. 

Comme  la  collection  purulente  se  développe 
toujours,  ainsi  que  je  vous  l’ai  déjà  dit,  à  la  face 
profonde  du  gril  costal,  elle  évolue  d’abord  sur 
un  côté  de  la  cavité  thoracique,  donnant  naissan¬ 
ce  à  des  symptômes  réactionnels  du  côté  pleural, 
matité  nette,  plus  ou  moins  étendue  à  la  percus¬ 
sion,  souffle  et  égophonie  à  l’auscultation,  qui 
tiennent  à  la  tension  et  à  la  résistance  des  parois 
molles  s’étendant  entre  les  côtes  et  qui  disparaî¬ 
tront  dès  que  l’abcès  sera  devenu  perceptible. 

En  effet,  après  s’être  ainsi  développé  plus  ov 
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moins  du  côté  de  la  cavité  tlioracique,  la  collec¬ 
tion  tend  à  gagner  l’extérieur,  décollant  les  tissus 
qu’elle  rencontre  et  constituant  un  véritable 
abcès  en  bouton  de  chemise,  dont  la  tête  vient 
poindre,  soit  dans  un  espace  intercostal,  soit 
dans  la  région  lombaire,  à  une  distance  plus  ou 
moins  grande  de  son  point  de  départ. 

Il  est  à  remarquer  d’ailleurs  que  l’abcès  de 
l’ostéomyélite  costale  tend  toujours  à  s’évacuer 
en  perforant  les  muscles  et  la  peau,  et  que  jamais 
on  ne  l’a  vu  s’ouvrir  dans  les  bronches  pour  être 
expulsé  à  l’état  de  vomique  ;  il  semble  que  l’in¬ 
flammation  en  épaississant  la  séreuse  pulmo¬ 
naire  ait  constitué  une  véritable  barrière  à  la  pro¬ 
gression  pulurente. 

Quant  à  l’ostéomyélite  due  au  bacille  d’Eberth, 
elle  s’observe  surtout  dans  la  fièvre  typhoïde 
prolongée  ou  à  rechutes  :  elle  apparaît  presque 
toujours  pendant  la  convalescence,  principale¬ 
ment  dans  la  semaine  qui  suit  la  défervescence 
et  se  voit  assez  souvent  chez  des  sujets  déjà 
âgés. 

L’inflammation  osseuse  peut  se  manifester 
sous  deux  modalités,  elle  peut  évoluer  sous  une 
forme  aiguë,  tout  à  fait  analogue  à  celle  que  je 
viens  de  vous  décrire,  mais  elle  prend  aussi, 
et  cela  peut  être  un  peu  plus  fréquemment,  une 
allure  lente  et  chronique. 

L’abcès,  simulant  alors  l’abcès  froid  de  la 
tuberculose  costale,  peut  durer  des  mois,  s’ac¬ 
compagnant  de  douleurs  à  caractères  très  irré¬ 
guliers,  tantôt  très  vives,  tantôt  peu  marquées 
et  pouvant  même  disparaître  après  quelques 
jours.  Puis,  après  un  temps  variable,  la  peau  qui 
recouvrait  la  tuméfaction  se  met  à  rougir,  de¬ 
vient  adhérente,  s’ulcère  enfin,  et  par  la  fistule 
ainsi  formée,  on  peut  sentir  l’os  nécrosé.  L’état 
général  reste  presque  toujours  très  bon,  et  la 
lésion  finit  généralement  par  guérir  spontané¬ 
ment  :  mais  il  est  bien  évident  que  sa  durée  est 
notablement  abrégée  par  le  traitement  chirur¬ 
gical. 

L’évolution  de  ces  différentes  formes  d’os- 
téites'costales  peut  être  marquée  par  diverses 
complications  ;  en  dehors  de  l’infection  géné¬ 
ralisée,  qui  peut  emporter  le  malade  et  qui  n’est 
due  le  plus  souvent  qu’à  un  traitement  mal  conr 
duit  ou  insuffisant  de  la  lésion  locale.  Barillet 
a  signalé  la  possibilité  d’endocardite,  de  pleu¬ 
résie,  de  pneumonie,  ainsi  que  d’ouverture  de 
l’abcès  dans  les  bronches  et  dans  la  plèvre.  ’ 

On  a  également  pu  noter  dans  quelques  cas 
des  douleurs  dans  l’épaule  et  dans  le  membre 
supérieur  droit  par  compression  du  plexus  bra¬ 
chial,  ainsi  qu’un  cas  de  mort  subite  par  ulcéra¬ 
tion  de  l’artère  intercostale  dans  une  vieille 
ostéomyélite  fistulisée  ;  enfin,  l’ostéomyélite 
costale  peut  exister  en  même  temps  que  d’autres 
fdyers  de  suppuration  d’origine  osseuse. 


Le  diagnostic  d’ostéomyélite  costale  est  sou¬ 
vent  très  difficile,  quelquefois  même  impossible 
à  poser  :  à  la  période  de  début,  lorsque  l’atten¬ 
tion  est  [uniquement  attirée  par  des  phénomènes 
généraux,  on  est  forcément  amené  à  penser  à 
toute  autre  chose  qu’à  une  ostéomyélite  costale, 
car  une  maladie  grave,  fièvre  typhoïde,  rougeole 
scarlatine.,  etc.,  peut  commencer  par  de  sem¬ 
blables  symptômes.  C’est  là  un  diagnostic  banal, 
qui  se  retrouve  dans  tous  les  cas  d’ostéomyélite, 
quel  qu’en  soit’le  siège,  aussi  n’y  insisterai-je  pas. 

Aprè.s  l’apparition  de  phénomènes  douloureux, 
soit  en  avant,  près  de  l’articulation  chondro* 
costale,  soit  en  arrière  près  de  l’extrémité  rachi¬ 
dienne,  vous  pourrez  dans  ces  deux  cas  songer, 
au  rhumatisme  articulaire,  mais  bien  vite,  l’in¬ 
tensité  vraiment  anormale  de  l’élément  douleur, 
l’absence  de  déterminations  cardiaques,  l’ineffi¬ 
cacité  du  salicylate  de  soude  vous  feront  aban¬ 
donner  cette  hypothèse.  .  , 

Lorsque  la  lésion  siège  en  avant,  en  cas  d’at¬ 
teinte  d’une  des  premières  côtes,  ou  l’abcès  vient 
poindre  au  niveau  du  creux  axillaire,  vous  pen¬ 
serez  peut-êtré  tout  d’abord  à  un  adéno-phleg- 
mon  de  l’aisselle  ;  la  recherché  infructueuse  d’une 
plaie  infectée  du  membre  supérieur  ou  de  la 
poitrine,  l’absence  d’adénite,  la  constatation 
d’une  douleur  vive,,  paroxystique,  exagérée  par 
la  pression,  par  la  respiration  ou  par  la  toux, 
vous  mettront  vite  sur  la  voie  du  vrai  diagnostiç. 
que  viendra  confirmer,  après  incision  et  évacua¬ 
tion  de  la  collection  purulente,  la  constatation 
au  stylet  d’un  point  costal  dénudé.  11  en  sera  de 
même  pour  le  phlegmon  sous-pectoral  que  vous 
reconnaîtrez  aisément,  la  collection  purulente 
soulevant  la  paroi  axillaire,  effaçant  le  creux 
.sous-claviculaire  et  gagnant  la  base  du  cou. 

Dans  les  autres  cas,  vous  devrez  surtout,  car 
vous  ne  confondrez  jamais  une  ostéomyélite 
costale  avec  une  lésion  de  même[  nature  d’un 
os  voisin,  clavicule  ou  sternum,  chercher  à  éviter 
la  confusion  des  altérations  ostéomyélitiques 
avec  les  manifestations  périostiques  et  osseuses 
de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis,  ce  qui  est  par¬ 
fois  fort' difficile  dans  les  cas  de  lésions  post-ty¬ 
phiques  à  évolution  lente. 

Au  début,  vous  différencierez  les  ostéomyé¬ 
lites  costales  de  la  tuberculose  par  l’accentuation 
de  la  douleur,  par  l’élévation  de  la  température, 
et  par  le  développement  rapide  de  la  tuméfac¬ 
tion  :  vous  vous  appuierez  également  sur  les 
antécédents  personnels  du  malade,  sur  son  âge 
et  sur  l’absence  d’autres  manifestations  tuber¬ 
culeuses. 

Plus  tard,  l’augmentation  de  la  douleur,  l’ap¬ 
parition  brusque  d’une  poche  fluctuante,  les 
caractères  d’inflammation  de  la  peau  et  au  be- 
sion  l’examen  bactériologique  du  pus  retiré  par 
ponction,  vous  feront  bien  voir  qu’il  ne  s’agit  pas 
là  d’un  abcès  froid  costal. 
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Enfin  à  la  période  de  fistulisation,  l’évolution 
de  la  maladie,  les  caractères  mêmes  de  l’orifice 
et  de  l’écoulement,  pourront  vous  faire  poser  Je 
diagnostic. 

En  ce  qui  concerne  la  périostite  syphilitique 
secondaire,  les  douleurs  très  vives  et  la  tuméfac¬ 
tion  qui  l’accompagnent  pourront  peut-être  vous 
faire  d’abord  hésiter  quelque  peu,  mais  l’absence 
de  traces  de  chancre  et  des  autres  accidents  se¬ 
condaires,  plaques  muqueuses,  roséole,  céphalée, 
adénites  multiples,  vous  montreront  bien  vite 
votre  erreur  :  dans  les  cas  où  il  subsisterait  un 
doute,  les  recherches  sérologiques  dissiperaient 
toute  incertitude. 

,  Quant  aux  gommes  de  la  syphilis  héréditaire 
tardive,  ou  du  tertiarisme,  vous  éviterez  facile¬ 
ment  de  les  confondre  avec  une  ostéomyélite 
costale  et  cela  non  seulement  à  cause  de  leurs 
caractères  un  peu  particuliers,  mais  surtout  par 
un  examen  attentif  de  votre  malade,  qui  vous 
montrera  soit  certains  stigmates  caractéristi¬ 
ques,  soit  des  lésions  similaires  siégeant  en  d’au¬ 
tres  points  de  l’économie. 

Mais,  c’est  surtout  dans  les  cas  d’atteinte  de 
l’extrémité  rachidienne  de  la  côte  que  le  dia¬ 
gnostic  présentera  des  difficultés. 

La  douleur  irradiée  dans  un  espace  intercostal 
simulant  un  point  de  côté,-  et  s’accompagnant 
d’une  température  élevée,  de  submatité  avec 
souffle  en  arrière,  pourra  vous  faire  songer  à  une 
pneumonie  lob  aire  ;  mais  comme  cette  dernière 
n’évolue  jamais  sans  toux,  sans  râles  sous-cré- 
pitants,  et  sans  crachats,  vous  n’arriverez  pas  à 
commettre  cette  erreur  de  diagnostic. 

Quatre  symptômes  importants,  la  voussure, 
la  matité,  le  souffle  et  l’égophonie  s’observent 
dans  la  pleurésie  sérofibrineuse,  comme  dans 
l’ostéomyélite  costale  et  comme  on  trouve  encore 
dans  les  deux  cas  desjrissons,  de  la  fièvre,  des 
phénomènes  généraux,  de  la  douleur  vive  en  un 
point  du  thorax,  il  paraît  à  première  vue  assez 
difficile  de  poser  un  diagnostic  exact.  Vous  y 
arriverez  cependant,  en  vous  souvenant  que  dans 
la  pleurésie,  la  fièvre  est  moins  vive,  les  symptô¬ 
mes  généraux  moins  intenses  et  qu’il  existe  sur¬ 
tout  une  toux  constante,  riche  et  pénible,  qui  fait 
complètement  défaut  dans  l’ostéomyélite  :  au  be¬ 
soin  une  ponction  exploratrice  lèverait  tous  les 
doutes. 

La  pleurésie  enkystée,  surtout  à  forme  puru¬ 
lente,  peut  être  facilement  confondue  avec  l’os¬ 
téomyélite.  Elle  [débute  quelquefois  qussi  par 
des  phénomènes?aîgus,’etJen  plus  des  signes  com- 
muns’quejje  viens  detvous  énumérer elle  offre 
un  autrefcaractère  qui'^se  rétrouve  également 
dans  les  deux  cas,  le  liquide  et  le  souffle  ne  se  dé¬ 
plaçant  pas  dans  les  diverses  positions  que  l’on 
peut  faire  prendre  au  malade.  Cependant,  dans 
les  cas  de  pleurésie  purulente,  l’œdème  de  la  pa- 
toi  est  plus  diffus,  plus  éténduj  la  circulation  vei¬ 


neuse  collatérale  est  plus  marquée  et  enfin  l’exa¬ 
men  radiologique,  qu’il  ne  faut  jamais  négliger, 
viendra  vous'montrer  quelle  est  la  nature  de  la 
lésion. 

La  douleur  du  début,  pourra  parfois  vous  faire 
croire  à  une  névralgie  intercostale  ou  à  une  pleu¬ 
rodynie  ;  mais  dans  le  premier  cas,  l’extension 
de  la  douleur,  son  exaspération  par  la  pression 
superficielle  de  la  peau,  l’absence  complète  de 
gonflement  et  de  phénomènes  généraux  ne 
pourront  que  très  peq  vous  faire  hésiter,  comme 
dans  la  pleurodynie,  où,  si  la  douleur  est  parfois 
vive  et  lancinante  s’accompagnant  de  fièvre,  elle 
ne  se  localise  pas,  et  n’est  pas  escortée  de  gonfle¬ 
ment  alors  que  le  malade  présente  des  antécé¬ 
dents  de  rhumatisant. 

Lorsque  la  collection  cessera  de  se  développer 
dans  la  profondeur  pour  venir  poindre  à  l’exté¬ 
rieur,  les  signes  stéthoscopiques  disparaîtront 
et  vous  vous  demanderez  alors,  si  vous  n’êtes 
pas  en  présence  d’un  abcès  chaud  des  parois 
thoraciques  ;  son  voisinage  des  côtes  et  la  dou¬ 
leur  causée  par  la  pression  du  point  atteint  vous 
montreront  avec  suffisamment  de  netteté  qu’il 
s’agit  d’une  lésion  costale. 

Vous  reconnaîtrez  les  abcès  froids  venus  de 
I  l’omoplate  ou  développés  dans  la  bourse  séreuse 
située  au-dessous  de  cet  os  à  leur  évolution  lente 
et  chronique,  ainsi  qu’à  leur  localisation  dans  la 
région  scapulaire  :  la  situation  des  phénoniènes 
douloureux  en  un  point  précis  de  l’omoplate, 
correspondant  à  un  de  ses  points  d’ossification, 
vous  permettra  de  diagnostiquer  l’ostéomyélite 
aiguë  de  cet  os. 

Quant  à  l’ostéomyélite  vertébrale,  affection 
rare  et  toujours  très  grave,  vous  ne  manquerez 
pas  d’y  songer  en  cas  de  douleur  très  violente 
s’accompagnant  d’une  raideur  matérielle  du 
rachis  immobilisé  par  la  contracture  musculaire, 

Le  diagnostic  d’ostéomyélite  costale  une  fois 
posé,  vous  devrez  vous  demander  alors  quelle 
est  la  côte  atteinte  :  assurément  si  la  lésion  siège 
à  la  partie  antérieure  du  thorax,  vous  résoudrez 
facilement  ce  problème,  mais  il  n’en  sera  pas  tou¬ 
jours  de  même  lorsque  la  côte  sera  prise  dans  sa 
portion  juxta-rachidienne,  surtout  si  l’abcès  est 
venu  se  révéler  à  une  certaine  distance  de  son 
pointd’origine.  Dans  ce  cas,  le  diagnostic  de  siège 
.  si  nécessaire  au  point  de  vue  thérapeutique,  sera 
des  plus  difficile,  et  ne  pourra  guère  être  posé 
qu’après  examen  radiographique. 

Je  n’insiste  pas  en  ce  qui  concerne  la  variété 
microbienne,  cause  de  la  suppuration  et  que  seul 
l’examen  bactériologique  après  culture  pourra 
indiquer. 

Le  pronostic  de  l’ostéomyélite  costale,  quoi¬ 
que  sérieux,  est  moins  grave  que  l’on  ne  serait 
tenté  de  le  croire  par  suite  du  voisinage  des  6r- 
^  ganes  thoraciffues  ;  l’ostéomyélite  à  type  anté' 
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rieur  est  toujours  bénigne,  ce  qui  s'explique  par 
la  facilité  avec  laquelle  la  suppuration  peut  dis¬ 
tendre  la  peau  et  venir  se  montrer  à  l’extérieuri 
Mais  lorsque  la  côte  est  atteinte  dans  sa  partie 
postérieure,  le  pronostic  est  plus  réservé,  une 
incision  insuffisante,  un  traitement  trop  tardif 
entraînant  de  longnes  suppnrations  qui  peuvent 
amener  la  mort  du  malade. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  vous  devrez 
rejeter  de  parti  pris  toute  idée  de  ponction  éva- 
cuatrice  snivie  de  lavage  antiseptique  dans  la 
cavité  purulente,  qui  ne  nous  donnerait  que  des 
résultats  déplorables  :  l’abcès  costal  doit  être, 
comme  tout  foyer  de  suppuration,  incisé  et  lar¬ 
gement  incisé,  mais  vous  ferez  bien  de  ne  pas 
oublier  en  même  temps  d’avoir  reconrs  à  la  vac¬ 
cination  générale,  soit  par  stock-vaccin,  soit  par 
auto-vaccin. 

Dans  la  région  antérieure,  votre  ouverture 
cutanée  devra  être  laite  parallèlement  aux  côtes, 
en  arrière  au  contraire,  étant  donnée  la  présence 
de  fibres  musculaires  longitudinales,  et  de  la  pro- 
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fondeur  de  la  lésion  osseuse,  votreincislon  devra 
être  verticale  et  asse^  étendue. 

Le  pus  une  lois  complètement  évacué,  vous 
explorerez  soigneusement  toute  la  région,  vous 
rendant  compte  s’il  existe,  des  séquestres  plus 
ou  moins  libres,  ou  une  côte  simplement  dénudée.. 
-Dans  le  cas  de  lésions  peu  étendues,  un  grattage 
pourra  suffire,  mais  si  la  côte  est  fortement  atta-  ' 
quée,  une  résection  assez  étendue  sera  nécessaire. 

La  poche  une  fois  bien  curettée,  vous  vous 
garderez  bien  de  chercher  une  réunion  par  pre¬ 
mière  intention,  et  je  vous  conseillerai  même  de 
ne  pas  tenter  de  diminuer  l’étendue  de  la  plaie 
par  des  points  de  suturé  fait  à  ses  extrémités. 
Laissez^à  au  contraire  largement  ouverte,  afin 
de  pouvoir  la  bien  surveiller,  et,  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  de  soins  journaliers,  vous  aurez  la 
satisfaction  de  constater  qu’elle  commence  à 
se  combler  progressivement  de  l’intérieur  vers 
l’extérieur  par  un  bourgeonnement  régulier. 'À  . 
ce  stade  encore,  la  vaccination  tant  générale  que 
locale  pourra  vous  être  d’un  grand  recours,  vous 
avez  pu  d’ailleurs  vous  rendre  compte  des  excel-  " 
lents  effets  qu’elle  a  produits  chez  notre  sujet. 
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La  méthode  de  Whipple  dans'le  traitement  des  anémies 
graves. 

Le  D'  Gaston  Lyon  met  au  point  cette  ques¬ 
tion  d’après  son  expérience  personnelle. 

Ce  traitement  n’est  nullement  applicable  ex¬ 
clusivement  à  l’anémie  pernicieuse  «  cryptogé¬ 
nique  »,  dite  maladie  de  Biermer.  Les  anémies 
graves,  au  point  de  vue  hématologique,  doivent 
être  distinguées  en  anémies  plastiques  et  anémies 
aplastiques  ;  en  d’autres  termes,  il  est  des  cas  où 
la  moelle  osseuse  est  capable  de  régénérer  les  glo¬ 
bules  rouges  (anémies plastiques)  ;  il  en  est  d’au¬ 
tres  où  elle  en  est  incapable  (anémies  aplasti¬ 
ques). 

Le  traitement  est  efficace  dans  les  premières  ; 
il  n’apporte  qu’une  amélioration  passagère  dans 
les  secondes. 

D’autre  part,  l’anémie  pernicieuse  progres¬ 
sive  du  type  Biermer  n’est  pas  obligatoirement, 
tout  au  moins  au  début,  une  anémie  aplastique  ; 
elle  le  devient  plus  ou  moins  vite  par  la  suite.  Il 
serait  donc  excessif  de  considérer' le  traitement 
par  la  méthode  de  Whipple  comme  la  médication 
spécifique  de  i’anéinie  pernicieuse  ;  ses  effets 
sont  remarcjuables  dans  les  formes  récentes,  où 
la  moelle  est  encore  susceptible  de  réagir  (si  le 
nombre  des  globules  n’est  pas  inférieur  à  800.000, 


ou  un  million)  ;  ils  ne  le  sont  pas,  ou  tout  ail 
moins  ne  sont  qu’éphémères  dans  les  formes  an-* 
ciennes  invétérées. 

La  méthode  de  Whipple  constitue,  sous  ces  ré¬ 
serves,  à  l’heure  actuelle,  le  moyen  le  plus  sûr 
d’améliorer,  voire  même  de  guérir  les  anémies 
graves  secondaires. 

On  connaît  ses  modes  d’applications  ;  la  durée 
du  traitement  est  toujours  longue  ;  l’interrup¬ 
tion  prématurée  est  l’occasion  de  rechutes  ;  le  seul 
critérium  est  une  amélioration  persistante,  tant 
au  point  de  vue  clinique  qu’hématologiquè  ;  en 
cas  de  rechute,  le  traitement  doit  être  repris  im¬ 
médiatement. 

En  général,  les  résultats  sont  accpiis  très  rapi¬ 
dement  ;  dès  la  seconde  semaine,  on  constate 
une  augmentation  notable  du  nombre  des  hé¬ 
maties. 

Sur  125  malades.  Minet  et  Murphy  ont  52  gué¬ 
risons  ejui  se  maintiennent  depuis  plus  d’un  an, 
12  depuis  plus  de  2  ans,  2  depuis  3  ans  1/2. 

Mais,  dans  la  maladie  de  Biermer,  répétons-le, 
il  ne  peut  être  question  ciue  d’améliorations,  pré¬ 
cieuses  à  la  vérité,  puiscpie  les  autres  moyens  ne 
permettaient  pas  de  les  obtenir  ;  on  ne  saurait, 
quant  à  présent,  parler  de  guérison  définitive. 

Contre-indication  :  l’administration  considéra¬ 
ble  et  prolongée  de  foie  peut  déterminer  des  acci- 
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dents  rénaux  graves  chez  les  sujets  à  reins  fragi-  ' 
les  ou  déjà  altérés  ;  il  faudra  donc  s’assurer  d’un 
bon  fonctionnement  rénal.  {Le  1  ulletin  médical,' 
2  juin  1928.) 

Anesthésie  cutanée  par  ionisation  avee  ia  caibaîac. 

Dans  les  interventions  de  petite  chirurgie 
dermatologique,  il  peut  être  intéressant  de  dis¬ 
poser  d’un  moyen  anesthésique,  plus  pénétrant 
que  les  topiques  habituels  et  dispensant  par  ail¬ 
leurs  de  l’injection  sous-cutanée  ;  il  faut  recher¬ 
cher  un  anesthésique  ionisable,  capable  d’assu¬ 
rer  l’insensibilité  du  tégument  dans  la  profon¬ 
deur. 

A»  ZlMMERN,  Nicoi.eeau  et  Arvanitakis, 
après  leurs  recherches,  s’arrêtent  à  unesubstance 
anesthésique  de  synthèse,  la  carbaïne,  qui,  très 
efficace  en  applications  locales  sur  les  muqueuses, 
présente  cette  particularité  de  n’agir  que  peu  ou 
pas  sur  la  peau,  de  ne  pas  diffuser  dans  la  peau  ; 
ils  ont  essayé -d’y  faire  pénétrer  l’ion  anesthési¬ 
que  par  voie  èlectrolytique, 

La  solution  à  5  p.  100  permet,  après  15  à  20 
minutes  d’attente,  d’obtenir  une  anesthésie  suf¬ 
fisante  et  à  une  profondeur  appréciable,  cela 
avec  les  intensités  utilisables  avec  de  petites 
électrodes,  soit*'2  à  10  milliampères,  cette  der¬ 
nière  intensité  étant  un  maximum,  l’effet  causti¬ 
que  du  courant  se  manifestant  entre  ces  limites 
par  une  sensation  dont  la  tolérance  est  variable 
individu  ell  em  ent. 

Golnine  électrode  active,  le  meilleur  procédé 
est  d’utiliser  quelques  doubles  de  gaze  ou  de 
coton  hydrophile  convenablement  lavé,  puis  es¬ 
soré,  pour  éviter  l’introduction  d’ions  parasites. 
Le  support  relié  à  l’anode  de  la  source  sera  une 
plaque  de  charbon,  de  préférence  aüx  électro¬ 
des  en  étain,  dont  les  sels  pourraient  donner  lieu 
à  des  ions  parasites.  La  dimension  des  électro¬ 
des  doit  être  strictement  limitée  à  la  surface  de 
la  région  à  anesthésier.  Faire  un  lavage  préalable 
àl’étherpour  éviter  l’obstacle  des  sécrétions  séba¬ 
cées,  ou  employer  des  procédés  émollients  et 
héraloîytiques  pour  éviter  celui  de  l’épaisseur 
de  certaines  kérato.ws. 

La  durée  de  l’anesthésie  obtenue  par  l’ionisa¬ 
tion  de  la  carbaïne  permet  de  petites  interven¬ 
tions  cutanées  :  biopsie,  électro-coagulation  de 
placards  lupiques,  de  petits  néoplasmes  super¬ 
ficiels,  de  végétations  vénériennes,  destruction 
de  chéloïdes. 

Le  procédé  est  préférable  à  la  stovaïne.  I.e  ma¬ 
tériel  étant  simple  et  peu  dispendieux,  le  der- 
matologiste  pourra  l’utiliser  préalablement  à  l’u¬ 
sage  de  la  curette,  du  scarificateur,  du  erjm- 
cautère,  et  même  aux  applications  ordinaires  si 
pénibles  de  la  douche  filiforme.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  23  mai  1928.) 


Sur  un  cas  de  lèpre  traité  par  la  bactériofherapie. 

Les  docteurs  Bourgeois  et  Tsatsaronis  ont 
traité  par  un  vaccin  un  cas  de  lèpre  résistant 
jusque-là  aux  moyens  thérapeutiques  habituels. 

Celui-ci  fut  obtenu  en  pa. tant  de  bacilles  de 
Koch  dégraissés,  avec  adjonction,  à  l’émulsion 
habituelle  des  bacilles,  d’une  partie  des  extraits 
de  ces  mômes  bacilles  et  une  petite  quantité  de 
bacilles  de  Hansen,  provenant  de  la  sérosité  des 
lépromes  :  deux  injections  intramusculaires  de 
vaccin  par  semaine,  et  une  ampoule  dè  10  cc. 
d’huile  de  chaulmoogra‘"créosotée  une  fois  par 
semaine  ;  cette  dernière  injection,  devenue  très 
douloureuse,  dut  être  abandonnée.  A  partir  de 
la  8®,  piqûre  vaccinale  seulement,  il  y  eut  une  forte 
réaction  locale  et  générale.  Les  injections  sont 
alors  espacées  à  raison  d’iine  par  semaine  :  les 
lépromes  commencent  alors  à  diminuer  de  volu¬ 
me,  le  suintement  s’atténue,  puis  disparaît. 
Après  20  piqûres  de  vaccin  espacées  sur  troi.? 
mois,  les  lépromes  sont  cicatrisés  après  dispari¬ 
tion.  L’examen  bactériologique  du  mucus  nasal 
reste  négatif,  aucun  bacille  ;le  Bordet-Wasser- 
mann  est  également  devenu  négatif. 

Le  succès  s’est  maintenu  jusqu’à  présent,c’est- 
à-dire  pendant  un  an  ;  l’avenir  dira  si  la  guérison 
est  définitive.  {Le  Progrès  médical,  7  juillet  1928.) 

La  cure  radicale  des  volumineuses  hernie-  inguinales. 

F.-M.  Cadenat  estime  qu’il  est  trop  absolu 
de  dire  que  mieux  vaut  s’abstenir  d’opérer  les 
grosses  hernies  inguîno-scrotales.  Certes,  il  est 
des  malades  âgés  ou  obèses,  tousseurs,  prostati¬ 
ques  ou  albuminuriques,  dont  la  déchéance  orga¬ 
nique  contre-indique  toute  intervention,  sauf 
urgence  ;  cependant  la  majeure  partie  des  her¬ 
nies  même  volumineuses  peut  être  opérée,  et 
l’opération  n’est  pas  très  difficile  si  l’on  connaît 
quelques  petits  artifices  de  technique,  car  la  pa¬ 
roi  peut  être  suffis: minent  solide  si  on  sait  la 
renforcer. 

S’il  y  a  des  difficultés  de  réduction,  tout  chi¬ 
rurgien  sait  qu’en  présence  d’une  hernie  du 
gros  intestin,  il  doit  aller  chercher  son  plan  de 
clivage  dans  l’abdomen,  que  si  les  adhérences 
épiploïques  sont  serrées,  il  y  a  avantage  égale¬ 
ment  à  placer  ses  ligatures  assez  haut  dans  l’ab¬ 
domen,  à  sectionner  l’épiploon  en  haut  et  à  enle¬ 
ver  la  partie  adhérente  par  vo  e  rétrograde.  Les 
organes  une  fo  s  libérés,  rien  n’est  plus  simple 
que  de  réintégrer  dans  l’abdomen  des  hernies 
même  volumineuses,  en  s’aidant  de  la  position 
inclinée  poussée  jusqu’au  Trendelenbourg,  s’il 
est  nécessaire. 

Quant  aux  hématomes  des  bourses,  danger 
des  difficultés  de  libération  du  sac,  on  peut  les 
éviter  très  simplement  en  supprimant  le  temps 
de  libération  du  sac,  et  en  laissant  celui-ci  dan  s 
les  bourses,  ou  tout  au  moins  sa  partie  inférieure; 
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sa  partie  supérieure,  inguinale,  libérée  le  plus 
haut  possible,  jusque  dans  le  ventre,  sera  fixée, 
par  un  point  de  Barker. 

Si  les  récidives  d’hernies  sont  si  fréquentes, 
c’est  que  beaucoup  d’opérateurs  emploient,  de 
préférence  au  procédé  de  Bassini,  la  technique 
5  qui  consiste  à  placer  le  cordon  en  arriéré  de  tous 
les  plans  de  la  paroi  ;  mais  les  récidives  se  font 
toujours  au  niveau  de  la  partie  inférieure  de  la 
cicatrice  ;  et  c’est  là  qu’il  faut  fermer  complète¬ 
ment  ;  or,  cette  oblitération  ne  peut  se  faire  que 
si  on  laisse  le  cordon  à  sa  place  normale,  c’est-à- 
dire  en  avant  du  plan  petit  oblique-transverse, 
comme  dans  le  Bassini.  Il  est  indispensable  que 
la  paroi  soit  reconstituée  si  complètement  que  le 
cordon  soit  très  serré  ;  cette  striction  n’intéresse 
ni  le  canal  déférent  ni  l’artère  spermatique  ;  il 
n’en  résulte  aucun  inco.nvénient  sérieux  et  sus- 
5  ceptible  d’être  mis  en  balance  avec  la  nécessité 
impérieuse  de  mettre  le  cordon  à  l’étroit  pour 
faire  une  paroi  solide.  Le  point  d’appui  solide 
nécessaire  est,  sinon  l’arcade  crurale  parfcis  dé¬ 
ficiente,  du  moins  le  puissant  ligament  de  Coo- 
per.  .J 

Quand  les  tissus  de  la  paroi  sont  notoirement 
insuffisants,  mieux  vaut  prélever  sur  la  cuisse 
le  fragment  de  fascia  lata  nécessaire. 

A  noter  que  lorsque  le  malade  a  reçu  l’anes¬ 
thésie  générale,  et  s’il  tousse,  il  est  bon  de  ren¬ 
forcer  le  pansement  ordinaire  au  leucoplaste 
d’une  large  bande  Velpeau  bien  serrée  ;  enfin,  il 
est  prudent,  en  vue  d’éviter  un  hématome  des 
bourses,  de  remonter  fortement  les  bourses  au 
^  moyen  d’un  suspenscir  bien  ouaté.  {L’Hôpital, 
B,  juin  1928.) 

La  vaccination  antidiphtérique  :  notes  pratiques. 

Ces  notes  sur  la  vaccination  par  l’anatoxine  de 
Ramon  sont  dues  à  M.  G.  Vitry. 

Rappelons  d’abord  que  l’anatoxine  n’est  pas 
un  sérum,  mais  une  toxine  modifiée  ;  il  n’y  a  donc 
à  craindre  ni  anaphylaxie,  ni  accidents  sériques. 
C’est  un  produit  stable,  qui  ne  récupère  janiais 
sa  toxicité  primitive,  et  conserve  son  efficacité 
pendant  plusieurs  années.  Les  doses  à  injecter 
sont  les  mêmes,  quel  que  soit  l’âge  du  patient  ; 
1  /2  cc.  pour  la  première  injection,  1  cc.  pour  la 
)  seconde,  1  cc.  1  /2  pour  la  troisième.  Il  est  capi¬ 
tal  de  laisser  s’écouler  un  délai  de  trois  semaines 
entre  les  deux  premières  injections  et  de  quinze 
jours  entre  les  deux  dernières.  Les  injections 
se  font  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  de  la 


fosse  sous-épineuse,  région  que  l’enfant  ne  peut 
aborder  pour  se  gratter,  donc  peu.de  risques  d’in- 
fecticn. 

Contre-indications  :  Mieux  vaut  s’abstenir  chez 
tout  enfant  malade,  temporairement  fatigué, 
suspect  de  maladie  contagieuse  ou  d’affection 
cutanée. 

Réactions  :  le  plus  souvent  aucune  ;  parfois 
un  peu  de  rougeur  locale,  une  légère  élévation 
thermique  (38°  à  38''5)  avec  réaction  générale  ; 
cette  réaction  est  plus  accentuée  chez  les  grands 
enfants,  les  adultes,  sans  jamais  être  grave  ;  tout 
disparaît  en  24  ou  36  heures. 

L’immunisation  est  assurée  chez  les  enfants 
à  partir  du  début  de  la  deuxième  année  ;  plus  tôt, 
il  semble  que  les  nourrissons  acquièrent  moins 
facilement  l’immunité  .  De  2  à  7  ans,  c’est  la  pé¬ 
riode  optima. 

Chez  le  grand  enfant,  chez  l’adulte,  la  vacci¬ 
nation  ne  doit  être  c  nseillée  qn’après  intra- 
dermo-réaction  de  Schick  positive,  c’est-à-dire 
indiquant  que  le  sujet  est  réceptif.  Les  petits 
enfants  sont  tous  réceptifs  ;  donc,  on  peut  les 
vacciner  d’emblée. 

L’immunité  ne  s’établit  que  progressivement  ; 
elle  n’est  sûrement  complète  que  8  à  15  jours 
après  la  troisième  injection  ;  c’est  donc  6  à  7 
semaines  seulement  après  la  première  piqûre 
qu’on  peut  être  assuré  de  l’immunisation  ;  sa  du¬ 
rée  est  de  plusieurs  années  ;  elle  peut  être  défini¬ 
tive. 

Cette  vaccination  ne  peut  donc  arrêter  une 
épidémie  envahissante  ;  il  faut  alors  user  de  la 
séro-prévention,  en  injectant  1.000  à  2.000  uni¬ 
tés  de  sérum  purifié  aux  enfants  directement  en 
contact  avec  des  diphtériques.  Cette  protection 
immédiate  ,  mais  temporaire,  doit  être  complétée 
secondairement  par  la  vaccination,  qui  d’ail¬ 
leurs  peut  être  faite  parallèlement,  mais  doit  être 
de  préférence  pratiquée  quelques  minutes  avant, 
ou  deux  semaines  plus  tard,  afin  de  ne  pas  per¬ 
dre  de  son  efficacité. 

La  rhino-vaccination,  qui  donne  une  immunité 
non  seulement  locale,  mais  générale,  se  fait  en 
instillant,  dans  les  fosses  nasales,  1  /2  cc.  d’ana¬ 
toxine,  2  fois  par  jour  pendant  une  semaine  ; 
après  une  attente  de  quinze  jours,  on  pratique 
une  nouvelle  série  d’instillations  de  huit  jours  ; 
une  troisième  série  de  même  durée  est  pratiquée 
15  jours  après  la  seconde.  Il  n’y  a  aucune  réac¬ 
tion,  mais  il  faut  beaucoup  d’anatoxine  ;  la  voie 
sous-cutanée  reste  donc  la  méthode  de  choix.  (La 
Consultation,  juin  1928.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Appendicite  chronique  avec  poussées  aigvës.  Bronoho- 
pneuhioriie  et  épipioïie  grippales  post-opératoires. 
Guérison. 

(M.  PÉRAiRÈ.  —  Société  dê  médécirie  de  Paris  ; 

23-6-1928.) 

L’auteur  a  eu  l’ocôasion  d’opérer  un  certain  nom¬ 
bre  d’âppehdicites  consécutives  à  la  grippe  qui 
régnait  presqü’épidémiquement  l’hiver  dernier.  Pres¬ 
que  toujours  il  s’agissait  de  récidives  de  crises  appen¬ 
diculaires  antérieures,  la  grippe  venant  réchauffer 
eh  quelque  sorte  un  état  habituellement  phronique, 
le  plus  souvent  che2  des  enfants  de  7,  8  et  10  ans. 

Bn  pareils  cas,  les  signes  subjectifs  ne  présentaient 
rien  de  particulier  5  il  n’en  était  pas  de  même  des 
signes  objectifs  :  la  douleur  siégeait  rarement  au 
point  de  Mac  Burney  ;  elle  était  souvent  plus  haut 
placée)  quelquefois  autour  de  l’ombilic,  et  même  ré¬ 
veillée  à  droite  par  la  pression  sous-diaphragmatique; 
la  CofitraotUre  de  défense  était  moins  nette,  surtout 
dans  les  formes  légères.  Malgré  cela,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  opérer  immédiatement  si  l’on  veut  éviter 
des  accidents  péritonéaux  graves. 

Dans  l’observation  relatée,  la  petite  malade  pré¬ 
senta  des  complications  broncho-pulmonaires  et  une 
épiploïte  d’origine  vraisemblablement  grippale. 

Troubles  du  sommeil  et  effets  de  l’opothirapio. 
(M.  LéoRold-LeVi.  —  Société  de  médecine  de  Paris 

23-6-1928.) 

1®  Thyroïde.  Le  traitement  thyroïdien,  à  doses 
adéquates)  fait  disparaître  fréquemment  la  somno¬ 
lence  dans  le  myxœdème,  l’insuffisance  thyroïdienne, 
en  particulier  dans  la  neurasthénie  thyroïdienne^ 
l’arriération  thyroïdienne.  L’insomniO)  lorsqu’elle  se 
rattache  à  l’instabilité  thyroïdienne,  peut  être  réglée 
par  le  traitement  thyroïdien,  à  doses  régulatrices, 
variables  suivant  les  sujets. 

2®  Ovaires.  L’insuffisance  ovarienne,  suite  de  mé¬ 
nopause  Chirurgicale,  comporte  parfois  des  crises  de 
narcolepsie,  qui  peuvent  céder  à  la  médication  ova¬ 
rienne.  Il  est  à  remarquer  que  si  la  ménopause  com¬ 
porte  tout  naturellement  l’insuffisance  ovarienne,  il 
n’est.pàs  rare  que  celle-ci  entraîne  une  réaction  d’hy¬ 
perthyroïdie,  responsable  d’insomnie  ;  dans  ce  cas, 
l’opothérapie  associée  ovaro-thyroïdienne  fournit 
parfois  un  excellent  résultat. 

3®  Surrénales.  La  somnolence  est  le  trouble  du 
sommeil  caractéristique  de  l’insuffisance  surrénale, 
alors  que  le  surrénalisme,  par  ingestion  en  excès  de 
poudre  de  surrénale,  produit  parmi  ses  symptômes 
l’insomnie  ou  l’absence  de  besoin  de  sommeil. 


De  la  diathermie  dans  les  salpingites. 

(M.  FovËAü  DE  CôüRMELLÈs.  —  Soc.  de  médeùinè 
cie  Paris  ;  23-6-1928.) 

La  variété  des  traitements  médicaux,  électriques 
ou  non,  prouve  là  difficulté  de  guérir  cette  affection  ; 
mais  à  l’heure  actuelle,  il  semble  bien  que  là  diather¬ 
mie  constitue  le  meilleur  agent  thérapeutique. 

Les  phénomènes  curatifs  se  passent  ainsi  :  d’abord 
augmentation  de  l’écoulement,  diminution  de  son 
épaississement  et  de  sa  densité  ;  puis  le  liquide,  deve¬ 
nu  aqueux,  diminue  en  quantité  et  diminue  en  quali- 
lité  ;  la  douleur  de  ventre  et  la  tension  disparaissent 
progressivement. 

Péritonite  généralisée  par  appendicite  chez  un  malade 

présentant  une  inversion  complète  des  viscères. 
(L.  Artaud.  —  Soc.  de  chirurgie  de  Marseille  ;  2-7-28.) 

La  lésion  né  fût  reconnue  qu’au  moment  de  l’in¬ 
tervention.  Cette  observation  est  intéressante  à  caüse 
de  sa  grande  rareté  et  surtout  parce  qu’un  examèn 
Complet  aurait  pu  aiguiller  vers  un  diagnostic  plus 
précis  ;  mais  cet  examèn  eût  été  très  douloureux  sur 
un  malade  en  péritonite  (la  matité  hépatique  sé 
projetant  à  gauche,  la  matité  spléniqüe  à  droite). 

Le  traiteinent  précoce  des  fractWes. 

(William  Darrach  (New-York).  —  Soc.  des  chirur- 
gieris  de  Paris  ;  mai-juin  1928.) 

Certes,  l’emploi  de  la  traction  continue  et  de  la 
suspension,  une  compréhension  meilleure  et  plus 
exacte  des  avantages,  comme  des  dangers  du  traite¬ 
ment  à  ciel  ouvert,  ont  contribué  à  l’amélioration 
des  résultats.  Mais  la  principale  raison,  c’est  que  les' 
médecins  et  le  public  lui-même  ont  mieux  compris 
l’importance  du  diagnostic  précoce  et  du  traitement 
actif  immédiat.  Nous  saisissons  mieux  ce  qui  se  passé 
du  côté  d’une  fracture  durant  les  premières  heures  et 
les  premiers  jours  qui  suivent  le  traumatisme  ;  le 
moment  le  plus  opportun  pour  réaliser  la  réduction 
exacte  des  fragments  est  limité  à  la  période  qui  pré¬ 
cède  tout  processus  de  réparation,  non  seulement  des 
os,  mais  aussi  des  parties  molles.  L’auteur  a  vu  des 
cas  dans  lesquels  les  surveillants,  sur  le  terrain  de 
jeux,  les  policemen  dans  un  parc,  ont  tait  la  réduction 
immédiate  d’une  fracture,  que  des  mains  expertes 
n’auraient  pu  obtenir  quelques  jours  plus. tard.  Il  ne 
faut  plus,  comme  jadis,  attendre  que  le  gonflement 
ait  disparu,  mais  bien  restaurer,  aussitôt  que  possible, 
la  conformation  normale  des  os. 
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Sachant  ce  qui  peut  être  accompli  dans  les 
premières  heures  qui  suivent  une  fracture,  nous- 
devenons  moins  tolérants  pour  les  réductions  im¬ 
parfaites.  Nous  pouvons  être  obligés  d’admettre 
qu’un  raccourcis'semenjt  existe  dans  les  fractures 
obliques,  dans  ■  lësfractures  spiroïdes,  dans  les 
fractures  comminutives  graves  ;  mais,  tout  che- 


'  vauchement  dans  un  cas  de  fracture  transversale 
est  discutable. 

Enfin,  grâce  à  l’examen  radiographique,  nous  con¬ 
naissons  plus  exactement  les  détails  de  la  fracture,  et 
nos  tentatives  de  réduction  sont'  meilleures  que 
•  lorsque  les  symptômes  et  les  signes  extérieurs  étaient 
nos  seuls  guides. 


Les  Livres 


Editions  de  l’«  Art  MÉDicAt  », 

D'  Lautier,  directeur,  boulevard  du- Parc-Impérial 
Nice. 

Images  hippocratiques  du  Broutelle,  présentées 

par  le  Df  Paul  Rabier. 

Avec  les  images  hippocratiques  de'  Broutelle, 
notre  ami,  le  Dr  Lautier,  directeur-fondateur,  de 
V  Art  médical,  nous  fait  entrer  de  plain  pied  dans  la 
grande  tradition  d’avant-guerre,  époque  singulière¬ 
ment  lointaine  où  nous  recevions  de  somptueux 
albums  édités  avec  «  luxe  »  et  j’ajoute  avec  «  soin  » 
ce  qui  n’est  pas  inutile.  Autour  d’une  table  amie, 
Mme  Lautier  eut,  un  soir,  l’amabilité  de  nous  réunir, 
Broutelle,  Rabier  et  nous-même  aux  côtés  du  Dr 
Lautier.  Et  nous  devisâmes  et  Paul  Rabier,  comme 
à  l’accoutumée,  fut  étincelant  tandis  que  Broutelle 
nous  remémorait  le  temps  passé,  nous  initiant  aux 
difficultés  et  aux  joies  de  son  art  de  xylographe 
admirable. 

Laissons  parler  Rabier  :  Cette  gravure,  cette  ma¬ 
nière  de  sculpture  sur  bois  comment  la  pratiquait- 
on  ?  On  prenait  une  planchette  de  bois  de  poirier, 
débitée  dans  le  sens  de  la  longueur  des  fibres'  paral¬ 
lèlement  à  elles  (bois  de  fil)  et  on  la  creusait  par  en¬ 
droits,  les  reliefs  ménagés  devant  traduire  les  traits, 
les  lignes  de  l’objet  que.  l’on  se  proposait  de  repro¬ 
duire  (taille  d’épargne).  De  cette  façon  on  commença 
par  obtenir  de  simples  traits  noirs,  accusant  le  con¬ 
tour  des  figures,  des  objets,  puis  le  besoin  du  relief, 
des  ombres,  se  faisant  sentir,  on  risqua,  pour  les 
obtenir,  des  hachures  ;  ainsi  naquirent  au  15®  et  16® 
siècles  ces  belles  œuvres  si  curieuses,  que  sont  les 
fameux  St-Christophe,  l’œuvre  de  Durer  en  Alle¬ 


magne,  la  passion  de  Lucien  Granach,  les  Simulacres 
d’Holbien  en  Italie,  le  Triomphe  de  Haulte  folié, 
la  Danse  dè  Troyes  en  France.  » 

Rabier  nous  décrit,  en  un  habile  raccourci,  l’his¬ 
toire  de  cette  «  ymaigerie  »  et  il  en  arrive  à  Honoré 
Broutelle  :  médecin  praticien  de  'longues  années 
durant,  nul  n’était  plus  qualifié  que  cet  artiste  pour 
buriner  les  mille  scènes  de  notre  vie  médicale’:  ré¬ 
duction  de  fracture,  revaccination,  les  pointes  de  feu, 
la  cure  d’altitude...  «  Seule  au  milieu  des  sapins 
noirs,  en  face  des  monts  /louverts  de  neige,  à  l’abri 
sur  le  balcon  du  sanatorium,  bien  emmitouflée  dans 
des  couvertures,  étendue  sur  sa  chaise-longue,  un 
bouquet  d’édelweiss  auprès  d’elle,  un  livre  sur  ses 
genoux,  elle  lit  ou  plutôt  elle  rêve,  la  jeune  captive 
du  grand  mal  des  civilisés.  Elle  rêve  à  tous  ceux  qu’el¬ 
le  aime,  à  son' mari,  à  ses  enfants,  peuLutre  à  ses 
amis . . .  Elle  rêve  qu’elle  les  reverra  bientôt  au  milieu 
de  la  joie.  Cependant,  ce  matin,  le  docteur  paraissait 
moins  optimiste.  Elle  jette  un  regard  angoissé  aux, 
noirs  sapins,  à  cette  triste  et  froide  nature.  Elle  fris¬ 
sonne,  elle  rêve.  Elle  rêve. . .  qu’elle  a  fait  un  mau¬ 
vais  rêve. 

Et  voici  le  forceps  et  plus  loin  les  dégoûts  du  régime 
lacté,  l’angoisse  du  tubage,  la  cure  de  l’obèse. . .  100 
grammes  perdus  et  un  kgr.  gagné. 

Confrère  Broutelle,  pour  la  joie  de  nos  yeux,  vous 
avez  voulu  amoureusement  graver  les  traits  de  notre 
vie  quotidienne.  Chacun  de  nous,  je  parle  des  pra¬ 
ticiens,  se  retrouve  ou  retrouve  ses  malades  dans 
les  bois  que  nous  offre  Lautier  en  une  édition  somp¬ 
tueuse.  A  chacun  des  trois  qui  avez  collaboré  à 
l’œuvre,  merci.  Merci,  pour  une  heure  d’oubli. . . 

.  Raymond  Molinéry. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

MOUVEMENT  SYNDICAL  DE  L’ANNÉE 


Il  est  extrêmement  curieux  de  constater  les 
résultats  inattendus,  gu’on  obtient,  en  feuilletant 
les  collectioiis  de  l’année  écoulée  des  journaux 
médicaux,  qui  s’occupent  de  défense  profession¬ 
nelle. 

A  voir  superficiellement  les  évènements  qui 
se  sont  déroulés  depuis  octobre  1927,  on  serait 
tenté  de  n’accorder  d’importance  qu’à  certaines 
manifestations  collectives,  qui  ont  dominé  la 
scène. 

Tous  les  journaux  ont  abondamment  raconté 
les  dissensions  du  Corps  médical,  ainsi  que  les 
efforts  tentés  par  des  hommes  de  bonne  volonté 
pour  reformer  la  cohésion  et  regrouper  en  un 
seul  faisceau  les  forces  vives  du  Corps  médical. 

Est-ce  à  dire  que  les  Congrès  des  Syndicats, 
ainsi  que  l’organisation  d’une  Confédération 
nationale  des  médecins  soit,  à  mes  yeux,  l’évè¬ 
nement  le  plus  important  de  l’année  syndicale  ? 

A  lire  les  collections  des  journaux  profession¬ 
nels,  bien  des  travaux  tout  aussi  intéressants 
ont  été  l’œuvre  de  Syndicats  médicaux  locaux  ; 
nombre  de  groupes  professionnels  de  province 
ont  soutenu  des  luttes  corporatives,  ont  fait  du 
travail  constructeur,  ont  obtenu  des  résultats 
probants. 

Aussi,  moi  qui  ne  veux  pas  renier  mes  origines 
provinciales,  suis-je  tenté  d’accorder  la  préfé¬ 
rence  aux  victoires  remportées  par  les  Syndicats 
locaux.  Se  souciant  peu  des  questions  de  person¬ 
nes,  s’intéressant  peu  aux  mobiles  des  luttes 
entre  grands  chefs  du  syndicalisme  médical,  ni 
à  l’opposition  des  questions  doctrinales  syndi¬ 
calistes,  les  militants  de  province  ont  fait  de 
bonne  besogne,  dans  leurs  départements. 

Et  cela  me  rappelle  les  années,  au  cours  des¬ 
quelles  je  fus  secrétaire  du  Syndicat  médical 
du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex  :  pour  nous  tous, 
dans  l’Ain,  autrement  passionnante  était  la 
lutte  pour  défendre  nos  honoraires  et  suivre  de 
près  le  fonctionnement  des  services  départe¬ 
mentaux  ou  municipaux  pour  l’application  des 
lois  sociales,  plutôt  que  de  discuter  de  vastes 
formules  doctrinales. 

N’est-ce  pas,  d’ailleurs,  dans  cet  esprit,  que  les 
délégués  de  province  ont  abordé  les  Congrès 
des  Syndicats  médicaux,  tenus  à  Paris  ?  N’ont- 
ils  pas  fait  sentir  leur  désir  d’union  et  de  con¬ 
corde,  leur  volonté  de  regrouper  les  Syndicats, 
dans  une  Fédération  unique  ? 


Encore  vibrants  des  luttes  locales  qu’ils  sou¬ 
tiennent,  conscients  peu  à  peu  de  la  force  corpo¬ 
rative,  qu’on  peut  acquérir  par  l’union  et  ia  con¬ 
corde,  ils  ont  estimé  que  ce  qu’ils  avaient  obtenu 
comme  succès  locaux,  le  Corps  médical,  regroupé 
dans  une  seule  confédération,  pourrait  l’imposeré 
pour  la  France  entière. 

Je  vais  donc  essajœr,  au  cours  de  ce  rapide  ex¬ 
posé,  de  montrer  quels  sont  les  succès  locaux, 
acquis  au  cours  de  cette  dernière  année  syndi¬ 
cale  et  quels  sont  les  enseignemeirts  qu’on  peut 
en  retirer. 

Oi'ganisatioii  et  discipline  syndicales. 

Qu’il  me  soit  permis  de  ne  pas  insister  sur  les 
grandes  assises  médicales,  au  cours  desquelles 
la  Confédération  nationale  des  Syndicats  médi¬ 
caux  a  été  créée. 

Rendons  hommage,  avant  tout,  au  professeur 
Balthazard,  qui  n’a  pas  craint  d’apporter  sa 
haute  autorité,  pour  rétablir  la  paix  et  la  con¬ 
corde  parmi  les  praticiens; 

Pour  qui  a  suivi,  en  spectateur  et  non  en  mili¬ 
tant,  les  diverses  phases  de  la  bataille  confra¬ 
ternelle,  on  peut  craindre  que  les  questions  de 
personnalité  n’aient  parfois  la  prédominance  sur 
d’autres  considérations  corporatives. 

Descendants  des  Latins  et  des  Grecs,  héritiers 
de  leurs  qualités  intellectuelles,  mais  aussi  de 
leurs  défauts,  beaucoup  sont  venus  au  forum 
prononcer  de  grands  discours,  n’ayant  parfois 
oublié  qu’une  chose,  c’est  d’étudier  à  fond  les 
textes  de  lois,  sur  lesquels  ils  discouraient. 

Combien  nombreux  ont  été  ceux  qui,  dans  des 
conversations  particulières,  discutaient  législa¬ 
tion  et  qui,  en  présence  d’un  juriste,  habitué  a 
toujours  avoir  sous  les  yeux  les  textes  législatifs, 
ou  réglementaires  en  discussion,  devaient  con¬ 
venir  qu’ils  n’avaient  pas  lu  ces  textes  ou  ne  les 
connaissaient  que  très  superficiellement,  d’une 
manière  imprécise. 

La  critique  est  aisée,  mais  ne  convient-il  pas 
mieux  d’aider  le  législateur,  de  lui  apporter  des 
amendements  tout  prêts,  bien  étudiés,  princi¬ 
palement  au  point  de  vue  des  incidences  sociales? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  médecins  ne  for¬ 
ment  qu’une  partie  composante  de  la  nation  ; 
il  ne  faut  donc  pas  envisager  les  lois,  ou  les  rè¬ 
glements  administratifs,  uniquement  sous  l’angle 
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corporatif.  Il  faut  faire  la  part  des  opiriions  pré¬ 
conçues,  en  honneur  de  l’autre  côté  de  la  barri¬ 
cade,  ne  pas  heurter  de  front  ceux  qui  croient 
détenir  la  vérité. 

Mais,  patiemment,  progressivement,  il  faut, 
par  des  textes  précis,  bien  étudiés,  proposer  des 
améliorations,  qui  seront  favorables  à  toutes 
les  parties  en  présence,  au  lieu  de  ne  montrer  que 
le  seul  égoïsme  social  d’une  corporation. 

Le  Corps  médical  s’est  regroupé  en  un  faisceau 
unhïue  :  faisons  confiance  aux  chefs,  aux  direc¬ 
teurs  que  se  donnera  notre  profession  ;  leur 
besogne  sera  ardue,  car  nous  n’avons  pas  très 
bonne  presse,  surtout  au  Parlement  et  nos  re¬ 
présentants  auront  fort  à  faire  pour  démontrer 
que  bien  souvent,  les  Syndicats  médicaux  se 
présentent  plus  en  qualité  de  défenseurs  de  la 
santé  publique  et  moins  comme  champions  des 
seuls  intérêts  corporatifs. 

L’ordre  des  médecins. 

Aucun  travail  bien  intéressant  n’a  paru,  aii 
cours  de  cette  dernière  année  syndicale,  concer¬ 
nant  l’Ordre  des  médecins.  La  proposition  de  loi, 
déposée  le  7  mars  1928,  par  M.  Couteaux,  dé¬ 
puté,  sur  le  Bureau  de  la  Chambre  ,  concernant 
la  création  d’un  Ordre  des  médecins,  a  passé 
presque  inaperçue. 

Certains  journaux  professionnels  en  ontpublié 
le  texte,  mais  sans  faire  de  commentaires. 

Il  faut  dire  que  cette  proposition  de  loi  ne  pré¬ 
sente  pas  grande  originalité.  Il  est  prévu  une 
Chambre  médicale  par  département  et  une 
Chambre  régionale  d’appel  au  siège  de  chaque 
académie. 

Seront  entr’autres  de  la  compétence  de  cette 
juridiction  d’exception  tous  actes  portant  attein¬ 
te  à  l’honorahilité  de  la  profession.  Les  pénalités 
seront  l’avertissement,  la  réprimande,  la  priva¬ 
tion  d’un  an,  ou  définitive,  du  droit  d’exercer  la 
médecine. 

Cette  proposition  de  loi  est  conçue  d’une  ma¬ 
nière  peu  juridique  et  son  application  donnerait 
lieu  à  pas  mal  de  contestations,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’interprétation  des  articles. 

Plus  intéressantes  sont  des  études  parues  dans 
le  Concours  médical  de  cette  année.  En  mars, 
le  D'  Duchesne  a  présenté  au  public  français  le 
projet  de  loi,  concernant  l’Ordre  des  médecins 
en  Belgique.  Et  Duchesne  de  conclure  qu’en 
Belgique  comme  en  France,  on  met  la  charrue 
avant  les  bœufs,  en  instituant  un  tribunal  ré¬ 
pressif  avant  que  soit  publié  un  code  écrit  de 
Déontologie. 

Quant  aux  sanctions,  Duchesne  estime  qu’un 
des  procédés  les  plus  facilement  applicables 
serait  l’exclusion  à  temps,  ou  définitive,  de  toute 
la  médecine  sociale. 

Le  médecin  ainsi  frappé,  ne  serait  pas  con¬ 
damné  à  mourir  de  faim,  puisqu’il  pourrait  con¬ 


tinuer  Fexercice  de  sa  profession  ;  mais  il  ne 
pourrait  donner  ses  soins  ni  aux  blessés  du  tra¬ 
vail,  ni  aux  pensionnés  de  guerre,  ni  aux  indi¬ 
gents  et  demain,  aux  assurés  sociaux. 

Cette  pénaiité  atteindrait  ainsi  le  délinquant 
à  sa  bourse,  procédé  très  efficace  de  coercition. 

Une  autre  étude,  parue  récemment  dans  le 
Concours,  expose  l’organisation  des  chambres 
de  médecins,  dans  le  canton  de  Vaud,  en  Suisse. 
C’est  une  organisation  d’Etat,  dans  toute  sa 
puissance  et,  pour  ma  part,  je  ne  souhaite  pas 
que  pareille  création  soit  faite  en  France. 

Les  règlements  de  déontologie  n’ont  pas  été 
bien  nombreux,  cette  année.  Celui  présenté  par 
le  Syndicat  de  Bourg-Trévoux  est  fort  inté¬ 
ressant,  mais  certains  points  prêteraient  le  flanc 
à  une  critique  juridique.  Nous  pourrions  en  dire 
autant  du  règlement  proposé  par  l’Union  syn¬ 
dicale  corporative  des  médecins  de  la  Côte-d’Or, 
comme  du  projet  de  Code  de  Déontologie,  publié 
dans  le  Médecin  Sgndicatisie,  fin  1927  et  dû  aux 
travaux  de  la  Commission  du  Droit  syndicaliste 
de  l’Union. 

Les  auteurs  de  ces  projets  ont  beaucoup  tra¬ 
vaillé  et  ils  ont  abouti  à  des  textes  fort  intéres¬ 
sants,  dans  leur  ensemble. 

Mais,  ne  l’oublions  pas,  la  tâche  à  accomplir 
est  la  rédaction  d’un  Code  pénal  médical.  Oh  ! 
rien  n’est  plus  difficile  que  le  choix  des  termes 
mêmes,  pour  empêcher  toute  amphibologie, 
toute  obscurité.  Pour  faire  absoudre  son  client, 
un  avocat  défenseur  a  le  devoir  de  chercher 
si  les  infractions  prévues  dans  un  code  pénal 
s’appliquent  bien  au  cas  qu’il  est  appelé  à 
défendre. 

Puis,  c’est  bien  beau  que  d’interdire  tel  ou  tel 
acte  ;  il  faut  une  sanction  :  nulla  pœna  sine  lege. 
Or,  la  plupart  des  codes  de  Déontologie  indiquent 
bien  ce  qui  est  interdit  de  faire,  mais  ils  laissent 
l’application  de  la  peine  à  l’appréciation  du  tri¬ 
bunal  médical.  Que  dirait-on,  si  le  code  pénal 
français  laissait  entière  latitude  aux  divers  tri¬ 
bunaux  répressifs,  quant  à  l’application  de  la 
peine  pour  un  délit,  ou  un  crime  ?  N’aboutirait- 
on  pas  à  des  jugements  et  arrêts  très  différents, 
comme  sévérité,  selon  les  régions,  les  influences 
locales  et  même  les  personnalités  en  cause  ? 

Non  !  la  loi  doit  être  égale  pour  tous  les  ci¬ 
toyens  et  un  bon  code  de  Déontologie  doit  ins¬ 
crire,  en  face  de  chaque  délit  professionnel,  dé¬ 
fense  ou  interdiction  de  faire,  la  pénalité  qui 
sera  appliquée. 

RapiwiTs  des  incdeems  praticiens  avec 
les  chirurgiens  et  les  spécialistes. 

Le  Bulleün  de  novembre  1927  du  Syndicat 
des  chirurgiens  français  a  publié  la  discussion, 
qui  eut  lieu  à  l’assemblée  générale  dernière,  con¬ 
cernant  le  partage  des  honoraires  et  la  dichoto¬ 
mie. 
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Au  cours  de  l’année,  quelques  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  notamment  celui  de  la  Seine,  ont  étudié 
la  question  et  le  Concours  médical  a  été  consulté 
par  certains  de  ses  abonnés. 

Aucune  solution  unanimement  acceptable 
n’a  encore  été  donnée.  Si,  d’une  part,  les  Syndicats 
médicaux  reconnaissent  la  parfaite  légitimité 
du  droit  aux  honoraires,  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  qui  assiste  à  l’opération,  pratiquée  sur  un 
de  ses  clients,  ils  essayent  cependant  de  régle¬ 
menter  les  habitudes  prises,  par  lesquelles  cer¬ 
tains  chirurgiens  ou  spécialistes  recherchent 
la  clientèle,  que  leur  procurent  des  confrères,  ou 
subissent  les  prétentions  et  exigences  de  ces  der¬ 
niers,  en  abandonnant  une  grosse  part,  voire 
même  la  moitié  des  honoraires  qu’ils  ont  per¬ 
çus. 

Aucune  solution  pratique  n’a  été  apportée, 
au  cours  de  cette  dernière  année  ;  mais  il  con¬ 
viendra  que  la  future  Confédération  réunisse 
une  Commission  d’études,  composée,  tant  de 
médecins  de  pratique  générale  que  de  chirurgiens 
et  de  spécialistes.  Chacun  donnera  sa  manière  de 
voir  et  on  essayera  de  conclure. 

Syndicat  de  praticiens  de  médecine 
générale. 

A  première  vue,- ce  titre  paraît  bizarre  :  un 
,  Syndicat  médical  ne  représente-t-il  pas  la  masse 
dés  praticiens,  qui,  à  des  titres  divers,  exercent 
dans  la  même  région  ?  La  meilleure  preuve,  c’est 
cjue,  bien  qu’appartenant  à  des  groupes  locaux, 
les  spécialistes  ont  senti  le  besoin  d’étudier  à 
part  leurs  intérêts  plus  sp'éciaux  et,  tout  en  con¬ 
tinuant  à  faire  partie  de  leur  Syndicat  local,  ils 
se  sont  réunis  en  groupes  syndicaux,  pour  cha¬ 
que  spécialité. 

L’initiative  est  partie  de  la  Franche-Comté  : 
certains  confrères  ont  pris  l’initiative  d’un  groupe 
corporatif,  ne  comprenant  que  des  médecins  de 
médecine  générale,  motifs  pris  que  les  spécialis¬ 
tes  avaient  su,  par  leurs  représentants,  obtenir 
des  prix  supérieurs,  pour  leur  interventions, 
en  ce  qui  concerne  les  différents  tarifs  sociaux 
(accidents  du  travail,  pensionnés  de  guerre,  etc.) 
Ils  constataient  également,  avec  peine,  que  les 
Syndicats  de  spécialistes  discutaient  et  arrêtaient 
des  décisions,  sans  consulter  leurs  confrères  de 
médecine  générale,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  participation  aux  honoraires.  Les  omni¬ 
praticiens  entendent  encore  grouper  leurs  adhé¬ 
rents  en  une  Union  comprise  dans  le  sein  de  la 
future  Confédération,  tout  comme  les  spécialistes 
qui  ont  organisé  le  groupement  des  Syndicats  de 
médecins  spécialisés,  qui  fera  partie  de  la  future 
Confédération. 

Office  syndical  de  l’ccouvvemcnfs. 

Une  initiative  fort  intéressante  a  été  tentée 
par  le  très  actif  Syndicat  du  Doubs  ;  tous  les 


trois  mois,  les  syndiqués  transmettent  au  secré¬ 
tariat'  leurs  notes,  concernant  les  clients  récal¬ 
citrants. 

Ceux-ci  reçoivent,  sous  l’estampille  du  «  Ser¬ 
vice  du  contentieux  de  l’Union  syndicale  des 
médecins  du  Doubs  »,  l’invitation  courtoise, 
mais  ferme,  de  se  libérer  au  moyen  d’une  formule 
de  chèque  postal  incluse,  et  en  même  temps,  l’a¬ 
vertissement  que  s’ils  omettaient  d’utiliser  ledit 
chèque,  le  service  du  contentieux  leur  adresse¬ 
rait  une  traite  à  trente  jours. 

Sur  le  montant  des  sommes  ainsi  encaissées, 
le  Syndicat  retiendrait  un  pourcentage  de  10  %, 
dont  une  partie  servirait  à  rémunérer  le  service 
du  contentieux,  et  l’autre  partie  irait  grossir  la 
caisse  du  Syndicat . 

Consulté  sur  la  valeur  juridique  des  mesures 
de  coercition  à  employer,  en  pareil  cas,  le  Con¬ 
cours  médical  a.  donné,  au  cours  de  cette  année, 
une  longue  consultation,  précisant  la  possibilité 
d’établir  des  listes  noires,  pour  éviter  que  les 
mauvais  payeurs  puissent  faire  appel  successi¬ 
vement  au  dévouement  de  chaque  praticien, 
laissant  toujours  impayées  les  notes  d’honoraires  - 
qui  leur  sont  présentées. 

La  reforme  des  études  dentaires. 

A  la  suite  du  dépôt  d’une  proposition  de  loi  ■ 
au  Sénat,  présentée  par  MM.  Milan  et  Rio,  séna¬ 
teurs,  de  nombreuses  discussions  eurent  lieu 
principalement  au  Syndicat  des  médecins  sto¬ 
matologistes  et  au  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine.  Des  articles  parurent  dans  le  Concours 
médical,  dans  le  Médecin  slomatologiste  et  la 
Semaine  denlaire. 

Les  médecins  ne  veulent  pas  que  leur  diplôme 
soit  diminué  :  ayant  obtenu  le  grade  dé  docteur  en 
médecine,  ils  estiment,  à  juste  titre,  cpi’ils  ont  le 
droit  légal  de  pratiquer  toutes  les  branches  de 
l’art  de  guérir. 

Que  les  stomatologistes  se  spécialisent,  par¬ 
fait  :  ils  imiteront,  ce  faisant,  les  autres  spécia¬ 
listes  médicaux  qui,  leurs  études  médicales 
terminées,  s’astreignent  volontairement  à  des  ^ 
stages  et  des  études  complémentaires,  pour  se 
perfectionner  dans  une  branche  médicale. 

Tout  au  Contraire,  les  chirurgiens  dentistes  j 
voudraient  cjue  l’art  dentaire  constitue  une  [ 
science  autonome,  dont  les  études  seraient  cou-  . 
ronnées  par  un  doctorat  en  chirurgie  dentaire. 

LTne  fois  ce  dernier  point  acquis,  les  dentistes 
de  l’avenir  devront-ils,  ou  non,  posséder  le  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  ?  Resteront  à 
élucider  les  mesures  transitoires. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  s’est 
fort  préoccupé  de  la  question,  à  savoir  les  mo¬ 
dalités  selon  lesquelles  le  doctorat  en  médecine 
sera  accordé  aux  titulaires  actuels  du  diplôme 
de  chirurgien  dentiste. 

Devra-t-on  exiger  des  inscriptions  complé- 
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raentaires,  avec  examens  à  la  Faculté  de  médeci¬ 
ne  ?  Devra-t-on  délivrer  un  titre  honorifique,  tel 
que  le  diplôme  d’Université,  qui  n’accorde  pas 
le  droit  d’exercer  la  médecine  ? 

D’ailleurs,  ser Ont-ils  bien  nombreux  les  den¬ 
tistes  à  réclamer  le  titre  de  docteur,  alors  qu’ils 
ont  une  clientèle  bien  établie,  au  sein  de  laquelle 
tout  le  monde  les  appelle  «  Monsieur  le  docteur  »? 

Cette  question  de  la  réforme  des  études  den¬ 
taire  a  provoqué  un  renouveau,  pour  la  défini¬ 
tion  du  médecin  spécialiste.  Que  faut-il  entendre 
par  ce  terme  ? 

Définition  du  médecin  spécialiste. 

Deux  considérations  ont  conduit,  cette  année, 
les  Syndicats  médicaux  à  se  préoccuper  de  cette 
définition.  .  . 

D’abord,  des  conflits  ont  surgi  en  matière  de 
tarifs  d'honoraires.  En  matière  de  tarification 
pour  soins  données  aux  blessés  du  travail,  aux 
pensionnés  de  guerre,  etc.,  la  rémunération  de 
l’acte  médical  n’est  pas  la  même,  lorsqu’il  s’agft 
d’un  praticien  de  médecine  générale,  ou  d’un 
spécialiste. 

En  second  lieu,  les  Syndicats  de  médecins 
spécialisés  ont  niis  en  discussion  les  qualités 
scientifiques  et  professionnelles  requises  d’un 
docteur,  candidat  à  un  groupe  de  spécialistes. 

Ces  diverses  questions  ont  fait  l’objet  de  dis¬ 
cussions,  au  sein  de  Certains  Syndicats.  Citons 
en  particulier  une  étude  du  docteur  Batier,  sur 
les  cabinets  multiples  d’un  spécialiste  {Bulletin 
du  Syndicat  des  chirurgiens)  ;  un  travail  du  D^ 
Romieux,  dans  la  Semaine  dentaire,  sur  le  cer¬ 
tificat  obligatoire  pour  l'exercice  des  spécialités 
médicales,  deux  consultations  juridiques,  dans 
le  Concours  médical,  une  dans  l’Index  médical, 
et  enfin,  une  décision  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  pour  les  pensionnés  de  guerre. 

Faisons  également  mention  d’un  long  rapport, 
sur  la  qualification  de  médecin  spécialiste  dans 
les  différentes  nations,  rapport  consécutif  à  une 
enquête  faite  par  l’Association  internationale 
des  médecins,  dont  l’animateür  est  le  docteur 
Decourt. 

Les  expertises  inédicnles  ijour  accidents 
dn  ti-avail. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  la  lutte  entreprise 
par  le  Syndicat  médical  de  la  Vendée,  protes¬ 
tant  contre  le  sans  gêne  de  certains  parquets, 
qui  taxaient  d’une  manière  tout  à  fait  arbi¬ 
traire  les  mémoires  médicaux,  présentés  pour  les 
expertises  d’accidents  du  travail. 

Nos  confrères  se  refusèrent  à  accepter  toute 
expertise  en  cette  matière  et,  après  bien  des  péri¬ 
péties,  ils  obtinrent  satisfaction  lors  de  la  réu¬ 
nion  de  la  sous-commission  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  le  18  mai  1928. 


Les  assurances  sur  la  vie. 

Deux  études  intéressantes  ont  paru  dans 
Charentes  et  Poitou  en  janvier  et  février  derniers. 
Elles  mettent  en  garde  nos  confrères  contre  cer¬ 
taines  manœuvres,  qui  sont  tentées  par  quelques 
compagnies  d’assurancessur  la  vie  et  notamment 
par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  pour 
obtenir  du  travail  médical  au  rabais. 

Cependant,  travail  mal  payé  n’est  jamais  bien 
exécuté  et  pourtant,  le  certificat  médical  initial 
n’est-il  pas  d’une  réelle  importance  pour  la  Caisse 
des  compagnies  d’assurances  sur  la  vie,  qui  ne 
doivent  pas  accepter  tous  les  candidats  sans 
avoir  des  renseignements  très  précis,  conscien¬ 
cieux,  minutieux,  sur  l’état  de  santé  des  propo¬ 
sants  ? 

Libei'té  des  prescriptions  pharmaccutiqUés, 

'Avant  de  quitter  ces  questions  de  tarifs,  indi¬ 
quons  que,  cette  année,  les  journaux  et  princi¬ 
palement  le  Concours  médical  ont  exposé  les 
motifs  pour  lesquels  les  médecins  doivent  con¬ 
server  les  mêmes  droits  de  prescription,  qu’il 
s’agisse  de  clientèle  payant  par  elle-même,  ou 
d’ouvriers,  pour  lesquels  on  paye.. 

Des  articles  et  communications  diverses,  pa¬ 
rues  au  cours  de  cette  'dernière  année,  nous  pou¬ 
vons  tirer  les  conclusioi^s  :  que  la  spécialité  phar¬ 
maceutique  est  entrée  dans  les  mœurs  thérapeu¬ 
tiques  ;  qu'elle  constitue  un  progrès  scientifique, 
dans  l’art  de  guérir  ;  qu’il  ne  saurait  y  avoir  deux 
sortes  de  médecine,  l’une  poUr  riches,  l’aUtre 
pour  pauvres.  D’ailleurs,  certaines  spécialités 
pharmaceutiques,  parce  que  fabriquées  en  grahd, 
peuvent  être  vendues  soit  à  un  prix  inférieur, 
soit  à  un  prix  égal  à  Celui  de  la  formule  magistrale 
exécutée  conformément  aux  prix  prévus  aux 
tarifs.  Enfin,  ces  spécialités  permettent  souvent 
au  médecin  traitant  d’obtenir  une  guérison  plus 
rapide  et  plus  complète,  que  par  l’emploi  des 
produits  officinaux,  ou  magistraux,  trop  fré¬ 
quemment  laissés  à  la  préparation  de  simples 
élèves  de  pharmacie,  employés  non  diplômés. 

La  question  offre  Une  réelle  importance,  eh 
matière  de  tarification  de  soins  donnés  aux  bles¬ 
sés  du  travail,  ou  aux  pensionnés  de  guerre, 
comme  aux  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale 
gratuite  ;  mais  it  ne  faut  pas  cependant  oublier 
que,  dès  1930,  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  posera,  avec  une  grande  acuité, 
ce  problème  de  la  liberté  de  prescription  du  mér 
decin. 

Aussi,  en  conformité  avec  les  textes  législatifs 
et  réglementaires,  actuellement  en  vigueur,  les 
Syndicats  médicaux  se  sont-ils  préoccupés  de 
délimiter  ce  qui  était  permis  de  ce  qui  était 
interdit. 

Une  lettre  du  Ministre  du  travail,  en  date  dü 
28  décembre  1927,  et  publiée  dans  le  Concours 
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médical,  précise  que,  sous  sa  propre  responsa¬ 
bilité,  le  médecin  traitant  peut  ordonner  tous  les 
médicaments  qu’il  estime  nécessaires  pour  le 
traitement  de  son  blessé. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  «  sous  sa 
propre  responsabilité  ?  » 

Tout  d’abord,  le  praticien  ne  doit  pas  ordon¬ 
ner  des  spécialités  qui  ne  se  sont  pas  conformées 
aux  dispositions  du  décret  du  13  juillet  1926  et 
qui  ne  font  pas  figurer,  sur  leurs  étiquettes,  la 
formule,  ainsi  que  le  nom  du  pharmacien,  fabri¬ 
cant. 

Ce  sont  alors  des  médicaments  secrets,  que  les 
lois  et  décrets  interdisent  en  France. 

En  second  lieu, le  praticienne  doit  prescrire 
que  les  produits  se  rapportant  au  traitement 
de  la  lésion.  Le  Concours  médical  a  publié, 
cette  année,  une  série  d’ordonnances  qui  n’a¬ 
vaient  aucun  rapport  avec  le  diagnostic  de  l’af¬ 
fection,  et  dont  cependant  paiement  était  de¬ 
mandé  à  l’assurance. 

En  troisième  lieu,  le  médecin  doit  s’abstenir 
de  toute  collusion,  soit  avec  son  blessé,  soit  avec 
le  pharmacien. 

Aussi,  des  pourparlers  sont-ils  engagés,  pour 
voir  s’il  ne  serait  pas  possible  d’étendre  et  de 
généraliser  les  arbitrages,  qui  fonctionnent  au 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et,  depuis 
un  mois,  en  Algérie. 

D’ailleurs, le»  Sou  médical  »a  largement  usé, 
cette  année,  delà  voie  arbitrale  et  a  obtenu  des 
résultats  fort  encourageants,  donnant  satisfac¬ 
tion  aux  deux  parties  en  présence. 

Les  •  Syndicats  ouvriers  eux-mêmes  se  sont 
émus  de  cet  état  de  choses.  C’est  leur  santé, 
leur  peau,  qui  est  en  jeu.  Les  travailleurs  ont 
donc  intérêt  à  être  soignés  consciencieusement. 

Et  le  Concours  médical  a  publié,  en  septembre 
dernier,  un  ordre  du  jour,  voté  par  le  Syndicat 
des  infirmiers  masseurs,  adopté  par  la  Fédéra¬ 
tion  du  service  de  santé  et  soumis  par  cette  der¬ 
nière  à  la  C.  G.  T. 

Cet  ordre  du  jour  demande,  pour  la  classe  ou¬ 
vrière,  le  droit  d’être  soignée  avec  tous  les  per¬ 
fectionnements,  tant  de  l’art  médical  que  de 
la  science  pharmaceutique. 

Les  conventions  collectives  syndicales. 

Au  cours  de  cette  dernière  année  syndicale, 
des  exemples  très  intéressants  ont  été  publiés, 
indiquant  que  certains  Syndicats  entrent  déli¬ 
bérément  dans  la  voie  de  la  convention  collec¬ 
tive. 

En  matière  d’assistance  médicale  gratuite,  je 
n’appelle  pas  convention  collective  les  dis¬ 
cussions  ou  luttes  que  des  Syndicats  médicaux, 
tels  ceux  de  l’Ain,  ont  pu  entreprendre  avec  le 
Conseil  général  de  leur  département  :  ces  ba¬ 
tailles  furent  la  résultante  d’exaspérations. 


poussant  parfois  les  groupes  corporatifs  médi¬ 
caux  à  l’abandon  du  service  de  l’A.  M.  G.,  pour 
obliger  préfets  et  Conseils  généraux  à  les  considé¬ 
rer  comme  des  collaborateurs  et  non  comme 
des  serviteurs  salariés.  i 

Il  est  vraiment  regrettable  de  constater  qu’il 
faut,  en  France,  arriver  aux  moyens  extrêmes, 
pour  se  faire  rendre  justice. 

Cependant,  les  élus  cantonaux  devraient  bien 
savoir,  ainsi  que  le  premier  magistrat  adminis¬ 
tratif  du  département,  que  la  loi  du  15  juillet 
1893  n’oblige  que  les  communes  et  les  départe¬ 
ments  aux  devoirs  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Les  médecins  restent  en  droit  parfaite¬ 
ment  libres  de  refuser  les  conditions  pécuniaires 
minimes,  qui  leur  sont  failles,  pour  rémunérer 
leur  travail  professionnel. 

Pourquoi  donc  ne  pas  traiter  de  gré  à  gré,  par 
par  une  convention  bilatérale,  au  lieu  de  conser¬ 
ver  les  procédés  autoritaires  et  autocratiques 
de  régimes  périmés  '  qui  permettent  encore 
aujourd’hui,  à  un  préfet,  d’imposer  un  règle¬ 
ment  unilatéral,  qu’il  faut  accepter  sans  con¬ 
ditions,  ni  observations. 

Aussi,  les  médecins  secouent-ils  le  joug,  etj 
devant  cet  autoritarisme,  rendent  à  l’adminis¬ 
tration  sa  liberté,  pour  soigner  elle-même  les, 
indigents,  dont  elle  a  légalement  la  charge,  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  pouvoirs  départementaux  con¬ 
sentent  enfin  à  finir  par  où  ils  auraient  dû  com¬ 
mencer  :  s’entendre  avec  les  Syndicats  médicaux 
locaux  pour  arrêter  d’un  commun  accord  les 
modalités  du  fonctionnement  du  service  médical 
de  l’assistance. 

Signalons,  au  cours  de  cette  dernière  année, 
la  signature  d’une  convention  collective,  en 
matière  d’A.  M.  G.,  intervenue  entre  le  Préfet 
des  Deux-Sèvres  et  le  président  du  Syndicat  mé¬ 
dical  du  département. 

En  matière  hospitalière,  un  contrat  a  été  signé, 
entre  la  Commission  administrative  de  l’hôpital 
hospice  de  Niort,  et  le  Syndicat  médical  des 
Deux-Sèvi’es. 

Cette  convention  concerne  le  mode  de  recrute¬ 
ment  et  de  nomination  des  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  de  l’hôpital. 

Ainsi,  comme  le  fait  remarquer  le  commentaire 
du  Concours  médical,  une  ère  nouvelle  a  été  ou¬ 
verte  par  le  très  réalisateur  Syndicat  des  Deux- 
Sèvres  :  rompant  avec  les  errements,  datant  de 
la  loi  du  7  août  1851,  qui  accorde  aux  Commis¬ 
sions  administratives  le  pouvoir  souverain  de 
recruter,  à  leur  guise,  leur  personnel  médical, 
hôpital  et  Syndicats  locaux  se  sont  mis  d’accord 
pour  arrêter  les  modalités  les  plus  conformes  à 
l’intérêt  des  malades  d’abord,  tout  en  respectant 
la  discipline  intérieure  de  l’établissement  et  les 
desiderata  légitimes  des  médecins  de  la  localité.' 

Tractations  au  lieu  d’autoritarisme  unilatéral  ; 
conversations  au  Heu  de  luttes,  conventions  bila- 
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térales  au  lieu  du  «  c’est  à  prendre  ou  à  laisser  »  : 
voici  ce  que  nous  devons  à  l’initiative  et  à  la  té¬ 
nacité  d’un  réalisateur  intelligent  :  le  Renon, 
de  Niort.  * 

En  mars  1928,  le  Bulletin  du  Syndical  deMar- 
seille  a  publié  un  projet  de  contrat,  entre  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  Marseille  et  le  Seamen’s 
hospital  society  de  Greenwich,  au  sujet  du  corps 
médical  du  Queen  Alexandra  memorial  Hospital. 

Le  corps  médical  de  Marseille  assurera  le  ser¬ 
vice  médical  des  marins  et  des  indigents  hospi¬ 
talisés  à  l’Hôpital  britannique,  selon  une  mo¬ 
dalité  arrêtée  dans  la  dite  convention. 

La  laite  contre  les  fléaux  sociaux  a  donné,  au 
cours  de  l’année  syndicale  1927-1928,  des  résul¬ 
tats  forts  intéressants. 

Je  rappelle  pour  mémoire  le  Congrès  national 
d’assistance  publique  et  privée,  qui  se  tint  le 
30  octobre  3  927  à  Nancy. 

Au  cours  des  discussions,  furent  mis  en  paral¬ 
lèle  les  deux  grands  principes  directeurs  suivants: 

Ou  bien,  faisant  du  socialisme  d’Etat,  il  con¬ 
vient  de  s’en  rapporter  à  l’Etat-Providence, 
qui  organisera  seul  les  dispensaires,  offices  sani¬ 
taires,  etc.,  nommant  ses  médecins-fonction¬ 
naires.  Ou  bien,  s’appuyant  sur  le  caractère 
français,  imbu  d’individualisme,  les  organis¬ 
mes  d’Etat  entreront  en  conversation  avec  les 
Syndicats  médicaux,  pour  que  les  praticiens  puis¬ 
sent  apporter  leur  concours  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics.  Ces  derniers  administreront  et  géreront 
la  partie  matérielle  de  l’organisation  sanitaire, 
cependant  que  les  docteurs  donneront  leurs  soins 
aux  malades,  indigents,  ou  aisés,  selon  les  direc¬ 
tives  des  lois  en  vigueur. 

Or,  lorsque  nous  parcourons  la  collection  des 
journaux  professionnels  et  des  Bulletins  ûe  Syn¬ 
dicats,  nous  voyons  que  des  tentatives  heureuses 
d’organisation  ont  été  faites,  entre  administra¬ 
tion  publique  et  Syndicat. 

Signalons  le  contrat  intervenu  entre  l’Union 
syndicale  des  médecins  du  Doubs  et  l’Office 
d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antituber¬ 
culeuse,  pour  rendre  pratique  la  lutte  contre  la 
tuberculose.  Basé  sur  les  mêmes  principes,  un 
autre  contrat  est  intervenu  entre  les  mênres 
parties,  pour  la  lutte  contre  le  péril  vénérien. 

Des  règlemejits  départementaux,  pris  par  le 
préfet,  en  accord  avec  les  syndicats  médicaux 
locaux,  ont  organisé  cette  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux,  avec  le  concours  des  praticiens,  dans 
l’Aisne,  le  Loiret,  l’Aube,  le  Nord. 

Le  Médecin  Syndicaliste  a  consacré  un  numéro 
entier  cà  cette  question  et  donne  même  un  mo¬ 
dèle  de  convention  collective  entre  préfet  et 
Syndicats  médicaux. 

Pour  terminer  ce  chapitre  de  la  collaboration 
des  groupes  médicaux  locaux  avec  le  pouvoir 
préfectoral,  ou  avec  les  autorités  communales, 
signalons  qu’au  cours  de  cette  dernière  année,  le 


projet  de  loi  Herriot,  sur  l’inspection  médicale 
des  écoles,  &  donné  lieu  à  des  études  concernant 
la  collaboration. du  Corps  médical  des  praticiens 
avec  l’administration. 

Ces  études  ont  paru  dans  le  Concours  médical, 
l’Algérie  médicale,  le  Siècle  médical  et  surtout 
dans  Charentes  et  Poitou.  Mais  aucun  contrat 
collectif  n’est  intervenu,  depuis  l’an  dernier,  sur 
ce  sujet. 

En  matière  de  mutualité,  aux  anciennes  luttes 
âpres  et  stériles,  entre  gens  qui  ne  veulent  payer 
leur  médecin  qu’à  des  taux  minimes  et  praticiens 
qui  entendent  vivre  de  leur  travail,  se  substituent 
peu  à  peu  des  ententes  locales.  De  part  et  d’au¬ 
tre,  on  arrête  les  conditions  selon  lesquelles  le 
Corps  médical  organisé  peut  donner  des  soins 
aux  mutualistes. 

L’Union  syndicale  des  médecins  du  Doubs  a 
passé  une-  convention  collective  avec  la  mutua¬ 
lité  du  Gaz,  cependant  que,  dans  les  Charentes, 
on  essaye  de  rompre  les  anciens  contrats,  liant, 
des  individualités  médicales  à  des  collèctivités . 
mutualistes,pour  substituer  aux  praticiens  isolés 
l’autorité  du  groupe  syndicaliste,  contractant 
au  nom  et  dans  l’intérêt  de  tous. 

Cependant,  nous  ne  saurions  terminer  cette 
rapide  esquisse  du  mouvement  syndicaliste  de 
l’année,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  collec¬ 
tives,  sans  attirer  l'attention  des  militants  du 
Corps  médical,  sur  l’absolue  nécessité  de  bien 
faire  attention  à  la  portée  juridique  des  actes 
qu’ils  signent. 

Un  contrat,  dont  l’interprétation  est  soumise' 
aux  tribunaux,  peut  réserver  des  surprises  désa¬ 
gréables  aux  médecins  qui,  en  praticiens  et  non 
en  juristes,  ont  accepté  les  termes  d’une  conven¬ 
tion,  ou  agissent  en  vertu  des  stipulations  de 
la  dite  convention. 

Le-  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  a  perdu 
en  première  instance  et  en  appel  un  procès, 
actuellement  porté  devant  la  cour  de  Cassation. 
Il  s’agissait  de  savoir  si  le  groupe  corporatif , 
pouvait,  devant  l’augmentation  progressive 
du  coût  de  la  vie,  relever  les  tarifs  médicaux, 
pour  les  mutualistes,  ou  s’il  était  obligé  de  res¬ 
pecter  stricto  sensu  les  termes  des  stipulations 
inscrites  au  contrat  collectif,  jusqu’à  l’expiration 
de  ce  dernier. 

En  ce  qui  concerne  les  vaccinations  et  la  pro¬ 
tection  du  premier  âge,  nous  constatons  peu  de 
victoires,  au  cours  de  cette  dernière  année. 
Cependant,  les  Syndicats  qui,  comme  celui  des 
Deux-Sèvres,  savent  demander,  obtiennent  sa¬ 
tisfaction,  pour  l’augmentation  des  tarifs  :  té¬ 
moin  la  lettre  du  Préfet  des  Deux-Sèvres,  du 
24  mai  1928,  publiée  dans  Charentes  et  Poitou 
de  juillet  dernier. 

Cela  prouve  que,  peu  à  peu,  les  médecins  dé¬ 
tenteurs  de  c(  fixes  »  ou  de  situations  dites 
acquises,  trouvent  leur  avantage  à  renoncer  à 
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leurs  prébendes  ;  isolé,  le  médecin  est  exploité  ; 
mais  il  n’ose  démissionner  car  il  redoute  qu’un 
confrère  peu  scrupuleux,  ou  besogneux,  n’accepte 
immédiatement  sa  succession. 

Placé  sous  l’égide  du  Syndicat,  le  problème 
change  de  tournure  et  le  groupe  corporatif,  agis¬ 
sant  au  nom  de  tous,  obtient  ce  qu’une  indivi¬ 
dualité  médicale  ne  saurait  prétendre  :  une  aug¬ 
mentation  de  tarif,  avec  liberté  du  choix  du  pra¬ 
ticien. 

L’ancien  détenteur  du  «  fixe  »  se  trouve  avoir 
moins  üe  travail  à  faire,  tout  en  étant  pour  le 
moins  autant  rémunéré  ;  il  n’est  plus  un  esclave, 
un  salarié,  qu’on  peut  brimer  :  il  reconcjuiert 
tout  son  prestige  professionnel,  représenté  qu’il 
est  par  le  Syndicat. 

Questions  syndicales  nationales. 

A  côté  de  cés  questions  syndicales,  qui  concer¬ 
nent  surtout  les  intérêts  professionnels  locaux 
ou  régionaux,  les  groupes  corporatifs  se  sont 
préoccupés  de  problèmes  qui  concernent  la 
profession  tout  entière. 

La  division  regrettable,  qui  a  paralysé,  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  la  vitalité  du  Corps  mé¬ 
dical,  n’a  pas  permis  de  grandes  études  d’en¬ 
semble  ;  néanmoins,  soit  l’Union,  soit  la  Fédéra¬ 
tion,  soit  certains  Syndicats  ont  donné  leurs 
opinions  et  exposé  leurs  critiques  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  lois  et  règlements,  applicables  par 
toute  la  France. 

Réforme  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  sa  deuxième  séance  du  22  décembre 
dernier,  la  Chambre  des  Députés  a  adopté  un 
projet  de  loi  qui,  faisant  un  bloc  de  huit  pro¬ 
jets,  ou  propositions  de  lois,  a  apporté  un  cer¬ 
tain  nombre  de  modifications  à  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail. 

Ce  projet  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat 
et  la  Chambre  haute  le  discutera  vraisemblable¬ 
ment  en  février  ou  mars  prochain. 

Cependant,  occupés  par  les  luttes  intestines, 
les  Syndicats  se  sont  peu  préoccupés  de  cette 
loi,  bien  que  certains  articles  aient  une  réelle 
importance,  pour  le  Corps  médical. 

Par  exemple,  la  question  de  la  rémunération 
des  médecins,  pour  soins  donnés  aux  blessés  du 
travail,  dans  les  hôpitaux,  ou  dans  les  cliniques 
privées  ;  la  question  des  honoraires  qui,  d’après 
le  nouveau  texte  proposé,  resteraient  entière¬ 
ment  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,ce  qui  abou¬ 
tirait  à  une  tarification  officielle,  qui  engloberait 
non  seulement  les  ouvriers,  mais  également  les 
employés  supérieurs,  les  ingénieurs,  les  direc¬ 
teurs  d’usines,  ainsi  que  .les  riches  industriels 
agricoles,  assurés  facultatifs. 

Les  Syndicats  se  sont  bornés  à  publier  ce  texte 
de  projet  de  loi,  dans  leurs  Bulletins.  A  part  le 
Concoursméd/ca/,  nul  journal  professionnel  n’af  ait 


paraître,  depuis  l’an  dernier, une  critique  de  la  loi. 

Espérons  que  la  future  Confédération  avisera 
avant  que  le  Sénat  ait  voté  définitivement  la 
loi  proj  etée. 

En  mars  1928,  le  Bulletin  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  a  reproduit  la  convention  d’ar¬ 
bitrage,  passée  avec  la  Réunion  des  assureurs, 
pour  résoudre  à  l’amiable  les  conflits  qui  peuvent 
surgir,  pour  des  questions  d’honoraires,  entre 
médecins  syndiqués  de  la  Seine  et  Compagnies 
d’assurances,  signataires  de  la  dite  convention. 

Le  nombre  de  conflits  est  de  moins  en  moins 
grand,  parce  que  les  questions  de  principe  sont 
définitivement  résolues  par  des  jugements  et 
arrêts  de  jurisprudence. 

D’autre  part,  le  docteur  Decourt  donne  de 
nombreuses  réponses,  par  l’intermédiaire  du  ' 
Concours  et  du  «  Sou  médical  »  et  généralement 
ses  avis  sont  écoutés  par  les  parties  en  présence. 

Disons  également  que  le  «  Sou  médical  «fait faire 
des  démarches  auprès  des  services  compétents 
pour  aplanir  bien  des  difficultés,  comme  pour 
provoquer  des  arbitrages,  concernant  des  méde¬ 
cins  de  province.  En  sorte  que  la  voie  amiable 
se  substitue  peu  à  peu  à  la  voie  contentieuse  et 
judiciaire. 

Le  16  juillet  1928,  une  commission  d’arbitrage 
a  été  créée  à  Alger,  pour  connaître  des  conflits 
d’honoraires,  soulevés  entre  médecins  et  Com¬ 
pagnies  d’assurances.  Souhaitons  la  généralisa¬ 
tion  de  ces  arbitrages  dans  toute  la  France. 

Assurances  sociales< 

Au  contraire,  cette  loi  du  5  avril  1928,  sur  les 
assurances  sociales  a  fait  couler  beaucoup  d’en¬ 
cre.  N’est-ce  pas  elle,  qui  fut  le  prétexte  de  la 
division  du  Corps  médical  ?  i< 

Beaucoup  de  Syndicats  ont  traité  de  la  ques¬ 
tion  ;  mais  tous  sont  restés  dans  un  plan  restreint: 
qui  payera  le  médecin  et  à  quel  taux  ce  dernier 
sera-t-il  rémunéré  ?  Le  système  d’hospitalisa¬ 
tion  fut  également  sujet  à  de  longues  critiques, 
car  l’amendement  du  docteur  Dron  prévoit  que 
les  caisses  d’assurances  ne  seront  pas  tenues  au- 
delà  des  frais  d’hospitalisation  exigés  des  indi¬ 
gents,  ou  des  blessés  du  travail. 

C’est  dire  que  le  Corps  médical  devra  soigner 
gratuitement  les  assurés  sociaux,  lorsque  ces 
derniers  seront  admis  tant  à  l’hôpital,  que  dans 
une  clinique  privée.  Aussi,  les  caisses  d’assurances 
feront-elles  tous  leurs  efforts,  pour  que  leurs  as¬ 
surés  soient  admis  à  l’hôpital,  dès  que  l’affection 
sera  quelque  peu  sérieuse. 

Encore  une  économie  qui  se  fera  aux  dépens 
du  Corps  médical,  si  celui-ci  n’étudie  pas  les 
moyens  juridiques,  pour  ne  pas  être  victime  de 
ce  modus  faciendi. 

Aucun  Syndicat  medical  n’a  pourtant  mis  à 
l’étude  le  rôle  social  que  les  groupes  corporatifs 
médicaux  seront  amenés  à  jouer,  fatalement, 
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au  cours  des  années  qui  suivront  l’application 
de  cette  loi  sociale. 

D’aucuns  prévoient  la  faillite  de  la  loi  ;  ils 
escomptent  un  déficit,  qu’ils  assurent  inévita¬ 
ble,  estimant  que  les  actuaires  qui,  depuis  1919, 
font,  pour  le  compte  du  gouvernement  et  du 
Parlement,  des  calculs  très  spécialisés  et  mathé¬ 
matiques,  doivent  nécessairement  se  tromper. 

Cependant,  si  ces  spécialistes  des  chiffres  ont 
raison,  il  pourra  se  faire  que,  très  rapidement, 
les  caisses  locales  demandent  au  Corps  médical 
de  la  région  de  quelle  manière  il  convient  de 
soigner  et  même  de  dépister  les  maladies. 

Bien  traitées,  les  affections  morbides  coûte¬ 
ront  cher  comme  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ;  mais  il  se  produira  des  économies  sur  la 
durée  de  l’incapacité  de  travail,  partant  sur  les 
dépenses  de  demi-salaire. 

Dépistées  à  temps,  les  maladies  peuvent  être 
combattues,  à  leur  période  initiale,  avant  qu’elles 
puissent  ruiner  l’organisme. 

Le  Corps  médical  est-il  en  état  de  répondre  à 
ces  desiderata  et  deremplir  son  rôle  de  soigneur 
et  de  dépisteur  ? 

D’autre  part,  que  deviendront  les  hôpitaux, 
le  jour  où  la  grosse  partie  de  la  clientèle  actuelle 
de  ces  établissements  ne  sera  plus  hospitalisée 
au  compte  de  l’assistance  médicale  gratuite,  mais 
se  présentera  comme  payant,  par  l’intermédiaire 
des  caisses  d’assurances  ? 

Conviendra-t-il  de  modifier  l’affectation  des 
hôpitaux  qui,  de  la  sorte,  deviendront  des  mai¬ 
sons  de  santé  à  bon  marché  ? 

La  loi  du  7  août  1851  restera-t-elle  applicable? 
Ou  faudra-t-il  une  loi  à  intervenir,  pour  autori¬ 
ser  les  établissements  publics  à  faire  acte  de 
commerce  ?  Car  c’est  faire  du  commerce  que  de 
recevoir  des  malades  payants,  sur  lesquels 
l’établissement  perçoit  des  bénéfices. 

Ces  hôpitaux  modernisés  ne  deviendront-ils 
pas  rapidement  des  centres  de  cure  et  de  diagnos¬ 
tic  ?  Quels  seront  les  docteurs  habilités  pour  y 
traiter  les  malades  des  caisses  ? 

Ne  convient-il  pas  d’envisager  les  répercussions 
sur  la  vie  professionnelle  des  médecins,  puis¬ 
qu’ils  verront  peu  à  peu  leur  clientèle  des 
caisses  être  acheminée  vers  l’hôpital,  faisant  fonc¬ 
tion  de  maison  de  santé. 

La  médecine  de  demain,  ou  d’après-demain, 
ne  s’exercera-t-elle  pas,  en  grande  partie,  dans 
les  hôpitaux  et  cliniques  ? 

Comment  prévoir  alors  les  rapports  entre  éta¬ 
blissements  publics  (les  hôpitaux)  et  les  maisons 
de  santé  privées  ?  Questions  de  concurrence,  ou 
mutuel  appui  et  collaboration  ? 

Ce  sont  grosses  questions,  qui  ont  été  soulevées 
dans  un  numéro  spécial  du  Concours  médical  de 
mai  dernier,  et  qui,  nous  le  souhaitons  ardemment, 
retiendront  l’attention  des  Syndicats  médicaux 
au  cours  de  l’ année  19291 


D’ailleurs,  le  Syndicat  des  médecins  proprié¬ 
taires  de  maisons  de  santé  a  consacré  plusieurs 
de  ses  réunions  à  l’étude  des  moyens  propres  à 
enrayer  la  concurrence  de  plus  en  plus  grande 
que  leur  font  les  hôpitaux,  en  acceptant  tous 
les' malades  payants  qui  se  présentent. 

Parmi  les  spggeslions  qui  se  sont  fait  jour, 
au  cours  de  ces  derniers  temps,  signalons  le  pro¬ 
jet  de  chèque  médical,  dû  au  D”  Henri  Verge;-, 
en  1925,  et  repris  par  le  D”  Cibrie,  en  1928. 

Le  médecin  est  payé  de  ses  honoraires,  par  la 
remise  d’un  chèque,  qui  représente  tout  ou  par¬ 
tie  des  honoraires  du  praticien.  Mais  le  client 
achète  ce  chèque  à  sa  caisse  d’assurance,  qui  le  , 
lui  vend  à  un  prix,  déterminé  par  les  statuts, 
ou  le  lui  remet  gratuitement. 

Or,  ce  système  fonctionne  depuis  1905  dans 
la  région  lyonnaise,  avec  la  plupart  des  mutua¬ 
lités.  ' 

C’est  également,  après  avoir  eu  connaissance 
du  fonctionnement  de  ce  système  lyonnais,  qui 
a  donné  satisfaction  aux  parties  en  présence, 
que  le  docteur  Edouard  Grinda,  rapporteur  du 
projetdeloiàla  Chambre,  l’avait  proposé  sous  le 
nom  de  ticket  modérateur. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Au  Congrès  de  Nancy,  la  question  de  l’assis¬ 
tance  aux  personnes  momentanément  privées 
de  ressources  fut  longuement  débattue. 

Elle  a  fait  également  l’objet  de  nombreuses 
discussions  au  sein  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  où  le  représentant  officiel 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  le  docteur 
Rinuy,  a  fait  entendre  sa  voix  autorisée. 

Notre  collègue  a  fait  de  nombreux  travaux 
sur  la  question,  principalement  dans  le  numéro 
de  novembre  du  Médecin  Syndicaliste. 

Egalement  des  étudés*ont  paru  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  sur  le  côté  droit  administratif  de 
la  question. 

Hospitalisation; 

Ce  problème  de  l’assistance  aux  personnes  de 
condition  modeste  se  rattache  d’une  façon  très 
étroite  à  celle  de  l’hospitalisation. 

Nul  n’ignore  que  les  budgets  des  hôpitaux  de 
France  ont  été  fortement  touchés  par  les  décala¬ 
ges  financiers  d’après-guerre. 

La  baisse  du  franc  a  diminué  considérable¬ 
ment  le  pouvoir  financier,  que  les  hôpitaux  reti¬ 
raient  de  leur  fonds  de  dotation,  des  legs  et  des 
subventions  de  toutes  sortes. 

Pour  se  sortir  d’embarras,  les  Commissions 
hospitalières  ont  entendu  développer  l’admis¬ 
sion  des  malades  payants,  qui  constitue  une 
source  de  profits. 

Mais,  l’hôpital,  établissement  public,  ne  peut 
pas  faire  d’actes  de  commerce.  Il  faudrait  que 
le  malade  payant  ne  solde  qu’un  prix  de  journée. 
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qui  ne  laisserait  ni  profit,  ni  déficit-  à  la  caisse 
de  rhôpital. 

En  second  lieu,  l’extension  de  la  réception 
des  malades  non  indigents  crée  une  concurrence 
déloyale  aux  maisons  de  santé  et  cliniques,  dues 
à  l’initiative  privée. 

Enfin,  les  médecins  et  chirurgiens  d’hôpitaux 
entendent  continuer  leur  collaboration  gratuite 
aux  administrations  hospitalières,  du  moment 
où  il  s’agit  des  soins  à  donner  aux  pauvres  ;  mais 
ils  se  refusent  résolument  à  soigner  gratuitement, 
à  l’hôpital,  celui  qui  est  capable  de  payer  des 
honoraires. 

Pour  la  première  fois,  ce  droit  aux  honoraires 
a  été  reconnu  à  la  dernière  assemblée  générale 
du  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique. 
Oui,  a  dit  la  haute  assemblée,  les  médecins  d’hô¬ 
pitaux  peuvent  toücher  des  honoraires,  lorsqu’ils 
donnent  leurs  soins  à  des  hospitalisés,  qui  ne 
bénéficient  ni  de  la  loi  de  1851,  ni  de  celle  de  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Mais,  cette  possibilité  de  toucher  ces  honorai¬ 
res,  le  quantum  de  ces  derniers,  ainsi  que  le  mode 
de  perception,  seront  arrêtés  par  la  Commission 
administrative  de  chaque  hôpital,  en  accord 
avec  son  corps  médico-chirurgical. 

11  y  a  donc  quelque  chose  de  changé  :  ce  n’est 
plus  un  patron  (l’hôpital),  qui  dit  à  son  employé 
(le  médecin)  :  «  voici  des  malades,  que  je  vous 
confie.  Soignez-les,  moyennant  l’indemnité  an¬ 
nuelle  que  je  vous  donne.  C’est  à  prendre  ou  à 
laisser  ». 

C’est  désormais  une  Commission  hospitalière, 
qui  va  se  mettre  d’accord,  avec  ses  collabora¬ 
teurs,  les  médecins,  pour  décider  ensemble  com¬ 
ment  faire  payer  des  honoraires  aux  malades 
payants  et  par  quel  canal  recouvrer  ces  sommes, 
ainsi  que  l’usage,  qui  en  sera  fait. 

Je  sais  bien,  que,  dans  beaucoup  d’hôpitaux 
de  petite  ville,  la  coutume  s’est  établie  que  la 
Commission  administrative  de  l’établissement 
autorise  tacitement  ses  médecins  à  se  faire  payer 
directement  des  honoraires  de  qui  peut  les  ac¬ 
quitter. 

Mais,  si  l’on  veut  introduire  cette  faculté 
dans  le  règlement  de  l’établissement,  le  préfet 
refuse  son  approbation,  en  vertu  de  la  circulaire 
du  31  mars  1926. 

.  Des  conflits  ont  éclaté'  un  peu  partout.  Le 
«Sou  médical»  a  dû  porter  un  certain  nombre  de 
ces  litiges  devant  les  tribunaux. 

Mais  les  Syndicats  médicaux  se  sont  peu  pré¬ 
occupés  de  ces  questions,  leur  attention  étant 
attirée  sur  les  querelles  intérieures. 

Et  cependant,  le  problème  sera  posé,  d’une 
manière  aiguë,  dès  1930,  lorsque  entrera  en  vi¬ 
gueur  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Les  médecins  d’hôpitaux  auront-ils  droit  à 
des  honoraires,  pour  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  hospitalisés  et  quels  seront  les  praticiens, 


qui  auront  la  faculté  de  traij;er  leurs  clients 
dans  l’établissement  ? 

Le  Syndicat  des  médecins  propriétaires  de 
maisons  de  santé  a  tenu  plusieurs  séances,  pour 
la  discussion  de  ce  gros  problème.  Egalement 
le  Syndicat  des  chirurgiens  français,  ainsi  que 
l’assemblée  toute  récente  de  l’Association  syn¬ 
dicale  des  médecins  chirurgiens  et  spécialistes 
des  hôpitaux  de  France  ont  étudié  la  question. 

Cependant,  signalons  des  mouveirients  divers, 
qui  se  font  remarquer  en  vue  de  la  modification 
des  errements  actuels. 

Certains  Syndicats  médicaux  ont  nettement 
envisagé  la  possibilité  de  la  démission  collective 
des  services  publics,  lorsque  les  administrations 
se  refusent  absolument  à  considérer  les  médecins 
comme  des  collaborateurs,  comme  des  associés 
dans  la  même  œuvre  et  persistent  à  ne  voir  en 
eux  ciue  des  employés,  des  salariés. 

Mais  d’autres  groupes  font  acte  de  construc¬ 
tion  :  témoin  le  Syndicat  des  Landes,  qui  a  ob¬ 
tenu  de  la  Commission  administrative  de  l’hô¬ 
pital  de  Mont-de-Marsan,  que  les  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  de  l’établissement  soient 
rémunérés  à  l’acte  opératoire,  sur  les  bases  du 
tarif  des  accidents  du  travail. 

En  droit  administratif,  les  améliorations,  ont 
beaucoup  de  peine  à  se  manif&ster  ;  mais,  avec 
ténacité  et  persévérance,  on  arrive  toujours  à 
bout  de  la  routine  et  des  opinions  préconçues. 

Pour  terminer  ce  chapitre  des  hôpitaux,  indi¬ 
quons  que  tout  récemment,  l’administration 
de  l’Assistance  pulfiique  de  Paris  a  fait  approu¬ 
ver  par  le  Conseil  municipal  une  modification 
à  son  règlement,  aux  termes  de  laquelle  médecins, 
chirurgiens,  spécialistes,  externes  des  hôpitaux 
ont  droit  à  une  indemnisation,  en  cas  d’accidents 
survenus  dans  le  service,  ou  en  cas  de  maladie 
contagieuse,  nettement  contractée  à  l’hôpital. 

Le  projet  de  loi,  concernant  ces  indemnisa¬ 
tions,  est  toujours  en  suspens  devant  le  Sénat, 
alors  qu’il  avait  été  voté  par  la  Chambre.  Le 
motif  en  est  que  certains  collaborateurs  immé¬ 
diats  de  M.  Durafour,  alors  ministre  du  travail, 
avaient  cru  devoir  apporter  des  modifications 
au  projet  primitif  et  avaient  méconnu  certaines 
règles  du  droit. 

Aussi,  une  hostilité  s’est-elle  accusée  contre  le 
texte  projeté,  qui  fut  déjà  rapporté  par  M.  Du- 
douyt,  sénateur,  rappoi't  qui  a  été  retiré,  pour 
être  remis  en  chantier. 

A  vouloir  demander  trop,  on  n’obtient  rien 
du  tout  :  et  c’est  le  cas. 

Le  secret  pi*olessionneI. 

Cette  grosse  question  a  donné  lieu,  cette  an¬ 
née,  à  de  nouvelles  discussions,  principalement 
dans  les  journaux  professionnels,  mais  peu  au 
sein  des  Syndicats. 

Rapports  nombreux,  envisageant  le  probl^iù® 
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sous  ses  divers  côtés  ;  les  uns  concluant  au  main¬ 
tien  des  termes  de  l’article  378  du  code  pénal, 
les  autres  à  la  suppression  complète. 

Les  premiers  invoquent  l’intérêt  des  malades 
et  le  repos  des  familles.  C’est  uniquement  en  leur 
'faveur  que  l’article  378  a  été  institué  :  hormis  les 
cas  où  la  loi  fait  une  obligation  au  médecin  de 
déclarer  certaines  maladies  contagieuses,  ou  lès 
naissances,  le  médecin  doit  conserver  le  silence 
le  plus  aboslu. 

Est-ce  un  contrat  ?  oui,  disent  certains,  car 
en  confiant  au  médecin,  le  soin  de  le  guérir,  le 
malade  contracte  tacitement  avec  son  docteur  : 
en  échange  d’honoraires,  le  praticien  doit  ses 
soins  les  plus  assidus,  ainsi  qu’une  entière  dis¬ 
crétion. 

Aussi,  d’après  cette  théorie,  le  malade  aurait 
le  droit  de  délier  le  médecin  du  secret  profession¬ 
nel  et  de  l’autoriser  à  parler,  lorsque  le  client 
seul  le  jugerait  à  propos. 

Non  répondent  d’autres,  le  client  ne  se  doute 
pas  de  la  gravité  de  la  révélation  que  peut  faire 
le  docteur  :  il  ne  sait  pas  parfois  le  diagnostic 
exact  de  son  affection  ;  il  ignore  les  répercussions, 
les  incidences  que  peut  avoir,  pour  lui,  la  levée 
du  secret  professionnel. 

D’autre  part,  on  ne  peut  pas  laisser  le  médecin, 
qui  est  un  homme,  être  seul  juge  de  savoir  dans 
quels  cas  il  parlera  et  dans  quels  autres,  il  con¬ 
servera  le  silence  :  errare  humanum  est 

De  tous  les  rapports  publiés  dans  les  Bulletins 
syndicaux,  où  discutés  au  cours  des  assemblées 
générales,  on  peut  conclure  qu’on  se  trouve  ac¬ 
tuellement  en  présence  de  deux  tendances,  nette¬ 
ment  opposées  : 

1”  L’intérêt  du  malade  doit  tout  primer  ;  pour 
être  certain  d’obtenir  rapidement  la  guérison,  le 
patient  doit  non  seulement  confier  ses  secrets 
au  docteur,  mais  doit  laisser  l’homme  de  l’art 
pénétrer  dans  son  intimité  et  découvrir  toutes 
choses,  qui  doivent  rester  cachées. 

Par  conséquent,  le  secret  professionnel  doit, 
rester  intangible  ;  tant  qu’une  loi  n’aura  pas  mo¬ 
difié,  ou  abrogé  l’article  378  du  code  pénal,  le 
médecin  doit  se  taire  en  toutes  circonstancejs, 
hormis  les  cas  légaux  de  déclaration  de  naissance 
ou  de  maladies  transmissibles. 

2“  Une  théorie  diamétralement  contraire 
oppose  à  l’intérêt  du  malade  l’intérêt  social. 
L’individu  doit  s’effacer  devant  la  collectivité. 

Or,  celle-ci  doit  êti’e  défendue  contre  les  mala¬ 
dies  autres  que  les  affections  immédiatement 
transmissibles.  Il  faut  lutter  contre  la  tubercu¬ 
lose,  la  syphilis,  les  contagions  vénériennes  ; 
il  faut  prolonger  la  vitalité  de  la  race,  par  la 
déclaration  des  causes  exactes  des  décès. 

Il  faut  enfin  faciliter  la  tâche  de  la  justice  et 
ne  plus  permettre  qu’un  homme,  parce  que  mé¬ 
decin,  puisse  faire  échec  à  une  instruction  judi¬ 
ciaire,  en  invoquant  le  secret  professionnel. 


Par  suite,  soutiennent  les  partisans  de  cette 
théorie,  il  faut  abroger  purement  et  simplement 
l’article  378  du  Code  pénal. 

D’autres,  moins  absolus,  ne  demandent  la 
levée  du  secret  que  pour  les  déclarations  des 
causes  exactes  des  décès  et  la  révélation  des  cas 
de  tuberculose,  de  syphilis,  ou  autres  maladies 
sociales. 

Jusqu’ici,  les  Syndicats  médicaux  se  sont 
prononcés  pour  le  maintien  de  la  loi  du  silence. 
Attendons  le  résultat  des  travaux  de  la  Commis¬ 
sion  nommée  au  sein  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine. 

Néanmoins,  la  question  du  secret  profession¬ 
nel  a  donné  lieu  à  des  discussions  sur  des  points 
particuliers. 

Le  conflft  le  plus  considérable,  c’est  l’interpré¬ 
tation  erronée  donnée  par  certains  préfets  à  une 
circulaire  du  ministre  du  travail. 

Des  préfets  refusent  aux  praticiens  le  paiement 
des  honoraires,  dus  en  matière  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  si  les  diagnostics  exacts  des 
affections  soignées  ne  figurent  pas  sur  le  mémoire 
présenté  par  le  docteur. 

Le  «  Sou  médical  »  avait  porté  la  question 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  l’Aube,  qui 
ne  pouvait  faire  autrement  que  de  donner  raison 
au  préfet. 

On  m’a  enseigné  à  la  Faculté  de  Droit,  dans 
les  cours  de  Doctorat,  que  les  tribunaux  admi¬ 
nistratifs  ne  rendent  pas  la  justice  de  la  même 
manière  que  les  tribunaux  de  droit  commun  : 
pour  les  premiers,  juger  c’est  encore  adminis¬ 
trer. 

Le  procès  est  porté  en  appel  devant  le  Conseil 
d’Etat  ;  cette  haute  assemblée  se  rangera-t-elle 
à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  décidant  qu’hormis  les  cas  où  une  loi  oblige 
le  médecin  à  parler,  celui-ci  doit  conserver  le 
secret  à  ses  clients  ? 

Ou  bien  le  Conseil  d’Etat  donnera-t-il  raison 
à  l’administration,  en  décidant  qu’il  n’y  a  pas 
de  secret,  vis-à-vis  de  l’autorité  préfectorale, 
en  matière  d’assistance  médicale  gratuite  ? 

Les  pauvres,  les  indigents  n’auraient  donc  pas 
les  mêmes  garanties  que  les  riches,  puisque,  pour 
se  faire  payer,  les  médecins  seraient  obligés  de 
dévoiler  les  diagnostics  des  affections  traitées 
chez  les  bénéficiaires  de  l’A.  M.  G.  ?  . 

Egalement,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
certains  Syndicats  ont  discuté  l’étendue  de  ce 
secret,  imposé  au  médecin  traitant  par  rapport 
d’une  part  à  la  victime  et,  d’autre  part,  au  patron 
de  celle-ci. 

Et  les  avocats  conseils  de  conclure  que  le  cer¬ 
tificat  initial  ne  doit  comporter  que  ce  qui  se 
rapporte  immédiatement  aux  conséquences  du 
traumatisme,  sans  que  le  docteur  ait  à  faire  état 
des  nialadies  antérieures  et  des  diathèses,  qu’il 
a  découvertes  ou  soignées  auparavant. 
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Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Un  renouveau  dans  les  poursuites  est  à  signa¬ 
ler. 

Jusqu’ici,  beaucoup  de  Syndicats  hésitaient 
devant  les  graves  dépenses  qui  devaient  être 
engagées  pour  faire  condamner  un  illégal  à  des 
peines  dérisoires. 

Pourquoi,  aussi,  faire  de  la  réclame  à  un  rebou¬ 
teux,  alors  que  le  tribunal  écoutera  d’une  oreille 
complaisante  les  éloges  décernés  par  de  nom¬ 
breux  clients,  ou  compères,  qui  prétendront 
avoir  été  guéris  miraculeusement  par  l’empiri¬ 
que,  parce  que  la  science  offlcielle  avait  échoué  ? 

Néanmoins,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  a  publié  cette  année  un  tableau  suggestif  ; 
grâce  à  l’activité  du  docteur  Coldefy,  secrétaire 
de  la  Commission  de  répression  de  l’exercice 
illégal,  de  nombreuses  condamnations  ont  été 
obtenues  cette  année. 

Egalement,  les  Syndiats  de  province  ont  essayé 
de  se  débarrasser  de  certaines  gens  qui  exploitent 
la  crédulité  de  leurs  concitoyens  et  partant, 
sont  des  dangers  pour  la  santé  publique. 

Avec  l’aide  pécuniaire  du  «  Sou  médical  », 
certains  Syndicats,  comme  celui  de  Seine-et- 
Marne,  ont  abouti  à  des  décisions  correctionnelles 
intéressantes. 

Conférences  intersyndicales. 

Des  pourparlers  ont  été  engagés  entre  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  et  celui  des  phar¬ 
maciens,  pour  régler  certaines  questions  com¬ 
munes. 

Des  conflits  confraternels  ont  été  résolus  ;  des 
discussions  ont  été  engagées  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  législation  sur  les  stupéfiants. 

Egalement,  ont  été  entendus  des  délégués  du 
Syndicat  des  auxiliaires  du  praticien,  pour  pou¬ 
voir  arrêter,  en  commun,  l’ulilisation  des  infir¬ 
miers,  masseurs,  etc.  qui  peuvent  être  chargés, 
pai-  les  médecins  traitants,  de  certaines  besognes, 
sous  le  contrôle  immédiat  du  docteur. 

Questions  internationales. 

Ici,  c’est  le  domaine  du  docteur  Decourt.  Notre 
confrère  est  l’ame  de  l’Association  profession¬ 
nelle  internationale  des  médecins. 

Au  cours  de  l’année  syndicale,  qui  vient  de 
s’écouler,  il  a  continué  les  grandes  enquêtes, 
qu’il  avait  déjà  amorcées  les  années  précédentes. 

Il  a  pu  ainsi  recueillir  des  renseignements  très 
précis,  partant  fort  intéressants,  sur  le  fonction¬ 
nement  de  l’assurance-maladie  dans  les  divers 
pays,  sur  la  liberté  de  prescription  et  le  régime 
des  spécialités  pharmaceutiques,  en  médecine 
sociale,  sur  la  spécialisation  en  médecine  et  les 
spécialistes. 

Avouons  qu’il  est  fort  utile  de  savoir  ce  qui  se 
p.asse  ailleurs  que  chez  nous  et  que  les  dirigeants 


du  mouvement  syndical  français  peuvent  retirer 
de  précieux  enseignements  d’après  l’expérience 
acquise  dans  les  pays  voisins. 

L’  A.  P.  I.  M.  a  maintenant  partie  gagnée  ; 
ses  ressources  financières  sont  assurées  par  les 
associations  professionnelles  d’une  vingtaine' 
de  nations,  qui  la  constituent.  Elle  a  obtenu  l’ap¬ 
pui  de  l’Institut  international  de  Coopération 
intellectuelle  et  celui  du  B.  I.  T.  (Bureau  inter¬ 
national  du  travail),  tous  deux  émanations  de  la 
Société  des  Nations. 

Chaque  année,  en  septembre,  les  délégués  de 
l’association  médicale  internationale  se  réunis¬ 
sent  à  Paris  pour  mettre  en  commun  les  résultats 
obtenus  dans  chaque  nation,  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  notre  profession. 

L’assemblée  générale,  qui  vient  d’avoir  lieu 
à  Paris,  du  27  au  30  septembre  a  réuni  les  re¬ 
présentants  dé  14  nations.  C’est  dire  la  vitalité 
de  l’œuvre  et  la  réussite  des  efforts  du  docteur 
Decourt,  son  secrétaire  général. 

Conclusions.  i 

Je  m’aperçois  qu’au  cours  de  ce  rapide  exa' 
men  des  résultats  syndicalistes,  obtenus  au  cours 
de  l’année  1927-28,  j’ai  parlé  un  peu  de  tout, 
sauf  de  la  formation  d’une  nouvelle  Union  syn¬ 
dicale,  dénommée  Confédération  nationale  des 
Syndicats  médicaux  de  France. 

Réjouissons-nous  de  ce  résultat  :  certains  Ont 
soutenu  que  la  rivalité  de  l’Union  et  de  la  Fédé¬ 
ration  ne  reposait  que  sur  des  questions  de  per¬ 
sonnes  ;  d’autres  ont  parlé  de  l’opposition  de 
grands  principes  directeurs  du  Corps  médical 
français  ;  d’autres  enfin  ont  insinué  que  les  dis¬ 
cussions  étaient  renouvelées  de  Byzânce  et  que 
les  idées  étaient  bien  les  mêmes,  mais  différents 
étaient  les  mots  pour  les  exprimer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  a  perdu  pas  mal  de  temps 
précieux.  Pendant  que  les  chefs  syndicalistes 
médicaux  s’entredéchiraient,  les  pouvoirs  publics 
cherchaient  à  nous  retirer  d’une  main  ce  qu’ils 
nous  avaient  donné  de  l’autre. 

Comment  les  parlementaires,  les  ministres 
pouvaient-ils  s’y  reconnaître  entre  groupements, 
prétendant  chacun  parler  au  nom  du  Corps  mé¬ 
dical  ?  Comment  savoir  distinguer,  pour  ces 
profanes  en  médecine,  quelle  était  la  volonté  des 
praticiens  de  France  ? 

Que  de  fois  n’ai-je  pas  entendu  dire  :  «  nous 
vous  écouterons.  Messieurs  les  docteurs,  lorsque 
vous  aurez  réussi  à  vous  mettre  d’accord.  En 
attendant,  nous  vous  traçons  vos  devoirs  par  des 
lois  et  règlements,  auxquels  vous  serez  bien  for¬ 
cés  d’obéir  ». 

D’ailleurs,  on  ne  s’est  pas  caché,  en  haut  lieu, 
qu’on  trouverait  toujours  le  nombre  de  médecins 
suffisant  pour  assurer  le  fonctionnement  des 
services  sociaux.  On  prétendait  même  que  ce 
serait  au  sein  des  Syndicats  eux-mêmes  qu’on 
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trouverait  le  plus  de  candidats,  pour  ces  situa¬ 
tions. 

Grâces  soient  donc  rendues  à  ceux  qui  ont  su 
se  mettre  d’accord,  pour  le  plus  grand  bien  de 
notre  profession.  Bien  qu’étant  persuadé  de  très 
bonne  foi,  d’avoir  absolument  raison  et  de  déte¬ 
nir  la  vérité,  chacun  a  fait  des  concessions  au 
parti  adverse,  pour  pouvoir  cimenter  une  paix, 
que  nous  osons  espérer  durable, 

A  voir  les  résultats  obtenus  par  les  Syndicats 
de  province,  peu  leur  chaut,  à  beaucoup  d’entre, 
eux,  le  mode  de  votation  pour  les  élections  au 
Bureau,  ou  au  Conseil  d’administration  de  la 
Confédération,  pourvu  que  de  bon  travail  soit 
accompli. 

Pour  ma  part,  ayant  à  établir  chaque  année, 
pour  le  numéro  spécial  de  novembre  du  Con¬ 
cours,  le  bilan  de  l’année  syndicale  écoulée,  je 
crois  que  la  véritable  vitalité  du  Corps  médical 
organisé  réside  surtout  dans  les  Syndicats  locaux. 

Il  faut  aider  chacun  de  ces  groupes,  dans  les 
luttes  locales  qu’il  a  à  soutenir  ;  il  faut  lui  four¬ 
nir  les  textes  de  lois  ou  de  règlements,  les  docu¬ 
ments  de  jurisprudence,  lui  donner  des  consul¬ 
tations  juridiques  détaillées,  au  besoin  lui  four¬ 
nir  de  l’argent. 

Que  chaque  Syndicat  soit  aidé,  soutenu,  con¬ 
seillé  pour  obtenir  une  adaptation  des  tarifs  de 
l’assistance  au  coût  actuel  de  la  vie,  pour  réali¬ 
ser  une  meilleure  inspection  du  premier  âge, 
pour  réglementer  le  service  de  la  vaccine,  pour 
aider  le  préfet  et  les  maires,  en  vue  d’une  inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  efficace  ;  pour  apporter 
la  collaboration  des  praticiens  aux  divers  orga¬ 
nismes  d’Etat,  en  vue  de  la  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose,  la  syphilis,  etc. 

De  la  somme  des  résultats  locaux  obtenus,  il 
sera  facile  de  dégager  les  directives  du  Corps 
médical,  tout  entier. 

Quant  aux  grands  principes  généraux,  ils  ne 
peuvent  encore  être  bien  dégagés,,  puis  appli¬ 
qués,  que  par  des  études  locales. 

Ainsi,  le  problème  de  l’hospitalisation  des  ma¬ 
lades  payants  comporte  de  nombreuses  solutions 
locales  diverses  :  j’en  tire  l’indication  de  faire 
reconnaître,  par  le  conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  un  ou  deux  grands  principes,  tels 
que  le  droit,  pour  le  médecin  d’hôpital,  de  tou¬ 
cher  des  honoraires,  lorsqu’il  donne  des  soins 
à  un  hospitalisé  payant. 


Mais,  à  côté,  jepropose  que  désaccords  locaux, 
interviennent,  entre  Corps  médical  local  et  Com¬ 
mission  hospitalière  locale,  pour  déterminer  les 
conditions  locales,  non  seulement  du  mode  de 
rémunération  des  médecins,  mais  également  pour 
la  possibilité  du  libre  choix  du  docteur,  en  ce 
qui  concerne  ces  hospitalisés  payants,  pouvant 
être  assimilés  à  des  malades  de  maisons  de  santéif 

La  loi  des  assurances  sociales  en  est  également 
la  preuve  :  ici,  le  corps  médical  est  certain' d’im¬ 
poser  la  modalité  de  paiement  qu’on  a  intitulé 
«  entente  directe  ». 

Ailleurs,  devant  les  situations  dites  acquises, 
devant  le  refus  de  certains  d’abandonner  leurs 
fixes,  redoutant  les  appétits  de  certains  étran¬ 
gers,  docteurs  d’Etat,  ou  de  jeunes,  désireux  de 
rapidement  gagner  leur  vie,  certains  Syndicats 
locaux  hésitent  à  entrer  en  conflit  direct  avec  les 
caisses  et  préfèrent  régler  les  modalités  du  ser¬ 
vice  médical,  par  une  convention  collective. 

Laissons  donc  la  liberté  à  chaque  groupe  :  fai¬ 
sons  confiance  à  l’énergie  des  dirigeants  syndi¬ 
calistes  de  province. 

D’ailleurs,  la  question  suivante  m’a  été  posée, 
au  cours  des  conférences  syndicales  qu’on  me 
demande  en  province  :  «  L’Union  des  Syndicats 
doit-elle  diriger  le  mouvment  syndicaliste  et 
donner  des  directives  aux  Syndicats  de  province  ; 
ou  bien  ceux-ci  doivent-ils  s’organiser,  laissant 
à  l’Union  le  soin  de  coordonner  et  de  collecter 
les  efforts  de  chaque  Syndicat,  pour  que  les 
groupes  actifs  servent  d’exemple  aux  autres  et 
pour  dégager  progressivement  les  tendances 
syndicalistes  du  Corps  médical  ?  » 

J’avoue  que  mes  préférences  personnelles 
vont  toujours  à  ce  deuxième  mode.  Et  mon  im¬ 
pression  est  corroborée  par  les  faits: alors  que 
depuis  un  certain  temps.  Union  et  Fédération 
étafent  paralysées  dans  leur  activité,  les  Syndi¬ 
cats  de  province  ont  néanmoins  travaillé  et 
obtenu  des  réalisations  intéressantes. 

L’année  1927-28  le  prouve,  ne  serait  ce  que 
par  les  conventions  collectives,  qui  ont  été  pas¬ 
sées  entre  Syndicats  médicaux  et  hôpitaux, 
communes,  offices  d’hygiène  sociale,  etc. 

J’ai  confiance  dans  l’avenir. 

D''  Paul  Boudin. 

Ancien  interne  des^hôpitaux  de  Lyon, 
t  Docteur  enDroit. 
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SPÉCIALISATION  ET  SPÉCIALISTES 

par  M.  Paul  Delmas  (de  Montpellier). 

Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hérault. 

Professeur  de  Clinique  obstétricale  à  la  Faculté. 

La  science  est  le  premier  devoir  du  médecin  ; 
lorsqu’il  s’agit  de  la  vie  des  hommes,  l’igno¬ 
rance  est  un  crime  :  or,  la  science  ne  se  devine 
pas,  elle  s’acquiert  par  un  travail  persévérant. 
(Cruveilhier.  Des  devoirs  et  de  la  Moralité 
du  Médecin). 


L’exercice  de  l’art  médical  se  peut  compren¬ 
dre  dans  deux  directions  parallèles  :  un  premier 
groupe  de  praticiens  applique  à  tout  venant 
l’ensemble  des  connaissances  théoriques  et  cli¬ 
niques  apprises  en  cours  d’études  :  ils  se  dénom¬ 
ment  médecins  de  médecine  générale,  ou,  plus 
récemment  et  mieux,  omnipraticiens-  ;  à  côté 
d’eux,  un  second  groupe  ne  s’occupe  que  des 
malades  ayant  une  affection  qui  relève  de  la 
branche  particulière  choisie  par  eux  comme 
champ  d’action  professionnelle  ;  on  les  appelle 
spécialistes. 

Par  opposition  à  l’omnipraticien,  dont  la  clien¬ 
tèle  est  a  priori  beaucoup  plus  étendue,  le  spé¬ 
cialiste  compense  la  limitation  de  la  sienne  en 
éleyant  d’une  façon  proportionnelle  le  taux  de 
ses  honoraires,  ce  que  justifie  encore,  au  besoin, 
un  amortissement  plus  lourd  de  frais  d’études 
et  d’installation.  Quelques  interventions,  d’exé¬ 
cution  plutôt  rare,  peuvent  encore,  par  une  va¬ 
nité  mal  entendue  de  certains  clients  ou  l’ingé¬ 
nieuse  malignité  de  l’envie,  laisser  supposer  des 
gains  inconnus  à  l’omnipraticien.  Bref,  à  tort 
ou  à  raison,  l’exercice  de  la  spécialité  passe  pour 
enrichir  promptement  son  homme,  avec,  par 
surcroît,  une  existence  plus  indépendante  et 
affranchie  de  tout  surmenage. 

En  faut-il  davantage,  à  une  époque  de  plé¬ 
thore  médicale,  pour  augmenter  démesurément 
le  nombre  des  spécialistes,  ou  plutôt,  comme 
le  dit  le  Comité  central  de  la  Fédération  des 
médecins  suisses,  le  nombre  des  «  soi-disant, 
tels,  des  spécialistes  de  contrebande  ». 

I 

Comment  séparer  l’ivraie  du  bon  grain  ?  A 
quoi  distinguer  le  spécialiste  qualifié  de  celui  qui 
de  l’est  pas,  autrement  que  par  les  dithyrambes 
intéressés  des  rabatteurs  ou  l’engouement  aveu¬ 
gle  d’un  public  abusé. 

A  vrai  dire,  la  question  est  d’importance  pour 
tous  :  pour  les  malades  qui  ont  droit  à  des  soins 
compétents,  pour  les  omnipraticiens  désireux 
d’être  à  couvert  par  une  collaboration  autorisée, 
pour,  les  spécialistes  eux-mêmes  qui,  en  matière 
d’honoraires,  formulent  des  exigences  particu¬ 
lières  reconnues  comme  légitimes,  aujourd’hui 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ou  des 
pensions  de  guerre,  demain  par  celle  des  assu¬ 


rances,  sociales,  sans  même  faire  état  des  litiges 
que  les  tribunaux  sont  appelés  à  trancher  entre 
médecins  et  clients  récalcitrants. 

Une  seule  décision  de  justice,  un  jugement  du 
tribunal  de  paix  de  Villejuif  du  S  juin  1921,  après 
avoir  rappelé  la  définition,  d’ailleurs  incomplète 
de  Littré  dans  son  Dictionnaire  de  la  langue  fran¬ 
çaise,  se  montre  explicite  sur  la  question  ':  «  On 
doit  considérer  comme  spécialiste  celui  qui,  après 

avoir  fait  d’ .  (une)  branche  de  la  médecine  sa 

principale  occupation  pratique  et  scientifique, 
après  y  avoir  consacré  la  plus  grande  partie  de 
ses  études  et  de  ses  travaux. . .  se  consacre  prin¬ 
cipalement  ou  d’une  manière  exclusive  au  trai¬ 
tement  de  certaines  maladies.  » 

Ainsi  deux  facteurs,  dont  l’un  est  subordonné 
à  l’autre  ;  limitation  volontaire  du  champ  d’ac¬ 
tion,  compétence  particulière. 

A.  —  Sur  le  premier  point,  limifation,  il  a 
fallu  compter  avec  certaines  résistances  intéres¬ 
sées,  dont  témoigne,  entre  autres,  la  discussion 
soulevée  le  13  mai  1928,  au  cours  de  l’assemblée 
générale  du  Syndicat  médical  des  Landes.  Le 
Bulletin  de  juin  de  la  Fédération  nationale  des 
Syndicats  médicaux  de  France  consacre  un  arti¬ 
cle  à  l’incompatibilité  de  la  pratique  de  spécia¬ 
liste  et  de  celle  d’omnipraticien. 

Sans  doute,  le  premier  devoir  du  spécialiste 
e.st-il  de  renoncer  à  la  médecine  générale,  mais 
ce  n’est  pas  à  dire  qu’il  doive  l’ignorer,  tant  .il 
est  vrai  qu’une  sérieuse  spécialisation  ne  peut  être 
que  le  couronnement  de  bonnes  études  de  mé¬ 
decine  générale.  Le  contester-  serait  affirmer  la 
supériorité  de  sages-femmes  ayant  f ait  d  e  cinquan¬ 
te  à  cent  accouchements  au  cours  de  deux  ans  d’é¬ 
tudes,  sur  le  médecin  qui  en  a  peut-être  fait  deux 
en  un  stage  d’un  bimestre. 

Et  d’ailleurs  de  quel  œil  l’omnipraticien  peut- 
il  voir  un  spécialiste  d’occasion  qui,  entré  dans 
une  famille  sous  prétexte  d’accouchement,  y 
revient  le  lendemain,  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail  du  père  ou  les  rhumatismes  de  la  grand’- 
mère.  Comme  la  chauve-souris  de  La  Fontaine 
«  je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes  »,  il  mise  sur 
les  deux  tableaux,  n’étant  pour  l’un  et  l’autre 
groupe  des  confrères  qu’un  concurrent  indélicat, 
dont  le  public  finit  par  dire  «  spécialiste  en  tout, 
spécialiste  en  rien  ». 
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B.  —  Le  second  point,  celui, de  la  compétence 
particulière  est  d’une  autre  importance,  et 
point  ne  suffit  de  l’affirmer  ou  de  la  laisser  en¬ 
tendre  par  d’ingénieux  artifices  de  rédaction, 
tels  ces  en-tête  d’ordonnances  où  le  passage  dont 
on  se  réclame  dans  un  service  d’hôpital  déter¬ 
miné  laisse  supposer  un  apprentissage  conscien¬ 
cieux  que  n’ont  permis,  ni  les  quelques  semaines 
de  stage  invoquées,  ni  le  caractère  subalterne 
d’une  collaboration  dont  l’assistance  purement 
passive  ne  saurait  prétendre  conférer  la  maî¬ 
trise. 

Or,  cette  compétence  particulière,  le  public 
la  suppose  toujours,  sinon  c’est  ailleurs  qu’il  l’irait 
chercher.  Mais  l’omnipraticien  qui  fait  appel  au 
spécialiste  pour  lui  passer  la  responsabilité  d’un 
cas  difficile  ne  la  suppose  pas  moins.  Aucune 
raison  avouable  ne  le  porterait  à  s’effacer  devant 
un  confrère  dont  l’autorité  dans  la  branche  con¬ 
sidérée  ne  peut  indiscutablement  lui  être  oppo¬ 
sée. 

La  compétence  fait-elle  défaut,  il  est  bien  dif¬ 
ficile  au  soi-disant  spécialiste  de  soutenir  le  pa¬ 
rallèle  avec  ceux  d’une  autorité  reconnue.  C’est 
à  d’autres  procédés  qu’il  fait  appel. 

Ne  pouvant  discuter,  sans  trop  montrer, le 
bout  de  l’oreille,  la  technicité  de  tel  concurrent, 
ce  sont  des  louanges  sans  fin  sur  sa  science,  son 
habileté,  ses  mérites  de  tous  ordres  :  «  quel  dom¬ 
mage  que  tout  cela  se  paye  !  et  si  cher  I  Tout  le 
monde  ne  saurait  prétendre  à  un  maître  si  qua¬ 
lifié  ».  Et  ses  tarifs  sont  discrètement  chuchotés, 
sauf  à  les  enrichir  d’un  0.  Sèlon  Ja  formule  de 
Bazile,  le  trait  porte  toujours.  De  l’épicière 
aux  tables  de  calé,  il  chemine  sous  le  manteau, 
pour  le  plus  grand  bien  de  son  auteur. 

Dans  d’autres  milieux,  avec  les  confrères,  le 
concurrent  est  représenté  comme  distant,  hau¬ 
tain,  peu  enclin  à  faire  rétribuer  honorablement 
le  médecin  traitant  ;  ce  n’est  pas  celui  qui  parle 
à  qui  ce  reproche  pourrait  être  fait,  bon  garçon 
avec  qui  on  s’entendra  toujours  au  moment  des 
honoraires.  Plaise  au  ciel  qu’on  ne  s’entende  pas 
trop  et  que,  dans  telle  localité,  où,  autrefois  la 
consultation  ou  certaines  interventions  ne  se 
voyaient  que  de  loin  en  loin,  la  fréquence  inac¬ 
coutumée  des  appels  vers  un  nouveau  visage 
ne  mette  bientôt  sur  le  qui  vive  les  populations 
les  plus  confiantes. 

L’émotion  soulevée  un  peu  partout  par  de  tel¬ 
les  mœurs  n’est  que  trop  compréhensible,  et  l’on 
s’explique  aisément,  entre  autres,  qu’en  1927, 
le  Comité  central  de  la  Fédération  des  médecins 
'  suisses  ait  estimé  venu  «  le  moment  de  chercher 
à  mettre  de  l’ordre  dans  sa  propre  maison  ». 

Devant  les  agissements  de  spécialistes  de  con¬ 
trebande  —  agissements  de  nature  à  nuire  à  la 
considération  du  Corps  médical  dans  son  ensem¬ 
ble  vis-à-vis  du  public  en  général  et  des  Caisses 
en  particulier,  ou  pouvant  faire  craindre  l’inter¬ 


vention  des  pouvoirs  publics  dans  le  domaine 
l’exercice  des  spécialités,  les  médecins  suisses 
ont  décidé  d’étudier  la  question  de  la  fixation 
de  règles  générales  pour  l’exercice  des  spécia¬ 
lités,  règles  qui  deviendraient  obligatoires  pour 
l’ensemble  du  Corps  médical  suisse  ». 

La  question  débordait  le  plan  national.  Aussi 
l’Association  professionnelle  internationale  des 
médecins  (A.  P.  I.  M.)  l’a-t-elle  mise  à  l’ordre  du 
jour,  et,  sur  la  proposition  de  son  secrétaire  gé¬ 
néral,  le  D’^  Decourt,  le  D'^  Renon  a  été  chargé 
d’établir  .un' rapport.  Il  l’a  fait  précéder  d’une 
lumineuse  chronique  dans  le  Bulletin  du  Syndi¬ 
cat  des  chirurgiens  français,  de  mai  1928. 

En  même  temps,  le  D'  Boudin  donnait  à  ce 
sujet  d’utiles  suggestions  dans  le' Concours  Médi¬ 
cal  du  6  mai,  pages  1357  et  1358.  Il  y  revenait, 
dans  une  vue  d’ensemble,  dans  le  numéro  du 
même  journal  du  3  juin. 

En  outre,  le  numéro  du  1"  juillet,  du  Médecin 
Syndicaliste,  publiait  sous  la  signature  du  D^  De- 
court  les  résultats  de  l’enquête  de  l’A.  P.  I.  M. 
sur  la  spécialisation  en  médecine  et  les  spécia¬ 
listes.  L’essentiel  en  a  été  reproduit  dans  le  nu¬ 
méro  du  11  septembre  de  la  Vcz  medica  de  Ma¬ 
drid. 

Enfin,  du  27  au  30  septembre,  à  l’occasion  de 
la  troisième  session  annuelle  du  Conseil  général 
de  l’A.  P.  I.  M.  tenue  à  son  siège  social,  25,  rue 
Louis-le-Grand  à  Paris,  les  représentants  de 
vingt-six  nations  ont  discuté  le  rapport  du  doc¬ 
teur  suisse  Vuilleumier  ,  sur  la  question  des 
«  médecins  spécialistes  devant  l’ensemble  du 
Corps  médical,  »,  pour  conclusions  à  prendre. 

L’aboutissant  de  ce  mouvement  d’opinion 
se  trouve  dans  les  résultats  de  l’enquête  de  l’A. 
P.  1.  M.  dont  l’essentiel  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

Les  seize  nations  qui  ont  répondu  au  question¬ 
naire  du  secrétaire  général  peuvent  être  répar¬ 
ties  en  trois  catégories,  selon  que  le  statut  qui 
réglemente  chez  elles  l’état  de  spécialiste  est 
officiel,  officieux  ou  inexistant. 

a)  Première  catéflorie.  —  La  spécialistation 
est  soumise  à  une  réglementation  légale,  édictée 
par  le  gouvernement  ;  elle  est  basée  sur  les  règles 
et  prescriptions  imposées  à  tout  le  Corps  médical. 

Le  type  en  est  donné  par  la  Hongrie. 

Certes,  chaque  médecin  y  est  libre  de  soigner 
n’importe  quel  malade  ;  il  peut,  sous  sa  seule 
responsabilité,  effectuer  toutes  interventions, 
même  celles  ressortissant  à  une  spécialité  quel¬ 
conque,  mais  il  ne  peut  se  donner  comme  spé¬ 
cialiste,  faire  figurer  cette  qualité  sur  sa  pla¬ 
que  ou  ses  en-tête  d’ordonnance,  que  s’il  est 
dans  les  conditions  exigées  par  l’ordonnance  de 
1924  du  ministère  royal  hongrois  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociale  et  du  travail. 

«  Cette  qualité  de  spécialiste  ne  peut  être  ré- 
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clamée  que  par  un  médecin  déjà  autorisé  à  être 
omnipraticien, .  et  qui,  en  qualité  d’assistanl  ré¬ 
gulièrement  inscrit,  a  accompli  un  stage  dans 
un  service  de  cette  spécialité,  pendant  deux  ans 
d’une  clinique  de  l’Université,  ou  pendant  trois 
ans  dans  une  clinique  quelconque  agréée  à  ce 
sujet.  Il  doit  en  justifier  par  un  certificat  qu’il 
devra  présenter,  au  préalable,  au  premier  fonc¬ 
tionnaire  du  xomitat  (département).  C’est  ce 
fonctionnaire  (préfet)  qui,  après  avoir  pris  l’avis 
du  chef  de  service  sanitaire,décide  de  la  demande. 
Les  listes  nominatives  de  spécialistes  sont  pré¬ 
sentées  au  ministère  de  la  prévoyance  sociale  et 
du  travail  où  elles  sont,  surveillées  et  publiées 
annuellement ...  ;  les  autorités  administratives 
et  la  police  judiciaire  veillent  à  ce  qu’aucun 
médecin  ne  s’attribue  le  nom  de  spécialiste  d’une 
manière  abusive.  Celui  qui,  sur  ses  adresses,  en¬ 
seigne  ou  ordonnances,  ou  ailleurs  même,  par¬ 
tout  où  cela  pourrait  induire  le  public  en  erreur, 
s’attribue  la  qualité  de  spécialiste  sans  y  être 
autorisé,  se  rend  passible  d’une  contravention 
et  est  frappé  d’une  amende.  Ces  règles  sont  en 
vigueur  depuis  la  date  même  de  l’arrêté.  Les  mé¬ 
decins  non  autorisés  ne  peuvent  plus  s’appeler 
spécialistes  et,  par  suite,  le  public  ne  peut  plus 
être  trompé. 

Les  officiels,  professeurs  ou  docents  de  l’Uni- 
vérsité,  ainsi  que  les  chefs  de  service  dans  les 
hôpitaux  civils  et  militaires,  n’ont  évidemment 
pas  à  justifier  à’ nouveau  de  la  compétence,  dont 
leur  nomination  à  l’emploi  qu’ils  occupent  a  sur¬ 
abondamment  fourni  la  preuve  ». 

Une  réglementation  analogue  est  celle  de  la 
Tchécoslovaquie,  où  les  dispositions  purement 
officieuses  et  librement  consenties  des  Chambres 
de  médecins  sont  devenues  l’arrêté  officiel  du 
Ministre  de  l’Hygiène,  en  date  du  6  avril  1927  : 
«  La  qualification  de  médecin  spécialiste  doit 
être  prouvée  par  un  certificat  attestant  que  le 
médecin,  après  avoir  acquis  le  titre  de  docteur 
en  médecine,  s’est  consacré  pendant  deux  ou 
trois  années  (spécifié  selon  les  groupes)  aux  étu¬ 
des  d’un  groupe  choisi  dans  un  institut  indigène 
ou  étranger,  où  il  aura  eu  l’occasion  de  se  per¬ 
fectionner  dans  ce  groupe  et  qu’il  occupe  une 
situation  lui  permettant  de  pénétrer  d’une  ma¬ 
nière  spéciale  dans  la  discipline  dont  il  s’ggit  et 
qu’il  a  travaillé  indépendamment  ». 

De  même,  en  Yougoslavie,  d’après  les  pres¬ 
criptions  officielles  et  obligatoires,  fixées  par 
l’arrêté  du  Ministère  de  la  santé  publique,  en 
date  du  19  août  1927,  pour  obtenir  la  qualifica¬ 
tion  de  spécialiste,  il  faut  remplir  certaines  con¬ 
ditions  et  se  soumettre  à  certaines  formalités. 

«  Il  faut  avoir  consacré  au  moins  trois  ans  à 
l’étude  d’une  seule  spécialité  dans  les  instituts 
universitaires  ou  dans  des  hôpitaux  de  premier 
ordre.  Pour  l’hygiène,  médecine  interne,  chirur¬ 
gie,  obstétrique,  le  délai  est  augmenté  d’une 


année  (soit  en  tout  4  ans).  Pour  l’obstétrique  et 
la  gynécologie,  en  particulier,  une  année  de  ce 
stage  de  4  ans  doit  être  consacrée  aux  études  de 
chirurgie  générale.  Après  ces  études  de  spécia¬ 
lisation,  il  faut  se  soumettre  à  un  examen  devant 
une  Commission  qui  est  désignée  par  le  Minis¬ 
tère  de  la  santé  publique  et  c’est  ce  ministère 
qui  délivre  de  l’autorisation  de  porter  un  titre 
de  spécialiste,  après  avoir  accompli  toutes  les 
formalités  à  ce  sujet 

b)  Une  deuxième  catégorie  est  celle  OÙ  la 
règlementation  professionnelle  est  édictée  par  les 
groupements  professionnels,  et  basée  sur  des  rè¬ 
gles  et  prescriptions  non  imposables  à  tout  le 
Corps  médical,  mais  suivies  par  tous  les  mem¬ 
bres  du  groupement  et  passées  ainsi  dans  la  pra¬ 
tique. 

Le  type  en  est  fourni  par  l’Allemagne  où  la 
notion  du  spécialiste  n’est  pas  définie  par  la  loi, 
mais  par  les  décisions  du  Congrès  des  praticiens 
de  Brême,  en  1924,  qui  lient  les  membres  de 
l’Union,  soit  87  %  des  praticiens  allemands. 
«  Pour  être  qualifié  spécialiste,  on  exige  dans 
chaque  branche  la  preuve  de  la  durée  d’études 
spéciales.  Pour  la  chirurgie,  la  gynécologie  et 
l’obstétrique,  la  médecine  interne,  y  compris 
la  neurologie,  il  faut  au  moins  4  années.  Pour 
les  autres,  au  moins  trois  ans...  Encore  une 
fois,  il  ne  s’agit  pas  d’une  mesure  législative, 
mai»  d’un  engagement  librement  accepté,  depuis 
le  Congrès  de  Brême,  par  les  organisations  mé¬ 
dicales.  Par  définition,  les  quelques  médecins  qui 
ne  font  partie  d’aucune  organisation  médicale 
restent  en  dehors  de  cet  engagement,  mais  on  a 
toujours  la  possibilité  d’exercer  une  pression 
sur  eux . . .  Aussi,  tandis  que,  autrefois,  l’anar¬ 
chie  complète  régnait  en  ce  qui  concerne  la  dési¬ 
gnation  des  spécialistes  —  ce  qui  amenait  sou¬ 
vent  une  concurrence  du  plus  fâcheux  effet  — 
actuellement,  la  situation  commence  à  se  clari¬ 
fier,  en  sorte  qu’on  peut  dire,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  que  ce  système  de  réglementation  a  fait  ses 
preuves  ». 

En  Danemark,  le  statut  des  spécialistes  est, 
dans  le  même  esprit,  défini  par  la  «  convention 
professionnelle  réglant  l’exercice  des  spécialistes 
en  médecine  et  les  attributions  du  titre  de.  méde¬ 
cin  spécialiste  »,  adoptée  par  le  Corps  des  repré¬ 
sentants  à  l’association  générale  des  médecins 
du  Danemark  dans  leur  réunion  à  Horsens,  én 
août  1925.  «  Pour  être  habilité  comme  spé¬ 
cialiste,  tout  médecin  doit  remplir  tout  d’abord 
les  conditions  générales  professionnelles  suivan¬ 
tes  :  a)  6  ans  de  doctorat  au  moins  ;  b)  tournée, 
(c’est-à-dire  deux  stages  que  doit  accomplir  le 
médecin  dans  certains  grands  hôpitaux  après 
avoir  reçu  son  diplôme,  d’abord  comme  interne 
pendant  6  mois  dans  un  service  médical,  puis 
comme  interne  pendant  6  autres  mois  dans  un 
service  chirurgical),  entièrement  accomplie  ; 
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c)  deux  ans  d’exercice  au  moins  de  médecine 
générale,  en  dehors  du  temps  consacré  à  sa  for¬ 
mation  dans  la  spécialité  qu’il  désire  pratiquer. 
.  En  outre,  il  doit  justifier  d’études  et  stages  va¬ 
riant,  selqn  la  spécialité  choisie,  de  deux  à  trois 
ans,  soit  Comme  chef  de  clinique,  soit  comme 
médecin  adjoint.  Pour  l’obstétrique  en  particu¬ 
lier  :  a)  deux  ans,  soit  dans  un  des  services  de  la 
maternité  de  Righospital  soit  dans  la  maternité 
d’Aarhus,  dont  un  an  au  moins  comme  chef  de 
clinique  ;  b)  6  mois  dans  vin  service  de  quelque 
importance,  réservé  au  traitement  des  maladies 
gynécologiques,  ;  c)  3  mois  dans  un  service 
vénéréologique  ». 

Pour  éviter  d’inutiles  redites,  il  suffit  de  dire 
que  le  régime  de  la.  Hollande,  de  la  Norvège  et  de 
la  Suède  est  sensiblement  calqué  sur  le  modèle 
danois. 

c)  La  troisième  catégorie  groupe  la  Grande- 
Bretagne,  YEsthonie  et  la  Lettonie.  Dans  ces  trois 
pays,  l’exercice  de  la  médecine  est  libre,  sauf  à 
ne  pas  se  donner  des  titres  qu’on  ne  possède  pas. 
A  plus  forte  raison  la  spécialité  n’est-elle  soumise 
à  aucune  réglementation  gouvernementale  ou 
professionnelle.  Mais  l’usage  est,  cependant, 
qu’après  avoir  terminé  ses  études  médicales,  le 
praticien  qui  choisit  une  spécialité  travaille  en¬ 
core  pour  s’y  perfectionner. 

Pour  deux  autres  nations,  la  Bulgarie  et  la 
France,  aucun  statut  imposé,  mais  il  semble  bien 
que  d’intolérables  abus  aient  amené  un  mouve¬ 
ment  d’opinion  ,vers  la  réglementation. 

En  Bulgarie,  où  chacun  peut  exercer  la  spé¬ 
cialité  qui  lui  plaît,  un  projet  de  loi  est  sur  lè 
point  d’être  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés.  Désormais  «  le  titre  de  spécialiste 
s’obtiendra  après  trois  ans  de  spécialisation  dans 
une  clinique  universitaire,  ou  dans  un  service 
spécial  d’hôpital  d’Etat,  après  et  en  plus  du  stage 
^obligatoire  de  deux  ans  de  l’étudiant  en  méde¬ 
cine  dans  les  cliniques  universitaires  ou  un  hôpi¬ 
tal  d’Etat.  Ces  décisions  lieront  naturellement, 
puisque  légales,  tous  les  médecins  ». 

En  France,  l’absence  totale  de  réglementation 
laisse,  pour  le  moment,  entière  liberté  à  chaque 
médecin  de  se  réclamer,  à  tort  ou  à  raison,  du 
titre  de  spécialiste.  L’expérience  de  tous  les  jours 
montre  que  ceux-ci  sont  de  très  inégale  qualité. 
A  côté  de  ceux  dont  la  formation  technique 
peut  être  donnée  en  exemple,  il  en  est  dont  les 
prétentions  ne  s’appuient  que  sur  un  bagage 
insuffisant  ou  même  nul. 

II 

Aussi,  très  spontanément,  les  spécialistes 
qualifiés  ont -ils  éprouvé  le  besoin  de  se  grouper 
en  Syndicat  oùl’on  n’est  admis  qu’après  un  vote 
portant  sur  les  compétences  et  la  moralité  du 
candidat  dont  trois  parrains  se  portent  garants. 


De  la  sorte,  se  sont  constitués  le  Syndicat  des 
chirurgiens,  des  oculistes,  des  oto-rhino-laryngo¬ 
logistes,  des  stomatologistes,  des  virologistes 
d’une  part,  des  électroradiologistes,  des  biolo¬ 
gistes,  et  des  hydrologistes  d’autre  part.  L’en¬ 
semble  de  ces  Syndicats  réunit  en  un  «  groupe¬ 
ment  général  des  médecins  spécialisés  »  1.500 
spécialistes  qualifiés. 

Il  est  à  remarquer  que  si  la  gynécologie  et 
l’orthopédie  peuvent  se  réclamer  du  Syndicat  des 
chirurgiens,  par  contre,  la  neurologie,  la  psy- 
ehiatrie,  la  cardiologie,  la  stomaco-entérologic, 
la  vénéréologie,  la  dermatologie  et  la  pédiatrie 
n’y  figurent  pas. 

En  outre,  l’obstétrique  est  restée  en  dehors  de 
tout  groupement,  d’où  des  abus  particulièrement 
criants,  quand  ils  ne  sont  pas  vaudevillesques,  à 
preuve  ce  vieil  étudiant  dont  parle  le  spirituel 
chroniqueur  de  la  Médecine  pratique,  du  30  mai 
1926  :  après  avoir  sept  fois  échoué  (7)  à  son  exa¬ 
men  de  clinique  obstétricale,  il  finit  par  être 
reçu  et,  sans  désemparer,  s’installa  aussitôt 
comme  médecin  accoucheur. 

Mais  combien  d’autres  sont  tout  aussi  peu  qua¬ 
lifiés,  dont  la  préparation  technique  comporte 
en  tout  pour  tout,  le  modeste  stage  d’un  bimestre 
...  de  tous  les  autres  praticiens,  ou  un  rapide 
internat  dans  quelque  service  de  médiocre  vita¬ 
lité.  Une  illumination  d’en  haut  paraît  seule  leur 
avoir  donné  la  maîtrise  qu’ils  revendiquent,  maî¬ 
trise  singulière  qui  ne  saurait  en  faire  que  les 
émules  des  sages-femmes,  sauf  que  leur  diplôme, 
de  docteur  leur  permet  l’usage  du  forceps.  En 
dehors  de  cette  obstétrique  mineure,  force  leur 
est  bien,  non  pas  de  faire  appel  à  un  vrai  spécia¬ 
liste  —  ce  qui  serait  un  aveu  d’impuissance  — 
vnais  de  recourir  à  l’assistance  d’un  chirurgien 
complaisant,  nouvel  argument  contre  la  rachi 
cpii  permet  au  patient  de  se  rendre  compte  de 
la  distribution  des  rôles.  Habiles  commerçants, 
la  clientèle  chante  leurs  louanges  et  les  pare  sou¬ 
vent  du  titre  de  Professeur . . .  même  en  dehors 
des  villes  de  faculté. 

C’est  assurément  à  de  tels  spécialistes  de  con¬ 
trebande  qu’a  songé  l’honorable  M.  Couteaux, 
député,  en  déposant  le  7  mars  1928,  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  Chambre  des  députés,  son  projet  de 
loi  portant  création  d’un  Ordre  des  médecins,  dont 
l’article  7  prévoit  «  la  poursuite  et  la  répression 
d’office,  ou  sur  plainte  reçue,  de  tout  agisse¬ 
ment,  toute  manœuvre  de  médecins  tendant  à 
tromper  le  public  et,  d’une  façon  générale,  tout 
acte  portant  atteinte  à  l’honorabilité  de  la  pro¬ 
fession  ». 

Pour  rendre  de  tels  abus  impossibles,  les  pou¬ 
voirs  publics  songent  à  la  création  de  certificats 
de  spécialités.  A  l’occasion  du  conflit  des  chirur¬ 
giens  dentistes  et  des  médecins  stomatologistes, 
un  protocole  a  été  signé  le  2  mars  1928  par  le 
Ministre  de  l’instruction  publique,  et  son  article 
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2  prévoit  ;  «  la  réforme  destinée  à  compléter  le 
doctorat  en  médecine  par  un  certificat  de  spé¬ 
cialité  ))  pour  eux  «  comme. . .  pour  tous  les  spé¬ 
cialistes  ».  L’imminence  en  est  telle  [que,  dans 
la  séance  du  conseil  d’administration  du  «  Grou¬ 
pement  des  Syndicats  généraux  des  médecins 
spécialisés  »,  du  17  mars  1928,  le  D'  Pietcke- 
wicz  a  été  chargé  d’urgence  d’établir  un  rapport 
sur  la  question. 

Enfin,  comme  le  remarque  le  Boudin  «  il 
n’est  pas  étonnant  de  voir  la  Faculté  entrer  dans 
cette  voie  :  des  cours  spéciaux  sont  institués 
par  des  professeurs  et  agrégés,  cours  théoriques, 
puis  clinique  dans  les  services  d’hôpitaux,  ou¬ 
verts,  contre  rémunération,  a  tout  docteur  qui 
veut  acquérir  des  connaissances  spéciales  en 
radiologie,  en  médecine  infantile,  etc...  L’ha¬ 
bitude  commence  à  s’établir  de  terminer  ces  cours 
spéciaux  par  une  diplôme  officieux,  mais  qui, 
néanmoins,  a  toute  sa  valeur.  Ce  diplôme  de 
spécialité  n’est  qu’un  adjuvant  nécessaire,  mais 
non  pas  obligatoire, 

C’est  pourquoi  l’association  des  membres  du 
corps  enseignant  des  facultés  de  médecine  avait 
mis  la  question  à  l’ordre  du  jour  de  sa  réunion 
du  12  octobre  1928  :  elle  a  fait  l’objet  d’un 
rapport  du  Professeur  Jacques,  de  Nancy, dont 
l’exposé  a  été  suivi  d’une  argumentation  très 
serrée, 

III 

Est-ce  à  dire  que  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ne  laisse  plus  désormais  à  ce  titre  que 
des  possibilités  de  seconde  zone  ?  Cet  argument 
démagogique  ne  soutient  pas  l’examen.  En  toute 
loyauté,  le  problème  doit  être  exposé  au  grand 
jour,  tel  que  le  public  a  le  droit  de  le  connaître. 

Tout  docteur  en  médecine  a  le  droit,  sous  sa 
responsabilité  effective,  d’effectuer  tout  acte 
de  diagnostic  ou  de  traitement  dont  il  se  croit 
capable  ;  au  surplus,  dans  les  cas  d’extrême 
urgence,  l’humanité  peut  lui  faire  un  devoir  d’en¬ 
treprendre  des  interventions  qui  relèvent  d’une 
compétence  spécialisée.  Sans  être  laryngologiste 
certaines  trachéotomies  lui  sont  imposées  par  les 
circonstances,  et  là  où  la  sage-femme  a  le  droit 
à  la  version,  il  serait  absurde  de  le  contester  à 
un  médecin  diplômé.  Voilà  qui  est  net,  et  sans 
équivoque. 

Il  ne  peut  pas  l’être  moins  d’affirmer  avec  force 
que  celui  qui,  froidement,  à  tête  reposée,  se  donne 
et  s’affiche  comme  spécialiste,  doit,  de  toute  né¬ 
cessité,  s’être  préparé  à  l’exercice  de  cette  spé¬ 
cialité  par  une  consciencieuse  formation  tech¬ 
nique.  L’exemple  des  pays  étrangers  montre 
qu’à  partir  du  doctorat,  ce  n’est  pas  trop  de  4, 
3,  ou  tout  au  moins,  2  années  d’études  spéciales 
supplémentaires,  au  minimum,  pour  en  justifier. 

En  droit,  avec  l’architecture  actuelle  de  l’en¬ 
seignement  médical  en  France,  outre  les  offi¬ 


ciels  de  la  Facùlté  ou  des  hôpitaux,  n’y  peuvent 
prétendre  que  les  anciens  chefs  de  clinique  ou 
les  anciens  assistants  d’hôpitaux  universitaires  ; 
un  internat  de  quelques  mois  ne  saurait  suffire. 
Sans  dénier  à  ce  titre  sa  légitime  valeur  qui  est 
à  coup  sûr  considérable,  il  ne  porte  et  ne  peut 
porter  que  sur  d’excellentes  études  d’ensemble  ; 
elles  constituent  la  plus  parfaite  des  préparations 
à  lamaîtrise,  elles  ne  la  confèrent  pas.  Il  en  est 
plus  particulièrement  ainsi  des  internats  extre-  I 
universitaires,  dont  beaucoup,  au  surplus,  se 
recrutent  par  concours  locaux  ou  même  sans 
concours. 

A  plus  forte  raison  ne  saurait  être  acceptée  la 
forme  insidieuse  de  la  qualification  par  une  pra¬ 
tique  personnelle  prolongée  de  plusieurs  années; 
autant  reconnaître  à  quiconque  le  droit  -de  se 
faire  la  main  sur  son  prochain  .A  supposer  ce 
futur  spécialiste  perfectible  dans  son  isolement, 
de  combien  de  morts  et  d’estropiés  sa  route  ne 
serait-elle  jalonnée.  La  thèse  ne  saurait  être 
que  celle  du  nivellement  par  en  bas  :  il  suffirait 
qu’elle  fût  connue  du  public  poiir  deviner  quel 
accueil  lui  serait  réservé. 

Le  terrain  ainsi  déblayé  sans  équivoque  pos¬ 
sible,  et  d’ici  qu’une  réglementation  officieuse  ou 
officielle,  telle  qu’elle  existe  à  l’étranger,  ne  per¬ 
mette  plus  à  certains  de  se  parer  de  «  fausses  . 
qualités  »,  susceptibles  de  «faire  naître  l’espé¬ 
rance  d’un  pouvoir  (ou  d’une  compétence) 
imaginaire  »,  ce  que  prévoit  l’article  405  du  code 
pénal  sur  l’escroquerie,  il  appartient  au  public, 
le  premier  intéressé  en  l’occurence,  ou  à  l’omni¬ 
praticien  consciencieux,  soucieux  de  ne  pas  en¬ 
gager  à  la  légère  sa  responsabilité  morale  tout 
au  moins,  par  une  désignation  faite  à  la  légère, 
de  savoir  à  qui  va  sa  confiance. 

IV 

La  déontologie  du  spécialiste  ?  Celle  d’un  hon¬ 
nête  homme,  tout  court,  avec,  comme  corollaire, 
celle  du  bon  confrère. 

Honnête  homme,  il  l’est  tout  d’abord  parce 
fait  qu’il  n’a  revendiqué  la  qualité  de  spécialiste 
que  tout  autant  que  sa  compétence  lui  en  donne 
le  droit. 

C’est  le  principe  que  pose  l’article  II  du  code 
de  déontologie  adopté  par  le  Conseil  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  de  l’Hérault, 
dans  sa  séance  du  15  octobre  1920  :  «il  s’abstien¬ 
dra  de  toute  forme,  même  détournée  de  charla¬ 
tanisme  qui,  dans  le  fond,  vise  l’exploitation  de 
la  crédulité  publique.  S’attribuer  des  titres  ou 
abuser  le  public  sur  la  valeur  de  ceux  qu’il  possède, 
recourir  pour  drainer  la  clientèle  à  une  publicité 
extra-médicale  et  dont  le  malade  ne  peut  con¬ 
naître  le  bien  fondé,  sont  gestes  essentiellement 
incorrects  ». 

L’article  III  du  même  code  le  concerne  tout 
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spécialement  :  «  Sont  également  condamnables 
toutes  pratiques  visant  à  l’édification  d’une  si¬ 
tuation  professionnelle  par  d’autres  procédés 
que  la  science  et  le  dévouement,  seules  bases  de 
toute  notorité  légitime  et  durable.  Ainsi  sont 
interdits,  parce  que  malhonnêtes,  tous  actes  de 
rabattage  ou  de  compérage,  remises  ou  gratifi¬ 
cations  à  pisteurs,  hôteliers,  sages-femmes,  assc- 
ciation  ou  partage  de  bénéfices  avec  les  mêmes 
personnes  ;  acceptation  d’une  commission  pour 
les  prescriptions  de  médicaments  ou  d’appareils, 
pour  l’envoi  dans  une  maison  de  santé  ou  dans 
une  ville  d’eaux.  Le  caractère  clandestin  de  tels 
procédés  montre  assez  "que  leurs  auteurs  eux- 
mêmes  les  tiennent  pour  inavouables  ». 

De  même  l’article  VI,  visant  les  interventions 
évitables  :  ablation  de  végétations,  cathétérismes 
lacrymaux,  dilatations  urétrales,  applications 
de  forceps,  appendicectomies,  n’ont  le  plus  sou¬ 
vent  d’autre  contrôle  que  sa  conscience.  Il  est 
honnête  homme  et  cela  est  tout  dire. 

Bon  confrère,  c’est,  aux  termes  de  l’article 
XIV,  adopter  vis-à-vis  d’autrui  la  même  atti¬ 
tude  qu’il  souhaiterait,  par  réciprocité,  être  prise 
à  son  endroit.  Tel  doit  être  le  principe  qui  règle 
les  rapports  du  médecin  avec  ses  confrères.  Il 
doit  donc,  comme  l’indique  l’article  XXVII 
«  au  cas  d’intervention  seul  responsable,  distri¬ 
buer  les  rôles  de  ses  collaborateurs,  mais,  il 
s’efforcera  de  provoquer  la  présence  du  médecin 
traitant  auquel  un  rôle  honorable  seraréservé». 

Les  articles  XXIX  et  XXX  tfaitent  de  l’irri¬ 
tante  question  de  la  dichotomie  dont  le  mercan¬ 
tilisme  de  quelques-uns  a  fait  pour  la  profession 
une  tare  dont  le  grand  public  commence  à  mur¬ 
murer  tout  haut.  Inutile  de  chercher  plus  loin 
les  raisons  pour  lesquelles  tant  de  clients  s’éva¬ 
dent  de  leur  médecin  traitant  pour  aller  direc¬ 
tement  vers  le  spécialiste  de  leur  choix  qu’ils 
supposent  être  exempt  de  tout  compérage  étran¬ 
ger  à  leur  seul  intérêt. 

Voici  ce  qu’en  dit  le  Dr  Renon,  dans  le  numéro  , 
ide  mai  1928  du  Bulletin  du  Syndicat  des  chirur¬ 
giens  français  : 

«  Bien  plus  grave  est  la  question  des  rapports 
d’honoraires  entre  les  médecins  généraux  et  le 
spécialisé  que  l’on  a  coutume .  de  comprendre 
sous  le  nom  impropre  de  dichotomie  et  qui  con¬ 
siste  dans  l’abandon  d’honoraires  effectué,  à 
l’insu  du  client,  par  le  spécialiste  au  médecin 
traitant,  chaque  lois  que  celui-ci  lui  adiesse  un 
malade  et  quelle  que  soit  l’importance  de  sa 
collaboration. 

Un  rapport  complet  sur  ces  pratiques  déplo¬ 
rables  qui  seraient,  paraît-il,  spéciales  à  la  France 
a  déjà  été  élaboré  par  la  Commission  de  déon¬ 


tologie  du  Syndicat  des  chirurgiens,  et  ses  con¬ 
clusions,  présentées  à  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  ont  été  adoptées  et  intégrées  dans  son 
Code  de  déontologie  par  les  articles  suivants  . 
votés  à  l’unanimité  moins  une  voix  au  cours  de 
l’assemblée  générale  du  6  octobre  1927  : 

Art.  59.  ■—  Les  nécessités  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  obligent  souvent  le  médecin  traitant  à 
faire  appel  à  un  confrère  pour  un  examen  spé-  - 
cial  ou  une  intervention  chirurgicale. 

La  conduite  idéale,  dans  ces  cas,  est  la  présen¬ 
tation  au  client,  par  chaque  médecin,  de  sa  note 
personnelle. 

On  peut  toutefois  admettre,  en  cas  d’opéra¬ 
tion,  la  remise  au  client  d’une  note  commune  à 
condition  que  celui-ci  sache  explicitement  quels 
confrères  sont  honorés  et  le  taux  respectif  de 
leurs  honoraires. 

Toute  remise  effectuée  à  l’insu  du  client  est 
profondément  immorale. 

Art.  60.  —  Les  honoraires  spéciaux  du  médecin 
traitant,  légitimés  par  l’importance  du  service 
rendu  et  la  responsabilité  encourue,  peuvent  être 
estimés  à  un  chiffre  variable,  mais  qui  ne  doit,  en 
aucun  cas,  excéder  le  quart  de  la  note  globale. 


Le  problème  de  la  spécialisation  n’est  certes 
,  pas  épuisé,  tant  il  est  complexe  et  risque  quel¬ 
quefois  de  héurter  des  situations  de  fait,  pas 
toujours  respectables.  Un  principe  le  domine, 
l’adage  latin  :  «  nemo  decipiatur  »,  C’est  avant 
tout  une  question  de  moralité  :  être  honnête.  La 
crainte  du  gendarme,  si  elle  ne  crée  pas  la  vertu, 
empêche  du  moins  qu’on  s’en  écarte  à  l’heure 
de  la  tentation.  Un  statut  du  spécialisteneredres- 
serait  certes  pas  toutes  les  mentalités,  il  aurait 
cependant  l’avantage  de  mettre  chacun  à  sa 
place,  en  empêchant  d’éhontées  tromperies. 

Comprise  un  peu  partout  à  l’étranger  la  né¬ 
cessité  n’en  est  pas  moindre  en  France.  Tôt  ou 
tard,  il  y  faudra  venir  :  un  peu  partout  il  en  est 
question  aujourd’hui,  le  conseil  d’ administra- . 
tion  du  groupement  des  Syndicats  généraux  de 
médecins  spécialisés,  dans  sa  séance  du  conseil 
d’administration  du  20  mai  1928,  a  mis  expressé¬ 
ment’ la  question  à  l’étude  et  le  D'  Caillaud  a 
déjà  établi  le  projet  de  statut  et  de  règlement 
intérieur  qui  pourront  éventuellement  être  uti¬ 
lisés  par  la  Commission  mixte  dans  ses  travaux  : 
de  même,  un  rapport  du  D»  Thibaudet  a  été  lu 
à  propos  de  l’étude  du  D^'  Renon  sur  les  rapports 
des  praticiens  généraux  et  des  médecins  spécia¬ 
lisés  dans  l’exercice  de  leur  profession. 

Au  lecteur  de  voir  si  la  question  est  mûre,  et 
l’heure  proche. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  nos  lecteurs. 


Confrères  qui  avez  pensé  à  l’avenir,  qui  savez  ^ 
que  la  maladie,  l’accident,  vous  guettent  chaque 
jour  et  que  le  chômage  qui  peut  en  résulter  cons¬ 
titue  pour  vous  un  danger  sérieux,  pourquoi  ne 
venez-vous  pas  à  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français  ? 

C’est  une  Société  de  secours  mutuels  libre, 
fonctionnant  sous  l’empire  de  la  loi  du  1®*’  avril 
1898,  créée  pour  vous  par  des  confrères,  admi¬ 
nistrée  par  vous-mêmes,  sous  le  contrôle  d’un 
actuaire,  vieille  déjà  de  36  ans  et  ayant  lait  ses 
preuves,  digne  par  conséquent  de  votre  entière 
confiance. 

Elle  vous  offre,  si  vous  êtes  arrêtés  par  la  ma¬ 
ladie  ou  un  accident,  une  indemnité  journalière 
d’abord,  puis  mensuelle  si  l’incapacité  de  travail 
se  prolonge  et  cela  quelle  que  soit  la  durée  de 
cette  incapacité  ;  enfin,  à  65  ans,  elle  vous  donne 
une  pension  de  retraite  qui  ne  s’éteint  qu’à  votre 
mort. 

Et  pour  cela,  que  vous  demande-t-elle  ?  Une 
cotisation  annuelle  variable  naturellement  avec 
l’âge  d’entrée,  celui-ci  étant  l’âge  que  le  postu¬ 
lant  a  eu  ou  aura  dans  l’année  de  son  admission. 

A  ce  sujet,  permettez-moi  une  digression  pour 
n’avoir  pas  à  y  revenir.  Certains  confrères  se 
sont  parfois  étonnés  de  la  différence  que  présen¬ 
tent  ces  cotisations  dans  les  diverses  œuvres  qui 
les  sollicitent  ;  ce  lait  vient  surtout  de  la  manière 
de  compter  l’âge  d’entrée,  le  nombre  des  cotisa¬ 
tions  à  verser,  l’époque  de  l’entrée  en  jouissance, 
du  mode  de  versement  des  indemnités  ou  des 
pensions,  etc...,  etc...  A  la  Mutualité  Familiale 
les  cotisations  ont  été  calculées  sans  majoration 
aucune  sur  les  tables  de  morbidité  et  de  morta¬ 
lité  établies  sur  sa  propre  expérience. 

Voulant  se  mettre  à  la  portée  de  toutes  les 
situations,  de  tous  les  besoins,  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  a  adopté  des  combinaisons  multiples 
qui  peuvent  se  grouper  au  gré  de  chacun  —  je 
prends  l’indemnité  journalière  de  50  francs  et 
mensuelle  de  500  francs  avec  la  pension  de  2.400 
francs  à  65  ans  ;  voici  le  barème  des  cotisations, 
frais  de  gestion  compris  et  versements  pour  la 
pension  contre-assurées  (1). 


28  ans .  662  20 


29  »  .  864  20 

30  »  .  709  50 

(1)  Cela  veut  dire  que  si  le  sociétaire  vient  à  mourir 
avant  d’avoir  touché  la  première  annuité  de  sa  pension, 
le  total  de  ses  versements  est  remboursé  à  scs  ayants 
droit. 


31  »  . , .  734  80, 

32  »  .  762  20 

33  »  .  790  90- 

34  »  . -. .  822  20 

35  »  .  858  » 

36  »  .  895  40 

37  »  .  932  80 

38  »  . : .  975  70 

39  »  .  1.020  80 

40  »  .  .  1.070  30 

41  »  .  1.122  » 

42  »  .  1.181  40 

43  »  .  1.244  10 

44  »  .  1.311  20 

45  »  .  1.386  )) 


En  vérité,  je  vous  demande,  ces  chiffres  sont- 
ils  prohibitifs  ? 

Vous  n’avez  pas  à  craindre  que  le  chômage 
vous  empêche  de  payer  cette  cotisation  puisque, 
dans  ce  cas  vous  recevez  de  la  Société  une  somme 
bien  supérieure.  Fussiez-vous  chronique  incu¬ 
rable  que  vous  pourriez  toujours  verser  puisque 
vous  toucheriez  6.000  francs  par  an  ! 

J’ai  pris  ce  que  j’appellerai  un  cas  moyen. 

Mais  il  est  des  confrères  pour  lesquels  la  pen¬ 
sion  à  65  ans  paraît  bien  reculée  —  la  Mutualité 
Familiale  leur  offre  la  pension  à  60  ans  moyen¬ 
nant  une  cotisation  un  peu  supérieure. 

Il  en  est  d’autres  qui  peuvent  trouver  insuffi¬ 
sant  le  chiffre  de  2.400  fr.  —  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  leur  permet  de  le  doubler  en  cumulant 
la  pension  à  60  ans  et  la  pension  à  65  ans  :  ils 
ont  ainsi,  à  60  ans,  une  pension  de  2.400  fr.  qui, 
à  65  ans,  se  transforme  en  une  pension  de  4.800 
francs. 

Pour  d’autres,  au  contraire,  la  cotisation  peut 
sembler  un  peu  lourde  —  il  leur  est  loisible  de  la 
réduire  en  se  contentant  soit  d’une  indemnité 
maiadie  moins  forte  :  40  francs,  30  francs,  20 
francs,  soit  d’une  pension  moins  élevée,  1.200 
francs  par  exemple.  J’ajouterai  qu’il  est  pour 
tous  sage  de  débuter  par  un  groupement  de 
combinaisons  qui  n’exige  pas  une  cotisation. trop 
lourde  puisqu’il  est  toujours  possible  d’augmen-, 
ter  si  viennent  des  temps  meilleurs. 

Continuellement  nous  voyons  des  confrères 
porter  leur  indemnité  maladie  de  20  à  30  francs 
à  quarante  ou  cinquante  et  porter  le  chiffre  de 
leur  retraite  de  1.200  à  2.400  et  même  à  4.800 
francs. 

La  Mutualité  Familiale  est  seule  à  donner,  à  la 
fois  l’indemnité  maladie  et  la  pension  de  retraite 
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au  médecin,  mais  elle  lui  offre  encore  d’autres 
avantages  : 

Elle  admet  la  femme  et  les  enfants  à  la  pension 
de  retraite  et  ce  dans  les  mêmes  conditions  exac¬ 
tement  que  le  médecin  lui-même.  De  telle  sorte 
que  le  ménage  peut  s’assurer  pour  ses  vieux  jours, 
une  retraite  pouvant  aller  à  9.600  francs.  L’un 
des  conjoints  vient-il  à  mourir, l’autre  continue 
à  toucher  sa  pension  propre.  De  telle  sorte  aussi 
que  la  fille  qui  ne  se  sera  pas  mariée,  par  exemple, 
recevra  une  pensiori  viagère  qu’elle  ne  dédaignera 
pas  quand  la  vieillesse  sera  venue.  La  Mutualité 
Familiale  permet  même  à  ses  membres,  en  cas  de 
décès  prématuré,  d’assurer  à  leurs  veuves  une 
pension  de  survie  qu’elle  est  encore  seule  à 
donner. 

Je  ne  pnis,  dans  une  courte  étude,  envisager 
tous  les  cas  particuliers  et  je  dirai  à  mes  con¬ 
frères  d’écrire  au  secrétaire  général  (D^  Mignon, 
au  Vésinet,  Seine-et-Oise),  de  lui  exposer  leur 
cas  particulier  et  de  lui  demander  conseil  :  il  les 
documentera  à  fond,  et,  par  expérience,  je  puis 
dire,  ils  lui  en  garderont  une  très  grande  recon¬ 
naissance. 

Ce  que  je  tiens  à  répéter,  c’est  que  tous,  quelle 
que  soit  leur  situation,  quels  que  soient  leurs 
besoins,  trouveront  satisfaction  près  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale. 

Ce  que  je  veux  dire  encore,  c’est  que  nul  n’a 
le  droit  d’envisager  l’avenir  sans  une  certaine 
appréhension  :  tous  les  jours  nous  avons  sous 
les  yeux  des  délabrements  de  santé,  des  effon¬ 
drements  de  fortunes,  des  morts  inattendues  qui 
viennent  bouleverser  les  prévisions  les  mieux 
établies  en  apparence. 

Pour  vous,  confrères,  dont  la  situation  est 
modeste,  qui  avez  besoin  de  votre  travail  pour 
vivre,  vous  et  les  vôtres,  vous  avez  le  devoir  de 


vous  garantir  contre  les  éventualités  qui  peuvent 
restreindre  ou  même  détruire  votre  activité  pro¬ 
fessionnelle. 

Et  vous,  confrères  qui  comptez  parmi  les  heu¬ 
reux  de  la  professipn,  vous  devez,  vous  aussi, 
vous  montrer  prévoyants  parce  que  vous  ne 
savez  pas  de  quoi  demain  sera  fait,  parce  que 
vous  devez  donner  l’exemple,  parce  qu’aussi 
la  solidarité  confraternelle  est  un  devoir  et  que 
vous  vous  honorez  en  tendant  la  main  à  ceux 
qui  sont  moins  bien  partagés. 

Je  sais  bien  que,  par  ces  temps  de  vie  chère 
mais  aussi  de  gaspillage  universel,  on  est  mal  venu 
à  parler  économie  et  prévoyance  :  pour  beaucoup 
on  retarde,  on  n’est  plus  à  la  page,  on  est  fossile 
en  quelque  sorte . . .  mais  par  ailleurs  on  a  le 
réconfort  des  lettres  de  ceux  qu’on  a  pu  parvenir 
à  convaincre,  la  satisfaction  du  devoir  accompli 
et  même,  je  ne  crains  pas  de  l’ajouter,  une  cer¬ 
taine  estime  de  ceux  qui  paraissent  le  plus  in¬ 
différents. 

Et  c’est  pour  ces  raisons  que,  sans  nous  lasser, 
nous  continuerons,  confrères,  à  appeler  votre 
attention  sur  les  dangers  qui  vous  menacent,  à 
vous  conseiller  les  mesures  qui  peuvent  vous  en 
préserver. 

Prévoyance  confraternelle  d’abord,  disait 
Cézilly,  ensuite  défense  et  protection  :  nous  avons 
la  conviction  d’avoir,  au  Concours  médical,  rem¬ 
pli  ce  programme  de  notre  mieux.  Et  quand  je 
pense  au  bien  que  nous  avons  fait  avec  les  trois 
millions  que  nous  avons  distribués  en  indemnités 
maladie,  au  bien  pins  grand  encore  que  nous 
pourrions  faire  si  vous  compreniez  mieux  vos 
propres  intérêts,  je  me  demande  comment  la 
Mutualité  Familiale  n’a  pas  groupé  dix  mille 
adhérents  1 

A.  Gassot. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Inïormations. 


—  Clinique  obstétricale.  —  M.  le  professeur  Cyrille 
.Icannin  reprendra  ses  leçons  de  clinique  obstétricale  de 
la  Pitié,  le  jeudi  8  novembre,  à  11  h.,  et  les  continuera- 
tous  les  jeudis,  à  la  meme  heure. 

—  Clinique  chirurgicale.  —  M.  le  professeur  A.  Gosset 
commencera  son  cours  de  clinique  chirurgicale,  à  la  Sal¬ 
pêtrière,  le  mercredi  7  novembre  1928,  à  11  h.  1  /2  du 
matin,  et  le  continuera  les  jeudis  et  mercredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

—  Clinique  médicale  (Hôpital  Beaujon).  —  M.  le  prof. 
Acliard  commencera  ses  leçons,  le  samedi  17  novembre 
1928,  è.  10  h.  du  matin,  à  l’hôpital  Beaujon  (208,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré)  et  les  continuera  les  samedis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Tous  les  jours,  à  9  h.,  enseignement  clinique  au  lit  des 


malades,  par  MM.  Hamburger,  Escalier  et  Bariety, 
chefs  de  clinique. 

Les  lundis,  mercredis  et  vendredis,. à  10  h.  1 12,  confé¬ 
rences  et  démonstrations  sur  la  pathologie  élémentaire, 
la  neurologie,  la  dermatologie  et  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  appliquées  à  l’exploration  clinique,  par  MM. 
Léon  Binet,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Fl  andin, 
Touraine,  Rouillard,  Feuillié  et  Marchai,  médecins  des 
hôpitaux  ;  M6u7.on,.Thiers  et  Bloch,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Grigaut  et  Lièvre,  chefs  de  laboratoire. 

Les  lundis  et  jeudis,  à  10  h.,  consultations  spéciales 
par  MM.  Thiers,  ancien  chef  de  clinique,  et  Léopold 
Lévi,  ancien  Interne  des  hôpitaux  :  maladies  du  systè¬ 
me  nerveux  et  des  reins  ;  dystrophies  et  maladies  des 
glandes  endocrines. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale.  —  M.  le  prof.  H. 
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LE  CONCOURS  MÉDIcXl 


Vaque?  commencera  son  cours  de  clinique  thérapeu¬ 
tique  à  l’amphithéâtre  du  service,  hôpital  de  la  Pitié, 
le  jeudi  15  novembre  1928,  à  10  h.  1  /2  du  matin,  et  le 
continuera  les  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

A  partir  du  2  novembre,  tous  les  jours,  à  9  h.  1  /2  du 
matin,  visite  dans  les  salles.  Le  vendredi,  policlinique 
avec  présentation  de  malades.  I.e  samedi,  à  lô  h.  1  /2, 
conférences  de  sémiologie,  par  M.  Donzelot,  agrégé. 

—  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  prof.  Paul  Lecène 
commencera  son  cours  le  mardi  6  novembre  1928,  à 
Ip  h.  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique)  et  le 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Objol  du  cours.  —  Affections  chirurgicales  de  la  tête, 
du  çou,  du  rachis. 

Obstétrique.  —  M.  Lévy-Sojal,  agrégé,  commencera 
le  cours  compiémentaire  d’obstétrique  le  lundi  12  no¬ 
vembre  1928,  à  15  h.  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté) , 
et  le  continuera  les  mereredls,  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants,  au  même  amphithéâtre,  à  la  même  heure. 

Objet  des  çonférerices.  —  Gestation,  accouchement  et 
post-partum  normaux.  Pathologie  de  la  grossesse. 

. —  Histologie.  —  M.  le  professeur  Champy  a  commen¬ 
cé  son  COUTS  le  5  npvemhre  1928,  à  17  h.  (grand  amphi¬ 


théâtre  de  l’Ecole  pratique),  et  le  continuera  les  lundis 
mercredis  et  vendredis,  à  la  même  heure., 

Sujet  des  conférences.  —  La  cellule  en  général,  Les 
tissus  épithéliaux.  Les  tissus  de  soutien.  Tissus  muscu¬ 
laires.  Tissus  nerveux. 

- —  Anatomie  descriptive,  —  M.  E.  Olivier,  agrégé, 
commencera  ses  conférences  le  lundi  12  novembre  1928 
à  16  11.  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique),  et  les 
continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants 
à  la  même  heure. 

Sujcl  des  conférences.  —  Anatomie  de  la  tête,  du  cou 
et  du  thorax. 

—  Bactériologie.  . —  M.  le  prof.  A.  Lemierre  a  com¬ 
mencé  son  cours  le  mercredi  7  novembre  1928,  à  l'am-, 
phithéâtre  Vulpian,  à  18  h.,  et  le  continuera  les  ven¬ 
dredis,  lundis  et  mercredis,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours.  —  Les  microbes  pathogènes.  Applica¬ 
tion  des  méthodes  bactériologiques  au  diagnostic,  à  la 
prophylaxie  et  au  traitement  des  infections  humaines. 

—  Clinique  gynécologique. M.  le  prof.  .J,-L.  Faure, 
commencera  son  enseignement  à  l’hôpital  Proca  lé 
vendredi  9  novembre  1928,  à  10  h.  du  matin.' 

Les  séances  opératoires  auront  lieu  les  mardis  et 
samedis,  â  10  h, 


LA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MÉDECIN 

p^p  le  SOU  MÉDICAL. 


Plus  de  cinq  mille  praticiens  français  sont 
membres  du  «  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’ac¬ 
croît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nom¬ 
breux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule 
capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques 
professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en 
prenant  une  part  active  â  la  défense  générale 
des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte 
cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la  Cour 
d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat 
général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhé¬ 
rents,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  con¬ 
seiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  com^ 
portent  aucune  difliculté  de  solution,  constituer 
leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  con¬ 
seils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 


Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale 
de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  70.000 
francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les 
demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par 
la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  profession¬ 
nelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours 
médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  30.000 
francs,  soit  au  total  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut 
faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà 
membres  de  cette  lûgue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  soixante  francs, 
comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  adnais  qu’après  envoi 
de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
pulication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné 
lieu  à  aucune  protestation. 


Voir  bulletin  d’adhésion  page  suivante. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D?  A.  GASSQT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thibon  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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d’un  corps  étranger  assez  difficile  à  trouver  pour 
«  nécessiter  un  repérage  radiologique.  » 

D'  Fernand  Decourt. 


3685.  —  Autorisations  d’emploi  des  vaccins 
on  sérums. 

J’ai  prescrit  il  y  a  un  certain  temps  à  un  accidenté 
du  travail  des  Immunizols  vaccins  Grémy  n®  31  pour 
pansements  de  plaies  infectées. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  et  jusqu’ici  je  n’avais 
rencontré  aucune  difficulté.  Cette  fois  laCie  refuse  de 
payer  les  ordonnances,  et  le  patron  du  blessé  est 
venu  me  mettre  au  courant  du  fait  et  me  demander 
conseil.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  rappeler  la  date  du  décret  ou  le  nom  du  tableau 
où  il  est  formellement  indiqué  que  certaines  spécia¬ 
lités,  vaccins  en  particulier,  peuvent  être  prescrites 
légitimement  en  matière  d’accidents  du  travail.  Je 
n’ai,  en  effet,  en  ce  moment,  sous  la  main  aucun 
document  imprimé,  me  permettant  de  prouver  au 
patron  que  je  pouvais  formuler  ces  vaccins  et  com-  • 
me  je  me  crois  dans  mon  bon  droit,  j’en  fais  une 
affaire  personnelle. 

D*-  P. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  1®”  de  l’arrêté  du  31 
mars  1926,  les  médecins  peuvent  ordonner  les  sé- 


PHTISIOLOGÏE 


Une  Tjègle  de  conduite  dans  la  thérapeutique  antituberculeuse. 

(1  II  ne  faut  donner  aucun  médicament  aux 
tuberculeux  :  tous  sont  nuisibles  1  »  Tel  est  le 
précepte  impératif  énoncé  par  plusieurs  éminents 
phtisiologues.  Vieux  médecin  blanchi  sous  le 
harnois,  qui  ai  vu  tant  de  lois  les  désastres  causés 
par  des  médications  aussi  inopportunes  que  bril¬ 
lamment  patronnées,  je  suis  depuis  trente-cinq 
ans  cette  règle  de  conduite,  tout  en  n’acceptant 
pas  ce  qu’elle  a  de  trop  absolu  :  car  il  n’est  de 
vérité  que  relative. 

D’ailleurs,  j’ai  pu  vérifier  de  mes  yeux,  bien 
souvent,  que  ce  précepte  n’est  pas  observé  par 
les  élèves,  même  les  plus  intimes,  des  maîtres 
qui  l’enseignent  si  foergiquement  dans  leurs 
cliniques  et  dans  leurs  livres. 

En  effet,  leurs  affirmations  négatives  n’arri¬ 
vent  pas  à  entraîner  une  conviction  profonde. 

Leur  faiblesse  tient  à  leur  exagération.  Elles 
restent  douteuses,  parce  qu’en  proclamant  le 
néant  de  lathérapeutique  antituberculeuse  ac¬ 
tuelle,  elles  semblent  en  même  temps  nier  toute 
possibilité  positive  de  l’avenir,  ce  qui  est  inaccep¬ 
table,  parceque  contraire  à  tout  ce  que  le  passé 
nous  enseigne  :  l’homme  réussit  toujours,  plus 
ou  moins  vite,  à  pénétrer  les  secrets  de  la  nature. 

En  outre,  elles  méconnaissent  trop  complè¬ 
tement  la  nécessité  pour  le  médecin  de  mentir 
au  malade  pour  maintenir  intact  son  moral  qui 
reste  souvent  le  seul  et  suprême  espoir.  Nous 
n’avons  pas  le  droit  de  le  désespérer  par  un  aveu 
d’impuissance,  pas  plus  que  de  lui  nuire  en  le 
droguant  fâcheusement,  malgré  tout  le  désir 
qu’on  peut  avoir  de  férir  l’ennemi  qu’il  héberge. 

Quand  on  ne  peut  aider  l’organisme,  mieux 


vaut  s’abstenir  et  laisser  se  faire  le  travail  na¬ 
turel  de  défense. 

Les  médecins  prudents  et  expérimentés  font 
leur  devoir  en  associant  aux  conseils  d’hygiène 
et  de  diététique  nécessaires  des  prescriptions 
anodines  et  parfois  excellentes  en  même  temps. 

D’autres,  sourds  et  aveugles,  croient,  hélas  I 
en  frappant  fi  coups  redoublés,  qu’ils  auront 
la  chance  de  tuer  Je  mal  sans  occire  le  malade  ; 
c’est  ainsi  que  Tours  chassait  les  mouches  qui 
gênaient  son  bon  ami  le  jardinier. 

Un  certain  nombre,  au  courant  des  idées  nou¬ 
velles,  ont  suivi  avec  intérêt  les  expériences  phy¬ 
siologiques  et  cliniques  qui  ont  prouvé  la  valeur 
de  certains  acides  aminés  sur  la  nutrition  géné¬ 
rale  et  la  restauration  des  tissus  et  organes 
malades.  Aussi  ont-ils  accueilli  sans  hostilité 
une  idée  neuve  solidement  édifiée  et  logiquement 
développée,  en  essayant  la  bakolyse,  solution 
d’acides,  aminés  choisis,  dont  l’efficacité  est 
actuellement  confirmée  par  des  centaines  de 
témoignages  médicaux  venus  de  tous  pays.  (Voir 
le  Concours  médical  du  29  janvier  1928.) 

Ceux  qui  l’ignorent  encore,  et  ceux  qui,  mal¬ 
gré  toutes  les  preuves,  gardent  un  scepticisme 
endurci,  sont  instamment  priés,  dans  l’intérêt 
supérieur  des  malades,  de  l’essayer,  notamment 
dans  les  scléroses  tuberculeuses  avec  emphysème 
pulmonaire,  où  Ton  ne  peut  faire  l’objection 
éternelle  d’une  évolution  naturelle  vers  la  gué¬ 
rison,  puisque  l’opinion  officielle  est  encore  que 
ce  sont  des  cicatrices  indélébiles.  Ce  sont  en  réa¬ 
lité  des  lésions  qui  contiennent  un  bacille  atténué, 
peut-être  sous  la  forme  d’ultra- virus  ;  car,  le 


3490.  —  Extraction  d’un  corps  étranger 
ayant  nécessité  un  repérage  radiologique. 

Ayant  extrait  une  aiguille  de  la  paume  de  la  main 
d’un  accidenté  du  travail,  après  repérage  aux  rayons 
X,  dois-je  compter  : 

1°  Repérage  de  Taigiiille,  75  fr.  ; 

.  2°  Extraction  de  corps  étranger  ayant  nécessité  le 
repérage  radiologique,  100  fr. 

La  compagnie  s’offre  à  payer  simplement  le  second 
paragraphe  soit  100  fr. 

Si  par  exemple  un  confrère  m’avait  amené  sa 
blessée,  j’aurais  localisé  l’aiguille  et  compté  75  fr. 

Si  le  confrère  s’était  chargé  de  l’extraction,  il 
aurait  demandé  100  fr. 

Ayant  accompli  moi-même  ces  deux  actes,  suisqe 
fondé  à  en  cumuler  le  montant  ?  Pour  l’avenir,  en  cas 
de  collaboration  avec  un  confrère  pour  un  cas  anst. 
logue,  comment  établir  la  note  de  nos  honoraires  ? 

D'M. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  1“  le  repérage  radiolo¬ 
gique  de  Taiguilie  :  75  francs  ;  2°  l’extraction  de 
corps  étranger  ayant  nécessité  un  repérage  ra¬ 
diologique  ;  100  francs.  S’il  y  avait  eu  deux  mé¬ 
decins  différents,  chacun  aurait  envoyé  sa  note 
respective.  Le  prix  de  100  francs  (au  lieu  de  20) 
est  justifié  par  ia  difficulté  technique  d’extraction 


rums  e;t  vaccins  inscrits  au  tarif  général  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  Pharmaciens  de  France 
et  aux  bulletins  de  variations  de  ce  tarif.  Les.  au¬ 
torisations  pour  les  vaccins  Grémy  (vaccins  mo¬ 
novalents  ou  mixtes)  se  trouvent  dans  le  bulle¬ 
tin  de  variations  du  26  décembre  1920.  Celles  de 
Poulenc  dans  les  bulletins  de  juin  et  décembre 
1920,  celles  de  Byla  dans  le  Bulletin  du  3  juin 
1925,  celles  du  laboratoire  Lumière  dans  le  même 
Bulletin. 

Fernand  Decourt. 


3661.  —  Chirui’gien  et  anesthésiste. 

Une  Compagnie  refuse  de  payer  à  un  médecin  trai¬ 
tant  des  honoraires  comme  anesthésiste,  déclarant 
qu’elle  les  a  déjà  payés  au  chirurgien  (ce  qui  reste 
à  prouver).  De  plus,  elle  ajoute  :  «  Il  appartient  au 
D"'  G.  (le  chirurgien)  de  payer  lui-même  les  aides  et 
l’anesthésiste  comme  il  l’entend,  mais  nous  n’avons 
pas  à  nous  immiscer  dans  le  mode  de  cette  répara¬ 
tion.  »  Voici  ce  que  répond  le  D’’  Decourt  au  méde¬ 
cin  traitant  qui  avait  donné  l’anesthésie  : 

Réponse. 

Il  n’appartient  nullement  au  docteur  C.,  de 
payer  lui-même  les  aides  et  anesthésistes  comme 
il  l’entend  »,•  attendu  que  l’article  30  du  tarif  des 
accidents  du  travail  dit;  «Le  médecin  ne  peut  ré¬ 


clamer  d’honoraires  'que  pour  les  soins  qu’il  a 
.  donnés  lui-même  ».  Or,  c’est  donc  non  pas  au  chi¬ 
rurgien,  mais  au  médecin  ayant  donné  l’anesthé¬ 
sie  qu’il  appartient  de  réclamer  des  honoraires. 

Fernand  Decourt. 


Médecine  légale. 

3595.  —  Honoraires  pour  visite  judiciaire. 

Requis  en  ma  qualité  de  médecip  légiste  par  le 
juge  d’instruction  du  Tribunal  départemental,  ser¬ 
ment  préalablement  prété,  je  me  suis  rendu  aux  fins 
d’examen  au  domicile  d’une  fillette  roulée  par  un 
vélocipédiste  , domicile  distant  du  mien  d’un  peu 
plus  de  deux  kilomètres.  Après  l’examen,  j’ai  rédigé 
un  rapport.  Que  dois-je  réclamer  comme  honoraires, 
examen  ,indemnité  kilométrique  et  rédaction  d’un 
rapport.  D  V. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  du  22  dé¬ 
cembre  1927  sur  les  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  vous  avez  droit,  pour  votre  examen, 
votre  rapport  et  votre  prestation  de  serment  à  un 
honoraire  de  25  francs.  C’est  seulement  au  cas  où 
votre  expertise  aurait  présenté  des  difficultés 
particulières  que  vous  auriez  le  droit  de  deman¬ 
der  une  somme  plus  élevée,  soumise  à  l’appré¬ 
ciation  du  magistrat  commettant. 


plus  souvent,  elles  vont  progressant  lentement  ; 
et  tôt  ou  tard,  les  malades  meurent  de  poussées 
virulentes  où  l'on  ne  trouve  pas  toujours  le  ba¬ 
cille  dans  les  crachats. 

L’affirmation  que  je  donne  ici  n’est  pas  faite 
à  la  légère  ;  de  très  nombreuses  et  péremptoires 


CRÉATININE  ET 


observations  me  donnent  le  droit  de  l’énoncer. 
Quelques  ampoules  suffiront,  non  à  guérir  les 
malades  qui  ont  besoin  de  soins  prolongés, 
mais  à  donner  la  preuve  formelle  de  l’efficacité 
de  la  bakolyse. 

Dani  Hervouet. 


ACIDES  AMINÉS  ^ 


Par  boîtes  de  ampoules  de  2  ce 
et  ^/2  boîtes  de  5  oc 


en  injections  sous-cntanées  tous  les  trois  jours. 


Laboratoires  SAUVIN,  122.  rue  du  Cherche-Mîdi,  PARIS  (6<^) 
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Puisque  vous  vous  êtes  déplacé  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  votre  résidence,  vous  avez  droit, 
en  outre,  de  vos  honoraires,  à  une  indemnité 
de  déplacement-  de  un  franc  par  kilomètre  pat* 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 


Baux  et  locations. 

3529.  —  Situation  des  médecins  après  le 
l«r  avril  1931. 

J’occupe  un  immeuble  où  j’ai  à  la  fois  et  monappa- 
tement  privé,  et-  mon  appartement  professionnel. 
Bail  de  9  ans,  expirant  fm  décembre  1929.  Je  sais 
que  la  loi  me  permet  d’occuper  ces  appartements 
jusqu’en  avril  1931.  Mais  à  cette  date  que  devien¬ 
drai-je  ?  Quels  seront  exactement  mes  droits  ? 

Mon  propriétaire  pourra-t-il  me  déloger,  même  de 
mon  local  professionnel  ?  D’aucuns  m’ont  affirmé  que 
je  pourrais  en  32  être  expulsé  quant  à  mon  logement 
particulier,  mais  qu’il  sera  très  difficile  aü  proprié¬ 
taire  de  me  reprendre  mon  appartement  profes¬ 
sionnel.  Est-ce  juste  ?  L’on  m’a  même  dit  que  pour 
me  faire  quitter  la  partie  professionnelle  de  mon 
appartement  en  1932,  mon  propriétaire  devra  m’in¬ 
demniser  ! 

Je  me  demande- où  est  la  vérité  et  quelle  est  la  loi 
actuelle  sur  les  locaux  professionnels  (professions 
libérales). 

Di-  B.  ■ 


Réponse.  , 

La  commune  que  vous  habitez  comptant  plus 
de  4.000  habitants,  la  loi  du  avril  1926  sur  les 
loyers  y  est  applicable.  Par  conséquent,  lorsque 
votre  bail  sera  expiré,  vous  bénéficierez  de  plein 
droit  de  la  prorogation  instituée  par  cette  loi,  et 
ce  jusqu’au  1®’’  avril  1931,  moyennant  le  paye¬ 
ment  d’un  loyer  fixé  conformément  à  une  tax- 
tion  qui  sera  déterminée  par  une  loi  à  interve¬ 
nir  avant  le  l®'  avril  1929. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  loyéfs, 
le  droit  commun  doit  reprendre  son  empire  à  par¬ 
tir  du  l®r  avril  1931.  En  principe  donc,  votre  pro¬ 
priétaire  pourra,  à  cette  date,  ou  bien  vous  ex¬ 
pulser  sans  avoir  à  vous  payer  aucune  indemnité, 
ou. bien  yous  consentir  un  nouveau  bail  aux  con¬ 
ditions  qu’il  lui  plaira  de  vous  imposer.  Mais  il 
est  très  probable  que,  si  la  crise  des  loyers  ne 
s’est  pas  atténuée  en  1931,  de  nouvelles  proro¬ 
gations  seront  accordées  aux  locataires.  Bien  en¬ 
tendu,  nous  ne  pouvons  vous  donner  aucune  cer¬ 
titude  à  ce  sujet. 

I.e  renseignement  qui  vous  a  été  donné  et 
auquel  vous  faites  allusion  dans  votre  lettre  ne 
peut  s’appliquer  à  votre  cas.  En  effet,  une  loi  du 
30  juin  1926,  dite  «  sur  la  propriété  commerciale» 
accorde  bien  aux  locataires  le  droit  d’obtenir  le 
renouvellement  de  leurs  baux,  sous  certaines  con¬ 
ditions,  ou,  en  cas  d’éviction,  de  demander  une 
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indemnité  à  leurs  propriétaires,  mais  cette  loi  ne 
concerne  que  les  locaux  dans  lesquels  sont  ex¬ 
ploités  des  fonds  de  commerce.  Or,  un  médecin 
exerce  une  profession  libérale  et  non  pas  un  com¬ 
merce  ;  il  ne  peut  donc  prétendre  au  bénéfice  de 
la  loi  du  30  juin  1926.  Il  n’en  pourrait  être  autre¬ 
ment  que  dans  le  cas  où  il  exploiterait  une  cli¬ 
nique  ou  maison  de  santé,  mais,  même  dans  ce 
cas,  la  question  demanderait  à  être  étudiée  de 
très  près,  connaissance  prise  de  toutes  les  cir- 
ccmstances  de  fait. 


Exercice  de  la  pharmacie. 

3688.  —  Un  épicier  ne  peut  vendre  des  mé¬ 
dicaments  pour  le  compte  d’un  pharma¬ 
cien. 

Dans  mon  village  je  suis  propharmacien  :  pas  de 
pharmacien  à  moins  de  9  kilom.  Or  un  pharmacien 
des  environs  a,  dans  tous  les  villages,  une  personne 
chez  laquelle  les  clients  apportent  leurs  ordonnances 
une  fois  ou  deux  par  semaine,  le  potard  passe,  envoie 
ce  qui  est  demandé,  tout  cela  est  bien. 

Mais  ici  l’épicièr  qui  sert  de  boite  aux  ordonnances, 
vend  de  la  teinture  d’iode  en  flacons  de  30  gr.  A-t-il 
le  droit  d’agir  ainsi  ? 

D>^R. 

Réponse. 

Les  pharmaciens  des  villages  qui  vous  entou¬ 


rent  ont  le  droit  de  faire  rassembler  les  ordon¬ 
nances  de  leurs  clients  par  une  personne  quelcon¬ 
que,  à  la  condition  que  ce  soient  eux  qui  les  exé¬ 
cutent  eux-mêmes,  mais  un  épicier,  serait-il  le 
mandataire  d’un  pharmacien,  n’a  pas  le  droit  de 
débiter  de  la  teinture  d’iode.  En  agissant  ainsi, 
cet  épicier  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  pharmacie  et  s’expose  à  des  poursui¬ 
tes  correctionnelles. 


Honoraires  de  droit  commun. 

3608.  —  Privilège  en  cas  de  faillite. 

M.  X.,  un  de  mes  clients,  industriel,  vient  de  faire 
faillite. 

Un  de  mes  confrères,  ayant  envoyé  sa  note  d’hono¬ 
raires  à  M.  X.  qui  lui  doit  1200  fr.  pour  soins  fami¬ 
liaux,  accouchements,  soins  aux  enfants,  etc.,  n’a 
reçu  comme  réponse  qu’une  note  du  liquidateur  lui 
signifiant  que  seraient  admis  seuls  au  règlement  par 
ses  soins,  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour 
M.  X.  à  l’exception  des  honoraires  dus  pour  sa  fa¬ 
mille.  • 

Pour  ma  part,  j’ai  une  note  de  185  fr.  qui,  si  je 
l’envoie,  me  sera  sans  doute  retournée  aveclamênie 
réponse  (soins  aux  enfants). 

Il  est  compréhensible  que  la  faillite  en  liquidation 
n’admette  à  son  débit  que  les  honoraires  dus  pour 
soins  au  failli. 
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Mais  est-il  possible  de  faire  recouvrer  le  montant  1 
des  honoraires  dus  pour  soins  à  la  famille  du  failli 
par  les  voies  habituelles,  c’est-à-dire,  note  envoyée 
recommandée  à  M.  X.,  sans  indication  de  son  em¬ 
ploi,  et  assignation  en  cas  de  non  paiement, devant 
le  juge  de  paix. 

Si  cela  n’est  pas  possible,  toute  note  envoyée  à 
M.  X.  devant  dépendre  du  réglement  de  ,1a  faillite, 
serait-il  possible  de  faire  comprendre  alors  dans  ce 
règlement  la  totabté  des  honoraires  ? 

Il  paraît  immoral  qu’un  individu  puisse,  de  ce  seul 
fait  qu’il  manque  à  des  engagements  commerciaux, 
être  entièrement  dégagé,  par  cela  même,  des  engage¬ 
ments  existant  habituellement  entre  client  et  mé¬ 
decin. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  ce 
que  vous  pensez  de  la  cljose.  Et,  si  la  chose  était 
plaidable,  si  le  «  Sou  Médical  »  dont  je  fais  partie, 
accepterait  soit  de  plaider  la  chose,  soit  de  m’aider 
par  un  conseil  juridique. 

D'  B. 

Réponse. 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire, 
seuls  sont  privilégiés  les  honoraires  médicaux 
s’appliquant  aux  soins  de  dernière  maladie  don¬ 
nés  au  failli  ou  au  liquidé  lui-même,  et  non  ceux 
concernant  les  personnes  de  sa  famille,  les  hono¬ 
raires  d’accouchement  de  sa  femme,  par  exem¬ 
ple. 


Cette  règle  est  admise  par  la  jurisprudence. 

Quant  aux  soins  donnés  à  la  famille  du  failli 
ou  du  liquidé,  s’ils  ne  sont  pas  privilégiés,  ils 
n’en  doivent  pas  moins  être  admis,  comme  créan¬ 
ces  chirographaires,  au  passif  de  la  faillite,  à  l’é¬ 
gal  des  autres  créances,  même  civiles,  dues  par 
le  failli. 

Les  honoraires  dus  pour  ces  soins  ne  seront 
payés,  bien  entendu,  comme  toutes  les  créances 
chirographaires,  qu’en  monnaie  de  faillite,  c’est- 
à-dire  au  marc  le  franc,  à  la  condition  que  les 
créances  privilégiées  et  hypothécaires,  et  les 
frais  de  faillite  n’absorbent  pas  le  total  de  l’actif. 

Vous  pouvez  donc  envoyer  votre  note  de  185 
fr.  au  Syndic  de  la  faillite  de  votre  client.  Si  elle 
n’était  pas  admise  au  passif  de  la  faillite,  à  titre 
chirographaire,  veuillez  bien  nous  le  faire  savoir 
et  nous  demanderions  au  Conseil  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  de  vous  donner  l’appui  pécuniaire  pour  citer 
le  Syndic  en  justice. 


Questions  médico-militaires. 

-  3628.  —  Rôle  et  avantages  des  écoles 
de  perfectionnement. 

Je  viens  de  recevoir  l’ordre  de  vouloir  bien  as¬ 
sister  à  A.  à  une  série  de  séances  d’instruction  faites 
à  l’école  de  perfectionnement  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé.  Evidemment  la  note  jointe  à 


l'Opothérapie 

Ouodénale 

intégrale. 


Est  le  spécifique  des  accidents  dits  d’Anaphylaxie  alimentaire  : 

Urticaire,  Eczéma,  Prurigo-Strophulus,  etc... 

LITTÉRATURE  ET  ECHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
Maison  DEFRESNE,  19,  Rue  Jacob,  Paris  -  E.  VAILLANT,  Pharmacien  de  1” 
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cet  ordre,  me  dit  que  ce  n’est  là  qu’un  ordre  relatif  et 
que  je  ne  suis  pas  obligé  de  me  rendre  à  A. 

Je  veux  cependant  assister  à  la  première  séance 
en  attendant  que  vous  m’ayez  donné  les  renseigne- 
ments_  voulus. 

A  quoi  servent  ces  séances  ?  Remplacent-elles 
une  période  d’instruction.  Et  combien  faut-il  en 
suivre  ?  Car  si  cela  ne  doit  servir  à  rien,  je  me  dis-  , 
penserai  îortbiend’y  aller:  en  effet,  j’ai  125  à  130  km. 
de  distance  d’ici  A.  et  malgré  qu’on  me  donne  des  i 
frais  de  déplacement,  j’ai  peur  que  tout  cela  ne  me 
paye  même  pas  mon  essence,  puisque  je  compte  m’y 
rendre  en  auto,  le  chemin  de  fer  me  faisant  perdre 
plus  d’une  journée.  A  ce  propos,  quoique  je  n’y  aille 
pas  en  chemin  de  fer,  ai-je  droit  au  remboursement 
du  1  /4  de  place  comme  si  j’avais  pris'ce  moyen  de 
transport  ?  Faut-il  suivre  toutes  les  séances  ou  un 
certain  nombre,  en  se  faisant  excuser  pour  celles 
auxquelles  on  ne  peut  assister  ? 

A  quoi  donc  me  serviront  ces  séances.  Voici  ma 
situation  militaire  ;  âgé  de  44  ans,  nommé  aide-major 
de  V®  cl.  à  titre  définitif  depuis  septembre  1916,  ai 
fait  toute  la  guerre  à  l’avant,  régiment  ou  ambulance 
divisionnaire.  Cela  me  servira-t-il  pour  mon  3®  galon 
et  pour  la  Légion  d’honneur  ? 

D'  N., 

Réponse 

Ces  séances  à  l’Ecole  Régionale  de  perfec¬ 
tionnement  sont  destinées  à  parfaire  votre  ins¬ 


truction  médico-militaire,  ou  mieux  à  vous  tenir 
au  courant  de  la  réglementation  du  service  de 
santé,  et  de  l’armée  en  général. 

Les  écoles  de  perfectionnement  ne  sont  pas 
spéciales  aux  médecins  de  réserve  ;  il  en  existe 
pour  toutes  les  catégories  des  offlciers  de  réserve. 

Il  est  certain  qu’il  sera  tenu  compte  de  votre 
assiduité  à  ces  conférences  pour  l’établisseihent 
du  travail  annuel  d’avancement  en  grade  et  de 
propositio  n  pour  la  Légion  d'honneur. 

Mais,  avantage  immédiat,  si  vous  êtes  présent 
aux  deux  tiers  au  moins  des  conférences  ou  exer¬ 
cices  pratiques,  vous  aurez  droit  à  une  carte 
de  surclassement  sur  les  chemins  de  fer  ;  cette 
carte,  valable  du  1"  octobre  de  chaque  année  au 
octobre  de  l’année  suivante,  vous  permettra 
de  voyager  en  première  classe,  tout  en  n’acquit¬ 
tant  que  le  prix  du  voyage  en  troisième  classe. 

Il  vous  est  délivré  une  pièce  avec  laquelle  le 
chemin  de  fer  vpus  fait  voyager  au  tarif  militaire 
pour  vous  rendre  aux  conférences  ;  il  est  possi¬ 
ble  que  le  prix  vous  en  soit  remboursé,  quoi  qu’il 
arrive,  si  l’on  n’exige  pas  la  présentation  du  visa 
des  chemins  de  fer.  ’ 


3587.  —  Maladie  de  Parhiusou. 

Droit  à  pension. 

Malade  atteint  de  parkinson  post-encéphalitique 
très  nette,  il  semble  d’autre  part  que  son  encéphalite 
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s’est  produite  lors  de  son  service  militaire,  classel923, 
1er  contingent.  Ce  malade  possède  un  billet  d’hôpital 
portant  :  «  Fièvre  intermittente  d’une  durée  de 
3  mois,  de  nature  indéterminée.  Méningococcémie 
probable  ».  Peut-on  demander  pour  cet  homme  une’ 
pension  ?  il  peut  de  moins  en  moins  travailler  et  va 
certainement  devenir  un  grand  infirme.  Quelle  serait 
la  marche  à  suivre  ? 

Médicalement  parlant,  la  filiation  de  ses  accidents 
actuels  (il  tremble  d’ailleurs  depuis  sa  libération  du 
service)  avec  la  maladie  contractée  en  service  ne 
fait  pour  moi  aucun  doute.  Dr  G. 

Réponse. 

Que  l’intéressé  demande  aussitôt,  par  lettre  re¬ 
commandée,  au  Directeur  du  Service  de  Santé 
de  sa  Région,  à  être  visité  pour  indemnisation. 

Son  billet  d’hôpital  (qu’il  doit  garder  précieu¬ 
sement  jusqu’à  ce  qu’il  en  fasse  faire  une  copie 
conforme  par  le  médecin-chef  du  centre  de  ré- 
. forme)  lui  servira  d’origine.  Mais  il  devra  appor¬ 
ter  ensuite  l’attestation  médicale  qu’il  a  reçu  des 
soins  continus  depuis  sa  libération  pour  la  ma¬ 
ladie  invoquée.  La  meilleure  preuve  serait  un 
certificat  délivré  par  un  neurologue  qualifié,  qui 
conclurait  à  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
la  fièvre  intermittente  de  trois  mois,  méningococ¬ 
cémie  et  le  parkinsonisme. 

Dans  ces  conditions,  une  pension  d’invalidité 
lui  serait  certainement  allouée.  ' 


Fiscalité. 

3483.  —  Un  pied-à-terre  est  exempt 
de  patente. 

Je  suis  installé  à  N.,  où  bien  entendu  j’habite. 
Mais  j’ai  à  Paris  un  pied-à-terre.  J’ai  un  bail,  avec 
impossibilité  pour  moi  d’y  faire  de  la  clientèle. 

On  me  dit  que  je  devrais  payer  une  patente.  Est-ce 
exact  ? 

D”  X. 

Réponse. 

Vous  ne  devez  la  patente  que  sur  vos  locaux 
professionnels  et  sur  ceux  qui,  à  N.,  constituent 
votre  habitation  principale.  Votre  pied  à  terre 
à  Paris  est  exempt,  à  condition  que  vous  n’y 
exerciez  pas  votre  profession. 

A.  M. 


3452.  —  Déclaration  jugée  insuf  flsante. 

Recours  contre  la  taxation. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  me  permets  de 
venir  vous  demander  votre  avis  dans  une  question 
litigieuse  avec  le  fisc. 

Celui-ci  ayant  déclaré  insuffisante  ma  déclaration 
pour  l’impôt  de  1926  s’en  est  rapporté  à  une  commis¬ 
sion  de  contrôle  qui  a  fixé  un  chiffre.  Et  je  reçois 
maintenant  l’avis  de  payer  non  seulement  la  taxe 
correspondante  à  ce  chiffre,  mais  aussi  une  amende 
supplémentaire  de  400  %. 


PROSTHÉNASE 
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Ei^TSÈREMENT  ASSIMILABLES 
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Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  GHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miitigrammes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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Je  puis  établir,  chiffres  en  mains,  la  bonne  foi  de 
ma  déclaration. 

Mais  encore  faut-il  qu’on  ne  se  heurte  pas  à  du 
parti  pris  contre  notre  profession. 

Pouvez-vous  me  donner  un  conseil  ?  À  qui  pen¬ 
sez-vous  qu’il  faille  maintenant  m’adresser  ? 

D'  L. 

Réponse. 

Si  voua  vous  estimez  surtaxé,  présentez  une 
réclamation  au  Directeur  des  Contributions  di¬ 
rectes  et  demandez  à  ce  qu’il  soit  procédé  à  l’ex¬ 
pertise. 

Si  vous  avez  toutes  les  preuves 'en  main  de 
l’exactitude  de  votre  déclaration,  les  trois  ex¬ 
perts,  dont  un  désigné  par  vous,  le  deuxième  par 
l’Administration  et  le  troisième  par  le  Conseil  de 
préfecture,  ne  pourront  que  vous  donner  raison. 


A.  M. 


ANTHOLOGIE 


Bouche  close. 

Quand  je  suis  auprès  de  vous, 
Je  ne  sais  plus  que  vous  dire. 
Je  me  mets  à  vos  genoux. 

Je  vous  écoute  et  j’admire. 


Un  bourdonnement  emplit  , 

Ma  pauvre  tête  incapable 

De  mesurer  le  délit 

Dont  mon  cœur  seul  est  coupable. 

Je  tremble  comme  l’enfant 
Devant  le  maître  d’école  : 

Les  mots  en  moi  vont  dansant 
Une  sarabande  folle. 

Je  suis  ivre,  et  je  ne  bois 
Qu’à  la  coupe  d’où  ruisselle 
Le  philtre  de  votre  voix. 

L’éclair  de  votre  prunelle. 

Qu’avez-vous  donc  qui  m’émeut 
Et  me  ravit  à  moi-même  ? 

Dites  comment  il  se  peut 
Que  pareillement  on  aime. 

Portez-vous  la  triple  croix  ? 

Ne  seriez-vous  pas  sorcière  ? 

Vous  m’endormez  et  je  crois 
Que,  s’en  pouvoir  m’en  distraire, 

De  votre  invisible  main 
Vous  m’appuyez  sur  l’oreille, 

Un  coquillage  marin 
Où  murmure  un  bruit  d’abeille. 

D’'  Paul  Grossier. 


Vaccinothérapie  de  la  GRIPPE  et  ses  complications 

ANTIâéNINE  E.  P.  S. 

Entéro -Pneumo-Streptocoques 

Vaccin  par  voie  buccale  et  Vaccin  par  voie  hypodermique 

RHINO-ANTIâéNINE 

Rhino-vaccin  Polymicrobien  Polyvalent, 
en  instillation  nasale  ou  otique 

Coryza,  Rhume  des  foins,  Sinusites,  Rhinites,  Otites,  Grippe 
Broncho-pneumonie,  Fièvres  éruptives 

LABORA  TOIRE  dos  ANTIGÉNINES,  1,  piace~Lucien  Herr,  PARIS  f 
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Clinique  médicale  des  enfants  :  Du  pyo-pneu- 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


■  Juan-lM-PInc-Antlbas  :  Claa- 

del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Sayna  :  Graadjean  J.  M. 


Cannas  :  Abadlf,  Gampana 
Carnette.  L.  Dubief,  Four¬ 
nier,  Léon  Huet  [Derm,), 

Kent-Gazet,  Makcreci. 
Cap-d’AII  :  Lyont. 
Cap-Maptin  :  Griflault. 
Oarnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Cassla-aup-Mep  :  Agostini. 
Ohamben  -  de  -  Tsnoa  (La)  : 


NIcei  Ardoin,  (v.  ur.),  Bernard- 
beig,  Canvln,  Chatenond, 
Au^ste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qni-Fonrcaud,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  ((<eri«.),Gau- 
dichon  {oto-lar.),  Gazzola, 
Gruzn,  Gnerry,  G.  Henry 
(Ray.  ï),  Kent-Monaet,  Kolbé, 
Lame,  Liotard,  Malanssène 
(Pneumo.  artif  ),  Nafilyan, 


Cran  :  Paire,  Manpetit. 
Pau  :  Bajac,Carcy,  Cornet, 
le  (Ophtalm.) 


Fpéjus  ;  Tnrcau. 

Orassa  :  Bossue/ ,  Brody 
Hauteville:  A.  Wigniolie. 


iVlllafpanche-sur-Map  :  Al- 

fonsi-Baud,  Devoir  (LeHomt 
Médical). 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  inserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  .'50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  480.  —  A  céder  bon  état  marché  :  1”  macli.  stat. 
Malaquin-Dutertre,  12  plat.  mot.  C.  c.  110/125  v.  ; 
900  fr.  ;  2“  install.  compl.  R.  X.,  haute  fréq.  Massiot, 
pour  c.  c.  110  /125  v.,  crédence  avec  bob.  (25  cm.  entre 
bornes),  1  interrupf.  turbine  ;  2.000  fr.  ;  petit  pied  porte 
amp.  avec  cup.  :  900  fr.  ;  résonat.  Oudin  ;  600  fr.  ;  gd. 
solénoide  cuivre  auto-cond.  :  300  fr.  Emballage  et  port 
charge  acheteur. 

N»  481.  —  Salon  Aubus.,  table  dorée,  s.  à  m.  Renais., 
ch.  2  lits,  arm.  3  glaces,  ch.  1  gr.  lit,  arm.  2  glaces,  lus¬ 
tre,  candél.,  divers.  D'  Claeys,  5  bis,  rue,  du  Louvre, 

N'/  482. —  1  autoclave  horizontal  avec  stérilisât, 
d’eau  monté  sur  châssis  avec  lavabo  et  bouilleur  :  2.500 
fr.  Différents  appareils  et  instrum.  Loreau,  3  bis,  rue 
Abel,  Paris. 

N»  483.  —  A  vend.  :  1  klaxon  de  route  12  volts  en  ex- 
cel.  état  et  1  projec.  électr.  de  côté. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
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N“  484.  —  Dame  recommandée,  dem.  empl.  après- 
midi  chez  docteur  à  Paris  pour  récep t.  clients  et  comp¬ 
tes.  Peu  exigeante.  Ecr.  M.  Draghi,  12,  ruè  Girardon, 
Paris. 

N»  485.  —  Doct.  recomm.  nourrice  au  sein,  fille-mère, 
se  déplacerait. 

N”  486.  —  Superbe  install.  Rayons  X,  permett. 
scopie,  graphie  et  thérapie  à  vendre,  condit.  très  avantag 

N»  487.  —  Le  Df  Mouflet,  à  Chennebrun  (Eure)  re¬ 
comm.  nourrice  très  soigneuse  (on  peut  venir  voir),  qui 
prendrait  des  nourrissons  de  plus  d’un  an. 

N”  488.  —  Loiret.  Très  anc.  poste  rapp.  80.000  env., 
dans  résid.  agréab.  mais,  confort,  et  neuve.  Prix  et 
compt.  à  débat.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5»).  Tél.  Gobi  36-46. 

N”  489.  —  190  km.  Paris,  région  très  recherchée, 
dgns  centre  import,  client.  ;  rapp.  150.000,  belle  maison, 
conviendra,  parfait,  à  doct.  désir,  faire  chirurgie,  hop. 
à  disposit.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante; 
Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 

Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés,  trait,  spéc. 
indiv.  Résuit,  très  intéress.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  méd.  D'  Gaston,  104,  route -Nationale,  è  Beauliéu- 
sur-Mer  (A.-M.). 

Miel  surfin  obtenu  par  les  procédés  les  plus  modernes. 
S’ad;  Df  Rinuy,  à  Flesselles  (Somme). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  ,  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  n'ormale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les-  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  DS  dans  les  formes  fébriles. 


-A.  VIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  Tenvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  1»  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

lAXAïïF  DOUX  SPÉC/ALEnENT  RECOMmUDÉ  POUR  LES  FEMMES  &  LES  ENFANlf 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 

ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  2  ENFANTS -.  y2  cuillerée  à  café! 


LABORATO I R  ES  PH  ARM  AC  EUTIQUESCORBÏÈRE 
-27,  Rue  Désre n a u d es  ,  PAR I S 
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DEnmÈRES  NOUVELLES 


—  Le  prix  Nobel  de  médecine  pour  1928. — Le  prix 
.Nobel  de  médecine  pour  1928  a  été  attribué  au 
Charles  Nicolle,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Tunis.  On  connaît  les  beaux  travaux  de  l’éminent 
savant  sur  le  typhus,  le  kala-azar,  le  trachome,  etc. 
On  lui  doit  la  découverte  des  propriétés  préventives 
du  sérum  de  malades  convalescents  et  la  découverte 
de  la  transmission  du  typhus  exanthématique  par  le 
pou,  base  de  la  prophylaxie  de  cette  maladie.  Le 
jubilé  du  professeur  Nicolle  fut  célébré,  on  se  le  rap¬ 
pelle,  il  y  a  six  mois  environ,  à  Tunis. 

—  Prix  de  l’Académie  des  sciences. — L’Académie 
des  sciences,  dans  sa  séance  solennelle,  vient  de  dé¬ 
cerner  le  prix  Larrey  de  1928  à  notre  éminent  colla¬ 
borateur,  le  D'  Fribourc-Blanc,  professeur  agrégé 
au  Val-de-Grâce,  pour  son  ouvrage,  écrit  avec  M. 
Antony  Rodiet,  intitulé  :  ï  La  folie  et  la  guerre  de 
1914-1918  ».  Nous  sommes  heureux  de  lui  exprimer 
nos’ bien  vives  félicitations. 

—  Conférence  du  B.C.G.  —  Sur  l’initiative  du 
Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  une 
conférence  du  B.C.G.  s’est  réunie  à  l’Institut  Pas¬ 
teur.  Elle  a  clos  ses  travaux  par  l’adoptiop  de  plu¬ 
sieurs  rapports. 

La  sous-commission  clinique  a  émis  l’avis  que  le 


B.C.G.,  administré  par  voie  buccale  aux  nouveau-nés 
dans  les  dix  premiers  jours  de  la  vie  et  par  voie  sous- 
cutanée  aux  sujets  plus  âgés  et  aux  adultes,  se  montre 
inapte  à  provoquer  des  lésions  tuberculeuses  viru¬ 
lentes.  Que,  d’autre  part,  la  vaccination  par  le  B.C.G. 
crée  un  certain  degré  d’immunité.  Elle  a  soumis  un 
projet  visant  à  recueillir  tous  renseignements  dans 
les  cliniques  et  dispensaires,  sur  la  morbidité  tuber¬ 
culeuse  des  vaccinés  et  des  non-vaccinés. 

—  Congrès  du  Caire  (15-22-ïécembre  1928).  Voyage 
au  Caire  et  croisière  sur  U  Nil.  —  Nous  apprenons 
que  la  Compagnie  Française  de  navigation  à  vapeur 
(Cyp.  Fabre)  de  Marseille  (15,  rue  Beau  vau),  a  prévu, 
à  l’occasion  du  Congrès  médical  du  Caire  (15-22  dé¬ 
cembre)  un  départ  spécial  de  Marseille  le  7  décembre, 
avec  son  paquebot  «  Canada  »  qui  permettra  aux 
intéressés  de  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  et 
de  revenir  en  France  le  31  décembre  par  le  même 
navire. 

A  cette  occasion  elle  a  également  organisé  une 
croisière  accompagnée  sur  le  Nil  et  de  nombreuses 
excursions  tant  au  Caire  même  que  dans  la  vallée 
des  rois  :  A.ss,ouan,  Louxor,  Karnak.  Ces  programmes' 
très  souples  permettent  de  suivre  très  facilement  les 
travaux  du  Congrès  sans  rien  perdre  du.  bénéfice  de 
toutes  les  excursions! 

Ceux  qui  se  joindront  à  cette  organisation  peuvent 
être  certains  de  s’épargner  les  ennuis  et  les  soucis  qui 
accompagnent  toujours  la  préparation  et  l’exécution 
d’un  voyage -isolé. 


l^rflAlfElVIEWT  PHYSIOLOGIQUE  DE  U  CONSTIPATION  CHEZ  U  FEWME 


iaboratoire  du  Docfeup  Laurent-Gérard,  40^  rue  de  Bellechasse,  Paris-7* 
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—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  Con¬ 
férences  du  dimanche.  —  Le  dimanche  11  novembre, 
à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue 
'des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  Chevalier  sur 
les  splénomégalie.s  primitives. 

-  -^Hôpital  Saint-Louis.  —  Le  jeudi  IS  novembre,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphilitiques  (amphithéâtre  Fournier),  à  10  h. 
conférence  do  M.  Saboukaud  sur  Vétiologie  et  la 
palhogénie  de  la  pelade,  avec  déductions  thérapeutiques. 
État  actuel  de  la  question. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique.—  M.  le  pro¬ 
fesseur  Sébileau  commencera  ses  leçons  le  15  novem¬ 
bre,  à  10  h.,  à  l’hôpital  Lariboisière. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale, 

—  M.  le  professeur  Henri  Claude  commencera  son  en¬ 
seignement  à  l’asile  clinique  (1,  rue  Cabanis,  Paris, 
XIV'^),  le  mercredi  14  novembre,  à  10  li. 

—  Clinique  médicale  des  enfants.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Nobccourt  a  commencé  le  cours  de  clinique  mé¬ 
dicale  des  enfants  le  5  novembre,  à  l’iiôpital  des 
Enfants-Maladcs,  rue  de  Sèvres. 

—  Radiologie  clinique.  —  M.  Lf.dolx-Lebard, 
chargé  de  cours,  fait, les  mardis  et  samedis,  à  11  h., 
à  la  Salpêtrière  (clinique  du  professeur  Gosset)  un 
cours  sur  le  radio-diagnostic  clinique  des  alïections 
de  l’appareil  locomoteur. 


.  —  Assistance  médico-sociale.  —  M  .P.-F.  Armand- 

Delille  fait  à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Michelet)les 
■  mardis,  à  6  h., des  conférences  sur  l’assistance  médico¬ 
sociale  et  l’organisation  du  service  social. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  médico¬ 
sociale.  Son  origine,  son  but.  Nécessité  de  l’organisa¬ 
tion  systématique  du  service  social  dans  les  collecti-. 
vités  contemporaines  et  d’une  préparation  spécialisée 
de  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  —  Les  grands  pro¬ 
blèmes  médico-sociaux.  —  Manière  de  procéder  aux, 
enquêtes.  —  Assistance  aux  tuberculeux  adultes  et 
enfants.  —  Préservation  de  l’enfance  contre  la  tuber¬ 
culose.  —  Assistance  prénatale  et  protection  de  là 
première  enfance.  —  Assistance  à  l’enfance  et  à 
l’adolescence,  aux  arriérés,  anormaux,  délinquants. 

—  A.ssistance  médico-sociale  dans  la  lutte  contre 
l’alcoolisme,  la  syphilis,  le  cancer.  —  Service  social 
dans  les  hôpitaux.  —  Assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses.  —  Amélioration  du  logement  et  des  condi¬ 
tions  de  vie.  —  Assistance  ouvrière  ;  les  surinten¬ 
dantes  d’usines.  —  Orientation  professionnelle.  — 
Rôle  des  ingénieurs  spécialisés  pour  le  service  social. 

—  Rôle  de  l’Assistance  médico-sociale  dans  la  forma¬ 
tion  et  l’éducation  de  la  conscience  collective.  —  Les 
écoles  de  Service  social.  —  Enseignement  et  prépa¬ 
ration  des  assistantes  sociales  ;  les  qualités  requises. 

—  Les  résultats  obtenus  par  le  développement  du 
service  social  en  France  et  à  l’étranger. 

—  Goutte  de  lait  deBelleville.  Cours  de  puériculture. 

—  M.  Varioï  a  repris  son  enseignement  de  la  puéri- 
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culture  à  la  Goutte  de  lait  de  Belleville,  126,  boule¬ 
vard  de  Belleville.  Le  cours  a  lieu  tous  les  jeudis,  à 
10  b,  1  /2  du  matin. 

—  Ecole  technique  de  ralimêntatîon.  —  Du  12 
novembre  au  21  décembre  auront  lieu  à  18  h.,  au 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  salle  F, 
292,  rue  Saint-Martin,  une  série  de  cours  publics  et 
gratuits  concernant  la  technique  de  l’alinientation 

—  Leçon  inaugurale  du  professeur  Villaret.  — 
M.  le  professeur  Maurice  Villauet,  professeur  d’hy¬ 
drologie  thérapeutique  et  climatologie,  fera  sa  leçon 
inaugurale,  le  mercredi  21  novembre,  à  18  h.,  au 
Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 

— -  Clinique  de  la  tuberculose.  —  M.  le  professeur 
Léon  Berîj  AUD  fera  sa  leçon  inaugurale  au  dispensai¬ 
re  Léon  Bourgeois  (hôpital  Laénnec),  le  mercredi 
14  novembre  à  11  h. 

—  Centre  antieancéreux  de  la  région  parisienne. — 
M.  Huguenin  est  nommé  médecin,  pour  une  période 
de  trois  années,  au  centre  anti-cancéreux  de  la 
région  parisienne. 

—  Deux  conférences  par  T. S. F.  —  Le  D'’  Foveai 
DE  CouR-MELLES,  membre  du  bureau  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Travailleurs  intellectuels,  C.T.I.,  président 
de  la  Société  française  d’hygiène,  fera  : 

Le  vendredi  30  novembre  1928,  à  19  h.,  au  po.sie 
de  T. S. P.  de  la  Tour  Eiffel,  une  causerie  sur  Les  ahni- 
toirs  dans  les  centres  d’éteem’e,  au  nom  de  la  C.T.I. 


Le  samedi  3  décembre,  à  20  h.  15,  au  poste  de 
T. S. F.  de,  Radio-Paris,  un®  causerie  sur  Le  Sahara, 
merveilleax  sanatorium,  au  nom  de  l’Union  des 
Grandes  associations  françaises. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ophtalmologiste. 
—  Questions  données  :  Cornée  (anatomie  et  physio¬ 
logie).  Complications  iriennes  et  cristallinienncs  des 
contusions  du  globe. 

Candidats  admissibles  :  MM.  Itartman,  Lagrange 
et  Yeil. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Pri.r  do  la  Liaue.  —  Deux  mémoires  ont  été  pré- 
senté.s  pour  le  premier  prix  :  Les  psychopathies 
hérédo-syphilitiques  chez  l’entant  et  chez  l’adoles¬ 
cent  et  leur  rôle  dans  la  criminalité  juvénile. 

Aucun  mémoire  n’a  été  déposé  pour  le  deuxième 
prix,  relatif  à  la  question  suivante  :  étude  sur  l’asso¬ 
ciation  de  la  syi)hilis  et  do  la  tuborculose  dans  les 
affections  osléo-articulaires. 

—  Chaire  d’Hygiène  et  clinique  de  la  première 
enfance.  —  La  leçon  inaugurale  du  Professeur 
agrégé  Lereboi  llet  aura  lieu  le  lundi  19  novem- 
hre,  à  6  heures  du  soir  (Grand  amphithéâtre  delà 
Facilité). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  oclohie. 

Assistance  médicale  en  Indochine. 

Avis  de  concours  pour  des  emplois  de  'médecin,  sta¬ 
giaire  de  l’assistance  médicale  en  Indochine. 

A  la  date  du  22  octobre  1928,  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  chargé  de  l’intérim  du  ministère  des  colonies, 
a  pris  un  arrêté  Fixant  au  15  décembre  1928  l’ouver¬ 
ture  d’un  concours  pour  quinze  emplois  de  médecin 
stagiaire  de  l’assistance  médicale  en  Indochine. 

Los  épreuves  écrites  éliminatoires  auront  lieu  à 
Paris,  Marseille  et  Bordeaux.  Les  épreuves  orales  et 
pratiques  auront  lieu  à  Bordeaux. 

Les  dossiers  de  demande  doivent  être  envoyés 
avant  le  15  novembre  1928,  27,  rue  Oudinot,  Paris 
(7'’),  au  ministère  des  colonies  (direction  du  personnel 
et  de  la  comptabilité,  2«  bureau  A). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’inspection 
générale  du  service  de  santé  des  colonies,  2*=  section, 
ministère  des  colonies. 

25  octobre. 

Automobiles. 

Instruction  interministérielle  pour  l’application  de 


la  loi  du  19  juin  1928  relative  au  recensement,  au  clas¬ 
sement.  et  à  la  réquisition  des  véhicules  automobiles  (1). 

Paris,  le  28  septembre  1928. 

TITRE 

Dispositions  générales 

Art.  1“''.  —  La  présente  instruction  a  pour  objet 
de  fixer,  en  ce  qui  concerne  le  recensement  et  le  clas¬ 
sement  des  véhicules  automobiles,  les  règles  d’appli¬ 
cation  de  la  loi  au  1 9  juin  1 928. 

Elle  est  applicable  à  l’ensemble  des  régions  du 
territoire  de  la  métropole  ainsi  qu’à  l’Algérie. 

La  préparation  du  plan  do  réquisition  des  véhi¬ 
cules  automobiles  fait  l’objet  d’une  instruction  spé¬ 
ciale  prise  sous  le  timbre  de  l’état-major  de  l’armée. 

Art.  2.  —  Le  recensement  annuel  est  basé  sur 
l’exploitation  par  l’autorité  militaire  de  déclarations 
annuelles  détaillées  établies  par  les  prppriétaires, 
rassemblées  par  les  mairies  et  contrôlées  par  un 
classement  partiel  de  vérification  comportant  l’exa¬ 
men  réel  des  véhicules. 

Le  classement  est  assuré  pur  le  général  commandant 
l’artillerie  de  la  région. 


(1)  Voir  cette  loi  dans  Je  «  Concours  »  du  8  juillet, 
page  2013. 
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Recensement 
Dcdaration  de  possession. 

Art.  3.  —  Le  recensenacnt  a  lieu  du  1<='’  au  16  jan¬ 
vier,  dans  chaque  commune,  en  exécution' de  l’arti¬ 
cle  3  de  la  loi  du  19  juin  1928. 

Toutefois,  la  période  du  1®"^  au  16  janvier, coïnci¬ 
dant  avec  celle  du  recensement  du  contingent,  les 
préfets  pourront,  dans  certaines  villes  importantes, 
avancer  la  date  de  commencement  des  opérations 
d«  recensement  des  véhicules  automobiles  et  la  re¬ 
porter  à  une  date  qui,  cependant,  ne  sera  pas  anté¬ 
rieure  au  lor  décembre,  la  date  limite  de  clôture  des 
opérations  de  recensement  restant  fixée  au  16  janvier. 

Les  affiches  dont  l’apposition  est  prévue  à  l’article 
19  devront,  dans  ce  cas,  donner  toutes  indications 
utiles  à  ce  sujet. 

Dans  le.délai  légal  du  1“'’  au  16  janvier,  les  proprié¬ 
taires  doivent,  pour,  chacun  de  leurs  véhicules  auto¬ 
mobiles,  yjcompris  les  remorques  pour  véhicules 
automobiles,  remplir  une  formule  imprimée  de  décla¬ 
ration  de  possession  du  modèle  n'’  1  ci-après,  mise 
spécialement  à  leur  disposition  dans  les  mairies. 

Cette  déclaration  peut  être  confiée  en  blanc  au 
propriétaire  pour  qu’il  puisse  la  remplir  très  soigneu¬ 
sement  à  son  domicile,  en  y  reportant  notamment 
les 'indications  de  la  carte  grise,  et  éviter  ainsi  toute 
erreur  ou  omission  qui  le  rendrait  passible  des  sanc¬ 


tions  pécuniaires  prévues  par  la  loi  .(voir  les  recom- 
mandations^des  articles  9  et.lOj.  ■  ■  ■. 

Les  propriétaires  devront  être  avisés  que,  sauf  dis¬ 
positions  contraires  pouvant  intervenir  ultérieure¬ 
ment  : 

rt)  La  remise  à  la  mairie  d’une  déclaration  de  pos¬ 
session  l’année  précédente  ne  les  dispense  pas  de 
remettre  à -la  mairie  la  déclaration  de  possession; 
annuelle  prévue  par  la  loi , 

h)  Le  certificat  d’inaptitude  visé  à  l’article  15  dis¬ 
pense  de  la  déclaration  à  la  mairie  du  véhicule  qui  y 
est  mentionné  à  ii^oins  que  le  véhicule  n’ait  subi  des 
réparations  importantes  susceptibles  de  faire  dispa¬ 
raître  l’inaptitude  ou  à  moins  que  ce  certificat  n’àit 
été  annulé  par  l’autorité  militaire.  Des  indications  eh  ■ 
conséquence  devront  figurer  sur  les  affiches. 

Art.  4.  —  Le  reçu  de  déclaration  de  possession  à 
détacher  est  signé  par  le  maire  et  est  remis  au  pro¬ 
priétaire  pour  sa  justification.  La  .souche  de  déclara¬ 
tion  de  possession,  également  à  détacher,  est  conser¬ 
vée  par  le  maire  qui  l’inscrit  de  suite  sur  une  liste 
nominative  ouverte  spécialement  à  cet  effet,  et  dont 
le  modèle  n"  3  est  donné  ci-après  (voir  art.  8). 

A  l’expiration  de  la  période  de  recensement  ou  le 
25  janvier  au  plus  tard,  le  maire  adresse  au  préfet 
dont  il  relève,  toutes  les  déclarations  de  possession 
qu’il  a  reçues  ainsi  qu’une  expédition  de  la  liste 
nominative  précitée,  cette  liste  tenant  lieu  de  bor¬ 
dereau. 
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À  cet  envoi  sont- jointes  les  déclarations  de  perte 
visées  à  l’article  7,  possédées  par  la  mairie,  '' 

Art.  5.  —  Après  pointage  des  communes  ayant 
effectué  leur  envoi;  le  préfet  adre.sse  les  rappels 
nécessaires  ,à  celles  qui  ne  se  seraient  pas  conformées 
aux  proscriptions  d’envoi  indiquées  ci-dessus.  H 
transmet,  dés  leur  réception  jen  principe,  dans  les 
premiers  jours  de  février),  les  déclarations  ainsi  que 
les  expéditions  des  listes  nominatives  <au  général 
commandant  l’artillerie  de  la  région. 

Déclaration  de  perte. 

Art.  6.  —T  Les  véhicules  automobiles  ou  les  remor¬ 
ques  pour  véhicules  automobiles  perdus  parle  pro¬ 
priétaire  pour  cause  de  vente,  destruction,  usure 
complète,  etc.  doivent  donner  lieu  à  la  remise  par  le 
propriétaire  à  la  mairie  d’une  déclaration  de  perte 
établie  sur  formule  imprimée  au  modèle  n®  2  ci-après. 
Cette  déclaration  doit  être  remise  dans  un  délai  de 
trente  jours  à  dater  du  fait  qui  l’a  motivée  (voir  les 
recommandations  des  articles  9  et  10). 

Art.  7.  —  Le  reçu  de  déclaration  do  perte,  à  déta¬ 
cher,  est  signé  par  le  maire  et  remis  au  propriétaire. 
La  souche  dé  déclaration  de  perte,  également  à  déta¬ 
cher,  est  conservée  par  le  maire  qui  l’inscrit  de  suite 
sur  la  liste  nominative  de  recensement  et  la  joint  à 
la  souche  de  déclaration  de  possession  correspondante. 

Les  déclarations  de  perte  sont  adressées  au  jiréfet 
les  25  janvier  (voir  art.  4),  juin  et  octobre  de 
chaque  année  ou  à  toute  autre  époque  de  l’année  si  k 


demande  en  est  faite  par  le  général  commandant  h 
résrion. 


Art.  8.  —  Un  exemph 
sert  de  minute  et  reçoit  1’ 
de  possession  et  de  perte 
(voir  art.  4). 

Dans  les  villes  importé 
par  la  réunion  de  plusieur 
sorte  de  cahier.  Dans  les 
petit  nombre  de  véhicul 
servir  plusieurs  années. 

Un  autre  exemplaire  i 
propriétaires  sont  inscrits 
constitue  une  expédition 
des,  déclarations  côrresp( 


laire  do  l'a  liste  nominative 
’inscription  des.  déclarations 
i  dès  leur  remise  à  la  mairie 

antes,  cet  exemplaire  peut,- 
rs  imprimés,  constituer  une 
3  communes  n’ayant  qu’un 
les,  la  liste  (minute)  peut, 

dans  lequel  les  noms  des 
1  par  ordre  alphabétique  (1) 
ét  sert  à  l’envoi  au  préfet 
ondantes. 


Art.  9.  —  Le  système  de  recensement  et  de  ciasse- 
aient  faisant  l’objet  de  la  présente  instruction  est 
miquement  ba.sé  sur  les  déclarations  que  doivent 
'ournir  les  propriétaires. 

Ces  déclarations  doivent  donc  donner  toutes  les 
•aràctéristiques  du  véhicule  et  son  état  réel. 

Aussi  messieurs  les  maires  doivent  veiller  a  ce 
[ue  les  déclarations  soient  toutes  remplies,  comple- 
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teinent,  exaclemcni  et  lisibïemeui.  Ils  refuseront  dè 
recevoir  toute  déclaration  iqui  ne  satisferait  pas  à 
ces  conditions. 

Contrôle  dès  déclarations. 

Art.  10.  —  Les  maires  doivent  User  des  moyens  en 
leur-pouvoir  pour  que  tous  les  véhicules  automobiles 
fassent  l’objet  des  déclarations  exigées. 

D’autre  part,  l’autorité  militaire  doit  rechercher 
Je  nom  des  propriétaires  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
à  leurs  obligations.  En  particulier,  le.  général  com¬ 
mandant  l’artillerie  de  la  région  fait  efl'ectuer  par  des 
officiers  ou  gradés,  dans  la  limite  des  crédits  mis 
spécialement  à  sa  disposition  à  cet  effet,  au  titre  des 
frais  dé  déplacement  (Voir  art.  20),  les  vérifications 
qu’il  jugerait  nécessaire.  Ces  vérifications  peuvent 
être  faites  avec  le  concours  de  la  gendarmerie. 

Pour  permettre  de  découvrir,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  propriétaires  n’ayant  pas  fait- la  décla¬ 
ration  obligatoire,  il  a  été  décidé  que  les  registres 
(dits  II  portatifs  »)  sur  lesquels  les  agents  des  contri¬ 
butions  indirectes  tiennent  la  comptabilité  des  im¬ 
pôts  sur  les  automobiles  en  circulation,  pourront  être 
consultés  sur  place,  à  titre  de  contrôle,  par  les  repré¬ 
sentants  de  l’armée.  ■  ' 

Le  général  commandant  l’artillerie  de  la  région 
pourra,  d’autre  part,  demander  à  l’arrondissement 
minéralogique  intéressé  les  renseignements  qui  pour¬ 
ront  lui  être  nécessaires  pour  connaître  le  nom  des 
nouveaux  propriétaires  de  véhicules  automobiles 


ainsi  que  l’espèce,  la  marque  et  le  numéro  des  véhi¬ 
cules  acquis.  '  ■ 

,Art.  IL  —  Enfin  dans  certains  cas  importants,  le 
général  commandant  l’artillerie  de  la  région  peut 
demander  au  maire  d’inviter  les  propriétaires  à  indi¬ 
quer  par  écrit  les  motifs  pour  lesquels  leurs  véhicules 
n’oht  pas  fait  l’objet  des  déclarations  réglementaires 
et  de  lui  transmettre  leur  réponse  écrite.  * 

Si  dans  un  délai  d’un  mois,  cette  réponse  n’est  pas 
parvenue,  la  même  demande, est  adressée  à  l’inté¬ 
ressé  par  pli  recommandé.  A  défaut  de  réponse  après 
un  nouveau  délai  d’un  mois,  une  enquête  peut  être 
demandée  à  la  gendarmerie  dans  le  but  de  rechercher 
les  causes  pour  lesquelles  les  véhicules  n’ont  pas  été 
présentés  et  les  motifs  pour  lesquels  les  propriétaires 
n’ont  pas  répondu  aux  demandes  d’explications  qui 
leur  ont  été  adressées.  La  gendarmerie  poursuit  cette 
enquête  par  ses  propres  moyens  sur  l’ensemble  de 
territoire  et  vérifie  en  particulier  la  réalité  des  excu.ses 
invoquées. 

Art.  12.  —  Les  propriétaires  qui  ne  se  sont  pas 
conformés  à  leurs  obligations  font  l’objet  d’un 
compte  rendu  adressé  par  le  général  commandant 
/l’artillerie  de  la  région  au  général  commandant  la 
•région.  Ce  compte  rendu,  qui  peut  être  collectif,  est. 
accompagné,  le  cas  échéant,  des  explications  écrites 
remises  par  les  propriétaires  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  d’enquête  de  la  gendarmerie. 

Voir  la  suite  page  Z.  V-3279 
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LA  JOURNÉE  DU  CONCOURS' MÉDICAL 


18  NOVEMBRE  1028 


-Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL,  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront 
ie  DIMANCHE  18  NOVEMBRE  1928,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bonne-Nouve11«,  dans 
l’ordre,  suivant  ;  ^ 

A  3  heures.  —  Assemblée  générale  de  la  MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL 
FRANÇAIS. 

A  4  heures.  —  Assemblée  générale  du  SOU  MÉDICAL. 

A  5  heures  1/2.  —  Assemblée  générale  de  la  Société  d’Etudes  du  «  CONCOURS  MÉDICAL'». 

Questions  traitées  :  Soins  d’urgence  aux  victimes  d’accidents  d’auto.  Règlement  des 
honoraires  médicaux.  - 

A  7  heures  précises.  —  DINER.  Souscription  50  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse 
de  la  Société  d’Etudes. 

A  10  heures.  —  BAL.  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales 
sont  invitées  à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 


AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sontTns- 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  15  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  médical,  37,  rue  de 
Bellefond,  Paris,  9®. 


La  querelle  des  Anciens  et  des  Modernes. 

11  ne  s’agit  pas  ici  de  littérature  et  ce  n’est  ni  les  péchés  de  la  profession  médicale.  A  les  en 

l’ombre  de  Boileau,  ni  celle  de  Perraut  que  nous  croire,  leurs  moeurs  et  leurs  coutumes  seraient 

avons  l’intention  d’évoquer  aujourd’hui.  Nous  déplorables  ;  leur  cupidité  serait  sans  bornes  ;  ils 

désirons  simplement  examiner  ce  qu’il  y  a  de  exploiteraient  sans  vergogne  la  misère  humaine  et 

légitime  dans  les  reproches  que  les  vieux  prati-  par  des  procédés  charlatanesqueSjSans  le  moindre 

ciens  font  à  leurs  jeunes  confrères  et  ce  que  va-  souci  des  règles  de  notre  vieille  déontologie,  ils  se 

lent  les  griefs  que  ces  derniers  formulent  contre  tailleraient  sans  ménagement  une  clientèle  dans 

leurs  anciens.  prébendes  qu’eux,  les  anciens,  croient  avoir  très 

Les  vieux  médecins  sont  souvent  d’humeur  légitimement  acquises.  Tout  est  prétexte  à  repro¬ 
chagrine  comme  beaucoup  de  vieillards.  Ils  ches  contre  ces  nouveau  venus  :  ils  visitent  trop 

oublient  trop  qu’ils  ont  été  jeunes,  qu’ils  n’ont  souvent  leurs  malades,  leur  imposent  des  traite- 

pas  vécu  comme  leurs  pères  et  qu’ils  font  des  ments  coûteux,  séries  de  piqûres,  spécialités 

jeunes,  sans  la  moindre  indulgence,  les  boucs  pharmaceutiques,  examens  de  laboratoire,  etc. 

émissaires  chargés  de  toutes  les  tares  et  de  tous  etc.  Ah  !  ce  n’est  plus  comme  au  bon  vieux 
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temps.  Et  le  plus  étonnant,  c’est  que  le  public  se 
laisse  prendre  à  ce  que  ces  anciens  taxent  de 
charlatanisme  ;  c’est  qu’il  préfère  quelquefois  les 
médecins  modernstyle  aux  vieux  praticiens  qui, 
imbus  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  vieilles  habi¬ 
tudes,  ne  veulent,  souvent  parce  qu’ils*  ne  le 
peuvent,  se  plier  aux  nouveautés  de  la  clinique  et 
de  la  thérapeutique  d’après  guerre.  La  Bruyè¬ 
re  (1)  expliquait  cet  état  d’esprit’qui  n’est  pas 
l’apanage  des  seuls  médecins  mais  bien  de  tous 
les  vieillards  et  de  tous  les  temps  :  «  Comment 
pourraient-ils,  écrivait  Fauteur  des  Caractères, 
leur  préférer  de  nouveaux  usages  et  des  modes 
toutes  récentes  où  ils  n’ont  nulle  part,  dont  ils 
n’éspèrént  rien,  que  les  jeunes  gens  ont  faites  et 
dont  ils  tirent  à  leur  tour  de  si  grands  avantages 
contre  la  vieillesse  ?  » 

Le  ton  des  critiques  des  anciens  paraît  avoir 
parfois,  dépassé  un  peu  la  mesure  et,  avec  la  ten¬ 
dance  â  la  généralisation  qui  est  le  propre  de 
beaucoup  de  médecins,  certains  ont  pu  laisser 
entendre  que  les  générations  d’après  guerre 
n’avaient  plus  les  qualités  de  dignité,  de  dévoue¬ 
ment,  de  générosité,  de  désintéressement  qui 
faisaient  jadis  en  France  l’honneur  de  la  profes¬ 
sion  médicale  et  l’élevait  au  rang  d’un  véritable 
sacerdoce. 

Un  de  nos  jeunes  confrères,  le  D''  Michel  Bouil- 
lat,  qui  exerce  à  Graçay  (Cher),  après  la  lecture 
d’un  article  dans  lequel  un  ancien  exposait  les 
méfaits  d’un  jeune,  a  bondi  sur  sa  plume  (selon  sa 
propre  expression)  et  nous  a  adressé  une  longue 
lettre  où  il  prend  avec  éloquence  la  défense  des 
jeunes.  Nous  aimons  à  voir  se  manifester  la  fou¬ 
gue  de  notre  jeunesse  et  nous  préférons  une  ré¬ 
ponse  vive,  et  même  passionnée,  au  prudent  si¬ 
lence  qui  est  trop  souvent  le  fait  dé  la  veulerie 
moderne.  Aussi  aurions-nous  publié  in  extenso 
la  lettre  du  Bouillat,  si  elle  avait  été  moins 
longue  et  ne  nous  avait  paru  parfois  un  peu  exces¬ 
sive.  Mais  nous  allons  lui  emprunter  la  plupart 
de  ses  arguments  et  la  grande  majorité  de  nos 
lecteurs  qui  a  été  jeune  sans  être  encore  trop 
vieille,  pourra  juger  en  toute  impartialité. 

D’abord  notre  correspondant  nous  fait  remar¬ 
quée,  (et  sur  ce  point  il  a,  à  notre  avis,  complè¬ 
tement  raison)  qu’il  n’est  pas  bon  de  dénigrer  des 
médecins,  jeunes  ou  vieux,  même  dans  les  colon¬ 
nes  du  Concours  médical.  11  est  à  craindre,  nous 
écrit-il,  que  des  gens  qui  y  ont  intérêt,  ne  pren¬ 
nent  «  ces  portiaits  pour  véridiques  et  très  géné¬ 
raux  et  ne  s’en  fassent  une  arme  contre  nous.» 

«  Les  mœurs  d’après  guerre,  continue  le  D*' 


Bouillat,  ne  sont  pas  celles  d’avant  guerre.  La 
médecine  n’est  plus  un  sacerdoce  pompeux,  où  le 
prêtre  vivait  quand  même  dé  l’autel  mais  sans 
admettre  qu’on  le  lui  fît  sentir.  Elle  est  un  mé¬ 
tier  comme  un  autre  qui  doit  faire  vivre  décem¬ 
ment  le  praticien,  mais  où,  une  fois  respectée  la 
liberté  de  confiance  du  client,le  donnant-donnant 
doit  être  la  règle  des  honoraires  et  des  soins.  Et  le 
malade  actuel  se  rend  très  bien  compte  que  le 
médecin  «  qui  se  fait  payer  »  est  souvent  celui 
qui  dispense  les  meilleurs  soins.  » 

«  Le  médecin  amateur,  riche  par  lui-même,  ou 
par  sa  femme,  ou  par  son  goût  de  la  vie  mesquine 
n’a  plus  cours.  Nous  devons  gagner  notre  vie  ou 
changer  de  métier.  Et  le  plus  souvent  les  jeunes 
reprochent  à  leurs  aînés  d’être  d’une  timidité 
excessive  dans  l’élévation  et  l’application  des 
tarifs,  grâce  à  leur  clientèle  stabilisée,  à  leurs 
loyers  d’avant-guerre,  à  leur  incapacité  de  s’a¬ 
dapter  à  la  nouvelle  valeur  de  l’argent.  Je  reçois 
les  confidences  de  mes  camarades  qui  ne  pour¬ 
ront  pas  certainement  en  dix  ans  rembourser 
leurs  trais  d’études.  Que  dire  aussi  de  ceux  qui  ne 
trouvent  de  logement  qu’à  des  prix  fabuleux  et 
sont  ainsi  poussés  malgré  eux  dans  la  lutte  écono¬ 
mique.  Ceci  n’excuse  aucun  acte  malhonnête, 
mais  justifie  le  travailleur  d’obtenir  un  salaire 
suffisant.  » 

Notre  correspondant  n’est  pas  un  aigri,  mé¬ 
content  de  son  sort.  11  a  préféré  la  campagne  à 
Paris  où  il  aurait  pu  cependant  rester  avec  la 
possibilité  d’y  vivre.  Il  est  satisfait  de  sa  situa- 
.  tion  car  il  ne  manque  ni  d’activité  ni  de  courage. 
Il  s’entend  admirablement  avec  le  confrère  plus 
ancien  qui  exerce  dans  la  même  localité,  mais  il 
né  Veut  être  exploité  ni  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ni  par  les  agents  de  compagnies  d’assu¬ 
rances,  ni  par  l’Assistance  médicale  gratuite.  Il 
déplore  que  tous  les  médecins  de  sa  région  ne 
fassent  pas  comme  lui  ;  il  nous  cite  quelques 
exemples  typiques  et  conclut  qu’avec  pareilles 
habitudes  l’on  peut  prévoir  ce  qu’il  adviendra 
lors  de  l’application  de  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales.  Il  montre  que  le  médecin  doit  souvent 
faire  des  sacrifices  aux  exigences  des  malades. 

«  Où  commence  et  où  finit  le  charlatanisme  î 
continue  le  t)''  Bouillat.  Sans  une  dose  de  cette 
panacée,  un  seul  praticien,  sans  excepter  les 
maîtres,  aurait-il  un  seul  client  ?  Alceste-méde¬ 
cin  dirait  (et  sans  pour  cela  prendre  d’honoraires) 
aux  neuf  dixièmes  de  ses  clients  :  «  Vous  n’avez 
rien,  ni  besoin  de  rien  ».  Et  cèux-ci,  méprisants 
et  furieux  de  n’être  pas  traités,  courraient  chez 


(1)  Les  Caractères  :  De  J'homme. 
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«  Il  ne  manque  pas  de  vieux  médecins  qui 
qualifient  de  pneumonie  chez  un  enfant  une  sim¬ 
ple  angine,  mais  il  existe  aussi  des  pneumonies 
qui  ne  durent  que  trois  ou  quatre  jours.  Qui  peut 
dire  que  cela  est  ou  n’èst  pas  l’effet  du  traitement 
vaccinal  par  exemple  ? 

Si  nous  piquons  volontiers,  c’est  que  nos  maî¬ 
tres  nous  ont  appris  à  le  faire.  Et  sans  avoir  une 
foi  excessive  en  toute  thérapeutique,  il  faut  bien 
croire  que  les  clients  y  trouvent  leur  compte 
puisqu’ils  en  redemandent.  Nos  ordonnances 
sont  généralement  coûteuses.  Cela  tient  à  ce  que 
nous  prescrivons  volontiers  des  spécialités  (ce 
qui  n’est  pas  apprécié  généralement  par  le  phar¬ 
macien)  tandis  que  les  vieux  ont  une  bonne  rou¬ 
tine  de  formules  magistrales  peu  coûteuses,  mais 
rapportant  plus  au  pharmacien,  sans  l’obliger  à 
sortir  de'  ses  vieilles  habitudes  ;  le  désavantage 
là  est  pour  nous.  » 

Avec  des  arguments  connus  e1-  qui  ont  indiscu¬ 
tablement  leur  valeur,  notre  correspondant 
trouve  légitime  la  dichotomie  dans  une  propor¬ 
tion  raisonnable.  Il  montre  que  le  médecin  doit 
poser  à  temps  l’indication  opératoire,  et  en  pren¬ 
dre  la  responsabilité  ;  ce  qui  mérite  bien  un  hono¬ 
raire.  Il  montre  les  conséquences  désastreuses  de 
la  pusillanimité  de  vieux  confrères  qui  laissent 
évoluer  des  cancers,  s’affaiblir  par  hémorragie 
répétées  des  femmes  atteintes  de  fibromes,  réci¬ 
diver  des  appendicites,  etc'.,  etc. 

Nous  qui  ne  sommes  plus  jeune,  puisqu’il  y  a, 
hélas  1  quarante-trois  ans  que  nous  avons  com¬ 
mencé  nos  études  médicales,  nous  trouvons  très’ 
sensées  les  réflexions  du  D''  Bouillat  et  parfaite¬ 
ment  observés  les  faits  qu’il  nous  signale.  Nous 
nous  souvenons  avoir  été  jeune  èt  avoir  aussi 
souffert  de-l’ègoïsme  de  nos  anciens,  peu  mais 
assez  pour  tâcher  d’éviter  d’en  faire  souffrir  les 
autres.  Nous  avons  remarqué  que  tel  qui  don¬ 
nait  jadis  des  consultations  dans  l’arrière-bouti¬ 
que  d’un  pharmacien,  et  que  tel  autre  qui,  dans 
une  clinique  gratuite,  se  faisait  de  beaux  revenus 
en  prescrivant  des  spécialités  lui  appartenant, 
avec  le  compérage  malpropre  de  quelque  potard 
besogneux,  étaient  devenus  sur  leurs  vieux  jours 
des  parangons  de  vertu,  des  apôtres  de  la  déon¬ 
tologie,  de  fougueux  partisans  d’un  ordre  de 
médecins  avec  les  sanctions  les  plus  draconnien- 
nes.  Nous  avons  observé  tout  cela  avec  le  plus 
indulgent  des  sourires.  L’hypocrisie  humaine  est 
sans  bornes  ;  et  la  morale  religieuse  est-elle 


méprisable  parce  que  la  tenancièi’e  d’un  mauvais 
lieu,  devenue  dévote  sur  le  retour  et  une  fois 
fortune  faite,  embellit  les  chapelles  de  sa  paroisse 
et  dirige  des  patronages  ? 

11  y  a  quelque  vingt  ans,  nous  nous  souvenons 
avoir  lu  un  article  dans  nous  ne  savons  plus  quel 
journal  médical  où  l’auteur  (un  vieux  médecin, 
évidemmenfrde  très  bonne  foi)  considérait  comme 
le  summum  du  charlatanisme  d’ausculter  dans 
son  cabinet  un  malade  avec  un  phonendoscope, 
de  prendre  sa  tension  artérielle  avec  ,un  oscillo- 
rnètre,  de  posséder  une  bascule  pour  le  peser. 
L’usage  de  tout  ce  matériel  n’était  pour  ce  vieux 
confrère  qu’un  moyen  de  monter  le  coup  au  client 
naïf.  Combien  ridicule  paraîtrait  aujourd’hui 
semblables  réflexions  contre  lesquelles  jadis  per¬ 
sonne  ne  songea  à  protester  ?  ■ 

La  médecine  évolue  et  nous  le  répéterons  sans 
cesse,  on  ne  peut  exercer  en  1928  comme  en  1880. 
On  jugera  dans  quelques  années  notre  médecine 
à  domicile,  sans  grand  souci  de  prophylaxie, 
aussi  sévèrement  que  la  résistance  de  quelques 
vieux  chirurgiens  d’il  y  a  quarante  ans,  qui  ne 
voulaient  admettre  l’utilité  de  l’antisepsie  et  la 
considérait  comme  un  acte  de  charlatanisme.  II 
faut  que  les  anciens  comprennent  les  modernes  et 
que  cés  derniers,  excusant  leurs  anciens,  songent 
qu’un  jour  viendra  où  ils  seront  vieux  à  leur  tour. 
Tous  les  jeunes  ne  sont  pas  des  «  Knock  »  et  tous 
les  vieux  ne  sont  pas  des  «  Parpaleix  ».  La 
grande,  la  très  grande  majorité  du  Corps  médical 
français  est,  quoi  qu’on  en  dise,  quoi  que  nous  en 
disions  nous-même,  au  niveau  de  sa  tâche  et  il  ne 
saurait  y  avoir  dans  la  profession  médicale  de 
querelle  des  anciens  et  des  modernes. 

Quant  à  nous,  vétéran  de  la  profession,  nous 
voyons  sans  amertume  les  jeunes  exercer  la  mé¬ 
decine  diflei’ernment  que  nous  et  tout  en  regret^ 
tant  qu’ils  la  considèrent  un  peu  trop  en  métier 
comme  tous  les  autres,  nous  trouvons  qu’ils  rachè¬ 
tent  cette  sorte  de  dérogation  par  les  plus  grands 
services  qu’ils  rendent  en  appliquant  mieux  que 
nous  les  derniers  progrès  de  notre  art.  Philoso¬ 
phiquement,  nous  répéterons  avec  Montaigne, 
ce  vers  de  Virgile  : 

Vixi,  et,  queni  dederat  cursum  ioHuna,  peret^i  (1). 

J.  Nom. 


(1)  J’ai  vécu  et.  j’ai  fourni  la  carrière  que  m’avait 
tracée  le  Destin. 
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PARTIE  SCHEÎ^TIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants  Malades) 

M.  le  professeur  Nodécourt. 

bu  pyo-pneumothorax  non  tuberculeux  chez  les  enfants  (0 


Cette  petite  fille  est  née  le  3  février  1927,  à 
terme.  Elle  est  élevée  au  sein  jusqu’à  2  mois,  puis 
au  biberon  en  nourrice.  A  l’âge  de  2  mois  elle  a 
une  bronchite.  A  7  mois,  elle  revient  dans  sa 
famille.  Depuis  ce  moment  elle  tousse  et  vomit 
parfois  en  toussant  ;  la  température  monte  assez 
souvent  à  38°  ;  le  poids  augmente  cependant.- 

A  la  fin  de  février  1928,  la  température  monte 
brusquement  à  40°,  une  rougeole  se  déclare  ;  elle 
se  complique  de  broncho-pneumonie. 

Comme  la  fièvre  et  les  symptômes  pulmonaires 
persistent,  l’enfant  est  amenée  dans  le  service, 
au  bout  d’un  mois,  le  31  mars.  Elle  est  âgée  de 
13  mois,  mesure  75  cm.,  pèse  9  kgr.  et  iiaraît 
un  peu  maigre.  Sa  température  est  de  37°3  le  soir 
de  l’entrée,  de  37°8-39°6  le  1°''  avril,  de  38°8- 
38°8  le  2  avril. 

La  respiration  est  rapide,  avec  un  peu  de 
tirage. 

L’examen  du  thorax  décèle  les  symptômes 
suivants. 

En  arrière,  à  gauche,  sur  toute  la  hauteur, 
on  entend  une  respiration  souillante  et  de  gros 
râles  humides,  presque  du  gargouillement. 

En  arrière,  à  droite,  il  y  a  de  la  matité  dans 
la  moitié  inférieure,  du  tympanisme  au-dessus. 
Dans  la  zone  mate,  la  respiration  est  faible  ; 
au-dessus,  elle  est  soufflante  et  accompagnée  de 
nombreux  râles  sous-crépitants. 

En  avant,  adroite,  danslarégion  sus-mammai¬ 
re,  la  sonorité  est  forte,  larespiration  faible,  et, 
de  temps  à  autre,  on  perçoit  une  sorte  de  grince¬ 
ment  à  résonnance  légèrement  métallique. 

Le  cœur  est  dévié  à  gauche,  la  pointe  à  3  cm. 
en  dehors  du  mamelon. 

Le  foie  est  gros  ;  sa  matité  mesure  14  cm.  sur 
la  ligne  mamelonnaire  etdébordelc  rebord  cos¬ 
tal  de  3  cm. 

Les  selles  sont  normales. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative  ; 
elle  le  sera  une  deuxième  fois,  le  14. 


(1)  Leçon  du  28  avril  1928,  recueillie  par  le  D'  La.- 
jiORTE  et  revue  par  le  professeur. 


M.  Boulanger-Pilet  pense  à  une  pleurésie 
droite  ;  il  pratique  avec  une  aiguille  ordinaire 
une  ponction  exploratrice  qui  est  négative. 

Le  3  avril,  la  température  est  de  38°1^38°6, 
les  symptômes  de  percussion  et  d’auscultation 
sont  les  mêmes.  La  radioscopie  et  la  radiographie 
montrent  des  signes  intéressants. 

La  moitié  inférieure  de  l’hémithorax  droit 
est  complètement  opaque  ;  la  limite  supérieure 
de  l’opacité  est  horizontale  ;  cet  aspect  caracté¬ 
rise  la  présence  de  liquide  dans  la  grande  cavité 
pleurale.  Au-dessus  de  la  zone  opaque  est  une 
transparence  exagérée  qui  permet  de  penser  à 
l’existence  de  gaz. 

Une  ponction  exploratrice,  laite  avec  une 
grosse  aiguille,  retire  de  la  plèvre  un  pus  jaune 
verdâtre,  épais,  bien  lié,  dans  lequel  M.  Prétet 
trouve  des  pneumocoques  et  des  staphylocoques. 

Le  diagnostic  peut  alors  être  précisé  ;  il  s’agit 
d’un  pyo-pneumothorax  cjui  s’est  développé  à 
la  suite  d’une  rougeole  compliquée  de  broncho- 
pneumonie. 

Le  4  avril,  la  température  est  de  37°8-39o4.  Le 
5  avril,  elle  tombe  à  37°-37°4  ;  puis  elle  reste 
apyrétique  jusqu’au  9  avril. 

Le  7  ,  on  fait  une  ponction  qui  retire  110  c.c. 
de  pus,  et  on  injecte  dans  la  cavité  pleurale  20 
c.c.  de  sérum  anti-pneumococcique  polyvalent. 

Du  10  au  13,  la  température,  qui  est  de  37°4' 
3706  le  matin,  s’élève  le  soir  à  38°3-38°6-38°8  ; 
le  14  et  le  15,  elle  est  normale.  La  matité  remonte, 
en  arrière,  jusqu’au  peu  au-dessus  de  la  pointe 
de  l’omoplate,  et,  en  avant,  un  peu  au-dessus 
du  foie  ;  elle  se  déplace  avec  les  changements  de 
position.  A  la  radioscopie,  on  voit  une  opacité  à 
niveau  très  mobile,  cpii  remonte  jusqu’au  6'-’  es¬ 
pace  intercostal  droit. 

I.e  15  avril,  une  nouvelle  ponction  retire  50 
c.c.  de  pus  ;  on  injecte  danslaplèvre  20  c.c.  de 
sérum  antipneumococcique. 

La  fièvre  reprend  le  16  et  le  17  ;  elle  s’élève  le 
soir  à  38°8  et  39°5  ;  elle  est  causée  par  une  urti¬ 
caire  d’origine  sérique. 

Le  17  avril,  la  radiographie  montre  une  opa- 
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cité  diffuse  des  deux  tiers  inférieurs  de  l’iicmi- 
thorax  droit  ;  celle-ci  est  beaucoup  moins  forte 
que  sur  la  première  ;  elle  n’est  pas  limitée  par 
un  niveau  horizontal  très  net. On  voit,  dans  la 
région  médiastinale,  un  épaississement  lié  à  la 
présence  de  quelques  ganglions  et  à  une  réaction 
médiastinale.  La  clarté  anormale  a  disparu. 

L’examen  du  thorax  pratiqué  à  ce  moment 
montre  :  à  droite,  en  arrière  à  la  base  et  remon¬ 
tant  à  deux  travers  de  doigt  au-dessus  de  la 
pôinte  de  l’omoplate,  de  la  submatité,  une  res¬ 
piration  faible,  vaguement  soufflante. 

Hier,  la  température  était  de  37“2  le  matin, 
37“  le  soir  ;  ce  matin  elle  est  de  36“9. 

Pendant  ce  temps,  l’enfant  a  un  peu  diminué 
de  poids.  Elle  pesait  à  l’entrée,  9  kgr.  ;  le  26, 
8  kgr.  750. 

Il  y  a  donc  une  amélioration  manifeste. 

Comme  traitement,  nous  avons  pratiqué  deux 
ponctions  et  injecté  dans  la  plèvre  deux  fois  20 
cc.  de  sérum  antipneumococcique  polyvalent. 
Puis  nous  avons  fait  des  injections  sous-cutanées 
d’auto-vaccin  antipneumo-staphylococcique-sté- 
rilisé  par  la  chaleur,  aux  doses  suivantes  : 

Le  12  avril  :  0  cc.  25. 

Le  14  avril  :  0  cc,  50. 

Les  16,  18,  20,  22,  25  et  27  avril,  1  cc. 


Je  désire,  à  propos  de  cette  malade,  vous  en¬ 
tretenir  du  PYO-PNEUMOTHOH.\X  NON  TUBER¬ 
CULEUX  CHEZ  LES  ENFANTS. 

Le  pyo-pneumolhorax  consiste  dans  la  coexis¬ 
tence  dans  la  cavité  pleurale  de  gaz  et  de  pus. 

Le  pneumothorax  comprend  deux  grandes 
classes. 

C’est  d’abord  le  pneumothorax  tuberculeux.  Gé- 
néralementdl  est  dû  à  l’ouverture  dans  la  plèvre 
d’une  petite  granulation  tuberculeuse  sous-pleu¬ 
rale  ;  il  peut  se  compliquer  de  pleurésie  puru¬ 
lente  à  bacilles  de  Koch  et  alors  est  réalisé  le 
pyo-pneumothorax  tuberculeux.  Rarement  lapleu- 
résie  est  la  première  en  date  et  la  perforation 
pleurale  consécutive. 

C’est  ensuite,  le  pneumothorax  non  tuberculeux 
qui  est  presque  toujours  un  pyo-pneumothorax. 

Il  comprend  deux  variétés  : 

lo  Le  pyo-pneumothorax  par  fermentation,  dû 
à  la  formation  des  gaz  sous  l’influence  des  ger¬ 
mes  anaérobies  dans  les  pleurésies  gangréneuses 
ou  putrides  ; 

2“  Le  pyo-pneumothorax  par  perforation  du 
poumon  et  de  la  plèvre. 

C’est  seulement  de  ce  dernier  dont  je  veux  par¬ 
ler, 


Le  pyo-pneuniothorax  par  perforation  peut 
être  réalisé  par  le  médecin. 

Il  peut  l’être  dans. une  intention  thérapeutique, 
quand,  au  cours  d’une  pleurésie  purulente,  on 
fait  une  injection  de  gaz. 

11  peut  être  le  fait  d’un  accident,  quand,  au  cours 
de  la  ponction  d’une  pleurésie  purulente,  on 
laisse  pénétrer  de  l’air  dans  la  plèvre,  ou  quand 
on  pique  le  poumon  au  cours  d’une  ponction  ex¬ 
ploratrice. 

La  piqûre  du  poumon  est  une  cause  exception¬ 
nelle  de  pneumothorax.  Cependant,  cet  accident- 
est  possible. 

Le  docteur  d’Œlsnitz,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  le  25  juillet  1913,  a  rapporté  le  fait 
suivant. 

Un  garçon  de  deux  ans  et  demi  a  une 
pneumonie  lobaire  droite,  qui  évolue  normale¬ 
ment  .  Quelques  jours  après  la  défervescence,  la 
fièvre  reparaît  ;  elle  est  expliquée  ultérieurement 
par  l’apparition  tardive  des  signes  d’un  nouveau 
foyer  au  sommet., On  pense  d’abord  à  une  pleu¬ 
résie  purulente  interlobaire  ;  on  pratique  trois 
ponctions  avec  une  aiguille  fine  ;  on  ne  retire  pas 
de  pus.  Immédiatement  après,  on  fait  un  exa¬ 
men  radioscopique  et  on  constate  l’existence  d’un 
pneumothorax  partiel,  qui  ne  provoqué  aucun 
symptôme  fonctionnel. 

Ce  pneumothorax  augmente  graduellement. 
Les  adhérences  de  la  base  et  du  sommet  se  rom¬ 
pent.  Finalement  se  constitue  un  pyo-pneumo- 
throrax  enkysté,  dont  le  pus  contient  des  pneu¬ 
mocoques. 

On  .pratique  la  pleurotomie.  L’enfant  meurt 
six  jours  après  cette  dernière. 

M.  d’Œlsnitz  pense  que  la  réalisation  de  ce 
pyo-pneumothorax  a  été  la  conséquence  de  ses 
ponctions  exploratrices. 

Quand  on  découvre  un  pyo-pneumothorax 
après  des  ponctions,  il  ne  faut  pas  se  hâfer  de  l’at¬ 
tribuer  à  ces  dernières. 

L’observation  suivante,  publiée  par  M.  Ma- 
merto  Acuna  dans  Archivas  latinos-americanos 
de  Pediatria,  en  1911,  \e  prouve. 

Un  enfant  de  deux  ans  a  une  broncho-pneu¬ 
monie  et  présente  des  signes  d’épanchement  à  la 
base  gauche.  On  fait  plusieurs  ponctions  de  la 
plèvre  qui  ne  retirent  pas  de  liquide.  Bientôt,  ap¬ 
paraissent  des  signes  de  broncho-pneumonie 
psendo-lobaire  supérieure  gauche  et,  quelques 
jours  après,  d’un  pneumothorax  gauche.  La  ponc¬ 
tion  de  la  plèvre  retire  un  peu  de  pus,  contenant 
des  streptocoques  et  des  staphylocoques.  L’en¬ 
fant  meurt  16  jours  après  son  entrée  à  l’hôpital. 

A  l’autopsie,  on  trouve,  dans  le  poumon  gau¬ 
che  une  broncho-pneumonie  subaiguë,  avec  de 
nombreux  petits  abcès  en  nids  d’abeilles.  Plu¬ 
sieurs  de  ces  abcès  sont  ouverts  à  la  fois  dans  la 
plèvre  et  dans  les  bronches, 
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Le  pyo-pneumothoraxpeutse  rencontrer  dans 
les  pleurésies  purulentes:  II  survient  tantôt  après 
une  Dorhiqüe,  tantôt  sans  g'iz’iV  se  soit  produit  de 
vomique.  .  '  , 

La  vomique  est  assez  frequente,  chez  les  en¬ 
fants  atteints  de  pleurésies  purulentes  localisées 
à  pneumocqoques. 

Généralement,  elle  n’amène  pas  la  formation 
d’un  pyo-pneumothorax. 

L’air  ne  pénètre  pas  dans  la  plèvre,  pai-ce  que, 
dit-on,  au  moment  des  secousses  de  toux,  le  li¬ 
quide  est  chassé  dans  les  bronches,  et,  d’autre 
part,  au  moment  de  l’inspiration,  l’expansion 
thoracique  est  trop  faible  pour  entraîner  une 
aspiration  de  l’air  suffisante  pour  qu’il  pénè¬ 
tre  dans  la  plèvre. 

,  On  peut  encore  admettre  que  la  perforation 
forme  une  sorte  de  valvule  qui  permet  le  passage 
du  liquide  dans  les  bronches,  mais  non  l’entrée 
de  l’air  dans  la  cavité  pleurale. 

Assez  souvent  cependant  la  vomique  estsuivie 
d’un  pyo-pnenmothorax. 

;  Mlle  Anna  Finkelstein,  dans  sa  thèse  de  1890, 
SUT  les  pleurésies  interlobaires  de  l’enfance:  men¬ 
tionne  que,  sur  23  pleurésies,  elle  a  observé  le  pyo¬ 
pneumothorax  huit  fois,  soit  dans  34  %  dés  cas. 

Généralement,  la  pleurésie  est  enkystée  et  le 
pyo-pneumothorax  est  .partiel.  Il  siège  dans  la 
plèvre  interlobaire  et  aussi  dans  la  plèvre  dia¬ 
phragmatique,  la  plèvre  médiastinale,  dans  une 
portion  de  la  grande  cavité,  au  sommet  ou  à  la 
base. 

J’ai  cité  dans  des  leçons  antérieures  trois  cas 
de  pyo-pneumothorax,  observés  dans  le  service. 

Dans  une  leçon  sur  les  pleurésies  purulentes 
pneiunococciques  prolongées  de  l’enfance,  repro¬ 
duites  dans.  La  Pécffalriepra/zgue,  du  5  mai  1924, 
je  rapporte  l’observation  suivante. 

Un  garçon,  né  le  14  décembre  1914,  entre  une 
première  fois  à  la  salle  Bouchut,  le  3  avril  1921, 
à  l’âge  de  6  ans  et  4  mois.  i 

Il  a  une  température  de  39°,  qui  dure  cinq  ou 
six  jours,  des  douleurs  abdominales  ;  il  tousse. 
Nous  portons  le  diagnostic  de  congestion  pulmo¬ 
naire,  aiguë  ou  de  pneumonie  avec  syndrome  de 
congestion  pleuro-pulmonaire  de  la  base  droite.  Il 
existe  en  outre,  une  adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  et  une  cutiréaction  positive  à  la  tuberculine. 

Après  une  nouvelle  poussée  fébrile,  l’enfant 
quitte  l’hôpital  pour  Hendayè,  le  6  juin  1921,  avec 
le  diagnostic  suivant  :  adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  tuberculeuse  et.  syndrome  persistant  de 
congestion  pleuro-pulmonaire  de  la  base  droite. 

A  Hendaye,  en  octobre,  il  est  pris  de  fièvre  et 
d’un  syndrome  de  congestion  pulmonaire  aigu  ; 
il  présente  un  petit  épanchement  séro-purulent 
de  la  base  gauche  ;  le  liquide  contient  des  poly- 
micléaires  et  est  stérile. 

L’état  s’améliore  ;  l’enfant  quitte  Hendaye  lé 


30  avril  1922,  puis  il  y  retourne  et  y  séjourne  du 
,20  septembre  1922  au  21  septembre  1923. 

Il  revient  salle  Bouchut,:  le  17  octobre  1923. 

Il  a  9  ans  et  10  mois.  Il  n’a  pas  dé  fièvre  et  pré¬ 
sente  un  bon  état  général. 

On  constate  toujours  le  même  -syndromé  de 
congestion  pleuro-pulmonaire  de  la  base  droite, 
qui  vraisemblablement  peut  être  attribué  un 
processus  cortico-pleural  de  naturetubercujeuse. 

A  partir  du  20  novembre,  apparaît  une  fièvre 
irrégulière.  A  partir  du  6  décembre,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  ;  le  7  ,  elle  atteint  39°  et  39°6 ,  le 
8  et  le  9,  elle  reste  à  39p.  A  partir  du  10,  elle 
s’abaisse  et  redevient  normale  le  14.  En  même 
temps  que  la  fièvre,  l’état  général  s’aggrave,  l’en¬ 
fant  maigrit,  paraît  infecté,  et  se  plaint  d’un  , 
point  de  côté  à  la  base  droite  du  thorax.  Tout  à 
coup,  survient  une  vomique  ;  le  malade  crache  de 
gros  crachats  purulents,  verdâtres,  dans  lesquels 
on  trouve  du  pneumocoque.  A  la  base  droite,  on 
constate  de  la  matité,  un  souffle  amphorique 
à  maximum  dans  l’aisselle  et  de  gros  râles  humi¬ 
des.  L’n  pyo-pneumothorax  s’est  constitué. 

Les  radiographies  confirment  le  diagnostic. 

Sur  une  première,  le  23  octobre,  avant  la  vo- 
nT.ic[ue,  on  voit,  à  la  base  droite,  au-dessus  du 
diaphragme  qu’elle  masque,  une  zone  opaque, 
à  limite  supérieure  assez  nette  remontant  obli¬ 
quement  vers  le  médiastin  et  formant  un  trian¬ 
gle  dans  l’espace  diaphragmo-médiastinal  ;  elle 
fait  penser  à  une  pleurésie  enkystée. 

Sur  une  deuxième,  le  7  décembre,  après  le  dé¬ 
but  de  la  vomique,  l’ombre  opaque  a  diminué  de 
hauteur;  en  un  point,  on  voit  une  ligne  de  niveau 
horizontal,  longue  de  deux  ou  trois  centimètres, 
surmontée  d’une  tache  très  claire  qui  semble  être 
une  cavité  remplie  de  gaz  ;  cet  aspect,  joint  au 
souffle  amphorique  constaté  dans  cette  région, 
est  bien  en  faveur  de  l’existence  d’un  pyo-pneu¬ 
mothorax. 

Sur  une  troisième,  le  24  janvier  1924,  l’aspect 
est  le  même  que  le  23  octobre. 

L’expectoration  purulente  persiste  ;  le  souffle 
amphorique  disparaît,  puis  reparaît.  A  plusieurs 
rerprises  surviennent  des  poussées  fébriles  avec 
arrêt  de  l’expectoration;  elles  se  terminent,  quand 
celle-ci  reprend,  et  en  même  temps,  on  perçoit 
de  nouveau  des  signes  cavitaires. 

L’enfant  c[uitte  l’hôpital  le  12  août  1924. 

Nous  le  revoyons  à  plusieurs  reprises,  pour  les 
mêmes  phénomènes. 

Il  rentre  dans  le  service,  pour  la  dernière  fois, 
le  16  janvier  1928. 

A  cette  date,  il  a  13  ans  et  un  mois,  son  état 
général  est  satisfaisant,  il  est  petit  (126  cm.)  et 
pèse  24  kgr.  800.  A  droite,  en  arrière,  on  constate 
de  la  matité  et  une  respiration  faible  dans  le  tiers 
inférieur,  de  la  submatité  et  un  souffle  cavitaire 
dans  la  région  hilaire.  La  radiographie  montre  les 
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mêmes  aspects  que  précédemment.  Du  26  jan¬ 
vier  au  3  février,  apparaissent  de  la  fièvre  et  une 
vomique  ;  le  pus  ne  contient  toujours  que  des 
pneumocoques. 

L’enfant  sort  le  29  février  avec  un  poids  de 
26  Ivgr.  200. 

■  M.  Momirowitch,  dans  sa  thèse  de  1925  sur  le 
diagnostic  des  vomiques  chez  Vendant,  rapporte 
l’observâtion  d’une  autre  de  nos  malades;  elle 
est  tout  à  fait  comparable  à  celle  que  je  viens  de 
résumer. 

Une  fille,  née  le  15  octobre  1915,ne  présente 
rien  de  spécial  pendant  les  premières  années  de  sa 
Vie. 

Au  début  de  juin  1922,  à  l’âge  de  6  ans  et  7 
mois,  elle  a  une  rougeole,  suivie  d’une  otite  gau¬ 
che  suppurée.  En  juillet,  apparaît  une  broncho¬ 
pneumonie  ;  pendant  trois  semaines  latempératu- 
re  est  élevée,  jusqu’à  40“  le  soir.  L’enfant  tousse 
beaucoup  et  a  une  expectoration  abondante  ;  elle 
maigrit. 

On  nous  l’amène  le  24  août,  à  l’âge  de  6  ans 
et  9  mois.  On  constate  des  signes  cliniques  et 
radiologiques  d’une  congestion  pleuro-pulmo- 
naire  avec  épanchement  dans  la  moitié  inférieure 
droite  du  thorax  et  d’une  adénopathie  trachéo- 
bronchique  volumineuse  . 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive,  le 
Bordet-Wassermann  positif. 

L’expectoration  ne  contient  pas  de  bacilles 
de  Koch. 

Pendant  le  séjour  à  l’hôpital,  il  persiste  une 
petite  fièvre  irrégulière,  atteignant  au  plus  38“4, 
38“5  le  soir.  Les  signes  de  l’épanchement  dispa¬ 
raissent.  Il  ne  persiste  à  la  base  droite  que  de  la 
submatité  et  une  respiration  faible,  quand,  le 
9  octobre,  l’enfant  part  à  Hendaye. 

Nous  la  revoyons  en  février  1924,  après  deux 
séjours  à  Hendaye.  Elle  a  8  ans  4  mois.  Son  état 
général  est  bon.  Elle  tousse  toujours. 

A  la  base  droite,  on  entend  un  murmure  vési¬ 
culaire  faible  et  quelques  frottements  pleuraux. 

A  la  radioscopie,  on  voit  à  droite,  dans  la  moi¬ 
tié  inférieure,  une  obscurité  homogène  dans  la 
région  externe,  inégale  dans  la  région  interne,  et 
une  grosse  adénopathie  trachéo-bronchique,  avec 
de  petites  taches  claires  au  pourtour  du  hile. 

Au  début  de  décembre  , subitement  l’enfant  est 
prise  d’une  toux  incessante  et  rejette  une  grande 
quantité  de  pus  verdâtre  ;  il  s’agit  d’une  vomique. 

Elie  rentre  salle  Parrot  le  30  décembre.  Elle  a 
9  ans  et  2  mois.  La  température  est  normale, 
sauf  quelques  petites  élévations  thermiques  le 
soir.  La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  toujours 
positive,  le  Bordet-Wassermann  (H“)  positif. 

En  avant  et  à  droite,  il  y  a,  dans  les  deux  tiers 
inférieurs,  de  la  submatité,,  un  souffle  presque 
cavitaire  et  desrâles  crépitants  humides  ;  du  même 
côté,  en  arrière,  en  haut,  de  la  submatité  dans 


l’espace  interscapulo-vertébral,  et  à  la  base,  sur 
une  hauteur  de  quatre  travers  de  doigt,  de  la 
submatité,  une  expiration  soufflante,  des  râles 
sous-crépitants  variables. 

La  radioscopie  montre,  à  la  base  droite,  une 
obscurité  homogène  à  limite  supérieure  horizon¬ 
tale,  et  au-dessus  une  zone  claire  à  contour  ar¬ 
rondi  ayant  l’aspect  d’une  bulle  d’air.  Sur  le 
champ  pulmonaire,  apparaissent  quelques  taches 
claires,  en  nid  d’abeilles. 

Le  diagnostic  porté  alors  est  le  suivant  :  pleu¬ 
résie  purulente  à  pneumocoques,  enkystée,  chro¬ 
nique  ;  vomique  suivie  de  pyo-pneumothorax 
enkysté,  sclérose  pulmonaire  avec  bronchiec- 
tasies. 

■  L’enfant  sort  le  1“'  février  1925,  présentant  à 
la  base  droite,  une  légère  submatité  et  une  respi¬ 
ration  faible. 

Nous  la  revoyons  à  plusieurs  repris'és.  Elle  a 
de  temps  en  temps  des  vomiques. 

Elle  rentre  le  2  juin  1926',  à  l’âge  de  10  ans  et 
7  mois. 

Elle  est  assez  grande(129centimètres)et  pèse 
25  kgr.  950.  Le  Bordet-Wassermann'  (H“)  est 
positif.  La  température  est  irrégulière,  mais  ne 
dépasse  guère  37“9.  Les  signes  cliniques  et  radio¬ 
logiques  sont  toujours  de  même  ordre. 

Je  ne  vous  raconte  pas  l’histoire  du  troisième 
malade.  Je  l’ai  relatée,  le  28  mai  192],  dans  une 
leçon  sur  les  pleurésies  enkystées  du  sommet  et  de 
la  région  antérieure,  qui  est  reproduite  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants,  consacré 
aux  Affections  de  l’appareil  respiratoire. .l\  s’agit 
d’un  garçon  de  2  ans. 

Remarquez  que  ces  pyo-pneumothorax  sont 
apparus  dans  des  pleurésies  de  longue  durée,  que 
le  pus  contenant  uniquement  du  pneumocoque. 
Il  est  possible  que  les  altérations  sous-jacentes 
du  poumon  aient  été  cause  de  caractères  spéciaux 
de  la  perforation,  et  que  ceux-ci  aient  facilité 
la  pénétration  de  l’air  dans  la  plèvre. 

Les  malades  dont  je  viens  de  parler  ont,  pré¬ 
senté  des  vomiques.  D’autres  malades  atteints 
également  de  pyo-pneumothorax  au  cours  de 
pleurésies  purulentes  n’ont  pas  de  vomiques. 

■  L’absence  de  vomique  n’implique  pas  toujours 
l’absence  de  perforation  broncho-pleurale.  Les 
enfants,  en  effet,  ont  souvent  des  petites  vomi¬ 
ques  fractionnées  ;  elles  restent  occultes,  car  ils 
ne  savent  pas  cracher  et  déglutissent  le  pus  au 
lieu  de  l’expulser. 

Les  observations  suivantes  confiriuent  cette 
opinion.  ■■ 

Sevestre,  en  1886,  relate  l’observation  d’un 
garçon  de  16  mois,  qui  entre  à  l’hôpital  pour  une 
broncho-pneumonie  double,  prédominant  à  gau¬ 
che. 

Douze  jours  après  l’entrée,  l’enfant  est  pris  d’une 
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dyspnée  vive.  Il  est  agité.  La  rèspirâtion  esta  50, 
le  pouls  à  120,  la  température  à  39“2.  Du  côté 
droit,  on  entend  des  râles  Ans  généralisés.  A 
gauche,  la  sonorité  est  normale  sous  la  clavicule, 
forte  dans  l’aisselle.  En  arrière,  sur  toute  la 
hauteur,  il  y  a  une  sonorité  tympanique,  un  si¬ 
lence  respiratoire  presque  complet,  sauf  quel¬ 
ques  râles  fins  au-dessus  de  l’épine  de  l’omoplate. 
A  l’extrême  base  gauche,  vers  le  rachis,  on  en¬ 
tend,  quand  l’enfant  crie,  un  souffle  amphorique 
très  limité. 

Le  lendemain,  en  arrière,  dans  le  tiers  moyen, 
les  bruits  amphoriques  sont  nets.  Les  jours  sui¬ 
vants,  les  signes  varient  :  on  constate  notamment, 
un  jour,  de  la  submatité  en  arrière,  dans  la  moi¬ 
tié  inférieure,  des  râles  à  timbre  amphorique 
dans  l’aisselle. 

L’enfant  meurt,  quatre  jours  après  la  consta¬ 
tation  des  signes  de  pneumothorax. 

A  l’autopsie,  on  trouve  du  côté  gauche,  en 
avant,  des  adhérences  pleurales  solides  ;  dans 
l’aisselle,  une  cavité  contenant  trois  grandes 
cuillerées  de  pus  fétide,  jaune,  très  fluide,  sans 
grumeaux  ;  le  pus  remonte  à  la  partie  postérieure 
sur  toute  la  hauteur. 

Le  poumon  est  adhérent  à  la  base  et  au  som¬ 
met.  A  la  partie  p 6 stérb- externe  du  pôuihon 
siège  une  vaste  déchirure  ayant  la  dimension 
d’une  pièce  d’un  franc,  pénétrant  de  quelques 
millimètres  dans  le  poumon  qui  est  carniflé  et 
contient  des  noyaux  de  broncho-pneumonie. 

Malgré  cette  large  ouverture,  le  malade  n’avait 
pas  eu  de  vomique. 

Mlle  Anna  Finkelstein,  dans  sa  thèse,  rapporte 
■une  observation  comparable. 

Un  garçon  de  2  ans  est  atteint  d’un  grand 
épanchement  purulent  de  la  plèvre  gauche,  où 
on  trouve  des  pneumocoques.  On  fait  trois  ponc¬ 
tions  qui  retirent  350  cc.,  200  cc.  et  100  cc.  de 
pus.  Après  la  troisième,  on  constate,  sur  toute 
la  hauteur  de  l’hémithorax  gauche,  une  sonorité 
forte,  un  bruit  d’airain,  un  souffle  amphorique, 
du  retentissement  métallique  de  la  toux.  On 
porte  le  diagnostic  de  pyo-pneumothorax. 

Les  jours  suivants,  on  assiste  à  la  réapparition 
déjà  matité  à  la=base.  Une  nouvelle  ponction 
retire  250  cc.  de  pus  Où,  cette  fois,  il  y  a  des  .sta  ¬ 
phylocoques. 

Afeuf  jours  après  l’apparition  du  pneumotho¬ 
rax,  surviennent  de  la  cyanose,  de  la  dyspnée, 
des  vomissements.  Le  lendemain,  l’enfant  meurt. 

A  l’autopsie,  on  trouve  des  membranes  épais¬ 
ses  sur  toute  l’étendue  du  poumon,  sauf  au  pour¬ 
tour  d’une  perte  de  substance  siégeant  à  la  par¬ 
tie  postéro-inférieure.' Celle-ci  a  la  forme  d’un 
cratère  d’un  centimètre  de  longueur  et  de  quel¬ 
ques  millimètres  de  largeur  ;  elle  s’ouvre  pres¬ 
que  immédiatement  dans  une  grosse  bronche, 


A  l’insufflation  du  poumon,  l’air  sort  eii  gros¬ 
ses  bulles  pai-  l’orifice. 

L’enfant  n’avait  pas  eu  de  vomique. 

Dans  les  pleurésies  purulentes  sans  vomique., 
la  perforation  de  la  plèvre  peut  d’ailleurs  être 
réalisée  par  l’ouverture  d’un  petit  abcès  broncho¬ 
pneumonique  dans  la  plèvre,  aboutissement  de 
la  broncho-pneumonie  sous-jâcente. 

Le  pijo-pneumothorax'  au  cours  de  la  broncho- 
pneumonie  a  été  rencontré  depuis  longtemps 
chez  l’adulte  et  chez  l’enfant. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  en  1829,  Maré¬ 
chal  en  publie  deux  cas  observés  chez  des  filles 
de  10  ans  ;  Barrier,  dans  son  Traité  pratique  des 
maladies  de  l’enfance,  en  1842,  Rilliet  et  Barthez, 
dans  leur  Traité  clinique  et  pratique  des  maladies 
des  enfants,  en  1843,  en  citent  quelques  observa¬ 
tions.  D’autres  observations  sont  publiées  depuis; 
on  les  trouve  reproduite  par  Mlle  Laure  deChrzsa- 
nowska  dans  sa  thèse  soutenue  à  Paris  en  1897  eur 
SUT  le  Pneumothorax  chez  l’enfant,  et  parM.Albsrt 
Desjardins,  en  1900  dans  sa  thèse  de  Nancy  cur 
le  Pneumothorax  dans  la  pneumonie  et  la  bronho- 
pneumonie. 

M.  Desjardins  rapporte  16  observations  de 
pyo-pneumothorax  dans  la  broncho-pneumonie 
chez  des  enfants  de  15  mois  à  15  ans,  et  13 
chez  des  adultes.  Il  conclut  qu’il  «  paraît 
devoir  être  plus  fréquent  chez  les  enfants.  Et 
cela,  ajoute-t-il,  n’a  rien  qui  doive  nous  surpren¬ 
dre,  pai’ce  que  les  abcès  du  poumon,  que  l’on  peut 
incriminer  le  plus  souvent,  se  rencontrent  surtout 
dans  la  pneumonie  lobulaire  et  que  cette  forme 
d’inflammation  est  presque  spéciale  aux  pre-- 
mières  années  de  la  vie.  » 

Dans  les  broncho-pneumonies,  le  pyo-pneu¬ 
mothorax  est  dû,  en  effet,  presque  toujours  à 
l’ouverture  dans  la  cavité  pleurale  d’un  petit 
abcès  sous-pleural,  exceptionnellement  à  la  rup¬ 
ture  d’une  vésicule  emphysémateuse. 

Il  suffit  de  se  rappeler  les  lésions  de  la  broncho¬ 
pneumonie  lobulaire  pour  se  rendre  compte  du 
processus. 

Autour  de  la  bronche  centro-lobulaire,  il  se 
forme  un  nodule  inflammatoire  qui  réalise  l’as¬ 
pect  que  Eauvel  a  appelé  le  grain  jaune. 

Certains  de  ces  nodules  aboutissent  à  la  forma¬ 
tion  ü’abcès  péribronchiques.  L’abcès  peut  s’ou¬ 
vrir  soit  dans  la  bronche,  soit  dans  la  bronche  et 
dans  la  plèvre.  II  se  produit  alors  un  pneumo¬ 
thorax  ou,  presc^ue  toujours, un  pyo-pneumotho¬ 
rax  car  la  plèvre  est  infectée  simultanément  et 
assez  souvent  il  existe  déjà  une  pleurésie  puru¬ 
lente. 

A  la  ponction  ou  à  l’ouverture  de  la  plèvre, 
le  gaz  s’échappe.  Le  pus  est  plus  ou  moins 
abondant  ;  son  volume  varie  de  quelques  gouttes 
à  quelques  centaines  de  grammes  ;  il  est  bien  lié 
ou  séro-purulent,  suivant  que  l’infection  est 
réalisée  par  le  pneumocoque  ou  le  streptocoque. 
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Souvent,  surtout  quand  il  s’agit  de  pneumo¬ 
coques,  il  existe  des  adhérences  pleurales  plus 
ou  moins  étendues,  réalisées  par  une  pleurésie 
para-broncho-pneumonique. 

L’oriflce  pleural  est  petit,  difiicile  à  découvrir. 
On  ie  décèle  par  l’insuflation  du  poumon  faite 
par  la  trachée  ou  la  grosse  bronché,  le  poumon 
étant  laissé  dans  le  liquide  pleural  ou  plongé  dans 
l’éau  ;  on  voit  de  grosses  bulles  d’air  crever  à  la 
surface.  L’épreuve  peut  être  négative,  sans 
qu’il  soit  permis  de  conclure  à  l’absence  de 
perforation.  «  On  conçoit  parfaitement,  écri¬ 
vent  Rilliet  et  Barthez,  la  facilité  avec  laquelle 
un  orifice  dont  la  dimension  ne  dépasse  pas 
une  tête  d’épingle  peut  être  oblitéré  par  une 
petite  fausse  membrane  ou  même  par  l’affais¬ 
sement  de  ses  bords  et  la  condensation  des  tissus 
sous-jacents  ». 

La  perforation  siège  le  plus  souvent,  9  fois  sur 
10,  sur  le  lobe  inférieur.  Elle  est  en  général  uni- 
’  que,  quelquefois  multiple.  Elle  a  une  forme  gé¬ 
néralement  arrondie,  parfois  lenticulaire.  Ses  di¬ 
mensions  sont  le  plus  souvent  très  petites,  celles 
d’une  tête  d’épingle,  quelquefois  d’une  lentille. 
Ses  bords  sont  minces.  Letrajetflstuleux  conduit 
à  l’intérieur  de  l’abcès  ;  généralement  c’est  ün 
petit  abcès  miliaire  ;  tout  au  plus  atteint  il  la  di¬ 
mension  d’une  noisette'. 

Cet  abcès  peut  être  aréolaire  par  suite  de  la 
communication  d’abcès  voisins  les  uns  avec  les 
autres. 

La  cavité  de  l’abcès  s’ouvre  dans  une  ou  plu¬ 
sieurs  bronches. 

Le  pyo-pneumothorax  survient  surtout  dans 
les  broncho-pneumonies  prolongées,  à  évolution 
subaiguë  qui  compliquent  la  grippe,  la  rougeole, 
la  coqueluche,  la  fièvre  typhoïde. 

Dans  la  fièvre  typhoïde  le  pyo-pneumothorax 
est  souvent,  sinon  toujours,  consécutif  à  une 
broncho-pneumonie.  Maréchal,  en  1829,  l’a  ob¬ 
servé  chez  une  fille  de  10  ans.  A  la  Soctété  de 
pédiatrie  de  Montévidéo,  le  14  juin  1923,  M.  Vera 
en  a  relaté  3  cas  recueillis  dans  le  service  du 
professeur  Morquio  ;  il  s’agissait  d’un  garçon 
de  12 ans  et  de  deuxfilles  de  3  ans  ;  le  pus  con¬ 
tenait  des  pneumocoques. 

Quelquefois,  la  broncho-pneumonie  est  pro¬ 
voquée  par  un  corps  étrangers  des  bronches.  Par 
exemple  M.  Bertoldi,  en  1915,  dans  sa  thèse  de 
Buenos-Aires,  publie  l’observation  d’une  fille 
de  3  ans  et  demi  atteinte  d’un  pyo-pneumotho¬ 
rax  gauche.  On  fait  une  pleurotomie  avec  résec¬ 
tion  costale.  L’enfant  meurt.  A  l’autopsie,  on 
trouve  un  corps  étranger  arrêté  à  la  première 
bifurcation  de  la  bronche  gauche,  une  broncho- 
pneumonie  et  un  petit  abcès  ouvert  dans  la 
plèvre. 

Les  causes  occasionnelles  ou  provocalrices  de  la 
rupture  peuvent  être  des  quintes  violentes  de 


toux  ou  des  efforts  de  vomissement.  L’inter¬ 
vention  de  ce  dernier  n’était  pas  rare  à  l’époque 
où  l’on  administrait  d’une  façon  presque  systé¬ 
matique  de  l’ipécacuanha  aux  enfants  atteints 
de  broncho-pneumonie  :  Barrier,  Rilliet  et  Bar¬ 
thez  le  signalent  pour  des  enfants  de  3  ans  dont 
ils  rapportent  les  observations. 

La  symptomatologie  du  pyo-pneumothorax 
au  cours  de  la  broncho-pneumonie  peut  être 
nulle;  il  y  a  des  formes  occultes.  La  fièyre,  la 
toux,  la  dyspnée,  sont  mises  sur  le  compte  de 
la  broncho-pneumonie.  L’examen  le  plus  atten¬ 
tif  ne  révèle  aucun  symptôme  particulier. 

Chez  un  garçon  de  8  ans  soigné  par  Barrier 
«  quoique  l’auscultation  eût  été  pratiquée,  le 
pneumothorax  ne  lut  pas  diagnostiqué.  » 

Chez  un  garçon  de  15  mois  «  ausculté  un 
quart  d’heure  avant ,1a mort  «Rilliet et  Barthez, 
diagnostiquent  «une  pneumonie  et  un  épanche¬ 
ment  pleurétique.  Ce  sont  en  effet,  ajoutent-ils, 
lès  lésions  que  nous  trouvons  à  l’autopsie,  mais, 
en  outre,  nous  rencontrons  un  pneumothorax 
que  nous  étions  loin  de  soupçonner.  » 

D’autres  fois,  le  pyo-pneumothorax  est  avéré 
cliniquement. 

Le  début  peut  être  brusque,  marqué  par  de 
la  douleur  et  de  l’oppression. 

La  douleur  siège  du  côté  de  la  perforation  ; 
elle  est  excessive,  arraché  des  cris  à  l’enfant, 
l’immobilise.  La  dyspnée  est  vive  ;  l’enfant 
suffoque,  se  cyanose. 

Le  début  n’est  cependant  pas  toujours  aussi 
solennel  et  le  pyo-pneumothorax  peut  être  une 
découverte  d’examen.  Il  s’agit  alors  généralement 
d’un  pyo-pneumothorax  partiel  ou  d’une  per¬ 
foration  survenant  chez  un  enfant  très  affaibli. 

La  fièvre  n’a  rien  de  spécial.  Elle  est  expliquée 
par  la  broncho-pneumonie  et  la  pleurésie.  Comme 
dans  les  pleurésies  purulentes,  elle  revêt  soit  le 
type  continu,  soit  un  type  intermittent  ou 
irrégulier. 

-  La  toux  n’a  souvent  rien  de  particulier.  Quel¬ 
quefois,  elle  est  assez  forte  et  persistante. 

Les  signes  physiques,  dans  les  pyo-pneumo¬ 
thorax  de  la  grande  cavité,  révèlent  l’existence 
d’un  épanchement  gazeux'à  la  partie  supérieure, 
d’un  épanchement  liquide  plus  ou  moins  volu¬ 
mineux  à  la  partie  inférieure. 

Quand  le  liquide  est  peu  abondant,  les  signes 
de  l’épanchement  liquide  peuvent  être  difficiles 
à  percevoir.  A-U  contraire,  quand  il  est  très  abon¬ 
dant,  ce  sont  les  signes  du  pneumothorax  qui 
sont  difficiles  à  constater. 

Dans  certains  cas  on  provoque  le  bruit  de 
succussion  ou  de  flot,  qui  est  pathognomonique  ; 
nfais  ce  symptôme  est  assez  rare,  à  cause  du  peu 
de  fluidité  du  pus. 

Quand  le  pyo-pneumothorax  est  partiel  du 
fait  des  adhérences  préalablement  constituées. 
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les  symptômes  sont  discrets,  ils  échappent  facile¬ 
ment,  ils  sont  intermittents,  ils  varient  d’inten¬ 
sité.  ' 

<  L’évolution  dépend  de  l’état  du  poumon,  du 
degré  de  l’infection  pleurale,  enfin  de  l’impor¬ 
tance  du  pneumothorax. 

Souvent  la  perforation  de  l’abcès  dans  une 
broncho-pneumonie  grave  hâte  la  mort,  qui  sur¬ 
vient  soit  en  quelques  minutes  ou  en  quelques 
heures,  soit  en  trois  ou  quatre  jours  ;  alors  le , 
pus  est  généralement  peu  abondant. 

Quand  le  pyo-pneumothorax  est  moins  brus¬ 
que  et  surtout  quand  il  est  partiel,  l’évolution 
est  plus  longue.  Elle  se  rapproche  de  celle  des 
pleurésies  purulentes  et  diffère,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  suivant  le  germe  en  cause.  Souvent 
l’enfant  se  cachectise  et  meurt  au  bout  de  huit 
à  quinze  ou  vingt  jours.  Cependant  la  guérison 
n’est  pas  exceptionneüe  et  alors  le  traitement 
peut  jouer  un  rôle. 

Je  ne  vous  dirai  qu’un  mot  d’une  troisième 
cause  de  pyo-pneumothorax,  qui  est  le  grand 
abcès  du  poumon.  Celui-ci  peut  compliquer  la 
pneumonie.  Il  peut  s’ouvrir  dans  une  bronche 
et  se  révéler  par  une  vomique  purulente,  s’ou¬ 
vrir  dans  la  plèvre  et  causer  une  pleurésie  puru¬ 
lente,  ou  entin  s’ouvrir  à  la  fois  dans  une  bronche 
et  dans  la  plèvre  et  donner  lieu  à  un  pyo¬ 
pneumothorax.  . 

En  réalité,  le  pyo-pneumothorax  n’est  pas 
commun.  Dans  une  leçon  du  13  février  1926  sur 
les  abcès  du  poumon,  publiée  dans  le  Concours 
médical  du  16  mai  1926,  j’ai  constaté  la  rareté 
de  cette  complication  chez  les  enfants. 

Graves  dit  en  avoir  observé  un  cas  chez  un  gar¬ 
çon  dé  15  ans,  atteint  d’une  pleuro-pneumonie 
droite  sévère.  Après  une  vomique  apparaissent 
des  signes  de  pneumothorax.  Ces  signes  lui 
prouvent  «  qu’il  existait  un  vaste  abcès  pulmo¬ 
naire  communiquant  certainement  avecles  bron¬ 
ches  et  peut-être  avec  la  cavité  pleurale  ».  L’en¬ 
fant  guérit  et,  somme  toute,  le  diagnostic  reste, 
hésitant. 

Dans  sa  thèse  de  1927  sur  les  abcès  du  poumon 
M.  Kourilsky  ne  cite  aucune  observation,  chez 
l’enfant,  de  pyo-pneumothorax  survenu  au  cours 
d’un  abcès  et  n’en  rapporte  que  cjuelques  cas 
chez  l’adulte. 


Le  DIAGNOSTIC  du  pyo-pneumothorax  com¬ 
porte  souvent  de  grandes  difficultés. 

Evidemment,  quand  on  constate  les  signes 
physiques  permettant  de  reconnaître  la  pré¬ 
sence  de  gaz  et  de  liquide  dans  la  plèvre,  il  n’y 
a  guère  d’hésitation. 

Cependant  ces  signes  peuvent  être  trompeurs 
Au  cours  d’une  pleurésie  purulente  ou  d’une  bron. 


cho-pneumonie,  il  n’est  pas  rare  de  constater 
une  sonorité  tympanique  dans  la  région  supé¬ 
rieure  du  thorax  sans  qu’il  y  ait  de  pneumo¬ 
thorax.  De  même  dans  les  pleurésies  purulentes 
totales  ou  partielles,  dans  certaines  broncho- 
pneumonies,  on  entend  des  râles  et  du  souffle 
cavitaire  à  sonorité  amphorique,  sans  qu’il  y  ait 
de  gaz  dans  la  plèvre. 

Le  bruit  de  succussion  est  pathognomonique, 
mais  il  fait  souvent  défaut. 

Quand  on  a  constaté  la  présence  de  lic{uide  et 
de  gaz  dans  la  plèvre,  les  conditions  étiologiques, 
par  exemple,  une  vomique  ou  l’exfstence  d’une 
broncho-pneumonie  antérieure,  permettent  de 
penser  qu’il  s’agit  non  d’un  hydro-pneumotho¬ 
rax,  mais  d’un  pyo-pneumothorax  La  ponction 
permet  d’affirmer  la  présence  du  pus  et  de  re¬ 
chercher  le  microbe  en  cause. 

Les  circonstances  étiologiques,  l’évolution 
de  la  maladie,  les  symptômes,  conduisent  à 
penser  que  le  ijyo-pneumothorax  est  dû,  soit  à 
une  pleurésie  purulente,  soit  à  une  broncho-, 
pneumonie,  soit  même  à  un  grand  abcès  du 
poumon. 

Il  faut  préciser  qu’il  s’agit  d’un  pyo-pneumo¬ 
thorax  par  perforation  et  d’un  non  pyo-pneu¬ 
mothorax  par  fermentation.  En  pareil  cas  le  pus 
est  putride  et  11  peut  exister  une  gangrène  pul¬ 
monaire. 

Il  faut  éviter  de  confondre  un  pyo-pneumo¬ 
thorax  nçn  tuberculeux  avec  un  pyo-pneumo¬ 
thorax  tuberculeux  Celui-ci  peut  apparaître 
au  cours  d’une  broncho-pneumonie  caséeuse 
qu’on  a  pu  prendre  pour  une  broncho-pneu¬ 
monie  banale,  par  suite  de  la  rupture  dans  la 
plèvre  d’une  granulation  sous-pleurale. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  toujours  d’un  pyo-pneu¬ 
mothorax  total.  Souvent  il  s’agit  d’un  pyo¬ 
pneumothorax  partiel,  à  début  insidieux.  Il 
réalise  un  épiphénomène  occulte  au  cours  d’une 
pleurésie  purulente  ou  d’une  broncho-pneumo¬ 
nie  ;  il  n’est  découvert  cju’au  cours  d’un  examen 
minutieux.  Le  diagnostic  en  est  alors  beaucoup 
plus  difficile. 

Avant  la  radiologie,  ce  diagnostic  restait  sou¬ 
vent  hésitant.  Aujourd’hui,  malgré  le  concours 
précieux  qu’elle  apporte  au  médecin,  il  peut 
encore  rester  hésitant.  Les  exemples  que  j’ai 
relatés  prouvent  cependant  que  la  radioscopie  et 
la  radiographie  permettent  assez  souvent  de 
l’affirmer  ou  tout  au  moins  de  le  tenir  pour  très 
probable. 


Quel  TR.AiTEMENT  instituer  en  présence  d’un 
enfant  atteint  d’un  pyo-pneumothorax  ? 

Dans  les  cas  où  l’évolution  est  rapide,  il  faut 
chercher  à  calmer  la  douleur  et  la  dyspnée  par 
des  enveloppements  humides  tièdes  du.  tronc. 
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des  inhalations  d'oxygène,  les  calmants  et  no¬ 
tamment  la  morpliine.  ;  , 

Quand  le  pyo-pneumethorax  a  ne  évoltiiion 
siibaiguë  le  inédecpi  dispose  de  ressoüfces  thé¬ 
rapeutiques  plus  grandes. 

Il  faut  se  comporter  comme  en  présence  d’une 
pleurésie  purulente. 

On  a  recours  à  la.  bactériotMmpie,  à  l’aide 
de  stock-vaccins  ou  cl’auto-vaccins. 

On  essaye  de  combattre  l’infection  par  des 
ponctions  pleurales  suivies  ' d’in  jeclions  soit  de 
sérum  antipncumococcique,  si  le  pus  contient 
du  pneumocoque,  soit  de  substances  antisepti¬ 
ques,  telles  que  le  bleu  de  méthylène. 

On  discute  surtout  l’opportunité  de  la 
pleurotomie.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  la  pratiquer 
quand  le  pus  se  reforme  rapidement  après  les 
ponctions,  quand  l’état  infectieux  persiste,  sur¬ 
tout  si  le  streptocoque  est  en  cause. 

Souvent  les  résultats  ne  sont  pas  favorables. 

M.  Schweizer  dans  Rivista  de  la  Sociedad 
inedica  argentina,  de  janvier-février  1916,  rap¬ 
porte  le  cas  d’un  enfant  de  2  ans  ayant,  un  pyo¬ 
pneumothorax  à  pneumocociues,  suite  de  rou¬ 
geole,  qui  mourut  après  la  pleurotoniie. 

M.  Bertoldi  a  vu  mourir  après  pleurotomie  les 
filles  de  3  ans  et  demi  et  15  mois  dont  j’ai  parlé 
tout  à  l’heure. 

M.  Vera,  par  contre,  a  vu  guérir  un  garçon 
de  3  ans  atteint  d’un  pyo-pncumothorax  à  pneu¬ 
mocoques  consécutif  à  une  fièvre  typhoïde 
traité  par  la  pleurotomie  et  le  drainage,  tandis 
qu’un  garçon  de  12  ans  et  une  fille  de  3  ans, atteints 
de  la  même  affection,  traités  par  les  ponctions, 
sont  morts. 


II  est  irrtéressant  de  noter  l’évolution  favo¬ 
rable  du  pyo-pneumothorax  chez  le  garçon  de 
13  mois  que  je  viens  de  vous  présenter. 

Quand  il  entre  ici,  l’enfant  est  malade  depuis 


un  mois,  à  la  suite  d’une  rougeole  compliquée 
de  broncho-pneumonie.  L’examen  clinique  fait 
penser  à  une  pleurésie  purulente  -  droite  et  la 
radiologie  montre  la  présence  d’une  poche  ga¬ 
zeuse  sus-jacente. 

La  ponction  permet  de  préciser  qu’il  s’agit 
d’un  pyo-pneumothorax  à  pneumocoques  et  à 
staphylocoques. 

Ce  pyo-pneumothorax,  constaté  après  uné 
ponction  avec  une  aigüille  fine,  ne  peut  pas 
être  attribué  très  vraisemblablement  à  la  piqûre 
du  poumon.  On  peut  admettre  que  la  broncho- 
pneumonie  survenue  à  la  suite  de  là  roügeole 
s’est  compliquée  d’une  pleurésie  purulente  et 
qu’au  cours  de  celle-ci  de  l’air  a  pénétré  dans 
la  plèvre. 

On  peut  discuter  le  processus  qui  a  amené  la 
pénétration  de  l’ait  dans  la  cavité  pleurale.  Eat 
elle  la  conséquence  de  l’ouverture  d’un  petit 
abcès  péribronchique  ?  Est-elle  là  conséquence 
d’une  perforation  pulmonaire  par  le  pus  contenu 
dans  la  plèvre,  sans  que  l'enfant  ait  eU  Une  t^O- 
mique  ?  Il  me  paraît  difficile  de  prendre  parti. 

Etant  donné  le-peu  de  fièvre,  l’état  général 
assez  bon,  nous  différons  la  pleurotomie  et  nous 
pratiquons  deux  ponctions,  suivies  d’injections 
ultra-pleurale's  de  sérum  antipneurtioccocique'. 
D’autre  part  nous  faisons  des  injections  sous- 
cutanées  d’auto-vaccin  ântipneUrno-staphylo- 
coccique.  Quelle  que  soit  l’opinion  adoptée  sur 
l’efficacité  de  cette  thérapeutique,  il  demeure^ 
acquis  que  l’enfant  s’améliore  rapidementy  que 
ta  fièvre  tombe,  que  le  pus  et  l’air  disparaissent. 

Ne  parions  pas  encore  de  guérison.  Quand 
on  se  rappelle  les-  observations  que  je  vous  ai 
citées  de  pyo-pneumothorax  à  pneUmocoquesy 
prolongés  pendant  des  années,  il  est  permi.s  de 
craindre  que  le  pneumocoque  ne  soit  pas  détrüity 
ffu’il  reste  dans  quelque  recoin  de  ia  plèvre 
.un  petit  foyer  susceptible  d’entrer  en  revivis¬ 
cence.  Si  celle-ci  se  produit,  peut-être  serons- 
nous  o'bligés  un  jour  d’avoir  recours  à  la  pieu- 
rotomte. 
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LES  OBJECTIONS  AU  TRAITEMENT  DES  VARICES 
PAR  LES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES. 
RÉFUTATION 

Par  le  D’^  Raymond  Tournay. 


Quantité  d’objections  ont  été  faites  à  la  mé¬ 
thode  sclérosante  dès  le  moment  où  elle  a  été 
«  ressuscitée  »  par  Sicard.  Objections  faites  par 
des  médecins,  objections  faites  par  des  profanes, 
par  le  public,  par  les  malades.  La  plupart  des 
objections  d’ordre  médical  sont  tombées  d’elles- 
mêmes  petit  à  petit  devant  les  faits  ;  mais  il 
n’est  guère  de  malades  qui  ne  s’inquiètent  encore, 
avant  de  se  laisser  traiter,  des  répercussions 
possibles  —  ou  du  moins  qu’ils  croient  possibles 
—  des  injections  sclérosantes,  soit  localement, 
soit  sur  l’organisme  d’une  façon  générale. 

Il  nous  a  semblé  utile  de  réunir  quelques-unes 
des  objections  le  plus  couramment  formulées 
par  les  intéressés,  et,  sommairement,  de  leur 
répondre.. 

Ces  objections  sont  de  plusieurs  ordres. 

Dangei’  de  l’injection  intraveineuse  ou 
variqueuse. 

Le  public  n’est  en  général  pas  encore  complè¬ 
tement  familiarisé  avec  la  pratique  des  injec¬ 
tions  intraveineuses.  Pendant  longtemps  bn  a 
considéré  comme  une  chose  grave  une  piqûre 
dans  une  veine.  Aujourd’hui  pourtant  que  des 
miilions  et  des  millions  d’injections  intraveineu¬ 
ses  ont  été  faites,  dans  toutes  les  parties  du  mon¬ 
de,  et  dans  les  cas  les  plus  variés  —  parfois  d’ail¬ 
leurs,  il  faut  l’avouer,  sans  nécessité  absolue  de 
cette  voie  d’introduction  —  sans  jamais  aucun 
accident  dû  au  lait  même  de  la  piqûre  de  la 
veine,  ce  préjugé  d’une  partie  du  public  contre 
les  injections  intraveineuses  n’a  plus  grande 
raison  d’être.  Car  si  l’introduction  brutale  dans 
l’organisme  de  certaines  substances  peut  présen¬ 
ter  un  danger  —  ce  qui  est  trop  évident  —ce  dan¬ 
ger  n’est  pas  le  fait  de  la  piqûre  de  la  veine,  mais 
celui  de  la  toxicité  de  la  substance  introduite  ou 
du  choc  produit  par  cette  dernière. 

Toxicité  des  substances  employées. 

C’est  bien  pour  cette  raison  que  ies  substances 
employées  pour  le  traitement  des  varices  ont  été 
choisies  parmi  les  plus  inofîensives  et  leurs  doses 
calculées  en  conséquence  (1).  Voyons  quelles 
sont  ces  substances  et  examinons-les  du  point 
de  vue  de  leur  toxicité. 


(1)  D'  Raymond  Totibnay.  —  «  Du  choix  d’une 
substance  sclérogène  dans  le  traitement  des  varices  par 
la  méthode  de  Sicard  ».  Annales  des  Laboratoires  Clin, 
mai -juin  1928. 


D’abord  lé  carbonate  de  soude,  bien  qu’il  ne 
spit  plus  employé  que  de  façon  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle.  Il  faudrait  en  injecter  des  quantités 
formidables  pour  provoquer  des  troubles  d’into- 
xicàtion  ;  pratiquement,  aux  doses  utilisées  : 
toxicité  nulle.  Au  contraire,  effet  en  général 
excellent  sur  l’organisme  et  tout  particulièrement 
chez  les  arthritiques,  migraineux,  hyper  chlo¬ 
rhydriques,  asthmatiques,  urticariens.  Ses  pro¬ 
priétés  anti-anaphylactiques  l’ont  même  fait 
utiliser  pour  prévenir  le  déclenchement  de  crises 
colloïdoclasiques  parfois  consécutives  à  certains 
traitements.  Il  est  d’ailleurs  à  noter  qu’il  peut, 
de  son  côté,  rompre  l’équilibre  humoral  et  déter¬ 
miner  des  chocs,  à  la  vérité  très  rares  et  le  plus 
souvent  extrêmement  bénins. 

Le  salicylate  de  soude.  Etant  de  beaucoup  le 
plus  employé  de  tous  les  produits  sclérogènes,  il 
importe  qu’il  soit  plus  que  tous  autres  dépourvu 
de  toxicité  et  sans  inconvénients  majeurs.  Or  le 
salicylate  est  prescrit  constamment  à  des  doses 
relativement  considérables  dans  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  :  des  8  à  10  et  même  12  grammes 
par  jour,  dans  les  formes  moyennes,  ne  font  plus 
peur  ;  on  a  même  été  jusqu’à  préconiser  des  doses 
de  20  à  30  grammes  par  24  heures  dans  les  for¬ 
mes  particulièrement  intenses  et  graves,  en  asso¬ 
ciation  avec  quantité  double  de  bicarbonate  de 
soude  (Danielopolu).  Nous  ne  saurions  d’ailleurs 
affirmer  que  ces  doses  énormes  soient  absolu¬ 
ment  inofîensives,  et  nous  croirions  volontiers  le 
contraire,  surtout  administrées  à  des  malades 
ayant  dépassé  la  trentaine,  c’est-à-dire  dont  les 
reins  et  le  foie  n’ont  plus  leur  parfaite  intégrité. 

L’effet  toxique  du  salicylate  peut  certainement 
être  à  craindre  si  l'on  dépasse  les  doses  de  15,  20, 

30  grammes  par  jour.  Or,  qu’injectons-nous  donc 
dans  une  séance  lorsque  nous  voulons  scléroser 
des  varices  ?  En  général  0,45  à  0.90  centigram¬ 
mes,  parfois  1  gramme  20,  et,  si  nous  faisons 
plusieurs  piqûres  le  même  jour,  2  grammes, 

2  grammes  50,  au  grand  maximum  3  grammes. 
Que  nous  voilà  loin  des  15  et  30  grammes  de  tout 
à  l’heure.  Et  croit-on  que  si  petite  dose  puisse 
léser  le  tissu  hépatique  ou  le  filtre  rénal  ?  D’ail¬ 
leurs  n’avons-nous  pas,  avant  toute  chose,  inter¬ 
rogé,  examiné  notre  malade  ?  S’il  a  un  cœur  ou 
des  reins  en  mauvais  état,  ne  l’ avons-nous  pas 
éliminé  ?  Et  s’il  s’agit  d’un  vieillard,  ne  nous  ] 
sommes-nous  pas  résolus  à  l’avance  à  nous  con»  ‘ 
tenter  de  faibles  solutions  peu  abondantes  à  ! 
chaque  séance,  de  façon  à  ne  pas  donner  à  son  j 
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foie  ou  à  ka  reins  un  travail  qui  pourrait  risquer 
d’être  momentanément  trop  lourd  ? 

Et  puis  n’a-t-on  jamais  employé  dans  d’autres 
cas  que  les  varices  les  injections  intraveineuses 
de  salicylate  de  soude  ?  Sans  compter  les  formes 
graves  du  rhumatisme  ,  articulaire  aigu  au  cours 
desquelles  assez  souvent  depuis  quelques  années 
OU  associe  le  triode  d’introduction  veineux  aux 
modes  buccal  et  cutané,  n’utilise-t-on  pas  à  pré¬ 
sent,  dans  presque  tous  les  cas  d’encéphalite  lé¬ 
thargique,  le  salicylate  de  soude  Veineux  (addi¬ 
tionné  de  glutose  pour  éviter  la  sclérose  et  l’obli¬ 
tération  des  veines)  à  la  dose  de  1,  2  et  même 
4  grammes  quotidiennement  ? 

Non  1  le  salicylate  intravariqueux  n’est  pas 
toxique. 

Nous  pouvons  aussi  noter  qù’en  plus  de  ses  pro¬ 
priétés  anti-rhumatismales  ou  antiseptiques,  le 
salicylate  a.  pu  être  considéré  comme  un  anti¬ 
arthritique,  un  anti-goutteux,  un  cholagogue. 
Presque  trop  d’avantages  !  Et  gui.pourtant  sont 
réels,  car  nous  avons  souvent  vu  l’état  général 
de  nos  opérés  se  ressentir  très  vivement  des 
effets  de  la  cure,  indépèndamment  des  résultats 
locaux  obtenus. 

Pour  le  biiodure  de  mercure,  pas  non  plus  de 
toxicité  à  craindre  aux  doses  employées  qui  sont 
pour  ainsi  dire  toujours  plus  faibles  que  celles 
couramment  utilisées  chez  les  syphilitiques.  Ces 
derniers,  même,  ne  peuvent  que  tirer  avantage, 
évidemment,  d’un  tel  trâitement  à  double  effet, 
encore  qu’il  vaille  mieux  en  général  s’occuper 
d’une  part  des  varices  du  sujet  —  et  le  salicylate 
convient  parfaitement  —  et  d’autre  part  de  son 
terrain  spécifique  sur  lequel  d’autres  prépara¬ 
tions  plus  actives  que  le  biiodure  (novar,  bis¬ 
muth,  cyanure  de  mercure),  agiront  plus  efficace¬ 
ment.  De  toute  façon,  si  l’on  emploie  le  biiodure, 
et  si  l’on  se  contente  d’injecter  en  une  séance  2, 
3  ou  4  centimètres  cubes  de  la  solution  à  1  pour 
200,  aucune  complication  ne  s’ensuivra  du  mo¬ 
ment  qu’on  aura  au  préalable  contrôlé  par  les 
urines  l’état  des  reins  de  son  malade.  Un  peu  de 
stomatite  peut-être  ?  Exceptionnellement.  Pro¬ 
priétés  par  surcroît  du  biiodure  :  antiseptique, 
diurétique,  laxatif. 

Même  raisonnement  pour  le  chlorhydrate  de 
quinine  que  pour  le  biiodure  et  le  salicylate  :  les 
doses  utiles  vont  de  0,10  à  0,60  centigrammes 
alors  que  dans  les  cas  de  paludisme  on  va  jusqu’à 
faire  prendre  aux  malades  1,  2  et  3  grammes  de 
quinine  par  jour.  Y  aurait-il,  une  fois  sur  mille, 
bourdonnements  d’oreilles,  vertiges,  ébriété  qui- 
nique,  d’ailleurs  très  passagers,  que  cela  n’aurait 
guère  de  conséquences.  Propriétés  antithermiques 
et  analgésiques  du  produit,  par  dessus  le  marché. 

Et  le  citrate  de  soude  ?  Pratiquement,  si  l’on 
ne  dépasse  pas  5  à  6  grammes  en  une  fois,  le  ma¬ 
lade  n’a  même  pas  cette  sensation  de  goût  salé 
dans  la  bouche  qui  indiquerait  la  limite  de  tolé¬ 


rance,  Pourtant,  depuis  certain  cas  douteux, 
signaléparRamond(mortàla  suite  d’injection  de 
6,  grammes  intraveineux  pour  gangrène  dU  pied 
et  de  la  cuisse  chez  une  vieille  femme)  on  fera 
bien  d’être  très  prudent  touchant  son  emploi  qui 
au  reste  ne  s’impose  pas.  ^ 

Fin  résumé  :  rien  à  craindre  de  la  toxicité  des 
substances  utilisées  si  leur  utilisation  est  raison¬ 
nable. 

Objections  d’ordre  mécanique. 

Certains  malades  font  des  objections  d’un  ordre 
tout  différent:  Les  uns  disent  :  faire  une  piqûre, 
c’est  «  crever  la  varice  »,  et  la  varice  une  fois 
crevée. . .  !  Rassurons-les  de  suite,  car  c’est  jus- 
tement  la  piqûre,  bien  au  contraire,  qui  empê¬ 
chera  la  varice,  en  la  sclérosant,  en  la  supprinrant 
de  pouvoir  se  «  crever  »  d’elle-même  ou  à  la 
suite  d’un  choc,  ultérieurement. 

D’autres,  plus  sérieusement,  objectent  :  il  est 
possible  de  faire  disparaître  les  varices,  soit  I 
mais  celles-ci  disparues,  automatiquement  «  d’au¬ 
tres  varices  vont  se  reformer  »  qui  remplaceront 
les  premières,  et  ce  seront  de  nouvelles  varices  à 
traiter  qui,  à  leur  tour,  donneront,  une  fois  dé¬ 
truites,  naissance  à  d’autres  varices  encore.  Con¬ 
ception  erronée.  Non,  les  varices  ne  se  reforment 
pas  :  rien  au  monde  ne  peut  faire  redevenir  per¬ 
méables  des  veines  réellement  et  complètement 
sclérosées  et  d’autre  part,  si  l’on  a  pris  soin  de 
traiter  toutes  les'  veines  dilatées  d’un  membre 
ainsi  que  les  tropes  veineux  superficiels  même  non 
dilatés,  de  nouvelles  varices  ne  se  reforment  pas 
à  côté  des  cordons  fibreux,  vestiges  des  varices 
défuntes.  '  . 

Même  si  l’on  a  laissé  imprudemment  subsister, 
sans  les  traiter,  quelques  petites  varices  dans  le 
voisinage  des  plus  importantes,  il  est  tout  à  fait 
exceptionnel  de  les  voir  se  dilater  à  leur  tour,  ou 
bien,  si  la  chose  se  produit,  c’est'  qu’on  aura 
laissé  subsister  aussi  le  tronc  veineux  saphénien 
qui  continue  à  transmettre  sa  pression  aux  peti¬ 
tes  veines  sous-jàcentes.  Si  d’ailleurs,  par  extra¬ 
ordinaire  (des  récidives  ne  se  voient  guère  que 
dans  3  à  5  %  des  cas)  lait  semblable  se  produis 
sait,  quoi  de  plus  facile  que  de  scléroser  à  leur 
tour,  et  cette  fois  définitivement,  les  varices 
nouvelles-venues  ? 

11  va  sans  dire  que  l’objection  serait  tout  à 
fait  valable  si  l’on  s’avisait  —  mais  serait-on 
pardonnable  ?  —  de  vouloir  scléroser  les  veines 
dilatées  superficielles  d’un  membre  dont  la  circu¬ 
lation  profonde  est  obstruée  en  tout  ou  partie, 

La  crainte  des  métastases. 

D’autres  malades.  —  le  plus  souvent  des  fem¬ 
mes  du  peuple  ou  de  la  campagne  —  objectent, 
lorsqu’on  leur  propose  de  faire  disparaître  entiè¬ 
rement  leurs  varices  ou  leurs  ulcères  ;  «  Vous 
allez  me  guérir  mes  varices,  bien  I  mais  le.sang  ne 
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va-t-il  pas  se  porter  ailleurs  losrqu’il  ne  pourra 
plus  se  placer  là  ‘l  » 

Il  ne  faut  pas  rire  de  leur  question,  de  leur 
appréhension. 

Ces  dernières  ont  des  racines  plus  profondes  et 
beaucoup  plus  anciennes  qu’il  ne  semble  au  pre¬ 
mier  abord. 

Pour  les  varices  des  rriembres  inférieurs,  il  est 
vrai  que  le  risque  de  les  supprimer  n’a  jamais  pu 
paraître  bien  grand  ;  au  reste  aurait-on  su  autre¬ 
fois  les  supprimer  ?  Mais  si  l'on  envisage  les 
varices  des  veines  ano-rectales,  les  hémorroïdes, 
sait-on  ce  que  les  Anciens  auraient  pensé  de  leur 
suppresison  radicale  ?  Ils  s’y  seraient  opposés  de 
toutes  leurs  forces,  dans  la  crainte  de  faire  courir 
les  pires  dangers  au  malade.  Pour  eux,  nous  dit 
Ramond,  les  hémorroïdes  constituaient  une  infir¬ 
mité  salutaire,  un  émonctoire  providentiel  grâce 
auquel  pouvaient  s’éliminer  les  «  humeurs  pec¬ 
cantes  ». 

Et  ne  sait-on  pas  aussi  que  dans  certains  cas  on 
doit  respecter  une  éruption  eczémateuse,  réac¬ 
tion  de  défense,  voie  de  dérivation  qui  peut  être 
indispensable  chez  certains  hypertendus,  artério- 
scléreux,  brightiques,  la  suppression  de  l’eczéma 
pouvant  faire  apparaître  en  remplacement  — 
véritables  «  métastases  »  des  anciens  auteurs  — 
des  crises  d’asthme,  ou  d’emphysème,  ou  de 
goutte  ou  de  rhumatisme,  ou  même  des  phéno¬ 
mènes  plus  graves,  congestions,  hémorragies, 
urémie  cérébrale  ? 

Il  est  bien  évident  que  rien  de  tel  h’est  à  crain¬ 
dre  de  la  suppression  des  varices,  mais  il  ne  faut 
pas  s’étonner  outre-mesure  de  la  question  posée 
par  les  malades  et  de  leur  crainte  des  alternances 
ou  plutôt  des  suppléanees  possibles. 

Au  reste,  ces  derniers  ne  demanderont  qu’à  se 
laisser  convaincre,  mais  quelques  explications  ne 
sont  pas  toujours  superflues. 

Gêne  de  la  circulation  de  retour. 

On  nous  objecte  souvent  aussi  :  supprimer  les 
varices,  c’est  très  bien,  mais  on  supprime  en 
même  temps  en  grande  partie  les  voies  de  retour 
du  sang  vers  le  cœur.  N’y  a-t-il  pas  là  un  grand 
inconvénient  ? 

Le  public  en  effet  n’est  pas  obligé  de  savoir 
comment  se  comporte  essentiellement  la  circu¬ 
lation  veineuse  des  membres  inférieurs  :  il  faut 
lui  expliquer  que  les  veines  superficielles,  une  fois 
dilatées  et  forcées,  loin  de  servir  de  voies  de 
retour,  subissent  au  contraire  le  reflux  en  sens 
inverse  de  la  colonne  sanguine,  de  telles  veines  ne 
sont  plus  actives,  c’est-à-dire  conductrices,  elles 
sont  devenues  passives,  ne  sont  plus  que  des 
sortes  de  poches  remplies  d’un  sang  veineux  plus 
ou  moins  immobile,  inerte. 

D’ailleurs,  croit-on  que  la  circulation  ne  se 
faisait  pas  beaucoup  mieux  alors  qu’il  n’y  avait 
pas  encore  de  varices  ?  Et  serait-ce  un  mal,  vrai¬ 


ment,  de  détruire  ce  qui,  justement,  apporte  la 
plus  grosse  gêne  à  la  circulation  de  retour,  ces 
varices  dans  lesquelles  le  sang,  au  lieu  de  circuler 
en  se  dirigeant  vers  le  cœur  stagne  et  pèse  de 
tout  son  poids  ? 

La  circulation  bien  au  contraire  se  rétablit 
normalement  dès  que  les  varices  sont  détruites  ; 
le  sang  passe  à  nouveau,  comme  il  doit,  par  les 
veines  profondes  de  la  jambe,  veines  qui,  elles, 
munies  de  valvules  plus  solides  et  maintenues 
par  les  muscles  qui  les  entourent,  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  variqueuses. 

Données  théoriques  dira-t-on  ?  Alors  deman¬ 
dons  aux  malades  traités  leur  avis  :  que  ressen¬ 
tent-ils  une  fois  leurs  veines  superficielles  scléro¬ 
sées,  si  ce  n’est  une  amélioration  considérable 
de  tous  les  troubles  fonctionnels,une  atténuation, 
une  diminution  et  presque  toujours  la  disparition 
complète  de  cette  sensation  de  lourdeur,  de  pe¬ 
santeur  de  leurs  membres  inférieurs,  qui,  aupara¬ 
vant,  ne  les  quittait  pas.  Ce  bien-être  consécutif, 
serait-ce  donc  un  indice  de  gêne  dans  la  circula¬ 
tion  de  retour  ? 

Autre  .objection,  de  beaucoup  plus  importante, 
et  que  se  sont  faite  certainement  à  eux-mêmes 
les  premiers  expérimentateurs  ;  ne  risque-t-on 
pas,  en  voulant  scléroser  les  veines  superficielles, 
de  dépasser  son  but  et  de  voir  la  sclérose,  l’obli¬ 
tération  porter  également  sur  les  veines  profondes 
auquel  cas  cette  fois  la  circulation  de  retour  serait 
franchement  gênée,  peut-être  même  entière¬ 
ment  compromise  ? 

Et  certes,  pour  nos  devanciers,  l’appréhension 
a  dû  être  grande,  l’attente  du  résultat  assez  an¬ 
goissante.  Lorsque  .Sicard  renouvela  la  méthode, 
lui  aussi,  à  son  tour,  appréhenda  de  «  provoquer 
un  blocage  trop  complet  du  système  veineux, 
avec  entraves  plus  ou  moins  sévères  de  la  circu¬ 
lation  de  retour  »,  craintes  que  par  la  suite  il  ne 
vit  heureusement  jamais  se  réaliser. 

Et  en  effet,  pratiquement,  la  chose  ne  peut 
guère  se  produire  si  l’on  prend  la  précaution,  d’une 
part  de  s’assurer  au  préalable  de  la  perméabilité  du 
réseau  profond  et  de  V absence- d’ une  réaction  phlé- 
bilique  récente,  et,  d’autre  part,  d’éviter  chez  son 
patient  la  contraction  immédiate,  après  chaque 
injection,  des  muscles  de  sa  jambe.  Nous  avons 
indiqué  ailleurs  les  raisons  de  cette  conduite  (1), 
nous  n’insisterons  donc  pas. 

Danger  de  la  production  d’une  phlébite 
véritable. 

Très  grosse  objection  faite  à  la  méthode  dès 
que  celle-ci  eut  vu  le  jour,  et  non  seulement  par 
les  intéressés,  mais  par  la  plupart  des  médecins  : 
c’est  une  phlébite  que  l’on  provoque  quand  on 


(1)  Raymond  Tournay.  —  «  La  technique  des  in¬ 
jections  sclérosantes  intra-variqueuses  ».)  Le  Concours 
médical;  24  juin  1928; 
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veut  scléroser  une  veine  ;  cette  phlébite  est-elle 
toujours  inoffensive  ? 

Il  s’agit  de  s’entendre  :  il  y  a  phlébite  et  phlé¬ 
bite.  ' 

L’injection  sclérosante  provoque  bien  en  effet 
une  inflammation  de  la  veine  et  des  pourtours  de 
la  veine,  mais  il  s’agit  là  (employons  les  termes 
de  Sicard)  d’une  endd^veinite  et  d’une  péri-veinite 
aseptiques,  c’est-à-dire  d’ordre  uniquement  chi¬ 
mique  et  non  pas  d’ordre  microbien,  alors  qu’au 
contraire  la  phlébite  vraie  est  le  fait  d’une  inflam¬ 
mation  de  la  veine  par  des  microbqs  ;  dans  ce 
dernier  cas  seulement  il  y  a  à  craindre  tous, les 
inconvénients  et  tous  les  dangers  de  la  phlébite 
telle  qu’on  l’entend  habituellement,  mais  non 
pas  dans  le  cas  de  l’endo-veinite  provoquée  chi¬ 
miquement. 

Ici  encore  nous  n’insisterons  pas,  l'a  démons¬ 
tration  ayant  été  faite  à  diverses  reprises  de 
l’impossibilité  de  produire,  par  injections  scléro¬ 
santes  asèptiques,  une  phlébite  vraie.  Indiquons 
seulement,  en  quelques  mots,  les  diflérences  es¬ 
sentielles  entre  veinites  chimiques  et  phlébites 
véritables. 

Le  tableau  clinique,  l’allure,  l’évolution  ne  sont 
d’ailleurs  pas  comparables  dans  un  cas  et  dans 
l’autre,  La  veinite,  inflammation  d’ordre  chimi¬ 
que,  est  localisée  ;  elle  est  limitée  à  un  ou  des 
segments  veineux  ;  elle  né  porte  que  sur  des 
veines  superficielles  ;  elle  n’est  pas  douloureuse 
QU  seulement  par  le  fait  de  l’inflammation  des 
tissus  péri-veineux  (et  même  alors  de  façon  tou¬ 
jours  très  tolérable)  ;  elle  ne  s’accompagne  pas 
d’œdème  de  tout  le  membre  ;  elle  ne  provoque 
pas  d’obstacle,  de  gêne  à  la  circulation  puisqu’elle 
n’atteint  pas  les  veines  profondes  ;  elle  est  apy¬ 
rétique  presque  toujours. 

La  phlébite,  par  contre,  inflammation  micrc- 
bienne,  n’est  pas  strictement  limitée,  elle  est 
plus  ou  moins  diffuse,  à  tendance  nettement  ex¬ 
tensive  ;  elle  porte  sur  les  veines  profondes  ;  elle 
est  un  obstacle  considérable  à  la  circulation  de 
retour,  et  de  ce  fait  s’accompagne  d’un  œdème 
blanc  de  tout  le  membre  ;  elle  provoque  des 
douleurs  d’un  tj^pe  spécial,  aiguës,  continues  ; 
la  fièvre  est  de  règle. 

Non»  l’injection  sclérosante  pe  donne  pas  de 
phlébite  vraie.  Pour  qu’il  y  ait  phlébite  vraie,  U 
faut  qu’il  y  ait  au  préalable  infection. 

Asepsie,  naturellement. 

Non-intervention  chez  des  malades  infectés, 
Pas.  d’injections  au  voisinage  de  tissus  enflam-- 
més,  de  plaies  ou  d’ulcères,  non  détergés. 
Expectative  chez  les  phlébités  récents. 

Ainsi,  rien  à  craindre. 

Risque  d’embolies. 

Rien  à  craindre  non  plus  de  la  possibilité  d’une 
embolie.  Pour  cju'une  telle  complication  fût 
possible,  il  faudrait  tout  d’abord  admettre  la  for¬ 


mation  préalable  dans  la  veine  traitée  d’un  cail¬ 
lot  sanguin  dont  une  ■î)arcelle  serait  susceptible, 
comme  dans  la  phlébite  vraie,  de  se  détacher. 

Or  le  traitement  sclérosant  ne  consiste  nulle¬ 
ment  (quelques  auteurs  malheureusement  ont  un 
moment  employé  le  terme  tout  à  fait  impropre, 
incorrect,  et  même  contradictoire,  d’injections 
coagulantes  au  lieu  d’injections  sclérosantes,  et 
cela  a  pu  amener  le  trouble  dans  les.  esprits)  à 
provoquer  la  formation  d’un  caillot  dans  la  varice 
à  guérir.  Ce  n’est  pas  du  tout  en  coagulant  le 
sang  à  l’intérieur  de  la  varice  que  l’on  agit.  La 
solution  injectée  provoque  un  épaississement 
des  parois  de  la  varice  et  une  prolifération  active 
de  son  endothélium  qui  se  recouvre  d’un  dépôt 
fibrineux  :  si  l’on  peut  parler  à  ce  moment  de 
caillot,  c’est  d’un  caillot  cruorique  intimement 
lié,  fixé  aux  autres  éléments,  organisé  et  vérita¬ 
blement  encloué,  comme  on  l’a  dit,  par  tous  les 
prolongements  conjonctifs  partis  de  l’endothé¬ 
lium,  et  dans  l’impossibilité  absolue,  par  consé¬ 
quent,  de  se  détacher  ou  de  laisser  se  détacher  de 
lui  seulement  une  minime  parcelle  de  sa  propre 
substance. 

Quelle  différence  avec  le  caillot  sanguin  de  la 
phlébite,  caillot  à  peine  adhérent,  parfois  libre, 
et  dont  l’extrémité  «  en  tête  de  serpent  »,  flot¬ 
tant  dans  le  liquide  sanguin,  risque  à  tout  mo¬ 
ment  de  se  détacher,  et  d’aller,  embolus  trop 
réel,  obturer  un  vaisseau  artériel  d’importance 
plus  ou  moins  vitale. 

L’injection  sclérosante  ne  vise  pas  à  provoquer 
la  formation  d’un  caillot,  avons-nous  dit  :  la 
preuve  la  plus  tangible  en  est  que  toutes  les  solu¬ 
tions  employées  pour  obtenir  la  sclérose  rendent 
au  contraire  le  sang  incoagulable,  qu’il  s’agisse 
du  carbonate  de  soude,  du  salicylate,  du  biiodure 
de  mercure  ou  du  citrate  de  soude.  Quiconque  a 
pratiqué  des  injections  sclérosantes  en  a  maintes 
et  maintes  fois  fait  l’expérience  :  un  peu  de  sang 
est  aspiré  dans  la  seringue  ayant  contenu  la  solu¬ 
tion  sclérogène.  . .  aucun  caillot  ne  se  forme  ;  le 
sang,  ou  plutôt  son  mélange  avec  les  quelques 
gouttes  restantes  de  la  solution,  reste  liquide. 

Autre  preuve  :  une  veine  a  été  insuffisamment 
sclérosée  par  des  injections  salicylées  ou  autres, 
ïes  parois  sont  épaissies,  durcies,  mais  il  reste  un 
canal  central  encore  perméable.;  va-t-on  y  trou¬ 
ver  un  caillot  ?  Pas  le  moins  du  monde  :  le  sang  y 
circule  liquide,  aussi  normal  que  partout  ailleurs. 

Et  dans  ces  petites  ampoules  qui  parfois  se 
forment,  portions  de  veines  que  le  traitement  a 
isolées,  qui  n’ont  pas  réagi  suffisamment  aux 
injections,  qui  ne  se  sont  pas  indurées  en  tota¬ 
lité,  qui  subsistent  telles  que  entre  deux  segments 
variqueux  complètement  sclérosés  (parfois  un 
peu  brutalement),  va-t-on  cette  fois  encore 
trouver  un  caillot  ?  Jamais  I  seulement  du  sang, 
un  peu  épais,  foncé,  «  condensé  »,  mais  bien 
iquide  ;  ele  caillot  pas  la  moindre  trace. 
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Alors,  comment  risquerait-on  cette  fameuse 
embolie,  frayeur  de  tous  les  malades,  frayeur 
aussi  —  naguère  —  de  tant  de  médecins  ? 

Les  faits  sont  là  d’ailleurs.  Depuis  huit  à  dix 
ans  que  la  méthode  sclérosante  est  appliquée  et 
que  des  dizaines  de  milliers  d’injections  intra- 
variqueuses  ont  été  pratiquées,  le  premier  cas 
évident  d’embolie  consécutive  est  encore  à  pu¬ 
blier. 

Risque  de  la  production  d’ulcérations, 
d’escarres. 

On  objecte  encore,  on  l’a  surtout  objecté  pen¬ 
dons  les  deux  premières  années  d’application  de 
la  méthode,  que  les  injections  sclérosantes  peu¬ 
vent  donner  lieu  localement  à  de  petites  ulcéra¬ 
tions,  à  des  escarres,  très  désagréables,  très 
longues  à  guérir,  laissant  une  trace  presque 
ineffaçable. 

Nous  ne  dirons  pas  que  la  chosè  soit  inexacte  : 
nous  avons  d’ailleurs  assez  attiré  l’attention  sur 
la  possibilité  de  ces  complications  (1).  Mais  qu’il 
nous  soit  permis  à  présent  de  dire  :  ulcérations, 
escarres  ne  doivent  plus  se  voir  désormais  que  de 
façon  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Tant  qu’on  s’est  servi  du  carbonate  de. soude, 
liquide  éminemment  caustique  et  destructeur, 
leur  production  ne  pouvait  pas  toujours  être 
évitée,  et  même  avec  une  technique  impeccable. 
Avec  le  salicylate,  même  avec  la  quinine  (à  con¬ 
dition  de  ne  pas  vouloir  injecter  des  veinules  soit 
intradermiques,  soit  par  trop  fines  ;  et  même 
dans  ces  cas  d’ailleurs  les  phlycténules  parfois 
consécutives  sont  si  peu  de  chose)  l’escarre  ne 
doit  plus  être  à  redouter  :  elle  serait  toujours 
due,  sauf  rarissimes  exceptions,  à  une  faute  de 
technique  et  le  fait  d’un  opérateur  incompétent 
ou  insuffisamment  entraîné. 

Le  traitement  serait  douloureux  ? 

Nombre  de  malades  appréhendent  aussi  de  se 
faire  traiter  dans  la  crainte  de  la  douleur  qu’ils 
supposent  devoir  accompagner  ou  suivre  les  pi¬ 
qûres. 

De  douleur  pourtant  il  n’y  en  a  pour  ainsi  dire 
pas.  La  piqûre  d’une  aiguille  aussi  fine  que  celles 
que  l’on  emploie  habituellement  ne  compte 
guère.  Il  y  a  effectivement,  un  quart  ou  une  demi- 
minute  après  l’injection,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  une  sensation  de  crampe  le  long  delà  veine 
et  dans  tout  le  territoire  qui  lui  correspond,  mais 
cette  crampe  est  le  plus  souvent  très  légère  et 
très  aisément  supportable,  et  sa  durée,  de  toute 
façon,  ne  dépasse  pas  deux  minutes,  trois  au 
maximum. 


fl)  Raymond  Tournay  .  —  «  Varices  et  Injections . 
Incidents  et  accidents  d’ordre  local,  t' Journal  de 
Médecine,  et  de  Chirurgie  pratiques. 


Si  d’ailleurs,  chez  certains  sujets  plus  particu-  • 
lièrement  sensibles,  ou  plus  douillets,  ou  plus 
nerveux,  l’atténuation  ou  même  la  suppression 
de  cette  sensation  pénible  de  crampe,  de  brûlure, 
de  choc,  était  désirée,  il  suffirait  d’avoir  recours 
(en  surveillant  son  action)  à  l’addition  à  la  solu¬ 
tion  de  salicylate  de  2,  3,  4  centigrammes  de 
novocaïne  :  le  patient  le  plus  difficile  se  déclarera 
presque  toujours  satisfait. 

'Et  si  même  cette  addition  de  novocaïne  à  la 
solution  salicylée  devait  être  rejetée  pu  ne  don¬ 
nait  pas  satisfaction,  il  resterait  à  abandonner 
le  salicylate  de  soude  et  à  recourir  au  chlorhy¬ 
drate  de  quinine  :  les  réactions  douloureuses 
immédiates  seraient  à  coup  sûr  évitées. 

■  Gêne  pour  le  travail.  Immobilisation. 

D’autres  malades  craignent  d’être  gênés  dans  , 
leur  travail  par  le  traitement,  d’être  obligés  de 
s’arrêter,  d’être  immobilisés. 

Méthode  ambulatoire  pourtant  que  la  méthode 
sclérosante,  et  qui  peut  être  appliquée,  on  peut 
dire  à  peu  près  toujours,  sans  le  moindre  désa¬ 
grément  pour  les  occupations  du  malade,  sans 
que  celui-ci  soit  à  aucun  moment  obligé  de  cesser 
son  travail. 

I  T.’opéré  peut  aller  et  venir  comme  bon  lui 
semble  ;  il  sort  du  cabinet  du  médecin  comme  il 
y  est  entré,  pas  plus  gêné,  et  au  contraire,  que 
lorsqu’il  y  est  entré. 

On  ne  lui  recommandera  évidemment  pas  de 
faire  des  dizaines  de  kilomètres  après  avoir  reçu 
sa  piqûre,  ni  d’exagérer  la  fatigue  ;  on  lui  deman¬ 
dera  seulement  d’être  raisonnable. 

Que  la  réaction  consécutive  à  l’injection  pro¬ 
duise  une  inflammation  trop  vive,  la  chose  pour¬ 
ra  se  voir,  mais  si  rarement.  Au  surplus  des  com¬ 
presses  humides  pendant  la  nuit  suffiront  presque 
toujours  ;  quelquefois  seulement  un  repos  relatif 
sera  nécessaire  durant  quelques  jours  :  exceptions, 
et  rarissimes. 


Telles  sont  les  principales  objections  que  l’on 
peut  faire  à  la  méthode,  celles  du  moins  qui  sont 
le  plus  ordinairement  formulées.  Objections  d’ail¬ 
leurs  plus  rares  de  jour  en  jour,  moins  convain 
eues  aussi  et  plus  faciles  à  réduire. 

La  méthode  des  injections  sclérosantes  a  en 
effet  à  présent  quelques  années  d’existence  :  les 
faits  ont  plaidé  pour  elle.  Mieux  connue,  mieux 
comprise,  elle  n’effraye  plus.  Et  bien  au  contraire, 
sans  compter  les  malades  qu’elle  a  guéris  et  qui 
ne  cachent  pas  leur  satisfaction,  voire  même 
certains  leur  enthousiasme,  elle  tend  à  devenir 
de  jour  en  jour  plus  en  faveur  et  plus  prisée  tant 
auprès  du  public  médical  que  du  public  tout 
court. 
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SÉROTHÉRAPIE 

Posologie  des  sérums  antidiphtériques  en  pratique. 


Mon  cher  Confrère, 

Voulez-vous  connaître  encore  l’opinion  d’un 
praticien  sur  l’emploi  du  sérum  antidiphtéri¬ 
que  ? 

La  question  de  la  posologie  du  sérum  est  secon¬ 
daire  à  une  question  beaucoup  plus  importante  : 
celle  du  diagnostic.  - 

Une  angine  blanche,  pas  plus  qu’une  toux  rau¬ 
que,  une  conjonctivite,  un  coryza  ou  une  vulvite 
n’est  pas  forcément  de  nature  diphtérique.  Si  un 
médecin,  à  la  campagne,  peut  se  permettre,  sans 
alarmer  la  famille,  d’injecter  50  unités  d’anti¬ 
toxine  à  un  malade  suspect  qu’il  ne  pourra  revoir 
que  le  lendemain,  il  me  paraît  inadmissible  de 
parler  de  diphtérie  et  de  faire  un  traitement  sou¬ 
tenu  avec  de  faibles  ou  de  fortes  doses,  peu  im¬ 
porte,  sans  avoir  la  preuve  bactériologique  de  la 
présence  du  bacille  de  Lœffler. 

Quand  on  s’attache  à  faire  systématiquement 
l’examen  direct  des  produits  suspects  et  dans 
tous  les  cas  la  culture  à  l’étuve,  on  se  rend  compte 
que  la  diphtérie  est  une  maladie  somme  toute 
exceptionnelle  ;  personnellement,  sur  10  angines 
blanches,  je  ne  suis  pas  sûr  de  rencontrer  1  diph¬ 
térie.  Quand  il  y  a  diphtérie,  par  contre,  il  me 
paraît  hors  de  doute  qu’il  faut  injecter  pendant 
les  deux  premiers  jours  surtout,  de  fortes  doses 
de  sérum  :  50  cc.  par  24  heures  me  paraît  être  un 
minimum.  Evidemment,  on  a  vu  des  angines 
guérir  avec  un  ou  deux  flacons,  on  en  a  même 
vu  guérir  sans  sérum,  mais  je  ne  croirai  avoir  mis 
mon  malade  à  l’abri  des  accidents  tardifs  (para¬ 
lysies  et  albuminurie)  que  quand  je  l’aurai  sou¬ 
mis  dès  les  premiers  jours  au  traitement  intensif 
tel  qu’on  le  pratique  dans  les  hôpitaux. 

Je  partage  entièrement,  vous  le  voyez,,  l’avis 
du  Dr  Phelebon. 

Le  sérum  antidiphtérique  employé  à  hautes 
doses  donne  les  plus  grandes  satisfactions  théra¬ 
peutiques.  Dans  la  diphtérie,  ses  inconvénients 
sont  nuis  si  on  les  compare  à  ses  bienfaits  ;  hors 
de  la  diphtérie,  il  reste  permis  de  l’accuser  des 
pires  méfaits. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  sen¬ 
timents  confraternels  les  meilleurs. 

Dr  Babin. 

Arpajon  (S.-O.). 

Mon  cher  Confrère, 

C’est  encore  moi,  qui,  au  sujet  des  doses  de 
sérum  a  à  vous  entretenir  de  deux  correspon¬ 
dances  récentes. 

L’une  émane  du  Dr  Caizergues  de  Bram  (Aude),  j 


Celle-là,  je  l’attendais,  et  m’étonnais  de  ne  pas 
l’avoir  encore  reçue. 

Elle  se  résume  dans  sa  phrase  finale  : 

«  Je  crois  donc  que  pour  apprécier  la  valeur  de 
la  sérothérapie  antidiphtérique,'  il  ne  faut  tenir 
cornpte  que  de  cas  authentifiés  par  l’examen 
bactériologique,  sans  quoi  on  risque,'  dé .  très 
bonne  foi,  d’attribuer  aux  petites  doses  des  suc¬ 
cès  qui  n’en  sont  pas.  » 

La  réponse  à  cela  est  facile  :  quand  des  con¬ 
frères  vous  disent  que,  depuis  25  ans,  depuis 
30  ans,  ils  constatent  généralement  la  suffisance 
des  petites  doses,  en  admettant  qu’il  y  ait  des  cas 
douteux  ou  faux,  il  en  reste  suffisamment  de  cer¬ 
tainement  vrais  pour  que  cette  suffisance  soit 
bien  prouvée. 

Et  quand  ayant  vü  un  soir  un  malade  j’ai  cru 
devoir  lui  faire  une  injection,  si  le  lendemain  je 
le  trouve  dans  un  état  cliniquement  satisfaisant, 
je  trouve  absolument  inutile  d’aller  faire  faire, 
à  la  ville  voisine,  22  kilom.,  un  examen  bactério¬ 
logique...  et  la  famille  sera  toujours  de  mon 
avis  ! 

Mon  autre  correspondant  me  demande  de  ne 
pas  publier  sa  lettre.  Je  crois  cependant  utile 
d’en  parler,  tout  au  moins. 

Après  avoir  commencé  par  s’élever  contre  les 
petites  doses  de  sérum,  il  en  est  arrivé  à  conclure  : 
«  Pour  moi  je  croirais  assez  qu’il  y  a  diphtérie  et 
diphtérie,  comme  il  y  a  fagot  et  fagot.  » 

C’est  bien  ce  qui  semble,  en  effet,  résulter  de 
l’enquête  en  cours. 

Lui  soigne  des  petits  citadins  dans  un  hôpital 
marin  d’enfants,  il  y  voit  des  cas  graves  et  qui 
■résistent  même  à  de  fortes  doses. 

Mais,  n’avons-nous  pas  là,  réunies,  les  condi¬ 
tions  et  d’exaltation  de  virulence  des  microbes 
(1°  citadins,  2“  milieu  hospitalier,)  et  aussi  de 
diminution  de  résistance  de  l’organisme.  (Ce  ne 
doit  pas  être  par  excès  de  santé  que  ces  enfants 
sont  envoyés  dans  ces  hôpitaux  I) 

En  outre,  sa  lettre  est  très  intéressante  parce 
qu’un  grand  nombre  de  ces  gosses  contracteraient 
des  diphtéries  malignes,  quoique  ayant  tous  été 
vaccinés  par  l’anatoxine  (il  ne  me  dit  pas  depuis 
combien  de  temps). 

Il  me  semble  pourtant  que  l’on  a  proclamé 
l’efficacité  de  celle-ci,  à  cause  de  la  disparition 
qu’elle  produit  de  la  réaction  de  Schick  I 

Que  pense  de  cela  le  confrère  Caizergues,  dé¬ 
fenseur  du  laboratoire  ? 

C’était  aussi  la  réaction  de  Schick  qu’on  m’a¬ 
vait  opposée,  quand  je  parlais  de  l’action  du 
sérum  per  os. 
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La  réaction  n’était  pas  modifiée,  me  disait-on, 
donc  le  sérum  n’agit  pas...  et  pourtant,  je 
constatais  son  action  certaine.  Galilée  avait  dit 
lui  aussi  ;  e  pur  si  muove  1 

Je  crois  qu’il  y  a  encore  de  beaux  jours  pour 
la  clinique  ! 

Veuillez  agréer,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  les  meilleurs. 

Dr  E.  Damey 
Douarnenez  {Finistère). 


•Mon  cher  Confrère, 

Très  intéressé  par  votre  discussion  sur  les  doses 
de  sérum  antidiphtérique  à  employer,  je  me 
permets  de  vous  adresser  mon  opinion,  basée  sur 
10  ans  d’exercice  à  la  campagne. 

Tout  d’abord,je  crois  que  dans  une  controverse 
de  ce  genre,  pour  apprécier  une  thérapeutique,  il 
faudrait  ne  tenir  compte  que  des  cas  absolument 
certains,  authentifiés  par  le  laboratoire.  Vous 
avez  prevu  l’objection  ;  à  mon  avis,  elle  est  capi¬ 
tale. 

Nous  avons  tous  vu  des  malades,  que  nous 
pensions  atteints  d’une  diphtérie'  indiscutable 
cliniquement,  ne  pas  avoir  de  bacilles  dans  leur 
pharynx,  et  d’autres  pour  lesquels  nous  avions 
pratiqué  l’injection  du  doute  (dans  le  doute  ne 
t’abstiens  pas)  présenter  des  bacilles  longs  en 
grand  nombre.  Ceci  est  assez  banal  quand  on  a 
recours  habituellement  au  labo,  et  rend  très 
prudent  pour  le  diagnostic.  Je  ne  dis  pas  pour 
l’injection. 

L’éloignement  du  laboratoire  par  nos  temps 
d’autobus,  de  motos,  en  usant  simplement  de  la 
poste,  ne  doit  pas  compter  beaucoup.  Dans  la 
plupart  des  départements  il  y  a  des  labos  offi¬ 
ciels  gratuits  pour  indigents,  ce  qui  élimine  sou¬ 
vent  la  question  de  prix.  Quant  à  dire  qu’on 
perd  son  temps  à  envoyer  au  labo,  c’est  une  autre 
affaire...  d’appréciation. 

Croyez-vous  que  personne  emploie  les  doses 
«  formidables  »  d’une  façon  systématique,  sinon 
dans  des  cas  particuliers  ?  Généralement,  la  cause 
en  est  dans  la  résistance  anormale  des  membra¬ 
nes,  ou  une  toxémie  d’allure  menaçante. 

Et  connaissez-vous  des  cas  où  l’on  puisse  incri¬ 
miner  la  quantité  de  sérum  injecté  ?  Il  y  a 
autant  de  fortes  réactions  avec  les  petites  doses 
-  qu’avec  les  grosses. 

Je  reconnais,  avec  M.  Maffre,  que  les  ampoules 
devraient  être  plus  grosses,  et  moins  chères. 

Je  pense  qu’il  est  prudent  d’employer  d’em¬ 
blée  une  dose  d’au  moins  60  ci^.  chez  l’adulte  et 
40  chez  l’enfant.  Pourquoi  cet  avis  ? 

En  présence  d’une  angine  à  fausses  membranes 
est-on  jamais  sûr  du  pronostic  ?  Telle  qui  parais¬ 
sait  bénigne  fera  une  sidération  surrénale  qui 
emportera  le  malade  en  quelques  heures,  ou 


aura  des  membranes  qui  seront  impossibles  à 
faire  disparaître  sans  «  aller  fort  ».  Il  vaut  alors 
mieux  prévoir...  puisque  c’est  sans  danger. 

Et  ensuite,  pour  régler  sa  thérapeutique,  si  on 
a  des  données  par  le  labo,  on  marche  plus  sûre¬ 
ment  ;  si  au  contraire  on  marche  à  l’aveuglette, 
par  le  seul  examen  clinique  qqi  est  impuissant 
dans  bien  des  cas  à  prévoir  les  complications,  du 
moins  certaines,  il  vaut  de  nouveau  mieux  faire 
trop  que  trop  peu,  le  malade  a  plus  de  garanties, 
et  il  ne  risque  rien  du  fait  de  la  dose  forte.  Les 
petites  doses  ne  pourraient  donc  être  utilisées 
que  précisément  avec,  le  contrôle  bactériologique 
(quantité,  forme,  associations,  etc. . .). 

Avec  les  fortes  doses  je  crois  qu’on  met  le 
malade  mieux  à  l’abri  des  complications,  surtout 
des  paralysies. 

Pour  terminer,  suivant  la  tradition,  deux  cas 
personnels  qui  illustreront  ma  thèse. 

Mon  ami  J.  me  passe  sa  clientèle  en  partant  en 
vacances.  Il  me  signale  un  cas  de  diphtérie  chez 
un  enfant,  avec  examen  positif,  pour  lequel  il  a 
pratiqué  deux  injections  de  10  cc.  de  sérum  an¬ 
cien.  «  Tout  va  bien,  me  dit-il,  si  on  a  besoin  de 
toi,  on  t’appellera.  » 

Trois  jours  après,  sept  jours  après  l’injection, 
on  m’appelle.  L’enfant  depuis  le  matin  ne  va  pas. 
Il  est  pâle,  las  ;  il  a  de  la  peine  à  se  soulever  sur 
son  lit  et  ne  demande  qu’à  dormir.  Pas  de  fièvre. 
L’examen  permet  de  constater  l’intégrité  de  la 
gorge,  et  une  insuffisance  surrénale  aiguë. 

Sérum  à  la  Besredka  par  les  trois  voies,  sérum 
adrénaliné . . .  l’enfant  meurt  tout  de  même  dans 
la  nuit,  tout  doucement. 

J.  me  dit  ensuite  que  les  membranes  avaient 
disparu  très  vite,  et  que  sans  le  labo  il  aurait 
hésité  sur  le  diagnostic.  Il  regrettait  de  ne  pas 
avoir  été  «  plus  fort  »,  et  depuis,  il  emploie  des 
doses  plus  énergiques.  Il  ne  s’en  plaint  pas. 

On  m’appelle  un  jour  d’hiver  pour  voir  un 
enfant  qui  «  avait  des  glandes  ».  Cet  enfant  avait 
une  diphtérie  très  nette.  Je  fais  d’emblée  60  cc. 
de  sérum,  prélève  des  membranes  que  le  père 
porte  d’un  coup  de  moto  au  labo  voisin  (25  k. 
aller).  Confirmation  avec  la  mention  ;  «  très 
nombreux  bacilles  longs  à  l’examen  du  frottis  », 
et  le  lendemain  ou  le  surlendemain  «  cultures 
positives  ».  Le  soir  j’avais  fait  encore  60  cc. 

Le  lendemain,  même  état.  Je  refais  40  cc.  le 
matin.  Dans  l’après-midi,  appel.  L’enfant  a  un 
peu  de  tirage  et  la  voix  sourde.  Je  fais  60  cc.  en 
une  seule  fois  (220  cc.).  Il  commençait  de  neiger, 
je  ne  savais  pas  si  la  neige,  assez  rare  ici,  per¬ 
mettrait  qu’on  vînt  la  nuit  me  prendre;  je  l’en¬ 
voyai  à  l’hôpital  à  mon  ami  G.  laryngologiste. 

Ce  dernier  m’a  dit  qu’on  avait  fait  en  tout  à 
cet  enfant  900  cc.  de  sérum  ;  il  avait  dû  le  trachéo- 
tomiser  d’extrême  urgence  après  400  cc.  L’en¬ 
fant  a  guéri,  sans  séquelles  et  va  très  bien. 

J’ai  eu  l’occasion  depuis  de  lui  faire  du  sérum 
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antitétanique,  je  lui  ai  injecté  prudemment  10  cc. 
de  sérum  purifié,  il  n’a  pas  fait  de  forte  réaction. 

Je  crois  donc  que  pour  apprécier  la  valeur  de  la 
sérothérapie  antidiphtérique,  il  ne  faut  tenir 
compte  que  de  cas  authentifiés  par  l’examen 
bactériologique  ;  sans  quoi,  oh  risque  de  très 
bonne  foi  d’attribuer  aux  petites  doses  des  suc¬ 
cès  qui  n’en  sont  pas. 


Je  ne  crois  pas  à  la  nocivité  des  fortes  doses. 
Avec  de  faiblès  doses  on  peut  avoir  des  sur¬ 
prises  désagréables. 

Confraternellement  à  vous. 

D”  Caizergues. 
Bram  (Aude). 


Li*.A.ctualité  Scientifique 


La  Presse 


Vaccinothérapie  staphylococcique.  Importance  du 
^  métabolisme  microbien. 

MM.  Jaubert  et  .GAY  après  quelques  consi¬ 
dérations  générales  sur  la  vaccinothérapie  sta- 
•  phylococcique  concluent  à  l’action  spécifique 
indéniable  des  différentes  préparations  vaccina¬ 
les  à  staphylocoques.  Mais  il  y  a  cependant  un 
pourcentage  d’échecs  assez  élevé  que  les  auteurs 
attribuent  aux  sécrétions  microbiennes  irri¬ 
tantes,  nécrosantes  et  cachectisantes.  L’immu¬ 
nisation  curative  n’a  été  jusqu’à  présent  réalisée 
qu’avec  des  émulsions  de  corps  microbiens  tués 
par  différentes  méthodes. 

Mais  le  facteur  «  toxine  »  a  été  complètement 
négligé,  aussi  les  auteurs  recommandent-ils 
^  l’adj  onction,  à  ces  émulsions  microbiennes,  d’une 

anatoxine  spécifique  et  d’un  lysat  renfermant 
toute  une  série  de  corps  intermédiaires  allânt  de 
la  bactérie  elle-même  jusqu’aux  plus  ultimes 
produits  de  désagrégation. 

En  somme,  la  formule  vaccinale  doit  réaliser 
aussi  rigoureusement  que  possible  in  vitro  ce  qui 
se  produit  in  vivo.  D’intéressantes  observations 
signalent  les  bons  effets  thérapeutiques  du  vaccin 
«  staphylagone  «'établi  selon  ces  conceptions,  et 
qui  est  venu  à  bout  d’infections  staphylococci¬ 
ques  anciennes,  rebelles  ou  très  sévères.  (Presse 
médicale,  14  juillet  1928.) 

L’albuminurie  chez  les  diabétiques. 

r  Henry  Bith  rappelle  que  suivant  que  les  albu¬ 

minuries  des  diabétiques  sont  dues,  soit  à  des 
albuminuries  simples,  soit  à  des  néphrites  chro¬ 
niques,  leur  pronostic  et  leur  traitement  sera 
très  différent. 

Les  albuminuries  simples  se  rencontrent  sur¬ 
tout  dans  le  diabète  sans  dénutrition  azotée, 
plus  rarement  dans  le  diabète  avec  dénutrition. 
Le  plus  souvent  elles  ne  sont  pas  très  importan¬ 
tes  (0.20  cent,  à  1  gramme),  sans  cylindrurie, 
modifiables  facilement  par  le  traitement,  et 
curables.  Par  contre,  il  est  fréquent  de  trouver 


I  des  troubles  hépatiques  foie  hypertrophié  et 
même  cirrhosé; 

Elles  nécessitent  un  régime  réduisant  non  seu¬ 
lement  l’alimentation  carnée,  mais  même  l’ali¬ 
mentation  générale,  car  il  s’agit  plutôt  de  gros 
mangeurs. 

Quant  aux  albuminuries  avec  sclérose  rénale, 
elles  impliquent  un  pronostic  réservé.  On  les 
rencontrerait  dans  45  %  des  cas  de  diabète  sans 
dénutrition  azotée  ;  il  y  a  hypertension  arté¬ 
rielle  ;  la  quantité  d’albuminurie  est  en  général 
minime  (au-dessous  de  1  gramme)  ;  elles  s’accom¬ 
pagnent  de  cylindres  urinaires,  en  particulier 
granulo-graisseux,  qui  sont  la  signature  de  la 
lésion  rénale.  Chez  ces  malades  existe  le  syndrome 
hypertensif  de  la  néphrite  chronique  (céphalée, 
épistaxis,  vertiges,  palpitations,  dyspnée  d’effort, 
crampes)  et  le  syndrome  azotémique  (prurit, 
torpeur,  troubles  de  la  vision,  troubles  digestifs)  ; 
la  cholestérinémie  est  toujours  très  élevée.  La 
glycémie  est  quelquefois  beaucoup  plus  élevée 
qu’on  ne  le  supposait,  en  raison  de  l’imperméa- 
biUté  rénale  qui  élève  le  seuil  du  glucose.  Aussi 
chez  ces  sujets,  est-il  utile  de  faire  de  temps  en 
temps]^le  dosage  du  sucre  du  sang,  même  lorsque 
le  sucre  de  l’urine  a  disparu  depuis  longtemps, 
i  Le  coma  urémique  est  le  plus,  souvent  l’accident 
I  terminal  ;  il  ne  faut  pas  le  prendre  pour  un  coma 
'  diabétique  ;  d’ailleurs  l’insuline  ne  donne  aucun 
résultat,  et  il  faut  tenter  le  traitement  du.  coma 
urémique. 

Le  régime  est  assez  difficile  à  établir  ;  si  l’on 
réduit  l’alimentation  carnée  et  que  l’on  veuille 
conserver  une  ration  suffisante  en  calories  et  en 
qualité,  on  tend  à  élever  surtout  les  graisses  et 
à  donner  la  quantité  d’hydrates  de  carbone  la 
plus  élevée  possible,  mais  en  restant  au-dessous 
de  la  tolérance.  Si  la  tolérance  est  peu  élevée, 
la  ration  est  insuffisamment  riche  en  calories,  ou 
la  glycosurie  réapparaît.  D’autre  part,  si  on  ne 
réduit  pas  les  albumines  de  la  ration  alimentaire, 
pour  agir  uniquement  sur  le  trouble  glyco-xégu- 
lateur,  l’albuminurie  augmente.  Il  faut  donc. 
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en  pratique,  établir  un  jeu,  de  bascule  entre  l’ali¬ 
mentation  carnée  et  l’alimentation  hydro-car¬ 
bonée  pour  maintenir  la  glycosurie  et  ralbumi- 
nurie  en  diminution.  Chez  ces  malades,  il  faut 
maintenir  la  glycosurie  et  l’azotémie  à  un  chiffre 
voisin  de  la  normale  ;  mais  leur  albuminurie  ne . 
semble  pas  très  influencée  par  les  régimes. 

Dans  les  cas  de  néphrites,  l’emploi  de  l’insuline 
ést  limité,  sauf  si  la  tolérance  est  faible  ou  si  une 
complication  survient  (gangrène,  abcès).  D’ail¬ 
leurs,  comme  il  s’agit  en  général  de  diabétiques 
sans  dénutrition,  à  tolérance  assez  élevée,  les 
injections  d’insuline  sont  inutiles.  {La  Pratique 
médicale  française,  avril  1928  A.) 

Les  soins  du  post-partum. 

C’est  le  pouls  de  la  malade  et  l’utérus  qui  nous 
donnent  les  indications  désirables.  Normalement, 
le  pouls  se  ralentit  immédiatement  après  la  dé¬ 
livrance,  et  toute  accélération  doit  nous  faire 
penser  à  une  complication,  en  l’occurrence  à  une 
hémorragie.  D’autre  part,  une  simple  application 
de  la  main  sur  le  ventre  nous  permettra  de  sentir 
le  fond  et  d’apprécier  sa  hauteur  et  sa  consis-  i 
tance. 

Mais  l’examen  du  délivre  devra  être  faite  de 
la  façon  la  plus  minutieuse  ;  car  c’est  lui  souvent 
qui  nous  donnera  les  indications  de  la  meilleure 
thérapeutique  à  suivre  si  des  complications  sur¬ 
viennent. 

Voici  coniment  procède  le  D'  Poulain  (de 
Bruxelles).  Pour  voir  si  les  membranes  sont 
complètes,  on  soulève  verticalement  le  sac  et 
souvent  la  loge  apparaît  avec  son  orifice  aprondi, 
orifice  de  sortie  du  fœtus  ;  la  main  introduite 
dans  le  sac  permet  de  se  rendre  compte  de  son 
intégralité  ;  on  reconnaît  aisément  les  trois  mem¬ 
branes  accolées  :  amnios,  chorion  et  caduque. 
Parfois  les  membranes  sont  dissociées  ou  déchi¬ 
rées  et  il  est  très  souvent  difficile  de  reconstituer 
le  sac  et  d’affirmer  qu’il  n’y  a  pas  de  rétention 
des  membranes.  I,e  placenta  sera  examiné  sur 
ses  deux  faces  ;la  face  maternelle  normalement 
mamelonnée  est  lisse,  brillante  et  de  couleur  gris 
bleu.  Un  moyen  facile  de  voir  s’il  manque  de  la 
caduque  placentaire  est  de  verser  sur  la  lace  ma¬ 
ternelle  du  placenta  de  l’eau  bouillante,  la  partie 
non  dénudée  apparaît  violacée  et  constraste  nette¬ 
ment  avec  le  tissu  dépourvu  de  sa  caduque.  Si 
on  constate  une  déchirure  de  la  masse  placentaire 
il  faut  pouvoir  affronter  exactement  les  lèvres  de 
la  déchirure|;  si  on  ne  peut  le  faire  c’est  qu’un 
cotylédon  a  été  arraché  et  retenu  dans  la  matrice. 
Lorsque  les  cotylédons  tangentiels  ou  supplé¬ 
mentaires  ont  été  arrachés,  on  voit  que,  à  ce  ni¬ 
veau,  si  on  retourne  le  placenta  et  que  l’on  regar¬ 
de  la  face  lœtalei  un  vaisseau  se  termine  brus¬ 
quement  en  pleine  aire  membraneuse  ;  c’est  que 
là  un  cotylédon  manque.  j 


L’auteur  ne  lait  plus  d’injection,  l’accouche¬ 
ment  terminé,  afin  d’éviter  la  pénétration  des 
souillures  provenant  du  voisinage  de  la  vulve  ; 
mais  il  irrigue  la  région  vulvaire  avec  une  solu¬ 
tion  antiseptique  (Carrel)  et  il  l’essuie  au  moyen 
de  tampons  stériles  montés  sur  une  longue  pince 
stérilisée.  On  recouvre  la  vulve  d’un  pansement 
stérile  et  la  malade  est  ramenée  à  son  lit  ,'puis 
réchauffée. 

Dans  la  suite,  trois  fois  par  jour  on  fait  une 
irrigation  vulvaire  avec  une  solution  antisepti¬ 
que.  Chaque  jour,  on  suit  la  diminution  progres¬ 
sive  de  l’utérus,  qui  normalement  descend  d’un 
centimètre  par  jour,  qui  arrive  un  peu  au-dessus 
du  pubis  le  10®  jour.  Les  lochies  sont  constituées 
par  du  sang  rouge  les  deux  premiers  jours,  elles 
deviennent  ensuite  sanguinolentes  et  séreuses. 

La  température  doit  rester  normale,  car  la 
fièvre  de  lait  n’existe  pas.  S’il  y  a  hyperthermie,' 
même  minime,  chercher  aussitôt  s’il  s’agit  d’une 
infection  des  voies  génitales  ou  d’une  maladie 
intercurrente  (fièvre  typhoïde,  grippe,  etc.) 

Souvent  on  constate  du  ballonnement  du  ven¬ 
tre,  ;  la  constipation,  qui  est  la  règle,  en  est 
la  cause  ;  il  ne  faut  pas  purger  les  malades,  qui 
habituellement  ont  une  selle  spontanée  vers  le 
quatrième  jour.  , 

Les  accouchées  ne  peuvent  quitter  la  clinique 
avant  le  dixième  jour.  Il  est  bon  de  faire, 
coucher  chaque  jour  quelques  heures  sur  le 
ventre  les  accouchées  dont  l’utérus  a  des  ten¬ 
dances  à  se  mettre  en  rétroversion. 

Dans  les  cas  de  rétentions  totales  du  délivre, 
on  vide  l’utérus  après  trois  heures  d’attente,  à 
moins  qu’une  hémorragie  n’oblige  à  le  faire 
plus  tôt.  Dans  les  cas  de  rétentions  partielles,  s’il 
ne  manque  que  peu  de  membranes,  les  condi¬ 
tions  favorables  dans  lesquelles  l’accouchement 
a  été  fait  permettent  d’attendre  et  l’expul¬ 
sion  se  fait  habituellement  sans  accident  au  bout 
de  quelques  jours.  Si  les  membranes  ont  été 
retenues  en  totalité,  ou  en  grande  partie,  ou  si 
l’examen  minutieux  du  délivre  indique  une  ré¬ 
tention  de  cotylédon,  on  introduit  la  main  dans 
l’utérus  pour  faire  le  curage  digital. 

Quand  l’utérus  n’involue  pas  normalement, 
reste  mou,  et  finit  par  saigner,  les  lochies  sont 
sanglantes  avec  caillots,  et  il  n’est  pas  rare  de 
voir  s’installer  une  infection.  Sitôt  ce  diagnostic 
posé,  l’auteur  intervient  au  moyen  d’une  large 
curette  tranchante,  il  contrôle  l’état  de  l’utérus 
qu’il  débarrasse  de  ses  caillots  et  de  son  délivre 
partiellement  retenu.  Il  est  resté  fidèle  à  l’usage 
de  l’ergotine  et  du  gynergène,  dont  l’action 
facilite  la  sortie  des  caillots  et  des  lochies.  La 
vaccination  locale  suivant  la  méthode  de  Bes- 
redka  peut  avoir  des  effets  heureux.  Il  est  bon 
aussi  de  favoriser  la  défense  de  l’organisme  par 
des  injections  intraveineuses  de  suif arsénol  aux 
doses  de  12  centigrammes  répétées  quatre  ou 
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cinq  fois  à  deux  jours  d’intervalle.  {Bruxelles 
médical,  J®’’  juillet  1928.) 

Quand  faut-il  opérer  une  lithiase  biliaire  ? 

Il  reste  toujours  entendu  qu’on  doit  faire 
opérer  toute  lithiase  que  ne  peut  améliorer  le 
traitement  médical.  Mais,  dit  Noël  Fiessinger, 
qu’entend-on  par  amélioration  ?  Quelle  est  la 
solidité,  la  permanence  de  cette  amélioration  ? 
Quelles  sont  les  indications  de  l’attente,  et  les 
indications  contraires  ?  En  fait  de  lithiase,  il  ne 
faut  pas  avoir  une  opinion  trop  absolue  ;  il  ii’est 
pas  de  maladies  où  les  nuances  cliniques  doivent 
être  autant  soupesées  à  leur  juste  valeur  pour 
fixer  l’opportunité  d’une  attitude  thérapeutique  ; 
il  faut  savoir  être  interventionniste  et  non  inter¬ 
ventionniste. 

I.  Dans  certaines  circonstances,  en  général  dans 
les  lithiases  peu  bruyantes  et  ne  compromettant 
pas  l’état  général,  il  faut  savoir  attendre  :  coliques 
hépatiques  simples  sans  ictère,  ni  fièvre,  espa¬ 
cées  de  plus  de  2  ou  3  mois,  ne  se  rapprochant 
pas,  compatibles  avec  une  vie  normale  —  coli¬ 
ques  hépatiques  frustes  —  cholécystite  fruste 
avec  retentissement  digestif  mais  ne  com¬ 
promettant  pas  la  stabilité  pondérale,  lithiases 
sans  calculs  visibles  aux  rayori's  avec  cholécys- 
tographie  normale. 

Les  raisons  de  cette  attente  sont  de  deux  or¬ 
dres  :  - 

1°  Certaines,  lithiases  guérissent  sans  inter¬ 
vention.  Elles  sont  souvent  situées  chez  les 
femmes  5  ou  6  ans  avant  ou  après  la  ménopause  ; 
la  lithiase  persiste,  mais  reste  silencieuse,  et 
alors  le  traitement  médicamenteux,  la  diététi¬ 
que  et  les  cures  hydrominérales  ne  sont  pas  in¬ 
différents.  Mais  il  est  aussi  des  lithiases  qui  gué¬ 
rissent  ;  c’est  là  qu’intervient  le  phénomène  de 
l’expulsion  et  on  peut  rechercher  d’ailleurs  dans 
les  matières  les  calculs  expulsés  ;  ce  sont  géné¬ 
ralement  de  petits  calculs  à  facettes  ;  dans  cer¬ 
tains  cas,  l’expulsion  se  fait  en  série  et,  souvent, 
sous  l’effet  d’un  traitement  alcalin  ;  le  plus  sou¬ 
vent  l’expulsion  calculeuse  est  plus  opiniâtre. 
Enfin  la  guérison  peut  survenir  par  enkyste- 
ment. 

2®  Une  lithiase  opérée  n’est  pas  forcément 
à  l’abri  des  rechutes  de  coliques  ;  on  est  alors  le 
plus  souvent  condamné  à  l’expectation  chirur¬ 
gicale  ;  mais  assez  souvent,  tout  finit  pas  s’ar¬ 
ranger.  Aussi,  après  l’opération,  est-il  nécessaire 
de  suivre  le  régime,  de  poursuivre  le  traitement, 
et  de  ne  pas  abandonner  les  cures  alcalines. 

II.  Bans  certaines  autres  circonstances,  il  ne 
faut  pas  attendre.  Le  point  le  plus  délicat  réside 
dans  la  connaissance  du  moment  exact  où  il 
n’est  pas  trop  tôt  et  où  il  n’est  pas  trop  tard  pour 
se  décider.  Les  indications  peuvent  être  : 

Fonctionnelles  :  répétition  des  coliques  (ren- 
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dant  la  vie  impossible,  empêchant  l’alimentation); 
ictères  de  plus  en  plus  rapprochés  ;  ictères  per¬ 
manents. 

Générales  :  amaigrissement  progressif,  fièvre 
(continue  indiquant  une  cholécystite  suppurée, 
ou  intermittente  tradnisant  un  calcul  du  cho¬ 
lédoque),  Accélération  du  pouls. 

Locales  :  grosses  distensions  vésiculaires  ;  gros 
calculs  uniques  visibles  à  la  radiographie,  peut- 
être  calculs  à  facettes  ;  exclusion  vésiculaire 
(pas  de  bile  B  au  tubage  duodénal,  vésicule  non 
visible  à  la  cholécystographie). 

Sociales  :  suivant  les  besoins  professionnels 
du  .malade. 

Occasionnelles  :  âge,  état  pulmonaire,  rénal, 
cardiaque,  pleural,  tension  artérielle,  dont  l’étu¬ 
de  d’ensemble  permet  d’établir  le  coefficient  de 
résistance  du  malade  pour  l’intervention  ou  la 
non  intervention.  {Journal  des  praticiens,  16- 
juin  1928.)  ■  " 

L’hypodynamie  dumyocarde  (Pronostic  ettraitement). 

Le  Pi'  Lian  estime  que  le  diagnostic  d’insuffi¬ 
sance  myocardique  d’allure  primitive  est  bien 
loin  d’entraîner  ipso  facto  un  pronostic  fatal  à 
brève  échéance.  La  gravité  du  pronostic  décoü- 
lera  non  de  l’existence  d’une  hypodynamie  car¬ 
diaque,  mais  de  l’importance  de  l’encombrement 
ventriculaire,  qui  en  est  la  conséquence  :  bruit 
de  galop,  insuffisances  valvulaires  fonctionnelles, 
grande  convergence  des  chiffres  de  pression  arté¬ 
rielle  maxima  et  minima,  pouls  alternant,  dila¬ 
tation  cardiaque  considérable.  Le  pronostic 
découle  également  de.  l’aspect  de  la  courbe  ven¬ 
triculaire  dans  les  électro-cardiogrammes  re¬ 
cueillis  chez  ces  malades  ;  enfin  il  tire  de  grandes 
précisions  de  l’échec  d’un  traitement  bien  con¬ 
duit.  Quand  des  cures  de  digitaline  poussées 
jusqu’à  la  saturation,  et  maintes  fois  répétées 
à  cinq  jours  d’intervalle  seulement  ont  échoué 
malgré  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  prescrip¬ 
tions  adjuvantes  (saignées,  purgatifs,  repos 
absolu,  théobromine,  diète  hydrique,  puis  régime 
strictement  déchloruré),  le  pronostic  est  sombre. 
On  en  appelle  à  l’ouabâïne  par  voie  intra-vei¬ 
neuse,  et  si  l’on  échoue  encore,  malgré  des  cures 
prolongées  ou  répétées,  la  partie  est  à  peu  près 
perdue. 

Les  bons  résultats  thérapeutiques  sont  fré- 
c[uents  dans  les  formes  légères  et  dans  les  formes 
moyennes  de  l’hypodynamie  du  myocarde,  mais 
ils  sont  exceptionnels  dans  les  formes  avec 
grande  insuffisance  cardiaque. 

On  lutte  d’abord  contre  les  causes  de  l’hypo¬ 
dynamie  du  myocarde  ;  pn  fait,  quand  et  comme 
on  le  peut,  la  thérapeutique  en  rapport^^avec  son 
étiologie  souvent  inconnue  :  glandes  endocrines, 
anémie,  etc.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  pour  cela 
les  bons  résultats  .que  peut  donner  la  thérapeu- 
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tique  à  action  directe  sur  i’appareil  cardio-vas¬ 
culaire. 

Cures  digitaliques  d’une  semaine  environ  à  do¬ 
ses  moyennes  (1  /5  de  milligr.  de  digitaline  cris¬ 
tallisée)  les  premiers  jours  de  la  semaine  ;  faibles 
(1  /lO  de  milligr.  de  digitaline  cristallisée)  les 
derniers  jours  de  la  semaine.  Ces  cures  sont  d’au¬ 
tant  plus  rapprochées  que  le  cas  est  sérieux,  avec 
rm  intervalle  moyen  de  5  à  7  jours.  Dans  les  cas 
graves,  la  théobromine  est  à  prescrire  à  peu  près 
en  permanence  pendant  les  cures  digitaliques 
et  dans  leurs  intervalles.  Ne  pas  oublier  les 
moyens  adjuvants  rappelés  plus  haut. 

Il  faut  aussi  dire,  une  fois  de  plus,  que  la  digi¬ 
tale  a  une  action  favorable  directe  sur  la  con¬ 
tractilité  myocardique,  et  non  pas  seulement 
une  action  sur  le  rythme  et  la  fréquence  des 
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contractions  cardiaques  ;  elle  exerce  cette  action 
aussi  bien  sur  les  fibres  musculaires  du  ventri¬ 
cule  gauche  que  sur  celles  du  ventricule  droit  ; 
elle  agit  même  avec  un  cœur  régulier  dans  des 
syndromes  asystoliques  ;  enfin  l’insuffisance 
myocardique  d’allure  primitive,  c’est-à-dire 
l’hypodynaniie  du  myocarde  est  susceptible 
d’être  grandement  améliorée  par  la  digitale. 

La  digitale  est  le 'meilleur  agent  cardio-dyna¬ 
mique  à  employer  par  la  voie  buccale  sauf  dans 
les  bradycardies  et  le  rythme  couplé,  où  il  faut 
préférer  l’ouabaïne.  Par  contre  l’ouahaïne  a 
mieux  fait  ses  preuves  par  la  voie  intra-veineuse, 
quand  il  faut  abandonner  la  voie  buccale  ;  ne 
jamais  oublier  de  tâter  la  susceptibilité  des  ma¬ 
lades  à  cœur  épuisé.  (La  Pratique  médicale 
française,  avril  1928  A.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Prophylaxie  de  la  tuberculose. 

^M.  J.  Lignières.  —  Académie  de  médecine  ;  2-10- 
1928.) 

Grancher,  il  y  a  plus  de  trente  ans  déjà,  a  magis¬ 
tralement  exposé  les  bases  de  la  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose,  qu’il  a  résumées  par  cette  formule  :  pas  de 
crachats  à  terre,  pas  de  poussières. 

Les  principes  de  Grancher,  dit  M.  Lignières,  n’ont 
rien  perdu  de  leur  valeur.  Si  leur  application  n’a  pas 
été  suivie  de  tous  les  résultats  souhaitables,  c’est 
qu’elle  a  été  faite  avec  trop  de  timidité.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  ou  d’afficher  «défense  de  cracher  par  terre  v, 
il  faut  y  associer  des  sanctions.  Le  mieux  èerait  d’in¬ 
citer  le  public  lui-même  à  faire  respecter  les  règles 
d’hygiène  édictées  pour  le  protéger,  en  lui  donnant 
la  possibilité  de  faire  dresser  des  procès-verbaux 
par  les  agents  de  l’autorité.  Les  mesures  qui  se  trou¬ 
veraient  ainsi  appliquées  dans  les  agglomérations 
(magasins,  ateliers,  transports  en  commun)  seraient 
tout  naturellement  implantées  dans  les  familles. 

M.  Lignières  propose  la  formule  de  prophylaxie 
suivante  : 

«  Art.  1®’^.  —  Cracher  à  terre  et  faire  de  la  pous¬ 
sière  dans  les  lieux  fermés  pendant  que  le  public  y 
a  accès  ou  quand  on  y  travaille  est  un  délit.  Il  est 
défendu  de  cracher  sur  le  trottoir.  Tousser  librement 
en  présence  d’autres  personnes  sans  mettre  la  main 
ou  le  mouchoir  devant  la  bouche  est  également  un 
délit. 

«  Art.  2.  —  Pour  dresser  procès-verbal  et  appli¬ 
quer  la  peine  correspondante,  il  suffit  de  dénoncer 
l’une  ou  l’autre  de  ces  infractions  à  un  agent  de 
l’autorité  qui  sera  tenu  d’intervenir.  Les  agents  de¬ 
vront  aussi  dresser  procès-verbal  lorsqu’ils  consta¬ 
teront  eux-mêmes  un  de  ces  délits. 


«  Art.  3.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront 
punies  de...  ;  en  cas  de  récidive,  l’amende  pourra 
être  portée  jusqu’à. . .  » 

Ces  mesures  qui  s’adressent  à  toutes  les  poussières, 
à  tous  les  crachats,  aux  individus  sains  en  apparence 
comme  aux  malades,  auraient  l’avantage  d’éduquer 
le  public,  de  lui  permettre  de  se  défendre,  à  tout 
instant,  contre  les  causes  les  plus  fréquentes  et  les 
plus  dangereuses  de  la  contagion  bacillaire,  en  même 
temps  qu’elles  feraient  de  ce  public  le  meilleur  colla¬ 
borateur  de  la  prophylaxie  anti-tuberculeuse. 

A  propos  de  la  rachianesthésifs 
(M.  René  Bonam  y.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris-, 
6-7-1928.) 

M.  René  Bonamy  rapporte  un  cas  intéressant 
d’accident  mortel  au  cours  de  la  rachi-anesthésie. 
Il  remonte  à  l’année  1901,  époque  où,  seule,  la  co¬ 
caïne  était  employée  pour  la  rachi.  Chez  un  homme 
de  75  ans  atteint  de  hernie  inguinale  étranglée  et 
irréductible,  l’auteur  fit  une  injection  intra-rachi- 
dienne  de  doux  centigrammes  de  cocaïne.  L’anes¬ 
thésie  de  toute  la  région  sous-ombilicale  se  fit  immé¬ 
diatement  et  de  façon  parfaite. 

L’opération  (simple  kélotomie)  dura  à  peine  10 
minutes,  en  position  horizontale.  Elle  allait  être 
terminée  quand  le  malade  pâlit  et  dit  :  «  Je  ne  sens 
plus  rien,  je  ne  sens  plus  mes  jambes,  je  ne  sens  plus 
mes  bras,  mes  mains ...  »  A  ce  moment  sa  parole 
s’embarrassa,  il  balbutia  quelques  mots  vagues, 
tomba  en  syncope  et  malgré  les  injections  diverses, 
la  respiration  artificielle,  mourut  sur  la  table  d’opé¬ 
ration.  On  avait  assisté  à  l’anesthésie  graduelle  et 
progressive  de  Taxe  cérébro-spinal,  comme  dans  une 
véritable  expérience  de  laboratoire. 


11  —  XI  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3257 


.  Actuellement,  l’auteur  n’emploie  la  rachi  que  dans 
les  cas  où  l’éther  est  contre-indiqué,  notamment  chez 
les  pulmonaires.  Il  ne  l’utilise  jamais  chez  les  hypo¬ 
tendus,  ni  dans  les  hémorrhagies  graves. 

Etude  sur  le  cancer. 

(M.  W.  S.  Bainbridge,  de  New-York.  —  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  6-7-1928.), 

M.  Buizard  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Bainbridge  relatif  à  la  prophylaxie  et  au  traite¬ 
ment  du  cancer. 

Parlant  de  la  prophylaxie  des  tumeurs  malignes, 
l’auteur  estime  qu’il  faut  instruire  le  public,  sans 
l’effrayer,  lui  montrant  que  les  irritations  prolongées 
on  quelque  partie  du  corps  peuvent  entraîner  le  can¬ 
cer,  que  tout  symptôme  anormal  demande  un  exa¬ 
men  médical.  Une  description  des  conditions  pré¬ 
cancéreuses  possibles  est  un  procédé  légitime  de  lutte 
contre  le  cancer,  aboutissant  à  des  opérations  judi¬ 
cieuses  et  précoces. 

M.  Bainbridge  envisage  ensuite  le  traitement  du 
cancer.  La  biothérapie  et  la  chimiothérapie  n’ont  pas 
donné  jusqu’à  ce  jour  de  résultats  probants.  Le  pro¬ 
fesseur  Bell  prétend  avoir  obtenu  des  succès  avec  le 
plomb.  En  réalité,  le.Comité  de  lutte  contre  le  cancer, 
de  l’Empire  britannique,  chargé  d’un  rapport  sur 
le  traitement  du  cancer  au  moyen  du  plomb  colloïdal 
suivant  la  méthode  du  professeur  Blair  Bell  n’a 
trouvé,  à  l’autopsie  de  8  malades  ayant  été  soumis 
à  cette  thérapeutique,  aucune  preuve  d’un  effet 
destructif  du  tissu  cancéreux,  ni  de  l’arrêt  de  la  ma¬ 
ladie.  Il  a  observé,  par  contre,  des  altérations  des 
organes  vitaux  (reins,  foie)  dues  au  médicament. 

L’auteur  aborde  ensuite  la  question  de  la  radiothé¬ 
rapie  et  de  la  chirurgie.  Considérant,  on  particulier, 
le  cancer  du  sein  et  celui  de  l’utérus,  il  croit  à  la  su¬ 
périorité  de  la  chirurgie. 

M.  Bainbridge  termine  par  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1»  La  contagion  et  l’infection  cancéreuses  restent 
tout  à  fait  improbables.  Dans  le  cas  de  cancéreux 
à  manifestations  externes  (ulcération  ou  écoulement) 
il  n’y  a  qu’à  prendre  les  précautions  que  l’on  adopte¬ 
rait  dans  le  traitement  d’une  plaie  septique  ouverte. 

2°  Malgré  la  possibilité  de  facteurs  généraux  ca¬ 
chés,  le  cancer  peut  être  considéré  comme  local  au 
début  et  si  complètement  extirpable  à  cette  période  • 
que  l’éventualité  de  la  récidive  alors  est  presque  nulle. 

.  3®  Bien  que  d’autres  méthodes  de  traitement  puis¬ 
sent  dansquelques  cas  donner  de  l’espoir,  la  chirurgie, 
dans  la  majorité  des  néoplasmes  opérables,  offre  les 
chances  les  plus  grandes  de  guérison. 

4®  Les  faits  prouvent  que  le  cancçr  peut  être  atté¬ 
nué  par  la  destruction  de  facteurs  susceptibles  de 
le  provoquer,  tels  que  :  affaiblissement  de  la  nutri¬ 
tion  générale,  acidose  chronique,  inflammation  et 
irritation  chroniques  ,  chocs  violents  répétés,  tissus 
cicatriciels  (lupus,  brûlures,  etc.)  ,  tumeurs  bénignes 
(verrues,  angiomes,  nævi...),  suppurations  anor¬ 


males.  Certaines  professions,  celles  par  exemple  qui 
emploient  le  goudron,  la  paraffine,  l’aniline,  la  suie, 
les  rayons  X  et  le  radium,  si  des  précautions  ne  sont 
pas  prises  pour  protéger  les  ouvriers  et  les  manipu¬ 
lateurs,  sont  capables  de  déterminer  le  cancer. 

Hypertrophie  congénitale  du  gros  orteil. 

(M.  André  Trêves.  —  Sociétédes  chirurgiens  de  Paris  ; 

6-7-1928.) 

M.  Trêves  a  observé  un  cas  de  malformation  con¬ 
génitale  du  gros  orteil.  L’orteil  en  question,  de  lon¬ 
gueur  anormale,  présentait  une  augmentation,  con¬ 
sidérable  de  volume,  dans  le  sens  transversal.  A  la 
palpation  on  sentait  une  véritable  plaque  osseuse  et 
la  radiographie  montra  qu’il  existait  une  phalangette 
surnuméraire.  Cette  petite  malformation  gênait 
beaucoup  la  malade  pour  se  chausser.  L’auteur  pra¬ 
tiqua  l’ablation  de  la  partie  osseuse  supplémentaire, 
opération  dont  le  résultat  fonctionnel  et  esthétique 
fut  parfait. 

"  P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Bacillose  pulmonaire.  Phrénîcectomieetthoraceefomie 
en  deux  temps. 

M.  Mallet-Guy  présente,  avec  M.  Desjacques, 
au  nom  du  Prof.  Bérard,  l’observation  d’un  malade 
de  32  ans  atteint  de  tuberculose  pulmonaire  bilaté¬ 
rale  avec  prédominance  très  marquée  à  gauche.  M. 
Bérard  pratiqua  d’abord  chez  ce  malade  une  phréni- 
cectomie  ;  quinze  jours  après,  il  fit  une  thoracecto¬ 
mie  portant  sur  sept  côtes  :  de  la  troisième  à  la  neu¬ 
vième  inclusivement  ;  enfin  trois  mois  après  cette 
dernière  intervention,  on  fit  une  thoracectomie  des 
deux  premières  côtes.  Revu  six  mois  plus  tard,  le 
malade  dit  aller  de  mieux  en  mieux  et  à  engraissé 
de  cinq  kilos. 

Prolapsus  étranglé  et  sphacélé  d’un  anus  iliaque 
gauche. 

MM.  Mallet-Guy’  et  Heitz  présentent,  au  nom 
de  M.  le  Prof.  Bérard,  un  malade  opéré  en  février 
1927  pour  un  rétrécissement  rectal  rebelle  ;  on  pra¬ 
tiqua  un  anus  iliaque  gauche.  Pendant  un  an,  le 
fonctionnement  de  cet  anus  fut  excellent.  Mais  à  ce 
moment  se  produisit  un  volumineux  prolapsus  cons¬ 
titué  aux  dépens  du  tronc  inférieur  ;  la  tête  de  l’éva¬ 
gination  était  sphacélée  sur  plusieurs  centimètres 
et  tout  essai  de  réduction  resta  infructueux.  M.  Bé¬ 
rard  pratiqua  la  résection  du  boudin  avec  plein  suc- 
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Gangrène  bilatérale  des  orteils  par  poly-artérite 
distale. 

MM.  Ma.llet-Guy  et  Heitz.  —  Homme  de  51  ans 
qui,  il  y  a  quatre  ans,  commença  à  avoir  des  picote¬ 
ments  et  des  lancées  sous  la  plante  des  pieds  surtout 
après  la  marche.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  on  note  de 
la  claudication  intermittente  surtout  à  droite,  de 
l’oedème  des  malléoles,  des  crises  vaso-motrices  avec 
refroidissement  et  cyanosé  des  pieds.  Les  orteils  sont 
rouges,  douloureux,  et  au  niveau  du  gros  orteil 
droit  existe  une  plaque  de  sphacèle.  Les  battements 
de  la  pédieuse  sont  perçus.  A  l’oscillomètre,  oscilla¬ 
tions  de  grande  amplitude  surtout  à  droite  ; 
réflexes  rotuliens  normaux,  l’aehilléen  est  aboli  à 
droite.  Tension  16/11.  Ni  sucre,  ni  albumine  dans 
les  urines.  Pas  d’antécédents  spécifiques  ;  Wasser¬ 
mann  négatif.  La  gangrène  s’étant  étendue  par  la 
suite  surtout  à  droite,  on  pratique  de  ce  côté  l’ampu¬ 
tation  de  Ghopart.  On  remarque  pendant  l’opération 
que  les  artères  pédieuses  et  plantaires  sont  perméa¬ 
bles  et  saignënt  normalement.  Cicatrisation  rapide. 
Amélioration  des  lésions  du  pied  gauche  sous  l’in¬ 
fluence  de  pansements  et  du  repos  forcé  consécutif 
à  l’intervention. 

Ulcère  du  pylore  récidivant  après  gastro-entérostomie. 

M.  Amouroux  présente,  au  nom  de  M.  X.  Delorej 
un' malade  de  41  ans,  ayant  subi,  il  y  a  dix-huit 
mois,  hors  de  Lyon,  une  gastro-entérostomie  pour 
ulcère  de  l’estomac.  Amélioration  pendant  un  an. 
Puis  réapparition  de  troubles  gastriques.  Une  nou¬ 
velle  laparotomie  montra  la  présence  d’un  ulcère 
invétéré  siégeant  sur  le  versant  duodénal  du  pylore. 
Cette  lésion  indiquait  une  exérèse  large  comprenant 
l’antre  pylorique.  Or  la  bouche  de  gastro  avait  été 
placée  précisément  sur  l’antre  pylorique.  M.  Delore 
dut  défaire  l’anastomose,  suturer  l’anse  jéjunale 
et  l’anastomoser  quelques  centiniètres  plus  bas  avec 
le  moignon  gastrique  résultant  de  la  gastro-pylorec¬ 
tomie.  L’état  du  malade  est  actuellement  satisfai¬ 
sant. 

Ulcère  peptique  du  jéjunum.  Fistule  gastro-jéjuno- 
colique. 

M.  Amouroux  présente,  au  nom  de  M.  Delore,  un 
malade  opéré  par  ce  dernier  en  1922  pour  un  ulcère 
sous-pylorique  traité  par  gastro:-entérostomie  simple. 
Depuis  un  an,  le  malade  se  plaint  d’une  diarrhée  te¬ 
nace  et  abondante,  de  douleurs  gastriques  à  horaire 
régulier,  de  renvois  malodorants,  tous  symptômes 
faisant  penser  à  une  fistule  gastro-jéjuno-collque, 
par  ulcère  peptique  du  jéjunum.  La  radioscopie  mon¬ 
trait  une  évacuation  très  accélérée  de  l’estomac,  sans 
qu’on  puisse  affirmer  la  fistule  à  l’écran.  L’interven¬ 
tion  confirma  le  diagnostic  de  flstule  gastro-jéjuno- 
colique  et  consista  dans  la  libération  et  la  suture  du 
côlon  perforé,  la  résection  de  la  zone  ulcéreuse  et  le 
réajustement  à  l’estomac  de  la  bride  ainsi  créée. 
•Suites  très  simples.  Le  malade  a  repris  du  poids. 


Ostéomyélite  chronique  d’emblée  à  forme  de  tumeur, 

M.  Rousselin.  —  Malade  entrée  dans  le  service  de 
M.  Laroyenne,  pour  une  tuméfaction  douloureuse 
de  la  partie  inférieure  de  la  Cuisse  gauche.  Celle-ci 
remonte  à  trois  mois  environ  et  a  été  précédée  de 
douleurs  vives  au  niveau  du  genou.  Pas  de  modifica¬ 
tions  de  l’état  général,  ni  de  fièvre  marquée.  La  peau 
qui  recouvre  la  tumeur  est  chaude,  mais  d’aspect 
normal  ;  la  tuméfaction  est  dure,  non  adhérente  à  la 
peau,  paraissant  faire  corps  avec  l’os.  L’articulation 
du  genou  paraît  normale,  mais  les  mouvements  pro¬ 
voquent  des  douleurs  au  niveau  de  la  tuméfaction. 
Pas  de  ganglions  inguinaux.  Wassermann  négatif. 
La  radiographie  montre  la  présence  d’une  petita 
cavité  osseuse  semblant  renfermer  deux  petits  sé¬ 
questres  ;  en  regard,  zone  nette  d’ostéite  condensante, 
On  pense  à  une  ostéomyélite  chronique  d’emblée  et 
on  décide  d’intervenir.  Dans  une  première  opération, 
on  trépane  le  fémur  et  l’on  place  une  mèche  dans  la 
cavité  (Des  fongosités  sont  inoculées  au  cobaye 
sans  succès.)  Une  nouvelle  radiographie  faite  trois  ' 
mois  après  cette  première  intervention  montre,  à 
côté  de  la  trépanation,  une  cavité  avec  séquestres 
correspondant  à  la  première  image  radiographique, 
un  peu  agrandie  et  n’ayant  pas  été  atteinte  par  la 
trépanation.  On  intervient  à  nouveau  et  on  ouvre 
cette  cavité  qui  est  évidée  et  curettée.  Suites  simples, 
Cicatrisation  un  mois  après  l’intervention.  La  ma¬ 
lade  ne  souffre  plus  et  marche  seule,  avec  une  canne. 

Néphralgie  bilatérale.  Décapsulation. 

M.  Guiliani.  —  Malade  de  34  ans  qui  souffrait 
depuis  janvier  1927  de  douleurs  lombaires  bilatérales 
survenant  par  crises,  sans  émission  de  sables  ni  de 
graviers.  Urines  normales  ;  une  seule  crise  a  été  sui¬ 
vie  d’hématurie,  Une  première  intervention,  sur  le 
rein  gauche,  montre  cet  organe  étranglé  par  sa  cap¬ 
sule,  formant  trois  sillons  profonds  qui  divisent  le 
rein  en  lobes  inégaux  ;  décapsulation  totale.  Les 
douleurs  disparaissent  du  côté  gauche.  Elles  repa¬ 
raissent  très  fortes  à  droite  avec  urines  (recueillies 
séparément  de  ce  côté)  contenant  de  très  nombreiw 
ses  hématies.  Une  deuxième  intervention  montre 
un  rein  étranglé  à  sa  partie  moyenne  par  sa  capsule. 
Décapsulation  totale.  Les  douleurs  ont  complète¬ 
ment  disparu  après  cette  deuxième  intervention. 

Sténose  de  l’uretère. 

M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  54  ans,  morte  dans  le  service 
de  l’un  d’eux  d’une  septicémie  d’origine  buccale 
probable,  et  sans  que  rien  eût  attiré  l’attention  du 
côté  de  l’appareil  urinaire,  sauf  un  léger  disque 
d’albumine.  L’autopsie  ne  montra  qu’une  sclérose 
de  l’uretère  gauche  dans  sa  portion  intra-vésicele 
avec  hydronéphrose  et  grosse  distension  de  l’uretère 
pelvien,  qui  a  un  calibre  comparable  à  celui  d’une- 
anse  grêle.  La  nature  de  ce  rétrécissement  reste  indé¬ 
terminée. 
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Tuberculose  annexielle  bilatérale. 

M.  Fr.  CoNDAMiN  présente,  au  nom  de  M.  Lobry, 
une  pièce  provenant  d’une  malade  hystérectomisée 
par  ce  dernier.  L’intérêt  de  cette  pièce  réside  dans  la 
coexistence  de  plusieurs  formes  anatomiques  de  tu¬ 
berculose  ,  annexielle  ;  salpingite  ulcéro-caséeuse 
,  bilatérale  avec,  d’un  côté,  formation  d’un  nodule  à 
contenu  mastic  ;  tuberculose  ovarienne  bilatérale  ; 
à  gauche  forme  inflammatoire,  à  droite,  forme  d’ab¬ 
cès  froid  ;  quelques  granulations  péritonéales  et 
adhérences  épiploïques. 

Fracture  de  la  branche  illo-pubienne. 

MM.  Patel  et  Meyssonnier  présentent  un  malade 
de  60  ans  qui,  à  la  suite  d’une  chute  de  bicycletto- 
présentait  une  impotence  complète  au  membre  in, 
férieur  droit,  avec  douleurs  au  niveau  de  la  hanche- 
mais  sans  déformation,  ni  déviation,  ni  raccourcisse, 
ment  du  membre,  ce  qui  pouvait  inciter  à  faire 
admettre  une  simple  contusion  de  la  hanche.  Mais  la 
radiographie  révéla  une  fracture  verticale  de  la  bran¬ 


che  ilio-pubienne  droite  avec  léger  déplacement. 
Guérison  en  moins  de  quatre  semaines  de  décubitus 
dorsal.  Cette  observation  vient  une  fois  de  plus  à 
l’appui  de  la  théorie  soutenue  par  divers  auteurs, 
notamment  par  M.  Patel,  à  savoir  que  la  contusion 
de  la  hanche  n’existe  pas,  telle  que  la  décrivent  les 
classiques.  A  ce  syndrome  correspondent  diverses 
lésions  osseuses  portant  sur  le  fond  du  cotylé,  le  co¬ 
fémoral,  le  trochanter,  l’ischion,  la  branche  horizonl 
taie  du  pubis  ou  la  symphyse  pubienne,  lésions  sou¬ 
vent  minimes  demandant  à  être  recherchées  par  la 
radiographie. 

Rein  en  fer  à  cheval.  Néphrite  chronique. 

MM.  Bonn  AMOUR  et  Giraud  relatent  l’observation 
d’un  homme  de  67  ans  mort  dans  le  service  de  l’un 
d’eûx  après  avoir  eu  tous  les  signes  d’une  néphrite 
chronique"  avec  défaillance  cardiaque  terminale. 
A  l’autopsie, on  trouva  un  rein  unique,  en  fer  à  che- 
va,  pesant  520  grammes. 

A.  C. 


Les  Congrès 

XXXVI|8  Congrès  de  l’Associalion  française  de  Chirurgie. 

Paris,  8-13-  octobre  1928  (1). 


Première  question 

Traitement  ehirurgical  de  l’ ulcère 
du  duodénum. 

Résumé  du  rapport  de  M.  Delore  (de  Lyon). 

L’auteur  souligne  l’importance  qu’il  y  a  à  s’en¬ 
tendre  une  fois  pour  toutes  sur  la  localisation  anato¬ 
mique  de  cette  affection. 

Tous  les  chirurgiens  sont  d’accord  quand  il  s’agit 
d’un  ulcère  siégeant  sur  la  première  portion  du  duo¬ 
dénum  et  à  plus  forte  raison  quand  cet  ulcère  siège 
sur  les  autres  portions  de  l’organe. 

La  difficulté  commence  quand  l’ulcus  situé  à  la 
naissance  du  duodénum  voisine  avec  le  pylore.  S’a- 
git-il  dans  ce  cas  d’un  ulcère  pylorique  ou  d’un  ulcère 
duodénal  ? 

Pour  les  Anglo-Américains,  la  veine  pylorique 
constitue  une  limite  constante.  Pour  la  plupart  des 
Français  ce  repaire  est  infidèle,  invisible  souvent, 
masqué  parfois  par  les  tissus  inflammatoires.  D’a¬ 
près  eux,  il  conviendrait  de  distinguer  deux  types 
d’ulcères  duodénaux  :  l’un,  l’ulcère  duodénal  vrai 
nettement  séparé  du  pylore,  décrit  par  Bucquoy  en 
1887  ;  l’autre,  l’ulcère  duodéno-pylorique,  siégeant  sur 
le  versant  duodénal  du  pylore  et  s’accompagnant 
fréquemment  de  spasme  et  de  rétention  gastrique. 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française. 


Cette  distinction  n’est  pas  sans  intérêt  dès  qu’il 
s’agit  de  comparer  les  résultats  opératoires. 

Une  opération  peut  en  effet  donner  d’excellents 
résultats  dans  une  variété  déterminée  d’ulcère  et 
n’en  donner  que  de  médiocres  dans  un  ulcère  à  loca¬ 
lisation  différente. 

L’auteur  conservera  donc  la  division  proposée 
par  les  chirurgiens  français.  Il  appréciera  les  résul¬ 
tats  éloignés  que  donnent  les  différentes  techniques 
pour  chaque  catégorie  d’ulcère.  Mais  avant  d’abor¬ 
der  l’étude  de  ces  résultats,  il  décrit  les  signes  clini¬ 
ques  de  la  «  duodénite  »,  affection  connue  depuis 
peu  et  souvent  confondue  avec  l’ulcus  duodénal. 
Pour  bon  nombre  de  chirurgiens,  les  deux  affections 
sont  identiques.  Il  y  a  là  une  erreur  qui  peut  fausser 
les  statistiques,  erreur  d’autant  plus  facile  que  par¬ 
fois  l’ulcère  est  l’aboutissant  de  la  duodénite. 

.  I.  Opérations  le  plus  rarement  employées.  — 
La  gastro-duodénoplastie  ou  gastro-duodénostomie  est 
une  bonne  opération  mais  rarement  praticable. 
Elle  n’est  vraiment  réalisable  que  si  duodénum  et 
estomac  jouissent  d’une  parfaite  mobilité  permettant 
leur  anastomose  sans  traction  sur  les  sutures. 

Elle  convient  aux  ulcères  pyloriques  de  petites 
dimensions. 

La  technique  en  est  due  à  Heinecke-Mickulicz  et 
à  Jaboulay.  Finney  l’améliore  et  Mayo  la  complète 
par  l’excision  et  la  thermocautérisation  de  l’ulcère. 

Ainsi  pratiquée,  elle  donnerait  9  p.  100  de  guérisons 
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à  Mayo.  Par  contre,  Moynihan  est  persuadé  qu’elle 
aboutit  fatalement  à  des  opérations  itératives. 

De  tout  ceci,  il  faut  retenir  que  les  indications  de 
la  gastro-duodénoplastie  sont  limitées,  mais  que  ses 
résultats  sont  excellents  dans  les  rares  cas  où  elle 
est  indiquée  réellement; 

La  pyloroplastie,  elle  aussi,  n’est  indiquée  qu’ex- 
ceptionnellement.  Dans  les  ulcères  non  adhérents 
elle  donnerait  à  Shelton  Horseley  100  p.  100  de  gué¬ 
risons  définitives. 

Tu  énervation  du  pneumogastrique  stomacal,  réglée 
par  Latarjet  et  Werthermer,  complétée  par  une 
gastro-entérostomie,  a  été  très  rarement  employée 
dans  le  traitement  de  l’ulcus  duodénal  et  cependant 
Shia'ssi  (de  Bologne)  lui  doit  de  beaux  succès. 

II.  L’opération  courante  ;  la  gastro-enté¬ 
rostomie.  Ses  résultats.  —  Sa  facilité  d’exécution, 
sa  faible  mortalité  opératoire,  son  action  incontes¬ 
table  sur  le  syndrome  douloureux  en  font,  semble-t-il, 
l’opération  de  choix,  qu’on  lui  ajoute  ou  non  l’exclu¬ 
sion  du  pylore.  • 

Ce  sont  là  du  moins  les  conclusions  que  Ricard  et 
Pauchet  énonçaient  en  1901  au  Congrès  français 
de  chirurgie.  En  1914,  Hartmann  et  Lecène  con- 
'  cluaient  de  même  au  Congrès  international  de  New- 
York. 

L’examen  des  statistiques  plus  récentes,  confirme 
encore  cette  opinion.  En  voici  quelques-unes  : 

Gosset,  dans  la  thèse  de  Larget  (1924),  rapporte 
64  cas  revus  minutieusement.  Il  ne  s’«git  que  d’ul¬ 
cères  siégeant  sur  le  versant  duodénal  du  pylore  et 
d’ulcères  duodénaux  vrais  ;  60  ulcères  ont  été  traités 
par  la  seule  gastro-entérostomie  postérieure  et  4 
ont  été  de  plus  réséqués. 

On  note,  73,5  p.  100  de  bons  résultats  dans  l’en¬ 
semble,  mais  le  pourcentage  des  cas  favorables  dé¬ 
croît  au  fur  et  à  mesure  que  la  lésion  devient  plus 
ancienne  ;  100  p.  100  de  succès  quand  elle  a  débuté 
moins  d’un  an  avant  l’opération,  et  64,5  p.  100  quand 
elle  date  de  plus  de  cinq  ans. 

Tous  les  opé  rés  souffraient.  La  douleur  a  réapparu 
dans  9  cas  ;  49  malades  vomissaient,  44  ne  vomissent 
plus  ;  33  avaient  des  hémorragies,  aucune  ne  s’est 
reproduite. 

Au  total,  la  statistique  de  Gosset  se  résume  dans 
le  tableau  suivant  :  sur  48  gastro-entérostomies 
postérieures,  81,2  p.  100  de  guérisons  ;  sur  3  exci¬ 
sions,  66,7  p.  100  de  guérisons  ;  sur  4  exclusions,  50 
p.  100  de  guérisons,  et  4  gastro-pylorectomies,  50  p. 
100  de  guérisons.  Ainsi  donc,  la  gastro-entérostomie 
donne  les  meilleurs  résultats. 

La  statistique  de  Duval  publiée  par  Gatelier  en 
1926  aboutit  à  des  conclusions  un  peu  différentes  :  on 
y  distingue  les  ulcères  juxtapyloriques  et  les  ulcères 
vrais  duodénaux. 

Parmi  les  premiers,  42  ont  été  traités  par  la  gastro  • 
entérostomie  avec  68  p.  100  de  succès  ou  presque, 
4  par  la  gastro-entérostomie  et  l’exclusion  pylorique 
avec  25  p.  100  de  guérisons  ;  un  cas  a  été  traité  par 


une  gastro-entérostomie  complétée  par  un  Balfour 
avec  une  guérison  ;  2  cas  ont  été  traités  par  la  pyloro¬ 
plastie  et  l’excision  avec  une  guérison. 

Toutes  les  gastro-pylorectomies,  Billroth  II,  3  cas  ; 
Kocher,  3  cas  ;  Polya,  1  cas  ;  Péan,  5  cas,  ont  été 
suivies  d’un  résultat  parfait,  exception  faite  pour 
une  gastro-pylorectomie  suivant  le  procédé  de  Péan. 

Ici,  donc,  la  supériorité  de  la  résection  sur  les 
autres  méthodes  est  indiscutable. 

Dans  les  ulcères  vrais  du  duodénum,  5  résections 
ont  donné  5  guérisons  ;  la  gastro-entérostomie  a 
donné  80  p.  100  de  bons  résultats. 

La  statistique  d’Hartmann  en  1926  mentionnait 
59  succès  sur  72  gastro-entérostomies  pour  sténose 
pylorique  ulcéreuse. 

En  Suisse,  la  statistique  de  Roux,  rapportée  par 
Métraux,  se  base  sur  210  malades  suivis  ;  64  étaient 
atteints  d’ulcères  pyloriques  ;■  90  p.  100  ont  obtenu 
un  bon  résultat  ;  127  présentaient  des  ulcères  duo¬ 
dénaux  ;  il  y  eut  96,5  p.  100  de  guérisons  ;  la  date 
de  l’opération  oscillait  entre  huit  mois  et  vingt  et 
un  ans.  A  noter  que  depuis  1906,  Roux  a  renoncé  à 
la  gastro-entérostomie  en  Y  pour  ne  plus  pratiquer 
que  le  procédé  à  anse  courte. 

Moppert  a  rapporté  en  1922  les  résultats  obtenus 
à  la  clinique  de  Genève  (Girard  et  Kummer).' 

Dans  les  ulcères  pyloriques,  la  gastro-entérosto¬ 
mie  à  la  suture  n’a  été  suivie  que  de  58  p.  100  de  bons 
résultats  en  améliorations,  avec  42  p.  100  de  mau¬ 
vais  résultats  par  hémorragies,  ulcères  peptiques, 
douleurs  persistantes.  La  gastro-entérostomie  au 
bouton  atteignait  100  p.  100  de  succès.  L’exclusion 
pylorique  avec  gastro-entérostomie  postérieure  était 
franchement  inférieure  avec  72  p.  100  d’échecs.  Les 
résections  ont  donné  80  p.  100  de  succès  ;  les  20  p. 
100  d’échecs  étaient  dus  à  des  ulcères  peptiques. 

En  Angleterre,  Moynihan  s’est  fait  le  défenseur 
ardent  de  la  gastro-entérostomie.  Pratiquée  à  bon 
escient,  elle  donnerait  90  p.  100  de  guérisons  avec  2 
p.  100  d’ulcères  secondaires. 

En  Amérique,  Mayo  écrivait  en  1923  que  la  simple 
anastomose  donnait  90  p.  100  de  succès  avec  2  p. 
1.00  de  mortalité  opératoire. 

Balfour  en  1914,  jugeant  la  gastro-entérostomie, 
disait  :  «  La  douleur  est  bien  influencée  par  cette 
opération.  Sur  1.000  malades,  986  souffraient,  90 
seulement  ont  continué  à  souffrir  ;  611  vomissaient, 
25  continuèrent  à  vomir  ;  les  hématémèses  ,  ont 
persisté  dans  5  p.  100  des  cas.  Au  total,  88  p.  100 
de  guérisons.  Dans  les  12  p.  100  d’échecs,  5  p.  100 
sont  dus  à  la  récidive  des  hémorragies,  3,5  p.  100 
à  la  persistance  des  douleurs,  3,5  p.  100  à  la  récidive 
de  l’ulcère.  » 

En  Russie,  Galpern  a  publié  les  résultats  de  245 
opérés  de  gastro-entérostomie  et  revus  d’un  an  à 
treize  ans  après  l’intervention.  Qu’il  s’agisse  d’ulcères 
pyloriques  ou  d’ulcères  duodénaux,  les  résultats  sont 
sensiblement  les  mêmes  ;  excellents  dans  61  à  67  p. 
100  des  cas,  bons  dans  11  à  15  p.  100  des  cas,  médio¬ 
cres  dans  22  p.  100  des  cas  environ. 
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Savikofî  accuse  73  p.  100  de  résultats  parfaits, 
21  p.  100  de  résultats  satisfaisants  et-5  p.  100  de  ré¬ 
sultats  médiocres. 

Ce  rappel  des  statistiques  mondiales  est.  suivi  de 
l’expcisé  des  résultats  personnels  de  l’auteur. 

Sur  799  cas  d’ulcères  gastriques  ou  duodénaux 
opérés  de  1912  à  1927,  on  trouve  398  ulcères  pylori- 
ques  sur  lesquels  253  ont  été  revus  plus  d’un  an  après 
l’opération  et  157  ulcères  duodénaux  séparés  nette- 
ment'du  pylore,  dont  112  revus. 

Trois  tableaux  résurne.nt  cette  statistique  et  dis¬ 
tinguent  les  bons  résultats,  c’est-à-dire  ceux  où  les 
malades  n’ont  pas  présenté  de  troubles  fonctionnels, 
les  résultats  médiocres  où  quelques  douleurs  et  quel¬ 
ques  troubles  dyspeptiques  ont  persisté,  et  les  échecs. 

En  résumé,  la  gastro-entérostomie  simple  a  donné 
à  l’auteùr  74,4  p.  100  de  guérisons  dans  les  ulcères 
pyloriques  et  78,9  p.  100  dans  les  ulcères  duodénaux 
vrais.  Les  résultats  ont  été  manifestement  moins 
bons  dans  les  ulcères  duodénaux  de  la  deuxième 
portion  ou  de  Tangle  et  D“  que  dans  les  ulcères 
de  la  première  portion. 

La  fréquence  de  l’ulcère  récidivant  post-opéra¬ 
toire  a  été  de  4,3  p.  100  dans  l’ulcère  duodénal  et 
de  5,7  p.  100  (gastro  à  la  suture)  dans  les  ulcères 
pyloriques. 

Les  succès  de  la  gastro-entérostomie.  — 
En  définitive,  la  gastro-entérostomie  est  suivie  de 
succès.dans  70  à  80  p.  100  des  cas. 

Dans  quel  état  se  trouvent  les  20  à  30  p.  100  de 
malades,  considérés  comme  non  guéris  ?  Leur:  si¬ 
tuation  est  certainement  meilleure  qu’elle  n’était 
avant  l’intervention.  De  plus,  le  traitement  médical, 
qui  jusqu’alors  n’avait  aucune  prise,  devient  efficace. 
Les  résultats  médiocres  ne  sont  en  réalité  que  des 
insuccès  partiels.  Ils  peuvent  être  améliorés  grâce 
à  la  collaboration  intime  et  suivie  du  médecin  et  du 
chirurgien.  Il  faut  avouer  également  que  parmi  les 
cas  à  résultats  jugés  mauvais,  la  gastro-entérostomie 
avait  été  souvent  pratiquée  à  la  suite  d’une  erreur 
de  diagnostic  ;  il  n’y  avait  pas  d’ulcère  ;  il  s’agissait 
de  gastro-duodénite,  d’appendicite,  de  splénite, 
d’hépatite. 

11  ne  faut  pas  davantage  mettre  au  passif  de  cette 
opération  des  échecs  qui  relèvent  en  réalité  de  l’exis¬ 
tence  d’ulcères  multiples  gastro-duodénaux. 

La  même  remarque  doit  être  faite  au  sujet  des 
sténoses  incomplètes  chroniques  sous-vatériennes, 
contre  lesquelles  il  est'  établi  que  la  gastro-entérosto¬ 
mie  agit  mal.  Elle  est  impuissante  également  contre 
certaines  péritonites  plastiques  qui  peuvent  survivre 
à  un  ulcère  d’ailleurs  parfaitement  guéri. 

Comment  expliquer  le  mécanisme  d’action  de  la 
gastro-entérostomie  ?  On  l’imagine  aisément  quand 
il  existe  un  certain  degré  de  sténose  au  voisinage  de 
l’ulcère  ;  ce  sont  là,  du  reste,  les  cas  où  l’on  obtient 
les  meilleurs  résultats.  Mais  si  la  sténose  fait  défaut  ? 

Jusqu’à  l’avènement  de  la  radioscopie  gastrique, 
on  croyait  volontiers  que  la  bouche  gastro-jéjunale 
ne  participait  pas  à  l’évacuation  de  l’estomac.  On 


sait  maintenant  qu’elle  fonctionne,  même  avec  un 
pylore  demeuré  complètement  perméable.  Ceci  a 
pour  effet  de  soulager  d’autant  le  transit  duodénal 
et  de  laisser  l’ulcère  à  un  repos  bienfaisant. 

Des  recherches  ont  été  faites  sur  les  modifications 
subies  par  le  duodénum  et  la  sécrétion  pancréatique 
après  l’opération.  Elles  permettent  de  conclure  que 
le  segment  duodénal  ne  présente  que  des  change¬ 
ments  insignifiants,  en  particulier  une  atrophie 
légère  de  la  couche  musculaire  et  des  glandes. 

La  sécrétion  pancréatique  ne  subit  pas  une  réduc¬ 
tion  quantitative  notable,  sauf  quand,  à  la  gastro- 
entérostomie,  on  adjoint  une  exclusion. 

Il  n’existe  pas  de  troubles  physiologiques  du  fait 
de  la  présence  de  la  bile  et  du  suc'' pancréatique  dans 
l’estomac  ;  on  a  prétendu  même  que  la  présence  de 
la  bile  était  utile  grâce  à  son  alcalinité  capable  de 
neutraliser  plus  ou  moins  l’acidité  gastrique  et  de 
prévenir  ainsi  dans  une  certaine  mesure  les  ulcères 
peptiques  ou  récidivants. 

Les  échecs  de  la  gastro-entérostomie.  —  1° 
Absence  de  guérison  de  l’ulcère.  —  On  continue  d’ob¬ 
server  après  l’intervention  les  mêmes  douleurs,  hé¬ 
morragies  et  vomissements,  et  si  l’on  intervient  de 
nouveau  on  constate  que  la  lésion’ n’a  pas  changé 
d’aspect.  On  a  même  noté,  trois,  cinq  et  huit  mois 
plus  tard,  la  perforation  de  l’ulcère. 

2°  Les  récidives  post-opératoires  et  la  production 
des  ulcères  peptiques ié']una.-ax  et  gastro-jéj unaux 
sont  assez  fréquentes.  Elles  se  produisent  in  situ 
ou  sur  l’estomac,  au  niveau  de  la  bouche  de  gastro, 
ou  sur  le  jéjunum. 

On  a  accusé  en  premier  lieu  le  matériel  de  suture  : 
fils  non  résorbables.  Cette  opinion  n’est  guère  accep¬ 
table.  Des  chirurgiens  n’employant  que  des  catguts, 
ont  observé  chez  leurs  opérés  la  production  d’ulcères 
peptiques.  Et  puis,  comment  expliquer  par  cette 
hypothèse  les  ulcères  à  distance  ? 

L’usage  du  bouton  anastomotique  n’a  pas  multi¬ 
plié  le  nombre  des  récidives,  les  statistiques  le  prouvent 

L’ulcère  post-opératoire  n’est  pas  provoqué  da¬ 
vantage  par  des  détails  de  technique  ou  le  trauma¬ 
tisme  instrumental.  Ce  sont  là  sans  doute  des  causes 
favorisantes,  mais  la  cause  efficiente  doit  être  cher¬ 
chée  dans  l’étiologie  de  la  maladie  ulcéreuse,  étiologie 
encore  bien  obscure. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  d’établir  précoce¬ 
ment  le  diagnostic  de  cette  redoutable  complication. 
On  pensera  à  l’ulcère  peptique  en  face  de  symptômes 
assez  vagues,  pour  peu  que  le  sujet  ait  joui  d’une 
amélioration  franche  quelques  mois  durant. 

Le  traitement  est  identique  à  celui  de  l’ulcère 
primitif  ;  médical  d’abord  pendant  quelque  temps, 
puis  chirurgical  si  aucune  amélioration  ne  se  mani¬ 
feste.  Il  consistera  dans  la  suppression  radicale  de  la 
lésion  avant  que  ne  soit  développée  une  zone  éten¬ 
due  de  gastrite  péri-ulcéreuse. 

La  gastro-pylorectomie  qui  supprime  une  partie  de 
l’estomac  avec  la  bouche  de  gastro-entérostomie  est 
l’intervention  de  choix. 
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Chez  les  malades  cachectiques,  on  se  contentera 
d’établir  une,  anastomose  gastro-jéjunale.  entre  la 
portion  de  l’estomac  sus-jacente  à'ia  lésion,  et  une 
anse  intestinale  sous-jacente  à  l’oriflce  de  la  gastro. 

Si  l’ulcère  est  perforé  en  péritoine  libre  ;  suture 
après  exbision  des  bords,  vérification  des  dimensions 
de  l’orifice  gastro-jéjunal,  et  s’il  est  rétréci,  anasto; 
mose  rapide  au  bouton  en  un  point  éloigné  de  l’es¬ 
tomac. 

En  présence  d’un  ulcère  adhérent,  on  devra  tout 
d’abord  le  libérer  puis  le  réséquer  en  l’attirant  au 
dehors.  Le  péritoine  sera  refermé  avec  un  sojn  par¬ 
ticulier  ;-on  évitera  l’emploi  des  mèches  de  drainage 
qui  favorisent  les  fistules. 

III.  £e  rétrécissement  secondaire  des  bouches  de 
gastro-entérostomies  s’observe  même  après  une 
intervention  correctement  exécutée.  La  réiriterven- 
tion  montre  que  la  bouche  s’est  plus,  ou  moins  obli¬ 
térée  sans  qu’à  son  niveau  apparaisse  la  nioindre 
lésion  ulcéreuse.  Il  est  la  conséquence  d’un  proces¬ 
sus  cicatriciel  à  tendance  rétractile  et  semble  fréquent 
Surtout  dans  les  anastomoses  au  bouton.  Il  exige 
une  réiritervention  immédiate., 

IV.  La  cancérisation  secondaire  paraît  à  l’auteur 
tout  à  fait  exceptionnelle.  Elle  ne  saurait  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  éliminer  la  gastro^-ej^térostomie. 

V.  L'invagination  rétrogradé,  enfin,  est  un  accident 
encore  plus  rare. 

Les  opérations  complémentaires  .'.j  lagastro-eniérosto- 

■  Pour  corriger  dans  certains  cas  l’ineflicacité  de  la 
gastro-entérostomie  on  a  proposé  des  interventions 
variées  : 

L'exclusion  du  pylore.  — Elle  devrait  amener  rapi¬ 
dement  la  cicatrisation  de  l’ulcère  puisqu’elle  met  dé¬ 
finitivement  le  duodénum  au  repos.  Les  résultats  ne 
répondent  pas  à  cette  conception,  et  il  semble  même 
que  cette  technique  prédispose  a  la  formation  de 
l’ulcère  peptiaue. 

L'enfouissement  n’a  aucune  influence  sur  les  résul¬ 
tats  éloignés,  mais  il  a  des  avantages  certains  sur  les 
suites  opératoires  immédiates. 

Les  excisions  limitées  ont  été  peu  à  peu  supplantées 
par  la  thermocautérisation  à  la  Balfour.  Cette  der¬ 
nière  a  l’avantage  de  stériliser  l’ulcère,  mais  aucune 
de  ces  techniques  ne  saurait  être  pratiquée  sans  une 
gastro-entérostomie  complémentaire. 

Les  gastrectomies.  —  On  en  distingue  deux 
variétés  ; 

A.  Gastrectomie  dite  par  exclusion.  —  Cette  mé¬ 
thode  consiste  à  pratiquer  une  large  gastrectomie 
tout  en  laissant  l’ulcère  duodénal  en  place  ;  le  repos 
du  duodénum  est  assuré  et  la  cicatrisation  de  l’ul¬ 
cère  en  est  facilitée. 


Cette  opération  amenant  la  disparition  ou  tout  au 
moins  la  diminution  de  l’hyperchlorhydrie,  l’ulcère 
peptique  deviendrait  une  rareté. 

Les  statistique|S  sont  loin  de  concorder  et  l’avis  de 
bien  des  chirurgiens  se  résume  dans  la  phrase  de  Els  : 

«  lé  ,  petit  moignon  d’estomac  restant,  cause  de  plus^ 
grands  troubles  qu’une  gastro-entérostomie  fonc¬ 
tionnant  mal.  ))  ", 

B.  Gastro-duodénectomie.  —  C’est  par  définition 
l’opération  radicale  autant  que  peut  l’être  une  inter¬ 
vention  dirigée  contre  une -affection  essentiellement 
récidivante.  Elle  représente  aujourd’hui  notre 
meilleur  moyen  de  lutter  contre  cette  redputable 
maladie  qu’èst  l’ulcère  duodénal.  Il  est  regrettable 
que  la  duodénectomie  soit  très  souvent  semée  de 
difficultés  et  de  dangers. 

S’il  est  relativement  aisé  de  réséquer  un  petit  ul¬ 
cère  juxta-pylorique  en  supprimant  les  premiers 
centimètres  de  la  portion  mobile  du  duodénum,  il 
n’en  va  pas  de  même  lorsque  la  résection  duodé- 
nale  doit  s’étendre  à  une  certaine  distance  du  pylore 
alors  que  l’anatomie  de  la  région  est  bouleversée  par 
les  phénomènes  de  rétraction  et  par  des  adhérences  - 
serrées. 

C’est  donc  une  opération  sérieuse.  L’hémostase 
doit  être  rigoureuse.  Le  chirurgien  doit  lutter  contre  , 
le  tissu  fibreux  fixant  intimement  duodénum  et  pan¬ 
créas.  La  blessure  du  cholédoque  ou  des  voies  pan¬ 
créatiques  est  très  souvent  mortelle.  Et  cependant 
la  mortalité  demeure  peu  élevée. 

L’auteur  a  pratiqué  67  fois  cette  opération  pour 
des-  ulcères  vrais  du  duodénum  avec  5  p.  100  de  dé¬ 
cès  et  58  fois  pour  des  ulcères  duodéno-pyloriques 
avec  2  p.  100  de  décès. 

Il  faut  surtout  savoir  choisir  les  cas.  Les  ulcères 
adhérents  ou  très  éloignés  du  pylore  bénéficieront 
plutôt  d’une  anatomose  ;  les  autres,  plus-  mobiles, 
seront  traités  par  la  duodénectomie. 

Chez  les  sténosés  et  les  cachectiques,  cette  dernière 
opération  sera  effectuée  eh  deux  temps  ou  même  deux 
séances. 

Dans  une  première  séance, le  chirurgien  pratiquera 
une  gastro-entérostomie  qui  permettra  le  repos  de 
l’estomac,  et  la  reprise  de  l’alimentation. 

Après  relèvement  de  l’état  général,  trois  semaines 
ou  un  mois  plus  tard  on  pratiquera  sans  danger  une 
gastro-duodénectomie. 

Malgré  l’incontestable  valeur  de  ces  opérations,  il 
faut  bien  avouer  qu’elles  ne  mettent  nullement  à 
l’abri  de  l’ulcère  peptique  et  des  récidives.  On  a 
tenté,  ces  dernières  années,  de  combattre  ces  com¬ 
plications  par  des  interventions  portant  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  sympathique.  Mais  ces  cas  sont  trop 
près  de  nobs  pour  qu’on  puisse  les  juger  sainement.' 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


Lib-rairie  Arct.  Posen. 

Stanislas  Charemski.  —  Zdrowi  Chorzy  ( .«  Bien 
I)ortant  malade  ».  (230  pages.) 

Le  neurasthénique  péut  guérir. 

La  psychothérapie  détermine  l’équilibre  psychique 
aussi  bien  que  physique.  L’esprit,  les  centres  nerveux 
gouvernent  toutes  nos  actions  physiologiques.  Il 
faut  que  le  neurasthénique  parvienne  à  débarrasser 
son  subconscient  des  obsessions,  des  idées  nuisibles  et 
des  impressions  dangereuses. 

Si  tous  les  malades  voulaient  décrire  leurs  sensa¬ 
tions,  leurs  impulsions  irrésistibles  ou  leur  psychas¬ 
thénie,  leur  impossibilité  de  remuer  par  exemple,  de 
traverser  une  place,  ils  nous  donneraient  la  clef  de 
leur  âme  et  faciliteraient  leur  guérison.  Le  livre  de 
M.  Charemski,  écrit  avec  élégance,  est  remarquable 
à  ce  point  de  vue.  Il  peut  rendre  de  grands  services 
tant  au  médecin  qu’à  tout  lecteur  intelligent.  L’au¬ 
teur  a  posé  les  règles  de  la  rééducation  avec  le  pro¬ 
fesseur  Lubois,  de  Berne,  et  Szwarzwald  de  Salz-  . 
bourg,  et  nous  en  parle  avec  conviction,  mettant  bien 
à  relief  la  différence  qu’il  y  a  entre  la  psychoana¬ 
lyse  et  la  psychothérapie. 

(Dr  M.  Lipinska,  laur.  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  Paris.) 

G.  Loin  et  Cie,  éditeurs.  Paris. 

Cl.  Gautier  et  R.  Wolpf.  — Le  métabolisme  basal. 
Ses  applications  en  clinique.  (Un  vol.  in-8  de  160 
pages  avec  11  figures.  Prix  :  15  francs). 

Chez  l’homme  sain,  ses  variations  sont  faibles  ; 
elles  sont  toujours  inférieures  à  10  p.  100  en  plus  ou 
en  moins  du  chiffre  moyen  établi  dans  chaque  sexe 
pour  un  âge  déterminé. 

En  revanche,  certains  états  pathologiques  entraî¬ 
nent  des  variations  considérables  du  métabolisme 
basal  ;  à  cet  égard,  les  troubles  endocriniens  et  prin¬ 
cipalement  les  troubles -d’origine  thyroïdienne  se  pla¬ 
cent  au  premier  rang  ;  dans  tous  les  cas  d’hyper¬ 
thyroïdie,  le  métabolisme  basal  est  augmenté,  dans 
tous  les  états  d’hypothyroïdie,  on  le  trouve  abaissé. 
D’une  maniéré  générale,  ces  variations  sont  parallè¬ 
les  aux  manifestations  cliniques,  dont  on  constate 
l’existence  et. à  la  gravité  de  la  maladie  ;  mais,  même 
dans  les  cas  frustes  d’hyper  ou  d’hypothyroïdie,  le 
taux  du  métabolisme  basal  est  notablement  modi¬ 
fié.  De  plus,  au  cours  de  l’évolution  de  chaque  cas  cli-. 
nique,  le  taux  du  métabolisme  de  base  permet,  avec 
plus  de  rigueur  que  l’étude  purement  symptomati¬ 
que  d’apprPeier  le  mode  d’évolution  et  éventuelle¬ 
ment  le  retour  à  la  normale.  Enfin,  cette  méthode  est 
le  test  le  plus  précis  dont  nous  disposons  pour  peser 
les  indications  thérapeutiques  et  pour  contrôler  les 
effets  du  traitement.  Ces  considérations  s’appliquent 
à  l’hyperthyroïdie,  mais  aussi  à  l’hypothyroïdie. 


D’autre  part,  l’hypophyse  et  les  glandes  génita¬ 
les, par  leurs  troubles,exercent  aussi  une  influence  sur 
le  métabolisme  basal.  Quant  à  ses  variations  dans  le 
diabète,  la  question  es,t  encore  à  l’étude. 

Librairie  L.  Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigne, 
Paris. 

G.-M.  Desvernine  (de  La  Havane).  —  Etude  sur 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  chroni¬ 
que,  basée  sur  de  nouvelles  recherches  cliniques 
et  expérimentales.  (Un  vol.  in-8,  98  pages.  Prix  : 
10  francs). 

L’auteur  résume  d’abord  quelques  observations 
au  sujet  du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  le  pneumothorax  thérapeutique.  Puis  il  expose 
le  traitement  spécifique  de  cette  maladie  à  l’aide 
d’un  lysat  qu’il  a  préparé  et  qui  réalise  la  bactério- 
lyse  du  bacille  de  Koch,  et  qui  exercé  une  action 
d’arrêt  sur  le  processus  tuberculeux.  Dans  un  pre¬ 
mier  temps,  le  lysat  rend  le  bacille  avirulent,  dans  un 
deuxième  temps,  il  le  détruit  et  cette  action  est  ri¬ 
goureusement  spécifique.  La  lyse  s’effectue  sur  les 
bacilles  tuberculeux  contenus  dans  les  crachats  et 
également  sur  ceux  provenant  de  cultures,  à  l’ex¬ 
clusion  de  toutes  les  autres  bactéries.  Des  essais  cli¬ 
niques  se  poursuivent  depuis  un  an  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine. 

Librairie  L.  Arnette,  Paris. 

D'^  J.Sédillot.  — Lerôledu  terrain  dans  l’évolution 
.  de  lasyphilis,  (Un  vol.  in-8, 164 pages.  Prix;  20 fr.). 

L’auteur  expose  des  idées  nouvelles  sur  la  syphilis 
et  son  traitement.  Partant  de  ce  fait,  que  le  tré¬ 
ponème  est  extrêmement  difficile  à  cultiver,  il  en 
conclut  au  parasitisme  nécessaire,  à  la  vie  en  sym¬ 
biose  avec  d’autres  microbes,  cçndition  que  la  nature 
réalise  si  facilement  chez  l’homme,  et  que  l’h.mme 
réalise  si  difiicilement  dans  les  laboratoires. 

En  passant  d’un  sujet  à  l’autre,  le  tréponème  re-^ 
commence  presque  complètement  une  nouvelle  vie 
avec  ses  différentes  phases.  Sur  un  même  sujet,  le  tré¬ 
ponème  passe  par  une  phase  de  jeunesse,  une  phase 
de  latence  et  parfois  une  phase  de  vieillesse,  et  cha¬ 
cune  de  ces  trois  phases  correspond  à  des  conditions 
de- vie  très  spéciales,  toutes  nouvelles  pour  le  virus. 

A  son  stade  de  jeunesse  sur  un  sujet  (périodes  pri¬ 
maire,  secondaire  et  tertiaire),  le  tréponème  très  fra¬ 
gile  n’arrive  à  vivre  que  grâce  à  des  associations  mi¬ 
crobiennes.  11  aura  donc  pendant  ses  premières  an¬ 
nées  une  vie  de  surface,  sur  la  peau,  sur  les  muqueu¬ 
ses,  là  seulement  où  il  a  chance  de  rencontrer  des  as¬ 
sociés.  C’est  la  période  du  tréponème  ennuyeux. 

Après  ses  associations  microbiennes,  très  variées 
sur  un  même  sujet,  le  tréponème  entre  dans  une  pha- 
,  se  dangereuse  pour  lui,  pendant  laquelle  il  arrive  à 
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disparaître  spontanément  chez  un  très  grand  nom¬ 
bre  de  syphilitiques.  C’est  la  phase  de  latence,  la  pé« 
rîode  du  silencieuse  tréponème  ;  il  vit  alors  en  pro- 
■fqnd-eùr,  réfugié  (soug  dgs  formes  sporuJges  que  nous 
Qommehçons  é-  apersevoir),  daus  Je  tissu  lymphatir 
que  ;  de  teiups  en  temps,  il  envoie  des  émissaires  dans 
le  sailg  qui  disparaissent,  faute  d’associés. 

S’il  arrive  ainsi  à  vivre  jusqu’à  l’âge  où  le  sujet  va 
faire  ses  premières  plages  do  sclérose,  sur  cellesrCi  le 


tréponème  va  pouvoir  se  fixer  et  vivoter  a  l’état  soli¬ 
taire,  et  s’il  vient  ainsi  compliquer  les  conséquences 
de  la  sclérose  banale  au  niveau  d’organes  extrême¬ 
ment  délicats  (cerveau  et  moelle),  il  oocasionne  d’ir¬ 
réparables  désastres  (P.  G.,  tabès,  etc.)  C’est  la  pé¬ 
riode  dé  vieillesse  du  tréponème  vraiment  dangereux. 
■Aussi  l’auteur,  comme  traitement,  condamne- t-il  les 
arsénobenzols  et  réhaliilite  le  mercure  et  l’iodure  pour 
toute  la  vie. 


THÉKAPEUTIQUE 

La  thérapeutjqae  rie  la  goutta  d’après  les  données  les  plus  récentes, 

Par  le  D’’  Savigny. 


Qu'pst-ce  qmi  çaraptérisp  la  goutte  ou  plutôt 
le  teuipérament  goutteux  ?  P’aprèg  mm,  Ra^ 
tltery  et  YioPe,  une  sorte  d’affinité  spéciale  et 
singulière  des  tissus  du  goutteux  pour  l’acide 
urique,  qui  fait  qu’lis  le  r.etiepnent  à  la  façon 
d’une  éponge, -«-l’adsorpeut  »  eu  quelque  sorte, 
comme  le  charbou,  animai  le  fait  des  colorants. 

Ce  fait  explique  qu’il  puisse  y  avoir  goutte 
ans  hyperuripurie,  sans  même  hyperuricémie. 
Le  mal  est  dans  les  tissus  d’abord,  dans  le  rein 
ensuite  qui,  chez  le  goutteux,  est  déficient  vis-à- 
vis  de  l’acide  urlque  •:  U  ne  le  cQueentre  pas,  ne  le 
laisse  pas  passer,  et  cette  déficience  précède  de 
beaucoup  son  insuffisance  uréique. 

Ainsi  le  goutteux,  sans  même  «  fabriquer  » 
des  doses  cspessiyes  d’aeide  urique,  par  apport 
eiiQgène  OU  par  production  endogène,  «’eu  im¬ 
prègne  peu  è  peu-  Arrivé  è  un  certain  degré  d’im- 
prégnatiou  de  ses  tlasus  (hyperuriclstie),  l’ac¬ 
cès  aigu  éclate  et,  du  point  de  vue  fmaUste,  pette 
crise  aiguë- est  utile,  parce  que  libératrice. 

Les  cures  thermales  ou  médicamenteuses  (ato- 
quinol),  eu  prpvoquapt  la  libération  tissulaire 
de  l’acide  urique,  déterminent  une  sorte  de 


«  crise  larvée  de  goutte  »  (YioHe),  d’où  l’hyperu- 
ricémie  et  l’hyperuricurie  concomitantes. 

Conclusion  thérapeutique  :  respecter  l’accès  j 
de  goutte,  n’administrer  le  colchique  qu’en  cas 
de  nécessité  absolue  ;  favoriser  l’élimination  au 
maximum  par  des  boissons  abondantes,  de  ma» 
nière.  à  réduire  le  travail  de  concentration  du 
rein  ;  administrer  l’atoquinol  à  raison  de  trois 
cachets  de  0  gr.  50  par  jour  ;  ce  médicament, 
excellént  mobilisateur  de  f  acide  urique,  favori¬ 
sera  davantage  la  détersion  des  tissus  et  pro¬ 
voquera  un  drainage  plus  abondant  de  l’écono-/ 
mie. 

Faire  uni  usage  de  préférence  préventif  des 
cures  thermales,  administrer  l’atoquinol  à  ce 
titre,  comme  fa  recommandé  le  professeur  Ghauf,, 
fard,  à  la  dose  do  0  gr,  50  par  jour  pendant  dix 
joursparmois,  le  matin,  avec  un  verre  d’eau  do 
Vittel  ou  d’Rvian. 

Cette  médication,  pendant  la  période  de  la-, 
tence,  s’opposera  à  rimbibltion  lente  des  tissus 
et  évitera,  dans  la  plupart  des  cas,  le  retour 
des  accès  aigus  Qu  le  retardera  considérable-, 
mept. 


■  Â 
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Travaux  Originaux 


LE  «  BULLETIN  D’AVIS  •  EN  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  le  D'  Fernand  Decoubt. 


Il  y  a  quelque  temps,  un  de  nos  confrères 
m’adressait  un  «  Bulletin  d’avis  »  d’une  Com¬ 
pagnie  d’assurance  où  le  libre  choix,  en  accidents 
du  travail,  était  manifestement  violé.  On  y  lisait 
en  effet  : 

Assurance  X. . . 

Assuré  :  M.  A. . . ,  demeurant  à  B . . . 

Bulletin  d'avis. 

A  remettre  à  l’ouvrier  pour  se  présenter  chez  l’un 
des  médecins  agréés  par  l’ Assurance  X, . .  et  inscrits 
sur  la  liste  qui  est  déposée  chez  le  sociétaire  (1). 

Nom  de  l’ouvrier  :  C . . . 

Adresse  :  D . . . 

Profession  ;  E. . . 

(1)  La  remise  par  l’ouvrier  du  présent  bulletin  à  un 
docteur  non  agréé  par  la  Société  ne  saurait  consti¬ 
tuer  aucun  engagement  à  l’égard  du  détenteur  de 
ce  bulletin. 

Le . .  1928. 

Le  Sociétaire, 

F... 


A  la  suite  de  ma  protestation,  j’eus  le  plaisir 
de  voir  disparaître  ces  «  indications  »  des  Bul¬ 
letins  d’avis  des  deux  assurances  .  que  j’avais 
signalées .... 

Mais,  cette  fois,  c’était  encore  mieux.  Comme 
on  l’a  vu  ci-dessùs,  le  Bulletin  d’avis  était  «  remis 
à  l’ouvrier  pour  se  présenter  chez  l’un  des  médecins 
agréés,  etc. ..  y>  ' 

J’envoyai  donc  un  exemplaire  de  ce  Bulletin 
d’avis  par  trop  comminatoire,  à  M.  Sumien,  le 
Directeur  du  Contrôle  des  assurances  au  Ministère 
du  Travail  qui  est,  en  même  temps,  le  vice-prési¬ 
dent  de  la  sous-commission  du  tarif  des  soins  aux 
accidentés  du  travail  et  avec  lequel  j’ai  la  satis¬ 
faction  de  collaborer,  à  titre  de  délégué  de 
l’Union  à  cette  Commission, depuis  16  années  déjà. 
J’étais  d’autant  plus  fondé  pour  prendre  cette' 
initiative  qu’il,  s’agissait  d’un  confrère  de  Seine- 
et-Ma'rne,  membre  du  Syndicat  médical  départe¬ 
mental  que  j’ai  l’honneur  de  présider,  depuis  sa 
fondation. 

Sans  autres  commentaires,  je  donne  ici  la 
réponse  que  vient  de  m’envoyer  M.  Sumien. 

Ministère  du  Travail  République  Française 
DE  l’Hygiène,  de  l’Assistange  _ — 


Je  connaissais  déjà  un  certain  nombre  de 
«  Bulletins  d’avis  »  habilement  rédigés  où  il  n’y 
avait  légalement  «  aucun  engagement  »  patronal 
pour  les  soins  à  donner  au  blessé.  Nous  revien¬ 
drons  plus  loin  sur  cette  question  particulière. 
Pour  le  moment,  occupons-nous  seulement  du 
libre  choix. 

Sur  ce  point  spécial,  j’avais  déjà  attiré  l’atten¬ 
tion  de  M.  «  Qui-de-droit  »  sur  des  «  avis  »,  mis 
en  belle  place  et  en  gros  caractères,  où  était 
«  indiquée  »  la  clinique  d’accident  de  l’assurance... 
«  indication  »  qui,  aux  yeux  d’ouvriers  non  a» 
courant  de  la  Loi,  pouvait  passer  comme  «  or¬ 
dre  »  de  se  rendre  à  la  dite  clinique.  Et  je  don¬ 
nais,  dans  ma  lettre  de  protestation,  des  exem¬ 
ples  d’ouvriers  étant  allés  à  la  clinique  parce  que, 
m’avaient-ils  expliqué,  ils  croyaient  qu’ils  étaient 
obligés  d’agir  ainsi,  alors  qu’ils  auraient  préféré 
recevoir  les  soins  de  leur  médecin  habituel; 


PiiÈvoYANCE  Sociales 
Contrôle  des  Assurances 
Privées 

Contrôle  des  Sociétés  d'Astn- 
rances  contre  tes  Accidents 
du  Travail 


Paris,  le  11  octobre  1928. 

M.  le  D’’  Decourt, 
à  Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne). 


Mon  cher  Président, 


Par  lettre  du  14  septembre  dernier,  vous  avez  bien 
voulu  me  communiquer  une  lettre  du  docteur  X . . . 

de  Y -  (Seine-et-Marne)  qui  signalait  qu’une 

Société  d’assurances  faisait  remettre  par  ses  assurés 
aux  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  en  vue 
de  la  visite  médicale,  un  «  Bulletin  d’avis  «imprimé, 
dont  le  libellé  paraissait  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  du  blessé  de  choisir  librement  son  médecin. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  sur  mon  inter¬ 
vention,  la  Société  d’assiirànces  susvisée  a  décidé 
de  remplacer  cet  imprimé  par  un  autre  qui  mention- 
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nera  expressément  le  droit  de  la  victime  de  choisir 
elle-même  son  médecin  et  qui  indiquera  au  surplus 
4üe  ce.Bdlleiin;  desiinë  au  Hiédecin  de  l’employeurj 
lie  peut  servir  qu’à  l’établissement  et  à  la  délivrance 
du  certificat  médical  à  déposer  à  la  mairie  par  le 
patron  à  l’appui  de  la  déclaration  d’accident. 

Je  vous  retourne,  ci-inclus,  la.  lettre  du  docteur 
X....  et  le  bulletin  qui  y  était  joint. 

Veuillez  agréer.  Mon  cher  Président,  l’assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  Conseiller  d’Etat, 
Directeur, 

SUMIEN. 


Je  disais  plus  haut  donner  cette  réponse  «  sans 
autres  commentaires  ».  Il  n’en  est  pas  besoin, 
en  effet,  au  sujet  de  la  violation  du  libre  choix 
du  médecin  par  l’accidenté.  La  C®  «  susvisée  » 
n’a  pu  que  le  reconnaître  en  modifiant  son  «  Bul¬ 
letin  d’avis  »,  ou  plutôt  en  «  décidant  de  le 
remplacer  par  un  autre  qui  mentionnera  expres¬ 
sément  le  droit  de  la  victime  de  choisir  elle-même 
Son  médecin ...» 

C’est  parfait.  Tout  est  en  règle  maintenant, 

au  point  de  vue  du  libre  choix .  Mais  lisez 

attentivement,  confrères,  la  suite  de  la  phrase . . . 
«  et  qui  indiquera,  au  surplus,  que  ce  Bulletin, 
destiné  au  médecin  de  l’employeur,  ne  peut  servir 
qü’à  rétablissement  et  à  la  délivrance  du  certi¬ 
ficat  médical  à  déposer  à  la  mairie  par  le  patron 
à  l’appui  de  la  déclaration  d’accident  ». 

Oui,  lisez  attentivement  car  j’aperçois,  dans 
ce  modiis  agendi  une  nouvelle  façon,  beaucoup 
plus  habile  cette  fois,  de  tourner  la  loi.  Le  Bulle¬ 
tin  d’avis  n’est  plus  destiné  au  médecin  traitant, 
choisi  désormais  en  toute  liberté  par  l’assuré,  il 
est  «  destiné  au  médecin  de  l’employeur  »  qui 
n’aüra  plus  à  donner  des  soins,  mais  simplement 
le  certifical  d’origine  prévu  à  l’art.  11  de  la  loi  et 
qui  doit  être  déposé  «  dans  les  quatre  Jours  qui 
suivent  l’accident  »  et  déposé  «  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  »  (3®  alinéa  de  l’art.  11).  Or,  celui-ci 
remet  le  Bulletin  d’avis  à  l’ouvrier  dès  le  premier 
jour  et  le  blessé  ira  naturellement  chez  le  méde¬ 
cin  à  qui  est  «  destiné  »  le  Bulletin,  malgré  la 
mention  du  libre  choix  sur  le  Bulletin.  Comment 
voulez-vous  qu’il  s’y  reconnaisse  dans  cette  sub¬ 
tilité  de  certificat  par  un  médecin  et  de  soins  par 
un  autre .... 

De  plus,  je  ne  mets  pas  en  doute  un  seul  instant 
l’impartialité  d’un  tel  certificat  d’origine  dressé 
par  le  médecin  patronal,  c’est  entendu  :  mais 
alors  pourquoi  l’assurance  met-elle  ainsi  en  doute 
l’impartialité  d’Un  certificat  d’origine  dressé  par 
le  médecin  traitant  qui  donne  —  et  doit  donner 
légalement  —  ses  soins  au  blessé  dès  le  premier 
jour  de  l’aecident  ?  Le  blessé,  lui-même,  avec 
cette  distinction,  ne  serait-il  pas  entraîné  à 


mettre  en  doute  la  valeur  même  de  ce  certificat 
piatronal  d’origine,  puisque  l’assurance  le  réserve 
â  SES  niédecins  i  Je  sais, bien  qu’il  serait  tou¬ 
jours  en  droit  de  déposer,’  à  la  mairie,  lui  aussi. 
Un  certificat  d’origine  signé  dé  Son  üiédçëin  traL' 
tant.  L’alinéa  4  de  l’art.  11  lui  en  dbhhëi  êil 
effet,  la  faculté,  en  disant  :  «  La  déclaration 
d’accident  pourra  être  faite,  dans  les  mêmes 
conditions,  par  la  victime  ou  ses  représentants, 
jusqu’à  l’éxpiration  de  l’année  qui  suit  l’acci-  , 
dent.  »  Mais,  là  encore,  comment  voulez-vous 
que  ié  blessé  se  reconnaisse-  dans  toutes  ces  pro¬ 
cédures  . . .  Èn  tous  cas,  le  fait  brutal  est  patent  : 
l’assurance  dont  il  est  ici  question  se  défie  du 
médecin  traitant  et  de  ses  certificats  —  ou  plutôt, 
elle  prétend  s’en  défier  afin  de  pouvoir,  subrepti¬ 
cement,  cette  fois,  canaliser  les  blessés,  chez  les 
médecins  agréés,  chez  les  médecins  de  son  choix, 
en  tournant,  par  des  subtilités  de  mots,  le  libre 
choix  de  l’ouvrier  inscrit  dans  la  Loi,  au  début 
de  l’alinéa  2  de  l’article  4. 


Ceci  m’amène,  à  une  autre  observation  d’im¬ 
portance  capitale. 

Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  la  «  chinoi¬ 
serie  »  de  l’assurance  ci-dessus.  Supposons  le 
Bulletin  d’avis  envoyé  simplement  au  médecin 
traitant  du  blessé,  comme  cela  arrive  95  fois 
pour  cent  en  clientèle  courante,  surtout  en  pro¬ 
vince  où  le  médecin  «  patronal  »,  «  agréé  », 
etc. .  .  n’est  guère  de  mise,  pratiquement. 

Donc  le  médecin  traitant  reçoit  les  «  Bulletins 
d’avis  »,  fait  les  certificats,  donne  ses  soins, 
«  liquide  le  sinistre  »,  pour  ainsi  dire,  au  point 
de  vue  technique.  Et  grâce  à  ce  Bulletin  d’avis 
qui  porte  son  nom  et  la  signature  du  patron,  il 
est  ensuite  bien  tranquille  sur  le  paiement  des 
soins.  D’ordinaire,  c’est  avec  raison.  Mais  si, 
quelques  foiirs  après  l’accident,  il  est  reconnu  par 
le  patron,  et  son  assurance,  qu’il  n’y  eut  pas 
accident  du  travail,  quand,  3  ou  6  mois  après,  le 
médecin  traitant  envoie  la  note  de  ses  honoraires, 
il  lui  est  répondu  que  le  patron  (donc  l’assurance) 
ne  doit  rien  puisque  non  accident  du  travail.  Le 
blessé  est  insolvable  ou  a  quitté  le  pays .  .  le 
médecin  n’a  plus  aucun  recours  contre  quiconque 
pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  si  légitimement 
dû.  Et  c’est  lui,  en  fin  de  compte,  la  victime  de 
l’affaire.  Nous  avons  assez  d’exemples  au  «  Sou 
Médical  »  d’histoires  de  ce  genre  pour  attirer 
fortement  l’attention  des  confrères  sur  de  sem¬ 
blables  faits. 

Aussi,  ne  vous  croyez  Jamais  «  habilités  »  par 
un  Bulletin  d’avis  quelconque,  pour  réclamer 
vos  honoraires  au  patron,  en  cas  d’accident  du 
travail.  La  plupart  du  temps  {lisez-les  bien  I)  Ils 
sont  libellés  de  façon  à  ce  que  vous  ne  puissiez 
réclamer  que  l’examen  fait  à  la  première  visite 
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et,  le  certificat  fourni;  Quant  aux  soins  consécutifs 
ils  ne  sont  jamais  ^explicitement  mentionnés,  ce 
qui  permet  à  l’assurance  «  de  se  cléfllér  »  à  l’oc¬ 
casion. 

Il  y  a  là  quelque  chose  à  étudier.  Ce  n’est  pas 
.  «  un  abus  de  confiance  »  puisqu’on  ne  vous  a 
rien  promis.  Et  cependant,  au  vu  du  «  Bulletin 
d’avis  »,  la  plupart  du  temps  vous  faites  con¬ 
fiance  à  l’assurance  sur  le  paiement  des  soins  — 
à  tort,  c’est  entendu,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  l’imprimé  qui  vous  est  remis  par  le 
blessé  ne  vous  entraîne  pas  moins  à  cette  con¬ 
fiance  qui  peut,  parfois,  vous  décevoir. 

Il  y  a  là  quelque  chose  à  faire,  de  commun 
accord  entre  le  corps  médical  et  les  patrons  et 
assureurs.  Et  ce  serait  très  simple.  Chaque  fois 
que  le  patron  (ou  assureur),  qui  a  envoyé  un 
Bulletin  d’avis  à  un  médecin,  s’aperçoit  qu’il 
n’y  a  pas  eu  accident  du  travail,  il  doit  recon¬ 
naître  loyalement  qu’il  a  pu,  involontairement, 
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ser  un  service  pour  les  maladies  du  poumon,  de  l’es¬ 
tomac,  en  utilisant  toutes  les  ressources  scientifiques 
actuelles  et  en  les  rendant  accessibles  à  toutes  les 
bourses  ? 

S’il  en  avait  été  ainsi,  l’Etat  n’aurait  pas  eu  à 
mettre  son  nez  dans  nos  affaires  et  chaque  médecin 
aurait  pu,  sans  froisser  les  intérêts  de  personne,  en 
utilisant  l’organisation  commune,  se  partager  ce 
qu’un  jour,  un  médecin  jeune  prendra  pour  lui  tout 
seul  :  Caisse,  usines... 

En  ce  qui  concerne  le  partage  des  honoraires,  cette 
pratique  est  juste.  Mais  je  ne  crois  pas  que  les  mé¬ 
decins  eux-mêmes  la  considèrent  comme  un  juste 
payement  de  leur  responsabilité.  C’est  une  vulgaire 
commission. . .  comme  dans  une  affaire  commerciale. 
Il  y  a  deux  tendances  en  opposition  : 

La  tendance  commerciale  ; 

La  tendance  au  sacerdoce. 

Et  il  y  a  le  reste  :  ceux  qui  se  font  passer  pour  des 
apôtres  et  qui  cherchent  d’abord  à  gagner  de  l’argent. 

Il  est  regrettable  que  les  médecins  ne  soient  pas 
tous  des  apôtres.  Mais  si  les  pratiques  commerciales 
s’introduisent  dans  la  profession  médicale,  eh  bien  1 
que  ce  soit  affiché  partout  et  que  sur  la  note  du  spé¬ 
cialiste,  on  ait  la  loyauté  d’écrire  : 

Honoraires  pour  le  D'  un  tel  :  . . . .,  etc.,  pour 
empêcher  que  le  malade  ne  dissimule  le  nom  de  son 
médecin  dans  l’espoir  d’un  rabais.  Cette  somme  irait 
à  la  Caisse  du  Syndicat  pour  soigner  les  pauvres. 

Le  public  nous  en  saurait  gré. 

En  vous  remerciant  encore  et  en  m’excusant  de¬ 
vons  proposer  cette  lecture  fastidieuse,  je  vous  prie 
de  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  sentiments  sin¬ 
cères  et  dévoués. 

Dr  B. 


Je  vous  remercie  de  votre  longue  réponse  à  ma 
demande.  Je  ne  voyais  pas  le  problème,  sous  ce  jour, 
et  les  réponses  que  je  me  formulais  étaient  différentes. 

Les  coutumes  changent,  et  vous  reconnaissez  vous- 
même  que  l’hôpital  se  transforme  en  maison  de  santé 
à  bon  marché..  Vous  reconnaissez  que  l’Etat  crée  des 
médecins  fonctionnaires  qui  nuisent  à  la  médecine 
et  aux  médecins.  Je  ne  puis  me  contenter  de  consta¬ 
ter  que  cela  est  bien  malheureux  et  d’attendre  que 
les  Commissions  d’administration  des  hôpitaux 
ou  l’Etat  reconnaissent  qu’ils  font  fausse  route. 

Cela  ils  ne  le  feront  jamais  —  et,  ils  auront  raison 
—  car,  en  dehors  de  toute  question  d’intérêts  person¬ 
nels,  en  toute  conscience,  nous  devons  reconnaître 
que  cette  formule  : 

Soigner  le  mieux  possible. 

Le  plus  de  malades  possible. 

Au  meilleur  marché  possible, 
est  une  formule  humanitaire  et  moderne. 

Le  Corps  médical  veut  défendre  ses  intérêts  mena¬ 
cés.  Eh  bien  !  qu’il  ne  reste  pas  50  ans  en  arrière  et 
que  nous  n’entendions  plus  ces  tirades  lyriques  sur 
les  bons  vieux  médecins  en  redingote  et  cravate 
blanche  ! 

Nous  sommes  à  une  époque  de  science  objective  et 
de  grande  industrie.  Organisons-nous  pour  la  con¬ 
currence. 

Non  la  concurrence  des  prix,  mais  la  concurrence 
des  soins. 

La  médecine  sociale,  ce  n’est  pas  l’Etat,  ce  sont  les 
médecins  qui  auraient  dû  l’inventer  et  l’organiser. 
Et  au  lieu  de  se  battre  pour  savoir  qui  les  payera  et 
comment  on  les  payera,  les  médecins  se  montre- 
faient  plus  nobles  s’ils  se  demandaient  :  comment 
allons-nous  faire  dans  notre  petite  ville  pour  organi- 


induire  en  enreur  le  médecin;  Et,  loyalement 
aussi,  il  doit  dés  qu’il  en  a  connaissance,  prévenir 
par  lettre  le  médecin  que  la  loi  du  9  avril  98  (por¬ 
tée  si  bien  sur  le  Bulletin  d’avis)  n’est  p.vs  en 

JEU. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  nous 
avons  pris  l’heureuse  habitude,  à  la  Commission, 
du  tarif  des  accidents  du  travail,  de  nous  enten¬ 
dre  à  l’amiable  sur  beaucoup  de  points  de  détails. 
Je  suis  persuadé  qu’après  un  exposé  de  cette 
question  de  bonne  foi,  les  délégués  du  Corps  mé¬ 
dical  n’auront  aucune  peine  à  s’entendre,  sur  ce 
point,  avec  les  délégués  des  patrons  et  des  assu¬ 
reurs.  C’est  en  éliminant  ainsi  les  «  points  de 
friction  »  que  se  fera,  pour  le  mieux,  l’entente 
entre  ceux  qui  ont  pour  mission  de  faciliter  le 
fonctionnement  de  la  Loi  du  9  avril  1898  et  cela 
dans  l’intérêt  de  tous  —  et  surtout  dans  l’intérêt 
bien  compris  des  accidentés  eux-mêmes. 

D”  Fernand  Decourt. 
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Réponse. 

La  lettre  ci-dessus  est  fort  intéressante,  car 
notre  correspondant  envisage  les  transforma¬ 
tions  sociales  de  l’art  de  guérir.  Que  no-us  le  vou¬ 
lions  ou  non,  la  médecine,  d’individuelle  qu’elle 
était,  tend  à  devenir  collective. 

Rien  né  sert  de  se  lamenter  et  de  regretter  les 
coutumes  d’antan  :  il  faut  au  contraire  s’adapter 
aux  conditions  de  l’heure  présente.  A  juste  titre, 
le  B.  in.siste  sur  ce  point  :  comment  allons- 
nous  faire,  dans  notre  petite  Ville,  pour  organiser 
le  service  médical  ?  Tout  l’avenir  est  là. 

Actuellement,  les  hôpitaux  tendent  à  se  trans¬ 
former  en  centres  de  diagnostic  et  de,  cure,  ou¬ 
verts  à  toutes  les  bourses.  Les  compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail  exigent 
du  médecin  traitant  l’emploi  des  méthodes  nou¬ 
velles  d’investigations  et  de  traitements.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  tenté  d’organiser 
des  dispensaires,  où  le  mutualisto  trouverait  le 
moyen  de  guérir  vite. 

Les  assurances  sociales  de  demain  ne  seront 
que  les  mutualités  d’aujourd’hui,  mais  mutuali¬ 
tés  qui  auront  à  leur  disposition  les  milliards  des 
cotisations  (dix  pour  cent  sur  tous  les  salaires  des 
Français  assujettis). 

Avec  ces  milliards,  on  organisera  des  centres 


de  diagnostic  et  de  cure.  Ici,  on  utilisera  les 
hôpitaux,  désaffectés  faute  d’indigents  ;  là,  on  en 
créera  de  nouveaux. 

Les  médecins  devront-ils  se  borner  à  une  atti¬ 
tude  négative,  boudeuse  ;  ou  prendront-ils  la  tête 
du  mouvement  scientifique  et  social,  en  offrant 
la  collaboration  de  leurs  syndicats  et  de  leurs 
sociétés  savantes,  pour  conseiller,  guider  leS  diri¬ 
geants  des  caisses,  dans  cette  partie  médico¬ 
sociale  ? 

Il  est  un  fait  certain,  c’est  qu’à  l’heure  actuelle, 
les  données  de  la  science  médicale. sont  tellement 
vastes  que  le  médecin  praticien  ne  peut  avoir  ni 
la  pratique  de  toutes  les  spécialités,  ni  l’instru¬ 
mentation  indiqué. 

Demain,  dans  les  centres  de  cure  des  assu¬ 
rances  sociales,  le  médecin  praticien  pourra  faire- 
examiner  un  malade,” poser  un  diagnostic  précis 
et  ordonner  le  traitement  indiqué. 

Au  corps  médical  de  dire  s’il  veut  organiser 
lui-même  le  service  médical  des  assurances  so¬ 
ciales,  ou  laisser  les  caisses  s’entendre  avec  des 
individualités  médicales  (omnipraticiens  et  spé¬ 
cialistes)  pour  créer  de  toiites  pièces  des  maisons 
de  cure,  ouvertes  à  ces  seuls  praticiens  de  caisse 
et  fermées  aux  autres  docteurs  de  la  localité  ? 

D'"Paul  Boudin. 


DÉONTOLOGIE 

Les  supplantations  en  clientèle. 


Réponse  au  Docteur  Bottemer,  de  Dijon. 

Mon  cher  Confrère, 

Non,  je  ne  suis  plus  jeune,  hélas  !  exerçant  le  rude 
métier  de  médecin  de  campagne  depuis  l’an  de  grâce 
1905  (vingt-trois  ans  !)  Vous  me  dites  que  j’ai  «  la 
tournure  d’esprit  des  confrères  d’avant-guerre  ; 
je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  et  ne  parviens  pas  à 
me  débarrasser  de  cette  cuirasse  blindée,  néanmoins 
je  m’efforce  journellement  de  m’adapter  aux  mœurs 
nouvelles  des  jeunes  générations  médicales  qui  ont 
marqué  leur  pratique  du  sceau  commercial;  laissant 
aux  vieilles  lunes  des  scrupules  dont  nous  étions 
chargés  et  qui  n’étaient  que  poussière  (d’après  eux). 
Malgré  tout,  notre  passé  ne  peut  s’effacer  si  rapide¬ 
ment  et  nous  conservons,  vous  comme  moi,  je  pense, 
son  empreinte.  Je  sens  que  vous  avez  souffert  aussi, 
sans  toutefois  en  être  «  corrodé  »  comme  feu  votre 
ami,  de  procédés  peu  «  amicaux  »  de  certains  jeu¬ 
nes  confrères  ;  les  exemples  que  vous  relatez  en  font 
foi. 

Mais  votre  bel  optimisme  commande  et  vous  sup¬ 
portez  vaillamment  les  procédés  vils  et  les  indélica¬ 
tesses  courantes.  Le  malade  est  certes  absolument 


libre  d’agir  à  sa  guise,  de  changer  de  médecin,  si  bon 
lui  semble,  même  en  cours  de  traitement,  nous  ne 
pouvons  que  le  déplorer  au  point  de  vue  égoïste. 
Mais  dans  le  cas  particulier  auquel  je  faisais  allusion, 
alors  que  j’avais  fait  un  diagnostic  exact  de 
parathypoïde,  le  confrère  ejui  m’a  «  supplanté  » 
déclara,  malgré  le  résultat  positif  de  l’analyse  du 
sang,  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  paratyphoïde,  dans  ce 
cas,  de  même  que  dans  les  cas  que  vous  citez  (jeune 
fille  atteinte  d’une  affection  qu’un  de  nos  jeunes 
confrères  déclara  inexistante).  Le  médecin  décrié 
devrait  pouvoir  se  défendre  tout  au  moins  devant 
ses  pairs  (Syndicat  ou  ordre  de  médecins),  car  il 
passe  aux  yeux  du  client  et  de  son  entourage,  pour 
avoir  fait  une  erreur  de  diagnostic,  ce  qui  ne  contri¬ 
bue  pas  à  relever  son  prestige  et  lui  cause  un  préju¬ 
dice  moral  et  matériel  ensuite. 

Vous  êtes  partisan  de  transformer  les  conventions, 
syndicales  ;  le  pense  qqe  cette  transformation  est 
inutile  puisqu’elles  sont  inopérantes  la  plupart  du 
temps,  même  chez  des  syndiqués.  Je  pourrais  vous 
en  citer  des  preuves  également,  mais  cela  m’entraî¬ 
nerait  trop  loin. 

Je  suis  tout  de  même  convaincu  de  l’utilité  du  Syn¬ 
dicat  en  face  des  pouvoirs  publics  et  des  collectivités  : 
il  faut  un  Syndicat-façade  qui  puisse  montrer  les; 
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dents  aux  loups  qui  menacent  les  disciples  d’Escu- 
lape.  En  dehors  de  cela,  le  médecin  est  trop  indivi¬ 
dualiste  pour  se  plier  docilement  aux  conventions 
syndicales. 

Evidemment,  la  seule  façon  de  se  défendre  paraît 
être,  d’après  vous,  mon  cher  confrère,  d’agir  confor¬ 
mément  aux  nouvelles  habitudes  de  la  pratique  mé¬ 
dicale,  de  se  rendre  à  l’appel  du  malade,  sans  s’occuper 
du  reste. 

Mais  alors,  c’est  la  pagaïe  et  l’amusement  de  la 
galerie  !  Et  qu’en  dira  l’Ordre  des  médecins  dont  on 
parle  tant  et  dont  on  entrevoit  la  mince  silhouette 
dans  un  lointain  nébuleux  ? 

En  attendant  et  malgré  tout,  ayons  du  courage 
pour  la  lutte  et  «  sursum  corda  »  !  comme  vous  le 
dites. 

Haussmann. 

(Estissac).  , 

II 

Je  viens  de  lire  l’article  du  Bottemer  à  propos 
des  supplantations  en  clientèle.  Je  suis  entièrement 
de  son  avis.  Rien  ne  sert  de  se  lamenter  ;  le  médecin 
de  famille  s’en  va.  Il  sera  bien- mort  dès  que  les  petits 
bourgeois,  ses  derniers  fidèles,  auront  disparu  de  la 
faune  française,  ce  qui  ne  saurait  tarder. 

Les  conventions  syndicales  et  la  déontologie  sont 
faites  par  nous  et  pour  nous.  Il  est  fantastique  de  vou¬ 
loir  imposer  au  malade,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
des  règles  qui  ont  pour  but,  avoué  ou  non,  de  main¬ 
tenir  en  sa  place  le  médecin  traitant,  alors  que  préci¬ 
sément  le  client  n’en  veut  plus. 

S’il  est  désagréable  de  se  voir  supplanté,  il  est  gro¬ 
tesque  de  se  cramponner  à  un  malade  qui  n’a  plus 
confiance  en  vous,  voire  même  d’aller  faire  des  scè¬ 
nes  dans  les  familles,  comme  certain  de  mes  voisins. 

Mettre  en  branle  les  sanctions  syndicales  !  Ce  sont 
foudres  de  carton  qui  n’effrayent  ni  ne  contraignent 
personne.  Et  puis,  qu’est-ce  que  cela  fait  au  malade. 
11  s’en  moque  pas  mal.  Et  de  nombreux  confrères  s’en 
moquent  bien  plus  que  lui.  Il  faut  le  reconnaître,  la 
déontologie  est  surtout  gênante  .pour  le 'jeune  qui 
s’installe.  Et  la  génération  d’après  guerre  supporte 


mal  la  contrainte.  Ses  dents  longues  et  ses  griffes 
acérées  n’ont  pas  de  peine  à  mettre  en  pièces',  comme 
chiffons  de  papier,  conventions  et  cadres  déontologi¬ 
ques. 

Je  crois  que,  si  l’on  est  remercié,  la  seule  conduite 
sage,  étant  donnée  la  mentalité  actuelle,  est  de  se  taire 
et  d’attendre.  Si  le  «  successeur  »  est  un  bon  confrère, 
qui  vous  a  prévenu  après  avoir  essayé  de  vous  faire 
garder  par  le  malade,  ou  même  simplement  n’a  pas 
dit  de  mal  de  vous,  le  dommage  est  mince,  et  les  rela¬ 
tions  restent  cordiales.  Si  c’est  un  pirate  qui  vous 
ignore  et  vous  éreinte,  il  n’  y  a  qu’à  guetter,  jamais 
bien  longtemps  en  général,  l’heure  des  représailles. 

.  Quant  à  la  fameuse  consultation  que  l’on  doit  pro¬ 
voquer  d’après  la  Déontologie  (avec  un  grand  D)  si 
l’on  est  appelé  en  cours  de  maladie  à  l’insu  du  méde¬ 
cin  traitant,  voici  ce  qui  m’a  été  répondu  un  jour  :  ' 
«  Docteur,  nous  voulons  votre  avis.  Nous  savons  par¬ 
faitement  qu’en  consultation  avec  le  D'  X,  s’il  n’est 
pas  conforme  au  sien,  vous  ne  le  donnerez  pas  ».  Que 
répondre  à  cela  ?  Du  point  de  vue  du  client,  qui  doit 
tout  de  même  compter  un  peu,'  cela  me  semble  fort 
correct. 

•  Encore  une  fois,  le  public  veut  prendre  qui  bon  lui 
semble,  changer  quand  il  lui  plaît,  et  se  désintéresse 
de  nos  petites  histoires  professionnelles.  Il  croit,  en 
changeant  de  médecin,  défendre  sa  peau  qu’il  e.stime 
menacée  à  tort  ou  à  raison.  Mettons-nous  à  sa  place  1 
Sommes-nous  infaillibles  ?  .  . 

Il  nous  donne  notre  congé  d’une  façon  brutale, 
ou  mufle.  Faut-il  s’en  prendre  au  confrère  qui  nous  a 
succédé,  s’il  a  été  convenable  pour  nous  ? 

Il  faut  bien  se  mettre  dans  la  tête  que  les  clients 
actuels  nous  considèrent  comme  de  simples  fournis¬ 
seurs,  en  attendant  que  les  caisses  d’assurances  socia¬ 
les  npus  traitent  en  employés  (à  cela  près  que  nous 
u’autons  pas  la  journée  de  huit  heures) . 

Laissons  la  «  fôôôrme  »,  tranquille  et  adaptons 
nos  règles  déontologiques  au  temps  présent,  si  l’on 
veut  qu’elles  soient  à  peu  près  suivies. 

Autour  de  nous  tout  évolue,  et  vite.  Il  faut  suivre 
Te  mouvement  ou  être  balayé. 

P.  Gelin. 
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FISCALITÉ 

Allègement  des  charges  médicales. 


La  majorité  des  médecins  de  France  assure  des 
services  médicaux  d’œuvres  sociales  :  médecins 
des  hôpitaux,  des  asiles,  médecins  d’assistance, 
médecins  des  écoles,  d’assistance  du  âge,  etc., 
et  prochainement,  malgré  le  corps  médical  syn¬ 
diqué,  laloi  d’assurances  sera  mise  en  vigueur. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  médical  de 
toutes  ces  œuvres  sociales  qui  représenteront  les 
8  /lO®  de  la  clientèle  médicale,  les  Pouvoirs 
publics  qui  ne  pourront  se  priver  de  la  collabo¬ 
ration  indispensable  du  Corps  médical  français 
lui  demanderont  et  à  lui  seul,  de  lourds  sacrifices 
sur  le  taux  normal  minimum  de  ses  honoraires, 
c’est-à-dire  sur  ses  moyens  d’existence. 

Comme  il  sera  absolument  impossible  au  corps 
médical  de  ne  pas  collaborer  au  fonctionnement 
de  ces  lois  sociales,  qu’il  lui  sera  impossible  de  ne 
pas  accepter  un  taux  plus  ou  moins  réduit  de 
ses  honoraires  ordinaires  et  normaux  déjà  restés 
au-dessous  de  la  stabilisation  du  franc,  il  serait 
de  la  plus  inqualifiable  injustice  qu’à  une  loi 
d'exception  (réduction  du  taux  normal  de  ses 
honoraires),  ne  corresponde  pas  une  deuxième 
loi  d’exception  (réduction  de  charges)  dont  il 
serait  seul  bénéficiaire  comme  il  est  seul  victime 
de  la  première. 

Il  faut  donc  que  nos  syndicats  ou  la  nouvelle 
Confédération  des  syndicats  obtiennent  une  ré¬ 
duction  de  charges  ;  l°'sur  nos  moyens  de  loco¬ 
motion  ;  2°  sur  la  patente  médicale  et  même  sur 
d’autres  charges  si  cela  est  possible. 

1®  Réduction  sur  nos  moyens  de  locomotion. 

L’automobile  du  médecin  est  son  outil  de  tra- 
vàil.ihdispensable  pour  assurer  le  service  médical 
auprès,  des  bénéficiaires  des  lois  sociales  (8  /lO 
des  visites  à  faire  en  ville  et  à  travers  les  campa¬ 
gnes). 

Il  n’est  pas  admissible  que  l’Etat  exige  pour 
nos  voitures  qui  nous  sont  indispensables  pour 
assurer  le  service  de  ses  œuvres  sociales,  les  me¬ 
mes  impôts  que  pour  les  voitures  de  touristes,  de 
commerçants  ou  d’industriels  qui  ne  sont  pas 
comme  le  corps  médical  chargés  d’un  service  à 
tarifs  réduits. 

Il  y  a  donc  une  compensation  qui  s’impose.  Il 
devrait  au  moins  nous  être  accordé  la  demi-taxe 
comme  cela  existait  autrefois. 

Nos  délégués  pourraient  faire  admettre  sans 
discussion,  je  pense,  que  la  voiture  indispensable 
du  médecin  est  la  10  CV,  qui,  avec  toutes  les 


marques  actuelles,  représente  le  confortable  mi¬ 
nimum  pour  un  médecin  de  la  ville  et  de  la  cam¬ 
pagne.  Or  la  10  CV  paye  actuellement  un  impôt 
de  720  fr.  On  devrait  faire  admettre  que  tous  les 
médecins  bénéficieraient  d’une  réduction  fixe  de 
360  fr.  sur  leurs  impôts  de  voitures  automobiles 
quels  que  soient  la  force  et  le  luxe  de  leur  voi¬ 
ture  professionnelle.  Au-dessous  de  10  CV,  5  CV, 
moto,  bicyclette  professionnelles, demi-taxe.  Cette' 
réduction  minime  serait  d’autant  plus  juste  que 
du  fait  de  l’usage  de  nos  voitures  pour,  le  service 
des  œuvres  sociales  nous  payons  déjà  de  très 
lourds  impôts  (essence,  huile,  pneu,  achat  de 
voiture,  réparations,  etc.),  dont  l’État  bénéficie 
encore  en  partie. 

II.  Réduction  de  la  patente. 

Les  appartements  à  usage  médical  deviennent 
de  plus  en  plus  chers  et  difficiles  à  trouver.  Les 
centimes  additionnels  augmentent  tous  les-  ans 
et  font  que  dans  certaines  communes  la  patente 
médicale  représente  presque  le  prix  du  loyer. 

Certains  confrères  chargés  de  famille  ou  spécia¬ 
listes  sont  obligés  de  supporter  de  lourds  loyers 
doublés  par  le  prix  de  la  patente,  d’où  charges 
écrasantes. 

L’Etat  et  les  communes  doivent  se  rendre 
compte  de  l’injustice  dont  le  corps  médical  seul 
est  la  victime  et  nos  représentants  (Confédération 
ët  syndicats)  doivent  redoubler  d’efforts  pour 
obtenir  satisfaction  et  faire  modifier  le  taux  de  la 
patente. 

Pourquoi  lorsque  l’Etat  laisse  entièrement 
libres  les  commerçants,  les  industriels,  d’établir 
leur' prix  de  vente  et  leurs  bénéfices,  leur  impose- 
t-il  une  patente  inférieure  à  celle  qu’il  réclame 
aux  médecins  dont  il  demande  une  entière  et 
dévouée  collaboration  et  à  qui  il  demande,  quand 
il  ne  leur  impose -pas,  des  tarifs  de  faveur  qui 
sont  souvent  des  tarifs  de  famine  ? 

Donnant,  donnant. 

A  nos  concessions  doivent  correspondre  de 
bonne  foi  et  logiquement  des  concessions  de  la 
part  de  l’Etat. 

Nous  ne  demandons  pas  des  faveurs,  mais  jus¬ 
tice  et  seulement  comme  tous  travailleurs  utiles 
et  indispensables  au  pays  le  droit  de  vivre  et  de 
faire  vivre  hoirorablement  notre  famille  et  nos 
enfants. 

D®  H.  Perreau. 

(Ivry-sur-Seine). 
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LA  MÉDECINS  AUX  COLONIES 

La  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  à  Tahiti. 

Par  le  D'  L.  Sasportas, 

Chef  du  Service  d’hygiène  et  de  prophylaxie  publiques  des  Etablissements  français  de  l’Océanie  (1). 

L’augmentation  croissante  des  cas  de  syphilis  et  de  •  blennorrhagie  à  Tahiti,  rendait  urgente  l’organisa 
tion,  dans  cette  colonie,  d’une  campagne  antivénérienne.  La  création  de  dispensaires  où  tous  les  malades,  san 
aucune  distinction,  sont  soignés  gratuitement,  a  été  suivie  des  résultats  les  plus  encourageants.  La  construction 
d'une  Maternité,  avec  consultations  bi-hebdomadaires  de  nourrissons,  est  venue,  heureusement  aussi,  com¬ 
battre  les  méfaits  de  la  syphilis. 


Depuis  mon  retour  en  France,  après  une  ab¬ 
sence  ininterrompue  de  dix  années,  j’ai  pu,  à 
différentes  reprises,  constater  combien,  au  seul 
énoncé  du  nom  de  la  colonie  que  je  viens  de  quit¬ 
ter,  s’éveillait  immédiatement  dans  les  esprits, 
l’idée  d’une  terre  de  r«ves,  au  climat  enchanteur, 
toujours  égal,  d’un  véritable  paradis,  béni  des 
dieux,  posé  comme  une  fleur  odorante,  sur  les 
eaux,  au  sein  du  Pacifique. 

Cette  légende,  tontefois,  que  Pierre  Loti,  ra¬ 
contant  son  mariage  avec  Rarahu,  n’a  pas  peu 
contribué  à  créer,  et  qu’ont  aggravée  ,après  lui, 
les  poètes,  les  romanciers,  tous  ces  littérateurs 
qui  passèrent  quelques  heures  ou  peut-être  quel¬ 
ques  jaurs  dans  nos  îles,  ne  doit  pas  être  sans 
revers. 

La  Nouvelle  Cythère,  en  effet,  suivant  le  sur¬ 
nom  donné  à  Tahiti,  par  Cook  et  Bougainville 
qùi  y  mouillèrent  les  premiers,  pour  bien  mar¬ 
quer  qu’elle  est  de  ce  monde,  ne  jouit  pas  de  la 
perfection. 

Elle  a  ses  tares.  Et  ses  nombreux  admirateurs 
voudront  bien  m’excuser  si  j’en  signale  aujour¬ 
d’hui  quelques-unes  ;  mon  intention  n’est  pas,  ce 
faisant,  de  la  diminuer  à  leurs  yeux,  mais  au  con¬ 
traire  de  la  rendre  plus  digne  de  l’idée  qu’ils  s’en 
font.  Dévoiler  un  mal  et  le  faire  connaître,  c’est 
déjà,  à  moitié,  l’avoir  vaincu. 

Or,  Vénus  règne  en  maîtresse  dans  la  Nouvelle 
Cythère  ;  elle  y  compte,  comme  adorateurs 
avoués  ou  clandestins,  presque  tous  les  habitants 
de  son  royaume  ;  et,  l^on  est  bien  obligé  de  recon¬ 
naître  que  la  déesse,  ingrate,  sans  considération 
pour  quiconque,  sans  égard  pour  cette  ferveur 
fougueuse  et  chaude  qu’elle  sent  de  tous  côtés 
monter  vers  sa  personne,  semble  se  jouer  à  lancer 
autour  d’elle  d’innombrables  coups  de  pieds. 

Le  nombre  de  ses  victimes  dans  les  établisse¬ 
ments  français  de  l’Océanie  est  considérable.  On 
peut  compter  comme  atteints  par  hérédité  ou 
acquisition,  70  %  de  la  population. 

Cette  multiplicité  des  cas,  cette  dissémination 
géiiéralisée,  pourrait-on  dire,  des  maladies  qui 


(1)  Communication  au  XV®  Congrès  d’hygiène,  T7 
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nous  occupent,  étaient  dues  jusqu’à  ce  jour,  à  la 
nonchalance  innée  et  bien  connue  des  indigènes, 
encore  accrue  par  l’extrême  longueur  du  traite¬ 
ment,  dont  les  effets,  de  plus,  avant  l'apparitioii 
des  sels  d’arsenic,  n’étaient  pas  à  leurs  yeux  assez 
évidents.  Et  bien  rares  étaient  les  contacts  qui 
n’ouvraient  pas  un  nouveauT champ  d’activité  au 
tréponème  pâle  ou  au  gonocoque.  A  tel  point, 
qu’un  malade  étant  donné,  il  était  courant  pour 
le  médecin,  de  voir,  là  où  tous  les  autres  traite¬ 
ments  avaient  échoué,  le  mercure  sortir  .vain¬ 
queur  de  lésions  mal  caractérisées. 

A  cette  responsabilité  de  la  population  dans  la 
propagation  des  maladies  vénériennes,  dont 
.'  l’excUse  la  plus  grande  était  l’ignorance,  il  con¬ 
vient  d’ajouter,  pour  être  juste,  sans  excessive 
sévérité,  la  carence  de  l’administration,  s’abri¬ 
tant  évidemment  derrière  l’apathie  du  Servieé 
de  santé,  qui  ignorant  ou  méconnaissant  la  parole 
du  Taciturne,  voyait  le  mal,  doutait  de  réussir 
et  préférait  ne  pas  agir. 

Telle  lut  la  situation  à  Tahiti  jusqu’en  1923. 
Vers  cette  époque,  à  peu  près,  se  dessine  dans  le 
monde  tout  entier  un  véritable  soulèvement  con¬ 
tre  les  maladies  vénériennes.  Si  l’on  est  encore 
impuissant  contre  la  blennorrhagie,  l’emploi  des 
arsenicaux  mis  au  point  constitue  entre  les  mains 
des  médecins,  une  arme  puissante,  indolore  aussi, 
dont  les  effets  rapides  doivent  frapper  l’esprit 
des  indigènes  de  nos  colonies.  Des  dispensaires 
antivénériens  sont  créés  un  peu  partout.  Notre 
éminent  confrère,  le  D'  Faivre,  qui  en  est  l’âme, 
mis  au  courant  de  la  situation  de  Tahiti,  veut 
bien  provoquer  nos  efforts  et  nous  stimuler  de 
ses  encouragements. 

Par  une  coïncidence  heureuse,les  circonstances 
en  Océanie,  sont  des  plus  favorables.  La  situa¬ 
tion  de  la  colonie  est  prospère.  Le  gouverneur 
Rivet  qui  vient  de  prendre  possession  de  son 
poste  est  inquiet  avant  tout  de  ce  qui  peut  amé¬ 
liorer  la  santé  des  populations  qu’il  administre. 
Le  moment  est  donc  propice  pour  entreprendre, 
là  aussi,  une  vigoureuse  campagne  antivéné¬ 
rienne,  et  pour  lancer  l’idée  de  la  création  de 
dispensaires. 

Les  hommes  sont  les  mêmes  partout  et  ce  n’est 
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pas  une  raison  parce  que  nous  sommes  aux  anti¬ 
podes,  c’est-à-dire  marchant  sur  la  tête,  les.pieds. 
en  l’air,  pour  présumer  que  les  choses  doivent 
aller  à  Tahiti  mieux  qu’ailleurs.  L’organisation 
de  notre  lutte  antivénérienne  à  peine  dévoilée, 
y  déclanche  les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  hos¬ 
tilités,  puis-je  dire,  qu’elle  dut  provoquer  ici. 

Faut-il  taire  la  vérité  parce  qu’elle  est  un  peu 
décevante  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Disons  donc, 
simplement,  sans  insister  outre  mesure,  que  nous 
ne  trouvions  pas,  à  ce  moment,  auprès  de  nos 
confrères,  tout  le  concours  sur  lequel  nous  avions 
cru  normalement  devoir  compter. 

Mais,  le  chef  de  la  colonie,  heureusement  est 
avec  nous.  Sa  conviction  est  faite  du  rôle  efficace 
que  les  dispensaires  dont  nous  préconisons  la 
création  sont  appelés  à  jouer.  Il  montre  sa  vo¬ 
lonté  nette  de  les  voir  entrer  en  fonction  à  la 
date  qu’il  fixe  lui-même,  et  il  met,  immédiate¬ 
ment,  geste  décisif,  pour  créer  le  système  nerveux 
de  notre  œuvre,  un  crédit  assez  important  à  notre 
disposition. 

Il  est  sans  intérêt  de  s’attarder  sur  les  objec¬ 
tions  qui  sont  faites  alors,  toujours  les  mèmès, 
connues  de  tous,  mais  qu’il  faut  cependant  pren¬ 
dre  en  considération,  discuter  et  combattre. 
Créer  un  dispensaire  antivénérien  à  Papeete, 
va-t-on  répétant  sous  le  manteau,  quelle  idée 
saugrenue  !  Comment  ne  prévoit-on  pas  qu’il  est 
voué  à  un  insuccès  certain  ?  Aucun  malade 
n’osèra  jamais  s’y  rendre,  car  à  Tahiti,  comme  on 
le  sait,  petit  pays,  petits  esprits,  grandes  histoires, 
tout  le  monde  se  connaît,  et  prendre  seulement 
le  chemin  du  dispensaire  sera  déclarer  tout  uni¬ 
ment  urbi  et  orbi  qu’on  est  atteint  de  syphilis  ou 
de  blennorrhagie,  maladies  honteuses,  comme  nul 
n’en  ignore.  ! 

D’ailleurs,  on  ne  dispose  d’aucun  local  dispo¬ 
nible.  Il  existe  bien  dans  l’hôpital  deux  ou  trois 
pièces  vacantes  qui  feraient  parfaitement  l’af¬ 
faire,  mais  les  affecter  à  un  dispensaire  auquel 
les  Vénériens  auraient  librement  accès,  pourrait 
jeter  la  confusion  et  le  discrédit  sur  les  malades 
des  autres  services. 

Rien  de  tout  cela  ne  nous  arrête  cependant,  et 
nous  finissons  par  obtenir  la  disposition  d’une 
chambre,  dans  un  bâtiment  destiné  aux  conta¬ 
gieux,  au  fond  de  l’hôpital,  avec  une  entrée  spé¬ 
ciale  sur  une  rue  particulière.  Toutes  les  condi¬ 
tions,  comme  on  le  voit,  sont  réunies  pour  faci¬ 
liter  notre  tâche. 

Pendant  qu’une  installation  sommaire  se  pré¬ 
pare  à  cet  endroit,  il  importe  de  faire  connaître 
parmi  les  populations  indigènes  l'effort  tenté  et 
le  but  recherché.  A  cet  effet  nous  faisons  placar¬ 
der  en  de  nombreux  points  les  affiches  que  nous 
devons  à  l’obligeance  du  D'  Faivre.  Nous  rédi¬ 
geons  deux  tracts  qui  imprimés  en  français  et  en 
tahitien  par  les  soins  du  gouvernement  sont  dis¬ 
tribués  largement,  Nous  nous  mettons  en  rela¬ 


tion  avec  les  différents  chefs  d’administration  et 
d’entreprises,  les  directeurs  des  maisons  de  com¬ 
merce,  toutes  les  personnalités  qui  emploient  un 
personnel  plus  ou  moins  j.eune,  sur  lequel  notre 
action  peut  s’exercer.  Nous  trouvons  auprès  dé 
tous,  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître,  l’accueil 
le  plus  empressé.  Par  eux,  nous  touchons  à  peu 
près  toute  la  population  de  Papeete,  qui  corn; 
prend  environ  5.000  habitants.  Quant  aux  indi¬ 
gènes  des  districts  de  Tahiti,  disséminés  autour 
de  l’île,  en  nombre  approximativement  équiva¬ 
lent,  nous  décidons  d’aller,  au  cours  de  tournées, 
leur  faire  des  conférences,  à  l’issue  desquelles  les 
mêmes  tracts  sont  distribués. 

Notre  activité  rayonne  en  même  temps  sur  les 
établissements  secondaires  de  la  colonie,  les  Iles 
Marquises,  les  Iles  Sous-le-Vent,  où  des  dispen¬ 
saires  confiés  aux  médecins  affectés  à  ces  postes, 
doivent  aussi  être  créés. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  notre  nou¬ 
velle  organisation  et  que  nous  avons  su  faire 
prévaloir  auprès  de  l’administration  sont  les  .sui¬ 
vants  :  gratuité  absolue  des  soins  à  tous  les  ma¬ 
lades  quels  qu’ils  soient  qui  se  présentent,  gra¬ 
tuité  des  soins  et  gratuité  des  médicaments  ; 
aucune  formalité  d’admission  ;  aucun  papier, 
aucun  certificat  ne  doit  être  exigé.  Il  suffit  que 
l’individu  qui  sè  présentera  à  nous  soit  malade 
pour  que  nous  en  prenions  la  charge  complète 
quant  à  son  traitement. 

Les  premiers  résultats  sont  inespérés.  Les  indi¬ 
gènes,  les  métis,  accourent  dès  les/premiers  jours 
aux  consultations  qui  ont  lieu  quatre  matinées 
par  semaine.  Nos  statistiques  nous  indiquent 
pour  1924  3.247  consultations  ;  pour  1925,  2.406  ; 
pour  1926,  1.698  ;  et  pour  1927,  2.419.  Le  nom¬ 
bre  des  injections  intraveineuses  pratiquées  est 
respectivement  pour  chacune  de  ces  années, 
461,  475,  522  et  549  ;  le  nombre  des  lavages  uré¬ 
thraux  1.159,  924,  601  et  637. 

L’assiduité  de  nos  patients,  leur  exactitude  à 
répondre  aux  rendez-vous  fixés,  sont  remarqua¬ 
bles.  Afin  de  suivre  la  marche  des  traitements 
ainsi  dispensés,  un  laboratoire,  confié  à  un  méde¬ 
cin  compétent,  vient  enfin,  sur  notre  demande, 
d’être  installé  à  Papeete. 

Cependant  dans  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes,  s’il  est  bien  de  traiter  les  individus 
contaminés,  il  doit  être  encore  mieux  d’éviter 
l’éclosion  des  cas  nouveaux. 

C’est  pourquoi,  il  nous  faut  tout  spécialement 
porter  notre  attention  sur  les  trois  facteurs  les 
plus  importants  de  dissémination  à  Tahiti  ;  les 
prostituées,  les  matelots  des  goélettes,  les  immi¬ 
grants. 

Le  service  des  prostituées  n’a  été  rattaché  au 
dispensaire  qu’en  1927.  Dès  cette  époque,  les 
visites  qui  étaient  bimensuelles  deviennent,  heb¬ 
domadaires.  L’assiduité  des  filles  soumises  à  ces 
visites  est  poursuivie  sévèrement.  Toutes  les 
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défaillantes, dont  la  plupart,  comme  on  le  devine, 
ont  d’excellentes  raisons  pour  ne  pas  se  présenter 
à  l’examen  du  samedi,  sont  recherchées  systé¬ 
matiquement  par  les  agents’  sanitaires  et  ame¬ 
nées  d’autorité.  De  plus,  en  collaboration  avec  le 
commissaire  de  police,  la  prostitution  clandestine 
est  poursuivie  avec  la  dernière  énergie.  Toutes  les 
filles  se  livrant  à  la  prostitution  sont  arrêtées  et 
examinées.  Nous  avons  gardé  le  souvenir  de 
trois  premières  rafles  qui  furent  ainsi  opérées  : 
sur  13  filles  qui  composaient  la  première  de  ces 
rafles,  10  étaient  atteintes  de  blennorrhagie  ; 
sur  les  9  qui  composaient  la  deuxième,  7  étaient 
malades  et  les  trois  qui  vinrent  ce  jour-là  en 
dernier  lieu  durent  être  ensemble  hospitalisées. 

L’Océanie  française  se  compose  d’un  grand 
nombre  d’îles,  groupées  en  archipels,  qui  consti¬ 
tuent  les  établissements  secondaires.  Entre  ces 
îles,  une  flotille  de  goélettes  ayant  leur  port  d’at¬ 
tache  à  Papeete,  évolue,  assurant  le  trafic  des 
marchandises  importées  et  des  produits  expor¬ 
tés.  Les  équipages  de  ces  goélettes  sont  tout 
entiers  recrutés  parmi  les  indigènes.  Et  l’on  per¬ 
çoit  immédiatement  quel  important  facteur  de 
dissémination  constituent  ces  matelots  qui  navi¬ 
guent  d’une  île  à  une  autre,  ou  dans  une  même 
île  d’une  vallée  à  la  vallée  voisine,  ensemençant 
pour  leurs  successeurs,  les  terrains  sains  ou  neufs, 
ou  récoltant  pour  leur  propre  compte,  au  con¬ 
traire,  ce  que  d’autres  avant  eux  ont  semé, 

11  convenait  donc  d’abord  de  dépister,  parmi 
eux,  les  malades,  puis  dépistés  de  les  traiter  à 
l’hôpital  ou  ambulatoirement,  au  moins  jusqu’au 
blanchiment  de  leurs  lésions.  Dans  ce  but,  agis¬ 
sant  en  plein  accord  avec  le  Président  delà  Cham¬ 
bre  de  Commerce,  de  Tahiti,  représentant  les  ar¬ 
mateurs-commerçants,  il  fut  entendü  que  chaque 
goélette  arrivant  à  Papeete,  dirigerait  le  jour 
même  sur  le  dispensaire,  pour  y  être  examiné, 
tout  son  équipage.  Les  matelots  reconnus  ma¬ 
lades  seraient  déclarés  indisponibles,  soumis  au 
traitement,  et  pour  éviter  qu’ils  ne  s’embarquent 
à  nouveau,  encore  dangereux  pour  les  autres, 
qu’ils  ne  s’évadent  en  quelque  sorte,  signalés  au 
service  du  Port,  chargé  de  contrôler  tous  les 
engagements. 

Cette  façon  de  faire,  nous  ne  l’ignorons  pas, 
aurait  en  d’autres  lieux  provoqué  les  critiques 
que  vous  avez  déjà  certainement  formulées  : 
violation  du  secret  professionnel,  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  illégalité  d’une  hospitali¬ 
sation  obligatoire,  etc.  Elle  ne  reposait,  en  fait, 
à  Tahiti,  sur  aucun  texte  officiel.  Mais  elle  était 
acceptée  par  tous,  et  la  population,  tant  indigène 
qu’européenne,  ne  voyant  que  le  but  que  nous 
poursuivions  s’y  était  conformée  docilement. 

De  même,  tous  les  immigrants  chinois  ou  anna¬ 
mites,  arrivant  dans  la  colonie,  furent  soumis  à 
une  visite  de  santé  sérieuse,  et  les  contagieux 


tenus  de  se  soigner  soit  à  leurs  frais,  soit  aux 
frais,  de  leurs  employeurs. 

Si  nous  ajoutons  à  toutes  ces  mesures,  les  con¬ 
seils  prodigués  à  chaque  fois  que  l’occasion  s’en 
présentait,  d’user  de  façon  convenable,  des  tubes 
de  pommade  prophylactique,  mis  dans  le  com¬ 
merce,  les  conférences  sur  les  maladies  véné¬ 
riennes,  faites  aux  grands  élèves  des  écoles,  sur 
le  point  de  quitter  les  bancs  de  leurs  classes  pour 
entrer  dans  la  vie,  nous  aurons,  je  crois,  passé 
en  revue,  tous  les  facteurs  qui  composèrent  la 
campagne  antivénérienne  à  Tahiti. 

Quels  en  furent  les  résultats  ?  Nous  les  puise¬ 
rons  simplement  dans  lès  constatations  des  mé¬ 
decins  de  la  colonie  qui  nous  ont  affirmé  rencon¬ 
trer  moins,  aujourd’hui  qu’autrefois  d’accidents 
primaires  ;  dans  celles  de  l’officier  commandant  le 
détachement  d’infanterie  qui  se  félicite  de  voir 
diminuer  le  nombre  des  indisponibles  pour 
affections  vénériennes  parmi  les  hommes  placés 
sous  ses  ordres  ;  dans  les  déclarations  enfin,  des 
commandants  àeVAldébaran  ou  de  la  Cassiopée, 
stationnaires  du  Pacifique  sud,  suivant  lesquelles 
les  cas  de  contamination  parmi  les  matelots  de 
leurs  équipages  constituent  maintenant  l’ex¬ 
ception. 

Ces  points  étant  acquis,  il  nous  restait  à  com¬ 
battre  la  mortalité  infantile  à  Tahiti,  qui  com¬ 
prenait  de  35  à  40  %  du  chiffre  des  décès  ;  la 
syphilis  en  étant  la  cause  principale.  Nous  avons 
Téclàmé  et  obtenu  la  construction  d’une  Mater¬ 
nité  qui  serait  ouverte  gratuitement  à  toutes  les 
femmes  indigènes.  Cette  maternité  inaugurée  en 
décembre  dernier,  fonctionne  aujourd’hui  à 
plein  rendement.  Deux  lois  par  semaine  des  con¬ 
sultations  y  sont  données  aux  femmes  en'eintes 
et  aux  nourrissons.  Est-il  nécessaire  de  dire  que 
ces  consultations  marchent  conjointement  avec 
le  dispensaire  antivénérien  vers  lequel  sont  diri¬ 
gés  les  femmes  ou  les  enfants  porteurs  de  lésions 
syphilitiques. 

De  sorte  qu’à  l’heure  actuelle,  Tahiti,  petite 
colonie  française  parmi  les  pjus  petites,  peut 
s’enorgueillir,  à  bon  droit,  d’une  organisation 
sanitaire  que  beaucoup  de  ses  sœurs  pourraient 
prendre  en  exemple. 

Nous  devons  l’avantage  d’avoir  lait  cette  peut- 
être  trop  longue  communication  à  l’amabilité  du 
dévoué  secrétaire  général  de  notre  Société,  le 
D'  Dujarric  de  la  Rivière. 

Comme  vous  l’avez  remarqué  certainement, 
nous  n’avons,  pour  l’organisation  de  cette  lutte 
antivénérienne  dans  une  colonie  lointaine,  rien 
inventé,  rien  innové,  rien  lait  de  rare.  Nous  nous 
sommes  contentés  seulement  d’appliquer,  aussi 
étroitement  que  possible,  les  directives  et  les 
principes  indiqués  par  les  maîtres,  au  milieu 
desquels  nous  sommes  honoré  de  nous  trouver 
aujourd’hui  et  que  nous  prions  d’agréer  l’hom¬ 
mage  de  notre  reconnaissance. 
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Syndicat  des  Praticiens  de  Médecine  générale. 

Siège  social,  Plancher-les-Mines  .(Haute-Saône). 

Enquêté  sur  les  rapports  entre  les  praticiens  de  médecine  générale,  les  chirurgiens 
ET  LES  spécialistes. 

(Proposée  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine). 

Le  problème  de  la  dichotomie  envisagé  du  point  de  vue  de  la  différenciation  technique. 


Le  Syndicat  des  praticiens  de  .  médecine  générale 
accorde  la  plus  grande  importance  à  l’étude  et  à  la 
solution  du  problème  de  la  dichotomie  et  considère 
que  cette  question  doit  être  abordée  sans  délai  au 
sein  de  la  nouvelle  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français,  car  elle  est  la  base  de  notre  organisa¬ 
tion. 

Nous  n’ignorons  certes  pas  que  le  débat  a  déjà  ali¬ 
menté  nos  réunions  syndicales,  nous  savons  aussi 
que  le  Syndicat  des  chirurgiens  a  cru  nous  apporter 
la  solution  définitive  du  trait  de  plume.jl’un  «  ukase  » 
qui  souffre  cependant  le  reproche  d’être  trèp  unila¬ 
téral. 

Nous  sommes  donc  particulièrement  heureux  d’a¬ 
voir  l’occasion  d’exposer  un  point  de  vue  qui  nous  est 
cher  :  nous  considérons  en  effet  qu’une  charte  établissant 
et  réglementant  les  rapports  des  groupements  différen¬ 
ciés  de  notre  profession,  résoudrait  aisément  les  diffi¬ 
cultés. 

Jusqu’à  présent,  et  par  la  faute  des  médecins,  la 
dichotomie  n’a  été  révélée  au  public  que  sous  la  forme 
d’un  travestissement  de  mauvais  goût  ;  c’est  l’appré¬ 
ciation  la  moins  sévère  que  l’on  puisse  porter  sur  cette 
commission  clandestine  remise  sous  le  manteau  par 
le  chirurgien  au  médecin  traitant.  Cette  perversion 
qui  n’est  qu’un  «  rabattage  dissimulé  et  de  mauvais 
aloi  »,  continuons  à  l’appeler  d’un  terme  aussi  ex¬ 
pressif  qui  le  définit  parfaitement  et,  écartons-la  une 
fois  pour  toutes  d’un  débat  dans  lequel  elle  ne  sau¬ 
rait  trouver  place.  Mais  prpclamons  bien  haut  par 
contre  que  :  quelle  que  soit  la  latitude  ou  l’altitude, 
aussi  bien  à  Quimper-Corehtin  qu’à  Pampelune 
ou  Givet,  la  collaboration  du  médecin  traitant  avec  ses 
confrères  techniquement  différenciés,  collaboration  qui 
se  manifeste  pour  le  premier  par  la  pose  d’un  diagnos¬ 
tic  et  pour  les  autres  par  la  réalisation  d’investigations 
ou  d’interventions  raisonnées  et  discutées  consécutives, 
motivées  par  le  diagnostic  posé,  proclamons  bien  haut, 
disons-nous,  que  cette  collaboration  doit  être  rémunérée 
indépendamment  des  soins  courants  et  proportionnelle¬ 
ment  à  l’importance  du  rôle  joué  par  chacun. 

Cette  rémunération  particulière  du  travail  en  col¬ 
laboration  ne  doit  pas  se  cacher  ;  elle  doit  s’étaler 
au  grand  jour,  car  les  efforts  combinés  réalisés  par 
tous  ceux  dont  l’action  a  contribué  à  la  sauvegarde 


4u  malade,  par  le  fait  qu’ils  sont  légitimes,  ne  peu 
vent  être  qu’ostensibles. 

Envisagée  du  point  de  vue  de  la  «  différenciation  » 
technique,  la  question  de  la  rémunération  du  travail 
en  collaboration  qui  paraît  si  complexe,  devient  ex¬ 
trêmement  simple  :  cette  différenciation,  consé¬ 
quence  de  l’évolution  des  méthodes  et  des  progrès 
réalisés  au  cours  de  ces  cinquante  dernières  années, 
nous  sommes  obligés  de  la  subir.  Pourquoi  donc  ne 
pas  nous  y  adapter  ? 

N’avons-nous  pas  l’exemple  de  nos  clients,  qui,  eux, 
forcent  l’évolution,  et,  parce  que  nous  hésitons  à 
prendre  l’initiative  de  la  réglementation  de  nos  rap¬ 
ports,  en  arrivent  parfois  à  suspecter  nos  hésitations 
et  nos  réticences  ! 

Réglons  sans  plus  tarder  les  relations  des  différen¬ 
tes  différenciations  entre  elles  et  chiffrons  par  des 
coefficients  de  valeur  proportionnelle  l’importance 
du  rôle  de  chacune  dans  un  traitement.  Ce  n’est,  après 
tout,  qu’une  mise  au  point  d’un  nouveau  tarif  que 
personne  ne  discutera  par  le  fait  qu’il  sera  établi. 

Le  morcellement  trop  cloisonné  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  ne  doit  pas  devenir  un  danger  pour  le  malade. 
Du  fait  même  de  la  multiplicitéNies  spécialistes,  un 
rôle  de  coordination  doit  rester  au  médecin  qui  a 
pris  la  direction  morale  du  malade,  qui  a  su  le  diriger, 
le  guider,  orienter  la  thérapeutique  ;  ce  rôle  est  trop 
beau  et  trop  important  pour  qu’il  ne  mérite  pas 
d’être  apprécié  à  sa  juste  valeur. 

Or,  ce  médecin  directeur  de  conscience,  quel  sera- 
t-il  ?  Mais  pas  forcément  un  praticien  de  médecine 
générale.  Ce  sera  celui  que  les  circonstances  auront 
amené  à  établir  le  diagnostic  :  il  pourra  être  parfois 
un  spécialiste  qui  confiera  ensuite  la  malade  à  un 
médecin  général  ;  ce  qui  implique  évidemment  la 
réversibilité  qui  nous  apparaît  comme  tout  à  fait  logi¬ 
que. 

Ce  sera  le  plus  habituelleemnt  le  médecin  choisi 
par  le  malade,  et  nous  devons  mettre  à  la  base  de 
notre  réglementation  ce  droit  du  libre  choix  ;  libre 
choix  du  médecin  traitant,  libre  choix  des  confrères 
différenciés.  Nous  reconnaissons  cependant  que 
l’influence  du  médecin  traitant  est  souvent  prépon¬ 
dérante  quand  il  s’agit  de  s’adresser  à  un  spécialiste  ; 
au  fait,  peu  importe,  car  ce  n’est  pas  la  détermination 
du  choix  qui  doit  être  rémunérée,  mais  uniquement 
le  travail  en  collaboration. 
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Ceci  bien  établi,  aucune  difficulté  pour  la  présen¬ 
tation  de  la  note  d’honoraires  au  client  :  c’est  le  mé¬ 
decin  qui  a  eu  la  direction  générale  du  traitement  qui 
doit  la  fournir  au  nom  de  tous  les  intervenants,  et 
non  pas' suivant  un  pourcentage  intangible  pour  cha¬ 
cun,  mais  avec  des  articles  proportionnels- à  l’impor¬ 
tance  des  rôles,  qui  peut  être  fort  variable  suivant 
les  cas. 

Il  découle  de  ces  considérations  que  lorsqu’il  s’agit 
d’intervention,  la  présence  du  médecin  traitant  est 
moralement  indiquée,  et  celui-ci  doit  considérer  cette 
mission  comme  une  obligation  ;  mais  serait-il  dans 
l’impossibilité  de  la  remplir,  il  doit  cependant  lui 
être  tenu  compte  de  tout  son  travail  antérieur  et  il 
aura  par  la  suite  à  a.ssumer  la  direction  des  soins 
consécutifs  à  l’opération. 

Ces  généralités  étant  posées,  il  est  facile  de  conclu¬ 
re  que  :  «  la  dichotomie  faite  de  clandestinité  et  de 
surenchère  devrait  disparaître  du  vocabulaire  médi¬ 
cal  et  être  remplacée  par  une  participation  loyale, 
honnête,  avouée  »  et  codifiée  de  tous  les  médecins 
ayant  contribué  au  traitement,  participation  rému¬ 
nérée  en  conséquence.  iS'tgnérX)'' Martin. 

II 

(Communiqué) 

Le-  Syndicat  des  P.  de  M.G.  reprend  son  activité. 


Il  sollicite,  conformément  à  ses  statuts,  l’adhésion', 
de  tous  les  praticiens  inscrits  à  un  syndical  local 
adhérent  à  la  Confédération  nationale  des  Syndicats' 
médicaux  français,  dont  il  fera  partie. 

La  cotisation  annuelle  est  portée  à  dix  francs.  Les 
inscriptions  doivent  être  demandées  au  Dr  A.  Martin, 
secrétaire  général  à  Planche r-les-Mines  (Haute-. 
Saône)  et  les  envois  d’argent  adressés  au  trésorier  : 
le  Dr  Pégeot,  Mélisey  (Haute-Saône).  Compte  chèques 
postaux  :  Paris  1199-77. 

Notre  manifestation  au  Congrès  a  attiré  l’attention . 
sur  un  problème  qui  demeure  toujours  entier  :  celui 
de  la  représentation  des  groupements  différenciés 
techniquement  au  sein  de  la  nouvelle  Confédération. 
Un  groupement  important  de  «  spécialistes  »  nous 
a  compris  et  de  conserve  nous  avons  entrepris  de 
travailler  à  l’élaboration  d’un  projet  qui  donnerait 
'satisfaction  à  la  fois  aux  spécialistes  et  aux  praticiens  i 
généraux  et  réaliserait  la  représentation  rationnelle) 
et  automatique  des  différenciationsN<  dans  le  cadre' 
du  syndicat  local  ». 

Nous  espérons  être  d’ici  peu  en  mesure  de  présen¬ 
ter  à  l’appréciation  et  à  la  critique  du  corps  médical 
syndiqué  un  plan  fort  simple  qui,  à  notre  avis,  appor¬ 
terait  la  solution  recherchée, 

Le  Bureau  provisoire. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces-  officielles. 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 

prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

8 . 443  Durand,  Gaillac  (Tarn),  Syndicat  d’Albi-Gaillac 

8.444  Py,  Menton  (Alpes-Maritimes),  Société  médicale 
du  Littoral  méditerranéen. 

8.445  Cherouvrif.r,  Tunis  (Tunisie),  Syndicat  fran¬ 
çais  de  Tunis. 

8.446  Crias,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat  d’An¬ 
gers-ville. 

8.447  Lemoine,  Charly-sur-Marne  (Aisne),  Syndicat  de 
Château-Thierry. 

8.448  Castellant,  Courtenay  (Loiret),  Syndicat  de 
Montargis. 

8.449  Behague,  Arras  (Pas-de-Calais),  Syndicat  d’Ar- 

8.450  Gally,  Carcassonne  (Aude),  Syndicat  de  Carcas¬ 
sonne. 

8.451  Garcoin,  Châlons-sur-Marne  (Marne),  Syndicat 
de  Châlons-sur-Marne. 

8.4-52  Bordes,  Aubiers  (Deux-SèVres),  Syndicat  des 
Deux-Sèvres. 

8.453  Godet,  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  Syndicat 
des  Côtes-du-Nord. 


8.454  Euler,  Chindrieux  (Savoie),  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  César  et  Berthuy. 

8.455  Bourneau,  Prissac  (Indre),  Parrains  Docteurs 
Bazin  et  Périchon. 

8.458  Ravaud,  Epernay  (Marne),  Syndicat  de  la 
Marne. 

8.459  Moutard,  rue  Montaigne,  Paris,  Syndicat  des 
Electro-radiologistes. 

8.460  Decoularé-Delafontaine,  Rouen  (Seine- Infé¬ 
rieure),  Syndicat  de  Rouen. 

8.461  Testabd,  Chalais  (Charente),  Syndicat  de  la 
Charente. 

8.462  Meyer,  Alger  (Algérie),  Syndicat  d’Alger. 

8.463  Douzain,  Commercy  (Meuse),  Syndicat  de  la 
Meuse. 

8.464  Deshons,  Montpellier  (Hérault),  Parrains  : 

.  Docteurs  .Aimes  et  Bonnel. 

8.465  Guillemin,  Châlons-sur-Marne  (Marne),  Syndi¬ 
cat  de  Châlons-sur-Marne. 

8.466  Houssiaux,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 
de  Cannes. 

8 . 467  Le  Pelve,  Bénedet  (Finistère),  Syndicat  du  Sud- 
Finistère. 

8.468  Dan  TARD,  Orgon  (Bouches-du-Rhdne),  Parrain 
Docteurs  Barbaroux  et  Rey. 
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8.469  Dubocuquet,  Arques-la-Bataille  (Seine-Infé¬ 
rieure),  Syndicat  de  Dieppe. 

8.470  R0US5F.A.U,  Bruyères  (Vosges),  Syndicat  des 
Vosges. 

8.471  Faivre,  Lons-le-Saunier  (.Tiira),  Syndicat  de 
Lons-le-Saunler. . 

8.472  Ryckewaert,  Dunkerque  (Nord),  Syndicat  de 
Dunkerque. 

8 . 473  Serres,  Vaux-sur-Seine  (Seine-et-Oise),  Parrains 
Docteurs  Guillermain  et  Lainare. 

8.474  Hbry,  Makatca  (Tahiti),  Syndicat  de  Tonnerre. 

8.475  SiMONPiETRi,  Marseille,  42,  rue  delà  Guadeloupe 
Parrains  :  Docteurs  De  Rocca-Serra  et  Bousquet. 

8.476  Bbrtiiolet,  Toulon  (Var),  .Syndicat  de  Toulon. 

8.477  Lombard,  Vézelise  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 
dicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  P.  est  assigné  en  300.000  francs  de  domma¬ 
ges  intérêts  et  108.420  francs  pour  remboursement 
de  frais  de  traitement,  parce  qu’il  aurait,  en  1920, 
laissé  un  fragment  d’aiguille  dans  le  poumon  d’une 
cliente  en  pratiquant  une  ponction  exploratrice. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale  lui  sont  acquis  dans  cette  affaire. 

Le  Dr  D.  (Gard)  est  assigné  en  100.000  francs  de 
dommages -intérêts  par  un  client  qui  lui  reproche  de 
l’avoir  mal  opéré  d’une  hernie. 

Il  est  admis  au  bénéfice  de  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale,  mais  il  devra  donner  sur  les  circonstances  de 
fait  de  l’affaire  des  renseignements  qui  font  défaut 
dans  sa  correspondance. 

Le  D*  A.  (Seine-et-Oise)  est  menacé  d’une  action 
en  responsabilité,  à  la  suite  du  décès  d’un  enfant 
atteint  de  gastro-entérite. 

La  garantie  de  la  Caisse  spéciale  lui  est  acquise,  en 
tant  que  de  besoin,  s’il  est  donné  suite  à  cette  menace. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme  de 
300  francs,  montant  du  trimestre  de  la  rente  que  le 
D'  C.  (Eure)  a  été  condamné  à  payer  à  son  ancien 
client. 

Accidents  du  travail. 

Le  Df  G.  (Territoire  de  Belfort)  est  traîné  en  appel 
d’un  jugement  de  justice  de  paix  qui  lui  a  don  né  gain 
de  cause  pour  le  paiement  d’une  radiographie  faite 
à  Un  blessé  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cet  appel. 

Le  M.  (Seine-et-Oise),  ayant  donné  les  rensei¬ 
gnements  qui  lui  étaient  demandés,  l’appui  pécuniaire 
lui  est  accordé  pour  défendre  à  l’appel  formé  par  son 
adversaire  contre  un  jugement  qui  a  rejeté  la  deman¬ 
de  en  garantie  formée  sur  une  demande  en  paiement 
de  fournitures  pharmaceutiques  faites  à  un  blessé  du 
travail. 

Le  D'  N.  (Tarn),  ayant  soigné  deux  blessés  du  tra¬ 
vail,  la  Compagnie  prétend  réduire  de  25  pour  100  les 


deux  notes,  l’une  de  329  ff.  et  l’autre  de  648  francs 
sans  indiquer  aucun  motif. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  semblable  réduction  non 
,  motivée  est  inadmissible  et  accorde  au  N.  Tappui 
pécuniaire  pour  poursuivre  contre  les  patrons  le 
recouvrement  de  ses  deux  notes. 

Le  D''  G.  (Doubs)  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  justice  de  paix  qui  a  refusé  d’admettre  le  reproche 
formé  contre  l’audition  comme  ténioin  de  l’ouvrier 
qui  a  reçu  les  soins  dont  le  médecin  réclame  à  son 
patron  le  paiement. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cet  appel. 

Le  D"'  L.  (Seine)  se  voit  refuser  par  une  Compagnie 
d’assurances  le  paiement  d’honoraires  accidents  du 
travail,  parce  que  la  Compagnie  ne  garantirait  pas  , 
l’accident  dont  i^ji  soigné  la  victime. 

.  Une  démarche  amiable  faite  près  de  la  Compagnie 
n’ayant  donné  aucun  résultat,  l’appui  pécuniaire 
est  accordé  au  D.'  L.  pour  poursuivre  le  recouvrement 
de  ses  honoraires  contre  le  patron. 

Honoraires  de  Droit  commun. 

Le  D'  M.  auquel  le  «  Sou  »  a  remboursé  ses  frais 
dans  une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires  contre 
l’auteur  d’un  accident  d’automobile,  dont  le  montant 
(397,80)  avait  paru  au  Conseil  un  peu  élevé,  fait  don 
à  la  Caisse  du  «  Sou  »  d’une  somme  de  100  francs. 
Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  D'  A.  (Loire-Inférieure)  a  recouvré  amiable- 
ment  le  solde  des  honoraires,  fixés  d’avance  à  forfait, 
dont  le  paiement  lui  avait  été  refusé. 

Il  a  payé,  pour  honoraires  d’huissier,  60  fr.,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  rembourfsement. 

Le  Dr  M.  (Charente-Inférieure)  a  gagné  en  appel 
le  procès  en  recouvrement  d’honoraires  d’un  accou¬ 
chement,  pour  lequel  les  clients  prétendaient  qu’il 
n’avait  pas  été  appelé  et  s’était  en  quelque  sorte 
imposé. 

Il  a  perdu,  dans  cette  affaire,  tous  comptes  faits, 
une  somme  de  194  francs,  sur  laquelle  il  ne  demande  le 
remboursement  que  de  180  francs,  faisant  abandon 
du  surplus  à  la  caisse  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  Ten  remercie  et  ordonnance  le  rembour¬ 
sement  des  180  francs  demandés,  ce  qui  porte,  avec 
les  sommes  antérieurement  versées,  le  total  des  dé, 
penses  du  «  Sou  »  dans  cette  affaire  à  318  fr.  65. 

Le  D'  B.  (Orne),  ayant  appelé  en  conciliation- 
comme  le  Conseil  le  lui  avait  recommandé,  mais  sans 
aucun  résultat,  le  patron  cultivateur,  assujetti  volon¬ 
taire  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  pour 
lequel  la  Compagnie  d’assurances  lui  avait  offert  de 
payer  ses  honoraires  au  tarif  Fallières,  le  Conseil  lui 
accorde  l’appui  pécuniaire  pour  demander  judidai- 
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rement  à  son  client,  le  paiement  de  ses  honoraires, 
calculés  au  tarif  de  droit  coromun. 

Le  Dr  F.  (Rhône),  ayant  procédé  à  la  constatation 
du  décès  d’un  individu,  après  avoir  essayé  vainement 
de  le  ranimer,  se  voit  présenter,  en  paiement  de  ses 
honoraires,  fixés,  conformément  au  tarif  syndical,  à 
80  fl'.,  un  ticket  de  visite  à  un  pensionné  de  guerre. 

■  Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  au  tarif 
syndical. 

Le  Dr  P.  (Hautes-Pyrénées)  a  recouvré  sans  juge¬ 
ment  les  500  fr.  d’honoraires  qui  lui  étaient  contestés 
et  a  payé,  pour  honoraires  de  son  huissier,  50  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  T.  (Drôme),  ayant  fait  condamner  un  client 
à  lui  payer  1700  fr.  d’honoraires  pour  une  appettdi- 
cectomiè,  est  traîné  en  appel  par  l’adversaire,  qui 
prétend  avoir  droit  à  l’assistance  médicale  gratuite. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cet  appel. 

Le  Dr  G.  (Cher),  ayant  procédé  à  un  accouchê- 
fflènt,  oiTre  lui  est  faite,  lors  de  l’envoi  de  sa  note 
d’honoraires,  de  bons  d’assistance  postérieurs  à 
l’accouchement. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  rècouvreffient  de  ses  honoraires. 

Le  même  médecin,  ayant  accouché  chez  sa  mère, 
et  sur  appel  de  celle-ci,  une  femme  vivant  séparée  de 
son  mari,  ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  la  mère,  l’accouchée  et 
son  mari. 

Le  D*'  N.  (Oise)  a  soigné,  chez  sa  mère  et  sur  appel 
de  celle-ci,  une  jeune  fille,  décédée  depuis  et  ne  peut 
obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  contre  la  mère. 

Le  Df  P.  (Sarthe)  a  perdu,  en  justice  de  paix,  le 


procès  intenté  à  un  cultivateur  assujetti  volontaire  à 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  soigné  dans 
sa  clinique,  après  que  sa  femme  eût  signé  un  engage¬ 
ment  de  payer. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  interjeter 
-appel  de  cette  décision. 

Diffamation. 

Le  pr  B.  (Charente-Inférieure)  a  obtenu  la  con¬ 
damnation  à  500  francs  de  dommages-intérêts  d’uni 
ancien  client,  qui  l’avait  difiamé  notamment  par 
affiches. 

Les  frais  et  honoraires  restés  à  la  charge  du  «  Sou  » 
dans  cette  affaire  Se  sont  élevés  à  500  francs. 

Le  D'  R.  (Haute-Garonne)  est  en  butte  à  l’animo¬ 
sité  d’une  ancienne  cliente,  qui  le  diffama  par  tous 
les  moyens  et  notamment  par  l’apposition  d’affiches 
.  dont  il  communique  une  photographie. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
intenter  à  cette  personne  un  procès  en  diffamation. 

Impôts. 

Le  Dr  B.  (Sejne)  a  obtenu,  par  décisi()n  adminis¬ 
trative  et  avant  que  le  Conseil  de  préfecture  se  soit 
prononcé,  la  suppression  de  la  patente  qui  lui  avait 
été  imposée  sur  la  place  occupée  par  sa  voiture  dans 
un  garage  public; 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  117  francs 
d’honoraires,  à  raison  de  KTpour  100  des  sommes  qui 
ont  été  remboursées  au  D  *■  B.  ( 

Exercice  illégal. 

Le  syndicat  du  Bugêy  et  du  Pays  de  Gex  a  l’in¬ 
tention  de  poursuivre  un  illégal,  qui  exerce  la  méde¬ 
cine  et  la  pharmacie,  en  usurpant  le  titre  de  docteur. 

Le  Conseil  accorde  à  cet  effet  l’appui  pécuniaire  au 
Syndicat,  dans  la  proportion  du  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  qui  sont  en  même  temps  adhérents  au  «  Sou  ». 
Il  indique  qu’il  Serait  préférable,  avant  d’agir,  de 
s’entendre  avec  le  Syndicat  des  pharmaciens,  qui 
est  également  intéressé,  puisqu’il  y  a  exercice  illégal 
de  la  pharmacie. 
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Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en. tête  des  <  Demi -Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Gervais  de  Rouville,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier.  M.  le  professeur  Henri  Lmbert  , 
de  Montpellier. 


—  Aux  internes  en  médecine  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris  (Attribution  du  prix  Civiale).  —  Un  con¬ 
cours  est  'ouvert  en  1928,  entre  les  internes  titulaires 
ou  provisoires  en  médecine,  pour  l’attribution  du  prix 
fondé  par  feu  le  docteur  Civiale  au  profit  de  l’élève  qui 
aura  présenté  le  travail  jugé  le  meilleur  sur  les  maladies 
des  voies  urinaires.  Ce  prix  aura  une  valeur  de  1.000 
francs. 

Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’Administration  cen¬ 
trale  (Bureau  du  service  de  Santé)  avant  le  17  novem¬ 
bre  1928,'  au  plus  tard. 

MM.  les  internes  sont  informés  que  les  mémoires  des¬ 
tinés  à  être  présentés  pour  le  concours  des  prix  de  l’in¬ 
ternat  (médaille  d’or),  ne  pourront  pas  être  admis  pour 
le  prix  Civiale. 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.).  —  Au  cours  de  sa  dernière  réu¬ 
nion,  le  Conseil  d’administration  de  l’A.D.R.M.  s’est 
occupé  de  l’organisation  de  cours  pour  des  médecins 
brésiliens  devant  venir  en  France  en  novembre,  d’un 
projet  de  cours  en  anglais  pour  l’an  prochain  (le  succès 
de  ces  cours  allant  grandissant).  Communication  d’une 
demande  du  professeur  Dombrowski  au  sujet  de  la 
réunion  d’un  congrès  franco-polonais  à  Poznan  en  août 
1929  après  la  réunion  de  la  Société  internationale  de 
chirurgie  qui  doit  avoir  lieu  en  fin  juillet  à  Varsovie  ; 
de  l’Interstate  Post-Graduate  Assembly  of  North 
America  nous  demandant  d’organiser  comme  nous 
l’avons  fait  cette  année  leur  séjour  à  Paris  en  juiliet 
1929.  .  , 

Nouvelles  adhésions  MM.  Bouloumié,  Chochon- 
Latouche,  de  Courtry,  Hutinel,  Leriche,  Thiroux 
Vaucher,  Pèck,  J.  W.  Riley^  J.  J.  Benton,  J.  C.  Irwin, 
J.  H.  Vogel,  L.  B.  Mitchell,  S.  White,  W.  R.  Hochwalt, 
W.  W.  Reed,  J.  A.  Maegregor,  W.  B.  Morris,  R.  Gardi- 
ner,  J.  J.  Riley,  F.W.  Kurdook,  G.  L.  Higgins,  S.  L. 
Friduss,  L.  J.  Stem,  P.  R.  Gilmer,  S.  E.  Thompson, 
R.  Coumbe,  J.  McKenty,  J.  Watson,  W.  J.  Gatti, 

M.  F.  Langon,  des  Etats-Unis  ;  MM.  R.  A.  Bullrich,  C. 
R.Lavallc,  R.  Solé,  G.  Vaquié,  R.  C.  Nicolini,  S.  Mazza, 
E.  Finoehietto,  G.  Zorroquin,  A.  J.  Bengolea,  t).  H, 
Beveraggi,  A.  P.  Ramos,  A.  Ceballos,  Gastano,  profes; 
seurs  agrégés,  etc.  de  Buenos-Aires  ;  MM.  Dubourdleu, 
H.  G.  Lagos,  H.  J.  May,  L.  Morela,  A.  Novarro,  E. 

,  Pouey,  M.  Quintela,  professeurs,  agrégés,  etc.  deMonte- 
video  ;  M.  G.  Yoannovitch,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Belgrade  ;  Sir  Thomas  Oliver,  vice-chan¬ 
celier  de  l’Université  de  Durham. 


—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire,  156i>is,  ' 
avenue  de  Sutiren,  XV''  arrond.  (Métro  Sèvres-Lecourbe,  - 
Chef  du  service  :  M.  le  D'  F.  Cathelin.  Assistants  titu¬ 
laires  :  docteurs  Boulanger,  Grandjean,  Brulé  et  Que- 
nay.  Assistant  chirurgical  ;  D''  Yvon. Assistant  médical  : 

D'  Siguret.  Chefs  des  laboratoires  :  MM.  Beauvy,  Detot, 
Bretonneau  et  Bouchacourt.  — .  Enseignement  complet 
de  la  chirurgie  urinaire  et  des  lechniqiies  urologiques  mè- 
dernes. 

■  Programme  :  Consultations,  tous  les  jours,  sauf  le 
vendredi,  de  9  heures  à  11  heures  ;  opérations  et  litho- 
tritie  des  vendredis  à  9  heures,  au  Pavillon-annexe  i  " 
cystoscopie  et  cathétérisme  des  uretères,  les  mardis  et 
samedis  à  9  h.  1  /2  ;  leçon  clinique  avec  présentatio  n  dé 
malades,  de  pièces  anatomiques  et  de  planches,  les 
jeudis  à  10  h.  1  /4  ;  injections  épidurales  et  électricité 
(haute  fréquence),  les  mercredis  à  9  h.  1 /2  ;  urétrites, 
examen  des  gouttes  et  radiographies,  les  lundis  à  10 
heures  ;  traitements,  tous  les  jours,  le  matin,  de  8  heu¬ 
res  à  midi.  _ 

I.e  musée,  la  bibliothèque  et  les  laboratoires  sont 
ouverts  tous  les  jours  aux  élèves.  Les  cours  particuliers 
sont  annoncés  par  des  afiiehes  spéciales.  Des  certificats 
seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves 
et  aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus.  Sont  seuls 
admis  les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers  et 
les  étudiants  immatriculés.  S’adresser  tous  les  matins 
chez  le  concierge,  156,  avenue  de  Suffren. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie.  Ensei¬ 
gnement  clinique.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  :  Examen  de 
malades  entrants  par  M.  1(;  professeur  Ombrédanne,  à 
l’amphithéâtre  du  pavillon  Kirmisson. 

Mardi,  à  10  h.  1  /2  ;  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre 
par  M.  Fèvre,  chef  de  clinique. 

Mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  1/2  ;  Opérations  par  le 
professeur. 

Le  jeudi  sont  groupées  de  préférence  les  interven-• 
tions  particulièrement  délicates,  ou  non  encore  passées 
dans  la  pratique  courante.  Cette  séance  opératoire  est 
organisée  chaque  semaine  pour  l’instruction  de  perfec¬ 
tionnement  des  chirurgiens  français  et  étrangers. 

Vendredi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâ¬ 
tre  par  le  professeur. 

Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  /2  ;  Au  pavillon 
Kirmisson,  Appareillages  orthopédiques  (MM.  Lance  et 
Hue,  assistants). 

Mercredi,  à  10  h.  1 .12  :  Conférence  d’orthopédie  pra¬ 
tique  par  M.  Lance. 

Tous  les  jours  :  Consultation  externe  de  chirurgie  . 
intantiie  au  pavillon  Molland,  par  M.  Aurousseau,  chef  de 
clinique.  Visite  dans  les  salles.  Interventions  courantes. 

Lundi,  mercredi  et  vendredi,  le  service  de  gymnas¬ 
tique  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  de 
Mme  Boltansky. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Lfi  general  commandant  la  région  signale  a  M.  le 
procureur  de  la  République  pour  servir  a  ce  q^e  de 
droit,  les  propriétaires  manifestement  en  l'aute.-Il 
joint  à  la  lettre  qu’il  adresse  à  cet  elTet  à  ce  magis'- 
trat  les  procte-verbaux  d’enquête  de  la  gendarmerie 

TITRE  III 


^\rt,  22,  Los  disppsitions  de  la  présente  ins¬ 
truction  sont  applicable  à  partir  du  1®''  janvier 
1929.  Elles  seront  insérées  au  Journal  officiel. 

Sont  abrogées  tontes  dispositions  contraiies  et 
nptaminent  les  instructions  du  12  novembre  1920 
sur  le  recensement  et  du  26  décembre  1921  sur  le 
classement  des  véhicules  uutomobiles. 


Des  exemptions  relatives  aux  réquisitions  militaires 
au  titre  de  Varticle  9  de  la  loi  du  19  fuin  1928,  en  ce 
concerne  les  véhicules  automobiles. 

Sont  exemptés  de  la  réquisition  en  cas  démobili¬ 
sation  et  ne  sont  pas  portés  sur  les  listes  de  classe¬ 
ment,  mais  sont  soumis  à  la  déclaration  et  au  recen¬ 
sement  : 

1“  Les  véhicules  appartenant  aü  chef  de  l’Etat  ; 

■2°  Les  véhicules  indispensables  pour  assurer  le 
service  de.s  diverses  administrations  publiques  et  des 
compagnies  de  cheniins  de  fer  ; 

3“  Les  véhicules  appartenant  aux  docteur  en 


medecine,  aux  vétérinaires  et  aux  sages-femmes,  à 
raison  d’une  yoiture  pour  chacun  d’eux,  à  condition 
qu’ils  exercent  réellement  cgtle  profession  ï 
43  Certains  yélncules  nécessaires  aux  industries 
intéressant  la,  défense  nationale,  la  vie  économique. 
L’hygiène  ou  la  sécurité  publique  ou  répondant  à  dos 
besoins  spéciaux.  La  désignation  dp  ces  véhicules  est 
arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  les  autorité, 
déléguées  à  cet  effet.  .  ■ 

Sont  excinptés,  en  cas  de  mobilisation,  de  la  réquir 
sition  et,  en  temps  de  paix,  du  recensement  et  du 
classement  (décret  du  28  juin  1-910)  : 

1“  Les  véhicides  appartenant  aux  agents  non  Fran¬ 
çais  du  service  diplomatique  accrédités  en  France  ; 

2"  Les- véhicules  que  pos.sèdentfdans  le  lieu  deleur 
résidence  olïicielle,  lés  agents  du  service, consulaire 
étranger,  natidnaux  des  pays  qui  les  noniment,  à 
condition  que  ces  pays  usent  de  réciprocité  .envers 
la  France. 


[Hygiène  publique.  ' 

Conseil  supérieur  d'hygiène  et  d’ép.idéiniologi^  de 
l’administration  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 
'  Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes 
et  télégraphes,  : 

Vu  l’arrêté  du  11  octobre  1928,  instituant  un  con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  et  d’épidémiologie  à-l’admi- 
nistration  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 


•¥StHME  -  EMPHrSÈME  -  BRONCHITES 


SPECiFIQUE  DU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIDYSPNEIQUE 


DOSE  DES  GBISES  AIGilES  ;  4  à  5  pilules  par  Jour  pendant  2  Jours. 
DOSE  HOfENNE  ;  3  pilules  par  Jour  pendant  10  Jours. 

DOSE  PRÉVENTIVE  :  2  pilules  par  jour  pendant  20  Jours. 


AFFECTIOI^  CARDIAQUES  ET  CARÜIO-RENMES 


CAROiTES  -  NÉPHRifÈS  -  ALBUMINURIES  -  6RIPPES 


DOSE  MASSIVE 
OtiSE  GARDIOTONigUE 
DOSE  D'ENTRETIEN 


3  cachets  pendant  10  Jours. 
chef  par  Jour  pendant  10  Jours- 
:het  tous  les  2  Jours  pendant  10  Jours. 


AFFIDTIONS  BtlIALES  HEPATPES  b  ..URUlTilIKS 

flA^EctlO^Ë^QALËSE^ËNArÊf 


CYSTITES  -  ÜRETHRITES  -  GRAVELLE  -  RHUMATISMES 


&ejuioi 


I5.  Avenue  ieen-in 
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téléphones;  à  Paris-,  Hairiel;  direeleiif  de  l’ensemble 


Arrête; 

1“.  —  Sont  nommés  membres  du  conseil 
supérieur  d’hygiène  et  d’épidémiologie  ; 

MM.  Paul  Strauss,  sénateur  ancien  ministre  de 
l’hygiène.  Le  D''  Gallet,  sénateur.  Bonnevay,  député,- 
ancien  ministre;  Gazais,  député.  Camille  Gautru, 
député.  Le  D”  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur. 
Le  prof.  Léon  Bernard.  Le  D'  Guinard,  médecin  chef 
des  sanatoria  de  Bligny.  Le  D'  Beaufumé,  médecin 
chef  de  l’administration  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones.  I;e  D’’  Pescher,  médecin  inspecteur  des 
locaux  de  l’administration  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones.  Le  D'  Bourgeois,  conseiller  technique  de 
l’administration  des  postes,  télégraphes  et  télépho¬ 
nes  en  matière  d’accidents  du  travail.  Isepoty,  con¬ 
seiller  d’Etat,  directeur  dé  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  au  ministère  du  travail,  ou  son 
représentant.  Gaston  Dupont,  ancien  directeur  ad¬ 
joint  au  ministère  du  travail.  Le  Arnaud,  direc¬ 
teur  général  du  comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose.  Le  D' Cailleret.  inspecteur  technique  du 
comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose. 
Mmes  Paul  Dupuy.  La  comtesse  d’Harcourt.  Le 
Provost  de  La  Moissonnière.  MM.  Lebon,  directeur 
à  l’administration  centrale  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones.  Leveau,  directeur  à  l’administration 
centrale  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.  Ver- 
lière,  inspecteur  général,  président  du  comité  médical 
supérieur  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.  Bouil- 
lard,  directeur  régional  des  postes,  télégraphes  et 


des  services  téléphoniques  de  Paris.  Raynal,  dhec-, 
teur  des  services  télégraphiques  de  Paris.  Bellenger, 
directeur  des  postes,  télégraphes'  et  téléphones  à 
Tours,  membre  du  conseil  supérieur  des  postes  et 
télégraphes.  Mme  Gorbière,  dame  employée  des  pos¬ 
tes,  télégraphes  et  téléphones  au  bureau  central 
téléphonique  interurbain,  membre  du  conseil  supé¬ 
rieur  des  postes  et  télégraphes.  MM.  Ménard,  facteur 
receveur  à  Gambes,  membre  du  conseil  supérieur  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones.  Tournadre,  con¬ 
ducteur  de  travaux,  membre  du  conseil  supérieur'  , 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones.  Balin,  prési¬ 
dent  de  l’orphelinat  national  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones.  Quenot,  président  de  la  société  Union 
et  fraternité  des  postes, .  télégraphes  et  téléphones. 
Humbert,  président  de  l’association  amicale  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones.  Tonnelier,  prési-  j 
dent  du  Soutien  fraternel  des  postes,  télégraphes  et  , 
téléphones.  Baiily,  président  de  la  Tutélaire  des  fon.c- 
tionnaires  et  agents  des  postes,  télégraphes  et  télé¬ 
phones.  Thouvenin,  président  de  la  fédération  des 
sociétés  de  mutualité  des  postes,  télépraphes  et  télé¬ 
phones.  Tronchet,  architecte  de  l’administration  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones. 

2. _ M.  Belin,  est'chargé  des  fonctions  de  se¬ 

crétaire  général  du  conseil  supérieur  d’hygiène  et 
d’épidémiologie  de  l’administration  des  postes,  télé-' 

1  graphes  et  téléphones. 
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Le  sous-chef  de  bureau  de  ]^i  direction  du.personnel 
de  ^administration  centrale  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes,  qui  a  dans  ses  attributions  le  service  médical 
exercera  les  fonctions.de  secrétaire  du  conseil. 

.  Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secré¬ 
tariat. générale  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 
(service. central),  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 

(2.0  octobre  19.28.) 


Réponse  du  Préfet  de  la  ?eine  à  un  Conseiller 
municipal. 

Admission  d’un  enfant  dans  les  classes  ou  sections 
d’arriérés 

N»  323.  —  24  septembre  1928.  —  11  existe  pour 
l’éducation  des  enfants  arriérés  : 

1“  A  la  Ville  de  Paris,  cinq  classes  annexes  de  gar¬ 
çons  et  quatre  classes  annexes  de  filles  ; 

2°  Une  section  d’arriérés  avec  sept  classes  homo¬ 
gènes  (garçons  et  filles)  à  l’Institut  départèmentâl 
de  la  Seine. 

M.  Robert  Bos,  conseiller  du  Val-de-Grâce,  de¬ 
mande  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  quelles  sont  les  for¬ 
malités  à  remplir  et  les  conditions  exigées  pour  l’ad¬ 
mission  d’un  entant  dans  ces  classes  ou  sections 
d’arriérés. 

Réponse.  —  Pour  l’admission  dans  une  des  classes- 
de  perfectionnement  pour  enfants  arriérés  ouvertes 
dans  les  écoles  primaires,  il  y  a  lieu  de  s’adresser  soit 


à  la  mairie,  soit  au  directeur  ou  à  la  directrice  de 
l’école..  Les  conditions  d’admission  dans  ces  classes 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  pour  les 
autres  classes  des  écoles  primaires. 

A  la.  section  de  perfectionnement  pour  entants 
arriérés,  annexée  à  l’Institut  des  sourds-muets 
d’Asnières,.ne  sont  admis  que,  des  entants  appaide- 
nant  à  des  familles  résidant  dans  le  département  de 
la  Seine  depuis  au  moins  deux  ans.  Le  prix  de  la  pen^ 
sion  est  de  2.000  francs  par  an  ;  celui  du  trousseau 
est  de  500  francs  pour  toute  la  durée  des- étudès  ; 
des  bourses  et  fractions  de  bourses  sont  accordées.. 
Pour  , obtenir  l’admission  d’un  élève,  il  y  a  lieu  tout 
d’abord  de  le  présenter  à  M.  le  Directeur  de  l’Institut, 
qui  reçoit  le  mardi  matin  de  10  heures  à  11  heures. 
(B.M.O.V .P.,  19  octobre  1928.) 


L’OXYGÈNE  INDUSTRIEL  PEUT-IL  ÊTRE 
UTILISÉ  EN  THÉRAPEUTIQUE  ? 

Cette  question  nous  a  été  posée  récemment- 
par  un  correspondant  auprès  duquel  nous  nous 
excusons  de  n’avoir  pas  répondu  plus  tôt;  c’est 
aujourd’hui  seulement  que  nous  avons  obtenu 
le  renseignement. 

L’oxygène,  préparé  par  la  Société  l’Air  Li¬ 
quide,  renferme  98  %  d’oxygène  pur  et  2  % 
d’azote.  Il  provient  de  l’air  atmosphérique  préa- 
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lableme'nt  traité  par  la  soude,  pour  le  débarras¬ 
ser  de  son  acide  carbonique. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu’il 
soit  utilisé  pour  des  inhalations,  et  môjne  pour 
des  injections  soqs-cutanées,  en  le  fdtrant  préa¬ 
lablement  à  travers  un  tampon  de  coton  hydro¬ 
phile  stérile. 


FAITS  CLINIQUES 

I 

Zona  et  varieeile. 

Petite  observation  sans  aucune  prétention, 
mais  qui  peut  intéresser  les  confrères  qui  s’occu¬ 
pent  des  rapports  de  la  varicelle  et  du  zona. 

Madame  G...,  à  Levàllois.  Zona  intercostal, 
début  il  y  a  vingt  jours. 

Enfant  G,,  fdle,  6  mois.  Varicelle  très  nette. 
Cette  enfant  ri’a  vu  aucun  autre  entant  depuis 
un  mois.  I5‘’  H.  Perrot. 

(Levallois-Perret). 

n 

A  propos  dvi  B.  O.  G-. 

Réponse  chi  1>‘'  Douvilîe. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  le  numéro  44  du  Concours,  l’observation  que 


j’ai  publiée  dans  votre  n°  42  est  interprétée  quelque 
peu  tendancieusement  par  notre  confrère,  le  î)''  Go-. 
GiiEi..  Qu’il  veuille  bien  la  relire,  et  il  voudra  bien  re= 
connaître  que  ma  conclusion  découle  des  faits  eux- 
mêmes  et  que  je  n’ai  jamais  eu  l’outrecuidance  de  la 
généraliser. 

Dans  le  cas  particulier,  les  deux  enfants  vaCcinéS 
sont  morts  plus  rapidement  que  les  non  vaccinés  ;  le 
seul  survivant  n’a  pas  été  vacciné  et  résiste  assez 
bien.  Un  autre  épiant  plus  âgé,  9  ans,  né  d’un  autre 
père,  n’est  pas  contaminé  cliniquement,  ce  qui  exclut 
la  contamination  massive  dont  parle  le  confrère  ;  en 
plus,  il  y  a  eu,  je  crois,  un  déménagement  lacent  ;  je 
suis  donc  en  droit  de  répéter  :  «  dans  cc  cas,  1  action 
du  B.  C.  G.  a  été  nidle  et  même  nuisible.  » 

Je  ne  suis  ni  un  partisan  convaincu,  ni  un  adversaire 
déterminé  du  B.  C.  G„  mais  un  modeste  praticien  qui 
essaye  d’être  utile  à  ses  malades  ;  je  continuerai  à 
faire  du  B.  C.  G.,  avec  un  peu  moins  d’enthousiasme 
cependant.  S’il  survient  une  nouvelle  grossesse  dans  . 
la  famille  L.,  j’enverrai  la  mère  accoucher  le  plus 
loin  possible  (elle  y  consent  d’ailleurs}  ;  mais  le 
confrère  Goguel  croit-il  cette  façon  de  procéder  faci¬ 
lement  réalisable  dans  les  cas,  semblables  ? 

D''  G,  Dqx^vilur, 

#  # 
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Fiscalité. 

ÎJ576.  —  Proportion  des  dépenses 
pi-ofessionnelles  de  ioyer  et  acoessoires. 

Dans  ma  déclaration  de  mes  revenus  de  1927,  j’ai 
,  fait  figurer,  parmi  mes  dépe  .ses  professionnollos, 
cinquante  pour  cent  du  loyer  de  ma  maison,  cinquan¬ 
te  pouf  cent  des  frais  de  chauffage,  cinquante  pour 
■  cent  des  salaires  et  avantages  divers  alloués  à  mes 
domestiques. 

Le  contrôleur  des  contributions  estime  ce  pourcen¬ 
tage  exagéré. 

Or,  j’occupe  une  grande  maison  dont  les  locaux  à. 
usage  professionnel  ne  représentent,  il  est  vrai,  qu’un 
quart  ou  un  cinquième.  Mais  ne  puis-je  pas  répondre 
qu’en  raison  des  spécialités  que  j’exerce  (rayons  X, 
rayons  ultra- violets)  de  la  place  qu’exigent  mes  appa¬ 
reils,  je  me  trouve  bien  obligé  d’occuper  un  immeu¬ 
ble  proportionnel  à  cette  place-là  ? 

N’est-îl  pas  juste,  dès  lors,  de  faire  figurer,  dans  nies 
débours  professionnels,  une  bonne  part  des  frais  que 
me  cause  l’entretien  de  ma  maison  ?  D’ailleurs,  un 
praticien  n’est-il  pas  tenu.,  sous  peine  de  se  trouver  à 
l’étroit  dans  l’exercice  de  sa  profession,  de  prévoir 
une  maison  susceptible  de  contenir  ses  locaux  pro¬ 
fessionnels,  donc  une  grande  maison  ? 

Mais  ce  qui  est  juste  n’est  pas  toujours  admis,  au  i 


point  de  vue  légal.  C’est  pourquoi  je  vous  prie  de  me 
renseigner  sur  les  usages  reçus  en  pareil  cas  et  sur  la 
valeur  légale  des  motifs  exposés  .ci-dessus. 

Depuis  six  ans  que  j’exerce,  j’ai  toujours  indiqué- 
ce  pourcentage  et  il  avait  été  accepté  jusqu’à  pré¬ 
sent. 

Si  le  contrôleur  m’augmente  pour'l 927,  cette  aug¬ 
mentation  d’impôts  pourrait-elle  avoir  un  effet  rétro¬ 
actif. 

P'-N, 

Réponse. 

La  fraction  des  frais  loyer,  de  chauffage, 
afférents  aux  locaux  professionnels  ne  peut  être 
déterminée  qu’eu  égard  à  lUmportance  desdits 
locaux  par  rapport  à  cepx  affectés  à  votre  habi¬ 
tation.  Dans  votre  cas,  c’est  la  proportion  du 
1  /4  ou  1  /5  indiquée  par  vousmiôine  qui  peut 
seule  être  retenue. 

A.  M. 


3651,  -—  SitiEdtion  fiscale  api’ès  iocation 
parliellc  d’un  tjarage. 

J’achète  un  garage  dn  30,000  francs  (ge  qu’on 
appelle  ;  les  murs)  dans  un  immeuble  vendu  par 
appartements.  Il  est  as.seï  grand  pour  y  mettre  deux 
voitures.  Je  loue  à  un  quiconque  sa  place  pour  l.SOO, 

1“  Ce  quiconque  doit-il  déclarer  sa  location,  même 
si  c’est  au  mois  que  je  le  prends  ; 

2°  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  que  la  déclaration  de 
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celle  Ibcalion  soil  faile  ou  non,  toujours  étant  sup¬ 
posé  que  je  m’y  loge  aussi  moi,  quelle  somme  va  me 
réclamer  le  fisc  (patentel  ? 

3°  D’une  façon  générale,  quel  cliiiîre  d’intérêt 
représente  le  loyer  qu’on  se  donne  en  achetant 
quelque  chose  ?' 

D^P. 

Réponse. 

Pour  être  parfaitement  en  règle  avec  le  fisc, 
vous  devriez  souscrire,  dans  les  trois  mois  de  la 
location,  au  bureau  de  l’enregistrement,  nne 
déclaration  de  location  verbale  et  payer  les  droits 
afférents  soit  0  fr.  72  pour  cent  du  prix  de  loca¬ 
tion.  C’est  vous  seul  propriétaire  qui  êtes  respon¬ 
sable  de  ladite  déclaration. 

En  ce  qui  •  concerne  la  patente,  l’imposition 
portera  sur  la  valeur  locative  de  la  partie  du  ga¬ 
rage  restant  à  votre  disposition  et  qui  sera  éva-, 
luée  à  un  taux  égal  au  prix  consenti  pour  la  loca¬ 
tion  que  vous  envisagez. 

Votre  troisième  question  demanderait  à  être 
précisée.  Si  elle  se  rapport^  à  l’évaluation  de  la 
valeur  locative  du  garage,  la  réponse  vous  est 
donnée  ci-dessus  puisque  vous  en  louez  la  moitié 
1.500  fr.,  la  valeur  locative  totale  sera  fixée  à 
3.000  fr. 

A.  M. 


3584.  — r  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

Ayant  abandonné  C.  pour  venir  exercer  à  V.  à 
partir  du  1®^'  novembre,  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
me  renseigner-pour  ma  patente.  ■ 

J’ài  payé  ma  patèntè  à  C.;  comme  je  vais  exercer 
à  y.  pendant  deux  mois  de  la  présente  année,  et  que 
je  n’exerce  plus  à  C,  il  me  semble  que  ma  patente 
doit  pouvoir  me  suffire  pour  toute  l’année  et  que  je 
n’ai  pas  de  nouvelle  patente  à  payer  à  V.  pour  le 
res  te  de  l’année. 

La  maison  que  j’.occupais  à  C.  était  d’un  loyer  dè 
800  fr.  et  celle  (jue  j’occupe  à  V.  est  actuellement 
d’un  loyer  de  1.200  fr. 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  serez  vraisemblablement  imposé  à  V. 
pour  les  deux  derniers  mois  de  l’année  par  voie 
de  rôle  supplémentaire.  Vous  demanderez  alors 
au  contrôleur  de  réduire  ce  principal  de  ladite 
imposition  des  2  /12  de  celui  de  la  patente  payée 
par  vous  dans  votre  ancienne  résidence,  car  vous 
ne  devez  payer  le  supplément  de  patente  qu’à 
raison  de  l’augmentation  de  voti-e  loyer. 

A.  M. 


3576.  —  Point  de  départ  de  la  patente. 
Amortissement  des  îi*ais  d’installation. 

Ayant  changé  d’appartement  le  1®''  janvier  1928, 
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dois-je  la  patente,  la  cote  mobilière  et  les  taxes  sur 
1928  ou  sur  1927  ? 

Ayant  dépensé  30.000  dans  mon  nouvel  apparte¬ 
ment,  dois-je  retenir  cette  somme  en  une  fois  ou  eu 
plusieurs  annuités  pour  l’établissement  des  béné¬ 
fices  ? 

Je  n’ai  fait  encore  aucune  déclaration.  Suis-je 
répréhensible  ? 

D”  C.  ■ 

Réponse. 

La  patente  et  la  personnelle-mobilière  sont 
établies  pour  l’année  1928  sur  la  valeur  locative 
des  locaux  occupés  au  1®*’  janvier  de  la  même  an¬ 
née,  soit  1928,  et  non  l’année  précédente. 

L’administration,  se  basant  sur  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  prétend  que  les  dépenses  doivent 
être  imputées  sur  les  bénéfices  de  l’année  au 
cours  de  laquelle  elles  ont  été  effectuées  et  non 
pas  amorties  sur  plusieurs  exercices.  Il  est  entendu 
par  ailleurs  que  seules  les  dépenses  afférentes  à 
l’aménagement  de  vos  locaux  professionnels 
doivent  être  retenues. 

Si  vous  avez  exercé  en  1927  et  réalisé  des  béné¬ 
fices,  vous  auriez  dû  souscrire  une  déclaration 
dans  les  deux  premiers  mois  de  1928.  En  l’ab¬ 
sence  de  toute  déclaration,  le  contrôleur,  après 
vous. avoir  invité  à  réparer  cette  omission,  vous 
taxera  en  majorant  l’impôt  de  25  %. 

A.  M. 


3572.  —  Pas  de  patente  sans  local, 

Etant  sollicité  parade  nombreux  elients  que  j’ai 
dans  la  bcalité  d’un  autre  département  d’aller  tous 
les  15  jours  voir  des  malades  à  cette  localité  sans  y 
posséder  un  local  'je  ferai  seulement  des  visites  à 
domicile),  suis-je  astreint  à  la  patente  dans  ce  dépar¬ 
tement  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

Si  vous  n’avez  aucun  local  à  votre  disposition 
dans  la  commune  où  vous  vous  rendrez  tous  les 
quinze  jours,  vous  n’aurez  aucune  patente  à 
payer  dans  la  dite  commune,  quand  bien  même 
elle  serait  située  dans  une  autre  département. 

A.  M. 


3502.  —  Les  impôt  sur  deux  voitures  peu¬ 
vent  figurer  aux  dépenses  profession¬ 
nelles. 

Je  possède,  pour  l’exercice  de  ma  profession, 
deux  voitures  automobiles  une  10  CV  Citroën  et 
une  6  CV  Renaud.  J’ai  deux  voitures  car  je  ne  peux 
pas  faire  autrement  :  ma  clientèle  est  assez  impor¬ 
tante  et  je  n’ai  pas  le  droit  (pour  mes  clients)  ni  la 
possibilité  de  rester  sans  voiture  pendant  24,  48 
heures  ou  davantage,  ce  qui  arriverait  souvent  pour 
cause  de  réparation  si  je  n’avais  qu’une  voiture. 


U/ie  . 
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Le'  contrôleur  des  contributions  n’admet  pas  (ni 
pour  moi  ni  pour  mes  confrères)  qu’un  médecin  pos¬ 
sède  2  voitures  pour  sa  clientèle  et  ne  veut  pas  que 
je  fasse  entrer  dans  mes  dépenses  professionnelles  les 
frais  occasionnés  par  ma  seconde  voiture. 

Je  viens  vous  demander  ; 

1»  Ai-je  le  droit  pour  ma  profession  vis-à-vis  du 
fisc  d’avoir  2  voitures  ; 

2»  Par  conséquence,  les  frais  de  toutes  sortes,  im¬ 
pôts,  amortissements,  etc.,  occasionnés  par  cette 
seconde  voiture  peuvent-ils  être  compris  dans  mes 
dépenses  professionnelles. 

Il  me  semble  que  la  question  a  été  tranchée  depuis 
longtemps.  Que  dois-je  répondre  au  contrôleur  et 
quelle  conduite  tenir  ? 

D'-  F. 

Réponse. 

Vous  avez  parfaitement  le  droit  d’avoir  deux 
voitures  pour  visiter  votre  clientèle.  Il  vous 
suffira  de  justifier  qu’elles  vous  sont  nécessaires. 
Le  contrôleur  peut  seulement  rechercher  le  mon¬ 
tant  des  frais  afférents  aux  déplacements  effec¬ 
tués  pour  votre  usage  personnel  ou  celui  de  votre 
famille. 

_  A.  M. 

3304.  —  Patente  d’une  clinique.  I 


_  Je  me  permets  de  vous  demander  une  nouvelle  pré¬ 
cision. 

J’exploite  ma  clinique  ;  à  ce  titre,  je  dois  payer  im¬ 
pôts  sur  le  chiffre  d’affaires,  impôts  sur  les  bénéfices 
commerciaux  et  une  patente.  Quelle  sera  cette  pa¬ 
tente  ? 

J e  n’habite  pas  ma  clinique.  Dans  ma  maison  d’ha- 
■  bitation,  j’ai  nn  cabinet  de  consultation.  Aurais-je 
àpayer:!»  une  patente  à  titre  médical  basée  sur  mon 
domicile  ;  2»  et  une  autre  patente  pour  ma  clinique, 
celle-ci  établie  d’après  la  valeur  locative  de  la  clini¬ 
que  et  celle  de  ma  maison  d’habitation. 

Ou  bien  la  patente  à  titre  médical  basée  sur  mon 
domicile  comportera-t-elle  un  supplément  puisque 
j’ai  des  locaux  professionnels  dans  ma  clinique  ? 

Autrement  dit,  à  votre  avis,  quelles  sont  les  paten¬ 
tes  que  j’aurai  à  . payer  ?  et  sur  quelles  bases  seront- 
elles  établies  ?  Dr 

Réponse. 

Sur  votre  clinique,  vous  payerez  la  patente 
afférente  à  la  profession  de  «  tenant  une  maison 
de  santé  »,  qui  comporte  un  droit  fixe  et  un  droit 
proportionnel  au  taux  du  50®.  Sur  votre  cabinet 
et  sur  votre  maison  d’habitation,  vous  serez  im¬ 
posé  en  qualité  de  médecin,  avec  droit  propor¬ 
tionnel  au  taux  du  15®  ou  du  12®. 


-■  laiwratoires  :  6S,  rue|Douy-DeIcope,  û  Montreuil-soos-Bois  (Seine)  i| 
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3494.  —  Patentes  dues  snr  des  locaux  pro- 
■  fessionnels  occupes  dans  plusieurs  com¬ 
munes. 

Je  suis  installé  comme  oculiste  à  A.  et  je  vais 
donner  des  consultations  à  B.  2  jours  par  semaine  et 
à  C  un  jour  par  semaine.  A  B,  j’ailouédeuxpièces  com¬ 
me  cabinet  et  salle  d’attente  chez  des  particuliers. 
A  C.  un  dentiste  m’a  sous-loué  une  pièce  de  son  appar¬ 
tement  qui  lui  sert  de  cabinet  ;  je  l'ais  salle  d’attente 
commune  avec  lui. 

Ai-je  à  payer  une  patente  pour  chacun  de  ces 
2  cabinets  ?  En  ce  cas,  quelle  est-elle  ? 

X. 

Réponse. 

Vous  devez  payer  patente  dans  les  deux  com¬ 
munes  de  B.  et  de  C.  où  vous  avez  un  local  à 
votre  disposition. 

La  patente  sera  basée  sur  la  valeur  locative 
des  locaux,  ramenée  au  15®  et  multipliée  par  le 
centime  le  franc,  qui  varie  chaque  année  et  dans 
chaque  localité.  A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

3597.  —  Légion  d’honneur. 
Application  de  la  loi  du  16  juillet  1927. 

Quelles  conditions  faut-il  que  remplisse  un  méde¬ 
cin-major  Ve  cl.  honoraire  pour  obtenir  une  déco¬ 
ration  visée  par  la  loi  du  16  juillet  1927  ?  D’’  Y. 


Réponse; 

Cette  loi  (16  juillet, 1927)  met  A  la  disposition' 
du  Ministre  de  la  Guerre  un  contingent  annuel  de 
une  croix  de  commandeur,  5  croix  d’officier  et  20 
croix  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  sans 
traitement,  pour  récompenser  les  services  rendus 
à  divers  titres  à  l’armée,  notamment  aux  Socié¬ 
tés  de  préparation  militaire  agréées  par  le  Gou¬ 
vernement,  par  les  officiers  retraités  de  l’armée 
active,  par  les  officiers  placés  dans  la  position 
d’officier  honoraire  et  par  les  hommes  de  troupe 
dégagés  de  toutes  obligations  militaires,  déjà  ti¬ 
tulaires  de.  la  médaille  militaire. 

Mais  il  faut  avoir  fait  l’objet,  à  l’occasion  de  la 
guerre,  d’une  proposition  pour  l’admission  ou 
l’avancement  dans  la  Légion  d’honneur. 

Si  vous  remplissez  ces  deux  conditions  (servi¬ 
ces  rendus  et  proposition),  adressez  une  demande 
au  Général  commandant  la  Région,  en  exposant 
vos  titres  au  bénéfice'  de  la  loi  visée. 


3501.  —  Caractère  obligatoire  des  périodes 
d’instruction. 

Classe  1912,  sursitaire,  appelé  en.  1914.  Nommé 
médecin  auxiliaire  en  octobre  14,  aide-major  de  2®  cl. 
à  TT  en  janvier  1917,  de  V®  cl.  à  TT  (de  réserve)  en 
janvier  1919,  de  V®  cl.  à  TD  pour  prendre  rangdu 
8  avril  1921.  Lég.  d’honneur  en  1923. 

Je  viens  de  recevoir  ces  jours  derniers  de  la  direc- 


Traitement  PHysiOLOGiQUE. 

DE  LA. 

CONSæ^iTION 


EXTRAIT  TOTAL  DES 
GLANDESoeI'INTESTIN 
qui  renforce  les  sécrétions 
glandât^  de  cet  organe. 


LABOn.âTOIR£S  RÉUNIS,  11,  Rue  TorricelU,  PARIS.  —  h.  c.  Seine,  N-  165.831. 


LXV  -  3287 


11  -  XI -  28  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


*  tion  du  service  de  santé  une  feuille  à  remplir  (ren- 

'  geignements  en  vue  de  ma  nomination  au  grade  de 

médecin  capitaine). 

J’ai  fait  toute  la  guerre  au  front  et  j’ai  été  démo- 
;  bilisé  en  septembre  1919.  Je  n’m  fait  depuis  cette 

’  époque  aucune  période  ou  aucun  stage  équivalent, 

j  Comme  je  suis  père  de  quatre  enfants,  il  me  serait 
^  désagréable  d’être  appelé  à  faire  une  période  et  j’ai¬ 
merais  mieux  décliner  le  3®  galon  en  raison  de  la 
question  famille. 

Je  voudrais  que  voùs  me  renseigniez  sur  les  points 
suivants  : 

1®  Faudra-t-il  que  je  fasse  aine  période  et  dans  ce 
cas,  ne  croyez-vous  pas  que  j'aurais  été  averti  de  cette 
éventualité  avant  même  qu'on  me  demandât  les  rensei¬ 
gnements  relatifs  à  cet  avancement  (le  service  de  santé 
m’aurait  dit  :  «  Voulez-vous  faire  une  période  pour 
obtenir  le  3®  galon)  ; 

2®  Si  je  suis  obligé  de  faire  une  période,  de  quelle 
^  durée  serait-elle  et  me  serait-il  possible  de  ne  pas  la 
faire,  même  en  sacrifiant  ma  nomination  ?  —  Ma  si¬ 
tuation  de  père  de  quatre  enfants  (je  suis  de  ce  fait 
de  la  classe  1904,  donc  territorial  et  même  de  la  ré-  ' 
serve  territoriale),  intervient-elle  pour  me  dispenser 
de  ladite  période  ?  D''  Z. 

Réponse. 

En  principe,  vous  devez  faire  deux  périodes 
d’instruction  pour  passer  du  grade  de  lieutenant 
à  celui  de  capitaine.  1 


Mais,  puisque  la  Direction  semble  vouloir  met¬ 
tre  en  route  votre  proposition  d’a,vancement, 
sans  parler,  dès  l’abord,  de  ces  p'ériodes,  nous 
vous  conseillons  de  donner  les  renseignements 
que  l’on  vous  demande  et  de  ne  pas  soulever  la 
question  des  périodes  d’instruction. 

Lorsque  celle-ci  se  posera,  vous  serez  eneore  li¬ 
bre  d’agir  à  votre  guise  quitte  à  renoncer  à  une 
proposition  d’avancement.  La  durée  de  période 
varie  en  ce  moment  de  15  à  18  jours. 

Le  fait  d’appartenir,  dans  les  conditions  que 
vous  remplissez,  à  la  dernière  classe  de  la  terri¬ 
toriale,  ne  dispense  pas  un  ojjicier  des  périodes 
d’instruction,  auxquelles  il  peut  être  astreint, 
même  en  dehors  de  toute  proposition  pour  l’a¬ 
vancement. 


3616.  —  Majoï*atiou  de  classe  pour  enfants 
et  périodes  d’iusti'uction. 

■Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’indiquer  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  la  majo¬ 
ration  de  classes  à  laquelle  me  donnent  droit,  je  crois, 
mes  enfants.  Je  suis  de  la  classe  1917,  j’ai  été  mobi¬ 
lisé  pendant  la  guerre  comme  médecin  auxiliaire. 
Lorsque  mon  premier  enfant  est  né,  à  A.,  en  1924, 
en  faisant  ma  déclaration  à  la  mairie,  j’ai  été  auto¬ 
matiquement  mis  de  la  classe  1915.  J’ai  eu  depuis 
deux  enfants,  l’un  en  1925,  l’autre  en  1927,  mais 
j’étais  alors  installé,lors  de  la  naissance  de  mon  2® 
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enfant  à  B,  lors  de  la  naissance  de  mon  3®  à  C.  où  je  I 
suis  encore  actuellement,. 

Autre  question.  J’ai  été  nommé  il  y  a  environ  un 
an,  exactement  le  25  octobre  1927,  pour  prendre  rang 
â  dater  du  1®'  octobre  1925,  médecin  sous-lieutenant. 
Si  j’obtiens  la  majoration  de  classes  qui  me  mettra 
de  la  classe  1911,  serai-je  quand  même  astreint  à 
des  périodes  d’instruction  ?  Dans  l’affirmative,  pour 
ne  pas  avoir  de  périodes  d’instruction  à  faire,  y  a-t-il 
un  moyen  ?  Puis-je  par  exemple  donner  ma  démis¬ 
sion  de  médecin  sous-lieutenant  ? 

D>-  X. 

Réponse. 

C’est  à  la  mairie  de  la  localité,  habitée  par 
vous,  qu’il  faut  vous  adresser  pour  déclarer  la 
naissance  de  vos  enfants  et  obtenir  les  avantages 
militaires  dont  vous  parlez. 

Mais  prenez  garde,  en  qualité  d’officier,  les 
enfants  ne  vous  dispensent  pas  des  périodes 
d’instruction  réglementaire. 

Le  seul  moyen  de  ne  pas  accomplir  de  périodes, 
en  qualité  de  père  de  famille  nombreuse,  serait 
donc  d’offrir  au  Ministre  votre  démission  d’offi¬ 
cier. 

N’oubliez  pas  non  plus  qu’avec  la  majoration 
d’ancienneté  accordée  pour  les  études,  vous  ne 
tarderez  vas  à  être  promu  au  grade  de  médecin- 
lieutenant. 


3718.  —  Conditions  d’une  action  devant  le 
Tribunal  des  Pensions. 

'  Un  ancien  soldat  se  présente  devant  la  commission' 
de  réforme  pour  obtenir  une  pension.  Ce  soldat  ést; 
atteint  de  crises  épileptiformes,  tachycardie. La  com¬ 
mission  rejette  la  demande  de  pension,  faute,  dit-elle; 
de'  preuves  d’origine. 

Or,  son  livret  militaire  porte  :  ensevelipar  un  écla¬ 
tement  d’obus,  congestion  cérébrale.  Le  malade  veut 
attaquer  la  décision  de  la  commission  de  réforme 
devant  le  Tribunal  des  pensions,  mais  on  lui  répond 
qu’il  ne  peut  attaquer  qu’une  décision  ministérielle. 
Le  malade  n’en  n’a  jamais  reçu.  < 

La  Commission  n’admet  pas  l’origine  des  crises. 

Que  doit  faire  ce  malade  ?  '  D”  M. 

Réponse. 

Il  faut,  en  effet,  que,  pour  introduire  une 
action  devant  le  tribunal  des  pensions,  le  malade 
soit  en  possession  d’une  décision  ministérielle 
de  rejet. 

Qu’il  prenne  patience,  la  chose  est  parfois 
très  longue  ;  peut-être  aussi  le  ministre  est-il 
susceptible  de  reprendre  la  chose  de  lui-même, 
et  après  nouvelle  étude  du  dossier  d’accorder  la 
pension. 

Pour  lui  faciliter,  cette  tâche,  l’intéressé  peut, 
dès  maintenant,  adresser  une,  lettre,  et  expliquer 
ses  désirs  et  requêtes  au  Ministre  des  pensions, 
service  des  réclamations,  37,  rue  de  Bellechasse, 
Paris  (7e). 


EchantUlons  et  LitUratnre 


purification  complète  du 

Cacodylate  de  Soude 

ainsi  qu’une  combinaison  spéciale,  rendent  ce  dernier  indolore  et  surtout 

non  foxSquo, 

aux 

DOSES  MASSIVES 

Enfants:  A  (lOes),  B  ,20»gJ. 


Adultes:  C  (80eg),  D  (60°g) 
E  (1  gr). 


5290 —  IV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


18  —  xt  —  28 


Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  oorporatlls. 


Variétés 

Travaux  Originaux 

En  marche  vers  la  fonctionnarisation  de  la 

médecine  ?  î  ?  (G.  Duchesne)  . . .  3329 

Qu’ est-ce  qu’une  spécialité  pharmaceuti-  . 
que  ?  Son  exploitation  par  le  médecin  in-  ' 

venteur  (P.  Boudin) .  3331 

A  propos  de  la  question  des  loyers .  3334 

Mutualité  familiale  :  A  propos  d’une  lettre  (A 

Grasset) . .  3335 

Variétés  :  Erasme  et  ses  médecins  (Garrigues).  3336 
La  journée  d’un  médecin  de  campagne. ....  3339 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  olficielles 
Le  Syndicat  des  praticiens  de  médeeine  gé¬ 
nérale  au  Congrès  des  Syndicats.  —  Or¬ 
ganisation  de  l’Ecole  d’application  du 
Service  de  Santé  des  troupes  coloniales . . .  3340 

Etude  sur  la  morbidité  dans  le  Corps  médi¬ 
cal  en  France . 3344 

Subvention  en  faveur  des  études  médicales.  3348 

Itcportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3350 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  3292 


A  Travers  l’Officiel 

Médaille  d’honneur  des  épidémies.  Ser¬ 
vice  de  santé  miiitaire.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Assistance  publique.  —  Assu¬ 
rances  sociales . 3295 

Droit  médico-professionnel. 

Installation  d’une  oflicine  de  pharmacien 
dans  la  commune  où  un  médecin  exerce  la 
propharmacie  (P.  Boudin) .  3296 

Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen .  3297 

Correspondance 

Application  du  tarif  h'allières  ;  Appareil  plâtré 
pour  fracture  du  péroné.  Autorisation 
pour  radiographie.  —  Certillcat  en  double. 

—  Intervention  à  10  fr.  dans  l’ancien  tarif 
Breton.  —  Spécialités  pharmaceutiques.  — 
Accidents  du  travail  :  Aceident  survenu 
à  un  bûcheron.  —  Salaire  de  base  d’un 
‘  cultivateur  assujetti  volontaire.  —  Acci¬ 
dent  survenu  à  un  métayer.  Tarif  appli¬ 
cable.  L’insolation  est-elle  un  accident  du 
travail  ?  —  Rechute  ou  révision  •  ?  — 
Questions  médico-militaires  :  Conditions 
nécessaires  pour  obtenir  la  I.égion  d’hon- 
nuer.  —  Promotion  au  grade  supérieur.  — 
Médico-légale  :  Constatations  médicales  à 
la  suite  d’un  crime.  —  Baux  el  locations  : 

^  -  Prorogation.  Taux  limite  du  loyer.  — 
Honoraires  de  droit  commun  :  Reconnais- 
sance  de  dette  d’honoraires .  3298 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  SB  fp.  —  Zone  7B  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


18  _  XI  ^  28  LE  CONCOURS  MEDICAL  V  —  3291 

DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société  |  N»  495.  —  D'  Hillmann,  Courbevoie-Bécon.  Table 


d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  X..  la 
somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du  journal 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
graluile  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médicai,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  490.  —  Dame  recommandée,  dem.  empl.  après- 
midi  chez  docteur  à  Paris  pour  récept.  clients  et  comp¬ 
tes.  Peu  exigeante.  Ecr.  M.  Draghi,  12,  rue  Girardon, 
Paris. 

N”  491.  —  Superbe  install.  Rayons  X  permett. 
scopie,  graphie  et  thérapie  à  vendre,  condit.  très  avantag. 

N»  492.  —  Poste  méd.,  pharm.  ou  propharm.  à  céder 
rég.  Toulouse,  logem.  confort.,  Condit.  intér.  Ecr.  D' 
Audibert,  à  Saintes  (Ch.-Inf.). 

N»  493.  —  Méd.  jeune  et  actif  demande  place  assis¬ 
tant  chirurgien.  Prière  envoyer  conditions, 

N”  494.  —  Df  Paris  dém.  conf.  âgé  ou  santé  délicate, 
pour  le  remplacer  de  temps  en  temps  une  journée  et 
pend.  2  mois  env.  de  vacances  dans  Tannée. 


d’examen  et  squelette  à  vend.,  400  fr. 

N»  496.  —  Dr  dés.  connaît  conf.  au  courant  oculisti¬ 
que  pour  examen  de  la  vue  et  choix  de  verres  dans  labor , 
d’opticien.  Dr  Vizerle,  7,  rue  Vernier  à  Nice. 

N»  497.  —  On  dés.  connaître  rég.  agricole  100  /200  km. 
Paris,  famille  pouvant  prendre  pension  enf.  17  ans, 
arriéré,  de  fam.  intér.  Pourrait  rendre  services  trav. 
courants  des  champs.'  Pour  renseig.  s’adres,  Dr  Bouland, 
12,- rue  de  Hanovre,  Paris. 

N»  498.  —  A  vend.  faut.  roui.  Dupont,  état  de  neuf. 
S’adr.  Dr  Bougon,  à  Boissey-le-Châtel  (Eure). 

N»  499.  • —  Dr  cherche  à  placer  nourrice,  bonne  fille, 
beau  bébé  de  7  mois,  pas  de  tares. 

N»  500.  — A  céder  :  1“  Midi,  client,  de  pet.  ville,  rapp. 
100.000,  y  comp.  un  fixe  de  48.000  transmis.  Appartem. 
avec  bail.  Indemnité  à  débatt. 

2»  Est.  Client,  propharm.  rapp.  200.000,  très  agr. 
mais,  avec  jardin,  électr.  Loyer  3.600.  Indemn.  55.000 
à  débat,  plus  reprise  pharmac. 

3“  Isère.  Grande  ville,  client,  de  25  ans,  rapp.  40.000 
pouv.  être  facil.  développé,  appart.  5  p.,  salle  bains. 
Indem.  à  débattre. 

4'>  Côte  d’Azur.  Jolie  stat.,  client,  rapp.  54.000,  méd.' 
de  l’hôpital.  Loyer  2.000  avec  bail,  villa  7'p.  avec  jard. 
Prix  30.000  à  débatt. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“),  tél. 
Gob.  36-46. 
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Renseignements 


D'  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  J'f  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  di¬ 
rect. 


AU  SALON  DE  L’AUTOMOBILE 

Unie  expose  au  Salon  des  Véhicules  Industriels,  au 
Grand  Palais,  Stand  n°  26,  ses  différents  modèles  dont 
la  fabrication  impeccable  est  justement  appréciée. 

Ses  nouveaux  châssis  2.000  kgr.,  2.600  kgr.,  3.500  kgr. 
de  charge  totale  sont  remarquables. 

Ses  véhicules  de  toutes  puissances,  pour  tous  usages 
commerciaux  et  industriels,  ont  une  réputation  mondiale. 

Qu’il  s’agisse  de  cars,  d’omnibus  d’hôtels,  d’ambulances 
ou  de  camionnettes  pour  tous  transports.  Unie  réunit 
les  meilleures  références  de  l’Industrie  et  du  Commerce 
Français,  et  justifie  son  titre  de  “  Reine  des  Camion¬ 
nettes  ”  :  économique  et  inusable  permettant  d’assurer 
un  service  d’une  régularité  absolue. 


Le  ’TrynoI  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  'Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEJimÈRES  mifVELtES 


—  Une  soirée  médicale. —  Un  film  pharmacologique 
sur  l’Analepsie  cardio-respiratoire  avec  conférence 
du  docteur  Paul  Veil,  assistant  du  docteur  Galla- 
vardin  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  sera  donné  le  28 
novembre,  à  8  heures  3  /4,  salle  des  Ingénieurs  civils, 
19,  rue  Blanche. 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical,  y  sont  cordiale¬ 
ment  invités  et  sont  assurés  du  meilleur  accueil  de 
la  part  dès  organisateurs,  les  Laboratoires  Ciba,  de 
Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugurale. 
—  Nous  rappelons  que  M.  le  prof.  Pierre  Lereboui* 
LET,  professeur  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  fera  sa  leçon  inaugurale  le  lundi  19 
novembre,  à  6  heures,  au  Grand  Amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Le  22  novembre,  M.  le 
prof,  agrégé  Nanta  fera  à  l’amphithéâtre  Fournier, 
à  10  h.,  une  conférence  sur  les  Aspergilloses  cutanées 
humaines  et  expérimentales  au  cours  des  splénoméga- 
lies. 

—  Enseignement  médical  des  hôpitaux.  Conféren¬ 
ces  du  dimanche.  —  Le  18  novembre,  à  l’amphithéâ- 
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tre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des  Saints- 
Pères),  conférence  de  M.  Pasteur  Valléry-Radot  sur 
les  .  néphrites  syphilitiques. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  de  la  Charité, 
Radiologie  de  l’appareil  respiratoire.  —  Le  cours  de 
perfectionnement  sur  l’exploration  radiologique  de 
l’appareil  respiratoire,  dont  le  programme  détaillé 
a  été  annoncé  antérieurement,  commencera  le  lundi 
3  décembre,  à  9  heures  du  matin,  et  se  terminera  le 
samedi  8  à  5  h.  1  /2  du  soir. 

—  Hôpital  Cochin.  Chirurgie  urinaire.  —  Un  cours 
d’endoscopie  urinaire  sera  fait  au  Pavillon  Albarran 
sous  la  direction  de  M.  Maurice  Chevassu,  par  MM. 
Bayle,  assistant  du  service  ;  Gautier,  assistant  de 
consultation  et  Lazard,  assistant  de  cystoscopie,  du 
19  novembre  au  1®"'  décembre  192’8. 

—  L’Institut  de  psychiatrie  et  de  prophylaxie 
mentale,  placé  sous  la  direction  de  l’Ecole  pratique 
des  Hautes  Etudes,  organise  une  série  de  conférences 
en  vue  d’esposer  les  recherches  des  divers  labora¬ 
toires  et  les  résultats  acquis  dans  l’application  des 
sciences  biologiques  à  la  psychiatrie. 

La  première  conférence,  faite  par  M.  Toulouse  (sur 
l’orientation  de  la  biopsychiatrie)  a  eu  lieu  le  16  no¬ 
vembre.  Les  suivantes  seront  faites  les  mardis  et 
vendredis  fà  10  h.  1/2  à  l’amphithéâtre  Joffroy, 
Hôpital  Henri-Rousselle,  1,  rue  Cabanis  (Métro  : 


Glacière).  Nous  en'donnerons  le  programme  ultérieu¬ 
rement  dans  notre  Reportage. 

Les  inscriptions  sont  gratuites.  Elles  sont  reçues  dé 
10  h.  à  12  h.  au  secrétariat  de  l’Institut,  Hôpital 
Henri-Rousselle,  1,  rue  Cabanis,  Paris,  14®. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.R.M.). —  Au.  cours  de  sa  dernière 
réunion  le  Conseil  d’administration  de  TA.D.R.M.  a 
dressé  le  programme  du  séjour  de  la  mission  brési¬ 
lienne  qui  doit  venir  à  Paris  dans  le  courant  de  no¬ 
vembre.  Le  mois  prochain  doit  venir  aussi  à  Paris 
le  prof.  Hayashi,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Tokio.  Le  prof.  Achard  est  chargé  de  s’occuper 
spécialement  de  cette  visite. 

Il  est  décidé  que  Y  Assemblée  générale  annuelle  de 
l'A.D.R.M.  aura  lieu  le  mercredi  21  novembre  à 
16  h.  1  /2  dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté,  sous 
la  présidence  de  M.  Honnorat,  sénateur,  ancien  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique. 

Nomination  de  nouveaux  membres  : 

MM.  Baudouin,'  Jacquelin,  Félix  Ramond  et  Ro- 
ginsky. 

MM,  Luis  Ayerza,  Carlos  Bonorino  Udaondo,  Ri- 
oardo  Bracht,  Mariano  R.  Castex,  Angel  M.  Centeno, 
Pedro  Fesone,  Juan  Layera,  Pablo  Lernoüd,  Carbos 
Mainini,  Francisco  P,  Masirâ,  Abel  Prini,  Alejandro 
Raimondi,  Jacobo  Spangemberg,  Hernan  Zubiraneti, 
professeurs  ou  membres  du  corps  des  hôpitaux  de 
Buenos-Aires. 


migraines 
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MM.  Saturnino  .Albarracin,  José  Aiiieriso,  Rai- 
mundo  Bosch,  Pablo  Borras,  Oscar  J.  Cames,  José 
M.  Cid,  Emilio  Eguren,  José  M.  Fernandez,  Teodoro 
Fracassi,  Agustin  Gatti,  Raiiion  A.  Giacosa,  Déme- 
trio  Garcia,  Justo  Lopez  Bonilla,  Anibal  Lopez,  Mi¬ 
guel  A.  Llanos,  Gamilo  Muni  agurria,  Pedro  R. 
Omnes,  José  A.  Premoii,  Leonardo  Parachu,  Ricardo 
Puig,  Francisco  Javier  Ferez,  Alfonso  Quarante,  Ri¬ 
cardo  Rivas  Jordan,  Juan  Carlos  Recagno,  Rolando 
Rinesi,  J.  G.  Santa  Maria,  David  Staffleri,  José 
Sgrosso,  José  Silberstein,  Raul  Taltavul,  Mario  Vi- 
gnoles,  ErnestoTigetti.  Bugenio  S.-'Weiller,  Lelio  O. 
Zeno,  professeurs  ou  membres  du  corps  des  hôpitaux 
de  Rosario. 

MM.  E.  Blanco  Acevedo,  Pedro  A.  Barcia,  Juan 
Francisco  Canessa,  Raul  Charlone,  Juan  C.  Mussio 
Fournier,  Horacio  Garcia  Lagos,  Arturo  Lussich, 
Domingo  Prat,  José  P.  Rrisote,  Auguste  Turenne, 
professeurs  ou  membres  du  corps  des  hôpitaux  de 
Montevideo. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinicat.  —  Les 
concours  du  clinicat  viennent  de  se  terminer  par  les 
propositions  suivantes  : 

Clinicat  médical,  thérapeutique,  propédeutique,  tu¬ 
berculose.  —  MM.  Goffin,  Thomas,  Garcin  (Cochin  : 
M.  Widal)  ;  Bariéty  (Beaujon  :  M.  Achard)  ;  Destou¬ 
ches  (Saint- Antoine  :  M.  Bezançon)  ';  Rachet,  Lam- 
bling  (Hôtel-Dieu  :  M.  Carnot)  ;  Mayer,  Pellissier, 
Triboulet,  Lamy,  Julien-Marie  (Laennec  :  M.  Léon 
Bernard)  ;  Benda  (Charité  :  M.  Sergent). 


Clinicat  chirurgical  et  thérapeutique  chirurgicale. — 
Clinicat  chirurgical  ;  MM.  de  Vadder  (Cochin  :  M, 
Delbet)  ;'Delagenière  (Hôtel-Dieu  :  M.  Hartnïann)  ; 
Chabrut  (Saint- Antoine  ;  M.  Lejars)  ;  thérapeutique 
chirurgicale  ;  MM.  Ménégaux,  Apviset  (Vaugirard  : 
M.  Duval). 

Oto-rhino-laryngologie.  —  MM.  Mélik-Parsada- 
niantz  et  Bureau  (Lariboisière  ;  M.  Sébileau). 

Chirurgical  infantile  . —  M.  Fèvre  (Bnfants-Ma- 
lades  ;  M.  Ombrédanne). 

Urologie.  —  M.  Dossot  (Necker  :  M.  Legueu). 

Obstétrique^.—  M.  Suzor,  Mllt.  Bach  ;  adjointe  : 
Mlle  Bardy. 

Gynscoiogie.  —  MM.  Laquerrière,  Duval. 

Ophtalmologie.  —  MM.  Favory  et  Blum  (Hôtel- 
Dieu  ;  M.  Terrien). 

Maladies  nerveuses.  —  MM.  Christophe  et  Schmite 
(Salpêtrière  :  M.  Guillain). 

Maladies  mentales.  —  Mlle  Serin,  MM.  Morlaas, 
Mâle  et  Schifï  (Sainte-Anne  :  M.  Claude). 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  —  MM.  Barthé¬ 
lemy,  Meyer  et  Périn  (Saint-Louis  :  M.  Gougerot). 

Maladies  de  la!  première  enfance.  —  MM.  Lelong  et 
Brizard  (Enfants-Assistés  :  M.  Lereboullet). 

Clinicat  médical  infantile.  —  M.  René  Martin, 
adjoint  (Enfants-Malades  ;  M.  Nobécourt). 

Maladies  infectieuses.  —  MM.  Marceron,  Ghavariy- 
Le  Clerc,  Georges  (Claude-Bernard  ;  M.  Teissier). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours.  —  Concours  de 
stomatologiste.  —  Epreuve  écrite  (séance  du  29  octo- 
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bre).  Question  traitée  ;  stomatites  ulcéro-membra- 
neuses.  Questions  restées  dans  Turnè  ;  Contractioft 
p^fïTfanente  des  mêohoires.  Fractures  dp  pti^xillaire 
sflp^rieur/ 

Gopcpurs  d’assistant  d’électrp-radiologie.  —  Cqîu- 
pp^i|tipn  du  jury  :  MM.  les  docteurs  Guibert,  Solo- 
mpn,  Lpbligeo’s,  Garnier  et  Chifolipu. 

candidats  :  MM.  Séligman,  Pierron,  Bühler, 
Mprchal,  Hickel,  Camuset,  Dubost,  Paguet,  Gou- 
béft,  Nébout,  Bouland  et  Mme  Baude. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Clinicat.  — 
Dçs  concours  du  clinicat  oto-rhino-laryngologiquo  et 
dij  clinicat  des  maladies  mentales  et  nerveuses  auront 
liep  les  10  décembre  et  17  décembre,  à  la  Faculté  de 
mé(lecine  de  Toulouse' 

-r  Dispensaires  anti-tubercuieux  du  Finistère 
Aeis  de  concours.  —  Un  concours  sur  titres  en  vue  du 
recrptement  d’un  médecin-spécialisé  pour  l’une  des 
5  circonscriptions  des  dispensaires  d’hygiène  sociale 
et  de  préservation  antituberculeuse  du  Finistère  aurp 
lieu  dans  la  première  semaine  de  décembre. 

Lès  candidats  doiven|t  être  Français,  âgés  d’au 
mqins  28  ans  et  être  pourvus  du  diplôme’de  docteur 
en  médecine  français  et  s’engager  à  ne  pas  faire  de 
clientèle.  Ils  peuvent  toutefois  être  appelés  en  con¬ 
sultation  par  les  médecins  traitants. 

‘  Le  traitement  de  début  est  fixé  à  33.000  francs, 
susceptible  d’augmentation  de  1.000  francs  tous  les 
2  ans,  jusqu’au  maximum  de  38.000  francs.  Les  mé¬ 


decins  spéciàlisés  bénéficient,  en  outre,  des  frais  de 
déplaceinent  et  d’une  indemnité  annuelle  de  Ipge- 
inent  de  1.200  francs.  Les  médecins  mariés  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  complémentaire,  de  l.QOO 
francs  et,  le  cas  échéant,  bénéficient  des  indemnités 
familiales. 

Dans  les  candidatures  qui  se  présenteront  à  ce 
concours,  l’une  d’elles  pourra  être  retenue  en  yue 
d’être  soumise  à  la  Municipalité  de  Brest,  aux  fins 
de  nomination  au  poste  Vacapt  de  Directeur  du 
Bureau  municipal  d’hygiènp  de  cette  yille,' chargé  en, 
mêfne  temps  de  la  direction  médicale  du  dispensaire 
de  Brest.  Le  traitement  attaché  à  pes  .fonctions  e^t 
sensiblement  le  même'  que  celui  attribué  aux  piéde- 
cins  spécialisés  des  dispensaires. 

P  Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  général  du  Comité  d’hygiène  spciale  et  de  pré¬ 
servation  antituberculeuse  du  département  du  Finis¬ 
tère,  préfecture,  Quimper. 

—  Dispensaire  anti-tuberculeux  de  la  ïégipli  de 
Boulogne-sur-Mer.  —  Un  concours  sur  titres  sera 
ouvert,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  noyemNèi 
pour  l’emploi  d’un  médecin  chargé  d’assurer  le  ser¬ 
vice  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de  pré.ser- 
vation  antituberculeuse  dans  la  région  de  Boulogne- 
sur-Mer  (Pas-de-Calais)  :  Etaplcs  et  Desvres. 

Le  traitement  et  les  avantagés  donnés  à  ce  méde¬ 
cin  spécialisé  seront  ceux  prévus  aux  statuts  du 
Comité  national. 


reçoit  le  liquide  introduit  par  une 
injection  trachéale 
rendue  plug  simple  qu’une  injection  sous-cutanée  par  l’emploi  de  la 
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'Cûnditions  :  Etre  français  et  pourvu  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  de  l’Etat  français  et  de  titres 
de  spécialisation  en  tuberculose. 

Adresser  les  demandes  de  candidature  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66iis,  rue 
Notre-Dame- de.s-Champs,  Paris. 

*-  Gouvernement  Egyptien.  Poste  de  directeur  de  la 
section  des  maladies  épidémiques.  —  Des  candidats 
sont  demandée  par  le  Gouvernement  égyptien  pour 
le  poste  de  directeur  de  la  section  des  maladies  épidé¬ 
miques.  Age  :  35  à  45  ans.  Appointements  de  940  à 
1140  livres  égyptiennes. 

Les  demandes  portant  indication  de  l’âge,  des 
titres,  de  l’expérience  acquise  et  accompagnées  de 
trois  récents  certificats  ainsi' que  d’exemplaires  des 
travaux  originaux  ayant  trait  aux  maladies  tropica¬ 
les,  dont  le  candidat  pourrait  être  l’auteur,  devront 
être  adressées  au  département  de  L’hygiène  publique 
au  Caire,  qui  fournira  tous  renseignements  complé¬ 
mentaires. 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  de  santé  militaire. 

Les  officiers  de  réserve  ci-après,  rayés  des  cadres, 
sont  placés  dans  la  position  d'officier  honoraire  : 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  honoraire  : 
M,  Senlecq,  à  Paris. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  hoqoraire  ; 
M.  Landolt,  à  Paris, 

Avec  le  grade  de  niédecin  lieutenant  honoraire  : 
M.  Rothamel,  à  Bordeaux.  '  ,  ■ 


Est  promu  officier  de  la  Légion  d’ 
du  Ministère  des  Pensions  :  M.  le  I 
Baptiste-Léon-François)  de  Paris. 


n  d’honneur,  au  titre 
le  D’’  Durand  (Jean- 


La  médaille  d’honneur  de  l’Assistance  pudique  en 
argent  est  décernée  à  M.  le  D”  Bonnet,  médecin  de 
l’hôpital-hospice  de  Romans  (Drôme). 


Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  est 
décernée,  à  titre  posthume,  à  M.  le  D'  Filippi  (Jean), 
àSurgèros  (Charente-Inférieure). 


Est  nommé  membre  de  la  Commission  des 
[■ances  sociales  :  M.  le  D"  Georges  Bourgeois. 


Tout  DÉPRIMÉ 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL  | 

Installation  d’une  dîflciniî  de  pharmacien 
dans  la  commune  où  un  médecin  exerce 
la  propharmacic. 

Un  médecin  exerce  régulièrement  la  prophar- 
macie  dans  une  commune  qui  est  dépourvue 
d’officine. 

Un  pharmacien  diplômé  fait  connaître  à  ce 
praticien  qu’il  a  l’intention  de  s’installer  dans  la 
même  commune  et  d’y  ouvrir  une  pharmacie.  A 
partir  de  quel  moment  cette  installation  sera-t- 
elle  considérée  .comme  valable  ?  Autrement- dit, 
à  partir  de  quel  moment  le  docteur  en  médecine 
devra-t-il  cesser  l’exercice  de  la  propharmacie  ? 

Les  articles  16,  21  et  22  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI  exigent  la  présentation  du  diplôme 
de  pharmacien  au  greffe  du  tribunal  civil  et  au 
préfet,  ciui  le  restitue  revêtu  d’une  mention, 
justifiant  de  l’exécution  de  cette  prescription. 
Le  visa  porté  sur  le  diplôme  sert  de  justiücation 
au  pharmacien,  lors  des  visites  de  l’inspection 
des  pharniacies. 

Mais,  contrairement  à  ce  cjui  se  passe  pour  les 
médecins,  les  pharmaciens  ne  sont  nullement 
obligés  de  faire  une  déclaration  à  la  mairie. 

D’autre  part,  la  loi  du  18  mars  1919,  complé¬ 
tée  par  l’article  6  de  la  loi  du  26  juin  1920, 
oblige  les  pharmaciens,  entant  que  commerçants, 


à  se  taire  inscrire  au  registre  du  commrce  tenu 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Mais,  dans  la  plupart  des  arrondissements,  il 
n’y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  :  le  tribuna 
ci\dl  èn  tient  lieu.  Aussi,  par  lé  dépôt  de  son 
diplôme,  le'  pharmacien  remplit-il  à  la  fois  les 
deux  formalités.  , 

Or  le  registre  du  commerce  est  public  ;  toute 
personne  peut  requérir  à  ses  frais,  soit  une  copie 
des  inscriptions,  qui  y  sont  portées,  soit  un  cer¬ 
tificat  attestant  qu’il  n’existe  point  d’inscrip¬ 
tion  au  nom  de  la  personne  désignée. 

Il  en  résulte  que,  tant  qu’un  pharmacien  n’a 
pas  rempli  les  conditions  requises  par  les  lois,  en 
,  faisant  le  dépôt  de  son  diplôme  à  la  préfecture,  au 
tribunal  civil  (et,  s’il  y  a  lieu,  tribunal  de  com¬ 
merce),  il  doit  être  considéré  comme  n’étant'pas 
régulièrement  installé. 

Mais,  du  jour  où  ces  formalités  sont  remplies, 
le  propharmacien  doit  cesser  la  délivrance  des 
médicaments  à  ses  malades. 

Les  pharmaciens  sont  en  outre  .astreints  à 
tenir  à  jour  un  livre  pour  les  produits  toxiques, 
un  autre  pour  les  entrées  et  sorties  des  médica¬ 
ments  du  tableau  B  ;  enfin  ils  doivent,  dès  leur 
installation,  avoir  les  registres  prescrits  aux 
commerçants,  par  les  articles  8  à  17  du  Code  du 
commerce. 

Mais,  l’absence  de  ces  livres  ne  prouverait  pas 
epue  le  pharmacien  n’est  pas  installé  :  il  contre- 
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viendrait  aux  lois  et  règlements.  ;  mais,  du  mo¬ 
ment  où  le  dépôt  du  diplôme  a  été  effectué,  la 
'pharmacie  est  légalement  ouverte.' 

Un  autre  point  doit  être  envisagé  :  pendant  les 
travaux  nécessités  pour  l’installation  de  l’offi¬ 
cine,  alors  ctue  beaucoup  de  médicaments  man¬ 
quent  encore,  que  l’approvisionnement  est  in¬ 
complet,  le  médecin  est-il  en  droit  de  délivrer 
des  produits  pharmaceutiques  à  ses  clients,  bien 
que  le  pharmacien  ait  déjà  fait  le  dépôt  de  son' 
diplôme  ? 

En  cas  d’urgence,  au  nom  de  l’humanité,  le 
docteur  en  médecine  aurait  ce  droit,  mais  à  titre 
exceptionnel. 

Peut-être  encore,  pourrait-il  se  prévaloir  d’un 
arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  6  février  1875  et 
d’un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  18  février 
1882  :  au  cas  de  défectuosité  de  l’approvisionne¬ 
ment,  ou  de  l’absence  des  médicaments  ordonnés, 
la 'jurisprudence  reconnaît  que  le  malade  ne  doit 
-  pas  souffrir  de  cette  situation,  et  le  médecin  serait 
en  droit  de  fournir  les  médicaments  nécessaires, 
après  une  mise  en  demeure  adressée  au  pharma¬ 
cien,  sous  une  forme  quelconque  ;  lettre  recom¬ 
mandée,  ou  observation  verbale,  faite  devant 
deux  témoins,  restée  sans  résultat. 

Mais,  les  achats  du  médecin  ne  doivent  pas, 
dans  ces  cas,  servir  de  base  à  un  approvisionne¬ 
ment,  car  le  pharmacien  peut' être  rapidement 
en  état  de  fournir  les  médicaments  prescrits.  ' 


Néanmoins,  cettè  licehce  repose  sur  une  ques^ 
tion  de  fait  ;  mâis  en  droit;  le  médecin  prophar- 
inacien  doit  cesser  la  délivrance  des  médicainents 
dès  que  le  pharmacien  est  légalement  installé, 
qu’il  a  lait  le  dépôt  de  son  diplôme  et  qüe  son 
officine  est  ouverte,  vendant  au  public. 

D”  Paul  Boudin. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 

Voyage  médical  international  de  Noël, 
sur  la  Côte  d’Azur. 

Gomme  les  années  précédentes,  le  grand  voyage  an-  ' 
nuel  de  la  Société  médicale  (voyage  bleu)  aura  lieu 
aux  environs  de  Noël.  La  concentration  se  fera'  à 
Marseille,  dans  la  journée  du  mercredi  26  décembr^ 
Le  voyage  commencera  le  27  décembre  au  matin, 
par  une  visite  du  port.  On  passera  la  journée  du  28  à 
■Toulon,  et,  le  29,  commencera  l’étude  des  stations 
climatiques  et  des  Etablissements  de  cure  de  la  Côte- 
d’Àzur. 

Successivement  Hyères,  Saint-Raphaël,  Cannes, 
Le  Cannet,  Grasse,  Juan-les-Pins,  Antibes, -Nice, 
Menton,  Monaco,  Beaulieu,  présenteront  leurs  riches¬ 
ses  thérapeutiques  .sans  égales.  Paitout,  les  visiteuis 
seront  accueilli  avec  la-cordialité,  le  confort  et  la  lar¬ 
gesse,  qui  sont  de^tradition  dans  les  voyages  de  la 
Société  médicale.^  De  somptueuses  réceptions  leur 
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seront  réservées  à  Marseille,  Cannes,  Nice  et  Monte- 
Çatlo.  Le  trophée  Romain  de  la  Turbie,  les  Grottes 
préhistonques  de  Grimaldi,  le  laboratoire  du  D*  Vo- 
ronoff,  l’Observatoire  de  Nice,'  les  merveilleux  jar¬ 
dins  tropicaux  et  l’extraordinaire  Musée  Océanogra¬ 
phique  de  Monaco,  seront  l’occasion  de  très'intéres- 
santes  promenades.  Des  démonstrations  scientifiques, 
des  causeries  historiques  et  géographiques,  des  leçons 
thérapeutiques,  fourniront  au  voyageur  toutes  les 
■  explications  nécessaires  pour  rendre  son  séjour  aussi 
instructif  qu’agréable. 

Ce  beau  voyage  sur  la  Côte  d’Azur  se  terminera,  au 
gré  du  voyageur,  par  une  excursion  dans  les  Alpes 
(6-7  janvier),  ou  par  une  excursion  en  Corse  (6-10 
janvier),  ou  encore  par  quelques  journées  de  repos  à 
Nice  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Président  de  la 
Société  médicale,  Dr  M.  Faure,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

3775.  —  le  Appareil  plâtré  poui'  fracture 
du  péroné;  2“  Autorisation  pour  radio¬ 
graphie. 

Abonné  du  Concours  médical,  je  viens  vous  deman- 
ner  les  renseignements  suivants  : 


1°  Ayant  traité  un  accidenté  du  travail  atteint  de 
fracture  du  péroné  par  la  mise  en  place  de  l’appareil 
de  marche  de  Delbet,  que  dois-je.  compter 'pomîtie 
honoreires  ?  Le  tarif  prévoit  25  fr.  pour  les  fractures 
du  péroné.  11  me  semble  que  c’est  peu  pour  un  appa¬ 
reil  de  Delbet. 

2°  Ayant  fait  faire  par  un  spécialiste  une  radio¬ 
graphie  d’un  accidenté  de  travail  atteint  de  fracture 
du  radius,  après  en  avoir  donné  avis  à  l’assureur,  j’ai 
reçu  de  celui-ci  la  lettre  suivante  :  «  Veuillez  prendre 
note  que  je  refuserai  toute  radio  pour  laquelle  je 
n’aurai  pas  accordé  une  autorisation  préalable.  Je 
vous  fixerai  moi-même  le  docteur  qui  sera  chargé  de 
ce  soin.  »  Que  penser  de  ces  prétentions  ?  le  décret 
porte  «  avis  préalable  »  ;  l’assureur  répond  «  auto¬ 
risation  préalable  ».  D’aütre.part  l’assureur  peut-il 
imposer  le  radiologiste  ?  Celui  à  qui  j’envoie  mes 
accidentés  de  travail  est  choisi  d’accord  avec  l’assuré 
et  l’accidenté. 

D^B, 

I  Réponse. 

1°  Si  vous  avez  fait  un  Delbet,  il  s’agit  alors 
d’un  appareil  plâtré,  et  je  ne  pense  pas  que  vous 
n’ayez  pas  le  droit  de  réclamer  50  francs,  puisque 
c’est  le  prix  porté  (article  18,  in  fine)  pour  «  toute 
répétition  d’appareil  plâtré  ou  silicaté  des  grands 
segments  de  membre  ».  Si  une  répétition  = 
50  francs,  a  fortiori  le  premier  appareil. 

2°  Je  vois  que  vous  n’avez  pas  lu  dans  le 
Voir  la  salle  page  I,Xill-3351 
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LA  JÔUENÉE  PU  CONCOURS  MÉDICAL 

18  NOVEMBRE  1928 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL,  et  de  ses  FILIALES  se  tiennent 
aujourd’hui,  DIMANCHE  18  NOVEMBRE  1928,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bonne- 
Nonvelle,  dans  l’ordre  suivant  : 

A  3  heures.  —  Assemblée  générale  de  la  MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL 
FRANÇAIS. 

A  4  heures.  —  Assemblée  générale  du  SOU  MÉDICAI-.. 

A  5  heures  1/2.  —  Assemblée  générale  de  la  Société  d’Etudes  du  »  CONCOURS  MÉDICAL  ». 

Questions  traitées  :  Soins  d’urgence  aux  victimes  d’accidents  d’auto.  Règlement  des 
honoraires  médicaux. 

A  7  heures  précises.  —  DINER.  Souscription  50  fr.  Le  complément  sera  payé  parla  Caisse 
de  la  Société^d’Etudes. 

A  10  heures.  —  BAL.  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales 
sont  invitées  à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 


PROPOS  DU  JOUR 


La  tuberculose  à  la  campagne.  —  L’indésirable  retour  à  la  terre.  — 
La  solution  :  Aux  grands  maux,  les  grands  remèdes. 


La  publication  des  lettres  de  nos  confrères  de 
la  campagne,  au  sujet  de  l’illusion  des  statistiques 
urbaines  qui  tendraient  à  prouver  que  la  mortalité 
tuberculeuse  diminue  dans  les  villes,  du  fait  de 
l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  alors 
qu’elle  augmente  d’une  façon  inquiétante  dans 
les  campagnes,  a  fait  quelque  bruit.  Le  cri  d’alar¬ 
me,  poussé  par  nos  correspondants,  les  docteurs 
Tocheport,  d’Excideuil  (Dordogne),  Des  champs, 
de  Bolbec  (Seine-Inférieure)  ;  Henri  Bon,  d’Ar- 
gueil  (Doubs)  ;  Ch.  Dupuy,  de  Quillan  (Aude)  ; 
Gibert,  de  Commentry  (Allier)  ;  Marchais,  de 
Garhaix  (Finistère),  etc.,  etc.,  ont  trouvé  un  écho 
dans  la  grande  presse.  C’est  d’abord  notre  très 
distingué  collaborateur,  le  D^  Albert  Vaudre- 
mer,  maître  de  conférences  à  l’Ecole  pratique  des 
Hautes  Etudes,  dont  nos  lecteurs  ont  certaine¬ 
ment  lu,  dans  le  Concours  médical,  les  si  savantes 
et  si  originales  études  sur  la  tuberculose,  qui  a 
consacré  à  ce  sujet  un  article  dans  l’Ami  du  Péu- 
pZedu31  octobre  1928,  sous  \e titre: Là  Tubercu¬ 


lose  àla  campagne.  C’est  ensuite  le  Dr  Paul  Farez, 
rédacteur  des  remarquables  «  Causeries  médica¬ 
les  »  du  Journal  des  Débats,  qui  a  traité  cette  im¬ 
portante  question  dans  le  feuilleton  du  4  novem¬ 
bre  1928,  intitulé L’/ndésirai)ie  retour  à  la  terre. 
Nous  remercions  vivement  nos  deux  distingués 
confrères,  moins  pour  les  témoignages  renouve¬ 
lés  d’estime  et  de  sympathie  qu’ils  donnent  au 
Concours  médical  et  à  ses  rédacteurs,  que  pour 
l’appui  et  la  divulgation  dans  le  public  qu’ils  ac¬ 
cordent  à  notre  campagne.  Sans  eux,  elle  n’au¬ 
rait  guère  franchi  les  limites  du  monde  des  méde¬ 
cins  praticiens.  Nos  correspondants  sont  unani¬ 
mes,  sans  s’être  concertés,  à  faire  entendre  le 
même  lugùbre  son  de  cloche.  Les  uns  nous  ont 
écrit  du  Centre,  de  l’Quest,  du  Nord  ;  les  autres 
de  l’Est  et  du  Midi.  Partout  les  mêmes  constata¬ 
tions. 

La  mortalité  par  tuberculose,  si  elle  diminue 
dans  les  villes,  augmente  dans  les  campagnes, 
vraisemblablement  dans  de  plus  fortes  propor- 
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tiens,  et  cela,  parce  que  de  très  nombreux  tuber¬ 
culeux  habitant  la  ville  vont  mourir  à  la  campa¬ 
gne  (cepi  n’est  pas  discutable)  et  qu’en  outre,  ces 
tuberculeux,  incurables  et  contagieux,  sèment 
sans  scrupule  et  sans  souci,  les  germes  de  mor^ 
chez  les  parents  qui  les  reçoivent  ou  dans  les  fa¬ 
milles  ignorantes  qui  leur  donnent  asile. 

M.  le  Vaudremer  fait  remarquer  avec  raison 
que  la  lutte  antituberculeuse  est  insuffisamment 
organisée  en  province,  en  dehors  des  grandes  vil¬ 
les,  que  les  médecins  directeurs  des  services  anti¬ 
tuberculeux  départementaux  sont  accablés  par 
une  tâche  de  paperasserie  administrative  qui  ne 
leur  laisse  pas  le  temps  de  diriger  vraiment  la 
lutte,  qui  doit  être  éducative  et  directe.  A  la 
campagne,  seul  le  praticien  est  à  même  de  dépis¬ 
ter  la  tuberculose  ;  seul  il  peut  et  doit  en  déclan¬ 
cher  la  prophylaxie,  en  somme  assez  simple.  Elle 
.  exige  une  voiture  automobile  de  radiographie 
pour  permettre  les  diagnostics  précoces,  un  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  pour  l’examen  des  cra¬ 
chats,  une  équipe  sanitaire  de  désinfection  en 
cours  de  maladie,  qui  ne  se  contentera  pas  de 
faire  des  gestes  sans  portée,  mais  emportera  régu¬ 
lièrement  le  linge  du  malade  dans  des  sacs  qui 
seront  sérieusement  désinfectés  à  la  buanderie 
sanitaire  du  chef-lieu.  En  outre,  cette  équipe  sa¬ 
nitaire  distribuera  les  crachoirs,  indiquera  qu’il 
ne  faut  pas  les  vider,  mais  les -faire  simplement 
bouillir  pendant  une  demi-heure  tous  les  jours 
avec  leur  contenu.  Dans  ces  conditions,  assez 
simples,  avec  la  collaboration  permanente  des 
médecins  traitants,  l’on  arrivera  en  France  à  lut¬ 
ter  efficacement  contre  la  tuberculose,  bien  que 
la  déclaration  de  la  maladie  n’y  soit  pas  obliga¬ 
toire.  M.  le  Di'  Vaudremer  conclut  ;  «  En  France^ 
dansles  campagnes^pmr  combattre  la  tuberculose, 
tout  avec  le  praticien  ;  rien  sans  lui.  » 

M.  le  D""  Paul  Farez  fait  le  tableau  émouvant 
du  campagnard,  attiré  par  l’éclat  et  les  plaisirs 
de  la  Ville  Lumière  comme  le  papillon  nocturne 
par  la  flamme  d’une  bougie.  Logé  dans  un  taudis, 
surmené  par  le  travail  et  les  plaisirs,  intoxiqué 
par  l’atmosphère  du  milieu  où  il  vit,  parfois  en¬ 
core  par  l’alcool,- infecté  par  les  poussières  septi¬ 
ques,  il  s’étiole,  s’anémie,  dépérit.  L’impossibi¬ 
lité  de  travailler  régulièrement  le  conduit  lente¬ 
ment  à  la  misère,  et  les  privations  qui  en  résul¬ 
tent,  aggravent  son  état.  Le  médecin  consulté 
lui  conseille  de  quitter  la  ville  et  de  regagner  au 
plus  tôt  son  village.  Il  en  est  temps,  et  la  vie  ru¬ 
rale  et  le  grand  air  rétabliront  vite  sa  santé.  S’il 
était  sage,  il  renoncerait  alors  à  la  ville  et  à  ses 
funestes  attraits.  Mais  notre  campagnard,  devenu 


citadin,  se  rebelle.  Quelques  jours  de  repos  lui 
donnent  l’illusion  de  la  guérison,  et  sournoise¬ 
ment,  la  tuberculose  évolue  et  progresse.  Un  jour, 
à  bout  de  souffle,  épuisé  et  fiévreüx,  il  se  rappelle 
les  conseils  de  son  médecin,  il  part  précipitam¬ 
ment,  est  accueilli  à  bras  ouverts  par  sa  famille 
qui,  à  son  sujet,  réédite  la  Parabole  du  Retour  dé 
l’Enfant  Prodigue.  Il  est  trop  tard.  Le  malheu¬ 
reux  n’a  plus  que  quelques  semaines  à  vivre.  Il  a 
néanmoins,  avant  la  fin  le  temps  de  contaminer 
ceux  qui  l’ont  recueilli  avec  une  trop  ignorante 
confiance.  Le  D'^  Paul  Farez  préconise,  en  nous 
faisant  l’honneur  de  nous  citer,  la  collaboration 
'Sincère,  complète,  loyale  et  consciencieuse  de 
tous  les  médecins, de  tous  les  hygiénistes,  des  pou¬ 
voirs  publics  et  des  œuvres  philanthropiques  et 
il  termine  par  «  la  belle  devise  de  nos  frères  affec¬ 
tionnés,  les  Belges  ;  U  Union  fait  la  Force,  » 

Le  Dr  L.  Farez  a  raison  de  nous  donner  les 
Belges  comme  exemple  ;  nous  publierons  avant 
peu  les  résultats  obtenus  en  Belgique  dans  la 
lutte  contre  la  syphilis  avec  la  collaboration  des 
praticiens.  Grâce  au  P*'  Bayet  qui  a  organisé  cette 
collaboration,  la  Belgique  est  un  des  rares  pays 
où  la  syphilis  rétrograde  et  où  l’on  peut  espérer 
la  voir  un  jour  Complètement  disparaître. 

Si  beaucoup  de  bons  esprits  pensent  pouvoir 
mener  une  lutte  efficace  contre  la  tuberculose, 
par  une  collaboration  entre  les  hommes  de  bonne 
volonté  :  médecins,  hygiénistes  et  autres,  il  en 
est  qui  ne  voient  le  salut  que  dans  la  manière 
forte  ;  parmi  eux  est  notre  distingué  confrère, 
le  D^  Ozenne,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  chirurgien  en  chef  de  Saint-Lazare, 
que  nous  eûmes  l'honneur  de  remplacer,  il  y  a 
34  ans  (ce  dont  il  ne  doit  guère  plus  se  souve-, 
nir)  au  Secrétariat  général  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  dont  la  croissance 
était  alors  assez  pénible. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  sa  let¬ 
tre,  bien  qu’elle  diffère  totalement  de  la  concep¬ 
tion  que  nous  avons  de  la  lutte  antituberculeuse. 

Paris,  le  31  octobre  1928, 

Mon  cher  Collègue, 

La  tuberculose  à  la  campagne.  Tel  est  le  titre  d’un 
article  de  Y  Ami  du  Peuple  du  31  courant,  dans  lequel 
les  intentions  et  les  bons  conseils  ne  font  pas  défaut. 
Il  a  fait  chorus  avec  vous  an  sujet  de  l’exode  des  tu¬ 
berculeux  urbains.  Mais  je  crains  beaucoup  que  cet 
article  ne  soit  «  qu’un  coup  d’épée  dans  l’eau  »...  et, 
d’autre  part,  on  ne  doit  pas  oublier  qu’il  n’y  a  pas 
que  le  campagnard.  Il  y  a  aussi  les  citadins. 
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Ce  qu’il  faudrait  pour  les  uns,  comme  pour  les  au¬ 
tres,  ce  n’est  pas  de  les  protéger  contre  la  maladie,  ce 
serait  d’éteindre  celle-ci,  et  on  pourrait  y  arriver  en 
se  souvenant  d’appliquer  la  simple  mesure  suivante 
radicale,  la  seule  effective  :  «  ^ux  grands  maux 
les  grands  remèdes  ». 

C’est  ce  que  j’ai  soutenu,  il  y  a  26  ans,  à  l’une  des 
séances  de  la  Société  de  Médecine  du  IX®  arrond.  où. 
J’ai  passé  pour  un  révolutionnaire. 

C’est  de  nouveau  ce  que  j’ai  répété  à  la  même  So¬ 
ciété,  dans  la  séance  du  8  décembre  1927  dans  une 
communication  qui  a  été  publiée  par  le  Journal  de 
Paris  du  26  janvier  1928  et  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  La  déclaration  obligatoire  et  1  a  désinfection  obli¬ 
gatoire  et  gratuite  pour  certaines  couches  de  la  So¬ 
ciété  avec  isolement  des  prétuberculeux  et  des  tuber¬ 
culeux  dans  des  Sanatoria  publics  ou  privés  dès  le  dé¬ 
but  de  la  maladie,  sont  les  mesures  qui,  seules,  sont 
,  capables  de  s’opposer  à  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  et  de  l’enrayer.  » 

On  pourrait  ajouter,  faisant  litière  de  la  sentimen¬ 
talité  :  tout  tuberculeux  en  apparence  guéri,  mais  qui 
cependant  reste  en  puissance  de  la  maladie,  devra  su¬ 
bir  la  section  ou  la  ligature  des  canaux  déférents. 

Bien  à  vous, 

,  Dr  OZENNE. 

Nous-  craignons  bien,  en  supposant  qu’un  Par¬ 
lement  puisse  voter  et  un  Gouvernement  exécu¬ 
ter  des  mesures  aussi  draconiennes,  qu’elles  ne 
donnent  pas  le  résultat  que  prévoit  notre  distin¬ 
gué  confrère  le  D"’  Ozenne. 


Les  autopsies  de  Naegeli,  comme  celles  de  no¬ 
tre  maître  le  Pr  V.  Cornil,  ont  démontré  que  97 
pour  100  des  adultes  dans  les  grandes  villes  euro¬ 
péennes  sont  des  tuberculeux  latents.  A  partir  de 
trois  mois,  une  proportion  d’enfants,  proportion 
progressant  sans  cesse,  donne  une  cuti-réaction 
positive  (de  30  à  35  pour  100  à  15  et  18  ans).  Cette 
proportion  chez  l’adulte  est  exactement  le  mênje 
(95  à  97  p.  100)  que  celle  constatée  par  Naegeli 
dans  un  millier  d’autopsies  pratiquées  à  Zu¬ 
rich  (1). 

•  On  ne  peut  guère  songer  à  isoler  conjplète- 
ment  tous  les  indvidus  en  puissance  de  tubercu¬ 
lose,  ni  même  tous  les  malades.  Les  ressources, 
de  la  France  n’y  pourraient  suffire. 

M.  Ozenne  demande  leur  stérilisation  ;  il  ne 
parle  que  de  la  section  ou  de  la  ligature  des  ca¬ 
naux  déférents  ;  il  omet  sans  doute  involontaire¬ 
ment  de  parler  des  femmes,  car  nous  ne  suppo¬ 
sons  pas  qu’il  les  exclut  de  la  stérilisation  ;  elles 
nous  paraissent,  en  effet,  autrement  plus  dange- 
reAses  que  les  hommes  pour  la  propagation  de  la 
tuberculose  aux  nouveau-nés. 

.Si  l’on  stérilisait  toute  personne  en  puissance 
de  tuberculose,  comme  le  demande  le  Ozenne, 
que  deviendrait,  hélas  !  notre  pauvre  humanité  ? 

Nous  laissons  le  soin  d’étudier  cette  question 
aux  Congrès  et  aux  Sociétés  d’Eugénique. 

J.  Noir. 


Travaux  Originaux 


TROIS  LEÇONS  CLINIQUES  SUR  LA  DIPHTÉRIE 


I.  —  La  diphtérie.  Comment  on  la  prend  (*) 

Par  le  Prof.  Pierre  Lekeboullet, 

Médecin  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  Professeur  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  première  enfance. 


Dans  trois  brèves  conférences,  je  désire  exposer 
de  manière  pratique  et  claire  quelques  données 
concernant  l’étiologie,  le  traitement,  la  préven¬ 
tion  de  la  diphtérie.  Comment  on  la  prend,  com¬ 
ment  il  faut  la  traiter,  comment  on  peut  la  pré¬ 
venir,  tels  sont  les  trois  sujets  que  je  compte 
développer.  Chacun  d’eux  a  été,  dans  ces  der- 


Leçon  faite  à  l’hôpital  des  Eufants-Malades  (Pa¬ 
villon  de  la  Diphtérie),  recueillie  par  Georges  Boudin, 
externe  du  service,  et  revue  par  le  professeur. 


nières  années,  profondément  modifié  par  des 
acquisitions  nouvelles  :  réaction  de  Schick  qui 
permet  de  connaître  la  réceptivité  et  l’immunité 
diphtérique,  perfectionnement  dans  la  prépara¬ 
tion  du  sérum  et  obtention  d’un  sérum  dèsalbuminé 
et  purifié  qui  a  ses  indications  propres,  utilisa¬ 
tion  de  l’opothérapie  surrénale,  adjuvant  précieux 
dans  les  diphtéries  graves,  enfin  découverte  ré¬ 
cente  de  l’anatoxine  qui  permet  de  réaliser  une 


(1)  D’après  le  D'  Edouard  Rist  :  La  Tuberculose. 
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vaccination  sûre,  rapide,  inofïensive,  ce  sont-là 
autant  de  progrès  dont  le  médecin  praticien  peut 
utilement  faire  bénéficier  ses  malades. 


Comment  prend-onladiphtérie  ?  Maladie  mi¬ 
crobienne  due  au  bacille  de  Klebs-Lœfller,  la 
diphtérie  est  prise  par  contagion.  Mais  d’oà  vient 
le  bacille  ?  Le  bacille  est  souvent  sur  les  objets  et 
on  a  maintes  fois  insisté  sur  sa  virulence  long¬ 
temps  prolongée  en  dedans  de  l’organisme  hu¬ 
main,  on  l’a  retrouvé  sur  des  linges,  des  livres 
ayant  appartenu  à  des  diphtériques.  Si  le  lait 
est  incontestable,  il  n’a  néanmoins  qu’une  portée 
limitée.  Les  bacilles  sont  alors  rares  et  il  semble 
que  la  contagion  indirecte  par  les  objets  n’ait  qu’un 
rôle  presque  nul  dans  la  production  des  angines 
communes  ou  graves.  Tout  au  plus  semble-t-on 
enclin  à  attribuer  à  une  contagion  de  cet  ordre 
un  rôle  dans  la  production  de  l’immunisation 
diphtérique  qui  peut  se  faire  à  l’occasion  de  con¬ 
tages  discrets  et  rares. 

La  contagion  de  la  diphtérie  est  le  plus  souvent 
une  contagion  inierhumaine.  Directe,  du  lait  d’un 
malade,  elle  ne  se  discute  pas,  mais  elle  reste  rela¬ 
tivement  rare.  Beaucoup  plus  fréquente  est  la 
contagion  par  les  porteurs  de  germe  sains  qui 
sont  nombreux  et  contagionnent  d’autant  plus 
facilement  qu’on  méconnaît  le  danger  qu’ils 
causent.  Ce  sont,  soit  des  sujets  ayant  eu  une  diph¬ 
térie  avérée,  qui  gardent  après  plusieurs  semaines 
ou  plusieurs  mois  des  germes  virulents,  soit  des 
sujets  ayant  eu  une  diphtérie  larvée,  considérée 
comme  une  angine  banale,  soit  enfin  des  sujets 
sains  en  apparence,  vraisemblablement  immuni¬ 
sés,  mais  porteurs  de  germes  virulents. 

Car  tout  le  monde  ne  prend  pas  la  diphtérie, 
voici  longtemps  que  Trousseau,  puis  Peter,  l’ont 
mis  en  relief  et  ont  affirmé  l’importance  de  la 
susceptibilité  individuelle.  La  vieille  phrase  de 
Peter  reste  toujours  exacte.  On  peut  avoir  du 
bacille  diphtérique  dans  la  gorge  sans  avoir  la 
diphtérie,  on  peut  avoir  le  bacille  et  ne  présenter 
qu’une  angine  légère,  on  peut  enfin  avoir  le  bacille 
qui  secrète  une  toxine  virulente  et  détermine  une 
diphtérie  mortelle  ou  entraîne  une  paralysie 
grave.  S’il  en  est  ainsi,  c’est  qu’il  est  des  sujets 
réceptifs  et  des  sujets  réfractaires  et  que  ces  der¬ 
niers  peuvent  avoir  acquis  leur  immunité  à  la 
faveur  d’atteintes  antérieures  atténuées  et  mé¬ 
connues.  Le  principe  d’une  immunisation  spon¬ 
tanée  occulte  découle  donc  des  notions  mises  au 
jour  par  Trousseau  et  Peter  sur  l’importance  de 
la  susceptibilité  individuelle.  Encore  fallait-il 
démontrer  la  réalité  d’une  telle  hypothèse  et  la 
préciser.  C’est  ce  que  permet  actuellement  la 
réaction  que,  il  y  a  15  ans,  Schick  (de  Vienne)  a 
fait  connaître.  La  réaction  de  Schick  que  nous 
avons  pratiquée  dans  mon  service  sur  des  mil¬ 


liers  de  sujets,  permet,  en  effet,  de  classer  les 
individus  en  deux  groupes  principaux  : 

1®  Les  sujets  dits  réceptifs,  dont  la  réaction  de 
Schick  est  positive,  et  dont  l’immunité  est  faible 
ou  nulle  ; 

2®  Les  sujets  dits  réfractaires  dont  la  réaction 
de  Schick  est  négative  et  dont  l’immunité  est  np- 
table  ou  forte. 

Je  n’ai  pas  à  faire  ici  l’exposé  de  la  technique, 
très  simple  d’ailleurs,  de  la  réaction  de  Schick. 
Elle  se  pratique  à  l’avant-bras,  un  peu  au-dessous 
du  pli  du  coude  et  consiste  dans  V  injection  intra¬ 
dermique  de  deux  gouttes  d’une  toxine  diphtérique 
diluée  de  telle  sorte  que  la  dose  injectée  ne  repré¬ 
sente  que  1  /50e  de  la  dose  mortelle  pour  un  cobaye 
de  300  gr.  Cette  injection  est  faite  au  bras  droit  ; 
en  même  temps,  on  injecte  à  l’avant-bras  gauche 
deux  gouttes  de  la  même  toxine  préalablement 
chauffée  afin  de  juger  de  l’existence  d’une  réac¬ 
tion  protéinique  ou  fausse  réaction. 

La  réaction  de'  Schick  se  lit  deux  jours  après 
r  infection. 

Si  la  réaction  est  positive,  on  constate  l’appa¬ 
rition  d'’une  auréole  rouge  inflammatoire  autour 
de  la  piqûre,  ainsi  que  l’apijarition  d’une  petite 
papule  à  ce  niveau,  tandis  que  sur  l’autre  bras 
n’existe  aucune  réaction  ou  une  réaction  minime. 
Au  bout  de  quelques  jours,  la  papule  rouge  tend 
à  disparaître,  laissant  après  desquamation  légère 
une  pigmentation  brunâtre  indélébile. 

Si  la  réaction  est  négative,  on  trouve  juste  la 
trace  de  la  piqûre,  sans  réaction  inflammatoire.. 

Dans  quelques  cas  il  y  a  fausse  réaction  ;  les 
deux  bras  sont  alors  le  siège  d’une  réaction  iden¬ 
tique,  parfois  même  plus  marquée  au  bras  té¬ 
moin.  Ceci  est  dû  à  l’action  des  albumines  conte¬ 
nues  dans  la  toxine,  chauffée  ou  non  ;  c’est  une 
réaction  protéinique  qui  n’a  rien  à  voir  avec 
l’immunisation.  Mais  cette  fausse  réaction  dispa¬ 
raît  assez  rapidement  ;  il  suffit  d’attendre  le 
quatrième  jour  et  alors  ou  les  deux  bras  ne  pré¬ 
sentent  plus  aucune  inflammation,  on  peut  alors 
affirmer  le  caractère  négatif  de  la  réaction  —  ou 
il  subsiste  encore  une  zone  enflammée  au  bras 
droit  et  alors  la  réaction  est  positive. 

Ainsi  laite,  la  réaction,  maintes  fois  vérifiée, 
a  permis  de  tirer  de  nombreuses  conclusions,  tant 
au  point  de  vue  épidémiologique  qu’au  point  de 
vue  biologique. 

Par  elle,  en  effet,  très  vite,  tant  en  Europe  qu’en 
Amérique,  on  a  pu  vérifier  l’influence  de  l’âge 
et  des  milieux  sur  l’immunité  et  la  réceptivité 
diphtériques. 

L’âge  a  une  influence  non  douteuse.  Si  dans  les 
trois  premiers  mois  l’enfant  a  le  plus  souvent 
une  réaction  négative,  c’est  qu’il  a  reçu  de  sa 
mère  une  immunité  temporaire  qui  cessé  vite,  car 
dès  le  4®  ou  le  6®  mois,  la  majorité  des  jeunes 
enfants  est  réceptive  ;  on  en  compte,  d’après  les 
statistiques  65  p.  100  à  6  mois,  90  %  à  un  an. 
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Puis,  peu  à  peü,  à  mesuie  que  Pëiifant  grandit,  le 
nombre  des  sujets  réfractaires  augmente  ;  il  n’ÿ 
a  plus  que  30  p.  ICIO  de  réceptifs  vers  5  à  6  ans, 
ce  chifite  s’abaissè  â  10  à  12  p.  100  chez  l’ado¬ 
lescent  et  l’àduite.  Toutefois  cC  rôle  de  l’âge 
certain,  mais  assez  variable  selon  les  conditions 
de  l’observation,  demandé  â  être  interprété  et 
c’est  l’observation  des  divers  iniliéUx  qui  apporte 
à  l’aide  dé  la  réaction  de  Schick  des  renseigne¬ 
ments  intéressants,  on  peut  dire,  en  effet,  que 
plus  un  Milieu  esl  surpeuplé,  plus  souvent  les 
sujets  sont  immunisés.  C’est  ce  que  montrent  à 
l’évidencé  certaines  statistiques  américaines. 

Proportion  do  réaction  des  shick  positives  à  différents 
âges  et  dans  différents  niilieux. 


Age 

5-6  ans . . 
9-10  ans.. 
11-12  ans. 
14-15  ans 


Population  Districts 
lilixte  surpeuplés 
%  % 

.  60  46 

32  22 

28  20 

19  11 


Districls  Ecoles 
peii  peuplés  rurales 
%  % 
75  88- 

48  74 

46  76 

30  63 


Ainsi  il  apparaît  que  l’état  réfractaire  dépend 
plus  de  l’intervention  d’un  facteur  extrinsèque  â 
l’organisme  que  d’une  manifestation  constitu¬ 
tionnelle  liée  à  l’âge,  laquelle,  si  elle  se  produisait, 
devrait  se  réaliser  au  mêmé  stade  de  la  crois¬ 
sance,  chez  tous  les  sujets,  quelles  que  soient  par 
ailleurs  les  conditions  du  milieu.  Il  n’en  est  nulle¬ 
ment  ainsi  et  il  semble  bien  que  ce  facteur  extrin¬ 
sèque  à  l’organisme  transmissible,  ne  soit  autre 
que  le  bacille  diphtérique.  L’état  réfractaire 
paraît  résulter  d’un  ou  plusieurs  ensemencements 
opportunément  disêtets  de  l’organisme  par  le 
bacille  diphtérique.  Le  séjour  du  sujet  en  milieu 
infecté  est  la  condition  dé  son  immunité,  fc’ést 
ce  qui  ressort  de  recherches  parallèlement  pour¬ 
suivies  sur  les  milieux  scolaires  et  sur  les  milieux 
hospitaliers. 

Déjà  Zingher,  observant  sur  les  enfants  des 
écoles,  avait  noté  que,  alors  que  la  diphtérie  frap¬ 
pait  33  p.  100  des  sujets  depuis  moins  de  trois 
mois  dans  les  écoles,  elle  n’en  touchait  qué  5,  4 
p.  100  parmi  ceux  depuis  longtemps  à  l’école. 
Dudley,  en  1922,  sur  les  élèves  de  l’école  navale 
de  Greenwich  a  fait  une  série  de  constatations 
intéressantes  et  précises  montrant  qu’environ 
85  p.  100  des  élèves  étaient  réfractaires  à  lâ  diph¬ 
térie  après  un  séjour  de  six  mois  à  un  an  à  l’école; 
que  très  régulièrement  la  diphtérie  frappait  sur¬ 
tout  les  élèves  entrés  à  l’école  depuis  moins  de 
trois  mois. 

A  la  même  époque,  j’ai  fait  avec  mon  élève 
Joannon,  aux  Enfants-Malades,  une  sérié  d’obser¬ 
vations  du  même  ordré,  dans  le  service  de  chroni¬ 
ques  chirurgicaux  du  professeur  Broca,  au pavil- 
IpnLannelongue,  je  les  ai  poursuivies  depuis.  .Sans 


les  détailler,  je  puis  rappeler  ici  les  conclusions 
principales  que  nous  èn  avons  tirées. 

Le  nombre  des  sujets  à  Schick  positif  au  pa¬ 
villon  Lannelongue  était  de  22  %,  chiffre  rela¬ 
tivement  faible  étant  donné  l’âge  moyen  de  ces 
enfants.  Mais  en  l’analysant,  il  nous  a  été  facile 
de  voir  que  l’âge  ne  jouait  qu’un  rôle  secondaire, 
et  qu’alors  que  certains  enfants  trèsjeunes  étaient 
immunisés,  d’autres  plus  âgés  restaient  réceptifs. 

C’est  que  seul  comptait  la  durée  du  séjour  :  les 
enfants  les  plus  anciens  étaient  les  plus  réfrac¬ 
taires,  quel  que  soit  leur  âge  et  nous  pûmes  con¬ 
clure  que  pas  un  enfant,  depuis  plus  d’un  an  au 
pavillon  Lannelongue,  n’était  réceptif. 

L’état  général  est  resté  sans  influence  sur  le 
sens  de  la  réaction.  Ces  résultats  furent  encore 
confirmés  par  l’étude  que  nous  fîmes  plus  tard 
des  enfants  de  fa  salle  Archambaut,  dans  le 
service  de  mon  collègue  Ombrédanne,  et  en  19245 
à  Phôpital  d’Antony. 

Dans  ce  dernier  où  les  enfants  depuis  leur  en¬ 
trée  restent  sans  apport  extérieur,  assez  isolés, 
le  temps  de  séjour  n’a  plus  la  lyiême  importance, 
l’immunité  ne  se  fait  pas,  alors  qu’elle  reste  la 
règle  dans  nos  salles  parisiennes. 

Nous  avons  pu  d’ailleurs,  au  pavillon  Lanne¬ 
longue,  retrouver  la  trace  du  passage  du  bacille 
diphtérique  dans  la  salle  sous  forme  d’angines 
larvées,  prqduites  par  un  germe  diphtérique 
vraisemblablement  peu  virulent. 

De  ces  recherches  décoUle,  ainsi  que  nous 
l’avons  ailleurs  développé,  que  l’état  réfractaire 
des  enfants  est  en  grande  partie  conditionné  par' 
la  vie  en  commun,  qu’il  y  a  une  immunisation 
spontanée  occulte,  que  celle-ci  résulte  vraisem¬ 
blablement  d’angines  vaccinantes,  qui  passent 
inaperçues,  qu’en  d’aUtres  térmes  il  y  a,  chez 
nombre  de  sujets,  auto-vaccination  par  des  ger- 
niés  atténués. 

On  peut  aller  plus  avant  dans  l’étude  bio¬ 
logique  de  ce  problème  de  l’immunisation 
spontanée  occulte.  La  contamination  diphtéri¬ 
que  est  loin  de  l’entraîner  toujours.  Tantôt' elle 
donne  ce  résultat,  tantôt  c’est  la  maladie  qu’elle 
suscite,  tantôt  elle  ne  provoque  ni  maladie,  ni 
immunité.  A  quels  facteurs  sont  dues  ces  diffé¬ 
rences  ?  J’ai  étudié  en  détail  cette  question  avec 
mon  élève  Joannon  et  mis  en  relief  quelques-ünes 
des  raisons  qui  expliquent  ces  différences. 

Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  la  contamina¬ 
tion  diphtérique,  et  le  terrain  offert  à  celle-ci. 

La  contamination  diphtérique  est  formée  de 
deux  facteurs  ;  la  virulence  du  germe  et  l’inten¬ 
sité  du  contage. 

Le  rôle  de  la  virulence  est  encore  mal  établi. 
On  est  toutefois  en  droit  de  supposer  que  pour 
prendre  la  diphiérie  il  faille  recevoir  uii  bacilîé 
virUleht  à  dose  suffisante  alors  que  l’immünité 
résulte  d’une  contamination  par  un  bacille  vrai- 
'  semblablement  atténué. 
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Le  rôle  de  la  masse  de  contage  paraît  au  con¬ 
traire  plus  certain  :  la, quantité  des  bacilles  et  la 
fréquence  avec  laquelle  se  suivent  les  contami¬ 
nations  expliquent  comment  la  diphtérie  frappe 
volontiers  dans  les  milieux  contaminés  ;  com¬ 
ment  voisins  de  classe,  de  dortoir,  de  réfectoire 
peuvent  la  prendre  successivement.  Une  conta¬ 
mination  discrète  semble,  inversement,  favoriser 
l’immunisation  :  alors  qu’un  contage,  massif  ou 
répété  donne  la  maladie,  un  contage  discret 
paraît  provoquer  l’immunité  chez  un  sujet  d’ap¬ 
titude  défensive  moyenne  :  peut-être  à  cet  égard 
la  contamination  indirecte  par  les  objets  (livres, 
objets  de  literie)  peut  elle  être  parfois  en  cause. 

Si  virulence,  masse  et  répétition  du  contage 
expliquent  en  partie  pourquoi  la  maladie  sur¬ 
vient  ou,  inversement,  pourquoi  l’immunité  s’éta¬ 
blit,  il  faut  tenir  compte  également  du  terrain.  Il 
existe  certainement  une  aptitude  défensioe  indivi- 
dueZZe,  variable  selon  les  sujets  et  dont  la  nature 
reste  encore  mystérieuse;  certains,  chez  lesquels 
elle  est  faible,  semblent  incapables  de  s’immuni¬ 
ser  solidement,  soit  après  la  maladie,  soit  après 
la  vaccination;  chez  d’autres  au  contraire  guéri¬ 
son  ou  immunité  s’établissent  plus  rapidement, 

On  doit  en  outre  tenir  compte  de.  la  moindre 
résistance  d’ordre  accidentel  qui  joue  un  rôle  non 
douteux  ;  la  grippe,  la  rougeole  semblent  inter¬ 
venir  dans  ce  sens.  De  même  l’as'sociation  à  cer¬ 
tains  autres  microbes  (streptocoque,  pneumoco¬ 
que),  si  elle  ne  crée  pas  la  diphtérie  à  elle  seule, 
semble  contribuer  à  la  rendre  plus  grave  et  ces 
diphtéries  paraissent  moins  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  l’immunité  que  les  diphtéries  bénignes. 


La  réceptivité  à  la  diphtérie  dépend  donc  de 
bien  dés  éléments.  Une  dose  infectante  minime 
ne  suffit  pas  à  déclancher  lamaladie.  Nous  l’avons 
avec  M.  Joannon,  définie  une  réceptivité  à  seuil, 
indiquant  par  là  que  selon  les  individus,  selon 
leurs  conditions  de  résistance,  il  fallait  une  plus 
ou  moins  grande  quantité  de  contage  et  un 
contage  plus  ou  moins  virulent  pour  provoquer 
la  maladie,  pour  franchir  ce  seuil  de  réceptivité  ; 
seules  les  contaminations  qui  le  dépassent  entraî¬ 
nent  la  maladie,  celles  qui  restent  au-dessous 
‘  demeurent  inoffensives  ou  même  servent  à 
élever  le  seuil. 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  considérations  forcé¬ 
ment  hypothétiques.  J’ai  voulu  simplement  vous 
montrer  que  la  contagion  diphtérique  dépend  de 
bien  des  Conditions,  que,  dans  l’interprétation 
de  la  résistance  à  la  maladie  de  la  plupart  des 
adolescents  et  des  adultes,  il  fallait  tenir  un 
large,  compte  de  l'immunisation  spontanée  oc¬ 
culte. 

Il  ne  faut  enfin  pas  oublier  le  rôle  certain  de  la 
lésion  locale  préalable  de  la  muqueuse  dans  la 
production  de  l’angine. 

Vous  voyez  donc  que  l’apparition  de  la  diph¬ 
térie  dépend  à  la  fois  de  l’intensité  et  de  la  répé¬ 
tition  du  contage,  du  degré  de  réceptivité  humo¬ 
rale,  de  l’existence  ou  non  d’une  lésion  locale. 
Retenez  surtout  l’importance  de  la  réceptivité 
ou  de  l’immunité,  mises  en  lumière  par  la  réac¬ 
tion  de  Schick,  car  cette  notion  justifie  le  prin¬ 
cipe  de  la  vaccination  antidiphtérique  suscep¬ 
tible  de  faire  régulièrement  et  facilement  ce  que 
la  nature  ne  fait  qu’irrégulièrement  etau  hasard. 
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DU  TRAITEMENT  DES  GANGRÈNES  DES  MEMBRES  D’ORIGINE  ARTÉRIELLE 

(Exploration  oscillométrique.  Interprétations  et  applications), 

Par  G.  Jeanneney 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux, 

Chirurgien  des  Hôpitaux. 


Dans  ces  dernières  années,  les  gangrènes  des 
membres  d’origine  artérielle  ont  été  l’objet  de 
nombreux  travaux,  soit  que  leur  fréquence  soit 
devenue  insolite  (P.-E.  Weil  et  Lévy-Fuan- 
KEi.  (1)  soit  aussi  que  les  progrès  de  nos  moyens 
d’investigation  aient  plus  spécialement  retenu 
sur  elles  notre  attention. 

Or,  dans  les  gangrènes  par  ischémie  ce  qu’il 
importe  de  connaître,  au  point  de  vue  pratique, 
c’est  le  siège  de  l’oblitération  artérielle  et  la  va¬ 
leur  de  la  vitalité  du  membre. 


(1)  P.-E.  'Weil  et  Lévy-Frankel.  —  Soc.  raéd.  des 
hôp.  de  Paris,  5  juin  1925.  Sur  la  fréquence  insolite  des 
cas  d’artérite  oblitérante  des  M.  I.  et  de  sphacèle  des 
pieds.  (Disc.  Renaud,  Rathery,  Ménétrier,  Labbé, 
Debré). 


Différents  types  anatomiques  conditionnent 
cette  ischémie.  Ils  peuvent  se  ramener  à  trois 
groupes  que  l’on  peut  grossièrement  se  repré¬ 
senter  ainsi  ; 

1“  Tantôt  l’artère  (ou  les  artères)  principale 
du  membre  est  oblitérée'  en  un  point  donné,  par 
exemple  au  milieu  de  la  jambe.  Elle  est  suffisam¬ 
ment  saine  au-dessus  ;  au-dessous,  qu’elle  soit 
perméable  ou  non,  le  sang  ne  passe  pas  ou  passe 
mal.  C’est  ce  que  l’on  observe  dans  les  ligatures 
artérielles,  les  embolies,  les  artérites  traumati¬ 
ques,  enfin  les  plaques  d’athérome  limitées. 

Le  territoire  gangréné occupe,  k  l’extrémité  du 
membre,  une  étendue  variable,  —  orteil,  avant- 
pied,  —  remontant  d’autant  plus  haut  que 
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l’oblitération  est  plus  élevée  vers  la  cuisse  (Ro-  Dans  ces  cas,  le  tcrrilowe  gangréné  occupe, 
CHER,  Lejars).  à  l’extrémité  du  membre  une  étendue  vàriable. 

Cependant,  sous  la  peau  saine  (parce  qu’irri-  et  se  localise  en  surface,  comme  un  manchon  ' 
guée  par  dçs  collatérales  encore  intactes)  existé  entourant  le  membre  dont  la  profondeur  est, 
un  territoire  de  vitalité  compromise  (fig.  1).  en  somme,  en  bonne  vitalité  (flg.  2). 


\Zeae  Sain0  Zz>nB  ci  apparente  Safne  -^ane  otncri-enee 


Ûsciilaiioiis  '  A boliit'on  des  oscillations 


Fig.  1.  —  Schéma  du  territoire  ischémie  par  l’oblitération  d’un  gros  tronc  nourricier 
•'(par  .eseïttple  rgangrène  par  antérAte).  jtésHilitats  -de  i’épr'eu.ve  osoillométrique. 

'"2°  Tantôt  V artère  principale  du  membre  est  3°  Tantôt  l’artère  principale  du  membre,  guoi- 
parfài'temertt  permcctbUe  et  souple  ;  seules  les  bran-  que  malade,  est  encore  perméable,  mais  son  caü- 
ches  terminales  sont  oblitérées  vers 'leur  extré-  '  bre  est  diminué  et  surtout  sa  souplesse  a  disparu  : 
mité  ;  c’est  ce  que  l’on  observe  da,ns  les  gan-  le  cours  du  sang  y  est  amorti,  continu  ;  mais  ce 
grènes  par  gelures  où  les  plans  superficiels  ont  '  débit  suffisant  pour  faire  vivre  un  membr.e  au 
été  frappés,  dans  certaines  formes  simples  de  ’  -repos  est  insuffisant  pour  nourrir  un  membre  au 
thrombo-angéîte  Oblitérante  ou  maladie  de  moment  de  l’effort  musculaire,  du  froid,  etc.  : 
Buerger,  dans  certaines  formes  delà  maladie  de  '  fa  vitalité  de  ce  membre  est  compromise  parce  que 
Raynaud.  la  circulation,  suffisante  en  temps  normal  est 


’Fio.  2-  — Schéma  du  territoire  ischémie  •pard’oblitération  des  vaisseaux -périphériques 
(par  exemple  gangrène  par  gelure).  'Résultats  de  T  épreuve -oscillomé  trique. 
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insuffisante  en  temps  anormal,  terme  que  je 
laisse  volontairement  yague. 

Un  obstacle  placé  au-dessus  de  la  cuisse  (une 
aortite  abdominale,  par  exemple)  pourra  aussi 
bien  donner  un  débit  sanguin  «  ralenti  »  unifor¬ 
misé,  amorti,  insuffisant  :  ce  débit  sera  alors 
uniformisé  dans  les  deux  membres. 

C’est  ce  que  l’on  observe  dans  les  artérites 


Mais  comme  popr  toute  méthode  d’investi¬ 
gation  il  s’agit  d’en  interpréter  les  résultats  et 
de  ne  pas  vouloir  lui  demander  plus  qu’elle  ne 
peut  donner.  Il  en  est  ainsi  de,toutes  les  données 
de  laboratoire  «  ce  sont  des  signes  qui  s’ajoutent 
aux  autres  signes,  tous  se  complètent  mutùel- 
lemeht  et  aucun  ne  peut  supplanter  les  autrès  » 
(Roger). 


AboUtion  c/es  osci/Js/'/ons 


Fig.  3.  —  Schéma  d’un  membre  dont  l’artère  principale  a  perdu  sa  souplesse  et  a  diminué 
de  calibre  (artère  «  en  tuyau  de  pip  e  »).  Résultats  de  l’épreuve  oscillométrique. 


chroniques  avec  artères  «  en  tuyau  de  pipe  », 
dans  bon  nombre  de  cas  de  gangrènes  séniles, 
d’artérites  diabétiques,  enfin  dans  certaines  for¬ 
mes  avancées  de  thrombo-angéites  oblitérantes 
(flg.  3). 

Tels  sont  les  trois  types  de  lésions  auxquels 
on  peut  ramener  grossièrement  tout  ce  que  l’on 
rencontre  en  clinique  ;  car  ce  que  le  clinicien  veut 
pouvoir  apprécier  c’est  la  vitalité  du  membre  exa¬ 
miné,  et  autant  que  possible  le  siège  de  l’oblité¬ 
ration  artérielle  cause  de  l’ischémie. 

Divers  modes  d’exploration  permettent  de 
rechercher  le  siège  de  cette  oblitération.  L’exa¬ 
men  clinique  du  membre  se  base  sur  l’étendue  de 
la  gangrène  et  l’état  du  pouls.  La  manœuvre 
de  Moskowicz  ou  de  l’hyperhémie  comparée, 
la  capillaroscopie,  l’étude  de  la  raie  vasomotrice 
de  Cosacesco,  enfin,  l’injection  intra-artérielle 
de  lipiodol  donnent  plus  ou  moins  simplement 
des  renseignements  dont  l’utilité  est  incontesta¬ 
ble.  Cependant,  dans  cet  ordre  d’idées  l’oscillo- 
métrie  reste  la  méthode  de  choix  de  l’avis  de  la 
plupart  des  auteurs  (Chavany,  Doumer  et 
Patoire,  Hartmann,  Heitz,  Fontaine,  For- 
QUE,  Lereboullet  et  Heitz,  Leveuf,  Marcel 
Labbé  et  Heitz,  Lian  et  Blondel,  P.  Ravault, 
Redon  et  Harburger,  etc.)  (1). 

(1)  Chavany.  Des  oblitérations  des  artères  des  mem¬ 
bres.  Le  Monde  médical,  l"  juillet  1927.  —  Doumer  et 
Patoire.  A  propos,  des  artérites  diabétiques  ;  résul- 


Dans  cette  note,  je  me  placerai  exclusivement 
au  point  de  vue  pratique,  et  séméiologique  envi¬ 
sageant  en  bloc  tous  les  types  de  gangrène  par 
ischémie  qu’il  s’agisse  de  thromboses  infectieuses 
aiguës,  d’embolies,  d’artérites  séniles,  d’arté¬ 
rites  juvéniles,  d’artérites  des  diabétiqués,  etc., 
.et  en  m’écartant  résolument  des  discussions 
pathogéniques  qui  scinderont  probablement  un 
jour  le  syndrome  clinique  gangrène  (Vaquez, 

tats  de  l’oscillomètre.  Paris  médical,  13  mars  1926.  — 
J.  Heitz.  Traité  de  pathologie  médicale  cl  de  thérapeuti¬ 
que  appliquée  du  P»  Sergent.  T.  IV  :  Appareil  circulatoire, 
1921.  —  Labbé  et  Heitz.  De  la  valeur  des  indications 
fournies  par  l’oscillométrie  pour  le  diagnostic  des  arté¬ 
rites  sténosantes.  Paris  médical,  21  mai  1925.  —  Lere¬ 
boullet  et  Heitz.  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux 
en  1926.  Paris  médical,  2  juillet  1927.  —  Leveuf.  Les 
indications  opératoires  dans  les  gangrènes  sèches  du 
membre  intérieur.  Journal  médical  français,  1926.  — 
I.iAN  et  Blondel.  propos  du  diagnostic  des  artérites 
oblitérantes.  Le  Monde  médical,  mars-avril  1926.  — 
P.  Ravault.  Formes  cliniques  des  oblitérations  arté¬ 
rielles  des  membres.  Journal  de  médecine  de  Lyon,  1926. 

—  Redon  et  Harburger.  Gangrène  sénile.  Gaz.  des 
hôp.,  3-10  janvier  1925.  —  Hartmann.  Gangrène  par 
artérite.  La  Clinique,  janvier  1926.  —  Cawadias. — 
Guyot  et  Jeanneney.  L’oscillomètre  de  Pachon  appli¬ 
qué  à  l’exploration  de  la  perméabilité  artérielle  dans  les 
gangrènes.  J.  de  méd.  de  Bordeaux,  21  septembre  1913. 

—  Jeanneney.  Traitement  des  gangrènes  du  membre 
inférieur  d’origine  artérielle.  Bulletin  médical  de  Bor¬ 
deaux,  mars  1925.  —  Fontaine.  Thèse  Paris,  1923.  — 
Forgue.  Précis  de  pathologie  externe.  Coll.  Testut, 
1927,  t.  1. 
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Guillaume,  Lian,  Puech  et  Viau)  (1).  Ainsi  45°)  (Babinsky-Heitz)  (1).  :  on  supprimera 

j'étudierai  la  technique  de  l’épreuve  oscilloiné-  <  ainsi  le  spasme  qui  pourrait  en  imposer  pour  une 
trique  et  l’interprétation  de  ses  réslutats.  oblitération  vraie. 


Technique.  —  I.  On  établira  tout  d’abord  la 
courbe  oscillométrique  du  membre  supérieur  :  on 
sait,  en  effet,  depuis  lés  recherches  de  Heitz  et 
de  Lian  que  l’indice  oscillométrique  est  plus 
élevé  (de  1  /3  environ)  au  membre  inférieur 
qu’au  membre  supérieur.  On  aura  ainsi  un  pre^ 
mier  étalon  de  comparaison. 


Fig.  4.  —  Exploration  oscillométrique  comparative  : 
à  droite  {côté  sain)  et  à  gauche  {côté  malade). 

2°  On  appliquera  alors  le  brassard  successive¬ 
ment  au  niveau  du  membre  sain  et  au  niveau 
du  membre  malade,  explorant,  segment  par 
segment  (2)  et  consignant  les  résultats  successifs 
dans  un  schéma  du  type  ci-contre  (fig.  4)  qui  les 
objective.  Pour  l’exploration  de  la  cuisse  on  em¬ 
ploiera  soit  un  grand  cuissard  de  Pachon,  soit 
un  brassard  de  Lian.  On  prendra  soin  de  bien 
serrer  le  brassard  et  dé  le  serrer  également  de 
chaque  côté,  la  quantité  d’air  inj  ecté  devant  être, 
autant  que  possible  la  même  (Chastënet  de 
Géry).  •  \ 

3°  Parfois  il  sera  bon  de  recommencer  l'é- 
preuve  après  un  bain  chaud  local  (1 12  heure  à 


(1)  Vaquez.  —  De  quelques  variétés  peu  fréquentes 
d’artérites  sténosantes.  Le  Monde  médical,  mai  1927. 
—  Guillaume.  Soc.  méd.  des  hôp. ,  25  mars  J  927.  Etude 
clinique  de  la  soi-disant  maladie  de  Buerger.  Gaz.  des 
hôp.,  juiliet  1927.  —  Lian,  Purch  et  Viau.  Soc.  méd. 
des  hôp.,  Il  mars,  6  mai  1927.  —  Sicard.  Soc.  méd.  des 
hôp..  11  mars  1927. 

(2)  Paillard.  —  L’exploration  artérielle  segmentaire 
par  l’oscillomètre  de  Pachon.  Progrès  médical,  13  dé¬ 
cembre  1919. 


BcsuKats, 

Pour  comprendre  les  résultats  de  l’épreuve 
oscillométrique  et  les  interpréter,  il  faut  se  repré¬ 
senter  les  lésions  cjui  les  conditionnent  telles  que 
nous  les  avons  schématisées  en  trois  groupes.  En 
effet,  en  pratique,  trois  ordres  de  réponse  sont  à 
interpréter  : 

1°  Tantôt  les  oscillations  sont  conservées  jus- 
cju’en  un  point  où  elles  cessent  ou  diminuent 
nettement  (flg.  1)., 

Ce  point  indique  le  niveau  où  l’artère  est  obli¬ 
térée  et  où  la  vitalité  du  membre  commence  à 
être  altérée. 

Dans  des  cas  aussi  nets,  le  signe  de  l’osc.illo- 
mètre  indique  le  siège  de  l’oblitération,  le  rap- 
1°  côté  malade 

port  -- — — - : —  représente  assez  bien  le  taux 

1°  côte  sam 

de  la  circulation  du  côté  malade  par  rapport  au 
côté  sain  et  l’oscillométrie  nous  donne  bien,  au 
besoin  après  un  bain  chaud,  un  «  véritable  cri¬ 
tère  de  la  vitalité  du  membre  »  (2). 

Des  cas  semblables  s’observent,  parfois  très 
voisins  de  ces  données  schématiques,  mais  ils 
ne  sont  pas  très  fréquents  (embolies,  artérites 
aiguës,  etc.). 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  cesrésultats  sont 
suffisants  :  si  l’amputation  est  décidée  «  on  peut 
amputer  avec  sécurité  au  niveau  de  la  zone  où 
persistent  les  Oscillations  »  (Lëveuf).  Certes, 
on  peut  chercher  à  gagner  du  terrain,  à  amputer 
au-dessous  de  cette  zone,  mais  c’est  au  risque 
d’un  sphacèle  des  lambeaux,  d’une  récidive  : 
(1  Lorsque  les  oscillations  sont  supprimées,  dit 
Lëveuf,  il  est  possible  que  le  membre  conserve 
une  vitalité  suffisante  pour  qu’une  amputation 
faite  en  ce  point  ne  soit  pas  suivie  de  sphacèle 
des  lambeaux.  Mais  à  l’heure  actuelle,  nous  ne 
possédons  aucun  critérium  qui  nous  garantisse 
ce  résultat  ».  C’est  dans  ces  cas  que  l’on  pourra, 
comme  Chastënet  de  Gery  l’a  conseillé  (3), 
tenter  une  sympathectomie  concomitante  si 
l’état  de  l’artère  le  permet. 

2°  Tantôt  les  oscillations  sont  conservées  ou 


(1)  Babinski  et  Heitz.  —  I, 'épreuve  du  bain  chaud. 
Soc.  méd.  des  hôp.,  de  Paris,  14  avril  1916. 

(2)  Jeanneney.  Oscillomètre  et  lésions  vasculaires 
dans  les  gangrènes  par  oblitération  et  les  gangrènes  des 
pieds  gelés.  Gaz.  hebd.  des  Se.  méd.  de  Bordeaux,  23  sep¬ 
tembre  1917.  —  Jeanneney.  Les  applications  chirur¬ 
gicales  de  l’oscillométrie.  Thèse  Bordeaux,  1918-19.  — 
Jeanneney.  Tratamiento  de  las  gangrenas  del  miem- 
bro  inferior  de  origen  arterial.  {.Archivas  de  medicina 
Cirurgia  y  Especialidades,  janvier  1923.) 

(3)  Chastenet  de  GEry.  —  La  cause  et  le  traite¬ 
ment.  préventif  du  sphacèle  post-opératoire  dans  les  gan¬ 
grènes  séniles.  Gaz.  des  hôp.,  za  septembre  1921. 
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même  exagérées  jusqu’au  ierriioire  gangrené  : 
pulsatilité  paradoxale  dit  P.  Ravault  (1).  Il  n’y 
a  là  qu’un  paradoxe  apparent  si  l’on,  se  repré¬ 
sente  que  les  lésions  !  sont  limitées  aux  seules 
artérioles  terminales,  correspondant  au  schéma 
que  je  donnais  en  1917  pour  type  des  gangrènes 
directes  par  gelure  par  exemple  (flg.  3). 

Dans  ces  cas,  au  point  de  vue  thérapeutique, 
il  y  a  tout  intérêt  à  être  conservateur. 

3°  Tantôt,  enfin,  les -oseillations  .sont  abolies 
très  haut,  dans  tout  le  membre,  parfois  même  dans 
le  ùaembre  sain  et  le  bain  chaud  n’amène  aucune 
modification. 

Dans  ces  cas,  il  faut  bien  comprendre  qu’ ab¬ 
sence  des  oscillations  ne  veut  pars  dire  absence  de 
circulation  ;  l’onde  pulsatile  est  abolie,  mais  l’on¬ 
dée  sanguine  est  conservée  (Bard).  Mais  il  faut 
reconnaître  combien  ce  courant  sanguin  amorti 
est  précaire,  à  peine  suffisant,  et  personne  ne  me 
contredira  quand  je  dirai  que  la  vitalité  d’un 
membre  où  les  oscillations  sont  abolies  est  loin 
de  valoir  la  vitalité  d’un  membre  où  elles  sont 
conservées.  Alors  «  ces  membres  ne  sont  nourris 
que  par  les  voies  collatérales  et  encore  le  cœur 
doit-ir  augmenter  son  effort  polir  assurer  une 
nutrition  j'uste  suffisante  (hypertension  de  dé¬ 
fense)  ;  une  diminution  de  la  puissance  cardia¬ 
que,  une  augmentation  de  la  viscosité  sanguine, 
une  infection  locale  minime,  etc.,  suffiront  à 
faire  apparaître  la  gangrène  »  (2). 


(1)  P.  Ravault.  Thèse  Lyon,  1925.  —  Vaquez,  Mau- 
claire  et  R.  Giroux.  Soc.  inéd.  des  hôp.  de  Paris,  11 
juin  1925.  —  Weil  et  Lévy-Franckel.  Soc.  méd.  des 
hôp.  Paris,  5  juin  1928., —  Achard  et  Block.  Soc. 
méd.  des  hôp.  Paris,  24  juillet  1928.  —  Troisier.  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris,  11  juin  1925.  —  Vouters  et 
Deroubaix.  J.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  19  juillet  1925. 

(2)  A.  C.AWADiAS.  F.tude  comparative  des  tensions 
artérielles  des  deux  membres  supérieur  et  inférieur. 
Applications  cliniques  dans  les  anévrysmes  aortiques 
et  les  artérites  des  membres  inférieurs.  (G.  R.  Soc.  de 
Biol.,  1912,  t.  LXXm,  p.  612,).—  Guillaume.  L’ex¬ 
ploration  de  la  circulation  sanguine  dans  les  vaisseaux 
des  membres.  (Bull,  méd.,  n“  21  et  25,  mai  et  juin  1925.) 
—  L’exploration  micro-angioscopique(capillaroscopie) 
dans  les  troubles  circulatoires  des  membres  consécutifs 
à  des  lésions  artérielles  oblitérantes  (artérite  oblitérante, 
embolie,  maladie  de  Raynaud).  (Bull.  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris,  n»  28,  1925).  —  Pachon.  Sur  l’erreur  du 
principe  de  la  méthode  de  Riva-Rocci  pour  la  détermi¬ 
nation  de  la  pression  artérielle  chez  l’homme.  (G.  R- 
Soc.  Biol ,  12  juin  1909,  LXVl,  733).  —  Pachon- 


Ces  cas  relèvent  le  plus  souvent  du  traitement 
médical.  Cependant,,  si  l’amputation  devient 
nécessaire,  le  chirurgien  connaît  la  perplexité 
de  choisir  le  niveau  de  l’amputation.  La  clinique 
est  encore  une  bonne  donnée  pour  fixer  ce 
niveau  :  l’amputation  sera  d’autant  plus  haute 
vers  la  cuisse  que  la  gangrène  s’étend  davantage 
sur  le  pied  (Rocher,  J.e.tar.s).  Mais  il  ne  faut  pas 
hésiter  alors  à  s’aider  de  tous  les  moyens  com¬ 
plémentaires  :  Ce  sont  :  l’épreuve  de  l’hyperémie 
comparée  de  Moscowickz,  que  nous  tentons, 
exceptionnellement  et  très  prudemment  en  rem¬ 
plaçant  le  tube  d’Esmarch  par  le  brassard  de 
l’oscillomètre  gonflé  un  peu  au  dessus  de  la  maxi- 
ina  prise  au  bras  ;  —  la  raie  vaso-motrice  de 
.Cosacesco  (1),  la  radiographie  simple  des  artères 
(2),  ou  après  injection  de  lipiodol  (3,)  la  recher¬ 
che  du  temps  de  résorption  de  la  boule  d’œdème 
(4),  la  capiilaroscopie  (5). 

Tous  ces  moyens  sont  utiles,  mais  il  reste  dès 
cas  où  malgré  leur  association  l’hésitation  per¬ 
sistera,  et  où  des  ennuis  opératoires  survien¬ 
dront. 

En  résumé,  je  crois  pouvoir  dire  une  fois  de 
plus  qu’au  point  de  vue  pratique,  l’exploration  à 
l’oscillomètre  en  liaison  avec  la  clinique  reste 
encore  dans  la  majorité  des  cas  le  meilleur  moyen 
dont  dispose  le  clinicien  dans  l’examen  des  ma¬ 
lades  atteints  de  gangrènes  des  membres  d’ori¬ 
gine  artérielle. 


Heitz.  Artérites  oblitérantes  des  membres,  leur  dia¬ 
gnostic  dillérentiel  avec  certains  états  aortiques. 
(Marseille  médical,  15  avril  1926.)  —  Letulle,  Heitz 
et  Magnel.  Glaudication  intermittente  chez  un  syphi¬ 
litique  avec  lésion  de  l’aorte,  des  iliaques  et  des  artères 
des  membres  inférieurs.  (Arch.  des  m.cdadies  du  cœur, 
des  vaisseaux  cl  du  sang,  août  1925.)  —  V.aquez,  Mau- 
ci.aire  et  Giroux.  La  disparition  des  oscillations  dans 
les  artères  d’un  membre  est-elle  toujours  en  rapport 
avec  une  oblitération  artérielle.  (Soc.  méd.  des  hôp., 
12  juin  1925.)  —  Aubertin.  La  gangrène  symétrique 
dans  la  thrombose  de  l’aorte,  l.inn.  des  lab.  Clin.,  nov.- 
déc.  1926.) 

(1)  Cosacesco.  —  Presse  médicale,  26  sept. 1923,  p.  819. 

(2)  SicARD  et  Forestier.  —  Bull.  Soc.  de  biol.,  12  mai 
1923. 

(3)  Bâillât  et  Mériel.  —  Gaz.  des  hôp.,  10  février 
1926.  —  Buisine  et  Delcour.  J.  des  Sc.  méd.  de  Lille, 
3  octobre  1926. 

(4)  Stern  et  CoHN.—  .Tour.  Amer.  med.  Assoc.,  23  octo¬ 
bre  1920.  —  J.  Heitz  et  Violle.  Soc.  de  biol.,  14  mai  1 027. 

(5)  Guillaume. 
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ACQUISITIONS  RÉCENTES  EN  BIOLOGIE  CUTANÉE 

Par  L.  H.  Dëjüst, 

de  l'Institut  Pasteur, 

Chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Médecine. 


Notre  connaissance  de  la  biologie  cutanée  est , 
fragmentaire  :  l’attention  s’est  attachée  aux 
maladies  bien  plus  qu’au  fonctionnement  normal 
de  la  peau.  La  physiologie  dermatologique  est 
encore  mal  explorée  dans  la  plupart  de  son  éten¬ 
due.  Cependant,  certains  points  en  ont  déjà  été 
assez  bien  reconnus  :  les  premiers  sont  d’ordre 
plus  spécialement  chimique  :  pigments,  fer¬ 
ments,  propriétés  spécifiques  anti-microbiennes 
de  la  peau,  les  autres  ressortent  davantage  de  la 
physiologie  :  la  perspiration  cutanée  par  exem¬ 
ple.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ces  pre¬ 
miers. 

Ce  n’est  pas  le  hasard  qui  a  poussé  plus  avant 
les  connaissances  selon  cette  orientation,  mais 
une  sorte  d’entraînement  par  le  cours  des  recher¬ 
ches  contemporaines  en  des  terrains  fort  éloi¬ 
gnés  de  la  dermatologie. 

En  ce  qui  concerne  le  pigment  mélanique,  qui 
donne  aux  nègres  leur  couleur  propre,  et  aux 
blancs  exposés  au  soleil  leur  teint  basané,  son 
étude  systématique  est  consécutive  à  la  décou¬ 
verte,  au  début  du  siècle,  de  ferments  solubles 
oxydants  très  répandus  chez  les  végétaux,  fer¬ 
ments  capables  d’oxyder  des  corps  chimique¬ 
ment  définis  en  engendrant  des  matières  colo¬ 
rées.  Dans  certains  cas,  on  obtient  un  corps  noir 
tout  à  fait  semblable  à  la  mélanine  du  pigment 
mélanique.  Aussi,  depuis  cette  époque,  les  cher¬ 
cheurs  sont  partis  à  la  poursuite  de  ferihents 
oxydants  dans  les  cellules  à  pigment.  Mais  c’est 
tout  récemment  que  l’on  a  constaté,  dans  les 
cellules  cutanées,  la  présence  de  bien  d’autres 
diastases  que  les  ferments  oxydants,  et  que  l’on 
a  reconnu. que  la  peau  renferme  de  la  lipase,  de 
l'amylase,  etc. 

En  ce  domaine,  on  voit  que  c’est  pour  une 
grande  part  aux  progrès  de  la  biochimie  végétale 
que  la  physiologie  cutanée  doit  son  avancement. 
Quant  à  la  découverte  par  le  professeur  Besredka 
de  l’immunité  spécifique  de  la  peau,  sa  genèse  est 
différente,  mais  à  point  de  départ  également 
éloigné  de  la  dermatologie.  Elle  s’est  développée 
à  une  époque,  où  la  sérologie  semblait  station¬ 
naire,  et  incapable  d'expliquer  de  nombreux  phé¬ 
nomènes.  L’Intuition  de  Besredka  fut  féconde 
d’imaginer,  contrairement  aux  idées  reçues,  que 
la  cellule  cutanée  jouait  un  rôle  spécifique  dans 
certains  phénomènes  d’immunité.  Reste  à  expli¬ 
quer  quelles  modifications  physico-chimiques 
éprouve  le  cytoplasme  vacciné. 


Congtitution  chimique  de  Ifi  peati. 

L’histologie  permet  de  distinguer  dans  une 
coupe  de  peau  une  série  de  couches  différant 
par  la  forme  des  cellules  les  composant,  et  aussi 
par  leurs  rôles  physiologiques.  La  Couche  cornée 
et  le  corps  muqueux  de  Malpighi  né  remplissent 
pas  les  mêmes  fonctions,  et  il  serait  bien  précieux 
de  pouvoir  les  étudier  séparément  du  point  de 
Vue  chimique.  Malheureusement,  il  est  impossi¬ 
ble  de  séparer  ces  différentes  couches  pour  les 
soumettre  à  l’analyse  ;  aucun  moyen  mécanique 
ne  nous  le  permet.  Le  chimiste  doit  donc  opérer 
sur  l’organe  total,  sur  la  peau  formée  de  ses  diffé¬ 
rentes  couches,  dont  les  proportions  mêmes  va¬ 
rient  suivant  la  région,  les  circonstances  de  mi¬ 
lieu,  etc.  C’est  là  une  des  plus  graves  difficultés 
que  rencontre  cette  étude. 

La  composition  élémentaire  de  la  peau  est 
celle  du  protoplasme  en  général.  Notons  qu’on  y 
a  également  retrouvé  ces  éléments  métalliques 
ou  métalloïdiques  que  l’on  nomme  olygosyner- 
giques,  caractérisés  d’une  part  par  l’infime  pro¬ 
portion  dans  laquelle  ils  se  trouvent  (milli¬ 
grammes  ou  fraction  de  milligramme  par  kgr.) 
et  d’autre  part,  par  leur  activité  catalytique  (af- 
senic,  manganèse,  fer,  cuivre,  zinc,  etc.). 

Quant  aux  constituants  immédiats  —  dont 
l’étude,  il  faut  le  reconnaître,  n’a  pas  encore  été 
poursuivie  systématiquement,  ni  bien  loin  —  ils 
comprennent,  entre  autres,  du  glucose,  du  glyco¬ 
gène,  du  cholestérol,  des  acides  gras,  des  graisses, 
des  phospha'ides,  de  la  glycérine,  de  la  eboline, 
enfin  dçs  protides  abondants,  mais  mal  connus,  en 
outre  des  bases  azotées  puriques  ou  pyrimidi- 
ques.  Le  glutathion  y  a  été  également  signalé  et 
jouerait  un  rôle  important  dans  les  oXydo- 
réductions  tissulaires. 

Retenons  l’importance  particulière  de  la  pré¬ 
sence  de  cholestérol  dans  la  peau.  On  sait  que 
l’ergosterol,  corps  voisin  du  cholestérol  et  l'ac¬ 
compagnant  souvent,  jouit  de  la  propriété  d’ac¬ 
quérir  un  pouvoir  antirachitique  très  grand  sous 
l’influence  des  rayons  ultra-violets.  Or,  nous 
avons  pu  déceler  récemment,  avec  Mlle  Van 
Stolk  et  M.  Dureuil,  que  le  sang  circulant  de 
l’homme  renferme  normalement  de  l'ergosterol 
(C.R.  Ac.  Sciences,  23  juillet  1928).  Il  est  donc 
fort  vraisemblable  que  l'erg:  sterol  du  sang, 
accompagnant^  le  cholestérol,  passe  en  propor¬ 
tions  variables  dans  les  cellules  cutanées  où  il 
peut  subir  l’action  des  ondes  ultra-violettes.  Ceci 
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nous  permet  de  commencer  à  comprendre  le 
mécanisme  d’action  des  rayons  ultra-violets; 

Outre  les  constituants  indiqués  ci-dessus,  la 
peau  peut  renfermer  des  pigments.  Il  en  est  de 
différentes  espèces,  et  qui  n’ont  entre  eux  d’au¬ 
tre  point  commun  que  d’imprimer  leur  couleur 
à  la  peau.  Les  uns  sont  pathologiques  ;  le  pig¬ 
ment  biliaire  qui  imprègne  la  peau  des  ictériques, 
comme  d’ailleurs  d’autres  organes,  ou  le  pigment 
ocre  des  paludéens,  provenant  de  la  désintégra¬ 
tion  de  l’hémoglobine.  Du  point  de  vue  de  la 
physiologie  cutanée,  ces  pigments  formés  hors  de 
la  peau  nous  intéressent  médiocrement. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  pigment  mélanique, 
pigment  normal  de  la  peau  humaine. 

Pigment  mélanique. 

Si,  dans  une  peau  de  nègre  ou  de  blanc  pig¬ 
menté  on  pratique  une  coupe  histologique,  on 
constate,  au  microscope,  la  présence,  principale¬ 
ment  dans  les  cellules  des  couches  profondes  du 
corps  muqueux  de  Malpighi,  de  grains  d’une 
substance  qui  apparaît  avec  une  couleur  brun 
hoir.  On  a  donné  à  cette  substance  le  nom  de 
mélanine. 

Elle  se  rencontre  également  dans  les  cheveux, 
dans  les  poils,  et  dans  de  nombreux  organes  ou 
productions  pathologiques  de  la  série  animale  : 
la  poche  à  encore  de  la  sépia,  les  poils  noirs  des 
mammifères,  enfin  les  tumeurs  mélaniques  si  fré¬ 
quentes  chez  le  cheval  blanc. 

L’extraction  chimique  de  la  mélanine  utilise 
la  résistance  de  ce  corps  à  divers  agents  chimi¬ 
ques  capables  de  détruire  les  tissus  le  renfer¬ 
mant.  On  peut  aussi  détruire  ces  tissus  par  une 
digestion  peptique,  à  laquelle  la  mélanine  reste 
insensible.  On  obtient  un  produit  noir  que  l’on 
dégraisse  à  l’éther.  Mais  ces  méthodes  présentent 
Un  danger  :  dans  les  cellules,  la  mélanine  est 
peut-être  sous  forme  de  combinaison  avec  un 
autre  constituant  cellulaire  qu’il  serait  impor¬ 
tant  de  connaître  ;  cette  combinaison  est  détruite 
par  l’action  des  réactifs  ou  de  la  diastase. 

.  On  peut  avoir  recours  à  un  procédé  d’extrac¬ 
tion  physique  :  broyer  très  finement  le  tissu  ren¬ 
fermant  la  mélanine,  et  séparer  la  mélanine  par 
sédimentation  et  centrifugation. 

On  obtient  ainsi  une  poudre  noire  ou  brun  noir, 
insoluble  dans  l’eau,  dans  les  dissolvants  des 
matières  grasses,  très  difficilement  attaquable 
aux  acides,  soluble  dans  les  alcalis.  Quant  à  la 
constitution  chimique  de  la  mélanine,  elle  est 
encore  l’objet  d’une  discussion  très  intéressante 
pour  les  chimistes,  mais  dans  les  détails  de  la¬ 
quelle  nous  ne  pouvons  rentrer  ici.  Disons  seule¬ 
ment  qu’il  est  vraisemblable  que  la  mélanine 
résulte  de  l’oxydation  d’un  amino-acide  phéno¬ 
lique  voisin  de  la  tyroSine  (oxyphénylalanine  (1). 

(1)  Pour  plus  de  détails  voir:  «Etudes  sur  la  chimie 
physiologique  de  la  peau  ».  Legrand,  éditeur.) 


En  effet,  si  nous  faisons  agir  un  agent  oxydant 
soit  chimique,  soit  diastasique(tyrosinase  extrai¬ 
te  du  son  ou  des  champignons,  par  exemple)  sur 
une  solution  de  certains  de  ces  amino-acides 
phénoliques,  on  obtient  la  formation  d’un  corps 
noir  dont  les  propriétés  sont  identiques  à  celles 
de  la  mélanine  extraite  des  tissus  pigmentés. 

D’autre,  part,  dans  la  série  animale,  le  prof, 
agrégé  Verne  a  pu  montrer  que,  chez  le  crabe,  le 
pigment  mélanique  était  bien  formé  par  l’action 
de  la  tyrosinase  sur  la  tyrosine  :  dans  les  cellules 
à  pigment,  il  a  reconnu  à  côté  de  grains  de  méla¬ 
nine,  l’existence  d’un  pigment  peu  colorée  prin¬ 
cipalement  formé  de  tyrosine,  et  aussi  la  présence 
de  tyrosinase.  Il  a  extrait  et  cette  tyrosinase  et 
cette  tyrosine  :  en  les  faisant  réagir  l’une  sur 
l’autre,  on  obtient  de  la  mélanine.  Chez  le  han¬ 
neton,  plus  récemment,  Schmalfus  a  vu  que  le 
corps  générateur  de  pigment  —  le  chromogène  — 
était  non  plus  la  tyrosine  (oxyphénylalanine), 
mais  un  corps  très  voisin,  la  dioxyphénylalanine 
Ceci  montre  que  dans  la  série  animale,  plusieurs 
corps  peuvent  jouer  le  rôle  de  chromogène  de  la 
mélanine.  Dans  le  cas  particulier  de  l’homme  et 
des  mammifères,  à  partir  de  quel  corps  et  par 
quel  mécanisme  se  forme  le  pigment  mélanique  ? 

Mélanogenèse.  —  On  nomme  ainsi  la  forma¬ 
tion  des  grains  de  pigment  mélanique  dans  la 
cellule. 

Il  a  été  impossible,  jusqu’à  présent,  de  mettre 
en  évidence,  isoler  et  identifier  le  corps  qui  donne 
naissance  à  la  mélanine,  le  chromogène  :  c’est, 
vraisemblablement  un  amino-acide  phénolique 
ou  un  corps  voisin  (tyrosine,  adrénaline  :  pour 
expliquer  la  coloration  pigmentée  desaddison- 
niens,  Burno  Bloch  propose  l’hypothèse  suivante  ; 
il  existe  dans  la  circulation  un  corps  qui,  norma¬ 
lement,  chez  l’homme  sain  est  transformé  en 
adrénaline  par  les  surrénales.  Lorsque  celles-ci 
sont  lésées,  cette  substance  qui  ne  peut  plus- être 
transformée  par  les  surrénales,  est  utilisée  à 
engendrer  du  pigment  :  d’où  la  coloration  intense 
des  sujets  porteurs  de  lésions  surrénales). 

Mais  l’organisme  renferme,  parmi  ses  consti¬ 
tuants  tant  d’acides  aminés,  d’amino-acides 
phénoliques  et  de  corps  analogues  que  la  chimie 
ne  nous  a  pas  encore  permis  d’élucider  par  la 
voie  analytique  le  problème  de  la  nature  du 
chromogène  de  la  cellule  cutanée. 

Aussi  la  question  fut-elle  abordée  par  une 
autre  voie  :  au  lieu  de  rechercher  le  chroniogène, 
on  tenta  d’extraire  de  la  peau  une  diastase  capa¬ 
ble  d’agir  sur  un  chromogène  pour  le  transformer 
en  mélanine.  Si  on  y  parvenait,  on  pouvait—  non 
d’ailleurs  sans  réserves  —  faire  ce  raisonnement  : 
la  diastase  'extraite  des  cellules  cutanées  est 
capable,  spécifiquement,  d’agir  sur  tel  corps 
déterminé,  ou  sur  telle  catégorie  du  corps  ;  il  est 
donc  vraisemblable  que,  dans  la  cellule,  c’est 
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bien  un  corps  de  cette  catégorie''qui  joue  le  rôle 
de  chromogène. 

Dans  une  longue  série -de  travaux,  de  nom¬ 
breux  auteurs  utilisant  des  techniques  variées 
ont  tenté  d’extraire  les  diastases  mélanogènes 
que  pouvaient  renfermer  des  macérations  de 
peau.  Nous  avons  nous-même  poursuivi  des 
essais  dans  ce  sens,  et  constaté,  ainsi  que  la  plu¬ 
part  de  nos  devanciers,  qu’ils  étaient  négatifs. 
On  n’en  doit  pas  conclure  définitivement  que  la 
cellule  cutanée  ne  renferme  pas  ,  de  ferment 
mélanogène  extractible  :  d’abord  parce  que  cent 
expériences  négatives  ne  sont  pas  concluantes  ; 
on  peut  toujours  supposer  qu’une  variation  de 
la  technique  expérimentale  eût  pu  conduire  à  un 
résultat  positif.  (Onslow,  par  exemple,  a  obtenu, 
dans  certains  cas,  des  résultats  positifs  très  inté¬ 
ressants,  et  qui  mériteraient  d’être  repris)  ensuite 
parce  que  la  méthode  de  recherche  de  la  diastase 
dans  des  macérations  ou  extraits  de  peau  broyée 
est'  mauvaise.  En  effet  la  mélanogénèse  est  un 
phénomène  lent,  peu  intense  ;  les  poils  renfer¬ 
mant  la  mélanine  poussent  de  bien  peu  en  une 
heure  :  la  pigmentation  de  la  peau  n’est  guère 
intense  au  cours  de  ce  même  temps  d’exposition 
solaire.  On  doit  donc  s’attendre  à  rencontrer  une 
très  petite  quantité  de  ferment  mélanogène  dans 
le  cytoplasme.  Cette  très  petite  quantité  est 
localisée  en  un  point  limité  de  la  cellule  ;  quand 
on  broyé  le  tissu,  ce  ferment  se  répand  dans 
toute  la  masse  protoplasmique,  se  trouve  consi¬ 
dérablement  dilué,  et  il  n’est  pas  impossible  que 
cette  extrême  dilution  l’empêche  de  se  mani¬ 
fester. 

Aussi,  à  la  suite  des  travaux  de  Bruno  Bloch, 
a-t-on  tenté  de  mettre  en  évidence  le  mécanisme 
de  la  mélanogénèse  dans  la  peau  sans  destruc¬ 
tion  cellulaire. 

Avant  lui,  en  1909,  Meirowsky  avait  montré 
que  la  peau,  séparée  de  l’organisme,  conserve  le 
pouvoir  de  se  pigmenter.  Si  on  prélève  un  mor¬ 
ceau  de  peau  humaine,  le  dispose  en  atmosphère 
humide  à  l’étuve  à  36°,  on  constate,  après  un 
temps  variant  de  1  à  3  jours,  un  brunissement  in¬ 
tense  du  tégument. 

Cette  expérience  démontre  que  des  cellules 
cutanées  séparées  de  l’organisme  conservent  la 
propriété  de  fabriquer  du  pigment  mélanique. 

Bruno  Bloch  eut  l’idée  de  pratiquer  par  congé¬ 
lation  des  coupes  histologiques  de  peau  incluse 
dans  la  gélose  (au  moyen  du  microtome  à  acide 
carbonique).  Il  immergeait  les  coupes  ainsi  obte¬ 
nues  dans  la  solution  du  corps  qu’il  soupçonnait 
capable  de  jouer  le  rôle  de  chromogène,  et  d’être 
oxydé  par  le  ferment  contenu  dans  la  coupe.  Il 
observait  s’il  se  formait  de  la  mélanine.  En  im¬ 
mergeant  les  coupes  dans  la  tyrosine,  il  ne  se 
produit  rien.  Rien  non  plus  avec  un  très  grand 
nombre  d’autres  corps  analogues.  Seulement 
avec  la  dioxyphénylalanine  (c’est-à-dire un  corps 


qui  ne  diffère  de  la  tyrosine  que  par  un  groupe 
OH  de  plus)  il  y  a  formation  de  mélanine  dans 
la  coupe,  et  précisément  avec  la  même  localisa¬ 
tion  histologique  que  la  mélanine  naturelle. 
S’appuyant  sur  ce  fait  expérimental  (et  aussi  sur 
cette  très  intéressante  considération  théorique  : 
la  dioxyphénylalanine  et  l’adrénaline  sont  deux 
corps  chimiquement  très  voisins,  diphénoliques 
en  même  position  ;  or  les  surrénales,  origine  de 
l’adrénaline,  influencent  la  pigmentation),  B. 
Bloch  considère  le  problème  résolu  ;  le  chromo-' 
gène,  c’est  la  dioxyphénylalanine,  que,  par  abré¬ 
viation  il  nomme  dopa  |  cette  dopa  est  oxydée 
dans  la  peau  avec  formation  de  mélanine  sous 
l’influence  d’Un  ferment  spécifique  nouveau 
appelé  la  dopase.  Une  série  d’objections  nous 
empêchent  d’accepter  cette  théorie  comme  dé¬ 
montrée.  Tout  d’abord  on  n’a  jamais  pu  trouver 
de  dopa  dans  la  peau  des  mammifères,  ni  d’ail¬ 
leurs  dans  aucun  autre  organe  de  ceux-ci.  On 
n’a  jamais  pu  extraire  la  dopase  (il  existe  seule 
une  expérience  positive  d’un  élève  de  B.  Bloch, 
en  opposition  avec  une  série  d’autres  essais  d’un 
auteur  antérieur,  élève  également  de  B.  Bloch). 

En  outre,  la  dopa  est  sensible  à  l’action  de  la 
tyrosinase,  et  même  beaucoup  plus  sensible  que 
la  tyrosine.  S’il  y  a  très  peu  de  tyrosinase  dans 
la  peau,  celle-ci  noircira  par  immersion  dans  la 
dopa,  et  non  dans  la  tyrosine,  sans  qu’on  ait 
besoin  d’invoquer  un  ferment  spécial,  la  dopase, 
diffèrent  de  la  tyrosinase. 

La  dopa  en  milieu  alcalin  s’oxyde  spontané¬ 
ment  avec  la  plus  grande  facilité.  Si  la  réaction 
du  milieu  cellulaire  atteint  même  une  très  faible 
alcalinité,  la  dopa  s’oxydera  sans  l’intervention 
d’aucun  ferment. 

Pour  ces  motifs  —  et  pour  d’autres  encore  trop 
longs  à  rapporter  ici  —  on  ne  peut  considérer 
comme  démontrée  la  théorie  de  B.  Bloch  :  ceci  ne 
retire  rien,  d’ailleurs,  au  grand  intérêt  des  recher¬ 
ches  de  cet  auteur.  Il  est  très  vraisemblable  que 
la  mélanine  est  formée  par  l’action  d’un  feraient 
oxydant  sur  un  amino-acide  phénolique,  quoique 
ceci  ne  soit  pas  démontré  chez  les  mammifères. 
Le  processus  a  été  reconnu  par  Verne  chez  la 
crabe  ;  mais  rien  ne  nous  autorise  a  en  inférer 
qu’il  en  est  de  même  chez  l’homme.  I.,es  généra¬ 
lisations  hâtives  sont  dangereuses  :  un  bel  exem¬ 
ple  en  est  fourni  par  l’histoire  des  pigments 
végétaux  anthocyaniques. 

Ces  pigments  sont  localisés  dans  les  cellules 
végétales  à  l’intérieur  des  vacuoles  dont  ils  co¬ 
lorent  le  contenu.  La  plupart  des  fleurs  rouges, 
bleues,  violettes,  beaucoup  \  de  fruits,  de  tiges, 
de  feuilles,  par  exemple  les  feuilles  rouges  de  la 
vigne- vierge  en  automne  leurs  doivent  leur  colora¬ 
tion.  Jusqu’en  1911,  on  a  cru,  pour  des  motifs  qui 
paraissaient  valables  à  premier  examen,  que  ces 
pigments  résultaient  de  l’action  oxydante  d’une 
diastase  sur  un  chromogène.  En  1911,  Combes 


3312 


LE -CONCOURS  MÉDICAL  18  _  xi  —  28 


entreprit  l’étude  de  ce  phénomène,  et  à  la  suite 
d’une  série  de  beaux  travaux  aujourd’hui  clas¬ 
siques,  il  réussit  à  montrer  que  le  chromogène 
in  vitro  était  transformé  en  pigment  non  par  les 
oxydants,  mais  par  les  réducteurs.  Dans  la  cel¬ 
lule  végétale  de  la  vigne  vierge  à  l’automne,  par 
exemple,  il  se  produit  bien  des  phénomènes 
d’oxydation  :  mais  ils  n’ont  avec  la  pigmenta¬ 
tion  que  des  rapports  indirects.  L’oxydation  ne 
porte  pas  sur  le  chromogène  mais  sur  d’autres 
corps  de  la  cellule  :  il  se  forme  un  couple  oxyda¬ 
tion-réduction  dont  le  fonctionnement  règle  la 
pigmentation  comme  le  reste  du  métabolisme 
cellulaire.  Ce  phénomène  est  général. 

L’histoire  de  ces  pigments  anthocyaniques 
nous  montre  qu’il  faut  être  très  prudent  dans 
l’interprétation  des  faits  expérimentaux  concer¬ 
nant  la  mélanogénèse. 

Ferments  cutanés. 

Noüs  venons  de  voir  qu’il  existe  peut-être  dans 
la  peau  un  ferment  capable  d’oxyder  un  chro¬ 
mogène  pour  en  faire  de  la  mélanine.' 

En  outre  on  a  reconnu  de  façon  certaine  la 
présénce,  dans  le  tissu  cutané,  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  diastases. 

1®  La  catalase  :  mais  on  sait  que  cette  diastase 
est  très  répandue  dans  la  plupart  des  tissus; 

2°  L’amylase  :  le  liquide  de  macération  de  la 
peau  jouit  de  la  propriété  de  digérer  énergique¬ 
ment  l’amidon.  Par  exemple,  la  peau  du  poulet 
renferme,  à  poids  égal,  autant  d’amylase  que  le 
foie.  Chez  l’homme,  quatre  fois  moins  (comme  la 
peau  d’un  sujet  pèse  presque  trois  fois  le  poids 
du  foie,  on  voit  que  la  peau  renferme  d’une  ma¬ 
nière  absolue  presqu’autant  d’amylase  que  le 
foie). 

3°  La  lipase  :  c’est  une  des  diastases  dont  la 
présence  dans  la  peau  a  été  le  plus  soigneusement 
étudiée.  L’attention  avait  été  attirée  par  les 
variations  d’acido-résistance  du  bacille  tubercu¬ 
leux  des  lésions  cutanées,  ce  qui  paraissait  im¬ 
pliquer  des  variations  de  la  teneur  en  cire  et 
matières  grasses  du  bacille  :  d’où  l’indication  de 
rechercher  dans  la  composition  de  la  peau  l’ex¬ 
plication  de  ces  variations  du  microbe.  Mais 
récemment  on  a  reconnu  que  la  peau  lupique 
est  moins  riche  en  lipa'se  que  la  peau  normale.  La 
lipase  y  serait-elle  fixée  sur  les  bacilles  ? 

La  quantité  de  lipase  contenue  dans  la  peau 
semble,  à  poids  égal,  être  le  dixième  de  celle 
renfermée  dans  le  foie. 

Quant  aux  ferments  protéolytiques,  leur  étude 
est  difficile.  Il  semble  exister  dans  la  peau  un 
ferment  autolytique  agissant  en  milieu  stérile  et 
aussi  un  ferment  capable  de  liquéfier  la  gélatine  ; 
un  autre  capable  de  décomposer  les  nucléines  ; 
un  autre  les  glycérophosphates. 

On  conçoit  l’intérêt  que  présentent  ces  fer¬ 


ments  cutanés  tant  pour  la  physiologie  et  la 
pathologie  générale  que  pour  la  dermatologie. 

Produits  dans  les  cellules  cutanées,  il  est  pro¬ 
bable  qu’au  moins  partiellement  ils  peuvent 
entrer  en  circulation  et  jouer  un  rôle  dans  le 
métabolisme  général.  Les  circonstances  de  leur 
formation,  c’est-à-dire  la  vie  de  la  peau, influeront 
donc  —  par  une  voie  qui  nous  était  jusqu’à 
maintenant  inconnue  —  sur  l’état  général  du 
sujet. 

En  ce  qui  concerne  la  pathologie  cutanée,  les 
ferments  de  la  peau  ne  présentent  pas  moins 
d’intérêt  :  que  devient  leur  sécrétion  au  cours 
des  diverses  dermatoses  ? 

Certaines  de  celles-ci  ne  sont-elles  pas  dues  à 
une  hyper  ou  à  une  hypoformation  de  ferments 
normaux  ?  Ne  se  produit-il  pas  une  action  auto¬ 
lytique  dans  certaines  ulcérations  qui  n’ont  point 
tendance  à  guérir  ?  Nous  ne  pouvons  encore  que 
poser  ces  questions  et  insister  sur  leur  iml)or- 
tance. 

Qu’il  s’agisse  d’apprécier  l’activité  d’un  fer¬ 
ment  ou  d’interpréter  la  mélanogenèse,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  phénomènes  sont  directement 
régis  ou  tout  au  moins  considérablement  influen¬ 
cés  par  la  réaction  du  milieu,  la  concentration  en 
ions  hydrogène. 

Nous  avons  vu  qu’une  infime  alcalinisation 
suffit  à  provoquer  l’oxydation  de  certains  corps 
soupçonnables  de  jouer  un  rôle  dans  la  formation 
de  la  mélanine.  Des  travaux  déjà  anciens,  mal¬ 
heureusement  poursuivis  au  moyen  de  techni¬ 
ques  insuffisantes,  avaient  montré  que  les  peaux 
à  poils  clairs  étaient  moins  alcalines  que  jles 
peaux  à  poils  brunsj 

Récemment,  Peyton  Rous  a  étudié  les  colora¬ 
tions  vitales  de  lapeau  parla  méthode  des  greffes 
cutanées  chez  la  souris.  Il  a  pu  constater  que  les 
greffons  vigoureux  avaient  un|"pH  supérieur  de 
0,6  au  pH  normal  cutané. 

Ces  recherches  sont  à  poursuivre  :  la  mesure 
du  pH  interne  de  la  cellule  est  malheureusement 
extrêmement  difficile  à  mesurer  dans  tous  les 
cas  et  particulièrement  en  cytologie  cutanée. 

Rôle  de  la  peau  dans  l’infection 
et  r  immunité.  Mécanisme  des  cuti-réactions . 

En  étudiant  le  mécanisme  de  l’infection  char¬ 
bonneuse  chez  le  cobaye  et  le  lapin,  Besredka  a 
montré  que  l’appareil  réceptif  était  la  peau  et 
qu’il  suffisait  d’immuniser  celle-ci  pour  faire 
acquérir  à  l’animal  une  immunité  anti-charbon¬ 
neuse  très  solide.  Or  cette  cuti-vaccination  ne 
provoque  pas  dans  le  sang  l’apparition  d’anti¬ 
corps.  Il  s’agit  donc  bien  ici  d’une  immunité 
cellulaire  cutanée. 

Vis-à-vis  des  staphylocoques  et  des  strepto¬ 
coques,  le  rôle  de  la  peau,  sans  être  aussi  exclusif, 
n’en  est  pas  moins  très  important  ;  par  la  vaccina- 
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tion  on  peut  limiter  l’extension  de  l’infection, 
voire  l’enrayer. 

Pour  les  teignes,  il  en  est  de  même  ;  l’organe 
producteur  de  l’immunité  se  trouve  être  la  peau, 
siège  d’élection  du  champignon. 

Dans  la  vaccination  contre  la  rage,  l’inocula¬ 
tion  intra-dermique  produit,  à  dose  plus  faible, 
une  immunité  aussi  solide  que  la  vaccination 
sous-cutanée. 

,  Quant  au  mécanisme  de  ces  vaccinations,  dans 
lesquelles  joue  la  spécificité  cellulaire  cutanée, 
nous  l’ignorons,  au  même  titre  que  nous  igno¬ 
rons  d’ailleurs  le  processus  suivant  lequel  agis¬ 
sent  les  vaccinations  par  voie  sérique. 

Nous  devons  nous  contenter  d’invoquer  des 
actions  physico-chimiques,  les  propriétés  colloï¬ 
dales  de  l’albumine,  les  micelles,  leurs  charges 
électriques,  leur  floculation. 

Plus  de  précision  ne  nous  est  pas  encore  per¬ 
mise.  Ce  sont  les  mêmes  considérations  qu’il  faut 
envisager  si  on  veut  tenter  de  comprendre  le  mé¬ 


canisme  des  cuti-réaçtions  révélatrices  d'ufl 
certain  nombre  d’infections. 

Jn  vitro,  il  se  produit  une  floculation  lorsque* 
dans  des  cas  déterminés,  on  mélange  par  exemple 
un  sérum  modifié  par  une  albumine  étrangère  et 
cette  albumine  ;  on  sait  le  rôle  que  M.  A.  Lumière 
attribue  aux  floculations. 

II  paraît  admissible  de  supposer  que  les  cuti» 
réactions  sont  dues  à  des  floculations  locales  : 
mais  là  aussi  nous  en  sommes  réduits  aux  hypo¬ 
thèses. 

Par  ce  qui  précède  on  constate  combien  les 
acquisitions  récentes  ont  agrandi  le  rôle  joué  par 
la  peau  dans.la  physiologie  générale,  Mais  ce  que 
nous  savons  encore  en  ce  domaine  est  peu  par 
comparaison  avec  tout  ce  que  nous  en  ignorons, 
Notre  connaissance  est  cependant  suffisante  pour 
nous  permettre  de  dire  qüe  Pavenir  reconnaîtra 
à  la  peau  un  rôle  physiologique  de  grande  itnpor» 
tance,  rôle  que  nous  ne  faisons  que  soupçonner 
aujourd'hui  (1). 


X-l'A-C  tu  alité  Soientiûque 

La  Presse 


Comment  conduire  le  traitement  d’une  urétrite 
chronique. 

Pour  arriver  à  tarir  l’écoulement,  il  faut  d’a¬ 
bord  en  trouver  l’étiologie,  savoir  de  quelle 
infection  urétrale  la  goutte  chronique  peut  être 
l’indice. 

Trois  règles,  dit  Jack  Mock  :  faire  des  examens 
bactériologiques  ;  faire  un  toucher  rectal  ;  ne 
pas  traumatiser  i’urètre  ,  c’est-à-dire  n’intro¬ 
duire  d’emblée  dans  l’urètre  aucun  instrument, 
ni  sonde,  ni  explorateur,  ni  béniqué,  ni  électro- 
lyseur  ;  ne  pas  faire  d’injection  intempestive 
avant  d’être  renseigné  sur  la  nature  microbienne 
de  la  goutte. 

Examinons  le  malade  n’ayant  pas  uriné  de¬ 
puis  longtemps  ;  l’examen  macroscopique  de  la 
goutte,  son  aspect  renseigneront  déjà,  et  pour  la 
goutte  à  gonocoques,  le  microscope  ne  fera  que 
confirmer.  La  goutte  recueillie  avec  un  fil  de 
platine  stérile,  et  étalée  sur  2  lames,  faire  uriner 
le  malade  dans  deux  verres  pour  se  rendre 
compte  de  l’état  des  urines  et  du  degré  d’infec¬ 
tion  de  l’urètre  postérieur. 

S’il  y  a  dugonocoque,  grands  lavages  de  l’urè¬ 
tre  antérieur  et  postérieur  avec  une  solution  de 
permanganate  à  1  /6000,  que  l’on  descendra 
à  1/5000  puis  à  1  /4000  ;  un  lavagepar  jour,  à40° 
environ  ;  il  faut  avoir  de  la  patience,  et  sans  in¬ 
terruption,  durant  trois  semaines  au  minimum. 
II  n’est  pas  rare  de  voir  la  goutte  tarir,  tout  sim¬ 


plement  parce  que  auparavant  les  lavages 
avaient  été  mal  faits,  et  d’une  manièi’e  non  suiviè. 
Il  est  bon,  pendant  la  première  semaine  fiu trai¬ 
tement,  de  faire  en  plus,  chaque  matin,  une  injec¬ 
tion  dans  l’urètre  antérieur  avec  une  solution 
glycérinée  faiblement  antiseptique  à  l’argyrol, 
ceci  pour  faciliter  l’exsudation  et  entraîner  les 
gonocoques  au  dehors  du  fond  des  glandes. 

Si  l’on  échoue  et  si  l’écoulement  n’a  pas  d'autre 
cause  que  l’urétrite,  on  aura  recours  au  vaccin  : 
stock-vaccin  ou  auto-vaccin  sans  négliger  le 
traitement  local.  En  cas  d'échec,  essayer  la  pro- 
téinothérapie  associée  à  la  chimiothérapie  : 
injection  de  lait  sous-cutanée,  et  d’argent  intra¬ 
musculaire  profonde.  - 

Si  on  ne  trouve  pas  de  gonocoque,  il  faut  s’as¬ 
surer  qu’il  n’en  existe  pas  dans  une  zone  d’infil¬ 
tration  molle  ou  dans  une  glande.  Pour  cela  on 
fera  boire  de  la  bière  et  on  fera  une  instillation' 
au  nitrate  d’argent  à  1  /lOO,  ou  un  lavage  à 
1  /lOOQ.  Si  le  gonocoque  ne  reparaît  pas,  exami¬ 
ner  le  produit  de  sécrétion  prostatique  ou  le 
sperme  ;  en  faire  des  cultures  ;  la  culture  du  sper- 


(1)  Nous  jvnyoyons  le  lecteur  désireux  de  plus  amples 
renseignements  sur  ces  sujets,  à  un  volume  récemment 
paru  ;  «  Etudes  sur  la  chimie  physiologique  de  la  peau  » 
par  MM.  Dejust,  Verne,  Combes,  Parat,  Urbain,  Du- 
jarric  delà  Rivière,  de  Saint-Rat.  Un  volume  in-octavo 
3§4  pages,  Legrand  éditeur.  (Publication  du  Labora¬ 
toire  de  chimie  de  la  Clinique  des  maladies  cutanées  de 
la  Faculté  de  Médecine  à  l’hôpital  Saint-Louis.) 
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me  est  indispensable  quand  il  y  a  eu  urétrite 
postérieure. 

Faire  le  toucher  rectal  pour  se  rendre  compte 
de  l’état  de  la  prostate  et  des  vésicules  séminales; 
la  prostatite  est  une  des  causes  les  plus  fréquentes 
de  la  prolongation  de  l’écoulement.  Lorsqu’elle 
existe,  il  faut  en  instituer  le  traitement  :  sup¬ 
positoires  belladonés  tous  les  deux  soirs,  et  mas¬ 
sage  de  la  prostate  tous  les  deux  jours.  Si  la 
prostatite  existe  sans  gonocoques  (fait  beaucoup 
plus  fréquent  qu’on  ne  le  croit),  au  lieu  des  lava¬ 
ges  au  permanganate,  faire  des  instillations  dans 
l’urètre  prostatique  avec  une  solution  de  nitrate 
d’argent  à  2  %.  Le  toucher  rectal- peut  révéler 
un  abcès  prostatique,  dont  le  premier  symptôme 
peut  être  l’écoulement  urétral  ;  le  traitement 
consiste  en  l’expression  de  la  prostate  après 
avoir  rempli  la  vessie  d’un  liquide  antiseptique, 
que  le  malade  urinera  après  massage. 

Si  un  traitement  bien  conduit  n’a  pas  fait  dis¬ 
paraître  le  gonocoque,  ou  s’il  y  a  échec  sans 
gonocoque,  explorer  le  canal  avec  un  explora¬ 
teur  de  numéro  élevé,  puis  décroissant.  S’il  y  a 
un  rétrécissement,  dilatation  prudente  tous  les 
deux  jours,  en  passant  au  maximum  trois  béni- 
qués  par  séance.  Souvent  la  dilatation  en  don¬ 
nant  un  calibre  normal  arrête  tout  écoulement, 
et  on  est  parfois  étonné  de  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle  se  trouvent  guéries  certaines  gouttes,  qui 
duraient  depuis  si  longtemps. 

Si  le  traitement  bien  conduit  n’a  pas  réussi  à 
faire  disparaître  le  gonocoque,  rechercher  les 
nodosités,  douloureuses  à  la  pression,  de  l’urètre, 
faire  du  massage  sur  béniqué,  deux  ou  trois 
fois  par  semaine,  en  faisant  procéder  et  suivre 
le  massage  d’un  lavage  chaud  au  permanganate. 
Bien  entendu,  dans  l’intervalle,  on  continuera 
les  grands  lavages  et  aussi  les  injections  glycé- 
rinées  le  matin.  Cette  pratiqué  n’est  autorisée 
qu’après  un  minimum  de  3  semaines  de  grands 
lavages,  pour  ne  pas  s’exposer  aux  complica¬ 
tions  d’orchite,  prostatite,  vésiculite,  etc. 

S’il  n’y  a  ni  gonocoque,  ni  prostatite,  ni  lésion 
du  canal,  les  urines  peuvent  être  claires  ou  trou¬ 
bles. 

a)  Les  urines  troubles  sont  dues  à  la  phospha- 
turie  ;  il  n’y  a  pas  de  pus  ;  traiter  cette  phospha- 
turie  en  rendant  les  urines  acides  ;  la  goutte 
disparaît  parfois. 

b)  Le  trouble  est  causé  par  du  pus  ;  puisqu’il 
ne  provient  ni  de  l’urètre,  ni  de  la  prostate,  il 
peut  être  d’origine  vésicale,  si  la  pyurie  est  fai¬ 
ble  ;  elle  peut  être  rénale  si  celle-ci  est  importante. 

c)  Les  urines  sont  claires  ;  il  peut  s’agir  d’une 
urétrite  amicrobienne,  qui  disparaîtra  si  on 
supprime  tout  traitement,  en  mettant  le  canal 
au  repos. 

Parfois  il  s’agit  d’un  léger  suintement  le  matin; 
c’est  alors,  toutes  les  causes  précédentes  élimi¬ 
nées,  un  écoulement  sans  gravité,  non  conta¬ 


gieux,  n’amenant  aucun  trouble,  et  les  quelques 
rares  filaments  urinaires  ne  sont  pas  du  tout  un 
symptôme  alarmant. 

Bref,  pour  guérir  le  malade,  il  faut  trouver 
la  cause  de  la  goutte  chronique.  {Le  Bulletin  mé¬ 
dical,  16  juin  1928.) 

Traitement  du  panaris. 

Souvent  le  chirurgien  doit  intervenir  pour 
rectifier  les  erreurs  de  thérapeutique,  et  il  n’est 
pas  inutile,  rappelle  André  Tkèves,  de  savoir 
que  le  traitement  doit  varier  avec  la  forme. 

1“  Panaris  superficiel  ou  sous-épidermique. 
Bains  chauds  locaux,  plusieurs  fois  par  jour,  de 
20  à  30  minutes,  dans  eau  bouillie,  alcoolisée 
au  1/3,  aussi  chaude  que  possible.  Entre  temps 
pansements  humides,  sans  imperméable  afin 
d’éviter  les  macérations,  ou  mieux  pansement 
gras  avec  : 


Lanoline  anhydre .  35  gr. 

Huile  d’amandes  douces _  15  gr. 

Peroxyde  de  zinc  . .  5  gr. 


Au  bout  de  deux  jours, la  résolution  survient, 
ou  bien  on  arrive  à  l’une  des  formes  suivantes  : 

2°  Panaris  péri-unguéal,  tpurniole,  mal  blanc. 
Dès  que  la  phlyctène  se  produit,  cesser  tout 
pansement,  et  intervenir  aussitôt  :  ouverture 
aux  ciseaux,  et  excision  jusqu’à  la  peau  saine  ; 
essuyer  doucement  à  l’éther  l’épiderme  néoformé 
et  regarder  s’il  n’y  a  pas  de  pertuis  communi¬ 
quant  avec  la  profondeur  (panaris  sous-dermique 
en  bouton  de  chemise).  Puis  pansement  quoti¬ 
dien  avec  la  pommade  au  peroxyde. 

3°  Panaris  sous-unguéal.  Exciser  la  phlyc¬ 
tène  et  couper  la  partie  ou  la  totalité  d’ongle 
décollée.  Faire  une  anesthésie  en  bague  à  la  ra¬ 
cine  du  doigt  :  pas  de  lien  constricteur,  solution 
de  néocaine-surrénine  à  1  %  ;  première  piqûre 
à  la  lace  dorsale  de  la  base  du  doigt,  puis  de  ce 
point  piqûre  très  lente  en  profondeur,  tout  au¬ 
tour  du  doigt  pour  infiltrer  complètement  le 
tissu  cellulaire  où  passent  les  nerfs  collatéraux  ; 
ne  pas  ménager  l’anesthésique,  nullement  toxi¬ 
que,  dont  il  ne  faut  cependant  pas  employer  plus 
de  5  à  6  centigrammes.  Attendre  ensuite  5  à  10 
minutes.  Après  l’opération,  vérifier  l’état  des 
tissus  sous-jacents  ;  pansement  quotidien  à  la 
pommade  au  peroxyde  de  zinc.  L’épidermisation 
est  parfois  assez  longue  et  peut  demander  8  à 
15  jours. 

4°  Panaris  sous-dermique  ou  de  la  pulpe.  In¬ 
tervention  précoce  aussitôt  que  la  pulpe  est 
tendue  et  douloureuse.  Sous  anesthésie  locale, 
incision  longitudinale  fendant  la  pulpe  large¬ 
ment  ;  évacuation  du  pus  ;  curettage  soigné  des 
tissus  ;  nettoyage  à  l’éther,  pansement  au 
peroxyde. 

5°  Panaris  anthracoïde.  A  panser  comme  uü 
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furoncle  (pansements  humides,  extirpation  du 
bourbillon). 

6“  Panaris  ostéo-périostique,  découvert  à  l’oc¬ 
casion  d’un  panaris  de  la  pulpe, sauf  en  cas  d’os¬ 
téomyélite  primitive.  Mieux  vaut  être  conserva^ 
teur  ;  laisser  une  mèche  enduite  de  la  pommade 
au  peroxyde  ;  au  bout  de  8  à  10  jours  au  maxi¬ 
mum,  le  fragment  de  phalangette  nécrosé  se 
détache  tout  seul  et  peut  être  cueilli  avec  une 
pince.  A  partir  de  ce  moment  la  cicatrisation  est 
rapide.  Lorsqu’il  s’agit  au  contraire  d’une  ostéo¬ 
myélite  vraie,  la  résection  de  la  phalange  nécro¬ 
sée  en  totalité  et  baignant  dans  le  pus  peut  être 
nécessaire.  Il  faut  alors  éviter  de  faire  des  pan¬ 
sements  appuyant  sur  l’extrémité  du  doigt  pour 
ne  pas  la  déformer  en  l’aplatissant. 

Le  périoste  reconstitue  souvent  l'a  phalange 
osseuse,  surtout  chez  les  enfants. 

7“  Panaris  des  gaines.  C’est  la  forme'  la  plus 
gravCj  mais  la  plus  rare  depuis  qu’on  traite  le 
panaris  précocément.  Quand  il  est  découvert, 
faire  une  incision  suffisante.  Si  la  gaine  est  en- 
valiie,  la  fendre  de  part  en  part  et  l’explorer 
autour  des  tendons.  Utiliser  les  irrigations  à  la 
Carre],  et  attendre. 

Au  pouce  et  au  petit  doigt,  où  les  gaines  pal¬ 
maires  et  même  antibrachiales  peuvent  être 
envahiés,  il  faut  multiplier  les  incisions  partout 
où  elles  sont  nécessaires  . 

Les  interventions  doivent  être  aussi  précoces 
que  possible,  pour  éviter  l’élimination  des  ten¬ 
dons  et  le  phlegmon  diffus,  qui  peut  aboutir  à 
une  amputation  ou  même  entraîner  la  mort. 

Même  dans  les  cas  heureux,  il  peut  subsister 
une  raideur  plus  ou  moins  marquée  des  doigts, 
d’où  la  nécessité  de  la  mobilisation  précoce  et 
ultérieurement  de  la  diathermie,  de  l’ionisation, 
etc. 

Dans  les  cas  graves,  le  traitement  vaccinal 
peut  rendre  de  grands  ser'vices  ;  il  doit  suivre 
l’intervention,  mais  ne  jamais  la  retarder. 
{L’Hôpital,  juin  1928  A.) 

Mécanisme  de  production  des  hydarthroses  tt  des 

arthrites  traumatiques.  Conception  générale  de 

leur  traitement. 

Le  pr  R.  Leriche  limite  son  étude  aux  hy¬ 
darthroses  ne  succédant  pasù  unehémarthi’ose. 
ne  paraissant  pas  entretenues  par  une  fissure 
osseuse,  par  un  corps  étranger,  par  un  déplace¬ 
ment  méniscal,  et  aussi  aux  arthrites  traumati¬ 
ques  des  articulations  autres  que  le  genou,  sans 
fracture  parcellaire  ou  dénivellement  des  sur¬ 
faces  articulaires. 

Voici  comment  s’établissent  généralement  les 
hydarthroses  et  les  arthrites  traumatiques  envi¬ 
sagées  :  quelques  jours  après  une  chute  ou  un 
heurt  sur  le  genou,  n’ayant  eu  aucune  gravité 
Immédiate,  n’ayant  produit  ni  hémarthrose,  ni 


fracture,  l’hydarthrose  s’installe,  rapidement 
abondante.  Le  liquide  en  est  clair,  citrin,  sans 
globules  rouges,  sans  réaction  leucocytaire  ;  il 
se  reproduit  rapidement  après  ponction  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  arthrites  traumatiques 
mais,  lait  curieux,  nous  sommes  incapables  de 
dire  quand  se  produira  la  guérison  ;  celle-ci, 
quels  que  soient  les  moy^ens  employés,  sürvien 
quand  il  lui  plait,  au  moment  où  le  malade» 
lassé,  a  depuis  longtemps  renoncé  à  demander 
les  conseils  de  son  médecin. 

Or  ces  troubles  fonctionnels  constatés  corres¬ 
pondent  à  des  lésions  évolutives  de  la  synoviale, 
de  l’os  et  du  cartilage. 

L’auteur  aremarqué  depuis  longtemps,  d’autre 
part,  que  tout  traumatisme  était  principalement 
un  traumatisme  de  la  vaso-motricité  ;  et  celui-ci 
amène  localement  des  vagues  vaso-dilatatrices 
qui  aboutissent  à  des  troubles  tels  que,  par  exem¬ 
ple,  l’atrophie  musculaire  et  la  raréfaction 
osseuse  ;  et  ceux-ci  répondent  bien  aux  obser¬ 
vations  faites  dans  les  hydarthroses  et  arthrites 
traumatiques. 

Finalement,  il  en  explique  ainsi  le  mécanisme  ; 

Le  traumatisme  d’une  zone  articulaire  en¬ 
traîne  à  son  niveau  une  réaction  hyperhémiqUe 
qui  peut  durer.  Si  elle  persiste  plus  d’une  dizaine 
de  jours,  elle  retentit  sur  la  synoviale,  sur  les 
os  et  sur  le  cartilage.  Au  niveau  de  la  synoviale, 
elle  crée  de  toutes  pièces  une  véritable  synovite 
subaiguë  aseptique  avec  exsudation  considérable 
de  synovie,  créant  l’hydarthrose  s’il  s’agit  d’uhe 
synoviale  à  grand  développement  et  à  grande 
capacité.  Au  niveau  de  l’os,  elle  amène  une 
raréfaction  active  et  crée  des  lacunes  d’ostéo¬ 
porose  visibles  à  la  radiographie.  Cette  raréfac¬ 
tion  osseuse,  quand  elle  atteint  la  zone  sous- 
chondrique,  décolle  le  cartilage,  y  produit  des 
troubles  nutritifs,  capables  d’aller  jusqu’à  l’ul¬ 
cération.  Et  ainsi  se  constitue  l’arthrite  trauma¬ 
tique. 

Ces  vues  nouvelles  peuvent  servir  à  diriger  le 
traitement. 

Pendant  toute  la  première  partie  de  leur  évo¬ 
lution  ces  syndromes  sont,  en  effet,  réversibles. 
Fruits  d’une  vaso-motricité  troublée,  ils  peuvent 
rétrocéder  sans  laisser  de  traces  si  la  vaso-mo¬ 
tricité  est  ramenée  dans  le  droit  chemin.  Sinon, 
ils  engendrent  les  troubles  décrits  ;  toutefois  le 
retour  à  la  normale  peut  se  faire  à  la  longue  en 
2,  3,  4  ans  ;  mais,  à  ce  moment,  les  lésions  osseu¬ 
ses,  chondriques,  synoviales,  sont  devenues  irré¬ 
parables. 

Que  faut-il'falre  pour  que  les  troubles  n’évo¬ 
luent  pas  ainsi  ? 

1°  Tout  au  début,  éviter  le  massage,  la  méca- 
hothérapie,  tout  ce  qui  est  une  cause  d’hyper¬ 
hémie  ;  de  même  il  ne  faut  pas  d’eau  chaude. 
Repos,  eau  froide,  glace.  Pas  de  révulsion,  mais 
plutôt  une  saignée  locale  (sangsue  ?).  L’immobi- 
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lisation  plâtrée  n’est  pas  nécessaire  ;  un  peu  de' 
mouvement  n’est  pas  nuisible  ;  mais  la  reprise 
de  l’activité  normale  n’est  pas  à  conseiller. 

Un  peu  plus  tard,  quand  les  lésions  syno¬ 
viales  et  osseuses  sont  constituées,  la  situation- 
est  plus  délicate.  Il  ne  faut  encore  aucune  mobi¬ 
lisation  forcée,  aucun  massage,  mais  l’hydrothé¬ 
rapie  à  la  façon  d’Aix,  sans  massage,  la  simple 
affusion  de  12  à  1.500  litres  d’eau  chaude  pen¬ 


dant  quelques  minutes  sur  tout  le  corps  pour 
opérer  un  bouleversement  général  de  la  vaso- 
motricité. 

3“  Dans  les  cas  sévères,  l’auteur  conseille  la 
sympathectomie  périartériellé  dans  le  but  d’a¬ 
mener  un  changement  de  la  vaso-motricité  trou¬ 
blée  ;  il  se  propose  même  à  l’avenir  de  faire  la 
seule  sympathectomie  précoce,  qu’il  estime  d’un 
grand  avenir.  (La  Presse  médicale,  20  juin  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  fièvre  exanthématique  marseillaise. 

(MM.  Boinet,  PiÉni  et  Dunan.  • —  Académie  de 
médecine  ;  9-10-1928.) 

On  connaît  la  fièvre  marseillaise,  fièvre  exanthé" 
matique  observée  depuis  quelques  années,  dans  la 
période  d’été,  à  Marseille  et  sur  le  littoral  méditer¬ 
ranéen.  Elle  a  soulevé,  l’an  dernier  déjà, des  discus¬ 
sions  à  l’Académie  de  médecine,  les  médecins  de 
Marseille  la  considérant  comme  une  affection  spéciale 
non  rattachable  à  un  groupe  morbide  connu,  alors 
que  M.  Netter  se  montrait  enclin  à  voir  en  elle  une 
forme  bénigne  de  typhus  connue  sous  le  nom  de  ma¬ 
ladie  de  Brill. 

Cette  année,  en  août  et  septembre  surtout,  la  fièvre 
marseillaise  est  réapparue  avec  la  même  physionomie 
que  les  étés  précédents.  MM.  Boinet,  Piéri  et  Dunan 
ont  pu  faire  à  son  sujet  de  nouvelles  recherches  dont 
ils  exposent  aujourd’hui  les  résultats. 

C’est,  on  le  sait,  une  maladie  infectieuse  caracté¬ 
risée  cliniquement  par  une  éruption  à  type  exanthé¬ 
matique,  accompagnée  d’un  cortège  de  signes  géné¬ 
raux  tels  que  température  élevée,  arthralgies  du 
début,  phénomènes  gastro-intestinaux.  Elle  évolue 
en  une  quinzaine  de  jours  et  se  termine  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas  par  la  guérison.  Elle  sévit 
dans  la  saison  chaude,  de  juin  à  septembre,  principa¬ 
lement  en  juillet  et  août.  Elle  se  rencontre  à  Marseille 
et  sur  le  littoral  méditerranéen.  Un  auteur  italien, 
Carducci,  en  a  même  donné  une  bonne  description 
dès  1920,  concernant  des  cas  observés  par  lui  à  Rome. 

M.  Boinet  et  ses  collaborateurs  se  sont  efforcés  de 
préciser  certains  caractères  de  la  maladie.  Les  taches 
exanthématiques  sont  papuleuses  et  non  maculeuses, 
de  teinte  rose  vif,  parfois  lie  de  vin,  rarement  ecchy- 
motiques.  Leur  forme  est  arrondie  ou  ovalaire,  de.l 
à  5  millimètres  de  diamètre.  Parmi  ces  éléments 
éruptifs,  il  en  est  un,  presque  constant,  appelé  la 
«  tache  noire  »,  véritable  lésion  nécrotique  superfi¬ 
cielle,  linéaire  ou  circulaire,  ayant  alors  les  dimen¬ 
sions  d’une  lentille.  Elle  demande  à  être  recherchée. 
Son  apparition  dès  le  début  de  la  maladie,  la  simili¬ 
tude  avec  certaines  affections  à  type  exanthématique, 


comme  la  fièvre  fluviale  du  Japon,  font  penser  aux 
auteurs  qu’elle  pourrait  être  le  point  d’inoculation, 

A  la  vérité,  la  fièvre  marseillaise  ne  s’est  pas  mon¬ 
trée  contagieuse,  le  contact  des  malades  ne  parais¬ 
sant  pas  la  provoquer.  A  quel  groupement  morbide 
faut-il  la  rattacher.  S’agit-il  de  typhus  bénin,  de 
maladie  de  Brill  ? 

M.  Boinet  ne  le  croit  pas.  La  réaction  de  Weill- 
Félix  au  Proteus  X19,  positive  dans  le  typhus  et  la 
maladie  de  Brill,  est  négative  dans  la  fièvre  exanthé¬ 
matique.  Toutes  les  inoculations  au  cobaye  et  même 
au  singe  africain  ont  été  également  négatives.  Le  pou, 
agent  de  propagation  du  typhus,  ne  joue  aucun  rôle 
dans  la  fièvre  marseillaise.  M.  Boinet  a  trouvé  quel¬ 
ques  sujets  de  bonne  volonté  qui  ont  bien  voulu  con¬ 
sentir  (on  a  utilisé  pour  cela  les  «  cages  à  poux  »  de 
l’Institut  Pasteur)  à  se  laisser  piquer  par  des  poux 
infectés  sur  des  malades.  Aucun  symptôme  morbide 
ne  s’en  est  suivi. 

Les  auteurs  ont  recherché  si  d’autres  insectes  ne 
pourraient  pas  être  agents  vecteurs  et  propagateurs 
de  l’exanthème  marseillais.  La  puce  et  la  punaise 
semblent  hors  de  cause.  Les  tiques,  très  abondantes  à 
cette  période  dans  la  banlieue  de  Marseille,  intervien¬ 
nent  peut-être  dans  la  propagation  de  l’affection.  Des 
recherches  seraient  à  diriger  de  ce  côté. 

MM.  Boinet,  Piéri  et  Dunan  rejettent  en  définitive 
l’hypothèse  d’une  assimilation  du  typhus  bénin  avec 
la  fièvre  exanthématique  saisonnière  du  littoral  mé¬ 
diterranéen.  Cette  conclusion  est  capitale,  en  parti¬ 
culier  en  raison  des  patentes  brutes  et  du  dommage 
commercial  que  celles-ci  causeraient.  Ils  ne  faut  pas 
laisser  s’établir,  concluent-ils,  la  légende  du  «  typhus  ■ 
endémique  d’été  »,  à  Marseille. 

Corps  étrangers  rte  l’oesophage  et  des  voies  aériennes 
(M.  Guisez.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris 
6-7-1928.) 

M.  Guisez  revient  sur  la  question  des  corps  étran¬ 
gers  de  l’œsophage  et  des  voies  aériennes. 

Un  des  corps  étrangers  les  plus  fréquents  chez  le 
jeune  sujet  est  l’anche  de  trompette.  Cela  tient  à  ce 
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que  l’embouchure  de  la  trompette  est  souvent  mal 
soudée  et  que  les  enfants  ont  la  mauvaise  habitude 
de  faire  fonctionner  la  trompette  en  aspirant  aussi 
bien  qu’en  soufflant. 

Chez  l’adulte,  un  corps  étranger  commun  est  le 
dentier,  dégluti  pendant  le  sommeil  ou  le  repas.  Au 
cours  de  l’anesthésie  générale,  les  pièces  dentaires 
peuvent  être  avalées  et  il  est  de  règle  de  les  faire  enle¬ 
ver  avant  de  commencer  la  narcose.  Pendant  les 
crises  d’épilepsie,  le  même  accident  peut  s’observer. 
Parfois,  c’est  au  cours  de  soins  dentaires  qu’une 
pièce,  une  dent,  ou  un  instrument  passe  dans  les 
voies  aéro-digestive,s.  , 

Bien  des  fois,  les  corps  étrangers  de  l’œsophage  et 
des  voies  aériennes  demeurent  latents,  et  cela  pen¬ 
dant  un  temps  qui  peut  être  assez  long.  Chez  le  jeune 
enfant  qui  ne  se  nourrit  que  de  liquide  et  de  demi- 
liquide,  le  symptôme  dysphagie,  si  important  en  la 
matière,  n’existe  pour  ainsi  dire  presque  jamais.  Si 
le  petit  malade  a  avalé  le  corps  étranger  àl’insu  de  ses 
parents,  l’origine  de  l’accident  passe  inaperçue.  Le 
corps  étranger  peut,  d’autre  part,  être  bien  supporté 
pendant  quelque  temps  et  ne  donner  lieu  à  aucun 
trouble  jusqu’au  jour  où  apparaissent  des  complica¬ 
tions  graves.  On  connaît  la  longue  tolérance  des 
bronches  pour  certains  objets  (tels  les  corps  petits  et 
métalliques).  D’autres,  au  contraire  (os,  arêtes, 
graines . . .  )  amènent  rapidement  des  complications 
broncho-pulmonaires. 

En  somme,  en  présence  d’accidents  morbides  qui 
ne  sont  pas  toujours  bien  nettement  définis,  il  faut 
penser  aux  corps  étrangers  des  voies  aériennes  et  de 
l’œsophage.  Les  commémoratifs  mettront  parfois 
sur  la  voie.  L’examen  radiographique  fournira  aussi 
des  renseignements  précieux.  On  le  complétera,  s’il 
y  a  lieu,  par  une  endoscopie  qui  permettra,  en  même 
temps,  de  faire  le  traitement. 

P.  L, 

Du  traitement  mécanique  de  ia  constipation  simple 
(M.  Bécart.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  2-10-28. ^ 

L’auteur  présente  un  petit  appareil,  qui  lui  a 
donné  d’excellents  résultats  dans  le  traitement  de  la 
constipation  simple,  c’est-à-dire  de  celle  due  à  un 
trouble  dans  le  mécanisme  de  la  défécation.  Il  s’agit 
d’une  sorte  de  suppositoire  en  ébonite  monté  sur  un 
cylindre,  qui  se  termine  par  un  bouton,  t 

Voici  d’ailleurs  quel  est  le  mécanisme  de  la  défé¬ 
cation  : 

C’est  d’abord  une  ponte  sigmo'idiennedans  le  rec- 
tum^par  invagination  d’un  piston  sigmo'idien,  puis 
un  redressement  du  côlon  avec  béance  du  sphincter 
sigmo'idien  ;  la  défécation  est,  directement  ensuite, 
une  évacuation  anale,  après  traversée  instantanée  du 
couloir  rectal. 

'  La  sollicitation  exonératrice  se  faiUsentir  au^mo- 
ment  précis  où  la  tête  de  la  selle,  projetée  en  avant 
par  le  sigmo'idien  inférieur  vient  distendre  le  rectum 
supérieur. 


Or,  l’origine  de  la  majorité  des  cas  de  constipfttiop 
remonte  à  l’enfance  ou  à  l’adolescence  ;  le  mécanisme 
si  parfait  de  la  défécation  se  trouve  détraqué  quand, 
à  la  suite  de  négligence,  paresse,  etc,,  le  sens  rectal, 
si  précis,  va  finir  par  s’émousser  et  l’ampoule  rectale 
se  remplir  sans  éveiller  aucune  sensation,  point  de 
départ  du  réflexe  évacuateur. 

Ce  réflexe,  on  sait  déjà  l’obtenir  chez  l’enfant,  par 
la  mise  en  place  du  thermomètre,  ou  d’une  canule 
quelconque  ;  quant  aux  suppositoires,  ils  ne  semblent 
agir  qu’en  utilisant  le  réflexe  évacuateur,  et  non  par 
la  mise  en  liberté  d’un  lubrifiant  par  fusion. 

Le  petit  appareil  présenté  permet  d’une  part  Ift 
dilatation  du  canal,  d’autre  part  la  sensation  de 
réplétion  de  l’ampoule  rectale. 

Il  suffit  de  recouvrir  la  pointe  en  forme  de  suppo¬ 
sitoire  d’une  bonne  couche  de  vaseline  et  de  l’intro¬ 
duire  doucement  dans  le  rectum  en  imprimant  à  la 
pointe  un  léger  mouvement  de  va-et-vient  pour  ouvrir 
progressivement  l’orifice  anal.  Le  bouton  arrêtera 
l’appareil  qu’on  laissera  en  place  jusqu’à  ce  que  le 
besoin  d’évacuer  se  manifeste.  Le  meilleur  moment 
pour  la  rééducation  est  le  matin  après  1  e  petit  déjeu¬ 
ner  et  le  soir  après  le  dîner,  ce  qui  permet  de  profiter 
du  réflexe  gastro-colique.  Les  cas  de  constipation 
compliqués  par  l’infection,  les  insuffisances  digestives 
etc.  seront  d’abord  ramenés  à  l’état  de  constipation 
simple  par  un  traitement  approprié  à  chaque^cas 
particulier. 

Traitement  des  affections  douloureuses  abdominales 
par  la  diathermie.  , 

(M.  Nemours  Auguste.  —  Soc.de  médecine  de  Paris 
2-10-1928.) 

Les  courants  de  haute  fréquence,  par  application 
bipolaire  en  diathermie,  agissent  d’une  part  par  la 
chaleur  qu’ils  développent  dans  l’intimité  des  tissus, 
d’autre  part  par  des  propriétés  particulières,  qui  ne 
nous  sont  pas  toutes  connues. 

Cette  production  de  chaleur  est  inégale  dans  l'in-* 
dividu  ;  elle  est  due  à  la  résistance  opposée  aux  cou¬ 
rants  par  les  différents  organes;  ceci  explique  qu’à 
intensité  égale  la  sensation  de  chaleur  varie  d’un 
sujet  à  l’autre,  et,  pourun  mêmesüjet,  d’un  jour  à 
l’autre.  L’organisme  lutte  contre  cet  échaufîement 
par  la  mise  en  jeu  du  réflexe  thermo-régulateur,  acti¬ 
vation  de  la  circulation,  transpiration. 

Les  malades,  soumis  au  traitement  par  la  diather¬ 
mie,  ont  généralement  subi  un  traitement  médical 
antérieur  ou  chirurgical,  et  c’est  devant  la  persistance 
des  phénomènes  douloureux  que  l’on  y  recourt. 

S’il  s’agit  d’un  ulcus  gastrique  ou  duodénal,  d’une 
cholécystite  ou  d’une  appendicite,  on  peut  obtenir 
une  sédation  des  douleurs,  mais  le  malade  soulagé 
n’est  pas  guéri  par  la  diathermie,  pas  plus  qu’il  ne 
l’est  par  les  médicaments  usuels.  C’est  un  des  meil¬ 
leurs  agents  calmants  lorsque  les  autres  ont  échoué  ; 
il  permettra  souvent  de  venir  à  bout  du  spasme  pylo- 
rique  et  de  l’inflammation  de  la  muqueuse  gastrique 
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ou  intestinale,  qui  le  produit  ;  on  pourra  plus  rapide¬ 
ment  élargir  ou-  supprimer  le  régime,  ce  qui  peut 
avoir  son  importance  chez  des  malades  inanitiés. 

L’influence  de  la  diathermie  est  plus  grande,  son 
action  est  plus  durable  dans  les  états  inflammatoires 
chroniques,  gastrites,  colites  accompagnées  ou  non 
de  troubles  gastriques  réflexes. 

Enfin  elle  est  peut-être  l’unique  moyen  dont  nous 
disposons  dans  les  réactions  péritonéales  détermi¬ 
nant  des  adhérences  entre  les  différents  organes  de  la 
cavité  abdominale,  consécutives  à  une  affection  chro¬ 
nique  ou  à*une  intèrvention  chirurgicale.  Elle  ne 
guérit  certes  pas  tous  ces  «  désespérés  du  ventre  », 
mais  elle  les  soulage,  et  c’est  déjà,  pour  eux,  un  grand 
résultat  moral,  qui  a  son  importance.  Le  traitement 
ne  doit  pas  excéder  une  vingtaine  de  séances  dans 
les  cas  les  moins  favorables  ;  si,  au  bout  de  ce  temps, 
la  sédation  espérée  n’est  pas  obtenue,  il  ne  faut  pas 
poursuivre. 

L’oléothorax  curatif  et  préventif,  complément  du 
pneumothorax  artificiel. 

(M.  Hinault.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  2-10-28.) 

Il  existe  deux  complications  fréquentes  du  pneu¬ 
mothorax  :  l’épanchement  puriforrae  et  la  symphyse 
pleurale.  Or,  dans  ces  deux  cas,  l’oléothorax  apparaît 
de  plus  en  plus  comme  une  thérapeutique  de  choix, 
devant  améliorer  les  résultats  éloignés  du  pneumo¬ 
thorax. 

Son  emploi  n’est  pas  indiqué  dans  les  fistules  bron¬ 
cho-pulmonaires  à  cause  des  vomiques.  Mais  il  est 
fouvent  un  moyen  radical  de  tarir  les  pleurésies  puri- 
ormes,  se  renouvelant  de  façon  désespérée  à  la  suite 
des  ponctions  répétées  et  de  tous  les  moyens  théra¬ 
peutiques  mis  en  œuvre.  Même  si  l’oléothorax  ne  se 
montre  pas  d’une  efficacité  instantanée,  il  abaisse 
remarquablement  la  température,  tEU’it  la  pleurésie, 
et  permet  une  bonne  compression  pulmonaire,  et  dès 
lors  garde  au  malade  tout  le  bénéfice  de  son  pneu¬ 
mothorax. 

D’autre  part,  quand  un  pneumothorax  paraît  en 
voie  de  symphyse,  le  malade  a  tout  à  gagner  d’un 
oléothorax,  à  condition  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’un 
pneumothorax  bridé  en  tous  sens  par  un  réseau 
d’adhérences  ;  il  faut  faire  le  .blocage  de  la  plèvre 
sous  pression  ;  chez  des  malades  bien  choisis,  qui 
supportaient  depuis  longtemps  des  pressions  gazeu¬ 
ses  élevées,  on  a  pu  atteindre  des  pressions  huileuses 
de  70  cc.  sans  le  moindre  inconvénient. 

Cependant  l’oléothorax  n’est  pas  encore  une  mé¬ 
thode  très  répandue  en  raison  de  quelques  inconvé¬ 
nients  :  il  se  produit,  en  effet,  une  réaction  thermique, 
qui  dure  quelques  jours.  Il  faut  procéder  par  étapes 
successives  :  faire  une  injection  de  10  à  50  cc.  ;  puis 
attendre  la  fin  de  là  réaction  pour  fairCj^une  deuxième 
injection  de  1 00  à  1 50  cc.  ;  huit  à  dix  j ours  après,  faire 
une  troisième  injection  dont  la  quantité  varie  avec 
la  capacité  du  pneumothorax  ;  enfin  ne  bloquer  sous 
pression  qu’un  mois  environ  après  la  première  injec¬ 


tion  d’huile.  Ensuite,  quand  on  a  rempli  l’hémithorax 
d’huile,  on  ne  peut  plus  toujours  limiter  sous  l’écran, 
ni  même  sur  un  cliché  les  contours  du  moignon  pul¬ 
monaire.  Lors  des  injections  d’entretien,  il  faut  donc 
s’entourer  de  grandes  précautions  pour  ne  pas  piquer 
le  poumon  ;  il  est  indispensable  avant  d’injecter  de 
voir  l’huile  refluer  dans  la  seringue  en  faisant  une 
aspiration.  Il  y  a  gros  intérêt  à  employer  l’aiguille  ou 
le  trocart  du  plus  petit  calibre  possible  pour  éviter 
de  flstuliser  la  paroi;  faut-il  encore  qu’il  soit  compa¬ 
tible  avec  l’écoulement  de  rhuUe  de  paraffine  ;  dès 
lors,  il  devient  extrêmement  pénible  pour  l’opérateur 
de  pousser  100  cc.  d’huile  à  l’aide  d’une  seringue  à 
piston  lisse  ;  dans  un  appareil  de  son  choix,  l’auteur 
a  muni  la  seringue  d’un  piston  à  vis,  ce  qui  permet 
l’aspiration  et  la  propulsion  de  l’huile  sans  aucun 
effort.  Un  trocart-aiguille  de  9  /lOe»  est  en  communica¬ 
tion  avec  la  seringue  et  avec  un  manomètre  métalli¬ 
que. 

G.  F- 


Lyon 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Arthrites  de  la  hanche  et  malformations  infantiles. 

MM.  Du  VERNAV  et  Pare-nt  présentent  un  mémoire 
portant  sur  près  de  250  cas  d’arthrites  de  la  hanche 
observées  dans  la  clientèle  thermale  d’Aix-les-Bains, 
avec  radiographies.  Ces  cas  se  répartissent  en  deux 
groupes  :  dans  le  jjremier,  la  morphologie  générale 
de  la  hanche  est  conservée  ;  il  s’agit  alors  de  hanches 
présentant  primitivement  une  morphologie  normale  ; 
dans  le  second  groupe,  on  a  affaire  à  des  lésions  qui 
changent  complètement  l’aspect  de  l’articulation, 
donnant  un  véritable  type  articulaire  nouveau,  à 
surfaces  bizarrement  taillées.  C’est  dans  ce  second 
groupe  que  rentrent  les  types  décrits  par  les'classi- 
ques  sous  le  nom  de  «  morbus  coxæ  senilis  »  ou 
«  juvenilis  ».  Pour  les  auteurs,  il  s’agit  d’arthrites 
développées  sur  des  hanches  atteintes  de  malforma¬ 
tions  datant  de  l’enfance; 

Syndrome  de  Biermer.  Traitement  par  la  méthode 
de  Whipple. 

MM.  P.  RAvault,  Delore  et  Paufique.  —  Hom¬ 
me  de  67  ans,  entré  dans  le  service  du  Prof.  Pic  avec 
un  syndrome  anémique  extrêmement  grave  ;  déco¬ 
loration  absoluè  des  téguments  et  des  muqueuses, 
asthénie  considérable,  souffle  anémique  à  la  pointe, 
souffle  oculaire  ;  tension  '95  /50.  L’examen  du  sang 
donnait  883.500  hématies,  6.125  leucocytes  dont 
3  %  de  polynucléaires  éosinophiles  et  3  %  d’héma¬ 
ties  nucléées  ;  taux  de  l’hémoglobine  30  %  ;  valeur 
globulaire  ;  1,7.  Dès  l’entrée,  on  donne  au  malade 
200  gr.  de  foie  de  veau,  d’abord  cru,  puis  légèrement 
cuit,  sans  aucune  autre  thérapeutique.  Le  résultat 
fut  remarquable,  le  malade  reprit  rapidement  appé- 
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tit  et  devint  même  boulimique.  Moins  de  trois  mois 
après  l’entrée,  on  notait  dans  le  sang,  4.443.000  glo¬ 
bules  rouges,  9.800  leucocytes  et  le  taux  de  l’hémo¬ 
globine  était  de  100  %,  En  somme,  véritable  résurrec¬ 
tion  chez  un  malade  dans  un  état  désespéré. 

Pneumonie  avec  œdème  pulmonaire  infectieux. 

Auto-vaecinothérapie. 

MM.  P.  CouRMONT,  H.  Gardêré  et  Moui-imer 
rapportent  l’observation  d’un  homme  de  36  ans 
entré  à  l’hôpital  avec  une  pneumonie  paraissant 
dater  de  48  heures.  Outre  un  souffle  tubaire  des 
deux  bases,  on  note  des  râles  d’œdème  dans  toute 
l’étendue  des  poumons.  11  y  a  en  outre  de  la  cyanose, 
du  battement  des  ailes  du  nez,  une  expectoration 
spumeuse.  Pouls  à  135,  48  respirations  par  minute, 
température  ;  41°,  langue  rôtie,  albuminurie.  En 
somme,  état  extrêmement  grave.  Outre  le  traite¬ 
ment  classique  par  l’oxygène,  les  toni-cardiaques, 
les  émissions  sanguines,  on  pratiqua  une  série  d’in¬ 
jections  de  vaccin  de  Weill  et  Dufourt.  La  tempé¬ 
rature  cède  un  peu,  mais  l’état  général  reste  très 
grave.  Au  douzième  jour,  l’examen  des  crachats 
ayant  montré  que  le  pneumocoque  était  seul  en  cause 
on  injecta  2  cmc.  de  stock-vaccin  anti-pneumococci- 
que,  et  enfin  le  treizième  jour,  on  injecte  2  cmc. 
d’un  auto-vaccin  prépari  avec  le  pneumocoque  isolé 
des  crachats.  La  soir  même,  la  température  tombait 
à  38  et  le  lendemain  à  37°3  ;  en  même  temps,  tous  les 
phénomènes  fonctionnels  s’amendaient  et  la  guéri¬ 
son  fut  complète  moins  de  deux  mois  après.  Ce  ma¬ 
lade  avait  fait  un  premier  séjour  à  l’hôpital  pour  de 
la  broncho-alvéolite  des  bases  compliquant  une 
sclérose  pulmonaire  prédominant  au  sommet  gau¬ 
che.  Il  est  vraisemblable  que  l’association  de  l’infec¬ 
tion  pneumococcique  à  ces  lésions  pulmonaires  anté¬ 
rieures  a  été  l’origine  des  accidents  œdémateux. 
Ceux-ci  sont  d’un  pronostic  toujours  mortel,  d’après 
Ménétrier.  Le  succès  des  vaccins  et  surtout  de  l’auto¬ 
vaccin  mérite  donc  d’être  enregistré. 

Souffle  précordial  continu  chez  un  cirrhotique. 

MM.  G.allavaroin,  Gravier  et  Puio  relatent 
l’observation  d’un  homme  de  47  ans,  porteur  d’une 
cirrhose  atrophique  du  foie  et  d’une  aortite  syphi¬ 
litique  avec  double  souffle  aortique  banal.  Ce  malade 
était  devenu  très  anémique  du  fait  d’hématémèses 
abondantes  et  répétées.  Durant  les  quinze  derniers 
jours  de  sa  vie,  on  constata  l’existence,  au  niveau  de 
la  région  précordiale,  d’un  souffle  continu,  à  maxi¬ 
mum  à  l’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur 
du  sternum.  Ce  souffle  était  intense,  de  timbre 
murmurant  et  ronflant, à  renforcement  diastolique, 
s’exagérant  au  moment  do  l’inspiration,  donnant  la 
même  impression  à  l’oreille  qu’un  bruit  de  diable 
perçu  sur  la  jugulaire  d’un  anémique.  L’autopsie 
ne  permit  que  des  hypothèses  sur  la  pathogénie  de 
ce  souffle.  Toutefois,  du  fait  que  ce  bruit  s’entendai 
exactement  au  niveau  de  l’oreillette  droite  et  de  la 


veine  cave  inférieure,  'du  fait  également  de  certaines 
constatations  anatomiques  que  nous  ne  pouvons 
rapporter  ici,  les  auteurs  pensent  que  ce  souffle  se 
produisait  dans  la  veine  cave  inférieure  au  con¬ 
fluent  des  deux  veines  caves  et  proposent  de  l’appe¬ 
ler  «  bruit  de  rouet  cave  ». 

Anévrysme  de  l’aorte  ascendante  à  symptomatologie 
larvée. 

MM.  Gâté,  J.  Coste,  Biela  et  Aulagnier.  — 
Homme  dé  54  ans  atteint  depuis  un  an  de  scapulalgie 
droite  qui,  s’accompagnant  d’amaigrissement,  de 
perte  de  forces,  de  sueurs  nocturnes  et  de  toux,  fit 
considérer  un  instant  ce  malade  comme  Un  tubercu¬ 
leux.  L’examen  pulmonaire  est  négatif  et  Ton  note 
seulement  un  gros  cœur,  une  légère  voussure  pulsatile 
au  niveau  des  deuxième  et  troisième  espaces  inter¬ 
costaux  droits  et  un  double  souffle  au  foyer  aortique. 
Wassermann  négatif.  A  la  radioscopie,  grosse  ombre 
casquant  le  cœur  au  niveau  de  sa  base  et  débordant 
légèrement  à  droite  ;  les  contours,  réguliers,'sont  ani-  , 
més  de  battements. 

Vaccination  antidiphtérique  chez  l’adulte 
par  l’anatoxine  de  Ramon. 

M.  Bertoye  a  pratiqué  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  sur  soixante-six  élèves  de  l’Ecole  d’infirmiètes 
de  Lyon.  Sur  ce  nombre,  il  n’y  eut  que  six  incidents 
à  retenir,  dont  deux  cas  seulement  peuvent  être 
appelés  des  accidents  :  température  élevée,  violenté 
réaction  locale,  atteinte  de  l’état  général  se  tradui¬ 
sant  par  une  baisse  de  poids  ;  il  s’agissait  d’ailleurs 
de  sujets  manifestement  entachés  de  tuberculose. 
Malgré  tout,  il  faut  reconnaître  que  la  vaccination 
antidiphtérique  chez  l’adulte  n’est  pas  inoffensive 
et  ne  peut  être  appliquée  sans  discernement.  Elle 
devra  toujours  être  précédée  d’une  réaction  de  Schick 
et  d’un  examen  médical  général.  Pour  les  sujets  hy¬ 
persensibles,  on  pourra  utiliser  la  voie  endonasale, 
peu  pratique  pour  les  collectivités  nombreuses,  mais 
parfaitement  applicable  à  des  individus  isolés. 

Valeur  pronostique  de  la  réaction  de  Vernes  dans  la 
tuberculose  pulmonaire. 

MM.  Langeron  et  D’Hour  (de  Lille)  présentent 
une  note  sur  leurs  recherches  concernant  la  réaction 
de  floculation  à  la  résorcine  (réaction  de  Vernes) 
qu’ils  pratiquent  systématiquement  depuis  plus  d’un 
an  chez  les  tuberculeux  pulmonaires.  L’impression 
qu’ils  en  retirent  est  que  les  oscillations  positives 
ou  négatives  de  cette  réaction  correspondent  assez 
fidèlement  aux  phases  d’aggravation  ou  de  dimi¬ 
nution  de  l’infection  tuberculeuse.  Sans  vouloir  attri¬ 
buer  à  ces  travaux  une  valeur  définitive,  les  auteurs 
pensent  qu’il  y  aura  intérêt  à  confronter  les  résultats 
de  la  réaction  de  Vernes  avec  ceux  d’autres  métho¬ 
des. 
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Thyroïiite  avec  paralysie  récurrentielle  au  cours  du 
rhumatisme  blennorragique. 

MM,  Pic,  Dei.ore  et  Paufiqüe.  —  Femme  de 
i\  ans,  sans  antécédents  pathologiques,  atteinte 
depuis  quinze  jours  de  douleurs  dans  l’épaule  et  l’ar¬ 
ticulation  sterno-claviculaire  gauches  avec  impo¬ 
tence  du  membre  supérieur  correspondant  ;  en  même 
temps  étaient  apparus  une  tuméfaction  du  cou  et 
des  troubles  vocaux.  L’examen  montrait  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’une  arthrite  sterno-claviculaire  dont  l’ori¬ 
gine  gonococcique  était  démontrée  par  des  pertes 
blanches  abondantes  et  un  écoulement  urétral  pu¬ 
rulent  renfermant  du  gonocoque.  Le-  corps  thyroïde 
était  le  siège  d’une  tuméfaction  diffuse,  douloureuse. 
Au  laryngoscope  (D’^  Rebattu),  paralysie  presque 
complète  de  la  corde  vocale  droite,  avec  voix  bito¬ 
nale.  En  raison  de  l’existence  de  la  thyroïdite,  classi¬ 
que  au  cours  du  rhumatisme  franc,  on  avait  d’abord 
pensé  à  cette  affection  et  institué  un  traitement 
salicylé.  La  tuméfaction  thyroïdienne  disparut  au 
bout  de  quatre  jours,  ainsi  que  la  dysphonie,  mais  les 
phénomènes  articulaires  ne  furent  pas  modifiés, 
et  cédèrent,  par  contre,  à  la  vaccinothérapie  antigo¬ 
nococcique. 

Métastases  cutanées  dans  le  cancer  du  pancréas. 

MM.  Langeron  et  Danes  (de  Lille)  présentent 
deux  observations  recueillies  à  la  clinique  médicale 
de  la  Faculté  libre  de  Lille  et  dont  voici  le  résumé 
succinct  : 

1.  Femme  de  44  ans  ;  entre  à  l’hôpital  pour  un  ictè¬ 
re  assez  foncé  avec  décoloration  des  selles,  amai¬ 
grissement,  perte  des  forces. .Foie  dur,  débordant 
de  trois  travers  de  doigt; sous  le  foie,  tumeur  piri- 
forme,  lisse,  descendant  un  peu  au-dessous  de  l’épine 


iliaque  antéro-supérieure.  Dans  la  région  hépatique, 
on  note  encore  trois  petits  nodules  sous-cutanés  de  la 
grosseur  d’un  pois,  adhérents  à  la  peau.  Une  cholé¬ 
cystostomie,  au  cours  de  laquelle  on  reconnut  l’exis- 
tencè,  dans  la  région  duodéno-pancréatique,  d’une 
masse  dure  ne  pouvant  être  qu’un  cancer  du  pancréas 
amena  une  atténuation  de  l’ictère,  mais  celui-ci  réap¬ 
parut  et  la  malade  succomba  à  des  coniplications 
pulmonaires.  L’autopsie  confirma  les  constatations 
faites  au  cours  de  l’intervention. 

L’examen  histologique  du  pancréas  montra  qu’il 
s’agissait  d’un  épithélioma  de  forme  acineuse  ;  les 
noyaux  cutanés  étaient  de  même  nature. 

II.  Homme  de  68  ans,  sans  antécédents  pathologi¬ 
ques,  entre  à  l’hôpital  pour  amaigrissement  et  laryn¬ 
gite.  A  l’exanien,  quelques  sibilances  dans  les  deux 
poumons  ;  tout  contre  la  cicatrice  ombilicale,  petit 
nodule  dur,  indolore,  mobile  sur  les  plans  profonds 
et  sous  la  peau,  du  volume  d’un  pois  ;  un  autre,  de 
mêmes  caractères,  à  la  hauteur  de  l’épine  de  l’omo¬ 
plate  droite,  une  dizaine  d’autres  plus  petits  dissé¬ 
minés  le  long  de  la  ligne  axillaire  gauche.  Pas  de  tu¬ 
meur  abdominale  perceptible  ;  foie  de  volume  nor¬ 
mal  ;  pas  d’ictère.  A  la  radioscopie,  ombre  pulmo¬ 
naire  gauche  très  dense,  à, point  de  départ  hilaire,, 
envahissant  à  peu  près  le  tiers  du  champ  pulmo.naire. 
Au  laryngoscope,  paralysie  complète  de  la  corde 
vocale  gauche.  Mort  par  cachexie  progressive. 
Autopsie  :  masse  ganglionnaire  du  volume  du  poing 
envahissant  le  poumon  gauche  ;  cancer  total  du  pan¬ 
créas  n’englobant  pas  le  cholédoque  dont  la  lumière 
est  libre  ;  deux  nodules  néoplasiques  dans  le  foie. 
L’examen  histologique  de  la  tumeur  pancréatique 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma  ;  celui  des 
nodules  cutanés  prouva  également  leur  nature  can¬ 
céreuse.  )r'- 
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Les  résultats  éloignés  du  traitement 
chirnrgical  de  l’nlcus  du  duodénum. 

Résumé  du  rapport  de  M.  J.  Okinczyc  (de  Paris). 

Dans  l’ignorance  où  nous  sommes  encore  des  cau¬ 
ses  de  la  maladie  ulcéreuse,  le  traitement  chirurgical 
ne  peut  avoir  d’autre  prétention  que  de  pallier  les 
manifestations  locales  de  cette  maladie. 

Si  la  maladie  ulcéreuse  est  vraiment,  comme  il  sem¬ 
ble,  une  maladie  générale,  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  traitement  radical  de  la  maladie  reste  encore 
à  trouver.  Toutes  les  méthodes  chirurgicales,  tous 


(1)  Voir  Concours  médical,  n“  46, 


(1). 

les  procédés  qui  tendent  à  les  réaliser,  ne  sont  que 
des  palliatifs  ;  aucun  ne  peut  prétendre,  ni  par  son 
intention,  ni  par  ses  résultats,  à  s’ériger  en  traitement 
de  choix  à  l’exclusion  de  tous  les  autres.  Tous  ont  à 
leur  actif  des  succès,  à  leur  passif,  des  échecs  ;  les 
conditions  de  ces  succès  et  de  ces  échecs  n’apparais¬ 
sent  pas  toujours  clairement.  On  peut  se  demander 
si  ces  résultats  ne  sont  pas,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  sous  la  dépendance  du  moment  de  l’interven¬ 
tion,  dans  le  cycle  évolutif  de  la  maladie  ulcéreuse. 
Plus  nous  nous  rapprocherions  de  la  fin  de  ce  cycle 
évolutif,  plus  les  succès  seraient  nombreux  ;  plus 
nous  interviendrions  au  début  et  plus  les  échecs 
seraient  habituels, 
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Or,  nous  n’avons  pas  toujours  de  critère  pour  appré  - 
cjer  le  stade  de  cette  évolution  ;  le  temps  écoulé  est 
un  facteur,  mais  non  absolu.  De  plus  le  cycle  évolutif 
de  la  maladie  ulcéreuse  ne  suit  pas  toujours  une  cour¬ 
be  parfaite  ;  il  prend  souvent  la  forme  d’une  ligne  on^ 
dulée,  qui  figure  les  rémissions  et  les  réveils  succes¬ 
sifs. 

De  plus,  la  maladie  ulcéreuse  est  sujette  à  des 
complications  redoutables,  perforations,  hémorra¬ 
gies  ;  et  nous  n’avons  pas  le  droit  d’attendre  ces 
complicatinns  pour  intervenir,  les  conditions  de 
l’opération  étant  alors  moins  bonnes, 

L’échec  du  traitement  médical,  poursuivi  réguliè¬ 
rement  pendant,  un  temps  raisonnable,  '  apparaît 
donc  comme  l'indication  actuelle  la  plus  nette  du 
traitement  chirurgical. 

Mais  encore  dans  l’histoire  de  la  maladie  ulcéreuse, 
l’ulcère  du  duodénum  se  présente  avec  des  modalités 
particulières,  qui  s’apparentent  à  ce  que  nous  appe¬ 
lons  ordinairement  l’ulcère  peptique  et  que  nous 
observons  quelquefois  sur  le  jéjunum  après  certaines 
interventions. 

Les  choses'  se  passent  comme  si  la  maladie  ulcé¬ 
reuse  ayant  un  centre  de  prédilection  dans  l’esto¬ 
mac,  au  niveau  de  l’antre  pylorique,  la  fonction  trou¬ 
blée  à  ce  niveau  irradiait  vers  le  duodénum  avant 
toute  intervention,  ou  vers  le  jéjunum  après  certaines 
interventions  ;  les  conditions  de  la  sécrétion  étant 
déviées,  l’organisme  n’est  plus  localement  défendu 
contre  les  effets  d’une  auto-digestion,  dont  la  mani¬ 
festation  est  un  ulcère  peptique  duodénal  ou  jéjunal. 

Si  cet  aspect  -de  la  maladie  est  bien  observé,  les 
conclusions  qu’on  en  peut  tirer  ont  leur  importance. 
En  effet,  l’ulcère  du  duodénum  n’est  plus,  comme  l’ul¬ 
cère  gastrique,  une  manifestation  primitive  de  la 
maladie,  mais  plutôt  une  complication  qui  a  son  cen¬ 
tre  dans  l’estomac.  S’attaquer  à  l’estomac,  pour 
guérir  l’ulcère  du  duodénum,  apparaît  alors  comme 
une  conclusion  rationnelle  et  que  certains  résultats 
positifs  semblent  sortir  du  domaine  de  la  pure  hy¬ 
pothèse. 

Ges  Considérations  permettent  de  mieux  juger  la 
valeur  des  diverses  formes  du  traitement  chirurgical 
de  l’ulcère  et  d’interpréter  les  résultats  qu’elles  ont 
donnés. 

Mais  avant  de  discuter  les  méthodes,  l’auteur  a 
voulu  analyser  minutieusement  une  statistique  ho¬ 
mogène  et  intégrale,  celle  qui  a  été  recueillie  en  vingt 
ans,  de  1907  à  1927,  dans  le  service  du  professeur 
Hartmann. 

Pour  apprécier  les  résultats  éloignés  que  comporte 
cette  statistique,  il  lui  a  paru  indispensable  dè  sim¬ 
plifier  la  manière  d’exprimer  ces  résultats  et  de  ne 
comprendre  dans  la  classification  que  trois  rubri¬ 
ques  :  guérison,  amélioration,  échec;  en  donnant  à 
chacun  de  ces  mots  un  sens  précis. 

La  guérison  cela  veut  dire  :  suppression  des  dou¬ 
leurs,  des  vomissements,  des  hémorragies,  des  trou¬ 
bles  fonctionnels,  reprise  du  poids,  absence  de  réci¬ 


dive  et  de  complications  malgré  la  suppression  du 
régime. 

L’amélioration  c’est  encore  une  guérison,  mais  de 
qualité  moins  immédiate,  moins  franche,  plus  lento 
à  s’établir. 

L’échec  est  un  terme  qui  s’applique  à  tous  les  ré¬ 
sultats  médiocres  ou  mauvais  et  à  toutes  les  récidives, 

D’autre  part,  il  faut  s’entendre  sur  le  sens  à  donner 
aux  mots  :  résultats  éloignés.  Aucune  guérison  no 
peut  être  considérée  comme  définitive  en  raison  des 
retours  offensifs,  parfois  très  tardifs,  auxquels  est 
sujette  la  maladie  ulcéreuse  et  il  est  préférable  de  ne 
retenir  dans  une  comparaison  que  des  cas  compara¬ 
bles,  c’est-à-dire  pouvant  prétendre  à  une  durée 
égale  de  guérison  sans  récidives  et  sans  complications. 

La  statistique  de  M.  Hartmann  porte  sur  197  ma¬ 
lades  dont  141  seulement  ont  pu  être  suivis  ou  retrou¬ 
vés. 

Les  197  cas  d’ulcères  duodénaux  opérés  ont  donné 
une  mortalité  globale  de  7,61  p.  100. 

Sur  les  141  malades  dont  l’état  a  pu  être  vérifié, 
il  ya  eu  : 


61  guérisons  com¬ 
plètes  .  soit  43,25  p.  100 

32  améliorations  .  soit  23,76  p.  100 

48  échecs .  soit  34,04  p.  100 


ensemble 
65,95  p.  100 


Sur  131  ulcères  non  compliqués,  la  gastro-jéjunos- 
tomie  simple  a  été  pratiquée  101  fois  et  a  donné  : 


47  guérisons  complètes  ....  soit  46,53  p,  100 

24  améliorations  .  soit  23,76 

50  échecs  .  soit  49,70  — 


L’exclusion  simple  avec  gastro-jéjunostomie  a  été 
pratiquée  16  fois  et  a  donné  ; 


2  guérisons  complètes .  soit  12,50  p  100 

2  améliorations .  soit  12,50  — 

12  échecs  . .  soit  75  — 

C’est  la  condamnation  formelle  de  cette  variété 
d’exclusion. 

Dans  14  cas,  où  a  été  pratiquée  la  résection,  mé¬ 
thode  directe  s’attaquant  à  l’ulcère,  on  a  obtenu  ; 

8  guérisons  complètes .  soit  57,14  p.  100 

3  améliorations  .  soit  21,42 

3  échecs  .  soit  21,42  ^ 


En  résumé,  la  résection,  méthode  directe,  supporte 
la  comparaison  avec  la  gastro-jéjunostomie,  mé¬ 
thode  indirecte.  En  réunissant  les  guérisons  complè¬ 
tes  et  les  améliorations,  on  a,  pour  les  résections 
78,56  p.  100  de  bons  résultats  contre  21,12  d’échecs  ; 
et  pour  les  gastro-jéjunostomies  65,95  p.  100  de  bons 
résultats  contre  34,04  p.  100  d’échecs.  Malheureuse¬ 
ment,  ces  résultats  éloignés  se  payent  par  une  mor¬ 
talité  immédiate  plus  élevée  dans  les  résections. 
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Il  n’y  a  pas,  dans  la  statistique  de  M.  Hartmann, 
d’ulcères  du  duodénum  traités  par  quelqu’une  des 
autres  méthodes  opératoires  qui  ont  été  proposées 
pour  la  cure  de  cette  affection  :  la  cautérisation  de 
l’ulcère,  la  gastro-duodénostomie,  la  jéjunostomie, 
l’énervation  gastrique  et  duodénale.  On  n’a  prati¬ 
qué  qu’une  seule  fois  l’enfouissement  de  l’ulcère  à 
la  Mitchell'et  le  résultat  a  été  un  échec. 

Sur  19  observations  d'ulcères  compliqués  (perfo¬ 
rations,  hémorragies  graves,  ulcères  peptiques) ,  la 
mortalité  immédiate  a  été  de  21,05  p.  100. 

11  malades  ont  été  retrouvés  et  on  a  pu  relever  : 

4  guérisons  complètes .  soit  36,36  p.-  100 

3  améliorations  .  soit  27,27  — 

4  échecs  . .  soit  36,36  — 

Si  l’on  en  vient  maintenant  à  discuter  la  valeur 
des  diverses  opérations  dirigées  contre  l’ulcère  duo- 
dénal,  il  convient  de  les  ramener  à  quatre  méthodes  : 
la  dérivation,  l’exclusion,  la  résection,  l’énervation. 

1°  La.  dérivation  peut  être  obtenue  par  la  jéju¬ 
nostomie  et  la  gastro-jéjunostomie. 

La' première,  inusitée  en  France,  a  donné  de  très 
bons  résultats  à  von  Eiselsberg. 

La  gastro-entérostomie  est  l’opération  la  plus 
connue  et  la  plus  souvent  employée.  En  modifiant 
la  fonction  et  l’évacuation  gastriques,  elle  favorise 
incontestablement  la  cicatrisation  de  l’ulcère.  Elle 
a  une  technique  bien  réglée,  une  mortalité  insigni¬ 
fiante  et  elle  donne  une  proportion  élevée  de  bons 
résultats.  Il  est  préférable  de  la  faire  postérieure, 
l’abouchement  antérieur  étant  le  plus  souvent  com¬ 
pliqué  d’ulcère  peptique. 

Quoique  la  faveur  dont  elle  jouit  paraisse  diminuer 
au  profit  des  résections,  elle  reste  l’opération  de  choix 
et  d’attente  chez  les  malades  affaiblis. 

2°  L’exclusion  prétend  faire  plus  que  la  dériva¬ 
tion  en  mettant  l’ulcère  à  l’abri  du  chyme  gastrique. 
Mais  elle  a  souvent  le  désavantage  de  transporter 
la  maladie  ulcéreuse  du  duodénum  vers  le  jéjunum. 
Cependant,  il  faut  distinguer  entre  les  procédés 
d’exclusion  : 

U  enfouissement  de  l’ulcère  est  une  exclusion  im¬ 
parfaite. 

Le  blocage  du  pylore  par  un  fil,  une  bandelette,  une 
aponévrose  réalise  bien  une  exclusion  mais  qui  sem¬ 
ble  n’être  que  temporaire. 

La  section  du  pylore  peut  être  suivie  de  la  ferme¬ 
ture  isolée  des  deux  branches  ou  de  l’implantation  du 
bout  proximal  soit  dans  le  duodénum  soit  dans  le 
jéjunum.  C’est  le  type  de  l’exclusion  complète  et 
définitive,  à  la  suite  de  laquelle  on  a  fréquemment 
observé  l’ulcère  peptique. 

Mais  l’exclusion  peut  se  compléter  d’une  résection 
gastrique  plus  ou  moins  étendue,  c’est  V antrectomie. 
L’idée  directrice  est  ici  non  seulement  d’exclure 
le  düodénum  mais  de  supprimer  le  centre  ulcérogène 
prépylorique. 

Cette  opération  parait  nettement  supérieure  à 


l’exclusion  simple  ainsi  que  le  montrent  les  résultats 
obtenus  par  Finsterer,  Wilmans,  Burk,  Lorenz  et 
Schur.  Elle  a  l’avantage  de  pouvoir  être  exécutée 
dans  des  cas  où  l’ulcère  est  opératôirement  inextir¬ 
pable  et -avec  des  chances  de  guérison  plus  grandes 
que  n’en  donneraient  l’exclusion  simple  et  même  la 
simple  gastro-entérostomie. 

3°  Dans  les  méthodes  de  résection  sé  rangent 
tous  les  procédés  d’attaque  directe  de  l’ulcère,  abou¬ 
tissant  à  ÿon  exérèse,  soit  par  excision,  soit  par  des¬ 
truction  in  situ,  soit  par  ablation  segmentaire  du 
tractus  atteint. 

L’excision  simple  de  l’ulcère,  si  l’on  s’en  rapporte 
surtout  aux  résultats  publiés  par  W.  J.  Mayo,  est 
une  bonne  opéraiion  dont  les  indications-  sont 
limitées.  Il  faut  la  réserver  aux  ulcères  de  la  pre¬ 
mière  portion  du  duodénum  et  à  ceux  de  la  face  anté-' 
rieure.  Une  bonne  façon  de  terminer  l’opération 
semble  bien  être,  pour  éviter  toute  sténose,  de  prati¬ 
quer  une  gastro-duodénostomie  suivant  la  technique 
de  Finney,  en  utilisant  la  brèche. 

La  cautérisation  préconisée  par  Balfour  n’est  plus 
guère  actuellement  utilisée. 

Les  excisions  segmentaires  sont  les  duodénectomies 
ou  les  gastro-duodénectomies. 

Les  duodénectomies  sont  difficiles  et  graves.  Ce¬ 
pendant,  il  faut  tenir  compte  des  résultats  intéres¬ 
sants  obtenus  par  Nowak,  Pannett,  Finsterer,  Clair- 
mont. 

Les  gastro-duodénectomies  auraient  l’avantage  de 
supprimer  à  la  fois  l’ulcère  duodénal  et  la  paroi  de 
l’estomac  qui,  par  sa  sécrétion  hyperacide  joue  un 
rôle  important  dans  les  récidives.  Mais  il  y  a  des 
ulcères  inextirpables  et  des  ulcères  associés  (duodénal 
gastrique)  auxcjuels  l’opération  type  estinapplica- 
ble.  C’est  dans  ces  cas  que  l’antrectomie  pure  donne¬ 
rait  d’aussi  bons  résultats  que  la  gastro-duodénecto¬ 
mie. 

Dans  les  résections,  c’est  le  rétablissement  de  la 
continuité  gastro-intestinale  qui  est  le  point  litigieux. 
Le  meilleur  procédé  est  probablement  celui  de  Rei- 
chel-Polya  qui  est  l’implantation  directe  de  la  tran¬ 
che  gastrique  dans  le  jéjunum. 

Les  nombreuses  statistiques  de  résection  qui  ont 
été  publiées  montrent  que  le  taux  de  la  mortalité 
'  opératoire  s’abaisse  de  plus  en  plus.  Si  vraiment  ce 
taux  arrivait  à  ne  pas  dépass^3  ou  4  p.  100,  la  com¬ 
paraison  des  résultats  de  la  résection  et  de  ceux  de 
la  gastro-entérostomie  serait  au  bénéfice  de  la 
résection. 

4®  Méthode  d’énervation.  —  Elles  ont  la  préten¬ 
tion  de  conserver  le  territoire  lésé  et  de  redresser  la 
fonction  par  une  action  directe  sur  le  système  ner¬ 
veux  vago-sympathique.  Elles  ont  été  préconisées 
par  Latarjet,  Wertheimer,  Stierlin  et  surtout  Schiassi. 
Il  est  nécessaire  d’attendre  encore  pour  les  juger, 
mais  elles  ne  constituent  pas  non  plus  un  traitement 
radical  de  l’affection  et  on  peut  se  demander  ce  que 
vaut  pour  une  fonction  normale  un  estomac  énervé. 

Pour  conclure,  sous  les  réserves  déjà  '  formulées 
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que  rétiôlogiê  de  la  maladie  ulcéreuse  restaflt  itlcôn- 
nué,  son  traitement  chirurgical  n’est  qu’un  palliatif, 
il  faut  reconnaître  qu’il  donne  souvent  des  résultats 
favorables  là  où  a  échoué  le  traitement  médical.  Il 
est  donc  légitime  de  l’entreprendre.  Peut-être  même 
pour  Vulcère  du  duodénum  ne  fàUt-il  pas  s’en  tenir  à 
la  gastro-jéjunostomie.  Il  semble  bien,,  en  effet,  que 
la  résection  large  de  l’ulcère  (méthode  directe)  ou 
l’antrectomie  (méthode  indirecte)  puissent  être 
considérées  comme  une  thérapeutique  plus  efficace  de 
l’ulcère  du  duodénum. 

Sût*  les  résultats  éloignés  du  Iraitemeut 
chirurgical  de  l’ulcèré  du  duodénum. 

M.  Kummer  (de  Genève)  donne  simplement  les 
statistiques  des  opérés  de  ja  Clinique  chirurgicale  de 
Genève. 

Sur  95  malades  opérés  pour  des  ulcères  duodénaux 
vrais,  il  y  a  eu  10  morts  po.stopératoires  (10,5  p.  100). 

23  de  ces  malades  présentaient  des  ulcères  perforés; 
il  y  eut  pour  ce  groupe  8  décès  (35  p.  100). 

48"  ont  été  traités  par  une  gastro-entérostomie,  24 
par  des  résections  (1  décès). 

Ghez'14,  les  résultats  à  distancé  ont  été  bons  (91  p. 
100)  ;  chez  6,  mauvais  (persistance  des  douleurs, 
'mélœna,  dyspepsie). 

18  ayant  subi  une  gastro-jéjunostomie  simple,  sans 
exclusion,  ont  donné  13  guérisons  (72  p.  100)  et  5 
échecs. 

7,  ayantsubi  une  gastrectomie,  ont  donné  4  guéri¬ 
sons  et  3  échecs  ;  16  ont  été  opérés  par  une  large 
résection  gastro-duodénale  avec  14  guérisons  et 
2  échecs. 

La  gastro-jéjunostomie  est  grevée  d’une  faible 
mortalité  :  2  p.  100  ;  la  guérison  est  définitive  dans 
72  p.  100  des  cas. 

La  résection  gastro-duodénale  comporte  4  p.  100 
de  mortalité,  mais  donne  87  p.  100  de  bons  résultats 
éloignés. 

M.  MoPPert  (de  Genève)  montre,  à  l’aide  de  gra¬ 
phiques,  les  résultats  de  la  gastro-entérostomie  et  de 
la  résection  de  l’ulcère  du  duodénum.  Il  est  frappant 
de  constater  l’augmentation  des  mauvais  résultats 
dès  que  l’on  pratique  une  exclusion  pylorique,  soit 
par  simple  ligature,  soit  par  division  complète  de 
l’estomac.  Le  spasme  pylorique  joue  un  rôle  essentiel 
dans  l’apparition  et  la  disparition  des  désordres 
gastriques  :  hypersécrétion,  hyperacidité,  accéléra¬ 
tion  ou  retard  de  l’évacuation,  variations  du  péristal¬ 
tisme,  douleur,  régurgitation  et  vomissements. 

L’auteur  est  partisan  de  la  gastro-entérostomie 
postérieure,  à  large  bouche,  dont  là  mortalité  est 
quasi-rtulle  et  qui  est  capable,  à  elle  seule,  de  cica¬ 
triser  un  ulcus  en  facilitant  le  vidage  rapide  et  régu¬ 
lier  de  l’e.stomac.  La  gastro-entérostomie  a  un  effet 
direct  sur  le  pylore  en  supprimant  instantanément 
son  spasme. 

Il  est  de  toute  évidence  que  certaines  catégories 
d’ulCUs  récidivent,  font  de  l’ulcère  peptique,  saignent 


sans  que  des  opérations  successives  et  multipliée 
aient  raison  de  ces  complications. 

L’ulcus  hémorragipare  s’accompagne  souvent  d’ill* 
cérations  multiples  de  la  muqueuse  gastro.^duodé- 
nale.  L’ulcère  peptique  est  souvent  lié  à  une  inob¬ 
servance  de  régime  dans  les  mois  qui  suivent  l’opé¬ 
ration.  L’alcool  joue  un  rôle  prépondérant.  ' 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  le  traitement  appli¬ 
qué  par  l’auteur  aux  ulcus  du  groupe  pylorique  :  il 
traite  médicalement  la  forme  sehsitivo-motrico, 
opère  la  forme  douloureuse  pure  et  réserve  les  larges 
résections  avec  implantation  gastro-jéjunale  (type 
Reichel-Polya-Perthes)  aux  foripes  d’ulcères  en  acti¬ 
vité  et  aux  grandes  hémorragies  récidivantes. 

M.  Delagén'iere  (Le  Mans)',  dont  l’expérience 
porte  sur  207  observations,  a  finalement  adopté  la 
formule  thérapeutique  suivante  :  duodéno-gastrec- 
tomie  avec  anastomose  Billroth  II  transmésocolique 
à  anse  courte  et  verticale,  le  matériel  comprenant 
l’écraseur  de  de  Martel  et  les  pinces  jumelées  de  Lane. 

.  L’auteur  n’a  observé  qu’un  seul  cas  d’ulcère  peptique 
et  la  gastro-duodénectomie  ne  lui  paraît  pas  plus 
grave  que  la  gastro-entérostomie,  à  laquelle  elle  se 
montre  supérieure  par  les  résultats  éloignés. 

M-  Pal'ciiet  (de  Paris).  La  gastro-entérostomie 
guérit  les  deux  tiers  des  malades.  La  gastrectomie  en 
guérit  95  p.  100.  Les  5«p.  100  des  sujets  non  guéris 
présentent  des  troiibles  qui  ne  sont  pas  dus  à  l’ulcus 
mais  à  l’éfat  général  qui  a  produit  l’ulcus. 

La  gastrectomie  doit  être  l’opération  courante. 
L’auteur  la  pratique  8  fois  sur  10  et  réserve  la  gastro- 
entérostomie  aux  obèses,  aux  tarés,  aux  sténoses 
cicatriciels  du  duodénum  sans  hyperacidité  trop 
marquée. 

Il  faut  systématiquement  enlever  l’appendice  dans 
toutes  ces  interventions,  comme  du  reste  dans  les 
cholécystites. 

Les  ulcus  hémorragiques  seront  Souvent  opérés 
d’urgence,  par  la  gastro-duodénectomie,  car  c’ést  là 
le  seul  procédé  vraiment  hëmostâtiquè. 

Les  perforations  seront  traitées  par  les  procédés  les 
plus  simples  ét  les  moins  schokants.  On  les  surveillera 
longtemps  ;  une  gastrectomie  secondaire  sera  sou¬ 
vent  nécessaire. 

Le  seul  défaut  dé  la  gastrectomie  est  de  nécessiter 
une  technique  correcte  et  délicâté  que  séule  l’expé¬ 
rience  permet  d’acquérir. 

M.  Leriche  est  d’avis  que  la  gastro-entérostomie 
donne  d’excellents  résultats  dans  70  à  80  p.  100  des 
cas  et  l’oppo.se  à  la  résection  par  principe. 

Il  essaye  de  déterminer  les  indications  de  cette 
dernière  en  étudiant  pourquoi  un  ulcère  se  cicatrise 
après  une  opération  qui  ne  l’enlève  pas,  et  pourquoi, 
dans  les  mêmes  conditions, -souvent  il  ne  se  cicatrise 
pas.  Ce  qui  fait  qu’un  ulcère  ne  se  Cicatrise  pas  cè 
n’est  pas  la  callosité,  mais  un  simple  phénomène 
vasculaire.  Ce  n’est  pas  non  plus  l’adhérence, mais 
c’est  le  fait  d’être  pénétrant,  d’être  en  perforation, 
bouché  par  un  autre  organe.  L’ulcère  est  assimilable 
à  un  anus  contre  nature  ourlé  à  la  peau.  Spontané- 
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ment,  aucune  réunion  muco-muqueuse  n’est  possible. 
Il  paraît  donc  logique  de  réséquer  d’emblée  ces  ul¬ 
cères. 

Sur  20  gastrectomies  dans  ces  conditions,  il  a  eu 
17  guérisons,  2  morts  dans  des  ulcères  sous-cardia¬ 
ques  et  1  mort  par  perforation  secondaire  duodénale 
dans  un  cas  d’ulcères  multiples. 

L’auteur  étudie  ensuite  l’ulcère  peptique  et  la  ' 
gastro-duodénite  que  l’on  peut  réaliser  expérimen¬ 
talement  en  faisant  à  des  chiens  des  fistules  œsopha¬ 
giennes  avec  repas  fictif. 

Le  chien,  qui  ne  reçoit  pas  dans  le  bout  inférieur 
de  l’œsophage  le  produit  de  sa  mastication  sorti  par 
la  fistule,  succombe  en  huit  jours.  Un  temps  double 
ou  triple  précède  sa  mort  s’il  reçoit  au  contraire,  par 
le  bout  inférieur  de  son  œsophage,  le  produit  de  sa 
mastication.  Dans  le  premier  cas  il  fait  des  hémorra¬ 
gies  gastriques,  de  la  duodénite  et  présente  finale¬ 
ment  une  gastro-duodénite  intense  avec  de  petites 
ulcérations  absolument  identiques  histologiquement 
à  celles  de  l’homme. 

Le  traitement  de  la  gastro-duodénite  ne  doit  pas 
consister  en  une  résection.  Il  relève  de  la  diététique. 
La  duodénite  n’est  pas  une  lésion  d’infection  mais  un 
état  particulier  en  rapport  avec  la  chimie  humorale. 

M.  Lamdret  (de  Lille).  L’auteur  divise  sa  commu¬ 
nication  en  deux  parties  :  les  ulcères  qu’on  voit  ; 
2°  ceux  qu’on  ne  voit  pas  et  qui  sont  de-faux  ulcères. 

Il  n’accepte  pas  la  résection  systématique  de 
l’antre  pylorique  et  se  borne  à  faire,  quand  elle  est 
possible,  l’ablation  de  l’ulcère  et  une  gastro-entéros¬ 
tomie. 

Les  ulcères  calleux  très  adhérents  à  la  première 
portion  du  duodénum  ne  doivent  pas  être  enlevés 
chez  les  obèses,  pas  plus  que  les  ulcères  intéressant 
l’ampoule  de  Vater. 

La  gastro-entérostomie  doit  être  pratiquée  dans 
chaque  cas. 

Elle  a  une  action  nettement  sédative  et  permet 
d’enlever  sans  risque  dans  un  second  temps  les  ulcères 
adhérents. 

La  qualité  des  résultats  éloignés  dépend  de  la  sur¬ 
veillance  médicale  ultérieure  des  malades. 

Pour  les  ulcères  qu’on  ne  trouve  pas  à  l’opération, 
la  gastro-jéjunostomie  est  néfaste.  Dans  ces  cas,  il  y  a 
des  lésions  du  carrefour  sous-hépatique  :  périduo- 
dénite,  péricholécystite,  ptoses  et  stases  duodénales 
et  vésiculaires.  Ces  lésions  coexistent  souvent  et 
demandent  à  être  traitées  opératoirement  chacune 
pour  son  compte. 

L’auteur  pratique  dans  les  duodénites,  lés  péricho- 
lécystites,  les  stases  vésiculaires,  la  plicature  du  duo¬ 
dénum  qui  raccourcit  le  duodénum,  le  rejette  vers 
la  gauche  et  J’empêche  d’adhérer  à  la  vésicule,  elle- 
même  diminuée  par  une  autre  plicature. 

A  l’heure  présente,  il  a  pratiqué  20  opérations  de 
ce  genre.  Du  point  de  vue  clinique,  les  20  malades 
ont  été  transformés. 

M.  Lapeyre  (de  Tours).  Envisage  surtout  sa  sta¬ 


tistique  d’après-guerre.  Il  s’agit  toujours  d’ulçèr,es 
vrais  du  duodénum. 

Nombre  d’interventions  :  79. 7  malades  sont  opérés 
depuis  trop  peu  de  temps.  Reste  donc  à  considérer 
72  cas. 

41  malades  présentaient  des  phénomènes  de  sté¬ 
nose.'” 

Les  résultats  ont  été  bons  pour  51  opérés  (72  p. 
100),  médiocres  pour  13  opérés  (17  p.  100),  mauvais 
pour  les  8  autres  (11  p.  100). 

A  noter  que  parmi  ces  8  cas  mauvais,  il  y  eut  3 
morts  aux  sixième,  huitième  et  dixième  mois,  que 
d’autres  cas  n’ont  présenté  aucune  amélioration 
(persistance  des  douleurs,  des  vomissements,  des 
hémorragies). 

L’auteur  n’a  jamais  observé  ni  cancérisation  lû 
ulcère  peptique. 

La  gastro-duodénectomie  lui  paraît  une  interven¬ 
tion  souvent  difficile  avec  une  mortalité  plus  élevée. 
Aussi  donne-t-il  la  préférence  à  la  gastro-jéjunosto- ■ 
mie. Cependant,  en  cas  d’hémorragie  impressionnante, 
la  gastro-duodénectomie  est  particulièrement  indi¬ 
quée. 

M.  Abadie  (d’Oran).  Sur  300  cas  de  lésions  ulcé¬ 
reuses  de  l’estomac  ou  du  duodénum  publiés  en  1927, 
à  la  Société  de  chirurgie,  221  sont  des  ulcères  duodé- 
naux  simples,  multiples  ou'associés.- 

Ils  ont  donné  lieu  à  2<T  gastro-entérostomies,  à  1 
gastro-entérostomie  avec  exclusion  pylorique  et  à 
200  duodéno-pylorectomies  (4  Péan,  2  Polya,  194 
Bilhroth  II). 

La  mortalité  a  été  de  5,5  p.  100. 

98  malades  ont  répondu  à  un  questionnaire  envoyé 
récemment. 

La  gastro-entérostomie  donne  10  guérisons  totales, 

2  améliorations,  1  échec,  3  ulcères  peptiques. 

La  duodénectomie  donne  70  guérisons  complètes, 
25  améliorations,  7-  ulcères  peptiques. 

12  opérations  dirigées  contre  des  ulcères  peptiques 
ont  été  pratiquées  trois  fois  après  une  duo.déno-pylo- 
rectomie  (3  guérisons),  neuf  fois  après  une  gastro- 
entérostomie  (4  guérisons  et  5  décès) . 

Dans  l’ensemble,  l’auteur  approuve  les  conclusions 
des  rapporteurs  en  ce  qui  concerne  notamment  la 
légitimité  du  traitement  chirurgical,  la  supériorité  de 
la  duodéno-pylorectomie  sur  la  gastro-entérostomie, 
la  nécessité  do  la  résection  gastrique  large  quel  que 
soit  le  siège  de  l’ulcère,  l’utilité  sociale  de  pareilles 
interventions. 

M.  Guillaume-Louis  (de  Tours).  La  guérison  de 
l’ulcère  du  duodénum  a  été  demandée  à  des  opéra¬ 
tions  variées  ;  le  moment  est  venu  d’établir  le  bilan 
des  résultats  et  de  voir,  à  la  lumière'  des  succès  et  des 
échecs  éloignés  ce  qu’on  doit  attendre  de  tel  oü  tel 
procédé  opératoire. 

L’auteur  apporte  l’appoint  de  ses  résultats.  Il  n’a 
tenu  compte  que  des  malades  dont  il  a  pu  retrouver 
les  fiches  opératoires,  qui  ont  pu  répondre  à  son  en¬ 
quête,  dont  il  a  pu  contrôler  en  un  mot  l’état  actuel. 

Ces  malades,  au  nombre  de  32,  ont  été  opérés  sui- 
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vant  les  mêmes  procédés.  L’opération  la  plus  récente 
remonte  à  cinq  ans,  la  plus  ancienne  à  dix-sept  ans. 

20  de  ces  malades  se  considèrent  comme  parfaite¬ 
ment  guéris.  Ils  n’ont  plus  aucun  trouble  fonction¬ 
nel  gastrique  ;  beaucoup  même  ne  suivent  plus  de 
régime  alimentaire.  ’  ‘ 

9,  tout  en  continuant  à  avoir  quelques  malaises'et 
à  suivre  un'traitement  médical,  ne  souffrent  plus  et  ne 
présentent  aucun  des  signes  cliniques  de  l’ulcère.  Ce 
sont  là  des  améliorations  nettes  sinon  des  guérisons. 

Enfin,  trois  malades  souffrent  encore  et  inalgré  le 
conseil  de  l’auteur  se  refusent  à  tout  nouveau  traite¬ 
ment  chirurgical.  On  les  considère  comme  des  échecs. 

Tous  ont  subi  une  gastro-entérostomie  sans  inter¬ 
vention  complémentaire  :  opération  simple,  sans 
danger,  donnant  à  distance  des  résultats  au  moins 
aussi  bons  que  les  résections.  Elle  n’est  pas  exempte 
d’échecs,  mais  aucune  autre  intervention  ne  met  à 
l’abri  des  mêmes  échecs. 

Jamais  l’auteur  n’a  ajouté  àRa  gastro-entérosto¬ 
mie  l’exclusion  du  pylore  ;  c’est  là  une  mauvaise 
technique  qui  favorise  l’apparition  de  l’ulcère  pep- 
tique. 

La  gastro-jéjunostomie  agit  en  modifiant  l’éva¬ 
cuation  gastrique  et  en  favorisant  la  cicatrisation  de 
l’ulcère.  Le  rôle  du  chimisme  gastrique  est  considé¬ 
rable  dans  l’évolution  de  la  maladie  ulcéreuse. Mais 
l’opération  chirurgicale  ne  constitue  pas  à  elle  seule 
tout  le  traitement.  Elle  modifie  le  transit,  met  le 
duodénum  au  repos  ;  il  faut  encore  que  la  thérapeu¬ 
tique  médicale  agisse  sur  la  sécrétion  gastrique. 

La  résection  sera-t-elle  dans  l’avenir  un  traite¬ 
ment  plus  efficace"  ? 

Pour  l’instant,  qu’on  le  veuille  ou  non,  la  résection 
compte  des  aléas  et  une  mortalité  immédiate  non 
négligeable.  Cette  raison  suffit  à  l’auteur  pour  lui 
faire  préférer -la  gastro-entérostomie. 


M.  CosTANTiNi  (d’Alger).  La  gastro-entérostomie 
est  une  opération  simple  qui  donne  des  résultats 
aussi  bons  et  peut  être  meilleure  que  les  résections. 

Sur  90  gastro-entérostomies,  l’auteur  a  eu  5  décès 
dont  3  par  complicatioijs  pulmonaires  et  2  par  sté¬ 
noses  serrées  du  pylore. 

Sur  les  85  restants,  16  sont  des  indigènes  qui  n’ont 
pu  donner  de  leurs  nouvelles. 

Reste  donc  à  considérer  69  sujets,  suivis,  radios- 
copés  et  revus. 

2  ont  succombé  trois  ou  quatre  ans  après  l’inter¬ 
vention  de  maladies  n’ayant  rien  de  commun  avec 
l’ulcère. 

Tous  les  autres  ont  guéri  ou  ont  été  améliorés  à 
l’exception  de  3. 

■Ces  trois  insuccès  se  résument  comme  suit  :  un 
sujet  souffre  encore  bien  qu’il  ait  pris  4  kgr.;  un  autre, 
opéré  en  1924,  aétéréopéré  depuis:  l’ulcère  avait 
persisté  ;  le  troisième  porte  un  ulcère  peptique. 

Les  résections  ne  sont  de  mise  que  si  le  pylore 
présente  des  lésions  suspecte  de  cancer. 

M.  DE  Butler  d’Ormond  (d’Amiens).  A  opéré  32 
ulcères  du  duodénum  vrais  depuis  1922  ;  27  seulement 
ont  été  revus  et  suivis. 

De  1922  à  1925,  12  cas  se  classent  ainsi  :  2  perfo¬ 
rations  qui  ont  donné  1  décès,  9  gastro-entérostomie 
avec  ou  sans  exclusion,  1  Polya. 

De  1926  à  1928,  15  cas  :  1  perforation,  9  gastros- 
entérostomies  sans  mortalité,  5  résections. 

De  Texamen  des  résultats  l’auteur  conclut  :  la 
gastfo-entérpstomie  a  le  mérite  de  la  simplicité  mais 
la  résection  est  plus  efficace  ;  elle  nécessite  toutefois 
une  habileté  spéciale  que  seule  peut  donner  l’expé¬ 
rience. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Medieus.  Guide  annuaire  du  Corps  médical  français 
(année  1929).  (A.  Rouzaud,  41,  rue  des  Ecoles, 
Paris,  .50.) 

La  neuvième  année  de  Medieus  publiée  après  la 
guerre  vient  de  paraître.  Cette  nouvelle  édition  ne 
le  cède  en  rien  à  ses  aînées,  et  son  distingué  rédacteur, 
M.  A.  Rouzaud,  a  droit  à  toute  la  reconnaissance  et 
aux  remerciements  des  lecteurs  de  Medieus  que  nous 
sommes  et  où  nous  puisons  chaque  jour  des  rensei¬ 
gnements  précieux.  L’ouvrage  comprend  cinq  par¬ 
ties,  divisées  elles-mêmes  en  de  nombreux  chapitres. 

La  première  partie  a  trait  au  Ministère  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  des  Beaux  Arts,  à  l’organisation  des 
Universités  françaises,  à  celle  de  Paris,  à  l’Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine,  aux  Facultés  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Paris,  à  la  médecine  militaire,  aux 
médecines  militaire,  navale  et  maritime,  coloniale,  à 


l’Assistance  publique  de  Paris  et  aux  hôpitaux  par 
siens  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l’enseignement 
de  la  médecine. 

Viennent  ensuite  les  chapitres  qui  ont  trait  aux 
chirurgiens  dentistes,  à  l’enseignement  libre,  aux 
rapports  de  l’enseignement  de  quelques  institutions 
avec  celui  de  la  médecine  ;  Faculté  des  sciences  P.C.N, 
Collège  de  France,  Ecole  d’anthropologie.  Muséum 
d’histoire  naturelle. 

Un  chapitre  est  consacré  à  l’Institut  et  à  l’hôpital 
Pasteur  ;  un  autre  aux  sages-femmes.  Les  écoles 
nationales  vétérinaires,  les  établissements  et  asiles 
d’aliénés  viennent  ensuite.  Sous  le  titre  à.' Allô  Me- 
dicus  !  sont  rassemblées  les  adresses  avec  indication 
téléphonique  d’une  foule  d’établissements  dont  le 
praticien  peut  avoir  besoin  (ambulances,  fabricants 
d’instruments  et  d’appareils,  librairies,  laboratoires, 
maisons  de  santé,  etc.,  etc.). 
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Lè  chapitre  ;  La  France  thermale  et  climatique, 
initie  lé  lecteur  à  la  >  législation  thermale  et  donne 
l’indication  des  nombreuses  stations  françaises. 

Les  Sociétés  savantes  et  la  liste  des  principaux 
journaux  français  et  étrangers  terminent  cette  pre¬ 
mière  partie.  ’ 

La  deuxième  partie  est  entièrement  consacrée  aux 
Facultés  et  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
province. 

La  troisième  partie  est  un  petit  dictionnaire  de 
droit  et  de  jurisprudence  médicale,  dû  à  un  avocat 
distingué  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  Paul  Castel. 

La  quatrième  partie  est  consacrée  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  aux  propharmaciens,  à 
l’assistance  obligatoire,  à  l’hygiène  publique,  aux 
accidents  du' travail,  aux  syndicats  médicaux  et  à  nos 
sociétés  mutuelles. 

,  Enfin,  la  cinquième  partie  est  l’annuaire  où  les  lis¬ 


tes  des  médecins,  des  officiers  de  santé,  des  pharma* 
ciens,  des  chirurgiens-dentistes  sont  minutieusement 
dressées  tant  pour  Paris,  que  pour  la  province,  la 
Principauté  de  Monaco,  l’Algérie,  la  Tunisie,  le  Ma^ 
roc  et  toutes  nos  colonies. 

Cette  énumération  un  peu  sèche  d’une  foule  de 
renseignements  utiles,  clairement  exposés  et  con¬ 
densés  et  qui,  de  ce  fait,  défient  toute  analyse,  suffit 
néanmoins  à  montrer  de  quelle  utilité  est  Medieus, 
qui  remplit  parfaitement'  le  rôle  de  Guide  annuaire 
que  son  créateur  lui  a  assumé.  Il  convient  de  le  re¬ 
mercier,  car  la  tâche  de  rédiger,  et  de  tenir  à  jour  un 
annuaire,  nous  ne  dirons  pas  sans  erreur,  c’est  abso* 
lument  impossible,  mais  sérieusement,  scrupuleuse¬ 
ment  révisé,  est  particulièrement  ingrate  et  infini^ 
ment  plus  difficile  qu’on  serait  tenté  de  le_  supposer. 

J.  Noir 


Les  Tîijscs 


8tr.  Df  Madeleine  Uhrig.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  des  infections  septicémiques.  (Société 
d’Editioh  de  la  Basse-Alsace  L’Alsacien,  6,  rue  de 
la  Finkmatt,  Strasbourg.) 

La  première  partie  de  ce  travail  est  consacrée  à 
l’étude  des  procédés  thérapeutiques  :  le  traitement 
spécifique,  Séro  et  vaccinothérapie,  la  thérapeutique 
par  le  choc,  l’abcès  de  fixation,  la  transfusion  et 
l’autohémothérapie. 

Il  ressort  de  cette  étude  que  ces  procédés  théra¬ 
peutiques  ne  doivent  pas  être  employés  au  hasard, 
mais,  au  contraire,  avec  discernement.  Les  indica¬ 
tions  seront  posées  avec  soin.  La  technique  sera 
rigoureuse. 

Traitement  des  septicémies  par  la  chimiothérapie  : 
le  mercurochrome,  peu  efficace  ;  la  trypaflavine,  un 
des  médicaments  les  plus  actifs  ;  l’optochine, d’action 
élective  sur  le  pneumocoque,  la  septicémine  qui 
donne  les  meilleurs  résultats.  Elle  a  la  faveur  des 
accoucheurs  et  des  oto-rhino-laryngologistes,  qui 
conseillent  de  l’employer  à  hautes  doses  et  en  injec¬ 
tions  intraveineuses  dans  les  cas  très  graves. 

Concernant  le  rôle  du  système  réticulo-endothélial, 
il  y  a  lieu  de’se  demander  s’il  n’y  aurait  pas  intérêt  à 
essayer  de  bloquer  ce  système  par  des  injections 
d’électrargol  quelques  minutes  avant  d’employer  le 
traitement  antisepticémique  choisi.  Cette  question 
mérite  d’être  approfondie. 

Dans  la  deuxième  partie  est  indiquée  la  ligne  de 
conduite  à  tenir  en  présence  de  certaines  septicé¬ 
mies. 

Les  streptococcémies  sont  le  plus  souvent  très 
graves.  Il  faut  agir  vite.  La  sérothérapie  antistrep- 
cococcique  peut  être  tentée,  mais  la  chimiothérapie, 
associée  ou  non  à  la  transfusion,  semble  être  plus 
efficace.  Les  succès  de  cette  thérapeutique  se  comp¬ 
tent. 


Les  staphylococcémies  réclament  l’emploi  du  vac¬ 
cin  antistapliylocqccique.  Il  sera  indiqué  de  joindre 
à  la  vaccinothérapie  la  chimiotb.érapie  et  lès  sels 
colloïdaux. 

Les  méningococcémies  sont  le  triomphe  du  sérum 
antiméningococcique. 

Les  gonococcémies  semblent  être  influencées  favo¬ 
rablement  par  le  sérum  antigonococcique  et  la  colloï- 
dothérapie. 

Les  pneumococcémies  sont  justiciables  du  sérum 
antipneumococcique  par  voie  intraveineuse  et  de 
l’optochine  par  voie  buccale. 

Les  colibacillémies  sont  sensibles  à  la  septicémine. 
Les  septicémies  à  anaérobies  seront  traitées  pré¬ 
ventivement  et  curativement  par  les  sérums  antt- 
gangréneux,  associés  aux  arsenicaux  (novarséno- 
benzol). 

P.  —  Df  S.  Dorian.  —  La  rétention  totale  des  molai¬ 
res  temporaires.  (Editions  Semaine  den  taire,  Paris 
21,  rue  de  Hanovre,  1928.) 

B.  Df  Jean  Poulhazan.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’action  thérapeutique  de  l’iodo-mtthyl-arsinate  de 
manganèse  (I.A.M.).  (Imprimeries  réunies,  22,  rue 
de  Nemours,  à  Rennes.)  Thèse  de  1928. 

Voici  les  conclusions  données  par  l’aUteUr  à  soh 
travail  inaugural  : 

1.  L’iodo-méthyl-arsinate  de  manganèse,  admi¬ 
nistré  par  la  voie  digestive,  excite  le  tissu  lympho'idè, . 
active  la  nutrition,  relève  l’appétit,  stimule  l’hématô- 
poièse  et  la  leucocytose,  favorise  l’hémâtoSê.  Son 
action  à  cet  égard  est  plus  énergique  et  plUs  rapide 
que  celle  des  indiques  et  des  arsenicaux  communé¬ 
ment  utilisés. 

IL  II  rendra  de  très  grands  services  dans  le  traite¬ 
ment  du  lymphatisme,  de  l’anémie,  des  formés  toD 
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pides  de  la  tuberculose  et,  d’une  manière  générale,  de 
tous  les  états  déficients  où  l’on  se  propose  de  remé¬ 
dier  à  la  déchéance  organique. 

III.  L’arsenic  et  l’iode  s’y  trouvant  combinés  à 
l’état  organique,  le  médicament  est  utilisé  d’une  ma¬ 
nière  plus  parfaite  et  ne  provoque  pas  d’accidents 
d’intolérance. 

IV.  Sans  odeur  et  sans  goût,  la  solution,  qui  eri'^a 
été  préparée  sous  le  nom  d’«  I.A.'M.  »,  est  acceptée 
sans  difficultés  par  les  malades. 

P.  Df  Michel  be  Zalewski.  —  Les  rayons  infra¬ 
rouges.  Leurs  propriétés  physiques,  leur  emploi  en 
thérapeutique.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1928.) 

Les  rayons  infra-rouges  constituent  la  partie  la 
moins  réfrangible  du  spectre  comprise  entre  les  plus 
grandes  ondes  visibles  (8.000  A)  et  les  ondes  hert¬ 
ziennes.  Leur  propriété,  fondamentale  c’est  Vejfet 
calorifique. 

Les  rayons  infra-rouges  ne  peuvent  être  considérés 
comme  un  agent  de  thérapeutique  spécifique  de  telle 
ou  telle  affection,  mais  présentent  un  traitement 
symptomatique  assez  efficace,  qui,  soit  seul,  soit 
associé  aux  autres  traitements,  peut  quelquefois 
guérir.  Souvent  améliorer  et  presque  toujours  sou¬ 
lager  les  malades. 

Les  indications  thérapeutiques  des  infra-rouges  se 
trouvent  justifiées  dans  les  états  inflammatoires, 
dans  les  algies  et  dans  les  troubles  trophiques  et 
circulatoires. 

P.  Dr  Jean  Demoly.  —  Le  traitement  de  certaines 
dermatoses  prurigineuses  par  la  bromothérapie 
intraveineuse.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  1928.) 

P.  Dr  Jean  Cobet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Prostatectomie  sus-pubienne  dans  les 
prostatites  chroniques  rebelles  au  traitement  mé¬ 
dical.  (Paris,  Amédée  Legrand,  éditeur,  1928.) 
Les  suppurations  chroniques  de  la  prostate  rebelles 
au  traitement  ordinaire  sont,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  consécutives  à  la  fistulisation  d’un  abcès 
prostatique  soit  dans  l’urètre,  soit  au  périnée.  Il  y  a 
donc  lieu,  pour  les  éviter,  de  drainer,  dès  que  le  dia¬ 
gnostic  en  est  porté,  toute  collection  prostatique 
aiguë  par  voie  périnéale  ou  rectale  suivant  les  indica¬ 
tions  classiques. 

Dans  les  prostatites  chroniques  rebelles,  il  y  a  lieu 
d’envisager  le  traitement  chirurgical  dès  que  les 
symptômes  persistent  après  un  traitement  médical 
bien  conduit  et  régulièrement  suivi  :  la  prostatecto¬ 
mie  vraie  sus-pubienne,  trans vésicale. 

Elle  est  indiquée  :  dans  les  formes  avec  fistules 
prostato-urétrales  ;  dans  les  formes  avec  fistules 


prostato-périnéales  ;  dans  les  formes  de  prostatite 
glandulaire  ;  dans  les  formes  avec  rétention  vésicale 
d’urine.  , 

Il  y  a  lieu  de  faire  des  réserves  pour  les  formes  es¬ 
sentiellement  douloureuses. 

Chez  les  prostatiques,  les  suppurations  prostatiques 
chroniques  sont  une  indication  à  la  prostatectomie. 
C’est  encore  la  voie  sus-pubienne  qu’il  faudra  pré¬ 
férer. 

P.  D'  Robert  Mahieu.'  —  Complications  pleuro¬ 
pulmonaires  du  mal  de  Pott  dorsal.  (Paris,  Jouve  et 
Cie,  éditeurs,  1928.) 

Le  mal  de  Pott  dorsal  peut  engendrer,  dans  l’appa¬ 
reil  pleurorpulmonaire,  des  complications  très,  di¬ 
verses,  tant  par  leur  processus  clinique  que  par  leur 
pronostic.  Les  unes  tiennent  à  l’évolution  de  l’abcès 
paravertébral,  et  sont  particulièrement  graves.  Son 
ouverture  dans  la  plèvre,  son  rejet  par  les  bronches 
sous  forme  de  vomique,  sont  des  accidents  qui,  d’une 
manière  presque  absolue,  mènent  à  un  dénouement 
fatal  et  bref. 

Les  autres  sont  sous  la  dépendance  du  voisinage 
du  foyer  pottique,  avec  ou  sans  abcès.  Elles  consis¬ 
tent  en  une  infiltration  subinflammatoire  du  médias- 
tin,  de  la  plèvre  et  du  parenchyme  pulmonaire  voi¬ 
sins.  Elles  se  traduisent  cliniquement' par  des  trou¬ 
bles  de  compression  bronchique,  vasculaire  et  ner¬ 
veuse,  à  symptômes  hétérogènes  et  habituellement 
passagers. 

La  tuberculisation  de  l’appareil  pleuro-pulmo- 
naire  par  le  foyer  pottique  paraît  pouvoir  se  faire 
par  contiguïté,  mais  ne  peut  être  démontrée  clini¬ 
quement  avec  certitude. 

P.  Df  Jean  Calamy.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
bromothérapie  intraveineuse  dans  les  dermatoses 
prurigineuses.  (Paris,  Librairie  M.  Lac,  1928.) 

L’injection  intra-veineuse  d’une  solution  de  bro¬ 
mure  de  sodium  dans  l’eau  physiologique  (méthode 
de  Lebedjew)  est  absolument  inoffensive  à  condition 
que  les  injections  soient  faites  strictement  dans  la 
veine.  C’est  dans  les  dernaites  aiguës  d’origine  externe 
ou  interne  qu’elle  donne  ses  résultats  les  plus  rapides. 

Dans  l’eczéma  chronique,  elle  est  susceptible,  dans 
quelques  cas,  d’amener,  à  elle  seule,  la  guérison.  Mais 
le  plus  souvent  ici,  elle  améliore  le  prurit  et  les  lésions 
objectives.  De  plus  elle  favorise  l’action  des  corps 
réducteurs  employés  en  applications  locales. 

Pratiquée  dans  les  prurits  généralisés  ou  localisés, 
la  bromothérapie  intraveineuse  entraîne  souvent  la 
guérison.  Il  en  est  de  même  dans  quelques  cas  de 
prurigo.  Son  action  semble  due  à  l’association  de  ses 
effets  neuro-sédatifs  et  désensibilisants. 
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Thérapeutique 


COPROSTASE  ET  CASCARINB 

«  La  santé  d’une  fonction  est  dans  son  énergiç  », 
WinbE. 


La  physiologie  pathologique  décrit  deux  for¬ 
mes  distinctes  de  coprostase  :  celie  du  cæcum 
et  celle  du  côlon. 

C’est  surtout  la  première  qui  a  coutume  de  se 
compliquer  d’accidents  graves,  dus  surtout  à 
l’auto^-intoxication  chronique.  C’est  .  pourquoi 
la  pratique  médicale  a,  de  tout  temps,  reconnu  la 
nécessité  de  ne  point  négliger  les  états  de  tor^ 
peur  de  l’intestin,  avant  que  la  période  de  stase 
simple  ait  dégénéré  en  rétention  stercorale  ha¬ 
bituelle  et  fait  le  lit  à  l’intoxication  et  aux  viru¬ 
lences  variées. 

Que  de  méthodes  et  combien  d’agents  médica¬ 
menteux  ont  été  préconisés,  depuis  l’antiquité 
jusqu’à  nos  jours,  pour  assurer  le  cheminement 
régulier  du  bol  fécal  et  solliciter  l’exonération 
foncière  du  gros  intestin.  Aujourd’hui  surtout 
qu’on  envisage  la  puissance  ténébreuse  des  mi¬ 
crobes  et  des  toxines  J  aujourd’hui  que  l’on  re¬ 
connaît  que  presque  toute  la  pathologie  a  des 
racines  viscérales,  l’antique  purgation  galénique 
est  revenue  à  l’honneur.  La  libération  alvine  est 
un  dogme,  qui  a  survécu  et  survivra  à  toutes  les 
doctrines  médicales  :  car  il  est  basé  sur  la  pure 
vérité. 

Ce  qui  est  l’essentiel,  pour  le  praticien,  c’est 
de  renoncer  aux  purgatifs  violents,  pour  adop¬ 
ter  un  laxatif  rationnel,  d’une  douce  activité, 
dépourvu  de  tout  danger  perturbateur  ou  agres¬ 
sif.  Depuis  longtemps,  la  Cascarine  Leprince 
a  fait  ses  preuves  en  ce  sens,  elle  sollicite  une 
défécation  rationnelle,-  s’oppose  aussi  bien  à 
l’atonie  qu’au  spasme  de  l’intestin  et  restitue 
à  la  fonction  toute  son  énergie,  par  son  pouvoir 
parallèlement  osmotique  et  excito-moteur,  sans 
exagération  sécrétoire,  sans  contracture  péris¬ 
taltique.  C’est  grâce  à  cette  modération  dans 
son  activité,  que  la  Cascarine  Leprince  a  con¬ 
quis  les  préférences  médicales,  même  lorsque  la 
congestion,  l’inflammation  et  le  catarrhe  font 
cortège  à  la  constipation  habituelle  ;  meme 
lorsque  le  sang  et  la  nutrition  sont  menacés. 


L’action  cholagogue,  si  remarquable,  de  la 
Cascarine  l’a  lait  adopter  comme  remède  journa¬ 
lier  de  l’insuffisance  hépatique  et  de  la  toxémie 
gravidique  :  par  son  secours,  on  préviendra  les 
périls  de  l’entéro-colite  muco-membraneuse  et 
de  l’appendicite.  Chez  l’arthritique  et  chez  l’obè- 
sé,  tachyphages  et  polyphages,  dont  la  déficience 
biliaire  entraîne,  si  volontiers,  la  putéfraction 
intestinale  et  la  disposition  à  la  lithiase  du  foie,, 
la  Cascarine  offrira  les  avantages  d’un  eccopro-: 
tique  exempt  d’accoutumance  comme  d’aeem 
mulation.  Eile  est  indiquée,  au  surplus,  dans 
toutes  les  occurrences  de  dysfonction  cæcale, 
dans  les  constipations  par  compression,  brides 
et  adhérences,  ainsi  que  dans  les  stases  stercora-- 
les  d’origine  paralytique,  au  cours  des  affections 
de  l’axe  cérébro-spinal. 

En  enlevant  au  coli-bacille  toute  virulence 
néfaste,  grâce  surtout  à  son  potentiel  biligéni- 
que,  la  Cascarine  Leprince  prévient  et  réfrène 
ie  syndrome  entéro-rénal  de  Heitz.  Son  pouvoir 
évacuateur  et  épurateur,  des  toxines  rajeunit 
toutes  .les  fonctions  et  convient  aux  eczémateux, 
aux  artériosciéreux,  aux  insénescents,  aux  uri-. 
cémiques  de  tout  ordre.  En  supprimant  les  bar¬ 
rages  de  l’intestin,  en  exerçant  une  bienfaisante 
influence  de  catalyse  et  de  dérivation  ;  en  régu¬ 
larisant  les  échanges  moléculaires  et  restaurant 
le  métabolisme,  la  Cascarine  agit  comme  un  ré¬ 
cupérateur  fidèle  de  l’énergie  biosthénique.  Cette 
puissance  du  «  vegefable  calomel  »  (c’est  le  nom 
que  les  Anglais  ont  donné  à  la  découverte  de 
Leprince)  est  due,  d’une  jiart  à  la  coordination 
du  rythme  hépatobiliaire  ;  d’autre,  part,  à  la 
galvanisation  du  plexus  d’Auerbach,  qui  préside, 
comme  on  sait,  au  réflexe  exonérateur. 

En  résumé,  pour  vaincre  l’incapacité  de  pro¬ 
pulsion  fécale,  quelles  que  soient  les  causes  et 
origines  de  i’inerlie  aivine,  songeons  toujours  à 
la  Cascarine  :  c’est  elle  qui  rétablira,  le  plus  soli¬ 
dement,  cette  évacuation  matinale  pu  post-pran¬ 
diale,  vis  a  lergo  de  la  santé  et  de  la  longévité. 
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Travaux  Originaux 

EN  MARCHE  VERS  LA  FONCTIONNARISATION  DE  LA  MÉDECINE  7?7 


Les  uns  la  redoutent.  Les  autres  la  réclament  : 
reportez-vous,  si  vous  en  doutez,  à  la  Rcvur.  médi¬ 
co-sociale  de  mai  1928. 

D’autres  encore  envisagent  une  fonctionnari¬ 
sation  spécialisée,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi. 
Rien  de  nouveau  d’ailleurs  dans  cette  concep¬ 
tion.  En  1914,  j’ai  écrit  dans  le  Concours  médical 
du  31  mai  un  article  intitulé  :  Médecins  de  soins, 
médecins  de  contrôle.  D’accord  avec  le  IVe  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  qui  venait  de  se  tenir,  nous 
proclamions  alors  l’incompatibilité  absolue  en¬ 
tre  les  fonctions  du  médecin  contrôleur  et  la  mis¬ 
sion  du  médecin  traitant.  Il  a  fallu  attendre 
treize  ans  pour  que  l’Académie  de  Médecine  don¬ 
ne  son  approbation  à  ce  grand  principe  de  déon¬ 
tologie  médicale. 

Je  demandais  que  les  médecins  contrôleurs 
fussent  en  quelque  sorte  des  fonctionnaires  mé¬ 
decins,  n’exerçant  pas  et  se  consacrant  unique¬ 
ment  à  leur  spécialisation,  pour  le  compte  des  col¬ 
lectivités  publiques  ou  privées  organisatrices  et 
dispensatrices  de  soins. 

Aujourd’hui,  c’est  M.  le  D’’  Josse,  d’Alger,  qui, 
à  la  faveur  de  l’évolution  de  la  médecine  sociale 
et  du  proche  avènement  des  assurances  sociales, 
reprend  la  question  sous  un  angle  voisin  du  mien, 
et  réclame  la  fonctionnarisation  du  personnel 
chargé  de  la  médecine  prophylactique  des  collec¬ 
tivités  {Rev.  gên.  de  médecine  et  de  chir.  de  l’Afri¬ 
que  du  Nord,  octobre  1928.) 

Son  article  est  à  citer  tout  entier,  non  seule¬ 
ment  à  cause  de  cette  conclusiôn  à  laquelle  il  ar¬ 
rive,  mais  parce  qu’il  voit  in  Animent  j  uste  et 
clair,  quand  il  dénonce  le  conflit  du  modernisme 
et  de  la  tradition  dans  l’exercice  de  la  médecine. 

Il  est  avéré  que  le  Corps  médical  se  laisse  toujours 
surprendre  par  la  discussion  au  Parlement  et  par  le 
vote  de  lois  sociales  qui  ne  sont  pas  mises  sur  pied, 
ne  l’oublions  pas,  dans  l’intérêt  et  pour  l’organisa¬ 
tion  ou  l’adaptation  de  la  profession  médicale  à  une 
situation  nouvelle,  mais  uniquement  dans  l’intérêt  de 
la  collectivité  et  pour  son  organisation  dans  la  lutte 
contre  des  misères  et  des  dangers  sociaux.  L’accrois¬ 
sement  des  villes  aux  dépens  de  la  population  des 
campagnes,  la  création  d’associations  diverses  et  de 
mutuelles  à  effectifs  variables  et  à  buts  limités  en 


vue  de  défendre  les  faibles  et  les  isolés,  contre  la  toute 
puissance  de  la  redoutable  féodalité  moderne  repré¬ 
sentée  par  les  grandes  sociétés  anonymes,  les  progrès 
de  la  science  mis  à  la  disposition  des  individus  à  con¬ 
dition,  trop  souvent,  qu’ils  soient  groupés  en  asso¬ 
ciations,  la  notion  de  la  solidarité  collective  substi¬ 
tuée  par  nécessité,  par  intérêt  et  par  évolution  des 
théories  philosophiques  des  droits  de  l’homme,  aux 
anciennes  notions  de  charité  basées  sur  la  seule  mo-. 
raie  du  devoir,  et  jadis  suffisantes  avant  l’ère  des 
théories  Pastoriennes,  des  déplacements  rapides  par 
voie  de  terre  et  par  voie  de  mer,  des  grandes  agglo¬ 
mérations  humaines  où  l’homme  isolé  est  un  grain  de 
■  sable  perdu  dans  la  mer,  tout  concourt  à  transformer 
complètement  l’exercice  de  la  médecine  et  à  donner 
nettement  le  pas  à  l’économie  biologique,  à  Ig  mé¬ 
decine  prophylactique  sur  la  médecine  simplement 
curative  à  laquelle  se  bornait  à  peu  près  exclusive¬ 
ment  l’activité  professionnelle  de  la  génération^médi- 
cale  précédente. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  assurément,  et  le 
législateur  ne  saurait  méconnaître  que,  parmi  les 
artisans  de  la  médecine  biologique,  de  la  médecine 
prophylactique,  on  trouve,  au  premier  plan  et  sur  le 
même  pied  que  ceux  qui  possèdent  les  pouvoirs  de 
direction  et  d’exécution,  le  médecin  'et  le  médecin 
praticien.  Mais  ce  dernier,  habitué  par  tradition,  et 
souvent  par  nécessité,  à  vivre  et  à  travailler  isolé, 
'conscient  de  sa  mission,  pénétré  de  la  considération 
due  à  tous  ces  impondérables  qui  font  que  l’exercice 
de  la  médecine  repose  essentiellement  sur  la  confiance 
du  malade,  se  dresse  parfois  contre  la  menace  de  , 
bouleversement  projeté  des  conditions  d’exercice  de 
la  médecine,  en  invoquant  les  règles  traditionnelles 
de  cet  exercice. 

La  lutte  s’engage,  les  syndicats  médicaux,  plus  ou 
moins  divisés  entre  eux  ou  anomiques,  se  présentent 
devant  les  Parlementaires  qui  leur  disent  :  «  Nous' 
sommes  en  1928  ;  lors  de  la  discussion  des  lois  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite  ou  la  protection  de 
l’enfance,  surlamutualité,  sur  les  accidents  de  travail, 
sur  les  .soins  aux  blessés,  de  la  guerre,  vous  avez  tou¬ 
jours  demandé  le  respect  des  règles  traditionnelles 
de  l’exercice  de  la  médecine. Vous  le  demandez  encore 
pour  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  mais  vous  en  êtes  toujours  à  la  période  du 
droit  coutumier  et  des  usages  régionaux  qui  a  précédé 
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la  rédaction  du  Code  civil,  vous  avez  été  jusqu’à  ce  ' 
jour  impuissants  à  mettre  sur  pied  un  Gode  de  déon¬ 
tologie  accepté  par  vos  Unions  fédératives;  vous  vous 
occupez  fort  de  la  création  de  Conseils  de  famille,  de 
chambres  de'discipline  et  même  d’un  ordre  de  méde¬ 
cins  qui  siégeront  majestueusement  pour  arbitrer  dés 
conflits,  mais  vos  juges  n’ont  pas  de  Code  à  appliquer 
et  l’autorité  de  leurs  jugements,  basée  tout  entièr 
sur  leur  expérience  personnelle  et  leurs  inspirations  du 
moment,  pêche  par  la  base».  Et  le  Corps  médicaln’a 
rien  à  répondre  parce  que  la  multiplicité  des  intérêts 
particuliers  et  divergents  de  ses  membres  —  medicus 
medici  lupus  —  l’a  rendu  impuissant  à  fixer  par 
écrit  les  règles  dites  traditionnelles  de  l’exercice  de 
la  profession  inédicale. 

Les  transformations  sociales  marchent  plus  vite  que 
l’adaptation  dü  Corps  médical  à  cestransformations, 
parce  qu’il  les  suit  au  lieu  de  les  prévoir  et  de  les  pré¬ 
céder.  Les  besoins  des  collectivités  dépassent  et  do¬ 
minent  les  habitudes  d’une  profession  isolée,fût-elle 
là  plus  respectable,  et  c’est  elle-même  qui  sacrifie  son 
avenir  quand  elle  se  fige  dans  un  passé  désuet,  au 
Heu  de  marcher  à  l’allure  de  son  siècle.  On  crie  fort 
contre  la  fonctionnarisation  des  médecins,  et  parmi 
ceux  qui  crient  le  plus  fort,  on  trouve  fréquemment  ' 
ceux-là  mêmes  qui  sont  nantis  d’honoraires  «  fixes  »  | 
ou  cherchent  à  en  obtenir  afin  d’en  réclamer  ensuite 
bien  haut  la  suppression,  sous  la  réserve  qu’on  ne 
touchera  pas  aux  situations  acquises.  Il  serait  à  tous 
égards  préférable  de  faire  la  part  du  feu  et  du  raison¬ 
nable.  L’organisation  de  la  médecine  prophylactique 
ne  peut  donner  de  résultats  sans  une  impulsion  offi¬ 
cielle, donc  administrative,  parce  que  quand  Monsieur 
Tout  le  Monde  est  chargé  de  tout,  personne  ne  s’oc¬ 
cupe  de  rien.  , 

La  médecine  prophylactique  des  collectivités  exige 
un  personnel  médical  spécialisé,  ne  fût-ce  que  dans 
ses  occupations,  et  ce  personnel  médical  rie  peut  être  à 
lafoisàlaîoii  eet  au  moulin,  adonné  à  sa  clientèle,  qui 
le  fait  vivre,  et  à  sés  occupations  pour  le  compte  de  la 
collectivité  qui  ne  seraient  pas  ou  seraient  mal  rétri¬ 
buées.  Les  demi-fonctionnarisés,  qu’ils  soient  méde¬ 
cins  ou  non,  ont  une  tendance  très  humaine  à  faire 
passer  leurs  occupations  rétribuées  par  un  traitement 
fixe  après  celles  dont  la  rétribution  est  variable.  Il  y 
aurait  donc  intérêt,  dans  les  grandes  villes  tout  au 
moins,  à  confier  toUs  les  services  de  médecine  pro¬ 
phylactique  à  des  médecins  complètement  fonction¬ 
narisés,  ne  faisant  de  clientèle  sous  aucun  prétexte, 
n’excitant  donc  pas  la  méfiance,  la  jalousie,  parfois 
l’hostilité  des  médecins  praticiens  comme  la  chose 
existe  aujourd’hui  ;  ce  n’est  que  dans  cette  solution 
qu’il  faut  espérer  trouver  un  jour  la  collaboration 
réelle  des  médecins  praticiens  et  des  pouvoirs  publics. 
Les  pouvoirs  publics  s’y  acheminent  à  grands  pas  et 
le  corps  médical  les  suivra  de  gré  ou  de  force  ;  il 
ferait  mieux  de  proposer  lui-même  les  transactions 
nécessaires. 

Il  ne  pourra  le  faire  que  lorsqu’il  aura  codifié  ses 
us  et  Coutumes  traditionnels,  régionaux  et  Jocaux, 


lorsqu’il  aura  pu  dire  ce  qu’il  veut,  mieux,  l’écrire 
dans  un  Code  de  déontologie,  et  aura  secoué  enfin  la 
poussière  de  tous  ces  «  principes  »,  mélange  de  prin¬ 
cipes  et  de  règles  de  simple  opportunité,  qui  varient 
avec  tous  les  lieux  et  qu’-on  n’applique  pas  parce 
qu’ils  sont  inapplicables  en  l’état  actuel  des  choses. 

,  Devant  l’imminence  du  danger.  Fédération  et 
Union  fédérative  ont  eu  le  bon  esprit  de  faire  un  front 
unique  en  présence,  non  pas  des  menaces  du  Parle¬ 
ment,  mais  des  menaces  des  Mutuelles  et  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances.  Le  Corps  médical  a  résumé  trop 
tardivement,  en  quelques  propositions  dont  l’enfante¬ 
ment  a  été  aussi  pénible  que  celui  des  quatorze  points 
du  Président  Wilson,  les  conditions  de  sa  participa¬ 
tion  à  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
Il  est  souhaitable  qu’il  ne  change  plus  de  cheval  de 
bataille  et  réserve  dans  son  Code  de  déontoloige  une 
place  bien  nette  aux  règles  de  conduite  imposées  à 
toüs  les  médecins  syndiqués  pour  fixer  leur  participa¬ 
tion  à  l’application  des  lois  sociales  ;  il  est  urgent 
enfin  que  .le  modus  vivendi  adopté  par  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  soit  légalement  rendu  obligatoire 
pour  toutes  les  lois  antérieurement  votées,  comme 
celle  des  accidentés  du  travail  et  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  la  Guerre. 

Dans  la  proportion  de  90  %,  avouonS-le,  les  méde¬ 
cins  courent  isolément  après  les  «  fixes  »,  c’est-à-dire 
après  la  fonctionnarisation  qu’ils  maudissentensuite 
en  chœur  dans  les  associatiops  médicales.  Il  nous 
semblerait  bien  préférable  d’en  fonctionnariser  effec¬ 
tivement  et  exclusivement  10  ou  15  %  pour  les  ser¬ 
vices  publics  de  prophylaxie  et  pour  tous  les  services 
de  contrôle  et  de  laisser  la  paix  aux  autres,  tout  en 
leur  donnant  la  possibilité  d’une  franche  collabora¬ 
tion  avec  les  pouvoirs  publics.  Toutes  les  parties  en 
cause  y  trouveraient  leurs  avantages. 

H.  JossE. 


D’autre  part,  M.  le  D’’  Gallois  vient  de  faire 
paraître,  dans  la  V/eincrifcafedulOoctobre,  unar- 
ticle  intitulé  :  Assurances  sociales  et  fonctionm- 
risalion  de  la  médecine,  dans  lequel,  dans  un  es¬ 
prit  tout  diflérent,  il  examine  le  même  sujet. 

Je  relèverai  tout  d’abord  le  premier  alinéa  de 
cet  article  qui  met  en  cause  le  Concours  médical, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  y  a  quelques  mois,  le  Concours  médical 
a  ouvert  un  concours  sur  la  question  :  que  sera 
la  médecine  sociale  en  1935  ?  J’avais  eu  un  peu 
l’idée  de  concourir.  Mais  les  idées  que  j’aurais 
exposées  dans  mon  travail  auraient  sans  douté 
paru  paradoxales  et  n’auraient  probablement 
pas  été  du  goût  des  membres  du  jury. . .  » 

Quel  jugement  téméraire,  mou  cher  Confrère  il 
Qu’en  pouviez-vous  savoir  à  l’avance  ?  Nous 
avons  publié  la  plupart  des  travaux  qui  nous 
sont  parvenus,  après  les  avoir  classés  en  touté 
impartialité,  et  dans  l’ignorance  absolue  de  leurs 
auteurs  respectifs.  Parmi  eux,  il  s’en  est  trouvé 
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pour  décrire  le  tableau  d’une  médecine  fonction¬ 
narisée  pour  les  assurances  Sociales.  Peut-être 
auriez-vous  au  contraire  été  primé,  et  dans  un 
bon  rang,  sinon  au  meilleur. . . 

Et,  c’est  ce  tableau  même  que  M.  Gallois  re¬ 
trace  dans  son  article,  à  la  suite  des  commentai¬ 
res  de  le  doyen  Weisë  du  livre  allemand  du 
D'  Lick  sur  les  méfaits  des  assurances  sociales 
et  les  moyens  d’y  remédier.  Ce  tableau,  sans  être 
poussé  au  noir,  montre  le  médecin  ainsi  fonc¬ 
tionnarisé  dans  un  état  d’infériorité  vis-à-vis  de 
la  clientèle  aussi  bien  que  de  fa  Caisse . . . 

«  Or,  maintenant  que  le  danger  est  signalé, 
non  plus  comme  une  simple  vue  de  l’esprit ..... 
il  nous  faut  résolument  l’écarter.  Le  tiers  payant 
nous  amènerait  fatalement  à  la  fonctionnarisa¬ 
tion  de  la  médecine.  Il  faut  absolument  faire 
triompher  notre  thèse  de  l’entente  directe  —  qui 
seule  respecte  la  liberté  et  la  dignité,  tant  des  mé¬ 
decins  que  des  assurés  ». 

Rien  de  plus  facile,  si  seulement  vingt  mille 
praticiens  français  sont  indéfectiblement  réso¬ 
lus  a  obtenir  ce  triomphe. 

Gr,  voici  ce  que  je  lis  plus  haut:  «  Dans  l’état 
actuel,  avec  le  tiers  payant,  nous  avons  toutes 
les  peines  du  monde  à  obtenir  un  relèvement  de 
deux  francs  pour  nos  honoraires,  parce  que,  mal¬ 
gré  nos  Syndcats,  nous  ne  sommes  pas  unis.  L’E¬ 
tat  sait  que  si  ceux-ci  voulaient  faire  grève,  il  trou¬ 
verait,  même  en  dehors  d’eux,  autant  de  méde¬ 
cins  gii’il  en  aurait  besoin  pous  assurer  le  service 
des  mutilés  pas  -exemple.  » 

C’est  moi  qui  souligne. . .  Et  je  n’aurai  pas  la 
cruauté  de  demander  à  M.  Gallois,  que  je  res¬ 
pecte  infiniment,  comment  il  espère  assurer  le 
triomphe  de  la  conception  de  l’entente  directe, 
avec  un  Corps  médical  dans  lequel  l’Etat  est 
assuré  de  trouver  ce  dont  il  a  besoin . . . 


Il  le  dit,  avec  le  désenchantement  mélancoli¬ 


que  de  l’homme  parvenu  à  la  fin  de  sa  carrière 
et  qui  constate  que  l’idéal  qu’il  s’était  donné, 
idéal  d’harmonie,  de  concorde,  d’indépendance, 
est  loin  d’être  réalisé  :  «  Nous  ne  sommes  pas 
unis  ...» 

Il  aurait  même  pu  préciser  :  «  Nous  venons 
d’être  désunis,  et  il  n’est  pas  bien  sûr  que  nous 
arriverons  à  reconstituer  une'  unité  corporative 
parfaite,  dans  une  union  intersyndicale.  » 

Et  voilà  tout  le  malheur.  11  est  grand,  certes, 
mais  pas  irrémédiable.  Si  nous  savons  nou  s  re¬ 
saisir,  et  faire  de  bon  travail  syndical. 

Le  bon  travail  syndical,  c’est  celui  qui  consiste 
à  comprendre  qu’il  est  des  évolutions  sociales 
inéluctables.  Elles  sont  écrites  au  grand  livre  du 
Destin.  Nous  les  subirons  donc,  sans  en  pouvoir 
mais. 

Ceci  étant  admis,  il  convient  ensuite  de  re¬ 
chercher  si  ces  évolutions  pourront’  s’effectuer 
avec  notre  concours,  dans  une  adaptation  réflé¬ 
chie  à  la  situation  nouvelle. 

On  recherchera  alors  les  modalités  de  cette 
adaptation.  Celle-ci  doit,  à  mon  sens,  prendre 
comme  base  la  nécessité  de  l’association  en  vue 
du  travail  médical  en  commun.  C’est  la  thèse 
que  vient  de  développer,  avec  éclat,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Gosset,  en  s’en  tenant  à  l’organisation 
des  centres  chirurgicaux  des  hôpitaux,  dans  son 
discours  d’ouverture  du  Congrès  de  chirurgie. 

Association  pour  créer  des  organismes  de  pro¬ 
phylaxie  et  de  cure,  et  pour  les  exploiter.  Asso¬ 
ciation  pour  transformer  les  hôpitaux  et  les  met¬ 
tre  au  goût  du  jour.  Association  pour  l’arbitrage 
des  conflits  éventuels. .... 

Lorsque  ce  travail  aura  été  mené  à  bien,  et  il 
dépend  des  Syndicats  qu’il  le  soit,  le  progrès 
sera  accompli,  qui  permettra  au  Corps  médical 
de  répondre  aux  exigences  du  nouvel  état  de  cho¬ 
ses,  —  aux  conditions  qu’il  sera  alors  en  droit  de 
fixer,  et  peut-être  même  d’imposer. 

G.  Duchesne. 


OU'£ST-CE  OD'UNE  spécialité  PHARMACEUTIQUE  7  SON  EXPLOITATION 
PAR  LE  MÉDECIN-INVENTEUR 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
votre  avis  sur  le  sujet  suivant  qui  m’intéresse. 

Où  commence  la  spécialité  pharmaceutique,  où 
finit-elle  ? 

Je  m’explique  avec  des  concrets  casrl’  Ulc.  Ber., 
rino...  du  D'’  D.  sont  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  la  crème  Simon,  la  crème  Tokalon,  etc.,  le 
dentifrice  X,  Y,  Z,  n’en  sont  pas. 

Inutile  de  vous  dire  que  je  ne  veux  pas  mettre  en 
parallèle  l’efficacité  de  ces  divers  produits,  mais  il  est 
bien  évident  que  cette  question  n’entre  pas  en  ligne 
de  compte  dans  la  délimitation  de  la  spécialité  phar¬ 
maceutique, 


Or  pour  exploiter  une  spécialité  pharmaceutique  il 
est  absolument  nécessaire  de  passer  par'  un  phar¬ 
macien  . 

Il  semble  cependant  évident  qu’une  spécialité  est 
le  plus  souvent  le  résultat  de  l’expérimentation  par 
des  médecins  d’une  formule  contenant  l’association 
heureuse  de  produits  déjà  connus  à  doses  particuliè- 

Cette  expérimentation,  je  le  répète,  est  fedte  par 
des  médecins  et  si,  fort  d’un  résultat  longuement 
cherché  et  enfin  acquis,  ils  veulent  exploiter  leur  for¬ 
mule, ils  doivent  passer  par  un  pharmacien  et  lui  ache¬ 
ter  le  droit  de  l’exploiter. 
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Ne  trouvez-vous  qu’il  y  a  là  une  anomalie  regret¬ 
table. 

Un  parfumeur  peut  lancer  sa  crème; un  quidam 
quelconque  exploite  son  bouton  à  bascule  ou  le  fil  à 
couper  le  beurre  et  le  médecin  n’a  pas  le  droit  d’ex¬ 
ploiter  Ce  qu’il  a  trouvé. 

Car  on  se  heurte  à  des  exigences  extraordinaires  : 
un  laboratoire  vous  achète  la  formule  pour  quelques 
sdus  et  en  fait  sa  propriété,  un  pharmacien  quelcon¬ 
que  vous  réclame  des  pourcentages  qui  dépendent 
exclusivement  du  degré  de  sa  pyorrhée  alvéolo- 
dentaire  (dents  longues)  ou  de  la  déformation  de  ses 
doigts  (plus  ou  moins  crochus). 

Ou  bien  y  a-t-il  d’autres  moyens  à  prendre  ? 

G. 

Réponse; 

La  question  qui  nous  est  posée  doit  être  envi¬ 
sagée  sous  divers  angles,  non  seulement  pour  sa¬ 
voir  ce  qu’est  une  spécialité  pharmaceutique, 
mais  encore  pour  faire  la  comparaison  entre  un 
médicament  et  un  produit  de  beauté,  crème,  par 
exemple. 

Tout  d’abord,  je  dois  éliminer  le  médicament 
secret.  Celui-ci  est  illégal  et  ne  peut  être  mis  en 
vente  par  les  pharmaciens. 

Depuis  le  décret  du  13  juillet  1926,  les  médi¬ 
caments  simples,  ou  composés,  préparés  à  l’a¬ 
vance,  en  vue  de  la  délivrance  au  public,  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  remèdes  secrets  lors¬ 
qu’ils  portent  inscrits  sur  les  flacons,  boîtes,  pa¬ 
quets  et  emballages,  qui  contiennent,  ou  enve¬ 
loppent  les  produits,  le  nom  et  la  dose  de  cha¬ 
cune  des  substances  actives,  entrant  dans  leur 
composition,  ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du 
pharmacien,  qui  a  préparé  le  médicament. 

Sont  qualifiées  substances  actives  celles  qui 
sont  réputées  posséder  des  propriétés  médica¬ 
menteuses,  ainsi  que  celles  que  le  pharmacien 
préparateur- déclare  contribuer  à  l’efflcacité  cu¬ 
rative  ou  préventive  du  produit. 

Le  nom  de  chaque  substance  active  s’en¬ 
tend  de  sa  dénomination  scientifique  usuelle, 
toute  notation  en  symboles  chimiques  ne  pou¬ 
vant  intervenir  que  comme  complément  de  dé¬ 
nomination  ;  la  dose  de  chaque  substance  active 
s’entend,  soit  de  son  poids  par  unité  de  prise 
déterminée,  soit  de  sa  proportion  centésimale 
pondérale  dans  la  préparation. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  que  des  médi¬ 
caments  qui  peuvent  légalement  et  d’une  maniè¬ 
re  licite  être  débités  au  public. 

Or,  les  produits  pharmaceutiques  se  présen¬ 
tent  sous  deux  formes  :  1°  médicaments  sim¬ 
ples,  préparés  d’avance  en  officine,  c^ue  nous  pou¬ 
vons  grouper  sous  la  dénomination  de  produits 
oflicinaux. 

Ce  seront  l’alcool  camphré,  la  teinture  d’iode, 
les  préparations  inscrites  au  Codex,  etc. 

2°  Les  médicaments  composés,  préparés  spé¬ 


cialement  d’après  une  ordonnance  magistrale 
d’un  docteur,  ou  d’un  chirurgien-dentisj;e,  que 
nous  appellerons  médicaments  magistraux. 

■  Ce  sont  les  nombreuses  potions,  pilules,  cachets 
etc.,  que  nous  ordonnons  chaque  jour. 

Or,  un  produit  offlcinal  peut  être  préparé  par 
une  maison,  grâce  à  un  procédé  de  fabrication, 
qui  permet  d’assurer  une  très  grande  pureté  au 
produit,  partant  une  efficacité  supérieure  à  tous 
autres. 

Ainsi,  certaines  digitalines  de  mai-que  ont  une 
activité  nettement  plus  marquée  que  les  digita¬ 
lines  vendues  aux  pharmaciens  détaillants  par 
les  grossistes. 

D’autres  produits,  principalement  des  alca¬ 
loïdes,  demandent,  pour  leur  dosage,  des  pré¬ 
cautions  minutieuses  :  d’où,  des  marques  de  fabri¬ 
que,  des  présentations  particulières. 

Je  laisse  de  côté  les  préparations  opothérapi- 
c^ues,  comme  également  certains  produits,  les 
arséno-benzènes,  les  bismuths,  qui  doivent  être 
délivrés  dans  un  état  de  pureté  extrême. 

A  côté  de  ces  produits  officinaux,  nous  avons  les 
médicaments  magistraux.  Une  formule,  com¬ 
prenant  plusieurs  drogues  a  fait  ses  preuves  thé¬ 
rapeutiques.  Tirée  dii  Codex,  ou  due  à  l’ini¬ 
tiative  d’un  docteur  en  médecine,  ou  d’un  phar¬ 
macien,  elle  sera  préparée  d’avance  et  débitée 
au  public,  avec  une  présentation  spéciale  et  un- 
nom  particulier. 

Ainsi  se  présente  la  spécialité  pharmaceuti¬ 
que,  sous  la  forme  d’un  médicament,  qui  sera 
vendu,  comme  préparation  officinale  obtenue  par 
des  procédés  spéciaux,  ou  comme  préparation 
composéé  magistrale,  dont  les  composants  médi¬ 
camenteux  seront  toujours  identiques  à  eux- 
mêmes,  soit  comme  dose,  soit  comme  pureté. 

Ce  produit  spécialisé  portera  un  nom  particu¬ 
lier,  que  les  autres  pharmaciens  n’auront  pas  le 
droit  de  s’approprier. 

La  loi  du  30  décembre  1916,  article  16,  §§  6  pt  7, 
donne  la  définition  suivante  : 

«  Sont  considérés  comme  spécialités,  les  pro¬ 
duits  auxquels  le  fabricant  ou  le  vendeur  attache 
une  dénomination  particulière,  ou  dont  il  ré¬ 
clame  soit  la  priorité  d’invention,  soit  la  pro¬ 
priété  exclusive,  ou  enfin  dont  il  préconise  la  su¬ 
périorité  par  voie  d’annonces,  de  prospectus, 
ou  d’étiquettes.  » 

De  tout  ce.ci,  nous  devons  conclure  qu’il  faut 
entendre  par  spécialité  pharmaceutique  un  mé¬ 
dicament,  qui,  préparé  par  un  procédé  spécial, 
ou  particulier,  est  présenté,  pour  la  vente  au  pu¬ 
blic,  avec  une  dénomination  qui  lui  est  propre 
et  avec  un  conditionnement  spécial. 

11  en  résulte  que  ce  produit  ne  saurait  être 
contrefait,  ni  comme  présentation,  ni  comme 
dénomination,  lorsque  le  pharmacien  spécialiste 
a  pris  le  soin  de  protéger  son  invention,  non  pas 
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par  un  brevet,  mais  par  le  dépôt  d’une  marque 
de  fabrique. 

Mais,  nous  demande-t-on,  pourquoi  seuls  les 
pharmaciens  détiennent-ils  le  monopole  de  la 
fabrication  des  spécialités  ? 

Pourquoi  le  docteur  en  médecine  n’aurait-il 
pas  le  même  droit  d’exploitation  commerciale, 
alors  que  la  formule  du  produit  serait  son  œuvre, 
ou  que  le  médicament  est  le  résultat  de 'son  expé¬ 
rimentation,  et  de  son  expérience  profession¬ 
nelle  ? 

La  réponse  en  est  aisée  ;  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  est  réglementé  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  ;  celui  de  la  pharmacie  par  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XL 

Or,  cette  dernière  réserve  aux  seuls  titulaires 
du  diplôme  de  pharmacien  le  droit  exclusif  de 
préparer,  comme  de  débiter  les  drogues  et  mé¬ 
dicaments.  ■  - 

C’est  ainsi  qu’un  droguiste,  un  épicier  ne  peu¬ 
vent  vendre  de  médicaments. 

Le  médecin  lui-même  n’a  pas  le  droit  de  livrer 
à  sa  clientèle  un  produit  pharmaceutique  quel¬ 
conque,  sauf  les  cas  où,  comme  propharmacien, 
il  peut  vendre  des  remèdes  à  ses  seuls  clients, 
parce  qu’il  n’existe  pas  d’ofïicine  ouverte  dans 
la  commune  où  il  exerce. 

Allant  même  plus  loin,  la  jurisprudence  se  re¬ 
fuse  à  considérer  comme  valable  un  contrat 
passé  entre  un  médecin  et  un  pharmacien,  pour 
la  préparation,  l’exploitation  et  la  vente  d’une 
spécialité  pharmaceutique. 

Il  faut  employer  certains  artifices,  pour  sau¬ 
vegarder  les  droits  d’un  médecin,  qui,  inventeur 
d’une  formule,  qu’il  spécialise  sous  un  nom  dé¬ 
posé,  est  légalement  obligé  de  confier  la  prépara¬ 
tion  à  un  pharmacien. 

Mais,  tant  que  la  loi  de  germinal  ne  sera  pas 
modifiée,  le  médecin  restera  impuissant,  pour  ti¬ 
rer  parti  d’une  découverte,  concernant  un  médi¬ 
cament. 

Cependant,  notre  correspondant  fait  une  com¬ 
paraison  avec  le  parfumeur,  qui  débite  une  crè¬ 
me. 

Il  faut  maintenant  faire  une  distinction  entre 
un  médicament  et  un  produit  de  beauté. 

Une  crème,  pour  le  visage,  une  lotion  pour  les 
cheveux,  peuvent  tantôt  être  considérés  comme 
un  produit  simple,  pouvant  être  préparé  et  mis 
en  vente  par  un  parfumeur,  ou  comme  un  vérita¬ 
ble  médicament,  dont  la  préparation  et  le  débit 
sont  réservés  aux  seuls  pharmaciens. 

La  jurisprudence,  très  abondante  sur  ce  point, 
peut  être  ainsi  résumée  :  pour  déterminer  la  va¬ 
leur  curative  d’un  produit,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  cette  substance  agisse  sur  une  maladie  dé¬ 
terminée  :  il  suffit  qu’elle  ait  une  action  théra¬ 
peutique  sur  l’organisme. 

Ainsi  est  réputé  médicament  un  produit  qui, 
destiné  à  combattre  l’alcoolismé,  a  une  action 


sur  l’estomac  (cour  d’appel  de  Paris,  8  novem¬ 
bre  1892  ;  cour  de  Cassation,  chambre  criminelle, 

9  mars  1893). 

Les  sangsues  ont  été  considérées  comme  un 
médicament  (cour  de  Cassation,’  chambre  cri¬ 
minelle,  9  juillet  1858). 

Deux*^  arrêts  de  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  Cassation  (20  mars  1897  ;  9  mars  1923) 
décident  que  les  juges  n’ont  ^as  qualité  pour 
affirmer  les  propriétés  curatives  d’un  produit, 
qui  a  le  caractère  d’un  médicament  :  il  suffit 
qu’ils  constatent  que  ce  produit  a  été  mis  en 
vente  en  vue  d’un  emploi  curatif. 

Et  c’est  ainsi  que  de  nombreuses  déeisions  de 
jurisprudence  se  rapportent  à  des  eondamnations 
de  coiffeurs,  mettant  en  vente  des  lotions,  contre 
la  chute  des  cheveux,  ou  contre  les  pellicules,  ou 
des  crèmes  de  beauté,  pour  faire  disparaître  des 
boutons  du  visage. 

•  Tout  produit,  destiné  à  guérir,  ou  à  prévenir 
une  maladie  quelconque  doit  être  exclusivement 
préparé  par  un  pharmacien  et  uniquement  dé¬ 
bité  par  celui-ci. 

Je  sais  bien  que  de  nombreux  exemples  pour¬ 
raient  être  cités,  montrant  des  non  diplômés 
pharmaciens  pi’éparant  et  vendant  des  produits 
divers,  qui  sont  des  médicaments  plus  ou  moins 
actifs. 

Mais,  ce  qu’on  ne  connaît  pas  assez,  ce  sont 
les  très  nombreuses  condamnations,  qui  frap¬ 
pent  tous  ces  non  diplômés  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie. 

Peut  être  un  jour  viendra-t-il  où  le  diplôme 
de  doeteur  en  médecine  permettra  de  se  livrer 
à  toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir,  y  com¬ 
pris  la  pharmacie. 

La  spécialité  pharmaceutique  est  entrée  com¬ 
plètement  dans  les  mœurs  et  ne  demande  souvent 
pour  son  débit  au  public,  aucune  connaissance 
spéciale. 

De  plus,  beaucoup  de  pharmaciens  détaillants 
sont  les  premiers  à  tuer  leur  profession  :  ils  con¬ 
fient  la  gérance  de  leur  officine  à  des  élèves,  ne 
possédant  aucun  diplôme  ;  d’autres  montent  de 
véritables  bazars,  occupant  de  très  nombreux 
employés,  dont  bien  peu  sont  titulaires  du  di¬ 
plôme  de  pharmacien. 

Enfin,  le  grossistes  livrent  les  produits  offi¬ 
cinaux  à  très  bon  compte  ;  aussi  trop  de  phar¬ 
maciens  délaissent  les  bonnes  pratiques  d’antan  : 
ils  ne  préparent  plus  eux-mêmes  leurs  sirops 
et  se  laissent  parfois  aller  à  commander  une 
grosse  quantité  de  pilules,  ou  de  cachets,  selon 
la  formule  très  courante  d’un  ou  de  plusieurs  doc¬ 
teurs  du  pays. 

Les  études  si  longues  et  si  minutieuses,  pour 
obtenir  le  diplôme  de  pharmacien,  deviennent- 
elles  si  nécessaires,  à  l’heure  actuelle,  pour  la 
pratique  de  la  pharmacie  courante,  puisque,  mal¬ 
heureusement  de  trop  nombreux  pharmaciens 
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cèdent  à  la  tentation  de  paresse,  en  achetant  laisser  le  côté  scientifique  de  ia  pharmacie,  pour 
des  médicaments  préparés  d’avance,  par  les  n’envisager  que  le  rendement  commercial, 
maisons  de  gros  et  en  abandonnant  à  des  non  Mais,  toutes  ces  critiques  ne  permettent  pas 
diplômés,  affublés  du  titre  de  préparateurs,  ou  au  médecin  de  débiter,  à  l’heure  actuelle,  un 
d’élèves,  le  soin  d’exécuter  les  ordonnances  ma-  médicament  quelconque,  celui-ci  fût-il  le  fruit 

gistrales  des  médecins.  '  de  ses  recherches  et  de  son  expérience. 

Certes,  il  existe  de  très  nombreuses  exceptions.  Tant  qu’existera  la  loi  de  germinal,  sur  la 
prouvant  que  le  pharmacien  s’occupe  lui-même  pharmacie,  seul  le  titulaire  du  diplôme  de  phar* 
de  son  officine  et  dirige  ses  sous-ordres.  macien  aùra,  à  l’exclusion  de  tous  autres,  le  droit 

Malheureusement,  la  concurrence,  le  trop  absolu  de  préparer  et  de  débiter  une  préparation, 
grand  nombre  de  pharmacies,  l’exercice  illégal  destinée  à  un  but  curatif, 
qui  n’est  pas  réprimé,  conduisent  certains  à  dé-  D''  Paul  Boudin. 


A  PROPOS  DE  LA  QUESTION  DES  LOYERS 


Lettre  ouverte  à  M.  le  Foveau  de  Courmelles. 

Paris,  28  octobre  1928. 

Mon  cher  Confrère, 

On  me  transmet  un  numéro  du  Concours  médical  où 
vous  raillez  finement  l’apathie  des  médecins-proprié¬ 
taires  qui,  convoqués  200,  seraient  venus  à  treize  pour 
la  réunion  constitutive  du  groupe.  Je  crois  me  rap¬ 
peler  que,  retardataires  compris,  nous  étions  une 
vingtaine.  Même  admettant  le  chiffre  de  treize,  n’ou¬ 
blions  pas  que  le  Christ  et  ses  apôtres,  réalisant  ce 
même  nombre,  ont  mis  sur  pied  une  entreprise  qui 
groupe  des  centaines  de  millions  d’adeptes.  Nous 
n’espérons  pas  en  réunir  autant  ;  mais  le  groupement 
existe  tout  de  môme,  a  réuni  en  quelques  mois  pas 
mal  de  sympathies  et  d’adhérents.  S’il  n’en  a  pas 
encore  autant  que  nous  le  souhaiterions,  c’est  que 
beaucoup,  comme  vous,  ayant  un  pied  de  l’autre  côté 
de  la  barricade,  n’ont  pas  encore  pris  parti. 

Avec  eux,  sans  eux  ou  contre  eux,  nous  prouvons 
notre  vitalité  en  luttant,  en  agissant. 

Si  nous  n’atteignons  pas  nos  buts,  nous  aurons  du 
moins  la  fierté  de  faire  nôtre  la  devise  historique  : 
«  Point  n’est  besoin  d’espérer  pour  entreprendre,  ni 
de  réussir  pour  persévérer.  » 

D""  Claret, 

Sîcrétaire  du  groupement  des 
médecins-propriétaires. 

II 

Mon  cher  Confrère, 

Voulez-vous  me  permettre  de  répondre  à  l’article 
dü  D’’  Penne  paru  dans  le  Concours  médical  du  21 
octobre  dernier  dans  lequel  il  met  en  parallèle  le 


médecin  et  le  propriétaire.  Le  médecin,  dit-il,  a  mul¬ 
tiplié  le  prix  de  ses  honoraires  par  4  ou  5.  Ceci  est 
vrai  pour  beaucoup,  je  l’admets  même  pour  tous  ; 
mais  étant  donné  ce  tarif  élevé,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
le  médecin  touche  5  fois  le  montant  de  ses  hono¬ 
raires  d’avant-guerre,  car  il  y  a  restriction  du  côté  des 
malades.  Je  puis  affirmer  qu’un  médecin  qui  faisait 
20.000  fr.  en  1914,  ne  fait  pas  100.000  fr.  en  1928. 
Cela  non  !  non  !  Tout  au  plus  arrive-t-il  à  60.000  fr., 
ce  qui  porte  le  coefficient  à  3. 

Le  D”  Penne  voudrait  accorder  aux  propriétaires 
la  liberté  de  location,  et  cela,  sans  concurrence  possi¬ 
ble.  Si  on  accordait  aux  propriétaires  cette  liberté, 
ils  ne  manqueraient  pas  d’adopter  le  coefficient  5. 
Dans  quelle  misère  serait  alors  versé  le  corps  médi¬ 
cal  !  Il  n’est  pas  possible  qu’un  médecin,  qui  avait  en 
1914  un  loyer  de  3.000,  paie  dans  l’avenir  au  coeffi¬ 
cient  5,  c’est-à-dire  15.000  fr.  alors  que,  bien  qu’il 
ait  multiplié  le  prix  de  ses  honoraires  par  5,  il  ne  tou¬ 
che  en  réalité  que  3  fois  environ  le  prix  de  ses  hono¬ 
raires  d’avant-guerre.  De  cela,  je  suis  certain  qu’au¬ 
cun  confrère  ne  me  contredira. 

Je  ne  plains  pas  du  tou  t  le  pauvre  médecin-proprié¬ 
taire  d’un  immeuble  de  200.000  fr.  d’un  rapport  de 
10.000  fr.  en  1914,  actuellement  25.000  fr.  pouvant 
aller  à  30  ou  40.000  et  peut-être  plus  dans  l’avenir. 
11  est  autrement  à  plaindre,  le  vieux  médecin  retiré 
des  affaires,  qui  avait  aussi,  lui,  en  1914,  un  capital 
de  200.000  fr.  avec  un  revenu  de  10.000  fr.  Ses  rentes 
n’ont  pas  augmenté.  De  plus,  si  le  pauvre  proprio 
voulait  aujourd’hui  réaliser  en  vendant  sa  maison, 
il  en  trouverait  au  moins  400.000  fr.  et  notre  confrère 
qui  voudrait  réaliser  en  vendant  ses  titres  d’avant- 
guerre,  n’en  trouverait  certainement  pas  plus  de 
150.000  francs. 

Concluez  et  dites-moi  quel. est  le  plus  favorisé  des 
deux. 

D'’ Deschaseaux. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  propos 


Bien  que  je  recommande  toujours  de  s’adres¬ 
ser  au  secrétaire  général  pour  tout  ce  qui  touche 
les  renseignements  et  la  correspondance  propre¬ 
ment  dite,  je  reçois  pourtant  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  lettres  et  ma  documentation,  pour  n’avoir 
pas  l’ampleur  de  celle  de  Mignon,  ne  laisse  pas 
d’être  intéressante.  De  temps  à  autre,  je  la  mets 
à  contribution. 

J’étais,  il  y  a  quelques  semaines,,  consulté  par 
un  jeune  confrère  qui  venait  de  s’installer  :  cette 
fois,  c’est  un  confrère  un  peu  plus  âgé  qui  m’é-, 
crit  : 

Voici  sa  lettre  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  suis  avec  intérêt,  dans  le  Concours,  vos  études 
sur  la  Mutualité  Familiale  et,  depuis  un  certain 
temps  déjà,  j’avais  envie  d’y  entrer,  mais  j’attendais 
toujours  que  ma  situation  mieux  assise  me  permît 
d’aborder  une  combinaison  intéressante. 

Dix  ou  vingt  francs  par  jour,  cela  ne  vaut  guère 
la  peine  en  ces  temps-ci  ;  je  voulais  avoir  quarante 
ou  cinquante  francs. 

J’attendais  donc  et  j’aurais  atteijdu  peut-être 
encore  si,  la  semaine  dernière,  je  n’avais  reçu  un 
avertissement  sérieux.  J’ai  été  bousculé  par  un 
chauffard  qui  a  voulu  me  doubler  au  moment  même 
où  je  croisais  une  autre  voiture  ;  les  véhicules  ont  été 
assez  sérieusement  endommagés  ;  heureusement,  je 
n’ai  pas  été  blessé. 

Je  me  suis  dit  qu’il  n’y  avait  plus  à  différer  et  je 
viens  vous  demander  conseil  :  que  dois-je  faire  ?  J’ai 
33  ans,une  bonne  clientèle,  je  suis  marié  et  j’ai  un 
enfant. . . . 

J’ai  commencé  par  montrer  à  mon  correspon¬ 
dant  combien  il  est  dangereux  d’attendre  et  com¬ 
bien  préférable  de  prendre,  dès  l’installation,  une 
de  ces  combinaisons  qu’il  dédaigne  un  peu  trop, 
quitte  à  augmenter  lejour  oùla  chose  semble  pos¬ 
sible. 

Mais,  après  cette  mercuriale  tout  amicale,  je 
l’ai  félicité  de  sa  décision  d’entrer  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  sans  plus  tarder. 

11  est  toujours  assez  délicat  de  répondre  à  cette 
question  ;  que  dois-je  faire  ?  Cependant,  l’expé¬ 
rience  aidant  et  sa  situation  paraissant  lui  per¬ 
mettre  de  le  faire,  j’ai  conseillé  à  notre  confrère 
de  prendi’e  l’indemnité  journalière  de  50  francs 
et  mensuelle  de  500  francs.  Il  lui  en  coûtera  457 
francs  par  an,  mais  il  aura  du  moins  pour  l’ave¬ 
nir  un'e  certaine  tranquillité  d’esprit. 

J’avais  répondu  à  sa  cpicstion,  mais  je  crois 
■qu’il  était  de  mon  devoir  d’ajouter  que,  si  s’as- 


d’une  lettre. 

surer  l’indemnité  maladie  était  bien,  il  était 
mieux  encore  de  compléter  cette  première  ga¬ 
rantie  par  une  pension  de  retraite,  et  je  lui  ai  re¬ 
commandé  la  pension  de  2.400  fr.  à  65  ans  pour 
une  cotisation  annuelle  de  262  francs  (contre- 
assurée  puisqu’il  a  de  la  famille). 

Sa  cotisation  annuelle  totale  sera  donc  de  719 
francs  ou  plus  exactement  de  790  fr.  90  frais  de 
gestion  compris. 

S’il  est  arrêté  par, la  maladie,  il  recevra  50  fr. 
par  jour  ;  s’il  devient  chronique, il  auraôOOfrancs 
par  mois  et,  à  65  ans,  le  lendemain  même'du  jour 
où  cessera  son  droit  à  l’indemnit  é-maladie,  il  re¬ 
cevra  le  premier  arrérage  de  sa  pension  viagère, 
soit  2.400  francs. 

Là  s’est  borné  mon  conseil.  J’ai  cru  cependant 
que  je  pouvais  lui  faire  remarquer  qu’il  lui  était 
possible  de  faire  encore  autre  chose  : 

Qu’il  pouvait  s’assurer  en  plus  une  seconde 
pension  de  2.400  francs  à  60  ans  ;  qu’il  pouvait 
également  assurer  une  pension  à  sa  femme; 
etc.,  etc. 

Ce  n’étaient  que  des  suggestions  sur  des  points 
auxquels  il  pouvait  réfléchir  à  loisir. 

Le  fait  concret  n’est-il  pas  la  confirmation  de 
ce  que  je  ne  cesse  de  redire,  à  savoir  que  nul, 
quelles  que  soient  sa  santé  et  sa  force,  quelles 
que  soient  sa  prudence  et  son  habileté,  ne  peut 
se  dire  en  sûreté,  à  l’abri  de  toute  éventualité  fâ¬ 
cheuse. 

Notre  confrère  a  failli  être  victime  d’un  acci¬ 
dent  grave  —  cela  pouvait  être  plus  sérieux,  cela 
pouvait  lui  arriver  plus  tôt  ;  par  ailleurs,  il  pou¬ 
vait  tomber  malade ...  et  il  ne  pouvait  compter 
sur  aucune  aide,  sur  aucun  secours. 

Il  s’est. décidé,  et  il  a  eu  grandement  raison 
de  le  faire  puisqu’il  en  avait  encore  la  possibilité, 
mais  n’eût-il  pas  été  plus  sage  encore  s’il  l’eût 
fait  plus  tôt  ? 

Quel  avantage  a-t-on  d’attendre  ?  Que  quel¬ 
que  circonstance  vienne  rendre  l’admission  im¬ 
possible  peut-être  et,  en  tous  cas,  que  la  cotisa¬ 
tion  soit  plus  élevée. 

Notre  confrère  avait  l’intention  de  venir  à  nous, 
il  le  déclare,  il  savait  ce  qu’était  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  . . .  N’était  -il  pas  imprudent,  coupable 
même,  en  ajournant  sa  résolution  à  je  ne  sais 
quel  jour  qui  aurait  pu  ne  jamais  venir. 

Presque  toujours  on  ne  parle  que  de  la  maladie 
parce  que  le  médecin  y  est  plus  exposé  que  bien 
d’autres,  mais  n’est-il  pas  pareillement  exposé 
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aux  accidents  d’automobile,  lui  qui  court  les  rou¬ 
tes  jour  et  nuit  ? 

Si  je  considère  seulement  la  route  nationale 
qui  passe  devant  ma  porte,  j’ai  déjà  des  exem¬ 
ples  à  citer  :  .... 

Il  y  a  quelques  années,  j’étais  appelé  un  soir 
pour  un  confrère  parisièn,  dont  la  voiture  venait 
d’être  brisée  ;  ü  était  blessé  à  la  figure,  ,  mais  la 
personne  qui  était  assise  près  de  lui  avait  été 
tuée  net. 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  autre  confrère 
était  projeté  hors  de  sa  voiture  :  il.se  relevait 
seulement  contusionné,  mais  des  personnes  qui 
l’accompagnaient  étaient  blessées,  et  ce  même 
confrère,  trois  jours  après,  parcourant  la  même 
route  en  .sens  inverse,  était  encore  tamponné  et 
blessé  par  un  éclat  de  verre. 

On  s’assure  contre  les  accidents  causés  aux 
tiers,  mais  il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  penser 
à  ses  propres  os.  On  me  répondra  qu’il  y  a  les 
Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents. 


mais  à  mon  tour,  je  dirai  que  celles-ci  ne  visent 
que  les  accidents,  tandis  que  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  indemnise  le  chômage  aussi  bien  pour  la 
maladie  que  pour  l’accident. 

Et  ma  conclusion  revient -toujours  comme  un 
delenda  Carthagô  : 

Confrères, 

.  Tandis  que  vous  êtes  jeunes,  tandis  que  vous 
êtes  bien  portants,  soyez  prévoyants^^  ;  vous  ne 
savez  pas  ce  que  l’avenir  vous  réserve. 

Cette  aide  que  vous  offre  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  vous  pouvez  être  un  jour  heureux  de  la 
trouver. 

Et  si  le  sort  vous  est  favorable,  si  la  chance 
vous  sourit,  vous  aurez  la  satisfaction  de  dire  que 
vous  avez  fait  une  bonne  action  en  donnant 
votre  appui  à  une  œuvre  qui  vient  au  secours 
de  moins  favorisés. 

A,  Gassqt. 


VARIÉTÉS 

Erasme  et  ses  médecins. 

Par  Albert  Garrigues. 


Erasme  fut  un  valétudinaire.  Sa  vie  est  toute 
pleine  de  maladies  ou  d’accidents.  Je  ne  sais  rien 
à  cet  égard  de  sa  première  enfance  ;  mais,  dès 
quatorze  ans  (1480),  enfermé  à  Bois-le-Duc  dans 
un  couvent  de  frères  quêteurs,  il  fut  atteint  d’une 
fièvre  intermittente,  dont  les  accès  revenaient  tous 
les  trois  jours. 

Les  coups,  qu’il  accusa  plus  tard  (1),  ne  don¬ 
nent  pas  la  fièvre  quarte  ;  mais  le  paludisme  était 
alors  fréquent  en  Hollande  et  l’on  sait  combien 
de  fois  cette  insalubrité  du  pays  lut  fatale  aux 
armées  européennes.  Encore  que  le  type  quarte 
y  fut  assez  commun,  comme  il  le  resta  dans 
l’Allemagne  du  Nord  jusqu’au  xix^  siècle  (15  à 
20  %  des  fièvres  intermittentes),  il  est  vraisem¬ 
blable  que  ces  accès  ne  furent  pas  les  premiers. 
Ils  ne  furent  pas  les  derniers  davantage  ;  et,  s’il 
est  vrai  que  la  fièvre  quarte  a  plus  qu’une  autre 
forme  quelque  tendance  à  la  guérison  spontanée, 
il  en  fut  chez  Erasme  d’autre  manière  ;  le  palu¬ 
disme  passa  à  l’état  d’infection  chronique.  Trans¬ 
formés  parfois  dans  leur  type,  passant  de  l’un  à 
l’autre,  souvent  ainsi  méconnaissables  dans  leur 
cause,  les  accès  se  reproduisirent  à  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés  jusqu’à  la  vieillesse  et  jus¬ 
qu’à  la  mort. 


(1)  Erasme.  —  De  liberis  liberaliter  instUuendis  : 
TJn  de  mes  maîtres  voulut  essuyer  Vejlel  des  coups.  Ce 
traitement  m’abattit  au  point  que  je  perdis  tout  courage  ; 
je  tombai  malad  e  et  jus  pris  d’une  fièvre  quarte. 


Certains  parfois,  étaient  si  violents  que  tout 
semblait  désespéré,  ainsi,  en  J496,  à  Paris,  où 
Sainte-Geneviève,  seule,  sauva  le  malade.  Immé¬ 
diatement  après  mon  vœu  (1),  écrit  Erasme  à  son 
ami  Werner,  je  me  trouvai  mieux;  et  le  médecin, 
dans  une  seconde  visite,  étonné  du  changement 
qui  s’était  opéré,  me  dit  que  je  n’avais  plus  besoin 
de  ses  services  el  que  la  Sainteque  j’avais  invoquée 
en  savait  plus  que  tous  les  médecins  ensemble. 

Si,  dès  avant  son  paludisme,  Erasme  était, 
comme  il  l’a  dit,  délicat  et  jragile,  ce  fut  pis  en¬ 
core  par  la  suite  ;  et  l’on  comprend  qu’il  ait  sou¬ 
vent  parlé  de  son  petit  corps  qui  loge  une  âme 
soujfrante  toujours  prête  à  s’échapper,  qui  n’a 
qu’une  santé  de  verre  (vatetudo  ptus  quam  vitrea), 
qui  jrissonne  au  moindre  soujjle,  qui  a  des  va¬ 
peurs  comme  une  jemme. 

Parfois,  chez  les  enfants,  le  paludisme  revêt 
une  symptomatologie  digestive  prédominante  et 
les  troubles  gastro-intestinaux,  en  tous  cas,  font 
partie  du  tableau  clinique  dé  l’infection  chroni¬ 
que.  Qu’il  n’en  survînt  aucun  pour  tourmenter 
Erasme  était  l’impossible  ;  car,  n’eût-il  même 
jamais  été  impaludé,  les  invraisemblables  régi¬ 
mes  alimentaires  auxquels  il  lut  soumis  jusqu’à 
trente  ans,  chez  les  frères  quêteurs  de  Bois-le- 
Duc,  chez  les  moines  deux  fois  canoniques  de 
Saint-Augustin  à  Stein,  commeà  Paris  dansl’en- 


(1)  Le  vœu  de  con.sacrer  un  poème  à  la  louange  de 
Sainte-Geneviève,  s’il  se  rétablissait. 
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fer  de  Montaigu  (1),  étaient  plus  que  suffisants 
pour  détraquer  un  appareildige  stif  de  définitive 
manière.  C’est  déj  à  un  demi-miracle  qu’Erasme 
n’en  ait  pas  souffert  plus  qu’il  n’en  souffrit.  11 
suffit  pourtant,  à  un  dîner,  d’une  anguille  mal 
cuite  pour  provoquer  ,  en  1518,  une  indigestion 
violente. 

A  cette  date,  succédant  à  un  rhume  d’un 
mois,  paraît  d’ailleurs  la  diarrhée,  la  diarrhée, 
qui  reviendra  ensuite  à  de  multiples  reprises,  de 
plus  en  plus  rapprochées,  jusqu’à  ce  que,  enfin, 
en  juillet  1536,  —  juillet  le  mois  propice  aux 
fièvres  pernicieuses  colériques  —,  la  dysenterie 
emporte  le  malade.  Je  ne  dis  pas,  je  ne  puis 
pas  dire,  que  cette  dysenterie  fut  chez  Erasme, 
une  manifestation  dernière  du  paludisme  ;  mais, 
d’origine  palustre  ou  non  ,  la  dysenterie  chez  les 
impaludés  a  une  signification  sévère,  parce 
qu’elle  atteint  l’état  général  vite  et  très  fort  ;  elle 
a  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle  que  l’is¬ 
sue,  ici,  n’a  pas  démentie. 

Le  mauvais  état  de  tels  malades  rerid  toute 
maladie  intercurrente  plus  grave.  De  celles-ci 
Erasme  ne  manqua  point.  Deux  surtout,  cousi¬ 
nes  germaines,  empoisonnèrent  sa  vie  :  la  goutte 
et  la  gravelle. 

La  goutte,  Erasme  l’attribuait  aux  poissons, 
dont  on  l’avait  nourri  au  temps  conventuel  de 
ses  abstinences  comme  au  collège  de  Montaigu. 
A  vrai  dire,  il  y  avait  pris  le  poisson  en  horreur  ; 
son  odeur  seule  lui  donnait  la  migraine  avec  un 
mouvement  de  fièvre  et  il  le  rendait  responsable 
de  foule  de  maux,  des  fièvres  comme  de  la  goutte, 
de  la  tuberculose  ccmme  de  l’épilepsie  ef  ne  quid 
non  malorum  (Colloques,  ’lxOuofaYt'a). 

Il  eût  été  plus  juste  d’accuser  le  régime  abon¬ 
dant  et  les  menus  soignés  dont  il  jouit  en  Angle¬ 
terre  et  dès  le  moment  où  la  fortuné  lui  avait 
souri.  De  ceci  et  non  de  cette  inopia,  —  Quæ- 
nam  ?  —  Quia  non  dabatiir  cibus  (Colloques., 
Percontandi  forma),  la  goutte  est  l’ordinaire  ran¬ 
çon.  Cette  rançon  fut  lourde  à  Erasme.  Sou¬ 
vent,  à  partir  de  1530  surtout,  la  goutte  l’empê¬ 
chait  d’écrire  ;  souvent  elle  le  forçait  à  garder  le 
lit,  où  il  passa  l’hiver  de  1535  à  1536,  et  il  en 
était  venu,  à  la  fin  de  la  vie,  à  marcher  pénible¬ 
ment  avec  des  béquilles. 

La  gravelle  chez  lui  avait  précédé  la  goutte. 
S’il  gagna  celle-ci  en  Angleterre,  il  rapporta 
celle-là  de  Venise  (1507),  accusant  cette  fois  le 
mauvais  vin  de  l’imprimeur  Aide  Manuce,  car 
taie  vinum  gignil  vesicæ  calculas  (Colloques, 
Opulentia  sordidd).  Ce  vin  était  peut-être  médio- 


,  (1)  L’usage  de  ta  viande,  écrivait  plus  tard  Erasme, 
g  était  interdit  ;  et,  le  matin,  il  fallait  se  contenter  d’un  peu 
de  pain,  d’œufs  pourris  et  de  vin  gâté.  Et  dans  les  col¬ 
loques  [Ichtyophage]  :  La  nourriture  était  si  mauvaise 
et  si  peu  abondante  que  bien  des  étudiants  d’un  vrai  la¬ 
tent,  après  quelques  mois  de  ce  régime  moururent  ou  de¬ 
vinrent  aveugles,  fous  ou  lépreux  . 


cre  ;  mais  il  ne  put  faire  grand  mal  au  buveur 
qui  n’en  usa  guère,  achetant  pour  sa  table  des 
vins  de  Chypre  ou  de  Candie,  auxquels  allaient 
alors  ses  préférences,  en  attendant  qu’elles  pas¬ 
sassent  au  vin  de  Bourgogne. 

Tant,  qu’on  l’a  dit  graveleux  tout  juste  pour 
avoir  aimé  les  vins  de  choix  et  que  le  pamphlétai¬ 
re  Jules  César  Scaliger  .a  même  porté  contre  lui 
l’invraisemblable  accusation  d’iyrognerie.  Quoi 
qu’il  en  soit,  Erasme  promena  dès  lors  un  peu 
partout  sa  lithiase  urinaire.  1507  à  Venise,  1509 
à  Cambridge,  1521  à  Bâle,  1523  à  Constance  sont 
des  dates  qui  marquent  des  accès  violents.  Hélas  1 
hélas  I  écrivait-il  au  pape  Adrien  VI  cette  der¬ 
nière  année,  j’obéis  aux  édits  du  plus  cruel  de  tous 
les  tyrans.  Quel  tyran  dis-tu  ?  Il  surpasse  en 
cruauté  Phalaris  (1)  et  Mézence  (2),  la  gravelle  est 
son  nom. 

A  ces  grandes  maladies,  il  faut  ajouter  toutes 
les  misères  d’accidents  sans  nombre  ;  car  il  sem¬ 
ble  que  le  sort,  à  cet  égard,  se  soit  acharné  sur 
Erasme.  On  peut,  ici,  prendre  au  hasard. 

En  1499,  à  Douvres,  la  barque  qui  portait  le 
voyageur  chavire  et  notre  homme  tombe  dans 
la  mer. 

En  1514,  parti  à  cheval,  de  Bâle  pour  Gand, 
sa  bête,  après  Rosebecque,  apeurée  par  quelques 
guenilles  du  chemin  fait  un  écart,  s’emporte  et  le 
cavalier  tombe  si  malheureusement  que  son  pied 
reste  pris  à  l’étrier.  Un  valet,  par  bonheur,  put 
arrêter  le  cheval  et  dégager  son  maître. 

En  1519,  le  cheval  encore  lui  vaut  une  écor¬ 
chure.  Soignée,  elle  eût  été  banale.  Comme  soins, 
ce  fut  la  chevauchée  :  Brisach,  Strasbourg,  Spire. 
La  plaie  s’infecte  ;  une  adénite  inguinale  secon¬ 
daire  complique  les  choses.  Erasme  continue  ; 
Maestrich,  Tongers.  A  Tirlemont,  la  glande  sup¬ 
pure  et  s’abcède  et  le  malade  arrive  à  Louvain 
dans  le  plus  pitoyable  état  du  monde. 

En  1531,  à  je  ne  sais  plus  quelle  occasion,  un 
abcès,  à  propos  duquel  le  chirurgien  dut  inter¬ 
venir,  alita  le  malade  plusieurs  mois  durant. 

Une  vie  si  remplie  de  misères  physiques  de 
toutes  sortes  valut  à  Erasme  de  connaître  bien 
des  médecins.  Il  en  eut  de  célèbres  ;  il  en  eut 
d’inconnus. 

On  .  peut  compter  Guillaume  Cop  parmi  les 
premiers.  Cependant,  venu  de  Bâle,  à  Paris,  où 
il  fut  un  instant  l’élève  grécisant  d’Erasme,  Cop 
n’était  encore  qu’un  jeune  docteur  (3),  quand  il 
soigna  cet  accès  paludique  de  son  maître  sur  le¬ 
quel  il  déclarait  en  savoir  moins  que  Sainte-Géne¬ 
viève.  Plus  tard  seulement,  les  honneurs  lui  vin- 


(1)  Phalaris,  tyran  d’Agrigente,  qui  jetait  ses  victi¬ 
mes  dans  un  taureau  d’airain  sous  lequel  on  allumait  un 
feu  ardent.  Ses  sujets  révoltés  le  lapidèrent. 

(2)  Mézence,  roi  d’Etrurie,  chassé  par  ses  sujets,  à 
cause  de  ses  cruautés.  Réfugié  près  du  roi  des  Rutules.il 
fut  tué  par  Enée  dans  un  combat. 

(3)  Le  titre  de'docteur  lui  fut  conféré  en  1495. 
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rent.  Il  fut  médecin  de  Louis  XII,  puis  de  Fran- 
çois-I®'  et  intervint  à  ce  dernier  titre  dans  les 
négociations  qui  occupèrent  en  vain  la  Cour,  en 
1517  et  en  1518,  pour  décider  l’illustre  hollandais 
à  se  fixer  en  France.  Pour  ce  dernier,  Cop  était 
donc  resté  un  ami  ;  cela  lui  valut  une  attention 
alors  fort  recherchée,  une  dédicace,  celle  du  Car¬ 
men  equestre  sur  la  vieillesse. 

A  Londres,  le  voyageur  se  lia  avec  deux  des 
médecins  d’Henri  VU  :  l’un  le  riche  Génois  Boe- 
rio,  qui  lui  confia  ses  deux  fils  pour  leur  faire  visi¬ 
ter  l’Italie  ;  l’autre  Thomas  Linacer.  Sans  nul 
doute,  Térudit  consulta  davantage  celui-ci  que 
celui-là  ;  un  goût  commun  pour  les  lettres,  des  re¬ 
cherches  analogues,  un  pareil  libéralisme  d’esprit 
les  rapprochait.  On  peut  donc  tenir  pour  assuré, 
qu’au  moins  lorsque  Erasme  se  trouva  en  Angle¬ 
terre,  les  soins  éclairés  de  Linacer  ne  lui  manquè¬ 
rent  pas.  Et  pourtant,  ce  n’est  pas  comme  médecin 
que  paraît  dans  les  Colloques.  Thomam  Lina- 
crum,  virum  sic  in  omni  généré  philosophiæ  doctis- 
simum,  ut  nihilo  secius  gràmmaticorum  minutias 
ad  unguem  calleat  (Colloques  Convivium  poeti- 
cum). 

A  Bâle,  où  Paracelse  était  vènu  exercer  la  mé¬ 
decine  (1526),  Erasme  faillit  recevoir  ses  soins. 
Je  dis  :  faillit,  car  il  les  refusa.  On  sait  les  liens 
qui  unissaient  Erasme  à  l’imprimeur  Froben  ; 
une  misère  commune,  la  goutte,  était  pour  les 
rendre  plus  intimes.  Or,  Paracelse  et  son  lauda¬ 
num  chez  Froben  avaient  fait  merveille. 'Pensez 
donc  1  La  goutte  torturait  le  talon  droit  ;  les 
soins  la  chassèrent  aux  orteils.  Ce  n’était  pas 
tout  à  fait  la  guérison  ;  mais  les  malades,  autre¬ 
fois,  étaient  sans  doute  moins  exigeants  que  les 
nôtres.  Bref,  poussé  par  Froben,  Paracelse  écri¬ 
vit  à  Erasme  en  termes  obscurs,  à  son  habitude; 
et,  dans  un  latin  barbare,  il  lui  proposa  de  le  gué¬ 
rir.  Par  malheur,  la  mauvaise  latinité  de  la  lettre 
fit  plus  d’effet  que  la  bonne  intention,  et  le  ma¬ 
lade  répondit,  en  rendant  hommage  au  savoir 
du  médecin,  mais  en  s’excusant  de  ne  pouvoir, 
faute  de  loisirs,  prendre  des  remèdes,  promet¬ 
tant  pourtant  de  consulter  Paracelse  plus  tard, 
pourvu  qu’il  s’expliquât  avec  davantage  de 
clarté. 

Cop,  Boerio,  Linacer,  Paracelse,  tous  ceux-là 
portaient  de  grands  noms.  A  côté  d’eux,  il  y  a  la 
foule  inconnue  des  médecins  d’occasion,  aux¬ 
quels,  courant  sans  cesse  les  grands  chemins,  sans 
cesse  passant- de  ville  en  ville,  Erasme  dut  main¬ 
tes  fois  demander  secours,  A  coup  sûr,  il  y  en 
eut  d’ éclairés  ;  il  y  en  eut  d’autres  qui  le  furent 
moins.  Certain  médecin  vénitien  fut  des  pre¬ 
miers  ;  ceux  qui  intervinrent  à  l’occasion  de  l’adé¬ 
nite  suppurée  de  Louvain  furent  des  seconds. 

En  1508,  à  Venise,  chez  Aide  Manuce,  on  man¬ 
geait  fort  peu.  Erasme  qui  se  plaignait  de  la 
viande  mauvaise,  des  œufs  rien  moins  c^ue  frais, 
du  pain  terreux  et  du  vin  éventé,  se  plaignait 


plus  encore  de  la  quantité  que  de  la  qualité  mê¬ 
me.' Je  paraissais  un  goinfre,  écrit-il,  pour  englou¬ 
tir  tant  de  victuailles.  A  manger  ainsi,  mal  pour 
son  goût,  mais  plus  encore  à  trop  manger,  le 
«  goinfre  »  vint  à  dépérir.  Conseil  de  médecin  : 
être  sobre,  car  au  Midi  convient  peu  l’appétit 
robuste  du  Nord.  On  pense  bien  que  le  malade 
l’entendit  mal.  Il  découvrit  dans  la  prescrip¬ 
tion  un  conseil  intéressé  dicté  par  ses  hôtes  ; 
il  ne  vit  pas  sa  sagesse  ;  le  médecin  pourtant  avait 
raison. 

A  Louvain,  les  médecins  eurent  tort.  Quand 
Ersasme  arriva,  à  la  nuit  chez  son  ami  l’impri¬ 
meur  Thierry  Martens,  le  premier  médecin  qui 
vit  sa  suppuration  inguinale  cru  t  à  un  bubon: 
pesteux.  Le  malheur  fut  que  d’autres  médecins, 
le  lendemain,  se  rencontrèrent  d’un  pareil  avis. 
Comment  le  malade  fut-il  soigné  ?  Le  fut -il  mê¬ 
me  ?  Je  l’ignore.  Il  se  tira  pourtant  d’affaire,  C’é¬ 
tait  l’essentiel. 

A  l’erreur  des  médecins,  la  terreur  que  répan¬ 
dait  la  peste  est  une  excuse.  Elle  sévissait  alors 
un  peu  partout  et  ce  n’est  pas  la  première  peine 
qu’elle  causait  à  Erasme.  En  1478,  elle  l’avait 
fait  orphelin.  Par  elle,  en  14^2,  en  1496,  en  1499, 
il  avait  été  chassé  de  Paris.  A  Bologne,  en  1506,  il 
faillit  en  mourir.  Fut-il  donc  atteint  ?  Pas  le 
moins  du  monde.  Ceci  est  une  tragi-comédie 
dans  l’histoire  d’Erasme; 

Sur  son  manteau  de  moine,  il  portait  alors,  à  la 
française,  un  rabat  blanc.  Une  première  fois, 
deux  bravi  de  Bologne,  confondant  ce  rabat  avec 
la  bande  distinctive  d’étoffe  blanche  que  les  chi¬ 
rurgiens  des  pestiférés  portaient  pendante  sur  la 
poitrine  et  sur  le  dos  mirent  l’épée  à  la  main 
pour  massacrer  le  contagieux.  Une  porte  entr’ 
ouverte  et  sur  lui  refermée  fut  son  salut.  Une 
autre  fois,  pour  la  même  raison,  la  foule  se  ras¬ 
semble,  s’arme  de  pierres  et  de  bâtons.  Tuez  le 
chien  !  tuez  le  chien,  vociférait-on.  Un  prêtre 
passa.  Avec  un  sourire,  mais  sans  faire  plus,  il 
dit  à  Erasme  ;  «  Ce  sont  des  ânes  ».  Un  gentil¬ 
homme  le  sauva.  Pour  avoir  été  pris  pour  un  chi¬ 
rurgien,  l’érudit,  à  deux  coups,  l’avait  échappé 
belle  ! 

A  revoir  d’un  trait  de  pensée  ce  qui  précède,  si' 
l’on  néglige  l’erreur  de  diagnostic  de  Louvain, 
le  grand  malade  que  fut  Erasme  pouvait  se 
plaindre  de  la  nature  et  de  lui-même  ;  il  ne  le 
pouvait  guère  à  bon  droit  des  médecins.  A  cet 
égard,  cet  homm  qui,  sauf  à  la  fin  de  sa  vie  et 
encore,  ne  resta)  aais  longtemps  à  la  même  pla¬ 
ce,  eut  plus  de  chance  qu’il  n’était  permis  de  l’es¬ 
pérer.  Il  eut  des  médecins  qui  furent  sans  repro¬ 
che,  puisqu’ils  restèrent  ses  amis.  Il  en  eut  d’au¬ 
tres,  conseillers  d’un  jour  d’une  occasion,  auquel 
l’amitié  ne  le  liait  pas  et  ceux-là  aussi  le  secouru¬ 
rent  au  mieux  du  moment  et  des  choses  dans  la 
mesure  où  il  les  écouta. 

A  prendre  ainsi  nos  faits  tout  nus,  on  devrait 
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donc  trouver  l’éloge  du  médecin  dans  les  oeuvres  il  y  en  a  d’ordre  spirituel,  qui  modifient  le  jour 
d’Erasme.  Il  n’en  est  rien  ;  l’éloge  y  est  remplacé  sous  lequel  on  aperçoit  les  choses.  Mais  ceci  est 
par  la  satire.  C’est  qu’à  côté  des  faits  matériels,  une  autre  histoire. . .  (1). 


LA  JOURNÉE  D’UN  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 


—  Je  me  levai,  ce  matin  de  septembre  enso¬ 
leillé,  bien  décidé  à  «  en  mettre  »,  suivant  l’ex¬ 
pression  populaire  ;  et  j’aurai  peut-être,  me  dis- 
je,  en  me  rasant,  la  chance  de  tomber  sur  un  «  cas 
intéressant  »  de  médecine  générale. 

Je  m’habillai  donc  rapidement  et  descendis  à 
mon  bureau,  attendant  l’heure  de  l’ouverture  du 
téléphone.  Huit  heures  sonnèrent  bientôt  au  ca¬ 
rillon  Westminster  (voyez  réclame  T.  S.  F.)  et 
je  me  frottai  les  mains. 

J’entamai  un  chapitre  du  Précis  d’homœopa- 
thie,  de  Charette,  sur  «  Phosphorus  »  et  «  Phos- 
phori  acidum  »,  ce  qui  me  conduisit  à  neuf  heu¬ 
res  ;  —  le  téléphone  resta  muet. 

A  10  h.  30,  coup  de  sonnette  :  c’est  une  mar¬ 
chande  de  paniers.  A  10  h.  45,  autre  coup  de 
sonnette  ;  je  me  précipite  en  quatrième  vitesse  : 
zut  !  c’est  le  garçon  boucher  qui  amène  sa  viande. 
Ma  belle  ardeur  de  ce  matin  commence  à  s’é¬ 
mousser,  et  je  vais  faire  un  tour  au  garage  pour 
jeter  un  coup  d’œil  sur  l’auto.  Enfin,  voici  un 
coup  de  sonnette  impérieux  (c’est  sans  doute  sé¬ 
rieux  cette  fois).  Je  cours  :  «  Bonjour,  Monsieur 
le  Docteur.  —  Bonjour,  Madame,  de  quoi  s’agit- 
il  ?  —  Monsieur  le  Docteur,  je  viens  vous  faire 
signer  un  certificat  d’admission  à  l’hôpital  pour 
mon  mari  ;  j’ai  consulté,  il  y  a  quelques  jours  un 
médecin  de  T...  qui  m’a  dit  que  mon  mari 
était  atteint  d’un  cancer  du  foie  (il  s’agissait  de 
romanichels  de  passage  dans  la  localité). 

A  midi  vingt,  j’étais  en  train  de  mastiquer  un 


bifteck  lorsqu’on  vient  me  chercher  pour  aller 
voir  «  de  suite  »  une  jeune  fille.  Je  demande  de 
quoi  il  s’agit  ;  «  C’est  une  jeune  fille  qui  a  des 
boutons  sur  tout  le  corps  depuis  trois  jours.  » 
Je  réponds  que  j’irai  la  voir  aussitôt  mes  consuL 
tâtions  terminées,  c’est-à-dire  vers  quinze  heu¬ 
res. 

A  treize  heures,  je  m’enferme  dans  mon  cabi¬ 
net,  et,  attendant  la  clientèle,  je  potasse  un  arti¬ 
cle  sur  la  spirochétose  ictéro-hémorrhagique, 
lorsqu’arrive  une  grosse  dame  au  teint  coloré 
avec  sa  fillette,  me  priant  d’extraire  «  deux  dents 
de  lait  à  cette  dernière,  parce  qu’elles  empê¬ 
chent  les  autres  de  pousser.  »  Je  fais  l’opération  : 
larmes,  cris,  crise  de  nerfs,  gargarismes  à  l’eau 
antiseptique. 

—  Je  n’ai  pas  pris  d’argent,  docteur,  je  vous 
payerai  une  autre  fois,  combien  prenez-vous  pour 
cette  petite  opération  ? 

—  Dix  francs.  Madame. 

L’après-midi  se  passe  en  lectures,  lorsqu’à 
seize  heures,  un  client  vient  me  demander  de  lui 
faire  un  certificat  pour  demander  le  bénéfice  de 
l’assistance  médicale  gratuite  pour  son  enfant 
que  je  soignais  depuis  une  huitaine  de  jours. 

Quelle  guigne  aujourd’hui  I 

Maintenant,  ma  belle  ardeur  de  ce  matin  de 
septembre  ensoleillé  est  complètement  tombée, 
et  pour  me  distraire,  je  vais  jouer  du  piano  : 
Musica  me  juvat  I 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Le  Syndicat  des  Praticiens  de  Médecine  Générale  au  Congrès  des  Syndicats 
Médicaux  du  8  Juillet  1928 


Les  deux  délégués  du  syndicat  :  D’^  Cornette,  de 
Ghyvelle  (Nord)  et  Pégeot, de  Melisey  (Hte-Saône) 
se  sont  nettement  aperçus  à  la  séance  du  matin  qu’une 
atmosphère  de  méfiance  les  entourait  et  c’est  à  la  dis¬ 
siper  qu’ils  se  sont  attachés  l’après-midi  en  interve¬ 
nant  à  propos  de  la  rédaction  du  paragraphe  3  de 
l’article  10  des  statuts  : 

«  Le  groupement  des  syndicats  généraux  de  médecins 
spécialistes  pourra  désigner  deux  administrateurs 
supplémentaires.  » 

Pourquoi  nous  suspecter,  ont-ils  dit  en  substance? 
Notre  doctrine  est  pure  de  tout  esprit  de  dissidence. 
D’avance  nous  nous  soumettons  aux  décisions  de  là 


future  confédération  des  syndicats  médicaux. .  .Dans 
notre  syndicat  nous  n’admettons  que  des  médecins 
cotisant  à  leurs  syndicats  locaux,  dont  nous  com¬ 
pléterons  l’action,  en  travaillant  parallèlement,  sans 
divergence. 

Le  syndicat  des  praticiens  serait-il  une  formation 
de  combat  ?  Pas  du  tout  I  Pour  combattre  qui  ?  Le 
syndicat  des  spécialistes  ?  Le  syndicat  des  spécialis¬ 
tes  ne  peut  être  pour  nous  un  adversaire  —  au  con¬ 
traire  —  Nous  le  considérons  comme  un  précur¬ 
seur  —  et  lui  emboîtons  le  pas. 

(1)  Le  mal  qu’Erasme  a  dit  des  médecins  ;  Vie  médi¬ 
cale,  n»  17,  10  septembre  1928. 
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Comme  les  spécialistes,  les  praticiens  de  médecine 
générale,  groupés  en  syndicat  national,  comprenant 
plusieurs  sections:  ruraux  et  petite  ville  —  médecins 
de  quartier  —  propharmaciens  etc.,  etc.  —  ayant 
une  activité  professionnelle  orientée  semblablement 
—  veulent  avoir  au  conseil  de  la  confédération  des 
délégués  personnels  —  et  non  des  avocats  d’office  — 
des  hommes  choisis  par  eux  —  pour  eux  —  toujours 
alertés  quand  il  s’agira  de  leurs  mandants  dont  ils 
connaîtront  les  désirs  et  les  besoins. 

Après  les  délégués  du  syndicat  des  praticiens 
montent  à  la  tribune  —  Le  Fur,  de  Paris,  Batier, 
de  Strasbourg,  Renon,  de  Niort,  qui,  sans  contester 
la  justice  d’autres  revendications,  défendent  en  ter¬ 
mes  excellents  la  nécessité  de  l’existence  du  syndicat 
général  des  spécialistes  et  de  sa  représentation  parti¬ 
culière  au  conseil  de  la  Confédération. 

Grâce  à  eux  —  et  aussi  aux  interventions  sponta¬ 
nées  et  très  goûtées  —  de  Duvernoy  (Besançon)  — 
CoLDEFY  (Paris), ^ — Hervé  (Limoges)- — l’Assemblée 
devient  bienveillante  et  l’amendement  des  délégués 
du  syndicat  des  Praticiens  au  paragraphe  trois  de 


l’article  dés  statuts  est  renvoyé  à  la  commission  — 
sur  la  proposition  du  président  :  D'  Bàlthazard  — 
un  as  comme  président. 

Ce  renvoi  à  la  commission  n’est  pas  un  enterre¬ 
ment  —  mais  une  prise  en  considération,  un  succès 
pour  le  syndicat  des  Praticiens  —  né  d’hier. 

La  question  posée  au  Congrès  du  8  juillet  :  Elec¬ 
tion  du  conseil  par  régions  ou  par  l’assemblée  géné¬ 
rale  est  déjà  débordée. 

Déjà  réalisée  par  les  spécialistes  —  objet  d’une 
étude  très  fouillée  de  Noir,  reprise  par  le  syndicat 
des  praticiens  —  prend  définitivement  corps  l’idée 
d’un  conseil  composé  non  seulement  de  représentants 
régionaux  mais  encore  de  délégués  de  syndicats  géné¬ 
raux  comprenant  des  médecins  ayant  une  activité 
professionnelle  semblablement  orientée. 

Si  chacun  doit  avoir  sa  place  dans  la  maison  médi¬ 
cale,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  fonctionnement 
dépendra  de  l’aménagement.  Personne  ne  doit  avoir 
la  sensation  d’être  sacrifié. 

L.  Pégeot. 


ORGANISATION  DE  L’ÉCOLE  D’APPLICATION  DU  SERVICE  DE  SANTÉ 


DES  TROUPES 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900,  portant  organisation 
des  troupes  coloniales  ; 

Vu  l’article  3  du  décret  du  21  juin  1906,  portant 
règlement  d’administration  publique  sur  l’organi¬ 
sation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  la  convention  du  12  avril  1905,  passée  avec  la 
ville  de  Marseille  et  approuvée  par  le  ministre  de 
l’intérieur  à  la  date  du  10  avril  1905  ; 

Vu  lé  décret  du  7  mai  1908,  portant  organisation 
de  l’école  d’application  du  service  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales,  modifié  par  les  décrets  du  12  janvier 
1910,  14  décembre  1911,  31  août  1912,  16  mai  1913 
12  novembre  1921,  19  juin  1922,  21  février  1923, 
9  juillet  1925,  21  avril  1927  et  13  octobre  1927  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1920,  concernant  la  réor¬ 
ganisation  de  l’école  d’application  du  service  de 
santé  militaire  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des 
colonies. 

Décrète 

TITRE  I« 

Institution  de  l’école  d’application  du  service 

DÉ  SANTÉ  DÈS  TROUPES  COLONIALES 

Art.  l®''.  —  L’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales,  instituée  à  Marseille, 
a.  pour  but  de  donner  aux  médecins  et  pharmaciens 
lieutenants  des  troupes  coloniales  sortant  des  écoles 
de  recrutement  ou  admis  directement  par  concours 


COLONIALES 

et  aux  sous-lieutenants  d’administration  du  service 
de  santé  des  troupes  coloniales,  le  complément  d’ins¬ 
truction  professionnelle  spéciale  théorique  et  sur¬ 
tout  pratique  nécessaire  pour  remplir  les  obligations 
de  service  qui  incombent  au  corps  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales  en  France  et  aux  colonies. 

TITRE  II 

Personnel  de  l’école 

Art.  2.  —  L’état-major  de  l’école  est  compose 
des  officiers  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  suivants  : 

Un  médecin  général,  directeur. , 

Un  médecin  colonel,  sous-directeur. 

Un  médecin  lieutenant-colonel  ou  commandant, 
major. 

Des  professeurs,  proesseurs  agrégés  et  chefs  de 
service. 

Un  commandant  ou  capitaine  d’administration 
comptable  du  matériel  et  trésorier. 

Art:  3.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  après  avis 
du  ministre  des  colonies.  La  durée  de  ses  fonctions  ne 
pourra,  en  principe,  dépasser  cinq  ans. 

Art.  4.  —  L’autoriié  du  directeur  s’exerce  surtout 
le  personnel  et  sur  toutes  les  parties  du  service. 

Il  est  logé  à  l’école  et  tenu  d’y  résider. 

Il  a  les  prérogatives  et  pouvoirs  disciplinaires  d’un 
général  commandant  d’école. 

Il  correspond  directement  avec  le  ministre  pour 
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toutes  les  affaires  relatives  à  l’école  ;  il  correspond 
directement  avec  le  directeur  du  service  de  santé  du 
15°  corps  d’armée,  pour  les  affaires  relatives  aux 
services  coloniaux  de  l’hôpital  Michel-Lévy. 

Art.  5.  —  Les  services  coloniaux  de  l’hôpital  Mi¬ 
chel-Lévy  et  annexe  et,  éventuellement,  les  services 
métropolitain^,  servent  d’hôpital  d’instruction  de 
l’école  d’application. 

Ls  services  coloniaux  sont,  comme  les  services  mé¬ 
tropolitains,  soijs  l’autorité  du  médecin  chef  de  l’hô¬ 
pital,  mais  ils  fonctionnent  avec  un  personnel -de 
médecins  et  d’infirmiers  du  service  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales.  Le  sous-directeur  de  l’école  d’applica¬ 
tion  a  la  haute  direction  et  la  surveillance  technique 
de  l’enseignement  hospitalier  dans  les  divers  ser¬ 
vices,  comme  dans  les  services  civils,  sous  l’autorité 
du  directeur  de  l’ecole  et  en  liaison  étroite  avec  le 
médecin  chef  de  l’hôpital  et  les  autorités  civiles. 

Les  médecins  traitants  sont  les.  professeurs  et  pro¬ 
fesseurs  agrégés  de  l’école  d’application  ;  ils  sont  sou¬ 
mis  à  toutes  les  obligations  prévues  pour  les  médecins 
traitants  des  hôpitaux  militaires  par  le  règlement  sur 
le  service  de  santé  à  l’intérieur  et  les  instructions  mi¬ 
nistérielles. 

Les  infirmiers  sont  détachés  à  l’hôpital  militaire 
et  participent  aux  services  généraux  de  cet  établis¬ 
sement,  notamment  au  service  de  garde. 

Le  directèur  de  l’école  visite  les  services  coloniaux 
en  vue  d’y  assurer  le  contrôle  technique  de  l’ensei¬ 
gnement  donné  aux  élèves,  ainsi  que  l’inspection  du 
personnel  colonial  qui  s’y  trouve  employé. 

Art.  6.  —  Le  sous-directeur  est  nommé  par  déci¬ 
sion.  du  ministre  de  la  guerre  après  avis  du  ministre 
des  colonies.  11  est  l’intermédiaire  du  directeur  de 
l’école  pour  toutes  les  parties  du  service.  Le  person¬ 
nel  de  l’école  est  placé  sous  ses  ordres  immédiats.  11 
est  chargé  spécialement  de  la  police,  de  la  discipline 
et  des  questions  de  personnel.  11  remplace  le  direc¬ 
teur  absent.  En  cas  d’absence,  il  est  remplacé  par 
le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien 
dans  ce  grade 

-  La  durée  des  fonctions  de  sous-directeur  ne  pourra 
en  principe,  dépasser  cinq  ans. 

Art.  1.  —  Le  major  et  l’officier  d’administration 
trésorier  comptable  exercent  leurs  fonctions,  con- . 
formémnnt  aux  règlements  sur  l’administraticn  et 
la  comptabilité  des  écoles  et  à  celui  sur  le  service 
intérieur  de  l'école. 

La  durée  des  fonctions  de  major  ne  pourra,  en 
principe,  dépasser  trois  ans. 

La  durée  des  fonctions  de  l’officier  d’administra¬ 
tion  trésorier  coihptable  ne  pourra,"  en  principe,  dé¬ 
passer  trois  ans. 

Art.  8.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  des 
professeurs,  des  professeurs  agrégés  et  des  chefs  de 
service,  dont  le  nombre  et  la  répartition  sont  fixés 
par  arrêté  ministériel. 

Art.  9. — Les  professeurs  sont  nommés  par  le  mi¬ 
nistre,  après  avis  du  conseil  de  préfectionnement  de 
l’école  et  d’une  commission  composée  ; 


1°  Du  médecin  général  inspecteur  ou  médecin 
général  inspecteur  général  du  service  de  santé  au 
ministère  des  colonies  ; 

2°  Du  médecin  général  des  troupes  coloniales, 
membre  du  comité  consultatif  de  santé 

3°  Du  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’ar¬ 
mée  colonial. 

Pour  le  choix  du  professeur  de  chimie,  le  directeur 
du  service  de  santé  du  corps  d’armée  colonial  est 
remplacé  dans  cette  comiriission  par  le  pharmacien 
général  des  troupes  coloniales  ou  un  pharmacien 
colonel.  ,• 

Les  professeurs  sont  choisis,  en  principe,  parmi  les 
professeurs  agrégés  ayant  terminé  leur  temps  normal 
d’agrégation.  A  défaut  de  candidats  remplissant  cette 
condition,  les  professeurs  agrégés  en  exercice  ou 
n’ayant  pas  accompli  le  temps  normal  d’agrégation 
peuvent  être  délégués  dans  les  fonctions  de  profes¬ 
seur  et  proposés  ultérieurement  pour  la  titularisa¬ 
tion  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Les  candidats  devront  être  du  grade  de  médecin 
commandant  au  moins  et  de  médecin  colonel  au  plus. 

Les  professeurs  agrégés  ayant  déjà  accompli  une 
période  d’enseignement  ne  pourront,  en  principe, 
être  nommés  professeurs  qu’après  avoir  satisfait  aux 
prescriptions  du-  décret  du  23  octobre  1919  sur  le 
tour  de  service  colonial. 

11  en  sera  de  même  pour  les  anciens  professeurs 
qui  poseraient  leur  candidature  pour  accomplir  une 
seconde  période  d’enseignement. 

La  durée  des  fonctions  de  professeur  est  fixée,  en 
principe,  à  une  période  de  cinq^ns. 

Pour  les  professeurs  agrégés  qui  auraient  été  nom¬ 
més  professeurs  au  cours  de  leur  période  d’enseigne¬ 
ment,  la  durée  totale  de  leurs  fonctions  d’enseigne¬ 
ment  ne  pourra  excéder  cinq  années  consécutives. 

Art.  10.  —  Le  titre  de  professeur  agrégé  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niale  est  acquis  au  concours.  Ce  concours  a  lieu,  en 
principe,  tous  les  ans. 

Les  médecins  commandants  et  capitaines  des  trou¬ 
pes  coloniales  présents  en  France  ou  accomplissant 
un  séjour  métropolitain  en  Algérie-Tunisie,  sont 
seuls  admis  à  concourir. 

Art.  11.  —  Le  jury  du  concours  d’agrégation  méde¬ 
cine  et  chirurgie  sera  présidé  par  un  médecin  général 
inspecteur  ou  un  médecin  général  des  troupes  colo¬ 
niales  appartenant  de  par  ses  titres  et  travaux  à  la 
section  professionnelle  pour  laquelle  le  concours 
est  ouvert. 

Le  jury  du  concours  de  chimie  et  de  pharmacie 
sera  présidé  par  le  pharmacien  général  ou  un  phar¬ 
macien  colonel  des  troupes  coloniales. 

11  comprendra  en  outre  ; 

1°  Pour  la  section  chirurgie. 

Deux  professeurs  (chirurgie)  de  l’école  d’applica¬ 
tion  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Un  professeur  (chirurgie)  des  facultés  de  médecine. 


3342 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


i8  ^  XI  —  28 


Un  médecin  colonel,  lieutenant-colonel  ou  com¬ 
mandant  pris  en  dehors  de  l’école. 

2°  Pow'  la  section  médecine. 

Deux  professeurs  (médecine)  de  l’école  d’apl)li- 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Un  professeur  (médecine)  des  facultés  de  médecine. 

Un  médecin  colonel,  lieutenant-colonel  ou  com¬ 
mandant  pris  en  dehors"  de  l’école. 

Pour  la  section  chimie  et  pharmacie. 

Le  professeur  de  chimie  de  l’école  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Le  professeur  agrégé  de  chimie  de  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Un  professeur  des  facultés  de  pharmacie. 

Un  pharmacien  colonel,  lieutenant-colonel  ou 
commandant  pris  en  dehors  de  l’école. 

Les  membres  civils  des  Jurys  sont  désignés  par  le 
ministre  de  l’instruction  publique  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre. 

Les  membres  militaires  sont  dé.signés  parle  minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

Les  membres  militaires  étrangers  à  l’école  sont 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  les  plus  qualifiés  par¬ 
leurs  Ütres  et  leur  travaux. 

Un  membre  suppléant  sera  désigné  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  chacun  des  jurys  et  sera  choisi 
parmi  les  professeurs  agrégés  de  l’école  d’application 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  ou  parmi 
ceux  de  l’école  d’application  du  service  de  santé  mi¬ 
litaire. 

Dans  chaque  jury  spécial,  aucun  juge  ou  juge 
suppléant  ne  peut  être  désigné  s’il  est  parent  ou  allié 
jusqu’au  sixième  degré'inclusiven^ent  soit  d’un  autre 
juge,  soit  de  l’un  des  candidats. 

Les  conditions  et  le  programme  des  concours  seront 
fixés  par  une  instruction  ministérielle. 

La  durée  des  fonctions  de  professeur  agrégé  est 
fixée,  en  principe,  à  line  période  de  cinq  ans. 

La  durée  des  fonctions  de  chef  de  service  est  dé¬ 
terminée  par  le  ministre. 

Art.  12.  —  L’enseignement  de  l’école  est  complété 
suivant  les  besoins  : 

1“  Par  les  cours  professés  à  l’institut  colonial  et 
à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Marseille  et  surtout  par  l’enseignement  pra¬ 
tique  donné  dans  les  services  cliniques  des  hôpitaux 
de  la  ville  ; 

2°  Par  des  conférences  complémentaires  faites  par 
des  médecins  étrangers  à  l’école  ou  toutes  autres 
personnalités  qualifiées  désignéès  par  le  ministre 
sur  proposition  du  directeur  de  l’école. 

Art.  13.  —  Les  professeurs  et  professeurs  agrégés 
libres  sont  affectés,  dans  les  limites  où  les  circons¬ 
tances  et  les  règlements  le  permettront,  en  France  et 
aux  colonies,  à  des  services  répondant  à  leur  spécia¬ 
lisation. 


Art.  14.  —  Le  personnel  subalterne  de  l’école,  en 
dehors  des  agents  militaires,  est  fourni  par  le  dépôt 
de  la  section  d’infirmiers  des  troupes  coloniales,  sui¬ 
vant  une  répartition  arrêtée  par  le  ministre  dè  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l’école,  et 
après  avis  du  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d’armée  des  troupes  coloniales. 

TITRE  III 

/  CONSEILS 

Art.  15.  —  Il  est  établi  à  l’école  : 

1®  Un  conseil  de  perfectionnement  ; 

2°  Un  conseil  d’administration. 

Le  conseil  de  perfectionnement  se  compose  du  pré¬ 
sident,  du  sous-directeur,  des  profeisseurs.  Un  agrégé 
désigné  chaque  année  par  le  directeur  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire.  En  outre,  pour  les  questions 
d’ordre  général  intéressant  l’enseignement,  deux  pro¬ 
fesseurs  de  l’école  do  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Marseille  feront  partie  du  conseil. 
Ils  seront  désignés  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  16.  —  Le  conseil  d’administration  se  com¬ 
pose  : 

Du  directeur,  président. 

Du  sous-directeur. 

D’un  professeur. 

Du  major  rapporteur. 

De  l’ofllcier  d’administration,  trésorier  et  comp¬ 
table  du  matériel,  secrétaire. 

Le  professeur  est  désigné  chaque  année  par  le  di¬ 
recteur  qui  le  choisit  alternativement  parmi  les  deux 
plus  anciens  professeurs. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MÉDECINS 

PHARMACIENS  LIEUTENANTS  STAGIAIRES 

Art.  17.  —  L’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  reçoit  :  ' 

1®  Les  élèves  provenant  de  l’école  du  service  de 
santé  militaire  «  section  médecine,  troupes  colonia¬ 
les  »,  reçus  docteurs  en  médecine  ; 

2®  Les  élèves  provenant  de  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine  reçus  docteurs  en  mé¬ 
decine  ou  ayant  obtenu  le  diplôme  de  pharmacien  et  1 
versés  dans  les  troupes  coloniales  ; 

3®  Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens 
admis  à  la  suite  du  concours  prévu  par  l’article  3  du 
décret  du  21  juin  1906  (concours  latéral),  ^ 

a)  Les  premiers  sont  nommés,  après  l’obtention  de 
leur  diplôme,  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
de  l’armée  active  des  troupes  coloniales  et,  à  dater 
du  jour  fixé  pour  leur  prise  de  service  dans  les  fonc¬ 
tions  de  ce  grade,  ou,  au  plus  tard,  du  31  décembre 
de  Tannée  du  diplôme.  Ils  bénéficient  d’une  majo¬ 
ration  d’ancienneté,  sans  rappel  de  solde,  qui  varie 
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avec  la  date  de  nomination,  et  telle  que  leur  ancien¬ 
neté  au  31  décembre  de  l’année  où  ils  ont  obtenu  leur 
diplôme  soit  égale  au  temps  minimum,  diminué  de 
deux  ans,  des  études  d’enseignement  supérieur  près 
des  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie  exigées  par 
les  règlements  universitaires  pour  l’obtention  du 
diplôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharmaciens,  de  la 
durée  du  stage  dans  une  officine. 

h]  Les  élèves  provenant  de  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine  qui  ont  obtenu  le  di-' 
plôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 
avant  le  31  décembre,  et  qui  sont  versés  à  cqtte  date 
dans  le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  sont 
nommés  au  grade  de  médecin  ou  pharmacien  sous- 
lieutenant  à  compter  du  31  décembre  de  l’année  au 
cours  de  laquelle  ils  ont  obtenu  leur  diplôme,  avec 
une  majoration  d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel 
de  solde,  correspondant  au  temps  minimum  diminué 
de  deux  ans,  des  études  d’enseignement  supérieur 
près  des  facultés  de  médecine,  et  de  pharmacie  exi¬ 
gées  par  les  règlements  universitaires  pour  l’obten¬ 
tion  du  diplôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharmaciens, 
de  la  durée  du  stage  dans  une  officine. 

Ceux  de  même  scolarité  qui  obtiennent  leur  di¬ 
plôme  postérieurement  au'  31  décembre,  et  sont,  en 
conséquence,  versés  dans  les  troupes  coloniales  pos¬ 
térieurement  à  cette  date,  sont  nommés  au  grade  de 
médecin  ou  pharmacien  sous-lieutenant,  dans  les 
conditions  prévues  à  l’alinéa  ci-dessus  pour  les  élè¬ 
ves  provenant  de  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire.  Ils  n’entrent  à  l’école  d’application  du  service 
de  santé  des  troupes  coloniales  que  le  1®*'  janvier  de 
l’année  suivant  celle  où  ils  ont  obtenu  leur  diplôme. 

c)  Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens 
admis  à  la  suite  du  concours  prévu  à  l’article  3  du 
décret  du  21  juin  1906  sont  nommés  au  grade  de  mé¬ 
decin  ou  pharmacien  sous-lieutenant  à  compter  du 
31  décembre  de  l’année  dudit  concours.  Ils  béné¬ 
ficient  des  majorations  d’ancienneté  de  grade,  sans 
rappel  de  solde,  prévues  à  l’alinéa  b  ci-dessus  pour  les 
élèves  provenant  de  l’école  principale  du  service  de 
santé  de  la  marine  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  avant 
le  31  décembre. 

Le  stage  à  l’école  d’application  commence  et  le 
concours  de  sortie  a  lieu  au^  dates  fixées  par  le  mi¬ 
nistre.  A  l’issue  du  concours,  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  lieutenants  reçoivent  une  affectation  colo¬ 
niale. 

Art.  18.  —  Le  programme  des  études  est  établi 
annuellement  par  le  conseil  de  perfectionnement. 
Ce  programme  et  le  tableau  d’emploi  du  temps  sont 
soumis  à  l’approbation  préalable  du  ministre  par  le 
directeur  de  l’école. 

Art.  19.  —  Le  règlement  sur  le  service  intérieur 
de  l’école  est  soumis  par  le  directeur  à  l’approbation 
du  iriinistre  ;  il  en  est  de  même  des  modifications  à 
ce  règlement  qui  seraient  jugées  ultérieurement  né¬ 
cessaires. 

Art.  20.  —  Un  médecin  général  inspecteur  ou  un 
médecin  général  des  troupes  coloniales  est  désigné 


annuellement  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  ins¬ 
pecter  au  point  de  vue  de  l’enseignement,  de  la  disci-' 
pline,  de  l’avancement  et  de  l’administration,  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  ainsi  que  l’enseignement  donné  dans  les  salles 
.coloniales  de  l’hôpital  militaire  de  Marseille. 

Art.  21. —  Le  concours  de  sortie  est  passé  devant 
un  jury  spécial  dont  la  composition  est  fixée  par  le 
ministre  et  qui  est  présidé  par  l’officier  général  chargé 
de  l’inspection  de  l’écoIc  . 

Les  professeurs  civils  faisant  partie  du  conseil  de 
perfectionnement  sont  membres  de  droit  de  ce  jury. 

Un  professeur  de  pharmacie  de  l’école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille 
fait  partie  du  jury  de  pharmacie.  Il  est  désigné  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  sur  proposition 
du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  22.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  lieute¬ 
nants  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  du  con¬ 
cours  de  sortie,  prennent  rang  sur  la  liste  d’ancien¬ 
neté  dans  le  grade  de  médecin,  ou  pharmacien  lieu¬ 
tenant  d’après  leur  numéro  de  classement  da,ns  ce 
concours.  Ce  numéro  fixe  également  le  choix  de  la 
colonie. 

Art.  23.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  lieute¬ 
nants  qui  n’ont  pas  obtenu  au  concours  de  sortie  la 
moyenne  des  points  déterminée  par  le  règlement  sur 
le  service  intérieur  de  l’école  sont  proposés  au  mini- 
nistre  pour  la  mise  en  non  activité  par  retrait  d’em* 
ploi. 

Toutefois,  il  peut  arriver  qüe  des  circonstances 
graves  aient  occasionné  Une  suspension  forcée  de 
travail  dont  la  durée  et  la  cause  mettent  un  élève 
dans  un  état  d’infériorité  reconnue.  En  pareille 
occurrence  le  conseil  de  perfectionnement  propose  au 
ministre  soit  le  renouvellement  de  l’année  scolaire 
soit  la  mise  en  non-activité  pour  infirmités  tem¬ 
poraires. 

•  L’autorisation  de  redoubler  le  stage  ne  peut  être 
accordée  qu’une  seule  fois. 

Art.  24.  —  Les  médecins  ou  pharmaciens  des 
troupes  coloniales,  qui,  sauf  dans  le  cas  de  réforme 
pour  infirmités,  quitteraient  le  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  avant  d’avoir  accompli  leur  en¬ 
gagement  sexennal,  sont  tenus  au  remboursement 
du  montant  des  frais  de  scolarité  payés  pour  eux  par 
l’administration  de  la  guerre,  ou  celle  de  la  marine, 
de  leur  première  mise  d’équipement,  d’une  quote- 
part  des  frais  d’entretien  pour  chaque  année  passée 
par  eu-x  à  l’école  du  service  de  santé  militaire  ou  à 
l’école  principale  du  service  de  santé  de  la  marine. 
S’ils  ont  été  boursiers  dans  l’une  de  ces  deux  écoles, 
ils  sont  tenus,  en  outre,  au  remboursement  du  mon¬ 
tant  des  frais  de  pension  et  de  trousseau. 

Les  médecins  et  pharmaciens  des  troupescoloniales 
recrutés  au  concours,  en  exécution  de  l’article  3  du 
décret  du  21  juin  1906,  sont  tenus  au  rembour¬ 
sement  de  l’indemnité  de  première  mise  d’équipe¬ 
ment,  ainsi  que  des  sommes  payées  pour  eux  par  le 
département  de  la  guerre,  s’ils  quittent,  sauf  le  cas 
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de  réforme  pour'  infirmités,  le  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  avant  d’avoir  accompli  leur  en¬ 
gagement  sexennal. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  OFFICIERS 
d’administration 

Art.  25.  —  Les  officiers  d’administration  du^ser 
vice  de  santé  des  troupes  coloniales  sortant  de  l’école 
d’administration  militaire  ou  provenant  des  sous- 
ofFiciers  par  nomination  directe,  accomplissent  un 
stage  de  perfectionnement  à  l’école  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales  après  leur  no¬ 
mination  au  grade  de  sous-lieutenant  d’administra¬ 
tion: 

Les  conditions  et  le  programme  de  ce  stage  sont 
fixés  par  une  instruction  ministérielle. 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  26.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
relatives  au  titre  I®'’,  au  titre  II  et  au  titre  HT  sont 
immédiatement  applicables  ;  celles  relatives  au  titre 
IV,  au  titre  V  et  au  titre  VI  seront  appliquées  à 
compter  du  1®^  janvier  1929. 

Les  professeurs  adjoints  actuellement  en  exercice 
conservent  leurs  fonctions  jusqu’à  expiration  du 
délai  prévu  par  la  règlementation  antérieure. 

Ceux  qui  seraient  désireux  d’obtenir  le  titre  de  pro¬ 
fesseur  agrégé  doivent  faire  acte  de  candidature  à 
un  concours  d’agrégation  de  leur  spécialité,  quatre 
mois  au  moins  avant  l’ouverture  dudit  concours. 


Cét  acte  de  candidature  créé  la  vacance  du  poste 
correspondant  pour  l’année 'scolaire  suivante. 

En  cas  de  décès,  le  professeur  adjoint  est  nommé 
professeur,  agrégé  et  conserve  son  emploi  jusqu’à 
concurrence  des  délais  impartis  par  l’article  11  du 
présent  décret,  compte  tenu  du  temps  déjà  accompli 
comme  professeur  adjoint. 

Si,  à  la  suite  du  concours, .  deux  candidats  sont 
ex  œquo  comme  moyenne,  celui  qui  était  professeur 
adjoint  bénéficie  d’un  droit  de  priorité  sur  son  con¬ 
current. 

En  cas  d’échec,  le  professeur  adjoint  peut  être  ou 
bien  remplacé  dans  son  emploi  par  le  concurrent 
classé  avant  lui  s’il  en  existe,  ou  bien,  à  défaut  de 
concurrent  mieu-x  classé,  il  peut  être  maintenu  dans 
ses  fonctions  jusqu’à  expiration  du  délai  prévu  par 
la  règlementation  antérieure. 

TITRE  VII 

Art.  27.  —  Est  abrogé  le  décret  du  7  mai  1908 
portant  organisation  de  l’école  d’application  du  ser¬ 
vice  de  santé  des  troupes  coloniales,  modifié  les  12 
janvier  1910,  14  décembre  1911,  31  août  1912,  16 
mai  1913, 12  novembre  1921, 19  juin  19.22,  21  février 
1923,  9  juillet  1925,  21  avril  1927  et  13  octobre  1927, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  dos  autres  décrets  ou 
règlements  contraires  à  celles  du  présent  décret  et, 
en  particulier,  l’instruction  du  15  juin  1909  relative 
au  recrutement  du  personnel  enseignant  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Art.  28.  —  Le  ministre  do  la  guerre  et  le  ministre 
des  colon'ies  sont  chargés,  chacun  en  en  ce  qui  le 
concerne  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 

Fait  à  Rambouillet,  le  22  août  1928. 


ETUDE  SUR  LA  MORBIDITÉ  DANS  LE  CORPS  MÉDICAL  EN  FRANCE. 

D'  H.  Mignon. 

(Suite  et  fin). 


CHAPITRE  CINQUIÈME 
Les  journées  de  parlieipalïon. 

Qu’il  se  soit  agi  de  la  maladie  qui  nous  a  fourni 
le  plus  grand  nombre  de  malades,  de  celle  qui 
nous  a  coûté  le  plus  cher,  de  l’âge  auquel  nos  so¬ 
ciétaires  ont  ôté  le  plus  souvent  ou  le  plus  long¬ 
temps  arretés,  etc.,  dans  tous  nos  calculs  comme 
dans  toutes  nos  déductions,  il  est  un  facteur  dont 
jusqu’ici  nous  n’avons  pas  tenu  compte  et  qui  ce¬ 
pendant  est  de  première  importance  dans  une 
étude  de  la  morbidité  :  c’est  le  facteur  «  Participa¬ 
tion  ». 

En  effet,  tous  noscniffres  précédents  ne  jouent 
que  relativement  au  nombre  de  journée."  de  parti¬ 


cipation  qu’ont  fourni  nos  adhérents. Si  nous  n’en 
tenions  pas  compte,  nous  pourrions  croire,  par 
exemple,  que  la  morbidité  dans  notre  Société  di¬ 
minue  à  partir  de  60  ans,  puisque  nous  voyons 
les  courbes  du  nombre  des  cas,  du  nombre  de^ 
journées  de  maladies,  du  nombre  des  indemnités 
versées,  descendre  régulièrement  à  partir  de  cet. 
âge.  Ce  qui  diminue  ainsi,  c’est  une  morbidité  de 
fait  qui  dépend  de  l’importance  numérique  de  no¬ 
tre  contingent  ;  ce  n’est  pas  la  morbidité  réelle, 
celle  qui  doit  compter  pour  nos  actuaires,  celle 
que  nous  devons  surtout  rechercher  ici,  si  nous 
nous  plaçons  au  point  de  vue  purement  scientifi¬ 
que.  Celle-là,  elle  nous  sera  donnée  par  le  calcul 
du  rapport  entre  les  nombres  de  journées  de  ma- 
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ladie  pour  chaque  anaée  d’âge  considéré  et  ceux 
des  journées  de  participation  aux  mêmes  âges, 
c’est  celle  que  nous  avons  relevée  dans  le  tableau 
de  la  page  36.  Le  moment  est  venu  de  l’analy¬ 
ser  en  détail. 

Or,  que  voyons-nous  ? 

De-25  à  30  ans,  la  ligne  est  irrégulière,  car  à  ces 
âges  nous  avons  peu  de  membres  et  une  seule 
maladie  un  peu  sérieuse  de  l’un  d’eux  a  pu  suffire 
pour  influencer  la  courbe.  Aussi  est-elle  hésitante 
et  osfiille-t-elle  entre  3  %  et  1  %  pour  se  fixer 
autour  de  2  %  à  partir  de  31  ans. 

A  cet  âge,  malgré  la  rapide  ascension  que  nous 
avons  constatée  sur  les  courbes  précédentes  des 
cas,  des  journées  de  maladie  ou  des  indemnités 
versées,  le  rapport  de  morbidité  étudié  mainte¬ 
nant  reste  invariable  autour  de  2  %  jusqu’à  46 
ans  ;  cette  constatation  était  inconnue  aux  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’ Administration  quand,  en  1922, 
ils  ont  limité  l’âge  d’entrée  aux  combinaisons 
nouvelles  à  45  ans  ;  nos  calculs  confirment  ainsi 
la  légitimité  de  leur  prudence. 

En  effet,  dès  l’âge  de  46  ans,  l’ascension  com-  i 
mence,  légère  et  avec  quelques  oscillations  jus¬ 
qu’à  60  ans  ;  à  48  ans,  elle  atteint  5  %  ;  elle  se 
maintient  entre  4  %  et  5  %  jusqu’à  56  ans  ;  et 
elle  atteint  6  %  à  61  ans.  A  64  ans,  elle  passe  à 
9  %.  Donc,  depuis  60  ans,  une  aggravation  com¬ 
mence  à  se  faire  nettement  sentir  ;  donc,  encore 
une  fois,  il  était  prudent  d’arrêter  là  le  droit  à 
l’indemnité  et  de  fermer  la  fameuse  combinai¬ 
son  «B  ». 

C’est  maintenant  que  l’âge  va  faire  sentir  ses 
ravages.  A  66  ans,  la  morbidité  atteint  11  %  ; 
à  69  ans,  14  %  ;  à  70  ans,  nous  trouvons  22  %  ; 
à  73  ans  30  %  ;  à  78  ans,  42  %  ;  à  79  ans,  85  %  ; 
et  à  85  ans,  c’est  100  %  ! 

Il  est  difficile  d’admettre  que  la  maladie  seule 
ait  une  si  néfaste  influence,  à  moins  d’appeler 
maladie  à  cet  âge  ce  qui  ne  doit  être  souvent  que 
de  la  sénilité.  Car  il  est  certain  que  nos  vieux 
chroniques  ont  été  pour  la  plupart  arrêtés  beau¬ 
coup  plus  à  cause  de  leurs  années  que  pour  une 
raison  pathologique  réelle  indépendante  de  leur 
vieillesse.  Qui  donc  voudra  faire  de  la  pré¬ 
voyance  contre  le  risque-maladie  devra  bien  se 
garder  de  négliger  le  risque  sénilité  ;  c’est  lui  sans 
aucun  doute  qui  porte  la  plus  grosse  part  de  res¬ 
ponsabilité  dans  l’ascension  de  la  courbe  dont 
nous  donnons  le  graphique  ci-après. 


CHAPITRE  SIXIÈME 
Coup  d’œil  comparatif. 

Jetons  maintenant  un  regard  d’ensemble  sur 
les  différents  éléments  qui  composent  les  chapi¬ 
tres  de  cette  seconde  partie  de  notre  travail  ;  la 
comparaison  de  nos  courbes  entre  elles  ne  man 
quera  pas  d’un  certain  intérêt. 

C’est  à  40  ans  que  nous  avons  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  soit  166.  A  ce  moment,  de  notre 
vie  sociale,  nous  comptons  1.349  membres  ; 
424.300  journées  de  participation  ;  11.200  jours 
d’incapacité  ;  et  63.700  francs  d’indemnités  dont 
24.200  comme  chronicité. 

Nous  atteignons  notre  maximum  de  membres 
à  42  ans,  avec  1.395  participants.  Le  nombre 
des  cas  tombe  à  125,  celui  des  journées  de  mala¬ 
die  baisse  à  9.420,  alors  que  les  journées  de  parti¬ 
cipation  montent  à  432.400  ;  mais  les  indemnités 
ne  sont  que  de  52.600  fr.  le  rapport  de  morbidité 
est  en  légère  baisse. 

Quand  à  44  ans,  nous  arrivons  à  notre  maxi¬ 
mum  de  jours  de  participation,  soit  434.000,  nous 
n’avons  plus  qqe  1.392  membres,  8.330  jour¬ 
nées  de  maladie  et  52.300  fr.  d’indemnités  ;  le 
rapport  de  morbidité  est  aussi  en  baisse. 

Jusqu’ici,  il  ne  semble  .pas  que  les  maxima 
constatés  dans  chaque  partie  entraîne  un  maxi¬ 
mum  parallèle  dans  les  autres  ;  c  ependant  ces 
différents  maxima  se  rencontrent  à  des  âges  rap¬ 
prochés  oscillant  entre  40  et  44  ans. 

Et  cependant,  ce  n’est  pas  à  cette  période  que 
nous  avons  eu  le  plus  de  journées  de  maladie,  ni 
le  plus  d’indemnités  à  verser.  Ce  double  maxi¬ 
mum,  nous  le  trouvons  à  50  ans. 

A  50  ans,  nous  avons  15.500  jours  de  maladie, 
et  74.700  francs  d’indemnités.  Et  pourtant,  nous 
n’avons  plus  que  1.075  membres,  357.600  jours 
de  participation,  et  131  cas.  Mais  le  rapport  de 
morbidité  est  porté  à  4,3  %,  plus  haut  que  celui 
des  cinq  années  qui  vont  suivre.  Aussi  pouvons- 
nous  dire  que  si  le  rapport  de  morbidité  absolu 
augmente  avec  l’âge,  le  rapport  relatif  et  prati¬ 
que  atteint  son  maximum  à  cet  âge  de  50  ans. 
C’est  à  la  50  ®  année  que  le  groupe  professionnel 
que  nous  représentons  paye  le  plus  lourd  tribut  à 
la  maladie  et  est  le  plus  onéreux  à  la  caisse  qu’il 
aconstituée. 

Telles  sont  du  moins  les  conclusions  que  nous 
croyons  pouvoir  tirer  de  nos  recherches,  sous  ré¬ 
serve  de  celles  que  de  plus  compétents  que  nous 
pourront  de  leur  côté  en  déduire. 
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OONGLUSION 

Nous  voici  arrivé  au  terme  de  notre  travail  ; 
nous  y  avons  réuni  tous  les  éléments  qui  nous  ont 
pàru  utilës  èt  nécessaires  pour  donner  une  idée 
à  pèü  près  exacte  de  ce  que  péut  être  la  morbidité 
dans  le  Corps  médical  français,  si  toutefois  celle- 
ci  ne  s’éloigne  pas  trop  de  celle  de  notre  groupe¬ 
ment.  Malheureusement,  ce  dernier  ne  représente 
guère  qu’à  peine  le  dixième  de  l’ensemble  des  mé¬ 
decins  praticiens  de  France  ;  et  il  reste  à  savoir 
jüsqo’à  quel  point  on  peut  appliquer  à  la  tota¬ 
lité  dü  Corps  médical  ce  que  nous  avons  trouvé 
concernant  seulement  le  dixième  de  cet  ensem¬ 
ble. 

''  Sous  cette  réserve,  et  aussi  sous  célles  que  nous 
avons  déjà  faites  au  cours  de  notre  enquête,  es¬ 
sayons  de  tirer  de  nos  observations  quelques  dé¬ 
ductions  et  quelques  conclusions  défendables. 

I 

De  toülfes  les  maladiéSj  la  plus  tefrible  au  point 
de  tue  dü  noinbre  des  sujets  qü’elle  frappe,  est 
iüéontéstablehient  la  gHppe.  Même  en  admettant 
que  sous  C6  üOhi  peut-être  tfOp  compréhensif  SB 
dissiiüülënt  un  certain  nonibre  dé  diagnostics 
insüfïlSaHiinent  précis,  il  ü’en  reste  pâs  moiiiS  vtai 
que  chez  nous,  snr  un  peu  plus  de  1.500  malades, 
elle  a  mis  au  Ut  585  sociétaires,  soit  plus  du  tiers. 

Loin  derrière  Bllë,  viennent  les  accidents  àvec 
387  câs  ;  puis  lës  infections  locales,  Ces  accidents 
d’Un  genre  Spécial,  aVéC  324  cas. 

Les  cardiopathies  oht  donné  99  cas  ;  la  tuber¬ 
culose  seulement  48,  soüs  réserve  des  diagnostics 
trU'djüéS  •  les  maladies  du  Système  nerveux,  46 
cas. 

Et  si  l’on  regafdë  non  plus  la  fréquence  des 
cas ,  mais  la  gravité  et  la  durée  des  maladies,  nous 
avons  vu  que  : 

Les  cardiopathies  avec  leurs  99  cas  ont  causé 
51.445  jôùrh'ées  d’incapacité  de  travail  ;  la  tüber- 
culôSé  avec  ses  48  cas  a  causé  50.380  journées 
d’incapacité  ;  les  maladies  du  cerveau  et  de  la 
moëlle  31.335  joui's  ;  alors  quë  les  accidents 
n’obt  ëntraîiié  qüë  23.074  jOürs  pOür  387  Cas,  et 
là  gbippe  21.281  jours  àvec  ses  585  cas. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  maladies  qui  frappent 
lé  plus  de  süjèts  qUi .causent  le  plus  de  ravages  ; 
ellés  peuvent  àlteindt'e  en  temps  d’épidêmië 
bëâücoüp  d’indi  vidus,  comme  céla  s’est  vu  avec 
la  grippe,  mais  géhëlràlemëht  les  victimes  s’en 
remettent  assez  vite,  et,  au  point  de  vue  social, 
il  n’y  a  pas  de  gros  préjudice. 

Au  contraire,  les  maladies  qui  ont  été  les  plus 


'  terribles  dahs  notre  groupement  sont  en  pre^ 
!  mière  ligne  les  affections  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux,  ce  qui  pourra  surprendre  plus  d’un  lecteur 
et  tout  de  Suite  après  vient  la  tuberculose,  ce  qui 
étonnera  moins.  C’est  aussi  chez  cette  dernière 
que  la  durée  moyenne  s’est  montrée  la  plus  éle¬ 
vée  avec  815  jours,  alors  que  cette  moyenne  n’est 
plus  que  de  412  jours  pour  les  cardiopathies,  et 
de  616  jours  poUr  les  maladie?  du  système  ner¬ 
veux. 

NOUS  n’avons  pas  bèsoih  d’insister  pouf  que 
nos  administrateurs  ét  nos  confrères  examina¬ 
teurs  comprennent  toute  l’importance  de  ces 
chiffres  et  n’oublient  pas  ces  renseignements  vi¬ 
taux  pour  l’avenir  de  nôtre  Société; 

Enfin,  en  nous  plaçant  sur  un  plan  plus  altruis¬ 
te,  disons  à  tous  nos  confrères  qu’ils  se  méfient 
de  la  tuberculose  et  dés  affections  cardiaques, 
bien  Souvent  suites  terribles  de  rhumatismes  in¬ 
suffisamment  traités;  Césoht  là  les  pires  enüem’s 
de  leur  santé.  Nous  y  ajouterons  la  syphilis  ;  car, 
quoique  on  n’en  parle  pas  dans  nos  reletês,  11 
faut  penser  à  sa  présence,  et  c’est  elle  le  plus  sou¬ 
vent  qui  se  cache  derrière  ces  affections  nerveuses 
paralysie  gériérale,  ataxie,  etc.,  qui,  elles  aussi, 
ont  coûté  Si  cher  à  noS  camarades. 

II 

De  nos  recherches  sur  l’influence  de  l’âge,  nous 
ne  dirons  que  peu  de  chose.  Lés  graphiques  que 
nous  avons  dressés  sont  plus  éloquents  que  tou¬ 
tes  les  explications  que  nous  pourrions  donner. 
Résumons-les  en  disant  : 

1°  C’est  de  40  à  50  ans  que  nous  avons  eu  le 
pMs  grand  nombre  de  malades  ; 

2°  C’est  à  5Ô  ans  que  nous  enregistrons  le  plus 
grand  nombre  de  journées  de  maladie  ; 

3°  De  38  à  58  ans,  la  courbe  des  indemnités  de 
10  francs  par  jour  décrit  un  plateau  avec  d’assez 
grandes  oscillations  ayant  leurs  sommets  à  39, 
4i,  46,  49  et  51  ans  ; 

4°  La  courbe  des  indemnités  chroniques  de 
lOO  francs  par  mois  suit  une  ligne  curieusement 
parallèle  à  celle  des  journées  calculées  globale¬ 
ment  dans  le  second  graphique  ;  c’est  la  preuve  la 
plus  frappante  que  l’on  puisse  donner  de  l’in¬ 
fluence  prédominante  de  la  chronicité  sur  la  mor¬ 
bidité  générale  ;  et  cette  preuve  s’inscrit  encore 
sur  la  partie  terminale  des  deux  courbes,  car  on 
y  voit  que  la  ligne  de  chronicité  se  maintient  à  un 
niveau  sensiblement  supérieur  à  celui  de  l’autre 
ligne,  et  cela  à  partir  de  65  ans,  c’est-à-dire  à 
partir  du  moment  où  les  effets  de  la  participation 
cessent  sauf  pour  les  membres  inscrits  à  la  corn- 
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binaison  Vie-Entière  que  nous  avons  fermée  à 
cause  du  danger  que  nous  pressentions  et  qui  au¬ 
jourd’hui  est  rigoureusement  démontré.  A  partir 
de  65  ans  donc,  si  le  nombre  des  adhérents  et 
des  malades  tend  vers  zéro,  le  nombre  des  jour¬ 
nées  de  maladie  tend  à  atteindre  celui  des  jour-, 
nées  de  participation  et  celui  des  indemnités  à 
servir  tend  à  atteindre  le  fond  de  la  caisse.  Rien 
ne  montre  mieux  combien  il  devient  de  plus  en 
plus  difficile  après  65  ans  de  faire  la  part  entre 
la  maladie  et  la  vieillesse. 

III 

Si  chez  nous  la  plus  forte  morbidité  se  montre 
entre  40  et  50  ans,  soit  comme  nombre  de  cas, 
soit  comme  chiffre  d’indemnités  versées,  parce 
que  c’est  la  période  où  nous  ayons  le  plus  d’adhé¬ 
rents,  nous  constatons  que  la  morbidité  réelle 
donnée  par  le  rapport  entre  le  nombre  des  jour¬ 
nées  de  maladie  et  celui  des  journées  de  participa¬ 
tion  varie  peu  et  n’augmente  que  dans  des  pro¬ 
portions  restreintes  jusqu’à  60  ans.  Elle  n’atteint 
3  %  qu’à  48  ans  et  6  %  qu’à  60  ans. 

De  25  à  45  ans,  on  peut  dire  que  la  morbidité 
réelle  reste  stationnaire  autour  de  2  %  ;  que  de 
46  ans  à  60  ans,  elle  oscille  de  3  %.à  6  %  ;  mais  à 
partir  de  61  ans,  la  ligne  de  morbidité  fait  alors 
une  brusque  et  rapide  ascension  pour  passer  en 
vingt  ans  de  6  %  à  100  %.  C’est  qu’ici  le  facteur 
vieillesse  intervient  de  plus  en  plus  avec  l’usure 
des  organismes  et  le©  maladies  chroniques. 

Nous  pouvons  donc  dire  que,  chez  nous,  deux 
limites  d’âges  sont  à  retenir  ;  45  ans  où  commence 
une  légère  montée  de  la  ligne  de  morbidité  ;  60 
ans  où  cette  ligne  prend  une  allure  ascensionnelle 
impressionnante. 

Nous  signalons  cette  observation  à  nos  actuai¬ 
res  ;  ils  auront  peut-être  un  jour  à  en  tenir  compte 
lors  des  prochains  inventaires. 

IV 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  nous  a 
conduit  notre  en4uête.  Nous  ne  prétendons  pas 
qu’elles  soient  inattaquables  ;  c’est  d’ailleurs  le 
sort  de  presque  toutes  les  études  qui  reposent  sur 
la  statistique,  surtout  quand  cette  statistique 
n’est  basée  que  sur  un  nombre  insuffisant  de  faits, 
comme  c’est  notre  cas. 

Aussi  présentons-nous  notre  travail  comme  un 


essai  provisoire  qui  aura  besoin  d’être  continué, 
amélioré,  approfondi  au  cours  des  années  qui 
vont  suivre.  Cependant,  nous  espérons  que  tel 
qu’il  est,  il  aura  pu  intéresser  ceux  qui  font  de 
ces  recherches  leur  travail  quotidien,  comme  les 
actuaires.  Il  aura  pu  aussi  apporter  de,"  éléments 
assez  nombreux  en  fait  de  morbidité  ;  car, 
croyons-ous,  c’est  la  première  fois  qu’une  telle 
étude  est  tentée,  du  moini:  en  France. 

Or,  il  y  a  dans  notre  pays  plusieurs  sociétés 
analogues  à  la  nôtre,  notamment  à  Lyon,  à 
Marseille,  sans  compter  la  Société  Lagoguey,  de 
Paris.  Quoique  ces  diverses  mutualités  soient 
sensiblement  moins  riches  que  nous  en  adhé¬ 
rents,  quoique  aussi  nous  ayons  un  certain  nom¬ 
bre  de  membres  communs  et  faisant  double  em¬ 
ploi  au  point  de  vue  statistique,  nous  émettons 
le  vœu  que  leurs  administrateurs  se  décident  à 
entreprendre  dans  leurs  archives  un  sondage  ana¬ 
logue  au  nôtre,  et  fassent  les  mêmes  recherches 
que  celles  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés. 
Il  serait,  en  effet,  très  intéressant  devoir  si,  de 
leur  côté,  elles  trouveraient  les  mêmes  résultats 
que  nous.  C’est  par  des  travaux  parallèles,  par 
l’accumulation  des  documents  qu’on  arrivera  à 
établir  une  connaissance  de  plus  en  plus  précise 
de  ce  que  peut  être  la  morbidité  dans  le  Corps 
médical  en  France. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  cette  tâche  inutile.  Osons 
à  ce  propos,  a,ller  plus  loin  :  si  des  recherches  ana¬ 
logues  aux  nôtres  étaient  systématiquement  en¬ 
treprises  dans  toutes  les  grandes  Sociétés  d’assu¬ 
rances  et  de  Secours  Mutuels  de  France,  englo¬ 
bant  ainsi  la  majeure  partie  de  la  population  tra¬ 
vailleuse  française  prise  dans  toutes  les  classes 
de  la  Société  (ou  presque),  on  finirait  par  consti¬ 
tuer  une  telle  masse  de  documents  et  de  statisti¬ 
ques  qu’une  science  nouvelle  en  sortirait  fa^le- 
ment,  grâce  à  laquelle  les  lois  sociales  d’assis¬ 
tance,  d’assurance,  de  prévoyance,  prendraient 
du  coup  un  essor  nouveau  et  pourraient  s’avan¬ 
cer  sûrement  dans  la  voie  d’un  progrès  inconnu 
jusqu’ici.  Qui  sait  même  si  la  Science  médicale, 
elle  aussi,  n’en  tirerait  pas  quelque  profit,  et  si  les 
notions  actuelles  d’étiologie  et  de  prophylaxie  ne 
pourraient  pas  en  bénéficier  ? 

C’est  sur  cette  idée  que  nous  voulons  clore  no¬ 
tre  travail  en  remerciant  ceux  qui  auront  eu  le 
courage  de  s’infliger  la  tâche  ingrate  de  le  lire  jus¬ 
qu’au  bout. 
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SUBVENTION  FAVEUR  DES  ÉTypES 

(JMf.  Çalmels,  rapporteur) 

{Bulletin  municipal  officiel  de  la  fille  de  Paris.) 


Le  Cpnaejl, 

Vu  sa  délibérMioft  en  date  du  3p  décembre  1927, 
approuvant  le  projet  de  budget  de  l’Adniinistratipn 
générale  de  l’Assistance  publique  pour  l’exercice 
1928  ; 

Sur  le  rapport  (lmp.  n"  65  de  1928)  présenté  par 
M.  Çalînels,  au  nom  de  la  5®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  —  Le  crédit  inscrit  au  ljudget  de 
J928,  ppur  subvention  à  l’Adniinistration  générale 
de  l’Assistance  publique  en  faveur  des  études  médi¬ 
cales  est  réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

Labpratpires  de  radiographie  et  d’électro thérapie  : 
Neçker  (Contremoulins),  107.364  fr.  80  ; 
Saint-Antoine  (radiographie),  11.920  francs  ; 
Salpêtrière  (Puthomme),  73.920  francs  ; 

Necker  (Guibert),  3.000  francs  ; 

Pitié  (Delherm),  3.500  francs  ; 

Laennec  (Maingot),  2.000  francs  ; 

Lariboisière  (Haret),  2.000  francs  ; 

Saint-Louis  (Belot),  1.500  francs  ; 

Sajnt-Aptoine  (Solomon),  3.000  francs  ; 

Cochin  (Barret),  3.000  francs  ; 

Total,  211.204  fr.  80. 

Laboratoires  individuels  de  recherches  .cliniques  : 
Hôtel-Dieu  : 

M.  le  professeur  Hartmann,  4.000  francs  ; 

M.  le  D^  Rathery,  2.500  francs  ; 

M.  Macé,  2.000  francs  ; 

M-  yillaret,  3.000  -francs  ; 

M.  Halbron,  2.500  francs  ; 

M.  Sainton,  3.000  francs  ; 

Total  :  17.000  francs. 

Pitié  : 

M.  Lenormant,  2.000  francs  ; 

M.  Chevrier,  2.500  francs  ; 

M.  "Vincent,  3.000  francs  ; 

M.  Aubertin,  2.500  francs  ; 

M.  Fredet,  3.000  francs  ; 

M.  Marcel  Labbé,  2.500  francs  ; 

M.  Enriquez,  2.500  francs  ; 

M  -Laignel-Lavastine,  3.000  francs  ; 

M.  le  professeur  Vaquez,  3.000  francs  ; 

M.  Jeannin,  1.500  francs  : 

Total,  25.500  francs. 

Charité  : 

M.  le  professeur  Sergent,  4.000  francs  ; 

M.  Descomps,  2.000  francs  ; 

M.  Darré,  2.000  francs  ; 

M.  Tixier,  3.500  francs  ; 

M.  Babonnejx,  2.000  francs  ; 

M.  Baumgartner,  2.500  francs  ; 

M.  Tinel,  2.000  francs  ; 


M.  Levant,  1,500  francs  ; 

Total,  19.500  francs. 

Saint-Antoine  : 

M.  le  professeur  Lejars,  3.000  francs  ; 
M.  le  professeur  Besançon,  4.500  francs 
M.  Le  Noir,  3.000  francs  ; 

M.  Grivot,  2.000  francs  ; 

M.  Pagniez,  2.500  francs  ; 

M.  Comte,  2.000  francs  ; 

M.  Coyon,  2.000  francs  ; 

M.  Ramon,  3.000  francs. 

M.  Bensaude,  2.500  francs  ; 

M.  Lévy-Solal,  3.000  francs  ; 

M.  Lapointe,  2.000  francs  ; 

Total  :  29.500  francs. 

Tenon  : 

M.  Hautant,  2.500  francs  ; 

Mr  Paisseau,  2.000  francs  ; 

M.  Gernez,  4.000  francs  ; 

M.  Weil,  3.50.0  francs 
M.  Lœper,  3.000  francs  ; 

M.  Lian,  3.500  francs  ; 

M.  Brulé,  2.000  francs  ; 

M.  Boidin,  3.000  francs  ; 

M.  Grégoire,  2.000  francs  ; 

M.  Laroche,  2.000  francs  ; 

M.  Michel,  2.000  francs  ; 

M.  Magitpt,  2.500  francs  ; 

M.  Metzger,  2.000  francs  ; 

Total,  34.000  francs. 

Co.chin  : 

M.  Fournier,  3.500  francs  ; 

M.  Marcel  Pinard,  2.000  francs  ; 

M.  Launay,  3.000  francs  ; 

M.  Pissavy,  2.500  franc?  ; 

M.  Chevassu,  3.000  francs  ; 

Total  :  14.000  francs. 

Beaujon  : 

M.  Harvier,  2.000  francs  ; 

M.  de  Massary,  2.500  francs  ; 

M.  Proust,  2.500  francs  ; 

M.  Funck-Brentanp,  2.50Q  francs  j 
Total  ,9.500  francs. 

Necjcer  . 

M.  Sicard,  2.000  francs  ; 

M.  Brouardel,  3.000  francs  ; 

M.  Schwartz,  2.000  francs  ; 

M.  Laederich,  2.700  francs  ; 

M.  Robineau,  4.000  francs  ; 

M.  Duvoir,  2.000  francs  ; 

Total,  15.700  francs. 

Trousseau  : 

I  M.  Lesné,  3.000  francs  ; 
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M.  Papillon,  3.000  francs  ; 

TotM,  6.000  francs. 

Lariboisière  : 

M.  Gunéo,  3.000  francs  ; 

M.  Moran,  3.000  francs  ■ 

M.  Gandy,  2.500  francs  ; 

M.  Rivet,  1.000  francs  ; 

M.  Clerc,  3.000  francs  ; 

M.  Marion,  3.000  francs  ; 

M.  Herscher,  2.000  francs  ; 

M.  Devraigne,  2.500  francs  ; 

M.  Labey,  2.500  francs  ; 

Total,  22.500  francs. 

Boucicaut  : 

M.  Le  Lorier,  2.000  francs  ; 

M.  Tréinolières,  3.000  francs  ; 

M.  Dujarrier,  3.000  francs  ; 

M.'  Courcoux,  3.000  francs  ; 

Total,  11.000  francs.  ' 

Broussais  : 

M.  Dufour,  3.500  francs  ; 

M.  Laubry,  3.000  francs  ; 

Total,  6.500  francs. 

Saint-Louis  : 

M.  Lemaître,  3.500  francs  ; 

M.  Ravaut,  3.500  francs  ; 

M.  Louste,  3.500  francs  ; 

M.  Lortat-Jacob,  3.500  francs  ; 

M.  Renault,  3.500  francs  ; 

M.  Chifoliau,  1.500  francs  ; 

M.  Hudelo,  3.000  francs  ; 

M.  Milian,  3.000  francs  ; 

M.  Gathala,  1.500  francs  ; 

M.  Leri,  1.500  francs  ; 

Total,  28.000  francs. 

Ménages  : 

M.  Touraine,  2.000  francs. 

Sanatorium  Villemin  : 

M.  Bue,  2.000  francs. 

Enfants-Malades  : 

M.  Basset,  2.500  francs  ; 

M.  Lereboullet,  4.500  francs  ; 

Total,  7.000  francs. 

Bretonneau  ; 

M.  Grenet,  3.000  francs  ; 

M.  Guillemot,  2.000  francs  ; 

Total,  5.000  francs. 

Laennec  ; 

M.  Monthus,  2.000  francs  ; 

M.  Jousset,  2.000  francs  ; 

M.  CIai.5se,  1.000  francs  ; 

M.  Louis  Ramond,  1.000  francs  ; 

M.  Auvray,- 1.000  francs  ; 

M.  Bourgeois,  1.000  francs  ; 

M.  Baudouin,  4.000  francs  ; 

Total,  12.000  francs. 

Clinique  Tarnier  : 

M.  le  professeur  Brindoau  :  2.000  francs. 

Fondation  Debrousse  : 

M.  Ameuillë,  2.500  francs. 


Broca  : 

M.  Gougerot,  3.000  francs  ; 

M.  Sécary,  3.500  francs  ; 

Total  :  6.500  francs. 

Maison  de  santé  : 

M.  Milhit,  1.500  francs  ; 

M.  Sauvé,  1.500  francs  ; 

M.  Fiessinger,  2.000  francs 
Total,  5.000  francs. 

Bichat  : 

M.  Lemierre,  3.500  francs. 

Ambroise-Paré  : 

M.  Desmarest,  2.500  francs  • 

M.  Abrami,  2.000  francs  ; 

M.  Lemaire,  2.500  francs  ; 

Total,  7.000  francs. 

Maternité  ; 

M.  Rudaux,  3.000  francs. 

Andral  : 

M.  Faure-Beaulieu,  2.000  francs  • 

M.  Monier-Vinard,  2.000  francs  ; 

Total,  4.000  francs.  ' 

Bastion  29  : 

M.  Auclair,  3.000  francs. 

Bicêtre  : 

M.  Toupet,  2.000  francs  ; 

M.  Vallery-Radot,  3.000  francs  ; 

Total,  5.000  francs. 

Salpi  trière  : 

M.  le  professeur  Guillain,  2.500  francs 
M.  Grouzon,  2.000  francs  ; 

M.  Nageotte,  3.000  francs  ; 

M.  Ribadeau-Dumas,  3.500  francs  ; 

M.  Faroy,  2.500  francs  ; 

Total,  13.500  francs. 

Ivry  : 

M.  Ghabrol,  1.500  francs  ; 

M.  René  Bénard,  1.500  francs  ; 

Total,  3.000  francs. 

Hérold  : 

,  M.  Armand-Delille,  2.000  francs  ; 

M.  Weill-Hallé,  1.000  francs  ; 

Total,  3.000  francs. 

La  Rochefoucauld  : 

.  M.  Ghiray,  3.500  francs. 

Brévannes  : 

M.  Léyy-Valensi,  2.000  francs  ; 

M.  Maurice  Renaud,  2.000  francs  ; 
Total,  4.000  francs  . 

Hendaye  : 

M.  Morancé,  500  francs. 

Berck  ; 

M.  le  Dr  Sorrel,  1.000  francs. 

Enfants  assistés  : 

M.  Marfan,  3.600  francs. 

Amphithéâtre  d’anatomie  : 

M.  Dujarrier,  2.500  francs. 

Gentres  antimorbilleux  : 
Glaude-Bernard  : 

M.  le  professeur  Teissier,  3.500  francs. 


3350 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  XI  —  28 


Enfants-Malades  : 

M.  Debré,  3.500  francs. 

Consultations  antisyphilitiques  du  soir 
Charité  : 

M.  Sézary,  i. 500  francs. 

Saint-Antoine  : 

M.  Gougerot,  1.500  francs. 

Beaujon  : 

M.  Louste,  1.500  francs. 

Bichat  : 

M.  Maurice  Renaud,  1.500  francs. 

Boucicaut  : 

M.  Tzanck,  1.500  francs. 

Tenon  : 

M.  Touraine,  1.500  francs. 

Atelier  d’orthopédie  motrice  de  la  Salpétrière  : 
Chef  do  service,  M.  Guillain  ;  chef  de  laboratoire, 
M.  le  Dr  Bidou,  3.000  francs. 

,  Total  pour  les  laboratoires  individuels  de  recher¬ 
ches  cliniques  et  les  consultations  antisyphilitiques, 
161.800  francs. 

Bibliothèques  médicales  (achat  et  entretien  de 
livres, 'publications  périodiques)  :  . 

Bibliothèque  des  internes  en  médecine  et  en  phar¬ 
macie,  18.000  francs  ; 

Bibliothèque  Foulard,  à  Saint-Louis,  3.000  francs  ; 
Archives  et  bibliothèque  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  1.500  francs  ; 

Bibliothèque  centrale  de  l’Internat,  3.500  francs. 
Bibliothèque  Charcot  (Salpêtrière),  600  francs. 
Total,  26.600  francs. 


Bourses  de  voyage  : 

Bourses  de  voyage  pour  études  à  l’étranger  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie,  18.000  • 
francs. 

Amphithéâtre  d’anatomie  (Clamart)  : 

Frais  d’études  physiologiques,  3.600  francs. 

Musées  des  divers  établissements  : 

Achat  et  entretien  du  matériel,  moulages  et  photo¬ 
graphies  pour  tous  les  établissements,  13.500  francs._ 
Indemnités  aux  conservateurs,  47.151  fr.  20  ; 

Total,  60.651  fr.  20. 

Récapitulation  : 

1°  Laboratoires  centraux  de  radiographie  et- 
d’électrothérapie,  211.204  fr.  80  ; 

2°'  Laboratoires  individuels  de  bactériologie, 
361.800  francs  ; 

3®  Bibliothèques  médicales  (achat  et  entretien  de 
livres,  publications  périodiques),  26.600  francs  ; 

4°  Bourses  de  voyage,  18.000  francs  ; 

5®  Amphithéâtre  d’anatomie  (Clamart),  3.600 
francs  ; 

6®  Musées  des  divers  établissements,  60.651  fr.  20  ; 

7®  Réserve,  2.984  francs  ; 

Total,  684.840  francs.  ' 

Art.  2.  —  La  dépense  s’élevant  au  total  à  684.840 
francs  sera  imputée  à  concurrence  de  664.840  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  15,  du  budget  de 
l’exercice  1928,  et  le  surplus,  soit  20.000  francs,  sur 
le  chap.  10,  art.  7  (Réserve),  avec  rattachement  au 
chap.  4,  art.  15,  du  même  budget. 


'Miiiiiiiiiiiiiiiifiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiai. 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IXouvelIes  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


•—  Nécrologie.  —  Mlle  le  D'  Régine  Perlis,  de  Paris. 
—  M.  le  D"-  Jacijues,  de  Marseille.  —  M.  le  Herland, 
de  Paimpol.  —  M.  le  D"-  Bimbene'i',  de  Çour-Cheverny. 

—  Les  médecins  de  Touiouse  à  Paris.  —  Le  jeudi  25 
octobre  dernier,  a  eu  lieu,  au  buffet  de  la  Gare  de  Lyon, 
le  dîner  de  rentrée,  de  la  Société  Amicale  des  Médecins 
de  Toulouse  à  Paris.  Réunion  parfaitement  réussie  en 
tous  points  et  où  assistaient  les  docteurs  :  Caujole, 
Terson,  Privât,  Gros,  Lévy-Lebhar,  Esclacissat,  Vasse- 
lin,  Faulong,  Roule,  Bourdier  de  La  Roche,  Mont- 
Refet,  Bourguet,  Montagne,  Molinéry,  Clavel,  Frizac, 
Soula,  de  Parrel,  Armengaud,  Jeannel,  Cambies,  Dela- 
ter,  Gorse,  Durand,  Marcel  Digeon,  Quériaud,  Lalbie, 
Marcorelles,  Bory,  Imze. 

S’étalent  excusés  les  docteurs  :  Dartigues,  Noguès, 
David  de  Brades,  Rigal,  Simon,  Mutel,  de  Beauchamp, 
Fourneau,  Cany,  Bracy,  Baque,  d'Ayrenx,  Bosc,  Babou, 
Flurin,  Solanes. 


A  l’heure  des  toasts,  prirent  successivement  la  parole: 
le  Df  Groc  pour  correspondance  et  questions  diverses  ; 
le  D'  Terson  qui,  très  finement  et  très  spirituellement 
évoqua  les  souvenirs  de  son  voyage  à  Sarragosse  eù  il 
assista,  en  septembre  dernier,  à  un  Congrès 0  phtalmolo- 
gique  ;  le  Dr  Jeannel  qui,  avec  beaucoup  d’humour- 
nous  retraça  les  différents  stades  de  sa  carrière  de  méde¬ 
cin-naturaliste  ;  le  Pr  Roule,  toujours  éloquent  et  par¬ 
ticulièrement  agréable  à  entendre.  Au  bref,  excellente 
soirée  d’amicale  reprise  de  contact  et  de  chaude  cama¬ 
raderie. 

La  prochaine  réunion  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  aura  lieu 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre.  Elle  sera  pré¬ 
cédée  d’une  visite  au  Vivarium  et  à  l’Aquarium  du  Jar¬ 
din  des  Plantes,  dirigée  par  M.  le  professeur  Roule  et  le 
D"-  Jeannel.  Chaque  membre  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  recevra 
en  temps  voulu  toutes  indications  utiles  pour  assister 
à  cette  visite. 


Le  Directeur -Gérant  :  Df  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


Médecin  Syndicaliste  du  15  mai  1928,  page  411, 
les  décisions  prises-  à  ce  sujet,  sur  ma  propre 
initiative  fet  ijue  vPiCl  en  résumé  :  a)  il  faut  tou¬ 
jours  que  Iff  médecin  traitant  demande  l’autori¬ 
sation  à  l’assurance  ;  b)  mais  (et  ceci  est  la  nou¬ 
veauté)  en  cas  de  refus  d’autorisation,  le  médecin 
de  l’assurance  doit  donner  un  avis  techniquement 
motivé  et  cela  dans  les  trois  jours.  Et  il  fut  con¬ 
venu  à  la  Commission  que  le  médecin  traitant 
(sans  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois 
jours)  avait  le  droit  de  procéder  à  la  radio. . . 
et  naturellement  par  le  radiograph'e  choisi  en 
toute  liberté  par  je  blessé. 

Fernand  Decouht. 


3714.  1“  Certificat  en  double  ;  2“  Inter¬ 

vention  à  10  Ir.  dans  l’ancien  tarif  Bre¬ 
ton, 

Jé  vous  serais  extrêmement  obligé  de  me  rensei¬ 
gner,  par  la  voie  du  Concours  médical,  sur  les  points 
suivants. 

1°  Est-il  exact  que  l’on  ne  soit  pas  obligé  d’établir 
deux  certificats  d’origine  de  blessure  pouf  les  acci¬ 
dents  du  travail  ?  Si  l’on  en  établit  deux  (presque 
toutes  les  compagnies  les  demandent),  doit-on  les 
faire  payer  dix  francs  les  deux  ? 

2)  Le  pansement  de  petite  briilure  (art,.  28),  est-il 
toujours  tarifé  dix  francs,  c’est-à-dire  moins  cher  que 
la  consultation  simple  sans  pansement  ? 


3“  Un  agent  d’assnrante  dé  V.,  pour  me 
régler  une  note  d’honoraires  d’accident  du  trayail, 
m’envoie  la  quittance  à  signer,  et  me  prie  de  la  faire 
recouvrer  par  la’  poste.  D.e  cette  façon  je  paye  les  frais 
de  recouvrement  .Cet  agent  a-t-il  le  droit  d’agir  ain¬ 
si  ?’ (J’ajoute  qu’il  est  le  seul  à  le  faire  ;  toutes  les 
autres  assurances  auxquelles  j’ai  eu  affaire,  règlent 
par  chèque  ou  mandat).  , 

Dr  G. 

Réponse. 

1“  L’article  29  ne  parle  que  d’un  seul  certificat 
d’origine.  Si  la  Compagnie  en  réclame  deux, 
qu’elle  les  paye  :  5  -(-  5  =  10  francs  ;  mais,  pour 
être  assuré  d’en  recevoir  le  montant,  procure?- 
vous  auparavant,  une  fois  pour  toutes,  une  de¬ 
mande  écrite  de  la  Compagnie  de  fournir  chaque 
fois  deux  certificats. 

2“  Toutes  les  petites  interventions  tarifées 
10  francs  dans  l’ancien  tarif  sont  reportées  à 
12  francs  depuis  1927  (décision  de  la  Commis^ 
sion  du  tarif  des  soins  aux  accidentés  du  trayail), 

3“  Vous  n’avez  pas  (et  je  ne  le  fais  jamais)  à 
envoyer  de  reçu  avant  d’être  payé.  Quant  au 
paiement  par  vous  des  frais  d’envoi,  c’est  bien 
mesquin  de  la  part  de  cette  Compagnie.  ' 

D‘’  Fernand  Decourt. 


3778.  —  Spécialités  phai'tàiaceUtiqucS- 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  savoir 
si  je  puis  prescrire  à  un  accidenté  du  travail  du  vaccin 
antipyogène  de  Fournier.  La  compagnie  la  X.  pré^ 
tend  que  le  vaccin  en  question  (1)  a  été  supprimé 
du  dit  tarif  ou  bulletin  de  variation  du  1®"^  juillet 
1926',  page  l3,  2®  colonne,  1-9®  ligne  (lettre  écrite  au 
pharmacien  qui  réclame  le  payement  du  vaccin).  Il 
m’est  impossible  de. contrôler  cette  assertion.  Je  vous 
serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
opinion  en  la  matière. 

Dr  R. 

(1)  Plus  exactement  :  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  le  vaccin  en  question. 

Réponse. 

C’est  au  pharmacien,  qui  doit  avoir  chez  lui 
tous  les  bulletins  de  variation  à  contrôler  si  telle 
ou  telle  spécialité  sera  payée  par  l’assurance, 
avant  de  la  délivrer  au  blessé,  et  d’en  prévenir 
celui-ci  et  son  médecin  traitant.  Si  elle  est  rem- 
plaçable,  le  médecin  pourrait  agir  en  ce  sens  ; 
si  elle  ne  l’est  pas  (ce  qui  est  plutôt  rare,  après 
tout)  c’est  au  blessé  à  la  payer  au  pharmacien 
de  sa  poche.  Je  ne  vois  pas  d’autre  solution, 
légalement. 

D''  Fernand  Decoüut. 


,  Accidents  du  travail. 

3760.  —  Accident  survenu  à  un  bûcheron. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  bûcheron  victi¬ 
me  d’un  accident,  coup  de  hache,  alors  qu’il  travail¬ 
lait  en  compagnie  d’autres  ouvriers,  pour  le  compte 
d’une  exploitation  forestière. 

Après  guérison,  j’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires, 
au  tarif  accidents  du  travail,  au  directeur  de  ladite- 
entreprise,  qui  me  réppnd  ;  «  Ces  bûcherons  travail¬ 
lant  à  d’entreprise  ne  sont  pas  couverts  par  la  loi 
d’^^ssurance  ».  Et  il  me  renvoie  à  l’ouvrier-  lui-même. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  je  dois  aban¬ 
donner  tout  espoir  d’être  payé,  car  le  blessé,  père  de 
famille  nombreuse,  est  certainement  hors  d’état  de 
solder  mes  honoraires. 

D'’  L. 

Réponse. 

Pour  dire  d’une  façon  ferme  si  votre  client  a 
droit  ou  non  au  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet 
1914,  qui  a  étendu  aux  exploitations  forestières 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  il  serait 
nécessaire' de  connaître  exactement  la  nature  du 
contrat  qui  le  liait  au  chef  d’entreprise  ou  au 
propriétaire  des  bois  abattus. 

En  effet,  pour  que  la  loi  soit  applicable,  il  est 
nécessaire  que  le  blessé  fasse  la  preuve  d’un 
contrat  de  louage  de  services,  le  plaçant  sous  la 
direction  et  la  surveillance  d’un  patron  pour 
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-  i’ exécution  de  son  travail.  Si  l’ouvrier  travaille 
sous  sa  seule  responsabilité  et  moyennant  un 
prix  fait,  il  peut  y  avoir  alors  contrat  d’entre¬ 
prise  et  le  patron  ou  propriétaire  des  bois  n’est 
pas  responsable  des  accidents.  Il  est  souvent  très 
difficile  de  faire  la  démarcation  entre  le  contrat 
d’entreprise 'et  le  contrat  de  travail  avec  salaire 
à  la  tâche  et  c’est  là  une  question  de  fait  (Jui  ne 
peut  être  tranchée  que  par  un  tribunal. 

C’est  pourquoi,  nous  aurions  besoin  de  savoir 
comment  l’ouvrier  travaillait  et  comment  il 
était  payé. 

En  ce  qui  concerne  vos  lipnoraires,  vous  ne 
pourrez  les  faire  payer  par  le  patron  que  s’il 
est  reconnu  par  une  décision  de  justice  qu’il 
s’agit  d’un  accident  du  travail. 

Il  faut  donc  avant  tout  que  votre  blessé  cite 
son  patron  en  paiement  du  demi-salaire  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  conformément  à  la  procédure  spéciale  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Cette  procédure  est 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment.  Si  l’ouvrier  obtient  gain  de  cause,  vous 
pourrez  agir  contre  le  patron.  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  si  vous  ne  voulez  pas  faire  payer  l’ouvrier, 
vous  serez  dans  l’obligation  de  renoncer  à  vos 
honoraires. 

Nous  attendons  des  renseignements  complé¬ 
mentaires  pour  nous  faire  une  opinion  sur  les 
chances  de  succès  d’une  action  du  blessé  contre 
son  patron. 


3753.  —  Salaire  de  base  d’un  cultivateur 
assujetti  volontaire. 


Un  de  mes  clients  agriculteurs  est  assuré  pour  les 
A. T.  à  une  mutuelle  agricole,  qui  prend  comme  sa¬ 
laire  de  bases  celui  de  la  Préfecture  :  fr.  14,30.  Ce  prix 
est  inférieur  à  celui  que  l’on  paye  réellement  aux  ou¬ 
vriers  agricoles.  Le  prix  réel  est  de  fr.  30  (en  espèces 
et  en  nature),  par  jour. 

Le  demi-salaire  de  l’accidenté  ainsi  que  le  salaire 
de  base  pour  le  calcul  de  l’I.P.P.  que  prendra  le  tri¬ 
bunal  seront-ils  :  a)  la  moitié  du  salaire  au  prix  de 
journée  du  barême  préfectoral  ou  bien  moitié  du  sa¬ 
laire  réellement  touché  ?  '  . 

b)  Le  salaire  de  base  pour  calcul  de  l’I.P.P.  sera-t;il 
celui  de  la  préfecture  ou  le  réel  ? 

Je  pense  que  c’est  sur  le  salaire  réel  que  l’on  tablera. 
Quelle  est  alors  la  situation  de  responsabilité  de  ce 
patron  assuré  à  cette  mutuelle  agricole  ? 

D'^  F. 


Une  distinction  est  à  faire,  suivant  qu’il  s’agit 
d’un  ouvrier  agricole  ou  d’un  agriculteur  assu¬ 
jetti  volontaire  à  la  législation  sur  les  accidents 
agricoles.  Dans  le  premier  cas,  le  blessé  a  droit 
à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié 
du  salaire  qu’il  touchait  au  moment  de  l’acci¬ 
dent  (y  compris  les  prestations  en  nature),  en 
vertu  de  l’article  8  de  la  loi  du  15  décembre  1922. 
C’est  seulement  dans  le  cas  de  salaire  variable  et 
après  l’expiration  du  temps  qu’aurait  duré  dans 


B.  A. 


CARRION^C 


Faubourg  St  Honoré 
—  PARIS  (8») 


Vaccination  Staphylococcique 

I-*r*évent.iv©  et.  Gvir*at.iv© 


STAPHYLAGONE 


VACCIN  ANTITOXIQUE 
et  ANTIMICROBIEN 


(Formule  du  D''  A.  Jaubert  ;  Anatoxine  +  Lysat  +  Corps  Microbiens) 


1 


Vaccination  Préopératoire  et  toutes  les  Suppurations 
â  Staphylocoques  (Ostéomyélite,  Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée.  Plaies  infectées,  Staphylococcémie,  etc.) 


V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 


LE  'CONCOURS  MEDICAL 


l’exploitatian  le  tFavâil  auquel  elle  était  occupée 
que  la  victime  de  l'accident  devrait  se  contenter 
de  Iq  piqitié  du  salaire  fixé  par  le  Préfet,  Dans 
ce  cas,, si  le  patron  s’est  assuré  pour  une  somme 
inférieure  au  salaire  réel,  il  lui  appartient  de 
payer  intégralement  le  blessé  et  de  supporter 
personnellement  sans  recours  contre  l’assurance 
la  différence  entre  le  salaire  déclaré  et  celui  ser-, 
vant  de  hase  q  l’indenrinté.  ' 

Pans  }e  second  cas,  les  indemnités  doivent 
être  calculées  sur  la  base  du  gain  annuel  déclaré 
par  l’agriGulteur  quand  il  a  contracté  assurance. 
Si,  dans  la  police,  il  a  été  convenu  que  le  salaire 
|lxé  par  le  Préfet  servirait  de  base  aux  indemnités 
le  blessé  ne  peut  rien  réclaqier  de  plqs  à  la  Coni- 
pngnie- 

3813.  —  Accident  survenu  à  un  métayer 
Tarif  applicable. 

L’an  dernier,  à  peu  près  à  cette  période  de  l’année, 
je  vous  questionnais  au  sujet  d’honoraires  à  deman¬ 
der  à  un  agriculteur  qui,  assuré,  en  même  temps  que 
son  personnel,  contre  les  accidents  du  travail,  refu¬ 
sait  de  me  régler  au  tarif  syndical  les  visites  que  je  lui 
avais  faites  à  l’occasion  d’un  sinistre  le  concernant 
personnellement,  et  se  retranchait  derrière  l’assu¬ 
rance,  L’assureur,  d'ailleurs,  lui  conseillait  de  ne  me 
rien  verser,  car  c’était  à  lui,  assureur,  à  payer  les 
frais  médicaux; jamais,  depuis,  je  n’ai  touché  quoi 


que  ce  fût.  D’autres  sinistres  du  même  genre  se  sont 
souvent  présentés  depuis,  et  jamais  je  n’ai  pu  me 
faire  payer  directement  par  le  patron  blessé,  les 
assureurs,  ici,  empêchent  leurs  clients  de  payer  direc¬ 
tement  le  médecin.  11  m’a  donc  toujours  été  impos¬ 
sible  de  suivre  votre  avis  sur  ce  point,  ou  du  moins  de 
faire  payer  au  patron  le  tarif  syndical. 

Les  assureurs  prétendent  que  je  suis  le  seul  mé¬ 
decin  à  leur  connaissance  qui  s’entête  dans  cette 
idée  de  vouloir  appliquer  à  l’exploitant-patron  un 
tarif  plus  élevé  (syndical)  que  le  t^rif-loi. 

Dans  l’espèce  il  s’agit  le  plus  souvent  de  métayers 
qui  ont  contracté  uqe  assurance  pour  eux-mêmes  et 
leur  famille  en  même  temps  que  pour  leur  personnel 
domestique. 

Mes  confrères  ici  m’exposent  que  les  métayers  qui 
s’assurent  ainsi  sont  des  assurés  obligatoires  et  qu'en 
cas  d’accidents,  le  propriétaire  aurait  toutes  les 
responsabilités,  que,  par  suite,  ils  les  soignent  au 
tarif -loi. 

Propriétaire  moi-même  d’un  domaine  exploité 
par  métayer  (bail  à  moitié  fruits)  je  paye  bien,  par 
convention  d’usage,  la  moitié  de  la  prime  des  assu¬ 
rances  que  ce  cultivateur  a  contractées  à  la  fois  pour 
lui,  pour  toute  sa  famille  et  pour  son  personnel  do¬ 
mestique  ;  mais  je  me  demande  waiment  si,  au  cas 
où  le  métayer  aurait  un  accident  grave  le  concernant 
personnellement,  je  serais  inquiété  s’il  ne  s’était  pas 
assuré  lui-même,  si,  par  exemple,  il  n’avait  assuré 
que  son  personnel  domestique. 
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.l’avais,  ces  années  dernières,  ce  domaine  indivis 
avec  mon  beau-frere,  et  à  ce  moment-là  mon  beau- 
frère  prétendait  que  nous  n’avions  pas  à  assurer 
le  métayer  contre  les  accidents  qu-i  pourraient  lui 
survenir  personnellenient.  -  •  jiy 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ce  que 
vous  pensez  de  tout  cela.  Comme  je  n’arrivé  pas  à  me 
faire  payer  le  tarif  syndical  pour  un  accidenté  agri- 
cple'patron,  mieux  vaut  sans  doute,  plutôt  que  de  ne 
rien  toucher  du  tout,  accepter  les  exigences  de  MM. 
les  assureurs. 


Nous  maintenons  intégralement  l’avis  que 
nousvouç  avons  donné  par  notre  lettre  du  24  no- 
vembrel927  :  en  matière  d’accidents  du  travail, 
qu’il  s’agisse  d’un  ouvrier  ou  d’un  patron  agri¬ 
culteur  assujetti  volontaire,  vous  avez  foiijourà 
le  droit  de  considérer  le  blessé  comme  un  client 
de  droit  commun  et  de  vous  faire  payer  par  lui 
suivant  votre  tarif  syndical.  Au  blessé  de  se  re¬ 
tourner  ensuite  contre  l’assurance  pour  se  faire 
rembourser  par  elle  dans  les  limites  du  tarif  des 
accidents  du  travail.  Ce  qui  prouve  mieux  que 
tout  l’exactitude  de  la  thèse  que  nous  soutenons, 
c’est  que  dans  le  projet  de  révision,  de  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail  actuellement  sou¬ 
mis  au  Parlement,  une  disposition  est  prévue 


pour  limiter  dans  tous  les  cas  les  honoraires  des 
médecins  au  tarif  accidents. 

Une  telle  disposition  ne  se  comprendrait  pas 
si  les  textes  actuels  interdisaient  au  médecin  de 
se  faire  honorer  par  le  blessé  à  son  tarif  ordinaire. 

Nous  avons  soutenu  bien  des  procès  dans  le 
but  de  faire  établir  une  jurisprudence,  mais, 
malheureusement,  nous  n’avons  pu  y  parvenir 
car,  ejans  chaque  affaire,  les  ass^irapces  se  ^ont 
empressées  de  payer  les  jionoraires  demandés, 
aussitôt  la  demande  introduite  et,  en  tout  cas, 
avant  tout  jugement. 

Le  <(  Sou  médical  »  reste  à  la  disposition  de  ses 
adhérents  pour  leur  prêter  sop  appui  moral  et 
pécuniaire  dans  toutes  les  affaires  de  ce  genre 
qu’ils  pourront  lui  soumettre. 

Vous  êtes  responsable,  de  compte  à  demi  avec 
votre  métayer,  des  accidents  dont  les  membres 
de  sa  famille  travaillant  avec  lui  ou  son  person¬ 
nel  domestique  pourraient  être  victimes  au  cours 
de  leur  travail,  et  vous  vous  êtes  couvert  contre 
ce  risque  en  contractant  une  assurance,  de  con¬ 
cert  avec  votre  métayer,  assurance  dont  chacun 
de  vous  paye  la  prime  par  moitié  conformément  à 
la  loi.  Mais,  en  aucun  cas,  vous  ne  sauriez  être 
responsable  des  accidents  dont  votre  métayer 
lui-même  pourrait  être  victime,  car  le  métayer 
n’est  pas  un  ouvrier  travaillant  sous  vos  ordres 
et  en  vertu  d’un  contrat  de  louage  de  services. 
C’est  à  lui  qu’il  appartient,  s’iLle  désire,  de  se 
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couvrir  en  contractant  une  assurance  person¬ 
nelle. 

En  effet,  le  métayer  est  en  quelque  sorte  l’as¬ 
socié  du  propriétaire  et,  s’il  est  juste  que  le  pro¬ 
priétaire  prenne  à  sa  charge  la  moitié  du  risque 
pour  le  personnel,  il  n’y  a  pas  de  raison  qu’il 
assure  son  associé.  . 


3510.  —  L’insolation  est-elle  un  aceideiit 
du  travail  ? 

,  Je  vous  serais  fort  reconnaissant  de  me  faire  con¬ 
naître  si  une  congestion  cérébrale  survenant  chez  un 
travailleur  peinant  au  grand  soleil  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  un  accident  du  travail  :  un  tel  acçident 
est  survenu  à  un  ouvrier  agricole  pendant  qu’il  cons¬ 
truisait  une  meule  de  paille  ;  son  patron  m’a  fait 
.prendrè  et  m’a  dit  :  «  ihon  ouvrier  a  eu  cet  accident 
chez,  moi  pendant  son  travail  et  je  suis  assuré  à  la 
Gie  X.  »  Je  donne  mes  soins  et  la  Cie  refuse  de  payer, 
parce  que  cette  maladie  n’est  pas  un  accident  du 
travail.  Que  dois-je  faire  ? 

D'-M. 

Réponse. 

Suivant  Sachet,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  dont  l’ouvrage  sur  les  accidents  du  travail 
fait  autorité,  une  insolation  peut  être  considérée 
comme  un  accident  du  travail,  lorsqu’elle  est 
survenue  au  cours  d’un  travail  excessif  ou  par¬ 
ticulièrement  pénible  accompli  par  une  chaleur 


solairè  intense  ou  au  cours  d’un  travail  exécuté 
en  plein  soleil  pendant  l’été  dans  , des  conditions  - 
qui  aggravaient  les  dangers  que  pouvait  faire., 
courir  la  température,  et  à  l’appui  de  son  opinion, 
il  cite  plusieurs  décisions  de  jurisprudence,  dont, 
une  concerne  précisément  fe  cas  d’un  ouvrier 
obligé  de  construire  une  meule  de  paille  sous  un 
soleil  torride,  sans  pouvoir  se  mettre  à  l’abri 
(Trib.  Versailles,  20  décembre  1900,  D.  1901-2- 
239  ;  Sachet,  tome  I,  n®  299,  page  210). 

Puisque  la  Compagnie  refuse  de  ■  reconnaître 
l’accident,  il  faut  que  l’ouvrier  cite  son  patron 
en  payement  de  son  demi-salaire,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
conformément  à  la  procédure  spéciale  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Si  le  juge  donne  gain  de  cause 
à  l’ouvrier,  vous  pourrez  vous  faire  honorer  par 
le  patron  ou  l’assurance  ;  dans  le  cas  contraire, 
vous  n’aurez  de  recours  que  contre  l’ouvrier 
personnellement  ou  encore  contre  le  patron,  con¬ 
formément  au  droit  commun,  si  vous  pouvez  faire 
la  preuve  que  c’est  lui  qui  vous  a  mis  en  œuvre 
et  qu’il  vous  a  demandé  lui-même  de  donner  des 
soins  à  son  ouvrier. 


3856.  —  Rechute  ou  révision  ? 

Abonné  du  Concours  médical  et  du  «  Sou  Médical  » 
je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  obligeance  lan 
sujet  d’un  accident  du  travail  soigné  par  moi. 
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Blessé  le  12  sept.  28  :  plaie  profonde  de  l’avant- 
bras  droit  de  5  cm.  de  long  par  chute  d’une  porte  de 
wagon  sur  le  bras.  Un  contrôle  de  la  Cie  d’assur.,  en 
cours  de  traitement  avait  noté  des  troubles  nerveux 
vagues  autour  de  la  blessure.  Reprise  du  travail  le 
11  oct.  28  sans  que  le  blessé  se  plaigne  alors  de  sa 
blessure. 

Cet  ouvrier  revient  me  dire  que  sa  blessure  le  fait 
souffrir  et  qu’il  ne  peut  plus  accomplir  le  travail  qu’il 
faisait  avant  raecident(pistolet-burin  à  air  comprimé, 
instrument  très  vibratoire),  je  constate  cicatrice 
souple  mais  épaississement  périosté  au  niveau  du 
radius,  sous-jacent  à,la  blessure,  la  radiographie  n’a 
pas  été  pratiquée. 

Que  me  conseillez-vous  ?  Faire  ; 

a)  Rechute  de  l’accident 'du . . avec  nouveau 

certificat  initial,  provocation  de  contrôle  de  l’assu¬ 
rance  pour  I.P.P.  (je  crois  que  le  traitement  n’amé¬ 
liorera  pas  le  blessé.  Je  ne  pense  pas  à  périostite  spéci¬ 
fique,  mais  à  une  impotence  fonctionnelle  résultant 
du  travail  qu’il  accomplit). 

Ou  bien  :  b)  Demande  dé  révision  de  l’ancien  acci¬ 
dent,  terminé  sans  I.P.P.,  à  introduire  dans  les 
3  mois  (je  crois,  d’après  plusieurs  réponses  des 
demi-colonnes  du  Concours).  Mais  de  quelle  façon  s’y 
prendre  ?  Est-ce  au  blessé  ou  à  moi  qu’il  appartient 
de  faire  les  démarches  ?  Au  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident  ? 

Excusez-moi  d’abuser  de  votre  temps,  mais  je 
serais  heureux  d’avoir  votre  opinion,  le  blessé  doit 


revenir  la  semaine  prochaine  et  je  ne  sais  quelle 
réponse  lui  donner,  étant  peu  familiarisé  avec  là 
procédure  des  A.T. 

D"  P. 

Réponse, 

Puisque  l’accidenté  est  atteint  d’une  incapa¬ 
cité  permanente  partielle  et  que  vous  estimez 
qu’un  traitement  de  l’améliorerait  pas,  il  est 
préférable,  à  notre  avis,  d’avoir  recours  de  suite 
à  la  procédure  de  la  révision. 

Celle-ci  doit  être  demandée  dans  un  délai  de 
trois  ans,  et  lion  trois  mois,  à  compter  de  la 
date  à  laquelle  cesse  d’être  due  l’indemnité  tem¬ 
poraire,  lorsque,  comme  en  l’espèce-  il  n’y  a  pas 
eu  attribution  de  rente. 

La  demande  est  formée  par  voie  de  simple  dé¬ 
claration  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
l’accident,  c’est-à-dire  si  l’accident  a  eu  lieu  dans 
la  Seine,  au  Greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Vous  n’avez  pas  qualité  pour  faire  cette  dé¬ 
claration  ;  c’est  l’accidenté  lui-même  qui  doit 
la  faire,  ou  son  mandataire. 

Questions  médico-militaires. 
3698.  —  Conditions  nécessaires  pour  obtenir 
la  Légion  d’ Honneur. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
renseigner  sur  la  question  suivante  ;  après  combien 
d’années  de  service  le  médecin  de  réserve  peut-il  faire 
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AMPOULES  4  eo  (1  à  4  par  Jour) 
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valoir  ses  droits  à  la  Légion  d’honneur  ?  Je  compte 
actuellement,  avec  les  majorations  pour  services  de 
guerre,  25  années  de  service. 

Dans  le  cas  où  je  serais  en  droit  de  solliciter  ma 
proposition  à' qui  dois-je  adresser  ma  demande  ? 

D^X. 

Réponse. 

Il  faut  au  médecin  de  réserve  30  annuités 
(services,  services  de  guerre,  blessures  de  guerre, 
citation  à  l’ordre  de  l’armée),  afin  d’être  proposé 
pour  la  Légion  d’honneur. 

C’est  au  directeur  du  Service  de  santé  de  votre 
région  qu’il  faut  vous  adresser  pour  lui  rappeler 
que  vous  êtes  proposable,  et  lui  demander  de  vous 
proposer  en  temps  opportun  pour  la  Légion 
d’honneur. 


3795.  —  Promotion  au  grade  supérieur. 

Je  suis  aide-major  de  classe  depuis  mars  1917. 
Que  dois- je  faire  pour  passer  au  grade  supérieur  ? 
J’ai  fait  toute  la  guerre  aux  armées. 

J’ai  fait  3  périodes  avant  guerre. 

Je  n’ai  pas  fait  de  période  depuis  l’armistice. 

D^M. 

Réponse. 

Vous  avez  plus  de  six  années  de  grade  de  mé¬ 
decin-lieutenant  ;  vous  êtes  donc  dans  les  con¬ 
ditions  d’avancement  au  grade  supérieur  ;  tout 


au  plus,  pourrait-on  vous  demander  de  faire  une 
période  d’exercice  (sur  les  deux  qui  sont  régle¬ 
mentaires),  puisque  vous  avez  passé  une  moitié 
de  la  guerre  en  possession  de  votre  grade  actuel. 

Voyez  votre  directeur  du  Service  de  santé,  et 
faites-vous  appuyer  auprès  de  lui  afin  qu’il  vous 
propose  au  ministre  dans  un  bon  rang. 


Médecine  légale. 

3801.  —  Constatations  médicales  à  la  suite 
d’un  crime. 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  m’indiquer  quels  honoràires'je  dois  . 
demander  dans  le  cas  suivant  ; 

Le  12  courant,  sur  appel  téléphonique  de  la  gen¬ 
darmerie,  je  me  suis  rendu  à  1  km.  en  auto  constater  : 

1°  Le  décès  d’une  femme  par' 2  balles  de  révolver 
dans  la  tête  ; 

2»  La  tentative  de  suicide  du  meurtrier,  son  mari 
allongé  près  d’elle 

3®  Le  lendemain  soir  j’ai  constaté  le  décès  dudit 
meurtrier. 

J’ai  délivré  à  la  gendarmerie  (sur  papier  libre)  : 

'  1°  Un  rapport  sur  le  décès  de  la  femme  •; 

2®  Un  rapport  sur  le  décès  du  mari. 

A  qui  adresser  ma  note  ? 

D'  J. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(Sciéroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET) 


DËSENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  ;  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  Maloine  1927.  Brochure  100  pages.  Prix  4  francs. 

-  LABORATOIRES  BÊLIÈRES  - - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot —  PARIS-IX®  ^ 

-  - ^ 
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Réponse. 

Pour  éviter  toute  contestation  possible  avec 
le  Parquet,  il  eût  été  bon  de  vous  faire  confirmer 
par  écrit  par  une  autorité  compétente  (maire, 
commissaire  de  police  ou  officier  de  gendarmerie) 
la  réquisition  verbale  dont  vous  avez  été  l’objet. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vous  devez  vous  faire  ho¬ 
norer  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  et,  en  conséquence,  adresser  votre 
mémoire  d’honoraires  en  double  exemplaire 
dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme  réclamée  dé¬ 
passe  50  francs,  au  Procureur  de  la  République 
du  ressort.  Après  visa  du  Procureur  général  et 
taxe  du  Président,  vous  serez  payé  par  les  soins 
du  receveur  de  l’enregistrement. 

En  vertu  du  décret  du  22  décembre  1927, 
vous  avez  droit,  pour  chacun  de  vos  examens, 
â  un  honoraire  de  25  francs,  y  compris  la  rédac¬ 
tion  est  le  dépôt  du  rapport  ou  certiflcat,  soit 
au  total  :  75  francs. 

Aucun  frais  de  déplacement  ne  vous  est  dû,  le 
lieu  de  votre  transport  n’étant  pas  situé  à  plus 
de  deux  kilomètres  de  votre  résidence. 


Baux  et  locations. 

3818.  —  Prorogation.  Taux  limite  du  loyer. 

Je  suis  titulaire  d’un  bail  de  six  années  consécu¬ 
tives  qui  a  commencé  à  courir  à  partir  du  29  septem¬ 
bre  1923,  pour  prendre  fm  le  29  septembre  1929,  au 


prix  de  5.800  francs,  charges  comprises,  les  chargés 
sont  de  500  francs. 

L’appartement  était  loué  à  un  confrère,  1.250  fr. 
avant  la  guerre.  Après  la  guerre  2.500,  en  1923  le 
confrère  a  préféré  le -quitter  ne  voulant  pas  acoepter 
une  nouvelle  augmentation.  Je  l’ai  loué  5.800. 

1°  Le  propriétaire  avait-il  le  droit  de  demander  ee 
prix  ? 

D’après  la  loi,  je  puis  rester  dans  mon  apparte¬ 
ment  jusqu’au  1®'^  avril  1931.  J’ai  demandé  à  mon 
propriétaire  s’il  consentirait  à  me  faire  un  nouveau 
bail,  à  partir  du  29  septembre  1929  et,  que,  de  ce  fait, 
je  renoncerais  à  la  prorogation  des  deux  années  que 
m’accordait  la  loi  du  1®’’  avril  1926. 

11  m’a  répondu  : 

a)  En  admettant  que  je  n’accepte  pas  de  faire  un 
nouveau  bail,  vous  auriez  à  subir  une  augmentation 
sur  la  prorogation  légale,  augmentation  qui  sera 
fixée  par  une  loi. 

2»  Est-ce  exact  ? 

5)  Je  consens  à  vous  faire  un  nouveau  bail  de  six 
ans,  aux  conditions  suivantes  ; 

2.000  fr.  d’augmentation  pendant  les  trois  premiè¬ 
res  années. 

4.000  fr.  d’augmentation  pendant  les  trois  der¬ 
nières  années. 

Ce  qui  mettrait  le  loyer  à  : 

7.500  francs  pendant  3  ans. 

11.500  francs  pendant  3  ans. 
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•3“  Légalement,  le  propriétaire  peut-il  imposer  ces 
conditions. 

4“  Le  propriétaire  peut-il  renvoyer  un  médecin  de 
1  son  appartement,  sans  indemnité. 

M. 

Réponse. 

i  En  vertu  de  la  loi  du  .l^r  avril*1926,  le  loyer 
[  d’un  local,  affecté  en  tout  ou  partie  à  l’exercice 
'■  d’une  profession,  ne  peut  dépasser  le  loyer  de 
I  1914,  majoré  de  125  %.  Au  maximum  ainsi  éta- 
;  bli,  il  convient  d’ajouter  le  remboursement  au 
!  propriétaire  des  majorations  subies  par  rapport 
I  à  1914,  par  les  impôts  grevant  l’immeuble  (à 
'  l’exception  de  l’impôt  foncier)  et  par  les  presta¬ 
tions  en  nature  fournies  ;  pour  le  remboursement 
de  ces  charges  les  parties  peuvent  convenir  d’un 
forfait  ne  dépassant  pas  15  %  du  loyer  majoré. 

Dans'votre  cas,  sur  la  base  d’un  loyer  de  1.250 
francs  avant  la  guerre,  le  loyer  actuel  ne  devrait 
pas  être  supérieur  à  2.812  fr.  50,  plus,  en  admet¬ 
tant  le  forfait  de  15  %,  421  fr.  50,  soit  donc  au 
,  total  :  3.234  fr.  40. 

[  ,  L’article  14  de  la  loi  du  1®^  avril  1926  vous 
i  donnait  le  droit  de  demander  la  réduction  de 
i  votre  loyer~au'taux-limite,  mais  à  la  condition 
d’exercer  ce  droit  dans  les  six  mois  de  la  promul¬ 
gation  de  la  loi.  Ne  l’ayant  pas  lait,  vous  êtes 
désormais  forclos  et  vous  devez  continuer  à 
payer  votre  loyer  tel  qu’il  a  été  fixé  au  bail. 

■  Lorsque  votre  bail  sera  terminé,  le  29  septem¬ 


bre  1929,  vous  bénéficierez  de  plein  droit  de  la 
prorogation  jusqu’au  ler  avril  1931,  sans  même 
avoir  à  la  demander. 

Il  est  exact  que  la  taxation  des  loyers  sera  ré¬ 
visée,  nécessairement  dans  le  sens  d’unè  augmen¬ 
tation,  par  une  loi  à  intervenir  avant  le  Ier  avril 
1929,  mais  il  est  hors  de  doute  que  la  nouvelle 
augmentation  n’atteindra  pas  la  différence  entre 
le  loyer  que  vous  payez  et  celui  que  vous  auriez 
dû  normalenrent  supporter.  Par  conséquent, 
vous  bénéficierez  de  la  prorogation  sans  avoir  à 
supporter  une  augmentation  de  votre  loyer  ac¬ 
tuel. 

Mais,  si  le  propriétaire  ne  peut  s’opposer  à 
l’exercice  de  votre  droit  à  la  prorogation,  rien  ne 
le  contraint  à  vous  consentir  un  nouveau  bail. 
De  plus,  la  législation  actuelle  dés  loyers  prenant 
fin  le  1er  avril  1931,  il  peut  vous  imposer,  à  par¬ 
tir  de  cette  date,  le  loyer  qui  lui  convient,  sans 
aucune  taxation.  Bien  entendu,  il  se  peut  qu’à 
partir  de  1931  de  nouvelles  prorogations  soient 
accordées  aux  locataires,  mais  poiïr  le  moment 
il  est  impossible  de  faire  aucun  pronostic  à  ce 
sujet. 

D’autre  part,  les  médecins  ne  peuvent  bénéfi¬ 
cier  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  de 
telle  sorte  qu’en  cas  d’éviction  après  proroga¬ 
tion,  vous  ne  pourriez  prétendre  à  aucune  indem¬ 
nité.. 

Par  conséquent,  à  défaut  d’accord  avec  votre 
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propriétairè  pour  la  conclusion  d’un  nouveau 
bail  à  des  prix  raisonnables,  vous  êtes  certain 
de  rester  dans  les  lieux  sans  augmentation  jus¬ 
qu’au  1er  avril  1931,  mais  aucune  certitude  ne 
peut  vous  être  données  sur  le  sort  qui  vous  sera 
fait  après  cette  date. 


Honoraires  de  droit  commun. 

3832.  —  Reconnaissance  de  dette 
d’honoraires. 

Une  cliente  me  doit  environ  600  fr.  Jusqu’ici,  je 
n’ai  été  payé  qu’avec  des  promesses,  à  telle  enseigne 
que  mes  deux  années  de  crédit  se  terminent  à  la  mi- 
décembre  prochain.  Je  sais  qu’une  citation  peut  seule 
interrompre  la  prescription,  mais  je  ne  désire  ;^s 
(peut-être  à  tort)  employer  ce  procédé. 

Serais- je  suffisamment  couvert  en  faisant  signer 
une  reconnaissance  libellée  en  ces  termes  : 

«  Je  soussignée  X  certifie  devoir  au  D'  D.  la  som¬ 
me  de. . . .  Je  m’engage  à  me  libérer  par  versements 
successifs  suivant  mes  possibilités,  et  il  est  entendu 
que  la  présenté  reconnaissance  dont  le  D*'  D.  reste 
détenteur,  me  sera  remise,  au  moment  de  ma  libé¬ 
ration  définitive. 

Vu  et  approuvé.  Vu  et  approuvé. 

D''  D.  Signature  du  débiteur. 


Cette  reconnaissance  a-t-elle;,  dé  la  valeur  au 
point  de  vue  légal  ?  Doit-elle  être  faite  en  double 
exemplaire,  un  pour  moi  et  l’autre  pour  le  débiteur. 
Sa  rédaction  sur  papier  libre  est-elle  suffisante  ? 

D. 

Réponse 

Si  vous  voulez  éviter  une  citation  en  justice,  et, 
d’autre  part,  vous  prémunir  contre  la  prescrip¬ 
tion  de  vos  honoraires,  vous  devez  faire  souscrire 
par  votre  cliente  une  reconnaissance  de  dette  sur 
papier  timbré,  dans  laquelle  celle-ci  reconnaîtra 
vous  devoir  une  somme  déterminée  pour  soins 
donnés  de  telle  date  à  telle  date  et  s’engagera  à 
vous  payer  à  raison  de  tant  par  mois,  à  partir  de 
telle  date,  ou  à  première  réquisition  de  votre 
part.  11  ne  faut  pas  laisser  à  votre  cliente  la  fa¬ 
culté  de  se  libérer  quand  elle  le  jugera  à  propos, 
car,  dans  ces  conditions,  vous  ne  pourriez  jamais 
agir  contre  elle. 

Au  cas  où  votre  cliente  serait  mariée,  il  serait 
nécessaire  que  la  reconnaissance  de  dette  lut 
établie  conjointement  et  indivisément  par  elle 
et  son  mari,  ce  dernier  s’obligeant  tant  en  son 
nom  personnel  que  pour  autoriser  son  épouse 
à  contracter. 

Cette  reconnaissance  de  dette  peut  êtr ,  laite 
en  un  seul  exemplai/e  dont  vous  resterez  déteii- 
teür'jusqu’à  parfait  paiement. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  8UILLEM0NAT,  Ucencié  en  droit,  Directeur 
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Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuitSi 
■  '  EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  ; - -  ■ 


39=  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


39«  Année 

TéléplK.  Gobetlns  24-81, 


1123.  —  Grande  Ville.  2  heures  de  paris, 
Recet.  100.000  fr.  Loyer  15.300  fr.  Bail  3  ans. 
Maison  8  pièces.  Prix  70.000  fr.  ;  comp.  50.0000  fr. 

1122.  —  Paris  XIX».  Très  ancienne  client. 
Recet.  60  à  70.000  fr.  7  pièces  cab.  de  toillette.  Loyer 
5.600.  Bail  jusqu’en  31.  Prix  50.000  fr.  :  compt. 
35.000  fr. 

1120.  —  Paris.XV®.  Recet.  50.000  fr.  5  pièces.  - 
Bail  3  ans.  Loyer  6.000  fr.  Ancienne  client.. 
Prix  60.000  fr.  ;  compt.  40.000  fr. 

1117,  -  Gard.  -  Recet.  148.000  fr.  dont48.000 
fr.  de  fixes.  Grande  habit.  3  pièces.  Loyer  2.500  fr. 
Prix  70.000  fr.  ;compt.  50.000. 

1110.  —  Yonne.  Seul  PROPHARM.  Recet.  121.000 
fr.  8  pièces,  garage.  Loyer  1.200  Bail.  Prix  60.000 
fr.  comp.  ;  40.000  fr. 

1109.  —  Paris.  Quartier  champs  élysées. 
Recet.  40.000  fr.  6  pièces  au  2*  étage  balcon,  2 
chambres  de  bonne.  On  fera  bail  avec  loyer  15.000 
fr.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  à  deb. 

1102. —Banlieue  de  Paris.  Recettes  130.000 
fr.  2  appartements  conft.  Loyer  total  4.000  fr.  Prix 
120.000  fr..  à  débattre. 

1096.  —  Seine.  Seul  médecin.'  Recet.  45.000 
fr.  Beau  pavillon  de  6  pièces,  garage,  jardin.  Bail  9 
ans.  Loyer  6.000  fr.  Prix  30.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 

1088.  —  Bouches-du-Rhône.  Recet.  90.000  fr. 
Maison  tout  confort.  Bail.  -Loyer  6.500  fr.  Prix 
45,000  fr;  ;  compt.  30.000  fr. 

1084.  —  Paris  XV“.  Recet.  25.000  à  dével. 
consider.  (3.000  appart.  nouveaux  dans  quartier) 

3  pièces  très  grandes,  salle  de  bains,  cuisine.  Loyer 
4.600  fr.  On  cède  avec  les  tapis  et  salle  de  bains 
30j00^V^^ourraitavm^utre^pparL^^^^_^ 


1083.  —  Pans  IX®.  Appart.  médical  6  grandes 
pièces  plus  2  petits  cabinets.  Loyer  6.500  fr.  sera 
augmenté.  Prix  50.000  fr. 

1079.  —  Charente-Inférlenre.  Recet.  75.000 
fr.  Gde.  habit.  10  pièces.  Loyer  3.500  fr.  Prix 
35.000  fr.  ;  compt,  25.000  fr. 

1069.  -  Loir-et-Cher.  Recet.  70.000  fr.  .Super¬ 
be  habit.  Loyer  4. 000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  35.000 
fr.  ;  compt.  25.000  fr. 

1062.  —  Selne-Inférlenre.  Seul  propharm. 
Recet.  145.000  fr.  Maison  9  pièces.  Bail  6  ans. 
Loyer  1.800  fr.  Prix  ;  50.000  fr.  ;  compt.  à  débat,  . 

1047.  —  Selne-Inférieure.  Ancienne  client. 
Recet.  150.000  fr.  Belle  habit.  Loyer  3.000  fr. 
Prix  80.000  fr.  ;  comp.  60.000  fr. 

1044.  —  Oise.  Très  ancienne  client.  Recet. 
90.000  fr.  Loyer  2.500  fr.  Bail.  8  pièces,  grand  jardin. 
Prix  :  45.000  fr.  ;comp.  25.000  fr. 

1031 .  —  Aisne.  Chef-lieu  de  canton  .  Recet. 
80.000  fr.  Belle  habit.  Loyer  2.800.  fr.  Prix 
45.000  fr.  ;  compt.  25.000  fr. 

1026.  —  Ardennes.  Médecin  seul.  Recet-. 
120.000  fr.  Médecin  du  chemin  de  fer.  Grande 
maison  13  pièces.  Beau  jardin.  Loyer  3.000  fr. 
Bail.  Prix  45.000  fr.  ;  compt.  25.000  fr, 

997.  —  Ardennes.  Seul  propham.  Vieille 
client.  Recet.  200.000  fr.  Maison  tout  confort, 
beau  jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  8.000  fr.  Prix 
130.030  fr.  compt.  65.000  fr. 

991.  —  Allier.  Gros  centre  sur  chemin  de 
fer.  PRÈS  gde  ville  PAYS  Ricæœ.  Maison  très  conf. 
jardin,  garage.  Bail  9  ans.  Loyer  4.000  fr.  Recet. 
110.000  fr.  Prix  55.000  fr.  compt.  à  déb. 
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boullel) . 

Prévision  ou  traitement  des  complications 
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- - - 
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Les  Congrès  :  XXXV  II«  Congrès  de  chirurgie 

(suite) . . :..  3388 
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CARDIOTOMQUE 

ÉNERGIQUE 

Seul  produit  doat  les  constantes  phjsico-cliimiques,  les  essais 
physiologiques  et  les  toxicités  ont  été  publiés,  donnant  ainsi  au 
Corps  Médical  toute  garantie  d’action  et  de  sécurité. 

INDICATIONS 

Insufi&sance  du  cœur  gauche 

Insuffisance  ventriculaire  droite 

Arythmies  et  Tachycardies 

diurétique 

puissant 

MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
STROPHANTINES 

FORMES  action 

é'a/néaine.  Solution  au  millième.  Au  l/d  de  milligramme 

^itipauUà.  Am  1 âLQTo^Xigvajnme  I^AmpouUtf.  Au  1/3  milligramme  SURE 

DOSAGE  RIGOUREUX 

IProfessionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eoiporatlls. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Hôpitaux  ;  Un  hôpital  peut-il  refuser  d’ad¬ 
mettre  des  malades,  payants  ?  La  concur¬ 
rence  faite  par  les  hôpitaux  aux  maisons 
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Anthropologie  préhistorique  Découverte 
d’un  médaillon  à  faciès  d’Atlantidien  sur 
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l’Océan  vendéen  (M.  Baudouin) .  3404 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  oliicielles  . 
Hygiene  et  prophylaxie  ;  Convention  sani¬ 
taire  internationale  du  21  juin  1926 .  3409 
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Ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  Récompenses  aux  médecins  miiltaires 
de  réserve  d’avant-guerre.  Les  automobi¬ 
les  des  médecins  sont  soumises  au  recense- 
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sionnel  (P.  Boudin) . 
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(18  novembre) . .  3364 
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A  Travers  i’OIlieiei 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Commerce 
des  stupéfiants.  —  Légion  d’honneur.—- 


Correspondance  ' 

Honoraires  de  droit  commun  :  Privilège  pour 
soins  de  dernière  maladie.  — Fiscalildhes 
certificats  concernant  les  accidents  de 
droits  commun  doivent  être  délivrés 
sur  papier  timbré.  —  Impôt  sur  deux 
voitures  ne  circulant  pas  simultané¬ 
ment.  —  Les  intérêts  des  dommages,  de 
guerre  doivent  être  compris,  dans  la  décla¬ 
ration  du  revenu.  — •  Application  du  tarif 
Faîtières  :  Les  2  fr.  supplémentaires  dans 
les  grandes  villes.  —  Faire  tous  certificats 
régulièrement.  —  Urgence  les  dimanches. 
—  Radio  et  libre  choix.  —  Expertise  et 
visite  de  contrôle.  —  Questions  médico- 
militaires  ;  La  carte  de  combattant . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  6S  fr.  —  l«  Zone  7B  fr.  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


NEO-RHOMNIIL 


Strychno- 
Ârsénié 

pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  PHOSPHORE,  de  la  STRYCHNINE  et  de  \  ARSENIC 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine.  .  .  1  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  026 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  ,  Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 

quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
InjBCtiOnS  tntramUSCUlalrBS  IntiOlOrBS.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

laloralolres  dD  M.  LEPEINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS 
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Abonnés  du  Gonoonrs  exerçant  dans  les 
stations  hiTernales 


MH-  lei  doctcnri  :  Jnan-lM-PIna-Aiitlbra  :  ClaU' 

Algep  :  Adda,  Picard.  .  <ï«l  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

Ainéll«.|«..Baln«  D'  Alardo,  ••  J-  »■ 

J.  BoQix.  Jaobert. 

Apcaohon  :  Jean  Doche.  Blantqn  :  Camaret,  Griffault 

Arguai  (Donbi)  :  H.  et  J.  Bon.  P.  deLangenhagen.PaulRay 
Bandai  :  Charmot_  et  Rozet  RRonta-Oaplo'  :  S.  Virant 


Ricoqr,  J.  Gaston  (Clin.  p. 
enf.),  S.  de  Rouville. 

Beausolall  :  Andoly,  Garean, 
Pizard. 

BlappliziClavel  Pierre,  Lacour. 

Oambo-las-BaIna  :  A.Camino, 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannaa  :  Abadie,  Gampana 
Caruerto.  L.  Dubief,  Four¬ 
nier,  Ldon  Huet  (Derm,}, 
Kent-Gazet,  Makereel. 

Cap-d’AII  ;  Lyon». 

Cap-Maptin  :  Griffault. 

Capnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Mar  ;  Agostini. 

Ohambon  -  du  -  Tanoa  (La)  : 
Rion. 

Ohamonlx.  D'  de  Chabanolle, 


Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  deLangenhig  en,  Panl  Ray. 

Monta-Oaplo'  :  S.  Virant, 

Bernard  C. 

Nice:  Ardoin,  (v.  ur.),  Bernard- 
beig,  Canvin,  Chatenond, 
An^ste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qut-Fourcand,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Drnelie  (der»t.),Gau- 
dichon  (oto-lar.),  Gazzola, 
Gruzu,  Guerry,  G.  Henry 
{Ray.  X),  Kent-Monaet,  Kolbé, 
Lame,  Liotard,  Malanssène 


Graase  ;  Bosiuet,  Brody 
Hautaville:  A.  Wigniolle. 
Hyèpes  '.  Clément,  Fohar 


St-Qapvals-laa-Babis  :  Roux. 
SI -Raphaël  -  Valaaoupo  ; 

Caldaguès,  Léon  Clément, 
'  {clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

’  Toulon  :  P.  Kagi  {oto-rhino), 
Pignet  Inrol.  dirm.) 

Vence  :  Boulba  Affl/.  ROki». 

Vapnal-laa-Balna  :  D>  Ponson. 
Vlllefpanolie-sup-Mep  :  Al- 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours,  médical,  de  M.  le  D'  Faulonq,  de 
Fontenay-aux-Roses,  la  somme  de  cinquante  franco 
pour  bons  olllces  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N"  501.  —  Poste  mcd.,  pharm.  ou  propharm.  à  cééei’ 
rég.  Toulouse,  logem.  confort.  Condlt.  intér.  Ecr.  Dr 
Audibert,  à  Saintes  (Ch.-Inf.). 

N»  502.  —  Dame  recommandée  dem.  empl.  après- 
midi  chez  docteur  à  Paris  pour  rcccpt.  clients  etcomp'î 
tes.  Peu  exigeante.  Ecr.  M,  Draghl,  12,  rue  Girardon, 
Paris. 

N°  503.  —  A  conf.  de  méd.  génér.  désir,  se  spécialiser, 
j’apprends  ma  spécialité,  la  dentisterie,  et  lui  cède  en¬ 
suite  mon  affaire  Côte  d'Azur. 

N»  504.  —  Aisne.  Très  ancien  poste  à  céder  pour  cause 
santé.  Propharm.  Conditions  de  reprise  :  achat  maison 
et  pharmacie. 

N»  505.  —  A  vend.  Caméra  Pathé-Baby  état  de  neuf, 
avec  moteur  neuf  à  y  adapter  et  trois  chargeurs  ébonite  ; 
600  fr. 

N“  506.  —  Vendrais  trois  premières  années  Esculape 
au  plus  offrant.  S’ad.  Mmes  Ribes,  12,  pl.  de  la  Victoire, 
Antibes  (A,-M.)., 

N°  507.  — A  céder  :  1»  Paris  (X^jinnc.  cab.  méd.  génér. 
rapp.  60.000  minim.  Gr.  appart.  6  p.,  dépend.,  loyer 
3.500,  bail.  Indemn.  à  débattre. 

2“  Côtes-du-Nord.  Client,  seul  méd.,  rapp.  minim. 
60.000,  maison  10  p.  avec  eau,  électr.  et  gr.  jardin,  résid. 
à  6  km.  mer.  Prix  25.000  dont  15.000  compt.  ; 

3"  Est.  Client,  de  ville,  rapp.  60.000  mais,  suscept. 
augment.  avec  chirurgie  d’urgence  (hôp.  à  dispos.), 
Méd.  du  ch.  de  fer.  Indemn.  20.000  avec  1  /2  compt.  ; 


Erg^ostérol  -irira  Jié 

Lipoïdes  irradiés 

PkospkatiJes-fitlier  tenzylo-cinnamique 

Huile  de  Foie  de  morue 


Comprimés  Injections  de  1“ 


Anémies,  Asthénies,  Rachitisme,  Tùberculoses,  Convalescences,  Dénuvriiioii 
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4“  Berry.  4  h.  de  Paris,  popte  seul  méd.  propharm., 
ràpp.  90.000.  Maison  confort,  avec  jardinet  rivière^ 


Loyer  1.200.  îndemn.  46.000  dont  partie  compt.  (chasse 

^^S’ad!®Cab.  Breitel  et  Groret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=). 
Tél.  36-46. 

N“  608.  —  Doct.  quelque  peu  au  courant  d’ophtal¬ 
mologie  voudrait  occup.  quelques  heures  par  jour  et 
par  semaine.  Paris  ou  banlieue  immédiate. 


Renseignements 


Echos  de  la  Journée  du  ((Concours  Médical 

(18  Novembre  1928) 


lîcal»  I 


Encore  une  journée  q.ue  nous  marquons  d’une 
pierre  blanche.  Les  Assemblées  générales' du 
Concours  et  de  ses  filiales  se  sont  tenues  dans; 
l’après-midi,  et  ont  été  attentivement  suivies 
par  une  assistance  nombreuse. 

A  la  Mutualité  familiale,  Henri  Mignon  a 


Bourgogne.  Confr.  oiïre  ses  vins  champagMsés  supé¬ 
rieurs  Pouilly  blanc.  Moulin  à  Vent  rouge,  200  fr.  caisse 
de  12  bouteilles  franco. 

En£  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés,  trait,  spéc. 
individ.  Résuit,  très  intéress.  Pension  med.,  vie  famille, 
prix  mod.  D'  Gaston,  104,  route  Nationale,  à  Beaulieu- 
sur-Mer  (A.-M.).  _ _ _ 

SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlomrante.  Abaisse  T  Mxa  et  T  Mma  Gomohdation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chlrurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  ms  confondre  SUicyl,  comprim^.,  ampoules  6  c 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sa 
adjuvant  médicamenteux. 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’ap^  les  eiqiériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  -^^01  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  specifime  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Venhez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratmt  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc . 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


ajouté  quelques  commentaires  à  son  remarqua¬ 
ble  travail  sur  la  Morbidité  du  corps  médical 
en  France. 

Boudin  a  exposé,  au  «Sou  médical»,  la  question 
de  la  concurrence  créée  aux  Maisons  de  santé 
privées  par  les  hôpitaux  et  hospices  volontiers 
empressés  à  se  transformer  en  entreprises  com¬ 
merciales,  pour  accueillir  les  malades  payants. 
Discussion  animée  où  différentes  opinions  se 
sont  fait  jour.  On  en  trouvera  le  compte  rendu 
détaillé  dans  un  prochain  numéro. 

A  la  Société  du  Concours  Médical,  le  morceau 
de  résistance  a  été  la  question,  tout  à  fait  d’ac¬ 
tualité,  des  soins  d’urgence  réclamés  par  les  acci¬ 
dents  d’automobile  et  des  moyens  les  plus  pro¬ 
pres  à  assurer  la  rémunération  du  médecin,  en 
tout  état  de  cause.  Un  vœu  a  été  finalement  voté, 
pour  être  transmis  aux  grandes  associations 
touristiques  de  province.. 

Le  dîner  a  remporté  son  succès  habituel.  Plus 
de  120  convives  étaient  rassemblés  dans  la  grande 
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salle  gothique  de  Marguery,  et  parmi  eux,  des 
professeurs,  des  médecins  des  hôpitaux,  les  re¬ 
présentants  des  grands  groupements  profession¬ 
nels  :  Association  générale.  Syndicat  des  médè- 
cins  de  la  Seine,  Commission  mixte  intersyndi¬ 
cale,  etc.  ;  tous  les  principaux  collaborateurs  du 
Concours. 

Selon  le  cliché  usité,  la  plus  franche  gaité  n’a 
•  césséde  se  manifester  durant  tout  le  repas,  jus¬ 
qu’à  l’heure  fatidique  des  toasts.  Toast  du  Prési¬ 
dent  Gassot  ;  allocution  de  Duchesne,  remerciant 
chaleureusèment  tous  les  concours  qui  contri¬ 
buent  à  donner  au  journal  sa  véritable  physio¬ 
nomie;  toasts  du  Di'  Cibrie,  du  D'^  Harteinberg, 
.  du  professeur  Hartmann,  de  l’ami  Dartigues, 
de  M.  Fleury,  etc. 

Sur.  le  coup  de  dix  heures,  on  s’est  levé  de  ta¬ 
ble  pour  prendre  le  café  dans  les  salons  voisins, 
tandis  que  la  salle  du  dîner  était  rapidement 
transformée  en  salle  de  bal,  et  jusqu’au  petit 
f  jour,  des  couples  animés  de  jeunes  gens  conviés, 
parmi  les  amis  de  la  maison,  n’ont  cessé  de  s’en 
donner  à  cœur  joie,  aux  accents  infatigables 
d’un  jazz  endiablé. 

Et  tandis  que  la  jeunesse  s’esbaudissait'  ainsi 
selon  les  rites  du  jour,  les  grands  anciens,  les 
Doyens  de  la  maison  :  Gassot  et  Maurat,  et  leurs 
collaborateurs,  toujours  fidèles  à  leurs  postes, 
comme  si  le  temps  n’avait  pas  de  prise  sur  eux, 
philosophèrent  avec  indulgence,  en  songeant  à 
préparer  les  fêtes  du  Cinquantenaire,  dans  un  an. 


DERmtliES  NOUVELLES 


—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux;  Con¬ 
férences  du  dimanche.  —  Le  25  novembre,  à  10  h.,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rué  des  Saints-Pères  (angle  du 
boulevard  Saint-Germain),  conférence  de  M.  Roux- 
Berger  sur  le  traitement  actuel  ducancer  de  la  langue  : 
chirurgie  et  radiations. 

' —  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Thérapeutique.-— 
Le  1®*'  décembre,  à  17  h.,  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine,  leçon  de  M.  H.  Labbé,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  sur  tes  «très  de  légit/wes. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  — M.  Laignel-Lavastine, 
professeur  agrégé,  médecin  de  la  Pitié,  a  repris  ses 
leçons  cliniques  le  21  novembre. 

. —  Hôpital  Trousseau.  —  M.  Lesné  fait  tous  les 
samedis,  à  10  h.  30,  une  conférence  de  clinique  et  de 
thérapeutique  infantiles,  avec  la  collaboration  de  MM. 
de  Gennes  et  Marquézy,  médecins  des  hôpitaux,  et 
de  MM.  Baruk,  Blamoutior,  Boutelier,  Clément, 
Coffln,  Mlle  Dreyfus-Sée,  Mme  Hardouin,  MM.  Hé- 
raux,  Laporte,  Lemaire  et  Turpin,  anciens  internes 
du  service. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Consultation  Civiale  {voies 
urinaires).  Service  de  M.  le  professeur  agrégé  Marion 
—  Une  série  complémentaire  de  leçons  sera  faite  les 


CURE  ATOXtOUE 

DE  SANS  CHOC  VASCULAIRE 


SUPPOSITOIRES! 

POMMADE! 

A  tOLÉO  SULFONATEdHAHANÉLIDINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS.  24  rue  de  Silly 
BOULOONE  SUR  SEINE  _  près  PARIS-  FRANCE 


lundi,  mardi,  jeudi  e+  vendredi,  à  l,l[lieures,'^à  partir 
du  lundi  3  décembre  1928, avecle  programme  suivant  : 

La  blennorragie  chez  l’homme.  Anatomie  patho¬ 
logique  et  symptomatologie  des  urétrites  Aiguës  et 
chroniques  et  de  leurs  complications  génito-urinaires. 
Les  traitements  et  leurs  indications,  par  M.  Eudel, 
ancien  assistant  du  service. 

La  blennorragie  chez  la  femme  ,  par  M.  Dalsace, 
assistant  adjoint  chargé  de  la  consultation  des 
femmes. 

L’urétroscopie,  par  M.  Busson,  chargé  des  exa¬ 
mens  urétroscopiques  du  service. 

La  haute  fréquence  en  urologie.  Principes  géné¬ 
raux.  La  diathermie  chez  l’homme  et  chez  la  femme 
par  M.  Roucayrol,  chargé  du  service  de  la  diather¬ 
mie. 

Bactériologie  des  urétrites.  Diagnostic  bactériolo¬ 
gique  de  la  guérison,  par  M.  Colombet,  chef  du 
laboratoire  Civiale. 

Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  à  la  Faculté  de  médecine,  A.  D.  R.  M.  salle 
Béclard  (Une  deuxième  série  aura  lieu  à  Pâques). 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  à  la  fin  des 
cours  aux  élèves  qui  en  feront  la  demande.  Droit 
d’inscription  :  300  fr. 

—  Hôpitaux  de  faxis.  Assistants  de  consultations. 
—  Un  certain  nombre  de  places  d’assistants  sup¬ 
pléants  de  consultations  générales  de  médecine  et  de 
chirurgie,  seront  vacantes  le  janvier  1929  dans  les 


hôpitaux  dépendant  de  l’Administration  générale^ 
de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  la  double 
qualité  de  docteurs  en  médecine  -et  d’ancien  internes 
des  hôpitaux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’in- , 
nat,  sont  priés  de  s’adresser  au  bureau  du  service  de 
santé  de  cette  administration  (3,  avenue  Victoria). 

—  Hôpitaux  dé  Paris.  Concours  de  stomatologiste.  —  ' 
Sont  déclarés  admissibles  h  MM.  Dechaume,  Cabrol 
et  Fribourg. 

—  Congrès  international  des  femmes  médecins. 

Le  prochain  Congrès  de  l’Association  internationale  - 
des  femmes  médecins  se  tiendra  à  Paris  les  11,  12 
et  13  avril  1929. 

—  Hôpital  Rothschild.  Internat.  —  Un  concours  ’ 
pour  trois  places  d’internes  titulaires  et  trois  places 
d’internes  provisoires  aura  lieu  à  l’hôpital  de  Roths¬ 
child,  15,  rue  Santerre,^P'aris  (XIR),  le  lundi  17  dé¬ 
cembre  1928. 

S’adresser  pour  renseignements  et  inscriptions  à 
l’hôpital  de  Rothschild,  tous  les  jours,  de  8  h.  à  midi, 

—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.  Concours 
pour  Vinternat  en  médecine  .et  en  chirurgie.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  cinq  in¬ 
ternes  titulaires  et  de  dix  internes  provisoires  en 
médecine  et  en  chirurgie  à  l’hôpital  de  Saint-Germain 
en-Laye.  Ce'  concours,  qui  comportera  une  épreuve 


REMINÉRAUSATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


3  FORMES 


A  JkM  P  0 1 T  ¥  ^  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 

IWi  IT  Vf  VI  Li  Li  jour  en  injections  spus-cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  à3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30,  Sue  Armand-Sylveetre,  COURBEVOIE  (SeineO 
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écrite  et  une  épreuve  orale  ,  aura  lieu  le  jeudi  20  dé¬ 
cembre  1928,.  à  rhôpital. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  française 
et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  30  ans.  Cette  limite 
d’âge  est  augmentée  d’une  durée  égale  à  la  mobili¬ 
sation.  Ils  devront  se  faire  inscrire  au  bureau  de  la 
Direction  de  l’hôpital  et  y  déposer,  huit  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concours,  les  pièces 
suivantes  :  1“  acte  de  naissance  ;  2°  certificat  de  bon¬ 
nes  vie  et  mœurs  ;  3°  certificat  d’une  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  l’Etat  attestant  qu’ils  sont  régulièrement 
pourvus  de  douze  inscriptions  validées  ou  un  certi¬ 
ficat  de  l’Assistance  publique  attestant  qu’ils  sont  ou 
ont  été  externes  des  hôpitaux  près  une  Faculté  ou 
Ecole  pendant  un  an  ;  4°  certificat  délivré  par  leur 
chef  actuel  de  service  ou  s’ils  ne  sont  attachés  à 
aucun  service  hospitalier,  par -leur  dernier  chef  de 
service,  et  contresigné  par  le  Directeur  de  l’établisse¬ 
ment  dans  lequel  ils  ont  fait  leur  service  et  attestant 
qu’ils  ont  rempli  leurs,  fonctions  avec  zèle,  exactitude 
et  subordination. 

L’hôpital  comporte  deux  services  de  chirurgie 
générale  ;  deux  services  de  médecine  générale  ;  un 
service  de  maternité.  Plus  de  4.000  malades  y  sont 
traités. 

La  durée  des  fonctions  d’interne  titulaire  est  de 
deux  ans.  Les  internes  provisoires  sont  nommés  pour 

Sous  le  rapport  du  stage  hospitalier,  les  internes  de 
l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Layo  sont  assimilés 


par  la  Faculté  aux  internes  des  hôpitaux  de  Paris 
et  jouissent  des  mêmes  avantages. 

Le  traitement  alloué  est  de  4.000  francs  par  an. 
Plus  nourriture,  logement,  chauffage  et  éclairage. 

L’gntrée  en  fonctions  est  fixée  au  1er  janvier  1929. 

—  Académie  de  médecine.  Concours  Vulfranc 
Gerdy.  —  Tous  les  ans,  l’Académie  de  médecine  orga¬ 
nise  un  concours  auquel  sont  seuls  admis  les  internes 
des  hôpitaux.  Le  candidat  reçu  à  ce  concours  est 
chargé  pendant  quatre  années  consécutives  d’une 
mission  dans  une  ville  d’eaux.  Une  indemnité  an¬ 
nuelle  de  1.500. francs  lui  est  attribuée,  à  laquelle 
s’ajoute,  s’il  y  a  lieu,  une  somme  de  500  francs  des¬ 
tinée  à  récompenser  le  mémoire  qu’il  doit  fournir 
tous  les  ans  sur  les  eaux  de  la  station  qu’il  a  visitée. 
Tout  candidat  ayant  accompli  au  moins  trois  années 
de  stage  est  lauréat  de  l’Académie. 

Le  concours  de  cette  année  aura  lieu  prochaine¬ 
ment.  Les  candidats  sont  priés  d’adresser  dès  main¬ 
tenant  leur  demande  au  Secrétariat  de  l’Académie 
de  médecine,  16,  rue  Bonaparte. 

—  Soirée  artistique  Ciba.  —  Nous  rappelons  à  nos 
lecteurs  que  cette  soirée,  annoncée  il  y  a  huit  jours, 
aura  lieu  mercredi  prochain,  à  8  h.  45;  salle  des . 
Ingénieurs  civils,  rue  Blanche,  Paris. 


I  /METHODE  CYTOPHYLACTIOUE  | 

DU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET  | 

COMMUNICATIONS  A  L'ACADÉMIE  OE/AEOeciNE  DES  5.  JUIN  (LIOaUlLŒT  I92ô^  I 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR  HYPER- 
MIN  ÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

SEUL  PRODUIT  PRÉPARÉ  SELON  LA  FOR/AULE  DU 
PROFESSEUR  P.  DELBET 

2A4  COMPRIMÉS  CHAQUE  MATIN  LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE 

AJEUN  DANS  UN /a VERRE  D'EAU  GÉNÉRALE  ;  6,RUE  VIVIENNE.PARH 

échantillons  sur  demande 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hygiène  inciustrielle  et  orientation  professionnelle 


7  novembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  professeurs  : 

De  toxicologie,  et  hygiène  appliquée  à  la  Faculté 
de  Bordeaux,  M.  Labat. 

De  médecine  coloniale  et  clinique  des  maladies 
exotiques  à  la  même  Faculté,  M.  Bonnin. 

De  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Lille,  M. Car¬ 
rière. 

De  clinique  médicale  infantile  à  la  même  Faculté, 
M.  Minet.  - 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
M.  Hedon,  agrégé  près  la  Faculté  de  Montpellier. 

8  novembre. 

Commerce  stupéfiants. 

Décret  du  .81  octobre  1928  portant  promulgation  de 
la  eoiiveMion  concernant  le  contrôle  du  commerce  des 
stupéfiants,  signé  à  Genève  le  19  février  1925. 

Ladite  convention  sera,  étant  donnée  son  étendue, 
publiée  ultérieurement  dans  le  corps  du  journal. 


La  chaire  d’hygiènè  et  de  physiologie  du  travail 
dii  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  prend 
le  nom  de  «  Chaire  de  physiologie  du  travail,  hygiène 
industrielle .  et  orientation  professionnelle  », 

9  novembre. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
à  titre  militaire  :  OlTicier  :  M.  Hommey,  médecip. 
commandant  honoraire. 

Chevalier  :  M.  Corticchiato,  médecin  lieutenant 
honoraire  ;  les  médecins  des  réserves  ci-après  : 
MM.  Imbert,  Gautier,  Coville,  Girpia,  Saleur,  Moog, 
Pila,  Margnat,  Breton,  Benabu,  Lecornu,  Clipet, 
Fouque,  Maigne,  Bridant,  Henry,  Denis,  Monfort, 
Gras,  Beauvy,  Hérard,  Jullemier,  Guyiesse,  Veudet- 
Brun,  Chaufour,  Chavialle,  Beyle,  Sauphar,  Liabot, 
Haton,  Gardiol,  Ballu,  Onfray,  Hollande,  Qlmer, 
Sasseron,  Catrin,  Richard,  Canuet,  Pelissard,  La- 
bougle,  Yvert,  Camus,  Bonnet,  Orgehin,  Philip, 
Poiteau,  Mortegoutte,  Liautey,  Tremblin,  Thirion. 
Armengaud,  Boyreau,  Nordmann,  Estachy,  Bardin, 
Bredunes,  Chanal,  Duranton,  Chenot,  Vermorel, 
Drevet,  Perdrigeat,  Senlecq,  Faugeron,  Bourdeaux, 
Joieux,  Luzoir,  Jacobée,  Eranie,  Guillement,  Jeudy, 


GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*20DAL0SB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITREE  DU  PEPTONIODB 

Première  Cotabioalson  directe  et  enttiromeot  etable  de  l’ZOde  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  B.  galbrun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paria  t90D). 


Remplace  Zod@  et  loduxes  dans  toutes  lenis  applications 

s  AMS  loaismE 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 


Vingt  gouttes  tODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  ponr  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


XjiA.80RA.<r0XRB  OAXaSIK'O'Xiïè  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  —  Lee  Laboratoires  GALBHÜN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petlt-Muse,  PARIS 
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10  novembre. 

Médecins  des  Invalides. 

Décret  du  29  octobre  1928  concernant  les  allocations 
d'indemnités  aux  médecins,  pharmacien  et  dentiste 
de  l'Institution  des  invalides. 

Art,:  1«',  —  L’article  6  du  décret  du  29  décembTe 
1922  précité  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6,  —  Conventions.  — r-  Le  général  comman¬ 
dant  passera  avec  les  médecins,  le  pharmacien  et  le 
dentiste  prévus  à  l’article  2  des  conventions  qui 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  sera 
exécuté  le  service  et  les  sornmes  forfaitaires  conve¬ 
nues.  Ces  conventions  seront  soumises  à  l’approba¬ 
tion  ministérielle.  La  dépense  annuelle  ne  pourra- 
dépasser  : 

12.000  fr.  pour  l’ensemble  des  médecins  traitants. 

7.200  fr.  pour  le  pharmacien. 

'  3.0ÛQ  fr.  pour  le  dentiste. 


Réponses  dos  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires, 

Hécompenses  aux  médecins  militaires  de  réserve 
d’avant-guerre. 

8817.  —  K.  Gaupin  de  Villaine,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  quelles  disposi¬ 
tions  il  a  prises  pour  récompenser  les  médecins  mili¬ 
taires  de  réserve  ' d’avant-guerre  qui  ont  été  affec¬ 


tés  à  des  hôpitaux  de  l’arrière  et  dé  l’intérieur  sans 
avoir  pu  bénéficier  des  citations  qui  n’étaient  attri¬ 
buées  que  dans  les  hôpitaux  de  l’avant  ;  quel  est  le 
nombre  de  propositions  annuelles  pour  la  Légion 
d’honneur  ;  pour  d’ensemble  des  officiers  de  réserve  , 
et  quel  est  le  contingent  de  croix  affecté  à  chacun 
de  ces  deux  groupes.  {Questions  du  19  juin  1928.) 

Réponse.  —  La  croix  de  la  Légion  d’honneur, 
comme  toutes  les  récompenses,  n’est  attribuée  qu’au 
choix.  Par  suite,  tous  les  officiers  de  réserve,  sans, 
distinction  de  catégorie,  concourent  entre  eux,  et  ne 
figurent  sur  le  tableau  de  .concours  que  ceux  recon¬ 
nus  les  plus"  méritants,  après  examen  comparatif  de 
leurs  titres.  Cet  examen  porte  sur  les  services  effec-- 
tifs,  services  dans  les  réserves,  campagnes,  blessures, 
citations,  temps  de  séjour  au  front,  emplois  occupés, 
notes  des  chefs  hiérarchiques,  etc.  Le  tableau  ci-après 
fait  ressortir  le  nombre  de  propositions  reçues  et  celui 
des  inscriptions  faites  au  tableau  de  concours  del928. 

ÏIÉnECINS  AUTRES  OFFIOIEBS  . 

DE  RÉSERVE. 

Nom-  Nom-  Nom-  Nom¬ 

bre  de  bred’lns-  bre  de  bred’ins- 
Désignation  propo-  crlp-  propo-  crip- 

sitions  lions  sitions  lions 

Pour  officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  .. .  224  26  1.201  184 

Pour  chevalier  de  la 

Légion  d’honneur .  3.172  138  20.452  2.021' 

(.J.  O.,  7  novembre  1928). 
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Les  automobiles  des  médecins  sont  soumises 
au  recensement. 

8909.  —  M.  Armbruster,  sénateur,  demande  à 
à'M.  le  ministre- de  la  guerre,  les  voitures  automo¬ 
biles  appartenant  aux  docteurs  en  médecine  étant 
exemptées  do  la  réquisition  on  cas  de  mobilisation  (art. 

9  de  la  loi  du  19  juin  1928) ,  si  les  médecins  sont  tenus, 
pour  l’exécution  du  recensement,  de  faire  la  déclara¬ 
tion  annuelle  entre  le  1®”  et  le  16  janvier  (art.  3). 
(Question  du  8  septembre  1928.) 

Réponse.  —  La  déclaration  annuelle  a  pour  but 
de  permettre  de  déterminer  le  nombre  et  la  nature 
des  véhicules  automobiles  en  circulation  et  de  pré¬ 
parer  les  réquisitions  nécessaires  à  la  mobilisation. 

A  cet  effet,  les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  juin 
1923  ne  prévoient  aucune  dispense  de  déclaration, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  reconnus  inaptes 
au  service  de  l’armée. 

Par  ailleurs,  les  voitures  automobiles  appartenant' 
aux  docteurs  en  médecine  ne  sont  exemptées  de  la 
réquisition  qu’à  raison  d’une  voiture  pour  chacun 
d’eux  et  à  condition  qu’ils  exercent  réellement  leur 
profession  (art.  9  de  la  loi  susvisée).  Pour  ces  raisons, 
les  docteurs  médecins  ne  peuvent  être  dispensés  de 
la  déclaration  annuelle. 

(J.  O.,  7  novembre  1928.) 

^  ^  . 


les  obsèques  à  Gourdoii  du  D’’  Cabauès 

Par  une  belle  journée  ensoleillée  d’automne,  di¬ 
manche  4  novembre  à  3  heures  de  l’après-midi,  a  eu 
lieu  la  translation  du  corps  du  regretté  D’’  Cabanès  au. 
Cimetière  de  Gourdon,  sa  ville  natale. 

Bien  que  le  défunt  ait  demandé  dans  ses  dernières- 
volontés  des  funérailles  simples,  sans  discours,  la  ville 
de  Gourdon  avait  tenu  à  faire  à  son  distingué  com¬ 
patriote,  universellement  connu  et  apprécié, des  funé¬ 
railles  solennelles  et  dignes  de  lui. 

Le  cortège  se'forma  à  la  gare.  Le  cercueil  était  pré-, 
cédé  des  jeunes  fdles  de  l’Ecole  supérieure  et  du  Pen¬ 
sionnat  de  rOuvroir  dont  la  correction  modeste  ét  re-  , 
cueillie  produisit  sur  la  foule  une  profonde  impres- 

Les  amis  de  Cabanès,  MM.  Dubreuil,  juge  do  paix, 
Linol,  notaire.  Bardes  et  Bouygues  tenaient  les  cor¬ 
dons  du  poêle.  Marchaient  derrière  le  cercueil,  à  la 
tête  du  cortège  M.  le  Sénateur  D'’  Fontanille,  M.  le 
Sous-Préfet  de  Gourdon,  M.  Davidou,  maire,  MM. 
Dalat,  Fournier,  Fàyet,  adjoints,  M.  Calvet,  inspec¬ 
teur  primaire,  etc..  La  Société  de  Secours  Mutuels 
Saint-Eloi  et  toute  la  population  gourdonnaise  sans  ; 
distinction  de  parti,  ni  de  classe  avaient  voulu 
saluer  la  dépouille  du  compatriote  éminent  qui 
avait  tenu  à  être  bienfaiteur  de  sa  vdlle  natale., 
Tous,  les  assistants  ont  témoigné  avec  émotion  à 
Madame  Cabanès,  leurs  sincères  et  respectueuses 
sympathies. 
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La  j>osologie  du  séi’tim  antidiphtérique 
dans  îa  pratique. 

Ma  réponse  au  D"’  Damey  que  vous  publiez 
cette  semaine, était  déjà  envoyée  quand  a  paru 
celle  du  Phelebon  ;  elle  fait  double  emploi 
et  je  m’en  excuse. 

Je  ne  suis  donc  pas  le  seul  «  défenseur  du  labo¬ 
ratoire  ».  Heureusement.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
que  M.  Damey  croie  que  nous  pensons  autre¬ 
ment  que  lui  quand  il  dib  :  «  Il  y  a  encore  de 
beaux  jours  pour  la  clinique  ».  Nous  sommes 
tous  de  cet  avis,  je  crois. 

Le  laboratoire  ne  doit  pas  supplanter  l’exa¬ 
men  du  malade,  mais  doit  être  utilisé  pour  le 
diagnostic  dans  l’établissement  duquel  il  est 
souvent  indispensable,  cela  paraît  évident. 

Je  suis  de  l’avis  du  Babin  au  sujet  dé  la 
rareté  relative  des  diphtéries  vraies,  par  rapport 
aux  angines  qui  y  ressemblent. 

Quant  à  l’efficacité  de  la  vaccination  par  l’a¬ 
natoxine,  je  ne  me  permettrais  pas  de  donner 
mon  avis  en  une  circonstance  aussi  sérieuse. 
Mais  je  puis  donner  celui  exprimé  par  le  Profes¬ 
seur  Lereboullet  et  M.  Boulanger-Pillet,  dans 
leur  excellent  Manuel  de  la  Diphtérie,  après 
plus  de  10.000  vaccinations  personnelles  dans  leur 
service  de  prophylaxie  antidiphtérique,  et  au¬ 
tant  de  cas  de  statistique  : 


«  Pas  une  fois  son  efficacité  ne  s’est  démentie.., 

«  Ces  vaccinations  ont  atténué  dans  une  large 
mesure  la  morbidité  diphtérique  malgré  l’épi- 
«  démie  qui  a  sévi  l’hiver  dernier  ». 

La-  notice  de  l’I.  P.  jointe  à  chaque  boîte 
d’ampoules  indique  un  pourcentage  de  98  % 
de  vaccinations  efficaces. 

Si  donc  le  correspondant  anonyme  du  D'  Da¬ 
mey  a  des  observations  précises  contraires,  il 
doit  les  publier  en  notant  le  procédé  employé 
pour  la  vaccination  et  le  délai  après  lequel  les 
contaminations  ont  eu  lieu.  Je  pense  qu’il  serait 
dangereux  de  jeter  la  suspicion  sur  ce  procédé 
de  prophylaxie  qui  me  paraît  une  admirable 
découverte. 

Je  m’excuse  encore  d’avoir  encombré  vos  co¬ 
lonnes  de  ma  prose,  mais  je  ne  voudrais  p.as  que 
M.  Damey  me  pose  en  adversaire  de  la  clinique. 
Ce  serait  une  interprétation  manifestement  er¬ 
ronée  de  ce  que  j’ai  écrit. 


D^  Éaizergues. 


HYGIÈNE  GYNÉCOLOGIQUE 


Ne  pouri'iez-vous  trouver,  dans  un  prochain 
numéro  du  Concours,  un  petit  coin  pour  poser 
les  questions  suivantes,  qui  ne  vous  paraîtront 
peut-être  pas  trop  «  terre  à  terre  »,  si  j’ose  dire, 
dans  notre  siècle  d’aseptie  : 


■  Hygiène  pratique.  —  Pourqüoi  la  douche 
d'Esmarch,  le  démocratique  «  bocîc  à  injections  » 
èn  tôle  émaillée  que  l’on  vend  dans  tous  les  ba¬ 
zars  comme  dans  toutes  les  pharmacies,  que 
l’on;  trouve  dans  toutes  les  maisons,  et  dont 
l’omnipraticien  est  obligé  en  maintes  circons¬ 
tances  de  se  contenter  à  domicile,  n’a-t-il  pas 
'de  couvercle  ? 

Serait-il  bien  difiicile  ou  bien  onéreux,  quitte  à 
modifier  légèrement  le  système  d’accrochage, 
d’ailleurs  défectueux,  de  le  munir  d’un  couver¬ 
cle  complet,  pouvant  aussi  être  flambé,  dont  il 
me  paraît  superflu  d’indiquer  les  avantages  ? 

Pourquoi  ne  trouve-t-on  plus  de  canules  vagi¬ 
nales  en  métal  dans  aucun  des  catalogues  cou¬ 
rants  d’instruments  de  chirurgie  ?...  J’en  avais 
acheté  deux,  au  temps  lointain  de  mon  installa¬ 
tion,  chez  un  marchand  qui  n’a  plus  renouvelé 
son  Stock,  et  elles  m’ont  rendu  de  réels  services, 
pendant  plus  de  20  ans  de  pratique. 

Les  canules  en  verre,  fût-il  pyrex,  sont  trop 
fragiles  pour  être  transportées  en  vrac  dans  la 
boîte  à  instruments,  pour  une  interyention  à 
domicile  (on  en  fait  encore  quelques-unes), 
petites,  à  la  campagne,  ne  serait-ce  que  des 
accouchements.  Les  canules  métalliques  ont 
l’avantage,  énorme  en  cas  d’urgence,  de  pou¬ 
voir  être  flambées. 

Beaucoup  de  nos  clientes  Jes  préféreraient 
sûrement  aux  ignobles  canules  en  ébonite,  qu’il 


faut  voir  à  la  sortié  dé  l’eau  boliiliatlte. . .  quand 
elles  sont  bouillies,  ce  qui  est  assez  rare  et  je  ne 
parle  pas  du  robinet,  non  plus  que  de  la  canule 
à  lavements  qui  serait  pourtant  si  utile  pour 
l’irrigation  d’une  plaie  oU  d’üne  vulve  ; —  si  elle 
était  en  métal. 

Docteur  S. 


JURISPRUDENCE 


Assistance  médicale  gratuite. 

Secret  jn^ofessionnel. 

Conseil  d’Etat  (Section  du  Contentieux)^ 

9  novembre  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical  »). 

.  En  l'étal  actuel  de  la  législation  et  en  l'absence  de 
toute  disposition  expresse  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  règle  générale  et  absolue, 
édictée  par  l'article  378  du  code  pénal. 

Pour  faire  mandater  leurs  mémoires  d'honoraires 
en  matière  d'assistance  médicale,  les  médecins  ne  doi¬ 
vent  pas  être  contraints  à  mentionner  les  diagnostics 
des  maladies,  pour  les  soins  des  quelles  ils  demandent 
paiement. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bertrand 
Voir  la  suite  page  LV-3417 


CHLORURE  DE  CALCIUIVI  PUR  ET  STABLE 


)  gouttes  =  1  gr.  CaCl’ 


SOLUCALCINE 


DANS  TOUTES  LES  DECALCIFICATIONS 

(Tuberculose,  grossesse,  tétanie,  éclampsie) 

dans  l’ŒDÈME  et  l’ASCITE 

Dans  toutes  les  HÉMORRAGIES  INTERNES  et  à  titre  préventif, 
avant  les  interventions  chirurgicales. 

FLACON  D’ ESSAI  GRATUIT 


Chez  COIRRE 

5,  Boulevard  du  Montparnasse,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3.i73 


25  —  XI  —  28 


PROPOS  DU  JOUR 


La  question  du  bon  iait. 

L’hygiène  aiimentaire  trop  négiigée  en  France^ 


La  question  du  lait  est  toujours  et  sera  long¬ 
temps  à  l’ordre  du  jour.  Le  distingué  Préfet  de 
Police,  M.  Chiappe,  prend  des  mesures  énergi¬ 
ques  dont  on  ne  saurait  trop  lui  être  reconnais¬ 
sant  pour  empêcher  la  hausse  illicite  de  cet  ali¬ 
ment  de  toute  première  nécessité. 

Il  devrait  en  prendre  d’autres  encore  plus  dra¬ 
coniennes  pour  permettre  aux  nourrissons  ré¬ 
duits  à  l’allaitement  artificiel  d’avoir  à  leur  dis¬ 
position  du  lait  pur  et  propre. 

Après  la  lecture,  dans  notre  numéro  du  4  no¬ 
vembre  1928,  d’un  article  intitulé  :  Un  lait  irré- 
I  rochahle  à  Paris,  un  des  plus  aimés  et  des  plus 
respectés  doyens  du  Corps  médical  parisien,  le 
D''  Smesteh,  a  bien  voulu  nous  rappeler,  dans  la 
note  suivante,  l’expérience  qu’il  fit  en  1890  pour 
obtenir  pratiquement  du  bon  lait  pur  et  propre. 

Le  lait  en  1890. 

Il  y  a  quarante  ans,  plusieurs  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  s’étant  produits  dans  ma  clientèle,  j’en  cher¬ 
chais  la  cause.  Après  quelques  hésitations,  je  l’at¬ 
tribuais  nettement  au  lait,  fortement  baptisé  ;  et 
avec  quelle  eau  !  Je  résolus  donc  d’étudier  cette  grave 
et  importante  question  du  lait  pour  l’alimentation 
d3  l’enfance. 

D’abord  comment  ce  liquide,  vendu  à  Paris,  était-il 
récolté  ? 

A  peine  une  ou  deux  laiteries  fournissaient,  à  cette 
époque,  du  lait  à  peu  près  convenable.  La  grande 
masse  du  lait  consommé  journellement  était  re¬ 
cueilli,  comme  je  l’ai  indiqué,  quelques  années  plus 
tard,  dans  la  séance  du  14  juin  1902  de  trois  socié¬ 
tés  (I).  Voici,  brièvement  le  mode  de  procéder  ;  «Tout 

autour  de  Paris . on  trait  dans  des  seaux  plus 

ou  moins  propres,  avec  des  mains  nettement  sales, 
et  l’on  remplit  jusqu’à  un  certain  niveau  ces  pots  de 
lait,  qu’on  peut  voir  à  la  porte  de  tous  les  laitiers  dé¬ 
taillants. 

Ces  pots  sont  placés,  débouchés,  à  la  porte  des  fer¬ 
mes.  L’hiver,  ils  sont  souillés  par  les  gens,  les  bêtes  et 
lés  détritus  de  charrettes  chargées  qui  passent  dans 
leur  voisinage  ;  l’été,  il  y  a  eu  plus  les  mouches  et  les 
insectes. 

C’est  ce  liquide,  irrémédiablement  souillé,  que  l’on 
va  porter  aux  laiteries  centrales.  Après  l’extraction 


(1)  Société  de  Médecine  de  Paris,  Médico-Chirurgicale 
et  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques. 


de  la  crème,  une  plus  ou  moins  vague  pasteurisation 
et  des  manipulations,  on  livre  cet  invraisemblable  li¬ 
quide  à  la  confiance  incurable  des  mères  de  famille. 

Pourquoi  les  raniasseurs  conseillent-ils  de  laisser  les 
pots  de  lait  débouchés  ? 

C’est  que  le  lait  est  un  liquide  d’une  susceptibilité 
extrême.  Collecté,  comme  j’ai  dit,  il  entre  immédiate¬ 
ment  en  fermentation.  Et  si  on  fermait  les  pots,  il 
s’en  échapperait  une  odeur  butyrique  particulière, 
qui  signalerait  trop  énergiquement  sa  décomposi¬ 
tion. 

Pour  étudier,  et  tâcher  de  résoudre  cette  impor¬ 
tante  question,  je  me  suis  posé  la  suivante  : 

Comment  procède  la  nature  ? 

11  n’est  nul  be.soin  d’insister. 

Toutes  les  mères  de  toute  la  série  des  mammifè¬ 
res  donnent  le  sein  à  leurs  nourrissons.  Le  lait  passe 
donc,  dans  le  3  cas  normaux,  aseptique  du  sein  de  la 
mère  dans  le  système  digestif  des  petits. 

Que  la  mère  soit  dans  un  climat  froid,  tempéré, 
chaud,  le  fait  reste  exactement  le  même. 

Donc  nulle  nécessité  de  chauffer,  de  refroidir  ce  li¬ 
quide.  Il  faut  le  donner,  sans  aucune  manipulation 
intempestive,  tel  que  la  nature  le  produit. 

Arrive  alors  une  question  plus  difficile,  plus  déli¬ 
cate.  Comment  produire  et  recueillir  le  lait  pour 
qu’il  soit  dans  les  conditions  naturelles  ? 

Ici  intervient  une  étude  plus  patiente,  plus  déli¬ 
cate  encore. 

En  Hollande,  on  consomme  du  lait  «  aqueux  ». 

En  Bretagne,  le  lait  que  je  bois  à  la  ferme  a  un 
goût,-  une  saveur  particulière. 

Celui  que  je  consomme  en  Normandie  n’a  aucun 
des  attributs  des  deux  premiers.  Il  est  particulière¬ 
ment  gras. 

La  race,  le  milieu,  la  nourriture  ont  donc  une  in¬ 
fluence  sur  le  lait  ? 

Sans  aucun  doute.  Comme  il  serait  trop  long  de 
parler  de  la  race  et  du  milieu,  occupons-nous  de  la 
nourriture.  Ce  qui  est  fort  important  pour  le  lait,  que 
l’on  donne  aux  enfants. 

Pourquoi  trois  laits  dilîérents  ;  hollandais,  bre¬ 
ton,  normand  ?  ...  Nourriture  différente. 

Voilà  un  point,  singulièrement  grave,  quand  le  lait 
doit  servir  à  l’alimentation  des  bébés. 

Chacun  sait  l’expérience  de  l’asperge,  de  l’iodure 
de  potassium,  de  la  térébenthine,  etc.,  etc. 

Donc  ce  qu’ingèrent  les  vaches  passe  dans  le  lait. 

Et  si  le  lait  normand  est  si  gras,  s’il  renferme  une 
quantité  de  crème  considérable,  c’est  que  la  nourri¬ 
ture  doit  renfermer  une  substance  grasse,  très  riche. 

♦♦ 
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De  fait,  le  lait  gras  normand  est  produit  par  des  va¬ 
ches  qui  paissent  dos  regains  de  colza,  en  été  ;  des 
tourteaux  de  colza,  mêlés  à  d’autres  substances  l'iii- 
ver. 

Il  est  juste  d’ajouter  que  le  fait  n’est  pas  absolu¬ 
ment  général  dans  toute  la  Normandie. 

En  partant  de  cette  donnée,  je  m’entraînais,  en 
goûtant  différents  laits,  à  déterminer  les  substances,, 
qui  avaient  servi  à  l’alimentation  des  vaches. 

Après  un  certain  temps,  j’étais  arrivé  à  dire  avec 
quoi  on  avait  nourri  les  vaches,  dont  on  me  donnait  le 
lait,  et  à  proscrire  le  colza,  les  feuilles  d’artichaut, 
les  drèches  et  les  tourteaux  de  coton,  de  houblon  ;  à 
recommander,  l’été,  le  trèfle,  le  sainfoin,  l’herbe.  L’hi¬ 
ver,  le  foin  haché  avec  de  la  betterave,  des  carottes. 

Le  lait,  ainsi  produit  par  des  bêtes  saines  aj'ant 
subi  l’épreuve  de  la  tuherciüine,  laissait  au  palais  '.m 
goût  fort  agréable  de  noisette. 

Je  savais  maintenant  produire  le  bon  lait.  Com¬ 
ment  le  recueillir,  et  l’expédier  ? 

■  ITn  certain  nombre  d’expériences  me  mirent  à 
même  de  résoudre  ce  côté  pratique  de  la  question. 
Aussi  je  tenais  à  la  renouveler  devant  des  hommes 
compétents,  en  l’espèce  des  médecins  et  des  fermiers. 

En  1890,  je  fus  à  l’Institut  Pasteur,  demander  à 
M.  Duclaux  de  bien  vouloir  venir  contrôler  mes  ex¬ 
périences  :  M.  Duclaux  délégua  M.  Veillon,  actuelle¬ 
ment  médecin  de  l’hôpital  Pasteur. 

On  se  rendit,  à  Fécamp,  où  devant  le  sénateur 
Isaac,  MM.  les  docteurs  Dufour  et  Veillon,  alors 
internes,  et  d’un  grand  nombre  de  fermiers, venus  pour 
«  se  moquer  dfun  Parisien  )!  qui  avait  la  prétention  de 
leur  apprendre  à  faire  du  lait,  à  le  traire  et  à  le  conser¬ 
ver  sans  aucune  préparàtion,  sans  aucun  antisepti¬ 
que. 

La  bête,  qui  allait  donner  le  lait,  avait  été  nourrie 
depuis  plusieurs  jours  par  M.  Bazile  et  ses  enfants, 
selon  mes  recommandations. 

J’exécutais  moi-même  la  première  partie  de  la 
traite.  La  seconde  partie,  sur  la  même  vache,  était 
faite  par  une  fille  du  fermier,  qui  était  ordinairement 
préposée  à  cette  besogne. 

Voici  ma  manière  de  procéder  :  avec  des  mains 
scrupuleusement  propres,  les  pis  de  la  vache  bien 
lavés  à  l’eau  bouillie,  ,je  trayais  de  façon  à  ce  que  le 
lait  ne  touchât  jamais  ma  main. 

Ce  lait  était  reçu  dans  des  vases  lavés  à  l’eau  bouil¬ 
lie  et  bouillante,  d’où  on  les  mettait  dans  des  flacons 
également  bouillis,  et  fermés  avec  des  bouchons 
bouillis,  de  telle  sorte  que  le  liquide  et  le  bouchon 
étaient  en  contact  immédiat. 

Je  dirai  plus  loin  quel  est  le  meilleur  mode  de  bou¬ 
chage. 

Je  donnais  un  certain  nombre  de  flacons  à  M.  Veil¬ 
lon,  au  D''  Dufouv,  aux  Fermiers,  à  M.  Basile,  et 
expédiais,  par  un  temps  d’orage,  plusieurs  flacons  à 
Saintes  (Charente- Inférieure). 

La  jeune  fermière  lit  la  traite  à  son  tour,  comme 
elle  avait  coutume,  et  reçut  le  lait  dans  une  grande 
bassine,  que  l’on  jugeait  propre. 


Vingt-quatre,  à  trente  heures  après,  le  lait  de  la 
fermière  avait  tourné. 

M.  Veillon  fit  bouillir  ses  échantillons  plusieurs 
jours,  après  la  traite  (1). 

Le  D*'  Dufour  et  moi  fîmes  bouillir  les  nôtres  six 
jours  plus  tard. 

Le  lait  revenu  de  Saintes,  le  7®  jour,  bouillait  égale¬ 
ment.  Le  lait  des  fermiers,  qui  ne  se  moquaient  plus, 
bouillait  de  même  du  cinquième  au  septième  jour. 

■  La  question  était  donc  définitivement  et  irréfuta¬ 
blement  résolue. 

Restait  à  l’appliquer  d’une  façon  pratique,  de  l’in^ 
dnstriahser,  comme  on  dit  dans  le  jargon  commer¬ 
cial. 

Cela  fut  fait  avec  un  plein  succès,  avec  la  modifi¬ 
cation  suivante  : 

Pour  la  fermeture  des  bouteilles  de  lait,  on  se  ser¬ 
vait  de  bouchons  en  verre  —  bouillis  bien  entendu  — ^ 
on  laissait  tomber  ces  bouchons  dans  les  goulots  des 
flacons,  qui,  arrivés  au  contact  du  lait,  le  faisaient 
légèrement  refluer  tout  autour,  formant  lut.  Ainsi 
préparé  et  expédié,  ce  lait  se  conservait  plusieurs 
jours. 

Des  enfants,  de  ma  clientèle,  nourris  de  ce  lait, 
sans  addition  d’eau,  se  sont  si  bien  développés,  que 
l’un  d’eux,  le  jeune  S. .,  a  eu  un  premier  prix  dans 
un  concours  de  bébés. 

Bien  maître  de  la  question,  j’adressais  une  de¬ 
mande  au  Conseil  municipal  de  Paris,  pour  qu’il  créât 
une  Ecolo  française  de  laiterie,  où  j’ofl'rais  d’ensei¬ 
gner  ce  que  je  savais. 

J’attends  ma  nomination,  ou  celle  d’un  autre. 

Le  décevant  de  ce  long  et  minutieux  labeur,  c’est 
que  le  fermier  des  environs  de  Mantes,  qui  avait 
accepté  de  fournir  du  lait,  selon  mes  données,  dût 
cesser  ses  e.xpéditions. 

«  Parce  que  ce  ne  pouvait  pas  être  du  lait  pur,  avec 
un  tiers  de. crème  par  flacon.  On  y  ajoutait  certaine¬ 
ment  de  la  cervelle  de  mouton.  » 

Sauf  mes  clients,  en  trop  petit  nombre  pour  faire 
vivre  cette  production,  le  parisien  habitué  au  breu¬ 
vage  innomable,  plusieurs  fois  baptisé,  préférait  sa 
solution  au  lait  scrupuleusement  pur. 

Ce  qui  est  plus  navrant,  c’e.st  que  la  masse  du  pu¬ 
blic,  même  de  pays  producteur  de  lait,  raisonne  com¬ 
me  ce  Parisien. 

Deux  jeunes  gens  de  Rouen  sont  venus  me  deman¬ 
der  des  conseils.  Ils  ont  mis  en  pratique  tout  ce  que 
j’avais  dit  et  publié,  avec  un  luxe  de  détails  et  de  pré¬ 
cautions,  qui  auraient  dû  les  faire  décorer.  Leur  lait 
était  parfait.  J’ai  écrit  à  plusieurs  confrères  de  Rouen 
pour  leur  demander  de  soutenir  énergiquement  ce, s 
deux  intéressants  producteurs.  Leur  concours  n’a  pas 
été  suffisant  pour  empêcher  la  faillite  ;  à  cause  ?  «  Ce 
«  lait  ne  pouvait  pas  être  du  lait  pur,  il  avait  trop 
de  crème  »!  !  ! 

En  pleine  Normandie  1  !  1 


(1)  .Annales  de  l’inslUul  Pusleur,  janvier  page  59. 
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Cela  fait  comprendre  les  Parisiens  et  le  Conseil 
municipal. 

S. 

Nous  sommes  médecin  depuis  trente-cinq  ans 
•d’une  crèche  municipale  dans  le  V®  arrondisse¬ 
ment.  L’Administration  de  la  crèche,  ayant  de 
souci  de  l’alimentation  des  enfants  qn’on  lui  con¬ 
fie,  s’approvisionne  en  lait  aux  meilleurs  fournis¬ 
seurs.  En  outre,  elle  fait  faire  périodiquement 
l’analyse  du  lait  par  le  laboratoire  municipal.  Le 
bulletin  d’analyse  portait  jadis  invariablement 
la  mention  :  lait  passabU.  Ayant  eu  pour  client, 
il  y  a  quelques  années,  un  chimiste  du  laboratoire 
qui  s’occupait  des  analyses  de  lait,  nous  lui  té¬ 
moignâmes  notre  étonnement  de  ne  pouvoir  nous 
procurer  à  Paris  du  bon  lait,  quel  que  fût  le  four¬ 
nisseur.  Il  nous  expliqua  que  le  lait  de  tous  les 
marchands  était  de  même  origine  et  qu’écrémé 
mécaniquement,  le  taux  du  beurre  y  était  tou¬ 
jours  le  même,  juste  suffisant  pour  le  faire  quali¬ 
fier  passable. 

Une  fois,  le  bulletin  d’analyse  nous  revint  avec 
la  mention  stupéfiante  :  Lait  passable..  Contient  des 
cclibacilles.  Qu’aurait-il  dû  contenir  de  plus  pour 
être  qualifié  de  mauvais  ? 

La  presse,  et  même  la  presse  médicale,  ne  s’oc¬ 
cupent  pas  assez  de  l’hygiène  alimentaire. 

Certes,  les  microbes  et  leurs  toxines  font  de 


noinbreuses  victimes,  mais  sait-on  exactement 
le  rôle  que  jouent  les  aliments  plus  ou  moins  fre¬ 
latés  plus  ou  moins  altérés  qu’on  ^  nous  fait  ab¬ 
sorber,  dans  les  maladies  qui  nous  déciment  ? 

Ces  mauvais  aliments  peuvent  agir  par  les  poi¬ 
sons  qu’ils  contiennent  et  aussi  comme  agents 
vecteurs  des  microbes  pathogènes. 

Alors  que  ces  questions  devraient  intéresser  les 
jeunes  savants  et  leur  fourniraient  une  mine  iné¬ 
puisable  de  recherches  originales  et  précieuses, 
ce  sont  de  vieux  praticiens,  le  Smester  pour  le 
lait,  le  D'’  Veillard  pour  le  pain  et  les  farines  qui 
se  livrent  à  ce  propos  à  des  investigations. 

Le  Concours  médical  (et  c’est  un  honneur  pour 
lui)  leur  ouvre  largement  ses  colonnes,  déplorant 
que  trop  souvent  le  monde  savant  officiel,  imbu 
de  partis  pris,  ne  daigne  les  écouter.  Un  jour 
viendra  où  les  vérités  qu’ils  auront  maintes  fois 
proclamées,  arriveront  triomphantes  en  France 
d’Outro-Rhin  ou  d’au-delà  les  Alpes. 

Tel  ce  système  médico-pédagogique  qualifié 
«  de  Montessori  »  aux  origines  indiscutablement 
françaises,  imaginé  il  y  a  un  'Siècle  par  Itard, 
transformé  en  méthode  par  Edouard  Séguin, 
complété  et  appliqué  régulièrement  par  Bour- 
neville  et  qui  a  été  rapporté  de  Rome  dans  nos 
Ecoles  françaises  comme  une  merveilleuse  trou¬ 
vaille  par  nos  ignorants  pédagogues. 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

TROIS  LEÇONS  CLINIQUES  SUR  LA  DIPHTÉRIE 

Par  le  Prof.  Pierre  Lereboullet, 

Médecin  de  l’hospice  des  Enfauts-Àssislés, 

Professeur  d’hygiène  et  de  Clinique  de  la  première  enfance. 

II 

Comment  traiter  la  diphtérie  (^) 


Possédant  actuellement,  avec  le  sérum  anti¬ 
diphtérique,  un  traitement  spécifique  de  la  diph¬ 
térie,  nous  devons  l’appliquer  aux  diverses  for¬ 
mes  de  la  maladie  selon  des  règles  actuellement 
bien  fixées  et  que  j'ai  coutume  de  résumer  en 

(1)  Leçonfaite  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  re¬ 
cueillie  par  Georges  Boudin,  externe  du  service,  et 
revue  par  le  professeur, 

Voir  'Concours  rr  édical,  n^  47. 


disant  ciue  la  sérothérapie  doit  être  précoce,  in¬ 
tensive  et  pi'olongée,  qu’en  d’autres  termes,  il  faut 
frapper  vite,  fort  et  longtemps.  De  cette  néces¬ 
sité,  j’espère  vous  convaincre  au  cours  de  ce 
second  entretien. 

.  La  diphtérie  doit  être  traitée  dans  ses  forrnes 
pharyngées,  les  plus  habituelles  :  les  angines 
communes  pourraient  sans  doute  guérir  sponta¬ 
nément  dans  30  pour  1 00  des  cas  environ,  mais 
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oii  ne  peut  jamais  savoir  quelle  sera  l’évolution 
et  il  ne  faut  pas  abandonner  à  elle-mêmes  de 
telles  angines.  Les  angines  malignes  sont  souvent, 
en  effet,  la  conséquence  d’angines  communes  mé¬ 
connues  ou  mal  traitées  ;  qu’elles  soient  secon¬ 
daires  ou  primitives,  elles  sont  justiciables  de  la 
sérothérapie  massive  qui  peut  les  guérir  plus 
souvent  qu’on  ne  le  croyait  jadis.  Quant  aux 
tangues  larvées,  il  faut  en  distinguer  plusieurs 
ypies  :  les  unes,  bénignes  et  non  toxiques  réa¬ 
lisant  l’aspect  de  l’angine  pultacée  (angine  pul- 
tacéo-membraneuse),  restant  localisées  (angine 
abortive  localisée),  prenant  l’aspect  lacuno- 
cryptique,  pourraient  guérir  sans  sérum  ;  encore 
cette  dernière  forme  peut-elle  se  compliquer  de 
croup  secondaire  et  est-il  parfois  dangereux  de 
la  méconnaître  chez  ce  jeune  enfant.  Les  autres 
sont  les  cryptodiphtéries,  dans  lesquelles  la  déter¬ 
mination  sur  l’amygdale  palatine  lait  défaut  ; 
la  localisation  pharyngée  peut  alors  passer  ina¬ 
perçue  tandis  que  se  développe  l’intoxication  et 
qu’éclatent  des  accidents  divers  et  notamment 
des  paralysies  graves  ;  toutes  les  fois  qu’on  les 
suspecte,  il  faut  agir  énergiquement.  De  même 
il  existe  une  angine  diphtérique  pseudo-phlegmo- 
neuse,  assez  fréquente  chez  l’adulte,  et  qu’il  im¬ 
porte  de  traiter  par  une  sérothérapie  massive, 
si  on  veut  en  conjurer  les  effets  toxiques  habi¬ 
tuels.  Le  croup  doit,  lui  aussi,  être  soigné  préco¬ 
cement  qu’il  y  ait  croup  d’emblée  sans  angine 
préalable,  que  ce  croup  soit  secondaire  à  une 
angine  membraneuse.  Je  n’in.siste  pas,  quel  que 
soit  leur  intérêt,  sur  les  autres  formes  de  diph¬ 
térie  et  notamment  le  coryza  si  important  chez 
le.  nourrisson.  Quelle  que  soit  au  surplus  la  forme, 
la  sérothérapie  est  la  médication  de  choix  ;  elle 
n’est  pas  la  seule,  et  comme  je  le  montrerai, 
l’opothérapie  surrénale  systématique  doit  sou¬ 
vent  lui  être  associée. 

Comment  pratiquer  la  sérothérapie  et  quelles 
voies  employer  ?  On  a,  récemment  encore,  préco¬ 
nisé,  eh  raison  de  sa  simplicité,  la  voie  digestive, 
inefficace  (car  le  sérum  comme  la  toxine  sont 
modifiés  dans  le  tube  digestif  et  pratiquement 
inabsorbables),  elle  est  inutilement  coûteuse  et 
dangereuse,  car  elle  fait  perdre  un  temps  précieux 
11  faut  y  renoncer  complètement. 

La  voie  intraveineuse  est  séduisante,  car  elle 
agit  immédiatement,  mais  le  sérum  s’élimine  non 
moins  vite  (en  24  heures)  et,  de  ce  fait,  elle  ne 
saurait  être  employée  seule.  De  plus  elle  est  par¬ 
fois  dangereuse  (si  le  sujet  a  déjà  été  injecté),  elle 
est  délicate  de  technique,  car  mieux  vaut  diluer 
le  sérum  dans  deux  ou  trois  lois  son  volume  d’eau 
salée  physiologique  (40  cc.  dans  120  cc.)  et  ne 
l’injecter  que  très  lentement.  Je  n’y  ai  recours 
que  tout  à  lait  exceptionnellement. 

La  voie  intramusculaire  est  beaucoup  plus  fa¬ 
cile.  En  5  à  8  heures,  le  sérum  injecté  ainsi  est  en 


mesure  d’agir  ;  son  maximum  d’action  est  atteint 
vers  la  12®  heure  et  cette  action  dure  environ 
huit  jours.  Cette  voie,  d’un  emploi  très  aisé,  doit 
être  employée  d’une  manière  systématique, 
mais. non  exclusive.  Si  on  s’y  limitait,  le  sérum, 
après  huit  jours,  serait  éliminé,  laissant  le  sujet 
sans  défense  contre  les  bacilles  virulents  que 
contient  sâ  gorge,  susceptible,  les  faits  l’ont 
montré,  d’avoir  des  paralysies  graves  tardives. 

La  voie  sous-cutanée,  la  première  employée,  a 
une  action  certaine,  mais  relativement  lente,  ce 
n’est  que  de  18  à  24  heures  qu’elle  se  fait  nette¬ 
ment  sentir;  son  maximum  d’action alieu  vers  le 
2®  jour  et  celle-ci  se  prolonge  jusque  vers  le  25® 
jour.  Elle  est  donc  précieuse  par  sa  durée  d’action 
mais  il  faut  l’associer  le  plus  souvent  à  l’injec¬ 
tion  intra-musculaire.  En  d’autres  termes,  pour  • 
obtenir  le  maximum  de  rendement,  il  est  bon  de 
pratiquer  simultanément  l’injection  intra-muscu¬ 
laire  et  l’injection  sous-cutanée  afin  d’associer 
l’action  rapide  de  l’injection  intra-musculaire  et 
l’action  durable  de  l’injection  sous-cutanée. 

Le  sérum  doit  être  injecté  ainsi  à  doses  relati¬ 
vement  élevées  et  répétées  matin  et  soir,  ou  au 
moins  quotidiennement,  afin  d’agir,  surtout  dans 
les  formes  graves,  dans  le  minimum  de  temps 
avec  le  maximum  de  sérum.  Il  semble  que  les 
injections  massives  ainsi  faites  diminuent  le 
temps  perdu  et  luttent  plus  efficacement  contre 
l’intoxication  déjà  réalisée.  Les  doses  de  sérum 
doivent  naturellement  être  proportionnées  à  la 
maladie,  mais  elles  ne  dépendent  que  peu  du 
poids,  de  la  taille,  de  l’âge.  A  l’atteinte  locale  et 
générale  par  le  virus  diphtérique  il  faut  opposer 
une  quantité  suffisante  d’antitoxine  ;  celle-ci 
dépend  de  l’importance  de  l’infection,  elle  ne 
dépend  que  dans  une  faible  mesure  du  nombre  de 
kilogrammes  du  sujet  ;  au  surplus  le  jeune  enfant 
supporte  en  général  à  merveille  le  sérum.  En 
matière  de  diphtérie,  comme  en  matière  de  téta- 
tios,  c’est  en  élevant  les  doses  de  sérum  antitoxi¬ 
que  que  l’on  peut  espérer  guérir  plus  souvent  les 
cas  graves. 

Au  surplus,  si  pénibles  qu’ils  soient,  les  acci¬ 
dents  sériques  ne  doivent  pas  arrêter  le  médecin. 
Ils  surviennent  en  effet  tout  aussi  intenses  qu’on 
injecte  100  c.  cubes  de  sérum  ou  qu’on  dépasse 
le  litre.  Ils  ne  sont  qu’exceptionnellement  dan¬ 
gereux.  C’est  surtout  en  cas  de  diphtéries  asso¬ 
ciées  qu’ils  sont  impressionnants,  car  alors  il 
s’agit  pour  une  large  part  d’accidents  infectieux 
streptococciciues  ou  pneumococciques  ;  peut-être 
dans  de  telles  circonstances,  le  sérum  a-t-il  une 
action  favorisante  sur  le  déclanchement  des 
troubles  liés  à  la  streptococcie,  mais  ce  ne  peut- 
être  une  raison  pour  refuser  aux  malades  profon¬ 
dément  touchés  par  le  virus  diphtérique  le  béné¬ 
fice  de  cette  médication. 
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De  quel  sérum  faui-il  se  servir  ?  L’institut 
Pasteur  délivre  actuellement  deux  types  d’am¬ 
poules  de  sérum. 

Le  sérum  ordinaire  est  fourni  actuellement  en 
ampoules  de  10  ou  20  c.  cubes  correspondant  à 
2.500  ou  5.000  unités  antitoxiques. 

Il  existe  de  plus  un  sérum  purifié,  préparé  par 
précipitations  successives  le  débarrassant  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  albumines  et  destiné  à 
supprimer  en  grande  partie  les  accidents  séri¬ 
ques.  10  cc.  de  ce  sérum  répondent  à  5.000  unités 
antitoxiques  ;  sa  concentration  est  donc  double 
de  celle  du  sérum  ordinaire.  Il  est  peut-être,  à 
imités  antitoxiques  égales,  un  peu  moins  actif 
que  le  sérum  ordinaire  ;  dès  qu’on  emploie  donc 
de  fortes  doses  de  sérum,  ainsi  qu’on  le  fait  dans 
les  angines  malignes,  le  sérum  ordinaire  conser¬ 
ve  ses  avantages.  Mais  le  sérum  purifié  doit  lui 
être  préféré  chaque  fois  qu’il  y  a  contre-indica¬ 
tion  relative  à  l’emploi  du  sérum  et  qu’on  redoute 
ses  accidents,  chez  les  asthmatiques  surtout, 
chez  les  urticarieps,  chez  les  thyroïdiens,  chez 
la  plupart  des  adultes.  Il  est  l’arme  de  choix 
dans  les  angines  communes,  il  doit  être  employé 
systématiquement  dans  la  séroprévention.  . 

Les  doses  de  sérum  à  injecter  varient  selon  les 
formes.  Dans  les  angines  malignes,  on  arrive,  en 
injectant  les  doses  massives  dont  je  viens  de  par¬ 
ler,  à  atteindre  une  dose  journalière  de  100  à  200 
cent  cubes  et  une  dose  totaledeOOO, 1.000  etmême 
1.200  et  1.500  cent,  cubes  de  sérum  suivant  la 
gravité  et  l’évolution  de  la  diphtérie  traitée. 
Cette  sérothérapie  intensive  ne  suffit  d’ailleurs 
parfois  pas  et  il  faut  la  reprendre  trois  semaines 
plus  tard  dans  certains  cas  sévères  où  l’on  redoute 
particulièrement  l’apparition  de  paralysies,  c’est 
alors  sous  forme  de  sérum  purifié  à  la  dose  de 
20.000  unités  (quatre  flacons)  deux  à  trois  jours 
de  suite.  Si  d’emblée  on  emploie  ce  dernier  sérum 
(chez  les  adultes  notamment),  il  faut  injecter, 
comme  nous  l’avons  dit,  40.000  unités  matin  et 
soir,  soit  8  flacons  à  la  fois  par  voie  intra-muscu- 
laire  et  sous-cutanée  et  ceci  plusieurs  jours  de 
suite. 

Dans  les  angines  communes,  le  sérum  ordinaire 
peut  être  employé  à  la  dose  de  60  à  100  cent, 
cubes  (6  à  10  ampoules)  les  deux  ou  trois  pre¬ 
miers  jours,  40  à  60  cc.  les  jours  suivants,  soit 
au  total  200  à  400  cent,  cubes.  Le  sérum  purifié, 
qu’on  doit  actuellement  utiliser  de  préférence, 
est  Injecté  à  la  dose  de  20  à  30000  unités  les 
deux  premiers  jours,  soit  4  à  6  ampoules  de  5.000 
unités,  15  à  20.000  unités  les  deux  jours  suivants. 
La  dose  peut  être  augmentée  ou  diminuée  selon 
l’effet  obtenu  sur  l’état  de  la  gorge.  Sans  doute, 
les  quantités  que  j’indique  ici  sont  relativement 
considérables  et,  si  on  n’envisage  que  l’angine 
seule,  elles  pourraient  être  diminuées.  Mais,  elles 
n’ont  pas  seulement  pour  effet  de  lutter  contre 
l’angine  ;  elles  doivent  aussi  prévenir  les  para- 


lyises  diphtériques  ultérieures  ;  la  sérothérapie 
intensive  m’a  paru  bien  souvent  avoir  à  cet  égard 
une  action  préventive  manifeste  ;  c’est  pourquoi, 
tout  en  reconnaissant  le  caractère  assez  élevé 
des  doses  que  je  préconise,  je  leur  suis  resté 
fidèle,  ayant  été  trop  souvent  témoin  de  para¬ 
lysies  diphtériques  dues  à  un  insuffisant  traite¬ 
ment  sérique. 

En  opposition  aux  angines  graves,  il  est,  parmi 
les  angines  larvées,  des  angines  bénignes,  ii  aliure 
d’angine  herpétique,  d’angine  lacunocryptique, 
d’angine  pultacéomembraneuse,  qui  ne  nécessi¬ 
tent  que  des  doses  relativement  faibles  de  sérum  ; 
elles  permettent  d’attendre  la  confirmation  bac¬ 
tériologique  et  on  peut,  pour  les  traiter,  se  con¬ 
tenter  de  10  à  15.000  uhités  de  sérum  purifié,  en 
répétant  ou  non  la  dose  le  second  ou  le  troisième 
jour,  en  l’augmentant  au  besoin  si  l’angine  pa¬ 
raît  extensive.  Il  va  de  soi  que  cette  méthode  no 
s’applique  ni  aux  angines  pseudo-phlegmoneuses, 
habituellement  submalignes,  ni  aux  crypto¬ 
diphtéries,  décrites  par  MM.  Martin  et  Darré  et 
qui,  fortement  toxigènes,  nécessitent,  dès  qu’elles 
sont  reconnues,  des  doses  de  sérum  assez  éle¬ 
vées. 

Naturellement,  il  faut  prendre  des  précautions 
particulières  lorsqu’on  traite  un  sujet  déjà  in¬ 
fecté  ou  particulièrement  .sensible.  Il  est  bon  alors 
(Je  recourir  à  la  méthode  de  B esredka  :  faire  un 
quart  ou  un  demi-centimètre  cube  de  sérum  en 
injection  sous-cutanée,  attendre  une  demi- 
heure,  faire  un  centim.  cube,  attendre  une  demi- 
heure,  faire  5  c.  cubes,  enfin  injecter  la  dose  thé¬ 
rapeutique.  De  plus,  il  faut  toujours  injecter 
très  lentement  en  poussant  doucement  le  piston 
de  la  seringue  et  en  interrompant  s’il  y  a  accident 
(pâleur,  tendance  syncopale,  etc.). 

Le  croup  doit  être  traité  par  la  sérothérapie, 
le  tubage  s’il  y  a  lieu,  et  les  antispasmodiques. 

La  sérothérapie  est  celle  d’une  angine  com¬ 
mune  en  cas  de  croup  d’emblée.  C’est  au  con¬ 
traire  celle  d’une  angine  maligne  en  cas  de  croup 
secondaire  à  une  angine  non  traitée.  C’est  la 
sérothérapie  intensive  qui  permet  souvent  de 
prévenir  l’intervention  du  tubage  et  de  diminuer, 
quand  elle  est  rendue  nécessaire,  la  durée  du 
séjour  du  tube  dans  le  larynx. 

Les  antispasmodiques  sont  formellement  indi¬ 
qués  :  calme  absolu  et  repos  complet  de  l’enfant 
compresses  chaudes  autour  du  cou,  antipyrine 
surtout  à  la  dose  de  0  gr.  50  à  1  gr.,  gardénal 
(un  à  5  centigr.  par  jour),  benzoate  de  benzyle 
10  gouttes  3  à  4  fois  par  jour,  accessoirement,- 
bromure,  chloral,  sirop  de  codéine  associés.  Ce 
traitement  antispasmodique  est  notamment  fort 
utile  au  moment  du  détubage. 

Quant  au  tubage,U  est  formellement  indiqué  à 
la  3®  période  du  croup,  période  d’asphyxie.  Le 
moment  le  plus  favorable  reste  encore  la  fin  de 
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la  2®  période,  avant  que  la  dyspnée  ne  soit 
continue. 

Il  est  encore  indiqué  s’il  y  a  des  accès  dyspnéi¬ 
ques  très  violents,  très  prolongés,  même  sans 
dyspnée  continue. 

Mais  il  ne  faut,  autant  que  possible,  tuber  que 
lors  de  croup  diphtérique  certain,  il  ne  faut  pas 
tuber  une  broncho-pneumonie  sans  croup,  et  le 
diagnostic  n’est  pas  toujours  aisé.  De  même 
certaines  laryngites  striduleuses  ou  encore  les 
laryngites  du  début  de  la  rougeole  peuvent 
prêter  au  doute  et  pourtant  le  tubage  dans  de 
tels  cas  est  loin  d’être  inofïensif.  Je  ne  puis  que 
vous  signaler  les  difficultés  et  vous  rappeler  aussi 
qu’il  ne  faut  tuber  que  s’il  y  a  quelqu’un  près  de 
l’enfant  qui  puisse  exercer  une  surveillance  con¬ 
tinue,  prêt  à  détuber  ou  à  retuber  si  nécessité 
il  y  a.  Cette  impossibilité  de  surveillance  du  tu¬ 
bage  reste  la  seule  indication  de  la  trachéotomie, 
qu’on  fait  de  plus  en  plus  rarement  à  l’hôpital, 
mais  qui  reste  indiquée  comme  médication  d’ur¬ 
gence  à  la  campagne. 

Mais  il  faut  se  rappeler  que,  dans  le  croup  pris 
de  bonne  heure  (réserve  faite  de  certains  cas  de 
croup  d’emblée  avec  envahissement  rapide  de  la 
trachée  et  des  bronches),  l’intervention  (tubage 
ou  trachéotomie)  doit  pouvoir  être  évitée  parla 
sérothérapie  intensive  associée  au  traitement 
antispasmodique.  La  sérothérapie  n’a  toutefois 
pas  à  être  continuée  longtemps  lors  de  détermi¬ 
nation  laryngée,  celle-ci  s’accompagnant  moins 
volontiers  de  paralysie  secondaire  que  l’angine. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  du  traitement  séri¬ 
que  des  autres  localisations.  La  conjonctivite 
diphtérique,  souvent  larvée,  est  justiciable  d’un 
traitement  local,  basé  en  partie  sur  l’emploi 
direct  du  sérum  antidiphtérique  ;  on  peut  y 
joindre,  comme  dans  le  coryza  diphtérique,  l’usage 
d’injections  sous-cutanées  à  la  dose  de  10  à 
15.000  unités  ;  ici  l’intoxication  générale  est 
souvent  modérée  et  de  fortes  doses  sont  inutiles. 
Il  en  est  de  même  chez  les  enfants  porteurs  de 
germe,  surtout  au  cours  d’une  autre  affection, 
telle  que  rougeole,  coqueluche,  ou  broncho¬ 
pneumonie,  dans  lesquelles  l’éclosion  d’une  diph¬ 
térie  peut  avoir  des  conséquences  redoutables. 

J’ai  dit  plus  haut  l’action  préventive  exercée 
par  une  sérothérapie  initiale  intensive  à  l'égard 
des  paralysies  diphtériques.  Elle  ne  suffit  toute¬ 
fois  pas  dans  certaines  angines  malignes  ou  sub¬ 
malignes,  surtout  en  temps  d’épidémie.  Il  faut 
se  rappeler  alors  qu’ après  20  à  25  jours,  le  sérum 
injecté  est  complètement  éliminé,  alors  que  pour¬ 
tant  il  reste  encore  dans  la  gorge  des  bacilles  viru¬ 
lents  et  toxigènes  ;  il  peut  être  utile  à  ce  moment 
de  renouveler  la  provision  d’antitoxine  de  la 
gorge  en  injectant  à  nouveau  pendant  3  à  4  jours 
20.000  unités  de  sérum  purifié,  avec  toutes  les 
précautions  d’usage.  Cette  pratique  m’a  maintes 


fois  rendu  service.  Si,  malgré  tout,  les  paralysies 
surviennent  (paralysies  oculaires  et  surtout 
paralysies  généralisées, la  paralysie  vélopalatine 
étant  beaucoup  plus  fréquente  et  naturellement 
curable)  il  est  bon  d’injecter  20  à  40.000  unités 
de  sérum  purifié  trois  à  quatre  jours  de  suite.  A 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lors  des  paralysies 
survenant  à  la  suite  d’une  angine  méconnue  ou 
insuffisamment  traitée.  La  sérothérapie  m’est 
apparue,  dans  de  nombreux  cas,  d’une  efficacité 
réelle,  vis-à-vis  de  ces  jiaralysies.  Il  faut  d’ail¬ 
leurs  toujours  lui  associer  des  injections  de 
strychnine  et  d’extrait  surrénal  ou  persurrénal. 

11  est,  en  effet,  des  médications  associées  qui- 
peuvent  être  utilement  prescrites  dans  certaines 
formes  d’angines  et  surtout  les  formes  malignes. 

La  médication  surrénale  est  la  plus  impor¬ 
tante.  On  sait  en  effet  combien  souvent  les  glan¬ 
des  surrénales  sont  anatomiquement  touchées 
dans  la  diphtérie  et  quels  nombreux  arguments 
biologiques  et  cliniques  plaident  en  faveur  du 
rôle  de  l’insuffisance  surrénale  dans  la  produc¬ 
tion  de  certains  accidents  des  diphtéries  mali¬ 
gnes.  Aussi  bien  la  médication  surrénale  est-elle 
souvent  efficace  et  m’a-t-elle  semblé  contribuer 
nettement  à  diminuer  la  mortalité  des  diphté¬ 
ries  malignes  que  j’ai  soignées.  L’administration 
par  la  bouche i  de  la  solution  A’ adrénaline  au 
millième  (15  gouttes  trois  fois  par  jour  sur  un 
demi-morceau  de  sucre),  celle  de  cachets  d’extrait 
surrénal  à  0,25  ou  0,30,  plusieurs  fois  par  jour 
peut  être  efficace  (l’observation  classique  de 
Castaigne  et  Veau  le  démontre  nettement). 

On  peut  aussi  faire  par  voie  hypodermique 
non  du  sérum  adrénaliné  (qui  expose  trop  sou¬ 
vent  à  des  accidents  de  sphacèle)  mais  de  l’ex¬ 
trait  surrénal,  injectable,  et  mieux  de  l’extrait 
persurrénal  tel  que  l’a  préparé  Haillon,  contenant 
1  cc.  d’adrénaline  par  2  cc.  En  en  faisant  réguliè¬ 
rement  un  1  /2  cc.  puis  un  cent,  cube  chaque 
jour,  nous  avons  vu  nombre  de  cas  guérir  mieux 
que  par  la  seule  sérothérapie.  Cet  extrait  toute¬ 
fois  détermine  dans  certains  cas  une  réaction 
immédiate  :  pâleur,  tremblement,  tendance 
syncopale,  il  ne  faut  donc  l’employer  qu’avec 
prudence,  mais  il  semble  une  médication  adju¬ 
vante  des  plus  utiles. 

La  strychnine  est  également  un  utile  adjuvant 
à  la  dose  d’un  à  trois  milligrammes  par  jour  en 
injections  sous-cutanées,  notamment  lors  de 
manifestations  paralytiques. 

Les  tonicardiaques,  l’huile  camphrée,  l’oua- 
baïne  (administrée  par  gouttes  par  la  bouche  et 
exceptionnellement  par  voie  intraveineuse),  peu¬ 
vent  également  trouver  leurs  indications.  L’at¬ 
teinte  du  cœur,  de  même  que  celle  des  surrénales 
et  du  système  nerveux  est  fréquente  au  cours  de 
l’intoxication  diphtérique* 
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Resterait  à  vous  dire  un  mot  du  traitement 
local  des  angines.  Mais  il  est  fréquemment,  chez 
le  jeune  enfant  surtout,  assez  compliqué  à  pra¬ 
tiquer.  Il  neTsemble^apporter  aucun  avantage 
positif  ;  bien  aü  contraire,  les  attouchements  tels 
qu’on  les  pratiquait  autrefois  (et  notamment  les 
attouchements  caustiques  au  nitrate  d’argent 
ou  à  l’acide  chlorhydrique)  ne  semblent  avoir 
d’autres  effets  que  de  faciliter  la  reproduction  et 
le  développement  des  membranes.  Je  me  borne  à 
prescrire  volontiers,chez  le  grand  enfant  ou  l’ado¬ 
lescent,  des  gargarismes  salicylés  qui  me  parais¬ 
sent  hâter  la  disparition  des  germes.  Il  va  de  soi 
pourtant  que,  dans  certains  cas,  qui  ne  sont  pas 
exceptionnels,  où  il  y  a  association  fusospiril- 
laire,  les  attouchements  directs  à  l’aide  de  novar- 
seno-benzol  délayé  dans  un  peu  de  glycérine 
peuvent  être  indiqués. 


Telles  sont  les  principales  notions  que  je  dési¬ 
rais  vous  rappeler  à  propos  du  traitement  de  la 
diphtérie.  Sans  doute  la  sérothérapie  antidiphté¬ 
rique  (comme  la  sérothérapie  antitétanique  cura-. 


tive)  ne  saurait  prétendre  à  guérir  les  cas  trop 
tardivement  reconnus  et  traités,  ni  ceux  dans 
lesquels  c’est  à  l’infection  pneumococcique  ou 
streptococcique  que  sont  dus  les  accidents  consta¬ 
tés.  Ces  réserves  faites,  elle  est  toujours,  comme 
l’a  proclamé  Roux  en  1895,  une  médication  à  la 
fois  d’une  efficacité  incomparable  et  d’une  remar¬ 
quable  innocuité.  RTn  l’employant  à  doses  plus 
élevées  et  plus  répétées,  on  guérit  actuellement 
des  cas  autrefois  considérés  comme  désespérés, 
on  prévient  ou  on  guérit  nombre  de  paralysies. 
Les  accidents  sériques,  si  pénibles  qu’ils  soient, 
ne  sont  qu’exceptionnellement  sévères  et  l’em¬ 
ploi  du  sérum  purifié  permet  actuellement  de  les 
éviter  pour  la  plus  grande  part.  La  diphtérie  de 
Bretonneau  est  donc  bien  maintenant,  pour  peu 
qu’elle  soit  reconnue  de  bonne  heure,  une  mala¬ 
die  le  plus  souvent  facilement  curable.  Elle  sera 
demain,  pour  peu  que  la  vaccination  à  l’anatoxi¬ 
ne  se  généralise  suffisamment,  une  maladie  facile¬ 
ment  évitable. 

C’est  ce  que  je  m’efforcerai  de  montrer  dans 
mon  prochain  entretien. 


PRÉVISION  OU  TRAITEMENT  DES  COMPLICATIONS  PULMONAIRES 
POST-OPÉRATOIRES,  PAR  L’AUTO-HÉMOTHÉRAPIE 

Par  le  docteur  Pilven  (de  Quîmper). 


Dans  le  courant  des  deux  dernières  années,  les 
chirurgiens  ont  particulièrement  étudié  les  com¬ 
plications  pulmonaires  post-opératoires  et  se 
sont  efforcés  de  les  prévenir  ou  de  les  guérir. 

Ces  complications,  trop  souvent  d’une  gravité 
extrême,  se  produisent  dans  des  proportions 
différentes,  suivant  les  statistiques. 

Je  relève  dans  un  article  de  MM.  Larget, 
Lamare  et  Moreau,  paru  dans  la  Presse  médi¬ 
cale  du  19  septembre  1928,  que  la  statistique  de 
ces  auteurs  donne  34  pour  100  de  complications 
pulmonaires  (avant  l’application  de  la  méthode 
prophylactique  qu’ils  préconisent). 

La  Revue  de  chirurgie  (1926  )  fournit  les  moyen¬ 
nes  suivantes  :  statistique  Grégoire,  Société 
de  chirurgie  192.4  :  sur  60  cas,  11  pour  100  de 
complications  pulmonaires  ;  Henle,  14  pour 
100  ;  Astaix,  17  pour  100  (service  du  professeur 
Hartmann,  1924)  ;  Harztaff  donne  comme 
pourcentage  de  morts  par  complications  pul¬ 
monaires,  14  pour  100  ;  Petren,  35  pour  100  ; 
Finochietto,  25  pour  100  ;  Astaix,  24  pour  100. 

J’en  passe,  et  de  nombreuses.  Dans  ma  sta¬ 
tistique  personnelle,  avec  l’anesthésie  générale 
à  l’éther,  mes  calculs  me  fournissent  une  moyenne 
de  20  p.  cent  de  complications  pulmonaires  chez 
mes  opérés,  et  sur  ces  infectés  des  poumons,  13 
pour  cent  sont  morts.  (Statistique  de  1919  à 
juin  1926.) 


Ces  résultats,  déplorables,  m’ont  incité  à  sui¬ 
vre  attentivement  les  discussions  et  les  techni¬ 
ques  nouvelles  de  mes  maîtres  ou  de  mes  collè¬ 
gues. 

J’ai  tâtonné,  évoluant  au  milieu  des  anesthé¬ 
siques  et  des  traitements  prophylactiques  vac¬ 
cinaux  ou  autres. 

Ayant  toujours  beaucoup  aimé  l’anesthésie 
locale  ou  régionale,  appréciant  son  innocuité 
et  l’absence  totale  de  complications  pulmonai¬ 
res  qu’elle  permet  d’escompter,  j’ai  aussi  employé 
l’éther,  le  chloroforme,  le  mélange  de  Schleich 
et  le  balsoforme  ;  ma  préférence  allant  toujours 
à  l’anesthésie  à  l’éther,  par  l’admirable  appareil 
d’Ombrédanne.  J’ai  dû  cependant  le  remplacer 
par  le  mélange  de  Schleich  ou  balsoforme, 
utilisés  dans  le  même  appareil  (1926). 

Les  complications  pulmonaires  ont  ainsi  no¬ 
tablement  diminué,  et  de  fréquence  et  de  gravité. 

J’ai  vacciné  mes  opérés,  avec  divers  vaccins, 
mais  le  principal  obstacle  que  nous  rencontrons, 
nous  chirurgiens  praticiens,  c’est  qu’il  nous  est 
à  peu  près  impossible  de  vacciner  dans  les  délais 
utiles.  Les  malades  qui  entrent  dans  nos  clini¬ 
ques  consentent  difficilement  à  attendre.  Il  faut 
les  opérer  ;  ils  sont  venus  pour  cela,  et  ne  com¬ 
prennent  pas  qu’on  leur  fasse  «  perdre  leur 
temps  »  pour  des  piqûres  dont  ils  ne  saisissent 
pas  l’importance. 
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Les  soins  de  la  bouche  et  des  dents,  si  délais¬ 
sés  dans  nos  régions  ont  toujours  été  effectués  ; 
les  estomacs  ont  été  soigneusement  lavés,  et 
avec  une  constance  remarquable,  sur  tous  mes 
malades  endormis,  j’ai  fait  injecter,  jusqu’en 
1926,  30  ou  40  centim.  cubes  de  sérum  anti¬ 
pneumonique  Pasteur.  Tout  ceci,  sans  résultats 
appréciables.  La  sérothérapie  surtout  fut  bien 
décevante.  , 

Je  n’entends  pas  discuter,  ici,  de  la  valeur  des 
divers  vaccins  préconisés.  Leur  grand  nombre, 
la  variété  de  leur  composition  prouvent  bien  que, 
si  leur  emploi  est  utile,  aucun  n’est  cependant 
'spécifique. 

La  méthode  des  houillons  vaccins  mis  en  con¬ 
tact  direct  des'  sutures  viscérales,  comme  le  pro¬ 
posent  Larget,  Lamare  et  Moreau  (in  Presse 
médicale  du  19  septembre  1928)  est  bien  sédui¬ 
sante  et  son  emploi  facile  ;  mais  devant  l’hési¬ 
tation,  l’inuertitude  générale,  il  devient  logique, 
qu’à  la  construction  qui  lentement  s’édifie,  tous 
les  chirurgiens  apportent  leur  pierre. 

C’est  donc  dans  ce  but  que  je  préconise,  dans 
la  prévention  et  dans  le  traitement  des  compli¬ 
cations  pulmonaires  post-opératoires,  l’emploi 
de  l’auto-hémothérapie. 

Ma  technique  consiste,  quand  l’intervention 
a  été  longue  et  pénible,  .spécialement  quand  cela 
intéresse  le  tube  digestif  ou  les  voies  biliaires,  à 
faire  immédiatement  avant  l’intervention,  ou 
immédiatement  après  une  injection  de  15  à  20 
centimètres  cubes  d’auto-sang,  et  je  renouvelle 
l’opération  tous  les  deux  jours,  ensuite. 

Quand  il  s’agit  d’une  intervention  jugée  peu 
choquante,  j’attends  froidement  la  complica¬ 
tion  possible,  et  dès  que  la  température  monte, 
que  l’opéré  tousse  ou  s’essouffle,  j’injecte  20  cen¬ 


timètres  cubes  de  sang,  une,  deux  ou  trois  fois. 
La  température  tombe  immédiatement. 

L’atteinte  pulmonaire  ne  s’étend  pas. 

Les  infarctus  pulmonaires,  évidemment,  peu¬ 
vent  évoluer,  mais  je  crois  que,  par  son  pouvoir 
vaccinant,  l’auto-hémothérapie  est  susceptible 
d’en  diminuer  la  fréquence  et  d’empêcher,  en 
tous  cas,  l’infection  des.  foyers  thrombosés. 

Je  n’ai  gardé  dans  ma  statistique  depuis  juin 
1926  à  juillet  1928  que  248  cas  graves  de  chirur¬ 
gie  viscérale,'  tous  les  cas  bénins  étant  délaissés. 

(86  èas  intéressent  l’estomac,  les  voies  biliaires, 
le  pancréas  ou  le  gros  intestin  ;  5  résections  du 
grêle  s’y  ajoutent.)  En  dehors  du  déchet  inévi¬ 
table  dans  cette  chirurgie,  je  n’ai  perdu  qu’un 
seul  malade  sur  65  qui  furent  atteints  de  compli¬ 
cations  pulmonaires.  Il  s’agissait  d’un  vieillard 
de  68  ans,  opéré  eh  juillet  dernier  d’un  phleg¬ 
mon  de  la  vésicule  biliaire.  Encore,  les  premières 
manifestations  congestives  furent-elles  jugulées 
par  deux  injectiéns  d’auto-sang.  La  mort  se 
produisit  au  dixième  jour  dans  des  conditions 
spéciales,  où  le  manque  de  surveillance,  dont  je 
suis  irresponsable,  joua,  j’en  suis  persuadé,  un 
grand  rôle. 

Estimant  qu’il  n’y  a  pas,  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  de  dogme  intangible,  je  n’ai  pas  la 
prétention  de  guérir  par  l’auto-hémothérapie 
toutes  les  complications  pulmonaires  post-opé¬ 
ratoires.  Je  ne  prétends  pas  non  plus  à  la  pater¬ 
nité  du  procédé,  que  sans  doute  d’autres  que  moi 
ont  utilisé,  mais  je  livre  à  mes  collègues  les  résul¬ 
tats  que  j’en  ai  obtenus.  Ils  sont  très  supérieurs, 
ou  du  moins  égaux,  à  ce  qu’on  peut  attendre 
après  l’emploi  des  divers  vaccins,  et  la  prise  de 
sang  et  sa  réinjection  a  sur  eux  tous  le  mérite 
de  la  simplicité. 


Lf’.A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  coryza  spasmodique,  équivalent  de  l’asthme. 

Véritable  asthme,  il  mérite  de  retenir  l’atten¬ 
tion  autant  que  l’asthme  bronchique.  Mais  MM. 
Pasteur  Yallery-Radot,  P.  Blamoutier  et 
J.  Besançon  n’ont  en  vue  que  le  coryza  spas¬ 
modique  apériodique  ;  ils  ont  écarté  systématique¬ 
ment  de  leur  étude  le  rhume  des  foins  ou  coryza 
spasmodique,  périodique,  saisonnier,  qui  à 
l’origine,  exige  toujours  une  sensibilité  au 
pollen.  Toute  différente  est  l’étiologie  du  coryza 
spasmodique  apériodique. 

D’après  188  observations,  les  femmes  sont  le. 
plus  atteintes  (2  /3  des  cas)  ;  les  enfants  donnent 
la  proportion  de  8  p.  100. 


Dans  1  /4  des  cas  seulement  le  coryza  spasino- 
dique  est  observé  à  l’état  isolé,  sans  manifesta¬ 
tions  athinatiques  présentes  ou  passées. 

Crises  d’éternuements  répétés,  accompagnés 
d’un  abondant  écoulement  nasal  aqueux  ;  tels 
sont  les  signes  primordiaux.  L’accès  survient 
brusquement  ;  son  intensité  est  des  plus  varia¬ 
bles  chez  le  meme  sujet,  ou  d’un  sujet  à  l’autre  ; 
il  dure  quelques  minutes,  une  heure  ou  davan  tage. 
Dans  les  cas  typiques  l’accès  commence  par  des 
salves  d’éternuements.  L’hydrorrhée  nasale  per¬ 
siste  ordinairement  plus  longtemps  que  ne  dure 
les  éternuements.  11  peut  y  avoir  en  plus  des  sen¬ 
sations  de  picotement  aux  globes  oculaires,  de 
l’injection  des  conjonctives,  du  larmoiement, 
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des  transpirations  profuses,  et  même,  si  la  crise 
se  prolonge,  de  la  céphalée,  de  la  courbature 
générale,  de  là  température.  Pendant  et  entre 
les  crises,  on  observe  parfois  une  perte  ou  une 
diminution  de  l’odorat. 

Les  crises  sont  dans  quelques  cas  monosymp¬ 
tomatiques  ;  il  y  a  même  des  crises  de  coryza  sec, 
avec  sensation  extrêmement  pénible  d’obstruc¬ 
tion  nasale. 

Fréquemment,  le  coryza  spasmodique,  au  lieu 
d’être  pur,  est  associé  à  l’asthme  .  Les  crises 
du  coryza  spasmodique  isolé  sont  d’une  fré¬ 
quence  très  variable  ;  elles  surviennent  à  n’im¬ 
porte.  quel  moment  de  la  journée  ;  le  froid  sem¬ 
ble  être  la  cause  déterminante  des  accès  matu- 
tinaux,  qui  sont  les  plus  fréquents  ;  on  note  aussi 
des  influences  barométriques  et  hygrométriques, 
climatiques,  une  cause  banale  d’irritation  locale 
telle  que  les  poussières  en  suspension  dans  l’air. 

On  ne  saurait  assigner  d’une  façon  constante 
une  origine  anaphylactique  au  coryza  spasmo¬ 
dique  ;  mais,  très  fréquemment,  les  sujets  sont 
sensibilisés  à  une  protéine,  soit  par  la  voie  respi¬ 
ratoire,  soit  plus  rarement  par  la  voie  digestive 
(chats,  plumes  des  oreillers,  ou  albumines  ali¬ 
mentaires).  Bref,  les  substances  sensibilisantes 
sont  exactement  les  mêmes  à  l’origine  du  coryza 
spasmodique  et  de  l’asthme.  D’ailleurs  souvent 
au  bout  de  quelques  années,  l’asthme  lui-même 
apparaît. 

Le  malade  peut  aussi  voir  apparaître,  au  cours 
de  révolution  de  son  coryza,  des  syndromes  di¬ 
vers,  véritables  équivalents  :  rhume  des  foins, 
urticaire,  œdème  de  Quincke,strophulus,  eczéma, 
migraine.  Ce  sont  des  manifestations  de  la  dia¬ 
thèse  colloïdoclasique,  mise  en  évidence  par 
Widal  et  ses  collaborateurs. 

Ces  équivalents  peuvent  le  précéder  ou  lui 
succéder,  quand  il  disparaît. 

Le  nombre  même  des  traitements  proposés 
est  la  preuve  de  l’inconstance  de  leur  efficacité. 

La  belladone  per  os,  en  desséchant  les  muqueu¬ 
ses,  a  parfois  une  action  favorable,  mais  on  ne 
peut  continuer  indéfiniment  son  administration. 
La  prise  d’adrénaline,  d’éphédrine,  de  lactate 
de  calcium  ou  de  sels  de  quinine  n’a  donné  que 
des  résultats  très  inconstants  et  peu  accentués, 
par  contre,  l’aspirine  a  bien  souvent  empêché 
des  crises  pendant  plusieurs  heures  ;  elle  peut  être 
administrée  préventivement  une  ou  deux  fois 
par  jour. 

Tous  les  traitements  ou  cures  thermales  con¬ 
seillés  dans  l’asthme  bronchique,  syndrome  de 
nature  identique,  peuvent  être  essayés.  Mais,  la 
rœntgenthérapie  a  donné  les  succès  les  plus  fré¬ 
quents  :  irradiations  sur  la  rate,  sur  le  hile  ou 
les  champs  pulmonaires  (La  Presse  médicale, 
19  mai  1928.) 


La  vaccination  antituberculeuse  par  l’injection  sous- 
cutanée  de  B.G.G. 

/Les  travaux  de  Calmette  avaient  amené  la  • 
conviction  de  l’innocuité  certaine  et  de  l’efficacité 
apparente  de  l’ingestion  de  B.  C.  G.  dans  les 
dix  premiers  jours  de  la  vie  ;  on  avait  ainsi  la 
quasi-certitude  d’opérer  sur  un  organisme  neuf 
au  regard  de  l’infection  tuberculeuse,  réserve 
faite  pour  les  cas  assez  rares  de  transmission 
placentaire  du  germe. 

B.  Weill-Hallé  a  cherché  à  administrer  le 
B.  C.  G.  par  voie  sous-cutanée,  méthode  plus 
appropriée,  en  présence  de  l'incertitude  de  l’acr 
tion  du  B.  C;  G.  absorbé  tardivement  par  voie 
buccale,  alors  que  cependant  l’attention  était . 
appelée  sur  les  nourrissons,  très  menacés  du  fait 
de  leur  hérédité,  appelés  à  vivre  dans  un  milieu 
contaminé,  et  qui,  pour  des  raisons  diverses, 
n’avaient  pu  bénéficier  de  l’ingestion  vaccinale 
précoce. 

Cependant  la  nécessité  de  pratiquer  une  im¬ 
munisation  préventive  sur  des  nourrissons  âgés 
de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois,  éven¬ 
tuellement  sur  de  grands  enfants  ou  des  adultes, 
exige  la  preuve  préalable  de  la  non-contamina¬ 
tion.  Faute  de  cette  preuve,  on  risquerait  en 
pratiquant  l’injection  de  B.  C.  G.  de  provoquer 
un  phénornène  de  Koch,  une  réaction  focale, 
une  généralisation. 

Des  recherches  faites  par  Weill-Hallé  et  d’au¬ 
tres  auteurs,  il  résulte  actuellement  que,  sous 
cette  réserve  de  la  preuve  d’une  non-contami¬ 
nation  préalable,  la  vaccination  par  le  B.  C.  G. 
peut  être  pratiquée  chez  les  nourrissons  qui  ont 
dépassé  le  10®  jour.  Elle  s’adressera  surtout  aux 
enfants  menacés  de  contamination  et  aux  adul¬ 
tes,  notamment  au  personnel  infirmier,  soumis  à 
des  dangers  de  contamination  permanente,  et 
aux  indigènes  venant  de  pays  indemnes  de  tu¬ 
berculose. 

Les  sujets  à  vacciner  seront  donc  préalable¬ 
ment  éprouvés  par  le  test  de  Pirquet  et  soumis 
d’abord  à  une  quarantaine  de  5  à  6  semaines,  s’il 
y  a  eu  danger  de  contamination. 

La  dose  de  vaccin  à  injecter  sera  de  1  /50®  de 
milligr.,  soit  environ  800.000  corps  bacillaires. 

Les  sujets  ainsi  vaccinés  devront  nécessaire¬ 
ment  rester  éloignés  du  foyer  de  contamination, 
pendant  4  semaines  au  minimum  soit  jusqu’à 
l’établissement  probable  de  l’immunité.  (La  Pres¬ 
se  médicale,  9  juin  1928.) 

Quelle  est  la  valeur  de  la  eholéeystographiç  pour 
l’étude  des  cholécystites. 

Depuis  les  travaux  de  Graham,  on  peut  faire 
la  raçliographie  de  la  vésicule  biliaire,  après 
l’avoir  rendue  opaque  par  le  tétraiode,  produit 
qui,  introduit  dans  la  circulation,  s’élimine  par 
la  bile  ;  celle-ci  ainsi  modifiée,  parvient  dans  la 
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vésicule,  où  sè  produit  au  niveau  de  la  muqueuse 
un  travail  actif,  qui,  provoque  la  réabsorption 
aqueuse  ;  il  en  résulte  un  concentration  de  la  bile, 
devenant  d’autant  plus  opaque  que  sa  concen¬ 
tration  est  devenue  plus  forte. 

/  René  A.  Gutmann  préfère  l’ingestion  du  té- 
traiode  à  son  injection  intraveineuse.  Il  expose 
le  résultat  de  ses  observations  dans  les  cholé- 
cysLiLes  pures,  négligeant  les  cas  de  calculs,  de 
forme  ou  de  position  de  la  vésicule,  dans  les¬ 
quels  les  renseignements  obtenus  sont  de  première 
importance.  .  . 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  cholécystites,  il 
faut  être  très  prudent,  car  on  ne  peut  plus  ad¬ 
mettre  la  formule  du  début  :  vésicule  invisible  = 
vésicule  malade  ;  vésicule  visible  —  vésicule  sai¬ 
ne  ;  on  ne  peut  plus  dire  non  plus  :  vésicule  invisi¬ 
ble  =  vésicule  chirurgicale,  vésicule  visible  =  vé¬ 
sicule  saine  ou  médicale.  Tout  est  devenu  ma¬ 
tière  à  interprétation. 

L’ensemble  de  toutes  les  inexactitudes  rele¬ 
vées  à  propos  de  l’application  de  ce  procédé 
semble  devoir  empêcher,  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  même  après  une  injection  intraveineuse, 
de  tirer  un  critérium  d’une  teinte  photographi¬ 
que,  alors  qu’il  existe  déjà  des  causes  impor¬ 
tantes  d’erreurs  sur  l’appréciation  d’une  vési¬ 
cule  nettement  visible  ou  complètement  invisi¬ 
ble. 

En  se  bornant  au  chapitre  très  précisément 
délimité  des  cholécystites  pures,  sans  calculs, 
sans  déformations  périviscérales,  on  peut  con¬ 
clure  qu’une  vésicule  non  visible  apporte  un 
élément  de  diagnostic  important,  entouré  de 
difflcultés  d’interprétation,  et  qu’en  cas  de  vési¬ 
cule  visible,  si  l’on  peut  éliminer  des  lésions  d’ob¬ 
struction  massive,  c’est  à  la  clinique  seule  qu’in¬ 
combe  la  charge  du  diag'nostic  et  de  ses  sanc¬ 
tions.  (La  Presse  médicale,  16  juin  1928.) 

L’amygdalite  cryptique  chronique  et  son  traitement. 

Dans  sa  forme  classique,  elle  a  des  signes  fonc¬ 
tionnels  peu  intenses  :  douleur  à  la  déglutition, 
toux  sèche,  fétidité  plus  ou  moins  marquée  de 
l’haleine  ;  ces  troubles  sont  plus  accusés  lors  de 
poussées  subaiguës  de  2  ou  3  jours  avec  léger 
mouvement  fébrile.  On  considère  à  tort  cette 
affection  comme  une  petite  infirmité  négligea¬ 
ble,  car  elle  peut  provoquer  des  complications 
locales  et  lointaines. 

Sur  les  amygdales  palatines  rouges  et  gonflées, 
on  voit  des  grumeaux  caséeux,' qui  font  hernie 
par  l’orifice  rétréci  des  cryptes  ;  lorsqu’on  y 
introduit  un  stylet  on  peut  en  faire  sourdre  un 
de  ces  grumeaux,  blanc-jaunâtre  ou  gris,  sem¬ 
blable  à  du  lait  caillé,  et  dont  l’écrasement  dé¬ 
gage  une  odeur  fétide  caractéristique. 

Dans  une  forme  enkystée,  on  voit  l’oblitéra¬ 
tion  complète  de  l’orifice  des  cryptes.  Il  existe 
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aussi,  surtout  après  la  quarantaine,  une  forme 
scléreuse  ou  atrophique,  avec  des  cryptes  mala¬ 
des  ;  celle-ci  est  souvent  négligée  sous  le  pré¬ 
texte  qu’une  amygdale  non  hypertrophiée  ne  - 
peut  être  malade  ;  ce  qui  est  une  grosse  erreur; 
Chez  l’enfant,  on  observe  au  contraire  une  forme 
pseudo-hypertrophique. 

L’amygdalite  cryptique  n’a  aucune  tendance  à 
la  guérison  spontanée.  En  plus  des  complications 
locales  (abcès,  phlegmons,  laryngite,  adénites), 
il  peut  y  avoir  atteinte  de  l’état  général,  et  infec¬ 
tions  à  distance  des  organes  digestifs  (appendice, 
voies  biliaires),  durein,  du  cœur,  des  articulations. 

Le  traiternent  médical  est  insuffisant  (nettoya¬ 
ge  des  cryptes  avec  porte-coton  imbibé  d’eau 
oxygénée  ou  de  glycérine  iodée)  ;  il  faut  pros¬ 
crire  les  cautérisations  par  ignipuncture,  car  elles 
risquent  de  fermer  les  cryptes  etdeprovoquer  la 
formation  d’abcès. 

Le  traitement  classique,  c’est  la  discision  des 
amygdales  ;  avec  des  crochets  spéciaux  on  ouvre 
largement  ^es  cryptes,  on  les  réunit  en  section¬ 
nant  les  ponts  de  tissu  amygdalien,  et  on  badi¬ 
geonne  la  plaie  avec  du  chlorure  de  zinc  à  1  p.  15. 

Les  jours  suivants,  on  ordonne,  par  exemple, 
une  ou  deux  gorgées,  en  gargarisme,  de  la  solution: 

Iode .  0  gr.  20 

lodure  de  potassium .  0  gr.  80 

Sirop  diacode .  80  grammes 

Eau  distillée . q.s.p  300  — 

Mieux  vaut  encore  supprimer  toutes  ces  sur¬ 
faces  anfractueuses  et  enflammées  par  l’amyg¬ 
dalectomie  totale  ;  cette  opération,  bien  réglée, 
s’impose  sauf  chez  les  hémophiles.  On  peut  alors 
la  remplacer  par  la  diathermo-coagulation,  soit 
unipolaire  en  séances  espacées,  soit  bipolaire 
en  une  séance.  (Journal  des  Praliciens,  26  mai 
1928.) 

Le  pseudo-paludisme. 

Le  P>^  Rieüx  nous  démontre  que  le  diagnostic 
de  paludisme,  trop  souvent  porté  par  erreur  et  ~ 
basé,  le  plus  souvent,  sur  un  séjour  plus  ou 
moins  ancien  en  pays  exotique  ou  en  région  en¬ 
core  malarigène  du  territoire  français,  ne  doit 
pas  être  fait  à  la  légère,  mais  scientifiquement. 

Les  anamnestiques  fournis  par  l’interrogatoire 
du  malade  sont  de  première  importance  ;  le  sé¬ 
jour  en  pays  de  malaria  autorise  naturellement 
à  la  possibilité  d’une  infection  palustre,  infection 
qui  trouvera  plus  d’appui  si  le  malade  a  habité 
la  campagne  plutôt  que  la  ville,  les  vallées  plu¬ 
tôt  que  les  montagnes,  enfin  si  le  séjour  s’est 
fait  au  cours  de  la  saison  chaude  ;  mais  les  anam¬ 
nestiques  ne  peuvent  apporter  qu’une  présomp¬ 
tion.  Gelle-ci  tombera  d’elle-même  si  le  départ 
d’une  contrée  malarigène  s’est  effectué  depuis 
deux  ans  et  davantage. 

Aux  anamnestiques  s’ajoute  naturellement 
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l’examen  clinique  ;  étude  de  la  courbe  thermique, 
caractères  et  forme  des  accès  fébriles,  concomi¬ 
tance  constante,  presqu’absolue,  en  cas  de  palu¬ 
disme  d’une  splénomégalie  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée,  avec  anémie  plus  ou  moins  marquée,  teinte 
sclérosique  de  la  face,-  üfobilinurie  au  lendemain 
des  accès. 

L’épreuve  de  la  qùinisation  ést  d'unè  réelle 
valeur  ;  mais  cette  valeur  est  surtout  gra  nde 
quand  elle  s’exerce  dans  le  sens  négatif.  La  chute 
d’un  accès  de  fièvre  au  lendemain  d’un  accès  fé¬ 
brile  ne  signifie  pas  nécessairement  que  cet  accès 
fut  paludéen. 

La  découverte  de  l’hématozoaire  dans  le  sang 
étalé  sur  lame  et  coloré  par  les  méthodes  panop¬ 
tiques  apporte  seule  la  certitude,  sous  les  ré¬ 
serves  d’un  examen  bien  fait,  prolongé,  et  même 
répété  en  dehors  de  toute  qùinisation.  Dans  ces 
conditions,  un  résultat  négatif  infirme  sûrement 
le  diagnostic  de  paludisme. 

Le  paludisme  vrai  ainsi  éliminé  reste  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  du  pseudo-paludisme.  Tou¬ 
tes  les  causes  infectieuses  peuvent  être  envisa¬ 
gées.  Qu’on  songe  surtout  par  ordre  d’importance 
décroissante  à  l’infection  uroseptique,  ou  bilio- 
septique,  à  l’amibiase  intestinale  ou  hépatique, 
à  l’endocardite  aiguë  maligne,  à,  la  tuberculose 
pulmonaire  au  début  ,  à  la  méningococcémie, 
aux  autres  septicémies.  Il  paraît  bien  invraisem¬ 
blable  qu’en  recourant  à  une  méthode  correcte, 
où  l’investigation  clinique  se  complète  et  s’éclaire 
des  données  du  laboratoire,  le  diagnostic  vrai 
n’apparût  pas  clairement  à  l’esprit.  (Journal  des 
praticiens,  9  juin  1928.) 


Du  traitement  de  quelques  psychoses  etpsychonévroses 
par  l’opothérapie  spermatogénétique . 

l>’endocrinothéràpiê’  dit  le  Gilbert-Robin 
a  apporté  au  traitement  des  psychoses  et  psycho¬ 
névroses  des  armes  nouvelles  dont  la  puissance 
ne  peut  être  Contestée.  Etant  donnée  la  liaison 
étroite  qui  éXiste  entre  psychoses  et  les  sécré¬ 
tions  internes  des  glandes  génitales  (on  sait  là 
fréquence  dês^  manifestations  dépressives  et 
neurasthéniques,  chez  l’homme  à  l’époqüe  de 
l’involution  testiculaire),  les  extraits  orchitiques 
s’imposent  à  l’attention  du  psychothérapeute. 

L’opothérapie  spermatogénétique  par  l’an- 
drostine  donne,  chez  l’homme  comme  chez  la 
femme,  des  résultats  appréciables  et  parfois 
très  marqués  dans  maintes  affections  mentales 
d’origine  organique,  ressortissant  à  la  psycho- 
génése  :  démence  précoce,  .psychonévroses  de  la 
ménopause,  infantilisme,  retard  de  la  puberté, 
dépression  psychique  de  f  adolescence,  émotivité 
morbide,  schizoïdie,  schizophrénie,  psychasté¬ 
nie,  obsession,  impuissance,  frigidité  perversions 
sexuelles,  toutes  affections  dans  le  traitement 
desquelles,  elle  intervient  utilement,  soit  ù  titre 
principal,  soit  à  titre  d’adjuvant. 

C’est  une  thérapeutique  qui  demande  à  être 
longtemps  prolongée  :  absolument  inoflensive 
et  admirablement  supportée,  elle  doit  être 
administrée  à  doses  assez  fortes  (par  exemple 
six  comprimés  par  jour  d’androstjne  et,  en  même 
temps  une  injection  tous  les  deux  jours),  à  , cette 
condition  elle  rend  de  réels  services.  (La  Clini¬ 
que,  avril  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 


L’alimentation  des  débiles  et  des  hypothrepsiques  à 
l’hospice  des  Enfants -Assistés. 

(M.  A.  M.  Marfan.  —  Académie  'dê' médecine  ; 

16-10-1928.) 

Une  expérience  plus  que  séculaire  a  montré  que, 
pour  les  nourrissons  débiles  ou  malades,  le  lait  de 
femme  est  le  meilleur  des  aliments.  Aussi,  les  méde¬ 
cins  qui  se  sont  succédé  à  l’hospice  des  Enfants-Assis¬ 
tés  ont-ils  toujours  cherché  à  se  procurer  du  lait  fé¬ 
minin  destiné  à  ces  débiles,  chose  qui,  en  pratique, 
rencontre  de  grosses  difficultés. 

Depuis  l’ouverture  de  l’hospice  (en  1814)  jusqu’à 
ces  dernières  années,  on  recrutait  pour  l’élevage  des 
petits  assistés  des  nourrices  au  sein  dans  les  centres 
ruraux  où  l’administration  place  les  enfants  aban¬ 
donnés.  Les  nourrices  venaient  à  Paris  sans  leurs 
enfants  et  allaitaient  directement  au  sein  les  petits 
débiles.  Malgré  les  précautions  prises  pour  le  dépis¬ 
tage  de  l’hérédo-syphilis  chez  les  nourrissons,  il 


arrivait  "de  temps  en  temps  qu’une  nourrice  était 
contaminée. 

Parrot  essaya  alors  le  lait  d’ânesse  —  lait  animal 
dont  la  composition  se  rapproche  le  plus  de  celle  du 
lait  de  femme  —  et  obtint  de  l’Assistance  l’installa¬ 
tion  d’une  étable  à  l’hospice  même  des  Enfants.  Les 
résultats  lui  parurent  encourageants,  mais  les  succes¬ 
seurs  de  Parrot  n’en  furent  pas  également  satisfaits. 
Ils  furent  frappés  de  la  fréquence  des  troubles  diges¬ 
tifs  chez  les  enfants  nourris  au  lait  d’ânesse,  ce  qui 
tenait  sans  doute  à  une  traite  pratiquée  sans  précau¬ 
tions  d’asepsie.' On  reprit  dans  ces  conditions  les  nour¬ 
rices  au  sein,  mais  au  moment  de  la  guerre  et  depuis 
la  guerre,  leur  recrutement  était  devenu  excessive¬ 
ment  restreint. 

Devant  la  pénurie  de  lait  féminin,  M.  Marfan 
essaya  de  son  côté  divers  succédanés  :  le  lait  d’ânsse, 
les  laits  de  vache  modifiés  (lait  humanisé,  lait  con¬ 
densé  écrémé  et  sucré,  poudre  de  lait  maigre,  ba¬ 
beurre...).  Le  lait  d’ânesse,  trait  aseptiquement, 
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est  en  général  bien  digéré  par  les  débiles  et  donne  au 
début  des  augmentations  de  poids.  Toutefois  (sans 
parler  de  son  prix  élevé)  il  a  une,  valeur  nutritive 
insuffisante  et  on  est  amené  à  y  associer  le  lait  de 
vache,  avec  tous  les  inconvénients  de  celui-ci  en  pareil 
cas. 

Le  lait  humanisé  faible  (que  l'on  ne  fabrique  plus, 
d’ailleurs,  depuis  la  guerre),  le  lait  condensé  écrémé 
et  sucré,  la  poudre  de  lait  maigre  ou  demi-maigre, 
le  babeurre,  beaucoup  mieux  tolérés  que  le  lait  de 
vache  ordinaire  par  les  nourrissons  atteints  de  trou¬ 
bles  digestifs,  le  sont  aussi  mieux  par  les  nouveau-nés 
débiles  ou  hypothrepsiques.  L’alimentation  au  ba¬ 
beurre,  en  particulier,  est  supérieure  à  toutes  les 
autres  formes  de  l’allaitement  artificiel.  Pour  les 
débiles  et  les  athrepsiques  à  qui  on  ne  peut  donner 
du  lait  de  femme,  le  babeurre  paraît  l’aliment  de 
choix  durant  le  premier  mois  de  la  vie. 

Néanmoins,  la  mortalité  des  enfants  nourrisau 
babeurre  reste  supérieure  à  celle,  des  nourrissons  au 
sein.  M.  Marfan,  pour  développer  l’alimentation  au 
lait  de  femme,  si  désirable  chez  les  débiles,  proposa 
finalement  deux  choses.  D’abord,  qu’on  prit  les  . 
nourrices  avec  leurs  propres  enfants.  La  pénurie  du 
recrutement  venait  surtout  en  effet  de  ce  que  les 
femmes,  laissant  leurs  enfants  dans  leur  pays,  étaient 
obligées  de  payer  de  fortes  mensualités  aux  éleveuses, 
mensualités  quelquefois  supérieures  à  leurs  salaires. 
Ensuite,  pour  éviter  les  contagions  syphilitiques,,  tou¬ 
jours  possibles,  malgré  la  surveillance  des  petits 
assistés,  il  fut  décidé  que  les  nourrices  continueraient 
à  allaiter  leurs  enfants  et  que,  dans  l’intervalle  des 
tétées,  elles  recueilleraient  par  une  traite  manuelle 
ou  instrumentale,  le  surplus  de  leur  lait.  Et  ce  lait 
serait  donné,  à  la  cuiller  ou  au  biberon,  aux  enfants 
étrangers,  jamais  ceux-ci  ne  devant  être  mis  au  sein 
directement. 

Ce  système  commença  à  fonctionner  en  1924.  Les 
résultats  furent  très  satisfaisants.  La  pratique  qui 
consiste  à  faire  prendre  du  lait  de  femme  avec  un 
biberon  a  été  déjà  employée  par  divers  médecins, 
mais  aucun,  semble-t-il,  n’a  pu  poursuivre  ses  essais 
assez  longtemps  pour  conclure. 

A  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  les  nourrices 
pratiquent  elles-mêmes  la  traite  de  leurs  seins  avec 
la  main.  Elles  ne  veulent  se  servir  d’aucun  des 
instruments,  tire-lait  ou  succi-pompe,  mis  à  leur 
disposition.  Tout  en  donnant  le  sein  à  son  enfant, 
chacune  d’elles  extrait  de  ses  mamelles  un  minimum 
de  400  gr.  de  lait  ;  la  plupart  en  fournissent  de  600  à 
700  gr.  La  traite  est  faite  aseptiquement,  après  la¬ 
vage  des  mains,  lavage  du  mamelon  et  du  sein,  à  l’eau 
bouillie,  emploi  de  récipients  de  verre  stérilisés.  Le 
lait  non  consommé  de  suite  est  conservé  à  la  glacière. 
On  le  fait  absorber  à  la  cuiller  stérilisée  ou  au  biberon 
également  stérilisé.  Bien  veiller  à  ce  que  les  nourrices 
ne  fassent  pas  la  traite  avec  des  mains  malpropres, 
sous  peine  de  voir  apparaître  de  la  diarrhée  chez  les 
enfants.  L’examen  bactériologique  des  selles,  prati¬ 
qué  par  Mlle  Suzanne  Dreyfus  chez  les  nourrissons 


soumis, à  ce  mode  d’allaitement,  a  montré  une  flore  ' 
semblable  à  celle  que  l’on  trouve  chez  les  nourrissons 
au  sein  (prédominance  du  hacülus  hifidus). 

L’insuffisance,  malgré  tout  (en  raison  du  grand 
nombre  de  débiles),  de  la  quantité  de  lait  de  femme 
ainsi  recueillie,  a  obligé  à  réserver  cette  alimèntation 
aux  débiles  du  3®  degré  (ceux  qui  pèsent  moins  de 
2  kgr.).  Les  autres  sont  mis  à  un  allaitement  mixte 
composé  de  lait- de  femme  et  de  babeurre  (un  tiers 
de  lait  de  femme  au  moins).  Vers  Tâge  de  six  semai¬ 
nes,  on  remplace  le  babeurre  par  la  poudre  de  lait 
demi-maigre  ou  la  dilution  de  lait  condensé  sucré. 
Puis,  on  diminue  le  lait  de  femme,  pour  arriver. . . 
au  lait  de  vache  ordinaire.  Ces  règles  sont  complétées 
par  toutes  mesures  d’hygiène  convenables  :  soins  de 
propreté,  protection  contre  le  chaud  et  le  froid.  L’en¬ 
fant  doit  aussi  être  promené  dans  les  bras  de  l’infir¬ 
mière,  déplacé,  le  défaut  de  mouvements  étant  nette¬ 
ment  défavorable  au  nouveau-né. 

L’utilité  de  la  critique  en  matière  scientifique. 

(M.  A.  Guéniot.  — Académie  de  médecine  ;  16-10-28.) 

.  M.  Guéniot  qui,  du  fait  de  sa  longue  et  belle  car¬ 
rière,'  a  doublé  sa  science  d’une  haute  philosophie, 
développe  devant  l’Académie  une  idée  générale  heu¬ 
reuse,  qui  consolera  les  savants  dont  les  travaux  sont 
âprement  discutés.  En  matière  scientifique,  dit-il, 
et  en  d’autres  matières  également  d’ailleurs,  la  cri¬ 
tique  est  utile,  et  nécessaire,  même  quand  elle  n’est 
pas  juste  et  de  bonne  foi. 

Iiorsque  de  Lesseps  décida  le  percement  du  canal 
de  Suez,  sa  colossale  entreprise  fut  traitée  de  chi¬ 
mère.  On  lui  prédisait  les  plus  grands  cataclysmes. 
Il  répondit  à  ses  contradicteurs  :  «  En  nous  signalant 
des  difficultés  imprévues,  vous  nous  êtes  utiles  sans 
le  vouloir,  votre  critique  nous  épargnant  la  création 
d’un  service  technique  qui  aurait  le  même  objet  ». 

M.  Guéniot  montre  que  ce  sont  précisément  les 
découvertes  scientifiques  les  plus  attaquées  qui  ont 
eu  le  plus  bel  avenir.  Harvey,  -Jenner,  Laennec, 
Claude  Bernard,  Pasteur,  ont  dû  subir  une  opposition 
violente.  Grâce  à  elle,  ils  ont  été  amenés  à  approfon¬ 
dir  leurs  idées,  à  reprendre  leurs  travaux,  à  multiplier 
leurs  preuves,  aboutissant  ainsi  à  une  œuvre  com¬ 
plète,  définitive.  D’autres,  non  critiqués  de  leur 
vivant,  ont  vu  leur  œuvre  s’effriter  et  s’effacer  com¬ 
plètement  après  leur  mort. 

La  critique  peut  retarder  la  diffusion  d’une  décou¬ 
verte.  Elle  ne  l’empêche  pas  de  s(épanouir.  Pour  les 
vraies  conquêtes  du  progrès,  nul  sort  n’est  pire  que 
l’indifférence.  Mieux  vaut  cent  fois  la  contradiction, 
quelque  vaine  et  déplaisante  qu’elle  puisse  être. 

P.  L. 

Rhumatisme  tuberculeux  et  ultra-virus  tuberculeux 

(MM.  G.  Paissiîau  efV.  Oumansky.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  12-10-1928.) 

On  a  démontré  que  l’ultra-virus  tuberculeux  ne  sê 
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rencontrait  pas  seulement  dans  les  ganglions  ^t  les 
organes  non  lésés  en  apparence  de  nouveau-nés  issus 
de  mère  tuberculeuse,  mais  dans  des  états  patholo¬ 
giques  caractérisés  de  l’adulte,  à  l’exclusion  du  bacille 
de  Koch. 

Les  auteurs  en  rapportent  deux  observations  nou¬ 
velles  ;  l’une  a  trai1,,à  des  ostéoarthrites  tuberculeuses 
anciennes  multiples,  réchauffées  par  une'  poussée 
d’arthrite  aiguë  avec  foyers  d’ostéite  aiguë  suppurée, 
dont  le  pus  et  les  fongosités  contenaient  la  forme 
filtrable  du  bacille  tuberculeux,  à  l’exclusion  du  ba¬ 
cille  de  Koch. 

■  Chez  lé  second  malade,  la  même  constatation  fut 
faite  dans  le  liquide  citrin  d’une  hydarthrose  double 
des  genoux  également  apparue ,  à  l’occasion  d’une 
poussée  d’arthrite  aiguë. 

Ces  observations  concordent  à  faire  admettre  la 
présence  fréquente  du  bacille  filtrable  dans  diverses 
variétés  du  rhumatisme  des  tuberculeux. 

Cas  de  syndrome  hémogénique  avec  anémie  grave  du 
type  pernicieux,  traité  par  la  méthode  de  Whipple. 
(M.  H.  Monbon.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux.  — 
12-10-1928.) 

Cette  observation  a  montré  l’efficacité,  après  l’em¬ 
ploi  de  l’hémostyl  et  du  calcium,  d’une  méthode 
nouvelle,  extrêmement  simple  à  appliquer  et  surtout 
inoffensive,  qui  a  permis  d’obtenir  une  amélioration 
extrêmement  rapide. 

En  un  mois  de  traitement,  on  a  pu  enrichir  le  sang 
du  malade  de  2  millions  400.000  globules.  Tout  auto¬ 
rise  à  penser  que  le  traitement  a  exercé  une  influence 
directe  sur  la  dyscrasie  sanguine  qui  avait  causé  les 
hémorragies. 

G.  F. 


Lyon 
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Pseudo-kyste  du  pancréas. 

MM.  ViLLARD  et  Labry.  —  Fille  de  14  ans,  ayant 
déjà  eu,  malgré  son  jeune  âge,  une  grossesse  terminée 
par  une  césarienne.  Un  mois  environ  après  celle-ci, 
apparurent  des  crises  douloureuses  épigastriques 
s’accompagnant  de  vomissements  et  de  quelques 
frissons.  Les  dernières  de  ces  crises  se  compliquèrent 
d’élévation  thermique  à  39°,  39°5  et  de  contracture 
abdominale  maxima  au  point  vésiculaire.  Cette  con¬ 
tracture  s’étant  par  la  suite  atténuée,  on  vit  et  sentit 
bomber  une  collection  au  niveau  de  la  région  vésicu¬ 
laire.  L’intervention  conduisit  sur  une  très  volumi¬ 
neuse  collection  d’aspect  séro-purulent,  s’étendant 
transversalement  dans  la  loge  sous-hépato-diaphrag- 
matique  et  l’arrière-cavité  des  épiploons.  La  vésicule 
n’est  ni  vue  ni  sentie  ;  deux  gros  drains  sont  placés. 
Pendant  six  jours,  écoulement  d’un  liquide  séreux 
abondant,  jaune  d’or,  à.  contenu  biliaire  certaimPuis 


s’établit  une  fistule  abondante  donnant  un  liqùide 
clair  que  l’examen  chimique  révéla  être^dvi  suc  pan*  , 
créatique.  Après  avoir  persisté  pendant  un  mois  et 
demi,  cette  fistule  finit  par  se  tarir  après  deux  semai¬ 
nes  de  régime  antidiabétique.  Il  paraît  probable  que 
cette  malade  a  présenté,  dans  les  suites  de  couches, 
une  pancréatite  aiguë  hémorragique  qui  fut  la  cause 
des  accidents. 

Dilatation  kystique  de  l’uretère  étranglée  au  méat 
urétral. 

■  M.  CiBERT  présente,  au  nom  deM.  Santyet  au  sien, 
l’observation  d’une  jeune  fille  de  20  ans,  qui,  sans 
aucun  antécédent  urinaire,  remarqua  un  jour  en 
allant  à  la  selle,  l’issue  à  travers  le  méat  urétral, 
pendant  les  efforts  de  défécation  d’une  tumeur  ropée 
du  volume  d’une  noix  qui  rentra  aussitôt.  Un  jour 
vint  où  cette  tumeur  ne  se  réduisit  plus  et  provoqua 
des  troubles  dysuriques  qui  amenèrent  la  malade  à  sè 
faire  opérer.  Après  rachianesthésie,  le  doigt  introduit 
dans  l’urètre  perçoit  l’implantation  du  pédicule  sur 
le  trigone  vésical.  La  tumeur  est  réséquée  au  ras  du 
méat.  C’est  une  masse  kystique  tapissée  sur  ses  deux 
faces  par  une  muqueuse.  La  cystoscopie  pratiquée 
ultérieurement  montra  un  orifice  urétéral  droit  tout 
petit,  tandis  que  le  gauche  paraît  de  taille  à  admettre 
la  pulpe  du  petit  doigt.  Une  urétéro-pyélographie 
montra  une  énorme  dilatation  de  l’uretère  pelvien 
et  lombaire  inférietir  et  un  renflement  de  la  partie 
haute  du  conduit. 

Cylindrome  de  l’ethmoïle. 

MM.  Rebattu  et  Parthiot  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  62  ans  qui  était  porteur  d’une 
tumeur  végétante  de  la  fosse  nasale  droite,  refoulant 
l’os  propre  du  nez  et  déterminant  de  la  rhinorrhée, 
de  la  céphalée,  de  petites  épistaxis,  La  radiographie 
montrait  que  le  point  de  départ  de  la  tumeur  était 
au  niveau  de  l’ethmoïde.  Intervention  :  rhinotomie 
latérale  de  Moure  ;  extirpation  facile  de  la  tumeur, 
résection  presque  totale  de  la  cloison,  suites  simples. 
L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
épithéJoma  colloïde  à  évolution  cylindromateuse, 
tumeur  développée  aux  dépens  des  glandes  séreuses 
des  fosses  nasales  et  de  malignité  purement  locale. 

Cancer  de  l’œsophage  révélé  par  une  pleurésie  putride. 

MM.  Bonnamour  et  Giraud.  —  Homme  de  61  ans 
gros  éthylique,  entré  à  l’hôpital  se  plaignant  d’amai- 
gri.ssement  et  d’asthénie  et  d’une  douleur  au  niveau 
de  l’hypochondre  droit.  A  l’examen,  foie  de  volume 
normal,  douloureux  à  la  pression,  météorisme  épigas¬ 
trique,  matité  à  la  base  droite  avec  gro.sse  diminution 
du  murmure  à  ce  niveau.  Pas  de  dysphagie,  ni  de 
régurgitations.  L’examen  radioscopique  révèle  un 
pneumothorax  avec  épanchement.  Laponction  explo¬ 
ratrice  retire  un  liquide  purulent  d’odeur  infecte, 
plutôt  fécaloïde.  L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait 
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d’un  néoplasme  œsophagien  avec  perforation  de  la 
plèvre,  propagation  à  l’estomac  et  généralisation 
■hépatique.  Les  formes  de  cancer  œsophagien  non 
'sténosant  et  restant  latent  jusqu’au  jour  où  ils  se 
révèlent  par  une  complication  sont  fort  rares. 

Cancer  de  l’œsophage  latent  avec  généralisation 
hépatique. 

M.  Pallasse  et  Mlle  Lambert.  —  Homme  de 
7(f-ans  entré  à  l’hôpital  avec  de  l’amaigrissement,  de 
la  cachexie,  de  l’œdème  des  membres  inférieurs,  du 
subictère  conjonctival  et  des  ganglions  cervicaux  ; 
à  l’examen  on  trouvait  une  volumineuse  tumeur  de 
la  région  Sus-ombilicale  de  l’abdomen,  tumeurdure, 
irrégulière,  non  douloureuse  ;  un  peu  d’ascite  ;  albumi¬ 
nurie  légère.  On  pense  à  un  cancer  secondaire  du 
foie,  la  tumeur  primitive  restant  de  siège  inconnu. 
Mort  au  bout  d’un  mois  de  séjour.  Autopsie  :  ascite 
hémorragique,  foie  énorme  entièrement  farci  de 
noyaux  néoplasiques  confluents  ;  à  l’ouverture  de 
l’œsophage,  on  trouve  à  la  partie  moyenne  et  infé¬ 
rieure  de  ce  conduit,  une  traînée  de  bourgeons  néo¬ 
plasiques,  d’aspect  ulcéreux,  rétrécissant  à  peine  le 
conduit.  Rien  aux  autres  organes. 

Cancer  du  rein  de  petit  volume. 

M.  Gayet.  —  Hoirlme  de  48  ans  venu  consulter 
pour  douleurs  de  reins  et  hématuries.  Les  douleurs 
remontaient  à  huit  ans,  une  aussi,  longue  durée  évo¬ 
quait  l’idée  de  lithiase  et  une  symptomatologie  aussi 
fruste  (on  ne  notait  rien  autre  que  ces  hématuries  et 
ces  douleurs)  pouvait  faire  penser  à  une  néphrite 
hématurique.  Mais  la  présence  de  caillot,  au  moment 
des  hématuries,  le  parfait  fonctionnement  du  rein  en 
cause,  fait  quelquefois  signalé  dans  les  néoplasmes, 
enfin  l’aspect  à  la  radiographie,'  firent  penser  au 
cancer  et  proposer  une  intervention.  Les  lésions 
trouvées  sur  ce  rein  étaient  minimes,  mais  l’examen 
histologique  les  montra  de  nature  nettement  cancé¬ 
reuse. 

Septicémie  éberthienne. 

MM.  J.  Chalier  et  Rousset.  —  Femme  de  36  ans 
entrée  à  l’hôpital  avec  une  température  à  40®4,  du 
météorisme,  un  gros  foie  et  une  grosse  rate,  une  ma¬ 
tité  de  la  base  droite.  Séro-diagnostic  typhique  posi¬ 
tif  à  1  /50.  Au  bout  de  quelques  jours  apparurent  des 
douleurs  vésiculaires  et  hépatiques,  en  même  temps 
qu’un  ictère  qui  alla  se  fonçant  rapidement.  Mort 
huit  jours  après  l’entrée.  L’autopsie  révéla  l’absence 
de  lésions  intestinales,  mais  montra,  par  contre,  des 
abcès  miliaires  dans  le  foie  et  le  rein  gauche.  Le  pus 
de  ces  abcès,  ensemencé  sur  bouillon,  donna  du  bacille 
d’Eberth.  Il  ne  s’agissait  donc  pas,  comme  on  l’avait 
Cru,  d’une  fièvre  typhoïde  compliquée  d’hépatite  et 
de  cholécystite,  mais  d’une  septicémie  éberthienne 
ayant  prov'oqué  une.  suppuration  miliaire  au  niveau 
du  foie  et  du  rein  gauche< 


Os  tibial  externe. 

M.  Laroyenne  présente  des  radiographies  mon¬ 
trant  l’existence  anormale  d’un  os  tibial  externe. 

Tuberculose  du  rein  chez  le  vieillard. 

M.  L.  Phélip  présente,  en  son  nom  et  à  celui  de 
M.  Duroux,  un  rein  enlevé  à  une  femme  de  67  ans 
qui  a  eu  récemment  des  hématuries  d’allures  brutales 
et  capricieuses  pouvant  faire  penser  à  un  cancer.  La 
séparation  des  urines  montrait  pour  le  rein  droit  une 
grosse  diminution  de  l’élimination’uréique  ;  en  outre, 
l’urine  de  ce  côté  renfermait  des  bacilles  de  Koch. 
C’est  le  sixième  cas  observé  par  l’auteur  chez  le 
vieillard. 

Kyste  amygdaloîde  du  cou. 

MM.  Rebattu  et  Parthiot  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  sujet  de  40  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  une 
tumeur  de  la  région  carotidienne  droite,  dont  le  début 
paraît  remonter  à  plusieurs  années,  mais  qui  ne  s’est 
miso  à  grossir  que  depuis  six  mois.  Cette  tumeur 
avait,  à  l’entrée,  le  volume  d’un  poing,  elle  était 
indolore.  Pas  d’adénopathie.  L’examen  général  du 
sujet  était  négatif.  Ablation  de  la  tumeur  au  prix  de 
quelques  difficultés.  I.’examen  histologique  montra 
qu’il  s’agissait  d’un  kyste  amygdaloîde  du  cou,  tu¬ 
meur  à  tissu  lymphoïde  de  pathogénie  encore  discu¬ 
tée. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Accidents  cutanés  et  muqueux  déterminés  par  la 
sanoerysine. 

MM.  Gâté  et  Barral  présentent  une  femme  de 
25  ans  atteinte  de  perlèche,  de  séborrhéides  dissémi¬ 
nées  sur  l’abdomen  et  surtout  sur  la  poitrine;  aux 
aisselles,  placards  ayant  l’aspect  d’eczéma  sébor. 
rhéique  ;  hydrosadénite  de  l’aisselle  droite.  Toutes  ces 
lésions  sont  apparues  à  la  suite  d’un  traitement  par 
la  sanoerysine,  institué  pour  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  des  poumons. 

A  propos  du  traitement  chirurgical  de  la  maladie 
de  Easedow. 

MM.  L.  Bérard  et  Dunet.  —  Des  modifications 
importantes  ont  été  apportées  depuis  vingt  ans  au 
traitement  chirurgical  de  la  maladie  de  Basedow  et 
la  mortalité  qui,  vers  1900,  variait  de  15  à  20  %, 
s’est  abaissée  à  1  ou  2  %  au  maximum.  Il  est  bien 
entendu  que  le  traitement  médical  pur  ou  associé  au 
traitement  électrique,  à  la  radio  ou  à  la  radiumthé- 
rapie,  peut  donner  des  améliorations  considérables. 
Mais  si  l’on  veut  donner  aux  basedowiens  le  maxi¬ 
mum  de  chances  de  guérison,  il  faut  recourir  à  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  précédée  et  suivie  de  médications 
à  base  de  quinine  et  d’iode.  Celui-ci  est  employé  sous 
forme  de  solution  de  Lugol  et  en  commençant,  pour 
tâter  la  susceptibilité  du  malade,  par  des  doses  infi- 
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mes  (dix  gouttes  par  jotir).  II  y  a  lieu,  en  outre,  de 
tenir  le  plus  grand  compte  du  métabolisme  basal.  Si 
celui-ci  s’élève  à  plus  de  30  %  au-dessus  des  chiffres 
normaux  et  que  les  troubles-,  cliniques 'persistent, 
malgré  le  traitement  piédical,  il  est  alors  temps  d’in¬ 
tervenir.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  d’envi.sager  trois  caté¬ 
gories  de  cas  :  1°  goitres  exophtalmiques  avec  syn¬ 
drome  basedowien  au  complet,  mais  avec  cœur 
compensé  et  intoxication  générale  peu  prononcée  ; 
2°  formes  sévères  avec  fibrillation  du.  cœur  décom¬ 
pensé  ;■  3“  formes  cachectiques  très  graves  avec  phé¬ 
nomènes  toxiqties  menaçants  (asystolie,  nausées, 
diarrhée  persistante,  délire,  etc.).  Dans  les  cas  de  la 
première  catégorie,  on  administrera  le  traitement 
iodé  pendant  une  à  deux  semaines.  On  emploiera 
l’anesthésie  régionale  complétée  au  non  par  quelques 
inhalations  de  chlorure  d’éthyle  ou  de  protoxyde 
d’azote.  Dans  les  cas  les  plus  simples,  ori  peut  faire 
d’emblée  la  thyroïdectomie  ;  si  le  corp.s  thyroïde  est 
très  volumineux,  on  commencera  par  la  ligature  des 
vaisseaux  thyroïdiens  inférieurs.  Dans  les  cas  des 
deuxième  et  troisième  catégories,  les’  précautions 
devront  être  particulièrement  minutieuses.  Le  traite¬ 
ment  iodé,  commencé  à  doses  faibles,  sera  continué 
pendant  plusieurs  semainès.  On  y  joindra  les  prépa¬ 
rations  de  digitale,  les  diurétiques,  la  quinine.  L’opé¬ 
ration  sera  faite  en  deux  temps  :  d’abord  ligature 
d’une  ou  de  deux  artères  thyroïdiennes,  puis,  après 
reprise  du  traitement  médical,  on  s’attaquera  à  la 
glande.  La  surveillance  opératoire  sera  encore  plus 
sévère,  et  on  continuera  après  l’intervention  à  admi¬ 
nistrer  l’iode  et  la  digitale.  Grâce  à  ces  méthodes,  les 
auteurs,  sur  près  de  cent  goitres  exophtalmiques 
opérés^  n’en  ont  perdu  que  deux,,  et  les  résultats  ten¬ 
dent  encore  à  s’améliorer. 

Œdème  d’origine  hépatique. 

MM.  Gâté,  Ph.  Barral  et  Aulagnier.  —  Homme 
de  29  ans  entré  à  l’hôpital  avec  un  œdème  volumi¬ 
neux  de  la  verge  et  des  membres  inférieurs.  Scrotum 
intact.  Ni-  albumine,  ni  sucre  dans  les  urines.  Rien 
au  cœur.  Foie  gros,  mais  ni  dur,  ni  douloureux.  Cet 
œdème  disparut  en  trois  jours,  mais  peu  de  temps 
après  apparut  un  ictère  qui  se  fonça  progressivement, 
sans  fièvre,  ni  troubles  digestifs  marqués.  En  somme 
œdème  des  membres  inférieurs  dont  l’origine  hépa¬ 
tique  n’a  été  signée  que  par  l’apparition  d’un  ictère 
d’évolution  bénigne  sans' aucun  symptôme  rénal  ou 
cardiaque. 

Maladie  polykystique  du  foie  et  des  reins,.  Poreneé- 
phalie  avec  hémipie' gie  infantile. 

M. -P.  Delore  (présenté  par  M.  Pic)  relate  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  55  ans,  entrée  à  l’hôpital  avec 
les  symptômes  et  signes  suivants  :  1°  hémiplégie 
gauche  remontant  aux  premiers  jours  de  la  vie  et 
.s’accompagnant  d’atrophie  et  de  déformations  consi¬ 
dérables  ;  2°  hépatomégalie  formidable  :  foie  occupant 
les  trois  quarts  de  rabdomen  et  formant  sous  la  peau 


une  saillie  irrégulière  et  bosselée  ;  3®  pneumothorax 
gauche  refoulant  le  cœur  sur  la  ligne  médiane  ;  -'i®  ta¬ 
chycardie,  albuminurie,  étet  , cachectique  avec  œdè¬ 
me  des  membres  inférieurs.  Mort  trois  jours  après 
l’entrée..  Autopsie  :  foie  de  4  kgr.  «  constellé  »  de 
kystes  dont  le  volume  varie  de  celui  d’un  pois  à  celui 
d’une  orange  ;  reins  présentant  l’aspect  classique  des 
reins  polykystiques  ;  pneumothorax  gauche  généra¬ 
lisé,  sans  épanchement,  le  poumon  étant  coinplète- 
ment  aplati  contre  la  colonne  et  porteur  de  lésions 
tuberculeuses,  extrêmement  avancées;  poumon  droit 
parsemé  de  tubercules  et  de  granulations  paraissant, 
de  date  récente  hémisphère  cérébral  droit  :  poren- 
céphalie  ;  la  partie  supérieure  des  circonvolutions 
rolandiques  et  lé  lobule -paracentral  manquent  pres¬ 
que  complètement  et  sont  remplacés  par  une  dilata¬ 
tion  de  la  partie  moyenne  du  ventricule  latéral  qui 
vient  se  faire  joiir  largement  à  la  surface. 

La  coexistence  de  porencéphalie  et  de  kystes  viscé¬ 
raux  est  un  fait  intéressant  et  ces  deux  ordres  de' 
lésions  paraissent  devoir  se  rattacher  à  l’hérédo- 
syphilis. 

Sur  un  cas  de  maladie  de  Parrot. 

M.  PÉnu  et  Mme  Clavel.  —  Enfant  de  4  mois, 
amenée  à  la  consultation  pour  impotence  fonction¬ 
nelle  du  membre  supérieur  gauche  accompagnée  de 
douleurs  dans  les  mouvements  :  le  membre  était 
collé  au  tronc,  l’avant-bras  fléchi  à  120°  environ,  la 
main  tombante  formant  avec  le  plan  antérieur  de 
l’avant-bras  un  angle  de  75®.  Moignon  de  l’épaule 
déformé  et  globuleux.  La  radiographie  ne  révéla 
qu’un  minimum  de  lésions  o&séuses.  Aussi  les  auteurs 
pensent-ils  que  l’impotence  -et  l’attitude  spéciale 
doivent  être  attribuées  à  des  lésions  musculaires. 
L’existence  de  celles-ci  dans  la  syphilis  héréditaires 
été  mise  en  évidence  par  Hochsinger. 

Sur  trois  nouveaux  cas  d’aerodynie  infantile, 

M.  P.F.Hu  présente  trois  nouveaux  cas  de  c.ette 
affection  singulière,  qui  s’observe  :plus  .souvent  d.a.ms 
l’enfance  que  dans  l’âge  adulte  et  quise  caraetmise 
par  une  symptomatologie  riche  et  variée  ;  les  symp¬ 
tômes  les  plus  frappants  sont  ceux  qu’on  observe, au 
niveau  de  la  peau  :  rougeur  vive  des  mains  et  des 
pieds, des  oreilles,  pouvant  s’accompagner  de  desqua¬ 
mation,  d’hyperkératose,  de  pWyctènes,  etc.,  Du 
côté  des  muqueuses,  on  peutnoter  des  conjonctivites,, 
des  .stomatites,  de  la  bronchite.  A  ces  signes  peuvent 
s’ajouter  des  signes  circulatoires  ('taehycairdie, .hyper¬ 
tension),  des  symptômes  nerveux  (atrophies  .muscu¬ 
laires,  parésies  diver.ses,  dowleurr,  d’où  je  nom  d’açro- 
dynie),  de  la  polydipsie,  des  troubles  psychiques,  des 
signes  urinaires  (pollakiurie,  cystite,  glycosttrie).', 
enfin  des  symptômes  généraux  (amaigrissement 
marqué,  hypothermie  ou  hyperthermie).  L’évolu¬ 
tion  est  longue  :  plusieurs  mois;, le  pronostic  générale¬ 
ment  favorable.  Le  meilleur  traitement  actuel  est 
l’actinothérapie  ultra- violette. 
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Société  d'' ophtalmologie. 

M.  Bertein  présente  une  fracture  de  trois  parois 
orbitaires,  avec  ethmoïiite  suppurés  ayant  nécessité 
la  résection  des  cellules  antérieures  et  le  drainage  par 
la  fosse  nasale.  Guérison. 

M.  Jacques  Rollet  présente  un  jeune  garçon 
atteint  de  colobome  bilatéral  complet  du  plancher 
oculaire,  avec  hec-de-lièvre. 

M.  Genet  présente  un  cas  de  paralysie  du  grand 
oblique  droit  par  contusion  directe  de  l’orbite. 

M.  Rosnoblet  rapporte  l’observation  de  deux 
jeunes  femmes  qui  ont  présenté  brusquement  au 
cours  de  l’allaitement  des  troubles  de  l’accommoda¬ 
tion.  A  noter  que  toutes  deux  avaient  pris  du  galac- 
togyl.  Il  ne  semble  pas  toutefois,  disent  M.  Jacqueau 
et  M.  Genet,  que  ce  remède  doive  être  incriminé. 

M.  CoLRAT  présente  un  cas  deménlngoblasto  redu 
nerf  optique  ;  tumeur  bénigne,  qui  fut  facilement 
extirpée  après  orbitotomie  supéro-interne  ;  mais  des 
accidents  infectieux  ultérieurs  (ténonite  suppurée) 
obligèrent  à  pratiquer  l’énucléation. 

MM.  Jacques  Rollet  et  Ciiams  rapportent  un 


essai  de  traitement  du  trachome  à  l’huile  de  chauî- 
moogra  :  avec  un  tampon  de  coton  monté  et  imbibé 
d’huile  de  chaulmoogrâ  tiédièj  badigeonnage  eu 
«  frotte  »  énergique  de  la  conjonctivite  palpébrale 
jusqu’au  crissement  tarsien,  attouchement  léger  des 
lésions  bulbaires  ;  lavage  à  l’eau  bouillie,  de  suite 
après  ;  ces  manœuvres  furent  répétées  tous  les  deux  . 
ou  trois  jours.  Les  deux  premières  applications  sont 
très  douloureuses.  Sur  treize  cas,  onze  bons  résul¬ 
tats. 

M.  Jacques  Rollet  rapporte  l’observation  d’une 
aveugle-née  opérée  pour  cataracte  congénitale  doiïble  ; 
les  résultats  immédiats  ont  été,  dans  l’ensemble, 
semblables  à  ceux  de  divers  cas  publiés  :  sensation 
d’étonnement  pénible  et  d’incompréhension,  vision 
confuse  au  début,  avec  une  sorte  de  sidération  intel¬ 
lectuelle  ;  toutefois  les  progrès  rapides  réalisés  par 
l’enfant  permettent  de  porter  un  pronostic  favorable. 

M.  Jacques  Rollet  présente  une  malade  qui  eut 
des  plaques  muqueuses  de  la  conjonctive  de  l’œil 
droit,  lésion  fort  rare. 

A.  C. 


Les  Congrès 

XXXVIle  .Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 
{Suite)  C) 


Deuxième  question 

La  raebi-anesthésie.  État  actuel 
de  la  question. 

Le  rapport  de  MM.  E.  Fougue  (de  Montpellier) 
et  A.  Basset  (de  Paris)  fera  l’objet  d’une  publi¬ 
cation  dans  le  prochain  numéro. 

Discussion  du  rapport. 

M.  KrynskI  (de  Varsovie)  utilise  la  novocaïne 
mais  y  ajoute  une  solution  de  chlorure  de  potassium 
qui  paraît  mettre  à  l’abri  de  certains  accidents. 

Il  insiste  sur  les  contre-indications  suivantes  : 
hypotension,  âge  du  sujet  (vieillesse  ou  juvénilité) 
infection  grave  septicémique,  nervosisme  exagéré. 

M.  PiiocAS  (d’Athènes)  est  surtout  partisan  de 
l’anesthésie  générale  à  l’éther  dont  on  peut  éviter  la 
plupart  des  complications. 

La  rachi-anesthésie  rendra  de  précieux  services  là 
où  l’éther  ne  pourra  être  utilisé,  mais  ce  n’est  là 
qu’une  méthode  d’exception. 

M.  Daniel  (de  Bucarest)  estime  que  la  rachi-anes¬ 
thésie  est  actuellement,  grâce  aux  nombreux  perfec¬ 
tionnements  qui  lui  ont  été  apportés  par  l’Ecole 
française,  une  méthode  simple  par  sa  technique  et 
sûre  dans  ses  résultats. 

Les  accidents  graves  ou  légers,  beaucoup  moins 


(1)  Voir  Concours  médical,  n<“  46  et  47. 


importants  que  ceux  qui  accompagnent  l’anesthésie 
générale,  semblent  dus  à  un  déséquilibre  vago-sym- 
pathique  déclanché  par  la  pénétration  dans  l’orga¬ 
nisme  de  l’anesthésique  déterminant  une  crise  hu¬ 
morale. 

Ces  phénomènes  apparaissent  habituellement  chez 
des  prédisposés.  Ils  se  traduisent  par  des  troubles 
nerveux  et  viscéraux. 

On  peut  les  prévenir  en  injectant,  dans  une  veine, 
de  5  à  10  centimètres  cubes  de  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  immédiatement  prélevés  avant  l’opération. 

Les  résultats  immédiats  et  tardifs  sont  excellents:  ■ 
pas  de  nausées,  pas  de  vomissements  ;  quelquefois 
cependant  la  céphalée  tardive  n’est  pas  évitée  (7  p. 
100  des  cas). 

Cette  méthode  paraît  agir  par  le  mécanisme  de  la 
désensibilisation  de  l’organisme  rendant  le  sujet  inap¬ 
te  à  la  crise  colloïdoclasique. 

M.  Alivisatos  (d’Athènes)  apporte  une  impor¬ 
tante  statistique  personnelle  comprenant  3.449  cas 
sans  un  seul  décès. 

Toutes  ces  anesthésies  ont  été  pratiquées  à  l’occa¬ 
sion  d’interventions  sous-ombilicales  ou  portantsur 
les  membres  inférieurs. 

Pour  1.936  cas,  il  est  probable  que  la  majorité  des 
chirurgiens  aurait  employé  l’anesthésie  générale. 

Pour  1.518  cas,  l’anesthésie  locale  ou  régionale 
pouvait  être  indiquée. 

L’auteur  ne  croit  pas  que  ce  beau  résultat  soit  dû  à 
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une  technique  personnelle  originale.  Comme  tous  les 
chirurgiens,  il  a  usé  successivement  de  la  cocaïne, 
de  la  stovaïne,  et  présentement  c’est  à  la  novocaine 
que  vont  ses  préférences. 

Il  emploie  de  6  à  10  centigrammes  suivant  l’im¬ 
portance  de  l’opération. 

Son  expérience  lui  a  prouvé  que  les  petits  incidents  ; 
céphalée,  vomissements  et  rétention  d’urine  sont 
devenus  moins  fréquents  et  moins  intenses  depuis 
qu’il  s’astreint  aux  conditions  suivantes  : 

I.  Emploi  exclusif  de  la  novocaine  ; 

II.  Suppression  du  barbotage  ; 

III.  Suppression  de  l’écoulement  du  liquide  rachi¬ 
dien,  sauf  quand  celui-ci  s’échappe  en  jet  ; 

IV.  Rétablissement  de  la  pression  artérielle  par  le 
procédé  de  Lecène  et  Leriche. 

Par  contre,  l’auteur  avoue  n’avoir  pu  supprimer  la 
petite  alerte  des  premières  minutes  :  pâleur,  transpi¬ 
ration,  angoisse.  Ce  sont  là  sans  doute  des  accidents 
qui  dépendent  de  la  pusillanimité  du  sujet. 

Malgré  ces  résultats,  on  ne  saurait  nier  les  contre- 
indications  qui  demeurent  formelles  chez  les  infectés, 
intoxiqués,  cachectiques,  insuffisants  hépatiques  ou 
rénaux. 

L’emploi  de  la  rachi-anesthésie  haute  est  à  rejeter. 

Quant  à  l’usage  de  la  rachi-anesthésie  dans  les 
occlusions,  l’avis  de  l’auteur  est  qu’il  y  faut  renoncer 
systématiquement  dans  les  cas  avancés  et  y  recourir 
au  contraire  dans  tous  les  cas  au  début. 

M.  Mayer  (de  Bruxelles)  rappelle  qu’il  y  a  dix- 
sept  ans,  il  a  publié  en  collaboration  avec  Depage  un 
travail  sur  les  100  premiers  cas  de  rachi-anesthésie 
pratiquées  par  lui  à  l’hôpital  Saint-Jean,  en  attirant 
l’attention  sur  les  inconvénients  qui,  à  cette  époque, 
étaient  inhérents  à  la  méthode. 

Son  avis  est  que  la  rachi-anesthésie  ne  peut  être 
qu’une  méthode  d’exception.  Elle  est  extrêmement 
précieuse  dans  la  réduction  des  fractures  et  les  ostéo¬ 
synthèses  du  membre  inférieur,  les  amputations  de 
cuisse,  les  interventions  sur  le  périnée  et  sur  les 
vaisseaux  des  jambes  (sympathectomie). 

Elle  est  utile  aussi  dans  la  chirurgie  abdominale 
sous-ombilicale, chez  des  sujets  atteints  de  lésions  pul¬ 
monaires  ou  cardiaques- graves. 

L’auteur  ne  l’utilise  plus  dans  les  hernies  et  les 
hémorroïdes,  où  il  donne  la  préférence  à  l’anesthésie 
locale. 

Elle  est  contre-indiquée  chez  les  malades  à  pres¬ 
sion  basse  et  chez  les  shockés'. 

Merveilleuse  dans  certains  cas  particuliers,  cette 
technique  doit  céder  le  pas,  la  plupart  du  temps, à  la 
narcose  ou  à  l’anesthésie  locale. 

L’auteur  souligne  les  avantages  de  l’anesthésie 
générale  par  mélanges  oxygène, chloroforme  et  éther, 
donnée  à  l’aide  des  appareils  de  Roth-Draeger.  Les 
risques  sont  ainsi  considérablement  diminués  surtout 
si  l’on  fait  précéder  ou  suivre  l’anesthésie  de  l’admi¬ 
nistration  d’un  lavement  de  lait  créosoté.  Cette  tech¬ 
nique  a  fait  baisser  le  pourcentage  des  pneumonies 
post- opératoires  d’une  façon  sensible. 


M.  Theodorescô  (de  Bucarest)  apporte  sur  la 
rachi  des  considérations  qui  sont  le  résultat  d’ime 
série  de  3.800  anesthésies  pratiquées  depuis  la  guerre 
à  l’hôpital  militaire  (Reine-Elisabeth). 

Dans  1.200  cas,ranesthéslqce  employé  a  été  la  sto- 
vaïne-strychnine  et  dans  2.600  cas,  la  novocaïne- 
adrénaline. 

La  ponction  haute  n’a  été  pratiquée  que  dans  75 

Les  anesthésies  à  la  novocaïne-adrénaline  ont 
donné  les  accidents  et  les  troubles  suivants  : 

Vomissements  passagers,  10  p.  100. 

Irrégularité  respiratoire  avec  pâleur  mais  sans 
syncope,  10  p.  100. 

Céphalée  passagère,  12  p.  100. 

Rétention  d’urine,  18  p.  100. 

Paresse  intestinale,  5  p.  100. 

Paralysie  partielle  et  passagère  des  muscles  ocu¬ 
laires,  1/400. 

Paralysie  persistante  neuf  mois  du  crural,'  1  cas. 

Monoplégie  de  trois  semaines,  1  cas. 

Les  anesthésies  à  lastovaïne-strychnine  ont  donné 
les  mêmes  ennuis  mais  avec  une  intensité  plus  grande; 
et  en  plus  ont  été  observées  : 

2  escarres  sacrée's. 

2  paraplégies. 

Les  accidents  immédiats  sont  dus  au  choc  rachi- 
anesthésique  dans  la  production  duquel  intervien¬ 
nent  la  technique  vicieuse,  l’hypotension, la  toxicité 
de  l’anesthésique.  Tous  ces  accidents  sont  évitables. 

C’est  là  la  méthode  idéale  d’anesthésie  pour  les 
opérations  sous-diaphragmatiques. 

M.  Halhon  trouve  un  peu  exagéré  de  dire  que  la 
rachi-anesthésie  n’a  pas  encore  eu  l’heur  d’intéresser 
les  physiologistes.  Dès  1900,  avec  M.  Tuffier,  il  a 
étudié  cette  question  expérimentalement,  et  cela  à 
différents  points  de  vue,  sur  des  chiens.  Les  auteurs, 
dans  leurs  communications  à  la  Société  de  biologie, 
n’ont  pas  seulement  établi,  comme  l’ont  rappelé  les 
rapporteurs,  que  la  cocaïne  porte  son  action  de  façon 
très  prépondérante,  sinon  exclusive,  sur  les  racines 
rachidiennes  ;  ils  ont  suivi  méthodiquement  l’évolu¬ 
tion  de  l’anesthésie  et  analysé  les  phénomènes  ayant 
pour  cause  la  paralysie  des  fibres  motrices  radicu¬ 
laires  touchées  par  l’alcaloïde,  y  compris  celles  du 
système  neuro-végétatif.  Ils  ont  notamment  mis  en 
évidence  une  paralj^sie  vaso-motrice  du  rein  et  de  la 
rate  et  un  abaissement  consécutif  de  la  pression  arté¬ 
rielle. 

Au  sujet  du  mode  suivant  lequel  la  cocaïne  se 
répand  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  ils  ont  les 
premiers  fait  allusion  à  l’influence  de  l’attitude  du 
sujet  et  de  la  densité  des  solutions  injectées. 

M.  DE  Rouville  (de  Montpellier)  utilise  la  rachi¬ 
anesthésie  depuis  vingt-huit  ans  dans  75  p.  100  des 
interventions  gynécologiques. 

La  statistique  porte  sur  2.000  cas.  Comme  tous 
les  chirurgiens  il  a  utilisé  d’abordla  cocaïne,  puisla 
nirvanine  et  la  stovaïne. Il  ponctionne  dans  le  qua¬ 
trième  espace  lombaire  avec  l’instrumentation  de 
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TufTier,  retire  de  10  à  15  centimètres  cubes  suivant 
la  tension  du  liquide  et  pousse  l’anesthésique  lente^^ 
ment. 

La  solution  est  à  10  p.  100  et  il  en  injecte,  suivant 
le  poids  du  malade,  de  10  à  12  centicubes. 

Une  demi-heure  avant  l’opération  il  est  utile  d’in¬ 
jecter  sous  la  peau  une  ampoule  de  caféine. 

La  statistique  de  Rouville  ne  comporte  aucun  dé¬ 
cès  attribuable  sûrement  à  ce  mode  d’anesthésie.  Il 
n’a  jamais  observé  d’accidents  tardifs,  quelquefois 
des  céphalées.  Il  estime  qu’il  n’existe  quiune  seule 
contre-indication  :  le  nervosisme  exagéré  del’opéré. 

M.  Brindeau  (de  Paris)  envisage  l’action  de  la 
rachi-anesthésie  au  cours  de  l’accouchement. 

Lès  phénomènes  physiologiques  sont  nettement 
renforcés  au  niveau  de  l’utérus,  par  contre  l’amplia¬ 
tion  du  vagin  et  du  périnée  paraît  retardée. 

Dans  la  césarienne  corporéale,  la  rachi  facilite  la 
besogne  du  chirurgien.  Il  se  produit  une  sorte  d’éver¬ 
sion  des  tissus  utérins  qui  simplifie  la  suture  ctl’hé- 
mostase. 

La  méthode  n’est  pas  à  conseiller  dans  la  pelvito¬ 
mie,  car  après  l’opération  la  femme  se  trouve  dans 
l’impossibilité  de  pousser. 

Dans  la  rupture  de  grossesse  ectopique,  la  rachi 
rend  encore  de  grands  services  grâce  au  maintien 
parfaitdes  anses  intestinales  qu’elle  procure  toujours. 
On  peut  sans  difficultés,  la  malade  étant  renversée, 
étancher  complètement  le  sang  accumulé  sous  le 
diaphragme. 

Il  a  paru  à  l’auteur  que  les  suites  de  couches  étaient 
plus  normales  après  la  rachi  qu’après  toute  autre 
anesthésie.  Il  emploie  ordinairement  une  injection 
de  6  centigrammes. 

M.  J.-L.  Faure  (de  Paris)  affirme  qu’il  n’emploiera 
jamais  la  rachi-cocaïnisation  en  raison  des  acci¬ 
dents  qu’elle  peut  toujours  causer  et  parce  qu’il  lui 
.  semble  que  la  narcose  générale  constitue  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  chirurgie  moderne. 

Que  l’opéré  puisse  être  le  témoin  de  l’acte  chirur¬ 
gical  ne  lui  paraît  nullement  désirable. 

Il  semble  que  ses  préférences  soient  pour  la  narcose 
à  l’éther  où  il  est  si  facile  d’éviter  les  accidents  graves. 
Depuis  de  longues  années  il  n’a  observé  dans  son 
service  qu’une  seule  mort  par  l’éthérisation,  l’externe 
anesthésiste  ayant  cru  devoir  pousser  l’anesthésie 
jusqu’àce  que  «  mort  s’en  suive  ». 

En  aucun  cas  l’anesthésie  ne  doit  être  plus  grave 
que  l’opération  elle-même,  et  à  ce  point  de  vue,  avec 
de  la  patience  et  une  bonne  technique,  l’anesthésie 
locale  ou  régionale  pourrait  être  étendue  à  un  grand 
nombre  d’interventions  importantes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  «  magnifique  silence  abdo¬ 
minal  »  qui  accompagne  la  rachi-cocaïnisation.  Mais 
si  l’on  emploie  l’écarteur  à  cadre  que  l’auteur  a  ima- 
,  giné  on  rie  saurait  être  gêné  par  l’issue  des  anses 
intestinales,  quelle  que  soit  la  narcose  choisie. 

M.  ViLLARD  (de  Lyon).  Sur  36.000  interventions 
que  l’auteur  a  vu  pratiquer  dans  son  service,  inter¬ 
ventions  presque  toutes  réalisées  sous  anesthésie 


générale  à  l’éther,  par, une  seule  mort  n’a  été  observée 
du  fait  de  l’éther. 

Sur  101  rachi-anesthésies,  une  mort  par  broncho¬ 
pneumonie. 

Il  insiste  sur  ce  fait  qu’on  a,  signalé  souvent  des 
accidents  à  distance  après  rachi-anesthésie,  etqu’au 
contraire  ces  accidents  à  distance  n’existent  jamais 
après  éthérisation. 

Les  interventions  réalisées  sous  une  anesthésie 
générale  à  l’éther  bien  conduite  donnent  toute  tran¬ 
quillité  à  l’opérateur.  La  rachi-cocaïnisation  expose 
au  contraire  aux  vomissements  brusques,  à  l’angoisse. 

En  outre,  la  mortalité  et  la  morbidité  sont  infini¬ 
ment  supérieures  dans  la  rachi-anesthésie.  Sur  101 
cas,  l’auteur  a  observé  2  sjmcopes  graves,  1  mort  après 
vingt-quatre  heures  avec  accidents  cérébraux  et 
hémiplégie. 

Quant  aux  accidents  immédiats  de  broncho-pneur 
monie,  il  faut  reconnaître  qu’ils  sont  plus  fréquents 
avec  l’éther,  4  cas  mortels  sur  1.739  anesthésies  à 
l’éther.  Mais  la  rachi  n’en  met  pas  complètement  à 
l’abri,  1  cas  mortel  sur  101  anesthésies. 

Les  suites  éloignées,  céphalées,  escarres  sacrées, 
n’existent  qu’avec  la  rachi-anesthésie,  et,  sans  pré¬ 
juger  de  l’avenir,  l’auteur  conclut  que  présentement 
la  rachi-anesthésie  doit  être  réservée  aux  pulmonaires 
et  aux  grands  infectés. 

M.  H.-L.  Rocher,  D'e  1920  à  1928,  l’auteur  a  pra¬ 
tiqué  175  rachi-anesthésies  chez  des  enfants  de  quatre 
à  quinze  ans.  Après  avoir  rappelé  quelques  notions 
historiques,  il  prétend  qu’aucune  raison  d’ordre 
moral,  biologique  ou  chirurgical  ne  s’oppose  à  son 
emploi.  Il  faut  la  réserver  aux  opérations  impor¬ 
tantes  sous-ombilicales  et  des  membres  inférieurs.  La 
rachi  est  supportée  admirablement  par  l’enfànt,  l’ora¬ 
ge  y  est  moins  accusé.  Les  incidents  non  opératoires 
sont  moins  fréquents,  moins  durables  et  moins  im¬ 
portants  que  chez  l’adulte. 

M.  Froelich  (de  Nancy),  à  l’occasion  de  la  publi¬ 
cation  de  M.  Rocher,  exprime  sa  surprise,  car  la 
rachi  et  l’anesthésie  locale  ne  lui  ont  jamais  paru 
applicables  à  l’enfant,  toujours  indocile. 

Il  préfère  l’emploi  du  chloroforme. 

M.  Patel  (de  Lyon)  a  employé  successivement  la 
cocaïne,  la  stovaïne,  l’allocaïne.  Aujourd’hui  ses  pré¬ 
férences  vont  à  la  scurocaïne  à  la  dose  de  6  centi¬ 
grammes.  Il  utilise  une  aiguille  fine,  à  biseau  court, 
et  procède  avec  lenteur. 

Les  accidents  immédiats,  en  particulier  les  vomis¬ 
sements,  sont  moins  marqués  depuis  qu’il  pratique 
systématiquement  dans  les  heures  qui  précèdent  l’o¬ 
pération  une  injection  sous-cutarie  de  caféine. 

Il  a  observé  des  «  ratés  »  1  fois  sur  40  ou  50  cas. 

Sur  2.000  rachi-anesthésies,  l’auteur  a  eu  3  morts. 

Il  considère  que  c’est  la  méthode  de  choix  dans 
la  réduction  des  fractures  difficiles. 

M.  Peucxiez  (de  Paris)  se  déclare  adversaire  delà 
rachi-cocaïnisation.  Il  n’a  jamais  observé  d’accidents 
par  l’éther  contre  lesquels  il  n’ait  été  possible  de  lut¬ 
ter  victorieusement.  A  son  avis,  l’avenir  appartient 
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aux  anesthésies  locales  et  régionales  dont  on  peut 
étendre  les  applications.  L’anesthésie  lombaire  ne 
sera  jamais  qu’une  méthode  d’exception. 

M.  Lerichs  (de  Strasbourg)  a  été  vivement  im- 
/  pressionné  à  la  suite  d’une-rachi-anesthésie  qui  s’est 
terminée  par  une  syncope  mortelle  et  sans  vouloir 
tirer  d’un  seul  cas  des  conclusions  générales,  il  déclare 
qu’il  est  bien  décidé  à  ne  plus  recourir  à  la  méthode 
.  pour  la  partie  haute  de  l’abdomen. 

Il  réserve  la  rachi-anesthésie  à  la  chirurgie  des 
membres  inférieurs,  de  l’utérus,  du  rectum  et  du 
côlon  pelvien. 

Il  pense  qu’il  faut  suivre  l’exemple  des  chirurgiens 
viennois  et  étendre  considérablement  les  indications 
de  l’anesthésie  locale  et  régionale.  On  peut,  avec  un 
peu  de  patience  et  d’entraînement  réaliser  ainsi  des 
gastrectomies,  des  cholédocotomies,  des  résections 
étendues  du  tractus  digestif. 

Ceci  étant  dit,  l’auteur  envisage  la  question  des 
accidents  secondaires  de  la  rachi-anesthésie;  cépha¬ 
lée,  raideur  de  la  nuque,  méningisme. 

I/^  cause  habituelle  est  l’hypotension.  Dès  qu’il  y 
a  perte  de  liquide  céphalo-rachidien,  dès  que  la  ten¬ 
sion  de  ce  liquide  n’est  plus  normale,  par  un  simple 
phénomène  d’équilibre  circulatoire  les  méninges  se 
congestionnent  et  restent  congestionnées  aussi  long¬ 
temps  que  l’équilibre  n’est  pas  rétabli.  L’auteur  pro¬ 
pose  comme  thérapeutique  très  efficace  rinjectioni 
dans  les  veines  de  40  à  50  centimètres  cubes  d’eau 
distillée.  Ceçs  réussit  dans  les  deux  tiers  des  cas. 

M.  Termier  (de  Grenoble)  n’aime  pas  ce  mode 
d’anesthésie.  Il  a  été  frappé  diu  fait  que  tant  de  chi¬ 
rurgiens, après  avoir  employé  la  rachi-anesthésie  d’une 
façon  presque  courante,  ont  peu  à  peu  renoncé  à  cette 


méthode  ou  tout.au  moins  en  ont  restreint  les  indi¬ 
cations. 

En  lisant  les  travaux  des  plus  chauds  partisans  de 
la  rachi-anesthésie,  on  trouve  encore  bien  des  points 
sans  réponse.  Nous  ne  savons  pas  d’une  façon  certaine 
le  niveau  supérieur  atteint  par  l’anesthésique.  Nous 
n’avons  pas  la  possibilité  d’éviter  ces  réactions  mé¬ 
ningées  ou  même  médullaires  qu’on  a  contrôlées  aux 
autopsies. 

Il  y  a  vraisemblablement  des  différences  d’affinité 
individuelle  pour  cette  anesthésie  et  même  entre  les 
mains  les  plus  entraînées  à  cette  méthode  l’auteur  a 
vu  des  échecs  nécessitant  l’emploi  d’un  autre  anes¬ 
thésique.  Et  puisque  faire  contre  les  risques  tardifs  ? 

Dans  son  service,  où  se  font  de  1 .000  à  1.200  inter¬ 
ventions  par  an,  M.  Ternimrn’use  pas  de  la  rachi, 
mais  son  chef  de  clinique  y  a  recours  assez  souvent, 
les  observations  sont  donc  possibles^,  et  voici  les 
critiques  : 

Temps  perdu,  surcroît  de  travail,  cumul  de  res¬ 
ponsabilité. 

Il  faut  aussi  un  certain  temps  pour  que  Tanesthé- 
sie  soit  réalisée,  ce  qui  a  une  certaine  importance  dans 
les  matinées  «  chargées  ». 

Mais  voici  des  objections  plus  sérieuses.  L’auteur  a 
observé  une  paraplégie  qui  dura  une  huitaine  de 
jours,  une  autre  qui  dura  près  d’un  mois,  des  crises  de 
céphalée  violentes  et  tenaces.  Au  cours  d’une  hysté¬ 
rectomie  en  Trendelenburg,  il  fut  surpris  par  une 
émission  inopinée  de  matières  fécales  liquides  ;  enfin, 
plusieurs  fois  il  nota  des  échecs  partiels  ou  complets- 

A  part  quelques  indications  exceptionnelles.  Tau 
teur  donne  donc  la  préférence  à  l’anesthésie  par  inha 
lation  ;  seopolamine-ehloroforme,  kélène-éther, 

(A  suivre.) 
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L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Dr  J.  Aimard  et  H.  Dausset.  —  L’ultra-violet.  La 
lumière  solaire  et  artificielle,  l’infrarouge.  (Troi¬ 
sième  édition.  Un  vol.  in-8,  de  214  pages,  avec  28 
figures  hors  texte.  Prix  :  15  francs.) 

Ce  livre  contient  les  notions  indispensables  au  mé¬ 
decin  en  fait  d’actinothérapie  :  physique  et  mode  d’ac¬ 
tion  ;  appareillage,  techniques  diverses. 

Quant  aux  indications  et  résultats  obtenus  dans 
les  maladies,  on  trouvera  vite  un  renseignement  in¬ 
dispensable  grâce  à  la  classification  par  ordre  alpha¬ 
bétique. 

La  lumière  ne  peut  être  pour  certaines  maladies 
qu’un  adjuvant  d’autres  procédés,  et  ,il  faut  se  gar¬ 
der  de  nuire  à  la  méthode  par  un  optimisme  exa¬ 
géré.  Mais  on  ne  peut  nier  la  merveilleuse  efficacité 
de  la  thérapeutique  par  la  lumière,  surtout  comme 
tonique  et  reconstituant. 


La  cure  solaire  est  préférable  aux  moyens  artifi¬ 
ciels  ;  mais,  dans  certains  cas,  les  bains  de  lumière 
artificielle,  plus  dosables,  plus  maniables,. donnent  des 
résultats  immédiatement  plus  beaux.  Les  deux  mé¬ 
thodes  ne  se  contredisent  pas  et  s’allient  au  contraire 
d’une  manière  fort  précieuse. 

J.-B.  Baileière  et  fils,  éditeurs,  Paris  (1928). 

J.  André  (du  Mont-Dore).  ^ — L’asthme  et  son  traite¬ 
ment.  Etiologie,  pathogénifr  et  diagnostic.  (Un  vol. 

372  pages.  Prix  :  30  fr.). 

C’est  une  étude  critique  des  théories  pathogéni¬ 
ques  et  des  méthodes  de  traitement.  Après  avoir  in¬ 
diqué  ce  qu’il  fallait  entendre  par  asthme  et  l’avoir 
bien  délimité,  l’aUteur  donne  une  étiologie  très  docu¬ 
mentée,  et  il  note  au  fur  et  à  mesure  ses  idées  person¬ 
nelles.  Il  examine  successivement  l’asthme  névrose, 
l’asthme  diabétique,  l’asthme  anaphylactique.l’asth- 
me  colloïdoclasique,  l’asthme  vagotonique,  etc.  ;  à 
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noter  une  explication  originale  de  la  crise  d’asthme, 
«  crise  évacuatrice,  acte  de  défense  de  l’organisme». 

Le  chapitre  du  diagnostic  différentiel,  avec  des¬ 
cription  des  recherches  les  plus  aptes  à  déceler  le  fac¬ 
teur  pathogénique,  sera  fort  utile  au  praticien.  ■ 

La  partie  la  plus  importante  de  l’ouvrage  a  été  ré- 
ervée  au  traitement  du  fond,  du  terrain,  au  traite¬ 
ment  pathogénique,  au  traitement  de  l’accès  :  pres¬ 
criptions  de  diététique,  d’hygiène,  de  crénothérapie; 
méthodes  antianaphylactiques  et  anti-coHoïdocla- 
siques  ;  radioscopie  et  rayons  ultraviolêls  ;  opothé¬ 
rapie,  dont  l’importance  ne  saurait  échapper. 

N.  Maloine,  éditeur,  27,  rue  de  l’Ecole  de-Médecine 
Paris. 

D''  L.  Chauvois.  — Les  dessanglés  du  ventre  :  ma¬ 
ladies  par  relâchement  des  parois  et  organes  abdo¬ 
minaux.  (2®  édition,  in-8, 1928, 192  pages,  110  fig. 
7  planches.  Prix  :  18  francs.) 

Cette  nouvelle  édition  a  été  augmentée,  notam¬ 
ment  dans  le  but  de  permettre  à  quiconque  de  s’in¬ 
téresser  à  ce  sujet,  —  en  particulier  aux  parents  et 
aux  maîtres  qiii  en  ont  le  devoir,  et  de  suivre  par 
l’image,  toutes  les  nuances  de  la  pensée  de  l’auteur. 

Voici  quelques  chapitres  traités  :  actualité  et  gra¬ 
vité  de  la  déchéance  dite  «  dessanglage  abdominal  ». 

Aspects  extérieurs  et  intérieurs  des  déssanglés  du 
ventre  (gras  ou  maigres)  ;  dégénération  de  la  sangle 
musculaire  normale  et  déformations  intérieures  qui 
en  résultent. 

Troubles  pathologiques  des  dessanglés  et  prédis¬ 
positions  pathologiques. 

Causes  et  modes  d’installation  de  la  déchéance  ab¬ 
dominale  :  hérédité,  mauvaise  éducation  alimentai¬ 
re;  insuffisance  de  vie  physique,  tout  particulière¬ 
ment  à  l’âge  scolaire  ;  erreurs  de  notre  pédagogie  ; 
les  mauvais  corsets  chez  la  femme  et  chez  la  jeune 
fille,  l’amaigrissement  après  les  maladies. 

Moyens  de  prévention  et  de  traitement  :  chirurgi¬ 
caux,  médico-hygiéniques  (principes  d’alimentation, 
de  gymnastique,  de  massage,  de  judicieux  ressan- 
glage  (sangles  et  pelotes),  hygiène  nerveuse  et  psy¬ 
chique,  etc. 

Kurt-Heymann.  —  Préface  de  M.  Levaditi,  de 
l’Institut  Pasteur. —Chimiothérapie  par  voie  buc¬ 
cale  avec  l’arsenic.  (Un  vol.  gr.  in-8o  de  132  pa¬ 
ges.  1928.) 

M.  Levaditi  a  démontré  eh  1922,  avec  Nov.  Martin, 
l’efficacité  préventive  et  curative  de  l’acide  acétyl- 
oxyaminophénylarsinique,  administré  par  voie  buc¬ 
cale  dans  la  syphilis. 

L.  Fournier  et  ses  élèves,  expérimentant  sur  une 
grande  échelle  le  stovarsol  dans  la  syphilis,  confir¬ 
mèrent  en  les  élargissant  ces  premières  conclusions' 
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Marchoux  vint  ensuite  dire  que  le  stovarsol  était 
efficace  dans  la  dysentérie  amibienne  et  les  autres  pa¬ 
rasitoses  intestinaies.Tour  à  tour  s’ajoutèrent  le  pian, 
la  récurrente,  le  paludisme,  certaines  trypanosomia¬ 
ses,  en  sorte  qu’à  l’heure  actuelle,  longue  est  la  liste 
des  affections  à  spirilles,  à  spirochètes  et  à  protozoai¬ 
res,  passibles  de  la  thérapeutique  par  les  acides  arsi- 
niques  administrés  per  os. 

M.  Heymann  présente  une  étude  d’ensemble  sur  les 
documents  expérimentaux  et  cliniques  concernant 
le  stovarsol,  et  il  expose  les  résultats  obtenus  en 
France,  aux  Colonies,  à  l’étranger. - 
Voici  les  principales  divisions  :chimie,  toxicologie, 
chimiothérapie  expérimentale,  chimiothérapie  clini¬ 
que  dans  la  syphilis,  la  malaria,  les  parasitoses  intes¬ 
tinales,  les  symbioses  fuso-spirillaires,  l’ulcère  pha- 
gédénique,  etc. 

Librairie  Valois,  7,  place  du  Panthéon,  Paris. 

Léon  Poui.ioT.  —  Hygiène  de  maman  et  de  bébé. 
(Un  vol.  relié  toile  de  340  pages,  avec  44  figures 
dans  le  texte,  2®  édition,  1928.  Prix  :  18  fr.). 

C’est  un  livre  d’hygiène,  où  il  n’y  a  que  des  règles 
de  conduite  à  l’exclusion  de  tout  conseil  thérapeuti¬ 
que  ;  il  éclaire  les  jeunes  femmes  sur  leurs  besoins,  sur 
les  dangers  qui  les  menacent  et  sur  la  façon  de  s’en 
garer,  qui  est  toujours  le  recours  au  médecin. 

Bien  que  rédigé  pour  des  profanes,  ce  petit  ou¬ 
vrage  apprendra  aux  confrères,  surtout  aux  jeunes, 
bien  des  détails  de  pratique,  de  ceux  qu’on  n’ensei¬ 
gne  pas  à  l’hôpital.  Il  leur  rappellera  aussi  quelques 
préceptes  de  haute  portée  morale  et  sociale. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Fr.  Guermonprez. —Etudes  médicales  autour  de 
la  loi  du  '5  avril  1928  relative  aux  assurances 
sociales.  (Un  vol.  240  p.  Prix  :  12  francs.) 

Prof.  I.  P.  Pavloff.  —  Leçons  sur  l’activité  du 
cortex  cérébral.  Traduit  par  Mme  D.  I.  Trifonofï. 
Préface  du  prof.  Gley.  (Un  vol.  in-8°,  420  p.:  60  fr.) 

Chez  Vigot,  frères, 

23,  place  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Henri  Fischer,  assistant  de  médecine  opératoire  à 
la  Faculté  de  Bordeaux.  —  Les  dysmorphies  con¬ 
génitales  du  thorax  et  leurs  syndromes  cliniques. 
Travail  publié  en  collaboration  posthume  avec  le 
professeur  Louis  Dubreuil-Chambardel,  de  Tours  ; 
illustré  de  40  fig.  Préface  du  professeur  agrégé Jean- 
neney,  de  Bordeaux.  (Un  vol.  150  p.) 
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THÉRAPEUTIOUE 

Vitamines  et  Médicaments  Irradiés 

Leurs  garanties  d'efficacité. 


Parmi  les  acquisitions  nouvelles  dont  s’est 
enrichi  notre  domaine  thérapeutiqqe,  l’irradia¬ 
tion,  des  médicaments  est  assurément  l’une  des 
plus  marquantes.  De  fait,  il  n’est  point  de  mé- 
,  thode  qui,  sitôt  son  éclosion,  ait  davantage  sé¬ 
duit  les  praticiens  et  connu  un  plus  rapide  essor. 
Aussi  voit-on  surgir,  presque  chaque  semaine, 
quelque  produit  nouveau  se  prétendant  plus  for¬ 
tement  irradié  et  plus  riche  en  vitamines  que 
ceux  qui  l’avaient  précédé.  Car  la  caractéristique 
de  ces  prolifiques  lancements  est  de  tourner  à  la 
surenchère. 

Sans  doute  l’utile  campagne  menée  par  MM. 
Lesné  et  R.  Clément  viendra-t-elle  endiguer  ce 
flot  débordant.  C’est,  comme  on  sait,  à  la  tribune 
de  l’Académie  de  Médecine  (séance  du  31  juil¬ 
let)  que  ces  auteurs  lancèrent  leur  premier  cri, 
d’alarme,  qu’ils  ont  répété  depuis  dans  diverses 
publications.  Aux  médicaments  ou  aliments  pré¬ 
sentés  dans  le  commerce  comme  devant  contenir 
des  vitamines,  ils  adressent  deux  griefs  de  capi¬ 
tale  importance  :  c’est  d’abord  qu’un  certain 
nombre  d’entre  eux  sont  dépourvus  des  vitami¬ 
nes  qu’ils  prétendent  renfermer,  d’où  fatals 
échecs  thérapeutiques  ;  c’est  ensuite  que  la  plu¬ 
part  se  montrent  d’une  activité  inégale  et  d’une 
conservation  défectueuse,  d’où  la  nécessité  d’un 
contrôle  biologique  et  d’un  étalonnage  physio¬ 
logique,  comme  cela  se  fait  par  exemple  pour  l’in¬ 
suline. 

En  confiant  à  une  Commission  spéciale  l’étude 
d’une  telle  question,  force  est  de  reconnaître  que 
l’Académie  a  sagement  agi.  Ainsi  sera  sauve¬ 
gardé  l’avenir  d’une  méthode  qui  s’annonce  gros¬ 
se  de  promesses.  On  peut  seulement  s’étonner  de 
voir  cette  méthode  aujourd’hui  revendiquée  par 
tant  et  tant  de  paternités,  alors  que,  voilà  un  an 
à  peine,  elle  était  encore  à  peu  près  ignorée  en 
France.  Mais  c’est,  il  est  vrai,  un  sentiment  bien 
humain  que  d’aucuns  s’approprient  les  idées  des 
chercheurs  qui,  pour  atteindre  au  but,  n’ont  mé¬ 
nagé  ni  leurs  travaux,  ni  leurs  sacrifices. 

A  cet  égard,  il  convient  de  rendre  un  juste 
hommage  à  un  chimiste  français,  M.  Laurençon 
professeur  de  chimie  et  de  pharmacologie  à  l’E¬ 
cole  dentaire  de  Lyon,  dont  la  priorité  apparaît 
évidente.  C’est  après  deux  années  d’une  minu¬ 
tieuse  expérimentation  que,  menant  à  bien  ses 
recherches,  il  put,  en  1927,  présenter  au  Corps 


médical  le  prernier  produit  français,  l’Uùraoifa- 
mine  4,  ayant  renfermé,  sous  une  forme  stable 
et  agréable,  la  vitamine  «  D  »  (cholestérol  ergos- 
tériné  irradié),  unie  aux  vitamines  «  A  »,  «  B  »  et 
«  C  ».  Quelques  mois  après,  on  importait  en 
France  des  échantillons  de  produits  étrangers, 
notamment  une  solution  huileuse  d’ergostérine 
irradiée. 

Dans  un  louable  but  de  vulgarisation  scientifi¬ 
que,  M.  Laurençon  s’était  empressé  de  publier 
le  résultat  de  ses  travaux  qui  devaient  apporter 
-à  notre  thérapeutique  moderne  tant  de  boule¬ 
versements.  Ainsi  en  fit-il  l’objet  d’une  pre¬ 
mière  communication  à  la  Société  des  dentistes 
du  Rhône,  le  27  novembre  1927,  d’une  deuxiè¬ 
me  au  Congrès  odontologique  de  Paris  le  30 
mars  1928,  puis  d’une  troisième  à  la  Société  des 
Sciences  vétérinaires  de  Lyon,  le  6  mai  1928. 

C’est  donc  une  justice  à  rendre  kl’Ultravita- 
mine  4  que,  dans  le  domaine  jusque-là  presque 
inexploré  des  avitaminoses,  elle  a  eu  le  grand  mé¬ 
rite  de  l’originalité.  Certes,  elle  ne  pouvait  man¬ 
quer  d’être  rapidement  imitée,  comme  ne  le 
démontre  que  trop  l’éclosion  ininterrompue  de 
produits  similaires.  Mais,  comme  l’expérience  ne 
s’acquiert  qu’au  prix  de  très  longs  eftorts,rï7i- 
travitamine  4  continue  à  se  prévaloir  d’un  tel 
ensemble  d’avantages  que  sa  supériorité  demeure 
manifeste. 

L’un  des  plus  difficultueux  problèmes  que  M 
Laurençon  avait  eu  à  résoudre  pour  que  le 
produit  fût  impeccable,  était  celui  de  sa  conser¬ 
vation  et  de  sa  stabilité.  Lorsqu’on  passe  du  do¬ 
maine  du  laboratoire  au  domaine  industriel,  ces 
difficultés  ne  font  que  s’accroître.  Or,  grâce  à  ses 
persévérantes  études,  il  les  a  surmontées  en  utili¬ 
sant,  pour  la  fabrication  deV Ultravitamine  4,  le 
procédé  Gallois-Laurençon  donnant  l’absolue 
garantie  de  la  conservation  de  la  vitamine  «  D  » 
unie  aux  vitamines  «  A  »,  «  B  »  et  «  C  »  bien  vi¬ 
vantes. 

Bien  mieux,  pour  que  l’efficacité  de  la  prépa¬ 
ration  puisse  fournir  toute  certitude  aux  prati¬ 
ciens,  M.  Laurençon,  soucieux  de  s’entourer  des 
plus  sûres  garanties  scientifiques,  a  pris  pour 
règle  de  soumettre  l’ü/lrayzfamzne  4  à  de  rigou¬ 
reux  contrôles  physiologiques,  ce,  en  quoi,  il 
devance  le  vœu  judicieusement  présenté  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine.  Ce  n’est  pas  seulement  dans 
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son  Laboratoire  que  les  vitamines  en  sont  es¬ 
sayées  sur  des  animaux  d’expérience  recevant 
des  régimes  carencés,  mais  encore  par  d’autres 
personnalités  scientifiques,  en  particulier  M.  le 
professeur  Létakd,  professeur  de  Zootechnie  à 
l’Ecole  nationale  de  médecine  vétérinaire  de 
Lyon,  et  M.  Auger,  chef  des  travaux  à  ladite 
Ecole.  A  titre  d’indication  et  de  référence,  voici 
le  libellé  d’un  certificat  de  contrôle  : 

«  Nous  pouvons  dire  que  le  facteur  «  A  »,  uti- 
«  lisé  par  vous,  est  susceptible,  à  la  dose  de  0,5  % 
«.  de  la  ration  du  rat,  d’arrêter  les  accidents  xéro- 
«  phtalmiques  et  d’assurer  la  reprise  de  crois- 
«  sance  des  rats  de  55  grammes,  soumis  au'  régi- 
«  me  carencé  en  facteur  «  A  »  et  convenablement 
«  irradié. 

«  Le  facteur  «  B  »  a  été  journellement  admi- 
«  nistré  à  un  lot  de  pigeons  à  la  dose  de  0,05  par 
«  animal  soumis  à  une  alimentation  de  riz  glacé. 
«  Ce  facteur  a  non  seulement  maintenu  pendant 
«  18  jours  l’équilibre  pondéral  des  animaux, 
«  mais  de  plus,  il  a  empêché  l’éclosion  des  crises 
«  de  polynévrite  aviaire. 

«  Quant  au  facteur  «  C  »,  les  cobayes  mis  à  un 
«  régime  artificiel  scorbutigène  ont  résisté  à  la 
«  maladie  en  recevant  les  doses  journalières  de 
«  0,30  de  cette  vitamine.  A  l’heure  actuelle,  la 
«  survie  se  maintient  et  la  croissance  demeure 
«  normale. 

«  Nous  croyons  qu’une  telle  préparation  peut 
«  se  maintenir  pendant  un  certain  temps,  que 
«  l’on  peut  évaluer  à  environ  huit  mois.  » 

Conformément  à  ces  certificats,  les  boîtes 
â’ U ttravîtamine  A  sont  livrées  en  portant  exté¬ 
rieurement  mention  de  la  date  limite  de  leur  effi 
cacité.  C’est  donc  là  une  très  sérieuse  garantie 
pour  les  praticiens.  De  plus,  le  Laboratoire  d’Ac- 
tino-Biologie  où  se  fabrique  VUltravitamine  4 


met  actuellement  au  point  le  calcul  des  unités 
physiologiques  correspondant  aux  vitamines 
bien  vivantes  contenues  dans  la  préparation,  de 
sorte  qu’à  bref  délai  la  formule  banale  de  la  com¬ 
position  sera  complétée  par  celle,  bien  autre¬ 
ment  précieuse  pour  l’acte  thérapeutique,  des 
équivalents  biologiques  qu’elle  contient. 

Le  souci  d’une  telle  probité  scientifique  justi¬ 
fie  l’excellent  accueil  fait  à  VUltravitamine  4  par 
le  Corps  médical  et  les  résultats  absolument  sur¬ 
prenants  qu’elle  a  permis  d’obtenir.  C’est  là  un 
produit  d’une  incontestable  valeur,  bien  étudié  et 
venant  étroitement  répondre  à  tous  les  desidera¬ 
ta.  Par  surcroît,  il  est  très  facile  à  prendre  :  gra¬ 
nulé  bicolore  d’un  goût  délicieux,  il  est  toléré  par 
les  estomacs  les  plus  fragiles,  met  à  l’abri  des  in¬ 
convénients  des  substances  huileuses.  Enfin,  par 
sa  composition  originale  : 

Cholestérol  ergostériné  (Vitamine  D)  ; 

Extrait  lipoïdique  de  foie  (Vitamine  A)  ; 

Extrait  de  levures  diverses  (Vitamine  B)  ; 

Jus  frais  stabilisé  d’orange  et  de  citron  (Vita¬ 
mine  C)  ; 

Eléments  minéraux  (Chlorure  de  manganèse, 
Phospha.tes  calciques)  ; 

Produits  opothérapiques  (poudre  d’os  frais, 
moelles  diverses)  ; 

Ce  n’est  pas  seulement  le  seul  élément  phar¬ 
macodynamique  intégral  de  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue  (association  des  facteurs  «  A  »  et  «  D  »),  mais 
encore  un  dynamisant,  un  réfecteur  d’énergie, 
dont  le  champ  d’indications,  loin  de  se  limiter 
aux  seules  carences  minérales  rachitiques,  s’é¬ 
tend  à  toutes  les  carences.  C’est  dire  l’arme  pré¬ 
cieuse  queVUltravitamine  4  constitue  pour  notre 
arsenal  thérapeutique. 

Pleven. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

HOPITAUX 

Un  hôpital  peut-il  refuser  d’admettre  des  malades  payants  ? 

La  concurrence  faite  par  les  hôpitaux  aux  maisons  de  santé  privées. 


Mes  collègues  de  l’hôpital  civil  et  moi  serions  heu¬ 
reux  de  faire  appel  à  votre  science  de  législation  hos¬ 
pitalière.  Nous  avons  plusieurs  points  de  litige  avec 
la  Commission  administrative  de.  notre  hôpital.  Les 
voici. 

1°  Bst-il  possible  d’empêchèr  l’admission  à  l’hôpi¬ 
tal  des  malades  aisés  ?  Jusqu’à  présent  la  commission 
administrative  a  prétendu  qu’elle  ne  le  pouvait  pas 
Cela  était  défendable  il  y  a  quelques  années,  à  hne 
époque  où  il  n’existait  pas  de  maison  de  santé  privée 
dans  notre  ville.  Actuellement  elles  sont  nombreuses. 
La  commission  administrative  ne  devrait-elle  pas, 
si  elle  persiste  dans  son  idée  d’hôpital  pour  tous, 
riches  ou  pauvres,  ne  devrait-elle  pas  créer  une  mai¬ 
son  de  santé  dans  son  enceinte  ? 

2°  Notre  commission  administrative  a  décidé  de 
faire  payer  en  plus  du  prix  de  journée  qui  est  actuel¬ 
lement  de  30  francs,  une  taxe  dite  a  d’appareillage 
et  de  stérilisation  »  qui  varie  suivant  l’importance 
de  l’acte  opératoire  de  50  à  100  et  150  francs.  Existe- 
t-il  en  France  des  taxes  semblables  dans  des  hôpitaux 
recevant  des  malades  payants  en  salle  commune, 
c’est-à-dire  dans  un  hôpital  n’ayant  pas  de  maison 
de  santé  indépendante  ? 

Nous  serions  très  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  ces 
points.  A  l’avance,  mes  collègues  et  moi,  vous  remer¬ 
cions. 

D’-  B. 

Réponse. 

A  lire  les  textes  des  lois  du  7  août  1851  et  du 
15  juillet  1893,  il  semblerait  que  les  hôpitaux 
ne  doivent  recevoir  que  des  indigents. 

Mais,  peu  à  peu  s’est  introduite  la  notion  des 
malades  nécessiteux,  des  demi-pauvres,  des  gens 
momentanément  dans  le  besoin,  qui  sont  hors 
d’état  de  supporter  eux-mêmes  les  dépenses 
d’une  hospitalisation  dans  une  clinique  privée, 
ainsi  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Aussi,  grâce  à  cette  considération  de  la  demi- 
assistance,  les  hôpitaux  se  sont-ils  cru  en  droit 
de  recevoir  des  clients,  qui  sans  être  bénéficiaires 
des  lois  de  1851  et  de  1893,  sont  hors  d’état  d’être 
reçus  dans  une  maison  de  santé. 


Voici  la  théorie. 

En  pratique,  il  n’en  est  plus  de  même.  Les 
hôpitaux  retirent  un  bénéfice  certain  de  l’ad¬ 
mission  des  malades  payants.  La  présence .  de 
çette  clientèle  permet  de  réduire  les  frais  géné¬ 
raux,  tout  en  demandant  un  prix  de  journée 
rémunérateur. 

Certes,  certaines  Commissions  administrati¬ 
ves  font  des  efforts  louables,  pour  réfreiner  l’in¬ 
vasion  des  malades  payants  ;  elles  recherchent 
si,  parrfli  les  nécessiteux,  ne  se  glissent  pas  de 
faux  pauvres,  qui  exploitent  honteusement  la 
charité  publique. 

Mais,  beaucoup  trop  d’établissements  publics 
admettent  quiconque  se  présente,  riche  comme 
pauvre,  pourvu  qu’il  paye.  Quelques-uns  font 
même  de  la  réclame  pour  attirer  la  clientèle  des 
payants. 

De  plus,  entrent  à  l’hôpital  les  blessés  du  tra¬ 
vail,  pour  lesquels  paye  un  responsable  ;  à  leur 
suite  pénètrent  à  l’hôpital  les  riches  exploitants 
agricoles,  assurés  facultatifs,  qui,  malgré  leur 
fortune,  entendent  être  soignés  aux  mêmes 
conditions  que  leurs^  ouvriers  blessés  dans  le 
travail. 

Demain,  seront  admis,  en  payant,  les  assurés 
sociaux. 

On  peut  donc  dire  que  l’évolution  actuelle  des 
tendances  hospitalières  serait  de  concevoir  l’hô¬ 
pital  comme  faisant  fonction  de  maison  de  santé 
à  bon  marché,  largement  ouverte  à  quiconque 
veut  payer,  avec  des  salles,  ou  chambres  plus  ou 
moins  confortables  selon  la  fortune  du  client. 

Juridiquement,  l’hôpital  a-t-il  le  droit  de 
refuser  l’admission  d’un  malade  payant  ? 

Bien  que  la  question  n’ait  jamais  été  portée 
devant  les  tribunaux,  je  réponds  par  l’affirma¬ 
tive. 

Charbonnier  est  maître  chez  lui.  Or,  la  com¬ 
mission  administrative  d’un  hôpital  a  les  droits 
,  d’administration  les  plus  étendus,  sauf,  sur  cer¬ 
tains  points,  à  obtenir  l’approbation  du  préfet. 

Or,  l’hôpital  a  le  devoir  impérieux  de  remplir 
son  rôle  social  ;  c’est-à-dire  d’hospitaliser  les 
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malades  privés  de  ressources.  En  aucun  cas, 
l’admission  d’un  bénéficiaire  de  ,1a  loi  du  7  août 
1851,  ou  de  celle  du  15  juillet  1893  ne  pourrait 
être  refusée,  sous  prétexte  que  l’hôpital  est  plein, 
alors  que  certains  lits  seraient  occupés  par  des 
malades  payants. 

Pour  repousser  les  demandes  d’admission  des 
non-indigents,  la  commission  administrative 
peut  toujours  se  retrancher  derrière  les  articles 
21  et  28  du  règlement  modèle  des  hospices  et 
hôpitaux,  voté  par  le  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  le  SO  juin  1921  ;  elle  pourrait 
également  faire  état  des  commentaires,  donnés 
par  la  circulaire  du  Ministre  du  Travail,  de 
l’riygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  du  31  mars  192(5,  spécifiant  que  les  mala¬ 
des  piayants  ne  peuvent  être  admis  qu’à  titre 
exceptionnel. 

Page  32  de  la  dite  circulaire,  nous  lisons  ; 

«  Des  modifications  importantes  ont  été  ap¬ 
portées  au  régime  des  malades  payants. 

«  Le  rapport  de  l’inspection  générale  des  ser¬ 
vices  administratifs,  pour  l’année  1913  (Journal 
officiel,  annexe  du  6  août)  a  rappelé  les  points 
de  droit,  qui  ne  sauraient  être  perdus  de  vue  : 
l’hôpital  a  été  créé  pour  les  indigents  ej:  c’est  le 
détourner  de  sa  destination  que  d’y  recevoir 
normalement  des  malades  payants. 

«  La  transformation  partielle  des  hôpitaux 
en  maisons  de  santé  ne  peut  se  concilier  avec  le 
respect  des  fondations  hospitalières. 

«  Le  principe  de  la  spécialité  des  établisse¬ 
ments  publics  s’oppose  également  à  ce  que  les 
hôpitaux  se  livrent  à  une  opération  ayant  un 
caractère  commercial,  qui  les  mettrait  en  con¬ 
currence,  dans  des  conditions  privilégiées,  avec 
les  maisons  de  santé  privées. 

«  Les  hôpitaux,  sont,  en  général,  tout  juste 
suffisants  pour  les  malades  indigents  et  l’admis¬ 
sion  des  malades  aisés,  ou  peu  aisés,  risque  de 
nuire  aux  services  des  malades  indigents,  pour 
lesquels  l’hôpital  a  été  spécialement  créé. 

«  Tels  sont,  dans  leur  rigueur,  les  principes 
posés  par  les  lois  organiques  qui  régissent  les 
établissements  hospitaliers  et  ils  ne  sauraient 
être  modifiés  que  par  voie  législative.  Ils  sont 
d’accord  avec  les  intérêts  du  corps  médical,  pour 
lequel  l’hôpital  ne  doit  pas  constituer  une  con¬ 
currence  ». 

Du  texte,  de  cette  circulaire,  il  résulte  que  le 
Ministre,  chargé  de  faire  respecter  la  loi  du  7 
août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  est  en 
accord  complet  avec  les  délibérations  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  ;  cette  haute 
assemblée,  en  votant  le  texte  de  la  note  de  l’ar¬ 
ticle  28  du  règlement  modèle  de  1921,  a  spécifié 
que  l’admission  à  l’hôpital  des  malades  payants 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels. 


Il  me  semble  utile  de  rappeler  le  texte  de  cette 
notice  : 

«  L’hôpital  ou  l’hospice  étant,  par  définition, 
affectés  aux  pauvres,  il  n’est  permis  de  réserver 
des  lits  aux  malades  et  aux  hospitalisés  payants, 
qu’à  titre  exceptionnel  seulement  et  dans  une 
faible  proportion. 

«  Il  ne  s’agit  ici  que  des  malades  payants  à 
l’hôpital  proprement  dit  et  non  dans  une  clini¬ 
que  séparée,  qui  pourrait  y  être  annexée. 

«  De  plus,  le  terme  j/auvre  doit  être  entendu 
largement.  Il  y  a  des  malades,  qui,  sans  être 
pauvres,  ne  peuvent  payer  les  frais  élévés  d’une 
clinique,  ou  d’un  traitement,  d’une  opération 
à  leur  domicile  et  qui  peuvent  payer  le  prix  de 
journée  dans  un  hôpital. 

«  Sont  seuls  admis,  à  titre  exceptionnel,  dans 
les  hôpitaux  proprement  dits,  les  malades 
payants  rentrant  dans  l’une  des  quatre  catégo¬ 
ries  suivantes  : 

«  1°  malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 
soif  étrangers  à  la  commune,  soit  appartenant 
à  la  commune,  mais  logés  dans  des  conditions 
telles  qu’ils  ne  peuvent  être  soignés  à  domicile, 
utilement  pour  eux-mêmes,  ou  sans  péril  pour 
autrui  ; 

«  2°  Malades  étrangers  de  passage,  atteints 
de  maladies  soit  chirurgicales,  soit  médicales, 
lorsqu’il  y  a  urgence,  lorsqu’il  n’y  a  pas  dans  la 
commune  de  maison  de  santé,  lorsqu’ils  ne  peu¬ 
vent  être  transportés  à  leur  domicile,  ou  dans 
une  maison  de  santé,  sans  danger  pour  eux  ; 

«  3°  Malades  n’ayant  pas  dans  leur  commun 
de  résidence  de  maison  de  santé,  ou  ne  pouvant 
être  transportés  dans  une  maison  voisine  de 
santé  facilement  et  sans  danger  pour  eux,  ou 
n’ayant  pas  de  ressources  suffisantes  pour  payer 
le  prix  ae  la  maison  de  santé  et  seulement  dans  le 
cas  où  le  traitement  à  domicile  sera  impossible, 
dans  des  conditions  satisfaisantes  ; 

«  4°  Malades  dont  le  cas  nécessite  une  opéra¬ 
tion  grave,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  la  faire  dans  des  conditions  satisfaisan¬ 
tes,  soit  à  leur  domicile,  soit  dans  une  maison 
de  santé  ». 

.  De  la  lecture  de  ces  textes  on  peut  donc  tirer 
la  conclusion  suivante  :  c’est  que  l’hôpital  ne 
peut  se  substituer  aux  maisons  de  santé  privées 
que  dans  ces  cas  très  exceptionnels  et  définis 
d’avance. 

Etablissement  public,  l’hôpital  ne  doit  rece¬ 
voir  que  des  indigents  ;  mais,  lorsqu’il  n’y  a  pas 
de  maison  de  santé  dans  le  voisinage  ou  que 
celle-ci  ne  remplit  pas  les  conditions  requises, 
le  malade  peut  être  dirigé  vers  l’hospice. 

En  tous  cas,  la  volonté  des  lois  et  règlements, 
c’est  qu’un  établissement  public  ne  puisse  pas 
concurrencer  un  établissement  privé,  dû  à  l’ini¬ 
tiative  privée. 

Le  premier  est  exempt  d’impôts  et  jouit  d'a- 
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vantages  qui  sont  refusés  à  la  maison  de  santé, 
établissement  commercial. 

Mais,  faisons  de  suite  remarquer  que,  la  plu¬ 
part  du  temps,  on  fait  jouer  l’excuse  de  l’altruis¬ 
me  :  le  malade  payant,  admis  à  l’hôpital,  ne 
pouvait  supporter  les  frais  élevés  d’une  maison 
de  santé. 

Reste  à  prouver  si  Iqs  cliniques  privées  des 
environs  ne  sont  instituées  que  pour  les  person¬ 
nes  très  riches  et  si  vraiment  leurs  tarifs  sont 
aussi  inabordables  que  veulent  bien  le  préten¬ 
dre,  non  seulement  les  malades,  mais  encore  les 
administrateurs  d’hôpitaux. 

Je  sais  bien  que  les  enquêtes  sont  fort  difficiles 
à  faire,  que  certains  malades  s’affublent  de  vê¬ 
tements  modestes,  prennent  même  l’état  civil 
de  leur  domestique,  utilisent  le  certificat  d’in¬ 
digence  d’une  personne  complice. 

Mais,  il  arrive  parfois  qu’on  sache  d’une  manière 
pertinente  que  le  malade,  hospitalisé  comme 
payant,  jouit  d’une  grosse  fortune.  Et  cependant 
l’administration  de  l’hôpital  tolère  la  présence 
de  cette  personne,  qui  abuse  ainsi  de  la  charité 
publique . 

Les  commissions  administratives  devraient 
s’unir  aux  médecins,  pour  poursuivre  pareils 
abus.  Mais  c’est  demander  l’impossible,  puis¬ 
que  les  commissions  administratives  tirent  béné¬ 
fice  de  la  présence  de  ces  malades  payants. 

On  m’a  souvent  opposé  l’article  14,  §  12,  du 
décret  du  5  novembre  1926,  sur  la  décentralisa¬ 
tion  administrative. 

On  soutient  que  ce  texte  règlementaire  per¬ 
met  aux  établissements  publics  de  faire  con¬ 
currence  à  l’initiative  privée,  en  créant  des 
œuvres  similaires. 

Il  n’en  est  rien  et  voici  le  texte  exact  de  cet 
article  : 

«  Mesures  concernant  l’administration  des 
communes  et  des  établissements  publics  commu¬ 
naux. 

«  Article  14.  —  L’article  68  de  la  loi  du  5 
avril  1884  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été 
approuvées  par  l’autorité  supérieure  les  délibé¬ 
rations,  portant  sur  les  objets  suivants  : 

1°  L’intervention  des  communes,  notam¬ 
ment  par  voie  d’exploitation  directe,  ou  par 
simple  participation  financière,  dans  les  entre¬ 
prises,  même  de  forme  coopérative,  ou  com¬ 
merciale,  ayant  pour  objet  le  fonctionnement 
des  services  publics,  le  ravitaillement  et  le  loge¬ 
ment  de  la  population,  les  œuvres  d’assistance, 
d’hygiène  et  de  prévoyance  sociales,  ou  la  réali¬ 
sation  d’améliorations  urbaines  ». 

Reportons-nous  maintenant  au  décret  du  28 
décembre  1926  : 

«  Article  premier  :  Les  communes  et  les  Syn¬ 
dicats  de  communes  peuvent  être  autorisés, 
dans  les  conditions  indiquées  à  l’article  3  du  pré¬ 


sent  décret,  à  exploiter  directement  des  servi¬ 
ces  d’intérêt  public,  à  caractère  industriel,  ou 
commercial ...  , 

«  Ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  du 
présent  titre,  les  régies  organisées  exclusivement 
dans  un  but  d’hygiène  ou  d’assistance  et  ne  com¬ 
portant  que  des  recettes  en  atténuation  des 
dépenses  ». 

Mais,  l’exposé  des  motifs  dudit  décret  s’expri¬ 
me  en  ces  termes  ; 

«  Les  principes  dégagés  à  cet  égard  par  la  ju¬ 
risprudence  ont  conduit  jusqu’ici  l’administra¬ 
tion  supérieure  à  n’autoriser  l’intervention  des 
communes  dans  le  domaine  économique  en  de¬ 
hors  des  cas  où  un  texte  législatif  le  justifie,  que 
dans  les  hypothèses  où  l’industrie  privée  se  trouve 
soit  par  nature,  soit  en  raison  de  circonstances 
particulières,  hors  d’état  de  pourvoir  aux  besoins 
des  consommateurs ...  A  la  faveur  de  cette  dis¬ 
tinction  inspirée  par  le  souci  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droits  du  commerce  libre ...  » 

Il  faut  en  déduire,  que  conformément  à  la 
jurisprudence  rendue  en  pareille  matière,  les 
communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
se  substituer  à  l’initiative  privée  que  lorsqu’il 
y  a  carence,  ou  déficience  de  celle-ci. 

Par  conséquent,  un  hôpital  ne  peut  pas  faire 
concurrence  à  une  maison  de  santé. 

Qu’est-il  possible  de  iaire  ? 

Le  Syndicat  des  médecins  propriétaires  de 
maisons  de  santé,  présidé -par  le  docteur  Hervé, 
de  Lamotte-Beuvron,  a  l’intention  de  porter  le 
conflit  devant  les  tribunaux. 

Sous  prétexte  de  philanthropie,  les  hôpitaux 
admettent  tout  venant,  quelle  que  soit  sa  condi¬ 
tion  de  fortune.  Il  y  a  donc  détournement  de 
la  destination  d’.u%  établissement  public,  lequel 
fait  une  concurrence  déloyale,  en  faisant  acte  de 
commerce,  malgré  l’interdiction  qui,  sur  ce  point, 
frappe  les  établissements  publics. 

Mais,  il  faut  plusieurs  années,  pour  se  faire 
rendre  justice  en  France  :  mieux  vaut  compter 
sur  soi-même. 

Il  faut  partir  de  ce  principe,  que,  dans  un  hô¬ 
pital  moderne,  deux  éléments  sont  essentiels  : 
le  malade,  puis  le  médecin,  pour  soigner  le  pre¬ 
mier.  Le  côté  administratif  est,  à  l’heure  actuelle, 
moins  important  qu’en  1851,  lorsque  la  loi  sur 
les  hôpitaux  fut  votée.  L’hôpital  moderne  est 
devenu  un  établissement  de  soins  et  a  perdu 
son  ancien  caractère  d’hostellerie  pour  pauvres. 

Par  conséquent,  les  médecins  peuvent  s’enten¬ 
dre  pour  proposer  à  la  commission  administra¬ 
tive  un  accord  local,  qui  sauvegardera  tous  les 
intérêts  en  présence. 

La  délimitation  sera  établie  entre  la  clientèle 
payante  de  l’hôpital  et  celle  des  maisons  de  santé 
du  lieu. 

Si  même  besoin  en  est,  les  médecins  pourront 
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convenir  avec  l’hôpital  de  l’organisation,,  par 
celui-ci,  d’une  maison  de  cure,  à  bon  marché, 
véritable  établissement  commercial,  ayant  son 
budget  distinct  de  celui  de  l’établissement  pu¬ 
blic. 

’Y  seraient  soignés  les  malades  payants,  avec 
graduation  de  confort,  sur  les  bases  du  libre 
choix  du  médecin. 

Si  les  hôpitaux  locaux  refusent  tout  pourpar- 
1er,  les  médecins  verront  s’ils  ne  doivent  point 
abandonner  leurs  fonctions  hospitalières,  lais¬ 
sant  la  commission  administrative  rechercher 
d’autres  praticiens,  pour  assurer  le  service  hos¬ 
pitalier. 

Il  est  regrettable  d’en  arriver  à  ces  extrémités 
pour  faire  entendre  raison  à  certaines  com¬ 
missions  administratives,  imbues  d’un  autorita¬ 
risme  datant  d’une  autre  époque,  qui  ne  veu¬ 
lent  considérer  les  médecins  qu’à  l’instar  de 
subalternes,  d’employés  et  non  de  collabora¬ 
teurs. 

Je  la  réclame  de  partout,  cette  entente  locale 
entre  administrateurs  du  bien  des  pauvres  et 
corps  médical  local.  C’est  le  seul  moyen  d’éviter 
des  procès,  ou  des  démissions  en  masse. 

Aujourd’hui,  le  conflit  est  restreint  aux  mala¬ 
des  payants  et  aux  blessés  du  travail  hospitali- 
,  sés  ;  demain  la  clientèle  indigente  des  hospices 
sera  remplacée  par  celle  payante  des  assurés 
sociaux  ? 

Le  corps  médical  acceptera-t-il  de  devenir 
le  salarié  des  commissions  hospitalières,  pour  les 
soins  à  donner  à  ces  hospitalisés  ?  Les  médecins 
propriétaires  de  maisons  de  santé  devrout-ib, 
se  contenter  de  l’unique  clientèle  des  gens  riches 
et  perdre  celle  de  la  bourgeoisie  et  des  assurés 
sociaux  ?  *»  - 

Abordons  un  autre  point  :  un  hôpital  n’ayant 
pas  de  maison  de  santé  indépendante,  peut-il 
faire  payer,  en  sus  du  prix  de  journée,  une  taxe 
dite  d’appareillage  et  de  stérilisation,  qui  varie, 
selon  l’importance  de  l’acte  opératoire,  de  50  à 
100  et  150  francs  ? 

J’avoue  que- beaucoup  d’hôpitaux  ont  institué 
des  méthodes  commerciales,  vis-à-vis  des  mala¬ 
des  payants.  On  fait  rembourser,  à  ces  derniers, 
des  frais  divers,  qui  constituent  des  bénéfices 
pour  l’établissement  public. 

Jusqu’à  présent,  les  malades  payants  ont  ac¬ 
quitté  ces  taxes  diverses  ;  mais  si  l’un  d’eux  s’y 
refusait,  que  décideraient  les  tribunaux  ? 

Ne  devant  pas  faire  acte  de  commerce,  l’hô¬ 
pital  doit  établir  son  prix  de  journée  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  ne  laisse  ni  perte,  ni  bénéfice, 
pour  l’établissement. 

Les  lois  et  règlements  précisent  comment 
ce  prix  de  journée  doit  être  calculé. 

Or,  que  dit  le  règlement  modèle  des  hôpitaux  ? 


,  «  Article  28,  en  note  :  Les  malades  payants  et 
rentrant  dans  l’une  de  ces  quatre  exceptions 
(voir  plus  haut)  appartiendront  à  l’une  des  trois 
séries  suivantes  et  payeront  : 

«  Série  intérieure  :  le  prix  de  journée  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  pour  toute  charge,  si 
leurs  ressources  sont  très  limitées  ; 

«  Série  moyenne  :  le  prix  de  journée  de  l’as¬ 
sistance  médicale,  sensiblement  majoré,  pour 
toute  charge,  si  leur  condition  est  moyenne  ; 

«  Série  supérieure  :  le  prix  de  journée  de  l’as¬ 
sistance  médicale,  avec  une  majoration,  plus  des 
frais  de  salle  d’opérations,  de  pansement,  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  tous  les  au¬ 
tres  que  déciderait  la  commission  administra¬ 
tive,  si  leur  condition  est  plus  aisée  ;  ou  bien  ils 
paieront  un  prix  de  journée  forfaitaire  et  cal¬ 
culé  sur  ces  éléments.  Les  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux  seront  compris  ou  non  dans  les 
prix  ci-dessus. 

«  La  Commission  administrative,  libre  de  ces 
admissions  exceptionnelles,  est  également  libre 
de  décider,  après  enquête,  dans  quelle  série 
entrera  le  malade  payant. 

«  Ces  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
seront  réglés  sur  un  tarif  établi  par  la  commission 
administrative  et  après  avis  du  corps  médical 
de  l’établissement. 

«  Il  appartient  à  chaque  commission  adminis¬ 
trative  de  prévoir,  dans  son  règlement,  si  tous 
les  médecins  et  chirurgiens  doivent  être  admis 
à  donner  leurs  soins  aux  malades  payants.  Il 
lui  appartient  également  de  prévoir  dans  quelles 
salles  et  dans  quels  locaux  seront  placés  les  ma¬ 
lades  payants  de  chacune  des  trois  séries,  selon 
les  disponibilités  et  l’installation  des  hôpitaux 
et  de  leurs  annexes  ». 

Si  les  médecins  propriétaires  de  maisons  de 
santé  locales  avaient  à  se  plaindre  de  la  concur¬ 
rence  de  l’hôpital,  ils  pourraient  adresser  leurs 
réclamations  au  préfet,  tuteur  des  hôpitaux. 
Cette  réclamation  pourrait  être  transmise  soit 
par  le  Syndicat  médical  local,  soit  par  celui  que 
préside  le  D''  Hervé. 

Selon  la  réponse,  on  le  refus  de  réponse  .du 
préfet,  il  y  aurait  lieu  d’envisager  un  recours  en 
Conseil  d’Etat. 

Mais,  il  doit  être  bien  entendu  que,  si  les  hô¬ 
pitaux  se  livrent  à  des  actes,  ayant  un  caractère 
commercial,  ils  doivent,  dans  leurs  budgets 
faire  une  discrimination  nette  enti'e  la  part  de 
recettes  et  de  dépenses,  pour  la  partie  «  établis¬ 
sement  public  pour  pauvres  »  et  celle  qui  pro¬ 
vient  de  l’administration  commerciale  d’une 
maison  de  santé  à  bon  marché. 

Car  en  obligeant  les  commissions  administra¬ 
tives  à  avoir  un  budget  distinct  et  autonome, 
pour  la  partie  commerciale  'de  l’établissement, 
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il  conviendrait  de  demander  à  l’administration 
des  finances,  si  cette  partie  commerciale  de  l’hô¬ 
pital  ne  doit  pas  supporter  les  mêmes  impôts  et 
taxes,  qui  frappent  les  maisons  de  santé  privées. 


La  question  est  donc  très  grosse  de  consé¬ 
quences  et  mérite  d’être  étudiée,  parles  Syndicats 
médicaux,  sous  l’angle  du  droit  administratif. 

Paul  Boudin, 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Ce  qu’il  ne  faudrait  pas  ignorer. 


Il  y  a  quelques  semaines,  un  confrère,  qui  a 
cessé  d’exercer  depuis  un  certain  temps  déjà, 
me  présentait  son  successeur  et  nous  taisions, 
ensemble  le  voyage  de  Paris.  La  conversation 
tomba  naturellement  sur  la  profession  médicale, 
sur  le  Concours  et  sur  ses  œuvres. 

Le  confrère  en  question  avait  été  membre  du 
>  «  Sou  »  et  membre  de  la  Mutualité  Familiale,  il 

avait  donné  sa  démission  quand  il  avait  aban¬ 
donné  la  clientèle  — pour  le  «  Sou», passe  ;  mais 
pour  la  Mutualité  familiale,  j’avoue  moins  com¬ 
prendre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  aurait  dû  connaître  les 
deux  Sociétés  desquelles  il  avait  été  membre: 
or  —  et  j’en  fus  stupéfait  —  je  vis  qu’il  n’avait 
pas  la  moindre  idée  dé  leur  organisation  ni  de 
leur  fonctionnement.  Pour  lui,  le  Concours  médi- 
cflZ,  la  Mutualité  familiale,  le  «  Sou  médical»,  tout 
cela  ne  faisait  qu’un  :  les  abonnements,  les  coti¬ 
sations  étaient  versés  dans  un  grand  réservoir 
d’où  l’on  tirait  par  plusieurs  cannelles,  et  il 
résumait  sa  pensée  en  disant  «  pour  moi,  tout  cela 
'  c’est  le  Concours  médical  ». 

Je  me  demande  ce  qu’avait  dû  comprendre  le 
jeune  successeur  lorsqu’il  avait  parlé  de  ces 
questions. 

Eh  oui!  sans  doute,  c’estle  Concours  médical 
qui  a  créé  ces  œuvres  de  prévoyance  et  de  dé¬ 
fense  professionnelles  qui  ont  nom<i  Soumédical» 
et  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français  : 
ce  sont  ses  filiales,  il  reste  en  relations  étroites 
avec  elles,  il  les  aide  de  sa  propagande  et  de  son 
autorité  morale,  il  les  abrite  sous  son  toit .  . . 
il  n’en  demeure  pas  moins  que  chacune  d’elles 
a  son  existence  propre,  son  organisation  spéciale 
èt  vit  de  sa  vie  indépendante. 

I  Les  directeurs  du  Concours  peuvent  faire 

partie  de  leurs  Conseils  d’administration,  mais 
c’est  à  titre  purement  personnel,  c’est  en  raison 
des  services  particuliers  qu’ils  peuvent  y  rendre 
et  ils  n’y  ont  pas  une  situation  autre  que  celle 
des  membres  étrangers  au  journal.  Le  Concours 
médical  est  une  chose,  la  Mutualité  familiale 
en  est  une  autre  etleit  Sou  médical  «une  troisième; 
chacun  à  son  budget  particulier,  sa  caisse  par¬ 
ticulière,  son  compte  en  banque  particulier  ; 
rien  n’est  commun  entre  eux,  pas  un  centime 
n’est  échangé  ni  réuni. 


Il  devrait  être  inutile  de  dire  ces  choses,  elles 
sont  connues  de  qui  veut  les  connaître  :  il  suffit 
pour  cela  de  jeter  les  yeux  sur  les  comptes  an¬ 
nuels  du  trésorier,  sur  les  rapports  des  Commis¬ 
saires  aux  comptes  —  mais  qui  donc  se  donne  la 
peine  de  les  lire  ? 

Ah  !  l’indifférence  des  médecins,  quel  mal  in¬ 
curable  ,  !  En  dehors  de  leur  exercice  profes- 
■sionnel  journalier,  ils  ne  s’intéressent  à  rien,  pas- 
même  aux  choses  qui  les  touchent  de  plus  près. 

Nous  léur  parlons  de  l’avenir,  des  perturba¬ 
tions  sinon  des  désastres  que  peut  amener  dans 
leur  situation  un  chômage  de  cause  pathologi¬ 
que  plus  ou  moins  prolongé  ;  nous  leur  parlons 
de  la  pension  de  retraite  pour  leurs  vieux  jours  ; 
nous  leur  parlons  de  la  position  précaire  où  ils 
peuvent  laisser  femme  et  enfants  s’ils  venaient 
à  mourir  prématurément  —  ils  ne  tournent 
même  pas  la  tête  :  ce  sont  des  choses  qui  ne  les 
regardent  pas  ;  s’ils  doivent  y  penser,  ce  sera 
plus  tard. 

Si  le  hasard  fait  cpi’ils  lisent  ce  que  nous  écri¬ 
vons  pour  eux,  si  un  hasard  encore  plus  grand 
lait  qu’ils  écrivent-à  Mignon  pour  se  documenter, 
ils  mettent  journalj  statuts,  documents  sur  leur 
bureau,  les  laissent  s’entasser  jusqu’au  jour  où 
leur  domestique  montera  le  tout  au  grenier. 

Et  si,  un  jour,  ils  se  sont  tout  de  même  décidés 
-  à  envoyer  leur  adhésion  à  une  de  ces  œuvres  qui 
sont  faites  pour  eux,  pour  leur  bien-être,  pour 
leur  défense. . .  dès  le  lendemain  ils  s’en  désin¬ 
téressent,  ils  ne  lisent  ni  comptes  rendus  ni  rap¬ 
ports,  ils  finissent  même  par  ne  plus  savoir  ce  à 
quoi  ils  sont  engagés,  ce  à  quoi  l’œuvre  est  tenue 
envers  eux. 

Qu’on  s’étonne  si,  avec  une  telle  mentalité,  les 
membres  de  ces  sociétés  ne  savent  pas  intéres¬ 
ser  les  jeunes  générations,  recruter  parmi  elles 
des  sociétaires  nouveaux  qui  prendront  un  jour 
leur  place,  et,  en  attendant,  viendront  grossir 
le  bataillon  sacré  1 

En  vérité,  ce  serait  à  désespérer  si  le  désespoir 
était  permis  à  ceux  qui  ont  rêvé  ou  qui  rêvent 
encore  des  jours  meilleurs  pour  la  profession 
médicale. 

Ils  ne  peuvent  pas  désespérer  parce  qu’ils 
savent  le  bien  qu’ils  ont  pu  faire,  celui  plus  grand 
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qu’ils  feront  encore  ;  ils  ne  le  peuvent  pas  parce 
que,  dès  le  premier  jour,  ils  savaient  les  désillu¬ 
sions  qui  les  attendaient,  les  obstacles  auxquels 
ils  allaient  se  heurter  et  que,  malgré  tout,  ils 
ont  marché  de  l’avant.  Les  l’ésultats  qu’ils  ob¬ 
tiennent  ne  sont  peut-être  pas  ceux  qu’ils  pou¬ 
vaient  espérer,  ce  n’en  sont  pas  moins  des  résul¬ 
tats  et  ils  ont  conscience  que  leur  action  n’a  pas 
été  vaine. 

A  ces  rêveurs,  d’ailleurs,  confrères,  vous  n’êtes 
pas  sans  rendre  justice  et,  si  le  hasard  vous  les 
fait  rencontrer,  vous  ne  leur  ménagez  ni  les  mar¬ 
ques  d’estime  ni  les  encouragements,  et  vous 
n’admettriez  pas  un  instant  l’idée  qu’ils  pussent 
abandonner  la  lutte  contre  votre  indifférence.  Il 
doivent  donc  persévérer. 

Aussi  n’est-ce  pas  sur  ces  réflexions  qui  pour¬ 
raient  vous  paraître  un  peu  amères  que  je  vais 
vous  quitter. 

Je  préfère  vous  rappeler  que  la  Mutualité  fa¬ 
miliale  est  non  pas  une  assurance  mais  une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  libre  et  indépendante, 
créée  expressément  pour  vos  besoins  et  ouverte 
à  tous  ;  qu’elle  vous  offre  et  l’indemnité  en  cas 
de  maladie  et  la  retraite  pour  vos  vieux  joürs  ; 
qu’elle  admet  pareillement  à  la  pension  de  re¬ 


traité  vos  femmes  et  vos  enfants-;  que  les  coti¬ 
sations  sont  calculées  au  strict  minirrium  et  sont 
dans  leur  intégralité  versées  aux  comptes  aux¬ 
quels  elles  se  réfèrent  ;  que  son  fonctionnement, 
contrôlé  par  un  actuaire,  vous  présente  toutes 
les  garanties  de  sécurité  ;  qu’elle  a  33  années 
d’existence  au  cours  desquelles  elle  a  distribué 
plus  de  deux  millions  et  demi  d’indemnités, 
qu’enlin  ses  réserves  approchent  de  quatre  mil¬ 
lions. 

Et  je  vous  demande  ce  que  vous  pourriez 
réclamer  de  mieux.  La  Mutualité  familiale,  mais 
c’est  votre  œuvre  propre  et  non  la  nôtre  à  quel¬ 
ques-uns  qui  ne  sommes  en  l’occurrence  que  vos 
mandataires  ! 

Parmi  les  nombreux  sociétaires  qu’elle  a 
comptés,  en  avez-vous  jamais  entendu  un  seul 
se  plaindre  qu’elle  ait  cherché  à  éluder  ses  obli¬ 
gations,  qu’elle  ait  chicané  avant  de  s’exécuter, 
qu’elle  ne  se  soit  pas  toujours  montrée  aussi 
amicale  que  confraternelle  ? 

Comment  pouvez-vous  hésiter  ? 

Venir  à  elle,  c’est  avoir  confiance  en  vous- 
mêmes,  car  vous  savez  bien  qu’elle  sera  ce  que 
vous  voudrez  qu’elle  soit. 

A.  Gassot. 


LA  RÉFORME  OU  P.  C.  N- 


Le  Di-  J.  Bézine,  d’Auxon(Aube),nous  adresse 
la  lettre  suivante  ; 

7  novembre  1928. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  que  vous  avez 
écrit  récemment  dans  le  concours  sur  le  P.  C.N. 
.et  aujourd’hui  la  lettre  d’un  étudiant  et  le  com¬ 
mentaire  que  vous  y  avez  ajouté. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  le  bulle¬ 
tin  de  la  F.  N.  des  Syndicats  a  publié  dans  son 
numéro  de  septembre  1927  une  «  Esquisse  de 
l’enseignement  rationnel  de  la  Médecine  ».  Ce 
rapport  pourrait  utilement  servir  de  base  à  une 
réforme  de  l’enseignement  médical. 

Lorsque  votre  jeune  correspondant  aura  un 
peu  plus  d’expérience,  il  se  rendra  compte  aussi 
que  le  baccalauréat  de  philosophie  est  plus  utile 
au  médecin  que  celui  de,  mathématique.  Celui-ci 
comporte  forcément  beaucoup  d’algèbre  et  de 
géométrie,  sciences  exactes  qui  ne  peuvent  que 
nous  fausser  l’esprit  puisqu’un  contraire  en  mé¬ 
decine  il  n’y  a  rien  d’absolu  (ou  presque  rien). 

Delendum  est  P. C.N.  devons-nous  sans  cesse 
répéter  parce  que  tout  ce  qu’on  y  apprend  n’est 
que  la  répétition  de  ce  qui  a  été  enseigné  en  Phi¬ 


losophie  et  Mathématique  ou  de  ce  qui  sera  en¬ 
seigné  sous  le  nom  de  chimie  médicale  et  de  phy¬ 
sique  médicale,  etc. 

li  me  semble  que  l’année  préparatoire  à  la 
médecine  devrait  comporter  de  l’anthropologie 
comme  vous  l’avez  si  bien  exposé,  de  l’em¬ 
bryologie,  de  la  pathologie  générale  (sans  la¬ 
quelle  l’étudiant  ne  profite  pas  convenablement 
de  ses  premières  semaines  d’hôpital)  et  aussi  de 
l’histoire  de  la  médecine.  Je  suis  convaincu  que 
beaucoup  d’étudiants  et  peut-être  de  médecins 
ignorent  à  quelle  époque  vivaient  Galien,  Hip¬ 
pocrate,  Ambroise  Paré,  Sydenham,  Harvey,  etc. 

Pour  terminer  je  me  permets  de  souhaiter  que 
la  nouvelle  Confédération  des  Syndicats  s’occupe 
activement  de  cette  question  et  même  pour  avoir 
plus  d’influence  en  haut  lieu  organise  une  péti¬ 
tion  de  tous  les  médecins  de  France  pour  la  sup¬ 
pression  du  P.  C.  N.  Je  crois  qu’elle  aura  du 
succès. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  avec  mes 
remerciements  pour  les  Propos  du  Jour  si  inté¬ 
ressants  que  vous  nous  donnez  chaque  semaine, 
l’expression  de  mes  sentiments  distingués. 

Delendum  est  P.  C.  N. 

DI  J.  Bézine. 
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LE  ROLE  DU  MÉDECIN  PRATICIEN  DANS  LA  LUTTE  CONTRE  LA  SYPHILIS 

d'après  le  Professeur  Bayet,  de  Bruxelles. 

Par  le  G.  Drouet. 


Dans  un  article  paru  dans  le  Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Paris  du  22  novembre  dernier,  et  consa¬ 
cré  à  la  prophylaxie  de  la  syphilis  congénitale  en 
Angleterre,  nous  donnions  une  analyse  détaillée 
d’une  intéressante  discussion  qui  avait  eu  lieu 
sur  ce  sujet  à  la  Société  britannique  pour  l’étude 
des  maladies  vénériennes  (séance  du  27  janvier 
1928). 

Nous  avions  alors,  entre  autres  choses,  rap¬ 
porté  l’opinion  de  quelques  syphiligraphes  an¬ 
glais  et  en  particulier  celle  du  colonel  Harrison 
(délégué  de  l’Angleterre  à  la  Société  des  Nations) 
au  sujet  de  la  manière  dont  est  envisagée  de 
l’autre  côté  du  détroit  l’organisation  de  la  lutte 
prophylactique  contre  la  syphilis  congénitale. 

Nous  écrivions  alors  :  ,  '  ' 

«  Contrairement  à  ce  que  pensent  certains 
syphiligraphes  officiels  français,  du  moins  ceux 
qui  font  autorité  auprès  des  pouvoirs  publics, 
les  Anglais,  et  Harrison  en  particulier,  ne  croient 
pas  que  la  solution  du  problème  réside  dans  la 
multiplication  des  dispensaires  antivénériens, 
mais  bien  plutôt  dans  la  généralisation  du  trai¬ 
tement  par  les  médecins  de  famille.  Harrison  fait 
en  effet  remarquer  avec  juste  raison  qu’une 
grande  proportion  de  femmes  mariées  ne  vien¬ 
draient  pas  à  ces  centres  de.  traitement,  pourtant 
convenablement  et  confortablement  installés. 
Le  plus  grand  nombre  des  femmes  .malades  veu¬ 
lent  se  faire  traiter  par  celui  qui  a  découvert  la 
syphilis,  c’est-à-dire  presque  toujours  par  leur 
médecin  habituel.  Les  spécialistes  des  centres 
vénériens  sont  inconnus  de  ces  femmes  et  ces 
centres  sont,  aux  yeux  de  beaucoup  d’entre  elles, 
le  lieu  de  rendez-vous  des  femmes  de  mauvaise 


Depuis  la  rédaction  de  notre  article  du  Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Paris,  un  important  docu¬ 
ment  nous  est  tombé  sous  les  yeux,  qui  vient  à 
l’appui  de  l’opinion  du  colonel  Harrison  au  sujet 
de  la  participation  nécessaire  du  corps  médical 
tout  entier  à  la  Intte  antisyphilitique  si  l’on  veut 
que  cette  lutte  soit  vraiment  efficace. 

Ce  document,  c’est  la  communication  du 
professeur  Bayet,  de  Bruxelles,  à  la  séance  du 
19  juillet  1928  de  l’Académie  royale  de  méde 
cine  de  Belgique,  communication  ayant  pour 
titre  «  L’endémie  syphilitique  en  Belgique  » 
(Bulletin  de  l’Académie,  tome  VH,  n“  7). 

On  sait  le  rôle  prépondérant  joué  par  le  Prof. 


Bayet  depuis  la  fin  de  la  guerre  dans  l’organisa¬ 
tion  belge  de  lutte  antivénérienne.  L’opinion  de 
cet  animateur  de  la  défense  sociale  cpntre  la 
’  syphilis  en  Belgique  est  donc  pour  nous  d’un 
grand  poids. 


Après  avoir  attiré  l’attention  sur  le  réveil  ma¬ 
nifeste  de  la  syphilis  qui  depuis  trois  ou  quatre 
ans  est  constaté  dans  certaines  régions  de  la 
France  et  en  particulier  dans  quelques  grandes 
villes,  le  Prof.  Bayet  en  vient  à  rechercher  les 
causes  qui  ont  permis  en  France  une  nouvelle 
extension  du  fléau  syphilitique. 

,«  On  a  cherché,  dit-il  à  l’expliquer  par  les 
causes  les  plus  diverses.  Dans  un  premier  tra¬ 
vail,  le  professeur  Jeanselme  a  invoqué  l’intro¬ 
duction  des  étrangers  en  France  et  i’abandon  des 
médicaments  arsenicaux  au  profit  des  sels  de  bis¬ 
muth,  moins  énergiquement  stérilisants  ;  or  nous 
avons,  nous  aussi,  une  formidable  invasion  de 
main-d’œuvre  étrangère  ;  quant  à  la  diminntion 
dans  l’emploi  des  médicaments  arsenicaux,  nous 
la  constatons  en  Belgique  comme  en  France.  On 
a  incriminé  aussi  le  relâchement  de  la  snrveillance 
de  la  prostitution  ;  or  il  est  aussi  grand  chez  nous 
que  là-bas.  Les  causes  invoquées  ne  sont  donc 
pas  les  vraies.  Dans  son  dernier  travail,  paru 
il  y  a  quelques  jours,  le  professeur  Jeanselme 
reconnaît  du  reste  lui-même  que  ces  causes  qu’il 
a  d’abord  invoquées  ne  suffisent  pas  à  rendre 
compte  de  la  recrudescence,  qu’il  cherche  à 
expliquer  cette  fois  par  l’irrégularité  dans  le 
traitement  des  femmes  et  dans  l’accrpissement 
de  la  prostitution  clandestine,  tous  phénomènes 
existant  chez  nous  comme  en  France,  et' n’y 
ayant  pas  les  mêmes  effets.  La  variation,  l’im¬ 
précision  de  ces  motifs  invoqués  pour  expliquer 
la  recrudescence  de  l’endémie  syphilitique  en 
France,  montrent  bien  la  perplexité  dans  laquelle 
se  débattent,  dans  ce  pays,  les  dirigeants  de  la 
lutte  antivénérienne.  La  cause  profonde  de 
l’augmentation,  celle  qu’ils  ne  voient  pas,  ce 
n’est  ni  l’introduction  de  la  main-d’œuvre  étran¬ 
gère,  ni  l’abandon  des  arsenicaux,  ni  la  diminution 
de  surveillance  de  la  prostitntion,  ni  la  négli¬ 
gence  des  femmes  à  se  traiter,  c’est  l’absence 
d’un  programme  bien  concerté  de  lutte,  c’est 
le  manque  d’unité  dans  les  efforts,  c’est  la  con¬ 
ception  exagérée  de  l’efficacité  des  grands  dis¬ 
pensaires  qui  mangent  une  grosse  partie  des 
ressources,  c’est  au  fond  une  question  de  pro¬ 
gramme  . . . 
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«  L’exemple  de  la  France,  pays  dont  la  civi¬ 
lisation  et  la  situation  économique  sont  com¬ 
parables  à  celles  de  la  Belgique,  doit  donc  nous 
ouvrir  les  yeux  pour  nous  convaincre  que  la 
lutte  ne  peut  être  efficace  et  ses  résultats  perma¬ 
nents,  que  si  l’on  applique  intégralement  les 
mesures  de  lutte  et  que  l’on  ne  se  contente  pas 
de  mesures  partielles,  comme  c’est  le  cas  actuelle¬ 
ment  chez  nous.  » 

Car  en  Belgique  aussi,  depuis  qu’en  raison  des 
circonstances  économiques  on  a.  il  y  a  deux  ans, 
.enlevé  aux  médecins  praticiens  la  possibilité 
de  traiter  les  syphilitiques  pauvres  ou  peu  for- 
.  tunés,  on  constate  des  signes  précurseurs  d’une 
recrudescence  de  l’endémie  syphilitique.  Et  en 
Belgique  comme  en  France,  «  si  l’on  ne  prend 
pas  des  mesures  sérieuses,  la  syphilis  recom¬ 
mencera  son  œuvre  néfaste.  » 

Quelles  sont  ces  mesures  que  propose  le  pro¬ 
fesseur  Bayet  ? 

Elles  tiennent  en  deux  lignes  :  «  Revenir  au 
programme  qui  a  donné  des  preuves  éclatantes 
de  son  efficacité.  » 

«  Il  faut,  estime  le  Prof.  Bayet,  que,  comme 
par  le  passé,  le  corps  médical  tout  entier  soit  con¬ 
vié  à  la  lutte  et  que  l’accessibilité  du  traitement 
soit  ouverte  à  tous  les  malades.  C’est  ainsi,  et 
seulement  ainsi,  qu’on  arrivera  à  stabiliser  la 
situation  favorable  où  la  campagne  menée  na¬ 
guère  par  le  Gouvernement  et  par  la  Ligue  a 
mis  le  pays.  Et  cet  idéal  partiel  est  lui-même 
bien  insuffisant  encore  à  mes  yeux  :  je  vous  l’ai 
dit,  aussi  longtemps  qu’il  existera  encore  des 
foyers  disséminés  dans  le  pays,  rien  de  définitif 
n’aura  été  fait.  La  recrudescence  du  mal  sera 
toujours  menaçante,  à  la  merci  d’une  crise  éco¬ 
nomique,  d’un  relâchement  forcé  de  la  stérilisa¬ 
tion  thérapeutique.  Ce  que  j’ai  réclamé,  au  début 
de  la  campagne  il  y  a  huit  ans,  je  le  réclame  en¬ 
core  aujourd’hui  ;  ce  que  je  veux,  c’est  Y  extinction 
complète  de  la  syphilis.  Je  l’ai  dit  et  je  le  repète, 
celle-ci  est  possible,  si  notre  volonté  est  à  la 
hauteur  de  nos  devoirs.  Les  succès  passés  nous 
sont  le  garant  de  ceux  que  nous  pouvons  espérer 
et  auxquels  nous  avons  le  devoir  de  tendre. 

K  Dans  une  période  où  nous  voyons  les  pro¬ 
blèmes  sociaux  sous  l’angle  des  affaires,  il  faut, 
si  les  considérations  humanitaires  ne  suffisent 
pas  à  émouvoir  les  bonnes  volontés,  que  l’on 
traite  l’extinction  de  la  syphilis  comme  une 
affaire  fructueuse.  Chaque  année,  la  syphilis  coûte 
au  pays  des  dizaines  de  millions  en  incapacités 
de  travail,  frais  de  traitement,  entretien  des 
aliénés,  des  sourds-muets,  des  arriérés,  des 
prisonniers.  Il  ne  faudrait  dépenser  que  deux 
ou  trois  millions  pour  empêcher  ces  pertes  que 
l’on  perçoit  mal, mais  quisont  aussi  réelles  qu’une 
colonne  de  bilan.  Ce  serait  une  folie  de  les  refu- 


La  communication  du  Bayet  n’a  pas  été,  à 
vrai  dire,  unanimement  approuvée  par  tous  les 
Académiciens  belges.  En  Belgique  comme  en 
France,  il  existe  encore  des  médecins  qui  s’op¬ 
posent  à  ce  qu’on  fasse  appel  au  médecin  pra¬ 
ticien  pour  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 
Deux  des  collègues  du  Bayet  se  sont  refusé 
à  faire  confiance  aux  médecins  de  famille  à  qui 
ils  ont  reproché  leur  incompétence  et  leur  mer¬ 
cantilisme  (emploi  de  médicaments  insuffisam¬ 
ment  actifs,  prolongation  inutile  des  traitements, 
etc.). 

Dans  son  ensemble  cependant,  l’Académie  n’a 
pas  pris  à  son  compte  les  attaques  dirigées  contre 
le  Corps  médical  et  a  fait  à  la  communication  du  , 
P*'  Bayet  un  accueil  très  favorable.  11  n’est  pas 
douteux  qu’à  sa  prochaine  séance  l’Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique  ne  vote  l’ordre 
du  jour  du  P‘’  Bayet  ainsi  conçu  : 

<i  L’Académie  de  médecine  de  Belgique, 

«  Considérant  qu’il  existe  dans  le  pays  des 
signes  précurseurs  d’une  recrudescence  de  l’en¬ 
démie  de  syphilis,  et  tenant  compte  du  danger 
que  constitue  pour  l’extension  de  ce  fléau  l’Ex¬ 
position  de  1930,  par  l’afflux  d’étrangers  dont 
elle  sera  l’occasion  ; 

«  Emet  le  vœu  que  la  lutte  contre  la  syphilis, 
entravée  dans  ces  dernières  années  par  la  com¬ 
pression  de  dépenses,  reprenne  avec  son  énergie 
première  et  dans  l’esprit  du  programme  adopté 
le  5  avril  1920  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
programme  dont  l’exécution  a  eu  pour  résultat 
de  diminuer  des  quatre  cinquièmes  l’endémie 
de  syphilis  dans  la  population.  » 

Épilogue. 

Au  moment  de  corriger  les  épreuves  de  notre 
article,  nous  prenons  connaissance  du  Bulletin 
n«  8  de  l’Académie  royale  de  médecine  de  Belgi¬ 
que,  qui  donne  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
29  septembre  de  cette  Société. 

Voici  le  texte  du  vœu  qui,  sur  la  proposition 
du  Prof.  Bayet,  a  été  ^■oté  à  l’unanimité  moins 
2  aljstentions  : 

«  L’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique, 

«  Considérant  qu’il  existe  dans  le  pays  des 
signes  précurseurs  d’une  recrudescence  de  l’en¬ 
démie  de  syphilis, 

«  Emet  le  vœu  que  la  lutte  contre  la  syphilis, 
entravée  dans  ces  dernières  années  par  la  cosn- 
pression  des  dépenses,  soit  poursuivie  avec  son 
énergie  primitive.  » 

Ce  vœu  un  peu  sec  et  bref  prendra  aux  yeux 
du  lecteur  toute  sa  signification  si  nous  rappor¬ 
tons  quelques-unes  des  très  précises  répliques 
qtii,  avant  l’adoption  du  vœu,  furent  faites  par 
le  Prof.  Bayet  aux  objections  émises  par  les  ad¬ 
versaires  de  la  participation  du  médecin  prati¬ 
cien  à  la  lutte  antivénérienne. 
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A  un  de  ces  adversaires,  le  Prof.  Bayet  a  en 
effet  répondu  en  propres  termes  : 

«  M.  deBeco  esquisse  très  vaguement  un  sys¬ 
tème  nouveau  consistant  à  subsidier  leâ  clini¬ 
ques  et  non  à  donner  à  l’ensemble  du  pays  les 
possibilités  de  traitement  comme  je  le  demande 
dans  mon  ordre  du  jour.  C’est  là  un  point  sur 
lequel  l’expérience  s’est  prononcée.  Il  est  un 
pays  dans  lequel  le  système  des  dispensaires 
isolés  fait  florès  ;  c’est  la  France,  et  c’est  le  pays 
où,  à  l’heure  actuelle,  la  recrudescence  de  la 
syphilis  est  la  plus  forte.  Comme  je  le  disais 
l’autre  jour  au  Congrès  de  Nancy,' le  dispensaire 
isolé  a  une  action  forte,  mais  locale  ;  il  ne  stéri¬ 
lise  que  les  populations  immédiatement  en  con¬ 
tact  avec  lui,  tandis  que  le  système  de  prophy¬ 
laxie  par  le  corps  médical  tout  entier  a  une  action 
locale  peut-être  moins  forte,  mais  beaucoup  plus 
dilîuse  qui  oppose  à  la  généralité  du  fléau  la 
généralité  non  moins  grande  des  moyens  antago¬ 
nistes. 

«  Le  système  belge  repose  sur  cette  dernière 
conception,  c’est-à-dire  sur  la  participation  à  la 
lutte  du  corps  médical  tout  entier,  et  c’est  pour¬ 
quoi  il  a  donné  des  résultats  qui  ont  été  obtenus 
nulle  part  ailleurs.  Le  système  français  des  gran¬ 
des  cliniques,  des  dispensaires,  a  eu  pour  résultat 
une  recrudescence  que  vous  voyez  figurer  sur  ce 
tableau.  Faites  la  comparaison  avec  ce  qui  se 
passe  chez  nous  et  dites-moi  lequel  des  deux 
systèmes  doit  être  préféré.  » 

Par  ailleurs,  à  l’objection  qui  avait  été  faite 
que  des  abus  pourraient  se  produire  de  la  part 
des  médecins  praticiens,  le  Prof.  Bayet  a  fait  la 
non  moins  intéressante  réponse  suivante  que  nous 
ne  résistons  pas  au  plaisir  de  rapporter  intégra¬ 
lement  ; 

'I  Certes,  il  a  pu  se  produire  des  abus  et  il  s’en 
est  produit  en  effet,  mais,  comme  je  viens  de 
vous  le  dire,  de  tout  à  fait  minimes.  Il  s’en  pro¬ 
duit  dans  toute  œuvre  humaine,  surtout  lorsque 


cette  œuvre,  ayant  un  caractère  collectif  comme 
la  nôtre,  utilise  de  nombreux  collaborateurs  non 
préparés,  improvisés  de  toutes  pièces,  ce  qui 
était  notre  cas.  Qu’on  me  cite,  je  le  demande’ 
une  seule  œuvre  collective  qui  ne  présente  pas 
de  semblables  défectuosités.  S’il  fallait  abandon¬ 
ner  toutes  celles  qui  en  présentent,  aucune  ne 
subsisterait.  M,  de  Beco  ne  voudrait  cependant 
pas  qu’on  supprime  les  chemins  de  fer  sous  pré¬ 
texte  que  l’on  commet  q'uelques  abus  dans  les 
gares  ! 

«  Ces  abus  d’ailleurs  sont  rarissimes  ;  je  veux, 
je  puis  les  oublier  sans  nuire  à  la  bonne  marche 
de  l’œuvre.  J’ajoute  même  que  je  dois  le  faire 
devant  l’attitude  admirable  du  corps  médical 
belge  sans  la  collaboration  duquel  notre  plan, 
si  bien  conçu  fût-il,  n’eût  été  qu’une  inutile 
rêverie.  Je  ne  puis  rendre  un  trop  éclatant  hom¬ 
mage  à  son  intelligence,  à  son  honnêteté,  à  son- 
enthousiasme,  à  son  désir  de  collaborer  active¬ 
ment  à  une  œuvre  dont  il  a  compris  la  haute 
portée  patriotique  et  humanitaire.  C’est  cela 
que  M.  de  Beco  n’a  pas  dit  à  l’Académie  ;  s’il  a 
pu  signaler  quelques  ombres,  c’est  qu’il  y  avait 
de  la  lumière,  et  celle-là,  il  ne  l’a  pas  vue,  ou  s’il 
l’a  vue,  il  a  préféré  n’en  point  parler.  S’il  consul¬ 
tait  nos  nombreux  dossiers,  il  constaterait  avec 
fierté,  pour  la  profession  dont  il  fait  partie, 
nombre  de  dévouements  obscurs,  d’apostolats 
modestes,  cachés  au  fond  d’humbles  villages, 
s’exérçant  au  milieu  d’entraves  de  toutes  espèces, 
il  aurait  été  touché  par  l’élan  de  ce  corps  médical 
admirable  qui,  pour  uii  salaire  de  misère,  nous  a 
délibérément  donné  sa  collaboration  entière  et, 
après  avoir  fermé  ces  dossiers,  il  serait  venu 
apporter  ici,  non  plus  la  critique  de  quelques  dé¬ 
faillances,  mais,  comme  moi,  le  tribut  d’une  ad¬ 
miration  sans  réserve.  » 

Pour  cette  vibrante  péroraison,  permettez- 
nous.  Monsieur  le  professeur  Bayet,  de  joindre 
nos  applaudissements  à  ceux  de  vos  collègues  de 
l’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique. 
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ANTHROPOLOGIE  PRÉHISTORIQUE 

Découverle  d’un  Médaillon  à  Faciès  d’Atiantidien  sur  une  Pierre  à  sculptures 


sous-marine  de 

D''  Marcel 

1.  —  Découverte. 

1.  Découverte.  —  A  la  grande  marée  d’equi- 
noxe,  fin  septembre  1928,  j’ai  pu  aborder  en 
bateau  un  bloc,  situé  d’ordinaire  sous  les  eaux 
océaniques  dans  l’estuaire  ancien  du  fleuve,  la 
Vie,  qui  arrose  une  partie  de  la  Vendée  du  nord- 
ouest.  La  mer  était  très  basse. 

On  appelle  Grosse-Pierre,  du  Plessis  (1), 
commune  de  Fenouiller,  cette  énorme  masse  de 
quartzite,  qui  gêne  la  navigation,  et  qui  est  con-  | 
nue  depuis  longtemps  des  marins  du  Havre  de 
Vie  (Fig'.  1). 


l’Océan  vendéen, 

Baudouin. 

sur  la  face  zénithale  de  cette  pierre  de  1.500  kgr. 
au  moins,  qui  ressemble  à  un  menhir  tombé,  et^ 
qui  est  d’un  accès  très  difficile  à  pied,  en  raison 
des  vases  épaisses  en  défendant  l’approche,  je 
résolus,  en  1928,  d’abord  de  nettoyer  à  fond  la 
face  zénithale,  couverte  de  vases,  de  sable,  de 
varech  (Fucus'  vesiculosus,  etc.),  et  d’ algues  mari¬ 
nes  ;  puis  de  mouler  au  plâtre  toutes  les  cavités 
que  jè  trouverais  à  ce  niveau,  sans  distinction. , 
En  deux  marées,  j’ai  obtenu  ainsi  une  dizaine 
d’empreintes,  correspondant,  d’après  un  examen 
très  rapide  (forcément  précipité,  vu  la  menace 
de  la  mer  montante)  à  une  sorte  de  disque  pres- 


—  La  Grosse  PiERiiE,  à  .'t'/(?doidon  iiDmnùi,  au  Plessis,  Le  Fenouiller  (Vendée). 
Vue  du  côté  Est,  pendant  les  opérations  de  moulage,  à  longue  distance, 
photographie,  faite  à  100  m.,  à  l’Est,  à  cause  des  vases,  où  l’on  enfonce  jusqu’aux  genoux  1 


puis  longtemps  (au  moins  20 
^^^ires  préhistoriques  (2) 

i.  50  de 
pud  géo- 
e  gros 
s  préhistori- 
;e  de  le  recouvre  complètement 
I  est  nord-sud. 

r'i  marin  de  Croix-de-Me,  qui,  dans  ma  jeunesse, 
s  que  je  cultivais  le  canotage  maritime,  vint  me 
faire  reconnaître  la  situation  de  cette  Grosse  pierre,  m’a 
toujours  répété  qu’il  devait  y  avoir  des  «  signes  incom¬ 
préhensibles  et  illisibles  ».  Mais,  bien  entendu,  il  y  a 
50  ans,  il  n’était  pas  question  dos  gravures  sur  rochers .  . , 
surtout  sous-marins. 


cj  e  circulaire,  avec  Cupule  voisine  ;  un  piebI 
HUMAIN,  à  cinq  orteils,  réuni  au  disque,  à  55* 
d’angle,  par  un  canal  poli  de  0  m.  40  ;  un  signe] 
du  type  glozélien,  dit  «  caractère  en  tenailles  » 
trois  «  sabots  d’équidés,  des  cupules,  des  roi/iu-j 
res  variées,  etc.,  etc.  (1). 

Au  Laboratoire,  j’ai  ensuite,  pris  une  em¬ 
preinte  positive  de  ces  négatifs  en  plâtre. 


(1)  Ce  disque  n’occupe  pas  le  contre  do  la  pierre  ;  ilesl| 
plus  rapproche  de  son  côté  sud.  t.e  signe  de  tenaille,  es 
est-ouest,  à  l’extrémilé  Nord,  vers  l’est.  Le  pied 
5  orteils,  est  au  coin  sud-est  ;  les  3  saborts  d’équidés  sont] 
au  coin  sud-ouest. 

Le  maximum  des  sculptures  est  donc  vers  le  sud. 
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Mais  ma  stupéfaction  a  été  grande  alors.de 
constater  que  le  disque,  qui  m’avait  paru  d’.ail- 
leurs  peu  régulier,  représentait,  en  réalité,  un  vé¬ 
ritable  MÊDAiLuoN,  à  FACIES  HuMAiN,  avec  pro¬ 
fil  à  gauche,  sculpté  en  bas-relief  et  ronde-bosse 
dans  une  roche  très  dure,  appelée  quarizile,  et 
entouré  d’un  canal  circulaire,  l’isolant  du  reste  du 
rocher  d’une  façon  complète. 

La  figure  donnée  par  le  moulage  est  semblable 
à  une  grande  médaille  grecque  archaïque,  du 
type  monnaie  {Fig.  2). 

I,a  resseiAblance  est  étonnante . 

Ce  médaillon  circulaire  a  un  diamètre  de 
0  m.  20.  Il  est  donc  presque  grandeur  naliire  1 
;  Et  les  caractères  de  la  tête  ainsi  sculptée  dans 
la  roche  ,  à  coups  de  ciseaux  de  métal,  puis  mani-  I 


ture  préhistorique  de  l’âge  du  cuivre,  comparable 
aux  gravures  des  Rochers  de  Suède  et  aux  stèles 
sculptées  de  l’Amérique  Centrale. 

Désormais,  ma  conviction  est  donc  absolue  :  il 
faut  admettre  une  Œuvre  d’Art  Humain! 

Je  ne  puis  ici  décrire  à  fond  ni  cette  Grosse 
Pierre  sous-marine,  ni  les  figures  gravées',  si  nom¬ 
breuses,  qui  s’y  trouvent  ;  ni  surtout  insister  sur 
la  nature  du  sol  et  sur  les  modifications  géogra¬ 
phiques  qui  se  sont  produites  en  ces  lieux,  de¬ 
puis  les  temps  lointains  de  la  Préhistoire  ;  mais 
je  dois  ajouter  que  tout  concorde  pour  justifier 
j  l’hypothèse  précédente  de  sculpture  visri- 
TABLE  et  pour  préciser  la  date  que  j’assigne  à  ce 
médaillon. 

Je  dois  maintenant  défendre,  à  l’aide  d’une 


Fig.  2.  —  Le  moulage  en  plâtre  du  Médaillon  a  faciès  atlanitdien.  —  Echelle 


.2  grandeur. 


lestement  polie,  surtout  au  niveau  de  la  joue  gau¬ 
che,  seule  représentée  bien  entendu, m’ont  paru 
tellement  extraordinaires ejue  j’ai  cru,  de  longues 
heures,  à  un  simple  Lusus  Naturæ,  comme  on  en 
trouve  parfois  dans  les  gros  blocs  de  Grès  céno¬ 
maniens  des  côtes  de  Vendée,  dits  «  pierres  cor- 

Mais,  réfléchissant  et  scrutant  bien  à  fond  les 
conditions  de  lieu,  connaissant  parfaitement  la 
géologie  et  la  préhistoire  de  la  contrée,  les  carac¬ 
tères  du  quartzite  de  ce  pays,  au  point  de  vue 
Lusi  Naluræ,  j’ai  été  bientôt  amené,  par  les 
faits  eux-mêmes,  à  conclure  qu’il  fallait  absolu¬ 
ment  admettre  dans  ce  cas  un  exemple  de  sculp- 


description  anatomique  aussi  détaillée  et  aussi 
précise  que  possible,  la  seconde  hypothèse  for¬ 
mulée  :  à  savoir  celle  de  la  reproduction,  dans  ce 
bas-relief,  d’un  type  humain  particulier,  qui  ne 
peut  correspondre  qu’à  la  race  désignée  sous  le  . 
nom  d’AxLANTiDiENNE.  Je  veux  parler,  natu¬ 
rellement,  des  hommes,  dont  on  retrouve  le  mo¬ 
dèle  dans  l’Amérique  Centrale  préhistorique,  et 
qui  devaient  habiter  forcément  le  continent  spé¬ 
cial,  lequel,  à  r.àge  de  la  pierre  polie,  se  trouvait 
en  plein  Océan,  entre  l’Amérique  et  l’Europe,  et 
qui  a  reçu  le  nom  d’ATUANTiDE. 
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II,  —  Description  du  médaillon. 

Ce  qui  frappe  sur  cette  ronde-bosse,  saillante 
fie  10  fl  15  mm.  au  niveau  du  sommet  du  crâne 
et  de  5  mm.  seulement.au  niveau  de  la  face,  ,  ce 
sont  les  caractères  suivants  :  l^la  forme  du  nez  ; 
2"  l’existence  d’une  barbiche  au  menton  ;  3°  la  pré¬ 
sence,  d’une  houppette  de  cheveux,  au  niveau  du 
lambda. 

La  face.  —  J’ajoute  que  la  masse  des  cheveux, 
avec  son  fort  diignon  évident  et  une  «  plaque  » 
capillaire  sur  les  oreilles,  est  aussi  très  curieuse. 
Mais  moins  cependant  encore  que  le  bombement 
de  la  joue  gauche,  lequel  est  tellement  marqué 
qu’on  dirait  que  le  sujet  souffle  dans  une  trom¬ 
pette  :  hypothèse  parfaitement  soutenable  au  de¬ 
meurant,  quoique,  pour  l’instant  au  moins,  je  ne 
l’admette  pas,  pour  des  raisons  d’ordre  préhisto¬ 
rique. 

Les  lèvres  supérieure  et  inférieure  sont  très 
saillantes,  et  l’ouverture  bucca’e  est  nettement 
indiquée,  ainsi  que  l’oreille  gauche  (lobule). 

Le  front  droit  des  brachycéphales  est  mani¬ 
feste  et  assez  haut.  Enfin,  derrière  la  tête,  au 
bas  de  la  nuque,  est  cette  Cupu/e,  indiscutable, 
qui  date  le  travail  humain  de  la  fin  de  la  Pierre 
polie  et  du  Cuivre  par  conséquent. 

Les  dimensions  de  la  figure  sont  exactement 
les  suivantes  : 

Hauteur  :  0  m.  20.  —  Largeur  i  0  m.  17. 

Le  relief  varie  de5  à  15  mm.,;  5  mm.  au  niveau 
du  cou,  15  mm.  à  la  chevelure. 

Le  front  mesure  35  mm.  de  haut  :  la  lèvre  supé¬ 
rieure  25  mm.  ;  le  menton  40  mm.,  le  nez  30  mm. 
C’est  donc  là  une  figure  presque  grandeur  natu¬ 
relle  !  Ce  qui  est  fort  curieux,  n’est-il  pas  vrai  ? 

L’œil  est  à  40  mm.  des  cheveux. 

L’aspect,  vraiment  remarquable  (1),  ne  peut 
être,  comparé  qu’aux  représentations  de  profil 
des  Divinités  de  l’Amérique  Centrale,  en  l’aison 
de  la  forme  du  nez,  de  l’absence  de  barbe  et  mous¬ 
tache,  de  la  présence  de  la  barbiche  postiche,  (2) 
et  de  la  houppette  du  sommet  du  crâne. 

Si  l’on  mesure  le  diamètre  antéropostérieur  du 
crâne,  du  nez  à  la’nuque,  on  trouve  :  180  mm. 

Certes,  il  est  difficile  d’apprécier  le  diamètre 
basiiohregmatique  ;  mais  en  se  servant  comme 
repère  de  la  ligne  précédente,  on  a  :  120  mm. 


(1)  11  existe,  sur  la  face  zénithale  de  la  pierre,  des 
preuves  de  Vallaqiie  humaine.  Cela  sous  forme  d’ablation 
au  percuteur  d’éclats  de  quarleitc,  assez  grands,  patines 
certes,  mais  d’une  patine  différente  de  celle  du  reste  du 
bloc  dans  ses  parties  intactes.  Ces  grands  éclats,  dont 
l’un  est  usé  par  les  eaux,  sinon  poli  volontairement,  suffi¬ 
sent  à  expliquer  la  possibilité  de  la  fabrication  par  l’hom¬ 
me  du  médaillon,  dont  la  rainure  isolante  a  été  obtenue 
par  ce  procédé  de  taille.  —  LeLusus  nalarw  n’est  donc 
pas  possible  à  admettre,  en  définitive. 


11  en  résulte  que  l’Indice  de  hauteur  de  ce 
■crâne  fournirait,  par  approché  ;  , 

120  X  100 


donnée  qui,  malgré  son  imprécision,  a  son  inté¬ 
rêt.  Ces  chiffres  prouvent  bien  que  la  sculp¬ 
ture  est  une  reproduction  grandeur  naturelle  ou 
presque  et  le  Crâne  Braehycéphale. 

Les  mesures  de  la  lace,  prises  d’après  les  don¬ 
nées  craniologiques  habituelles,  fournissent  les 
chiffres  suivants  : 

Lignes  verticales  :  intermaxillaire  :  50  mm  ; 
naso-alvéolaire,  15  mm.  ;  ophryo-àlvéolaire  : 
55  mm. 

.  La  courbe  frontale  donne  environ  90  mm.  ; 
mais  on  n’a  aucun  repère  pour  sa  limite  posté¬ 
rieure,  en  réalité. 

Ces  données  montrent  encore  que  le  médail¬ 
lon  a  été  exécuté  à  la  grandeur  naturelle, au  moins 
pour  la  face  1 

Il  existe,  entre  l’œil  et  les  cheveux,  une  sorte  de 
méplat,  qui  ne  peut  représenter  que  le  méplat  de 
la  tempe  gauche  ;  mais  cette  dépression  dépasse 
un  peu  la  mesure  en  profondeur  et  n’est  pas 
assez  étendue  ;  ce  qui  prouve  bien  que  l’artiste 
n’était  qu’un  être  humain,  sans  pouvoir  miracu¬ 
leux.  .  .  1  II  a  laissé  là  sur  la  pierre  la  trace  phy¬ 
siologique  de  son  erreur  d’appréciation. 

Le  nez. — Le  faciès  a  nez  d’aigle  au  nez  cro¬ 
chu  ounez  bourbonien  (1),  autrement  dit  le  nez 
aquilin  de  ce  médaillon  ne  peut  faire  songer  qu’aux 
Sémites  et  aux  Chaldéens  d’une  part,  et,  d’autre 
part,  aux  habitants  de  l’Amérique  centrale,  aux 
Temps  précolombiens,  et,  par  suite  aux  hommes 
qui  devaient  habiter  l’At  antide  {Fig.  3)  ! 

Il  ne  peut  être  question  ici,  vu  l’époque,  d’un 
modèle  sémite  ou  moderne. 

Reste  donc  l’hypothèse  d’un  Atlantidien, 
qui  expliquerait  d’ailleurs  la  ressemblance  juive, 
puisque  les  Sémites  sont  dits,  comme  les  Egyp¬ 
tiens  d’origine  atlantidienne,  car  on  a  écrit  :  «  Les 
Sémites  étaient  des  nomades  atlantes  ;  ils  sem¬ 
blent  originaires  du  nord-est  de  l’Atlantide  ». 
(Manzi.  L’Atlantide,  p.  41). 

Si  l’on  compare  les  représentations  des  DivL 
nités  mexicaines,  qui  se  trouvent  dans  le  Codex 
Cospi  et  le  Codex  Borgia,  avec  notre  médaillon, 
on  est  stvqiéfait  de  la  frappante  ressemblance  du 
Ner  bourbonien  ou  aquilin,  qu’on  retrouve  d’ail¬ 
leurs  atténué  parfois  dans  le  Marais  de  Mont  (2), 

(1)  Nombre  de  personnes,  en  voyant  le  médaillon  se 
sont  écriées,  spontanément  ;  «  C’est  le  portrait  de 
Louis  XVI  !  .1 

(2)  L’un  de  nos  fermiers  actuels  de  La  Barre-de-Mont, 
celui  qui  se  trouve  dans  la-photographie  de  notre  ouvra¬ 
ge  sur  le  Maraichinage  (p.  tl5,  lig.  28),  comme  marié, 
possède  un  ner  bourbonien,  très  remarquable.  Sa  famille 
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vit  dans  ce  marais  de  l’estuaire  de  la  Vie  depuis  les 
temps  les  plus  reculés. 

D’autres  médecins  que  moi  ont  constaté  l’existence  du 
nez  aquilin  en  Vendée  maritime  et  en  Bretagne,  pays 
où  ont  débarqué  les  Atlantidiens. 

(1)  Sa  longueur  ne  dépasse  pas  ici  35  mm.  en  la  sup¬ 
posant  redressée  et  verticale. 


(1)  Une  étude  attentive  de  la  pierre  sur  place  (mais 
ce  n’est  pas  aisé,  car  elle  est  toujours  recouverte  de  vase 
et  de  sable!)  ferait  peut-être  reconnaître  encore  d’autres 
particularités,  qui  ne  nous  sont  pas  encore  tombées  sous 
les  yeux,  malgré  nos  examens  prolongés  des  moulages  en 
plâtre,  plus  fins,  bien  entendu,  que  ceux  au  ciment. 


même  àFheuïe  présente  encore,  avec  le  nez  de  la 
sculpture. 

Sur  la  stèle  de  Seibel,  reproduite  par  Beuchat 
{Man.  d’Arch.  Am.,  p.  465),  on  constate  que  la 
figure  humaine  de  ce  monument  a  un  nez  exac¬ 
tement  semblable  à  celui  de  notre  médaillon 
d’autant  plus  que  tous  les  deux  sont  de  profil  à 
gatiche. 

Sur  les  fameux  vases  péruviens,  en  argent  re¬ 
poussé,  reproduits  aussi  par  Beuchat  (Z.  c.,  p. 
687),  le  nez  d’aigle 
aussi  marqué  que 
Grosse  Pierre  ! 

La 

biche  est  postiche  certaine¬ 
ment  et  constituée  par  une 
petite  touffe  de  poils,  bas 
insérée  au  menton.  Epaisse  • 
à  la  base  (1),  très  effilée  à  la 
pointe,  en  Impériale,  elle 
est  fortement  recourbée  en 
avant  et  appliquée  presque 
sur  l’avant  du  menton. 

Or,  une  telle  disposition 
se  retrouve  exactement 
sur  les  figures  des  vases 
peints  de  Chama  (Beuchat, 

I.C.,  p.  474).  C’est  là  un  fait 
bien  extraordinaire  vrai¬ 
ment  1 

On  retrouve  cette  bar¬ 
biche  sur  d’autres  figura¬ 
tions  dans  les  publications 
américaines,  si  nos  souve¬ 
nirs  sont  exacts.  Et,  si  nous 
habitions  Paris,  des  recher¬ 
ches  bibliographiques  fa¬ 
ciles  nous  fourniraient  cer¬ 
tainement  un  grand  nom¬ 
bre  d’exemples  analogues. 

Cette  forme  de  barbiche 
—  l’ancêtre  évidemment 
de  la  célèbre  barbiche  deq 
Divinités  égyptiennes  de 
la  période  protohistorique,  dont  on  trouve  des 
représentations  partout  1  —  n’existe  guère  qu’en 
Amérique  Centrale.  Pas  de  moustache.  Aucune 
barbe.  Face  rasée. 


La  ho  uppette.  —  Constatation  encore  très 
étonnante,  en  effet,  en  dehors  du  chignon  très 
marqué,  situé  derrière  la  tête,  on  remarque  l’exis¬ 


tence  d’une  houppette  de  cheveux,  serrée  à  la  base 
et  implantée  sur  le  sommet  de  la  masse  capillaire, 
à  la  manière  de  certains  chefs  indiens  -de  l’Amé¬ 
rique  du  Nord  (1). 

Comparaisons.  —  A.  Amérique.  —  On  trouve 
la  Houpetté  sur  la  tête  du  Guerrier  mexicain  du 
Codex  Telleriano-Remensis  (p.  37),  reproduit  par 
Beuchat  (p.  358). 

a)  Ce  guerrier  a  des  cheveux  semblables.  L’un 
des  neuf  «  seigneurs  de  la  nuit  du  Codex  Cospi  » 
(Beuchat,  p.  362)  a  une 
analogue,  '  une 
chevelure  semblable,  un 
I 

de 


che  a  une  superbe  houppe 
très  longue  sur  la  tête. 

B.  Espagne.  —  On  cons¬ 
tate  l’existence  d’une  dou¬ 
ble  [houppette  de  cheveux 
sur  la  tête  d’un  enfant 
à  côté  de  sa  mère 
brune  sur  un 
rocher  de  Minateda,  pro¬ 
vince  d’Albacete  (Espa¬ 
gne),  au  dire  de  Bre'uil  (Cf. 
Luquet,  Art  et  relig.,  p. 
118,  fig.118)  ;  par  contre, 
la  mère  a  une  coiffure  co¬ 
nique. 

Chignon.  —  11  faut  in¬ 
sister  sur  la  présence  d’un 
ch/gnon  très  marqué,  sail¬ 
lant  en  arrière,  comme  ce¬ 
lui  des  femmes. 

Or,  on  ne  trouve  rien 

J  J  ,  J  de  pareil,  par  exemple  chez 

l'iG.  3.  —  Reproduction  du  moulage  du  plâtre  , 

Li  niveau  de  laEACE,  pour  montrer  les  caractères  les  Etrusques,  qui  por- 
spéciaux  du  nez  d’.-vigle  et  de  la  barbiche.  taient  de  longs  cheveux 
(Grandeur  nature  ou  presque.)  tombant  sur  leurs  épaules; 

avec,  d’ailleurs,  souvent 
toute  leur  barbe  (peintures  de  Cornéto  par 
exemple  ;  peinture  de  Vulci).  ^ 

Notons  encore  cette  large  «  plaquette  »  de  che¬ 
veux,  appliquée  sur  le  haut  de  la.  joue  et  les  oreil¬ 
les,  rappelant  la  mode  féminine  actuelle  1  Multa 
renascuntur  quæ  jam  cecidere. .  . .,  et  même  qui 
furent  en  pierre  grossière. 

A  eux  seuls,  ces  deux  dispositifs,  capillaires, 
avec  la  houppette  et  la  barbiche,  sont  suffisants 
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pour  affirmer  qu’il  ne  peut  s’agir  d’un  Lusus  na- 
turæ  et  d’une  reproduction  de  tête  d’Homme  d’Eu¬ 
rope,  à  l’âge  du  cuivre  ou  du  bronze,  si  l’on  jpge 
par  les  têtes  de  ces  mêmes  personnàges  à  l’époque 
du  Fer  (Grèce,  Italie,  Gaule,  Ibêrie,  etc.l. 

Remarques.  —  1»  Chaldée.  —  Indiscutable¬ 
ment  le  Nez  d’ Aigle  se  retrouve  constamment 
en  Chaldée,  comme  chez  les  Sémites.  (Cf.  Chipiez 
et  Perrot,  Chaldée,  pp.  43,  99,  etc.). 

A  cela  rien  d’étonnant,  puisque  ces  peuples 
sont  des  Colonies  Atlantes,  d’après  la  théorie  de 
l’Atlantide  ! 

Mais,  en  Chaldée,  il  n’y  a  ni  barbiche  (1),  ni 
houpette.  Là-bas,  c’est  la  grande  et  vaste  barbe 
calamistrée  et  la  coifîure  conique. 

D’ailleurs,  jusqu’à  présent  les  Cupules  sont  in¬ 
connues  en  Chaldée  . 

2“  Suède.  —  Les  nombreux  hommes  gravés  sur 
les  Rochers  de  Suède  n’ont  jamais  de  houppette, 
de  cheveux  sur  le  crâne  (Cf.  les  travaux  d’Osc. 
Almgren).  Quand  leur  tête  n’est  pas  nue,  ils  sem¬ 
blent  porter  une  coiffure  à  deux  cornes,  qui  en 
fait  des  Hommes-bœufs. 

Ils  ne  présentent  jamais  de  barbiche  au  men¬ 
ton  et  n’ont  pas  les  cheveux  ramassés  en  chi¬ 
gnon. 

Pourtant  de  nombreuses  Cupules  et  des  Pieds 
sont  gravés  autour  d’eux  I  Ils  sont  donc  de  la 
même  époque  que  notre  médaillon. 

En  Suède,  on  les  classe  au  Bronze  ;  mais,  en 
réalité,  ils  doivent  être  du  Cuivre. 

Ils  ne  sont  pas  assez  grands  pour  qu’on  puisse 
distinguer  la  forme  de  leur  nez  et  de  leur  front, 
malheureusement. 

III.  —  IVature  de  la  Sculpture. 

1°  La  tête.  —  Au  point  de  vue  symbolisme 
et  CULTES.  —  La  tête  du  médaillon  représen¬ 
tant  sûrement  le  Dieu  Soleil  anthropomorphi- 
sée  (2),  si  l’on  suppose  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un 
Menhir  tombé,  mais  d’une  simple  Pierre  à  sculp¬ 
tures  cultuelles,  en  position  archéologique,  n’ayant 
pas  changé  de  place  depuis  le  travail  humain,  on 
est  forcé  de  reconnaître  que  ce- médaillon  se 
trouve  sur  une  ligne,  par  rapport  au  pied  hu- 


(1)  On  sait  que  la  barbiche  spéciale  se  retrouve  en 
Egypte  ;  mais  les  Egyptiens  anciens  ne  seraient  que 
des  Atlantidiens.  (Ex.  :  Phath  ;  Khonsou  ;  Osiris  : 
Colosse  ;  Sphinx;  etc.) 

(2)  Les  monnaies  grecques  primitives  reproduisent 
d’ordinaire  les  têtes  de  Bac  chus,  Zeus,  Apollon,  Artémis, 
se.  Athéna,  Demeter,  Corée,  etc.  (sans  parler  des  Rois). 
Donc  c’étaient,  comme  on  le  voit,  au  début  des  tètes  de 
Divinités  qui  se  trouvaient  sur  les  pièces.En  conséquence 
il  doit  donc  s’agir  aussi  dans  ce  médaillon  précurseur, 
d’une  tête  de  Divinité.  —  Nous  constatons  qu’il  s’agit  de 
la  tête  du  dieu  Soleil  Solsticial  anthropomorphisé,  de 
l’époque  du  Cuivre. 

Sur  les  monnaies  gauloises,  imitées  des  statères  de 


MAIN,  auquèl  il  est  relié  par  une  rainure,  qui 
donne  N.  55°.,W.,  ledit  pied  à  5  orteils  étant  sur 
la  Méridienne. 

Or  cette  position  correspond  au.  Soleil  cou-‘ 
chant,  au  Solstice  d’été. 

.  2"  Le  canal  voisin. — a)  Rayon  solaire.*—  Il 
en  résulte  que  ce  Soleil  envoie  son  dernier  rayon 
auréoler  le  pied,  qui  se.  dirige  vers  le  Sud  et  l’en¬ 
velopper  d’une  sorte  de  sphère  lumineuse,  repré¬ 
sentée  par  la  surface  plate  qui  entoure  le  Pied  du 
côté  du  Soleil  1  Ainsi  la  Rainure  serait  le  dernier 
rayon  du  soleil  couchant - 

Dès  lors,  ce  Pied  doit  être  celui  du  Pôle,  le 
support  du  monde,  qui  est  d’ordinaire  dans  l’olis- 
curité  et  qui  a  besoin  d’être' éclairé,  d’après  les. 
mythes  d’alors. 

Poilrquoi  est-ce  que  le  Pied  peüt  représenter  le 
Pôle  ?  Tout  simplement,  parce  que  c’est  le  pied 
qui  supporte  le  Dieu  fait  homme,  sur  le  Rocher, 
comme  tout  être  humain,  et  que  le  Pôle  est  le 
support  du'mende,  celui  qui  supporte  la  Terre  I 

L’idée  de  Support  dominerait  donc  ici  l’idée 
de  Passage  et  d’Empreinte.  D’où  la  phrase  célè¬ 
bre  :  «  Tu  es  Petrus  et  super  hanc  peiram  ædificabo 
Ecclesiam  meam.  » 

b)  Trompette.  —  Etant  donné  les  représen¬ 
tations  connues  de  l’Age  du  Cuivre  en  Suède, 
où  l’on  voit  des  prêtres  du  Soleil,  jouer  d’une  lon¬ 
gue  trompette  de  cuivre,  pn  pourrait  se  deman¬ 
der  si  la  Rainurene  représenterait  pas  une  Trom¬ 
pette  de  ce  genre.  Et  si  le  Soleil  (2)  n’en  jouerait 
pas. . . 

Je  ne  le  pense  pas,  parce  que,  sur  le  trajet  de 
cette  Rainure,il  y  a  deux  cupules,  comme  sur  la 
trace  solaire  dans  le  Ciel  de  la  4®  Dalle  de  l’Allée 
couverte  de  la  Source,  à  Fontvieille. 

Mais,  évidemment, cette  interprétation  n’a  rien  . 
d’absurde;  et  certains  la  soutiendraient,  enseba- 
sant  sur  les  gravures  de  Suède  et  le  gonfle-' 
ment  manifeste  de  la  joue. 

Mais  alors  interviendrait  un  autre  mythe  :  ce¬ 
lui  de  la  Fécondation  par  le  Vent,  bien  connu  en 
Folklore  et  même  en  Archéologie  gréco-romaine. 
Ei,  dans  ce  cas,  le  Soleil  féconderait  de  son  souf¬ 
fle  puissant  le  Pied  représentant  alors  l’Huma¬ 
nité. 


Macédoine,  on  trouve  des  profils  analogues,  généralement 
à  droite  ;  mais  il  n’y  a  jamais  lâ  de  nez  à  bec  d’aigle  ni 
de  barbiche  iLes  statères  armoricains,  même  ceux  à 
tête  très  stylisée,  sont  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  y  a  des  monnaies  celtiques  à  profil  à  gauche  ;  mais 
les  nez  sont  de  longs  nez  grecs  tout  d’une  venue.du  front 
aux  narines,  sans  encoche  en  coup  de  hache.  Les  mon¬ 
naies  de  Marseille  ont  même  aspect  ;  elles  sont  .è  profil 
grec. 

(1)  D’après  ce  que  l’on  sait  du  symbolisme  dès  figurés 
des  vieilles  monnaies  grecques,  où  le  dieu  Soleil  Apollon 
apparaît  si  souvent.  ■ 
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Les  Hommes  gui  jouent  de  ia  Trompette  sont 
copnus  en  Suède  à  l’âge  des  métaux,  grâce  à  des 
gravures  rupestres,  déjà  publiées  par  Oscar  Alm- 
gren  (1913,  p.  553,  fig.  202). 

Par  exemple,  sur  un  rocher  de  Kalleby-Lange- 
myr,  on  voit  un  Homme-Bçeuf,  c’est-à-dire  un 
Homme  à  tête  couverte  d’une  coiffure  à  deux  Cor¬ 
nes,  qui  semble  jouer,  manifestement,  d’une 
trompette  en  spirale. 

Mais  cette  spirale  pourrait  bien  ne  pas  être 
une  vraie  trompette,  et  simplement  un  symbole 
du  soleil  solsticial,  une  spirate  théorique,  comme 
le  trait  gravé  de  notre  Rocher  ! 

Cette  gravure  est  pour  moi  du  Cuivre,  et  non 
du  Bronze,  malgré  Almgren,  qui  l’a  citée  dans  son 
résumé  français  (p.  326,  1926-1927). 

Conclusions. 

L’ensemble  des  sculptures  de  cette  Grosse. 
Pierre  est  très  excep/ionneffe  pour  la  Vendée  elle- 
même.  Jamais  nous  n’en  avions  trouvé  de  sem¬ 
blables,  même  et  surtout  à  l’Ile  d’Yeu,  où  il  en 
existe  tant  ... 

Cela  prouve  bien  que  ces  figurations  du  Fe-, 
nouiller  sont  d’une  époque  plus  tardive. 

Ce  qui  est  extraordinaire,  ■  c’est  la  présence 


i  de  deux  Pieds  à  cinq  orteils,  d’une  sorte  de  Tenail- 
'  les  et  de  ce  Disque  médaillon. 

.  Certes  des  sculptures  et  même  la  «  tête  d’oi¬ 
seau  »  sont  discutables  I  Mais,  pour  cette  dernière, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  bloc  de  grès  voisin  pré¬ 
sente  un  dessin  de  même  aspect  :  ce  qui  n’est  pas 
banal  vraiment  1 

Quoi  qu’il  .en  soit,.si  les  Pieds  nous  sont  fami¬ 
liers,  il  n’en  est  pas  de  même  du  reste  et  nous  som¬ 
mes  obligé  de  nous  en  tenir  aux  descriptions  ci- 
dessus. 

Le  monient  n’est  pas  venu  de  tenter  un  déchif- 
frage  quelconque  de  l’ensemble  de  ces  divers  hié¬ 
roglyphes. 

Mais  nous  devons  insister  sur  les  deux  Sabots 
d’Equidés  très  frustes,  et  surtout  sur  le  Disque 
ovalaire  à  Cupule, qui  nous  rappelle  les  grands  dis- 
que^  saillants  de  la  «  Terre  de  granité  »  de  Haute 
Vendée. 

Vraiment  ce  Disque  (médaillon)  et  sa  Rainure 
(à  cupule)  d’attache  au  Pied  sont  absolument 
étonnants!  Ils  sont  tels  que  nombre  de  Pré¬ 
historiens  les  nieront  longtemps  encore,  et  ne 
voudrontpas  surtoutreconnaîtrelePro/lZ  humain 
qu’on  y  distingue  pourtant  de  la  façon  la  plus 
nette  et  si  ressemblant  aux  Divinités  mexicai- 


Oomptes  rendus;  documents,  pièces  officielles. 

HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Convention  Sanitaire  Internationaie  du  21  Juin  1926. 
(Décret  du  25  juin  1928) 


Disposition  préliminaire. 

Aux  effets  de  la  présente  convention,  les  Hautes 
Parties  contractantes  adoptent  les  définitions  sui¬ 
vantes  : 

l»  Le  mot  circonscription  désigne  une  partie  de 
territoire  bien  déterminée,  ainsi  ;  une  province,  un 
gouvernement;  un  district,  un  département,  un 
canton,  une  île,  une  commune,  une  ville,  un  quartier 
de  ville,  un  village,  un  port,  une  agglomération 
etc.,  quelles  que  soient  l’étendue  et  la  population  de 
ces  portions  de  territoire  ; 

2°  Le  mot  observation  signifie  isolement  des  per¬ 
sonnes  soit  à  bord  d’un  navire,  soit  dans  une  sta¬ 
tion  sanitaire  avant  qu’elles  obtiennent  la  libre 
pratique  ; 

Le  mot  surveillance  signifie  que  les  personnes  ne 
sont  pas  isolées,  quelles  obtiennent  tout  de  suite  la 
libre  pratique,  mais  sont  signalées  à  l’autorité  sani¬ 
taire  dans  les  diverses  localités  où  elles  s.e  rendent 
et  soumises  à  un  examen  médical  constatant  leur 
état  de  santé  ; 

3“  Le  mot  équipage  comprend  toute  personne  qui 


ne  se  trouve  pas  à  bord  à  seule  fln  de  se  transporter 
d’un  pays  à  un  autre,  mais  qui  est  employée,  d’une 
manière  quelconque,  au  service  du  navire,  des  per¬ 
sonnes  à  bord  ou  de  la  cargaison  ; 

4“  Le  mot  Jour  signifie  un  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures. 

TITRE  Rï 

Dispositions  générales. 


Prescriptions  a  observer  par  les  gouverne¬ 
ments  DES  PAYS  participant  A  LA  PRÉSENTE 
CONVENTION  DÈS  QUE  LA  PESTE,  LE  CHOLÉRA,  LA 
FIÈVRE  JAUNE  OU  CERTAINES  AUTRES  AFFECTIONS 
TRANSMISSIBLES  APPARAISSENT  SUR  LEUR  TERRI¬ 
TOIRE. 

Section  1.  Notification  et  communications  ulté¬ 
rieures  aux  autres  pays. 

Ai't.  1®*'.  ■ —  Chaque  gouvernement  doit  notifier 
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immédiatement  aux  autres  gouvernements  et,  en 
même  temps,  à  l’offlce  international  d’hygiêne  pu¬ 
blique  : 

10  Le  premier  cas  avéré  de  peste,  de  choléra  ou 
de  fièvre  jaune  constaté  sur  son  territoire  ; 

2°  Le  premier  cas  avéré  de  peste,  de  choléra  ou 
de  fièvre  jaune  survenant  en  dehors  des  circons¬ 
criptions  déjà  atteintes  ; 

30  L’existence  d’une  épidémie  de  typhus  exanthé¬ 
matique  ou  de  variole. 

Art.  2.  —  Les  notifications  prévues  à  l’article 
sont  accompagnées  ou  très  promptement  suivies 
de  renseignements  circonstanciés  sur  : 

10  L’endroit  où  la  maladie  est  apparue  ; 

20  La  date  de  son  apparition,  son  origine  et  sa 
forme  ; 

30  Le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des  décès  ; 

40  L’étendue  de  la  ou  des  circonscriptions  attein¬ 
tes  ; 

50  Pour  la  peste,  l’existencei  de  cette  infection 
ou  d’une  mortalité  insolite  chez  les  rongeurs  ; 

60  Pour  le  choléra,  le  nombre  des  porteurs  de 
germes  dans  le  cas  où  il  en  a  été  trouvé  ; 

90  Pour  la  fièvre  jaune,  l’existence  et  l’abondance 
relative  (index)  du  Stegomyia  calopus  {Acedes  Egypti)  ; 

80  Les  mesures  prises.' 

Art;  3.  —  Les  notifications  prévues  aux  articles 
1®''  et  2  sont  adressées  aux  missions  diplomatiques 
ou,  à  défaut,  aux  consulats  dans  la'  capitale  du  pays 
atteint  et  sont  tenues  à  la  disposition  des  représen¬ 
tants  consulaires  établis  sur  son  territoire. 

Ces  notifications  sont  aussi  adressées  à  l’office 
international  d’hygiène  publique,  qui  les  communi¬ 
quera  immédiatement  à  toutes  les  missions  diplo¬ 
matiques  ou,  à  défaut,  aux  consulats  à  Paris,  ainsi 
qu’aux  autorités  supérieures  d’hygiène  des  pays 
participants.  Celles  prévues  à  l’article  l®r  sont  adres¬ 
sées  par  voie  télégraphique. 

Les  télégrammes  adressés  par  l’office  international 
d’hygiène  publique  aux  gouvernements  des  pays 
participant  à  la  présente  convention  ou  aux  auto¬ 
rités  supérieures  d’hygiène  de  ces  pays,  et  les  télé¬ 
grammes  transmis  par  ces  gouvernements  et  par 
ces  autorités  en  exécution  de  la  présente  convention, 
sont  assimilés  aux  télégrammes  d’Etat  et  jouissent 
de  la  priorité  attribuée  à  ces  télégrammes  par 
l’article  5  de  la  convention  télégraphique  inter¬ 
nationale  du  10/22  juillet  1875. 

Art.  4.  —  La  notification  et  les  renseignements 
prévus  aux  articles  1®'  et  2  sont  suivis  de  commu¬ 
nications  ultérieures  données  d’une  façon  régulière 
à  l’office  international  d’hygiène  publique,  de  ma¬ 
nière  à  tenir  les  gouvernements  au  courant  de  la 
marche  de  l’épidémie. 

Ces  communications,  qui  doivent  être  aussi  fré¬ 
quentes  et  complètes  que  possible  (et  qui  auront 
lieu  au  moins  une  fois  par  semaine  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  nombre  des  cas  et  des  décès) ,  indiqueront 
plus  particulièrement  les  précautions  prises  en  vue 
de  combattre  l’extension  delà  maladie.  Elles  devront 


préciser  les  mesüres  exécutées  au  départ  des  navires 
pour  empêcher  l’exportation  de  la  maladie,  et  spé¬ 
cialement  celles  prises  en  ce  qui  concerne  les  ron¬ 
geurs  ou  les  insectes. 

Art.  5.  —  Lés  gouvernements  s’engagent  à  répon¬ 
dre  à  toute  demande  d’information  qui  leur  serait 
adressée  par  l’office  international  d’hygiène  publi¬ 
que  relativement  aux  maladies  épidémiques  visées 
dans  la  convention,  survenues  sur  leur  territoire,  et 
aux  circonstances  de  nature  à  influer  sur  la  trans¬ 
mission  de  ces  maladies  d’un  pays  à  un  autre. 

Art.  6.  —  Les  rats  (1)  étant  les  principaux  agents 
de  propagation  de  la  peste  bubonique,  les  gouverne¬ 
ments  s’engagent  à  employer  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  diminuer  le  danger  et  pour  se  tenir 
constamment  renseignés  sur  la  condition  des  rats 
dans  les  ports,  quant  à  leur  état  de  contamination 
pesteuse,  au  moyen  d’examens  fréquents -et  régu¬ 
liers  ;  en  particulier  pour  effectuer  la  collecte  systé¬ 
matique  et  l’examen  bactériologique  des  rats,  dans 
toute  circonscription  atteinte  de  peste,  pendant  une 
période  de  six  mois  au  moins  après  la  découverte 
du  dernier  rat  pesteux. 

Les  méthodes  et  les  résultats  de  ces  examens  seront 
communiqués  à  intervalles  réguliers,  en  temps 
ordinaire,  et,  en  cas  de  peste,. tous  les  mois,  à  l’office 
international  d’hygiène  publique,  afin  que  les  gou¬ 
vernements  soient  tenus  au  courant  par  c,et  office 
d’une  façon  ininterrompue,  de  l’état  des  ports  rela¬ 
tivement  à  la  peste  murine, 

Lors  de  la  première  constatation  de  l’existence 
de  la  peste  chez  les  rats,  à  terre,  dans  un  port  in¬ 
demne  depuis  six  mois,  les  communications  devront 
être  faites  par  les  voies  les  plus  rapides. 

Art.  7.  —  Afin  de  faciliter  l’accomplissement  de 
la  mission  qui  lui  est  confiée  par  la  présente  conven¬ 
tion,  l’Office  international  d’hygiène  publique,  en 
raison  de  l’utilité  des  informations  qui  sont  fournies 
par  le  service  des  renseignements  épidémiologiques 
de  la  Société  des  nations,  y  compris  son  bureau 
d’Orient  à  Singapour,  et  d’autres  bureaux  analogues, 
ainsi  que  par  le  bureau  panaméricain  sanitaire,  est 
autorisé  à  prendre  les  arrangements  nécessaires  avec 
le  comité  d’hygiène  de  la  Société  des  nations,  ainsi 
qu’avec  le  bureau  panaméricain  sanitaire  et  d’autres 
organisations  similaires. 

Il  demeure  entendu  que  les  rapports  établis  par 
les  arrangements  susvisés  ne  comporteront  aucune 
dérogation  aux  stipulations  de  la  convention  de 
Rome  du  9  décembre  1 907,  et  ne  pourront  avoir  pour 
effet  la  substitution  d’aucun  autre  corps  sanitaire 
à  l’Office  international  d’hygiène  publique. 

Art.  8.  —  Le  prompt  et  sincère  accomplissement 
des  prescriptions  qui  précèdent  étant  d’une  impor¬ 
tance  primordiale,  les  gouvernements  reconnais- 


(1)  Les  dispositions  de  la  présente  convention  visant 
les  rats  s’appliquent  éventuellements  auxautres  ron¬ 
geurs  et,  en  général,  aux  animaux  connus  pour  être 
les  agents  de  la  propagation  de  la  peste. 
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sent  la  nécessité  de  donner  aux  autorité  qualifiées 
des  instructions  pour  l’application  de  ces  prescrip¬ 
tions. 

Les  notifications  n’ayant  de  valeur  que  si  chaque 
gouvernement  est  prévenu  lui-même  à  temps,  des 
cas  de  peste,  de  choléra,  de  fièvre  jaune,  de  typhus 
exanthématique  ou  de  variole  et  des  cas  suspects 
de  ces  maladies  survenus  sur  son  territoire,  les  gou- 
verneirients  s’engagent  à  rendre  obligatoire  la  dé¬ 
claration  de  ces  maladies. 

Art.  9.  —  II  est  recommandé  que  les  pays  voisins 
fassent  des  arrangements  spéciaux  en  vue  d’orga¬ 
niser  un  service  d’informations  directes  entre  les 
chefs  des  administrations  complétentes,  en  ce  qui 
concerne  les  territoires  limitrophes  ou  se  trouvant 
en  relations  commerciales  étroites.  Ces  arrangements 
devront  être  communiqués  à  l’Office  international 
d’hygiène  publique. 

Section  II.  —  Conditions  qui  permettent  de  consi¬ 
dérer  que  les  mesures  prévues  par  la  convention 
sont,  ou  ont  cessé  d^étre  applicables  aux  provenances 
d'une  circonscription  territoriale. 

Art.  10.  —  La  notification  des  cas  importés  de 
peste,  de  choléra  ou  de  fièvre  jaune  n’entraîne  pas, 
vis-à-vis  des  provenances  de  la  circonscription  dans 
laquelle  ils  se  sont  produits,  l’application  des  mesu¬ 
res  prévues  au  chapitre  II  ci-après. 

Mais  lorsqu’un  premier  cas  reconnu  non  importé 
de  peste  ou  de  fièvre  jaune  s’est  manifesté,  que 
les  cas  de  choléra  forment  foyer  (1),  que  le  typhus 
exanthématique’ ou  la  variole  existent  sous  forme 
épidémique,  ces  mesures  peuvent  être  appliquées. 

Art. 11. —  Pour  restreindre  les  mesures  prévues  au 
chapitre  II  aux  seules  régions  effectivement  attein¬ 
tes,  les  gouvernements  doivent  en  limiter  l’appli¬ 
cation  aux  provenances  des  circonscriptions  déter¬ 
minées  dans  lesquelles  les  maladies  visées  par  la 
présente  convention  se  sont  manifestées  dans  les 
conditions  prévues  au  deuxième  alinéa  de  l’art.  10. 

Mais  celte  restriction  limitée  à  la  circonscription 
atteinte  ne  doit  être  acceptée  qu’à  la  condition  for¬ 
melle  que  le  gouvernement  du  pays  dont  cette  cir¬ 
conscription  fait  partie  prenne,  les  mesures  néces¬ 
saires  :  1“  pour  combattre  l’extension  de  l’épidémie  ; 
et  2®  pour  appliquer  les  mesures  prescrites  à  l’ar¬ 
ticle  13  ci-après. 

Art  12.  —  Le  gouvernement  de  tout  pays  où  est 
située  une  région  atteinte  informera  les  autres  gou¬ 
vernements  ainsi  que  l’Office  international  d’hy¬ 
giène  publique,  dans  les  conditions  spécifiées  à 
l’article  3,  lorsque  le  danger  d’infection,  provenant 
de  cette  région,  aura  cessé  et  lorsque  toutes  les  me¬ 
sures  prophylactiques  auront  été  prises.  A  partir 
de  cette  information,  les  mesures  prévues  au  chapi- 


(1)  Il  existe  un  •  foyer  »  lorsque  l’appartion  de  nou¬ 
veaux  cas  au  delà  de  l’entourage  des  premiers  cas  prouve 
qu’on  n’est  pas  parvenu  à  limiter  l’expansion  de  la 
maladie  là  où  elle  s’était  manifestée  à  son  début; 


tre  II  ne  pourront  plus  être  appliquées  aux  prove¬ 
nances  de  la  région  dont  il  s’agit;  sauf  circonstances 
exceptionnelles  dont  il  devra  être  justifié. 

Section  III.  —  Mesures  dans  les  ports  et  au  départ 
des  navires. 

Art.  13.  —  L’autorité  compétente  est  tenue  de 
prendre  des  mesures  efficaces  : 

1°  Pour  empêcher  rembarquement  des  person¬ 
nes  présentant  des  symptômes  de  peste,  de  choléra, 
de  fièvre  jaune,  de  typhus  exanthématique  ou  de 
variole,  ainsi  que  des  personnes  de  l’entourage  des 
malades  se  trouvant  dans  des  conditions  telles 
qu’elles  puissent  transmettre  la  maladie  ; 

2“  En  cas  de  peste,  pour  empêcher  l’introduction 
des  rats  à  bord  ; 

3°  En  cas  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l’eâu 
potable  et  les  vivres  embarqués  soient  sains,  et 
que  l’eau  embarquée  comme  lest  soit  désinfectée 
s’il  y  a  lieu  ; 

4®  En  cas  de  fièvre  jaune,  pour  empêcher  l’intro¬ 
duction  des  moustiques  à  bord  ; 

5°  En  cas  de  typhus  exanthématique,  pour  assu¬ 
rer,  avant  leur  embarquement,  l’épouillage  de  toutes 
personnes  suspectes  ; 

6®  En  cas  de  variole,  pour  soumettre  à  la  désin¬ 
fection  les  vieux  vétenients  et  les  chiffons  avant 
qu’ils  soient  comprimés. 

Art.  14.  —  Les  gouvernements  s’engagent  à  en¬ 
tretenir  dans  leurs  grands  ports  et  dans  les  environs, 
et  autant  que  possible  dans  les  autres  ports  et  les 
environs,  des  services  sanitaires  possédant  une  orga¬ 
nisation  et  un  outillage  capables  d’assurer  l’appli¬ 
cation  des  mesures  prophylactiques  concernant  les 
maladies  visées  par  la  présente  convention,  notam¬ 
ment  les  mesures  prévues  aux  articles  6,  8  et  13. 

Les  dits  gouvernements  adresseront,  au  moins 
une  fois  par  an,  à  l’Office  international  d’hygiène 
publique  une  communication  faisant  connaître, 
pour  chacun  de  leurs  ports, l’état  de  son  organisation 
sanitaire  en  rapport  avec  les  dispositions  de  l’alinéa 
précédent.  L’Office  transmettra  ces  renseignements, 
par  les  voies  appropriées,  aux  autorités  supérieures 
d’hygiène  des  pays  participants,soit  directement, soit 
par  l’intermédiaire  d’un  autre  organisme  sanitaire 
international,  conformément  aux  arrangements 
conclus  en  vertu  de  l’article  7. 

Chapitre  II 

Mesures  de  défense  contre  les  maladies  visées 

AU  CHAPITRE  I«r 

Art.  15.  —  Les  autorités  sanitaires  peuvent  pro¬ 
céder  à  la  visite  médicale  et,  si  les  circonstance- 
l’exigent,  à  un  examen  approfondi  de  tout  navires 
quelle  que  soit  sa  provenance. 

Les  mesures  ou  les  opérations  sanitaires  auxquelles 
peut  être  soumis  un  navire  à  l’arrivée  sont  déter- 
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minées  par  la  constatation  de  l’état  de’  fait  existant 
à  bord  et  des  particularités  sanitaires  du  voyage. 

Il  appartient  à  chaque  gouvernement,  avant 
égard  aux  renseignements  fournis  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  I  du  chapitre  l®"" 
et  de  l’article  14  de  la  présente  convention,  ainsi 
qu’aux  obligations  lui  incombant  en  vertu  de  la 
section  II  du  chapitre  l®’’,  de  fixer  le  régime  auquel 
seront  soumis  dans  ses  ports  les  provenances  de  tout 
port  étranger,  et  notamment  de  décider  si,  au  point 
de  vue  dudit  régime,  un  port  étranger  doit  être 
considéré  comme  atteint. 

Les  mesures,  telles  qu’elles  sont  prévues  au  pré¬ 
sent  chapitre,  doivent  être  interprétées  comme 
constituant  un  maximum,  dans  les  limites  duquel 
les  gouvernements  peuvent  réglementer  le  traite¬ 
ment  des  navires  à  l’arrivée. 

Section  I.  —  Communications  des  mesures  prescrites. 

Alt.  16.  —  Tout  gouvernement  est  tenu  de  com- 
muniquerimmédiatement  à  la  mission  diplomatique 
ou,  à  défaut,  au  consul  du  pays  atteint,  résidant  dans 
sa  capitale,  ainsi  qu’a  l’office  International  d’hy¬ 
giène  publique,  qui  devra  les  porter  aussitôt  à  la 
connaissance  des  autres  gouvernements,  les  mesures 
qu’il  croit  devoir  prescrire  à,  l’égard  des  prove¬ 
nances  de  ce  pays.  Ces  informations  seront  tenues 
également  à  la  disposition  des  autres  représentants 
diplomatiques  pu  consulaires  établis  sur  son  terri¬ 
toire. 

Il  est  également  tenu  de  faire  connaître,  par  les 
mêmes  voies,  le  retrait  de  ceS  mesures  ou  les  modi¬ 
fications  dont  elles  seraient  l’objet. 

A  défaut  de  mission  diplomatique  ou  de  consulat 
dans  la  capitale,  les  communications  sont  faites  di¬ 
rectement  au  gouvernement  du  pays  intéressé. 

Section  II.  —  Marchandises  et  bagages. 

Importation  et  transit. 

Art.  17.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  der¬ 
nier  alinéa  de  l’article  50,  les  marchandises  et  baga¬ 
ges  arrivant  par  terre  ou  par  mer  ne  peuvent  être 
prohibés  à  l’entrée  ou  pour  le  transit,  ni  retenus  aux 
frontières  ou  dans  les  ports.  Lés  seules  mesures  qu’il 
soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard  sont  spécifiées 
dans  les  paragraphes  suivants  : 

û)  En  cas  de  peste,  on  peut  soumettre  à  la  désin¬ 
sectisation  et,  s’il  y  a  lieu,  à  la  désinfection  les  linges 
de  corps,  hardes  et  vêtements  'récemment  portés 
(effets  à  usage),  les  literies  ayant  récemment  servi. 

Les  marchandises  en  provenance  d’une  circons¬ 
cription  atteinte  et  susceptibles  de  renfermer  les 
rats  pesteux  ne  peuvent  être  déchargées  qu’à  la 
condition  de  prendre,  autant  que  possbile,  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  empêcher  que  les  rats  ne 
puissent  s’en  échapper  et  pour  qu’ils  soient  détruits. 

b)  En  Cas  de  choléra,  on  peut  soumettre  à  la  désin¬ 
fection  les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements 
récemment  portés  (effets  à  usage),  les  literies  ayant 
récemment  servi. 
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Par  dérogation  aux  dispositions  du  présent  arti¬ 
cle,  les  poissons,  coquillages  et  légumes  frais  peuvent 
être  prohibés,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  l’objet  d’un 
traitement  de  nature  à  détruire  le  vibrion  cholérique. 

c)  En  cas  de.  typhus  exanthématique,  on  peut 
soumettre  à  la  dé.sinfection  les  linges  de  corps, 
hardes  et  vêtements  portés  (effets  à  usage),  les  lite¬ 
ries  ayant  servi,  ainsi  que  les  chiffons  non  trans¬ 
portés  comme  marchandises  en  gros. 

d]  En  cas  de  variole,  on  peut  soumettre  à  la 
désinfection  les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements 
récemment  portés  (effets  à  usage) ,  les  literies  ayant 
récemment  servi,  ainsi  que  les  chiffons  non  trans¬ 
portés  comme  marchandises  en  gros. 

Art.  18.  —  Le  mode  et  le  lieu  de  la  désinfection, 
ainsi  que  les  procédés  à  employer  pour  assurer  la 
destruction  des  rats  Ou  des  insectes  (puces,  poux, 
moustiques,  etc.),  sont  fixé.»  par  l’autorité  du  pays 
de  destination.  Ces  opérations  doivent  être  faites 
de  manière  à  ne  détériorer  les  objets  que  le  moins 
possible.  Les  hardes  et  autres  objets  de  peu  de  va¬ 
leur  peuvent  être  détruits  par  le  feu,  ainsi  que  les 
chiffons,  sauf  s’ils  sont  transportés  comme  mar¬ 
chandises  en  gros. 

Il  appartient  à  chaque  Etat  de  régler  la  question 
relative  au  payement  éventuel  de  dommages-inté¬ 
rêts  résultant  de  la  désinfection,  de  la  dératisation 
ou  de  la  désinsectisation,  ainsi  que  de  la  destruction 
des  objets  ci-dessus  visés. 

Si,  à  l’occasion  de  ces  opérations,  des  taxes  sont 
perçues  par  l’autorité  sanitaire,  soit  directement 
soit  par  l’intermédiaire  d’une  société  ou  d’Un  par¬ 
ticulier,  ces  taxes  doivent  être  fixées  d’après  un 
tarif  publié  d’avance  et  établi  de  façon  qu’il  né 
puisse  résulter  de  l’ensemble  de  son  application  Une 
source  de  bénéfices  pour  l’Etat  ou  pour  l’administra¬ 
tion  sanitaire. 

Art.  19.  —  Les  lettres  et  correspondances,  im¬ 
primés,  livres,  journaux,  papiers  d’affaires,  .etc., 
ne  sont  soumis  à  aucune  mesure  sanitaire.  Les  colis 
postaux  ne  subiront  de  restrictions  que  dans  le  cas 
où  ils  contiendraient  des  objets  figurant  parmi  ceux 
auxquels  on  peut  Imposer  les  mesures  prévues  à 
l’article  17  de  la  présente  convention. 

Art.  20.  —  Lorsque  les  marchandises  ou  bagages 
ont  été  soumis  aux  opérations  prescrites  par  l’arti¬ 
cle  17,  toute  personne  intéressée  a  le  droit  de  récla¬ 
mer  de  l’autorité  sanitaire  la  délivrance  gratuite 
d’un  certificat  indiquant  les  mesures  prises. 

Section  III.  —  Dispositions  relatives  aux  émigrants. 

Art.  21.  —  Dans  les  pays  d’émigration,  les  auto¬ 
rités  sanitaires  doivent  procéder  à  l’examen  sanitaire, 
des  émigrants  avant  leur  départ. 

Il  est  recommandé  que  des  arrangements  spéciaux 
interviennent  entre  pays  d’émigration,  d’immigra¬ 
tion  et  de  transit,  en  vue  d’établir  les  conditions  aux 
quelles  cet  examen  doit  satisfaire,  afin  que  soient 
réduites  au  minimum  les  possibilités  de  refoulement 
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à  la  frontière  des  pays  de  transit  et  de  destination, 
pour  des  raisons  sanitaires. 

Il  est  également  recommandé  que  ces  arrangements 
fixent  les  mesures  préventives  contre  les  maladies 
infectieuses  auxquelles  devraient  être  soumis  les 
émigrants  au  pays  de  départ. 

Art.  22.  —  Il  est  recommandé  que  les  villes  ou 
les  ports  d’embarquement  des  émigrants  possèdent 
une  organisation  hygiénique  et  sanitaire  appropriée 
et,  en  particulier  :  1“  un  service  de  surveillance  et 
d’assistance  médicale,  ainsi  que  le  matériel  sanitaire 
et  prophylactique  nécessaire  ;  2®  un  établissement, 
surveillé  par  l’Etat,  où  les  émigrants  puissent  subir 
les  formalités  sanitaires,  être  logés  temporairement 
et  être  soumis  à  toutes  les  visites  médicales  néces¬ 
saires  ainsi  qu’à  l’examen  de  leurs  boissons  et  de 
leurs  aliments  ;  3“  un  local,  situé  dans  le  port,  où 
seront  effectuées  les  visites  médicales  au  moment 
des  opérations  définitives  d’embarquement. 

Art.  23.  —  II  est  recommandé  que  les  navires 
à  émigrants  soient  munis  d’une  provision  suffisante 
de  vaccins  (antivariolique,  anticholérique,  etc.) 
pour  pouvoir  procéder,  si  nécessaire,  aux  vaccinations 
en  cours  de  route. 

Section  IV. —  Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontières 
de  mer. 

A.  —  Peste. 

Art.  24.  —  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  : 

1“  Qui  a  un  cas  de  peste  humaine  à  bord  ; 

2®  Ou  sur  lequel  un  cas  de  peste  humaine  s’est 
déclaré  plus  de  six  jours  après  l’embarquement  ; 

3®  Ou  a  bord  duquel  on  a  constaté  la  présence  de 
rats  pesteux. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  : 

1®  Sur  lequel' un  cas  de  peste  humaine  s’est  dé¬ 
claré  dans  les  premiers  jours  après  l’embarquement  ; 

2®  Ou  pour  lequel  les  recherches  concernant  les 
rats  ont  mis  en  évidence  l’existence  d’une  mortalité 
insolite  dont  la  cause  n’est  pas  déterminée. 

Le  navire  suspect  reste  considéré  comme  tel  jus¬ 
qu’au  moment  où,  dans  un  port  convenablement 
outillé,  il  a  été  soumis  à  l’application  des  mesures 
prescrites  par  la  présente  convention. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant 
d’un  port  atteint,  le  navire  qui  n’a  pas  eu  à  bord 
de  peste  humaine  ou  murine  soit  au  moment  du  dé¬ 
part,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de 
l’arrivée,  et  à  bord  duquel  les  recherches  concernant 
les  rats  n’ont  pas  fait  constater  l’existence  d’une 
mortalité  insolite. 

Art.  25.  —  Les  navires  infectés  de  peste  sont 
soumis  au  régime  suivant  : 

1®  Visite  médicale  ; 

2®  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués 
et  isolés  ; 

3®  Toutes  les  personnes  qui  ont  été  en  contact 
avec  les  malades  et  celles  que  l’autorité  sanitaire  du 


port  a  des  raisons  de  considérer  comme  suspecte 
sont  débarquées,  si  possible.  Elles  peuvent  être' 
soumises  soit  à  l’observation,  soit  à  la  surveillance, 
soit  à  une  observation  suivie  de  surveillance  (1),  sans 
que  la  durée  totale  de  ces  mesures  puisse  dépasser 
six  jours,  à  dater  de  l’arrivée  du  navire. 

Il  appartient,  à  l’autorité  sanitaire  du  port  d’ap¬ 
pliquer  celle  de  ces  mesures  qui  lui  paraît  préférable 
selon  la  date  du  dernier  cas,  l’état  du  navire  et  les 
possibilités  locales.  On  peut,  pendant  le  même  laps 
de  temps,  empêcher  le  débarquement  de  l’équipage 
saut  pour  raisons  de  service  portées  à  la  connais¬ 
sance  de  l’autorité  sanitaire  ; 

4®  Les  literies  ayant  servi,  le  linge  sale,  les  effets  à 
usage  et  les  autres  objets  qui,  de  l’avis  de  l’autorité 
sanitaire,  sont  considérés  comme  contaminés,  sont 
désinsectisés  et,  s’il  y  a  lieu,  désinfectés  ; 

5®  Les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par 
des  pesteux  ou  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire, 
sont  considérées  comme  contaminées,  sont  désinsec¬ 
tisées,.  et,  s’il  y  a  lieu,  désinfectées  ; 

6®  L’autorité  sanitaire  peut  prescrire  une  dérati¬ 
sation  avant  le  déchargement,  si  elle  estime  que, 
d’après  la  nature  de  la  cargaison  et  sa  disposition, 
il  est  possible  d’effectuer  la  destruction  totale  des 
rats  sans  déchargement.  Dans  ce  cas,  le  navire  ne 
pourra  pas  être  soumis  à  une  nouvelle  dératisation 
après  déchargement.  Dans  les. autres  cas,  la  destruc¬ 
tion  complète  des  rongeurs  devra  être  effectuée  sur 
le  navire  en  cales  vides.  Pour  les  navires  sur  lest, 
cette  opération  sera  faite  le  plus  tôt  possible  avant 
le  chargement. 

La  dératisation  devra  être  effectuée  de  manière  à 
éviter  le  plus  possible  des  dommages  au  navire  et, 
éventuellement,  à  la  cargaison.  L’opération  ne  devra 
pas  durer  plus  de  vingt- quatre  heures.  Tous  frais 
afférents  aux  .opérations  de  dératisation,  ainsi  que 
toutes  indemnités  éventuelles,  seront  réglés  confor¬ 
mément  aux  principes  établis  à  l’article  18. 

Si  le  navire  ne  doit  décharger  qu’une  partie  de  sa 
cargaison  et  si  les  autorités  du  port  considèrent  qu’il 
’  n’est  pas  possible  de  procéder  à  une  dératisation 
complète,  ledit  navire  pourra  rester  dans  le  port  le 
temps  nécessaire  pour  décharger  cette  partie  de  sa 
cargaison,  pourvu  que  toutes  les  précautions,  y  com-  : 
■pris  l’isolement,  soient  prises  à  la  satisfaction  de  . 
l’autorité  sanitaire,  pour  empêcher  les  rats  de  passer 
du  navire  à  terre,  à  la  faveur  du  déchargement  des 
marchandises  ou  autrement. 

Le  déchargement  s’effectuera  sous  le  contrôle  de 
l’autorité  sanitaire,  qui  prendrà  toutes  les  mesures 
nécessaires  afin  d’éviter  que  le  personnel  employé  soit 


(1)  Dans  tous  les  cas  où  la  présente  convention  pré¬ 
voit  la  sùrveillance,  l’autorité  sanitaire  peut  appliquer 
l’observation,  à  titre  exceptionnel,  aux  personnes  qui 
ne  présentent  pas  des  garanties  sanitaires  suffisantes. 

Les  personnes  soumises  à  l’observation  ou  à  la  sur¬ 
veillance  doivent  se  prêter  à  toutes  recherches  cliniques 
ou  bactériologiques  que  l’autorité  sanitaire  juge  néces¬ 
saires. 
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infecté.  Ce  personnel  sera  soumis  à  une  observation 
’ou  à  une  surveillance  qui  ne  pourront  pas  dépasser 
six  jours,  à  partir  du  moment  où  il  aura  cessé  de 
travailler  aù  déchargement. 

Art.  26.  —  Les  navires  suspects  de  peste  sont  sou¬ 
mis  aux  mesures  prévues  sous  lés  n“  1,  4,  5  et  6  de 
l’article  25. 

En  outre,  l’équipage  et  les  passagers  peuvent  être 
soumis  à  une  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  six 
jours  à  dater  de  l’arrivée  du  navire.  On  peut,  pendant 
le  même  laps  de  temps,  empêcher  le;  débarquement 
de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de  service  portées 
à  la  connaissance  de  l’autorité  sanitaire. 

Art.  27.  —  Les  navires  indemnes  de  peste  sont 
admis  à  la  libre  pratique  immédiate,  sous  la  réserve 
que  l’autorité  sanitaire  du  port-  d’arrivée  peut  pres¬ 
crire  à  leur  égard  les  mesures  suivantes  : 

1°  Visite  médicale,  pour  constater  si  le  navire  se 
trouve  dans  les  conditions  prévues  par  la  définition 
du  navire  indemne  ; 

2°  Destruction  des  rats  à  bord,  dans  les  conditions 
prévues  au  6°  de  l’article  25,  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels  et  pour  des  motifs  fondés,'  qui  seront  com¬ 
muniqués  par  écrit  au  capitaine  du  navire  ; 

3°  L’équipage  et  les  passager's  peuvent  être  soumis 
à  une.  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  six  jours  à 
compter  de  la.  date  à  laquelle  le  navire  est  parti  du 
port  atteint.  On  peut,  pendant  le  même  laps  de 
temps,  empêcher  le  débarquement  de  l’équipage 
sauf  pour  raisons  de  service  portées  à  la  connaissance 
do  l’autorité  sanitaire. 

Art.  28.  —  Tous  les  navires,  sauf  ceux  au  cabotage 
national,  doivent  être  dératisés  périodiquement  ou 
être  maintenus  de  façon  permanente  dans  des  condi¬ 
tions  telles  que  la  population  murine  y  soit  réduite 
au  minimum.  Ils  reçoivent,  dans  le  premier  cas,  des 
certificats  de  dératisation  et,  dans  le  second,  des 
certificats  d’exemption  de  la  dératisation. 

Les  gouvernements  doivent  faire  connaître,  par 
l’intermédiaire  de  l’Office  international  d’hygiène 
publique,  ceux  de  leurs  ports  possédant  l’outillage 
et  le  personnel  nécessaires  pour  effectuer  la  dérati¬ 
sation  des  navires. 

Les  certificats  de  dératisation,  ou  d’exemption  de 
la  dératisation,  seront  délivrés  exclusivement  par 
les  autorités  sanitaires  des  ports  mentionnés  ci- 
dessus.  La  durée  de,  validité  de  ces  certificats  sera  de 
six  mois.  Toutefois,  une  tolérance  supplémentaire 
d’un  mois  est  autorisée  pour  les  navires  rejoignant 
leur  port  d’attache. 

Si  aucun  certificat  valable  ne  lui  est  présenté, 
l’autorité  sanitaire  des  ports  mentionnés  au  deuxiè¬ 
me  alinéa  du  présent  article  pourra,  après  enquête  et , 
inspection  : 

a]  Effectuer  elle-même  les  opérations  de  dératisa¬ 
tion  du  navire  ou  faire  effectuer  ces  opérations  sous 
sa  direction  et  son  contrôle.  Une.  fois  ces  opérations 
exécutées  à  sa  satisfaction,  elle  devra  délivrer  un 
certificat  de  dérçitisation  daté.  Elle  décidera,  dans 
chaque  cas,  de  la  technique  à  employer  pour  assurer 


pratiquement  la.  déstruCtion  des  rats  à  bord  ;  des 
renseignements  détaillés  sur  le  mode  de  dératisation 
employé  ainsi  que  sur  lé  nombre  de  rats  détruits 
seront  portés  sur  le  certificat.  La  dératisation  devra 
être  effectuée  de  manière  à  éviter  le  plus  possible  des 
dommages  au  navire  et,  éventuellement,  à  la  cargai¬ 
son.  L’opération  ne  devra  pas  durer  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  Pour  les  navires  sur  lest,  elle  devra  être 
effectuée  avant  le  chargement.  Tous  frais  afférents 
aux  opérations-,  de  dératisation,  ainsi  que  toutes 
indemnités  éventuelles,  seront  réglés  conformément 
aux  principes  établis  à  l’article  18  ; 

b)  Délivrer  un  certificat  d'exemption  de  la  dératisa¬ 
tion,  daté  et  motivé,  si  elle  s’est  rendu  compte  que 
le  navire  est  maintenu  dans  des  conditions  telles  que 
la  population  murine  y  est  réduite  au  minimum. 

Les  certificats  de  dératisation  et  les  certificats 
d’exemption  de  la  dératisation  seront  rédigés,  autant 
que  possible,  de  façon  uniforme.  Des  modèles  pour 
ces  certificats  seront  préparés  par  l’Office  interna¬ 
tional  d’hygiène  publique. 

L’autorité  compétente  de  tout  pays  s’engage  à  four? 
nir,  chaque  année,  à  l’Office  international  d’hygiène 
publique,  un  état  des  mesures  prises  en  application 
du  présent  article,  ainsi  que  le  nombre  des  navires 
qui  ont  été  soumis  à  la  dératisation  ou  auxquels  ont 
été  accordés  des  certificats  d’exemption  de  la  déra¬ 
tisation,  dans  les  ports  mentionnés  au  deuxième 
alinéa  du  présent  article. 

L’Office  international  d’hyg(iène  publique  est 
invité  à  prendre,  conformément  à  l’article  14,  toutes 
dispositions  pour  assurer  l’échange  d’informations  ' 
relatives  aux  mesures  prises  en  application  du  pré¬ 
sent  article,  ainsi  qu’aux  résultats  obtenus. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  portent  pas 
aux  droits  reconnus  aux  autorités  sanitaires  par 
les  articles  24  à -2 7  de  là  présente  convention. 

Les  gouvernements  veilleront  à  ce  que  toutes  les 
mesures  voulues  et  pratiquement  réalisables  soient 
prises  par  les  autorités  compétentes  poùr  assurer  la 
destruction  des  rats  dans  les  ports,  leurs  dépendances 
et  leurs  environs,  ainsi  que  sur  les  chalands  et  bâti¬ 
ments  caboteurs. 

B.  —  Choléra. 

Art.  29.  —  Un  navire  est  considéré  comme  infecté 
s’il  y  a  un  cas  de  choléra  à  bord,  ou  s’il  y  a  eu  un  cas 
de  choléra  pendant  les  cinq  jours  précédant  l’arrivée 
du  navire  au  port. 

Un  navire  est  considéré  comme  suspect  s’il  y  a  eu 
un  cas  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant 
le  voyage,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  cinq  jours 
avant  l’arrivée.  Il  reste  considéré  comme  suspect 
jusqu’au  moment  où  il  a  été  soumis  à  l’applica  tion 
des  mesures  prescrites  par  la  présente  convention. 

Un  navire  est  considéré  comme  indemne  si,  bien 
que  provenant  d’un  port  atteint,  ou  ayant  à  bord 
des  personnes  provenant  d’une  circonscription  at¬ 
teinte,  il  n’a  pas  eu  de  cas  de  choléra  au  moment  du 
départ,  pendant  le  voyage  ou  à  l’arrivée. 
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Les  cas  préSéntant  les  symptômes  cliniques  du 
choléra,  dans  lesquels  on  n’a  pas  trouvé  de  vibrions 
ou  dans  lesquels  on  a  trouvé  des  vibrions  qui  ne  pré¬ 
sentent  pas  les  caractères  du  vibrion  cholérique,  sont 
assujettis  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour  le 
choléra. 

Les  porteurs  de  germes  découverts  à  l’arrivée  d’un 
navire  sont  soumis,  après  qu’ils  ont  débarqué,  à 
toutes  les  obligations  qui  sont  éventuellement  impo¬ 
sées  par  les  lois  nationales  aux  ressortissants  du 
pays  d’arrivée. 

Art,  30.  Les  navires  infectés  de  choléra  sont 
sopmis  au  régime  suivant  ; 

15  Visite  médicale  ; 

25  Les  malades  sont  im.médiatem.ent  débarqués 
et  isolés  ; 

85  L’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  débar¬ 
qués  et  être  soit  gardés  en  observation,  soit  soumis  à 
la  surveillance,  pour  un  laps  de  temps  n’excédant 
pas  cinq  jours  à  dater  de  l’arrivée  du  navire. 

Toutefois,  les  personnes  justifiant  qu’elles  soht 
immunisées  contre  le  choléra  par  une  vaccination 
datant  de  moins  de  six  mois  et  de  plus  de  six  jours 
pourront  être  soumises  è  la  surveillance,  mais  non 
à  l’observation, 

45-  Les  literies  ayant  servi,  le  linge  sale,  les  effets  à 
usage  et  les  autres  objets,  y  compris  les  aliments, 
qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  sont 
considérés  comme  récemment  contaminés,  sont  dé¬ 
sinfectés  ; 

5°  Les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par 
les  malades  atteints  de  choléra,  ou  qui  sont  consi¬ 
dérées  par  l'autorité  sanitaire  comme  contaminées, 
sont  désinfectées  ; 

6“  Le  déchargement  s’effectue  sous  le  contrôle  de 
l’autorité  sanitaire,  qui  prend  toutes  les  mesures 
néqessnires  afin  d’éviter  que  le  personnel  employé  au 
déchargement  ne  soit  infecté.  Ce  personnel  sera  sou¬ 
mis.  à  une  observation  ou  à  une  surveillance  qui  ne 
pourront  pas  dépasser  cinq  jours  à  partir  du  moment 
où  il  aura  cessé  de  travailler  au  déchargement  ; 

7°  Lorsque  l’eau  potable  emmagasinée  à  bord  est 
considérée  comme  suspecte,  elle  est  déversée  après 
désinfection  et  remplacée,  après  désinfection  des 
réservoirs,  par  une  eau  de  bonne  qualité  ; 

85  L’autorité  sanitaire  peut  interdire  le  déverse¬ 


ment,  sauf  désinfection  préalable,  de  l’eau  do  lest 
{(vaier-Mlast)  si  elle  a  été  puisée  dans  un  port  conta¬ 
miné  ;  . 

95  II  peut  être  interdit  de  laisser  s’écouler  ou  de 
jeter  dans  les  eaux  du  port  des  déjections  humaines, 
ainsi  que  les  eaux  résiduaires  du  navire,  à  moins  de 
désinfection  préalable. 

Art.  31.  —  Les  navires  suspects  de  choléra  sont 
soumis  aux  mesures  prescrites  sous  les  num'èros  1, 
4,  5,  7,  8  et  9  de  l’article  30. 

L’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis 
à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours, 
à  compter  de  la  date  de  l’arrivée  du  navire.  Il  est 
recommandé  d’empêcher,  pendant  le  même  temps, 
le  débarquement  de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de 
service  portées  à  la  connaissance  de  l’autorité  sani¬ 
taire  du  port. 

Art,  32.  —  Un  navire  déclaré  infecté  ou  suspect  en 
raison  seulement  de  l’existence,  à  bord,  de  cas  préi 
sentant  les  symptômes  cliniques  du  choléra,  sera 
classé  comme  indemne  si  deux  examens  bactériolo¬ 
giques,  pratiqués  à  vingt-quatre  heures  au  moins 
d’intervalle,  n’ont  révélé  la  présence  ni  du  vibrion 
cholérique  ni  d’un  autre  vibrion  suspect.  - 

Art.  33.  —  Les  navires  indemnes  de  choléra  sont 
admis  à  la  libre  pratique  immédiate. 

L’autorité  sanitaire  du  port  d’arrivée  peut  pres¬ 
crire  à  leur  sujet  les  mesures  prévues  aux  numéros  1, 
7,  8  et  9  de  l’article  30. 

L’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis 
à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours, 
à  compter  de  la  date  de  l’arrivée  du  navire.  On  peut 
empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débarquement 
de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de  service  portées  à 
la  connaissance  de  l’autorité  sanitaire  du  port. 

Art.  34.  —  La  vaccination  anticbolérique  consti¬ 
tuant  une  méthode  d’une  efficacité  éprcuvêe  pour 
arrêter  une  épidémie  de  choléra  et,  par  conséquent, 
pour  atténuer  les  chances  de  diffusion  de  la  maladie, 
il  est  recommandé  aux  administrations  sanitaires 
d’appliquer  dans  la  plus  large  mesure  possible,  toutes 
les  fois  que  la  chose  sera  réalisable,  la  vaccination 
spécifique  dans  les  foyers  de  choléra  et  d’accorder 
certains  avantages,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
restrictives,  aux  personjies  qui  auraient  accepté 
cette  vaccination. 

(A  aufpre.) 
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Nouvelles  et  Informations 


(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi -Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Eymery,  sénateur  de  la 
Dordogne. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  Institut  de  psy¬ 
chiatrie  et  de  prophylaxie  mentale.  Programme  des  con- 
fércucrx  :  Laboratoire  de  biopsychiatrie  clinique  (Di¬ 
recteur  :  M.  Toulouse).  Novembre  :  mardi  27,  M. 
Heuyer  ;  Les  troubles  du  caractère  dans  la  psychiatrie 
infantile  scolaire.  —  Vendredi  30,  M.  Targowla  :  Ap¬ 
plications  de  la  chimie  biologique  en  psychiatrie. 

Décembre  :  mardi  4,  M.  Montassut  :  Le  syndrome 
de  fatigabilité.  —  Mardi  14  :  M.  Dui’ouy  :  Défense  de  la 
société  contre  les  anormaux  psychiques.  —  Mardi  18, 
M.  Marchand  :  Encéphalites  psychosiques. 

Février  :  vendredi  l''',  M.  Schiff  :  Les  applications 
de  la  psychologie  expérimentale  à  la  clinique  psychia¬ 
trique.  —  Vendredi  8,  M.  Schiff  :  Glandes  sexuelles  et 
psychoses.  —  Vendredi  15,  M.  Toulouse  ;  Une  expérien¬ 
ce  d’assistance  sans  internement  en  prophylaxie  men¬ 
tale. 

Laboratoire  de  physiologie  appliquée  à  la  prophy¬ 
laxie  mentale  (Directeur  ;  M.  Laugier).  —  Décembre  : 
Vendredi  7  :  M.  Laugier  :  Fatigabilité  ;  effort  physique, 
indicé  de  réparation  du  système  neuro-musculaire  au 
cours  du  travail.  —  Vendredi  14,  M.  Fessard  :  L’indux 
nerveux  :  notions  générales  et  application  à  la  biométrie 
humaine.  —  Vendredi  21,  M.  Laugier  ;  L’âge  physique. 

Laboratoire  de  chimie  biologique  (Direéteur  :  M.  De- 
laville)  appliquée  à  la  prophylaxie  mentale.  —  Jan¬ 
vier  :  vendredi  11,  M.  Delaville  :  L’état  physico-chi¬ 
mique  du  sang  ;  équilibre  acide-base,  concentration  en 
ions  H.  —  Vendredi  18,  M.  Delaville  :  I.a  réserve  al¬ 
caline.  —  Vendredi  25,  M.  Tcherniakofsky  :  L’état 
actuel  de  la  chimie  du  cerveau. 

Laboratoire  de  psychologie  appliquée  (Directeur  : 
M.  Lahy).  —  Janvier  :  Mardi  15,  M.  Lahy  :  Une  tech¬ 
nique  non  verbale  pour  la  mesure  de  l’intelligence. 
Application  et  résultats  sur  les  enfants  anormaux.  — 
Mardi  22,  M.  Lahy  Les  éléments  biologiques  de  l’o¬ 
rientation  professionnelle.  —  Mardi  29,  M.  Lahy  :  Les 
données  scolaires  et  sociales  de  l’orientation  profession¬ 
nelle. 

Février  :  Mardi  5,  M.  Lahy  :  Tests  psychologiques 
utilisables  pour  le  dépistage  des  troubles  psychopa¬ 
thiques  à  l’école.  —  Mardi  12,  M.  Lahy  :  Appréciation 
de  la  fatigabilité  par  la  mesure  des  temps  de  réaction 
et  de  l’eftort  musculaire.  —  Mardi  19,  Mlle  Weinberg  : 
Etudes  expérimentales  des  tests  à  l’école. 

Le  Directeur  de  V Institut  de  Psychiatrie  : 

D'  Toulouse. 

—  Société  des  Amis  de  l’Internat  en  médecine  des 
hôpitaux  de  Paris. —  La  Société  des  «  Amis  de  l’Inter¬ 
nat  »  dont  le  président  est  M.  Trélat,  maître  de  Re¬ 
quêtes  honoraire  au  Conseil  d’Etat  ;  les  vice-présidents  : 
Professeur  Pierre  Tessier,  membre  de  l’Académie  de 


médecine  ;  M.  Philippar,  vice-président  du  Crédit  Fon¬ 
cier  d’Algérie  et  de  Tunisie  ;  docteur  Crouzon,  médecin 
de  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  a  pour  but  de  grouper  en 
liaison  avec  l’Association  amicale  des  internes  et  anciens 
internes  en  médecine  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
Paris,  toutes  les  sympathies  favorables  à  l’Internat. 

Elle  a,  en  outre, pour  but  d’encourager  les  travaux  des 
internes  et  anciens  internes,  de  leur  prêter  assistance, 
ainsi  qu’à  leurs  familles,  de  resserrer  les  liens  qui  les 
unissent  et  d’une  façon  générale  d’entretenir  le  prestige 
moral  et  scientifique  du  corps  de  l’Internat. 

Depuis  la'  création  récente  de  cette  Société,  de  nom¬ 
breuses  personnalités  et  groupements  médicaux  et 
extramédicaux  ont  envoyé  leurs  adhésions  ou  des  dons 
parfois  très  importants.  Mais  l’œuvre  est  vaste  et  tous 
ceux  internes,  anciens  internes  ou  qui  ont  une  gratitude, 
quelconque  à  l’égard  de  l’Internat  et  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  répondu  à  l’appel  de  la  Société,  sont  instamment 
priés  d’envoyer  leurs  adhésions  au  trésorier  ;  docteur 
Jomier. 

Compte  de  chèques  postaux,  Paris,  n“  125512,  au 
nom  de  la  !i  Société  des  amis  de  l’internat”  »,  3,  rue  Daru, 
Paris  (VIIF). 

Pour  la  correspondance,  s’adresser  au  docteur  Henri; 
Godle'ft'ski,  secrétaire  général,  14,  rue  Théodule-Ribot, 
Paris  (XVIF). 

Cotisations  :  membres  associés  :  50  fr.  (Rachat  500  fr.) 
membres  titulaires  :  30  fr.  (Rachat  300  fr.).  (Internes 
et  anciens  internes). 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

La  roule  d’hiver  des  Alpes  et  de  la  Côte  d’ Azur  en  un  seul 
voyage  pratique  et  économique.  — ■  Les  gares  de  Paris  P. 
L.  M.  et  de  Lyon-Perrache  délivrent  des  billets  à  prix 
réduit  permettant  de  visiter  à  la  fois,  les  grands  centres 
de  sports  d’hiver  des  Alpes  et  les  stations  ensoleillées 
de  la  Côte  d’Azur. 

Ces  billets  comportent,  en  effet,  le  trajet  d’Aix-les- 
Bains,  Mont-Revard  à  Nice  ou  de  Nice  à  Aix-les-Babis 
suivant  le  sens  du  voyage,  dans  les  autocars  de  la  Route 
d’hiver  des  Alpes. 

Au  23  décembre  1928,  les  services  automobiles  sont 
prolongés  d’Aix4es-Bains  sur  Chamonix  ét  ce  parcours 
est  compris  dans  la  composition  des  billets. 

Il  est  consenti  une  réduction  de  20  à  25  %  en  chemin 
de  fer,  suivant  la  classe  du  billet  et  de  5  %  en  autocar. 

Les  billets  sont  valables  33  jours  et  leur  validité  peut 
être  prolongée  deux  fois  de  15  jours. 

Ils  permettent  au  voyageur  de  s’arrêter  à  toutes  les 
gares  de  chemin  de  fer  ainsi  qu’aux  têtes  et  gîtes  d’éta¬ 
pes  des  autocars. 

A  partir  du  23  décembre  1928,  le  voyageur  peut  s’ar¬ 
rêter  également  aux  stations  de  sports  d’hiver  de  Corn- 
bloux,  Aix-les-Bains,  Mont-Revard  et  Saint-Pierre-de- 
Chartreuse,  s’il  en  fait  la  demande  au  bureau  de  départ 
de  l’étape. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Cki II. ont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


(Pàul)V  itléd'écin. . .  et 'tendant  à  ce  '(}u*il  plaise  '  dü 
Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  27  mai  1927, 
parlèqUélle  Gonseilde  Préfecture  interdépartemental 
siégéaht  à  ChàlCns-sur-Marne  a  rejeté  sa  demande  én 
paiement  d’honoraires  pour  soins  donnés  et  médi-’ 
caments  fournis  en  1925  et  1926  à  des  assistés  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  du  15. juillet  1893  ; 

Ouï  M.  Blondel,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Auger,  avocat  du  sieur  Bertrand,  en  ses 
observations  ; 

-Ouï  M.  Dayras,  auditeur,  commissaire  adjoint  du 
-Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  pour  demander  l’annulation  de 
l’arrêté  attaqué  le  sieur  Bertrand  se  fonde  sur  ce  que 
l’art.  15  du  règlement  départemental  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  du  département  de  l’Aube  du  30 
novembre  1925,  aux  termes  duquel  le  médecin'devra 
indiquer  sur  les-  bulletins  de  visite  le  diagnostic  de 
la  maladie,  serait  Contraire  aux  dispositions  de  l’art. 
378  du  code  pénal  instituant  pour  les  médecins 
l’obligation  de  garder  le  secret  professionnel  et  sur 
ce  que  par  suite  le  dit  arrêté  ne  pouvait  légalement 
rejeter  saxdemande  en  paiement  des  honoraires  affé¬ 
rents  à  la  période  1®'’  janvier  1925-30  septembre  1926 
par  le  motif  que  l’indication  de  la  nature  des  mala¬ 
dies  n’était  pas  portée  sur  les  bulletins  de  visite. 

.  Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  378  du  code 
pénal  «  les  médecins,  chirurgiens,  ainsi  que  les  phar¬ 
maciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  person¬ 
nes  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets 


qu’on  leuf  cohfle  qui,-  hors  le  câs  On  la  ldi  les  obligé 
à  se  porter  dénohciàteUrs,  auront  tévëlé  Cés  sécréts, 
seront  punis  d’un  emprisonnement  de  î  à  6  mois  et 
d’une  amende  de  100  à  600  Mnés  »  ;  qii’eh  l’ëtàt 
actuel  de  la  législation  et ,  en  l’absence  notamment 
de  toute  disposition  expresse  de  là  loi  du  15  juillet 
1893,  il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  règle  générale  et 
absolue  édictée  par  l’art.  378  précité  ;  que  par  suite, 
le  sieur  Bertrand  est  fondé  à  soutenir  que  l’art.  15 
du  règlement  de  l’Assistance  médicale  gratuite  du 
département  de  l’Aube  du  30  novembre  1925  ést 
contraire  aux  dispositions  de  l’art.  378  du  code  pénal 
et  à  demander  pour  ce  motif  l’annulation  de  l’arrêté 
attaqué. 

Considérant  que  l’état  de  l’instrUction  ne  permet 
pas  de  fixer  le  montant  des  honoraires  dus  aü  sieUr 
Bertrand  pour  la  période  envisagée  ;  qu’il  y  a  donc 
lieu  de  le  renvoyer  devant  la  commission  des  contrôles 
du  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  du  dé¬ 
partement  de  l’Aube  pour  qu’il  Soit  procédé  au  rè¬ 
glement  des  honoraires  dus  aü  requérant  pour  la 
dite  période. 

Décide  : 

Article  premier  : 

L’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  interdéparte¬ 
mental  siégeant  à  Châlons-sur-Marne  en  date  du 
27  mai  1927  est  annulé. 

Article  deuxiènie  : 

Le  sieur  Bertrand  est  renvoyé  devant  la  Commis- 
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sion  de  contrôle  du  service  de. l’Assistance  médicalç  J 
gratuite  du  département  de  l’Aube  pour  règlement  de 
ses  honoraires  afférents  à  la  période  du  janvier 
1925-30  septembre  1926. 


En  défendant  la  cause  de  son  adhérent,  le 
docteur  Bertrand,  le  «  Sou  médical  »  a,  une  fois  de 
plus,  rendu  service  à  la  profession  tout  entière. 

Depuis,  en  effet,  la  fameuse  circulaire,  du  20 
août  1925,  qu’un  ministre  ,du  Travail,  mal  in¬ 
formé. par  ses  bureaux,  avait  adressée  aux  pré¬ 
fets,  beaucoup  de  conflits  avaient  surgi  un  peu 
partout. 

S’appuyant  sur  la  dite  circulaire,  les  préfets 
soutenaient  que  les  médecins  devaient  déclarer 
le  diagnostic  des  maladies  qu’ils  soignaient  chez 
'  des  indigents  et  pour  lesquelles  ils  demandaient 
rémunération  au  département. 

Cette  divulgation  des  diagnostics  était  néces¬ 
saire,  aux  yeux  des  préfets,  pour  permettri  le 
contrôle  et  empêcher  les  abus. 

Certains  confrères  s’émurent,  alors  que  d’au¬ 
tres  se  soumirent. 

Consulté,  le  «  Sou  médical  »  estima  que  l’article 
378  du  code  pénal  s’imposait  aux  médecins,  aussi 
bien  en  matière  d’assistance  médicale  gratuite 
qu’en  cas  de  droit  commun. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  il  est  impossible  aux  praticiens  d’a¬ 


voir  deux  .attitudes  :  se-  considérer  comme  liés 
par  l’obligation  au  silence,  lorsqu’ils  donnent  . 
leurs  soins  à  des  malades  qui  les  honorent  di¬ 
rectement,  alors  qu’ils  devraient  dévoiler  les 
secrets  des  indigents,  parce  que  le  départenient 
se  substitue  à  ces  derniers  pour  payer  les  frais 
médicaux,  occasionnés  par  leurs  maladies  diver¬ 
ses.  ■ 

La  question  de  principe  fut  posée  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  de  Chalons:  un  adhérent  du 
«Sou  médical»  s’était  vu  refuser  le  paiement, de 
ses  mémoires  d’honoraires,  par  le  préfet,  motifs 
^iris  qu’il  avait  refusé  de  déclarer  le  diagnostic 
des  maladies  traitées. 

Le  «Sou  médical»  fit  les  frais  du  procès,  en  pre¬ 
mière  instance.  Mais  bien  entendu,  le  conseil  de 
pi'éfecture  ne  pouvait  pas  faire  autrement  que  de 
donner  raison  à  l’administration.  ; 

En  matière  administrative,  m’a-t-on  enseigné, 
au  cours  de  doctorat  de  Droit  administratif, 
juger  c’est  encore  administrer. 

Nous  perdîmes  donc  et  le  «  Sou  médical»  dut  por¬ 
ter  le,  conflit  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Il  nous  fallut, grâce  au  dévouement  bien  connu 
de  M®  Bernard  Auger,  démontrer  que,  si  le 
Conseil  d’Etat  adoptait  la  thèse  administrative, 
des  complications  sans  nombre  pourraient'  sur¬ 
gir. 

En  effet,  le  médecin  serait  bien  embarrassé 
pour  adopter  une  ligne  de  conduite  profession- 
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nelle.  Alors  -que  la  couri  dé  Cassation,  par  sa 
jurisprudence  constanle,  décide  que  le  secret 
professionnel,  impose  par  l’article  3,78  du’.code 
pénal,  doit  s’appliquer  à  tous  les  cas,  hormis  les 
excéptions  légales,  (déclarations  des'  naissances,- 
déclarations  des  maladies  contagieuses)  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  s’il  adoptait  la  thèse  du  Conseil  .de 
préfecture  de  Chalons,  serait  venu  décider  qu.’en 
matière  administrative  et  spécialement  en  ma¬ 
tière  d’assistance  médicale  gratuite,  ce  même 
secret  professionnel  n’existerait  pas. 

Autrement  dit,  il  s’agissait  ,  de  savoir  si  une 
circulaire  ministérielle  pouvait  modifier  la  portée 
des  prescriptions  d’un  article  du  Code  pénal. 

La  question  était  grosse  de  conséquences. 
Nous  connaissons  déjà  nombre  d’endroits,  où 
les  médecins  auraient  démissionné  en  masse  du 
service  de  l’assistance  médicale,  se  refusant  à 
dévoiler  à  des  tiers,  fussent-ils  des  médecins 
contrôleurs,  les  diagnostics  des  maladies,  qu’ils 
.soignent  chez  les  déshéi’ités  de  la  fortune.  Il  ne 
saurait  y  avpir  deux  secrets  professionnels  ;  un 
pour  pauvres  et  un  autres  pour  riches. 

Beaucoup  de  confrères  estimaient,  à  juste 
titre,  que,  tant  qu’une  loi  ne  sera, pas  intervenue 
pour  modifier  la  portée  de  l’article  378  du  code 
pénal,ils  se  refuseraient  à  dévoiler  les  secrets  qu’ils 
ont  appris,  surpris,  devinés  dans  l’exercice  de 
leur  profession. 


Très  sagement,  le  Conseil  d’Etat  a  reconnu 
exacte  la  thèse  soutenue  par  le  «  Sou  médical 
Désormais,  les  commissions  de  contrôle,  en  ma- 
tièré  d’assistance  médicale  gratuite,  devront 
payer  les  mémoires  médicaux,  saris  avoir  à  con¬ 
naître  les  diagnostics. 

Cet  arrêt  aplanira  bien  des  conflits  qui  sur¬ 
gissaient  dans  beaucoup  de  départements  à  l’occa¬ 
sion  de  cette  circulaire  malencontreuse,  que 
le  ministre  du  travail  avait  sigrtée  le  20  août 
1925.  ‘ 

Un  médecin  nous  avait  même  saisi,  au  «  Sou 
médical  »,  de  la  sommation  qu’il  avait  reçue, 
de  la  part  d’iin  de  ses  clients,  bénéficiaire  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  d’avoir  à  respecter,  à  son  endroit,  les 
termes  de  l’article  378  du  code  pénal. 

Ce  client  entendait  que,  même  pour  se  faire 
payer  par  le  département,  le  praticien  devait 
garder  secrètes  toutes  les  investigations,  ou  dé¬ 
couvertes,  qu’il  .pouvait  avoir  faites,  chez  lui, 
dans  l’exercice  de  là  profession. 

Ainsi  se  termine  un  long  conflit. 

Par  analogie,  nous  pouvons  également  affir¬ 
mer  une  fois  de  plus  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin 
ne  doit  pas  violer  le  secret  professionnel,  en  dé¬ 
clarant  la  cause  exacte  des  décès,  serait-ce  même 
à  un  autre  médecin,  chargé  du  service  de  l’ins¬ 
pection  départementale  d’hygiène. 
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Une  décision  préfectorale,  ou  même  minis- 
térieile  ne  peut  modifier  pn  texte  de  loi,  ou  d’un 
code. 

A  l’administration,  si  elle  le  juge  opportun,  4? 
provoquer  le  dépôt  d’un  projet  de  loi,  modifiant 
l’article  378  du  code  pénal,  Qu’un  ministre  de¬ 
mande  au  parlement  de  décider  qu’en  matière 
d’assistance  médicale  gratpite,  pu  de  déclara¬ 
tion  d?'4écès,  le  médecin  est  relevé  du  secret, 
par  rapport  à  l’administration- 

Mais,  tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  votée,  je 
n’ai  pas  le  droit  de  conseiller  à  mes  confrcres 
antre  chose  que  le  respect  absolq  du  Code  pénal, 
s’ils  ne  yenlentpas,un  jopr  pu  l’autre,  avoir  à  se 
défendre  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Ils  seraient  condamnés,  bien  qu’ils  excipe- 
raient  de  leur  bonne  foi,  op  mêine  d’im  texte 
administratif,  réglementaire.  Ils  seraient  con¬ 
damnés,  parce  qu’ils  auraient  méconnu  et  violé 
les  termes  généraux  de  l’article  378  précité. 

Aussi,  en  faisant  les  frais  4u  ponrvoi  ep  Con¬ 
seil  d’Etat,  le  «  Son  médical  »  a-t-iï  rendu  service, 
non  seulement  à  son  adliérept,  mais  encore  à  la 
profession  tout  entière. 

pr  -Paul  BoupiN. 


CORRESI^NDANQE 

Honoraires  de  droit  commun. 

3835.  —  Privilège  pour  soins  de  dernière 
maladie. 

Je  vous  soumets  le  litige  suivant,  de  peu  d’impor¬ 
tance  en  lui-même,  mais  qui  me  paraît  comporter  des 
conséquences  générales. 

I.  J’ai  donné,  en  juin-juillet  1928,  des  soins  à  M, 
et.  Mme  L. 

Total  des  honoraires  dus  ; 


Pour  Mme  L . . .  150  fr. 

Pour  M.  L . . .  lOQ  » 

250  fr. 


II.  Tout  récemment  un  avis  du  tribunal  de  com¬ 
merce  de  N.m’avisede  la.faillite  de  M.  L.  et  me  de¬ 
mande  de  fournir  ma  créance,  ce  qui  est  fait.  L’ad¬ 
mission  de  cette  créance  à  titre  privilégié  est  de¬ 
mandée. 

III.  Le  liquidateur  se  refuse  à  l’admettre  au  titre 
privilégié  pour  les  2  raisons  suivantes  : 

1®  Les  soins  donnés  à  Mm®  L.  ne  doivent  pas  être 
admis  dans  aucun  cas  au  titre  privilégié. 

2®  Les  soins  donnés  à  M.  L.  ne  peuvent  l’être  non 
plus,  parce  que  M.  L.  n’est  pas  décédé,  et  que  seuls 
les  soins  de  dernière  maladie  avant  décès  ont  ce  pri¬ 
vilège. 
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Devant  cette  fin  de  non  recevoir,  l’huissier  de  N. 
qui  me  représente,  m’écrit  pour  me  demander  si  dans 
ces  conditions  il  ne  seraitpas  préférable  d’accepter 
l’admission  de  cette  créance  «  à  titre  chirographaire  » 
seulement  pour  éviter  un  procès  avec  le_ liquidateur. 
(Par  parenthèse 'je  ne  sais  pas  ce  que  c’est  qu’une 
inscription  à  titre  chirographaire.) 

Je  réponds  que  je  fais  toutes  réserves  et  que  j’at¬ 
tends  votre  avis  (dont  je  me  permets,  si  vous  le 
voulez  bien,  de  vous  souligner  l’urgence). 

Sur  le  premier  point,  j’ignore  la  loi.  Mmé  L;  s'est 
présentée  à  mon  cabinet,  amenée  et  présentée  par 
son  mari.  Ne  s’ensuit-il  pas  que  le  niari  est  respon¬ 
sable  de  la- dette  au  mênie  titre  que  des  soins  qu’il  a 
reçus  lui-niême  ?  Les  soins  donnés  aux  membres  de  la 
famille  immédiate  ne  sont-ils  pas  privilégiés  aussi  ? 

Sur  le  deuxième  point,  je  connais  nombre  de  précé¬ 
dents  où  les  créances  pour  soins  donnés  à  faillis  non 
décédés  ont  été  admises  sans  discussion  au  titre  pri¬ 
vilégié. 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  privilège  accordé  aux  médecins  pour  les 
frais  de  dernière  maladie  ne  concerne  que  les 
soins  donnés  au  débiteur  lui-même,  et  non  ceux 
donnés  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants.  Par  consé¬ 
quent,  vous  ne  pouvez  maintenir  votre  demande 
d'admission  au  passif  privilégié  de  la  faillite, 
pour  les  soins  donnés  à  Mme  L. . .  Cette  partie 
de  votre  créance  ne  bénéficie  d’aucun  privilège 


,  et  vous  en  serez  payé  concurremment  avec  les 
i  autres  créanciers  chirographaires  (non-privi¬ 
légiés)  en  subissant  pns  réduction  proportion^ 
nelle  à  la  différence  entre  i’gctif  net,  après  ^é- 
I  duction  des  dettes  privilégiées,  et  le  ipontant 
des  créances  non  privilégiées. 

Mais,  quant  aux  honoraires  qui  vous  sont  dus 
pour  soins  donnés  au  .failli  lui-même,  le  syndic 
commet  une  erreur,  s’il  est  vrai  que  la  maladie 
que  vous  avez  soignée  est  celle  qui  a  précédé 
immédiatement  la  faillite.  ’ 

En  effet,  Iq.  jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
du  30  novembre  1892  décidait  ciue  le  privilège 
ne  concernait  que  la  maladie  dont  le  débiteur 
était  mort.  Mais  l’article  12  de  la  loi  du  30  no-, 
vembre  ,1892  a  modifié  la  -disposition  légale 
relative  au  privilège  du  médecin  (article  2.101, 
§  5),  en  y  ajoutant  ces  mots  ;  «  Quelle  qu’en  ait 
été  la  terminaison  »• 

'  Il  en  résulte  donc  que,  bien  que  votre  débiteur 
ne  soit  pas  mort,  vous  n’en  avez  pas  moins  droit 
au  privilège  pour  les  soins  que  vous  lui  avez 
donnés  antérieurement  à  la  faillite. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  maintenir  sur 
ce  point  votre  demande  d’admission  au  passif 
privilégié.  Àu  cas  où  le  syndic  persisterait  dans 
son  refus,  nous  vous  serions  reconnaissants  (fe 
nous  le  faire  savoir  et  nous  demanderions  au 
Conseil  du  «Sou»  de  vous  accorder  l’appui  inoral 
et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  porter  l’affaire 
devant  le  tribunal  de  commerce. 
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Fiscalité. 

3933.  —  Les  certificats  concernant  les  acci¬ 
dents  de  droit  commun  doivent  être  déli¬ 
vrés  sur  paiûer  timbré. 

Doit-on  rédiger  les  certificats  et  constatation  de 
blessures  survenues  par  accident  d’automobile 
(droit  commun)  sur  papier  libre  ou  bien  papier 
timbré  ? 

Di- B. 

Réponse. 

En  principe,  tout  certificat  doit  être  rédigé 
sur  papier  timbré,  à  moins  qu’il  ne  bénéficie 
d’une  exemption  de  timbre  formellement  accor¬ 
dée  par  une  loi. 

C’est  ainsi  qu’en  effet,  tout  certificat  ou  rap¬ 
port  établi  sur  réquisition  de  l’autorité  judiciaire 
ou  d’un  commissaire  de  police  est  exempté  de 
timbre.  Il  en  est  de  même  pour  les  certificats 
servant  à  l’application  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  etc. . . 

Mais  aucune  exemption  n’existe  pour  un  cer¬ 
tificat  de  constatation  de  blessures  délivré  à  un 
particulier  pour  lui  permettre  de  faire  valoir  en 
justice  ses  droits  à  indemnité.  C’est  un  des  eas  où, 
bien  au  contraire,  il  est  indispensable  de  respec¬ 
ter  les  exigences  légales,  car  le  certificat  étant 
destiné  à  être  produit  en  justice,  l’amende  pour 
défaut  de  timbre  ne  manquerait  pas  de  vous  être 
appliquée. 


3713.  —  Impôt  sm*  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément. 

Dans  un  pays  de  montagne  comme  le  nôtre,  un 
médecin  est  fréquemment  dans  l’obligation  d’avoir 
deux  voitures  automobiles  de  puissance  inégale,  une 
voiturette  légère  de  5  à  6  HP  pour  les  petites  courses 
aux  environs  et  une  voiture  plus  puissante  11  à  12 
HP  pour  les  courses  dans  les  régions  plus  éloignées  et 
en  haute  montagne.  Il  semble  logique  et  équitable, 
ces  médecins  n’utilisant  à  la  fois  qu’une  seule  des 
deux  autos,  de  ne  payer  la  taxe  trimestriellp  de  circu¬ 
lation  q>ie  sur  la  plus  forte.  N’est-il  pas  possible  à  cet 
effet  d’avoir  une  carte  mixte  de  circulation  leur 
permettant  l’emploi  de  l’une  des  deux  voitures  sui-  • 
vaut  la  nature  des  courses  qu’ils  ont  à  faire  ? 

Én  effet,  dans  nal  régions,  une  seule  voiture  de 
faible  puissance  ne  permet  pas  d’assurer  un  service 
médical  à  grand  périmètre  et  dans  des  villages  d’ac¬ 
cès  difficiles,  d’autre  part,  pour  certaines  courses 
nécessitées  par  un  service  public  à  tarif  insuffisant, 
par  exemple,  une  seule  voiture  lourde  et  de  puissance 
supérieure  à  10  HP,  est  trop  onéreuse. 

Si  l’on  songe  que  jusqu’en  1924  les  médecins  jouis¬ 
saient  fort  équitablement  d’ailleurs,  du  demi-tarif 
d’imposition  automobile,  et  que,depuis  lors  cet  avan¬ 
tage  leur  a  été  enlevé,  il  paraîtrait  excessif  de  la  part 
de  l’administration  des  contributions  indirectes, 
d’exiger  les  deux  cartes  de  circulation  et  double 
impôt  pour  deux  voitures  dont  une  seule  circule  à  la 
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fois  et  parfois  la  plus  forte  ne  sortant  qu’à  deux  ou 
trois  reprises  dans  le  mois. 

Je  vous  serais,  mon  cher  confrère,  très  obligé  de 
donner  à  ce  sujet  des  renseignements  précis  dans 
votre  prochain  numéro  afin  que  l’on  sache  jusqu’où 
peuvent  aller  les  exigences  du  fisc. 

D^'M. 

Réponse. 

L’administration,  bien  que  partie  dans  la  con¬ 
troverse,  est  cependant  seule  juge  en  la  matière, 
puisque  c’est  de  sa  part  une  simple  tolérance 
que  de  n’exiger  la  taxe  que  sur  la  plus  forte  voi¬ 
ture  seulement.  Si  la  décision  du  service  local  ne 
vous  est  pas  favorable,  adressez  une  pétition  sur 
timbre,  soit  au  Directeur  départemental,  soit  au 
Directeur  général  des  contributions  indirectes  au 
Ministère  des  Finances. 

A.  M. 


3894.  —  Les  intérêts  des  dommages  de 
guerre  doivent  être  compris  dans  la  dé¬ 
claration  du  i-evenu. 

J’ai  recours  au  conseil  du  «  Sou  »  au  sujet  d’un 
dommage  de  guerre  qui  me  sera  remboursé  intérêts 
compris,  en  10  années  par  versements  semestriels 
égaux. 

Devrai-je,  dans  le  relevé  de  mes  revenus  adressé 
au  contrôleur  des  contributions  directes,  tenir  compte 
des  dits  intérêts  ? 

Dr  F. 


Réponse. 

D’après  un  arrêt  récent  du  Conseil  d’Etat  les 
intérêts  des  créances  pour  dommages  de  guerre 
sont  passibles  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

A.  M.  ■ 


Application  du  Tarif  Fallières. 

4005.  —  Les  2  fr.  supplémentaires  dans  les 
grandes  villes. 

Je  viens  de  pratiquer  60  lavages  vésicaux  à  un 
accidenté  du  travail  atteint  de  rétention  traumatique 
(syndrome  du  cône  terminal).  L’opération  étant 
laite  chaque  fois  à  domicile  par  suites  de  la  para¬ 
plégie,  puis  de  la  parésie  concomitante,  ne  suis-je 
pas  en  droit  d’établir  ma  note  comme  il  suit  : 


Cathétérisme  -f  lavage  vésical -  .  20  fr. 

Indemnité  de  déplacement .  2  fr. 

Soit  :  22  fr. 

par  intervention  x  60,  etc. 

Je  vois  en  effet  dans  l’arrêté  : 


1®’^.  —  Visite  ou  consultation  :  12  fr. 

2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé 
. . .  donnent  lieu  aux  indemnités  de  déplacement 
suivantes  :  2  fr.,  etc. 

Art.  13.  —  Ce  tarit  ne  comporte  pas  le  cumul  de  la 
visite  avec  un  acte  opératoire  quelconque.  Chaque 
opération  est  tarifée  à  part,  sans  adjonction  d’un 
prix  de  visite. 
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LE  CONCOTJKS  Mfit)ICAL 


Or,  l’article  13  ne  me  paraît  pas  viser  l’indemnité 
de  déplacement  de  2  fr.  prévue  à  l’art.' 2,  mais  le 
tarif  de  la  visite  ou  de  la  consultation,  c’est-à-dire 
12  fr. 

En  effet,  si  les  soins  avaient  été  donnés  en  pleine 
campagne,  j’aurais  compté  sur  chaque  intervention  : 
20  fr.  +  x  par  km.  parcouru. 

Il  me  senable  donc  que  la  compagnie  ne  puisse  pas 
me  refuser  les  20  +  2  demandés. 

Et  à  vous  ? 

P. 

Réponse. 

Les  deux  francs  supplémentaires  sur  le  prix 
de  visite  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  ne  sont  pas  indiqués  à  l’article  1®''  (prix 
de  visite  ou  consultation  :  12  francs  pour  toute 
la  France).  Ils  le  sont  à  l’article  2,  sur  les  indem¬ 
nités  de  déplacement,  lesquelles,  comme  vous  le 
faites  remarquer  ne  sont  pas  indiquées  à  l’article 
13,  au  sujet  du  cumul. 

Vous  avez  donc  à  compter,  en  cas  d’intervention 
quelconque  :  Intervention  x. . .  francs  -j-  indem- 
'nité  moyenne  de  déplacement  dans  les  grandes 
villes  :  2  francs. 

Je  l’ai  déjà  expliqué.  Mais  votre  lettre  pose 
très  bien  la  question  et  je  la  publierai  pour 
«  enfoncer  le  clou  »,  ce  qui  ne  m’est  pas  chose 
Inconnue  dans  ce»  réponses. 

Fernand  Decourt. 


3821.  —  Faire  tous  certificats  nécessaires 
régulièrement. 

Je  m’excuse  de  venir  encore  vous  importuner  en 
vous  demandant  votre  avis  au  sujet  de  deux  acci¬ 
dents  du  travail  successifs  chez  le  même  ouvrier. 

1™  blessure  :  grosse  contusion  du  pied  nécessitant 
un  arrêt  du  travail  de  plusieurs  semaines.  Puis  re¬ 
prise  du  travail  avant  guérison  complète,  avec  mon 
autorisation,  mais  sans  certificat  de  clôture. 

Quelques  jours  après  la  reprise  du  travail,  2®  bles¬ 
sure  :  plaie  du  cuir  chevelu  :  le  blessé  vient  se  faire 
panser  à  plusieurs  reprises,  mais  continue  son  travail. 

Lorsque  le  pied  et  la  tête  sont  guéris,  je  clos  les 
deux  affaires  par  deux  certificats  de  guérison  (un 
pour  chaque  accident),  mais  dans  la  même  consul¬ 
tation,  dois-je  par  cette  double  constatation  (de  2 
guérisons)  compter  12  francs  ou  24  francs  ? 

D"  R. 

Réponse. 

1®  Un  ouvrier  ne  doit  pas  reprendre  son  tra¬ 
vail  sans  un  certificat  déclarant  qu’il  peut  le 
reprendre,  bien  que  la  plaie  ou  contusion  ne  soit 
pas  totalement  guérie,  comme  dans  votre  cas. 
Autrement  il  pourrait  travailler  et  en  même 
temps  toucher  son  demi-salSire . 

2®  La  continuation  du  travail  n’est  pas  une 
raison  pour  refuser  de  payer  les  soins  médicaux, 
à  condition  que  le  certificat  d’origine  mentionne 
la  possibilité  de  continuer  le  travail. 


malade  dès  le  matin  ;  la  deuxième  pendant  laquellêî^ 
j’ai  fait  le  plâtre.  ■ 

Il  m’a  èemblé  en  effet,  à  ma  visite  du  matin,  que 
mon  malade  allant  un  peu  mieux,  je  ne  devais  pas 
différer  la  réduction  à  cause  des  souffrances  endurées. 

D”  F. 

P.  S.  —  Le  tarif  opératoire  est-il  le  .  même  les 
jours  fériés  ? 

Réponse. 

1°  a)  Il  n’y  a  d’urgence  que  pour  visites  du 
dimanche  et  de  nuit  ;  —  â)  en  cas  de  visite  pro¬ 
longée,  vous  avez  à  compter  la  visite  (donc  pre¬ 
mière  1  /2  heure),  plus  une  1/2  heure  après  ,1a 
première  à  12  francs  chaque  jusqu’au  maximum 
de  5  (article  6). 

2°  Seule  la  visite  (et  pas  même  la  consultation) 
est  majorée  les  dimanches  et  jours  fériés,  donc 
pas  les  interventions. 

D'  Fernand  Decourt. 

3826.  ■ —  Badio  et  libre  choix. 

Un  accidenté  du  travail  dont  je  suis  le  médecin 
traitant  a  besoin  d’un  examen  radiologique  ;  le 
médecin  de  la  compagnie  d’assurances,  avisé  par 
lettre  recommandée,  reconnaît,  à  sa  visite  de  con¬ 
trôle,  la  nécessité  de  cet  examen.  Naturellement, 
avec  la  discrétion  et  la  correction  spéciales  aux 
mandataires  de  toutes  les  compagnies  d’assurances, 
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3°  Vous  n’avez  pas  à  donner  deüx  certificats 
de  guérison  le  mêmej  our  pour  le  même  bléssé 
et  pour  deux  blessures  différentes.  Tout  cela  est 
irrégulier  d’un  bout  à  l’autre,  comme  vous  le 
voyez.  Je  serais  curieux  de  savoir  ce  qui  s’en¬ 
suivra  de  la  part  de  l’assurance. 

Dr  Fernand  Decourt. 


3940.  —  Urgence  les  dimanches. 

Je  voudrais  vous  poser  quelques  questions  :  il 
s’agit  de  tarifs  d’assurances. 

1°  Mercredi  dernier,  veille  de  la  Toussaint,  je 
suis  appelé  d’extrême  urgence  auprès  d’un  blessé 
qui  est  tombé  de  7  mètres  de  haut  : 

a)  Plaie  pénétrante  temporale,  épistaxis,  signes  de 
commotion  et  peut-être  de  fracture  du  crâné. 

b)  Fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras. 

question:  y  a-t-il  un  tarif  d’urgence?  (je  ne  le 
•  crois  pas),  par  contre  il  y  a  bien  n’est-ce  pas  un  tarif 
de  surveillance  à  5  h.  1  /2  (art.  6)  ;  mais  la  première 
1  /2  heure  compte-t-elle  ?. 

2®  question  :  le  malade  allant  un  peu  mieux  j’ai 
réduit  et  immobilisé  hier  jour  de  fête  sa  fracture  de 
bras. 

Puis-je  me  prévaloir  de  l’art.  3  (b)  «  Lorsqu’elle 
est  nécessitée  par  un  cas  urgent,  les  dimanches  et 
jours  fériés  »,  pour  majorer  de  50  %  les  deux 
visites  faites  ce  jour-là  ;  la  première  pour  voir  mon 


'  il  offre  avec  autorité  le  radiologiste  de  son  choix  ou  ! 
du  .  choix  de  la  compagnie.  Vite  ramené  par  moi  ■ 
au  respect  de  la  liberté  du  blessé,  il  déclara  que  la 
compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  payer  les  frais  de 
transport  du  blessé  au  cabinet  du  radiologiste  et 
qu’elle  ne  les  assumera  qu’au  cas  où  son  radiolo¬ 
giste  sera  choisi. 

«  Le  blessé  est  à  11  km.  de  Paris  et  pourra  à  la 
rigueur  être  transporté  en  taxi.  » 

Voilà  la  question  :  la  nécessité  pour  le  diagnostic, 
le  traitement  et  le  pronostic  de  l’examen  radiologi¬ 
que  étant  reconnu'e,  le  transport  étant  indispensable, 
les  frais  de  ce  dernier  incombent-ils  à  la  compagnie  ? 

G. 

Réponse. 

Le  blessé  a  toujours  le  droit  de  choisir  le  ra- 
diographe  de  son  choix.  Quant  au  prix  du  trans¬ 
port,  je  suis  persuadé  que,  devant  le  juge  de 
paix,  il  en  obtiendrait  le  remboursement,  s’il 
est  démontré  que  ce  transport  par  taxi  spécial 
était  nécessaire',  vu  le  genre  de  blessure  qq’il 
présentait.  Si,  dans  les  trois  jours  de  votre  lettre 
recommandée  demandant  autorisation  au  patron 
(ou  assureur)  de  radiographier,  le  médecin  du 
patron  (ou  assureur)  ne  vous  a  pas  donné  avis 
de  refus  «  et  avis  techniquement  motivé  »  (d’après 
les  modifications  dues  à  l’arrêté  ministériel  de 
juillet  dernier,  comme  je  l’ai  longuement  expli¬ 
qué  dans  le  Concours  médical),  vous  avez  le  droit 


de  faire  exécuter  la  radio  aux  frais  du  patron  ou 
assureur.  D'  Fernand  Decoubt. 

3920.  —  Expertise  et  visite  de  contrôle. 

Le  28  juin  dernier,  l’agent  général  de  la  compagnie 
X. . .  me  pria  de  l’accompagner  à  3  km.,  dans  son 
auto,  pour  visiter  une  blessée  soignée  par  un  confrère 
et  faire  un  rapport  d’expertise —  que  dois-je  deman¬ 
der  pour  mes  honoraires  ?  J’ai  toujours  touché 
pour  ces  rapports  d’expert  la  somme  de  150  fr.  et 
j’ai  lu  dans  le  Concours  médical  (Honoraires  d’ex-' 
pertises  accidents)  page  2494,  du  26  août  1928  : 
A  titre  d’honoraires  vous  pouvez  en  pratique  dans 
les  cas  simples,  demander  environ  de  150  à  200  fr. 

Duplicata  de  mon  rapport  du  28  juin  dernier  : 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  assermenté, 
déclare,  sur  la  demande  de  l’Agent  général  de  la 
Compagnie  d’assurances ,  X . . . ,  avoir  procédé  au¬ 
jourd’hui  28  juin  1928,  à  titre  de  médecin  expert  à 
l’examen  de  Mme  X . . . 

J’ai  constaté  que  la  susnommée  était  atteinte  d’ar¬ 
thrite  traumatique  de  l’épaule  gauche  à  la  suite  de 
contusion  dont  l’accident  remonte  au  5  lévrier  1928. 
J’ai  remarqué  que  les  mouvements  de  cette  épaule 
étaient  complets  ;  il  n’y  a  à  signaler  qu’un  peu  de 
raideur  articulaire  dans  l’articulation  scapulo-hu- 
mérale  avec  quelques  petits  craquements. 

J’ai  conseillé  des  frictions,  du  massage.  Je  pense 
que  Mme  X. . .,  en  faisant  des  mouvements,  pourra 


Sous  le  nom  de 
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bientôt  combattre  tous  ces  symptômes  énumérés  ci- 
déssus,  récupérer  ses  mouvements  complets  et  vaquer 
à  ses  occupations  ordinaires.  Df  G. 

Réponse.  ' 

Il  ne  me  paraît  pas  s’agir  là  d’une  expertise 
judiciaire,  où  vous  auriez  été  désigné  par  juge¬ 
ment,  mais  d’une  visite  de  contrôle  à  titre  de  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie.  Dans  ce  cas  :  a)  vous  ne 
deviez  pas  la  faire  sans  avoir  prévenu  le  médecin 
traitant  (article  4  de  la  loi- du  9  avril  1898)  ; 
b)  vous  n’avlez  pas  à  donner  de  traitement,  ce 
qui  regardait  le  médecin  traitant  ;  c)  les  hono¬ 
raires  pour  cette  visite  sont  à  fixer  à  l’amiable 
entre  la  Compagnie  et  vous,  puisque  vous  agis¬ 
siez,  non  comme  expert,  mais  comme  son  man¬ 
dataire.  C’est  une  visite,  a  priori,  d’un  taux  plus 
élevé  que  vos  visites  ordinaires  de  droit  commun 
(il  ne  s’agit  plus  ici  du  tarif  des  accidents  du 
travail)  auquel  vous  ajouterez  une  sommé  pour 
le  rapport.  Mais  tout  cela  restera  bien  loin  des 
150  à  200  francs  dont  vous  me  parlez,  d’après 
l’expérience  que  je  puis  avoir  à  ce  sujet. 

Fernand  Decourt. 

Questions  médico-militaires. 

3802.  — ■  Sur  la  carte  de  combattant. 

Qu’est-ce  que  la  «‘carte  du  combattant  ».  A  quoi 
sert-elle  ? 

Quels  en  sont  les  avantages  î 


Où  et  à  qui  doit-on  la  demander  ?  '  *2 

-  Quelles  formalités  sont  à  faire  pour  l’obtenir.  1 

'.DI  G.  - 

Réponse. 

Le  certificat  provisoire,  permettant  l’obtention 
ultérieure  de  la  carte  du  combattant,  ne  peut 
être  délivré  qu’aux  seuls  médecins  ayant  servi 
pendant  au  moins  trois  mois  dans  une  des  for¬ 
mations  suivantes 

Guerre  de  1914-1916  et  T.  O.,  E. 

Unités  combattantes. 

Groupes  de  brancardiers. 

Ambulances  et  sections  d’hospitalisation  di¬ 
visionnaires. 

La  demande,  avec  signature  légalisée  par  le 
maire,  doit  contenir  les  renseignements  suivants  : 

Nom,  prénoms,  grade,  classe. 

Adresse  actuelle. 

Affections  successives  au  cours  de  la  guerre 
1914-1916  ou  des  opérations  effectuées  sur  l’un 
des  théâtres  d’opérations  extérieures  (avec  dates 
correspondantes). 

Cette  demande  doit  être  adressée  au  directeur 
du  Service  de  Santé  de  votre  Région,  ou,  si  vous 
êtes  rayé  des  cadres,  au  Général  commandant  la 
subdivision. 

La  carte  de  combattant  n’ offre  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  aucun  avantage  défini  pour  le  médecin  ; 
peut-être  n’en  sera-t-il  pas  de  même,  lors  de  la 
mise  en  application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  ? 
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Les  Journées  médicales  de  Bordeaux  (J.  Du- 

chesne) .  3470 

Du  contrat  de  remplacement  :  Droits  et  obli¬ 
gations  du  remplacé  et  duremplaçant(P. 

Boudin)  . . 3475 

Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  :  Em- 

plois  réservés  aux  mutilés . . .  3477 

Beaux-Arts  ;  Exposition  J.  P.  Carrier . .  3477 

Autour  des  Théâtres  :  Broadway.  —  Une 
idylle,  dans  la  neige  —  Trois  jeunes  filles 


:  Enseigne- 


34^3' 


Reportage  Prolessionnei 

Nouvelles  et  informations . .  '  '3481 

Demi^Colonnes 

Dernières  IVouveiies .  3430 

A  Travers  les  publications  Oiîieielles 

Hygiène  publique.  —  Stations  hydrorainé- 
rales  et  climatiques.  Commission  perma¬ 
nente.  —  Enseignement  de  la  médecine. 

—  Réjmnses  ministérielles  ;  Traitements 
fixes  et  bénéfices  médicaux.  —  Constata¬ 


tion  des  irrégularités  dans  le  service  .de 
l’A.M.G.  — .Réponses  du  Préfet  de  la 
Seilne  :  Surmenage  et  programmes  scolai¬ 
res  . . . . . . . . . .  3434,  • 

Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. . .  3438 

Automobilisme  ;  Immatriculation  nouvelle 
des  automobiles . . .  3484 

,  Le  sérum  antl-colibacillaire  de  Vincent. .  •  ■  3486 

Accidents  du  travail. 


Correspondance 

Fiscaliié  :  Patente  d’un  médecin  habitant 
avec  sa  mère.  —  Révision  de  Timpôt  sur 
les  bénéfices  professionnels.  —  Questions 
médico-mililâircs  :  Promotion  au  troisième 
galon  ;  périodes  d’instruction.  —  Etablis¬ 
sements  où  peuvent  être  soignés  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre.  —  Légion  d’honneur  ; 
réforme  pour  maladie  provenant  de  la 
guerre.  —  Accidents  du  travail  :  Accident 
par  insolation  à  un  cantonnier. .  3490 


Changements  d'adresses. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
ours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L'BTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  66  fr.  —  l**  Zone  76  fp.  —  3*  Zone  1 0O  fr. 


Sous  le  nom  de 

CHOLEINE  LACTIQUE 


Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLÉINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


LE  CONCOURS  MEDIGAL 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  t 
d'Etiides  du 'Concours  médical,  deM.  le  D'  Toupançe,  J 


1  Qo  ‘^epropharm.,  rapp. 

130.000.  Belle  mais.  conf.  10  p.,  chaut,  centr.,  jardin. 
Indemn.  25.000  plus  reprise  de  la  pharmac.  S’ad.  Cab. 
“i’sitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS  -  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  Quati-e  lignes  gu  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.)  ' 

insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95.  ‘ 
Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom- 
pagnée  d  un  timbre  ponr  la  réponse. 


N“  514.  —  Paris.  Cab.  méd,  génér.,  affaire  d’avenir. 
Rapp  25.000,  appart.  bien  situé,  4  p.  et  salle  bains 
installée.  Loyer  2.500  et  les  ch,  avec  bail.  Prix  35  000 

(5™.  Téh 

N“  515.  —  Médecin  n’exerçant  pas  demande  à  visiter 
confrères  pour  présenter  spécialités  pharmac.  de  nrété- 
ronce  Paris  ou  hnnlieue 


Renseignements 


N“  509.  —  Doct.,  élève  de  l’ Institut  de  technioue  sani¬ 
taire,  serait  heureux  d’entrer  en  rapports  avec' un  confr 
ancien  elève  pour  avoir  documentation  nécessaire. 

N»  510.  --  Planox  pour  positif  stéréosc.  6  X  13  parf 
^  état,  avec  20  paniers,  20  vues,  pour  450  îr.  ^ 

T  radiat.  .<  De  Sorcier  »  2  becs 

neuf  ;  2»  chauffe-bain  à  gaz  en  bon  état  ;  3»  bouteille 
Magondeaux  acétylène  ;  4»  petit  radiat.  à  gaz.  S’adresser 
au  Teze,  a  Thouars  (Deux-Sèvres). 

.  -  Sud-Ouest.  Pet.  ville  agréab.  (riche  comm. 

et  mdustr.).  Recettes  95.000,  maison  avec  conf.,  jardin 
fS’  an.s  43.000.  Prix  demandé:  55.000  ;  compt 
fs^)  Tél  Goi).  36  46 


—  Dr  Mollm,  a  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  Rr  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).Lui  écr.  direct. 

Ee  ’TrynoIaux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
d’après  les  expériences 
conduites  du  prof.  Gouget.  Le  ’TrynoI  décholesté- 
nmse  et  décalcifie  les  artères.  C'est  le  spécifique  de 
larténosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  ^térioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris, 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi- 
df  ramene  à  la  normale  le  rythme  troublé 

de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites  etc 
3  comprimés  après  les  repas.  dès  aSs.’ P^is 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


DElimÈTiBS  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections. —  MM.  Df.vé, 
de  Rouen,  et  Hédon,  de  Montpellier,  sont  élus  as.so- 
ciés  nationaux. 

—  Université  de  Paris.  —  Au  cours  de  la  séance  de 
rentrée  de  l’Université  de  Paris,  à  la  Sorboiyie,  le 
titre  de- docteur  honoris  causa  a  été  conféré  au  prof. 
W.  S.  Thayer;  professeur  de  clinique  médicale  à 
Baltimore. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  — 
Conférences  du  dimanche.  —  Le  2  décembre,  à  10  h., 
à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49)  rue 
des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  Sihedey  sur 
le  diagnostic  précoce  du  cancer  de  l'utérus. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  8  décembre, 
à  17  h.,  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  con¬ 
férence  de  M.  Henri  Leclerc,  sur  les  fruits  et  la  nu¬ 
trition. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  M.  Louis  Leroux  est  ' 
nommé,  '  à  la  suite  du  dernier  concours, oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  ; 

Concours  d'ophtalmologiste  des  hôpitaux.  Question 
donnée  (épreuve  opératoire)  :  énucléation. 


Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
M.  Hartmann.  , 

Concours  de  l'internat  (oral).  Questions  posées’; 
Signes  et  diagnostic  dé  la  pneumonie  franche  aiguë 
du  sommet  ;  signes  et  diagnostic  du  cancer  du  pylore; 
signes  et  diagnostic  de  la  péritonite  tuberculeuse  ; 
signes  et  diagnostic  de  la  colique  néphrétique;  signes 
et  diagnostic  du  cancer  du  rectum  ;  formes  cliniques 
de  l’ostéomyélite  aiguë  chez  l’adolescent  ;  ruptures 
traumatiques  de  l’urèthre.  , 

Concours  d'électro-radiologiste.  Sont  déclarés  ad¬ 
missibles  :  MM.  Seligman,  Dubost,  Buhler,  Marchai, 
Goulon,  Mme  Baude,  MM.  Roulland,  Hickel  et 
Camuset.  ,  . 

—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  Cours  sur  la  diph¬ 
térie.  —  M.  Jean  Cathala,  médecin  des  hôpitaux,' 
chargé  d’un  cours  do  Clinique  annexe  commencera,  le 
lundi  3  décembre  1928,  à  10  h.,  du  matin  (hôpital  des 
Énfants-Malades,  (pavillon  de  la  diphtérie),  avec 
l’aide  de  MM.  Joannon,  Boulanger-Pilet  et  Gournay,  '  ; 
anciens  internes  des  hôpitaux,  et  de  Mlles  Boegner  et 
Rappoport,  internes  des  hôpitaux,  un  enseignement  * 
pratique  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  diph¬ 
térie  (bactériologie  ;  clinique  de  l’angine  diphtérique 
et  du  croup  ;  sérothérapie  ;  tubage  et  trachéotomie  ; 
prophylaxie.  Le  cours  sera  complet  en  dix  jours. 

Tous  les  matins  :  visite  ;  examens  des  malades. 
Avant  et  après  la  visite  :  leçon  théorique  et  travaux 
pratiques.  ' 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  Tivanie 

Renferme  intactes  les  Substances  MmiinJtl 
du  Sang  total 

MÈDICIITION  RATIDNKEUE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Cm&  cvllUri*  À  l  clia^at  rtpâ» 

l@S3CHiENSo  Oocttut  «n  Phirmaol*.  S,  Ru*  Paul-Biudry, 


Seront  admis  à  suivre  oet  enseignement  MM.  les 
étudiants  pourvus  dé  12  à  20  inscriptions  et  MM.  les 
docteurs  en  ndédecine.  Les  élèves  seront  classés  par 
séries  de  quinze.  MM.  les  docteurs  en  médecine  de¬ 
vront  justifier  de  leur  grade,  soit  en  produisant  leur 
diplôme  de  docteur,  soit  toute  autre  pièce  énonçant 
leur  identité. 

—  UMFIA.  Union  médicale  latine.  Arrivée  des 
^  médecins  brésiliens  en  m,ission  d'études  à  Paris.  — 
Après  sa  visite  aux  Facultés  de  Bordeaux  et  de  Tou¬ 
louse,  une  importante  mission  de  médecins  brésiliens 
vient  d’arriver  à  Paris.  Reçus  au  Quai  d'Orsay  par 
Son  Excellence  M.  de  Souza  Dantas,  ambassadeur  du 
Brésil  à  Paris  et  M.  le  Consul  général,  nos  confrères 
ont  été  présentés  à  la  délégation  de  TUMFIA  (Union 
médicale  latine)  par  le  D”  Coelho,  de  Porto,  rentrant 
auprès  de  nous  après  une  importante  mission  offi¬ 
cielle  à  Rio  de  J aneiro. 

La  délégation  de  TUMFIA  était  composée  de  MM. 
les  docteurs  Dartigues,  président  fondateur,  Moli- 
néry,  secrétaire  général,  Armengaud,  Cambiès,  Livet, 
Foveau  de  Courmelles,  Zarzyky,  Bruder,  Berry, 
membres  du  Comité  directeur.  M,  Dartigues,  remet¬ 
tant  à  Madame  Rosa  Brito  une  magnifique  gerbe  de 
roses  de  France,  enlacée  des  couleurs  brésiliennes, 
souhaita,  en  termes  particulièrement  heureux,  la 
bienvenue  à  nos  grands  amis. 

Profondément  ému,  le  chef  de  la  mission,  en  un 
langage  extrêmement  élevé,  salua  la  terre  de  France, 


la  nation  généreuse  entré  toutes  et  Paris,  sa  noble 
capitale.  Le  Rosé  Martin,  au  nom  de  tous  ses 
collègues  remercie  TUMFIA  (Union  médicale  latine) 
de-Taccueil  si  chaleureux  qui  venait  de  leur  être  fait  : 
le  Dr  Rosé  Martin  fut  vivement  applaudi. 

P’aculté  de  médecine,  ADRM,  Institut  Pasteur, 
Collège  de  France,  Muséum  d’Hi.stoire  naturelle, 
services  hospitaliers,  groupements  de  défense  profes¬ 
sionnelle  comme  le  Concours  médical,  cliniques  chirur¬ 
gicales  et  médicales,  grands  laboratoires  de  pharma¬ 
cologie,  auront  la  visite  des  ihédecins  brésiliens. 

Une  grandiose  réception  organisée  par  TUMFIA  et 
présidée  par  S.ffil.M.  le  Ministre  de  Souza-Dantas  et 
M.  le  prof.  Georges  Dumas,  membre  de  TAcadémie 
de  médecine,  citoyen  d’honneur  de  Rio,  aura  lieu  au 
Quai  d’Orsay  le  18  décembre  prochain  à  20  heures, 
Tous  les  amis  de  l’Union  médicale  latine  y  sont  con- 


—  Médaille  du  professeur  Jeanselme.—  La  médail¬ 
le  offerte  à  M.  le  prof.  Jeanselme  par  ses  élèves  et  ses 
amis  lui  sera  remise  au  cours  d’une  cérémonie  qui 
aura  lieu  le  dimanche  9  décembre,  à  9  h.  45  précises, 
au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat. 

—  Association  des  médecins  du  département  de  la 
Seine.  Bourse  de  lycée.  —  L’Association  possède  une 
inscription  de  rente  donnée  par  M.  le  D^  Moulin  et 
affectée,  selon  ses  intentions,  à  une  bourse  d’internat 
dans  un  lycée  de  Paris  au  profit  du  fils  d’un  médecin 


français,  sans  fortune.  Cette  bourse  étant  actuelle¬ 
ment' disponible,  les  candidats  peuvent  adresser  leur 
demande  à  M.  le  prof.  Rathery,  secrétaire  général, 
108,  boulevard  Saint-Germain,  6®. 

—  Société  de  psychothérapie.  --  La  31®  réunion 
annuelle  de  la  Société  psychothérapique  a  eu  lieu  le 
20.  novembre  1928,  49,  rue  Saint-André-des-Arst, 
sous  la  président  du  Paul  Voivenel  (de  Toulouse). 

. —  Bordeaux.  Accoucheur  des  hôpitaux.  —  M.  le  D' 
Péry,  accoucheur  titulaire,  est  nommé  à  l’hospice  des 
Maternités,  en  remplacement  de  M.  le  D’’  Andérodias, 
promu  professeur  de  clinique  obstétricale,  M.  le  D” 
Lafond  a  été  nommé  accoucheur  titulaire  à  l’isole¬ 
ment  de  Canolle. 

—  Département  du  Calvados.  A  pis  de  concours  pour 
le  recrutement  de  six  médecins-inspecteurs.  —  Un  con- 
coürs  sur  titres  aura  lieu  à  la  Préfecture  du  Calvados 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre  prochain,  pour 
la  nomination  de  six  médecins-inspecteurs  qui  seront 
chargés  des  services  ci-après  dans  le  département  ; 
Inspection  sanitaire  des  écoles,  surveillance  médicale 
des  enfants  assistés  et  protégés,  vaccination  anti¬ 
variolique,  service  des  épidémies. 

La  date  du  concours  sera  fixée  ultérieurement  et 
notifiée  aux  intéressés  lors  de  leur  convocation  à  l’exa¬ 
men. 

Les  candidats  à  ces  emplois  devront  être  Français, 
pgés  de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus,  avoir 


satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme^ 
de  docteur  en  m'édecine  (diplôme  d’Etat). 

Ils  devront,  en  outre,  avoir  exercé  la  médecine 
générale  pendant  cinq  ans  au  moins,  mais  cette  con¬ 
dition  ne  sera  pas  exigée  de  ceux  qui  auraient  déjà 
rempli  lés  fonctions  de  médecin  inspecteur  d’hy¬ 
giène  dans  un  autre  département.  Les  années  d’inter-  , 
nat  dans  les  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté  ou  d’E¬ 
cole  de  plein  exercice,  seront  considérées  comme  des  , 
années  d’exercice  de  médecine  générale. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
adressées  à  la  Préfecture  du  Calvados  (P’®  division) 
et,  outre  les  attestations  d’exercice  médical  indi¬ 
quées  ci-dessus,  être  accompagnées  ou  suivies  des 
pièces  ci-après  :  1“  bulletin  de  naissance  ;  2®  certi¬ 
ficat  d’aptitude  physique  délivré  par  un  médecin 
assermenté  ;  3°  copie  certifiée  conforme  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ;  4°  extrait  du  casier  judi¬ 
ciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ;  5®  certifi¬ 
cat  établissant  la  situation  du  candidat  au  point  de 
vue  militaire  ;  6®  exposé  des  titres,  travaux  et  ser¬ 
vices  et  production  des  principales  publications  et 
•  ouvrages  scientifiques  effectués  par  l’intéressé  ; 

7®  Engagement  en  .cas  de  nomination  : 

œ)  De  rester  au  service  du  département  pendant 
une  durée  de  trois  ans  au  minimum,  et  de  renoncer  à 
faire  de  la  clientèle  ;  b)  de  se  consacrer  exclusiver 
ment  à  ses  fonctions  et  de  ne  prétendre  par  consé¬ 
quent,  à  aucune  autre  fonction  ou  mandat  public  ; 
c)  de  ne  pas  s’installer  dans  le  département  du  Cal- 


FMtes.  Uses  et  fitaiiileee  les  Wales  gèneles 

entérites  et  DYSPEPSIES  "S"’,»..  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  »  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pinioiosuu.  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rripanu»  4..  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES.  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  4.to.i  \a  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2‘ COiyiPRIMËS 

1  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des  3  principaux  repas 2A3COMPR1MÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConMnati.nü.dms)  (tonatisn  Méfiai.) 


LABOMTOIRE  DES  FERIflENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapeyran  —  PARIS 
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vados  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  pendant  une 
période  de  trois  ans  à  dater  dé  cette  cessation;  d)  en 
cas  de  démission  ou  de  nomination  à  un  autre  poste, 
de  continuer  à  assurer  son  service  pendant  trois  mois 
au  minimum. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  25  décembre  1928  dernier  délai. 

Le  traitement  de  début  des  médecins-inspecteurs 
est  fixé  à  26.000  fr.  susceptible  d’augmentations 
successives  par  échelons  de  classe  qui  seront  déter¬ 
minés  ultérieurement. 

Une  indemnité  annuellè  de  10.000  fr.  leur  est 
allouée  à  forfait  pour  frais  de  tournées,  et  ils  bénéfi¬ 
cieront  en  outre,  le  cas  échéant,  des  indemnités  de 
charges  de  famille  allouées  aux  autres  fonctionnaires 
du  département. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  sur 
les  conditions  du  concours,  s’adresser  à  la  Préfecture 
du  Calvados  (l''‘=division),35,ruede  Gaumont,  Caen. 

— Département  du  CaXv&iios.  Avis  de  concours  pour 
la  nomination  d’un  inspecteur  départemental  d'hygiène. 
—  Un  concours  sur  titres  accompagné  d’épreuves 
pratiques  portant  sur  le  programme  établi  par  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  aura 
lieu  à  Paris,  au  Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène, 
pour  la  nomination  d’un  inspecteur  départemental 
d’hygiène  dans  le  Calvados. 

La  date  de  ce  concours  sera  fixée  ultérieurement 
et  notifiée  aux  intéressés  lors  de  leur  convocation  à 
l’examen. 


Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français, 
âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  60  ans  au  plus,  avoir 
satisfait  à  la  loi  militairçet  être  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  à  la  Préfecture  du  Calvados  (1™  division), 
au  plus  tard  le  15  décembre  1928  et  accompagnée  des 
pièces  suivantes  :  1°,  2°,  3°,  4°,  5°  et  6°  (voir  la  note 
précédente  concernant  le  concours  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles)  ; 

7°  L’engagement  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions. 

Le  traitement  de  début  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Calvados  est  fixé  à  30.000  fr., 
auquel  s’ajouteront  s’il  y  a  lieu,  les  indemnités  de 
charges  de  famille  aUouées  par  le  département  à  ses 
fonctionnaires.  Ce  traitement  est  susceptible  d’aug¬ 
mentations  successives,  par  échelons  de  classe  qui 
seront  déterminés  ultérieurement. 

Une  inderhnité  annuelle  de  12.000  fr.  lui  estallouée 
à  forfait  pour  frais  de  tournées  et  de  correspondance. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  15  décembre  1928  dernier  délai. 


L.  B.  A. 
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Faubourg  St  -  Honoré 
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Vaccinothérapie  Qénito-Urinaire 

par  le 

QONAGONE 

VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 
ANTITOXIQUE  &  ANTIMICROBIEN 

Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l’Armée 
Formule  du  Df  A.  Jaubert  :  Anatoxine  +  Lysat  +  Corps  Microbiens) 
INDICATIONS  ; 

Infectionsl^Génito-Urinaires  et  leurs  complications 
chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 


IjE  GQHCOÉES  MEDICAL 


ATHmSlESPmUCiMSOFFKlEllES 

Jmrml  Officiel 

14  novembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d'un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  des  Hautes -Pyrénées. 

Up  cpnCQurs  spr  titres  et  sur  épreuves  (ép,i(ié- 
iniologie,  bactériologie,  admipistratioq  sanitaire), 
pour  l’emploi  d’inspecteur  départepiental  d’hy¬ 
giène  4es  Pautes-Pyrénées,  qura  lieu  à  Paris,  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier. 

Les  pan4iflats 'seront  convoqués  à  la  date  qui  sera 
ultérieurepfient.flxée. 

Les  candidats  devront  être  Français,  n’être  pas 
è-gés  de  plus  de,  quarante  ans  et  pourvus  du  diplônae 
de  docteur  en  médecine  (diplômo  d’Ejat). 

bjes  depiandes  jendanj;  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  tinibré  devront  être  adres- 
Sées,  avant  le  IQ  décembre  1928,  au  ministère  du  tra¬ 
vail,  de  rhygièpe,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  pu¬ 
bliques,  6®  bureau,  7,  rue  Cambacérès). 

Elles  seront  accompagnées  : 

1°  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  D’un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 


3°  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ; 

4°  D’un  exposé  des  titres  du  candidat,  comprenant 
ses  états  do  services  et  le  résumé  de  ses  travaux  ; 

5®  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  principales 
publications  ;  ' 

6®  De  l’engagement  pour  le  cas  où  il  serait  npmmé, 
de  résider  à  Tarbes,  de  renoncer  à  l'aire  de  Iq  clientèle, 
de  se  consacrer  exclusivement  à’ses  fonctions  et  de  ne 
prétendre,  en  conséquence,  à  aucune  autre. fonction' 
ou  mandat  public. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  cette  fonc¬ 
tion  est  fixé  à  18.000  fr.  par  an. 

Les  frais  de  déplacement  et  de  bureau  seront  rem¬ 
boursés  sur  états  justificatifs  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  6.000  fr. 

17  novembre. 

Stations  bydrominéralos  et  climatiques. 

Commmion  permanente  d?s  épations  hydmninéraks 
et  elmçtlkdfs  de  France. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  perma¬ 
nente  des  stations  hydrominérales  et  climatiques  de 
France,  pour  une  durée  de  quatre  ans  : 

MM.  Albert  Peyronnet,  sénateur  ;  Fernand  Ra- 
bier,  sénateur  ;  Noguès,  sénateur  ;  Antoine  Borrel, 
député  ;  Paul  Jacquier,  député  ;  Baréty,  député  ;  le 
docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des  services  ad¬ 
ministratifs  ;  Ghatrousse,  maire  de  Chamalières  ; 
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Lasteyras,  maire  de  Vichy  ;  Clerc,  maire  d’Aixdes- 
Bains  ;  Lemanissier,  maire  de  Luc-sur-Me'r  ;  Paul 
directeur  de  la  Compagnie  des  phemins  de  fer  du 
Midi  ;;  Pourccl,  sous-chef  de  l’exploitation. de  la  Com¬ 
pagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  Defert,  ancien  pré¬ 
sident  du  Touring-Club  ;  Roger  de  La  Preugne; 
membre  de  la  Commission  du  tourisme  de  l’Automo¬ 
bile-Club  ;  Gatine,  vicé-prçsident  du  Club- Alpin,  ;  le 
docteur  Bouloumié,  ancien  président  de  la  Société 
d’hydrologie  médicalè  de  Paris  ;  le  docteur  Boursier, 
président  de  la  Société  d’hydrologie  médicale  de 
Paris  ;  le  docteur  Macé  de  Lépinay,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  le  docteur  Baudoin,  secré¬ 
taire  général  (ie  l’Asspeiation  /de  thalassothérapie  ; 
le  docteur  Moncorgé,  président  de  la  Fédération  ther¬ 
male  d’Auvergne  ;  le  docteur  Piatot,  médecin  con¬ 
sultant  à  Bourbon-Lancy  ;  le  docteur  Rathery,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Médecine  •  le  docteur  Bordas, 
professeur  à  l’Institut  d’hydrologie  et  de  climatolo¬ 
gie  ;  Barrier,  président  de  la  Chgmbre  nationale  fle 
rHôtellerie  française  ;  Lequiipe,  vice-président  de  la 
Chambre  nationale  de  l’Hôteiierie  française  ;  Bouyop- 
net,  administrateur  de  la  Société  dés.  Chemins  de  fer 
et  hô.tels  en  montagne  ;  Maurice  Bernard,  président 
de  la  Chambre  syndicale  des  eaux  minérales  ;  fère, 
président  de  l’Union  des  Etablissements  thermaux  ; 
Emile  Cère,  ancien  député  ;  Hudelo,  préfet  du  Nord  ; 
Victor  de  Marcé,  conseiller-maître  à  la  Cour  des 
Comptes  ;  le  docteur  Durand-Fardel,  président  du 
Syndicat  général  des  médecins  des  stations  balnéai-  ' 


'  ,res  ;  le  docteur  Meillon,  médecin  consultant  à  Caute- 
rêts  ;  le  docteur  Gardette,  vice-président  de  la  Société 
d’hydrologie  médicale  de  Paris  ;  Audigier,  président 
de  l’Union  des  Fédérations  des  Syndicats  d’initiative; 
le  professeur  Sellier,  titplaire  de  la  chaire  d’hydrp^ 
logie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 

18  novembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d'hygiène. 

Un  concours  sur  titres  accompagné  d’épreuves  pra¬ 
tiques  portant  sur  le  programme  établi  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  aura  lieu  à 
Paris,  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène,  pour  la 
nomination  d’un  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  dans  le  Calvados. 

La  date  de  ce  concours  sera  fixée  ultérieurement 
et  notifiée  aux  intéressés  lors  de  leur  convocation  à 
l’examen. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français,' 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans- 
an  plus,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  de 
l’Etat.)  ■  ■  ' 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  à  la  préfecture  du  Calvados  (f®  division),  au 


LE  CONCÔÜRS  MÉDICAL 


plus  tard  le  15  décembre  1928  et  accompagnée  de^ 
pièces  suivantes  : 

1°  Bulletin  de  naissance  ; 

2°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

3®  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

'  5°  .Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 

au  point  de  vue  militaire,  et  ses  états  de  service  ; 

G®  Un  exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

7®  Un  exemplaire  de  ses  principales  publications  ; 

8®  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  do  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions. 

Le  traitement  de  début  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Calvados  est  fixé  à  30.000  fr., 
auquel  s’ajouteront,  s’il  y  a  lieu,  les  indemnités  de 
charges  de  famille  allouées  par  le  département  à  ses 
fonctionnaires.  Ce  traitement  est  susceptible  d’aug¬ 
mentations  successives,  par  échelons  de  classe  qui 
seront  déterminés  ultérieuremetnt.  .. 

Une  indemnité  annuelle  de  12.000  fr.  lui  est  allouée 
à  forfait  pour  frais  de  tournées  et  de  correspon¬ 
dance. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  15  décembre  1928,  dernier  délai. 


Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  d’oto-rhino-laryngologie  et  la  chaire  de 
gynécologie  de  la  Faculté  de  Montpellier  sont  décla¬ 
rées  vacantes. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  publication 
au  Jôournal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire'  valoir  leurs  titres. 

Un  concours  s’ouvrira,  le  27  mai  1929,  devant  la 
Faculté  de  Paris,  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’Ecole  prépa¬ 
ratoire  de  médecine  de  Tours. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Traitements  fixes  et  bénéfices  médicaux. 

8869.  —  M.  CiiABABOT,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances,  si  un  médecin  qui,  à  côté  des' 
honoraires  de  sa  clientèle,  reçoit  comme  médecin  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  un  traitement  sou¬ 
mis  àda  retenue  de  5  p.  100  pour  la  retraite,  augmenté 
de  primes  d’ancienneté  et  d’indemnités  pour  charges 
de  famille,  doit  être  imposé  en  totalité  aux  seuls 
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OSCIlUMETÇLarîMEDlIU- 

Kouteau  Brassard  du  D'  fiAUiAVARDIN 
le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanomèlrcs 
450  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostio 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


SPEISMIIPIIIE  EoMiEEosomv 

Nouveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Auscùltatoiré 
Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 

223  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 

R.  G.  Seine  N»  111.116 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger. 


bénéfices  non  commerciaux,  et  s’il  a  lé  droit  d’être 
taxé  séparément  dans  les  deux  cédules  et  à  profiter 
ainsi  des  avantages  prévus  à  la  cédule  des  traite¬ 
ments.  {Questions  du  6  juillet  1928.) 

Réponse.  —  Un  médecin  qui,  tout  en  recevant  de 
certains  établissements  ou  services  publics.,  des  ré¬ 
tributions  fixes,  exerce  en  même  temps  sa  profession 
dans  la  clientèle  normale,  ne  peut  être  considéré 
comme  placé,  vis-à-vis, de  ces  établissements  ou  ser¬ 
vices,  dans  la  situation  subordonnée  d’un  employé, 
et  les  honorai  reff  qu’il  en  reçoit  n’ont  pas,  à  propre¬ 
ment  palier,  le  caractère  d’un  traitement  ou  d’un 
.  salaire.  Il  est,  dès  lors,  passible,  à  raison  de  ses  revev 
nus  professionnels,  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  et  il  ne  peut  valable¬ 
ment  prétendre  au  bénéfice  des  abattements  à  la 
base  réservés  aux  contribuables  assujettis  à  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires. 


sonnes  inscrites  aux  mémoires  n’a  pas,  en  réalité,  en 
les  visites  médicales  y  indiquées,  celles-ci  ayant  été 
faites  à  d’autres  membres  de  la  famille,  non  inscrits 
sur  la  liste  d’assistance  communale.  {Question  du 
26  septembre  1928.) 

Réponse  de  M.  lé  ministre  du  travail.  —  Le  mairè, 
président  de  droit  du  bureau  d’assistance  chargé 
de  l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  doit  si¬ 
gnaler  au  préfet,  sous  l’autorité  duquel  le  service  dé 
l’assistance  médicale  est  placé  dans  chaque  départe¬ 
ment,  les  irrégularités  qu’il  peut  constater  dans  la 
marche  du  service,  telles  par  exemple  que  les  soins 
donnés,  au  titre  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  par  un 
médecin  de  l’assistance  médicale  gratuite  à  un  ma¬ 
lade  non  inscrit  sur  la  liste  prévue  par  la  loi.  En 
principe,  les  membres  d’une  même  famille  doivent 
être,  s’il  y  a  lieu,  inscrits  séparément  sur  cette  liste. 

{J.  O.,  novembre  1928)., 


Constatation  des  irrégularités  dans  le  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

8.919.  —  M.  Auray,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’intérieur,  si  un  maire  est  tenu  de  re¬ 
connaître  exacts,  par  l’apposition  de  sa  signature, 
des  mémoires  d’assistance  médicale,  quand  il  a  la  j 
preuve  qu’ils  sont  faux  en  ce  sens  qu’une  des  per-  I 
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Bulletin  Municipal  officiel  de  la  Ville  de 
Paris. 


Réponse  du  Préfet  de  la  Seine  à  la  question 
d’un  Conseiller  génei*al. 

Surmenage  et  programmes  scolaires. 

N°  86.  —  Les  programmes  des  établissements  d’en¬ 
seignement  sont  établis  avec  un  louable  souci  d’in- 
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culquer  aux  enfants  un  maximum  de  notions  utiles 
dans  uii  temps  minimum. 

Cependant,  le  désir  d’écourter  autant  que  possible 
la  durée  des  étudés  ne  doit  pas  faire  oublier  les  ména¬ 
gements  dont  la  jeunesse  doit  être  entourée  pour 
,  pouvoir  se  développer  normalement  ;  et  cette  préoc¬ 
cupation  est  essentielle  pour  les  jeunes  filles  de  12  ans 
à  15  âns,  chez  qui  un  surmenage  intellectuel  et  phy¬ 
sique  peut,  à  cette  période  de  leur  existence,  amener 
des  troubles  dont  elles  souffriront  gravement  plus 
tard. 

Plusieurs  médecins  lui  ayant  signalé  les  surcharges 
de  travail  dont  sont  parfois  accablés  les  élèves  de  cet 
âge-,  pour  qui  les  devoirs  imposés  pendant  les  congés 
réjiartis  au  cours  de  l’année  rendent  parfois  tout  re¬ 
pos  impossible,  M.  Paul  Fleurot,  président  du  Con¬ 
seil  général,  demande  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de 
vouloir  bien  consulter  les  membres  de  l’Inspection 
médicale,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
plèves  des  cours  complémentaires,  des  écoles  primai¬ 
res  supérieurés,  collèges,  etc.,  en  vue  d’un  allègement 
ou  d’un  aménagement  plus  rationnel  des  programmes 
d’enseignement. 

Réponse. 

L’intérêt  des  problèmes  que  soulevé  cette  question 
n’a  pas  échàpjDé  à  l’ Administration. 

A  toutes  occasions,  la  nécessité  de  traiter  simple¬ 
ment  les  matières  figurant  aux  programmes  et  de  mé¬ 
nager  l’effort  des  élèves  est  rappelée  dans  lës  écoles,- 
et  notamment  dans  les  écoles  de  jeunès  filles. 


.  Lés  avis  des  médêcins-ihspectéürs  des  écoles  sur 
l’allègement  oii  l’amenagement  plus  ràtiohnel  dés 
programmes  seront  accueillis-volôntiers  et  transmis 
à  M-.  le  Ministre,  à  qui  il  appartient  dé  fixer  cés  pro¬ 
grammes  après  consultation  du  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique. 


Thèses  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Lundi  29  octobre.  (Jury  ;  MM.  Sébileau,  Couve- 
laire,  Debré,  Mathieu).  —  HéiIert  ;  Etude  sur  les 
arthrites.  —  Nigoglou  :  Etude  de  la  morti-hàtalité 
(clin.  Baudelocque  1920-1926).  ^  Boishamé  :  Ortho¬ 
pédie  et  restauration  nasale. 

Mardi  6  novembre.  (Jury  :  MM.  Besançon,  Claude, 
Lecène,  Gougerot).  —  Jaouve  (Ch.)  :  Etude  du  PH. 
gastrique.  — •  Rosner  (S.)  :  Etude  statistique  de 
malariathérapie.  —  Minaud  (René)  :  La  morphée  en- 
gouttes.  —  Blineau  :  De  l’emploi  du  Patter-Bucky 
dans  l’examen  de  l’orbite. 

Mercredi  7  novembre.  (Jury  :  MM.  Hartmann, 
Gosset,  Ménétrier,  Lemierre.)  • —  Millëret  (P.)  :  De 
l’invagination  intestinale  aiguë  de  l’adulte.  —  Mme 
Chevrel  :  Recherches  sur  l’étiologie  du  myccsis. — 
PoLLAK  (S.)  :  Edgar  Poë  (Un  génie  toxicomane).  — 
Goubert  (J.)  :  Etude  radiologique  des  sténoses  de 
l’intestin  grêle.' 

Voir  la  suite  page  iV-3483 
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FE©PÔS  ©U  JÔÜE 


Les  raisons  sociales  de  l’évolution  de  la  mentalité  du  médecin 


au  XX^ 

Ce  n’est  ni  une  excuse,  ni  une  critique,  mais 
une  simple  explication  que  nous  allons  tâcher  de 
donner  ici. 

On  accuse,  souvent  assez  inconsidérément, 
les  jeunes  médecins  de  manquer  de  générosité, 
de  ne  plus  considérer  leur  profession  comme  un 
sacerdoce,  de  dire  cyniquement  qu’elle  est  un 
métier  comme  les  autres,  métier  qui  doit  nourrir 
son  homme  et,  où,  en  se  maintenant  dans  les 
règles  normales  de  l’honnêteté,  l’on  doit  prati¬ 
quer  le  donnant-donnant. 

A  nous,  vieux  médecins,  surtout  si  nous  som¬ 
mes  fils  de  médecins  qui  avons  vu  nos  pères  > 
mourir  à  la  tâche,  qui  avons  été  élevés  à  l’école 
du  dévouement,  du  désintéressement,  du  sacri¬ 
fice  et. . .  de  la  médiocrité,  qui  fut  loin, pour  la 
plupart  d’être  dorée,  cette  conception  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  paraît  subversive.  Certains  - 
d’entre  nous  se  voilent  la  face,  évoquent  le  règne 
de  l’Antéchrist  et  maudissent  cette  époque  d’Aho- 
mination  de  la  Désolation. 

Ne  nous  hâtons  pas  de  condamner  les  mœurs 
nouvelles.  Recherchons  plutôt  ce  qui  les  a  fait , 
naître  et  voyons  à  qui  incombe  la  responsabilité 
de  la  mentalité  médicale  actuelle. 

Nous  pouvons  poser  en  principe  qu’une  société 
orée  ses  médecins  à  son  image  et  que  le  Corps  mé¬ 
dical  d’un  pays  répond  exactement  aux  us  et 
coutumes  de  la  population  qu’il  est  appelé  à 
soigner.  C’est  l’évolution  sociale  qui  a  indiscuta¬ 
blement  suscité  l’évolution  médicale. 

La  Révolution  française  fut  surtout  une  révo¬ 
lution  politique,  elle  modifia  très  peu  au  fond 
l'état  social.  Elle  posa  de  beaux  principes,  mais  ils 
ne  furent  suivis  d’aucune  réalisation  pratique. 
Pendant  la  plus  grande  partie  du  XIX®  siècle,  la 
Société  continua  de  vivre  comme  pendant  la 
monarchie  sous  le  régime  de  la  Charité  et  de  la 
Bienfaisance.  Les  tentatives  de  Necker,  de  Con¬ 
dorcet,  de  La  Rochefoucault-Liancourt,  procla¬ 
mant  que  l’Assistance  était  un  devoir,  ne  furent 
pas  plus  suivies  de  réalisations  pratiques  que  les 
édits  royaux  qui,  de  François  I®''  à  Henri  IV, 
imposèrent  le  travail  aux  mendiants  et  aux  vaga¬ 
bonds  en  les  enchaînant  ;  pas  plus  que  l’inter- 


siècle. 

nement  forcé  des  truands  sous  Louis  XIII  et 
Louis  XIV,  notamment  quand  Pomponne  de 
Belièvre  créa  à  Paris  l’hôpital  général  et  voulut 
le  transformer  en  maison  de  travail  malgré 
l’opposition  violente  des  Artisans  des  Corpora¬ 
tions  ;  pas  plus  encore  que  n’y  réussit  Turgot  en 
créant  par  l’ordonnance  de  1770,  les  Ateliers  de 
Charité. 

L’assistance  ne  fut  pas  réalisée,  elle  laissa  le 
champ  libre  à  l’antique  Charité  chrétienne  et  à  la 
Bienfaisance  désordonnée.  En  Angleterre,  le 
pouvoir  royal  avait  mieux  réussi.  Dès  1569,  des 
tentatives  d’assistance  par  le  travail  avaient  été 
faites  à  Londres,  Bristol,  Cambridge  et  quelques 
autres  villes.  La  reine  Elisabeth  généralisa  cette 
expérience  en  promulguant  le  19  décembre  1601 
la  loi  des  pauvres  (poor  law),  que  Georges  III 
transforma  en  1795  et  qui  fut  remaniée  définiti¬ 
vement  en  1834.  Cette  loi  qui  rendait  obligatoire 
les  secours  aux  indigents  organisait  l’assistance 
par  le  travail.  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  l’on 
attribue  à  cette  loi  la  paix  sociale  qui  ne  cessa  de 
régner  en  Grande-Bretagne  au  cours  des  trois 
derniers  siècles. 

C’est  dans  le  même  but  de  paix  sociale  que 
dans  la  dernière  partie  du  XIX®  siècle,  les  gou¬ 
vernements  français  cherchèrent  d’abord  à  subs¬ 
tituer  l’Assistance  publique  à  la  Charité  et  à  orga¬ 
niser  plus  méthodiquement  la  bienfaisance  pri¬ 
vée.  Ce  fut  une  première  étape,  marquée  par  la 
loi  de  l’assistance  .médicale  gratuite,  suivie  de 
près  par  la  loi  de  l’assistance  obligatoire  aux 
vieillards  et  aux  infirmes.  En  même  temps  l’Etat 
s’elïorçait  de  développer  la  Prévoyance  par  la 
Mutualité.  Il  intervenait  en  outre  et  faisait  paf 
plusieurs  lois  prévoir  qu’une  dernière  étape  allait 
être  franchie,  étape  où  l’assurance  obligatoire 
se  substituerait  à  l’assistance  et  prendrait  le  pas 
sur  la  prévoyance  (loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  loi  sur  les  assurances  des  mineurs,  lois  sur 
la  protection  de  l’enfance,  etc.).  Cette  dernière 
étape  va  être  définitivement  franchie  avec  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Nous,  vétérans  de  la  profession,  nous  avons 
été  élevés  à  l’époque  de  la  charité  et  de  la  bien- 


3440 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  xn  —  28 


faisanee,  nous  avons  vu  naître  l’assistance,  s’ or-  | 
ganiser  la  prévoyance  et  nous  assistons  à  l’éclo¬ 
sion  des  assurances  sociales.  Nous  avons  gardé 
la  mentalité  de  l’époque  à  laquelle  nous  avons 
été  éduqués;  nous  sommes  restés  charitables  et 
bienfaisants,  nous  avons  hérité  des  moeurs  déon¬ 
tologiques  à  peine  modifiées  des  docteurs  de  la 
Vieille  Faculté,  de  médecine  de  Paris  dont  l’arti¬ 
cle  II  des  Statuts  était  ainsi  rédigé  ; 

«  Tous  les  samedis,  six  docteurs  :  scavoir  trois 
du  premier  ordre  et  trois  du  second,  qui  auront 
été  avertis  auparavant  par  les  Bedeaux,  se  ren¬ 
dront  après  la  Messe,  avec  le  Doyen  dans  lés 
hautes  salles,  où  ils  écouteront  avec  bonté  les 
pauvres  malades  qui  se  présenteront  et  après 
avoir  exaniiné  avec  soin  la  nature  de  leurs  mala¬ 
dies,  ils  leur  donneront  généreusement  sur  cela 
leurs  consultations,  lesquelles  ils  feront  écrire 
par  les  Bacheliers,  afin  de  les  former  insensible¬ 
ment  à  la  pratique  de  la  médecine  (1).  » 

La  preniière  préoccupation  de  ces  Docteurs- 
Régents  était  de  faire  acte  charitable.  Nos  pères 
les  ont  suivis.  Mais  nous  avons  vu  s’organiser 
l’Assistance  et  la  Prévoyance,  se  développer  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Tout  ceci  nous  a 
ouvert  les  yeux,  nous  avons  compris  que  les 
temps  de  la  Charité  et  de  la  Bienfaisance  étaient 
périmés  et,  tout  en  conservant  nos  vieilles  habi¬ 
tudes  charitables,  nous  avons  fondé  dès  1881 
le  syndicalisme  médical,  trois  ans  avant  le  vote 
de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  et  cela 
dans  le  but  légitime  de  nous  protéger  au  cours  de 
l’évolution  sociale  que  nous  voyions  poindre.  A 
cette  époque  nos  anciens  se  sont  voilés  la  face  ; 
certains  pontifes  nous  ont  traités  d’indignes,  ils 
étaient  dans  leur  droit,  car  le  syndicalisme  son¬ 
nait  le  glas  du  sacerdoce  médical. 

L’évolution  sociale  a  marché  à  pas  de  géant  ; 
nos  jeunes  confrères  s’aperçoivent  actuellement 
que  les  soins  médicaux  sont  légalement  assurés  à 
tous  et  qu’avec  les  Assurances  sociale.s  Tassis-  ] 


(1)  Traduction  des  Statuts  des  Docteurs-Regens  de  la 
Faculté  de  médecine  de  TUniversité  de  Paris,  par 
Michel  Bermingham,  chirurgien-juré,  etc.  Paris,  1754. 


I  tance  médicale  qui  était  hypocritement  procla¬ 
mée  comme  un  devoir  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments  et  des  communes,  sans  être  un  droit  pour 
les  assistés,  devenait  un  droit  effectif  et  un  droiq. 
indiscutahle.  A  quoi  peut  bien  répondre  alors  la 
bienveillance  et  la  charité  du  médecin  ?  Il  ne'se 
trouve  plus  en  face  d’un  malheureux  que  la  ma¬ 
ladie  réduit  à  la  misère,  mais  bien  en  présence 
d’un  associé  à  une  collectivitô,pourvue  de  ressour¬ 
ces  sullisantes,  ressources  qu’augmente  encore 
la  munificence  de  l’Etat.  La  charité  du  médecin, 
sa  bienfaisance  n’ont  plus  d’objet  ;  elles  doivent 
donc  logiquement  disparaître.  Avec  elles  meurt 
le  sacerdoce  et  comme  les  collectivités  discutent 
des  tarifs  et  prétendent  imposer  des  obligations 
aux  médecins,  ces  derniers  ont  le  droit  de  formu¬ 
ler  aussi  leurs  exigences  et  de  répliquer  aux 
Caisses  :  Donnant,  donnant.  La  médecine  devient 
ainsi  une  profession  comme  les  autres.  Est-ce  la 
faute  du  praticien  ?  Non,  il  évolue  avec  l’évolu¬ 
tion  sociale.  Il  s’adapte  au  milieu  où  il  est  obligé 
de  vivre,  il  adopte  les  mœurs  de  son  époque. 
Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  pour  le  médecin  et 
pour  la  Société  ?  L’avenir  le  dira.  Le  médecin 
doit-il  se  révolter,  s’enfermer,  individualiste 
impénitent,  dans  sa  Tour  d’ivoire  ?  Evidemment 
non,  il  y  mourrait  de  faim.  On  parle  de  sa  dignité; 
il  peut  la  conserver  quand  même.  Qu’il  médite 
cette  phrase  de  Spingza  ;  «  L’homme  qui  est  diri¬ 
gé  par  la  Raison,  est  plus  libre  dans  la  Cité  où  il 
vit  selon  le  décret  commun,  que  dans  la  solitude 
où  il  n’obéit  qu’à  lui-même  (1).  » 

Le  médecin  doit-il  donc  se  résigner  et  subir 
passivement  son  sort,  mépriser  la  force  du-syndi- 
calisme  médical  et  se  laisser  fonctionnariser,  sans 
réagir  ?  Non.  Spinoza  lui  donne  encore  un  conseil 
utile  dans  la  proposition  suivante  ; 

«  La  vertu  d’un  homme  libre  se  montre  aussi 
grande  quand  il  évite  les  dangers,  que  quand  il  en 
triomphe  (2).  » 

L  Noir. 


(1) . Spinoza, — [Ethique.  Delà  servitude  de  l’homme. 
Prop.  LXXIII. 

(2)  Ibid.  Prop.  LXIX. 


3442 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  SH  —  28 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Applications  pratiques  des  biogrammes,  à  la  clinique  et  à  la  sociologie. 

D’après  une  leçon  de  M.  le  professeur-agrégé  Laignel-Lavastine  (1). 


La  synthèse  des  biogrammes  est  faite  par 
divers  auteurs.  Kretschmer  (2)  donne  un  sché¬ 
ma  général  de  ce  qu’il  a  appelé  le  psycho-bio¬ 
gramme,  surtout  établi  en  vue  de  la  criminologie. 
La  première  partie  de  son  Manuel  est  relative 
à  l’hérédité  ;  la  deuxième,  à  ce  qu’il  appelle  la 
courbe  vitale  (réaction  régulière  et  constante, 
réactivité  instable,  périodicité,  etc.).  Dans  son 
troisième  chapitre,  il  passe  en  revue  les  tempé¬ 
raments.  Dans  le  quatrième,  il  traite  des  quali¬ 
tés  de  la  vie  instinctive,  de  la  structure  com¬ 
plexe  des  caractères  et  des  aptitudes  à  l’égard  de 
la  vie,  étudie  les  tempéraments  autistiques,  c’est 
à-dire  schizoïdes,  et  les  tempéraments  réalistes, 
en  dernier  lieu,  les  modes  de  comportement  so¬ 
ciologique.  Dans  un  autre  chapitre,  il  montre 
que  la  majorité  des  sujets  rentrent  ou  dans  le 
type  picnique,  ou  dans  le  type  leptosome. 

Mon  ami  le  professeur  Pende  (3)  (de  Gênes), 
dans  son  psycho-biogramme,  tend  à  établir  un 
parallélisme  étroit  entre  le  facteur  morphologi¬ 
que,  le  facteur  psijchplogique  et  le  facteur  har¬ 
monique.  Il  divise  les  tempéraments  selon  la 
prédominance  de  telle  ou  telle  glande  endocrine. 

Avec  M.  Papillault,  nous  essayons  d’établir 
une  morpho-technique,  une  physio-technique,  une 
psycho-technique,  et  une  socio-technique,  qui  per¬ 
mettent  de  mettre  en  évidence  les  faits  caracté¬ 
ristiques  de  la  personnaliti.  Il  ne  semble  guère 
possible  d’établir  dans  tous  leurs  détails  des  pa¬ 
rallélismes  exacts  entre  les  divers  morphogram¬ 
mes,  physiogrammes,  psychogrammes  et  socio- 
grammes,  mais  néanmoins,  dans  beaucoup  de 
cas,  on  est  frappé  par  l’existence  de  variations 
évoluant  dans  le  même  sens. 

Si  nous  comparons  Robert,  qui  est  hypothy- 
roïdien  net  avec  diminution  du  métabolisme  de 
base,  et  Mlle  Henriette,  une  hyperthyroidienne 
avec  augmentation  du  métabolisme  de  base. 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  29  février 
192S,  recueillie  partiellement  et  résumée  par  le  D'  La¬ 
porte  ;  revue  par  le  professeur. 

(2)  IvRETSCH.MER.  —  Manuel  de  psychologie  médicale. 
Trad.  Jankelewitch,  1927,  Payot. 

(31  Nicolo  Pe.vpe.  —  Biolipologia  umana  ed  ortoge- 
ncse.  Genova,  1927. 


nous  trouvons  que,  dans  la  majorité  des  tesfs, 
ils  s’opposent  l’un  à  l’autre. 

L’indice  des  membres  inférieurs  au  tronc,  chez 
la  femme  moyenne,  est  de  112  ;  chez  Mlle  Hen¬ 
riette,  il  est  augmenté  (127).  Au  contraire,  chez 
Robert  il  n’est  que  de  110,  alors  qu’il  est  de  117 
chez  l’homme  moyen. 

L’indice  des  membres  supérieurs  aux  membres 
inférieurs,  chez  Mlle  Henriette  est  diminué  ; 
chez  Robert,  il  est  à  peine  augmenté. 

Le  rapport  des  jambes  à  la  cuisse,  chez  Mlle 
Henriette,  est  ù  peine  diminué  ;  chez  Robert,  il 
est  augmenté. 

.  Le  rapport  de  l’avant-bras  au  bras,  chez  Mlle 
Henriette,  est  augmenté  ;  chez  Robert,  il  est 
modifié  dans  le  même  sens. 

Sur  quatre  indices,  que  nous  étudions,  il  yen 
a  trois  qui  sont  inverses,  et  un  où  les  modifica¬ 
tions  sont  dans  le  même  sens  ;  il  est  vraisembla¬ 
ble  que  d’autres  facteurs  nous  échappent.  Mais 
l’endocrinologie  doit  être  considérée  comme  un  des 
éléments  nécessaires  à  l’étude  de  la  personnalité  ; 
elle  joue  un  rôle  très  grand  dans  le  coefficient 
réactionnel  individuel. 

Voyons  quelles  sont  les  applications  pratiques 
de  nos  biogrammes  à  la  clinique  et  à  la  sociologie. 
Nous  devons  envisager  d’abord  la  clinique  géné¬ 
rale,  puis  la  neuro-psychialrie,  enfin  la  psychia¬ 
trie  médico-légale. 

De  tout  temps,  le  public  a  eu  confiance  dans  le 
médecin  de  famille,  parce  qu’il  connaît  le  tempé¬ 
rament  de  chacun  des  membres  de  la  famille. 
Ceci  montre  que,  de  la  tendance  médicale  qui 
consiste  à  ramener  un  cas  particulier  au  cadre 
de  la  pathologie  officielle,  et  de  l’autre  tendance, 
qui  consiste  à  comprendre  le  coefficient  réaction¬ 
nel  de  son  sujet,  la  seconde  au  point  de  vue  prati¬ 
que,  a  peut-être  plus  d’importance. 

La  biologie  différentielle  établit  la  transition 
entre  ce  qu’on  appelle  la  maladie  et  ce  qu’on 
appelle  le  terrain. 

Voici  une  malade  un  peu  analogue  à  Robert, 
d’intelligence  pas  très  élevée,  avec  un  myxœ- 
dème  caractérisé  par  la  prédominance  du  type 
bréviligne,  et,  au  point  de  vue  physiologique 
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par  une  diminution  très  grosse  de  son  métabo- 
-  lisme  de  base.  La  cause  de  son  arriération 
.  myxœdémateuse  est,  comme  chez  Robert,  l’hé- 
rédo-syphilis. 

On  peut  établir  toutes  les  transitions  entre  ce 
qui  rentre  nettement  dans  le  cadre  pathologique 
et  ce  qui  rentre  dans  le  cadre  des  variations  cons¬ 
titutionnelles.  Témoin  l’histoire  d’un  malade  que 
j’ai  présenté  à"  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
l’année  dernière,  avec  mon  interne,M.  Morlaas  (1). 

Il  s’agissait  d’un  acromégale,  c’est-à-dire  d’un 
individu  ayant  un  développement  excessif  de 
l’hypophyse  avec  élargissement  de  la  selle  tur- 
cique.  Sous  l’influence  de  cette  hyper-hypophy- 
sle,  il  avait  des  modifications  physiologiques 
caractérisées  par  une  hypocalcémie,  une  exagéra¬ 
tion  du  métabolisme  de  base,  et  une  vagotonie  mar¬ 
quée,  modifications  que  nous  allons  retrouver 
dans  des  cas  qui  sont  à  la  limite  de  la  pathologie. 
L’opposition  qu’on  fait  si  souvent  entre  la  ma¬ 
ladie  et  le  terrain  devient  factice,  quand  on  étu¬ 
die  les  formes  atténuées  de  la  maladie  ou  les 
formes  anormales  du  terrain.  On  est  amené  à 
faire  jouer  un  rôle  aux  facteurs  morbides  dans 
le  déterminisme  des  tempéraments  et  des  cons¬ 
titutions 

Au  cours  d’une  maladie  les  modifications  réac¬ 
tionnelles  sort  f  d’autant  plus  spéciales  au  terrain 
que  l’infection  est  plus  légère.  J’ai  longuement 
constaté  cette  loi  dans  une  étude  psychologique 
et  anatomique  des  tuberculeux  pulmonaires  (2). 

Dans  la  sénilité,  il  y  a  un  gros  facteur  endocri¬ 
nien. 

Dans  la  neuro-psychiatrie,  il  faut  distinguer 
d’abord  la  psychologie  normale.  Il  y  a  des  fac¬ 
teurs  endocriniens  des  caractères.  D’autre  part, 
on  voit  nettement  qu’il  y  a  des  tendances  psy¬ 
chopathiques,  connues  depuis  longtemps,  mises 
en  évidence  par  Dupré,  et  qui  ont  été  quelque¬ 
fois  systématisées  d’une  façon  excessive  par  cer¬ 
tains  auteurs. 

Un  des  livres  synthétiques  les  plus  récents 
est  celui  d’Hyvert  sur  les  tendances  psychopathc- 
ques  cànstitutionnelles.  Il  reconnaît,  comme  tout 
le  monde,  la  tendance  paranoïaque,  la  tendance 
cyclothymique,  la  tendance  émotive,  la  tendance 
perverse.  Il  admet  la  tendance  schizoïde  parmi 
les  tendances  constitutionnelles. 

Ceci  nous  mène  à  la  psychiatrie  médico-légale. 

On  peut  dire  que  Véthologie  pathologique, 
c’est-à-dire  l’étude  des  anomalies  du  caractère, 
est  née  des  nécessités  de  la  psychiatrie  médico- 


(1)  Laignel-Lavastine  et  Morlaas.  —  Acromégalie 
chez  un  syphilitique  avec  augmentation  du  métabolisme 
basal,  hypocalcémie  et  vagotonie.  (Soc.  méd.  des  hôp., 
28  janv.  1927,  pp.  60-68).  ' 

(2)  Laignel-Lavastine.  —  Rech.  histol.  sur  l’écorce 
cérébrale  des  tuberculeux.  Revue  de  méd.,  1906,  pp.  270- 
.303  et  La  psychologie  des  tuberculeux.  (Revue  de  ir  éd., 
1907,  pp.  237-275.) 


légale,  car  si  les  cas  médico-légaux  sont  faciles 
lorsqu’on  a  affaire  à  des  psychoses  .nettement 
caractérisées,  la  question  est  beaucoup  plus  dé¬ 
licate  pour  tous  les  anormaux  constitutionnels. 
Comme  je  l’ai  dit  à  propos  du  vol  morbide,  il 
est  quelquefois  difficile  d’arriver  à  saisir  le  cri¬ 
tère  pathologique.  Il  faut  dans  ces  cas-là  toujours 
examiner  le  vol  dans  son  cadre  objectif,  c’est- 
à-dire  dans  les  manifestations  qui  l’ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi,  et,  d’autre  part,  dans  les 
caractères  du  sujet  du  vol.  - 

Voici  un  vol  à  propos  duquel  j’ai  été  consulté. 

Il  s’agit  d’un  garçon,  fils  d’un  pâtissier,  qui 
était  en  apprentissage  à  l’hôtel  X .  . . ,  pour  se 
perfectionner  dans  le  métier  d’hôtelier,  de  cui¬ 
sinier,  de  rôtisseur,  et  de  pâtissier.  Son  père  a  de 
la  fortune  et  possède  une  auto.  Ce  garçon  a  18 
ans,  un  peu  l’âge  de  l’inquiète  adolescence. 
Evidemment,  il  a  le  souci  féminin.  Comme  il  a 
cru  qu’il  est  plus  facile  de  plaire  aux  femines  en 
ayant  une  auto,  trouvant  une  auto,  comme  on 
en  voit  beaucoup,  sans  conducteur,  il  est  monté 
dedans,  l’a  fait  démarrer,  est  parti  faire  un  tour, 
mais,  par  un  hasard  fâcheux,  l’auto  a  pris  feu. 
Alors,  il  s’arrête,  abandonne  la  voiture  et  rentre 
chez  lui.  Le  lendemain  matin,  il  retourne  cher¬ 
cher  l’auto  à  l’endroit  même  où  il  l’avait  laissée.' 
Naturellement,  il  y  avait  deux  gardiens  de  la 
cité  moderne  qui  se  promenaient  en  long  et 
en  large  devant  l’auto.  Ils  ont  cueilli  mon  bon¬ 
homme  et  l’ont  amené  au  poste  de  police  ;  on  a 
fait  venir  son  père  et  dressé  procès-verbal.  Le 
jeune  homme  a  été  laissé  chez  lui,  mais  on  a 
commis  des  experts  pour  le  faire  examiner. 

Déjà  ce  vol,  dans  son  cadre  objectif,  ne  pa¬ 
raît  pas  répondre  à  un  vol  nettement  utilitaire. 
Prendre  une  auto  sous  le  futile  prétexte  de  plaire 
aux  femmes,  c’est  déjà  assez  enfantin.  D’autre 
part,  Tauto  prenant  feu,  l’abandonner  et  retour¬ 
ner  le  lendemain  pour  la  reprendre,  indique  que 
le  voleur  n’avait  pas  nettement  conscience  du 
caractère  antisocial  de  l’acte  auquel  il  s’était 
livré. 

Le  cadre  objectif  de  l’acte  montre  qu’il  ne  s’a¬ 
git  pas  d’un  individu  tout  à  fait  normal. 

J’ai  vu  ce  jeune  homme.  II  présente,  du  fait 
de  son  ensemble,  les  caractères  de  l’hyper-hypo- 
physie.  Extrêmement  grand,  il  a,  par  certains 
côtés,  une  .  constitution  acromégaloïde,  avec 
d’énormes  mains,  un  très  grand  nez,  de  grosses 
lèvres  ;  il  présehte  le  type  longiforme  ;  taille  de 
1  m.  90  pour  un  poids  de  56  kilos.  Il  a  été  facile  de 
mettre  en  évidence,  par  la  mesure  du  tronc  et 
des  jambes,  le  rapport  caractéristique  des  lon¬ 
gilignes. 

En  le  regardant  avec  soin,  on  trouvait  des  ano¬ 
malies  dentaires.  Le  père  avait  eu  la  syphilis  un 
certain  nombre  d’années  avant  la  conceptionde 
ce  jeune  homme. 

Il  s’agit  donc  d’un  vol  impulsif  à  caractère  de 
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débilité,  chez  un  anormal  constitutionnel,  en  rap¬ 
port  avec  une  dysendocrinie  à  prédominance 
d’hgper-hypophysie  d’origine  hérédo-syphilitique. 

Je  passe  aux  applications  pratiques  des  bio¬ 
grammes  à  la  sociologie.  Ils  ont  été  appliqués 
d’abord,  grâce  à  Lumbroso,  à  la  criminologie, 
c’est-à-dire  à  l’anthropologie  criminelle.  M.  Pa- 
PILLAULT  a  été  le  premier  à  demander  l’établis¬ 
sement  de  morphogrammes  permettant  d’avoir 
des  bases  univoques  pour  systématiser  les  re¬ 
cherches  criminologiques. 

Le  deuxième  point  qui  nous  intéresse,  c’est 
l’orientation  professionnelle.  Avec  sa  technique, 
qui  est  essentiellement  la  psycho-technique,  elle 
est  une  dépendance  de  la  biologie  différentielle. 
A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  voir 
quelles  sont  les  tendances  générales  de  cette 
psycho-technique. 

Mlle  Yoteyko  (1),  une  physiologistequi  s’occupe 
beaucoup  de  cette  question,  rappelle  la  théorie 
du  personnalisme  de  Stern.  L’homme  est  une 
unité  multiple  à  structure  psychologique  déter¬ 
minée. La  personnalité  peut  être  envisagée  comme 
la  structure  généralè  de  l’individu.  Il  y  a  comme 
une  agglomération  de  caractères.  J.  Ioteyko 
considère  que  la  personnalité  est  l’expression 
de  qualités  de  tout  l’être,  et  n’est  que  l’addition 
des.multiples  caractères  qu’on  peut  relever. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’habileté  technique, 
pouvant  résulter  de  l’habitude  d’un  métier  déjà 
appris,  avec  les  qualités  fondamentales  qu’il 
s’agit  d’appliquer  à  telle  ou  telle  profession. 

Une  distinction  analogue  doit  être  faite  entre 
la  valeur  de  l’individu  au  point  de  vue  de  la  vie 
et  les  connaissances  qu’il  a  acquises  par  un  bour¬ 
rage  de  crâne,  et  c’est  malheureusement  une  dis¬ 


tinction  que  ne  font  pas  toujours  les  examina¬ 
teurs,  entre  l’instruction  et  la  valeur  psychologi¬ 
que.  Il  est  évident  que  ce  qui  importe  dans 
l’orientation  professionnelle  par  la  psycho-tech¬ 
nique,  ce  n’est  pas,  si  l’individu  a  déjà  appris 
un  métier,  de  voir  ce  qu’il  a  appris,  ce  qui  reste, 
en  quelque  sorte,  des  techniques  qu’il  a  acquises, 
mais  c’est  de  saisir  les  qualités  profondes  per¬ 
mettant  de  s’adapter  plus  ou  moins  facilement 
à  tel  ou  tel  métier.  A  ce  point  de  vue,  nous  en 
revenons  toujours  aux  tests  permettant  de  se 
rendre  compte  de  l’attention,  du  degré  d’émotivité 
et  de  la  suggestibilité. 

Une  autre  application  concerne  tout  ce  qui 
touche  à  V eugénique,  à  l’orientation  conjugale. 
Jusqu’à  présent,  cette  question  est  encore  peu 
avancée  pour  de  multiples  raisons.  Néanmoins, 
les  consutlations  pré-nuptiales  deviennent  de 
plus  en  plus  fréquentes.  Evidemment,  il  faut 
que  les  deux  parties  délient  le  médecin  du  secret 
professionnel.  C’est  là  le  début  de  cette  science 
nouvelle  qu’on  a  appelée  l’ahthropotechnie. 

De  même,  j’appelle  pédotechnie  cette  partie  de 
la  pédagogie  qui  consiste  à  savoir  reconnaître 
les  tendances  spéciales  de  chacun  des  élèves 
qu’on  a  sous  sa  direction.  Il  y  a  une  sorte  de 
diététique  spéciale  que  les  professeurs  de  classes 
pas  trop  nombreuses  doivent  savoir  établir  selon 
les  intelligences  qu’ils  ont  à  leur  disposition.  Elle 
ne  peut  être  dosée  qu’avec  la  connaissance  de 
la  pédotechnie. 

En  somme,  retenons  l’importance  pratique, 
en  clinique  courante,  de  la  connaissance  du  ter¬ 
rain,  et  la  nécessité  de  cette  étude,  particulière¬ 
ment  en  médecine  légale  ;  et  en  sociologie,  au  point 
de  vue  de  Y orienlation  professionnelle,  du  choix 
des  mariages,  et  de  la  direction  scolaire. 


. . . . . 

LA  RACHIANESTHÉSIE 


Etat  actuel  de  la  question. 

.  Par  le  prof.  F.  Foroue  (de  Montpellier)  et  le  A.  Basset  (de  Paris  (2). 


Ce  rapport,  tout  à  fait  remarquable,  résume  les 
résultats  recueillis  par  les  auteurs  au  cours  de  lectures 
documentaires  et  d’observations,  ainsi  que  ceux  que 
l’un  d’eux  a  pu  obtenir  au  cours  d’une  pratique  de, 
vingt-trois  ans  de  la  rachianesthésie  ;  il  se  base  aussi 
sur  un  referendum  auquel  ont  bien  voulu  répondre 
plus  de  100  chirurgiens  de  toutes  nations. 

Toute  narcose  par  inhalation  étant  une  intoxica¬ 
tion  temporaire,  mais  totale,  de  l’organisme,  laquelle 
comporte  des  risques  primitifs  ou  secondaires,  pour- 


(1)  Yotevko  (Josepha).  —  La  psychotechnique  struc¬ 
turale  et  la  personnalité.  iHtjgiène  mentale,  janv.  1028, 
pp.  6-8.) 

(2)  Analyse  d’un  rapport  présenté  au  XXXV IP 
Congrès  français  de  chirurgie,  Paris  1928. 


quoi  ne  pas  chercher  à  éviter  ces  risques  en  suppri¬ 
mant  la  douleur  par  une  interruption  fonctionnelle 
limitée  à  l’appareil  nerveux  périphérique  ou  aux 
parties  basses  du  névraxe  !  Il  résulte,  en  effet,  delà 
physiologie  normale  de  la  rachianalgésie,  que  les 
données  actuelles,  du  problème  justifient  scientifi¬ 
quement  ce  mode  d’anesthésie  et  autorisent  des  con¬ 
clusions  favorables  à  son  maintien  et  à  son  avenir . 
Mais,  il  est,  avant  tout,  un  précepte  à  retenir  ;  c’est 
que  nous  ne  devons  toucher  aux  méninges  et  agir  sur 
sur  le  névraxe  qu’avec  une  asepsie  impeccable,  des 
doses  minima,  et  une  parfaite  douceur  de  manœuvre  ; 
la  minutie  technique  est  ici  la  condition  absolue  de  la 
sécurité. 

D’autre  part,  on  ne  saurait  prétendre  que  l’anes- 


thésie  rachidienne  ait  une  inoffensivité  absolue  ; 
elle  a  ses  ’nconvénients,  voire  ses  dangers  ;  il  s’agit 
de  préciser  ses  indications  et  contre-indications  ;  la 
question  technique  est  d’importance  majeure. 

La  chose  est  d’autant  plus  vraie  qu’il  existe  ici  un 
facteur  d’ordre  psychologique,  qui  n’est'  pas  à  négli¬ 
ger.  Il  n’y  a  pas  d’anesthésie  où  la  responsabilité 
apparente  du  chirurgien-paraisse  plus  directe  ;  de  là, 
l’impression  plus  grave  de  l’échec  ou  de  la  catastro¬ 
phé.  Dans  la  narcose,  l’insensibilisqtion  est  progres¬ 
sive,  les  doses  sont  mesurées  et  prolongées  selon 
l’état  du  sujet  ;  sans  doute,  il  y  a  l’imprévu  des  syn¬ 
copes  blanches  du  chloroforme  ;  mais,  hormis  ce  cas, 
l’anesthésiste  est,  ordinairement,  averti  du  seuil  de 
la  zone  dangereuse  et  capable  d’y  aviser.  Ici, -c’est 
d’un  coup  que  se  joue  le  destin  de  l’opéré  :  l’injection 
faite,  nous  ne  sommes  plus  maîtres  du  dosage  ;  nous 
ne  pouvons  ni  retirer  ni  neutraliser  la  substance 
toxique,  nous  ne  pouvons  que  parer  symptomatique¬ 
ment  aux  accidents  et  incidents. 

Mais,  c’est  la  réalité,  la  fréquence  et  la  gravité 
réelles  de  ces  accidents  qu’il  faut  établir  ;  les  erreurs 
de  technique  (par  exemple,  l’injection  brusquée,  le 
détestable  mélange  caféine-novocaïne),  l’insulTisant 
examén  des  contre-indications  (par  exemple,  larachi 
chez  les  hypotendus)  en  sont  souvent  responsables, 
et  non  la  méthode  elle-même. 

Indications  de  V anesthésie  rachidienne. 

Tout  d’abord,  pas  de  rachi  générale,  pas  même  de 
rachi  haute  ;  il  ne  faut  pas  utiliser  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  pour  la  chirurgie  de  la  tête,  du  cou  et  du 
membre  supérieur. 

Quant  aux  cas  de  chirurgie  pleuro-pulmonaire,  où 
la  rachi  serait  avantageuse  par  sa  qualité  de  calme, 
de  ménagement  de  la  muqueuse  bronchique,  de  non 
encombrement  pulmonaire,  ce  sont  précisément  ceux 
qui  créent  des  contre-indications  cliniques  à  ne  pas 
enfreindre  en  raison  du  péril  de  l’atteinte  bulbaire 
possible. 

Dans  les  interventions  sur  l’étage  supérieur  de 
l’abdomen,  .plus  spécialement  sur  l’estomac  et  les 
voies  biliaires,  la  rachianesthésie  est  avantageuse, 
car  la  détente  de  la  paroi,  la  rareté  des  vomissements 
(bornés  ordinairement  aux  efforts  brefs  de  la  ving¬ 
tième  minute) ,  l’absence  de  poussées  si  gênantes  dans 
l’anesthésie  par  inhalation,  la  relative  innocuité  de 
la  rachi  pour  les  voies  respiratoires,  pour  les  reins  et 
le  foie,  sont  des  choses  qu’apprécient  les  chirurgiens. 
Techniquement,  cette  anesthésie  reste  simple,  car,  à 
la  condition  de  soustraire  10  à  15  cc.  de  liquide  céré¬ 
bro-spinal,  selon  la  tension,  on  peut  obtenir,  avec 
8  à  10  centigr.  de  syncaïne  injectés  dans  le  3®  ou  le 
2®  espace  lombaire,  une  anesthésie  suffisante  pour  la 
chirurgie  de  d’étage  sus-ombilical,  analgésie  profonde 
qui,  d’effet  plus  certain  et  de  moindre  gravité  que 
l’anesthésie  des  splanchniques,  rend  indolores  les 
manœuvres  d’extraction  et  de  traction  sur  les  mésos, 
et  qu’il  est  avantageux  de  compléter  par  une  anes¬ 
thésie  locale  d’infiltration  de  la  paroi,  entre  la  xiphoï- 


de  et  l’ombilic,  pour  faciliter  le  temps  initial  de  l’inci¬ 
sion  et  surtout  le  temps  terminal  de  la  suture. 

Il  est  d’ailleurs  de  toute  logique,  tant  le  pronostic 
des  opérations  stomacales  est  assombri  par  les  com¬ 
plications  pulmonaires,  que  nous  cherchions  à  faire 
bénéPioier  les  gastriques  de  la  moindre  ofîensivité  de 
l’anesthésie  rachidienne  pour  le  poumon.  Clinique¬ 
ment,  c’est  un  ensemble  de  conditions,  à  savoir  l’im¬ 
portance  de  l’opération  à  pratiquer,  là'  durée  et  les 
difficultés  probables  de  l’intervention,  l’état  cardio- 
pulmonaire  et  le  bilan  hépato-rénal  du  malade,  qui, 
supérieures  à  toutes  formules,  doivent  régler  le  choix 
de  l’anesthésie  et  faire  préférer  la  rachi  à  la  narcose, 
quand  l’anesthésie  purement  pariétale  n’est  pas 
suffisante.  On  recommande  aussi  la  rachi  dans  la 
cholécystectomie  et  les  opérations  sur  le  cholédoque, 
dans  la  chirurgie  rénale  ;  mais  toujours  c’est  la  situa¬ 
tion  clinique  du  sujet  qui  règle  le  choix  de  l’anes¬ 
thésie  ;  on  se  rappellera  que  l’état  apparent  des  ictè¬ 
res  chroniques  (cancéreux  de  la  vésicule  ou  du  pan¬ 
créas,  vieux  lithiasiques)  n’est  qu’une  fa$ade,  dont 
l’équilibre  est  menacé  par  toute  intervention,  toute 
anesthésie  ;  il  vaut  alors  mieux,  tout  compte  fait, 
anesthésier  ces  malades  à  l’éther,  à  méthode  ouverte, 
au  goutte  à  goutte  sur  la  compresse  ;  le  risque  est 
moindre  et  la  responsabilité  moins  immédiate. 

Il  faut  remarquer  que,  par  une  illogique  attribu¬ 
tion,  ceux  qui,  pour  cette  zone  des  viscères  sous-dia¬ 
phragmatiques,  ne  concèdent  à  la  rachi  que  les  cas 
trop  graves  pour  supporter  la  narcose,  ne  lai  laissent 
parla  même,  qu’un  champ  périlleux  ou  inexploitable. 

Au-dessous  de  l’ombilic  se  trouve  le  vrai  domaine 
utile  et  sûr,  de  la  rachianesthésie.  C’est  dans  cette 
zone  què,  pour  la  chirurgie  des  membres  inférieurs,  de 
la  région  ano-périnéale,  pour  les  interventions  abdo¬ 
mino-pelviennes,  elle  peut  remplacer  —  et  souvent 
avec  supériorité  —  les  méthodes  d’anesthésie  géné¬ 
rale.  Sans  doute,  non  plus  que  précédemment,  elle  ne 
doit  pas  être  appliquée  aux  courtes  interventions 
réalisables  avec  une  très  brève  éthérisation^  ni  sur¬ 
tout  au  cas  où  convient  et  suffit  l’anesthésie  locale  et 
régionale,  bien  et  patiemment  maniée.  Cette  restric¬ 
tion  faite,  la  rachi  l’emporte  nettement  par  la  qualité 
de  son  anesthésie.  Ce  qui  fait  notamment  le  prix  de  la 
rachi-analgésie,  dans  les  opérations  majeures  de 
gynécologie,  c’est  ce  «  silence  abdominal  »,  ce  calme 
plat  du  ventre  qui,  vraiment,  a  transformé  nos  hysté¬ 
rectomies  élargies  pour  cancer  utérin,  nos  énucléa¬ 
tions  pour  inclusions  graves,  no.s  décortications  d’an- 
nexites  très  fixées  :  toutes  les  fois  qu’une  résolution 
musculaire  parfaite  est  d’un  bon  secours,  qu’un  tra¬ 
vail  technique  de  précision  est  indispensable,  la 
rachi  nous  donne  une  heure,  au  moins,  d’analgésie 
tranquille.  Aucune  anesthésie  ne  donne,  au  même 
degré,  cette  immobilisation  des  viscères,  cette  chute 
stable  du  paquet  intestinal  vers  le  diaphragme,  ce 
vide  total  et  permanent  du  bassin,  cette  netteté  des 
manœuvres  qui  fait  que  l’acte  opératoire  se  poursuit, 
temps  par  temps,  avec  autant  de  précision  qu’à 
l’amphithéâtre.  Un  fait  clinique  et  expérimental  de 
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premier  ordre  est  bien  établi  :  la  rachi  exerce  une  - 
action  excitatrice  sur  la  contractilité  intestinale  ;  iL 
faut  s’en  préser,ver  au  cours  des  opérations  ;  il  faut 
en  être  heureux  en  ca  s  d’occlusion,  quoique  la  débâ¬ 
cle  alvine  ne  soit  pas  de  production  constante. 

■  Dans  les  hernies  étranglées,  la. rachi  peut  amener 
la  réduction  spontanée  avant  qu’on  ait  vérifié  le 
contenu  du  sac  ;  aussi  a-t-elle  une  infériorité  mani¬ 
feste  sur  l’anesthésie  locale,  qui  doit  être  choisie  de 
préférence.  Cependant  on  gardera  à  l’anesthésie 
rachidienne  des  indications  dans  les,  volumineuses 
hernies  inguinales,  et  surtout  dans  les  énormes 
hernies  ombilicales  des  femmes  grasses,  à  -contenu 
complexe. 

Après  l’opération,  la  rachi  diminue  les  complica¬ 
tions  post-anesthésiques,  en  évitant  la  congestion 
et  l’irritation  des  voies  aériennes,  en  supprimant  le 
shock  par  le  blocage  de  l’influx  nerveux,  en  trou¬ 
blant  au  minimum  le  fonctionnement  du  foie  et  des 


,  Contre-indications  de  la  rachianesthésie. 

,  La  principale  contre-indication  est  fournie  par  les 
états  gravement  hypotensifs.  Plus  que  la  tension 
maxima,  il  faut  considérer  la  m’inima,  la  pression 
diastolique  qui  représente  les  résistances  périphéri¬ 
ques,  et  mesure  plus  exactement  le  fléchissement  de 
l’équilibre  cardio-vasculaire. 

11  ne  faut  pas  rachianesthésierles  hypotendus  gra¬ 
ves  avec  basse  pression  aggravée  de  l’insuffisance  du 
moteur  cardiaque  (car  il  ne  faut  pas  tant  considérer 
les  chiffres  que  les  conditions  cliniques  individuelles), 
les  grands  intoxiqués  en  occlusion,  les  cardiaques  mal 
compensés,  les  hypotendus  oliguriques,  les  blessés 
avec  grandes  hémorragies,  les  ruptures  de  grossesse 
tubaire  et  les  hémorragies  internes.  A  part  la  coexis¬ 
tence  de  graves  hémorragies,  le  shock  traumatique 
ne  contre-indique  pas  la  rachi. 

•  Les  syphilitiques  commandent  une  grande  pru¬ 
dence  en  raison  de  la  possibilité  de  réactions  ménin¬ 
gées  latentes  ;  on  redoutera  aussi  le  shock  de  la  rachi 
chez  certains  hyperazotémiques  chez  lesquels  une 
forte  rétention  de  chlorures  est  associée  à  une  réten¬ 
tion  uréique  marquée.  Ne  pas  la  pratiquer  chez  les 
enfants  au-dessous  de  15  ans.  Par  contre,  le  grand  âge 
ne  suffit  pas  à  contre-indiquer  la  rachianesthésie. 

.  Technique. 

Une  technique  minutieuse  . est  la  plus  sûre  condi¬ 
tion  pour  réduire  les  raté§,  les  insuccès  et  les  accidents 
de  la  rachianesthésie.  11  faut  ici  faire  son  apprentis¬ 
sage  ;  il  y  a  un  tour  de  main  à  acquérir. 

11  ne  doit  plus  être  question  de  cocaïne  en  fait 
d’anesthésique  ;  le  choix  reste  à  faire  entre  la  stovaïne 
et  la  novocaïne.  11  apparaît  qu’à  égalité  de  doses  la 
stovaïne  est  plus  toxique  pour  les  centres,  surtout 
pour  le  centre  respiratoire,  que  la  novocaïne  et  ses 
succédanés  ;  l’intensité  et  la  durée  des  parésies  mo¬ 
trices  en  témoignent.  Après  une  consciencieuse  com¬ 
paraison,  la  novocaïne,  ou  ses  produits  substitués, 
paraît  se  recommander  par  sa  moindre  atteinte  sur  les 


éléments  -nerveux,  par  sa  plus  rapide  élimination, 
par  la  constance  de  son  analgésie.  On  ne  peut  lui  re¬ 
procher  que  le  défaut  de  sa  qualité,  c’est-à-dire  une 
plus  brève  durée  de  l’analgésie  ;  mais  celle-ci  atteint, 
en  moyenne  45  minutes  (ce  qui  suffit  le  plus  souvent 
à  qui  ne  lambine  pas).  La  novocaïne  a  une  toxicité 
huit  fois  moindre  que  la  cocaïne,  cinq  fois  moindre 
que  la  stovaïne. 

Pour  avoir  une  efficacité  et  une  sécurité  maxima, 
la  solution’doit  être  récente  ;  éviter  d’employer  des 
ampoules  de  conserve  ancienne. Les  auteurs  préfèrent 
cependant,  pour  la  réduction  des  manipulations,  pour 
la  garantie  de  l’asepsie,  pour  la  mesure  mathéma¬ 
tique  de  la  concentration,  user  de  solutions  prépa¬ 
rées  par  le  fabricant. 

Pour  la  syncaïne,  comme  concentration  optima,  ils 
adoptent  le  titrage  à  8  p.  100,  excepté  pour  les  opé¬ 
rations  sur  la  région  anopérinéale  et  les  membres 
inférieurs,  auxquelles  il  suffit  une  dose  de  4  à  5  centi¬ 
grammes  et  pour  lesquelles  convient  la  solution  de 
5  p..l00.  Pour  prévenir,  la  réaction  méningée,  il  y  a 
avantage  à  réduire  la  quantité  de  liquide  refoulée. 

Pas  de  mélange  :  la  substance  pure  et  seule,  nature. 
Pas  de  stovaïne-strychnine,  pas  d’addition  d’adré¬ 
naline,  qui  augmente  la  réaction  méningée  ;  la  ca¬ 
féine  intra-rachidienne,  d’autre  part,  est  un  exci¬ 
tant  des  centres  bulbaires. 

La  partie  basse  du  segment  lombaire  est  la  zone- 
d’élection,  pour  la  ponction.  L’analgésie  de  la  rachi 
est  à.' ordre  radiculaire  :  entre  les  deux  points  limites, 
la  2«  vertèbre  lombaire  où  s’arrête  la  moelle  et  la 
26  pièce  sacrée  où  finit  le  sac  arachnoïdien,  l’aiguille 
ne  rencontrera  que  le  faisceau  des  racines  lombaires 
et  sacrées. 

La  ponction  médiane  est  le  procédé  le  plus  sûr,  d’une 
part  pour  ne  point  léser  ce  double  faisceau  radicu¬ 
laire,  d’autre  part  pour  piquer  droit  sur  la  citerne  ter¬ 
minale  arachnoïdienne.  D’une  série  de  recherches 
anatomiques,  il  résulte  que  nous  pouvons,  en  toute 
sécurité,  ponctionner  dans  les  4®,  3®  et  2®  espaces 
intervertébraux  lombaires  :  dans  ces  trois  inter¬ 
valles,  l’aiguille,  enfoncée  sur  la  ligne  médiane  inter¬ 
épineuse,  pénètre,  après  la  traversée  du  ligament 
interspinal  et  interlamellaire,  entre  les  deux  pa¬ 
quets  de  racines  (donc,  sans  risque  de  piqûre 
des  nerfs  rachidiens),  dans  un  espace  triangulaire,  à 
base  antérieure  et  à  sommet  postérieur,  véritable  lac 
arachnoïdien.  On  peut  également  ponctionner  entre 
la  5®  lombaire  et  la  l"^®  sacrée.  Le  choix  du  niveau  de 
ponction  paraît  subordonné  à  la  hauteur  de  la  zone 
analgésique  nécessitée  par  l’intervention.  En  géné¬ 
ral,  le  P®  Forgue  garde  la  règle  de  la  ponction  basse, 
selon  les  repères  classiques,  dans  le  4®  espace  (zone 
périnéale,  ano-rectale,  membres  inférieurs,  bas  hypo- 
gastre)  ;  pour  les  interventions  comportant  une  ligne 
de  niveau  analgésique  plus  élevé,  il  hausse  la  ponc¬ 
tion  au  3®  ou  au  2®  espace  ;  bref,  sa  rachianesthésie  est 
toujours  une  lombanesthésie. 

Pour  hausser,  selon  l’indication  opératoire,  la  ligne 
de  niveau  supérieur  de  l’analgésie,  nous  devons,  dans 
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la  mesure  de  précision  relative  qu’il  nous  est  possihle 
d’atteindre,  faire  jouer  ces  conditions  techniques, 
favorisantes  mais  non  sûrement'  régulatrices  :  le 
dosage,  la  quantité  de  liquide  soustrait,  les  change¬ 
ments  d’inclinaison  de  la  table  d’opération. 

Le  .dosage  de  la  substance  à  injecter  est  un  point 
capital,  où  intervient  le  plus  l’expérience  personnelle  ; 
il  y  a  ici  deux  écueils  à  éviter  :  l’hyperdosagé  surtout, 
la  dose  insuffisante  ensuite. 

Pour  la  novocaïner  à  laquelle  les  auteurs  donnent 
la  préférence,  et  pour  la  syncaïne,  qu’ils  emploient 
ordinairement,  ils  vont,  comme  quantités  courantes, 
de  la  dose  minima  de  0,04  à  0,05  centigrammes  appli¬ 
cables  à  la  chirurgie  ano-périnéale,  de  0,05  à  0,06 
centigrammes  pour  les  membre.s  inférieurs,  de  0,06 
à  0,07  centigrammes  pour  les  hernies  inguino-crurales 
et  l’appendicite,  à  la  dose  de  0,07,  0,08  et  0,09  centi¬ 
grammes  (usuelle  en  chirurgie  pelvienne,  suffisante  à 
la  majorité  des  hystérectomies)  et  à  la  dose  de  0,10, 
au  maximum  de  0,12  centigrammes  employée  à  la 
chirurgie  de  l’étage  supérieur  de  l’abdomen  ;  c’est  là 
une  échelle  approximative  et  variable  selon  les  condi¬ 
tions  cliniques  (taille  du  sujet  ;  bilan  de  résistance 
organique  ;  diflicultés  opératoires  prévues). 

Mais  il  se  manifeste,  dans  leur  pratique,  une  ten¬ 
dance  à  la  réduction  des  doses,  seule  possible  grâce 
à  la  fraîcheur  des  solutions. 

La  spoliation  du  liquide  cépharo-rachidien,variable 
selon  l'étage  visé,  est  le  moyen  de  favoriser  la  diffu¬ 
sion  de  la  solution  analgésiante  grâce  à  la  détente  de 
cette  évacuation,  d’élever  le  plan  limite  de  l’analgésie 
en  même  temps  qu’elie  est  une  mesure  prophylac¬ 
tique  contre  les  accidents  d’hypertension.  Si  le  liquide 
s’écoule  en  jet,  le  laisser  s^vacuer  jusqu’à  ce  que  le 
goutte  à  goutte  s’établisse  ;  s’il  s’écoule  en  gouttes 
plus  au  moins  pressées,  évacuer  en  moyenne  dix  centi¬ 
mètres  cubes  ;  s’il  est  en  hypotension,  soutirer  la 
dose  suffisante  de  5  centimètres  cubes. 

La  position  du  sujet  est  en  décubitus  latéral,  tai¬ 
sant  le  «  gros  dos  »,  rapprochant  la  tête  des  genoux. 
Pour  ne  pas  favoriser  la  diffusion  du  liquide  vers  les 
centres  bulbaires,  ne  mettre  le  blessé  en  position  de 
Trendelenburg  que  vers  la  dixième  minute,  et  cela, 
sans  secousse  brusque,  par  une  inclinaison  doucement 
progressive,  de  manière  à  éviter  le  malaise  rachi- 
anesthésique.  S’il  survient  une  alerte,  la  simple  mise 
en  position  inclinée,  en  combattant  l’ischémie  des 
centres,  suffit  à  modifier  l’état  syncopal,  hypotensif. 

La  règle  de  prudence  à  observer,  c’est  l’injection 
très  lente  de  la  solution  anesthésique  ;  il  faut  une 
seringue  bien  graduée,  et  une  aiguille  très  fine  pour 
régler  à  volonté  la  lenteur  de  la  pénétration  et  réduire 
la  portée  du  jet  de  la  solution  introduite  ;  c’est  aussi 
le  moyen  de  prévenir  l’hypotension  due  à  la  perte  de  , 
liquide  par  le  trou  de  la  ponction. 

La  majorité  des  auteurs  recommandent  le  barbota¬ 
ge,  aspiration  et  refoulement  successifs  du  liquide 
spinal,  pour  diluer  l’anesthésique  et  homogéniser  le 
mélange.  Le  Forgue  n’hésite  pas  à  le  proscrire  ; 
car  la  rachi  est  d’autant  plus  sûre  que  sa  technique 


est  plus  simple,  plus  exempte  de  manipulations, plus 
respectueuse  des  réactions  de  la  séreuse  sdus-araph- 
noïdienne. 

Accidents.  Complications  et  séquelles  de  la  rachi¬ 
anesthésie. 

Les  accidents  se  raréfient  d’autant  plus  qu’on  se 
familiarise  davantage  avec  la  technique.  L’anesthésie 
rachidienne  doit  être  faite  par  le  chirurgien  lui-même, 
et  ne  doit  être  confiée  qu’à  un  aide  très  entraîné. 
Actuellement,  les  statistiques  accusent  5  p.  100  d’é¬ 
checs  absolus,  et  10  p.  100  d’échecs  relatifs. 

Les  accidents  graves  par  atteinte  bulbaire  sont 
rares.  L’un  des  auteurs  n’a  jamais  vu  d’accidents 
mortels  dans  une  pratique,  qui  atteint  actuellement 
plus  de  4.000  R.  A.  à  la  novocaïne  et- à  ses  dérivé.s  ; 
il  a  observé  certains  cas  d’apnée  prolongée,  qui  ont 
cédé  à  la  respiration  artificielle  ;  il  n’a  jamais  vu  de 
syncope  grave,  ayant  résisté  aux  moyens  classiques  et 
nécessité  l’injection  intra-cardiaque  d’adrén^ine. 

On  a  beaucoup  invoqué  contre  la  rachi  les  acci¬ 
dents  tardifs  ;  la  céphalée  persistante  s’observerait 
dans  3  à  4  p.  100  des  cas,  les  paralysies  du  VI  dans 
1  à5  cas  pour  1000  R.  A. 

Les  auteurs  n’ont  pu  vérifier  la  fréquence  relative 
invoquée  de  séquelles  plus  graves,  telles  que  les  para-  - 
plégies  persistantes  avec  troubles  sphinctériens  et 
escarres  ;  il  est  donc  permis  de  penser  que  ce  grief 
est  exagéré  ;  hormis  3  cas  de  douleurs  attribuées  à 
des  radiculites,  2  cas  de  paralysie  temporaire  du  VI 
et  quelques  cas  de  céphalées  prolongées,  ils  n’ont  pas 
observé  l’évolution  tardive  de  complications. 

Si,  par  malheur,  il  advenait  à  un  chirurgien  que 
son  opéré,  syphilitique,  tuberculeux  ou  pré-tabétique 
présentât  à  la  suite  de  la  R.  A.  des  accidents  méningés  " 
ou  médullaires,  il  ne  serait  ni,  exact,  ni  juste  d’en 
inculper  la  R.  A. 

Quant  à  la  mortalité,  il  n’y  a  pas  d’anesthésie  sans 
mortalité,  il  n’y  a  pas  d’anesthésique  sûrement  inof- 
fensif.  En  limitant  la  question  à  la  R. A.  par  la  novo- 
caïne  où  ses  dérivés,  toutes  conditions  de  technique 
irréprochable  et  de  respect  des  contre-indications 
étant  remplies,  il  est  impossible  de  soutenir  actuelle¬ 
ment  et  de  prouver  que  la  rachianalgésie  est  frappée 
d’une  léthalité  plus  grande  que  celle  de  l’anesthésie 
par  narcose. 


La  question  des  indications  et  contre-indications 
de  la  rachianesthésie  est  une  affaire  de  discernement 
clinique  ;  il  ne  s’agit  pas  de  l’imposer  comme  une 
méthode  de  choix  et  d’en  élargir  le  cliamp  d’une 
manière  redoutable.  Au  contraire,  sous  la  pression  et 
la  leçon  des  faits,Hl  s’estjopéré  dans  l’esprit  des  au- 
•teurs  un  travail  de  restriction,  de  choix  plus  sévère 
des  indications,  d’extension  donnée  à  la  locale  et  à 
la  régionale,  de  retour  à  l’éthérisation  pour  les  inter¬ 
ventions  brèves  et  simples,  qui,  dans  ces  dernières 
années  a  diminué  la  proportion  des  rachianalgésies. 
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Toutes  les  conditions  indiquées  étant  remplies,  on  |  minimum  par  le  soin  de  la  technique,  qu’elle  diminue 
pqut  affirmer  que  l’analgésie  rachidienne  lombaire  la  gravité  de  certaines  interventions  et  que,  grâce  à 
est  une  méthode  qui  se  classe  au  même  rang  que  j  elle,  on  a  pu  sauver  des  opérés  qui  n’eussent  point 
l’anesthésie  générale,  que  ses  risques  sont  réduits  au  [  supporté  un  autre  mode  d’anesthésie. 


LE  B.  C.  G.  A  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

La  séance  de  l’Académie  de  médecine  du  23  octobre  1928  a  été  mar¬ 
quée  par  un  nouveau  débat  sur  l’emploi  du  B.  C.  G.  dans  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  chez  le.  nouveau-né.  La  controverse  entre  M.  le  professeur  Lignicres 
et  M.  le  professeur  Calmette  se  poursuit,  assez  mouvementée.  Eu  égard  à 
l’importance  de  la  question,  il  nous  a  paru  préférable  de  publier  in  extenso  la 
double  argumentation  de  MM.  Lignières  et  Calmette. 

I 

Résultats  expérimentaux  obtenus  avec  les  bacilles  des  petites  Denise  et  IVIarle  D. . . 
pour  la  recherche  de  leur  identité  avec  le  B.C.6., 

Par  M.  le  professeur  J.  J^ioNiÈnES. 


La  question  du  B.  C-  G.  est  d’une  telle  impor¬ 
tance  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  que 
vous  ne  serez  pas  étonnés  qu’elle  continue  à  faire 
l’objet  de  nouvelles  recherclies  tendant  à  démon¬ 
trer  la  réelle  valeur  de  ce  vaccin. 

Nous  avons  vu  le  Comité  d’Hÿgiène  de  la 
Société  des  Nations  se  préoccuper,  lui  aussi,  du 
vaccin  B.  C.  G.,  puisqu’il  a  eu  la  sagesse  de  pro¬ 
voquer  une  réunion  internationale  de  médecins, 
de  bactériologistes  et  de  vétérinaires  chargés 
d’étudier  le  bacille  bilié.  C’est  notre  distingué 
collègue,  M.  Léon  Bernard,  en  sa  qualité  de  vice- 
président  du  Comité  d’Hygiène,  qui  a  été  chargé 
d’organiser  cette  réunion.  Espérons  que  tous 
ces  efforts  donneront  bientôt  les  résultats  cher¬ 
chés. 

L’atténuation  du  bacille  de  Koch  par  des 
cultures  successives  en  milieu  bilié  reste  une  dé¬ 
couverte  certaine  qui  fait  le  plus  grand  honneur 
à  MM.  Calmette  et  Guérin,  parce  que  c’est  la 
première  fois  qu’on  crée  de  la  sorte  une  variété 
fixe  dépourvue  des  qualités  tuberculigènes  du 
bacille  normal. 

Quand  on  n’a  pas  expérimenté  d’une  façon 
systématique  avec  le  B.  C.  G.,  il  reste  souvent 
dans  l’esprit  l’idée  d’un  possible  retour  à  la  viru¬ 
lence  de  ce  vaccin  ;  or,  cette  crainte  n’est  pas 
fondée. 

Sur  ce  point,  je  n’ai  pas  cessé  d’être  absolu¬ 
ment  d’accord  avec  M.  Calmette  et  ses  savants 
collaborateurs.  Les  faits  que  j’apporte  aujour¬ 
d’hui  en  sont  d’ailleurs  une  nouvelle  preuve  puis¬ 
que,  malgré  des  passages  successifs  dans  l’orga¬ 
nisme  humain,  le  B.  C.  G.  n’a  pas  varié  dans  ses 
qualités  pathogènes  vis-à-vis  du  cobajje.  C’est  donc 
qu’il  a  contaminé  Marie  D. .,  à  cause  de  sa  qiiaiité 
pathogène  propre  et  non  pas  parce  qu’il  aurait  subi 
un  retour  à  la  virulence. 


Mais,  là  où  je  suis  en  complète  divergence 
d’opinion  avec  M.  Calmette,  c’est  quand  notre 
éminent  collègue  affirme  que  le  B.  C.  G.  est 
absolument  inoffensif. 

Dès  mes  premières  recherches,  j’ai  constaté  et 
fait  connaître  qu’il  ne  fallait  pas  croire  à  l’inno¬ 
cuité  du  B.  C.  G.  parce  qu’il  est  incapable  de 
faire  des  lésions  tuberculeuses  classiques.  J’ai 
montré  chez  les  animaux  que  le  bacille  bilié 
manifeste,  au  moins  chez  certains  sujets  excep¬ 
tionnellement  sensibles,  des  propriétés  nocives 
évidentes. 

Ce  que  j’ai  soutenu  pour  les  animaux  d’ex¬ 
périences  est  malheureusement  beaucoup  plus 
certain  encore  lorsqu’il  s’agit  de  l’homme  et 
surtout  des  nouveau-nés. 

Lors  de  ma  communication  du  24  juillet  der¬ 
nier,  je  vous  ai  fait  connaître  deux  exemples  où 
le  B.C.G.  s’était  montré  pathogène  :  l’un  en 
injections  sous-cutanées  chez  un  homme  robuste, 
le  F...  ;  l’autre,  chez  un  enfant,  la  petite 
Denise  D. . .,  vaccinée  à  sa  naissance  par  le  vac¬ 
cin  de  Calmette. 

Dans  ces  deux  cas,  que  j’ai  choisis  parmi  plu¬ 
sieurs  autres,  parce  qu’ils  ont  une  grande  valeur 
démonstrative  et  aussi  parce  qu’ils  étaient  con¬ 
nus  tout  au  long  de  M.  Calmette,  les  sujets  ont 
succombé. 

Mais  il  y  a  plus  ;  comme  pour  nous  bien  prou¬ 
ver  que  le  B.C.G. n’est  pas  inoffensif,  les  bacilles 
contenus  en  proportions  considérables  dans  les 
selles  et  dans  le  pus  des  abcès  de  Denise  D... 
ont  contaminé  sa  sœur  Marie,  d’un  an  plus  jeune, 
qui  vécut  avec  elle  pendant  trois  mois  dans  la 
plus  grande  promiscuité. 

Voilà  des  faits  irréfutables,  dont  M.  Calmette 
et  ses  collaborateurs  n’ignorent  aucun  détail 
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et  dont  l’importance  est  si  grande  qu’on  doit  les 
étudier  avec  le  plus  grand  soin. 

C’est  qu’en  effet  il  ne  s’agit  pas,  comme  d’au¬ 
cuns  pourraient  le  penser,  d’un  cas  isolé  et  mal¬ 
heureux  constaté  parmi  des  centaines  et  des 
milliers  de  vaccinations  favorables.  On  a  dit  avec 
raison  qu’il  n’y  a  pas  de  méthodes  biologiques 
Infaillibles,  que  tous  les  vaccins,  surtout  ceux 
constitués  par  des  microbes  vivants,  conipor- 
tent  des  insuccès,  y  compris  le  vaccin  jennérien 
contre  la  variole,  dont  l’efFicacité  et  l’innocuité 
sont  consacrées  par  un  usage  plus  que  centenaire. 
Mais,  Messieurs,  laissez-moi  insister  pour  vous 
faire  bien  remarquer  que,  dans  les  cas  du  D''  F. . . 
et  des  petites  Denise  et  Marie  D. . .,  ce  n’est  pas, 
un  insuccès  numérique  qu’il  faut  y  voir,  loin 
de  là.  Ce  que  nous  devons  constater,  c’est  le 
fait  tout  différent  et  d’une  importance  autrement 
grave,  c’est  la  preuve  définitive  de  la  virulence 
possible  du  B.  C.  G.  pouf  l’espèce  humaine. 

Croyez-vous  alors.  Messieurs,  qu’une  telle 
preuve,  lorsqu’elle  vous  a  été  apportée  le  24 
juillet,  ne  méritait  pas  une  prompte  discussion  ? 
Il  est  vraiment  regrettable  que  dans  des  circons¬ 
tances  qui  mettent  en  jeu  la  santé  de  milliers 
d’enfants  les  règles  les  plus  sacrées  de  la  contro¬ 
verse  et  de  la  discussion  scientifique,  d’où  pou¬ 
vaient  sortir  des  enseignements  nécessaires, 
n’aient  pas  été  respectées.  Qu’auraient  dit  nos 
grands  devanciers  si,  dans  cette  enceinte,  Pas¬ 
teur  avait  gardé  le  silence  en  face  de  ses  adver¬ 
saires  lorsque  ceux-ci  lui  apportaient  des  faits 
ou  de  simples  réflexions  qui  semblaient  en  con¬ 
tradiction  avec  ses  découvertes  ?  Or,  l’immortel 
créateur  de  la  pathologie  microbienne  n’est  ja¬ 
mais  resté  muet  devant  des  objections  et,  tout 
en  y  répondant,  il  affermissait  encore  davan¬ 
tage  ses  recherches  par  de  nouvelles  preuves. 
Quoi  de  plus  beau,  en  effet,  que  ses  rispotes  aux 
nombreuses  et  savantes  observations  qu’on  lui 
fit  à  propos  de  l’étiologie  du  charbon  et  surtout 
sur  la  génération  spontanée  I 

J’aurais  pu  penser  que  M.  Calmette,  prenant 
enfin  acte  des  faits  expérimentaux  qu’on  oppo¬ 
sait  avec  tant  de  raisons  au  B.  C.  G.,  se  décidait 
sans  bruit  à  plus  de  modération  dans  l’applica¬ 
tion  de  son  vaccin  antituberculeux.  Malheureu¬ 
sement,  il  n’en  est  rien,  puisqueje  viens  de  lire, 
dans  le  numéro  de  septembre  de  la  Revue  Je 
Sais  Tout,  un  article  de  vulgarisation  qu’il  signe 
avec  le  D'^  Poix,  et  que  je  me  dispense  de  quali¬ 
fier,  dans  lequel,  plus  que  jamais,  il  préconise  la 
vaccination  en  masse  de  tous  les  nouveau-nés 
avec  le  B.  C.  G.  qu’il  affirme  complètement  inof¬ 
fensif. 

Je  n’ai  pas  l’intention,  mes  chers  Collègues,  de 
fatiguer  l’Académie  avec  des  discussions  sans 
cesse  renouvelées  sur  le  B.  C.  G.  :  que  chacun 
prenne  maintenant  ses  responsabilités  et  elles 
sont  grandes.  Quant  à  moi,  je  crois  avoir  fait 


mon  devoir  avec  toute  la  sincérité  et  la  cour- 
tqisie  dont  je’  suis  capable.  11  me  reste  cepen¬ 
dant  à  terminer  la  démonstration  des  faits  que 
j’ai  apportés  à  cette  tribune  en  vous  faisant 
connaître  les  résultats  de  mes  recherches  obte¬ 
nus  jusqu’à  ce  jourpoiir  établir  l’identité  entre 
les  bacilles  des  petites  D ...  et  le  B.  C.  G. 

J’aurais  eu  un  égal  intérêt  à  apporter  ces  faits 
et  d’autres  encore,  dans  la  réunion  provoquée 
par  le  Comité  d’Hygièrie  de  la  Société  des  Na¬ 
tions,  à  laquelle  j’ai  lait  allusion  il  y  a  un  instant, 
si  j’y  avais  été  invité.  Mais,  puisque  notre  sa¬ 
vant  collègue  M.  Léon  Bernard,  a  oublié  de  m’y 
faire  convier,  vous  vous  rendrez  compte  com¬ 
bien  j’apprécie  en  ce  moment  l’honneur  de  par¬ 
ler  à  cette  grande  tribune  de  l’Académie,  où, 
quand  même,  on  peut  encore  dire  toute  la  vérité. 

Je  reprends  donc  maintenant  la  suite  des  faits 
cités  dans  ma  communication  du  24  juillet  der¬ 
nier. 

Pour  mémoire,  je  vous  ai  apporté  des  prépa¬ 
rations  colorées  au  Ziehl  montrant  en  quantités 
énormes  des  bacilles  B.  C.  G.  ;  1°  dans  les  selles 
de  Denise  D .  .  .  5  2®  dans  le  pus  de  ses  abcès  ; 
3®  dans  le  pus  des  adénites  suppurées  de  Marie 
D . . . ,  sa  sœur. 

Les  D'»  Chenard  et  Ferrier  viennent,  sur  ma 
demande,  de  me  donner  les  renseignements 
suivants  ; 

La  petite  Marie  D . . . ,  va  mieux,  ses  abcès 
ont  tendance  à  se  fermer  et  à  se  cicatriser  com¬ 
plètement  ;  elle  paraît  heureusement  en  voie  de 
guérison  ;  elle  n’a,  à  aucun  moment,  présenté 
une  infection  bacillaire  du  tube  digestif.  Le  pus 
des  adénites  est  en  petite  quantité  ;  il  renferme 
encore  des  paquets  de  bacilles. 

Les  parents  jouissent  d’une  excellente  santé  ; 
la  mère  vient  de  mettre  au  monde  normalement 
une  troisième  fille,  bien  constituée,  qui  dès  sa 
naissance  a  été  portée  en  nourrice  à  environ  200 
mètres  de  la  ferme  où  elle  est  née.  Grâce  à  cet 
isolement,  on  a  l’espoir  d’éviter  une  nouvelle 
contamination  qui  aurait  été  à  peu  près  fatale  si, 
sans  précautions,  Marie  D . . . ,  avait  vécu  en 
promiscuité  avec  sa  nouyelle  petite  sœur. 

Expériences  réalisées  avec  le  pus  bacillifère 
de  Marie  D. . . 

Bien  que  les  faits  cliniques  soient  tous  en  fa¬ 
veur  de  l’hypothèse  que  Denise  D . . .  ait  été  in¬ 
fectée  par  le  B.  C.  G.  qu’elle  avait  ingéré  pour  la 
vaccination,  et  que  ce  même  B.  C.  G.  de  Denise 
ait  à  son  tour  contaminé  sa  sœur  Marie,  il  fallait 
le  démontrer  par  des  expériences  précises.  En 
effet,  on  pouvait  faire  la  grosse  objection  que 
Denise  avait  succombé  à  la  tuberculose  et  non 
au  B.  C.  G.  Or,  l’injection  au  cobaye  devait 
nous  éclairer  définitivement  sur  ce  point  et  mon¬ 
trer  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  bacilles  de  Koch 
du  type  humain  ou  du  type  bovin. 
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Inoculation  aux  cobayfis. 

Le  19  juin,  à  Vitré,  là  même  où  se  trouve  la 
malade,  après  avoir  pris  du  pus  qui  contient  une 
grande  quantité  de  bacilles  acido-résistants  et 
un  nombre  non  moins  considérable  de  coccus 
(staphylocoques),  je  mélange  ce  pus  avec  de 
l’eau  distillée  stérilisée  de  façon  à  faire  une  émul¬ 
sion  trouble  et  j’inocule  celle-ci  à  la  dose  de  1  /4 
et  1  /2  cent,  cube  sous  la  peau  de  deux  j  eunes 
cobayes  et  1  /4  cent,  cube  dans  le  péritoine  d’un 
troisième  cobaye  adulte. 

Voici  résumée,  l’observation  de  ces  animaux  : 

Cobaye  n°  1,  tête  jaune,  oreille  droite  coupée. 
Poids  320  grammes. 

Le  20  juin,  c’est-à-dire  le  lendemain  du  jour 
où  il  a  reçu  sous  la  peau  de  la  cuisse  droite  1  /2 
cent,  cube  de  l’émulsion  du  pus,  je  constate  une 
tuméfaction  inflammatoire  du  volume  d’une 
amande. 

Le  21  juin,  à  peu  près  même  état.  Les  jours 
Suivants,  la  tuméfaction  se  délimite  et  tend  à 
décroître. 

Le  23  juin,  la  tumeur  bien  délimitée  est  dure 
et  du  volume  d’une  noisette.  Les  ganglions  de 
l’aine  ne  montrent  rien. 

Le  l®'’  juillet,  la  tumeur  commence  à  être 
fluctuante  et  le  3,  jugeant  l’abcès  suffisamment 
formé,  j’en  extrais  le  pus  dans  des  pipettes  sté¬ 
rilisées  avec  toutes  les  précautions  aseptiques. 
Ce  pus  est .  blanc,  crémeux  ;  après  coloration, 
il  montre  en  quantités  innombrables  des  coccus 
prenant  le  Gram  (staphylocoque).  Les  bacilles 
acido-résistants  sont  rares.  Je  sème  le  pus  en 
bouillon  peptone,  en  gélose,  en  pomme  de  terre 
glycérinée,  en  milieu  de  Petroff.  Comme  il  fallait 
s’y  attendre,  dès  le  lendemain,  les  cultures  sont 
envahies  par  le  staphylocoque. 

Par  la  suite,  la  tuméfaction  reste  purulente 
pendant  plusieurs  jours,  puis  elle  a  tendance  à 
se  réduire  :  le  pus  est  moins  abondant.  Les  gan¬ 
glions  de  l’aine  restent  mous  et  peu  volumineux. 

Le  14  juillet,  l’animal,  qui  a  gardé  toute  sa 
vigueur,  pèse  370  grammes. 

Le  20  juillet,  je  ponctionne  un  petit  abcès  du 
volume  d’un  pois  qui  s’est  formé  un  peu  au- 
dessus  du  premier.  L’examen  de  ce  pus  après 
Coloration  au  Gram  et  au  Ziehl  donne  les  mêmes 
résultats  que  le  premier,  ainsi  que  les  cultures. 
Poids  415  grammes. 

A  partir  de  ce  moment,  la  lésion  locale  mar¬ 
che  à  grands  pas  vers  la  guérison.  Le  29  juillet, 
il  n’y  a  plus  qu’une  petite  tumeur  grosse  comme 
un  pois,  la  peau  est  cicatrisée,  il  n’y  a  pas  trace 
de  pus  et  les  ganglions  restent  normaux.  Poids 
500  grammes. 

Le  15  septembre,  il  n’y  a  plus  aucune  lésion 
locale,  les  ganglions  de  l’aîne  sont  normaux. 
Poids  585  grammes. 


Le  22  octobre,  c’est-à-dire. à  peu  près  quatre 
mois  après  l’inoculation,'  ce  cobaye  est  sacrifié. 
Il  jjesait  605  grammes.  Vous  pouvez  constater, 
puisque  je  vous  ai  apporté  ce  pujet,  qu’il  ne  pré¬ 
sente  pas  la  plus  petite  trace  de  lésions  tubercu¬ 
leuses. 

La  marche  et  le  résultat  de  cette  expérience 
sont  absolument  ce  que  j’ai  constaté  maintes 
fois  avec  le  B.  G.  G.  ;  il  n’y  a  aucun  doute  qu’il  ne 
s’agissait  pas  de  bacille  de  Koch  normal. 

Cobaye  n^  2,  tête  jaune,  oreille  droite  coupée. 
Poids  280  grammes. 

Ce  cobaye,  plus  jeune  que  le  précédent,  reçoit 
aussi  le  19  juin  1928,  sous  la  peau  de  la  cuisse 
droite,  1  /4  seulement  de  centimètre  cube  de 
l’émulsion  purulente  de  Marie  D . . .  La  marche 
de  l’expérience  peut  être  calquée  sur  la  précé¬ 
dente,  avec  cette  distinction  toutefois  que  le  pus 
s’est  montré  un  peu  plus  riche  en  bacilles  acido¬ 
résistants  que  pour  le  cobaye  n°  1. 

Poids  :  14  juillet,  310  grammes  ;  20  juillet, 
335  grammes  ;  29  juillet,  395  grammes  ;  15 
septembre,  555  grammes. 

Le  22  septembre,  la  peau,  depuis  longtemps 
cicatrisée,  montre  cependant  un  très  petit  abcès 
à  la  base  de  la  mamelle  droite.  Le  pus  recueilli 
en  pipettes  ne  donne  que  du  staphylocoque.  Les 
ganglions  de  l’aîne  sont  normaux. 

Les  jours  suivants,  l’abcès  se  cicatrise  entière¬ 
ment  et,  le  22  octobre,  le  sujet  est  absolument 
normal  et  pèse  580  grammes  ;  on  le  sacrifie. 
Vous  pouvez  constater,  comme  pour  le  cobaye 
antérieur,  l’aftsence  de  toute  lésion  tuberculeuse. 

Cobaye  n°  3,  tête  jaune,  deux  oreilles  coupées. 
Poids  :  1  kilogr.  50. 

Ce  cobaye,  mâle  adulte,  est  choisi  expressément 
parce  qu’il  recevra  1  /4  cent,  cube  de  l’émulsion 
de  pus  dans  le  péritoine.  Grâce  à  son  âge,  il  pourra 
résister  au  staphylocoque  qui  tuerait  à  peu  près 
sûrement  un  cobaye  plus  jeune  par  péritonite 
purulente. 

Après  l’injection  péritonéale,  cet  animal  ne 
montre  rien. 

Poids  :  14  juillet,  995  grammes  ;  20  juillet, 
1  kilogr.  20  ;  29  juillet,  1  kilogr.  ^55  ;  15  septem¬ 
bre,  1  kilogr.  55. 

Sacrifié  le  22  octobre,  il  ne  montre,  comme 
vous  le  constatez,  aucune  trace  de  lésions  tuber¬ 
culeuses.  Poids  ;  1  kilogr.  50. 

Tous  ces  résultats  confirment  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  le  bacille  acido-résistant  ren¬ 
contré  en  abondance  dans  le  pus  de  Marie  D . . . 
n’est  pas  un  bacille  tuberculeux  type  humain  ou 
type  bovin  et  que  ses  qualités  pathogènes  sont  iden¬ 
tiques  à  celles  du  B.  C.  G. 

Avec  le  pus  de  la  petite  Denise  D . . . ,  conservé 
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en  tubes  stérilisés  par  le  Df  Ferrier,  j’ai  pu  aussi 
inoculer  deux  cobayes.  Bien  que  ce  pus  ait  plu¬ 
sieurs  mois,  il  a  donné  encore,  surtout  en  bouil¬ 
lon  peptone,  une  culture  du  cocçus  associé  au 
B.  C.  G.  Si  ce  coccus  est  resté  vivant,  on  peut  en 
déduire  que  le  B.  C.  G.,  encore  plus  résistant, 
’  n’avait  pas  cessé  de  vivre.  Les  lésions  locales 
déterminées  par  l’injection  sous-cutanée  de  ce 
pus  aux  cobayes  ont  été  nioins  prononcées  que 
chez  les  précédents,  mais  elles  étaient  du  même 
type.  Elles  ont  disparu  rapidement  sans  provo¬ 
quer  la  plus  petite  lésion  tuberculeuse,  comme 
vous  pouvez  le  constater  sur  l’un  de  ces  cobayes 
sacrifié  hier.  Les  matières  fécales  de  Denise  D . . . , 
où  pullulait  le  B.  C.  G.,  ont  produit  une  gangrène 
mortelle  en  injection  sous-cutanée  au  cobaye,  ce 
qui  est  fréquent. 

Pour  pousser  plus  loin  les  investigations  ten¬ 
dant  à  démontrer  les  qualités  pathogènes  des 
bacilles  de  Marie  D. . .,  j’ai  inoculé  le  pus  des 
abcès  locaux  des  cobayes  précédents  n®®  1  et  2 
à  de  nouveaux  cobayes  (1)  :  faisant  ainsi  un 
deuxième  passage. 

Les  résultats  ont  été  les  mêmes  que  pour  les 
premiers  passages  :  je  vous  présente  aussi  le 
cobaye  n“  4,  dos  jaune,  oreille  droite  coüpée  qui 
avait  été  inoculé,  le  28  j  uin,  avec  le  pus  de  la  cuisse 
du  cobaye  n^  2,  pus  contenant  une  énorme  quan¬ 
tité  des  coccus  Gram  positif  (staphylocoque)  et 
de  rares  bacilles  acido-résistants. 

Par  la  suite  un  abcès  local  s’est  formé,  le  13 
juillet  ;il  contenait  aussi  une  grande  quantité  de 
cocci  et  peu  de  bacilles  acido-résistants.  Cette 
lésion  locale  s’est  peu  à  peu  vidée  et  cicatri¬ 
sée  sans  que  les  ganglions  de  l’aine  aient  mon¬ 
tré  des  lésions.  Le  3  août,  il  n’y  avait  plus  trace 
de  lésion  locale.  Vous  voyez  qu’il  ne  montre  à 
l’autopsie  aucune  lésion  tuberculeuse.  I.e  22  octo¬ 
bre  1928,  poids  :  740  grammes. 

Cultures. 

Mes  investigations  sur  ce  point  sont  en  cours  ; 
ce  que  je  peux  dire,  c’est  que  les  résultats  déjà 
obtenus  confirment  également  qu’il  ne  s'agit  pas 
d’un  bacille  de  Koch  normal,  sinon  du  B.  C.  G. 
Il  m’a  fallu,  à  cause  de  la  présence  du  coccus 
dans  le  pus  des  fillettes  et  des  cobayes,  qui  reud 
impossible  toute  culture  pure  directe  du  bacille, 
avoir  recours  à  des  méthodes  spéciales  :  action 
des  acides  ou  du  formol,  etc.,  pour  obtenir  des 
résultats  qui  demandent  encore  à  être  poursui¬ 
vis.  Il  sera  particulièrement  intéressant  d’étu¬ 
dier  les  caractères  des  cultures  pures  et  l’action 
pathogène  de  ce  B.  C.  G.  après  deux  passages 
par  l’organisme  humain. 

Il  appert  donc  de  ce  qui  précède  que  le  bacille 


(1)  J’ai  conservé  plusieurs  cobayes  vivants  inoculés 
avec  le  pus  de  Denise  et  do  Marie  D. . ils  seront  sa¬ 
crifiés  ultérieurement. 


acido-résistant  rencontré  chez  Denise  D . , . , 
vaçcinée  au  B.  C,  G.  à  sa  naissance,  est  bien  du 
B.  C.  G.,  de  même  que  le  bacille  de  Marie  D. . . 
qui  n’ayant  pas  été  vaccinée,  a  forcément  été 
contaminée  par  sa  sœur,  à  la  faveur  d’une  lon¬ 
gue  promiscuité,  ce  qui  démontre  d’une  façon 
irréfutable  que  le  B.  C.  G.  est  pathogène  pour 
l’espèce  humaine. 


Je  vous  disais,  au  début  de  mon  exposé,  qu’il 
ne  fallait  pas  donner  aux  deux  exemples  du  Df 

F.  . .  et  des  sœurs  D. . .  que  je  vous  ai  fait  con¬ 
naître  une  interprétation  simplement  numéri¬ 
que  ;  vous  comprendrez  mieux  maintenant  qu’il 
s’agit  d’un  fait  d’une  portée  autrement  capitale 
et  décisive  :  l'action  pathogène  du  B,  C.  G, 

Sans  doute,  si  l’on  s’en  tenait  à  une  constata¬ 
tion  purement  statistique  et  surtout  si  on  accep¬ 
tait  celles  de  M.  Calmette,  deux  cas  malheureux 
ne  pèseraient  guère  dans  la  balance  des  dizaines 
de  mille  de  sujets  vaccinés. 

Mais  il  y  a  plus.  Ces  statistiques,  même  si 
elles  ont  été  toutes  consciencieusement  faites, 
ne  font  pas,  ne  peuvent  pas  être  exactes  parce 
qu’elles  sont  établies  sur  des  bases  erronées. 

En  effet,  lors  d’accidents  de  vaccination  ou 
même  de  décès,  on  s’est  borné,  soit  à  incriminer 
le  bacille  de  Koch  normal,  soit  surtout  à  dégager 
le  B.  C.  G.  de,  toute  responsabilité,  ou  bien  en 
laissant  le  doute  si  le  cas  ressortissait  du  bacille 
de  Koch  ou  du  B.  C.  G. 

Maintenant,  nous  savons  que  le  B.  C.  G.  peut 
être  nocif.  -Pour  l’éliminer  ou  le  retenir  comme 
cause  d’accidents,  il  faut  faire  des  inoculations 
à  des  cobayes  avec  les  produits  suspects.  S’il 
s’agit  du  bacille  tuberculeux  normal,  les  ani¬ 
maux  inoculés  présenteront  tous  une  tuberculose 
généralisée  à  évolution  plus  ou  moins  rapide. 
Malheureusement,  les  cas  dans  lesquels  le  B.  C, 

G.  ne  fait  pas  de  lésions  ou  que  ces  lésions  sont 
macroscopiquenîent  insignifiantes  sont  la  règle  ; 
alors  le  bacille  bilié  n’est  pas  incriminé  ;  on  doit, 
pour  le  dévoiler,  faire  des  recherches  de  labora¬ 
toire  assez  délicates.  "Vous  avez  vu  combien  était 
riche  en  bacilles  le  pus  de  Marie  D . . .  et  cepen¬ 
dant  les  inoculations  au  cobaye  n’ont  rien  don¬ 
né  au  point  de  vue  tuberculeux.  Quant  aux  cul¬ 
tures,  elles  présentent  de  grandes  difficultés 
pour  en  retirer  le  B.  C,  G.  à  l’état  pur.  Vous 
pouvez  imaginer  combien  cela  devient  compli¬ 
qué  quand  les  lésions  sont  minimes  ou  les  bacil* 
les  peu  nombreux. 

Toutes  ces  observations  précisent  mes  affir¬ 
mations  antérieures  quand  je  soutenais,  contre 
M.  Calmette,  qu’on  n’a  pas  le  droit  dans  des 
accidents  de  vaccination  par  le  B.  G.  G.d’éliminer 
ce  vaccin  comme  coupable  de  ces  accidents,  sous 
prétexte  qu’on  ne  voit  pas  de  lésions. 
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Au  surplus,  les  accidents  sont-ils  aussi  rares 
que  l’indiquent  les  statistiques  ?  J’en  doute  fort, 
étant  donnée  Indiscrétion  particulière  que  l’on 
apporte  en  cette  matière,  discrétion  qui  est 
des  plus  préjudiciables  à  la  recherche  de  la  vérité 
et  à  la  libre  discussion. 

En  résumé,  l’application  du  B.  C.  G.  à  l’espèce 
humaine  se  heurte  à  une  sensibilité  encore  trop 
grande  de  cette  espèce  au  bacille  bilié. 

Ou  peut  cependant  soutenir  que  les  enfants 
nés  de  parents  tuberculeux,  surtout  ceux  élevés 
dans  un  milieu  bacillifère,  par  conséquent  en 
danger  d’être  contaminés,  puissent  bénéficier 
d’une  infection  antérieure  par  un  bacille  tel  que 
le  B.  C.  G.,  moins  virulent  certes  que  le  bacillè 
de  Koch.  Cependant,  faut-il  encore  démontrer 
que  dans  la  majorité  des  cas  le  B.  C.  G.  prépiu- 
nit  pratiquement  les  nouveau-nés  qui  l’ont  in¬ 
géré  dans  les  dix  jours  de  leur  naissance. 

Même  dans  le  cas  où  le  B.  C.  G.,  sans  empê¬ 
cher  la  contamination  par  le  bacille  de  Koch, 
rendrait  celui-ci  moins  nocif,  il  aurait  une  in¬ 
contestable  utilité.  Mais,  je  le  répète,  il  faut  en 
faire  la  preuve,  car  ce  que  nous  savons  des  réac¬ 
tions  tuberculiniques  si  souvent  négatives  ou 
éphémères  après  la  vaccination  au  B.  C.  G.  n’est 
pas  en  faveur  d’une  prémunition  généralement 
utile  par  le  bacille  bilié. 

Par  contre,  étant  donné  la  possible  nocivité 
du  b;  c.  g.,  son  emploi  comme  vaccin  chez  les 
nouveau-nés  issus  de  parents  sains  et  vivant  dans 
un  milieu  non  tuberculeux  doit  être  totalement 
prohibé. 

Quant  à  la  vaccination  en  masse  de  tous  les 
nouveau-nés,  elle  fut  d’abord  une  erreur,  elle 
serait  aujourd’hui  une  faute  si  on  continuait 
à  la  pratiquer. 

Je  devais  faire  cette  communication  le  16 
octobre:  àla demande  du  Bureau  rie  l’Académie, 
averti  sans  doute  de  l’impossibilité  pour  M.  Cal- 
mette  d’assister  à  la  séance,  elle  a  été  remise  à 
aujourd’hui. 

Conclusions. 

Les  inoculations  expérimentales  pratiquées 
avec  les  lésions  purulentes  de  la  petite  Denise 
D . . .,  vaccinée  au  B.  C.  G.  ainsi  que  le  pus  de  sa 
sœur  Marie  qu’elle  a  contaminée  par  un  contact 
intime  et  prolongé,  prouvent  que  les  bacilles 
rencontrés  en  quantité  énorme  dans  le  pus  sont 
bien  du  B.  C.  G.  et  n’appartiennent  pas  au  bacille 
tuberculeux  normal  type  humain  ou  type  bovin. 

L’étude  des  cultures,  quoique  non  complète¬ 
ment  terminée,  confirme  le  même  diagnostic. 

Cette  constatation  n’ajoute  pas  seulement 
de  nouveaux  cas  malheureux  à  la  statistique  des 
vaccinations,  ce  qui  serait  d’ailleurs  sans  grande 
portée  ;  elle  a  une  signification  bien  autrement 
importante  puisqu’elle  démontre  que  le  B^  C,  G; 


est  un  bacille  encore  trop  virulent  pour  Tespèce 
humaine. 

Comme  je  l’ai  démontré  antérieurement  par 
l’étude  des  réactions  tuberculiniques,  là  majorité 
des  nouveau-nés  ne  paraît  pas  affectée  par  le 
B.  C.  G.,  ni  prémunie  suffisamment  par  ce  vaccin; 
chez  d’autres  sujets  probablement  plus  sensibles, 
le  vaccin.  Calmette  peut  provoquer  une  infec¬ 
tion  grave,  parfois  mortelle. 

Dans  ces  conditions,  ce  n’est  pas  seulement 
une  erreur,  c’est  une  faute  de  vacciner  des  en¬ 
fants  nés  de  parents  sains  et  élevés  dans  un  mi¬ 
lieu,  non  infecté  de  tuberculose. 

La  vaccination  en  masse  de  tous  les  nouveau- 
nés  préconisée  par  M.  Calmette  ne  peut  d’aucune 
façon  se  soutenir. 

Tout  en  reconnaissant  que  l’atténuation  du 
bacille  de  la  tuberculose  par  les  cultures  succes¬ 
sives  en  milieu  bilié  est  une  découverte  acquise, 
qui  lait  grand  honneur  à  MM.  Calmette  et  Gué¬ 
rin,  parce  que-c’est  la  première  fois  qu’on  obtient 
artificiellement  une  atténuation  fixe  du  bacille 
de  Koch,  il  n’en  est  pas  moins  exact  que  cette 
atténuation  n’est  pas  encore  suffisante  pour 
l’homme. 

La  nocivité  manifestée  parfois  par  le  B.  C.  G. 
chez  les  vaccinés  n’est  par  due  à  un  retour  à  la 
virulence  du  bacille  bilié,  mais  seulement  à  ses 
qualités  pathogènes  propres  agissant  sur  des  sufeià 
d’une  sensibilité  exaltée. 

On  peut  toutefois  soutenir  que  les  enfants  nés 
de  parents  tuberculeux,  surtout  ceux  élevés  dans 
un  milieu  bacillifère,  par  conséquent  en  danger 
de  contracter  la  tuberculose,  puissent  bénéficier 
d’une  infection  antérieure  par  un  bacille  tel  que 
le  B.  C.  G.  moins  virulent  que  le  bacille  de  Koch. 
Les  résultats  obtenus  jusqu’ici  sur  ce  point  ne 
permettent  pas  une  conclusion  définitive. 

M.  Léon  Bernaud  ;  M.  Lignières  me  permet¬ 
tra  de  relever  une  double  erreur  aussi  certaine 
que  tendancieuse  :  je  ne  suis  pas  vice-président 
dû  Comité  d’Hygiène  delà  Société  des  Nations 
et  je  n’ai  pas  eu  à  organiser  la  Conférence  du 
B.  C.  G.  J’y  ai  été  désigné,  ainsi  que  les  autres 
membres,  par  la  Section  d’hygiène.  J’ajoute  que 
si  M.  Lignières,  quoique  ne  faisant  pas  partie 
de  la  Conférence,  avait  demandé  à  y  être  entendu 
comme  l’ont  fait  plusieurs  autres  personnes, 
il  aurait  été  accueilli  comme  elles.  Il  peut  d’ail¬ 
leurs  être  pleinement  rassuré,  car  ses  publica¬ 
tions  avaient  été  retenues  dans  le  dossier  pré¬ 
paré  par  le  secrétariat  à  l’usage  de  la  conférence, 
au  même  titre  que  tous  les  travaux  actuellement 
connus  sur  la  question. 

Quant  aux  conclusions  de  la  Conférence,  l’A¬ 
cadémie  me  permettra  de  les  lui  faire,  connaître, 
après  qu’elles  auront  été  communiquées  —  ce 
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qui  sera  fait  incessamment  —  au  Comité  d’My- 
giène  de  la  Société  des  Nations. 

M.  Ligniêres  :  Je  n’ai  pas  l’habitude  de  me 
contenter  de  mots  ;  toutes  les  fois  que  je  le  peux, 
je  vais  à  la  source.  Hors,  je  suis  allé  à  Genève 
en  septembre  et  j’ai  visité  le  Bureau  d’Hygiène 
de  la  Société  des  Nations  où  j’ai  reçu  le  meilleur 
accueil.  J’ai  demandé  des  renseignements  à 
propos  de  la  Conférence  qui  devait  avoir  lieu 
sur  le  B.  C.  G.  en  octobre  à  Paris,  à  l’instigation 
du  Comité  d’Hygiène.  Immédiatement,  on  m’a 
répondu  que  tout  ce  qui  concernait  cette  affaire 
était  concentré  au  bureau  de  M.  Léon  Bernard, 
où  je  fus  accompagné.  Là,  le  secrétaire  technique 
de  ce  bureau,  collaborateur  de  M.  Léon  Bernard, 
me  fit  connaître  la  date  de  la  réunion  sur  le  B. 
C.  G.  et  le  nom  de  ses  membres,  dont  je  ne  faisais 
pas  partie. 

Notre  distingué  collègue,  M.  Léon  Bernard, 
vous  a  dit  que  si  je  m’étais  rendu  à  la  réunion 
j’y  aurais  été  accueilli. 


■  Cependant  je  n’avais  aucune  raison  de  me 
permettre,  cette  liberté,  d’autant  mieux  que  j’a¬ 
vais  écrit  au  Président  du  Comité  d’Hygiène, 
ainsi  qu’au  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  la 
Société  des  Nations,  pour  leur  faire  savoir  que 
j’avais  grand  intérêt  à  l’étude  du  B.  C.  G.  et  que 
je  serais  heureux  de  recevoir  les  comptes-rendus 
de  la  prochaine  réunion,  si  ceux-ci  étaient  pu¬ 
bliés.  Je  joignais  à  mes  lettres  des  tirés  à  part 
de  mes  recherches  sur  le  B.  C.  G. 

Le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  m’a  ré¬ 
pondu,  me  remerciant  et  me  promettant  les 
comptes  rendus,  sans  ajouter  que  je  pouvais 
aller  à  cette  réunion  à  titre  d’informateur  ou 
d’auditeur. 

Dans  ces  conditions,  j’étais  dans  l’igorance 
absolue  que  je  pouvais  assister  à  la  conférence. 

M.  Léon  ■  Bernard  comprendra,  maintenant, 
pourquoi  j’ai  cru  qu’il  avait  oublié  de  m’y  faire 
inviter. 


H 

Réponse  à  M.  Ligniêres. 

Par  M.  Calmette. 


Il  ne  m’est  plus  possible  de  laisser  sans  réponse 
les  accusations  que  M.  Ligniêres  s’obstine  à 
porter  contre  la  méthode  de  vaccination  préven¬ 
tive  de  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G.  Il  ne  s’agit 
pas  de  rassurer  les  médecins  qui,  depuis  plus  de 
quatre  ans,  ont  lait  confiance  à  cette  méthode; 
Ceux-ci  savent  à  quoi  s’en  tenir  et  les  dénigre¬ 
ments  ne  prévaudront  pas  contre  leur  expérience 
personnelle.  Mais  je  voudrais  montrer  aux  mé¬ 
decins  et  aux  familles  non  encore  informés,  et 
que  peuvent  troubler  les  accusations  de  M.  Li- 
gnières,  que  celles-ci  ne  sont  inspirées  par  au¬ 
cune  considération  d’ordre  scientifique. 

M.  Ligniêres,  après  les  recherches  qu’il  a  très 
justement  désiré  entreprendre  lui-même,  en 

1926,  avec  sa  compétence  de  vétérinaire  à  la¬ 
quelle  il  me  plait  de  rendre  hommage,  s’était 
convaincu,  ainsi  qu’il  l’écrivait  le  1®'^  février 

1927,  à  mon  collaborateur  C.  Guérin,  des  résul¬ 
tats  très  favorables  que  donne  l’emploi  du  B..C. 
G.  pour  la  prémunition  des  jeunes  bovins.  Il  en 
est  d’ailleurs  resté  convaincu  puisque,  dans  le 
catalogue  le  plus  récent  des  vaccins  délivrés  par 
son  laboratoire  privé  de  Buenos-Aires  {Vacunas 
y  Sueras  José  Ligniêres),  dont  il  existe  des  suc- 
sursales  à  Santa-Fé  de  Rosario,  et  à  Montevideo, 
le  B.  C.  G.  figure  à  la  page  8,  avec  cette  mention  : 
Noire  laboratoire  est  le  premier  dans  ce  pays  à 
offrir  à  sa  clientèle  le  vaccin  B.  C.  G.  pour  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose  bovine  et  porcine.  Pour 
l’emploi  de  ce  vaccin  nous  donnons  toutes  les  infor¬ 
mations  et  instructions  qui  le  concernent. 


Je  ne  peux  donc  que  remercier  M.  Ligniêres 
de  l’intérêt  qu’il  prend  à  la  diffusion  du  B.  C.  G; 
pour  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  bovine  eh 
Amérique  du  Sud;  et  particulièrement  en  Ré‘ 
publique  Argentine. 

Par  contre,  l’Académie  voudra  bien  me  per* 
mettre  de  dire  que,  pour  ce  qui  concerne  leS 
propriétés  du  B.  C.  G.  dans  la  prévention  de  la 
tuberculose  des  enfants  du  premier  âge,  M.  Li- 
gnièfes  n’a  aucune  qualité  pour  porter  un  juge¬ 
ment  contraire  à  celui  des  bactériologistes  et 
des  cliniciens  français  et  étrangers  qui  ont  pris, 
la  peine,  soit  d'étudier  expérimentalement  les 
effets  du  B.  C.  G.,  soit  d’en  poursuivre  l’appli¬ 
cation  pratique.  Je  lui  conteste,  plus  encore 
qu’à  moi-même,  qui,  bien  que  médecin,  nê  me 
targue  pas  d’être  élinicien  expert,  toute  compé¬ 
tence  en  une  matière  aussi  délicate.  11.  eût  été 
plus  avisé  en  s’entourant  de  l’avis  des  pédiatres 
avant  d’apporter  à  cette  tribune  et  de  répandre 
à  profusion  dans  la  presse  des  affirmations  dé¬ 
pourvues  de  base  scientifique,  dans  le  seul  but 
de  jeter  le  trouble  dans  l’esprit  des  médecins  non 
avertis  et  des  familles,  et  sous  prétexte  de  les 
mettre  en  garde  contre  des  dangers  hypothéti¬ 
ques. 

Aujourd’hui,  M.  Ligniêres  voudrait  vous  ap¬ 
porter  la  preuve  que,  dans  l’observation  relatée 
par  ibi  dans  notre  séance  du  24  juillet  dernier 
(enfant  Marie  D. . .,  de  Châteaubourg,  près  de 
Vitré,  Ille-et-Vilaine),  il  a  pu  isoler  un  bacille 
qu’il  croit  pouvoir  identifier  au  B.  C.  G.,  et  il 
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en/ conclut  que  ce  bacille  a  déterminé  des  lésions 
tuberculeuses,  d’ailleurs  bénignes,  chez  une 
enfant  dont  la  sœur  avait  été  vaccinée  au  B. 

C.  G. 

Or,  voici,  très  exactement,  ce  que  je  sais  des 
deux  enfants  dont  il  s’agit  : 

La  première  petite  fille,  Denise  D'. . née  le 
26  août  1926,  a  ingéré,  sur  la  recommandation 
du  D'  F.  Pautrel,  de  Châteaubourg,  le  vaccin 
B.  G.  G.  dans  les  délais  normaux.  Sept  mois  plus 
tard,  en  février  1927,  elle  présentait,  avec  de 
l’impétigo,  une  adénite  cervicale  droite  qui  s’était 
rapidement  enflammée  et  ulcérée.  Le  D"'  Bodin, 
professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes, 
consulté,  ayant  posé  le  diagnostic  d’adénite 
bacillaire  avec  ulcérations  et  infection  secon¬ 
daire,  déclara  à  la  famille  qu’il  ne  fallait  pas 
songer  à  une  intervention  chirurgicale  ;  que  cette 
adénite  doit  guérir  si  l’on  s’abstient  d’y  toucher. 
Il  prescrit  des  attouchements  à  l’alcool  iodé,  du 
sirop  iodotannique  et  déconseille  l’admission 
dans  une  clinique  ou  à  l’hôpital,  estimant  que 
l’enfant  sera  dans  de  meilleures  conditions  dans 
son  milieu,  à  la  campagne. 

Un  pharmacien  de  Vitré,  M.  O.  Ferrier,  vu 
ensuite  par  la  mère,  engage  celle-ci  à  recourir 
à  un  chirurgien,  également  de  Vitré,  le  Che- 
nard,  qui  pratique  un  vaste  curettage  et  l’abla¬ 
tion  des  ganglions  ulcérés.  Peu  après,  l’état  de 
l’enfant  s’aggrave.  La  cicatrice  opératoire  se 
couvre  de  bourgeons  ulcérés  et  suppurants.  L’en¬ 
fant  dépérit,  se  cachectise  et  meurt  en  décembre 
1927,  sans  présenter  de  lésions  pulmonaires. 

En  octobre  1927,  environ  deux  mois  avant  le 
décès,  le  pharmacien  O.  Ferrier  avait  fait  par¬ 
venir  à  mon  laboratoire  des  préparations  et  une 
petite  quantité  de  pus  provenant  d’un  ganglion 
cervical  qui  contenait  en  abondance,  avec  des 
staphylocoques  et  des  streptocoques,  un  bacille 
acido-résistant  long  et  grêle,  et  un  autre  échan¬ 
tillon  de  pus  d’un  abcès  de  la  fesse,  provenant  de 
la  même  enfant,  et  qui  ne  contenait  que  des  sta¬ 
phylocoques,  sans  acido-résistants. 

Le  pus  ganglionnaire,  inoculé  le  28  octobre 
sous  la  peau  de  trois  cobayes  (2  gouttes  de  pus 
dans  10  centimètres  d’eau  physiologique),  n’a 
déterminé  aucune  lésion  tuberculeuse  après  six 
mois  d’observation,  mais  a  sensibilisé  les  cobayes 
â  la  tuberculine.  Un  de  ces  cobayes,  mort  le 
13  janvier  1928,  présentait  dès  loyers  de  pneu¬ 
monie  grise  aux  sommets  des  deux  poumons,  sans 
bacilles  acido-résistants  à  l’examen  microscopi¬ 
que.  Ces  lésions  ont  été  inoculées  à  trois  autres 
cobayes.  Deux  de  ceux-ci  sont  morts  prématuré¬ 
ment  de  maladies  intercurrentes.  Le  troisième, 
mort  le  3  mars  1928,  avait,  au  voisinage  du  point 
d’inoculation,  un  ganglion  inguinal  gros  comme 
un  grain  de  blé.  Dans  les  frottis  de  ce  ganglion 
ou  trouvait  de  longs  bacilles  acido-résistants. 

Deux  lapins  avaient  été  inoculés  par  voie  intra¬ 


veineuse  le-28  octobre  1927 ,  en  même  temps  que 
les  premiers  cobayes,  avec  0  cc.  5  de  la  même 
dilution  de  pus  d’adénite.  Ils  n’ont  présenté 
aucune  lésion  tuberculeuse  après  douze  mois 
d’observation,  mais  ont  été  sensibilisés  à  la  tu¬ 
berculine;  Nous  avons  alors  pensé  qu’il  s’agissait 
peut-être,  dans  le  cas  de  cette  enfant,  d’un 
bacille  paratuberculeux. 

Le  28  janvier  1928,  nous  recevions  un  échan- 
V  tillon  de  pus  d’adénite  cervicale  d’une  autre  en¬ 
fant  de  la  même  famille,  Marie  D . . . ,  âgée  de 
cinq  mois,  et  qui  n’avait  pas  été  vaccinée  au 
B.  C.  G.  à  sa  naissance.  C’est  celui  dont  vient  de 
vous  entretenir  M.  Lignières. 

Le  pus  de  cette  enfant,  inoculé  sous  la  peau 
de  trois  cobayes,  a,  contrairement  à  ce  qui  s’est 
produit  entre  les  mains  de  M.  Lignières,  déter¬ 
miné  chez  ces  animaux,  seulement  après  six  mois, 
des  lésions  nettement  tuberculeuses  des  poumons 
et  de  la  rate.  Les  organes  de  ces  cobayes  ont  été 
-  broyés  et  inoculés  dans  la  veine  d’un  lapin  qui, 
tué  après  six  semaines,  présentait  quelques  tu¬ 
bercules  sur  les  poumons  et  sur  la  rate. 

Deux  poules  également  inoculées  par  voie 
intraveineuse^  sont  restées  indemnes. 

Le  11  octobre  1928,  l’une  de  ces  poules  est 
sacrifiée.  Elle  ne  présente  aucune  lésion  tuber¬ 
culeuse. 

Nous  sommes  donc  conduit  à  conclure  que, 
ces  deux  enfants  ont  été  infectés  par  une  même 
source  de  bacilles  Vie  type  humain  peu  virulent, 
ainsi  qu’en  témoignent  les  inoculations  aux  ani¬ 
maux. 

11  est  probable  que,  si  l’avis  du  professeur 
Bodin  avait  été  suivi  pour  la  première  des  en¬ 
fants,  celle-ci  aurait  surmonté  son  infection,  la¬ 
quelle  se  trouvait  seulement  aggravée  par  l’im¬ 
pétigo  et  par  les  infections  surajoutées  dont  elle 
était  atteinte. 

Rien  n’autorise  à  penser  qu’il  peut  s’agir  d’une 
infection  produite  par  le  B.  C.  G.  qui  se  montre 
constamment  inoftensif,  même  à  des  doses  formi¬ 
dables,  pour  l’homme  et  pour  les  animaux  sen¬ 
sibles  à  la  tuberculose.  Rien  ne  permet  d’émettre, 
ainsi  qu’il  a  été  fait  par  M.  Lignières,  l’hypothèse 
que  la  seconde  enfant  a  pu  être  infectée  par  le 
B.  C.  G.,  que  sa  sœur  aînée  avait  absorbé  à  sa 
naissance,  attendu  qu’aucun  expérimentateur 
n’a  pu  infecter  un  animal  sensible  en  lui  inocu¬ 
lant  même  le  produit  de  broyage  des  organes 
d’autres  animaux  porteurs  des  lésions,  toujours 
spontanément  curables,  que  détermine  l’ingestion 
ou  l’injection  de  doses  massives  de  B.  G.  G. 

Il  .est  logique  de  penser  que  ces  deux  enfants 
ont  été  infectées  par  un  bacille  dont  la  prove¬ 
nance  nous  échappe  jusqu’à  présent,  mais  qui 
est  incontestablement  du  type  humain  (type  hu¬ 
main  peu  virulent,  analogue  aux  souches  qu’a¬ 
vait  isolées,  en  1912,  Burnet,  de  tuberculoses 
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cutanées  ou  cMruïgicales,  au  taboraloire  de 
Metchnikoff). 

Les  expériences  de  M.  Lignières,  se  rappor¬ 
tant  à  des  animaux  qui  n’ont  pas  été  observés 
assez  longtemps  (puisque  les  nôtres  n’ont  été 
tuberculisés  qu’après  six  mois,  alors  que  les 
siens  n’ont  été  inoculés  que  depuis  moins  de  qua¬ 
tre  mois),  ne  lui  permettent  en  aucune  manière 
de  conclure  à  une  identification  avec  le  B.  C.  G. 

Son  hypothèse  ne  s’appuie  donc  sur  aucun 
argument  d’ordre  scientifique. 

L’Académie  me  permettra  d’ajouter  qu’il  en 
est  de  même  pour  l’opinion  qu’il  a  émise,  dans 
sa  même  communication  du  24  juillet  dernier, 
relativement  au  malade  atteint  de  lèpre  léonine 
grave  et  ancienne.  Ce  malade,  étant  lui-même 
médecin,  connaissant  les  faits  publiés  par  Pons 
en  Indochine,  par  Row  dans  l’Inde  anglaise, 
avait  exprimé  le  désir  d’être  traité  au  B.  C.  G. 
par  le  D‘'  Pomaret. 

Si  ce  malade,  que  j’ai  eu  l’occasiop  de  voir  à 
l’Institut  Pasteur,  et  qui  était  déjà  cachectique, 
a  succombé  à  des  accidents  pulmonaires,  ce  n’est 
certainement  pas  le  B.  C.  G.  qui  en  fut  la  cause. 

L’innocuité  complète  de  celui-ci,  mêrne  pour 
les  sujets  lépreux,  est  démontrée,  non  seulement 
par  les  -expériences  de  Pons  et  de  Ro-w,  mais 
aussi  par  celles  de  Remlinger  qui,  à  Tanger,  a 
injecté  impunément  à  un  jeune  garçon  de  dix 
ans,  atteint  de  lèpre  grave  de  provenance  amé¬ 
ricaine,  jusqu’à  deux  grammes  de  B.  C.  G.  en 
19  injections  sous-cutanées.  Ce  jeune  garçon  n’a 
éprouvé,  de  ce  traitement,  ni  effet  vraiment 
utile,  ni  aucun  dommage. 

D’ailleurs,  il  est  un  argument  de  bon  sens  qui 
aurait  dû  frapper  M.  Lignières.  Si  le  B.  C.  G. 
présentait  les  propriétés  nocives  qu’il  lui  attribue, 
les  médecins  qui,  en  France  seulement,  l’ont 
administré  à  110.000  enfants  auraient  observé 
(le  nombreux  accidents  et  n’auraient  pas  man¬ 
qué  de  nous  les  faire  connaître.  Or,  il  n’en  ont  pas 
eu  et  les  documents  qu’ils  nous  envoient  attes¬ 
tent  que  M.  Lignières  crie  «au  feu»  sans  raison. 

Il  ne  reste  donc  rien  des  méfaits  dont  M.  Li¬ 
gnières  s’est  plu  à  accuser  le  B.  C.  G. 

L’Académie  m’excusera  de  ce  que  j’ai  tardé  à 
répondre  à  M.  Lignières.  Elle  a  certainement 
compris  qu’il  me  répugnait  d’attribuer  quelque 
importance  à  des  arguments  qui  n’avaient  rien 
de  scientifique.  Mais  j’étais  retenu  aussi  par  un 
sentiment  de  discrétion,  parce  que  je  savais  que 
du  15  au  19  de  ce  mois  d’octobre,  une  Conférence 
internationale  organisée  par  la  Société  des  Na¬ 
tions  devait  se  réunir  à  Paris  pour  étudier  la 
question  du  B.  C.  G.  De  cette  conférence  étaient 
appelés  à  faire  partie  des  cliniciens  et  des  bacté¬ 
riologistes  aussi  éminents  que  les  professeurs  J. 
Bordet  (de  Bruxelles),  Neufeld,  directeur  de 
l’Institut  Robert  Koch,  à  Berlin,  R.  Kraus.et 
Çerlach  (de  Vienne),  Prausnitz  (de  Brcslau), 


Sciûossmann  (de  Dusselûorî),  Canlacuzène  (de 
Bucarest),  Nowak  (de  Cracovie),  Madsen  (de 
Copenhague),  Sayé  (de  Barcelone),  Ronzoni  et 
Ascoli  (de  Milan),  Heimbeck  (d’Oslo),  Tzekno- 
vitzer  (de  Karkolï),  Berger  (de  La  Haye),  ainsi 
que  nos  collègues  Léon  Bernard  etH.  Vallée.  Ëlle 
a  eu  à  sa  disposition  tous  les  éléments  d’ipfor- 
mation  actuellement  connus,  et  elle  a  cru  possible 
d’affirmer  unanimement  d’abord  l’innocuité  par¬ 
faite  du  vaccin  B.  C.  G.,  tant  du  point  de  vue  expé¬ 
rimental  qu’en  ce  qui  concerne  les  applications 
cliniques  qui  en  ont  été  faites,  et  aussi  ses  qua¬ 
lités  prémunisantes  de  l’infection  tuberculeuse. 

Le  résultat,  entièrement  favorable,  de  ses 
délibérations  doit  être  soumis  à  la  ratification 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à  Genève. 
Si  ce  Conseïl  les  approuve,  notre  collègue  Léon 
Bernard,  qui  représente  notre  pays  à  la  Section 
d’Hygiène  de  la  Société  des  Nations,  vous  en  fera 
connaître  les  termes. 

Si  M.  Lignières  ne  s’en  déclare  pas  satisfait, 
l’Académie  voudra  bien  me  permettre  de  ne  plus 
répondre  à  ses  communications,  et  j’espère  que 
nos  confrères  médecins,  et  aussi  les  familles  des 
110.000  enfants  actuellement  vaccinés  en  France 
avec  le  B.  C.  G.,  se  trouveront  confirmés  dans 
leur  confiance  en  une  méthode  de  prévention  de 
la  tuberculose  qui,  avec  les  mesures  d’hygiène 
que  nous  ne  cessons  pas  de  recommander,  ajoute 
une  arme  inoffensive  et  efficace  à  nos  moyens 
de  lutte  contre  la  tuberculose. 


M.  Lignieres  :  Il  est  difficile  dans  une  ques¬ 
tion  aussi  délicate  de  répliquer  de  suite  à  tous 
les  points  de  la  réponse  de  M.  ’Calmette.  Je  vais 
essayer  de  m’oceuper  des  principaux. 

Tout  d’abord,  je  dois  confesser  ma  nouvelle 
et  toujours  grande  surprise  d’entendre  mon  hono¬ 
rable  contradicteur  émettre  des  arguments  qui 
n’ont  rien  à  voir  dans  la  question  et  qui  sont  pour 
le  moins  erronés. 

Je  n’ai  pas  entrepris  une  campagne  de  déni¬ 
grement  contre  le  B.  C.  G.  ;  je  discute  trèsscien- 
tifiquement,  quoiqu’on  puisse  dire  M.  Calmette, 
la  question  de  son  innocuité  sur  l’espèce  humaine. 
Je  serais  très  heureux  si  le  bacille  bilié  était 
inoffensif  et  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  un  homme 
conscient  qui  ose  sous  un  prétexte  quelconque  faire 
campagne  contre  un  moyen  prophylactique 
efficace  antituberculeux.  Si  après  avoir  mûre¬ 
ment  réfléchi  aux  conséquences  de  mon  inter¬ 
vention  contre  l’innoeuité  du  B.  C.  G.  je  me 
suis  décidé  à  descendre  tout  seul  dans  l’arène, 
c’est  que  ma  conscience  me  dictait  impérieuse¬ 
ment  ce  devoir. 

Mon  but  est  la  connaissance  exacte  des  qua¬ 
lités  pathogènes  du  vaccin  bilié  pour  l’homme  et 
d’éviter  ses  dangers  s’ils  existent  comme  je  le 
crois  plus  fermement  que  jamais.  M.  Calmette 
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me  fait  un  grief  de  préconiser  en  Argentine  son 
vaccin  B.  C.  G.  pour  les  veaux.  Cela  prouve  au 
contraire  ma  bonne  foi  et  l’absence  totale  de 
parti  pris  ;  je  pense  que  le  B.  C.  G.  peut  rendre 
des  services  dans  la  prophylaxie  de  la  tubercu¬ 
lose  bovine,  et  j’essaye  d’en  faire  profiter  l’éle¬ 
vage  argentin  comme  il  profite  de  mes  travaux. 
J’ai  d’ailleurs  exposé  tout  récemment  à  l’Aca¬ 
démie  d’ Agriculture  de  France  et  à  l’Académie 
vétérinaire,  dans  une  étude  que  je  me  propose 
d’offrir  à  notre  Compagnie,  les  modalités  de  la 
vaccination  des  veaux.  Je  ne  suppose  pas  que 
M.  Calmette  ait  voulu  me  reprocher  d’élaborer 
des  vaccins  et  des  sérums  qui  sont  en  général  le 
fruit  de  nies  découvertes  ;  car,  en  ce  cas,  je  serais 
en  bonne  compagnie. 

Mon  savant  contradicteur  me  fait  une  objec- 
tioh  qui  vraiment  est  bien  la  dernière  qu’on  pou¬ 
vait  m’adresser,  celle  de  répandre  dans  la  presse 
des  idées  contraires  au  B.  C.  G.  Or,  en  dehors  de 
mes  communications  à  l’Académie,  je  n’ai  pas 
écrit  une  seule  ligne  aux  journaux  sur  le  B.  C.  G. 
tandis  que  mes  adversaires  inondaient  la  presse 
de  leurs  communiqués  savamment  rédigés,  en 
leur  faveur  naturellement.  Chose  curieuse,  ces 
communiqués  étaient  télégraphiés  à  Buenos- 
Aires. Mais  il  s’est  produit  une  réaction  :  la  presse 
française,  avec  ce  tact  et  cette  intuition  qui  la 
caractérisent,  s’est  ressaisie  et  commence  à  voir 
où  est  la  vérité. 

Vous  m’excuserez.  Messieurs,  si  je  ne  lais 
qu’effleurer  la  question  de  ma  compétence  sur 
laquelle  M.  Calmette  a  cherché  bien  gratuitement 
à  me  nuire  et  à  me  blesser.  Ce  h’est  pas  à  moi  de 
faire  l’apologie  de  mes  connaissances  ;  qu’il  me 
suffise  de  répéter ‘qu’un  homme  qui  s’occupe  de 
bactériologie  depuis  quarante  ans,  qui  a  beau¬ 
coup  expérimenté  et  qui  s’est  aussi  spéciaiisé 
dans  la  détermination  des  microbes  et  de  leur 
classification,  peut,  à  ce  titre,  et  non  à  celui, 
très  honorable  d’ailleurs,  de  vétérinaire,  dis¬ 
cuter  des  qualités  et  de  la  valeur  du  B.  C.  G., 
d’autant  mieux  que  le  bacille  de  Koch  est  un 
microbe  commun  à  l’homme  et  aux  animaux. 

Tout  ce  qui  précède  n’aurait  pas  dû  être  versé 
dans  ce  débat,  parce  que  cela  n’a  rien  à  voir  dans 
la  discussion  scientifique  qui  nous  occupe. 

Les  faits  expérimentaux  que  je  vous  ai  présen¬ 
tés  et  auxquels  M.  Calmette  refuse,  contre  l’évi¬ 
dence,  tout  caractère  scientifique,  ont  été  ce¬ 
pendant  discutés  par  lui.  Avant  d’aller  plus  loin, 
laissez-moi  en  passant  rendre  hommage  à  MM. 
Chenard  et  Ferrier,  que  M.  Calmette  traite  dure¬ 
ment  quand  ils  méritent,  au  contraire,  des  féii- 
citations  pour  leur  collaboration  effacée  et  si 
désintéressée  dans  l’éclaircissement  du  probième 
de  la  vaccination  des  nouveau-nés  par  le  B.  Ç.  G. 

'  Dans  sa  réplique,  M.  le  professeur  Calmette 
affirme  que  les  bacilles  de  Marie  D .  .  .  ne  sont 
-pas  du  B.'  G.  G.  ;  qu’ils  appartiennent  au  type 


humain  puisque  ies  cobayes  qu’il  a  inoculés  avec 
ce  pus  ont  fait  des  lésions  de  tuberculose  pro¬ 
gressive. 

Il  est  évident  que  si  M.  Calmette  avait  raison, 
si  ce  qu’ii  avance  était  exact,  cela  prouverait  que 
la  petite  D...  aurait  été  contaminée  par  uii 
bacille  de  Koch  normal,  et  que  le  B.  C.  G.  n’avait 
rien  à  voir  dans.ces  lésions. 

Or,  j’affirme  de  la  façon  la  plus  catégorique 
que  le  pus  de  Marie  D . . .  est  absolument  inca¬ 
pable  de  tuberculiser  les  cobayes. 

Vous  avez  devant  vous  des  cobayes  que  j’ai 
inoculés  depuis  quatre  mois  avec  le  pus  de  Marie 
D . . .  ;  l’un  d’eux  a  reçu  dans  le  péritoine  i’in- 
jection  de  ces  milliards  de  bacilles  que  je  vous 
montrais  tout  à  l’heure  sur  l’écran  ;  d’autres 
représentent  un  deuxième  passage  du  bacille  de 
Marie  D . . .  sur  le  cobaye.  Vous  pouvez  consta¬ 
ter,  et  M.  Calmette  les  a  examinés,  qu’ils  ne  pré¬ 
sentent  pas  la  plus  petite  trace  de  lésions  tuber¬ 
culeuses. 

M.  Calmette  prétend  que,  s’il  a  obtenu  des 
lésions,  c’est  qu’il  a  attendu  six  mois  au  lieu  de 
quatre.  C’est  là  un  argument  inadmissible.  Il 
n’y  a  pas  un  seul  expérimentateur  en  matière  de 
tuberculose  qui  puisse  soutenir  qu’un  bacille  de 
Koch  qui  reste  absolument  inerte  dans  l’organisme, 
surtout  dans  le  péritoine,  ou  en  deuxième  passage 
pendant  quatre  longs  mois,  sans  produire  la  plus 
petite  lésion  tuberculeuse,  fasse  deux  mois  après 
c’est-à-dire  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés,  les  ; 
tubercules  indiqués  par  M.  Calmette. 

Lorsqu’on  est  en  présence  d’un  bacille  de  Koch  j 
même  très  atténué,  les  lésions  que  ce  microbe 
détermine  ne  laissent  pas  d’être  classiques.  Elles 
sont  lentes  dans  leur  développement,  mais  meme, 
si  elles  mettent  plus  d’un  an  à  se  généraliser, 
elles  ne  manquent  jamais  de  créer  des  foyers  qui 
partent  du  point  d’inoculation  pour  atteindre 
successivement  les  ganglions  les  plus  proches, 
puis  les  organes. 

Vous  voyez  tout  le  contraire  sur  les  cobayes 
que  je  vous  présente,  je  répète  qu’il  est  impossible 
de  rencontrer  chez  eux  la  plus  petite  trace  d’une 
lésion  tuberculeuse,  soit  dans  les  ganglions,  soit 
dans  les  organes.  C’est  ainsi  que  se  comporte  le 
B.  C.  G.,  c’est  aussi  la  preuve  irréfutable  qu'il 
ne  s’agit  pas.  d’un  bacille  du  type  humain,  comme  | 
le  voudrait  M.  Calmette. 

J’affirme  donc  une  nouvelle  lois,  avec  la  der-  ! 
nière  énergie,  que  les  bacilles  de  Marie  D . . .  | 

sont  incapables,  absolument  incapables,  de  pro¬ 
duire  des  lésions  tuberculeuses  progressives  chez 
les  cobayes. 

Je  vous  en  apporte  la  preuve  décisive  ici  même 
par  ces  cobayes,  tandis  que  M. -Calmette  ne  nous 
montre  pas  les  siens.  Au  surplus,  la  petite  Marie 
D . . .  est  vivante,  ses  lésions  donnent  encore 
du  pus  riche  en  bacilles  :  qu’une  Commission 
soit  nommée  pour  inoculer  ce  pus  à  des  cobaj'es.  | 
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S’ils  se  tuberculisent,  j’aurai  tort.  N’oublions 
pas  que,  de  l’aveu  même  de  mon  honorable 
contradicteur,  le  pus  de  Denise  D. . vaccinée 
au  B.  C.  G.,  contenait  des  bacilles  acido-résis¬ 
tants  non  pathogènes.  Voici  d’ailleurs  textuelle¬ 
ment  ce  qu’écrivait  M.  Calmette  dans  une  lettre 
adressée  au  Df  O.  Ferrier  :  «  Nous  avons  étudié, 

«  avec  le  plus  grand  soin,  les  produits  de  cette 
«  enfant  que  vous  nous  aviez  fait  p'arvenir  et 
«  nous  devons  conclure  de  nos  inoculations  ré- 
«  pétées  qu’il  ne  s’agit,  ni  de  B.  C.  G.,  ni  de  ba¬ 
ie  cilles  tuberculeux  authentiques,  mais  d’un 
«  bacille  paratuberculeux  dénué  de  toute  viru- 
(1  lence. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  préciser  l’origine  ni 
(I  la  nature,  de  ce  bacille  paratuberculeux  qui 
«  oflre  des  caractères  analogues  à  celui  des  ba¬ 
il  cilles  acido-résistants  non  pathogènes.  Mais 
Il  nous  pouvons  affirmer  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
Il  bacilles  tuberculeux  authentiques. 

«  Nous  examinerons  et  inoculerons  le  pus  de 
«  l’adénite  présentée  par  la  seconde  fillette  de 
«  cinq  mois,  non  vaccinée,  et  dont  vous  nous 
Il  annoncez  l’envoi.  Mais,  de  toutes  façons,  il 
«  n’est  pas  possible  de  supposer  une  contamina¬ 
it  tion  de  cette  fillette  par  contact  puisque  les 
«  bacilles  contenus  dans  le  pus  de  sasœurn’é- 
«  talent  aucunement  virulents.  » 

Ainsi  donc,  Denise-  D . .  . ,  qui  d’après  les  pro¬ 
pres  expériences  de  M.  Calmette  avait  un  ba¬ 
cille  paratuberculeux  absolument  dépourvu  de 
virulence,  aurait  maintenant  un  bacille  tubercu¬ 
leux  type  humain  peu  virulent,  mais  virulent 
tout  de  même. 

Cette  enfant  devait  guérir  sans  intervention 
chirurgicale,  dit  encore  M.  Calmette,  mais  il 
oublie  totalement  (je  ne  sais  pourquoi)  de  rap¬ 
peler  l’entérite  bacillaire  grave  dont  elle  était 
atteinte  et  qui  est  une  cause  probable  dçi  décès. 
Marie  D...  n’a,  au  contraire,  jamais  montré 
d’entérite  bacillaire,  elle  n’avait  pas  ingérée  de 

B.  C.  G. 

J’affirme  à  nouveau  que  le  pus  de  Denise  et 
celui  de  Marie  se  sont  montrés  absolument  in¬ 
capables  de  tuberculiser  le  cobaye,  ainsi  d’ailleurs 
qiie  l’avait  reconnu  M.  Calmette  lui-même  dans  sa 
lettre,  et  comme  vous  pouvez  le  constater  par  l’exa¬ 
men  des  cobayes  que  je  vous  présente  aufourd’hui. 

M.  Calmette  rappelle  aussi  le  cas  du  D*'  F ... , 
il  conteste  également  l’action  nocive  du  B.  C.  G. 
dans  ce  cas. 

Cependant,  rien  n’est  plus  net  :  après  chaque 
injection,,  et  il  y  en  eut  quatre,  le  sujet  réagit 
fortement  ;  des  abcès  se  forment,  le  pus  est 
rempli  d’innombrables  paquets  de  bacilles  B. 

C.  G.  Bientôt  des  abcès  secondaires  se  montrent 
nombreux,  tandis  que  le  malade  se  cachectise 
et  succombe.  Quoi  de  plus  net. 

Depuis,  nous  connaissoris  d’autres  victimes 
du  B.  C.  G.  ;  la  littérature  nous  en  relate  tous  les  , 


jours  de  nouveaux  cas.  Pourquoi  donc  nier  l’é¬ 
vidence  ? 

Nous  savons  qu’aujourd’hui  les  doses  de  B.  C. 
G.  qu’on  injecte  sous  la  peau  ont  été  si  considé¬ 
rablement  réduites  pour  éviter  les  accidents 
qu’on  se  demande  si  elles  sont  suffisantes  pour 
donner  une  immunité. 

Un  mot  encore  à  propos  de  la  Conférence  de 
la  Société  des  Nations,  tenue  du  15  au  19  octobre 
à  l’Institut  Pasteur,  et  dont  j’ai  pu  lire  les  con¬ 
clusions  dans  Le  Matin. 

M.  Calmette  nous  dit  que  ses  conclusions  lui 
sont  complètement  favorables  ;  cependant,  je 
n’ai  pas  cette  impression,  car  la  Conférence,  agis¬ 
sant  avec  une  extrême  prudence  et  une  grande 
sagesse,  ne  dit  pas  que  le  B.  C.  G.  doit  être  em¬ 
ployé  chez  les  enfants  nés  de  parents  sains  et 
élevés  en  milieux  non  contaminés  et,  moins 
encore,  que  cette  vaccination  doive  être  appli¬ 
quée  en  masse  à  tous  les  enfants.  Sa  discrétion 
sur  le  degré  d’immunité conféréepar  le  B.  C.  G. 
est  aussi  symptomatique. 

M.  Calmette  a  appliqué  le  B.  C.  G.  à  l’espèce 
humaine  en  s’appuyant  sur  les  résultats  de  ses 
recherches  concernant  les  singes,  les  veaux  et 
les  petits  animaux  de  laboratoire.  Les  résultats  • 
de  ses  statistiques  l’ont  engagé  à  généraliser  la 
vaccination.  Je  ne  reviens  pas  sur  ces  statistiques, 
j’ai  suffisamment  dit  qu’elles  sont  erronées. 

Les  résultats  des  vaccinations  sur  les  singes 
ne  me  paraissent  pas  avjoir  été  bien  interprétés. 
Én  effet,  3  chimpanzés  seulement  ont  été  vac¬ 
cinés  mais  avec  des  doses  massives  ;  5  repas  de 
50  milligrammes  chacun,  répétés  une  deuxième 
fois,  ou  une  injection  de  50  milligrammes  de  B. 
C.  G.  sous  la  peau.  Ni  la  résistance  de  ces  singes, 
ni  ce  mode  de  vaccination  ne  peuvent  être  assi¬ 
milés  à  ce  qui  se  passe  pour  les  nouveau-nés. 
Quant  aux  singes  de  la  famille  des  Pithéciens, 
sur  19  vaccinés,  11  ont  succombé,  ils  seraient 
morts  de  diverses  maladies.  Quelle  que  soit  la 
manière  d’interpréter  cette  expérience,  elle  ne 
peut  guère  être  considérée  comme  favorable  au 
B.  C.  G.  La  résistance  des  veaux  est  aussi  infi¬ 
niment  plus  grande  que  celle  des  humains  et  la 
vaccination  se  fait  sous  la  peau  avec  des  doses 
ma'sives,  100  milligrammes.  Tout  cela  est  aussi 
très  aifférent  si  on  le  compare  à  la  vaccination 
des  nourrissons.  Enfin,  et  cela  est  un  des  points 
qqe  j’ai  mis  en  évidence,  il  a  été  imprudent  de 
déduire  de  la  résistance  du  cobaye  au  B.  C.  G. 
une  égale  résistance  des  humains  à  ce  vaccin. 
Nous  avions  déjà  l’expérience  de  la  résistance 
des  cobayes  tuberculeux  aux  injections  de  tubeï- 
culine  ;  lorsqu’on  voulut  traiter  des  sujets  tu¬ 
berculeux  avec  cette  tuberculine,  on  s’est 
aperçu  que  les  hommes  étaient  infiniment  plus 
sensibles  à  cette  toXine  que  les  cobayes.  Il  en 
est  à  peu  près  de  même  pour  le  B.  C.  G.  puisque 
y  le  même  bacille  qui  s’est  montré  pathogène  pour 
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les  petites  D .  . ,  n’a  rien  produit  sur  les  cobayes 
qui  l’avaient  reçu  sous  la  peau  ou  dans  le  péri¬ 
toine. 

En  résumé  :  les  faits  cliniques,  les  inoculations 
et  nos  connaissances  actuelles  sur  l’inoculation 
du  .bacille  tuberculeux,  donnent  un  démenti 
formel  à  la  déclaration  de  M.  Calmette  quand 
il  soutient  que  le  bacille  du  pus  de  Marie  D . . . 
est  un  bacille  tuberculeux  du  type  humain.  J’ai 
montré,  avec  la  plus  complète  évidence,  que  les 
bacilles  de  Denise  et  de  Marie  D. . .  ont  tous  les 
caractères  du  B.  C.  G. 


M.  GA.I.METTE  ;  J’affirme  qu’il  n’existe  aucune 


preuve  que  l’enfant  Denise  D . ...  soit  morte  de 
tuberculose,  et  j’ai  la  conviction  que,  sans  l’in-' 
tervention  chirurgicale,  elle  eût  pu  guérir. 

J’affirme  que  toute  cette  campagne  organisée 
par  M.  Lignières  contre  le  B.  C.  G.  ne  poursuit 
nullement  la  recherche  de  la  vérité  scienti¬ 
fique,  mais  qu’ellè  vise, un  tout  autre  but. 

Dans  ces  conditions,  l’Académie  comprendra 
que  je  ne  répondrai  plus  à  M.  Lignières. 

M.  Ligniebes  :  Par  respect  pour  l’Académie, 
je  ne  répondrai  pas  aux  insinuations  malveillan¬ 
tes  de  M.  Calmette  :  elles  ne  sauraient  d’ailleurs 
m’atteindre.  D’autre  part,  ce  serait  faire  dévier 
ce,  débat  qui  doit  garder  uniquement  son  carac¬ 
tère  scientifique. 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


L’analgésie  obstétricale  par  rhémypnalinjectable  VIII. 

Dans  une  communication  à  la  Société  anato¬ 
mo-clinique  de  Lille,  le  docteur  J.  Lamobil 
rappelle  les  diverses  tentatives  faites  pour  réa¬ 
liser  l’accouchement  sans  douleur.  L’auteur 
rapporte  une  vingtaine  d’observations  relevées 
par  lui  à  la  clinique  obstétricale  de  Lille  avec 
l’hémypnal  injectable  VIIl.  Le  produit,  présenté 
en  ampoules  de  3  cc.,  s’injecte  dans  le  muscle, 
lorsque  la  dilatation  est  entre  2  et  3  fr.  et  que  les 
douleurs  se  succèdent  régulièrement.  Un  quart 
d’heure  après  l’injection,  les  douleurs  se  calment, 
au  point  de  n’être  parfois  plus  perçues  des  par¬ 
turientes  ;  néanmoins  les  contractions  se  con¬ 
tinuent  régulières  et  le  travail  se  poursuit  nor¬ 
malement.  L’action  analgésiante  se  maintient 
5  à  6  heures  ;  une  injection  suffit  dans  la  majorité 
des  cas,  on  peut  cependant  en  pratiquer  une 
seconde,  si  nécessaire,  deux  heures  après  la  pre¬ 
mière. 

L’indication  de  l’iiémypnal  est  formelle  dans 
l’accouchement  très  douloureux  des  primi¬ 
pares,  dans  l’hypertonie  utérine,  la  rigidité  du 
col,  chez  les  parturientes  nerveuses  et  agitées  ; 
sa  contre-indication  n’est  pas  moins  formelle  en 
cas  de  tendance  à  l’inertie' utérine,  de  même 
qu’en  cas  d’insuffisance  viscérale  et  surtout  ré¬ 
nale,  également  dans  les  dystocies  de  cause  pel¬ 
vienne. 

Sous  ces  réserves,  on  ne  note  aucun  accident 
chez  la  mère,  et  l’enfant  naît  normal,  légèrement 
étonné  quelquefois,  mais  est  toujours  facile¬ 
ment  ranimé.  {Sciences  médicales  de  Lille,  3  juin 
1928.) 

Epanchements  séro-fibrineux  simulant  une  pleurésie 
tuberculeuse. 

Pierre  Pkuvost  commente  deux  observations 


assez  différentes  où  des  épanchements  séro-fi¬ 
brineux  à  lymphocytes,  s’accompagnant  de  fiè¬ 
vre  et  d’amaigrissement  ont  pu  faire  penser  à  un 
moment  au  diagnostic  de  pleurésie  tuberculeuse. 

En  effet,  des  épanchements  fébriles  séro-fibri¬ 
neux  à  lymphocytes  ne  sont  pas  toujours  de 
nature  bacillaire  ;  le  cancer  pleural  ou  cortical 
peut  simuler  la  tuberculose  par  un  épanchement 
séro-fibrineux  à  lymphocytes,  que  rien  ne  dif¬ 
férencie  souvent  d’une  pleurésie  banale,  alors 
que  le  plus  fréquemment  il  occasionne  un  épan¬ 
chement  hémorragique  ;  il  en  est  de  même  pour 
la  maladie  de  Hogdkin  en  raison  de  ses  adénopa¬ 
thies  multiples,  mais  celle-ci  se  caractérise  en 
plus  par  le  prurit,  l’hyperleucocytose  et  poly¬ 
nucléose  (sans  éosinophilie),  par  les  cellules  de 
Sternberg. 

La  tuberculose  peut-elle  être  vraiment  écar¬ 
tée  dans  des  cas  de  ce  genre  aussi  bien  du  point 
de  vue  diagnostique  qu’étiologique  ? 

Ce  cjui  fait  la  difficulté  d’un  pareil  problème, 
c’est  que  la  tuberculose  est  extrêmement  fré¬ 
quente,  et  qu’elle  peut  exister  en  même  temps 
qu’un  cancer  pleuro-pulmonaire  ou  une  lympho¬ 
granulomatose  (maladie  de  Hogdkin).  Il  semble 
bien  admis  aujourd’hui  que  la  tuberculose  n’est 
pour  rien  dans  l’étiologie  de  la  maladie  de  Hogd¬ 
kin  ;  si  elle  entre  en  jeu,  c’est  à  titre  d’infection 
surajoutée,  coexistant  quelquefois  avec  la  lym¬ 
phogranulomatose,  mais  sans  avoir  avec  celle-ci 
de  rapports  étiologiques. 

C’est  par  abus  de  langage  et  en  raison  de  la 
grande  fréquence  de  la  pleurésie  tuberculeuse, 
qu’on  a  tendance  à  faire  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  en  présence  de  symptômes  généraux  avec 
fièvre  et  d’un  épanchement  séro-fibrineux  avec 
lymphocytose.  Ces  deux  signes,  si  l’on  veut  être 
exact,  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
traduisant  une  réaction  de  la  plèvre  ;  cette  réac- 
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tion  peut  correspondre  à  la  tuberculose,  à  la 
lymphogranulomatose,  au  cancer  ou  à  d’au¬ 
tres  maladies.  11  convient  alors,  pour  faire  un 
diagnostic  précis,  d’étudier  les  renseignements 
spécifiques,  qui,  seuls,  ont  une  valeur  étiologi¬ 
que  :  la  présence  du  bacille  de  Koch  affirme  la 
tuberculose  ;  mais  son  absence,  à  moins  qu’elle 
pe  soit  répétée,  à  moins  qu’on  ne  fasse  la  preuve 
~  u’une  autre  affection,  ne  permet  pas  toujours 
d’écarter  la  tuberculose.  Ici  intervient  l’histolo¬ 
gie  qui  nous  montre  les  cellules  caractéristiques 
du  cancer  ou  de  la  lymphogranulomatose.  (Journ. 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  mai  1928.) 

L’acétylcholine.  Ses  propriétés  pharmaco-dynamiques 
et  physiologiques. 

M.  ViLLAEET  et  J.  Justin-Besançon  ont  étu¬ 
dié  le  chlorhydrate  d’acétylcholine.  C’est  un 
chlorhydrate  d’ammonium  quaternaire,  dont 
trois  des  valences  sont  saturées  par  des  radicaux 
méthyle  et  la  quatrième  par  un  reste  d’acétate 
éthylique.  C’est  par  ce  dernier  point  que  l’acé¬ 
tylcholine  diffère  de  la  choline,  constituant 
essentiel  des  lécithipes,  de  la  neurine,  de  la  bé- 
taïne,  de  la  muscarine. 

L’acétylcholine  est  un  des  plus  puissants 
excitants  du  pneumogastrique  ;  ^on  effet  sur 
les  terminaisons  parasympathiques  diffère,  d’ail¬ 
leurs,  sur  bien  des  points,  de  ceux  de  la  pilocar- 
pine  et  de  la  physosti  g  mine. 

Son  action  dépressive  sur  la  tension  artérielle 
s’observe  aux  plus  faibles  doses  ;  il  y  a  un  écart 
important  entre  la  dose  qui  agit  sur  les  vaisseaux 
périphériques  et  celle  qui  influe  sur  le  cœur.  Cette 
action  est  due  essentiellement  à  une  vaso-dila- 
tatjon  des  artérioles,  comme  on  a  pu  le  constater 
par  l’examen  ophtalmologique. 

L’acétylcholine  excite  la  fonction  tonique  des 
muscles  lisses  (intestin,  vésicule  biliaire,  etc.) 
Elle  détermine,  à  plus  fortes  doses,  une  contrac¬ 
ture  du  muscle  strié  dans  certaines  conditions. 

Elle  a  une  action  importante  sur  l’équilibre 
humoral.  (Paris  médical,  30  juin  1928.) 

Les  splénomégalies  primitives  chroniques  (non 
leucémiques). 

Le  D''  Paul  Chevallier  essaye  de  réagir  contre 
la  confusion,  qui  existe  dans  la  description,  d’ai- 
leurs  particulièrement  difficile,  des  splénomléga 
lies  primitives.  En  pareii  cas,  l’examen  du  sang 
a  été  surestimé  ;  éblouis  par  la  fécondité  dont  il 
fit  preuve  lors  de  la  découverte  des  leucémies, 
trop  d’auteurs  lui  attachent  une  importance 
exagérée  dans  l’étude  des  splénomégalies  inflam¬ 
matoires  simples  ;  c’est  un  élément  intéressant, 
mais  il  devient  nuisible  s’il  envahit  les  descrip¬ 
tions  cliniques. 

L’auteur  étudie  les  syndromes  cliniques  purs 
et  leurs  évolutions. 


Dans  la  splénomégalie  primitive  simple,  il 
n’y  a  pas  d’anémie;  pas  de  douleurs  spléniques  ; 
la  tumeur  splénique  est  toute  la  maladie  ;  le  plus 
souvent  elle  passe  inaperçue  ;  quand  on  la  dé¬ 
couvre,  c’est  au  hasard  d’un  examen  complet, 
et,  déjà,  elle  est  grosse,  aussi  grosse  qu’elle  se 
montrera  par  la  suite.  La  période  latente  pèut 
'  durer  5, 10  ans,  entre  la  découverte  fortuite  de  la 
.splénomégalie  et  l’apparition  d’un  symptôme 
plus  alarmant  tel  l’anémie,  l’ictère,  la  fièvre, 
l’hémorragie.  Mais  toujours,  à  ce  moment,  le  ta¬ 
bleau  clinique  se  complique  ;  rarissimes  sont  les 
ruptures,  quoique  la  rate  latente  soit  fragile  et 
ne  supporte  pas  les  traumatismes.  La  splénecto¬ 
mie  est  capable  d’enrayer  l’évolution  de  la  mala¬ 
die  et  de  prévenir  les  complications  ;  mais  il  est 
exceptionnel  qu’on  s’y  décide  en  présence  d’un 
état  général  aussi  parfait. 

La  splénomégalie  primitive  peut  se  compli¬ 
quer  de  pâleur  et  d’affaiblissement  sous  le  nom, 
d’anémie  splénique  ;  si  l’on  ignore  la  spléno¬ 
mégalie  on  la  confond  avec  la  tuberculose  au 
début.  Cette  maladie  constitue  le  triomphe  de 
la  splénectomie. 

D’autres  fois  elle  s’accompagnera  d’hémorra¬ 
gies  gastro-intestinales,  et  sera  prise  pour  un,, 
ulcère  de  l’estomac  ou  du  duodénum  si  la  grosse 
rate  n’est  pas  remarquée.  Il  y  a  d’abord  une 
phase  de  splénomégalie  pure,  souvent  ignorée, 
puis  l’anémie  subsiste  entre  les  hémorragies,  et, 
au  bout  d’un  temps  très  variable  (10,  20,  30  ans 
même)  survient  la  phase  terminale  ;  le  plus  grand 
nombre  des  malades  succombent  brusquement 
à  une  hémorragie  considérable  survenue  en  pleine 
activité  sociale.  Cette  forme  est  la  plus  grave  et 
la  plus  fréquente  des  splénomégalies.  Aussi  e^t- 
elle  considérée  comme  indiquant  la  splénecto¬ 
mie,  qui  devient  ici  une  opération  sérieuse,  car 
15  à  20  %  des  patients  meurent  des  suites  de  l’o¬ 
pération  (choc,  pneumonie,  hémorragie  profuse). 
Mais  les  résultats  valent  de  courir  un  risque,  car 
la  splénectomie  est  suivie  d’une  amélioration 
extraordinaire  ;  l’état  général  devient  excellent, 
les  hémorragies  cessent,  le  sujet  est  guéri.  Cepen-'- 
dant,  parfois  les  hémorragies  peuvent  reprendre 
au  bout  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années. 

Avec  la  splénomégalie  primitive  on  observe 
l’ascite,  complètement  indépendante  d’une  cir¬ 
rhose  hépatique  terminale,  et  de  l’hypertension 
portale.  L’ascite  peut  être  permanente,  ou  épi¬ 
sodique  ;  elle  peut  aussi  être  primitive,  au  moins 
en  apparence. 

En  régie  générale,  l’ascite  contre-indique  la 
splénectomie  ;  quand  elle  est  relativement 
modérée,  stationnaire,  et  quand  il  n’y  a  pas  de 
symptômes  nets  d’insuffisance  hépatique,  on 
peut  la  tenter  ;  il  existe  plusieurs  résultats  fa¬ 
vorables. 

L’ictère  est  un  symptôme  fréquent  ;  toutes  les 
ntensités  et  toutes  les  variétés  sont  possibles  ; 
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la  durée  perpriet  d§  classer  les  ictères  en  épisodi¬ 
ques  et  en  permanents,  Sur  ce  type,  la  splénec¬ 
tomie  a  une  influence  con^dérable  ;  en  4  à  § 
jours,  riçtère  disparaît  :  U,  en  est  de  même  de 
i’anémie  ;  l’état  général  devient  excellent  ;  dans 
presque  tous  les  cas  la  guérison  persiste. 

D’autres  symptOwes  cliniques  moins  impor¬ 
tants  apparaissent  parfois  au  cours  des  spléno- 
mégalies  primitives  :  rinsufflsançe  hépatique, 
les  hémorragies  générales  (épistaxis,  gingivor- 
ragies,  hémoptysies),  la  fièvre  pseudo-palustre 
(mais  ne  cédant  pas  à  la  quinine),  modérée,  ou 
irrégulière  (à  noter  que  la  poussée  thermique 
s’accompagne  souvent  de  façon  manifeste  d’une 
activité  morbide  de  la  rate), 

On  décrit  des  splénomégalies  primitives  avec 
congestion  des  capillaires  cutanés  (cyanose  ou 
érythrose),  et,  quoique  certains  malades  aient 
été  guéris  par  la  splénectomie,  le  pronostic  im¬ 
médiat  de  çette  opération  est  des  pins  réservés  ; 
la  plupart  des  auteurs  considérant  cyanose  çt 
érythrose  comme  une  contre-in diçation  opéra¬ 
toire  formelle, 

Bien  que  leur  maladie  soit,  en  général,  extra¬ 
ordinairement  chronique,  les  splénomégaliques 
meurent  toujours  de  façon  prématurée,  mais  par 
maindies  intercurrentes,  la  tuberculose  étant 
chose  rare  ;  Us  succombent  à  la  cachexie  spléni¬ 
que  ou  à  l’atteinte  des  viscères  voisins,  rarement 
à  un  accident  splépique  proprement  dit  :  rup¬ 
ture  de  la  rate,  torsion  du  pédicule  vasculaire. 

Les  splénomégalies  primitives  évoluent  par 
des  poussées,  dont  l’intensité  est  variable.  La 
poussée  évolutive  est  la  clé  de  l’intelligence  des 
splénomégalies  primitives  ;  et  c’est  par  ce  qu’elle 
supprime  le  principal  foiyer  où  travaille  et  d’où 
essaime  l’agent  actif  de  ces  poussées,  que  la  splé^ 
neçtomie  arrête  l’évolution  de  la  maladie,  ou  tout 
au  moins  l’appauvrit  et  la  ratatine.  Toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  une  splénomégalie  est  d’autant 
plus  grave  que  les  poussées  sont  plus  riches  et 
plus,  nombreuses. 

Lorsque,  comme  il  est  fréquent,  fa  splénomé¬ 
galie  se  développe  dans  l’enfance,  les  paüents 
restent  grêles,  chétifs,  plutôt  petits  ;  les  petites 
filles  sont  réglées  tard  et  le  sang  menstruel  est 
peu  abondant.  {Journ.  ds  méd.  et  de  chirurgie 
pratiques,  10  juillet  1928.) 

Les  indications  thérapeutiques  dans  le  traitement  des 
sinusites  en  général. 

Si,  dans  les  grandes,  lignes,  la  thérapeutique 
médicale  s’applique  aux  sinusites  aiguës,  le  trai¬ 
tement  endonasal,  limité  ou  élargi ,  auxr étentions, 
le  traitement  par  voie  externe  aux  sinusites  chro¬ 
nique  proprement  dites,  —  cette  classification, 
dit  le  D'  P.  Truffert,  ne  saurait  sans  danger 
être  édictée  comme  une  loi  inéluctable. 

En  principe,  donc,  les  sinusites  aigues  sont 


justiciables  du  traitement  médical  ;  celui-ci  doit 
tendre  à  diminuer  l’inflammation  et  a  faciliter 
l’évacuation  des  sécrétions  sinusiennes,  accessoi¬ 
rement  à  limiter  les  douleurs,  éventuellement 
à  lutter  contre  l’agent  microbien  par  une  médi¬ 
cation  spécifique. 

Contre  l’inflammation,  il  faut  la  chaleur  hu¬ 
mide  par  l’inhalation  de  vapeur  d’eau  ;  mais 
celle-ci,  telle  qu’elle  est  pratiquée  habituellement 
est  inopérante,  puisque  la  fosse  nasale  obstruée 
ne  peut  admettre  le  courant  de  vapeur  ;  il  faut 
donc  conduire  la  vapeur  à  travers  le  défilé  res¬ 
piratoire  rétréci  ;  on  couvre  le  bol  de  l’inhalateur 
avec  un  entonnoir  renversé  dont  l’embout  sera 
muni  d’une  olive  qui  permettra  d’inhaler  à  coup 
sûr  par  la  narine  obstruée.  A  l’action  de  la  va¬ 
peur  on  pourra  joindre  celle  d’essences' anti¬ 
septiques,  qui  ont  une  action  décongestive  ;  le 
menthol  ainsi  doit  être  utilisé  à  doses  légères, 
presque  infinitésimales  (1  à  2  %),  sinon  son  ac¬ 
tion  décongestive  n’est  que  transitoire  et  elle  est 
suivie  d’une  poussée  congestive  et  desséchante. 
La  mixture  ne  doit  pas  être  bouillante  ;  le  mieux 
est  de  la  maintenir  au  bain-marie.  On  peut  ajou¬ 
ter  l’action  de  l’adrénaline  ou  de  la  cocaïne. 

D’ailleurs  ces  médicaments  sont  aussi  utilisés 
en  pulvérisation  (action  plus  rapide)  ou  en 
pommade  (action  plus  prolongée). 

On  y  adjoindra  de  plus  en  plus  l’action  spéci¬ 
fique  des  vaccins  et  l’action  sédative  de  l’efflu¬ 
vation  ou  de  la  diathermie  ;  plus  rapide  et  plus 
durable  que  celle  de  la  cocaïne. 

Cette  thérapeutique  s’applique  à  tous  les  épi¬ 
sodes  aigus,  primitifs  ou  greffés  sur  une  sinusite 
chronique  ;  elle  s’applique  même  au  cas  où  une 
réaction  œdémateuse  orbitaire  pourrait  faire 
penser  à  une  suppuration  aiguë  du  sinus  frontal. 
Cependant  la  courbe  thermique  et  le  pouls  seront 
des  facteurs  primordiaux,  qui  commanderont 
quelquefois  une  intervention  urgente,  large  et  à 
ciel  ouvert. 

Même  thérapeutique,  si  le  stade  suppuratif  se 
produit  ;  cependant,  un  abcès  étant  constitué, 
il  faut  en  assurer  la  bonne  évacuation,  sous 
peine  de  voir  la  suppuration  s’éterniser,  la  ré¬ 
traction  s’installer  ;  ici  intervient  la  petite  chi¬ 
rurgie  :  résection  de  la  partie  antérieure  du  cornet 
moyen  libérant  le  canal  naso-frontal  pour  per¬ 
mettre  l’écoulement  du  pus, 

11  n’y  a  pas  intérêt  à  hâter  des  actio.ns  plus 
énergiques,  telles  que  le  lavage  du  sinus  maxil¬ 
laire  ou  l’élargissement  ù  la  lâpe  du  canal  naso- 
frontal  ;  en  effet  l’évolution  d’une  sinusite  banale 
ne  se  juge  pas  en  jours  mais  en  semaines. 

Ces  actes  chirurgicaux  ne  doivent  être  mis,  en 
œuvre  que  si  des  signes  de  rétention  complète 
ou  incomplète  viennent  à  apparaître. 

Sinusites  prolongées,  empyèmes  cavitaires., 
Si,  au  bout  de  5  à  6  semaines,  la  suppuration  ne 
tend  nullement  à  diminuer,  si  la  rétention  se 
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traduit  par  des  douleurs  et  des  céphalées  pénibles, 
bref,  si  la  thérapeutique  médicale  se  montre 
insufBsante,  on  fait  appel  à  la  chirurgie  spéciale  : 
lavages  du  sinus  maxillaire,  élargissement  du 
canal  naso-frontal. 

La  ponction  du  sinus  maxillaire  au  trocart  se 
fait  dans  le  méat  inférieur  largement  cocaïno- 
adrénaliné.  Elle  doit  se  faire  au  niveau  d’une 
des  fontanelles  de  l’hiatus,  le  trocart  n’a  alors  à 
perforer  qu’une  membrane  muqueuse,  une  la¬ 
melle  osseuse  pellucide  ;  la  ponction  du  sinus 
doit  se  faire  sans  eflort.  Les  lavages  se  font  avec 
un  antiseptique  léger  (chlorure  de  zinc  à  dose 
infinitésimale,  eau  iodée  légère),  jusqu’à  ce  que 
l’eau  ressorte  claire  ;  on  les  continuera  tant  que  la 
suppuration  se  révélera  persistante  et  rebelle 
(il  suffit  généralement  de  3,  4  ou  5  lavages). 

En  cas  d’empyème,  la  cause  étant  extrinsèque, 
le  plus  souvent  dentaire,  tout  traitement  sinu- 
sien  doit  être  précédé  de  l’avulsion  de  la  dent 


causale.  Cette  avulsion  suffit  souvent  à  tarir  la 
suppuration. 

En  ce  qui  concerne  le  sinus  frontal,  la  résec¬ 
tion  de  la  tête  du  cornet  moyen,  le  redressement' 
d’une  cloison  déviée  doivent  précéder  l’élargis¬ 
sement  du  canal  naso-frontal. 

Ce  qui  caractérise  les  sinusites  chroniques,  ce 
n’est  pas  la  durée,  mais  l’altération  de  la  mu¬ 
queuse,  épaissie,  dégénérée  ou  fongueuse  ;  il 
faut  alors  un  curetage  à  ciel  ouvert  pour  tarir 
la  suppuration.  Les  procédés  de  cette  cure  radi¬ 
cale  varient  suivant  les  sinus  ;  à  noter  que  le 
contrôle  radiographique  de  la  morphologie  sinu- 
sienne  devra  précéder  toute  intervention  chi¬ 
rurgicale,  et  tout  choix  de  procédé.  Il  est  indis¬ 
pensable  de  cureter  tous  les  prolongements, 
mais  un  brèche  limitée  est  suffisante  pour  les 
atteindre.  {Journ.  de  médl  et  de  chirurgie  prati¬ 
ques,  10  juin  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Nouvelles  recherehes  sur  la  fièvre  exanthématique  i 
marseillaise. 

(M.  D.  Olmer.  —  Académie  de  médecine  ;  16-10-28.) 

M.  Olmer  revient  sur  la  question  de  la  fièvre  exan¬ 
thématique  marseillaise  dont  parlait  dans  une  séance 
précédente  M.  Boinet.  L’auteur,  dans  une  communi¬ 
cation  à  l’Académie  de  médecine  du  12  juillet  1927, 
avait  déjà  présenté  une  étude  importante  de  cette 
affection. 

Les  cas  de  fièvre  exanthématique  se  sont  multipliés 
dans  la  banlieue  et  la  région  marseillaises  ou  tout  au 
moins  ils  ont  été  signalés  en  plus  grand  nombre.  Cli¬ 
niquement  les  observations  nouvelles  sont  calquées 
sur  les  descriptions  antérieures  :  exanthème_géûé«F" 
lise,  n’épargnant  ni  la  paume  des.  mains,  ni  la  plante 
des  pieds,  ni  la  face,  comportant  en  outre  en  un 
point  du  tégument  une  escârre  brunâtre,  signe  pré¬ 
coce  et  persistant.  Pronostic  presque  toujours  favo¬ 
rable,  même  dans  les  formes  graves.  L’affection  ne 
s’est  montrée  mortelle  que  chez  des  sujets  tarés,  car¬ 
diaques  ou  néphritiques. 

L’hypothèse  de  dengue  méconnue,  émise  par  cer¬ 
tains  auteurs,  doit  être  rejetée.  La  confusion  avec  la 
dengue  est  impossible.  Le  début  est  moins  soudain, 
moins  brutal.  Les  douleurs  sont  moins  vives.  L’érup¬ 
tion  est  différente  :  elle  ne  commence  pas  par  les 
extrémités.  Constituée  par  des  éléments  toujours 
isolés,  elle  ne  rappelle  en  rien  l’exanthème  de  la  rou¬ 
geole  ou  de  la  scarlatine.  La  durée  est  en  général  plus 
nj.iî  (12  à  15  jours)  que  celle  de  la  dengue.  Alors 
que  celle-ci  est  très  contagieuse,  la  fièvre  exanthé¬ 
matique  marseillaise  s’observe  au  contraire  en  foyers. 


très  localisés.  L’agent  de  propagation  de  la  dengue,  le 
stegomya  iasciata,  est  exceptionnel  à  Marseille,et  il  est 
douteux  qu’il  puisse  s’y  reproduire. 

M.  Olmer  a  été  amené  à  penser  que  la  transmission 
de  la  maladie  se  fait  par  l’intermédiaire  d’un  insecte 
piqueur.  L’apparition  des  cas  dans  la  saison  chaude, 
leur  extrême  fréquence  à  la  campagne,  la  présence 
dans  l’entourage  immédiat  des  malades  de  chiens 
pàrasités  par  des  tiques,  incitent  à  se  demander  si  les 
tiques  ne  jouent  pas  un  rôle  dans  la  transmission  de 
l’affection.  La  preuve  de  cette  pathogénie  n’est  pes 
établie,  mais  certains  laits  cliniques  militent  en  sa 
faveur  (plusieurs  malades  ont  signalé  avoir  été  piqués 
par  des  tiques  du  chien). 

Un  cas  de  f,èvre  de  Malte  guéri  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  trypaflavine. 

(MM.  H.  Darré  et  Laffaille.  —  Académie  de  wéde- 
ctne;  16-10-1928.) 

Chez  un  malade  atteint  de  fièvre  de  Malte  n’ayant 
pas  cédé  au  traitement  par  la  mélitine,  la  fièvre  a  été 
coupée  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  à  deux 
reprises,  à  la  suite  d’une  injection  intra-veineuse  de 
0  gr.  20  de  trypaflavine.  La  guérison  paraît  obtenue, 
Fapyrexie  persistant  depuis  près  de  trois  mois 

Le  diagnostic  était  ici  indiscutable,  l’hémoculture 
ayant  isolé  le  mierococcus  melitensis.  L’action  du 
médicament  a  été  si  précise  qu’on  ne  saurait  invo¬ 
quer  une  simple  coïncidence  heureuse.  Ün  coup  d’œil 
sur  la  courbe  thermique  montre  que,  à  deux  reprises, 
l’onde  îébrile  a  été  coupée  net  par  l’injection  de  iry- 
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paflavine.  La  défervescence  de  la  fièvre  de  Malte  se 
fait  d’ordinaire,  au  contraire,  en  lysis. 

La  technique  thérapeutique  qui  serait,  pour  les 
auteurs,  la  plus  recommandable,  est  la  suivante.  : 
faire  une  première  injection  de  0  gr.  10  pour  tâter  là 
susceptibilité  du  sujét  et  parer  aux  accidents  possi¬ 
bles  d’une  idiosyncrasie  ;  pratiquer,  deux  jours  plus 
tard,  une  seconde  injection  de  0  gr.  20,  dose  utile  au 
point  de  vue  thérapeutique.  Même  si  la  guérison 
semble  obtenue,  la  consolider  par  une  troisième  injec¬ 
tion  de  0  gr.  30,  faite  trois  jours  après  la  précédente, 
voire  par  une  quatrième  injection,  de  0  gr.  40,  quatre 
jours  plus  tard.  Si  la  guérison  ainsi  acquise  se  mon¬ 
trait  temporaire  seulement,  on  pourrait  reprendre  le 
traitement  dès  l’apparition  de  la  fièvre. 

L’anthracose  et  la  tuberculose  des  mineurs. 
(MM.  André  Jousset  et  H.  Légat.  —  Académie  de 
médecine  ;  16-10-1928.) 

On  connaît  les  idées  du  prof.  Jousset  sur  l’anthra¬ 
cose  pulmonaire.  Ses  recherches  lui  ont  montré  tout 
d’abord  l’inexistence  de  l’anthracose  pulmonaire  des 
vieillards,  décrite  par  tous  les  ouvrages  classiques.  La 
pigmentation  de  l’appareil  respiratoire,  attribuée 
jusque-là  à  l’inhalation  des  poussières  et  des  fumées, 
serait  pour  M.  Jousset  due  à  les  résidus  ferrugineux 
pathologiques.  L’auteur  s’est  alors  demandé  s’il  en 
était  de  même  chez  l’ouvrier  mineur  dont  la  pigmen¬ 
tation  pulmonaire  est  particulièrement  intense  et 
affecte  une  disposition  anatomique  telle  qu’il  sem¬ 
blerait  logique  d’en  faire  une  lésion  professionnelle 
liée  cette  fois  à  l’anthracose. 

M.  André  Jousset  et  son  collaborateur  ont  eu  l’oc¬ 
casion  de  faire  l’autopsie  de  quatre  ouvriers  mineurs, 
travaillant  depuis  leur  enfance  au  fond  de  la  mine,  et 
décédés  de  mort  violente.  Chez  tous,  les  poumons 
teintés  de  noir  paraissaient  imprégnés  de  charbon. 
En  réalité,  l’analyse  a  révélé  que  ce  pseudo-charbon 
était  constitué  par  un  oxyde  de  fer  noir.  Par  consé¬ 
quent,  pour  le  mineur  comme  pour  l’ouvrier  de  plein 
air,  la  notion  d’anthracose  doit  faire  place  à  celle  de 
sidérose  pulmonaire.  Ce  sont  les  phénomènes  inflam¬ 
matoires  d’inhalation  siliceuse  qui  engendrent  le  pig¬ 
ment  noir  ferrugineux.  C’est  le  travail  au  contact  de 
la  paroi  sihceuse,  pour  les  ouvriers  préposés  à  la  pré¬ 
paration  des  galeries,  qui  est  à  l’origine  de  la  sclérose 
pulmonaire  et  de  la  pigmentation. 

L’abatage  proprement  dit  du  charbon  n’amène 
qu’une  souillure  transitoire  de  l’arbre  aérien.  Le 
charbon  est  incapable  de  salir  le  poumon.  Il  suffit 
pour  s’en  convaincre  d’examiner  systématiquement 
l’expectoration  du  mineur  à  l’issue  de  son  travail. 
Trente  heures  après  la  sortie  de  la  mine,  le  mucus 
bronchique,  primitivement  chargé  de  poussières 
noires,  n’en  contient  plus  trace.  Même  le  séjour  pro¬ 
longé  dans  la  mine  (en  dehors  du  travail  provocateur 
d’inhalation  siliceuse)  semble  parfaitement  inoffensif. 
Ainsi,  l’examen  d’un  cheval  qui,  employé  à  la  trac¬ 
tion  des  vagonnets,  avait  respiré  pendant  sept  an¬ 


nées  ininterrompues  au  fond  des  mines  de  Courrières. 
a  permis  de  constater  l’absence  de  charbon  et  aussi 
de  pigment  noir  dans  le  poumon.  Il  résulte  de  là  que 
la  seule  et  grande  maladie  professionnelle  du  mineur 
est  la  sclérose  pigmentaire,  affection  d’ailleurs  sé¬ 
rieuse  qui  mène  rapidement  à  l’insuffisance  cardiaque 
Poursuivant  son  étude,  M.  Jousset  chercha  à  sa¬ 
voir  si  l’irritation  mécanique  des  voies  respiratoires 
par  les  poussières  pouvait  être  génératrice  de  tuber¬ 
culose.  D’une  enquête  qui  s’appuie  sur  l’examen  de 
plus  de  cent  mille  ouvriers,  il  résulte  que  le  mineur  Se 
comporte  à  l’égard  de  la  tuberculose  comme  les  autres 
travailleurs.  Tout  ce  qu’on  a  dit  de  la  gravité  ou  de 
la  bénignité  de  la  tuberculose  dans  les  charbonnages 
n’est  qu’une  légende. 

On  pourrait  donc  conclure  qu’en  dehors  des  bron- 
cho-conioses  sclérogènes  et  pigmentaires,  il  n’y  a  pas 
une  pathologie  pulmonaire  spéciale  aux  mineurs. 

P.  L. 

Mort  inopinée,  brutale,  survenue  quelques  heures 
après  une  réinsufflation  chez  un  malade  porteur 
d’un  pneumothorax  artificiel  bilatéral. 

(MM.  Vaucher,  Kaufmann  et  Mlle  Uhrig.  —  Soc. 
mêd.  des  hôpitaux  ;  20-7-1928.) 

Le  pneumothorax  bilatéral  simultané  comporte 
des  dangers  très  réels.  Dans  l’observation  rapportée, 
il  avait  été  jusque-là  bien  supporté  depuis  trois  se¬ 
maines  ;  à  gauche,  lecollapsus  n’était  pas  complet  et  à 
droite  il  existait  un  décollement  léger  antérieur  et 
dans  la  région  médiastinale.  Néanmoins  l’état  général 
était  bon  ;  l’expectoration  avait  considérablement  di¬ 
minué,  la  température  était  redevenue  normale  ;  le 
poids  avait  augmenté  de  3  kgr.  La  dernière  insuffla- 
.  tion  pratiquée  vers  10  h.  du  matin  fut  parfaitement 
tolérée  jusqu’à  5  h.  du  soir  ;  à  ce  moment  apparut 
une  dyspnée  intense,  qui  céda  temporairement  à  la 
morphine,  mais  qui  reparut,  et  amena  la  mort  du 
malade  par  asphyxie. 

Il  semble  qu’on  puisse  rapprocher  ces  accidents 
des  morts  subites  qui  surviennent  dans  certaines 
pleurésies  fibrineuses  avec  grand  épanchement  et 
qui  s’accompagnent  brusquement  de  phénomènes 
asphyxiques  rapidement  mortels.  En  pareils  cas,  une 
soustraction  immédiate  de  gaz  s’imposerait  d’un  et 
peut-être  des  deux  côtés. 

L’éphédrine  dans  le  traitement  de  l’asthme. 
(MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  P.  Blamoutier. 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  20-7-1928.) 

L’éphédrine  est  un  alcaloïde  dérivé  de  l’arbrisseau 
éphédra  ;  elle  a  une  formule  chimique  très  voisine  de 
celle  de  l’adrénaline. 

La  dose  est  de  2  cent.  5  à  5  cent,  (soit  1  /2  comprimé 
ou  1  comprimé  Merck).  Certains  malades  prennent  2 
ou  3  fois  en  24  h .  un  dem  i  ou  un  comprimé  ;  mieux  vaut 
ne  pas  dépasser  15  centigrammes  (c’est-à-dire  3  com¬ 
primés)  en  24  heures. 
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Les  constatations,  faitesparles  auteurs, confirment 
les  observations  de  l’étranger.  Très  fréquemment 
l’éphédrine  a  une  action  préventive.  Donnée  dans  les 
2  heures  qui  précèdent  l’apparition  habituelle  d’une 
crise  d’asthme  d’intensité  moyenne,  elle  permet  sou¬ 
vent  de  prévenir  la  crise  (dans  les  2  /3-  des  cas  envi¬ 
ron). 

Dans  les  crises  déclenchées,  son  action  est  moins 
souvent  efficace  ;  il  faut,  autant  que  possible  donner 
l’cphédrine,  non  en  pleine  crise,  mais  dès  le  début  de  . 
la  crise,  et  il  faut  que  les  crises  ne  soient  pas'particu- 
lièrement  intenses. 

Paralysie  ascendante  aiguë  mortelle  vrais.eml)lable- 
ment  névrltlque  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde. 

(M.  Léon  Kindberg  et  R.  Garcin.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  20-7-1928.) 

L’observation  relatée  se  rapporte  à  un  malade 
qui  succomba,  au  décours  d’une  fièvre  typhoïde  béni 
gne  et  atypique,  d’une  complication  rare,  c’est-à-dire 
d’une  paralysie  ascendante  aiguë  type  Landry.  L’au¬ 
topsie  montra  l’intégrité  absolue  du  système  nerveux 
central.  L’étude  histologique  sériée  du  névraxe  sur 
toute  sa  hauteur  resta  absolument  négative.  Seul  un 
processus  polynévritique  pourrait  être  incriminé  à 
l’origine  de  ce  syndrome,  et  encore  la  chose  n’est-elle 
pas  certaine,  l’étude  histologique  des  nerfs  péri¬ 
phériques  n’ayant  pu  être  faite. 

L’évolution  mortelle  d'un  syndrome  de  Landry  au 
cours  d’une  fièvre  typhoïde  mérite  d’être  rapportée, 
en  même  temps  que  la  marche  en  deux  temps  des 
accidents  observés.  Si  le  syndrome  de  Landry  se 
compléta  rapidement  (douleurs  des  membres  infé¬ 
rieurs  avec  paralysie  flasque  du  type  polynévritique, 
puis  paralysie  du  tronc,  des  membres  supérieurs,  de 
la. nuque,  et,  le  lendemain,  troubles  bulbaires  avec 
tachycardie  à  160),  c’est,  huit  jours  plus  tard  seule¬ 
ment,  après  une  amélioration  passagère,  que  le  ma¬ 
lade  succomba  à  une  récidive  des  accidents  dans  le 
domaine  des  nerfs  bulbaires  (en  même  temps  que  des 
membres  supérieurs),  alors  que  les  membres  infé¬ 
rieurs  commençaient  de  récupérer  leur  motilité  et 
leurs  forces. 

Œdèmes  et  albuminurie  chez  une  fillette  de  sept  ans. 
Etude  du  fonctionnement  rénal  et  des  modifica¬ 
tions  humorales. 

(MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  Max  M.  Lévy  et  Cha- 
BRUN.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  20-7-28.) 

Les  observations  d’œdèmes  chez  les  enfants,  avec 
étude  des  modifications  humorales,  sont  relativement 
rares.  Cependant,  chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte, 
l’étude  des  œdèmes  peut  être  précisée  par  diverses 
investigations.  Ces  données,  indépendamment  de  la 
précision  qu’elles  apportent  au  diagnostic,  ont  un 
intérêt  considérable,  car  : 

1°  Elles  permettent,  dans  une  certaine  mesure,  une 
orientation  pronostique.  Le  fait  de  l’existence  d’une 


bonne  constante  (ou,  s’il  y  a  oligurie,  d’une  bonne 
concentration  uréique),  traduisant  un  bon  fonction¬ 
nement  du  rein,  écarte  la  possibilité  d’accidents  uré¬ 
miques  ; 

2°  Elles  donnent  au  médecin  un  test  de  guérison 
infiniment  plus  précis  que  les  signes  cliniques  :  retour 
à  la  normale  des  protéines  et  du  cholestérol  ; 

3°  Enfin,  elles  guident  la  thérapeutique  ;  la  notion 
d’une  constante  normale  permettra  de  soumettre  le 
patient  à  une  alimentation  riche  en  az>.te  (2  . à  4 
grammes  par  kgr.  de  poids  corporel)  ;  la  persistance 
d’une  hypercholestérinémie  indiquera  la  nécessité 
de  poursuivre  le  traitement  thyroïdien,’  vis-à-vis 
duquel  les  œdémateux  sont  habituellement  très 
tolérants.  L’extrait  devra  être  donné  à  la  dose  la  plus 
forte  possible,  le  malade  étant  soumis  à  une  surveil¬ 
lance  journalière,  la  réaction  du  malade  réglant  la 
dose  d’extrait  à  ingérer. 

Septicémie  à  streptocoque  hémolytique.  Guérison 
après  immuno-transfusion. 

(m.  Pierre  Hébert.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

20-7-1928.) 

Le  côté  intéressant  de  cette  observation  est  le  sui¬ 
vant  :  dans  cette  affection  grave  les  transfusions 
simples  n’auraient  sans  doute  pas  suffi  à  la  guérison. 

Mais,  en  partant  du  streptocoque  hémolytique, 
isolé  de  la  première  hémoculture  positive,  on  a  pré¬ 
paré  2  vaccins  et  une  macération  de  corps  bacillaires. 
Avec  ces  auto-vaccins  on  a  pu  pratiquer  sur  le  don¬ 
neur  (le  mari  de  la  malade)  des  vaccins  dans  le  büt 
d’obtenir  un  sang  doué  de  propriétés  immunisantes  ; 
en  même  ternps  on  injectait  au  donneur,  tous  les  2 
ou  3  jours  une  ampoule  de  3  cc.  d’acétylarsan  afin  de 
joindre  l’action  de  l’arsenic  à  celle  du  vaccin.  L’in¬ 
jection  de  vaccin  était  faite  au  donneur  douze  heures 
avant  la  transfusion. 

Le  résultat  de  ces  transfusions  fut  inespéré  ;  c’est 
à  cette  immuno-transfusion,  c’est-à-dire  à  l’arrivée 
dans  la  circulation  générale  de  globules  blancs  plus 
aptes  à  lutter  contre  les  agents  pathogènes  que  les 
globules  du  malade  et  que  ceux  d’un  donneur  normal 
qu’il  faut  attribuer  l’heureuse  issue. 

Crises  d’azotémie  aiguë  récidivantes.  Chlorures  san¬ 
guins  et  réserve  alcaline. 

(MM.  E.  Rathery  et-M.  Rudolf.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  20-7-1928.) 

On  a  prescrit,  depuis  longtemps,  et  avec  succès,  le 
régime  déchloruré  chez  les  néphrétiques  œdémateux  ; 
mais  si  celui-ci,  dans  des  cas  bien  déterminés,  réalise 
de  véritables  résurrections,  il  peut,  par  contre,  lors-, 
qu’il  est  ordonné  sans  raison,  déterminer  des  acci¬ 
dents  sérieux. 

Les  auteurs  rapportent  l’histoire  curieuse  d’une 
malade  qui  présenta  des  accidents  aigus  d’azotémie 
avec  des  troubles  assez  particuliers  relatifs  à  la 
réserve  alcaline  et  à  l’élimination  des  chlorures,  et 
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qui  Vit  ces  phénomènes  disparaître  par  une  rechloru¬ 
ration  systématique. 

Chez  cette  maladej  malgré  une  forte  azotémie,  la 
réserve  alcaline  était  très  élevée,  et,  chose  particu¬ 
lière,  cette  élévation  de  la  réserve  alcaline  semblait 
marcher  de  pair  avec  l’azotémie,  et,  lorsque  celle-ci 
diminuait,  la  réserve  alcaline  diminuait  .De  plus, 
en  pleine  azotémie,  avec  réserve  alcaline  élevée,  les 
chlorures  sanguins  plasmatiques  étaient  très  bas 
(3,45,  3,86).  A  mesure  que  l’azotémie  baissait,  la 
réserve  alcaline  s’abaissait  également,  les  chlorures 
Sanguins  remontant  (5,72,  5,85,  6,37)  ;  le  même  phé¬ 
nomène  fut  constaté  lors  de  deux  crises  présentées 
par  le  malade. 

La  médication  chlorurée  (5  et  10  grammes)  déter¬ 
mina  à  la  fin  une  élévation  des  chlorures  du  sang  et  de 
l’urine,  en  même  temps  qu’une  chute  de  l’azotémie. 
Le  régime  déchloruré  strict -suivi  par  le  malade 
semblait  plutôt  favoriser  l’éclosion  des  crises  et  la 


poussée  d’-azotémie  ;  la  reprise  de  l’ingestion  des 
chlorures  eut  l’effet  inverse. 

Il  s’agit  là  de  phénomènes  tout  à  fait  opposés  à 
ceux  qu’on  rencontre  habituellement  dans  la  néphrite 
chronique  avec  azotémie  et  rétention  chlonirée. 

Interprétation  anatomique  de  certaines  ombres  péri¬ 
hilaires  observées  au  cours  de  la  tuberculose  pul- 
monairer 

(MM.  Arhand-Delille  et  Ch.  Lestocquoy.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  20-7-1928.) 

Dans  certains  cas,  les  ombres  qui  paraissent  péri¬ 
hilaires  correspondent  en  réalité  à  des  lésions  paren¬ 
chymateuses  sous-corticales  situées  dans  un  plan 
postérieur  (dans  la  partie  du  poumon  qui  occupe  le 
sinus  costo-vertébral),  qu’on  ne  peut  étudier  par  la 
projection  oblique,  à  cause  de  l’ombre  de  la  colonne 
vertébrale.  Qn  a  pu  observer  alors  cliniquement  des 
hémoptysies  et  une  expectoration  bacillifère.  G.  F. 


Les  Congrès 

XXXVIIe  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 


(Suite).  (1). 

Suite  de  la  diseussion  du  rapport  de  MM,  Forgue  et  Basset  sur  la  rachi- anesthésie . 


M.  Abadie  (d’Oran).  Malgré  le  souvenir  d’un 
accident  opératoire  récent  nettement  imputable  à 
l’anesthésie  rachidienne,  l’auteur  considère  cette 
méthode  comme  fort  utile  et  lui  demeure  fidèle.  En 
cas  d’urgence,  à  la  campagne,  elle  permet  de  se 
passer  d’un  aide.  Elle  est  souvent  la  seule  anesthésie 
réalisable  pour  le  chirurgien  solitaire.  Elle  ne  doit  pas 
vivre  des  contre-indications  du  chloroforme  et  de 
l’éther.  Employée  judicieusement,  elle  mérite  d’être 
conservée.  Les  progrès  de  la  technique,  la  découverte 
de  produits  très  purs,  la  connaissance  précise  de  ses 
indications  et  contre-indications  rendront  un  jour 
cette  anesthésie  d’une  emploi  courant  pour  tous  les 
chirurgiens. 

M.  Leclerc  (de  Dijon)  pense  que  la  rachi-anes- 
thésie  n’est  pas  une  méthode  aussi  bénigne  qu’elle  a 
paru  aux  rapporteurs. 

Il  l’emploie  de  moins  en  moins  et  la  réserve  à  la 
chirurgie  des  fractures  et  à  la  chirurgie  d’urgence. 

Sa  technique  est  la  technique  initiale.  Il  demeure 
fidèle  au  barbotage  et  injecte  10  centigrammes 
d’allocaïne. 

Sur  750  anesthésies,  il  aobservé  10  morts  soit  1,3 

p.  100. 

6  p.  lOO  d’accidents  méningés  graves. 

Et  1,5  p.  100  de  syncopes  graves  mais  non  mor¬ 
telles. 

Il  rappelle  ses  travaux  sur  les  méningites  post- 
rachi-anesthésiques,  qui  ne  sont  pas  toujours  du 
reste  des  méningites  aseptiques,  et  il  insiste  sur  les 


(1)  V.  Concours  Médical  n™  46,  47,  et  48. 


contre-indications  :  infection,  hypotension,  scléros 
rénale. 

M.  Lacaze  (armée),  sur  3.041  rachi-anesthésies,  a 
observé  22  échecs  et  34  anesthésies  insuffisantes, 
mais  aucun  accident  mortel.  Au  cours  d’une  syncope 
impressionnante  il  pratiqua  une  injection  intra¬ 
cardiaque  d’adrénaline  qui  sauva  son  malade. 

Il  distingue  deux  groupes  d’incidents  :  les  inci¬ 
dents  graves  et  les  incidents  légers  ou  ordinaires. 

Les  premiers  comprennent  :  l’orage  bulbaire  de  la 
cinquième  à  la  quinzième  minute  dont  il  a  observé 
34  cas  ;  les  hémorragies  méningées  dont  il  a  observé 
3  cas,  et  les  réactions  méningées  simples  sans  hémor¬ 
ragie  ;  13  cas. 

Les  incidents  légers  sont  pour  ainsi  dire  constants 
puisqu’ils  ont  été  absents  seulement  dans  42  anes¬ 
thésies.  Ce  sont  les  algies,  les  céphalées,  les  vomisse¬ 
ments. 

Jamais  l’auteur  n’a  noté  de  paraplégie,  ni  de  paré¬ 
sie,  ni  d’escarre. 

Les  contre-indications  sont  la  syphilis,  l’hypoten¬ 
sion,  l’azotémie,  l’infection,  la  pusillanimité,  et  aussi 
la  brièveté  de  l’opération. 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  considère  la  rachi¬ 
anesthésie  comme  un  procédé  précieux  pourle  chirur¬ 
gien  isolé  et  très  occupé.  Cette  anesthé.de  ne  serait  pas 
plus  dangereuse  que  l’anesthésie  générale  si  l’on  tenait 
toujours  compte  des  contre-indications.  Loin  de 
renoncer  à  cette  méthode,  il  faut  travailler  à  en  per¬ 
fectionner  la  technique  et  inciter  le  chimiste  à  prépa¬ 
rer  des  produits  d’une  pureté  irréprochable. 

M.  Seedrechts  (de  Bruges)  expose  une  très  ira- 
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portante  statistique  de  rachi-anesthésies  portant  sur 
plusieurs  milliers  de  cas.  La  rachi  n’est  pas  aussi 
dangereuse  qu’on  l’a  dit,  mais  elle  a  de  sérieuses  con¬ 
tre-indications  :  l’hypotension,  l’infection,  la  sénilité. 
Elle  ne  doit  être  confiée  qu’à  des  mains  expérimen¬ 
tées.  La  préparation  morale  du  malade  joue  un  rôle 
considérable. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  accidents  sont  impré¬ 
visibles,  mais  il  faut  toujours  être  prêt  à  les  combat¬ 
tre  dès  qu’ils  se  produisent. 

Dans  son  service  de  Bruges  où  la  rachi  est,  l’anes¬ 
thésie  habituelle,  réclamée  par  les  malades  eux- 
mêmes,  on  place  toujours  un  garrot,  sur  le  bras  de 
l’opéré  avant  de  ponctionner  ;  à  la  moindre  alerte  on 
peut  ainsi  sans  perdre  de  temps  injecter  dans  la  veine 
céphalique  une  ampoule  d’adrénaline.  Ce  traitement, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  joint  à  la  respira¬ 
tion  artificielle,  ranime  toujours  le  malade. 

M.  Gahen  (de  Bruxelles)  expose  que  depuis  trois 
ou  quatre  ans  le  nombre  des  rachi-anesthésies  prati¬ 
quées  dans  le  service  do  Verhoogen  a  considérable¬ 
ment  diminué. 

De  1914  à  1925  c’était  cependant  une  anesthésie 
courante  puisque  sur  8.046  opérations,  1.503  avaient 
été  pratiquées  sous  rachi-cocaïnisation. 

La  mortalité  nettement  imputable  à  la  rachi 
atteignait  5  p.  100. 

Les  insuccès  totaux  furent  de  28  et  les  partiels  de 
19.  Mais  ce  fut  surtout  la  fréquence  des  escarres,  des 
paralysies  oculaires  et  des  céphalées  tenace  s  qui  ame¬ 
na  Verhoogen  à  ne  plus  considérer  cette  anesthésie 
que  comme  une  méthode  d’exception. 

M.  C.  Michel  (de  Nancy),  après  avoir  été  un  par¬ 
tisan  très  convaincu  de  la  rachi-anesthésie,  a  res¬ 
treint  de  plus  en  plus  les  indications  de  ce  mode 
d’anesthésie  à  la  suite  de  deux  accidents  mortels. 

Certains  avantages  sont  obtenus  avec  moins  de 
risques  par  l’anesthésie  locale  et  régionale;  ou  par 
l’anesthésie  générale  précédée  de  l’injection  préalable 
de  géno-scopolamine  morphine. 

Par  ce  moyen,  on  obtient  aussi  bien  le  «  silence 
abdominal  »  qui  est  regardé  comme  un  des  avantages 
de  la  rachi-anesthésie. 

Cette  méthode  garde  cependant  certaines  indica¬ 
tions,  en  particulier  pour  la  chirurgie  du  rectum  can¬ 
céreux,  elle  permet  la  position  ventrale  pour  l’extir¬ 
pation  coccy périnéale  et  elle  reste  indiquée  dans  les 
interventions  pour  iléus. 

MM.  Mériel  et  Lefebvre  (de  Toulouse)  apport- 
tent  un  chiffre  de  6.843  rachi-anesthésies  pratiquées 
pour  des  opérations  sous-diaphragmatiques.  Ils  utili¬ 
sent  un  matériel  ordinaire  mais  strictement  réservé 
à  cet  usage  et  stérilisé  à  sec.  Ils  effectuent  la  dissolu¬ 
tion  de  l’anesthésique  (scurocaïne)  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  du  sujet  lui-même,  aux  doses  de 
6  à  12  centigrammes  suivant  la  durée  présumée  de 
l’acte  opératoire. 

Le  sujet  est  ponctionné  assis,  sur  la  ligne  médiane, 
et  mis  ensuite  la  tête  basse.  Pas  de  brassage,  mais 
aspiration  de  contrôle  pendant  l’injection. 


Les  résultats  sont  satisfaisants  :  anesthésie  rapide 
et  massive  d’une  durée  de  trois  quarts  d’heure  à  une 
heure  un  quart,  silence  abdominal  admirable. 

Les  échecs  diminuent  de  fréquence  avec  l’habitude; 
ils  sont  d’environ  2  p.  100.  Les  auteurs  ont  observé 
«  quelques  orages  »  vite  dissipés. 

Les  accidents,  enfin,  ont  consisté  en  3  morts  :  2 
vieillards  scléreux,  1  femme  très  shockée. 

Il  faut  renoncer  à  cette  anesthésie  chez  les  hyper- 
et  les  hypotendus  et  chez  les  enfants. 

Les  auteurs  utilisent  systématiquement  la  rachi  et 
ne  font  l’anesthésie  générale  que  contraints  et  forcés. 

M.  Guvot  (de  Bordeaux)  emploie  l’anesthésie 
rachidienne  depuis  plusieurs  années.  Snr  un  millier 
de  cas  il  n’a  jamais  observé  d’accidents  paralytiques 
ni  de  mort. 

Il  utilise  de  préférence  la  rachi  pour  les  interven¬ 
tions  portant  sur  le  membre  inférieur,  le  périnée, 
l’anus  et  pour  les  hernies. 

Il  fait  toujours  précéder  la  rachi  d’une  injection 
sous-cutanée  de  caféine. 

La  syncaïne  ou  l’allocaine  à  5  p.  100  ont  ses  préfé¬ 
rences.  Il  en  injecte  de  7  à  10  centigrammes. 

L’anesthésie  rachidienne  est  employée  dans  15  p. 
100  des  opérations.  Les  autres  interventions  sont 
pratiquées  sous  narcose  au  mélange  de  Schleich. 

L’auteur  ne  nie  pas  les  inconvénients  ni  même  les 
dangers  de  la  rachi.  Il  considère  cependant  qu’elle 
est  un  progrès,  un  «  pas  en  avant  »,  .en  attendant 
la  solution  définitive  à  donner  au  problème  toujours 
pendant  de  l’anesthésie  chirurgicale. 

M.  V.  Riche  (de  Montpellier).  On  a  dit  de  la  rachi¬ 
anesthésie  qu’elle  était  une  méthode  infidèle  et  dan¬ 
gereuse.  Elle  n’est  pas  infidèle  si  on  utilise  une  bonne 
technique  et  une  bonne  solution.  La  proportion  des 
«  ratés  »,  qui  diminue  avec  l’expérience  du  chirur¬ 
gien  peut  descendre  à  1  ou  2  p.  100  au  maximum.  En 
,  cas  de  résultat  insuffisant,  il  ne  faut  pas  craindre  de 
pratiquer  plusieurs  injections  successives  à  condi¬ 
tion  que  l’intervention  ne  soit  pas  encore  commencée. 

Avec  la  novocaine,  la  rachi  est  peu  ou  pas  dange¬ 
reuse  entre  des  mains  expérimentées. 

L’auteur  cite  un  seul  cas  demort  nettement  impu¬ 
table  à  la  rachi.  Il  a  cependant  observé  quelques  aler¬ 
tes  et  paralysies  respiratoires  par  des  doses  élevées 
de  stovaïne. 

Les  petits  incidents  au  cours  de  l’opération  (pâ¬ 
leur,  ralentissement  du  pouls,  vomissements  de  la 
vingtième  minute)  sont  loin  d’être  constants,  même 
avec  des  doses  élevées  ;  dans  tous  les  cas  ils  ne  gênent 
pas  le  chirurgien. 

Quant  aux  accidents  secondaires  ils  ont  paru  à 
l’auteur  tout  à  fait  exceptionnels.  La  prophylaxie  et 
la  thérapeutique  en  sont  du  reste  connues.  Deux  cas 
de  paralysies  transitoires  avec  trouble  des  sphincters 
ont  été  observés  ;  ils  ont  disparu  en  un  mois, 

M.  Auvray  (de  Paris),  d’abord  réfractaire  à  la 
rachi-anesthésie,  a  évolué  à  l’arrivée  de  la  novocaïne. 

Il  ne  croit  pas  que  la  rachi  doive  vivre  simplement 
des  contre-indications  de  l’anesthésie  générale. 
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Plus  que  toute  autre  méthode  elle  est  indiquée  dans 
la  chirurgie  des  membres  inférieurs  et  du  pelvis,  assez  ] 
peu  cependant  dans  la  chirurgie  gynécologique. 

Elle  a  ses  contre-indications  formelles  chez  les 
grands  hémorragiques,  les  infectés,  les  intoxiqués, 
les  cachectiques,  les  hypotendus. 

L’auteur  estime  que  les  accidents  méningés  attei¬ 
gnent  2  p.  100  des  cas,  les  vomissements  prolongés 
3,8  p.  100. 

11  n’a  jamais  observé  de  troubles  nerveux  graves. 
Un  seul  cas  de  mort  existe  dans  sa  statistique,  mais 
qui  aurait  pu  se  produire  avec  une  autre  anesthésie. 

L’avenir  est  malgré  tout  à  l’anesthésie  locale  et 
régionale  dont  il  faut  savoir  étendre  les  indications. 

M.  Lardennois  (de  Reims)  a  commencé  à  prati¬ 
quer  quelques  rachi-cocaïnisations  en  1900.  A  l’appa¬ 
rition  de  la  stovaïne  il  revint  à  la  méthode  ;  et  en 
1908,  Chaput  publiait  en  son  nom  à  la  Société  de 
chirurgie  139  cas  de  rachi-coca'inisation. 

Il  utilise  actuellement  la  novocaine  ou  la  syncaïne. 

Sa  statistique  globale  à  ce  jour  atteint  1.213  cas. 

Il  a  eu  à  déplorer  une  mort  rapide  chez  un  vieux 
prostatique,  des  accidents  de  paraplégie  et  des  eschar- 
res  chez  une  femme  de  soixante-dix-huit  ans  opérée 
de  hernie  étranglée  ;  tout  récemment,  à  la  suite  de 
l’ablation  d’une  adénopathie  cancéreuse  de  l’aine,  le 
.  malade,  scléreux  et  fatigué  succombe,  le  troisième 
jour,  à  un  ictus.  Dans  quatre  autres  cas,  alerte  très 
vive  mais  guérison. 

L’auteur  estime  qu’il  faut  limiter  le  domaine  de  la 
rachi  à  la  chirurgie  sous-ombilicale  et  avoir  recours 
à  des  doses  minimes  de  solutions  récentes  et  pures, 
injectées  lentement  à  l’aide  d’une  fine  aiguille. 

Il  conseille  l’injection  pré-opératoire  d’atropo- 
morphine  et  d’huile  camphrée  s’il  y  a  hypotension. 

Il  met  en  garde  contre  le  danger  des  brusques  modi¬ 
fications  d’attitude  des  centres  encéphaliques. 

La  rachi  est  infiniment  précieuse  quand- le  decubi- 
tus  ventral  est  nécessaire,  dans  le  Wertheim,  l’am¬ 
putation  du  rectum,  la  cure  des  fistules  vagino-vési- 
cales  hautes. 

Elle  est  parfois  l’ultime  ressource  chez  les  emphy- . 
sémateux  et  pulmonaires  où  ni  l’éther  ni  le  chloro¬ 
forme  ne  sauraient  être  utilisés. 

M.  Richard  (de  Paris)  décrit  avec  .soin  sa  techni¬ 
que.  Il  n’emploie  qu’une  solution  de  novocaïne- 
adrénaline  injectée  en  decubitus  latéral. 

La  position  inclinée,  tête  basse,  ne  présente  pas  de 
danger.  L’anesthésie  sus-ombilicale  et  même  thora¬ 
cique  doit  être  pratiquée  prudemment  avec  de  peti¬ 
tes  quantités  de  novocaïne. 

L’hypotension  et  la  cachexie  sont  les  seules  contre- 
indications. 

La  statistique  globale  de  l’auteur  porte  sur  2.119 
cas  avec  une  mort  sur  la  table  d’opération.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  malade  atteint  d’une  volumineuse  tumeur 
du  médiastin  très  adhérente  ;  encore  n’est-il  pas  prou¬ 
vé  que  cet  accident  soit  vraiment  dû  à  l’anesthésie. 

Les  incidents  se  résument  comme  suit  ;  3  .syncopes, 

2  paralysies  des  nerfs  crâniens,  6  tendances  à  la 


syncope,  et  seulement  3  p.  100  de  rachialgies  ;  2 
échecs  complets,  2  partiels  et  2  hémi-anesthésies. 

Cette  méthode  est  parfaite  dans  lajréduction  des 
fractures  difficiles.  L’auteur  croit  que  c’est  là  l’anes¬ 
thésie  de  l’avenir,  celle  des  jeunes  générations  chirur¬ 
gicales. 

M.  André  Chalier  (de  Lyon)  est  un  grand  parti¬ 
san  de  la  rachi  qu’il  pratique  depuis  vingt  ans  et 
dont  il  possède  plusieurs  milliers  de  cas.  Il  utilise  une 
aiguille-trocart,  très  fine,  à  biseau  court,  longue  de 
10  centimètres  et,  comme  produit,  la  solution  de 
syncaïne  à  5  p.  100  ;  la  dose  employée  est  de  0  gr.  05 
à  0  gr.  15,  suivant  les  cas.  Il  soustrait  très  peu  de 
liquide  céphalo-rachidien,  et  ne  fait  pas  de  barbo¬ 
tage.  Les  «  ratés  »  correspondent  à  des  fautes  de 
technique  ;  ils  sont  donc  évitables,  de  même  que  la 
plupart  des  incidents  ou  accidents  de  la  rachi  :  pour 
cela,  il  faut  utiliser  de  fines  aiguilles,  une  solution 
analgésique  ayant  déjà  fait  la  preuve  de  sa  relative 
innocuité  et  de  la  constance  de  son  action  ;  il  faut 
injecter  la  solution  doucement,  et  déplacer  les  mala¬ 
des  sans  à-coup,  très  lentement.  Il  faut  aussi  choisir 
ses  cas,  et  ne  pas  utiliser  la  rachi  chez  les  hypotendus, 
les  choqués,  les  anémiés,  les  grands  infectés,  les 
grands  nerveux.  Chez  les  malades  en  état  d’occlu¬ 
sion,  on  peut  l’utiliser,  mais  seulement  chez  les  sujets 
qui  ont  une  hernie  étranglée  ou  une  occlusion  intes¬ 
tinale  de  date  récente  avec  des  signes  d’intoxication 
modérée.  Chalier  n’a  observé  aucun  phénomène 
paralytique  durable.  Il  conclut  en  disant  que  Ja 
rachi  est  l’anesthésie  de  choix  dans  la  plupart  des 
opérations  gynécologiques  et  même  des  opérations 
sous-ombilicales,  en  particulier  dans  les  opérations 
longues  ou  difficiles,  où  elle  fait  gagner  un  temps  pré¬ 
cieux  et  accroît  la  sécurité  grâce  au  splendide  «  silen¬ 
ce  abdominal  »,  et  aussi  chez  tels  malades  emphy¬ 
sémateux,  bronchitiques,  asthmatiques,  où  l’anes¬ 
thésie  par  inhalation  serait  à  la  fois  pénible  et  dan¬ 
gereuse. 

M.  Marquis  (de  Rennes)  présente  une  statistique 
de  1.200  cas  sans  un  seul  décès. 

11  a  cependant  observé  deux  accidents  graves  et 
de  multiples  incidents. 

Le  premier  de  ces  accidents  concerne  un  malade 
âgé  et  éthylique  qui  pendant  trois  mois  fut  quadri- 
plégique. 

Le  second  accident  se  rapporte  à  un  opéré  qui  eut 
les  pieds  brûlés  par  le  contact  des  bouillottes  dont 
on  avait  garni  son  lit.  La  sensibilité  ne  revenant  que 
très  lentement,  l’infirmière  appliqua  ces  bouillottes 
trop  tôt.  Il  en  résulta  une  brûlure  sérieuse. 

Souvent  l’auteur  a  constaté  des  troubles  sphinc¬ 
tériens,  des  vomissements  prolongés,  des  céphalées 
rebelles. 

Ces  accidents,  notamment  les  céphalées, sont  deve¬ 
nus  plus  rares  depuis  que  l’auteur  n’emploie  plus 
que  des  solutions  fraîches. 

Malgré  ces  inconvénients,  la  rachi-anesthésie  est 
une  méthode  d’avenir. 

M.  ViANNAY  (de  Saint-Etienne).  En  vingt  ans, 
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l’auteur  a  pratiqué  331  rachi-anesthésies  avec 
2  morts. 

II  a  observé 100  de  «  ratés  »  et  des  vomisse¬ 
ments  prolongés  dans  1  /3  des  cas  ;  jamais  de  para¬ 
lysies. 

Son  avis  est  que  l’avenir  appartient  aux  anesthésies 
locales  régionales,  épidurales,  splanchniques  ettron- 
culaires. 

M.  SÉNÉCHAL  (dé  Paris)  confrontant  les  conclu¬ 
sions  d’un  de  ses  articles  paru  il  y  a  vingt  ans,  dans  la 
Gazette  médicale  de  Paris,  sur  la  rachi-anesthésie 
avec  les  conclusions  actuelles  dés  rapporteurs, cons¬ 
tate  que  ces  conclusions  sont  rigoureusement  les 
mêmes  : 

Pas  d’anesthésie  haute,  jamais  au-dessus  du  dia¬ 
phragme.. 

Réserver  les  anesthésies  sus-ombilicales,  incons¬ 
tantes  du  resj;e,  aux  sujets  devant  subir  une  interven¬ 
tion  sur  l’estomac  et  ses  annexes  et  dont  l’état  géné¬ 
ral  est  très  précaire. 

La  zone  sous-ombilicale  est  la  zone  de  choix. 

Outre  la  grosse  contre-indication  due  à  l’hypoten¬ 
sion,  la  méthode  reconnaît  les  mêmes  contre-indica¬ 
tions  que  l’anesthésie  générale. 

L’anesthésie  rachidienne  n’a  donc  fait  aucun  pro¬ 
grès  en  vingt  ans. 

En  résumé,  l’auteur  ne  voit  aucun  avantage  sérieux 
à  substituer  à  la  narcose  et  aux  anesthésies  locale  ou 
régionale  l’anesthésie  rachidienne  qui  peu  ou  prou 
touche  la  moelle,  et  comme  il  se  refuserait  foririelle- 
ment  à  l’accepter  pour  lui-même,  il  ne  consent  pas  à 
l’appliquer  à  autrui. 

M.  Le  Filiatre  (de  Paris)  apporte  une  statistique 
dé  10.000  cas. 

Il  n’emploie  que  la  solution  de  cocaïne  et  procède 
toujours  au  barbotage  après  écoulement  d’un  peu  de 
liquide  céphalo-rachidien. 

11  n’a  jamais  eu  de  mortalité  et  pourtant  certains 
de  ses  malades  ont  subi  la  rachi  jusqu’à  cinq,  six  et 
sept  fois. 

Il  ne  croit  pas  que  l’hypotension  soit  vraiment 
une  contre-indication. 


L’incident  ■  qu’il  a  observé  le  p'.us  souvent  est  la 
céphalée,  dans  les  proportions  de  4  p.  100. 

M.  Masini  (de  Marseille)  a  pratiqué  300  rachi- 
anesthésies,  les  unes  à  la  cocaïne,  les  autres  à  la  syn- 
caïne,  à  la  scurocaïne  et  à  l’allocaïne. 

II  n’a  observé  qu’un  incident  syncopal  duquel  il 
est  venu  facilement  à  bout  par  la  respiration  artifi¬ 
cielle  et  une  piqûre  de  caféine. 

La  rachi-anesthésie  présente  des  avantages  dont 
le  plus  manifeste  est  le  silence  abdominal.  Mais  la 
méthode  ne  doit  pas  être  employée  chez  un  malade 
hypotendu.  De  plus,  au  cours  des  hystérectomies 
abdominales  totales,  l’émission  toujours  possible 
des  matières  fécales  présente  un  danger  d’infection 
du  péritoine  par  l’intermédiaire  du  vagin. L’auteur 
conseille  dans  ce  cas  de  garnir  l’opérée  d’un  volumi¬ 
neux  tampon  de  coton  placé  sous  les  fesses. 

La  rachi-anesthésie  permet  dé  supprimer  un  aide  ; 
elle  évite  les  complications  pulmonaires  qui  survien¬ 
nent  souvent  après  les  anesthésies  à  l’éther  et  au 
chloroforme. 

L’auteur  donne  comme  principalés  indications  le 
Wcrtheim,  la  gastrectomie,  l’occlusion  intestinale; 
l’ablation  abdomino-périnéale  du  cancer  rectal. 

Les  contre-indications  sont  le  jeune  âge,  la  sénilité, 
la  syphilis. 

Ce  n’est  pas  là  une  panacée  universelle.  La  rachi¬ 
anesthésie  n’est  pas  non  plus  la  méthode  à  employer 
en  désespoir  de  cause.  Ses  indications  habituelles 
sont  la  chirurgie  sous-ombilicale,  et  particulière, r 
ment  la  fchirurgie  des  membres. 

L’auteur  n’a  pas  l’expérience  de  la  rachi-anesthésie 
haute.  II  pense  que  ce  procédé  mérite  d’attirer  l’at¬ 
tention.  Le  jour  où  il  sera  au  point  on  se  trouvera  en 
présence  d’une  anesthésie  régionale.  Pour  chaque 
segment  de  membre  on  ponctionnera  entre  les  ver¬ 
tèbres  correspondantes  et  la  chirurgie  y  gagnera  en 
élégance  et  peut-être  en  sûreté  opératoire. 

{A  suivre.) 

Chastenet  DE  Géhy  et  Dakiau. 


Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs,  8,  place  de  l’Odéon, 
Paris. 

ViTTonio  Pettinari.  —  Greffe  ovarienne  et  action 
endocrine  de  l’ovaire.  (Un  vol.  in-8  de  494  pages, 
avec  181  figures  dans  le  texte.  Prix  :  70  francs.) 

C’est  une  étude  histologique,  biologique,  clinique 
et  chirurgicale,  qui  permet  au  lecteur  de  se  faire  une 
idée  exacte  des  cas  dans  lesquels  la  greffe  est  indi¬ 
quée,  des  résultats  que  l’on  peut  en  attendre,  de  la 
technique  opératoire  qu’il  faut  choisir  afin  d’avoir  les 
meilleurs  résultats. 

Dans  une  première  partie  est  étudiée  l’histologie 


normale  de  l’ovaire  dans  toutes  ses  phases  dé  trans 
formation  cyclique  ;  l’auteur  expose  en  détail  la  tech'S  ' 
nique  et  les  résultats  de  ses  expériences,  qui  ont  porté 
sur  plus  de  350  animaux  ;  il  examine  les  facteurs  qui 
agissent  sur  la  prise  de  la  greffe,  et  suit  soigneuse¬ 
ment  les  modifications  histologiques  des  greffons  et 
leur  action  sur  le  receveur.  La  féminisation,  l’her¬ 
maphrodisme  expérimental,  la  greffe  revitalisante, 
l’action  du  receveur  et  les  lois  de  la  greffe  font  l’objet 
de  chapitres  spéciaux. 

Sur  la  base  de  sa  large  expérimentation  et  de  nos 
connaissances  les  plus  modernes,  V.  P.  aborde  la 
question  importante  de  l’origine  des  hormones  ova- 
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Tiennes,  discute  la  théorie  de  laglande  interstitielle, 
de  l’action  endocrinienne  des  cellules  de  la  granuleu¬ 
se  et  du  corps  jaune  en  cherchant  à  déterminer  le 
rôle  de  chacuhe  de  ces  formations. 

Dans  des  paragraphes  .particuliers  sont  étudiées 
les  différentes  actions  de  l’ovaire,  soit  spécifiques 
soit  aspécifiques,  le  déterminisme  du  développement 
mammaire  et  de  ta  sécrétion  lactée,  la  classification 
des  caractères  sexuels,  du  cycle  sexuel,  etc. 

Dans  la  deuxième  partie,  après  avoir  exposé  les 
applications  humaines  de  la  greffe  et  avoir  cité  les 
cas  cliniques  intéressants,  l’auteur  étudie  en  détail 
le  rôle  de  l’ovaire.glande  endocrine,  dans  la  physiolo¬ 
gie  et  la  pathologie  de  la  femme.  Les  troubles  de  la 
croissance,  de  la  puberté,  de  la  maturité,  de  la  gesta¬ 
tion,  de  la  puerpéralité,  de  la  ménopause  sontsucces- 
sivement  envisagés.  Un  chapitre  entier  est  dédié  à 
l’étude  de  la  vieillesse  et  au  problème  de  la  greffe 
revitalisante  ;  un  autre  à  l’exposition  très  détaillée  et 
à  la  discussion  des  indications  et  des  contre-indica¬ 
tions  à  l’implantation  ovarienne. 

Après  quelques  considérations  sur  la  greffe  et  l’eu¬ 
génique,  sur  les  applications  vétérinaires,  vient  enfin 
une  série  de  conclusions  schématiques,  qui  résument 
brièvement  la  vaste  matière  traitée,  ainsi  qu’une 
bibliographie  complète  sur  la  greffe  de  l’ovaire. 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

P'  H.  Bordier  (de  Lyon).  —  Diathermieet  diather- 
mothérapie.  Préface  de  Bergoniè.  (Un  vol.  in-8  de 
630  pages  avec  210  figures,  4®  édit,  revue  et  aug¬ 
mentée  ,  1928.  Prix  :  60  francs.) 

Tout  le  corps  médical  s’intéresse  aux  oscillations 
électriques  de  toute  fréquence  et  à  leurs  remarqua¬ 
bles  effets  physiologiques  et  thérapeutiques  :  la  dia¬ 
thermie  est  en  train  de  conquérir  la  juste  place  qu’elle 
mérite  dans  l’arsenal  thérapeutique.  Celle-ci  dérive 
des  découvertes  faites  sur  les  courants  de  haute  fré¬ 
quence,  soit  à  oscillations  amorties  avec  étincelles 
longues  à  l’éclateur,  soit  à  oscillations  non  amorties 
avec  étincelles  courtes. 

L’auteur  développe  le  chapitre  se  rapportant  à  la 
propagation  des  courants  de  haute  fréquence  en  gé¬ 
néral  à  travers  les  milieux  électrolytiques  et  colloï¬ 
daux,  et  surtout  à  travers  les  tissus  vivants  :  c’est  une 
question  fondamentale  pour  le  médecin,  qui  désire 
être  instruit  sur  les  circonstances,  qui  accompagnent 


et  régissent  les  lois  complexes  de  cette  propagation. 

La  diathermie  chirurgicale  et  la  diathermie  médi¬ 
cale  comportent  des  chapitres  nouveaux  ;  la  diather- 
mo-coagulation  prend  une  importance  toujours  plus 
grande  dans  les  centres  anticancéreux,  et  celle-ci 
est  nettement  supérieure  aux  rayons  X  et  au  radium. 
On  verra  avec  intérêt  les  guérisons  remarquables  ob¬ 
tenues  sur  un  certain  nombre  de  victimes  des  petites 
et  des  fortes  doses  de  rayons  X  (cancer  des  radiologis¬ 
tes  et  radiodermites  ulcéreuses). 

A  signaler,  dans  l’ordre  médical,  le  traitement  de 
la  polyomyélite  antérieure  aiguë. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

G.  Papacostas  et  J.  Gâté,  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lyon.  —  Les  associations  microbiennes  ;  leurs 
applications  thérapeutiques.  (1  vol.  in-8°  de  410 
pages  :  20  francs.) 

Après  un  chapitre  de  généralités  sur  la  symbiose  et 
le  parasitisme  chez  les  végétaux,  les  animaux  et  les 
bactéries,  les  auteurs  étudient  les  associations  micro¬ 
biennes  proprement  dites,  qu’ils  classent  suivant  le 
milieu  où  elles  s’opèrent  et  suivant  leur  résultat  final  : 
associations  microbiennes  in  vitro,  avec  leurs  deux 
modalités  :  stimulation  et  antibiose  ;  associations 
microbiennes  in  vivo  avec  leurs  deux  types,  synergie 
et  antagonisme.  Certaines  questions  secondaires  com¬ 
me  Faction  de  certains  microbes  sur  certaines  toxi¬ 
nes  microbiennes,  comme  le  problème  des  milieux 
dits  '(  vaccinés  »  .  (auto-antibiose)  sont  également 
envisagés  par  les  auteurs.  Il  en  est  de  même  de  la 
question  si  mal  précisée  de  la  concurrence  vitale 
entre  bactéries. 

Dans  un  court  chapitre,  annexé  au)  mécanisme 
des  associations  microbiennes,  les  auteurs  rappor¬ 
tent  leurs  recherches  expérimentales  sur.les  associa¬ 
tions  microbiennes  dans  la  diphtérie,  recherches  qui 
illustrent  parfaitement  les  différentes  modalités  pos¬ 
sibles  de  ces  associations. 

Enfin,  dans  un  chapitre  de  pratique,  sont  étudiées 
les  acquisitions  de  la  bactériothérapie  (action  théra¬ 
peutique  des  ferments  lactiques,  de  la  pyocyanose 
des  levures,  etc.). 

Une  riche  bibliographie  complète  l’ouvrage  qui 
comprend,  de  plus,  un  index  alphabétique  des  diffé¬ 
rents  microbes  étudiés,  permettant  au  lecteur  de 
trouver  rapidement  le  sujet  qui  l’intéresse. 
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THÉRArSUTIQUE  APPLIQUÉE 

La  thérapeutique  du  cancer. 


Devant  la  recrudescence  des  maladies  cancé¬ 
reuses  constatée  depuis  plusieurs,  années,  le 
corps  médical  du  monde  entier  s’est  ému,  et,  de 
tous  côtés,  la  lutte  s’engage  pour  combattre  le 
terrible  fléau. 

On  ne  combat  efficacement  une  chose  que 
quand  on  en  connaît  bien  la  nature  et  les  origi¬ 
nes.  A  i’heure  actuelle,  les  théories  sur  l’étiologie 
et  la  pathogénie  du  cancer  ont  évolué,  et  le 
cancer  semble  maintenant  devoir  être  considéré 
comme  une  maladie  générale  dont  la  tumeur 
n’est  qu’une  conséquence  tardive,  une  localisa- 
'  tion  de  la  dernière  heure  qui  doit  être  tenue  pour 
^  l’ultime  réaction  de  l’organisme  et,  sa  dernière 
défense.  ■ 

De  nombreux  mois,  de  nombreuses  années 
peut-être  se  sont  passés  entre  l’apparition  de  la 
diathèse  et  le  diagnostic  clinique  de  l’affection. 
11  est  donc  essentiel  que  le  diagnostic  précoce 
puisse  être  fait,  et,  à  ce  moment,  une  théra¬ 
peutique  appropriée  établie. 

C’est  qu’en  effet,  le  cancer  étant  maladie  gé¬ 
nérale,  son  apparition  est  précédée  d’une  périodf 
d’invasion  avec  troubles,  malaises,  réactions  et 
modifications  organiques  que  le  praticien  a  tout 
intérêt  à  connaître.  Malheureusement,  aucun  de 
ces  signes,  aucune  de  ces  réactions  n’est  patho- 
^  gnomonique  de  la  diathèse,  et  ce  n’est  que  par 
recoupement  utilement  interpréta  que  petit 
naître  la  certitude. 

Bien  fragiles  ont  été  les  théories  parasitaires 
ou  cellulaires  expliquant  la  genèse  du  cancer, 
bien  fragiles  aussi,  et  bien  désolants,  hélas  !  sont, 
encore  les  traitements  proposés. 

L’hypothèse  est  génératrice  de  vérité  quand, 

,  provoquée  par  des  observations  et  des  constatà- 
tions,  elle  se  trouve  ensuite  démontrée  par  l’expé¬ 
rimentation,  le  laboratoire,  et  confirmée  surtout 
par  les  résultats  obtenus. 

Depuis  plus  de  cjuinze  ans,  le  docteur  Baronaki 
s’est  acharné  à  la  solution  de  l’angoissant  pro¬ 
blème.  Certainement,  il  est  le  premier  à  avoir 
pensé  ce  que  beaucoup  pensent  maintenant.  A 
l’appui  de  sa  méthode,  il  apporte  des  preuves 
expérimentales  et  des  observations  qui  éclairent 
la  genèse  du  cancer  et  aussi  résolvent  en  grande 
partie  sa  thérapeutique. 

Pour  le  docteur  Baronaki,  la  diathèse  cancé¬ 
reuse  initiale  a  pour  origine  une  déficience  et  une 
viciation  des  sécrétions  des  glandes  à  sécrétion 
interne.  Ces  déviations  ont  pour  conséquences 
“■  des  modifications  séro-sanguines,  ainsi  que  des 
ferments  physiologiques  amenant  une  rupture 
d’équilibre  entre  les  éléments  tissulaires  et  le 
milieu  organique,  D’où  il  résulte  que  la  cellule 


atteinte  dans  sa  nutrition  et  dans  sa  stabilité 
physiologique  est  susceptible  de  devenir  le  siège 
d’une  lésion. 

Le  docteur  Baronaki  a  donc  sur  ces  principes, 
en  parfaite  concordance  avec  sa  conception, 
établi  un  traitement  organo-chimique  qui,  après 
de  longues  années  d’expérimentation,  a  aujour¬ 
d’hui  fait  ses  preuves. 

Appliqué  par  lui-même,  par  ses  collaborateurs, 
par  de  nombreux  médecins  de  tous  pays  et  expé¬ 
rimenté  dans  différents  services  des  hôpitaux  de 
Paris  et  de  province,  le  traitement  .du  docteur 
Baronaki  a  à  son  actif  des  résultats  inespérés  et 
a  toujours  procuré  une  amélioration  notable  de 
l’état  des  malades.  L’observation  ci-après  vient 
de  confimer  l’efficacité  de  la  méthade  Baronaki. 

Le  17  juillet  1928,  Mme  P.,  69  ans,  habitant  le 
centre  de  la  France,  vient  consulter  à  Paris  pour 
une  affection  des  organes  génitaux.  Elle  voit  sur  nos 
conseils  un  chirurgien  des  hôpitaux-  de  Paris  qui  mé 
transmet  le  diagnostic  suivant  :  orifice  du  col  entouré 
de  petites  végétations  peu  saignantes,  cavité  cor¬ 
poréale  libre,  l’exploration  ramène  un  peu  de  sang. 

.  L’examen  du  reste  du  corps  révèle  une  grosse  adé¬ 
nopathie  sus-claviculaire  gauche  —  ganglions  durs 
non  douloureux  —  conclusions  :  forme  diffuse  d’é- 
pithélioma  du  corps  utérin,  déterminant  peu  de  per¬ 
tes,  mais  déjà  métastasé  dans  les  ganglions. 

Le  lendemain,  de  diagnostic  est  confirmé  par  un 
second  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

Nous  décidons,  d’accord  avec  la  famille  et  le  méde¬ 
cin-traitant  de  lui  appliquer  le  traitement  Baronaki. 

Au  bout  de  .deux  mois  de  traitement,  le  médecin 
traitant  m’écrit  :  Mme  P.,  va  beaucoup  mieux  et  a 
repris  un  excellent  moral.  La  congestion  des  bases 
a  complètement  disparu,  de  même  que 'la  toux  et 
l’essoufflement,  appétit  régulier  et  digestion  bonne. 

Les  ganglions  de  la  région  sus-claviculaire  sont 
très  diminués  en  volume.  Quant  à  l’état  local,  les 
véptâtioils  s’effacent,  pas  de  pertes,  aucun  suinte¬ 
ment.  Augmentation  régulière  du  poids.  Donc,  no¬ 
table  amélioration. 

Aussi,  en  présence  de  l’intérêt  social  que 
présente  la  divulgation  et  la  généralisation  de 
cette  méthode,  des  dispositions  viennent  d’être 
prises,  qui  permettront  au  D''  Baronaki  de 
poursuivre  ses  travaux  et  ses  recherches,  et  à 
tous  les  médecins  de  faire  un  essai  loyal  du  trai¬ 
tement,  et  d’en  être  ainsi  les  meilleurs  juges. 

Souhaitons  qu’il  en  puisse  ressortir  la  preuve 
de  l’efficacité  de  ce  traitement  contre  le  terrible 
fléau. 

Dr  L, 


3470 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  XII  —  28 


PARTIE  PEOFESSÎONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BORDEAUX 

(4-8  Novembre  1928i 


Bordeaux,  —  Université  girondine  qui  brille, 
dans  le  Sud-Ouest,  comme  un  phare  lumineux 
dont  les  éclats  projettent,  sur  le  monde  entier, 
leur  part  de  rayonnement  de  la  pensée  française  1 
Toute  la  substance  scientifique  dépensée  au 
cours  de  ces  quatre  journées,  auxquelles  j’ai  assisté 
inconnu  et  perdu  dans  la  foule,  est  l’indiscutable 
confirmation,  dans  le  domaine  de  la  médecine, 
et  de  ses  annexes,  la  pharmacie  et  l’art  dentaire, 
de  la  proposition  par  laquelle  je  commence  ce 
compte  rendu. 

L’inauguration  solennelle,  le  dimanche  4,  en 
a  été  précédée  par  la  rentrée  d’autonxne  de  la 
Faculté  coïncidant  avec  la  célébration  de  son 
Cinquantenaire.  Amphithéâtre  plein  à  craquer. 
Dans  l’hémicycle,  à  la  présidence,  M.  le  Recteur 
Dumas  et  M.  le  Doyen  Sigalas,  MM.  les  profes¬ 
seurs  Goyanez,  de  Madrid,  et  Egas  Moniz,  de 
Lisbonne,  en  toge  d’apparat,  avec  un  collet  large¬ 
ment  étoffé  de  soie  jaune,  et  une  curieuse  toque 
frangée  d’or.  MM.  les  médecins  généraux  ins¬ 
pecteurs  Toubert  et  Rigoluet,  représentant 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  médecin  général 
Brugere,  représentant  le  Ministre  de  la  Marine. 
Nos  amis,  le  Doyen  Euzière,  le  professeur  Paul 
Delmas,  de  Montpellier,  le  professeur  Bardier, 
de  Toulouse.  Les  représentants  du  Préfet  et  du 
Maire,  tous  les  professeurs  et  agrégés  en  exercice, 
en  robe,  les  professeurs  honoraires,  et  diverses 
personnalités  éminentes  de  la  ville. 

Remarquable  discours  de  M.  le  Doyen  Sigalas, 
qui  lait  l’historique  de  la  Faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie,  dont  les  origines  remontent 
jusqu’au  IV®  siècle,  et  au  poète  Ausone,  fils  et 
petit-fils  de  médecins,  rendant  grâce  aux  pro¬ 
fesseurs  de  Bordeaux  «  .  qui  ont  apporté 

une  gloire  immortelle  à  l’art  médical  et  au  dogme 
de  Plato  n .  . .  i) 

«  Messieurs,  je  m’arrête,  s’écria  le  Doyen,  dans  sa 
péroraison,  en  m’excusant  d’avoir  trop  longtemps 
retenu  votre  attention  bienveillante,  mais  je  sentais 
ne  pouvoir  mieux  honorer  cette  Faculté  qu’en  fer¬ 
mant  le  livre  de  son  cinquantenaire  sur  le  tryptique 
où  se  détachent,  en  traits  si  éclatants,  les  grandes 


figures  d’Arnozan,  de  Pitres  et  de  Lagrange,  qui  fu¬ 
rent  l’honneur  de  notre  Université  et  la  gloire  de  la 
médecine  française. 

«  Pour  les  institutions,  comme  pour  les  individus, 
c’est  sur  le  passé,  qu’est  basée  la  force  du  présent  et 
que  se  fonde  l’espoir  de  l’avenir. 

«  D’avoir  évoqué  quelques-  instants  ce  passé 
devant  vous,  je  me  sens  pénétré  de  sentiments  d’ad¬ 
miration  et  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  l’ont 
créé  et  qui  nous  l’ont  légué  ;  je  me  sèns  aussi  plein 
de  confiance  en  l’avenir  toujours  plus  beau  et  tou¬ 
jours  plus  prospère  d’une  Maison  dont  maîtres  et 
élèves,  au  cours  du  dernier  demi-siècle,  ont  si  bien 
su  faire  honnèur  à  la  noble  devise  gravée  sur  le  par¬ 
vis  de  notre  vestibule  : 

,  Pour  la  Science,  pour  la  Cité,  pour  la  Pairie.  » 

MM.  les  médecins  généraux  Toubert,  Rigollet 
et  Brugère  lisent  respectivement  les  adresses 
du  service  de  santé  métropolitain,  colonial  et 
naval.  MM.  Euzière  et  Bardier  saluent  la  Fa¬ 
culté  de  Bordeaux  au  nom  de  ses  soeurs  mont- 
pelliéraine  et  toulousaine. 

Le  Recteur,  au  milieu  de  l’enthousiasme  géné¬ 
ral,  remit  ensuite  à  MM.  Goyanez  et  Egas  Moniz 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  honoris  causa 
de  Bordeaux,  en  même  temps  que,  dans  une  allo¬ 
cution  pleine  de  finesse,  et  de  hauteur  de  pensée, 
il  exposait  les  raisons  qui  justifiaient  l’attribu¬ 
tion  de  cette  distrinction  à  des  confrères  si  qua¬ 
lifiés,  et  si  franchement  amis  de  la  France. 

Rapports  fort  intéressants  de  M.  le  professeur 
honoraire  Dubreuilh,  sur  l’enseignement  mé¬ 
dical  depuis  la  création  de  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux  ;  de  M.  le  professeur  honoraire  Pousson, 
sur  cinquante  ans  de  chirurgie  à  la  Faculté  ; 
de  M,  le  professeur  honoraire  Moure  sur  les  spé¬ 
cialités  médico-chirurgicales  ;  et  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  honoraire  Le  Dantec  sur  la  médecine 
coloniale. 

A  propos  du  rapport  relatif  à  l’histoire  de  la 
chirurgie  bordelaise,  je  relèverai  ce  détail,  qui 
me  permet  de  rendre  l’hommage  qu’il  mérite 
à  mon  excellent  ami  M.  le  professeur  agrégé 
Jearmeney.  Lorsque  le  distingué  rapporteur  en 
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arriva  à  citer  son  nom  et  ses  beaux  travaux  sur 
le  cancer  et  sur  la  chirurgie  des  vaisseaux,  une 
salve  nourrie  d’applaudissements  éclata  dans 
l’assistance,  parmi  les  jeunes  étudiants  qui  s’y 
trouvaient  en  nombre  imposant.  Et  j’en  enten¬ 
dis,  près  de  moi  s’écrier  :  «  Ah  Jeanneney, 
Jeanneney  !  »  d’un  ton  sympathiquement  ad- 
miratif .  .  Si  la  qualité  d’un  enseignement  se 
mesure  à  la  popularité  dont  jouit  le  professeur 
parmi  les  élèves,  m’est  avis  que  celui  de  J  eanne¬ 
ney  doit  connaître  un  joli  succès. . . 


Immédiatement  après  la  célébration  du  Cin¬ 
quantenaire  de  la  Faculté  eut  lieu  l’inauguration 
des  Journées  médicales,  par  le  Président  du 
Comité,  M.  le  professeur  M.  Verger,  entouré 
du  Recteur,  du  Doyen,  du  D’'  Rousseau  St-Phi- 
lippe.  Président  de  la  Société  départementale 
de  l’Association  générale,  de  M.  le  D”  Legros, 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Gi¬ 
ronde  ;  de  MM.  les  D‘s  Crucliet,  Creyx,  Jeanneney, 
Vergely,  etc. 

Très  beau  discours  de  M.  Verger,  d’où  j’extrais 
les  passages  suivants  ; 

(I  C’est  un  truisme  bien  rabattu,  et  sur  lequel  je 
n’aurai  garde  d’insister,  qu’en  médecine,  les  con¬ 
ceptions  et  les  techniques  se  transforment  avec  une 
rapidité  prodigieuse  qui  nous  condamne  à  la  condi¬ 
tion  d’étudiants  à  perpétuité.  Et  c’est  une  autre 
vérité,  je  crois  non  moins  incontestable,  que  parmi 
les  médecins,  ceux  qui  ont  charge  d’enseigner  se 
trouvent,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions 
et  par  les  moyens  mis  à  leur  disposition,  les  mieux 
à  même  de  suivre  de  près  ces  transformations  dont 
je  viens  de  parler,  de  participer  à  l’élaboration  des 
idées  nouvelles  et  d’en  faire  la  critique.  Si,  dès  lors, 
il  est  nécessaire  que  le  médecin  étudie  sans  cesse,  il 
ne  peut  qu’être  profitable  à  tous  que  quelques-uns 
fassent  métier  de  mâcher  la  besogne  à  leurs  confrères 
accablés  par  le  dur  labeur  professionnel  quotidien. . . 

. . .  Dirai-je  maintenant  plus  que  jamais  qu’il 
est  nécessaire,  non  seulement  de  nous  bien  pénétrer 
du  sentiment  de  solidarité,  mais  encore  de  üafflrmer 
bien  haut  ...  La  médecine  doit  être  respectable 
pour  être  efficace,  et  on  peut  dire  que  les  sociétés 
ont  les  médecins  qu’elles  méritent  ;  bons,  instruits 
et  secourables  pour  celles  qui  savent  honorer  leur 
savoir  et  respecter  leurs  vertus  ;  médiocres  et  dan¬ 
gereux  pour  celles  qui,  insouciantes  ou  légères, 
s’ob.i-tinent  à  les  abaisser  de  toutes  les  manières . . . 

. ,  .Une  tradition  constante  fait  participer  aux  Jour¬ 
nées  médicales  la  médecine  militaire  et  il  importe 
de  la  maintenir.  Entre  médecins  militaires  de  car¬ 
rière  et  médecins  civils  qui,  au.surplus,  sont  tous  plus 
ou  moins  des  militaires  virtuels,  il  ne  saurait  exister 
de  barrières.  Bordeaux,  siège  de  l’Ecole  principale 
du  Service  de  santé  de  la  marine  et  des  troupes  colo¬ 


niales,  se  devait  d’y  joindre  les  représentants  de  ces 
deux  corps  liés  à  nous  par  une  camaraderie  d’école 
que  l’éloignement  ne  saurait  effacer.  Le  mélange  des 
étudiants  civils  avec  les  élèves  des  corps  militaires 
maritimes  et  coloniaux- dans  notre  Faculté  est  pour 
nous  tous  une  circonstance  heureuse  ;  il  assure  la 
communauté  d’un  même  esprit  professionnel,  de  Cette 
âme  collective  dont  je  parlais  tout  à  l’heure.  Et  ainsi, 
quel  que  soit  l’habit  qu’ils  portent,  les  médecins  res¬ 
tent  confrères  au  vrai  sens  du  mot. . . . 

. . .  Dans  cette  Maison,  vous  êtes  chez  vous,  toutes 
les  mains- se  tendent  vers  vous.  Déjà  sur  ces  bancs 
vénérables,  vous  vous  sentez  rajeunis,  j’en  suis 
sûr.  Demain,  redevenus  étudiants  pour  de  bon,  sinon 
pour  longtemps,  vous  serez  redevenus  tout  à  fait 
jeunes.  Et  c’est  là  grâce  que  je  vous  souhaite,  parce 
qu’il  y  faut  de  l’ardeur  et  de  la  gaité.  » 


Dès  le  lundi  matin,  commencent,  dans  les  ser¬ 
vices  hospitaliers,  aussi  bien  qu’à  la  Faculté,  les 
démonstrations,  les  opérations,  les  conférences, 
les  consultations^ . .  Programine  très  substan¬ 
tiel,  où  tous  les  goûts  ont  pu  se  satisfaire. 

Je  rappellerai  brièvement  les  sujets  traités 
dans  l’Amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Traitement  de  l’appendicite,  par  M.  Bégouin. 
■ —  Traitement  médical,  qui  n’est  au  demeurant 
que  de  l’hygiène  :  glace  en  permanence  sur  le 
ventre  ;  application  ininterrompue,  d’où  néces¬ 
sité  de  disposer  de  deux  vessies,  de  telle  sorte 
que  dès  que  la  glace  de  l’une  d’elles  est  fondue, 
on  puisse  immédiatement  et  sans  délai  la  rem¬ 
placer  par  l’autre.  Diète  absolue.  Pas  même  une 
gorgée  d’eau,  durant  quatre,  cinq,  huit  jours 
même,  en  dépit  des  objurgations  de  l’entou¬ 
rage  du  malade.  Rigueur  compensée  par  des  in¬ 
jections  abondantes  dans  le  tissu  sous-cutané 
de  sérums  artificiels. .  .20  à  30  %  de  mortalité. 
C’est  à  la  chirurgie  qu’il  faut  recourir  opportuné¬ 
ment. 

Lutte  contre  la  syphilis,  par  M.  Petges.  — Il  faut 
faire  un  diagnostic  aussi  précoce  que  possible, 
chercher  le  germe  pathogène  dès  le  premier  jour. 
Il  ne  faut  pas  se  contenter  de  blanchir  la  façade  ; 
mais  poursuivre  la  guérison . . .  Trois  médications 
sont  à  retenir  : 

Les  arsénobenzènes,  au  tout  premier  plan  ; 

Le  bismuth  et  le  mercure,  sur  le  même  plan, 
loin  derrière  les  arsénobenzènes. 

Lutte  contre  la  mortalité  infantile  (traitement 
préventif  et  curatif  de  la  diphtérie),  par  M.  Cruchet. 
—  Il  y  a  des  diphtéries  simples  et  des  diphtéries 
malignes. . .  La  nocivité  de  la  diphtérie  est  sans 
doute  plus  grande  de  nos  jours  qu’il  y  a  vingt 
ans  et  plus.  .  ..  L’angine  maligne,  à  début  insi¬ 
dieux,  évolue  lentement...  Dans  la  diphtérie 
simple,  il  faut  injecter  de  60  à  80  cm.  de  sérum 
par  jour,  durant  ti’ois  à  quatre  jours,  de  manière 
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â  atteindre  une  dose  totale  de  200  à  300  cmc. 
Dans  les  formes  malignes,  ôn  injectera  d’emblée 
100  cmc.  par  jour,  et  on  ne  craindra  pas  d’ attein¬ 
dre  des  doses  totales  de  400,600  et  800  cmc.  de 
sérum,  en  utilisant  les  voies  intra-musculaire, 
sous-cütanée,  intra-veineuse  et  transpéritonéale. 
...  Le  sérum  purifié,  désalbuminé,  est  mieux 
supporté. .  .Les  dosesfortes  de  sérum  n’exposent 
pas  plus  aux  accidents  sériques  que  les  moyennes 
et  les  faibles...  L’anatoxine  est  particulière¬ 
ment  recommandable ... 

Ün  film,  projeté  à  la  fin  de  cette  conférence, 
nous'  montra  les  effets  de  la  transfusion  du  sang 
du  cheval  au  chien,  selon  qu’elle  est  pratiquée 
lentement  ou  rapidement.  Dans  le  premier  :as, 
pas  de  réaction  ;  la  transfusion  terminée,  l’ani¬ 
mal  est  en  excellente  forme.  Dans  le  second  cas, 
troubles  respiratoires  allant  en  s’accentuant,  et 
mort  de  l’animal  avant  la  fin  de  la  transfusion. 

Les  méthodes  actuelles  d’exploration  et  de  dia- 
"gnostic  en  gynécologie,  par  M.  Guyot.  —  C’est  du 
pneumo-péritoine,  de  l’insufflation  tubaire  et  de 
la  radiographie  après  injection  de  lipiodol,  que 
le  distingué  professeur  nous  entretiendra.  Mais, 
en  clinicien  averti,  il  saura  nous  rappeler,  sur  un 
ton  plaisant,  qui  fut  sympathiquement  accueilli, 
que  la  clinique  conserve  tous  ses  droits,  et  que 
le  diagnostic  gynécologique  s’appuiera  valable¬ 
ment  sur  certaines  investigations  qui  ne  doivent 
jamais  être  négligées  :  examen  des  seins.  «  Les 
seins  nous  appartiennent . . .  La  goutte  de  colcs- 
trum  que  nous  ferons  faillir  d’un  mamelon  forte¬ 
ment  aréolé  nous  orientera  vers  la  grossesse. . .  » 
Le  toucher  rectal  est  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance.  Chez  les  vierges,  c’est  le  seul  mode  d’ex¬ 
ploration  possible  du  petit  bassin ...  La  biopsie 
est  indispensable. . .  Elle  renseigne  sur  la  nature 
des  tissus  néoformés  :  inflammatoires  ou  orga¬ 
niques  . . .  Gros  succès  pour  M.  Guyot. 

Le  syndrome  vestibulaire,  par  M.  Portmann. 
Diabète  et  insuline,  par  M.  P.  Mauriac. 
L’encéphalomy élite  épidémique,  par  M.  Verger. 
—  Très  gros  succès  pour  le  sympathique  profes¬ 
seur  qui  tint  son  auditoire  sous  le  charme  de  sa 
bonhomie  et  de  son  humour,  durant  une  heure  et 
demie,  sans  que  celui-ci  manifestât  le  moindre 
signe  d’inattention.  C’est  en  1917,  à  Bar-le-Duc, 
que  lurent  observés  les  premiers  cas  de  l’affection 
qui  fut  alors  désignée  sous  le  nom  d’encéphalo- 
myélite  épidémique,  qui  lui  fut  donné  par  ceux 
qui  la  décrivirent,  êt  parmi  eux,  Cruchet.  Quel¬ 
ques  mois  après,  von  CEconomo,  à  Vienne,  dé¬ 
crivait  la  même  entité,  sous  le  nom  d’encéphalite 
léthargique...  Plus  tard,  les  Sociétés  savantes 
parisiennes  s’en  saisirent  et  lui  firent  une  large 
place  dans  leurs  discussions.  Mais  il  n’est  pas 
douteux  que  certaines  affections  mal  connues 
autrefois,  mais  cependant  signalées,  ressortissent 
â  l’cncéphalomyélite  ;  la  chorée  électrique,  de 
Dubini  ;  le  vertige  paralysant,  de  Gerlier . . . 


Les  signes  cardinaux  de  l’encéphalomyéllte 
sont  Thypersomnie,  la  diplopie,  la  fièvre  et  les 
myoclonies. . ,  Il  faut  y  penser  toujours  ;  c’est 
le  seul  moyen  de  ne  pas  passer  à  côté  du  diagnos¬ 
tic  d’une  affection  si  variable  dans  sa  symptoma¬ 
tologie,  et  son  évolution ... 

Les  traitements  modernes  de  l’infection  puerpé¬ 
rale,  par  M.  Andérodias.  —  Après  avoir  fait  la 
critique  serrée  de  tous  les  traitements  prônés 
jadis,  et  tombés  maintenant  en  discrédit,  le 
conférencier  s’étend  sur  l’ensemble  des  métho¬ 
des  qui,  dans  son  service  hospitalier,  ont  fait 
tomber  la  mortalité  des  accouchées,  en  46  mois, 
aux  environs  de  0. 

Ces  méthodes  sont  la  vaccination  locale,  le 
vaccin  étant  porté  directement  au,  contact  des 
plaies  vulvo-vagino-utérines  ;  l’abcès  de  fixation; 
les  injections  d’arsénobenzènes  :  914  intravei¬ 
neux,  et  mieux,  sulfarsénol  intra-musculaire, 
plus  maniable  et  très  efficace  aux  doses  de  0.12  à 
0.18. 

Lutte  contre  le  cancer,  par  M.  Rechou. 

La  vie  cellulaire  du  cancer,  par  M.  Bonnin. 

Lutte  contre  la  tuberculose,  par  M.  Leuret.  ■— 
«  Je  suis  un  briseur  de  dogmes  »,  proclame-t-il, 
avec  un  beau  courage,  au  début  de  sa  conférence. 
Et,  de  fait,  une  heure  après,  il  ne  reste  plus  rien, 
des  sérums  et  vaccins  divers  (Jousset,  Rappin, 
Vaudremer).  Le  B.  G.  G.  lui-même  en  prend 
pour  son  grade.  Le  pneumo  ?  Indications  préci¬ 
ses.  La  cure  sanatoriale  elle-même,  avec  sa  triade 
antique  :  repos,  air  pur,  suralimentation,  se 
discute ...  La  suralimentation  fatigue  les  voies 
digestives  qui  doivent  au  contraire  être  respec¬ 
tées.  Le  repos  fait  des  obèses  sans  musculature. 
...  Le  tuberculeux  va  mieux,  qui  demande  à 
travailler  ...  et  travaille.  Les  sels  de  terres  rares, 
la  sanocrysine,  les  tuberculines  ?  D’action  dou¬ 
teuse. 

Quoi  donc,  alors  ?  La  tuberculose  est  une  ma¬ 
ladie  générale  avant  de  se  localiser  en  foyer.  Le 
chancre  d’inoculation  est  un  leurre.  Septicémie, 
la  tuberculose  se  localise  ensuite. . .  Le  bacille 
tuberculeux  est  un  champignon . . .  L’immunité 
n'existe  pas . . .  Les  sérums  et  les  tuberculines 
ont  cependant  leur  indication  :  créer  autour 
des  foyers  des  zones  de  congestion  qui  se  sclérose¬ 
ront  et  enkysteront  les  bacilles . . . 

Transports-hôpitaux  pendant  la  guerre,  par 
M.  Oudard. 

Du  rôle  du  matériel  dans  l’organisation  de 
guerre  du  Service  de  santé  militaire,  par  M.  Tou- 
bert.  —  Triple  matériel,  et  d’hospitalisation,  et 
de  transport,  et  de  traitement.  Créé  au  fur  et 
à  mesure  que  les  leçons  de  la  guerre,  et  ses  néces¬ 
sités,  en  exigèrent  la  mise  au  point.  Actuelle¬ 
ment,  il  y  aurait  intérêt  à  utiliser,  pour  des  fins 
civiles,  un  matériel  qui  a  fait  ses  preuves. 

La  fièvre  faune,  par  M.  Léger. 

Les  deux  professeurs  étrangers,  Goyanez  et 
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Egas  Moniz,  ont  donné  chacun  une  conférence  ; 
le  premier  sur  la  Chirurgie  des  vaisseaux,  auda¬ 
cieuse  jusqu’à  extirper  les  anévrysmes  de  l’aorte 
abdominale ...  Le  second  sur  l’Encéphalographie 
artérielle. 


Jé  dois  une  mention  particulière  à  la  confé¬ 
rence  de  M.  le  D'  Specklin,  sur  les  Répercussions 
des  assurances  sociales  sur  la  vie  professionnelle 
en  Alsace. 

Rien  que  nous  ne  sachions  déjà  et  que  nous 
n’ayons  déjà  publié,  tant  à  la  suite  de  l’enquête 
faite  par  .mon  collègue  et  ami  Lacroix,  sur  place, 
que  des  correspondances  échangées,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  avec  M.  Specklin  lui-même. 

La  médecine  de  Caisses  est  une 'médecine  bu¬ 
reaucratique  et  administrative  ;  son  intérêt  est 
plus  que  médiocre...  La  besogne  du  médecin 
n’en  est  pas  moins  considérable...  De  trois  à 
cinq  fois  plus  forte. . .  Et  quelle  besogne  ?  ?  ? 
Et  combien  peu  payée  ?  ?  ?  Forfait  remis  par  les 
Caisses  aux  Syndicats  médicaux  qui  le  répar¬ 
tissent  entre  les  médecins  au  prorata  des  soins 
qu’lis  ont  donnés,  ceux-ci  comptés  aux  points  ou 
au  bulletin . . .  Réservées  aux  travailleurs,  les 
Assurances  sociales  empiètent  sur  la  classe 
moyenne  et  consentent  ainsi  au  traitement  au 
rabais  des  malades  aisés ...  Le  paiement  au  for¬ 
fait  est  d’ailleurs  d’une  immoralité  flagrante . . . 
Il  aboutit  à  des  honoraires  dérisoires. . . 

Seul,  le  paiement  direct  est  capable,  en  vieille 
France,  de  faire  un  sérieux  contrepoids  à  tous 
ces  inconvéniènts ... 

Dans  ce  ciel  infiniment  sombre,  un  coin  bleu  : 
la  mortalité,  en  Alsace,  est  de  trois  à  quatre  % 
moins  élevée  que  dans  toute  la  France.  En  1922, 
elle  était  de  14,2  %  contre  17,6  %  ;  en  1923,  de 
13,8  %  contre  17  %.  .  . 

Mais  l’orateur  s’empresse  d’en  rapporter  le 
bénéfice  à  l’Hygiène  publique...  Toutefois,  il 
convient  que  les  ressources  des  Caisses  invalidité 
leur  ont  permis  de  faire  édifier  des  hôpitaux, 
des  maternités,  des  sanatoriums,  des  dispensai¬ 
res  .. . 

Ce  que  M.  Specklin  n’a  pas  dit,  mais  ce  qui 
ressort  à  l’évidence  de  son  exposé,  c’est  que  le 
corps  médical  alsacien,  puissamment  organisé 
au  point  de  vue  syndical,  n’en  accepte  pas  moins  le 
régime  des  Assurances  sociales,  tel  que  nous  le 
connaissons .  . .  C’est  peut  être,  tout  de  même, 
qu’il  s’en  accommode ...  Ce  qui  m’a  été  confirmé 
récemment  par  une  très  haute  personnailté  de 
la  région. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  ne  devons  pas 
lutter  de  toutes  nos  forces  pour  qu’un  pareil 
régime  soit  épargné  au  corps  médical  lors  de  la 
mise  en  application  de  la  loi  du  5  avril  1928, 


fixée  au  premier  janvier  1930.  Je  publierai  in 
extenso  la  conférence  de  M.  Specklin. 


Tandis  que  se  déroulaient  les  différentes  par¬ 
ties  du  programme  médical,  des  exercices  et 
démonstrations  pratiques  avaient  lieu  dans  les 
branches  physiques  et  naturelles,  pharmaceuti¬ 
que,  stoinatologique  et  odontologique. 

D’autre  part,  une  démonstration  concernant 
le  fonctionnement  d’une  formation  sanitaire,  un 
bloc  médico-chirurgical  de  corps  d’armée,  avait 
lieu  aux  docks  du  Service  de  santé. 

Enfin,  une  exposition  réunissant  les  princi¬ 
pales  firmes  pharmaceutiques  et  sources  ther¬ 
males  fut  très  remarquée  et  attira  de  nombreux 
visiteurs  dans  l’Atrium  de  la  Faculté  où'  elle 
se  tenait,  malheureusement  avec  un  éclairage 
insuffisant. 


Des  fêtes  et  réceptions  ont  eu  lieu,  au  cours 
des  Journées  médicales  de  Bordeaux. 

Le  lundi  5,  gala  au  Grand  Théâtre,  en  faveur 
de  l’érection  d’un  monument  à  Dixmude.  Deux 
parties  très  distinctes  :  une  conférence  profondé¬ 
ment  émotionnante,  du  commandant  Gamas,  sur 
l’épopée  de  la  brigade  de  fusiliers  marins,  dont 
il  fit  partie  comme  commandant  de  compagnie, 
La  présence. d’une  section  de  fusiliers  marins,  en 
armes  et  rendant  les  honneurs,  donnait  à  cette 
manifestation  un  caractère  infiniment  noble  et 
impressionnant. 

Une  pièce  inédite  intitulée  :  Médecin,  d'un 
jeune  auteur.  J’en  copie  l’analyse  dans  le  pro¬ 
gramme  : 

«  Le  Honoré  Deslandes,  maire  d’un  petit 
village,  consacre  toute  son  activité  et  tout  son  cœur 
au  bien  de  ses  semblables.  Riche,  il  est  désintéressé. 
Disparaissant  soudain,  avec  la  fortune  du  médecin, 
Maître -Rosemond,  son  notaire,  sera-t-il  poursuivi 
en  justice  ?  Malgré  les  objurgations  d’un  vieil  ami, 
le  D*'  Deslandes  se  refuse  à  dénoncer  le  coupable.  Il 
a  connu  le  notaire  tout  enfant,  il  aime  la  famille  du 
malheureux.  Il  aime  surtout  la  petite  Gençviève, 
amie  de  jeu  de  ses  propres  fils. 

«  La  guerre  éclate.  Le  vieux  médecin  a  repris  le 
poste  abandonné  par  son  fils  mobilisé  qui  lui  avait 
succédé  pendant  quelques  mois  à  peine.  Dirigeant 
une  ambulance,  au  front,  le  fils  du  D'  Deslandes  se 
dévoue  particulièrement  au  chevet  d’un  légionnaire, 
admirable  de  bravoure,  qui  semblait  rechercher  la 
mort.  Le  blessé  n’est  autre  que  le  notaire  qui,  trop 
oublieux  de  ses  devoirs,  n’a  pu  demeurer  sourd  à 
l’appel  de  la  patrie. 

«  Après  plusieurs  scènes  émouvantes,  le  notaire 
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reprend  place  au  foyer  qu’il  abandonna  et  le  jeune 
Maxime  épouse  sa  fille.  » 

Le  vieux  D''  H.  Deslandes  est  une  réplique  du 
type  créé  par  Balzac 

Toujours  prompt  à  répondre  aux  appels  de 
ses  clients,  quelle  que  soit  l’heure, ,  quels  que 
soient  ses  espoirs  de,  rémunération  ;  non  seule¬ 
ment  ne  réclamant  pas  d’honoraires,  mais  encore 
apportant  lui-même  les  médicaments  payés  de 
sa  poche  ;  et  recevant  en  échange  les  lièvres 
braconnés  dans  les  bois  Voisins . .  Pièce  pour 
patronage,  ai-je  éntendu  dire  autour  de  moi. 
Cela  m’a  paru  assez  exact,  encore  que  très  bien 
montée  et  jouée. 

Au  Théâtre  Français  avait  eu  lieu,  en  matinée, 
une  conférence  du  commandant  Guerre  sur  la 
défense  de  Tahiti  contre  l’escadre  allemand;  en 
1914  et  la  projection  d’un  très  beau  film  sur 
Chopin,  souligné  par  une  partie  musicale  faite 
des  œuvres,  du  maître. 

Le  mercredi,  le  Comité  reçut  brillamment  les 
congressistes  dans  une  soirée  au  cours  de  laquelle 
un  joli  programme  artistique  fut  exécuté. 

Le  jeudi  soir,  les  Journées  médicales  de  Bor¬ 
deaux  furent  clôturées  par  un  excellent  banquet 
qui  groupait  environ  150  convives. 

«  Au  dessert,  M.  le  professeur  Verger,  président 
du  Comité  d’organisation  se  félicita  du  grand  succès 
des  Journées  de  Bordeaux  et  adressa  ses  plus  vifs 
remerciements  à  tous  ceux  qui  en  ayaient  été  les 
animateurs  :  les  conférenciers,  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  de  la  Gironde  et  de  la  région  venus  très 
nombreux,  la  Faculté  de  médecine. 

«  Le  distingué  président  salua  fort  aimablement 
les  dames  qui  avaient  accompagné  leurs  maris  à  ces 
manifestations  de  la  vie  professionnelle.  11  leva  son 
verre  au  maintien  et  au  développement  de  la  con¬ 
fraternité  médicale. 

«  M.  Chaintrier  présenta  les  excuses  de  M.  le  Pré¬ 
fet  de  la  Gironde  ;  il  exprima  la  haute  considération 
du  représentant  du  Gouvernement  pour  le  corps 
médical  bordelais  ;  il  termina  par  le  toast  traditio- 
nel  au  Président  de  la  République. 

«  M.  le  docteur  Ginestous,  adjoint  au  maire, 
délégué  à  la  division  de  l’hygiène,  rappelant  les  pro¬ 
grès  les  plus  récemment  réalisés,  rendit  hommage  à 
tous  ceux  qui,  médecins  et  membres  de  la  munici¬ 
palité,  en  ont  été  les  dévoués  réalisateurs. 

«  M.  le  général  Mittelhaüser  remercia  chaleureu¬ 


sement  la  Faculté'^de  médecine  de'l’accueil  parti- 
cuiièrement^affable2qu’elle_résefve_aux  médecins 
militaires. 

«  M.  le  médecin  inspecteur  général  Toubert  parla 
au  nqm  du  service  de  santé  militaire,  de  la  marine 
et  des  colonies.  Il  affirma  l’étroite  solidarité  qui  unit, 
les  médecins  quêl  que  soit  le  terrain  sur  lequel  s’exer.- 
ce  leur  acivité. 

«  M.  leAocteur  Imianilofî,  représentant  le  Bruxel-'' 
les- Médical,  rendit  un  sincère  hommage  aux  médecins 
et  pharmaciens  qui,  par  leur  empressement,  ont 
assuré  l’éclatant  succès  des  tournées  médicales.  ■ 

M.  le  professeur -Bardier,  de  la  Faculté  de  Tou¬ 
louse,  rappelle  l’utilité  pratique  des  Journées  médi¬ 
cales  et  leur  bienfaisante  action.  Il  rappelle  que  l’idée, 
née  à  Toulouse,  fut  magnifiquement  réalisée  à 
Montpellier,  puis  à  Marseille  et  enfin  à  Bordeaux, 
où,  dès  le  principe,  elle  était  assurée  du  plus  favorable 
accueil. 

«  M.  le  docteur  Rousseau-Saint-Philippe  leva  son 
verre  en  l’honneur  du  doyen  Sigalas  et  du  corps 
enseignant  de  la  Faculté  de  médecine. 

«  M.  le  docteur  Legros,  président  du  Syndicat  des 
médecins  bordelais,  boit  au  inaintien  des  belles  tra¬ 
ditions  du  corps  médical  français,  qui  permettent 
à  tous  de  poursuivre  leur  carrière  toute  d’honneur 
et  de  dévouement. 

«  M.  le  doyen  Sigalas  a  apporté  ses  chaleureuses 
félicitations  aux  organisateurs  des  Journées  médica- 
lles  :  il  a  loué  le  judicieux  éclectisme  qui  a  présidé  à 
l’élaboration  du  programme  et  levé  son  verre  à  l’u¬ 
nion  de  plus  en  plus  étroite  de  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  médicale. 

-  «  Ainsi  se  sont  terminées  ces  journées  dont  tous 
ceux  qui  y  ont  assisté  emportent  le  plus  agréablee 
souvenir,  tout  en  y  ayant  bien  souvent  trouvé  de 
précieux  enseignements' (1). 


J’ai  été  personnellement  l’objet  d’attentions 
délicates  de  la  part  de  Madame  Jeanneney, 
qui  a  bien  voulu  me  convier  à  m’asseoir  à  sa 
table  de  famille-,  en  compagnie  de  charmants 
confrères,  empressés  à  me  diçe  le  plus  grand  bien 
du  Concours  médical.  Je  lui  en  exprime,  ainsi 
qu’à  mon  ami  M.  le  Jeanneney,  ma  bien  vive 
gratitude. 

D'  G.  Duchesne.  - 


f  (1)  Extrait  de  la  Pelite  Gironde. 
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DU  CONTRAT  DE  REMPLACEMENT 

Droits  et  obligations  réciproques  du  remplacé  et  du  remplaçant. 


Dans  ses  «Eléments  de  Jurisprudence  médi¬ 
cale  »  (p..  121),  M.  Perreau,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  Droit  de  Toulouse,  définit  ainsi  le  contrat 
de  remplacement  :  «Laconventionparlaquelleun 
médecin  s’engage  envers  un  de  ses  confrères  à 
donner  temporairement  les  soins  de  son  art,  en 
seS  lieu  et  place,  à  sa  clientèle,  pour  la  lui  con¬ 
server.  » 

Par  conséquent,  le  but  principal  de  la  conven¬ 
tion,  c’est  de  conserver  la  clientèle  du  remplacé, 
clientèle  qui  pourrait  s’égailler,  pendant  l’absence 
du  titulaire  du  poste  et  grossir  le  nombre  des 
clients  des  autres  confrères,  installés  dans  la 
même  \dlle,  ou  dans  la  région. 

Le  principal  bénéficiaire  de  ce  contrat  de  rem¬ 
placement,  c’est  le  remplacé.  C’est  ce  dernier  qui 
recherche  un  remplaçant,  soit  parmi  les  docteurs 
en  médecine,  soit  parmi  les  étudiants,  qui  se  sont 
-conformés  aux  dispositions  de  l’article  6  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

La  meilleure  preuve  en  est  dans  la  considéra¬ 
tion  de  certaines  clauses  du  contrat. 

Ainsi,  la  plupart  du  temps,  le  remplacé  prend 
à  sa  charge  tous  les  frais  du  remplaçant  :  il  paye 
le  voyage  en  première  ou  seconde  classe,  aller  et 
retour  ;  il  loge,  nourrit  le  remplaçant,  assure  ses 
frais  de  transport,  met  à  sa  disposition  ses  instru¬ 
ments,  son  installation  professionnelle,  etc. 

Dans  certains  cas  même,  il  prend  la  précau¬ 
tion  de  faire  inscrire,  dans  sa  police  d’assurances 
contre  les  risques  de  l’automobile,  une  clause 
par  laquelle  le  remplaçant,  comme  le  remplacé, 
sont  couverts  par  la  garantie  de  l’assurance,  au 
cas  où  le  remplaçant  occasionnerait  un  accident, 
en  conduisant  lui-même  l’automobile  du  rem¬ 
placé. 

Enfin,  le  remplacé  alloue  une  rémunération  à 
son  remplaçant  :  tantôt  —  et  c’est  la  grande  ma- 
rorité  des  cas  —  une  indemnité  journalière  et 
forfaitaire  est  convenue,  en  faveur  du  rempla¬ 
çant,  à  charge,  pour  celui-ci,  de  donner  intégrale¬ 
ment  au  remplacé  le  montant  des  honoraires, 
qu’il  aura  perçus,  ainsi  que  les  créances,  pour 
soins  donnés  et  non  payés  comptant. 

Tantôt,  lorsqu’il  s’agit  de  remplacement  fait 
par  des  confrères  habitant  la  même  localité,  le 
remplacé  abondonne  tout  ou  partie  des  hono¬ 
raires  touchés  ;  ou  bien  il  renonce  au  comptant, 
se  réservant  le  recouvrement  personnel  des  hono¬ 
raires  à  crédit. 

En  retour  des  avantages  qui  lui  sont  ainsi 
concédés,  le  remplaçant  promet  au  remplacé  de 
gérer  au  mieux  ses  intérêts  professionnels,  d’ap¬ 
porter  tout  son  soin,  tout  son  zèle,  dans  l’exer¬ 


cice  de  son  remplacement,  d’éviter  l’exode  de  la 
clientèle  vers  d’autres  cabinets  médicaux. 

Enfin,  très  souvent  la  convention  écrite  com¬ 
porte,  pour  le  remplaçant,  l’engagement  de  ne 
pas  s’installer,  pendant  un  temps  déterminé, 
dans  un  rayon  fixé  d’avance,  sous  peine  d’indem¬ 
nités  pécuiniaires  au  profit  du  remplacé.  Plu¬ 
sieurs  décisions  de  jurisprudence  ont  consacré  la 
validité  de  pareil  engagement  (Cour  dé  Paris, 
.5®  chambre,  16  août  1902,  confirmant  trib.  civ. 
Pontoise,  2  avril  1901  ;  Trib.  civ.  Auch,  26  juillet 
1908,  confirmé  par  Agen,  7  février  1910  ;  Trib. 
civ.  Seine  (4«  ch.),  15  janvier  1925). 

Citons  encore  une  décision  du  juge  de  paix, du 
2®  canton  de  Marseillé,  du  6  août  1912  ;  un  rem¬ 
plaçant  ne  peut  remplacer  un  second  médecin, 
sans  le  consentement  du  premier,  pour  la  même 
localité. 

Ainsi,  tout  ce  qui  précède  prouve  que  le  rem¬ 
placement  est  une  convention,  laite  au  profit  du 
remplacé.  Cela  est  si  vrai  que  le  remplaçant  ne 
peut  pas  réclamer  des  honoraires  supérieurs  à 
ceux  que  demande  le  remplacé  à  sa  clientèle  : 
tenant  içi  ses  lieu  et  place,  il  n’a  pas  de  droits 
plus  étendus  que  les  siens  et  les  clients,  en  s’adres¬ 
sant  au  remplaçant,  n’ont  certainement  pas  eu 
l’intention  de  modifier  leurs  habitudes  (trib.  civ. 
Lyon,  21  lévrier  1882  ;  Floquet,  Code  des  hono¬ 
raires  médicaux,  II,  p.  517).  ' 

En  second  lieu,  lorsque  le  remplaçant  est  un 
docteur  en  médecine  habitant  la  même  localité 
que  son  confrère,  il  doit  faire  passer  les  intérêts 
du  remplacé  avant  les  siens  propres  :  il  doit  faire 
le  nécessaire,  pour  que  les  clients  du  confrère, 
soient  bien  examinés,  vus  en  temps  utile,  pour 
que  ces  malades  puissent  compter  sur  le  rempla¬ 
çant  :  ce  dernier  s’exposerait  même,  en  cas  de 
négligence,  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
remplacé. 

Envisageons  maintenant  un  autre  point  de 
vue. 

Lorsque  le  remplacé  demande  au  remplaçant 
le  service  d’assurer  sa  clientèle,  pendant  son 
absence,  il  doit  rémunérer  le  service,  qui  lui  est 
rendu.  11  se  forme,  en  quelque  sorte,  un  contrat  de 
louage  de  travail,  ou  un  contrat  d’entreprise  ; 
mais  quelle  que  soit  la  définition  juridique  qu’on 
puisse  attribuer  à  pareille  convention,  il  n’en 
reste  pas  moins  le  fait,  c’est  que,  pour  conserver 
sa  clientèle,  le  remplacé  doit  non  seulement  dé¬ 
frayer  de  toutes  dépenses  celui  qui  le  remplace, 
mais  doit  encore  assurer  à  ce  dernier  un  certain 
bénéfice. 

Voilà  pourquoi,  la  plupart  du  temps,  le  rem- 
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placé  propose  à  son  remplaçant  une  indemnité 
forfaitaire  et  journalière,  en  plus  de  la  nourriture, 
du  logement,  des  frais  de  transport.  Le  rempla¬ 
çant  est  ainsi  mis  à  l’abri  du  manque  à  gagner, 
qui  pourrait  provenir  du  fait,  que  certains  clients 
ne  voudraient  pas  accorder  leur  cpnfiance  a  un 
remplaçant  et  préfèrent,  soit  attendre  le  retour 
de  leur  médecin  habituel,  soit  s’adresser  momen¬ 
tanément  à  un  autre  praticien  voisin. 

Grâce  à  cette  indemnité  journalière,  le  rem¬ 
plaçant  est  assuré  de  retirer  un  bénéfice  de  son 
travail. 

Lorsque  deux  médecins  habitent  la  même  ville, 
celui  qui  s’absente  s’entend  avec  son  confrère, 
pour  que  celui-ci  reçoive  les  clients  qui  lui  sont 
adressés  par  la  domesticité  du  premier,  ou  pour 
venir  à  jours  et  heures  convenus,  faire  la  con¬ 
sultation  au  cabinet. 

Le  bénéfice  du  remplaçant  consistera  en  la 
perception  des  honoraires  qu’il  conservera. 

Disons  au  surplus  que  pareils  remplacements 
se  font  à  titre  de  réciprocité,  permettant  ainsi 
aux  confrères  de  prendre  des  vacances,  sans 
avoir  à  s’absenter  en  même  temps,  pour  le  plus 
grand  dam  de  la  clientèle. 

Lorsqu’ aucune  indemnité  pécuniaire  ou  en 
nature  n’est  convenue,  et  qu’un  praticien  de¬ 
mande  à  un  remplaçant  de  venir  assurer  son 
poste,  pour  quelque  temps  avec  ses  avantages 
et  ses  inconvénients,  il  reste  sous-entendu  que 
les  malades  sont  en  nombre  suffisant  pour  per¬ 
mettre  au  remplaçant,  non  seulement  de  subsis¬ 
ter,  mais  encore  de  réaliser  un  certain  bénéfice. 

Il  ne  faudrait  pas  qu’en  échange  du  service 
qu’il  rend  au  remplacé,  c’est-à-dire  de  conserver 
à  ce  dernier  sa  clientèle,  le  remplaçant  en  soit  de 
sa  poche  et  que,  non  seulement  il  ne  retire  aucun 
profit  de  son  travail,  mais  encore  aie  à  sa  charge 
tous  les  frais  occasionnés  par  l’exercice  de  la 
profession,  pour  le  compte  d’un  autre.  Le  rem¬ 
placé  se  serait  alors  enrichi  au  détriment  d’au¬ 
trui. 

Que  peut  faire  le  remplaçant,  lorsque  devant 
supporter  lui-même  toutes  les  dépenses  profes¬ 
sionnelles  du  remplacement,  plus  ses  débours 
d’entretien,  il  s’aperçoit  qu’il  a  été  induit  en 
erreur  par  le  remplacé,  sur  le  rendement  de  la 
clientèle  ? 

Une  situation  de  fait  est  à  envisager. 

Le  remplacé  avait-il,  au  moment  de  son  dé¬ 
part,  une  clientèle  suffisante,  permettant  au 
remplaçant  de  gagner  largement  sa  vie  ? 

Dans  ce  cas,  peut-être  la  faute  incombe-t-elle 
au  remplaçant,  qui  par  sa  négligence,  son  peu 
d’enthousiasme  à  se  rendre  à  l’appel  des  mala¬ 
des  ;  son  manque  d’expérience,  son  hésitation, 
son  habitus  extérieur,  a  détourné  de  lui  peu  à 
peu  la  clientèle. 

La  faute  doit  incomber  aux  deux  :  le  rempla¬ 
çant  ne  doit  pas  sè  plaindre  du  résultat  de  ses 


défauts  personnels,  alors  que  le  remplacé  a  peut 
être  donné  s'a  confiance,  d’une  manière  hâtive, 
à  un  remplaçant  peu  préparé  à  son  genre  de 
clientèle. 

Mais,  si,  au  moment  de  son  départ,  le  remplacé 
n’avait  que  presque  pas  de  clients,  il  a  commis, 
Une  faute  à  l’endroit  de  son  remplaçant,  en  lais¬ 
sant  croire  à  ce  dernier,  que  non  seulement 
celui-ci  couvrirait  tous  ses  frais,  mais  encore 
retirerait  un  bénéfice  net  de  son  travail.  Il  y  a 
eu  tromperie  de  la  part  du  remplacé,  qui,  s’il 
tenait  à  ce  que  sa  clientèle  soit  sauvegardée, 
avait  le  devoir  de  promettre  à  son  remplaçant, 
soit  une  indemnité  journalière,  fixée  à  forfait, 
soit  le  complément  du  manque  à  gagner,  arrêté 
à  une  somme  déterminée  d’un  commun  accord. 

Ce  sont  là  questions  de  fait  que,  soit  des  arbi¬ 
tres  médecins,  agissant  comme  amiables  compo¬ 
siteurs,  soit  un  tribunal  de  droit  commun  au¬ 
raient  à  apprécier. 

Mais  le  remplaçant  a-t-il  le  droit  de  résilier 
brusquement  son  contrat  de  remplacement  et, 
devant  le  néant  du  rapport  de  la  clientèle,  de¬ 
vant  les  frais  qui  lui  incombent  sans  contre-par¬ 
tie,  peut-il  abandonner  le  poste  qui  lui  a  été  ' 
confié  ? 

Encore  question  de  fait. 

Le  remplacé  a-t-il  été  prévenu  suffisamment 
à  temps,  pour  qu’il  puisse  revenir  reprendre  son 
poste  ? 

En  partant  brusquement,  le  remplaçant  a-t-il 
abandonné  des  malades  graves  qui  avaient  be¬ 
soin  de  soins  immédiats  et  qui  pouvaient  pâtir 
de  l’absence  de  traitement,  entre  le  départ  du 
remplaçant  et  le  retour  du  remplacé  ? 

Ce  brusque  départ  du  remplaçant  a-t-il  occa¬ 
sionné  un  dommage  au  remplacé  ? 

Autant  de  questions  de  fait,  à  résoudre  par  une 
enquête  minutieuse  sur  chaque  cas  particulier. 

En  résumé,  lorsqu’un  médecin  désire  se  faire 
remplacer  pour  conserver  sa  clientèle,  il  doit 
assurer  à  son  remplaçant,  non  seulement  le  gite, 
le  couvert  et  les  moyens  de  transport,  mais  encore 
un  bénéfice  pour  le  service  rendu. 

Il  doit  assurer  ces  avantages,  soit  en  prenant 
à  sa  charge  certaines  dépenses  et  en  garantis¬ 
sant  un  gain  journalier,  soit  en  laissant  une 
clientèle  suffisamment  rémunératrice,  pour  que 
le  remplaçant  puisse  en  tirer  bénéfice,  après 
paiement  des  dépenses  quotidiennes  d’existence 
et  d’exercice  de  la  profession. 

S’il  ne  le  fait  pas,  il  commet  une  faute,  dont  il 
doit  réparation  à  son  remplaçant. 

De  son  côté,  celui-ci  ne  doit  abandonner  le 
poste  c[ui  lui  a  été  confié  ciue  lorsque  le  remplacé 
a  été  averti  suffisamment  en  temps  utile,  pour 
qu’il  puisse  revenir,  sans  que  les  malades  aient  - 
à  pâtir  de  l’absence  de  tous  soins  médicaux. 

Bien  entendu,  s’il  n’y  a  aucun  malade  en 
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cours,  si  tout  '  ce  qui  était  à  faire  a  été  fait,  le 
remplaçant  peut  partir,  sans  attendre  le  rem¬ 
placé. 

Néanmoins,  il  ferait  mieux  de  patienter  jus¬ 
qu’au  retour  de  son  confrère,  sauf  s’il  y  avait 
mauvaise  volonté  de  ce  dernier,  qui  ferait  la  sourde 


oreille,  pour  rejoindre  le  poste  qu’il  a  quitté 
momentanément. 

En  tous  cas,  l’appréciation  des  faits  permet 
seule  de  déterminer  les  responsabilités,  ainsi  que 
les  dommages-intérêts  à  allouer. 

D'  Paul  Boudin. 


UNION  DES  MÉDECINS  MUTILÉS  DE  GUERRE 

Emplois  réservés  aux  mutilés. 


Le  Bureau  de  l’Union  des  médecins  mutiliés  de 
guerre,  se  préoccupant  de  la  part  qui  serait  faite  aux 
médecins,  dans  l’application  de  la  loi  sur  les  emplois 
réservés  aux  mutilés,  s’est  adressé  à  M.  Marin,  Minis¬ 
tre  des  Pensions,  qui,  le  31  octobre,  a  reçu  MM.  les 
docteurs  Landolt,  Landrin,  Schneider. 

Ceux-ci  ont  obtenu  du  chef  de  Cabinet  du  Ministre 
les  assurances  suivantes  : 

«  La  plus  grande  bienveillance  étant  acquise  aux 
médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre,  le  Ministre 
se  propose  de  faire  étudier  la  question  qui  lui  est 
soumise,  tant  par  ses  bureaux  que  par  une  commis¬ 
sion  interministérielle.  Il  y  aura  lieu,  en  effet,  de 
déterminer,  pour  chaque  département,  les  catégories 
et  le  nombre  d’emplois  susceptibles  d’être  réservés 
aux  médecins  victimes  de  la  guerre.  » 


La  Délégation  de  l’Union  des  médecins  mutilés  de 
guerre  s’est  entretenue  également  de  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  à  réserver  certaines  fonctions  aux  médecins 
mutilés  dans  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  qui  exigera,  on  le  sait,  un  concours  impor¬ 
tant  de  la  part  du  Corps  médical. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  le  Ministre  des  Pen¬ 
sions  d’apporter  tout  son  soin  à  réaliser  ces  projets 
dont  l’initiative  est  à  l’honneur  de  l’Union  des  mé¬ 
decins  mutilés  de  guerre. 

Nota  :  L’U.M.M.G.,  dont  le  siège  social  est  19,  rue 
Blanche,  à  Paris,  rappelle  qu’elle  n’est  composée  que 
de  médecins  ayant  été  blessés  aux  armées, -mais 
qu’elle  s’intéresse  néanmoins  à  toutes  les  infortunes 
médicales  provenant  de  la  guerre,  comme  elle  l’a 
d’ailleurs  fait  jusqu’ici. 


BEAUX  ARTS 

Exposition  J.  Paul  Carrier. 


Galerie  Carminé  :  Mlle  Jeannette  Paul  Carrier. 
Vingt  ans,  vingt  toiles  !! 

Il  serait  exagéré  d’en  conclure  que  Mlle  Paul  Car¬ 
rier  ne  produit  qu’une  toile  par  an.  Elle  a  au  contraire 
beaucoup  de  facilité. 

Elle  se  déplace  d’ailleurs  très  volontiers  :  Paris, 
Honfleur,  Versailles,  Noirmoutier,  l’attirent  succes¬ 
sivement  ....  Parfois  même,  on  la  trouve  à  son  ate¬ 
lier,  partageant  son  effort  entre  des  natures  mortes 
dont  certaines  ont  été  remarquées  au  Salon  des 
Artistes  français  et  des  études  de  nu  qu’elle  ne 
montre  pas  encore. 

L’Etat  (et  il  faut  le  féliciter  de  ce  choix  en  recon¬ 
naissant  qu’il  a  depuis  quelque  temps  la  main  parti¬ 
culièrement  heureuse)  a  acheté  le  Port  d’Honfleur  : 
la  matière  en  est  belle,  le  ciel  et  l’eau  d’une  franche 
harmonie. 

Dès  la  première  heure,  les  Bateaux  charbonniers 
à  Honfleur  portaient  la  mention  «  Vendu  »  ;  il  faut 
admirer  la  sagacité  et  le  goût  de  l’amateur  éclairé  et 
souhaiter  que  cette  œuvre  forte  trouve  sa  place  dans 
quelque  collection  de  choix  :  des  vermillons  purs  s’y 
marient  avec  puissance  à  des  noirs  qui  ont  su  demeu 


rer  transparents  ;  la  composition  fort  hardie  appa¬ 
raît  à  l’examen  comme  très  purement  classique. 

Le  Pont  de  la  Concorde,  est  dans  un  mouvement 
pittoresque  et  trépidant,  une  œuvre  très  vivante. . . 
L’Eglise  de  Noirmoutier  s’encadre  solidement  entre 
deux  bouquets  d’arbres  sous  la  voûte  fuyante  à 
souhait  d’un  ciel  aux  nuages  étranges. 

...  .Et  qu’on  ne  vienne  pas  dire  après  tout  ceci 
que  les  noms  sont  sans  influence  sur  les  caractères  : 
dans  la  vie  comme  dans  les  choses,  contrairement  à 
ce  qui  se  passe  dans  le  domaine  des  sciences,  ce  sont 
les  semblables  qui  s’attirent  ;  Si  vis  me  ridere,  et 
c’est  ainsi  que  si  «  Jeannette  »  est  tout  de  douceur, 
de  jeunesse  et  de  charme  ;  «  Paul  n  représente  des 
appétits  frondeurs  et  indépendants  capables,  tout 
de  même,  de  discipline  et  de  méthode  dès  que  libre¬ 
ment  acceptées. . .  le  chemin  de  Damas  !!l _ Quant 

à  «  Carrier»  n’est-ce  pas  le  symbole  des  masses,  du 
volume  et  de  la  bonne  solidité  ? 

Le  style  est  l’homme,  mais  est-ce  que  le  nom  ne 
serait  pas  l’Artiste  ? _ 

Df  G.  P.  M. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

«  Broadway  ». 


LelHÉATRE  DE  LA  MADELEINE  aïéüssi  très  brillam¬ 
ment  avec  l’adaptation,  par  M.  Charles  Méré,  des  trois 
actes  de  MM.  Dunning  et  Abbott  «  Broadway  ». 
Cette  pièce  a  déjà  eu  un  très  grand  succès  en  Améri¬ 
que  et  malgré  les  différences  de  goût  du  public  fran¬ 
çais  et  du  public  américain,  elle  a  nettement  réussi  : 
Au  foyer  des  chanteurs  et  des  girls  du  «  Paradise 
Club  »  deux  bandes  de  contrebandiers  d’alcool  sont 


aux  prises  ;  Billie  Moore,  l’une  des  girls  est  courtisée 
par  Stese  l’un  des  deux  chefs,  elle  est  également 
aimée  du  comique  Roy  Lane.  Une  autre  girl  «  Pearl  » 
est  la  maîtresse  du  Sabré  le  chef  adverse.  Mais  Steve 
ayant  tué  le  Sabré,  Pearl  l’abat  d’un  coup  de  revolver. 
La  police  enquête  et  ce  sont  avant  tout  des  maillots 
des  jambes  et  de  la  musique  ! 


AUTOUR  DES  CINÉMAS,  CIRQUES  ET  MUSIC-HALLS 

«  Une  Idylle  dans  la  Neige  »..  —  «  Trois  jeunes  filles  nues  ». 


Une  Idylle  dans  la  neige.  Madame  Polbert  est  extrê¬ 
mement  flirt  d’où  disputes  fréquentes  dans  le  mé¬ 
nage.  Elle  possède  le  joli  nom  d’Hella  et  sous  ce 
prétexte  Anatol  lui  a  fait  une  cour  si  «  marquée» 
que  M.  Rudy  Polbert  refuse  de  l’accompagner  en 
Suisse,  aux  Sports  d’hiver. 

Elle  part  avec  Anatol  mais  Rudy  les  a  précédés  et 
pour  rendre  Hella  jalouse  il  entame  un  flirt  «  feint  » 
avec  une  belle  hivernante.  Mais  les  deux  époux  n’ont 
fait  que  feindre  et  quand  imprudemment,  malgré  la 
tempête  de  neige  imminente  Hella  et  Anatol  sont 
partis,  Rudy  s’élance  à  leur  recherche  et  tous  les 
trois  sont  bloqués  par  l’avalanche  dans  un  refuge 
montagnard.  Anatol  se  révèle  lâche,  Hella  écœurée 
retombe  dans  les  bras  de  son  mari...  Décors  et 
tableaux  sont  splendides. 

Trois  jeunes  filles  nues.  ..  on  a.  filmé  .  l’opérette 
de  Raoul  Moretti  et  c’est  M.  Robert  Boudrioz  qui 
s’est  chargé  d’en  tirer  parti  :  11  y  a  réu-ssi  ! 

L’austère  Hégésippe,  obligé  de  subvenir  aux  be¬ 
soins  de  sa  mère  malade  doit  laisser  ses  chers  livres 


et  chercher  du  travail.  Devenu  régisseur  des  Polies. 
Bocagères,  il  doit  recruter  des  figurantes.  Or,  le  di¬ 
recteur  a  besoin  de  trois  femmes  particulièrement 
belles  pour  un  numéro  de  nu,  Hégésippe  devra  les 
découvrir.  Il  conte  sa  mission  aux  deux  nièces  de  sa 
respectable  voisine,  Lilette  et  Lulu  dont  la  sœur 
Lotte  est  l’objet  de  ses  sympathies  particulières  et  les 
invite  à  venir  le  soir  au  spectacle.  A  l’entr’acte,  sur  le 
plateau,  le  directeur  voit  Lilette  et  Lulu  et  les  engage 
sous  le  nom  de  «  Folly  sisters  ».  Elles  ont  fait  entre 
temps  la  connaissance  de  deux  officiers  de  marine 
qui  deviennent  leurs  «  assidus  ».  Mais  Lotte  et  sa 
tante  venues  par  hasard  au  théâtre  les  y  trouvent  en 
costume  ultra-léger  et  tout  le  monde  reparaît  dans 
le  yacht  dont  l’oncle  des  trois  jeunes  filles  est  le  com¬ 
mandant.  Lotte  y  retrouve  Hégesippe,  Lilette  et 
Lulu  leurs  officiers  do  marine  et  Lotte  devient  la 
troisième  jeune  fille  nue. 

Rimsky  est  l’âme  de  ce  film,  dès  qu’il  apparaît 
l’action  prend  une  vie  intense. 

Dr  G.  POLÈIWE, 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—Institut  de  psychiatrie  et  de  phychologie  appliqué e 

(1,  rue  Cabanis,  Paris,  XIV").  —  Conseil  d’adminis¬ 
tration  ;  MM.  V.  Balthazap.d,  H.  Claude,  G.  Du¬ 
mas,  P.  Janet,  A.  Lalande  et  E.  Toulouse  ;  secré¬ 
taire  :  Mme  IiEba  s. 

L’Institut  de  psychiatrie  et  de  psychologie  appli- 
uée  est  rattaché  à  l’Université  de  Paris  (Facultés 
es  lettres  et  de  médecine)  et  fonctionne  sous  le 
contrôle  de  ces  deux  facultés.  Il  est  placé  sous  la 
direction  scientifique  de  l’Université  de  Paris,  du 
Collège  de  France  et  de  l’Ecole  pratique  des  Hautes- 
Etudes-  L’Institut  a  pour  but  de  coordonner  et  de 
développer  les  études  de  pathologie  mentale,  de  psy- 


actes  de  la  Faeulto. 


chologie  normale  et  pathologique  appliquées  à  la 
clinique,  à  la  prophylaxie  et  à  l’hygiène  mentales. 

Section  de  fsychiatrie  générale  (M.  le  Dr  H.  Claude, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine)  :  Conférences 
le  mercredi,  à  10  h.  30  et  le  jeudi,  à  17  h.,  à  l’Asile 
clinique  Sainte-Anne.  —  Leçons  policliniques,  le 
samedi,  à  10  h.,  à  l’Asile  clinique  Sainte-,\nne.  — 
Cours  de  psychiatrie  médico-légale,  en  mars,  à  17  h., 
à  la  Faculté  de  médecine  (12  leçons).  —  Conférences 
par  MM.  les  D-**  Ceillier,  Lévy-Valensi  et  Lhee- 
mitte. 

Section  de  psychologie  pathologique  (M.  le  D'  (J. 
Dumas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres)  :  Cours 


2  —  xii  —  28 


•'T'-'-- ;  . 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  psychologie  pathologique  appliquée  à  la  noso¬ 
graphie  des  psychoses,  le  dimanche  à  8  h.  30,  à  l’Asile 
clinique  Sainte- Anne.  —  Exercices  pratiques  :  Psy¬ 
chologie  clinique  et  expérimentale,  le.mardi  à  9  h.  30,- 
à  l’Asile  clinique  Sainte-Anne.  —  Conférences  par 
MM.  les  Dr®  Blondel,  Ombrédane  et  Wallon. 

Section  de  psychologie  (M.  le  Dr  P.  Janet,  profes¬ 
seur  au  Collège  de  France).  —  Cours  ;  L’évolution 
psychologique  de  la  personnalité,  les. lundi  et  jeudi 
à  13  h.  45,  au  Collège  de  France,  salle  'VIII.  —  Con¬ 
férences  par  M.  le  Dr  Revault  d’Ai.lonnes. 

Section  de  prophylaxie  mentale  (M.  le  Dr  E. Tou¬ 
louse  directeur  de  l’Institut  de  psychiatrie  et  dé 
prophylaxie  mentale  à  l’Ecole  pratique  des  Hautes- 
Etudes)  ;  Cours  ;  Biopsychiatrie  appliquée  à  la  pro¬ 
phylaxie  mentale,  les  mardi  et  vendredi,  à  10  h., 
amphithéâtre  Jofïroy,  hôpital  Henri  Rousselle,  1, 
rue  Cabanis.  —  Conférences  par  MM.  Delaville, 
Dupouy,  Fessard,  Heuyer,  Laugier,  Lahy, 
Marchand,  Montassut,  Roubinovitch,  Sohiff, 
Targowla,  Tcherniakofsky  et  Mlle  Weinberg. 

Les  conférences  réservées  aux  étudiants  inscrits 
à  l’Institut  de  psychiatrie  et  de  psychologie  appliquée 
seront  indiquées  ultérieurement.  Un  certificat  d’assi¬ 
duité  est  délivré  sur  demande.  Les  docteurs  en  mé¬ 
decine  peuvent  obtenir,  après  examen,  un  diplôme 
d’Université.  Les  inscriptions  seront  reçues  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  des  Lettres.  Les  étudiants  devont 
justifier,  de  leur  immatriculation  à  l’Université. 
Droits  :  droits  d’immatriculation,  60  fr.  ;  droits  de 
bibliothèque,  40  fr.  ;  2  droits  d’inscription  semestrielle 
à  250  fr.  ;  droits  d’examen  pour  le  diplôme,  50  fr.  ; 
certificat  d’assiduité,  20  fr.  Les  cours  ont  commencé 
le  14  novembre  1928. 

-  Clinique  thérapeutique  de  l’hôpital  de  la  Pitié 

(Service  du  professeur  Vaquez)  .  —  Maladies  du  cœur. 
Cours  d’enseignement  et  de  perfectionnement.  —  Ce 
cours  commencera  le  lundi  13  janvier  1929,  à  10  heu¬ 
res. '11  comportera  deux  parties,  l’une  consacrée  à 
la  radiologie  et  à  l’électrocardiographie,  l’autre  à  la 
clinique. 

Pre.vière  partie.  —  Radiologie  et  élcctrocardio- 
graphiû.  Les  D'^®  Bordet  et  Géraudel,  chefs  de 
laboratoire,  feront  le  matin  une  série  de  vingt 
leçons  suivies  d’exercices  pratiques. 

Programme.  —  Radiologie  du  cœur,  par  le  D'' 
Bordet  :  1°  Technique  de  l’orthodiagraphie.  — 
2®  L’ombre  du  cœur  à  l’état  normal.  —  3°  Etude 
physique  et  anatomo-radiologique  de  la  dilatation 
du  cœur.  —  4®  Signes  radioscopiques  de  la  dilatation 
et  de  l’hypertrophie.  —  5“  Affections  valvulaires.  — 
6®  Affections  congénitales.  Gros  cœur  sans  lésion 
valvulaire.  Péricardite.  Symphyse.  —  7°  Le  pédicule 
cardiaque  normal.  —  8®  Les  aortites.  —  9°  Anévris¬ 
mes  de  l’aorte.  — 10°  Artère  pulmonaire.  Veine  cave.  . 

—  Dix  séances  seront  consacrées  à  l’examen  des  ma¬ 
lades  et  à  la  prise  d’orthodiagrammes. 

Electrocardiographie,  par  le  D^  Géraudel  :  1® 

.  L’électrocardiographie  ;  principe  et  technique.  — 
2®  Anatomie  et  physiologie  du  myocarde.  —  3°  L’é¬ 
lectrocardiogramme  normal.  —  4®  Les  déformations 
de  l’électrocardiogramme.  —  5°  Variations  dans 
a  vitesse  des  rythmes  auriculaire  et.  ventriculaire. 

—  6®  Variations  de  l’intervalle  P.  R.  —  7,  8°,  9°  et 
10®  Troubles  du  mécanisme  cardiaque.  —  Chaque 
séance  comportera,  après  la  leçon  théorique,  des 
exercices  pratiques  consacrés  à  la  manipulation  de 
l’électrocardiographe,  à  l’analyse  des  électrocardio- 
grammes  et  à  la  rédaction  des  diagnostics  électrocar¬ 
diographiques . 

Deuxième  partie.  —  Clinique.  Les  D^®  Donze- 
I.0T,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Mouquin,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  R.  Giroux  et  Pi.ichet,  chefs 


de  clinique,  feront  l’après-midi,  une  série  de  vingt 
leçons. 

Programme.  — ■  1®  L’examen  d’un  cardiaque.  Les 
épreuves  d’aptitude  fonctionnelle  cardiaque.  — 
2®  L’insufTisance  cardiaque.  Ses  différentes  formes 
cliniques.  —  3®  Le  diagnostic  des  lésions  valvulaires. 
Valeur  sémiologique  des  différents  signes  cliniques. 

—  4®  Les  endocardites  infectieuses.  —  5°  Les  affec¬ 
tions  du  myocarde  (myocardites  aiguës,  subaiguës 
et  chroniques,  infarctus  du  myocarde).  —  6®  Les 
arythmies.  —  7°  Les  tachycardies.  —  8®  Les  bra¬ 
dycardies.  —  9®  Les  péricardites  et  les  adhérences 
du  péricarde.  —  10°  Les  affections  congénitales  du 
cœur.  —  11®  Les  méthodes  sphygmomanométriques. 
— 12®  L’hypertension  artérielle  et  sa  pathogénie.  — 
13°  Les  complications  cardio-vasculaires  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle.  —  14°  Les  aortites.  —  15®  L’a- 
vrysme  de  l’aorte.  — 16°  L’angine  de  poitrine  et  son 
traitement.  —  17®  Les  artérites  sténosahtes  des 
membres.  —  18®  Les  médicaments  cardiaques  . — 
19®  Les  médicaments  vasculaires.  —  20»  Hygiène 
et  thérapeutique  cardiaques. 

L’inscription  a  lieu  au  secrétariat  de  la  Faculté 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures 
(guichet  n°  4).  Le  droit  d’inscription  est  de  250  francs 
pour  une  série  de  vingt  leçons,  soit  de  sémiologie 
pratique,  soit  de  radiologie  et  électrocardiographie 
ou  de  500  fr.  pour  les  deux  séries.  Le  nombre  des 
assistants  est  limité.  Le  registre  d’inscription  sera 
clos  quinze  jours  avant  l’ouverture  du  cours. 

— -Laboratoire  de  bactériologie  (professeur  :  M.  A. 
Lemierre).  —  Sous  la  direction  de  M.  A.  Phieibert, 
agrégé,  chef  des  travaux,  auront  lieu  pendant  l’an¬ 
née  scolaire  1928-1929  deux  séries  de  démonstrations 
de  bactériologie  avec  travaux  pratiques.  Elles  se 
suivront  sans  interruption,  commenceront  le  mardi 
8  janvier  1929,  à  14  heures,  au  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  et  continueront  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants,  àla  même  heure.  Cet  enseignement  complet 
sera  sanctionné  par  un  certificat  valable  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme  universitaire  d’hygiène. 

Programme  des  démonstrations.  —  Première 
série  ;  Technique  de  microbiologie  clinique  (14  leçons) 

—  Généralités.  Maniement  du  microscope.  Examen 
des  microbes  à  l’état  frais.  Colorations.  Stérilisation 
de  la  verrerie.  —  Analyse  bactériologique  du  pus. 
Préparation  des  milieux  de  culture  liquides.  —  Tech¬ 
nique  de  la  séparation  des  germes  aérobies  et  anaéro¬ 
bies.  Inoculations  aux  animaux.  Préparation  des 
milieux  de  culture  solides.  —  Examen  bactériologi¬ 
que  des  exsudais  bucco-pharyngés.  Diagnostic  de 
la  diphtérie.  —  Examen  bactériologique  des  crachats. 
Diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Diagnos¬ 
tic  de  la  syphilis.  Recherche  du  tréponème.  —  Exa¬ 
men  bactériologique  du  sang.  Examen  direct.  Hémo¬ 
culture.  Inoculation.  —  Les  séro-diagnostics.  — 
Réactions  de  fixation.  Technique  de  la  réaction  de 
Wassermann.  —  Réactions  de  floculation.  —  Exa¬ 
men  bactériologique  du  liquide  céphalo-rachidien 
et  des  sérosités.  —  Examen  bactériologique  des 
matières  fécales.  —  Examen  bactériologique  deé  uri- 
nes. 

Deuxième  série  ;  Etude  pratique  des  microbes  pa¬ 
thogènes.  —  U®  leçon  :  Physiologie  et  classification 
microbiennnes.— 2°leçon  :  Staphylocoque.  Prépara¬ 
tion  des  vaccins.  —  3®  Streptocoque.  Pneumocoque. 

—  4®  leçon  :  Gonocoque.  Méningocoque. —  5®  leçon  : 
Peste.  Pasteurelloses.  —  6®  leçon  ;  Bactéries  hémo 
globinophiles.  Coccobacille  de  Pfeiffer.  Bacille  de 
Ducrey.  Bacille  de  Bordet  et  Gengou.  —  7®  leçon  ; 
Groupe  colibacille-éberth.  —  8®  leçon  :  Pneumoba¬ 
cille.  Proteus.  Micrococcus  melitensis.  —  9®  leçon  ; 
Bacilles  dysentériques.  Vibrion  cholérique.  —  10® 
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leçon  ;  Examen  bactériologique  des  eaux  potables. 
— 11®  leçon  :  Bactéridie  charbonneuse.  —  12®,leçon  ; 
Microbes  anaérobies.  BactéfiOlOgie  de  la  gangrène. 
—  13®  leçon  :  Bacilles  du  tétanos  et  du  botulisme. 

14®  leçon  :  Bacille  diphtérique.  “--15®  leçon  :  Bacille 
.tuberculeux,  —  16®  leçon  :  Bacille  tuberculeux.  — 
.1 7®  leçon  :  Bacille  tuberculeux.  —“18®  leçon  :  Lèpre  et 
morve,  19®  leçon  :  Les  spirochètes.  —  20®  Le  tré¬ 
ponème  de  la  syphilis.  —  21®  leçon  :  Réaction  de 
Wassermann.  —'22®  leçon  ;  Les  virus  invisibles.  — 
23®  leçon  :  Les  virus  invisibles.  —  24®  leçon  ;  Le  bac¬ 
tériophage  de  d’Hérelle. 

Les  droits  à  verser  sont  de  200  l'r,  pour  la  première 
série,  200  tr.  pour  la  deuxième  série.  Le  nombre 
de  places  étant  limité,  les  élèves  sont  priés  de  s’ins¬ 
crire  au  Laboratoire  de  bactériologie  avant  de  retirer 
leurs  bulletins  de  versement.  Ces  bulletins  sont  dé¬ 
livrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4)  les 
lundis,  mercredis  et  Vendredis,  de  14  à  16  heures- 

—Institut  de  criminologie,  placé  sous  la  direction 
scientifique  de  la  Faculté  de  Droit  et  de  la  Faculté  de 
Médecine  (Conlormément  àrarticlepremier  du  Décret 
du  16  juillet  1922).  —  PRonR.\Mr>iE  des  cours.  ^ — 
Section  de  droit  criminel  (Les  cours  ont  lieu  à  la  Fa¬ 
culté  de  droit.  Ouverture  des  cours  le  mardi  20  no¬ 
vembre  1928).  —  Droit  pénal  .spécial.  M.  Hugueney, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  mardi,  à  5  heures.  — 
Droit  pénal  spécial.  M.  Donnedieu  de  Vabres, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  ;  mardi  à  6  heures. — 
Droit  criminel  approfondi  et  comp.sré.  M.  Hugue¬ 
ney,  professeur  (amphithéâtre  V)  :  mardi  et  jeudi, 
8  h,  30.  —  Procédure  criminelle.  M.  G.  Le  Poitevin, 
président  de  chambre  à  la  Cour  d’appel  ;  jeudi,  à 
5  heures.  —  Médecine  légale.  M.  le  D''  Deuvieux, 
chef  des  travaux  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
médecine  :  jeudi,  à  6  heures.  —  Médecine  mertale. 
M.  le  D‘'  LAiGNEi.-LAVA.'îTmE,  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  ;  lundi,  à  11  h.  15  (amphithéâtre  III). 

Section  de  médecine  légale  et  de  inn/chiatrie  crimi¬ 
nelle  (l,es  cours  ont  lieu  à  la  P’aculté  de  médecine,  à 
l’asile  Sainte- Anne  et  à  l’Institut  médico-légal).  —  A 
la  Faculté  de  médecine  ;  Médecine  légale.  M.  Bal- 
Thazard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  et 
M.  le  D'"  Duvoir,  agrégé  :  de  novembre  à  février,  les 
lundis,  mardis,  mercredis,  vendredis,  à  6  heures  (à 
partir  du  12  novembre).  —  Accidents  du  travail  et 
maladies  professionnelles.  MM.  les  professeurs 
BALTnAZARD  et  Claude,  assistés  d’agrégés,  de  mé¬ 
decins  et  de  chirurgiens  des  hôpitaux  :  en  mars  et 
avril  tous  les  jours,'  à  6  heures.  —  Pathologie  men¬ 
tale,  M,  Claude,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine: 
de  novembre  à  février,  le  jeudi,  à  5  heures.  —  Psy¬ 
chiatrie  médico-légale  (12  conférences).  M.  le  pro¬ 
fesseur  Claude  et  M.  le  D^  LherMitte,  agrégé  :  en 
mars,  tous  les  jours,  à  5  heures.  —  Législation  et 
jurisprudence  médicales.  M.  le  professeur  Hugueney 
de  novembre  à  février,  le  samedi,  à  6  heures. 

A  l’asile  Sainte-Anne  :  Clinique  psychiatrique. 
M,  le  professeur  Claude  ;  les  mercredis  et  samedis 
matin,  à  10  heures.  —  Examen  des  malades  et  ré¬ 
daction  de  rapports.  MM.  les  Chefs  de  clinique  :  le 
mercredi,  à  3  h.  1  /2. 


A  l’Institut  médico-légal.  —  Travaux  pratiques 
pendant  toute  l’année  :  Autopsies,  M.  la  profés.seur 
BaLtiiazard  ;  le  samedi,  à  2  heures  ;  M,  le  D®  Du- 
voiR,  agrégé  :  le  jeudi,  à  2  heures  ;  M-  le  D®  DeH- 
viEUXj  chefs  de  travaux,  le  mardi,  â  2  heures.  — 
Médecine  légale.  MM,  les  Dr®  DERVlEü.'i  et  Piéde- 
LiÈvRE  ;  à  partir  dit  l®®  janvier,  le  jeudi,  à  3  heures.  — 
Cours  théoriques  en  mai  et  juin  :  Police  scientifique. 
M.  Bayle,  chef  du  Service  d’identification  judiciaire 
à  la  Préfecture  do  Police  :  tous  les  jours  à  6  heWeS. 

Section  de  police  scientijiijue,  (Les  cours  ont  lieu 
du  8  avril  ait  l®r  mai  1929,  au  Service  de  l’identité 
judiciaire).  —  Organisation  et  technique  policières 
(10  conférences).  M.  N. . .  :  tous  les  jours  à  S  heures. 
—  Médecine  légale  générale  (10  conférences).  M.  le 
D‘'  BALïiiAZARD,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  :  tous  les  jours,  à  6  heures.  Médecine  légale 
psychiatrique  (10  conférences).  M.  le  D^  Claude, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  :  tous  les  jours, 
à  6  heures.  —  Police  scientifique  (10  conférences). 
M.  Bayle,  chef  dU  service  d’identification  judiciaire 
à  1,1  Préfecture  de  Police  :  tous  les  jours,  à  0  heures. 

Section  de  science  pénitentiaire.  (Les  cour.s  ont  lieu 
à  la  Faculté  de  droit  et  à  l’in.stitul  médico-légal).  — 
Semestre  d’hiver  (à  la  Faculté  de  droit)  :  Science 
pénitentiaire. (8  conférences).  M.  Mossé,  inspecteur 
général  des  services  atlministratifs  :  mercredi,  à 
.5  heures.  —  Régime  pénitentiaire  (2  conférences). 
M.  Yan,  directeur  de  la  prison  de  la  Petite-Roquette; 
M.  Dufour,  directeur  des  prisons  de  Fresnes,  — 
Médecine  mentale.  M.  Laignel^I.avaistine,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  :  lundi,  à  11  h, 
45  (amphithéâtre  III).  —  Procédure  criminelle.  M. 
G.  Le  Poitevin,  président  de  chambre  à  la  CDuf 
d’appel  :  jeudi,  à  5  heures.  —  Médecine  légale.  M.  le 
D''  Dervieux  :  jeudi,  à  6  heures.  — ■  Semestre  d’été, 
mai  et  juin  (ail  service  de  l’identité  judiciaire)  ; 
Organisation  et  technique  policières  (1 0  conférences), 
M.  N . . .  :  tous  les  jours,  à  5  heures.  —  Police  scienti¬ 
fique.  M.  Bayi.e,  chef  du  service  d’identification  ju" 
diciaire  à  la  Préfecture  de  Police  :  tous  les  jours,  à 
6  heures. 

Les  inscriptions  doiven  t  être  prises  :•  pour  la  section 
de  droit  criminel  et  la  section  de  science  pénitentiaire, 
à  la  Faculté  de  droit  ;  pour  la  section  de  niédecine 
légale  et  de  psychiatrie  criminelle  et  a  section  de 
police  scientifique,  à  la  Faculté  de  médelcine.  Le  dicit 
d’immatriculation  est  fixé  à  100  fr.  pour  l’annéo 
scolaire.  Les  étudiants  inscrits,  soit  à  la  Faculté  da 
droit,  soit  à  la  Faculté  de  médecine,  sont  dispensés 
du  droit  d’immatriculation. 

Sont  perçus  en  outre  ;  Section  de  droit  criminel 
et  Section  de  science  pénitentiaire  :  4  droits  trimeS^ 
triels  d’exercices  pratiques  à  50  fr.,  200  fr.  ;  1  droit 
d’examen  (comprenant  la  délivrance  du  diplôme), 
50  fr.  —  Section  de  médecine  légale  et  de.  psychiatrie 
criminelle  ;  4  droits  trimestriels  de  laboratoîte  à 
150  fr.,  600  tr.  ;  1  droit  d’examen,  20  fr,  —  Section 
de  police  sscientifique  :  1  droit  d’études,  60  fr.  ; 
1  droit  d’examen  (comprenant  la  délivrance  du  dP 
plômel,  20  l'r. 

La  première  session  d’examens  aura  lieu  en  juillet 
1929. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

[Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  — ,  M.  le  D'  Giberton-Dubbeuil,  de 
Versailles  (Seine-et-Oise).  —  M.  le  professeur  Gerber, 
de  Toulouse.  —  M.  le  D'  Ledermann,  de  Sèvres.  —  M. 
le  D' Marcel  Lignieres  (de  Buenos-Aires),  frère  du  pro¬ 
fesseur  Joseph  Llgnières. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  palhologie 
médicale.  Première  série  :  (novembre-décembre).  —  M. 
Sicard,  professeur  :  pathologie  des  membres.  Intoxi¬ 
cations.  —  M.  Baudouin,  agrégé  :  pathologie  de  Tap- 
parell  respiratoire.  Maladies  du  poumon. 

Deuxième  série  :  (janvier-février).  —  M.  Chiray, 
agrégé  :  maladies  des  voies  biUaires.  —  M.  Fiessinger, 
agrégé  :  maladies  du  foie. 

M.  Sicard  fait  ses  leçons  les  lundis,  mercredis,  vendre¬ 
dis,  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  ; 
et  M.  Baudouin,  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  18  heures, 
au  grand  amphithéâtre  de  Técole  pratique. 

—  Le  V.E.M.  de  THôtel-Dieu  de  Paris.  —  Le  V.E.M. 
de  l’Hôtel-Dieu  de,Paris,  dont  les  participants  ont  été 
pendant  trois  jours  les  hôtes  de  Vichy,  avait  une  parti-- 
culière  importance  du  fait  que  les  médecins  et  étudiants 
qui  ont  visité  la  station  et  les  divers  services  scientifi¬ 
ques  et  techniques  de  la  Compagnie  fermière  apparte¬ 
naient  à  vingt  nationalités  différentes,  y  compris  la 
France. 

Aussi  bien  le  banquet  offert  à  ses  hôtes  par  la  Com¬ 
pagnie  fermière,  dans  un  des  salons  du  Casino,  a-t-il 
pris  les  proportions  d’une  grande  et  belle  manifestation 
internationale  en  l’honneur  de  la  science  française  et 
de  Vichy,  première  station  thermale  de  notre  pays. 

M.  Normand,  secrétaire  général  de  la  Compagnie 
fermière,  présidait,  ayant  à  sa  droite  Mv  le  prof.  Carnot, 
et,  à  sa  gauche,  le  Dr  Guinard,  président  de  la  Société 
des  Sciences  médicales  de  Vichy. 

.\u  champagne,  M.  Normand  prit  le  premier  la  parole . 
Chaleureusement  applaudi  par  ses  auditeurs,  il  dit 
notamment  : 

«  Je  tiens  tout  d’abord  à  exprimer  nos  sentiments  de 
vive  reconnaissance  à  M.  le  prof.  Carnot,  qui  a  bien 
voulu  assumer  lui-même  la  direction  de  ce  voyage 
d’études  de  la  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu. 

«  C’est  au  lendemain  de  la  guerre  que,  sous  les  aus¬ 
pices  de  votre  illustre  prédécesseur,  le  prof.  Gilbert,  qui 
nous  a  toujours  témoigné  la  plus  grande  bienveillance, 
fut  institué  ce  voyage  comme  complément  nécessaire  à 
l’enseignement  donné  dans  les  cours  de  perfectionne¬ 
ment  sur  les  maladies  du  foie  et  des  voies  digestives. 

«  La  Direction  en  fut  alors  confiée  à  M.  le  prof.  Vil- 
laret  que,  pendant  neuf  années,  j’ai  eu  le  grand  hon¬ 
neur  et  le  plaisir  de  recevoir  ici,  avec  les  auditeurs  de  ces 

!t  Cette  tradition,  M.  le  professeur,  vous  avez  tenu  à 
la  continuer,  en  prenant  possession  de  la  chaire  de  cli¬ 
nique  médicale.  Permettez-moi  de  vous  en  remercier  de 
tout  cœur.  » 

M.  Normand  dit  encore  ;  «  Vous  avez  pu  apprécier, 
Messieurs,  les  résultats  de  nos  efforts.  Notre  œuvre  sera 
développée  ;  nous  allons  exécuter  un  vaste  programme 
de  grands  travaux,  approuvés  par  le  Parlement,  com¬ 
mencés  dès  cette  année  par  la  transformation  du  Hall 
des  Sources  et  du  Parc,  et  qui  comprend  en  particulier 


la  construction  d’un  établissement  de  deuxième  classe, 
digne  de  notre  station,  pour  répondre  aux  besoins  sans 
cesse  accrus  d’une  clientèle  moyenne  qui  aillue  à  Vichy. 

«  Vous  avez  pu  voir  aussi  que,  désireux  d’apporter 
notre  contribution  aux  études  hydrologiques,  nous 
avons  institué,  sous  les  auspices  de  l’Institut  d’hydrolo¬ 
gie  du  Collège  de  France,  et  avec  l’appui  de  M.  le  prof. 
Degrez,  qui'  a  placé  à  sa  tête  son  distingué  chef  de  tra¬ 
vaux,  le  prof.  Lescœur,  un  laboratoire  scientifique  de 
recherches  physico-chimiques,  physiologiques  et  biolo¬ 
giques,  d’où,  nous  en  sommes  assurés,  sortiront  de  très 
précieux  travaux  sur  les  effets  encore  si  mystérieux  de 
nos  eaux.  - 

Le  Dr  Guinard,  qui  fait  ensuite  une  remarquable 
description  de  Vichy-Thermal,  est  très  applaudi. 

Puis  le  prof.  Carnot,  dans  une  brillante  improvisation 
adresse  tout  d’abord  du  fond  du  cœur  ses  remerciements 
et  ceux  de  tous  les  participants  à  la  Compagnie  fermière 
de  Vichy  et  à  M.  Normand  qui  la  représente  à  cet  te  belle 
réunion.  Le  charmant  et  amical  accueil  de  la  Compa¬ 
gnie  Fermière  est  de  tradition,  dit-il,  mais  il  semble 
qu’il  soit  toujours  plus  amical  et  plus  charmant. 

L’orateur  remercie  ensuite  le  Pré.sident  de  la  Société 
des  Sciences  médicales  de  Vichy  et  tous  ses  collègues 
de  la  Station  qui  ont  montré  aux  médecins  et  étudiants 
du  V.E.M,  avec  une  si  haute  compétence,  les  richesses 
thermales  de  Vichy. 

Prenant  texte  de  ce  fait  que  19  nations  sont  représen¬ 
tées  à  Vichy,  à  l’occasion  du  V.E.M.  de  THôtel-Dieu, 
il  trace  un  admirable  tableau  de  la  grande  station  ther¬ 
male  française,  ville  Internationale  dont  la  fonction  est 
de  rendre  la  santé  aux  malades  de  tous  les  pays.  Et 
l’orateur  a  des  expressions  particulièrement  heureuses 
pour  caractériser  la  contribution  de  Vichy  au  rayonne¬ 
ment  de  la  France, 

Le  prof,  Carnot,  aux  applaudi.ssements  unanimes  de 
ses  auditeurs,  parle  des  progrès  constants  de  Vichy, 
progrès  visibles  chaque  fois  qu’on  y  revient.  11  parle 
aussi  des,  grands  travaux  que  la  Compagnie  fermière 
effectue  ou  va  effectuer.  Et  il  lève  son  verre  :  à  la  Com¬ 
pagnie  fermière  ;  à  M.  Normand  ;  aux  médecins  de 
Vichy  et  particulièrement  au  D'  Guinard,  président  de 
la  Société  des  .Sciences  médicales,  avrx  médecins  de 
toutes  les  nations  qui  sont  venus  à  Vichy  étudier  une 
des  richesses  de  la  France.  Une  ovation  est  faite  au 
prof.  Carnot. 

Lés  représentants  des  nomhrenses  nations  qui  parti¬ 
cipent  au  V.E.M.  tiennent  ensuite  à  exprimer  leur  admi¬ 
ration,  pour  la  France,  pour  la  science  française,  pour 
ses  maîtres  illustres,  et  aussi  leur  gratitude  de  l’accueil 
qu’ils  ont  reçu  à  Vichy,  première  station  thermale 
française. 

Prennent  successivement  la  parole,  les  médecins  dont 
les  noms  suivent  : 

M.  Sabri  (Albanie)  ;  M.  Klein  (République  Alle¬ 
mande)  ;  M.  Temple  (Angleterre)  ;  M.  Dubarry  (Répu¬ 
blique  Argentine)  ;  M.  de  Schryver  (Belgique)  ;  M.  Po- 
poff  (Bulgarie)  ;  M.  Cuevas  (Chili)  ;  M.  Uribé  (Colombie); 
M.  Folache  (Espagne)  ;  M.  Serbetis  (Grèce)  ;  M.  Gomez 
(Mexique)  ;  M.  Schowing  (Pérou)  ;  M.  Aranjo  Teixeira 
(Portugal)  ;  M.  Karavadarovitch  (Yougoslavie  et  Ser¬ 
bie)  ;  M.  Moustapha  (Turquie)  ;  M.  Fokeladek  (Syrie)  ; 
M.  Boulakia  (Tunisie)  ;  M.  Pham  (Annam). 
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Signalons  encore  le  discours  chaleureusement  ap¬ 
plaudi  de  M.  Chanteaud,  au  nom  des  participants 
Français. 

Ce  V.E.M.,  fut,  peut-on  dire,  une  grande  manifesta¬ 
tion  internationale  en  l’honneur  de  la  France  et  de  ses 
savants  ,et  aussi  une  affirmation  solennelle  du  rayon¬ 
nement  mondial  de  Vichy. 

—  Clinique  gynécologique.  —  M.  le  prof.  J.-L.  Faure 
a  commencé  son  enseignement  clinique  à  l’hôpital  Broca 
le  vendredi  9  novembre  1928,  à  10  h.  du  matin. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi  10  h.,  opéra¬ 
tions,  par  M.  Douay,  chef  des  travaux  gynécologiques.  — 
Mardi  10  h.,  opérations  après  exposé  clinique  et  avec 
explications  opératoires,  par  le  professeur.  —  Mercredi 
10  h.,  visite  dans  les  salles  et  consultation,  par  le  pro¬ 
fesseur.  Opérations,  par  M.  Duval,  chef  de  clinique.  — 
Jeudi  10  h.,  consultation  par  M.  Douay.  Opérations,  pa 
M.  Laquière,  chef  de  clinique.  —  Vendredi  10  h.,  11  h., 
leçon  clinique  avec  examen  de  malades,par  le  professeur. 
Consultation  pour  la  stérilité  (insufflations  et  injections 
et  lipiodol),  par  M.  Douay.  —  Samedi  10  h.,  grandes 
opérations,  par  le  professeur 

Consultations  ;  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  /2 
sous  la  direction  de  M.  Jean  Duval,  chef  de  clinique 
(service  de  la  consultation  externe). 

— Médecins  parisiens  de  Paris. —  Secrétariat  général, 
119,  boul.  Malesherbes,  Paris,  8®.  —  Pour  leur  23®  dîner, 
les  «  Médecins  Parisiens  de  Paris  »  se  sont  réunis  le  20 
octobre  1928  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Charles  Richet  et  la  présidence  du  D' Duclaux, 
président  annuel. 

Etaient  présents  :  M.  Bauer,  Mlle  Berger,  MM.  Bloch 
(André),  Blondel,  Bongrand,  Blondin  père  et  fils,  Boussi 
Boutet,  Bourguignon,  Cahen,  Capette,  Chauvelot, 
Deniker,  Deron,  Devraigne,  Doin,  Duclaux,  Dufour, 
Eloy,  Fatout,  Fège,  Galliot,  Gérard,  Gerson,  Giraud, 
Guébel,  père  et  fils,  Guillemin,  Mlle  Hébert,  MM. 
Janin,  Jousset,  Laurent-Gérard,  Leroux,  Mlle  Lévy, 
MM.  Maduro,  Mock,  Piot,  Prost,  prof.  Charles  Richet, 
Richet  fils.  Rouget,  Schaeffer,  Thalheimer,  Valentin, 
Veil  (Prosper),  Viguerie. 

Au  cours  de  ce  dîner,  fut  remis  à  M.  Charles  Richet, 
l’exeiriplaire  n“  1  (sur  Japon)  de  l’édition  de  luxe  de  son 
livre  de  Fables,  «  Pour  les  Grands  et  pour  les  Petits  », 
magnifiquement  illustré  par  Raphaël  Drouart.  Nul 
doute  que  les  bibliophiles  ne  recherchent  les  .exem¬ 
plaires  de  cette  édition  publiée  sous  les  auspices  des 
«  Médecins  Parisiens  de  Paris  »  et  par  les  soins  du  D' 
Doin,  membre  de  cette  Amicale. 

Pour  remercier,  M.  le  prof.  Richet  récita  une  fable 
inédite  :  «  La  Carpe  et  l’Hirondelle  »,  et  ses  nombreux 
auditeurs  purent  goûter  une  fois  de  plus  le  délicat  talent 
de  poète  d’un  Maître  qui  excelle  dans  tant  de  domaines 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  .4micale, 
écrire  au  Secrétaire  général  :  D'  P.  Prost,  119,  boul.  Ma- 
jCsherbes,  Paris,  8®. 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (hôpital  Laennec).  — 
PnoGRAMMB  GÉNÉRAL.  ■ —  I.  Enseignement  e'ie’menlaire:/ 
—  1®  Séméiologie  de  la  tuberculose  :  examen  des  mala¬ 
des  dans  les  salles,  les  lundis  et  mardis,  à  9  h.  1  /2  ; 
policlinique  au  dispensaire  I.éon-Bourgeois,  les  jeudis 
et  samedis,  à  10  h.  1  /2. 

2»  Radiodiagnostic,  par  M.  Maingot,  le  mercredi,  à 
9  h.  1  /2. 

3®  La  pratique  du  pneumothorax  artificiel  et  autres 
thérapeutiques  antituberculeuses  spéciales,  le  mercredi, 
à  9  h.  1  /2. 

'I®  La  pratique  du  Dispensaire-type  (l®'  et  2®  arron¬ 
dissements,  dispensaire  Léon-Bourgeois),  lundis,  à 
2  h.  1  /2  ;  jeudis  et  samedis,  fi  9  h.  1  /2. 

5®  Sélection  des  malades  de  sanatoriums  et  préven¬ 
toriums,  jeudis  et  samedis,  à  9  h.  1  /2. 

6“  Tuberculose  des  nourrissons  (clinique  et  prophy¬ 
laxie)  ;  le  jeudi,  au  dispensaire  Léon-Bourgeois,  à  10  h. 

1  /2  ;  le  vendredi,  àla  crèche  Landouzy,  à  10  h.  i  /2. 

7°  Service  social  hospitalier,  le  mardi,  à  11  h.  1  /2. 

Leçon  clinique  par  M.  le  professeur  Léon-Bernard, 
le  mercredi  à  11  h. 

II.  Enseignements  complémentaires.  —  Des  séries  de 
leçons  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tuberculose  (anatomie 
pathologique  ou  bactériologie  ;  clinique  ou  thérapeu¬ 
tique  ;  prophylaxie  sociale)  auront  lieu 'à  des  dates  qui 
seront  ultérieurement  déterminées,  sous  la  direction  de 
MM.  Léon  Bernard  et  Rist. 

III.  Enseignement  spécial.  —  De,ux  cours  seront  don¬ 
nés  chaque  année  en  vue  de  la  préparation  des  méde¬ 
cins  spécialistes  de  dispensaires  et  de  sanatoriums. 

Le  premier,  sous  la  direction  de  MM.  Rist  et  Ameuille, 
sera  d’une  durée  de  quatre  semaines,  comportant  leçons, 
examens  radiologiques,  techniques  thérapeutiques, 
exercices  de  laboratoire  et  visites  ;  il  a  lieu 'en  octobre. 

Le  second,  .sous  la  direction  de  MM.  Léon  Bernard  et 
Robert  Debré,  sera  d’une  durée  de  trois  mois  ;  il  sera 
divisé  en  deux  parties  :  la  première,  d’une  durée  de 
quatre  semaines,  comprendra  40  leçons,  accompagnées 
de  manipulations  pratiques  de  clinique  et  de  labora¬ 
toire  ;  la  seconde,  d’une  durée  de  huit  semaines,  sera 
affectée  à  des  stages  au  dispensaire  Léon-Bourgeois  et 
dans  d’autres  dispensaires  de  l’Office  public  d’Hygiène 
sociale  de  la  Seine,  ainsi  que  dans  des  sanatoriums  de 
cette  Administration. 

Ce  cours  aura  lieu  de  janvier  il  mars  inclusivement. 

Pour  les  cours  spéciaux,  des  bourses  seront  attribuées 
par  le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose. 

Le  cours  de  trois  mois,  comprenant  obligatoirement 
les  stages,  sera  exigé  des  candidats  aux  postes  de  méde¬ 
cin  des  dispensaires  de  TOlfice  public  d’hygiène  sociale 
de  la  Seine.  Toutefois  seront  dispensés  de  la  P®  partie  de 
ce  cours,  les  candidats  ayant  suivi  les  levons  de  l’un  des 
autres  cours  institués  sous  les  auspices  du  Comité  natio¬ 
nal  de  défense  contre  la  tuberculose,  ainsi  que  les  inter¬ 
nes  et  anciens  internes  des  centres  de  triage  de  tubercu¬ 
leux  de  l’Assistance  publique. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Gie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


-Jie'ùdi  8  iiovembipe  :  Thêsés  VétéWHaites.  (^üry  ; 
MM.  Brumpt,  Rathery,  Henry,  Dechambre,  Maign'oh, 
ÊoÊih,  Moussu,  Nicolas.)  —  ÀMiiL  :  Demodecie  et 
hÿpoderihbse  des  petits  rümiiiâilts  .  —  DiEULttüAiib  : 
L’hàbrôüéniose  des  éqüidës  au  BréMl.  —  GOÔÀftb  ; 
i)e  la  strongylose  gastrô-infestîhâle  du  hiouton.  — 
LECARPENTiiîR  :  La  strongylose  broncho-{)ülinOnaire 
des  bovidés.  —  Moùtaux  :  Réchéi-ches  Sur  la  glycé- 

Véndredi  0  novembre  ttiesés  vétérinàirës.  ( Jürÿ  ; 
MM.  Hartmann,  Coquot,  Robin.)  —  Lahôgue  :  Etu¬ 
de  sur  le  traitement  dë  la  hértiié  ômbili'c'al'é  dès  poü- 
laibs. 

Lundi  12  novembre.  (Jury  ;  MM.  Sébileàü,  Gossét, 
Ombrédanne,  Philibert.)  —  Pàulin  (Jean)  :  Étude 
.sur  les  formes  filtrantes  de  quelqués  bactéries.  — 
Chanine  (À.)  :  Etude  sür  les  fistules  congénitalés  du 
cou.  —  Delorme  :  Etude  sur  la  câlcificatioh  des 
dents. 

Lundi  12  novembre.  (Jury  :  MM.  Loeper,  Tànori, 
Villaret,  Olivier.)  —  Malpart  (M.)  :  (Eüsèbe  de 
Salle).  —  Laüssel  (Jean)  :  Evolution  du  typhus  én 
Europe  dépuis, 1914.  —  Pomerais  :  (F.)  :  Ëutüde  sur 
la  Syphilis. 

Mardi  l3  novembre.  (Jurÿ  :  MM.  Brindeaù,  Bal- 
Ihazard,  Roussy,  Nobécourt.)  —  Vu  Ngoc  Anh  : 
bachique  de  bétel  en  Indochine.  —  Lepec.  (Henri)  : 
Pfogéria  ou  nanisme  sértile.  —  Ain  an  (Ch.).  :  Syndro¬ 
mes  de  suffocation  chez  l’enfant.  —  Bonna  (A.)  ; 
Etude_sur  l’épithélioma  greffé  sur  le  xéroderma  pig- 


mentcsum.  —  Pougin  (A.)  :  Etude  sur  l’appareil 
urinaire  au  cOurS  de  la' grossesse. 

,  Mardi  20  novembre  (Jury  :  MM.  Bezançon,  Guil- 
lain,-.Sicard,  Gougerot.)  — Fàguet  (J.)  ;  Action  spr 
le  cœur  des  glucosides  de  l’adonis  vernalis.  —  Lotte  ; 
(F.)  :  La' pyodermite  végétante  d’Hallopeau.  —  Sté» 
RfÀNOs  (À.)  -:  La  descendance  des  tabétiques.  —  Bar- 
rat  (R.)  :  Etude  sur  le  diabète. 

Mercredi  21  novembre.  (Jury  :  MM.  Gosset,  Loeper 
■Ecallé,  Harvier.)  —  Mérand  (P.)  :  Etude  du  traite¬ 
ment  des  luxations  de  la  rotule.  —  Besseyrias  (A.)  : 
Le  principe  du  genêt  dans  lés  états  post-béhiorragi- 
ques  obstétricaux.  , 

Jéiidi  2^i  hdvembrë.  (Jury  :  MM.  Lécèné,  Lëjars, 
Brocq,  Vàhdéscâl). — Chantéux  (J.)  :  EtudéiSuflêS 
grossesses  extra-utérines  romplies.  —  Labordè  : 
(Jéah)  :  Abcès  dü  lobé  frontal  consécutifs  àüx  ostéi¬ 
tes. 

Thèses  vetéririairés.  (Jury  :  MM.  Brümpt,  Désgrez, 
Héhry  Robin,  Petit.)  —  Blanchet  :  Dé  l’ascaridibsé 
chez  le  cheval.  —  Spielmann  :  Radiumthérapié  par 
lés  boiles  radio-actives. 

Vendredi  23  novembre  :  Thèse  vétérinaire.  (Jürÿ  : 
MM.  Loeper,  Dechambre,  Nicolas.)  —  Guillèmeîîët': 
Etude  sur  l’alimentation  des  vaches  laitières. 
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Immaliâc'ulatioii  nwiivell®  des  aiitoiiiabilcs. 

Circulaire  des  Miiiislres  de  l’Intérieur  et  des 
Travaux  Publics. 

Les  Ministres  de  l’Intérieur  et  des  Travaux 
Publics, 

à  MM.  les  Préfets, 

Etant  donnés  la  progression  constante  du  nom¬ 
bre  des  déclarations  de  mise  en  circulation  de 
véhicules  automobiles  -et  l’épuisement  prochain 
des  séries  de  numéros  d’immatriculation  actuel¬ 
les,  l’administration  a  dû  envisager  l’adoption 
d’un  nouveau  système  de  numérotation  qui  per¬ 
mette  de  faire  face  aux  besoins  éventuels  pen¬ 
dant  de  longues  années. 

Il  a  été,  d’autre  part,  reconnu  que  les  registres 
d’immatriculation,  par  arrondissement  minéra¬ 
logique,  jusqu’ici  tenus  dans  les  bureaux  des  in¬ 
génieurs  en  chef  des  Mines,  font  double  emploi 
aveeles  registres  des  préfectures  et  pourront  être 
supprimés  sans  inconvénient  du  jour  où  l’iden¬ 
tification  des  propriétaires  de  véhicules  sera  ba¬ 
sée  non  plus  sur  la  lettre  caractéristique  de  l’ar¬ 
rondissement  minéralogique,  mais  sur  des  carac¬ 


téristiques  nouvelles,  spéciales  à  chaque  dépar? 
tement,  -  ,  . 

En  conséquence,  après  avis  du  Conseil  général 
des  Mines  et  de  la  Commission  Centrale  des  auto¬ 
mobiles  et  de  la,  circulation  générale,  les  dispo¬ 
sitions  ci-après  ont  été  arrêtées,  pour  être  mises 
en  vigueur  à  partir  du  1®*'  octobre  1928  : 

L’immatriculation  des  véhicules  automobiles 
sera  faite  directement  par  les  services  des  préfec¬ 
tures,  au  moment  de  la  délivrance  aux  proprié¬ 
taires  de  ces  véhicules  des  récépissés  de  déclara¬ 
tion  de  mise  en  circulation  prévus  par  l’article  28 
du  Code  de  la  route.  A  cet  effet,  des  registres  spé¬ 
ciaux,  établis  pour  tenir  lieu  à  la  fois  de  registres 
d’immatriculation  par  séries,  de  numéros  et  de 
registres  d’ordre  pour  les  déclarations  de  mise  en 
circulation  d’automobiles,  seront  fournis  aux 
préfets  par  les  soins  du  ministère  des  Travaux 
publics  (Service  intérieur),  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  ,  '  ~ 

Après  délivrance  de  la  carte  grise,  portant  at¬ 
tribution  d’un  numéro  par  le  préfet,  le  dossier  de 
chaque  déclaration  devra,  ainsi  que  le  prescrit 
l’article  28  du  Code  de  la  Route, être  communiqué 
au  service  des  Mines,  pour  vérification  sur  piè¬ 
ces  de  la  régularité  de  la  déclaration.  D’ailleurs, 
les  préfets  pourront  toujours,  sur  les  c[uestions 
d’ordre  technique,  provoquer  un  avis  de  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  des  Mines  préalablement  à  la  dé¬ 
livrance  du  numéro  d’immatriculation  et  delà 
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carte  grise  à  Tintéressé.  Les  ingénieurs  devront, 
en  pareil  cas,  renvoyer  sans  délai  le  dossier  com¬ 
muniqué  au  préfet,  avec  un  avis  motivé,  ou  infor¬ 
mer  le  préfet  des  raisons  pour  lesquelles  cet  avis 
se  trouverait  retardé. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  des  nouvelles 
séries  de  numéros  d’immatriculation  à  utiliser  à 
partir  çlu  1®"^  octobre  prochain,  il  conviendra 
d’observer  rigoureusement  la  répartition  indb 
quée  dans  le  tableau  ci-annexé,  donnant,  par 
groupe  de  deux  lettres  accolées,  les  caractéristi¬ 
ques  spéciales  à  chaque  département.  Ces  diver¬ 
ses  combinaisons  de  lettres  devront  être  em¬ 
ployées  dans  l’ordre  où  elles  figurent  sur  le  ta¬ 
bleau.  Chacuné  d’elles  permet  J’ouverture  de  dix 
séries  de  9.999  numéros,  les  lettres  caractéris¬ 
tiques  pouvant  être  utiiisées  avec  ou  sans  un 
indicé  numérique  d’un  seul  chiffre.  C’est  ainsi  que 
les  lettres  caractéristiques  AB  donnent  nais¬ 
sance  aux  séries  de  numéros  : 

1  à  9.999  AB1  1  à  9.999  AB6 

1  à  9.999  AB2  1  à  9.999  AB7 

1  à  9.999  AB, 3  1  à  9.999  ABS 

1  à  9.999  AB4  1  à  9.999  AB9 

Une  série  ne  devra  être  ouverte  qu’après  épui¬ 
sement  complet  de  la  précédente. 

Certaines  combinaisons  de  lettres  ont  été  in¬ 
tentionnellement  éliminées  de  cette  répartition 
générale  entre  les  départements,  comme  suscep¬ 


tibles  de  prêter  à  confusion  avec  les  lettres  dë  na¬ 
tionalité  adoptées  par  lés  divers  Etats  qui  ont 
adhéré  à  la  Convention  internationale  de  1909. 
Les  préfets  devront  donc  s’en  tenir  strictement 
aux  caractéristiques  qui  ont  été  attribuées  à  leur 
département  et  qui,  d’après  la  plus  forteLconsom- 
mation  des  cinq  dernières  années,  doivent  répon¬ 
dre  aux  besoins  probables  pendant  au  moins  75 
ans. 

Les  registres  qui  seront  mis  en  temps  utile  à  la 
disposition  des  préfectures  comprendront  cha¬ 
cun,  ju.squ’à  nouvel  ordre,  2.000  numéros  (soit 
cinq  volumes  par  série).  Après  expérimentation 
par  la  préfecture  de  police  à  Paris,  ils  ont  été  dis¬ 
posés  de  telle  sorte  que  le  numéro  attribué  à  un 
véhicule  suit  ce  véhicule  à  chaque  changement  de 
propriétaire,  si  ce  dernier  est  domicilié  dans  le  dé¬ 
partement.  Des  cases  spéciales  sont  prévues  pour 
mentionner  ces  changements  successifs,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’attribuér  de  nouveaux 
numéros  ni  de  réinscrire  les  caractéristiques  du 
véhicule  chaciuc  fois  qu’il  change  de  proprié¬ 
taire. 

/route  déclaration  de  mise  en  circulation  affé¬ 
rente  à  un  véhicule  neuf  ou  provenant  d’un 
autre  département  devant  être  enregistrée  en 
regard  du  premier  numéro  à  prendre  dans  la  sé¬ 
rie  en  cours,  .ce  numéro  et  toutes  les  cases  corres¬ 
pondantes,  sur  la  ligne  horizontale  du  registre 
dèvront  être;  nettement  barrés  d’un  trait  à  l’en- 
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cre  ranges  sj  Ig  fléclg^gtiog  est  définitivement  ye- 
cannug  irrecevable,  les  ^^umérps  noi^  attribués 
étant  ainsi  supptiipcs  dairs  la  série  cl’pne  façon 
apparente- 

tes  séries  cl’iTnmatripulatio,n  actuelles,  for¬ 
mées  avec  les  lettre?  caractéristiques  des  arron¬ 
dissements  minéralogiques,  continueront  à  être 
utilisées  pour  toutes  ies  tléclarations  antérieures 
en  date  au  1<=*’  octobre  1928.  Les  registres,  clôtu¬ 
rés  et  paraphés,  à  cette  date,  seront  déposés  dans 
les  archives  de  l’arrondissement  minéralogique, 
de  sorte  qu’après  la  mise  en  service  du  nouveau 

système  d’identifipation.  tous  renseignements 

relatifs  h  des  véhicules  automobiles  immatricu¬ 
lés  sous  le  signe  d’un  arrondissement  minéralo¬ 
gique  devront  être,  comnie  par  le  passé,  de¬ 
mandés  é  l’ingénieur  en  chef  des  mines  de  cet  ar¬ 
rondissement,  et  tons  renseignements  relatifs  à 
des  véhicules  automobiles  immatriculés  sous  le 
signe  d’un  département  devront  être  demandés 
an  préfet  de  ce  département, 

La  délivrance  aux  industriels  et  commerçants 
en  automobiles  des  cartes  grises  avec  numéros 
W  et  numéros  WW,  reste  squmise  aux  règles  an¬ 
térieures  et  surbordonnée  à  des  propositions  de 
"ringénienr  en  chef  des  mines  au  préfet,  apres 
enquête  sur  les  besoins  réels  de  l’intéressé.  La 
numérotation  de  ces  séries  spéciales  reste  la 
même  que  par  le  passé  et  l’attribution  des  nur 


méfos  dans  les  séries  est  toujours  faite  par  l’in¬ 
génieur  en  cTief, 

Ces  instructions  sont  adressées,  en  mênie 
temps  qu'aux  préfets,  aux  fngénieurs  en  chef 
des  Mines.  Elles  seront  portées  à  la  connaissance 
des  Parquets. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisir-e  de  la  Jjisliee, 
Alinistre  des  Travaux  publics  par  intérim 
Louis  Barthou. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur, 

Albert  Saruaut. 

LE  SÉRUM  ÂNTI-COUBACILLAIRE  DE  VINCENT 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  \QUloir  bien  me 
faire  connaître  où  je  pourrais  qie  procurer  le  sécim 
antieolibacillaire  de  Vincent. 

Dr  V. 

Réponse. 

Nous  noifs  sommes  adressé  à  M.,  le  profes^seur 
Vincent  lui-même  qui,  très  aimablement,  q  bien 
voulu  nous  répondre  la  lettre  ci-dessous,  dont  nous 
le  remercions  infiniment. 

G.  D. 
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Garantie  dix  ans 
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Pafis,  le  16  ftovetiibre  1928, 
Mon  cher  Confrère, 

Je  mettrai  très  volontiers  du  sérum  anticqli- 
haçillaire  à  la  disposition  de  ceux  de  mes  confrèr 
res  qui  ep  auront  besoin,  Je  lespriçrai dem’adres- 
ser  ime  observation  sompiaire  de  leuf  malade  et 
upe  analyse  cytologique,  et  bactériologique  de 
Vurine  (s’il  s’agit  de  pyélonéphrite),  ou  une  ana¬ 
lyse  bactériologique  du  sang  (s’il  s’agit  de  sep- 
tipéipie),  avec  isolement  et  détermination  '  pré¬ 
cise  du  BgciUiis  co.li. 

Les  nlaladies  spécialement  justiciables  de  la 
sérothérapie  anticolibacillaire  sont  : 

Septicémie  ou  fièvre  colibacillaire  ; 

Pyélonéphrite  snppiirée  à  colibacilles,  ; 

Appepdicite  gangréneuse,  le  sérum  étant  in- 
jeplé  au  moment  de  l’intervention  chirurgicale 
afin  de  prévenir  la  péritonite  et  la  septicémie  (ip- 
jeetion  sqps-cutapés  et  ipstillation  de  sérum  dans 
la  plaie  opératoire  et  au  niyeau  dp  moignon  ap- 
pendicplaire). 

^  titre  préventif,  le  sérupi  est  tout  à  fait  indi- 
qpé  chez  les  urinaires  infectés  qui  sont  soufpis 
à  une  ■  opération  importante  :  prostatectopiie, 
ablation  d’vlP  palçpl  rénpl  op  vésical,  etc. 

fîn  ce  qui  cQpcerne  les  colibacilloses  urinaires 
sans  réaction  leucocytaire  ou  avec  faible  réac¬ 
tion  leucocytaire,  l’emplpi  du  sérum  est  beau¬ 
coup  mpips  indiqué  que  daps  fes  pyélonéphrites 


suppurées.  Ces  dernières  sopt  très  rapidenient 
amendées  par  le  sérum, 

Veuillez  croire,  mon  cher  Confrère,  fi  mes  sen- 
tipients  bien  dévoués. 

H.  VIÎJGF.NT, 

Adresse  ;  Collège  de  France, 


AGCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Contrôle  des  accidents  du  travail 
et  dèontol.>gie, 

A  propos  de  l’afflux  des  médecins  étrangers. 

Le  dernier  paragraphe  des  «  Propos  du  Jour  » 
du  Concours  du  4  novembre,  à  propos  du  .con¬ 
trôle  des  accidentés  du  travail,  nous  a  rappelé  la 
promesse  que  nous  nous  étions  faite  de  signaler 
à  nos  confrères,  par  la  voie  du  Concours,  les  fa¬ 
çons  de  procéder  qui  deviennent  habituelles  à 
certaines  Compagnies  d’assurances,  ou  plutôt  et 
surtout,  aux  médecins  qu’elles  emploient. 

Ces  façons  tendent,  d’après  notre  expérience, 
à  se  généraliser  de  plus  en  plus.  11  semble  que  les 
diyers  relèvements  d’honoraires  en  matière  d'ac¬ 
cidents  du  travail,  d’une  part,  et,  d’autre  part, 
l’approche  de  l'application  de  la  Loi  des  Assu¬ 
rances  sociales,  incitent  chaque  jour  davantage 
quelques  Compagnies  à  en  user  avec  les  méde- 


CALflANT  DE  LA  TOUX 
Sc  RECALCIFIANT  SÛR 

emostériné  et  Irradié  aux  rayons  ultra  violets 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cins  traitants  contrairement  aux  dispositions 
légaies,  et  les  confrères  appointés  par  elles  à  ou¬ 
blier  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  déon¬ 
tologie.  Nous  pensons  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  c’est  a'u  service  médical  des  Compagnies, 
c’est-à-dire  à  nos  confrères,  qu’il  faut  s’en  pren¬ 
dre  si  des  fautes  sont  commises,  les  Compagnies 
n’étant,  après  tout,  que  des  organisations  finan¬ 
cières  auxquelles  peuvent  échapper  les  pratiques 
déontologiques  qui  sont  du  ressort  des  seuls  mé¬ 
decins. 

Voici  quelques  exemples  récents  puisés  au  ha¬ 
sard  dans  notre  clientèle. 

I.  —  Nous  avons  eu  à  soigner,  depuis  juin  der¬ 
nier,  à  des  intervalies  assez  éioignés,  quatre  bles¬ 
sés,  employés  du  même  patron,  lequel,  d’ailleurs, 
«ous  les  avait  tons  les  quatre  adressés.  Tous  ha¬ 
bitaient  une  banlieue  très  voisine.  Tous  les  quatre 
ont  été  examinés  par.  un  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie- qui  ne  nous  a  jamais  prévenus.  Pour  l’un 
d’eux,  homme  âgé  qui  avait  fait,  à  la  suite  d’une 
chute  dans  un  escalier,  non  seulement  des  frac¬ 
tures  de  côtes,  mais  encore  une  congestion  pul¬ 
monaire  traumatique,  une  expertise  pratiquée 
par  un  expert  près  les  Tribunaüx  a  eu  lieu  après 
deux  contre-visites,  tout  cela  à  notre  insu  et  sans 
aucun  appel  en  justice  ;  la  Compagnie  a  refusé  le 
paiement  du  demi-salaire  après  la  date  de  conso¬ 
lidation  fixée  par  l’expert  et  a  obtenu  gain  de 


cause  enqustice  de  paix  où  le  blessé  l’a  appelée. 
Une  Compagnie  d’assurances  a-t-elle  donc  le 
droit  de  faire  pratiquer  ainsi  une  expertise  sans 
qu’aucune  ordonnance  judiciaire  l’y  ait  autorisée? 
Nous  avons  protesté  auprès  delà  Compagnie,  qui 
est  restée  muette.  Dans  Tun  des  trois  autres  cas, 
toutefois,  elle  a  donné  de  sa  façon  de  faire  l’ex¬ 
plication  suivante  :  le  blessé  habitant  là  banlieue, 
elle  ne  pouvait  supposer  qu’il  avait  fait  choix  d’un  : 
médecin  traitant  exerçant  à  Paris.  Bien  entendu, 
le  certificat  initial  cpie  nous  avions  établi  était 
parvenu  à  la  Compagnie  en  même  temps  que  la 
déclaration  d’accident  rédigée  par  le  chef  d’en¬ 
treprise. 

II.  —  Nous  soignons  à  son  domieile,  dans  le 
courant  du  mois  dernier,  un  blessé  qui  reçoit,  le. 
lendemain  du  jour  où  nous  établissions  notre  cer¬ 
tificat  initial,  la  visite  d’un  envoyé  du  service 
médical  de  la  Compagnie  qui  assure  ia  maison 
qui  l’emploie.  Cet  envoyé  examine  le  blessé,  or¬ 
donne  de  cesser  le  traitement  que  nous  avions 
prescrit  et  annonce  qu’il  reviendra,  accompagné, 
le  lendemain.  Le  lendemain,  en  effet,  un  second 

envoyé  arrive . et  disparaît  après  avoir  lu 

un  mot  que  j’avais  laissé  à  son  intention,  non 
toutefois  sans  avoir  dit  cpie,  la  veille,  c’était  un 
infirmier  ciui  était  venu,  et  qu’il  ferait  des  excu¬ 
ses  par  téléphone.  Je  les  attends  encore.  Nous 
écrivons  à  la  Compagnie  pour  protester.  Son  di- 


TRICALCINE 

OPOTHÉRAPIQUE 

Dragées  inaltérables  sans  odeur,  d’une  conservation  parfaite 

LA  RECALCIFICATION 
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ie  de  sels  calciques  rendus  assimilables  et  d’extraits  totaux  plurlglandulalres 
Parathyroïdes,  Moelle  osseuse,  Surrénales,  Thymus,  Foie,  Rate 


TUBERCULOSE  - 

TISUE  -  OROISSANCGS-ANÉniES  -  CARIES  DENTAIRES  -  ASTHÉNIE  -  OONVALESOENOES 
Et  en  particulier,  tous  les  états  de  déminéralisation 
avec  Déficience  des  Olandes  Endocrines 
Littérature  et  Echantillons  à  MM.  les  Docteurs 
iCIENTIA.  >  D'  E.  PERRAUDIN,  Pharm.  de  1”  cl„  21,  rue  Chaptal,  PARIS-a-. 


. 

f  recteur,  qui  ajoute  à  sa  signature  le  titré  ;  ancien 
interne  M.  C.  des  hôpitaux  de  Paris,  nous  répond 
simplement  que  «  la  façon  dont  nous  envisageons 
la  chose  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qu’il  en 
sait  ».  Comprenne  qui  pourra  I  Pour  comble,  la 
consolidation  obtenue,  la  Compagnie  refuse  le 
paiement  du  demi-salaire  et  des  frais  médicaux, 
sous  prétexte  qu'il  ne  s’agit  pas  d'une  lésion  trau¬ 
matique. 


III.  —  Pendant  notre  absence,  cet  été,  notre 
remplaçant  soigne  un  accidenté  qui,  un  beau 
jour,  est  convoqué  par  la  Compagnie  «  pour  af¬ 
faire  le  concernant  ».  Il  s’y  rend,  y  est  examiné, 

;  radiographié. . .  et  disparaît,  absorbé  par  le  ser- 
!  vice  médical  de  la  Compagnie. 

\  J’ai  signalé  tous  ces  faits,  en  leur  temps,  au  Syn¬ 

dicat  des  Médecins  de  la  Seine.  A  la  vérité,  nous 
pensons  qu’il  n’y  aurait  rien  à  redire  si  le  méde-^ 
cin  contrôleur  envoyait  toujours  au  médecin 
^  traitant  une  lettre  dans  le  style  de  celle  que  pu- 
f  blie  le  Concours  du  4  novembre.  Il  demande,  en 
I  somme,  au  médecin  traitant,  de  lui  adresser  le 
;  blessé  en  vue  d’un  examen.  Libre  à  lui  de  n’en 
rien  faire,  ou  d’assister  à  l’examen,  ou  encore  de 
répondre  au  médecin-contrôleur  qu’il  préfère  un' 
autre  mode  de  contrôle,  plus  régulier,  plus  légal. 
Dans  bien  des  cas,  le  médecin  traitant  ne  reçoit 
aucun  avis.  Le  cas  nous  est  arrivé  récemment 
encore  à  propos  d’un  employé  de  la  S.  T.  C.  R.  P-, 


société  qui  s’assure  elle-même  et  qui  a  convoqué 
le  blessé  à  son  Service  médical  sans  que  nous  en 
soyons  en  aucune  façon  informé. 

IV.  —  Et  voici  le  mot  de  la  fin.  11  y  a  quelques 
semaines,  un  de  nos  clients,  bénéficiaires  d’un 
contrat  d’assurance  individuelle,  est  blessé.  La 
Compagnie  délègue,  pour  le  visiter,  un  de  ses  mé¬ 
decins,  illustre  inconnu,  qui  se  rend  chez  le  blessé, 
sans  nous  avoir  prévenu,  ce  qui  est  parfaite¬ 
ment  son  droit,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  loi 
de  1898.  Notre  client,  quelque  peu  bavard,  croit 
utile  d’informer  le  confrère  que  nous  avons  fait 
pratiquer  des  injections  d’un  produit  antisepti¬ 
que  général  que  nous  ne  nommerons  pas,  pour  ne 
pas  être  accusé  de  faire  de  la  réclame.  «  Ça  vous  a 
toujours  coûté  20  francs  »,  dit  le  confrère  en  re¬ 
gardant  la  boîte  qui  avait  contenu  les  ampoules. 
Et  comme  notre  loquace  client  lui  disait  encore 
qu’il  avait  été  opéré  antérieurement  par  un  chi¬ 
rurgien  dont  U  citait  le  nom  :  «  C’est  un  petit  chi¬ 
rurgien,  dit  le  contrôleur  avec  dédain,  mais  il  n’o¬ 
père  pas  mal  ».  Sans  commentaires  ! 

En  réalité,  à  notre  sens,  les  rapports  entre  mé¬ 
decins  traitants  et  médecins  contrôleurs  de¬ 
vraient  être  régis  par  la  banale  déontologie.  Mais 
il  y  a  des  confrères  qui  ignorent  autant  le  sens  de 
ce  substantif  que  celui  du  mot  :  éducation.  Et, 
contre  de  tels  procédés,  il  n’y  a  ni  lois,  ni  codes,  ni 
ordre  des  médecins  qui  pourront  jamais  rien. . . 


DIURÉTIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÊOSALVOSE  pure 
Digitalique 
Strophantique 
Scillitique 
Phosphatée 
Lithinée 
Caféinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  ciosés  ; 
a  Ogr.  25  et  à  Ogr.50 
de  THÊOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  jour 


Artério-sclérose 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
AUniminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydroplsies 
Maladies  infectieuses 


THflOBROIlIIM  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


Laboratoir-es  AxidLx-é  G-XJILILiAUMüJV 
PARIS  —  13,  Rue  du  C^.erche-IVIidi,  13  —  PARIS 


Un  mot  d’un  autre  ordre.  Nous  avons  été 
agréablement  surpris  de  trouver,  dans  les  «  Pro¬ 
pos  du  Jour  »  du  Concour-s  du  29  juillet  dernier, 
une  opinion  sur  les  émigrés  qui  viennent  encom¬ 
brer  en  France  notre  profession  «  émigrés  pour  la 
plupart  sans  patrie,  à  la  conscience  courte  et  aux 
dents  longues  ».  Nous  avons  été  surpris,  parce 
que  nous  nous  rappelions  encore  un  «  Propos 
du  Jour  »  daté  d’il  y  a  quelques  deux  ans,  et 
dans  lequel,  sans  y  être  nommé,  nous  étions  visé, 
étant  celui  qui,  à  une  réunion  d’une  Société  mé¬ 
dicale  d’arrondissement,  avait  protesté  avec 
franchise  contre  la  possibilité  envisagée  de  dé¬ 
signer  comme  président  annuel  un  médecin  d’o¬ 
rigine  étrangèréjh-Nous  restons  persuadé  que  les 
étrangers  qui  viennent  chercher  en  France  dans 
l’exercice  de  notre  profession  des  moyens  d’exis¬ 
tence  qui  manquent  dans  leur  patrie  d’origine, 
,  n’ont  pas  tous  «  la  conscience  courte  et  les  dents 
-  i  longues  »,  mais  nous  pensons  aussi  et  encore  que 
nous  n’avons  pas  besoin,  ni  comme  membres  du 
bureau  de  nos  Sociétés  et  Syndicats  médicaux 
I  ni  comme  membres  du  Parlement,  ni  même  com- 
:  me  ministres,  de  ces  Français  récents  qui  de¬ 
vraient  laisser  au  temps  le  soin  de  jouer  vis-à-vis 
d’eux  son  rôle  d'adaptation,  et  à  leurs  mœurs, 
par  une  transformation  lente,  produit  du  milieu, 
le  soin  de  s’assimiler  peu  à  peu  à  celles  du  pays 
qui  leur  lait  l’honneur  de  les  héberger.  Aussi 
sommes-nous  heureux  d’enregistrer  l’avis  auto- 


'  risé  du  Concours,  qui  regrette,  comme  nous,  les  % 
nouvelles  facilités  promises  par  le  Ministre  dë  V 
l’Instruction  publique  en  faveur  des  médecins  ' 
;  munis  d’un  diplôme  étranger  pour  pratiquer  en 
France.  Nous  aimons  à  croire  qu’avant  de  les 
rendre  effectives  M.  Herriot  voudra  s’entourer  de  . 
conseils  d’idoines  qui  éclaireront  de  façon  plus 
judicieuse  sa  religion  à  cet  endroit. 


Df  Haton, 
■  de  Paris. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

3759.  —  Patente  d’un  médecin  habitant 
avec  sa  mère. 

Installé  à  A.,  depuis  1926,  j’ai  cédé  mon  cabinet 
en  avril  1928.  J’habitais  un  pavillon,  dont  ma  mère 
était  la  principale  locataire  et  payait  le  loyer  total. 

Or,  je  reçois,  pour  l’année  1927  (rôle  émis  en  recou¬ 
vrement  le  20  mai  1928)  une  feuille  d’impôts  pour 
la  contribution  des  patentes  où  on  m’impose  pour 
ma  patente,  en  prenant  comme  base  le  loyer  total 
{7.800  fr.).  Or  le  bail  n’est  pas  à  mon  nom,  mais  au 
nom  de  ma  mère. 
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'  D’autre  part  on  m’impose  pour  un  loyer  matriciel 
de  3.350  francs. 

Est-ce  légal  ?  D'  X. 

Réponse. 

Si  vous  habitez  en  commun  avec  votre  mère, 
l’imposition  sur  le  loyer  total  de  7.800  francs 
serait  difllcilement  contestable,  à  moins  que  vous 
ne  puissiez  établir  que  certaines  pièces  sont  nette¬ 
ment  séparées  des  autres  et  à  l’usage  exclusif  de 
votre  mère.' 

A.  M. 


3804.  —  ftévision  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  professionnels. 

‘Le  contrôleur  des  contributions'  dans  l’impôt  sur 
le  revenu,  a  jugé  ma  déclaration  insuffisante  pour  les 
années  1924-25.-26  et  1927  et  a  augmenté  mon  impo¬ 
sition.  N’ayant  aucune  comptabilité,  sauf  un  carnet 
médical  incertain,  j’ai  accepté,  puisque  je  ne  pouvais 
faire  la  preuve  de  l’excès  d’imposition.  Mais  mainte¬ 
nant,  non  content  du  ré.sultat  déjà  obtenu,  il  vient  de 
m’écrire  :  «  Pour  les  années  1922,  23  et  24,  il  est 
indéniable  que  les  chiffres  déclarés  ne  correspondent 
pasù  la  réalité.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  faute 
d’éléments  précis,  de  vouloir  bien  pour  éviter  toute 
pénalité,  pour  toutes  les  années  faisant  l’objet  d’un 
rehaussement,  accepter  un  rehaussement  forfaitaire. 
Je  propose  de  vous  imposer  sur  un  bénéfice  de 
35.000  pour  1922  et  1923  et  45.000  pour  1924.  » 


Voudriez-vous  me  dire  ; 

1“  Si  on  peut  me  donner  des  pénalités,  puisque  j’ai 
accepté  les  chiffres  proposés  ; 

2"  Si  on  peut,  par  rétroactivité,  m’imposer  en  plus- 
value  en  1927,  26,  25,  24,  23  et  22,  c’est-à-dire  6  ans. 

3°  Si  je  suis  en  droit  de  refuser  une  imposition 
modifiée  pour  1922  (qui  dépasse  le  délai  de  5  ans). 

Df  X. 

Réponse. 

1°  .Si  vous  ne  pouvez  justifier  de  votre  bonne 
foi,  la  pénalité  appliquée  par  le  contrôleur  serait 
maintenue,  même  dans  le  cas  où  vous  auriez 
accepté  le  rehaussement. 

2°  Les  impositions  peuvent  être  établies 
pendant  les  5  années  qui  suivent  l’année  de  la 
déclaration,  soit  1923,  donc  jusqu’en  fin  1928. 

3“  Légalement,  le  rehaussement  est  possible 
pour  ÿx  années.  A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

3931.  —  Promotion  au  3^  galon  ;  périodes 
d’instruction. 

J’ai  reçu  cet  été  une  demande  du  service  de  santé  me 
demandant  si  je  voulais  faire  une  période  de  21 
jours,  me'  faisant  valoir  que  cette  période,  suivie 
d’une  autre,  était  nécessaire, pouy  mon  «  ascension» 
au  grade  de  3  galons.  Ci-dessous  mon  «curriculum 
vitœ  müitaris  ». 

Classe  1910. 
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Sursitaire  (études)  jusqu’à  octobre  1913.  Certificat 
d’aptitude  pour  médecin  auxiliaire  le  25  juillet  1913 
à  Lyon. 

Incorporé  en  octobre  1913  au  n®  R.  I., nommé  mé¬ 
decin  auxiliaire  en  août  1913  (aux  armées). 

Aide-major  2“  classe  T.  T.  le  19  juillet  1917  ;  D.  T. 
le  18  janvier  1920;  aide-major  R®  classe  T.  D.,  18 
janvier  1924. 

Depuis  ma  démobilisation,  j’ai  remplacé  plusieurs 
lois,  pour  un  total  de  6  mois,  au  moins,  le  médecin 
de  la  place  de  A.,  sous  le  vocable  de  «  médecin  com¬ 
missionné  »  pour  des  émoluments  de  300  ou  450  fr. 
par  mois  selon  que  le  service  de  santé  avait  plus  ou 
moins  besoin  de  moi. 

i  J’avais  accepté  ces  remplacements  avec  la  pensée 
non  exprimée  par  écrit,  et  non  acceptée  en  réponse 
écrite,  que  ces  périodes  volontaires  me  tiendraient 
lieu  de  période  réelle. 

a)  Je  voudrais  bien  avoir  mon  3®  galon  ; 

b)  Je  voudrais  encore  plus  ne  pas  me  priver  de  mes 
vacances  pour  une  période  militaire,  lâcher  ma 
clientèle  3  semaines  de  plus  que  mes  vacances  nor¬ 
males. 

Puis-je  espérer  faire  entendre  cette  façon  de  pen¬ 
ser  aux  autorités  militaires  de  ma  région  ? 

En  bon  français,  ces  périodes,  dont  je  pourrai  re¬ 
trouver  les  dates  précises  de  début,  de  terminaison, 
donc  la  durée  totale,  peuvent-elles  être  assimilées, 
malgré  leur  caractère  non  gratuit,  à  de  vraies  périodes 
militaires,  m’être  comptées  pour  mon  3®  galon. 


Le  cas  a  dû  sé  présenter.  J’ai  écrit  à  X.,  il  y 
5  mois,  naturellement  personne  n’a  bougé. 

D'  Z. 

Réponse. 

Légalement,  vous  devez  avoir  six  ans  de  grade 
de  lieutenant  afin  d’être  propdsable  pour  capi¬ 
taine  ;  vous  devez,  en  plus,  avoir  effectué  deux 
périodes  d’instruction. 

Normalement,  le  médecin  commissionné  n’est 
pas  assimilable  à  un  médecin  de  réserve  faisant 
une  période  d’instruction,  car  tout  médecin  ciri;, 
même  fût-il  dégagé  de  ses  obligations  militaires, 
peut  être  commissionné. 

Peut-être  cependant  la  Direction  pourrait- 
elle  par  bienveillance  admettre  l’assimilation  ? 
Mieux  vaudrait  obtenir  la  solution  par  une  visite, 
suivie  d’une  lettre,  que  par  une  lettre  simple. 

A  l’avenir,  si  tels  sont  vos  désirs,  n’acceptez 
plus  d’être  «  commissionné  »,  mais,  si  l’occasion 
s’en  présente,  demandez  à  faire  le  service  médiço- 
militaire  comme  «  médecin  de  réserve  en  période 
d’instruction  ». 

3752.  —  Etablissements  où  peuvent  cti'e 
soignés  les  pensionnés  de  guerre. 

J’ai  dans  ma  clientèle  un  ancien  blessé  de  guerre 
atteint  de  .sclérose  des  cordons  médullaires  posté¬ 
rieurs  par  névrite  ascendante  ;  ce  malade  est  pen¬ 
sionné  à  85  %  et  me  demande  l’adresse  d’un  établis- 


Wickham 

R4RIS 


MO  U  VE  AU 

ISRuede laBanque.PARIS.Tél.C6xürol7055  y 

cKovui  iTuimticnt  d'cmtcmt  «sa  ^  I 

plu4  qu’il  eàt  tendu  par  «ei  ©M  11  ■  iraitl©  I 

ottcuJoe^  à  La  ccintune _  avec  / 

J»lon  conique  renforce/ 

quu  repmle  Le  Oang  vrec-  breveté  s.  G.  O.  G.  f  . 

neux  de  bcuô  m  haut  et  rétublil  cUiri4  Lernembi^  urm  curcuLalwm  Tvoicmcite.C'eot  /  / 
un  boé LAVABLE  d'cupect -ooyeux  et  INVISIBLE  ■ôou*  Lcè  boéde-dole  ivoirPre&se  Medical  ajum  1925  ) 

Qv-ec,  -ixm  fîL  netoro  -fr^t^cuil  et  -ocm  'w.erveUleuA  -talon  coru-que  r*en.Çof>cé  te  -now.-  fMg 
veau  ba-ô  “^VIC"'~éali/b€  -mutnteucuvl  ta  -per-fecUôru  du  trtvs  \rar>tce^^^__  jMijl 

CATALOGUE  SUR  DEMANDE 


Wickhàm 


RiiedclaBoncuJ^ 
_ PARIS 

^  C.UKC  IeL:Cenlro.cL  70-55 

Rjouveou.  Oe  eorttenibOTL  abclormnale. 

du  eimmcuix(ci«Vï^ 

NOUVELLE  PELOTE  SP0N6I0-PNEUMATÎQUE 

breveté.  S-ife.D. s 

rus  pré/ftentont  pci/ô  L'mjcrnqvtsnie^  (lu,goiifiajg«,cuDinAt^^ 
en  caoiilahjoiie  -tH>onjgteux  -<ypéelaL,eUe  comble  le  ba4  ventre 
et  nemonte  en  moAAe  le4)  orgcmeô  ob^lorninjCLUx  — , — , — —  , 

c.ch.post3V9-72  GcttCiLcrgue  prnx  çoi-uNaut  •ïdu’ demortcle  R.c.zio.33S>' 


seraent  spécial  où  iljpourrait  être  soigné  en  faisant 
bien  entendu  abandon  de  sa'pension.  Je  ne  connais 
qu’un,  établissement  de  ce  genre  à  Montpellier,  mais 
Tuon  malade  trouve  que  c’est  bien  loin,  alors  pourriez- 
vous  me  donner  l’adresse  de  plusieurs  établissements 
où  l’on  soigne  les  blessés  de  guerre  ?  En  existe-t-il 
aux  environs  de  Paris  ? 

D'  R. 

Réponse. 

Un  établissement  spécial  pour  les  malades  de 
cette  catégorie  existe  à  Saint-Cloud  (Seine),  2, 
avenue  Pozzo-di-Borgo,  c’est  l’établisseirierit 
Sollier. 

Cependant,  il  n’est  pas  certain  qu’un  malade 
y  soit  admis  et  traité,  moyennant  l’abandon  de 
sa  pension  d’invalidité,  même  au  taux  de  85  %. 
n  faudrait  écrire. 

Pourquoi  votre  malade  ne  se  ferait-il  pas  ad¬ 
mettre  aux  Invalides  ?  Son  admission  doit  être 
demandée  au  Général  commandant  l’Institution 
Nationale  des  Invalides  et  l’hospitalisation  pour¬ 
rait  être  assurée  en  abandonnant  une  partie  de 
la  pension  d’invalidité.  Nous  vous  donnerions,  si 
la  chose  vous  agréait,  tous  renseignements 
utiles. 

3930.  —  Légion  d’honneur  ;  réforme  pour 
maladie  provenant  de  la  guerre. 

De  la  classe  1907,  j’ai  fait  toute  la  guerre  sur  le 


front  dont  32  mois  dans  les  chasseurs  alpins  et  le 
reste  dans  une  ambulance  divisionnaire. 

J’ai  eu  deux  citations  au  bataillon  et  à  la  brigade. 
Je  n’ai  pas  eu  de  blessure,  mais  à  l’ambulance  en 
triant  les  blessés  et  les  malades,  j’ai  contracté  en 
octobre  1918  une  congestion  grippale  double  avec 
foyer  de  broncho-pneumonie  et  albuminurie  massive. 

J’ai  déjà  eu  deux  propositions  pour  la  Légion 
d’honneur,  restées  sans  résultat. 

Bien  que  non  blessé,  j’ai  la  conscience  d’avoir  fait 
mon  devoir  diautant  plus  que  j’attends  mon  septième 
enfant.  Ce  qui  est  aussi  un  devoir. 

■  La  broncho-pneumonie,  que  j’ai  eue  vaut  bien  un 
éclat  d’obus  en  séton  sans  gravité,  surtout  quand 
on  a  servi  pendant  32  mois  dans  des  bataillons  de 
chasseurs  qui  ont  aujourd’hui  la  fourragère  rouge, 
qu’en  pensez-vous  ?  et  où  l’on  était  bien  souvent  à 
la  peine  et  au  danger.  A  votre  avis,  y  aurait-il  quel¬ 
ques  réclamations  à  faire  touchant  l’obtention  plus 
rapide  de  cette  distinction  que  vraiment  j’ai  méritée 
vu  la  facilité  avec  laquelle  on  l’a  donnée  à  tant 
d’autres,  d’une  part,  et  d’autre  part,  croyez-vous 
qu’il  serait  utile  pour  moi  de  présenter  devant  le 
Conseil  de  réforme  une  demande  d’examen  pour 
faire  constater  mon  état  dans  le  cas  où  je  viendrais 
à  souffrir  de  séquelle  de  l’affection  contractée  en 
1918,  le  délai  de  la  réclamation  expirant  le  31  décem¬ 
bre  1928. 

D”  X. 
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Réponse. 

1“  Il  vQus  faut  attendre  trente  annuités  afin 
d’être  proposable  pour  la  Légion  d’honneur  ; 
vous  sembler,  avec  les  campagnes  de  guerre, 
avoir  environ  27  annuités.  Les  maladies  en  ser¬ 
vice  et  les  citations  au  batailion  ou  la  brigade 
rie  sont  pas  comptées  comme  annuités.  Patientez 
donc  encore  un  peu. 

2°  S’il  vous  reste  quelque  séquelle  de  votre 
affèction  pulmonaire,  et  si  vous  êtes  à  même 
d’établir,  pour  cette  séquelle,  une  continuité 
de  soins  médicaux  depuis  la  démobilisation,  n’hé= 
site?  pas  à  demander  à  votre  Pireeteur  dri  ser¬ 
vice  de  sapté  une  visite  pour  indemnisation  ; 
faitesde  avant  le  31  décenibre  192§, 


Accidents  du  travail, 

3982,  —  Accident  pai*  insolation  à  un 
cantonnier. 

Pourriez- vous  me  fournir  les  renseignements  sui¬ 
vants  :  un  cantonnier  titulaire  d’une  grande  ville, 
frappé  au  cours  de  son  travail  par  une  insolation,  qui 
a  créé  des  troubles  cérébraux  et  oculaires,  sur  lesquels, 
à  l’hôpital,  on  n’a  pas  établi  de  diagnostic  franc,  se 
trouve  à  la  veille  d’être  mis  en  réforme  comme  ne 
pouvant  plus  accomplir  son  service.  Dans  ces  con¬ 
ditions  :  1"  si  l’insolation  est  la  cause  provocatrice 
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ou  aggravante  des  troubles  ■‘signalés,  quel  recoürsl 
a-t-il  contre  la  ville  ?'.2“  devant  quelle  juridiction  ‘ 
doit-il  aller  ?  Quel  délai  a-t-il  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

D’après  les  renseignements  que  vous  noùs  don¬ 
nez,  votre  client  est  cantonnier  titulaire,  n  a 
donc  la  qualité  de  fonctionnaire  et  se  trouve  placé 
sous  le  régime  de  la  Ioi;^du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  de  retraite,  c’est-à-dire  soumis  à  une 
retenue  sur  son  traitement  et,  par  contre  béné. 
ficiaire  d’une  pension  dé  vieillesse  ou,  en  cas  d’fic, 
çident  survenu  dans  l’e^ereice  de  ses  fonctions, 
d’une  rente  viagère  calculée  d’après  des  règles 
déterminées  (Sachet,  édition  1926,  tome  1,  n' 
159).  Il  est  impossible  de  cumuler  les  avantages 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  avec  ceux  de  la  loi  du  9  juin  1853.  Ilenré« 
suite  que  votre  client  ne  peut  que  prétendre  anx 
indemnités  prévues  par  cette  loi. 

Pour  obtenir  une  rente,  viagère  pour  accident 
survenu  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  il  appar¬ 
tient  à  votre  client  de  prouver  ;  1“  qu’il  a  été 
atteint  d’une  insolation  au  cours  de  son  service  ; 
2°  que  les  troubles  qu’il  présente  sont  en  rela¬ 
tion  étroite  avec  cette  insolation.  Le  premier 
point  est  une  question  de  fait,  le  second  ne  peut 
être  établi  que  par  un  certificat  médical. 
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iS  quantités  importantes  de  foie  cru  et  de  la 

'^yB  difficulté  des  approvisionnements  et  de  conservation. 

Le  GLOBÉPAL  est  une  poudre  de  foie  desséché  sous  vide 
,  ,  _  profond  à  très  basse  température  renfermant  donc  tous  les 

principes  actifs  du  foie  cru.  Il  est  d’une  ingestion  facile  et  d’une  conservation  parfaite.  , 
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Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  1929  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  eu  lieu  par  poste  recommandée  est  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  MementO 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  là 
somme  de  23  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos-  N“  516.  —  Région  lyonnaise.  Poste  O.  R.  L.  en  plein 
taux  :  Concours  Médical  Paris  167-95.  dévelop.  Bel  appart.,  bail  3  ans.  Prix  très  modéré. 


DEMANDES  Bt  OFFRES, 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


Il 

Renouvellement  des  Abonnements  ' 


N»  517.  —  Région  lyonnaise.  Aune  heure  de  Lyon,, 
petit  cab.  O.  R.  L.  (uue  matinée  par  semaine).  Petit 
local,  prix  minime. 


En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167  95. 


N"  518.  —  A  vendre  :  microscope  Capski  complet 
table  Wecker  ;  guéridon  tôle,  2  tablettes  ;  vitrine  murale 
métal,  2  tablettes  glace  ;  2  tabourets  à  \'is,  le  tout  par¬ 
fait  état.  Df  Patry,  1,  rue  du  Môle,  Annemasse  (H.-S.). 

N“  519.  —  Très  bon  violoncelle  ancien,  conviéndr. 
à  darne  ou  jeune  fille  :  1.200  francs.  Fauvel,  à  Villen- 
nes-sur-Seine  (S.-et-O.). 


III 

Changements  d’adresses 


N“’  520.  —  Achèterais  bicyclette  entant  occasion.  D' 
G.,  Daudon,  à  Saint-Amand-sur-Sèvre  (Deux-Sèvres). 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


N"  521.  —  Beauvaisis.  Chef-lieu  cant.  très  agréab., 
commun,  rap.  avec  Paris.  Client,  rap.  SO-.OOO  fixes 
divers  intéress..  Belle  maison  confort.  Indemn.  40.000 
dont  partie  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gobi  36-46. 


N»  522.  —  Banl.  Nord.  Excell.  clin.  A.  T.,  rapp. 
.15.000  par  mois,  très  grands,  locaux.  Possib.  faire  client. 
Iridemn.  85.000  dont  60.00Ô  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  523.  —  Orne.  Poste  propharm.,  rapp.  110.000, 
rayon  peu  étendu  ;  loyer  2.000,  maison  8.p.  A  céder 
60.000  à  débatt.  dont  partie  compt.  S’ad.'  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  Tél.  Gob.  36-46.  ■ 

N°  524,  — '  -Bourgogne.  Par  suite  décès,  bon  poste  à 
reprendre  immédiatement. 


Renseignements 

—  Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.,  arriérés.  Trait, 
spécial,  ind.  Résultats  très  int.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  modé.  D^  Gaston,  104,  route  Nationale,  à  Beaulieu- 
sur-Mer  (A.-M.).  _ _ 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes,  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  où  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1°5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  'Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artéripscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharrri.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  :epas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEljmÈJiES  NOUVELLES 

—  Les  épidémies.  —  Une  épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  actuellement  en  .déçroisfance  sévit' à  Lyon 
et  dans  la  banlieue  lyonnaise. 

—  Groupe  médical  de  la  Chambre  des  Députés.—- 
Sous  la  présidence  du  Gardiol,  le  Groupe  médical 
de  la  Chambre  des  Députés  s’est  réuni,  le  20  novem¬ 
bre  courant,  dans  la  salle  du  6®  Bureau,  à  14  heures. 
Vingt  membres  assistaient  à  cette  réunion.  Le  secré¬ 
taire  général  du  Groupe,  le  Gadaud,  donna  lecture 
d’une  lettre  d’adhésion  du  D'  Oberkirch,  sous-secré- 
taire  d’Etat  au  Ministère  du  Travail  ;  d’une  commu¬ 
nication  des  hygiénistes  départementaux  de  la  Seine 
et  de  la'Seine-et-Oise,  et  d’unt  lettre  du  D’’  Maurice 
Faure,  de  Lamalou,  relative  à  la  population  thermale, 
du  point  de  vue  fiscal  et  des  facilités  de  circulation 
pour  les  voyages  d’études  médicales. 

Le  Groupe  décida  de  faire  les  démarches  ministé¬ 
rielles  proposées. 

Puis,  le  D'  Grinda,  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  fit  un  long  exposé  très  docu¬ 
menté  sur  les  derniers  travaux  de  la  Commission 
chargée  d’élaborer  le  règlement  d’administration 
publique  de  cette  loi.  i 

Il  passa  en  rçvue  les  résultats  acquis  pour  le  con¬ 
trat  collectif,  le  libre  choix,  le  contrôle  technique,  le 
secret  professionnel  et  correspondant  aux  conditions 
requises  par  le  front  syndical. 


V  (  VINdeLAVOIX)  ^ 


VIANDE 


QUINQUINA 


PHOSPHATES 


J 


PARIS.  5.  Av.  Viciorû 


9  —  xii  —  28 


concours  medical 


Sur  lès  points  délicats  des  tiers  payants  et  dé  la 
liberté  de  thérapeutique,  le  rapporteur'  fit  connaître', 
que  les  pourparlers  continuent. 

Une  discussion  s’engagea  à  laquelle  prirent  part 
mm.  Grinda,  Dézarnaulds,  Legros,  Briquet,  Fié  et  la 
plupart  des  membres  du  Groupe  qui  désirent  demeu¬ 
rer  au  courant  des  travaux  ultérieurs  de  la  Gommis- 

Le  Président  remercia  M.  Grinda  de  sa  communi¬ 
cation  fort  intéressante  et  le  .  félicita  de  ses  efforts 
personnels  pour  rendre  les  Assurances  sociacles  pra¬ 
tiques  et  applicables. 

En  terminant,  le  Groupe  confia  au  Dr  Briquet  le  ' 
soin  d’établir  un  rapport  provisoire  sur  une  proposi¬ 
tion  de  loi  relative  à  la  publicité  des  produits  phar¬ 
maceutiques  spécialisés. 

La  séance  fut  levée  à  18  heures. 

—  UMFIA.  Union  médicale  latine.  —  Grand  dîner 
de  V UMFIA,  en  l’honneur  du  Brésil  et  de  la  médecine 
brêsihemic.  —  A  l’occasion  de  la  venue  en  France 
d’une  mission  importante  de  médecins  brésiliens  pour 
visiter  les  Universités  de  France  et  de  leur  séjour  à 
Paris,  l’UMFIA  offrira  cette  année  un  grand  dîner 
en  l’honneur  de  la  médecine  brésilienne  et  de  ses 
représentants .  à  Paris. 

Ge  dîner  sera  présidé  par  Son  Excellence  de  Souza. 
Dantas,  Ambassadeur  du  Brésil,  grand  ami  de  la 
France,  qui  s’est  toujours  intéressé  à  l’œuvre  de 
rUMFIA,  et  qui  compte  tant  de  sympathie  dans  le 
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monde- parisien  et 'spécialement  dans  notre  milieu 
médical,  et  par  le  Prof.  Georges  Dumas,  qui  a  sé¬ 
journé  à  plusieurs  reprises  au  Brésil,  où  il  est  univer¬ 
sellement  connu  et  où  il  a  reçu  le  beau  titre  de  citoyen 
de  Rio-de- Janeiro  par  décret. 

A  ce  dîiier  seront  particulièrement  invités  par 
rUMFIA,  tous  ceux  qui  ont  accompli  des  missions 
françaises  au  Brésil  et  qui  ont  ainsi  contribué  à  éta¬ 
blir  des  relations  étroites  entre  nos  deux  pays  amis. 

Les  membres  de  l’UMFIA  sont  priés  d’assister  à 
cette  fête  franco-brésilienne,  ainsi  que  les  dames  et  les 
jeunes  filles  de  leur  famille. 

Ce  banquet  aura  lieu  le  mardi  1 8  décembre  à  7  h;  45 
précises,  Palais  d’Orsay  (quai  d’Orsay). 

Un  numéro  artistique  de  danse  et  un  bal  avec  jazz 
suivront  immédiatement  le  dîner.  Le  buffet  sera 
gracieusement  offert  par  l’UMFIA.  Il  est  rappelé 
que  les  dames,  jeunes  gens,  jeunes  filles  qui  n’auront 
pu  assister  au  dîner  seront  invités  à  prendre  part  à  la 
soirée  dansante  (à  10  h.  30). 

Les  membres  de  l’UMFIA  des  autres  pays  latins 
seront  également  priés  de  venir  à  ce  dîner. 

Pour  le  Conseil  d’administration  de  l’UMFIA  : 
Le  président  :  D'’  Dartigues  ;  le  secrétaire  général  : 
Dr  Molinéry;  le  secrétaire  général  adjoint:  Dr 
Berry.  , 

—  Congrès  du  Caire.  —  La  Société  française  d’hy¬ 
giène,  fondée  en  1876,  par  le -Dr'  Prosper  de  Pietra' 
Santa,  invitée  officiellement  par  le  Ministre  de  Pins- 


truction  publique  d’Egypte  au  centenaire  de  la 
Faculté  do  médecine  du  Gaife,  en  décembre  1928,  a 
délégué  le  Pamart  (de  Paris)  à  cette  cérémonie,  à 
laquelle  s’ajoute  le  Congrès  d’hygiène  et  de  médecine 
tropicales, 

Le  Pamart  présentera  en  son  nom,  au  Congrès, 
une  communication  intitulée  :  Les  arbres  dans  les 
villes,  et  au  nom  du  Foveau  de  Courinelles,  pré¬ 
sident  de  la  Société,  une  autre  :  Hygiène  el  lumière 
intégrée, 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d;Astorg).  Société  des  médecins  lorrains  (133,  bou¬ 
levard  Haussmann).  —  Le  mercredi  12  décembre, 
aura  lieu  au  Palais  d’Orsay,  quai  d’Orsa,y,  le  dîner 
de  la  Société  amicale  des  médecins  Alsaciens  et  de  la 
Société  des  médecins  Lorrains,  sous  la  présidence  de  _ 
M.  le  D’’  Oberkirch,  député  de  Sélestat,  sous-secré- 
taire  d’Etat.  Il  réunira,  non  seulement  les  membres 
actifs  de  ces  sociétés  et  leur  famille,  mais  tous  les 
confrères  d’origine  alsacienne  ou  lorraine  et  les  anciens 
élèves  des  Facultés  de  Nancy  et  de  Strasbourg  qui 
y  sont  cordialement  invités. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Assemblée  générale.  — ■  La  VF  assemblée  géné¬ 
rale  do  la  «  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
véAérien  »  aura  lieu  le  jeudi  13  décembre  1928,  à' 
20  h.  45,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
sous  la  présidence  de  M.  Loucheur,  Ministre  du  Tra¬ 


vail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyanc? 
sociales.  '  ■ 

Ordre  du  jour.  —  1.  Assemhléegénérale.—\oli\f, 
cours  de.M.  Queyrat,  président-de  la  Ligue  ;  la  vie  de 
la  Ligue  ;  2“  rapport  de  M.  le  prof.  Gougerot,  secré¬ 
taire  général  de  la  Ligue,  sur  la  propagande  ;  3»  rap. 
poçt  de  M.  Robert  Rebut,  trésorier  général  de  h 
Ligue,  sur  la  situation  financière  ;  approbation  des| 
comptes'  et  vote  du  budget  ;  4“  proclamation  des 
prix  de  la  Ligue  ;  5°  élection  du  tiers  sortant  du  Con¬ 
seil  d’administration  ;  6®  élection  du  tiers  sortant  di 
Conseil  de  perfectionnement. 

IL  Séance  du  Conseil  de  perfectionnement.  — 
1"  Election  du  bureau  ;  2®  présentation  du  film  n  Le 
baiser  qui  tue  »  par  les  soins  de  la  Commission  géné; 
raie  de  propagande  de  l’Office  national  d’hygiène 
sociale  (scénario  de  M.  Tartarin  Malakowski,  rçalisé 
à  l’écran  par  M.  Jean  Choux). 

—  Bordeaux.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir 
l’élection  de  notre  collaborateur,  M.  le  D’’  Henri 
Fischer,  comme  membre  correspondant  de  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  de  Sienne. 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer,  d’autre  part, 
que  l’Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de 
Bordeaux,  vient  de  décerner  une  médaille  de  bronze 
à  M.  le  Ed.  Crouzel  (Le  Buisson,  Dordogne), pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Aphorismes  vécus. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Internat  et  externat.  —  Le 
concours  de  l’internat  s’est  terminé  par  la  nomina- 


Pourles  Examens  Radiologiques 

î“RAOIüPAQU£ 

(NOM  OÉPOSÉ) 

ALIMENT  OPAQUE  sans  propriétés  curatives 


L  EXAMEli  RADIOLOeiQUE 
N'A  DE  VALEUR 
que  S'il  est  pratiqué 
avec  un  produit  opaque 
doué  de  propriétés 
alimentaires 

^Icocon.  jécfiantdlon,  e£  j[létércituri 
eruKrués  &ur  cLerrvaruLe 


sEULLE“RAf>IOPAQV£'’ 

EST  UN  VÉRITABLE  ^ 

REPAS  TOUT  PRÉPARE. 


jlôciété  i'j^Lurvervt 


lion  de  MM.  Lamoril  et  Torck,  titulaires,  et  de  M. 
Rousselle,  provisoire. 

Le  concours  de  l’externat  s’est  terminé  parla  nomi¬ 
nation  de  MM.  Delezenne,  Vandenbosch,  Bérode, 
Senellart,  Ledieu,  Le  Dourneuf,  Liber  et  Samain. 

—  Hôpitaux  de  Strasbourg..  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  iles  hôpitaux  de  Strasbourg  vient 
de.  se  terminer  par  la  nomination  de  MM.  Daull, 
Aron,  Heuriet,  Zorn,  Hubster,  Trufîert,  Cornu,  Pic- 
quet,  Horber  et  Woringer  comme  internes  titulaires 
et  de  MM.  Duhamel,  Meyer,  Lévy  (Gaston)  et  Bon- 
hecker,  comme  internes  provisoires. 

—  Hôtel-Dieu  de  France,  à  Beyrouth.  Souscription. 
—  Une  souscription  est  ouverte  pour  l’achèvement 
de  l’Hôtel-Dieu  de  France,  hôpital  français, d’ensei¬ 
gnement,  à  Beyrouth.  Plus  de  trois  millions  sont 
encore  né-cessaires  pour  pouvoir  compléter  cet  éta¬ 
blissement  hospitalier  rattaché  à  la  Faculté  française 
de  médecine  de  Beyrouth.  Les  souscriptions  sont 
reçues  :  A  Paris,  chez  M.  Jalabert,  5,  place  Président- 
Mithouard  (7®)  ;  à  Lyon,,  chez  M.  du  Bouchet,  8, 
place  Ampère  ;  à  Marseille,  chez  M.  Cartier,  11,  rue 
Puget  ;  à  Beyrouth,  chez  le  R.P.  Chanteur,  Chance¬ 
lier  de  la  Faculté  française  de  médecine. 

—  Coopérative  d’achat  des  Praticiens  français.  — 
Notre  regretté  confrère  Carayon,  en  fondant  la 
Coopérative  d’achat  des  praticiens  Français,  n’avait 


certainement  pas  envisagé  le  développement  que 
prend  cette  œuvre  confraternelle,  encore  insuffi¬ 
samment  connue  du  Corps  médical. 

Une  simple  cotisation  de  20  francs  par  an  adres¬ 
sée  àl  a  C.A.P.,  5,  rue  Lacapelle,  à  Montauban,  per¬ 
met  de  profiter  des  avantages  importants  qu’elle 
procure. 

Elle  vient  d’ouvrir  un  bureau  à  Paris,  29,  rue 
Mogador,  lui  permettant  désormais  d’être  utile  aux 
confrères  parisiens  ou  provinciaux  de  passage  à  Paris, 

—  Fiches  de  pratique  médicale.  —  La  deuxième 
série  des  «  Fiches  de  pratique  médicale  »  du  Dr 
Desfour,  de  Montpellier,  est  actuellement  parue.  Elle 
peut  être  obtenue  sur  demande  à  la  maison  d’édition 
(Dubois  et  Poulain,  5,  Grande  rue,  Montpellier.  Prix  : 
27  fr.  50,  franco), 

—  Naissance.  —  Le  Dr  Pierre  Martin,  de  Châtel- 
Guyon,  et  Madame,  nous  informent  de  la  naissance 
de  leur  fils  Jean-Pierre,  Nos  meilleurs  compliments. 

—  Hôpital  Foch,  60,  rue  Vergniaud,  Paris 
(XIII®).  —  Le  docteur  Léon  Giroux  a  repris  ses 
conférences  de  cardiologie  le  dimanche  2  décem¬ 
bre  1928,  à  10  h.  du  matin,  et  les  continuera  les 
dimanches  suivants  à  la  même  heure. 


PROSTHÉNASE 
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SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES  j 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinqmiiiigrammes  de  manganèse^ 
DOSES  MOYENNES  :  j 

,  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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A  THAÏEBS  LIS  PIIBI^TIONS  OFFICIELLES 

Jûuï^iiâl  officiel 

21  novembre. 

Travail  et  hygiène. 

.  Décret  du  17  novembre  1928  fixant  les  attributions 
du  sous-secrétaire  d'Etat. 

Art.  l®"^.  —  Le  sous-secrétaire  d’Etat  pourra  sup¬ 
pléer  le  rilinistre  àâhs  l’éxaffleh  des  projets  de  loi 
intérésSarit  le  iiiiiiistêré  dü  travail,  dé  Fhÿgiène,  de 
l’assisLaflde  et  de  la  prévoyahce  sociales  et  dahs  la 
discussion  dêsdits  projets  devant  le  parleirlent.  U 
est  aplpëlé,  en  olltré,  à  éHiettre  son  àVls  sur  toutes 
les  affaires  qui  sont  soumises  à  son  exâmen  par  le 
ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  do  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales. 

Art.  2.  —  Le  soüs-secrétaire  d’Etat  à  la  délégation 
pefttiahénte  de  la  signature  du  ministre  pour  toutes 
les  affaires  que  le  ministre  renvoie  à  sa  décision. 

Art.  S.  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  Sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d'un  inspecteur 
départemental  d'hygiène. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  (épidémio¬ 


logie,' bactériologie,  administration  sanitaire)  pour 
la  nomination  d’un  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  dé  l’Ain  aUra  lieii  â  l’instltUt  PaStéür  de  Paris, 
dans  la  première  (}üinzairie  dë  janvier  1929. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans 
au  plus,  avoir  satisFait  â  la  loi  militaire  et  être  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  docteUr  en  médecine  {diplôtüt 
d’Etat). 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  ètrE 
adressée  à  la  préfecture  de  l’Ain  (P’®  division),  avant 
le  20  décembre  1928,  dernier  délai,  et  accompagnée 
des  pièces  suivantes  ; 

1®  Acte  de  naissance  ■ 

2®  Certificat  d’aptitude  ph.ysique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

3®  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois- de  date  ; 

4®  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

5®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services  ; 

6®  Un  exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

7®  Un  exemplaire  de  ses  principaies  publications  ; 

8®  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé)  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions. 

Le  candidat  désigné  â  la  suite  du  concours  récéVfa 
I  Un  traitement  annuel  de  3Ô.000  fr. 
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Il  recevra,  en  outre,  un  forfait  de  15.000  fr.  pour 
frais  de  déplacement, de  correspondance  et  de  bureau. 

22  novembre. 

Assistance  publique. 

Commission  d'examen  des  moyens  d’atténuer  la  charge 
qui  résulte,  pour  les  établissements  hospitaliers  de 
Paris,  du  traitement  des  malades  de  la  banlieue 
parisienne,  des  dépàrtements  et  de  l’étranger. 

■  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Sûr  là  proposition  du  conseiller  d’Étât,  directeur 
dè  l’assistâncé  et  de  l’hygiène  publiques. 

Vii  Larrêté  dü  25  juillet  1928  portant  institution 
d’une  commission  chargée  d’examiner  les  moyens 
d’atténuer  la  charge  qui  résulte,  pour  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  Paris,  du  traitement  des  mala¬ 
des  de  la  banlieue  parisienne,  des  départements  et  de 
l’étranger. 

Arrête  : 

Art.  l®''.  —  Cette  commission  sera  composée  comme 
il  suit  : 

MM.  le  docteur  Gustave  Dron,  sénateur  du  Nord, 
président  du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publi¬ 
que. 

Paul  Strauss,  sénateur  dé  la  Seine,  ancien  ministre. 
MoHcèt,  sénateur  de  la  Seine. 

Nogaro,  député  des  Hautes-Pyrénées,  ancien  mi- 


I  nistre,  président  de  la'  commission  de  préparation 
des  traités  internationaux. 

Henri  Sellier,  président  du  conseil  général  de  la 
Seine. 

Rebeillard,  président  de  ta  commission  d’assistance 
au  conseil  général  de  la  Seine. 

Lesesne,  conseiller  général  de  la  Seine,  rappor¬ 
teur  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Ambroise  Rendu,  doyen  du  conseil  municipal  de 
Paris,  président  de  la  commission  de  l’assistance 
publique  du  conseil  municipal  de  Paris. 

De  Fontenay,  rapporteur  de  la  5®  commission 
du  conseil  municipal  de  Paris. 

Grangier,  rapporteur  de  la  6®  commission  du 
conseil  municipal  de  Paris.  ' 

Nepoty,  conseiller  d’Etât,  directeur  de  l’assistance 
et  de  l’h.ygiène  publiques  au  ministère  du  travail. 

Labussière,  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’ad¬ 
ministration  départementale  et  communale  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur. 

Cornu,  directeur  du  contrôle,  de  la  comptabilité 
et  des  affaires  algériennes  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  docteur  Mourier,  directeur  général  de  l’âdmi- 
nistration  générale  de  l’assistance  publique  à  Paris. 

Rondel,  secrétaire  général  du  Conseil  supérieur 
de  l’assistance  publique. . 

Huguenin,  inspecteur  des  finances  chargé  de  là 
direction  du  contrôle  des  administrations  financières 
au  ministère  des  finances. 

Imbert,  chef  du  service  central  de  l’inspection 
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générale  des  services  administratifs  au  ministère  de 
l’intérieur.. 

Le  docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  administratifs  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  docteur  Bire,  inspecteur  de  l’assistance  publi¬ 
que  du  département  de  la  Seine. 

L’inspecteur  de  l’assistance  publique  du  dépar¬ 
tement  ,de  Seine-et-Oise. 

Cambier,  chef  du  bureau  de  l’assistance  médicale 
à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Quellet,  chef  du  service  des  hôpitaux  et  hospices 
à  la  direction  générale  de  l’administration  générale 
de  l’assistance  publique  de  Paris. 

Art.  2.  —  M.  Léchât,  cdief  de  bureau  au  ministère 
du  travail,  est  nommé  membre  de  ladite  commission 
en  remplacement  de  M.  de  Mouy,  chef  de  bureau  à 
ce  ministère,  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
re  traite  .- 

Art.  3.  —  M.  le  docteur  Gustave  Dron,  remplira 
les  fonctions  de  président. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  la  commission  pour¬ 
ront,  le  cas  échéant,  déléguer  aux  séances  un  repré¬ 
sentant  dont  ils  auront  la  désignation. 

Art.  5.  —  M.  Leclerc,  rédacteur  à  l’administration 
générale  de  l’assistance  publique  à  Paris,  assurera 
le  secrétariat  de  la  commission  (convocations,  con.s- 
titution  des  dossiers,  procès-verbaux). 

Art.  6.  —  La  commission  désignera,  toutes  les 
fois  qu’il  sera  nécessaire,  des  rapporteurs  pour  l’étude 


des  questions  qu’elle  sera  appelée  à  examiner.  Gê.5- 
rapporteurs  pourront  être  choisis  dans  son  sein -où 
eh  dehors  de  la  commission. 

Art.  7.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté.  .  '  . 

24  novembre. 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

Par  décret  du  5  novembre  1928,  une  indemnité 
de  fonctions  de  9.000  fr.  par  an  est  allouée  aux  pro¬ 
fesseurs  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  trouples  coloniales,  et  une  indemnité  de  6.000  fr. 
par  an  aux  professeurs  adjoints  de  la  même  école, 

25  novembre. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  sera  prochai¬ 
nement  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Clermont 
(Oise),  par  suite  du  départ  de  M.  le  Demay. 

27  novembre. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Instruction  pour  l'application  du  décret  du  27  sep¬ 
tembre  1928  modifiant  le  décret  du  25  octobre  1922 
relatif  au.v  soins  gratuits  accordés  aux  bénéficiaires 
I  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  2.  ENFANTS  :  Viz  cuillerée  à  café. 
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Le  ministre  des  pensions  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  20  novembre  1928. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  27 
septembre  1928  modifiant  le  décret  du  25  octobre 
1922  relatif  à  l’application  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  voüs  voudrez  bien  procéden  aux 
remaniements  suivants  dans  le  fonctionnement  du 
service  des  soins,  gratuits  : 

J’attire  particulièrement  votre  attention  ,sur  ce  • 
fait  qu’en  matière  d’inscription  sur  les  listes,  les- 
attributions  des  maires  sont  maintenues  mais  sou¬ 
mises  à  un  contrôle  plus  étroit  ;  désormais  la  déci¬ 
sion  du  maire  concernant  l’inscription  ne  recevra 
effet  qu’après  approbation  du  préfet,  cette  appro¬ 
bation  consistant  dans  l’envoi  au  maire  par  la  pré¬ 
fecture  du  numéro  d’inscription  sur  la  liste  dépar¬ 
tementale. 

Quant  aux  carnets  de  soins  ils  seront  désormais 
déposés  entre  les  mains  des  préfets  et  délivrés  par 
ceux-ci  à  la  demande  et  par  l’intermédiaire  des 
maires. 

Art.  1er  décret  du  25  octobre  1922.  —  Le  para¬ 
graphe  1er  (j0  l’article  1er  est  complété  comme  suit: 

«  La  mairie  transmet  la  demande  à  la  préfecture 
où  il  est  tenu  une  liste  récapitulative  départemen¬ 
tale  ;  un  numéro  d’erdre  départemental  est  attri¬ 
bue  par  la  préfecture  à  chacun  des  inscrits  ;  ce 
numéro  est  communiqué  à  la  mairie  et  reproduit 
sur  la  liste  communale  ainsi  que  sur  la  couverture 


de  chaque  carnet  au-dessus  du  cachet  de  la  pré¬ 
fecture.  » 

En  conséquence  : 

1°  Les  préfectures  doivent  tenir  une  liste  générale 
de  tous  les  bénéficiaires  de  l’article  64  du  départe¬ 
ment.  Cette  liste  générale  est  divisée  en  deux  parties  ;• 
la  liste  permanente  et  la  liste  provisoire  ; 

'  2°  Aucune  inscription  ne  doit  être  faite  sur  la 
liste  communale  tenue  par  le  maire  tant  que  la  pré¬ 
fecture  n’a  pas  fait  connaître  que  l’inscription  est 
justifiée  en  indiquant  le  numéro  de  l’intéressé  sur 
la  liste  départementale  ; 

3®  Les  carnets  de  bons  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  seront  désormais  délivrés  par  la  préfecture  et 
non  par  la  mairie. 

Les  dispositions  de  «  l’avis  important»  placé  au 
recto  de  la  couverture  du  carnet  seront  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes  : 

I.  —  L’inscription  sur  les  listes  des  bénéficiaires 
des  soins  gratuits  est  demandée  par  le  pensionné  à 
la  mairie  de  son  domicile.  Lorsque  l’inscription  a 
été  approuvée  par  la  préfecture,  le  préfet  en  avise 
le  maire  en  lui  faisant  connaître  le  numéro  de  la  liste 
départementale  sous  lequel  est  inscrit  l’intéressé  et 
en  lui  adressant  un  carnet  de  soins  après  avoir  rem¬ 
pli  le  verso  de  la  couverture  et  y  avoir  apposé  sa 
signature  et  son  cachet.  La  mairie  au  reçu  du  carnet 
remplit  les  en-tête  de  chaque  feuillet  et  assure  la 
remise  du  carnet  dans  les  moindres  délais. 
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II.  —  Pour  obtenir  le  renouvellement  d’un  carnet 
le  bénéficiaire  doit,  avant  l’épuisement  du  carnet  en 
cours,  adresser  sa  demande  à  la  mairie  où  il  est 
inscrit.  La  demande  est  transmise  à  la  préfecture  qui, 
après  avoir  rempli  le  verso  de  la  couverture  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  l’adresse  à  la  mairie  qui  remplit 
les  en-tête  des  feuillets  et  le  remet  à  l’intéressé  en 
échange  de  la  couverture  du  carnet  épuisé  :  cette  coü^ 
verture  est  adressée  à  la  préfecture  comme  pièce 
Justificative  ;  les  souches  des  carnets  épuisés  restant 
entre  les  mains  des  intéressés. 

III.  —  En  cas  de  changement  de  domicile,  l’inté¬ 
ressé  doit  demander  à  la  mairie  un  certificat  de 
radiation  sur  le  vu  duquel  l’inscription  sera  opérée 
sur  les  «  listes  spéciales  »  de  la  nouvelle  commune  ; 
chaque  maire  avise  son  préfet. 

IV.  — Voir  em  dernière  page  le  mode  d’utilisation 
du  carnet  par  le  médecin  et  le  pharmacien. 

Ce  modificatif  sera  imprimé  à  la  diligence  des 
préfectures  sur  un  papillon  qu’on  collera  au  recto  de 
chaque  carnet  à  la  place  des  dispositions  anciennes 
en  attendant  l’impression  de  carnets  d’un  nouveau 
modèle.  . 

Vous  voudrez  bien  inviter  les  mairies  de  votre 
département  à  vous  faire  retour  de  tous  les  carnets 
qui  sont  en  leur  possession  et  opérer  toutes  vérifi¬ 
cations  utiles. 

4ri,  3,. — •  L’article  3  est  complété  comme  suit  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  do  la  notification. 


la  mairie  la  transmet  à  la  préfecture  avec  la  demande 
d’inscription  en  vue  de  la  constitution  de  la  liste 
récapitulative.  » 

La  notification  ministérielle  portant  le  diagnostic 
de  l’infirmité  qui  a  motivé  la  pension' doit  être  con¬ 
servée  par  les  préfectures  et  annexée  au  dossièr 
de  l’intéressé  ;  cette  pièce  est  strictement  confiden¬ 
tielle.  -  ■ 

Art,  7.  —  La  dernière  phrase  du'  paragraphe  2 
de  l’article  7  est  modifiée  comme  suit  : 

«...  sinon  il  saisit  immédiatement  la  commis-, 
sion  tripartite  départementale  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  gratuits,  qui  statue.  » 

Le  paragraphé  3  de  l’article  7  est  supprimé. 

En  cas  de  refus  d’approbation  par  le  préfet  d’une 
in.scription  proposée  par  le  maire,  le  préfet  saisira  la 
commission  départementale  exactement  comme 
lorsqu’il  entend  confirmer  un  refus  d’inscription  du 
maire. 

An.  9.  —  Le  paragraphe  1®^  do  l’article  9  est  mo¬ 
difié  comme  suit  : 

«  Le  préfet  peut,  au  cas  où  une  inscription  lui 
semble  irrégulière  ou  injustifiée,  saisir  la  commission 
tripartite  départementale  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  gratuits  d’une  demande  de  radiation.  » 
Toute  inscription  reconnue  irrégulière  ou  injusti¬ 
fiée,  qu’elle  ait  été  faite  par  le  maire  sous  le  régime 
de  l’ancien  décret  ou  par  le  maire  avec  approbation 
Voir  la  suite  page  iV-3551 
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Pour  le  développement  des  relations  médicales  entre  la  France 
et  les  autres  Nations. 


L’Association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  entre  la  France  et  les  Pays  amis 
(A.D.R.M.)  a  tenu,  mercredi 21  novembre, .son 
Assemblée  générale  sousla présidence  de M.  Hon- 
norat,  ancien  ministre,  qui  s’est  si  brillamment 
et  si  utilement  consacré  à  la  Cité  Universitaire. 

Après  une  courte  allocution  du  P‘’  Baltliazard, 
assesseur  de  la  Faculté  de  médecine,  remplaçant 
M.  le  Doyen  Roger,  en  misson  au  Paraguay, 
le  P^"  Hartmann,  président  de  l’A.D.R.M.,  a  don¬ 
né  quelques  précisions  sur  les  services  que  rend 
cette  Association  et  sa  prospérité  croissante. 
iS'ous  croyons  utile  de  reproduire  ici  les  chiffres 
et  les  faits  qui  nous  ont  le  plus  frappé,  car  ils 
prouv^ent  ce  que  peut  obtenir  un  homme  d’éner¬ 
gie  et  de  volonté  comme  M.  le  Pr  Hartmann 
quand,  presque  seul,  .avec  des  ressources  insi¬ 
gnifiantes,  il  met  au  service  d’une  œuvre  à  la  fois 
patriotique  et  humdine  dans  la  plus  large  accep¬ 
tion  du  mot,  sa  réputation  de  grand  chirurgien  et 
de  savant  professeur,  son  activité  inlassable  et 
son  dévouement  sans  limites. 

Taudis  qu’en  1927,  les  bureaux  do  TA.D.R.M. 
avaient  reçu,  salle  Béclard,  610  visiteurs,  en 
1928,  ils  en  ont  reçu  1 .052.  Notons  au  nombre  de 
ces  derniers  15  Allemands,  79  Espagnols,  99  mé¬ 
decins  des  Etats-Unis  d’Amérique  du  Nord, 
55  Italiens,  39  Brésiliens,  20  Uruguayens,  etc. 

Parnii  ces  visiteurs,  547  ont  pu  éviter  toutes 
formalités  pour  se  faire  inscrire  aux  cours  qu’ils 
désiraient  suivre  en  s’adressant  à  TA.D.R.M. 

Les  demandes  de  renseignements  par  lettres 
ont  été  aussi  très  nombreuses  ;  elles  se  sont  éle- 
vée.s  à  9-35  en  1 928. 

Ces  beaux  résultats  ont  pu  être  obtenus  grâce 
à  la  collaboration  de  M.  Hartmann  avec 
le  bureau  et  le  Conseil  d’administration  de 
l’Association.  Mais  tout  le  monde  est  unanime 
à  reconnaître  qu’ après  le  P^’  Hartmann,  c’est  la 
secrétaire  administrative,  Mlle  Huré,  qui  contri¬ 
bue  le  plus  à  la  prospérité  de  TA.D.R.M.  Le 
gracieux  accueil  qu’elle  fait  aux  visiteurs,  la 
compréhension  rapide  et  intelligente  qu’elle  a  de 
leurs  désirs,  l’inaltérable  complaisance  qu’elle 
met  à  rendre  service  à  tous,  sa  connaissance 
approfondie  des  langues  anglaise  et  espagnole, 


1  Tactivité  qu’elle  met  à  tenir  à  jour  une  corres¬ 
pondance  considérable  sont  indiscutablement  les 
facteurs  principaux  des  succès  de  l’Association. 

De'nombreuses  missions,  de  notables  person¬ 
nalités  médicales  nord-américaines,  anglaises, 
sud-américaines,  etc.,  ont  été  reçues  avec  le  con¬ 
cours  de  la  Bienvenue  française. 

Le  P^'  Hartmann  a  pu  se  rendre  compte  au 
cours  de  ses  voyage.s  de  l’utilité  de  TA.D.R.M.  et 
combien  elle  contribue  à  maintenir  et  à  élev  er  le 
prestige  delà  France. H  a  rappellé  le  succès  obtenu 
par  la  section  française  de  la  récente  Exposition 
d’Athènes,  l’accueil  touchant  qui  a  éré  fait  au 
Pr  Achard  et  à  lui-même  par  le  Corps  médical 
grec  ;  les  honorariats,  qui  loi  ont  été  décernés 
tant  à  Athènes  qu’à  Montevideo,  en  Argentine 
et  au  Brésil.  C’est  à  la  France  et  à  la  médecine 
française,  a-t-il  affirmé,  bien  plus  qu’à  lui-même, 
que  ces  honneurs  ont  été  attribués.  D’ailleurs 
TA.D.R.M.  s’est  accrue  de  132  membres  nou¬ 
veaux  cette  année,  ce  qui  porte  à  579  le  nombre 
de  SOS  adhérents  et  la  plupart  de  ces  132  nou¬ 
veaux  sont  des  membres  du  Corps  médical  en¬ 
seignant  de  l’Argentine  et  de  l’Uruguay. 

M.  Honnorat  a  applaudi,  et  avec  lui  toute 
l’Assemblée,  aux  brillants  résultats  que  venait 
de  signaler  le  P*’  Hartmann.  Il  a  montré  que  là 
comme  dans  la  Cité  Universitaire  qui  lui  est 
chère,  il  ne  s’agit  pas  de  créer  une  sorte  d’impé¬ 
rialisme  intellectuel  français,  mais  d’amener  un 
rapprochement  entre  les-  intellectuels  de  toutes 
les  nations  du  monde  ;  que  le  succès  de  la  France 
et  de  Paris  tenaient  à  des  raisons  d’ordre  géo¬ 
graphique  et  aussi  à  l’idéal  élevé  qui  guidait  des 
hommes  comme  le  P*'  Hartmann  dans  l’accom¬ 
plissement  de  leur  belle  mission. 

Nous  qui,  membre  obscur  du  (.'onseil  de  TA.D. 
R.M.,  avons  l’avantage,  étant  donnés  notre 
complète  indiépendance  et  notre  absolu  désin¬ 
téressement,  de  pouvoir  en  toute  franchise  dire 
tout  ce  que  nous  pensons,  nous  admirons  sans 
réserve  le  dévouement  et  l’activité  du  P''  Hart¬ 
mann.  Nous  savons  qu’il  est  s  coudé  par  beau¬ 
coup  de  ses  collègues  de  la  Faculté,  mais  qu’il 
nous  soit  permis  d’exprimer  le  regret  qu’il  ne 
soit  pas  aidé  plus  activement  par  tous  autant. 
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qu’il  mériterait  de  l’être.  II  ne  suffît  pas  pour 
contribuer  à  la  prospérité  de  l’A.D.R.M.  de 
donner  une  modique  cotisation,  il  faut  que  cha¬ 
cun  paye  de  sa  personne,  que  les  Maîtres  de  la 
Faculté  et  les  chefs  de  service  des  hôpitaux 
s’ingénient  à  organiser  les  cours  que  désirent 
entendre  les  étrangers  de  passage  à  Paris,  à  con¬ 
denser  en  quelques  semaines,  en  quelques  jours, 
les  leçons  et  les  exercices  pratiques  que  les 
médecins  étrangers  seraient  heureux  de  suivre, 
à  accueillir  avec,  la  plus  bienveillante  courtoisie 
ces  hôtes,  à  les  recomihander  à  la  sympathie 
de  leurs  élèves.  Il  faut  que  tous  les  médecins, 
venus  des  quatre  parties  du  inonde  à  Paris 
en  remportent  le  meilleur  souvenir  ;  que 
notre  capitale  ne  soit  pas  seulement  la  ville 
où  l’on  s’amuse,  mais  la  Cité  accueillante  où  l’on 
travaille  et  où  l’on  s’instruit.  11  faut  encore  que 
les  médecins  étrangers  qui  viennent  en  France 
se  rendent  compte  qu'à  côté  de  Paris,  il  est  dans 
notre  Patrie  un  nombre  impo_sant  de  centres  uni¬ 
versitaires  et  médicaux  capables  de  les  intéresser 


et  que^  beaucoup  de  ces  derniers,  s’ils  n’ont  pas 
les  ressources  d’une  capitale  de  plusieurs  millions 
d’habitants,  sont  pourvus  d’un  passé,  d’üne 
activité  et  d’un  personnel  scientifique  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  ceux  de  la  métropole. 

L’A.D.R.M  et  l’U.M.F.l.A.  sont  des  Associa¬ 
tions  indispensables  qui  poursuivent  par  des 
moyens  un  peu  différents  les  mêmes  Imts  utiles  ; 
dans  l’intérêt  général,  dans  l’intérêt  de  notre 
Patrie,  il  est  indispensable- qu’elles  collaborent 
en  toute  cordialité,  faisant  totalement  abstrac¬ 
tion  des  personnalités,  et  des  petits  intérêts 
privés  pour  ne  considérer  que  la  noblesse  du  but 
poursuivi.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  un  seul 
médecin  français,  ayant  quelque  souci  de  la 
grandeur  de  son  pays  et  de  son  épanouissement 
dans  la  Paix,  qui  n’apporte  son  adhésion  et  son 
concours  actif  à  ces  œuvres  éminemment  pa¬ 
cifiques,  manifestations  du  plus  sain  et  du  plus 
pur  patriotisme. 

J.  Noin. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

TROIS  LEÇONS  CLINIQUES  SUR  LA  DIPHTÉRIE 

Par  le  professeur  Pierre  Lereboullet, 

Médecin  de  l’Hospice  des  Enfants-Assistés, 

Professeur  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  première  enfance. 


Comment  on  prévient  la  diphtérie. 

La  vaccination  à,  l’anatoxine  (') 


J’ai,  dans  une  première  leçon,  montré  ce 
qu’est  l’immunité  et  ce  qu’est  la  réceptivité  à 
l’égard  de  la  diphtérie,  comment  la  réalité  de 
l’immunisation  spontanée  occulte  permet  de 
penser  qu’une  vaccination  provoquée  peut  être 
efficace  et  durable. 

Dans  une- seconde  leçon,  j’ai  rappelé  les  règles 
actuelles  de  la  sérothérapie  et  les  effets  remar¬ 
quables  de  celle-ci  dans  la  plupart  des  diphtéries 
déclarées,  pourvu  qu’elle  soit  précoce,  intensive 
et  prolongée.  Mais  cette  sérothérapie,  si  elle  a 
fait  tomber  des  neuf-dixièmes  la  mortalité  diph- 

(1)  Voir  Concours  médical,  n-»  47  et  48.  —  Leçonfaite 
à  l’Hôpital  des  Enfaiits-Malades  (Pavillon  de  la  Diph¬ 
térie)  recueillie  par  Georges  Boudin,  esteme  du  service, 
et  revue  par  le  professeur. 


térique  est  restée  sans  action  sur  la  morbidité.  Le 
traitement  de  la  maladie  est  une  chose,  sa  pro¬ 
phylaxie  en  est  une  autre,  et  jusqu’à  ces  derniè¬ 
res  années,  c’était  tâche  dilïiclle  de  limiter  la 
diphtérie.  S’il  est  relativement  aisé  d’isoler  les 
malades,  de  désinfecter  leur  linge,  de  prendre  des 
mesures  individuelles  de  protection  (blouse, 
lavage  des  mains,  glace  protectrice  lors  de  l’exa¬ 
men  de  la  gorge),  la  fréquence  des  porteurs  de 
germe,  en  apparence,  sains,  en  réalité  transmet¬ 
teurs  de  virus,  rend  insuffisants  la  plupart  des 
moyens  prophylactiques  dirigées  contre  les 
seuls  malades.  Pourtant  de  longue  date,  d’utiles 
mesures  ont  été  conseillées. 

Voici  longtemps  que  la  séroprophijlaxie 
quée  aux  frères  et  soeurs  des  malades  h®*" 
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pitajisés  a  été  conseillée  par  Netter.  Elle  s’est 
généralisée  dans  tous  les  services  de  diphtéri¬ 
ques,  a  été  appliquée  par  Dubief  aux  agglomé¬ 
rations  scolaires  et  rend  d’incontestables  servi- 

L’injection  préventive  de  10  c.  c.  de  sérum  est 
simple  et  efficace,  mais,  dffine  part,  elle  provo¬ 
que  exceptionnellement  des  accidents  sériques 
impressionnants,  d’autre  part,  elle  ne  confère 
qu’une  immunité  passive  de  trois  semaines  envi¬ 
ron. 

Le  premier ‘inconvénient  (réel  quoique  tout  à 
fait  rare)  est  en  grande  partie  évité  par  l’emploi 
de  sérum  inirifié  dont  une  ampoule  de  1.000  uni¬ 
tés  suffit  le  plus  souvent  et  ne  détermine  prati¬ 
quement  pas  d’accidents  sériques  ;  encore  doit-on . 
n’en  user  qu’avec  une  extrême  prudence  chez  les 
asthmatiques,  les  thyroïdiens  et,  en  général,  tous 
les  prédisposés.  La  durée  limitée  de  la  séropro- 
phylaxie  montre  bien  que  la  méthode  ne  saurait 
prétendre  à  éteindre  elle  seule  une  épidémie  ; 
après  trois  semaines,  de  nouveaux  cas  peuvent 
survenir,  si  le  foyer  de  contagion  subsiste  encore. 

L’enquête  étiologique  doit  dpnc  être  menée 
parallèlement  à  la  séroprophylaxie.  Elle  est  à  la 
fois  elinique  et  bactériologique.  Il  faut  autour 
d’un  malade  examiner  taules  les  gorges  et  se  rap¬ 
peler  que,  en  temps  d’épidémie,  les  gorges  sim¬ 
plement  rouges  sont  souvent  révélatrices  de  la  pré¬ 
sence  de  bacille.  11  faut  ensemencer  au  moins 
celles-ci  et,  si  on  y  décèle  le  bacille,  l’isolèment 
temporaire  peut  s’imposer,  de  même  que  la  séro¬ 
thérapie.  Le  dépistage  clinique  et  bactériologique 
des  porteurs  de  germe  peut  ainsi,  comme  L.  Mar¬ 
tin  l’a  montré,  donner  des  résultats  fort  intéres¬ 
sants.  Encore  faut-il  se  méfier  de  certaines  causes 
d’erreur,  comme  la  confusion  du  bacille  d’Hoff¬ 
mann  avec  les  bacilles  diphtériques  vrais,  comme 
le  traitement  sérique  de  sujets  réfractaires,  mais 
porteurs  de  bacilles  virulents.  Aussi  peut-il  être 
utile,  dans  les  milieux  ho.spitaliers  notamment, 
de  vérifier  la  réaction  de  Schick  chez  les  porteurs 
de  germe  ou  même  chez  tous  les  sujets  et  de  n’in¬ 
jecter  du  sérum  qu’à  ceux  qui.  présentent  un 
Schick  positif.  La  réaction  de  Schick,  malheu¬ 
reusement,  est  délicate  et  parfois  d’analyse  dif¬ 
ficile.  Elle  est  l’arme  du  médecin  hygiéniste,  elle 
n’est  pas  celle  du  praticien. 

L’attitude  à  garder  varie  d’ailleurs  selon  les 
divers  milieux  :  hôpitaux  d’enfants,  collectivi¬ 
tés  (écoles  ,  orphelinats,  etc.),  familles  pauvres  ou 
familles  aisées.  Il  va  de  soi  que,  dans  une  famille 
ou  une  agglomération  ofi  les  gorges  peuvent  être 
observées  journellement,  les  mesures  de  séro- 
prrévention  peuvent  céder  la  place  à  la  seule  ob- 
seyation  cliniciue  et  bactériologique,  qu’inverse- 
raent  dans  les  milieux  pauvres  et  surpeuplés  où 
la  surveillance  est  difficile  et  l’isolement  illusoire, 
mieux  vaut  faire  d’emblée  à  tous  les  enfants  une 
injection  préventive  de  sérum  purifié. 


Les  méthodes  de  prévention,  quelles  que  soient 
les  améliorations  survenues,  restent  délicates  êt 
d’efl'ets. incertains  lorsqu’elles  visent  surtout  le.s 
'porteurs  de  germe  ;  si,  au  contraire,  on  peut  ren¬ 
dre  réfractaires  non  plus  temporairement,  mais 
définitivement  les  sujets  réceptifs,  combien  la 
prévention  peut  être  simplifiée  1  C’est  le  progrès 
qu’apporte  la  vaccination  maintenant  que,  grâce 
à  l’anatoxine,  elle  est  rendue  simple,  assez  rapide 
et  efficace. 

Je  ne  puis  rappeler  ici  les  étapes  de  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique,  les  premiers  essais  faits 
en  Allemagne,  en  Amérique,  en  France  avec 
le  mélange  toxine-antitoxine,  leurs  effets  cer¬ 
tains,  mais  aussi  les  désastres  parfois  observés. 
Je  ne  puis  non  plus  vous  dire  en  détail  comment 
Ramon  a  été,  à  l’Institut  Pasteur  de  Garches, 
mené  à  la  découverte  de  l’anatoxine  ;  ses  belles 
études  sur  la  floculation  lui  donnèrent  la  notion 
d’un  principe  ayant  gardé  son  pouvoir  antigéni¬ 
que,  tout  en  ayant  perdxi  sa  virulence  ;  en  chauf¬ 
fant  la  toxine  diphtérique  à  l’étuve  pendant  un 
mois,  en  l’additionnant  de  formol  à  3  ou  4  pour 
1.000,  il  vit  qu’il  lui  faisait  perdre  tout  pouvoir 
I  toxique,  mais  garder  son  pouvoir  antigénique  et 
immunisant.  Chez  le  cobaye,  puis  chez  le.  che¬ 
val,  il  vit  la  possibilité  d’injecter,  quelques  se¬ 
maines  après  l’injection  préalable  d’anatoxine, 
des  quantités  formidables  de  toxine  diphtérique. 
Il  vit  aussi  la  possibilité  de  préparer  le  sérum  anti¬ 
diphtérique.  de  cheval  uniquement  à  l’anatoxine, 
sans  employer  aucune  toxine,  aucun  microbe  ; 
le  sérum  était,  après  injections  répétées  d’anatc- 
xine,  aussi  riche  en  unités  antitoxiques  et  le  che¬ 
val  restait  en  pleine  santé  (alors  qu’il  est  forte¬ 
ment  éprouvé  par  les  injections  de  toxine  viru¬ 
lente).  Il  vit  enfin  la  possibilité  d’appliquer  cette 
méthode  à  l’homme  pour  le  vacciner  contre  la 
diphtérie. 

C’est  cette  vaccination  à  l’anatoxine  de  Ra¬ 
mon  qui,  depuis  1923  est  peu  à  peu  entrée  dans 
la  pratique  journalière  et  est  actuellement  bien 
réglée.  L’anatoxine,  après  préparation  et  vérifi¬ 
cation  minutieuse  chez  l’animal,  est  livrée  sous 
forme  d’ampoules  d’un  cent,  cube,  le  contenu 
teinté  légèrement  en  vert  par  le  bleu  de  méthy¬ 
lène.  Ces  ampoules  sont  injectées  en  trois  fois  à 
intervalles  fixes  :  la  première  injection  d’un  demi 
cent,  cube  est  surtout  préparante.  Elle  n’a  que 
d’une  manière  inconstante,  d’ores  et  déjà,  un  pou¬ 
voir  vaccinant.  On  la  fait  sous-cutanée  en  un 
point  quelconque,  de  préférence  d'ans  '  la  fosse 
sus-épineuse.  La  seconde  d'un  cent,  cube  est 
faite  trois  semaines  plus  tard  :  en  rapprocher 
la  date,  c’est  risquer  de  diminuer  son  action. 

Pour  être  assuré  d’une  vaceination  réelle, 
mieux  vaut  taire  une  troisième  injection  d’un 
cent,  cube  et  demi  deux  semaines  plus  tard. 

Si  la  deuxième  injection  assure  dans  80  p.  100 
des  cas  en  moyenne  la  vaccination  (traduite  par 


3510 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


la  disparitioia  de  la  réaction  de  Schick),  la  troi¬ 
sième  donne’  dans  98  p.  100  des  cas  une  vaccina¬ 
tion  réelle  queTrobservation  a  montrée  durable  ; 
elle  s’est  maint^enue  au  moins  3  à  4  ans,  dans  les- 
cas  où  on  a.  pu  la  vérifier  et  il  est  vraisemblable 
que,  grâce  aux  réinoculations  successives  qui 
réalisent  l’immunité  spontanée  occulte,  la  vac¬ 
cination  devient  ainsi  définitive. 

Les  résultats  obtenus  sur  des  milliers  de  cas 
permettent  de  considérer  la  méthode  comme 
actuellement  au  point.  Localement,  les  injec¬ 
tions  peuventMonner  une  légère  réaction  :  rou¬ 
geur  et  infiltration  persistant  2  à  3  jours,  parfois 
un  peu  de  douleur.  Sur  plus  de  cinquante  mille 
injections  faites  dans  mon  service,  quatre  abcès 
seulement  sont  survenus,  résultant  d’inoculations 
accidentelles  ou  de  maladies  associées  (l’un  est 
survenu  chez  une  enfant  atteinte  d’une  scarla¬ 
tine  dont  l’éruption  apparut  le  sOir  même  de  la 
piqûre).  Les  réactions  générales  se  voient  aussi 
parfois  sous  forme  d’accès  fébriles  courts,  mais 
parfois  violents  montant  à  39°  et  40°.  Mais  réac¬ 
tions  locales  et  réactions  générales  se  voient  sur¬ 
tout  chez  le  grand  enfant  et  l’adulte  ;  elles  res¬ 
tent  exceptionnelles  chez  le  jeune  enfant.  Or, 
c’est  surtout  chez  lui  que  la  vaccination  est  indi¬ 
quée.  S’il  est  prudent  de  ne  pas  vacciner  l’en¬ 
fant  au-dessous  d’un  an,  chez  lequel  la  vaccina¬ 
tion  semble  plus  difficile  à  obtenir,  l’âge  opti¬ 
mum  semble  être  l’enfance  de  un  à  six  ans  et 
c’est  à  cette  période  pré-scolaire  qù’il  faut  s’ef¬ 
forcer  d’obtenir  la  vaccination  chez  le  plus  grand 
nombre  possible  d’enfants.  G’est  cette  vaccination 
qui  est  actuellement  réalisée  un  peu  de  tous  cô¬ 
tés  ;  pour  ma  part,  j’ai  créé  aux  Enfants-Malades 
un  cenfre  de  vaccination  antidiphtérique  qui  a, 
actuellement  vacciné  complètement  plus  de 
15.000  enfants.  Or,  sur  ce  nombre  considérable 
d’enfants,  les  cas  de  diphtérie  ont  été  exception¬ 
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nels,  et  bénins  (deux  à  trois  au  plus),  défalcation 
faite  des  cas  qui,  bactériologiquement,  étaient 
non  diphtériques,  ou  dans  lesquels  les  trois  vacr 
cinations  n’avaient  pas  été  laites.  Dans  tous 
les  centres  où  la  vaccination  a  été  laite  ainsi  en 
grand,  les  résultats  ont  été  les  mêmes.  La  preuve 
me  semble  donc  actuellement  faite  de  la  facilité 
et  de  l’efficacité  de  la  vaccination  antidiphtérique 
à  l’anatoxine.  Alors  que  le  sérum  donnait  une 
immunité  passive  immédiate,  mais  peu  durable, 
le  vaccin  donne  une  immunité  active  plus  tardive . 
ne  se  réalisant  pleinement  qu’après  0  à  7  semai¬ 
nes,  mais  durable  et  peut-être  définitive.  Faut- 
il  associer  les  deux  ?  L’idée  paraît  séduisante, 
mais,  en  fait,  dans  l’injection  d’un  mélange  vac¬ 
cin,  sérum,  le  sérum  semble  neutraliser  l’action 
du  vaccin  et  rendre  ses  effets  beaucoup  plus  in¬ 
constants.  Tout  au  plus,  peut-on,  avant  toute- 
injection  de  sérum,  injecter  du  vaccin,  en  faisant 
15  à  30  minutes  plus  tard,  l’injection  sérique. 
Mas  le  plus  simple  est,  lors  de  diphtérie  déclarée, 
de  rejeter  la  mise  en  œuvre  de  la  vaccination 
après  la  maladie. 

Ce  sont,  je  le  répète,  en  terminant,  surtout  les 
enfants  sains  de  un  à  six  ans  que  Ton  doit  vacci¬ 
ner.  En  généralisant  cette  vaccination  (il  en  a 
été  fait  500.000  au  Canada),  on  peut  espérer- 
voir  diminuer  la  morbidité  diphtérique  comme 
on  a  vu  avec  la  sérothérapie,  diminuer  la  mor¬ 
talité.  L’épidémie  de  ces  deux  dernières  .années 
qui  a  augmenté  et  la  gravité  et  la  fréquence  delà 
diphtérie  rend  plus  nécessaire  encore  cette  cam¬ 
pagne  pour  la  vaccination  antidiphtérique  de 
Ramon  ;  grâce  à  elle,  nous  pouvons  espérer  que 
d’ici  quelques  années,  la  diphtérie  sera  jugulée, 
comme  l’a  été  la  variole.  Sérothérapie  et  vacci¬ 
nation  montrent  ici  une  lois  de  plus  les  bienfaits 
de  l’association  du  laboratoire  et  de  la  clinique 
dans  la  lutte  contre  les  fléaux  infectieux. 


DÉCOUVERTE  DE  LA  «  FILTRABILITÉ  »  DU  BACILLE  DE  LA  TUBERCULOSE  ; 
SES  CONSÉOUEN CES  EN  MICROBIOLOGIE  (')  ; 


Par  Albert 

La  présence  d’éléments  filtrables  dans  le  ba¬ 
cille  de  la  tuberculose  est  aujourd’hui  un  lait 
admis  par  certains  observateurs  et  encore  mis 
en  doute  par  beaucoup  d’autres. 

Après  l’exposé  si  complet  que  M.  le  professeur 
Calmette  vient  de  faire  à  cette  tribune,  il  serait 
inopportun  de  refaire  ici  un  historique  des  tra¬ 
vaux  dans  lesquels  ce  lait  a  été  décrit.  Nous  rap¬ 
pellerons  seulement  que  deux  observateurs  opé- 


(1)  Communication  faite  à  la  VP  Conférence,  interna¬ 
tionale  de  Rome,  le  25  septembre  1928. 


Vaudremeu. 

rant  en  deux  plans  différents  ont  abordé  les  pre¬ 
miers  cette  question,  qui  soulève  des  contro¬ 
verses  et  en  soulèvera,  nous  le  savons,  de  plus 
noriib reuses  bientôt. 

Le  premier.  Fontes,  en  1910,  utilisant  pour  ses 
recherches  des  produits  pathologiques  de  nature 
tuberculeuse,  avait  affirmé  que  le  bacille  de 
Koch  était  filtrable.  Ces  recherches  n’avaient 
trouvé  aucun  crédit.  Nous-même,  en  1922,  étu¬ 
diant  systématiquement  des  produits  de  culture, 
avions  pris  la  grave  responsabilité  d’écrire  que 
Fontès  avait  eu  raison. 
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Il  nou  s  a  paru  nécessaire  d’insister  sur  la  dua¬ 
lité  de  ces  premières  recherches  parpe  que  l’iden¬ 
tité  des  résultats  obtenus  par  Fontès  et  par  nous 
étayait  ainsi  nos  travaux  réciproques  et  don- 
naità  nos  conclusions  identiques  un  appui  solide. 

Personnellement,  nous  n’avions  jamais  songé 
à  vérifier  les  travaux  de  Fontès,  et  si  nous  pûmes 
arriver  aux  mêmes  conclusions  que  cet  auteur, 
ce  fut  parnos  recherches  commencées  en  1892. 
Celles-ci  nous  avaient  permis  d’acquérir  sur  la 
microbiologie  en  général  et  sur  la  biologie  du 
bacille  tuberculeux  en  particulier,  des  idées  qu’il 
importe  de  préciser  ici  pour  justifier  le  titre  du 
travail  que  nous  présentons  aujourd’hui. 

Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  le  sens  dans  lequel 
étaient  dirigées  les  recherches  sur  la  tubercu¬ 
lose  en  1892,  on  se  souviendra  de  ce.  qui  suit. 

Le  bacille  tuberculeux  était  considéré,  suivant 
^  la  formule  de  Koch,  comme  un  bacille  acido-résis¬ 
tant,  ne  poussant  que  sur  des  milieux  riches  en 
substances  terniaires  et  quaternaires,  ne  se  dé¬ 
veloppant,  in  vitro,  qu’à  une  température  relati¬ 
vement  élevée  de  37°-38<>,  et  produisant  de  la 
tuberculine. 

11  était  admis  que,  en  raison  de  ses  exigences 
nutritives  et  thermiques,  le  bacille  de  la  tuber¬ 
culose  était  un  parasite  obligatoire,  et  il  sem- 
'  blait  impossible  qu’il  pût  vivre  eh  dehors  d’un  or¬ 
ganisme  animal  et  se  développer  dans  les  condi¬ 
tions  extérieures  qu’il  rencontrait  dans  la  nature. 
I  Cette  doctrine  n’était  pourtant  pas  admise  par 
I  tout  le  monde,  et  il  nous  souvient  qu’il  y  a  bien 
I  longtemps  le  professeur  Borrel  disait  :  le  bacille 
i  tuberculeux  peut  pousser  n’importe  où  s’il 
trouve  à  sa  disposition,  comme  l’ont  montré 
Nocard  et  Roux,  de  la  glycérine. 

Cette  opinion  ne  rencontrait  pourtant  pas  d’é¬ 
cho  et  tous  les  observateurs  s’attachaient  exclu¬ 
sivement  à  l’étude  qualitative  et  quantitative 
des  graisses  dont  on  savait  que  le  bacille  tuber¬ 
culeux  était  partiellement  composé. 

Mais  nous  avions  remarqué  que,  quantitative- 
‘  ment,  les  substances  grasses,  qu’il  était  possible 
d’extraire,  dans  des  conditions  expérimentales 
identiques,  d’un  poids  constant  de  bacille  de 
Koch,  variait  avec  les  conditions  dans  lesquelles 
ce  bacille  avait  été  cultivé.  Le  poids  variait,  en 
plus  ou  en  moins  ,  selon  que  le  milieu  de  culture 
^  sur,  lequel  les  B.  K.  avaient  poussé,  était  plus 
,  ou  moins  riche  en  glycérine.  Nous  avions  conclu, 
!  de  ce  fait,  que  les  triglycérides  qui  constituent 
1  la  majeure  partie  des  substances  grasses  du  ba- 
t  cille  étaient  fonction  de  la  composition  glycérinée 
!  du  milieu. 

I  •  De  là,  l’hypothèse  que,  si  l’on  pouvait  arri- 
;  ver  à  imaginer  un  milieu  dépourvu  de  glycérine 
i  et  capable,  cependant,  de  suffire  à  la  culture  du 
[  B.  K.,  celui-ci  pourrait  peut-être,  une  fois  ap- 
j  pauvri  en  corps  hydro-carbonés,  ne  plus  être  aci- 
I  do-résistant. 


Ce  fait  nous  paraissait  d’autant  plus  vraisem¬ 
blable  que,  après  dégraissage  par  les  solvants 
habituels,  les  bacilles  tuberculeux  colorés  au 
Ziehl,  décolorés  par  l’acide  nitrique  au  tiers  et 
l’alcool  absolu,  puis  recolorés  au  bleu  de  méthy¬ 
lène,  apparaissaient  parfaitement  conservés.  Les 
préparations  étaient  composées  par  des  granula¬ 
tions  nombreuses  et  indépendantes  les  unes  des 
autres,  la  plupart  dépourvues  d’.acido-résistance, 
et,  par  de  nombreux  bacilles  fins,  granuleux,  pri¬ 
vés  eux  aussi  d’acido-résistance,  et,  ayant  tous 
les  caractères  morphologiques  de  germes. 

De  ce  fait  crucial  est  né  le  plan  expérimental 
que  nous  avons  suivi  pendant  trente  ans  et 
qui  nous  a  permis  de  cultiver  le  bacille  tuber¬ 
culeux  en  surface  et  en  profondeur,  sur  et  dans 
des  milieux  empiriques  et  synthétiques,  dépour¬ 
vus  de  glycérine  et  systématiquement  pau¬ 
vres.  Dans  ces  milieux,  nous  avons  pu  suivre 
le  cycle  du  développement  du  bacille  de  la  tuber¬ 
culose.  La  description  des  phases  de  ce  cycle  ne 
Irouverait  pas  sa  place  ici,  nous  l’aovons  faiie 
dans  une  monographie  d’ensemble  à  laquelle  il 
sera  loisible  de  se  reporter  (1). 

Nous  ne  résumerons  de  ce  travail  que  les  con¬ 
clusions  suivantes  ;  le  bacille  tuberculeux  est 
un  germe  dont  l’acido-résistance  correspond  à 
un  stade  de  défense  du  parasite  lui-même.  Les 
laits  montrent  que  le- B.  K.,^ous  ses  formes  non 
acido-résistantes  peut  pousser  dans  .des  condi¬ 
tions  nutritives  aussi  pauvres  que  celles  rencon¬ 
trées  dans  la  nature  :  les  formes  acido-résistan¬ 
tes  ne  le  peuvent  pas  :  elles  sont  strictement  pa¬ 
rasitaires.  Le  bacille  de  la  tuberculose  possède 
une  toxine,  vaccinante,  différente  de  la  tubercu¬ 
line.  La  tuberculine  est  une  toxalbumine  secon¬ 
daire  et  sensibilisante  produite  par  le  bacille, 
quand  il  se  développe  dans  des  milieux  riches  en 
azote  et  à  des  températures  relativement  éle¬ 
vées  (37°-38°). 

Le  bacille  tuberculeux  est  un  germe  toujours 
granuleux,  et  les  granules  qui  le  compoent  sont 
ses  éléments  de  conservation  et  de  reproduction. 
Les  dimensions  de  ces  granules  peuvent  être 
très  différentes  et  en  voyant  l’extrême  finesse 
de  certains  d’entre  eux  l’idée  vient  à  l’esprit  , 
qu’ils  peuvent  être  filtrables.  De  cette  constata¬ 
tion  sont  nées  les  expériences  qui'  nous  ont 
amené  à  conclure  qu’en  effet,  certains  éléments 
du  B.  K.  traversaient  les  bougies  filtrantes  aussi 
serrées  que  la  L®.  ^ 

Nous  avons  tenu  à  faire  cet  exposé  pour  bien 
montrer  quelle  différence  existait  entre  le  point 
de  départ  des  recherches  de  Fontès  et  les  nôtres. 
Fontès  on  le  sait,  avait  étudié  la  filtrabilité  des 
germes  du  pus  tuberculeux  et  nous  n’avons,  pour 

(1)  Albert  V.\uiiREMEn.  —  Le  bacille  tuberculeux, 
étude  bactériologique  clinique  et  thérapeutique.  Paris. 
(Les  Presses  Universitaires  de  France,  éd.,  19,  boule¬ 
vard  Saint-Michel.) 
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notre  part,  étudié  que  la  filtrabilité  de  cultures. 
Ces  recherches  ont  été  poursuivies  pendant  quatre 
ans  ;  nous  avons  insisté  sur  leur  difficulté  et  leurs 
causes  d’erreur  ;  celles-ci  ne  pouvant  être  réso¬ 
lues  que  par  l’emploi  de  la  microstéréoscopie.  ■ 

Nous  avons  eu  le  regret  de  voir  que  de  nom¬ 
breux  observateurs  n’avaient  pas  pu  reproduire 
nos  expériences.  Certains  pourtant  y  sont  par¬ 
venus  dont  on  trouvera  les  noms  dans  mon  livre 
précité,  mais  depuis  lors,  MademoiselleTogounoff 
en  1927,  a  publié  à  la  Société  de  Biologie  de  Paris 
des  résultats  expérimentaux  positifs.  Ces  résul-- 
tats  sont  tellement  semblables  aux  nôtres  que 
Mademoiselle  Tôgonofî  et  moi,  avons  confondu 
nos  préparations,  sans  pouvoir  reconnaître  ce  qui 
nous  appartenait  respectivement,  tant  ces  pré¬ 
parations  étaient  superposables  (1). 

Il  est  donc  remarquable  de  voir  des  observa¬ 
teurs  travaillant  aux  points  les  plus  éloignés  du 
monde  obtenir  des  résultats  identiques  en  em¬ 
ployant  les  uns  des  produits  pathologiques,  les 
autres  dés  cultures  in  vitro.  On  est  forcé  de  con¬ 
clure  que  ceux  qui  ont  échoué  dans  les  tentatives 
qu’ils  ont  faites  pour  reproduire  les  expériences 
de  leurs  prédécesseurs  n’ont  dû  leurs  échecs  qu’à 
une  mauvaise  technique. 

Quels  sont  les  éléments  filtrables  ? 

Il  est  donc  dorénavant  établi  que  le  B.  de 
Koch  possède  des  éléments  filtrables  dont  il 
reste  à  connaître  la  nature. 

Pour  tenter  d’y  parvenir,  il  faut  revenir  à  l’é¬ 
tude  de  la  structure  intérieure  et  du  développe¬ 
ment  des  bactéries  pathogènes.  On  sait  que  tout 
ce  qui  vit,  depuis  l’être  unicellulaire  jusqu’aux 
cellules  qui  constituent  l’ensemble  des  animaux 
supérieurs,  est  composé  d’éléments  nucléaires  et 
d’une  substance  plasmatique.  La  bactérie  n’é¬ 
chappe  pas  à  cette  loi,  des  travaux  innombrables 
l’ont  prouvé. 

Dès  1885,  Babès  dans  son  livre  sur  «  Les  bac¬ 
téries  »,  a  montré  qu’il  existait  à  l’intérieur  des 
bactéries  des  granules  auxquels  il  attribuait 
un  rôle  reproducteur,  et  Ernst,  trois  ans  après, 
au  Congrès  de  Vienne,  en  1888,  montrait  que  ces 
granules  reproducteurs  avaient  la  qualité  de  la 
matière  nucléaire  (chromatine). 

Depuis  lors,  toutes  les  recherches  des  savants 
ont  confirmé  l’existence  des  granules  bactériens 
et  ceux-ci  n’ont  pu  être  niés  que  par  suite  d’une 
erreur  de  technique  ou  p|ir  l’emploi  de  colora¬ 
tion  d’unè  excessive  brutalité.  Ce  fait,  est  parti¬ 
culièrement  évident  pour  le  bacille  tuberculeux 
dont  la  structure  homogène  souvent  décrite  n’est 
qu’apparente  et  due  à  une  altération  de  la  struc- 


(1)  Le  D'  KinciiN’ER,  de  Hambourg,  collaborateur  du 
P'  Brauer  ,  a  fait  une  communication  à  Rome,  le  25 
septembre  1928  sur  la  filtrabilité  des  cultures  de  B. 
de  Koch,  et  confirme,  à  son  tour,  l’exactitude  de  nos 
expériences. 


ture  du  germe  produite  par  les  ,  procédés  parfois 
employés  pour  le  colorer.  Si  les  procédés  de  colo- 
ratioiîs  employés  sont  bien  choisis  et  délicate¬ 
ment  utilisés,  on  constate  que  tous  les  germes 
bactériens  (et  en  particulier  le  B.  K.)  contien¬ 
nent  des  éléments  granulaires  dont  la  disposi¬ 
tion,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  pa¬ 
raît  être  fixée  dans  certaines  espèces,  et,  indif¬ 
férente  dans  certaines  autres. 

Or,  Swellengrebel,  Armato,  Guilliermond,  ont 
montré  après  Babès,  Ernst,  Buschli,  Spengler, 
Much,  etc.,  que  dans  le  plasma  bactérien,  exis¬ 
taient  des  formations  de  nature  nucléaire. 

A  cette  opinion  s’est  rangé  Kirchenstein  (1)-. 

Dans  son  travail  remarquable  sur  la  structure 
des  bactéries,notre  distingué  collègue, après  avoir 
décrit  les  procédés  de  colorations  permettant 
de  différencier  le  plasma  .bactérien  de  la  subs¬ 
tance  nucléaire,  a  pu  conclure  ainsi  :  «  les  recher¬ 
ches  systématiques  sur  la  structure  intérieure  des 
bactéries,  ainsi  que  les  observations  et  les  opi¬ 
nions  des  autres  savants,  sur  la  présence  de  la 
matière  nucléaire  et  du  noyau  dans  le  corps  bac¬ 
térien,  nous  obligent  à  considérer  les  formations 
granulaires  que  j’ai  découvertes  dans  le  plasma 
des  individus  de  toutes  les  espèces  bactériennes 
comme  le  noyau  ou  comme  des  particules  mor¬ 
phologiques  possédant  les  propriétés  de  la  ma¬ 
tière  nucléaire.  » 

C’est  à  dessein  que  nous  avons  souligné  les 
derniers  termes  de  la  conclusion  qu’on  vient  de 
lire.  Elles  nous  conduisent  sans  heurt  au  problè¬ 
me  de  l’hérédité  et  de  la  transmission  des  carac¬ 
tères  d’une  espèce,  d’une  race,  d’une  lignée.  De 
cette  hérédité  ne  sont  exclus,  ni  les  êtres  uni- 
cellulaires,  ni  les  êtres  multicellulaires  pas  même 
ceux  dont  l’architecture  est  aussi  complète  que 
celle  des  vertébrés  supérieurs. 

Tous  ces  travaux,  et  en  particulier  ceux  de 
Svellengrebel,  peuvent  apporter  quelques  lueurs 
dans  cette  question.  Ces  travaux  nous  ont  mon¬ 
tré  c{ue,  dans  une  bactérie,  il  existe,  en  effet,  un 
moment  où  la  substance  nucléaire  est  diffuse  dans 
le  plasma  bactérien  et,  Guilliermond  nous  a  ap¬ 
pris  que  l’organisation  des  éléments  reproduc¬ 
teurs  de  la  cellule  ne  se  fait  que  secondairement. 
Cette  organisation  est  caractérisée  par  une  for¬ 
mation  fusiforme  enserrant  un  amas  de  granu¬ 
les,  puis  le  fuseau  s’allonge  et  les  granules  y  ap¬ 
paraissent  dispersés,  enfin  la  formation  fusiforme 
devient  à  peu  près  invisible  et  on  ne  distingue 
plus  que  les  grains  ou  «  chromosomes  »  rassem¬ 
blés  aux  extrémités.  Il  existe  donc  un  moment 
où  la  substance  nucléaire  paraît  être  à  l’état 
amorphe  (au  moins  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances),  et  l’on  conçoit  qu’entre  cet  état 
amorphe  et  le  granule  que  nous  pouvons  voir,  il 


(1)  Kirchenstein-.  —  Structure  intérieure  des  bacté¬ 
ries.  Roga,  1922. 
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existe  un  stade  pendant  lequel  la  filtration  de¬ 
vient  un  phénomène  accessible  à  nos  sens. 

On  conçoit  aussi  que  quel  que  soit  son  état 
d’évolution,  la  matière  vivante,  au  moment  où 
elle  traverse  '  le  filtre,  a  conservé  toutes  les 
propriétés  de  l’espèce  de  laquelle  elle  provient  et 
qu’elle  va  reproduire.  C’est  bien  ici  que  sé  pose 
dans  toute  son  acuité  le  problème  de  l’hérédité. 

Les  auteurs,  qui  les  premiers  comme  Calmette 
et  -Valtis,  Arloing,  Dufourt  et  Malartre,  ont 
confirmé  nos  recherches  sur  la  filtrabilité  du 
B.  K.  se  sont  attachés  à  étudier  ce  problème  de 
l’hérédité  au  point  de  vue  spécial  de  la  tuber¬ 
culose.  Ils  ont  été  suivis  dans  cette  voie  par  Ser¬ 
gent,  Couvelaire,  Léon  Bernard  et  leurs  élèves, 
et  ils  ont  vu  que  cette  hérédité  existait  alors  que, 
contrairement  aux  théories  anciennes  d’ailleurs, 
on  croyait  qu’elle  n’existait  point.  Le  fait  de  l’hé- 
dité  tuberculeuse  ne  peut  plus  être  nié  aujour¬ 
d’hui  ;  pas  plus  que  ne  l’est  celui  de  l’hérédité  de  la 
syphilis.  C’est  bien  à  dessein  que  nous  venons  de 
faire  ce  rapprochement  entre  l’hérédité  de  la  tu¬ 
berculose  et  celle  de  la  syphilis.  Il  importait  de 
le  faire  pour  bien  montrer  que  pas  plus  dans  un 
cas  que  dans  l’autre  ,  il  ne  s’agit  d’une  infection 
évolutive.  Ce  sont  seulement  des  hérédités  lar¬ 
vées  génératrices  de  tares  congénitales  et  de  stig¬ 
mates  plus  ou  moins  discrets  appréciables  au 
cours  des  générations  successives.  Ainsi  on  est 
conduit  à  admettre  que  l’hérédité  est  fonction  de 
»  paragermes  »  dont  nos  sens  obtus  ne  soupçon¬ 
naient  qu’imparfaitement  la  nature. 

Que  cette  hérédité  soit  directe,  c’est-à-dire  due 
à  des  éléments  vivants  et  susceptibles  de  se  re¬ 
produire  ;  qu’elle  soit  due  à  une  imprégnation 
micellaire,  transmissible  héréditairement  des  as¬ 
cendants  aux  générations  qui  les  suivront,  nous 
l’ignorons,  mais  il  n’en  demeure  pas  moins  que 
l’étude  des  filtrats  cjui  a  déjà  donné  des  résultats 
si  intéressants  peut  nous  conduire  à  des  acqui¬ 
sitions  nouvelles  en  biologie  générale. 

En  1927,  à  la  suite  d’une  communication  faite 
par  nous  à  la  Société  de  pathologie  comparée,  le 
professeur  Maignon  a  rappelé,  avec  raison,  que 
la  limite  inférieure  de  la  vie  ne  saurait  être  la  cel¬ 
lule  et  qu’il  existe  des  myxomycètes  représentés 
par  une  masse  informe  de  protoplasma  divisible 
à  l’infini  et  susceptibles  de  donner  naissance  à 
des  organismes  nouveaux.  Ces  plasmodes  ne  doi- 
vent  leur  vie  qu’à  des  réactions  chimiques  élé¬ 
mentaires  accomplies  in  vivo  par  l’intermédiaire 
de  catalyseurs  biochimiques  qu’ils  sont  capables 
d’élaborer.  Cette  faculté  d’élaboration  que  possè¬ 
dent  ces  êtres  vivants  peut  être  considérée  com¬ 
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me  récjuivalent  d’une  multiplication  transmis¬ 
sible  et  ainsi  la  connaissance  des  faits  qui  vien¬ 
nent  d’être  énoncés  nous  ramène  à  ce  grand  pro¬ 
blème  de  l’avenir  ;  la  vie  en  fonction  des  intra- 
visibles  coordonnés  par  les  forces  électro-dyna¬ 
miques  qui  règlent  le  monde. 

Conclusions. 

Telles  sont  les  réflexions  que  la  découverte  de  la 
filtrabilité  du  B.  K.  m’a  suggérées.  La  découverte 
plus  récente  des  germes  filtrables  de  certaines  bac¬ 
téries  pathogènes  connues  permet  de  penser  que 
nous  sommes  en  présence  d’une  loi  générale  nou¬ 
velle,  susceptible  d’étendre  très  loin  le  champ 
de  nos  connaissances  en  microbiologie  générale. 

Cette  extension  ira-t-elle  jusqu’à  modifier  les 
doctrines  essentielles  sur  l’hérédité  de  la  tuber¬ 
culose  maladie  ?  Non.  Les  expériences  faites  ja¬ 
dis  par  Nocard  sur  la  non  transmission  de  la  tu¬ 
berculose  aux  jeunes  bovins,  enlevés  dès  la  nais¬ 
sance  à  leur  mère  infectée,  ont  jugé  la  question. 

Nous  pensons  que  la  transmission  interplacen¬ 
taire  de  certains  éléments  du  B.  K.  à  la  descen¬ 
dance  d’un  tuberculeux  non  seulement  ne  crée 
pas  la  tuberculose  maladie  mais,  bien  au  con¬ 
traire,  confère  à  cette  descendance  une  relative 
immunité.  Celle-ci  agira  à  condition  que,  toutes 
les  mesures  soient  prises  à  la  naissance  des  en¬ 
fants  pour  les  mettre  à  Tabri  d’infection  massive 
par  des  bacilles  acido-résistants  et  pour  amender 
leur  hypotrophie  habituelle.  Ce  sont  là  d’ailleurs 
des  faits  aujourd’hui  admis  depuis  que  les  clini¬ 
ciens  ont  remarqué  combien  l’évolution  de  la  tu¬ 
berculose  dans  les  pays  où  cette  maladie  est  de¬ 
puis  des  siècles  endémiques,  différait  de  l’évolu¬ 
tion  morbide  dans  les  pays  où  la  tuberculose  est 
d’importation  récente. 

Maintenant,  il  ne  reste  plus  qu’à  attendre  les 
expériences  par  lesquelles  la  notion  de  la  filtrabi- 
lité  du  B.  K.  et  des  autres  germes  pathogènes 
dont  on  a  dit  qu’ils  possédaient  aussi  des  élé¬ 
ments  filtrables,  sera  affirmée  ou  infirmée. 

Si  le  fait  est  vrai  comme  nous  croyons  l’avoir 
prouvé,  touté  la  question  des  toxines  est  à  re¬ 
prendre.  A  reprendre  aussi  les  notions  que  nous 
avons  sur  les  bactéries.  Alors  nous  devrons  pour¬ 
suivre  l’étendue  de  nos  connaissances  actuelles 
sur  les  germes  pathogènes  ;  ces  connaissances 
sont  limitées  aux  conditions  dans  lesquelles  les 
germes  que  nous  connaissons  sont  devenus  no¬ 
cifs  et  à  celles  dans  lesquelles  ils  ont  été  cultivés 
et  colorés,  Avant,  adirés  et  autrement  c’est  Tin- 
connu. 
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RESPIRATION  ET  PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 


J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  l’article  du 
Auguste  Colin  :  «  Contribution  à  l’étude  de  la 
pathologie  générale  »  du  28  octobre  1928. 

J’adhère  pleinement  à  sa  conception  de  l’ori¬ 
gine  de  la  majorité  des  troubles  aigus  ou  chro¬ 
niques  dans  un  état  infectieux  à  répétition  du 
rhinopharynx  et  du  cavum.  Mais  je  me  sépare 
de  lui  au  point  de  vue  du  traitement  de  ces  in¬ 
fections.  Depuis  des  années,  je  m’efforce  moi- 
même  d’assurer  par  le  libre  passage  de.  l’air  l’in¬ 
tégrité  fonctionnelle  de  ces  cavités.  Or,  il  ne  me 
paraît  pas  que  l’A.  lasse  une  place  quelconque 
à  l’acte  important  de  la  rééducation  respiratoire, 
que  j’ai  étudiée  plusieurs  fois,  notamment  dans 
un  article  de  la  Câie  d’Azur  médicale  (novembre 
1923.)  ^  , 

Le  rétablissement  du  courant  d’air  normal, 
c’est-à-dire  par  la  voie  nasale,  si  souvent  négli¬ 
gée,  est  capable  d’éviter  bien  des  interventions 
sanglantes  ou  autres  ;  il  constitue  à  lui  seul  une 
méthode  capable  de  modifier  le  terrain,  de  le 
maintenir  dans  un  état  d’intégrité  propre  à  pré¬ 
venir  toute  infection.  Grâce  aux  qualités  de  l’air 
qui  a  passé  par  la  voie  nasale  :  humidification 
parfaite,  réchauffement,  filtration  des  poussières 
et  germes,  jointes  à  certaine  propriété  bactéri¬ 
cide  du  mucus  nasal  —  la  désinfection  du  naso- 
pharynx  se  fait  automatiquement  ou  mieux  son 
infection  ne  peut  se  produire  qu’exceptioimelle- 
ment. 

Je  m’empresse  de  dire  que  je  me  rencontre 
sur  ce  terrain  avec  un  grand  nombre  de  médecins 
d’autorité  incontestable.  Les  Nattier,  Rosenthal, 
Joland,  Pierre  Robin,  M.  Faure,  Rœderer, 
Guermonprez,  Pescher,  etc.,  aux  travaux  des¬ 
quels  je  renvoie.  La  majorité  des  infections  du 
rhino-pharynx  est  imputable  à  une  mauvaise 
respiration,  à  l’introduction  de  l’air  par  la  voie 
buccale,  sans  compter  l’influence  considérable 
de  l’insuffisance  respiratoire  —  résultat  fréquent 
de  cette  voie  fâcheuse  —  sur  les  conséquences 
d’une  hématose  déficiente. 

La  solution  thérapeutique  me  paraît  beau¬ 
coup  plus  simple  que  les  interventions  chirurgi¬ 
cales  répétées,  et  les  écouvillonnages  plus  ou 
moins  caustiques,  capables  d’adultérer  une  mu¬ 
queuse  très  fragile  et  de  la  priver  de  ses  moyens 
de  résistance.  Il  ne  faut  pas  oublier,  comme  l’a 
dit  le  D‘'  Frumusau,  que  «  les  cautérisations 
«  si  souvent  employées  détruisent  avec  le  mal 
«  l’épithélium  délicat  des  muqueuses,  et  les  in- 
«  nombrables  et  fines  houppes  nerveuses  qui 
«  règlent  leurs  réactions  ».  Ces  terminaisons 
nerveuses,  ajoute-t-il,  ont  une  importance  con¬ 
sidérable,  car  leur  excitation  provoque  toute 
une  série  de  réactions  réflexes,  jouant  un  rôle 
important  dans  la  digestion  et  l’assimilation 


(réflexothérapie).  D’oà  nécessité  de  traiter  les 
muqueuses,  par  des  moyens  qui  comme  les 
agents  physiques  (galvanisation, haute  fréquence, 
vibrations),  sont  capables  de  leur  restituer  leur 
vitalité  sans  réaction  nuisible. 

I.oin  de  moi  la  pensée  de  repousser  tout  acte 
chirurgical  :  les  indications  réelles  existent  encore 
assez  fréquentes.  Mais  comment  ne  pas  réfléchir 
devant  l’opinion  maintes  fois  répétée  d’un  spé¬ 
cialiste  comme  le  D^'  Nattier,  qui  s’est  élevé  avec 
sa  forte  autorité  d’ancien  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  lycées  de  Paris,  contre  les  interventions 
répétées  sur  le  cavum  au  point  d’être  arrivé  à 
conclure  ;  «  Respect  aux  végétations  adénoï¬ 
des  »,  sauf  des  cas  rares  d’excessif  développe¬ 
ment,  ces  végétations  —  organes  normaux, de 
transition  —  s’atrophiant  progressivement  avec 
l’âge  —  surtout  par  le  rétablissement  du  courant 
d’air  normal.  Combien  nombreux  du  reste  sont 
les  faux  adénoïdiens  1 

D’autres,  comme  P.  Robin,  ont  vu  la  respira¬ 
tion  buccale  défectueuse  avoir  surtout  comme 
cause  la  glossoptose  due  à  une  malformation 
des  arcades  dentaires.  En  dehors  du  redresse¬ 
ment  par  appareil  de  prothèse,  que  j’admets 
pour  les  cas  exagérés,  là  aussi  la  rééducation 
respiratoire  nasale  est  capable  de  modifier  les 
déviations,  jointe  à  une  série  de  mouvements  de 
gymnastique  du  visage,  selon  la  méthode  inté¬ 
ressante  de  Rogers  exposée  par  le  D>^  Isard  à  la 
Société  française  d’orthopédie  dento-faciale  le 
8  janvier  1922. 

Dois-je  rappeler  les  excellents  résultats  enre¬ 
gistrés  par  le  D’^  Gautier  avec  sa  méthode  de 
diastolisation  —  massage  dilatateur  pneumati¬ 
que  des  fosses  nasales,  faisant  disparaître  bien 
souvent  sans  intervention  troubles  et  déviations 
et  permettant  par  la  suite  la  meilleure  utilisation 
du  courant  d’air  normal  sans  aucune  perturba¬ 
tion  apportée  aux  muqueuses. 

.  Je  m’excuse  d’être  aussi  long,  mais  j’ai  tenu 
à  rappeler  que  la  question  —  d’importance  —  a 
été  envisagée  par  maints  auteurs,sous  des  aspects 
divers,  mais  coq  courant  tous  au  même  but  ;  le 
rétablissement  du  courant  d’air  normal  par  la 
seule  voie  exempte  de  tout  danger,  préventive 
de  toute  infection  :  la  voie  nasale,  dont  on  doit 
conserver  l’intégrité  fonctionnelle  délicate. 

J’ai  tellement  à  cœur  l’importance  de  cette 
fonction  respiratoire,  dont  les  déviations  ne  sont 
pas  à  mon  gré  l’objet  d’un  souci  suffisant,  malgré 
le  nombre  et  la  qualité  des  travaux  parus,  que 
je  voudrais  entendre  pousser  un  cri  d*alarme 
par  quelqu’un  d’autorisé,  cri  dont  l’écho  se  ré¬ 
percuterait  en  tous  les  coins  du  pays  ;  et  je  dis 
très  haut  ma  navrance  de  voir  tant  d’ardeur 
louable  et  tant  d’rygent  dépensés  dans  les  dis- 
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pensaires  antituberculeux  par  l’achat  de  médica¬ 
ments  souvent  inutiles,  alors  què  tant  de  bien 
pourrait  se  faire  à  peu  de  frais  en  répandant  par 
la  parole  et  l’exemple  l’influence  néfaste  de  la 
bouche  ouverte,  porte  ouverte  à  toutes  les  in¬ 
fections.  N’est-ce  pas  ce  que  pensent  les 
Vigne  et  Gardère,  qui  ont  récemment  organisé 
à  Lyon  la  gymnastique  respiratoire  comme 
moyen  de  prophylaxie  antituberculeuse  ?  Que 
Ion  médite  l’aphorisme  de  Villemin,  rappelé 


judicieusement  par  Pescher  :  «  0n  n’a  pas  le 
droit  d’avoir  une  bronchite  »  —  Shut  the 
mouth  and  save  your'life,  a  écrit  un  médecin 
anglais  (ferme  la  bouche  pour  conserver  ta 
vie),  voilà  ce  que  je  voudrais  voir  afficher  et 
publier  partout  ;  car  l’insuffisance  nasale  est  une 
question  sociale  au  premier  chef,  comme  a  dit 
le  D'i'  Worms  au  dernier  Congrès  d’oto-rhino- 
laryngologie, 

D""  Laurenti  (de  Nice). 


QUELQUES  EMPLOIS  DE  L'ADONIS 

Par  M.  le  D’’  Quénée. 


L’adonis  vernalis,  dont  les  propriétés  diuréti¬ 
ques  et  tonicardiaques  sont  connues  depuis 
longtemps,  a  été  souvent  employé  en  place  de  la 
digitale  chez  les  asystoliques.  11  pi’ésente  en  effet 
sur  la  digitale  l’avantage  de  ne  pas  déterminer 
de  phénomènes  d’accumulation. 

Nous  avons  récemment  eu  l’occasion  de  l’expé-' 


qu’il  n’urine  plus  et  parce  qu’il  a  maintenant  une 
dyspnée  qui  lui  interdit  tous  les  menus  travaux  qu’il 
avait  l’habitude  de  faire. 

Ce  n’est  du  reste  pas  la  première  fois  qu’il  est 
malade.  11  lui  est  déjà  arrivé  d’être  arrêté  complète¬ 
ment  dans  son  travail  pour  une  crise  analogue  il  y  a 
un  an  environ.  De  plus,  il  a  présenté  il  y  a  5  ans,  à 


oPs:  r  __ 


limenter  dans  plusieurs  cas,  sous  sa  forme  spécia- 
risée,  l’adoverne.  C’est  deux  de  ces  cas  que  lîous 
voulons  rapporter  ici. 

Oiis.  1.  —  M.  X.,  65  ans,  ancien  employé  de  ban- 
quà 

Vient  consulter  parce  que  ses  jambes  enflent,  parce 


quelques  mois  d’intervalle,  deux  crises  d’œdème 
aigu  du  poumon,  crises  qui  ont  chaque  fois  nécessité 
une  saignée  abondante. 

A  l’examen  physique,  les  deux  jambes  du  malade 
sont  considérablement  enflées.  Du  reste  il  a  eu  beau¬ 
coup  de  peine  à  se  traîner  jusque  chez  moi.  La  jambe 
droite  surtout  est  œdématiée  et  l’œdème  qui  remonte 
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jusqu’à  la  paroi  abdominale  a  complètement  envahi 
le  scrotum.  Aux  deux  membres  inférieurs,  les  tégu¬ 
ments  sont  lisses  et  tendus,  le  doigt  imprime  un 
godet  par  la  moindre  pression. 

Le  malade  a  une  dyspnée,  exagérée  encore,  par 
l’efïort  qu’il  vient  de  faire. 

Le  cœur  est  irrégulier  et  bat  aux  environs  de  120- 
130,  sans  qu’on  distingue  de  signe  orificiel  net.  La 
tension  est  de  14-6. 

Aux  poumons  les  deux  bases  sont  encombrées. 
Le  foie  est  gros  et  sensible. 

Le  malade  attire  tout  de  suite  l’attention  sur  ses 
urines,  car  il  a  remarqué  qu’elles  étaient  considéra¬ 
blement  diminuées  de  volume.  Il  a  l’habitude,  en 
effet,  depuis  sa  dernière  crise,  de  mesurer  chaque 
matin  les  urines  émises  pendant  la  nuit,  et  depuis  un 
mois  environ  cette  urine  de  la  nuit  a  régulièrement 
diminué  de  quantité.  Elles  atteignent  actuellement 
de  4  à  500  gr.  par  nuit.  Leur  analyse  montrera 
0,115  gr.  d’albumine  par  litre.  Voyant  cette  diminu¬ 
tion,  le  malade  s’était  mis  lui-même  à  la  théobro- 
mine  qui  lui  a  donné  un  résultat  pendant  quelques 
jours,  mais  la  diurèse  ne  s’est  pas  maintenue. 

A  ce  moment,  nous  donnons,  suivant  la  manière 
classique  la  digitaline,  qui  ne  lui  procurera  qu’une 
amélioration  de  quelques  jours  et  fait  remonter  la 
quantité  d’urines  à  860  gr.,  mais  dès  le  deuxième 
jour,  les  urines  retombent  à  leur  quantité  première. 

Au  bout  de  quelques  jours,  nous  conseillons  à  notre 
malade  de  prendre  par  jour  60  gouttes  d’adoverne. 
La  quantité  d’urines  émises  remonte  alors  brusque¬ 
ment  à  1.400  gr.  et  s’y  maintient  aussi  longtemps  que 
l’adoverne  est  pris,  soit  10  jours.  Les  œdèmes  et  la 
dyspnée  disparaissent  et  le  malade  se  lève  et  reprend 
ses  occupations.  Cependant  la  diurèse  retombe  après 
cessation  du  médicament  et  les  jambes  recommen¬ 
cent  à  enfler.  Nous  reprenons  l’adoverne  et  de  nou¬ 
veau  les  troubles  s’amendent  puis  disparaissent. 
Actuellement  le  malade,  depuis  plusieurs  mois,  fait 
une  cure  mensuelle  de  5  jours  à  60  gouttes  d’ado¬ 
verne  et  ne  souffre  plus  de  rien. 

Obs.  il  —  Un  second  cas  concerne  une  brightique 
ancienne  avec  grosse  albuminurie,  des  œdèmes  et 


une  congestion  de  ses  poumons  telle  qu’elle  entraîne 
uné  dyspnée  impressionnante.  Les  urines  sont  de  plus 
en  plus  rares.  La  digitaline  et  l’ouabaïne  ne  parvien¬ 
nent  pas  à  faire  uriner  cette  malade  et  seulement 
l’adoverne  a  pu  provoquer  très  rapidement  une  diu¬ 
rèse  suffisante. 

Ces  deux  observations  montrent  quels  services 
on  pourra  demander  à  l’adonis  vernalis  comme 
diurétique  et  cardiotonique. 

Ce  médicament  est  préconisé  par  le  prof. 
Merklen  dans  le  traitement  de  l’asystolie. 

Le  prof.  Merklen  conseille  en  effet  l’adonis 
vernalis  à  la  dose  de  1  gr.  50  d’extrait  fluide  par 
jour  et  ajoute  «  ....ou  bien  20  à  60  gouttes 
d’adoverne,  représentant  les  deux  glucosides 
adonidoside  et  adonivernoside  récemment  ex¬ 
traits  par  les  frères  Mercier  et  étudiés  par  Lutem- 
bacher  ». .  Action  cardiotonique  et  diurétique 
(Difficultés  d’examen  et  d’interprétation  dans. un 
cas  d’asystolie  par  M.  le  prof.  Merklen.  Presse 
mécL,  du  27  octobre  1928). 

Les  indications  de  l’adoverne  sont  donc  faciles 
à  poser.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que,  dans  tous 
les  cas,  il  remplacera  la  digitale,  pas  plus  que 
celle-ci  ne  le  remplacera,  elle  aussi.  Mais  l’ado¬ 
nis,  vernalis  comporte  ses  indications  propres. 
Bien  qu’on  ne  puisse  séparer  les  propriétés  toni¬ 
cardiaques  des  propriétés  diurétiques,  clinique¬ 
ment,  c’est  souvent  l’une  ou  l’autre  de  ces  indi¬ 
cations  qui  prédomine. 

Donc,  comme  tonicardiaque,  on  emploiera 
l’adoverne  tout  d’abord  chez  les  malades  qui  ne 
réagissent  pas  à  la  digitale  et  tout  particulière¬ 
ment  chez  ceux  qui  ont  besoin  d’un  usage  pro- 
iongé  du  cardiotonique,  aux  grands  infectés  avec 
défaiilance  du  myocarde,  par  exemple.  De  plus 
la  rapidité  d’action  de  l’adoverne  est  souvent 
encore  recherchée. 

Gomme  diurétique,  il  s’emploiera  encore  tout 
particulièrement  chez  les  cardio-rénaux  et  même, 
quelles  que  soient  les  conditions  étiologiques, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  diminution  de  la  diu¬ 
rèse. 
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avant  toute  ascite  et  toute  grosse  rate.  Rapide¬ 
ment  la  glycosurie  intermittente  devient  per= 
manente,  se  maintient  aux  environs  de  2  à  6 
grammes  ;  il  n’y  a  jamais  ni  polyurie,  ni  poly= 
dypsie,  ni  polyphagie.  Ce  petit  diabète  n’a  pas  de 
signification  sérieuse  ;  une  régime  un  peu  sur¬ 
veillé  autant  pour  l’alcool  que  pour  les  hydrates 
de  carbone  suffit  pour  tout  rétablir  et  la  cure 
alcaline  de  Vichy  ou  de  Carlsbad  donne  chez  ces 
sujets  les  meilleurs  résultats.  Le  diabète  peut 
disparaître  avec  la  progression  de  la  cirrhose. 

Le  grand  diabète  sans  consomption  s'observe 
peut-être  moins  souvent  que  le  précédent,  mais 
il  n’est  pas  rare  ;  il  appartient  aux  cirrhoses 
hypertrophiques  alcooliques.  Quant  au  diabète 
consomptif  il  est  beaucoup  plus  rare. 

Une  particularité  que  présentent  ces  diabètes 
cirrhotiques  et  sur  laquelle  il  faut  insister,  c’est 
la  résistance  minime  qu’ils  présentent  aux  mala¬ 
dies  infectieuses  ;  quand  un  malade  réunit  ces 
deux  maladies,  sa  résistance  est  à  ce  point  amoin¬ 
drie  que  la  diffusion  infectieuse  prend  une  im¬ 
portance  formidable,  sans  qu’il  y  ait  de  défense 
bien  accentuée  de  la  part  du  malade. 

Le  traitement  de  ces  diabètes  est  affaire  pres- 
qu’uniquement  de  régime,  où  l’on  associe  l’ab¬ 
sence  de  graisses  cuites  et  d’alcool  des  hépati¬ 
ques  avec  un  minimunj  d’hydrates  de  carbone 
des  diabétiques.  Le  lait  dans  les  formes  graves, 
un  régime  mixte  dans  les  formes  peu  sérieuses. 
De  l’opothérapie  hépatique,  quelques  cbo- 
lalogues  alcalins,  des  cures  de  Vichy,  compléteront 
ce  traitement.  Il  a  semblé  que  l’insuline,  jnêpit* 
à  fartes  doses  de  40  à  50  unités  cliniques  par  jour 
avaient  moins  vite  et  moins  bien  éteint  ces  gly» 
cosnries  que  celles  des  autres  diabètes.  L’insuline 
agit  mal  chez,  ces  maiade.s  et  n’enraye  pas  l’évo¬ 
lution  fatale  dans  les  cas  où  l’agression  infec¬ 
tieuse  apparaît.  (Jomnat  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  10  mai  1928.) 


La  stimulation  cardiaque  et  respiratoire  des  nouveau- 
nés  asphyxiques  par  la  coiamine. 

L’action  cardio-tonique  de  la  coramine,  dit 
le  PouGÊT,  s’apparente  de  très  près  à  celle 
de  l’huile  camphrée  et  se  traduit  par  une  vive 
stimulation  de  la  contraction  systolique,  avec 
relèvement  de  la  pression  sanguine  et  accrois¬ 
sement  de  l’amplitude  respiratoire;  Sa  faible 
toxicité  et  sa  grande  tolérance  permettent  de 
l’utiliser  à  doses  progressivement  croissantes 
jusqu’à  l’obtention  de  l’effet  recherché.  L’auteur 
l’a  utilisée  plus  particulièrement  chez  les  nou- 
veau-nês  à  terme  et  les  prématurés  débiles  à  la 
dose  de  XX  à  XXXV  gouttes  par  jour,  en  quatre 
ou  cinq  fois  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  a  pu  ainsi  guérir  très  rapidement  des  enfants 
atteints  d’accidents  convulsifs  avec  cyanose  et 
crises  épileptiformes,  vraisemblablement  spé¬ 
cifiques,  des  prématurés  en  couveuse  adyha- 
mîques,  des  athrepsiques  avec  sclérème.  Il  estime 
la  coramine  bien  supérieure  à  l’alcool,  à  la  ca¬ 
féine,  aux  injections  d’éther  que  l’on  a  coutume 
d’administrer  alors,  et  à  l’huile  camphrée  que  le 
nouveau-né  supporte  mal.  L’administration 
buccale  du  produit  le  rend  facilement  maniable 
dans  tous  les  cas,  les  résultats  sont  rapides,  et 
l’on  n’a  jamais  noté  d’effets  secondaires  nocifs. 
{Bulletin  médical,  7  juillet  1928.) 

Le-  diabète  au  eouïs  des  cirrhoses  alcooliques. 

Le  P'  Noël  Fiessinger  ne  veut  pas  confondre 
le  diabète  des  cirrhotiques  avec  la  glycosurie  des 
cirrhotiques  i  la  glycosurie  est  un  phénomène 
passager,  inconstant,  qui  suit  le  repas,  ne  dépasse 
jamais  la  dose  des  quelques,  grammes  de  glucose  ; 
elle  traduit  la  simple  déficience  fonctionnelle  en 
face,  du  surmenage  alimentaire.  Le  diabète  est 
un  trouble  permanent  et  généralisé  du  métabo¬ 
lisme  des  glycides.  Celui-ci  ne  se  lie  pas  aussi 
étroitement  à  la  fonction  hépatique,  mais  il 
s'observe  avec  une  certaine  fréquence  au  cours 
de  certaines  cirrhoses  alcooliques.  Et  ce  ne  sont 
pas  les  cirrhoses  à  petit  foie  ou  avec-  dégénéres¬ 
cence  graisseuse,  ce  sont  le  plus  souvent  des  cir¬ 
rhoses  hypertrophiques  à  longue  évolution. 

L’auteur  laisse  de  côté  le  diabète  bronzé-  de 
Hanot  ;  il  s’en  tie-nt  aux  cirrhoses  alcooliques 
simples  non  pigmentaires.  Il  existe  chez  les.  cir- 
rhotiques  3  types  ■  de  diabète,  un.  petit  diabète-, 
un  grand  diabète-  sans  consomption,,  un  grand 
diabète  consomptif.. 

Le  petit  diabète  n’est  pas  rare,  le  plus  souvent 


L’hémorragie  intestinale  typhique  possède-t-elle  une 
action  salutaire  ? 

MM.  Müssio-  Foxjrnier  et  Lussîcb  Sébi  ont 
observé  deux  malades  atteints  d'une  forme 
ataxo-adynamique  de  fièvre  typhoïde,  dont 
l’état  s’est  amélioré  considérablement  à  la  suite 
d’hémorragies  intestinales  très  abondantes  sur¬ 
venues.  au  troisième  septénaire..  Les  auteurs  ont 
Eemanqué  assez  souvent  une  action  semblable, 
quoique  en  miniature,  chez  leurs  typhiques,  qui 
ont  saigné  de  leurs  intestins,  eepen-damft  chez 
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d’autres  malades  ils  n’ont  relevé  aucune  trace 
de  bénéfice  dans  ces  mêmes  circonstances. 

Il  faut  dire  que  les  auteurs  croient  que  la 
mortalité  des  typhiques  est  en  général  plus  grande 
chez  ceux  qui  ont  saigné  de  leur  intestin  que 
chez  ceux  qui, ont  été  libr.es  de  toute  hémorragie 
digestive.  La  plus  grande  fréquence  de  la  perfo¬ 
ration  intestinale  avec  sa  fâcheuse  suite  en  telle 
occurrence  explique  grandement  cette  différence 
de  pronostic. 

Mais  cette  action  péjorative  de  l’hémorragie 
intestinale  dans  les  statistiques  globales  de  la 
'  mortalité  des  typhiques  n’est  pas  absolument 
incompatible  avec  la  constatation  de  leur  action 
salutaire  dans  des  cas  spéciaux. 

A  l’appui  de  ces  observations  cliniques,  les 
auteurs  se  proposent  d’essayer,  dans  les  formes 
graves  de  la  fièvre  typhoïde,  l’action  de  petites 
saignées  de  50  à  100  grammes,  suivies  de  trans¬ 
fusions  équivalentes.  (Journ.  de  méd.  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  25  juin  1928.) 

Nouveaux  résultats  sur  le  traitement  de  la  tuberculose 
par  l’antigène  méthylique. 

MM.  L.  Nègre,  A.  Boquet  et  J.  Valtis  ont 
réuni  un  certain  nombre  d’observations  sur  ce 
traitement  et  ils  ont  choisi  les  plus  démonstra¬ 
tives  pour  confirmer  leurs  premières  communi¬ 
cations. 

Les  extraits  méthyliques  de  bacilles  de  Koch, 
autrement  dit  l’antigène  méthylique  est  délivré 
par  l’Institut  Pasteur  en  ampoules  de  1  cmc.  de 
solution  diluée  et  en  ampoules  de  1  cmc.  de  solu¬ 
tion  concentrée. 

Les  injections  sont  faites  deux  fois  par  semaine 
sous  la  peau  de  la  région  antéro-latérale  de  la 
cuisse.  Il  est  contre-indiqué  de  les  répéter  plus 
souvent. 

Pour  le  traitement  des  tuberculoses  externes 
ou  chirurgicales,  on  commence  par  injecter  1  /4 
de  cmc.  de  la  solution  diluée.  Si  le  malade  ne 
présente  aucune  réaction  thermique,  on  injecte, 
3  ou  4  jours  après,  1  /2  cmc.  de  cette  solution  ; 
on  répète  5  à  6  fois  cette  dose,  puis  on  augmente 
par  1  /4  de  cmc.  jusqu’à  1  cmc.,  en  renouvelant 
toujours  5  à  6  lois  les  injections  de  chaque  dose. 

Si  au  cours  du  traitement,  on  observe  une 
réaction  fébrile  supérieure  à  0,5  on  diminue  de 
1  /4  de  cmc.  la  dose,  qui  .avait  été  injectée 
en  dernier  lieu. 

Lorsque  le  malade  a  reçu  5  ou  6  fois  1  cmc. 
d’antigène  dilué,  on  lui  injecte  1/4  de  cmc. 
d’antigène  pur,  en  surveillant  très  attentivement 
ses  réactions,  puis  1  /2,  3  /4,  1  cmc.  en  progres¬ 
sant  de  la  même  façon  que  pour  l’antigène  di¬ 
lué,  c’est-à-dire  en  répétant  chaque  dose  5  ou  6 
'  fois.  Les  injections  seront  ensuite  poursuivies  à 
la  dose  de  1  cmc.  de  la  solution  pure,  qu’il  ne 
faut  pas  dépasser  jusqu’à  amélioration  suffi¬ 
sante  ou  guérison.  . 


..  Chez  les  malades  qui  présentent  une  grande 
sensibilité  aux  extraits  bacillaires,  la  dose  maxi- 
ma  d’antigène  doit  être  arrêtée  à  1  /4  ou  1  /2  cmc. 

Pour  fixer  cette  quantité  limite,  se  fixer  non 
seulement  sur  les  améliorations  constatées  sur 
les  lésions,  mais  aussi  sur  les  réactions  générales 
ou  focales.  Si  lès  améliorations  cessent  aux 
doses  voisines  de  1  /2  cmc.  d’antigène  pur  reve¬ 
nir  à  de^  doses  plus  faibles  et  se  maintenir  le' 
plus  longtemps  possible  entre  3/4  de  cmc.  de 
solution  diluée  et  1/2  cmc.  de  l’antigène  pur, 
sans  dépasser  cette  dose. 

Dans  les  cas  où  les  lésions  de  tuberculose 
externe  s’accompagnent  de  fièvre,  il  est  néces¬ 
saire  de  s’en  tenir',  au  début  du  traitement,  aux 
petites  doses,  en  répétant  plus  longtemps  1  /4  de 
cmc.  et  1  /2  cmc.  de  la  solution  diluée  jusqu’à 
disparition  de  l’hyperthermie.  On  procède  en¬ 
suite  comme  précédemment. 

Généralement,  il  n’y  a  aucune  réaction  locale; 
parfois  on  observe  durant  quelques  heures  une 
légère  élévation  thermique  ,  qui  ne  se  produit 
plus  lorsqu’on  diminue  la  dose  injectée  de  1/4 
de  cmc. 

Employé  avec  ces  précautions,  l’antigène  mé¬ 
thylique  ne  réactive  pas  les  lésions  pulmonaires, 
lorsque  celles-ci  coexistent  avec  des  lésions  de 
tuberculose  chirurgicale.  On  évitera  d’associer 
à  ce  traitement  les  Cures  d’héliothérapie  ou  de 
rayons  ultra- violets. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  il  sera  con¬ 
duit  avec  une  grande  prudence,  surtout  au 
cours  des  poussées  fébriles  ou  subfébriles. 

Il  est  surtout  indiqué  dans  les  formes  toùpides, 
dans  les  formes  fibro-caséeuses  et  ulcéro-caséeu- 
ses  anciennes,  à  tendance  évolutive,  s’accom¬ 
pagnant' d’une  fièvre  moyenne  sans  oscilla¬ 
tions  très  marquées  et  non  justiciables  d’une 
autre  intervention.  Il  favorise  également  le 
processus  de  sclérose  des  lésions  récentes  appa¬ 
rues  dans  le  poumon  sain,  au  cours  du  trai- 
'tement  par  le  pneumothorax  artificiel. 

Par  .contre,  il  est  à  proscrire  dans  les  formes 
évolutives  à  grandes  oscillations  de  température, 
dans  les  formes  graves  et.  étendues  avec  excava¬ 
tions  multiples,  ainsi  que  dans  les  formes  con¬ 
gestives  et  hémopto'iques. 

Bien  que  des  améliorations  remarquables' 
aient  été  obtenues  chez  les  tuberculeux  pulmo¬ 
naires,  menant  une  vie  normale,il  est  cependant 
préférable  de  compléter  l’antigénothérapie  par 
la  cure  hygiéno-diététique,  dont  elle  active  et 
consolide  les  heureux  résultats. 

Dans  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  on 
commencera  le  traitement  par  la  dose  de  1/4 
de  cmc.  de  solution  diluée  que  l’on  répétera  7  à  8 
fois  à  raison  de  2  injections  par  semaine.  On  aug¬ 
mentera  de  1  /4  de  cmc.  en  répétant  le  même  nom¬ 
bre  de  lois  chaque  dose  jusqu’à  1  cmc.  d’antigène 
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dilué  ;  puis,  suivant  les  malades  et  en  s’inspirant 
des  indications  données  précédemment,  on 
atteindra  la  dose  limite  de  1/4  ou  1  /2  cmc. 
d’antigène  pur. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  il  y  a  amé¬ 
lioration  locale  et  générale  ;  les  crachats  dispa¬ 
raissent  et  les  lésions  évoluent  vers  la  sclérose. 

L’antigène  méthylique  exerce  une  action  in¬ 
contestable  sur  les  lésions  cutanées,  muqueuses, 
ostéo-articulaires,  oculaires,  testiculaires,  ainsi 
que  dans  les  tuberculoses  intestinales,  péritonéa¬ 
les,  urinaires.  C’est  un  traitement  de  longue 


haleine,  qu’il  faut  poursuivre  avec  persévérance  ; 
souvent  il  y  a  amélioration  dès  les  premières  se* 
maines,  mais  parfois  la  régression  des  lésions  est 
plus  tardive,  d’où  l’indication  de  prolonger  le 
traitement,  même  lorsque,  au  bout  de  2  ou  3 
mois,  les  lésions  sont  restées  stationnaires  malgré 
l’amélioration  de  l’état  général.  Les  injections 
doivent  être  continuées,  au  besoin  avec  des  pé*.. 
ripdes  de  repos,  durant  plusieurs  mois  après 
l’amélioration  ou  la  guérison,  afin  de  consolider' 
le  résultat  obtenu  et  de  prévenir  toute  récidive/ 
(La  Presse  médicale,  26  mai  1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Saris 


Le  cancer  est-il  contagieux  ? 

(M.  Auguste  Lumière.  —  Académie  de  médecine  ; 

30-10-1928.) 

La  question  de  la  contagiosité  du  cancer,  déjà  envi¬ 
sagée  il  y  a  peu  de  temps  devant  l’Académie  par 
M.  Regaud,  est  reprise  par  M.  Lumière.  Scientifique¬ 
ment,  dit  l’auteur,  il  est  impossible  de  rejeter  d’une 
façon  absolue  la  notion  de  contagiosité  des  tumeurs 
malignes.  Elle  est  toutefois  très  improbable  et 
pratiquement  il  y  a  tout  intérêt  à  ne  pas  l’accepter. 
Si  on  l’admet,  en  effet,  outre  l’inconvénient  d’effrayer 
les  familles,  on  risque  de  détourner  le  médecin  de  la 
véritable  prophylaxie  de  la  maladie  en  attribuant 
à  des  agents  transmissibles  imaginaires  une  cause 
qui  se  trouve  ailleurs.  Si  on  prétend,  par  contre,  que 
le  cancer  n’est  pas  contagieux  alors  qu’il  le  serait,  ni 
le  patient,  ni  l’entourage  n’y  perdent  rien.  S’il  s’agit 
d’un  cancer  fermé,  pas  de  contage  à  redouter.  S’il 
s’agit  de  tumeur  ulcérée,  ne  prend-on  pas  déjà,  ipso 
facto,  en  appliquant  sur  la  plaie  les  pansements  d’u¬ 
sage,  les  précautions  convenables  ? 

Cela  dit,  M.  Lumière  estime  qu’en  toute  probabilité 
le  cancer  n’est  pas  contagieux.  11  passe  en  revue  les 
arguments  favorables  et  ceux  défavorables  à  l’hypo¬ 
thèse  de  la  contagion. 

On  a  invoqué,  à  l’appui  de  la  notion  contagion¬ 
niste,  le  fait  des  greffes,  les  cancers  conjugaux  et 
familiaux,  les  maisons  à  cancer,  etc.  Opérant  une 
femme  atteinte  de  cancer  du  sein,  l’interne  Vadofi 
contracta  une  cancérose  fatale,  malgré  l’amputation 
de  la  main  au  niveau  de  laquelle  il  s’était  fait  une 
profonde  blessure  avec  Implantation  de  cellules 
néoplasiques.  En  réalité,  il  ne  s’agit  pas  de  contagion, 
mais  seulement  de  greffe  cellulaire  avec  toutes  les 
conditions  de  transfert  qu’exige  leur  réussite.  Pour 
les  cancers  conjugaux  et  familiaux,  il  convient  de  les 
^considérer  comme  des  coïncidences.  Dans  une  ville  où 
la  mortalité  par  cancer  est  le  quinzième  de  la  morta¬ 
lité  générale,  on  devrait  théoriquement  rencontrer 
un  ménage  sur  225  dans  lequel  les  deux  conjoints 


succomberaient  à  la  cancérose  :  en  pratique,  ce  chiffre 
n’est  pas  atteint.  La  légende  des  maisons  à  cancer 
n’est  pas  basée  non  plus  sur  des  fondements  scienti¬ 
fiques.  La  statistique  de  M.  Juillerat  à  Paris  montre 
que  la  distribution  par  habitations  des  néoplasmes 
se  rapproche  de  celle  que  le  hasard  seul  peut  établir. 
Certaines  coqtumes  locales  ou  professionnelles  peu¬ 
vent  cependant  parfois  multiplier  le  nombre  des 
cancers  dans  un  îlot  d’immeubles,  sans  que  la  conta¬ 
gion  intervienne.  De  même  la  pseudo-contagion  des 
cages  d’animaux  s’explique  par  la  malpropreté  des 
élevages,  qui  crée  des  lésions  cancérisables. 

En  opposition  avec  l’hypothèse  de  la  contagion, 
il  y  a  lieu  de  signaler  l’absence  de  germes  spécifiques 
connus,  l’impossibilité  de  l’inoculation,  en  dehors  de 
l’apport  de  la  cellule  néoplasique  elle-même  (gréffe), 
l’absence  de  contagion  dans  les  hôpitaux,  l’action 
cancérigène  des  substances  irritantes,  le  rapport  des 
cicatrices  anciennes  avec  la  dégénérescence  néoplasi¬ 
que,  etc. 

■  Tous  ôes  faits  constituent  un  faisceau,  sinon  de 
preuves  absolues,  tout  au  moins  de  présomptions 
d’une  haute  valeur. 

«  Sans  être  en  mesure,  dit  en  terminant  Tauteur,  de 
trancher  la  question  d’une  manière  irrévocable,  étl 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  nous  estimons  quê 
le  cancer  n’est  pas  contagieux  et  nous  serions,  de  Cé 
point  de  vue,  formellement  aftrmatif  si,  instruit  pâï 
l’expérience,  nous  ne  formulions  pas  les  réserves  qtië 
comporte  tout  problème  scientifique.  » 

Les  Vaccinations  associées. 

(M.  Chr.  ZOELLER.  Académie  de  médecine  * 
30-10-1928.) 

M.  Zoeller  a  établi,  avec  M.  Rafflon,  qu’il  était 
possible  et  avantageux  d’associef  plusieurs  vaccina¬ 
tions  comme  la  vaccination  anti-typhiqüe  et  la  vacci** 
nation  anti-diphtérique.  Grâce  à  cette  technique, 
même,  on  augmente  l’activité  dé  la  vaccination  anà- 
toxinique  prise  isolément.  Ramon  a  mis  en  évidence 
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le  rôle  favorisant  que  joue,  dans  l’immunisation  des 
chevaux,  l’addition  à  l’anatoxine  de  farine  de  tapio¬ 
ca.  Or,  le  vaccin  microbien  apporte 'dans  les  vaccins 
associés  une  propriété  analogue  à  celle  du  tapioca. 

Partant  de  ces  idées,  M.  Zoeller  a  pratiqué,  dans 
un  orphelinat,  à  la  demande  du  D’'  Cartier,  la  vacci¬ 
nation  TAB  +  anatoxine  diphtérique  chez  217  sujets 
de  .sept  à  vingt  ans,  les  précautions  habituelles  en 
matière  de  vaccination  anti-typhique  étant  prises 
(examen  préEÜable  du  sujet,  alimentation  légère  et 
repos  après  l’injection  vaccinale.)  Les  résultats  ont 
été  des  plus  encourageants.  , 

La  vaccination  préventive  de  la  tuberculose  par  le 
B. C.G.  Expérience  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Béthune. 

(MM.  A.  Galmette  et  Ph.  Brehon.  —  Académie  de 
médecine  ;  23-10-1928.) 

Depuis  le  1®”  septembre  1926,  le  Brehon,  méde- 
cin^chef  de  la  Compagnie  des  mines  de  Béthune,  a 
fait  vacciner  par  ingestion  de  BCG  tous  les  enfants 
nés  sur  le  territoire  de  la  concession.  Au  31  août  1927, 
845  enfants  avaient  été  ainsi  vaccinés  et  ce  sont  les 
résultats,  enregistrés  au  1®'^  septembre  1928,  que  MM. 
Galmette  et  Bréhon  présentent  à  l’Académie. 

Pour  ces  845  enfants,  la  mortalité  générale  a  été 
seulement  de  3,5  pour  100  au  lieu  de  8,5  (en  1926) 
pour  toute  la  France.  La  mortalité  tuberculeuse,  de 
un  mois  à  deux  ans,  fut  de  0,2,  et  encore  en  admettant 
que  les  2  morts  étiquetées  «  méningite  .»  soient  dues 
à  une  infection  bacillaire,  ce  qui  est  loin  d’être  cer¬ 
tain. 

La  cuti-réaction  tuberculinique  chez  les  enfants 
vaccinés  par  le  B. C.G. 

(MM.  Léon  Bernard,  R.  Debré  et  M.  Lelong.  — 
Académie  de  médecine  ;  23-10-1928.) 

Un  des  critères  de  l’action  prophylactique  du 
BCG  chez  le  nourrisson  serait  la  constatation  d’une 
cuti-réaction  positive  chez  les  sujets  vaccinés.  Une 
cause  d’erreur  cependant  se  présente  lorsqu’il  s’agit 
de  nouveau-nés  vivant  dans  leurs  familles  et  dans 
des  milieux  plus  ou  moins  contaminés,  la  positivité 
de  la  cuti-réaction  tuberculinique  pouvant  tenir 
alors  à  une  contagion  extérieure.  M.  Léon  Bernard  a 
pu  éviter  cette  cause  d’erreur  en  s’adressant  à  des 
nourrissons  rigoureusement  séparés  de  leur  père  ou 
mère  tuberculeux  dès  la  naissance  et  maintenus  loin 
de  tout  contact  infectant  grâce  à  leur  séjour  dans  les 
centres  ruraux  sélectionnés  de  l’œuvre  du  place¬ 
ment  familial  des  tout-petits. 

Sur  105  enfants  ainsi  étudiés,  55  ont  conservé  une 
cuti-réaction  constamment  négative  ;  50  ont  présenté 
à  un  moment  donné  et  au  moins  une  fois  une  cuti- 
réaction  positive.  Il  est  nécessaire  d’ailleurs, avant  de 
conclure,  de  répéter  les  cuti-réaclions  chez  un  même 
enfant,  la  positivité  pouvant  n’apparaître  que  mo¬ 


mentanément.  Souvent  aussi  la  réaction  est  faible,- 
bien  qu’elle  puisse  être  très  forte. 

Lorsque  le  BCG  est  introduit  (chez  l’adulte)  par 
voie’ sous-cutanée,  il  s’ensuit  généralement  une  cuti- , 
réaction  positive,  après  un  délai  relativement  fixe 
qui  oscille  autour  de  quatre- semaines.  On  peut  se 
demander  si  les  cas  de  nourrissons  vaccinés  par  voie 
buccale  dans  lesquels  la  cuti-réaction  reste  négative,' 
ne  répondent  pas  à  une  absence  d’absorption  du 
vaccin,  ou  à  une  absorption  insuffisanté.  Il  y  aurait 
sans  doute  avantage  à  recourir  alors  à  l’intra-dermo- 
réaction,  plus  sensible  que  la  cuti-réaction. 

P.  L. 

Traitement  de  l’angine  de  poitrine. 

(M.  Sigismond  Bloch.  —  Société  de  thérapeutique 
10-10-1928.) 

Cette  communication  est  motivée  par  les  traite¬ 
ments  proposés,  notamment  la  radiothérapie. 

Pour  instituer  un  traitement  rationnel  de  l’angine 
de  poitrine,  on  commencera  tout  d’abord  par  soula¬ 
ger  le  malade  en  lui  interdisant  tout  effort  généra¬ 
teur  de  crises,  et  en  lui  prescrivant  le  nitrite  d’amyle, 
la  trinitrine  en  dragées  ou  en  potion,  le  gardénal, 
voire  la  morphine.  Mais  on  s’efforcera  surtout  par  un 
interrogatoire  serré,  un  examen  clinique  attentif, 
une  ausculattion  méticuleuse,  l’étude  de  la  tension 
artérielle,  l’examen  des  urines,  de  faire  un  diagnostic 
étiologique  aidé  .en  cela  par  un  orthodiagramme 
cardio-aortique  fait  par  un  radiologiste  compétent, 
un  dosage  d’urée,  une  réaction  de  Wassermann. 

Etant  donné  la  grande  fréquence  de  la  syphilis 
dans  le  déterminisme  du  syndrome  ,il  faut  toujours, 
en  cas  d’étiologie  incertaine,  si  l’état  des  viscères 
(myocarde,  reins,  foie)  le  permet,  pratiquer  un  trai¬ 
tement  d’épreuve,  de  préférence  par  les  préparations 
mercurielles  ou  bismuthiques. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’échec  qu’on  est  autorisé  à 
recourir  à  la  radiothérapie  encore  à  l’étude,  au  traite¬ 
ment  chirurgical  encore  à  l’état  embryonnaire,  à 
l’anesthésie  des  plexus  pré-vertébraux  à  la  hauteur 
de  la  colonne  vertébrale. 

Contribution  à  l’étude  du  traitement  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  par  l’immuno-vaccin  antirhlima- 
tismal. 

(M.  R.  Lautier.  —  Soc.  de  thérapeutique  ;  10-10-28.) 

La  bactériologie  nous  a  appris  que  le  bacille  d’A- 
chalme,  reconnu  comme  le  germe  pathogène  du  rhu¬ 
matisme,  différait  du  perfringens,  et  que,  contraire¬ 
ment  à  ce  dernier,  seul  il  présentait  la  propriété  des 
transformer,  in  vivo  et  in  vitro,  en  diplocoque,  le 
diplocoque  pouvant  inversement  devenir  bacille. 

On  a  pu  reprocher  aux  travaux  de  l’auteur,  effec¬ 
tués  dans  le  laboratoire  du  D'  L.  Bertrand  (d’An¬ 
vers)  d’avoir  réuni  en  un  même  groupe  les  cas  de 
rhumatisme  articulaire  aigu,  subaigu,  et  de  rhuma¬ 
tisme  myoarticulaire  chronique  ;  mais  ces  différentes 
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entités  cliniques  ne  sont  que  des  manifestations 
variées  d’un  seul  facteur  étiologique,  l’infection  de 
l’organisme  par  le  bacille  d’Achalme. 

D’ailleurs,  l’action  égale  de  l’immuno-vaccin  anti- 
rhumatismal  dans  les  formes  aiguës  comme  dans  les 
formes  chroniques  du  rhumatisme  oblige  à  conclure 
à  leur  identité  étiologiquè. 

Sur  13Q  malades  effectivement  soumis  à  la  vacci¬ 
nation  anti-rhumatismale,  l’auteur  a  eu  3  échecs 
complets,  10  améliorations  légères,  et  117  guérisons 
complètes  ou  améliorations  considérables. 

Ces  117  succès  se  répartissent  en  12  cas  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  ou  subaigu,  37  cas  de  rhuma¬ 
tisme  cardiaque  évolutif  ou  myocardite  rhumatis¬ 
male,  46  cas  de  rhumatisme  myo-articulaire  chroni¬ 
que  et  22  cas  de  manifestations  rhumatismales 
diverses. 

Un  cas  de  sodeku. 

(MM.  Lortat-Jacob  et  Legrain.  — 6'oc.  de  demato- 
logie  et  de  syphiligraphie  ;  12-7-1928.) 

Une  observation  relatée  a  trait  à  un  cas  absolument 
classique  de  sodoku,  et  nous  montre  bien  les  princi¬ 
paux  caractères  de  cette  affection, 
l»  Période  d’incubation  consécutive  à  la  morsure 
de  la  souris  ; 

2°  Puis  apparition  de  symptômes  locaux  sous  forme 
d’abcès  et  de  lymphangite,  accompagnés  de  phéno¬ 
mènes  généraux  avec  température.  Cette  poussée 
fébrile  s’atténue  en  4-5  jours  ;  puis,  après  quelques 
jours  d’apyrexie,  les  symptômes  reparaissent  et 
durent  de  nouveau  quelques  jours.  Ces  poussées 
fébriles  à  rechute  sont  très  caractéristiques  de  l’in¬ 
fection  à  Treponema  morsus  mûris. 

3®  Eruption  cutanée  généralisée,  qui,  dans  le  cas 
présent  avait  le  type  de  la  roséole  de  retour,  mais 
avait  une  couleur  lilas  tout  à  fait  spéciale. 

4®  Influence  très  nette  du  traitement  arsenical 
(0,15  à  0,45  de  novarsenobenzolj. 

Le  résultat  de  la  réaction  de  Wassermann  chez  les 
femmes  des  maisons  de  prostitution. 

(M.  L.  Bizard.  —  Soc.  de  derm.  et  de  syph.  ;  12-7-28.) 

Une  enquête  très  intéressante,  à  laquelle  s’est  livré- 
l’auteur,  montre  que  10  %  des  femmes  ont  appris 
par  leur  séro-réaction  qu’elles  étaient  syphilitiques 
sans  le  savoir,  ce  qui  va  leur  permettre  de  se  traiter. 
11  ne  doit  plus  y  avoir  dans  les  maisons  de  prostitu¬ 
tion  parisienne  une  seule  femme,  qui  n’ait  son  sang 
analysé. 

La  constatation  d’un  si  grand  nombre  de  syphilis 
méconnues  permettrait  donc  d’en  arriver  à  cette 
conclusion  paradoxale  qu’on  risque  surtout  de  con¬ 
tracter  la  vérole  avec  des  femmes  en  apparence 
indemnes  d’infection  spécifique.  Comme  .corollaire, 
on  peut  aussi  admettre  que  lés  prostituées  les  moins 
dangereuses  sont  celles  atteintes  de  syphilis,  mais 
qui  se  traitent. 


Lupus  étendu  de  la  joue  amélioré  par  les  sels  d’or. 

(MM.  Marcel  Pinard,  P.  Vernier  et  Mlle  Versini. 

—  Soc.  de  derm.  et  de  syphiligraphie  ;  12-7-1928.) 

Le  malade  présenté  est  particulièrement  intëres»' 
sant  par  les  beaux  résultats  obtenus  au  moyen  des 
injections  intra-veineUèes  de  thyocrysine  (9  injec¬ 
tions  de  0,05  à  0,50)  ‘  le  traitement  local  a  été  con¬ 
tinué  en  même  temps  ;  mais  il  p’a  pü  avoir  qü’üne 
action  adjuvante. 

Ce  cas  montre  donc  l’heureuse  action  des  sels  d’or 
chez  les  lupiqueh,  et  aussi  il  témoigne  que  les  érup¬ 
tions  qui  surviennent  au  cours  du  traitement  par  l’or 
ne  sont  pas  toutes  dues  à  l’intoxication,  et  peuvent^ 
permettre  de  continuer  le  traitement. 

A  propos  de  la  réaction  d’opacification  de  Meinlcke 
dans  la  syphilis. 

(MM.  R.  DemAnche  et  L.  Guénot.  —  Soc.  de  derin, 
et  syphil:  \  12-7-1928.] 

Parmi  les  réactions  de,  floculation,  la  réactioli 
d’opacification  de  Meinicke  est  simple  et  facile  à 
exécuter,  très  prompte  à  donner  ses  résultats  et  très 
facile  à  lire.  Elle  ne  nécessite  aucun  outillage  spécial, 
pas  même  d’étuve,  et  ne  comporte  que  deux  ttibeft' 
pour  chaque  sérum,  un  tube  de  réaction  et  Un  tuba 
témoin.  Dans  chacun  d’eux  on  introduit  0  cc.  2  du 
sérum  non  chauffé  ;  puis  on  ajoute  dans  le  tube  té¬ 
moin  Une  goutte  de  formol  à  40  %,  qui  empêche  la 
floculation.  On  verse  enfin  dans  les  deux  tubes  Un 
centimètre  cube  d’une  émulsion  de  l’antigène  de 
Meinicke  dans  l’eau  salée  à  3  %  ;  on  agite  et  on  laisse 
à  la  température  du  laboratoire, 

Tous  les  tubes  sont  d’abord  fortement  opalins, 
mais  transparents.  Très  rapidement,  au  bout  d’un 
1  /2  heure  à  1  heure,  ceux  qui  contiennent  un  sérum- 
syphilitique  s’opacifient  plus  ou  moins  fortement,  ce 
que  l’on  constate  très  nettement  par  comparaison' 
avec  le  tube  témoin,  en  se  plaçant  à  quelque  distance 
d’une  fenêtre  et  en  regardant  sès  barreaux  à  travers 
les  tubes.  Au  bout  de  quelques  heures,  la  floculation 
commence  à  se  produire  et  l’on  voit  de  fines  granu¬ 
lations  se  séparer  du  liquide  solvant,  qui  s’éclaircit 
en  même  temps.  Enfin  le  floeul-af  se  séd'imente  et  le 
lendemain  on  trouve  dans  les  tubes  positifs  un,  préci¬ 
pité  en  culot  surmonté  d’un  liquide  parfaitement  lim¬ 
pide,  tandis  que  le  tube  témoin  et  les  tubes  négatifs, 
sont  restés  opalins,  et  le  resteront  plusieurs  jours,  car 
la  réaction  tient  bien.  Parfois  Popaeifîcation  n’appa¬ 
raît  qu/’au  bout  de  deux  heures  ;  parfois  elle  est  tout 
à  fait  tardive  et  n’est  pas  suivie  de  floculation,  ni  de 
sédimentation.  Il  faut  considérer  ces  derniers  résul¬ 
tats  comme  douteux. 

La  réaction  de  Meinicke  mérite  de  prendre  une 
place  importante  parmi  les  épreuves  sérologiques  de 
la  syphilis.  Sur  un  total  de  700  réactions,  l’auteur 
n’a  pas  constaté  de  résultat  positif  en  dehors  de  lu 
syphilis,  et  il  a  obtenu  un  total  de  328  résultats  posi-- 
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tifs  contre  385  avec  le  Hecht  et  294  avec  le  Wasser-  • 
mann  et  le  Vernes. 

Les  résultats  discordants,  relativement  fréquents 
quand  on  pratique  des  réactions  multiples,  ne  sont 
pas  un  accident  dû  à  une  faute  de  technique.  C’est 
une  éventualité  normale  qu’il  faut  s’efforcer  de  ré¬ 
duire  par  la  précision  de  la  technique,  mais  qu’on  ne 
peut  éviter  et  dont  il  faut  tenir  compte. 

Ces  discordances,  tout  à  fait  exceptionnelles  quand 
il  s’agit  de  syphilis  nettement  caractérisée  sont  dues 
sans  doute  aux  conditions  individuelles  variables  de 
l’étàt  physico-chimique  du  sérum  (faible'  potentiel 
syphilitique,  traitement  intensif)  et  elles  peuvent  se 
manifester  non  seulement  entre  des  méthodes  diffé¬ 
rentes,  mais,  pour  une  même  méthode,  entre  des 
antigènes  sensiblement  équivalents,  et  cela  d’une 
façon  inconstante  et  régulière. 

G.  F. 

Académie  des  sciences 

Conditions  de  formation  et  de  destruction  de  la  vita¬ 
mine  D  au  cours  de  l’irradiation  de  l’ergostérol. 

(Mlle  Van  Stolk,  MM.  Dubreuil  et  Heudedert, 
29-10-1928.) 

Il  a  été  démontré  par  Heilbron,  Kamm  et  Morton 
(Journal  of  the  Chemical  Society,  1927,  p.  2000)  que  le 
pouvoir  antirachitique  donné  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  à.l’ergostérol  est  accompagné  d’un  change¬ 
ment  dans  le  spectre  d’absorption  de  cette  substance. 

L’ergostérol  montre  avant  l’irradiation  trois  ban¬ 
des  bien  définies  à  2935,  2815  et  2700  A  ;  après  l’irra¬ 
diation,  ces  trois  bandes  ont  disparu  et  une  nouvelle 
bande  s’est  formée  avec  un  maximum  à  2470  A. 
Cette  nouvelle  bande  appartient  à  la  vitamine  D. 
En  prolongeant  l’irradiation,  cette  nouvelle  bande 
disparaît  à  son  tour.  Les  auteurs  en  concluent  que 
certaines  radiations  émises  par  la  lampe  à  vapeur  de 
mercure  seraient  nuisibles,  en  ce  sens  que  ce  proluit 
serait  détruit  au  fur  et  à  mesure  de  sa  formation. 
D’après  eux,  on  éviterait  la  décomposition  de  ce 
corps 'en  éliminant  pendant  l’irradiation  les  rayons 
d’unejongueur  d’onde  plus  courte  que  2500  A. 

Dans  ce  but,  nous  avons  essayé  de  réaliser  une 
irradiation  filtrée,  en  interposant  un  écran  entre  la 
lampe  à  mercure  (Cooper  Hewith,  100  Volts,  6  Dmp.) 
et  la  solution  d’ergostérol  à  irradier.  Cet  écran  se 
compose  de  deux  lamelles  en  quartz,  entre  lesquelles 
se  trouve  une  couche  d’huile  d’arachide,  de  0,1  mm. 
d’épaisseur. 

Le  faisceau  ultra-violet  se  trouve  arrêté  à  2500  A. 

D’autres  huiles  ou  des  feuilles  de  gélatine  choisies 
à  des  épaisseurs  convenables,  conviendraient  égale¬ 
ment.  Nous  avons  ainsi  irradié  la  solution  d’ergos- 
téfol  dans  de  l’alcool  jusqu’à  disparition  complète 
des  bandes  d’ergostérol  ;  à  ce  moment  apparaît 
faiblement  la  bande  caractéristique  de  la  vitamine  D. 

L’irradiation  filtrée  n’ayant  pas  donné  de  résultats 
satisfaisants,  nous  avons  alors  irradié  l’ergostérol, 
avec  la  totalité  des  radiations  émises  par  la  lampe  à 


mercure,  mais  en  plaçant  la  solution  alcoolique  à 
l’abri  de  l’air,  c’est-à-dire  dans  une  atmosphère 
d’azote  (épaissepr  de  la  couche  1,5  mm.  ;  distance  à 
la  lampe  30  cm.).  Après  la  disparition  des  bandes  de 
l’ergostérol,  nous  avons  constaté  cette  fois,  d’une 
façon  extrêmement  nette,  l’apparition  d’une  absorp^ 
tion  sélective,  avec  un  maximum  de  2503  A. 

Pour  nos  essais  spectrométriques,  nous  nous 
sommes  servis  d’un  spectrographe  en  quartz,  réglé 
pour  la  région  3200  —  2200  A. 

Comme  source  de  lumière  U.V.,  nous  avons  em* 
ployé  la  lampe  à  hydrogène  de  Chalonge  et  Lambert. 

Le  spectre  dans  l’ultra-violet  de  cette  lampe  donne 
un  bon  fond  continu,  très  homogène,  avec  une  seule 
raie  d’émission  à  2536,  due  à  une  trace  de  mercure. 

Nous  avons  photographié  sur  une  même  plaque 
les  spectres  de  l'a  solution  fraîche  d’ërgostérol  à 
0,05  %  et  ceux  de  cette  même  solution  irradiée  en 
atmosphère  d’azote  pendant  15  minutes,  30  minutes, 
45  minutes  et  une  heure.  Les  spectres  de  cette  plaque 
ont  été  enregistrés  au  microphotomètre  à  cellule 
photo-électrique  de  Chalonge  et  Lambert. 

«  Nous  observons  pour  l’ergostérol  quatre  bandes 
d’absorption  avec  des  maxima  à  2932,  2815,  2700  et 
2600  A. 

Pendant  l’irradiation,  les  trois  premières  bandes 
disparaissent,  tandis  que  la  quatrième  augmente  en 
intensité,  simultanément  avec  l’apparition  de  deux 
nouvelles  bandes,  ayant  des  maxima  à  2503  et  2405  A, 
La  bande  à  2600  A  est  donc  commune  à  l’ergosté- 
roi  et  à  la  vitamine  D.  La  bande  2503  A  se  déve¬ 
loppe  à  une  intensité  égale  à  celle  des  bandes  2815 
et  2700  A  de  l’ergostérol. 

En  continuant  pendant  quatre  héures  l’irradiation, 
les  trois  nouvelles  bandes  ne  disparaissent  pas.  Au 
bout  de  6  heures  d’irradiation,  elles  sont  toujours 
présentes,  mais  un  peu  affaiblies,  ce  qui  laisse  pré¬ 
voir  leur  destruction. 

Nous  concluons  de  nos  essais  que  la  réaction  : 

Ergostérol  w- >.  U.V.  ^  Vitamine  D  ^  produit 
de  décomposition,  est  un  phénomèné  d’oxydation. 
La  destruction  finale  de  la  vitamine  D  n’est  pas 
due  à  l’émission  de  radiations  nuisibles  de  la  lampe 
à  mercure,  mais  à  une  oxydation  que  l’on  peut 
ralentir  à  volonté,  en  opérant  en  atmosphère  d’a¬ 
zote. 


Montpellier 

Réunion  hydrologique  et  climatologique. 

Traitement  hydro-minéral  de  la  douleur. 

La  réunion  hydrologiquc  et  climatologique  de 
Montpellier  (section  de  la  Société  des  sciences  médi¬ 
cales  et  biologiques  de  Montpellier  et  du  Languedoc 
méditerranéen)  a  tenu  sa  séance  annuelle  à  la  salle 
des  Actes  de  la  Faculté  de  médecine,  le  samedi  10  no¬ 
vembre  1928,  à  17  -heures,  sous  la  présidence  de  M.le 
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prof.  Ester,  président  de  la  Société,  assisté  du  prof. 
G.  Giraud,  du  prof,  agrégé  Puech,  et  des  docteurs 
R.  Castagne  et  M.  Janbon. 

Cette  réunion  a  été  consacrée  à  V étude  de  la  douleur 
et  de  son  traitement  hydro-minéral. 

A  la  demande  du  bureau  de  la  réunion,  M.  le  prof. 
Gilis  avait  bien  voulu  accepter  de  faire,  aü  début  de 
la  séance,  l’exposé  des  voies  conductrices  de  la  sen¬ 
sibilité  douloureuse,  tant  superficielle  que  profonde 
et  du  mécanisme  des  douleurs  rapportées  :  cette  cau¬ 
serie  qu’ont  illustrée  les  remarquables  planches  de 
Déjerine,  prit  l’ampleur  d’une  conférence  magistrale, 


par  laquelle  les  auditeurs  furent  initiés’aux  récentes 
et  originales  conceptions  de  Forster,  et  au  jeu  phy¬ 
siologique  des  centres  élaborateurs  et  inhibiteurs 
des  sensations  douloureuses.  L’exposé  du  prof.  Gil-'s, 
développé, avec  une  chaleur  toute  juvénile,  a  connu 
le  plus  légitime  succès. 

Un'  certain  nombre  de  communications  d’ordre  ' 
clinique  et  thérapeutique,  relatives  à  la  douleur  et  à 
son  traitement  hydro-minéral,  et  qui  eurent  pour 
auteurs  MM.  Gauvy,  njaire  -de  La  Malou,  Clottens, 
d’Aix-les-Bains,  Corone,  de  Cauterets,  etc.,  etc,  ont 
-occupé  la  deuxième  partie  de  la  séance. 


Les  Congrès 

XXXVIÉ  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 

(Sü.Ve)(‘) 


TROISIEME  QUESTION 

Suites  éloignées  de  la  trépanation  du  crâne 
pour  lésions  traumatiques. 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Alajouanine,  Maison- 
net  et  Petit-Dutaillis. 

Avant  de  répondre  à  la  question  posée,  les  auteurs 
ont  cru  nécessaire  d’établir  quelle  a  été  la  mortalité 
chez  les  blessés  du  crâne.  Ils  ont  étudié  également  la 
fréquence  de  la  guérison  en  fonction  des  différentes 
catégories  de  blessures  observées. 

Lt  mortalité  chez  les  trépanés. —  On  peut  considé. 
rer  trois  périodes  : 

a)  Période  primitive,  de  courte  d'urée,  à  peine 
quelques  jours.  La  mortalité  est  très  élevée,  du  fait 
surtout  de  l’étendue  des  lésions  :  50  p.  100  ; 

b)  Période  secondaire,  de  plus  longue  durée,  carac¬ 
térisée  par  l’apparition  des  complications  infectieu¬ 
ses  ;  là  encore  lourde  mortalité  :  30  p.  100  ; 

c)  Période  tardive  qui  ne  commence  qu’âprès  con¬ 
solidation  des  lésions  et  disparition  des  phénomènes 
infectieux  ;  c’est  la  période  des  séquelles  cicatricielles 
la  mortalité  s’y  montre  excessivement  faible  : 

2  p.  100. 

La  mortalité  tardive  s’explique  le  plus  souvent  par 
un  réveil  infectieux  ;  encéphalite  non  suppurée,  et 
surtout  abcès  du  cerveau  ;  exceptionnellement  elle 
est  due  à  une  affection  aggravée  par  la  blessure  ou 
greffée  sur  elle  (alcoolisme,  syphilis,  cancer). 

L’épilepsie  traumatique  n’est  que  très  rarement  en 
cause  ;  par  contre,  le  suicide  et  la  mort  par  accident 
à  l’occasion  d’un  vertige  sont  fréquemment  notés. 

Les  guérisons.  —  Il  est  hors  de  doute  que  des  bles¬ 
sés  du  crâne  puissent  guérir  après  trépanation,  sans 
séquelles  appréciables.,  La  proportion  de  ces  guéri¬ 
sons  he  dépasserait  pas  8  à  10  p.  100  et  serait  moins 


(1)  V.  Concours  médical  n"  46,  47,  48,'et  49. 


élevée  chez  les  blessés  de  guerre  que  chez  ceux  de  la 
pratique  civile. 

Ges  cas  heureUx  s’observent  surtout  dans  les  plaies 
frontales  et  temporales.  La  fréquence  de  la  guérison 
paraît  indépendante  de  l’étendue  et  de  la  profondeur 
de  la  plaie,  de  l’intégrité  ou  de  l’atteinte  de  la  dure- 
mère. 

L’explication  de  ce  paradoxe  apparent  doit  être 
cherchée  dans  la  fréquence  des  lésions  commotion- 
nelles  surajoutées  qui  raddifient  considérablement 
le  pronostic. 

Les  séquelles. — A.  Séquelles  pariétales.  —  La 
cicatrice  cutanée  vaut  ce  qu’ont  valu  l’incision  et  le 
traitement  initial  de  la  plaie.  Et  à  ce  point  de  vue 
il  faut  reconnaître  que  les  incisions  cruciales  sont  dé¬ 
testables.  Plus  que  toutes  les  autres,  elles  s’accompa¬ 
gnent  d’un  bloc  cicatriciel  cutanéo-méningé  com¬ 
pact  et  dense.  Leur  dissection,  en  cas  de  réinterven¬ 
tion,  est  particulièrement  délicate. 

La  iheilleure  incision  est  celle  qu’a  préconisée  de 
Martel.  Elle  délimite  un  lambeau  au  pourtour  de  là 
blessure. 

La  cicatrice  est  parfois  douloureuse  au  moindre  . 
attouchement  ou  même  spontanément,  par  étrangle¬ 
ment  d’un  filet  nerveux  de  quelque  importance  dans 
le  tissu  de  réparation.  Gette  hyperesthésie  nécessite 
exceptionnellement  la  résection  de  la  cicatrice. 

Le  plan  cicatriciel  est  déprimé  ou  saillant  ou  les 
deux  alternativement,  immobile  ou  pulsatile. 

En  cas  d’hypertension  ou  de  complication  septique 
on  voit  cette  cicatrice  augmenter  de  volume. 

L’aspect  variable  du  plan  cutané  dépend  de  la 
largeur  de  la  brèche  osseuse  et  de  l’épaisseur  du  tissu 
fibreux  qui  la  comble. Quand  la  perte  de  substance 
osseuse  n’excède  pas  les  dimensions, d’une  pièce  de 
1  franc,  le  tissu  fibreux  après  une  dizaine  de  mois 
présente  une  résistance  telle  qu’on  ne  peut  plus  faire 
le  départ  entre  l’os  et  la  cicatrice. 

Le  pourtour  de  la  brèche  s’hypertrophie  parfois 


mais  le  plus  souvent  il  s’amincit,  se  résorbe  ou  s’atro¬ 
phie.  L’os  ne  se  régénère  jamais. 

Au  niveau  de  ces  brèches  de  trépanation,  appa¬ 
raissent  quelquefois  des  fistules  tardives  ayant  pour 
point  de  départ,  soit  une  esquille,  soit  un  projectile 
inclus.  On  les  a  vues  communiquer  avec  les  ventri¬ 
cules.  Elles  doivent  être  traitées  dans  tous  les  cas,  car 
quelle  que  soit  leur  origine  elles  constituent  pour  le 
blessé  une  menace  permanente. 

La  hernie  cérébrale  est  d’observation  encore  plus 
rare.  Pour  se  produire,  elle  suppose  une  cicatrice 
mince  et  une  brèche  large.  Elle  est  la  conséquence 
d’une  poussée  infectieuse  ;  encéphalite  ou  abcès. 
Parfois,  elle  traduit  une  hydro-encéphalie  interne 
d’origine  traumatique  et  dans  ce  cas  s’affaisse  sous 
l’influence  de  la  ponction  lombaire. 

B.  Séquelles  méningo-encéphaltques.  ^  i. 
Lésions  cicatricielles  des  méninges  et  du  cerveau.  — 
Elles  sont  conditionnées  pai’  un  mécanisme  de  rétrac¬ 
tion  lente  agissant  à  la  fois  du  côté  de  l’écorce  céré¬ 
brale  qui  SB  déprime  et  du  côté  des  parties  profondes 
du  cerveau.  Elles  ont  pour  conséquence  des  déforma¬ 
tions  secondaires  du  ventricule  latéral  correspondant 
qui  tend  à  s’élargir  en  s’effilant  vers  la  perte  de 
substance. Un  retentissement  de  cette  déformation 
peut  se  faire  sentir  sur  le  ventricule  opposé,  la  cap¬ 
sule  interne,  les  noyaux  gris. 

Ces  lésions  sont  parfois  assez  accusées  polir  modi¬ 
fier  l’équilibre  statique  du  cerveau  et  déclancher  des 
crises  d’épilepsie  tardives. 

Les  kystes  intra-cérébraux,  de  contenu  variable, 
sont  de  deux  sortes.  Les  uns  communiquent  directe¬ 
ment  avec  les  ventricules  et  ne  doivent  pas  être  inci¬ 
sés  sous  peine  de  méningite  ventriculaire.  Les  autres 
sont  indépendants.  Mais  ce  ne  sont  là  en  réalité  que 
de  pseudo-kystes  puisqu’ils ^ne 'possèdent  pas  de 
membrane  propre. 

L’histoire  des  séquelles  encéphaliques  est  dominée 
par  le  processus  de  cicatrisation  très  spécial  de  la 
substance  cérébrale.  La  névroglie  est  le  siège  de 
réactions  exagérées  dont  on  ne  peut  ni  prévoir  ni 
limiter  l’intensité  et  la  durée.  C’est  par  années  qu’il 
faut  compter  l’évolution,  d’une  cicatrice  au  sein  du 
cerveau  et  nous  savons  que  par  son  volume,  son 
importance,  cette  cicatrice  peut  engendrer  dans  un 
avenir  très  lointain  des  crises  d’épilepsie  et  des  phé¬ 
nomènes  de  désintégration  nerveuse. 

2.  Lésions  associées.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les 
lésions  portant  sur  les  vaisseaux,  les  sinus  notam¬ 
ment.  La  blessure  initiale  a  pu  créer  à  leur  niveau 
des  thromboses  susceptibles  d’entraver  la  circulation 
cérébrale.  Ce  sont  là  des  séquelles  d’hématomes  et  de 
contusions  bien  étudiées  par  Lecêne,  Bouttier,Mairet 
et  Durante.  Du  point  de  vue  anatomo-pathologique 
elles'  se  résument  en  un  certain  état  vacuolaire  de  la 
corticalité,  avec,  ça  et  là  des  traînées  de  sclérose.  Des 
groupes  de  cellules  motrices  apparaissent  séparés 
par  des  espaces  dépourvus  d’éléments  nobles-.  Les 
cylindraxes  sont  souvent  rompus. 

3.  Le  liquide  céphalo-rachidien  présente  suivant 


les  cas,  la  réaction  hémorragique  ou  septique  banale 
des  hémorragies  méningées  ou  des  méningites  aiguës, 
6u  la  réaction  aseptique.  i 

Cette  dernière,  particulièrement  intéressante,  est 
caractérisée  par  l’absence  de  germe,  par  une  hyper- 
albuminose  allant  de  0  gr.  50  à  1  gramme,  une  modi¬ 
fication  légère  du  taux  du  glucose  et  des  chlorures, 
enfin  par  une  réaction  cytologique  le  plus  souvent  à 
lymphocytes,  parfois  avec  polynucléaires  intacts. 

L’hypertension  est  de  règle,  à  moins  que  nè  se 
soient  produits  des  écoulement  importants.  On  a  noté 
une  instabilité  de  la  tension  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  sous  la  dépendance  d’un  déséquilibre  vaso¬ 
moteur  du  cerveau. 

La  persistance  de  ces  troubles  liquidiens  a  été 
considérée  comme  le  substratum  organique  du  «  syn-- 
drom'e  subjectif  des  trépanés  ».  Leriche  voit  dans  la 
perturbation  de  la  tension  un  élément  causal  de 
l’épilepsie  traumatique. 

Mais  avec  le  temps,  le  «  syndrome  liquidien  »  se 
■modifie.  Sur  10  cas  de  traumatismes  crâniens  avec 
trépanation  remontant  à  plus  de  dix  ans,  les  rappor¬ 
teurs  ont  trouvé  9  liquides  normaux  et  1  liquide 
pathologique,  celui-ci  avec  hyperalbuminose  et  lym¬ 
phocytose.  Le  Was.sermann  et  la  réaction  au,  ben¬ 
join  étaient  positives.  Le  liquide  céphalo-rachidien 
des  anciens  trépanés  apparaît  donc  comme  normal 
exception  faite  des  cas,  où,  comme  pour  ce  blessé, 
existe  une  infection  en  voie  d’évolution. 

L’hypertension  rachidienne  n’est  pas  constante  au 
cours  de  l’épilepsie  traumatique  ;  elle  ne  se  manifesté, 
semble-t-il,  qu’au  moment  précis  de  la  crise. 

Etude  clinique  des  séquelles  et  de  leur  évolution,  -r 
A.  Troubles  ORGANIQUES.  —  Les  troubles  organi¬ 
ques  existent  dans  25  p.  100  des  cas.  Ils  sont  deux 
fois  plus  fréquents  après  les  blessures  pénétrantes  de 
la  dure-mère  qu’après  les  plaies  superficielles. 

1.  Les  troubles  moteurs  accompagnent  surtout  les 
traumatismes  de  la  région  pariétale,  mais  ils  s’obser¬ 
vent  aussi  dans  les  blessures  des  autres  régions.  Ils 
sont  dus  aux  lésions  de  la  zone  rolandique  ou  des 
faisceaux  moteurs  corticaux. 

Ces  troubles  organiques  ont  tendance  à  disparaître 
avec  le  temps,  surtout  s’ils  se  sont  produits  quelques 
heures  après  l’accident. 

Cette  évolution  heureuse  ne  peut  s’expliquer  que 
par  l’intervention  de  suppléances  fonctionnelles  ; 
elle  est  fréquente  en  particulier  dans  les  paralysies 
fiasques. 

2.  Les  troubles  sensitifs  ont  également  tendance  à 
régresser.  La  sensibilité  au  tact,  à  la  piqûre,  à  la  tem¬ 
pérature  réapparaît  rapidement,  mais  la  sensibilité 
profonde  est  beaucoup  plus  rebelle. 

'  3.  L’aphasie  est  une  séquelle  souvent  définitive  ;  et 
à  ce  sujet,  il  convient  de  distinguer  l’anarthrie  pure 
et  l’aphasie  proprement  dite.  La  première  guérit 
dans  la  grande  majorité  des  cas  ;  la  seconde  au  con¬ 
traire  comporte  un  pronostic  beaucoup  moins  favo¬ 
rable. 
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4.  Les  lésions  des  lobes  frontaux  donnent  des  sé¬ 
quelles  habituellement  minimes  ;  cependant,  des 
troubles  psychiques  discrets  :  excitation  affective, 
diminution  inteilectuelle,associées  à  la  désorientation 
statique,  s’observent  parfois,  avec  tendance  marquée 
à  l’aggravation. 

Les  blessures  du  lobe  pariétal  n’engendrent  guère 
que  des  troubles  de  la  sensibilité  profonde  et  celles 
des  lobes  temporaux  des  troubles  aphasiques  ou  un 
syndrome  thalamique  susceptibles  d’amélioration. 

Les  cas  de  blessures  du  cervelet  sont  très  rares  ; 
elles  aboutissent  à  un  syndrome  cérébelleux  incom¬ 
plet. 

5.  Les  troubles  de  la  vue  sont  dus  soit  aux  lésions 
du  nerf  optique,  soit  à  celles  du  chiasma  (hémianop¬ 
sie  bitemporale),  soit  à  celles  des  voies  optiques  en 
arrière  du  chiasma  (hémianopsie  latérale  homonyme 
complète  ou  en  quadrant)  soit  enfin  à  celles  des  cen¬ 
tres  de  la  vision  ou  des  voies  optiques  occipitales. 
Suivant  la  localisation  de  la  blessure, ces  troubles  sont 
temporaires  ou  définitifs. 

6.  La  surdité  répond  à  trois  types  :  tympanique, 
psychique  ou  labyrinthique.  Ces  deux  dernières 
formes  sont  seules  à  considérer. 

La  surdité  p.sychique  se  voit  chez  les  commotion¬ 
nés  et  régresse  avec  la  commotion. 

La  surdité  labyrinthique  e.«t  parfois  sous  la  dépen¬ 
dance  d’un  ébranlement  labyrinthique  ;  elle  guérit 
dans  ce  cas  ;  mais  d’autres  fois  elle  est  due  à  une  véri¬ 
table  lésion  de  l’oreille  interne  et  peut  être  incurable. 

7.  Mais  la  séquelle  la  plus  grave  est  sans  doute 
l’épilepsie.  Elle  s’observerait  dans  10  à  20  p.  100  des 
cas  (Billet).  Les  rapporteurs  sont  loin  de  partager 
l’opinion  de  Béhague,  à'savoir  que  passé  le  délai  de 
dix-huit  mois  l’épilepsie  n’est  plus  à  redouter.  Ils 
croient,  au  contraire,  que  l’épilepsie  augmente  avec 
l’ancienneté  de  la  blessure,  et  donnent  un  tableau- 
statistique  vraiment  impressionnant. 

L’épilepsie,  en  tant  que  séquelle  unique,  ne  se  voit 
que  chez  un  tiers  des  comitiaux  ;  presque  toujours 
elle  est  associée  à  des  troubles  moteurs  et  subjectifs. 
Cette  complication  est  surtout  le  fait  des  plaies  péné¬ 
trantes,  mais  elle  s’observe  encore  consécutivement  à 
des  blessures  ayant  laissé  intacte  la  dure-mère,  et 
même  après  une  commotion  diffuse. 

L’infection  de  la  plaie  initiale  se  traduisant  par  la 
hernie  cérébrale  est  un  facteur  important  d’épilepsie 
tardive.  Par  contre,  les  auteurs  sont  moins  certains 
de  l’influence  des  corps  étrangers  inclus,  sauf  dans  le.s 
cas  où  ceux-ci  sont  demeurés  superficiels.  Ils  mettent 
en  garde  contre  les  tentatives  d’extraction  de  projec¬ 
tiles  profonds  jusque-là  bien  tolérés,  car  à  l’occasion 
des  manœuvres  chirurgicales  on  voit  souvent  appa¬ 
raître  la  première  crise  épileptique. 

Contrairement  à  l’opinion  courante,  les  comitiaux 
voient  leur  état  s’améliorer  spontanément  ou  sous 
l’influence  d’un  traitement  médical  bien  conduit. 
L’aggravation  n’existe  guère  que  dans  les  épilepsies 
partielles. 

Les  opérations  ne  donnent  le  plus  souvent  qu’un 


résultat  relatif  ;  elles  sont  formellement  indiquées 
dans  l’état  de  mal  quand  on  a  constaté  l’inefficacité 
des  injections  hyper  ou  hypotoniques. 

B.  I.;E  SYNDROME  SUB.TECTIF  .COMMUN  DES  TRÉ¬ 
PANÉS.  —  Il  est  caractérisé  par  de  la  céphalée,  des 
éblouissements,  des  vertiges,  de  l’hyperémotivité, 
irritabilité,  tendances  misanthropiques  et  troubles 
intellectuels. 

Il  n’est  pas  l’apanage  de  telle  ou  telle  blessure  ;  il 
est  indépendant  de  la  profondeur  et  de  la  localisation 
de  la  lésion. 

Sa  fréquence  varie  suivant  les  auteurs  entre  30  et 
95  p.  100  des  trépanés  ;  elle  est  difficile  à  établir  par 
ce  fait  que  bien  des  cas  sont  imputables  à  lasinistrose. 

Les  opinions  les  plus  différentes  ont  été  exprimées  " 
sur  révolution  du  syndrome  subjectif.  Pour  Pitres 
et  Marchant  la  guérison  serait  complète  en  un  an. 
Actuellement  on  pense  qu’elle  pourrait  se  faire 
attendre  jusqu’à  dix  ans. 

Ce  syndrome  serait  dû  à  une  accumulation  exces¬ 
sive  de  liquide  céphalo-rachidien  entraînant  un  cer¬ 
tain  degré  d’œdème  du  cerveau.  Mme  Athanasiu- 
Benisty  croit  qu’à  l’origine  de  ces  troubles  existent 
surtout  des  lésions  vasculaires  locales.  Claude,  Lher- 
mitte  et  Bouttier  ont  établi  que  les  syndromes  com- 
motionnel  et  subjectif  sont  intimement  liés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  acquis  que  l’emploi  de  la 
médication  vaso-motrice,  belladone  et  atropine, 
jointe  au  gardénal,  donne  des  résultats.  Il  en  est  de 
même  de  la  radiothérapie  pénétrante  agissant  sur  la 
cicatrice  cranio-cérébrale. 

C.  Les  troubles  mentaux.  Leur  évolution.  — 
Les  uns  sont  précoces  et  fréquents,  les  autres  tardifs 
et  exceptionnels. 

Parmi  les  premiers,  il  faut  citer  les  syndromes  com- 
motionnels  caractérisés  par  des  troubles  intellectuels 
(lenteur  de  l’idéation,  difficulté  de  l’attention,  tor¬ 
peur)  auxquels  s’ajoute  souvent  de  l’amnésie. 

Ils  accompagnent  d’ordinaire  le  syndrome  sub¬ 
jectif  commun  dont  ils  constituent  l’élément  psychi¬ 
que.  Ces  troubles  ont  tous  une  tendance  naturelle  à 
l’amélioration. 

Les  syndromes  confusionnels  ne  sont  pas  rares  ; 
état  de  torpeur,  hébétude,  lenteur  des  opérations 
intellectuelles,  anxiété,  manifestations  délirantes. 
Ils  ont  habituellement  un  caractère  régressif. 

Les  syndromes  mentaux  par  lésions  en  foyers  sont 
presque  exceptionnels.  On  a  noté  des  hallucinations 
chez  des  blessés  du  lobe  temporal,  de  la  narcolepsie 
dans  les  traumatismes  de  la  base,  et  parfois  de  l’exci¬ 
tation  euphorique  dans  les  cas  de  lésion  des  lobes 
frontaux. 

Les  troubles  mentaux  tardifs  prennent  souvent  la 
forme  des  syndromes  commotionnais  ou  confusion¬ 
nels  ;  mais  il  faut  encore  citer  les  formes  graves 
pseudo-démentielles  des  séquelles  psychiques,  les 
formes  psychiques  de  l’épilepsie  traumatique  et  les 
troubles  mentaux  occasionnels. 

Dans  la  genèse  de  ces  derniers,  l’état  constitution¬ 
nel  antérieur  intervient  pour  une  large  part,  réalisant 


3526 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


parfois  une  véritable  prédisposition.  L’influence  des 
intoxications  (alcoolisme)  et  des  affections  surajou¬ 
tée  (syphilis)  ne  peut  être  niée.  De  même,  la  relation 
du  suicide  et  des  traumatismes  crâniens  paraît  dans 
bien  des  cas  hors  de  doute  ;  mais  la  criminalité  n’est 
pas  plus  fréquente  chez  les  trépanés  que  chez  les 
autres  sujets. 

D’une  façon  générale,  le  pronostic  mental  est  plus 
favorable  qu’on  ne  l’admettait  autrefois. 

D.  Traumatismes  cérébraux  et  tumeurs;  — 
Chez  d’anciens  trépanés  on  a  signalé  parfois  l’appa¬ 
rition  d’une  tumeur  :  1  cas  de  Barré,  3  cas  de  Neu- 
dorfer,  2  de  Ghristiansen  et  1  d’Antonioli. 

Une  relation  de  cause  à  effet  existe-t-elle  entre  le 
traumatisme  et  la  néoformation?  Le  fait  n’est  pas 
démontré,  mais  il  est  permis  de  penser  que  la  prolifé¬ 
ration  névroglique  qui  accompagne  toute  cicatrice 
nerveuse  peut  dépasser  son  but  et  créer  à  la  longue 
un  véritable  gliome. 

E.  Co-MPLiGATioNS  infectieuses.  —  La  méningite 
et  la  méningo-encéphalite  sont  des  complications  des 
premiers  jours.  Elles  sont  exceptionnelles  après  le 
deuxième  mois,  et  à  partir  de  ce  moment  elles  sont 
presque  toujours  sous  la  dépendance  d’un  abcès. 

L’encépiialite  tardive  non  suppurée  revêt  deux 
formes  cliniques  :  l’une,  relativement  précoce,  sans 
doute  de  nature  infectieuse,  présente  une  sympto¬ 
matologie  identique  aux  abcès  du  cerveau.  L’autre, 
tardive,  apparaissant  plusieurs  années  après  la  bles¬ 
sure,  se  traduit  par  des  crises  d’épilepsie  subintran- 
tes.  Sa  nature  infectieuse  est  beaucoup  moins  cer¬ 
taine. 

Les  abcès  du  cerveau  constituent  une  redoutable 
complication.  Ils  ,  apparaissent  surtout  dans  la  pre¬ 
mière  année,  mais  certains  ont  été  observés  à  longue 
échéance  :  douze,  vingt-sept  et  même  trente-huit  ans 
après  l’accident.  Rares,  dans  les  fractures  de  la  base, 
ils  se  rencontrent  surtout  dans  la  suite  des  plaies 
pénétrantes  s’accompagnant  d’ostéite  ou  d’héma¬ 
tomes. 

Le  rôle  des  .  projectiles  est  incontestable,  mais  le 
plus  souvent  l’abcès  se  développe  au  niveau  du  trajet, 
à  la  faveur  d’un  certain  microbisme  latent  de  la 
cicatrice  cérébro-méningée.  Le  point  de  départ  habi¬ 
tuel  est  une  fistule  mal  traitée  ou  négligée. 

Ces  abcès  peuvent  être  non  enkystés  ou  encap¬ 
sulés. 

Les  premiers  ne  sont  qu’un  épiphénomène  au  cours 
d’une  encéphalite  diffuse  et  coïncident  souvent  avec 
une  hernie  cérébrale. 

Les  seconds  ont  une  coque  épaisse  de  4  à  5  milli¬ 
mètres  qui  constitue  un  obstacle  sérieux  à  leur  gué¬ 
rison.  Après  ponction  et  évacuation  du  pus  les  parois 
n’ont  aucune  tendance  à  bourgeonner. 

La  thérapeutique  de  tels  abcès  est  déconcertante. 
Il  n’est  pas  toujours  aisé  de  les  découvrir,  et  après 
drainage,  une  cavité  persiste  susceptible  de  suppurer 
à  nouveau.  Même  si  cette  cavité  se  comble,  des  diver¬ 
ticules  s’isolent  formant  à  leur  tour  d’autres  abcès. 
L’usage  des  mèches  est  peu  satisfaisant.  Villandr 


combine  les  ponctions  répétées  et  la  vaccinothérapié’ 
On  a  tenté  de  mettre  à  plat  la  poche  suppurée  en 
réséquant  sa  paroi  superficielle.  Le  streptocoque  et 
le  staphylocoque  sont  les  agents  le  plus  souvent 
rencontrés. 

L’évolution  se  fait  rarement  vers  l’extérieur  et  la 
terminaison  quasi  fatale  est  l’ouverture  dans  un 
ventricule. 

La  symptomatologie  est  constituée  au  début  par 
des  troubles  de  l’état  général,  de  la  céphalée,  de 
l’hypertension  intra-cranienne  ;  puis  apparaissent 
des  modifications  intellectuelles  ;  torpeur,  narcolep¬ 
sie  ;  enfin,  on  note  de  la  bradycardie  et  pantois  de  la 
stase  papillaire. 

Le  liquide  rachidien  montre  souvent  une  dissocia¬ 
tion  albumino-cytologique.  Il  est  trouble  avec  des 
polynucléaires  intacts.  Ceux-ci  s’altèrent  et  des  mi¬ 
crobes  apparaissent  dès  qu’il  y  a  rupture  dans  un 
ventricule. 

La  mort  subite  de  certains  trépanés  est  due  vrai-  _ 
semblablement  à  des  abcès  latents. 

On  peut  distinguer,  du  point  de  vue  de  l’évolution, 
une  forme  foudroyante  avec  39  et  40°  et  coma  rapi¬ 
de  ;  une  forme  méningitique  qui  est  rare  ;  une  forme 
convulsive  ;  enfin,  une  forme  lente  qui  rappelle  le 
tableau  clinique  des  tumeurs  cérébrales. 

Evolution  des  séquelles.  —  Dans  l’ensemble,  on 
peut  affirmer  qu’indépendamment  du  degré  et  de  la 
nature  du  traumatisme  considéré,  les  troublés  des 
trépanés  restent  stationnaires  dans  plus  de  la  moitié 
des  cas,  qu’ils  s’améliorent  ou  guérissent  dans  plus 
d’un  quart  des  cas.  L’aggravation  ne  s’observe  que 
chez  un  blessé  sur  six. 

Les  traumatismes  de  la  région  pariétale  bénéficient 
du  pronostic  le  plus  favorable. 

La  plupart  des  aggravations  dans  les  lésions  des 
tables  externe  et  interne  sans  ouverture  de  la  dure- 
mère  tiennent  sans  doute  à  la  présence  d’hématomes 
non  évacués,  mais  aussi  à  la  persistance  d’esquilles 
qui  déterminent  plus  ou  moins  rapidement  de  la 
compression  ou  de  l’irritation  du  cortex. 

Il  est  piquant  de  noter  que  des  pertes  de  substance 
cérébrale  considérables  ne  donnent  pas  toujours  lieu 
à  des  séquelles  importantes. 

Les  plaies  transfi  xi  antes  du  crâne  qui  s’accompa¬ 
gnent  d’une  mortalité  immédiate  considérable  ont  en 
général  une  évolution  favorable,  une  fois  franchi  le 
cap  de  la  première  année.  Par  contre,  les  sétons  du 
crâne  s’améliorent  rarement  ;  ils  sont  générateurs 
d’épilepsie  ou  de  troubles  moteurs  évoluant  vers  la 
spasmodicité. 

Les  projectiles  intra-cérébraux, qu’il  faut  de  toute 
évidence  extraire  à  la  période  de  début,  sont  souvent 
plus  tard  très  bien  tolérés  ;  leur  ablation  dans  ces 
conditions  n’a  que  des  indications  exceptionnelles. 

La  cranioplastie.  Ses  résultats. —  Pour  combler  la 
perte  de  substance  crânienne,  de  nombreux  procédés 
ont  été  imaginés  :  prothèses  métalliques,  autoplasties 
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du  type  Müller-Kqenig,  greffes  cartilagineuses  et  Avenir  social  des  trépanés.  —  Il  faut  distinguer 
greffes  ostéo-périostiques.  l’aptitude  au  travail  professionnel  et  l’aptitude  au 

Toutes  ces  techniques  donnent  des  résultats  sensi-  service  militaire, 
blement  identiques  pour  ce  qui  est  de  la  protection  Un  quart  des.  traumatisés  cérébraux  restent  des 
du  cerveau  contre  les  chocs  éventuels.  infirmes  incapables  d’exercer  un  métier  quelconque 

On  a  cependant  reproché  aux  prothèses  métalli-  Un  quart  sont  diminués  considérablement  dans  leur 
ques  de  provoquer  à  leur  périphérie  la  formation  valeur  professionnelle  ;  mais  les  autres,  soit  la  moitié, 

d’une  véritable' bourse  séreuse  et  une  certaine  réac-  ont  pu  reprendreleurs  occupations  sans  déficit  appré- 

tion  du  tissu  conjonctif  susceptibles  de  retentir  sur  ciable  de  leur  rendement.  On  peut  donc  envisager 
le  cerveau.  Les  préférences  vont  aux  greffes  cartilagi-  l’avenir  de  ces  blessés  avec  un  optimisme  relatif, 
neuses  et  surtout  aux  greffes  ostéo-périostiqués  de  Du  point  de  vue  militaire,  la  question  est  différente 
Delagénière.  On  ne  saurait  rendre  à  l’armée  des  sujets  toujours 

Il  ne  semble  pas  qu’on  soit  fondé  à  attribuer  aux  susceptibles  de  crises  épileptiques  et  surtout  de  trou- 

différents  procédés  de  cranioplastie  une  action  cer-  blés  subjectifs  graves  incompatibles  avec  lesnéces- 

taine  sur  l’évolution  ou  l’apparition  tardive  de  trou-  sités  de  la  guerre  et  les  responsabilités  du  comman- 
bles  fonctionnels  ou  organiques,  mais  il  existe  à  la  dement. 

cranioplastie  des  contre-indications  absolues.  Ce  sont  ;  Les  auteurs  terminent  cet  intéressant  exposé  en 
1°  la  présence  de  corps  étrangers  intra-cérébraux  ;  soulignant  l’inégalité  qui  existent  entre  les  blessés 

2°  les  phénomènes  même  anciens  de  méningite  ou  militaires,  l’accidenté  de  la  rue  et  surtoutl’accidenté 

d’abcès  ;  S»  la  persistance  d’une  hyperalbuminose  du  du  travail. 

liquide  rachidien  4®  l’existence  d’une  hypertension  Tandis  que  la  loi  des  pensions  permet  aux  victimes 
crânienne  (tendance  à  la  hernie  cérébrale,  stase  papil-  de  la  guerre  de  faire  reviser  leur  cas  après  chaque 
laire).  aggravation  et  quelle  que  soit  l’échéance  de  celle-ci, 

Les  dimensions  exagérées  ou  par  contre  fort  rédui-  l’accidenté  du  travail  perd  tous  droits  à  la  révision 

tes  de  la  brèche  sont  des  contre-indications  rela-  après  un  délai  de  trois  ans. 

tives. 

■  Les  prothèses  inorganiques,  les  greffes  adipeuses  (^  suivre.) 

ou  aponévrotiques  ne  sont  pas  recommandables. 


Les  Livres 


Maloine,  éditeur,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Calot.  —  Eerck  et  ses  traitements.  Les  raisons  de  sa 

supériorité.  (4®  édition,  in-8®  avec  45  figures, 

Paris  1929.  Prix  :  5  fr.) 

Quelles  sont  les  raisons  du  choix  de  Berck  et  de  sa 
supériorité  pour  le  traitement  des  tuberculoses 
chirurgicales  ? 

C’est  1®  la  raison  de  son  climat. 

Si  l’Assistance  publique  de  Paris, qui  pouvait  libre¬ 
ment  choisir  parmi  toutes  les  régions  et  tous  les 
climats  de  France  pour  y  créer  des  hôpitaux  de 
lymphatiques  et  Tuberculeux  o.sseux  et  articulaires 
a  fixé  son  choix  sur  Berck,  c’est  parce  que  sa  commis¬ 
sion  de  médecins,  hygiénistes  et  géologues  a  jugé  que 
le  traitement  général  de  ces  malades  y  serait  mieux 
assuré  qu’ailleurs. 

Ce  qui  est  aujourd’hui  confirmé  mathématique¬ 
ment  peut-on  dire  par  les  physiciens  Sartory  et 
Langlois  qui  ont  trouvé  par  mètre  cube  d’air  4  bacté¬ 
ries  seulement  sur  la  plage  de  Berck,  au  lieu  de  40 
bactéries  (10  fois  plus)  à  la  montagne  (Chamonix)  et 
jusqu’à  plusieurs  millions  dans  les  grandes  villes. 

La  deuxième  raison  concerne  le  traitement  local  de 
ces  malades,  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  bon 
traitement  local  est  aussi  néce|saire  pour  guérir  les 
tuberculoses  chirurgicales  qu’un  bon  traitement 


général.  Une  coxalgie  ou  un  mal  de  Pott  dont  l’évo¬ 
lution  locale  n’est  pas  très  bien  surveillée,  ne  guérira 
pas,  môme  à  la  mer,  ou  bien  ne  guérira  qu’aux  prix 
d’une  infirmité  presque  toujours  lamentable.  Si  ces 
malades  guérissent  à  Berck  mieux  qu’ailleurs,  ce 
n’est  pas  seulement  parce  que  le  traitement  général 
y  est  plus  parfait,  mais  aussi  parce  que  les  chirur¬ 
giens  de  Berck  ont  acquis,  forcément,  dans  ce  milieu 
d’observations  unique  au  monde,  une  expérience 
toute  particulière,  pour  mener  à  bien  ces  traite¬ 
ments  locaux  si  minutieux,  si  délicats. 

N’est-çe  pas  à  «  l’école  de  Berck  »  qu’on  doit  la 
découverte  ou  la  mise  au  point,  pour  guérir  les  tuber¬ 
culoses  externes  et  les  affections  orthopédiques,  de 
ces  méthodes  conservatrices  reconnues  maintenant 
les  meilleures  et  adoptées  partout,  qu’on  appelle 
justement  les  méthodes  de  Berck. 

Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  n’est-ce  pas  à  Berck 
qu’a  été  fixée  la  thérapeutique  moderne  du  mal  de 
Pott  et  de  ses  trois  grands  symptômes  abcès,  gib¬ 
bosité,  paralysie.  L’abcès  par  congestion  se  guérit 
couramment  aujourd’hui  par  la  méthode  des  ponc¬ 
tions  et  injections,  ou  «  méthode  Calot  »  comme 
l’appellent  les  prof.  Le  Fort  et  Billet,  de  Lille.  La 
gibbosité,  qui  était  autrefois  un  noli  metangere,se 
traite  et  se  guérit  maintenant  par  la  méthode  de 
redressement  progressif  de  Calot,  à  savoir  son  grand 
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corset  plâtré  avec  fenêtre  dorsale  au  niveau  de  la 
gibbosité  pour  compressions  ouatées.  La  paralysie 
«  pottique  »  contre  laquelle  toutes  les  opérations 
sanglantes  essayées  se  sont  montrées  au  total  beau¬ 
coup  plus  nuisibles  qu’utiles,  se  guérit,  elle  aussi,  par 
la  même  méthode  orthopédique  de  Calot  du  grand 
appareil  et  des  compressions  ouatées. 

Et  bien  d’autres  exemples  aussi  démonstratifs  que 
l’on  trouve  exposés  dans  ce  livre  prouvent  que  l’au¬ 
teur  a  certes  le  droit  de  conclure  que  le  traitement 
général  et  le  traitement  local  de  tous  ces  malades  ne 
sont  nulle  part  ailleurs  aussi  bien  assurés  qu’à  Berck. 

Au  reste  les  faits  sont  là  «  Contre  les  tuberculoses 
externes,  a  écrit  le  prof.  Robin,  le  climat  marin  doit 
être  qualifié  d’indispensable  parce  qu’il  apporte  au 
traitement  local  et  à  la  guérison  une  aide  que  rien 
ne  saurait  remplacer.  On  n’a  pour  s’en  convaincre, 
a-t-il  ajouté,  qu’à  regarder  les  résultats  obtenus  à 
Berck.  » 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie,  8  place  de  l’Odéon. 

René  Cruchet,  professeur  àla  Faculté  de  Bordeaux. 
—  L’encéphalite  épidémique.  Ses  origines.  Les  64 
premières  observations  connues.  (Un  vol.,  in-8°, 
136  p.,  8  fig.  Prix  :  15  fr.) 

L.  Ambard,  professeur  à  la  Faculté  de  Strasbourg  et 
E.  ScHMiD,  chef  de  laboratoire.  — La  réserve  alca¬ 
line.  (Un  vol.,  in-8°,  168  p.  avec  fig.  Prix  :  18  fr.) 

R.  Démanché.  —  Précis  de  technique  du  séro-dia- 
gnostie  de  la  syphilis.  Réactions  d’hémolyse.  Réac¬ 
tions  de  floculation.  (Un  vol.,  123  p.,  8  fig.,  24  ta¬ 
bleaux.  Prix  :  14  fr.) 

R.  J.  Weissenbach,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris 
et  F.  Françon.  —  Causes  et  traitements  des  rhu¬ 
matismes  chroniques.  Collection  des  actualités  de 
médecine  pratique.  (Un  vol.,  in-8°,  368  p..  Prix  : 
32  fr.) 


Prof.  Ch.  Richet,  de  l’Institut.  —  Apologie  de  la 
biologie.  Collection  des  Apologies.  (Un  vol.  in-16, 
100  p.  Prix  :  10  fr.) 

G.  Faroy,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — Théra¬ 
peutique  digestive.  Les  principaux  médicaments. 
Préface  du  prof.  Loeper.  (Un  vol.  in-8o,  130  p. 
Prix  ;  15,fr.) 

Paul  Petit-Dutaillis,  chirurgien  de  l’hôpital 
Saint-Michel.  —  Troubles  fonctionnels  et  dystro¬ 
phies  à  l’état  chronique  en  gynécologie.  Préface 
du  prof.  René  Leriche.  (Un  vol.  in-8°,  476  p., 
185  fig.  Prix  ;  90  fr.) 

Librairie  des  Sciences  agricoles, 

11,  rue  de  Mézières,  Paris,  6®. 

R.  Moussu,  chef  de  clinique  à  l’Ecole  d’Alfort.  — 
Elevage  et  maladies  du  chien.  2®  édition.  (Un  vol. 
12  X  19,  256  p.  avec  49  fig.  Prix  ;  14  fr.) 

Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance 
175,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

Manuel  pratique  pour  le  placement  des  enfants, mala¬ 
des  et  vieillards.  Nouvelle  édition,  1928.  (Un  vol. 

600  p.) 
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15,  rue  Vital-Carles  et  83-89  ,rue  Porte-Dijeaux, 
Bordeaux. 

Leçons  du  cours  de  perfectionnement  des  sages-fem¬ 
mes,  faites  à  la  Maternité  départementale  de  Bor¬ 
deaux  (octobre  1927),  par  MM.  J.  Andérodias, 
professeur  de  Clinique  obstétricale,  et  Paul  Ba- 
LARD,  accoucheur  des  hôpitaux,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  MM.  Ch  .Rocaz,  médecin  des  hôpitaux, 
Félix  Papin,  prof,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux 
et  I.  Boisserie-Lacroix,  médecin  des  hôpitaux. 
4®  série.  (Un  vol.  132  p.  Prix  ;  8  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

DES  INFIRMIÈRES  D’HYGIÈNE  SOCIALE  RAPPELÉES  A  L'ORDRE 


Pour  mener  à  bien  la  lutte  contre  la  syphilis 
t  il  faut,  dit  le  professeur  Bayet,  de  Bruxelles, 
que  le  corps  médical  fout  entier  y  soit  convié  et 
que  l’accessibilité  du  traitement  soit  ouverte  à 
tous  les  malades.  » 

11  en  est  de  même  de  la  médecine  sociale  en 
général.  Elle  ne  portera  ses  fruits,  dans  les  mul¬ 
tiples  organismes  qui  tendent  à  la  monopoliser, 
que  si  tous  les  praticiens  participent  à  son  exer- 

Or,  on  daube  volontiers  sur  le  praticien,  qu’on 
accuse  de  se  dérober  à  ce  devoir,  et  de  tenir  en 
suspicion  lesdits  organismes  :  dispensaires  et 
infirmières  visiteuses. 

Et  les  praticiens  de  répondre  :  «  Certes,  nous 
vous  tenons  en  suspicion.  Parce  que,  quand 
nous  vous  envoyons  des  malades,  il  arrive  sou¬ 
vent  que  nous  ne  les  revoyons  plus.  Parce  que, 
au  lieu  de  vous  borner  à  être  nos  auxiliaires,  en 
nous  fournissant  les  résultats  des  examens  et 
des  recherches  biologiques  que  nous  ne  pouvons 
pas  faire,  vous  voulez  être  des  centres  de  traite¬ 
ment.  Parce  que  les  infirmières  visiteuses  sor¬ 
tent  de  leur  mission  et  empiètent  trop  volontiers 
sur  notre  domaine.  » 

—  Ragots,  que  tout  cela,  rispote-t-on  de  l’autre 
côté  de  la  barricade.  Dites  plutôt  que  vous  vous 
confinez  dans  une  routine  étroite  qui  méconnaît 
le  progrès...  Nos  organismes,  notre  personnel 
sont  irréprochables. 

Ragots  ?  ?  ?  ? 

Voici'  ce  que  je  lis  dans  le  Journal  de  Rouen 
du  4  novembre  : 


Conseil  d’arrondissement. 

Séance  du  3  novembre  1928. 
Présidence  de  M.  Paul  Anquetil,  président. 


Sur  vœu  de  M.  Duthil,  une  enquête  avait  été 
faite -sur  l’activité  des .  infirmières  sociales. La 
discussion  s’achève  par  le  vote  à  Vunanimité  du 
vœu  transactionnel  suivant  de  M.  Macqueron  : 

Le  Conseil  d’arrondissement  de  Rouen  émet 
le  vœu  ; 

1°  Qu’il  soit  bien  spécifié  au  personnel  médical 
des  établissements  d’œuvres  sociales  tels  que  les 
«  Centres  médicaux  »  installés  particulièrement 
dans  les  communes  suburbaines  de  ne  jamais  or¬ 
donnancer  au  profit  de  tous  consultants  (assistés 
ou  non)  ni  de  fournir  gratuitement  des  médica¬ 
ments  ; 

2®  Tout  en  rendant  hommage  au  dévouement 
des  infirmières  sociales  et  à  l’efficacité  de  leur 
rôle,  qu’elles  recourrent  aux  soins  du  corps  mé¬ 
dical  dès  qu’un  véritable  traitement  thérapeuti¬ 
que  paraît  nécessaire  {Adopté.) 

Ainsi,  une  enquête  serrée  a  démontré  d’une 
façon  tellement  évidente  que  les  infirmières  vi¬ 
siteuses  de  cette  région  sortent  trop  souvent  de 
leur  rôle,  qu’une  Assemblée  profane  a  décidé  à 
Vunanimité  de  les  rappeler  à  l’ordre. 

Voilà  donc  l’écueil  des  rapports  entre  médecins 
praticiens  et  personnel  médico-social.  Chacun  à 
sa  place  :  tel  est  le  mot  d’ordre  qui  pourra  mettre 
tout  le  monde  d’accord.  G.  Duchesne. 
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«  TIERS-PAYANTS  •  NON  LÉGAUX  CRÉÉS  PAR  LES  PRATICIENS  EUX-MÊMES 

Par  le  D'  FernanS  Decourt. 


Un  excellent  confrère  de  ma  région  se  plai¬ 
gnait  devant  moi,  il  y  a  quelques  jours,  de  voir 
nos  «  paperasses  »  augmenter  sans  cesse.  Et, 
comme  exemple,  il  nous  parla  d’un  cantonnier, 
auquel  il  avait  fait  une  unique  consultation,  dont 
«  il  avait  signé  la  feuille  délivrée  par  son  admi¬ 
nistration  )i  et  auquel  «  par  suite,  il  n’avait  rien 
lait  payer  naturellement  »,  puisque,  «  lui  avait 
expliqué  le  cantonnier,  c’est  son  administration 
qui  aurait  à  lui  payer  la  note,  que,  lui,  médecin, 
il  devait  donc  envoyer  sur  double  exemplaire, 
etc. . .  »  et  il  gémissait  de  voir  ces  paperasses 
s’accumuler  sans  cesse . . . 

Ainsi  donc,  voilà  un  confrère  qui  gémit,  mais 
accepte  la  création  d’un  tiers-payant  non  légal, 
le  crée  lui-même  par  cette  acceptation  et  tend 
ainsi  les  mains  aux  paperasses  nouvelles  dont  il 
se  plaint  si  amèrement. 

Qu’avons-nous  comme  «  tiers  payants  »,  cons¬ 
titués  par  la  loi  ?  Est-il  besoin  de  les  énumérer 
à  des  praticiens  ?  Nous  avons  des  tiers  payants 
en  A.  M.  G.,  nous  avons  les  Pensionnés  de  guerre 
....  et  c’est  tout.  Il  faut  pourtant  hélas  1  y  ajou¬ 
ter  les  Accidents  du  travail  devenus  clients  à 
tiers-payants  de  notre  faute,  quoiqu’il  n’y  ait 
rien  d’inscrit  sur  ce  point  dans  la  loi  du  9  a  vril 
1898.  C’est  nous,  nous  seuls,  qui  avons  pris  l’ha¬ 
bitude  de  ne  pas  faire  payer  l’accidenté,  contre 
un  reçu  qu’il  se  serait  lait  rembourser,  ensuite 
par  le  patron  ou  l’Assurance  substituée.  N’en 
parlons  plus.  Le  pli  est  pris,  la  jurisprudence- 
établie  ainsi  par  nous.  En  matière  d’accidents 
du  travail,  nos  honoraires  nous  sont  réglés  par 
un  tiers-payant. 

Soit  !  comme  on  fait  son  lit,  on  se  couche. 
Tant  pis  pour  nous . . .  mais  alors  que  cette  leçon 
nous  suffise.  Alors  que,  à  cor  et  à  cris,  nous  re¬ 
fusons  tout  tiers-payant  en  Assurance  sociale 
Alors  que,  sur  ce  .sujet,  le  lâmeux,  cri  de  guerre 
«  Entente  directe  !  Entente  directe  !  »  fut  cause 
de  la  «  cassure  »  qui  s’est  faite  dans  notre  grou¬ 
pement  central  des  Syndicats  médicaux.  Alors 
que  notre  force  Syndicale  lut  anihilée  pendant 
deuxans  grâce  à  cette  cassure  qui  heureusement, 
a  pris  fin  en  1928  —  alors  que  notre  défense  pro¬ 
fessionnelle  est  enfin  réédifiée  sur  les  bases, 
quant  aux  paiements  des  honoraires  en  assu¬ 
rance-maladie,  au  paiement  direct  du  médecin 
par  le  malade  —  alors  que  nous  refusons  nette¬ 
ment  le  tiers-payant  que  certains  Syndicats,  et 
non  des  moindres  ont  proclamé  immoral. . .  alors 
que  nous  avons  pris  position  immuable  sur  ce 
point  —  n’allons  pas,  à  côté,  créer,  chacun  dans 
notre  petit  coin,  de  nouveaux  tiers-payants. 


sans  y  être  le  moins  du  monde  obligés,  ni  même 
incités  à  le  faire,  simplement  par  veulerie,  par 
«  bon-garçonnisme  »,  pour  ne  pas  déplaire  à  un 
client  quelconque ... 

Eh  quoi  ?  Vous  vous  plaignez,  confrère,  de 
l’amoncellement  des  paperasses,  des  notes  à 
établir  en  double  exemplaire,  des  bulletins  de 
visite  à  garder,  à  classer,  à  présenter,  des  notes  . 
examinées  à  la  loupe,  par  des  administrations 
avec  «  retour  à  l’envoyeur  »  s’il  y  manque  un 
bulletin,  une  explication,  une  date  ou  une  vir¬ 
gule  ...  Et  vous  créez  bénévolement  vous-même^ 
une  deux,  six,  dix  nouvelles  catégories  de  tiers-' 
payants,  simplement  parce  qu'à  une  consultation 
on  vous  a  présenté,  en  guise  de  monnaie  sonnante 
et  trébuchante  (si  tant  est  que  nos  papiers  sonnent 
et  trébuchent  !)  une  belle  feuille  devant  laquelle 
vous  vous  êtes  respectueusement  inclinésparce  | 
qu’elle  était  imprimée  !... 

«  Six,  dix  catégories  nouvelles  de  tiers- 
payants  »  ai-je  dit.  «  Boutade  !  »  me  répliquera- 
t-on  ?  Comptons  un  peu  sur  le.s  doigts,  en  pre¬ 
nant  quelques  exemples  :  les  deux  mains  y  pas¬ 
seront  aisément  sans  épuiser  la  mine. . .  Et  les 
feuilles  s’amoncelleront  sur  notre  bureau  de  pra¬ 
ticien,  si  vous  les  acceptez.  Nous  aurons  donc 
déjà  celles  de  cantonniers  cités  plus  haut,  puis 
celles  des  instituteurs,  celles  des  postiers,  celles 
des  «  assurés  individuels  »  avec  parfois  refus 
de  paiement  de  l’Assurance  six  mois-  après, parce 
que  «  les  soins  médicaux  ne  sont  pas  compris 
dans  la  police. .  »  Nous  avons  celles  des  mutualis¬ 
tes  en  tous  genres,  celles  des  voyageurs  de  com¬ 
merce,  celles  des  Sociétés  de  gymnastique  ou 
des  joueurs  de  foot-ball,  celles  des  «  Amicales» 
de  toute  espèce,  celles  des  retraites  de  telle  ad¬ 
ministration,  celles  des  «  anciens  »  ceci  ou  cela, 
des  «  anciens  poilus  »,  par  exemple,  société  de 
ma  région  qui  voulait  imposer  des  prix  spéciaux 
à  notre  Syndicat,  qui  leur  a  simplement  répondu 
que  tout  Français  d’un  âge  moyen  devait  être 
un  «  ancien  poilu  ». . .  je  m’arrête  car  je  n’ai 
déjà  plus  de  doigts  pour  compter.  Est-ce  une 
boutade  ?...  Et  je  ne  cite  là  que  ce  qui  me  re¬ 
vient  à  l’esprit,  au  moment  où  j’écris  ces  lignes, 
mais  il  est  encore  des  feuilles  de  Damoclès  sus- 
pendables  sur  nos  têtes,  si  nous  nous  laissions 
faire .... 

Depuis  que,  dans  mon  village,  j’exerce  la  mé¬ 
decine  (il  y  aura- bientôt  37  ans,  pas  plus  !)  jamais 
au  grand  jamais,  je  n’ai  accepté  de  «  marcher» 
dans  la  combinaison  de  ces  feuilles  à  tiers-payant 
non  légal,  et  parfois  problématique.  J’ai  l’habi¬ 
tude,  quand  on  me  présente  ces  feuilles  allé- 
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chantes,  de  répondre,  de  ma  voix  la  plus  suave  : 

«  Vous  avez  une  Société  qui  payera  pour  vous  ? 
me  dites-vous.  C’est  parfait.  J’en  suis  charmé. 
De  cette  façon,  les  frais  de  traitement  ne  pèseront 
pas  sur  vos  finances  personnelles.  Et  je  ne  de¬ 
mande  pas  mieux  que  de  vous  mettre  à  même  de 
jouir  de  semblables  avantages.  Ma  visite  est  de 
15  francs,  vous  allez  me  payer  ce  qui  m’e.st  dû  : 
cela  va  de  soi...  mais  je  ne  vais  pas  man¬ 
quer  de  mettre  sur  la  feuille  que  vous  venez 
de  me  donner  15  francs  pour  cette  visite  ;  je 
vais  dater  et  signer.  De  cette  façon,  vous  n’aurez 
plus,  dans  la  suite,  qu’à  vous  faire  rembourser 
vos  frais  par  «  Qui-de-droit  »  que  je  ne  con¬ 
nais  pas  et  que,  vous  comprenez,  je  ne  puis 
m’en  aller  rechercher  de  par  le  monde. . .  » 

Oh  I  je  ne  me  donne  nullement  comme  un 
modèle.  C’est  un  simple  exemple,  ad  hominem, 
que  je  viens  de  prendre.  Je  connais  pas  mal  de 
confrères,  qui,  depuis  de  longues  années,  agissent 
comme  moi  et  ne  s’en  portent  pas  plus  mal.  Ce 
n’est  pas  pour  ceux-là  que  je  parle. . . 

Je  désire  seulement  prévenir  ceux  «  qui  se 
laissent  faire  »  croyant  que  «  cela  se  fait  ainsi 
parce  que  le  client  le  leur  affirme»  de  ne  plus 
tendre  les  bras  aux  ballots  de  paperasserie  dont 
on  veut  aimablement  —  et  illégalement  —  les 
charger.  Nous  avons  assez  déjà  des  «  Notes  et 
relevés  »  officiels  à  remplir.  Nous  en  avons  déjà 
beaucoup  trop  !... 


Il  ne  suffit  pas,  confrères,  de  nous  insurger 
dans  nos  Syndicats,  contre  le  tiers-payant  pos¬ 
sible  qui  point  à  l’horizon  dans  la  loi  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Il  ne  suffit  pas  de  proclamer,  urbi 
et  orbi,  que  nous  irons,  s’il  le  faut,  jusqu’à  la 
grève  si  on  nous  refuse  le  paiement  direct  du  mé¬ 
decin  par  le  malade,  et  rien  que,  ce  mode,  avec 
défense  de  tout  tiers-payant,  même  pour  les 
confrères  qui  le  désireraient,  car  c’est  cela  que 
nous  avons  voté,  c’est  pour  cela  que  nous  avions 
brisé  notre  unité  syndicale . . .  Encore  faut-il 
être  conséquent  avec  soi-même  et  ne  pas  accep¬ 
ter  individuellement  ce  que  nous  refusons  si  âpre- 
ment  en  bloc.  Encore  faut-il  ne  pas  forger  des  ar¬ 
mes  contre  nous-mêmes,  par  les  exemples 
qu’on  nous  donnera,  vous  pouvez  en  être  assurés, 
dans  les  Commissions  ministérielles  de  tiers- 
payants  acceptés  bénévolement  par  certains  d’en¬ 
tre  nous ... 

L’heure  n’est  plus  aux  fausses  manœuvres, 
ni  aux  dangereux  gestes  individuels,  serrons- 
nous  fortement  les  uns  contre  les  autres,  formons 
le  carré.  Ce  sera  la  seule  manière  d’aider  ceux, 
qui,  là-bas,  sur  la  brèche  auront  le  redoutable 
honneur,  au  sujet  des  assurances  sociales,  de 
défendre  le  Corps  médical  menacé  dans  ses 
libertés. 

Df  Fernand  Decouht. 


LES  CAISSES  D’ASSURANCES  SOCIALES,  LES  HOPITAUX  ET  LES  MAISONS  DE  SANTÉ 

Une  visite  au  Syndicat  iVIédicai  du  Loir-et-Cher 

Réunion  du  28  octobre  au  sanatorium  de  Lamotte-Beavron, 


Le  docteur  Hervé,  directeur  du  sanatorium 
des  Pins,  avait  cordialement  invité  le  Syndicat 
du  Loir-et-Cher  a  tenir  ses  assises  chez  lui. 

Une  visite  de  l’établissement  s’imposait,  avant 
la  séance  ;  elle  était  nécessaire,  tant  pour  prou¬ 
ver  que  les  malades,  que  nous  confions  à  Hervé 
sont  parfaitement  bien  soignés  et  ont  le  confort 
désirable,  que  parce  que  la  grosse  question,  qui 
était  mise  à  l’ordre  du  jour,  était  la  collaboration 
que  les  hôpitaux,  maisons  de  santé  et  sanatoria 
pourraient  donner  aux  médecins  praticiens,  en 
1930,  lors  de  la  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Que  dirai-je  de  la  réunion  du  Syndicat  ? 
Groupe  actif  comprenant  91  confrères,  avec  un 
président  prudent  et  un  secrétaire  général  actif. 

Nous  écoutâmes  le  compte  rendu,  les  discus¬ 
sions,  qui  s’en  suivirent,]es  résolutions  prises.  Et 
revenant  à  de  nombreuses  années  en  arriére,  je 
revivais  les  assemblées  générales  de  mon  Syndi¬ 
cat  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex,  dont  j’étais  le 
secrétaire  ;  je  voyais  que  les  questions  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes  :  la  défense  de  l’indépendance  de 


la  profession  contre  toutes  les  tentatives  d’ache- 
minenient  vers  un  salariat. 

Hier,  les  assurances  contre  les  accidents  sou¬ 
haitaient  d’avoir  des  médecins  à  forfait,  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  appelaient  des  méde¬ 
cins,  chichement  payés,  mais  alléchés  par  l’appât 
d’un  fixe,  le  ministère  (Chéron,  Métin)  conce¬ 
vait  la  création  de  médecins  agréés,  etc. 

Aujourd’hui,  c’est  le  sursaut  du  corps  médical 
contre  une  loi,  cjui,  mal  comprise,  pourrait  asser¬ 
vir  une  partie  de  nos  confrères  dans  une  situa¬ 
tion  de  dépendance,  dont  les  premières  victimes 
seraient  les  malades. 

Ce  sont  encore,  les  éternelles  questions  ; 
un  préfet,  un  conseil  général  voulant  imposer 
au  Corps  médical  une  organisation  de  soins,  aux 
indigents,  aux  enfants  protégés  ou  assistés,  la 
pratique  des  vaccinations,  etc.  ;  le  tout  à  des  prix 
ridiculement  bas. 

Les  lois  sociales  s’imposent  aux  administra¬ 
tions,  qui  ont  le  devoir  de  remplir  les  obligations, 
ordonnées  par  le  législateur  :  soins  à  donner  aux 
indigents,  protection  du  premier  âge,  surveil- 
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lance  de  la  santé  publique  et  prévention  sociale, 
par  vaccinations,  etc. 

Mais,  ces  mêmes  lois  ne  s’imposent  nullement 
aux  médecins,  qui  restent  toujours  libres  d’ac¬ 
cepter,  ou  de  refuser  les  honoraires  et  conditions 
de  travail,  qui  leur  sont  offertes. 

Le  préfet  a  pris  la  mauvaise  habitude  de  faire 
établir  un  règlement  unilatéral,  que  le  corps 
médical  doit  accepter,  ou  refuser,  sans  rien  y 
changer. 

Mais,  les  praticiens  entendent  désormais  être 
considérés,  non  pas  comme  des  salariés  quelcon¬ 
ques,  mais  comme  des  collaborateurs.  Et  lors¬ 
que  les  prétentions  préfectorales  sont  inaccepta¬ 
bles,  la  grosse  majorité  des  médecins  du  départe¬ 
ment  refuse  d’assurer  les  services,  aux  conditions 
et  honoraires  qui  sont  unilatéralement  imposés. 

Ainsi,  pour  le  service  des  vaccinations  en  Loir- 
et-Cher,  le  Syndicat  a-t-il  discuté  le  quantum 
des  honoraires  à  réclamer,  par  vacation  et  par 
unité  ;  un  referendum  est  ouvert  entre  les  pra¬ 
ticiens  du  département  pour  faire  également 
fixer  le  mode  de  règlementation  du  service  ;  la 
création  et  la  délimitation  des  circonscriptions 
vaccinales,  le  mode  de  nomination  des  titulaires, 
ou  -le  roulement,  lorsque  plusieurs  médecins 
exercent  dans  le  même  lieu. 

Egalement  une  protestation  est  adressée  au 
préfet,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  l’in¬ 
demnité  kilométrique,  en  matière  de  soins  à 
donner  aux  mutilés  de  guerre. 

Passant  à  un  autre  sujet,  le  Syndicat  s’entre¬ 
tient  des  poursuites  intentées  contre  un  illégal, 
le  Sou  médical  apportant  son  appui  moral  et  sa 
contribution  pécuniaire,  au  prorata  du  nombre 
des  membres  du  Syndicat,  qui  font  partie  du 
Sou. 

Inutile  de  dire  que  tout  le  début  de  la  séance 
avait  été  rempli  par  la  situation  syndicale  nou¬ 
velle  du  corps  médical  tout  entier. 

L’éternel  débat  :  Fédération,  —  Union  touche 
heureusement  à  sa  fin  ;  demain  les  groupes  pro¬ 
fessionnels,  réunis  dans  une  grande  Confédé¬ 
ration  nationale,  emploieront  tout  leur  temps  à 
des  questions  plus  profitables. 

J’avoue  que  mOn  attention  fut  plutôt  attirée 
par  ce  que  l’on  put  dire  sur  le  Foyer  médical  de 
Tours.  Cette  organisation  offrirait  aux  médecins 
de  la  ville,  ou  de  passage,  de  nombreux  avanta¬ 
ges  :  restaurant,  garage  d’autos,  travaux  de 
secrétariat,  copies,  office  de  recouvrement,  con¬ 
tentieux,  etc. 

Pour  bénéficier  de  ces  avantages,  il  suffit  de 
donner  son  adhésion,  laquelle  est  entièrement 
gratuite. 

Voilà  une,  tentative  locale,  qui  est  fort  inté¬ 
ressante,  car  tout  en  rendant  service  aux  pra¬ 
ticiens,  elle  a  bour  but  de  les  grouper,  de  leur 
faciliter  des  réunions,  des  conversations,  des 
échanges  de  vues.  L’ancien  individualisme  du 


médecin  tendra  à  disparaître,  grâce  à  l’auto  et  ^ 
aux  organisations  confraternelles,  telles  que  le 
Foyer  médical  de  Tours. 

Enfin,  on  me  donna  la  parole,  pour  que  je 
puisse  exposer  ma  façon  personnelle  de  voir,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  des  médecins  pra¬ 
ticiens  avec  les  hôpitaux,  maisons  de  santé,  sa-  i 
natotia,  lors  de  l’application  dé  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

En  sa  qualité  de  président  du.  Syndicat  des 
médecins  propriétaires  de  maisons  de  santé,  le 
D’'  Hervé  m’avait  demandé,  ainsi  qu’à  M®  Ber¬ 
nard  Auger,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et 
au  Conseil  d’Etat,  de  présenter  au  Syndicat  du 
Loir-et-Cher  le  problème  de  l’hospitalisation 
des  assurés  sociaux,  tant  en  établissement  pu¬ 
blic  que  dans  une  clinique  privée. 

Rapports  entre  les  Caisses  d’assurances  sociales, 
les  hôpitaux  et  les  maisons  de  santé. 

L’application  pratique  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  doit,  à  mon  avis,  apporter  de 
profondes  modifications  dans  nos  pratiques  pro¬ 
fessionnelles. 

Je  regrette,  pour  ma  part,  qu’un  trop  petit 
nombre  de  confrères  aient  étudié  de  près  cette 
loi  du  5  avril  1928,  alors  que  beaucoup  en  ont 
parlé,  sans  avoir  approfondi  la  portée  du  tîxte 
législatif. 

De  profondes  divisions  ont  séparé  les  mili¬ 
tants  du  corps  médical  :  on  s’est  battu  plus  pour 
des  mots  que  pour  des  réalités  . 

Quelles  sont-elles  ces  réalités  ?  Je  suis  allé  les 
puiser  dans  des  milieux  extra-médicaux,  pour 
me  fuire  une  opinion  autre  que  celle  émise  uni¬ 
quement  par  les  médecins. 

Que  ce  soit  au  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  dans  les  milieux  parlementaires, 
ou  ministériels,  ou  dans  les  organisations  ou¬ 
vrières  et  mutualistes,  j’ai  acquis  l’impression 
que  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  n’est  pas  uniquement  une  question  de 
paiement  d’honoraires,  soit  par  «  entente  di-' 
recte  »,  soit  par  «  contrats  collectifs  et  tiers 
payant  ». 

La  vérité  est  tout  autre  :  cette  législation  so¬ 
ciale  entraînera  fatalement  unie  révolution  dans 
nos  conceptions  actuelles  de  la  pratique  de  notre 
art  et,  si  nous  ne  nous  mettons  pas  à  la  tête  du 
mouvement,  nous  devrons  le  subir  et  devenir, 
non  pas  des  fonctionnaires,  mais  bien  des  sala¬ 
riés.  •  ' 

Dans  les  milieux  médicaux,  on  a  fait  un  abus 
de  ces  vocables,  sans  bien  en  connaître  la  portée. 
Un  fonctionnaire  est  un  employé  de  la  puissance 
publique  :  il  est  doté  d’un  statut,  d’une  certaine 
inamovibilité,  d’une  retraite. 

Un  salarié,  au  contraire,  est  l’employé  d’une 
collectivité  privée,  ou  d’une  individualité  :  il 
n’a  aucun  statut,  est  payé  selon  la  loi  de  l’offre 
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et  de  la  demande  ;  il  doit  se  constituer  lui-même 
une  retraite,  s’il  le  peut  :  enfln,  son  patron  peut 
le  remercier  brutalement. 

Or,  l’administration  des  caisses  d’assurances 
sociales  ne  sera  pas  fonction  d’Etat  :  elle  est 
confiée  à  des  organisations  privées,  sous  le  con- 
'trôle  de  l’Etat. 

Les  futurs  médecins  appointés  de  caisses  ne 
seront  pas  des  fonctionnaires  :  ils  ne  seront  que 
de  simples  salariés. 

D’ailleurs,  les  caisses  d’assurances  ne  sont  que 
les  mutualités  d’aujourd’hui,-  auxquelles  la  loi 
de  1928  va  redonner  force  et  vigueur.  Ce  sont 
aussi  les  caisses  patronales,  actuelles,  qui  ont  des 
médecins  à  leur  solde. 

Demain,  les  caisses  feront  appel  à  ceux  des 
praticiens,  qui  consentiront,  moyennant  traite¬ 
ment  annuel,  à  donner  leurs  soins  aux  ayants- 
droit.  Croyez-vous  que  cet  appel  restera  sans 
écho  ? 

Au  cours  des  consultations  médico-juridiques 
que  m’ont  demandées,  certains  dirigeants  ou¬ 
vriers,  je  leur  ai  démontré  qu’en  fin  de  compte, 
c’était  leur  peau,  leur  seul  capital,  qui  était  en 
jeu. 

Ils  avaient  donc  avantage,  lorsqu’ils  auraient 
radministration  des  caisses,  de  grouper  un  corps 
médical  consciencieux,  instruit,  dévoué. 

.  Il  faut  aussi  qu’à  la  base  de  tout  accord  avec 
les  praticiens  locaux,  puissent  présider  le  libre 
choix  du  médecin,  le  respect  du  secret  profession¬ 
nel  et  une  rémunération  suffisante  à  l’acte  mé¬ 
dical  et  non  à  forfait. 

Les  futurs  administrateurs  des  caisses  ont 
surtout  insisté  sur  le  fait  d’avoir  à  payer  le 
moins  possible.  Or,  la  véritable  économie  à  réa¬ 
liser,  ce  n’est  pas  sur  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  mais  plutôt  sur  les  dépenses  d’in¬ 
validité  temporaire,  sur  les  demi-salaires,  payés 
pendant  les  journées  de  maladie. 

Ce  qui  sera  demandé  demain  au  corps 
médical,  c’est  de  s’entendre  avec  les  dirigeants 
des  caisses,  pour  que  les  malades  soient  guéris 
dans  le  minimum  de  temps  possible,  avec  le 
maximum  d’action  thérapeutic[ue.  Il  faut,  de 
plus,  que  les  médecins  puissent  envisager  les 
rechutes,  ou  même  l’éclosion  de  toutes  les  affec¬ 
tions  pathologiques. 

C’est  donc  toute  une  politique  médicale  de 
prévention  des  maladies. 

Or,  si  nous  considérons  notre  pratique  actuelle, 
dans  l’art  de  guérir,  nous  assistons  à  une  révolu¬ 
tion  lente,  mais  certaine. 

Les  données  nouvelles  de  la  science  conduisent 
le  médecin  à  des  modifications  des  méthodes, 
tant  de  diagnostic  que  de  traitement. 

Voici  un  tousseur  chronique  :  ne  convient-il 
pas  en  outre  de  l’auscultation  clinique,  de  faire 
examiner  le  nez,  la  gorge,  faire  pratiquer  une 


radioscopie  de  ses  poumons,  un  examen  des 
crachats  ? 

Pareilles  recherches,  pour  poser  un  diagnostic 
certain,  coûtent  très  cher. 

Aussi  voyons-nous  les  malades  se  diriger  peu 
à  peu  vers  le  centre  de  diagnostic,  qui,  fréquem¬ 
ment,  est  l’hôpital  du  lieu. 

Dans  cet  établissement,  on  peut  faire  des  exa¬ 
mens  multiples  en  série,  à  des  prix  fort  aborda¬ 
bles.  Le  diagnostic  posé,  on  peut,  dans  ces  éta¬ 
blissements,  comme  dans  les  dispensaires,  qui 
y  sont  annexés,  pratiquer  tous  traitements  utiles, 
ces  derniers  étant  contrôlés,  lorsque  besoin  en 
est,  par  de  nouveaux  examens  complets. 

N’est-ce  pas  l’avenir  bien  proche  1  Les  caisses 
d’assurances  n’auront-elles  pas  tendance  à  con¬ 
tracter,  non  pas  avec  les  individualités  médicales, 
mais  plutôt  avec  des  collectivités  (hôpitaux, 
dispensaires,  maisons  de  santé),  qui  feront  à  la 
fois  diagnostics  et  traitements  ?  ' 

Le  médecin  lui-même  n’est-il  pas  amené  pro¬ 
gressivement  à  faire  enlever  une  fièvre  typhoïde, 
ou  tout  autre  malade  grave,  du  milieu  familial, 
qui  donne  des  soins  affectueux,  mais  incompé¬ 
tents,  pour  faire  transporter  le  patient  dans  un 
centre  de  soins  ad  hoa  ? 

C’est  donc  vers  une  transformation  de  la  mé¬ 
decine,  qu’il  faut  jeter  nos  regards  :  d’indivi^ 
dualiste  qu’elle  était',  notre  science  thérapeuti¬ 
que  devient  progressivement  collective. 

On  peut  admettre  que,  sous  peu,  se  formeront 
des  collectivités  de  praticiens,  aux  spécialisations 
diverses,  collaborant  au  diagnostic  et  à  la  gué¬ 
rison,  exerçant,  non  pas  chacun  chez  soi,  mais 
dans  un  centre  de  cure. 

Peut-être  le  médecin  de  demain  n’aura  plus 
son  cabinet  de  consultation  dans  son  logis  fami¬ 
lial,  mais  exercera  de  préférence  dans  un  hôpital, 
ou  dans  une  maison  de  santé,  avec  laquelle  aura 
•contracté  la  caisse  d’assurance  locale. 

Et  je  pose  le  problème  suivant  :  que  doit  être 
l’hôpital  de  demain,  alors  que  les  indigents  se- 
_rant  pour  la  plupart,  les  bénéficiaires  des  assu¬ 
rances  sociales  ?  Quelle  situation  sera-t-elle  faite 
au  corps  médical,  à  moins  que  ce  dernier  entende 
se  faire  lui-même  son  statut  ? 

L’hôpital  d’aujourd’hui  ne  doit,  en  principe, 
admettre  que  des  gens  privés  de  ressources,  bé¬ 
néficiaires  des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet 
1893. 

Mais  vous  savez  tous,  comme  moi,  qu’il  est 
loin  d’en  être  ainsi.  Pour  réaliser  des  bénéfices, 
qui  leur  permettront  de  boucler  leur  budget, 
les  hôpitaux  se  sont  petit  à  petit  transformés 
peu  ou  prou  en  véritables  maisons  de  santé  à 
bon  marché,  ne  payant  pas  d’impôts  et  n’étant 
pas  assujetties  aux  différentes  taxes  commer¬ 
ciales. 

Avec  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les  hôpi¬ 
taux  verront  leur  clientèle  indigente  diminuer. 
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ou  même  disparaître,  alors  qu’augmentera  la 
clientèle  payante,  celle  des  assurés. 

Ne  convient-il  pas  pour  les  ipédecins  de  chaque 
localité,  d’envisager  cette  situation- juridique  et 
professionnelle  ? 

Les  Syndicats  médicaux  locaux  n’ont-ils  pas 
à  mettre  immédiatement  à  l’étude  les  voies  et 
moyens,  pour  faire  soigner  les  assurés  sociaux, 
dans  tous  ces  hôpitaux,  démunis  de  leur  clien¬ 
tèle  indigente  actuelle  ? 

Ces  hôpitaux,  aujourd’hui  établissements  pu¬ 
blics,  ne  devront-ils  pas  obtenir  du  législateur 
le  dtoit  de  faire  acte  de  commerce  et  de  recevoir 
légalement  des  malades  payants  ? 

Quel  sera  le  rôle  des  médecins  locaux  ?  Auront- 
ils  tous  accès  à  l’hôpital,  pour  y  soigner  leurs 
malades,  selon  les  principes  du  libre  choix  ‘I 

Feront-ils  de  l’établissement  public  une  Inai- 
son  de  cure  et  de  diagnostic,  ouverte  à  tous  les 
praticiens  du  lieu  ? 

Gomment  ces  hôpitaux  transformés  pourront- 
ils. exercer,  sans  porter  préjudice  aux  maisons 
de  santé  privées  déjà  existantes  ? 

Celles-ci  devront-elles  borner  leur  activité 
au  traitement  des  malades  aisés,  non  assurés  ? 
ou,  en  accord  avec  les  médecins  locaux,  adjoin¬ 
dront-elles  à  leurs  bâtiments,  des  locaux  à  bon 
marché,  mis  à  la  disposition  des  caisses  d’assu¬ 
rances  et  même  à  celle  des  praticiens  ? 

Ne  doit-on  prévoir  une  '  collaboration  entre 
les  médecins  de  médecine  générale  et  les  spécia¬ 
listes,  qui,  comme  le  docteur  Hervé,  notre  cher 
hôte,  se  sont  adonnés  à  une  seule  branche  de 
l’art  de  guérir  ? 

Puis,  ce  sera  l’organisation  des  examens  de 
santé,  visites  annuelles,  semestrielles,  ou  tri- 
naestrielles,  au  cours  desquelles  on  fera  surtout 
du  dépistage,  pour  enrayer,  dès  son  début,  l’af¬ 
fection,  qui  ignorée  aujourd’hui,  peut  devenir 
mortelle  demain. 

Voilà  des  problèmes  autrement  plus  intéres¬ 
sants  et  d’une  portée  sociale,  voire  même  profes¬ 
sionnelle,' autrement  plus  grande  que  la  petite 
question  de  savoir  qui  paiera  nos  honoraires, 
et  comment  ils  seront  versés. 

.  Les  praticiens  seront  largement  rétribués, 
selon  les  modalités  qu’indiquera  le  Syndicat 
médical  local,  lorsque  nous  aurons  démontré 
aux  dirigeants  des  caisses  locales  le  grand  appui 
que  peut  leur  donner  le  corps  médical  et  le  rôle 
que  ce  dernier  doit  jouer,  dans  la  guérison  rapide 
et  le  dépistage  des  maladies. 

Tout  récemment,  étant  allé  à  Lille,  pour  dé¬ 
fendre  au  nom  du  «  Sou  médical,  »  un  confrère, 
poursuivi  en  responsabilité  professionnelle,  j’ai 
eu  un  •  entretien  fort  intéressant  avec  les  con¬ 
frères,  qui  exercent  à  Bruay. 

Dans  ce  pays  de  min  es,  dont  tous  les  malades, 
ou  presque,  dépendent  d’une  caisse  de  secours,  des 


praticiens  se  sont  groupés,  ont  fondé  une  petite 
maison  de  santé  et  de  diagnostic  .  • 

Là,  on  y  opère,  on  y  fait  de  la  radiologie  et  des 
traitements  électriques  divers,  on  y  exerce  les 
spécialités  médicales. 

Et  mes  confrères  de  me  déclarer  qüe  les  caisses 
de  secours  sont  très  satisfaites  de  cette  initiative 
privée,  alors  que  les  praticiens,  ayant  pris  les 
devants,  n’ont  pas  eu  à  subir  les  conséquences 
de  création,  par  les  caisses,  de  maisons  de  cure, 
dont  elles  auraient  été  les  souveraines  maîtresses. 

Cet  exemple  ne  peut-il  être  suivi  ?  Syndicat 
du  Loir-et-Cher,  pourquoi  ne  pas  mettre  à 
l’étude  les  besoins  thérapeutiques  des  caisses 
d’assurances  sociales  et  des  bénéficiaires  de  la  loi  ? 

Comment  concevez-vous  la  transformation  ^ 
du  statut  juridique  des  hôpitaux,  qui,  établisse¬ 
ments  publics,  ne  peuvent  pas,  à  l’heure  actuelle, 
taire  acte  de  commerce,  c’est-à-dire  retirer  un 
bénéfice  quelconque  de  l’hospitalisation  des 
payants  ? 

L’hôpital  doit-il  .devenir  la  maison  médicale 
d’accord  avec  les  maisons  de  santé  privées, 
lorsque  celles-ci  existent  ? 

Et  puisque  nous  avons  l’heureuse  fortune 
d’être  hébergés  aujourd’hui,  avec  tant  de  cor¬ 
dialité,  dans  iin  centre  de  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  comment  envisagerez-vous  le  rôle  du 
sanatorium  privé,  en  ce  qui  concerne  les  soins  à 
donner  aux  tuberculeux  assurés  sociaux  ? 

Et  vous,  mon  cher  Hervé,  en  votre  qualité 
de  président  du  Syndicat  des  médecins  proprié¬ 
taires  des  maisons  de  santé,  de  quelle  manière 
concevez-vous  la  collaboration  sociale,  que  vos 
ollaborateurs  peuvent  apporter  aux  médecins 
praticiens,  dans  les  soins  qu’il  faudra  donner 
aux  bénéficiaires  des  assurances  sociales  ? 

Ce  sont  là  questions  de  grosse  importance, 
qu’ii  convient,  pour  un  Syndicat  actif  comme  le 
vôtre,  de  résoudre  au  plus  tôt  :  ces  problèmes 
intéressent  au  plus  haut  point  l’exercice  de  notre 
profession. 

D’ailleurs,  demain  viendra  bien  vite  :  la  loi 
des  assurances  sociales  fonctionnera  plus  ou  moins 
mal,  pendant  un  certain  nombre  d’années. 

Prenez  comme  exemple  la  législation  sur  les 
accidents  du  travaii.  Au  début  de  son  application 
elle  a  donné  lieu  à  bien  des  déboires.  Cependant, 
cette  loi  du  9  avril  1898  n’a  véritablement  été 
modifiée,  dans  sa  forme  actuelle,  que  le  31  mars 
1905. 

Rappelez-vous  les  luttes  du  corps  médical 
con'.  e  les  assurances  et  autres  collectivités,  qui 
voulaient  imposer  les  forfaits  et  les  médecins 
agréés. 

Cependant,  combien  seraient-ils  aujourd’hui 
aussi  bien  dans  le  monde  ouvrier  ou  patron  al, 
cpie  dans  les  milieux  médicaux,  ceux  qui  souhai¬ 
teraient  l’abrogation  pure  et  simple  de  cette 
législation. 
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Il  en  sera  de  même  avec  les  assurances  sociales. 
Les  effervescences  du  début  feront  place  à  la 
période  d’organisation.  L’intérêt  des  malades 
sera  d’être  soignés  avec  le  plus  de  confort  pos¬ 
sible,  selon  lés  données  de  la  science  actuelle  ;  ce 
sera  également  la  prévention  contre  les  maladies. 

L’intérêt  dés  caisses  sera  de  demander  au 
corps  médical  de  donner  des  soins  éclairés. 

Les  praticiens  locaux  auront  à  répondre  aux 
questions  suivantes,  que  leur  poseront  les  ad¬ 
ministrateurs  des  caisses  :  «  avec  l’argent,  que 
nous  retirons  des  cotisations  obligatoires,  versées 
par  les  patrons  en  leur  nom  propre  et  à  celui  de 
leurs  ouvriers  et  employés,  de  quelle  manière. 
Messieurs  les  '  docteurs  allez-vous  entreprendre 
de  soigner  ces  malades  ?  à  quel  tarif  ?  selon  quel 
mode  de  paiement  ?  Voulez-vous  que  ce  soit  le 
malade,  qui  vous  honore  de  sa  poche,  ou  ne  pré¬ 
férez-vous  pas  que  ce  soit  nous-mêmes,  pour 
vous  épargner  les  mauvais  payeurs,  ou  les  gens 
que  la  maladie  prive  de  ressources  ? 

«  Où  soignerez-vous  les  malades  de  quelque 
gravité  ?  chez  eux,  ou  dans  une  maison  de  cure  ? 
Dans  ces  établissements,  sera-ce  vous,  ou  lés 
médecins  attachés  qui  donneront  les  soins  ? 

«  Comment  concevez-vous  les  visites  régulières 
de  dépistage  ?  l’organisation  d’œuvres  diverses 
de  prévention,  ou  d’éducation  hygiénique  de 
nos  assurés  ?  > 

Plus  tard,  le  programme  d’action  des  caisses 
pourra  envisager  l’inspection  médicale  des  écoles, 
pour  éviter  des  futurs  malades,  à  la  charge  des 
caisses,  la  puériculture,  la  création  de  maisons 
saines  et  claires,  édifiées  avec  les  bonis  des 
caisses,  etc.  _  ■  ' 

C’est  tout  un  programme  social,  qui  est  sou¬ 
mis  à  vos  études.  Demain,  la  réunion  des  tra¬ 
vaux  du  corps  médical  tout  entier  constituera 
un  plan  d’ensemble  d’hygiène  publique. 

Ainsi  les  médecins  de  France  auront-ils  dôiiné 


la  preuve  que  les  directives  d’un  ministère  de 
l’hygiène  sont  dégagées,  par  la  périphérie,  c’est-; 
à-dire  par  ceux  qui  sont  chaque  jour  à  la  peine, 
dans  la  lutte  contre  la  mort  et  la  maladie. 


Après  la  réunion,  un  excellent  déjeuner  nous 
réunissait  autour  de  Madame  et  du  docteur 
Hervé.  Et  dans  les  toasts,  qui  furent  portés,  on 
rappela  comment  Hervé,  imbu  des  idées  et  tra¬ 
ditions  françaises,  voyagea  à  l’étranger,  pour 
étudier  la  manière  dont  les  tuberculeux  étaient 
soignés,  ailleurs  que  chez  nous. 

De  son  expérience  et  de  ses  visites,  il  acquit  la 
certitude  que  la  France  était  aussi  bien  dotée, 
sinon  mieux,  que  les  autres  pays,  pour  donner 
aux  malades  les  différents  .climats  et  altitudes, 
dont  chacun  avait  besoin. 

'  Hervé  fut  le  premier  à  lancer  l’idée  du  sanato¬ 
rium  de  plaine,  en  réalisant  son  établissement  de 
Lamotte-Beuvron,  cependant  qu’il  pèut  adres¬ 
ser  d’autres  malades  dans  un  établissement 
d’altitude,  aux  Escaldes,  dans  les  Pyrénées. 

L’avenir  nous  dotera  de  véritables  villagesr 
sanatoria,  où,  dans  un  demi-repos,  les  malades 
pourront  bénéficier  du  climat,  qui  leur  sera  or¬ 
donné. 

Aussi  les  éloges  ne  furent-ils  pas  épargnés  au, 
docteur  Hervé,  en  meme  temps  que,  personnelle¬ 
ment,  je  félicitais, au  nom  du  Concours  et  du  «  Sou  » 
le  pré.sident  et  le  secrétaire  du  Syndicat  du  Loir- 
et-Cher,  ainsi  que  la  phalange  qu’ils  ont  groupée 
autour  d’eux,  pour  le  bon  travail  professionnel 
qu’ils  accomplissent. 

Personnellement,  je  reviens  toujours  récon¬ 
forté  et  plus  rempli  d’ardeur,  lorsque  j’ai  pu  ainsi 
me  retremper,  au  contact  de  l’activité  profes¬ 
sionnel  de  mes  confrères  de  province. 

Df  Paul  Boudi.m. 


LA  JOURNÉE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  # 

Le  Dîner. 


Il  est  sept  heures  trois  quarts  quand  le  président 
Gassot  est  invité  à  passer  à  table,  avec  les  convives 
du  Concours  médical. 

Menu  de  choix  ;  service  impeccable  et  rapidement 
exécuté,  tant  et  si 'bien  qu’à  9  h.,  le  champagne  pé¬ 
tille  dans  les  coupes,  au  moment  même  où  Gassot  se 
lève  pour  porter  le  toast  suivant  : 

Messieurs, 

Mes  chers  Confrères, 

C’est  pour  nous  un  plaisir  toujours  nouveau 
que  de  nous  retrouver  chaque  année  au  milieu 
de  vous  :  en  revoyant  vos  visages  amis,  nous 


avons  conscience  d’être  restés  avec  vous  en  par¬ 
faite  communauté  d’idées  et  nous  nous  sentons 
encouragés  à  persévérer  dans  la  voie  d’union  et 
de  solidarité  confraternelles  qui  a  toujours  été 
celle  du  Concours  médical. 

La  présence  autour  de  nous  de  nos  maîtres 
vénérés,  celle  des  représentants  des  grandes 
sociétés  médicales,  celle  de  nos  Conseils  toujours 
si  dévoués,  nous  montrent  que  nos  efforts  n’ont 
pas  été  considérés  comme  ayant  été  vains  et  que 
ces  «  hommes  du  Concours  »,  dont  on  a  parfois 
médit  et  que  certains  ont  paru  ignorer,  ont  tout 
de  même  fait  quekjue  chose. 
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Messieurs,  nous  vous  remercions  de  tout  cœur 
et  nous  vous  sommes  infiniment  reconnaissants 
de  l’appui  moral  que  vous  voulez  bien  nous 
donner. 

L’an  prochain,  en  1929,  nous  célébrerons  le 
cinquantenaire  de  la  fondation  du  Concours 
médical  et  ce  sera  l’occasion  d’évoquer  le  sou- 
.  venir  toujours  vivace  chez  nous  de  Gézilly,  mais 
ce  sera  aussi  l’occasion  de  rappeler  les  noms  de 
tous  les  confrères,  vivants  ou  disparus,  qui  ont 
apporté  leur  pierre  à  la  construction  de  l’édifice, 
car  le  Concours  n’est  pas  sorti  tel  quel  et  tout 
d’un  coup  du  cerveau  d’un  seul  homme  :  il  a  dû 
évoluer  suivant  les  temps  et  suivant  les  circons¬ 
tances,  tout  en  restant  fidèle  si  l’idée  directrice 
que  lui  avait  donnée  son  fondateur. 

On  pourra  voir  alors,  par  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  collaboré,  par  la  variété  des  conceptions 
qu’ils  ont  apportées,  par  le  dévouement  dont 
ils  ont  fait  preuve,  que  .le  Concours  est  véritable¬ 
ment  l’œuvre  du  Corps  médical  et  que  si  nous,  ses 
dirigeants,  avons  eu  quelque  mérite,  ça  été  de 
concentrer  toutes  les  activités  éparses,  les  bonnes 
volontés  qui  s’ignoraient  et  de  condenser  les 
aspirations  diverses  pour  les  mener  à  réalisation. 

Vous  comprendrez  donc,  mes  chers  confrères, 
quels  liens  étroits  nous  unissent  à  vous,  quel 
souci  nous  avons  toujours  démériter  votre  appro¬ 
bation,  et  quelle  satisfaction  nous  éprouvons  de 
vous  voir  fidèles  à  nos  réunions. 

C’est  dans  cet  esprit  d’union  que  je  lève  mon 
verre  en  l’honneur  de  nos  invités  :  nos  maîtres 
des  facultés  et  des  hôpitaux,  les  membres  des 
diverses  administrations  publiques,  les  repré¬ 
sentants  de  nos  grandes  sociétés  confraternelles, 
nos  Conseils,  nos  collaborateurs. 

Je  bois  à  leur  bonne  santé  ;  je  bois  à  la  vôtre. 
Messieurs,  et  à  celle  de  touts  les  amis  du  Concours 
médical. 

Duchesne  lui  succède,  et  prononce  à  son  tour  une 
allocution  qui  semble  avoir  été  particulièrement 
goûtée,  tant  elle  fut,  à  plusieurs  reprises,  et  finale¬ 
ment,  applaudie. 

Chers  Maîtres  et  Confrères,  chers  Ami^, 

Le  Concours  médical  est  un  vaste  champ  aux 
multiples  cultures,  dont  chacune  réclame  ins¬ 
tamment  celui  ou  ceux  qui  semblent  les  plus 
experts  à  faire  jaillir  de  son  sol  les  moissons 
les  plus  diverses,  les  plus  abondantes,  en  même 
temps  que  les  plus  substantielles.  Exposés  scien¬ 
tifiques  ;  leçons  de  clinique  ;  revues  générales  ; 
relations  de  faits  observés  par  les  praticiens  ; 
études  médico-professionnelles  ;  critiques  des 
lois  et  règlements  qui  touchent  à  l’exercice  de  la 
médecine  ;  décisions  de  justice  intéressant  la 
,  pratique  médicale  ;  variétés  historiques  ;  ana¬ 
lyses  et  comptes-  rendus  concernant  les  Lettres 
et  les  Arts . . .  Que  de  rubriques  î  Et  comment 
o.serions-nous  laisser  passer  l’occasion  olTerte 


par  nos  réunions  annuelles,  sans  remercier  tous 
ceux  qui  veulent  bien  alimenter  chacune  d’elles, 
en  donnant  à  notre  Journal  sa  véritable  physio¬ 
nomie  ? 

Décisions  de  justice,  ai-je  dit.  C'est  qu’en  effet, 
nous  affrontons,  nous  subissons,  nous  recherchons 
même  souvent,  au  «  Sou  Médical,  »  les  arrêts  de 
Thémis,  avec  le  concours  de  distingués  juristes 
et  avocats,  rompus  à  la  pratique  de  ce  que  nous 
appelons  le  droit  médico-professionnel.  Et  je  me 
trouve  amené  ainsi  à  évoquer  devant  vous  la 
belle  figure  de  l’un  de  ceux-ci,  —  j’ai  nommé  M® 
Pierre  Nattan-Larrier,  — -  trop  tôt  enlevé  à  la 
sympathique  considération  de  notre  maison. 
Quand  on  abordait  Nattan-Larrier  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  l’on  était  tout  d’abord  attiré  par  la 
bonhomie  souriante  dont  était  imprégnée  toute 
sa  personne.  Impression  qui  ne  faisait  ensuite 
que  se  fortifier,  dès  que  l’on  nouait  avec  lui  des 
relations  suivies,  qui  permettaient  en  outre  de 
mettre  à  l’épreuve  sa  science  juridique,  sa  prati¬ 
que  du  prétoire,  étayées  sur  un  inaltérable  bon 
sens,  grâce  à  quoi  l’on  était  assuré  d’être  assisté 
du  meilleur  des  conseillers  et  de  Tun  des'  avocats 
les  plus  écoutés  du  barreau  parisien.  Je  vous 
demande  de  -vous  unir  à  moi  dans  un  recueihe- 
ment  silencieux  de  quelques  secondes,  pour 
rendre  hommage  à  sa  mémoire  aussi  solennelle¬ 
ment  que  les  circonstances  le  comportent. 


Sous  l’ancienne  monarchie,  dès  que  le  souve¬ 
rain  avait  rendu  l’âme,  on  s’empressait  d’accla¬ 
mer  son  successeur  :  «  Le  Roi  est  mort.  Vive  le 
Roi  !  »  Tranposant  cette  formule  rituelle  sur 
notre  propre  plan,  vous  serez  d’accord  avec  moi 
pour  crier  :  «  L’Avocat  est  mort.  Vive  l’Avocat 
qui  le  remplace.  Vive  M®  Jean  Priou  1  »  C’est 
en  effet  M«  Priou  qui  prend  la  succession  de  Nat¬ 
tan-Larrier.  Lourd  héritage  qu’il  est  de  taille  à 
supporter.  Double  docteur  en  droit,  polyglotte 
distingué,  voyageur,  écrivain  et  homme  de  let¬ 
tres,  autant  que  de  robe,  à  toutes  ces  qualités, 
il  en  joint  une  autre,  inappréciable  et  que  je  lui 
envie  :  il  est  jeune.  Plein  d’entrain,  par  surcroît, 
son  affabilité  lui  conquiert  aisément  les  sympa¬ 
thies.  Avocat  à  la  Cour  de  Paris,  chef  des  tra¬ 
vaux  à  la  Faculté  de  Droit,  il  promet  de  se  créer 
au  Palais  une  place  qui  le  mettra  un  jour  en  ve¬ 
dette.  Nous  avons  fait  là  une  excellente  acqui¬ 
sition,  que  vous  ratifierez  certainement  le  jour 
où,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  vous  pénétrerez  à 
ses  côtés  dans  le  temple  de  la  Chicane. 

Je  rendrai  brièvement  grâce  aux  personnalités 
amies  et  familières,  —  la  grande  famille  du  Con¬ 
cours,  —  qui  font  plaisir  à  voir  autour  de  cette 
table,  comme  je  rappellerai  celles  qui  ont  été 
empêchées  de  se  joindre  à  nous  ;  MM.  Delbet  et 
I-Iartmann,  professeurs  ;  M.  Cadenat,  M.  Jeanne- 
ney,  agrégés  ;  M.  Tourneux,  chirurgien  des  hô- 
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pitaux  de  Toulouse  ;  MM.  de  Fourmestraux, 
Raphaël  Massart,  Dartigues,  qui  incarne  double¬ 
ment  la  chirurgie  et  l’U.  M.  F.  L  A.,  latinité 
médicale  dont  les  destinées  se  poursuivent  de 
plus  en  plus  brillantes.  MM.  Aubertin,  Lian, 
agrégés,  Léon  Giroux,  noms  que  je  ne  prononce 
jamais  sans  ün  violent  battement  de  cœur,  vite 
apaisé  d’ailleurs,  tant  est  puissante  leür  action 
calmante  sur  ce  viscère.  ;  M.  Faroy,  des  hôpitaux 
de  Paris,  qui  vient  de  publier  une  Thérapeuti- 
'  que  gastro-entérologique,  préfacée  par  Loeper, 
que  je  vous  recommande  ;  M.  Maurice  Renaud, 
des  hôpitaux  de  Paris,  qui  signale  à  l’attention 
:  des  praticiens  un  lacto-sérum  aux  vertus  esti- 
,  mables  ;  MM.  Saint-Girons,  Vaudremer  ;  MM.  le 
professeur  Paul  Delmas,  de  Montpellier  etHenri 
Vignes,  des  hôpitaux  de  Paris,  tenants  de  l’Obs¬ 
tétrique  ;  Mme  Jeanne  Montlaur,  MM.  le  pro¬ 
fesseur  Nobécourt,  G.  Blechmann,  Schreiber, 

^  Turquety,  dont  s’enorgueillit  la  médecine  in¬ 
fantile  ;  MM.  Henri  Claude,  Sicard,  Lereboullet, 
Bezançon,  Laignel-Lavastine,  Pasteur-Valery- 
Radot,  professeurs  et  professeurs  agrégés  ;  MM. 
Fribourg-Blanc,  agrégé  du  Val-de-Grâce,  Gil¬ 
bert  Robin,  Benon,  princes  de  la  neuro-psychia¬ 
trie  ;  M.  le  professeur  Terrien,  MM.  Louis  Bory, 
Cathelin,  Laquerrière,  Trulïert,  spécialistes  émi¬ 
nents  en  diverses  branches.  Sans  oublier  M.  de 
i  Parrel,  oto-rhino-laryngologiste  qui  s’est  attelé 
:  à  la  tâche  ingrate,  mais  combien  pitoyable  !  de 

;  faire  parler  les  muets  et  entendre  les  sourds.  Et 
'  aussi  Martial,  à  qui  rien  de  ce  qui  touche  à  l’hy- 

’  giène  n’est  étranger,  et  Decourt,  le  vieux  niili-  . 

k  tant  syndicaliste,  et  Foveau  de  Courmelles  dont 
i  j’admire  l’inépuisable  fécondité,  et  Garrigues, 

[  historiographe  disert  de  la  médecine...,  et  des 
médecines  ... 

De  tous  les  noms  que  je  viens'  de  citer,  et  de 
tels  autres  que  j’ai  pu  oublier,  et  je  m’en  excuse, 
permettez-moi  de  faire  une  gerbe  somptueuse¬ 
ment  fleurie  et  de  l’offrir  à  vos  acclamations,  et 
à  la  reconnaissance  du  Concours  médical 
Je  dois  toutefois  un  salut  particulier  au  très 
distingué  maître  qui  a  bien  voulu  accepter  de 
venir  s’asseoir  parmi  nous  pour  la  première  fois  : 
M.  le  professeur  Henri  Claude,  lumière  dî  la 
neurologie  à  qui  nous  devons,  pour  une  large 
part,  la  guérison  de  la  P.  G. 


Cet  hommage  rendu  à  nos  maîtres  et  amis, 
qu’il  me  soit  permis  maintenant  de  mettre  de¬ 
vant  vous  en  relief  une  collaboration  d’une  qua¬ 
lité  particulière,  celle  de  notre  bon  confrère 
Honoré  Broutelle.  H.  Broutelle  a  longtemps 
exercé  la  médecine  dans  les  campagnes  sarthoi- 
ses.  Des  défaillances  survenues  dans  sa  santé 
lui  ont  fait  une  obligation  de  renoncer  à  une  pra¬ 
tique  qui  exige  de  ceux  qui  s’y  adonnent  une 


résistance  à  toute  épreuve.  11  a  donc  pris  une 
demi-retraite  médicale  dans  la  proche  banlieue 
parisienne,  etest  devenu  le  collaborateur  régulier 
du  Concours  médical,  où  il  publie  chaque  mois 
une  page  étincelante  d’humour  et  de  vérité, 
évocatrice,  ô  combien  puissamment  I  des  scènes 
de  la  vie  du  praticien,  artistiquement  dessinées 
de  son  talentueux  crayon.  Ces  tableautins  con¬ 
naissent,  parmi  nos  lecteurs,  un  succès  légitime 
qui  a  même  dépassé  nos  frontières,  puisque  Le 
Scalpel,  journal  belge  ami,  en  a  reproduit  l’un 
des  plus  suggestifs. 

Mais  Broutélle  ne  dispose  pas  que  d’un  crayon. 
Il  sait  aussi  tenir  le  burin  et  c’est  un  maître  gra¬ 
veur  sur  bois  dont  les  planches  sont  recherchées 
et  ornent  volontiers  des  édition^  de  grand  luxe 
ou  des  revues  où  l’art  est  en  honneur. 

Broutelle  est  plus  riche  encore,  puisqu’il 
possède  un  luth  et  une  Muse.  Et  quand  sa  Muse 
lui  réclame  un  baiser,  il  prend  son  luth  et  chante 
à  la  façon  de  nos  meilleurs  ciseleurs  de  sonnets. 
Jugez-en  donc,  par  celui-ci,  qui  traite  poétique¬ 
ment  de  la  prophylaxie. 

Prévoir  ! 

Aux  rives  de  l’Adour,  aux  coteaux  mosellans, 

Les  coqs  veilieurs,  soudain,  clangorent  et  buccinent, 
Quand  le  fourbe  Goupil,  aux  ruses  assassines 
Rôde  en  la  basse-cour,  près  des  perchoirs  branlants. 

Prêtre  d’Hygie,  ainsi  tu  seras  Vigilant  ! 

Contre  la  bactérie  hostile  et  la  toxine, 

Sois  toujours  en  alerte  !  Avertis  1  Vaticine  ! 
Démasque  le  péril  dès  son  perfide  élan  ! 

Montre  le  guet-apens  sournois  et  la  menace 
Qui.se  glissent  partout,  patients  et  tenaces, 

Dans  l’eau  du  puits,  dans  l’air  glacé  du  carrefour, 

Dans  le  mets  savoureux,  dans  la  coupe  fleurie, 

Dans  les  baisers  passionnés  du  tendre  amour. . . 
Car  ton  art  doit  prévoir,  avant  qu’il  remédie . . . 

Je  regrette  cjue  Broutelle  ne  soit  pas  parmi 
nous  ce  soir.  Mais  c’est  un  grand  modeste,  et 
je  ne  suis  pas  sûr  que,quand'il  saura  la  place  que 
je  lui  ai  faite  dans  mon  allocution,  il  ne  bénira 
pas  la  circonstance  qui  l’a  retenu  loin  de  nous. 
Et  pourquoi  cette  place  ?  C’est  qu’il  symbolise 
admirablement  tous  ces  médecins,  —  et  ils  sont 
légion,  —  qui,  quand  ils  sont  las  de  s’incliner 
sur  la  souffrance  et  de  se  repaître  de  spectacles 
déprimants  de  laideur,  cherchent  une  diversion 
et  un  repos  dans  le  culte  des  lettres  et  des  arts. 

Légion,  vous  dis-je.  Et,  sans  sortir  de  cette 
salle,  combien  en  est-il  qui  se  soumettent  volup¬ 
tueusement  à  d’autres  disciplines  que  les  médi¬ 
cales  ;  et  dont  la  main  n’est  pas  seulement  ex¬ 
perte  à  palper,  percuter,  tailler,  extirper,  res¬ 
taurer,  recoudre,  mais  se  délasse  de  ces  tâches 
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professionnelles,  en  maniant  le  pinceau,  le  ciseau 
l’archet,  les  rimes  ?  ?  ?  S’agit-il  de  peinture  ? 
Paul  Manceau  et  Maurice  Ségard  sont  des  colo¬ 
ristes  dont  la  palette  est  habile  à  traduire  en 
chaudes  tonalités  les  visions  que  leur  offre  la 
Nature.  La  Musique  a-t-elle  pour  vous  des  , at¬ 
traits  ?  Demandez  à  mon  ami  Louis  Destouches 
de  vous  faire  entendre  ces  fraîches  compositions 
dont  il  a  le  secret  et  où  il  traduit,  en  sonorités 
d’une  inspiration  originale  et  harmonieuse,  le 
biniou  qui  pleure  sur  la  lande  bretonne,  ou  bien 
le  carillon  des  cloches  villageoises,  ou  bien  en¬ 
core  le  murmure  du  ruisseau  qui  déroule  ses  méan¬ 
dres  à  travers  la  prairie  verdoj'ante  et  ensoleil¬ 
lée. .  .  '  ■ 

Et  tandis  que  Maurice  Vimont  contemple 
amoureusement  sa  riche  bibliothèque,  garnie  à' 
profusion  de  beaux  livres,  d’éditions  précieuses, 
d’antiques  estampes  et  de  vieux  papiers,  Julien 
Noir  palpe  d’une  main  caressante  les  médailles 
de  sa  collection  numismatique ...  ] 

Martial  détient,  lui  aussi,  un  crayon,  un  burin 
et  une  palette  dont  il  use  excellemment  pour 
illustrer  lui-même  d’impressionnants  et  savou¬ 
reux  récits  de  voyages. 

Des  poètes  encore  ?  Mais  je  n’ai  qu’à'  jeter 
les  yeux  autour  de  moi  pour  y  reconuaître,  aèdes 
enflammés,  et  Fernand  Decourt,  et  Henri  Mignon 
dont  j’eus  grand  plaisir  à  vous  présenter  récem¬ 
ment  sa  belle  légende  de  Tristan  et  Yseult,-et 
Louis  Bory,  dont  je  dégustais  hier  sa  «  Chanson 
des  Oies  »,  où  il  met,  dans  le  bec  de  ces  volatiles, 
hôtes  lamiliecs  de  nos  campagnes,  une  harangue 
dont  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  d’extraire  les 
fragments  suivants  : 

Tu  te  souviens  du  temps  béni  : 

Alor.3  qu’on  touche  à  l’infini, 

On  tend  les  mains  vers  son  enfance. 

Et  l’on  revient  mourir  auprès 
Des  marguerites  et  des  près 
Qui  virent  les  cœurs  sans  défense. 

Le  tien  est-il  las  aujourd’hui  ? 

Va-t-il  renoncer  à  la  nuit 
Ou  retomber  dans  sa  fournaise  ? 

Délaisserais-tu  cette  lois 
Tout  ce  passé  qui  fut  ta  croix  ? 

Vas-tu  jeter  l’eau  sur  la  braise  ? 

Si  tu  veux,  il  est  temps  encore 
De  retrouver  les  cheveux  d’or 
D’une  maîtresse  sans  pareille  ; 

Elle  t’attend  dans  ses  jardins, 

Parfumée  à  tous  ses  jasmins  - 

Et,  tout  près  d’elle,  l’Amour  veille... 

Deviens  le  bienheureux  amant. 

Ebloui  par  les  diamants 
Que  l’adorable  firmament 


Pose  ^ur.son  front  en  couronne. 
.Ecoute  toutes  ses  chansons^ 

Prends  sa  chaleur,  bois  ses  frissons  ; 
Donne  toi,  comme  elle  se  donne. 


Ainsi  nous  t’accueillons,  ami. 

Bien  que  tes  sëinblables  aient  mis 
Trop  de  sang  sur  nos  robes  blanches  : 

Nous  sommes  hostie  à  tes  yeux  ;  ^ 

Pour  nous,  êtres  mystérieux. 

Tu  es  le  prêtre  qui  se  penche  ; 

L’Autel  ici,  c’est  le  Foyer  ; 

Si  sa  flamme  vient  à  briller 
Pour  consumer  notre  humble  vie, 

Souviens-toi  que  c’est  pour  sa  joie 
Que  l’intelligence  d’une  oie 
A  ton  village  fut  ravie . . . 

Et  Paul  Janot,  qui  devrait  être  ici,  et  qui  a 
été  appelé  d’urgence  à  Toulouse,  fécond  auteur 
dramatique,  et  dont  le  Collier  d’ Améthyste  lui 
valut  jadis  la  chaleureuse  approbation  d’un  con¬ 
naisseur  ;  Sully-Prudhomme.  Appréciez  vous- 
même,  d’après  cette  pièce  brève,  qui  plaira  sans 
doute  à  vos  âmes  médicales  : 

Convalescences 

11  est  des  soirs  pareils  à  des  convalescences. 

Où  le  printemps  des  nuits  d’hiver  encor  trop  près, 
Vacille  dans  l’étoile  et  tremble  dans  l’air  frais, 
Comme  las  des  fraîcheurs  ou  comme  gris  d’essences, 
D’une  pâleur,  qui  met  comme  une  pâmoison 
Dans  tes  myosotis  des  mystiques  corbeilles. 
Avant  que  n’ait  surgi  l’essaim  d’or  des  Abeilles, 
l,a  lune  va,  par  l’anémique  floraison, 

D’un  pas  mal  assuré  d’alité  qui  se  lève. 

Et  l’on  sent  défaillir  un  vertige  en  son  rêve. 

Tel,  le  cœur  qu’un  amour  douloureux  épuisa. 
Quand  un  nouvel  amour  le  tente  et  l’ensorcelle. 
Convalescent  fiévreux  qui  s’apeure  et  chancelle, 
Résiste  au  mal  ardent  dont  il  agonisa. 

Et  son  nouveau  transport,  paralysé  de  crainte. 

Peu  confiant  au  rêve  et  sceptique  à  l’espoir. 
Printemps  hâtif,  à  peine  aurore,  et  déjà  soir. 

Se  dérobe  aux  aveux  et  défaille  à  l’étreinte. 

Tant  le  cœur  se  défend,  encor  que  consumé. 

De  céder  à  l’amour  pour  avoir  trop  aimé. . . . 

Et  d’autres  encore,  loin  de  nos  yeux,  mais  si 
proches  de  nos  coeurs  :  Paul  Grossier  de  St- 
Fargeau,  et  Charles  Guéret,  de  S  été,  etc.,  etc. 

Vous  vous  demandez  peut-être,  Messieurs, 
où  je  veux  en  arriver,  en  m’écartant  comme  je 
viens  de  le  faire  du  thème  qui  fait  habituellement 
l’objet  de  cette  allocution.  Si  je  vous  ai  fait 
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faire  un  détour  à  travers  les  sentiers  fleuris-  du 
Bois  Sacré  où  s’ébattent  les  Mus^s,  c’est  dans 
le  dessein  de  vous  montrer  coihbien.  sont  fré¬ 
quentes,  chez  le  médecin,  les  aspirations  vers  la 
Beauté,  soit  qu’elles  dorment,  insoupçonnées, 
au  fond  de  son  cœur,  soit  qu’il  les  réalise  en  poè¬ 
mes,  en  tableaùx,  en  statues,  eii  eaux-fortes,-  en 
symphonies. . Or,  si  elles  rie  sont  pas  toujours 
strictement  inséparables,  la  Beauté  et  la  Bonté, 
n’eshil  pas  vrai  ?  marchent  souvent  de  compa¬ 
gnie,  et  suivent  la  même  voie  en  se  tenant  par 
la  main. 

On  n’est  pas  toujours  assuré  d’être  ce  que  l’on 
appelle  un  bon  inédecin,  encore  que  l’on  se  l’a¬ 
voue  difficilement.  Mais  on  ne  saurait  être  méde¬ 
cin,  dans  toute  la  force  du  terme,  si  en  môme 
temps  l’on  n’est  pas  bon,  tant  en  est  impérieuse 
l’obligation  •  dans  une  profession  qui  exige,,  plus 
^  que  toute  autre,  tant  d’altruisme  et  d’oubli  de 
soi.  Je  veux  croire  de  toutes  mes  forces  à  la 
'  Bonté  du  médecin,  comme  je  crois  à  son  culte 
pour  la  Beauté.  Car  c’est  cette  Bonté  qui  engen¬ 
dre  l’esprit  de  dévouement,  d’abnégation,  de 
sacrifice,  jusque  daris  saplus  suprême  expresion, 
qui  connaît  dans  le  corps  médical  tant  de  prota¬ 
gonistes.  C’est  cette  même  Bonté  qui  inspire  au 
médecin  ce  souci  du  bien  public  dont  il  est  si 
fréquemment  animé  ;  ce  souci  qui  permet  de 
compter  sur  son  concours  toutes  les  fois  qu’il 
est  fait  appel  à  lui,  dans  l’équité  et  la  dignité. 

Car  le  Pouvoir  trouvera  toujours  des  médecins 
pour  collaborer,  sur  un  pied  d’égalité,  aux  œu¬ 
vres  qui  ont  pour  objectif  le  mieux  être  de  l’hu¬ 
manité.  Collaborateurs,  associés . . .  Certes,  et 
de  grand  cœur. . . 

Asservis  ?  ?  ?  Jamais  !  1  1  ! 

M.  le  prof.  Hartmann,  président  de- l’A.D.R.M., 
cède  aux  sollicitations  de  ses  voisins,  Gassot,  Du- 
chesne.  Noir. ...  Il  accepte  de  dire  quelques  mots, 
à  son  corps  défendant,  mais  combien  amicaux  1 

»  Voilà  plusieurs  années  que  j’ai  pris  l’habitude  de 
participer  à  ce  dîner,  et  je  m’y  retrouve  toujours 
avec  un  plaisir  accru.  C’est  que  vous  êtes  de  braves 
gens,  et  que  je  me  sens  dans  un  milieu  d’où  les  céré¬ 
monies  sont  bannies,  et  où  règne  la  simplicité...  Et 
puis,  vous  avez  ouvert  la  voie  aux  Syndicat  médi¬ 
caux.  Et  vous  avez  su  rester  libéraux.  Votre  es¬ 
prit  libéral  me  plaît....  On  n’en  saurait  toujours 
dire  autant  ailleurs. . .  Je  bois  à  votre  santé  et  à 
votre  prospérité.  » 

M.  le  Df  Cibrie,  secrétaire  de  la  Commission  mixte 
intersyndicale,  s’exprime  ainsi,  et  recueille  une  ample 
moisson  de  bravos. 

Açe,  Concours,  morituri  te  salutaiit.  Les  membres  de 
la  Commission'  intersyndicale,  qui  va  mourir,  te 
saluent  —  ô  Concours  —  I 


C’est,  en  effet,  au  nom  de  cette  Commission  que 
j’ai  l’honneur  ce  soir  de  représenter,  en  l’absence  de 
M.  le  Balthazard,  que  je  vous  remercie.  Messieurs, 
d’avoir  bien  voulu  nous  associer  à  votre  fête  annuelle. 

Je  . n’ai  certes  pas  à  faire  ici  l’apologie  ni  l’oraison 
funèbre  de  cette  Commission  qui  va  mourir  lé  6  dé¬ 
cembre  prochain,  jour  de  la  naissance  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  français.  Qu’il  me 
soit  permis  seulement  de  souligner  que,  dans  sa  courte 
vie,  cet  organisme  a  cependant  atteint  les  deux  buts 
qu’il  s’était  proposé.  Le  premier,  pour  l’organisation 
d’un  front  unique  en  présence  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  et  la  mise  au  point  des  conditions  de 
notre  collaboration.  Ces  conditions,  adoj^tées  par  le 
Congrès  de  novembre  1927  sont  devenues  la  charte 
intangible  du  corps  médical. 

Le  second  de  ces  buts  fut  la  réalisation  de  l’union 
du  corps  médical  français  tout  entier,  et  vous  savez 
aussi  qu’il  est  atteint. 

J’ajoute  que  les  membres  de  cette  commission 
mixte,  malgré  leur  origine...  divergente,  ont  tra¬ 
vaillé  ensemble  avec  cordialité  ;  ils  ont  formé  là  des 
liens  de  mutuelle  estime,  qui  serviront,  j’en  suis  sûr, 
à  la  bonne  marche  de  la  future  Confédération. 


Messieurs,  en  regardant  votre  rédacteur  en  chef, 
je  suis  hanté  ce  soir  par  une  ressemblance.  Dans  mon 
enfance,  chez  mes  parents,  à  la  campagne,  j’ai  sou¬ 
vent  admiré  une  image  pieuse,  johment  enluminée, 
représentant  le  Père  Eternel,  et  je  trouve  que  notre 
confrère  Noir  ressemble  à  cette  image,  étrangement  : 
même  barbe,  même  sérénité ...  ;  et  si  j’ajoute,  comme, 
vous  le  savez  tous,  que  les  attributs  essentiels  du 
Père  éternel,  sont  la  justice  et  la  bonté,  vous  voyez 
que  la  ressemblance  se  précise. 

Mais,  voulant  pousser  plus  loin  l’analogie,  je  me 
dis  que  tout  de  même,  le  Père  éternel  n’est  qu’un  des 
personnages  de  la  Sainte  Trinité,  et  pour  compléter 
cette  triade  emblématique,  je  vois  très  bien,  assis  à 
la  droite  et  à  la  gauche  de  Noir,  nos  amis  Duchesne 
et  Decourt. 

Ces  deux  piliers  du  Concours  forment,  en  effet,  avec 
Noir,  une  trinité  de  confrères  auxquels  doit  aller  la 
reconnaissance  des  médecins,  celle  surtout  des  mé¬ 
decins  praticiens. 

Tous  les  trois  ont  donné  à  la  cause  médicale  leur 
temps,  leur  science,-  et  tout  leur  cœur.  Je  n’ai  pas  sur 
tous  les  points  partagé  toujours  les  opinions  de  nos 
confrères.  Aussi  m’est-il  très  agréable,  parce  que  c’est 
juste,  de  dire  ici  tout  le  bien  que  je  pense  d’eux  avec 
une  absolue  sincérité. 

Je  vous  convie  Messieurs,  à  lever  vos  verres  en 
l’honneur  de  la  rédaction  entière  du  Concours  médi¬ 
cal  et,  spécialement,  de  la  Trinité  confraternelle  que 
je  viens  d’évoquer  devant  vous. 

M.  le  D'  Hartenberg,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  prend  à  son  tour  la  parole  en  ces 
termes  ; 
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Monsieur  le  Président,  mes  chers  Confrères, 

C’est  pour  moi  un  grand  honneur  d’avoir  été 
convié  à  prendre  place  à  la  table  de  votre  dînef  con- 
fraternel,  et,  au  nom  du  .Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  je  vous  en  exprime  ma  plus  vive  gratitude. 
C’est,  en  effet,  un  grand  honneur  d’être  admis  parmi 
vous,  parce  que  votre  Société  est  également  digne  de 
respect  et  d’admiration.  Dans  l’armorial  profession¬ 
nel,  vous  avez  des  titres  de  noblesse  sans  pareils. 

Dans  la  lointaine  année  18'79,  alors  que  rien  n’exis¬ 
tait  encore  de  nos  organisations  syndicales,  déjà  un 
précurseur  de  génie,  le  Dr  Cézilly,  coinprit  que  le 
médecin  ne  vivait  pas  seulement  de  la  science  pure 
qui  lui  était  dispensée  dans  les  Facultés,  mais  qu'il 
avait  en  outre  des  besoins  à  satisfaire,  des ‘intérêts  à 
défendre,  des  droits  à  revendiquer.  Et  le  Concours 
méêioal  fut  fondé. 

Plus  tard,  le  Dr  Jeanne,  écrivain  de  talent,  dont  je 
me  rappelle  encore  les  articles  pleins  de  clairvoyance 
et  de  sagesse,  continua  sa  tâche  d’éducation  de  la 
mentalité  médicale, 

Et  aujourd’hui  enfin,  grâce  à  l’habile  gestion  de  ses 
directeurs  actuels,  le  Concours  médical  atteint  le 
sommet  dé  sa. prospérité.  Sa  vitalité  s’objective  dans 
diverses  fondations,  en  particulier  dans  ce  remar¬ 
quable  «  Sou  Médical  »  et  dans  ce  journal,  dont 
j’apprécie  chaque  semaine  la  brillante  et  savante 
rédaction  qui  en  fait  un  modèle  du  genre. 

Voici  votre  œuvre.  Messieurs,  et  vous  avez  le  droit 
d’en  être  fiers. 

Mais  je  vous  dois  des  remerciements  encore  pour 
un  autre  motif.  C’est  d’avoir  fourni  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  cette  agréable  occasion  de  se 
rapprocher  de  vous.  Et  vous  comblez  ainsi  notre 
vœu  le  plus  cher.  Parmi  leurs  multiples  préoccupa¬ 
tions,  notre  bureau  actuel  et  notre  Conseil  d’admi¬ 
nistration  ont  pour  souci  constant  et  dominant  d’en¬ 
tretenir  et  de  déveloipper  avec  les  autres  groupe¬ 
ments  médicaux  les  relations  les  plus  confiantes  et  les 
plus  cordiales.  N’est-ilpas  plus  que  jamais  nécessaire 
en  ce  moment  de  nous  unir,  de  nous  allier  plus  étroi¬ 
tement  contre,  tous  les  dangers  qui  menacent  notre 
dignité  et  notre  indépendance  ?  Sans  doute,  chacun 
de  nos  groupements  exerce  son  activité  dans  son 
domaine  propre  :  et  cette  condition  heureuse  fait 
qu’il  ne  saurait  y  avoir  entre  nous  ni  rivalité,  ni 
concurrence,  Mais  au  fond,  le  but  final  que  nous 
poursuivons  tous  n’est-il  pas  toujours  le  même  :  la 
défense  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  notre 
profession  ?  Rapprochons-nous  donc,  unissons-nous 
toujours  davantage,  réalisons  cette  entente  et  cette 
harmonie  parfaites  qui  doivent  régner  dans  tout  le 
corps  médical.  C’est  au  nom  de  cette  solidarité  néces¬ 
saire  que  je  vo.us  demande  la  permission  de  choquer 
mon  verre  contre  les  vôtres,  en  souhaitant  que  ce 
baiser  de  cristal  consacre  notre  triomphante  confra¬ 
ternité. 

Je  bois  â  la  santé  de  votre  Président,  à  la  vôtre, 
mes  chers  confrères,  à  la  prospérité  toujours  crois¬ 
sante  du  Concours  médical. 


C’est  par  salves,  bans  et  doubles  bans  que  l’assis¬ 
tance  accorde,  une  enthousiaste  adhésion  à  cette 
allocution  si  corifraternellement  conçue. 

Et  Dartigues,  président  de  l’UMFIA,  complimente 
chaleureusement  les  hôtes  d’un  soir,  et  compare  Noir 
à  Charlemagne  à  la  barbe  fleurie.  Noir,  si.hautenient 
représentatif  du  praticien  digne  de  tous  les  respects, 

M.  Fleury,  actuaire  de  la  Mutualité  familiale,  ter¬ 
mine  la  série  des  allocutions,  ens’exprimant  ainsi  i 
Messieurs, 

Les  médecins  sont  quelquefois  malades, eux  aussi; 
c’est  la  raison  primordiale  pour  laquelle  je  prends  ce 
soir  la  parole. 

Parmi  les  filiales  .du  Concours  médical,  il  en  existe 
une,  âgée  de  35  ans  déjà,  «  la  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français  »  qui  se  propose  d’indemni¬ 
ser  les  médecins  lorsqu’ils  sont  malades.  On  h’a  pas 
l’habitude  de  parler  d’elle  au  cours  du  banquet  an¬ 
nuel,  parce  que  pour  être  au  banquet,  il  faut  être 
bien  portant,  et  peut-être  aussi  parce  qu’en  évoquant 
la  maladie,  rappellerait-on  à  certains  des  convives 
qu’ils  devraient  suivre  un  régime  qui,  certainement, 
n’est  pas  de  mise  chez  Marguery. 

L’assurance  contre-  la  maladie  groupe  environ 
1.600  médecins  ;  c’est  bien  pour  une  société,  ce  n’est 
pas  assez  pour  le  corps  médical  qui  devrait  être 
représenté  dans  cette  association  par  au  moins  5,000 
de  ses  membres. 

On  a  parlé  tout  à  l’heure  d’une  trinité  du  Concours 
médical:  il  y  a  au  moins  deux  trinités,  car  j’en  connais 
une  seconde,  Maurat,  Gassot,  Mignon  ;  ce  dernier  est 
certainement  le  fils.  Depuis  4  ans,  il  travaille  àl’on- 
vrage  que  je  veux  vous  présenter  ce  soir  :  «  Etude 
sur  la  morbidité  dans  le  corps  médical  en  France  i, 
brochure  de  50  pages,  joliment  éditée  par  le  Concours 
médical  et  dont  je  me  permets  de  vous  recommander 
la  lecture  attrayante. 

Reprendre  2.200  fiches  individuelles,  observant 
chacune  un  membre  de  l’association  depuis  son  entrée 
à  la  Caisse  jusqu’à  son  départ  ou  jusqu’à  nos  jours, 
étudier  chaque  maladie  quant  à  sa  cause,  quant  à  sa 
durée,  quant  à  la  région  même  habitée  par  l’assuré, 
classer  le  tout,  rechercher  quels  résultats  intéres¬ 
sants  on  peut  tirer  de  cette  étude,  élaguer  ce  qui  n’est 
pas  concluant,  grouper  et  présenter  le  reste,  tel  est 
le  travail  de  bénédictin  auquel  s’est  livré  le  D'  Henri 
Mignon.  Il  a  fait  ainsi  la  première  étude  complète 
sur  la  morbidité  d’une  société  qui  ait  été  présentée 
en  France  où  nous  sommes  réduits,  en  général,  à 
chercher  des  statistiques  à  l’étranger.  Il  a  bien  mé¬ 
rité  du  corps  médical  et  de  la  science. 

J’avais  le  privilège  d’être  quelque  peu  dans  SQU 
secret,  et,  me  rendant  compte  de  l’ampleur  du  tra¬ 
vail  qu’il  fournissait,  je  lui  ai  proposé  plusieurs  fois 
de  mettre  à  sa  disposition  un  peu  d’aide  et  les  moyens 
techniques  dont  je  disposais.  A  mon  grand  regret,  je 
voyais  mes  offres  tacitement  déclinées,  sans  m’en 
expliquer  la  cause.  Mais  tout  se  sait  et  je  vais  com. 


y—  x'n  — 
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mettre  une  indiscrétion.  L’aide  que  j’offrais,  le  Mi¬ 
gnon  la  trouvait  tout  près  de  lui,  plus  attrayante,  en 
la  personne  de  Mme  Mignon,  qui  est  la  véritable 
secrétaire  générale  adjointe  de  la  «  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français  ».  C’est  avec  jus¬ 
tice  que  vous  allez  l’associer  au  ban  que  je  vous  pro¬ 
pose  de  battre  en  l’honneur  de  M.  Mignon. 

Mais  le  café  fume  dans  les  salons  voisins ....  Cha¬ 
cun  s’y  rend  en  continuant  à  deviser  de  ce  qui  l’in¬ 
téresse  plus  particulièrement.  Cependant,  la  salle  de 
bal  se  prépare,  et  les  premiers  lions  lions  du  jazz 
retentissent  vers  11  heures,  à  la  grande  joie  d’une 
assistance  nombreuse  et  empressée,  où  les  claires  et 
somptueuses  toilettes  mettent  un  chatoiement  et 
une  gaité  de  la  plus  grande  distinction. 

Et  jusqu’au  matin,  les  couples  s’en  donneront  à 
cœur  joie  à  tangotter,  fox  trotter,  one  stepper _ 

Mais  tout  a  une  fin...  Et  le  Bal  du  Concours 
médical  se  termine ...  On  en  parlera,  paraît-il,  long¬ 
temps  encore  ,pour  en  évoquer  les  plaisants  souve¬ 
nirs,  et  en  alimenter  les  perspectives  qu’il  est  permis 
de  se  faire  du  Bad  du  Cinquantenaire  du  Concours 
médical,  qui  aura  lieu  dans  un  an,  exactement,  le 
17  novembre  1929. 

Banquet  du  18  novembre  1988. 

Assistants  : 

Armengaud,  de  Cauterets  ;  Association  corpora¬ 
tive  des  étudiants  de  Paris  ;  Association  générale  des 
Etudiants,  de  Paris  ;  prof.  Aubertin,  de  Paris  ;  M<=  Ber¬ 
nard  Auger,  de  Paris  ;  M.  Baglin,  de  Paris  ;  Bayard, 
de  Paris  ;  D'  Bellencontre,  de  Paris  ;  D''  Bérilion,  de 
Paris  ;  D'  Billon,  de  Paris  ;  D'  Bongrand,  de  Paris  ; 
D' Bord,  de  Paris  ;  Df  Bory,  de  Paris  ;  Dr  Paul  Boudin, 
de  Paris  ;  M.  Boulanger,  de  Paris  ;  Dr  Bourguet,  de 
Paris;  .M,  Bouty,  de  Paris;  Dr  Casati,  de  Cliâtel-Guyon  ; 
D'  Cazin,  de  Paris  ;  Dr  Chabanon,  de  Lyon  ;  Dr  Cibrie, 
de  Paris  ;  jjrof.  Claude  (H.),  de  Paris  ;  Dr  Coudray,  de 
Nogent-le-Rotrou  ;  Dr  Crinon,  de  Paris  ;  Dr  Crouzat,  de 
Paris  ;  Dr  Dartigues,  deParis  ;  Dr  Dassouville,  de  Paris  ; 
Dr  Debldour,  de  Paris  ;  Dr  Decourt,  de  Miti-y-Mory  ; 
Prof.  Delmas,  de  Montpellier  ;  Dr  Destouches,  de  Paris  ; 
Dr  Duchesne,  de  Paris  ;  M.  Dumesny,  de  Paris  ;  Dr 
Evrard,  de  Candé  ;  Dr  Faroy,  de  Paris  ;  Dr  Fasquelle, 
de  Paris  ;  Dr  Fischer,  de  Paris  ;  M.  Fleury,  de  Paris  ; 
Dr  Forestier,  d’Aix-les-Bains  ;  D'  Foucaud, de  Châtel- 
Guyon  ;  Dr  de  Fourmestraux,  de  Chartres;  Dr  Foveau 
de  Courmelles,  de  Paris  ;  Dr  Fracnkel,  de  Paris  ;  D' 


Fribourg-Blanc,  de  Saint-Mandé  ;  D.r  Garrigues,  de 
Paris  ;  Dr  Gassot,  père,  de  Chevilly  ;  M.  Gautier,  de 
Paris  ;  Dr  Girard,  d’Ivry-sur-Seine  ;  Dr  Léon  Giroux,  de 
Paris  ;  M.  Gorisse,  de  Paris  ;  Dr  Guinoiseau,  de  Saint- 
Dizier  ;  Dr  Harlet,  de  Roubaix  ;  Prof.  Hartmann,  de 
Paris  ;  Dr  Henne,  de  Paris  ;  Dr  Hervé,  de  La  Motte- 
Rcuvron  ;  Dr  tiervouët,  de  Paris  ;  Dr  Huguenin,  de 
Paris  ;  D  r  Kopp^  de  Paris  ;  Dr  Kouindjy,  de  Paris  ; 
Dr  Krivine,  de  Paris  ;  Dr  Lacroix,  de  Paris  ;  Dr  Lafont, 
de  Paris  ;  Dr  I.aquerrière,  de  Paris  ;  M.  Lambiln,  de 
Paris  ;  Dr  Lecerf,  d’Ivry-la-Bataille  ;  Dr  Leclerc- 
Montmoyen,  de  Paris  ;  Dr  Lenglet,  de  Paris  ;  Dr  Levas- 
sort,  de  Paris  ;  Prof.  Lian,  de  Paris  ;  Dr  Mallet,  de  Paris  ; 
Dr  Paul-Manceau,  de  Paris  ;  Dr  Martial,  de  Paris  ; 
Dr  Massart,  de  Paris  ;  Dr  Maurat.  père,  de  Chantilly  ; 
Dr  Mazeroux,  de  Conflans-Sainte-Honorine  ;  M.  Maillet, 
de  Paris  ;  Dr  Mignon,  de  Paris  ;  Dr  Mignon,  du  Vésinet  ; 
Dr  Millet,  de  Paris  ;  Dr  Molinéry,  de  Luchon  ;  Dr  Mous¬ 
seaux,  de  Vittel  ;  Dr  Noir,  de  Paris  ;  M.  Mormand,  de 
Paris  ;  Dr  Pamart,  de  Paris  ;  Dr  de  Parrel,  de  Paris  ; 
Dr  Pecker,  de  Paris  ;  Dr  Pe.cker,  de  Saint-Germain-en- 
Laye  ;  Dr  Piatot,  de  Paris  ;  M.  Pilou,  de  Paris  ;  Dr  Prost, 
Ce  Paris  ;  Dr  Renaud,  de  Paris  ;  Dr  Gilbert  Robin,  de 
Paris  ;  M.  Rondel,  de  Paris  ;  Dr  Sadoun,  de  Paris  ; 
Dr  Saint-Girons,  de  Paris  ;  Dr  Sasportas,  de  Paris  ; 
Dr  Schreiber,  de  Paris  ;  Dr  Ségard,  de  Saint-Honoré-les- 
Bains  ;  Dr  Siguret,  de  Saint-Nectaire  ;  Dr  Serfaty, 
d’Alfortville  ;  M.  Sumien,  de  Paris -Président  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  ;  M.  Thiron,  de  Clermont- 
de-l’Oise  ;  Dr  Vimont,  de  Paris  ;  Dr  Vitoux,  de  Paris, 


Excusés  :  — • 

Prof.  Balthazard,  de  Paris  ;  Dr  Batier,  de  Strasbourg; 
Dr  Beckers,  de  Bruxelles  ;  Dr  Blechmann,  de  Paris  ; 
M.  Bottu,  de  Paris  ;  M.  G.  Boudin,  fils,  de  Paris  ;  Dr 
Broutellc,  de  Bois-Colombes  ;  Prof.  Cadenat,  de  Paris  ; 
Dr  Cathelln,  de  Paris  ;  Dr  Chapon,  de  Paris  ;  Dr  Dejust, 
de  Paris  ;  Prof.  Delbet,  de  Paris  ;  Dr  Dibos,  de  Mont-de- 
Marsan  ;  Dr  Dupuy  de  Frenelle,  de  Paris  ;  Dr  Faugère, 
de  Bergerac  ;  Dr  Faulong,  de  Fontenay-aux-Roses  ;  Dr 
Gadaud,  de  Périgueux  ;  Dr  Gardette,  de  Paris  ;  Dr  Janot, 
de  Bellevue  ;  Prof,  .leanneney,  de  Bordeaux  ;  Prof. 
Laignel-Lavastine,  de  Paris  ;  Prof.  Lereboullet,  de 
Paris  ;  Dr  de  La  Rochefordière,  de  Paris  ;  Prof.  Loeper, 
de  Paris  ;  M.  Martinot,  de  Paris  ;  Dr  Mayer,  de  Bruxel¬ 
les  ;  Dr  Montlaur,  de  Paris  ;  Doctoresse  Montlaur,  de 
Paris  ;  Prof.  Nobécourt,  de  Paris  ;  Médecin-inspecteur 
Odile,  de  Paris  ;  Dr  Parés,  de  Vais;  professeur  agrégé 
Pasteur-Vallery-Radot,  de  Paris  ;  Prof.  Rogier,  de  Paris  ; 
Prof.  Rohmer,  de  Strasbourg  ;  M.  Rougé,  de  Paris  ;  Prof. 
Sicard,  de  Paris  ;  Prof.  Terrien,  de  Paris  ;  Dr  Thiéry,  de 
Paris  ;  Dr  .T.  P.  Tourneux,  de  Toulouse  ;  Dr  Trufl'ert,  de 
Paris  ;  Dr  Turquety,  de  Paris  ;  Prof.  Vanverts,  de  I.llle  ; 
Dr  Vaudremer,  de  Paris  ;  Dr  Viellard,  d’Orléans  ;  Dr  Vil- 
pelle,  de  Meaux  ;  Dr  H.  Vignes,  de  Paris.  ^ 
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A  PROPOS  DES  LOYERS 

Lettre  ouverte  à  IVI.  le  D'  Deschaseaux. 


Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  du 
18  novembre  courant  votre  énergique  lettre  en 
réponse  à  celle  de  notre  confrère  Péreire,  où  vous 
reproduisez  les  arguments,  si  répandus  dans  le 
monde  politico-spéculatif,  pour  justifier  l’expro¬ 
priation,  presque  totale  de  la  propriété  bâtie. 
Vous  mettez  en  parallèle  un  propriétaire  d’im¬ 
meuble  de  200.000  fr.  et  un  rentier  de  la  même 
somme  avant  la  guerre,  en  1914.  Le  propriétaire, 
dites-vous,  touchant  10.000  fr.  de  revenu  par 
an  en  1914,  touche  actuellement  25.000  fr. 
(vous  oubliez  que  l’augmentation  des  loyers  est 
de  100  %  pour  les  locations  bourgeoises  et  de 
125  %  pour  les  loc’ations  professionnelles).  Vous 
dites  aussi,  que  si  ce  propriétaire  veut  vendre  sa 
maison,  il  aura  400.000  fr.  ;  malheureusement, 
vous  ignorez  que  les  25  %  à  28  %  de  frais  dé  la 
vente  ont  diminué  notablement  le  prix  des  im¬ 
meubles.  Tandis,  que,  dites-vous,  le  rentier,  qui 
*en  1914  avait  200.000  fr.,  touche  10.000  fr.  de 
rentes  et,  s’il  veut  réaliser  son  capital,  il  n’aura 
que  150.000  fr.  Qui  dés  deux  est  le  plus  favorisé  , 
demandez-vous  ? 

Je  vais  vous  répondre,  puisque  j’ai  le  malheur 
d’être  aussi  un  de  ces  vautours,  contre  lesquels 
il  est  de  mise  de  lancer  des  flèches  acérées. 
Comme  tant  d’autres  bourgeois,  j’avais  cru  que, 
plaçant  mes  économies,  difficilement  réalisées, 
dans  une  maison  de  rapport,  j’aurais,  sur  mes 
vieux  jours  ma  vie  plus  ou  moins  assurée.  Hélas  ! 
grâce  à  nos  politiciens,  je  me  trouve  obligé  à 
trimer  comme  auparavant  et.  Dieu  sait  encore 
combien  de  temps,  afin  de  gagner  ma  vie.  Or,  il 
faut  nous  entendre  :  de  quelles  rentes  et  valeurs 
s’agit-il  ?  Si  le  rentier  avait  en  sa  possession  du 
Suez,  des  Bruays,  etc.,  son  capital  aurait  triplé 
ou  quintuplé,  et  ses  rentes  aussi.  S’il  avait  de  la 
rente  française,  il  avait  d’abord  la  possibilité  de 
la  transformer  progressivement  de  3  %  à  6  %, 
c’est  ce  qui  explique  la  baisse  graduelle  des  ren¬ 
tes  :  on  les  vendait  au  fur  et  à  mesure  et  les  étran¬ 
gers  les  achetaient  aussi  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  baisse  et  de  la  baissé  du  franc.  D’ailleurs,  la 
majorité  de  nos  rentes  sont  dans  les  mains  des 
Espagnols,  Américains,  etc.  Supposons,  qu’il 
les  ait  gardées  ;  il  a  tout  de  même  touché  ses 
rentes  intégralement  sans  avoir  aucun  mal,  sans 
aucune  tracasserie,  ni  poursuites  judiciaires, 
dont  sont  si  généreusement  accablés  les  petits 
propriétaires.  Ensuite,  les  rentes  ne  deman¬ 
daient  aucune  réparation,  aucun  entretien,  ni  de 
ravalement,  dont  les  prix  ont  augmenté  de  8  à 
10  fois  depuis  1914. 

En  prenant  l’exemple,  que  vous  donnez  dans 


votre  lettre,  nous  pouvons  facilement  prouver 
que  le  propriétaire  d’une  maison  de  200.000  fr, 
d’avant-guerre  a  à  sa  charge  :  l’entretien  de 
l’immeuble,  les  impôts  (5  fois  plus  qu’en  1914), 
les  prestations'  (eau,  gaz,  électricité,  5  à  6,  fois 
plus),  le  service,  l’assurance  (10  fo-is),  le  ravale¬ 
ment  (de  7 'à  8  fois),  les  réparations  urgentes 
(8  fois),  l’entretien  de  la  couverture,  des  conduits 
de  fumée  (de  8  à  10  fois)  et  ainsi  de  suite.  De 
telle  sorte  que  pendant  14  ans,  il  a  eu  à  dépenser 
plus  de  100.000  fr.  pour  pouvoir  toucher  actuelle¬ 
ment  40  %  du  loyer  de  1914.  Ajoutez  à  cela  l’a¬ 
mortissement  de  l’immeuble,  les  pertes  dés  loyers 
Ijendant  la  guerre  et  après  la  guerre,  et  vous  ver¬ 
rez  ce  qu’il  lui  restera, .  s’il  vend  à  présent  sa 
maison  400.000  fr.'  Je'  dois  vous  signaler  aussi, 
que  les  frais  d’achat  —  25  à  29  %  —  ont  nota¬ 
blement  abaissé  le  prix  de  vente  des  immeubles. 
Ainsi,  notre  propriétaire,  tout  compte  fait,  aura 
en  réalité  à  peine  la  somme  de  150.000  fr.,  sans 
compter  les  ennuis,  qu’il  a  subis  de  la  part  de  ses 
locataires,  pendant  toute  cette  période,  du  fait 
de  27  lois  de  surenchère  électorale  sur  les  loyers. 
Au  moins,  le  rentier,  que  je  plains  de  tout  cœur, 
est  maître  de  ses  rentes  ;  tandis  ciue  le  proprié¬ 
taire  ne  peut  plus  disposer  de  son  bien,  comme 
bon  lui  semble,  puisque  les  différentes  lois,  faites 
sur  son  dos,  l’ont  mis  au  rang  des  parias.  A  tout 
prendre,  j’aime  encore  mieux  le  sort  du  malhe- 
reux  rentier.  11  a  perdu  une  partie  de  son  bien, 
c’est  entendu  !  mais,  au  moins,  il  avait,  et  il  a 
encore,  la  vie  tranquille  :  on  ne  le  traîne  pas  de-, 
vant  les  tribunaux  pour  un  oui  ou  pour  un  non  ; 
on  ne,  le  poursuit  pas  dans  les  Commissions  arbi¬ 
trales,  justices  de  paix  ;  on  ne  lui  envoie  pas  des 
papiers  bleus  ou  verts  d’huissiers,  d’avoués,  etc. 
Le  rentier  n’a  pas  servi  de  tête  de  turc  aux  bol- 
cheyisants  des  réunions  publiques,  et  il  n’a  pas 
eu  l’ultime  bonheur  de  servir  de  cible  à  l’unani¬ 
mité  des  différents  partis  politiques  accordés 
pour  cette  besogné,  lorsque  leurs  membres  en 
ont  assez  de  s’envoyer  mutuellement  des  horions! 
Mon  cher  confrère,  la  plus  favorisée  de  ces  deux 
victimes  de  notre  jépoque,  n’est  pas  celui,  que 
vous  pensez  !  Ce  n’est,  assurément  pas  le  pro¬ 
priétaire  ! 

D"  P.  Kouindjy, 
Vicé-président  du  Groupement 
des  médecins  propriétaires. 


Très  honoré  Confrère, 

Dans  le  numéro  du  18  novembre  de  votre  esti¬ 
mé  journal,  je  lis,  à  propos  de  la  question  des 
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loyers,  une  lettre  du  D‘'  Deschaseaux  qui  déna¬ 
ture  tellement  les  réflexions  que  j’avais  laites  sur_ 
le  même  sujet  dans  le  Concours  medical  du  21  oc¬ 
tobre  1928  ciue  je  me  vois  obligé  devons  adresser 
une  rectification  que  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  faire  insérer  dans  votre  publication  médi¬ 
cale. 

Le  Dr  Descliaseaux  m’attribue  les  idées  sui- 
vantesi  Je  le  cite  textuellement  :  » 

Le  médecin,  dit  le  Dr  Penne,  a  multiplié  le 
prix  de  ses  honoraires  par  4  ou  5.  Ceci  est  vi’ai 
pour  beaucoup,  je  l’admets  même  pour  tous  ; 
mais  étant  donné  ce  tarif  élevé,  il  ne  s’en  suit 
pas  que  le  médecin  touche  5  fois  le  montant  de 
ses  honoraires  d’avant-guerre,  car  il  y  a  restric¬ 
tion  du  côté  des  malades.  Je  puis  affirmer  qu’un 
médecin  qui  faisait  20.000  fr.  en  1914  ne  fait  pas 
100.000  fr.  en  1928.  Cela  non  1  non  !  Tout  au 
plus  arrive-t-il  à  60.000  fr.  ce  qui  porte  le  coeffi- 
icent  à  3.  » 

Ces  idées  ainsi  présentées  ne  correspondent 
pas  du  tout  à  ce  que  j’ai  écrit,  parce  que  le  D' 
Deschaseaux  a  oublié  de  citer  le  passage  suivant 
qui  caractérise  bien  le  fond  de  ma  pensée  et  lui 
donne  sa  véritable  signification. 

Je  le  cite  également  textuellement  :  «  Sans 
doute  nombreux  sont  les  praticiens  qui  n’ont  pais 
multiplié  par  quatre  et  cinq  le  montant  de  leurs 


^bénéfices  eionl  dû  se  contenter  de.  les  doubler.  Mais 
les  propriétaires  u’en  peuvent  mais.  A  mon  avis, 
la  cause  unique  de  cette  situation  fort  regrettable, 
c’est  la  pléthore  médicale.  Si  le  nombre  des  mé¬ 
decins  était  le  même  qu’avant-guerre,  il  n’y  au¬ 
rait  aucune  raison  que  les  médecins  n’aiént  pas 
eux  aussi  leur  franc  à  quatre  sous.  »  Plus  loin 
j’ajoute  :  «  La  solution  du  problème  de  la  plé¬ 
thore  médicale,  est  seule  capable  d’apporter  un 
remède  efficace  aux  maux  cfue  vous  décrivez.  » 
Je  suis  donc  loin  de  croire  que  les  médecins 
sont  des  boyards,  puisque  je  constate  que  bien 
souvent  en  réalité,  ils  n’ont  que  doublé  leurs 
honoraires,  alors  que  le  D^  Deschaseaux  arrive¬ 
rait  à  admettre  le  coefficient  3.  - 

Mais  je  maintiens  qu’il  ne  faut  pas  chercher 
le  remède  dans  la  taxation  des  propriétaires. 
Pourquoi  ne  taxerait-on  iras  aussi  les  boulangers, 
les  charcutiers,  les  bouchers  qui  eux  font  for¬ 
tune  ?  Dans  cette  voie,  on  pourrait  aller  loin  I 
J’estime  que  tous  les  citoyens  sans  exception, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  croient  avoir  le  droit  de 
prétendre  à  un  franc  à  quatre  sous.  Le  lecteur 
appréciera  nos  arguments. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D^  Penne  (Avignon). 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

«  Votre  Sourire  ». 


A  I’AthéNéë,  mm.  André  Birabeau  et  Georges 
Dolley  maintiennent  la  tradition  de  ce  théâtre  où  le 
sourire  est  de  rigueur  avec  les  trois  actes  de  Votre 
sourire.  Madame  Madeleine  Soria  et  Imcien  Rozen- 
berg  maintiennent  les  traditions  de  distinction  et  de 
tenue  en  même  temps  que  d’adaptation  parfaite  aux 
situations  et  aux  rôles. 

Colette  est  séparée  de  son  désagréable  mari  le  bi¬ 
joutier  Phiiipp’s  ;  elie  dirige  avec  succès  une  maison 
de  décoration  du  faubourg  Saint-Honoré  et  vient  de 
mettre  à  la  porte  son  associé  Michel. 

Elle  se  suffirait  bien  à  elle-même,  s’ii  ne  lui  était 
pénible  de  reprémander  scs  employés  ou  de  refuser 
des  délais  aux  clients  dans  l’embarras  :  Martin  est  un 
de  ses  importants  clients . . .  souriant  et  sympathique 
il  so  ruine  pour  installer  des  femmes. . .  et  Colette 
s’est  prise  à  son  charme. 


C’est  lui  que  Colette  engagera  et  qu’elle  chargera  de 
répondre  aux  fournisseurs  et  aux  clients. . .  Mais 
Martin  est  incapable  de  se  fâcher,  il  a,  malgré  lui, 
toujours  le  sourire  «  Votre  sourire  »  lui  dit  Colette 
furieuse,  mais  incapable  de  lui  en  vouloir.  Afin  de  le 
rendre  malheureux,  de  lui  apprendre  à  être  méchant 
et  à  souffrir  puisqu’il  est  pauvre  et  ne  peut  l’épouser, 
elle  lui  déclare  qu’elle  l’aime  et  Martin  transporté  de 
joie  est  encore  plus  aimable  avec  les  débiteurs.  11  em¬ 
prunte  à  l’ancien  mari  de  quoi  rembourser  à  Colette 
ses  avances,  plante  à  cette  dernière  un  baiser  violent 
sur  les  lèvres  et  lui  crie  :  «  Moi  aussi,  je  vous  aime  j. 

Alors  Colette  le  confie  à  son  ancien  associé  Michel, 
lui  fait  donner  des  appointements  considérables,  lui 
envoie  des  clients ...  le  sourire  de  Martin  qui  se  croit 
devenu  un  as,  le  gonfle  de  fatuité ...  Elle  le  dégonfle 
et  l’épouse  et  c’est  une  soirée  exquise. 
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AUTOUR  DES  CINÉMAS,  CIRQUES  ET  MUSIC-HALLS 

«  La  Zone  ».  Le  Moulin  Rouge, 


Au  Cinéma,  La  Zone  est  un  excellent  film  qui  se 
passe  dans  le  territoire  des  zoniers,  autour  des  forti¬ 
fications  de  Paris,  dans  cette  zone  où  la  servitude 
non  ædifiaandi  interdit  toute  construction  sérieuse 
et  élevée. 

Une  population  hétéroclite  y  vit  composée  surtout 
de  chiffonniers  et  de  marchands  de  bric  à  brac  avec 
beaucoup  d’enfants  et  de  chiens  pelés,  beaucoup 
aussi  de  chats,  tout  un  monde  aboyant  et  vorace  au¬ 
tour  de  la  «  Mère  aux  chiens  ». 

Gazon,  vieilles  ferrailles,  des  roulottes,  des  bara¬ 


ques  en  planche,  on  y  trouve  des  Bohémiens,  des 
Gitanes,  dn  y  voit  aussi  La  Goulue,  qui  dansait  ayec 
,des  pantalons  en  dentelles  à  damiers,  les  quadrilles 
les  plus  échevelés  au  Moulin  Rouge,  au  temps  de  sa 
gloire  et  qui  n’est  plus  qu’une  grosse  vieille  femme 
à  la  poitrine  opulente  et . . .  basse. 

On  y  retrouve  les  poubelles,  leurs  débris  ;  c’est 
dans  toute  sa  splendeur  le  film  documentaire  du 
meilleur  aloi,  court  et  intéressant,bientôt  historique, 

D*'  G.  POLÊME. 


LES  MAUVAIS  ASSUREURS  FONT  LES  MAUVAIS  MÉDECINS  O 

Par  M.  le  D''  H.  Josse  (d’Alger). 


La  Collection  des  «  Agendas  Dunod  »  met  à 
la  disposition  du  public  des  études  synthétiques 
des  grandes  questions  scientifiques,  économiques 
et  industrielles,  généralement  fort  bien  faites,et 
qui,  à  ce  titre,  se  trouvent  dans  beaucoup  de 
mains.  C’est  le  cas  du  volume  «  Assurances  »  de 
cette  collection,  et  nous  n’aurions  qu’à  y  applau¬ 
dir,  si  l’on  n’y  trouvait  une  page  (p.  32.'5)  qui, 
sous  ce  titre  :  «  Les  mauvais  médecins  »,  fait  à  la 
fois  le  procès  de  ces  derniers  et  le  procès  des  Com¬ 
pagnies  d’ Assurances,  en  se  gardant  bien  de  dire 
la  conduite  à  tenir  sans  faiblesse  pour  éviter  le 
développement  de  moeurs  pomme  celles  qui  sont 
critiquées.  • 

«  Les  mauvais  médecins  » 

«  Le  Corps  médical  a  lui-même  trop  souvent  à 
lutter  contre  eux.  Il  est  donc  permis,  il  est  donc 
nécessaire  de  dire  quelques  mots  de  ces  niorti- 
coles,  de  ces  médicastres,  de  ces  médecins  mar¬ 
rons,  comme  on  les  appelle,  qui  vivent  en  marge 
de  la  loi.  Le  libre  choix  du  médecin  réservé  à 
l’ouvrier  par  l’article  4  §  2  de  la  loi  du  9  avril  1898 
a  permis  leur  éclosion  ;  mais  cette  disposition  de 
la  loi  doit  rester  intangible  et  le  meilleur  moyen 
de  les  combattre  est  de  dévoiler  leur  braconnage 
dans  l’intérêt  de  tous. 

«  Le  racolage  des  blessés  est  fait  par  le  «  maca¬ 
dam  »  qui  touche  cent  sous  par  client  amené  à  la 
clinique.  Le  blessé  lui-même  touche  pareille 
somme  en  arrivant.  On  le  fera  revenir  quotidien¬ 
nement  tout  d’abord.  On  le  fera  signer  sur  un 
registre  spécial,  et  chaque  fois,  on  lui  versera  une 
indemnité  de  0  fr.  50  à  2  francs,  que  l’on  baptise 
du  nom  de  primes,  frais  de  déplacement.  On  a 
même  cité  un  de  ces  exploiteurs  qui  délivrait 


(1)  Revue  générale  de  l’Afrique  du  Nord. 


des  bons  d’apéritifs  !  Il  n’est  pas  besoin  de  préci¬ 
ser  que  ces  praticiens  se  soucient  bien  moins  de 
soigner  les  blessures  que  leurs  notes  et  se  don¬ 
nent  pour  but  de  tirer  du  tarif  Breton  ce  qu’il 
peut  donner. 

«  Le  nombre  des  interventions  devient  invrai¬ 
semblable,  au  détriment  de  la  santé  du  blessé,  et 
certaines,  compagnies,  prenant  la  phobie  du  mé¬ 
decin  en  général,  ayant  obtenu  sur  certainesnotes 
des  réductions  de  50  à  75  %  -^  nous  n’exagérons 
pas  —  proposent  des  fèglements  semblables  à 
des  médecins  loyaux  qui  sont  écœurés. 

«  Souvent  la  clinique  est  fofldée  par  un'com- 
manditaire  qui,  ignorant  tout  de  la  médecine,  et 
le  plus  souvent  d’origine  étrangère,  s’adjoint  un 
médecin  marron  moyennant  un  traitement  men¬ 
suel  et  une  part  dans  les  bénéfices,  et  un  avocat- 
conseil  qui  se  chargera  éventuellement  de  la  dé¬ 
fense  de  l’ouvrier  en  justice  de  paix.  Ce  bailleur 
de  fonds  fait  distribuer  des  prospectus  aux  portes 
des  usines  et  recrute  sa  clientèle  en  versant  une 
prime,  non  seulement  aux  blessés,  mais  encore  à 
celui  qui  l’envoie. 

«  Ces  faits  sont  patents.  Us  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  stigmatisés  par  les  compagnies,  mais  encore 
par  les  organes  corporatifs  tels  ciue  la  «  Bataille 
syndicaliste  »  (5  décembre  1913)  ou  le  «  Popu¬ 
laire  »  (19  décembre  1918).  » 

Que  tous  les  représentants  des  Compagnies 
d’Assurances  ne  semblent  pas  croire,  comme  l’au¬ 
teur  de  la  diatribe  que  nous  venons  de  reproduire, 
qu’il  n’y  a  guère  que  de  mauvais  médecins,  nous 
aimons  à  le  penser.  Mais  telle  est  bien  la  manière 
de  voir  de  beauconp  d’assureurs,  qui  sont  médi- 
cophobes  par  déformation  professionnelle. 

Les  assureurs  ne  nous  apprennent  rien  en  dévoi¬ 
lant  les  errements  de  certains  médecins  indési¬ 
rables,  qui  constituent  le  déchet  de  la  profession 
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Mais  ce  qu’ils  omettent  de  dire,  c’eçt  que  si  ces 
médecins  sont  la  honte  de  leur  profession,  ils 
n’en  représentent  qu’une  minorité  et  que  cette 
minorité  reçoit  la  plus  grande  partie  des  hono¬ 
raires  médicaux  payés  par  les  Compagnies  d’as¬ 
surances.  Pour  quelles  raisons  ?  Parce  que  les  lois 
ont  été  faites,  dans  un  but  très  louable,  au  profit 
non  seulement  des  mauvais  médecins,  mais  sur¬ 
tout  au  profit  des  mauvais  assureurs  et  des  mau¬ 
vais  ouvriers,  parce  que  les  assureurs  estiment, 
pour  que  leurs  affaires  soient  florissantes  qu’ils  ont 
intérêt  à  arranger  beaucoup  d’affaires  peu  relui¬ 
santes  et  à  ne  pas  les  faire  correctionnaliser, 
parce  que  la  Mutualité  toute  puissante,  avec  ses 
23.000  sociétés  en  France  et  ses  5  miilions  d’a¬ 
dhérents,  obtient  le  vote  de  lois  qui  visent  à  l’ex¬ 
ploitation  du  médecin  et  à  son  asservissement 
aux  Directions  des  Mutuelles,  parce  que,  aussi, 
beaucoup  de  médecins  syndiqués  ne  sont  syndi¬ 
calistes  que  du  bout  des  lèvres. 

Le  Corps  médical  connaît  aussi  bien  que  les 
agents  d’assurances  et  que  les  Directeurs  de 
Mutuelles  les  mœurs  dont  le  procès  est  fait  par 
les  assureurs,  il  sait  aussi  quelles  sont  les  brebis 
galeuses  de  la  profession,  et  c’est  parce  qu’ilsait 
toutes  ces  choses  qu’il  a  lait  connaître,  trop  tardi¬ 
vement,  mais  mieux  vaut  tard  que  jamais, les 
conditions  auxquelles  il  pourra  participer  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Si 
ces  conditions  sont  réalisées  dans  des  articles  de 
loi  modifiant  la  loi  du  5  avril  1928  et  dans  le 
règlement  d’administration  publique  qui  lui 
fera  suite,  une  grande  amélioration  sera  apportée 
à  l’état  de  choses  prévu. 

Ne  nous  faisons  toutefois  pas  trop  d’illusions, 
plutôt  qu’aux  cénacles  paritaires  d’assureurs  et 
de  médecins,  il  eût  été  bien  préférable  de  confier 


tous  les  contrôles  à  des  médecins  contrôleurs 
médecins-experts,  n’exerçant  aucune  clientèle, 
ou  n’exerçant  pas  leur  contrôle  dans  leur  rayon 
d’exercice  de  la  clientèle  pour  les  petites  localités. 
Placés  au-dessus  et  en  dehors  des  intérêts  parti¬ 
culiers,  leur  indépendance  eût  été  complète. 
Ayant  prêté  serment  une  lois  pour  toutes,  ils  se 
seraient  toujours  préséntés  comme  les  auxiliaires 
de  la  justice,  non  comme  les  employés  des  assu¬ 
reurs,  ni  pour  plaider  les  circonstances  atténuan¬ 
tes  en  faveur  des  médecins.  Les  Compagnies 
d’assurances,  toujours  geignantes  pour  la  défense 
de  leur  caisse,  auraient  eu  toutes  facilités  pour 
exercer  leur  choix  sur  une  liste  de  médecins- 
experts,  assez  nombreux  pour  garantir  leur  liberté 
et  assez  indépendants  pour  que  leurs  avis  soient 
au-dessus  de  tout  soupçon  de  faiblesse  ou  de 
partialité.  Encore  une  catégorie  de  médecins  aux 
allures  de  fonctionnaires,  dira-t-on  1  Pas  le  moins 
du  monde,  puisqu’ils  seraient  indépendants.  Et 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoir  10  %  des  méde¬ 
cins  fonctionnarisés  par  les  services  publics  que 
de  les  fonctionnariser  tous  au  service  des  Direc¬ 
tions  des  grandes  Sociétés  anonymes  et  des 
Conseils  d’administration  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  sur  lesquelles  la  Mutualité  compte 
bien  mettre  la  main  ?  C’est  pourtant  ce  dont  nous 
sommes  fortement  menacés  ;  une  faible  minorité 
de  médecins  y  échappera,  mettons  5  %,  ceux-là 
seulement  qui  auront  acquis,  au  bout  de  plusieurs 
années  de  travail  et  de  patience,  une  clientèle 
se  recrutant  exclusivement  dans  la  partie  de  la 
nation  riche  et  non  soumise  à  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales.  Cette  minorité  se  désintéresse 
d’ailleurs  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et 
n’est  syndicaliste  que  pour  la  forme,  et  par  sym¬ 
pathie  pour  la  masse  des  médecins  praticiens. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  d’accouchements  Tarnler.  Coûts  de  perfec- 
liomemeni  du  jeudi  soir.  — :  Le  13  décembre,  à  20  h.  3  /4, 
leçon  de  M.-  Metzger  sur  le  psychisme  au  cours  de  la 
puerpéralité. 

Thérapeutique.  —  Le  samedi  15  décembre,  à  17  h., 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  conférence  de 
M.  Alquier,  secrétaire  général  de  la  Société  scientifi¬ 
que  d’hygiène  alimentaire,  sur  la  valeur  biologique  du 
vin, 

—  Physique  médicale.  —  M.  le  prof.  A.  Strohl  a  com¬ 
mencé.  son  cours  le  mardi  6  novembre,  à  16  h.,  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  physique,  et  le  continuera  les  jeudis,  sa¬ 
medis  et  mardis,  à  la  même  heure. 

Programme  ;  1»  optique  ;  2“  électrologie  ;  3»  radiolo¬ 
gie  ;  4”  radioactivité. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
M.  le  prof.  H.  Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 


Louis,  fera  ses  leçons  cliniques  sur  l’indispensable  en 
syphiligraphie  le  vendredi  matin  à  l’amphithéâtre  Four¬ 
nier  à  Saint-Louis,  à  10  h.  (visite  des  salles  du  pavillon 
Bazin,  à  9  h.')  et  les  mercredis  soirs  à  la  consultation  de 
la  porte  de  l’hôpital  Saint-Louis  (présentation  des 
malades  à  20  h.  30  et  leçon  à  21  h.  30). 

Détail  des  leçons.  — 12  décembre,  Bismuthothérapie, 
produits,  doses  et  techniques.  —  14  décembre.  Etat 
actuel  des  traitements  mercuriels  ;  indications  et  con¬ 
tre-indications.  Produits,  doses,  techniques,  technique 
d’Abadie.  —  19  décembre.  Traitements  mercuriels  ; 
accidents  ;  données  nouvelles  pathogéniques,  anaphy¬ 
laxie  au  mercure,  etc.  Traitement  de  la  stomatite.  — 
21  décembre.  Médications  antisyphilitiques  adjuvantes  : 
iodures  et  indiques,  soufre,  terres  rares  et  nouveaux  an¬ 
tisyphilitiques  :  antimoine,  vanadium,  urane  et  zinc, 
etc.  Comparaison  des  antisyphilitiques  et  cures  piuri- 
médicamenteuses. 

9  janvier  1929,  les  polytolérants  et  syphilis  arsèno- 
résistantes,  arsénorécidivantes,  etc.,  les  deml-arseno- 
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résistanis,  diagnostic  et  traitement  :  cures  plurimédica- 
menteuses.  ■ —  11  janvier,  Traitement  d’attaque  de  la 
syphilis  en  activité;  les  six  modalités  principales.  — 

■  16  janvier,  "rraitements  prophylactiques  avant  le  chan¬ 
cre  et  causes  de  le  urs  échecs,  diagnostic  des  syphili 
primaires  retardées  et  conséquences  thérapeutiques.  — 

18  janvier.  Notions  nouvelles  sur  les  syphilis  prima- 
res,  lés  deux  périodes  pré-  et  post-humérales  et  syphiliis 
sans  chancre  ;  diagnostic  et  traitement.  —  23  janvier.  ' 
Chancres  mixtes,  diagnostic  et  traitement.  —  25  jan 
vier,  Nouvelles  données  sur  les  syphiliss  eeondaires 
syphilis  retardées.  Traitement.  —  30  janvier.  Syphilis 
latentes,  données  nouvelles  de  j^ronostic,  le  protéino- 
pronostic,  surveillance  et  traitement. 

1er  février.  Syphilis  tertiaires,  nouvelles  formes  cli¬ 
niques  et  évolutives  :  ulcérations  cyanotiques,  etc.  Trai¬ 
tement.  —  6  lévrier.  Discussion  des  critères  de  guérison 
de  la  syphilis.  La  syphilis  guérit-elle  ?  —  8  février.  Sy¬ 
philis  tertiaires  latentes  :  surveillance  et  traitement, 
protéino-pronostic.  — -  13  .février,'Notions  nouvelles  sur 
les  syphilis  viscérales,  éveils  par  les  infections  aiguës 
--  15  février.  Notions  nouvelles  sur  les  syphilis  ostéo¬ 
articulaires,  hybrides  avec  le  gonocoque,  tuberculose 
la  goutte,  etc.,  syphilis  et  cancer.  —  20  février.  Prophy¬ 
laxie  des  syphilis  nerveuses.  —  22  février.  Etat  actue  1 
du  traitement  des  syphilis  nerveuses.  —  27  février,  La 
pyrétothéraple  des  syphilis,  malaria,  vaccins,  etc. 

l*!'  mars,  Hérédosyphilis.  Notions  nouvelles  ;  éveils 
par  les  infections  aigues  et  les  hybrides  :  pronostic  et 
avenir  de  l’hérédo-syphilis.  —  6  mars.  Mariage  des 
syphilitiques,  disesusion  des  conditions  actuelles.  Cer¬ 
tificat  prématrimonial.  —  S  mars  ,Traitement  de  la 
grossesse  ;  les  familles  syphilitiques  ;  allaitement  et 
nourrice.  —  13  mars.  Syphilis  et  secret  professionnel. 
Déontologie.  —  15  mars.  Syphilis  post-traumatiques  et 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  20  mars,  Nouvelles 
formes  du  chancre  mou  et  nouveaux  traitements  :  vac¬ 
cins.  —  22  mars.  Formes  nouvelics  des  adénites  chan- 
crelleuses.  Traitement. 

Les  démonstrations  cliniques  seront  reprises  après 
Pâques  avec  mises  au  point  des  questions  d’actualité  de 
pratique  dermatologique. 

—  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  — Tous 
les  cours  et  conférences  ont  lieu  l’ après-midi  ;  la 
présence  des  élèves  y  est  obligatoire. 

Médecine  i.égade.  Cours  théorique  de  médecine  légale, 

—  Ce  cours  sera  professé  les  lundis,  mardis,  mercredis, 
vendredis  et  samedis,  de  6  h.  à  7  h.,  pendant  le  semestre 
d’hiver  ;  1“  médecine  légale,  toxicologie  et  déontologie, 
par  M.  le  professeur  Balthazard  et  M.  Duvoir,  agrégé  ; 
2“  législation  et  jurisprudence  médicales,  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Hugueney,  de  la  Faculté  de  Droit. 

Cours  d'accidents  du  travail  et  naladics  frolessionnelles. 

—  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles  et  in¬ 
firmités  de  guerre  (lois  des  9  avril  1898, 25  octobre  1919 
et  31  mars  1919,),  par  M.  le  professeur  Balthazard,  assis¬ 
té  d’agrégés,  de  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
tous  les  jours,  de  6  à  7  h.  (pendant  les  mois  de  mars  et 
avril). 

Cours  r-ratiques.  —  1“  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver,  de  2  h. 
à  3  h.  ;  le  samedi,  par  M.  le  professeur  Balthazard  ;  le 
jeudi,  par  M.  Duvoir,  agrégé  :  le  mardi,  par  M.  Dervieux, 
chef  des  travaux.  Pendant  le  semestre  d’été,  les  élèves 
procéderont  eux-mêmes  aux  autopsies  et  seront  exercés 
à  la  rédaction  des  rapports,  les  mêmes  jours,  aux  mêmes 
heures. 

.  2“  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  (applica¬ 
tions  des  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médico- 
légale),  les  jeudis,  de  3  h.  à4h.  1(2,  sous  la  direction  de 
M.  Dervieux,  chef  des  travaux,  et  de  M.  Piédelièvre,  chef 
de  laboratoire. 

3“  Travaux  pratiques  de  toxicologie,  sous  la  direction 
de  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des  tra¬ 


vaux  toxicologiques,  au  laboratoire  de  toxi  eologie  (Ins¬ 
titut  médico-légal),  les  mardis,  de  3  h.  à  4  h.  1  /2  ; 

4"  Expertises  d’accidents  du  travail,  sous  la  direction 
de  M.  le  professeur  Balthazard,  assisté  de  MM.  Duvoir 
et  Dervieux,  le  samedi  à  3  h.,  à  partir  du  1“''  mars  (labo¬ 
ratoire  de  médecine  légale,  à  l’Institut  médico-légal). 

PsvcHiATBiË.  Cours  de  clinique  psychiatrique.  —  Le 
cours  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  10  h.,  à  la  Clinique  | 
des  maladies  mentales,  asile  Sainte-Anne.  Les  élèves 
pourront  également  suivre  les  policliniques  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  H.  Claude,  les  samedis  matin. 

Cours  de  psychiatrie  médico-légale.  —  M-  le  professeur 
H.  Claude,  assisté  d’agrégés  et  de  médieçins  des  hôpi¬ 
taux,  fera  pendant  le  mois  de  mars  un  cours  de  psy¬ 
chiatrie  médico-légale,  à  la  Faculté  de  médecine  (12 
leçons),  à  5  h. 

Exam.en  des  m  alades  et  rédaction  des  rapports.  — M.  A. 
Ceillier,  médecin  expert,  dirigera  ces  exercices,  assisté 
de  MM.  les  chefs  de  clinique,  à  la  Clinique  des  maladies 
mentales.  Asile  Sainte-.Anne,  tous  les  mercredis,  de 
3h.  l/2à5h.  1/2. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conféhen- 

CES  DE  l’institut  DE  MÉDECINE  LÉGALE  ET  DE  PSYCHIA¬ 
TRIE.  —  Les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers, 
les  étudiants  en  médecine  français  et  étrangers  (titulai¬ 
res  de  16  inscriptions  A.  R.  et  20  inscriptions  N.  R.), 
sont  admis  à  suivre  les  cours  et  conférences  de  l’ Institut 
de  médecine  légale  et  de  psychiatrie,  après  s’être  inscrits 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  h.  —  Les  titres  et  di¬ 
plômes  et  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  nais¬ 
sance,  doivent  être  produits  au  moment  de  l’inscrip¬ 
tion. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  1  droit  d’immatriculation, 
60  fr.  ;  1  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  4  droits  trimes¬ 
triels  de  laboratoire  de  150  fr.,  soit  600  fr.  ;  1  droit 
d’examen,  20  fr. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Coohln.  —  Pro¬ 
fesseur  M.  Pierre  Delbet.  Assistant  :  M.  Jacques  Leveuf, 
chirurgien  des  hôpitaux,  avec  le  concours  dé  MM.  Che- 
vassu,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Charles  Girode, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  J.  Lascombe,  Godard  et 
Oberthur,  chefs  de  clinique  ;  De  Vadder,  chef  de  clini¬ 
que  adjoint  ;  Herrenschmidt  et  Beauvy,  chefs  de  labo- 

Programm.e  de  l’enseignenr.ent.  —  Lundi,  mercredi, 
vendredi,  à  10  h.,  opérations  par  le  professeur.  —  Jeudi 
et  samedi,  à  10  h.,  leçon  clinique  avec  présentation  de 
malades  par  le  professeur. 

Tous  les  jours,  à  9  h.,  examen  des  malades  dans  les 
salles  par  les  chefs  de  clinique.  —  Lundi,  à  9  h.  30,  leçon 
sur  la  chirurgie  d’urgence,  par  M.  Leveüf.  —  Mardi,  à 

9  h.,  leçon  de  sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  ;  à 

10  h.,  examens  cliniques  et  interrogatoires  ;  à  11  h., 
leçop  et  exercices  d’urologie,  par  M.  C.hevassu.  —  Mer¬ 
credi,  à  9  h.,  leçon  de  petite  chirurgie,  par  M.  Girode. 
—  Vendredi,  à  9  h.,  exercices  de  laboratoire,  dirigés  par'' 
MM.  Herrenschmidt  et  Beauvy  ;  à  10  h.,  consultation  et 
clinique  gynécologiques,  par  M.  Leveuf  (pavillon 
Bouilly). 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Salpê 
trière).  —  M.  le  professeur  Georges  Guillaln.  Flospice 
de  la  Salpêtrière/ 

Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /d,  conférences  de  sémiologie, 
par  M.  Th.  Alajouanine,  agrégé  ;  MM.  Darquier,  De- 
court,  Christophe,  Schmite,  chefs  de  clinique  ;  MM,  Gi- 
rot,  âlathieu,  Périsson,  Péron,  Thévenard,  anciens  chefs 
de  clinique.  A  10  h.  1  /2,  examen  et  présentation  de  ma¬ 
lades  par  le  professeur. 

Démonstrations  biologiques,  examens  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  par  M,  Léchelle,  médecin  des  hôpitaux, 
chef  du  laboratoire  de  biologie,  les  jeudis,  à  10  h. 
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Démonstrations  d’anatomie  pathologique,  par  M. 
Ivan  Bertrand,  chef  du  laboratoire  d’anatomie  patholo¬ 
gique,  les  lundis,  à  10  h. 

Examens  d’électro-diagnostic  et  démonstrations  élec¬ 
tro-physiologiques,  par  M.  G.  Bourguignon,  chef  du  ser¬ 
vice  d’électro-radiothérapie  de  la  Salpêtrière,  les  jeu¬ 
dis  et  samedis,  à  10  h.  ■ 

Examens  de  neurologie  oculaire,  par  M.  Lagrange,  le 
mercredi,  à  10  h. 

Examens  otologiques,  par  M.  Lanos,  les  mercredis, 
à  14  h. 

Des  cours  complémentaires  et  de  perfectionnement 
de  neurologie  seront  faits  en  février-mars,  septembre  et 
octobre  1929. 

Un  cours  de  sémiologie  du  système  nerveux  en  12  le¬ 
çons  sera  lait  par  M.  Th.  Alajouanine,  en  mai  1929. 

Un  cours  compiémentaire  d’anatomie  pathologique  et 
de  technique  sera  fait  par  M.  Ivan  Bertrand,  en  juin 
1929. 

—  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu).  Programme 
général  des  cours  el  conférences.  —  M.  le  professeur  F. 
Terrien  a  commencé  ses  leçons  cliniques  le  16  novembre 
1928,  à  10  h.  1 12,  à  l’amphithéâtre  Dupuytren,  et  les 
continuera  ies  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et  vendre- 
dis,-à  9h.  1/2  ;  Consultation  expliquée.  —  Les' mardis, 
jeudis,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  ;  à  lO  h.  :  Enseignement 
des  stagiaires.  —  Les  lundis,  à  10  h.  1  /2  :  Présentation 
de  malades.  —  Les  vendredis,  à  10  h.  1 12  :  Leçon  cli¬ 
nique.  —  Les  samedis,  à  10  h.  :  Examens  de  laboratoire. 

Institut  de  médecine  coloniale.  —  M.  le  professeur  F. 
De  Lapersonne  a  commencé,  le  lundi  5  novembre  1928, 
à  10  h.  1  ,'2  du  matin  (amphithéâtre  Dupuytren),  une 
série  de  six  leçons  sur  les  affections  oculaires  d’origine 
exotique  et  les  continuera  les  lundis  suivants,  à  la  même 

Enseignement  pour  les  stagiaires  (conférences  prati¬ 
ques).  —  M.  le  professeur  F.  Terrien,  assisté  de  MM. 
Cousin,  Castéran,  Favory,  M.  Kalt,  Renard,  Goulfler 
et  Blum,  chefs  de  clinique  et  assistants,  a  commencé, 
le  mardi  6  novembre  1928,  à  10  h.,  une  série  de  confé¬ 
rences  essentiellement  pratiques,  avec  présentation  de 
malades,  projections  en  couleurs,  etc.,  et  les  continuera 
pendant  tout  le  semestre  d’hiver,  les  mardis  et  jeudis 
suivants  à  la  même  heure. 

Conférences  cliniques.  —  MM.  les  professeurs  Strohl 
et  Gange,  MM.  Sainton,  Cantonnet,  Velter,  Bourdier, 
Monbrun,  médecins  et  ophtalmologistes  des  hôpitaux 
feront  en  décembre  1928,  janvier,  février,  mars,  1929’ 
une  série  dé  conférences  sur  quelques  grands  syndromes  - 
généraux  en  rapport  avec  l’ophtalmologie. 

Cours  de  neurologie  oculaire.  —  M.  Velter,  agrégé 
commencera  en  janvier,  février  1929,  un  cours  en  quinze 
leçons  sur  les  manifestations  oculaires  des  maladies  du 
système  nerveux.  1,’horaire  et  le  programme  de  ce  cours 
seront  annoncés  ultérieurement. 

Cours  de  perfcclionnement.  —  M.  le  professeur  F.  Ter¬ 
rien,  assisté  de  MM.  les  professeurs  agrégés  Velter, 
Zimmern  et  de  MM.  Sainton,  Ramadier,  Cousin,  Casté¬ 
ran,  Favory,  P.  Veil,  M.  Kalt,  Renard,  Joseph,  Goulfier 
et  J.  Blum,  fera  en  mai  et  juin  1929  un  cours  de  tech¬ 
nique  ophtalmologique  (technique  opératoire,  techni¬ 
que  de  la  lampe  à  fente,  radiologie  et  radiothérapie  ocu¬ 
laires,  technique  ophtalmométrique  et  notions  pratiques 
d’optométrie,  neurologie  oculaire,  étude  des  grands 
syndromes  ophtalmologiques  et  de  leurs  rapports  avec 
l’oto-rhinologie  et  la  pathologie  générale.  Travaux  prati¬ 
ques  de  jnédccine  opératoire  et  manipulations  de  labo¬ 
ratoire). 

Cours  de  vacances.  —  M.  le  professeur  F.  Terrien 
M.  le  professeur  agrégé  Velter  et  MM.  Castéran,  Favory 
P.  Veil,  Kalt,  Renard  et  J.  Blum,  feront,  pendant  les 
mois  de  septembre  et  octobre  1929,  un  cours  de  techni¬ 


que  chirurgicale  avec  exercices  pratiques  de  médecine 
opératoire. 

Cours  de  laboratoire.  — •  Sous  la  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  F.  Terrien,  M.  Renard,  chef  de  laboratoire,  fera 
en  juin  1929,  un  cours  de  technique  de  laboratoire  appli¬ 
quée  à  l’ophtalmologie,  avec  exercices  pratiques. 

—  Clinique  oto-rhlno-laryngologlque.  —  Enseigne¬ 
ment  sous  la  direction  de  M.  Pierre  Sébileau,professeur. 
Cet  enseignement  se  fera  ;  1°  pour  la  partie  orale  (leçons) 
à  l’amphithéâtre  général  de  l’hôpital  Lariboisière  ; 
2”  pour  la  partie  technique  (examens  de  malades  et 
opérations)  dans  le  service  de  la  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  dudit  hôpital. 

Il  comprendra  :  1“  L’enseignement  magistral  (clini¬ 
que  et  technique),  par  le  professeur.  -Cet  enseignement,- 
gratuit  pour  tous  les  auditeurs,  comprendra  :  o)  une 
leçon  clinique,  le  jeudi  à  10  h.  Première  leçon  ,  le  jeudi 
15  novembre  1928  (amphithéâtre);  b)  des  séances  opé¬ 
ratoires,  les  lundi,  mardi,  vendredi  et  samedi,  à  10  h. 
Première  séance  :  vendredi  16  novembre  (service  de  la 
Clinique)  ;  c)  une  consultation  avec  présentation  de 
malades,  le  mercredi,  à  10  h.  Première  séance  :  mer¬ 
credi  14  novembre  (service  de  la  clinique). 

■2»  L’enseignement  aux  stagiaires,  par  le  professeur 
et  les  chefs  de  clinique.  —  Cet  enseignement  est  gratuit. 
Il  est  réservé  aux  étudiants  en  cours  d’études  et  inscrits 
à  la  Faculté.  - — Il  sera  fait  pendant  toute  l’année  trois 
fois  par  semaine,  à  10  h.  Première  séance  ;  jeudi  15 
novembre  1928. 

3“  L’enseignement  d’initiation  qui  sera  confondu  avec 
l’enseignement  aux  stagiaires.  —  S’inscrire  à  une  des 
quatre  séries  annuelles  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine.  Droits  d’inscription  :  250  fr. 

4“  L’enseignement  clinique  complémentaire,  sous  la 
direction  du  professeur,  par  MM.  Dufourmentel,  Miége- 
■vUle,  F  Bonnet-Roy,  Truffert,  "Winter,  Mélik,  Bureau, 
chefs  de  clinique,  réservé  aux  praticiens  et  étudiants 
déjà  initiés  à  l’examen  des  malades  et  au  maniement  des  .. 
instruments.  Cet  enseignement,  qui  aura  lieu  le  matin, 
concordera  comme  j ours  et  comme  dates  avec  l’enseigne¬ 
ment  de  chirurgie  opératoire.  Pour  tous  renseignements 
sur  horaire  et  programme,  s’adresser  au  chef  de  clinique. 

—  Inscription  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine. 
Droits  à  verser  :  250  fr. 

5“  Un  enseignement  de  perfectionnement  chirurgical 
qui  comprendra  :  a)  Un  cours  de  chirurgie  restauratrice 
et  cosmétique  de  la  face,  du  25  septembre  au  5  octobre 
1929,  par  MM.  P.  Sebileau  et  L.  Dufourmentel  ;  b)  deux  ' 
cours  de  chirurgie  opératoire  spéciale,  par  MM.  Mélik 
et  Bureau,  chefs  de  clinique.  Chacun  de  ces  cours  aura 
lieu  en  même  temps  qu’une  série  de  l’enseignement  cli¬ 
nique  complémentaire,  le  4  février  et  13  novembre  1929, 
à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  les  lundis, 
mecredis  et  vendredis,  à  2  h. 

Pour  tous  renseignements  sur  ces  deux  cours  con¬ 
sulter  les  affiches  spéciales  ou  s’adresser  au  chef  de  clini¬ 
que,  hôpital  Lariboisière. 

Note.  —  Des  médecins  français  ou  étrangers,  les  étu¬ 
diants,  non  inscrits  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
désireux  de  faire  ùn  stage  d’études  prolongé,  demande¬ 
ront  au  professeur  une  autorisation  spéciale  pour  sui- 
■vre  les  travaux  de  la  clinique. 

—  Clinique  des  maladies  infectieuses,  (hôpital  Claude- 
Bernard).  M.  le  professeur  Pierre  Teissier. 

Organisation  du  service  el  de  renseignement.  —  Service 

—  Visite  tous  les  matins,  de  9  h.  1  y4  à  10  h.  1  /2,  lé* 
jours  de  leçons  ;  à  11  h.  1 12,  les  autres  jours.  L’examen 
des  malades  est  fait  par  le  chef  de  service,  par  les  assis¬ 
tants  de  la  Clinique  (chefs  de  clinique  et  chefs  de  clini¬ 
que  adjoints),  ou  par  les  élèves,  sous  la  direction  du  pro¬ 
fesseur  ou  des  assistants. 
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Enseifjnemenl.  —  Le  mardi  et  le  jeu4i,  à  10  h.  1 12, 
leçon  magistrale  à  l’amphithéâtre  provisoire,  avec  ou 
sans  présentation  de  malades,  ou  leçon  au  lit  du  malade 
par  M.  Teissier;  , 

Le  samedi,  à  10  h.  1  ,'2,  leçons  de  technique  clinique  à 
l’amphithéâtre  ou  au  laboratoire,  par  les  collaborateurs 
ou  assistants  de  la  clinique  :  MM.  Gastinel,  Cambessé- 
dès,  Cathala,  Rivalier,  Cochez,  .Joannon  et  Coste,  an¬ 
ciens  chefs  de  clinique  ;  Reilly,  clief  de  laboratoire:  Mar- 
ceron  et  Chavany,  chefs  de  clinique  titulaires  :  Le  Clerc 
et  George,  chefs  de  clinique  adjoints. 

Line  consultation  concernant  les  alïections  du  nez,  des 
oreilles,  du  larynx,  d’origine  infectieuse,  sera  assurée  par 
Un  médecin  spéciaiiste  rempiaçant  M.  Mahu. 


L’enseignernent  réguiier  de  ia  ciinique  pourra  se  com- 
piéter,  au  cours  de  l’année,  à  des  jours  et  à  des  heures  qui 
seront  chaque  lois  indiqués  à  la  Faculté,  de  leçons  d’hy¬ 
giène  et  de  prophylaxie  contre  les  maladies, infectieuses 
assurées  notamment  par  M.  le  professeur  'ranqn  et  ses 
collaborateurs  et  aussi,  grâce  au  concours  d’un  certain 
nombre  de  collaborateurs  spécialisés,  de  leçons  sur  des 
sujets  d’actualité  concernant  la  pathologie  infectieuse  ef 
la  pathologie  exotique. 

l..’enseigneinent  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
infectieuses  créé  durant  la  guerre  et  dont  l’organisation 
matérielle  n’est  encore  que  provisoire  s’adresse  plus  par¬ 
ticulièrement  aux  étudiants  de  F  et  .l*'  années  et  aux 
docteurs  en  médecine. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


(Enseignenionl,  contours,  avis  divers.) 


Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
Conférences  du  dmanche.  ■ —  Le  9  décembre,  à  10  h.,  à 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  J.  Renault  sur  la 
prophylaxie  de  la  diphtérie. 

Hôtel-Dieu.  Conférences  cliniques.  —  M.  Halbron, 
médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  reprendra  ses  conférences 
pratiques  de  clinique  et  de  thérapeutique  le  mercredi 
21  décembre,  à  11  h.,  salle  Sainte-Marie. 

Hôpital  Lariboisière.  Cardiologie,.  —  Service  de  M. 
Antonin  Clerc.  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux, 
salles  Rabelais  et  Grisolle. 

Le  mardi,  à  10  h.  :  Consultation  externe. 

Le  jeudi,  à  11  h.  ;  Leçons  de  séméiologie  spéciale  et 
générale  par  MM.  P.  Noel-Deschamps,  Bascourret 
et  Robert  Lévy,  assistants  du  service. 

Le  vendredi,  à  10  h.  :  Radioscopie.  Electrocardiogra¬ 
phie. 

Le  samedi,  à  11  h.  :  Leçon  de  pathologie  cardio-vas- 

Les  autres  jours,  à  10  h.  :  Examen  des  malades  dans 
les  salles. 

—  Hôpital  Bea  ujon.  —  Démonstrations  pratiques  de 
radiologie  et  d’éleclrologie.  —  MM.  Aunouno,  électro¬ 
radiologiste  de  l’hôpital  Beaujon,  chef  de  laboratoire, 
Joly  et  Vional,  électro-radiologistes  des  hôpitaux, 
chefs-adjoints.  M"  DELAPt.ACE,  MM.  David  de  Brades 
et  Mionon,  assistants  d’électro-radiologie. 

A.  Démonstrations  pratioues. 

1“  Radiographie  des  membres,  tous  les  matins,  de  9 
heures  à  11  heures. 

2"  Examen  des  clichés  pris  dans  la  matinée,  tous  les 
Jours  à  midi. 

3“  Radiodagnosiic  des  viscères,  lous  les  jours  à  11  heu- 

I.undi,  malades  du  service  de  M.  de  Massary.  — 
Mardi  malades  du  service  de  M.  Proust.  —  Mercredi, 
malades  du  service  de  M.  Harvier.  —  Jeudi,  malades  du 
tube  digestif.  —  Vendredi,  malades  du  service  de  M. 
Harvier.  —  Samedi,  k  9  heures  et  demie,  maladies  du 
poumon  et  de  la  l  ièvre  dans  le  service  de  M.  Debré. 

a»  Radiodiagnoslic  en  olo-rhino-laryngologie,  tous  les 
mercredis  après-midi,  à  14  heures,  et  le  samedi  matin  à 
10  heures. 

5°  Radiodiagnoslic  par  le  lipiodol,  tous  les  mercredis 
ajirès-midi,  à  15  heures  30. 

6“  Raenigenthérapie,  le  jeudi  à  11  heures.  Examen  de 


nouveaux  malades  et  des  malades  en  cours  de  traite 
ment. 

7“  Elcclrolhérapie,  le  mercredi,  à  10  heures.  Exa¬ 
men  des  nouveaux  malades  et  des  malqdes  en  cours  de 
traitement. 

8v  Elcclrodiagnosliv,  tous  les  mercredis,  à  10  heures  .10.- 

9“  Ullra-violels,  tous  les  mardis,  à  11  heures.  Exa 
men  des  nouveaux  malades  et  des  malades  en  cours  de 
traitement. 

B.  CONVÉRENCES. 

1“  Rœntgenlhérapie  dans  le  irailemenl  des  tumeurs.— 
A  partir  du  lundi  10  décembre  1928,  à  11  heures, 
MM.  Aubourg  et  Joly  feront  et  continueront  chaque 
lundi  une  série  de  25  conférences  théoriques,  suivies  de 
démonstrations  pratiques  et  de  présentation  de  mala¬ 
des  ; 

2”  Electrodiagnoslic  et  élcctrolhérapie.  —  Apartirdu 
jeudi  13  décembre,  à  10  heures,  M.  Vignal  fera  et  coati- 
nnera  chaque  jeudi  une  série  de  20  conférences  théori¬ 
ques,  suivies  de  démonstrations  pratiques  et  de  présen¬ 
tation  de  malades. 

3°  Maladies  du  poumon  el  de  la  plèvre.  —  A  partir 
du  samedi  12  janvier  1929,  à  10  heures,  M.  Mignon 
fera  et  continuera  chaque  samedi  une  série  de  conlé- 
renccs  théoriques,  suivies  de  présentation  de  films 
radiographiques,  sur  le  radiodiagnostic  des  maladies  du 
thorax. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  Unraurs 
hors  série  d’opérations  chirurgicales  (chirurgie  d’urgence 
et  de  pratique  courante),  en  dix  leçons,  par  M.  Ray¬ 
mond  Leibovici,  prosecteur,  commencera  le  lundi  10 
décembre  1928,  à  14  h.,  et  continuera  lesj  ours  suivantes, 
à  la  même  heure.  Les  auditeurs  répéteront  individuelle¬ 
ment  les  opérations. 

Droit  d’inscription  :  300  fr.  Se  faire  inscrire,  17,  rue 
du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V<=). 

Programme  du  cours.  —  I.  Chirurgie  des  jilaies  des 
membres.  —  A.  Lésions  des  parties  molles,  plaies  des 
muscles  ;  excision,  suture  primitive  ou  secondaire.  Plaies 
des  tendons  :  suture  primitive  et  secondaire,  gielle. 
Plaies  des  nerfs  :  suture  et  greffe.  Plaies  dés  vaisseaux: 
découverte  large  des  vaisseaux  profonds,  ligatures  ri 
sutures  artérielles. 

II.  Chirurgie  des  plaies  des  membres  (suite).—-  B.. 
Lésions  du  squelette.  Plaies  articulaires  :  suture,  arthro¬ 
tomie.  Fractures  articulaires  ouvertes.  Fractures  com¬ 
pliquées  :  fermeture  primitive  ou  secondaire,  indica¬ 
tions  de  l’ostéosynthèse,  amputation.  Broiements  d« 
membres  :  les  amputations  dans  la  pratique  courante 
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III.  Chirurgie  des  suppurations  des  membres  :  Pana¬ 
ris,  phlegmons  de  la  main,  phlegmons  diffus,  adéno- 
phlegroons,  hygromas  suppurés.  Arthrites  suppurées  : 
arthrotomies  et  résections.  Ostéomyélite  aiguë  :  gan¬ 
grène  gazeuse. 

IV.  Chirurgie  des  fractures  du  crâne  :  Trépanations 
‘(exploratrice,  large,  décompressive,  sous-temporale) 
Plaies  cranio-cérébrales.  Trachéotomie. 

V.  Chirurgie  des  traumatismes  abdominaux.;  Plaies 
et  contusions  de  l’abdomen  :  suture  et  résection  intesti¬ 
nale,  suture  du  foie,  splénectomie,  néphrectomie.  Plaies 
thoraco-abdominales  :  la  thoraco-laparotomie. 

VI.  Chirurgie  des  hernies  étranglées  :  Hernies  cru¬ 
rales,  Inguinales,  ombilicales.  Traitement  de  la  gan¬ 
grène  herniaire. 

VII.  Chirurgie  de  l'occlusion  intestinale  :  Indications 
opératoires.  Anus  ciccal.  Anus  iliaque  temporaire  ou 
définitif.  Court-circuit.  Traitement  de  l’invagination 
intestinale. 

VIII.  Chirurgie  des  péritonites  aiguës  :  Appendicite 
aiguë,  perforation  des  ulcères  gastro-duodénaux  (su¬ 
ture,  gastro-entérostomie,  excision). 

IX.  —  Chirurgie  d’urgence  du  thorax  ;  Plaies  pleuro¬ 


pulmonaires,  plaies  du  coeur.  Pleurésies  purulentes. 

X.  Chirurgie  d’urgence  urinaire  :  Cystostomie.  Rup¬ 
ture  traumatique  de  l’urètre.  Infiltration  d’urine.  Abcès 
de  la  prostate. 


Médecins  des  consultations  de  nourrissons,  —  Une 
Commission  spéciale  se  réunira  à  l’Administration  géné¬ 
rale  de  l’Assistance  publique,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre,  en  vue  de  procéder  au  classçrpejit  des  can¬ 
didats  déclarés  aptes  aux  fonctions  de  médecin  des 
consultations  de  nourrissons. 

Les  docteurs  en  médecine  désireux  de  faire  acte  de 
candidature  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration 
centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Service  de  Santé, 
jusqu’au  8  décembre  inclus.  Ils  devront  justifier  dfe  la 
qualité  de  Français  et  produire  à  l’appui  de  leur  inscrip¬ 
tion  leur  diplôme  de  doctorat,  un  exposé  de  titres  rédigé 
par  leurs  soins,  ainsi  que  tous  certificats  émanant  des 
chefs  de  services  d’enfants  ou  de  consultations  de  nour¬ 
rissons  auxquels  ils  ont  été  attachés.  Ces  certificats 
devront  mentionner  la  durée  des  fonctions  et  l’appré¬ 
ciation  des  chefs  de  service. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvclles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes ») 


'  —  Une  soirée  médicale.  —  Une  conférence,  un  film, 

des  auditions  d’art,  tel  était  le  programme  d’une  soirée 
donnée  le  26  novembre  à  la  Salle  des  Ingénieurs  Civils 
où  furent  conviés  les  médecins  de  Paris.  Ceux  qui  y 
K  assistèrent  n’eurent  point  à  le  regretter,  sauf  quelques 
;  retardataires  qui  ne  purent  trouver  place  dans  l’enceinte 
:  faisant  face  à  l’écran. 

,  Le  conférencier,  le  docteur  Paul  Veil,  assistant  du 
docteur  Galiavardin  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  exposa 
avec  une  clarté  toute  didactique  les  troubles  du  rythme 
cardiaque  et  le  rôle  thérapeutique  de  la  diéthylamide- 
pyridine  B  carbonique  (coramine),  en  particulier  dans 
les  états  de  collapsus  ;  il  établit  l’opportunité  de  recou¬ 
rir  alors  aux  analeptiques  cardiaques,  dont  la  coramine 
est  le  prototype,  les  grands  , médicaments  cardiaques 
ne  trouvant  pas  ici  les  indications  qu’ils  ont  par  ailleurs. 

Le  film  montra  comment,  par  l’expérimentation  in 
mima  vili,  sont  recherchées  les  propriétés  physiologi¬ 
ques  d’un  corps  nouveau  et  comment,  de  ces  essais, 
peuvent  être  déduites  les  applications  thérapeutiques. 

La  partie  artistique,  enfin,  très  réussie  grâce  au  con¬ 
cours  de  M.  Maurice  Donneaud,  de  la  Comédie-Frah- 
çaise,  qui  déclama  avec  toutes  les  subtilités  de  sa  dic¬ 
tion  incomparable,  des  poèmes  du  professeur  Richet, 
de  Leconte  de  Lisle,  etc.  ;  de  Mademoiselle  J..  Bachelu, 
violoniste  de  Grands  Concerts,  dont  le  jeune  et  presti¬ 
gieux  talent  sut  interpréter  les  nuances  délicates  d’une 
musique  pleine  de  charme,  de  Mademoiselle  Bayle  et 
de  Monsieur  Brébans,  qui  dans  leurs  numéros  de  chant, 
furent  très  applaudis. 

Ces  excellents  artistes  apportèrent  une  agréable  di¬ 
version  à  ce  que  le  début  scientifique  de  cette  soirée 
avait  d’un  peu  austère  pour  les  auditrices  présentes. 

Il  convient  de  féliciter  très  vivement  les  organisateurs 
de  cette  soirée  médicale,  les  laboratoires  Ciba,  qui 
s’étalent  donné  pour  but  de  montrer,  par  le  moyen  du 
cinématographe,  la  filiation  qui  relie  l’application  à  la 
clinique  des  données  de  la  chimie  synthétique  par  l’in¬ 


termédiaire  de  l’expérimentation  physiologique.  Ils  y 
ont  pleinement  réussi. 

—  Semaine  Internationale  de  la  Lumière  thérapeuti¬ 
que  du  22  au  27  juillet  1929,  organisée  par  Vlnstiful 
d’aclinologie  (directeur  :  D''  Saidman).  —  Président  ; 
professeur  d’Arsonvai,,  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  professeur  au  Collège  de  France. 

I.  Congrès  international  d’aclinologie  (les  22,  23,  24 
juillet). 

Langues  ofllcielles  :  français,  anglais,  allemand,  jta 
lien. 

Section  .4  :  rapports  et  discussions  des  rapports  ppur 
les  questions  suivantes  ; 

1 0  Choix  d’une  unité  de  mesure  pour  les  rayons  ultra¬ 
violets  utilisés  en  médecine  ; 

2“  I.e  traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse  par  la 
umière  ; 

3»  La  valeur  prophylactique  des  rayons  ultra-violets  ; 

4»  Le.  traitement  des  rhumatismes  par  les  rayons 
infra-rouges. 

Section  B  :  Communications  sur  divers  sujets  d’actua¬ 
lité  par  les  membres  adhérents. 

IL  —  Exposition  internationale  des  appareils  (du  22 
au  27  juillet). 

Section  A  :  Instruments  pour  l’analyse,  et  la  mesure 
du  rayonnement. 

Section  B  :  Lampes  à  rayons  ultra-violets,  infra-rou¬ 
ges  ou  chromothérapie. 

Section  C  :  Organisation  et  matériel  des  cliniques  de 
la  lumière. 

Section  D  :  Sources  électriques.  ' 

Section  E  :  Préparations"irradiées. 

III.  —  Exposition  rétrospective  de  la  lumière  (du  22 
au  27  juillet  1929). 

Section  A  ;  La  lumière  dans  l’antiquité  :  le  soleil  con¬ 
sidéré  comme  Dieu  guérisseur  ;  l’héliothérapie  chez  di¬ 
vers  peuples  ;  les  héliosis  et  les  solaria. 
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Section  B  :  La  renaissance  moderne  de  l’héliothérapie. 

Section  C  :  La  création  de  la  photothérapie  depuis  les 
appareils  de  Finsen  jusqu’aux  lampes  actuelles. 

IV.  —  Conjêrcnces  sur  les  progrès  récents  accomplis 
dans  les  applications  thérapeutiques  de  la  lumière,  par 
des  savants  de  divers  pays  (les  25  et  26  juillet). 

V.  —  Démonstrations  de  techniques  expérimentales 
de  physique,  physiologie  et  thérapeutique  dans  le  do¬ 
maine  des  ultra-violèts  et  infra-rouges,  par  des  savants 
de  divers  pays  (les  26  et  27  juillet  1929). 

VI.  —  Cours  élémentaire  d’aclinologie  par  le  Direc¬ 
teur  et  les  Collaborateurs  de  l’Institut  d’actinologie. 

En  outre,  un  programme  de  réceptions  pour  les  con¬ 
gressistes  et  leur  famille  est  prévu. 

Il  comporte  : 

1“  La  réception  des  congressistes  à  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris  ; 

2“  Une  représentation  dans  un  théâtre  de  Paris,  un 
concert  musical  avec  des  compositions  classiques  ayant 
pour  thème  le  «  soleil  »  ou  la  «  lumière  ». 

3“  Des  visites  dans  les  musées  de  Paris. 

4»  Une  excursion  au  Château  de  Fontainebleau. 

Des  démarches  sont  faites  pour  obtenir,  dans  certains 
pays,  une  réduction  sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  gé¬ 
néral  du  Congrès  ;  D'  Dufestel,'l50  bis,  boulevard  Pé- 
reire,  Paris. 

—  Congrès  italien  pour  l’étude  de  la  malaria.  —  Un 
Congrès  aura  lieu  à  Rome,  au  début  de  février  1929, 
pour  l’étude  de  la  malaria.  11  groupera  des  médecins,  des 
ingénieurs,  des  hygiénistes,  des  agriculteurs  et  des  éco¬ 
nomistes.  Il  traitera  les  problèmes  concernant  l’épi¬ 
démiologie,  la  prophylaxie  et  le  traitement  de  la  mala¬ 
ria,  et  leurs  répercussions  économiques. 

Secrétariat  général,  168,  cours  Victor-Emmanuel, 
Rome. 

—  Semaine  odontologique  de  1929.  —  La  cinquième 
Semaine  odontologique  organisée  par  l’Association  géné¬ 
rale  syndicale  des  dentistes  de  France  et  le  Syndicat  des 
chirurgiens-dentistes  de  France  aura  lieu  au  Grand 
Palais  des  Champs-Elysées,  salle  Jean-Goujon,  du  7  au 
14  avril  1929. 

—  Hydrologie  thérapeutique  et  climatologie.  —  Les 
leçons  du  professeur  ViUaret  ont  lieu  les  mercredis  et 
vendredis  à  16  h., 'à  l’amphithéâtre  Vulpian.  Elles  se¬ 
ront  complétées  par  un  enseignement  clinique  à  l’hôpi¬ 
tal. 

—  Le  VIF  Congrès  de  l’Association  des  Gynécolo¬ 
gues  et  Obstétriciens  de  langue  française,  se  tiendra  à 
Bruxelles,  du  3  au  5  octobre  1929.  Trois  questions 
ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  :  l**  les  rapports  entre 
l’hÿpophysc  et  l’appareil  génital  de  la  femme  ;  2“  la 
myomectomie  au  cours  et  en  dehors  de  la  grossesse  ;  3“ 
indication  et  technique  de  la  stérilisation  chez  la  femme. 

—  Croisière  d’été  du  «  Bruxelles  médical  ».—  Vers  le 


cercle  polaire.  —  Le  Bruxelles  médical  a  mis  à  l’étude  une 
croisière  d’été  dans  le  Nord,  départ  de  Zeebrugge  et  re¬ 
tour  à  Dunkerque.  Le  prix  n’est  pas  encore  arrêté  mais 
sera  probablement  similaire  à  celui  du  Brazza  de  l’an 
dernier,  dont  la  base  était  5.480  fr.  belges  (3.850  fr.  Iran, 
cals),  première  classe  B.  Le  voyage  durera  20  à  25  jouré 

—La  XXX1II°  session  du  Congrès  des  médecins  alié¬ 
nistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tien¬ 
dra  à  Barcelone,  du  3  au  8  avril  1929.  —  Présidents  :  MM, 
les  docteurs  Lalanne  (Nancy)  et  Joaquin  Jimeno-Rlera; 
vice-président  ;  M.  le  professeur  Abadie  (Bordeaux)  ; 
secrétaire  géiléral  :  M.  le  docteur  Emllio  Mira. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  ligurer  à  l'ordre  du  jour. 

Psychiatrie  :  Du  rôle  de  l’hérédo-syphilis  dans  l’étio¬ 
logie  des  maladies  mentales.  Rapporteurs  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  Hamel  et  \V.  Lopez-Albo. 

Neurologie  :  I.es  troubles  sensitifs  de  la  sclérose  en  pla¬ 
ques.  Rapporteurs  ;  MM.  les  docteurs  Alajouanine  et  B- 
Rodriguez-Arias. 

Médecine  légale  :  Des  conditions  de  l’expertise  médico-  ■ 
légale  psychiatrique  criminelle.  Rapporteurs  ;  MM.  les 
docteurs  José  Sanchis-Isanus'et  Vullien. 

N.  B.  —  Pour  s’inscrire  et  pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  docteur  Emilio  Mira,  secrétaire  général  de 
la  XXXIIF  session,  CaUe  Bruch,  32,  Barcelone.  Le 
prix  de  la  cotisation  est  de  50  francs  français  pour  les 
membres  adhérents  et  de  30  francs  pourJes  membres  as¬ 
sociés.  I.es  membres  adhérents  inscrits  avant  le  1»' mars 
1929  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

—  Le  VF  Congrès  International  pour  les  accidents  du 
travail  et  les  maladies  professionnelles,  se  tiendraen  1931 
en  Suisse,  probablement  à  Zurich  ou  à  Genève. 

—  Le  Congrès  d’orthopédie  dé  1929  aura  Heu  à  Paris,  le 
11  octobre  1929,  sous  la  présidence  du  D'^Mouchet  et  sera 
consacré  aux  tuberculoses  osseuses  para-articulaires  et 
aux  luxations  récidivantes  de  l’épaule. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  â  la  Méditerranée. 

—  Alger  à  m.oins  de  deux  jours  de  Paris  par  Marseille.— 

Le  voyage  de  Paris  à  Alger  par  Marseille  est  non  seule¬ 
ment  agréable,  mais  aussi  très  rapide. 

Il  n’est  pas,  en  eifet,  de  port  mieux  desservi  que  Mar¬ 
seille  par  des  trains,  composés  du  matériel  le  plus  con¬ 
fortable,  avec  voitures  directes  en  provenance  ou  à  des¬ 
tination  des  principales  villes  de  la  France  et  de  l’Eu¬ 
rope,  et  par  des  services  de  paqueijots  du  type  le  plus 
vite  et  le  plus  luxueux  qui  le  relient  à  la  capitale  algé- 

Au  départ  d’Alger  de  s  voies  ferrées  conduisent  com¬ 
modément  vers  rOranie,  les  oasis  sahariennes,  la  pro¬ 
vince  de  Constantine  et  la  Tunisie,  tandis  que  des  Ser¬ 
vices  d’automobiles  parfaitement  organisés  permettent 
de  visiter,  dans  les  meilleures  conditions  de  confort  et 
de  rapidité,  les  régions  si  pittoresques  et  hier  encore 
inaccessibles  aux  touristes,  de  la  Kabylie,  de  l’.Aurcs, 
du  M’Zab,  des  Chotts  et  du  Grand  Erg. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GÂSSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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du  préfet  sous  ^le  régime  du  nouveau  décret,  doit 
être  déférée  à  la  commission  départementale. 

Art.  15.  —  L’article  15  est  coniplété  comme  suit  : 

«  Lorsqu’un  bénéficiaire  demande  le  renouvelle¬ 
ment  d’un  carnet  épuisé,  il  en  conserve  les  souches 
et  remet  la  couverture  à  la  mairie  qui  la  transmet  à 
la  préfecture.  » 

Voir  les  dispositions  ci-dessus  indiquées  à  l’article 

1er. 

Art,  17.  —  Le  paragraphe  1®*'  de  l’article  17  est 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  ; 

«  Quand  un  médecin  voit  un  malade  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  il  envoie  immédiatement  à  la  commission 
de  contrôle  une  lettre  écrite  sur  son  papier  à  èn-tête 
reproduisant  les  indications  du  bulletin  de  visite  en 
indiquant  très  lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du 
mutilé.  » 

Ces  nouvelles  dispositions  seront  portées  à  la  con¬ 
naissance  du  corps  médical  par  les  soins  de  la  pré¬ 
fecture.  Elles  ont  pour  objet  d’éviter  des  erreurs  et 
des  réclamations  à  l’occasion  du  règlement  des  mé¬ 
moires  trimestriels. 

Art.  22.  —  Le  paragraphe  1®’’  de  l’article  22  est 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  En  cas  d’urgence  motivée,  il  est  procédé  à  l’hos¬ 
pitalisation.  L’établissement  public  ou  privé  qui  re¬ 
çoit  le  'malade  avise  immédiatement  la  commission 
de  contrôle  du  département  et  si  le  bénéficiaire  est 
inscrit  dans  un  autre  département  la  commission  de 


contrôle  du  lieu  d’inscription.  Le  médecin  traitant 
adresse  immédiatement  sur  son  papier  à  en-tête  une 
lettre  à  la  commission  de  contrôle  reproduisant  les 
indications  du  bulletin  de  visite,  en  indiquant  très 
lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du  mutilé  et  en  fai¬ 
sant  connaître  les  motifs  de  l’hospitalisation  d’ur¬ 
gence.  »  ' 

Même  observation  que  pour  l’article  17. 

Si  le  malade  n’est  pas  inscrit  dans  le  département 
où  a  lieu  l’hospitalisation,  il  importe  que  les  deux 
cemmissions  tripartites  départementales  soient  avi¬ 
sées  (celle  du  département  où  à  lieu  l’hospitalisation 
et  celle  du  département  d’inscription). 

Par  suite  des  modifications  apportées  aux  articles 
17  et  22,  il  convient  de  rectifier  les  indications  por¬ 
tées  sous  la  rubrique  «  utilisation  du  carnet  »  à  la 
deuxième  partie  de  la  couverture  du  carnet  de  bons 
médicaux  et  pharmaceutiques.  En  conséquence, 
le  premier  alinéa  du  paragraphe  III  est  remplacé  par 
le  suivant  ; 

«  Quand  un  médecin  voit  un  malade  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  il  envoie  immédiatement  à  la  commission 
de  contrôle  une  lettre  écrite  sur  son  papier  à  en-tête 
reproduisant  les  indications  du  bulletin  de  visite  en 
spécifiant  très  lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du 
mutilé.  » 

Le  paragraphe  VI  est  remplacé  par  le  suivant  ; 

«  Si  l’hospitalisation  est  jugée  nécessaire,  le  mé¬ 
decin  traitant  doit  le  certifier  par  une  lettre  écrite 
sur  son  papier  à  en-tête  reproduisant  les  indications 
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du  bulletin  de  visite,  c’est-à-dire  en  spécifiant  lisi¬ 
blement,  le  nom  et  l’adresse  du  mutilé,  la  nature  de 
l’affection  et  en  désignant  l’établissement  public  ou 
privé  choisi  par  le  malade. 

Quand  un  malade  demande  à  être  traité  soit  dans 
un  établissement  privé,  soit  dans  un  établissement, 
public  autre  que  celui  de  sa  résidence,  il  convient  de 
joindre  à  la  lettre  d’avis  adressée  à  la  commission  de 
contrôle,  une  déclaration  par  laquelle  l’établissement 
en  cause  accepte  de  recevoir  le  malade  (art.  21  du 
décret). 

Le  deuxième  alinéa  du  paragraphe  VII  est  sup¬ 
primé. 

Les  modifications  aux  paragraphes  III  et  IV, 
sur  la  couverture  du  carnet  seront  imprimées  à  la 
diligence  des  préfectures  sur  un  papillon  qu’on  collera 
à  la  place  des  dispositions  anciennes. 

Le  deuxième  alinéa  du  paragraphe  VII  sera  biffé. 

Toutes  dispositions  seront  prises  pour  que  le  nou¬ 
veau  décret  soit  appliqué  dans- les  moindres  délais 
et  au  plus  tard  à  dater  du  1®’'  janvier  1929. 

Louis  Antériou. 


Bulletin  municipal  officiel 
de  la  ville  de  Paris. 


20  novembre. 

Internat  de  l'hospice  Paul-Brousse. 

Un  concours  pour  la  nomination  de  deux  internes 


en  médecine  à  ThospicU' Paul-Brousse  et  éventuelle^-" 
ment  pour  le  recrutement'  d’un  interne  en  médecine 
au  Centre  anticaricéreux  de  la  banlieue  parisienne  et 
la  dé.signation  d’internes  provisoires  à  l’hospice  dé¬ 
partemental  Paul-Brousse  et  au  Centre  anticâncé^ 
reux  s’ouvrirale  11  février  1929. 

Pourront  prendre  part  au  concours  : 

l»  Les  élèves  externes  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

2°  Les  étudiants  en  médecine  possédant  dix  ins¬ 
criptions  de  doctorat. 

Los  candidats  devront  ne  pas  avoir  dépassé  l’âge 
de  27  ans  révolus  au  1®’'  mars  de  l’année  1929.  Toute¬ 
fois  cette  limite  d’âge  sera  prorogée  d’une  durée 
égale  aux  services  accomplis  dans  l’armée  acthe 
pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée. 

Les  étrangers  seront  admis  à  concourir  dans  les 
conditions  -  suivantes  ; 

Au  cas  où  ils  obtiendraient  un  nombre  de  poinis 
au  moins  égal  à  celui  obtenu  par  le  dernier  candidat 
français  adnûs  par  le  jury,  ils  seraient  classés  en  sur¬ 
nombre. 

Ils  ne  recevront  pas  le  traitement,  mais  seront 
nourris  toute  la  journée  les  jours  de  garde  et  au  repas 
de  midi  les  autres  jours. 

Ils  seront  soumis,  au  point  de  vue  du  service,  aux 
mêmes'  obligations  que  leurs  collègues  de  nationalité 
française. 

Les  candidats  devront,  pour  être  inscrits  au  con¬ 
cours,  produii'e  les  pièces  suivantes  : 


UXATIF  de  la  FEMME 
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1»  Expédition  de'l’acte  dé  naissance  ; 

2°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

3®  Certificat  de  revaccination  ; 

4®  Certificat  du  directeur  général  de  l’Administra¬ 
tion  générale  de  l’Assistance  publique  attestant  que 
l’intéressé  e.st  externe  des  hôpitaux,  ou  certificat  de 
dix  inscriptions  de  doctorat  prises  dans  une  faculté 
ou  une  école  de  médecine  de  l’Etat. 

Le  certificat  du  Directeur  de  l’Admiinistration 
générale  de  l’Assistance  publique  ou  celui  du  doyen 
de  la  Faculté  ou  du  directeur  de  l’Ecole  de  médecine 
devra  indiquer  que  le  candidat  n’a  pas  subi  de 
peine  disciplinaire  grave. 

î  Les  inscriptions  seront  rpçues  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  service  de  l’Assistance  départementale,  3® 
bureau  (annexe  Ijobau,  escalier  A,  2®  étage,  pièce 
n®  227)  dimanches  et  fêtes,  exceptés,  de  10  heures  à 
12  heures  et  de  14  heures  à  17  heures,  du  13  janvier 
au  29  janvier  1929. 

Toute  demande  déposée  ou  parvenue  après  la 
clôture  de  la  liste  d’inscription  ne  sera  pas  admise. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera 
arrêtée  par  le  Préfet  de  la  Seine. 

Lea candidats  seront  convoqués  par  lettre-recom¬ 
mandée. 

Néanmoins  l’Administration  décline  toute  res¬ 
ponsabilité  pour  toute  convocation  qui  ne  parvien¬ 
drait  pas. 

Tous  renseignements  concernant  la  nature  des 
épreuves  du  concours  et  la  situation  des  internes  de 


l’hospice  Paul-Brousse  sont,  dès  à  présent,  fournis 
en  s’adressant  aii  service  de  l’Assistance  départe¬ 
mentale. 

Paris,  le  10  novembre  1928. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  XV“® 

Dans  sa  séance  du  16  novembre  1928,  la 
«  Société  médicale  du  XV®  »  a  décidé  de  porter 
les  tarifs  minima  à  appliquer  dans  l’arrondisse¬ 
ment  à  20  francs  la  consultation  et  25  francs  la 
visite  à  domicile.  C’est  à  l’unanimité  des  mem¬ 
bres  présents  que  la  nécessité  de  ce  relèvement 
de  tarifs  a  été  adoptée,  les  quelques  confrères 
qui  se  sont  séparés  de  l’ensemble,  dans  le  vote 
sur  les  chiffres,  réclamaient  des  tarifs  plus  élevés. 

Il  est  d’ailleurs  peu  probable  que^ces  'chiffres 
soient  trouvés  trop  élevés  par  les  confrères  de 
l’arrondissement.  .  Ils  étaient  déjà  pratiqués 
par  un  assez  grand  nombre  d’entre  nous  et  l’aug¬ 
mentation  du  prix  de  la  vie,  les  charges  toujours 
croissantes  nous  ont  fait  une  obligationede  rele¬ 
ver  les  tarifs  fixés  précédemment. 

Il  convient  [d’ailleurs  de  remarquer  que  le 
coefficient  d’augmentation  par  rapport  aux 
prix  d’avant-guerre  est  au-dessous  de  la  plupart 
de  ceux  pratiqués  couramment  dans  les  divers 
domaines  de  l’économie  nationale. 

Pour  le  Bure  au  de  la  Société  :  le  président  : 
D®  Ch.  Ferry  ;  le  secrétaire  général  :  D^'  Gaudoît. 


La  Grande  Marque 
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FAITS  CLINIQUES 

Zona  et  Varicelle. 

Au  sujet  de  la  question  zona  et  varicelle,  je  tiens 
à  vous  faire  part  de  deux  cas  que  j’ai  observés  cette 
année. 

1®  Dans  une  maison  isolée  de  campagne,  j’ai  donné 
mes  soins  à  une  fillette  de  deux  ans  pour  varicelle, 
alors  que,  quinze  jours  avant,  j’avais  soigné  lagrand-. 
mère  pour  zona  brachial.  Le  zona  n’était  pas  guéri 
quand  l’éclosion  de  la  varicelle  eut  lieu. 

2°  J’ai  vu  une  fillette  de  8  ans  atteinte  de  varicelle 
vers  le  mois  de  mars.  Trois  mois  après  environ,  au 
cours  d’une  coqueluche,  la  même  enfant  a  présenté 
un  zona  intercostal. 

J’apporte,  sans  prétention,  mon  obole  aux  con¬ 
frères  que  le  sujet  peut  intéresser  et  vous  prie  de 
croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs  sentiments. 


D*'  Lannelongue'. 
(Monflanqiiin.) 


SÉROTHÉRAPIE 


La  posoiofiic  du  sérum  antidiphtérique 
dans  la  pratique. 

Je  lis  avec  grand  intérêt  les  différents  avis  étnis 
par  des  confrères  et  relatifs  aux  doses  plus  ou  moins 
élevées  qui  seraient  à  èmployèr  dans  les  angines 


diphtériques.  Je  n’ai  qüe  4  années  de  pratique  mé¬ 
dicale  dans  une  agglomération  de  8.C00  habitants  et 
me  permets  non  pas  de  donner  un  avis,  mais  simple¬ 
ment  d’exposer  les  relations  d’angines  à  fausses 
membranes  que  j’ai  considérées  comme'diphtériqües 
et  traitées  comme  telles  :  18  à  20  environ.  Je  n’en¬ 
trerai  pas  dans  le  détail  de  quelques  cas  vus  asset 
tard  dans  leur  évolution,  où  toute  la  gorge  tapissée 
de  fausses  membranes  me  semblait  imposer  le  dia¬ 
gnostic  et  dans  lesquels  des  doses  de  60  à  100  çmc.  dê 
sérum  ont  guéri  les  malades  sans  laisser  de  séquelles, 
ni  .d’autres  cas  dans  lesquels  l’allure  clinique  de^^la 
maladie  et  l’aspect  des  fausses  membranes  peu  éten¬ 
dues  m’ont  poussé  à  injecter  des  doses  peu  élevées 
de  sérum,  sans  faire  d’examen  bactériologique  et  où 
le  succès  du  traitement  me  confirmait  croyais-je  alors 
le  diagnostic  de  diphtérie.  Voici  maintenant  une  série 
de  cas  d’angines  à  fausses  membranes  dans  lesquels  le 
contrôle  bactériologique  fut  effectué. 

1®  En  novembre  25  je  vois  une  fillette  de  9  ans  aVec 
une  fausse  membrane  ainygdalienne  de  la  dimension 
d’une  pièce  de  0  fr.  50  ;  gros  ganglions  cervicaux  et 
sous-maXillaires,  faciès  injecté,  pas  dé  température, 
40  cmc.  de  sérum  sur-le-champ,  puis  20  cmc.  le  len¬ 
demain  amenèrent  une  guérison  totale  en  4  jours. 
Là  pas  d’examen  bactériologique,  la  clinique  hie 
semblait  suffisante.  En  janvier  27,  je  revois  la  même 
malade  présentant  une  angine  identique  à  la  pre¬ 
mière.  Comme  l’état  général  ne  me  semblait  pas 
touché  je  fais  pratiquer  l’examen  bactériologique  et 
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attends  le  résultat  ;  pas  de  Loeffler,  strepto  à  l’état 
pür.  Grüéfisoft  en  é  Jours  sans  sérum.  Puis-je  afrirmel’ 
maintenant  que  dans  la  première  atteinte  il  s’agissait 
bien  de  diphtérie  ?? 

2“  En  janvier  27,  une  adulte  présente  sur  les  deux 
amygdales  des  fausses  membranes  blanc  grisâtre, 
ganglions  cervicaux  douloureux.  Temp.  S8.S.  Je 
vais  chercher  le  nécessaire  pour  un  prélèvement 
amygdalien  et  quand  je  reviens  je  trouve  près  dü 
malade  un  confrère  que  la  famille  alïoiée  avait 
mandé  d’urgence.  Le  confrère  conseille  «  pour  être 
tranquille,  de  faire  de  suite  20  cmc.  de  sérum  ».  Je 
parviens  à  obtenir  qu’on  diffère  l’injection  jusqü’à 
réponse  du  labo.  Il  s’agissait  uniquement  de  strepto. 
Quel  beau  succès  c’eût  été  à  l’actif  d’une  petite  dose 
de  sérum,  si  elle  avait  été  pratiquée  ! 

3°  En  novembre  26,  un  adulte  est  atteint  d’ahgine 
à  fausses  membranes  bilatérales  et  engainant  la 
Iilette.  Loeffler  et  strepto.  Malgré  des  doses  de  sérum 
■  dépassant  200  cmc.  le  malade  meurt  le  10°  jour  de 
sêpticô-pyohémie  après  disparition  complète  des 
fausses  membranes. 

4°  De  décembre  27  à  juillet  28,  j’ai  eü  encore  l’oc- 
casioh  de  traiter  4  cas  d’ângihes  diphtériques  bacté- 
riologiquement  conrirmées. 

fî)  Pille  dé  4  ans.  Fausse  membrane  sUr  une  amyg¬ 
dale.  Loeffler  long  peli  abondant.  Loeffler  moyen  en 
abondance.  20  cmc.  de  sérum  2  jours  dé  suite  amè¬ 
nent  une  guérison  complète  et  définitive  en  4  jourst 
b)  Fille  de  7  ans.  Loeffler  long.  120  cmc.  en  3  jours 


dont  60  le  premierjoür  ;  disparition  des  faussesmem^ 
branes  le  4«  jour.  Apparition  15  jours  après  d’une 
paralysie  oculaire  fugace  et  d’une  paralysie  naso- 
pharyngée  ayant  duré  plus  d’un  mois.  Guérison 
complète  dans  la  suite  uniquement  par  la  genostry- 
chnine. 

c)  Garçon  de  4  ans.  Loeffler  long.  140  cmc.  en 
4  jours,  disparition  de  fausses  membranes  le  6°  jour. 

3  semaines  après  la  guérison  apparente,  je  reVois 
l’enfant  présentant  une  paralysie  nasopbaryngée,  du 
strabisme,  paralysie  laryngée,  amyosthénie  généra* 
lisée  avec  abolition  des  réflexes,  les  muscles  les  plus 
atteints  étant  les  muscles  lombaires  et  le  quadriceps 
crural  gauche.  La  reprise  de  la  sérothérapie  à  la  dose 
de  200  cmc.  en  8  jours  et  de  fortes  doses  de  gertos- 
trÿchhine  et  adrénaline  ont  amené  la  régression 
lente  dés  paralysies  sauf  dü  strabisme,  qui  persiste 
encore  après  7  mois. 

êi)  Garçon  de  10  ans,  fausses  membranes  tapissant 
les  2  amygdales,  la  luette  et  la  face  interne  des  joues. 
Loeffler  long  et  moyen,  140  cmc.  de  sérum  en  4  jours. 
Guérison  apparente  le  6°  jour.  10  jours  après  je  ' 
revois  le  malade  pré.sentant  une  paralysie  naso= 
pharyngée  ayant  cédé  assez  rapidement  à  la  genos* 
trychnine. 

•  5p  Un  de  mes  confrères  m’autorise  à  rapporter  le 
cas  suivant  datant  de  quelques  jours.  A  l’occasion 
d’un  examen  général  pour  suite  d’accident  remontant 
à  un  an,  il  examine,  le  9,  un  garçon  de  13  ans  ;  rien 
d’anormal  aux  di.fférents  organes,  gorge  intacte  en 
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particulier.  Appelé  d’urgence  le  12  près  du  malade, 
fausses  membranes  tapissant  la  gorge,  les  joues,  les 
dents,  faisant  même  hernie  hors  des  narines.  Cou 
proconsulaire.  Mauvais  état  général.  Sans  faire 
d’examen  bactériologique  injection  de  200  cmc.  de 
sérum  en  3  jours  dont  100  le  1®^  jour  (ce  qpi,  soit  dit 
en  passant,  a  provoqué  de  la  part  du  pharmacien, 
chargé  de  délivrer  le  sérum,  cette  réflexion  à  la  fa¬ 
mille  :  «  Oh  !  oh  !  c’est  une  bien  *■  orte  dose  !  »  Adré¬ 
naline,  strychnine,  huile  camphrée.  Mort  subito 
(paralysie  cardiaque  ?)  le  16,  alors  que  depuis  la 
veille  les  fausses  membranes  étaient  disparues,  les 
ganglions  cervicaux  nettement  en  régression  et  l’état 
général  très  amélioré. 

Peut  être  pourra-t-on  objecter  qu’il  s’agit  là  d’une 
.série  de  cas  où  le  bacille"  de  Loefïler  était  particuliè¬ 
rement  virulent  et  que  d’autres  cas  ont  guéri  totale¬ 
ment  avec  des  doses  de  sérum  moins  élevées  que 
celles  employées.  Mais  je  reste  convaincu  que  bien 
des  succès  obtenus  avec  des  petites  doses  n’avaient 
pas  trait  à  des  diphtéries  vraies  et  que  l’examen 
bactériologique  devient  de  plus  en  plus  une  nécessité 
pour  la  conduite  du  traitement  des  angines  à  fausses 
membranes.  Je  fais  remarquer  que  nous  sommes 
distants  de  65  km;  du  laboratoire  et  que  dans  tous 
les  cas  j’ai  eu  la  réponse  du  labo  entre  24  et  36  heures 
après  l’envoi.  / 

D*'  Baubot. 

(Raon-l’Etape.) 


DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 


Les  syphilitiques  aux  eaux  minérales.  I 

Les  ‘docteurs  Blanc  (Aix-les-Bains),  Flurin  (Cau-  [ 
terets),  Heitz  (Royat),  Pierret  (La  Bourboule),  Salles 
(Luchon)  ont  été  chargés  par  la  Société  d’hydrologie  ‘ 
de  présenter  à  la  séance  solennelle  annuelle  un  rap¬ 
port  sur  le  sujet^suivant  :  «  Les  syphilitiques  aux 
eaux  minérales  ».  Les  rapporteurs  seraient  recon¬ 
naissants  à  leurs  confrères  :  spécialistes,  médecins  de 
médecine  générale  et  à  leurs  collègues  de  villes  d’eaux 
de  leur  transmettre,  avant  le  30  décembre  1928,  les 
documents  personnels  qu’ils  auraient  en  leur  posses¬ 
sion  sur  ce  sujet. 

Les  documents  relatifs  aux  «  syphilitiques  adul¬ 
tes  »,  et  aux  complications  directes  et  indirectes  de 
cette  maladie,  justiciables  de  la  cure  thermale, asso¬ 
ciée  ou  non  avec  les  cures  médicales  faites  à  domicile, 
devront  être  adressés  au  D’'  Flurin,  19,  rue  Mac- 
Mahon,  à  Paris. 

Les  documents  relatifs  aux  syndromes  syphiliti¬ 
ques  et  para-syphilitiques  des  enfants  devront  être 
adressés  au  Pierret,  Ibis,  rue  Raynouard,  Paris. 

Les  rapporteurs  expriment  à  l’avance  leur  recon¬ 
naissance  et  leiirs  remerciements  aux  confrères  qui 
voudront  bien  répondre  à  cette  demande. 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 
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GASTRITES  DOULOUREUSES 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes:  10  francs. 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 
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CORRESPONDANCE 

Secret  professionnel. 

3971.  —  Médecin  d’hôpital 
et  administration  des  P.T.T, 

Les  administrations  nous  harcèlent  pour  "savoir 
les  noms  des  maladies  dontsont  atteints  leurs  agents 

—  J’ai  pour  ma  part  refusé  en  maintes  circonstances 
,et  je  n’ai  pas  eu  connaissance  que  mes  clients  s’en 

soient  plus  mal  trouvés.-  ^  ' 

Voici  la  lettre  que  le.  docteur.  René  Armand  a 
adressée  à  l’administration  dés  P,  T.  ,T.  qui  voulait, 
savoir  et  insistait  pour  savoir  la.  nature  de  la  mala¬ 
die  dont  était  atteint  un  facteur  soigné  à  l’hôpital. 
Les  admini.strations  ont  peut-être  intérêt  à  établir 
des  statistiques,  mais  ceci  pourrait  regarder  leurs 
médecins  contrôleurs. 

D’'  Jules  Armand. 

A  M.  le  Receveur  dos  P.  T.  T. 
Monsieur  le  Receveur, 

J’ai  le  regret  de  ne  pouvoir  me  conformer  à  la 
demande  de  l’Administration. 

Lorsqu’un  malade  se  confie  à  un  médecin,  ce  der¬ 
nier  est  lié  par  le  secret  professionnel  et  nul,  pas 
•même  le  malade,  ne  peut  le  délier. 

-  En  insistant  sur  cette  formalité,  tous  les  employés 


des  P.  T.  T.,  du  haut  en  bas  de  ï’échelle,  commettent 
vis-à-vis  de  leurs  intérêts  une  faute  lourde,  car  s’il 
est  de  peu  d’importance  de  divulguèr  telle  maladie, 
il  peut  être  très  préjtidiciable  au  patient  de  révéler 
telle  autre. 

Pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute  dans  l’es¬ 
prit  de  l’Administration,  il  suffît  de  n’en  déclarer 
aucune,  et  pour  préserver  le  malade  contre  lui-même, 
il  faut  refuser  systématiquement  d'accepter  l’auto¬ 
risation  de  déclarer  qu’il  serait  tenté  quelquefois  de 
vous  donner. 

Quelle  serait,  en  effet,  la.  situation  vis-à-vis  de 
l’Administration,,  d’une  jeune  fille  qui  aurait  de¬ 
mandé  que  l’on  déclare  une  grippe  et  qui  aurait 
besoin  à  quelque  temps  de  là,  d.e  repos,  pour  uni 
avortement  ? 

Quelle  serait  celle  d’un  haut  fonctionnaire  faisant 
un  jour  signaler  une  appendicite,  et  présentant  ulté¬ 
rieurement  des  accidents  syphilitiques  ? 

Le  secret  médical  est  la  sauvegarde  de  la  dignité 
de  l’individu  et  de  la  tranquillité  des  familles. 

Si  l’on  était  tenté  de  le  supprimer,  ce  n’est  pas  au 
médecin  qu’il  y  aurait  lieu  de  s’adresser,  mais  au 
législateur  qui  n’a  pas  à  la  légère  édicté  les  peines 
redoutables  que  comporte  l’article  378  du  Code  pénal. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Receveur,  l’expression 
de  mes  sentiments  distingués. 

Ri'  René  Armand, 
Chirurgien  de  l’hôpital 
d’Alberviille. 
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'  ,  Réponse.  ,  f 

Par-  rapport  ^  certaines  grandes  administra¬ 
tions,  le  médecin  praticien  peut  se  trouver  dans 
deux  situations  très  diiïéren;tes. 

Il  peut,  n’ayant  aucun  rapport  avec  ladite  ad¬ 
ministration,  avoir  été  choisi  par  le  malade  lui- 
même,  pour  donner  ses  soins. 

Dans  ces  conditions,  le  praticien  est  lié  par 
le  secret  professionnel  et  ne  doit  délivrer  à  per¬ 
sonne  autre  qu’à  son  malade,  de  certificat,  ou 
d’attestation  quelconque. 

Si  l’administration  désire  être  renseignée  sur 
la  maladie  de  son  agent,  elle  s’adressera  à  celui- 
ci  et  le  priera  de  demander  à  son  docteur  un 
certificat.  , 

Le  médecin  fournira  cette  pièce  au  malade 
îui-même,  lequel  en  fera  l’usage  qu’il  croira 
devoir  en  faire  ;  soit  l’envoyer  à  ses  chefs,  soit 
le  déchirer,  quitte  à  encourir  des  peines  disci¬ 
plinaires,  pour  ne  pas  avoir  déféré  à  un  ordre 
de  ses  supérieurs. 

Si  l’Administration  le  juge  utile,  elle  enverra 
auprès  du  malade  un  médecin  contrôleur,  qui 
fera  un  rapport  sur  l’état  de  l’agent .  Ce  médecin 
contrôleur  ne  peut  être  le  médecin  du  malade. 

Mais,  le  médecin  peut  avoir  été  nommé,  par 
l’administration,  médecin  de  cette  collectivité. 
Or,  ces  fonctions  comportent  souvent  l’obliga¬ 
tion,  pour  le  praticien  ,  de  se  considérer  comme 
étant  le  représentant  de  l’administration. 


j  Ainsi,  ce  qu’on  appelle  médecins  assermentés 
sont'  des- praticiens  qui  ont  prété  — ^^,'ou  sont 
supposés  avoir  prêté  —  le  serment  de  dire  la 
yérité  et  toute  la  vérité  à  l’administration  qui 
I  les  a  commis. 

Ces  médecins  sont  nommés  aux  fins  dé  véri 
fier  si  les  agents  sont  véritablement  i  malades, 
quelle  sera  la  durée  de  l’incapacité  de  travail, 
etc.  '  • 

Ils  doivent  également  examiner  les  fonc¬ 
tionnaires  candidats  à  un  congé  de  maladie. 

Là  se  borne  leur  rôle  administratif. 

Mais,  pour  faire  la  coûr  au  médecin  asser¬ 
menté,  qui  dispense  des  congés,  au  nom  de 
l’administration,  les  fonctionnaires  et  agents 
s’adressent  à  lui,  quand  ils  sont  malades,  pour 
que  celui-ci  leur  donne  ses  soins,  contre  hono¬ 
raires. 

Consulté  par  l’administration,  quelle  doit 
être  la  conduite  de  ce  praticien  ? 

Représentant  l’administration,  ii  doit  à  celie-  , 
ci  toute  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  les  agents  ;  ' 

mais,  médecin  traitant,  choisi  par  ces  derniers,  ' 
il  leur  doit  le  secret  professionnel.  Cette  confu¬ 
sion  des  fonctions,  chez  le  même  praticien,  peut 
conduire  à  des  conflits. 

Aussi  est-il  préférable  que  le  médecin  asser¬ 
menté  d’une  administration  ait  le  courage  de 
renoncer  à  la  clientèle  payante  de  ces  agents.  ' 
Et  cependant,  c’est  la  recherche  de  cette  clien- 
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tèle,  qui  conduit  certains  médecins  à  se  faire 
assemienter  ! 

Furieux  de  constater  que  son  médecin  a,  par 
dessus  sa  tête,  adressé  à  l’administration  un  cer¬ 
tificat  dévoilant  le  diagnostic  de  sa  maladie,  un 
agent  le  poursuivrait  devant  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  pour  violation  de  l’article  378  du 
code  pénal,  le  praticien  pourrait  parfaitement 
être  condamné. 

Aussi,  lorsque  le  même  praticien  est  à  la  fois 
contrôleur  et  médecin  traitant,  agira-t-il  sage¬ 
ment  en  remettant  son  certificat  médical  au 
malade  lui-même,  qui  en  fera  tel-  usage,  qu’il 
croira  devoir  en  faire,  s’il  n’a  pas  ce  courage, 
ni  la  prudence  de  se  refuser  à  soigner  des  mala¬ 
des,  qu’il  doit  contrôler. 

Le  médecin  ne  peut  correspondre  directement 
avec  l’administration  que  pour  des  agents  dont 
il  n’est  pas  le  médecin  traitant. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  un  autre 
point  est  à  considérer  :  c’est  en  sa  . qualité  de 
médecin  d’hôpital  que  notre  confrère  a  été  prié 
d’indiquer  à  l’administration  des  P.  T.  T.  le 
diagnostic  précis  de  l’affection,  qui  a  provoqué 
l’hospitalisation  d’un  facteur  ! 

Le  médecin  d’hôpital  n’a  pas  de  diagnostics 
à  fournir  à  une  administration  étrangère  à  l’é¬ 
tablissement.  Il  n’a  pas  à  répondre  à  une  de¬ 
mande  de  renseignement  ;  il  doit  soigner  tous  les 
malades,  admis  dans  ses  salles  et  qui  lui  sont 


confiés  par  la  Commission  administrative  de 
rétablissement.'  '  v 

Il  est  donc  toujours  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel  vis-à-vis  des  tiers. 

Au  lieu  de  s’adresser  au  médecin  de  l’hôpital, 
l’administration  en  question  aurait  pu  deman¬ 
der  au  directeur  de  l’établissement  de  lui  indi¬ 
quer  le  diagnostic  du  facteur  hospitalisé. 

Elle  aurait  essuyé  le  même  refus,  car  un 
directeur'  d’hôpital  est  également  tenu  au  secret' 
professionnel. 

Par  conséquent,  le  docteur  Armand  a  parfai¬ 
tement  bien  fait,  en  respectant  la  loi  du  silence. 

4  .  Paul  Boudin". 


Baux  et  Locations. 

3981.  — ■  Réeupération''des  impôts  par  le 
propriétaire  sur  le  locataire. 

Mon  propriétaire  a  augmenté  mon  loyer  d’un  peu 
plus  de  125  %  ;  je  n’avais  rien  à  dire.  Cette  année  — 
car  je  dois  vous  dire  que  j’ai  un  bail  verbal  à  l’an¬ 
née,  il  me  fait  supporter  le  sixième  des  impôts  totaux 
de  son  immeuble  ;  nous  sommes  dix  locataires.  Il 
me  semble  que  dans  ce  cas,  il  outrepasse  ses  droits, 
et  pour  moi  cette  charge  qui  se  chiffre  par  292  fr,  me 
semble  exagérée. 

D--  O. 
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Réponsè. 

Pour  pouvoir  répondre  avec  précision  à  la 
question  que  vous  nous  posez,  nous  aurions 
besoin  de  connaître  votre  situation  exacte  en 
tant  qu’occupant  des  locaux.  Etes-vous  sous  le 
régime  de  la  prorogation  de  la  loi  du  avril 
1928,  après  dénonciation  de  votre  contrat  de 
location  ?  ou  bien,  au  contraire,  êtes-vous  tou- 
-  jours  locataire  en  vertu  d’un  contrat  de  location 
verbale  n’ayant  jamais  été  dénoncé  ? 

Dans  le  premier  cas,  vous  n’avez  à  supporter, 
en  outre  de  l’augmentation  de  125  %,  que  votre 
part  proportionnelle  dans  la  majoration,  par 
rapport  à  1914,  des  impôts  grevant  l’immeuble, 
à  l’exception  de  l’impôt  cédulaire,  foncier  qui 
doit  rester  en  entier  à  la  charge  du  propriétaire. 

Dans  le  second  cas,  le  propriétaire  ne  peut 
récupérer  sur  vous  l’impôt  foncier  que  si  une 
clause  du  contrat  de  location  vous  oblige  expres¬ 
sément  à  le  payer. 


3929.  ■ —  Prorogation  ;  taux  limite  du  loyer 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  faire  parvenir  une 
réponse  concernant  la  question  des  loyers,  réponse 
que  je  pourrai  montrer  à  qui  de  droit,  car  chacun 
explique  la  loi  à  sa  façon. 

J’ai,  à  dater  du  1®“^  décembre  1917,  uii  bail  de  15 
ans,  résiliable  la  9®  et  la  12®  année  ;  mon  propriétaire 
m’a  prévenu  de  partir  pour  le  1®'^  décembre  prochain. 


Je  crois  être  en  droit  de  rester  jusqu’au  1®='  avril 
1931,  ma  maison  étant  une  habitation  à  usage  pro¬ 
fessionnel  et  pour  les  conditions  suivantes  dans  les¬ 
quelles  je  me  trouve.  Cette  maison,  habitée  en  1914 
par  le  propriétaire  (qui  a  la  maison  où  il  reste  actuelle- 
ihent  en  propriété,  et  n’a  ni  ascendants  ni  descen¬ 
dants),  avait  en  1914  une  valeur  locative  de  800  fr. 
environ.. 

En  1915,  la  réévaluation  lui  a  donné  une  'valeur 
locative  de  2.900  fr.  ' 

Je  paye  3.000  fr.  de  loyer. 

Donc  : 

1®  Puis-je  rester  jusqu’au  1®”  avril  1931  ?(usage 
professionnel,  ville  au-dessous  de  100.000  habitants, 
loyer  moindre  que  2.500  fr.  en  1914). 

2®  Comme  la  réévaluation  locale  a  porté  la  valeur 
locative  de  1914  de  800  fi;.  à  2.900  fr,  (je  paye  3.000 
fr.),  peut-on  m’augmenter  jusqu’au  l®""  avril  1931, 
ou  dois-je  rester  à  3.000  fr.  puisque  la  réévaluation 
de  1926  n’a  pas  atteint  ce  dernier  chiffre  ? 

3®  Je  préfère  ne  jamais  répondre  aux  lettres  du 
propriétaire  :  il  va  certainement  m’attaquer  devant 
le  juge  de  paix  pour  me  faire  partir  ;  alors,  que  faire 
et  que  dire  ? 

Dois-je  tenter  d’avoir  un  nouveau  bail,  avec  aug¬ 
mentation  naturellement,  ou  vaut-il  mieux  et  suis- 
je  en  droit  de  rester  avec  mon.  bail  de  3.000  fr.  jus¬ 
qu’au  l®r  avril  1931  .? 

D"  F. 


LSibOrcltOirB  LANCELOT,  h  et  W,  Rue  du  Rendez-Vous,  PARIS  (12^) 
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ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  —  TOUX  SPASMODIQUE 
RHUME  DE  CERVEAU  --  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LE 

SPÉGinOUE  LANCELOT 

L’usage  de  l’APPAKEILetdu  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l’inhalation  de  la 
fumée  des  poudres  anti-asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


BOJlf  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 
Spécifique  (1 4  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fois 
Appareil  (40  fr.),  25  °/o,  net  :  30  fr.  Signstnre  «t  adresse  du^éd«cm 
Au  lieu  de  54  francs  au  total. 


Franco  centre  remboursement  ou  mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France. 


8  fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 
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La  loi  du  avril  1928  sur  les  loyers  est  ap¬ 
plicable  dans  votre  ville.  .  Il  en  résulte  que,  lors¬ 
que  votre  bail  sera  expiré,  vous  bénéficierez  de 
plein  droit,  sans  avoir  aucune  formalité  à  rem¬ 
plir,  sans  même  avoir  à  la  demander,  de  la  proro¬ 
gation  instituée  par  cette  loi,  et  ce  jusqu’au 
I  1“  avril  1931. 

Tant  que  durera  cette  prorogation,  votre  pro¬ 
priétaire  n’aura  pas  le  droit  de  p-eprendre  la  mai¬ 
son  pour  son  usage  personnel,  car  le  droit  de 
reprise  que  la  loi  réserve  au  propriétaire  ne  peut 
jamais  s’exercer  sur  un  local  affecté  en  tout  ou 
en  partie,  comme  c’est  votre  cas,  à  l’exercice, 
d’une  profession. 

Au  cours  de  la  prorogation,  vous  aurez  à  payer 
un  loyer  conforme  à  la  taxation  de  la  loi  du  l®' 
avril  1,926,  taxation  qui  doit  être  révisée  à  par¬ 
tir  du  Ier  avril  1929,  Cette  taxation  est  actuelle- 
^  ment  égale  au  loyer  de  1914,  majoré  de  125  %, 
plus  certaines  charges  qui,  en  cas  de  forfait,  né 
peuvent  excéder  15  %  du  loyer  majoré. 

Le  loyer  que  vous  payez  actuellement  dépasse 
de  beaucoup  le  taux-limite,  puisqu’il  atteint 
près  de  quatre  fois  ce  loyer  de  1914.  Dans  les 
six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  avril 
;  1926,  vous  auriez’  pu  en  demander  la  réduction, 
i  quoi  qu’il  en  soit  et  quel  que  soit  le  taux  d’aug¬ 
mentation  qui  sera  fixé  àpartir  du  1er  avril  1929, 
jamais  il  n’atteindra  la  différence  entre  le  loyer 


actuel  ét  la  taxation  légale.  Vous  pouvez  donc 
être  certain  de  n’avoir  à  subir  aucune  augmen¬ 
tation  pendant  la  prorogation.  Il  serait  possible 
même  de.  soutenir  qü’en  raison  de  la  dénoncia¬ 
tion  du  bail  par  le  propriétaire,  c’est  seulement 
le  taux-limite  que  vous  auriez  à  payer  au  cours 
de  la  prorogation.  .  , 

Si  votre-propriétaire  veut  malgré  tout  tenter 
de  reprendre  votre  maison,  c’est  le  tribunal  Civil 
et  non  le  juge  de  paix  qui  devra  être  saisi,  en 
raison  du  loyer.  Il  est  bien  probable  que  s’il  prend 
conseil,  il  renoncera  à  une  telle  action.  ' 

Vous  n’auriez  intérêt. à  refaire  un  nouveau 
bail  que  s’il  vous  assurait  une  jouissance  bien 
plus  longue  que  la  prorogation,  neuf  années  par 
exemple,  mais  à  votre  seule  volonté. 

A  votre  disposition  pour  tous  . rehseignenlents 
complémentaires. 

Accidents  du  Travail. 

3886.  — ■  Honoraires  pour  visite  de  contrôle 
d’accidents  du  travail. 

1°  Quel  est  le  prix  d’une  expertise  lorsque  l’agent 
de  la  compagnie  d’assurance  prie  un  médecin  de 
lui  fixer  le  taux  d’incapacité  permanente  d’un  blessé. 

2°  Quel  est  le  prix  d’une  expertise  lorsque  la  com¬ 
pagnie  prie  le  juge  de  paix  d’envoyer  une  requête 
à  un  médecin  pour  expertise  afin  de  savoir  si  le  blessé 
'  est  guéri  ou  non,  trouvant  que  la  guérison  traîne  en 
longueur.  D'  L. 


FUMIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17® 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 


Téléphone  : 

Wagram  :  17-2S 

Chèques  postaux  :  Paris  208-12 

Reg.  du  Gom.  Seine  n»  160.287 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DÉSINFECTE 
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Dans  les  deux  cas  que  vous  citez  dans  votre 
lettre,  il  ne  s’agit  pas  d’expertise,  à  proprement 
parler,  mais  d’une  mission  de  contrôle  qui  vous 
est  confiée  par  une  Compagnie  d’assurancesj 
dans  son  intérêt  particulier. 

Il  ne  peut  être  question,  dans  ces  conditions, 
d’une  tarification  quelconque  de  vos  honoraires. 
A  vous  de  vous  entendre  directement  avec  la 
Compagnie  pour  la  fixation  de  votre  rémunéra¬ 
tion  conformément  au  droit  commun. 

En  pratique,  il  est  d’usage  de  demanjder  en 
pareille  circonstance  de  40  à  60  francs,  y  compris 
la  rédaction  du  rapport  ou  certificat  à  fournir  à 
la  compagnie. 


COMMUNIQUÉ 

Conseil  d’ariHindissement 
de  Rochefort-Mai’ennes. 

Au  cours  de  sa  séance,  le  conseil  d’arrondis¬ 
sement  a  émis  les  voeux  suivants  présentés  par 
MM.  les  Houllier  et  Rullier  : 

Les  conseillers  d’arrondissement  soussignés 
demandent  au  conseil  général  de  vouloir  bien 
s’entendre  avec  la  ville  de  Marennes  et  l’Etat, 
afin  de  transformer  en  sanatorium  pour  tuber¬ 
culeux  osseux  et  ganglionnaires,  la  caserne  de 
Marennes  occupée  actuellement  par  un  bataillon 
du  144®  régiment  d’infanterie  qui  va  être  dissous 
à  la  date  du  1®^  novembre  1928. 


La  défense  nationale  n’en  serait  certainement 
pas  atteinte,  car,  au  lieu  d’y  loger  un  bataillon 
squelettique,  ce  magnifique  local  construit  sur 
un  emplacement  merveilleusement  choisi,-  en 
plein  climat  maritime,  aurait  un  but  hautement 
humanitaire  et  serait  un  précieux  auxiliaire 
pour  combattre  ce  fléau  redoutable  qui  s’appelle 
la  tuberculose. 

H.  Houllier  et  Rullier. 


Les  conseillers  d’arrondissement  soussignés 
demandent,  dans  un  but  d’économie  très  urgent 
pour  les  finances  de  l’Etat,  que  l'extension  de 
la  loi  du  31  mars  1919  aux  jeunes  soldats  appelés 
sous  les  drapeaux  depuis  la  dernière  guerre  mon¬ 
diale,  ne  leur  soit  pas  appliquée  ;  que  lè  Parle¬ 
ment  précise  que  la  loi  des  pensions  de  1831 
est  remplacée  par  la  loi  du  31  mars  1919,  en 
spécifiant  que  les  soins  gratuits  inscrits  dans  la 
dite  loi  soient  réservés  seulement  aux  pension¬ 
nés  de  la  guerre  1914-1918,  au  même  titre  que 
les  avantages  attribués  aux  pupilles  de  la  nation 
par  la  loi  du  27  juillet  1917  ont  été  réservés  aux 
seuls  enfants  de  ceux  qui  ont  participé  à  la  guerre. 

Ils  demandent  donc  instamment  au  Parle¬ 
ment  qui  doit  être  tout  dévoué  aux  intérêts  de 
la  nation  dont  il  a  la  lourde  charge,  de  voter 
cette  modification  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

D’'*  H.  Houllier  et  Rullier. 


Arthritisme^  ^ 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
Verre  au  bout  d'une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avanl  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE: 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  .se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’oaux  minérales  et 
toutes  les  pharmacie.s.  On  peut  s’adresser  - directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.; 


lé  de  I 
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Les  résolutions  de  la  Commission  consultât!-' 

vé  des  Assurances  sociales  (Garnal) .  3607 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  :  Assemblée  générale  ordinaire .  3608 

Autour  des  Théâtres  :  A  quoi  penses-tu  ? -  3611 

Autour  des'cinémas,  cirques  et  musi-halls. 

(Polème).'. . . .  3612 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Hygiène  et  prophylaxie.  Convention  sani¬ 
taire  internationale  {suite) . 3612 

Faculté  de  Médeine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3615 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3617 

Hcportaflc  Prolcssionnel 

Nouvelles  et  informations .  3618 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles . .  3566 

A  Travers  l’Ofîieiel 

Hygiènè  publique.  —  Service  do  santé  colo¬ 
nial.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies .  3571 

Documentation  inl  ereonîratcrnelle .  3572 

Comment  recolorer  les  cheveux  blancs  pela- 
diques  et  assurer  la  repousse  de  ceux-ci 
{Crouzel) .  3572 


‘‘La  constitution  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français .  3573 

Gynécologie 

Le, s  applications  locales  dans  les  affections 
gynécologiques  douloureuses  {Pouliot). . . .  ,3574 

Jurisprudence  ^ 

Accident  de  motocyclette.  Blessée  conduite 
chez  le  médecin,  par  l’automobiliste.  Re¬ 
fus  de  payer  les  honoraires . . .  3619 


Correspondance 

Sou  médical  :  A  propos  de  l’augmentation  de 
la  cotisation.' —  Prêts  d’honneur  aux  étu¬ 
diants  :  Conditions  exigées  pour  l’obtention 
d’un  prêt — Ai>rlication  du  tarif  Faîtières  : 

\  Sutures  multiples  et  pansements.  —  On¬ 
gle  incarné.  —  Assuré  individuel.  Frac-  - 
ture  de  trois  métacarpiens.  —  Dilatation 
œsophagienne.  -Fracture  radiale  avec 
luxation  du  poignet.  —  Application  du 
tarif  Maginot  :  Client  ordinaire  ou  pen¬ 
sionné  de  guerre  ?  —  Accidents  du  trauail  : 
Application  de  la  loi  accidents  ià  la  femme 
d’un  cultivateur.  —  Honoraires  d’exper¬ 
tises  accidents.  —  Conséquences  du  défaut 
de  déclaration  de  l’accident  par  le  patron. 

—  Accident  survenu  à  un  aide  bénévole. 

—  Soins  à  un  patron  agriculteur  victime 
d’ùn  accident  du  travail.  —  Médecine  lé¬ 
gale  ;  Honoraires  de  constatation  de  décès. 

—  Fiscalité  :  Amortissement  du  prix  d’a¬ 
chat  d’une  automobile.  —  Révision  des 
impositions.  —  Base  de  la  patente .  3621 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiTornales 


MJl.  lei  docunrt  i 
Alger  :  Adda,  Flcerd. 
Amélle'lae-Balne  D'  AUrdo, 

J.  Bouix. 

Arcaohon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Donbt)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozel 
[Maison  de  cure  hélio-marine] 
MarçoB. 

Beaallaa-aur-l*ler  :  B'ftier 

Ricnui,  J.  Gaston  (Clin.  p. 
enf.),  S.  de  Rouville. 
Beauaolall  ;  Andol;,  Gavean, 
Plzard. 

Biarritz  Clavel  Pierre,  Lacour. 
OambO'lea-BaIna  A.Camino, 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot 
Caanea  :  Abadlr,  Gampana 
Ctroette  L.  Dubief,  Four¬ 
nier.  Léon  Huet  [Derm,], 
Kent-Gazet,  Makereei, 
Cap-d’AII  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 
Oarnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Caaalt-tur-Mer  :  Agostini. 
Ohambon  ■  da  -  Tenoa  (La)  : 
Riou. 

Ohamonix.  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo.  Yves 
Enaud  (hélioth.) 

Fri]ua  :  Turcan. 

Qraase  -  Bosioe',  Brody 
Hauteville;  A.  Wigniolle. 
Hyèrea:  riénaent,  Fohanno, 
Mlnellr,  Verrier. 


Juan-laa-PIna-Antlbaa:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Sayna  :  Grandjean  J.  M. 

Menton  :  Camaiet,  Griffault, 
P.  deLangenbagec, Paul  Kay. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant, 
Bernard  C. 

Nice:  Ardoin,  [v.  ur.),  Bercard- 
beig,  Canvm,  Chatenoud, 
Aufostt  C  jlin,  Daniel,  Delot- 
qn.-FourcaoH,  Dormuy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  (derm.),Gau- 
dichon  [oto-lar.],  Gazzola, 
Gruzu,  Gnerry,  G.  Henry 
{Ray.  t).  Kent- Mon aet,  Kolbé, 
Lame,  Liotard,  Malanssène 
{Pneumo.  artif  ),  Nafilyan, 
Phipps  [derm.],  Piettri, 
Pütneau  (E.i  Ronvihre  Sl- 
neau  [acc.],  Trutié  de  Vau- 
cresson  (chir.-acc.),  Vizerie. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Te  (bpitaim.) 

St-Oarvala-laa-Balna  :  Roux. 

St -Raphaël  -  Valaeoura  ; 


Toulon  :  P.  Kagi  [oto-rhino], 
Pignet  («rot.  aerm.] 

Vence  :  BoyiVoo.Mal.poum. 

Vlllefranoho-aur-Mor  :  Al- 

fonsi-Baud,  Devoir  [Le  Home 
Médical], 


DON.  —  Nous  avons  reçu'à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  âe  MM.  les  D'"  Naud,  des 
Lues  et  Vivier  Liberqe,  de  Cognac,  la  somme  de  quinze 
francs  pour  fions  ofTices  du  journal. 


DBMAMDE8  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Leprixaes  iiiserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  .50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  lu  réponse. 


N”  525.  —  Doct.  méd.  gén.,  marié,  actif,  sér.  réf.,  de¬ 
mande  pour  Bretagne. 

N“  526.  ^  Jeune  méd.  dés.  acheter  partie  compt. 
poste  avec  fixes  import.,  mines,  usines,  assurances,  ch. 
de  fer,  pouvant  être  desservi  sans  auto  de  préférence. 

N»  527.  —  Vve  conf.  désire  vendre  :  1“  aspirateur 
Potain  ;  2“  appareil  Vaquez  3“  thermocautère  (cou¬ 
teau  et  pointe)  ;  4“  boite  accouch.  avec  forceps  Tarnier, 
2  pinces,  valves. 

N“  528.  —  A  vend,  au  plus  offrant  :  l-"  collection  com¬ 
plète  du  Concours  médical  ;  2“  dictionn.  encyclopéd.  de 
Dechambre  en  100  vol. 

N»  529.  —  Achèterais  à  Paris  clin,  de  consultations 
ou  polyclinique  importante.  Adresser  offres  détaillées. 

530.  —  Banl.  imméd.  12  km.  Paris,  à  prendre  de 
suite,  cabinet  méd.  génér.,  200  fr.  par  jour  minimum, 
affaire  d’avenir,  pavillon  5  pièces,  légère  indemn.  compt. 

N»  531.  —  A  vend.  appareil]^dejdiathermle  Heitz- 
Bover  2000  nlilliamp.,  compris  pédale,  parf.  état, 
2.600  fr.,  port  en  sus.  D:' Dousset,  Isle-Jourdain  (Gers). 


,_>P^  c=ilL 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
Busquet  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  vcno-tonlquc  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  ct 
la  plus  efficace  ”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  raddition  du  Genct,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 


seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

Mimv 

■^1 1  Wm  m  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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N°  532.  —  Occas.  except.  torpédo  Ford  type  1927, 
5  pL,  nombr.  access.,  très  peu  roulé,  état  neuf,  cause 
double  emploi,  6.000  fr.,  dernier  prix.  D'  Olivier,  Villa 
Lunier,  à  ■  Blois. 

N"  533.  D'  désire  gérance  d’un  anc.  poste  pro-phar. 
ou  long  remplac.  méd.  générale,  succéderait  si  on  désire. 

N“  534.  —  A  céder  :  1“  Normandie.  Très  anc.  poste 
sur  ligne  Granville,  rapp.  50.000  en  augment.,  pet. 
rayon  facile  à  bicycl.,  belle  maison  bien  agencée,  gr. 
jardin.  Indemn.  10.000  dont  moit.  compt. 

2“  Orléannais.  Seul  méd.,  client,  rurale  avec  un  peu  de 
stomatol.,  rapp.  140.000,  maison  neuve  moderne,  9  p., 
dépend.,  ch.  central  (eau  ch.  et  froide).  Indemn.  90.000, 
comprenant  mat.  méd.  de  pet.  chirurgie  en  excell.  état 
et  mat.  dentaire. 

3“  Côte  d’Azur.  Stat.  hivern.  et  estivale  très  dévelop. 
client,  rapp.  72.000  dont  fixe,  loyer  2.000,  villa  7  gr. 
pièces  et  salle  bains.  Indemn.  30.000,  dont  25.000  compt, 
en  plus  appar.  radio. 

4“  Pas-de-Calais,  contre  faible  indemn.,  poste  rapp. 
100.000,  seul  méd.  pro-pharm.,  méd.  Cie  du  Nord, 
maison  7  p.,  jardin. 

5“  Région  très  agréab.  de  la  Limagne,  40  km.  Vichy 
(chasse,  pêche),  très  vieux  poste,  rapp.  80.000,  belle 
client,  en  partie  châteaux,  maison  agréab.  On  céder, 
urgence  20.000  pour  cause  chang.  situât. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


—  La  clin,  de  Vaugirard,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme 
(15«)  fait  seule  ou  avec  des  confrères  les  accouche¬ 
ments  à  forfait. 

—  Dr  Molin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf, 
champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 
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Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux  ■ 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  déchoJesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  lepas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris 

ÜEIjmÈmS  NOUVELLES 

Académie  de  médecine.  Election.  —  MM.  Bier- 
RY,  de  Marseille,  et  Mathis,  de  Dakar,  sont  élus 
correspondants  nationaux  dans  la  quatrième  divi¬ 
sion  {Sciences  biologiques,  chimiques,  physiques  et 
naturelles). 

—  La  remise  de  la  médaille  au  Le  Noir, 
aura  lieu  dimanche  23  décembre,  à  10  h.  1  /2,  à 
l’Hôpital  St-Antoine. 

—  Le  prix  littéraire  du  «  Siècle  médical  »  décerné 
au  Gilbert  Robin.  —  Le  prix  littéraire  du  Siècle 
médical  (prix  de  15.000  fr.)  vient  d’être  décerné  au 
Dr  Gilbert  Robin,  ancien  chef  de  clinique  psychia¬ 
trique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  son 
roman  inédit,  intitulé  :  Noël  Mathias.  Le  D”  Gilbert 
Robin  appartient  à  la  brillante  phalange  de  méde¬ 
cins  littérateurs  qui  réunit  les  Duhamel,  Luc  Dur- 
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tain,  Charles  Richet  et  tant  d’autres  dont  les  œuvres 
ont  leur  place  parmi  les  meilleures  et  les  plus  appré¬ 
ciées.  Le  Concours  médical  est  heureux  d’exprimer  à 
son  distingué  collaborateur,  M.  Gilbert  Robin.  —  en 
littérature  Gil  Robin  —  ses  plus  vives  félicitations. 

Nous  avons  plaisir,  d’autre  part,  à  signaler  parmi 
les  manuscrits  adressés  au  Sück  médical  et  remarqués 
par  le  jury  du  prix  littéraire,  les  envois  de  M.  Léo 
Gaubert  [Les  Filets  Bleus),  de  Mme  Suzanne  Dejust 
[Chauffage  central],  et  de  M.  Louis  Charron  [L'om- 
.  jireinte  de  l'autre). 

—  A.D.R.M.  Dîner  des  médecins  brésiliens.  —  Mar¬ 
di  dernier,  un  grand  banquet,  réunissant  près  de  200 
convives,  a  été  offert  par  l’Association  pour  le  déve¬ 
loppement  des  relations  médicales  (A.D.R.M.)  aux 
membres  de  la  Mission  médicale  brésilienne.  A  ce 
banquet,  présidé  par  M.  Georges  Dumas,  assistaient 
son  S.E.  l’Ambassadeur  du  Brésil,  les  Représentants 
de  toutes  les  Républiques  de  l’Amérique  latine,  M.  le 
Directeur  de  l’Enseignement  supérieur,  M.  le  Doyen, 
la  plupart  des  professeurs  de  la  Faculté,  un  grand 
nombre  de  membres  du  corps  des  hôpitaux,  etc. 
Etant  donné  le  deuil  qui  vient  de  frapper  la  nation 
brésilienne,  les  toasts  habituels  dans  de  pareilles  réu¬ 
nions  ont  été  supprimés.  M.  Georges  Dumas,  en 
quelques  phrases  émues,  a  exprimé  les  sentiments 
de  tristesse  qu’avait  causés  en  France,  le  matin 
même,  la  nouvelle  du  terrible  accident  qui  a  provo¬ 
qué  la  mort  d’une  série  de  savants  brésiliens,  dont 
plusieurs  étaient  ses  amis  personnels.  Le  prof. 


Hartmann,  président  de  l’A.D.R.M.  a  montré  le 
développement  considérable  de  cette  association  qui, 
au  cours  de  1928,  a  reçu  2.281  médecins  étrangers. 
L’A. D.R.M.,  toujours  heureuse  de  recevoir  des  mé¬ 
decins  étrangers,  l’est  encore  plus  lorsqu’elle  a  l’oca- 
casion  de  voir  à  sa  table  les  représentants  d’un  pays 
ami  comme  le  Brésil.  Il  a  évoqué  les  réceptions  inou¬ 
bliables  que  font  aux  médecins  français  nos  collègues 
de  l’Amérique  latine  et  a  vivement  engagé  ses  com¬ 
patriotes  à  traverser  l’Atlantique,  sûrs,  non  seule¬ 
ment  qu’ils  trouveront  un  accueil  enthousiaste,  mais 
qu’ils  verront  en  Amérique  du  Sud  des  nations  en 
évolution  scientifique  rapide  et  des  installations  que 
peuvent  envier  les  habitants  de  la  vieille  Europe. 

—  Inauguration  de  la  chaire  de  clinique  de  la  tuber¬ 
culose.  —  La  chaire  de  clinique  de  la  tuberculose, 
récemment  créée  avec  Laide  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  à  la  Faculté  de  Paris  ,a  été  inaugurée  le  14 
novembre,  au  Dispensaire  Léon  Bourgeois  de  l’hôpi¬ 
tal  Laennec.  Dans  sa  leçon  d’ouverture,  M.  le  prof. 
Léon  Bernaud  a  montré  que  la  phtisiologie  était 
actuellement,  au  même  titre  que  la  syphiligraphie, 
une  spécialité  et  qu’elle  méritait  cette  qualification, 
surtout  au  point  de  vue  prophylactique  et  social. 
Parlant  de  son  enseignement  proprement  dit,  M. 
Léon  Bernard  en  a  indiqué  les  grandes  lignes  dans  le 
•programme  suivant  ;  1°  enseignement  élémentaire 
pour  les  étudiants  ;  2°  enseignement  complémentaire 
pour  les  médecins  ;  3°  préparation  pour  les  médecins 
spécialistes  des  dispensaires  et  sanatoriums, 
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—  Assemblée  générale  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  l’Avant.  —  L’Association  des  médecins  de 
l’Avant,  forte  de  ses  1.296  inscrits,  tous  médecins 
ayant  servi  dans  les  régiments  ou  les  ambulances  divi- 
sionnairés,  a  tenu,  sous  la  présidence  du  D’’  Gaujole, 
mutilé  de  guerre,  député  et  conseiller  général  de  la 
Seine,  son  assemblée  générale  annuelle,  le  samedi 
24  novembre  1928,  au  Foyer  Médical,  10,  avenue 
d’Iéna. 

Elle  a  élu  son  bureau  de  la  manière  suivante  : 

Président  ;  D^'  Gaujole,  O.L.H.,  6  citations  ; 

Vice-présidents  :  Docteurs  Pierre  Perrin,  de  Bri- 
chambault,  O.L.H.,  18  citations  et  Patou,  L.H., 
croix  de  guerre  ; 

Secrétaire  général  :  D'’  de  Médevielle,  L.H.,  4  cita¬ 
tions  ;  ■ 

'  S.  G.  adjoint  :  O’Followel,  O.L.H.  ; 

Trésorier  ;  D*'  Iribarne,  L.H.  ; 

Tr.  adjoint  :  D”  Foatelli,  L.H.,  croix  de  guerre. 

Elle  a  en  outre  donné  à  son  bureau  le  mandat  impé¬ 
ratif  de  poursuivre  cette  année  la  réalisation  d’un 
programme  minimum  de  revendications. 

1°  Groupement  des  diverses  associations  de  méde¬ 
cins  de  guerre  en  une  Fédération  nationale  des  méde¬ 
cins  du  Front. 

2“  Emplois  réservés  médicaux. 

3°  Application  de  la  loi  Loucheuraux  médecins  de 
l’Avant  pour  construction  de  maisons  à  loyer  moyen 
(jusqu’à  100.000  fr.). 

4“  Retraite  des  médecins  de  l’avant  avec  création 


d’un  timbre  spécial,  à  leur  profit  à  apposer  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques. 

5“  Augmentation  du  pourcentage  des  Légion 
d’honneur,  pour  rejoindre  le  taux  des  autres  officiers. 

Ge  programme  va  faire  l’objet  d’une  action  inces¬ 
sante  de  la  part  des  médecins  de  l’avant,  et  tout  sera 
mis  en  œuvre  pour  sa  réalisation  prochaine. 

(Association  des  médecins  de  l’Avant,  62,  rue 
Erlanger,  Paris,  16®.) 

—  Société  de  pathologie  comparée  (Siège  social  : 
7,  rue  Gustave-Nadaud,  Paris,  16«).  Séance  .solen¬ 
nelle.  —  La  séance  solennelle  annuelle  de  la  Société 
de  pathologie  comparée  a  eu  lieu  le  mardi  11  décem¬ 
bre  1928,  au  Fojœr  médical  franco-international,  10, 
avenue  d’Iéna,  sous  la  présidence  du  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  du  Ministre  de  l’Agriculture, 
du  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales  et  du  prof.  L.  Mangin, 
directeur  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  membre  de 
l’Institut. 

L’ordre  du  jour  comportait  les  rapports  et  commu¬ 
nications  suivantes  relatives  aux  médicaments  et 
aliments  irradiés  : 

M.  Armand-Delille  :  Traitements  par  les  ergosté- 
rines  irradiées. 

M.  R.  Lecoq  :  Irradiation  ultra- violette  et  vita¬ 
mines.  Synthèse,  extraction  et  essais  de  caractérisa- 
tion'de  la  vitamine  antirachitique. 

M.  le  prof.  Maignon  :  La  vitamine  antirachitique, 
au  point  de  vue  physiologique. 


CHIMIOTHERAPIE  DES  INFECTIONS 


RHUMATISMES 


TUBERCULOSE 

ADÉNOPATHIES 


DIKORMIKrE  lOEOBENZOMÉTHYEÉB 


AMPOULES  4  eo  (1  à  4  par  Jour) 


TRAITEMENT  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS 

MÉDICALES  -  CHIRURGICALES 


Échons  Litfe  ;  Laboratoires  CORTIAL,  15,  Boulevard  Pasteur,  Paris  (xv«) 
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MM.  Foveau  de  Courmelles  et  J.  Risler  :  Appareils 
et  procédés  d’irradiation. 

MM.  Piettre  et  Chrétien Etude  biochimique  de 
'l’agglutination.  Sur  quelques  propriétés  nouvelles 
des  protéines. 

M.  G.  Rosenthal  :  Hospitalisation  rationnelle.  — , 
Suppression  de  la  salle  à  tout  faire. 

Mme  Francillon  Lobre  et  M.  Jean  Dalsace  :  Radio- 
diagnostic  et  traitement  de  la  stérilité  d’origine  tu¬ 
baire  (avec  projections). 

M.  Lissot  :  Mécanisme  de  la  Mutation  du  lapin 
castorex. 

MM.  Urbain  et  Barotte  .  Sur  les  altérations  du 
pain. 

—  L’Orchestre  médical.  —  L’Orchestre  médical, 
qui,  vient  de  reprendre  ses  répétitions,  a  constitué 
son  comité  de  la  façon  suivante  .  Président,  M.  le  P' 
Villaret  ;  vice-présidents,  docteurs,  Didsbury  et 
■Maurice  Renaud  ;  secrétaire  général,  D'’  Louis-Henri 
Destouches  ;■  secrétaire-adjoint,  Dr  Burnier  ;  tréso¬ 
rier,  Dr  Mounier  ;  délégués,  docteurs  Bloch-Wormser, 
■Morhange,  Plichon  et  Théron  ;  chef  d’orchestre,  M. 
Jean  Manuel. 

Les  médecins  musiciens  et  leur  famille  (femmes, 
fils  et  filles  de  médecins),  désireux  de  faire  partie  de 
cette  brillante  phalange  artistique,  n’auront  qu’à 
adresser  leur  demande  au  Dr  Destouches,  secrétaire 
général,  4,  rue  Thénard,  Paris  (5®). 

—  Hôpital  Foch,  60,  rue  Vergniaud,  Paris,  13®.  — ^ 
Le  Dr  Léon  Giaoux  a  repris  ses  conférences  de  cardio¬ 


logie  le  dimanche  deux  décembre  1928,  à  10  heures 
du  matin,  et  les  continuera  les  dimanches  suivants,  à 
la  même  heure. 

—  Préfecture  de  la  Seine. /ntmi  os  de  l'hospice  Paul 
Brousse.  —  Un  concours  pour  la  nomination  de  deux- 
internes  en  médecine  à  l’hospice  Paul  Brousse,  14, 
avenue  des  écoles,  à  Villejuif  (Seine)  et  éventuelle¬ 
ment  pour  le  recrutement  d’un  interne  en  médecine 
au  centre  anti-cancéreux  de  la  banlieue  parisienne 
s’ouvrira  le  11  février  1929. 

Inscriptions  à  la  Préfecture  de  la  Seine  (3®  bureau, 
annexe  Lobau,  service  de  l’Assistance  départemen¬ 
tale)  jusqu’au  22  décembre  1928. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  laryngologis¬ 
te  adjoint.  —  Une  place  de  laryngologiste  adjoint 
à  l’hôpital  des  Enfants  est  mise  au  concours.  Ins¬ 
criptions  avant  le  4  février  1929  au  secrétariat  des 
hospices,  cours  d’Albret,  91,  à  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Tours.  Internat  et  externat.  —  Le  . 
concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Tours  s’est 
terminé  par  les  nominations  suivantes  ; 

Internes  titulaires  :  MM.  Lielïring,  Yasser,  Mlles 
Sourdillon  et  Truche  ;  internes  provisoires  ;  MM.  Cou- 
léon  et  Barbet. 

Le  concours  de  l’externat  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  :  Mlle  Bailly,  MM.  Marie, 
Gratier,  Mlle  Cuvier,  MM.  Richard,  Maugenest,  Ber- 
geault,  Boivin,  Gavrel,  Marnet,  Loiseau,  Servanton, 
Sirot,  Chazeaud,  Rouzaud,  Prat;  Chevreau,  Fruchon. 


A.CTINE 

IRRADIÉE 

SUPERVITAMINES 

MODE  D'EMPLOI 

MALADIES  PAR  CARENCE  de  gôûf  unè“o.^uè|.l6 


DROGUERIE  SUPÉRIEURE  DE  FRANCE 

A.  VELPRY  PHARMACIEN  DE  1*^  CLASSE  "  BILLANCOURT  (SEINE) 
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—  Département  des  Ardennes.  _  Avis  de  concours 
pour  la  nomination  de  trois  médecins  inspecteurs 
d'hygiène  adloints.  —  Ùn  concours,  sur  titres  pour 
trois  emplois  d’inspecteur  adjoint  des  services  d’hy¬ 
giène  du  département  des  Ardennes,  est  otivert  à 
Mézières,  jusqu’au  31  janvier  1929. 

Le  concours  devra  être  réservé  par  priorité  aux 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  aux  diplômés  des 
Instituts  d’hygiène  universitaires ,  français  et  seule¬ 
ment  au  cas  où  aucun  des  candidats  ne  serait  retenu, 
aux  autres  docteurs  en  médecine. 

'  'Les  candidats  admis  ne  seront  titularisés  qu’après 
ùri  stage  d’un  an. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  naturalisés 
français,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pour- 
:vus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  .(diplôme 
■  d'Etat).  ■  . 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  trois  francs 
soixante  centimes,  devra  être  adressée  à  M.  le  Pré¬ 
fet  des  Ardennes  (cabinet)  avec  le  dossier  réglemen¬ 
tairement  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous 
avant  le  31  janvier  1929,  dernier  délai. 

.  1?  Adresse  exacte  où  la  décision  d’acceptation  ou 
(Je  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée. 

2“  Acte  de  naissance, 

30  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine, 

40  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté. 


50  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date. 

4°  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services, 

70  Exposé  des  titres,  travaux,  services. 

8“  Un  exemplaire  des  principales  publications. 

90  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  renonèer 
à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  exclusivement 
à  l’emploi  sollicité  et  de  ne  prétendre  à  aucune  fonc¬ 
tion  ni  à  aucun  mandat  publics. 

10°  Engagement,  en  cas  de  nomination,  à  rester  en 
fonctions  dans  le  département,  pendant  une  durée 
minima  de  trois  ans. 

11°  Engagement,  en  cas  de  départ  par  démission 
ou  autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  maximum. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures  sera 
clos  le  31  janvier  1929, 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  ces  fonc¬ 
tions  est  de  27.000  francs,  soumis  aux  retenues  pré¬ 
vues  par  le  règlement  de  la  caisse  départementale  de 
retraites,  auquel  s'ajouteront  les  indemnités  ordinai¬ 
res  (résidence,  charges  de  famille)  touchées  par  les 
fonctionnaires  du  département. 

Les  frais  de  séjour  et  de  déplacement  seront  réglés 
sur  justifications  suivant  le  tarif  prévu  pour  le  groupe 
2  dxs  agents,  départementaux. 


3TAP-HYLA$EiDlD0YEN 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


TRAITEMENT  SPËCIPKaue  D» 

Affections  à  Staphylocoques  : 


ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX, 


Soluiio.^ 

coloïdate 

pba.gogèt\e 

po.yvélsiitei 


MYCOLYSINEàD^DOYEN 


NYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProTopIapbapcytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  à’ Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamétis,  de 
Karron  d'Inde  et  de 
Citrate  de  sonde 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Dépôt  Généhal  :  P,  JLEBEAULT  &  5,  Rue  Bourg-l’-A-bbé,  PARIS 
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il  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  novembre. 

Hj'giène  publique 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  d’inspecteur  du  service 
départemental  d’hygiène. 

L’emploi  d’inspecteur  du  service  départemental 
d’hygiène,  dans  le  département  de  la  Moselle,  est 
susceptible  d’être  prochainement  vacant. 

Le  traitement  attribué  à  la  fonction  est  fixé  à 
27.500  fr.,  pour  atteindre  37.500  fr.  par  échelons 
successifs  de  2.500  fr.  les  frais  de  déplacement  sont 
fixés  â  6.720  fr.  Indemnité  de  résidence  et  pour 
charges  de  famille  (barème  de  l’Etat).  Eventuelle¬ 
ment,  indemnité  familiale  (marié,  800  fr.  ;  1  enfant 
1,000  fr.  ;  2  enfants,  1.200  fr.  ;  3  enfants,  1.500  fr.  ; 
4  enfants,  1.800  fr.  ;  5  enfants,  2.200  fr.,  etc.).  Affi¬ 
liation  à  un  régime  de  retraite. 

Le  nouveau  titulaire  de  l’emploi  sera  désigné  après 
un  concours  sur  titres, 

Les  inscriptions  en  vue  de  ce  concours  sont  reçues 
à  la  préfecture  de  la  Moselle, 

Les  candidats  produiront  : 

1“  Demande  sur  papier  timbré  ; 

2“  Acte  de  naissance  ; 

3»  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4®  Certificat  de  services  militaires  ; 
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5°  Casier  judiciaire  ; 

6®  Engagement,  dans  le  cas  où  ils  seraient  nommés 
dans  1  emploi  mis  au  concours,  de  se  consacrer  exclu¬ 
sivement  à  la  fonction,  de  s’abstenir  de  toute  clien¬ 
tèle  et  de  rester  au  service  du  département  de  la 
Moselle  pendant  six  ans  au  moins  ; 

7®  Certificat  médical  délivré  par  un  médecin  asser¬ 
menté  attestant  qu’ils  sont  valides  et  peuvent  rem¬ 
plir  en  toute  activité  les  devoirs  de  leur  charge  ; 

8®  Note  faisant  connaître  leurs  titres  scientifiques, 
Pétât  de  leurs  services  et  toutes  pièces  justificatives 
à  ce  sujet. 

Les  candidats  devront  indiquer  s’ils  ont  la  con¬ 
naissance  de  la  langue  allemande, 

30  novembre. 

Service  de  santé  colonial. 

Instruction  pour  l’application  du  décret  du  22  août 
1928  instituant  un  concours  pour  l’obtention  du  titre 
d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux. 

Instruction  pour  l’application  du  décret  du  22  août 
1928  instituant  un  concours  pour  le  titre  de  médecin 
des  hôpitaux  coloniaux,  chirurgien  des  hôpitaux  colo. 
niaux,  spécialiste  des  hôpitaux  coloniaux  et  de  phar¬ 
macien  chimiste  du  service  de  santé  colonial. 

Instruction  concernant  l'organisation  et  le  service 
intérieur  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales  suivie  d’un  arrêté  fixant  le 
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Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NEVROStHÉNINE  PRE^StNeÊ 


gouttes  OE  glycérophosphates  alcalins  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  è  XX  foattei  à  c/uuiue  repai.  Aucune  eontre-InJleaUon, 


Grand  Prix 
Strasbourg  i923 


;6>'  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


DESINFECTION  f_  CHLORAMINE 
ïLNA  E  S  T I N  A  L  E,  “  F  R'E  Y  S;S  I  tÎ  G  e; 


1  à  3  pilules  à  chaque  repas,  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication^ 


LE  CONCOURS  MGDICAL 


3572  —  XII 


nombre  et  la  répartition  des  professeurs  et  chefs  de  ser¬ 
vice  de  cette  école. 

Instruction  relative  aux  concours  pour  le  titre  de 
professeur  agrégé  de  l’école  d'application  du  service  de 
santé  colonial. 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  d’un  concours  pour 
le  titre  d'assistant  des  hôpitaux  coloniaux. 

Ces  instructions  et  circulaire  seront  publiées  ulté¬ 
rieurement  en  partie  dans  le  corps  du  journal. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  sera  prochai¬ 
nement  vacant  au  quartier  d’aliénés  annexé  à  l’hos¬ 
pice  de  Tours,  par  suite  du  départ  de  M.  le  D*'  Pi- 
gnède. 

lor  décembre. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée,  à 
titre  posthume,  à  M.  le  Dr  Brisset,  décédé  des  suites 
d’une  maladie  contractée  en  service. 


DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 

Etudiant  préparant  thèse  sur  la  répression  du 
charlatanisme,  désire  recevoir  documentation  Èi  ce 
sujet.  Enverra  en  échange  un  exemplaire  de  sa  thèse. 

Ecrire  :  «  Etudianj;  »,  4,  rue  Jules-Delpit,  Bor¬ 
deaux. 


Comment  recolorer  les  cheveux  blancs 
peladiques  et  assurer  la  repousse  de 
ceux-ci, 

Par  le  D'  Ed.  Crouzel. 

Dans  le  numéro  du  4-XI-28,  du  Concours  mé¬ 
dical,  le  Dr  Louis  Bory  indique  les  moyens  pro¬ 
pres  à  remédier  aux  suites  peladiques  de  la  déco¬ 
loration  des  cheveux.  Un  moyen  bien  simple  et 
qui  m’a  toujours  réussi,  dans  ce  but,  consiste  à 
tamponner,  matin  et  soir,  des  plaques  peladi¬ 
ques,  avec  une  solution  de  pohjsulfure  de  calcium. 

Ce  produit  s’obtient  facilement  par  l’ébulli¬ 
tion  prolongée  de  1  litre  d’eau  avec  30  grammes 
de  soufre  sublime  et  20  grammes  de- choua;  vive. 
On  filtre  le  liquide  jaune  obtenu. 

Si  cette  lolion  agit  trop  énergiquement  sur 
certains  téguments  trop  sensibles  il  suffit  d’y 
ajouter  q.s.  d’eau  de  pluie  à  défaut  d’eau  distil¬ 
lée.  Au  préalable,  pour  faciliter  la  pénétration  du 
liquide,  on  peut  provoquer  la  dilatation  des  pores 
par  un  lissage  avec  un  fer  à  repasser,  bien  chaud, 
avec  interposition,  bien  entendu,  d  un  linge  ou 
d’un  morceau  de  flanelle. 

Dans  le  but  d’augmenter  l’efficacité  de  cette 
lotion  on  peut  exposer  les  plaques  peladiques 
aux  rayons  solaires  ou,  à  défaut,  à  ceux  d  une 
source  de  lumière  quelconque  projetée  sur'  ces 
plaques.  Par  ce  moyen,  on  assure,  assez  rapide¬ 
ment,  la  repousse  des  cheveux. 
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La  constitution  de  ia  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français 


■  ,  Après  les  Assemblées  générales  de  FUnion  des 
Syndicats  médicaux  de  France  et  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  des  Syndicats  médicaux,  organi- 
F  sations  qui  se  sont  fondues  en  une  unique  Con¬ 
fédération  DES  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  a  eu  lieu  l’Assemblée  générale  constitutive 
de  la  nouvelle  Confédération.  Tous  les  membres 
du  Conseil  avaient  été  élus  par  les  Collèges  régio¬ 
naux  des  Syndicats,  sauf  deux,  qui  furent  élus 
par  les  délégués  des  Syndicats  qui  n’avaient  pu 
s’agréger  à  un  Collège  électoral.  Le  Conseil 
s’est  aussitôt  réuni  et  a  nommé  son  bureau  ; 

Président  :  M.  le  P'  Balthaz.Crd. 

Vice-présidents  :  M.  le  D*'  Dibos  et  M.  le 
P'  Vanverts. 

1  Secrétaire  général  :  M.  le  Dr  Cibrie. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  le  Dr  FIilaire, 

Trésorier  :  M.  le  Dr  Piot. 

Les  Collèges  régionaux  avaient  élu  comme 
administrateurs  ; 

MM.  Juge  (Marseille),  Rivoire  (Nice),  Priolo 
(Brive),  Hervy,  suppléant  (Limoges),  Decourt 
(Mitry-Mory),  Dibos  (Mont-de-Marsan),  Clave- 
lier  (Toulouse),  Eltrich  (Alençon),  Seyer  (Rouen), 
Caillaud  (Orléans),  Esbacli,  suppléant  (Bourges^ 

•  Albert  (Sarthe),  Richard,  suppléant  (Montoire- 


I  sur-Loir),  ;  Balthazard,  Cibrie,  Hartmann,  Piot 
(Paris),  Fanton  d’Andon  (Charenton),  Hilaire 
(Levallois),  Gaussel  (Montpellier),  Grimaud, 
suppléant  (Nîmes),  74pfel  (Dijon),  Guillaume, 
suppléant  (Chaumont),  Legros  (Bordeaux),  Les- 
carret,  suppléant  (Béliet),  Witas  (Algei),  Nord- 
mann  (Colmar),  Lecat  (Béthune),  Renon  (Niort), 
Bobrie,  suppléant  (La  Rochelle),  Vanverts 
(Lille),  Gossart  (Ribécourt),  Giry  (Briey),  Bil¬ 
laud  (Nantes),  Garnier,  suppléant  (Chalonnes- 
sur-Loire),  Çoste-Labaume  (Lyon),  Layral  (Saint 
Etienne),  Bouvat  (Saint-Peray),  Pageix,  Dorel 
(Brioude),  Cornet,  suppléant  (Clermont-Fer¬ 
rand). 

Quatre  collèges  interrégionaux  assez  bizarre¬ 
ment  constitués,  ont  nommé  comme  admini,s- 
trateurs  :  les  D^s  Pierson  (Saint-Mihiel),  Joli- 
cœur  (Reims),  Hennccart,  suppléant  (Sedan), 
Marchais  (Châteaulin),  Marquis  (Rennes). 

Enfin,  quelques  Syndicats  n’ayant  pu  ou  voulu 
s’affilier  à  un  collège  régional  ni  à  un  collège  in-  ' 
terrégional  mais  comptant  plus  de  800  membres, 
ont  constitué  un  collège  supplémentaire  cpii  a 
élu  administrateurs  :  les  D^s  Duvernoy  (Besan¬ 
çon),  et  ^François  (Paris). 

Le  Conseil  de  la  Fédération  se  compose  donc 
de  38  administrateurs  et  de  10  suppléants. 

Nous  publierons  dans  un  prochain  numéro 
le  tableau  indiquant  la  composition  de  chaque 
collège. 
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BIÉDICATlOnl  PHYTO'THÉRAÏÜQIJE  A  BASE  BE 
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INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERÎIGESr  MlPITATIONS 


ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCÜLAIRE 


J 
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GYNÉCOLOGIE 


Les  applications  locales  dans  lés  affections 
gynécologiques  douloureuses, 

Par  le  D'  L.  Pouliot, 

Ex-interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Là  belladone  est  le  médicament  traditionnelle- 
lîient  employé  dans  le  traitement  des  affections 
douloureuses.  Si,  administrée  par  voie  rectale, 
elle  est  presque  toujours  bienfaisante  dans  toutes 
les  formes  d’affections  gynécologiques  doulou¬ 
reuses,  son  administration  vaginale  ne  semble 
efficace  que  dans  les  vulvo-vaginites  aiguës,  et 
notamment  dans  la  phase  critique  de  la  blennor¬ 
ragie  féminine.  Dans  les  affections  aiguës  ou 
subaiguës  du  petit  bassin,  la  belladone  en  ovules 
est  quasi-inefficace  ;  son  absorption  doit  être 
h  peu  près  nulie.  Trop  souvent,  ie  médecin  ap¬ 
pelé  à  soigner  une  poussée  aiguë  de  périmétrite 
ou  de  salpingite,  avec  pelvi-péritonite  plus  ou 
moins  nette,  croit  avoir  tout  lait,  lorsqu’il  a 
prescrit  le  repos  au  lit  et  les  applications  de 
glace.  Tout  indiquée  qu’elle  soit,  cette  dernière 
pratique  ne  suffit  ni  à  calmer  la  douleur,  ni  à 
résoudre  le  processus  inflammatoire.  La  séda¬ 
tion  est  beaucoup  plus  rapidement  obtenue 
quand  on  y  adjoint  de  petits  iavements  chauds, 


des  suppositoires  calniants  (c’est  ici  que  la  bel^ 
ladone  reprend  Ses  droits),  et  des  ovules.  L’ic- 
thyol,  le  thigénol  sont  très  fréquemment  em-  , 
ployés  à  cette  fin,  mais  mon  expérience  person¬ 
nelle  m’a  montré^ue,  satisfaisants  au  point  de 
vue  de  la  décon^estion  et  de  l’évolution  plus 
rapide  vers  la  guérison,  ces  médicaments  sont 
nettement  inférieurs  au  vioforme  comme  analgé* 
siques. 

Dans  les  états  chroniques,  les  douleurs  qui  ne 
sont  pas  sous  la  dépendance  d’une  névralgie 
pelvienne  sont  également  justifiables  des  ovüles 
glycérinés.  Chaque  fois  qu’une  malade  nouvelte 
vient  me  consulter  pour  des  lésions  annexielles, 
souvent  fort  anciennes,  je  lui  prescris  toujours, 
outre  de  petits  lavements  chauds  quotidiens,  des 
ovules  à  introduire  dix  jours  de  suite  ;  après  quoi 
je  l’examine  à  nouveau. 

Dans  les  formes  non  douloureuses,  je  varie 
mes, agents  médicamenteux,  mais  pour  peu  que 
la  malade  accuse  des  douleurs,  c’est  toujours 
avec  des  ovules  au  vioforme  que  je  fais  ce  trai¬ 
tement  d’épreuve. 

Pour  être  moins  manifeste  que  dans  les  affec¬ 
tions  aiguës,  l’action  analgésique  du  vioforifle 
m’y  paraît  encore  très  supérieure  à  celle  des 
autres  médicaments. 

Voir  la  sutle  page 
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PROPOS  DU  JOUE 


L’illusion  des  statistiques. 

Un  nouvel  exemple  :  La  statistique  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour  les  accidents 
du  travail  de  1910  à  1927. 


Nous  avons  à  maintes  reprises  mis  ici  en  garde 
nos  lecteurs  contre  l’illusion  des  statistiques, 
notamment  à  propos  des  chiffres  fantaisistes 
que  l’on  publie  sur  la  morbidité  et  la  mortalité 
en  France,  et  sur  les  diverses  maladies  qui  en 
sont  les  causes.  Or,  nous  avons  reçu  communica¬ 
tion  de  la  statistique  suivante,  publiée  par  la  re¬ 
vue  :  Y  Assurance  moderne,  du  30  septembre 
1928  sur  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
de  1910  au  31  décembre  1927  ; 

Les  charges  de  l’assurance  ouvrière  contre 
les  accidents  du  travail  augmentent  large¬ 
ment  chaque  année. 

En  particulier,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ont  suivi  de  1910  au  31  décembre  1927  la  progres¬ 
sion  que  nous  exprimons  ci-dessous  : 


1910  . .  6.342.043, 

1911  . 20.276.340 

1912  . .■.  .  24.758.928 

1913  . 29.028.499 

1919  .  45.898.757 

1920  . 82.376.098 

1921  .  94.189.612 

1922  . .  102.000.000 

1923  .  111.500.000 

1924  . 139.000.000 

1925  .  161.000.000 

1926...... .  207.073.692 

1927 .  258.636.026 


Au  premier  coup  d’œil,  la  progression  de  ces 
chiffres,  habilement  présentés  avec  des  carac¬ 
tères  typographiques  de  plus  en  plus  volumi¬ 
neux,  nous  a  très  fâcheusement  impressionné. 
Mais  nous  nous  défions  de  notre  premier  mou¬ 
vement  et,  après  une  très  courte  réflexion,  nous 
nous  sommes  aperçu  qu’ici,  encore  plus  qu’ail- 
leurs,  nous  étions  victime  de  l’illusion  des  sta¬ 
tistiques. 

Examinons  seulement  les  chiffres  des  années 
d’après  guerre.  En  1921,  les  dépenses  médico- 
pharmaceutiques  se  sont  élevées  à  94.189.612  fr., 
tandis  que  cinq  ans  apvès  en  1926,  ils  s’élevaient 
à  207.073.692  francs.  Or,  en  1921,  le  franc- 
papier  valait  au  moins  0  fr.  50  centimes-or,  tan¬ 


dis  qu’en  1926,  le  franc  papier  est  tombé  à 
0  fr.  20  centimes-or.  L’écart  des  dépenses  entçe 
ces  deux  années  n’est  donc  pas  très  sensible,  sur¬ 
tout  si  l’on  tient  compte  de  l’augmentation  con¬ 
sidérable  du  prix  des  objets  de  pansements  et  des 
produits  pharmaceutiques. 

Ce  n’est  pas  tout.  Primitivement,  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  de  1898  ne  s’appliquait 
qu’aux  salariés  de  l’industrie,  auxquels  on  avait 
ajouté,  en  juin  1899,  les  ouvriers  qui,  dans  les 
exploitations  agricoles,  conduisaient  des  machi¬ 
nes  mues  par  des  moteurs  inanimés. 

Les  avantages  de  la  loi  avaient  été  étendus,  le 
12  avril  1906,  à  tous  les  salariés  de  l’industrie  et 
du  commerce.  Mais  le  3  août  1923,  les  bénéficiai¬ 
res  de  la  loi  s’augmentèrent  de  tous  les  domesti¬ 
ques,  gens  de  maison,  serviteurs  à  gages,  concier¬ 
ges  et  salariés  à  un  titre  quelconque,  même  les 
femmes  de  ménage. 

En  outre,  la  loi  du  15  décembre  1922,  qui  avait 
fait  rentrer  les  accidents  agricoles  dans  le  cadre 
de  la  loi  de  1898,  fut  complétée  et  interprétée 
largo  sensu  par  la  loi  du  30  avril  1926.  Le 
nombre  des  assurés  s’est  donc  considéra¬ 
blement  accru  du  fait  de  l’extension  donnée  aux 
bénéficiaires  de  la  loi,  et  l’augmentation  pro¬ 
gressive  des  dépenses  médico-pharmaceutiques 
n’a  donc  rien  d’anormal. 

La  différence  de  plus  de  50  millions  entre  les 
frais  de  1926  et  ceux  de  1927  paraît  évidemment 
tenir  aux  accidentés  agricoles. 

Notons  encore  que  les  agents  des  diverses  so¬ 
ciétés  d’assurances  se  livrent  à  une  très  active 
propagande  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs 
clients,  que  des  milliers  de  petites  exploitations 
agricoles  (et  elles  sont  nombreuses  en  France) 
avaient  été  jusqu’alors  rebelles  à  l’assurance  et 
en  comprennent  de  plus  en  plus  la  nécessité  ;  le 
nombre  des  assurés  est  donc  appelé  à  s’accroître 
tous  les  jours,  et  celui  des  frais  médico -pharma¬ 
ceutiques  doit  aller  aussi  en  augiueiitant. 

Pour  avoir  une  statistique  digne  d’être  prise 
en  considération,  il  faudrait  d’abord  séparer  les 
frais  médicaux  des  dépenses ‘pharmaceutiques  ; 
puis,  mettre  en  regard  du  chiffre xle  oes  frais  ceux 
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du  nombre  des  assurés  et  du  montant  des  pri¬ 
mes  versées  pour  leurs  assurances,  et  enfin,  établir 
des  rapports  entre  eux.  Ce  soiit  ces  rapports,  loya¬ 
lement  établis  chaque  année,  qui  pourraient  faire 
soupçonner,  parleur  modification,  la  généralisa¬ 
tion  plus  ou  moins  grande  des  abus  qui  peuvent 
se  commettre  en  matière  de  soins  donnés  aux  ac¬ 
cidentés  du  travail.  Mais,  en  raison  des  observa¬ 


tions  que  nous  venons  de  faire,  nous  sommes 
obligé  de  considérer  la  statistique  publiée  par 
V Assurance  miiierfte,,  malgré  ses  chiffres  impres¬ 
sionnants,  et  qui  paraissent  d’autant  plus  acca¬ 
blants  qu’ils  ne  sont  suivis  d’aucun  commen- 
.taire,  comme  dénuée  de  toute  signification  réelle. 
C’est  encore  un  cas  d’illusion  des  statistiques. 

■  J  J.-N'ont. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Influence  du  tempérament  sur  [le  caractère,  (fi 

’  M.  le  professeur-agrégé  Laignel-Lav.\stine. 


Voici  une  femme  réglée  à  14  ans  et  dont  les 
règles  ont  toujours  été  normales  jusqu’en  1922. 
En  1927,  elle  a  subi,  comme  traitement  palliatif 
d’un  fibrome,  l’ablation  des  deux  ovaires.  Depuis 
l’opération,  elle  présente  une  diminution  de  l’at¬ 
tention,  ne  peut  faire  un  effort  intellectuel  pro¬ 
longé.  Elle  a  un  goût  plus  marqué  pour  la  soli¬ 
tude,  une  impatience  plus  vive,  des  réactions 
coléreuses,  une  émotivité  beaucoup  plus  grande. 
Son  imagination  est  plus  vive  pour  les  choses 
tristes,  sa  sollicitude  plus  marquée  pour  la  santé 
des  siens.  Elle  éprouve  des  bouffées  de  chaleur 
périodiques.  Son  sommeil  est  entrecoupé  de  cau¬ 
chemars,  avec  visions  de  cimetières  et  d’enterre¬ 
ments. 

Cette  femme  a  toujours  été  une  nerveuse,  une 
émotive,  mais  c’est  depuis  la  guerre,  et  surtout 
depuis  cette  ovariotomie,  que  s’est  accrue  son 
émotivité,  qu’elle  est  devenue  anxieuse,  et  que 
sont  apparues  les  bouffées  de  chaleur. 

Actuellement,  cette  femme  est  soumise  à 
l’opothérapie  ovarienne.  Elle  prend  3  fois  par 
jour,  pendant  dix  jours  chaque  mois,  un  cachet 
d’extrait  d’ovaire  de  Clioay.  Pendant  la  période 
où  elle  prend  ces  cachets,  elle  a  remarqué  que 
ses  bouffées  de  chaleur  diminuent,  qu’elle  est 
moins  émotive,  que  son  humeur  est  moins  triste 
et  que  son  anxiété  s’atténue.  Elle  n’a  pas  remar¬ 
qué  d’influence  sur  la  capacité  d’attention  et  la 
mémoire. 

En  analysant  les  manifestations  observées 
chez  cette  femme,  ôn  s’aperçoit  qüe  les  différents 


(1)  Leçoii  faite  à  l’hôpital  c!ç  la  Pitié,  le  lôfévrier- 
1928,  recueillie  en  partie  et  résumée  par  le  D^L/ipoRTE; 
revue  par  lé  professeur. 


troubles  mis  sur  le  compte  de  l’ovariotomie iiî 
se  comportent  pas  tous  de  la  même  manière., , 
Nous  avons  trouvé  des  troubles  de  l’émotivité, 
de  l’attention,  de  la  fatigabilité  et  de  la  mémoire. 

Parmi  les  manifestations  sympathiques,  il  y 
en  a  une  qui  paraît  liée  à  l’opération  et  qui  est 
modifiée  par.  l’opothérapie,  ce  sont  les  bouffées 
de  chaleur,  qui  sont  des  réactions  vaso-motrices  à 
type  de  vaso-dilatation,  et  sont  manifestement 
en  rapport  avec  une  modification  de  l’excitabi¬ 
lité  vago-sympathique  consécutive  à  l’ablation 
des  ovaires,  mais  Vémotivilé  paraît  due  à  l’hyper- 
fonctionnement  réactionnel  secondaire  des  autres 
glandes  endocrines,  car  vous  savez  qu’il  existe 
un  concert  endocrinien  ;  j’y  ai  longuement  insis.té. 
Vous  savez  les  corrélations  qui  existent  entre 
l’ovaire  et  la  thyroïde.  Cette  émotivité  anxieuse, 
que  nous  retrouvons  si  souvent  dans  Vhijpexlfu]-. 
roïdie,  se  retrouve  chez  les  ovariotomiséesf 
Quant  à  la  diminution  de  la  mémoire,  dont  se 
plaignent.beaucoup  de  ces  malades,  les,  niëcafiis; 
niés  en  sont  complexes.  Lés  émotifs  ont  soufifeu? 
une  diminution  de  l’attention,  qui  suffit- à  expli¬ 
quer  l’impression  qu’ils  ont  d’avoir  une'dimiiiff- 
tion  de  leur  mémoire,  car  les  engrammés  mnési- 
ejues  se  produisent  moins,  du  fait  de  la  perté 
d’attention.  Mais  je  crois  qu’il  y  a,  chez  beaucoup 
d’ovariotomisées,  un  ensemble  rappelant  ce 
qu’on  voit  à  la  période  pré-sénile  ;  un  affaiblisse^ 
ment  de  la  mémoire,  un  effort  intellectuel  plus 
pénible,  une  volonté  un  peu’vacillante,  une-résis¬ 
tance  moins  énergiciue  au  désir,  une  diminution,’ 
comme  disait.  Jean-Jacques  Rousseau,  dé  i’ima- 
gination,  faisant  moins  facilement  passer' 'd'és' 
sensations  concrètes  aux  idées-  abstraites,  iiné^ 
rêverie  plus  facile,  un  somméil  écourté.  Gés  mani*' 
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festations  sont  comme  la  première  ébauche  d’une 
involution  sénile. 

Les  facteurs  endocriniens  modifient  essentiel¬ 
lement  les  nuances  affectives  (modifications  de 
rythme,  de  rapidité),  sans  modifier  la  valeur 
intrinsèque  de  l’intelligence  de  l’individu,  comme 
si  ces  facteurs  agissaient  à  la  manière  de  cataly¬ 
seurs  sur  le  métabolisme  de  l’encéphale.  Ainsi  on 
distingue  les  psychoses  affectives  des  manifesta¬ 
tions  psychiques  liées  à  des  altérations  de  l’in¬ 
telligence  proprement  dite.  Bergson  a  dit  :  «  Telle 
disposition  physiologique  est  une  condition 
nécessaire,  mais  non  suffisante,  de  tel  état  psy¬ 
chique.  » 

Voyons  si  dans  certains  cas  hormones,  cha- 
lonfs,  h:  rmozones  remplissent  cette  condition 
nécessaire’. 

Prenons  l’influence  d’une  hormone.  La  thy¬ 
roïde,  disait  déjà  Brissaud,  est  la  glande  de 
l’émotion.  L’hyperthyroïdie  (maladie  de  Base- 
dow)  rend  les  malades  émotives,  inc^uiètes,  an¬ 
xieuses,  coléreuses.  Au  contraire,  l’hypo-fonction 
amène  l’apathie,  classique  depuis  le  fameux 
Pacha  de  Bicêtre,  myxœdémateux. 

Prenons  une  chalone.  Les  expériences  de  Pé- 
zard  montrent  que  l’injection  de  testicule  à  des 
poules,  après  extirpation  préalable  des  ovaires, 
entraîne  une  évolution  vers  le  mascülinisme  ; 
mais  si  on  laisse  les  ovaires,  cette  évolution  ne  se 
produit  pas,  à  cause  de  l’action  frénatrice  de  la 
chalone  ovarienne. 

Il  faut  remarquer  qu’après  ablation  des  ovai¬ 
res,  les  injections  de  testicule  à  des  poules  déter¬ 
minent  l’apparition  de  signes  de  mqsciilinisme, 
particulièrement  clans  le  plumage,  mais  que  ces 
manifestations  ne  sont  pas  diffuses  et  se  locali¬ 
sent  à  certaines  plumes. 

Il  en  est  de  même  des  modifications  psychiques- 
,  Le  psychisme  doit  être  considéré  comme  consti- 
tuépar  une  série  de  blocs  d’originc-sp'.us  ou  moins 
hétérogènes,  ayant  chacun  im  seuil  différent  de 
sensibilité,  de  sorte  c[ue,  par  la  suppression  de 
telle  hormone  à  telle  période,  ou,  au  contraire, 
par  l’injection  d’hormone,  on  peut  provoquer  des 
variations  dans  la  stabilité  des  différents  élé¬ 
ments  psychiques  comme,  au  point  de  vue  mor¬ 
phologique,  on  produit  des  variations  dans  le 
plumage  d’un  animal. 

.  Prenons  une  harmozonc.  Les  troubles  de  l’hy¬ 
pophyse,  par  exemple,  entraînent  des  troubles 
psychiques  et  physiques,  l’acromégalie  et  des 
perturbations  du  métabolisme  des  hydrates  do 
carbone  et  de  l’humeur. 

.  Les  individus  à  réaction  musculo-striée  domi¬ 
nante  sont  des  moteurs,  des  actifs.  Ceux  à  réac¬ 
tions  ihusculaires  lisses,  sont  des  sympathicfues, 
dés.  éihotifs.  Lorsque  les  manifestations  motrices- 
font  défaut,  que  l’individu  rentre  son  émotion, 
cellé-ci  est  plus  somatiquement  intense  ;  elle  dé¬ 


rive  sur  le  sympathique,  et  peut  amener  des 
perturbations  dans  l’organisme. 

Les  variations  de  l’affectivité  et  des  manifes¬ 
tations  sympathico-psychiques  peuvent  être  en 
rapport  avec  les  variations  du.  métabolisme  chi¬ 
mique.  On  a  constaté  une  diminution  de  la  ri¬ 
chesse  calcique  et  magnésienne  de  l’encéphale 
chez  les  hyperthyroïdiens.  Or,  nous  savons  que  le, 
calcium  est  un  modérateur  de  l’excitabilité  vago- 
sympathique. 

Passons  maintenant  aux  réactions  du  tempéra¬ 
ment  sur  le  caractère,  à  la  suite  des  modifications- 
des  hormones  féminines  bu  masculines. 

Quand  la  castration  ovarienne  est  faite  à  la, 
période  de  développement,  elle  a  une  influence 
énorme  sur  la  morphologie  et  sur  la  psychologie, 
fout  le  monde  est  d’accord,  aujourd’hui,  pour 
admettre  que  les  manifestations  psychiques,  sii 
fréquentes  de  la  puberté  sont  liées  à  des.variaTi’ 
tlons  dans  le  développement,  en  grande  partie 
modifiées  par  l’apparition  des  sécrétions  interne^ 
des  ovaires,  avec,  secondairement,  des  réaptions 
endocriniennes  plus  ou  moins  compensatrices;, 
Les  liianilestations  liées  à  la  menstruation  sont 
banales  :  l’hypcrcxcitabilité,  les  variations  du 
caractère,  existent  chez  quantité  de  femmes, 
dans  les  jours  qui  précèdent  les  règles.  A  ce  mo¬ 
ment,  il  y  a  une  hyperexcitabilité,  à  prédemi- 
nance  vagale.  Au  cours  de  ]a  gestation ,  nous  con¬ 
naissons  les  variations  métaboliques  liées  aux 
modifleaitons  des  glandes  endocrines,  particu¬ 
lièrement  de  l’hypophyse,  des  surrénales  et  de  la 
thyroïde;  les  variations  de  l’équilibre  vago- 
sympathique  et  les  modifications  psychiques, 

La  ménopause  ne  paraît  pas  se  faire  d’un  setll 
coup,  et  peut-être  que  la  lenteur  plus  ou  moins 
grande  de  là  diminution  des  fonctions  ovariennes 
joue  un  rôle  dans  l’apparition  des  manifestations 
réactionnelles  liées  à  d’autres  glandes,  notàm- 
ment  à  l’influence  thyroïdienne.  Il  est  possible 
que  l’ovaire,  même  chez  des  femmes  n’ayant  plus 
de  règles,  continue  à  jouer  un  rôle  dans  leur  évo¬ 
lution  et  empêclle  la  sénescence  précoce  qu’on 
voit  chez  les  castrées.  ,  . 

T.’ablation  du  testicule,  la  castration  faite  pen¬ 
dant  le  développement,  entraîne,  des  manifesta¬ 
tions  morphologiques  qu’on  connaît  bien  chez  les 
eunuques.  Les  manifestations  sont  peut-être 
moins  importantes  que  chez  la  femme,  car  il  se 
surajoute  souvent  une  cause  d’erreur  en  relation 
avec  l’origine  psychogenétique  des  modifica¬ 
tions  psychiques-  observées  en  pareille  circon¬ 
stance.  '  ■  ; 

Mais  la  vie  génitale,  à  la  puberté,  puis  à  l’au¬ 
tomne  de  la  sexualité,  montre  des  modifications 
psychiques  nettement  liées  aux  variations  di^ 
tempérament.  Lès  résultats  obtenus  chez  les 
‘séniles  xrrécaces  -par  les  greffes  de  -A’oronoff,  et 
que  Buscfuet  obtient  par  la  sérothérapie,  ne  sont 
pas  uniquement  des  effets  de  la  psychothérapie.' 
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Il  sfemble  bien  que  l’introduction  clans  l’organis¬ 
me  de  l’hormone  qui  manque,  agit  sur  l’ensemble 
de  l’organisme  par  des  procédés  chimiciues  et 
catalyseurs. 

Il  est  certain  cju’il  y  a,  à  la  puberté,  des  dys¬ 
harmonies,  pour  ainsi  dire,  physiologiques,  et  qui 
ne  se  font  pas  seulement  dans  la  morphologie, 
qui  se  font  aussi  dans  le  caractère.  Ces  transfor¬ 
mations  sont  sous  l’influence  de  l’hypophyse.  Le 
psychisme  apparaît  comme  une  mosaïque.  Il  y  a 
un  certain  nombre  de  pièces  sur  lesquelles  les 
hormones  de  l’hypophyse  agissent  plus  que  sur 
les  autres.  11  en  résulte  une  dysharmonie  psychi- 
Ciüé^  analogue  à  la  dysharmonie  morphologiciuc. 
C’est  Y  inquiète  adolescence,  sur  laquelle  on  a  tant 
écrit. 

L’influence  des  surrénales  se  manifeste  en 
particulier  par  l’asthénie  avec  modification  très 
nette  de  la  courbé  musculaire,  chez  les  addisoniens. 

L’a  rétention  de  la  bile,  la  cholémie,  ralentit  et 
modifie  le  psychisme. 

Il  faut  tenir  compte  également  de  l’excitabilité 
de  certaines  parties  du  système  nerveux.  Les 
gens,  chez  qui  prédomine  le  fonctionnenrent  du 
système  moteur  strié,  ont  un  potentiel  moteur  à 


dépenser  tel  que,  lorsqu’il  ne  se  dépense  pas, 
l’individu  est  dans  un  état  de  gêne,  d’in  qui  étude, -, 
d’excitation  déprimante  ;  au  contraire,  il  y  a  une 
euphorie  que  nous  avons  tous  ressentie,  en  rap¬ 
port  avec  un  bon  fonctionnement  du  système  mo-  ; 
leur  strié,  comme  l’a  montré  René  Porâk. 

Ceux,  au  contraire,  dont  le  comportement  est 
surtout  vago-sympathique,  ou  à  musculature, 
lisse,  ceux  dont  le  tempérament  est  vagotonique, 
font  des  réactions  sécrétoires  ou  musculaires 
lisses  ;  ils  ont  facilement  delà  diarrhée,  des  sueurs 
énormes  sous  l’influence  des  émotions. 

On  peut,  par  conséquent,  concevoir  une  théorie 
physique  de  l’émotivité  ;Ies  variations  del’excita- 
bilité  musculaire  lisse  seraient  en  partie  tout'  au 
moins  sous  la  dépendance  des  variations  de 
V imbibition.  On  sait  que  la  plupart  des  états  en¬ 
docriniens  sont  en  corrélation  avec  des  modifi¬ 
cations  chimiques  de  l’organisme,  et  particuliè¬ 
rement  de  l’encéphale,  qui  est  très  riche  en  fer 
chez  les  inyxœdémateux,  par  exemple.  Les  endo- 
irines  touchent  l’affectivité  ■  surtout  par  voie' 
physico-chimique,  et. peut-être  par  voie  sympa¬ 
thique,  les  variations  dans  la  vascularisation  de 
l’encéphale  modifiant  l’-activité  des  échanges. 


L'ANESTHÉSIE  PAR  LE  CHLORURE  D’ÉTHYLE  AU  GOUTTE  A  GOUTTE 
PUR  OU  MÉLANGÉ  DE  10%  DE  CHLOROFORME 

Par  Dupuy  de  Frenelle. 


Une  parente,  jeune  fem¬ 
me  charmante,  mèré  de 
trois  jeunes  enfants,-  vient 
de  mourir  en  donnant  le 
jour  à  un  quatrième.  Elle 
avait  demandé  à  être  en¬ 
dormie  pour  ne  pas  souf¬ 
frir.  On  lui  a  donné  du 
chloroforme.  Elle  ne  s’est 
pas  réveillée. 

■Voilà  vingt  ans  que  je  ne 
donne  plus  de  chloroforme 
pur.  Nombreux  sont  les  cas 
publiés  de  mort  subite  sous 
le  chloroforme.  Il  y  a 
vingt-quatre  ans,  j’ai  as-, 
sisté  à  la  mort  d’un  enfant 
sous  le  chloroforme.  Depuis, 
je  me  suias  donné  à  l’étude 
de  l’anesthésie  par  le  chlc- 
rure  d’éthyle.  J’aichoisi  le 
chlorure  d’éthyle  parce  que 
c’est  le  moins  oflensif  des 
anesthésiques  généraux.  Le 
protoxyde  d’azote  qui  n’c.l 
également  pas  offensant 
pour  le  foie  et  les  reins,  est 
néanmoins  un  gaz  mortel. 


Fig.  1.  —  Masque  de  DupUy  de  Frenelle  s’ap¬ 
pliquant  directement  sur  la  face  de  l’opéré 


Son  administration  con¬ 
siste  à  jongler  avec  deux 
robinets  dont  l’un  ouvre  le 
gaz  mortel,  et  l’autre  celui 
qui  rend  la  vie.  Cette  acro¬ 
batie  demande  une  très 
grande,  expérience  et  une 
grande  habileté.  Un  mo¬ 
ment  d’inattention,  un 
manque  d’accoutumance 
de  l’anesthésiste,  peut  en¬ 
traîner  la  mort.  Voilà  pour¬ 
quoi  je  préfère  générale¬ 
ment  le  chlorure  d’éthyle 
au  protoxyde  d’azote. 

11  y  a  une  quinzaine 
d’années,  j’ai  assisté  à  la 
mort  d’un  enfant  par  anes¬ 
thésie  au  chlorure  d’éthyle 
donné  massivement  avec 
une  compresse.  C’est  depuis 
cette  époque  que  j’ai  étudié 
le  goutte  à  goutte  que  j’ai 
pu  réaliser  pratiquement, 
après  Houzel,  avecl’appa- 
reil  que  m’a  construit  M. 
Charles,  l’ingénieux  contre¬ 
maître  de  la  maison  Collin. 


Fig.  3.  —  Schéma  de  l’appareil 
comprenant  trois  robinets.  Un  pour 
le  kélène  pur,  un  pour  le  piélange 
chloroforme-kélène,  un  pour  le 
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Le  chlorure  d’éthyle,  donné  au  goutte  à  goutte, 
n’est  pas  toujours  suffisant  pour  donner  un  som¬ 
meil  profond.  C’est  alors  que  j’eus  recours  au 
mélange  de  Schleich.  Le  mélange  de  Schlelch 
contient  six  parties  d’éther,  trois  parties  de  chlo¬ 
roforme  et  une  partie  de  chlorure  d’éthyle.  En 
somme,  la  part  de  chlorure  d’éthyle,  très  volatil, 
dans  la  constitution  de  ce  mélange,  est  illusoire. 

J’ai  remarqué  que  ce  mélange,,  beaucoup 
moins  toxique  que  le  chloroforme  pur,  reste 
néanmoins  toxique  dans  la  proportion  de  chloro¬ 
forme  qu’il  contient. 


Fig.  4.  —  Le  robinet  à  pointeau  qui  règle  le  débit  des 
gouttes. 

J’ai  lait  construire  un  masque  avec  trois  robi¬ 
nets  dont  le  premier  distribuait  du  chlorure 
d’éthyle,  le  second  de  l’éther,  le  troisième  du 
chloroforme.  En  jouant  de  ces  robinets  au  cours 
de  la  même  anesthésie,  j’ai  pu  me  rendre  compte 
que  l’on  pouvait,  dans  ce  mélange,  supprimer 
soit  le  chloroforme,  soit  l’éthér,  que  la  propor¬ 
tion  de  chloroforme  suffisante  pour  obtenir  le 
sommeil  nécessaire  était  de  10  parties  de  chloro¬ 
forme  pour  cent  parties  de  kélène  au  lieu  de 


400  parties  de  chloroforme  que  contient  le  mé¬ 
lange  de  Scjileicji  pour  100  parties  de  chlorure 
d’éthyle.  J’ai  également  pu  me  rendre  compte  que 
la  proportion  d’éther  suffisante  pour  obtenir  le 
sommeil  était  de  30  parties^d’éther  pour  70 
parties  de  chlorure  d’éthyle,  au  lieu  de  600  par¬ 
ties  d’éther  que  contient  le  mélange  de  Schleich 
pour  100  parties  de  chlorure  d’éthyle. 

Dans  les  mélanges  que  j’ai  successivement  étu¬ 
diés,  l’expérience  m’a  démontré  que  la  toxicité 
d’un  mélange  était  proportionnelle  à  la  proportion 
de  chloroforme  qu’il  contienait. 

Pour  tuer  un  animal,  un  chien,  il  suffit  de  lui 
injecter  quelques  centicubes  de  chloroformé 
dans  une  veine.  La  mort  est  instantanée.  Récem¬ 
ment  encore,  Noël  Fiessinger  et  Henri  Walther, 
en  utilisant  la  technique  du  rose-bengale  pour 
explorer  la  fonction  chromagogue  du  foie,  ont 
montré  que,  48  heures  après  l’anesthésie  au 
chloroforme,  cette  technique  dénote  un  trouble 
marqué  de  la  fonction  biliaire.  Dans  la  Revue 
médico-chirurgicale  des  maladies  du  foie  (janvier 
1926)  René  Renard  a  fait  un  exposé  historique 
des  ictères  chloroformiques  qui  sont  loin  d’être 
rares. 

En  dehors  des  morts  subites,  exceptionnelles, 
l’anesthésiciue  chloroformique  prend  sa  part  de 
responsabilité,  dans  les  morts  qui  surviennent  par 
infection  ou  par  shock  chez  les  opérés.  Ceux-ci 
succombent  par  suite  de  l’insuffisance  de  leur 
cœur,  de  leur  foie,  de  leurs  reins  pour  se  défendre 
contre  l’infection,  l’intoxication,  l’acidose  et  le 
schock.  En  outre,  l’anesthésie  chloroformique  a 
sa  part  de  responsabilité  dans  l’insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  hépatique  que  l’on  dénote  souvent,  à 
longue  échéance,  chez  les  malades  qui  ont  été 
endormis  au  chloroforme. 
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Actuellement,  il  a  été  donné  depuis  5  ans,  à  la 
maison  de  santé  où  j’opère,  plus  de  3.000  anes¬ 
thésies  au  chlorure  d’éthyle  au  goutte  à  goutte  ' 
pur  ou  mélangé  de  10  %  de  chloroforme  sans  inci¬ 
dent  grave.  Toutefois  ce  procédé  d’anesthésie 
comporte  des  inconvénients  :  il  est  insuffisant 
chez  les  alcooliques. 

Il  ne  donne  pas  un  silence  abdominal  aussi 
complet  que  le  chloroforme,  l’éther  ou  le  mélange 
de  Schleich.  Il  est  plus  difficile  à  administrer  que 
le  chloroforme  ou  l’éther  et  exige  une  éducation 
de  l’anesthésiste.  Depuis  quelque  temps,  j’ai 


adjoint  au  chlorure  d’éthyle  l’oxygène  qui  lutte 
contre  la  cyanose,  et  un  mélange  d’éther,  alcool, 
goménol,  eucalyptol  qui  lutté  contre  l’offense 
pulmonaire. 

I.’oxygène  est  recueilli  dans  un  ballon  de 
caoutchouc,  qui  fait  office  de  décompresseur,  puis 
distribué,  bulle  à  bulle,  par  un' robinet  à  pointeau 
dans  un  récipiefit  contenant  le  mélange  goménolé 
L’oxygène,  après,  avoir  barboté  dans  le  mélangé 
balsamique,  rejoint  le  masque  où  est  distribué 
le  chlorure  d’éthyle. 
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Un  médicament  d’urgence  de  la  dyspnée  paroxystique  : 
la  coramine. 

,  Le  premier  réflexe  thérapeutique  du  médecin 
appelé  auprès  d’un  sujet  atteint  d’un  accès  aigu 
dè  dyspnée,  dit  le  D"'  S. Bloch,  est  généralement 
de' prendre  dans  sa  trousse  d’urgence  une  am¬ 
poule  de  morphine.  Il  y  a,  en  réalité,  mieux  à 
faire  que  de  recourir  à  ce  médicament  banal  qui, 
au  surplus,  peut  être  funeste  et  nettement  contre- 
indiqué  chez  certains  malades  atteints  d’urémie, 
d’œdème  aigu  du  poumon,  d’asystolie  mitrale, 
que  leur  état  d’anhélation  n’aurait  pas  permis 
de  reconnaître  pour  tels. 

La  coramine  rendra  alors  souvent  de  grands 
services  en  jugulant  le  syndrome  de  dyspnée  an¬ 
xieuse,  et  en  permettant  un  interrogatoire  plus 
serré,  donc  un  diagnostic.  L’auteur  cite  quel¬ 
ques  cas  où  cette  médication  d’urgence  donna  dés 
résultats  excellents  :  bronchite  aiguë  chez  un 
vieux  scléreux  pulmonaire  emphysémateux, 
œdème  pulmonaire  chez  un  brightique,  crise  de 
dyspnée  chez  un  hypertendu  azotémique,  double 
épanchement  pleural.  Chez  ces  malades,  toute 
autre  médication  eût  vraisemblablement  agi 
moins  bien,  et  sans  cette  innocuité  de  la  cora¬ 
mine  qui  permet  son  usage  itératif  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  craindre  des  .accidents  toxiques  ou 
cumulatifs.  Ce  médicament,  grâce  à  son  énergi¬ 
que  action  cardio-dynamique  et  respiratoire, 
trouve,  en  fait,  une  indication  formelle  toutes 
les  fois  que  la  dyspnée  domine  la  scène  clinique. 
(La  Médecine,  juin  1928.) 

Leucémie  myéloïle  à  marche  rapide  chez  un  indigène 
.  marocain. 

Aucune  observation  n’a  été  publiée  jusqu’à 
présent  au  Maroc  concernant  des  cas  de  leucé¬ 
mie  ;  le  Dr  Decrop  (de  Tanger)  rapporte  un  cas 


de  leucémie  myélogène  à  forme  aiguë,  chez  un 
indigène  de  32  ans  environ. 

Les  injections  intraveineuses  de  citrate  de 
soude  à  30  %  arrêtèrent  rapidement  les  hémor¬ 
ragies  intestinales.  Trois  séances  de  radiothé¬ 
rapie  furent  faites  sur  la  rate  et  les  ganglions  cer¬ 
vicaux.  A  l’intérieur,  en  même  temps  qu’était 
institué  le  régime  de  Whipple  (250  gr.  de  foie  de 
veau  râpé  par  jour),  on  fit  prendre  matin  et 
soir,  70  gouttes  de  benzol  dans  du  sirop. 

Malgré  tout,  en  raison  de  la  forme  à  marche 
particulièrement  rapide,  la  thérapeutique  ne 
donna  aucun  résultat  satisfaisant  ;  l’état  général 
alla  en  déclinant  rapidement  et  le  malade  suc¬ 
comba  subitement  après  17  jours  d’hospitalisa¬ 
tion.  (Maroc  médical,  15  mai  1928.) 

Eclosion  d’accidents  spécifiques  graves  en  cours  de 
traitement  par  intraveineuses  de  néosalvarsan. 

Le  Pr  Gérard  rappelle  des  observations  sug¬ 
gestives  d’accidents  généraux  pénibles  du  graves 
que  peuvent  provoquer  les  arsénobenzols  aU 
cours  du  traitement  dé  la  syphilis,  alors  que  leur 
action  n’est  pas  plus  franche,  et  l’est  parfois 
moi.,  s  que  celle  du  mercure  ou  du  bismuth.  ' 

En  ophtalmologie  notamment,  sous  le  fluX 
des  impressions  thérapeutiques  récentes,  on  tend, 
sinon  à  l’abandon  du  néo,  du  moins  à  la  réhabili¬ 
tation  du  mercure  trop  souvent  délaissé. 

L’iodure  de  potassium  aussi  reste  un  des  mé¬ 
dicaments  royaux  de  la  syphilis  en  général,  de 
la  syphilis  oculaire  en  particulier.  Certes  l’iodure 
peut  aussi  avoir  des  insuccès  et  causer  des  acci¬ 
dents  redoutables  ;  mais,  pour  qu’il  agisse,  il 
faut  le  prescrire,  et  pendant  delongs  jours,  à  des 
doses  considérables,  quasi  paradoxales.  Il  faut 
aussi  savoir  qu’il  agit  sur  les  spécifiques  dont 
l’état  général  est  bon,  qu’il  empoisonne  les  spé- 
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ciâques  doublement  tarés,  et  surtout  ceux  qui 
sont  tuberculeux,  ou  même  pré-tuberculeux. 

Dans  le  traitement  de  toute  manifestation 
syphilitique,  l’auteur  garde  fidélité  au  mercure 
et  à  l’iode.  Bien  que  les  accidents  oculaires  ob¬ 
servés  soient  toujours  une  manifestation  ter¬ 
tiaire,  il  commence  par  les  Lraiter  par  5  ou 
6  injections  intra-musculaires  d’huile  grise, 
seules  ou  associées  aux  intraveineuses  de  no- 
varsénobenzol.  En  même  temps,  il  prescrit  la 
solution  d’iodure  de  potassium  (1  gramme  pour 
15  d’eau  distillée)  :  une  cuillerée  à  dessert  le 
premier  jour,  deux  le  deuxième  .jour  ;  monter 
jusqu’à  8  ou  15  en  l’espace  de  8  ou  15  jours  en 
augmentant  d’une  cuillerée  par  jour  ;  puis  re¬ 
descendre  de  la  même  manière  jusqu’à  une  par 
jour.  Arrêter  huit  jours  et  recommencer.  Ne  pas 
s’inquiéter  des  rhumes  de  cerveau,  toux,  etc.  ; 
ces  manifestations  disparaissent  au  plus  tard  le 
quatrième  jour.  Si  les  maux  d’estomac  devien¬ 
nent  gênants,  interrompre  un  jour  ou  deux,  et 
reprendre  la  dose  à  laquelle  on  s’était  arrêté.  Il 
faut  savoir  que  l’iodure  à  petites  doses  est  géné¬ 
ralement  mal  toléré.  (La  Clinique  ophtalmologi¬ 
que,  mai  1928.) 

Calmette  et  son  deuvré.  La  vaccination  préventive 
.  contre  la  tuberculose  par  le  B.C.G. 

Le  P'  É.  Leuret  et  le  Caussimon  exposent 
la  contribution  extrêmement  intéressante*  et 
nouvelle  que  Calmette  et  ses  collaborateurs 
ont  apportée  au  problème  de  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse  en  créant  une  nouvelle  race  de 
bacilles  tuberculeux,  le  bacille  bilié. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  la  question 
de  l’innocuité  définitive  du  B.  C.  G.  n’est  pas 
encore  résolue  ;  cette  étude  doit  être  patiemment 
poursuivie. 

L’étude  de  l’efficacité  du  B.  C.  G.  ne  paraît 
pas  épuisée  non  plus.  Seul  le  temps  pourra  nous 
renseigner  sur  ses  effets  éloignés. 

On  aurait  souhaité  voir  pratiquer  la  vaccina¬ 
tion  du  cheptel  bovin  en  grand,  avant  de  géné¬ 
raliser  la  méthode  à  tous  les  enfants. 

Si,  comme  on  peut  l’espérer,  malgré  les  quel¬ 
ques  points  de  détail  encore  non  élucidés  et  les 
quelques  réserves  auxquelles  on  est  obligé,  la 
vaccination  par  le  B.  C.  G.  se  montre  efficace, 
nous  allons  assister  à  un  bouleversement  consi¬ 
dérable  de  la  pratique  médicale.  Toutes  les  tuber¬ 
culoses,  ou  presque,  qu’observe  le  médecin  com¬ 
mencent  avant  la  puberté:  ce  serait  en  pratique, 
d’ici  quinze  à  vingt  ans,  la  disparition  ou  au 
moins  la  diminution  formidable  de  la  tubercu¬ 
lose  humaine. 

On  comprend  que  l’esprit  hésite  et  demande 
une  sécurité  complète  avant  de  regarder  en 
face  une  pareille  espérance. 

Cependant,  jusqu’à  plus  ample  informé,  la 


vaccination  des  enfants  nés  de  parents  sains 
et  vivant  dans  un  milieu  sain,  est  une  pratique 
à  laquelle  il  ne  faut  se  décider  qu’après  avoir 
bien  pesé  toutes  les  responsabilités. 

Mais  les  auteurs  croient  que  la  vaccination 
par  le  B.  C.  G.  doit  être  pratiquée  aux  enfants 
indiscutablement  exposés,  du  lait  de  leur  en¬ 
tourage,  à  une  contamination  tuberculeuse 
sévère  et  inévitable.  Alors,  le  risque  très  grand 
de  contamination  familiale  précoce  compense 
et  au-delà  les  aléas  que  peut  comporter  l’avenir 
tardif  des  vaccinés.  {Journ.  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  25  juillet  1928.) 

La  rachi  anesthésie. 

Le  P'  Pli  s  SON  estime  que  la  rachi-anesthésie 
doit  être  réservé  à  la  chirurgie  sous-diaphrag¬ 
matique  avec  élection  pour  le  périnée,  les  mem¬ 
bres  inférieurs  et  l’étage  sous-méso-colique  de 
l’abdomen. 

Elle  ne  doit  pas  être  une  panacée  universelle 
et  en  particulier  elle  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  le  mode  d’anesthésie  à  employer  en 
désespoir  de  cause,  quand  tous  les  autres  modes 
d’anesthésie  .apparaissent  comme  dangereux. 

Elle  est  efficace,  anodine,  facile  à  réaliser,  à 
condition  d’avoir  une  technique  simple,  des  indi¬ 
cations  précises,  d’en  connaître  les  contre-indicar 
tiens  formelles. 

L’anesthésie  segmentaire  du  type  Jonnesco 
pratiquée  avec  un  minimum  de  substance  anes¬ 
thésique  (10  centigrammes),  une  aiguille  fine, 
sans  extraction  du  liquide  céphalo-rachidien, 
et  sans  barbotage,  paraît  la  technique  de  choix. 

Il  ne  faut  jamais  employer  la  cocaïne,  mais 
un  succédané  tel  que  allocaïne,  syncaïne,  etc. 

Il  faut  employer  un  anesthésique  très  pur, 
bien  stérilisé  et  sans  addition  d’aucune  substance 
étrangère. 

Il  faut  ponctionner  à  des  hauteurs  différentes 
basées  sur  les  connaissances  de  l’émergence  des 
racines  innervant  les  parties  à  opérer. 

On  doit  éviter  la  rachianesthésie  chez  tous  les 
les  jeunes  sujets  (âgés  de  moins  de  15  ans),  dans 
les  états  de  shock,dans  les  infections  et  les  intoxi¬ 
cations  graves  avec  collapsus  cardiaque,  après 
les  grandes  hémorragies,  chez  les  hypotendus, che2 
les  porteurs  de  lésions  en  évolution  ou  de  séquel¬ 
les  de  lésions  cérébro-médullo-méningées. 

En  particulier,  la  rachi  ne  semble  pas,  pour 
toutes  ces  raisons,  pouvoir  être  d’un  emploi  cou¬ 
rant  en  chirurgie  de  guerre.  (Le  Progrès  médical, 
21  juillet  1928.) 

Le  glukhorment  dans  le  traitement  du  diabète. 

En  1927,  un  nouveau  produit,  le  glukhorment 
était  lancé  par  une  maison  de  Berlin  ;  en  mai 
1928,  von  Noorden  {Klin.  Wochenschrift)  rela- 
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tait  les  résultats  obtenus  par  lui  chez  les  diabé¬ 
tiques. 

Le  P'’  Marcel  La.bbé  et  F.  Nepveux  l’ont 
expérimenté  à  leur  tour  : 

1“  En  effectuant  chez  les  diabétiques-  des 
épreuves  d’hyperglycémie  au  glycose,  avec  ou 
sans  glukhorment  ; 

2“  En  introduisant  le  glukhorment  dans  le 
traitement  du  diabète  humain. 

Ils  estiment  que  le  glukhorment  a  une  action 
hypoglycémiante  et  favorise  l’utilisation  des 
hydrates  de  carbone. 

Cette  action  est  nette.  Elle  paraît  comparable 
à  celle  de  la  synthaline,  avec  l’avantage  sur  cetfe 
préparation  que  le  glukhorment  ne  s’est  pas  mon¬ 
tré  toxique,  ni  dans  les  essais  de  von  Noorden, 
ni  dans  les  essais  des  auteurs.  La  puissance  du 
glukhorment  est  très  inférieure  à  celle  de  l’in¬ 
suline  ;  le  médicament  n’offre  c[u’un  avantage, 
celui  d’être  actif  en  ingestion,  tandis  que  l’insii- 
line  n’est  active  qu’en  injection. 

Dans  ces  conditions,  l’insuline  reste  le  seul 
médicament  à  employer  dans  les  formes  graves 
du  diabète  ;  le  glukhorment  ne  peut  prétendre 
à  remplacer  l’insuline  ;  mais  ,  dans  les  formes 
bénignes,  il  peut  être  employé  pour  élever  un  peu 
la  capacité  d’utilisation  hydro-catbonée  et  pour 
accélérer  la  disparition  d’une' glycosurie  com¬ 
battue  par  le  régime.  (La  Presse  médicale,  21 
juillet  1928.) 

Tumeurs  à  myéloplaxes  des  os  longs. 

Spontanément,  ou  à  la  suite  d’un  trauma¬ 
tisme,  on  voit  se  développer,  chez  un  enfant, 
un  adolescent  ou  un  adulte  jeune,  au  voisinage 
d’une  épiphyse,  dans  .la  région  métaphysaire, 
une  tuméfaction  bien  limitée,  qui  s’accroît  en 
général  assez  lentement,  surtout  au  début. 

La  douleur  peut  être  nulle  ;  mais,  en  général, 
elle  est  assez  vive,  peut  se  produire  par  crises, 
rendre  la  marche  difficile  ou  même  impossible 
lorsqu’elle  existe  aux  membres  inférieurs. 

A  l’inspection,  peau  normale,  ou  à  veinosités 
bleuâtres,  avec  augmentation  de  la  température 
locale.  La  palpation  peut  révéler  une  tuméfaction 
dure  ;  mais  fréquemment,  la  corticale  osseuse 
amincie  se  laissant  déprimer,  on  a  la  crépitation 
parcheminée  ou  même  une  sensation  de  fluc¬ 
tuation.  Aucune  adénopathie.  Parfois  la  tumeur  ' 
n’est  reconnue  qu’à  l’occasion  d’une  fracture 
spontanée. 

Ces  tumeurs  ont  une  tendance  extensive  lo¬ 
cale,  et  ne  se  généralisent  pas  habituellement  ; 
mais  leur  ablation  s’impose  en  raison  de  la  gêne 
fonctionnelle  et  de  la  possibilité  d’une  transfor¬ 
mation  maligne. 

Le  diagnostic  est  d’une  difficulté  extrême.  On 
élimine  l’ostéite  tuberculeuse  par  1’ évoliiiion  et 
l’apparition  d’un  abcès  froid.  La  choseestmoins 


aisée  pour  les  kystes  des  os  (même  traitement) 

!  et  surtout  pour  les  ostéo-sarcomes  où  l’avenir 
I  du  malade  et  la  thérapeutique  sont  bien  diffé¬ 
rentes.  Ici,  dit  le  D'  A.  Trêves,  la  radiographie 
prend  une  importance  capitale,  de  même  que 
pour  la  syphilis  osseuse  et  l’ostéo-myëlite  chro¬ 
nique. 

Dans  la  tumeur  à  myéloplaxes,  l’os  a  un  aspect 
soufflé  ;  la  région  atteinte  est  plus  claire,  d’ap¬ 
parence  pommelée,  présentant  des  cloisonne¬ 
ments,  des  nids  d’abeilles.  A  sa  surperflcie,  le 
périoste  est  intact,  ainsi  que  la  corticale  osseuse, 
visible  parfois  seulement  solis  forme  d’une  mince 
ligne  sombre  ininterrompue.  On  considère  la 
rupture  de  la  corticale  comme  un  signe  de  trans¬ 
formation  maligne,  de  même  que  les  proliféra¬ 
tions  périostiques.  La  régularité  des  contours, 
la  conservation  dé  la  corticale  et  du  périoste 
ne  se  retrouvent  pas  dans  l’ostéo-sarcome  ;  ce 
qui  est  caractéristique,  c’est  l’irrégularité,  l’ab¬ 
sence  de  limites  nettes,  aussi  bien  du  côté  osseux 
que  du  côté  des  parties  molles. 

Contrairement  aux  résections  larges  et  aux 
amputations,  nécessaires  dans  les  ostéo-sarcomes, 
les  interventions  économiques  sufïi.séht  presque 
toujours  dans  les  tumeurs  à  myéloplaxes^. 

Incision  sur  la  tumeur  ;  la  coque  osseuse,  très 
amincie,  peut  être  effondrée  à  la  curette  ou 
incisée  au  bistouri  ;  on  tombe  dans  une  cavité 
de  masses  jaunâtres,  de  caillots  ou  même  de 
sang  ;  l’hémorrhagie  est  toujours  abondante  ; 
on  vide  la  cavité  de  son  contenu,  et  on  obtient 
l’hémostase  par  un  tamponnement  serré  de  quel¬ 
ques  minutes  ;  on  procède  à  l’examen  attentif 
de  la  cavité  pour  rechercher  les  récessus  ;  la 
paroi  osseuse  limitante  est  partout  saine,  lisse, 
solide.  On  peut  attendre  la  réparation  spontanée, 
ou-  bien  combler  la  cavité  par  un  plombage  au 
mélange  de  Mosetig  ou  à  la  masse  de  Delbet.  En 
général  on  préfère  les  greffes  osseuses  ;  l’auteur 
choisit  volontiers  les  greffes  ostéo-périostiques 
à  la  Delagénière,  empruntées  à  la  lace  interne 
du  tibia  ;  le  périoste  du  greffon  se  résorbe  et  l’os, 
en  s’accroissant,  comble  la  perte  de  substance. 
{L’Hôpital,  juillet  1928  A.  B.) 

Contribution  à  l’étude  de  l’oligo-amnios. 

Des  observations  laites  par  H.  Pigeaud,  il 
résulte  que  le  volume  du  liquide  contenu  dans 
l’œuf  varie  en  raison  inverse  du  poids  de  celui-ci. 
Les  petits  œufs^villeux  renferment  les  2  /5  de 
leur  poids  de  liquide  ;  ce  rapport  est  ramené  à 
1  /4  lorsqu’il  s’agit  d’œufs  plus  volumineux. 
L’oligo-amnios  s’accompagne  aussi  d’une  atti¬ 
tude  particulière  et  d’un  aspect  spécial  de  l’œuf  : 
le  fœtus  est  habituellement  comprimé  par  la 
coque  ovulaire  très  étroitement  appliquée  sur 
son  contour  ;  la  tête, est  en  hyperflexion  souvent 
aplatie,  les  nrenrbres  inférieurs  sont  eux-mêmes 
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hyperfléchis  sur  le  tronc,  les  cuisses  se  creusant  de 
véritables  logettes  dans  la  paroi  abdominale 
déprimée.  Le  cordon,  pelotonné  dans  la  conca¬ 
vité  fœtale,  se  trouve  souvent  comprimé  entre 
les  jambes  et  l’abdomen.  En  déroulant,  si  l’on 
peut  ainsi  dire,  de  tels  fœtus,  on  les  trouve  sou¬ 
vent  porteurs  de  malformations.  Les  malforma¬ 
tions  observées  par  l’auteur  ont  consisté  en  pieds 
bots  simples  ou  doubles,  et  toujours  en  attitude 
vicieuse  en  valgus  ;  mais  à  côté  de  ces  malfor¬ 
mations  précises,  il  convient  d’insister  sur  les 
effets  de  la  compression,  qui  entraîne  une  défor¬ 
mation  générale  des  fœtus. 

Il  existe  diverses  causes  d’insuffisance  du 
liquide  amniotique  ;  mais  il  èst  fort  possible  que, 
notamment,  une  forte  compression  du  cordon, 
gênant  la  circulation  et  troublant  le  régime  des 
échànges  entre  la  mère  et  le  fœtus,  joue  un  rôle 
important  dans  la  pathogénie  de  l’oligo-amnios, 
lui-même  facteur  d’avortement.  {Revue  fr.  de 
gynécologie  et  d’obstétrique,  juin  1928.) 

Obésité  et  mal  de  Bright.  Pathogénie  et  thérapeutique. 

Le  Marcel  Labbé  a  établi  que  la  cause 
principale  du  mal  de  Bright  consistait  dans  la 
suralimentation  prolongée,  qui  conduisait  peu 
à  peu  à  l’obésité,  puis  à  la  sclérose  rénale  :  les 
substances  alimentaires  en  excès  donnent  des 
déchets  abondants,  qui  irritent  au  passage  le 
filtre  rénal  et  finissent,  après  40  ou  50  ans,  par 
l’altérer.  Aussi  n’est-ce,  en  général,  qu’après 
la  cinquantaine  que  l’on  voit  apparaître  les  pre¬ 
miers  indices  de  l’altération  rénale.  Le  premier 
symptôme  est  ordinairement  l’hypertension 
artérielle,  qui  peut  rester  isolée  pendant  plusieurs 
années  ;  puis  apparaît  une  albuminurie  légère  et 
intermittente  d’abord,  permanente  et  plus  im¬ 
portante  dans  la  suite.  Si  l’on  fait  alors  la  recher¬ 
che  de  l’azotémie,  on  constate  souvent  l’exis¬ 
tence  d’un  coefficient  uréo-sécrétoire  élevé, 
alors  que  la  dose  d’urée  est  encore  normale.  En¬ 
tre  les  symptômes  précurseurs  et  la  constitution 
d’une  sclérose  rénale  complète  et  menaçante, 
une  vingtaine  d’années  peuvent  s’écouler,  le 
processus  d’irritation  par  suralimentation  étant 
le  plus  bénin  et  le  plus  lent  de  ceux  qui  peuvent 
frapper  le  rein. 

Une  observation  rapportée  fournit  un  bon 
exemple  de  la  possibilité  de  guérir  complètement 
par  une  cure  physiologique  les  troubles  fonction¬ 
nels  du  rein,  et  de  faire  disparaître  le  tableau 
clinique,  qui  tendait  à  imposer  le  diagnostic  de 
mal  de  Bright. 

Un  homme  vigoureux  devient  obèse  par  sura¬ 
limentation  ;  il  offre  une  petite  glycosurie  qui 
traduit  un  trouble  de  la  glyco-régulation  d’ori¬ 
gine  probablement  hépatique,  puis  présente  de 
l’albumine,  de  l’hypertension  artérielle,  un  léger 
défaut  d’élimination  de  l’urée,  un  peu  d’essouf¬ 


flement,  ensemble  de,  symptômes  qui  imposent 
l’idée  d’une  sclérose  rénale  incipiente. 

A  ce  moment,  il  est  soumis  à  une  cure  d’amai¬ 
grissement  par  régime  réduit  et  exércice. 

Peu  à  peu  le  syndrome  rénal  s’efface  ;  la  pres¬ 
sion  artérielle  est  retombée  à  la  normalè,  l’al¬ 
buminurie  a  disparu,  l’urée  sanguine  est  redeve¬ 
nue  normale  ;  la  glycosurie  a  disparu  ;  l’obésité 
n’existe  pins. 

Ainsi  le  mal  que  la  suralimentation  avait  fait, 
l’hypoalimentation  l’a  défait.  Dans  les  consé¬ 
quences  de  la  suralimentation,  le  trouble  phy¬ 
siologique  avait  précédé  la  lésion  anatomique. 
C’est  là  une  notion  d’importance,  car  elle  laisse 
grand  espoir  à  la  thérapeutique,  {La  Médecine, 
juillet  1928.) 

Quelques  principes  de  pratique,  concernant  le  traite¬ 
ment  des  électrocutés. 

Le  danger  des  courants  à  basse  tension,  qu’ils 
soient  continus  ou  alternatifs,  les  précautions 
qui  s’imposent  dans  le  maniement  des  lampes 
balladeuses,  la  prudence  qu’exigent  les  installa¬ 
tions  électriques  dans  les  salles  de  bains,  dans  les 
caves  et  les  selliers  ne  seront  jamais  assez  diffu¬ 
sées,  non  seulement  parmi  les  médecins,  mais 
encore  dans  le  grand  public. 

Il  y  aurait  actuellement  environ  300  cas  mor¬ 
tels  d’électrocutions  industrielles  par  an  en 
France. 

Laissant  de  côté  les  mesures  à  prendre  pour 
soustraire  la  victime  à  l’action  du  courant  élec¬ 
trique,  J.  Mouzon  insiste  sur  qnelcfues  points 
se  rapportant  plus  spécialement  à  l’intervention 
du  médecin. 

Il  faut,  le  plus  rapidement  possible,  desserrer 
les  vêtements  et  s’efforcer  de  rétablir  la  respira¬ 
tion. et  la  circulation,  même  dans  les  cas  où  la 
victime  présenterait  les  apparences  de  la  mort. 
L’indication  majeure  est  la  respiration  artificielle 
qu’il  faut  continuer  sans  découragement,  plu¬ 
sieurs  heures  au  besoin  et  qu’il  ne  faut  pas  aban¬ 
donner  avant  d’avoir  des  signes  certains  de  la 
mort.  Bien  souvent,  la  mort  par  électrocution 
n’est  qu’une  mort  apparente,  due  exclusivement 
à  l’asphyxie  par  arrêt  respiratoire.  L’électrocuté 
doit  être  traité  comme  un  noyé. 

Les  frictions,  les  flagellations,  les  inhalations 
d’ammoniacfue  ou  de  vinaigre,  les  excitations 
de  la  muqueuse  pituitaire,  la  sinapisation  des 
membres  inférieurs  peuvent  être  des  procédés 
utiles  de  révulsion.  Les  injections  de  camphre, 
de  caféine,  de  lobéline,  peuvent  trouver  leurs 
indications.  On  serait  même  autorisé  à  pratiquer 
l’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline  au  cas 
d’arrêt  cardiacjue  dûment  constaté.  Mais,  il  ne 
faut  qu’aucune  de  ces  thérapeutiques  fasse  inter¬ 
rompre  pour  plus  de  quelques  instants,  la  mise 
en  œuvre  de  la  méthode  de  Scheufer.  La  saignée 
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n’^est  guère  pratièablév  parce  qu’elle  n’est  pas 
compatible  avec  la  Respiration  artificielle. 

Lorsqu’il  a  échappé  aux  graves -dangers  qui  le 
menacent  pendant  les  minutes#  les  heures,  quel¬ 
quefois  les  jours,  qui  suivent  son  accident,  l’élec¬ 
trocuté  doit  le  plus  souvent  être  suivi  par  le 
chirurgien  ;  le  çpurant  détermine  en  effet  des  lé¬ 
sions  locales  plus  ou  moins  profondes  et  étendues. 
Ces  lésions  sont  généralement  considérées,  cgminp 
■(les  brûlures  ;  mais  la  «'  marque  électrique  » 
s’en  distingue  nettement  :  pas  de  réactions  in¬ 
flammatoires  ;  e’est  une  nécrose  plus  on  moins 
étendue  ou  profonde,  mais  s.ans  exsudation,  sans 
rougeur  de  pourtour,  sans  douleur,  sans  flèvre, 
sans  tendance  à  la  suppuration-  Plus  tard,  la 
cicatrice  est  molle,  souple,  et  ne  présente  pas  les 
tendances  chéloïdiennes  des  cicatrices  de  brû¬ 
lures, 

Dans  ces  conditions,  le  traitement  doit  être 
éminemment  conservateur  ;  étant  donné  le  cU' 
raetère  aseptique  des  lésions»  il  n’y  a  aucune 
indication  à  réséquer  ou  à  amputer  précpcement  : 
un  simple  pansement  protecteur  ou  un  embau¬ 
mement  sufljsent.  La  lenteur  des  phénomènes 


de  réparation,  l’absence  d’inflammation  du  pour¬ 
tour  de  l’escàrre  éleétrique  empêchent  de  re¬ 
connaître  les  limites  des  lésions.-  Ôn  peut  voir  là 
momification  s’étendre  à  des  régions  dont  là 
Sensibilité,  la  mobilité,  la  vascularisation  mêmè, 
paraissent  intactes  de  prime  abord,  et  inverse- 
méntv 

Enfin  tonte  intervention  chéz  un  électrocuté 
comporte  des  risques,  dus  apx  lésions  dé?  PfiroiS' 
yaspuiaires  :  thrpniboses  exposant  à  des  embolies^ 
hémorragies  secondaires  el  mémo  tardives  par 
fragilité  yasculaire. 

Pour  terminer,  il  faut  mentionner  la  possibilité 
de  poussées  hypcrtensiycs  du  liquidé  céphalo¬ 
rachidien  ;  la  ponction  lombaire  ne  doit  pas 
être  oubliée  au  moindre  symptôme  cérébral 
d’alarme  (céphalée,  légères  raideurs,  modifloa^ 
lions  du  rythme  respiratoire»  somuolenc.e,  sph- 
délire,  à  plus  forte  raisou  attaques  Ponyuisi- 
yes).  On  peut  même  la  faire  sur  place,  aU  lieu 
de  l’accident,  dès  que  la  respiration  attificieilé 
a  assuré  le  retour  de  la  fonction  vitale  primor* 
diale.  (La  Presse  niMipqk,  4  juillet  192§.) 


Les  Sociétés  Savantes 

P, apis 


Quels  sont  les  nouveau-nés  justiciables  de  la  vaccina¬ 
tion  anti-tuberculeuse  ? 

(M.  Jules  Renault.  —  Académie  de  médecine  ; 

6-11-1928.) 

La  .disséroination  du  bacille  de  Koch,  sa  longue 
vitalité,  sa  résistance  auxagepts  physiques  naturels 
qui  suffisent  à  détruire  rapidement  beaucoup  d’ap- 
tres  microbes,  rendent  difficiles  àpréciserlelieu  et  les 
circonstances  où  se  fait  la  contagion.  Celle-ci  peut  se 
produire  par  contact  prévu  (dans  une  fam.ille  où  le 
père  ,ou  la  mère  est  tuberculeux)  ;  par  contact  trou¬ 
vable  (grand-parent  atteint  de  catarrhe  dit  des 
vieillards,  domestique  atteint  de  bronchite  où  l’on 
peut  déceler  du  bacille  de  Koch)  ;  par  contact  indé- 
couyrable. 

M.  Jules  Renault  a  cherché  à  .établir,  cher,  les 
nourrissons  malades  de  son  service  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  quelle  pouvait  être  la  proportion  res- 
pe(5tive  des  contagions  hacillaires  dont  la  source  est 
précisable  et  non  préoisable.  11  a  trouvé  28  décès  par 
tyherculose  d’origine  inconnue  contre  22  décès  par 
tuberculose  dépigine  lamiiliale.  U  en  conclut  ,q.ue  si 
la  lutte  contre  la  maladie  comporte  au  premier  plan 
la  séparation  des  nouveautés  de  leurs  parents  tuber¬ 
culeux,  il  est  nécessaire  aussi  d’utiliser  tous  les  autres 
modes  de  prophylaxie,  parmi  lesquels  nous  devons 
faire  figurer  aujouid ’hui  la  vaccination  par  le  B.C,G. 
Les  conclusions  de  la  Commission  Internationale 


créée  par  la  Société  des  Nations  no,uS  donnent,  dit 
l’auteur,  toute  tranquillité  sur  l’innocuité  du  B..C,.G, 
tant  au  point  -de  vue  clinique  qu’expérimental.  Les 
statistiques  apportées  par  M.  Calmette  et  par  de 
nombreux  auteurs  plaident  puissamment  en  faveur 
de  son  efficacité. 

M.  J.  Renault  conclut,  en  définitive,  que,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  nous  avons  le 
droit  et  l.e  devoir  d’appliquer  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse  à  touslQs  nouveau-nés. 

Le  .B,G.,Ç. 

(M.  Roux.  —  Académie  de  médecine  ;  6-11-1928.) 

Dans  une  note  lue  par  M.  Vaillard,  51.  Roux  vient 
apporter  à  M-  Galmette  l’appui  de  son  autorité  an' 
faveur  du  B,C.G,  Il  rappelle  les  critiques  adressées 
jadis  à  Paste.ur  lorsqu’il  présenta  son  traitement  auti“ 
rabique. 

Si  l’on  , considère  les  chiffres  fournis  par  51.  Cal- 
mette  —  ils  .portent  sur  plus  de  1 00.000  enfants  vac¬ 
cinés  (de  1924  à  1928),  dont  3.600  sont  pés  de  mère 
tuberculeuse  ou  ayant  vécu  en  .contact  bacidilère  —, 
on  voit  que  chez  les  non-prémunis  la  mortalité  par 
tuberculose  dans  les  quatre  premières  années  a  été 
de  18  p.  100,  tandis  qu’elile  était  seulement  de  3,6  % 
chez  les  prémunis.  La  mortalité  générale  chez  les 
I  premiers  s’élevait  à  24  fùotà,  16  %, chez  les  seconds. 

I  Que  prouve  C(îci,  ajoute  51.  Roux  ?  Quel’adraiii,js- 
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tration  du  B.C.G.  abaisse  d’une  façon  inespérée  la 
mortalité  par  tuberculose,  indice  de  son  efficacité  ; 
qu’elle  a  en  même  temps  diminué  la  mortalité  géné¬ 
rale,  indice  de  son  innocuité. 

Les  différents  modes  d’inanition. 

(MM.  Mouriquand  et  Leulier,  de  Lyon.  —  Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  30-10-1928.) 

Les  auteurs  étudient  l’inanition  de  la  première 
enfance  et  l’inanition  expérimentale.  L’enfant  au 
séin,  qui  reçoit  une  quantité  de  lait  insuffisante,-  est 
seulement  en  état  d’inanition  partielle  pure.  Il 
maigrit,  mais  revient  généralement  à  un  état  nutritif 
normal,  si  un  apport  alimentaire  convenable  lui  est 
donné.  L’enfant  hypoalimenté  au  biberon,  au  con¬ 
traire,  offre  à  la  longue  des  désordres  graves,  dont  la 
guérison  reste  beaucoup  plus  problématique. 

Lorsque  l’on  soumet  des  cobayes  à  une  alimenta¬ 
tion  insuffisante,  on  arrive  à  des  résultats  analogues. 
Le  régime,  par  exemple,  composé  de  foin,  orge  et 
citron  aboutit  (comme  chez  l’enfant  au  sein)  à  une 
inanition  équilibrée,  réparable  d’ordinaire.  Le  régi¬ 
me  foin  et  orge  seulement  (sans  citron,  sans  vita¬ 
mine  G)  produit  une  inanition  carencée  beaucoup 
plus  grave. 

Un  phénomène  intéressant  se  passe  du  côté  digestif. 
Alors  que  les  animaux  du  premier  groupe  conservent 
un  appétit  vorace,  ceux  du  deuxième  groupe  perdent 
progressivement  l’appétit  et  consomment  incomplè¬ 
tement  leur  ration  déjà  réduite:  Il  suffit  d’ailleurs 
d’ajouter  au  régime  du  jus  de  citron  pour  voir  cette 
anomalie  disparaître. 

L’aliment  frais  (jus  de  citron  eh  l’espèce.)  apparaît 
donc  non  seulement  comme  un  préventif  des  dangers 
de  la  carence  mais  aussi  comme  préventif  des  dan¬ 
gers  de  l’inanition. 

Cancer  du  sein  chez  l’homme. 

(M.  Petit  dë  la  Villéon.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  2-11-1928.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  rapporte  l’observation  d’un 
homme  de  74  ans,  opéré  par  lui  il  y  a  5  ans,  pour 
tumeur  du  sein  droit. 

Chose  à  noter  :  cet  homme  avait  vu,  12  ans  aupa¬ 
ravant  et  après  une  prostatectomie,  se  développer 
progressivement  ses  deux  glandes  mammaires,  si 
bien  qu’au  moment  de  l’opération,  sa  poitrine  avait 
véritablement  la  morphologie  d’une  poitrine  de  fem¬ 
me,  avec  deux  seins  bien  développés.  Au  niveau  du 
sein  droit,  noyau  induré,  avec  rétraction  du  mamelon 
et  gros  ganglion  axillaire. 

Amputation  large  du  sein  avec  le  muscle,  évide¬ 
ment  de  l’aisselle,  suivie  de  guérison  opératoire.  Deux 
ans  plus  tard,  récidive,  application  de  traitements 
multiples.  Seule,  la  radiothérapie  profonde  a  pu 
réussir  à  freiner  un  peu  la  marche  rapide  du  mal  ;  elle 
a  surtout  réussi  à  supprimer  complètement  les  dou¬ 
leurs  qui  étaient  devenues  intolérables. 


Cinq  ans  après  l’opération,  le  malade  est  en  pleine 
récidive,  avec  état  général  grave. 

A  noter  la  similitude  de  l’évolution  du  néo  chez 
l’homme  et  chez  la  femme,  peut-être  même  plutôt 
plus  grave  chez  l’homme  que  chez  la  femme. 

Extraction  des  calculs  de  l’uretère  par  les-  voies 
naturelles. 

(M.  G.  Lu  Y  s.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris-', 
19-10-1928.) 

M.  Luys  rappelle  les  différentes  méthodes  mises  en  , 
œuvre  pour  cette  èxtraction.  J1  cite,  parmi  d’autres, 
l’observation  d’un  homme  de  51  ans  auquel  il  a  pu 
extraire  un  calcul  de  l’uretère  grâce  à  la  sonde  à 
ailettes. 

—  M.  Lè  Fur  remarque  qu’il  a  préconisé  depuis 
longtemps  l’emploi  de  la  sonde  urétérale  à  demeure 
pour  les  calculs  de  l’uretère  et  en  a  obtenu  de  très 
bons  résultats. 

—  M.  Mo  CK  utilise  aussi  avec  succès  la  sonde  uré¬ 
térale  à  demeure,  avec  une  injection  de  cocaïne,  pour 
les  calculs  situés  dans  le  canal  urétéral.  Pour  les  cal¬ 
culs  du  méat  urétéral,  comme  dans  le  cas  de  M.  Luys, 
il  emploie  la  section  du  méat,  procédé  qu’il  juge 
moins  traumatisant  que  la  sonde  à  ailettes  qui  risque 
de  dilacérer  l’orifice. 

P.  L. 

Remarques  sur  le  traitement  de  la  pelade  par  les 
rayons  ultra-violets. 

(MM.  Bizaru  et  Marceron.  —  Soc.  de  demi,  et  de 
syphiligraphie  ;  12-7-1928.) 

Le  traitement  de  la  pelade  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  doit,  de  plus  en  plus,  être  considéré  comme 
le  plus  efficace.  Sur  50  cas  effectivement  suivis  : 

3  3  repousses  en  moins  de  3  mois,  7  repousses  en  moins 
d’un  an,  5  repousses  en  plus  d’un  an,  1  insuccès  par¬ 
tiel,  4  insuccès  totaux.  Ces  résultats  sont  conformes 
à  ceux  de  Nagetschmidt. 

En  plus  de  son  efficacité,  le  procédé  actinothéra- 
pique  offre  les  avantages  suivants  :  les  séances  en 
sont  courtes  (10  à  30  minutes)  ;  elles  sont  espacées 
(3  à  4  par  mois)  ;  l’application  en  est  indolente  et  les 
réactions  à  peine  douloureuses  ;  il  n’y  a  pas  de  risque 
de  dépilation,  même  en  dépassant  la  dose. 

Les  auteurs  utilisent  la  lampe  de  quartz  à  vapeur 
de  mercure,  et  ils  recherchent  dès  la  première  séance 
la  dose  d’érythème  fort,  sans  aller  jusqu’à  la  vésica¬ 
tion.  Ils  espacent  les  séances  de  8  à  10  jours,  et  ils 
font  en  principe  des  séries  de  6  séances,  suivies  d’un 
repos  de  6  semaines  à  deux  mois.  Dans  près  de  70 
des  cas,  la  repousse  s’amorce  dès  le  début  de  cette 
période  de  repos.  En  principe,  ils  irradient  la  plus 
large  surface  possible  de  cuir  chevelu. 

Il  est  bon  de  compléter  le  traitement  par  des  bains 
généraux  de  lumière  ;  Içs  repousses  semblent  plus 
I  rapides  et  plus  sûres. 
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A  propos  d’un  cas  do  lèpre  tuberculeuse,  observé  en 
Meurthe-et-Moselle. 

[Réunion  dermatologique  de  Nancy  ;  22-0-1928.^ 

Le  P’’  L.  Spillmann  a  observé  un  cas  de  lèpre 
tuberculeuse  dans  une  usine  du  nord  de  ce  départe¬ 
ment.  Ce  cas,  prouve  qu’il  est  utile,  plus  que  jamais, 
de  songer  à  la  lèpre,  dans  notre  pays,  en  raison  de  la 
présence  de  nombreux  ouvriers  étrangers  provenant 
de  pays  où  existent  encore  des  loyers  lépreux.  Bien 
que  la  contagion  soit  exceptionnelle  en  France,  il  est 
indiscutable  qu’il  peut  être  dangéreux  de  laisser  au 
milieu  de  nos  populations  ouvrières  des  malades 
atteints  de  lèpre  contagieuse.  La  longue  durée  de  la 
période  d’incubation  peut  faire  craindre  dans  des  cas 
semblables,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
la  possibilité  de  contamination,  et,  par  conséquent,  la 
création  de  foyers  régionaux.  Dans  ces  conditions,  des 
services  d’isolement  devraient  être  créés,  et  les  admi¬ 
nistrations  départementales  recevraient  les  instruc¬ 
tions  nécessaires  pour  le  transfert  éventuel  des  lé- 
lépreux. 

Sur  le  chancre  mou. 

[Réunion  dermatologique  de  Strasbourg  ;  26-5-1928.) 

L’intra-dermo-réaction,  pratiquée  en  employant 
une  suspension  des  bacilles  de  Ducrey  phéniquée,  a 
permis  d’établir  que  les  sujets  atteints  de  chancre 
mou  offraient  une  susceptibilité  particulière  vis-à- 
vis  des  bacilles  morts,  traduite  par  une  réaction 
inflammatoire  visible  qui  faisait  défaut  chez  les 
sujets  sains  :  la  preuve  de  l’allergie  chancrelleuse 
est  ainsi  faite. 

M.  Rivaher  établit  qu’une  réaction  positive 
tranche  est  plus  ou  moins  infiltrée  et  papuleuse  en 
son  centre,  qu’elle  apparaît  plus  ou  moins  précoce¬ 
ment  selon  les  sujets,  mais  qu’elle  est  toujours  dura¬ 
ble  ;  elle  atteint  habituellement  son  maximum  vers 
I  l  48®  heure,  puis  disparaît  graduellement.  Une  réac¬ 
tion  légère  peut  être  valable,  si  elle  présente  ce  carac¬ 
tère  de  durée.  Cependant,  il  est  à  remarquer  que  cette 
allergie  des  chancrelleux  représente  une  hypersensi¬ 
bilité  acquise  vis-à-vis  des  antigènes  du  bacille  de 
Ducrey,  qui  n’a  rien  à  voir  avec  la  réceptivité  vis- 
à-vis  de  ce  germe  vivant.  Autrement  dit,  un  sujet 
,  sensibilisé  n’est  ni  plus  ni  moins  apte  qu’un  sujet 
normal  à  contracter  un  nouveau  chancre  mou. 

Quant  à  la  réaction  de  fixation,  qui  apparaît  dans 
le  sérum  des  chancrelleux,  elle  est,  d’après  M.  Riva- 
lier,  habituelle,  mais  non  constante,  dans  les  cas 
d’infection  chancrelleuse  localisée. à  la  peau  ;  mais 
elle  devient  la  règle  quand  l’infection  envahit  les  gan¬ 
glions  lymphatiques.  On  possède  actuellement  un 
antigène  très  sensible,  qui  met  en  évidence  une  réac¬ 
tion  spécifique,  dans  des  conditions  où  elle  semblait 
impossible  à  obtenir  jusque-là. 

M.  L.  M.  Pautrier  décrit  une  variété  de  chancre 
mou,  forme  anormale  inconnue  il  y  a  une  dizaine 


d’années  :  la  chancrelle  indurée,  nodulaire,  en  cupule 
[  La  forme  classique  est,  on  le  sait,  une  ulcération 
nécrosante,  arrondie,  ovalaire,  ou  de  forme  irrégu¬ 
lière,  creusant  en  profondeur,  à  bords  minces,  sou¬ 
vent  taillés  à  pic  et  décollés,  à  fond  sanieux,  jaunâ¬ 
tre  et  suppurant,  à  bàse  souple,  légèrement  doulou- 
'reuse. 

Chez  tous  ses  malades,  l’auteur  n’a  jamais  observé 
la  forme  anormale  de  chancrelle  indurée  que  dans 
le  sillon  balano-préputial  ;  son  apparition  se  produit 
dans  les  délais  habituels,  2,  4,  5  jours  après  le  coït 
infectant.  Ses  caractères  essentiels  sont  : 

1“  L’existence  d’une  ulcération  à  type  nécrotique, 
à  fond  sanieux,  rappelant  tout  à  fait  l’aspect  de  la 
chancrelle. 

2°  La  coexistence  d’une  induration  nodulaire  péri¬ 
phérique  et  sous-jacente,  quelquefois  limitée  à  la 
bordure  et  au  fond  de  l’ulcération,  mais  débordant 
parfois  très  largement  l’ulcération  sous  forme  d’un 
plateau  nodulaire,  induré,  dont  l’ulcération  n’occupe 
que  la  partie  centrale. 

3°  La  tendance  qu’a  cette  ulcération  à  s’étendre, 
en  creusant  profondément  ce  plateau  d’infiltration 
-  nodulaire,  qui  s’effrite  dans  sa  partie  centrale,  et  qui 
peut  arriver  à  s’évider  complètement,  formant  alors 
une  véritable  cupule,  comme  une  sorte  de  coque  de 
noisette,  vidée,  limitée  par  un  bourrelet  induré  et 
saillant. 

La  chancrelle  indurée  paraît  avoir  une  évolution 
plus  longue  que  la  chancrelle  ordinaire. 

Quant  au  diagnostic,  cette  dureté  occasionnelle  du 
chancre  simple,  qu’il  doit  à  son  siège,  à  des  irritations 
accidentelles,  n’est  en  rien  comparable  à  l’indurat  on 
syphilitique,  quand  celle-ci  possède  ses  caractères 
ordinaires  ;  l’élimination  d’un  chancre  mixte  est  fa¬ 
cile  grâce  à  l’ultra-miscroscope.  Dans  tous  les  cas 
observés,  sauf  deux,  l’auto-inoculation  de  contrôle  au 
bras  a  toujours  été  positive. 

Il  importait  d’attirer  l’attention  sur  cette  forme 
clinique  si  particulière,  qui  pourrait  entraîner  des 
erreurs  de  diagnostic  de  conséquence  grave. 

MM.  J.  Nicolas  et  J.  Lacassagne  pratiquent  le 
traitement  vaccinothérapique  du  bubon  chancrelleux 
par  voie  intra-musculaire  avec  le  vaccin  anti- 
streptobacillaire  de  Nicolle  et  Durand  (Tunis).  La 
guérison  est  constante  quand  il  s’agit  de  bubons  non 
fluctuants;  en  cas  de  bubons  ramollis,  les  résultats 
sont  moins  étonnants,  mais  brillants  tout  de  même 
(87  %  de  succès) .  Quant  à  l’auto-hémothérapie,  cette 
méthode  est  loin  d’être  infaillible  pour  le  bubon  ;  elle 
ne  réussit  que  dans  une  proportion  de  moins  d’un 
tiers  des  cas. 

Contre  le  chancre,  la  vaccinothéfapie  exerce  une 
action  moins  constante  ;  celui-ci  est  toujours  amé¬ 
lioré,  mais  pas  toujours  guéri. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Pautrier  ;  contre  le  bubon, 
les  résultats  de  la  vaccinothérapie  sont  excellents,  à 
peu  près  constants,  parfois  d’une  rapidité  impres¬ 
sionnante  •  c’est  le  traitement  par  excellence; 
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Contre  le  chancre  mou,  au  contraire,  les  résultats  traitement  local,  qui  conserve  donc  toutes  ses  indt- 
sont  notablement  moins  actifs,  et  moins- constants;  '  cations. 

dans  la  plupart  des  cas,  on  est  obligé  de  recourir  à  un  -  G.  F. 


Les  Congrès 

XXXVIÉ  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 

(Suite  et  fin)  C) 


Discussion  sur  les  suites  éloignées  de  la  thé-  | 

PANATION  DU  CRANE  POUR  LÉSIONS  TRAUMATI¬ 
QUES.  .  • 

M..P.  Martin  (de  Bruxelles)  a  traité  140  cas  de 
traumatismes  fermés  du  crâne  avec  40  p.  lOÔ  de 
décès  dont  25  p.  100  de  décès  immédiats  et  15  p.  100 
de  décès  tardifs.  Il  estime  qu’on  opère  trop  souvent 
sans  indications  précises.  Les  cas  où  l’intervention 
s’impose  sont  ceux  où  se  n-anifestent  les  signes  d’un 
hématome  sus-  ou  sous-dure-mérien  ou  d’un  œdème 
cérébral.  Sur  140  cas,  16  seulement  ont  été  opérés 
dont  5  sont  morts.  Les  milades  non  opérés  ont  été 
traités'par  le  repos  au  lit  prolongé,  les  purgatifs  et  les 
ponctions  lombaires  en  série  ramenant  chaque  fois  la 
pression  du  liquide  au  voisinage  de  20,  au  manomètre 
de  Claude.  Rares  séquelles,  peu  graves  relativement. 

M.-Puocas  (d’Athènes)  relate  deux  intéressantes 
obseÉvations  de  craniectomies  décompressives  pour 
troubles  cérébraux  vràiseinblablement  dus  à  une 
tumeùr  et  dans  lesquelles  l'opération  a  donné  de  très 
heureux  résultats. 

M!  Jbntzger  (de  Genève)  présente  une  statistique 
concernant,  l’emploi  de  son  trépan.  Sur  220  trépanr.-' 
tiens,  173  ont  été  pratiquées  pour  décompression 
cérébrale,  sans  réapplication  de  la  rondelle  osseuse  et 
47  pour  lésions  diverses  avec  réapplication  de  la  ron¬ 
delle.  Dans  ces  47  deriiieis  cas,  consolidation  sans 
suppuration,  ni  élimination.  On  peut  juger  de  la 
reconstruction  osseuse  par  des  radiographies  faites 
cinq  ans  après  l’opération.  Cette  greffe,  libre  quant  à 
l’os,  mais  pédiculée  quant  au  périoste,  doit  être  distin¬ 
guée  des  lambeaux  cutanéo-périostiques. 

M.  DE  Fourmesïraux  (de  Cbartres)  a  pu  suivre 
un  certain  nombre  de  blessés  auxquels  ils  avait  fait 
des  cranioplasties  par  gre  ons  ostéo-périostiques. 

Les  résultats  dans  l’emsemble  ont  été  bons.  Sur 
25  blessés  de  guerre  opérés  de  1917  à  1920,  8  sont 
satisfaits,  7  présentent  des  troubles  subjectifs  plus  ou 
moins  accusés  et  sont  réformés  avec  des  taux  d’inva¬ 
lidité,  variant  de  10  à  40  p.  100  ;  4  ont  succombé 
dans  les  années  qui  ont  s  livi  l’intervention. 

Depuis  la  guerre.  Faute'  r  a  pratiqué  trois  greffes 
ostéo-périostiques  après  tri  panation  pour  fracture  et 
enfoncement,  avec  bons  résultats. 

La  meilleure  méthode  est  celle  qui  consiste  à  em¬ 
ployer  la  technique  de  D  dagénière  (greffon  ostéo- 


(l)  V.  Coricoiirs  médical  n'”  46,  47,  48,49,  et  50. 


|,  périostique  tib'al).  Elle  paraît  donner  des  résultats- 
plus  constants  que  la  greffe  costale  et  surtout  que 
,  les  prothèses  inorganiques.  • 

La  greffe  sera  faite  tardivement,  et  cependant  Fau¬ 
teur  rapporte  l’observation  d’un  blessé  auquel  il  a 
fait  une  greffe  ostéo-périostique  immédiate  avec  un 
heureux  résultat.  C’est  un  procédé  d’exception.  Il 
semble  bien  que  cette  observation,  avec  celle  de 
Tanton,  ait  été  la  seule  publiée. 

M.  Masini  (de  Marseille)  envisage  spécialement 
seize  observations  de  trépanation  du  crâne  remon¬ 
tant  à  dix  ans.  Il  laisse  de  côté  un  grand  nombre 
d’observations  dont  il  n’a  pu  revoir  les  malades. 
Cependant  une  impression  d’ensemble  se  dégage 
nettement  de  tous  ces  cas  :  si  les  trépanés  résistent 
au  choc  opératoire  et  à  la  méningo-encéphalite  des 
quarante-huit  premières  heures,  ils  sont  générale¬ 
ment  tirés  d’affaire. 

Le  pronostic  dépend  surtout  du  degré  d’infection 
de  la  plaie  initiale.  Les  trépanés  qui  présentent  des 
séquelles  graves  ;  paralysies,  épilepsie,  troubles  men¬ 
taux,  sont  ceux  qui  ont  longtemps  suppuré.  L’idéal 
serait  de  pouvoir  pratiquer  toujours  une  suture  pri¬ 
mitive.  , 

L’auteur  a  pratiqué  5  cranioplasties  pour  hernies 
cérébrales.  Il  a  utilisé  le  procédé  de  Delagenière 
légèrement  modifié.  Les  greffes  furent  solides  au 
bout  d’une  vingtaine  de  jours  et  les  résultats  locaux 
parfaits.  '  ■ 

La  mort  tardive  par  épilepsie  est  rare,  La  compli¬ 
cation  à  distance  la  plus  sérieuse  est  l’abcès.  Presque 
toujours  sous  la  dépendance  d’un  point  d’ostéite  de 
la  brèche  crânienne,  il  aboutit  souvent  à  la  mort. 

Les  projectiles  inclus  depuis  longtemps  sont  par¬ 
fois  bien  tolérés.  11  ne  faut  pas  les  extraire  systéma¬ 
tiquement. 

M.  Termier  (de  Grenoble)  a  toujours  été  frappé 
par  la  bénignité  relative  des  fractures  de  la  voûte  à 
condition  qu’elles  ne  s’accompagnent  pas  de  lésions 
méningées.  La  mortalité  dans  ces  cas  serait  inférieure 
à7p.l00. 

L’épilepsie  jacksonienne  se  modifie  peu  en  général. 
Pas  d’améliorations  ni  d’aggravations.  Sur  52  épilep¬ 
tiques  de  ce  type  qui  ont  été  longtemps  suivis, 
3  morts  ont  été  observées  :  une  par  encéphalite  chro¬ 
nique,  une  par  état  dé  mal,  la  troisième  par  suicide. 

L’auteur  défend  la  cranioplastie  dont  il  a  jugé  les 
effets  sur  63  blessés.  Pas  de  mort  immédiate  ni  d’éli* 
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tniiiation  du  greffon.  2  morts  tardives  l’ime  par  encé- 
■  phalité,  l’autre  au  cours  d’une  crise  épileptique.  Le 
syndrome  subjectif  et  parfois  les  troubles  mentaux 
sôflt  améliorés. 

Par  contre^  l’épilepsie  et  les  troubles  moteurs  se 
montrent  rebelles.  En  outre,  la  cranioplastie  consti¬ 
tue  un  moyen  de  protection  réellement  efficace  con¬ 
tre  les  chocs. 

Après  avoir  employé  comme  matériel  le  cartilage 
costal,  l’auteur  donne  actuellement  la  préférence 
aux  greffes  Ostéo-périOstiques  de  Delagénière. 

Séance  dü  jeudi  11  ocTonaE 

Projections. 

'  M.  ViLLARD  (de  Lyon).  Film  suf  la  persistance  des 
contractions  '  sphinctériennes  après  lés  ampiitations 
L  transanales  du  rectum. 

r 

I  M.  Pauchet  (de  Paris).  Film  sur  le  traitement  des 
j  ulous  duodénaux  hémorragiques. 

M.  Calot  (de  Berck).  Projections  sur  les  arthrites 
delahaneheau-destousde  vingt  ans.  --  A  l'aide  de 
nombreuses  projections,  de  radiographies,  de  pièces 
et  de  figures  anatomiques,  l’auteur  donne  une  nou¬ 
velle  démonstration  de  sa  théorie  qui  veut  que  toutes 
les  hanches  étiquetées  ;  arthrite  sèche  déformante, 
rhumatisme  localisé,  morbus  coxæsenilis,  soient  en 
réalité  des  subluxations  congénitales  méconnues. 

M.  Ræderer  (de  Paris).  Le  vrai  et  le  faux  morbus 
coxæ  senilir.  —  En  s’appuyant  sur  une  statistique 
^  assez  imposante,  l’auteur  est  arrivé  à  cette  conclu- 

r  sion  que  les  arthrites  chroniques  qui  évoluent  sur  des 
hanches  subluxées  ne  sont  pas  extrêmement  graves. 

I  II  n’y  a  pas  beaucoup  de  déformation.  Les  surfaces 
î  conservent  leurs  contours  bien  définis, 
i  Déjà  plus  importantes  sont  les  déformations  que 
l’on  constate  dans  les  hanches  ayant  autrefois  fait  de 
.  l’ostéo-arthrite  juvénile,  de  l’ostéochondrite  ou  des 
malformations  du  col. 

Mais  les  véritables  déformations,  avec  construction 
d’ostéophytes  et  aboutissant  à  l’ankylose  plus  ou 
moins  complète,  semblent  être  le  résultat  de  rhuma¬ 
tismes  toxiques  ou  infectieux  et  évoluent  sur  des 
^  hanches  vierges. 

Les  conclusions  de  l’auteur  concordent  avec  celles 
de  l’Ecole  lyonnaise. 

M.  Luys  (de  Paris).  Technique  opératoire  et  résul¬ 
tats  de  181  lavages  de  vésicules  séminales.  — L’au¬ 
teur,  après  avoir  exposé  la  technique  opératoire-  du 
lavage  des  vésicules  séminales,  montre  dans  sa  sta¬ 
tistique  les  résultats  obtenus  sur  181  opérations. 
C’est  une  opération  délicate  mais  bénigne  et  ne  com¬ 
portant  aucune  mortalité.  Ellè  donne  de  merveilleux 
résultats  quand  ses  indications  ont  été  bien  posées. 
Avant  de  l’entreprendre,  il  est  indispensable  de 
guérir  toutes  les  lésions  concomitantes  urétrales  ou 
para-urétrales  qui,  par  la  persistance  des  symptômes 
morbides  observés,  dont  elles  sont  l’origine,  pourrait. 


faire  Supposer  bien  à  tort  que  l’opération  n’a  pas 
donné  le  résultat  désiré. 

Dans  tou-S  les  cas  où  le  gonocoque  a  été  décelé  dans 
le  sperme,  l’auteUr  a  obtenu  constamment  des  gué¬ 
risons  complètes.  Par  Gontre,  cette  opération  n’a  pu 
faire  disparaître  les  microbes  banaux  que  dans  la 
proportion  de  36  p.  100  des  cas. 

Au  point  de  vue  do  la  stéiilité,  l’auteur  a  obtenu 
que,  dans  deux  cas,  des  spermatozoïdes  qui  n’avaient 
pas  été  constatés  avant  l’opération  ont  heureusement 
réapparu  après  l’opération.  • 

M.  Guisez  (de  Paris).  OÙ  en  est  actuellement  la 
question  du  diagnostic  et  du  traitement  du  cancer  de 
l’œsophage. 

l*i-ésentations  d’instriiméiitâ 

M.  P.  Martin  (de  Bruxelles).  — Ecartëuf  autostâ- 
tique  pour  la  chirurgie  cérébrale. 

M.  Gourdet  (de  Nantes).  — Instruments  divers. 

M.  JuDET  (de  Paris). — Table  à  fractures. 

M.  Sénéchal  (de  Paris).  —  Une  nouvelle  valve  â 
fo:df. 

Comiiiuiücatioiis  diversfe». 

Les  formes  de  tuberculose  pülmonaite  justiciables 
d’une  intervention  chirurgicalè  et  les  résultats  qu’on 
peut  attendre  dè  celle-ci.  —  M.  Archibald  (de  Mont- 
réal).  Trois  opérations  sont  à  envisager  ;  la  thoraco* 
plastie  qui  est  l’opération  fondamentale,  la  phréni- 
cectomie,  manifestement  moins  efficace  et  l’apicolyâe 
complément  souvent  précieux  des  interventions 
précédentes.  Parfois  un  même  sujet  Subit  deux  où 
trois  de  ces  opérations.  L’essentiel  est  de  bien  dis¬ 
tinguer  les  cas  justiciables  de  la  thérapeutique  chirur¬ 
gicale.  Ce  sont  surtout  les  tuberculoses  parenchy¬ 
mateuses  non  compliquées  d’emphysème  et  ré.sis- 
tant  plus  ou  moins  au  pneumothorax. 

Il  y  a  les  bons  cas  qui  répondent  aux  formes  chro¬ 
niques  à  localisation  unilatérale,  les  cas  discutables 
dans  lesquels  l’affection  qui  atteint  leS  deux  pou¬ 
mons  procède  par  poussées  mais  avec  des  signés  de 
rétraction  fibreuse  et  les  mauvais  cas  caractérisés 
par  une  évolution  rapide. 

Sur  20  bons  cas,  16  ont  été  guéris,  3  améliorés, 
1  aggravé. 

Sur  24  cas  discutables,  il  y  a  eu  2  morts  opératoires, 
1  reprise  de  la  maladie  après  amélioration  transitoire, 
9  guérisons,  3  améliorations,  3  aggravations  et  6 
morts  non  imputables  au  traitement. 

Cancer  et  traumatisme.  —  M.  Jëanneney  (de 
Bordeaux).  Les  faits  qui  se  rapportent  à  cette  ques- 
tion  sont  de  deux  ordres  : 

■  1“  Traumatisme  et  cancer  préexistant.  Le  trau* 
matisme  peut  aggraver  la  tumeur  directement  ou  en 
diminuant  la  résistance  dü  sujet.  Il  peut  favoriser  le 
développement  des  métastases  ; 

2®  Cancers  provoqués  par  un  traumatisme.  Ces 
faits  sont  rares  mais  ont  été  observés.  Pour  qu’ils 
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soient  probants,  il  faut  que  les  conditions  suivantes 
soient  remplies  :  intégrité  de  la  région  blessée  et  du 
blessé  lui-n^ême,  intensité  suffisante  du  traumatisme, 
identité  entre  le  point  traumatisé  et  le  siège,  de  la 
tumeur,  continuité  dans  l’apparition  des  lésions. 

La  mort  par  embolie  au  cours  dé  l’opération.  — 
M.  Jaylb  (de  Paris)  rapporte  plusieurs  cas  d’embo¬ 
lies  mortelles  survenues  au  cours  d’une  opération. 
Dans  trois  cas  il  s’agissait  d’amputations  de  cuisse 
p  our  fractures  multiples.  Les  autres  cas  ont  été  ob¬ 
servés  au  cours  d’interventions  portant  sur  la  sphère 
génitale.  Les  phlébites,  qui  sont  le  point  de  départ  de 
ces  embolies, sont  difficiles  à  reconnaître  soit  parce 
que  l’œdème  fait  défaut,  soit  parce  qu’il  est  mis  .sur 
le  compte  de  lésions  inflammatoires  concomitantes. 
L’auteur  conseille  de  rechercher  le  temps  de  saigne¬ 
ment  et  le  temps  de. coagulation  la  veille  de  l’opéra¬ 
tion. 

L’hypertension  localisée  au  membre  thrombosé. 
Signe  important  des  oblitérations  veineuses. —  M. 
Ch  ATo  N  (de  Besançon) ,  par  de  nouvelles  observations, 
a  pu  confirmer  ses  recherches  antérieures  sur  cette 
question  publiée  à  la  Société  de  chirurgie  en  1926. 
Chez  23  malades  atteints  de  phlébites  plus  ou  moins 
apparentes,  22  fois  on  a  constaté  une  hypertension  ' 
localisée  du  côté  du  membre  atteint  de  thrombose. 

Le  traitement  des  varices  par  les  injections  scléro¬ 
santes.  —  M.  Aimes  (de  Montpellier)  emploie  de  pré¬ 
férence  une  solution  contenant  pour  3  centimètres 
cubes  d’eau  distillée,  40  centigrammes  de  chlorhy¬ 
drate  neutre  de  quinine  et  20  centigrammes  d’uré- 
thane.  Il  reconnaît  à  la  méthode  diverses  contre- 
indications  tenant  soit  à  l’état  général  du  sujet  (car¬ 
diopathies  graves,  albuminurie,  diabète),  soit  aux 
conditions  étiologiques  de  l’affection  (varices  gravi¬ 
diques,  symptomatiques  de  tumeurs  pelviennes, 
postphlébitiques),  soit  même  au  volume  des  varices, 
les  très  grosses  varices  relevant  plutôt  du  traitement 
chirurgical.  La  sympathectomie  peut  être  utilement 
combinée  aux  injections  sclérosantes  dans  les  cas  où 
les  varices  causent  des  douleurs  particulièrement 
vivep  et  tenaces.  Sur  803  cas,  12  résultats  nuis, 
32  résultats  moyens,  48  bons  résultats,  711  résultats 
excellents. 

La  gangrène  gazeuse  du  moignon  après  amputation 
par  gangrène  sénile. —  M.  Loudat  (de  Bordeaux)  a 
observé  deux  fois  cet  accident,  un  des  malades  a 
guéri,  l’autre  est  mort.  L’auteur  conseille  d’amputer 
très  haut,  en  tissus  bien  vascularisés  ou  si  l’on. tient 
à  faire  une  amputation  économique,  d’injecter  pré¬ 
ventivement  du  sérum  antigangréneux  polyvalent. 

Tête,  l'uchis  et  eou,  iiéritoinc.  " 
Chirurgie  des  tumeurs  de  la  moelle.  —  M.  de  Maii- 
TEL  (de  Paris),  étudiant  par  périodes  les  résultats  de 
sa  pratique,  montre  la  diminution  progressive  de  la 


mortalité  en  rapport  avec  le  perfectionnement  de  l^i 
technique  et  l’amélioration  des  conditions  opératoires.' 
Les  5  premiers  cas  qu’il  a  opérés  ont  donné  5  morts. 
Puis  ayant  été  voir  opérer  Horsley  qui  lui  apprit  à 
opérer  lentement  en  soignant  l’hémostase,  il  eut  une 
série  de  15  cas  avec  4  morts.  Après  la  guerre  il  se 
rendit  compte  de  l’importance  qu’a  pour  lesuccèsla 
précocité  de  l’intervention,  16  cas  :  4  morts.  Enfin, 
sur  les  59  derniers  cas  opérés,  il  n’y  a  eu  que  4  morts. 
Les  lésions  observées  chez  les  quatre  derniers  mala¬ 
des  décédés  étaient  les  suivantes;  tumeur  antérieure 
de  la  moelle  cervicale,  tumeur  intramédullaire  infil¬ 
trée  de  la  région  dorsale  supérieure,  tumeur  antémé- 
dullaire  cervicale,  tumeur  intramédullaire  cervicale 
démesurément  longue. 

L’emploi  du  lipiodol  comme  moyen  de  diagnostic 
a  été  extrêmement  heureux  en  ce  sens  qu’il  a  créé  par 
l’objectivité  de  ses  résultats  un  courant  d’opinion 
favorable  à  la  chirurgie  des  tumeurs  médullaires. 
Mais  il  faut  savoir  que  le  lipiodol  donne  —  bien 
qu’exceptionnellément  —  des  erreurs  de  localisation 
et  n’est  nullement  indispensable.  L’auteur,  comme 
les  Américains,  préfère  la  méthode  clinique  d’Élsberg 
avec  recherche  du  blocage  par  le  procédé  manomé- 
trique  de  Stookey. 

Exostose  ostéogénique  du  rachis  cervical.  —  M 
Frælich  (de  Nancy). 

Indications  de  la  thyrotomie  dans  les  maladies  du 
larynx.  — M.  Higguet  (de  Bruxelles). 

Traitement  des  ascites  par  les  injections  massives 
de  sérum  adrénalisé. —  M.Millianitch  (de  Belgrade). 

Tube  digestif  et  annexes. 

Progrès  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  desalfec- 
tions  de  la  vésicule  biliaire.  —  M.  Mayer  (de  Bruxel- 
ies)  montre  tout  l’intérêt  de  la  cholccystographie  par 
injection  intraveineuse  de  tétra-iodo-phénol-phta- 
léine  qu’il  a  employée  dans  162  cas  et  expose  ses  idées 
personnelles  à  ce  sujet.  D’autre  part  il  rappelle  la 
technique  qu’il  a  déjà  décrite  de  cholécystectomie 
rétrograde  avec  pince  à  demeure  sur  le  pédicule  cys- 
tique,  procédé  rapide  particulièrement  utile  chez  les 
sujets  fatigués. 

Traitement  des  sténoses  pyloriques  d’origine  bi¬ 
liaire.  —  M.  Perrin  (de  Lyon)  tire  de  ses  observa¬ 
tions  personnelles  les  conclusions  thérapeutiques  sui¬ 
vantes  ;  1®  s’il  s’agit  d’un  calcul  enchatonné  dans  le 
pylore,  l’enlever  par  pylorotomie  ;  2®  dans  le  cas  de 
compression  par  un  calcul  volumineux,  sans  adhé¬ 
rences  solides,  pratiquer  la  cholécystectomie,  la 
sténose  ne  survivra  pas  à  l’ablation  de  la  vésicule  ; 
3®  en  cas  d’adhérences  anciennes,  ayant  déterminé 
une  sténose  serrée  du  pylore,  la  gastro-entérostomie 
est  indispensable  et  chez  les  malades  cachectiques 
elle  sera  pratiquée  seule  dans  un  premier  temps, 
l’ablation  de  la  vé.sicule  étant  remise  à  plus  tai'd. 
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Appendicite  et  grossesse.  —  M.  Buindeau  (de 
Paris)  s’appuyant  sur  une  statistique  de  26  appendi¬ 
cites  pour  18.000  grossesses,  estime  que  k  fréquence 
de  l’affection  chez  la  femme  enceinte  a  été  exagérée. 
L’appendicite  s’observe  surtout  dans  les  premiers 
mois  de  la  grossesse.  Elle  s’accompagne  d'une  dou^ 
leur  généralisée  à  tout  l’utérus  et  d’une  tension  de 
cet  organe.  Le  diagnostic  est  à  faire  surtout  avec  la 
pyélite  et  la  salpingite.  Le  pronostic  n’cst  peut-être 
pas  plus  grave  qu’en  dehors  de  la  grossesse.  Pourtant 
il  faut  opérer  à  quelque  époque  que  ce  soit  en  utilisant 
l’incision  de  Jalaguier. 

Les  kystes  hydatiques  des  capsules  surrénales.  -- 
M.  Ni  CAI  SE  (de  Paris)..  C’est  une  localisation 
extrêmement  rare.  Elle  a  été  signalée  six  fois  seukr 
ment  sur  10.000  cas  de  kystes  hydatiques.  Ces  6  cas 
concernaient  des  hommes  dontl’âge  variait  de  trente- 
six  à  quatre-vingts  ans.  Ce -fut  chaque  fois  une  trou¬ 
vaille  d’autopsie  et  une  seule  fois  le  sujet  avait  pré¬ 
senté  de  son  vivant  -des  signes  d’insufTisànce  surré¬ 
nale.  La  rareté  de  cette  localisation  chez  l’homme 
reste  inexpliquée.  On  ne  peut  admettre,  conome  il  a 
été  dit,  que  l’adrénaline  soit  un  poison  pour  le  para¬ 
site  car  le  kyste  des  capsules  surrénales  est  fréquent 
chez  le  porc. 

Appareil  génital  et  urinaire. 

A  propos  de  l’évidement  systématique  du  col  dans 
l’hystérectomie  subtotale.  —  M.  de  Rouville  (de 
Montpellier)  défend  cet  évidement  qu’il  a  été  le  pre¬ 
mier  à  conseiller  it  y  a  seize  ans,  contre  les  critiques 
qu’en  a  faites  Lecène  et  indique  à  nouveau  les  parti¬ 
cularités  de  sa  technique  personnelle  différente  par 
quelques  côtés  de  celle  qu’a  adoptée  Desmarets. 

Valeur  de  la  résection  du  plexus  hypogastrique 
supérieur  dans  le  traitement  des  névralgies  pelviennes, 
M.  Paul  Walther  (de  Paris).  Après  quelques 
considérations  anatomiques  et  physiologiques  sur  le 
plexus  hypogastrique,  l’auteur  expose  les  résultats 
de  14  résections  dont  2  ont  été  pratiquées  par  Tufiîer 
et  les  12  autres  par  lui-même.  Les  résultats  ont  été 
bons  sauf  dans  2  cas  dont  l’un  se  rapporte  à  une 
coccygodynie. 

Les  résultats  éloignés  de  l’opération  de  Wertheim 
dans,  le  cancer  du  col  utérin.  —  M.  Violet  (de  Lyon) 


est  un  partisan  convaincu  do  l’opération  de  Wor- 
theim  dans  le  cancer  du  col.  11  en  rapporte  32  cas 
opérés  de  juin  1919  à  juin.  1928.  Sur  ces  32  cas, 
4  morts  opératoires  et  6  guérisons  datant  de  neuf,- 
huit,  sept  et  six  ans.  Dans  une  statistique  préoédentq 
publiée  en  1919  et  concernant  une  série  d’avant- 
guerre,  il  y  avait  40  p.  100  de  guérisons  datant  de 
cinq  ans.  Les  pakdes,  de  cetfe  série  ont  été  suivies  ; 
6  sur  9  sont  vivantes  depuis  dix-huit,  seize  et  quinze 
ans. 

Détails  de  technique  pour  la  prostatectomie.  — 
M.  Descarpentries  (de  Roubaix)  n’utilise  plus  les 
incisions  en  T  renversé  qu’il  préconisait  au  Congrès 
de  l’an  passé,  mais  une  incision  transversale.  11 
ponctionne  k  vessie  au  trocart,  ouvre  son  dôme  par 
dédolement  sans  incision  après  l’avoir  dénudé  du 
feuillet  péritonéal. 

Les  avantages  de  cette  technique  sont  :  k  suppres^ 
sion  de  k  sonde  à  demeure  urétrale,  une  cicatrisation 
rapide  de  la  plaie  sus-pubienne,  un  séjour  au  lit' mi¬ 
nimum. 

Grâce  à  ces  détails  opératoires  et  aussi  à  l’auto-- 
hémolysothérapie,  neuf  fois  sur  dix,  les  malades  ne 
gardent  le  lit  que  trois  jours,  un  jour  pour  k  cystos¬ 
tomie,  deux  jours  pour  k  prostatectomie. 

La  sonde  sus-pubienne  est  supprimée  du  douzième 
au  quinzième  jour  après  le  deuxième  temps,,  et  le 
malade  urine  normalement  du  quinzième  au  dix- 
huitième  jours  sans  que  soit  nécessaire  la  mise  en 
place  de  k  sonde  urétrale,  souvent  douloureuse  et 
infectante. 

Dékils  dé  chirurgie  pro§tatiquç.  -^M.  Qpurret  (de 
Nantes), 

Memlures. 

Raideur  congénitale  des  membres.  —  M.  Rocher 
(de  Bordeaux)  a  obtenu  dans  ces  cas  de  bons  résul¬ 
tats  par  une  intervention  précoce,  redressement 
orthopédique  avec  ténotomie  ou  résection  articu¬ 
laire.  Il  rapporte  plusieurs  observations  et  indique 
les  particularités  thérapeutiques  que  coruportent  les 
raideurs  des  diverses  jointures. 

Sur  le  diagnostic  des  coxopathies  chroniques  de 
l’enfant.  —  M.  Calot  (de  Berck). 

Chastenet  de'Géry  et  Dariau. 
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Librairie  de  l’Office  central  des  œuvres  de  | 

BIENFAISANCE. 

(Reconnu  d’utilité  publique  par  décret  du  3-6-1896.) 

175,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6e. 
Manuel  pratique  pour  le  placement  des  enfants,  des 
malades  et  des  vieillards.  (Nouvelle  édition.  1  vol. 
in-16  broché,  d’environ 470  p.  ï’rix  ;  22  fr.  Franco 
domicile  :  23  fr.) 

Gétte  édition  mise  à  jour  au  1®''  mai  1928,  comprend 
deuxnouveaux  chapitres  consacrés,  l’un  au  placement 
des  enfants  du  premier  âge,  aux  pouponnières,  aux 
centres  d’élevage  et  aux  maisons  maternelles,  l’autre 
aux  hôpitaux  recevant  des  malades  payants,  aux 
maternités  et  aux  cliniques  privées  accessibles  aux 
personnes  de  condition  moyenne. 

Table  des  matières  de  la  nouvelle  édition  :  Chapi¬ 
tre  I.  Placement  des  enfants  en  bas  âge.  Poupon¬ 
nières.  Centres  d’élevage.  Maisons  maternelles.  — 
Chapitre  II.  Orphelinats.  Ouvroirs.  Internats  agri¬ 
coles.  Etablissements  divers.  —  Chapitre  III.  Mai¬ 
sons  de  préservation  et  de  réhabilitation.  Maisons  de 
correction.  —  Chapitre  IV.  Maisons  de  famille.  Mai- 
sdns  de  repos  et  de  convalescence.  —  Chapitre  V. 
Hôpitaux  et  hospices  recevant  des  malades  payants. 
Maternités.  Cliniques  privées.  Hôpitaux  thermaux. 
—  Chapitre  VI.  Aériums.  Préventoriums.  Sanato¬ 
riums.  —  Chapitre  VIL  Etablissements  pour  infirmes 
et  incurables.  Institutions  d’aveugles  et  de  sourds- 
muets.  —  Chapitre  VIII.  Asiles  et  maisons  de  santé 
d’aliénés.  Etablissements  pour  enfants  arriérés  et 
anormaux.  —  Chapitre  IX.  Asiles  et  ho.spices  de 
vieillards.  Maisons  de  retraite. 

Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris.  ' 

D>'  Paul  Farez.  —  Causeries  sur  l’art  de  bien  gérer 
sa  santé.  Préface  de  M.  Fernand  Laudet,  mem¬ 
bre  de  l’Institut.  (Un  volume  in-S»  écu  de  364  p. 
Prix  ;  16  francs.) 

Leroy-Beaulieu  avait  publié  «  .l’art  de  bien  gérer 
sa  fortune  ».  Voici  l'Art  de  bien  gérer  sa  santé.  Votre 
santé  n’est-elle  pas  un  autre  capital,  tout  aussi  pré¬ 
cieux  que  votre  fortune,  sinon  davantage.  Celle-ci  se 
maintient,  s’accroît,  se  reconstitue  bien  plus  aisé¬ 


ment  que  celle-là.  Or,  pour  gérer  l’une,  vous  recourez 
à  un  conseiller  financier  ;  pour  gérer  l’autre,  que 
n’avez-vous  aussi  un  «  conseiller  sanitaire  ?  » 

Soignées  à  temps,  la  plupart  des  maladies  sont 
curables  ;  presque  toutes  sont  évitables.  Le  praticien 
d’aujourd’hui  tend  à  devenir,  surtout,  un  médecin 
pour  bien  portants.  Il  s’applique  à  exercer  autour 
de  lui  une  influence  morale,  à  éclairer  ses  semblables, 
à  vulgariser  l’hygiène,  à  enseigner  la  prophylaxie. 
Il  vous  apprend  à  conserver  votre  santé,  à  éloigner 
la  maladie.  Ecoutez  votre  médecin  de  famille,  confi¬ 
dent  discret,  ami  tutélaire  :  oui,  la  santé  est  le  pre¬ 
mier  de  tous  les  biens,  celui  sans  lequel  tous  les  au¬ 
tres  sont  dépourvus  de  charme  ;  etpuis-elle  n’est  pas  . 
un  droit  mais  une  récompense  :  il  faut  la  mériter. 

Présentées  en  une  brillante  préface  par  M.  Fer¬ 
nand  Laudet,  membre  de  l’Institut,  ces  quarante 
«  Causeries  »  sont  réparties  sous  les  rubriques  sui¬ 
vantes  :  1“  La  santé  ;  2"  les  maladies  ;  3®  les  petites 
misères  ;  4“  les  attitudes  mentales  ;  5®  les  émotions 
et  les  tendances  ;  6®  le  manger  et  le  boire.  Ecrites 
dans  un  style  familier,  clair,  accessible  à  tous,  elles 
s’adressent  non  seulement  au  médecin,  mais  aussi 
au  grand  public,  lequel,  a  besoin  non  pas  tant  d’être 
«  instruit  »  des  choses  médicales  qu’«  éduqué  », 
c’est-à-dire  entraîné  à  comprendre  ce  que,  dans  l’in¬ 
térêt  de  sa  santé,  il  doit  faire  ou  ne  pas  faire,  recher¬ 
cher  ou  éviter.  En  cela,  principalement,  consiste 
VAn  de  bien  gérer  sa  santé,  au  moral  comme  au  phy¬ 
sique. 

Préventive,  telle  s’affirmera  la  médecine  de  l’ave¬ 
nir  ;  qu’elle  le  devienne  donc,  dès  maintenant.  Ce 
volume  en  enseignera  la  pratique  assidue  non  pas 
morose  ej;  rébarbative,  mais  agréable,  euphorique. 
Loin  de  les  réprouver,  elle  recommande  les  diverses 
joies  de  l’existence,  jusqu’à  la  volupté  de  faire  bonne 
chère. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 

15,  rue  Racine. 

D Léon  Filderman.  . —  La  toxémie  variqueuie. 
(Un  vol.,  204  p.  avec  planches.  Prix  :  20  fr.) 
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Travaux  Originaux 

LES  TRAINS  SANITAIRES 

‘  Par  A.  ScHicKELE, 

Médecin  lieutenant-colonel. 


L’expérience  longue  et  probante  de  la  grande 
guerre  a  pleinement  démontré,  non  seulement 
l’utilité,  mais  la  nécessité  de  traiter  franchement 
à  l’arrière  des  malades,  blessés  et  gazés  venus  du 
front.  On  y  gagne  tous  les' avantages  offerts  par 
de  gros  hôpitaux  parfaitement  équipés  ;  on 
bénéficie  surtout  d’un  confort  et  d’une  sécurité 
si  difacilement  réalisables  à  l’avant.  Pour  l’ave¬ 
nir  donc,  il  est  admis  qu’on  n’arrêtera  à  ce  niveau 
que  les  intransportables  et  les  inévacuables  dans 
les  formations  sanitaires  de  corps  d’armée  et 
celles  les  plus  avancées  de  la  zone  de  l’armée.  Sur 
trois  évacués,  un  seul  restera  à  l’avant,  les  deux 
autres  iront  à  150  ou  200  kilomètres  du  front 
dans  les  hôpitaux. d’évacuation  secondaire. 

Un  tel  système  n’est  possible  qu’avec  de  bons 
moyens  d’évacuation  qu’il  faut  exiger  rapides,, 
puissants  et  confortables.  A  cet  égard,  lé  meil¬ 
leur  reste  et  restera  longtemps  encore  sans  doute 
le  train  sanitaire.  Lui  seul,  par  sa  capacité,  la 
qualité  de  son  organisation,  la  vitesse  qu’il  pos¬ 
sède,  peut  convenablement  vider  le  front  des 
évacués  qu’il  doit  diriger  sur  l’arrière. 

Le  passé  n’avait  pas  méconnu  l’utilité  et  l’im¬ 
portance  du  train  sanitaire  ;  mais,  en  France  du 
moins,  on  s’en  était  trop  tenu  à  l’improvisation. 
N’étaient-ce  pas,  en  effet,  des  trains  sanitaires 
improvisés,  qui  formaient  le  fond  de  nos  ressour¬ 
ces  ■?  Il  s’agissait  là  de  trains  utilisant  du  maté¬ 
riel  roulant  à  marchandises  avec  seulement  un 
aménagement  de  supports-brancards  à  3 étages, 
et  un  personnel  sanitaire  réduit.  Pas  d’intercom¬ 
munication,  pas  de  chauffage,  un  éclairage  re¬ 
montant  à  l’âge  de  la  lampe  à  huile.  C’était  mai¬ 
gre  comme  qualité  et  non  moins  comme  quantité. 
A  la  vérité,  il  existait  bien  des  trains  sanitaires 
permanents,  bien  composés  et  équipés  ceux-là, 
mais  ils  utilisaient  encore  des  wagons  à  marchan¬ 
dises.  Si  leur  qualité  était  acceptable,  ils  étaient  • 
encore  en  trop  petit  nombre,  puisqu’il  n’en  était 
organisé  que  cinq  en  tout.  Que  pouvaient  ces 
ressources  en  face  des  besoins  écrasants  qui  se 
sont  manifestés  dès  le  début  des  hostilisés  ? 

Les  nécessités  du  moment  ont  fait  créer  en 


pleine  guerre  des  trains  sanitaires  semi-perma¬ 
nents  avec  du  matériel  à  voyageurs,  mais,  malgré 
leur  nom,  ces  trains  se  ressentaient  encore  par 
trop  d’improvisations  plus  ou  moins  réussies. 

Au  cours  même  de  la  guerre,  nos  alliés  britan¬ 
niques  et  américains  amenèrent  sur  notre  front 
des  trains  sanitaires  parfaitement  organisés,  parce 
qu’ils  avaient  été  spécialement  étudiés  pour  cette 
destination  exclusive.  C’était  pour  nous  à  la  fois 
un  exemple  et  une  leçon. 

La  guerre  terminée,  quand  s’est  posée  la  ques¬ 
tion  de  l’organisation  future  du  service  de  santé 
en  campagne,  le  problème  des  trains  sanitaires  a 
longuement  retenu  l’attention.  On  voulait  abso¬ 
lument  aboutir  à  un  matériel  équivalant  aux 
meilleurs  réalisés  pendant  la  guerre. 

La  guerre,  fort  heureusement,  n’est  dans  notre 
vie  qu’une  crise  dont  l’aboutissant  forcé  est  la 
paix.  Il  est  donc  nécessaire  de  limiter  au  maxi¬ 
mum  les  approvisionnements  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  en  dehors  d’elle,  ce  qui  est,  au  premier 
chef,  le  cas  des  trains  sanitaires.  On  ne  saurait 
raisonnablement  construire  et  entretenir  en  temps 
de  paix  un  matériel  de  chemin  de  fer  à  destina¬ 
tion  aussi  spéciale,  sans  risquer  de  le  voir  démodé 
et  archaïque  au  moment  du  besoin.  Ce  serait,  au 
surplus,  une  immobilisation  dhin  capital  consi¬ 
dérable  incompatible  avec  l’état  de"  nos  finances. 
La  vraie  solution  consistait  donc  dans  l’utilisa¬ 
tion  du  matériel  de  chemin  de  fer  en  service  nor¬ 
mal  sur  les  réseaux  en  le  transformant  en  wagons 
sanitaires  à  la  mobilisation. 

Sous  cette  forme,  aucune  solution  favorable 
n’a  pu  intervenir.  On  était  bien  décidé  à  utiliser 
des  wagons  à  voyageurs.  Or,  ceux-ci,  comportent 
des •  compartiments  prenant  issue  sur  un  couloir, 
latéral  trop  étroit  pour  laisser  passer  un  brancard 
chargé.  U  aurait  fallu  démonter  tout  le  compar¬ 
timentage  pour  transformer  le  wagon  en  une 
grande  salle,  dans  laquelle  il  devenait  possiblede 
placer  les  supports-brancards.  Ce  démontage 
n’était  pas  possible,  car  tout  faisait  corps  avec  la 
caisse  de  la  voiture. 

Une  autre  solution  a  été  alors  envisagée,  celle 


3594 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16*  — -  xn  —  28 


d’étudier  pour  les  futures  voitures  à  construire 
un  type  directement  utilisable  comme  wagon 
sanitaire.  Les  études  ont  été  entreprises  par 
l’office  central  des  études  de  chemin  de  fer 
(O.C.E.M.),  et  elles  ont  abouti  à  la  création  du 
wagon  recherché.  Sa  construction  a  été  conseillée 
aux  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  reçoivent, 
en  compensation  une  prime  pour  chaque  voiture 
établie  sur  ce  type  standard.  En  temps  de  paix, 
ces  voitures  sont  équipées  pour  le  transport  des 
voyageurs,  de  3®  classe  généralement.  A  la’mbbi- 
lisation,  elles  seront  groupées  dans  des  ateliers 
d’armement  qui  démonteront  l’installation  inté¬ 
rieure  et  placeront  dans  les  carrosseries  les  amé¬ 
nagements  du  service  de  santé.  Ces  wagons  ainsi 
transformés  en  wagons  sanitaires  seront  alors 
acheminés  sur  les  gares  désignées  pour’  organiser 
les  trains  sanitaires. 


par  un  large  couloir  permettant  le  passage  d’un 
brancard  chargé.  Les  accès,  outre  deux  portes 
s’ouvrant  sur  les  couloirs,  sont  assurés,  sur  chaque 
paroi  du  wagon,  par  une  large  porte  à  deux  van¬ 
taux,  inutilisée^en^temps  de  paix,  mais  qui  serait 
_^mise  en  service  en  temps  de  guerre. 

Les  parois  métalliques  sont  faites  d’une  double 
tôle  d’acier  renfermant  des  plaques  de  liège  ser¬ 
vant  d’isolant  ;  elles  sont  percées  de  vastes  baies 
munies  de  glaces  montées  sur  des  châssis  mobiles 
équilibrés  et  pourvus  d’une  poignée  de  manœuvre 
actionnant  un  verrouillage  maintenant  la  ferme¬ 
ture, 

Le  plancher  est  en  tôle  ondulée  recouvert  de 
terrazolith. 

L’aménagement  intérieur  comprend  à  chaque 
bout  ,un  W.C.  avec  lavabo  et  une  grande  salle 
centrale.  Celle-ci  est  équipée  sur  chacune  de  ses 


Fig.  1. 


Le  wagon  sanitaire  destiné  au  transport  d’éva- 
cués  couchés  a  généralement  une  longueur  de 
21  mètres  57,  entre  tampons  et  de  20  mètres  28 
pour  les  dimensions  intérieures  de  sa  caisse  ;  sa 
largeur  est  de  2  mètres  80.  Il  peut  différer  d’un 
réseau  à  l’autre,  mais  ses  caractéristiques  restent 
les  mêmes  partout.  Dans  tous  les  cas,  l’aménage¬ 
ment  intérieur  sera  identique  et  il  est  entendu 
que  chaque  train  sera  composé  de  wagons  de 
même  type. 

La  caisse,  le  plus  souvent  entièrement  métalli¬ 
que,  est  montée  sur  deux  boggies  à  pivots  et  à 
deux  essieux.  Le  wagon  est  doté  du  chauffage  à 
la  vapeur,  de  l’éclairage  électrique,  du  frein  con¬ 
tinu  à  l’air  comprimé,  de  l’intercommunication 


parois  de  cinq  supports-brancards  universels 
type  service  de  santé  militaire.  Chacun  d’eux 
est  constitué  de  3  potences  articulées  pivotant 
autour  d’une  colonne  solidement  fixée  à  la  paroi 
d’une  part,  au  plancher  de  l’autre  (voir  flg.  1). 
Chaque  potence  est  pourvue  d’un  dispositif  de 
support  des  brancards  constitué  par  une  griffe 
montée  sur  une  biellette  articulée  dont  le  jeu  est 
absorbé  par  un  ressort  incliné  à  45®.  Grâce  à  ce 
système,  toutes  les  secousses,  dans  quelque  sens 
qu’elles  se  produisent  sont  absorbées  par  un  seul 
ressort  ce  qui  rend  la  suspension  aussi  souple  et 
aussi  iiarfaite  que  possible. 

Les  évacués  voyageront  normalement  couchés 
sur  le  brancard  réglementaire  ou  sur  le  cadre 
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d’immobilisatian  et  de  transport  du  service  de 
santé  dû  à  l’ingériiosité  du  médecin  générai  Rou- 
villois.  La  literie  est  encore  réduite  à  des  oreillers 
et  des  couvertures  mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  que 
dans  l’avenir  on  y  ajoute  des  matelas  et  même 
des  draps  pour  réaliser  des  couchettes  complètes. 

Les  appareils,  placés  le  long  des  parois,  laissent 
un  large  passage  au  centre  de  la  voiture  où  la 
circulation  sera  très  facile  (voir  flg.  1  et  2). 

Le  chargement  se  fera  normalement  et  simul¬ 
tanément  pour  tous  les  wagons  par  la  grande 
porte  centrale  percée  sur  chaque  paroi  (voir  flg.  2) 
La  mise  en  place  des  brancards  est  très  aisée 
grâce  à  la  place  dont  bn  dispose  au  centre  de  la 
voiture. 

La  capacité  totale  du  wagon  est  de  30  couchés. 


4  ou  5  wagons  à  voyageurs  du  type  ordinaire 
pour  le  transport  des  évacués  assis. 

Dans  les  deux  cas,  les  fourgons  utilisés  seront  : 
du  type  à  bagages  pour  trains  de  vitesse. 

Les  trains  auront  une  composition  homogène, 
ils  seront  à  intercirculation  totale,  chauffage  par 
la  vapeur,  éclairage  électrique,  frein  continu, 
auto-alimentation.  Ils-  représenteront  donc  une 
composition  absolument  qnalogue  aux  rapides 
et  aux  express  de  grands  parcours,  ce  qui  assu¬ 
rera  aux  évacués  transportés  le  maximum  de 
:  confort.' 

Un  tel  programme  demande  naturellement 
pour  sa  réalisation  complète  un  temps  apprêt, 
ciable,  il  a  donc  fallu  prévoir  des  mesures  transi¬ 
toires  si  des  trains  sanitaires  devenaient  néoes- 


En  principe,  il  n’a  été  admis  qu’un  seul  système 
de  train  sanitaire  dit  semi-permanent,  mais  cette 
fois  se  rapprochant  beaucoup  plus  d’un  train  per¬ 
manent  que  d’un  improvisé  et  comportant  deux 
types  principaux. 

Type  couché  :  300  couchés. 

Type  mixte  :  120  couchés 

240  assis  =  360  places. 

Le  type  couché  comprendra  : 

1  fourgon  du  service  général. 

5  wagons  O.C.E.M.  aménagés. 

1  voiture  pour  le  personnel. 

I  fourgon  à  vivres,  cuisine,  tisanerie.  ; 

5  wagons  O.C.E.M,  aménagés. 

J  fourgon  du  service  général. 

Le  type  mixte  comprendra  seulement  4  wa¬ 
gons  0,C,E.M.  aménagés  pour  les  couchés  avec 


saires  avant  que  ce  programme  ne  soit  rempli. 
Aux  wagons  O.Ç.E.M.  on  a  substitué  des  fpur-> 
gons  à  bagages  du  type  indiqué  plus  haut,  Dans 
ces  conditions,  on  aurait  encore  des  trains  sani' 
taires  très  acceptables  et  nettement  supérieurs  à 
beaucoup  de  ceux  que  nous  ayons  employés  peP' 
dant  la  dernière  guerre. 

En  dernière  analyse,  on  pourra  équiper  «téS 
trains  sanitaires  improvisés  tels  qu’ils  Tétaient 
en  1914,  mais  ce  ne  pourrait  être  lù  qu’UP  Pis 
aller  absolument  imposé  par  des  circonstances 
pressantes. 

Pour  l’évacuation  des  assis  on  pourra  égale¬ 
ment  utiliser  des  trains  à  voyageurs  ordinaires, 

A  quelque  type  qu’ils  appartiennent,  les  trains 
sanitaires  disposent  d’un  personnel  flxe  et  d’uP 
personnel  variable. 
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Le  personnel  fixe  est  représenté  par  r 

Un  médecin  chef  (capitaine,  lieutenant  ou 
sou  s-lieutenant) . 

Un  .'officier  d’administration  gestionnaire. 

,  Un  pharmacien  auxiliaire. 

Deux  infirmières. 

Deux  sergents. 

Trois  caporaux. 

Cinq  infirmiers  dont  :  1  étudiant  en  pharmacie; 

2  infirmiers  cuisiniers  ;  1  infirmier  pour  la  tisa- 
nerie  ;  1  secrétaire. 

Le  personnel  variable  comprend  1  infirmier 
par  wagon  à  intercirculation  et  2  infirmiers  par 
wagon  isolé. 

En  moyenne,  le  personnel  d’un  train  sanitaire 
comprend  au  total  2  officiers,  3  sous-officiers, 

3  caporaux,  15  à  20  hommes  de  troupe,  2  infir¬ 
mières. 

Outre  les  brancards  et  leurs  supports,  le  service 
de  santé  fournit  aux  trains  sanitaires  un  appro¬ 
visionnement  de  pansements,  un  matériel  réduit 
pour  petite  chirurgie  et  pansements,  un  matériel 
pour  la  cuisine  et  les  repas,  un  matériel  de  cou¬ 
chage. 

Les  trains  sanitaires  appartiennent  au  service 
des  chemins  de  fer  et  entrent  dans  l’organisation 
générale  des  chemins  de  fer  aux  armées.  Ils  dé¬ 
pendent  donc  à  ce  titre  des  organes  de  direction 
fonctionnant  aux  armées  en  opérations.  Après 
avis  du  service  de  santé,  ils  seront  répartis  entre 
les  commissions  régulatrices  de  communica¬ 
tions  desservant  les  armées.  Dans  ces  dernières, 
l’emploi  technique  des  trains  sanitaires  est  réglé 
par  le  médecin-chef  de  la  régulatrice  qui  s’adresse 
au  commissaire  régulateur  pour  faire  assurer 
l’exécution  des  mouvements  nécessaires. 

Sur  les  demandes  qui  lui  sont  faites  de  l’avant, 
le  médecin  chef  de  la  gare  régulatrice  désigne  le 
train  sanitaire  qui  convient  pour  exécuter  l’éva¬ 
cuation  ;  ce  train  est  alors  mis  en  route  sur  sa 
destination  par  le  commissaire  régulateur.  Ce 
sera  normalement  un  hôpital  d’évacuation  pri¬ 
maire  ou,  exceptionnellement,  une  formation 
sanitaire  d’un  corps  d’armée  ou  des  étapes.  Les 
jours  dé  grande  bataille,  il  est  aussi  possible  que 
dès  trains  sanitaires  vides  soient  poussés  à 
l’avance  sur  les  hôpitaux  d’évacuation  primaire 
où  ils  sechargeront  à  la  demande  des  événements. 

Les  trains  sanitaires  doivent  disposer  d’un 
quai  de  400  mètres  de  long,  ce  quai  sera,  au  mieux, 
couvert.  A  défaut. il  faudra  embarquer  sans  quai 
sur  des  garages  qu’on  appelle  chantiers  en  style  de 
chemin  de  fer,  ce  qui  est  possible  mais  plus  diffi¬ 
cile  et  par  suite  plus  lent. 

La  formation  sanitaire  qui  évacue  prépare  à 
l’avance  une  feuille  d’évacuation  sur  laquelle 
figurent  tous  les  évacués  qui  doivent  être  embar¬ 
qués.  Ces  derniers  sont  tous  porteurs  d’une  po¬ 
chette-fiche  d’évacuation  contenant,  clos  à  son 
intérieur,  tous  les  renseignements  médicaux  qui 


doivent  accompagner  l’évacué.  A  l’extérieur  de 
la  pochette-fiche  sont  inscrites  toutes  les,  indica¬ 
tions  utiles  à  connaître  au  cours  de  l’évacuation 
(état  civil,  situation  militaire,  régime  alimentaire 
soins  spéciaux,  urgence  des  soins  à  intervenir, 
soins  à  donner  en  route,  etc.). 

Sitôt  le  train  à  quai,  le  médecin-chef  placé  à  sa 
tête  se  met  en  liaison  avec  le  médecin-chef  de  la 
formation  de  départ  ou  son  service  d’évacua¬ 
tion  et  se  fait  remettre  la  feuille  d’évacuation. 

Les  évacués  sont  amenés  à  quai  par  les  soins 
de  la  formation  de  départ.  Ils  sont  chargés  dans 
le  train  par  le  personnel  sanitaire  de  ce  dernier 
qui  vérifie  que  tous  sont  inscrits  sur  la  feuille 
d’évacuation  et  porteurs  de  leur  pochette-fiche. 

Le  gestionnaire  du  train,  s’il  n’en  a  été  pourvu 
au  départ  par  la  gare  -régulatrice,  touche  auprès 
de  ia  formation  sanitaire  dont  le  train  assure 
l’évacuation  les  rations  nécessaires  pour  toute 
la  route  à  l’alimentation  des  évacués,  embarqués. 

La  durée  du  chargement  variera  de  à  2  à  6  heu¬ 
res  suivant  les  facilités  ou  lès  difficultés  rencon¬ 
trées  localement. 

Le  train  chargé  est  mis  en  route  par  le  service 
des  chemins  de  fer  suivant  les  ordres  ou  les  ins¬ 
tructions  données  par  la  gare  régulatrice  et  con¬ 
formément  aux  propositions  faites  par  le  médecin 
chef  de  la  gare  régulatrice.  C’est  à  lui  seul  qu’il 
appartient  de  donner  aux  évacués,  leur  destina¬ 
tion  rationneile  car  cette  dernière  est  commandée 
par  l’état  des  évacués,  l’urgence  et  la  nature  des 
soins  à  leur  donner. 

La  marche  des  trains  sanitaires  dépend  des 
conditions  d’exploitation  des  lignes  ferrées  qu’ils 
empruntent.  En  principe,  eile  est  celle  de  tous 
les  convois  militaires,  soit  30  kilomètres  à  l’heure, 
mais  il -est  prévu  que  les  trains  sanitaires  pour¬ 
ront  bénéficier  d’une  marche  d’express  toutes  ies 
fois  que  la  chose  sera  possible,  ils  pourront  alors 
atteindre  la  vitesse  de  60  kilomètres  à  l’heure. 

Au  point  de  vue  de  la  destination,  il  faut  dis¬ 
tinguer  entre  deux  ordres  d’évacuations.  Les 
évacuations  primaires  qui  partiront  du  front 
pour  aller  à  l’hôpital  d’évacuation  secondaire  ; 
elles  comporteront  habituellement  des  blessés 
non  opérés.  Les  évacuations  secondaires  qui 
partiront  de  l’hôpital  d’évacuation  secondaire 
pour  gagner  l’intérieur  du  territoire  national  ; 
elles  comporteront  toujours  des  blessés  traités  et 
opérés. 

Il  y  aura  donc  normalement  deux  courants 
d’évacuation  qui  seront,  fort  vraisemblable¬ 
ment,  assurés  pour  chacun  d’eux  par  une  caté¬ 
gorie  spéciale  de  trains  sanitaires.  Cette  spécia¬ 
lisation  des  trains  sanitaires  évitera  de  voir 
diriger,  loin  sur  le  territoire  national,  des  blessés 
non  opérés  ;  elle  permettra  de  réduire  le  temps 
nécessaire  qui  s’écoule  entre  le  départ  et  le  retour 
à  sa  base  d’un  train  sanitaire.  Ce  dernier  avan¬ 
tage  est  important.  La  rotation  d’un  train  sani- 
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taire  opérant  en  avant  de  l’hôpital  d’évacuation 
secondaire  sera  de  4  jours  environ  tandis  que  de 
ce  même  hôpital  à  l’intérieur,  elle  sera  de  15  jours 
et  plus. 

Sans  doute  le  fonctionnement  des  trains  sani¬ 
taires  ne  présentera  pas  toujours  cette  rigidité 
un  peu  schématique  car  de  nombreuses  variantes 
pourront  s’imposer. 

Tout  d’abord,  en  périodes  calmes,  les  forma¬ 
tions  sanitaires  du  front  pourront  ne  pas  avoir 
pour  chacune  d’elles  de  quoi  charger  un  train 
sanitaire,  on  sera  alors  conduit  à  organiser  des 
trains  de  ramassage  desservant  à  date  fixe  ou 
à  leur  demande  une  série  de  formations  sani¬ 
taires  échelonnées  le  long  d’une  voie  de  commu¬ 
nication. 

On  ne  doit  pas  perdre  non  plus  de  vue  qu’à 
l’avant  on  garde  en  traitement  des  intranspor¬ 
tables  et  des  inévacuables  qui,  après  un  traite¬ 
ment  d’un  temps  variable,  seront  en  situation 
de  gagner  l’intérieur.  Pour  ceux-là,  l’arrêt  à  l’hô¬ 
pital  d’évacuation  secondaire  n’est  pas.indis- 
pensable.  S’il  y  a  de  quoi  charger  un  train  sani¬ 
taire,  on  pourra  le  faire  en  le  dirigeant  directe¬ 
ment  de  Tavant  sur  l’intérieur  effectuant  ainsi 
une  évacuation  secondaire  ayant  son  origine  au 
front. 

En  principe,  un  train  sanitaire  doit  avoir 
comme  destination  une  formation  sanitaire  ou 
un  centre  hospitalier  capable  d’en  absorber  tout 
le  contenu  et  de  traiter  dans  les  24  heures  les 
blessés  non  opérés.  Le  médecin  ehef  de  la  gare 
régulatrice  devra  donc  être  très  exactement  ren¬ 
seigné  non  seulement  sur  la  capacité  des  lits  dis¬ 
ponibles  mais  encore  sur  la  capacité  opératoire 
des  formations  sanitaires  sur  lesquelles  il  va 
diriger  des  trains  sanitaires. 

Quand  il  s’agit  de  trains  destinés  à  l’intérieur, 
le  médecin  chef  de  la  gare  régulatrice  manquera 
de  renseignements  précis,  il  acheminera  alors  ces 
trains  sur  la  station  de  répartition  de  la  région  sur 
laquelle  il  doit  évacuer.  C’est  cette  station  qui 
fixera  définitivement  la  destination  à  donner 
aux  différentes  catégories  d’ évacués  formant  le 
chargement  des  trains  sanitaires.  Toutes  ces 
opérations  nécessitent  des  liaisons  nombreuses 
par  téléphone  et  par  télégraphe,  qui  seront  assu¬ 
rées  par  le  réseau  de  transmission  des  armées.  Le 
médecin  chef  du  train  n’aura  pas  normalement 
à  intervenir  dans  leur  exécution,  mais  il  doit  en, 
connaître  l’existence,  la  nature  et  l’utilité  pour 
pallier  éventuellement  au  manque  de  liaison  qui 
pourrait  se  produire  entre  les  organes  régulateurs 


des  mouvements  d’évacuation  sanitaire  par 
voie  ferrée. 

Sitôt  le  train  mis  en  route,  son  médecin  chef 
visite  tous  les  évacués  embarqués.  Il  est  aidé 
par  les  renseignements  de  la  pochette-fiche  qui 
facilitent  son  propre  examen.  S’il  est  nécessaire, 
il  peut  prendre  .  connaissance  des  documents 
médicaux  inclus  dans  la  pochette. 

Au  cours  de  sa  marche,  le  train  sanitaire  n’est 
pas  privé  de  secours  venant  de  l’extérieur.  Sur 
la  ligne  d’évacuation  sont  ménagées  à  des  dis-, 
tances  représentant  en  moyenne  6  heures  de 
marche  des  «  stations  de  révision  sanitaire  ». 
Ces  organes  disposent  d’un  personnel  médical 
spécial  pour  réviser  rapidement  le  contenu  des 
trains  sanitaires  qui  sont  arrêtés  dans  ce  but 
chaque  fois  qu’il  est  nécessaire.  Les  évacués  qui 
ne  peuvent  continuer  sont  arrêtés  et  dirigés  sur 
une  formation  hospitalière  rapprochée. 

Dans  tous  les  cas,  les  évacués  hors  d’état  de 
poursuivre  leur  route  peuvent  être  laissés  au 
passage  par  le  médecin  chef  du  train  sanitaire 
dans  une  gare  rencontrée  où  le  train  s’arrête. 
L’évacué  est  remis  au  commissaire  militaire  qui 
avise  en  provoquant  l’évacuation  sur  une  forma¬ 
tion  sanitaire  voisine,  ou  bien,  en  cas  d’urgence 
absolue  en  confiant  le  malade  à  la  municipalité 
du  lieu  où.il  stationne. 

Eventuellement,  les  décédés  à  bord  des  trains 
sanitaires  seraient  également  laissés  au  commis¬ 
saires  militaires  des  gares  rencontrées. 

Arrivé  à  destination,  le  médecin  chef  du  train 
sanitaire  adresse  un  rapport  sur  l’évacuation 
qu’il  vient  de  faire  au  médecin  chef  de  la  gare 
régulatrice  dont  il  relève  ;  il  provoque  les  ordres 
pour  son  retour.  Il  sera  dirigé  tout  d’abord  sur 
une  station  de  désinfection  où  un  personnel  outillé 
en  conséquence  procédera  au  nettoyage  et  à  la 
désinfection  du  train.  Cette  opération  terminée, 
le  train  sanitaire  arrivera  à  sa  gare  régulatrice 
de  rattachement  pour  y  passer  en  réserve  prêt 
à  faire  une  nouvelle  évacuation. 

L’organisation  qui  vient  d’être  décrite  est  le 
fruit  de  l’expérience  de  cinq  années  de  guerre, 
elle  s’est  perfectionnée  à  sa  rude  école  et  a  donné 
à  l’usage  toute  satisfaction.  Il  est  à  présumer 
qu’il  en  serait  de  même  dans  l’avenir  mais  il  ne 
faudra  jamais  perdre  de  vue  que  la  guerre  mo¬ 
derne  conduit  à  des  pertes  massives  qui  peuvent 
dépasser  les  prévisions  les  plus  pessimistes.  Il 
faut  savoir  que  les  moyens  d’évacuation  de 
toutes  natures  et  surtout  les  trains  sanitaires 
devront  être  nombreux.  Dans  ce  domaine,  il 
faut  avoir  trop  pour  être  certain  d’avoir  assez. 
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Nous  avons  reçu  d’un  de  nos  abonnés  de  Grenoble 
communication  de  la  circulaire  ci-dessous,  que  le 
vice-président  de  la  commission  administrative  des 
hôpitaux  de  la  ville  a  fait  parvenir  à  tous  les  prati¬ 
ciens. 

Vii.i.15  PE  Grenoeik. 

Bureau  d’ Assistance. 

Grenoble,  le  octobre  1928. 

Monsieur  le  docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’à  comp¬ 
ter  du  1®”  octobre  1928,  les  malades  indigents,  devant 
être  hospitalisés,  devront  présenter  ou  faire  présenter 
par  un  membre  de  leur  famille  ou  par  une  personne 
pouvant  donner  tous  renseignements  utiles,  les  piè¬ 
ces  énumérées  ci-dêssous,  au  Service  de  l’assistance 
communale,  mairie,  3®  division,  passage  de  l’Hotel- 
de-Yille,  n®  1,  au  1®''  étage,  savoir  : 

19  Certificat  médical  prescrivant  l’hospitalisation  ; 

2°  Dernière  quittance  de  loyer  (pour  servir  de 
justification  de  la  résidence  à  Grenoble)  ; 

^  3“  Livret  de  famille  ou  pièces  d’identité  en  tenant 
lieu  ; 

4°  Les  certificats  de  salaire  des  membres  de  la  fa¬ 
mille  qui  travaillent  (des  imprimés  seront  à  la  dispo¬ 
sition  du  ppblic  à  la  mairie  et  dans  les  commissariats 
de  pôlice),  , 

Les  persaunes  de  nationalité  étrangère  devront  en 
outre  présenter  leur  caHe  d’identité  et  leur  passeport. 

Dans  les  cas  non  urgents,  pour  faciliter  le  service, 
le, s  démarches  néce.ssaires  à  l’hospitalisation-  d’un 
malade,  devront  être  faites  à  l’avance. 

Pour  les  cas  urgents  seulement,  et  en  dehors  des 
heures  d’ouverture  des  bureaux  de  la  mairie  (de 
8  heures  à  midi  et  de  14  à  18  heures),  les  dimanches 
et  jours  fériés,  l’hospitalisation  des  malades  se  fera 
par  les  soins  de  la  permanence  de  police  (passage  de 
l’ Hôtel-de-Ville). 

Etant  donnés  le, s  dépemses  de  plus  en  plus  élevées 
engagées  par  les  services  de  l’Assistance  médicale 
gratuite, .  et  dans  l’intérêt  même  des  malades,  la 
Commission  administrative  du  Bureau  d’assistance 
compte,  Monsieur  le  docteur,  que  vous  voudrez  bien 
lui  continuer  le  concours  de  votre  dévouement  pour 
lui  faciliter  sa  tâche,  en  donnant  tous  renseignements 
utiles  aux  malades,  indigents  ayant  besoin  d’être 
hospitalisés. 

Veuillez  agréer,  M.  le  docteur,  mes  remerciements 
anticipés  et  l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  vice-président  de  la  Commission 
administrative  du  Bureau  d’assistance  : 


•  Cette  circulaire  est  intéressante  à  plus  d’un 
titre. 

Notons  tout  d’abord  le  cri  d’alarme  poussé  par 
la  commission  administrative  du  Bureau  d’assis¬ 
tance,  qui,  ainsi  qu’on  le  sait,  se  compose  des 
commissions  administratives  réunies  de  l’hôpital 
et  du.bureau  de  Bienfaisance. 

Le  bureau  d’assistance  de  la  ville  de  Grenoble 
estime  que  l’hôpital  est  pnvahi  par  des  gens,  qui 
n’ont  nullement  droit  à  l’hospitalisation,  surtout 
lorsque  ce  sont  des  étrangers  à  la  ville,  qui  ten-, 
tent  de  se  faire  admettre  gratuitement  aux  frais 
de  l’hôpital,  ou  du  service  d’assistance  médicale 
gratuite,  en  fournissant  les  papiers  de  gens  habi¬ 
tant  réellement  G,renoble. 

D’ailleurs,  les  grandes  villes,  Lyon  et  autres,  se 
plaignent  de  pareils  abus. 

Or,  si  le  bureau  d’assistanee  éntend  ménager 
les  deniers  communaux,  les  membres  qui  le 
composent  et  qui  font  partie  de  la  commission 
administrative  de  l'hôpital  essayent,  par  cette 
mesure,  de  faire  réserver  les  lits  de  l’hôpital  aux’ 
indigents  de  la  ville. 

L’hôpital  est  destiné  au  traitement  des  mala¬ 
des  privés  de  ressources  :  il  ne  doit  que  très  exeepr. 
tionnellement  recevoir  des  hospitalisés  payants, 

Pour  que  des  lits  soient  toujours  à  la  diiposi- 
tion  des  bénéficiaires  des  lois  du  7  août  1851  et  du 
15  juillet  1893,  il  ne  faut  pas  que  la  place,  soit 
occupée  par  des  gens  qui  n’ont  pas  droit  à  l’hô’ 
pital,  par  tous  ces  profiteurs  du  bien  des  pauvres, 

Ces  derniers  sont  légion  qui  essayent  de  faira 
l’économie  d’une  maison  de  santé  et  des  houQ’ 
l'aires  du  chirurgien, 

Ils  se  font  admettre  en  payant  à  l’hôpital  et, 
lorsqu’un  pauvre  se  présente  U  peut  se  voir  refu^ 
ser  l’entrée  dans  l’établissement,  la  place  à  la^ 
quelle  il  a  droit  étant  déjà  prise  par  un  payant, 

H  est  donc  nécessaire  de  dépister  les  faux  paU» 
vres,  tous  ceux  qui  s’habillent  modestement, 
s’affublent  d’un  faux  état  civil, , produisent  des 
papiers  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  pour  S9 
faire  admettre  avec  plus  de  facilité  lorsqu’ils  font 
l’offre  de  rembourser  Içs  frais  de  leur  séjour, 

Aussi,  félicitons-nous  la  commission  adminis. 
tratiye  du  Bureau  d’assistance  de  Grenoble  de  sa 
circulaire. 

Que  voyons-nous  en  tête  de  celle-çi  ?  ■ 

L’obligation,  pour  le  candidat  à  l’hospitalh 
sation,  d’avoir  à  présenter  un  certificat  médical. 

Disons  que  beaucoup  de  confrères  se  font 
inconsciemment  les  pourvoyeurs  de  l’hôpital, 
après  quoi  ils  viennent  protester  dans  les  assem¬ 
blées  professionnelles  contre  les  abus  de  l’hospi¬ 
talisation  des  payants. 
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Cependant,  combien  nombreux  sont  les  prati¬ 
ciens  qui  dirigent  eux-mêmes  leuçs  clients  vers 
l’hôpital,  alors  que  ceux-ci  sont  justiciables  de  la 
maison  de  santé  ? 

Que  dans  un  but  d’enseignement,  ou  d’obser¬ 
vation  clinique,  un  professeur  fasse  admettre, 
dans  son  service,  un  malade  «  intéressant  », 
c’est  jüste  ;  la  science,  les  internes, les  étudiants, 
bénéficieront  de  ces  cas  particuliers. 

Mais  que,  systématiquement. — ■  ou  presque  — 
on  dirige  vers  l’hôpital  tout  malade,  sans  se  préoc¬ 
cuper  s’il  peut  ou  non  payer  maison  de  santé  ou 
soins  médicaux,  c’est  considérer  l’établissement 
public  comme  étant  le  seul  centre  de  cure,  ouvert 
à  tous,  oubliant  ainsi  la  destination  première  des 
hospices  et  hôpitaux. 

Aux  syndicats  médicaux  donc  de  méditer  sur 
cette  question  du  certificat  médical,  nécessaire 
pour  l’admission  à  l’hôpital,  puis  de  prendre,  en 
Assemblées  générales,  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  le  bien  des  pauvres  et  l’inté¬ 
rêt  des  praticiens. 

A  qui  doit  être  remis  ce  certificat  médical 
demandé  pôur  l’admission  d’un  malade  indi¬ 
gent  ? 

Nos  confrères  doivent  se  souvenir  que  deux 
lois  permettent  l’admission  gratuite  d’un  indi¬ 
gent  à  l’hôpital. 

La  loi  du  7  août  1851,  loi  organique  des  -hos¬ 
pices  et  hôpitaux,  décide  que  tout  malade  privé 
de  ressources,  tombé  malade  sur  le  territoire  de 
la  commune,  où  se  trouve  un  hôpital,  doit  être 
admis  dans  cet  établissement. 

■  La  loi  du  15  juillet  1893  a  mis  à  la  charge  des 
communes,  des  départements  et  de  l’Etat,  les 
dépenses  d’assistance  médicale  gratuite. 

De  l’ensemble  de  ces  deux  lois,  il  résulte  que, 
lorsque  le  malade  doit  être  hospitalisé  comme 
étant  bénéficiaire  de  la  loi  de  1893,  c’est  au  maire 
de  la  commune  —  et  non  à  l’administration  de 
l’hôpital  —  que  doit  être  présenté  le  certificat 
médical  d’hospitalisation. 

Au  maire  de  vérifier  si  le  malade  est  bien 
inscrit  sur  la  liste  d’assistance  médicale,  ou  s’il 
doit  bénéficier  d’une  inscription  d’urgence  (arti¬ 
cle  19  de  la  loi  de  1893). 

Par  son  contreseing,  le  maire  informe  l’admi¬ 
nistration  de  l’hôpital  que  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  seront  supportés  par  le  budget  départemen¬ 
tal  d’assistance  médicale  gratuite. 

Bien  entendu,  en  cas  d’urgence,  les  formalités 
administratives  doivent  trouver  un  tempéra¬ 
ment  ;  mais  avouons  que  les  cas  d’extrême  ur¬ 
gence  sont  plutôt  rares,  par  rapport  au^grand 
nombre  des  malades  hospitalisés. 

Donc,  les  médecins  doivent  apporter  une  gran¬ 
de  circonspection,  avant  de  rédiger  un  certificat 
sur  le  vu  duquel  la  commission  administrative 


d’un  hôpital,  ou  la  mairie  intéressée,  prononcera 
l’admissidn  dans  l’établissement  d’un  malade 
indigent  ou  supposé  tel. 

En  second  lieu,  la  circulaire  que  nous  publions 
prévoit  la  fourniture  d’une  série  de  pièces  d’iden¬ 
tité  :  quittance  de  loyer,  livret  de  famille,  certi¬ 
ficats  de  salaires. 

La  quittance  de  loyer  a  une  grande  importance 

Beaucoup  d’administrateurs  d’hôpitaux  dé 
grande  ville  se  plaignent  de  ce  que  certaines  per¬ 
sonnes  utilisent  des  papiers  qui  ne  leur  appar¬ 
tiennent  pas,  pour  prouver  faussement  leur 
séjour  habituel  dans  la  localité. 

Un  grand  nombre  de  malades  résidant  dans 
des  départements  voisins  se  font  ainsi  passer 
comme  ayant  leur  résidence  habituelle  dans  la 
ville,  au  grand  dam  des  finances  hospitaliè¬ 
res. 

Chaque  candidatùl’hospitalisation  devra  désor¬ 
mais  prouver  son  identité,  son  lieu  de  domicile, 
ses  ressources  avec  gains  et  salaires. 

Y  aurait-il  tromperie,  qu’il  serait  possible  de 
poursuivre  pénalement  ces  hospitalisés  qui  abu¬ 
sent  du  bien  des  pauvres,  cependant  qu’hôpital 
et  médecins  locaux  pourraient  demander  égale¬ 
ment  le  remboursement  des  frais  indûment 
occasionnés  par  l’hospitalisation  de  ces  malades 
et  même  du  manque  à  gagner  (chirurgiens  d’hô¬ 
pitaux,  médecins  propriétaires  de  maisons  de 
santé). 

Les  poursuites  sont  souvent  difficiles,  me  dira- 
t-on.  Il  suffirait  d’un  ou  deux  bons  procès,  avec 
condamnation  pénale  et  dommages  intérêts. 
Une  publicité  bien  faite,  dans  la  presse  quoti¬ 
dienne  (on'  peut  toujours  demander,  comme 
peine  accessoire,  une  ou  plusieurs  insertions 
dans  les  journaux)  avertirait  les  faux  pauvres 
que  le  temps  est  passé  où  l’on  pouvait  abuser  du 
bien  d’autrui,  surtout  lorsque  ce  bien  est  celui 
de^  indigents. 

Enfin,  j’approuve  hautement  cette  collabora¬ 
tion  que  la  commission  administrative  du  Bureau 
d’assistance  de  Grenoble  demande  au  corps 
médical  local. 

Cependant,  j’eusse  préféré  que  le  vice-prési¬ 
dent  de  la  commission  administrative  se  soit 
adressé,  non  pas  à  chaque  praticien,  en  particu¬ 
lier,  mais  aux  sociétés  professionnelles  médicales, 
pour  leur  demander  leur  concours  dans  ce  dépis¬ 
tage  des  faux  pauvres. 

^  Il  faut  dire  que  le  vocable  «  syndicat  »  n’est 
pas  encore  complètement  entré  dans  les  mœurs, 
surtout  lorsqu’il  [s’agit  dCj  professions  libéra¬ 
les. 

Néanmoins,  bien  des  administrateurs  avertis 
savent  parfaitement  que  les  syndicats  médicaux 
sont  loin  d’être  des  révolutionnaires  :  ces  groupes 
professionnels  cherchent  surtout  à  collaborer  à 
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la  défense  de  la  santé  publique,  en  donnant  leur 
avis  sur  la  manière  dont  les  malades  devraient 
bénéficier  de  certaines  lois  sociales. 

Ils  ont  la  pratiqué  de  chaque  jour  et  peuvent 
éclairer  les  pouvoirs  publics  sur  les  résultats 
immédiats,  ou  éloignés,  de  l’application  de  cer¬ 
tains  textes  législatifs  ou  réglementaires. 

Il-  me  semble  donc  que  le  syndicat  médical  de 
l’Isère  pourrait  mettre  cette  circulaire  à  l’étude, 
pour  proposer  ensuite  au  vice-président  de  la 
commission  administrative  du  Bureau  d’assis¬ 
tance  de.  Grenoble,  la  collaboration  du  groupe 
professionnel  médical.  , 

Réunis,  les  médecins  pourront  discuter  la  ma¬ 
nière  d’adresser  à  qui  de  droit  l’indigent  suscep¬ 
tible  d’être  hospitalisé,  cependant  que  les  pra¬ 
ticiens  apprendront  à  ne  plus  diriger  sur  l’hôpi¬ 


tal,  mais  vers  la  maison  de, santé,  le  client,  qui  a 
des  ressources  suffisantes. 

D’ailleurs,  ce  faisant,  les  praticiens  prépare¬ 
ront  l’application  très  prochaine  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  car,  de  concert  avec  les 
commissions  administratives  des  hôpitaux,  les 
syndicats  médicaux  auront  à  discuter  des  moda¬ 
lités  d’hospitalisation  des  malades  payants, 
bénéficiant  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Que  deviendront  les  hôpitaux,  lorsque  leur 
clientèle  gratuite  (lois  de  1851  et  de  1893)  aura 
diminué  dans  des  proportions  considérables  ? 
Comment  se  transformeront-ils  en  maisons  de 
cure  pour  malades  payants  et  assurés  sociuax  ? 

Aux  syndicats  médicaux  de  répondre. 

D>^  Paul  Boudin. 


HYGIÈNE 

La  vraie  journée  anglaise. 


La  journée  de  travail  continu,  huit  heures 
de  suite,  puisque  nous  avons  les  huit  heures, 
est-elle  possible  avec  les  forces  humaines  et  Un 
bdn  rendement  ?  D’après  une  enquête  du  Jour¬ 
nal  (octobre  1928),  la  diminution  pour  les  ou¬ 
vriers  de  la  durée  du  travail  de  10  à  8  heures 
équivaudrait  à  un  million  de  travailleurs  de  plus 
pour  la  France,  million  d’immigrés  étrangers 
nécessaires.  Il  importe  donc  que  le  travail  soit 
mieux  compris,  plus  fructueux,  et  l’est-il  bien 
avec  ces  huit  heures  coupées,  entrecoupées  par 
des  arrêts,  des  repos  ?...  Les  Anglais  travail¬ 
lent  huit  heures  sans  interruption  mangeant 
sans  doute  entre  temps  «  sur  le  pouce  »  une 
alimentation  rapide  et  facile. 

Le  médecin  appréciera  les  forces  individuelles 
comme  il  peut  juger  déjà  des  aptitudes  pour 
l’orientation  professionnelle. 

Dans  nos  huit  heures  françaises  de  travail,  il 
y  a  une  première  mise  en  train,  puis  préparation 
d’arrêt  et  de  sortie,,  remise  en  train,  resortie  à 
la  fin  avec'ce  qu’elle  comporte.  Quatre  opérations 
prenant  de  la  pensée  et  du'  temps,  pertes  de  tra¬ 
vail  dont  deux  au  moins  peuvent  être  suppri¬ 
mées  et  sont  eiïectiveinent  supprimées  en  An¬ 
gleterre.  La  remise  en  marche  du  «  matériel 
humain  »  est  une  perte  dè  temps  et  de  force, 
comme  pour  le  cheval  arrêté  qui  repart. . . 

C’est  ce  qu’a  fait  connaître  en  France  pour  le 
travail,  ce  qui  est  couramment  appliqué  outre- 
Manche,  depuis  1919,  à  ma  connaissance, 
M.  Vassivière,  jurisconsulte,  avocat,  qui  signe, 
depuis  ce  temps,  du  titre  de  «  promoteur  de  la 
journée  anglaise  ».  G’aï  trouvé  l’idée  séduisante 
pour  l’hygiène,  cet  arrêt  de  midi  où  les  intéres¬ 


sés  très  pressés  pour  aller  chez  eux  ou  au  res 
taurant,  mangeant  vite  et  abondamment  — 
ils  ont  si  peu  «  pris  »  le  matin  —  et  s’engouf¬ 
frant  dans  des  moyens  de  transport,  entassés, 
comprimés,  surchauffés...  M.  Vassivière  a 
jadis  publié  chez  Alcan,  une  brochure  sur  le 
sujet  où  j’en  ai  développé  le  côté  hygiénique. 
Avant  et  depuis,  j’ai  consacré  ailleurs  maints 
e.xposés  du  sujet  qui  devient  à  la  mode,  j’y  ai 
allusionné  toutes  les  fois  que  j’ai  pu,  j’y  ai  inté¬ 
ressé  maints  hommes  politiques .  .  . 

■  Le  30  décembre  1919,  M.  André  Honnorat,  un 
apôtre  social,  le  créateur  et  directeur  de  la  Cité 
Universitaire,  m’écrivait  : 

«  Mon  cher  Docteur, 

«  Je  partage  tout  à  fait  votre  sentiment  et 
celui  de  M.  Vassivière,' mais  laissez-nioi  vous  faire 
remarquer  à  tous  deux  que  la  question  échappe 
à  l’action  du  législateur. 

«  La  journée  anglaise  n’est  possible  qu’avec 
les  mœurs  anglaises.  Elle  ne  s’accommode  pas 
de' notre  sommaire  déjeuner  du  matin.  Et  qui 
peut  donner  aux  Français  le  goût  de  faire  au 
sortir  du  lit  un  repas  substantiel  pour  se  conten¬ 
ter, à  une  heure  d'^un  lunch  succinct  et  rapide  ? 
C’est  pourtant  à  cette  seule  condition  que  la 
journée  anglaise  est  possible. 

«  La  vérité  »,  c’est  qu’il  dépend  de  certains 
commerçants,  de  certaines  compagnies,  de 
faire,  d’accord  avec  leurs  employés,  un  effort 
dans  ce  sens,  mais  que  l’on  ne  peut  pas,  par  un 
procédé  artificiel  comme  celui  de  l’heure,  ame¬ 
ner  l’ensemble  des  individus  à  s’y  décider. 

«  Je  félicite  M.  Vas.sivière  de  sa  campagne... 
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Je  m’y  associe  de  grand  cœur,  mais, hélas!  cha-', 
cun  ne  fait  que  ce  qu’il  peut. 

«  Bien  cordialement  ». 

André  Honnorat. 

Soüs  ce  titre  Economies  et  Ressources,  dans 
VIndépendanee  Luxembourgeoise,  du  9  janvier 
1920,  j’écrivais  : 

«  Le  professeur  .1.  Bergonié,  partisan  de  la: 
vraie  journée  anglaisé  a  montré  •l’importance 
antialcoolique  et  très  économique  pour  le  ca¬ 
pital  et  le  travail  du  labeur  ininterïompu  : 
l’ouvrier  mangeant  chez  lui,  s’occupant  de  sa 
famille,  de  son  logis,  de  son  jardin.  .  .  Utilisons 
bien  notre  travail,  nos  ressources,  nos  forces,  le 
docteur  Bergonié  a  fait  produire  un  nombre 
énorme  de  journées,  agricoles  pour  le  plus. grand 
bien  de  leur  santé  et  de  leur  budget. . .  » 

M.  Vayssière  aida  puissamment  Bergonié 
dans  la  région  girondine,  où  là  seulement  si  je 
ne  me  trompe,  on  en  fit  l’application.  Que  n’uti¬ 
lise-t-on  nos  malades  en  convalescence  dans  le 
même  but,  pour  nos  «  œuvres  hospitalières» 
{Journal  des  pralieiens,  10  novembre  1928). 

On  sait  qu’avec  le  taylorisme,  les  Américains 
sont  arrivés  à  utiliser  les  infirmes,  les  invalides. 

En  janvier  1920,  Bergonié  m’écrivait  ;  «  Merci, 
cher  ami,  pour  les  citations  toujours  trop  élo- 
gieuses  et  si  aimablement  répétées  de  mes  tra¬ 
vaux,  la  dernière  surtout  dans  L’ Indépendanee 
Luxembourgeoise,  dit  bien  ce  qu’il  fallait  dire 
sur  la  cure  physique  des  blessés  aux  champs. 
Tous  me  répètent  aujourd’hui  ciue  je  n’ai  pas 
parlé  assez  haut  et  clair...  Quelle  dérision. 
Encore  merci  et  à  vous.  Bergonié.  » 

Evidemment,  avec  ces  idées,  le  regretté  mar¬ 
tyr  des  rayons  X,  toujours  infatigable,  luttant 
ensuite  jusqu’à  son  dernier  souffle,  pour  créer  les. 
centres  anti-cancréreux,  Bergonié  ne  pouvait 
être  que  partisan  de  ce  travail  continu,  écono¬ 
mique  d’arrêts,  et  l’un  de  ses  premiers  et  plus 
fidèles  partisans. 

En  août  1920,  je  donnais  aussi  à  un  grand 
journal  du  matin  où  j’écrivais  alors,  et  comme 
causerie,  un  article  sur  la  question,  et  qui  ne 
parut  pas  (actualités  pressantes.  .  .)  - 

Mais  volià  revenue  au  premier  plan  cette  jour¬ 
née  anglaise  que  je  n’ai  jamais  abandonnée. 
Tous  les  journaux  en  parlent  en  discutent  pour 
ou  contre.  M.  Vassivière  en  avait  saisi  le  prési¬ 
dent  du  Conseil,  M.  Raymond  Poincaré,  qui  à 
son  tour  l’a  soumis  au  Conseil  national  écono¬ 
mique.  On  nous  a  montré  dans  le  Matin  l’opi¬ 
nion  favorable  de  la  C.  G.  T.  avec  M.  Jouhaux, 
et  dès  février  1920  —  j’ai  la  réponse  de  M. 
Jouhaux  du  26  février  1920  —  je  proposai  à  la 
C.  G.  T.  de  l’entretenir  de  la  vraie  journée,  an¬ 
glaise,  et  son  secrétaire  général  en  devait  référer 
à  la  Commission  administrative  :  la  question 
n’était  pas  mûre  puisque  les  choses  en  restèrent 


là  !..  .  en  France,  encore  que  maintes  industries 
(Rœdel  et  conserves  à  Bordeaux)  l’appliquèrent 
avec  succès. 

Bien  des  femmes  consultées,  à  l’heure  présente, 
s’en  déclarent  partisans.  Si  nous  avions  l’élec¬ 
torat  féminin,  proche  sans  doute,  préparé  par 
les  Aurel,  les  Marguerite  Durand,  les  Maria 
Vérone,  les  Lydie  Martial,  les  Louise  Brunet... 
nous  serions  plus  sûrement  fixés.  La'femme  souf¬ 
fre  surtout  de  l’alcoolisme  du  mari  qui  diminuera 
sûrement  quand  tous  les  repas  seront  pris  à  la 
maison,  au  foyer. 


On  peut  être  tenté  de  se  demander  en  quoi  la 
journée  anglaise  peut  intéresser  la  Confédéra¬ 
tion  des  travailleurs  intellectuels,  C.  T.  I.  qui 
s’en  occupe,  et  intéresser  les  médecins  en  par¬ 
ticulier  ?  La  peuvent-ils  espérer  jamais  ?  Leur 
travail  ne  peut  être  continu. . .  à  moins  d’épidé¬ 
mie  ou  de  guerre  —  encore  plutôt  les  chirurgiens 
pourront-ils  rassembler  leurs  opérations,  à  la 
maison  de  santé,  en  chirurgie. 

Le  discours  inaugural  du  dernier  Congrès  de 
chirurgie  par  le  prof.  Gosset  propose  de  grouper 
toutes  les  ressources  de  la  médecine,  de  la  chi¬ 
rurgie,  de  la  radiologie,  de  l’hématologie,  sous 
une  seule  direction  ;  donc,  symbiose  excellente, 
travaux  mieux  au  point,  de  temps  plus  court. 
Les  centres  anticancéreux  sont  déjà  une  réali¬ 
sation.  Le  Dr  V.  Pauchet  a  déjà  proposé  les 
«  équipes  ».  Tout  ceci  suppose  une  direction 
chirurgicale.  Le  D^  Maurice  Delort  {Journal 
de  médeeine  de  Paris  (l®''  nov.  1928)  propose,  lui, 
l’inverse  :  la  direction  médicale ... 

Passons  ...  La  journée  continue  de  huit  heu¬ 
res,  là,  aux  Assurances  sociales,  libérera  de  sa 
tâche,  «  l’homme  de  l’art  »,  qui  pourra  comme 
son  frère,  le  travailleur  manuel,  mieux  profiter, 
par  suite,  de  son  «  home  »,  de  sa  famille,  mais 
la  maladie,  elle,  s’accommodera-t-elle  de  cela  ? 
Peut  être,  à  l’usine  où  l’accident  ne  va  qu’avec 
le  travail,  au  théâtre,  de  même,  lors  des  répé¬ 
titions  et  des  représentations.  C’est  ainsi  que  les 
Folies-Bergères,  de  Paris,  ont  maintenant  en  ces 
conditions,  un  médecin  à  l’année  pour  36.000  fr.  ; 
n’est-ce  pas  là,  reconnaître,  comme  l’a  écrit  le 
D"^  Signoret,  qu’au  théâtre,  le  médecin  travaille 
et  a  droit  à  rémunération. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  mœurs  nouvelles  influen¬ 
ceront  la  vie  médicale,  comme  les  existences  de 
tous,  et  à  ce  titre  nous  ne  pouvons  y  rester  étran¬ 
ger.  Les  ménages  travailleurs,  les  enfants,  de¬ 
vront  être  libres  ensemble,  aux  mêmes  heures. 
C’est  pfesqu’une  révolution  mais  qu’importe  : 
cela  est  si  utile  ! 

Travailleurs,  votre  opinion  que  je  n’ai  pas 
encore  vu  solliciter  -  pourquoi  ?  —  a  son  im¬ 
portance,  puisqu’il  vous  appartient  en  somme 
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(le  décider  si  un  travail  continu  et  semblable  est 
possijîle,  Travail  continu,  -oui  ;  mais  varié  pu 
peu  fatigant,  si  possible.  A  moins  d’un  ta3do- 
risme  poussé  à  outrance  et  encore  la  machine 
y  joue  là  le  plus  grand  rôle,  le  travail  ne  restp 
pas  constamment  pareil  ;  la  variété  en  diminue 
la  monollpnie  et  la  fatigue, 

Que  d’intellectuels  travaillent  plus  de  huit 
heures  par  jour.  Le  labeur  de  création  est  par¬ 
fois  pesant  ;  Emile  Zola  ne  pouvait  écrire  que 
trois  heures  par-  jour,  de  suite.  On  connaît  le  livre 
qu’en  1897,  étude  médico-psychologique,  lui 
consacra  le  D”  Toulouse. 

Pour  le  médecin,  le  médecin  de  campagne  par 
exemple,  les  huit  heures  de  suite  ne  sont  pas 
pour  l’eifrayer.  Il  conduit  spn  automobile’ deve¬ 
nue  indispensable  et  exannpe,  soigne  ses  malades. 
Besogne  variée,  parfois  renouvelée  plusieurs  fojs 
par  jour,  avec  repas,  lui  aussi,  «  pris  sur  le  pouce  » 
Croit-on  que  condinre  une  automobile  ne  soit 
rien  ?  Les  courbes  de  la  route,  les  brusques  des¬ 
centes,  équivalent  bien  aux  encombrements  des 
villes,  quelle  attention  et  quelle  tension  d’esprit 
cela  exige  !  Nier  çe  travail  serait  nier  que  «  le 
chauffeur  de  taxi  »  travaille . . .  Que  de  fois 
notre  confrère  rural  parti,  après  ses  visites,  sa 
consultation  après  l’habituel  et  actuel  déjeuner 
de  midi,  part  pour  rentrer  à  10  et  11  heures  du 
soir  a. 

Nous  montrons  nous-mêmes  la  possibilité  du 
travail  continu.  En  ville,  également,  Mon  re¬ 
gretté  ami,  le  professeur  Gilbert,  ,par  exemple, 
faisait  avec  la  plus  grande  régularité  son  service 
de  l’Hôtel-DieudeParis  delQà  121  /2,  Kl  heures, 
retournait  à  la  Eaculté  pour  des  examens,  puis 
sa  consultation. jusqu’à  22,  23,  ou  24  heures,  et 
mangeait  après  ou  entre,  mais  si  vite,  il  vécut 
jusqu’à  69  ans,  s’exposant  à  tqus  les  courants 
d’air,  écrivait  livres,  leçons,  collectionnant  mé¬ 
dailles.  Qn  me  dira  que  je  cite  un  être  d’excep¬ 
tion,  Certes,  oui,  pour  l’intelligence,  Mais  le 
labeur  de  la  plupart  d’entre  nous,,  moins  brillant, 
moins  visible,  est  souvent  cela,  en  consultations, 
visites  au  dehors,  et,  beaucoup  écrivent  ce  que 
certains  confrères  leur  reprochent  d’ailleurs. 
Mais  «  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  d’aller  au 
café  »  comme  on  disait  en  ma  jeunesse  ! 

Passons.  «  Le  médecin  qui  n’est  rien  et  devrait 
être  tout  »,  comme  disait  jadis,  en  1789,  Sieyes, 
du  Tiers  Etat,  du  Peuple,  ne  compte  plus  assez, 
souvent  de  sa  faute,  manque  de  cohésion,  trop 
peu  «  conscient  et  organisé  »  ;  le  médecin, 
dis-je,  ne  sera,  pour  la  journée  anglaise,  consulté, 
s’il  l’est,  que  pour  la  valeur  des  muscles  et  des 
nerfs,  occupés,  tendus,  pendant  huit  heures  de 
suite,  en  telle  ou  telle  tâche  !... 


La  fournée  anglaise  ne  compte  pas  ciue  des  par¬ 


tisans.  Si  le  patient,  iiQn,  l’ouvrier  (intellectuel  eu 
manuel,  pourquoi  des  séparations  ?  comme 
l’ont  dit,  en  1925,  MM.  Herriot  et  Purafour,  Mi¬ 
nistres,  à  la  4'.  L),  ne  mange  plus  (fue  chez 
lui,  ce  ne  fera  guère  l’affaire  des  «  bistrots  »,  des 
mercantls  de  ralimentation,  dont  avec  la  pro¬ 
priété  commerciale,  la  fortune  est  si  rapide,  et 
à  qui  la  plus  grande  considération  est  acquise, 
de  par  leur  luxe,  leurs  autos. . .  Bien  d’autfes 
mercantis  seront  aussi  lésés,  car  en  moins  dç 
sorties  de  l’atelier  dans  la  rue,  moins  de  tenta¬ 
tions,  moins  d’achats. 

Mais  est-ce  riue  l’ensemble  de  la  nation  acca-. 
blée  par  la  vie  chère,  le  innuque  de  logements 
dont  beaucoup  sont  occupés  par  des  intermé¬ 
diaires  inutiles,  donc,,  dangereux  (Louis  Forest, 
en  son  Animateur  des  Temps  nouveaux,  nous  (IH 
que  ceux-ci  sont  passés  de  900.000  en  1914,  (i 
millions  ;  qui  les  paie  et  les  nourrit  :  le  consom¬ 
mateur). 

Un  grand  argument  de  l’heure  présente  est 
de  respecter  les  droits  acquis.  Songe-t-on  aux 
médecins,  aux  ingénieurs,  aux  avocats,  aipi 
architectes...  qui  ne  réussissent  pas  ? 

Ue  vide  d’eaux  ferme  ses  portes,  songe-t-on 
à  iademniser  les  médecins  obligés  d’aller  ailleurs, 
voire  de  faire  autre  chose.  Pourquoi  des  classes 
privilégiées  en  ce  sens  que  leurs  droits  (?)  soiit 
toujours  respectés  et  que  les  autres  ne  comptent 
pas,  que  leurs  diplômes  acquis,  payés  à  l’Etat, 
à  grands  frais,  ne  leiir  donnent  droit  à  aucun 
amortissement,  diminution  d’iinpot  sur  le 
venu,  sans -préjudice  de  leur  jeunesse  laborieuse, 
souvent  sans  plaisir,  malgré  un  travail  continu 
et  de  plus  de  huit  heures  s  l’étudiant  en  médeçjnç 
court  à  l’hôpital,  à  la  dissection.  De  mon  temps, 
de  9  heures  à  midi,  hôpital,  à  une  heure  dissec-- 
tiou,  jusqu’à  4  heures,  cours  et  les  cqurses  entre 
temps  pour  s’y  rendre  ep  couvant. 


M.  Vassivière  a  résumé  en  deux  pages  les 
avantages  pour  les  salariés  et  les  patrons  du 
travail  continu,  à 3 francs  par  jour  pour  chacun 
des  12  millions  de  travailleurs...  et  arrive  è 
une  économie  de  douze  milliards.  Pour  les  pa¬ 
trons,  deux  heures  de  moins  d’éclairage,  de  chauf¬ 
fage  aux  usines,  au  Palais,  à  la  Bourse,  Moins 
de  passages  à  l’air  froid,  argent  et  bronches  mf 
nagés  ;  villes  dégorgées  et  loyers  moins  élevés,  Içs 
enfants  mieux  surveillés,  deux  heures  de  moins 
de  fatigue  par  jour,  estomacs  mieux,  t'raitéii, 
moins  fatigués,  moins  sujets  aux  maladies,  sports 
plus  faciles  par  le  temps  gagné,  vie  au  grand  aip 
moins  de  vêtements,  de  chaussures,  moins  de 
dépenses  pour  des  transports  raréflés  (40(1, QgO 
tonnes  de  charbon  de  moins  par  an,  autobus  d 
taxis  avec  moins  d’essence),  heure  d’été  possible 
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à  avancer  un  mois  plus  tôt,  le  travail  commen¬ 
çant  plus  tard. . . 


Voyons  d’abord  d’après  l’enquête  de  L’Œuvre 
une  opinion  adverse  (31  octobre  1928)  ; 

<;  M.  Prosper  Montagné  apporte  à  notre  enquête 
les  réflexions  que  lui  ont  inspirées  son  long  séjour 
en  Amérique  et  les  observations  qu’il  y  a  faites  sur  la 
journée  de  travail  continu  : 

—  J’envisage  objectivement,  et  de  façon  tout  à 
tait  désintéressée,  nous  dit  le  traiteur  renommé, 
l’instauration  de  ce  système  en  France.  Dans  mon 
établissement,  en  effet,  il  ne  fera  ni  chaud  ni  froid. 

«  Mais  je  crois  qu’on  a  tort  de  se  placer,  en  France, 
sur  le  plan  anglais  ou  américain. 

«  Parlons  de  l’Amérique,  s’il  vous  plaît.  Le  break- 
feast  se  prend,  en  famille,  le  matin,  avant  lé  départ 
de  l’ouvrier  pour  son  travail.  C’est  un  repas  ultra- 
complet  qui  comporte  outre  les  œufs  à  la  poêle  et  le 
bacon,  des  poissons  frits,  des  crêpes,  du  maïs,  des 
gâteaux,  des  confitures,  des  crèmes  et  des  fruits. 

«  L’ouvrier  s’en  va,  très  confortablement  lesté. 
Gela  ne  l’empêche  d’ailleurs  pas,  pendant  l’interrup¬ 
tion  de  son  travail,  de  courir  dans  les  «  caffeteria  -», 
es  lunchs  rooms,  et  autres  sortes  d’établissements  le 
Iplus  souvent  automatiques,  pour  prendre  un  supplé¬ 
ment  de  forces.  J’ai  vu  nombre  d’entre  eux  dépenser, 
pour  cette  «  légère  »  collation,  de  50  à  75  cents,  ce 
qui  est,  encore,  assez  confortable. 

«  Ils  peuvent  d’autant  mieux  attendre  ie  repas 
du  soir,  que  dans  les  intervalles,  ils  n’arrêtent  point 
de  croquer  de  ces  merveilleuses  ponimes  de  Califor¬ 
nie,  des  amandes  grillées  ou  séchées,  des  noix  et  des 
noisettes  qu’on  vend,  là-bas,  dépouillées  de  leur 
coque,  sans  parler  des  «  iceçream  »  dont  ils  sont 
terriblement  friands  et  des  «  candies  »  dont  ils  se 
délectent  à  tout  propos. 

.  «  En  vérité,  je  n’ai  jamais  vu  les  mâchoires  d’un 

ouvrier  américain  rester  inactives. 

c(  Mettez  en  regard  l’ouvrier  français.  Il  déjeune 
d’un  café  qu’il  prend  chez  lui  ou  au  bar  et  qui  lui 
revient  de  quinze  à  vingt  sous.  A  midi,  son  repas  de 
famille  ou  au  restaurant,  lui  coûte,  de  six  à  doüze 
francs.  Il  peut  attendre  ainsi,  et  sans  inconvénient 
le  dîner  du  soir. 

«  Si  la  journée  anglaise  lui  était  appliquée,  avec 
tout  ce  que  ce  système  de  travail  entraîne  de  dé¬ 
penses,  —  une  moyenne,  au  bas  mot,  de  40  francs 
par^jour  —  son  budget  risquerait  fort  d’être  défici¬ 
taire  !  ■ 

«  Et  puis,  est-on  organisé  en  France  pour  faire  le 
breakfeast  ?  La  famille  de  l’ouvrier  français  jouit- 
elle  de  ce  «  confortable  »  si  profondément  introduit 
dans  la  vie  de  l’ouvrier  américain  ?  C'est  là  un  point 
de  vue  important  et  qu’on  ne  saurait,  sans  dommage, 
passer  sous  silence.  Cette  organisation,  ce  confortabie, 
américain,  nous  n’en  avons  pas  ici  la  moindre  idée. 
Nous  ne  les  soupçonnons  même  pas.  J’ai  vu,  dans  le 


sous-sol  d’une  simple  maison  ouvrière  américaine, 
tout  un  système  de  chaufferie  qui  donne  à'  toute  la 
maison  l’eau  chaude  et  la  chaleur,  un  four  pour  le 
pain  et  la  pâtisserie  avec  dos  tables  spéçiales  à  la 
confection  des  gâteaux,  des  fours  à  gaz  et  à  électri¬ 
cité,  le  chaud  et  le  froid,  pour  les  boissons  et  les 
glaces,  que  sais-je  ?  Je  ne  vous  parle  pas  des  instal¬ 
lations  pour  les  enfants,  chambres  de  jeux,  chevaux 
mécaniques  fixés  sur  pivot,  etc.,  tout  cela  compris, 
bien  entendu,  dans  la  construction  même  de  la  mai¬ 
son. 

«  Alors,  n’est-ce  pias,  dans  ces  conditions,  on  com¬ 
prend  que  ies  Américains  puissent  faire  des  choses  et 
adoptçr  des  systèmes’,  lis  en  ont  le  moyen.  Ils  ont 
la  base.  En  est-il  de  même  chez  nous  ?■  Commence- 
t-on  à  construire  la  maison  par  Je  tçit  ?... 

«  Je  pense  qu’il  faut  vivre  seion  l’esprit  de  sa  race, 
selon  ses  coutumes,  selon  sa  civilisation,  selon  l’orga¬ 
nisation  qu’on  a  créée  et  qui  s’adapte  à  ses  besoins . 
'  «  Je  pourrais  encore  invoquer,  à  l’appui  de  mes 

dires,  le  passé  gastronomique  de  la  France,  ses  tradi¬ 
tions  de  bien  vivre  que  le  système  nouveau  risque 
d’atteindre . . .  Mais,  n’est-ce  pas,  cela  nous  entraîne¬ 
rait  trop  loin. . .  »  (Henri  Simont.) 

Le  tableau  de  la  vie  de  l’ouvrier  américain  est 
enchanteur  sous  la  plume  du  célèbre  écrivain 
et  praticien  gastronomique  qu’est  Prosper  Mon¬ 
tagné,  on  sait  aussi  ciu’un  ouvrier  sur  quatre  a 
son  automobile,  et  on  l’a  souvent  opposé  au 
misérable  ouvrier  chez  les  soviets. 

Mais,  si  l’organisme  de  l’Américain  semble 
différent  du  nôtre  ?  —  car  n’oublions  pas  les 
Il  raccords  »,  les  «  casse-croûtes  »  de  l’ouvrier 
français  qui  tant  coupent  ses  huit  heures  de 
travail  —  l’organisation  est  differente  «  encore 
que  M.  Montagné,  nous  accorde  que  l’Américain, 
travaille  en  mangeant  ou  mange  en  travaillant, 
comme  on  voudra,  alors  que  nos  compatriotes 
quittent  carrément  le  travail  pour  aller  se  «  res¬ 
taurer  »,  nouvelles  pertes  de  temps  et  que  de 
cigarettes  sont  roulées  entre  temps  !...  On 
tombe  toujours  sur  le  dos  des  propriétaires,  mais 
qui  paye  tant  d’heures  inemployées  sur  les 
soi-disant  huit  heures  du  travail  ?  qui  rend  les 
maisons  neuves  ou  les  réparations  si  coûteuses  ! 
à  teile  enseigne  que  certains  loyers  de  construc¬ 
tions  nouvelles  sont  inabordables  (sans  préju¬ 
dice  pour  les  avocats  et  les  médecins  de  la  pa¬ 
tente  qui  double  ces  loyers)  ?  et  trop  coûteux  : 
30, 40,  50.000  fr.,  maints  appartements  à  Passy, 
à  Auteuil,  restent  vides  ;  que  d’intérêts  d’argent 
perdus  1 .  .  . 

Si  nous  conservons  ces  bonnes  (??)  traditions 
d’arrêts  de  travail  déjà  trop  nombreux,  quoi  de 
plus  juste  alors  d’ajourner  ou  d’avancer  le  fort 
repas  de  midi,  avec  travail  de  huit  heures  con¬ 
tinu  '?  Qui  nous  em])èchc  d’organiser  à  domi¬ 
cile  les  II  mécanismes  américains  »,  les  «  arts 
ménagers  »  enfin  ? 
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Ne  sommes-nous  pas  en  bonne  voie,  grâce  au  | 
sénateur  J.-L.  Breton,  de  l’Institut,  qui  fut  notre 
premier  ministre  de  l’Hygiène,  pour  rendre  pos-  | 
sible  à  tous,  hommes  et  femmes,  la  possibilité 
de  bien  manger  chez  soi  ?  Il  a  organisé  ces  belles 
Expositions,  ces  Salons  des  Arts  Ménagers,  aidé 
de  son  fils,  M.  André  J.-L.  Breton.  Nous  avons 
souvent  parlé  déjà  de  cette  collaboration  de  plus 
en  plus  féconde.  Voilà  d’ailleurs  {Œuvre,  nov. 
1928),  les  opinions,  à  notre  sens  répondant  à 
tout,  de  M.  André  J.-L.  Breton  : 

«  En  sa  qualité  de  commissaire  général  du  Salon 
des  Arts  Ménagers,  M.  André  J.-L.  Breton,  député, 
verrait,  se  réaliser,  avec  l’application  de  la  journée 
anglaise,  le  rêve  auquel  il  a  voué  sa  jeune  activité  : 

—  N’est-ce  point,  de  toute  évidence,  nous  dit-il, 
la  seule  possibilité,  pour  la  femme  qui  travaille  — 
elle  est  désormais  légion  —  de  rester  chez  elle  ?  La 
vie  au  foyer  lui  serait  ainsi  permise,  alors  qu’étant 
donné  les  conditions  actuelles  de  l’activité  parisienne, 
c’est  sur  la  route  ou  sous  les  routes  qu’elle  vit. 

«  Elle  quitte  sa  maison  à  7  heures.  Elle  ne  la  quit¬ 
terait  qu’à  9  h.  30.  Elle  rentre  à  19  heures.  Elle  ren¬ 
trerait  à  17  h.  30.  Elle  connaîtrait,  enfin,  la  vie  de 
famille. 

«  Nous  assisterions  alors  au  développement  de 
l’art  ménager,  avec  toutes  les  conséquences  morales 
et  sociales  qu’il  comporte.  Avec  la  journée  anglaise, 
la  femme  aurait  plus  d’intérêt  à  rendre  son  foyer 
plus  coquet,  plus  intime,  puisqu’elle  pourrait  y 
rester  et  y  consacrer  de  longues  heures. 

«  Il  importe  de  retenir  les  familles  dans  leur  foyer 
alors  que  la  vie,  telle  qu’elle  est  actuellement  com¬ 
prise,  tend  à  les  en  éloigner  chaque  jour  davantage. 
On  le  dit.  On  le  répète.  On  sait  l’importance  et  la 
gravité  d’une  telle  question  dont,  au  fond,  dépend 
l’avenir  du  pays. 

«  J’estime  que  la  journée  anglaise  en  donne  le 
moyen.  Nous,  je  parle  de  nous,  «  Arts  Ménagers  », 
nous  n’avons  pas  cessé  et  nous  continuerons  de  faire 
tout  l’effort  nécessaire  pour  faciliter  ce  mouvement 
favorable  au  développement  et  à  l’amélioration  de 
la  vie  familiale. 

«  Je  pense,  surtout,  à  la  femme  qui  travaille.  Il 
convient  qu’elle  puisse  vivre  désormais.  Elle  ne  vit 
pas,  elle  court.  Il  faut  qu’elle  ait  le  temps  de  s’occu¬ 
per  de  sa  maison,  de  faire  sa  cuisine.  L’art  de  la  cui¬ 
sine  se  perd.  Non  !  rassurez- vous  !  Je  ne  fais  pas  de 
gastronomie.  Je  parle  de  la  petite,  de  la  bonne,  de  la 
saine  cuisine  française.  Al’heure  actuelle,  lafemme 
qui  travaille  a-t-elle  le  temps  d’enseigner  à  sa  fille 
comment  on  fait  son  ménage  et  comment  on  fait  la 
cuisine  ?... 

«  Et,  d’autre  part  —  je  pense  à  là  loi  Loucheur  — 
quel  avantage  trouverait-on  à  développer  la  petite 
propriété  individuelle  des  environs  de  Paris  si,  par 
un  horaire  de  travail  nouveau  et  judicieux,  on  ne 
permettait  point  au  petit  propriétaire  de  vivre  chez 
lui  1 


«  Avec  le  système  de  travail  qui  lui  est  actuelle¬ 
ment  imposé,  il  ne  serait  jamais  chez  lui.  Il  ne  ferait 
qu’y  passer.  Il  me  semble  que  le  succès  de  cette  loi 
est  logiquement  lié  à  une  réglementation  nouvelle 
du  travail. 

«  Je  ne  me  dissimule  point  les  difficultés  qu’une 
telle  réglementation  comporte.  Il  faudrait,  pour 
qu’elle  fût  opérante,  qu’elle  fût  généralisée  autant 
qu’il  est  possible  et  partout  où  elle  est  possible,  aussi 
bien  dans  les  administrations  publiques  que  privées. 

«  Cela  ne  pourrait-il  se  faire  par  la  voie  législa¬ 
tive  ?  » 

—  Peut-être.  Mais  comment  ?  Une  loi  de  régle¬ 
mentation  du  travail  ?  Cela  paraît  difficile.  Quel 
serait  le  périmètre  d’application  ?  11  faut  y  réfléchir. 
Car  il  apparaît  désormais  indi.spensable  de  «  ration- 
naliser  »  la  vie  de  travail  des  grandes  villes,  tënta- 
culaires  et  congestionnées.  Henri  Simoni.  » 


La  journée  anglaise  est  une  ciuestion  d’hygiène 
physique,  morale  et  sociale. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage.  Les  Echos 
ont  aussi  publié  une  enquête.  Depuis  bientôt 
dix  ans  que  je  suis  le  sort  et  l’essor  de  la  vraie 
journée  anglaise,  j’ai  vu  couler  des  flots  d’en¬ 
cre  (j’y  ai  collaboré  pour  quelques  gouttes  1). 
L’Œuvre  a  publié  maintes  opinions  dont  j’ai 
pris,  à  mon  sens,  les  deux  principales.  A  un  mo¬ 
ment  donné,  ce  dernier  journal  fondé  par  Gus¬ 
tave  Téry,  et  à  l’heure  actuelle  continué  par 
M.  Jean  Piot,  son  élève  au  lycée  de  Laon  et  de¬ 
puis,  a  fait  une  mauvaise  presse  aux  médecins. 
Notre  désunion  trop  fréquente  et  ciui  semble 
vouloir  disparaître,  quelques  rares  brebris  ga¬ 
leuses,  n’en  seraient-elles  pas  cause  ?  Une  autre 
preuve  est  la  non-interview  du  corps  médical 
sur  le  travail  continu,  (sauf  P.  Vachet  et  moi, 
13  nov.). 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  prends  mes  arguments 
véridiques,  là  où  je  les  trouve,  et  je  trouve 
L’Œuvre,  généralement  bien  renseignée  et  vi¬ 
vante.  Je  n’ai  pas  d’actions  dans  ce  journal,  au 
contraire,  puisciue  j’y  paye,  et  depuis  la  première 
heure,  mon  abonnement.  Personnellement, quand 
je  suis  l’objet  d’une  critic^ue  —  cela  m’arrive  1  — 
je  me  dis  que  c’est  sans  doute  parce  que  j’en  vaux 
la  peine  —  la  modestie  est  des  siècles  écoulés, 
démodée  au  XX®  —  ensuite,  je  m’examine  plus 
sévèrement  encore  que  ne  l’a  fait  mon  critique, 
et  j’y  reconnais  forcément  toujours  une  ,part  de 
vérité  ;  alors  j’essaye  de  me  corriger  ou  de  répa¬ 
rer.  . .  bien  cjne  «  contenter  tout  le  monde 
et  son  père  »  (J.  de  La  Fontaine)  ?... 

La  critique  vaut  mieux  et  donne  plus  de  ré¬ 
sultats  que  l’admiration  béate.  Cacher,  blanchir, 
n’est  pas  guérir.  Il  n’est  pas  inutile  qu’au  lieu 
d’ignorer  ce  que  par  hasard  on  nous  peut  repro¬ 
cher*  nous  sachions,  nous  puissions  nous  défendre. 
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Discuter  notamment  la  vraie  journée  anglaise 
—  y  revenant,  notre  parenthèse  fermée  —  c’est 
nous  porter  à  changer  nos  moeurs,  nos  caractères, 
nous  soumettre  une  règle  commune  et  efficace, 
nous  aidant  à  nçus  voir,  à  progresser,  à  réaliser 
des  économies  d’argent  et  de  Santé,  si  nécessaires 
pour  notre  régénération  et  l’amélioration  indis¬ 
pensable  de  la  vie  ,  de  la  vie  si  dure,  surtout  pour 


A  PROPOS  DE  LA  LUTTE  DES 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt,  dans  le  Concours 
médical,  les  lettres  du  confrère  Voisin  que  je 
n’ai  pas  l’honneur  de  connaître  autrement  et 
du  confrère  Bouillat  que  je  connais  et  pour  qui 
j’ai  le  plus  grande  estime. 

Vingt-cinq  années  de  pratique  médicale  m’au¬ 
torisent,  je  crois,  àprendre  position  dans  le  débat. 

J’estime  tout  d’abord  que  cette  distinction 
en  médecins  anciens  et  médecins  modernes  pose 
fort  mal  le,  problème  et  ne  peut  envisager  que 
la  date  du  diplôme.  ' 

Mieux  vaudrait  dire  qu’il  y  a  des  médecins  — 
l’immense  majorité  —  qui  sont  à  la  hauteur  de 
leur  profession,  et  d’autres  médecins  qui  n’y  sont 
ou  ne  s’y  maintiennent  pas.  Et  ces  deux  caté¬ 
gories  existent  aussi  bien  chez  les  jeunes  que 
chez  les  vieux  confrères. 

La  biologie  est  loin  d’être  une  science  exacte 
et  la  médecine,  sa  fille,  n’est  pas  faite  de  théo¬ 
rèmes  :  «  les  raisonnements  les  plus  logiques  y 
conduisent  souvent  aux  pires  sottises  »,  a  dit 
l’un  des  maîtres  actuels.  Une  seule  chose  compte 
vraiment  en  médecine  ;  le  fait,  dont  l’observa¬ 
tion  et  lamultiplicitécoristituentcequ’onappelle 
l’e.xpérience.  . 

L’étude  de  la  biologie  est  indispensable  à 
l’interprétation  des  faits  et  à  la  déduction  des 
moyens  à  employer  soit  pour  les  empêcher  de  se 
produire,  soit  pour  les  supprimer,  soit  enfin 
pour  les  atténuer.  C’est  la  connaissance  de  la 
biologie  qui  distingue  le  médecin  de  l’empirique. 

Le  jeune  confrère  qui  vient  de  quitter  l’école 
a  la  mémoire  toute  meublée  des  sciences  biolo¬ 
giques  et,  s’il  a  fréquenté  assidûment  l’hôpital  et 
surtout,  s’il  y  a  mis  la  main  à  la  pâte,  il  a  pu  ac¬ 
quérir  avec  beaucoup  de  science  une  certaine  dose 
d’expérience. 

Le  vieux  confrère  qui  exerce  depuis  pas  mal 
d’années  a  laissé  s’égrainer,  parmi  les  chemins 
rocailleux  et  malaisés  de  sa  pénible  carrière,  pas 


les  intellectuels  sinon  appelés  à  disparaître. 

D'  Foveau  de  Coup, meli.es. 

P.  S.  Le  Matin  du  20  novembre  1928  cite  la 
ville  de  Roanne  où,  depuis  1919,  les  teinturiers, 
les  apprêteurs,  les  tisseurs . , ,  appliquent  avec 
succès  et  satisfaction  le  travail  continu  de  huit 
heures . 


ANCIENS  ET  DES  MODERNES 

mal  de  notions  scientifiques  qu’il  avait  acquises 
à  la  Faculté,  n’en  gardant  que  le  strict  néces¬ 
saire  à  sa  pratique  journalière,  mais  en  revandhe, 
il  a  acquis  une  expérience  indiscutable  des  choses 
de  la  médecine,  une  supériorité  du  sens  clinique 
qui  guide  plus  sûrement  son  diagnostic  et  son 
pronostic.  C’est  ainsi  que  médecins  jeunes  et 
vieux  sont  faits  pour  se  compléter  et  s’unir,  au 
lieu  de  se  diviser  et  se  haïr. 

D’ailleurs,  rien  n’est  plus  facile  au  praticien 
que  de  se  tenir  au  courant  des  procédés  moder¬ 
nes  de  diagnostic  et  de  thérapeutique  ;  les  pu¬ 
blications  médicales  ne  manquent  pas  à  cet  effet. 
Bien  plus,  l’expérience  acquise  permet  plus  aisé¬ 
ment  d’appliquer  ces  méthodes  à  bon  escient,  et 
jé  soutiens  qu’un  médecin  actif,  même  âgé  de 
50  à  60  ans,  n’a  rien  à  redouter  de  l’installation 
dans  son  rayon  d’un  jeune  confrère,  même 
ultra-moderne. 

Quant  au  nombre  des  visites  aux  malades,  il 
en  est  de  cela  comme  pour  la  réparation  des 
autos  :  où  un  bon  mécanicien  passera  trois  heures, 
un  mécano  inexpérimenté  en  passera  dix.  Si  cela 
plaît  au  client,  je  n’y  vois  aucun  inconvénient. 

On  ne  peut  pas  traiter  de  charlatan  un  con¬ 
frère  qui  à  la  ferme  conviction  d’agir  dans  l’in¬ 
térêt  de  son  malade.  Le  charlatan  e.st  celui  qui 
sciemment,  accomplit  un  acte  médical  absolu¬ 
ment  inutile  et  seulement  destiné  à  augmenter 
la  note  des  honoraires.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y 
ait  beaucoup  de  charlatans  parmi  les  confrères. 

Quant  aux  spécialités  pharmaceutiques,  aux 
formules  exécutées  d’avance  avec  les  indications 
et  la  manière  de  s’en^  servir,  c’est  un  moyen 
facile  d’abréger  notre  effort  thérapeutique,  et 
aussi,  de  permettre  au  pharmacien  de  nous  sup 
pléer  à  l’occasion .... 

Chabris  (Indre),  le  14  novembre  1928. 

D‘  Lemerle. 
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A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

La  1''®  leçon  du  1®^  professeur  d’hydrologie  de  Paris. 


Il  est  5  h.  3  /4.  Déjà  le  grand  amphithéâtre  est  | 
presque  rempli  :  des  étudiants,  des  médecins  en 
grand  nombre  ;  et  parmi  ceux-ci,  de  nombreux 
confrères  des  stations  thermales.  La  leçon  n’aura 
lieu  que  dans  un  quart  d’heure  ;  et  il  faut  se 
frayer  un  chemin  pour  accéder  aux  premiers 
gradins.  Les  auditeurs  affluent  sans  cesse.  On  se 
reconnaît  à  distance,  ;  des  saints  amicaux  s’é¬ 
changent  d’un  coin  à  l’autre.  Au-dessous  de  nous, 
un  groupe  d’étudiants  étrangers  :  cheveux  cré¬ 
pus,  crânes  dolicocéphales,  teint  basané.  Le 
profil  rappelle  singulièrement  ces  figures  gravées 
sur  les  stèles  et  les  obélisques  où  s’inscrivent 
aussi  des  hiéroglyphes.  Comme  la  morphologie 
dé  l’être  humain  a  peu  varié  depuis  tant  de 
milliers  d’années  l  Un  de  mes  voisins  interpelle 
ces  étudiants  :  «  Vous  êtes  d’Egypte  ?  Vous  allez 
pouvoir  me  donner  des  renseignements  sur  cer¬ 
tains  hôtels  du  Caire  et  d’Alexandrie  »  C’est  un 
des  futurs  congressistes  des  journées  médicales 
d’Egypte,  de  cette  Egypte  restée  française  et  de 
cœur  et  de  langue,  malgré  l’emprise  britannique. 

L’amphithéâtre  est  comble  maintenant;  Là 
haut,  près  des  portes  d’accès,  des  auditeurs 
nombreux  restent  debout  . 

Les  professeurs  de  la  Faculté  viennent  prendre 
place  dans  l’hémicycle,  précédant  de  quelques 
instants  le  nouveau  titulaire  de  la  chaire  d’hy¬ 
drologie. 

Des  applaudissements  chaleureux,  nourris, 
répétés,  saluent  au  passage  le  professeur  Desgrez. 
Comme  il  est  bien  ici  dans  son  domaine,  lui  qui, 
au  cours  de  sa  laborieuse  existence  de  professeur 
et  de  savant,  organise,  amplifie  avec  tant  de 
ténacité  la  lutte  en  faveur  de  nos  stations  ther¬ 
males  I  ■ 

Toujours  sur  la  brèche  aux  inaugurations, dans 
les  voyages,  dans  les  Congrès,  il  poursuit  inlas¬ 
sablement  le  but  qu’il  s’est  proposé  :  le  dévelop¬ 
pement  de  l’hydrologie  et  de  la  climatologie 
française.  Il  sait  que  notre  patrimoine  thermal, 
unique  au  monde,  dépasse  de  beaucoup  celui  de 
nos  voisins,  Il  sait  aussi  tout  ce  que  ces  voisins 
tirent  de  leur  propre  fonds,  des  milliards,  alors 
que  nous,  plus  privilégiés  pourtant,  nous  ne 
tirons  que  quelques  millions.  Cette  situation 
paradoxale  émeut  le  pur  patriote  qu’est  ce  grand 
professeur.  Par  la  parole,  par  la  plume,  il  crée  ce 
grand  courant  que  nous  voyons  se  dessiner  au¬ 
jourd’hui.  Il  s’efforce  de  secouer  la  torpeur,  l’apa¬ 
thie  des  pouvoirs  publics,  trace  des  directives, 
crée  des  laboratoires  ;  et,  pour  la  mise  en  valeur 
de  notre  capital  thermal  si  grand,  mais  peu  pro¬ 
ductif  encore,  tend  à  faire  de  nos  stations  de 


cure,  des  stations  modèles  n’ayant  rien  à  envier 
ni  à  redouter  de  l’étranger. 

N’est-ce  pas  en  grande  partie  à  ses  campagnes 
que  nous  devons  la  création  des  chaires  d’hydro¬ 
logie,  lui  qui  porta  la  bonne  parole  dans  nos 
provinces  les  plus  reculées  ? 

Je  l’entends  encore  à  Lyon,  11  y  a  deux  ans,  ob¬ 
tenir  de  haute  lutte,  le  mot  n’est  pas  exagéré,  après 
une  allocution  vibrante,  un  vote  favorable  à  la 
création  d’une  agrégation  en  hydrologie. 

Tout  cela,  les  médecins  le  savent,  les  étudiants 
le  sauront  bientôt. 

Et  c’est  ce  qui  explique  cette  ovation  qui  salua 
au  passage  le  professeur  Desgrez  à  son  entrée 
dans  l’hémicycle. 

Nous  ne  pouvions  esquisser  cette  séance  du 
21  novembre  sans  rendre  un  juste  hommage  à 
ce  maître  dévoué,  comme  à  son  œuvre  féconde. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  du  professeur  Des¬ 
grez,  nous  pouvons  le  dire  également  du  profes¬ 
seur  Carnot  qui  le  suivait  de  près  dans  cette 
pléiade  des  maîtres  de  Paris. 

Lui  aussi,  avant  son  accession  à  la  ehairede 
cliniciue  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  s’est  inlassa¬ 
blement  consacré  au  développement  du  therma¬ 
lisme  et  du  climatisme  français.  Que  de  V.E.M. 
parfaitement  réussis  il  a  organisés  ;  que  de  bril¬ 
lantes  conférences  il  a  faites  aux  4  coins  de  la 
France,  payant  toujours  largement  de  sa  per¬ 
sonne  et  toujours  accompagné  de  cette  chaude 
sympathie  des  étudiants  et  des  médecins,  de  cette 
sympathie  qui  est  parmi  les  meilleures  de  toutes 
les  récompenses  ! 

D’autres  professeurs  arrivent  encore.  Voici 
le  titulaire  de  la  chaire  de  thérapeutique  ;  il  est 
ici  ce  soir  dans  son  domaine.  De  longue  date  déjà 
il  a  su,  en  faveur  de  nos  stations  thermales,  mener 
le  bon  combat.  Le  Prof.  Loeper  a  bien  voulu  faire 
—  on  nous  le  dira  tout  à  l’heure  —  une  large 
place  dans  ses  laboratoires  à  cet  enseignement 
nouveau.  Nouveau  ?  Non,  mais  solennellement 
consacré  aujourd’hui. 

Et  le  Prof.  Loeper  jouit  de  cet  heureux  privi¬ 
lège  d’assurer  le  succès  de  tout  ce  qu’il  entre¬ 
prend.  La  chaire  d’hydrologie  n’est-elle  pas  en 
quelque  sorte  une  filiale  de  la  sienne. 

A  6  heures  précises,  le  nouveau  professeur  fait 
son  entrée.  Des  amis,  des  parents,  des  parentes 
qui  lui  font  cortège,  sont  eux  aussi  groupés  dans 
l’hémicycle.  Le  prof.  Balthazard  est  debout  à  sa 
droite.  C’est  à  lui  c^u’incombera  le  rôle  de  le  pré¬ 
senter  à  ses  nombreux  auditeurs. 

Elèves  du  même  maître,  le  prof.  Bouchard, 
camarades  liés  par  une  profonde  sympathie,  il 
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aura  pour  rappeler  les  liens  qui  Tunissent  au 
jeune  maître  des  mots  empreints  d’une  délicate 
émotion  qui  trouveront  écho  chez  celui  qu’ils 
évoquent  comme  auprès  des  auditeurs  de  ce 
cours.  Puis  voici  que  le  prof.  Villaret  commence 
,  sa  leçon.  La  figure  est  jeune,  le  regard- franc, 
ouvert.  La  parole  nette,  précise,  exprime  avec 
distinction  les  idées  couchées  sur  le  papier  et 
fait  bien  augurer  de  son  enseignement.  L’into¬ 
nation  est  favorable  ;  elle  donne  cette  impression 
de  la  parole  exprimant  la  pensée  plutôt  que  de  la 
leçon  lue,  malgré  le  respect  du  texte  inscrit  sur 
les  feuillets.  Don  précieux  pour  celui  qui  doit 
enseigner,  puisqu’il  saura  par  là  retenir  l’atten- 
tioirde  ses  élèves  et  fixer  plus  solidement  en  eux 
les  notions  qu’il  est  chargé  de  leur  inculquer. 

De  fait,  l’auditoire  est  tout  oreilles  et  tout 
^  regards.  Le  professeur  a  su  d’emblée  accrocher 
'  l’attention  ;  et  cette  attention,  il  la  soutiendra 
jusqu’à  la  fin. 

Il  nous  dit  d’abord  ses  'origines,  montrant  à 
quel  point  il  appartient  à  la  grande  famille  mé¬ 
dicale,  par  sa  propre  lignée  comme  par  ses  allian¬ 
ces.  Avec  quelle  conviction  il  exprime  ce  désir  • 
que  son  jeune  fils,  que  nous  devinons  parmi. les 
parents  groupés  à  sa  gauche,  soit  un  jour,  lui 
aussi,  un  médecin  ! 

Le  prof.  Villaret  nous  montre  de  quels  maîtres 
il  procède  ef,  parmi  ces  grandes  figures  qu’il 
évoque,  celle  de  Bouchard  émergera  plus  forte¬ 
ment  burinée.  ■  . 

Ces  idées  cpie  nous  évoquions  plus  haut,  en 
^  faisant  allusion  aux  prof.  Desgrez  et  Carnot,  il 
les  a  faites  siennes.  Il  les  développe  et  insiste  sur 
tout  ce  qu’on  pourrait  tirer  de  cet  immense  patri¬ 
moine  qu’est  le  thermalisme  et  le  climatisme  de 
’  la  France. 


Puis,  c’est  une  incursion  dans  le  lointain  passé 
des  premières  villes  ,  d’eaux  de  la  Grèce  et  de 
l’empire  romain.  «  J’aurais  aimé  aussi,  nous 
dit-il,  professer  l’histoire  de  la  médecine  ?»,  \ 
nous  laissant  deviner  tout  l’intérêt  qu’en  biblio¬ 
phile  averti,  il  a  puisé  dans  cette  incursion  rétros-v 
pective.  Il  nous  dira  aussi  comment  il  entend 
organiser  son  enseignement  :  ici,  à  cet  amphi¬ 
théâtre,  à  ces  laboratoires,, que  le  prof.  Loeper  lui 
a  largement  réservés  dans  ses  propres  locaux  ; 
et  aussi  à  l’Hôtel-Dieu,  dans  son  service  d’hôpf- 
tall,  un  tel  enseignement,  nous-  dit-il,  devant  être 
avant  tout  étayé  sur  une  base  clinique  solide.  ,, 

Semestre  d’hiver,  semestre  d’été,  et  aussi  ces 
.  admirables  leçons  de  choses  que  sont  les  voyages 
d’études  aux  eaux  minérales. 

Ces  voyagés  pourront  être  offerts  en  récompen¬ 
se  aux  plus  assidus,  à  ceux  qui  auront  obtenu  les 
meilleures  notes.  Et  voilà  une  bonne  source  . 
d’émulation  pour  les  élèves. 

Pas  un  instant,  disions-nous  tout  à  l’heure, 
l’attention  de  l’auditoire  ne  s’est  départie. 

Nous  n’avons  fait  ici  qu’esquisser  à  grands 
traits  cette  brillante  leçon  que  nous  espérons 
bien  retrouver  par  ailleurs  en  son  entier  et  dans 
son  texte  même. 

Vous  avez  fait  salle  comble.  Monsieur  le  pro¬ 
fesseur,  mais  avant  votre  entrée  régnait  dans 
l’amphithéâtre  ce  je  ne  sais  quoi  qui  crée  autour 
d’un  nouveau  maître  comme  une  atmosphère 
de  sympathie.  Prémisses  favorables  entre  tous. 

Marcjuons  d’une  pierre  blanche  cette  journée 
du  21  novembre  qui  comptera  parmi  les  meil¬ 
leures  dans  les  annales  de  l’hydrologie  française 
et  qui  aura  inauguré  de  si  heureuse  façon  le  cours 
du  prof.  Maurice  Villaret. 

D'  Roger  Truelle. 


LÉS  BÉSOLUTIONS  DE  LA  COMMISSION  CONSULTATIVE 
DBS  ASSURANCES  SOCIALES  DU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL,  DE  L’HYGIÈNE 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES 


Les  Syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques 
n’ont  pas,  à  notre  avis,  protesté  comme  il  con¬ 
venait  contre  les  attributions  données  par  M. 
I.oucheur,  Ministre  du  travail,  à  la  Commission 
consultative  des  Assurances  sociales,  constituée 
en  vue  de  l’élaboration  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  prévu  par  le  texte  de  loi  sur 
les  assurances  sociales  votée  par  le  Parlement. 

Dans  certains  milieux  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  on  se  déclarerait,  paraît-il,  satisfait, 
si  la  Commission  consultative  des  assurances 
sociales  donnait  satisfaction  aux  légitimes  reven¬ 
dications  du  corps  médical  et  pharmaceutique. 

Je  pense  que  cela  ne  suffirait  pas,  et  qu’il 
serait  indispensable  de  voir  la  Commission  con¬ 
sultative  des  assurances  sociales  inscrire  et  pré¬ 
ciser  dans  le  règlement  d’administration  publi¬ 


que,  le  rôle  professionnel  et  la  fonction  sociale 
impartie  aux  Syndicats  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  dans  le  fonctionnement  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales. 

Mais  nous  n’hésitons  pas  à  affirmer  que  cela 
ne  suffit  pas  pour  nous  satisfaire  et  calmer  nos 
appréhensions. 

Nous  persistons  à  croire  que  c’est  au  Parle¬ 
ment  seul  que  le  Corps  médical  et  pharmaceuti¬ 
que,  que  le  syndicalisme  médical  et  pharniacéu- 
tique  doivent  réclamer  la  consécration  légale  de 
leurs  revendications  et  du  rôle  qui  leur  est  imparti 
dans  la  Société  moderne. 

Noiis  persistons  à  affirmer  que  le  règlement 
d’administration  publictue  est  inopérant  pour 
fixer  le  statut  légal  du  syndicalisme  moderne. 

Nous  persistons  à  affirmer  que  le  règlement 
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d’administration  publique,  œuvre  du  pouvoir 
exécutif,  est  inopérent  pour  fixer  les  divers  points 
de  légalité  des  services  publics  de  médecine  et  de 
pharmacie  sociales,  qui  dicteront  aux  tribunaux 
les  directives  de  leur  jurisprudence. 

''  Nous  persistons  à  afiirmer  que  c’est  une  du¬ 
perie  de  confier  au  pouvoir  exécutif  et  au  règle¬ 
ment  d’adniinistration  publique  de  fixer  le 
statut  légal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
sociales,  et  de  retirer  au  pouvoir  législatif  une 
fonction  qui  lui  appartient  en  propre. 

Le  pouvoir  législatif  ne  peut  rien  modifier  à  ses 


décisions,  hors  des  débats  publics  des  assemblées 
parlementaires,  tandis  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  modiller,  dans  le  silence  et  l’arbitraire,  les; 
dispositions  dès  règlements  d’ administration' 
publique,  en  imposant  ses  directives  au  Conseil 
d’Etat,  hors  de  la  présence  des  défenseurs. lé¬ 
gaux  de  nos  intérêts  et  de  nos  droits. 

Il  faut  choisir  entre  la  légalité  des  parlements 
ou  l’arbitraire  des  décisions  du  pouvoir  exécutif. 

Mon  choix  est  fait.  —  Je  suis  pour  l’œuvre 
parlementaire. 

Paul  Garnal. 


-•iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii, 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  OU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  ordinaire. 

18  novembre  1928. 


M.  le  Président  Maurat,  entouré  de  M.  Fleu¬ 
ry,  actuaire  et  des  membres  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  ouvre  la  séance  à  3  heures. 

Il  constate  que  la  convocation  a  été  faite  dans 
le  n“  41  du  Concours  médical  (7  octobre)  et  répé¬ 
tée  dans  le  n°  45  (4  novembre),  que  les  rapports 
du  secrétaire  général  et  du  trésorier  ont  été  pu¬ 
bliés  dans  le  même  numéro  du  7  octobre,  qu’enfin 
un  tirage  à  part  de  la  convocation,  des  rapports 
a  été  adressé  aux  sociétaires  non  abonnés  au 
journal.  Les  formalités  statutaires  ayant  été 
exactement  remplies,  il  déclare  que  l’Assemblée 
générale  est  régulièrement  constituée  et  peut 
valablement  délibérer. 

Avant  d’aborder  l’ordre  du  jour,  M.  Maurat 
se  fait  l’interprète  de  tous  les  membres  de  la 
Mutualité  familiale  en  adressant  à  M.  Fleury, 
ses  plus  vives  félicitations  à  l’occasion  de  sa  nomi¬ 
nation  comme  chevalier  de  la  Léoion  d’honneur. 
{Applaudissements.) 

M.  Maurat  sera  encore  l’interprète  de  tous  les 
sociétaires  en  félicitant  M.  le  D’'  Mignon  qui  a 
terminé  son  intéressant  travail  sur  la  morbidité 
médicale  au  sein  de  la  société.  L’édition  de  ce 
travail  a  été  fait  à  frais  communs  par  la  caisse 
auxiliaire  et  par  le  Concours  médical  auquel  il 
adresse  ses  remerciements. 

Des  exemplaires  de  la  brochure  du  D''  Mignon 
sont  à  la  disposition  des  membres  de  l’Assemblée 
générale. 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  Mignon,  secré¬ 
taire  général,  donne  lecture  de  son  rapport. 

Voir  ce  rapport  dans  le  n°  41  du  Concours  mé¬ 
dical  (7  octobre  1928). 

M.  Mignon  se  réserve  de  commenter  ce  rapport 
à  la  fm  de  la  séance. 

Le  Président  donne  la  parole  au  trésorier  pour 
la  lecture  de  son  rapport  sur  l’exercice  1927. 

M.  le  D''  Gassot  donne  lecture  de  ce  rapport. 

Voir  n°  41  du  «  Concours  médical  ». 


En  commentant  son  rapport,  M.  Gassot  fait 
ressortir  la  bonne  situation  financière  de  la  So¬ 
ciété  et  constate  que  ses  réserves  au  31  décem¬ 
bre  1927  approchaient  de  quatre  millions  chiffre 
actuellement  dépassé. 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  le  Fischer 
donne,  au  nom  des  commissaires  aux  comptes, 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Les  commissaires  soussignés  ont  examiné  les 
comptes  des  diverses  combinaisons  de  la  Mutualité 
familiale  ;  ils  ont  ensuite  procédé  à  la  vérification  du 
portefeuille. 

La  plus  scrupuleuse  exactitude  des  écritures  a  pu 
être  constatée  en  même  temps  que  leur  parfaite 
'  régularité. 

Les  commissaires  proposent  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  d’approuver  ces  comptes  et  de  renouveler,  com¬ 
me  chaque  année,  leurs  plus  vives  félicitations  ainsi 
que  leurs  remerciements  chaleureux  au  trésorier, 
M.  le  D''  Gassot  qui  a  droit  à  la  plus  entière  recon¬ 
naissance  pour  son  dévouement  sans  bornes  à  la 
Mutualité  familiale. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  des  comptes  pour 
l’exercice  1927. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection,  pour  deux 
années,  de  trois  commissaires  aux  comptes  en 
remplacement  de  MM.  les  docteurs  Serfaty, 
Philippet  et  Ravanier  sortants  et  non  rééli¬ 
gibles. 

Sont  élus  MM.  les  docteurs  Bayard,  de  Paris  ; 
Cherechewski,  de  St-Germaiii-en-Laye'  ;  Her- 
vouET,  de  Paris. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de 
quatre  membres  du  Conseil  d’arbitrage  pour 
l’année  1928. 
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MM.  les  docteurs  Arago,  M.  Mignon,  Fraen- 
KEL  et  Leulier,  membres  sortants  sont  réélus 
par  acclamations. 

Le  Président  donne  la  parole  au  secrétaire 
général  qui  s’exprime  en  cés  termes  : 

Mes  chers  confrères, 

Pour  ceux  d’entre  vous  qui  n’auraient  pas  encore 
eu  le  temps  de  prendre  connaissance  de  mon  rapport 
annuel,  je  vais  le  résumer  en  quelques  mots  et  vous 
faire  une  proposition. 

De  l’examen  de  notre  dernier  exercice,  il  découle 
deux  constatations  : 

La  première,  c’est  qu’il  nous  a  fallu  mettre  notre 
Société  au  niveau  des  exigences  économiques  actuel¬ 
les  et  multiplier  par  5  le  taux  primitif  de  nos  indem¬ 
nités  ; 

‘  La  seconde,  c’est  qu’à  cet  effort  il  n’a  pas  été  ré-  ■ 
..  pondu  par  un  mouvement  d’adhésions  sufBsammênt 
compensateur. 

En  effet,  si  nous  voulons  que  notre  Association 
réponde  bien  aux  différents  buts  en  vue  desquels  elle 
a  été  créée,  il  faut  qu’elle  puisse  au  moins  accorder  à 
ses  malades  uné  indemnité  quotidienne  de  50  francs, 
taux  actuellement  légitimé  par  le  stabilisation  du 
franc,  mais  que  beaucoup  trouvent  insuffisante  à 
cause  des  prix  actuels  demandés  par  les  remplaçants  ; 
j’ajoute  également  que  le  doublement  de  la  retraite 
ancienne  est  aussi  considéré  comme  un  minimum  que 
nous  devrions  dépasser. 

Il  faut  donc  nous  préparer  à  detiouvelles  améliora¬ 
tions  de  nos  services.  Mais  comment  y  parvenir  ? 

L  Ce  n’est  pas  seulement  par  l’élévation  des  cotisa- 
[  tions.  On  aura  beau  les  calculer  selon  les  risques  à 
i  couvrir,  elles  devront  surtout  et  toujours  être  en  rap¬ 
port  avec  le  nombre  des  adhérents. 

Or,  c’est  justement  l’insuffisance  du  nombre  des' 
adhérents  qui  est  devenu  notre  grave  jsouci. 

Non  pas  qu’il  doive  nous  inquiéter  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  droits  acquis  :  ceux-ci  restent  garantis 
-  absolument,  puisque  tout  a  été  calculé  pour  que  le 
dernier  adhérent  emporte  le  dernier  franc  de  la 
Caisse,  à  supposer  que  notre  Mutualité  disparaisse, 
par  extinction. 

Mais  ce  n’est  pas  la  même  chose  si  on  envisage 
l’avenir. 

J’ai  dit,  et  je  répète  que  pour  pouvoir,  non  pas 
J  assurer  nos  nouvelles  indemnités  à  ceux  qui  y  ont 
'  souscrit,  ce  qui  ne  souffre  aucune  difficulté,  mais 
'  surtout  préparer  aux  adhérents  futurs  des  avantages 
mieux  adaptés  aux  conditions  économiques  qui 
peuvent  survenir  et  à  leurs  propres  besoins,  il  nous 
est  absolument  nécessaire  d’amener  à  nous,  à  chaque 
trimestre,  un  groupe  de  membres  beaucoup  plus 
important  que  ceux  que  nous  avons  enregistrés  tous 
ces  derniers  temps. 

Sans  le  nombre,  sachez-le  bien,  nous  ne  pouvons 
pas  aller  de  l’avant.  Mais  que  ne  ferions-nous  pas 
avec  3.000  membres  ? 

Or,  ni  nos  fréquents  appels  à  la  collaboration  de 


nos  adhérents  anciens,  si  une  active  intervention  par 
nos  articles  réitérés  dans  le  Concours,  nos  envois  de 
prospectus  et  de  bulletins  d’adhésion,  ne  nous  ont 
donné  les  résultats  escomptés  et  désirés. 

Il  nous  faut  de  toute  néce.ssité  chercher  autre 
chose  ;  et  nous  sommes  amenés  à  imiter  sur  ce  terrain 
les  Compagnies  d’assurances  et  à  organiser  un  service 
d’agents  recruteurs. 

Un  essai  est  actuellement  tenté  pour  la  Seine  par 
M.  Baglih,  gendre  de  notre  ami  Boudin  ;.nous  avons 
d’autres  propositions  à  l’étude,  notamment  pour 
Marseille  et  sa  banlieue. 

Une  Mutualité  dont  les  cotisations  doivent  cou¬ 
vrir  exclusivement  les  risques,  et  dont  les  frais  d’ad¬ 
ministration  ne  peuvent  être  pris  que  sur  les  fonds 
réservés  à  la  gestion,  ne  peut  pas,  comme  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  abandonner  toute  sa  première 
prime  à  son  agent.  D’autre  part,  il  faut  pourtant 
nous  créer  des  ressources  spéciales  sans  augmenter 
les  cotisations,  ppur  indemniser  les  recruteurs. 

Il  semble  découler  de  cette  situation  qu’il  suffirait 
d’établir  un  droit  d’entrée  spécialement  réservé  à  ce 
service  et  ce  droit  serait  d’autant  plus  naturel  et 
légitime  que  les  nouveaux  adhérents  profitent  immé¬ 
diatement  des  réserves  accumulées  par  leurs  anciens. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  vous  demander  de 
créer,  dès  maintenant  ce  droit  spécial  ;  il  nous  faut 
étudier  d’abord  plus  à  fond  la  question  et  voir  où  elle 
nous  entraînera.  Nous  vous  demanderons  simple¬ 
ment,  pour  le  Conseil,  le  droit  d’en  établir  un  provi¬ 
soire  au  cours  de  l’exercice  ;  si  cela  nojis  paraissait 
raisonnable,  l’an  prochain  vous  auriez  à  décider  s’il 
doit  être  rendu  définitif,  et  dans  le  cas  de  non-adop¬ 
tion,  nous  le  rembourserions  à  ceux  qui  auraienteu 
.  à  le  verser. 

Si  mon  rapport  annuel  ne  parle  pas  de  cette  ques¬ 
tion,  c’est  que  l’idée  que  nous  vous  soumettons  ne 
s’est  posée  devant  nous  que  tout  dernièrement,  à  la 
suite  de  correspondances  et  de  propositions  ulté¬ 
rieures  à  la  rédaction  de  mon  rapport. 

Nous  ne  vous  demanderons  donc  aujourd’hui 
qu’un  vote  de  principe  sur  une  proposition  toute 
provisoire  de  création  d’un  droit  d’entrée  nouveau 
dont  le  taux  et  la  date  d’applicatioq  seraient  laissés 
à  l’initiative  du  Conseil. 

Certes,  si  la  propagande  personnelle  de  chacun  de 
vous  avait  été  plus  fructueuse,  nous  n’aurions  pas  eu 
besoin  de  recourir  à  cette  mesure.  Si  chaque  membre 
actif,  avant  de  quitter  la  Société,  nous  amenait  seu¬ 
lement  deux  membres  au  cours  de  son  sociétariat, 
nous  serions  vite  arrivés  aux  3.000  adhérents  souhai¬ 
tés. 

Mais  nous  n’en  sommes  pas  là,  et  en  attendant  que 
les  membres  de  la  Mutualité  Familiale  comprennent 
et  accomplissent  leurs  vrais  devoirs  de  sociétaires,  il 
nous  faut,  nous  que  vous  chargez  de  vos  affaires  et 
de  vos  intérêts,  remplacer  ce  qui  ne  se  fait  pas  de  ce 
côté  par  une  action  toute  différente,  c’est-à-dire 
galvaniser  la  propagande  et  le  recrutement  avec  l’ai¬ 
de  d’agents  dûment  rémunérés. 
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Cela  dit,  je  termine  en  vous  demandant  aussi  le  , 
vote  de  la  motion  terminale  de  mon  rapport,  je  Veux 
dire  l’autorisation  pour  notre  trésorier  d’exiger  le 
paiement  du  droit  d’entrée  actuel,  qui  serait  mieux 
appelé  «  droit  d’examen  médical  »,  dès  la  réception 
du  dossier  de  candidature,  quelle  que  soit  la  suite 
donnée  à  cette  demande  de  la  part  du  candidat,  à 
moins ‘de  refus  de  ce  dernier  par  le  Conseil,  auquel  cas 
lés  droits  versés  seraient  remboursés. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur.  ce  rapport 
complémentaire.  M.  Gassot,  trésorier,  fait  obser¬ 
ver  que  ce  nouveau  droit  viendrait  s’ajouter  au 
droit  actuel  qui,  ne  servant  qu’à  rémunérer  les 
examens  médicaux,  prendrait  désormais  le  nom 
de  droit  d’examen  médical. 

M.  Hervouët  donne  son  approbation  à  la  propo¬ 
sition  :  il  faut  faire  quelque  chose. 

M.  Fleury,  actuaire,  croit  que  ce  droit  s’im¬ 
pose,  car  il  est  indispensable  d’aller  visiter  les 
médecins  à  domicile  :  la  propagande  par  la 
presse  ne  suffit  pas.  Il  cite  l’exemple  de  ce  qui 
s’est  passé  en  Angleterre  pour  les  compagnies 
d’assurances  :  celles  qui  n’ont  pas  d’agents 
végètent,  tandis  que  les  autres  sont  en  pleine 
prospérité.  Il  y  aura  d’ailleurs  tout  avantage  à 
s’adresser  à  des  agents  consciencieux  travaillant 
déjà  pour  des  assurances  et  qui  trouveront  là  un 
petit  supplément  à  leurs  ressources. 

M.  Delthil  demande  si  ce  droit  sera  appliqué 
à  tous  les  nouveaux  candidats  sans  exception  ou 
bien  à  ceux  seulement  qui  viendront  par  l’inter¬ 
médiaire  des  agents. 

M.  Mignon  répond  que  les  deux  thèses  peu¬ 
vent  se  soutenir.  Il  demande  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  laisser  au  Conseil  le  soin  de  résoudre  les 
questions  de 'détail.  11  rappelle  d’ailleurs  que 
l’Assemblée  n’a  à  se  prononcer  que  sur  la  ques¬ 
tion  de  principe  et,  pour  le  vote,  il  formule  ainsi 
sa  proposition  : 

U  Assemblée  générale  invite  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  à  étudier  la  question  de  la  propagande  par 
agents  ;  elle  l'autorise,  à  titre  provisoire  et  s' il  y  a 
lieu,  à  créer  et  à  appliquer  un  droit  d'entrée  spécial 
destiné  à  rémunérer  ces  agents.  L'organisation 
créée  par  le  Conseil  sera  soumise  à  l' Assemblée 
générale  de  1929  qui  statuera  d'une  manière  défi¬ 
nitive.  Dans  le  cas  où  cette  organisation  ne  serait 
pas  maintenue,  les  sommes  qui  auraient  été  per¬ 
çues  à  titre  de  droits  d'entrée  seraient  restituées  aux 
intéressés. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  Pré¬ 
sident  met  aux  voix  la  résolution  dont  le  texte 
vient  d’être  lu. 

Elle  est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  Mignon  demande  à  l’Assemblée  générale  de 
statuer  sur  la  seconde  proposition  : 


Le  droit  dexamen  hédical  est  dû  par  tous  les 
candidats  dès  la  réception  de  leur  dossier  de  candi\ 
dature  quelle  que  soit  la  suite  qu'ils  lui  donnent.  Ce 
droit  est  remboursé  si  le  candidat  est  refusé  par  le 
Conseil. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le. Président 
met  aux  voix  cette  proposition.  Elle  est  adoptée 
à  l’unanimité. 

M.  le  Mignon  fait  à  l’Assemblée  la  commu¬ 
nication  suivante  ;  ■  / 

Mes  chers  confrères. 

Vous  savez  que  depuis  plusieurs  années  je  me  suis 
occupé  à  mettre  sur  pied  un  travail  de  statistique  et 
de  critique  sur  la  morbidité  médicale  en  France. 

Ce  travail  est  aujourd’hui  terminé  et  vous  en  trou¬ 
verez  ici  des  exemplaires .  ^ 

Pour  vous  en  faciliter  la  lecture  et  la  compréhen¬ 
sion,  j’ai  cru  bon  de  profiter  de  notre  Assemblée 
générale  pour  vous  en  entretenir  quelques  instants. 

C’est  notre  ami  le  D''  Noir,  notre  vice-président, 
qui  a  eu  la  première  idée  de  ce  travail.  Il  a  pensé  que 
trente  années  de  fonctionnement,  que  plus  de  2.000 
dossiers  accumules  dans  nos  archives,  devaient  per¬ 
mettre  une  analyse  d’ensemble  qui  no  serait  pas  sans 
profit  ;  et  c’est  sur  cette  suggestion  que  je  me  suis 
mis  à  l’œuvre. 

L’opuscule  qui  la  résume,  n’est  pas  volumineux  — 
heureusement  pour  le  lecteur,  car  la  lecture  n’en  est 
pas  récréative  —  Mais  il  est  loin  de  donner  une  idée 
de  l’énorme  travail  qu’il  m’a  fallu  mener  à  bien 
pour  le  constituer. 

J’ai  eu  à  relever  dans  chacun  des  2.200  dossiers 
allant' de  1894  à  fin  1923,  toutes  les  indications  qu’il 
contenait  :  état  civil  du  titulaire,  date  et  lieu  de  nais¬ 
sance,  âge  d’entrée,  cotisation,  combinaison  choisie, 
changements  divers,  lieux  d’habitation  successifs  ; 
puis,  pour  chaque  maladie,  j’ai  dû  relever  la  date 
du  début,  le  temps  de  chômage,  divisé  en  période 
d’acuité  de  5  à  65  jours,  et  en  période  de  chronicité 
à  partir  du  66‘i  jour, d’incapacité  jusqu’à  terminaison, 
les  diagnostics-  fournis,  les  évolutions  cliniques,  les 
complications,  les  rechutes,  les  dates  do  guérison, 
les  indemnités  votées,  les  observations  spéciales,  etc. 

Quand  tous  ces  renseignements  furent  recueillis 
sur  les  fiches  ad  hoc,  il  m’a  fallu  recenser  et  classer 
cos  dits  renseignements,  d’abord  par  catégorie  de 
maladies  :  c’est  ainsi  que  j’ai  établi  d’une  façon  par¬ 
fois  un  peu  arbitraire,  mais  qui  m’a  semblé  commode, 
une  trentaine  de  types,  de  classes  pathologiques  dont 
j’ai  entrepris  l’analyse  détaillée  et  dont  vous  trou¬ 
verez  les  éléments  et  les  conclusions  dans  la  première 
partie  do  l’opuscule. 

Puis,  j’ai  étudié  l’influence  des  âges  ;  et  là,  il  m’a 
fallu  tout  reprendre  dans  un  sens  nouveau,  en  tenant 
compte  non  plus  du  cas  clinique,  mais  de  l’âge  où  il 
s’est  manifesté.  C’est  ainsi  que  j’ai  constaté  cette 
conséquence  très  importante  pour  nous,  que  c’est  à 
50  ans  qu’il  y  a  le  plus  do  journées  de  maladie,  et  que 
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c’est  à  partir  de  60  ans  que  la  courbe  de  morbidité 
prend  une  marche  ascensionnelle  impressionnante. 
J’ai  aussi  étudié  l’influence  des  régions  habitées. 
Mais  vous  ne  trouverez  rien  à  ce  sujet  dans  mon  tra¬ 
vail  car,  si  intéressantes  que  soient  mes  conclusions, 
les  cas  sur  lesquels  elles  reposent  sont  encore  trop, 
peu  nombreux  pour  être  indiscutables  et  nous  avons 
pensé  qu’il  valait  mieux  reprendre  plus  tard  et  avec 
beaucoup  plus  de  dossiers  cette  partie  de  l’étude. 

En  effet,  dans  une  région  quelconque,  il  suffit 
d’un  ou  deux  cas  chroniques  pour  .accumuler  sûr 
cette  région  un  gros  chiffre  de  jours  de  morbidité  par 
tuberculose  par  exemple  et  si  la  région  ne  compte 
qu’un  petit  nombre  de  sociétaires,  le  rapport  pour¬ 
rait  faire  croire  que  la  région  est  favorable  au  déve¬ 
loppement  de  la  tuberculose,  alors  qu’il  n’en  est 
.  rien  en  réalité. 

^  C’est  pour  cette  raison,  que  nous  avons,  au  Conseil, 
été  d’avis  de  surseoir  à  ce  côté  spécial  de  l’étude. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  vous  recommande  d’observer 
avec  attention  les  quelques  graphiques  que  j’ai 
dressés  ;  ils  sont  plus  clairs,  plus  précis,  plus  sugges¬ 
tifs  que  toutes  les  explications  que  je  pourrais  vous 
en»donner.  Je  vous  signalerai  seulement  qu’ils  prou¬ 
vent  avec  une  clarté  lumineuse  la  sagesse  de  préyi- 
I  sion  de  nos  actuaires  sur  2  points  :  la  limite  d’âge 
t  d’entrée  à  45  ans,  puisque  50  ans  est  l’âge  maximum 
de  la  participation  avec  la  fermeture  de  la  combinai¬ 
son  B  vie  entière,  puisqu’à  65  ans,  la  morbidité  géné¬ 
rale  augmente  daps  les  proportions  énormes. 

:  J’ajoute  que  le  double  graphique  qui  donne  dans 

un  même  tableau  les  courbes  des  indemnités  aiguës 
r  et  celles  des  chroniques  est,  lui  aussi,  frappant  :  car  il 
montre  bien  que  c’est  la  morbidité  chronique  qui 
I  conditionne  la  morbidité  générale  pour'  113.000 


journées  indemnisées  à  10  fr.  par  jour,  nous  avons 
eu  en  gros  260.000  journées  d’indemnités  à  3  fr.  33 
(cent  francs  par  mois) ...  '  ■ 

Ce  qui  ressort  surtout  de  mon  travail,  c’est  que, 
non  seulement  il  confirme  presque  expérimentale¬ 
ment  la  sagesse  de  notre  organisation,  mais  aussi, 
qu’il  sera  indispensable  d’en  tenir  compte  chaque 
fois  qu’on  voudra,  toucher  à  nos  statuts,  et  de  le 
reprendre  sur  une  plus  vaste  échelle  dans  une  quin¬ 
zaine  d’années,  soit  seul,  soit  en  connexion  avec  toute 
autre  étude  du  même,  genre  qu’aura  pu  inspirer, 
notre  initiative,  Applaudissements.) 

M.  Fleury  ne  veut  ajouter  que  quelques  mots 
pour  signaler  le  très  grand  intérêt  de  l’étude  du- 
Dr  Mignon,  la  première  du  genre  qui  ait  été 
faite  en  France.  Il  le  loue  de  la  réserve  qu’il  a 
apportée  dans  ses  conclusions  et,  comme  lui,  il 
pense  que  ce  travail  devra  être  repris  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné  :  les  chiffres  sur 
lesquels  alors  il  portera  seront  plus  importants 
et,  les  causes  fortuites  se  faisant  de  moins  en 
moins  sentir,  les  résultats  seront  beaucoup  plus 
concluants. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Fleury  tient  à  féliciter' 
hautement  le  Dr  Mignon.  (Nouveaux  applaudis¬ 
sements.) 

M.  le  Président  ne  peut  que  renouveler,  lui 
aussi,  ses  félicitations  personnelles  ainsi  que 
celles  de  l’Assemblée  générale. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  MaURAT. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

«  Topaze  ».  «  A  quoi  penses-tu  ?  » 


Le  Théâtre  DES  Vahiété  s  a  obtenu  nn  gros  succès 
avec  une  excellente  pièce  Topaze,  quatre,  actes  de 
Marcel  Pagnol,  des  idées  et  des  mots,  du  comique 
et  de  l’amertume,  de  la  satire  et  de  la  bouffonnerie. 

Le  professeur  Topaze  est  peu  élégant,  timide,  hon- 
I  '  nête  et  pas  du  tout  à  la  page,  la  morale  qu’il  enseigne 
I  est  celle  d’avant-guerre . . .  elle  n’a  plus  cours. 

11  a  mal  noté  le  fils  d’une  mère  influente,  mais 
quand  le  directeur  vient  lui  demander  de  majorer  les 
notes  il  explique  qu’elles  sont  méritées  et  s’y  tient . . . 
Le  directeur  le  renvoie  et  Topaze  part . 

La  mère  d’un  de  ses  anciens  élèves  Suzy  Courtois, 
maîtresse  d’un  homme  d’affaires  vulgaire,  riche  et 
élégante,  le  charge  de  donner  à  son  fils  des  leçons  par¬ 
ticulières. 

L’homme  d’affaires.  Castel  Benac,  conseiller  mu¬ 
nicipal,  homme  des  soumissions  et  des  pots-de-vin 
ne  fait  de  la  politique  que  pour  l’argent.  Il  lui  faut. 


pour  ses  marchés,  un  homme  de  paille  et  Topaze,  le 
candide  Topaze,  prêt  à  tout  signer,  à  tout  endosser 
sans  s’en  apercevoir  est  l’innocent  rêvé. 

Si’ naïf  qu’il  soit.  Topaze  n’est  pas  très  long  à  voir 
clair,  mais  peu  à  peu,  grâce  au  sourire  de  Suzy  il 
rassure  sa  conscience,  roule  son  patron,  lui  prend  sa 
maîtresse,  fait  couper  sa  barbe,  porte  monocle  et 
travaille  pour  son  compte.  Son  vieux  collègue  «  Ta¬ 
mise  »  de  la  pension  Muche,  vient  le  voir  et  n’aspire 
plus  qu’à  l’imiter...  gagner  de  l’argent  en  faisant 
des  affaires  quelles  qu’elles  soient ....  Triste  et 
amère  morale,  mais  pièce  d’un  comique  féroce  et  gai 
tout  à  la  fois. 

AI’Atelier.  a  quoi  penses-tu  ?  »  Je  pense,  répon¬ 
drai-je  d’abord,  que  si  je  n’étais  à  Paris  que  pour 
peu  de  soirs  ce  n’est  pas  par  cette  pièce  que  je  com¬ 
mencerais,  car  c’est  très  loin  d’être  la  meilleure  pièce 
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de  M.  Stève  Passeur,  qui  nous  avait  habitués  à  plus 
de  netteté  dans  les  ensembles  alors  qu’ici  tout  vaut 
surtout  par  les  détails.  On  rit  assez  souvent,  mais  on 
se  sent  un  peu  désaxé  :  L’industriel  ingénieur  Robert 
Ducret  et  sa  femme  Monique  habitent  un  pavillon  à 
Asnières.  Très  tard,  un  soir,  on  sonne,  ils  sont  in¬ 
quiets  . .,.  C’est  Hilaire,  un  ancien  amant  de  Monique 
et  sa  maîtresse  Brigitte.  Il  revient  d’Australie  sans 
un  sou. .  ^  Il  pense  à  reprendre  Monique  que  Brigitte 
menace  d’un  scandale  si . . .  et  Robert  apprend 
ainsi  le  passé  de  sa  femme ...  Et  voici  les  cambrio¬ 
leurs,  Hilaire  est  blessé  à  la  tête  tandis  que  Robert 
est  prudemment  parti  chercher  son  ,  revolver .. . 
Hilaire  a  ainsi  sauvé  l’argent  que  Robert  —  spécu¬ 


lateur  —  avait  soustrait  à  la  caisse  de  l’usine  et  qu’il 
allait  y  rapporter  le  lendemain.  Impossible  de  le 
renvoyer  :  Monique  s’offre  à  lui,  mais.il  aime  la  paix, 
que  fera-t-il  entre  ces  deux  femmes.  Monique  veut 
l’enlever  et  partir  avec  lui  pour  Marseille . . .  juste 
à  ce  moment  Robert  avoue  à  Hilaire  qu’il  eh  a  assez 
de  sa  femme  et  veut  partir  pour  l’Argentine  et  les 
deux  hommes  décident  de  partir  ensemble  à  l’aven¬ 
ture,  laissant  les  femmes  se  débrouiller.  Mais  celles-ci 
les  rattrappent  à  Marseille  et  Robert  restera  avec 
Monique  tandis  qu’Hilaire,  remis  à  flot,  disparaîtra 
avec  Brigitte. 

Et  Monique,  comme  Robert  ne  pense  à  rien!...  sont 
ils  heureux  ?  s’aiment-ils  ?  nul  ne  le  saura  jamais 


AUTOUR  DES  CINÉMAS.  CIRQUES  ET  MUSIC-HALLS 


«  L’invincible 

L’invincible  Spaventa.  Spaventa  est  l’idole  des 
habitués  du  Cirque  Rossi  ;  ses  tours  de  force  sont 
incomparables.  Le  bijoutier  Van  Teelen,  dans  son 
admiration,  parie  avec  le  Préfet  de  police  que  Spa¬ 
venta  réussira  à  ouvrir  le  coffre-fort  qui  contient  les 
joyaux  de  la  Couronne  (nous  sommes  en  Mingrélie) . . 

Spaventa  qui  doit  épouser  le  lendemain  sa  cama¬ 
rade  Rina  parvient  sans  peine  à  trouver  le  secret. 
Il  est  enlevé  par  une  bande  de  voleurs  internationaux 
qui  le  conduisent  au  coffre-fort  de  Van  Teelen  dont 
l’un  d’eux  bien  grimé  s’est  donné  l’apparence  parfaite 
et  la  police  l’arrête  au  moment  même  où  Rina  l’at- 


Spaventa  » 

tend  à  la  mairie,  Sans  peine  Spaventa  échappe  aux 
policiers...  mais  les  malfaiteurs  ont  enlevé  Rina 
qu’ils  enferment  au  haut  d’une  falaise  dominant  le 
Rhin  afin  d’obliger  Spaventa  à  les  aider.  Et  celui-Ci, 
très  aisément  sauve  Rina,  se  moque  des  policiers  et 
amène  aux  mains  du  préfet  de  police  lui-même  la 
bande  des  voleurs  ejui  n’a  rien  compris . . . 

Ce  film  est  un  prétexte  à  de  merveilleuses  acroba¬ 
ties,  mais  l’intrigue,  aidée  d’une  mise  en  scène  excel¬ 
lente  conserve  d’un  bout  à  l’autre  le  plus  vif  intérêt. 

D''  G.  POI.ÈME. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Convention  Sanitaire  Internationaie  dü  21  juin  1926. 
(Décret  du  25  Juin  1928) 

(suite)  (1) 


G.  —  Fièvre  jaune, 

Art.  35.  —  Un  navire  est  considéré  comme  infecté 
s’il  a  un  cas  de  fièvre  jaune  à  bord,  ou  s’il  en  a  eu  au 
moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée. 

Un  navire  est  considéré  comme  suspect  s’il  n’a  pas 
eu  de  cas  de  fièvre  jaune,  mais  s’il  arrive,  après  une 
traversée  de  moins  de  .six  jours,  d’un  port  atteint  ou 
d’un  port  non  atteint  en  relations  étroites  avec  des 
centres  endémiques  de  fièvre  jaune,  ou  si,  arrivant 
après  une  traversée  de  plus  dé  six  jours,  il  y  a  lieu 
de  croire  qu’il  peut  transporter  des  Stegomyia  {Aedes 
Egypti)  ailés  en  provenance  dudit  port. 

Un  navire  est  considéré  comme  indemtie,  bien  que 

(1)  V.  Concours  médical  n"  48. 


provenant  d’un  port  atteint  de  fièvre  jaune,  si, 
n’ayant  pas  eu  de  cas  de  Lièvre  jaune  à  bord  et  arri¬ 
vant  après  une  traversée  de  plus  de  six  jours,  il  n’y 
a  pas  lieu  de  croire  qu’il  transporte  des  Stégomyie 
ailés  ou  quand  il  prouve,  à  la  satisfaction  de  l’autorité 
du  port  d’arrivée  ; 

a)  Que,  pendant  son  séjour  dans  le  port  de  départ, 
il  s’est  tenu  à  une  distance  d’au  moins  200  mètres 
de  la  terre  habitée  et  à  une  distance  des  pontons  telle 
qu’elle  ait  rendu  peu  probable  l’accès  des  Stégomyie; 

b)  Ou  qu’au  moment  du  départ,  il  a  subi.,  en  vue 
de  la  destruction  des  moustiques,  une  fumigation 
efficace. 

Ai'l.  36.  —  Les  navires  infectés  de  fièvre  jaune  sont 
soumis  au  régime  suivant  : 

1°  Visite  médicale  ; 
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2“  Les  malades  sont  débarqués,  et  ceux  qui  se  trou¬ 
vent  dans  les  cinq  premiers  jours  de  la  maladie  sont 
isolés  de  manière  à  éviter  la  contamination  des 
moustiques  ; 

3®  Les  autres  personnes  qui  débarquent  sont  sou¬ 
mises  à  une  observation  ou  à  une  surveillance  qui  ne 
dépassera  pas  six  jours  à  compter  du  moment  du 
débarquement  ; 

4®  Le  navire  sera  tenu  à  200  mètres  au  moins  de  la 
terre  habitée,  et  à  une  distance  des  pontons  telle 
qu’elle  rende  peu  probable  l’accès  des  Stegomyia  ; 

5®  Il  est  procédé  à  bord  à  la  destruction  des  mous¬ 
tiques,  dans  toutes  les  phases  de  leur  évolution,  au¬ 
tant  que  possible  avant  le  déchargement  des  mar¬ 
chandises.  Si  le  déchargement  est  fait  avant  la  des¬ 
truction  des  moustiques,  le  personnel  chargé  de  cette 
besogne  sera  soumis  à  une  observation  ou  à  une  sur¬ 
veillance  qui  ne  dépassera  pas  six  jours,  à  partir  du 
‘  moment  où  il  aura  cessé  de  travailler  au  décharge¬ 
ment. 

Art.  37.  —  Les  navires  suspects  de  fièvre  jaune 
peuvent  être  soumis  aux  mesures  prévues  sous  les 
numéros  1,  3,  4  et  5  de  l’article  36. 

Toutefois,  si  la  traversée  ayant  duré  moins  de 
six  jours,  le  navire  remplit  les  conditions  spécifiées 
aux  lettres  a  ou  è  de  l’alinéa  de  l’article  35  relatif  aux 
navires  indemnes,  il  n’est  soumis  qu’aux  mesures 
prévues  aux  numéros  1  et  3  de  l’article  36,  et  à  la 
fumigation. 

Si  trente  jours  se  sont  écoulés  depuis  le  départ  du 
navire  du  port  atteint,  et  si  aucun  cas  ne  s’est  pro¬ 
duit  à  bord  pendant  le  voyage,  le  navire  peut  être 
.  admis  à  la  libre  pratique,  sauf  fumigation  préalable 
'  si  l’autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire. 

Art.  38.  —  Les  navires  indemnes  de  fièvre  jaune 
sont  admis  à  la  libre  pratique  après  visite  médicale. 

Art.  39.  —  Les  mesures  prévues  aux  articles  36  et 
!  37  ne  concernent  que  les  régions  où  il  existe  des  Ste- 
Somyia,  et  elles  doivent  être  appliquées  en  tenant 
compte  des  conditions  climatiques  actuelles  de  ces 
contréés  ainsi  que  de  l’index  stegomyien. 

Dans  les  autres  régions,  elles  sont  appliquées  dans 
la  mesure  jugée  nécessaire  par  l’autorité  sanitaire. 

Art.  40.  —  li  est  expressément  recommandé  aux 
capitaines  des  navires  ayant  fait  escale  dans  un  port 
atteint  de  fièvre  jaune  de  faire  procéder,  pendant  la 
traversée,  dans  toute  la  mesure  possible,  à  la  recher¬ 
che  et  à  la  destruction  méthodique  des  moustiques  et 
de  leurs  larves  dans  les  parties  accessibles  du  navire, 
notamment  dans  les  cambuses,  les  cuisines,  les  chauf¬ 
feries,  les  réservoirs  d’eau  et  tous  locaux  spéciale¬ 
ment  susceptibles  de  donner  asile  aux  Stegomyia. 

D.  —  Typhus  exanthématique. 

Art.  41.  —  Les  navires  qui  ont  eu,  pendant  la 
,  traversée,  ou  qui  ont  au  moment  de  l’arrivée  un  cas 
de  typhus  à  bord  peuvent  être  soumis  aux  mesures 
suivantes  :  • 

1®  Visite  médicale  ; 


2®  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués, 
isolés  et  épouillés  ; 

3®  Les  autres  personnes  qu’il  y  aurait  lieu  de  croire 
être  porteuses  de  poux,  ou  avoir  été  exposées  à  l’in¬ 
fection,  sont  aussi  épouillées  et  peuvent  être  soumises 
à  une  surveillance  dont  la  durée  doit  être  spécifiée  et 
qui  ne  doit  jamais  dépasser  12  jours,  à  compter  de 
la  date  de  l’épouillage  ; 

4®  Les  literies  ayant  servi,  le  linge,  les  effets  à 
usage  et  les  autres  objets  qui,  de  l’avis  de  l’autorité 
sanitaire,  sont  considérés  comme  contaminés,  sont 
désinsectisés  ; 

5®  Les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par 
des  typhiques  et  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire, 
sont  considérées  comme  contaminées,  sont  désin¬ 
sectisées. 

Le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre 
pratique. 

Il  appartient  à  chaque  gouvernement  de  prendre, 
après  débarquement,  les  mesures  qu’il  considère 
comme  appropriées  en  vue  d’assurer  la  surveillance 
des  personnes  qui  arrivent  sur  un  navire  n’ayant  pas 
eu  de  typhus  exanthématique  à  bord,  mais  qui  ont 
quitté  depuis  moins  de  douze  jours  une  circonscrip¬ 
tion  où  le  typhus  est  épidémique. 

E.  —  Variole. 

Art.  42.  —  Les  navires  qui,  soit  pendant  la  tra¬ 
versée,  soit  au  moment  de  l’arrivée,  ont  eu  un  cas  de 
variole  à  bord  peuvent  être  soumis  aux  mesures  sui¬ 
vantes  : 

1®  Visite  médicale  ; 

2®  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et 
isolés  ; 

3®  Les  autres  personnes  qu’il  y  aurait  lieu  de  croire 
avoir  été  exposées  à  l’infection  à  bord  et  qui,  de  l’avis 
de  l’autorité  sanitaire,  ne  sont  pas  suffisamment  pro¬ 
tégées  par  une  vaccination  récente  ou  par  une  at¬ 
teinte  antérieure  de  variole  peuvent  être  soumises, 
soit  à  la  vaccination  suivie  de  surveillance,  la  durée 
de  la  surveillance  devant  être  spécifiée  selon  les  cir¬ 
constances,  mais  ne  devant  jamais  dépasser  qua¬ 
torze  jours,  à  compter  de  la  date  d’arrivée  ; 

4®  Les  literies  ayant  récemment  servi,  le  linge  sale, 
les  effets  à  usage  et  les  autres  objets  qui,  de  l’avis  de 
l’autorisé  sanitaire,  sont  considérés  comme  ayant  été 
récemment  contaminés,  sont  désinfectés  ; 

5®  Seules  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées 
par  des  varioleux  et  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sani¬ 
taire,  sont  considérées  comme  contaminées,  sont 
désinfectées. 

Le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pra¬ 
tiqué. 

'  Il  appartient  à  chaque  gouvernement  de  prendre, 
après  débarquement,  les  mesures  qu’il  considère 
comme  appropriées  en  vue  d’assurer  la  surveillance 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  protégées  par  la  vacci¬ 
nation  et  qui  arrivent  sur  un  navire  n’ayant  pas  eu  de 
variole  à  bord,  mais  qui  ont  quitté  depuis  moins  de 
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,  quatorze  jours  une  circonscription  où  la  variole  est 
épidémique. 

Art.  43.  —  Il  est  recommandé  que  les  navires  qui . 

■  touchent  à  des  pays  où  la  variole  existe  à  l’état  épidé- 
.mique  prennent  toutes  les  précautions  possibles  pour 
assurer  la  vaccination  ou  la  revaccination  de.l’équi- 

■  page. .  .  '  ■ .  ■  r  • 

Il  est  également  recommandé  que  les  gouverne- 
..•ments  généralisent  le  plus  possible  la  vaccination  et 
lare  vaccination,  en  particulier  dans  les  ports  et  dans 
les  régions  frontières. 

F.  —  Dispositions  communes. 

,  Art.  44.  —  Le  Capitaine  et  le  médecin  du  bord  sont 
■tenus  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  leur 
sont  posées  par  l’autorité  sanitaire  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  conditions  sanitaires  du  navire  pendant  le 
voyage. 

Lorsque  le  capitaine  et  le  médecin  affirment  qu’il 
n’y  a  eu  à  bord,  depuis  le  départ,  ni  cas  de  peste,  de 
choléra;  de  fièvre  jaune-,  de  typhus  exanthématique 
ou,  de  variole,  ni  une  mortalité  insolite,  des'  rats, 
l’autorité  sanitaire  peut  exiger  d’eux  une  déclaration 
fQrmelle  ou  sous  serment. 

Art.  45.  —  L’autorité  sanitaire  tiendra  compte, 
pour  l’application  des  mesures  indiquées  dans  les 
sous-seCtions  A,  B,  G,  D,et  E  qui  précèdent,  de  la 
présence  d’un  médecin  à  bord  et  dos  mesures  effecti¬ 
vement  prises  en  cours  de  route,  notamment  pour  la 
de.structron  des  rats. 

Los  autorités  sanitaires  des  pays  auxquels  il  con¬ 
viendrait  de  s’entendre  sur  ce  point  pourront  dis- 
.  penser  de  la  visite  médicale  et  d’autres  mesures  les 
.navires  indemnes  qui  auraient  à  bord  un  médecin 
spécialement  commissionné  par  leur  pays. 

Art.  .46..  —  11  est  recommandé  que  les  gouverne¬ 
ments  tiennent  compte,  dans  le  traitement  à  appli¬ 
quer  aux  provenances  d’un  pays,  des  mesures  que  ce 
dernier  s  a  prises  pour  combattre  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  pour  en  empêcher  la  transmission  à  d’au¬ 
tres  pays.  ' 

■  Los  navires  en  provenance  de  ports  qui  satisfont 
aux  conditions  indiquées  aux  articles  14  et  51  n’ont 
pas  droit,  seulement  par  ce  fait,  à  des  avantages 

■  spéciaux  au  port  d’arrivée  ;  mais  les  gouvernements 
s’engagent  à  tenir  le  plus  grand  compte  des  mesures 
déjà  prises  dans  ces  ports,  en  sorte  que,  pour  les. 
navires  qui  en  proviennent,  toutes  les  mesures  à 
prendre,  au  port  d'arrivée  soient  réduites  au  mini¬ 
mum.  A  cet  effet  et  en  vue  de  causer  le  moins  de  gêne, 
possible  à  la  navigation,  au  commerce  et  au  trafic,  il 
est  recommandé  que  des  arrangements  spéciaux, 
dans  le  cadre  prévu  à  l’atricle  57  de  la  présente  con¬ 
vention,  soient  conclus  dans  tous  les  cas  où.  cela 
pourra  paraître  avantageux. 

Art.  47.  —  Les  navires  en  provenance  d’une  région, 
atteinte  qui  ont  été  l’objet  de  mesures  sanitaires  appli¬ 
quées,  d'une;  façon  suffisante,  à  la  safisfaction  de 
l’.autorité  sanitaire,  ne  subiront  pas  une  seconde  fois 
ces  mesures  à  leùr  arrivée  dans  un, port  nouveau,  que 


•celui-ci  appartienne  ou  non  au  même  pays,  à  la 
condition  qu’il  ne  se  soit  produit  depuis  lors  aucun 
incident  entraînant  Fapplication  des  mesures  sani¬ 
taires  prévues  ci-dessus  et  qu’ils  n’aient  pas  fait 
escale  dans  un  port  atteint,  sauf  pour  s’approvision¬ 
ner  en  combustible.  , 

.  N’est  pas  considéré  comme  ayant  fait  escale  dans 
un  port  le  navire  qui,  sans  avoir  été  en  communica¬ 
tion  avec  la  terre  ferme,  a  débarqué  seulement  des 
passagers  et  leurs  bagages  ainsi  que  la  malle  postale, 
ou  embarqué  seulement  la  malle  postale  ou  des  pas¬ 
sagers,  munis  ou  non  de  bagages,  qui  n’ont  pas  com¬ 
muniqués  avec  ce  port  ni  avec  une  circonscription 
contaminée.  S’il  s’agit  de  fièvre  jaune,  le  navire  doit; 
en  outre,  s’être  tenu  autant  que  possible  à  au  moins 
200  mètres  de  la  terre  habitée  et  à  une  distance  des 
pontons  telle  qu’elle  rende  peu  probable  l’accès  des 
Stegomyia. 

■  Art.  48.  —  L’autorité  dii  port  <iui  applique  des 
mesures  sanitaires  délivre  gratuitement  au  capitaine, 
ou  à  toute  autre  personne  intéressée,  toutes. les  fois 
que  la  demande  en  est  faite,  un  certificat  spécifiant 
la  nature  des  mesures,  les  méthodes  employées,  les. 
parties  du  navire  traitées  et  les  raisons. pour  lesquelles 
les  mesures  ont  été  appliquées.  '  ,  :  ' 

Elle  délivrera,  de  même,  gratuitement,  sur  de¬ 
mande,  aux  passagers  arrivés  par  un  navire,  infecté, 
Un  .certificat  indiquant  la  date  do  leur  arrivée  et  les 
mesures  auxquelles  eux  et  leurs  bagages  ont.  été 
soumis,  ..  : 

Section  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  49.  —  Il  est  recommandé  ; 

1“  Que  la  patente  de  santé  soit  délivrée  gratuite¬ 
ment  dans  tous  les  ports  ; 

2°  Que  les  droits  de  chancellerie  pour  visas,  consu¬ 
laires  soient  réduits,  à  titre  de  réciprocité,  afin  de  ne 
représenter  que  le  coût  du  service,  rendu  ;  , 

3®  Que  la  patente  de  santé  soit,  en  plus  de  lalangue 
du  pays,  où  elle  est  délivrée,  libellée  au  moins  en  un 
des  langues  connues  du  monde  maritime  ;  .  ■ 

4®  Que  des  accords  particuliers,  dans  l’esprit-de 
,  l’article  57  de  la  présente  convention,. soient  conclus 
en  vue  d’arriver  à  .l’abolition  progressive  des  visss 
consulaires  et  de  la  patente  d.e  santé.  .  . 

Art,  50,  —  Il  est  désirable  que. le  nombre  des  ports, 
pourvus  d’une  organisation  et  .  d’un  outillage  sufll- 
■  sants  pour  recevoir  un  navire,  quel  que  soit  son  étal 
sanitaire,  soit,  pour  chaque  pays,  en  rapport  avec, 
lümportance  du  trafic  et  de  la  navigation.  Toutefois, 
sans  préjudice  du  droit  qu’ont  les  gouvernements  de. 

,  se  mettre  d’accord  pour  organiser  des  stations  sani¬ 
taires  communes,  chaque  pays  doit  pourvofr  au  moins 
un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers  de 
;  cette  organisation  et  de  cdt  outillage. 

En- outre,  il  est- recommandé  que  tous  les  grands 
ports  de  navigation  maritime  soient  outillés  dé- telle' 
façon  qu’au  moins  les  navires  indemnes  puissent  y 
;  subir,  dès  leur  arrivée,  les  mesures  sanitaires  près- 
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crites  et  ne  soient  pas  envoyés,  à  cet  effet,  dans  un 
autre  port. 

Tout  navire  infecté  ou  suspect  qui  arrive  dans  un 
port  non  outillé  pour  le  recevoir  doit,  à  ses  risques  et 
périls,  se  diriger  vers  l’un  des  ports  ouverts  aux  navi¬ 
res  de  sa  catégorie. 

Les  gouvernements  feront  connaître  à  l’ofBce  inter¬ 
national  d’hygièiie  publique  les  ports  qui  sont  ouverts 
chez  eux  aux  provenances  de  ports  atteints  de  peste, 
de  choléra  ou  de  fièvre  jaune  et,  en  particulier,  ceux 
qui  sont  ouvert  saux  navires  infectés  ou  suspects.. 

Art.  51.  —  Il  est  recommandé  que,  dans  les  grands 
ports  de  navigation  maritime,  il  soit  établi  : 

a)  Un  service  médical  régulier  du  port  et  une  sur¬ 
veillance  médicale  permanente  de  l’état  sanitaire  des 
équipages  et  de  la  population  du  port  ; 

b)  Un  matériel  pour  le  transport  des  malades  et 
^  des  locaux  appropriés  à  leur  isolement,  ainsi  qu’à 

l’observation  des  personnes  suspectes  ; 

e)  Les  installations  nécessaires  à  une  désinfection 
et  à  une  désinsectisation  efficaces  :  un  laboratoire 
bactériologique  et  un  service  en  état  de  procéder  aux 
vaccinations  d’urgence,  soit  contre  la  variole,  soit 
contre  d’autres  maladies  ; 

dj  Un  service  d’eau  potable,  noîi  suspecte,  à  l’usage 
du  port  ,  et  l’application  d’un  système  présentant 
toute  la  sécurité  possible  pour  l’enlèvement  des 
déchets  et  ordures  et  pour  l’évacuation  des  eaux 
j  -usées  ;  , 

e)  Un  personnel  compétent  et  suffisant  et  l’équi¬ 
pement  nécessaire  pour  la  dératisation  dés  navires, 
d?s  chantiers,  des  docks  et  des  magasins  ; 

/)  Une  organisation  permanente  pour  la  recherche 
et  l’examen  des  rats. 

Il  est  également  recommandé  que  les  magasins  et 
les  docks  soient  dans  les  limites  du  possible  «  rat- 
proof  »,  et  que  le  réseau  des  égouts  du  port  soit 
séparé  de  celui  de  la  ville. 

Art.  52.  —  Les  gouvernements  s’abstiendront  de 
toute  visite  sanitaire  des  navires  qui  traversent  leurs 
'eaux  territoriales  (1)  sans  taire  escale  dans  les  ports 
ou  sur  les  côtes,  de  leurs  pays  respectifs. 

Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  le  na¬ 
vire  ferait  escale  dans  un  port  ou  sur  la  côte,  il  serait 


soumis  aux  lois  et  règlements  sanitaires  du  pay® 
auquel  appartient  ce  port  ou  cette  côte,  dans  le® 
limites  des  conventions  internationales. 

Art.  53.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  être 
prescrites  à  l’égard  de  tout  navire  offrant  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  exceptionnellement  mauvaises,  de 
nature  à  faciliter  la  diffusion  des  maladies  visées  par 
la  présente  convention,  en  particulier  des  navires 
encombrés. 

Art.  54.  —  Tout  navire  qui  ne  veut  pas  se  sou¬ 
mettre  aux  obligations  imposées  par  l’autorité  du 
port  en  vertu  des  stipulations  de  la  présente  conven¬ 
tion  est  libre  de  reprendre  la  mer. 

Toutefois,  il  peut  être  autorisé  à  débarquer  ses 
marchandises,  à  la  condition  qu’il  soit  isolé  et  que  les 
marchandises  soient  soumises  aux  mesures  prévues  . 
à  la  section  II  du  chapitre  II  de  la  présente  conven¬ 
tion.  -  • 

Il  peut  être  également  autorisé  à  débarquer,  les 
passagers  qui  en  font  la  demande,  à  la  condition  que 
ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par 
l’autorité  sanitaire. 

Le  navire  peut  aussi  embarquer  du  combustible, 
des  vivres  et  de  l’eau  tout  en  restant  isolé.  ■ 

Art.  55.  —  Chaque  gouvernement  s’engage  à 
n’avoir  qu’un  seul  et  même  tarif  sanitaire,  qui  devra 
être  publié  et  dont  les  taxes  devront  être  modérées. 
Ce  tarif  sera  appliqué  dans  les  ports  à  tous  les  nàvirés, 
sans  distinction  entre  le  pavillon  national  et  les  pa¬ 
villons  étrangers  ;  et  aux  ressortissants  étrangers 
dans  les  mêmes  conditions  qu’aux  nationaux. 

Art.'  56.  — :  Les  bateaux  au  cabotage  international 
feront  l’objet  d’un  régime  spécial  à  établir  d’un  com¬ 
mun  accord  entre  les  pays  intéressés.  Toutefois,  les 
dispositions  de  l’article  28  de  la  présente  convention 
leur  seront  applicables  dans  tous  les  cas. 

Art.  57.  — ■  Les  gouvernements  peuvent,  en  tenant 
compte  de  leurs  situations  spéciales  et  pour  rendre 
plus  efficace  et  moins  gênante  l’application  des  me¬ 
sures  sanitaires  prévues  par  la  convention,  conclure 
entre  eux  des  accords  particuliers.  Les  tex;tes  de  ces 
accords  seront  communiqués  à  l’office  international 
d’hygiène  publique. 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  aetes  de  la  Faculté. 


Clinique  Tarnier.  —  (89,  rue  d’Assas.)  —  Cours 
de  perjeclionnement  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours  gratuit 
aura  lieu  chaque  jeudi,  à  20  h.  3  /4,  du  jeudi  29  novem¬ 
bre  1928,  au  14  mars  1929. 

l’HOGRAMME  DES  LEÇONS.  ' —  20  déccmbre,  M.  Riba- 


(1)  L’expression  «  eaux  territoriales  »  doit  être 
entendue  dans  son  sens  strictement  juridique  ;  elle  ne 
comprend  pas  les  canaux  de  Suez,  de  Panama  et  de 
Kiel.  ■  -  -  '  -  - 


de.au-Dumas  :  Les  affections  cutanées  communes  du 
nouveau-né.  —  3  janvier,  M.  Desoubry  :  La  césarienne 
dans  le  placenta  prævia!  —  10  janvier,  M.  Keiefer  ; 
L’évolution  gravidique  de  la  fibre  utérine.  —  17  jan¬ 
vier,  M.  Gheorghiu  :  La  rachianesthésie  en  obstétrique 
et  gynécologie.  —  24  janvier,  kl.  Chômé  :  Considérations 
s.ur  les  déchirures  du  périnée.  —  31  janvier,  M.  Camus  : 
Des  complications  de  la  vaccine.  —  7  février,  M.  Hin- 
GEAls  :  Etat  actuel  de  la  question  de  la  sécrétion, interne 
de  l’bvaire.  —  14  février,  M.  Moupsu  ;  L’éclampsie. 
—  21  février,  M.  Fauré  :  Faut-il  abandon- 
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ii£r  riiystéroctomie  vaginale  7  —  28  février  :  M.  Vau- 
DESÇAL  :  Des  complications  vésico-uréthrales  consécu¬ 
tives  à  l’accouchement.  —  14  mars  :  M.  Zceller  :  Etat 
actuel  de  la  question  du  streptocoque  dans  la  scarlatine. 

—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  ;  M.  Maurice 
Lobper.)  Cours  confié  r.enlaire  sur  la  valeur  lliéra- 
peulique  des  dlirt  enls.  (Grand  Amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté,  à  17  heures).  —  Samedi  22  décembre  :  Les’jus  de 
viande  :  professeur  Ch.  Richet,  membre  de  l’Institut.  — 
Vendredi  11  janvier  :  L’huile  de  foie  de  morue  et  le  ra¬ 
chitisme  .  Docteur  Lesné,  médecin  de  l’hôpital  Trous¬ 
seau.  —  Samedi  l'2  janvier  :  Les  aliments  irradiés  : 
Madame  Randoin,  agrégé  des  Sciences  naturelles,  di¬ 
recteur  du  laboratoire  de  physiologie  à  la  Société  d’hy- 
'  giène  alimentaire.  —  Samedi  19  janvier  :  Valeur  éner¬ 
gétique  du  poisson:  M.  Legendre,  sous-directeur  àl’E- 
cole  des  Hautes-Etudes.  —  Samedi  26  janvier  :  Le  pain 
dans  les  régimes  alimentaires  :  Professeur  Marcel  L.abbé, 

.  médecin  de  la  Pitié. 

—  Physiologie.  —  (Professeur  ;  M.  Roger.)  —  Lec¬ 
tures  commenlées  de  monographies  el  revues  étrangères 
de  '  biologie.  —  Un  certain  nombre  de  collaborateurs 
qualifiés  pour  traduire  quelques  revues  ou  monographies 
étrangères  récentes,  en  exposeront  l’essentiel  à  dater 
dü  mardi  4  décembre  1928,  en  une  lecture  qui  aura  lieu 
le  mardi,  à  17  h.  30,  à  la  Salle  des  Thèses  n»  2,  à  la  Fa- 
.  culté  de  médecine,  (let  enseignement  complémentaire 
s’adresse  à  tous  ceux  qu’intéresse  le  mouvement  biolo¬ 
gique,  et  particulièrement  aux  travailleurs  des  diffé¬ 
rents  laboratoires  qui,  après  avoir  entendu  la  mise  au 
point  d’une  question  d’actualité,  pourront  échanger 
fructueusement  des  idées. 

18  décembre,  M.  L.  Brouhà  ;  Le  lobe  antérieur  de 
Thÿpophs'se,  d’après  Evans  et  Smith.  —  8  janvier,  M.  H. 
Simonnet  :  Le  rachitisme  expérimental  et  les  subs¬ 
tances  antirachitiques,  d’après  Mac  Collum,  Hess, 
Steenbock,  etc.  —  22  janvier,  Mme  L.  Randoin  :  In¬ 
fluence  de  certains  aliments  sur  la  reproduction,  d’après 
Evans.  —  5  lévrier,  M.  Bouthillier  :  Le  débit  cardia¬ 
que,  d’après  Y.  Henderson.  —  19  février,  M.  A.  Blan- 
CHETiÈRE  :  Les  théories  chimiques  et  les  théories  phy¬ 
siologiques  du  métabolisme  intermédiaire  des  hydrates 
de  carbone,  d’après  les  travaux  récents.' 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  :  Laboratoire  de 
biologie  expérimentale  de  l’Ecole  des  Hautes-Etudes, 
21,-  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  J.  Gautrelet,  direc¬ 
teur. 

—  Chaire  de  Physique  médicale  (Professeur  :  M. André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (directeurs  :  Mme  P. 
Curie  et  D^  Cl.  Regaud.)  —  Enseigne  r  enl  de  la  radio¬ 
logie  et  de  Véleclrologie  ir.édicules  organisé  avec  la  collabc- 
ralion  de  s  médecins  éleclroradiologislcs  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  1“  Cours.  Physique  des  ray.ons  X,  radioacti¬ 
vité,  technologie  :  lundi  17  décembre,  M.  Holweck  : 
Analyse  du  rayonnement  X.  - —  Mardi  18  décembre  : 
(*)  Mme  P.  Curie  ;  Le  rayonnement  des  radio-éléments. 
—  Mercredi  19  décembre,  M.  Holweck  :  Purification 
et  extraction  du  radon.  —  Jeudi  20  décembre  :  (*)  Mme 
JoLioT-CuRiE  :  La  chimie  des  radio-éléments.  Sa¬ 
medi  22  décembre  :  (*)  M.  Larorte  ;  Les  mesures  en 
radioactivité. 

Radiodiagnostic  :  Jeudi  3  janvier,  MM.  Ledoux- 
Lebard  ;  Le  radiodiagnostic..  (Généralités.  Principes. 
Rapports  avec  la  clinique.  Examen  des  malades).  — 
Vendredi  4  janvier,  McHaRet  :  Technique  de  la  radios¬ 
copie.  —  Samedi  5  janvier,  M.  Haret  :  Technique  de  la 
radiographie.  —  Lundi  7  janvier,  M.  Diocles  :  La  sté- 
réoradiographie.  — -  Mardi  8  janvier,  M.Zimmern: 
Corps  étrangers  et  localisation.  —  Mercredi  9  janvier  : 
MM.  Ledoux-Lebard  :  Système  osseux.  Os  et  articula¬ 
tions.  —  Jeudi  10  janvier  :  MM.  Ledoux-Lebard  ;  Sys¬ 


tème  osseux.  Os  et  articulations.,—  Vendredi  11  jan. 
Vier  :^M.  Ledoux-Lebard  :  Système  osseux.  Os  et  ar¬ 
ticulations.  —  Lundi  14  janvier  :  M.  Mainqot  :  Crâne.’ 
Face.  —  Mardi  15  janvlér,  M.  Belot  :  Dents.  —  Mer¬ 
credi  16  janvier  :  M.  Bordet  :  Cœur.  Aorte.  Vaisseaux. 

—  Jeudi  17  janvier  :  M.  Bordet  :  Cœur.  Aorte.  Vais¬ 
seaux.  —  Vendredi  rs  janvier,  M.  Delhbrm  ;  Pou¬ 
mons.  Plèvre.  Médiastin.  —  Samedi  19  janvier  :  M. 
Delherm  ;  Poumons.  Plèvre.  Médiastin.  —  Lundi  21 
janvier  :  M.  Delherm  :  Poumons.  Plèvre.  Médiastin.— 
Mardi22  janvier,  M.Maingot  ;  Appareil  digestif.  Intro¬ 
duction.  Bouche.  Pharynx.  Œsophage.  —  Mercredi 
23  janvier,  M.  Maingot  ;  Estomac  normal.  —  Jeudi  24 
janvier,  M.  Maingot  :  Estomac  pathologique.  —  Ven¬ 
dredi  25  janvier  :  M.  Maingot  :  Estomac  pathologique. 

—  Lundi  28  janvier,  M.  H.  Béclbre  :  Duodénum.  — 
Mardi  29  janvier,  M.  H.  Béglère  :  Foie.  Rate.  Pancréas. 

—  Mercredi  30  janvier,  M.  H.  Béclère  :  Pneumopéri¬ 
toine.  —  Jeudi  21  janvier,  M.  Aubourg  :  Intestin  grêle. 
Côlon.  —  Vendredi  1“'  février  :  M.  Aubourg  :  Intestin 
grêle.  Côlon.  —  Samedi  2  février,  M.  Belot  ;  Appareil 
urinaire.  —  Lundi  4  février,  M.  Belot  :  Appareil  uri¬ 
naire.  —  Mardi  5  février.  :  M,  Belot  :  Appareil  urinaire, 

—  Mercredi  6  février  :  M.  Belot  :  Appareil  génital.  Gros¬ 
sesse.  —  Jeudi  7  février  ,  M.  Laquerrière  :  Interpré¬ 
tation  et  causes  d’erreur. 

Les  leçons  auront  lieu  à  T amiihi théâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  Médecine,  à  18  heures,  sauf  celles  mar¬ 
quées  d’un  âstérique,  qui  auront  lieu  à  l’amphithéâtre 
du  laboratoire  de  physique  de  l'Institut  du  radium, 
1,  rue  Pierre-Curie,  à  17  heures. 

2“  Démonstrations  :  Ces  démonstrations  ont  lieu  à 
l’Amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine,  à 

3“  l’i-avaux  pratiques  :  Des  exercices  pratiques  pèr-' 
tant  sur  la  technique  radiologique  auront  lieu  au  labo¬ 
ratoire  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
direction  de  M.  Tuichini,  chef  des  travaux  de  physique. 
Des  visites  d’usines  compléteront  la  série  des  exercices 
pratiques. 

4°  Stage  :  Pendant  la  première  partie  du  cours,  les  élè¬ 
ves  accompliront  un  stage  de  radiodiagnostic  dans 
Tun  des  services  suivants  :  M.  Aubourg,  hôpital  Beaii- 
jon.  service  de  radiologie  ;  M.  Beaujard,  hôpital  Bichat, 
service  de  radiologie  ;  Béclère  (Henri),  hôpital  de 
Vaugirard,  laboratoire  de  radiologie  du  professeur  Pierre 
Duval  ;  M.  Belot  (J.),  hôpital  Saint-Louis,  service, 
central  d’élcctroradiologie  ;  M.  Bordet,  hôpital  de  la 
Pitié,  service  du  professeur  Vaquez  ;  M.  Darbois,  hôpi¬ 
tal  Tenon,  service  de  radiologie  ;  JM.  Delherm,  hôpital 
de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Duhem,  hôpi-  ' 
tal  des  Enfants-Malades,  service  d’électroradiologie  ; 
M.  Haret,  hôpital  Lariboisière,  service  d’électroradic- 
logie  ;  M.  Laquerrière,  hôpital  Hcrold,  service  d’élec¬ 
troradiologie  ;  MM.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours' 
de  radiologie  clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  labora¬ 
toire  de  radiologie  du  professeur  Gosset  ;  M.  Maingot, 
hôpital  Laennec,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Ron- 
NEAux.  hôpital  de  la  Charité,  service  cl’ électroradio¬ 
logie  ;  M.  SoLOMON,  hôpital  Saint-Antoine,  service  de 
radiologie  ;  M.  Zimmern,  agrégé.  Institut  municipal 
d’électroradiologie. 

—  Faculté  de  médecine  (Professeurs  honoraires;  MM. 
Bar,  Chaui'I'Ard,  de  Lapersonne,  Hayem,  Hutln'el, 
Jeanselme,  Letulle,  Mari'an,  P.  Marie,  Nicolas, 
Pinard,  Pouchet,  Quénu,  Ribemont-Dessaignes; 
Ch.  Richet, .Robin  et  Weiss.)  — -Année  scolaire,  1928- 
1929  :  Cliniques,  cours,  conférences  ei  Iravaux  pratiques. 

—  Enseignement  clinique.  —  Cliniques  médicales 
générales'  ;  MM.  Achard,  professeur,  hôpital  Beaujon; 
Bezançdn,  professeur,  hôpital  Saint-Antoine  ;  Garnoi,. 
professeur,  Hôtel-Dieu  ;  F.  Wid al,  professeur.  Hôpital 
Cochin.  —  Cliniques  chirurgicales  générales  :  MMi 
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,  Delbbt,  professeur,  hôpital  Cochin.  —  Gossêt,  pro¬ 
fesseur,  hôpital  de  la  Salpêtrière  ;  Hartmann,  profes-; 

.  seur,  Hôtel-Dieu  ;  Lejars,  professeur,  hôpital  Sàlrit- 
Antoine.  —  Cliniques  obstétricales  :  MM.  Brindeau, 
professeur,  clinique  Tarnier  ;  Couvelaire,  professeur, 
clinique  Baudelocque.  —  Clinique  obstétricale  (réser- 
1  vée  aux  élèves  sages-femmes)  :  M.  Jeannin,  professeur, 
Maternité  de  l’hôpital  de  la  Pitié.  —  CUniqUe  thérapeu¬ 
tique  (fondation  de  M.  le  duc  de  Loubat)  :  M.  Vaquez, 
professeur,  hôpital  de  la  Pitié,  —  Clinique  de  patholo¬ 
gie  mentale  et  des  maladies  de  l'ehcéiihale  :'M!  Claude, 
professeur,  asile  Sainte-Anne.  —  Clinique  des  maladies 
des  enfants  :  M.  Nobécourt,  professeur,  hôpital  des  ' 
Enfants-Malades.  —  Hygiène  et  clinique  de  la  pre¬ 
mière  enfance  :  M.  Lèreboullet,  professeur,  hospice- 
des  Enfants-Assistés.  —  Clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphilitiques  :  M.  Gougerot,  professeur,  hôpital 
Saint-Louis.  —  Clinique. des  maladies  du  systèmê  ner¬ 
veux  :  M.  Guillain,  professeur,  hôpital  de  la  Salpê¬ 
trière.  —  Clinique  ophtalrnologique  :  M.  Terrien,  pro-  , 
fésseur,  Hôtel-Dieu.  —  Clinique  urologique  ;  M.  Le- 
i  GUEU,  professeur,  hôpitarNecker.  —  Clinique  des  mala- 
!  dies  infetctieuses  ;  M.  Teissibr,  professeur,  hôpital 
Claude-Bernard.  -—  Clinique  gynécologique  (fondation 
delà  Ville  de  Paris)  ;  M.  J,-L.  Paure;  professeur,  hôpital 
Broca.  ^ —  Clinique  chirurgicale  infantile  (fondation  de 
la  Ville  de  Paris)  :  M.  Ombrédanne,  professeur,  hôpital 
des  Enfants-Maladés.  —  Clinique  oto-rhino-làryngologi- 
que  :  M,  Sébileau,  professeur,  hôpital  Lariboisière.  — 
Clinique  thérapeutique  chirurgicale  :  M.  P.  Duval,  pro-  ; 
fesseur,  hôpital  de  Vaugirard.  —  Clinique  propédeuti- 
que  (fondation  de  la  Ville  de  Paris)  :  M.  Sergent,  pro-  ' 
fesseur,  hôpital  de  la  Charité.  —  Clinique  de  la  tubercu-  ; 
lose  (fondation  du  département  dé  la  Seine)  ;  M.  Léon  ’ 
Bernard,  professeur,,  hôpital  Laennec.  —  Des  affiches 
spéciales  indiquent  pour  chacun  des  enseignements  : 
cliniques  les  joùr's  et  heures  des  leçons. 

.  Cours  et  conférences  théoriques.  —  Semeslre 
d’hiver  :  Anatomie,  li'  année  :  MM.  Olivier  et  Hove- 
^  LACQüE,  agrégés.  —  Anatomie  pathologique,  3®  apnée  : 

[  M.  Roussy,  professeur. — •  Bactériologie,  2®  année  :  MM. 
Lemierre,  prof.,  et  Philibert,' agrégé.  —  Chimie,  2= 
année  :'M.  Desgrez,  professeur.  —  Embryologie, 
année  ;  M.  Bran'ca,  .prof,  sans  chaii-e.  —  Médecine - 
légale,  5=  année  :  MM.  Balthazàbd,  prof,  et  Duvoir, 
agrégé.  —  Obstétrique,  3«  année  :  M.  Lévy-Solal,  agré¬ 
gé.  —  Parasitologie,  3'  année  ;  M.  Bbumpt,  professeur. 
—  Histoire  de  la  médecine,  M.  Ménétrier,  professeur. 
—  Enseignement  théorique  aux  élèves  sàgés-femmes  : 
M.  Vaudescal,  agrégé.  —  Physique,  2“  année  :  M. 
Stroiil,  professeur.— Histologie,  P”  arihée,  M.  Châjipy, 
professeur. — ^Pathologie  expérimehtalé  et  comparée ,  3® 
année  :  M.  Rathery,  professeur.' —  Pathologie  géiié- 
rgle,  4'  année  :  M.  Marcel  Labbé,  professeur.  — ^  Patho¬ 


logie  médicale,  .3®  et  4'  années  :  MM.  Sicard,  professeur, 
et  Baudouin,  agrégé. —  Pathologie  chirurgicale,  S»  et 
4®  années  :  MM.  Lecène,  prof,  et  Brocq,  agrégé.  — 
.  Pharmacologie  et  Inatière  médieale,  4®  année  :  M. 
Tiffeneau,  professeur.  —  Physiologie,  2“  année  :  M. 
Roger,  professeur.  —  Thérapeutique,  5®  année  :  MM. 
Loeper,  prof,  et  Harvier,  agrégé.  —  Hydrologie  thé¬ 
rapeutique  et  climatologie,  5®  année  :  M.  Maurice  Villa- 
RET,  prof.  —  Stomatologie,  5®  année  :  M.  Frey,  chargé 
de  cours. . — ■  Chirurgie,  orthopédique  chez  Tadulte,  M. 

-  Mauclaire,  agr.,  chargé  de  cours. 

Semestre  d’été  :  Anatomie,  1'®  année  :  M.  Rouvière, 
professeur.  •—  Anatomie  topographique  et  médecine 
opératoire,  4®  année  :  M.  Cunéo,  professeur.  —  Chimie, 
,2®  année  :  M.  Blanchetière,  agrégé.  —  Histoire  de  la 
médecine,  M.  Ménétrier,  professeur.  —  Histologie, 
l®®  année  :  M.  Verne,  agrégé.  —  Hygiène  et  médecine 

-  préventive,  5®  année  :  M.  Tanôn,  professeur.  —  Obsté¬ 
trique,  3®  année  :  M.  Ecalle,  agrégé.  —  Pathologie  chi¬ 
rurgicale,  3®  et  4®  années  :  MM.  Quénu  et  Gatellier, 
agrég.  —  Parasitologie,  3®  année  :  M.  Joyeux,  agrégé.  — 
Enseignement  théorique  aux  élèves  sagesdemmes,  M. 
Vaudescal,  agrégé.  —  Anatomie  pathologique,  3®  an¬ 
née  ;  M.  Oberling,  agrégé.  —  Pathologie  expérimentale 
et  comparée,  3®  année  :  M.  Garnier,  agrégé.  —  Patho¬ 
logie  medicale, '3®  et  4®  années  :  MM.  Fies  singer -  et 
Chiray,  agrégés.  -—  Pharmacologie  et  matière  médi¬ 
cale,- 4®  année  :  M.E.  Mercier,  agrégé.  — Physiologie, 
2®  année  :  M;  Ch.  Richet,  agrégé.  —  Physique,  2®  an¬ 
née  :  M.  Dognon,  agrégé.  —  Education  physiqqe,  M. 
Chailley-Bert,  chargé  de  cours. ^  Chirurgie  orthopé- 
diqué  chez  Tadulte,  M,  Mauclaire,  agr.,  chargé  de 
cours.  ■  —  Pour  les  jours  et  heures  des  cours  et  confé¬ 
rences  ,  consulter  les  affiches  spéciales  et  les  horaires. 

Travaux  pratiques  obligatoires,  —  Semestre 
d’hiver.  —  l®®  année  :  Dissection,  histologie.  —  2®  an¬ 
née  :  Physique  médicale,  chimie  médicale,  physiologie, 
bactériologie.  —  3®  année  :  Anatomie  pathologique,  pa¬ 
thologie  expérimentale,  parasitologie.  —  4“  année  : 
Pharmacôlogie,  anatomie  médico-Chirurgicale  et  teclmi- 
que  opératoire.  —  5®  année  :  Médecine  légale.  -  , 

Semestre  d’été.  —  1®®  année  ;  Dissection,  histologie.  — 
2®  année  ;  Chimie  médicale,  physiologie.  — 3®  année 
Manœuvres  obstétricales.  — 4®  année  :  Pharmacologie, 
anatomie  médico-chirurgicale  et  technique  opératoire. 
—  5®  année  :  Hygiène.  , 

Les  travaux  pratiques,  auxquels  sont  .astreint  les 
élèves  de  1®®,  2®,'3®,  4®  et  5“  années,  auront  lieu  dans  les 
laboratoires  de  TEcole  pratique,  aux  j  ours  et  heures  indi¬ 
qués  aux  horairés  qui  sont  remis  aux  étudiants  immatri- 

■  La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  (sauf  le  di- 
maiichè),.de'  i3  heures  à 'l8  .  heures,  et  de  19.h.-  l/2  à 
,  :22ii.,i/2.: , .  :  ' 


HOPÏTADX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


(Euscitjnciiiunt,  concours,  avis  divers.) 


—  Association  d’enseignement  médical  dés  hôpitaux. 

~Conlérence  du  dimanche.  —  Le  16  décembre,  à  10  h., 
à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49,  rue  des 
Saints-Pères),  conférence  de  M.  Le  Lorier,  sur  :  ta  dysto- 
<^<^PSl>!ienneençiienlèie, . . 

—  Concours'de  l’internat.  —  Questions  données  :  'Si- 
giies  et  diagnostic  de  l’hémorragie  cérébrale,  signes  et 
diagnostic  de  Tépithélioma  de  la  glande  mammaire.- .  . 

Signés  et  diagnostic  de  la  paralysie  infantile  (maladif 
de  Heine-Medin).  —  Causes,  signes  et  diagnostic  de  The- 
motborax  traumatique.  '  1 


Signes  et  diagnostic  de  la  lièvre  typhoïde  non  compli¬ 
quée  à  la  période  d’état.  Signes  et  diagnostic  de  Tané- 
vrisme  artériel  poplité. 

—  Concours  de  stomatologiste.  —  Question  donnée  ; 
«  Ectopie  dentaire.  Signés,  diagnostic  et  traitement. 

Epreuve  orale  théorique  de  prothèse.  “  Question  don¬ 
née  :  Traitement  prothétique  des  fractures  complètes  de 
la  branche  horizontale  du  maxillaire  inférieur,  les  deux 
■fragments  portant  des  dents. 

—  Prix  de  l’internat.  —  Les  j  urys  sont  provisoirement 
composés' de  v  hfédecine.  —  MM.  Laederich,  Binet,  Mi- 
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,  lian,  qui  acceptent  ;  Pruvost  et  Courtois-SufTit,  qui  h’ont  |  —  Consultation  de  nourrissons. —  Sont  proposés  com' 

P  as  fait  connaître  leur  décision.  Chirurgie  et  accouche-  1  me  membres  de  la  Commisssion  de  classement  des  can- 
;  menls.  —  MM.  Mauclaire,  Bollack,  qui  acceptent  ;  |  didats  :  M.  Ribadeau-Dumas,  qui  a  accepté  ;  MM.  De- 
Sauvé,  Bréchot  et  Rudaux,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  |  vraigne  et  Debré,  qui  n’ont  point  fait  connaître  leu  r  ac- 
leur  décision.  |  ceptation. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Moret,  de  Bordj-Béni- 
Indel  (Alger).  —  M.  le  D^  Henri  Dechavanne,  de 
Roanne.  —  M.  leD'  Fleury,  de  Sainte-Pazanne  (Loire- 
Inférieure). 

—  Congrès  international  des  femmes  médecins.  — 
L’Association  Internationale  des  femmes  médecins, 
qui  groupe  les  représentantes  de  24  nations,  va  tenir 
son  prochain  Congrès  quinquennal  à  Paris  les  11,  12 
et  13  avril  1929. 

A  cette  occasion,  l’Association  française  des  femmes 
médecins  adresse  un  pressant  appel  à  toutes  les  femmes 
doclems  pourvues  du  diplôme  d’Etat  français,  et  aux 
étudiantes  en  médecine  pouvant  justifier  de  douze  ins¬ 
criptions  et  les  sollicite  de  coopérer  à  la  lourde  tâche 
qui  lui  incombe. 

Les  Françaises  tiendront  à  honneur  que  le  Congrès 
de  Paris  laisse  une  impression  favorable  dans  l’esprit 
de  leurs  collègues  étrangères. 

L’Association  rappelle  que  son  but  est  de  créer  un 
lien  de  solidarité  entre  ses  membres  leur  permettant 
de  se  connaître^  de  s’entraîner  et  d’étudier  en  commun 
les  questions  d’intérêt  général  qui  sont  du  domaine  de 
leur  activité. 

Pour  adhérer  à  l’Association  française  des  femmes- 
médecins,  adresser  les  cotisations  à  la  trésorière,  Madame 
le  docteur  Réquin,  154,  avenue  Emile-Zola  (compte 
de  chèques  postaux  11.70-06  Paris).  Le  montant  de  la 
cotisation  est  de  25  frs.  pour  les  docteurs  en  médecine 
(membres  adhérents),  et  de  5  frs.  pour  les  étudiantes  en 
médecine  (membres  auxiliaires). 

—  Fédération  des  chefs  de  clinique  des  Facultés  de 
médecine.  —  La  Fédération  des  chefs  de  clinique  de 
France,  dans  sa  réunion  tenue  à  Bordeaux  à  l’occasion 
des  Journées  médicales  le  5  novembre  1928,  a  émis  les 
vœux  suivants  : 

1»  Que  le  traitement  des  chefs  de  clinique,  notoirement 
insuffisant  (3.000  fr.  par  an),  soit  augmenté  dans  les 
mêmes  proportions  que  celui  des  autres  fonctionnaires 


Informations 


en  tête  des  t  Demi-Colonnes  *) 

de  l’instruction  publique,  en  particulier  des  prépara¬ 
teurs  de  Faculté,  auxquels  ils  ont  été  de  tout  temps 
assimilés  ; 

2°  Que  l’Association  des  chefs  de  clinique  soit  repré¬ 
sentée  au  Comité  consultatif  de  l’Instruction  publique  ; 

3“  Que  le  règlement  et  les  conditions  du  concours 
d’agrégation  des  facultés  de  médecine  soient  enfin  défi¬ 
nitivement  établis. 

Les  chefs  de  clinique  protestent  contre  l’indifférence 
avec  laquelle  les  Pouvoirs  publics  ont  accueilli  jusqu’à 
ce  jour  leurs  légitimes  revendications. 

—  Ligue  contre  le  péril  vénérien.  Examens  sérologi¬ 
ques.  —  La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien  fait  connaître  qu’elle  ouvre,  conformément 
à  la  circulaire  du  ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  en  date  du 
16  janvier  1926,  un  service  d’analyses  de  sang  qui  sera 
à  la  disposition  de  tous  les  établissements  publics  ou 
œuvres  privées  s’occupant  d’hygiène  publique  et  con¬ 
courant  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  : 
hôpitaux,  maternités,  dispensaires  antivénériens,  éta¬ 
blissements  de  protection  maternelle  et  infantile,  et 
aussi  à  la  disposition  des  médecins  praticiens. 

Ce  service  fonctionnera  gratuitement  pour  les  éta¬ 
blissements  publics  et  les  œuvres  privées  d’assistance. 
Pour  les  examens  faits  à  la  demandé  des  médecins  pra¬ 
ticiens  il  sera  perçu  une  redevance  de  20  francs  par 
examen,  à  moins  que  ceux-ci  n’en  sollicitent  expressé¬ 
ment  la  gratuité. 

Les  examens  ne  seront  faits,  dans  tous  les  cas,  que  sut 
la_  demande  écrite  d’un  médecin  et  les  résultats  n’en 
seront  donnés  qu’au  médecin  lui-même  et  jamais  di¬ 
rectement  au  malade.  Une  enveloppe  affranchie  portant 
le  nom  et  l’adresse  du  médecin  traitant  devra  être  four¬ 
nie  pour  la  réponse. 

Les  prises  de  sang  seront  faites  (ou  les  échantillons 
seront  reçus),  6,  rue  Dareau,  Paris  (XV“)  (angle  boule¬ 
vard  Saint-Jacques)  les  lundis  et  jeudis  de  13  h.  30  à 
15  h.  30.  ^ 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  x\.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  iqédicaux. 
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Aecident  de  mofoeyclctte.  —  Blessée  con¬ 
duite  chez  le  médecin  par  l’ automobiliste. 

Refus  de  payer  les  honoraii-cs. 

'  Justice  de  paix  dé  Saint-Ètienne  (canton  Nord- 
Ouest). 

3  octobre  1928 

[Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

Lorsqu’après  avoir  demandé  au  médecin  de  donner 
■  ses  soins  à  une  personne,  qu’il  a  renversée  avec  son 
automobile,  le  eonducteur  de  cette  dernière  se  refuse  à 
acquitter  les  honoraires  du  praticien,  l’auteur  prêswhé 
de  l’accident  doit  être  condamné  à  indemniser  le  méde¬ 
cin,  si  ce  dernier  prête,  devant  le  tribunal,  le  serment 
décisoire,  affirmant  qü’il  a  donné  ses  soins  à  la  blessée 
sur  la  demande  de  l’automobiliste,  lequel  h’a  pas  agi 
'  dans  un  simple  et  seul  but  d’humanité. 

Nous,  juge  de  paix, 

Attendu  que  M.  Guichard  a  fait  citer  M.  R.  pour 
s’entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  225  fr. 
qu’il  lui  doit  pour  honoraires  et  soins  médicaux  don¬ 
nés  à  Mme  B.  victime  le  18  janvier  1928  d’un  acci¬ 
dent  de  motocyclette  survenu  par  le  fait  dudit  R., 
lequel  avait  pris  l’engageftient  verbal  de  payer  le 
D’’  Guichard  ; 

.  Attendu  que  R.  reconnaît  avoir  accroché  MmcB. 


avec  sa  motocyclette,  avoir  conduit  cette  dame  chez 
le  D''  Guichard  pour  lui  faire  donner  des  soins,  mais 
nie  avoir  pris  un  engagement  quelconque  de  payer 
les  honoraires  de  ce  praticien  ; 

Attendu  que  nous  avons  alors  déféré  au  Gui¬ 
chard  le  serment  décisoire  ; 

Que  celui-ci  a  accepté  de  prêter  et  que  la  main 
droite  levée  en  présence  de  M.  R.  il  a  porté  le  dit 
serment  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  que  R.  m’a  prié  de  donner  des  soins  à 
Mme  B.  qu’il  venait  de  blesser  avec  sa  moto, m’assu¬ 
rant  qu’il  assumerait  tous  les  frais  de  ces  soins  »  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens. 

Par  Ces  motifs 

Statuant  i  publiquement.  Contradictoirement  en 
dernier  ressort. 

Donnons  acte  du  serment  qui  vient  d’être  prêté; 

Et  attendu  qu’il  en  résulte  que  la  demande  se  trou¬ 
ve  justifiée  et  que  le  quantum  n’est  pas  discuté. 

En  conséquence  ; 

Condamnons  R.  à  payer  au  Df  Guichard,  pouf  le.ç 
causes  ci-dessusvisées,  la  sommé  de  :  225  francs, 
avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  dU  28  juillet 
1928.  ' 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens  de  l’instance. 

Commentaires 

Voici  un  jugement  de  plus,  rendu  en  faveur  du 
médecin,  qui  n’a  donné  ses  soins  à  la  victime 


LE  CÔNCÔÜRS  MÉDICAL 


m 


d’un  accident  d’automobile  que  sur  la  demande 
de  l’auteur  présumé  de  l’accident. 

Ce  qui  caractérise  la  décision  ci-dessus,  c’est 
que  le  praticien  s’est  offert  à  prêter  serment,  entre 
les  mains  du  juge,  pour  appoi’ter  ainsi  la  preuve 
que  l’automobiliste  lui  a  demandé  de  faire  tout, 
le  nécessaire  en  faveur  de  la  victime. 

Certes,  au  moment  du  danger,  celui  qui  vient 
de  renverser  un  piéton,  agit  non  seulement  par 
humanité,  mais  aussi  pour  diminuer  les  consé¬ 
quences  de  l’accident. 

Plus  tard,  la  compagnie  d’assurances  démon¬ 
tre  à  l’automobiliste  qu’il  a  eu  tort  de  se  préoc¬ 
cuper  des  soins  à  faire  donner  à  la  victime,  car  il 
a  ainsi  assumé  une  certaine  responsabilité.  • 

Aussi,  soutient-on  que  ce  n’est  que  par  simple 
humanité  qu’on  a  conduit  le  blessé  chez  le  mé¬ 
decin,  ou  qu’on  a  fait  quérir  celui-ci. 

11  est  évident  que  le  praticien  peut  toujours 
réclamer  ses  honoraires  au  blessé  lui-même  ; 
mais  ce  dernier  estime  qu’ayant  été  blessé,  c’est 
à  son  écraseur  de  payer  les  frais  médicaux. 

II  arrive  donc  fréquemment  que  le  médecin  est 
obligé  de  recourir  au  «  Sou  Médical  »,  pour 
pouvoir  assigner,  devant  les  juges  compétents, 
le  blessé,  comme  consommateur  de  soins,  et 
l’auteur  de  l’accident,  comme  étant  venu  lui- 
même  quérir  l’homme  de  l’art. 

Nous  rappelons  que  notre  Ligue  de  défense 


professionnelle  avait  lait  une  démarche  au  Tou- 
ring  Club  de  Prauce  et  à  T  Automobile  Club,  poiir 
que  ces  deux  grandes  associations  puissent  étu¬ 
dier  avec  nous,  de  quelle  manière  pourraient  être 
garantis  les  preiniers  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  ocèasionnés  par  tout  accident. 

.  Les  conseils  juridiques  nous  ont  répondu  par 
un  non  possumus. 

La  parole  est  donc  aux  tribunaux,  pour  faire 
résoudre  chaque  cas  particulier. 

A  la  dernière  assemblée  générale  du  Concours 
médical,  M®  Priou,  avocat  conseil  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  a  exposé  le  .problème  et  s’est  demandé 
avec  les  assistants  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’insti¬ 
tuer,  pour  les  médecins,  les  mêmes  coutumes, 
en  faveur  chez  les  avocats  :  faire  verser  une  pré¬ 
vision  d’avance. 

Ce  sont  questions  d’opportunité,  de  délicatesse 
et  de  fait.  Il  est  assez  souvent  difficile  au  prati¬ 
cien  d’exiger  d’avance  le  prix  de  plusieurs  visi¬ 
tes  ou  interventions  ;  mais,  une  fois  le  secours 
urgent  donné,  alors  que  le  devoir  d’humanité  est 
accompli;  le  médecin  peut  pai-faitement  s’adres¬ 
ser  à  l’auteur  de  l’accident  et  le  prier,  non  seule¬ 
ment  de  payer  comptant  les  soins  qu’il  est  venu 
quérir,  pour  la  victime,  mais  encore  de  verser, 
une  provision. 

Le  tout,  bien  entendu,  comportera  la  déli¬ 
vrance  d’un  reçu,  pour  que  le  payeur  se  fasse 
ensuite  rembourser  par  qui  de  droit.  Mais,  de  la 


Culiiiie  jme  is  Feimeiits  laciipes  fiolpes  su  mlileii  vépai 

GASTRO-ENTÉRITES  rt^’"ndüi°"  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6INGIV0-ST0MATITES,  PTORRHÉES 
pr»phjiai.  d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  d»  CHOLÉRA 


2’  BOUILLON 

PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 
(toenaUoB  iailifiiiie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  flacon  (Consonal. :  î nu») 

m  Flacon  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  il,  Rue  Glapeyron  —  PARIS 
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sorte,  le  médecin  évitera  l’ingratitude  ultérieure, 
alors  que  personne  ne  voudra,  plus  tard,  le  payer. 

C’est  une  question  que  les  syndicats  médicaux 
pourraient  creuser,  pour  la  rendre  pratiquement 
applicable.  D"'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Sou  médical. 

431)1.  —  A  propos  de  l'augmentation 
de  la  cotisation. 

J’ai  reçu  l’annonce  de  l’augmentation  de  la  cotisa¬ 
tion  du  «  Sou  Médical  »,  qui  ne  devrait  plus  s’appe¬ 
ler  le  Sou,  mais  les  «  3  sous  médicaux  ». 

Mais  cela  ne  fait  rien,  je  ne  regrette  pas  ma  cotisa¬ 
tion,  car  vous  m’avez  rendu  bien  des  services,  et  j’ai 
récupéré,  grâce  au  Conseil  du  «  Sou  »,  beaucoup  plus 
que  ne  me  coûte  la  cotisation. 

'  Il  n’y  a  pas  longtemps,  je  vous  demandais  ce'que  je 
pourrais  prendre  pour  une  réduction  sous  chloroforme 
d’une  luxation  de  l’épaule,  trouvant  que  les  75  fr., 
des  accidents  du  travail  n’étaient  pas  sufiisants.Vous 
m’avez  conseillé  deux  cents  alors  que  je  n’aurais  pas 
osé  dépasser  100  fr.  J’ai  été  payé  sans  avoir  besoin  de 
montrer  votre  lettre,  c’est  donc  100  fr.  de  boni  sur 
lesquels  je  suis  heureux  de  vous  en  envoyer  60  par 
chèque  virement,  à  votre  numéro  Paris  182-31,  et 


ce  n’est  pas  le  seul  service  que  vous  m’avez  rendu,  et 
je  ne  les  compte  plus,  il  y  en  a  trop. 

_ _ _  D'  B. 

Prêts  d’honneur  aux  étudiants. 

4225.  —  Conditions  exigées 
pour  l’obtention  d’un  prêt. 

Je.  vous  remercie  des  renseignements  que  vous 
m’avez  donnés  au  sujet  du  «  Prêt  d’honneur  »  (1). 
Mais  pour  qu’ils  puissent  servir  à  d’autres  candidats, 
le  Concours  médical  pourra  ajouter  que  la  demande 
doit  être  faite  avant  le  15  octobre  et  sur  papier  tim¬ 
bré  et  que  cetté  obtention  du  prêt  est  suborbonnée 
aux  fonds  que  le  Ministre  met  à  la  disposition  du 
Comité  local.  D'  X. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

Sutures  multiples  et  pansements. 

a)  J’ai  suturé  l’extenseur  de  l’index  au  niveau  du 
dos  de  la  main  -f  au  niveau  de  la  phalange  ;  j’ai, 
suturé  l’extenseur  du  médius  et  j’ai  compté  trois 
sutures  de  tendons,  soit  50  X  3  —  150  francs. 

b)  Les  jours  suivants,  j’ai  pansé  main,  index,  mé¬ 
dius  et  j’ai  compté  trois  pansements. 

c)  La  Compagnie  ne  veut  me  payer  qu’une  seule 
suture  comme  soins  donnés  sur  un  seul  segment 
de  membre  (article  14)  et  un  seul  pansement. 

DLT. 

(1)  Voir  n»  du  4  novembre,  page  3167. 


Vaccination  Staphylococcique 

F*r'éventive  et  Gvix’ative  1 

par  le  ||j 

TAPHYLAGONE 

VACCIN  ANTITOXIQUE 
et  ANTIMICROBIEN 

(Formule  du  D'  A.  Jaubert  :  Anatoxine  -f  Lysat  -f  Corps  Microbiens) 


Vaccinatioiv  Préopératoire  et  toutes  les  Suppurations 
à  Staphylocoques  (Ostéomyélite,  Furonculose,  Anthrax, 
Acné  infectée,  Plaies  infectées,  Staphylococcémie,  etc.) 


V.  BORRlEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Paris. 
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Réponse. 

a)  Vous  avez  à  compter,  pour  les  sutures  : 
suture  du  tendon  extenseur  de  l’index  (à  1  ou 
2  endroits)  50  fra:ncs  -j-  suture  du  tendon  exten¬ 
seur  du  médius  50  francs,  soit  au  total  :  1 00  fr. 
La  thèse  de  la  compagnie  est  fausse,  car,  d’après 
l’article  l4,  on  doit  payer  «  (hors  le  cas  de  paii- 
semenls  sur  un  môme  segment  de  membre)  cha¬ 
cun  des  pansements  ou  interventions  ».  Il  n’est 
pas  dit  :  «  hors  le  cas  de  pansements  ou  inter¬ 
ventions  sur  un  même  segment  cie  membre  ».  Et 
vos  sutures  sont  des  interventions  et  non  pas  des 
pansements,  donc  n’entrent  pas  dans  les  cas 
d’exception  cités  plus  haut. 

b)  Quant  aux  pansements  consécutifs,  ce  n’est 
pas  un  pansement  simple  à  12  francs,  ni  trois 
pansements  payables  ;  12  X  3  =  .36  francs, 
comme  vous  comptez,  mai  splus  précisément, 
le  cas  de  «  pansements  sur  un  même  segment  de 
me.çibre  »,  (article  17)  plus  haut,  cas  tarifé 
1.5  francs. 

3995.  —  Ongle  incarne, 

Ayant  pratiqué  après  anesthésie  à  la  cocaïne  la 
cure  d’un  ongle  incarné  du  gros  orteil  consécutif  à 
un  accident  du  travail,  combien  puis-je  demander  ? 
Je  n’ai. pas  trouvé  de  tarification  de  cet  acte  opéra¬ 
toire.  Notre  tarif  d’A,  M.  G,  nous  alloue  généreuse¬ 


ment  50  fr.,  est-ce  que  J’exagérerais  en  demandant' 
le  double  ?  D'  B. 

Réponse. 

Un  ongle  «  incarné  »  n’est  pas  un  accident  du 
travail.  Si  vous  avez  eu  à  i’extraire  comme  tel, 
c’est  qu’il  avait  été  l’objet  d’un'  décollement 
partiel  par  suite  d’une  plaie  ou  contusion,  au¬ 
quel  cas  il  rentre  dans  «  Ablation  d’ongles  semi- 
détachés  {compris  dans  la  consultation  ou  visite)» 
que  vous  trouv'erez  à  l’article  28.  Cette  thèse 
est  celle  qui  fut  soutenue  lors  de  l’élaboration  du 
tarif  et  adoptée  malgré  nous  par  la  commission. 
Je  ne  puis  donc  vous  répondre  autre  chose., 

D”  Fernand  Decourt. 

4166.  —  1“  Assuré  individuel. 

2°  Fractui*e  de  trois  métacarpiens, 

J’ai  soigné  il  y  a  quelque  temps  une  blessée  a.ssuré8 
individuellement  à  une  compagnie  d’assurances  qui 
lui  paye  les  frais  médicaux  jusqu’à  concurrence  du 
tarif  d’accidents  du  travail.  Elle  avait  une  fracture 
des  3®,  4®  et  5®  métatarsiens  et  je  lui  ai  fait  un  appa¬ 
reil  pleâtré  pour  éviter  la  déformation  de  la  voûte 
plantaire  et  maintenir  les  fragments  qui  n’avàient 
pas  beaucoup'  de  déplacement  mais  risquant  d’en 
avoir  car  la  blessée  avait  des  velléités  de  marche. 
Or  en  voulant  faire  ma  note  d’honoraires  je  vois  que 
dans  le  tarif  en  vigueur  la  réduction  et  la  contention 
d’un  métatarsien  est  tarifée  20  francs.  C’est  peu, 
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Comment  dois-je  rédiger  ma  note  pour  récupérer 
le  travail  que  j’ai  fourni,  ou  il  y  a-t-il  un  autre  article 
qui  m’échappe. 

D'-  P. 

Réponse. 

1°  Personnellement,  je  n’accepte  jamais  de 
tiers  payant,  ni  de  tarif  Fallières  pour  un  assuré 
individuel,  qui  doit  payer  le  tarif  de  la  clientèle 
courante, 

2“  Si  vous  acceptez  le  tarif  Fallières,  je  vous 
conseillerais  de  faire  observer  que  20  francs 
n’est  indiqué  que  pour  vn  métacarpien  (au  sin¬ 
gulier  dans  le  tarif)  et  que,  pour  trois,  il  serait 
naturel,  de  doubler  le  prix,  soit  :  40  francs  (non 
de  tripler,  puisqu’une  seule  intervention  pour  les 
trois.) 

D''  Fernand  Decourt. 


éilift.  —  1“  Dilatation  œsophayienne, 
â’’  Fracture  radiale  avec  luxation 
du  poignet. 

Voulez- vous  me.  permettre  d’avoir  recours  à  votre 
obligeance  pour  les  renseignements  suivants  com¬ 
ment  tarifer  (c’est  le  tarif  des  accidents  du  travail 
qui  e.st  appliqué  pour  l’A.  M.  G.,  ou,  à  défaut  le 
Maginot-Marin)  ; 

Gavages- journaliers  par  nez  ou  bouche  avec  sondes 
molles. 


Séances  de  dilatation  œsophagienne  avec  3  bou¬ 
gies  do  Bouchard  23,  30  et  40. 

Large  extirpation  d’un  ôpithélioma  étendu  do  la 
lèvre  inférieure  (anesthési?  locale). 

Luxation  du  poignet  et  fracture  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius. 

Ce  sont  les  seuls  cas,  parmi  ceux  soumis  à  notre 
examen,  pour  lesquels  je  rt’ai  pu  me  documenter 
dans  votre  précieuse  correspondance  du  Concours 
médical.  Aussi  vous  serai-je  très  obligé  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  votre  avis  par  cette  même 
voie.  D''  G. 

Réponse. 

L’article  23,  qui  parle  des  interventions  sur 
l’œsophage,  ne  mentionne  que  l’œsophagoscopie. 
Je  ne  pense  donc  pas  que  v'ous  puissiez  compter 
tout  d’abord  vos  «  gavages  »,  qui  ine  paraissent 
être  «  compris  »  dans  la  visite,  comme  le  panse^ 
ment,  les  injections  hypodermiques  ou  les  exa¬ 
mens  au  spéculum.  Pour  la  dilatation  œsopha^ 
gienne,  vous  pourriez  demander  15  francs,  par 
analogie  avec  «  dilatation  avec  bougie  ou  béni- 
qué  »  de  rurèthre  (article  21).  Pour  l’extirpa¬ 
tion  de  l’épithélioma  labial,  il  me  semble  que 
vous  pourriez  demander  120  francs  par  analogie 
avec  «  corné tomie  »  (nez  et  sinus,  article  23)- 

Quant  à  la  fracture  de  l’extrémité  infé- 
rieure  du  radius  avec  luxation  du  poignet,  je 
I  pense  qu’il  y  a  là  deux  interventions  distinctes, 
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si  la Juxation  .comprend  également  le  cùbitus, 
mais  seulement,  dans  ce  cas.  Vous  auriez  alors  à 
compter  :  1“  réduction  et  contention  radiale  : 
80  francs  +  2°  réduction  de  luxation  du  poignet  : 
75:2  ■=  37  fr.  50.  suivant  la  jurisprudence  ad¬ 
mise  en  cas  de  double  intervention,  eodem  situ, 
de  compter  la  deuxième  avec  réduction  de  50  %, 
tous  les  préparatifs  :  anesthésie,  champ  opéra¬ 
toire,  etc.,  étant  communs  pour  les  deux  inter¬ 
ventions. 

D’"  Fernand  Decourt. 

Application  du  Tarif  Maginot. 

4279.  —  Client  ordinaire  on  pensionne 
de  guerre  ? 

Je  vous  prie  de  Èien  vouloir  m’éclairer  sur  les 
points  suivants  : 

1»  Pouvons-nous  réclamer  aux  bénéficiaires  de 
l’article  64  un  supplément  de  visite  et  de  kilomètres 

pour  l’ajuster  au  prix  normal  de  la  région  ? 

-  20  J’ai  soigné  un  mutilé  (bronchite  chronique),  il  y 
a  environ  2  mois,  avec  du  vaccin  Minet  et  des  spécia¬ 
lités.  Il  va  très  bien.  11  vient  ce  jour  pour  me  voir  et 
m’apporte  en  guise  de  paiement  son  carnet.  Je  dois 
vous  dire  qu’avant  d’entreprendre  son  traitement,  je 
lui  ai  déclaré  tout  net  que  j’entendais,  pour  cette 
cure  suivie,  être  payé  par  lui  et  non  par  le  préfet.  11  a 
accepté.  J’ai  eu  autrefois  avec  la  préfecture  de  la  H.- 


M.  un  démêlé  au  sujet  d’un  mutilé  ;  depuis  j’ai  pris;'' 
la  décision  quand  il  s’agit  de  voir  un  bénéficiaire  de 
l’article  64,  plusieurs  fois,  20  ou  25  fois  par  exemple, 
de  ne  pas  reconnaître  la  préfecture. 

La  préfecture  paye  mais  c’est  tout  juste  si  on  ne 
vous  .traite  pas  dé  voleur,  alors  que  ce  n’est  pas  vrai 
du  tout. 

Dans  la  circonstance  il  s’agit  d’un  mutilé  fort  à, 
l’aise  qui,  tous  les  hivers,  fait  des  bronchites  avec  ■ 
étouffement  et  interminables.  Je  l’ai  soigné  pendant 
environ  1  mois  ou  1  mois  1  /2  avec  un  fort  bon  résul¬ 
tat  et  de  son  propre  aveu  il  y  a  chez  lui  une  véritable 
résurrection.  Je  vous  demande  de  me  dire  où  com¬ 
mencent  et  où  finissent  mes  droits  ? 

D--  G. 

Réponse. 

1"  Absolument  interdit  et  poursuivable  en 
justice. 

2°  'Vous  avez  le  droit  de  faire  payer  tout  mala¬ 
de  que  vous  soignez,  pensionné  de  guerre  ou  non. 
suivant  votre  tarit  de  clientèle  ordinaire,  mais  à 
condition  de  ne  pas  reconnaître  sa  qualité  de- 
pensionné  de  guerre,  en  signant  quoi  que  ce  soit 
sur  son  carnet.  Ou  alors  vous  rentrez  dans  le  cas 
signalé  ci-dessus. 

D''  Fernand  Decourt. 
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Accidents  du  Travail. 

3864,  —  Application  de  la  loi  accidents 
à  la  femme  d’un  cultivateur. 

La  femme  d’un  chef  d’entreprise  agricole  se  blesse 
en  se  rendant  à  son  travail.  L’agriculteur  fait  une 
déclaration  d’après  laquelle  sa  femme  est  sa  salariée 
et  il  veut  faire  jouer  pour  elle  la  loi  de  1898  (étendue 
aux  accidents  agricoles). 

Est-il  en  droit  de  le  faire  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  du 


■  les  accidents  agricoles  tise  et  rapport. 


dent  est  arrivé  alors  qu’elle  se  déplaçait  pour  se 
rendre  de  la  ferme  au  lieu  où  son  travail  l’appe¬ 
lait,  il  y  a  bien  accident  du  travail.  Mais  c’est 
là  une  question  de  fait  qui  ne  peut  être  tranchée 
qu’à  la  lumière  de  toutes  les  circonstances  par¬ 
ticulières  à  l’affaire. 


3883.  —  Honoraires  d’expertise  aecidents. 

Ayant  été  chargé  par  le  tribunal  civil  d’exjjertiser 
l’incapacité  de  travail  d’un  ouvrier  blessé  (loi  1898) 
je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  quels 
sont  les  honoraires  que  je  dois  réclamer  pour  exper- 


autorise  les  exploitants  non  assujettis  à  adhérer 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  pour 
tous  les  accidents  qui  surviendraient  aux-  mem¬ 
bres  de  leur  famille. . par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  à  la  condition  de  contracter  une 
assurance  à  cet  effet. 

Si  l’agriculteur  dont  il  est  question  dans  votre 
lettre,  a  usé  de  cette  faculté  en  faveur  de  sa 


femme  et  s’il  a  contracté  pour  elle  une  assu¬ 
rance,  c’est  à  bon  droit  qu’il  réclamé  à  la 
, Compagnie  en  faveur  de  sa  femme,  le  paiement 
des  indemnités  dues  aux  victimes  d’accidents 
du  travail. 

Encore  faut-il  que  l’accident  dont  sa  femme 


Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accidenf  du 
travail,  dans  laquelle  le  blessé  bénéficie  de  plein 
droit  de  l’assistance  judiciaire,  vous  devez  vous 
faire  honorer  comme  en  matière  de  médecine 


a  été  victime  se  rattache  pi 


é  pour  elle  une  assu-  légale,  et,  pour  cela,  adresser  un  mémoire  en 
qu’il  réclamé  à  la  double  exemplaire  au  Tribunal  qui  vous  a  com- 
i  femme,  le  paiement  mis.  Votre  mémoire  sera  visé  par  le  Procureur 
victimes  d  accidents  général  et  taxé  par  le  président,  après  quoi  vous 
serez  payé  par  le  receveur  de  l’enregistrement, 
dent  dont  sa  femme  Au  sujet  des  honoraires  que  vous  pouvez  de- 


moins  direct  au  travail  proprement  dit.  Si  l’a 


1  lien  plus  ou  mander,  il  i 


îxiste,  en  pratique,  aucune  1 
s  de  proposer  la  somme  que 
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paraîtront  justifier  les  difficultés  de  votre  mis¬ 
sion  et  le  temps  passé.  Le  président  du  tribunal 
appréciera  et  taxera. 

En  fait,  nous  vous  conseillons  de  demander 
de  150  à  200  francs,  si  l’expertise  n’a  pas  pré¬ 
senté  de  difficultés  particulières,  cette  somme 
comprenant  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre 
rapport. 

4347.  —  Conséquences  du  défaut 
de  déclaration  de  l’accident  par  le  patron. 

La  non  déclaration  d’accident  par  le  patron  à  la 
mairie  dégage-t-elle  la  Compagnie  d’assurances,  dû¬ 
ment  avisée  par  l’assuré,  de  sa  responsabilité  ? 

D”  L. 

Réponse. 

Tout  accident  du  travail  doit  être  déclaré  dans 
les  quarante-huit  heures  à  la  mairie  par  le  patron. 
Mais  le  défaut  d’accomplissement  de  cette  forma¬ 
lité  par  le  patron  ou  son  accomplissement  tardif 
n’ont  aucune  influence  sur  les'  droits  de  l’ou¬ 
vrier,  celui-ci  pouvant  faire  lui-même  la  déclara¬ 
tion  de  l’accident  dans  l’année  qui  en  suit  la 
date.  Dans  ce  cas  le  patron  est  seulement  pas¬ 
sible  d’une  amende. 

Dans  les  rapports  du  patron  avec  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  qui  le  couvre,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  non-déclaration  de  l’accident  puisse 
être  une  cause  de  déchéance  des  droits  de  l’assu¬ 


ré.  En  effet,  l’absence  de  déclaration  ne  porte 
aucun  préjudice  à  la  Compagnie,  qui  reste  tou¬ 
jours  libre  d’apprécier  si  elle  doit  ou  non  accepter 
le  sinistre.  Quant  au  paiement  de  l’amende,  il 
incombe  au  patron  fautif,  sans  recours  possible 
contre  la  Compagnie. 

Toutefois,  pour  nous  prononcer  dans  un  cas 
d’espèce  déterminé,  nous  •  aurions  besoin  de 
connaître  le  texte  de  la  police  d’assurance. 

4335.  —  Accident  survenu  à  un  aide 
bénévole. 

Un  industriel,  marchand  de  matériel  de  récupéra¬ 
tion,  chargeant  du  matériel  en  gare,  sefaitdomier  un 
coup  de  main  par  un  cultivateur  de  passage  pour 
charger  une  enclume.  L’enclume  tombe  et  broie  le 
gros  orteil  du  cultivateur  ;  il  s’en  suit  une  ampu¬ 
tation  dudit  gros  orteil.  L’industriel  dit  avoir  donné 
5  fr.  au  cultivateur  pour  son  service.  L’industriel  a 
naturellement  une  assurance-accidents  du  travail  ; 
celle-ci  tente  d’esquiver  la  responsabilité,  arguant 
qu’il  n’est  question  que  d’un  coup  de  main  bénévole. 
Quel  est  votre  avis  ?  l’assurance  est-elle  responsable  ? 
Doit-elle  payer  les  frais  d’incapacité  temporaire  et 
l’incapacité  permanente  ?  Sur  quoi  baser  ces  frais 
puisqu’il  s’agit  d’un  cultivateur  ?  Qui  doit  les  hono¬ 
raires  médicaux  ?  D’’  D. 

Réponse. 

L’existence  d’un  contrat  de  louage  de  services 
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entre  la  victime  d’un  accident  et  la  personne  que 
cette  dernière  entend  en  rendre  responsable  est 
nécessaire  pour  que  la.loi  du  9  avril  1898  devien¬ 
ne  applicable.  Et  c’est  au  deiïiandeur  à  l’indem¬ 
nité  de  prouver  l’existence  du  contrat. 

'  Par  conséquent,  il  appartient  en  l’espèce  au 
blessé  de  démontrer  qu’il  était  lié  à  l’industriel 
par  un  contrat  de  louage  de  services. 

En  raison  des  circonstances  de  la  cause,  il  nous 
semble  que  cette  preuve  sera  très  difficile  à  four¬ 
nir.  En  effet,  le  blessé  n’est  intervenu  dans  le 
travail  effectué  pour  le  compte  de  l’Industriel 
que  tout  à  fait  par  hasard  et  pour  une  durée 
très  limitée.  On  peut  estimer  dans  ces  conditions 
qu’il  n’a  fait  que  prêter  une  aide  bénévole,  sans 
s’être  jamais  placé  sous  la  direction,  l’autorité 
et  la  surveillance  de  l’industriel. 

En  tout  cas,  il  y  a  là  avant  tout  une  question 
.de  fait  qui  ne  pourrait  être  tranchée  que  par  le 
tribunal. 

En  admettant  qu’il  soit  reconnu  qu’il  y  a  bien 
eu  accident  du  travail,  ce  ne  serait  pas  la  loi  sur 
les  accidents  agricoles  qui  serait  applicable, 
mais  bien  la  loi  sur  les  accidents  industriels  et 
commerciaux,  puisque  l’entreprise  au  service  de 
laquelle  l’accident  se  serait  produit  présente  un 
caractère  industriei.  Or,  contrairement  à  la  loi 
sur  les  accidents  agricoles,  la  loi  du  9  avrii  1898 
ne  fixe  aucun  minimum  de  salaire  pour  le  calcul 
de  l’indemnité.  11  se  poserait  donc,  dans  ce  cas. 


une  question  extrêmement  délicate  pour  le  calcul 
de  l’indemnité  due  au  blessé. 

Etant  donné  que  l’assurance  refuse  de  recon¬ 
naître  l’accident,  îaites-vôus  payer  par  le  blessé 
directement,  comme  vous  en  avez  toujours  le 
droit.  11  appartiendra  ensuite  au  blessé  de  pour¬ 
suivre,  s’il  le  veut,  la  récupération  de  vos  hono¬ 
raires  sur  le  patron. 


3905.  —  Soins  à  un  patron  agriculteur 
victime  d’un  accidént  du  travail. 

■  Ayant  adressé  une  note  d’honoraires  établie  d’a¬ 
près  le  tarif  syndical  pour  soins  donnés  à  un  patron 
d’exploitation  agricole,  la  Cie  me  pria  de  lui  fournir 
une  note  détaillée  conformément  à  l’article  30  du 
tarif  en  matière  accidents  du  travail. 

Ayant  répondu  à  la  Cie  que  le  tarif  ouvrier  mini¬ 
mum  des  accidents  du  travail  ne  pouvait  s’appliquer 
aux  assurances  individuelles  soumises  au  tarif  syndi¬ 
cal,  je  viens  de  recevoir  de  l’agent  la  note  suivante' 
que  je  vous  transmets  en  vous  priant  de  me  faire 
savoir  quelle  doit  être  ma  ligne  de  conduite  en  la 
circonstance.  D’’  C, 

Réponse. 

Lorsque  vous  soignez  un  patron  agriculteur 
victime  d’un  accident  du  travail,  qu’il  soit  ou  non 
assujetti  volontaire  à  la  loi  du  15  décembre  1922 
sur  les  accidents  agricoles,  vous  avez  toujours  le 


WICKHAM 


LA  SANREen  MAINS  CROISÉES 


BREVET  HA.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  lès  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, ôangle. 
corselet,  etc-.répondent a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ _ _ 

G.H.WICKHAM 

l5;Rue  cie  la  Banque -PARI  S. lÊJ.CeniM 

INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

!  Coutil  Ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 
Coutil  supérieur  écru. 

'  '  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  àeœpédier  contre  remboursement  à  M . . . 

. . Dêp . - . 


CATALOGUE  FEUILLE  DE  MESURES  -  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


droit  de  le  considérer  comme  un  client  de  droit 
commun  et  de  vous  faire  payer  par  lui  suivant 
votre  tarif  syndical. 

Mais  si  vous  vous  adressez  à  l’assurance  qui  le 
couvre  pour  vous  faire  payer,  vous  agissez  aux 
droits  de  votre  client  et  les  stipulations  de  la 
police  vous  deviennent  opposables.  Par  consé¬ 
quent,  lorsque  celle-ci  stipule  que  les.  frais  médi¬ 
caux  seront  payés  au  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  ce  qui  est  le  cas  en  l’espèce  puisque  la  police 
a  été  contractée, en  vue  de  faire  bénéficier  l’assu¬ 
ré  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
vous  ne  pouvez  vous  faire  payer  par  la  Compa¬ 
gnie  plus  que  le  tarif  des  accidents  du  travail.  Et 
c’est  à  bpn  droit  que,  dans  ce  cas,  la  Compagnie 
vous  demande  de  vous  conformer  aux  disposi¬ 
tions  du  tarif  en  lui  fournissant  une  note  détaillée. 

Vous  conservez  d’ailleurs  le  droit,  après  avoir 
été  payé  par  la  Compagnie  et  à  la  condition  d’in¬ 
sérer  des  réserves  à  ce  sujet  dans  votre  quittance, 
de  réclamer  à  votre  client  la  différence  entre  le 
tarif  des  accidents  du  travail  et  le  tarif  de  droit 
commun. 


Médecine  légale. 

3901.  — Honoraires  de  constatation  de 
décès. 

Je  possède  deux  réquisitions  du  maire  d’une  com¬ 
mune  voisine,  à  moi  délivrées,  aux  fins  d’examen. 


l’une  d’un  cadavre  trouvé  sur  la  voie  publique,  l’au¬ 
tre  d’un  corps  trouvé  sur  la  voie  ferrée  .  1'*''  déplace¬ 
ment,  6  km.  aller  et  retour  ;  2®  déplacement,  10  km. 
aller  et  retour.  Que  dois-je  compter  pour  chacun  de 
ces  actes  ?  Le  tout  étant  pour  le  compte  de  la  même 
commune,  uif  seul  mémoire  suffit-il,  ou  dois-je  en 
établir  un  par  examen  ? 

D’’  S. 

Réponse 

Pour  chacun  des  examens  que  vous  avez  pra¬ 
tiqué,  vous  avez  à  compter  un  honoraire  de  25 
francs  (décret  du  22  décembre  1Ô27),  compre¬ 
nant  la  rédaction  et  lé  dépôt  de  votre  rapport  ou 
certificat.  A  cela  il  convient  d’ajouter  dans  cha¬ 
que  cas  vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  1 
franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au 
retour.  Enfin,  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à 
plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre 
résidence,  vous  avez  droit  à  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  20  francs. 

Puisqu’il  s’agit  de  deux  réquisitions  émanant 
du  maire  de  la  même  commune,  vous  pouvez  ne 
fournir  qu’un  seul  mémoire  pour  les  deux  affai¬ 
res.  Ce  mémoire  doit  être  établi  en  double  exem¬ 
plaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré  quand  la 
somme  réclamée  dépasse  50  francs.  Il  doit  être 
adressé  au  Procureur  de  la  République,  qui  le 
fait  viser  par  le  Procureur  général  et  taxer  par 
le  président  ;  après  quoi  le  paiement  est  effectué 
par  le  receveur  de  l’enregistrement. 
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Fiscalité. 

3858.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

•  L’inspecteur  principal  des  contriKutions  directes 
ne  veut  pas  compter  parmi' les  dépenses  profes¬ 
sionnelles  la  somme,  de  5.000  fr.  correspondant  à 
l’amortissement  de  l’achat  d’une  voiture  automobile 
en  octobre  1926,  «  dès  l’instant  que  la  dépense 
d’achat  est  déductible  des  recettes  de  l’année  où  elle 
est  engagée  —  Conseil  d’Etat  10  août  1926). 

Or,  je  n’ai  pas  compté,  la  dépense  d’achat  mais 
l’amortissement  en  cinq  ans  d’une  voiture  payée- 
25.000  fr.  Que  dois-je- faire.  Il  me  demande  une  ré- 
,  poase. 

Je  dois  ajouter  que  quand  j’ai  acheté  cette  voiture, 
c’e.st  en  remplacement  d’une  autre  que  j’ai  vendue 
10.000  fr.  Elle  ne  me  coûte  donc  que  15.000  exacte¬ 
ment.  Le  fisc  est  au  courant  et  j’ai  évidemment 
.majoré  le  taux  d’amortissement. 

D'-  G. 

Réponse. 

La  thèse  de  l’inspecteur  est,  en  effet,  con¬ 
forme  à  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  août 
1926.  Cependant,  maintenez  votre  p’oinl  de  vue. 
Lorsque  vous  serez  imposé,  présentez  une  ré¬ 
clamation  dans  laquelle  vous  viserez  également 
l’imposition  établie  sur  les  bénéfices  de  l’année 
1926,  au  cours  de  laquelle  vous  avez  acheté  votre  | 
voiture,  en  demandant,  à  titre  subsidiaire,  que  I 


la  déduction  de  la  somme  effectivement  dé¬ 
boursée,  soit  :  15.000  francs,  soit  déduite  des 
bénéfices  de  la  dite  année. 

_ _  '  A.  M. 

3763.  —  Révision  des  impositions. 

Je  viens  vous  prier  de  me  donner  votre  avis  dans 
les  cas  suivants  : 

1“  Le  contrôleur  des  contributions,  revenant  en 
arrière  sur  mes  déclarations  d’impôt  sur  le  revenu, 
prétend  m’imposer  de  18.000  francs  afférents  à  mes 
bénéfices  de  1922.  Or,  j’ai  entendu  dire,  me  .semble- 
t-il,  qu’il  y  a  prescription  après  cinq  ans.  Comme 
nous  sommes  en  1928,  le  contrôleur  ne  m’impose¬ 
rait-il  pas  ici  de  façon  contraire  à  la  loi  ? 

20  Au  sujet  de  mes  impôts  de  1926,  j’ai  fait  ma 
déclaration  en  temps  utile.  Le  contrôleur  ne  m’a 
rien  manifesté  et  ne  'm’a  pas  imposé.  A  l’occasion 
d’une  entrevue  poür  une  autre  question,  je  lui  ai 
demandé  son  avis  au  sujet  de  ma  déclaration,  il  s’est 
contenté  de  me  répondre  «  que  nous  verrions  cela 
plus  tard  ». 

Or,  avant-hier,  il  m’informe  qu’il  m’impose  de 
36.500  francs  pour  1926.  Sur  ma  demande,  il  ajoute 
qu’il  agrémentera  la  douloureuse  de  25  %,  mais 
qu’il  veut  bien  me  faire  grâce  de  la  pénalité  de  500  %, 
pourtant  applicable  à  mon  cas. 

Cette- gestation  de  deux  ans  pour  établir  ma  feuille 
semble  bien  avoir  eu  pour  but  le  souci  de  m’infliger 


DISPARAISSENT  le  plus  souvent, 
sont  AMÉLIORÉES  constamment, 
CALMÉES  toujours 
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une  amende  de  25  %.  En  effet,- il  me  semble  qu’au 
reçu  de  ma  déclaration  de  1926,  le  contrôleur  eût 
dû  m’aviser  qu’il  n’était  pas  d’accord  avec  moi,  me 
soumettre  son  chiffre  et  une  entrevue  eût  sans  doute 
permis  de  se  mettre  d’accord,  sans  aütre’ complica¬ 
tion. 

Le  contrôleur  a-t-il  agi  légalement  ou  même  sim¬ 
plement  correctement  ? 

Je  vous  serais  infiniment  obligé  de  me  dire  quelle 
attitude  je  dois  tenir  et  si  une  réclamation  auprès 
du  Conseil  de  préfecture  aurait  quelque  chance  de 
réussite. 

J’en  en  effet,  l’intention  de  payer  d’abord,  le  con¬ 
trôleur  m’ayant  donné  à  entendre  que,  si  je  faisais 
le  récalcitrant,  il  m’appliquerait  sans  hésiter  500  % 
d’amende.  Je  sais  bien  qu’il  y  a  la  commission  arbi¬ 
trale,  mais  je  sais  trop  ce  qu’elle  vaut  1 

J  D’’  X. 

Réponse. 

L’imposition  normale  des  i-evenus-de  1922 
a  été  faite  en  1923.  Les  impositions  supplémen¬ 
taires  peuvent  être  établies  dans  les  cinq  années 
suivantes,  soit  jusqu’en  fin  1928. 

Le  contrôleur  a  agi  légalement  et  vous  ne 
pouvez  contester  sa  façon  de  procéder  par  voie 
de  réclamation.  Il  vous  appartiendrait,  après 
que  le  litige  aurait  été  soumis  à  la  Commission, 
de  prouverai’ exagération  du  chiffre  fixé  par  cette 
dernière. 


3844.  —  Base  de  la  patente. 

Installé  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  j’ai  pour 
la  première  fois  affaire  avec  lé  fisc.  Il  s’agit  de  ma 
patente  dont  fe  viens  de'recevoir  la  feuille  d’aver¬ 
tissement.  ' 

La,  somme  réclamée  est  de  963  fr.  20. 

Mon  loyer  est  de  2.000  plus  les  contributions  dont 
j’ignore  encore  le  montant.' 

Je  vois  sur  mon  avertissement  que  ma  patente 
est  calculée  au  1  /15  sur  une  valeur  locative  de  2.400, 
fr.  les  centimes-le-franc  étant  de  5  fr.  9932. 

Tout  cela  finit  par  donner  la  somme  de  938  fr.  86 
à  laquelle  vient  s’ajouter  la  taxe  des  poids  et  mesures 
de  4,14  ce  qui  donne  la  somme  de  963  fr.  20  que  je 
signale  au  début  de  cette  lettre. 

J’habite  un  petit  bourg  dans  une  commune  de 
?.650  habitants. 

N’y  a-t-il  rien  d’exagéré  là  dedans  et  n’y  a-t-il 
qu’à  passer  à  la  caisse  «  sans  hésitation  ni  murmu¬ 
res  »? 

D'N. 

Réponse. 

La  contribution  foncière  payée  par  le  loca¬ 
taire  pour  le  compte  du  propriétaire  constitue 
un  supplément  de  loyer,  évalué  en  l’espèce  400 
francs  par  le  contrôleur.  La  taxation  sur  une 
valeur  locative  de  2.400  francs  est  régulière  et 
n’est  pas  exagérée. 

A.  M.  . 


116i-  —  Eure.  Seul  pbophabm.  Recet.  80.000. 
Belle  maison,  gd.  jardin.  Bail  10  ans.  Loyer  2.500 
fr.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1153.  —  Aisne.  Seui,  propharm.  Recet.  60.000 
fr.  Habitat.'  7  pièces.  Loyer  1.200  fr.  Prix  30.000 
fr.  ;  comp.  :  20.000  fr.  .Affaire  a  dével.  :  titulaire 
souffrant. 

1152.  — Seine.  Recet.  150.000  fr.  dont  43.000 
fr.  de  fixes.  Pavillon  8  pièces,  jardin.  Prix  130.000 
fr.  ;  comp.  :  80.000.  Vendrait  maison. 

1149.  —  Ville  du  Bassin  de  la  Loire.  Situa¬ 
tion  chirtirgicai-e  à  céder.  Rapport  150.000  fr. 
Renseignements  sur  demande. 

1148.  —  Très  pressé  pour  cause  de  maladie. 
Selne-et-Marne.  Recet.  110.000  fr.  Maison  6  piè¬ 
ces  dépend.  Loyer  5.500.  Bail.  Prix  40.000  fr.  ; 
comp.  :  20.000  fr. 

1137.  —  Morbihan.  Chef-lieu  de  canton. 
Près  gde  ville.  Recet.  80.000  fr.  Maison  9  pièces, 
jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  3.000  fr.  Prix  20.000  fr. 
comp.  :  10.000. 

1136.  —  Orne.  Seul  propharm.  Recet. 
105.000  fr.  Belle  habit.,  grand  jardin.  Loyer  2.000 
fr.  Bail  4  ans  renouv.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  : 
40.000  fr. 

1132.  —  Banlieue  Ouvrière.  Reoet.130. 000  fr. 
Bel  appart.  Loyer  10.000  fr.  Prix  75.000  fr.  ; 
comp.  :  65.000  fr. 

1130.  Banlieue  Sud.  Recet.  85.000  fr.  Maison 
avec  grand  jardin  potager  et  d’agrém.  Bail  10  ans. 
Loyer  5.000  fr.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  :  30.000  fr. 

1123.  —  Grande  ville  deux  heures  de 

Paris.  Recet.  100.000  fr.  Belle  maison  tout  conf. 
Loyer  5.300  fr.  Bail.  Prix  OO.OOOfr.  ;  comp.  : 
50.000  fr. _  -  .  ■ 


1 122.  —  Paris  XIX“.  Très  ancienne  client.  Recet. 
70.000  fr.  7  pièces.  Loyer  5. 600  fr.  Bail  jusqu’en 
31.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  :  35.  000  fr. 

1117.  —  Gard.  Recet.  100.000  fr.,  dont' 

48.000  fr.  de  fixes.  Gde.  habit.  Loyer  2.500  fr. 
Prix  70.000  fr.  ;  comp.  ;  50.000. 

1110.  —  Yonne.  Seul  propharm..  Ancienne 
client.  Recet.  120.000  fr.  8  pièces.  Loyers  1.200  fr. 
Bail.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  :  40.000  fr. 

1040.  — Mayenne.  Recet.  80.000  fr.  Belle  mai¬ 
son,  grand  jardin.  Bail  3  ans.  Loyer  3.500  fr.  Prix 
30. 000  fr.  ;  comp.  :  20.000  fr. 

1088.  —  Bouches-du-Rhône.  Petite  ville 

AGRÉABLE.  Recot.  90.000  fr.  Maison  7  pièces,  salle 
de  bains.  Loyers  6.500  fr.  Bail.  Prix  avec  beau 
matériel  45.000  fr.  ;  comp.  :  30.000  fr.  à  débattre, 
1047.  —  Selne-Ioférleure.  Ancienne  client. 
Recet.  150.000  fr.  Très  belle  maison,  deux  très  grands 
jardins.  Loyers  3.000.  Bail.  Prix  65.000  fr.  ;  comp.  ; 
50.000  fr. 

1026.  —  Ardennes.  Seul,  médecin  du  che¬ 
min  DE  FER.  Recet.  120.000  fr.  Belle  maison,  jar¬ 
din.  Loyer  4.000  fr.  Bail.  Prix  45.000  fr.  ;  comp.; 
25.000  fr. 

1155.  —  Cher.  Très  ancienne  client.  Recet. 
90  000  fr.  Grande  maison,  jardin,  rivière.  Bail  9 
ans.  Loyer  1.200  fr.  Pays  do  chasse  et  de  pêche. 
Prix  40.000  fr.  ;  comp.  :  à  déb. 

763.  -  Seine- Inférieure.  Recet.  118.000  fr.: 
Belle  habit.,  jardin  Loyer  6.000.  fr.  Bail  9  ans.' 
Prix  60.000  fr.;  comp.  :  40.000  fr. 

1151.  —  Aube.  Seulproph.  Recet.  65,000.  fr. 
Maison  avec  jardin.  Prix  10.000  fr.  ;  comp.  ;  5.000. 
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Constipation  lialiituelle  Affeclions  du  foie 

CâSCARINE  LEPRINCE 

ATONIE  du  TÜBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réussissant  tonjonrs  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sacrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1008 


cutive  à  son  emploi.  I 


niques,  la  CascarisB  en  I 
particBlieni.  1 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

.  Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2 /r.  .50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  'accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  535.  —  D'  cherche  à  placer  nourrice  fille  mère, 
accouch.  vers  15  janv. 

N“  5.36.  —  C.-du.-N.  Ch. -lieu  cant.,  pays  très  riche  au 
bord  de  la  mer,  client,  inéd.  génér.,  rapp.  70.000,  à  céder 
imméd.  Faible  indemn.  demandée. 

N"537. — A  vend.  app.  à  diathermie  Valtermod.  B  I  ;, 
avec  commutatrice  cour.  cont.  110  v.  Nomb.  acccss. 
état  neuf,  peu  servi.  Prix  payé  en  juillet  1927  :  5.000. 
Faire  offres.  D'  Bourgoing,  288,  rue  Vaugirard,  Paris. 

N»  538.  —  Etud.  préparant  thèse  désire  connaître 
méd.  Paris  ou  banlieue  pn  vue  collab.  ou  succession. 

N»  539.  —  D'  méd.  génér.,  marié,  actif,  sér.  réf.,  de¬ 
mandé  pour  Bretagne. 

N»  540.  —  A  céder  r  i»  Sud-Ouest.  Pet.  ville  agréab., 
riche  comm.  d’industr..  Recettes  95.000,  maison  avec 
conf.,  jardin,  garage,  bail  9  ans  à  3.000.  Prix  55.000, 
dont  25.000  compt. 

2“  Paris.  Quart,  moyen,  bonne  client,  ancienne,  affai¬ 
res  50.000,  chiffre  à  augm.,  bel  appart.  5  p.  s.  bains,, 
conf.,  loyer  6.000,  bail.  Indemn.  60.000  bompt. 


3“  Seine.  Très  belle  client,  avec  fixes  Intér.,  rapp, 
150.000,  pavillon  avec  gr.  conf.,  6  p.,  s.  bains,  cab.  toil. 
cuis.  Locat.  à  débatt.' Indemn.  130.000,  dont  100.000 
compt. 

4»  Ouest.  Client,  rurale,  rapp.  80.000  min.,  fixes  usine 
40.000,  loyer  3,000,  bail,  7  p.,  garage,  parc.  Indemn, 
40.000  dont  25.000  compt.  ■ 

1“,  2°,  3°,  4“.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Renseignements 


Quartier  Montparnasse.  A  céder  long  bail  de  pavillon 
(petit  loyer),  8  pièces,  jardin  1.50  m.  Conviendrait  à  méder 
cin  quartier  ou  clinique,  etc.  Melon,  19,  rue  Molière, 
à  Paris. 

La  clinique  de  Vaugirard,  8bis,  rue  Léon-Delhomme 
(15'),  fait  seule  ou  avec  des  confrères  les  accouchements 
à  forfait. 

—  Enf.  infirmes,  paralys.,  épilept.  arriérés.  Trait, 
spécial,  ind.  Résultats  très  int.  Pension  méd.,  vie  famille, 
prix  modé.  D'  Gaston,  104,  route  Nationale,  à  Beaulieu- 
sur-Mer  (A.-M.). 
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SUlcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  déchoiesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 

-A.  VIS 


Renouvellement  des  Abonnements 
En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEUNTÈRES  NOUVELLES 


—  Un  monument  au  Léon  Dufour,  créateuh 
DES  «  GOUTTES  DE  LAIT  ».  —  Un  Comité  internatio¬ 
nal  vient  de  se  constituer,  sous  la  présidence  du 
professeur  Gosset,  pour  élever  un  monument  à  la 
mémoire  du  D'^  Léon  Dufour,  créateur  des  «  Gouttes 
de  lait  ».  C’est  en  1894  que  Léon  Dufour  fonda  à 
Fécamp,  où  il  est  mort  récemment,  la  première 
Goutte  de  lait.  Elle  fut  suivie,  on  le  sait,  de  très  nom¬ 
breuses  autres,  non  seulement  en  France  mais  dans 
presque  tous  les  pays  du  monde.  Les  souscriptions 
sont  reçues  par  la  trésorière-adjointe  du  Comité, 
Mme  Sorel,  16,  rue  Alexandre-Legros,  à  Fécamp 
(chèques  postaux  C.  C.  P.  Rouen,  n»  164-18). 

—  Voyage  des  médecins  belges  à  Paris.  —  Une 
centaine  de  médecins  belges  se  rendront  en  groupe 
à  Paris,  le  26  décembre  prochain.  Ils  seront  les  hôtes 
du  docteur  Roussel  et  de  M.  Heüdebert. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé  du  Gouvernement  militaire 
de  Paris.  —  En  outre  des  Conférences  qui  seront 
faites  dans  les  quatre  écoles  annexes  (médecins,  phar¬ 
maciens,  dentistes,  oiTiciers  d’administration),  des 
exercices  pratiques  prévus  au  programme  d’instruc¬ 
tion  de  l’Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  du  gouvernement  mili- 


Thérapeutique  cardio-vasculaire 

. . 


ATÜ<épa<éTnedique 


{Phényléthylmalonylurée,  hromhydrate  de  quinine^  crataegus) 

....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 

ÉCHANTILLONS  ET  lITTÈRATUREÎDÉTAILLÉE  [LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  spécialisés 
sur 'demande/  ^6.  R.XJE  id’-A.SS^S, 
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taire  de  Paris,  serônt  exécutés  au  cours  du  1®’^  se¬ 
mestre  1929,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1®  Bxërcices  pratiquas  d'intérêt  général  communs 
aux  quatre  écoles  annexes  (au  grand  amphithéâtre  de 
la  Sorbonne,  entrée  47,  rue  des  Ecoles).  —  Dimanche 
20  janvier  1929,  à  9  h.  30  :  par  le  médecin  lieutenant- 
colonel  ScHfcKELÉ,de  la  section  technique  du  Ser- 
'  vice  de  santé  au  Ministère  de  la  guerre  ;  «  Introduc¬ 
tion  aux  exercices  pratiques.  Principes  généraux 
d’oi^anisation  et  de  fonctionnement  du  Service  de 
santé  ». 

Dimanche  17  février  1929,  à  9  h.  30,  par  le  médecin 
colonel  de  réserve  Vaudremer  :  «  Fonctionnement 
général  du  Service  de  santé  dans  un  corps  expé¬ 
ditionnaire  ». 

Dimanche  17  mars  1929,  à  9  h.  30,  par  le  médecin 
lieutenant-colonel  Schneid  er, médecin-chef  de  TEco- 
.  le  supérieure  de  guerre  ;  k  Fonctionnement  du  Ser- 
'  vice  de  santé  dans  une  Division  d’infanterie  dans  la 
J  défensive  ». 

I  Dimanche  14  avril  1929,  à  9  h.  30,  par  le  phar- 
'  macien  commandant  de  réserve  Bottu  :  «  L’exécu¬ 
tion  du  service  de  santé  dans  la  guerre  chimique». 

Dimanche  26  mai  1929,  à  9  h.  30,  par  le  médecin 
lieutenant-colonel  Schickelé,  de  la  section  technique 
du  service  de  santé  au  Ministère  de  la  guerre  «  Fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  santé  dans  une  D.  I.  d’in¬ 
fanterie  dans  la  défensive  {suite)». 

I  2®  Exercices  pratiques  faits  à  l'intérieur  de  chaque 
école  de  perfectionnement  (médecins  :  au  grand  am¬ 


phithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine).  ■ —  19  février 
1929,  à  20  h.  30,  par  le  médecin  commandant 
BouYssoe,  stagiaire  de  l’Ecole  de  guerre  «  Le 
fonctionnement  du  Service  de  santé  régimentaire 
dans  la  défensive  ». 

16  avril  1929,  à  20  h.  30,  par  le  médecin  comman» 
dant  Jouvelet,  stagiaire  à  l’Ecole  de  guerre  ;  «  Le 
fonctionnement  du  Service  de  santé  régimentaire 
dans  l’attaque  ». 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  M.  le  D®  Boursier, 
à  la  suite  du  dernier  concours,  a  été  nommé  accou¬ 
cheur  adjoint  à  la  maternité  de  Pellegrin. 

—  Hôpitaux  de  Rennes.  Internat  et  externat. —  Les 
concours  de  l’internat  et  de  l’externat  des  hôpitaux 
de  Rennes  se  sont  terminês_^par  les  nominations 
Suivantes  : 

Internes  :  MM.  Divet,  Barre,  Coignard,  Merlin, 
Leroy  et  Saucet  ;  suppléants  :  MM.  Pailheret  et 
Vallé. 

Externes  :  MM.  Neveu,  Huchet,  Le  Picard,  Mlles 
Perrier,  La  Floch,  MM.  Claudeville,  Jacq,  Le  M^onel, 
Le  Huede,  Dorange,  Duval,  Dubost. 

—  Æsculape.  Sommaire  de  novembre  1928  :  La 
sage-femme  (1  ill.)  ;  L’épilepsie  de  Louis  XIII,  crise 
convulsive,  petit  mal  de  forme  syncopale,  caractère 
épileptique,  hérédité  familiale  .similaire  (9  ill.),  par 
le  Df  Trenel,  méd.  de  l’Asile  Sainte- Anne  ;  Un  vieif 
exposé  des  vertus  hygiéniques  du  tabac  (12  ill.), 


Ergostérol  irraJié 

I^ipoïJes  irradiés 

P  kospkatiJes-Etker  kenzylo-cinnamique 

Huile  de  FôîCde  ITlOrUC 

Sels  de  Calcium 


Comprimés  injections  de 

3  à  6  par  jour  1  cc  par  jour. 

Anémies,  Asthénies,  Rachitisme,  Tuberculoses,  Convalescences,.  Dénutrition 

LABORATOIRES  LESCÈNE 

Livarot  (Calvados)  R.  G.  Lisieux  273.  Éch.  gratuits  :  58,  rue  de  Vowilld,  Pni*>XV® 

Tél.  Véug.  08- rS! 
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'  Lettres  de  Maupassant  à  Flaubert  (2  ilL),  par  Jean 
Avalon  ;  La  chasse  aux  punaises  (lill.)  ;supplément 


Souscription  pour  honorer  la  mémoire 
du  Cabanès 


Depuis  le  20  octobre,  le  trésorier  du  Comité,  M. 
Albin  Michel,  a  reçu  les  Souscriptions  suivantes  : 
M.  le  Dr  Dufour,  30  fr.  ;  M.  F.  Bargalle,  10  fr.  ; 
M.  A.  Henry,  50  fr.  ;  M.  Jean  Bernard,  100  fr.  ;  Ass. 
des  médecins  toulousains  à  Paris,  100  îr.  ;  M.  Hart¬ 
mann  (Charenton),  50  fn  ;  M.  le  D^  Armengaud 
(Cauterets),  20  fr.  ;  M..G.  Montorgueil,  100  fr.  ; 
MM.  Midy  frères,  100  fr.  ;  M.  le  Dr  Molinéry,  100  fr.  ; 
Union  médicale  latine  (U.M.F.I.A),  100  fr.  ;  M.  Mar- 
grafî,  25  fr.  ;  M.  le  Dr  Lacronique,  100  fr.  ;  M.  et  Mme 
Stresser-Péan,  500  fr.  ;  M.  le  Dr  Glénard,  50  fr.  ; 
M.  le  Dr  Canÿ  (La  Bourboule),  20  fr.  ;  Laboratoire 
Houdé,  500  fr.  ;  M.  le  Dr  Sébillotte,  20  fr.  ;  M.  le  D»' 
Vallon,  20  fr.  ;  Mlle  Cortat,  10  fr.  ;  M.  le  Dr  Vézes, 
200  fr.  ;  M.  Paul  Mathiex,  20  fr.  ;  M.  le  Dr  Cayla, 
50  fr.  ;  Syndicat  médical  de  Neuilly,  100  fr.  ;  M. 
Grangié  (Cahors),  50  fr.  :  M.  Faurel,  50  fr.  ;  M.  Ch.- 
Foley,  25  fr.  ;  MM.  Fumouze  et  Cie,  50  fr.  ;  M.  Mar- 
bot  (Mondovi),  50  fr.  ;  M.  Guérin  (Verdun),  15  fr.  ; 
J.  S.  (Astaffort),  20  fr.  ;  M.  le  Dr  Mathieu  (Wassy), 
100  fr.  ;  Anonyme  (Bourg-la-Reine),  20  fr.  ;MM.  Con- 


don  et  Lefoi-t  (Paris),  100  fr.  ;  M.  le  Dr  Laignel-Lpvàs. 
tine,  100  fr.  ;  M.  Je  Dr  Plantier  (Annonay),  20è  fr.'; 
M.  Roger  Bulet  (Cahors) ,  50  îr.  ;  Le  Chêne  du  Qüercy, 
25  fr.  ;  Les  cadets  du  Quercy,  25  fr.  ;  La  Grappe  du 
Quercy,  25  fr.  ;  Soc.  parisienne  de  Figeac,  25  fr.  ; 
total  :  3.305  fr.  Listes  précédentes  :  6.200  îr.  ;  total 
général  arrêté  le  10  décembre  :  9.505  fr.  .  ■ 

Somme  à  laquelle  il  convient  d’ajouter  les  500  fr, 
votés  par  le-  Conseil  municip-al  de  Gourdon.  /  ; 

Prière  d’adresser  les.  souscriptions,  si  modiques 
soient-elles,  au  trésorier,  M.  Albiiî  Michel,  éditeur, 
22,  rue  Huyghens,  à  Paris.  Compte  de  chèques  pos¬ 
taux,  Paris  :  96.10. 
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Service  de  santé  colonial. 


relative  à  l’ouverture  d’un  concours  , 
;  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux. 


Un  concours  pour  l’obtention  du  titre  d’assistant 
des  hôpitaux  coloniaux  s’ouvrira  en  février  1929. 

Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  sont  flxés^comme  suit  : 


HYGIÈNE  ET  SAUVEGARDE  DU  FOIE 

BOLDORHÉINE 

CONGESTION  DU  FOIE.  *^V*-^*^^*^*  — ■ 


FOIE  COLONIAL,  etc. 


2  A  4  CAPSULES  PAR  JOUR 
Vivienne,  PARIS 


METHODE  CYTOPHYLACTIOUE 
DU  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 


:OMA\UNICATIONS  A  L'ACADÉ/AIE  DEAAEDECIN 


DELBIASE 


STI/^ULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR  HYPER- 
MIN  ÉRALI  SATION  MAGNÉS!  EN  N  E  DE  LORGANtSME 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


SEUL  PRODUIT  PRÉPAR.é  SELON  LA  FOR/v\ULE  OU 
PROFESSEUR  P.  DELBET 

2A4  COMPRIMÉS  CHAQUE  MATIN  LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE 

A  JEUN  DANS  UN /z  VERRE  D'EAU  GENERALE  :  Ô,RUE  VIVIENNE.PARIS 

échantillons  sur  demande 


CHLORURE  DE  CALCIUM  PUR  ET  STABLE 


30  gouttes  =  1  gr.  CaCl* 


SOLUCALCINE 

Se  recommande  : 

DANS  TOUTES  LES  DÉCALCIFICATIONS 

(Tuberculose,  grossesse,  tétanie,  éclampsie) 

dans  l’ŒDÈME  et  l’ASGITE 


Dans  toutes  les  HÉMORRAGIES  INTERNES  et  à  titre  préventif, 
avant  les  interventions  chirurgicales. 

FLACON  L’ESSAT  GRATUIT 


Chez  COIRRE 

5,  Boulevard  du  Montparnasse,  PARÎS 
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Médecine  (deux). 

Un  à  rhôpitaj  mUitjiire  d’initructipa  Michel-Lév^ 
Marseille.- 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Vahde- 
§Fâce  à  Paris, 

Chirurgie  (deux). 

Un  à  l’li.ôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lévy 
^  Marseille. 

Un  à  Phôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
0râce  à  Paris. 

Bactériologie  (trois). 

Un  au  laboratoire  de  bactériologiè  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  à  Marseille, 

,  Deux  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  militaire  à  Paris. 
Elèctroradiologie  (un), 

,.  Un  au  service  central  d’électroradioiogie  de  l’hô- 
pital  militaire  d’instruction  du  Val-de-Gr|ce  à  Paris. 

■  'La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  de  ces  différentes  catégories  nom¬ 
mé^  à  ce  concours  est  fixée  à  deux  ans.  Elle  commen- 
cèpa  à  la  date  où  les  conditioi^s  du  service  permet¬ 
tront  de  mettre  ces  médecins  en  stage  dans  les  diffé¬ 
rents  établissements  signalés  ci-dessus. 

A,  — '  Epreuves  anonymes  d’admissibilité.' 

“Les  épreuves  auront  lieu  au  ctief-lieu  de  corp.s 
d’armée  (hôpital  ou  salles  militaires  de  l’hospice 


mixte),  A  Paris,  elles  auront  lieu,  â  l’hôpital  militaire 
d’instruction  du  Val-de-Grâçe  ;  à  Marseille,  à  l’bôü 
pital  militaire  d’instruction  Michel  Lévy. 

Ces  épreuves  commenceront  à  huit  heures  auîç 
dates  ci-après  : 

Médecine  et  chirurgie. 

P®  épreuve  :  4  février  1929. 

2@  épreuve  :  5  février  19-29. 

Bactériologie  et-  éleotroradiolpgie. 

pe  épreuve  :  6  février  1929. 

2®  épreuve  :  7  février  1929. 

B.  —  Epreuves  définitives. 

,Ges  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  militaipB-- 
d’instruction  Michel  Lévy  à  Marseille,  à  partir  dn 
25  février  1929: 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  ce  concours, 
devront  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  (8®  direc? 
tipn,  3®  bureau),  ayant  le  15  janvier  1929,  ap  plps 
tard,  en  indiquant  la  section  choisie.  Les  avis  hiérarr . 
chiques  devront  non  pas  se  borner  à  une  simple 
transmission  favorable,  mais  être  circonstanciés  et 
accompagnés  .de  toutes  indications  et  références 
utiles. 

11  est  rappelé  que  le  titre  d’assistant  des  hôpitapy' 
coloniaux  a.  été  institué  par  le  décret  du  22  aoiif 
1928  et  que  ce  texte  est  accompagné  d’une  instruc:; 
tion  d’appbeation  ep  date  du  3  novembre  192^, 
fixant  les  modalités  de  ce  concours. 


Traitament  de  Y  AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  ; 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires, 

par  les  eomprimés  d’ 


Posologie  ;  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


La  boîte  de  45  comprimés  12  îr(. 


Échantillons  -  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X«) 
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Assistance  médicale  en  Indochine.' 

Liste  des  eandidats  autorisés  à  prendre  part  au  con^ 
cours  qui  sera  ouvprt  le  15  décembre  1928,  pour  l’em¬ 
ploi  de  médecin  stagiaire  de  l’assistance  médicale  en 
Indochine. 

Centre  de  Paris  :  MM.  Chaband,  Chaulette,  Defaut, 
Malport,  Mathieu,  Vu  Gnoc  Ahn. 

Centre  de  Marseille  :  MM.  Boiiisset,  Peillex,  Sté¬ 
fani. 

Centre  de  Bordeaux  ;  M.  Fauret. 


Service  . de  santé  militaire. 

Notification  relative  à  l’ouverture  d'un  concours  pour 
l'obtention  du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  rtiilir 


lin,  concours  s’puvrira  en  1929  pour  l’obtention 
du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires, 

Lé  hoinbre  et  là  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  en  19,29  sont  fixés  coinme  suit  : 

Idédedne,  trois, 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  YaJ- 
de-Grâce  à  Paris. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes 
à  Lyon.  .  ' 

Chirurgie,  cinq. 


I  Deux  à  l’hôpitat  militaire  d’instruction  du  VaL 
de.-Grâce  à  Paris. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgepettes 
!  à  Lyon.  , 

Un  à  l’hôpital  militaire  Plantières  à  Metz, 

Un  à  l’hôpital  militaire  Maillot  à  Alger.  ,  ,  . 

Bactériologie,  quatre. 

Deux  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpitaï 
militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce  à  Paris. 

.  Deux  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital 
militaire  d’instruction  Desgenettes  à  Lyon- 

Electro-radiologie,  deux. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de. 
Grâce  à  Paris. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes 
à  Lyon. 

La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
militaires  de  ces  différentes  catégories  nommés  à  ce, 
concours  est  fixée  à  trois  ans.  Elle  commencera  à 
dater  du  2  novembre  1929.  ' 

En  exécution  de  l’article  1“  du  décret  du  24  no-  ■ 
vembre  1924,  sont  seuls  adpis  à  prendre  part  à  ce- 
concours  }es  médecins  capitaines  compris,  dans  la 
2®  moitié  de  la  liste  d’,ânçienneté  de  leur  grade,  éta¬ 
blie  au  1®’’ janvier  1929. 

■  Le  nom  du  médecin  capitaine  commençant  la 
2®  moitié  de  cette  liste  sera  publié  ultérieurement. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront 
autorisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  dp 
ce  concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  eaa 


r  MALADIES  DU  FOIE^ 

[MAURM-HtyRESmPArS  CHAUDS -ICTCRe' 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie  j 
i  Cholémie  -  Lithiase  biliaire  i 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  Jour 


Laboratoires  HOUD£i  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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échéant,  le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires 
que  dans  une  seule  des  catégories  qui  sera  fixée  par 
le  ministre,  compte  tenu  des  intérêts  du  service. 


A.  Epreuves  anonymes  d'admissibilité. 


Les  avis  hiérarchiques  devront,  non  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés'  de  toutes  indications  et 
références.  ' 


'  Les  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  corps 
d’arrhée  (hôpital  ou  salles  militaires  de  l’hospice 
mixte)  et  à  Paris  et  à  Lyon,  aux  hôpitaux  militaires 
d’instruction  du  Val-de-Grâce  et  Desgenettes,  à 
huit  heures  ,aux  dates  fixées  ci-après  . 

Section  de  médecine.  —  P®  épreuve,  le  2  mai  1929  ; 
2«  épreuve,  le  3,mai  1929. 

Section  de  chirurgie.  —  1'®  épreuve,  le  4  mai  1929  ; 
2®  épreuve,  le  6  mai  1929. 

Section  de  bactériologie.  —  l^e  épreuve,  le  7  mai 
1929  ;  2®  épreuve,  le  8  mai  1929. 

Section  d’électro-radiologie.  —  1^®  épreuve,  le  10 
mai  1929  ;  2®  épreuve,  le  11  mai  1929. 

B.  —  Epreuves  définitives. 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  du  Yal-de-Grâce,  à  partir  du  27  juin  1929. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  ce  concours 
devront  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  (direction 
du  service  de  santé,  1®”  bureau,  personnel),  avant  le 
l®f  avril  1929  au  plus  tard,  en  indiquant  le  ou  les 
deux  sections  choisies  et  en  donnant  la  liste,  par 
ordre  de  préférence,  des  emplois  auxquels  ils  désire¬ 
raient  être  affectés  en  cas  de  succès.  '  ■ 


Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau  muni- 
cipal  d'hygiène.  . 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  de'Mau- 
beuge. 

•  Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3.600  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérè.t 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 
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Bulletin  municipal  officiel 
de  la  ville  de  Paris. 

24  novembre. 

Assistance  publique. 


[Séance  du  Conseil  municipal  du  23  novembre.) 

,,  Avis  favorable  à  Vattribution  d'une  subvention  spê~ 
ciale  en  faveur  d'une  consultation  de  blennorrhagie  de 
‘l'hôpital  Saint-Louis. 

■  M.  Calmels,  au  nom  de  la  5®  Copimission.  ~ 
Messieurs,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  viènt  'de  nous 
soumettre  une  proposition  de  M.  le  Directeur  géné¬ 
ral  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique 
relative  â  la  réconriaissance  offîciëlle  de  la  consul¬ 
tation  de  blennorrhagie  quotidienne  de  rhô})ital 
Saint-Louis,  qui  a  été  ouverte  sous  la  direction  de 
M.  le  D’’  Heitz-Boyer,  médecin  chef  de  service. 

Cette  consultation,  qui  fonctionnait  avant  l’ou- 
\  verture  du  service  de  chirurgie  urinaire,  n’a  cessé 
^  depuis  son  origine  de  se  développer  progressive¬ 
ment. 

Voici  à  titre  d’indication  les  chiffres  statistiques 
relevés  pour  la  période  du  juin  1927  au  31  mai 
1928  . 

Nombre  total  de  malades,  102.744. 

—  de  consultants,  41.287. 

—  de  lavages,  78.841. 

—  de  pansements,  15.999. 

—  de  piqûres,  8.549. 


(La  moyenne  quotidienne  des  malades  ayant  fré¬ 
quenté  la  consultation  de  blennorrhagie  du  soir 
s’élève  donc  à  280  environ,  Ges  .chiffres  témoignent 
éloquemment  de  l’incontestable  utilité  de  cet  orga- 
I  nisme  qui  rend  les  plus  grands  services,  grâce  au 
dévouement  du  personnel  médical  et  du  personnel 
hospitalier  qui  en  assurent  le  fonctionnement. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  propose  donc  de 
fixer  dès  maintenant  les  cadres  de  cette  consultation 
qui  lui  paraissent  pouvoir  être  maintenus  tels  qu’ils 
sont  constitués  actuellement,  savoir  : 

1  assistant,  2  externes,  1  agent  du  personnel  hos¬ 
pitalier  chargé  de  la  tenue  des  fiches  de  malades  et 
de  la  police  de  la  salle,  et  5  infirmiefs  chargés  d’assu¬ 
rer  le  service  de  la  consultation  et  des  lavages. 

Pour  leur  rémunération-,  il  paraît  tout  indiqué 
d’adopter  le  taux  actuellement  en  vigueur  pour  le 
personnel  attaché  aux  consultations  antivénériennes 
du  soir,  puisque  la  consultation  spéciale  de  l’hôpital 
Saint-Louis  a  également  pour  but  la  lutte  antivéné¬ 
rienne  et  qu’elle  a  lieu  exactement  aux  mêmes  heures; 
c’est-à-dire  de  6  heures  à  8  heures. 

Dans' ces  conditions,  la  dépense  s’élèverait  pouf 
365  jours  (la  consultation  fonctionnant  tous  le» 
jours)  à  62.050  francs. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  demande  de  réserver, 
un  accueil  favorable  à  cette  proposition,  et  d’attri-, 
buer  à  partir  du  1®^  janvier  1929,  Une  subvention 
1  spéciale  correspondant  âu  montant  de  la  dépense 
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résultant  du  fonctionnement  de  cet  organisme  nou-  1  en,  service;  et  que  i’bôspîtâlisatîon  dèmàndée  p 


veau  qui  est  appelé  à  fendre  de  très  grands  services. 

J’ajoute  que  cette  proposition  a  fait  l’objet  d’un 
avis  favorable  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  18  octobre  1928. 


uviees.  famille  du  militaire  en  causé  n’â  pu  avoir  lieu  en' 
)t  d’un  raison  de  l’état  du  malade  rendant  son  transport 
’Admi-  impossible,  il  peut  être  accordé  aux  familles  néces- 
séance  siteuses,'  sur  demande  adressée  au  ministre  de  ia 
guerre  (Direction  du  service  de  santé;  2®-  bureau);  le  • 


vous  demande,  Messieurs,  de  vous  prononcer  |  remboursement  des  frais,  médicaux  et  pharmaceu- . 


Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires. 


8938.  — ^  M.  Carrère,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  si  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  occasionnés  par  la  maladie  grave  d’un 
jeune  soldat  en  convalescence  dans  sa  famille  peu¬ 
vent  être  remboursés  aux  parents  et,  dans  l’affirma¬ 
tive,  quelles  sont  les  formalités  administratives  à 
accomplir  par  les  intéressés  pour  obtenir  ce  rembour¬ 
sement.  {Question  du  20  octobre  1928.) 


tiques,  dans  la  limite  du  montant  de  la  dépense  ^ 
qu’eût  entraînée  le  traitement  du  permissionnaire" 
ou  convalescent  dans  l’hôpîtal  militaire  oü  -mixte 
le  pliis  voisin  de  sa  résidence,  s’il  avait  pù  y.  être  ■ 
admis.  (J.-O.,  14  novembre  .) 


Soins  médicaux  à  un  jeune  soldat  en  convalescence. 


Soins  médicaux  pour  maladie  ou  accident  en  service 
des  agents  militaires. 


Réponse.  —  Aux  termes  de  la  réglementation  en 
vigueur,  le  droit  pour  un  militaire  malade,  au  cours 
d’un  congé  ou  d’une  permission,  aux  soins  assurés 
par  le  service  de  santé  militaire  n’est  établi  que  pour 
-les  soins  hospitaliers.  Toutefois,  par  mesure  spéciale 
de  bîenveillanee  et  après  examen  de  chaque  cas 
particulier,  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  contractée 


21379.  —  M.  Adrien  Dariac,  député,  demande  li 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  si,  àü  cas  de  maladie  oli  ; 
d’accident  survenu  du  fait  ou  à  l’occasion  du.  service, 
les  agents  militaires  ont  droit  au  maintien  de  lent 
traitement,  aüx  soins  médicaux  ou  pharmaceutiques, 
et,  éventuellement,  à  une  pension  d’invalidité. 
[Question  du  17  novembre  1928.) 

Réponse.  —  Les  agents  militaires  étant  affiliés  à 
la  loi  du  14  avril  1924  sur  les  pensions  civiles  et  mili¬ 
taires,  doivent  recevoir  application,  comme  les 
fonctionnaires,  des  dispositions  de  l’article  16  du 
décret  du  9  novembre  1853  concernant  les  absences 
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FEÔP0S  Dü  JÔOR, 


A  propos  de  la  querelle  des  Anciens  et  des  Modernes. 

Les  abus  doatse  rendent  coupables  les  uns  et  les  autres.  Les  raisons  du  succès  des  cliniques 
d’accidents  du  travail.  Comment  le  praticien  peat  lutter  contre  elles.  Lettres  de  deux  an¬ 
ciens.  Conclusion  singulière. 


Elle  est  bien  plus  apparente  que  réelle  cette 
querelle  des  jeunes  médecins  et  des  vieux  prati- 
.  ciens.  Les  reproches  que  quelques-uns  s’adres¬ 
sent  réciproquement  sont  les  mêmes.  Pour  dire 
5^  en  fin  de  compte  la  vérité,  il  est  des  jeunes  ex¬ 
cellents  et  des  vieux  détestables;  d’autre  part, 
beaucoup  de  vieux  sont  des  modèles  de  confra¬ 
ternité  et  de  droiture  et  quelques  jeunes  ignorent 
•  les  éléments  de  la  plus  sommaire  déontologie  et 
ne  savent  guère  ce  que  signifie  la  conscience  pro¬ 
fessionnelle.  Malheureusement,  ce  sont  ces  ex¬ 
ceptions  dont  on  fait  état  dans  les  discussions  dé 
ce  genre. 

Nous  voulons  bien  croire,  et  ce  n’est  pas  dis¬ 
cutable,  qu’il  y  a  eu  après  la  guerre  un  fléchis¬ 
sement  de  la  conscience  professionnelle.  Cela  ne 
s’est  pas  seulement  manifesté  dans  le  corps  mé- 
dical  mais  dans  tous  les  milieux  sociaux,  dans 
^  toutes  les  professions.  Ce  sont  peut-être  les  pro¬ 
fessions  libérales  et  parmi  elles  la  profession 
médicale  qui  en  ont  le  moins  souffert.  Mais  si 
les  jeunes  générations  ont  subi  l’influence  fâ¬ 
cheuse  des  conditions  économiques  et  morales 
qui  ont  été  les  conséquences  de  la  guerre  et  d’une 
transformation  précipitée  et  assez  incohérente 
de  notre  législation  sociale,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  générations  d’avant-guerre  ont,  dans  la 
situation  actuelle,  une  grosse  part  de  responsa¬ 
bilité.  Si  le  scandale  des  carnets  de  mutilés  est 
une  nouveauté  d’après-guerre,  n’oublions  pas 
que  le  scandale  des  cliniques  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  tenues  par  des  médecins  marrons,  a  pris 
naissance  il  y  a  plus  de  vingt  ans.  Et  en  outre, 
ceux  qui  ont  abusé  des  carnets  de  soins  des  mu- 
■  tilés  sont  loin  d’être  tous  jeunes,  nous  en  con¬ 
naissons  plusieurs  qui  avoisinent  la  soixantaine 
s’ils  ne  l’ont  déjà  dépassée. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  causer  avec  un  de 
nos  jeunes  confrères,  journaliste  distingué  et  qui 
assure  un  service  de  contrôle,  du  tort  que  les  cli¬ 
niques  pour  le  traitement  des  accidents  du  tra¬ 
vail  portaient  aux  praticiens  honnêtes,  tant  au 
point  de  vue  matériel  qu’au  point  de  vue  moral. 


Nptre  interlocuteur  nous  a  fait  part  de  ses  obser¬ 
vations  qui  nous  paraissentparfaitement  fondées. 

«  Ce  sont,  nous  dit-il,  les  médecins  praticien^ 
qui  sont  cause  de  la  faveur  auprès  des  ouvriers 
de  ces  cliniques  et  de  leur  prospérité.  Par  un  état 
d’esprit  trop  fréquent  chez  les  médecins,  ils  ont 
horreur  de  toute  modification  dans  leur  manière  , 
de  faire  et  restent  férus  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  telle  que  nos  pères  la  pratiquaient.  Pour 
eux  le  blessé,  le  malade,  doivent  se  plier  aux  habi- , 
tudes  du  médecin,  alors  que  ce  dernier  devrait  en 
bonne  logique  s’adapter  aux  besoins  du  blessé 
ou  du  malade.  Il  ne  faut  pas  être  un  grand  psy¬ 
chologue  pour  se  rendre  compte  des  raisons  qui 
poussent  l’ouvrier  blessé  à  s’adresser  à  la  clini¬ 
que.  Prenons  un  exemple  :  un  accident  arrive 
à  dix  heures  du  matin  à  un  ouvrier.  Il  se  rend 
chez  le  médecin  auquel  il  a  l’habitude  de  s'a¬ 
dresser.  «  Le  docteur  fait  ses  visites,  lui  répond- 
on.  Repassez  dans  l’après-midi.  »  Le  blessé  qui 
saigne  et  qui  souffre,  va  à  l’hôpital  ou  le  plus 
souvent  à  la  clinique  qui  est  plus  voisine.  Il  y 
trouve  un  médecin  ou  une  infirmière  pour  lui 
faire  immédiatement  le  premier  pansement  dont 
il  a  besoin.  De  ce  coup,  il  devient  un  client  fidèle 
de  la  clinique.  .  ,  . 

D’autre  part,  un  ouvrier,  dans  les  quartiers 
industriels  des  grandes  villes,  se  trouve  mal  à  son 
aise,  si,  crotté  et  mal  vêtu,  il  est  introduit 
dans  le  salon  d’un  médecin  ;  les  fauteuils,  les 
tapis,  les  tableaux,  les  bibelots  le  gênent. 
Dans  la  salle  d’attente  de  la  clinique,  sommaire¬ 
ment  meublée,  il  se  sent  chez  lui,  il  est  à  l’aise.  ■ 
Si  les  médecins  des  quartiers  industriels  s’orga¬ 
nisaient  pour  avoir  chez  eux  à  demeure  un 
assistant  ou  une  infirmière  capables  de  faire 
immédiatement  et  proprement  le  premier  pan¬ 
sement  ;  s’ils  disposaient  d’une  salle  de  panse¬ 
ment  et  d’une  salle  d’attente  propre,  mais  simple¬ 
ment  meublée  de  chaises,  de  bancs  en  bois  l’ipo- 
linés,  la  plupart  des  ouvriers  viendraient  chez 
eux  au  lieu  de  se  rendre  à  la  clinique.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  la  grande  majorité  des  ouvriers 
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se  laiisse  attirer  par  les  ristournes  et  trouve  un 
intérêt  réel  à  faire  traîner  pendant  des  semaines 
et  des  mois  les  conséquences  d’un  accident  pour 
lequel  ils  touchent  un  demi-salaire  «. 

Notre  interlocuteur  nous  cita  plusieurs  exem¬ 
ples  de  jeunes  confrères,  parfaitement  honora¬ 
bles,  qui  exerçaient  avec  succès  d’une  façon 
absolument  correcte  et  honnête  la  médecine  des 
accidents  du  travail.  Ils  s’étaient  installés  comme 
il  le  fallait  et  avaient  établi  chez  eux  une  per¬ 
manence,  soit  en  s’entendant  avec  un  confrère, 
soit  en  utilisant  leur  femme,  docteur  en  médecine, 
soit  en  ayant  recours  à  une  infirmière  experte." 
Les  cliniques  louches  ont,  depuis  qu’ils  exercent 
ainsi,  disparu  de  leur  voisinage. 

Une  autre  question  dont  doit  se  préoccuper 
‘  le  praticien  qui  désire  se  faire  honnêtement  une 
clientèle  d’accidentés  du  travail,  est  celle  des 
expertises.  Diverneresse  avait  jadis  insisté  avec 
raison  sur  ce  point.  L’ouvrier  blessé,  atteint 
d’une  incapacité  permanente,  soumis  à  une  ex¬ 
pertise,  est  le  plus  souvent  incapable  d’expgser 
lui-même  sa  situation  devant  ,1’expert  et  de  dé¬ 
fendre  ses  intérêts.  11  ne  peut  répondre  aux 
objections  du  représentant  de  la  compagnie  d’as¬ 
surances,  souvent  un  médecin.  Il  faut  que  l’acci¬ 
denté  soit  assisté  par  son  médecin  et  c’est  en 
accompagnant  les  sinistrés  à  J’expertise  que  les 
directeurs  de  cliniques  se  sont  fait  une  réputation 
dans  le  monde  ouvrier.  11  est  certain  que  cette 
assistance  à  l’expertise  sort  de  nos  habitudes  et 
n’entre  guère  dans  les  cadres  de  la  médecine 
traditionnelle,  n’empêche  qu’elle  peut  être 
légitime,  honnête  et  que  le  plus  souvent  elle  a 
sa  raison  d’être  et  son  efficacité. 

Telles  sont  les  observations  très  judicieuses 
que  nous  fit  notre  jeune  confrère.  Nous  n’avons 
pu  que  nous  incliner  devant  leur  exactitude  et 
le  bon  sens  de  celui  qui  nous  les  exposait. 

J.  Noir. 


Nous  avons  reçu  deux  lettres  de  confrères  qui 
se  disent  des  anciens  et  que  nous  croyons  devoir 
publier.  Ces  lettres  n’étaient  pas  anonymes, 
mais  sur  le  désir  de  leurs  auteurs,  nous  avons 
omis  de  les  signer.  Nos  correspondants  n’ont 
pas  l’intention  de  blesser  certains  confrères  de 
leur  régions  et  susciter  ainsi  des  réponses  et  une 
polémique.  Nous  nous  permettrons  cependant  de 
faire  suivre  ces  deux  lettres  de  quelques  réflexions 
rectifiant  ce  que  nous  pensons  être  erroné,  ou 
soulignant  certaines  conclusions  auxquelles  nous 
ne  saurions  souscrire. 


La  première  lettre  émane  d’un  médecin  du 
Centre  de  la  France  : 

Très  honoré  Confrère, 

En  qualité  de  vieil  abonné  du  Concours,  écœuré 
des  querelles  reproduites  dans  votre  journal,  entre 
vieux  et  jeunes,  je  prends  la  liberté  de  vous  faire  part 
de  quelques  réflexions  que  cela  me  suggère.  Il  est  fort 
heureux  que  nos  journaux  médicaux  soient  peu  lus 
par  les  profanes,  sans  quoi  le  public  aurait  une  triste 
opinion  sur  la  gent  médicale  et  ne  pourrait  que  s’écrier 
Quelle  mentalité  !  Car  enfin,  de  ce  qm  quelques  vieux 
médecins  ont  des  procédés  peu  déontologiques,  ce  ' 
dont  malheureusement  quelques  jeunes  ne  sont  pas 
exempts,  pourquoi  généraliser.  Je  pense,  quant  à  mol 
que  les  médecins,  en  général,  sont  des  gens  très  hono¬ 
rables  qui  se  dépensent  nuit  et  jour  et  qui  ont  droit 
à  plus  de  considération.  Je  pense  que  les  vieux  sous 
les  auspices  du  Concours  médical  ont  fait  tout  ce  qu’il 
ont  pu  pour  améliorer  la  dignité  de  la  profession  (ceci 
dit  sans  médire  de  nos  prédécesseurs  qui  étaient  des 
médecins  très  honorables)  et  je  pense  que  les  jeunes 
pourraient  nous  en  savoir  quelque  gré.  Maintenant, 
certains  nous  jettent  de  grands  mots  à  la  figure  ; 

«  l’individualisme  a  vécu,  le  collectivisme,  c’est  tout.  » 
Pour  ma  part,  je  constate  que  je  passe  tout  mon  temps 
à  soigner  des  individus.  Que  le  médecin  soit  appelé 
pour  une  femme  en  couche  ou  pour  une  fausse-couche, 
pour  une  hernie  étranglée,  une  appendicite,  une  coli¬ 
que  hépatique,  etc.,  etc.,  j’ai  beau  me  creuser  la  cer¬ 
velle,  je  ne  vois  là  que  de  la  médecine  individuelle  ; 
je  pense  que  le  malade  nous  demande  pour  quç  nous 
le  guérissions  lui,  individu,  et  qu’il  la  trouverait  mau¬ 
vaise  si,  au  lieu  de  le  soigner,  nous  lui  servions  des 
théories  collectivistes.  Un  correspondant  vous  écrit: 
Le  médecin  de  famille  a  vécu  ;  à  bas  ce  médecin  qui 
voulait  accaparer  les  familles. Hélas  1  il  y  abeau  temps 
que  je  sais  que  mes  clients  sont  les  clients  des  autres 
et  inversement,  et  je  ne  leur  en  ai  jamais  fait  le  moin¬ 
dre  reproche.  Mais  je  me  demande  comment  un  mé¬ 
decin  pourrait  accaparer  les  familles. 

Certes, votre  correspondant  n’a  pas  réfléchi  avant 
d’écrire  ceU.  Voyons  un  peu  le  collectivisme  ; 
un  médecin,  jeune  ou  vieux  se  fait  bombarder  mé¬ 
decin  du  chemin  de  fer,  médecin  de  telle  ou  telle 
œuvre  ou  de  telle  ou  telle  administration  ;  ch  bien  !  on , 
aura  beau  ergoter,  c’est  là  un  véritable  accaparement 
indigne  d’un  médecin  et  contraire  à  la  doctrine  du 
Concours  médical  :  le  libre  choix.  Mais  cette  pra¬ 
tique  collectiviste  n’aurait-elle  pas,  aussi  ses  ava¬ 
tars  ?  Avatars  d’autant  plus  regrettables  que  tel 
individu,  du  reste  bien  portant,  pourra  être,  par  exem¬ 
ple,  vacciné  d’autorité  et  en  mourir.  Les  médecins 
sont-ils  donc  faits  pour  tuer  les  gens  ?  11  y  a  quelques 
années,  je  soignai,  dans  une  famille,  un  enfant  atteint 
d’entérite  grave  ;  je  fus  assez  heureux  pour  le  remet¬ 
tre  sur  pied  et  je  cessai  mes  visites.  Quel  ne  fût  pas 
mon  étonnement,  quelques  semaines  après,  d’être 
rappelé  :  rechute  grave  et  mort  rapide.  Que  s’était-il 
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passé  ?  Tout  simplement  ceci  :  La  mère  avait  recqn- 
'  duit  son  enfant  à  une  consultation  mensuelle  et  gratui¬ 
te  où  on  lui  avait  conseillé  de  cesser  ma  thérapeu¬ 
tique.  Vos  jeunes  correspondants,  où  du  moins  quel- 
•  ques-uns, 'paraissent  croirè  que  les  vieux  ignorent  le 
laboratoire,  sont  incapables  de  faire  ceci  ou  cela  ; 
pour  eux,  il  semble  que  la  médecine  n’a  commencé 
•  ■  que  le  jour  de  leur  installation.  Erreur  ;  les  vieux  qui 
veulent  faire  de  la  médecine,  se  tiennent  au  courant 
de  tout.  Seulement  ils  se  refusent  à  entraîner  leurs 
clients  dans  des  dépenses  ridicules,  et  à  faire  du  labo¬ 
ratoire  pour  tout  et  hors  de  propos.  Si  un  client 
vient  me  consulter  pour  la  gale,  je  crois  superflu  de" 
lui  demander  un  Wassermann,  une  constante  d’Am- 
bard  ou  un.  métabolisme  basal.  Je  crois  que  nous 
aurions  intérêt  à  nous  serrer  les  coudes  au  lieu  de 
nous  déchirer  —  jeunes  d’aujourd’hui,  vous  serez  les 
^  vieux  de  demain.  L’Etat  et  les  collectivités  veulent 
I  ous  imposer  une  médecine  d’esclaves  (le  mot  a  été 
dit  au  Sénat).  Quelques-uns,  peut-être,  pensent  que 
ce  sera  le  rêve  ;  je  crois  qu’ils  se  préparent  d’amères 
déceptions.  L’Etat, voleur  par  essence,  a  mené  contre 
les  médecins  une  campagne  odieuse.  Il  a  voulu  faire 
passer  pour  voleurs  les  médecins,  éternels  volés,  et  ce 
qu’il  y  a  de  plus  grave,  c’est  que,  grâce  à  Yinvidia 
medicorum,  nos  syndicats  ou  nos  présidents  de  syn¬ 
dicats  ont  pris  fait  et  cause  contre  les  inculpés,  même 
reconnus  non  coupables  par  les  tribunaux.  La  méde¬ 
cine  collectiviste,  pour  moi,  est  une  médecine  de 
paperasserie,  la  négation  même  de  la  médecine  et  les 
commissions  de  contrôle  ne  sont  pas  autre  chose  cpie 
des  Soviets  tout  juste  bons  à  dilapider  l’argent  des 
contribuables.  ■ 

Du  reste,  je  suis,  en  cela,  d’accord  avec  l’assemblée 
.  des  syndicats  qui  a  voté,  à  une  grosse  majorité,  pour 
l’entente  directe,  liberté  de  prescription,  etc. 

La  théorie  collectiviste  pourra  certes  durer  cent 
ans,  mille  ans,  si  vous  voulez,  grâce  à  l’abrutisse¬ 
ment  dos  masses  ;  mais  tôt  ou  tard,  on  sera  obligé  de 
revenir  à  l’individualisme,  car  l’individu,  seul  est 
une  force,  tandis  que  l’étatisme  c’est  l’inertie. 

30  novembre  1928. 

Df  X. 

Qu’il  y  ait  eu  des  médecins  injustement  pour¬ 
suivis,  que  des  Présidents  de  Syndicats  médi- 
5  eaux  aient  refusé  de  les  défendre,  cela  est 
,  évidemment  possible,  bien  qu’il  soit  encore  né¬ 
cessaire  de  connaître  à  fond  les  faits  de  ce  genre 
avant  de  les  juger. 

Nous  avons  la  certitude  que  des  poursuites 
intentées  au  cours  du  scandale  des  carnets  de 
I  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  se  sont  termi- 
[  nées  par  des  ordonnances  de  non-lieu  ou  des  âc- 
'  quittements,  non  parce  que  les  médecins  incri¬ 
minés  n’étaient  pas  coupables  mais  parce  que  les 
faits  indélicats  qu’on  leur  reprochait  ne  tom¬ 
baient  pas  sous  le  coup  de  la  loi.  Dans  ces  con¬ 


ditions,  le  Syndicat  avait  de  bonnes  raisons  pour 
ne  pas  défendre  ces  confrères. Ges'eas  qui  existent 
sont  un  des  meilleurs  arguments,  de  ceux  qui  ré- 
;  clament  un  ordre  des  médecins. 

Nous  ne  voulons  pas  défendre  la  médecine  ■ 
collective,  mais,  que  nous  le  voulions  ou  non,  elle 
existe.  Il  est  assez  fréquent  de  noter  que  ce  sont  ' 
les  vieux  médecins  qui,  depuis  plus  d’un  demi- 
siècle,  se  sont  âprement  disputés  les  fonctions 
médicales  des  chemins  de  fer,  des  administrations  ’ 
publiques  ou  privées,  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  œuvres  les  plus  diverses.  i(j.es  ^ 
jeunes  ne  font  actuellement  que  les  imiter.  Chose  ' 
qui  au  premier  abord  paraît  plus  surprenante  !  ce  . 
sont  parmi  ces  praticiens,  faisant  de  la  nlédecine 
collectiviste, selon  l’expressiondisoutable  de  nptre 
honorable  correspondant,  que,  dans  nos  grandes - 
villes  et  surtout  à  Paris,  le  syndicalisme  médical 
a  rencontré  ses  plus  violents  ennemis  et,  en  réflé¬ 
chissant,  cela  s’explique,  chacun  défendant  là 
avec  âpreté  sa  prébende.  La  médecine  collective 
existant,  un  contrôle  est  indispensable  pour  évi¬ 
ter  les  abus  et  le  médecin  ne  saurait  trouver  plus 
de  garanties  d’impartialité  que  dans  les  Com¬ 
missions  mixtes.  Comme  toutes  les  œuvres  hu¬ 
maines,  ces  commissions  ne  sont  pas  à  l’abri  des 
défaillances  mais  ces  défaillances  sont  de  très 
rares  exceptions.  Quoiqu’il  en  soit  les  commis¬ 
sions  mixtes  n’ont  absolument  rien  des  soviets 
et  loin  de  «dilapider  l’argent  des  contribuables  », 
elles  ont  pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  des  soins  gratuits  donnés  aux  pensionnés, 
fait  économiser  à  l’Etat  un  nombre  très  appré¬ 
ciable  de  millions.  Nous  pouvons  en  parler  sa¬ 
vamment,  étant,  depuis  sa  création,  délégué  mé¬ 
decin  à  la  Commission  supérieure  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  au  ministère 
des  pensions,  avec  nos  confrères  Decourt  et  . 
Lenglet. 


La  deuxième  lettre  que  nous  avons  reçue 
émane  d’un  confrère  qui  exerce  dans  la  région 
montagneuse  du  Sud-Est. 

,  Mon  cher  Confrère, 

.  Dans  le  numéro  du  Concours  du  11  novembre,  où 
vous  citez  des  t  xtraits  d’une  lettre  que  vous  a  écrite 
leD"^  Bouillat,  de  Graçay  (Cher),  je  relève  le  passage 
suivant  :  «  Les  jeunes  reprochent  à  leurs  aînés,  d’être 
d’une  timidité  excessive  dans  l’élévation  et  l’appli¬ 
cation  des  tarifs,  grâce  à  leur  clientèle  stabili* 
sée ,  etc.  » 

Autre  pays  autres  mœurs.  Ce  que  le  D'' Bouillat 
reproche  aux  vieux  médecins,  c’est  justement  ce  que 
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moi  qui  ai  51  ans  et  23  ans  de  pratique,  je  reproche 
aux  jeunes  dans  ma  circonscription  à  savoir  faire  de 
la  médecine  aü  rahais  pour  concurrencer  les  anciens 
en  profitant  des  avantages  physiques  que  leur  donne 
leur  jeunesse,  leur  vigueur,  leur  activité  et  des  avan¬ 
tages  techniques  que  leur  donne  une  instruction  mo¬ 
derne.  Tous  ces  avantages  physiques  ou  techniques 
devraient  être  des  motifs  pour  se  faire-  mieux  payer. 
C’est. le  contraire  qui  a  lieu  ici.  A  Touest  de  ma  cir¬ 
conscription  tel  jeune  confrère  fait  des  visites  en 
montagne  en  auto  de  15  à  20  kilomètres,  pour  15  ou 
20  fr.  de'jour  ou  de  nuit  ;  ce  fnême  confrère  fait  tous 
les  accouchements  simples  ou  compliqués  pour  110 
ou  1^0  fr.  A  ce  point  que  la  sagè-femmé  de  son  chef- 
lieu  de  canton  ne  fait  plus  rien.  Ce  confrère  n’est  pas 
syndiqué  et  se  moque  de  toutes  les  remontrances 
qu’on  peut  lui  faire.  Il  draine  une  grande  partie  de  la 
clientèle  de  ses  confrères  immédiats  et  même  de  ses 
confrères  voisins,  car  vous  avez  beau  dire  que  le 
client  estime  comme  étant  le  meilleur  le  médecin  qui 
se  fait  payer,  cela  est  peut-être  vrai  dans  certains 
milieux,  mais  dans  d’autres  le  médecin  bon  marché 
est  toujours  le  meilleur. 

J’avoue  d’ailleurs  que  de  l’autre  côté  de  ma  cir¬ 
conscription,  un  confrère  qui  n’est  pas  jeune,  étant 
du  même  âge  que  moi,  en  fait  tout  autant  ;  consul¬ 
tations  8  fr.,  visites  dans  la  résidence  10  fr.,  visite  à 
10  kilomètres  10  fr.,  etc.,  etc.  Celui-là  est  syndiqué. 
Le  syndicat  a  parfaitement  connaissance  de  sa  façon 
d’agir.  Qu’y  fait-il  ?  rien. 

Pendant  ce  temps,  entre  ces  deux  confrères,  je 
m’évértue  à  maintenir  les  tarifs  syndicaux  savoir  ; 
consultation  15  fr.,  visite  dans  la  résidence,  20  fr., 
kilomètre  plaine  1,75,  montagne  2  fr.,  ce  qui  est 
encore  un  minimum.  Naturellement  certains  de  mes 
clients  murmurent  et  me  reprochent  de  ne  pas  faire 
comme  mes  voisins.  Unbeau  jour,ce  serala Préfecture 
(^ui,  ayant  connaissance  de  cet  état  de  choses,  impo¬ 
sera  une  réduction  des  tarifs  administratifs,  assis¬ 
tance  ou  autres,  qui  sont  supérieurs  à  ceux  des  con¬ 
frères  plus  haut  cités  et  que  notre  syndicat  a  eu  tant 
de  peine  à  obtenir. 

Que  conclure  ? 

Le  nombre  des  médecins  doit  être  réduit.  Il  est 
inadmissible  que  les  entrées  aux  écoles  vétérinaires 
aient  lieu  par  concours  quand  l’entrée  des  Facultés 
de  médecine  est  ouverte  à  tout  le  monde. 

Ce  surnombre  est  la  cause  de  l’âpre  concurrence 
qui  sévit  et  qui  fait  que  la  courtoisie,  la  déontologie, 


ne  sont  plus  de  mise  dans  notre  profession,  parmi  les 
jeunes  comme  parmi  les  anciens, 

La  médecine  ayant,  cessé  d’être  un  sacerdoce  pour  ; 
devenir  un  métier,  il  faudra  admettré  que  les  procé¬ 
dés  commerciaux  lui  soient  appliqués,  notes  d’épi¬ 
cier,  dichotomie,  concurrence  au  rabais  (encore  que 
ce  ne  soit  pas  là  un  procédé  commercial),  attendu 
que  les  commerçants  s’entendent  bien  mieux  sur  la 
hausse  que  sur  la  baisse  et  il  devrait  en  être  ainsi 
pour  nous.  , 

Si  l’on  veut  maintenir  dans  l’exercice  de  notre 
profëssion  un  semblant  de  correction,  une  ombre  de 
courtoisie,  en  un  mot  de  déontologie,  1!  faudra  désorr 
mais  l’imposer  par  la  création  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins.  En  admettant  que  cet  ordre  soit  inopérant  dans 
bien  des  cas,  il  sera  toujours  plus  puissant  que  les 
syndicats  qui,  à  ce  point  de  vue,  ont  fait  complète¬ 
ment  faillite,  encore  qu’ils  soient  nécessaires  et  utiles 
dans  un  autre  ordre  d’idées.  Enfin  la  fonctionnarisa¬ 
tion  est  peut  être  à  désirer.  Le  médecin  serait  par  elle, 
assuré  du  minimum  nécessaire  à  son  existence,  sans 
avoir  à  redouter  la  concurrence  déloyale  de.  certains 
confrères.  Il  aurait  de  plus  une  retraite  assurée  à 
l’âge  où  la  lutte  pour  la  vie  lui  devient  de  plus  en 
plus  difllcile. 

Le  client  sera-t-il  mieux  ou  plus  mal  soigné  ?  A 
cette  question  je  ne  répondrai  que  par  un  hausse¬ 
ment  d’épaules  :  Il  ne  s’apercevra  même  pas  du 
changement.  Bien  soigné  quand  il  aura  affaire  à  un 
fonctionnaire  instruit  et  consciencieux,  mal  soigné 
dans  le  cas  contraire.  En  tous  cas  comme  il  ne  payera 
presque  plus  rien,  il  en  aura  toujours ....  pour  son 
argent  et  le  médecin  ne  sera  ni  plus  ni  moins  critiqué 
que  les  autres  fonctionnaires. 

EfR. 

Nous  avouons  que  nous  ne  nous  attendions 
pas  à  cette  conclusion  un  peu  déconcertante  de 
la  fonctionnarisation  désirée  !  Que  nous  soyons 
sur  un  chemin  qui  pourrait  nous  y  conduire  ? 
Gette  opinion  peut  se  défendre.  Ferait-elle  le 
bonheur  des  médecins  et  des  clients  ?  Nous  en 
doutons.  En  tous  cas  nous  ne  saurions  la  désirer 
et  nous  la  redoutons,  depuis  longtemps  puisque 
toujours  nous  avons  cherché  à  échapper  à  son 
étreinte. 


J.  N. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LA  MALARIATHÉRAPIE  DANS  LE  TABÈS 

'  '  -  Par  MM. 


A.  Fribourg-Blanc 
Professeur  agrégé  du  Val-de-Graee. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  l’attention 
des  neurologistes  et  des  psychiatres  a  été  par¬ 
ticulièrement  attirée  sur  l’introduction,  dans  le 
traitement  de  la  paralysie  générale,  jusque-là 
réputée  incurable,  d’une  thérapeutique  toute 
nouvelle,  utilisant  l’action  des  chocs  infectieux. 
Les  expériences  nombreuses  et  variées  faites 
dans  cette  voie  ont  bientôt  donné  la  préférence 
aux  chocs  déterminés  par  certaines  maladies 
fébriles  et  en  particulier  par  le  paludisme  dont 
l’application  se  montrait  essentiellement  facile. 
De  nombreux  auteurs  sont  venus  depuis  appor¬ 
ter  de  tous  les  pays,  le  fruit  de  leurs  observations 
concluantes.  Aussi,  malgré  les  controverses 
répétées  que  cette  thérapeutique  audacieuse 
a  soulevées,  l’efflaacité  de  la  méthode  ne  semble 
plus  douteuse  car  de  nombreux  su'ccès  en  font 
foi. 

En  effet,  chez  la  plupart  des  malades  traités, 
on  assiste  avant  tout  à  une  amélioration  nette 
et  précoce  des  troubles  psychiques.  L’influence 
heureuse  de  la  malariathérapie  se  manifeste 
aussi,  ciuoique  à  un  degré  moindre,  dans  le  do¬ 
maine  des  troubles  neurologiques  et  généraux. 
Quant  au  syndrome  humoral,  il  bénéficie  moins 
largement  de  la  méthode,  mais  on  observe  tou¬ 
tefois  une  certaine  rétrocession  de  la  lymphocy¬ 
tose  et  de  l’albuminose  dans  la  plupart  des  cas. 

Donc  les  résultats,  s’ils  ne  sont  pas  toujours 
parfaits,  n’en  sont  pas  moins  indiscutables  et 
la  malariathérapie,  à  condition  d’en  régler  con¬ 
venablement  l’emploi,  constitue  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  la  meilleure  arme  dont  nous  disposions 
pour  lutter  contre  la  paralysie  générale. 

Les  succès  remportés  par  la  malariathérapie 
dans  la  méningo-encéphalite  diffuse  ont  incité 
de  nombreux  neurologistes  à  étendre  cette  thé¬ 
rapeutique  aux  diverses  manifestations  de  la 
syphilis  nerveuse.  Leur  attention  s’est  portée 
avant  tout  vers  le  tabès.  La  méthode  est  encore 
trop  récente  pour  que  l’oi  puisse  tirer  du  petit 
nombre  des  expériences  réalisées  des  conclusions 
définitives.  Néanmoins,  des  travaux  très  inté¬ 
ressants  ont  été  entrepris  en  Allemagne  depuis 
1924.  De  notre  côté,  nous  avons  impaludé  quel- 


et  ,  R.  Marot 

Médecin-lieutenant. 

ques-uns  de  nos  tabétiques  du  Val-de-Grâce  et 
nous  nous  proposons  ici  de  faire  connaître  les 
résultats- que  nous  avons  obtenus  chez  ces  ma¬ 
lades. 


Nous  serons  brefs  sur  la  technique  de  l’im¬ 
paludation  expérimentale  dans  le  tabès,  car 
elle  a  été.  précisée  par  de  nombreux  auteurs  à 
propos  du  traitement  de  la  paralysie  générale. 

Dans  l’une  comme  dans  l’autre  de  ces  affec¬ 
tions,  il  est  nécessaire  d’observer  certaines  con¬ 
ditions  pour  que  l’inoculation  de  la  malaria 
demeure  inofîensive  pour  le  sujet. 

Tout  d’abord,  il  faut  choisir  convenablement 
sa  souche  et  n’employer  exclusivement  que  le 
plasmodium  vivax,  agènt  de  la  fièvre  tierce 
bénigne.  Il  faut  avant  tout  éviter  l’association 
avec  le  falciparum  qui  communique  la  fièvre 
tropicale  souvent  mortelle.  Il  faut  insister  sur  la 
nécessité,  après  avoir  identifié  sa  souche,  de  la 
vérifier  continuellement  au  cours  de  l’impaluda¬ 
tion.  C’est  ainsi  que  chez  d’anciens  paludéens, 
on  a  pu  voir  le  falciparum  se  réveiller  à  l’occa¬ 
sion  de  l’injection  de  vivax  et  déclancher  une 
fièvre  pernicieuse  mortelle,  alors  que  les  pre¬ 
miers  examens  sanguins  n’avaient  ,pas  permis 
de  le  déceler  (un  cas  au  Val-de-Grâce). 

En  second  lieu,  il  faut  examiner  systémati¬ 
quement  l’état  organique  du  sujet  appelé  à  béné¬ 
ficier  de  la  méthode.  On  portera  particulière¬ 
ment  son  attention  sur  le  foie,  car  les  hépatiques 
résistent  mal  à  la  malariathérapie.  On  écartera 
de  même  les  rénaux,  les  cardiaques,  les  tuber¬ 
culeux.  Enfin  on  évitera  d’utiliser  ce  traiterrient 
.chez  les  malades  dont  l’état  général  laisse  à  dé¬ 
sirer  et  nous  visons  ici  surtout  les  cachectiques. 
A  ce  point  de  vue,  l’âge  avancé  constituerait 
encore  une  contre-indication. 

Enfin  il  faut  s’attendre  à  des  résultats  médio¬ 
cres  dans  les  vieux  tabès  fixés  (V.  obs.  n°  4). 
Toutefois  s’il  y  a  encore  dans  ces  états  quelques 
éléments  évolutifs,  on  pourra  les  juguler  par  la 
malariathérapie  (V.  obs.  n°  2).  Il  n’y  a  donc 
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là,  à  proprement  parler,  qu’une  contre-indica¬ 
tion  toute  relative. 

Après  nous  être  entourés  de  toutes  ces  précau¬ 
tions  préalables,  on  peut  être  assuré  de  l’inno¬ 
cuité  absolue  du  paludisme  expérimental  et  on 
est  en  droit  de  procéder  à  l’inoculation  de 
l’hématozoaire. 

Deux  voies  se' présentent  à  cet  effet  :  la  voie 
intraveineuse  et  la  voie  hypodermique  (injec; 
tion  de  5  à  6  cmc.'de  sang  paludéen  dans  le  tissu 
cellulaire  de  l’abdomen  ou  du  thorax).  Mais 
l’injection  sous-cutanée  a  prévalu  dans  la  pra¬ 
tique  en  raison  de  son  extrême  simplicité  et  des 
bons  résultats  qu’elle  donne.  Toutefois  la  pé¬ 
riode  d’incubation  du  paludisme  expérimental 
est  plus  longue  par  ce  procédé  que.  par  la  voie 
intraveineuse. 

La  durée  de  la  période  d’incubation  est  en 
effet  très  variable  et  dépend  à  la  fois  du  sujet  et 
du  mode  d’inoculation  adopté.  Cependant  (par 
la  voie  hypodermique)  utilisée  couramment,  elle 
est  en  moyenne  de  12  jours.  Ce  chiffre  est  d’ail¬ 
leurs  susceptible  de  grosses  variations  (5  jours 
dans  un  cas  observé  à  l’Asile  de  Clermont,  22 
jours  chez  un  malade  traité  par  MM.  Claude 
et  Targowla). 

Au  bout  de  ce  délai,  on  voit  apparaître  des 
oscillations  thermiques  irrégulièrement  ascen¬ 
dantes  et  à  rémissions  incomplètes.  C’est  la  pé¬ 
riode  de  la  fièvre  d’invasion  qui  dure  environ 
3  à  4  jours,  au  bout  desquels  les  accès  tendent 
à  se  régulariser  et  affectent  le  plus  souvent  le 
type  tierce. 

Dans -certains  cas,  plus  rares,  on  observe  le 
type  quotidien,  et  enfin  exceptionnellement  on 
assiste  à  des  courbes  anormales  que  seules  les 
données  étiologiques  rattachent  à  leur  véritable 
cause. 

Mais  à  propos  de  l’évolution  de  ce  paludisme 
expérimental  un  fait  intéressant  a  été.  noté 
chez  tous  nos  malades  :  c’est  l’apparition  tardive 
de  l’hématozoaire  dans  le  sang,  versle  quatrième 
a'ccès  fébrile  seulement. 

Les  réactions  de  l’organisme  au  cours  des 
accès  thermiques  ne  présentent  généralement 
aucun  caractère  de  gravité.  On  constate  cou¬ 
ramment  une  hépatomégalie  et  une  splénomé¬ 
galie  discrètes.  Toutefois  MM.  Claude  et  Tar- 
GowLA  ont  montré  que,  même  dans  les  formes 
favorables,  on  peut  rencontrer  un  syndrome 
d’insuffisance  hépato-rénale  atténuée.  Ce  fait 
est  important  à  remarquèr,  car  il  souligne  la 
nécessité  de  soustraire  au  bénéfice  de  l’impalu¬ 
dation  les  sujets  qui  ont  le  foie  et  les  reins  adul¬ 
térés.  L’expérience  a  prouvé,  en  effet,  que  chez 
eux  on  est  toujours  en  droit  de  redouter  l’appa¬ 
rition  d’une  insuffisance  héparo-rénale  mortelle. 

Après  la  cessation  des  accès  thermiques,  il 
est  fréquent  de  constater  de  l’amaigrissement, 


de  l’asthénie  et  un  certain  degré  d’anémie.  Mais 
ces  phénomènes  rétrocèdent  rapidement.  - 

Pour  permettre  à  l’organisme  de  résister  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  à  l’infection 
expérimentale  et  pour  parer  aux  complications 
éventuelles,  il  faut  examiner  de  très  près  et 
d’une  manière  continue  son  sujet,  en  même  temps 
que  l’on  pratique  une  médication  de  soutien. 

Avant  l’impaludation,  le  tabétique  devra 
recevoir  une  nourriture  substantielle  et  être' 
mis  au  repos  absolu.  Il  y  aurait  même  intérêt 
à  le  soumettre  à  une  cure  au  cacodylate  de  soude 
(à  raison  de  10  centigr.  par  jour  pendant  15 
jours). 

Au  cours  même  des  accès,  il  sera  prudent 
d’observer  les  règles  suivantes  : 

1“  Etablir  une  courbe  de  la  température  et 
du  pouls,  non  seulement  en  y  portant  les  chiffres 
relevés  matin  et  soir,  mais  encore  ceux  que  l’on 
aura  obtenu  toutes  les  4  heures.  Par  ce  procédé, 
que  nous  appelons  «  la  courbe  des  4  heures  », 
on  contrôle  constamment  l’évolution  des  accès 
et  on  évite  de  laisser  échapper  les  accès  nocturnes. 

2“  Etablir  la  courbe  des  urines  des  vingt-qua¬ 
tre  heures. 

3°  Soutenir  :  le  rein  en  favorisant  la  diurèse 
par  la  prescription  de  boissons  abondantes  ^ 
le  cœur  par  l’huile  camphrée  associée  à  l’adré¬ 
naline  —  le  foie  par  le  calomel  administré  à 
petites  doses,  surtout  si  l’on  note  l’apparition 
d’un  léger  subictère  pouvant  précéder  et  annon¬ 
cer  des .  accidents  hépatiques  plus  graves. 

L’extinction  spontanée  des  accès  thermiques 
étant  rare,  il  faut  interrompre  l’évolution  du 
paludisme  expérimental  après  un  nombre  de 
clochers  thermiques  variable  suivant  le  mode 
de  réaction  de  l’organisme  qu’il  faudra  tou¬ 
jours  observer  attentivement.  D’ordinaire,  on 
laisse  se  produire  de  8  à  12  accès.  Il  serait  la 
plupart  du  temps  dangereux  de  laisser  évoluer 
le  paludisme  inoculé  au-delà  de  ces  limites. 
Chez  les  tabétiques  affaiblis,  il  y  aurait  même 
parfois  intérêt  à  substituer  à  la  série  continue 
des  accès,  une  succession  discontinue  de  poussées 
thermiques,  groupées  par  3  ou  4  à  intervalle  de 
quelques  semaines.  Malheureusement  cette  mé¬ 
thode  préconisée  par  M.  Schaeffer  a  un  gros 
inconvénient.  Il  semble,  en  effet,  qu’il  se  produit 
chez  le  sujet  impaludé,  après  la  première  série 
d’accès,  une  sorte  d’immunisation  à  i’ égard  du 
tréponème  dont  le  résultat  est  d’atténuer  les 
réactions  thermiques  ultérieures  et  partant  de 
les  rendre  moins  efficaces. 

Lorsqu’on  a  jugé  à  propos  d’interrompre 
révolution  du  paludisme  inoculé,  il  suffit  d’ad¬ 
ministrer  par  voie  buccale,  de  1  gr.  à  1  gr.  50  de 
quinine  pendant  3  ou  4  jours.  Généralement  on 
assiste  dès  le  lendemain  de  la  première  prise 
à  une  chute  de  la  température  aux  environs 
de  la  normale.  Dans  les  cas  où  il  faudrait  agir 
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plus  rapidement  (insuffisance  hepato-rénale, 
tension  artérielle  basse,  on  aurait  recours  à  la 
solution  injectable  de  quinine-uréthane  dont 
les  effets  sont  plus  rapides  (V.  obs.  Did.  n”  1). 

■^i  des  accès  thermiques  se  reproduisaient 
par  la  suite,  on  les  jugulerait  aisément  par 
de  nouvelles  doses  de  quinine.  Mais,  dans  l’en¬ 
semble,  ce  paludisme  provoqué  se  montre  rapi¬ 
dement  et  complètement  curable. 

Association  du  traitement  spécifique.  —Il  fau¬ 
dra  toujours  associer  à  la  malariathérapie  le 
traitement  spécifique.  Mais  celui-ci  ne  devra 
être  entrepris  que  15  ou  20  jours  après  la 
cessation  des  accès  thermic]ues. 

Le  procédé  de  choix  nous  semble  être  consti¬ 
tué  par  l’emploi  combiné  du  quinio-bismuth  et 
du  biiodure  de  mercure. 

Chez  les  malades  supportant  mal  les  injec¬ 
tions  intra-muscuiaires,  en  particulier  chez  les 
tabéticjues  affaiblis  et  amaigris,  nous  remplaçons 
la  cure  précédente  par  une'  série  d’injections 
intraveineuses  de  cyanure  de  mercure. 

Il  y  a  lieu  de-  se  méfier  du  novarsénobenzol, 
susceptible  de  déclancher  des  accidents  aigus, 
probablement  liés  à  une  réactivation  de  la  sy¬ 
philis  (un  cas  au  Vaî-de-Grâce,  observation  Bri. . 
n»  2). 

Pathogénîe.  —  Nombreuses  sont  les  théories 
qui  cherchent  à  expliquer  l’action  de  la  mala¬ 
riathérapie  sur  la  syphilis  nerveuse.  Aucune,  à 
l’heure  actuelle,  ne  donne  entièrement  satisfac¬ 
tion.  D’ailleurs,  il  est  probable  q;ue  le  mécanisme 
intime  est  plus  complexe  que  ne  l’implique  cha¬ 
cune  des  hypothèses  faites  à  ce  sujet. 

On  a  tout  d’abord  pensé  que  l’action  cura¬ 
tive  du  paludisme  expérimental  était  due  à 
l’hyperthermie  provoquée  dans  l’organisme  par 
l'infection.  A  l’appui  de  cette  hypothèse,  on  a 
invoqué  certaines  expériences  de  laboratoire 
et  ce  fait  que  les  syphilitiques  ayant  contracté 
une  maladie  infectieuse  fébrile  quelconque  dans 
les  premières  années  cons.écutives  à  leur  chancre, 
sont  moins  souvent  atteints  de  manifestations 
de  syphilis  nerveuse  cpie  les  autres.  Il  y  â  certes 
une  action  incontestable  de  l’hyperthermie  sur 
les  spirochètes.  Mais  elle  ne  suffit  pas  à  expli¬ 
quer  l’ensemble  des  faits  et  on  oppose  à  la  théo¬ 
rie  de  nombreux  arguments,  entre  autres  ce 
fait  que  l’amélioration  obtenue  par  la  malaria- 
thérapie  n’est  pas  proportionnelle  au  degré  de 
température  observée. 

D’autres  auteurs  ont  proposé  comme  expli¬ 
cation  l’action  de  la  lymphocytose  déclanchée 
par  l’infection.  Il  se  produirait  une  véritable 
phagocytose  des  tréponèmes  par  les  globules  I 
blancs  multipliés.  Mais  on  a  constaté  des  remis-  j 
sions  de  la  syphilis  nerveuse  chez  des  sujets  i 
ayant  contracté  une  typhoïde  intercurrente. 


malgré  la  leucopénie  observée  au  cours  de  cette 
maladie.  D’autre  part,  les  injections  de  téré¬ 
benthine  n’ont  aucune  influence  notable  sur  la 
syphilis  nerveuse,  malgré  leur  action  leucogène. 

On  a  invoqué  aussi  l’action  défensive  des 
anticorps  développés  dans  l’organisme  par  la 
malaria  inoculée,  anticorps  qui  agiraient  non 
seulement  sur  l'hématozoaire  mais  aussi  sur  le 
tréponème.  On  a  parlé  également  d’un  antago¬ 
nisme  spécifique  entre  ces  deux  germes.  Nous 
conclurons  en  disant  qu’aucune  de  ces  expli¬ 
cations  pathogéniques  ne  paraît  avoir  de  valeur 
absolue  et  que  l’on  se  trouve  encore  dans  le 
domaine  des  hypothèses. 

Toutefois  l’action  de  la  malariathérapie  sur 
la  syphilis  nerveuse  est  incontestable  et  ceci 
s’explique  par  ce  fait  qu’à  côté  des  lésions  de 
sclérose,  qui  sont  fixes,  définitives  et  incurables, 
il  existe  des  phénomènes  inflammatoires  sur 
lesquels  le  paludisme  inoculé  agit  activement.  Et 
s’il  est  probable  que  la  malariathérapie  ne  pré¬ 
sente  aucune  spécificité  à  l’égard  du  tréponème, 
le  choc  qu’elle  détermine  n’en  est  pas  moins  le 
plus  maniable  et  le  plus  efficace. 


Nous  allons  maintenant  envisager  successi¬ 
vement  les  différents  symptômes  du  tabes, 
et  comparer  les  résultats  que  nous  avons  obte¬ 
nus  à  ceux  qui  ont  été  publiés  par  les  auteurs 
allemands.  I.a  synthèse  de  leurs  travaux  a  été 
faite  par  M.  Schaeffer  dans  son  récent  article 
{Presse  médicale,  2  juillet  1927). 

Troubles  subjectifs  du  tabès.  —  Tout  d’abord 
nous  allons  examiner  les  modifications  appor¬ 
tées  aux  troubles  subjectifs  du  tabès  par  la 
malariathérapie.  D’ailleurs,  d’emblée  nous  pou¬ 
vons  dire  qüe  c’est  sur  ce  terrain  que  les  succès 
remportés  ont  été  les  plus  remarquables. 

Crises  gastriques.  —  Parmi  ces  troubles  sub¬ 
jectifs,  ce  sont  les  crises  gastriques  qui  se  sont 
montrées  de  beaucoup  les  plus  sensibles  à 
l’action  du  paludisme  expérimental.  Sur  ce  point 
des  statistiques  éloquentes  plaident  en  faveur 
de  la  méthode  ;  sur  IGO  malades  de  cette  caté¬ 
gorie  traités,  on  aurait  observé,  en  moyenne 
63  cas  de  guérison  et  25  améliorations. 

Et  si  ces  succès  sont  intéressants  par  leur  nom¬ 
bre,  ils  le  sont  aussi  par  leur  valeur.  C’est  ainsi 
que  Hoff  et  Kauders  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  dont  les  crises,  qui  duraient 
depuis  15  ans,  se  sont  vues  immédiatement 
jugulées  par  la  malariathérapie,  et  ne  se  sont  pas 
renouvelées  depuis  1  an  1  /2. 

Au  Val-de-Grâce,  nous  avons  eu  l’occasion 
d’inoculer  l’hématozoaire  à  un  malade  atteint 
d’un  tabès  essentiellement  caractérisé  par  i’in- 
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tensité  de  ses  crises  gastriques.  Les  résultats 
ont  été  concluants  et  confirment  pleinement 
ce  qui  précède. 

Observation  n°  1. 

Did. . .  Marcel,  36  ans. 

Malade  entré  à  l’hôpital  militaire  du  VM-de-Grâce, 
le  7  juin  1925,  pour  crises  gastriques  du  tabès. 

Début  de  ces  accidents  gastriques  remontant  au 
printemps  1923.  A  cette  époque  Wassermann  très 
positif  (+  +  +  +). 

Chancre  génital  en  1912,  traité  par  les  arsénoben- 
zois  en  1912, 1920  et  1923. 

A  V examen  du  malade  pratiqué  avant  i’impaluda- 
tion,  on  a  constaté  un  tabès  essentiellement  caracté¬ 
risé  par  l’intensité  de  ses  crises  gastriques,  leur  durée 
(jusqu’à  9  jours)  et  leur  fréquence  (2  en  moyenne  par 
mois  et  jusqu’à  4  au  cours  des  mois  d’octobre  et  de 
novembre  1925).  Ce  syndrome  est  accompagné  d’une 
démarche  ataxique,  de  douleurs  fulgurantes,  d’un 
Romberg  et  d’un  Argyll  positifs,  d’une  abolition  des 
réflexes  tendineux  et  d’une  albuminose  rachidienne 
notable  qui  viennent  confirmer  le  diagnostic. 

On  se  décide  à  pratiquer  chez  ce  malade,  le  9  dé¬ 
cembre  1925,  une  injection  de  sang  paludéen.  Après 
une  incubation  de  8  jours,  suivie  d’une  très  courte 
période  d’invasion,  le  malade  fait,  le  19  décembre, 
son  premier  accès  franc.  Dès  lors  on  laisse  évoluer 
5  autres  accès  semblables  qui  se  développent  régu¬ 
lièrement  sur  le  type  tierce  du  19  au  30  décembre. 

Entre  temps,  ayant  constaté  une  tension  artérielle 
assez  basse  (9  X  7)  on  décide  l’interruption  rapide 
de  la  série  des  accès.  Le  malade  reçoit  le  28,  29  et  30 
décembre,  une  injection  quotidienne  de  0,80  de 
quinine-uréthane. 

A  la  date  du  15  janvier,  on  note  déjà  une  grosse 
amélioration  de  l’état  général  du  sujet  ainsi  que  de 
son  état  gastrique.  Depuis  son  impaludation  il  n’a 
plus  présenté  de  crises  gastriques. 

Le  18  janvier,  petite  crise  gastrique  qui  dure  48 
heures  et  se  montre  d’une  intensité  très  modérée.  Le 
15  février,  nouvelle  petite  crise  très  légère  qui  ne  dure 
pas  12  heures  et  se  montre  facilement  jugulée  par 
2  injections  de  pantopon. 

On  a  néanmoins  pratiqué  chez  ce  malade  une  nou¬ 
velle  injection  de  5  cmc.  de  sang  paludéen  le  11  fé¬ 
vrier.  1926.  La  fièvre  d’invasion  dure  du  25  février 
au  l®r  mars,  date  à  laquelle  on  note  le  premier  clocher 
thermique  à  38°8.  A  partir  de  cette  date  on  laisse 
évoluer  5  accès  qui  présentent  le  type  quotidien,  et 
on  les  interrompt  par  de  la  quinine.  On  fait  suivre  cet 
épisode  par  un  traitement  spécifique  (quinio-bismuth 
et  biodure). 

Depuis  cette  époque,  l’état  de  Did. . .  n’a  cessé  de 
s’améliorer.  Il  ne  présente  plus  que  quelques  paro¬ 
xysmes  douloureux,  d’ailleurs  rares  et  d’allure  peu 
dramatique. 

Il  quitte  le  Val  de  Grâce  en  octobre  1926  à  desti¬ 
nation  de  Lamalou.  - 


Nous  rapprocherons  ces  résultats  de  ceux 
qui  ont  été  obtenus  par  Hoff  et  Kauders 
dans  un  cas  de  crises  laryngées.  Les  crises  céde¬ 
raient  rapidément  sous  l’influence  de  la  mala- 
riathérapie.  Réapparues  au  •  bout  d’un  an,  le 
même  traitement  appliqué  une  deuxiènie  fois 
enraya  à  nouveau -leur  succession. 

Douleurs  fulgurantes.  —  Les  douleurs  fulgu¬ 
rantes  se  montrent  très  heureusement  influen¬ 
cées  par  le  paludisme  expérimental.  Les  sta¬ 
tistiques  nous  apportent  actuellement  une 
moyenne  de  39  %  de  guérisons  avec  disparition 
intégrale  de  ces  paroxysmes  douloureux,  et 
50  %  d’améliorations  où  l’on  note  une  atté¬ 
nuation  plus  ou  moins  considérable  de  ces  phé¬ 
nomènes,  tant  dans  leur  fréquence  que  dans 
leur  intensité. 

Nous  avons  obtenu  une  amélioration  notable 
chez  un  malade  de  cette  catégorie  hospitalisé  au 
service  de  neuro-psychiatrie  du  Val-de-Grâce, 
malgré  l’ancienneté  de  son  tabès. 

En  voici  l’observation.  ' 

Observation  n®  2. 

Bri . .  .  Paul,  61  ans. 

Sujet  ignorant  tout  accident  syphilitique  dans 
son  passé. 

C’est  en  1898  que  le  malade  a  ressenti  pour  la  pre¬ 
mière  fois  dans  le  membre  inférieur  droit  des  douleurs 
intenses,  fulgurantes,  à  prédominance  nocturne.  Ces 
douleurs  persistent  et  vont  en  s’accentuant  par  la 
suite.  Toutefois  le  diagnostic  de  tabès  n’est  posé 
qu’en  mars  1927,  des  troubles  de  la  démarche  et  de 
l’équilibre  étant  apparus  depuis  la  fin  de  1926.  Le 
malade  est  alors  soumis  à  un  traitement  spécifique 
au  bismuth  et  au  sulfarsénol. 

Il  est  hospitalisé  au  Val-de-Grâce  le  10  juin  1927. 

A  ce  moment  on  se  trouve  en  présence  d’un  tabès 
essentiellement  caractérisé  par  l’intensité  des  douleurs 
fulgurantes  dans  les  membres  inférieurs  et  les  régions 
intercostales,  phénomène  primordial  auquel  s’associe 
tout  un  cortège  de  troubles  caractéristiques  de  la 
série  tabétique  :  Romberg  positif  , démarche  ataxi¬ 
que,  abolition  des  réflexes,  hypoesthésie  aux  pieds  et 
dans  la  moitié  inférieure  de  la  jambe,  troubles  sphinc¬ 
tériens. 

Le  Wassermann  se  montre  positif  dans  le  sang. 
L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  décèle  une 
albuminose  et  une  lymphocytose  marquées  ainsi 
qu’une  réaction  de  B.W.,  positive  très  forte. 

On  se  décide  à  impaluder  le  malade  le  26  juin  1927. 

Après  une  incubation  de  8  jours,  apparition  de  la 
fièvre  d’invasion  le  5  juillet.  Accès  tierces  les  6,  8, 
lOf  12  et  16  juillet.  L’apparition  de  subictère  et  de 
quelques  vomissements  fait  interrompre  à  cette  date 
la  série  des  accès. 

Le  2  août  ,on  se  trouve  en  présence  d’un  malade 
très  amélioré  par  le  traitement  suivi  ;  il  n’a  plus  de 
grandes  crises  douloureuses. 
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‘  Il  e^t  soumis  à  ce  moment  à  un  tyaiiement  arsenical 

(novar)  qu’il  supporte  bien. 

Si  le  malade  par  la  suite  présente  encore  de  temps 
en  teropa  quelques  douleims.  névralgiques  au  niveau 
des  talons,  ces.  douleurs  sont  très  supportaldes  et 
J  cèdent  facilement  à  un  ou  deux  cachets  d’aspirine. 

D’autre  part,  amélioration  très  nette  de  Pètat 
général. 

Çe  malade  quitte  le  Val-de^Grâce  le  13:  août  19??. 

—  Dri . . .  a  été  hospitalisé  à  nouveau  le 
23  août  pour  accidents  d’ataxie  aiguë,  consécutifs  à 
upe  injection  de  novar.  Mais,  la  cessation  de  ce  mé- 
diçament  amène  rapidement  la  rétrocession  des 
pllénçmènes. 

Par  contre  l’aniélioration  des.  douleurs  se  poursuit 
et  le  malade  ne  se  plaint  plus  que  de  quelques  vagues 
dculeuïs  en  ceinture. 

Ges  accidents  aigus,  survenus  le  23.  août  relèvent 
prohahlem.ent  d’une  poussée  congestive  déclanchée 
par  l’injection  de  ncvarsenohenzol. 

Î1  est  donc  indiscutable  que  les  troubles  sub¬ 
jectifs  du  tabès  se  trouvent  très  améliorés,  par 
la  méthode,  il  est  d’ailleurs  diiFiciié  d’expliquer 
pathogéniquement  les  résultats  obtenus.  Ko.rt 
probableineiit,  le  paludisme  inoculé  agit  en  lut¬ 
tant  eontre  le  processus  inflammatoire  qui  siège 
au  niveau  des.  ganglions  dn  sympathique  et 
des  racines  postérieures  de  la  moelle. 

Trotlhles  objeatife.  —  ici  les  résultats  se  mon¬ 
trent  moins  brillants,  et  d’aillleurs  beaucoup 
plus  inconstants.  Cependant  quelques  amé¬ 
liorations  ont  été  signalées. 

Ataxie,  Elle  mérite  d’être,  étudiée  empre- 
mier  lieu  pour  son  importance  dans  la  sympto¬ 
matologie  du  tabès, 

Les  statistiques  faites  jusqu’à  présent  nous 
apportent  les  chiffres  suivants  i 

Dans  les  formes  légères  de  l’ataxie  :  27  %  de 
guérisons,  46  %  d’améliorations.  Dans  les  formes 
graves  de  l’ataxie  :  aucune  guérison,  3.8  %  d’a¬ 
méliorations  seulement,  ‘ 

Nous  voyons  donp  que  sur  ce  point,  les  résul¬ 
tats  sont  moins  nets  que  dans  le  domaine  des 
troubles  subjectifs.  A  l’encontre  de  ce  que  l’on 
,  observait  ici,  les  cas  de  guérison  absolue  sont 
rares  dans  l’ataxie. 

Cependant  Hqff  et  Kauders  racontent 
l’histoire  d’nn  malade  atteint  d’ataxie  pro¬ 
gressive,  avec  douleurs  lancinantes,  évoluant 
depuis  deux  ans,  La  malariathérapie  appliquée 
che?;  lui  fit  rétrocéder  si  complètement  l’ataxie 
et  les  douleurs  que  le  malade,  deux  ans  après, 
pouvait  reprendre  son  service, 

Mais  de  tels  succès,  il  faut  bien  le  dire,  sont 
tout  à  fait  exceptionnels. 

Nous  ferons  à  propos  de  l’hypotonie  muscu¬ 
laire  et  de  l’inpoqrdinatiQP  des  mpuvements, 


des  remarques  analogues  à  eçlles  que  nous 
avons  formulées  pour  l’ataxie. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’essayer  la  mala- 
riathérapie.  chez  un  ataxique  hospitalisé  au 
VaLde-^Grâce,  et  nous  allons  voir  que  chez  lui, 
nous  avons  obtenu  un  succès  relatif. 

Observation  n®  3. 

Leq:. . .  Qamttle,  42  ans. 

>  Pas  d’antécédents  héréditaires  m  personnels  dignes 
d’être  signalés.  En  particulier  le  malade  nie  tout  acci¬ 
dent  vénérien. 

Il  est  dirigé  le  20  avril  1920,  yers  le  Val-derGrâce 
pour  des  troubles  très  accentués  de  la  démarche 
joints  à  un  état  général  déficient. 

L’examen  pratiqué  à  son  arrivée  permet  de  dia¬ 
gnostiquer  un  tabès  caractérisé  par  la  plupart  de  ses 
signes  classiques,  mais  où  l’élément  prédominant  est 
constitué  par  de  gvo&  troubles  de  l'équilibre  statique  et 
dynamique,  de  V'incooidinatio.n  des  mouvements  et  de 
l'hypotonie  musculaire,  surtout  marquée  aux  membres 
inférteiirs. 

A  ce  tableau  s’ajoutent  d’autre  part  quelques 
symptôm.es  de  méningo-encéphalite  diffuse  au  début. 

Le  malade  subit  à  titre  thérapeutique,  le  3  mai,  une 
injection  de  sang  paludéen.  Le  20  mai,  apparition  dç 
la  fièvre  d’invasion.  A  partir  du  24  mai,  succession 
de  10  grands  accès  fébriles  réguliers  du  type  tierce. 
On  se  décide  le  lô  juin  à  arrêter  la  série  de  ces  aç.cès 
par  la  quinine.  Le  28  juin,  on  entreprend  un  traite¬ 
ment  spécifique  au  quinioTbismuth  et  au  biodure. 

L’examen  pratiqué  à  nouveau  le  8  novembre  1920, 
nous  montre  un  malade  considérablement  amélioré 
par  la  plasmodiothérapie. 

•Le  tabès  a  rétrocédé  en  ce  qui  concerne  l'ataxie, 
l’hypotonie  musculaire  et  l’incoordination  ^es  mou¬ 
vements. 

D’autre  part,  les  symptômes  de  inéningc-eneôpha- 
lite  diffuse  se  sont  montrés  très  atténués  par  ce  même 
traitement. 

Donc  dans  ce  cas,  si  le  succès  n’est  pas  absolu, 
il  y  a  néanmoins  une  amélioration  sensible  des 
troubles  objectifs  présentés  par  le  malade. 

Troubles  trophiques-arthropathies.  -  En 
général,  les  arthropathies  ne  sont  guère  amé¬ 
liorées  par  la  malariathérapie.  Chez  un  malade 
nous  avons  noté  cependant  une  certaine  dimi¬ 
nution  des  désordres  articulaires  après  l'im¬ 
paludation.  C’est  d’ailleurs  la  seule  améliora¬ 
tion  que  nous  ayons  obtenue  chez  ce  sujet. 

Observation  n®  4. 

Mar. . .  Malade  hospitalisé  au  Val-de-Grâce  en 
fin  avril  1927. 

Dans  ses  antécédents  personnels  on  trouve  un 
chancre  syphilitique  en  1912  traité  au  début,  par  les 
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arsénobenzols,  puis,  dans  la  suite,  par  quelques 
injections  mercurielles. 

Al’exàmen  on  se  trouve  en  présence  d’un  tabès 
essentiellement  caractérisé  par  l’abolition  des  ré¬ 
flexes  âchilléens  et  rptuliens,  un  Romberg  et  un 
Argyll  positifs,  une  Jbauche  d’incoordination  des 
mouvements  au  membre  inférieur  droit,  une  certaine 
hypoesthésie  à  la  douleur  des  deux  membres  infé¬ 
rieurs.  D’autre  part,  il  faut  voir  dans  les  désordres 
articulaires  qu’il  présente  au  genou  gauche  une 
arthropathie  taiétique  qui  vient  compléter  le  tableau 
clinique. 

Un  certain  degré  de  méningo-éncéphalite  s’associe 
à  ce  syndrome  tabétique. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  décèle  une 
forte  albuminose  et  une  lymphocytose  notable.  Lp 
Wassermann  y  est  très  positif. 

On  tente  chez  ce  malade  un  traitement  par  le  palu¬ 
disme  et  on  l’inocule  le  22  juillet  1927. 

Premier  accès  franc  le  6  août.  On  laisse  alors  évo¬ 
luer  13  accès  à  40“  et  au-dessus.  A  partir  du  29  août 
on  coupe  la  série  des  accès  par  la  quinine'  puiS'  on 
institue  dans  la  suite  un  traitement  spécifique. 

Le  malade,  examiné  quelques  jours  après,  ne 
semble  pas  avoir  bénéficié  du  traitement  qu’on  lui  a 
fait  subir.  Aucune  amélioration  sensible  de  son  état 
psychique,  aucune  rétrocession  appréciable  de  son 
tabès. 

Toutefois,  on  observe  une  certaine  diminution  de 
Vhydarthrose  de  son  genou  gauche  qui  se  montre  moins 
volumineux  qu’auparavant.  :  .  . 

Néanmoins,  mise  à  part  cette  légère  atténuation 
des  troubles  articulaires  il  nous  faut  considérèr  ce 
cas  comme  un  échec  de  la  méthode.  Et  cet  échec  doit 
fort  probablement  être  mis  sur  le  compte  de  l’an¬ 
cienneté  et  de  la  nature  cicatricielle  des  lésions. 

Sensibilité  objective.  —  Contrairement  à  la 
sensibilité  subjective,  elle  ne  bénéficie  que  très 
peu  de  la  raalariathérapie  :  aucune  amélioration 
nette  tant  dans  le  domaine  de  la  sensibilité 
profonde  et  viscérale  que  dans  celui  de  la  sensi¬ 
bilité  superficielle. 

Ici  encore,HoFF  et  Kauders  relatent  une  ob¬ 
servation  où  l’ataxie  et  les  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  profonde  subirent  parallèlement  une 
atténuation  notable.  Nous  n’avons'  obtenu 
aucun  succès  semblable  chez  nos  malades  (Bri.;. 
et  Mar...);  . 

;  Réflexes.  —  Mêmes  conclusions  à  propos  des 
-réflexes  tendineux.  Les  mêmes  auteurs  ont  en¬ 
registré  toutefois  la  réapparition  d’un  reflexe 
achilléen  aboli  chez  un  malade,  et  chez,  un 
autre  le  retour  à  la  normale  d’un  rotulien  di¬ 
minué.  Bering,  de  son  côté,  a  signalé  quelques 
améliorations. 

Nous  n’avons  noté  aucun  fait  de  ce  genre  dans 
nos  observations. 

Par  contre,  tous  les  auteurs  sont  d’acord'pour 


reconnaître  la  stabilité  du  signe  d’ Argyll  en 
dépit  du  traitement  institué. 

Réactions  humorales.  —  Le  syndrome  humo¬ 
ral  ne  subit  du  fait  de  la  malariathérapie  que 
des  modifications  très  peu  accentuées.  Et, 
d’ailleurs  lorsqu’on  note  des  améliorations  dans 
les  formules  humorales  «  elles  ne  sont  pas  obli- 
'gatoirement  superposables  à  l’évolution  du 
syndrome  clinique  »,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Prugniaud  dans  sa  thèse. 

Cependant,  lorsqu’on  étudie  de  très  près  l’in- 
fluencç  du  traitement  sur  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  on  peut  observer,  lorsque  celui-ci 
a  varié,  une  gradation  à  peu  près  constante 
entre  les  éléments  modifiés. 

■  Il  semble  que  l’albuminose  et  la  lymphocy¬ 
tose  réagissent  le  mieux  au  paludisme  inoculé. 
On  voit  assez  fréc^uemment  les  formules  cyto- 
logiciues  tendre  vers  la  normale  et  le  taux  de 
l’albumine  globale  s’abaisser.  Quant  à  la  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann,  elle  ne  se  montre 
guère  négativée,  même  au  cours  des  plus  beaux 
succès  cliniques.  Cependant  Hoff  et  K.auders 
ont  observé  deux  cas  où  le  Wassermann  de 
franchement  positif  est  devenu  moyennement 
positif  dans  le  liciuide.  Bien  mieux  Scherber 
et  Albreciit  nous  citent  le  cas  d’un  malade 
dont  le  liquide  céphalo-rachidien  positif  est 
redevenu  normal  à  tous  points  de  vue. 

De  son  côté  le  Wassermann  du  sang  ne  se 
trouve  que  rarement  influencé  par  la  malaria-, 
thérapie. 

Nous  devons  donc  retenir  de  cet  exposé, 
cpie  les  formules  humorales  ne  sont  guère  rame¬ 
nées  à  la  normale  par  la  pyrétothérapie.  Tout 
au  plus  les  trouve-t-on  partiellement  amélio¬ 
rées.  On  se  trouvé  ainsi  conduit  à  une  conclusion 
grosse  d’importance  :  les  malades  demeurent  en 
réalité  des  syphiiiiiques  et  ceci  explique  la  néces¬ 
sité  absolue  de  continuer  chez  eux  un  traitement 
spécifique. 

Les  phénomènes  que  nous  venons  d’énoncer 
ont  été  régulièrement  observés  chez  les  malades 
impaludés  dans  notre  service. 

Etat  général.  —  Nous  nous  montrerons 
beaucoup  plus  optimistes  sur  ce  point  —  la 
plupart  des  auteurs  ont,  en  effet,  observé  une 
amélioration  considérable  de  l’état  général 
chez  les  malades  traités  par  la  malariathérapie. 
Ceux-ci  reprennent  des  forces  et  leür  poids 
s’accroît  dans  des  proportions  très  notables. 
Certains  auteurs  vont  même  jusqu’à  préconiser 
l’emploi  de  la  méthode  chez  les  vieux  tabétiques 
affaiblis  et  cachectiques,  dans  le  seul  espoir 
d’améliorer  leur  état  général. 

Sans  aboutir  à  des  conclusions  aussi  poussées, 
nous  reconnaissons  pleinement  les  heureux 
effets  du  pa]udi.sme  inoculé  à  ce  point  de  vue. 
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en  nous  basant  sur  les  résultats  obtenus  chez 
nos  malades  (voir  les  obs.  de  Did...  n"  1  et  de 
Bri...  no  2). 


Il  reste  à  savoir  si  l’amélioration  doit  per¬ 
sister  longtemps- après  le  traitement. , 

Le  recul  du  temps  n’est  pas  encore  suffisant 
pour  apprécier  la  stabilité  des  résultats  obtenus 
et  on  est  en  droit,  en  effet,  de  se  demander  si  les 
améliorations  sont  durables  ou  au  contraire 
momentanées.  Chez  les  malades  que  nous  avons 
traités,  nous  avons  étudié  l’influence  de  la  mé¬ 
thode  peu  de  temps  après  l’impaludation  et  la 
cure  spécifique  associées. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  l’évolution 
de  leur  tabès  au  bout  de  quelques  années. 

M.  ScH.^EFFER  a  un  peu  éclairé  cette  question 
en  rapportant  les  observations  de  malades 
traités  depuis  plusieurs  années  et  suivis  depuis 
(les  plus  anciennes  remontent  à  4  ans).  Nous 
nous  permettons  encore  ici  de  reproduire  ses 
statistiques  : 

Dans  52  %  des  cas,  l’état  des  malades  con¬ 


tinue  à  s’améliorer  depuis  la  cessation  du  traite¬ 
ment. 

Dans  35  %  des  cas,  les  résultats  obtenus  au 
début  se  sont  fixés,  sans  modifications. 

Dans  12  %  des  cas,  l’évolution  de  l’affection 
a  continué  son  cours. 

Et  si  nous  examinons  de  plus  près  la  nature 
des  cas  relatés  par  M.  Sch.-veffer,  nous  consta¬ 
tons  que  ce  sont  encore  les  crises  gastriques  qui 
présentent  les  améliorations  les  plus  durables. 

Il  nous  apparaît  donc  que  la  méthode  nous 
donne,  dans  l’ensemble,  des  résultats,  sinon 
définitifs,  tout  au  moins  suffisamment  durables  ' 
pour  que  son  emploi  se  trouve  justifié. 

Mais  il  convient  de  rappeler  en  terminant 
que  la  malariathérapie  ne  devra  pas  être  ins^ 
tituée  systématiquement  chez  tous  les  tabéti¬ 
ques.  Il  faudra  faire  un  choix  judicieux  des  ma¬ 
lades  appelés  à  bénéficier  de  la  méthode. 

Cèlle-ci  se  trouve  tout  particulièrement  indi¬ 
quée  chez  les  sujets  souffrant  de  crises  gastriques 
intenses  et  fréquentes,  de  douleurs  fulgurantes 
intolérables,  ou  d’ataxie  marquée  avec  incoor¬ 
dination,  tous  ces  troubles  s’étant  montrés 
rebelles  à  un  traitement  spécifique  isolé,  préa-r 
lablement  essayé. 


CLINIOUE  OPHTALMOLOGIQUE  DE  L’HOT£L-DIEU 

L’héîépochnomie  irienne. 

D’après  une  leçon  de  M.  le  pr  F.  Terrien  (1)> 


L’hétérochromie  de  l’iris  est  un  trouble  de  la 
coloration  de  cette  membrane.  L’iris  n’a  pas  la 
même  couleur  que  celui  du  côté  opposé.  Ï1 
peut  y  avoir  une  hétérochromie  totale,  c’est-à- 
dire  de  la  totalité  de  la  surface  de  l’iris,  ou  une 
hétérochromie  partielle. 

Les  causes  et  variétés  de  ces  hétérochromies 
sont  multiples,  et  leur  pathogénie  est  encore  très 
•  Wal  établie.  A  l’heure  actqelle,  on  peut  les  rame¬ 
ner  à  deux  types  prinuipaux,  suivant  qu’elles 
sont  congénitales  et  apparues  dans  les  premiers 
mois  de  la  vie,  ou  plus  tardives.  Il  y  a  donc  les 
hétérochromies  congénitales  et  les  hétérochro¬ 
mies  acquises. 

Ces  hétérochromies  acquises  sont  presque 
toujours  secondaires,  si  bien  qu’on  peut  distin¬ 
guer  ;  1°  les  hétérochromies  primitives,  qui  appa¬ 
raissent  d’emblée,  sans  être  la  suite  d’une  autre 
affection  ; 

2®  Les  hétérochromies  secondaires,  qui  sont  la 
suite  d’autres  lésions,  hémorragies,  inflamma¬ 
tions,  glaucome,  etc. 


,(1)  Leçon  faite  à  l’üôtel-Dieu,  le  18  mars  1928,  re¬ 
cueillie  par  le  D'  Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


Parlons  tout  de  suite  des  hétérochromie.s 
secondaires,  qui  ne  sont  pas  de  véritables  hét.é“ 
rochromies.  Par  exemple,  à  la  suite  des  tropbJ.es 
de  l’humeur  aqueuse,  il  y  a  des  modifications  de 
la  couleur  de  l’iris.  Toute  inflammation  de  l’iris, 
lorsqu’elle  est  assez  accusée,  entraîne  des  modi¬ 
fications  de  sa  coloràtion,  parce  que,  au  lieu  de 
la  coulenr  jaun.e  dn  tissu  irien,  on  voit  par  trans¬ 
parence  la  coloration  .ardoisée  de  la  couche  pig¬ 
mentée,  et  cela  donne  une  teinte  yerdâtre.  C’nst 
ce  qui  se  produit,  en  particulier  ^  la  suite  des 
hémorragies  intra-oculaires,  à  la  suite  des  con” 
tusions  de  l’œil,  à  la  suite  des  blessures  avec 
corps  étrangers  intra-oculaires.  Vous  savez  que 
la  présence  de  corps  étrangers  dans  Tœil,  de 
parcelles  de  fer  ou  d’acier,  donne  lieu  secondai¬ 
rement  à  des  taches  rouillées  avec  phénomènes 
inflammatoires,  synéchies,  iritis,  aboutissant  à 
l’état  appelé  sidérose.. 

Cette  coloration  spéciale  est  due  à  un  précipité 
de  sels  ferreux  et  ferriques  dissous  par  l’acide 
carbonique  contenu  dans  les  tissus. 

Il  en  est  de  même  des  parcelles  de  cuivre.  A  la 
longue,  il  se  fait  des  précipités  de  carbonate  de 
cuivre  et  des  changements  de  coloration  de  l’iris. 
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Je  vous  ai  dit  combien  souvent  un  corps 
étranger  peut  être  ignoré  et  méconnu.  Quelque¬ 
fois  il  a  pénétré  à  l’insu  du  malade.  Aussi  le 
changeirient  de  coloration  de  l’iris,  survenant  un 
an  à  18  mois  plus  tard,  prend  alors  une  signifi¬ 
cation  particulière  et  peut  faire  soupçonner  un 
corps  étranger  dans  l’intérieur  de  l’œil. 

A  côté  de  ces  lésions,  il  y  a  l’atrophie  dé  l’iris 
qu’on  peut  observer  à  la  suite  de  glaucome,  en 
particulier  à  la  suite  de  glaucome  chronique. 
C’est  souvent  une  atrophie  en  secteur.  On  voit 
par  places  des  zones  grisâtres  ;  eiï  ces  points,  il  y 
a  une  atrophie  du  stroma,  et  l’on  voit  par  trans¬ 
parence  la  couche  pigmentée,  qui  prend  une 
teinte  ardoisée.  Quelquefois  même  il  peut  y 
avoir,  en  certains  points,  disparition  du  pig¬ 
ment.  Si  alors,  on  éclaire  l’œil  par  l’éclairage 
ophtalmoscopique,  on  voit  par  places  des  taches 
rouges  qui  correspondent  à  l’absence  de  pigment 
et  où  l’iris  est  presque  complètement  perforé. 

Les  hétérochromies  primitives,  ou  soi-aisant 
primitives,  sont  le  plus  souvent  consécutives  à 
des  altérations  du  sympathique  cervical. 

Il  en  est  de  deux  ordres.  Il  y  a  d’abord  les 
hétérochromies  congénitales,  celles  qu’on  ob¬ 
serve  à  la  naissance  ou  dans  les  mois  qui  suivent. 

L’hétérochromie  congénitale  pourrait  être  dite 
Simple,  parce  que,  généralement,  tout  se  réduit 
Ou  paraît  se  réduire  aux  modifications  de  couleur 
de  l’iris. 

Un  iris  n’a  pas  là  même  couleur  que  l’autre,  il 
ést  plus  clair,  ou  certaines  zones  simplement  sont 
plus  claires,  l’hétérocbromie  étant  partielle  ou 
totale.  Mais  on  doit  toujours  rechercher  s’il 
existe  d’autres  altérations,  caril  est  rare  que  l’hé- 
térochromiè  ne  s’accompagne  pas  de  petites  lé¬ 
sions.  Le  plus  souvent  il  y  a  d’autres  anomalies 
congénitales.  C’est  une  ectopie  du  cristallin,  un 
strabisme,  quelquefois  un  colobome  de  l’iris, 
c’est-à-dire  une  perte  de  substance  de  l’iris,  et 
quelquefois  aussi  de  la  choroïde,  souvent  une 
persistance  des  fibres  à  myéline. 

Ces  anomalies,  comme  l’hétérochromie,  se 
transmettent  souvent  chez  les  descendants.  J’ai 
publié  une  observation  d’ectopie  du  cristallin 
dans  quatre  générations.  Il  s’agissait  d’un  en¬ 
fant  de  3  ans,  soigné  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  dont  la  mère,  la  grand-mère  et  l’arrière- 
grand’mère  avaient  une  ectopie  des  deux  cristal¬ 
lins,  et  de  même  orientation.  Non  seulement  la 
lésion  se  transmet,  mais  elle  se  transmet  avec  les 
mêmes  caractères  et  souvent  la  même  orienua- 
tion. 

Il  en  est  de  nrême,  le  plus  souvent,  pour  l’as¬ 
tigmatisme. 

Retenons  que  souvent,  en  même  temps  que 
l’hétéroehromie,  il  y  a  d’autres  anomalies. 

Pour  comprendre  le  développement  de  l’hété- 
fochromie  congénitale,  il  faut  se  rappeler  la 
Structure  de  l’iris  et  son  développement.  On  sait 


que  l’iris  est  formé  d’un  tissu  conjonctif  extrê¬ 
mement  lâche  ;  c’est  ce  qui  lui  donne  son  aspect 
spécial,  un  peu  villeux.  Én  avant  de  ce  stroma 
existe  un  endothélium  formé  de  cellules  très 
aplaties,  se  continuant,  avec  l’endothélium  de  la 
cornée,  puis  en  arrière  du  stroma  un  épithé¬ 
lium  pigmenté.  Celui-ci  n’est  autre  que  l’épithé¬ 
lium  pigmenté  de  la  rétine  :  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  ciliaire,  il  comprend  deux  couches  de  cel¬ 
lules  qui  tapissent  le  corps  ciliaire  et  la  face 
postérieure  de  l’iris  et  donnent  à  l’iris  son  vé¬ 
ritable  rôle  d’écran. 

Le  stroma  irien  comprend  deux  ordres  de  cel¬ 
lules,  dont  les  plus  importantes  ont  des  prolon¬ 
gements  farcis  de  granulations  pigmentaires  ; 
elles  donnent  à  l’iris  sa  coloration  particulière  ; 
c’est  pourquoi  on  les  appelle  des  chromatophores. 

Souvent,  en  même  temps  que  l’hétérochro- 
mie,  il  y  a  d’autres  anomalies  de  développement, 
en  particulier  une  persistance  de  la  membrane 
pupillaire.  Il  est  fréquent  de  constater  sur  des 
yeux  normaux  des  petits  tractus  conjonctifs  pre¬ 
nant  naissance  à  1  ou  2  millimètres  en  dehors 
du  bord  pupillaire,  et  qui  vont  s’attacher  à  la 
face  antérieure  du  cristallin.  Ceci  est  très  fréquent 
dans  l’hétérochromie  et  il  existe  en  outre  des  dé¬ 
pôts  pigmentaires  à  la  face  antérieure  du  cristal¬ 
lin.  J’en  ai  rapporté  3  observations  dans  lés  Ar¬ 
chives  d’ Ophtalmologie  en  1919. 

Ce  qui  est  exceptionnel,  c’est  de  rencontrer 
une  membrane  pupillaire  entière,  comme  celle 
que  j’ai  observée  et  pu  enlever  en  totalité,  et 
étudier  avec  M.  Mawas,  chez  un  sujet  de  20  ans 
qui  se  présentait  à  l’hôpital  militaire  du  Val-de- 
Grâce.  Il  avait,  comme  vous  pouvez  le  voir  sur 
cette  photographie,  une  membrane  pupillaire 
complète,  qui  obstruait  à  peu  près  entièrement 
le  champ  pucpllaire.  Son  acuité  visuelle  était 
réduite  à  1  /lO  et  j’ai  pu,  après  l’ablation  de 
cette  membrane,  restituer  au  sujet  une  acuité 
visuelle  normale. 

"Ces  membranes  pupillaires  complètes  sont 
extrêmement  rares. 

Les  membranes  pupillaires  coïncidant  avec 
une  opacité  sur  la  face  antérieure  du  cristallin, 
déterminée  parl’adhérencedela  membrane, s’ob¬ 
servent  souvent  en  même  temps  que  des  altéra¬ 
tions  congénitales  de  l’iris. 

Il  y  a  souvent  aussi  des  opacités  complètes 
du  cristallin,  des  cataractes. 

On  s’est  demandé  si  l’hétérochromie  n’était 
pas  due  à  une  lésion  du  sympathique.  Car' on 
semble  admettre  aujourd’hui  que  ce  dernier 
exerce  une  influence  sur  le  développement  du 
pigment.  Après  le  zona,  en  effet,  nous  voyons 
souvent  des  troubles  de  la  pigmentation. 

Mais  les  yeux  pâles,  les  yeux  d’un  bleu  très 
clair,  ne  semblent  pas  plus  fragiles  que  les  yeux 
bruTis;ils  se  éomportent  de  même  à  la  suite  déS 
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opérations  de  cataracte  et  le  pronostic  de  l’inter¬ 
vention  demeure  aussi  favorable.  . 

Avec  l’hétérochromie,  ilya  donc  fréquemment 
d’autres  altérations.  On  voit  des  précipités  sur  la 
face  postérieure  de  la  cornée,  dës  opacités  du 
cristallin,  ou  encore  du  glaucome,  enfin  souvent 
une  paralysie  du  sympathique.  On  doit  recher¬ 
cher  ces  lésions.  Il  est  possible  que  l’hétéro- 
chromie  congénitale  soit  consécutive  à  des 
inflammations  de  l’iris  et  de  la  choroïde.  Déjà 
Hutchinson  avait  signalé  les  cataractes  au  cours 
de  l’hétérocbromie.  Galezowski,  à  la  Société 
d’Ophtalmologie  de  Paris,  a  rapporté  15  obser¬ 
vations  d’hétérochromie,  et  9  lois  il  a  constaté 
en  même  temps  des  opacités  du  cristallin.  Moi- 
même  j’ai  observé  cette  concomitance,  générale¬ 
ment  chez  des  jeunes  sujets,  de  18  à  30  ans. 

Le  glaucome  est  assez  rare  ;  il  est  la  conséquence 
de  l’inflammation  secondaire  à  l’hétérochromie. 
Sur  77  observations  d’hétérochromie.  3  fois 
seulement  on  note  le  glaucome.  Il  apparaît  tou¬ 
jours  comme  une  complication  tardive. 

Par  contre,  on  trouve  souvent  des  troubles  de 
parésie  du  côté  du  sympathique  cerpical.  On  sait 
que  l’excitation  du  sympathique  produit  l’exoph- 
talmie,  la  dilatation  de  la  pupille  et  l’élargisse¬ 
ment  de  la  lente  palpébrale.  Sa  section  entraîne 
l’exophtalmie,  le  rétrécissement  de  la  fente  pal¬ 
pébrale  et  la  contraction  pupillaire  (syndrome  de 
Claude-Bernard). 

Dans  l’hétérochromie,  la  pupille  est  générale¬ 
ment  un  peu  contractée,  plus  petite  que  celle 
du  côté  opposé. 

Souvent  aussi  on  constate  un  peu  de  diminu¬ 
tion  de  la  lente  palpébrale,  enfin,  quelquefois 
un  léger  degré  d’exophtalmie. 

Mais  la  pupille  se  dilate  quand  on  instille  de  la 
cocaïne.  Ce  n’est  donc  pas  une  paralysie  du 
sympathique,  car  la  cocaïne  semble  dilater  la 
pupille  par  excitation  des  filets  du  sympathique. 
Si  le  sympathique  cervical  est  paralysé,  la  pu¬ 
pille  ne  se  dilate  pas  ;  aussi  l’instillation  d’un 
collyre  à  la  cocaïne  est  elle  un  moyen  de  recon¬ 
naître  souvent  la  cause  d’un  myosis  ou  d’une 
mydriase.  Mais  s’il  n’y  a  donc  pas  dans  l’hété- 
rochromie  une  véritable  parésie  du  s;^mpathi- 
que,  peut-être  existe-t-il  une  hypotrophie  con¬ 
génitale  due  à  une  sorte  d’hypotonie  du  sym¬ 
pathique. 

Dans  les  lésions  acquises  du  sympathique, 
lorsqu’on  l’a  sectionné  expérimentalement,  ou  à 
la  suite  de  blessures,  on  n’observe  pas  d’hétéro¬ 
chromie.  Le  prof,  de  Lapersonne,  en  1916,  a 
rapporté  l’observation  d’un  syndrome  de  Claude- 
Bernard-Horner  à  la  suite  d’une  lésion  par  balle 
de  la  sixième  vertèbre  cervicale.  Il  n’y  avait  pas 
d’hétérochromie.  Mais  la  balle  fut  enlevée  six 
semaines  après  la  blessure  et  l’hétérochromie 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  se  développer. 

Roche  rapporte  11  observations  de  blessures 


du  sympathique,  soit  du  ganglion  cervical,  soit 
du  nerf  lui-même,  à  la  suite  de  lésions  diverses, . 
et  ces  blessures  du  sympathique  donnaient  lieu 
au  syndrome  ordinaire  de  la  paralysie,  mais  il  n’y 
avait  pas  de  troubles  d’hétérochromie.  La  lésion 
remontait,  dans  un  cas,  à  3  ans. 

De  même  chez  les  animaux,  après  section  du 
sympathique,  on  n’observe  pas  de  modifications 
de  la  couleur  de  l’iris.  Avec  M.  Camus,  j’ai  étudié 
l’action  du  sympathique  sur  l’accommodation 
chez  les  animaux.  Nous  n’avons  jamais  observé 
de  modifications  de  la  coloration  de  l’iris.  Il  est 
vrai  que  nous  n’avons  pas  conservé  les  animaux 
en  expérience  plus  de  six  mois  (1). 

Bistis  a  rapporté  une  observation  (Klinische 
Monatsblatter,  1917)  où,  après  seize  mois,  il  a 
noté  une  décoloration  de  l’iris  du  côté  sectionné. 
Ces  faits  ne  sont  pas  isolés.  Le  plus  souvent, 
on  ne  trouve  pas  de  décoloration,  mais  il  est 
possible  que  quelquefois,  avec  une  observation 
plus  prolongée,  on  puisse  voir  cette  décoloration 
se  développer. 

Il  est  vraisemblable  que  ces  hétérochromies 
reconnaissent  une  origine  nerveuse  et  sont  pro¬ 
bablement  dues  à  des  altérations  congénitales 
du  sympathique,  altérations  qui  ne  sont  pas 
assez  intenses  pour  déterminer  une  véritable 
parésie,  mais  suffisantes  néanmoins  pour  re¬ 
tentir  sur  tous  les  éléments  qui  dépendent  du 
sympathique,  en  particulier  sur  la  formation  du 
pigment.  Elles  donnent  lieu  ainsi  à  des  modifi¬ 
cations  de  couleur,  sans  doute  peu  intéressantes 
en  soi,  mais  qui  doivent  attirer  l’attention,  d’au¬ 
tant  plus  qu’elles  pjuvent  accompagner  souvent 
des  lésions  concomitantes,  comme  les  précipités, 
les  opacités  du  cristallin,  le  glaucome.  Ces  lésions 
semblent  donc  bien  sous  la  dépendance  d’une 
même  origine,  probablement  sympathique. 

Le  diagnostic  est  extrêmement  facile.  On  ne 
peut  pas  confondre  l’hétérochromie  avec  l’albi¬ 
nisme.  Dans  l’albinisme,  il  n'y  a  pas  de  pigment 
du  tout  ;  ce  n’est  pas  seulement  le  pigment  iricn 
qui  fait  défaut,  mais  il  n’y  a  pas  de  pigment  dans 
toute  l’étendue  de  la  rétine,  ce  qui  donne  lieu  à 
cet  aspect  particulier,  à  ces  yèux  rouges,  la  lu¬ 
mière  pénétrant  dans  toute  l’étendue  du  globe 
oculaire  au  travers  de  la  sclérotique.  D’ailleurs, 
la  pigmentation  fait  défaut  non  seulement  au 
niveau  de  la  couche  pigmentée  de  l’iris  et  de  la 
rétine,  mais  aussi  eif  d’autres  régions,  au  ni¬ 
veau  des  sourcils,  sur  les  cheveux.  Donc,  la  pig¬ 
mentation  reconnaît  ici  une  origine  plus  géné¬ 
rale. 

Vous  voyez  l’importance  de  l’hétérochromie 
irienne.  Apportez  donc  toute  votre  attention, 


(1)  F.  Terrien  et  J.  Camus.  —  Action  de  la  section 
du  sympathique  cervical  sur  l’accommodation.  Société 
de  Biologie,  mars  1906i 
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aux  moindres  modifications  de  la  couleur  de 
l’iris.  Si  elles  sont  acquises,  elles  mettront  sur 
la  voie,  soit  d’inflammations  anciennes,  soit  de 
glaucome  chronique.  Si  elles  sont  congénitales, 
ou  très  anciennes,  vous  devez  penser  à  cette  hété¬ 
rochromie  congénitale  de  l’iris,  qui  peut  ne  pas 


s’accompagner  d’autres  lésions,  mais  souvent 
aussi  se  complique  de  précipités,  d’iritis  an¬ 
cienne,  d’opacités  du  cristallin,  de  glaucome  et 
d’altérations  sympathiques  qui  doivent  faire 
porter  certaines  réserves  quand  on  intervient 
'sur  ces  yeux. 


LE  RÉGIME  HYPOAZOTÉ 

«  Il  faut  attacher  plus  d’importance  aux  piétérences  et  aux 
sensations  du  malade  qu'aux  règles  souvent  trompeuses  et  dou¬ 
teuses  de  l’art  médical.  »  Sydenham. 


De  tous  les  régimes  alimentaires, .  le  régime 
hypoazoté  est,  à  coup  sûr,  le  plus  difficile  à  éta¬ 
blir  et  à  observer. 

Il  convient,  et  s’impose  même,  dans  tous  les 
cas  où  l’insuffisance  fonctionnelle  ou  organique 
des  grands  émonctoires,  le  rein  et  le  foie,  perturbe 
le  métabolisme  des  substances  protéiques  et 
accumule,  dans  le  sang,  en  proportions  anormales, 
r-urée,  qui  est  le  témoin  et  la  signature  de  ces 
insuffisances,  en  attendant  qu’elle  fasse  sentir 
à  son  tour  sa  néfaste  action  et  sa  pernicieuse 
nocivité.  Il  convient  aussi,  comme  régime  de 
désintoxication,  aux  hypertensions  artérielles 
pures. 

Rappelons,  tout  d’abord,  que  le  taux  normal 
de  l’urée  sanguine  oscille  autour  de  0,30  par  litre, 
mais  qu’avec  l’âge,  il  semble  qu’une  tolérance 
s’établisse,  à  telles  enseignes  que,  jusqu’à  0,50 
cgr.,  on  admet  que  la  physiologie  est  satisfaite, 
au-dessus  de  50  ans. 

Passé  0,50  cgr.,  nous  entrons  dans  la  période 
de  ce  que  Widal  dénomme  l’azotémie  d’alarme. 
A  partir  d’un  gramme,  l’état  devient  sérieux. 
Et  plus  le  taux  de  l’azotémie  s’élève,  plus  la  me¬ 
nace  se  précise,  à  terme  de  plus  en  plus  court. 

Toutefois,  il  est  curieux  de  constater  combien 
certains  sujets  en  arrivent  à  supporter  longtemps 
des  chiffres  quasi  astronomiques  d’urée  sanguine. 
J’ai  observé,  cette  année  même,  une  femme  de 
56  ans,  qui  atteignit  3  gr.  09  d’urée  sanguine 
dès  le  mois  de  février,  et  s’y  maintint,  et  ne  suc¬ 
comba  que  neuf  mois  plus  tard. 

L’azotémie  est  la  conséquence  habituelle  de 
certaines  néphrites,  celles  qui  ressortissent  au 
type  catalogué  par  Castaigne  sous  la  dénomina¬ 
tion  de  néphrites  urémigènes,  correspondant  à  la 
vieille  néphrite  interstitielle.  Ce  sont  les  proces¬ 
sus  de  sclérose,  de  fibrose  atrophique  du  rein, 
selon  l’expression  heureuse  de  Paul  Chevallier, 
qui  ont  pour  symptôme  cardinal  l’azotémie, 
et  qui  réclament  impérieurement  le  régime 
hypoazoté. 

Les  néphrites  urémigènes  peuvent,  et  c’est 
fréquent,  s’accompagner  d’albuminurie,  avec 
clîlorurémie  :  c’est  le  classique  mal  de  Bright. 

Mais,  présentement,  je  n’ai  en  vue  que  l’azo¬ 


témie  pure,  oserai-je  dire,  et  c’est  du  régime 
hypoazoté  qui  lui  convient  que  j’entends  p'arler 
ici,  avec  l’expérience  qué  j’en  ai  acquise,  après 
quatre  ans  de  stricte  observance  de  ses  règles. 


Théoriquement,  la  diététique  de  l’azotémique 
est  infiniment  simple  :  puisqu’il  n’élimine  pas 
son  urée,  ou  qu’il  en  fabrique  trop,  et  qu’elle 
s’accumule  dans  son  sang,  il  réduira  au  strict 
minimum,  sinon  à  néant,  l’apport  en  azote  de 
son  alimentation. 

Dans  la  pratique,  nous  sommes  loin  d’une 
aussi  grande  simplicité.  L’organisme  a  besoin 
en  effet  d’azote  pour  réparer,  entretenir,  accroî¬ 
tre  ses  tissus,  qui  en  sont  largement  composés. 
S’il  ne  réclame  pas  à  son  alimentation  cet  apport 
azoté,  c’est  en  lui-même  qu’il  le  cherchera.  Et 
c’est  pourquoi  les  azotémiques  qui  se  sous-ali- 
mentent  maigrissent,  en  consumant  eux-mêmes 
leur  propre  chair. 

On  évalue  à  un  gramme  par  kilogramme  de, 
poids  la  ration  d’albumine  que  doit  absorber 
journellement  un  adulte.  Certains  auteurs  ce¬ 
pendant  estiment  que  ce  chiffre  est  trop  élevé,  et 
qu’en  s’en  tenant  à  0.50,  0.60  cgr.,  on  peut  main¬ 
tenir  dans  un  état  satisfaisant  l’équilibre  nutri¬ 
tif.  De  sorte  qu’un  homme  de  65  kil.  pourrait  se 
contenter  d’une  trentaine  de  grammes  d’azote 
quotidien,  pour  souscrire  à  ses  besoins. 


Sur  ces  données  préalables,  je  reprends  ma 
première  proposition  ;  Le  régime  hypoazoté  est 
•  difficile  à  établir. 

En  effet,  l’accord  est  loin  d’être  fait,  parmi  les 
auteurs  à  qui  cette  question  est  familière. 

Celui-ci-  énumère  les  différents  aliments  qui 
peuvent  entrer  dans  la  composition  du  régime. 
Mais  il  en  exclut  une  telle  quantité  que,  finale¬ 
ment,  on  tombe  dans  une  monotonie,  dont  le  plus 
résigné  se  fatigue  rapidement. 

Les  fraises  contiennent  de  l’acide  salicylique  ; 
les  choux,  des  composés  sulfurés  ;  l’oseille,  de 
l’acide  oxalique  ;  les  épinards,  également  ;  les 
groseilles,  des  acides  en  excès,  etc.,  etc. 
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Ce  sont  les  mêmes  qui,  autorisant  de  temps  à 
autre,  un  peu  de  viande  ou  de  poisson,  interdi¬ 
sent  formellement  les  abats. 

'  D’autres,  par  contre,  protestent  que  les 
fraises  sont  puissamment  diurétiques  ;  que  les 
choux,  suffisamment  blanchis,  n’ont  aucun  in¬ 
convénient  ;  et  que  les  rognons  et  le  foie  sont  par¬ 
ticulièrement  recommandables,  crus  ou  à  peine 
cuits,  parce  que  agissant  comme  produits  opo¬ 
thérapiques. 

;  Certains  insistent  sur  la  qualité  des  albumines 
végétales,  dont  la  désintégration  produit  des 
bases  puriques  infiniment  moins  abondantes 
que  les  animales.  A  côté  d’eux,  il  s’en  trouve  pour 
reprocher  aux  albumines  végétales  d’être  d’une 
digestion  plus  laborieuse  que  les  animales,  infi¬ 
niment  plus  assimilables. 

Tels  interdisent  le  sel  ;  tels  autres  proclament 
que  la  carence  en  sel  est  un  facteur  d’azotémie, 
et  que  l’élimination  azotée  s’accroît  avet  une' 
alimentation  nornialement  salée. 

Allez  vous  y  reconnaître,  au  milieu  de  toutes 
ces  contradictions  !  1  !  C’est  ce  que  j’ai  essayé  de 
faire,  par  mes  propres  moyens. 


Le  régime  hypoazoté  est  difficile  à  observer. 
Cela  résulte  de  ce  qui  précède.  L’organisme  a 
besoin  d’une  ration  azotée  minima  ;  si  son  ali¬ 
mentation  ne  la  lui  fournit  pas,  il  ne  tarde  pas  à 
en  souffrir. 

ÿ  C’est  en  outre  un  régime  monotone,  propre  à 
engendrer  l’inappétence,  par  suite  de  son  défaut 
de  variété. 

C’est  enfin  un  régime  insipide  qui,  à  la  longue,;, 
surajoute  à  l’inappétence  le  dégoût..^ 

'  Il  est  possible,  et  j’en  suis  un  exemple  vivant, 
de  s'en  accommoder  cependant,  à  la  condition  de 
savoir  compenser  l’excès  d’un  jour  par  la  res¬ 
triction  du  lendemain. 

Comme  les  azotémiques  sont  en  même  temps 
souvent  des  hypertendus,  une  première  règle 
devrait  être  de  remplacer  les  deux  grands  repas 
classiciues,  déjeuner  et  dîner,  par  quatre  repas, 
de  moindre  importance  cliacun.  Pratiquemènt, 
c’est  difficilement  réalisable,  quand  on  travaille 
L  et  qu’on  est  occupé  hors  de  son  foyer.  En  tous 
'  cas,  si,  le  petit  déjeuner  du  matin  pris  à  part,  on 
est  contraint  de  demeurer  fidèle  aux  deux  repas, 
on  donnera  la  plus  grande  importance  au  grand 
déjeuner  pour  se  contenter  d’un  dîner  frugal. 

Quelque  repos,  après  les  repas,  autant  que 
possible  en  clinostatisme,  est  recommandable. 
L’un  des  inconvénients  du  régime  hypoazoté, 
c’est,  avec  ses  qualités  nutritives  diminuées, 

'  d’être  encombrant  en  raison  du  volume  excessif 
des  différents  aliments  qui  le  composent  habi¬ 
tuellement. 
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Examinons  maintenant  ceux  parmi  lesquels 
une  heureuse  sélection  peut  être  faite,  pour  com¬ 
penser  des  menus  suffisamment  Variés. 

Axiome  :  Tous  les  fruits  sont  à  prescrire,  comme 
utiles,  nécessaires,  salutaires,  sauf  les  amandes, 
les  noix,  et  les  noisettes,  vraiment  trop  riches  en 
azote. 

Une  journée  d’alimentation  strictement  frui- 
tarienno  tous  les  huit  ou  dix  jours  est  une  ex¬ 
cellente  méthode. 

L’oignon,  s’il  est  bien  supporté  par  le  tube 
digestif,  est  à  placer  en  toùte  première  place  dans 
l’alimentation  de  l’azotémique.  Il  donne  de  la 
saveur  aux  mets,  et  possède  une  puissance  diu¬ 
rétique  insoupçonnée.  On  en  mettra  partout, 
comme  Boileau  faisait  jadis  de  la  muscade. 
J’entends  l’oignon  cuit  à  l’eau,  et  non  l’oignon 
frit,  tel  qu’il  sert  à  la  préparation  de  la  soupe 
considérée  comme  le  spécifique  de  la  gueuie  de 
bois... 

L’ail  peut  être  placé  sur  le  même  plan.  Excel¬ 
lent  condiment,  c’est  en  même  temps  un  esti¬ 
mable  hypotenseur. 

Le  citron,  la  tomate  méritent  également  une 
mention  particulière.  Ils  concourent,  en  dehors 
de  leurs  vertus  alimentaires  propres,  à  assaison¬ 
ner  les  préparations  culinaires  et  à  les  rendre, 
parfaitement  acceptables. 

Joignez-y  l’estragon,  le  persil,  le  cerfeuil,  le 
thym.  Et  vous  avez  ainsi  une  gamtne  d’acces¬ 
soires  dont  le  rôle  principal  est  appréciable, 
et  qui  apportent  la  collaboration  de  leurs  prin¬ 
cipes  aromatiques  à  l’assaisonnêmênt  des  mets,, 

Le  sucre  est  infiniment  recommandable  :  les' 
calories  qu’il  fournit  sont  de  premier  ordre. 

Les  graisses  constituent  l’une  des  parties  essen¬ 
tielles  du  régime  hypoazoté,  sous  la  forme  dé 
beurre  frais  et  d’huile  d’olives.  Ce  sont  des  ali¬ 
ments  compensateurs  :  si  l’on  vous  dit  de  n’en  pas 
abuser  parce  qu’ils  peuvent  déterminer  de  la 
cholestérinémie,  facteur  d’athérome,  teUez-en 
compte  pour  n’en  pas  abuser.  Mais  usez-en' 
puisque  de  deux  maux,  vous  aurez  choisi  lé' 
moindre ...  La  crème  fraîche  possède  Une  inté¬ 
ressante  puissance  nutritive  et  se  placé  à  côté 
du  beurre. 

Le  beurre  sera  utilisé  non  salé,  à  l'état  frais, 
ou  très  récemment  fondu.  Le  beurre  brun,  et  a 
fortiori  noir,  est  interdit.  Un  beurre  blond,  â 
peine  blond,  permet  de  varier  de  temps  en  temps 
la  composition  des  menus.  100  gr.  debeUrrefopr- 
nissent  755  calories. 

L’huile  d’olives  méiangée  à  du  jus  de  citron, 
mixture  connue  à  Saint-Nectaire  sous  le  nom  de 
citronnelle,  assaisonne  excellemment  les  salades. 

Je  ne  suis  pas  convaincu  de  la  nocivité  du 
vinaigre,  quand  il  a  été  fabriqué  sous  mes  j^eux 
avec  du  vin  de  bonne  qualité.  J’en  use  en  petite 
quantité  et  ne  m’en  trouve  pas  mal. 
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Quant  à  la  question  du  sel,  voici  commentée 
l’ai  résolue  :  toute  mon  alimentation  habituelle 
est  cuite  sans  sel.  J’en  mange  la  plus  grande  par¬ 
tie  sans  sel  ;  mais,  de  temps  en  temps,  je  projette 
sur  tel  ou  tel  mets  une  pincée  de  Cérébos,  qui 
évite  la  carence  dont  je  parlais  plus  haut,  et 
varie,  en  la  corsant  un  peu;  la  saveur  du  plat  qui 
m’est  servi. 

Il  existe  des  succédanés  du  sel  de  cuisine.  Je 
les  énumère  :  le  Bio  Sel,  le  Sel  Heudebert,  l’Ami- 
no  Sel,  le  Sel  Fros. . .  Je  les  ai  tous  essayés  ;  ils 
procèdent  d’une  louable  intention.  Mais  je  pré¬ 
fère  me  passer  des  uns  et  des  autres,  aussi  bien 
,que  du  chlorure  de  sodium,  réserve  faite  du  sau¬ 
poudrage  dont  jé  viens  de  parler. 

Et  je  suis  parvenu  à  me  déshabituer  de  l’ali¬ 
mentation  normalement  salée  à  un  tel  point 
que,  quand  il  m’arrive,  dans  un  dîner  privé 
par  exemple,  de  la  retrouver  temporairement, 
j’ai  l’impression  de  manger  horriblement  salé. 

Voyons  maintenant  les  éléments  basaux,  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi,  du  régime  hypoazoté. 

1°  Pommes  de  terre,  riz,  tapioca,  céleri,  ca¬ 
rottes,  poireaux,  endives,  crosnes,  salsifis,  bette¬ 
raves,  navets,  raves,  panais,  choux,  haricots 
verts,  artichauts,  courges,  bettes,  cardons,  me¬ 
lon,  potiron,  lait,  crème  fraîche. 

Ces  aliments  renferment  au  maximum  3  % 
d’azote.  Ils  sont  de  tous  les  jours. 

A  la  limite,  se  placent  les  flageolets  et  les  cham¬ 
pignons  frais. 

2®  Parmi  les  aliments  qui  renferment  plus  de 
3  %  d’azote  et  peuvent  atteindre  8  %,  il  faut  ci¬ 
ter  le  pain  et  les  petits  pois  avec  cosses. 

Ces  deux  catégories  font  partie,  en  proportions 
variables,  de  la  ration  journalière  de  l’azotémi- 
que. 

Ceux  qui  renferment  plus  de  8  %  d’azote  ne 
doivent  y  figurer  que  de  temps  en  temps.  Ce  sont  : 

3®  Les  pâtes,  les  œufs,  le  porc  frais,  le  jambon 
maigre,  le  poulet,  les  rognons  de  mouton,  la  sole, 
la  truite,  ne  renfermant  pas  plus  de  20  % 
d’azote.  Ces  aliments  corseront,  tous  les  six  à 
huit  jours,  les  menus  courants. 

4®  Toutes  les  autres  viandes  et  poissons  con¬ 
tiennent  plus  de  20  %  d’azote,  ainsi  que  certaines 
lêguniineuses  :  les  lentilles.  Leur  usage  devra  être 
exceptionnel,  accidentel. 

J’en  distrais  cependant  les  fromages,  frais  ou 
cuits,  mais  non  fermentés,  qui  ont  une  teneur 
azotée  assez  forte,  mais  dont  on  ne  consomme 
jamais  que  des  quantités  modérées,  et  quiméri- 
tent  de  figurer  dans  le  menu  des  azotémiques. 


Les  procédés  de  cuisson  et  la  présentation  des 
aliments  demeurent  forcément  invariables.  Les 
légumes  seront  pochés,  et  servis  avec  du  beurre 


frais  ajouté  à  la  fin  de  la  cuisson,  ou  au  moment 
même  de  la  co  nsommation. 

La  viande  de  porc,  le  poulet,  seront'rôtis  ou 
grillés,  beurrés,  sans  sel,  assaisonnés  au  citron.. 
Il  y  a  intérêt  à  consommer  le  porc  froid. 

Le  pain  sera  rassis,  et  grillé  de  préférence. 

La  boisson  consistera  en  eau  pure,  ou  en  eau 
minérale  diurétique  :  Evian  (Cachat),  Saint- 
Nectaire  (Granges),  Vittel  (Grande  Source). 

Les  infusions  aromatiques  offrent  un  intérêt 
considérable  pour  les  azotémiques  :  elles  sont 
généralement  diurétiques,  parce  que  préparées 
avec  des  plantes  renfermant  des  principes  diuré¬ 
tiques,  parce  que  chaudes,  parce  que  sucrées. 
Une  grande  variété  de  plantes  peiTt'être  utilisée. 
Voici  les  principales  :  feuilles  de  cassis,  menthe, 
verveine,  anis,  tilleul,  oranger...  Ajoutons-y 
la  piloselle,  qui  jouirait  de  propriétés  uréo-sécré- 
toires  spéciales,  et  la  fleur  de  genêt,  douée  d’une 
certaine  vertu  toni-cardiaque. 

Le  régime  des  boissons  doit  être  très  réglé. 
Avec  une  alimentation  composée  en  grande 
partie  de  légumes  aqueux,  le  malade  absorbe 
ainsi  déjà  Une  certaine  ration  d’eau.  Il  n’est  donc 
pas  utile  qu’il  en  prenne  de  grandes  quantités 
par  ailleurs.  Il  importe  évidemment  que  sa  diu¬ 
rèse  soit  suffisante  pour  dépurer  son  organisme. 
Si  elle  se  tient  aux  environs  de  1.400  cmc.  par 
24  heures,  il  suffit  de  la  maintenir  à  ce  taux  sans 
chercher  à  l’augmenter,  les  trop  grandes  masses 
de  liquide  étant  hypertensives.  Je  pense  donc 
ciue  500  à  600  gr.  d’eau,  pure  ou  en  infusion,  con¬ 
viennent,  pourvu  que  les  urines  atteignent  un 
taux  d’émission  satisfaisant. 

'  Il  est  préférable  d’absorber  l’eau  pure  à  jeun. 
Une  méthode  digne  de  considération  consiste, 
une  ou  deux  fois  par  semaine,  à  prendre,  environ 
deux  heures  avant  de  se  lever,  le  matin  à  jeun, 
un  grand  verre  d’eau  pure  (150  gr.  à  200  gr.). 
C’est  ainsi  recourir  à  la  diurèse  provoquée, 
toujours  recommandable  si  le  rein  répond  assez 
souplement  à  la  sollicitation  dont  il  est  l’objet. 

Une  heure  avant  le  grand  déjeuner,  reprendre 
un  verre  d’eau  pure.  Une  tasse  d’infusion  aro¬ 
matique  à  la  fin  du  repas.  Une  heure  avant  le 
dîner,  de  nouveau  un  grand  verre  d’eau.  Règle 
avantageuse  ;  boire  lentement,  par  gorgées  suf¬ 
fisamment  espacées. 

Le  vin  ?  En  principe  inutile  :  je  n’en  bois  ja¬ 
mais.  A  la  rigueur,  s’il  est  bien  supporté,  une  cin¬ 
quantaine  de  centilitres  de  vin  blanc  léger,  coupé 
d’eau,  peuvent  être  bus  au  grand  déjeûner,  de 
temps  en  temps. 


La  base  de  l’alimentation,  en  France,  est  le 
pain.  L’azotémique  en  sera  très  sobre.  Cent  cin¬ 
quante  grammes  de  pain  me  paraissent  un  maxi- 
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mum,  qui  représente  environ  10  gr.  d’azote  et 
fournit  255  calories. 

Le  lait,  il  y  a  trente  ans,  était  le  médicament- 
aliment  des  néphrites^  On  en  est  revenu,  et  il 
.convient  de  ne  pas  dépasser  250  gr.  de  lait  par 
24  heures,  renfermant  également  environ  10  gr. 
de  substances  protéiques,  et  fournissant  environ 
170  calories. 

150  grammes  de  pain,  250  grammes  de  lait  et 
100  grammes  de.  beurre  produisent  un  total  de 
1.180  calories,  presque  la  moitié  des  besoins  d’un 
adulte  fournissant  un  travail  moyen. 

Les  potages  aux  légumes,  exception  faite  des 
légumineuses  et  des  céréales,  représentent  un 
type  d’aliment  préférentiel.  Voici  une  recette 
que  je. considère  comme  excellente  et  dont  j’use 


copieusement. 

Poireaux .  n®  2  ou  3 

Oignon .  n®  1 

Pommes  de  terre .  200  gr. 

Riz . ; . . .  25  gr. 

Beurre . .  20  gr. 


Parie  bouillir  à  petit  feu  les  légumes  dans  quan¬ 
tité  suffisante  d’eau.  Les  écraser  minutieusement. 
Incorporer  le  riz.  La  cuisson  prête  d’être  achevée, 
ajouter  le  beurre. 

Aux  mêmes  légumes,  on  peut  joindre  des  carot¬ 
tes,  des  navets,  du  céleri  en  branches,  qui  donne 
du  goût,  même  quelques  feuilles  de  choux, 
pourvu  qu’elles  aient  été  blanchies  à  deux  eaux, 
une  tomate ...  Le  potage  italien  minestrone,  ou 
la  julienne  jrançaise,  sans  pois  chiches,  sans  hari¬ 
cots,  SANS  VIANDE,  sont  estimablos. 

Les  purées  de  petits  pois  :  crème  Saint-Ger¬ 
main,  crème  Fontanges,  etc.,  ne  sont  pas  à  dédai¬ 
gner.  Les  potages  printanier,  cultivateur,  pari¬ 
sien,  fermier,  etc.,  etc.,  offrent  une  gamme  variée 
dont  on  s’inspirera  pour  établir  des  menus  rela¬ 
tivement  variés. 

Voici  maintenant  quelques  types  de  menus, 
pour  une  journée. 


Premier  déjeuner  :  150  gr.  de  lait  coloré  et  aro¬ 
matisé  faiblement  avec  30  grammes  de  café  et  su¬ 
cré  de  15  grammes  de  sucre.  Fruits  de  saison  à 
volonté. 

Grand  déjeuner  :  Hors-d’œuvres  :  poireaux, 
pommes  dé  terre,  concombres,  tomates,  assai¬ 
sonnés  avec  de  la  citronnelle  (parties  égales  de 
citron  et  d’huile  d’olives). 

Entrées  :  pommes  de  terre  au  four  avec  beurre 
frais,  choux-fleurs  à  la  crème. 

Fromages  :  Gervais,  Gruyère,  Port-Salut, 
Hollande,  Saint-Nectaire  :  environ  25  grammes. 

Dessert  :  Fruits  saisonniers  ad  libitum. 

Infusion  aromatique. 

Goûter  :  Infusion  aromatique  sucrée  et  deux 
petits  beurres. 


Dîner  :  potage  parisien  (poireaux,  oignon, 
pommes  de  terre). 

Entrée  :  Artichaut  à  la  crème. 

Salade  ;  laitue,  ou  scarole,  ou  chicorée,  ou 
mâche  et  betteraves,  assaisonnées  à  la  citron¬ 
nelle. 

Fromage  permis  :  25  gr. 

Entremets  :  Pudding  à  la  semoule. 

FruiLs  frais  ou  secs,  ad  lib. 

II 

Grand  déjeuner  :  Hors-d’œuvre  . 

Entrées  :  riz  sauce  tomat  e,  épinards  à  la  crème. 
Fromages  (comme  précédemment). 

Entremêts  ;  Compote  de  poires,  fruits  frais  ou 
secs  à  volonté. 

Dîner  :  potage  purée  Crécy  au  tapioca. 

Entrée  :  Haricots  verts  sautés. 

Salade  de  saison. 

Fromage. 

Entremets  :  Marmelade  de  pommes. 

Fruits.  ■ 

III 

Grand  déjeuner  :  Hors  d’œuvre. 

Entrées  ;  Pommes  de  terre  à  la  crème,  laitues 
pochées  au  beurre  frais. 

Fromages  (comme  précédemment). 

Fruits  frais  ou  secs. 

Dîner  :  Potage  Julienne  maigre. 

Entrées  :  Endives  pochées  au  beurre. 

Fromages. 

Entremets  :  Compote  de  pruneaux. 

Fruits  frais  ou  secs. 

Autres  plats  de  résistance  (?)  :  Céleri  poché 
au  beurre  ou  à  la  crème,  pommes  de  terre  à  la 
crème,  purée  de  pommes  de  terre,  pommes  de 
terre  sautées,  de  temps  en  temps.  A  la  rigueur, . 
mais  exeeptionnellement,  pommes  frites  dans 
l’huile.  Choux  de  Bruxelles.  Petits  pois  à  la 
française.  Endives  meunière.  Crème  d’épinards 
ou  de  chicorée. 

Le  riz  et  les  pâtes  peuvent  entrer  dans  la  com¬ 
position  des  menus,  en  fpurnissant  leur  appoint 
nutritif. 

Telle  me  paraît  devoir  être  l’alimentation  cinq 
jours  par  semaine.  Le  sixième  jour,  au  grand 
déjeuner,  on  fera  un  extra  avec  une  aile  de  pou¬ 
let,  ou  une  côtelette  de  porc  froid,  ou  une  tran¬ 
che  de  jambon,  ou,  à  la  rigueur,  une  côtelette 
de  mouton  cuite  à  point.  Ou  encore,  une  truite 
pochée  au  beurre  et  au  citron,  une  petite  sole... 
Cet  appoint  en  viande  ou  poisson,  d’un  poids  de 
60  à  100  grammes,  sera  subordonné  au  fonction¬ 
nement  du  rein.  Avec  une  azotémie  légère  et 
dont  le  taux  n’augmentera  pas,  il  pourra  se  re¬ 
nouveler  deux  fois  par  semaine.  L’urée  tendant 
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à  augmenter  dans  le  sang,  il  n’apparaîtra  sur 
la  table  que  tous  les  dix  jours,  tous  les  quinze 
jours  même  :  c’est  affaire  de  tâtonnement. 

En  contre-partie,  une  fois  par  semaine,  autant 
que  possible,  je  conseille  un  régime  plus  rigou-, 
reux  ;  deux  potages  avec  du  riz  et  des  légumes 
aqueux,  et  des  fruits  en  abondance. 

Chaque  malade  doit,  à  l’aide  de  son  expérience, 
pratiquer  sa  propre  sélection  ;  oméliminera  tont  ' 
aliment,  toute  préparation  culinaire  qui  ne  se¬ 
raient  pas  bien  supportés  par  le  tube  digestif  et 
donneraient  lieu  à  des  pesanteurs,  des  stases  sto¬ 
macales,  des  réactions  vésiculaires,  des  coliques 
intestinales,  de  la  diarrhée. 


Si  le  régime  hypoazoté  est  difficile  à  établir  et 
à  observer,  il  n’est  cependant  pas  impossible  à 
suivre  :  je  me  suis  efforcé  de  le  démontrer,  par 
mon  exemple,  puisque  c’est  ainsi  que  je  m’ali¬ 
mente  depuis  quatre  ans.  - 

Certes,  de  nos  jours,  comme  au  temps  de 
Molière,  on  ne  doit  pas  vivre  pour  manger.  Mais 
il  serait  imprudent  de  se  borner  à  proclamer  qu’il 
est  sage  de  manger  pour  vivre. 

A  la  vérité,  la  sagesse  ne  consiste  pas  tant  à 
discerner  ce  qu’il  faut  manger  pour  en  vivre, 
qu’à  repousser  ce  qu’il  ne  faut  pas  manger  pour 
n’en  pas  mourir ... 

G.  Duchesne. 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  question  de  l’aecouchement  inûolore. 

L’indolence  de  l’accouchement,  dit  le 
Didier,  n’a  pu  être  obtenue  jusqu’ici  sans  que 
s’ensuivent  des  modifications  profondes  de  sa 
marche  avec  proportion  anormale  de  forceps 
et  répercussions  plus  ou  moins  graves  sur  la 
mère  et  sur  l’enfant. 

Aussi,  plutôt  que  de  poursuivre  ce  but  qui 
semble  actuellement  chimérique  de  l’accouche¬ 
ment  complètement  et  constamment  indolore, 
l’auteur  a-t-il  borné  son  ambition  à  l’atténua¬ 
tion  notable  de  la  douleur  obstétricale. 

Il  y  parvient,  dans  presque  tous  les  cas,  par 
l’hémypnàl  injectable  VIII,  dont  il  injecte  nne 
ou  deux  ampouies  au  cours  de  l’accouchement. 
La  première  injection  à  dilatation  5  fr.  suffit 
généralement  chez  les  multipares  ;  chez  les  pri¬ 
mipares  une  seconde  injection  est  souvent  né¬ 
cessaire. 

Procédant  ainsi,  l’insensibilisation  est  pra¬ 
tiquement  complète  dans  25  %  de  cas,  moins 
marquée  dans  les  autres,  mais  cependant  tou¬ 
jours  appréciable  et  appréciée  des  parturientes. 

A  noter  que  dans  les  cas  d’hypertonie  utérine 
avec  rigidité  ou  œdème  du  col,  l’indication  de 
l’hémypnal  est  formelle  et  qu’il  donne  des 
résultats  bien  supérieurs  à  la  morphine. 

L’auteur  n’a  jamais  constaté  rien  d’anormal 
dans  les  suites  de  couches,  et  les  enfants  n’ont 
jamais  paru  souffrir  en  quoi  que  ce  soit  de  l’a- 
.nalgésie  de  la  mère.  {Pratique  médicale  française, 
juilletl928.) 

Les  séquelles  broncho-pulmonaires  de  l’intoxication 
par  les  gaz  de  combat. 

Le  pr  Brelet  (de  Nantes),  ayant  examiné 


150  gazés,  avec  examen  bactériologique  des 
crachats  et  radioscopie,  estime  que  50  d’entr’eux 
peuvent  guérir  sans  séquelles,  et  cela,  même  at¬ 
teints  de  bronchite  intense  ou  de  congestion  pul¬ 
monaire,  tout  comme  les  grippés,  les  rougeoleux 
ayant  présenté  des  complications  broncho-pul¬ 
monaires. 

C’est  i’ emphysème  pulmonaire,  à  des  degrés 
divers,  qu’on  observe  le  plus  souvent  (71  fois  sur 
150)  comme  séquelle  de  l’atteinte  des  voies  res¬ 
piratoires  par  les  gaz  de  combat.  Cet  emphy¬ 
sème  s’explique  d’une  part  par  la  dyspnée  et  la 
toux  qui  exagèrent  la  pression  alvéolaire,  et 
d’autre  part  par  le  processus  inflammatoire 
modifiant  la  charpente  conjonctivo-élastique. 
Il  existe  une  forme  bénigne,  avec  prédisposition 
à  la  trachéo-bronchite  superficielle  à  rechutes, 
et  une  forme  sévère,  où  le  symptôme  prédomi¬ 
nant,  celui  qui  gêne  le  plus  les  gazés,  est  la 
dyspnée  d’effort,  l’essoufflement  facile,  avec  cri¬ 
ses  de  dyspnée  nocturne  et  toux  parfois  coque- 
luchoïde  sèche  ou  non.  La  radioscopie  montre 
surtout  des  arborescences  hilaires  révélant  la 
sclérose  broncho-pulmonaire,  et  fréquemment 
de  l’adéno-médiastinite.  La  dilatation  des  bron¬ 
ches  a  été  récemment  mise  en  évidence  par  l’exa¬ 
men  radiographiqne  après  injection  de  lipiodol. 
Ces  emphysématenx  conservent  un  bon  état 
général  ;  ils  ne  sont  pas  atteints  de  tuberculose. 
Cliniquement,  radiologiquement  et  bactériologi- 
quement,  rien  ne  permet  de  suspecter  la  bacillose 
pulmonaire.  Le  pronostic  lointain  est  celui  de 
l’emphysème  pulmonaire.  Ces  gazés  ont  droit 
à  nne  pension,  dont  le  taux  sera  proportionné  à 
l’intensité  de  l’emphyseme,  à  la  fréquence  des 
poussées  bronchitiques  ;  dans  l’avenir,  s’ils 
sont  de  plus  en  plus  essoufflés,  si  le  cœur  faiblit, 
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ils  demanderont  et  obtiendront  une  pension 
plus  élevée. 

D’autres  gazés  (18  sur  150)  présentent  des 
séquelles  d’un  type  différent  ;  ce  n’est  plus  de 
la  bronchite  chronique  avec  emphysème  bila¬ 
téral  ;  c’est  une  sclérose  pulmonaire  ou  pleuro-  . 
pulmonaire  bien  localisée  en  une  partie  du  pou¬ 
mon,  résultat  des  congestions  pulmonaires  œdé¬ 
mateuses  du  début,  des  pneumonies  ou  broncho¬ 
pneumonies,  compliquées  parfois  de  pleurésie 
sèche,  séro-flbrineuse,  voire  purulente,  et  peut- 
être  localisées  au  sommet  (pseudo -tuberculoses 
post-gazeuses,  sans  bacilles  de  Koch,  avec  alté¬ 
rations  minimes  à  l’examen  radioscopique.) 

Un  certain  nombre  de  gazés  sont  devenus  ou 
deviendront  des  tuberculeux  pulmonaires.  L’in¬ 
toxication  par  les  gaz  de  combat  peut  dans  cer¬ 
tains  cas  mettre  en  évidence  une  tuberculose 
antérieurement  latente  ou  aggraver  une  tuber¬ 
culose  déjà  confirmée.  Mais,  d’une  façon  générale, 
son  influence  sur  l’éclosion  de  la  bacillose  pul¬ 
monaire  chez  les  soldats  ne  s’accuse  que  dans  de 
très  faibles  proportions. L’auteur  établit  un  pour¬ 
centage  de  7,33  p.  100  de  gazés  devenant  des 
tuberculeux. 

Dans  la  phtisie  des  gazés,  3  cas  à  distinguer. 
Le  premier  est  celui  des  soldats,  qui  sont  passés, 
sans  transition  aucune,  de  l’atteinte  des  gaz  à  la 
tuberculose  pulmonaire.  Quelques-unes  de  ces 
tuberculoses  ont  évolué  très  rapidement,  les 
autres  sous  forme  de  phtisie  chronique,  générale¬ 
ment  grave. 

Dans  le  second  cas,  la  tuberculose  pulmonaire 
survient  tardivement  chez  un  ancien  combattant 
qui,  depuis  l’atteinte  des  gaz,  a  toujours  présenté 
des  troubles  respiratoires  bien  caractérisés.  Cette 
forme  tardive  serait  d’une  évolution  plutôt  lente 
et  fibreuse  ;  aussi  la  tuberculose  des  gazés  serait 
souvent  moins  grave  que  la  forme  commune. 
Personne  ne  songe  à  nier  les  relations,  lointaines 
sans  doute  mais  indiscutables,  de  cet  emphysème 
et  sclérose  pulmonaire  avec  les  gaz  de  combat. 

Enfin,  un  intervalle  de  plusieurs  années,  sans 
séquelles  broncho-pulmonaires,  peut  s’être  écoulé 
entre  l’intoxication  par  les  gaz  et  le  début  de  la 
tuberculose  pulmonaire  (8  cas  sur  11  de  l’auteur)  ; 
vraiment,  en  pareil  cas,  on  a  le  droit  de  mettre 
en  doute  le  rôle  phtisiogène  des  gaz,  de  ne  pas 
admettre  immédiatement  et  sans  étude  de  cha¬ 
que  cas  la  filiation  entre  cette  tuberculose  tar¬ 
dive  et  l’intoxication  par  les  gaz.  (Gaz.  des  hôpi¬ 
taux,  19  mai  1928.) 

De  l’épilation  thérapeutique. 

D’après  le  Jeanselme  et  le  Giraudeau, 
pour  la  dépilation  temporaire,  dans  les  cas  de 
teignes,  favus,  sycosis,  la  radiothérapie,  réglée 
par  Sabouraud  et  Noirée,  est  la  méthode  classi¬ 
que  à  conseiller. 


Pour  la  dépilation  définitive,  dans  lès  cas  d’hy- 
pçrtrichose,  de  nævi  pileux  ou  de  trichiasls,  la 
destruction  directe  de  la  papille  par  le  courant 
électrique  est  le  seul  procédé  à  utiliser.  L’élec-  \ 
trolyse  diathermique  présente  sur  l’électrolyse 
négative  par  courant  continu  l’avantage  d’une 
rapidité  d’exécution  beaucoup  plus  grande  et 
permet  de  traiter  uhe  hypertrichosç  étendue  en 
quelques  semaines. 

Dans  le  cas  de  fin  duvet,  l’usage  longtemps 
prolongé  de  lotions  décolorantes  ou  de  crèmes 
atrophiantes  est  à  recommander.  (Journal  des 
praticiens,  2  juin  1928.) 

La  thyroxine  synthétique. 

P.  .Sainton  etP.  VÈRANétudientracti'on  expé¬ 
rimentale  et  thérapeutique  de  ce  nouveau  pro¬ 
duit  hormonique,  obtenu  par  synthèse,  par  rap¬ 
port  à  la  thyroxine  naturelle.  \  . 

.Sans  vouloir  tirer  des  faits  des  conclusions  défi¬ 
nitives,  il  résulte  de  leurs  observations  qu’au 
point  de  vue  expérimental  l’action  de  la.  thyro¬ 
xine  est  analogue  à  celle  de  l’extrait  thyroïdien. 

En  clinique,  la  thyroxine  en  ingestion  donne 
des  résultats  sensiblement  identiques  à  l’extrait 
thyroïdien,  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de 
la  persistance  de  l’action.  L’effetde  la  thyroxine 
relativement  à  l’extrait  thyroïdien  est  moins 
éphémère  que  celui  de  l’adrénaline  relativement 
à  l’extrait  surrénai.  La  thyroxinè  peut  être  ingé¬ 
rée  pendant  longtemps  sans  inconvénients,  à 
condition  que  l’on  emploie  des  doses  faibles  et 
progressives  en  surveillant  les  malades.  Il  a 
semblé  que  la  dose  d’un  milligramme  de  thyro¬ 
xine  donne  une  action  à  peu  près  analogue  à 
celle  de  0  gr.  20  d’extrait  thyroïdien  chez  des 
malades  antérieurement  soumis  à  ce  traitement. 

Ce  chiffre  est  naturellement  donné  sous  toutes 
réserves.  La  dose  initiale  de  thyroxine  paraît 
être  chez  l’adulte  d’un  demi-milligramme  pour 
tâter  la  susceptibilité  du  sujet.  La  progression 
sera  réalisée  avec  prudence  et  sous  condition 
d’une  surveillance  stricte  du  malade.  (Paris 
médical,  14  juillet  1928.) 

Les  progrès  récents  de  la  thérapeutique  des  affections 

parenchymateuses  du  foie. 

Ainsi  que  l’établit  le  D''  C.  Dreyfus  (de  Mul¬ 
house),  la  lésion  de  la  cellule  hépatique  devient 
de  plus  en  plus  le  lieu  commun  des  affections 
hépatiques  (angiocholites,  cirrhoses,  hépatites 
infectieuses  et  toxiciues).  C’est  à  cette  cellule, 
que  s’adresse  la  thérapeutique  nouvelle,  et  son 
but  est  d’augmenter  la  résistance  de  la  cellule 
atteinte.  Or,  qu’il  s’agisse  de  toxines,  de  micro¬ 
bes,  de  poisons,  la  résistance  de  la  cellule  hépa¬ 
tique  dépend  du  glycogène  qu’elle  contient.  Si, 
par  une  sous-alimentation  prolongée,le  glycogène 
hépatique  a  diminué  ou  disparu,  la  cellule  hépa- 
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tique  est  aussitôt  exposée  à  des  lésions  sérieuses. 

Ce  qui  importe  si  Ton  veut  augmenter  la  ré¬ 
sistance  de  la  cellule  hépatique,  c’est  d’augmen¬ 
ter  sa  teneur  en  glycogène. 

On  a  donc  cherché  à  combattre  l’insuffisance 
hépatique  par  l’insulinothérapie,  jointe  aux 
hydrates  de  carbone. 

Dans  des  cas  d’atrophie  jaune  aiguë  avec  in¬ 
suffisance  complète  du  foie,  coma,  etc.,  l’insuli¬ 
nothérapie  combinée  aux  hydrates  de  carbone 
(lévulose,  dextrose)  n’a  pu  sauver  les  malades 
atteints  ;  mais,  malgré  cela,  l’effet  du  traitement 
était  net  :  au  lieu  de  ce  tableau  clinique  avec 
symptômes  foudroyants,  on  a  constaté  un  état 
où  le  coma  alternait  avec  un  bien-être  presque 
complet,  état  qui  durait  jusqu’à  une  quinzaine 
de  jours.  On  cite  également  quelques  succès.  On  a 
pu  appliquer  ce  traitement  à  l’ictère  catarrhal,  et 
être  surpris  de  la  courte  druée  de  cette  affec¬ 
tion. 

Il  semble  aussi  que  les  malades  ainsi  traités 
soient  exposés  aux  complications. 

Pour  toutes  les  affections  parenchymateuses 
du  foie,  on  peut  espérer  le  même  bénéfice  ;  et  il 
en  est  de  même  pour  l’amaigrissement,  que  l’on 
considère  comme  un  des  principaux  symptômes 
de  l’insuffisance  hépatique. 

En  pareils  cas,  l’insulinothérapie  appliquée 
avec  un  régime  hydrocarboné  constitue  une 
arme  puissante,  alors  que  jusqu’à  présent  nous 
étions  à  peu  près  sans  ressources  thérapeutiques. 
Gela  justifie  son  étude  approfondie.  (^Paris  mé¬ 
dical,  19  mai  1928.) 

Les  modalités  cliniques  de  l’hypertension  artérielle 
paroxystique. 

Le  Professeur  Donzelot  distingue  trois  cas  : 

1°  Hypertension  paroxystique  greffée  sur  une 
hypertension  permanente  :  de  brusques  bouffées 
hypertensives  peuvent  se  produire,  sans  ex¬ 
pression  clinique  nettement  caractérisée,  ou  avec 
des  symptômes  cérébraux  (céphalée,  amnésie, 
ànlaurose,  aphasie,  surdité,  paralysie  transitoire, 
etc.),  avec  des  angiospames  des  vaisseaux  péri¬ 
phériques  (fourmillements,  douleurs  des  extrémi¬ 
tés),  des  artères  viscérales  (colique  rappelant  la 
colique  de  plomb,  angine  de  poitrine),  ou  encore 
fUpture  vasculaire,  insuffisance  aiguë  du  ventri¬ 
cule  gauche.  Ces  accidents  constituent  donc,  par 
leur  brusque  apparition,  au  cours  d’une  hyper¬ 
tension  même  relativement  modérée,  une  cons¬ 
tante  menace  pour  les  sujets  hypertendus  et 
elles  interdisent,  chez  ceux-ci,  toute  pronostic 
basé  sur  le  degré  de  l’hypertension  permanente. 

2°  Hypertension  paroxystique  associée  à  un 
syndrome  clinique  connu  :  crises  des  saturnins, 
des  femmes  éclamptiques,  de  la  ménopause  (avec 
crise  de  vaso-constriction  généralisée  ou  localisée 
notamment  dans  le  domaine  des  artères  céré¬ 


brales).  Enfin,  il  est  des  cas  où  les  paroxysmes  i 
hypertensifs  surviennent  dans  des  conditions  jj 
cliniques  si  précises  qu’elles  ont  la  valeur  de  véri- 1 
tables  conditions  expérimentales  (par  exemple  | 
dans  une  forme  laryngée  de  cancer  œsophagien,.  1 
à  l’occasion  de  crises  dyspnéiques  dans  un  lym-  i 
phosarcome  du  médiastin)  ;  ceux-ci  correspon¬ 
dent  à  la  brusque  élévation  de  la  pression  géné¬ 
rale  que  les  physiologistes  obtiennent  en  excitant 
ie  bout  central  du  vague. 

3°  Hypertension  paroxystiqué  essentielle. 
La  littérature  médicale  en  comprend  quatre 
observations  ;  dans  trois  nécropsies  on  trouva 
un  paragliome  volumineux  d’une  surrénale,  on 
une  tumeur  développée  aux  dépens  du  sym¬ 
pathique. 

Tout  en  se  gardant  de  généralisation  hâtive, 
il  est  permis  de  penser  que  bientôt  la  pathogénie 
de  cette  catégorie  d’hypertension  paroxystique 
pourra  être'  considérée  comme  définitivement 
élucidée.  (Paris  médical,  7  juillet  1928.) 

Le  traitement  moderne  de  la  scarlatine. 

En  cas  de  doute  sur  la  nature  d’un  exanthème 
scarlatiniforme,  qui  pourrait  être  d’origine  toxi¬ 
que,  sérique,  variolique,  on  peut,  dit  le  D''  Gaston 
Lyon,  par  une  épreuve  très  simple,  fixer  le  dia¬ 
gnostic  ;  l’injection  d’une  ou  de  deux  gouttes 
de  sérum  de  convalescent  au  niveau  de  l’exan¬ 
thème  produit  son  extinction  au  point  injecté  : 
c’est  la  réactiçn  d’extinction  de  Schutz-Charlton, 

Les  sujets  réceptifs  se  reconnaissent  préven¬ 
tivement  par  une  cuti-réction  au  moyen  de  toxi-  ' 
ne  streptoccique  de  Dick  ;  si  cette  réaction  «  de 
Dick  »  est  positive,  une  rougeur  plus  ou  moins 
étendue  apparaît  de  4  à  6  h.  après  l’inoculation. 

La  scarlatine  est  due  à  un  streptocoque  d’une 
variété  particulière,  à  la  fois  hémolytique  et 
toxigène,  que  l’on  isole  dans  le  pharynx  des 
sujets  atteints.  La  toxine  qui  en  dérive,  instillée 
par  voie  endo-nasale,  confère  l’immunité  contre 
le  streptocoque;  de  sorte  que  l’on  peut  concevoir 
comme  prochaine  la  vaccination  anti-scarlati¬ 
neuse. 

A  côté  du  sérum  de  convalescent,  se  place  un 
sérum  antitoxique  de  l’Institut  Pasteur,  obtenu 
par  l’injection  au  cheval  de  doses  progressives 
de  toxine  provenant  de  la  filtration  de  cultures 
de  streptocoques  hémolytiques  prélevés  sur  des 
scarlatineux.  Ce  sérum  agit  incontestablement 
sur  la  toxi-infection  scarlatineuse,  mais  il  ne  met 
pas  à  l’abri  des  complications  :  néphrites,  endo¬ 
cardites,  adénites,  otites. 

Scarlatine  régulière  :  diète  lactée  et  hydrique 
(eau  de  source,  infusions,  orangeade,  bouillon 
de  légumes  non  salé),  et  soins  du  rhino-pharynx, 
Pour  le  nez  :  huile  gomenolée,  instillations  d’é- 
lectrargol  ;  pour  le  pharynx,  lavage  au  bock 
avec  de  l’eau  bouillie  additionnée  de  liqueur  de 
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Labarraque  (2  à  4  c.  à  soupe  par  litre),  soit  d’eau 
oxygénée  (même  quantité)  ou  tout  simplement 
d’eau  bicarbonatée  (  2  c.  à  soupe  de  bicarbonate); 
on  est  plus  discret  dans  l’emploi  des  badigeon¬ 
nages  avec  la  glycérine  boratée  ou  d’autres  topi¬ 
ques,  qui  peuvent  favoriser  par  effraction  l’ino¬ 
culation  de  certains  germes.  Le  bain  tiède  est^un 
complément  utile,  mais  non  indispensable. 

Au  bout  de  7  à  8  jours,  en  l’absence  de  toute 
complication  rénale,  on  autorise  avec  uité  petite 
quantité  de  lait  un  régime  féculent  et  fruitarien, 
composé  de  potages  aux  légumes,  bouillies, 
pommes  de  terre,  riz,  pâtes  fraîches,  salades  cui¬ 
tes  ;  fruits,  on  permet  même  un  œuf  le  plus  sou¬ 
vent.  Au  bout  de  12  à  15  jours,  après  examen  de 
l’urine,  on  peut  revenir  au  régime  normal. 

Scarlatine  maligne  avec  hyperthermie  persis¬ 
tante  (40®-41),  oligurie,  ataxo-adynamie,  il  faut 
en  plus  de  la  diète  et  des  soins  rhino-pharyngés, 
recourir  au  sérum  :  sérum  de  convalescent  par 
voie  intra-musculaire  ou  sous-cutanée  ;  sérum 
antitoxique  par  voie  intra-musculaire  (5  cc., 
puis  50  cc.  après  24  h.)  ;  mais  le  sérum,  pour 
être  efficace,  doit  être  injecté  le  2®,  3®  ou  4®  jour 
au  plus  tard;  à  partirdu  5®  jour,son  effet  est  nul. 
Balnéation  à  20  ou  25®  ;  le  bain  froid  ne  peut  être 
systématique  ;  en  cas  de  tendance  au  collapsus 
avec  hémorragies,  de  rhumatisme  avec  scarlatine 
il  faut  employer  le  bain  frais  ou  tiède  à  30-34®. 


L’adrénaline  (XXX  à  LX  gouttes  par  jour) 
doit  être  prescrite  d’emblée  pour  prévenir  ou 
neutraliser  l’insuffisance  surrénale.  La  diurèse 
sera  favorisée  par  la  théobromine,  à  petites 
doses  (0  gr.  25)  deux  fois  par  jour,  et  mieux  par. 
le  lavement  goutte  à  goutte  de  sérum  glUcosé. 
La  tendance  au  collapsus  indique  les  injections 
d’huile  camphrée,  d’éther,  de  strychnine  associés. 

Dans  les  formes  hémorragicjues,  avec  l’emploi 
per  os  de  chlorure  de  calcium  (2  à  4  gr.),  on  com¬ 
binera  celui  des  lavements  d’hémostyl,  des  in-' 
jections  intrà-musculaires  de  sérum  frais  de  che¬ 
val  (20  cc.). 

Quelques  complications  comportent  des  indi- 
■  cations  spéciales  :  angines  nécrotiques  (attou¬ 
chements  à  la  solution  de  bleu  de  méthylène  (2  p. 
100),  poudre  de  novarsénobenzol  avec  up  tam¬ 
pon  imbibé  de  glycérine).  Coryza  purulent  (ins¬ 
tillations  d’électrargol  ou  de  solution  de  nitrate 
d’argent  à  1  p.  100),  adénopathie  (compresses 
humides,  onctions  avec  pommade  au  collargol 
à  15  p.  100),  rhumatisme  (applications  de  sali- 
cylate  de  méthyle),  néphrite  (diète  hydrique, 
ventouses  scarifiées,  10  à  15  gr.  de  teinture  de 
jalap  composée), endopéricardite  (vessie  de  glace, 
ventouses  scarifiées,  digitaline,  I  à  V  gouttes  par 
jour  suivant  l’âge).  (Le  Bulletin  médical,  20  juin 
1928.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sels  de  magnésium  et  cancer. 

(MM.  Pierre  Delbet,  Gooard  et  Palios.  —  Acade¬ 
mie  de  médecine  ;  13-11-1928.) 

M.  Pierre  Delbet  complète  sa  communication  du 
10  juillet  sur  les  sels  halogènes  de  magnésium  en 
présentant  quelques  projections  relatives  à  Faction 
de  ces  sols  sur  le  cancer.  Les  expériences  de  M.  Delbet 
ont  porté  sur  deux  groupes  de  souris,  l’un  et  l’autre 
soumis  aux  greffes  cancéreuses  :  le  premier  groupe, 
mis’ au  régime  magnésien,  était  alimenté  de  pain 
trempé  dans  une  solution  à  base  de  chlorure  de  ma¬ 
gnésium  ;  le  second  groupe,  servant  de  témoin,  pre¬ 
nait  du  pain  simplement  imbibé  d’eau  distillée.  Sans 
reproduire  dans  leurs  détails  les  lésions  diverses  pro¬ 
jetées  en  photographies  par  Fauteur,  disons  que,  dans 
l’ensemble,  les  souris  magnésiées  ont  eu  des  atteintes 
cancéreuses  beaucoup  moins  importantes  que  les 
souris  témoins. 

Phénomènes  de  choc  et  eau  de  Vichy. 

(MM.  Lucien  Bernard  et  G.  Parturier.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine  -,  13-11-1928.) 

Dans  un  travail  antérieur,  MM.  Lucien  Bernard 
et  Parturier  ont  établi  que  l’eau  de  Vichy  (Grande 


Grille)  avait  la  propriété  de  renforcer  les  effets  du 
choc  peptonique  et  protéique  et  de  donner  lieu  aux 
réactions  de  choc  elles-mêmes  lorsqu’elle  était  prise 
en  période  digestive. 

Des  phénomènes  analogues  sont  susceptibles  de  se 
produire  chez  les  malades  au  cours  de  la  cure  ther¬ 
male.  Des  exanthèmes  urticariens,  des  crises  d’asthme 
peuvent  apparaître  après  absorption  d’eau  de  Vichy. 
Une  malade  offrait  après  chaque  ingestion  de  Ghomel 
une  poussée  d’œdème  de  Quincke  portant  sur  les 
lèvres  et  sur  la  langue. 

La  question  se  posait  de  savoir  si,  chez  ces  sujets, 
on  pouvait  obtenir  une  désensibilisation,  en  s’inspi¬ 
rant  de  la  méthode  de  Besredka  pour  les  sérums. 
Faisant  prendre  au  patient  d’abord  une  petite  quan¬ 
tité  d’eau  de  Vichy  diluée,  puis  une  quantité  progres¬ 
sivement  plus  forte,  les  auteurs  sont  arrivés  effecti¬ 
vement  à  produire  une  désensibilisation  et  à  pouvoir 
instituer  alors  le  traitement  hydro-minéral  complet, 
sans  incident. 

Les  vaccinations  pratiquées  en  France  en  1927. 
(M.  L.  Camus.  — Académie  de  13-11-1928.) 

M.  Camus  lit  son  rapport  annuel  sur  les  vaccina- 
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tiens  anti-varioliques  en  France  en  1927.  Il  parle  à  ce 
propos  de  l’encéphalite  post-vaccinale,  signalée  à 
l’étranger,  ces  temps  derniers.  L’encéphalite  n’a 
'  d’ailleurs  pas  été  observée  en  France.  M.  Camus  pensé 
que  ceci  tient  peut-être  à  l’emploi  du  vaccin  de  génis¬ 
se  et  aux  vaccinations  pratiquées  obligatoirement, 
chez  nous,  dans  le  jeune  âge. 

Action  des  rayons  lumineux  sur  le  chlorure 
de  potassium 

(mm.  Jacques  Risler  et  Foveau  de  Courmelles. 

—  Académie  des  sciences  ;  12-11-1928.) 

Si  l’on  insole,  comme  l’a  fait  Mlle  Maracineanu 
pour  l’ionium  et  le  polonium,  le  potassium,  on  aug¬ 
mente  sa  radio-activité  et  son  pouvoir  photogénique. 
.  Si  l’on  expose  au  soleil  du  chlorure  de  potassium 
pendant  15  minutes  et  que  l’on  recherche  la  durée 
nécessaire  pour  obtenir  une  impression  photogra¬ 
phique  (noyaux  et  points  auréolés)  on  trouve  une 
moyenne  de  29  jours.  Si  ensuite,  l’on  compare  avec 
d’autres  sources  artificielles  de  rayonnements,  on 
constate  selon  que  l’on  emploie  les  infra-rouges,  la 
lumière  orangée  et  rouge,  l’ultra- violet  et  verre  de 
Wood,  l’ultra- violet  sans  filtre, des  durées  décroissan¬ 
tes  moyennes  de  70,  44,  36  et  19  jours. 

Le  chlorure  de  potassium  insplé  et  appliqué  aux 
végétaux  leur  donne  une  croissance  plus  rapide. 

Luminescence  par  friction  humaine. 

(M.  Foveau  de  Courmelles.  —  Soc.  de  pathol. 
comparée  ;  13-11-1928.) 

L’auteur  a  observé  et  signale  le  fait  suivant  :  des 
lampes,  des  tubes  à  vide,  à  néon,  frottés,  s’illuminent 
intérieurement  inégalement  selon  les  individus  et 
leur  état  de  santé,  semble-t-il. 

A  propos  du  traitement  de  la  plaie  tétanigène. 
(M.  Arrivât,  de  Béziers.  —  Société  de  chirurgie  ; 

17-10-1928.) 

M.  Louis  Bazy  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Arrivât,  de  Béziers,  relative  à  la  valeur  du  trai¬ 
tement  de  la  plaie  dans  le  tétanos.  Il  s’agit  d’un 
malade  qui  paraissait  voué  à  une  mort  certaine  mal¬ 
gré  la  sérothérapie  anti-toxique  appliquée  par  voies 
sous-cutanée,  intra-veineuse  et  intra-rachidienne. 
Il  avait  reçu  110  c.c.  de  sérum  anti-tétanique  ordi¬ 
naire  et  560  CC-.  de  sérum  purifié., La  suppression  du 
foyer  tétanigène  (par  amputation)  amena  une 
guérison  considérée  comme  inespérée. 

Certes,  on  peut  admettre  qu’une  semblable  muti¬ 
lation  est  inutile  dans  la  plupart  des  cas,  soit  parce 
que  le  tétanos  évolue  trop  vite  et  que  l’imprégnation 
toxique  des  centres  nerveux  est  d’emblée  trop  mas¬ 
sive  pour  que  la  suppression  du  foyer  tétanigène 
puisse  être  efficace,  soit  encore  parce  que  la  séro¬ 
thérapie  correctement  appliquée  suffit  à  assurer  la 
guérison.  Néanmoins,  il  se  présente  des  circonstances. 
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rares  sans  doute,  où  la  suppression  du  foyer,  fût-ce 
au  prix  d’une  amputation,  est  suivie  des  plus  heu¬ 
reux  résultats.  Le  cas  de  M.  Arrivât  en  est  un  exemple. 

—  M.  Etienne  Sorel  s’associe  aux  conclusions  de 
M.  L.  Bazy  et  rappelle  qu’il  a  publié,  l’an  dernier, 
une  guérison  de  tétanos  chez  un  enfant,  après  ampu¬ 
tation  du  pied  porteur  de  la  plaie  tétanigène. 

Sur  la  réduction  des  fractures. 

(M.  R.  Bonneau.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

.  19-10-1928.) 

M.  Raymond  Bonneau  rappelle  qu’il  a  décrit  en 
1925  la  correction  de  l’angulation  des  fractures  par 
l’emploi  d’un  fil  métallique  accroché  sur  l’extrémité 
libre  des  fragments,  ou  plus  simplement  «  l’accro¬ 
chage  ».  Cette  méthode  d’action  directe  sur  l’os,  ins¬ 
pirée  par  le  D'  Depage,  a  trouvé  des  indications  mul¬ 
tiples  ;  dans  les  fractures  du  tiers  inférieur  du  fémur, 
des  deux  os  de  l’avant-bras  ou  de  la  jambe,  d’un 
métacarpien,  dans  les  enfoncements  des  côtes,  dans 
les  fractures  du  maxillaire  inférieur. 

Syndactylie  et  polydactylie  à  caractère  familial. 

(M.  L.  Bonnet.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

19-10-1928.) 

M.  Trêves  fait  un  rapport  sur  une  observation  rare 
adressée  par  M.  L.  Bonnet.  Femme  de  19  ans,  pré¬ 
sentant  à  chaque  main  six  doigts  dont  les  3®,  4®  et  5® 
sont  fusionnés  et  raccourcis,  surtout  à  gauche.  Cette 
malformation  congénitale  se  retrouve  dans  la  fa¬ 
mille,  chez  des  ascendants  et  des  collatéraux,  jus¬ 
qu’à  six  ou  sept  générations.  Aucune  autre  malfor¬ 
mation  squelettique.  Wassermann  négatif.  Cette 
femme,  dactylographe,  se  refuse  à  toute  interven¬ 
tion. 

Le  rapporteur  rappelle  la  fréquence  de  la  syphilis 
dans  les  malformations  congénitales.  Quant  au  carac¬ 
tère  familial,  il  l’a -observé  souvent  également. 

P.  L. 


Sur  le  bismuth  liposoluble .  Son  empi  oi 
dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

{5oc.  de  Berm.  et  de  syphiligraphie  }  12-7-1928.) 

Jusqu’en  1925,  le  bismuth  fut  utilisé  dans  la  théra¬ 
peutique  antisyphilitique  soit  sous  forme  de  bi¬ 
métallique,  ou  de  dérivés  insolubles  mis  en  suspen¬ 
sion  huileuse  ou  glycosée,  soit  à  l’état  de  composés 
solubles.  Puis  on  a  insisté  sur  l’efficacité  et  la  parfaite 
tolérance  d’une  autre  forme  de  bismuth  :  le  bi-lipo- 
soluble. 

MM.  Levaditi  et  ses  collaborateurs  ont  étudié 
expérimentalement  ce  produit,  et  ils  estiment  que 
celui-ci  constitue  un  trait  d’union  entre  les  sels  bismu¬ 
thiques  solubles  et  les  dérivés  insolubles  ;  il  se  rap¬ 
proche  des  premiers  par  la  rapidité  de  sa  résorption  et 
de  son  action  tréponèmicide  ;  il  se  superpose  aux 
seconds  quant  à  la  création  d’un  dépôt  local,  dont 
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l’assimilation  progressive  et  totale  assure  une  action 
curative  profonde  et  durable. 

D’autre  part,  MM.  L.  Fournier,  Guénot, 
Schwartz  et  Jovanowitch  conliririent  cliniquenierit 
que  l’action  thérapeutique  du  bismuth  liposoluble  est 
nettement  supérieure  à  celle  des  préparations  bismti- 
r  thiques  en  suspension. 

Plus  facilement  maniable  que  celles-ci  et  permet¬ 
tant  un  dosage  plus  précis  de  la  quantité  de  bismuth 
injecté,  il  détermine  plus  rapidement  la  disparition 
du  tréponème  et  la  guérison  des  accidents  spécifiques, 
se  rapprochant  beaucoup,  sur  ce  point,  de  certains 
bismuths  hydrosolubles,  tel  le  solubryl,  capables  de 
donner  de  remarquables  résultats  chez  les  malades 
qui  les  supportent. 

Le  lipo-bismuth  paraît  cependant  supérieur  à  cha¬ 
cune  des  formes  employées  par  son  action  plus  pro¬ 
fonde  et  plus  constante  sur  les  réactions  sérologiques. 

>  Il  y  a  une  première  phase  de  résorption  immédiate 
d’une  petite  quantité  du  produit,  probablement  en 
nature,  suivie  d’une  deuxième  phase  de  dissociation 
et  de  résorption  plus  lente,  réalisant  le  potentiel  bis¬ 
muthique  optimum  et  aboutissant  à  une  absorption 
intégrale  et  complète  du  produit  injecté.  Telles  sont 
les  conditions  de  l’activité  thérapeutique  à  la  fois 
rapide  et  profonde  du  bismuth  liposoluble. 

Un  cas  d’endocrinothérapie  chirurgicale  et  d’homéo- 

greffe  chirurgicale  pour  myxœdème  et  crétinisme 
(M.  A.  Madureira  ,de  Lisbonne.  —  Soc.  des  chirur-  • 
giens  de.  Parus  ;  2-11-1928.) 

L’observation  rapportée  (D'"  Dartigues)  est  un 
i  cas  de  greffe  animale  simienne,  par  conséquent 
d’homeogreffe,  au  niveau  du  cou  (thyroïdopexie 
greffale  cervicale)  et  il  est  intéressant  de  constater 
que  ce  cas  de  myxœdème  avait  résisté  à  tous  les 
traitements  et  à  de  fortes  doses  longtemps  conti¬ 
nuées  de  thyroïdine.  Or,  après  l’opération,  on  vit 
l’amélioration  se  produire  progressivement  de  la 
première  semaine  même,  à  trois  mois,  quatre  mois, 
onze  mois.  Nul  doute  que  la  greffe  soit  la  cause  direc¬ 
te  de  cette  amélioration,  et  cette  greffe  était  une 
greffe  animale.  A  noter  que  l’on  a  continué  l’usage  de 
la  thyroïdine,  mais  à  doses  infinitésimales. 

On  a  choisi  la  voie  cervicale,  quoiqué  souvent  dif¬ 
ficile  et  même  périlleuse,  à  cause  de  la  brièveté  du 
cou  et  de  l’atrophie  des  lobes  thyroïdiens  ;  mais  elle 
était  ici  la  plus  légitimement  indiquée.  Généralement, 
mieux  vaut  donc  faire  la  greffe  au  niveau  de  la  région 
sous-mammaire,  ou,  chez  les  garçons,  au  niveau  de 
la  région  liariéto-vagino-testiculaire. 


Intradermoréactlons  aux  vaccins  antistreptococ¬ 
ciques  et  antistaphylococciques  au  cours  des  épi- 

dermites  microbiennes  eczématiformes. 

(MM.  Hudelo,  Chene  et  Sigwald.  —  Soc.  de  Derm. 
et  de  syphili^raphie  ;  12-7-1928.) 

L’intradermoréaction  aux  vaccins  antistaphylo¬ 
coccique  et  streptococcique  semble  donner  des  résul¬ 
tats  positifs  en  série  dans  les  infections  cutanées  dues 
à  ces  germes,  et  qui  paraissent  d’autant  plus  intenses 
que  l’infection  est  plus  marquée.  Cette  épreuve  pré¬ 
sente,  lorsqu’elle  est  positive,  un  intérêt  évident  pour 
le  diagnostic  des  dermo-épidermites  microbiennes, 
des  eczémas  microbiens  ;  elle  témoigne  nettement  de 
la  participation  microbienne  dans  l’évolution  de 
l’éruption.  Cette  notion  doit  être  sanctionnée  au 
point  de  Vue  thérapeutique  par  l’usage  de  médica¬ 
tions  antiseptiques  externes,  qui,  selon  les  cas,  seront 
associées  aux  divers  traitements  de  l’eczéma,  ou 
même  pleinement  substituées  à  ceux-ci. 

Sur  les  pjréthrines. 

(MM.  J.  Chevallier  et  F.  Mercier.  —  Société  de 
thérapeutique  ;  14-11-1928.) 

Les  observations  montrent  que  les  doses  de  pyré- 
thrines  hémisynthétiques  indiquées  comme  vermi¬ 
cides  sont  parfois  insuffisantes  et  qu’elles  doivent 
être  augmentées  pour  obtenir  des  résultats,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  tænias  qui  sont  plus  résistants. 
Pour  les  oxyures  qui  siègent  a  l’anus,  il  peut  être 
avantageux  d’utiliser  de  petits  lavements  ou  des 
suppositoires. 

Cette  augmentation  des  doses  n’offre  pas  d’incon¬ 
vénient  en  raison  de  l’innocuité  du  médicament  pour 
les  êtres  à  sang  chaud. 

L’action  toxique  paraît  être  générale  pour  les  ani¬ 
maux  à  sang  froid  et  d’autant  plus  active  que  ces 
animaux  s’abaissent  dans  l’échelle  des  êtres.  L’inten¬ 
sité  des  effets  est  variable  suivant  les  espèces  et  est 
en  rapport  avec  l’absorption. 

Contrairement  aux  autres  médicaments  utilisés 
comme  vermifuges  ou  anthelminthiques,  les  pyré- 
thrines  sont  vermicides  ;  les  vers  intestinaux  sont 
tués  et  peuvent  être  évacués,  en  tout  ou  partie  digé¬ 
rés. 

De  nouvelles  observations  seront  nécessaires  pour 
la  fixation  définitive  des  doses  et  formes  à  employer, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  tænias,  les  ankylos- 
tomes  et  éventuellement  les  bilharzia. 


G.  F. 
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Les  Livres 


Le  Mouvement  sanitaire,  éditeur, 

4,  rue  de  Sèvres,  Paris,  6®. 

D’’  R.-H.  Hazemann.  —  Le  service  social  municipal 
et  ses  relations  avec  les  Œuvres  privées.  Préface 
d’Edouard  Fuster,  professeur  au  Collège  de 
France.  (Un  volume  in-S®,  260  pages,  illustrations 
et  graphiques.  Prix  :  15  fr.). 

Le  Service  social  municipal  constitue  l’organisme 
ou  l’ensemble  d’organismes  qui  luttent,  soit  préventi¬ 
vement,  soit  curativement,  contre  la  misère  écono¬ 
mique,  physiologique  et  morale  dans  la  famille. 

En  apportant  un  examen  détaillé  et  critique  de  ce 
service,  le  livre  du  D''  Hazemann  s’adresse  : 

1°  Aux  municipalités,  qui  trouveront,  sans  dis¬ 
cours,  les  moyens  pratiques  et  précis,  et  d’organiser 
et  de  réaliser  :  consultations  de  nourrissons,  dispen¬ 
saire,  lutte  contre  la  syphilis,  crèches,  inspection  des 
écoles,  colonies  de  vacances  et  œuvres  de  plein  air, 
organisation  d’uhe  assistance  vraiment  sociale,  puis¬ 
qu’elle  sera  préventive  ; 

2®  Au  personnel  du  seroice  social,  qui  aura  ainsi 
constamment  sous  la  main  un  aide-mémoire  conte¬ 
nant  les  principaux  textes  à  connaître,  y  compris  ; 
protection  du  travail,  assurances  sociales,  de  nom¬ 
breuses  photographies,  des  schémas,  des  graphiques, 
des  questionnaires-types  de  casier  social  et  d’enquê¬ 
tes  d’assistance  ; 

3°  Aux  élèves  des  écoles  de  service  social  qui,  en  plus 
des  renseignements  sus-indiqués,  y  trouveront  dé¬ 
crite  minutieusement  la  manière  de  procéder  à  une 
enquête  et  de  s’y  retrouver  dans  les  multiples  linéa¬ 
ments  qui  relient  les  œuvres  publiques  aux  œuvres 
privées,  qui  relient  les  différents  services  d’hygiène, 
d’assistance,  de  prévoyance  et  l’Administration  géné 
raie. 

4®  Aux  œuvres  privées,  qui  y  trouveront  décrites 
ou  citées  quelques-unes  des  plus  importantes  œuvres 
privées,  ou  qui  verront  démontrée  dans  les  faits  la 
manière  de.  collaborer  et  de  se  raccorder  sans  se  su¬ 
bordonner  aux  différents  services  publics  d’hygiène  et 
d’assistance  sociales. 

5®  Aux  personnes  s'occupant  de  sociologie  ou  de  poli¬ 
tique,  qui  y  trouveront  une  doctrine  du  Service  social, 
doctrine  de  plus  én  plus  étudiée  en  France  et  que  la 
Quinzaine  sociale  internationale,  qui  s’est  tenue  en 
juillet  dernier  et  à  l’occasion  de  laquelle  cé  livre  a  été 
publiée,  a  mise  à  l’ordre  du  jour  ;  on  pourra  y  trou- 
"((er  également  les  éléments  pour  établir  des  program¬ 
mes  politiques  à  l’occasion  des  prochaines  élec¬ 


tions  municipales,  avec  d’autant  plus  de  fond  que  le 
budget-type  de  réalisation  d’un  tel  service  y  est  dé¬ 
crit  en  détail. 

Librairie  N.  Maloine,  Paris. 

D’’  Cl.  Regaud.  —  Quels  moyens  avons-nous  d’éviter 
la  mort  par  le  cancer  ?  (Un  vol.  in-8®,  67  pages, 
1928.) 

Après  quelques  intéressantes  considérations  sur  la 
gravité  du  cancer,  comme  fléau  social,  et  sur  la  fré¬ 
quence  des  maladies  cancéreuses,  l’auteur  aborde' 
l’étude  des  deux  moyens  que  nous  avons  d’éviter 
le  cancer  :  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique. 

I.  Faute  d’une  pathogénie  actuellement  connue, 
nous  pouvons  à  l’heure  actuelle  déjà  déduire 
cependant  quantité  de  régies  prophylactiques  utiles 
de  l’étiologie,  dont  la  documentation  est  déjà  très 
riche  :  hérédité  de  la  prédisposition  aux  cancers, 
facteurs  étiologiques  locaux,  hygiène  individuelle, 
dont  l’importance  est  capitale.  Malheureusement  les 
cancers  ne  succédant  pas  avec  évidence  et  rapide¬ 
ment  à  l’action  des  facteurs  étiologiques,  on  hésite  à 
se  prémunir  en  supprimant  ces  facteurs. 

IL  Après  avoir  exposé  les  médications  générales, 
l’éradication  chirurgicale,  les  méthodes  radiothéra¬ 
piques,  l’auteur  décrit  l’organisation  delà  thérapeu¬ 
tique  du  cancer  par  le  diagnostic  précoce  et  par  le 
traitement  précoce  et  correct.  ' 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître^: 

Chez  N.  Maloine, 

'25,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine. 

Emile  VÉRUT. — -Voilà  vos  bergers. . .  Jésus  devant 
la  science.  Préface  de  M.  Louis  Bertrand,  de  l’Aca¬ 
démie  française.  (Un  vol.,  306  p.  ;  12  fr.) 

Editions  de  l’Office  de  vulgarisation 

PHARMACEUTIQUE. 

Louis  Vidal  et  Dareau,  Directeurs, 

107,  rue  Lafayette,  Paris,  X®. 

Dictionnaire  des  Spécialités  pharmaceutiques.  Diæièma 
édition,  1928.  (Un  vol.  868  p.) 

Cet  ouvrage,  dont  le  prix  est  de  15  fr.  en  librairie 
est  adressé  gratuitement  au  Corps  médical  exerçant 
en  France. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

La  ménopause  et  ses  troubles. 

I.  —  Période  pré-ménopausique. 


L’âge  moyen  de  la  ménopause,  dans  nos  cli¬ 
mats  est  de  45  à  50  ans. 

Pendant  un  certain  nombre  de  mois  avant  la 
cessation  de  la  fonction,  l’organismè  féminin  sç 
prépare  à  la  grande  transformation  qui  caracté¬ 
rise  l’âge  critique.  Il  se  produit  alors  comme  une 
ébauche  des  troubles  qui  pourront  être  si  mar¬ 
qués  plus  tard  :  c’est  ainsi  que  le  système  nerveux 
devient  plus  irritable  et  que  des  congestions 
fugaces  de  la  face  annoncent  les  bouffées  de  cha¬ 
leur  qui  apparaîtront  par  la  suite. 

Mais  c’est  surtout  par  les  irrégularités  mens¬ 
truelles  que  se  caractérise  la  période  pré-méno¬ 
pausique.  Tantôt  les  règles  cessent  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  et  réapparaissent  sous  forme  de  mé¬ 
trorragies  ;  tantôt  le  flux  apparaît  plusieurs  fois  j 
dans  un  mois,  amenant  un  sang  pâle  et  séreux. 
D’autres  fois,  le  sang  contient  des  caillots  mous 
et  noirâtres.  Enfin,  souvent  après  les  règles, 
s’installe  de  la  leucorrhée.  En  même  temps,  la, 
femme  se  plaint  de  pesanteurs  dans  les  cuisses  et 
les  lombes,  signe  de  congestion  utérine  ;  on  note 
encore  du  prurit  périnéal  ou  vulvaire. 

Tous  ces  malaises  constituent  une  cause  . 
d’affaiblissement  général,  de  dépression  pénible' 
qui  s’accompagne  le  plus  souvent  de  troubles 
dyspeptiques  variés. 

Dans  ces  cas,  où  la  thérapeutique  se  montre 
rarement  efficace,  la  Lachésine  donne  des  résul¬ 
tats  remarquables  en  régularisant  la  fonction 
menstruelle  jusqu’à  sa  cessation,  c’est-à-dire 
en  ménageant  entre  l’activité  ovarienne  physio¬ 
logique  et  la  fin  de  la  fonction,  une  transition 

Les  observations  suivantes  fixeront  les  idées 
et  résumeront  tout  ce  qui  procède. 

Mme  D.,  âgée  de  48  ans,  de  bonne  santé  habituelle, 
est  constamment  souffrante  depuis  huit  mois  envi¬ 
ron.  Elle  est  agitée,  se  plaint  de  mauvaises  diges¬ 
tions  et  de  bouffées  de  chaleur  qui  surviennent  sans 
raison  presque  tous  les  jours.  Elle  attribue  avec 
raison  tous  ses  malaises  aux  troubles  très  marqués 


de  sa  menstruation  depuis  cette  époque.  Ses  règles 
ont  manqué  pendant  trois  mois  de  suite  pour  repa¬ 
raître  à  peine  pendant  un  mois  et  pour  donner  lieu 
à  une  véritable  métrorrhagie  six  semaines  plus  tard. 
L’emploi  de  la  Lichésine  a  apporté  la  régularité  dans 
sa  menstruation  et  par  suite  l’équilibre  dans  sa  santé 
générale. 

Voici  une  autre  observation  que  veuf  bien 
nous  communiquer  le  Dr  L.  (de  la  Mayenne)  : 

J’ai  traité  cinq  femmes  Lachésine.  Ces- ma¬ 
lades  n’avaient  pas  vu  leurs  règles  revenir  et  éprou¬ 
vaient  les  troubles  habituels  :  vertiges,  bouffées  de 
chaleur,  gêné  continuelle.  Toutes  ont  été  très  amé¬ 
liorées.  Trois  d’entre  elles  ont  vu  revenir  leurs  règles 
quelques  jours  après  le  traitement.  Les  deux  autres, 
très  contentes  du  produit,  le  réclament  tellement 
elles  ont  été  soulagées. 


Dans  de  nombreux  cas,  dès  cette  période  pré¬ 
ménopausique,  le  système  nerveux  est  notable¬ 
ment  troublé  comme  le  montre  l’observation 
suivante  ; 

Mlle  Ch.,  âgée  de  48  ans,  n’a  plus  ses  règles  que 
tous  les  deux  ou  trois  mois.  Elle  se  plaint  d’agita¬ 
tion  et  de  malaises  nerveux  aussi  variés  que  vagues 
(maux  de  tête,  étourdissements,  irritabilité,  etc.). 
Elle  se  plaint  encore  d’insomnies  survenant  à  peu 
près  chaque  nuit  et  toujours  causées  par  des  déman¬ 
geaisons  et  des  picotements  dans  les.  pieds  et  les 
mains.  Ces  insomnies  durent  au  moins  quatre  heures. 
Pendant  le  jour  surviennent  des  somnolences  dès  que 
la  malade  s’asseoit.  A  ces  symptômes  assez  particu¬ 
liers  s’ajoutent  jour  et  nuit  quelques  bouffées  de 
chaleur  suivies  de  sueurs.  Tous  ces  troubles  ont  cessé 
en  quelques  jours  de  traitement  par  la  ZacAesine. 

D”  Mendel, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris ^ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  bonis  des  assurances  sociales. 


Les  cotisations  des  assurés  sociaux  peuvent 
ne  pas  être  utilisées  entièrement  et  la  loi  dans 
son  article  33  à  prévu  l’emploi  de  ces  ressources 
supplémentaires. 

Article  33.  —  Sur  les  excédents  annuels  de 
recettes  afférents  aux  services  de  -répartition  se¬ 
ront  effectués  lès  prélèvements  obligatoires  ci- 
après  :  1“  20  %  au  profit  du  fonds  de  réserve 
générale  propre  à  chaque  caisse  jusqu’à  ce  que 
la  valeur  de  ce  fonds  atteigne  une  somme  égale 
au  produit  des  cotisations  de  la  dernière  année 
inventoriée  ;  2°  3  %  au  profit  diufOnds  de  majo¬ 
ration  et  de  solidarité  ;  3®  2  %  au  profit  du  fonds 
de  garantie  et  de  compensation. 

2°  Sur  les  excédents  d’actifs  ressortant  du 
bilan,  des  prélèvements  pourront,  à  partir  de  la , 
dixièrtie  année,  être  effectués  par  les  caisses  dont 
l’actif  dépassera  le  passif  de  10  %  au  moins  pour 
la  vieillesse  et  de  30  %  au  moins  pour  l’invalidité; 
sans  que  ces  prélèvements  puissent  jamais  abais¬ 
ser  ces  excédents  au-dessous  de  ces  limites.  Sur 
chaque  prélèvement,  il  sera  réservé  une  frac¬ 
tion  de  6  %  au  profit  du  compte  de  majoration 
et  de  solidarité  et  une  fraction  de  4  %  au  profit 
du  compte  de  garantie  et  de  compensation. 

3“  Le  solde  peut  être  affecté  en  tout  ou  partie 
à  une  augmentation  temporaire  des  prestations 
de  la  Caisse,  tout  d’abord  en  l’attribution  de 
primes  d’allaitement  et  de  bons  de  lait  aux  fem¬ 
mes  non  assurées  des  assurés,  à  une  dimi¬ 
nution  de  pourcentage  mis  à  la  charge  des  assurés 
pour  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  no¬ 
tamment  pour  la  maternité,  à  une  participation 
plus  élevée  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  à  prévoir  en  faveur  des  retraites  par  les 
fonds  de  majoration  ou  de  solidarité,  à  des  allo¬ 
cations  supplémentaires  pour  ascendants  ou 
enfants  âgés  de  plus  de  16  ans  à  la  charge  de 
l'’assuré,  ou  à  la  constitution  de  réserves  propres 
à  régulariser  ces  augmentations. 


4®  Les  caisses  d’assurances  peuvent  également 
employer  leur  solde  soit  à  créer  ou  développer 
des  œuvres  de  maternité  et  d’enfance,  des  hôpi¬ 
taux,  sanatoriums,  préventoriums,  dispensaires, 
maisons  de  convalescence  ou  de  retraite  et  autres 
institutions,  d’hygiène  sociale  et  de  prophylaxie 
générale. 

Je  ne  veux  pas  étudier  tous  les  détails  des  me¬ 
sures  de  prévoyance  contenues  dans  ces  para¬ 
graphes  de  l’article  33.  Cependant  on  ne  peut 
laisser  passer  inaperçu  un  des  buts  poursuivis  ; 
de  diminuer  le  pourcentage  mis  à  la  charge  des 
assurés  pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  car  c’est  aller  à  l’encontre  de  la  loi  même. 
Si  le  projet  prévoit  la  participation  de  l’ouvrier 
au  paiement  des  honoraires  médicaux  et  des  dé¬ 
penses  pharmaceutiques,  c’est  pour  mettre  un 
frein  à  l’abus  de  ces  frais,  c’est  un  barrage  d’au¬ 
tant  plus  efficace  que  cette  participation  de 
l’assuré  est  plus  importante.  La  diminuer,  c’est 
volontairement  aller  à  la  provocation  d’abus  et 
nous  savons  tous  que  ceux-ci  présentent  un  gros 
danger  pour  le  Corps  médical.  D’abord  augmen¬ 
tation  de  son  travail  et  diminution  de  son  repos 
de  jour  et  de  nuit  par  des  appels  intempestifs  et 
par  une  exigence  toujours  croissante  des  inté¬ 
ressés.  Ensuite  rapidement  on  attribuera  au 
médecin  lui-même  ces  abus  qui  sont  en  réalité 
le  fait  de  l’ouvrier,  ou  tout  au  moins  on  le  consi¬ 
dérera  comme  complice  des  procédés  indélicats 
de  ce  dernier.  On  en  prendra  prétexte  pour  di¬ 
minuer  d’une  façon  ou  d’une  autre  les  honoraires 
médicaux  et  établir  un  forfait  ou  un  traitement' 
fixe  d’un  fonctionnaire  mal  payé. 

Malgré  tout,  quand  on  lit  le  mode  d’emploi  des 
bonis,  on  remarque  que  tout  est  prévu  et  qu’au¬ 
cune  somme  n’est  laissée  sans  affectation.  C’est 
précisément  à  ce  sujet  qu’un  important  mouve¬ 
ment  se  produit  dans  un  grand  nombre  de 
Sociétés  mutuelles  et  de  Sociétés  mutuelles 
agricoles. 


En  voici  un  écho  relevé  dans  le  26®  Congrès 
national  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopérative 
agricole  tenu  à  Arras  en  juin  1928. 

Parmi  les  vœux  notés  en  vue  du  fonctionne¬ 
ment  des  assurances  sociales  il  faut  s’arrêter  à 
celui-ci  :  que  pour  intéresser  les  caisses  primaires 
à  une  bonne  gestion,  on  leur  donne  le  droit  de 
ristourner  à  leurs  adhérents,  employeurs  et  ou¬ 
vriers,  une  partie  des  excédents  annuels  dispo¬ 
nibles  après  les  prélèvements  légaux. 

Voilà  à  mon  sens  un  gros  danger.  Si  les  bonis 
en  partie  sont  remis  aux  Sociétés  pour  en  faire 
l’usage  qu’elles  jugeront  utile,  la  loi  deviendra 
vite  inapplicable  par  les  nombreuses  compli¬ 
cations  qui  surgiront  de  ce  fait. 

,  D’abord  si  les  assujettis  à  la  loi  ont  un  intérêt 
direct  et  personnel  aux  bonis  réalisés,  on  s’effor¬ 
cera  d’en  créer  au  détriment  d’œuvres  d’intérêt 
^  général; pour  faire  des  bonis, on  s’efforcera  de 
comprimer  les  dépenses  de  tout  genre  pour  aug¬ 
menter  ceux-ci.  Il  y  aura  une  lutte  entre  les  dif¬ 
férentes  caisses  primaires  qui  souvent  seront  à 
tendances  confessionnelles  ou  politiques,  rion 
pour  améliorer  le  plus  possible  la  situation  de 
l’assuré,  mais  pour  lui  offrir  des  avantages  en 
nature,  des  ristournes  en  un  mot.  Le  patron  aura 
tout  intérêt  à  faire  adhérer  ses  ouvriers  à  telle 
ou  telle  caisse  ;par  suite  de  bonis  sa  cotisation 
est  moins  élevée,  chose  importante  pour  les 
,  grandes  industries.  L’ouvrier  de  même  adoptera 
celle  qui  diminuera  sa  participation  pécuniaire 
et  n’oublions  pas  que  ce  sont  les  usagers  qui  au¬ 
ront  la  gestion  des  caisses.  Et  ces  bonis  serviront- 
ils  toujours  d’appât  pour  le  recrutement  de 
telle  ou  telle  caisse  primaire  ?  N’y  aura-t-il  pas 
de  ces  fonds  qui  serviront  à  de  la  propagande 
communiste  ou  socialiste  ou  confessionelle.  N’y 
aura-t-il  pas  un  trésor  de  guerre  pour  des  luttes 
futures  de  tel  ou  tel  parti.  C’est  à  craindre  et 


le  contrôle  en  sera  difficile  si  on  laisse  se  créer 
une  brèche  à  la  loi. 

Que  le  corps  médical  se  souvienne  du  passé, 
de  l’exploitation  presque  séculaire  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Tous  les  bonis  qu’elles  ont 
pu  faire  ont  été  pris  sur  les  honoraires  médicaux 
et  les  frais  pharmaceutiques. 

Jadis,  dans  un  article,  je  crois  avoir  démontré 
que  les  millions  accumulés  à  la  caisse  des  retrai¬ 
tes  sur  la  vieillesse  et  constituant  le  fonds  com¬ 
mun  correspondaient  aux  rabais  consentis  par 
le  Corps  médical,  c’est-à-dire  à  la  différence 
entre  le  prix  payé  par  le  client  ordinaire  et  par  le 
mutualiste.Rappelez-vous  que  ces  remises  étaient 
le  plus  souvent  de  plus  de  moitié,  qu’ainsi  les 
consultations  mutalistes  étaient  de  1  fr.  au  lieu 
du  prix  moyen  de  3  et  les  visites  2  fr.  au  lieu  de 
cinq  et  je  ne  parle  pas  du  forfait  qui  était  plutôt 
une  duperie  qu’un  mode  de  rétribution-. 

Méfiez-vous  que  si  les  sociétés  mutuelles  ob¬ 
tiennent  rétablissement  du  boni  à  répartir  entrer 
les  tributaires  de  la  loi,  ce  soient  les  médecins 
qui  copime  par  le  passé  en  fassent  les  frais! 
On  diminuera  la  valeur  des  prestations  mais 
vous  ne  verrez  jamais  les  médecins  appelés  à  la 
répartition  des  bonis  .  Il  faut  donc  que  la  loi 
soit  respectée  dans  son  intégralité,  qu’aucune 
fissure  n’y  soit  apportée  dans  les  barèmes  de 
répartition,  si  l’on  ne  veut  pas  transformer  une 
œuvre  de  bien-être  social  en  instrument  de  luttes 
ou  de  dissensions. 

C’est  au  corps  médical  organisé  à  surveiller 
cette  interprétation  de  la  loi  et  à  en  démontrer 
les  inconvénients.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  toute  la  loi  sera  régie  par  la  Mutualité 
et  nous  connaissons  le  passé  de  celle-ci  vis-à-vis 
des  médecins.  Ne  soyons  pas  des  dupes,  j’allais 
dire  des  poires. 

M.  ViMONT. 
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SOU  MÉDICAL 

Assemblée  générale  du  18  novembre  1928. 


L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  4  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  Maurat,  président, 
assisté  des  membres  du  Conseil  et  de  M«s  Bernard 
Auger  et  Priou,  avocats. 

Sur  l’invitation  de  M.  le  président,  M.  le  D''  de 
Gris  SAC,  président  d’honneur  du  «  Sou  »,  prend 
place  au  bureau,  et,  dans  une  allocution  applau¬ 
die,  rappelle  les  premières  années  de  la  Ligue, 
dont  il  a  été  le  second  Secrétaire  général  et  la 
marche  ascendante  de  cette  œuvre  profession¬ 
nelle  qui  a  rendu  et  rendra  tant  de  services  au 
Corps  médical. 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

M.  Paul  Boudin,  Secrétaire  général,  commente 
son  rapport,  qui  a  paru  dans  le  n°  44  du  Concours 
médical. 

Il  annonce  à  l’Assemblée  le  tout  récent  succès 
obténu,  grâce  à  M®  Auger,  devant  le  Conseil 
d’Etat  qui,  par  un  arrêt  du  9  novembre,  a  pro¬ 
clamé  l’intangibilité  du  secret  professionnel  et 
son  applicabilité  même  en  matière  d’assistance 
médicale  gratuite,  contrairement  aux  prétentions 
de  l’administration,  qui  exigeait  de  ses  médecins, 
pour  faciliter  le  contrôle,  l’inscription,  sur  les 
bulletins,  du  diagnostic  de  la  maladie  de  l’assisté. 
A  la  suite  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  les  préfets 
ne  seront  plus  en  droit  d’exiger  cette  indication, 
qui  viole  l’article  378  du  Code  pénal,  et  ne  pour¬ 
ront  refuser  le  paiement  des  honoraires  des  mé¬ 
decins  de  l’assistance  qui  n’auront  pas  indiqué 
leurs  diagnostics. 

M.  Serfaty,  d’Alfortville,  dit  que,  malgré 
l’arrêt  dont  il  s’agit,  le  Préfet  de  Police  refuse  de 
payer  les  honoraires  sans  que  les  diagnostics 
aient  été  indiqués. 

M.  Boudin  demande  que  les  intéressés  saisis  - 
sent  officiellement  de  ce  refus  le  «  Sou  »,  qui 
donnera  à  ses  adhérents  tout  l’appui  nécessaire 
pour  leur  faire  obtenir  satisfaction. 

Depuis  quelque  temps,  le  «  Sou  »  est  entré 
dans  la  voie  des  démarches  amiables  près  des 
compagnies  d’assurances  qui  faisaient  des  diffi¬ 
cultés  à  ses  adhérents  pour  payer  leurs  hono¬ 
raires,  surtout  en  matière  d’accidents  du  travail. 
Il  a  obtenu  ainsi  de  nombreux  résultats  satisfai¬ 
sants. 

La  responsabilité  professionnelle,  qui,  autre¬ 
fois,  était  considérée  presque  comme  un  mythe, 
a  donné  lieu,  au  cours  des  derniers  exercices,  à 


des  condamnations  importantes.  Tout  récem¬ 
ment  encore,  un  accident  causé  par  l’emploi  des 
rayons  X  a  entraîné  une  condamnation  à  60.000 
francs  de  dommages-intérêts,  qui,  heureusement, 
ne  sont  pas  intégralement  à  la  charge  du  «  Sou  ». 

Nous  avons  eu  aussi  à  nous  occuper  des  hono¬ 
raires  des  médecins  des  stations  thermales.  Une, 
cliente  qui  n’avait  consulté  qu’une  fois  son  mé¬ 
decin  prétendait  ne  lui  devoir  que  le  prix  d’une 
consultation,  au  lieu  de  l’honoraire  forfaitaire 
qui  est  d’usage  pour  tout  le  traitement.  Elle  a 
été  obligée  de  payer  le  total  du  prix  forfaitaire. 

Comptes  de  l’exercice  19É7. 

M.  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  Son  rapport 
a  été  publié  dans  le  n°  42  du  Concours  médical. 
Il  donne  lecture  des  chiffres  de  ce  rapport  et 
les  commente  brièvement. 

M.  Hervouet,  l’un  des  contrôleurs,  donne 
lecture  du  rapport  ci-après  ; 

Mes  chers  Confrères, 

Le  Vilpeïle  et  moi,  contrôleurs  du  «  Sou  », 
avons  pris  connaissance  en  détail  des  comptes  du 
trésorier,  et  fait  aussi  la  vérification  du  portefeuille 
de  nôtre  Société,  tant  pour  la  Caisse  de  garantie  que 
pour  la  Caisse  générale. 

Les  comptes  sont  en  ordre  et  parfaitement  exacts  ; 
de  même  que  la  teneur  du  portefeuille  est  conforme 
aux  déclarations  de  notre  trésorier,  au  dévouement 
duquel  il  faut  une  fois  de  plus  rendre  hommage,  en 
le  priant  de  recevoir  nos  vifs  témoignages  d’estime, 
de  gratitude  et  d’affection. 

Il  nous  a  avoué  que  ce  poste  lui  donnait  un  travail 
sérieux  qu’il  estimait  nécessaire  à  sa  santé.  Nous 
sommes  donc  en  droit  de  compter  longtemps  sur  sa 
collaboration.  Et  nous  pouvons  attendre  un  anniver¬ 
saire,  le  quarantième  par  exemple,  pour  fêter  avec 
éclat,  les  médecins  avisés,  tels  que  Gassot,  Maurat, 
et  leurs  collègues,  qui,  ayant  fondé  il  y  a  34  ans  le 
«  Sou  Médical  »,  ont  rendu  de  si  grands  services  à 
notre  profession,  et  amené  cette  œuvre  à  un  dévelop¬ 
pement  et  une  prospérité  remarquables. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Prési¬ 
dent  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
de  l’exercice  1927. 

Ils  sont  approuvés  à  Tunanimité. 
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Avocat  conseil. 

M.  le  Président  rappelle  que,  en  février  der¬ 
nier,  M®  Nattan-Larrier,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris,  avocat-Cojiseil  du  «  Sou  médical  »,  est 
décédé  prématurément,  à  la  suite  d’une  opéra¬ 
tion. 

-  Le  «  Sou  »,  quiavaitperdu,  en  la  personne  de 
M®  Nattan-Larrier  un  conseil  avisé  et  compétent, 

•  affable  et  dévoué,  a  dû  songer  à  le  remplacer 
sans  retard,  le  nombre  des  dossiers  à  étudier  et 
les  affaires  à  plaider  allant  sans  cesse  en  augmen¬ 
tant.  Le  choix  du  Conseil  s’est  porté  sur  M®  Jean 
Priou,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  deux  fois 
docteur  en  droit,  chargé  de  travaux  pratiques  à 
la  Faculté  de  droit,  dont  il  a  pu  se  rendre  compte, 
par  plusieurs  mois  de  collaboration,  qu’il  mar¬ 
chait  sans  défaillance  sur  les  traces  de  son  re¬ 
gretté  prédécesseur.  (Applaudissements.) 

Fixation  de  la  cotisation  et  de  la  garantie 
pour  l’année  1929. 

La  parole  est  donnée  sur  cette  question  à  M.  le 
docteur  Duchesne,  secrétaire  général  adjoint, 
qui  lit  le  rapport  qu’il  a  fait,  au  nom  de  la  Com¬ 
mission  nommée  à  cet  effet,  sur  la  question 
de  l’augmentation  de  la  cotisation,  au  Conseil, 
qui  a  adopté  ses  conclusions  : 

Rapport  de  la  Commission  de  la  cotisation. 

Messieurs, 

La  Commission,  composée  de  MM.  Gassot,  Vimont, 
Boudin  et  Duchesne,  que  vous  avez  nommée  pour 
étudier  l’éventualité  d’une  élévation  de  la  cotisation 
annuelle  du  «  Sou  Médical  »,  vous  propose  de  prendre 
la  décision  de  soumettre  à  l’Assemblée  générale  du 
18  novembre  1928  la  fixation  de  cette  cotisation  à 
soixante  francs  (60  fr.) 

Les  discussions  qui  se  sont  déjà  poursuivies  à  ce 
sujet  au  sein  du  Conseil  ont  déblayé  notablement  le 
terrain  et  nous  permettront  d’être  brefs  sur  les  rai¬ 
sons  qui  militent  en  faveur  de  cette  mesure. 

Certes,  le  budget  du  «  Sou  Médical  »  est,  avec  la 
cotisation  présente  de  40  francs,  en  équilibre.  Mais 
cette  situation,  due  en  grande  partie  à  l’accroisse¬ 
ment  assez  sensible  de  son  effectif,  et  par  conséquent, 
de  ses  recettes,  nous  ne  saurions  garantir  qu’elle  se 
maintiendra  longtemps  encore.  Tout  au  contraire, 
avons-nous  le  devoir  de  prévoir  une  augmentation 
inévitable  des  dépenses,  en  des  proportisons  telles 
que  l’équilibre  que  nous  constatons,  en  sera  forte¬ 
ment  troublé. 

Les  frais  de  justice  et  de  procédure  augmentent 
de  jour  en  jour.  Nous  sommes  souvent  amenés  à  ex¬ 
poser,  de  ce  chef,  des  sommes  élevées,  500  à  600  fr. 
en  justice  de  paix,  pour  un  litige  d’une  centaine  de 
francs  ;  sans  préjudice  des  frais  éventuels  d’appel  et 
de  Cassation  (plusieurs  milliers  de  francs). 


D’autre  part,  l’augmentation  de  l’effectif  du, 
«  Sou  Médical  »  entraîne,  ipso  facto,  l’augmentation 
des  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

Les  honoraires  des  avocats  subissent  la  même  mar¬ 
che  ascendante.  L’honoraire  d’une  plaidoirie  simple 
devant  le  Tribunal  civil  n’a  pas,  pendant  longtemps, 
excédé  200  francs.  Il  est  passé,  depuis  plusieurs  mois, 
à  300  francs,  somme  actuellement  pratiquée,  mais 
qui  tend  à  devenir  insuffisante,  les  défenseurs  récl|L- 
mant  volontiers  des  provisions  de  500  francs,  et  plus, 
encore .... 

Certains  réajustements,  dans  les  émoluments  du 
personnel  du  Secrétariat  général,  s’imposent  d’autant 
plus  que  la  stabilisation  du  franc  justifie  d’équitables 
révisions. 

Il  convient  également  de  disposer  d’une  trésorerie 
assez  élastique  pour  permettre  au  Conseil  de  rému¬ 
nérer  certains  services  que  les  circonstances  peuvent 
l’amener  à  rechercher,  en  dehors  de  ses  membres. 

La  Caisse  de  garantie  n’a  pas  eu  trop  à  souffrir 
jusqu’à  présent  des  condamnations  civiles  prononcées 
contre  des  membres  du  »  Sou  Médical  »  dont  la  res¬ 
ponsabilité  a  été  retenue  par  les  Tribunaux.  Mais 
nous  sommes  dans  l’obligation  de  constater  que  le 
nombre  de  procès  intentés  aux  médecins  dont  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  est  recherchée,  tend  à 
s’accroître  avec  une  rapidité  impressionnante,  tandis 
que  le  taux  des  dommages-intérêts  accordés  aux 
demandeurs  atteint  souvent  un  niveau  non  moins 
impressionnant. 

Enfin,  l’objectif  du  «  Sou  Médical  »  est  de  prendre 
aussi  libéralement  que  possible  la  défense  de  ses 
membres,  dans  la  limite  des  Statuts.  Il  faut  donc 
que  son  Conseil  puisse  disposer  de  ressources  suffi¬ 
santes  pour  faire  face  à  toutes  les  exigences  en  pré¬ 
sence  desquelles  il  est  appelé  à  prendre  des  décisions. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  qui  justifient  la 
proposition  que  vous  soumet  votre  Commission.  Elle 
s’est  arrêtée  à  la  somme  de  60  francs,  dont  les  2  /3 
(40  fr.)  seraient  versés  dans  le  Caisse  générale,  et  le 
troisième  tiers  (20  fr.)  dans  la  Caisse  de  garantie. 

Si  nous  tablons  sur  un  effectif  de  5.500  adhérents, 
c’est  donc  une  somme  de  110.000  francs  qui  tombe¬ 
rait  annuellement  dans  cette  Caisse  de  garantie,  et 
qui  lui  assurerait  l’élasticité  suffisante  pour  faire  aisé¬ 
ment  face  aux  risques  qu’eUe  se  charge  de  couvrir, 
et  les  attendre  de  pied  ferme. 

Conclusion. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  de  mettre 
en  discussion  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Conseil  d’administration  du  «  Sou  Médical  », 
saisi  d’un  projet  d’élévation  de  la  cotisation  annuelle, 
par  sa  Commission,  celle-ci  entendue,  et  après  en 
avoir  délibéré,  décide  de  proposer  à  l’Assemblée 
générale  ordinaire  du  «  Sou  Médical  »  du  18  novepi- 
bre  1928  de  porter  à  60  francs  la  cotisation  à  partir 
du  l®r  janvier  1929.  » 


Faris,  le  10  juillet  1928. 
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,  A  la  suite  (Je  cette  lecture,  personne  ne  deman¬ 
dant  la  parole,  l’Assemblée  générale  fixe,  à  l’una¬ 
nimité  et  sans  aucune  abstention  : 

A  SOIXANTE  FRANCS,  la  Cotisation  pour  l’an¬ 
née  1929,  somme  sur  laquelle  vingt  francs  sont 
affectés  spécialement  à  la  Caisse  de  garantie, 

A  SOIXANTE-DIX  MiEEE  FRANCS  (cbüîre  égal 
à  celui  des  années  précédentes),  la  somme  à  con¬ 
currence  de  laquelle  le  «  Sou  »  garantit  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  de  ses  Membres,  les 
frais  judiciaires  étant  garantis  en  sus  de  cette 
somme  par  la  Caisse  générale. 

Il  est  rappelé  que,  comme  antérieurement,  le 
journal  Le  Concours  médical  garantit  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  des  membres  du  «  Sou  »  ■ 
.  qui  sont  en  même  temps  ses  abonnés, pour  trente 
MIREE  FRANCS,  CR,  complément  de  la  garantie 
donnée  par  le  «  Sou  »  lui-même.  Par  ce  moyen 
les  membres  du  «  Sou  »,  qui  sont  en  même  temps 
abonnés  au  Concours  sont  garantis  pour  cent 
MIREE  FRANCS,  outie  les  frais  de  procès. 

Election  de  deux  commissaires 
coutrôlenrs. 

Les  Commissaires  sortants,  MM,  Yiepbeee 
et  Hervouet,  qui  sont  rééligibles,  sont  élus  à 
'unanimité,  sur  la  proposition  des  membres  de 
l’Assemblée,commissaires  contrôleurspour  l'exer¬ 
cice  1928. 

Coneucrence  faite  par  les  hôpitaux  aux 
maisons  de  santé  piâvées, 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Paul 
Boudin,  secrétaire  général,  pour  exposer  à 
l’Assemblée  une  affaire  importante  et  présentant 
un  intérêt  d’ordre  général,  dont  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  vient  d’être  saisi  par  deux  de  ses  membres, 
qui  sont  propriétaires,  dans  une  ville  de  province, 

.  d’une  maison  de  santé  chirurgicale. 

Depuis  longtemps,  des  médecins,  membres 
du  «  Sou  »,  se  plaignent  de  la  situation  défa¬ 
vorable  qui  est  faite  à  la  maison  de  santé  qu’ils 
ont  créée  pour  y  opérer  leurs  clients,  par  l’hôpital 
local  qui  a  ouvert  une  clinique  payante  annexée 
à  ses  .services  de  bienfaisance  ou  qui  reçoit  dans 
des  salles  spéciales  des  malades  payants,  de  si¬ 
tuation  aisée  ou  même  riche.  L’hôpital  est  un 
établissement  public,  dont  le  but  est  de  recevoir 
et  de  soigner  les  indigents,  habituels  ou  occa¬ 
sionnels  et  non  les  malades  aisés  ou  riches.  La 
création  de  salles  payantes  ou  d’une  clinique 
payante  annexe  ne  saurait  être  admise  lorsqu’il 
existe,  dans  la  même  localité  que  l’hôpital,  une 
ou  plusieurs  cliniques  privées  susceptibles  de 
recevoir  les  malades  qui  peuvent  payer.  Cette 
création  peut,  dans  certaines  circonstances, 
prendre  le  caractère  de  concurrence  déloyale  et 
c’est  précisément  ce  qui  existe  dans  le  cas  des 
deux  médecins  dont  U  vient  d’être  question. 


Ne  serait-il  pas  opportun,  si  tel  est  l’avis  de 
nos  Conseils  juridiques,  de  donner  à  nos  adhé¬ 
rents  l’appui  le  plus  complet  pour  attaquer,  dans 
la  forme  qu’ils  indiqueront,  la  Commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital  qui  a  décidé  la  création  ^ 
de  cette  clinique,  qui  fait  de  l’hôpital,  d’établis^ 
sement  de  bienfaisance  qu’il  devait  rester  pour 
respecter  les  lois  qui  le  régissent,  une  sorte  d’é¬ 
tablissement  susceptible  de  faire  des  bénéfices, 
donc  commercial  ? 

M®  Bernard  Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation,  est  d'avis  également 
que  l’hôpital  ne  peut  pas,  sans  sortir  de  son 
rôle  d’établissement  de  bienfaisance,  se  livrer 
à  des  opérations  qui  sont  de  nature  à  lui  procurer 
des  bénéfices  et  que,  s’il  le  fait,  les  personnes 
auxquelles  il  porte  ainsi  préjudice  sont  en  droit 
de  lui  demander  réparation  de  ce  préjudice. 

Le  Conseil  d’Etat  serait  compétent  pour  annu¬ 
ler  la  délibération  de  la  Commission  administra¬ 
tive,  approuvée  par  le  Préfet,  en  exécution  de 
laquelle  la  clinique  annexe  a  été  créée.  Mais, 
dans  l’espèce  envisagée,  le  délai  dans  lequel  le 
recours  aurait  dû  être  formé  est  expiré.  Il  serait 
cependant  possible  de  former  un  recours  en 
Conseil  d’Etat  contre  tout  acte  d’application  de 
la  délibération  prétendue  illégale. 

Un  autre  moyen  serait  d’assigner  la  Commis¬ 
sion  administrative  devant  le  tribunal  de  Com¬ 
merce  en  concurrence  déloyale. 

M.  Hervé,  président  du  Syndicat  des  médecins 
directeurs  de  Maisons  de  santé  privées,  dit  que 
le  Syndicat  est  disposé  à  soutenir  le  procès  qui 
serait  fait  au  nom  des  médecins  dont  le  cas  vient 
d’être  discuté.  Mais  le  «  Sou  »  est  également 
intéressé  à  faire  aboutir  ce  procès,  car  la  situation 
qu’il  aurait  pour  but  de  faire  cesser  cause  pré¬ 
judice  à  tous  les  médecins  des  localités  où  elle 
existe,  qui  perdent  la  clientèle  des  malades  soi¬ 
gnés  dans  les  salles  et  cliniques  payantes  des 
hôpitaux.  Il  est  d’avis  que  la  juridiction  com¬ 
merciale  serait  compétente,  puisque  les  hôpitaux 
deviennent  partiellement  des  hôteliers  en  fai¬ 
sant  payer  les  frais  d’hospitalisation. 

M.  Hervouet  signale  que  la  situation  qui 
vient  d’être  exposée  existant  depuis  longtemps 
est,  pour  ainsi  dire,  passée  dans  les  mœurs  et 
qu’il  sera  difficile  de  la  faire  condamner  actuelle¬ 
ment. 

M.  Decourt  lait  observer  que,  si  certains 
hôpitaux  recevaient  déjà  des  malades  payants,  il 
n’y  avait  qu’une  partie  modique  de  la  clientèle 
qui  échappait  ainsi  aux  médecins,  tandis  que, 
lorsque  les  assurances  sociales  fonctionneront, 
ce  sera  80  pour  100  de  la  population  qui  sera 
soignée,  au  compte  des  Caisses,  dans  les  hôpi¬ 
taux,  ce  qui  devient  inquiétant  pour  le  corps 
médical. 
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M.  FOVEA.U  DE  CouRMELLES  ne  voit  pas  quelle 
forme  pourrait  être  donnée  à  la  demandé  portée 
devant  le  Tribunal  de  -commerce.  Sera-ce  une 
demande  en  dommages-intérêts  ? 

M®  Auger.  —  Oui. 

M.  Noir  rappelle  que  le  Corps  médical  a  tou¬ 
jours  protesté  contre  l’admission  des  malades 
aisés  dans  les  hôpitaux.  Le  Syndicat  de  la  Seine 
par  exemple,  a  protesté  contre  le  fonctionnement 
de  la  Maison  Dubois  où  les  chirurgiens  ont  tou¬ 
jours  été  payés  pour  certainès  opérations.  On 
ne  saurait  donc  prétendre  qu’il  y  a  eu  un  acquies¬ 
cement  du  corps  médical  et  que  la  situation  de 
fait  ainsi  créée  a  prescrit  le  droit  des  médecins 
qu’elle  lèse  à  tenter  d’en  obtenir  la  suppression. 

M®  Auger,  reconnaît  que  la  tolérance  du  corps 
médical  est  un  lait  réel,  mais,  après  avoir  admis 
les  malades  touchant  simplement  à  l’indigence 
et  susceptibles  de  payer  un  prix  modéré,  les  hôpi¬ 
taux  s’adressent,  maintenant  aux  malades  aisés 
et  même  aux  malades  fortunés,  ainsi  que  l’a 
déclaré  publiquement,  devant  un  Ministre,  un 
membre  de  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  visé  dans  l’affaire  actuelle. 

M.  Pamart  rappelle  que  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  s’est  préoccupé  de  la  question  et 
a  fait  de  nombreuses  démarches,  tant  auprès 
du  directeur  de  l’Assistance  publique  que  des 
Présidents  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général,  qui  ont  promis  d’étudier  la  question. 
Le  Syndicat  demande  que,  pour  les  assurés  so¬ 
ciaux,  le  droit  de'  se  faire  soigner  à  l’hôpital  par 
le  médecin  de  leur  choix  soit  admis. 

M.  DE  Fourme STRAUX  pense  que  c’est  sur  les 
Commissions  administratives  qu’il  y  a  lieu  d’agir. 
A  Chartres,  il  a  pu  arriver  ainsi  à  faire  fermer 
la^clinique  créée  par  l’hôpital.  Il  est  à  craindre 


que  le  procès  envisagé  n’aboutisse  à  un  résultat 
défavorable  au  but  visé. 

M.  Harlet  signale  qu’à  Lille  fonctionnent 
deux  maisons  de  santé  où  les  malades  paient  le 
prix  de  journée  et,  en  outre,  les  honoraires  chi¬ 
rurgicaux. 

M.  Garrigues  craint  que  l’action  devant  le 
tribunal  de  commerce  n’aboutisse  à  un  échec  et 
pense  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire  déclarer  au  préa¬ 
lable  que  les  hôpitaux  font  œuvre  de  commerce 
en  créant  des  cliniques  payantes. 

M.  Mignon  signale  le  fait  d’un  Président  de 
Conseil  d’administration  d’une  maison  de  santé, 
.qui,  tombé  malade,  s’est  fait  soigner  à  l’hôpital 
où  il  payait  plus  cher,  comme  prix  de  journée, 
qu’il  n’aurait  payé  dans  sa  propre  maison  de 
santé.  Le  fait  se  passait  en  Alsace. 

M.  Paul  Boudin  fait  remarquer  que  la  légis¬ 
lation  alsacienne  est  différente  de  celle  qui  est  en 
vigueur  dans  le  reste  de  la  France. 

Pour  résumer  le  débat,  il  rappelle  que.  les 
médecins  des  hôpitaux  sont  légalement  les  em¬ 
ployés  de  ceux-ci  et  que  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  instituant  le  «  tout  compris  », 
applicable  actuellement  pour  les  accidents  du 
travail,  les  Commissions  administratives  auront 
le  droit  de  percevoir  des  honoraires  médicaux  en 
plus  du  prix  de  journée  proprement  dit,  mais  que, 
ainsi  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  l’a  reconnu,  elles  pourront  se  borner  à 
donner  à  leurs  employés  médecins,  sur  ces  hono¬ 
raires  ainsi  touchés  directement  par  elles,  une 
somme  qu’elles  fixeront  selon  leur  bon  plaisir. 

Dans  l’affaire  qui  a  été  l’objet  de  la  discussion 
actuelle,  le  procès  devant  le  tribunal  de  commerce 
pourra  être  tenté,  sauf,  s’il  échoue,  à  s’adresser 
au  Conseil  d’Etat. 
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VABIÉTBS 

Un  médecin  critique  d’art.  —  Le  docteur  Fernand  Vallon.  —  Au  Luxembourg 
et  chez  Rodin  (') 


Nos  lecteurs  connaissent  bien  le  Fernand 
Vallon,  l’auteur  de  ce  charmant  ouvrage,  sur 
Falconet  pour  lequel  Gabriel  Hanotaux,  de  l’A¬ 
cadémie  française,  écrivit  une  si  délicate  et  si 
élogieuse  préface.  C’est  au  Luxembourg,  puis  au 
Musée  Rodin  qu’aujourd’hui  le  Fernand 

Vallon  nous  conduit  et  en  passant  devant  les  sta¬ 
tues  et  les  toiles,  il  nous  donne  ses  impressions 
dans  un  dialogue  à  bâtons  rompus  avec  son  ami 
Maxime  Lanvol  qui,  question  d’ana'gramnie  à 
part,  lui  ressemble  comme  un  frère. 

Les  jugements  esthétiques  portés  par  les  deux 
amis  ne  manquent  ni  de  pittoresque,  ni  d’origi¬ 
nalité.  Pour  eux,  la  sculpture  «  le  plus  noble  et 
le  plus  difficile  des  arts  »  a  le  pas  sur  la  peinture. 
«  Attentive  à  sa  vie  intérieure,  absorbée  par  son 
âme,  la  statue  doit  nous  ignorer.  Le  monde 
n’existe  pas  pour  elle.  Elle  regarde  en  elle-même 
la  clarté  merveilleuse.  »  Et  Maxime  Lanvol  évo¬ 
que  Michel-Ange  dont  «  la  lampe  allumée  dans 
sou  Crépuscule  et  son  Œuvre,  brûle  toujours,  au 
cœur  de  la  pierre  et  l’éclaire  pour  l’éternité.  »  Il 
évoque  encore  «  le  Baptiste  de  Rodin,  si  plein  du 
Dieu  qu’il  a  vu  vivre,  mourir  et  revivre  »  et  son 
Penseur  «  qui  voit  trembler  dans  son  corps  ani¬ 
mal  les  premières  lueurs  de  la  pensée  ».  Son  ad¬ 
miration  s’arrête  encore  sur  V Age  d’ Airain,  tou¬ 
jours  de  Rodin  «  qui  ferait  penser  aux  Antiques, 
s’il  ne  contenait  de  la  douleur  et  de  la  pensée.  » 

A  ce  propos,  surgit,  dans  la  conversation  des 
deux  visiteurs  une  sorte  de  parallèle  entre  la 
sculpture  grecque  (Antique)  et  la  sculpture  mo¬ 
derne  (Chrétienne).  «  Les  statues  grecques  allient 
la  beauté  et  la  quiétude.  L’émotion  qu’elles  nous 
donnent  n’est  pas  intellectuelle,  mais  physique 
et  sensuelle.  »  Sourire  grave,  maîtrise  calme, 
grand  silence  animé,  voilà  selon  Maxime  Lanvol 
les  caractères  de  là  sculpture  antique.  «  Le  chris¬ 
tianisme  a  créé  l’inquiétude  »  et  les  exemples 
sont  nombreux  depuis  le  Sourire  de  Reims  jus¬ 
qu’au  Beethoven  de  Bourdelle,  en  passant  par 
Michel- Ange  et  les  fresques  de  la  Sixtine,  qui,  si 
elles  sont  des  peintures,  restent  l’œuvre  d’un  gé¬ 
nial  sculpteur. 

Les  réflexions  de  Lanvol  sur  la  sculpture  grec¬ 
que  sont  fondées,  mais  il  ne  faudrait  pas  les  pren¬ 
dre  au  pied  de  la  lettre.  Sans  doute,  les  statues 
grecques  allient  pour  la  plupart  la  beauté  à  la 
quiétude  ;  sans  doute  «  leur  arythmie  nous  cal¬ 
me  ;  leur  sérénité  nous  rassérène  ».  Mais  n’est-ce 
pas  parce  que  le  plus  souvent  elles  représentent 


(1)  Aux  Imprimeries  réunies  à  Senlis,  1928. 


des  divinités  olympiennes  ?  Il  est  des  Marsyas, 
des  Laocoon,  dont  les  visages  tourmentés  n’al¬ 
lient  pas  la  beauté  à  la  quiétude.  Et  nous  avons 
gardé  le  souvenir  d’un  buste  de  Périclès  au  Vati¬ 
can,  dont  la  noble  expression  ne  nous  a  procuré 
aucune  émotion  physique  ni  sensuelle  mais  bien 
la  plus  vive  des  émotions  intellectuelles.  N’est- 
elle  pas  encore  intellectuelle  la  sensation  que  ré¬ 
veille  dans  notre  esprit  les  délicieuses  statuettes 
de  Tanagra  et  de  Myrina  qui  nous  révèlent  la 
vie  intime  de  la  Grèce  ?  Les  Grecs,  comme  les  mo¬ 
dernes,  ont  su,  dans  leurs  arts,  exprimer  toutes  les 
passions.  Ne  les  jugeons-nous  pas  trop  exclusi¬ 
vement  par  les  statues  de  leurs  Dieux  et  les 
sculptures  de  leurs  Temples. 

Chemin  faisant,  Lanvol  cite  Michel-Ange  qui 
méprisait  Raphaël  «  parce  qu’il  ne  tenait  pas  sa  su¬ 
périorité  de  la  nature,  mais  de  l’étude.  «Loin  de 
nous  la  pensée  de  vouloir  si  peu  que  ce  soit  tenter 
de  diminuer  la  valeur  géniale  de  «  l’œuvre  co¬ 
lossale  et  douloureuse  »  de  Michel-Ange,  mais 
nous  savons  que  ce  très  grand  artiste  était  ja¬ 
loux,  et  ses  jugements  sur  ses  conteihporains  et 
ses  rivaux  sont  plus  discutables  que  ses  œuvres. 
Ne  portait-il  un  jugement  aussi  sévère  et  plus 
injuste  sur  Léonard  de  Vinci,  un  de  ces  génies 
qui  défient  cependant  toute  comparaison  ? 
Michel-Ange,  Raphaël,  Léonard  de  Vinci,  attei¬ 
gnent  de  tels  sommets  que  s’il  est  permis  de  pré¬ 
férer  l’un  d’entre  eux  aux  deux  autres,  personne, 
ne  saurait  prétendre  classer  sans  sacrilège  leurs 
chefs  d’œuvre. 

Au  Musée  du  Luxembourg,  les  deux  amis, 
après  avoir  admiré  le  Beethoven,  s’arrêtent  de¬ 
vant  une  tête  de  tilleite  de  Despiau,  d’une  émou¬ 
vante  simplicité  et  devant  V Homme  au  nez  cassé 
de  Rodin  ;  ils  s’extasient  encore  devant  la  vitrine 
qui  protège  la  cire  perdue  «  Le  Faune  et  la  Nym¬ 
phe  »,  représentation  passionnée  de  l’Instinct  de 
la  Procréation,  du  Désir  homicide  et  brutal. 

A  côté  de  ces  chefs-d’œuvre  la  Nature  de  Bar- 
riàs,  statue  polychrome,  le  Pitre  de  Saint-Mar¬ 
ceau,  la  Tanagra  de  Gérôme  sont  jugées  sans  in¬ 
dulgence.  «  A  l’entour,  Denys  Puech  et  les  autres 
se  répandent,  fondants  comme  saindoux  en 
poêle  et  les  pensionnats  d’anglaises  après  avoir 
vu  cela,  disent  d’une  seule  voix  :  «  Aoh  !  c’est 
joli.  »  Ce  sont  les  meilleurs  repoussoirs  que  l’on 
peut  désirer  pour  les  œuvres  de  Bourdelle  et  de 
Rodin. 

L’Héraklès,  de  Bourdelle,  qui  occupe  le  milieu 
d’une  salle  de  peinture,  y  est  bien  à  sa  place,  il 
est  «  monstrueusement  beau  »  et  sert  de  transi¬ 
tion  entre  la  sculpture  et  la  peinture. 
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«  Les  Idées  sont  rares  en  Peinture  ».  Cepen¬ 
dant,  les  deux  amis  s’accordent  à  en  trouver  chez 
Puvis  de  Chavannes,  chez  Carrière  dont  les  toiles 
sont  «  voilées  comme  il  convient  à  leur  modes¬ 
tie  »,  mais  expriment  l’Intelligence  et  la  Bonté, 
le  meilleur  de  l’Humanité. 

Renoir,  épris  de  vie  et  de  nature  à  l’égal  de 
Maupassant,  est  opposé  à  Puvis  et  Carrière.  Le 
Balcon  de  Manet  indique  un  pinceau  qui  con¬ 
corde  avec  la  plume  de  Zola.  Et  les  deux  amis  se 
rappellent  l’époque  de  leur  jeunesse  où  l’on  riait 
de  Rodin  où  l’on  insultait  Zola  et  où  «  la  foule 
amorphe  bêlait  devant  les  toiles  de  Mlle  Le¬ 
maire  ». 

Degas,  Lautrec,  Manet,  comme  Daumier  et 
Forain,  évoquent  l’ombre  de  Goya.  Monet,  Sis- 
ley,  Pissaro  se  dépouillent  de  leur  personnalité 
tant  ils  s’identifient  à  la  nature.  Monet  est  un 
Protée  qui  change  avec  le  ciel,  avec  l’heure  où  il 
peint.  Mais  ce  n’est  pas  au  Luxembourg  qu’il 
faut  aller  pour  l’admirer,  c’est  dans  les  salles  de 
l’Orangerie  aux  Tuileries  qui  abritent  les  Ngm- 
pftea,  les  plus  beaux  de  ses  chefs-d’œuvre  (1).  Ber- 
the  Morizot,  Van  Gogh  à  la  folie  géniale,  le  «  labo¬ 
rieux  »  Cézanne,  Gauguin  et  même  la  simplicité 
illustrée  et  l’imagination  du  douanier  Rousseau 
arrêtent  un  instant  les  deux  amis.  Le  Sidaner  les 
lasse  de  sa  chatoyante  féérie.  Henri  Martin  qu’ils 
admirèrent  dans  leur  jeunesse,  les  fatigue  car  son 
procédé  littéraire  «  ne  remplace  pas  plus  l’intel¬ 
ligence  que  la  sensibilité  ».  Bonnard  est  le  prin¬ 
temps  incarné,  mais  son  «  édifice  impressionniste 
a  une  splendeur  fragile  à  faire  craindre  qu’il  ne 
s’émiette  s’il  tombait  du  fronton  »  où  il  est  placé. 
Maurice  Denis,  peint  des  fresques  que  l’on  peut 
rapprocher  de  celles  de  Giotto. 

Toutes  proportions  gardées,  Maurice  Denis 
rappellerait  Raphaël,  tandis  que  Desvallières, 
ressemblerait  plutôt  à  Michel-Ange.  Maillol,  pein¬ 
tre  et  sculpteur,  est  dominé  par  l’art  grec.  «  Vo¬ 
lupté,  fluidité,  mélodie,  subtilité  »  caractérisent 
les  productions  de  Matisse.  C’est  en  quelque  sorte 
le  Debussy  de  la  peinture  ;  l’on- pourrait  créer 
créer  pour  lui  le  néologisme  de  «  sensationniste  ». 
11  convient  de  noter  en  passant  les  Fauves  de 
Jouve,  le  Solliciteur  de  De  Thomas.  Quant  au 
Neptune  de  Van  Dongen,  Neptune  de  Mardi- 
Gras,  «  discordant,  faux  comme  un  jazz  nègre, 
étonnamment  faux»,  il  apparaît  comme  une  mys- 
itflcation.  Luce  sait  peindre  la  douce  mélancolie 
de  l’Ile  de  France  ;  Utrillo  offre  une  fraîcheur 
naïve  dont  le  vieux  monde  est  altéré.  Certains 
tableaux  de  Paul  Goigon  rappellent  Corot. 

Lanvol  n’apprécie  pas  les  médailleurs  moder¬ 
nes.  La  galvanoplastie  des  Chaplin,  des  Roty  et 
autres  n’ont  rien  de  commun  avec  la  médaille 


(1)  Lire  à  ce  sujet  Claude  Monet.  Les  nymphéa 
par  Georges  Clemenceau  (Librairie  Plon,  Paris.) 


antique  et  la  vigueur  de  Varin,  le  médailleur  de 
Louis  XIV. 

Les  animaux  de  Pompon  sont  d’une  probité 
discrète,  c’est  la  rançon  du  «  beau  chiqué  tapa¬ 
geur  de  Lalique  ». 

L’art  décoratif  moderne  avec  «  la  tyrannie 
qui  prétend  nous  meubler  avec  des  pierres  de 
taille  »  ne  dénote  pas  le  bon  goût.  Tel  bureau  de 
Pierre  Chareau,  tel  chiffonnier  de  Kuhlmann  ont 
i’aspect  d’un  tombeau  ou  d’un  mausolée. 

Non  sans  justesse,  Lanvol  apprécie  sévère¬ 
ment  l’art  décoratif  actuel  :  «  La  pauvreté  de  l’i¬ 
magination,  l’indigence  de  la  création  sautent 
aux  yeux  et  toute  cette  exposition  de  1925  était 
dominée  par  le  souvenir  de  l’Orient.  Une  fois  de 
plus  Angkor  Vat  avait  été  pillé  »  et  il  conclut  : 
On  attend  en  art  une  rénovation. 

Même  opinion  sur  les  bijoux,  les  vases,  les  grés 
flambés  exposés  au  Luxembourg,  qui,  lorsqu’ils 
valent  la  peine  d’être  regardés,  sont  des  répliques 
de  la  Chine  ou  du  Japon. 

Nos  deux  amis  gagnent  ensuite  l’Hôtel  de 
Biron  qui  sert  merveilleusement  de  cadre  à  l’œu-' 
vre  de  Rodin.  Ils  admirent  la  Convalescente,  le 
buste  de  lady  Warwick,  la  tête  de  Puvis  de  Cha¬ 
vanne,  Maternité  qui  paraît  être  la  transposition 
sculpturale,  par  Rodin,  d’un  des  tableaux  de  son 
ami  Carrière. 

Le  Père  Aymard,  supérieur  des  Eudistes 
■^eur  apparaît  comme  «  un  épouvantail  dont  la 
bouche  de  bonté  rachète  la  satanique  flambée  ». 
Rose  Beuret  leur  rappelle  Houdon  en  plus  ferme. 
Les  mains,  si  mystérieuses,  sont  déconcertan¬ 
tes  .  Ce  n’est  pas  de  la  sculpture,  mais  de  la  poé¬ 
sie,  car  il  n’y  a  pas  de  «cloisons  étanches,  qui  iso¬ 
lent  la  poésie  de  la  sculpture  et  la  musique  de  la 
peinture.  Pourquoi  disons-nous  que  Debussy 
peint  et  que  Wagner  sculpte  ?  Dans  le  Baiser,  la 
sensualité  de  Rodin  est  grisante.  «  Son  œuvre  est 
un  panorama  de  l’Humanité.  » 

Rodin  au  souple  génie  a  su  aussi  évoquer  la 
poésie  gaillarde  et  naïve  de  la  fable  antique. 
Le  Faune  et  la  Satyresse  en  est  un  exemple. 

Et  avant  de  se  séparer  les  deux  amis  vont  voir 
les  tableaux  chéris  de  Rodin  :  deux  Van  Gogh, 
des  Carrière,  un  Monet,  un  Renoir. 


L’on  peut  juger  par  ce  résumé  infidèle  com¬ 
bien  est  originale  et  sincère  l’œuvre  critique  du 
D’’  Fernand  Vallon. 

Quatre  belles  planches  illustrent  ce  beau  volu¬ 
me  :  1®  Le  Moulin  de  la  Galette  de  Renoir  qui 
nous  fait  revivre  l’heureux  temps  (il  y  a  qua¬ 
rante  ans  déjà)  où  quittant  la  rive  gauche  et  les 
pentes  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  nous 
entreprenions  à  pied  le  voyage  et  l’ascension  de  la 
butte  où  le  vieux  Moidin,  alors  si  pittoresque, 
nous  offrait  l’hospitalité. 
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2°  Le  portrait  de  Paul  Verlaine  par  Carrière, 
encore  une  évocation  du  crâne  socratique  du 
poète  que,  dans  notre  jeunesse,  nous  rencon¬ 
trions  souvent  errant  dans  les  rues  du  quartier 
latin,  quand  il  n’était  pas  couché  dans  quelque 
lit  de  nos  services  hospitaliers.  3“  Nu,  de 
Rènoir  si  vivant  et  si  vrai  ;  et  enlln  4“  la  repro¬ 
duction  d’un  fragment  de  Rodin,  l’Age  d’ Airain, 
plus  beau  qu’un  Antique. 

Notre  époque,  pour  ceux  qui  connaissent  quel¬ 
que  peu  le  passé  et  se  sont  donné  la  peine  de  ju¬ 
ger  par  eux-mêmes,  est,  hélas  !  une  période  d’é¬ 
clipse  artistique. 

Nous  avons  fermé  les  portes  du  temple  du 


Goût  français  depuis  la  guerre  comme  les  Ro¬ 
mains  fermaient  celles  du  Temple  de  Janus.  11 
est  consolant  de  constater  qu’il  est  encore  des  cri¬ 
tiques  capables  de  porter  sur  les  œuvres  d’art  ou 
prétendues  telles  un  jugement  sain,  loyal  et 
droit  et  nous  sommes  heureux  de  trouver  parmi 
ces  critiques  indépendants,  originaux,  sans  pré¬ 
jugés,  sans  parti  pris,  un  de  nos  confrères,  un 
médecin. 

Aussi  nous  adressons  au  D'  Fernand  Vallon, 
nos  félicitations  les  plus  vives  et  nos  remercie¬ 
ments  les  plus  sincères  ;  ses  critiques  nous  font 
espérer  un  jour  une  nouvelle  Renaissance. 

J.  Noir. 


II 

UN  PRÉTENDU  MENSONGE  DE  L’HISTOIRE 

Par  Albert  Garrigues. 


Tous  les  ans,  après  le  retour  des  'vacances, 
notre  vieux  maître  avait  coutume  de  réunir  à  son 
foyer  cinqou  six  de  ceux  qui  furent  ses  jeunes 
élèves . . .  autrefois  ;  et,  l’illusion  des  souvenirs 
aidant,  les  uns  et  les  autres,  pour  une  heure  trop 
courte,  nous  nous  imaginions  alors  plus  jeunes  de 
vingt  ans.  Astée  retrouvait  son  amour  du  para¬ 
doxe  et  Philonice  celui  dé  la  contradiction.  Ce 
soir-là,  la  conversation  venue  sur  les  interne¬ 
ments  arbitraires,  auxquels  la  grande  presse 
comme  nos  revues  spéciales  donnaient  un  regain 
d’actualité,  tous  deux,  par  miracle  se  trouvèrent 
d’accord, 

—  Malgré  l’imperfection  de  nos  lois,  disait 
Astée,  il  est  à  peu  près  impossible  d’enfermer 
dans  un  asile  un  homme  qui  a  toute  sa  raison. 
Sur  ce  point,  nous  sommes  mieux  protégés  que 
ne  le  furent  jadis  les  princes  mêmes  ;  car  la  garde 
qui  veille  à  la  porte  des  trônes,  loin  de  défendre 
les  reines,  servit  parfois  à  les  séquestrer. 

—  Exemple  ?  fit  l’un  de  nous. 

—  Exemple,  répondit  Philonice.  — 11  y  avait 
une  fois  un  prince  et  une  princesse.  Le  prince 
était  beau  comme  le  jour  ;  la  princesse  jalouse 
comme  Zélotypie  elle-mcme.  Parce  qu’il  était 
coureur,  elle  s’appliquait  à  partout  le  suivre,  à  ne 
jamais  le  quitter  plus  loin  que  la  longueur  de  ses 
éperons  d’or. 

Un  tel  amour  est  peut-être  lourd  à  porter  ; 
mais  il  est  à  supporter  plus  lourd  encore.  Aussi, 
tous  deux  se  trouvant  dans  le  royaume  des  pa¬ 
rents  de  la  princesse,  prétextant  que  celle-ci 
enceinte  de  six  mois  ne  pouvait  sans  danger 
faire  de  longs  voyages,  le  mari  la  laissa  au  roi  son 
père,  à  la  reine  sa  mère  et,  tout  seul,  retourna 
chez  lui.  Il  y  gagna  dix-huit  mois  de  tranquillité 
et  des  habitudes  d’indépendance  conjugale  ; 
mais  le  résultat  fut  désastreux. 

A  peine  de  retour,  car  il  fallait  bien  qu’elle 
revînt  un  jour,  la  princesse  se  répandit  en  justes 


plaintes.  Bientôt,  à  ces  plaintes  mal  accueilles 
succédèrent  des  scènes  scandaleuses  en  présence 
de  toute  la  cour.  Pour  avoir  la  paix,  le  prince 
déclara  que  sa  femme  était  folle  et  on  l’enferma. 

Tout  de  même,  élle  était  héritière  de  deux 
Couronnes.  A  la  mort  de  sa  mère,  la  première  lui 
vint.  Son  père  eût  bien  voulu  la  garder  ;  son 
époux  préférait  la  prendre  et,  pour  cela,  il  libéra 
l’héritière  de  sa  prison,  la  montra  à  ses  côtés  à 
ses  nouveaux  sujets.  Le  tour  joué,  sur  ce  seul 
point  mari  et  père  s’entendirent  :  on  remit  la 
reine  au  cabanon  ;  sur  tous  les  autres,  la  mésen¬ 
tente  fut  parfaite,  si  bien  que  le  beau-père  fit 
empoisonner  son  gendre  sans  plus  de  façons. 

On  enterra  le  mort  et  la  reine  ne  fut  que  mieux 
emprisonnée.  Puis,  comme  il  pouvait  se  présen¬ 
ter  des  prétendants  à  sa  main,  on  inventa  une 
légende  de  nécrophilie  maritale  bien  laite  pour 
écarter  les  soupirants. 

Quand  le  vieux  roi  mourut  à  son  tour,  son 
petit-fils,  le  fils  de  la  prisonnière,  mit  sur  sa  tête 
toutes  les  couronnes  et  sa  mère  était  trop  bien 
où  elle  était,  au  gré. de  sa  jeune  ambition,  pour 
qu’il  ne  l’y  laissât.  Tant  que,  lorsque  la  pauvre 
femme  mourut  à  75  ans,  elle  avait  passé  les  trois 
quarts  de  sa  vie  en  captivité. 

Et  voilà,  conclut  Philonice,  l’histoire  de  Jeanne 
de  Castille,  que  l’histoire  appelle  Jeanne  la  Folle 
et  qui  n’était  pas  plus  démente  que  vous  et  que 


Ces  redressements  de  l’histoire  sont  accueillis 
avec  faveur  ;  mais  il  s’en  faut  que  la  vérité  tou¬ 
jours  les  inspire.  Celui-ci  est  moins  neuf  qu’on  ne 
croirait  ;  il  date  de  1868  et  des  recherches  d’ac- 
chives  de  Gustave  Bergenroth  (1).  Sa  publica- 

(1)  G.  A.  Bergenroth.  , —  Supplément  lo  volume  I 
and  II  0/  lelters.  despalches  and  siale  papers  relaling  to 
ihe  neyolialiom  belween  England  and  Spain  preserOed 
in  lhe  Archives  al  Simancas  and  elsewhere,,  London,  1868. 
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tion  retentissante  séduisit  les  érudits  en  Alle¬ 
magne,  en  Angleterre  et  en  Belgique  ;  chez  nous, 
H.  Forneron,(l)  et  A;  Cabanès  (2)  défendirent  ou 
adoptèrent  sa  thèse  ;  en  Espagne,  au  contraire, 
elle  fut  combattue.  Or,  les  Espagnols  avaient 
raison  et  si  bien  que  A.  Cabanès  lui-même  plus 
tard  se  rendit  (3).  Le  débat  est  aujourd’hui  tèr- 
miné  pour  les  historiens  et  une  remarquable  étu¬ 
de  de  A.  Heiss  (4)  y  a  pour  beaucoup  contribué. 

Le  récit  de  Philonice  témoigne  qu’il  ne  l’est 
pas  encore  pour  le  public.  Il  n’est  donc  pas  tout 
à  fait  inutile  de  le  reprendre. 

Donnons  d’abord  à  l’exposé  qu’on  a  lu  l’appui 
des  faits  et  des  textes  invoqués  en  faveur  de 
son  exactitude. 

Jusqu’à  son  mariage, 
en  1496,  avec  l’archiduc 
Philippe  le'Beau,  Jeanne 
de  CastiUe  était  une 
princesse  brillante  ;  tout 
le  monde  en  cela  s’ac¬ 
corde.  Jusqu’à  la  fin  de 
1503,  rien  non  plus  qu’on 
trouve  à  reprendre  à  son 
état  mental.  Quatre 
grossesses  déjà  s’étaient 
heureusement  terminées 
le  15  novembre  1498,  le 
25  février  1500,  le  18 
juillet  1501,  enfin  le  10 
mars  1503.  A  cette  date, 
l’archiduchesse  se  trou¬ 
vait  en  Espagne  auprès 
de  ses  parents  Ferdi¬ 
nand  et  Isabelle  ;  Phi-"" 
lippe  le  Beau,  dès  dé¬ 
cembre  1502,  était  parti 
pour  retourner  seul  dans 
les  Pays-Bas.  Elle  était 
aimante  et  jalouse  ;  elle 
avait  souffert  de  son 
abandon,  mais  sans  rien 
d’anormal.  En  novem¬ 
bre  1503,  des  nouvelles  lui  vinrent  de  Bruxelles, 
comme  on  est  toujours  trop  pressé  d’en  apporter 
aux  épouses.  Alors,  elle  voulut  partir.  La  saison 
était  mauvaise  pour  voyager.  Qu’importe  ?  Il 
était  périlleux  de  prendre  la  mer.  Cela  compte-' 
t-il  ?  On  la  retint  ;  elle  tenta  de  forcer  la  con¬ 
trainte  mais,  après  une  mutinerie  d’une  nuit. 


(1)  H.  Forneron.  —  Histoire  de  Philippe  II,  4  vol. 
in-8,  Plon,  Paris,  1881-1882,  t.  I. 

(2)  A.  Cabanès.  —  Les  indiscrétions  de  l’histoire, 
5'  série,  in-8  jésus,  (Librairie  mondiale,  s.  d.,  pp.  135  et 

SS.) 

(3)  A.  Cabanès.  —  Fous  couronnés,  in-8  jésus  (A. 
Michel,  Paris,  s.  d.  pp.  1  et  ss.)  Le  mal  hérédilaire,  ln-8 
jésus  (A.  Michel,  Paris,  1926,  ch.  II,  pp.  83  et  ss.) 

(4) ,  A.  Heiss.  —  Elude  sur  la  démence  de  la  reine 
Jeanne  de  Castille  (Annuaire  de  la  Société  de  numisma¬ 
tique,  Paris,  1892). 


vive  il  va  de  soi,  ,mais  qu’une  promesse  de  départ 
finit  par  calmer,  elle  sut'  attendre  six.  mois  sans 
impatiences  anormales. 

Arrivée  à  Bruxelles  ly  10  juin  15.04,  elle  retrou¬ 
va  un  mari  ouvertement  infidèle,  bien  décidé  à  le 
demeurer,  qui  lui  donnait  ses  suivantes  pour 
rivales.  Scènes  de  ménage  violentes,  brutalités 
des  deux  côtés,  qui  ne  paraissent  excessives  que 
parce,  qu’il  s’agit  de  princes,  qu’on  n’imagine  pas 
pouvoir  se  quereller  et  se  battre  comme  des 
vilains.  L’archiduc,  prenant  les  grands  moyens, 
déclara  folle  la  jalouse  et  la  fît  enfermer. 

J’ai  appris,  écrivait  le  roi  Ferdinand  à  Gonzalve  de 
Cordoue,  le  24  avril  1505,  que  Philippe  tient  en  Flandre 
Jeanne  ma  fille  prisonnière 
et  privée  de  toute  liberté. 
Il  défend  qu’elle  soit  servie 
par  des  gens  de  son  pays  ; 
des  mains  flamandes  lui  prér 
parent  sa  nourriture  ;  sa  vie 
n’est  pas  sans  être  en  dan- 
ger.Que  Dieu  laprotège  1(1). 

A  la  vérité,  la  folie 
n’était  pour  rien  dans 
tout  cela  puisque,  au 
même  moment,  Philippe 
écrivant  aussi  à  Gon¬ 
zalve  de  Cordoue,  qu’il 
voulait  détacher  de  Fer¬ 
dinand  et  attirer  dans 
son  parti,  lui  recomman¬ 
dait  expressément,  s’il 
entendait  parler  de  la 
démence  de  sa  femme, 
de  n’en  rien  croire. 

Voici  mieux.  Quelques 
mois  avant,  le  26  no¬ 
vembre  1504,.  Isabelle  la 
Catholique  était  morte  ; 
Jeanne  était  devenue 
reine  de  Castille.  Or, 
comme  le  roi  d’Aragon, 
son  père,  avait  pris  la  régence  de  Castille,  la 
reine  écrivit  le  3  mai  1505,  à  son  ambassadeur 
en  Espagne,  M.  de  V'eyre,  cette  lettre  qui  té¬ 
moigne  à  la  fois  de  sa  raison  et  de  son  amour 
persistant  pour  son  mari  : 

En  Castille,  on  veut  me  faire  passer  pour  folle  ;  il 
est  donc  juste  que  vous  assuriez  le  contraire.  Parlez-en. 
au  roi  mon  père  de  ma  part.  Je  sais  bien  que  le  roi  mon 
Seigneur  (Philippe  le  Beau)  lui  a  écrit  autrefois  pour  se 
plaindre  de  moi  et  se  justifier  ;  mais  cela  aurait  dû  rester 
entre  père  et  enfants  ;  d’autant  plus  que  si  j’ai  quelque¬ 
fois  montré  de  la  passion,  si  je  n’ai  pas  su  toujours  gar¬ 
der  le  calme  convenable  à  ma  dignité,  la  jalousie  seule 


(1)  Publié  par  D.  Antonio  Rodriguez  Villa.  —  Bos- 
quejo  biogra/ico  de  la  Reina  dona  Juana,  formada  con 
las  mas  notables  documentas  historiens  relalivos  a  ella, 
Madrid,  1874. 


Jeanne  de  Castille 

(D'après  le  portrait  de  la  Coll,  du  Chdteau  de  Beauregard.) 
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eh  fut  la  cause.  Cette  passion  ne  fut-elle  pas  aussi  celle 
de  la  reine,  ma  maîtresse  et  n’en  fut-elle  pas  cependant 
excellente  et  pleine’  de  mérites  comme  elle  a  été  ?  Je 
vous  prie  et  vous  ordonne  de  parler  à  toutes  les  per¬ 
sonnes  auxquelles  il  vous  semblera  utile,*  afin  que  la 
vérité  réjouisse  ceux  dont  les  intentions  sont  bonnes  et 
que  les  autres  sachent  bien  que,  serais-je  comme  ils 
le  souhaitent,  je  ne  devrais  pas  enlever  au  roi  mon 
seigneur  et  mon  mari,  le  gouvernement  de  ses  royaumes 
et  de  mes  biens,  ni  lui  refuser  tous  les  pouvoirs  possi¬ 
bles,  tant  pour  l’amour  que  je  lui  porte  et  la  qualité 
que  je  lui  reconnais  que  pour  me  conformer  au  droit  (1). 

Jeanne  et  Philippe  vinrent  ensemble  prendre 
possession  de  la  couronne  maternelle  ;  le  29  avril 
1506,  ils  débarquaient  à  la  Corogne.  Jeanne  n’y 
gagna,  hélas  1  qu’un  changement  de  prison  et 
Mucientes  remplaça  Bruxelles.  La  Castille  s’en 
émut,  menaçant  de  se  soulever.  Alors,  lé  roi- 
époux  demanda  aux  Cortès,  réunies  de  déclarer 
,  la  reine  incapable,  son  internement  nécessaire. 
D’un  avis  opposé,  les  Cortès  refusèrent.  Un  ins¬ 
tant,  Jeanne  fut  donc  remise  en  liberté,  un  ins¬ 
tant,  dis-je,  car  bientôt  elle  fut  enfermée  de 
nouveau,  cette  fois  à  TordésiÜas.  Les  Espagnols 
prenant  fort  mal  la  chose,  le  ciel  se  faisait  noir 
pour  Philippe  dans  ce  pays  aux  soulèvements 
populaires  faciles,  quand  le  poison  de  Lopez 
Araoz,  un  agent  de  Ferdinand,  régla  les  choses. 
Philippe  mourut  presque  soudainement  le  17  sep¬ 
tembre  1506.  Cela  devait  faire  dire  plus  tard  à 
Philibert  Naturel,  prévôt  d’Utrecht,  que  Charles 
de  Castille  (le  fils  de  Jeanne  et  le  futur  Charles- 
Quint)  feraiit  bien  de  ne  pas  manger  hors  de  chez 
lui  et  de  se  méfier  des  viandes  de  son  grand-père. 

Pour  dix  ans,  Jeanne  retomba  ainsi  sous  la 
tutelle  de  son  père  ;  elle  ne  gagna  à  son  change¬ 
ment  de  maître  qu’une  légende,  la  légende  qui  la 
fait  se  promener  à  travers  l’Espagne  avec  le 
cadavre  de  son  époux.  Légènde  fausse  puisque  le 
cercueil  de  Philippe  le  Beau  reposait  dans  la 
crypte  royale  de  Grenade  et  que  Jeanne  était 
prisonnière  à  Tordésillas.  Légende  politiquement 
habile  puisqu’elle  découragea  Henri  YII  d’An¬ 
gleterre,  qui  avait  la  pensée  d’épouser  Jeanne 
pour  l’amour  de  la  couronne  de  Castille. 

A  la  mort  de  Ferdinand,  en  1516,  l’infant 
Charles  avait  seize  ans  et  il  était  alors  si  peu 
pressé  de  régner  qu’il  prit  un  jour  pour  devise 
dans  un  tournoi  ;  Pas  encore.  Les  Cortès  nom¬ 
mèrent  gouverneurs,  en  l’attendant,  son  pré¬ 
cepteur  Adrien  d’Utrecht,  doyen  de  Louvain  et 
le  cardinal  Ximenès  de  Cisneros.  Mais  peuple  et 
seigneurs  obéissaient  à  regret  à  un  moine  et  à  un 
cardinal,  et  la  guerre  civile  des  Comuneros 
s’alluma.  En  Castille,  ceux-ci  vinrent  reconquérir 
Jeanne  leur  véritable  reine  et  occupèrent  Tor- 
desillas.  Libres  à  ce  moment  de  dire  toute  leur 
pensée,  la  plupart  des  serviteurs  de  la  recluse 
déclarèrent  alors  : 


.  (1)  Archives  de  Simancas,  Libres  generales  de  la  Ca- 
mara,  nu:n.  11,  fol.  17  vuelto. 


Son  Altesse  a  été  persécutée  et  détenue  par  force  pen-  d 
dant,  quatorze  ans,  bien  qu’elle  ait  toujours  joui  de  U 
son  bon  sens  et  de  tout  son  jugement.  Par  conséquent;  -i 
elle  est  capable  de  gouverner  ses  États  (Iji  : 

A  cette  heure,  son  fils  ne  l’entendait  plus  de  la  ^ 
sorte.  Les  Comuneros  battus,  son  pouvoir  rétabli,,  * 
ü  fit  enfermer  Jeanne  de  nouveau.  Elle  ne  devait  I 
être  libérée  que  par  la  mort.  | 


La  thèse  ainsi  est  habilement  présentée  ;  le 
malheur  est  qu’elle  soit  fausse.  On  apporte  des 
documents  ;  mais  on  les  . choisit  et  l’on  se  garde 
de  les  donner  tous.  La  place  qu’on  leur  trouve  est 
déjà  une  interprétation.  Enfin,  certains  points 
sont  inexacts. 

Il  est  vrai  que  la  jeunesse  de  Jeanne  fut  nor¬ 
male,  encore  que  la  princesse  ait  eu  de  qui  tenir, 
s’il  est  vrai  que  sa  grand’mère  maternelle,  Isa- 
b elle  de  Portugal,  devint  folle  à  la  mort  de  son 
mari  Jean  II  de  Castille  et  resta  démente  qua¬ 
rante-deux  ans  jusqu’à  sa  mort  (2). 

Il  est  vrai  que,  jusqu’à  la  fin  de  1502,  on  ne 
trouve  pas  de  traces  de  troubles  mentaux  ;  mais 
il  ne  l’est  plus  que,  après  le  départ  de  Philippe  le 
Beau,  tout  se  soit  passé  aussi  bien  qu’on  l’assure. 
Dès  qu’elle  se  oit  séparée  de  son  mari,  elle  tomba 
dans  une  sombre  mélancolie  dont  rien  ne  pouvait  la 
distraire  (.3).  La  naissance  même  de  sonfllsn’ôta 
rien  à  sa  tristesse,  à  son  inertie  motrice  et  à  son 
indifférence  psychique.  A  peine  deux  mois  et 
demi  plus  tard  (20  juin  1503).  trois  médecins  de 
la  cour  rédigeaient  le  bulletin  suivant  : 

Elle  dort  mal,  peu  ou  pas  ;  elle  est  très  sombre  et 
faible  ;  quelquefois,  elle  refuse  de  parler.  Ce  symptôme, 
d’autres  aussi  qui  dénotent  au  contraire  son  agitation  , 
font  juger  de  la  gravité  de  son  état.  Ce  mal  peut  se  soi¬ 
gner  par  l’affection  et  la  prière  ou  par  la  contrainte  ; 
mais  les  premières  ne  sont  pas  accueillies  et  ce  serait 
pitié  de  recourir  à  la  dernière  tant  la  moindre  insistance 
cause  à  la  malade  de  trouble  et  de  douleur  (4). 

Rapport  discret,  comme  il  convient  quand  on 
''parle  des  grands,  mais  qui  s’éclaire  singulière¬ 
ment  du  post-scriptum  des  médecins  : 

■  Nous  prions  humblement  votre  Altesse  de  faire  brû¬ 
ler  cette  lettre. 

Il  est  vrai  que  rejoindre  à  tout  prix  un  époux 
volage  est  une  banale  pensée  de  femme  jalouse  ; 
mais  ce  devint  chez  Jeanne  une  idée  fixe  ;  et, 
quant  à  la  scène  de  mutinerie  dont  il  est  fait  si 


(1)  Cf.  deux  lettres  du  cardinal  Adrien  du  4  septem¬ 
bre  1920,  l’une  à  Charles,  l’autre  à  Lope  Hurtado  de 
Mendoza  (Archives  de  Sin  ancas). 

(2)  Florez.  —  Régnas  Calliolicas,  pp.  749-750.  —  Ce 
fait  est  toutefois  contesté  par  quelques  historiens. 

(3)  Pierre  Marty».  —  Of  us  EpisL,  lettre  255. 

(4)  Archives  de  Sirr.ancas. 
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Tombeau  de  Jeanne  de  Castille 

[Lf  après  une  gravure  de  Massard). 


bon  marché,  ce  n’est  tout  de  même  pas  le  fait 
d’une  personne  lucide  de  rester  une  nuit  entière 
exposée  aux  intempéries  entre  la  porte  exté¬ 
rieure  d’un  château  tenue  fermée  et  la  porte  inté¬ 
rieure  qu’on  se  refuse  de  franchir.  Et  il  n’est  pas 
vrai  qu’une  promesse  calma'  la  princesse-  et 
qu’elle  resta  calmée  pendant  six  mois.  11  n’y  eut 
de  rémission  dans  son  état  que  lorsque  son  idée 
fixe  n’eut  plus  motif  d’être,  c’est-à-dire  quand 
l’archiduchesse  eut  rejoint  Philippe  le  Beau. 
L’enfer  conjugal  qu’alors  elle,  subit  et  qu’elle 
créa  rendit  cette  rémission  très  courte  et  la  reine 
Isabelle  savait  si  bien  à  quoi  s’en  tenir  au  sujet 
de  sa  fille  que  son  testament,  daté  du  12  octobre 
1504  dit  nettement  : 

Si  je  viens  â  décéder  pendant  l’absence  de  ma  fille 
ou  si  celle-ci,  bien  que  présente,  ne  veut  ou  ne  peut 
gouverner,  j’institue  pour  unique  régent,  gouverneur 
et  administrateur  du  royaume  de  Castille,  le  roi  d’Ara- 
gon  Ferdinand,  mon  époux  (1). 

Il  est  vrai  que  Jeanne,  après  la  mort  d’Isa¬ 
belle  la  Catholique,  écrivit  la  fameuse  lettre  du 
3  mai  1505  ;  mais  il  l’est  aussi  qu’elle  lui  fut  dictée 
par  l’archiduc  son  mari,  qui  avait  intérêt  à  ce 
qu’elle  fût  écrite.  Et  il  l’est  encore  que,  libre  de 
cette  contrainte,  quelques  jours  à  peine  plus 
tard,  Jeanne  envoyait  au  roi  d’Aragon,  son  père, 
un  pouvoir  en  règle  l’instituant  seul  régent  de 
Castille.  Ce  pouvoir  fut  intercepté  ;  la  surveil¬ 
lance  de  la  princesse  se  fit  plus  étroite  ;  son 
secrétaire  fut  jeté  en  prison  (2).  Or,  la  lettre  à  M. 
rie  Veyre  eût-elle  été  spontanée,  la  nette  contra¬ 
diction  que  lui  donne  le  pouvoir  presque  aussitôt 
envoyé  au  roi  d’Aragon,  marquerait  à  elle  seule 
un  indéniable  état  de  déséquilibre. 

Il  est  vrai  que  Philippe  écrivit  à  Gonzalve  de 
Cordoue  de  ne  pas  croire  que  sa  femme  fut  folle  ; 
mais  cela  allait  d’accord  avec  sa  politique  ,et 
avec  la  lettre  même  qu’il  devait  faire  écrire  à 
Jeanne  le  3  mai  1505.  Les  nécessités  politiques 


(1)  Idem. 

(2)  Pierre  Martyr.  —  Opus  Epist.,  lettre  282. 


ayant  changé,  ne  croyant  plus  avoir  besoin  de 
mentir  à  la  vérité,  l’époux-roi  dit  celle-ci  tout 
net  dans  le  traité  de  Villafaflia  qu’il  imposa,  le 
27  juin  1506,  à  son  beau-père  ; 

Comme  notre  sérénissime  épouse,  proclame-t-il  dans 
ce  document,  ne  veut  d’aucune  façon  s’occuper  d’ad¬ 
ministration  ou  d’aucun  autre  objet  analogue  ;  et, 
comme,  du  reste,  si  elle  voulait  s’y  entremettre,  la  totale 
destruction  de  ces  royaumes  en  résulterait  à  cause  de 
ses  maladies,  à  cause  de  ses  égarements,  que  par  cour-, 
toisie  on  ne  dél.nit  pas  ici  ;  comme  nous  voulons'  ce¬ 
pendant  remédier  aux  inconvénients  et  aux  dommages 
qui  pourraient  s’ensuivre,  il  a  été  convenu. .'. .  etc.  (1). 

Il  est  vrai  que  les  Cortès,  le  12  juillet  1506, 
refusèrent  de  proclamer  la  déchéance  et  de  déci¬ 
der  de  l’internement  de  la  reine  ;  mais  c’est  qu’ils 
craignaient  de  mettre  d’absolue  manière  l’auto¬ 
rité  royale  entre  les  mains  de  Philippe  le  Beau  ; 
et  ils  n’avaient  pas  tort  de  redouter  son  gouver¬ 
nement. 

Maintenant,  je  ne  dirai  plus  :  il  est  vrai  ;  nous 
en  venons  aux  inexactitudes. 

Il  est  inexact  que  Jeanii3  fut  embastillée  à 
Tordesillas  en  1506  ;  et  l’on  verra  l’importance 
de  ce  détail.  Sous  la  pression  de  l’opinion  castil¬ 
lane,  la  reine,  depuis  juillet  1506,  accompagnait 
son  mari  à  Valladolid  et  à  Burgos  (2).  Vêtue  de 
noir,  le  visage  caché  sous  son  chaperon,  refusant  de 
prendre  aucune  part  aux  réjouissances  publiques 
(3),  la.  tête  toujours  perdue,  on  peut  dire 
qu’elle  avait  gardé  ses  chaînes  en  perdant  sa  pri¬ 
son. 

Il  est  inexact  que  Ferdinand  le  Catholique  ait 
fait  empoisonner  son  gendre.  Lopez  Araoz  est 
un  mythe.  Philippe  mourut  victime  de  ses  impru¬ 
dences  et  non  pas  subitement,  mais  en  sept  jours. 
Et  là,  le  choc  moral  paraît  avoir  déterminé  une 


(1)  D.  Ant.  Rodriguez  Villa.  —  Bosquejo  biograjico 
de  la  Reina  donc  Juana,  Madrid,  1874,  p.  50-51  (docu¬ 
ment  vni). 

(2)  Lorenzo  de  Padilla.  —  Chronique  de  Philippe  le 

(3)  D.  Modesto  Lafuente.  —  Hisloria  de  Espana, 
part,  II,  libr.  IV,  cap.  33. 
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courte  rémission  nouvelle  dans  la  folie  intermit¬ 
tente  de  Jeanne.  Pendant  tout  le  cours  de  la 
maladie  de  l’archiduc,  ni  prières,  ni  instances  ne 
purent  arracher  de'  son  chevet  la  reine,  qui  était 
pourtant  au  sixième  mois  de  sa  sixième  grossesse. 
Elle  donna  à  son  mari  dès  soins  tels  qu’on  ne  vit 
jamais  femme  d’aucun  état,  en  faire  autant  (1), 
l’exhortant  à  prendre  les  yemèdes  qui  lui  étaient 
prescrits,  les  buvant  même  pour  l’encourager. 
Malgré  ses  soins,  la  mort  passa  ;  elle  emporta  le 
malade  et,  du  même  coup,  ce  qui  restait  à  Jeanne 
de  raison. 

Ici,  commence  l’odyssée  macabre  du  corps  de 
Philippe  le  Beau.  De  Burgos  où  il  était  mort,  à 
Grenade,  où  il  devait  être  porté,  c’était  traverser 
toute  l’Espagne.  On  se  mit  en  marche,  ne  voya¬ 
geant  que  de  nuit  à  la  lugubre  lueur  de  torches 
portées  par  des  seigneurs  vêtus  de  noir,  au  chant 
des  psaumes  psalmçdiés  par  des  moines.  Aux 
étapes,  Jeanne  faisait  ouvrir  le  cercueil,  soit  pour 
s’assurer  que  les  Flamands  n’avaient  pas  enlevé  . 
le  corps  de  leur  archiduc,  soit  qu’elle  se  souvînt 
d’une  légende  qui  faisait  ressusciter  un  roi  qua¬ 
torze  ans  après  sa  mort  et  qu’elle  attendit  un  j 
retour  de  vie  plus  précoce.  Alors,  elle  regardait 
longuementle  cadavre.le  touchait  etl’embrassait, 
même  quand  il  entra  en  putréfaction  malgré  son 
embaumement  et  'qu’il  exhalait  une  odeur 
affreuse.  En  route,  elle  allait  silencieuse,  immo¬ 
bile,  comme  égarée,  semblant  ignorer  où  elle 
était.  Seule,  la  jalousie  qui  la  mordait  toujours, 
l’animait  pour  défendre  aux  femmes  d’appro¬ 
cher  du  cortège,  pour  faire  hâter  la  marche  du 
convoi  si  l’on  passait  proche  d’une  communauté 
de  nonnes. 

Torquemada,  où  Jeanne  accoucha  de  sa  der¬ 
nière  fille  le  14  janvier  1507,  Hornillos,  Tortolès 
où  son  père  vint  en  août  essayer  de  la  décider  à 
rentrer  à  Bürgos,  Arcos  où  il  la  quitta  et  où  au 
début  de  1509  il  la  retrouvait  encore,  Tordesillas 
enfin  où  elleWriva  en  février  1509  et  qu’elle  ne 
devait  plus  quitter,  lugubres  étapes  qu’on  n’in¬ 
vente  pas  pour  tromper  un  prince  étranger  qui  a 
cent  yeux  à  ses  gages,  habiles  à  s’assurer  des 
choses  que  trop  de  gens  ont  connues  pour  que 
nous  puissions  douter.  A  Tordesillas,  lè  cata¬ 
falque  de  l’archiduc  fut  déposé  dans  le  couvent 
de  Santa  Cruz  de  telle  manière  que  Jeanne  pou¬ 
vait  le  voir  sans  cesse  de  ses  fenêtres.  En  août 
1518,  il  y  était  encore.  Une  lettre  officielle  en  est 
la  preuve.  A  ce  moment,  une  épidémie  fît  songer 


(1)  Relation  du  Df  de  la  Parra  destinée  à  Ferdinand 
le  Catholique  et  conservée  à  l’Académie  royale  d’his¬ 
toire  de  Madrid.  Ce  récit  est  une  preuve  nouvelle  que 
Jeanne  alors,  n’était  pas  enfermée  à  Tordésillas. 


à  transporter  la  recluse  à  Aranda  et  le  duc  de  j 
Dénia,  son  gardien,  écrivait  à  Charles  Quint  ;  }■ 

Votre  Majesté  n’ignore  pas  que  si  la  reine,  notre  | 
maîtresse,  doit  quitter  Tordesillas,,  il  faudra  emporter  j 
le  corps  du  roi  notre  maître,  vptre  père.  J’ai  donné  des  '. 
ordres  pour  que  soit  réparé  lè  char  qui  le  transporta  ! 
ici  et  pour  que  des  bêtes  de  somme  soient  ternies  prêtes 
•en  cas  de  besoin  (1). 

La  nécrophilie  de  Jeanne  est  donc  un  fait  his- 
■  torique,  non  pas  une  légende,  non  pas  une  inven¬ 
tion  politique  du  roi  Ferdinand.  Où  la  politique, 
en  revanche,  a  joué  pour  altérer  la  vérité,  c’est 
précisément  dans  la  déclaration  des  Comuneros 
de  1 520,  dont  on  fait  bel  état  pour  établir  l’inté¬ 
grité  mentale  de  la  reine.  Car,  d’une  part,  la  fin 
même  du  texte  que  j’ai  rapporté  montre  les 
intentions  des  affirmations  de  son  début  ;  par 
conséquent,  elle  est  capable  de  gouverner  ses  Etats.  ' 
D’autre  part,  peu  après  le  moment  où'  les  chefs 
des  Comuneros  faisaient  attestation  pareille,  ils 
écrivaient  une  lettre  aux  Très  Magnifiques 
Seigneurs,  conseillers  de  Valladolid,  qui  débutait 
par  ces  mots  : 

Il  est  de  notoriété  publique  que  tous  les  nfâux  dont 
souffre  le  royaume  ont  pour  cause  le  manque  de  santé  de 
la  reine,  notre  maîtresse  (2). 

Le  manque  de  santé  est  un  euphémisme  respec¬ 
tueux  sur  le  sens  duquel  les  très  magnifiques  sei¬ 
gneurs  ne  se  méprirent  pas,  sur  lequel  on  ne  peut 
pas  se  méprendre. 

I  Enfin,  les  tenants  de  l’intégrité  mentale  de 
Jeanne  prennent,  en  vérité,  trop  allègrement) 
s’ils  ne  les  taisent,  foule  de  détails  précis  que 
maints  contemporains  ont  notés  :  sordidité  vesti- 
'  mentaire,  violences  subites  envers  les  femmes, 
hurlements  poussés  sans  motifs,  refus  de  ses 
déshabiller  pour  la  nuit,  refus  de  nourriture,  idéçs 
■nettes  de  persécution,  hallucinations  de  la  vue 
et  de  l’ouïe,  sans  parler  de  la  paraplégie  avec  ses 
eschares  et  du  gâtisme  de  la  fin. 

Une  lueur  de  raison  devait  seulement  revenif 
à  Jeanne  de  Castille  avant  de  mourir,  assistée  de 
Saint  François  Borja  un  jeudi  saint,  le  11  avril 
1555.  Pauvre  reine,  quarante-cinq  ans  prison¬ 
nière  et  que  la  mort  seule  put  délivrer  1  Pauvre 
femme,  à  qui  va  notre  pitié  à  travers  les  siècles  1 
Mais  pauvres  peuples  aussi,  dont  fit  pour  une 
bonne  part  le  malheur  l’incapacité  mentale  de 
régner,  de  celle  cjue  l’Histoire  nomme  justement 
Jeanne  la  Folle. 


(1)  Archives  de  Simancas. 

(2)  Idem  :  La  Junta  general  de  las  comunidades  à  la 
iudad  de  Valladolid  (Tordesillas, 26  septembre  1520). 


23  — .  XII  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3679 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES  ET  DES  CINÉMAS 

La  Fiancée  vendue.  —  Perdus,  au  Pôle. 


■  Parmi  les  théâtres  ■  officiels  qui  offrent  volontiers 
l’hospitalité  à  des  pièces  étrangères  VOpém-Comique 
n’est  jamais  en  retard  :  11  a  cette  fois  choisi  une 
.  œuvre  étrange  mais  non  moins  charmante  :  Xa  fian¬ 
cée  vendue,  opéra  comique  en  3  actes  de  Bédrick 
Smétana.  La  musique  en  est  facile  à  entendre,  sans 
qu’on  puisse  dire  qu’elle  est  d’une  harmonie  facile' ou 
ordinaire,  elle  est  en  accord  parfait  avec  le  texte:  qui 
demandait  plus  de  douceur  que  de  véritable  puis¬ 
sance. 

En  cette  œuvre,  le  peuple  Tchèque  a  retrouvé 
toute  la  Bohême,  fidèle,  sensible  et  digne  et  la  bril¬ 
lante  présentation  que  lui  a  donnée  l’Opéra-Comique 
donne  à  la  soirée  le  plus  indéniable  agrément. 

Dans  les  Cinémas,  la  présentation  la  plus  sensa¬ 
tionnelle  parmi  les  plus  récentes  est -celle  de  Perdus 
au  Pôle.  C’est  un  film  documentaire,  tragédie  vécue 
du  plus  haut  intérêt  dont  le  scénario  a  surtout  pour 
but  (ce  qu’on  ne  rencontre  pas  assez  souvent),  d’en¬ 
lever  l’aridité  et  surtout  la  fatigue  aux  documents 
auquel  il  sert  de  squelette. 

Un  explorateur  Canadien,  au  printemps  de  1913, 


part  en  mission  scientifique  au  Pôle,  aux  frais  de 
son  gouvernement.  '  ' 

Son  bateau  pris  par  les  glaces  est  entraîné  èt  broyé, 
son  équipage"  campe  sur  la  place.  Quand  la  débâcle 
approcha,  huit  homrties  de  l’équipage  quittèrent  le 
groupe  sous  la  conduite  d’un  savant  se  dirigeant  vers 
l’île  la  plus  proche  ;  dix  ans  plus  tard,  l’explorateur 
Snow  s’embarque  pour  cette  île  et  c’est  là  le  sujet  des 
très  belles  scènes  du  film  ;  préparatifs  du  départ, 
tempête,  faune  de  ces  contrées,  village  d’Bsquimaux 
et  recrutement  des  collaborateurs  nécessaires.  Puis 
c’est  l’Ile  aux  Phoques  avec  le  combat  des  mâles 
dont  le  vainqueur  deviendra  le  chef.  Les  Esquimaux 
attaquent  une  baleine,  chasse  mouvementée  suivie 
de  magnifiques  scènes  de  chasse  aux  morses.  Un 
ours  blanc  apparaît  qu’il  faut  prendre  vivant  et  qui 
n’hésite  pas  à  attaquer  la  barque. 

-  Dans  l’île  quelques  objets  ayant  appartenu  à  ceux 
de  1913  se  retrouvent:  réchaud, armes . . .  puis  sous 
des  toiles  en  loque,  des  ossements  humains.  Le  mys¬ 
tère  reste  entier . . .  profondément  angoissant. 

Xe  film  de  Sidney  Snord  est  admirablement 
monté  !  .  D^  G.  Polème. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 


Convention  Sanitaire  Internationale  du  21  juin  1926. 
-  (Décret  du  25  Juin  1928) 

{suixé) 


Section  VI.  —  Mesures  aux  frontières  de  terre.  — 

Voyageurs.  —  Chemins  de  fer.  —  Zones  frontières.- 

—  Foies  fluviales. 

Art.  58.  —  Il  ne  doit  pas  être  établi  d’observation 
aux  frontières  terrestres. 

En  ce  qui  concerne  les  maladies  visées  par  la  pré¬ 
sente  convention,  seules,  les  personnes  présentant  les 
symptômes  de  ces  maladies  peuvent  être  retenues  aux 
frontières. 

Ce  principe  n’exclut  pas  le  droit,  pour  chaque 
pays,  de  fermer  au  besoin  une  partie  de  ses  frontières. 
On  désignera  les  lieux  par  lesquels  le  trafic  frontière 
sera  exclusivement  autorisé  ;  dans  ce  cas,  des  stations, 
sanitaires  dûment  équipées  seront  établies  aux  lieux 
ainsi  désignés.  Ces  mesures  devront  être  notifiées 
immédiatement  au  pays  voisin  intéressé. 

Par  dérogation  aux-  dispositions  du  présent  article, 
pourront  être  retenues  aux  frontières  terrestres,  en 
observation,  pendant  une  période  qui  ne  dépassera 
pas  sept  jours  à  compter  de  l’arrivée,  les  personnes  j 


ayant  été  en  contact  avec  un  malade  atteint  de 
peste  pneumonique. 

Les  personnes  ayant  été  en  contact  avec  un  malade 
atteint  de  typhus  exanthématique  pourront  être 
soumises  à  l’épouillage. 

Art.  59.  —  Il  importe  que,  dans  les  trains  e?i  pro¬ 
venance  d’une  circonscription  atteinte,  les  voyageurs 
soient  soumis,  en  cours  de  route,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du 
personnel  des  chemins  de  fer. 

L’intervention  médicale  se  borne  à  une  visite  des 
voyageurs  et  aux  soins  à  donner  aux  malades  et,  s’il 
y. a  lieu,  à  leur  entourage.  Si  cette  visite  se  fait,  elle 
est  combinée,  autant  que  possible,  avec  la  visite 
douanière  ,de  manière  que  les  voyageurs  soient  rete¬ 
nus  le  moins  longtemps  possible. 

Art.  60.  — ^^Les  voitures  de  chemins  de  fer  qui  cir¬ 
culent  dans  les  pays  où  existe  la  fièvre  jaune  doivent 
•  être  aménagées  de  façon  à  sb  prêter  aussi  peu  que 
possible  au  transport  du  Stegomyia, 
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Art.  61.  —  Dès  que  les  voyageurs  venant  d’une 
circonscription  se  trouvant  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  10,  deuxième  alinéa,  de  la  présente 
convention  seront  arrivés  à  destination,  ils  pourront 
être  soumis  à  une  surveillance  qui  ne  dépassera  pas, 
à  compter  de  la  date  de  l’arrivée,  six  jours  s’il  s’agît 
de  peste,  cinq  jours  s’il  s’agit  de  choléra,  six  jours 
s’il  s’agit  de  fièvre  jaune,  douze  jours  s'il  s’agit  de' 
typhus  exanthématique,  ou  quatorze  jours  s’il  s’agît 
de  variole. 

Art.  62.  —  Nonobstant  les  dispositions  qui  pré¬ 
cèdent,  les  gouvernements  se  réservent  le  droit,  dans 
des  cas  exceptionnels,  de  prendre  des  mesures  parti¬ 
culières,  en  ce  qui  concerne  les  maladies  visées  par  la 
présente  convention,  vis-à-vis  de  certaines  catégories 
de  personnes  ne  présentant  pas  des  garanties  sani¬ 
taires  suffisantes,  spécialement  des  personnes  voya¬ 
geant  ou  passant  la  frontière  par  troupes.  Les  dispo¬ 
sitions  du  présent  alinéa  ne  sont  pas  applicables  aux 
émigrants,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  21 

Ces  mesures  peuvent  comprendre  l’établissement,  ' 
aux  frontières,  de  stations  sanitaires  équipées  de 
manière  à  pouvoir  assurer  la  surveillance  et  éventuel¬ 
lement  l’observation  des  personnes  dont  il  s’agit,  ain¬ 
si  que  l’examen  médical,  la  désinfection,  la  désinsec¬ 
tisation  et  la  vaccination. 

Autant  que  possible,  ces  mesures  exceptionnelles 
devraient  faire  l’objet  d’arrangements  spéciaux 
entre  pays  limitrophes. 

Art.  63.  —  Les  voitures  affectées  au  transport  des 
voyageurs,  de  la  poste  et  des  bagages,  ainsi  que  les 
wagons  de  marchandises,  ne  peuvent  être  retenus 
aux  frontières. 

Toutefois,  s’il  arrive  qu’une  de  cos  voitures  soit 
contaminée  ou  ait  été  occupée  par  un  malade  atteint 
de  peste,  de  choléra,  de  typhus  exanthématique  ou 
de  variole,  elle  sera  retenue  le  temps  nécessaire  pour 
être  soumise  aux  mesures  prophylactiques  indiquées 
dans  chaque  cas. 

Art.  64.  — ■  Les  mesures  concernant  le  passage  aux 
frontières  du  personnel  des  chemins  de  fer  et  de  là  poste 
sont  du  ressort  des  administrations  intéressées.  Elles 
sont  combinées  de  façon  à  ne  pas  entraver  le  service. 

Art.  65.  —  Le  règlement  du  trafic  frontière  et  des 
questions  inhérentes  à  ce  trafic  est  laissé  à  des  arran¬ 
gements  spéciaux  entre  les  pays  limitrophes,  selon  les 
dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  66.  —  Il  appartient  aux  gouvernements  des 
pays  riverains  de  régler  par  des  arrangements  spé¬ 
ciaux  le  régime  sanitaire  des  lacs  e  tdes  voies  finviales 

TITRE  II 

Dispositions  spéciales  au  canal  de  Suez  et  aux  pays 
limitrophes. 

Section  I.  —  Mesures  à  l’égard  des  navires  ordinaires 

venant  de  ports  du  Nord  atteints  et  se  présentant  à 

l’entrée  du  canal  de  Suez  ou  dans  les  ports  égyptiens 

Art.  67.  Les  navires  ordinaires  indetnncs  qui 


viennent  d’un  port  atteint  de  peste  ou  de  choléra 
situé  en  Europe  ou  dans  le  bassin  de  la  Méditer¬ 
ranée  ou  de  la  Mer  Noire,  et  qui  se  présentent  pour 
passer  le  canal  de  Suez,  obtiennent  le  passage  en 
quarantaine. 

Art:  68.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes  qui 
veulent  aborder  en  Egypte  peuvents’arrêter  à  Alexan¬ 
drie  ou  à  Port-Saïd. 

Si  le  port  de  départ  est  atteint  de  peste,  l’article  27 
est  applicable. 

Si  le  port  de  départ  est  atteint  de  choléra,  l’article 
33  est  applicable. 

L’autorité  sanitaire  du  port  pourra  s.ubstituer  à  {a 
surveillance  l’observation,  soit  à  bord,  soit  dans  une 
station  quarantenaire. 

Art.  69.  —  Les  mesures  auxquelles  seront  soumis 
les  navires  infeetés  ou  suspects  qui  viennent  d’un 
port,  atteint  de  peste  ou  de  choléra,  situé  en  Europe 
ou  sur  les  rives  de  la  Méditerranée  ou  de  la  Mer  Noire, 
et  qui  désirent  aborder  dans  un  des  ports  d’Egypte 
ou  passer  le  canal  de  Suez,  seront  déterminées  par  le 
conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte 
conformément  aux  stipulations  de  la  présente  con¬ 
vention. 

Art.  70.  —  Le  règlement  arrêté  par  le  conseil  sani¬ 
taire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte  devra  être 
révisé  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  le  confor¬ 
mer  aux  stipulations  de  la  présente  convention.  Il 
devra,  pour  devenir  exécutoire,  être  accepté  par  les 
diverses  puissances  représentées  audit  conseil.  11 
fixera  le  régime  imposé  aux  navires,  aux  passagers 
et  aux  marchandises.  Il  déterminera  le  nombre  mi¬ 
nimum  de  médecins  devant  être  affectés  à  chaque 
station,  ainsi  que  le  mode  de  recrutement,  la  rétribu¬ 
tion  et  les  attributions  de  ces  médecins  et  de  tous 
fonctionnaires  chargés  d’assurer,  sdus  l’autorité  du 
conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte 
la  surveillance  et  l’exécution  des  mesures  prophy¬ 
lactiques. 

Ces  médecins  et  fonctionnaires  sont  désignés  au 
gouvernement  égyptien  par  le  conseil  sanitaire  wari- 
time  et  quarantenaire  d’Egypte  par  l’eptroniise  de 
son  président. 

Section  II.  —  Mesures  dans  la  mer  Rouge. 

A.  ^  Mesures  à  l’égard  des  navires  ordinaires  venant 
;  du  Sud,  se  présentant  dans  les  ports  de  la  mov 
ÿ^^Rouge  ou  allant  vers  la  Méditerranée. 

Art.  71 .  —  Indépendamment  des  dispositions  géné¬ 
rales  du  titre  R”,  concernant  la  classification  et  le 
régime  des  navirés  infectés,  suspects  ou  indemnes, 
les  prescriptions  spéciales  contenues  dans  les  articles 
ci-après  sont  applicables  aux  navires  ordinaires 
venant  du  Sud  et  entrant  dans  la  mer  Rouge, 

Art.  72.  — ■  Navires  indemnes.  —  Les  navires  in¬ 
demnes  peuvent  passer  le  canal  de  Suez  en  quaraii- 
taine. 

Si  le  navire  doit  aborder  en  Egypte  : 


-23  —  xn  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3681 


'a)  Si  le  port  de  départ  est  atteint  de  peste,  le  navire 
doit  avoir  fait  six  jours  pleins  de  voyage,  sinon  les 
passagers  qui  débarquent  et  les  équipages  sont  sou¬ 
mis  à  la  surveillance  jusqu’à  l’achèvement  des  six 
jours. 

Les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement . 
seront  autorisées,  en  tenant  compte  des  mesures  né- 
,  cessaires  pour  empêcher  les  rats  de  débarquer  ; 

b)  Si  le  port  de  départ  .est  atteint  de  choléra,  le 
navire  peut  recevoir  libre  pratique,  mais  tout  passa¬ 
ger  ou  membre  de  l’équipage  qui  débarque,  si  cinq 
jours  pleins  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  la  date  du 
départ  du  port  atteint,  sera  soumis  à  la  surveillance 
jusqu’à  l’achèvement  de  ce  laps'  de  temps. 

L’autorité  sanitaire  du  port  pourra  toujours,  si 
elle  le  croit  “nécessaire,  substituer  à  la  surveillance 
l’observation,  soit  à  bord,  soit  dans  une  station  qua- 
rantenaire.  Elle  pourra,  dans  tous  les  cas,  procéder 
aux  examens  bactériologiques  qu’elle  jugera  néces- 
sïdres. 

Art.  73.  —  Navires  suspects.  —  Les  navires  ayant 
à  bord  un  médecin  peuvent,  si  l’autorité  sanitaire  les 
considère  comme  présentant  des  garanties  suffisantes 
être  admis  à  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine,, 
dans  les  conditions  du  règlement  visé  par  l’article  70. 
Si  le  navire  doit  aborder  en  Egypte  : 

a)  S’il  s’agit  de  la  peste,  les  mesures  de  l’article  26 
sont  applicables,  mais  la  surveillance  peut  être  rem¬ 
placée  par  l’observation  ; 

b)  S’il  s’agit  du  choléra,  les  mesures  de  l’article  31 
sont  applicables,  avec  la  même  réserve,  pour  la 
substitution  de  l’observation  à  la  surveillance. 

Art.  74.  —  Navires  infectés.  —  a)  Peste.  —  Les 
mesures  édictées  à  l’article  25  sont  applicables.  Au 
cas  où  il  y  a  danger  d’infection,  le  navire  peut  être 
requis  de  mouiller  aux  Sources  de  Moïse  ou  à  un  ' 
autre  emplacement  indiqué  par  l’autorité  sanitaire 
du  port. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  être  accordé  avant 
l’expiration  du  délai  réglementaire  de  six  jours  si 
l’autorité  sanitaire  du  port  le  juge  possible. 

b)  Choléra.  —  Les  mesures  édictées  à  l’article  30 
sont  applicables.  Le  navire  peut  être  requis  de  mouil¬ 
ler  aux  Sources  de  Moïse,  ou  à  un  autre  emplacement, 
et,  en  cas  d’épidémie  grave  à  bord,  peut  être  repoussé 
à  El-Tor,  afin  de  permettre  la  vaccination  et,  le  cas 
échéant,  le  traitement  des  malades. 

■  Le  navire  ne  pourra  être  autorisé  à  passer  le  canal 
de  Suez  que  lorsque  les  autorités  sanitaires  se  seront 
assurées  que  le  navire,  les  passagers  et  l’équipage  ne  ' 
présentent  plus  de  danger. 

B.  -^'Mesures  à  l’égard  des  navires  ordinaires  venant 
de  ports  atteints  du  Hedjaz,  en  temps  de  pèleri¬ 
nage. 

Art.  75.  —  A  l’époque  du  pèlerinage  de  la  Mecque, 
si  la  peste  ou  le  choléra  sévit  au  Hedjaz,  les  navires 
provenant  du  Hedjaz  ou  de  toute  autre  partie  de  la 
côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y  avoir  embar¬ 
qué  des  pèlerins  ou  des  groupes  analogues,  et  qui 


n’ont  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d’accident 
suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navires 
ordinaires  suspects.  Ils  sont  soumis  aux  mesures 
préventives  et  au  traitement  imposés  à  ces  navires. 

S’ils  sont  à  destination  de  l’Egypte,  ils  peuvent 
être  soumis,  dans  un  établissement  sanitaire  désigné 
par  le  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire 
d’Egypte,  à  une  observation  de  cinq  jours  pour  le 
choléra  et  de  six  jours  pour  la  peste,  à  compter  de 
rembarquement.  Ils  sont  soumis,  en  outre,  à  toutes 
les  mesures  prescrites  pour  les  navires  suspects  (désin¬ 
fection,  etc.)  et  ne  sont  admis  à  la  libre  pratique 
qu’après  visite  médicale  favorable. 

11  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traver¬ 
sée,  ont  eu  des  accidents  suspects,  l’observation 
pourra  être  imposée  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de 
cinq  jours  pour  le  choléra  et  de  six  jours  pour  la  peste. 

Section  III.  —  Organisation  de  la  surveillance. 

Art.  76.  —  La  visite  médicale  prévue  par  les  règle¬ 
ments  pour  tout  navire  arrivant  à  Suez  peut  avoir 
lieu  même  de  nuit  sur  les  navires  qui  se  présentent 
pour  passer  le  canal,  s’ils  sont  éclairés  à  la  lumière 
électrique,  et  toutes  les  fois  que  l’autorité  sanitaire 
du  port  à  l’assurance  que  les  conditions  d’éclairage 
sont  suffisantes. 

Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  chargé  d’assurer 
la  surveillance  et  l’exécution  des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  appliquées  dans  le  canal  de  Suez  et  aux 
établissements  quarantenaires.  Les  gardes  sont 
investis  du  caractère  d’agents  de  la  force  publique, 
avec  droit  de  réquisition  en  cas  d’infraction  aux 
règlements  sanitaires. 

Section  IV.  — ■  Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez 
de  Suez. 

Art.  77.  : —  L’autorité  sanitaire  du  port  de  Suez 
accorde  le  passage  en  quarantaine.  Le  conseil  sani¬ 
taire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte  en  est 
immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux,  la 
décision  est  prise  par  ce  conseil. 

Art.  78.  —  Dès  que  l’autorisation  prévue  à  l’article 
précédent  est  accordée,  des  télégrammes  sont  expé¬ 
diés  aux  autorités  du  port  que  le  capitaine  indique 
comme  sa  prochaine  escale,  ainsi  qu’au  port  de  desti¬ 
nation  finale.  L’expédition  de  ces  télégrammes  est 
faite  aux  frais  du  navire. 

Art.  79.  —  Chaque  pays  édictera  des  dispositions 
pénales  contre  les  bâtiments  qui,  abandonnant  le 
parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indû¬ 
ment  un  des  ports  du  territoire  de  ce  pays.  Seront 
exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche  forcée. 

Art.  80.  —  Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine 
est  tenu  de  déclarer  s’il  a  à  son  bord  des  équipes  de 
chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à  gages  quel¬ 
conques,  non  inscrits  sur  le  rôle  d’équipage  ou  le  re¬ 
gistre  à  cet  usage. 

Les  questions  suivantes  sont  notamment  posées 
aux  capitaines  de  tous  les  navires  se  présentant  à 
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Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondent  sous  serment 
ou  par  déclaration  formelle  : 

«  Avez-vous  des  auxiliaires  :  chauffeurs  ou  autres 
gens  de  service,  non  inscrits  sur  le  rôle-  de  l’équipage 
ou  sur  le  registre  spécial  ?  Quelle  est  leur  nationalité? 
Où  les  avez-vous  embarqués  ?  »  j 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s’assurer  de  la 
présence  de  ces  auxiliaires  et,  s’ils  constatent  qu’il  y  a 
des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les 
causes  de  l’absence. 

Art.  81.  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes 
sanitaires  au  moins  montent  à  bord.  Ils  doivent 
accompagner  le  navire  jusqu’à  Port-Saïd.  Ils  ont 
pour  mission  d’empêcher  les  communications  et  de 
Veiller  à  l’exécution  des  mesures  prescrites  pendant 
la  traversée  du  canal.  , 

Art.  82.  —  Tout  embarquement  ou  débarquemeii 
et  tout  transbordement  de  passagers  ou  de  marchan¬ 
dises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de 
Suez. 

Toutefois,  les,  voyageurs  peuvent  s’embarquer  à 
Suez  ou  à  Port-Saïd  en  quarantaine. 

Art.  83.  —  Les  navires  transitant  en  quarantaine 
doivent  effectuer  le  parcours  de  Suez  à  Port-Saïd 
ou  vice  versa  sans  garage. 

En  cas  d’échoüage  ou  de  garage  indispensable,  les 
opérations  nécessaires  sont  effecl^uées  par  le  person¬ 
nel  du  bord,  en  évitant  toute  communication  avec  le 
personnel  de  là  compagnie  du  canal  de  Suez. 

Art.  84.  —  Les  transports  de  troupes  par  bateaux 
suspects  ou  infectés  transitant  en  quarantaine  sont 
tenus  de  traverser  le  canal  seulement  le  jour.  S’ils 
doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prennent 
leur  mouillage  au  lac  Timsah  ou  dans  le  Grand  Lac. 

Art.  85.  —  Le  stationnement  des  navfires  transi¬ 
tant  en  quarantaine  est  interdit  dans  le  port  de 
Port-Saïd,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  82 
et  86. 

Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  être 
pratiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Les  personnes  employées  au  chargement  ou  toutes 
autres  personnes  qui  seraient  montées  à  bord,  sont 
isolées  sur  le  ponton  quarantenaire.  Elles  subissent 
les  mesures  réglementaires. 

Art.  86.  —  Lorsqu’il  est  indispensable,  pour  les 
navires  transitant  en  quarantaine,  de  prendre  du 
charbon  ou  du  pétrole  à  Suez  ou  à  Port-Saïd,  ces 
navires  doivent  exécuter  cette  opération  avec  les 
garanties  nécessaires  d’isolement  et  de  surveillance 
sanitaire,  qui  seront  indiquées  par  le  conseil  sanitaire 
maritime  et  quarantenaire  d’Egypte.  Pour  les  navires 
à  bord  desquels  une  surveillance  efficace  du  charbon* 
nage  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les  gens  du 
bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les  ouvriers 
du  port  est  autorisé.  Ln  nuit,  le  lieu  de  l’opération 
doit  être  efficacement  éclairé  à  la  lumière  électrique. 

Art.  87.  ■ —  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  ' 
de  la  compagnie  et  les  gardes  sanitaires  doivent 
quitter  le  navire  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les 
jetées,  et  sont,  de  là,  conduits  directement  au  ponton 


de  quarantaine,  où  ils  subissent  les  mesures  jugées  .  1 
nécessaires.  .  I 

Art.  88.  -“  Les  navires  de  guerre  ci-après  déter-  I 
minés  bénéficient,  pour  le  passage  du  canal  de  Suez,  \ 
des  dispositions  suivantes'  :  "  ■  : 

Ils  seront  reconnus  indemnes  par  l’autorité  qua-  ’ 
rantenaire  sur  la  production  d’un  certificat  émanant 
des  médecins  du  bord,  contresigné  par  le  comman¬ 
dant,  affirmant  sous  serment  ou  par  déclaration 
formélle  ;  ' 

1  a)  Qu’il  n’y  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ, 
soit  pendant  la  traversée,  aucun  cas  de  peste  ou  de 
choléra  ; 

b)  Qu’une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes 
existant  à  bord,  sans  exception,  a  été  passée  moins  , 
de  douze  heures  avant  l’arrivée  dans  le  port  égyp¬ 
tien  et  qu’elle  n’a  révélé  aucun  cas  de  Ces  maladies. 

Ces  navires  sont  exempts  de  la  visite  médicale  et 
reçoivent  immédiatement  libre  pratique. 

L’autorité  quarantenaire  a  néanmoins  le  droit  de 
faire  pratiquer,  par  ses  agents,  la  visit^  médicale  à 
bord  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu’elle  le 
juge  nécessaire. 

Les  navires  de  guerre  suspects  ou  infectés  seront 
soumis  aux  règlements  en  vigueur. 

Ne  sont  considérés  comme  navires  de  guerre  que 
les  unités  de  combat.  Les  bateaux-transports,  les 
navires  hôpitaux  rentrent  dans  la  catégorie  des 
navires  ordinaires. 

Art.  89.  —  Lé  conseil  sanitaire  maritime  et  quà- 
rantenaire  d’Egypte  est  autorisé  à  organiser  le  transit 
du  territoire  égyptien,  par-  voie  ferrée,  dans  des 
trains  quarantenaires,  des  malles  postales  et  des 
passagers  ordinaires  venant  de  pays  contaminés. 

Section  V.  —  Régime  sanitaire  applicable  au  golfe 
Persique. 

Art.  90.  —  Le  régime  sanitaire  résultant  du  titre  1®' 
de  la  présente  convention  sera  appliqué,  en  ce  qui 
concerne  la  navigation  dans  le  golfe  Persique,  par 
les  autorités  sanitaires^des  ports,  tant  au  départ 
qu’à  l’arrivée. 

TITRE  111 

Dispositions  spéciales  aux  pèlerinages. 

CHAPITRE  pr 

PRESCniPTIONS  GÉNÉnALES 

Art.  91.  —  Les  dispositions  de  l’article  13  sont 
applicables  aux  personnes  et  aux  objets  à  destination 
du  Hçdjaz  ou  du  royaume  de  l’Irak  et  qui  doivent 
être  embarqués  à  bord  d’un  navire  à  pèlerins,  alors 
même  que  le  port  d’embarquement  est  indemne. 

Art.  92.  —  Lorsqu’il  existe  des  cas  de  peste,  de 
choléra,  ou  d’une  autre  maladie  épidémique  dans  le 
port,  l’embarquement  ne  se  fait  à  bord  des  navires  à 
pèlerins  qu’après  que  les  personnes  réunies  en  groupes 
\  ont  été  soumises  à  une  observation  permettant  de 
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s’assurer  qu’aucune  d’elles  n’est  atteinte  de  ces  ma- 
.  ladies. 

Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure, 
chaque  gouvernement  peut  tenir  compte  des  cir¬ 
constances  etpossibilités  locales.  ’ 

En  cas  de  choléra,  les  personnes  qui  accepteront 
,  la  vaccination  pratiquée  sur  place,  par  le  médecin 
de  l’autorité  sanitaire,  ne  seront  soumises  qu’à  la 
visite  médicale  au  moment  de  la  vaccination.  Elles 
seront  dispensées  de  l’observation  prévue  au  présent 
article. 

Art.  93.  —  Les  pèlerins  devront  être  munis  d’un 
billet  d’aller  et  retoun  ou  avoir  déposé  une  somme 
suffisante  pour  le  retour, et,  si  les  circonstances  le 
permettent,  justifier  des  moyens  nécessaires  pour 
■  accomplir  le  pèlerinage. 

Art.  94.  —  Les  navires  à  moteur  mécanique  sont 
^  seuls  admis  à  faire  le  transport  des  pèlerins  au  long 
cours. 

Art.  95.  —  Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabo¬ 
tage  dans  la  mer  Rouge,  destinés  aux  transports 
de  courte  durée  dits  «  voyages  au  cabotage  »,  sont 
soumis  aux  prescriptions  contenues  dans  un  règle¬ 
ment  spécial  publié  par  le  conseil  sanitaire  maritime 
et'quarantenaire  d’Egypte. 

Art.  96.  —  N’est  pas  considéré  comme  navire  à 
pèlerins  celui  qui,  outre  ses  passagers  ordinaires, 
parmi  lesquels  peuvent  être  compris  des  pèlerins  des 
classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  en  pro¬ 
portion  moindre  d’un  pèlerin  par  cent  tonneaux'  de 
jauge  brute. 

Cette  exemption  se  réfère  seulement  au  navire, 
et  les  pèlerins,  de  quelque  classe  que  ce  soit,  y  em¬ 
barqués  restent  assujettis  à  toutes  les  mesures  édic¬ 
tées  dans  la  présente  convention  à  leur  égard. 

Art.  97.  —  Le  capitaine  ou  l’agence  de  la  compa¬ 
gnie  de  navigation,  au  choix  de  l’autorité  sanitaire, 
sont  tenus  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires 
exigibles  des  pèlerins.  Ces  taxes  doivent  être  com¬ 
prises  dans  le  prix  du  billet.  • 

Art.  98.  —  Autant  que  faire  se  peut,  les  pèlerins 
qui  débarquent  ou  embarquent  dans  les  stations 
sanitaires  ne  doivent  avoir  entre  eux  aucun  contact 
sur  les  points  de  débarquement. 

Les  pèlerins  débarqués  doivent  être  répartis  au 
campement  en  groupes  aussi  peu  nombreux  que 
possible. 

Il  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau 
I  potable,  soit  qu’on  la  trouve  sur  place,  soit  qu’on 
l’obtienne  par  distillation. 

Art.  99.  —  Les  vivres  emportés  par  les  pèlerins 
sont  détruits  si  l’autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire. 

Chapitre  II 

NAVIRES  A  PELERINS.  -  INSTALLATIONS  SANITAIRES 

Section  I.  —  Conditionnement  général  des  navires. 

Art.  100.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèle¬ 


rins  dans  l’entrepont.  En  dehors  de  l’espace  réserv 
à  l’équipage,  il  doit  fournir  à  chaque  individu,  que 
que  soit  s'on  âge;  une- surface  de  1  mq.  50,  ç’est-à- 
dire  16  pieds  carrés  anglais,  avec  une  hautèur  d’en¬ 
trepont  d’au  moins  1  mètre  80,  c’est-à-dire  environ 
6  pieds  anglais. 

Il  est  défendu  de  loger  des  pèlerins  sous  le  premier 
des  entreponts  qui  se  trouve  sous  la  ligne  do  flot-, 
taison. 

Une  ventilation  efficace  doit  être  assurée,  laquelle, 
au-dessous  du  premier  des  entreponts,  doit  être 
suppléée  par  une  ventilation  mécanique. 

En  outre  de  la  surface  ainsi  réservée  aux  pèlerins, 
le  navire  doit  fournir  sur  le  pont  supérieur,  à  chaque 
individu,  quel  que  soit  son  âge,  une  surface  libre 
.  d’au  moins  0  mq.  56,  c’est-à-dire  environ  6  pieds 
carrés  anglais,  en  dehors  de  celle  à  réserver,  sur 
ledit  pont  supérieur,  aux  hôpitaux  démontables,  à 
l’équipage,  aux  douches,  aux  latrines  et  aux  endroits 
déstinés  au  service. 

Art.  101.  —  Sur  le  pont  doivent  être  réservés  des 
locaux  dérobés  à  la  vue,  dont  un  nombre  surfflsant 
à  l’usage  exclusif  des  femmes. 

Ces  locaux  seront  pourvusde  conduites  d’eau 
sous  pression,  munies  de  robinets  ou  douches,  de 
manière  à  fournir  en  permanence  de  l’eau  de  mer 
pour  les  besoins  des  pèlerins,  même  si  le  navire  est 
au  mouillage. 

Il  y  aura  un  robinet  ou  douche  en  proportion  de 
1  p.  100  ou  fraction  de  100  pèlerins. 

Art.  102.  —  Le  navire  doit  être  pourvu,  outre 
les  lieux  d’aisances  à  l’usage  de  l’équipage,  de  latri¬ 
nes  à  effet  d’eau  ou  pourvues  d’un  robinet. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement 
aux  femmes. 

Les  latrines  doivent  être  en  proportion  de  2  p. 
100  ou  par  fraction  de  100  pèlerins. 

Il  ne  peut  être  établi  de  lieux  d’aisances  dans  la 
cale. 

Ai't,  103.  —  Le  navire  doit  être  muni  de  deux 
locaux  affectés  à  la  cuisine  personnelle  des  pèlerins 

Art.  104.  —  Des  locaux  d’infirmerie  offrant  de 
bonnes  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  doivent 
être  réservés  au  logement  des  malades.  Ces  locaux 
doivent  être  situés  sur  le  pont  supérieur,  à  moins  que, 
d’après  l’opinion  de  l’autorité  sanitaire,  un  aména¬ 
gement  tout  aussi  hygiénique  puisse  être  effectué 
autre  part. 

Ils  doivent  être  disposés  de  manière  à  pouvoir 
isoler  selon  leur  maladie,  les  malades  atteints  d’af¬ 
fections  transmissibles  et  les  personnes  ayant  été 
en  contact  avec  eux. 

Les  infirmeries,  y  compris  celles  démontables, 
doivent  pouvoir  recevoir  4  p.  100  ou  fraction  de  100 
pèlerins,  embarqués,  à  raison  de  3  mètres  carrés, 
c’est-à-dire  environ  32  pieds  carrés  anglais  par  tête. 

Les  infirmeries  doivent  être  munies  de  latrines, 
spéciales. 

Art.  105.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les 
médicaments,  les  désinfectants  et  les  objets  néces- 
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saires  auix  soins  des  malades.  Les  règlements  faits 
pour  ce  genre  de  navires  par  chaque  gouvernement 
doivent  déterminer  la  nature  et  la  quantité  des 
médicaments.  Chaque  navire  doit  être  en  outre  muni 
des  agents  d’immunisation  nécessaires,,  spéciale¬ 
ment  de  vaccin  anticholérique  et  de  vaccin  anti¬ 
variolique.  Les  soins  et  remèdes  sont  fournis  gra¬ 
tuitement  aux  pèlerins. 

Art.  106.  —  Chaque  navire  embarquant  des  pèle¬ 
rins  doit  avoir  à  bord  un  médecin  régulièrement 
diplômé,  qui  doit  être  agréé  par  le  gouvernement  du 
pays  du  premier  port  où  les  pèlerins  se  sont  embar¬ 
qués  pour  le  voyage  d’aller.  Un^  second  médeci 
répondant  aux  mêmes  conditions  doit  être  embar¬ 
qué,  dés  que  le  nombre  des  pèlerins  portés  par  le 
navire  dépasse  mille. 

Art.  107.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  appo¬ 
ser  à  bord  dans  un  endroit  apparent  et  accessibles 
aux  intéressés  des  affiches  rédigées  dans  les  jirinci- 
pales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à 
embarquer,  et  indiquant  : 

1°  La  destination  du  navire  ; 

,  2°  Le  prix  des  billets  ; 

3°  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée 
à  chaque  pèlerin,  conformément  aux  règlements  du 
pays  d’origine  ; 

4“  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  ration 
journalière  et  devant  être  payés  à  part. 

Art.  108.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont 
enregstés  et  numérotés.  Les  pèlerins  ne  peuvent 
garder  avec  eux  que  les  objets  strictement  néces¬ 
saires.  Les  règlements  laits  pour  ses  navires  par  cha¬ 
que  gouvernement  déterminent  la  nature,  la  quan¬ 
tité  et  les  dimensions  de  ces  objets. 

Art.  109.  —  Des  extraits  des  prescriptions  du 
chapitre  I®',  du  chapitre  II  (sections  I,  II  et  III), 
ainsi  que  du  chapitre  III  du  présent  titre,  seront 
affichés,  sous  la  forme  d’un  règlement,  dans  la  lan¬ 
gue  de  la  nationalité  du  navire  ainsi  que  dans  les 
principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins 
à  embarquer,  en  un  endroit  apparent  et  accessible, 
sur  chaque  pont  et  entrepont  de  tout  navire  trans¬ 
portant  des  pèlerins. 


Section  II.  — -  Mesures  à  prendre  avant  le  départ 


Art.  110.  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine, 
le  propriétaire  ou  l’agent  de  tout  navire  à  pèlerins 
est  tenu  de  déclarer,  au  moins  trois  jours  avant  le 
départ,  à  l’autorité  compétente  du  port  de  départ 
son  intention  d’embarquer  des  pèlerins.  Dans  les 
ports  d’escale,  le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine, 
le  propriétaire  ou  l’agent  de  tout  navire  à  pèlerins 
est  tenu  de  faire  cotte  même  déclaration  douze  heures 
avant  le  départ  du  navire.  Cette  déclaration  doit 
indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la  desti¬ 
nation  du  navire. 

Art.  111.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  précédent,  l’autorité  compétente  fait 
procéder,  aux  frais  du  capitaine,  à  l’inspection  et 
au  mesurage  du  navire. 


Il  est  procédé  seulement  à  l’inspection  si  le  caj)û 
taine  est  déjà  pourvu  d’un  certificat  de  mesurag 
délivré  par- l’autorité  compétente  de  son  pays, 
moins  qu’il  n’y  ait  soupçon  que  ledit  document  hé  J 
réponde  plus  à  l’état  actuel  du  navire. 

Art.  112.  —  L’autorité  compétente  ne  permet  le 
départ  d’un  navire  à  pèlerins  qu’après  s’être  assu*. 


a)  Que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  jj 
parfaite  et,  au  besoin,  désinfecté  ;  • 

h)  Que  le  navire  est  en  état  d’entreprendre  le 
voyage  sans  danger,  qu’il  est  muni  des  installations 
et  appareils  nécessaires  pour  faire  face  aux  périls 
de  naufrage,  d’accident  ou  d’incendie,  en  particulier  \ 
qu’il  est  muni  d’un  appareil  de  télégraphie  sans  fil,  j 
émetteur  et  récepteur  et  qui  pourra  fonctionner  indé-  : 
pendamment  de  la  machine  centrale,  qu’il  est  pourvu  i 
d’un  nombre  suffisant  d’engins  de  sauvetage  ;  efi  * 
outre  qu’il  est  bien  équipé,  bien  aménagé,  bien 
aéré,  muni  de  tentes  ayant  une  épaisseur  et  un  dé¬ 
veloppement  suffisants  pour  abriter  le  pont,  et  qu’il 
n’existe  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nui¬ 
sible  à  la  santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers 

c)  Qu’en  sus  de  l’approvisionnement  du  navire  et 
de  l’équipage,  il  existe  à  bord,  dans  des  endroits 
appropriés  à  un  arrimage  convenable,  des  vivres 
ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité 
et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et 
pour  toute  la  durée  du  voyage  ; 

d)  Que  l’eau  potable  embarquée  est  de  bcr.r.e 
qualité  ;  qu’elle  existe  en  quantité  suffisante  ;  qu’à 
bord  les  réservoirs  d’eau  potable  sont  à  l’ahri  do 
toute  souillure  et  fermés,  de  sorte  que  la  distribu¬ 
tion  de  l’eau  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets 
ou  les  pompes.  Les  appareils  de  distribution,  dits 
«  suçoirs  »,  sont  absolument  interdits  ; 

e)  Que  le  navire  possède  un  appareil  distillatbire 
pouvant  produire  une  quantité  d’eau  de  5  litres  au 
moins  par  tête  et  par  jour,  pour  toute  personne  em¬ 
barquée,  y  compris  l’équpiage  ; 

/)  Que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection 
dont  la  sécurité  et  l’efficacité  auront  été  constatées 
par  l’autorité  sanitaire  du  port  d’embarquement 
des  pèlerins  ; 

g)  Que  l’équipage  comprend  un  médecin  diplômé, 
autant  que  possible  au  courant  des  questions  de 
santé  maritime  et  de  pathologie  exotique,  qui  doit 
être  agréé  par  le  gouvernement  du  premier  port  où 
les  pèlerins  se  sont  embarqués  pour  le  voyage  d’aller, 
et  que  le  navire  possède  des  médicaments  confor¬ 
mément  à  l’article  105  ; 

h)  Que  le  poqt  du  navire  est  dégagé  de  toutes 
marchandises  et  des  objets  encombrants  ; 

i)  Que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que 

les  mesures  prescrites  par  la  section  III  ci-après 
peuvent  être  exécutées.  ' 

Art.  113.  —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu’autant 
qu’il  a  en  mains  : 

1°  Une  liste  visée  par  l’autorité  compétente,  | 
indiquant  le  nom  et  le  sexe  des  pèlerins  qui  ont  été  j 
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'  embarqués  et  le  nombre  total  des  pèlerins  qu’il  est  ] 
;  autorisé  à  embarquer  ; 

2®  Un  document  indiquant  le  nom,  la  nationalité 
;  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  celui 
■  du  médecin,  le  nombre  exact  des  persones  embar¬ 
quées  (équipage,  pèlerins,  et  autres  ,  passagers)  "la 
nature  de  la  cargaison,  le.  lieu  du, départ. 

.  L’autorité  compétente  indique  sur  ledit  document 
si  le  chiffre  règlementaire  des  pèlerins,  est  atteint,  ou  ■ 
non,  et,  dans,  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre 
complémentaire  des  passagers  que  lè  navire  est 
autçrisé  à  embajquer  dans  les  escales  subséquentes. 

Section  III.  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée. 

,  Ai't.  114.  —  Le  pont  destiné  aux  pèlerins  doit, 
pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets  en¬ 
combrants  ;  il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  per¬ 
sonnes  embarquées  et  mis  gratuitement  à  leur  dis¬ 
position. 

Art.  115.  —  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent 
être  nettoyés  avec  soin  et  frottés  au  sable,  pendant 
que  les  pèlerins  sont  sur  le  pont. 

Art.  116.  —  Les  latrines  destinées  aux  passagers 
aussi  bien  que  celles  de  l’équipage,  doivent  être 
tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois 
fois  par  jour,  et  plus  souvent  s’il  y  a  nécessité. 

Art.  117.  —  Les  excrétions  et  déjections  des  per¬ 


sonnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de 
choléra,  de  dysenterie,  ou  d’une  autre  maladie,  les 
empêchant  de  faire  usage  des  latrines  d’infirmeries, 
doivent  être  recueillies  dans  des  .vases  contenant 
une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans 
les  latrines  d’infirmerie,  qui  doivent  être  rigoureu¬ 
sement  ‘désinfectées  après  chaque  projection  de 
matières.; 

Art.  Ils.  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les 
vêtements  qui  ont  été  en  contqct  avec  les  malades 
visés  dans  l’article  précédent,  doivent  être  immé¬ 
diatement  désinfectés.  L’observation  de  cette  règle 
est  spécialement  recommandée  pour  les  vêtements  de 
personnes  qui  approchent  lesdits  malades  et  qui  ont 
pu  être  souillés. 

Ceux  des  objets  cj-dess.us  qui  n’ont  pas  de  valeur 
doivent  être,  soit  jetés  à  la  mer,  si  lé  navire  n’est 
n’est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits 
par  le  feu.  Les  autres  doivent  être  désinfectés  par 
les  soins  du  médecin  du  bord. 

-Art.  119.  —  Les  locaux  visés  à  l’article  104,  occu-' 
pés  par  les  malades,  doivent  être  rigoureusement  et 
régulièrement  nettoyés  et  désinfectés. 

Art.  120.  • —  La  quantité  d’eau  potable  mise  cha¬ 
que  jour  gratuitement  à  la  disposition  de  chaque 
pèlerin  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d’au  moin 
cinq -litres. 

(A  suivre.) 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Insfitut  d’hygiène.  —  Enseignement  spécial  en  vue 
de  l’obtention  du  diplôme  d’hygiène  {Cours  de  perjeclion- 
nement).  - —  Ce  cours  est  destiné  à  former  des  médecins 
hygiénistes  spécialisés.  II  est  ouvert  aux  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ainsi  qu’aux  étudiants  munis  de  16  ins¬ 
criptions.  Il  comprendra  :  1“  une  série  de  travaux  prati¬ 
ques  de  bactériologie  ;  2°  une  série  de  travaux  pratiques 
de  parasitologie  ;  3“  une  série  de  conférences  d’hygiène 
avec  visites  de  différents  services  ;  4“  des  séances  d’ins¬ 
truction  dans  les  services  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  commencera  le  8  janvier,  à  14  heures,  au  laboratoire 
de  bactériologie,  et  le  11  mars,  à  14  h.  1  /2,  au  laboratoire 
d'hygiène.  Il  sera  terminé  le  5  juin,  et  sera  suivi  d’un 
examen  portant  sur  les  matières  traitées  au.x  cours  ;  il 
donnera  droit  au  diplôme.  Seront  dispensés  des  travaux 
pratiques  de  bactériologie  et  de  parasitologie  :  les  élè¬ 
ves  de  r  Institut  Pasteur  ;  les  médecins  du  corps  de  santé 
des  troupes  coloniales  ;  les  médecins  stagiaires  du  Val- 
de-Grâce  ;  les  élèves  des  Instituts  de  médecine  coloniale  ; 
les  élèves  munis  d’un  certificat  d’un  cours  spécial  de 
bactériologie. 

Enseignement  spécial  de  bactériologie,  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Lemierre  et  de  M.  Phili¬ 
bert,  agrégé.  Technique  de  microbiologie  clinique  (14 
leçons)  :  Généralités.  Maniement  du  microscope.  Exa¬ 
men  des  microbes  à  l’état  frais.  Colorations.  Stérilisa¬ 
tion  de  la  verrerie.  —  Analyse  bactériologique  du  pus. 
Préparation  des  milieux  de  culture  liquides.  —  Techni¬ 
que  de  la  séparation  des  germes  aérobics  et  anaéro¬ 
bies.  Inoculations  aux  animaux.  Préparation  des  mi¬ 
lieux  de  culture  solides.  —  Examen  bactériologique  des 


exsudais  bucco-pharyngés.  Diagnostic  de  la  diphtérie. 

' —  Examen  bactériologique  des  crachats.  Diagnostic  de 
la  tuberculose  pulmonaire. —  Diagnostic  de  la  syphilis. 
Recherche  du  tréponème.  — Examen  bactériologique  du 
sang.  Examen  direct.  Hémoculture.  Inoculation.  —  Les 
séro-diagnostics.  —  Réactions  de  fixation.  Technique  de 
la  réaction  de  Wassermann.  —  Réactions  dé  floculation.  . 

—  Examen  bactériologique  du  liquide  céphalo-rachidien 
et  des  sérosités.  —  Examen  bactériologique  des  matières 

'  jécales.  —  Examen  bactériologique  des  urines.  —  Phy¬ 
siologie  et  classification  microbiennes.  —  Staphyloco¬ 
que.  Préparation  des  vaccins.  —  Streptocoque.  Pneu¬ 
mocoque.  —  Gonocoque.  Méningocoque.  —  Peste.  Pas- , 
teurelloses.  —  Bactéries  hémoglobinophiles.  Cocc'oba- 
cille  de  Pfeiffer.  Bacille  de  Ducrey.  Bacille  de  Bordet  et  ' 
Gengou.  —  Groupe  colibacille-Eberth.  —  Pneumo¬ 
bacille.  Proteus.  Micrococcus  mélitensis.  —  Bacilles  dy¬ 
sentériques.  Vibrion  cholérique.  —  Examen  bactério¬ 
logique  des  eaux  potables.  —  Bactéridie  charbonneuse. 

—  Microbes  anaérobies.  Bactériologie  de  la  gangrène.  — 
Bàcilles  du  tétanos  et  du  botulisme.  —  Bacille  diphtéri¬ 
que.  —  Bacille  tuberculeux.  —  Bacille  tuberculeux.  — 
Bacille  tuberculeux.  —  Lèpre  et  morve.  —  Les  spiro¬ 
chètes.  —  Le  tréponème  de  la  syphilis.  —  Réaction  de 
Wassermann.  —  Les  virus  invisibles.  —  Les  virus  invi¬ 
sibles.  —  Le  bactériophage  de  d’Hérelle. 

Enseignement  spécial  de  parasitologie,  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Brumpt  et  de  M.  Joyeux, 
agrégé:  Les  mycoses.  —  Le  paludisme.  —  Les  leishma- 
nioses.  —  La  dysenterie  amibienne.  —  Les  trypanoso¬ 
miases. 
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Enseignement  spécial  d’hygiène,  sosus  la  direction 
de  M.  le  professeur  Louis  Tanon  et  de  M.  Robert  De¬ 
bré,  agrégé.  —  Hygiène  et  prophylaxie  générales  :  MM. 
Teissier,  Tanon,  Guillon,  Dopter,  Ott,  Clerc,  Du- 
JARRICDELA  RlVlÈHE,  JulcS  RENAULT, MÀRTIAL,  PoUIL- 
LoT,  Dantier,  Brisac,  Leclainche,  Cruveilhier, 
Debré,  Darré,  Dujardin-Beaumetz,  Ramon,  Loi- 
SEAU,  Camus,  Nattan-Larrier,  Panisset  :  Organi¬ 
sation  générale  de  l’hygiène  en  France.  —  Législation 
et  administration  générales.  —  Explication  de  la  loi  de 
1902.  —  Hospitalisation  et  isolement.  —  Administra¬ 
tion  sanitaire  maritime.  —  Les  conférences  sanitaires 
internationales.  —  L’hygiène  à  bord  des  vaisseaux.  — 
Prophylaxie  aux  frontières  de  terre  et  de  mer.  —  Emi¬ 
gration,  réglementation.  —  Organisation  et  fonctionne¬ 
ment  d’un  bureau  d’hygiène.  —  Anatoxines.  —  Por¬ 
teurs  de  germes  diphtériques  et  prophylaxie.  —  La 
rougeole.  —  La  scarlatine.  —  La  méningite  cérébro-spi¬ 
nale. —  Prophylaxie  delà  variole.  —  La  rage.  —  La  pes¬ 
te.  —  Prophylaxie  du  typhus  exanthémdtique. —  Pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Mélitococcie.  —  Char¬ 
bon.  —  Dysenterie.  —  Variole.  —  Varicelle. 

Hygiène  urbaine  :  MM.  Diénert,  Guillerd,  Henry 
Thierry,  Arnaud,  Frois,  Biraud  :  Les  eaux  d’alimen¬ 
tation,  leur  surveillance.  —  Captage  des  sources.  — 
Stérilisation  des  eaux  de  boisson.  —  Contrôle  des  eaux. 

—  Eléments  d’hydro-géologie.  —  Evacuation  des  eaux 
usées.  —  Stérilisation  des  eaux  d’égouts.  —  Hygiène  de 
l’habitation.  —  Fonctionnement  des  services  d’hygiène. 

—  Hygiène  rurale.  —  Méthode  de  statistique. 

Hygiène  industrielle  :  MM.  Bordas,  Duvoir,  Frois, 

Kohn-Abrest,  Henry  Thierry  ;  Salubrité  de  l’atelier 
en  général.  —  Réglementation  du  travail  dans  les  usi¬ 
nes.  —  Les  fumées  dans  les  grandes  villes.  —  Les  pous¬ 
sières  dans  les  villes.  —  Dermatoses  professionnelles. 

—  Intoxications  professionnelles.  —  Eléments  de  toxi¬ 
cologie.  —  Etude  des  atmosphères  confinées. 

Hygiène  alimentaire  :  MM.  Bordas,  Sacquépée, 
Henri  Labbé,  Martel,  Giroux,  Nicolas,  Murlay  : 
Pains  et  farines.  —  Alimentation  normale.  —  Rations 
alimentaires.  —  Le  lait.  —  Boissons  fermentées.  — 
Fraudes  alimentaires.  —  Contrôle  des  fraudes.  —  Infec 
tions  d’origine  alimentaire.  —  Les'  viandes,  leur  con 
trôle. 

Prophylaxie  des  maladiès  sociales  :  MM.  Léon  Ber¬ 
nard,  Gougerot,  Tanon,  Roussy,  Bizard,  Neveu, 
JoANNON,  Marcel  Léger  ;  Prophylaxie  sociale  de  la  sy¬ 
philis. —  Surveillance  de  la  prostitution. —  Bases  scien¬ 
tifiques  de  la  lutte  antituberculeuse.  —  Armement  anti¬ 
tuberculeux.  —  Le  cancer.  —  L’alcoolisme.  —  Le  service 
social,  relations  avec  les  services  d’hygiène.  —  Rôle  so¬ 
cial  des  visiteuses  d’hygiène.  Surveillance  des  maladies 
épidémiques. 

Hygiène  infantile  :  MM.  Couvelaire,  Lesné,  Ma- 
rengo,  Weill-Hallé,  Vitry,  FIazemann,  Jules  Re¬ 
nault,  Mme  JouART  :  Mortalité  et  mortinatalité  infan¬ 
tiles.  —  Hygiène  de  la  gestation.  —  I-Iygiène  du  nou¬ 
veau-né.  —  Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère.  — 
Alimentation  du  nourrisson. —  La  protection  des  entants 
placés  en  nourrice.  —  Réglementation  et  surveillance 
des  crèches  et  pouponnières. 

Visites  :  Des  visites  et  des  démonstrations  auront  lieu 
dans  les  services  de  clinique  ;  dans  les  établissements  ou 
installations  intéressant  les  diverses  parties  de  l’ensei¬ 
gnement  de  l’hygiène,  sous  la  direction  des  professeurs. 

Le  programme  détaillé  pourra  être  demandé  au  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début  du 

Conditions  d’admission  :  Le  cours  est  ouvert  :  1“  aux 
docteurs  eni médecine  français  ;  2“  aux  docteurs  étran¬ 
gers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Université, 
mention  «  Blédeçine  »  ;  3“  aux  docteurs  étrangers,  pour¬ 
vus  d’un  diplôme  médical  admis  .par  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  ;  4°  aux  ingénieurs  et  architectes  ;  5°  les 


étudiants  en  médecine,  pourvus  de  seize  inscriptions  ou  ' 
les  internes  en  médecine  des  hôpitaux  de  Paris,  reçus 
au  concours,pourront  s’inscrire, mais  le  diplôme  ne.pour- 
ra  leur  être  délivré,que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  mé^ 
decine. 

Diplôme  :  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après  exa*  , 
men  ;  les  candidats  devront  produire  avant  l’inscription 
pouiT’examen  :  1“  le  certificat  de  scolarité  au  cours  supé¬ 
rieur  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  2'>un 
des  certificats  spéciaux  de  bactériologie  indiqués,  plus 
haut  pour  la  dispense  des  travaux  pratiques  de  bacté¬ 
riologie.  Ce  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  ou  étrangers.. Les  élèves  nçn 
médecins  pourront  recevoir  un  certiiicat  d’assiduité.  \ 

L’examen  comporte  :  1“  une  épreuve  écrite  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours  ;  et  l'établissement 
d’un  rapport  ou.d’une  enquête  se  rapportant  à  un  stage  ; 

2»  des  épreuves  pratiques  comprenant  des  manipula-  ‘ 
tions  de  bactériologie  et  de  chimie.  Les  candidats  ad¬ 
missibles  aux  épreuves  écrites  et  pratiques  seront  seuls  ' 
admis  à  subir  les  épreuves  orales  ;  3“  Des  épreuves  orales 
portant  sur  les  différentes  matières  comprises  dans  les  N 
enseignements  spéciaux  de  la  bactériologie  et  de  l’hy¬ 
giène.  Les  droits  à  verser,  pour  les  travaux  pratiques  de 
bactériologie,  sont  de  250  francs. 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’immatriculation,.  60  fr.  ;  un, 
droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  un  droit  de  laboratoire 
250  fr.  ;  un  droit  d’examen,  150  fr.  ;  total  :  500  francs.  , 

Diplôme  de  médecine  sanitaire  maritime  ;  Les  méde¬ 
cins  français  diplômés  des  Instituts  d’hygiène  univer-  • 
sitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  médecins 
aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecins  sanitaires  ma¬ 
ritimes  (décret  de  police  sanitaire  maritime  du  26  août 
1927.  Journal  officiel  du  12  octobre  1927.  Titre  Xî. 
Article  85)  à  la  condition  de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une 
manière  satisfaisante  qne  interrogation  supplémentaire 
portant  spécialement  sur  les  lois  et  règlements  applica¬ 
bles  à  la  police  sanitaire  maritime.  Ils  devront  faire  cette 
demande  oralement  au  moment  de  passer  l’examen. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16  h.  fgui- 
chet  11“  4), 

—  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (Fondation  de  la  Liguenationale  française  contre 
le  péril  vénérien.)  —  Enseigner)  eni  donnant  lieu  à  l’ai- 
tribulion  du  dii  Inn  e  de  sérologie  de  l’Unioersilé  de  Paris 
(Décret  du  2  juin  1927).  —  La  direction  scientifique  de 
l’Ecole  est  conf  ée  à  un  conseil  composé  de  ;  M.  le  pro¬ 
fesseur  G.-H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
do  Paris  ;  M.  le  D'’  Louis  Queyrat,  président  de  la  Li¬ 
gue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien  ;  M.  le 
Dr  H.  Gougerot,  professeur  de  clinique  des  maladies 
cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  le 
Dr  Tanon,  professeur  d’hygiène  et  de  médecine  pré¬ 
ventive  à  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  le  Dr  Couvelaire, 
professeur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  ;  M.  le  docteur  Nobécourt,  professeur  de  clini-  . 
que  médicale  des  enfants  à  la  Faculté  de  médecine  ; 

M  le  Dr  Cavaillon,  adjoint  technique  chargé  du  Service 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  au  Ministère 
du  travail  et  de  l’hygiène  ;  Mi  le  Dr  G.  Milian,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  vice-président  de  la  Ligue  na¬ 
tionale  française  contre  le  péril  vénérien  ;  M.  le  Dr  Mar¬ 
cel  Pinard,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire 
général  adjoint  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien.  ;  M.  le  Dr  Sicard  de  Plauzolles,  direc¬ 
te  ur  général  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien. 

Programme  des  conférences  et  travaux  prati¬ 
ques  qui  auront  lieu  du  lundi  25  février  au  samedi  23 
mars  1929,  à  l’hôpital  Saint-Louis.  —  A.  l’7  conférences 
d’application  à  la  Clinique  .  —  B.  22  séances  de  travaux 
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pratiques  de  sérologie.  —  C.  7  séances  de  travaux  prati¬ 
ques  de  microbiologie. 

Lundi  25  février  1929,  13  h.  30.  Conférence  :  Histoire 
et  signification  des  réactions  de  fixation  de  Bordet- 
Gengou  et  de  Bordet-Gengou-Wassermann  ;  les  réac¬ 
tions  de  floculation.  M.  le  D'  Levaditi,  chef  de  service  à 
l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 
—  14  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  classiqué  au  sérum  chauffé.  M.  le  D'  Dé¬ 
manché,  .chef  du  laboratoire  central,  directeur  techni¬ 
que  des  services  de  sérologie  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien, 

Mardi  6  février,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  prépa¬ 
ration  et  titrage  du  sérum  hémolytique  et  du  complé¬ 
ment.  M.  le  Dr  Démanché.  —  13  h,  30.  Conférence  :  le 
séro-diagnostic  de  la  syphilis  acquise.  M.  le  D”  Henri 
Gougerot,  professeur  de  clinique  des  maladies  cuta¬ 
nées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
de  l'hôpital  Saint-Louis.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
préparation  et  titrage  des  antigènes.  M.  le  D'  Deman- 

Mercredi  27  février,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  Bor- 
det-Wassermann  classique  avec  titrages  préliminaires. 
M.  le  Dr  Démanché.  —  13  h.  30.  Conférence  :  rôle  des 
épreuves  sérologiques  dans  la  direction  du  traitement 
de  la  syphilis  acquise.  M.  le  Dr  G.  Milian,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
réaction  de  Bordet-Wassermann  avec  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  M.  le  Dr  Pierre  Girand,  chef  de  laboratoire  de 
la  Ligue  nationale  française  contre  le  véril  vénérien. 

Jeudi  28  février,  13  h.  30.  Conférence  :  le  séro-dia- 
giiostic  de  l’hérédo-syphilis.,  M.  le  docteur  Marcel 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin.  —  14  h.  30.  Tra¬ 
vaux  pratiques  :  réaction  de  Bordet-Wassermann  modi¬ 
fiée  par  Calniette-Maisol.  M.  le  Dr  Raymond  Letulle. 

Samedi  2  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  La  sérologie  de 
la  syphilis  latente  ;  les  Bordet-Wassermann  oscillants 
elles  Bordet-Wassermann  irréductibles.  M.  le  profes¬ 
seur  Gougerot.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  réac- 
I  tiens  de  Desnioulières  et  de  Jacobsthal.  M.  le  Dr  De- 

i  MANCHE. 

Lundi  4  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  la  réactivation  de 
la  séro-réaction.  M.  le  D'  Milian.  —  14  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  réaction  de  Hecht  ;  technique  de  l’Institut 
Pasteur.  M.  ie  Dr  Mutermilch,  de  l’Institut  Pasteur. 

Mardi  5  mars,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  réaction  de 
Hecht  ;  technique  de  Ronchèse.  M.  Ronchêse,  docteur 
eu  pharmacie,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital 
Cochin.  —  13  h.  30.  Conférence  :  les  réactions  de  Bordet- 
Wassermann  paradoxales.  M.  le  prof.  Gougerot.  — 
14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  réaction  de  Ronchèse  : 
interprétation  et  causes  d’erreur.  M.  Ronchèse. 

Mercredi  6  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  ponction  lom¬ 
baire  et  examen  du  liquide  céphalo-rachidien  au  point  de 
vue  du  diagnostic.  M.  le  D'  Ravaut,  médecin  de  Thôpi- 
lal  Saint-Louis.  — •  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  exa¬ 
men  chimique  et  histologique  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Mlle  le  D'  Olga  Eliascheff,  chef  de  laboratoire  à 
l’hôpital  Saint-Louis. 

Jeudi  7  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  valeur  de  Texa- 
I  men  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  le  traitement 
(le  la  syphilis.  M.  le  D'  Ravaut.  —  14  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  réaction  de  Sachs-Georgi.  M.  le  D'  Henri 
Bonnet,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Laënnec. 

Vendredi  8  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  syphilis  ner¬ 
veuse-;  réaction  du  benjoin  colloïdal.  M.  le  professeur 
Guili.ain,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  — 

I  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  réaction  du  benjoin  col¬ 
loïdal.  M.  le  D"-  Guy-Laroche,  médecin  des  hôpitaux  de 
I  Paris. 

Samedi  9  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  paralysie  géné¬ 
rale.  M.  le  D'-  Sézary',  agrégé,  l’nédecin  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  réaction  deTor 
colloïdal.  M.  le  D' Jacques  Haguenau. 


Lundi  11  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  réaction 
de  floculation  par  le  procédé  de  Vernes.  M.  le  D'  André 
Bergeron. 

Mardi  12  mars,  9  h,  30.  Travaux  pratiques  :  réaction 
d’opacification  de  Meinicke.  M.  le  D"-  Démanché.  — - 
13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  recherche  du  tréponème 
de  la  syphilis  dans  les  sérosités  :  1“  l’ultramicroscope  ;■ 
2“  méthode  de  Foiitana-Tribondeau.  M.  le  D'  Gàstou, 
chef  de  laboratoire  fi  l’iiôpital  .Saint-Louis. 

Mercredi  13  mars,  13  h.  30.  Tiavaux  pratliques 
recherches  du  tréponème  dans  les  tissus ,  M .  le  D' 
Levaditi,  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  réaction  de 
Kahn.  M.  le  D^  Démanché. 

Jeudi  14  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  syphilis  expéri- 
mentaie.  M.  le  D'  Levaditi.  —  14  h.  30.  Travaux  pra¬ 
tiques  :  réaction  de  l’élixir  parégorique  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien.  M.  le  D'  Targowla. 

Vendredi  15  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  ; 
sérologie  comparée  de  la  syphilis  et  de  ia  tuberculose. 
M.  le  Df  Démanché. 

Samedi  1&  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  exafiieh  mi¬ 
crobiologique  des  écoulements  uréthraux.  M.  le  D"- , 
Jules  Janet.  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  gonoco¬ 
ques  et  microbes  associés.  M.  le  D”  Rivalier. 

Lundi  18  mars  ,  13  h.  30.  Conférence  :  critères  micro- 
;  biologiques  et  sérologiques  de  la  guérison  de  la  gonocoC- 
cie.  M.  le  Dr  Chevassu,  agi'égé,  chirurgien  des  hôpitaux. 
—  14  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  sérologie  de  la  gonococ- 
cie.  M.  Rubinstein. 

Mardi  19  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  microbes  de  la 
balanoposthite.  M.  le  D'  Louis  Queyrat,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  mi¬ 
crobes  de  la  balanoposthite.  M.  le  D"-  Louis  Queyrat. 

Mercredi  2  0  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  microbiologie 
du  chancre  simple.  M.  le  D”  ÜIilian.  —  14  h.  30.  Tra¬ 
vaux  pratiques  ;  sérologie  du  chancre  simple.  M.  le  D' 
Rivalier. 

Jeudi  21  mars,  13  .h.  30.  Travaux  pratiques  ;  1°  bacille 
de  Ducrey  :  morphologie,  cultures  ;  2»  préparation  des 
vaccins  :  bacille  de  Ducrey  et  gonocoque.  M.  le  De  Gi¬ 
rault,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Vendredi  22  mars,  matin.  Examens  ;  sérologie  prati¬ 
que  ;  après-midi.  Examens  ;  microbiologie  pratique. 

Samedi  23  mars,  matin.  Examens  oraux. 

Inscription,  diplôme  :  Les  cours  de  l’Ecole  de  sérolo¬ 
gie  sont  ouverts  aux  étudiants  en  médecine  pourvus  de 
seize  inscriptions,  aux  médecins  français  et  étrangers, 
et  à  toutes  personnes  agréées  par  le  Conseil  de  l’école, 
tous  régulièrement  immatriculés  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  exa¬ 
mens,  pourront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de 
sérologie  appliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté 
de  médecine  (décret  du  2  juin  1927.) 

Programme  des  examens  :  Le  jury  sera  composé  de 
trois  juges,  sous  la  présidence  d’un  professeur  ou  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine.  Les  examens  comprendront  ; 

1“  Deux  épreuves  pratiques  de  laboratoire,  sans  notes 
ni  livre  ;  éliminatoires.  La  durée  des  épreuves  sera  fixée 
parle  jury.  Ces  épreuves  comprendront  :  1“  une  épreuve 
de  sérologie  ;  2°  une  épreuve  de'  microbiologie.'Chaque 
épreuve  sera  cotée  de  0  à  10.  Pour  être  admissible,  il 
“faudra  obtenir  au  minimum  5  pour  chacune  des  deux 
épreuves. 

;  2“  Epreuve  orale  qui  consistera  en  une  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme  d’en- 
iseignement.  Elle  sera  cotée  de  0  à  10.  Pour  l’attribution 
j^du  diplôme,  le  jury  tiendra  compte  non  seulement  des 
notes  d’examen,  mais  de  l’assiduité  aux  cours  et  des 
notes  de  travaux  pratiques. 

Droits  ;  Le  nombre  des  élèves  devant  être  limité,  les 
demandes  d’inscriptions  doivent  être  adressées  à  M. 
le  Directeur  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  à  Paris  (VIIF'), 
avant  le  février  1929. 
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Les  inscriptions  ne  seront  définitives  qu’après  leur 
acceptation  par  le  Conseil  de  direction  de  l’Ecole.  Les 
élèves  devront  alors  s’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  et  payer  les  droits  suivants  :  l®  imma¬ 
triculation  (si  elle  n’est  déjà  effectuée),  100  fr.  ;  2°  sco¬ 
larité,  leçons  théoriques  Aj  200  fr.;  3®  scolarité,  travaux 
pratiques  B,  25  0  fr.  ;  4®  scolarité,  travaux  pratiques  C, 
100  fr.  ;  5®  droits  d’examen,  100  fr.  ;  6®  diplôme,  p.  m. 
Total,  750  fr.  - 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  D'  Si- 
CAHD  DE  Plauzoele s,  directeur  général  de  là  Ligue  Na¬ 
tionale  française  contre  le  péril  vénérien,  Paris  (VIIl®). 


—  Thèses.  —  Jeudi  6  décembre.  —  (Jury  :  MM.  J 
Bernard,  Guillain,  Tanon,  Joyeux.)  —  Le  Becq  (P.)  ; 
note  sur  la  maladie  de  Dupuytren.  —  Biet  (A.)  :  Traite¬ 
ment  de  la  dysentérie  amibienne. 

Faculté  de  Médecine  de  Paris. —  Vacances  du  jour  , 
de  l’an:  du  samedi  22  décembre  1928  au  soir  au  mer¬ 
credi  2  janvier  1929  inclus. - Les  bureaux  du  Secré¬ 

tariat  seront  fermés  les  lundi  24  décembre,  mardi  25, 
lundi  31,  mardi  l®r  janvier.  Ils  serontouverts  les  autres 
jours  aux  heures  ordinaires. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes  >) 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Edmond  Terris,  chef  de 
clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 
M.  le  D'  Ruelle,  de  Lurcy-Lévy  (Allier).  —  M.  le  D'' 
Prévost,  de  Saint-Honoré-ies-Bains  (Nièvre)  et  Paris. 

—  Cours  d’hygiène  sociale.  Cours  libre  autorisé  par 
le  Conseil  de  l’Université  de  Paris  (huitième  année 
1928-1929)  :  Les  causes  de  dégénérescence  de  l’homme. 
La  lutte  contre  les  maladies  sociales  et  pour  la  préservation 
de  la  race,  par  M.  le  docteur  Sicard  de  Plauzoles, 
professeur  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  direc¬ 
teur  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien,  secrétaire  général  de  la  Société  française  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale. 

Le  cours  aura  lieu  à  la  Sorbonne  les  mardis  (amphi¬ 
théâtre  M[ilne-Ed'wards)  et  samedis  (amphithéâtre 
Edgar-Qulnet)  à  17  heures  30,  du  8  janvier  au  23  mars 
1929. 

La  première  leçon  sera  faite  le  mardi  8  janvier  1929,  à 
17  h.  30,  amphithéâtre  Milne-Edwards  sous  la  prési- 
dnece  de  M.  André  Honnorat,  sénateur,  ancien  ministre 
de  l’Instruction  publique. 

Programme  du  cours  1929.  —  1''®  leçon,  mardi  8  jan¬ 
vier  (A.  Milne-Edwards)  :  Les  causes  de  dégénérescence 
de  l’homme.  —  2®  leçon,  samedi  12  janvier  (A.  Edgar- 
Quinet)  ;  Principes  de  l’hygiène  sociale  :  la  zootechnie 
humaine.  —  3'  leçon,  mardi  15  janvier  (A.  Milne- 
Edwards)  :  Conservation  du  capital  humain.  Médecine 
préventive.  Les  maladies  sociales.  —  4®  leçon,  samedi 
19  janvier  (.\.  Edgar-Quinet)  :  Le  péril  vénérien.  His¬ 
toire  sociale  des  maladies  vénériennes.  —  5®  leçon, 
mardi  22  janvier  (.4.  Milne-Edwards)  :  Le  bilan  de  la 
syphilis.  —  6®  leçon,  samedi  26  janvier  (A.  Edgar-Qui¬ 
net)  :  L’infection  gonococcique.  —  7®  leçon,  mardi  29 
janvier  (A.  Milne-Edwards)  :  La  défense  sociale  contre 
les  maladies  vénériennes.  La  prostitution.  —  8®  leçon, 
samedi  2  février  (A.  Edgar-Quinet)  :  L’alcoolisme. 
L’hérédité  alcoolique.  —  9®  leçon,  mardi  5  février  (A. 
Milne-Edwards)  :  La  défense  sociale  contre  l’alcool.  — 
10®  leçon,  samedi  9  février  (A.  Edgar-Quinet)  ;  La  tu¬ 
berculose,  maladie  sociale.  —  11®  leçon,  samedi  16  fé¬ 
vrier  (A.  Edgar-Quinet)  :  La  défense  sociale  contre  la 
tuberculose.  —  12®  leçon,  mardi  19  février  (A.  Milne- 
Edwards)  ;  Production  du  capital  humain.  La  puéri¬ 
culture.  —  13®  leçon,  samedi  23  février  (A.  Edgar-Qui¬ 


net)  :  Conditions  et  garanties  sanitaires  du  mariage.  — 
14®  leçon,  mardi  26  février  (A.  Milne-Edwards)  :  La  civi¬ 
lisation  de  l’instinct  sexuel.  —  15®  leçon,  samedi  2  mars 
(A.  Edgard-Quinet)  :  Le  droit  à  la  vie  saine.'  Devoirs 
sanitaires.  —  16®  leçon,  mardi  5  mars  (A.  Milne-Ed¬ 
wards)  :  Le  secret  médical  et  l’hygiène  sociale.  —  17 
leçon,  samedi  9  mars  (A.  Edgar-Quinet)  :  Le  droit  de 
l’enfant.  L’allaitement  maternel  obligatoire.  —  18® 
leçon,  mardi  12  (A.  Milne-Edwards)  :  La  maternité, 
fonction  sociale.  — 19®  leçon,  samedi  16  mars  (A.  Edgar- 
Quinet)  :  L’hygiène  sociale  du  travail.  —  20®  leçon, 
mardi  19  mars  (A.  Milne-Edwards)  :  Le  travail  des 
femmes. —  21®  leçon,  samedi  23  mars  (A.  Edgar-Quinet)  : 
Organisation  de  la  médecine  sociale. 

Le  cours  est  public  et  gratuit. 


—  Quatrième  Congrès  des  dermatologistes  et  des  syphi- 
llgraphes  de  langue  française.  —  Le  IV®  Congrès  des' 
dermatologistes  et  syphiligraphes  de  langue  française 
aura  lieu  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  Paris,  les  25,  26  et 
27  juillet  1929.  Président,  M.  Sabouraud  (Paris)  ;  vice- 
présidents,  MM.  Milian  (Paris),  Nicolas  (province), 
Ehle,i's  (étrangers)  ;  secrétaire  général,  M.  Clément 
Simon  (Paris)  ;  secrétaire  général  adjoint,  M.  Pignot 
(Paris)  ;  trésorier,  M.  Rabut  (Paris. 

Rapports  :  1®  Les  érythèmes  polymorphes.  Rappor¬ 
teurs  :  M.  Lortat-Jacob  (Paris)  et  prof.  Ramel  (Lau¬ 
sanne). 

2®  Les  prurigos.  Rapporteurs  :  prof.  Favre  (Lyon)  et 
M.  Civatte  (Paris). 

3®  La  malariathérapie  dans  les  complications  nerveuses 
de  la  syphilis.  Rapporteurs  :  MM.  P.  Chevallier  (Paris) 
et  Desjardin  (Bruxelles), 

N.  B.  Aucune  communication  no  sera  acceptée  si  elle 
n’a  pas  trait  au  sujet  môme  des  rapports.  La  cotisation 
est  fixée  à  200  francs.  Toutefois,  pour  les  membres  de 
l’Association  des  dermatologistes  et  sypiiiUgraphes  de 
langue  française,  la  cotisation  est  réduite  à  150  francs. 

La  cotisation  supplémentaire  pour  le  banquet  est  de 
80  francs.  Ces  chiffres  s’entendent  en  francs  français. 

Prière  d’adresser  les  adhésions  et  les  cotisations  à 
M.  le  D'  Rabut,  57,  rue  de  l’Université,  Paris  VU®,  et 
les  demandes  de  renseignements,  à  M.  le  D®  Clément 
Simon,  104,_avenne  Malakoff,  Paris^XVI®. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gt. 

R.  c.  Clermont  4264 

'Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


^  23  —  xil  —  28  '  LE  CONCOÜRS  MÊDleAL  LIX  —  3680 


pour  maladie.  Ils  peuvent  obtenif  des  congés,  avec 
traitementi  intégral,  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  là  maladie,  et  traitement  réduit  pendant  les  trois 
■  mois  suivants  ;  mais  ils  ne  bénéficient  pâS  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  gratui  ts.  Des  pensions 
pour  invalidité  peuvent  leur  être  accordées,  comme 
aux  fonctionnaires,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  articles  19,  20,  21  et  22  de  la  loi  du  14  avril  1924. 
(J.O.i  5  décembre  1924.) . .  .  .. 


L’usage  du  vin  de  quinquina  dans  l’arm’e. 

4100i  —  M.  Edouard  Bartke,  député,  rappelle  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  que  le  vin  de  quinquina 
est  inscrit  au  codex  ;  et  demande  s’il  considère  cette 
boisson  comme  dangereuse  aux  soldats.  {Question  du 
19  novembre  1928.) 

,  Réponse.  —  Le  vin  de  quinquina  est  inscrit  au 
formulaire  pharmaceutique  des  hôpitaux  militaires. 
Il  en  est  fait  éventuellement  usage  à  doses  théra¬ 
peutiques  sur  presoription  médicale,  (J. O.,  7  décem- 
breA928.) 


FAITS  CLINIQUES 


t 

Zona  et  varieelle^ 

M.  D.,  55  ans,  zona  intercoslal  gauche.  Appa¬ 
rition  des  vésicules  le  2  novembre. 


Son  fils  14  ans,  varicelle  le  17  novembre.  Pas^ 
de  cas  de  varicelle  antérieurs  dans  la  localité. 

Df  Fr.’  G.AciiE, 

Villefratiche-Saint-Phal  (Yonne). 

n 

Traitement  dn  rhumatisme  polyarticulaire 
aigu  franc  avec  endocardite. 

11  s’agit  d’une  jeune  fille  de  19  ans,  sans  anté¬ 
cédents  héréditaires  ni  personnels,  qui  est  prise 
le  6  août  1928  d’une  angine  fébrile  (température 
38,9).  Le  lendemain,  elle  accuse,  de  vives  douleurs 
dans  les  poignets  et  le  genou  gauche  qui  sont, 
le  8,  le  siège  d’iin  œdème  blanc  très  marqué  avec 
très  vive  douleur  à  la  pression.  Tout  mouvement 
est  impossible.  Température  39,4. 

Diagno.stic  :  rhumatisme  articulaire  aigu, 

On  pratique  sur-le-champ  deux  injections  de 
10  ec.  de  naiodine  autour  de  chacune  dés  artL 
culations  atteintes.  La  sédation  est  presque  im¬ 
médiate  sans  aucun  autre  médicament. 

Le  9,  l’bydartlïrose  ayant  gagné  le  genou  dfoit 
et  l’articulation  tîbio-tarsienne  gauche,  mêples 
injections  fie  10  cc.  à  chaque  articulation, même 
effet  presque  immédiat. 

Le  10,  le  11  et  le  12  continuation  du  traite» 
ment  a  raison  de  30  cc,  de  naiodine  par  jour. 
Les  articulations  demeurent  toujours  iin  peu 
douloureuses.  Température  :  38,6, 


PRESCRIRE 

Aux  Enfants 

10  à  30  gouttes  par  jour 


Adénopathies 

Lymphatisme 

Tuberculoses 

Arthritisme 

Artério-Sclérose 

Asthme 

PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30,  Rue  Arman<d-Sylvestre 
à  COURBEVOIE  '(Seine). 
R.  C  Seine  133. 142 
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Le  13,  apparition  d’une  dyspnée  qui  paraît 
en  rapport  avec  un  début  d’endocardite.  On 
injecté  aux  articulations  atteintes  40  cc.  en 
tout  de  naiodine.  Révulsion  de  la  région  pré¬ 
cordiale. 

Le  14,  détente  très  nette.  Le  15,  la  malade  ne 
souffre  plus.  Le  16,  les  articulations  ne  sont  plus 
douloureuses.  Le  cœur  est  normal.  Température  : 
37,2. 

Le  17  août,  11  jours  après  le  début  d’une 
crise  cependant  sévère,  la  malade  se  lève.  Traite¬ 
ment  d’entretien  à  raison  de  5  cc.  de  naiodine 
par  jour  jusqu’au  15  septembre. 

Examinée  le  20  octobre,  Mlle  E.  D.  présente 
un  cœur  normal  et  peut  être  considérée  comme 
guérie. 

D"’  A.  DE  Medonca. 


La  socialisation,  danger  pour  les  médecins. 


Tel  est  le  titre  de  l’article  publié  par  le  Dr 
Scboll,  conseiller  d’hygiène  de  Munich,  dans  les 
Munchener  Neuste  Nachrichten.. 

Le  Dr  Scholl  montre  la  répercussion  que  va 
avoir  sur  le  corps  médical  l’élévation  à  8.400 
marks  du  chiffre  maximum  de  salaires  per¬ 
mettant  de  participer  aux  avantages  de  l’assu¬ 
rance  sociale. 
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\Seize  millions  d’allemands  gagnent  de  2  à 
8.000  marks. 

Les  médecins  vont  perdre  presque  toute  leur 
clientèle  personnelle  et  la  médecine  cessera  d’être 
une  carrière  libérale. 

L.  Mathê. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  INSOLATION 

Un  membre  du  ^  Sou  Médical.  »  demande  à 
notre  Ligue  son  appui,  pour  se  faire  payer, par 
l’assurance,  les  honoraires  qui  lui  sont  dus,  pour 
soins  donnés  à  un  manœuvre. 

Cet  ouvrier,  âgé  de  78  ans,  était  chargé  d’un 
travail  pénible,  en  plein  soleil. 

Il  est  victime  d’une  insolation.  Le  médecin  est 
appelé  par  un  mot  du  chef  d’entreprise. 

Plus  tard,  au  moment  du  règlement  de  compte,  ’ 
la  Compagnie  d’assurances  se  refuse  à  reconnaî¬ 
tre  l’applicabilité  de  la  loi  de  1898  à  cette  inso¬ 
lation. 

Nous  avons,  pour  la  Compagnie  d’assurances, 
rédigé  la  consultation  suivante  et  disons  de  suite 
que  nous  avons  été  assez  heureux  pour  faire 
payer  intégralement  notre  confrère. 

La  jurisprudence  est  actuellement  bien  fixée, 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  provoqués  par 
les  forces  de  la  nature.  , 
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■  La  loi  du  9 -avril  1898  ri’est  pas  applicable  lors¬ 
qu’il  y  a  cas  de  force  majeui’e,  même  lorsque  la 
victime  a  été  atteinte  par  les  forces  de  la  nature 
pendant  son  travail,  ou  à  l’occasiçn  de  celui-ci. 

La  cour  de  Cassation  s’est  maintes  lois  pro¬ 
noncée  sur  ce  point. 

Un  ouvrier  est  blessé  par  un  ouragan,  par. 
exemple  ;  il  ne  saurait  bénéficier  de  la  législation 
des  accidents  du  travail. 

Mais,  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  Cassa¬ 
tion,  de  tribunaux,  ou  cours  d’appel,. ont  adouci 
la  rigueur  de  ce  principe,  en  décidant  que  lorsque . 
le  genre  de  travail  auquel  était  occupée  la  vic¬ 
time,  a  mis  ces  forces  en  mouvement,  ou  en  a 
aggravé  les  effets,  le  blessé  est  couvert  par  la  loi 
de  1898. 

Il  faut  donc  examiner  chaque  cas  particulier 
et  considérer  les  circonstances  dans  lesquelles 
s’est  produit  l’accident  et  le  genre  de  travail, 
auquel  était  assujettie  la  victime. 

En  matière  d’insolation,,  nous  pouvons  citer 
les  décisions  suivantes  : 

Une  insolation  peut  être  considérée  cojnme  un 
accident  du  travail,  quand  elle  a  été  provoquée 
ou  aggravée  par  le  travail  imposé  à  la  victime  : 
tribunal  civil  de  Troyes,  12  décembre  1900  ; 
trib.  de  Wassy,  20  février,  1901  ;  cour  de  Bor¬ 
deaux,  30  avril  1901  ;  cour  de  Paris,  5  juillet 
19Q1  et  24  janvier  1902  ;  cour  de  Cassation 
chambre  civile,  10  décembre  1902  et  chambre 


des  requêtes,  15  juin  1903,  2  mars  1904,  8  juin 
1904  (décisions  rapportées  dans  le.  Recueil  des 
accidents  du  travail,  édité  par  le  Ministère  du 
travail). 

Plus  près  de  nous,  nous  relevons  les  décisions 
suivantes  : 

Une  insolation  peut  être  considérée  comme  un 
accident  du  travail,  si  elle  a  été  en  partie  provo¬ 
quée  par  l’heure  à  laquelle  avait  lieu  le  travail  et 
les  circonstances  de  ce  travail  :  cour  de  Lyon, 
10  avril  1924  {Mon.  jud.  Lyon,  6  octobre  1924). 

L’article  premier  de  la  loi  du  9  avril  1898  dis¬ 
pose  que  l’accident  du  travail  est  celui  qui  sur¬ 
vient  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail  et  tout 
accident,  qui  se  produit  sur  le  lieu  et  au  temps 
du  travail,  est  un  accident  survenu  à  l’occasion 
du  travail. 

Rien  dans  la  loi  ne  permet  d’en  exclure  les 
accidents  qui,  présentant  ces  caractères,  sont 
dus  à  l’action  des  forces  de  la  nature. 

Spécialement,  une  insolation,  dont  se  trouvé 
frappé  un  charretier,  qui  survient  au  temps  et 
au  lieu  du  travail,  se  produit  par  là  même  à 
l’occasion  de  son  travail  et  se  trouve  protégée 
par  la  loi  du  9  avril  1898  (tribunal  civil  de  Mont¬ 
pellier,  po  chambre,  6  mars  1924  ;  Gazette  du 
Patais,  29  avril  1924,  Concours  médical  1925. 
1698). 

Il  est  de  principe  que  tout  accident  qui  s’est 
produit  sur  le  lieu  et  pendant  le  travail,  doit 
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être  considéré  comme  survenu  à  l’occasion  dii 
travail  ,■  sans  qu’il  soit  besoin  même  qu’il  se 
rattache  par  un  lien  direct  aux  occupations  de 
la  victime. 

Il  èn  est  ainsi  notamment  d’urie  insolation, 
résultant  de  l’action  soudaine  et  violente,  d’une 
cause  extérieure  due  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  la  victime  travaillait,  exposée  à  la  chaleur 
excessive  qu’il  faisait  le  jour  de  l’accident,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  par  sa  cpnstitu- 
tion,  elle  se  trouvait  plus  exposée  que  d’autres  à 
une  insolation,  les  prédispositions  morbides 
n’empêçhant  pas  un  accidenté  de  bénéficier  de 
la  loi  et  n’ayant  aucune  influence  sur  l’évalua¬ 
tion  de  l’indemnité.  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
9®  chambre,  9  mai  1924,  Rev.  gén.  Aee,  trav. 

1924.  296.) 

Lorsqu’un  chauffeur  au  service  d’un  entre¬ 
preneur  de  battage  qui  a  travaillé  avec  son  pa¬ 
tron  à  un  battage  effectué  chez  un  agriculteur, 
a  succombé  dans  l’après-midi,  aux  suites  d'une 
insolation,  les  juges  du  fond  décident  à  bon  droit 
qu’à  défaut  de  toute  relation  de  cause  à  effet 
entre  l’emploi,  normal  de  la  machine  et  l’acci¬ 
dent,  dont  le  chauffeur  a  été  victime  par  suite 
dés  forces  de  la  nature,  la  loi  du  30  juin  1899 
n'est  pas  plus  applicable  que  celle  de  1898  (cour 
de  Cassation,  chambre  des  Requêtes,  28  juin 

1925,  Gaz;  Pal.  3  octobre  1923,) 

Si,  en  principe,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'ap¬ 


plique  pas  aux  accidents  dus  à  l’action  des  forces 
de  la  nature,  même  quand  ils  sont  survenus  pen^ 
dant  le  travail,  il  en  est  autrement  lorsque  le 
travail  auquel  l’ouvrier  était  employé  a  com 
tribué  à  mettre  les  dites  forces  en  mouvement,' 
ou  à  en  aggraver  l’effet.  ’ 

Spécialement,  en  cas  de  mort  par  insolation 
d’un  ouvrier  paveur,  la  loi  du  9  avril  1898  est 
applicable,  si  la  victime  accomplissait  son  tra^ 
vail,  durant  l’été,  en  plein  soleil,  sans  pouvoir  se 
mettre  à  l’abri  et  sur  un  sol  surchauffé  (1®*'  arrêt), 

Au  contraire,  le  décès  par  insolation  d’un  pale¬ 
frenier,  survenu  le  même  jour,.ne  rentre  pas  dans' 
le  risque  professionnel,  s’il  a  été  atteint  en  ren-' 
trant  à  l’écurie  le  cheval  de  son  patron,  les  effets 
de  la  chaleur  excessive  n’ayant  pu  être  aggravés, 
ni  même  influencés  par  le  genre  de  travail  qui 
lui  était  imposé  (2®  arrêt),  (Cour  de  Paris,  ?! 
chambre,  15  février  1926,  Gaz,  Pal..  30  avril 

1926.) 

Nous  pourrions  également  tirer  des  conclu¬ 
sions  analogues  d’autres  décisions,  intervenues’ 
en  cas  d’accident?  provoqués  par  un  froid  exces¬ 
sif.  Bornons  nous  à  citer  une  seule  décision  toute 
récente  de  la  chambre  çivfle  de  la  cour  de  Çassa^’ 
tion,  du  2  juillet  1928  (Gaz.  Pal.,  13  octobre' 
1928). 

Si,  en  principe,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  accidents,  du?  aux  forces  de  la 
nature,  même  quand  ils  sont  survenus  pendant 
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le  tyavaiî,  il  m  est  dutreiTjent  cjuand  le  travail  a 
mis  ces  forces  en  monyemeijt,  ou  en  a  aggravé 
les  effets, 

Il  en  est  ainsi  quand  un  ouvrier  étant  morf 
(l’une  congestion  .cérébrale  causée  par  le  froid, 
il  est  constaté  que  l’heure  matinale  du  travail, 

■  les  modalités  de  ce  travail  iniposées  par  le  chef 
d’entreprise  et  l’influepce  climatérique,  jointes 
à  des  tares  physiologiques  de  la  victime,  ont 
Sggravé  le  risque  que  pouvait  faire  courir  la 
température. 

Faisant  application  de  tous  ces  principes  au 
cas  qui  nous  est  soumis,  nous  pouvons  dire  qu’il 
échet  de  déterminer  les  circonstances  de  fait, 
selon  lesquelles  s’est  produit  l’accidenf,  c’est-à- 
dire  l’insolation.  , 

Le  certificat  du  chef  d’entreprise  indique  que 
l’ouvrier  âgé  de  78  ans,  occupé  ep  qualité  de 
manoeuvre,  a  été  victime  de  la  chaleur  et  du 
1  soleil  au  cours  de  son  travail  (insolation), 

A  quel  genre  de  travail  était  occupé  ce  mauceu- 
yre  de  78  ans  ?  8i  sou  labeur  l’obligeait  à  faire 
des  niDuvements  de  force  ou  à  rester  longtemps 
immobile,  exposé  en  plein  soleil,  alors  que  ce 
dernier  était  très  ardent,  il  se  peut  qu’il  y  ait 
accident  du  travail. 

Ne  pas  oublier  également  que  le  grand  âge  de 
cet  ouvrier  le  prédisposait  plus  qu'im  plus  jeune, 
aux  effets  funestes  de  l’insolation. 

.Connaissant  l’âge  de  son  employé,  le  patron 


n’aurait  pas  dû  l’evposer  à  être  frappé  de  con¬ 
gestion  due  à  la  chaleur,  Un  travail  t.out  autre 
aurait  dû  lui  être  confié. 

Il  convient  donc  d’élucider  ces  points  de  fait, 
Un  tous  cas,  nous  donnons  le  conseil  de  pour¬ 
suivre  ouvrier  et  patron  :  le  premier,  parce  qu’il  a 
reçu  des  soins  ;  le  second  parce  qu’il  a  commandé 
que  des  soins  soient  donnés  à  son  ouvrier,  d’après 
le  papier  qui  nous  a  été  soumis. 

Le  chef  d’entreprise  appellera  son  assurance 
en  garantie, 

La  pi’pcédure  doit  être  entamée  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident-, 

Dr  Paul  Roupiv,  > 


CORRESPONDANCE 

Médecine  iégali^. 

4332.  —  Honopaii’cs  niëdico-légauK. 

Le  18  avril  1928,  j’ai  été  réquisitionné  par  le  com¬ 
missaire  central  de  police  pour  examiner  une  fem¬ 
me  accusée  d’avortement  et  fournir  un  rapport  dé¬ 
taillé  sur  les  questions  suivantes  ;  1“  son  état  actuel 
de  santé  ;  2®  le  cas  échéant,  sa  maladie  et  ses  causes  ; 
3®  ]a  sus-.nommée  a-t-elle  tout  récemment  fait  une 
fausse  couche  ?  4°  y  a-t-il  eu  manœuvres .  délic¬ 
tueuses  ?  Uai  fait  le  nécessaire,  mais, avec  If  çhan- 
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gement  de  tarif,  je  ne  sais  quel  prix  demander  et 
comment  établir  ma  note. 

En  juin  28,  sur  l’ordre  de  M.  le  maire  de  B.,  le 
garde-champêtre  est  venu  me  chercher  pour  exami¬ 
ner  le  corps  d’un  noyé  et  fournir  un  rapport.  Je  me 
suis  rendu  à  6  kil.  de  mon  domicile  en  auto,  parce 
qu’il  n’y  a  pas  de  chemin  de  fer  ;  un  endroit  diffici¬ 
lement  accessible,  il  fallait  marcher  à  pied  près  de 
2  kil,  l’auto  ne  pouvant  passer;  j’ai  perdu  4  heures  ;  ; 
depuis  j’ai  adressé  ma  note  au  maire  en  le  priant  de 
me  mandater  de  la  somme  due  et  voilà  3  mois  et 
aucune  réponse.  Que  faire  ?  quel  prix  demander 
pour  le  rapport,  le  déplacement  et  le  temps  perdu  ? 
Si  le  maire  ne  me  répond  pas,  à  qui  m’adresser,  au 
Procureur  de  la  République  ?  D''  M. 

Réponse. 

1°  La  mission  qui  vous  avait  été  confiée  dépas¬ 
sait  le  cadre  d’une  simple  visite  judiciaire,  tarifée 
25  fr.  au  §  1  de  l’article  26  du  décret  sur  les  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  modifié  par  le 
décret  du  22  décembre  1927.  Il  y  a  donc  lieu 
d’appliquer  le  dernier  paragraphe  du  même  arti¬ 
cle  26  qui,  «  au  cas  d’expertise  présentant  des 
difficultés  particulières,  autorise  le  magistrat 
commettant  à  fixer,  d’après  les  circonstances,  la 
taxe  qui  doit  être  allouée  ».  A  vous  d’apprécier 
le  prix  que  vous  pouvez  demander,  en  tenant 
compte  du  temps  passé,  des  difficultés  techniques 
rencontrées  et  de  l’établissement  de  votre  rap¬ 


port.  Il  nous  semble  qu’en  l’espèce  vous  pour-  t 
riez  demander  100  francs. 

2°  Le  maire  n’avait  le  drpit  de  vous  requérir  ! 
qu’en  Sa  qualité  d’officier  de  la  police  judiciaire  ■ 
parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de  | 
délit.  ' 

Pour  éviter  toutes  contestations  pour  la  suite 
au,  sujet  du  paiement  de  vos  honoraires,  il  eût  j 
été  prudent  de  demander  une  réquisition  écrite,  i 
Quoi  qu’il  en  soit,  vous  devez  envoyer  votre  ; 
mémoire  établi  en  double  exemplaire,  conformé¬ 
ment  au  tarif  de  médecine  légale,  au  Procureur 
de  la  République.  Après  visa  du  Procureur  géné¬ 
ral  et  taxe  du  président,  vous  serez  payé  par  le  ' 
receveur  de  l’enregistrement.  j 

Il  vous  eçt  dû  le  prix  d’une  visite  judiciaire,  j 
soit  25  francs,  pour  votre  examen  et  votre  rap¬ 
port.  Vous  avez  droit,  en  outre,  à  vos  frais  de 
déplacement,  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour.  Enfin,  si  ' 
vous  avez  eu  à  vous  transporter  à  plus  de  5  kilo¬ 
mètres  de  la  commune  de  votre  résidence,  vous 
avez  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  20  francs 
(article  20,  décret  du  22  décembre  1927). 

Questions  médico-militaires. 

4549.  —  Réflexions  sur  l’attribution 
de  la  Légion  d’honneur. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  ces  quelques 
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réflexions^»  pour  les  confrères  ayant  fait  la  guerre 
et  attendant  le  ruban  rouge  ». 

J’ai  lu  avec  intérêt  dans  votre  numéro  du  25  no¬ 
vembre  l’article  concernant  les  récompenses  aux 
médecins  de  réserve.  Le  pourcentage  en  est  édifiant  ! 
une  inscription  pour  23  propositions  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins,  une  pour  10  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  de  réserve,  y  compris  ceux  des  services. 

Je  serais  heureux  de  savoir  la  raison  d’un  pourcen¬ 
tage  aussi  différent  et  curieux  de  connaître  les  titres 
militaires  des  138  confrères  privilégiés  du  concours 
de  1928. 

Pour  les  confrères  ayant  fait  la  guerre  dans  les 
■  tranchées,  de  classes  moins  anciennes  que  la  mienne, 
je  note  mon  curriculum  vitæ. 

Classe  1904,  une  période  en  1908,  une  en  1910,  une 
en  1913  comme  médecin  auxiliaireParti  le  2  août  1914 
et  nommé  à  un  galon,  j’ai  été  embusqué  durant  cin¬ 
quante-six  mois  dans  un  bataillon  de  chasseurs  alpins 
puis  successivement  dans  trois  régiments  d’infanterie 
du  XX®  corps  (2  août  1918,  2  avril  1919).  J’ai  ré¬ 
colté  un  éclat  d’obus  en  1915  en  Alsace,  une  croix 
de  guerre  et  d’autres  éclats  d’obus  eh  1916  quelque 
part  dans  la  Somme,  puis  une  deuxième  feuille,  une 
fourragère  rouge,  mais  aucun  ruban  rouge. 

J’ai  bien  trois  citations,  mais  elles  ne  sont  pas  à 
l’armée,  car  tout  le  monde  sait  que  les  troupes  de 
choc  n’étaient  pas  embrigadées,  et  que  leurs  cita¬ 
tions  ne  dépassaient  pas  leurs  divisions,  car  elles 
n’appartenaient  pas  huit  jours  à  la  même  armée. 
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J’ai  eu  l’occasion  de  parler  de  ces  faits  à  un  «  gros 
ponte  »  du  service  de  santé,  il  n’a  été  nullement  sur¬ 
pris  et  a  ajouté  du  reste,  avec  un  geste  désabusé,  que 
sur  vingt  propositions  pour  inscriptions  faites  par  le 
service  de  santé,  le  coefficient  guerre  paraissait  jouer 
dans  sa  région  pour  40  %,  le  coefficient  politique 
s’attribuant  le  reste. 

Méditez  un  peu  cela,  confrères  de  l’heure  H,  et 
espérez  toujours,  le  choix,  le  mérite,  l’examen  com¬ 
paratif  des  titres,  on  ne  sait  jamais  !!!  D'  X. 


4002.  — -  Demande  de  pension 
pour  aggravation. 

Un  ancien  soldat  mobilisé  en  1914  (août)  versé 
service  auxiliaire  en  novembre  1915  pour  emphy¬ 
sème,  et  définitivement  maintenu  service  auxiliaire 
en  1916,  pour  le  même  motif,  peut-il  demander  à  pas¬ 
ser  devant  un  conseil  de  réforme  pour  maladie  aggra¬ 
vée  en  service  ?  En  1915,1e  soldat  a  été  renvoyé  dans 
ses  foyers  en  raison  de  sa  classe. 

Ce  malade,  asthmatique  avant  la  guerre,  n’a  cessé 
de  l’être  pendant  les  15  mois  de  service;  en  rentrant 
chez  lui  il  a  dû  rester  au' lit  pendant  6  semaines  et 
depuis  les  crises  se  succèdent.  11  me  demande  s’il 
est  possible  ou  temps  encore  de  faire  une  demande 
au  service  de  santé.  D''  M. 

Réponse. 

Ce  malade  peut  encore  faire  une  demande  de 
pension,  jusqu’au  31  décembre  1928.  Mais  il 
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faut  qu’il  soit  tombé  malade,  étant  au  front,  et  |  du  reste,  a  r 


puis  qu’il  fournisse  un  certificat  médical  attes-  immeuble,  a\ 
tant  qu’il  a  reçu  des  soins  pour  son  affection  1928.  La  loi 
pulmonaire,  d’une  façon  continue  depuis  son  immeuble  jus 
retour  dans  ses  foyers.  Quelles  déma 


4020.  —  Montant  de  la  pension  d’un 
médeein  lieutenant  réformé  à  80%.  ^ 

Pour  qr 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  à  rogation,  ' 
combien  peut  se  monter  environ  lapension  d’un  aide-  la  loi  du  L 
major  de  P®  cl.,  réformé  à  80  %  pour  maladie  due  ble  dans  \ 
à  la  guerre.  cable  que 

Je  n’ai  pas  besoin  de  précision  absolue.  ^ans  celles 


immeuble,  avec  jouissance  à  partir  du  29  septembre 
1928.  La  loi  ne  me  permet-elle  pas  d’occuper  cet 
immeuble  jusqu’en  1931  ?  Sous  quelles  conditions  ? 
Quelles  démarches  dois-je  faire  pour  en  bénéficier  ? 

D'  P. 

Réponse. 


Réponse 

Le  taux  de  pension  pour  invalidité  à  80  %  est, 
pour  un  médecin-lieutenant,  de  4,840  francs 
environ  par  an,  plus  éventuellement  les  majo¬ 
rations  pour  enfants,  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Baux  et  locations. 

4382.  — -  Droit  à  la  prarogation. 

J’occupe,  dans  une  commune  de  2.400  habitants, 
un  immeuble  comprenant  mon  appartement  privé 
et  les  pièces  à  usage  professionnel.  Mon  bail,  d’une 


Pour  que  vous  puissiez  avoir  droit  à  une  pro¬ 
rogation,  lorsque  votre  bail  sera  fini,  il  faut  que 
la  loi  du  1er  avril  1926  sur  les  loyers  soit  applica¬ 
ble  dans  votre  commune.  Or,  la  loi  n’est  appli¬ 
cable  que  dans  les  communes  de  4.000  habitants, 
dans  celles  qui  se  trouvent  distantes  de  moins  de 
5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants  et 
enfin  dans  celles  dont  la  population  municipale 
a  augmenté  d’au  moins  5  %  entre  les  deux  der¬ 
niers  recensements. 

Si  votre  commune  rentre  dans  l’une  quelcon¬ 
que  de  ces  catégories,  la  prorogation  vous  sera 
acquise  de  plein  droit  sans  que  vous  ayez  aucune 
démarche  à  faire  pour  cela,  sans  même  que  vous 
ayez  à  le  demander,  jusqu’au  1er  avril  1931.  En 
échange  vous  aurez  à  payer  les  majorations  de 
loyer  qui  seront  fixées  par  une  loi  à  intervenir 
avant  le  1er  avril  1929. 

Dans  le  cas  contraire,  àl’échéance  de  votre  bail, 
vous  vous  trouverez  placé  sous  l’empire  du  droit 


t  années,  est  échu  le  29  septembre  1928.  commun  et  votre  propriétai 


Le  propriétaire,  qui  est  «  ficelle  > 


U  bien  poursuivre  votre  expulsion,  ou  bien  v 


•TRAITEMENT.  DES  -ÉTATS  ANXIEUX 
ET  DES  DYSVONIES  DE  SyiUPATHiaEE 


RÉDICATIQIH  PHYTOTHEBAITIQEE  A  BASE  OE 
PAVEUNIA  S.OBBllilS,  BAEEOTE,  OBATOEEVâ 


INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES.  PALPITATIONS  -------- 

ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 
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consentir  u?i  nouveau  bail  à  des  conditions  de 
prix  à  débattre  entre  vous,  sans  que  vous  puis¬ 
siez  lui  opposer  aucune  taxation. 

Assurez-vous  tout  d’abord,  soit  à  la  mairie, 
soit  auprès  d’un  notaire  ou  d’un  huissier,  si  la 
loi  du  avril  1926  est  applicable  dans  votre 
commune.  Dans  l’affirmative,  vous  n’avez  pas  à 
bouger,  puisque  la  prorogation  est  de  droit.  Dans 
la  négative,  allez  trouver  dès  maintenant  votre 
propriétaire  pour  tenter  de  conciure  ài’amiabie 
un  nouveau  bail. 

Fiscalité. 

Les  reçus  d’honoraires  accidents 
sont-ils  assujettis  au  timbi’e-quittancc  ? 

A  mon  avis,  le  problème  soulevé  par  la  lettre 
publiée  dans  le  Concours  de  1928,  page  2462,  doit 
être  envisagé  sous  l’angle  suivant  : 

Une  caisse  de  secours  d’usine  iaissànt  le  libre 
choix  du  médecin  rembourse  une  partie  des 
frais  de  visite  ou  de  consultation  sur  le  vu  du 
reçu  délivré  par  le  praticien  à  son  maiade.  Pareil 
reçu  est-il  soumis  au  droit  de  timbre,? 

li  faut  d’abord  considérer  queiie  est  la  situa¬ 
tion  juridique  de  cette  caisse  de  secours.  Est-ce 
une  caisse  de  droit  commun  analogue  aux  caisses 
patronales  de  compensation  ?  Le  droit  commun 
est  alors  applicable  et  les  reçus,  délivrés  par  le 
médecin,  sont  passibles  du  droit  de  timbre. 


Est-ce  une  société  de  secours  mutuels,'  gérée 
par  les  ouvriers  eux-mêmes  ?  L’article  19  de  la 
loi  du  1®''  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  dispense  du  droit  de  timbre  tous  les 
actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées. 

Est-ce  une  organisation  relevant  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  n’accordant  de  secours 
qu’aux  victimes  du  travail  ? 

A  une  question  posée  par  le  syndicat  général 
de  garantie  de  Corbeil,  le  Ministre  a  répondu,  le 
31  août  1928,  par  la  lettre  suivante  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  23  août,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  qu’en  application  des 
dispositions  de  l’article  29  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  tous  les  actes  faits  pour  l’exécution  de  ladi¬ 
te  loi  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement. 

«  En  conséquence  ne  sont  pas  passibles  du 
timbre  quittance  les  reçus  d’indemnité  des 
ouvriers,  notes  d’honoraires  médicaux  et  mé¬ 
moires  de  pharmaciens,  pour  soins  donnés  aux 
victimes  d’accidents  du  travail.  - 

«  Recevez .  » 

Pour  le  Ministre  du  Travail, 

Le  Conseiller  d’Etat,  Directeur 
Signé  :  Sumien. 

Dans  ces  conditions,  en  matière  d’accidents 
du  travail,  les  médecins  doivent  s’inspirer  de  ce 
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texte  et  délivrer  des  reçus  exempts  de  timbre- 
quittance. 

Si  l’administration  des  Finances  dresse  contra¬ 
vention,  il  appartiendra  au  médecin  de  faire 
valoir  l’avis  autorisé,  du  Ministre  du  Travail.  Ce 
dernier  se. mettra  d’accord  avec  son  collègue  des 
Finances,  pour  interpréter  le  sens  de  la  loi  de 
1898. 

D’ailleurs,  si  pareil  fait  se  produisait,  le  «.  Sou 
Médical  »  n’hésiterait  pas  à  soutenir  son  adlié- 
rent,  pour  faire  trancher  ce  point  de  principe, 
devant  les  tribunaux  administratifs  (Conseil 
d’Etat). 

Mais  une  remarque  s’impose  : 

Lorsqu’un  médecin  délivre  un  reçu  d’honorai¬ 
res,  sous  l’empire  du  droit  commun,  il  doit 
apposer  un  timbre-quittance  ou  faire  payer  ce 
dernier  par  le  client. 

Mais  si  le  praticien  (ou  le  malade)  invoque  le 
bénéfice,  soit  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
soit  de  celle  sur  les  mutualités,  pour  l’exemption 
du  timbre,  il  convient  que  le  docteur  signataire 
en  fasse  mention  sur  son  reçu. 

Il  doit  indiquer  :  loi  du  9  avril  1898,  ou  loi  du 

avril  1898. 

S’il  omet  cette  condition,  le  certificat  qu’il  a 
délivré  est  passible  du  droit  de  timbre,  car  les 
agents  de  l’Enregistrement  croient  se  trouver  en 
présence  de  reçus  délivrés  en  vertu  du  droit 
commun,  même  si  ces  papiers  font  partie  d’un 
dossier  d’accident  du  travail  ou  de  mutualité. 


Par  suite,  je  donne  le  conseil  suivant  ; 

Toutes  les  fois  que  le  médecin  a  à  délivrer  un 
certificat,  ou  un  reçu  d’honoraires  à  un  blessé  du 
travail,  ou  à  un  mutualiste,  il  doit  faire  précéder 
sa  signature  des  mots  :  délivré  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (ou  l^'  avril  1898). 

Si,  en  matière  d’accidents  du  travail,  un  con¬ 
flit  surgissait,  le  «  Sou  Médical  »  ferait  le  néces¬ 
saire  pour  défendre  son  adhérent  s’étant  confor¬ 
mé  à  la  précaution  que  j’indique  ci-dessus. 

D'’  Paul  Boudin. 


3999.  —  Amortissement  du  prix  d’aehat 
d’une  automobile. 

J’ai  acheté  une  automobile  (7  GV  Berliet)  36.450  fr. 
en  août  1926. 

En  remettant  au  contrôleur  le  montant  de  mes 
frais  professionnels  pour  l’année  1927,  j’ai  compté  : 

Amortissement  :  36.450  :  5  =  7.290  fr.  et  j’ai  . 
ajouté  cette  somme  à  mes  autres  frais  professionnels. 

Le  contrôleur  m’écrit  à  la  date  du  6  novembre 
1928  ; 

«  L’amortissement  de  votre  automobile  n’est  pas 
déductible  d’après  la  jurisprudence  qui  se  dégage 
d’arrêts  du  Conseil  d’Etat  ;^seul^vous  devez  déduire 
ce  prix  d’achat  l’année  d’acquisition.  Je  me  propose, 
par  suite,  de  rehausser  le  chiffre  déclaré  de  ]a  valeur 
de  cet  amortissement,  soit  de  36.450  :  5.  » 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  l’avis  du  Concours 


t  STH  M  E  -  E  M  P  H  YS  Ë  M  E  ^  B  R  0  N  C  H  ITE  S 


iSPÊCIFIQUE  OU  SPASME  BRONCHIQUE  -  ANTIOYSPNEIQUE 

DOSE  DES  CRISES  AIGUES  ;  4  â  5  pilules  par  jour  penrfanf  2  jours.  I 


iS  GRISES  AIGUES  ;  4  à  5  pilules  par  jour  pendant  2  jours. 
DOSE  MOYENNE  ;  3  piluîes  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  PRÉVENTIVE  ;  2  pilules  par  jour  pendant  20  jours. 


AFFECTIOÉ  CÀRDllIOil^  ET  CfmO-ljËiiitÿS 


GAROITES  *  NÉPHRITES  -  ALBUMINURIES  ”  8RIPPES 


DOSE  MASSIVE 
DOSE  CARDIOTONIQUE 
DOSE  D'ENTRETIEN 


2  4  3  caotiats  pendant  10  jours.  'i 
1  cacUot  par  jour  pendant  10  jours. 

1  cachet  tous  les  3  jours  pendant  19  jours. 


NÉPHRITES  •  ASCITES  -  RHUMATISMES  •  MALADIES  IHFEGTIEÜSES 


UOSE  Oli.'ROGÈNE 
MSF  DlUKDTDHîÇUt 


ICYSTITES  -  ÜRÊTHRITES  -  GRAVELLE  ■  RHUMATISMES^ 


jêsL>ni.egi2EA(i.iiiiiii 

PHARMACIENS  DE  T'  CLASSE  .  ■ 

I  hsg/stres  du  Cc.Tinis.-ce  :  15.39?  -  B.  1.095 


UemtiFSs  de  la  Socidtd  de  Ctilmle  SiologiAue  de 

France.  —  Docteur  de  runiversitd  de  Paris.  — 
Ancien  laterno  dns  Htpltaox  de  Parle.  —  Ueenclt 
es  Sciences.  -  Ancien  «lève  de  l'Inslilut  Pasteur. 


285,  Avenue  Jean-lsu^ès 
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médical  pour  en  faire  part  à  mes  confrères  à  la  pro¬ 
chaine  réunion  du  syndicat. 

Dr  G. 

Réponse. 

La  prétention  du  contrôleur  est  conforme  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat.  Cependant,  il  y 
aurait  lieu  de  lui  faire  remarquer  que  vos  décla¬ 
rations  antérieures  ont  été  souscrites  suivant  les 
instructions  de  l’administration  qui  n’admettait 
pas  d’autre  déduction  qu’un  amortissement,  que, 
par  suite,  un  amortissement  ne  saurait  vous  être 
refusé  sans  qu’une  réduction  correspondante 
vous  soit  accordée  sur  les  bénéfices  de  l’année 
au  cours  de  laquelle  la  réponse  a  été  effectuée. 

A.  M. 


Accidents  du  travail. 

4110.  ^  Précautions  à  prendre  ponr  per¬ 
mettre  la  révision  éventuelle  d’un  accident 
du  travail. 

Un  ouvrier  employé  à  la  mise  en  place  d’un  pylône 
en  ciment  armé  est  frappé  à  la  face  par  une  pince  et 
l’os  malaire  est  enfoncé. 

Le  blessé  n’a  pas  voulu  interrompre  son  travail, 
car  sa  blessure  ne  le  gêne  pas. 

Mais  il  accuse  un  trismus  léger  et  la  mastication 
assez  douloureuse.  Il  voudrait  pouvoir  bénéficier 


Médication  alcaline  pratique 

par  ies 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  U  ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  ;  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy -Etat 


'Echantillons  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tactierie,  PARIS 

R.  G.  Parts  30.0S1. 


de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  si  plus  tard  cette 
infirmité  -.’aggravait  et  devenait  par  la.  suite  une 
gêne  permanente. 

Quelle  déclaration  dois-je  faire  à  la  Cie  d’assu¬ 
rances  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Nous  supposons  que,  conformément  à  l’article 
11  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  l’acci¬ 
dent  a  été  déclaré  à  la  mairie,  bien  que  l’ouvrier 
n’ait  pas  interrompu  son  travail.  Si  cette  forma¬ 
lité  n’a  pas  été  remplie  par  le  patron,rouvrier 
peut  le  faire  lui-même  dans  l’année  suivant  l’ac¬ 
cident.  La  déclaration  doit  être  faite  à  la  mairie 
du  lieu  où  l’accident  s’est  produit. 

Dans  les  trois  années  qui  suivront  l’accident, 
puisqu’il  n’y  a  pas  eu  indemnité  journalière,  le 
blessé,  pourra,  en  vertu  de  l’article  19,  introduire 
une  action  en  attribution  de  rente,  appelée 
action  en  révision,  fondée  .sur  une  aggravation 
de  son  état.  Cette  action  en  révision  lui  ouvrira 
le  droit  à  une  rente,  mais  ne  pourra  jamais  faire 
revivre  le  droit  à  l’indemnité  journalière  ni  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Pour  sauvegarder  éventuellement  les  droits  de 
votre  client,  vous  pouvez  dès  à  présent  lui  déli¬ 
vrer  un  certificat  constatant  la  possibilité  d’une 
aggravation  ultérieure  nécessitant  l’allocation 
d’une  rente  pour  incapacité  permanente. 


"  Glnqnantlémo  annéé 
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>ii;tiîyj^tension  artérielle  par  î’insuline.  - 
J;ïj;àitanent  de  certaines  formes  d’angine 
Érine  par  l’insuline.  —  La' 
poi^&r  le  B.C.G.  en  Uruguay.  - 
A '>iip.''Walersie  hystérique  et  rigidi 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Traitement  du  point  de  côté.  — 
Pyélites  de  la  grossesse  et  pyélites  des 
suites  de  couches.  —  La  syphilis  pulmo¬ 
naire  granulique.  —  Gangrène  cutanée 
primitives  ■  ou  essentielle.  —  Traitement 
de  la  débilité  congénitale.  —  Le  massage 
artériel,  mode  d’exploration  de  la  paroi  et 
delà  circulation  artérielles.  — Les  ondes 
galvaniques  alternatives  à  longues  pério¬ 
des.  —  L’extraction  tardive  des  projecti- 

-les  intra-cérébraux  . . . .  3721 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  La  sérothérapie 


n  artérielle.  —  Traitement  de 


AiTiiaitanent  de  certaines  formes  d’angines  ■ 

■.  — La  vaccina-  r 

, _  _ — _ „  -y. —  Crises  / 

■t\>j3p.'Walepsie  hystérique  et  rigidité  décé- 
K^-'réiSHe.  —  A  propos  des  suppurations 
r^oiÈ>jS5Ïf^uro-pulmonaires.  —  Un  cas  de  poly- 
I  ■  -lievrite  par  inhalations  de  vapeurs  de  sul¬ 
fure  de  carbone.  —  Paralysie  générale 
traitée  par  des  injections  intra-rachidien- 
nes  de  mercure  colloïdal.  —  Syndrome 
spléno-pneumotique  et  pleurésie  inter¬ 
lobaire  gauche . . .  3725 

Toulouse  ;  Sciatique  et  lombarisation  de  la  ■ 
première  vertèbre  sacrée.  —  Kyste  con¬ 
génital  du  cou.  —  Sarcome  du  pli  de  l’aîpe  . 
chez  un  jeune  soldat.  —  Hernie  inguinale 
vésico-pubienne.  —  Augmentation  des 
substances  de  réserve  chez  les  végétaux 
soumis  à  la  radioactivité.  —  Accidents 
survenus  à  la  suite  d’injection  de  sérum  - 

antidiphtérique  purifié .  3727 

Les  Congrès  :  Première  conférence  interna¬ 
tionale  de  la  lumière . 3729 


IITEL  PARÏICDLIER  RE  LA  ROCHE-POSAÏ,  13.  RÜE  RE  ÏIITllLLE 


La  Roche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1<"  Mai  1927,  la  Société  Hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  a  transféré  son  siège  social  en  un  bel 
Utel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
ïliilimille.  L’EAÜ  MÉLANGÉE  des  8  FONTAINES  de 
la  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
(st  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou- 
étés  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma 
toses,  de  i’eozéma,  des  prurits  (en  particulier  du  prurit 
périnéal:  anal, serotal,  anovulvaire),de  l’acné,  de  toutes 
l«s  disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
oratlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémlques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  ausslto.us 
eaux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprlen,  venue  par  vole  rapide,  avec  toutes  ses  vertus 
j’oau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale. 
On  y  vient  chercher  aussi  St-Cyprien  <  rapide  »  en  bo.u- 
lellles  capsulées,  pour  la  cure  de  diurèse  à  domicile. 

On  y  obtient  pareille  ment  Luclne  <  rapide  »,  qui  calme 
les  vomissements  de  la  grossesse.  Ces  eaux  «  rapides  » 
conviennent  aux  cas  sévères  où  l’on  veut  «  frapper  fort  ». 

U  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  un  traitement  doivent  prévoir 
^  en  séjour  de  15  à  25  jours. 

I  Téléphone  :  Rfchelieu  87-07 


Un  nouveau  traitement  de  la  coqueluche 

(Guesni)  . . . . . . . . ; . . .  3734 

Les  Thèses. . . . . . .  3735 

Paftta  Professlonneile 

Hygiène,  Assistance,  Hutnallté,  Intérêts  corpoiatlls, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Bibliographie  :  L’Etat  contre  le  médecin.  Vers 
une  renaissance  corporative  (P.  Guérin,  G. 
Ducliesne)  . . 3736 

Secret  professionnel  en  général  et  dans  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  pensions  (Paul  Bou¬ 
din)  . 3739 

Variétés  :  Le  médecin  dans  le  blèd  marocain. 

Projet  de  scénario  cinématographique  (Pli 
Decourt) . . .  3742 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  ofiicieUcs 

Convention  sanitaire  internationale  (suile). . .  3748 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement,  actes .  3750 

Hépitaux  de  l’assistance  publiqiic  de  Paris 

.  Enseignement,  concours,  avis  divers .  3751 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations . . .  3752 


DemtrnColonnes 

Dernières  Nouvelles . . . .  3702 

A  travers  les  publications  oîüeiellcs 

l»  Journal  Officiel  ;  Médaille  de  la  Recon- 
-  naissance  française.  —  Traitement  des 
infirmières  des  hôpitaux  militaires.  — 
Inspecteurs  d’hygiène.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  — Vacance  de  direction  de 

Bureau  d’hygiène. ..... . . .  3704 

2“  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de 
Paris  ;  Laboratoire  départemental  de  ra¬ 
diologie  et  d’électrothérapie.  —  Récom¬ 
penses  à  des  médecins  du  service  des  pu¬ 
pilles  de  la'  Seine.  — ^  Classement  des  mé¬ 
decins  dans  les  catégories  insalubres .  3707 

Jurisprudence 

Automobiles.  Retrait  du  permis  de  conduire. 

Formes  .  ■ .  3754 

L’avenir  de  la  Médecine  et  les  jeunes  Méde¬ 
cins . 3755 

Les  injections  sclérosantes  des  varices .  3757 

Correspondance 

Medecine  adminislratiue  :  L’assermentation. 

—  Apllicaiion  du  tarif  Fallières  :  Radio 
envoyées  et  non  reconnues  comme  n’ayant 
pas  été  reçues .  3758 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGBR 
o  et  Luxembourg  :  BB  fr.  —  1«»  Zone  7B  fr.  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  dViiiiie  dijou™  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phnioiosi,».  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

iiiimti»  la  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.ton  i«  FÉCULENTS 


SIROP  2' compRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repas ->  2' A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoMtnation  iadÉfinie]  (CoMonation  MéEniaj 
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LE  CONCOURS  MËDICAL 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  iignes-  au  maximum  {Insertion 
concernant  t’abonné  iui-même.) 

Le  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2 /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  541.  —  Doct.  méd.  géiiér.,  marié,  aelif,  sér,  réf. 
est  demandé  pour  Bretagne.  ; 

N“  542.  —  Doct.  cherche  à  placer  nourrice  fille  mère, 
accouch.  vers  15  janvier. 

N»  543.  —  Saône-et-Lpire.  —  Cause  décès,  à  céder  de 
suite  poste  méd.  génr.  4  km.  Mâcon,  gare  P.L.M.  à  50  m., 
rapp.  50.000,  à  augm.,  avec  maison  12  p.,  garage,  jardin, 
verger,  potager,  vigne,  4.000  mq..  Prix  à  déb.,  facil. 
paiement.  S'ad.  Dr  Verger,  à  Mâcon. 

N»  544.  —  Doct.  méd.  et  pharm.  disposant  loisirs, 
désirer,  utiliser  deux  dipl.,  23  cours  I.ieutaud,  Marseille. , 

N®  545.  —  Jne  doct.  actuel,  milit.,  libér,  en  mai,très 
au  courant  client,  usines  et  accouch.,  cherche  remplac 
1  ou  collabor.  de  longue  durée.  Success.  éventuel. 

N”  546.  —  1“  Banl.  imméd.  Paris,  popul.  très  dense, 
pas  nécess.  auto.  Ane.  client.  Rapp.  77.000  peu  poussé. 
Appart.  8  p.,  salle  bains,  loyer  5.200.  Bail.  Prix  :  75.000 
dont  55.  000  fr.  compt. 

2“  Yonne.  2  h.  Paris.  Résid.  très  agréable,  afï.  anc. 
Méd.  de  l’hôp.  et  du  chem.  de  fer.  Rapp.  min.  100.000 
avec  abs.  Indem.  60.000  dont  1  /2  compt. 

3”  Ouest.  Petite  ville  très  riche.  Popul.  import,  à  dess. 
Rapp.  131.000.  Méd.  de  l’hôp.,  maison  avec  grand  conf. 
à  céder  urgence,  conditions  très  avantageuses . 

4“  Côte  Méditerranée.  Cab.  vénérol.,  syph.,  dans  grand 
ville,  aff.  très  anc.  et  côtée.  Rapp.  très  import.  Très  bel 
appart.  avec  bail,  petit  loyer.  Prix  162.000  fr. 

1”,  2»,  3“  et  4“  s’adresser  au  Cab.  Breitelet  Goret,  1,  rue 
rue  Dante,  VA 


N»547.  —  Doct.  recomm.  dame  bonne  famille, pays 
très  élevé,  boisé,  sain,  40  km.  Rennes,  qui  prendrait 
enfant  fatigué  ou  autre.  Bons  soins  et  dévouement  as¬ 
surés. 


Renseignements 

—  D'^  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  di¬ 


te  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs,  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  prof.  Gouget.  Le  Trynol  décholesté- 
rinise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Pharm.,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
'de  la  digestion'  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc. 
3  comprimés  après  les  i  epas.  40,  rue  des  Acacias,  Paris 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  1929  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  eu  lieu  par  poste  recommandée  est  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis- 
osition  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
U  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  23  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Médical  Paris  167-95. 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


deknières  nouvelles 

—  Table  des  matières. —  La  table  des  2natières.'de 
l’année  192'8  fera  l’objet  unique  d’un  numéro  supplé¬ 
mentaire  qui  paraîtra  le  23  janvier  1929. 

.  —  Académie  de  médecine.  Prix  de  r Académie.  — 
A  la  séance  annuelle  du  11  décembre  1928  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  M.  le  professeur  Achard,  secré¬ 
taire  général,  a  prononcé  l’éloge  de  Davaine,  un  des 
■précurseurs  de  Pasteur.  M.  Jules  Renault,  secrétaire 
annuel,  a  donné  ensuite  lecture  des  prix  de  l’Acadé- 
inie,  décernés  en  1928.  Parmi  les  lauréats  de  ces 
prix,  nous  relevons  avec  plaisir  les  noms  qui  suivent, 
de  collaborateurs,  lecteurs  et  amis  du  Concours,  à 
qui  nous  adressons  nos  plus  sincères  félicitations  : 

'  Prix  Apostoli.  Décerné  à  M.  le  D'’  Etienne  Piot, 
de  Paris,  pour  son  travail  intitulé  ;  Indications  cli¬ 
niques  de  l’électro-radiothérapie. 

Prix  Argut:  Décerné  à  M.  Charles  Bnonv,  de 
Grasse  (Alpes-Maritimes)  pour  son  mémoire  :  La 
conception  moderne  de  la  péritonite  tuberculeuse 
et  de  son  traitement. 

:  Prix  Boullard.  Décerné  à  M.  le  D’'  Madtin-Siste- 
noS,  de  Grenoble,  et  à  M.  le  D’’  Henri  Bouyer,  de 
Saint“Bgrève  (Isère),  pour  leur  mémoire  ayant  pour 
titre  ;  L’hygiène  mentale  et  nerveuse  individuelle. 

Prix  'Dutens.  Décerné  à  M.  le  D”  Maurice  Ren.4.ud, 


de  Paris,  pour  son  étude  sur  ;  Les  cancers  et  leurs 
complications. 

Prix  Jacques  Guérétin.  Décerné  (prix  partagé)  à 
M.  lé  D^  Jacques  Decourï,  de  Paris,  pour  son  travail 
intitulé  :  Contribution  à  l’étude  des  ataxies  aiguës. 

Prix  Pierre  Guzman.  Décerné  à  M.  le  D”  Du.mas, 
de  Lyon,  pour  son  étude  sur  :  La  circulation  sanguine 
périphérique  et  ses  troubles. 

Prix  Théodore  Herpin.  Décerné  à  M.  le  D"^  Ray¬ 
mond  Garcin,  de  Paris,  pour  son  mémoire  sur  ;  Le 
syndrome  paralytique  unilatéral  global  des  nerfs 
crâniens.  , 

Prix  Magitot.  Décerné  à  M.  le  D”  Raymond  Bois- 
siER,  de  Paris,  pour  son  mémoire  intitulé  :  L’évolu¬ 
tion  de  l’art  dentaire.  La  pratique  de  l’orthodontie. 

Prix  A.-J.  Martin.  Décerné  à  M.  le  D'’  Cachera, 
de  Paris,  pour  son  mémoire  (en  Collaboration  av'ec 
M.  Pierquet,  ingénieur  des  arts  et  manufactures)  sur 
la  question  ;  Epuration  des  eaux  d’égout  par  les 
boues  activées. 

Prix  Claude  Martin.  Décerné  à  M.  le  D’'  BoulaSB, 
de  Paris,  pour  son  travail  intitulé  :  Corps  étrangers 
d’origine  dentaire  dans  l’organisme. 

Prix  Maurel.  Décerné  à  M.  le  D’'  Henri  Fischer, 
de  Bordeaux,  pour  son  mémoire  sur  :  La  campto- 
dactylie  et  son  syndrome  clinique. 

Prix  Vernois.  Décerné  (prix  partagé),  à  M.  le  D' 
Gosselin,  d’Argenteuil,  pour  son  travail  sur  :  La 
1  révision  de  la  loi  Roussel. 
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>  Faculté  de  médecine  de.Lyon.  Cours  et  certijimt 
dé  bactériologie .  —  Un  cours  pratique  de  bactériologie 
et  de  sérologie  appliquées  au  diagnostic  et  au  pro¬ 
nostic  des  infections  s’ouvrira  le  lundi  1  janvier 
1929,  au  Laboratoire  de  médecine  expérimentale  et 
de  bactériologie,  sous  la  direction  du  prof.  P.  Arloing. 
Il  comprendra  35  séances  de  manipulations,  de  14  à 
17  heures  et  se  terminera  le  27  février.  Droits  de 
laboratoire  :  200  francs. 

Ce  cours  est  sanctionne,  si  les  assistants  le  désirent, 
par  l’obtention  après  examen,  du  diplôme  «  Certifi¬ 
cat  de  bactériologie  de  l’Université  de  Lyon  »,  créé 
par  arrêté  ministériel  de  février  1922. 

Se  faire  inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  jusqu’au  5  janvier  1929,  dernier  délai. 

.  — -  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Adjuoat.  —  Le 
concours  pour  une  place  d’aide  d’anatomie  vient  de 
se  terminer  par  la  nomination  de  M.  Denis,  interne 
des  hôpitaux. 

—  Inauguration  de  l’Institut  Henri  Roger,  à  Asun- 
Cion  (Paraguay).  —  L’Institut  de  physiologie  Henri 
Roger,  à  Asuncion,  vient  d’être  inauguré  par  le 
Président  de  la  République  du  Paraguay,  en  présence 
du  chargé  d’affaires  de  France  et  du  prof.  Henri 
Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
•qui  a  organisé  l’enseignement  de  la  physiologie  à  la 
Faculté  d’Asuncion  et  vient  de  rentrer  en  France, 
sa  mission  spéciale  terminée. 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clin — 
Sont  nommés  :  chef  de  clinique  chirurgicale,  M.  Ma¬ 
gendie  ;  chef  adjoint,  .M.  Cueille  ;  chef  de  clinique 
chirurgicale  infantile,  M.  Guérin  ;  chef  adjoint,  M. 
Roudil  ;  chef  de  clinique  dermatologique  et  syphili- 
graphique,  M.  Lecoulant  ;  chef  de  clinique  ncuro- 
dogique,  M.  Laubie.' 

—  Ecole  française  de  stomatologie  (20,  passage 
Dauphine,  Paris).  Cours  d’anatomie  pathologique 
bucco-dentaire,  par  M.  le  prof,  agrégé  Oberling.  — 
L’inauguration  de  ce  cours  aura  lieu  le  9  janvier,  à 
18  h*  à  la  salle  des  conférences  de  l’écolé.  M.  le  prof. 
Roussy  traitera  le  sujet  suivant  ;  La  biopsie  et  son 
utilité  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des  affec¬ 
tions  buccales. 

—  Les  médecins  de  ■^Toulouse  à  Paris. —  Le  jeudi 
13  décembre  dernier,  a  eu  lieu  la  première  réunion  de 
l’hiver  de  la  Société  amicale  des  médecins  de  Toulouse 
à  Paris.  Elle  a  obtenu  un  succès  plus  vif  encore  que 
les  précédentes,  car. -elle  présentait  un  intérêt  tout- 
particulier  du  fait  qu’avant  le  banquet  elle  compor¬ 
tait  la  visite  de  l’Aquariüm  et  du  Vivarium  d’histoire 
naturelle.  A  six  heures  et  demie,  .se- réunissaient  rue 
Cuvier,  un  grand  nombre  de  confrères  accompagnés 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Tour  à  tour, 
sous  la  savante  direction  des  prof.  Roule  et  Jeannel, 
ils  visitaient  les  collections  multiples,  originalement 
présentées,  de  l’Aquarium  et  du  Vivarium,  création 
récente  des  dits  professeurs. 
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A  huit  heures,  on  se  retrouvait  autour  d’une  table 
bien  garnie  au  buffet  de  la  gare  de  Lyon.  Etaient 
présents  :  les  docteurs  Bosc,' Boursier  de  la  Roche, 
Astie,  Montagne,  Dartigues,  Lévy-Lebhàr,  Groc,'. 
DigeOn,  -  Queriaud,  Cambiès,  Rigal,  Bory,  Gorse, 
Mont-Retet, ,  Lassance,  Pegot,  Paulong,  Laboucle, 
Delater,  Durand,  d’Àyrenx,  Cauquil,  Dausset,  Lalbie, 
Terson,  Azema,  Jeannel,  Privât,  Roule, .  Galup. 
S’étaient  excusés  :  les  docteurs  Gau, joie,  Censier, 
Bpurguet,  David  de  Prades,  Simon,  Baqué,  Armen- 
gaud,  Loze,  Cany,  Solanes,  Molinéry.  A  l’heure  d_es 
toasts  prirent  successivement  la  parole  :  les  doÿeurs 
Groc,  secrétaire  général,  pour  lecture  de  la  corres-' 
pondance  et  questions  diverses  ;  d’Ayrenx,  président 
en  e.xercice,  qui  remercia  fort  spirituellement  les 
proï.  Roule  et  Jeannel  de  leur  intéressante  présen¬ 
tation  au  cours  de  là  visite  du  Muséum  ;  Dartigues, 
toujoilrs  ardemment  éloquent  ;  lé  P"^,  Roule  qui  sut 
trouver,  comme  d’habitude,  des  mots  qui  allèrent 
droit  au  cœur  des  assistants.  Et  l’on  se  sépara  parti- 
culièrerherit'heureux  de.  la  bonne  et  instructive  soirée 
passée  entre  excellents  camarades. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  au  début  de  février. 
Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  D’’  Raymond 
Groc,  secrétaire  général,  40,  rue  d’Enghien,  Paris,  IX®. 

Hôpitaux  de  Marseille.  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  de  l’internat  et  de  l’externat  des  hôpi¬ 
taux  de  Marseille  se  sont  terminés  par  les  nomina¬ 
tions  suivantes  : 


Internes  titutaires  :  MM.  Audier,  Aillaud  (GustaVej 
Fus,  Cormaty,  Guillot,  Aillaud  (Charles).  Commeret; 
Jouglard,  Masson,  Matteï. 

Internes  provisoires  :  MM.  Gueîrard,  Blanc,  Dusan, 
Mathieu,  Appaix,  Casalta. 

Externes  :  MM.  Ponthieu,  de  Mduzon,  Donnet; 
.Damez,  Bassac,  Paye,  Mari,  Flori,  Mlle  SaïUet, 
MM.  Sauvet,  Artaud,  Jouve,  Sivan,  Gervy,,Vasser6t. 
Sarradon,  Blanc,  Mlle  Çristofari,  MM.  Aubert,  Bâr- 
toli,  Pellicot,  Ventre,  Bonet,  Mlle  Berthon,  MM.  Sfel- 
tet  de  Sablet  d’Estières,  Bouillon,  Seatelli,  Calla- 
m.and,  Debbasche,  Mlle  Santelli,  M.  Vernet.  ) 

■  i  ■ 

—  Hôpitaux  de  Limoges.  Internat. —  Ont  été  nom¬ 
més  internes  des  hôpitaux  de  Limoges  :  MM.  Filhjou- 
‘  laud,  Tallet,  Bardaud,  Tarrier,  Mlle  Melon.  M.  Sic^rd. 

—  Asile  public  d’aliénés  de  Clermont-de-l’Oise. 
Internat.  —  Un  poste  d’interne  en  médecine  est  ac¬ 
tuellement  vacant  à  l’Asile  public  d’aliénés  de"  dler. 
mont-de-l’Oise  (Oise).  Les  internes  en  fonctijons 
reçoivent  une  indemnité  de  3.600  francs  pour  la  pi'é- 
-mière  année,  3.900  francs  la  2<^  année  et  4.200  ïrapcs 
la  .3®  année.  Cette  indemnité  est  dé  4.800  à  e.ÈOO 
francs  s’ils  sont  docteurs  en’ médecine.  / 

L’établissement  leur  rembourse  la  moitié  de  jeur 
abonnement  de  chemin  de  fer,  en  3®  cla.ssc,  poiir  le 
trajet  Paris-Clermont. 

Enfin,  ils  bénéficient  des  avantages  en  nature  ha¬ 
bituels  (logement,  nourriture,  chauffage,  éclairage  et 
blanchissage).  .  ; 


EÜPHYTOSE 


staphylase^ddoyen 


.  Solütioa.  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


FURONCULOSE,  ANTHRAX,  eie. 


MYCOLYSINE 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  da  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProYOtue  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALAOIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  à' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
Marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Veinùsine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 

Dépôt  Général  :  p.  LEBEAULT  &  C‘«,  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 


Hyÿèfie  de  la  Boaehe  et  de  l’Estomac 


Après  et  entre  les  repas 


quelques 


Pashues  Vicby-Stat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 
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Infirmières  principales  ; 


ATBmSllSPmilCATlONSOFFlCmîS 


Journal  Officiel. 

13  décembre. 

lyiédaiHe  de  la  Reconnaissance  Iran  ç lise. 

Par  décret  du  ê  décembre,  la  date  limite  pour 
l’attribution  de  la  médaille  de  la  Reconnaissance 
française,  fixée  au  19  novembre  1928  par  l’article 
l®'  dü  Décrét  du  29  novembre  1926,  est  reportée  au 
29  novembre  1929. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  6  décembre  1928  fixant  le  traitement 
des  infirmières  des  hôpitaux  militaires. 

Art,  l®r,  —  Les  traitements  des  infirmières  des 
hôpitaux  militaires  sont  fixés  comme  suit 


Infirmières  ; 

Stagiaire .  8.000,  fr. 

3®  classe.; . .  . .  8.700  » 

2®  classe,  l®r  échelon .  9.600  » 

.  2®  classe,  2®  échelon .  10.400  » 

,  1''®  classe,  l®i  échelon  . . .  Il .  200  » 

1™  classe,  2®  échelon  . .  12 , 000  » 


2®  classe,  1®!  échelon  ..........  12 . 800  fr. 

2®  classe,  2®  échelon . .  13 . 600  » 

1’’®  classe . .  14 . 500  »' 


Art.  2.  Les  traitements  fixés  par  le  présent 
décret  sont  exclusifs  dè  toute  gratification.  Aucune 
indemnité  ou  avantage  accessoire,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  aux  infirmières 
des  hôpitaux  militaires  qu’en  conformité  d’un  décret 
contresigné  par  le  ministre  des  finances  et  publié  au 
Journal  officiel. 

Art,  3.  —  Il  n’est  apporté  aucunè  modification  à  la 
répartition  actuelle  des  infirmières  des  hôpitaux 
militaires  entre  les  différentes  classes  et  échelons. 
Les  nouveaux  traitements  seront  attribués  aux  in¬ 
firmières  des  hôpitaux  militaires,  suivant  leurs  classe 
et  échelon  respectifs  actuels. 

L’attribution  du  nouveau  traitement  ne  sera  pas 
considérée  comme  un  avancement  et  l’ancienneté 
des  infirmières,  dans  leur  nouveau  traitement  comp¬ 
tera  du  jour  de  leur  dernière  promotion. 

Art.  4.  —  Les  améliorations  de  traitement  résultant 
de  l’application  du  présent  décret  auront  effet  à  par¬ 
tir  du  1®”  janvier  1928. 

Sont  abrogés,  à  compter  de  la  même-  date,  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  pré¬ 
sent  décret. 

Art.  5.  — Le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leconcerne, 


milDir-rirMIcI  REMARQUABLE 

UlUnti  I  II^Ut  (  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSALYOSE  pure 
Digitalique 
Strophantique 
Scillitique 
Phosphatée 
Lithinée 
Caféinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés  : 
a  Ogr.  25  et  à  Ogr.  50 
de  THÉOSALYOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  jour 


THÉOBROMIPiE  FRANÇAISE  garantie  chiiniqnement  pure 
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de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Hygiène  publique.  ' 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  trois  médecins 
inspecteurs  d’hytfiéne  adjoints. 

Un  concours  sur  titres  pour  trois  emplois  d’inspec- 
tenradjointdesservices  d’hygiène  du  département  des 
Ardennes,  est.  ouvert  à  Mézières,  jusqu’au  31  jan¬ 
vier  1929, 

Le  concours  devra  être  réservé  par  priorité  aux 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  aux  diplômés  des 
Instituts  d’hygiène  universitaires  français  et  seule¬ 
ment  au  cas  où  aucun  des  candidats  ne  serait  retenu,, 
aux  autres  docteurs  en  médecine. 

Les  candidats  admis  ne  seront  titularisés  qu’après 
un  stage  d’un  an. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  natura- 
ï  lisés  Français  ,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être 
I  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (di- 
I  plôme  d’Etat). 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  trois  francs 
.soixante  centimes,  devra  être  adressée  à  M.  le  préfet 
des  Ardennes  (cabinet)  avec  le  dossier  réglementaire¬ 
ment  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous  avant 
le  31  janvier  1929,  dernier  délai. 

1“  Adresse  exacte  où  la  décision  d’acceptation 
ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée  ; 

2“  Acte  de  naissance  ; 


3®  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ;  ; 

4®  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

5®  Extrait  du  cqsier  judiçiaire  ayant  moins  dç 
.trois  ans  de  date  ; 

6®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services  ; 

7®  Exposé  des  titres,  travaux,  services  ; 

8®  Un  exemplaire  des  principales  publications  ; 

9®  Engagement  en  cas  de  nomination,  de  renoncer 
à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  exclusivement 
à  l’emploi  sollicité  et  de  ne  prétendre  à  aucune  fonc¬ 
tion  ni  à  aucun  mandat  publics  ; 

10®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  à  rester 
en  fonctions  dans  le  département,  pendant  une  durée 
minima  de  trois  ans  ; 

11®  Engagement,  en  cas  de  départ  par  démissicn 
ou  autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  maximum. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  31  janvier  1929. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  ces  fonc¬ 
tions  est  de  27.000  fr.,  soumis  aux  retenues  prévues 
par  le  règlement  de  la  caisse  départementale  de  re¬ 
traites,  auquel  s’ajouteront  les  indemnités  ordinaires 
(résidence,  charges  de  famille)  touchées  par  les  fonc¬ 
tionnaires  du  département. 

Les  frais  de  séjour  et  de  déplacement  seront  réglés 


B.  A. 


CARRION  .  C 


Faubourg  St- 
—  PARIS  (8«) 


Vaccinothérapie  Génito-Urinaire 


par  le 


[ÎONAGONE 


VACCIN  ANTIBLENNORRAGIQUE 
ANTITOXIQUE  &  ANTIMICROBIEN 

Adopté  par  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  l'Armée 
Formule  du  D”  A.  Jaubert  ;  Anatoxine  +  [Lysat  +  Corps  Microbiens) 
INDICATIONS  ; 

Infections  Génito-Urinaires  et  leurs  complications 


chez  l’homme  et  chez  la  femme. 


V.  BORRIEN,  Docteur  en.  Pharmacie  qre  la  Faculté  de  Paris. 
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sur  justifications  suivant  le  tarif  prévu  pour  le  groupe 
2  des  agents  départementaux, 

14  décembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Mi  le  Reeb,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
Strasbourg,  est  nommé  professeur  de  gynécologie 
et  accouchements  â  ladite  Faculté. 

M.  Lobstein,  professeur  sans  chaire,  chargé  de 
cours  à  la  Faculté  de  Strasbourg,  est  nommé  profes¬ 
seur  de  matière  médicale  à  ladite  Faculté. 

Décret  du  11  décembre  1928  relatif  à  la  rétribution 
des  cours  et  conférences  dans  les  Facultés. 

Art.  l®^  —  lies  cours'  et  conférences  faits  dans  les 
diverses  facultés,  soit  par  des  fonctionnaires  de  ces 
établissements  en  dehors  de  leur  service  normal,  soit 
par  des  personnes  prises  en  dehors  des  facultés,  sont 
rétribués  au  moyen  d’une  indemnité  non  soumise  à 
retenues  et  calculée  sur  le  tarif  suivant  : 

Heure  hebdomadaire  Paris  Départements 

Pour  l’année  scolaire  .  4.000  3.000' 

Pour  le  semestre .;..... .  3.000  2.000  ! 

Toutefoisi  les  coure  institués  dans  les  facultis  de 
droit,  pour  la  préparation  au  certificat  de  capacité,, 
sont  rémunérés  par  une  indemnité  fixe  annuelle  de 
2.500ir.,à  Paris  et  de  2,000  fr.  dans  les  départements, 
pour  deux  heures  par  semaine. 


Art.  2.  —  L’indemnité  ànnuellè  est  payable  par 
dixième  à  la  fin  de  chacun  des  dix  mois  de  l’anriêe 
scolaire  ;  l’indemnité  semestrielle  est  payable  par 
cinquième  à  la  fin  de  chaque  mois  pendant  le  semes¬ 
tre. 

Aucune  indemnité  pour  conférences  ou  cours  cbm-' 
plémentaires  ne  peut  être  payée  que  si  le  service 
donnant  lieu  à  indemnité  est  effectivement  accompli. 

Art.  3.  —  Ces  dispositions,  auront  effet  du  1“  jan¬ 
vier  1927. 

Sont  abrogées,  à  compter  de  la  même  daté;  toutes 
dispositions  .antérieures  contraires  à  celles  du  pré¬ 
sent  décret,  èt  notamment  celles  du  décret  du  28 
mars  1926. 

1 5  décembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’emploi  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  , du.3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygièné, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France.  ^ 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Aix-les-Bains. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  15.000  fr.  par  an,’ 
pouvant  aller  jusqu’à  20.000  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp- 
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ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
du  tràvaîl,  de,  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (diréction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène'  publiques.  G®  bureau),  7,  rue  Cambacérès 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi- 
•catipns  ou  références. 


Bulletin  Municipal  officiel  de  la  Ville  de 
Paris. 

Péiibérations  du. Conseil  général  de  la  Seine. 
Moratoire  départemental  de  radiologie  et  d’électro- 

thérapie.  Réductions  surjrais  d'examen  et  de  trai^ 
■  iement. 

M.  Henri  Sellier,  au  nom  de  la  3®  Commission.  — 
Messieurs,  votre  délibération  du  30  décembre  1925 
a  décidé  que  des  redevances  seraient  perçues  sui¬ 
vant  un  tarif  fixé  par  le  Conseil  général,  sur  les  per¬ 
sonnes  non  indigentes  qui  auraient  été  l’objet  d’exa¬ 
mens  ou  de  traitements  xndiologiques  au  Labora¬ 
toire  départemental  de  radiologie  et  d’électrothé¬ 
rapie. 

L’art.  4  de  cette  délibération  accorde,  sous  réserve 
de  votre  tarification  semestrielle,  à  l’Administration 
la  faculté  de  transiger  avec  les  personnes  qui,  sàns 
être  indigentes,  ne  seraient  cependant  pas  en  mesure 
de  payer  la  totalité  du  prix  fixé  par  le  tarif. 

Le  total  des  sommes  ainsi  encaissées  au  Labora¬ 
toire  départemental,  du  1®“'  avril  au  30  septembre 


1928,  s’élève  à  35.920  francs  ;  il  aurait  atteint  le 
chiffre  de  38.927  francs  si  les  redevances  avaient  été 
intégralement  perçues  ;  les  réductions  accordée, s  pen¬ 
dant  le  semestre  aux  personnes  non  indigentes,  mais 
peu  aisées,  l’ont  diminué  de  3.007  francs. 

Je  vous  propose  au  nom  de  votre  3®  Commission  de 
ratifier  les  réductions  ainsi  accordées,  du  1®’  avril  au 
30  septembre  1928. 

Adopte  (1928,  456). 

laboratoire  départemental,  de  radiologie  et  d'électro¬ 
thérapie,  Ouverture  quotidienne  de  l'établissement 
situé  189,  rue  Vercingétorix. 

M.  Henri  Sellier,  au  nom  de  la  .3®  Commission. 
— Messieurs,  l’annexe  du  Laboratoire  départemental 
de  radiologie  et  d’électrothérapie,  189,  rue  Vercin¬ 
gétorix,  est  ouverte  au  public  depuis  novembre  ,1926. 
Les  malades  y  sont  admis  trois  fois  par  semaine,  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi.  Il  y  est  effectué  des 
examens  et  des  traitements  radiologiques  et  l’ins¬ 
tallation  des  appareils  permet  d’y  procéder  à  des 
radiothérapies  que  l’on  ne  peut  faire  faute  d’espace, 
au  laboratoire  départemental  de  la  rue  Lamarck. 

M.  le  docteur  Desmoulins  qui  assisté  pour  chaque; 
laboratoire  d’un  médecin-chef  de  service  et  d’un  mé¬ 
decin  adjoint,  assure  la  direction  des  deux  établisse¬ 
ments,  demande  que  le  laboratoire  de  la  rue  Vercin¬ 
gétorix  soit  ouvert  tous  les  jours  an  public,  comme 
l’est  le  laboratoire  de  la  rue  Lamarck.  Cette  propo¬ 
sition  paraît  d’autant  plus  justifiée  que  si  l’on  com- 


CALPIANT  DE  lATOLX 
5.  RECALCI FIANT  SÛR 

gostériné  et  irradié  aux  rayons  ultra- violets 


CALCINE 

LATOUR 


OrriARTINET.  16.  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS 


19VpUE  DROUOT  -  PARIS 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


pare,  pour  les  neuf  premiers' mois  , de  1927)  et  les  neuf 
premiers  mois  de  1928,  le  nombre  des  examens  et 
traitements,  il  est  pour  la  première  de' ces  deux  pé¬ 
riodes  de  1.188  et  s’élève,  pour  laseconde,à4. 400.  En 
outre,  cette  ouverture  quotidienne  donnera  satis¬ 
faction  aux  .désirs  du  corps  médical  et  des  malades. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  au  nom  de  votre 
3®  Commission,  d’autoriser  l’Administration  à  ouvrir 
au  public,  tous  les  jours  non  fériés,  à  partir  du  1®“' 
janvier  1929,  le  Laboratoire  départemental  de  ra¬ 
diologie  et  d’électrothérapie  installé  189,  rue  Vercin¬ 
gétorix.  .  -  ■ 

Adopté  (1928,  496).-'  ' 

Attribution  de  récompenses  honorifiques  à  des  médecins 
du  service  des  Pupilles  de  la  Seine  (Enfants  aesis- 


compensation,  elle  retient,  de.ux  candidatures  à  la; 
médaille  d’argent,  au  lieu  d’une.  Quant  aux  médailles 
de  ]jron?;e,-iln’en  serait  attribué  que  trois  seulemnet.  ' 

Il  vous  est  ainsi  proposé  d’attribuer  : 

1“  Une  médaille  d’argent  k  M.  le  docteur  Lalîage 
Henry,  médecin  de  la  circonscription  d’Arnay-le- 
Duc  (Côte-d’Or). 

«  Au  service  de  l’Administration  depuis  42  ans, 
s’est  toujours  acquitté  de  ses  fonctions  avec  zèle  et 
dévouement.  Est  titulaire  de  la  médaille  de  bronze 
depuis  1904.  » 

2“  Une  médaille  d’argent  à  M.  le  docteur  Thomas, 
médecin  de  la  circonscrption  de  Censerey  (Côte- 
d’Or)  :  . 

«  Au  service  de  l’Administration  depuis  trente- 
quatre  ans,  remplit  ses  fonctions  avec  une  conscience 
remarquable.  Est  pour  les  pupilles  un  ami  et  un 
conseiller,  en  même  temps  qu’un  médecin.  Est  titu¬ 
laire  de  la  médaille  de  bronze  depuis  1920.  » 

3®  Une  médaille  de  bronze  à  M.  le  docteur  Bidault, 
médecin  de  la  circonscription  de  Liernais  (Côte-d’Or); 

«  Assure  depuis  vingt-six  ans  avec  zèle  et  cons¬ 
cience  le  service  de  sa  circonscription.  Prête  en  toutes 
circonstances,  et  notamment  pour  le  recrutement 
des  nourrices,  un  concours  précieux  à  l’Administra¬ 
tion,  » 

4®  Une  médaille  de  bronze  à  M.  le  docteur  Pasquier, 
médecin  chargé  de  la  contre-visite  à  l’agence  de 
Montluçon  : 

Voir  la  suite  page  Ly-3753 


M,  Rebeill.\rd,  au  nom  do  la  3®  Commission.  — 
Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  les  pro¬ 
positions  de  l’Administration,  tendant  à  faire  attri¬ 
buer  pour  l’année  1928,  des  récompenses  honorifi¬ 
ques  à  des  médecins  du  service  des  Enfants  assistés 
qui  se  sont  signalés  par  leur  zèle  et  leur  dévouement 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

L’art.  259  du  règlement  sur  le  service  des  Enfants 
assistés  prévoit  l’attribution  d’une  médaille  d’or,  une 
médaille  de  vermeilj  une  médaille  d’argent  et  cinq 
médailles  de  bronze, 

L’Administration  n’a  retenu  cette  année  aucune 
candidature  aux  médailles  d’or  ou  de  vermeil.  Par 


ETHER  PHÉNYL  CINCHONIQUE  —  PIPERAZINE 
HÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 
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FEOPÔS  OU  JÔÜE 


A  propos  de  la  lèpre. 

I.  Etat  actuel  de  la  lèpre  en  France.  —  H.  LalèpreenNouvelle-Calédonie. —  III. Le  traitement 
de  la  lèpre  par  la  récalciflcation  (méthode  de  P.  Ferrier,  identique  à  celle  de  la  tubercu¬ 
lose)) —  IV.  Curieuses  constatations  du  D'Albert  Veillard.  La  lèpre  ne  serait-elle  pas  une 
mycose  d’origine  alimentaire  et  causée  en  France  par  la  consommation  du  blé  noir  ?? 


L’article  que  nous  avons  publié  sur  la  lèpre 
avec  la  note  du  D*’  Sasportas,  de  Papeete  (Tahiti), 
nous  a  valu  plusieurs  communications  intéres¬ 
santes  : 

I.  —  C’est  d’abord  une  thèse,  soutenue  à  la 
Faculté  de  Paris  par  le  D^’  Paul  Léger,  méde¬ 
cin  colonial  de  l’Université  de  Paris,  médecin 
,  sanitaire  maritime,  thèse  intitulée  :  Etat  actuel 
de  la  lèpre  en  France,  et  inspirée  par  le  D''  L.. 
Tanon,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris 
et  chargé  de  cours  à  l’Institut  de  médecine  colo¬ 
niale. 

La  première  partie  de  la  thèsé  du  Dr  Paul 
Léger  est  un  résumé  succinct  de  l’histoire  de  la 
lèpre  à  travers  les  âges  ;  la  seconde  partie  traite 
de  l’Etat  actuel  de  la  lèpre  en  France  et  des  di¬ 
verses  propositions  faites  pour  la  combattre. 

Les  cas  de  lèpre  autochtone  en  France,  vieux 
vestiges  de  la  lèpre  médiévale,  sont  vraiment  peu 
nombreux.  L’enquête  que  fit  faire  en  1925, 
l’Académie  de  médecine,  a  donné  12  lépreux 
autochtones  dont  5  hospitalisés.  Mais  les  cas 
importés,  d’après  le  rapport  du  Pr  Jeanselme. 
à  l’Académie  de  médecine  (10  nov.  1925),  se¬ 
raient  au  moins  de  200  à  Paris,  sans  compter 
que  dans  nos  grands  ports  maritimes,  l’on  a 
observé  de  nombreux  cas  de  lèpre.  Pitres,  en 
20  ans,  en  a  soigné  30  à  Bordeaux.  Perrin  en  a 
vu  39  cas  à  Marseille. 

La  lèpre  a  une  longue  incubation,  elle  se  trans¬ 
met  peu,  mais  elle  n’en  est  pas  moins  une  maladie 
contagieuse  et  l’on  aurait  tort  de  ne  pas  se  pré-  . 
occuper  de  sa  prophylaxie  bien  que,  jusqu’alors, 
elle  ne  constitue  pas  un  grand  danger  social 
dans  notre  pays.  L’on  a  essayé  de  prendre  des 
mesures  contre  elle  (Décret  du  26  novembre 
1921,  abrogé  par  le  décret  du  8  octobre  1927).- 
Mais  comme  la  déclaration  de  la  lèpre  n’est  pas 
obligatoire,  toute  mesure  administrative  contre 
cette  maladie  est  inefficace. 

La  commission  de  la  lèpre  a  diseuté  les  di¬ 
verses  propositions  :  1°  l’internement  forcé  ; 


2°  la  création  de  sanatoriums  dans  lesquels  les 
lépreux  seraient  admis  et  soignés  sur  leur  de¬ 
mande  ;  3°  l’interdiction  effective  aux  lépreux  - 
d’entrer  en  France  ;  4°  la  surveillance  sanitaire 
des  lépreux  après  déclaration  obligatoire. 

L’Académie  (15  décembre  1925)  a  adopté 
les  propositions  suivantes  :  1°  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  lèpre  ;  2°  surveillance  médicale  des 
malades  et  de  leur  entourage  ;  3°  interdiction 
'>aux  lépreux  d’exercer  certaines  professions  : 
boulanger,  boucher,  cuisinier,  blanchisseur,  tail¬ 
leur,  barbier,  instituteur,  précepteur,  médecin, 
pharmacien,  sage-femme,  nourrice,  infirmier, 
etc.,  etc.  ;  création  de  cliniques  et  d’asiles  pour 
recueillir  et  traiter  les  lépreux  ;  5°  entente  avec 
les  pays  à  lèpre  pour  prévenir  l’afflux  des  lépreux 
en  France. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  le  11  mars  1927, 
sur  la  demande  de  M.  Roëland,  docteur-vété¬ 
rinaire,  conseiller  municipal,  a  émis  le  vœu 
'  que  le  Parlement  rendît  légales  les  propositions 
de  l’Académie. 

Voilà  où  en  est  la  question  de  la  lèpre  en 
France  et  nous  remercions  le  D'"  Paiü  Léger  de 
nous  avoir  adressé  son  intéressante  mise  aü 
point. 


II.  —  Si  la  lèpre  ne  constitue  pas  un  grave 
danger  en  France,  on  ne  saurait  en  dire  autant 
pour  nos  colonies.  La  Nouvelle-Calédonie  est  une 
de  nos  possessions  où  la  lèpre  est  fréquente. 
Cependant,  notre  correspondant,  le  Di'  Nicolas 
qui,  depuis  de  longues  années  exerce  en  Nou¬ 
velle-Calédonie,  ne  donne  à  la  lèpre  qu’une 
place  de  deuxième  rang  dans  son  Etude  sur  les 
causes  de  la  disparition  progressive  d'une  inté¬ 
ressante  race  indigène  (1)  (les  Canaques  de  Nou¬ 
velle-Calédonie); 


(1)  Bull,  de  la  Soc.  de  Pathol,  exotique,  séance  du  13 
juin  1928,  Masson  et  Cie,  édit.,  Paris. 
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Constatée  peu  après  la  prise  en  possession  de 
l’île  par  les  Français,  la  lèpre  fut  combattue  im¬ 
médiatement  mais  assez  inefficacement  par  la 
création  d’une  léproserie  centrale.  A  partir  de 
1912,  la  lutte  contre  cette  maladie  fut  plus  sé¬ 
rieusement  et  rationnellement  organisée.  Ac¬ 
tuellement,  la  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie  est 
stationnaire.  En  1927,  il  y  avait  dans  l’ile  605 
lépreux  des  deux  sexes  isolés  et  un  nombre 
sensiblement  égal  de  suspects  surveillés. 


ÎII.  —  Mais  tout  ne  doit  pas  se  borner  à  la 
prophylaxie  dans  la  lutte  contre  la  lèpre  ;  pour 
une  maladie  à  évolution  aussi  longue,  l’efficacité 
du  traitement  n’est  pas  seulement  utile  pour  le 
malade, mais  est, un  moyen  qui  ne  doit  pas  être 
négligé  pour  empêcher  sa  propagation. 

Notre amile  Paul  FEaniER',  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  et  universellement  connu 
par  sa  méthode  de  récalcification  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose,  a  bien  voulu  nous  en¬ 
voyer  de  Rabat  (Maroc)  la  note  suivante,  que 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  publier. 

11  n’est  pas  exact  d’affirmer,  comme  le  D’’  Sasportas 
et  nombre  d’auteurs,  que  «  le  traitement  de  là  lèpre 
est  encore  à  trouver  ». 

Je  eonvièns  qu’il  n’y  a  encore,  malgré  certaines 
affirmations,  aucun  médicament  capable  d’en  venir  à 
bout  ;  et  dans  cette  voie  l’on  attendra  sans  doute  en¬ 
core  longtemps.  Mais  il  y  a,  à  l’heure  actuelle,  un 
traitement  physiologique,  identique  à  celui  que  j’ai 
publié,  en  1905,  pour  la  tuberculose.  Plus  de  20  ans 
après  cette  date,  on  peut  ne  pas  l’appliquer,  mais  il 
semble  qu’on  en  doive  au  moins  connaître  l’existence. 

J’ai  fait  savoir,  en  1924,  par  le  Bulletin  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  que  j’avais  obtenu  4  guérisons  de 
lèpre,  parmi  les  11  personnes  qui  avaient  demandé 
mes  conseils.  Je  publierai  sous  peu,  par  la  même  voie, 
les  deux  plus  intéressantes  de  ces  observations. 

Si  ces  résultats  étaient  annoncés  de  l’étranger, 
l’attention  ne  s’en  détournerait  pas  de  si  tôt,  mais 
de  la  part  d’un  médecin  Français,  et  qui  ne  prescrit 
pas  même  un  remède ...  1 

Pourtant,  aujourd’hui,  il  est  permis  et  urgent  de 
dire  que  le  traitement  de  la  lèpre  étant  alimentaire,  la 
séquestration  des  lépreux  ne  se  justifie  plus  que  si 
l’on  doit  en  profiter  pour  les  soigner . , 

Rabat,  12  novembre  1928. 

P.  Ferhier. 


IV.  —  Enfin  notre  collaborateur  le  Albert 
Veillard,  de  Meung  sur-Loire,  émet  dans 


l’article  suivant  une  hypothèse  originale  sur  les 
origines  de  la  lèpre,  qu’il  appuie  par  de  très  inté¬ 
ressantes  constatations  : 

La  lèpre  est  une  sporo-bacillo-mycose,  d’ori¬ 
gine  ALIMENTAIRE.  —  Le  blé  noir  moisi  et  plus 
particuliérement  le  Polygonum  tataricum  est  le 
réservoir  du  virus  lépreux  dont  le  bacille  de  Hansen 
représente  le  stade  bacillaire  de  la  mycose  qui  peut 
devenir  contagieuse  d’homme  à  homme,  alors  même 
qu’il  n’y  a  pas  eu  d’alimentation  par  le  blé  noir. 

L’examen  des  faits  m’a  amené  à  cette  conclusion 
que  les  cas  de  lèpre  autochtone  ne  s’observent  en 
France  que  dans  les  régions  où  l’on  cultive  le  sarra¬ 
sin  :  la  Bretagne,  le  Plateau  Central,  la  Provence. 

La  Sologne  fait  une  assez  grande  culture  de  sarra¬ 
sin  ;  mais  elle  réserve  entièrement  cette  graine  pour 
l’élevage  de  la  volaille  et  depuis  très  longtemps  ne 
l’utilise  pas  pour  l’alimentation  humaine  ;  son  pain 
se  compose  de  farine  de  froment,  de  méteil  et  de 
seigle.  Dans  cette  région  la  lèpre  est  inconnue. 

L’Islande  est  le  pays  d’Europe  où  l’on  constate  le 
plus  grand  nombre  de  lépreux.  Dans  cette  île,  au- 
cùne  culture  de  céréales  jiossiblc  ;  blé  et  seigle  ne  ' 
parviennent  jamais  à  maturité  ;  quelques  rares  va¬ 
riétés  d’orge  arrivent  péniblement  à  la  formation  de 
la  graine  qui,  en  général,  ne  mûrit  pas.  La  plante 
finalement  est  donnée  comme  fourrage  auxponey.i 
et  bêtes  à  cornes.  Dans  une  relation  d’un  voyage  fait 
par  Labonne  dans  cette  île,  voilà  une  trentaine 
d’années,  je  lis  :  «  Les  Islandais  mangent  un  pain 
fait  presque  exclusivement  avec  de  la  farine  de  blé 
noir  d’importation.  » 

L’état  de  moisissure  étant  l’état  pour  ainsi  dire 
normal  de  la  graine  et  de  la  farine  de  sarrasin,  on 
peut  soupçonner  l’état  de  la  farine  qui  parvient  aux 
Islandais  apres  ce  voyage  en  mer  ;  pain  et  galette  de. 
sarrasin  moisi. 

Tous  les  traités  médicaux  insistent  sur  la  gravité 
de  la  lèpre  au  moment  des  Croisades  ;  mais  je  crois 
que  pour  bien  comprendre  la  question  il  faut  remon¬ 
ter  beaucoup  plus  haut,  jusqu’au  V®  siècle. 

C’est  à  cette  époque  que  l’Europe  est  assaillie  par 
des  bandes  nombreuses  d’Asiatiques,  venues  de  l’Est 
de  l’Oural.  Là  se  trouve  la  Tartarie  ou  région  ouralo- 
altaïque,  limitée  au  sud  par  la  mer  Caspienne,  à 
l’Ouest  par  l’Oural,  par  les  monts  Altaïques  à  l’est  ; 
c’est  l’aire  géographique  primitive  du  Polygonum 
tataricum,  un  blé  noir  qui  donne  deux  récoltes  par  an 
et  dont  se  nourrissent  les  peuplades  ;  les  Huns  et 
Kirghiz  au  Midi,  les  Avars  et  Samoyèdes  plus  au 
Nord  et  chez  eux  la  lèpre  est  toujours  à  l’état  endé¬ 
mique. 

Au  V®  siècle  ces  peuplades  fondent  sur  l’Europe  ; 
celles  du  Midi  vont  jusqu’à  Orléans  et  Lutèce,  après 
avoir  traversé  la  Russie  méridionale,  la  Hongrie  ;  les 
Avars  occupent  la  Russie,  la  Pologne,  une  partie  de 
l’Allemagne.  Cette  invasion  dura  plus  de  trois  cents 
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Je  coupe  la  poire  en  deux  ? 

Bigre  oui  !  Car,  pendant  que  vous  la  cueilliez,  moi,  je  tenais  l'échelle 
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ans  et  ce  ne  fut  que  vers  la  fin, du  Ville  siècle  que 
Charlemagne  rejeta  les  envahisseurs. 

Lombards,  Sarrasins,  Normands,  entre  temps,  fai¬ 
saient  aussi  quelques  irruptions  et  il  n’est  pas  éton¬ 
nant  qu?,  pour  éviter  la  famine,  on  ait  utilisé  les  nou¬ 
veaux  produits  amenés  pendant  le  séjour  des  hordes 
barbares  sur  le  territoire  européen. 

Et  c’est  l’époque  où  la  lèpre  fit  son  apparition  ; 
dès  le  VII®  siècle,  on  crée  des  léproseries  dans  les 
Gaules,  et  le  chiffre  en  augmente  de  plus  en  plus  sous 
les  règnes  de  Pépin  le  Bref  et  de  Charlemagne,  mort 
en  814. 

Ainsi  donc,  plus  de  deux  siècles  avant  les  Croisades, 
l’Europe  était  infectée  de  la  lèpre  qui  coïncidait  avec 
la  venue  des  Asiatiques  dont  la  nourriture  habituelle 
se  compose  de  farine  de  blé  noir. 

Quel  est  l’habitat  du  polygonum  tataricum  et  du 
polygonum  fagopyrum.  Les  diverses  sortes  de  sarrq.- 
sin  se  plaisent  dans  les  régions  des  zones  modérées  et 
arctiques. 

Si  nous  partons  de  la  partie  ouest  de  la  région  d’ori¬ 
gine  du  blé  noir  asiatique,  nous  trouvons  le  nord  de 
la  Russie,  la  Finlande,  la  Suède,  l’Esthonie,  la  Livo¬ 
nie,  le  Danemarck,  la  Norwège,  les  Côtes  de  la  mer  du 
Nord  et  de  la  France,  l’Irlande  et  plus  au  nord  l’Is¬ 
lande,  le  Canada,  le  nord  du  Japon,  la  Mandchourie. 
Ce  sont  les  pays  de  prédilection  du  blé  noir,  et  aussi 
de  la  lèpre,  avant  les  grands  progrès  de  la  navigation 
des  XIX®  et  XX®  siècles. 

Pendant  toute  la  période  des  Croisades,  Constan¬ 
tinople  est  le  carrefour  que  traversent  les  hommes 
d’armes  venus  de  pays  déjà  visités  par  la  lèpre  ;  et 
celle-ci  y  présente  bientôt  une  forte  recrudescence. 
A  la  fin  du  XIV®  siècle,  on  comptait  près  de  20.000 
léproseries  dans  toute  la  chrétienté. 

Il  est  impossible  d’admettre  que  tous  les  cas  ré¬ 
pandus  aujourd’hui  par  l’univers  soient  d’originj 
fagopyrique,  car  la  plupart  des  lépreux  n’ont  jamais 
fait  usage  de  nourriture  au  blé  noir.  La  lèpre  serait- 
elle  donc  le  résultat  d’une  contagion  de  malade  à 
organisme  sain,  la  lèpre  continuant  à  se  transmettre 
^ainsi  sans  intervention  directe  de  la  moisissure  ?  Des 
céréales  ou  d’autres  graines  que  le  blé  noir,  pour¬ 
raient-elles  porter  des  moisissures  capables,  elles 
aussi,  de  donner  la  lèpre  par  évolution  d’une  bacillo- 
mycose  ?  Des  recherches  ultérieures  pourraient  élu¬ 
cider  ces  différents  problèmes  ;  mais  une  chose  cer¬ 
taine  c’est  que  la  lèpre  a  bien  tous  les  caractères 
d’une  mycose. 

Le  bacille  de  Hansen  (de  Bergen)  n'est  pas  l’orga- 
nisnie  essentiel  de  la  contagiosité  de  la  lèpre.  L'agent 
pathogène  est  une  sporo-bacillo-MycosE,  ayant  com¬ 
me  point  de  départ  la  moisissure  du  blé  noir,  et  peut- 
être  d’autres  graines. 

C’est  en  1869-1874  que  Armaiier  Hansen  (de  Ber¬ 
gen)  décrit  le  bacille  de  la  lèpre.  Albert  Neisser  (de 
Breslau),  les  années  suivantes,  perfectionne  la. 
technique  par  des  moyens  de  coloration. 


Ce  qui  me  frappe  dans  toutes  les  descriptions  don^ 
nées  des  recherches  microscopiques,  c’est  la  fréquence  ', 
avec  laquelle  les  auteurs  signalent  la  présence  de 
spores  et  d'amas  des  bacilles  agglomérés  par  une  ma¬ 
tière  vitreuse  ou  glære. 

«  Le  nombre  des  bacilles  qui  infiltrent  les  tissus^ 
est  ordinairement  colossal,  à  tel  point  que  la  masse 
bacillaire  contribue  pour  une  part  importante  aU; 
volume  du  nodule  lépreux. 

Il  est  rare  que  les  bacilles  de  la  lèpre  soient  isolés 
les  uns  des  autres.  Presque  toujours  ils  sont  réunis  en 
colonies,  dont  l’aspect  a  été  comparé  à  un  paquet  de 
cigares,  à  une  gerbe  d’épis,  à  des  boules  épineuses, 
auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  globi,  ce  sont  les 
geïbe  schollen  de  Hansen.  »  (Langeron.  —  Lèprein 
Nouveau  traité  de  médecine  de  H.  Roger,  F.  Widal 
et  P.  J.  Teissier,  fasc.  IV.) 

C’est,  si  je  ne  me  trompe,  une  description  d’amas 
mycosiques.  Une  trentaine  d’années  plus  tard,  en 
1906,  Gougerot  et  de  Beurmann  donnaient  la  pre¬ 
mière  relation  détaillée  de  leurs  recherches  sur  les 
mycoses  en  montrant  l’importance  et  la  fréquence 
ignorée  de  cette  pathogénie. 

Pour  moi,  la  lèpre  n’est  qu’une  variété  de  mycose  ; 
sa  forme  spéciale  bacillaire  la  met  à  côté  de  celle  dé¬ 
crite  par  MM .  le  professeur  Lignières  et  Spitz  dans  une 
épidémie  d’ovins  en  République  argentine  en  1902'. 

De  plus,  la  non-inoculabilité,  la  contagiosité  très 
restreinte  de  la  lèpre  la  rapprochent  plus  des  mala¬ 
dies  mycosiques  que  des  maladies  bacillaires  ;  et 
j’ajouterai  que.  la  longue  incubation  de  la  lèpre,  les 
premières  manifestations  de  celle-ci  n’apparaissant 
parfois  que  2,  3,  7,  15  ans,  et  même  plus,  après  le 
contage,  est  aussi  en  faveur  de  la  nature  mycosique. 

Conclusions.  —  1°  La  lèpre  est  une  mycose,  résul¬ 
tant  du  parasitisme  de  l’organisme  humain  par  une 
moisissure  provenant  plus  spécialement  du  blé  noir 
moisi. 

2®  Aux  mesures  de  prophylaxie  adoptées  jusqu’ici 
pour  empêcher  la  contagion  d’homme  à  homme,  il 
faut  ajouter  des  mesures  destinées  à  limiter  les  dan¬ 
gers  provenant  des  réservoirs  à  virus  lépreux,  c’est-à- 
dire  restreindre  le  plus  possible  l’emploi  du  blé  noir 
dans  l’alimentation  humaine  et  interdire  rigoureu¬ 
sement  l'emploi  de  toute  farine  de  blé  noir  présentant 
des  traces  de  moisissure. 

D' Albert  Veillard, 
de  Meng-sur-Loire  (Loiret). 

Nous  n’avons  pas  la  compétence  nécessaire 
pour  discuter  les  conclusions  de  M.  le  D-  A. 
Veillard,  mais  elles  nous  paraissent  suffisammeiit 
étayées  pour  mériter  d’attirer  l’attention  de 
tous  ceux  qui  se.  préoccupent  actuellement  de 
la  prophylaxie  de  la  lèpre  et  de  son  étiologie. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

FREUD  ET  L’ÉDUCATION  SEXUELLE  DE  L’ENFANT 

Par  le  Dr  Gilbert  Robin, 

Ancien  Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 
Médecin  de  l’Assistance  aux  enfants  nerveux,  retardés  et  instables. 

Article  ;  Considérations  générales. 


Car  l’homme,  éclos  Un  jour  d’un  baiser  de  ta  bouche, 
Cet  homme,  dont  ton  sein  fut  la  première,  couche, 

Se  souvient  à  jamais  de  ce  nid  réchauffant, 

Du  sein  où  de  la  vie  il  reçut  l’étincelle, 

Des  étreintes  d’amour  au  creUx  de  son  aissélle, 

Et  du  baiser  fermant  sa  paupière  d’enfant.  ■ 
Lamartine. 

Freud  paraît  inséparable  de  l’éducation 
sexuelle  de  l’enfant,  et,  en  fait,  il  n’a  jamais 
traité  la  question  de  front.  Il  a  montré  eçrtains 
dangers,  mais  n’a  formulé  aucün  plan  général. 

L’éducation  sexuelle  de  l’enfant  n’est  pas  un 
problème  simple  qui  se  résolve  dans  un  ensem¬ 
ble  de  conseils,  de  prescriptions,  de  mesures  à 
prendre,  de  conduite  à  tenir.  Elle  est  inséparable, 
d’une  part,  du  développement  de  la  sexualité 
normale  de  l’enfant,  d’autre  part,  de  l’éducation 
qu’il  reçoit,  enfin  de  l’éducation  idéale  qu’il  se¬ 
rait  bon  de  lui  donner.  Ce  qu’il  conviendrait 
■d’étudier,  c’est  : 

1°  L’éducation  sexuelle  de  l’enfant  telle  qu’il 
se  la  donne  à  lui-même,  pour  ainsi  dire,  avec  ses 
curiosités  sexuelles,  les  réponses  qu’il  leur  four¬ 
nit,  le  problème  de  la  naissance  des  bébés,  celui 
des  mauvaises  habitudes  (onanisme). 

2“  L’éducation  sexuelle  de  l’enfant  telle  qu’on 
la  lui  donne. 

3°  L’éducation  sexuelle  de  l’enfant  telle  qu’il 
faudrait  là  lui  donner. 

N’est-ii  pas  saisissant  de  constater  que  rien 
de  ce  qui  touche  l’éducation  sexuelle  n’a  paru 
en  France  avant  1894.  Du  reste  ce  n’est  qu’en 
1906  que  fut  publiée  la  Question  sexuelle  de 
Forel  (1),  le  premier  ouvrage  qui  se  fût  montré 
■à  la  hauteur  d’un  tel  sujet.  Les  Eludes  de  Psy¬ 
chologie  sexuelle  d’Havelock  Ellis  noüs  furent 
ensuite  offertes  (2).  Nous  ne  connûmes  Freud  tout 
d’abord  cjue  par  ses  commentateurs.  Depuis 
quelques  années,  son  oeuvre  traduite  nous  est 
offerte  peu  à  peu  et  quoi  qu’on  ait  dit,  il  n’est  pas 


(1)  Forel.  —  La  question  sexuelle  (Masson,  édit.). 

(2)  Havelock  Elus.  —  Etudes  de  psychologie 
•sexuelle  {Mercure  de  France). 


téméraire  d’afïlrmer  que  nous  devons  au  maître 
de  Vienne  la  découverte  de  la  sexualité  infantile, 
laquelle  restait,  sous-entendue  mais  n’avait  pas 
été  affirmée  au  grand  jour. 

Entendons  la  sexualité  infantile  envisagée 
comme  un  phénomène  normal.  Evidemment, 
la  précocité  sexuelle  de  l’enfant  n’avait  pas 
échappé  aux  observateurs.  La  littérature  est 
pleine  de  ces  faits.  Dante  fut  amoureux  à  9  ans, 
Canova  à  5  ans,  J. -J.  Rousseau  a  sa  première 
passion  à.  onze  ans.  A  9  ans,  le  poète  Alfiéri  de¬ 
vint  amoureux  de  jeunes  carmes  novices  qu’il 
voyait  dans  une  église.  Byron,  à  l’âge  de  8  ans, 
devint  passionnément  amoureux  d’une  petite 
fille,  Mary  Dufî  ;  «  Je  n’avais  certainement  au¬ 
cune  idée  des  sexes,  et  cependant  mes  chagrins, 
mon  amour  pour  cette  petite  fille  étaient  si  vio¬ 
lents  que  je  doute  parfois  véritablement  avoir 
aimé  depuis  ».  Il  a  tort  d’en  douter  car  à  12  ans, 
le  même  Byron  tombait  éperdûment  épris  de 
sa  cousine  Marguerite  Parkers,  qui  avait  13  ans. 
(d’après  Moreau  de  Tours)  (1). 

Les  passions  précoces  ne  sont  pas  toujours 
aussi  platoniques.  La  langueur  et  la  cachexie 
qu’on  observe  chez  le  jeune  être  viennent  tantôt 
du  sentiment  tantôt  d’habitudes  clandestines. 
Qu’une  petite  fille  à  peine  âgée  de  5  ans  soit  fré¬ 
quemment  surprise  à  s’appuyer  avec  force  contre 
un  meuble  et  à  s’agiter  de  tout  son  corps  avec  une 
violence  singulière  (Moreau  de  Tours),  qu’une 
autre  âgée  de  5  ans  1  /2,  que  je  viens  d’observer 
à  la  consultation  des  Enfants  nerveux,  retardés  et 
instables  (35,  avenue  de  St-Ouen),  ne  puisse,  pour 
des  habitudes  comparables,  être  maintenue  à 
l’école  ;  que  le  garçon  d’un  mùlâtre,  âgé  de  5  ans, 
se  jette  non  seulement  sur  des  petites  filles  mais 
sur  des  femmes  et  les  somme  avec  audace  de 
satisfaire  ses  désirs  (Gall)  ;  qu’un  garçon  de  7 
ans  ait  avec  sa  sœur  âgée  de  5  ans  des  rapports 
réguliers  (Forel,  "La  question  sexuelle,  page  247), 
vous  aurez  beau  jeu  de  me  rétorquer  que  ces 
cas  sont  exceptionnels,  que  certaines  dispositions 


(1)  Moreau  de  Tours.  —  La  folie  chez  les  enfants.- 
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pathologiques,  telles  que  des  anomalies  de  con¬ 
formation  dans  les  organes  sexuels  ou  des  affec¬ 
tions  locales  peuvent  les  avoir  provoquées  et  si 
vos  recherches  ne  ramènent  aucune  tare  nerveuse 
chez  les  ascendants,  vous  parlerez  comme  Forel 
d’un  paradoxisme  infantile.  Sans  doute.  Mais 
nierez-vous  chez  des  petites  filles  leur  désir  de 
se  parer  et  de  plaire,  leurs  coquetteries,  leurs 
minauderies  et  leurs  jalousies  boudeuses.  Et  ce 
merveilleux  amour  des  poupées,  animées  par 
l’illusion  imaginaire  de  la  vie  et  du  sommeil, 
n’est-il  pas  une  première  offrande  à  leur  sexe, 
autant  qu’à  des  pantins  de  porcelaine  ?  L’air 
■  belliqueux  des  garçons,  leurs  fanfaronnades  bru¬ 
tales,  leur  orgueilleux  besoin  d’être  forts  et  de 
■protéger,  ne  marquent-ils  pas  la  première  agres¬ 
sion  de  leur  virilité  ?  > 

Pourquoi  faire  intervenir  de  «  vagues  pressen¬ 
timents  sexuels  »  ?  (Forel).  Le  fait  est  là.  Le 
sexe  n’attend  pas  la  puberté  pour  trancher  ses 
différences  psychologiques.  La  nature  a-t-elle 
attendu  ce  moment  pour  distinguer  la  fille  du 
garçon  ?  Le  barrage  qu’on  a  toujours  opposé 
avant  Freud  (et  même  certains  auteurs  encore 
depuis  lors)  à  la  sexualité  de  l’enfant  tient  à 
mon  avis  tout  entier  dans  un  malentendu  sur  la 
définition  même  du  mot.  Et  c’est  là  l’importance 
des  mots,  leur  vertu  et  leur  danger,  que  la  façon 
d’entendre  celui  de  ;  Sexualité,  décide  de  notre 
compréhension  de  l’âme,  de  nos  systèmes  péda¬ 
gogiques,  de  nos  moyens  thérapeutiques,  en  un 
mot  du  bonheur  de  l’enfant  et  pour  tout  dire, 
de  celui  de  l’être  humain. 

S’il  est  encore  des  esprits  pour  confondre 
sexualité  et  indécence,  comme  ils  feraient 
d’amour  et  péché,  si  leur  sexualité  cligne  de 
l’œil  d’un  air  entendu  et  libidineux,  si  elle  est 
essentiellement  localisée  et  se  confond  avec  une 
représentation  d’organes  générateurs,  ils  ne  com¬ 
prendront  guère.  Ce  mot  sexuel  est-il  donc  si 
effrayant  qu’on  pourrait  le  refuser  aux  amours 
platoniques,  chevaleresques  ou  mystiques,  aux 
amours  désintéressés,  «  dépourvues,  comme  dit 
Hesnard  (1)  dans  une  formule  expressive,  de 
toute  résonnance  orga,nique  ».  Le  sexuel  est  une 
ehose,  le  génital  une  autre.  Le  génital  ne  sort  pas 
d’une  localisation  dans  une  sphère  spéciale.  Le 
sexuel  fait  balancer  nos  forces  affectives  entre  le 
masculin  et  le  féminin.  La  sexualité  est  le 
balancier  du  cœur.  Sans  lui,  l’affectivité  serait 
une  masse  inerte,  privée  de  ce  rythme  si  émou¬ 
vant  que  la  femme,  d’une  part,  l’homme  de 
l’autre,  animent  de  leur  cadence  propre. 


Comme  on  comprend  ceux  qui  se  sont  cabrés 
de  l’insistànce  avec  laquelle  Freud  accablait  le 

(1)  Hesnard.  —  L’individu  et  le  sexe  (Librairie 
Stock). 


nourrisson  de  manifestations  sexuelles  1  Qui 
l’obligeait  à  mettre  les  points  sur  les  i;  à  nous 
choquer  avec  une  terminologie  inacceptable  ? 
Je  sais  bien  que  sa  doctrine  était  si  neuve  et  si 
hardie  qu’il  fallait  crier  fort,  exagérer  p  rfois 
pour  se  faire  entendre  et  secouer  les  préjugés. 
On  ne  gagne  rien  à  vouloir  trop  prouver..  L’ou- 
trance  de  ses  affirmations  a  fait  sa  gloire  tumul¬ 
tueuse,  mais  elle  a  nui  à  la  rigueur  des  idées. 

Pour  Freud,  la  sensibilité  de  l’enfant  est  tout 
d’abord  diffuse  et  sans  choix,  se  souvient  très 
vite  de  certaines  excitations  qu’il  recherchera 
avec  prédilection.  Ce  qui  touche  sa  bouche,  sa 
poitrine,  ses  doigts  et  toutes  les  parties  les  plus 
délicates  de  son  épiderme,  il  cherche  à  en  faire 
un  objet  de  plaisir,  il  veut  le  posséder.  Sa  con¬ 
quête  n’a  pas  de  limites,  elle  embrasse  le  monde 
entier,  se  confond  avec  la  mère  et  lui-même. 
L’enfant  revenant  volontiers  aux  parties  du 
corps  qui  ont  été  agréablement  impressionnées, 
des  zones  érogènes  s’ébauchent,  éphémères,  par¬ 
fois  comme  un  glissement  de  dunes.  Les  plus  du¬ 
rables  se  retrouvent  sur  le  corps  du  jeune  être 
comme  une  géographie  que  n’oubliera  pas  le 
plaisir  éprouvé.  Il  se  connaît,  il  profite  de  lui- 
même,  faisant  contribuer  ces  zones  à  son  auto¬ 
érotisme.  Le  tettement,  les  frottements,  le  rythme 
du  bercement  et  toutes  les  habitudes  que  laissent 
la  nutrition  et  la  digestion  apportent  à  l’enfant 
ses  premières  satisfactions.  Sans  doute,  les  orga¬ 
nes  génitaux  peuvent  contribuer  à  son  plaisir, 
mais  pas  plus  que  les  autres  parties  du  corps.  De 
sorte  que  les  idées  de  Freud  sur  les  zones  érogènes 
sont  surtout  une  façon  de  rendre  compte  que 
les  impulsions  sexuelles  sont  chez  l’enfant  par¬ 
tielles,  éparpillées,  plus  ou  moins  fantaisistes. 
«  C’est  ainsi,  dit  Kretschmer  {Psychologie  médi¬ 
cale,  Payot,  Edit.)  qu’on  trouve  particulière¬ 
ment  chez  certains  enfants  les  impulsions  à  re¬ 
garder  et  à  montrer  un  certain  penchant  enfantin 
à  exhiber  son  propre  corps  nu,  ses  organes  géni¬ 
taux  et  ses  excrétions,  ou  à  regarder  avec  cu¬ 
riosité  le  corps  nu,  les  organes  génitaux  ou  les 
excrétions  d’autres  enfants  ;  et  on  se  trouve  àla 
même  phase  en  présence  de  certaines  manifes¬ 
tations  par  lesquelles  l’enfant  réagit,  comme 
en  jouant,  à  l’affirmation  de  ses  instincts  pré¬ 
sexuels  ». 

La  mère  et  l’enfant  forment  un  univers  indis¬ 
soluble.  Il  tire  d’elle  la  nourriture  et  la  béate 
volupté.  Elle  est  son  premier  attouchement. 
Quand  il  faudra  s’en  détacher  par  le  sevrage, 
l’éducation,  il  aura  l’impression  confuse  et  sans 
nom  d’un  premier  amour  et  aussi  d’un  premier 
ressentiment  contre  les  êtres  qui  font  peser  sur 
lui  leur  autorité. 

Et  déjà  nous  oublions  les  actes  du  tettement, 
du  bercement  et  toutes  les  complaisances  infan¬ 
tiles  dans  les  fonctions  digestives  les  plus  élé¬ 
mentaires,  déjà  nous  oublions  les  zones  du  plai: 
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sir,  car  de  ce  limon  organique  nous  voyons 
s’élever  une  buée  de  tendresse.  J’exagère  sans 
doute,  et  je  parle  des  cas  les  plus  doux.  L’atta¬ 
chement  brutal  et  physique  de  l’enfant  fait  sou¬ 
vent  de  lui  un  maître,  un  tyran.  Il  jette  sur  sa 
mère  ses  impulsions  sauvages  qui,  si  elles  ne 
triomphent,  peuvent  saccager  autour  d’elles  et 
devenir  des  vices.  Ce  qui  importe,  c’est  que 
la  vie  affective  est  née.  C’est  que  le  sein  mater¬ 
nel  qui  ne  donne  plus  de  lait  laisse  un  souvenir 
impérissable.  Sa  douceur  est  inséparable  de  la 
première  émotion.  Le  nourrisson  a  bu  le  lait, 
l’enfant  boit  la  tendresse.  Ce  n’est  pas  l’amour 
qui  s’est  fait  chair.  C’est  la  chair  qui  s’est  faite 
amour. 

Amour  certes,  mais  qui  ne  va  pas  toujours 
sans  violence,  amour  que  la  haine  bouscule  et 
remplace  au  moindre  heurt.  Les  exigences  de 
l’enfant  obéissent  à  l’instinct.  Il  va  sans  limites 
et  sans  freins,  offrant  ses  désirs  sans  pudeur  et 
sans  honte.  Le  petit  garçon  s’accroche  à  sa  mère, 
la  petite  fille  serait  dès  le  berceau  tournée  plus" 
volontiers  vers  son  père.  Sans  doute,' et  des  ja- 
[  lousies  précoces  indiquent  de  telles  tendances. 
Mais  ces  ébauches  d’incestes,  d’où  Freud  a  tiré 
son  célèbre  complexe  d’Œdipe,  suffisent-elles 
à  faire  parler  d’immoralité  infantile  ?  Pourquoi 
jeter  sur  des  faits  bien  observés  le  malaise  d’ap¬ 
préciations  éthiques  forcément  contestables. Pour¬ 
quoi,  parce  que  la  sexualité  de  l’enfant  ne  con¬ 
naît  pas  de  lois  et  parce  qu’il  cherche  ses  satis- 
I  factions  en  lui-même  et  près  de  sa  mère,  l’accuser 
!  d’être  un  pervers  polymorphe.  Comme  je  com- 
I  prends  ceux  qui  se  sont  irrités  de  l’insistance 
avec  laquelle  Freud  accablait  le  nourrisson  de 
manifestations  sexuelles.  Pourquoi  nous  cho¬ 
quer  avec  une  terminologie  inacceptable.  Il  a 
prêté  ainsi  le  flanc  aux  critiques. 

Le  fait  indéniable  c’est  que  dans  les  théories 
les  plus  outrancières  de  Freud  il  reste  quand 
on  les  a  laissé  décanter,  de  claires  et  précieuses 
suggestions,  et  ce  sont  elles  qui  nous  aident  à 
mieux  comprendre  l’enfant.  Aussi  n’est-il  pas  plus 
pervers  qu’immoral,  mais  la  recherche  de  son 
plaisir  irradie  en  tous  sens. 

On  sophaiterait  que  le  cœur  fût  le  seul  four¬ 
nisseur  des  sentiments  qui  uiüssent  l’enfant  à 
ses  parents,  qu’on  ne  pût  démêler  entre  eux  que 
de  tendres  échanges  librement  consentis.  Et 
sans  doute  l’amour  de  l’enfant  poui\les  siens  est 
pur,  absolument  pur.  Rien  n’est  troublé  dans  la 
pensée.  Les  sentiments  sont  reconnus,  identifiés, 
pour. ainsi  dire,  par  l’esprit,  même  s’ils  sont  dé¬ 
favorables,  mêmes  s’ils  sont  chargés  de  haine. 
Tout  est  avouable  en  pleine  lumière.  Si  je  vois 
un  petit  garçon  chercher  à  dominer  sa  mère,  à  la 
posséder  moralement  et  par  cela  même  redouter 
'  l’autorité  parternelle,  première  manifestation 
du  devoir  moral,  si  le  je  vois  partir  en  guerre 
contre  un  tyran  qui  l’accable  d’interdictions,  ou 


contre  un  rival  qui  lui  prend  une  partie  du  cœur 
de  cette  mère,  si  les  petites  fdles  copient  les 
manières  de  leur  mère  pour  se  faire  remarquer 
de  leur  père  et  s’attirer  ses  bonnes  grâces,  si  des 
attractions  unissent  le  frère  et  la  sœur,  si  au 
contraire  des  frères  s’entrejalousent  et  des 
sœurs  s’entredéchirent,  je  veux  bien  qu’il  ne 
s’agisse  là  pour  l’enfant  que  de  l’apprentissage 
et  des  vicissitudes  du  sentiment.  Si  même  les 
parents  se  sont  laissé  surprendre  dans  leurs  bai¬ 
sers,  dans  leurs  caresses,  s’ils  sont  allés  trop  loin 
dans  leurs  mauvais  traitements,  leurs  colères  et 
leurs  scènes,  ou  s’ils  ont  eu  toutes  les  faiblesses, 
toutes  les  adulations,  s’ils  ont  toujours  cédé  aux 
caprices  de  l’enfant  et  se  sont  laissé  dominer, 
si  la  mère,  dans  sa  toilette,  ne  prend  aucune  pré¬ 
caution  devant  son  jeune  fils,  si  elle  ne  rnesure 
pas  l’étreinte  de  ses  caresses  passionnées,  si  le 
père,  devant  ses  petits,  a  maltraité  la  mère,  ou 
leur  a  laissé  voir  son  inconduite,  je  veux  bien  dire 
encore  avec  vous  :  «  Education  déplorable,  mais 
tout  cela  s’arrangera.  La  jeunesse,  la  puberté 
balayera  ces  impressions.  La  vie  fera  tout  de  mô¬ 
me  de  ces  enfants  meurtris  des  hommes  et  des 
femmes  ». 

Mais  si  nous  nous  trompions  I  Regardons 
évoluer  ces  jeunes  êtres.  Suiyons-les  au  cours  de 
leur  existence.  L’un  est  un  aigri,  l’autre  un  émo¬ 
tif,  un  anxieux,  le  troisième  un  solitaire  dans 
ses  rêveries.  Telle  femme  vient  consulter  pour 
une  frigidité  absolue  avec  son  mari,  ou  bien  nous 
recevons  un  malheureux  que  l’impuissance 
tourmente.  Un  autre  ne  peut  se  défaire  de  rêve¬ 
ries  sexuelles.  Celui-ci  souffre  dans  ses  tendances 
contraires  à  la  nature.  Celui-là  n’a  jamais  voulu 
avoir  de  rapports  avec  une  femme.  Timide  et 
cependant  têtu,  sensible  et  buté,  on  dirait  d’un 
enfant  quand  il  parle  du  cœur.  C’est  tout  juste 
s’il  ne  zézaie  pas.  Partout  on  rèneontre  un  infan¬ 
tilisme  affectif  marqué  et  surtout  une  sexualité 
irrégulière,  imparfaite  ou  totalement  inhibée, 
des  mariages  impossibles  ou  des  ménages  qui  ne 
marchent  pas  et  des  complications  sans  nom¬ 
bre  dans  la  vie  sexuelle.  Quand  on  connaît  les 
déboires  sentimentaux  d’un  enfant  et  les  irré¬ 
gularités  sexuelles  de  cet  être  devenu  adulte, 
peut-on  s’empêcher  de  faire  un  rapprochement 
entre  les  unes  et  les  autres.  Ces  dernières  ne  sont- 
elles  pas  causées  par  les  troubles  du  jeune  âge. 
InteiTogeons.  Fouillons.  Nous  trouvons  dès  le 
premier  terme  de  la  vie  la  lutte  entre  les  tendan¬ 
ces  de  l’enfant  et  la  répression  dans  le  milieu 
familial  et  social  «  au  nom  de  la  religion,  de  la 
justice,  de  la  patrie  ou  de  la  morale  ».  (Hesnard, 
La  vie  et  la  morl  des  instincts).  Des  pudeurs,  des 
retraits,  des  bouderies,  ou  des  mensonges,  des 
vices,  des  rebellions  s’organisent  au  cœur  du 
jeune  être.  Les  instincts  défendus  sont  réprimés, 
refoulés  dans  les  zones  inconnues  de  l’enfant, 
dans  son  inconscient.  La  fixation  affective  à  la 
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mère  ou  la  crainte  infantile  de  la  sexualité  nor¬ 
male  rendent  compte  de  bien  des  cas  d’impuis¬ 
sance.  La  frigidité  de  la  jeunesse  s’explique  sou¬ 
vent  par  suite  des  débordements  imaginatifs 
de  l’enfant  qui  parfois  ne  peut  renoncer  à  n’être 
qu’une  petite  fille,  ou  qui  rejette  le  sexe  mascu¬ 
lin  au  souvenir  inconscient  des  brutalités  de  son 
père,  ou  qui,  encore  impuissant  à  se  détacher 
d’un  père  trop  cher,  s’est  réfugié  dans  l’irréel. 
Et  celui  qui  recherche  pour  son  plaisir,  en  son 
sexe  un  autre  soi-même,  témoigne  qu’il  est  en¬ 
fermé  au  sein  de  son  enfance  avec  ses  instincts 
possessifs  et  presque  dévorants. 

Des  exemples  plus  précis  ?  Des  exemple  qui 
mettront  sur  la  piste  de  la  genèse  de  certaines 
perversions  sexuelles  ? 

Si  l’enfant,  a  été  témoin  des  rapports  de  ses 
parents,  il  les  interprète  quelquefois  comme  une 
sorte  de  mauvais  traitement.  Cette  impression 
de  violence  peut  n’être  pas  étrangère  à  la  genèse 
du  sadisme,  perversion  qui  imprimera  à  la  sexua¬ 
lité  de  cet  être  une  nuance  de  cruauté.  Une  peur 
est  souvent  liée  au  premier  éveil  sexuel.  La 
cruauté  de  l’enfant  envers  ses  camarades  et  les 
animaux,  outre  la  constitution  perverse  dont  elle 
est  issue  en  certains  cas’,  peut  encore  tenir  à  son 
besoin  de  possession  qui  au  cours  de  son  évolu¬ 
tion  ne  s’est  pas  réduit  dans  le  sentiment  de  pitié. 
■Lors  delà  puberté, il  y  a  prépondérance  des  zones 
érogènes  sur  les  tendances  sexuelles  normales. 

La  douleur  peut  n’être  pas  éloignée  d’un  cer¬ 
tain  plaisir  sexuel.  Le  masochiste  aime  la  passi¬ 
vité  et  les  coups.  L’histoire  de  J.rJ.  Rousseau, 
friand  de  châtiments  exercés  sur  son  corps  par 
Mlle  Lambercier,  suffirait  à  proscrire  les  punitions 
corporelles  et  principalement  le  fouet,  la  fessée 
dans  l’éducation  de  l’enfant,  car  un  certain  éré¬ 
thisme  sexuel  doit  parfois  leur  être  attribués. 
J’ai  pu  observer  que  la  douche  froide  ne  doit  être 
appliquée  qu’à  bon  escient  aux  enfants  nerveux. 
Le  saisissement  presque  douloureux  qu’elle 
apporte  peut  s’associer  aux  premières  manifesta¬ 
tions  d’ordre  génital.  II  en  va  de  même  de  la  peur. 
;Un  petit  garçon  voit  égorger  un  animal  par  la 
fenêtre  d’un  abattoir.  II  éprouve  dans  l’effroi  un 
étrange  plaisir  et  plus  tard  son  caprice  sexuel 
exige  des  émotions  violentes.' 

On  sait  que  le  fétichisme  est  une  perversion 
qui  confère  à  un  objet  ou  à  une  partie  du  corps 
le  pouvoir  exclusif  de  procurer  le  plaisir.  Un  en¬ 
fant  de  16  mois,  fils  de  musiciens  allemands, 
soumet  sa  mère  à  ses  caprices  par  des  rages  et 
des  trépignements.  Les  parents  le  prennent  dans 
leur  lit  chaque  matin.  -Le  soir  il  ne  s’endort  que 
s’il  peut  presser  entre  ses  mains  un  bas  ou  un 
cache-corset  que  sa  mère  a  porté.  Le  refùs  est 
suivi  d’une  colère.  Du  linge  propre  ou  du  linge 
ayant  été  porté  par  son  père  ne  le  satisfait  pas 
et  le  sommeil  est  au  prix  d’un  bas  ou  d’un  cache- 
corset.  On  saisit  par  ce  simple  exemple  la  genèse 


de  certaines  préférences  et  on  devine  coniment  le  ■ 
complexe  d’Œdipe  s’est  tout  entier  porté  sur 
un  objet  ? 

Le  Di^  Vachet  a  rapporté  dans  «  L’inquiétude 
sexuelle  »  la  saisissante  histoire  d’un  enfant  de 
6  ans,  qui  voit  par  hasard  une  bonne  sur  son  lit 
s’abandonner  seule  au  plaisir.  Un  râle  étouffé 
effraye  l’enfant  et  d’un  geste  maladroit  il  fait 
tomber  une  pile  de  boîtes.  La  bonne  furieuse  se 
précipite,  empoigne  le  petit  et  tenant  sa  tête 
entre  les  jambes,  lui  administre  une  fessée.  Plus 
tard  la  sexualité  se  réalise  dans.la  pratique  de  la 
flagellation. 

Voici  un  passage  d’une  lettre  que  m’a  adressée 
un  jeune  homme,  ouvrier  dans  un  arsenal  ; 

«  Et  voici  la  chose  horrible. . .  Un  matin,  j’étais 
—  en  rêve  —  avec  une  jeune  fille  et  au  moment 
où  ma  sensation  atteignait  sa  plénitude,  ma  com¬ 
pagne  disparut  et  je  me  trouvai  en  contact  aveé 
un  corps  au  visage  invisible,  mais  qui  me  fit  l’im- 
pression  d’être  celui  de  ma  mère.  Ah  !  je  souffre, 
docteur,  à  décrire  cela  !  Je  me  réveille  en  sueur». 
Et  plus  loin  :  «Une  nuit,  au  lieu  de  l’autre  femme, 
c’est  ma  mère  qui  m’apparut  couchée  auprès  de 
moi.  Dieu  me  donna  la  force  de  m’éveiller  à  temps 
pour  éviter  un  contact  direct  et  sans  mélange 
qui  m’aurait  rendu  fou  ». 

Et  toujours  dans  la  même  lettre  ;  «  J’espérais 
qu’en  allant  voir  régulièrement  une  femme,  je 
finirais  par  guérir. . .  Hélas  !  l’inceste  est  revenu. 

Il  me  semblait  rechercher  la  sensation  parmi 
des  formes  vagues  de  femmes.  Quand  elle  se 
produisit,  elle  me  parut  sucitée  par  le  corps  in¬ 
consistant  et  vu  en  un  éclair,  de  ma  mère.  Je 
m’éveillai  la  sueur  d’angoisse  au  front.  J’eus 
l’idée  et  non  le  courage  de  prendre  mon  révolver 
et  d’en  finir.  Puis,  j’essayai  de  pleurer.  Voyant 
que  je  ne  pouvais  .rester  ainsi,  je  me  levai, 
égaré,  et  vous  écrivis  pour  implorer  votre  se¬ 
cours  ». 

Faut-il  aller  plus  loin  ?  Le  complexe  d’Œdipe, 
décrit  ainsi  par  un  simple  ouvrier,  ignorant  de 
toute  question  psychologique,  est-il  une  inven¬ 
tion  de  Freud  ?  Peut-on  douter  que  les  échanges 
sexuels  nourrissent  l’affectivité  de  l’enfaht  et 
n’appellerons-nous  pas  sexuelles  des  tendances 
que  l’on  retrouvera  intactes  dans  la  sexualité 
de  l’adulte  ? 

Nous  avons  vu  sortir  l’ébauche  affective  des 
premiers  plaisirs  organiques.  Nous  avons  vu  les 
premières  sensations  de  l’enfant  déterminer  son 
attrait  psychique.  C’est  en  cela  que  ses  premiers 
sentiments  ne  peuvent  être  dégagés  selon  Freud 
de  l’orientation  sexuelle  sous  forme  de  Libido, 
de  plaisir.  Entendez  dans  ce  mot  plaisir  qui  est 
encore  bien  déplacé,  un  immense  besoin,  comme 
la  faim  ou  la  soif  et  recevant  plus  tard  sa  consé¬ 
cration  dans  l’acte  procréateur.  Ces  élans  infan- 1 
tiles  qui  confondent  l’amour  et  le  plaisir,  la  chair  | 
et  le  sentiment  et  voudraient  s’emparer  de  tout,! 
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vont  être  peu  à  peu  brisés.  Les  renoncements 
vont  commencer.  C’est  l’apprentissage  de  la  vie. 
Voici  toutes  les  interdictions  et  les  ordres.  Voici 
les  parents  et  leur  éduccation,. voici  les  morales, - 
les  religions.  Première  cellule,  la  famille,  puis  les 
.  cellules  du  collège,-  de  la  profession,  de  la  patrie, 
.de  l’église  et  quand  tout  cela  ne  suffit  pas,  les 
vraies  cellules,  la  maison  de  correction  '  d’abord, 
la  prison  ensuite.  Que  vont  devenir  l’enfant  et 
ses  désirs  francs,  ses  désirs  purs,  De  quelles  hon- 


j  -  tes,  dégoût,  pudeur,  rages  ou  rêveries,  silence  ou 
I  vices  va  se  former  le  caractère.  La  lutte  est  enga- 
!  gée  entre  la  recherché  des  satisfactions  instinc¬ 
tives  qui  se  mêlent  intimement  au  sexuel  et 
la  réalité.  Mais  déjà  à  son  insu  l’enfant  a  dû 
renoncer  et  selon  le  terme  de  Freud,  refouler  ses 
tendances.  Il  porte  en  son  sein  des  ténèbres  qui 
,  ignorent  la  lumière  de  sa  conscience. 

(A  suivre.) 


LE  MASSAGE  ET  LA  MOBILISATION  DANS  LES  FRACTURES 

Par  le  D'  P.  Kouindjy. 


On  discute,  depuis  quelque  temps  sur  l’oppor¬ 
tunité  du  massage  et  de  la  mobilisation  précoce 
dans  le  traitement  des  fractures.  Pour  les  uns,  le 
massage  et  la  nrobilisation  forment  une  théra¬ 
peutique  dangereuse,  car  ils  entraînent  la  mobi¬ 
lité  des  fragments  osseux  et,  par  conséquent,  une 
difficulté  d’obtenir  une  consolidation  parfaite,  ou 
bien,  sont  cause  de  nombreuses  consolidations 
vicieuses.  Pour  les  autres,  ces  deux  agents,  kinési- 
ques  suffisent  à  eux  seuls  dans  une  grande  majo¬ 
rité  de  cas  pour  obtenir  non  seulement  une  par¬ 
faite  consolidation  ;  mais,  aussi  une  guérison  fonc¬ 
tionnelle  absolue.  Ces  deux  opinions  se  heurtent 
actpellement  avec  passion  ;  les  uns  et  les  autres 
défendent  âprement  leurs  méthodes  thérapeuti¬ 
ques.  Les  uns,  dont  la  majorité  est  formée  des 
ehirurgiens  et  surtout  des  chirurgiens  orthopé¬ 
distes,  tiennent  pour  l’immobilisation  plâtrée, 
puisque  cette  immobilisation,  aussi  prolongée  que 
possible,  est  seule  capable  d’assurer  les  coapta¬ 
tion  des  fragments  de  la  fracture  et  de  garantir 
la  guérison  anatomique  du  membre.  Ce  qui  les 
amène  à  proscrire  le  massage  et  la  mobilisation 
dans  toutes  les  fractures  et  à  proclamer  que  l’ap¬ 
pareil  plâtré  forme  la  base  essentielle' de  la  théra¬ 
peutique  des  fractures.  Les  physiothérapeutes  ne 
se  tiennent  point  pour  battus  et  déclarent,  avec 
la  même  conviction,’que  la  massage  méthodique 
et  la  mobilisation  précoce,  appliquées  par  un 
médecin  compétent  assurent  à  la  fois  la  consolida¬ 
tion  rapide  de  la  fracture  et  la  restauration  à  peu 
près  intégrale  des  fonctions  musculo-articulaires, 
des  fractures.  Cette  controverse  a  une  importance 
capitale  en  médecine  pratique  et  mérite  d'être 
mise  au  point  à  l’heure  qu’il  est. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  discussion  des  prin¬ 
cipes  ou  des  théories.  Le  sujet  est  de  beaueoup- 
plus  important  et  forme,  sans  exagération,  une 
part  notable  de  notre  exercice  médical,  puisque 
ce  qui  domine  dans  la  thérapeutique  des  fractu¬ 
res,  c’est  l’impotence  fonctionnelle.  Il  est  donc 
très  important  de  savoir  quelle  est  de  deux,  mé¬ 
thodes  en  présence,  celle  qui  nous  permet  d’évi¬ 


ter  l’impotence  fonctionnelle  des  fractures  et  les 
met  à  l’abri  d’une  infirmité,  parfois  irréparable. 

Les  deux  exemples  suivants,  pris  parmi  nos 
fracturés  récents,  pourront  déjà  apporter  un 
témoignage  précis  sur  la  valeur  thérapeutique 
de  chacune  des  deux  méthodes  en  discussion  : 

■  immobilisation  plâtrée  prolongée  et  traitement 
kinésique  dans  la  fracture. 

Il  s’agit  du  traitement  de  la  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure,  du  radius  dans  les  deux  cas  ; 

Dans  le  premier  cas,  M.  de  G.,  âgé  de  48  ans, 
tombe  le  27  mal  1928  et  se  fracture  l’extrémité 
inférieure  du  radius  gauche.  Le  médecin  de  la 
localité  ou  a  eu  lieu  l’accident,  fait  faire  une 
radiographie,  qui  montre  une  fracture  du  radius 
avec  engrènement,  Il  procède,  sous  l’anesthésie, 
à  une  réduction  et  applique  un  appareil  plâtré, 
■qui  comprend  le  coude,  l’avant-bras  et  la  main 
en  position  classique,  à  angle  droit  et  en  prono¬ 
tion.  Ceci  fait,  11  conseille  à  notre  malade  de 
garder  le  plâtre  une  dizaine  de  jours  et  se  faire 
masser  après  par  un  masseur  quelconque. 

Notre  client  préfère  avoir  l’avis  d’un  chirur¬ 
gien,  se  rend  en  auto  à  Paris  et  consulte  son  chi¬ 
rurgien  habituel  douze  heures  après  l’accident. 
Celui-ci  refait  une  nouvelle  radiographie  du  bras 
dans  le  plâtre  et  déclare  que  l’appareil  plâtré  est 
bien  fait  et  qu’il  faut  conserver  l’immobilisation 
complète  21  jours  de  suite,  malgré  la  douleur  et 
la  gêne  ressenties  par  le  patient.  Le  22®  jour,  on 
enlève  le  plâtre  et  le  bras,  présentant  toute  une 
série  de  troubles  trophiques  et  fonctionnels,  est 
déclaré  guéri.  C’est  tout  juste  si  le  chirurgien 
conseille  à  notre  client  de  se  faire  masser  une 
douzaine  de  fois  et  par  une  masseuse  diplômée. 
M.  de  G.  ne  tenant  pas  à  confier  son  bras  malade 
à  un  empii’ique,  vient  le  jour  même  nous  voir. 
Voici  dans  quel  état  se  trouvait  son  bras  le  jour 
de  son  arrivée  chez  nous  :  bras  complètement 
privé  de  mouvement,  presque  inerte,  très  dou¬ 
loureux  au  moindre  attouchement.  Le  malade  le 
soutient  continuellement  afin  d’éviter  le  moindre 
choc,  la  moindre  secousse.  Troubles  trophiques 
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de  la  peau  de  tout  l’avant-bras  et  de  la  main, 
avec  des  cicatrices  profondes,  provenant  de  la 
pénétration  du  bout  du  plâtre  dans  la  paume  de 
la  main  ;  ankylosé  du  coude  très  accentuée  plus 
prononcée  des  articulations  des  phalanges  et  à 
peu  près  complète  du  poignet  et  des  articulations 
métatarso-phalangiennes.  L’avant-bras,  en  prona 
tion  complète,  avec  une  légère  flexion  sur  le  bras. 
Main  œdématiéuse,  douloureuse  et  comprimée 
dans  le  sens  transversal.  Arthrite  del’articulation 
radio-cubitale  supérieure  avec  adhérences  dou¬ 
loureuses.  Un  raccourcissement  de  près  de  deux 
centim.  surtout  du  bord  radial  de  l’avant-bras. 

Nous  avons  soumis,  séance  tenante,  notre 
.  malade  au  traitement  physiothérapique,  qui 
comprenait,  d’abord,  le  massage  méthodique  — 
effleurages  au  début  du  traitement,  pression  et 
pétrissage  ensuite  —  la  mobilisation  progressive, 
l’actinothérapie  de  courte  durée  (de  5  à  10  minu¬ 
tes),  l’air  chaud  et  vers  la  lin  :  la  faradisation,  la 
mécanothérapie  et  la  rééducation  motrice.  Une 
radiographie  faite  huit  jours  après  le  début  du 
traitement  prouve  que  tout  suit  son  cours  habi¬ 
tuel  :  notre  malade  arrive  déjà  à  exécuter  quel¬ 
ques  mouvements  avec  les  trois  derniers  doigts  ; 
une  ébauche  des  mouvements  du  poignet  et  un 
progrès  sensible  dans  les  mouvements  de  l’arti¬ 
culation  du  coude  ;  la  peau  reprend  son  aspect 
humain,  la  cicatrice  se  comble,  mais  lentement. 
Le  bras  reste  encore  fortement  en  pronation,  le 
poignet  se  lève  un  peu,  mais  ne  se  baisse  pas 
encore  ;  il  est  encore  tout  sensible  au  choc  et 
exige  un  enveloppement  ouaté  avec  bande  et 
écharpe.  Ce  traitement  a  continué  jusqu’au  27 
juillet.  Sa  durée  a  donc  été  de  38  jours.  Quand 
nous  avons  quitté  notre  client,  il  arrivait  d.éjà  à 
mouvoir  ses  doigts  à  peu  près  complètement  ;  son 
avant-bras  s’allongeait  entièrement  ;  le  poignet 
exécutait  des  mouvements  d’extension  et  des 
mouvements  latéraux.  Mais,  la  supination  et  la 
flexion  du  poignet  restaient  encore  très  limitées. 
Pour  placer  sa  main  en  supination  notre  client 
faisait  intervenir  son  bras  et  l’épaule,  et  malgré 
cela,  n’obtenait  qu’un  demi-renversement  de  la 
main.  La  supination  se  trouvait  arrêtée  par  le 
bord  interne  du  fragment  inférieur  du  radius, 
contre  lequel  venait  se  buter  le  cubitus  au  mo¬ 
ment  de  sa  rotation  de  dehors  en  dedans.  Le 
10  octobre  notre  client  nous  écrit  qu’il  va  beau¬ 
coup  mieux  au  point  de  vue  général,  mais  mal¬ 
heureusement  il  y  a  quantité  de  mouvements 
que  je  ne  peux  «  encore  faire  ».  L’impotence 
partielle  est  donc  acquise  chez  ce  malade  atteint 
d’une  fracture  avec  engrènement  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius,  traitée  par  l’immobilisation 
plâtrée  prolongée. 

Le  deuxième  cas  concerne  une  dame  âgée 
entre  55  et  60  ans,  qui,  au  mois  de  mai  1926,  se 
fracture  l’extrémité  inférieure  du  radius  et  le 
styloïde  du  cubitus  de  l’avant-bras  gauche.  Le 


médecin  traitant  applique  une  gouttière  et  laisse  | 
le  bras  au  repos  pendant  une  dizaine  de  jours.  1 
Ensuite,  la  malade  nous  est  envoyée  pour  le  trai-  | 
tement  physiothérapique.  La  radiographie  mon-  | 
tre  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  ' 
radius  avec  léger  déplacement  en  arrière  du  frag¬ 
ment  inférieur  et  tendance  à  l’engrènement  des  ; 
fragmenLs.  Fracture  de  l’apophyse  styloïde  cubi-  i 
taie.  Nous  lui  appliquons  le  même  traitement,  ! 
qu’au  précédent  client,  et  nous  obtenons  une  , 
guérison  complète  en  dix  séances.  Au  début  du 
traitement,  la  malade  accusait  des  douleurs,  de  j 
l’absence  des  mouvements  dans  l’.articulation  du  ' 
poignet,  mais  arrivait  à  exécuter  les  mouvements 
des  doigts  du  coude.  Elle  accusait  de  la  difficulté 
de  se  servir  de  sa  main  malade  avec  force  ;  sa 
main  bien  qu’œdématiée  et  infiltrée  ne  présen¬ 
tait  aucune  trace  dés  troubles  trophiques  delà 
peau.  De  cette  façon,  nous  avons  pu  faire  dispa¬ 
raître  progressivement  l’œdème,  la  douleur  et  la 
gêne  dans  les  doigts.  Dès  la  première  séance, 
nous  avons  pu  exécuter  la  mobilisation  progres¬ 
sive,  d’abord  des  articulations  éloignées  ;  coude 
épaule  et  doigts,  ensuite,  celle  des  articulations, 
qui  touchent  la  fracture  :  le  carpe  et  le  poignet. 
En  dix  séances  tout  a  été  fini.  Nous  avons  eu 
l’occasion  de  voir  notre  malade  cette  année,  et 
nous  avons  constaté,  que  son  poignet  gauche 
fonctionne  normalement,  sans  qu’il  reste  trace  de 
son  accident.  11  faut  ajouter  aussi,  que  dans  le 
second  cas,  il  s’agit  d’une  personne  arthritique, 
atteinte  des  grosses  varices  aux  jambes  et  aux 
bras,  ayant  eu  une  arthrite  subaiguë  des  deux 
épaules  et  des  troubles  circulatoires  généralisés, 
En  mettant  face  à  face  les  résumés  de  ces 
deux  observations,  oh  obtient  un  tableau  bien 
suggestif  et  c^ui  fait  ressortir  l’avantage  du  trai¬ 
tement  kinésicjue  des  fractures  sur  celui  fait  par 
l’immobilisation  plâtrée  prolongée  : 


Fracture  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  ra¬ 
dius  chez  un  homme 
valide  48  de  ans,  avec 
engrènement  des  frag¬ 
ments,  mis  en  appareil 
plâtré  dès  le  début  de 
l’accident  pendant  21 
jours  ; 

Résultat  :  34  séances 
de  physiothérapie  (mas¬ 
sage,  mobilisation,  ac- 
tinothérapie,  air  chaud, 
faradisation,  etc.),  et 
impotence  du  poignet 
avec  limitation  nota¬ 
ble  de  la  supination. 


Fracture  double  de 
l’extrémité  inférieuredu 
radius  et  de  l’apophyse 
styloïde  du  cubitus  chez 
une  femme  de  56  ans 
environ,  arthritique, 
troubles  cir-culatoires, 
varices,  mise  en  gout¬ 
tière  pour  une  dizaine 
de  jours,  et  traitée  de 
suite  par  le  massage, 
etc.  ; 

Résultat  :  10  séances 
de  physiothérapie  et 
guérison  complète. 


Berne  reproduit,  dans  son  livre  sur  le  massage 
une  statistique  de  18  cas  de  fractures  traitées  par 
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-massage  et  la  mobilisation  et  dont  la  durée  du 
traitement  ne  dépassait  pas  de  17  à  25  jours,  sauf 
pour  les  fractures  à  fort  déplacement  où  l’immo¬ 
bilisation,  même  réduite,  augmenterait  sensible- 
Ihent  la  durée  du  traitement.  Le  prof,  de  Munter 
donne  dans  son  intéressant  travail  sur  le  massage 
des  fractures  une  statistique  de  40  cas  de  fractu¬ 
res  les  plus  diverses  et  don  la  guérison  varia- 
entre  12  et  36  jours.  Le  bénéfice  obtenu,  dit-il, 
est  en  général  de  plus  de  la  moitié  du  temps  que 
réclame  l’ancien  traitement  De  Lumniezer,  de 
Budapest,  donne  une  statistique  de  552  fractures 
traitées  par  l’immobilisation  et  93  fractures 
traitées  par  le  massage  et  la  mobilisation  (Fru- 
merie).  Dans  les  premières,  la  consolidation  exL 
gea  de  39  à  83  jours  et  la  guérison  complète  de 
83  à  138  jours.  Dans  les  secondes,  la  consolida¬ 
tion  s’obtint  en  12  à  36  jours  et  la  guérison 
complète  en  26-27  jours.  Titanus,  d’Amsterdam, 
rapporte  au  Congrès  de  chirurgie  de  1885  un 
tableau  synoptique  du  traitement  de  la  fracture 
de  la  rotule  par  l’immobilisation  plâtrée  et  le 
massage.  Dans  8  cas  de  cette  fracture  traitée  par 
l’immobilisation  plâtrée,  la  moyenne  de  la  durée 
du  traitement  fut  de  5  mois  ;  tandis  que  dans  les 
6  cas  traités  par  le  massage  et  la  mobilisation,  le 
traitement  ne  demanda  que41  jours  en  moyenne. 
Dans  sa  thèse  inaugurale,  Guillemard  publie 
49  cas  de  fractures  de  la  clavicule  traitées  par  le 
massage  et  la  mobilisation.  Il  démontre  que  la 
douleur  disparaît  rapidement,  le 4®  jour,  que  sa 
consolidation  se  fait  en  20  jours  et  que  la  force 
musculaire  reste  complète.  Dans  trois  cas  de 
fractures  du  fémur  publiés  par  Lapervenche,  la 
guérison  s’obtient  chez  une  malade  de  70  ans, 
en  20  jours  ;  chez  une  autre  de  75  ans,  35  jours; 
et,  enfin,  chez  la  troisième  de  68  ans,  en  40  jours. 
Au  Congrès  de  chirurgie  d’Allemagne  de  1903, 
Jordan  rapporte  73  cas  de  fractures  traitées  par 
la  méthode  kinésique,  qui  lui  permit  d’obtenir 
67  guérisons  fonctionnelles  complètes.  Rossi,  de 
Milan,  fit  une  série  d’expériences  sur  un  lot  de 
lapins,  pour  se  rendre  compte  des  effets  obtenus 
dans  les  fractures  par  les  deux  méthodes  en 
question.  Il  partagea  son  lot  d’animaux  entrois 
groupes  ;  le  premier  de  ces  groupes  fut  traité  par 
les  appareils  plâtrés  à  l’immobilisation  prolon¬ 
gée  ;  le  second,  par  le  massage  et  la  mobilisation 
précoce  ;  le  troisième  groupe  fut  abandonné 
lans  traitement.  Les  résultats  de  cette  expé¬ 
rience  furent  les  suivants  :  la  consolidation  fut 
obtenue  chez  les  premiers  au  bout  d’un  mois  (30 
jours),  chez  les  seconds  au  bout  de  18  jours  et 
chez  les  troisièmes  dans  une  durée  moins  longue 
que  celles  des  lapins  immobilisés  et  plus  longue 
que  celle  des  lapins  massés.  Ces  expériences  ont 
été  confirmées  par  celles  de  Costex,  de  Goure- 
vitcht  Les  expériences  de  Costex,  faites  en  colla¬ 
boration  de  Rémy  et  Toupet  en  1891  et  publiées 
par  les  Archives  générales  de  médecine,  méritent 


qu’on  s’y  arrête  un  peu  plus  longuement.  Elles 
consistaient  à  déterminer  sur  de  grands  chiens 
de  forts  traumatismes  par  contusion  ou  par  écra¬ 
sement  et  à  examiner  les  modifications  pro¬ 
duites  dans  les  tissus  lésés  soumis  au  massage  ou 
laissés  sans  aucun  traitement.  Donc  deux  groupes 
d’animaux  ;  les  uns  soumis  au  massage  forment 
le  premier  groupe  ;  le  reste  fut  laissé  comme  té¬ 
moins.  Les  coupes  histologiques  exécutés  par  ces 
auteurs  ont  démontré  :  1°  que  les  muscles  des 
animaux  témoins  eurent  leurs  fibres  musculaires 
remplacées  en  grande  partie  par  du  tissu  con* 
jonctif,  qui  occupa  cinq  fois  plus  de  place  que  la 
fibre  musculaire  elle-même.  Le  tissu  conjonctif 
envahit  les  fibres  nerveuses,  en  dissociant  les 
filets  nerveux  et  contribuant  à  la  dégénérescence 
rapidè  du  cylindre-âxe.  Cette  altération  du  nerf 
traumatisé  et  non  massé  se  manifesta  par  une 
périnévrite,  névrite  interstitielle  et  compression 
des  tubes  nerveux  ;  2°  par  contre,  chez  les  ani¬ 
maux  massés  on  constata  :  une  structure  à  peu 
près  normale  des  masses  musculaires  ;  très  peu 
de  travées  conjonctives  et  absence  complète 
d’altération  des  fibres  nerveuses.  La  circulation 
fut  conservée  et  pas  d’épanchements  sanguins 
des  membres  traumatisés.  De  son  côté,  le  D"^  Gou- 
révitch,  de  Petrograd,  entreprit  les  mêmes  expé¬ 
riences  pour  étudier  l’effet  du  massage  sur  les 
tissus  osseux.  De  ces  expériences,  faites  sur  des 
lapins,  il  résulte  que  les  fractures  de  ces  animaux 
soumises  au  massage  se  consolidaient  en  12-14 
jours,  sans  déplacement  des  fragments  osseux 
et  avec  cal  volumineux  ;  tandis  que  les  animaux 
non  massés  et  ayant  leurs  pattes  complètement 
immobilisées  présentaient  une  consolidation  tar¬ 
dive  de  16  à  18  jours,  un  cal  insuffisant,  des  mus¬ 
cles  atrophiés"  et  un  retard  notable  dans  la  résorp¬ 
tion  des  ecchymoses  produites  par  lé  trauma¬ 
tisme.  De  quarante  cas  de  fractures  chez  l’hom¬ 
me,  publiés  par  cet  auteur,  il  tire  les  conclusions 
suivantes  :  Le  massage,  appliqué  même  immé¬ 
diatement  après  l’accident,  n’augmente  pas  la 
douleur  ;  tout  au  contraire,  il  la  calme,  et  facilite 
la  coaptation  des  fragments  et  leur  maintien 
après  la  réduction.  Le  massage  ne  provoque  pas 
le  déplacement  des  fragments  èt  permet  de  sur¬ 
veiller  leur  position  réciproque.  La  soudure  des 
fragments  se  fait  plus  rapidement  sous  Tin- 
fluence  du  massage  méthodique,  que  par  l’immo¬ 
bilisation  plâtrée,  ce  qui  abrège  notablement  le 
séjour  des  fracturés  dans  les  hôpitaux.  Enfin,  le 
cal  formé  par  le  massage  se  consolide  rapide¬ 
ment,  perd  vite  sa  sensibilité  et  est,  en  généra], 
de  petite  dimension. 

Toutes  ces  expériences  nous  prouvent  ample¬ 
ment  la  supériorité  du  traitement  physiothéra¬ 
pique  des  fractures  sur  leur  traitement  par  les 
appareils  plâtrés.  ATexemple  du  prof.  Guermon- 
prez,  nous  pouvons  résumer  l’action  thérapeu¬ 
tique  du  massage  et  de  la  mobilisation  précoce 
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dans  les  fractures  de  la  façon  suivante  :  1°  Le 
massage  méthodique,  par  son  action  sur  la  circu¬ 
lation,  permet  d’agir  directement  sur  les  infiltra¬ 
tions  des  membres  fracturés  ;  il  fait  disparaître 
les  épanchements,  les  ecchymoses  et  les  infiltra¬ 
tions  sanguinolentes  du  foyer  de  fractures.  Ces 
dernières,  selon  Marc  Sée,  sont  souvent  une  des 
principales  causes  du  retard  de  la  consolidation, 
ou  bien  entraînent  facilement  une  consolidation 
vicieuse  des  fractures.  En  refoulant  le  sang  dans 
la  circulation  de  retour,  les  manœuvres  massothé- 
rapiques  donnent  la  possibilité  d’obtenir  une 
coaptation  plus  facile  des  fragments  et,  par  con¬ 
séquent,  une  consolidation  plus  rapide  de  la 
fracture.  De  plus,  en  activant  les  circulations 
veineuse  et  lymphatique,  le  massage  rétablit 
plus  vite  la  nutrition  propre  de  tons  les  tissus  lé¬ 
sés  par  le  traumatisme,  ce  qui  permet  d’ohtenir 
une  restauration  plus  rapide  des  muscles,  des 
tèndons,  des  gaines  et  des  ligaments  de  la 
région  traumatisée.  Dans  le  traitement  des 
fractures  par  le  massage,  on  ne  risque  donc  pas 
d’avoir  d’atrophie  musculaire,  ni  des  téhosites, 
des  arthrites  de  toutes  espèces,  des  troubles  circu¬ 
latoires, consécutifs  au  traitement  par  l’immobili¬ 
sation  plâtrée  ;  2“  le  massage  supprime  la  douleur, 
non  seulement  celle  qui  est  due  à  la  fracture  elle- 
même,  mais  aussi  celle  qui  dépend  de  l’immobi¬ 
lité  forcée  des  articulations  du  membre  fracturé. 
Ôn  voit  que  si  l’appareil  plâtré  arrive  à  calmer 
la  douleur  de  la  fracture  provoquée  par  la  mobi¬ 
lité  des  fragments,  celle-ci  devient  souvent  de 
beaucoup  plus  considérable, 'lorsque,  après  un 
temps  d’immobilisation  assez  prolongé,  on  en¬ 
lève  le  plâtre  et  que  la  fracturé  essaye  d’exécuter 
quelques  mouvements.  Lapervenche  a  même 
établi  que  la  douleur  chez  les  fracturés  disparaît 
sous  l’influence  du  massage  entre  la  3®  et  la  5® 
séance. 

Desguin,  l’éminent  chirurgien  d’Anvers,  utilise 
le  massage  et  surtout  une  de  ses  manœuvres, 
l’effleurage,  comme  le  meilleur  moyen  pour  exécu¬ 
ter  une  bonne  réduction  de  la  fracture.  «  L’ef¬ 
fleurage,  dit-il,  a  une  action  an tialgésiqueincon- 
tèstable.  Il  a  aussi  parfois  un  effet  psychique  qui 
n’ést  pas  à  négliger  ;  quand  on  a  montré  au  ma¬ 
lade  qu’on  peut  toucher  à  son  membre  sans  le 
faire  souffrir,  on  peut  quelquefois  le  convaincre 
que  la  réduction  s’opérera  sans  aucune  douleur. 
La  crainte  de  la  douleur  ayant  disparu,  la  défense 
musculaire  cesse,  la  réduction  se  fait  sans  diffi¬ 
culté  .Et  plus  loin  il  ajoute  :  «  L’effleurage  agit 
contre  la  douleur,  la  congestion  et  la  contrac¬ 
ture.  »  (Rapport  au  Congrès  int.  de  physiol.  de 
Liège,  1905.)  Nous  avons  vu  plus  haut,  que  l’ex¬ 
périence  nous  montre  l’influence  favorable  du 
massage  sur  le  système  nerveux  périphérique. 
Nous  pouvons  également  penser  qu’il  a  une  action 
efficace  dans  les  troubles  névritiques  des  frac¬ 
turés  ;  3°  le  massage  et  la  mobilisation  contri¬ 


buent  puis'samment  à  rétablir  les  fonctions  des 
membres  fracturés.  Ils  obtiennent  cette  restau¬ 
ration  fonctionnelle  en  même  temps  qu’ils  acti¬ 
vent  la  consolidation  osseuse  et  la  tonicité  mus¬ 
culaire.  De  cette  façon,  Lapervenche  pouvait, 
avec  raison,  affirmer  que  la  convalescence  dans 
le  traitement  kinésique  des  fractures  est  suppri¬ 
mée.  Et  en  effet,  dès  le  moment  où  notre  frac¬ 
turé,  massé  et  mobilisé,  se  sent  suffisamment  en 
force  pour  exécuter  les  mouvements  indispen¬ 
sables  pour  la  marche,  il  se  met  à  marcher,  ou 
utilise  son  bi-as  dans  les  mesures  de  son  possible. 
Dans  le  traitement  des  fractures  par  le  massage 
et  la  mobilisation  précoce,  il  n’existe  pas  de  pé¬ 
riode  post-opératoire  ;  l’opération  se  confond 
avec  le  traitement,  et  mène  le  fracturé  jusqu’à 
sa  guérison  définitive.  C’est  une  des  raisons  pour 
laquelle  ce  traitement  est  généralement  de  beau¬ 
coup  plus  rapide  que  le  traitement  par  l’immo¬ 
bilisation'  plâtrée  prolongée  et  par  massothé¬ 
rapie  consiécutive. 

La  rapidité  relative  du  traitement  kinésique 
des  fractures  dépend  aussi  d’un  autre  fait  capi¬ 
tal,  à  savoir  que  le  traitement  en  question  pour¬ 
suit  d’une  façon  continue  la  conservation  des 
mouvements  de  toutes  les  articulations  inté¬ 
ressées,  sans  laisser  trace  des  raideurs  articulaires 
et,  par  conséquent,  en  évitant  toute  sorte  d’ànky- 
lose.  On  connaît  les  difficultés  que  présentent  les 
ankylosés  au  point  de  vue  fonctionnel  et  aussi 
les  différentes  déformations  qu’elles  entraînent, 
Par  le  massage  méthodique  et  la  mobilisation 
précoce  nous  combattons  efficacement  le  pro¬ 
cessus  ankylosant,  si  bien  décrit  par  Teissier,  de 
Lyon,  en  1841,  et  qui  se  produit  d’une  façon, 
constante  sous  l’influence  de  l’immobilisation  plâ¬ 
trée  prolongée.  Ce  processus  suit  un  cycle  régu¬ 
lier,  formé  des  quatre  phases  suivantes  :1®  l’épan¬ 
chement  de  sang  et  de  sérosité  dans  les  cavités 
articulaires  ;  2°  l’injection  des  synovialfes  et  la 
formation  des  fausses  membranes  ;  3®  l’altéra¬ 
tion  des  cartilages  et  4°  l’ ankylosé  osseuse,  la 
soudure  définitive. 

Il  nous  semble  que  ce  dernier  argument  seul 
suffirait  pour  plaider  en  faveur  du  massage  et  de 
la  mobilisation  dans  le  traitement  des  fractures 
et  de  leur  supériorité  sur  l’immobilisation  plâ¬ 
trée  si  chère  aux  ankylophiles  modernes.  Nous 
n’insistons  pas  sur  d’autres  inconvénients  ou 
plutôt  conséquences  de  l’immobilisation  plâtrée 
prolongée,  connues  de  tous  les  praticiens  ;  com¬ 
me  les  amyotrophies,  les  arthropathies,  les  trou¬ 
bles  cutanés,  les  altérations  vasculaires,  les. défor¬ 
mations  articulaires,  les  attitudes  vicieuses,  etc., 
qui  contribuent  à  transformer  le  fracturé  en  un 
impotent  et  même  en  inflriné  permanent.  Toutes 
ces  suites  de  l’immobilisation  plâtrée  sont  évitées 
d’une  façon  rationnelle  par  le  traitement  physio¬ 
thérapique,  que  nous  utilisons  actuellement. 

‘  Pour  terminer  nous  résumerons  en  une  formule 
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générale  la  méthode  physiothérapique  que  nous 
considérons  comme  la  seule  bonne  et  irrépro¬ 
chable. 

Voici  la  conduite  à  tenir  dans  le  traitement  des 
fractures  : 

1»  Dans  les  fractures  sans  déplacement  :  mas¬ 
sage  méthodique  dès  le  début  du  téaitement  ; 
mobilisation  précoce  des  ariiculalions  éloignées 
de  la  fracture  et  mobilisation  progressive,  aussi¬ 
tôt  que  le  cal  est  jugé  suffisamment  solide  pour 
supporter  les  mouvements, placer  la  fracture  dans 
une  gouttière  ou  entre  attelles  et  la  maintenir 
au  repos  complet  entre  les  séances  de  massage. 
Pour  activer  la  consolidation  on  peut  utiliser 
comme  adjuvant  :  l'actinothérapie,  l’hydro¬ 
thérapie,  l’air  chaud,  diathermie,  etc.  Quand  la 
consolidation  est  jugée  suffisamment  avancée, 
utiliser  la  rééducation  motrice  et  la  mécanothé- 
rapie. 

2“  Dans  les  fractures  d’un  os  sur  deux,  appli¬ 
quer  une  attelle  ou  employer  une  gouttière  pour 
la  contention  entre  les  séances  du  massage. 
.Masser  dès  le  début  de  la  fracture,  massage  quo¬ 
tidien  comme  dans  le  cas  précédent.  Après  cha¬ 
que  séance  de  massage,  placer  la  fracture  dans  la 
gouttière  fixée  au  moyen  de  lacs  et  procéder  à 
la  mobilisation  des  articulations  éloignées  d’a¬ 
bord,  des  articulations  voisines  delà  fracture  en¬ 
suite.  La  consolidation  obtenue,  procéder  à  la 
rééducation  motrice  et  à  la  mécanothérapie. 
Utiliser  comme  adjuvants  :  l’actinothérapie, 
l’hydrothérapie,  l’air  chaud,  diothérapie,  faradi¬ 
sation,  etc. 


30  Dans  les  fractures  avec  déplacement  :  mas¬ 
sage  léger  (effleurage)  pour  calmer  les  douleurs  et 
diminuer  les  épanchements  ;  réduire  la  fracture 
sous  le  contrôle  des  rayons  X  et  appliquer  un 
plâtre  de’  très  courte  durée,  selon  le  degré  de  la 
fracture  et  de  sa  forme.  La  durée  du  repos  absolu 
doit  varier  de  3  jours  à  3  semaines  maxîma  ; 
après  quoi  massage  quotidien  du  membre  frac¬ 
turé  et  repos  complet  du  membre  entre  les  séan¬ 
ces  de  massage.  Pour  obtenir  cette  contention 
parfaite,  il  faut,  autant  que  possible,  transfor¬ 
mer  l’appareil  plâtré  en  gouttière  où  le  membre 
blessé  est  placé  avec  les  précautions  nécessaires., 
et  maintenu  au  moyen  de  bandes  ou  de  lacs. 
Procéder  à  la  mobilisation  progressive  aussitôt 
qu’on  juge  la  consolidation  en  bonne  voie.  Tous 
les  agents  physiques  peuvent  rendre  service  dans 
le  traitement  de  ces  fractures  ;  il  faut  les  utiliser 
suivant  les  indications  de  chaque  cas.  Quand  la 
consolidation  est  terminée,  procéder  à  la  réédu¬ 
cation  motrice  et  à  la  mécanothérapie.  La  gué¬ 
rison  de  ces  fractures,  comme  celle  des  autres 
catégories,  vient  avec  la  fin  du  traitement.  Sauf 
quelques  légères  difficultés  dans  l’exécution 
rapide  des  mouvements,  les  malades  acquièrent 
assez  vite  l’intégrité  de  la  mobilité  de  leurs  mem¬ 
bres  fracturés. 

Nous  sommes  convaincu  qu’en  suivant  cette 
formule  générale  du  traitement  physiothérapique 
des  fractures,  nos  lecteurs  s’en  trouveront  bien, 
chaque  lois  qu’ils  auront  une  fracture  à  traiter, 
et  leurs  clients  leur  sauront  gré  de  les  guérir  vite 
et  bien. 


L’actualité  Scientifique 
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Traitement  du  point  de  côté. 

Tout  le  monde  connaît,  dit  le  D'"  Diamant, 
le  point  de  côté  et  sa  ,  description  semble  bien 
inutile.  Mais  sa  signification  symptomatique  est 
intéressante  à  dégager,  car  elle  relève  d’affections 
très  diverses.  Les  coliques  hépatiques,  les  névral¬ 
gies  intercostales,  les  névrites  paludiques,  alcoo¬ 
liques  ou  toxiques,  se  présentent  souvent  sous 
le  seul  aspect  du  point  de  côté. 

La  pneumonie,  les  pleurites,  les  pleurésies, 
les  pleuropéricardites,  sont  fréquemment  l’oc¬ 
casion,  pour  le  malade  qui  en  est  atteint,  d’accu- 
scf  d’abord  un  point  de  côté  plus  ou  moins  vio¬ 
lent.  Mentionnons  ici  la  position  genu-pectorale 
qui,  prise  spontanément  par  quelques  malades 
très  dyspnéiques,  peut  être  considérée  comme 
pathognomonique  d’une  péricardite  à  gros  épan¬ 
chement  ;  c’est  une  posture  de  décompression 


du  sac  péricardique  que  les  malades  prennent 
instinctivement. 

On  trouve  encore  le  point  de  côté  dans  l'hy¬ 
pertrophie  de  la  rate  au  cours  des  leucémies,  des 
cirrhoses,  des  maladies  infectieuses, 

Quelle  que  soit  sa  signification  pathognomo¬ 
nique,  le  point  de  côté  appelle  une  thérapeuti¬ 
que  spécialement  dirigée  contre  la  douleur  qu’il 
provoque,  car  le  malade  veut  être  avant  tout 
soulagé  et  il  ne  comprendrait  pas  que  l’on  négli¬ 
geât  cette  manifestation  parce  que  purement 
symptomatique. 

Quelle  que  soit  sa  cause,  le  point  de  côté  .cédera 
très  généralement  à  la  cibalgine  que  l’on  admi¬ 
nistrera  à  la  dose  de  2,  3  ou  4  comprimés  suivant 
son  intensité.  S’il  s’agit  de  coliques  hépatiques 
ou  néphrétiques,  on  prescrira  la  cibalgine  en 
ampoules  ;  deux  par  jour.  On  pourra  même 
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l'injecter  loco  dolenti  en  cas  de  pleurodynie, 
de  zona,  de  pleurite,  ou  de  névralgies  intercos¬ 
tales.  Ce  traiteinent  n’exclut  pas  la  thérapeuti¬ 
que  classique  par  les  pointes  de  feu, (surtout  effi¬ 
caces  dans  la  pleurodynie  des  tuberculeux)  les 
vésicatoires  et  les  liniinents.  Par  miceux-ci  la 
formule  ci-après  est  particulièrement  recom¬ 
mandable  : 

Baume  de  Fioraventi ...  1 

Chloroforme . . . vââ  10  grammes 

Salène  . ) 

(Journal  des  praticiens,  22  septembre  1928.) 

Pyélites  de  la  grossesse  et  pyélites  des  suites 
de  couches. 

La  pyélite,  dite  gravidique,  n’est,  d’après  le 
P'  P.  Guéniot,  qu’un  cas  particulier  du  syn¬ 
drome  entéro-rénal  de  Heitz-Boyer.  Ce  n’est  pas, 
en  réalité,  une  affection  propre  à  la  grossesse  : 
c’est  une  infection  coli-bacillaire  ou  entérococ- 
cique  d’origine  intestinale,  à  lacjuelle  la  grossesse 
prédispose. 

La  dénomination  habituelle  de  «  gravidique  » 
a  le  tort  de  laisser  croire  qu’il  s’agirait  d’une 
affection  ayant  sa  place  particulière  dans  le 
cadre  nosologique  propre  de  la  grossesse.  Or,  ce 
n’est  pas  le  cas. 

En  effet,  certaines  pyélites  de  la  grossesse 
guérissent  avant  la  fin  de  celle-ci,  plus  ou  moins 
longtemps  avant  l’accouchement  ;  d’autre  part, 
beaucoup  de  pyélites,  dites  gravidiques,  se  pro¬ 
longent,  avec  ou  sans  périodes  d’amélioration 
ou  de  rémission  jusqu’à  l’accouchement,  mais 
elles  ne  guérissent  pas  très  rapidement  comme 
l’albuminurie  gravidique,  après  celui-ci  ;  c’est 
bien  plutôt  après  deux  ou  plusieurs  semaines 
qu’elles  cessent  d’exister. 

Ensuite,  il  n’est  pas  rare  d’observer  des  pyéli¬ 
tes  des  suites  de  couches  apparues  après  l’accou¬ 
chement  chez  des  femmes  qui  n’en  ont  présenté 
aucune  manifestation  pendant  leur  grossesse, 
pyélites  qui  ont  des  caractères  semblables  à  la 
pyélite  gravidique. 

Enfin,  ni  le  sexe  masculin,  ni  les  nourrissons 
ne  sont  indemnes  de  pyélites  de  ce  genre.  (La 
pratique  médicale  française,  juillet  1928  A.) 

La  syphilis  pulmonaire  granulique.  Formes  anato¬ 
miques .  Syphilis  et  tuberculo;e  pulmonaires  ai¬ 
guës. 

Le  P'  Favre  et  N.  Contamin  prouvent  que 
l’on  peut  voir,  dépendant  de  lésions  pulmonaires 
syphilitiques,  l’ensemble  des  signes  physiques  et 
fonctionnels  auxquels  nous  sommes  accoutumés 
d’associer  le  diagnostic  clinique  de  tuberculose 
granulique.  Des  lésions  diverses  peuvent  pro¬ 
duire  cette  forme  particulière  de  syphilis  pulmo¬ 
naire  que  marquent  la  dyspnée  et  la  cyanose  ;  il 


est  nécessaire  toutefois  que  ces  lésions  soient  très 
étendues. 

L’observation  anatomique  permet,  d’autre 
part,  de  parler  à  un  tout  autre  point  de'yue  de 
granulie  pulmonaire  syphilitique  ;  le  mot  s’im¬ 
pose  pour  qualifier  des  lésions  nodulaires  arron¬ 
dies,  circonscrites,  qui  correspondent  à  de  minus-  j 
cilles  gommes  fibreuses.  Répandues  parfois  en  : 
abondance  dans  le  poumon,  on  risque  de  les  ] 
prendre  pour  des  tubercules.  i 

Là  connaissance  de  la  granulie  syphilitique  j 
permettra  d’éviter  cette. erreur  et  les  graves  con¬ 
séquences  cxu’elle  entraîne  ;  en  pareil  cas,  il  faut 
associer  étroitement  le  laboratoire  et  la  clinique, 
pour  qu’ils  se  prêtent  un  mutuel  appui.  (Lyon 
médical,  29  juillet  1928.) 

Gangrène  cutanée  primitive  ou  essentielle. 

M.  L.  M.  Bonnet  rapporte  deux  observations 
de  cette  affection.  Dans  ces  cas,  la  gangrène  ne 
résulte  ni  d’un  facteur  nécrosant  mécanique,  ni 
d’une  embolie  ou  arterite,  ni  d’une  infection  ou 
d’un  autre  foyer  gangréneux  (pulmonaire  ou 
autre).  La  gangrène  cutanée  est  clinicpement 
primitive  ;  elle  constitue  toute  la  maladie. 

Elle  s’observe  .surtout  chez  les  sujets  jeunes 
ou  débilités  par  une  maladie  antérieure  ou  eu 
pleine  santé. 

L’affection  débute  d’une  manière  bruscjue  par 
des  phénomènes  généraux  et  une  éruption,  quel¬ 
ques  placjues  disséminées,  généralement  peu 
nombreuses.  Les  lieux  d’élection  sont  d’abord  la 
région  sacrée  et  les  parties  avoisinantes,  puis 
l’extrémité  céphalique. 

Les  placiues  sont  érythémateuses,  ortiées  ;  sur 
elles  se  développent  rapidement  des  bulles  irré¬ 
gulièrement  groupées  et  de  volume  très  divers, 
cpii  deviennent  hémorragiques  pour  la  plupart  ; 
une  escarre  noire  intéresse  toute  l’épaisseur  de 
la  peau  ;  un  sillon  se  creuse  autour  de  chaque 
escarre  unefois  celle-ci  éliminée;  la  cicatrisation 
est  rapide,  laissant  naturellement  des  cicatrices 
très  apparentes. 

Mais  la  guérison  est  loin  d’être  la  règle.  La 
mortalité  serait  de  50  %  environ.  (Lyon  médical, 

12  août  1928.) 

Traitement  de  la  débilité  congénitale. 

Il  s’agit  d’enfants  prématurés  ou  nés  à  terme 
(souvent  des  jumeaux),  dont  la  taille  et  le  poids 
sont  très  nettement  au-dessous  de  la  normale.  Ils 
présentent  une  véritable  débilité  viscérale,  qui 
les  met  en  état  de  moindre  résistance  vis-à-vis 
des  fautes  d’allaitement  et  des  infections  congé¬ 
nitales  (hérédo-syphilis)  ou  intercurrentes. 

Le  Dr  G.  BlechWann  recommande  d’éviter  le  ; 
refroidissement  (enveloppement  ouaté  ou  cou-  ! 
veuse),  de  prescrire  l’allaitement  maternel  (9  à  j 
10  lois  par  24  heures),  ou  le  lait  d’ânesse,  ou  le  j 
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lait  condiçn^é  sueré,  le  babeurre  condensé  supré, 
au  riz  ou  au  îromeut,  up  bain  ebaud  (b  peine 
sinapisé)  à  38^,  de  4  à  @  minutes,  une  à  2  fois  par 
jour  ;  on  ordonnera  aussi  des  injeetions  on  laye^ 
ments  de  sérum  glucose  (to  à  J5  ee,  par  jour  en 
injections,  lavements,  d’une  cuillerée  d  café  de 
sérum  glucosé  à  47  p.  1000  une  à  trois  foispai- 
jour), 

En  cas  de  tendance  syncopale  :  injection  quoti¬ 
dienne  d’I  /5^  de  ec.  d’bnile  camphrée  à  5  p.  lOp; 
une  demi-goutte  d’adrénaline  au  1  //1000«  par  ia 
bouche  une  à  deu?;  fois  par  jour, 

Le  sang  maternel  injecté  par  la  voie  sous-cuta¬ 
née  tous  les  deux  ou  trois  jours,  à  la  dose  de  2  à 
5  ce.,  constitue  réellement  un  traitement  stimu¬ 
lant  de  premier  ordre. 

On  conseillera  enfin  un  traitement  spécifique 
prudent  si  la  syphilis  congénitale  est  en  cause. 
Le  laetate  d'hydrargyre  constitue  la  méthode  de 
choix  ;  la  dose  quotidienne  doit  être  divisée  en 
2  ou  3  parties,  qui  sont,prises  dans  des  biberons, 
mélangées  à  du  lait.  Chaque  jour,  au  total  VI  â 
X  gouttes  par  kgr.  de.poids  corporel  {commencer 
par  VI  gouttes  pour  tâter  la  susceptibilité  de 
l’enfant). 

Si  le  traitement  mercuriel  paraît  insuffisant,  on 
devra  recourir  aux  injections  arsenicales  •:  le 
sulfarsénol  a  donné  de  bons  résultats  en  com¬ 
mençant  par  des  doses  minimes  (1  /3  ou  1  /2 
centigr.)  et  en  augmentant  chaque  fois  de  1  /3  ou 
1  /2  centigr.  à  intervalle  de  5,  6  ou  7  jours. 

On  préviendra  la  débilité  congénitale  en  trai¬ 
tant  énergiquement  la  syphilis  maternelle.  {La 
médecine,  août  1928.) 

Le  massage  artériel,  mode  d’exploration  de  la  paroi 
et  de  la  circulation  art^ielles. 

En  clinique,  la  question  se  pose  firéquemment 
de  déterminer  l’état  de  la  lumière  artérielle  et 
surtout  dans  les  cas  où  la  Girculation  paraît 
insuffisante,  de  savoir  si  cette  absen.ce  ou  cette 
diminution  de  la  capacité  circulatoire  provien¬ 
nent  d’une  lésion  anatomiqu-e,  ou,  au  contraire, 
d’un  simple  spasme  plus  ou  moins  intense  et 
durable.  Suivant  l’éventualité  envisagée,  les 
conséquences  thérapeutiques  peuvent  être  fort 
différentes. 

Le  P'  Lanueron  propose,  parmi  les  antres,  un 
moyen  assez  simple  et  fidèle  pour  pouvoir  être 
conseillé  dans  la  pratique  médicale  courante,  le 
massage  artériel. 

Si,  après  avoir  pris  au  Pachon  un  tracé  oscillo- 
métrique,  on  laisse  l’appareil  en  place  et  on  prend 
après  quelques  minutes  un  nouveau  tracé,  ce 
dernier  n’est  pas  identique  au  premier  ;  lien  dif¬ 
fère  par  l’augmentation  de  l’index  oscillométri- 
que  (  1.0.),  la  baisse  légère  de  Mx  contrastant 
avec  un  Mn  identique.  Ces  diverses  constata¬ 
tions  accusent  un  état  de  relâchement  de  la  paroi 


artérielle,  par  vgso-dilatatipn  dits  de  latigps  avec 
auiimentatipn  de  l’pxtensihilité,  Si,  au  lieu  de 
laisser  simplement  le  brassard  en  place,  on  pro¬ 
cède  â  une  série  d’insufflation?  et  de  relâchements 
de  l’appareil,  on  soumet  l’artère  sous-japente  â 
une  série  de  contractions  et  de  décontraetions 
successives,  qui  exagèrent  les  phénomènes  pré¬ 
cédents  et  en  rendent  la  constatation  plus  faeile  ; 
on  obtient  ainsi  plus  on  moins  vit#  nn  état  do 
parésie  du  sympathique  artériel.  Suivant  la 
rapidité  et  l’intensité  des  résultats  obtenu?»  on 
peut  déduire  l’ excitabilité  du  sympathique,  on 
peut  faire  cesser  un  état  spasmodiffue,  et  discri¬ 
miner  la  part  respective  ((ffa  spasme  et  Kie  i'ob}?.- 
tération  anatomique. 

Le  massage  artériel  peut  donc  se  faire  an  ut 
du  m.alade  avec  le  seul  Pachon  ;  cinq  minute?  en 
général,  dix  au  maximum  suffisent. 

1»  Si  les  résnltats  par  le  massage  artériel,  tant 
in  situ  qu’â  distance,  sont  normaux  {f.O.  aug¬ 
menté,  Mx  abaissé,  Mn  peu  modifié),  ,on  peut 
conclure  à  l’état  normal  des  artères  intéressée^. 

2°  Si  les  résultats  sont  nuis  (aucune  modiflcg- 
tion  du  tra,cé  oscillométrique),  deux  hypothèses 
doivent  être  envisagées  ; 

a)  Oblitération  anatomique  ; 

b)  Inexcitabilité  du  sympathique  artériel.  Mais 
la  discrimination  de  ce.s  deux  éléments  n’cst  Pas 
toujours  facile  ;  on  recherchera  les  antres  signes 
soit  d’oblitération  artérielle,  soit  de  lésion  ner¬ 
veuse  destructive  dans  ]#  territoire  correspon¬ 
dant,  et  l’on  se  rappellera  que  les  filymses  épreu¬ 
ves  basées  .sur  l’étnde  de  l’oseillométrie  peuvent 
se  trouver  impuissantes  â  trancher  la  question  j 
oscillométrie  paradoxale,  négative  avec  perwé.a- 
biliié  artérielle  conservée,  positive  au  .contraire 
avec  obstruction- 

3“  Si  les  résultats  sont  paradoxaux,  inverse  de 
la  normale,  on  pensera  à  une  irritabilité  auer- 
male  du  sympathique,  dont  il  app.artiendrn  .à 
l’examen  général  de  dévoiler  la  caus.e, 

Le  massage  artériel  semble  donc  une  métho.(ie 
simple  et  utile.  {Journ.  de.s  spiences  méd.  de  LiUe^ 
12aoûtl92&.) 

Les  ondes  galvaniques  alternafives  à  longues 
périodes. 

Le  Dr  Laquerribre  démontre  que  les  ondes 
galvaniques  alternatives  à  longues  périodes,  eu 
raison  de  leurs  alternances,  permettent  d’obtenir» 
sans  crainte  de  troubles  dus  aux  modifications 
chimiques  des  tissus,  un  maximum  d’effets  tro¬ 
phiques  du  courant  continu  dans  le  circuit  inter¬ 
polaire.  En  raison,  d’autre,  part  de  la  lenteur  des 
changements  d’état  et  de  leur  espacement,  elles 
forment  le  meilleur  procédé  de  gymnastique 
électrique  des  muscles  très  dégénérés. 

L’appareil  qu’il  utilise  est  une  modification  de 
l’onduleur  le  plus  simple,  celui  du  d’Arsonval. 
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Le  courant  passe  d’une  façon  constante  dans  un 
sens  durant  un  temps  qui  peut  varier  de  8  à  60 
secondes  ;  puis,  il  est  ramené  lentement  à  zéro,  se 
renverse  et  prend  une  intensité  progressivement 
croissante  ;  ensuite,  il  passe  en  sens  inverse 
durant  le  même  temps  que  dans  le  sens  direct  ; 
enfin  il  continue  indéfiniment  le  même  cycle. 

Constipation.  Malgré  l’action  spécifique  des 
ondes  progressives  sur  les  muscles  à  contractions 
lentes,  ces  ondes  n’ont  pas  paru  supérieures  au 
courant  continu  contre  les  différentes  formes  de 
constipation.  Par  contre,  les  ondes  à  longues 
périodes  ont  paru  avoir  une  action  plus  marquée 
que  le  courant  continu  sur  la  réfection  de  la 
sangle  abdominale  ;  elles  paraissent  donc  devoir 
jouer  un  rôle  utile  seulement  dans  les  consti¬ 
pations  qui  sont  accompagnées  de  relâchement 
de  la  paroi. 

Goitre  exophtalmique.  A  signaler,  seulement 
à  titre  d’indication,  car  la  recherche  du  métabo¬ 
lisme  basal  n’a  pas  été  faite,  que  dans  quelques 
cas  traités  régulièrement,  soit  par  des  applica¬ 
tions  transcervicales,  soit  par  un  pôle  thyroïde 
et  un  pôle  abdominal,  on  a  obtenu  une  amélio¬ 
ration  symptomatique  rapide  et  souvent  une 
diminution  du  goitre. 

Troubles  asthéniques  divers,  anaphrodisie 
sine  materia.  On  ne  peut  donner  de  conclusions 
fermes  car  il  est  difficile  de  distinguer  le  rôle  du 
psychisme  chez  ces  malades,  mais  il  paraît  que 
ce  nouveau  procédé  a  tous  les  effets  favorables  de 
la  galvanisation  ascendante,  avec  probablement 
un  peu  plus  de  lenteur,  et  que,  d’autre  part,  il  ne 
donne  jamais  de  période  d’excitation  et  d’éner¬ 
vement.  Il  semble  agir  comme  un  régulateur  de 
l’action  médullaire  et  non  en  augmentant  systé¬ 
matiquement  le  pouvoir  réflexogène  de  la  moelle. 

Névrites  graves  et  paralysies  infantiles.  Les 
ondes  galvaniques  à  longues  périodes  semblent 
permettre  de  réaliser  sans  risques  un  traitement 
plus  intensif  et  plus  rapide  que  le  courant  con¬ 
tinu.  D’autre  part,  si,  en  théorie,  on  peut  deman¬ 
der  au  courant  continu  des  actions  trophiques 
sur  la  paralysie  infantile,  il  semble  logique  de  les 
rechercher  dans  les  ondes  galvaniques  alterna¬ 
tives  à  longues  périodes. 

Après  avoir  recherché  les  actions  trophiques, 
on  cherche  les  contractions  musculaires  ;  ici 
encore  la  nouvelle  méthode  paraît  supérieure 
au  courant  continu,  et  n’exige  pas  une  prudence 
aussi  minutieuse. 

Cependant  les  ondes  renversées  et  prolongées 


ne  s’appliquent  pas  à  l’introduction  électrique 
médicamenteuse,  ni  dans  certaines  formes  de 
névralgies  intenses  avec  phénomènes  d’hyperex¬ 
citabilité,  ni  aux  applications  sur  la  tête  en  raison 
de  la  possibilité  plus  grande  de  vertige  voltaïque, 
ni  enfin  aux  malades  très  pusillanimes  ou  très 
névropathes  :  il  faut  leur  préférer  alors  le  cou¬ 
rant  continu.  Quant  aux  muscles  très  dégénérés, 
ils  commandent  que  l’on  commence  avec  pru¬ 
dence  et  qu’on  n’augmente  la  durée  des  séan¬ 
ces  qu’en  connaissance  de  cause.  (La  pratique 
médicale  française,  août  1928  A  et  B.) . 

L’extraction  tardive  des  projectiles  intra-cérébraux. 

En  matière  de  projectiles  du  cerveau,  il  semble, 
d’après  les  prof.  G.  Réchou  et  G.  Jeanneney, 
résulter  de  l’examen  des  différentes  observations 
que  la  tolérance  cérébrale  est  souvent  factice  ; 
plus  ou  moins  tardivement,  des  complications, 
dont  la  plus  fréquente  est  l’abcès  du  cerveau  et 
l’infection  consécutive  des  méninges  et  des  ven¬ 
tricules,  pouvant  apparaître,  il  y  a  intérêt,  à 
moins  que  le  projectile  soit  très  petit  et  situé 
profondément  dans  le  cerveau,  à  enlever  tout 
projectile  restant.  L’intervention  est  d’autant 
plus  facile  que  l’on  agit  à  un  moment  plus  proche 
de  celui  de  la  blessure,  car  le  tissu  de  sclérose 
cérébrale  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  déve¬ 
lopper 'pour  encercler  le  corps  étranger  et  l’en¬ 
kyster,  ce  qui  constitue  une  difficulté  pour  son 
extraction. 

Lorsque  l’extraction  par  l’électro-aimant  est 
suivie  d’insuccès,  une  seule  méthode  est  appli¬ 
cable,  c’est  l’extraction  sous  le  contrôle  des  ra- 
rayons  X  au  moyen  d’un  instrument  aussi  peu 
vulnérant  que  possible  ;  mais  l’extraction  peut 
être  suivie  de  complications  cérébrales  produi¬ 
tes  par  les  dégâts  de  la  pince  au  cours  des  ma¬ 
nœuvres  opératoires  (lésions  d’encéphalite  trau¬ 
matique,  possibilités  d’infections  plus  grandes 
surtout  dans  le  voisinage  du  ventricule). 

Cependant,  dans  l’ensemble,  les  résultats  de  ces 
extractions  sont  satisfaisants  ;  l’un  des  auteurs 
a  pu  ainsi  enlever  tardivement  quatre  projec¬ 
tiles  intra-cérébraux  avec  quatre  succès,  et,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  il  y  aura  donc  intérêt 
à  faire  l’extraction  de  tout  projectile  intra¬ 
cérébral  de  quelque  volume  et  placé  dans  une 
zone  accessible  sans  trop  grand  danger.  {Journal 
'*  de  médecine  de  Bordeaux,  10  août  1928.) 
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La  sérothérapie  anticolibaeillaire. 

(M.  H.  Vincent.  —  Académie  de  médecine  ;  27-11- 
1928.) 

M.  Vincent  a  préparé  et  employé  avec  succès  de¬ 
puis  plusieurs  années  un  sérum  anti-coli-bacillaire,  à 
la  fois  anti-microbien  et  anti-toxique.'  L’auteur  n’y 
a  pas  eu  recours  dans  toutes  les  manifestations  — 
elles  sont  nombreuses  —  de  la  coli-bacillose,  mais  il 
a  eu  l’occasion  de  l’utiliser  et  d’obtenir  des  guérisons 
rapides  dans  trois  circonstances  principales  ;  la  sep¬ 
ticémie  colibacillaire,  la  pyélonéphrite  suppurée  à 
coli-bacilles,  et  chez  des  malades  opérés  d’appendi¬ 
cite  gangréneuse,  en  vue,  pour  ce  dernier  cas,  de  pré¬ 
venir  l’infection  générale  par  le  colibacille  qui  est 
l’agent  déterminant  de  beaucoup  le  plus  constant  et 
le  plus  redoutable  de  la  péritonite  et  de  la  septicémie 
d’origine  appendiculaire.  Ce  sont  souvent  les  coli¬ 
bacilloses  graves  qui  offrent  les  améliorations  les 
plus  rapides.  Les  infections  chroniques  légères,  chez 
les  simples  porteurs,  de  germes  par  exemple,  sont 
bien  des  fois  plus  rebelles  —  non  toujours  il  est  vrai. 
11  vaut  mieux,  donc,  conseiller  le  sérum  à  la  première 
phase,  au  moment  de  la  pyélonéphrite  suppurée, 
avant  que  se  soit  installée  la  coli-bacillose  chronique 
urinaire  des  porteurs'de  germes.  On  connaît, d’ailleurs, 
la  résistance  que  présentent  les  porteurs  de  germes 
en  général  (diphtérique,  typhique,  dysentérique) 
aux  traitements  qui  visent  à  les  débarrasser  de  hurs 
microbes  parasites, 

Action  de  l’insuline  sur  la  pression  artérielle. 
(MM.  R.  Gley  et  Kisthinios.  —  Académie  de 
médecine  ;  27-11-1928.) 

L’action  hypotensive  de  l’insuline  (ou  pour  parler 
plus  exactement  des  extraits  pancréatiques)  a  été 
signalée  par  plusieurs  auteurs  :  Klemperer,  Wein- 
berger  et  Holzman,  Maniscalco,  Kogan,  Kisthinios, 
etc.  Cette  action,  toutefois,  n’a  pas  été  rencontrée 
constamment,  certaines  insulines  ayant  paru  ne  pas 
la  posséder. 

Dans  le  service  du  professeur  Vaquez  et  au  labo¬ 
ratoire  de  biologie  du  Collège  de  France,  MM.  P.  Gley 
et  N.  Kisthinios  ont  entrepris  une  série  d’expériences 
relatives  aux  effets  hypotenseurs  et  antagonistes  de 
l’adrénaline  des  préparations  d’insuline.  Ils  ont  vu 
tout  d’abord  que  l’action  hypotensive  n’était  pas  du 
tout  parallèle  à  l’action  hypoglycémiante.  Ils  ont 
conclu  que,  dans  les  extraits  pancréatiques  que  sont 
les  insulines,  l’agent  hypotenseur  est  distinct  de 
l’agent  hypoglycémiant,  l’hypotension  n’étant  obte¬ 
nue  même  qu’avec  certaines  insulines. 

Les  différentes  marques  d’insuline  ne  sont  pas 


univoques.  Alors  que  l’insuline  A,  qui  ne  contient) 
que  l’élément  hypoglycémiant  de  l’extrait  pancréa¬ 
tique,  restera  inactive  sur  la  tension  artérielle,  l’in¬ 
suline  B,  moins  purifiée  si  l’on  veut  et  renfermant 
d’autres  éléments  de  l’extrait  pancréatique,  abais¬ 
sera  la  pression  artérielle  et  neutralisera  l’effet 
hypertensif  de  l’adrénaline.  Ainsi  s'expliqueraient  les 
résultats  assez  différente  obtenus  par  les  auteurs  à 
ce  sujet. 

MM.  Gley  et  Kisthinios  estiment  que  l’action  d’une 
insuline  donnée  sur  le  système  vasomoteur  n’est  pas 
due  aux  peptones,  ni  aux  antiseptiques  ajoutés  pour 
la  conservation  du  produit.  Elle  devrait  être  attribuée 
à  une  matière  extractive  provenant  également  du 
pancréas  et  dont  certaines  préparations  n’ont  pas  été 
débarrassées. 

—  M.  Marcel  L.vbdé  n’a  pas  remarqué,  chez  les 
diabétiques,  un  effet  hypotenseur  déterminé  de  l’in¬ 
suline.  Chez  les  diabétiques  gras,  généralement  hyper¬ 
tendus,  le  traitement  amène  une  diminution  de  la 
tension.  C’est  le  contraire  chez  les  diabétiques  avec 
dénutrition. 

Traitement  de  l’hypertension  artérielle  par  l’insuline 
(extraits  pancréatiques). 

(M.  N.  Kisthinios.  —  Académie  de  médecine  ;  27- 
11-1928.) 

Partant  des  notions  signalées  dans  la  communica¬ 
tion  qui  précède,  s’appuyant  aussi  sur  les  rapports 
pathogéniques  récemment  établis  de  l’hypertension 
artérielle  et  des  troubles  de  certaines  glandes  endo¬ 
crines  (Vaquez),  M.  Kisthinios,  après  Klemperer  et 
Weinberger,  a  soumis  des  malades  (au  nombre  de 
14)  atteints  d’hypertension  artérielle  au  traitement 
insulinique.  U  a  fait  un  choix  parmi  les  préparations 
habituelles  d’insuline,  toutes  n’étant  pas  hypotensi- 
ves.  D’autre  part,  étant  établi  qu’il  n’existe  aucun 
rapport  entre  l’hypoglycémie  et  l’abaissement  de  la 
tension,  il  est  préférable  d’éviter  l’hypoglycémie  in¬ 
sulinique,  en  administrant  immédiatement  après 
l’injection  d’insuline  du  sirop  de  sucre  et  en  soumet¬ 
tant  le  patient  à  un  régime  riche  en  hydrates  de  car¬ 
bone.  II  faut  surveiller  d’ailleurs  l’état  de  la  glycémie. 
Une  seule  fois,  la  constatation  d’une  hypoglycémie 
intense  nécessita  l’interruption  du  traitement.  La 
cure  (ambulatoire)  consista  en  injections  intra-mus- 
culairesde  5,  10,  20,  40  unités  cliniques  en  commen¬ 
çant  par  les  doses  faibles  dé  5  unités,  pour  tâter  la 
susceptibilité  du  sujet.  Chez  tous  ces  malades,  la 
tension,  qui  était  élevée  (22,  24,  27  et  30),  diminua 
notablement  de  façon  durable,  en  môme  temps  que 
s’atténuaient  les  signes  subjectifs  de  l’hypertension. 
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Traitement  de  certaines  formes  d’angine  de  poitrine 
par  l’insuline. 

(MM.  René  Giroüx  et  Kisthinios.  —  Académie  de 
,  médecine  ;  27-11-1928.) 

Ambard,  Schmid  et  Humbert,  traitant  par  l’in¬ 
suline  un  sujet  non  diabétique,  atteint  d’angine  de 
poitrine,  ont  noté  une  cessation  presque  immédiate 
des  crises.  Budingen  a  rapporté  quatre  observations 
analogues.  La  lecture  de  ces  observations,  jointe  à 
ce  que  nous  savons  sur  le  rôle  éventuel  de  certaines 
glandes  endocrines  et  notamment  du  pancréas  dans 
la  genèse  de  la  sclérose  vasculaire  (HoppeSeyler),  ont 
incité  MM.  René  Giroux  et  Kisthinios  a  reprendre 
l’étude  de  l’action  de  l’insuline  dans  l’angine  de  poi¬ 
trine. 

Chez  quatre  malades,  les  auteurs  ont  observé  d’une 
façon  nette  les  propriétés  favorables  de  l’insuline 
sur  certaines  formes  d’angor.  Les  doses  employées-, 
ont  été  de  20  unités  pendant  quinze  jours  au  moins, 
doses  qui  peuvent  être  prolongées  et  reprises  si  né¬ 
cessaire.  Les  injections,  faites  à  5  unités  au  début 
pour  tâter  la  susceptibilité  du  sujet,  étaient  asso¬ 
ciées  à  l’ingestion  de  sucre  et  à  un  régime  riche  en 
hydrates  de  carbone  pour  éviter  l’hypoglycémie. 
Non  seulement  l’amélio  'ation  a  été  subjective,  mais 
encore  l’opacité  de  l’eorte  a  été  diminuée  ainsi  que 
son  diamètre. 

—  M.  Vaquez  confirme  les  résultats  signalés  par 
M.  Kisthinios  et  M.  Giroux,  résultats  obtenus  dans 
son  service,  et  contrôlés  par  lui  pour  la  plupart. 
Lorsqu’il  deviendra  possible  de  séparer  l’élément 
hypotensif  de  l’élément  hypoglycémiant  dans  les 
extraits  pancréatiques,  cette  thérapeutique  dévien¬ 
dra  notablement  plus  simple. 

La  vaccination  par  le  B.  C.  G.  en  Uruguay.; 

(M.  Martirene.  —  Académie  de  médecine  ;  20-11- 
1928.) 

Un  dispensaire  spécial,  qui  a  reçu  le  nom  de  dis¬ 
pensaire  Galmette,  a  été  créé  par  l’Assistance  publique 
à  Montevideo,  en  vue  de  la  préparation  du  B.  C.  G. 
Depuis  novembre  1927,  date  de  l’ouverture  de  ce 
dispensaire,  2.690  nouveau-nés  ont  été  vaccinés. 
800  de  ces  derniers  ont  été  régulièrement  suivis  et 
surveillés  ;  30  sont  morts  et  on  a  pu  faire  l’autopsie 
de  27  d’entre-eux.  Aucun  n’a  présenté  de  lésions 
tuberculeuses  ou  suspectes  et  aucun  décès  n’a  été 
dû  à  des  maladies  présumées  tuberculeuses. 

P.  L. 

Crises  de  catalepsie  hystérique  et  rigidité  décérébrée 
(MM.  Tinel,  Baruk  et  Lamache.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  ;  19-10-1928  et  16-11-1928.) 

Nous  assistons  à  l’heure  actuelle  à  un  remanie¬ 
ment  profond  de  la  conception  des  névroses  et  psy¬ 
chonévroses  ;  tout  concourt  à  nous  montrer  que,  sous 
les  apparences  bizarres  et  capricieuses  des  névroses, 
existent  presque  toujours  des  perturbations  physio¬ 


logiques  réelles,  des  altérations  du  dynamisme*ner- 
veux,  des  réactions  vaso-motrices  anormales,  et 
dans  quelques  cas  même  de  véritables  lésions  orga¬ 
niques. 

Gomme  exemple  entre  bien  d’autres,  les  auteurs 
rapportent  un  cas  de  catalepsie,  dont  ils  ont  pu  pour¬ 
suivre  attentivement  l’étude  pendant  plusieurs  an¬ 
nées.  En  face  d’arguments  qui  tendent  à  faire  ad¬ 
mettre  l’origine  psychique  ou  mythomaniaque  des 
crises  observées,  s’en  dressent  beaucoup  d’autres, 
impressionnants,  qui  démontrent,  à  côté  des  facteurs 
psychologiques  indiscutables,  la  présence  de  facteurs 
physiologiques- dont  l’importance  est  au  moins  aussi 
grande. 

En  dépit  de  toutes  les  apparences,  les  crises  obser¬ 
vées  chez  le  malade  sont  parfaitement  réelles  et  non 
pas  artificielles  ;  elles  sont  subies  et  non  provoquées. 
Même  dans  les  cas  où  elles  surviennent  à  l’occasion 
d’une  réaction  psychique,  lorsqu’elles  se  présentent 
avec  des  allures  franchement  pithiatiques,  elles  cor¬ 
respondent  cependant  à  un  bouleversement  physio¬ 
logique  profond  et  véritable.  Elles  supposent  néces¬ 
sairement  l’intervention  de  processus  physiologiques 
réels,  qui  réalisent  un  terrain  spécial  particulièrement 
sensible  à  l’action  de  causes  occasionnelles  suggesti¬ 
ves  ou  émotives. 

Il  s’agit  dans  le  cas  particulier  de  «  catalepsie 
hystérique  »,  dont  les  symptômes  sont  tr^  spéciaux. 

«  Grises  à  début  brusque  ou  rapide,  accompagnées 
d’une  apparence  de  sommeil,  sans  modification  de  la 
coloration  de  la  face,  sans  aucun  signe  pyramidals 
mais  traduites  par  une  contraction  tonique  de, 
membres,  intense  et  prolongée,  dont  l’attitude  rap¬ 
pelle  la  rigidité  décérébrée  ;  cette  rigidité  constitue 
le  symptôme  essentiel.  La  catalepsie  prend  ici  sa 
signification  primitive,  celle  de  crise  d’immobilisation 
prolongée  de  tout  le  corps.  » 

Si  l’on  considère  les  caractères  étiologiques  de 
cette  catalepsie,  les  circonstances  qui  la  provoquent, 
la  bizarrerie  de  ses  allures,  le  terrain  sur  lequel  elle 
se  manifeste,  les  réactions  psychiques  qui  l’accom¬ 
pagnait,  on  voit  qu’elle  mérite  aussi,  chez  le  malade 
observé,  le  nom  d’hystérique. 

Parmi  les  facteurs  physiologiques  en  cause,  il  en 
est  un  qui  paraît  jouer  un  rôle  capital,  c’est  l’inter¬ 
vention  de  réactions  vaso-motrices  et  de  phénomènes 
d’angiospasme  révélés  tant  par  l’étude  pharmaco¬ 
dynamique  que  par  la  constatation  de  l’ischémie  réti¬ 
nienne  au  cours  de  la  crise  et  par  la  disparition  cons¬ 
tante  des  crises  sous  l’influence  de  tous  les  facteurs 
de  vaso-dilatation  cérébrale. 

Ge  qui  distingue  de  tels  syndromes,  dits  névropa¬ 
thiques  ou  fonctionnels,  des  véritables  syndromes 
organiques,  ce  n’est  pas  essentiellement  l’expression 
symptomatique,  ni  la  présence  d’éléments  psychiques 
dans  le  syndrome,  ni  son  allure  paroxystique  sous 
forme  de  crises  intermittentes,  c’est  uniquement 
l’étude  des  caractères  évolutifs  et  des  notions  étio¬ 
logiques.  Gelle-ci  nous  montrera  d’une  part  la  possi¬ 
bilité  de  régressions  complètes  attestant  l’intégrité 
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sous-jacente  des  centres  nerveux  ;  elle  nous  décèlera 
aussi  l’apparition  de  ces  troubles  sous  l’influence  de 
réactions  d’ordre  dynamique  et  physiologique,  sou¬ 
vent  en  rapport  avec  des  processus  psychiques  affec¬ 
tifs  ou  émotionnels  ;  elle  nous  démontrera  enfin  la 
disparition  possible  de  ces  syndromes  par  la  restau¬ 
ration  au  niveau  des  centres  nerveux  d’un  équilibre 
physiologique  normal. 

A  propos  des  suppurations  pleuro-piilmonaires. 

(MM.  Jules  Milhit  et  Maurice  Dérat.  —  Soc.  méd. 
des  liâpitaux  ;  26-10-1928.) 

Les  cas  rapportés  démontrent  qu’il  est  souvent 
impossible  de  distinguer  un  abcès  du  poumon  d’une 
pleurésie  purulente.  Une  pleurésie  enkystée  de  la 
grande  cavité  a  pu  présenter  tous  les  signes  d’un 
abcès  pulmonaire,  y  compris  l’image  radiologique 
ovalaire  à  grand  axe  vertical. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  auteurs  n’ont 
obtenu  aucun  résultat  par  les  méthodes  médicales  ; 
alors  que  l’abcès  du  poumon  paraît  susceptible  de 
guérison  spontanée,  la  pleurésie  nécessite  encore  le 
plus  souvent,  l’intervention  chirurgicale  ;  certes 
l’intervention  ne  doit  pas  être  précoce  ;  il  faut  don¬ 
ner  aux  lésions  pulmonaires,  qui  coexistent  toujours, 
le  temps  de  s’améliorer  ;  mais,,  dès  que  ce  résultat 
est  obtenu,  il  ne  faut  plus  attendre  ;  la  guérison 
par  moyens  médicaux  demeure,  dans  les  pleurésies 
purulentes,  quelque  chose  de  très  aléatoire. 

Un  cas  (le  polynévrite  par  inhalations  de  vapeurs  de 
sulfure  de  carbone. 

(P.  Léchelle,  L.  Girot  et  A.  Thévenard.  —  Soc. 

Diéd.  des  hôpiiau.v  ;  26-10-1928.) 

Depuis  les  améliorations  hygiéniques  apportées  aux 
conditions  de  travail,  les  cas  d’intoxication  par  le 
sulfure  de  carbone  se  sont  faits  très  rares,  à  en  juger 
par  le  peu  d’observations  rapportées.  Aussi  est-il 
intéressant  de  signaler  un  cas  où  l’intoxication  non 
douteuse  par  ce  produit  s’est  manifestée  à  peu  près 
uniquement  par  des  symptômes  nerveux  à  type 
polynévritique  ;  le  malade  en  question,  employé  dans 
une  fabrique  de  papiers  sinapisés,  eut  à  manier  du 
sulfure  de  carbone  et  fut  soumis  à  des  inhalations  quo¬ 
tidiennes  de  ce  produit.  Il  présenta  au  bout  de  cinq 
mois  tous  les  signes  d’une  polynévrite  à  manifesta¬ 
tions  sensitives  subjectives  et  motrices  objectives 
atteignant  les  quatre  membres,  prédominant  dans 
leur  segment  distal  et  surtout  aux  membres  inférieurs, 
avec  de  petits  troubles  oculaires,  de  l’impuissance 
génitale,  et  une  réaction  discrète  du  liquide  céphaio- 
rachidien. 

•En  pareils  cas  le  pronostic  est  favorable  ;  les  acci¬ 
dents  nerveux  disparaissent  habituellement  avec 
rapidité  lorsque  le  sujet  est  soustrait  à  l’action  nocive 
des  émanations  de  sulfure  de  carbone. 


Un  éas  de  paralysie  générale  traité  par  des  injections 
intra  rachidiennes  de  mercure  colloïdal. 

(MM.  Marcel  Pinard,  P.  Vernier  etMlle Versini. 
—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  26-10-1928.) 

Après  échec  de  l’arsénobenzol,  seul  ou  associé  à 
la  pyréthotér’apie  par  les  piqûres  de  vaccin  antb 
chancrelleux  (Dmelcos),  on  tenta  le  choc  intra-rachi- 
dien  par  des  injections  intra-rachidiennes  de  2  cc. 
à  5  cc.  de  mercure  colloïdal.  Après  6  injections,  en 
l’espace  de  six  semaines  environ,  il  y  eut  une  amélio¬ 
ration  clinique  évidente,  une  stabilisation  aussi  mar¬ 
quée  que  dans  les  plus  beaux  cas  de  la  malariathé- 
rapie,  et  surtout  une  négativation  progressive  et 
rapide  de  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien  ;  pour  qui  connaît  la 
résistance  de  cette  réaction,  il  y  a  là  un  fait  digne  de 
remarque. 

On  a  bien  noté  quelques  réactions  méningées  ; 
raideur,  Kernig,  céphalées,  agitation,  mais  le  choc 
fut  peu  impressionnant,  et  réduit  au  minimum  par 
deux  injections  de  morphine. 

Il  y  a  donc  là  une  méthode  ancienne,  que  beaucoup 
ont  utilisée  autrefois  ;  mais  celle-ci  est  tombéé  dans 
l’oubli,  et  les  auteurs  pensent  qu’elle  est  à  essayer 
en  certains  cas.  D’ailleurs  les  traitements,  employés 
au  préalable  chez  le  malade  en  question,  n’ont  cer- 
ta'nèment  pas  été  inutiles  :  ils  ont  préparé  les  voies 
à  l’action  heureuse  du  choc  intra-rachidien  efficace¬ 
ment  allergisant. 

Syndrome  spléno-pncumonique  et  pleurésie  inter¬ 
lobaire  gauche.  Intervention.  Guériion. 

(MM.  D'Hour  et  Desplats. — Soc.  méd.  deshôpilaux  ; 

26-10-1928.) 

On  a  récemment  insisté  sur  l’extrême  fréquence 
des  abcès  du  poumon  et  la  rareté  des  pleurésies  inter¬ 
lobaires. 

Il  s’agit  aujourd’hui  d’une  malade,  qui  présenta 
tous  les  signes  d’une  pleurésie  gauche  de  la  grande 
cavité,  mais  avec  ponctions  négatives  (syndrome 
spléno-pneumonique).  On  assista  cliniciuement  à  la 
disparition  des  signes  physiques,  et  radiologique¬ 
ment  à  la  formation  d’une  image  scissurale,  qu’une 
ponction  révéla  purulente  à  pneumocoques.  Pas  de 
vomique.  L’intervention  chirurgicale,  avec  une  voie 
d’abord  large,  permit  de  trouver  la  scissure  et  d’éva¬ 
cuer  la  collection  strictement  purulente. 

G.  F. 

Toulouse 

Société  de  jnédecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

Sciatique  et  lomtarisat.'on  de  la  première 
vertèbre  racrce. 

MM;  iGoursolas  et  Stillmunkés  rapporkut 
l’observation  d’un  malade  âgé  de  40  ans,  atteint  de 
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sciatique  droite,  qui  avait  été  considéré  pendant 
quatre  ans  comme  atteint  de  mal  de  Pott  et  immobili¬ 
sé  pendant  de  longs  mois  dans  un  corset  plâtré,  chez 
lequel  l’examen  radiographique  révéla,  en  dehors  de 
légères  déformations  ostéoph  y  tiques,  une  lombari- 
sation  partielle  de  la  première  vertèbre  sacrée. 

Les  auteurs  ne  pensent  pas  que  les  accidents  dou¬ 
loureux  qui  se  sont  manifestés  dans  le  domaine  du 
sciatique  puissent  rentrer  dans  le  tableau  clinique 
de  la  lombarisation,  mais  qu’ils  doivent  être  rappor¬ 
tés  aux  productions  ostéophytiques  situéès  au  niveau 
de  la  5®  vertèbre  lombaire. 

Kyste  congénital  du  cou. 

M.  J. -P.  Tourneux  communique  l’histoire  d’une 
jeune  fille  de  17  ans,  présentant  au  niveau  du  cou 
une  tumeur  kystique  superficielle,  irrégulièrement 
bosselée,  résistante,  élastique,  bien  délimitée  et  ne 
paraissant  pas  envoyer  de  prolongements  dans  la 
profondeur,  car  elle  ne  s’accompagnait  d’aucun  signe 
de  compression  ou  d’irritatiom 
,  Cette  tumeur,  dont  le  début  remonte  à  3  ou  4  ans, 
et  qui  a  surtout  augmenté  de  volume  au  cours  de  ces 
derniers  mois,  occupe  sur  une  hauteur  de  trois  cen¬ 
timètres  toute  "la  région  sous-hyoïdienne  droite, 
en  empiétant  légèrement  sur  la  ligne  médiane.  Son 
ablation,  assez  délicat  een  raison  des  adhérences 
qu’avait  contractées  cette  tumeur  kystique  et  des 
nombreux  vaisseaux  qui  l’irriguaient,  ne  fut  mar¬ 
quée  par  aucune  complication. 

Il  s’agissait  d’une  tumeur  kystique,  multiloculaire, 
composée  d’une  infinité  de  poches  de  dimensions 
variables,  isolées  ou  communiquant  entre  elles,  dont' 
la  plupart  renfermaient  un  contenu  hématique  :  la 
paroi  formée  de  tissu  conjonctif  sans  fibres  muscu¬ 
laires  lisses,  mais  très  richement  vascularisée,  était 
tapissée  par  un  épithélium  très  aplati  à  type  endo¬ 
thélial. 

Il  semble  bien  que  l’on  se  soit  trouvé  en  présence 
d’un  kyste  congénital  (lymphangiome  kystique) 
dans  lequel  il  s’est  produit  une  série  de  petites  hémor¬ 
ragies  transformant  ainsi  le  kyste  séreux  en  kyste 
hématique. 

Sarcome  du  pli  de  l’aîne  chez  un  jeune  soldat. 

MM.  Carayon,  R.  Dubau  et  P.  Gorsse  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  malade  qui  entré  le  13  dé¬ 
cembre  1927  à  l’hôpital  militaire  de  Toulouse  pour 
adénite  subaiguë  inguinale  droite  d’origine  indéter¬ 
minée,. devait  mourir  le  27  février  1928  de  sarcome 
mélanique  d’apparence  primitif  des  ganglions  ingui¬ 
naux  droits. 

Les  auteurs  montrent  comment  chez  ce  malade, 
fut  successivement  invoquée  la  possibilité  d’une 
chancrelle  due  à  un  chancre  sans  phimosis  dont  il 
fut  opéré,  puis  d’adénite  bacillaire,  syphilitique, 
leucémique.  Le  diagnostic,  confirmé-  histologique¬ 
ment,  ne  fut  posé  que  quelques  jours  avant  la  mort  du 
malade  lorsque  l’ulcération  de  la  peau  envahie  mon¬ 
tra  nettement  le  caractère  mélanique  de  la  tumeur. 


Hernie  inguinale  vésico-pubienne. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  R.  Dubau  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  un  cas  de  hernie  vésico-pubienne, 
variété  très  rare  des  hernies  inguinales. 

Il  s’agissait  d’un  Sénégalais  de  22  ans,  chez  lequel 
au  cours  d’une  cure  de  hernie,  on  constata,  après 
ouverture  du  canal  inguinal, la  présenced’un  sac  assez 
volumineux,  très  graisseux,  complètement  indépcnr 
dant  des  éléments  du  cordon,  et  qui  répondait  à  la 
fossette  inguinale  interne  de  Tillaux  située  entre  le 
cordon  fibreux  de  l’aftère  ombilicale  et  l’ouraque. 

La  hernie,  siégeant  ainsi  au-dessus  de  l’orifice  ex¬ 
terne  du  canal,  était  constituée  uniquement  par  une 
cystocèle  qui  fut  aisément  refoulée  ;  il  existait  au 
niveau  de  la  paroi  postérieure  une  sorte  de  perte  de 
substance  d’aspect  ovalaire,  qui  fut  comblée  par 
l’adossement  du  ligament  de  Renie  au  bord  externe 
du  muscle  grand  droit. 

Augmentation  des  substances  de  réserve  chez  les 
végétaux  soumis  à  la  radioactivité. 

MM.  Avernay  et  Maurin,  continuant  leurs  re¬ 
cherches  sur  l’action  du  thorium  X,  font  connaître 
les  résultats  obtenus  par  ce  catalyseur  sur  le  ricin 
commun. 

Grâce  à  la  radioactivité,  les  ricins  mis  en  expérience 
ont  présenté  une  très  belle  allure  végétative  et  de 
plus  ont  donné  des  semences  accusant  une  proportion 
d’huile  supérieure  d’un  tiers  environ  à  celle  des  ricins 
témoins. 

Or,  comme  il  existe  cctuellement  des  engrais  ra¬ 
dioactifs,  cette-  notion  peut  présenter  un  certain  in¬ 
térêt  pour  les  producteurs  d’huile  de  ricin,  si  deman¬ 
dée  actuellement  pour  le  graissage  des  'moteurs  d’a¬ 
vion  sans  compter  son  utilisation  thérapeutique. 

Accidents  survenus  à  la  suite  d’injection  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  purifié. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  constaté  à  la  suite  d’une 
injection  sous-cutanée  de  sérum  antidiphtérique 
purifié  de  l’Institut  Pasteur  faite  sous  la  peau  du 
ventre,  en  plus  d'une  réaction  locale  assez  intense, 
une  adénopathie  inguinale  douloureuse  qui  a  per¬ 
sisté  pendant  une  quinzaine  de  jours. 

M.  Levrat  signale  de  son  côté  avoir  observé  à  la 
suite  des  mêmes  injections,  faites  dans  les  meilleures 
conditions  d’aseptie,  des  réactions  locales  assez  vio< 
lentes. 

Dans  le  premier  cas,  il  n’y  eut  qu’une  vive  réaction 
lymphangi tique,  rapidement  jugulée  par  des  appli¬ 
cations  chaudes,  mais  le  deuxième  fut  ipoins  heureux,, 
se. terminant  par  un  abcès  qui  dût  être  incisé  i.l’exa-, 
men  bactériologique  ne  fut  malheureusement  pas 
pratiqué. 

Ces  deux  cas  observés  â  quelques  jours  de  distance 
sur  deux  sujets  par  ailleurs  parfaitement  sains,  sont 
les  seuls  sur  de  nombreuses  injections  :  à  noter  que 
macroscopiquement  les  tubes  injectés  ne  présen¬ 
taient  aucun  trouble,  rien  d’anormal.  T. 


30  —  XII  —  28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  3729 


Les  Congrès 

Première  Conférence  internationale  de  la  lumière, 

Septembre  1928. 


Sous  la  présidence  de  M.  le  prof.  Rosselet,  s’est 
ouverte  la  première  Conférence  internationale  de  la 
lumière,  qui  groupa  340  participants  de  21  pays. 

_  La  cérémonie  d’inauguration  a  été  ouverte  par 
M.  le  D''  Carrière  quia  salué  le  corps  diplomatique, 
les  autorités  communales  et  cantonales,  les  savants 
venus  de  l’étranger.  Il  a  félicité  les  organisateurs  de  la 
Conférence  ;  il  a  exalté  la  lumière,  alliée  du  médecin, 
merveilleux  agent  de  thérapeutique  pour  les  orga¬ 
nismes  débilités  par  la  tuberculose  et  le  rachitisme. 
C’est  en  Suisse,  grâce  aux  docteurs  Berhnard  et 
Rollier  que  cette  thérapeutique  a  vu  le  jour.  M.  Car¬ 
rière  a  formulé  des  vœux  pour  le  bon  aboutissement 
de  la  Conférence  :  Fiat  Lux  !  que  cette  conférence  et 
les  suivantes  rapprochent  du  but  :  Lux  facta  est. 

Parlant  au  nom  de  l’Université  de  Lausanne,  M. 
Gabriel  Chamorel,  recteur,  a  dit  la  joie  de  l’Université 
de  s’associer  à  cette  conférence,  car  elle  comprend  le 
bénéfice  scientifique  et  moral  qu’elle  en  tirera.  Après 
avoir  remercié  les  organisateurs,  les  participants, 
M.  Chamorel  a  exposé  la  mission  civilisatrice  du 
savant  qui  allie  au  patriotisme  le  sens  de  l’Humanité. 

M.  Alfred  Rosselet  a  fait  l’historique  de  la  Confé¬ 
rence  et  rappelé  que  l’idée  en  est  née  â  Gand,  en  juin 
1927,  à  l’issue  du  Congrès  de  la  Société  royale  d’hy¬ 
giène  de  Londres.  Elle  coïncide  avec  les  vingt-cinq 
années  de  l’activité  de  M.  le  D”  Rollier.  M.  Rosselet 
adresse  de  vifs  remerciements  aux  autorités  fédérales, 
cantonales  et  communales,  à  l’Université  de  Lau¬ 
sanne  pour  leur  appui  moral  et  effectif,  à  tous  ses 
collaborateurs  du  Comité  d’organisation.  D’autres 
pays  revendiquaient  l’honneur  d’organiser  cette 
Conférence  ;  ils  se  sont  effacés  parce  que  la  Suisse  est 
le  pays  des  docteurs  Berhnard  (Saint-Moritz), 
Rollier  (Leysin),  Dorno  (Davos). 

Sitôt  après  la  cérémonie,  les  communications  scien¬ 
tifiques  commencèrent.  La  séance  du  lundi  matin  a 
été  suivie  d’un  déjeuner  offert  à  l’Hôtel  de  la  Paix 
par  M.  le  prof.  Rosselet,  président  du  Comité  d’orga¬ 
nisation,  aux  membres  des  différents  comités  et  aux 
rapporteurs.  Une  trentaine  de  convives  y  assistaient. 
Au  cours  de  ce  repas  a  été  décidée  la  création  de  l’as¬ 
sociation  internationale  de  la  lumière.  M.  Rosselet  en 
a  été  acclamé  président  et  chargé  de  créer  un  Comité 
international  de  la  lumière,  ayant  pour  but  : 

a)  De  centraliser  toutes  les  données  sur  l’emploi 
dans  la  thérapeutique  et  l’hygiène  de  la  lumière  ; 

b)  De  favoriser  les  études  et  les  recherches  sur  les 
propriétés  physiques,  biologiques,  photoeliniques  et 
thérapeutiques  de  la  lumière  naturelle-et  artificielle  ; 

c)  D’uniformiser  les  méthodes  de  mesure  et  de 
traitement  ; 


d]  De  nommer  des  commissions  pour  les  études 
particulières  sur  certains  sujets  relatifs  à  ces  ques¬ 
tions. 

Le  Comité  organise  au  moins  tous  les  trois  ans  une 
Conférence  internationale  dont  il  fixe  lesiège,  la  durée 
et  l’ordre  du  jour  ;  il  en  dirigera  les  débats,  d’accord 
avec  un  comité  local. 

Le  comité  se  compose  de  un  à  trois  membres  effec¬ 
tifs  et  autant  de  suppléants  par  pays  adhérent.  L’un 
de  ces  membres  fait  fonction  de  secrétaire  dans  cha¬ 
que  pays  et  se  tient  en  communication  avec  le  bureau, 
du  comité.  Il  s’fentend  avec  les  organisations  natio¬ 
nales  de  son  pays  pour  la  nomination  de  délégués  ou, 
à  défaut  d’organisation  existante,  avec  les  personna- 
btés  compétentes  qui  s’occupent  de  ces  questions. 

Les  membres  du  comité  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  ans  et  sont  rcéligibles. 

Le  comité  nomme  dans  son  sein  un  bureau  composé 
d’un  président,  de  deux  vice-présidents,  d’un  secré¬ 
taire  général,  d’un  secrétaire. 

Le  président  et  les  deux  vice-présidents  ne  peu¬ 
vent  être  maintenus  plus  de  trois  ans  dans  les  mêmes 
fonctions  ;  les  secrétaires  sont  rééligibles. 

Ces  statuts  deviendront  définitifs  après  le  vote  qui 
aura  Heu  à  la  première  assemblée  générale.  Dans  la 
suite,  ils  ne  pourront  être  modifiés  que  par  une  assem¬ 
blée  spécialement  convoquée  à  cet  effet  et  donnant 
dans  les  convocations  les  modifications  proposées. 

M.  Rosselet  a  été  chargé  de  préparer  la  constitu¬ 
tion  définitive  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Un  programme  de  distractions  très  nombreuses  et 
variées  avait  été  élaboré  par  le  comité  :  tour  du 
haut  lac  pour  les  dàmes,  le  lundi,  et  réception  dans  la 
soirée  au  Lausanne-Palace  par  le  Conseil  d’Etat  du 
canton  de  Vaud,  la  municipalité  de  Lausanne  ;  visite 
à  la  cathédrale  et  concert  d’orgue  le  mardi  ;  le  soir, 
une  conférence  avec  film  attira  un  nombreux  audi¬ 
toire  que  sut  intéresser  le  D''  Biancani  sur  un  sujet 
d’actualité,  particulièrement  intéressant.  Le  mer¬ 
credi,  excursion  en  Gruyère  qui  réunit  un  grand 
nombre  de  congressistes.  Enfin,  un  dîner  à  Beau- 
Rivage  suivi  de  réception  par  le  Comité  d’organisa¬ 
tion  du  Congrès  lut  la  clôture  de  celuimi  pour  ceux 
qui  ne  purent  se  rendre  à  Leysin.  Le  programme  de 
cette  journée  avait  été  organisé  en  l’honneur  des 
vingt-cinq  années  d’activité  du  D”  Rollier.  Les  con¬ 
gressistes  une  fois  de  plus  purent  apprécier  l’accueil 
simple  et  intéressant  de  ce  confrère  auquel  le  Conseil 
d’Etat  décerna,  à  la  suite  de  cette  journée,  le  titre 
de  professeur  honoris  causa  de  l’Université  de  Lau¬ 
sanne,  titre  qu’il  mérite  à  plus  d’un  titre  et  qui  fut 
salué  par  de  chaleureux  applaudissements. 
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De  Leysin,  une  excursion  de  Gornergrat  avait  été 
prévue  et  nombreux  furent  les  congressistes  qui 
s’inscrivirent  avec  joie.  Ils  ne  furent  pas  déçus,  un 
temps  favorable  leur  permit  d’aller  contempler  le  fier 
Mattérhorn  et  un  panorama  unique  au  monde  sans 
grande  fatigue,  puisqu’un  train  spécial  les  amenait 
au  pied  même  du  glacier. 

Dorno  (Davos).  —  Variations  quotidiennes 

annuelles  et  séculaires  de  l’insolation  à 

Davos. 

Les  variations  quantitatives  et  qualitatives  du 
rayonnement  solaire  dépendant  des  facteurs  sui¬ 
vants  : 

Astrophysiques  et  astronomiques  ;  émission 
solaire,  éloignement  du  soleil  de  la  terre,  longueur 
des  jours  ; 

2°  Géographiques  et  topographiques  ; 

3°  Géophysiques  :  absorption  et  diffusion  par  les 
gaz  de  l’atmosphère,  en  particulier  par  la  couche 
d’ozone,  éloignée  d’environ  45  kilomètres  de  la  terre, 
et  par  la  poussière  cosmique  ; 

4°  Météorologiques.  ' 

Les  variations  d’intensité,  les  combinaisons  spec¬ 
trales,  les  sommations  d’irradiations,  nécessitent  des 
mesures  précises  des  enregistrements  si  l’on  veut 
étudier  utilement  un  climat.  Depuis  une  vingtaine 
d’années  presque  sans  interruption  on  a  mesuré  à 
Davos  l’intensité  solaire  totale  ;  une  observation 
d’aussi  longue  durée  est  unique  pour  une  observa¬ 
tion  de  haute  montagne. 

Dès  1907  on  a  mesuré  et  plus  tard  enregistré  l’in¬ 
tensité  partielle  de  certaines  parties  du  spectre,  pour 
étudier  les  zones  limites  de  leurs  actions  spécifiques  ; 
chaleur,  luminosité,  effets  biochimiques  ;  on  a  observé 
séparément  le  rouge,  le  jaune,  le  bleu-vert,  le  violet  et 
plus  tard  l’infra-rouge  et  l’ultra-violet.  Pour  ces 
études,  on  a  utilisé  des  mesures  calorimétriques  ou 
photométriques.  Les  variations  qualitatives  _  du 
spectre  ultra-violet  solaire  ont  été  enregistrées 
photographiquement  pour  en  observer  les  fluctua¬ 
tions  saisonnières  et  quotidiennes. 

Variations  quotidiennes  annuelles  et  séculaires  de 
l’intensité  totale.  —  L’intensité  n’est  jamais  au- 
dessous  d’une  calorie  tant  que  le  soleil  n’est  pas 
caché  par  les  montagnes,  autant  à  l’aube  qu’au  cré¬ 
puscule.  La  plus  forte  intensité ''est  d’un  dixième 
supérieure  à  la  plus  faible.  Les  variations  pendant  les 
heures  de  cure  sont  de  7  à  15  p.  100  et  pendant  toute 
la  journée  de  25  p.  100.  Le  maximum  ne  correspond 
pas  à  midi  juste,  mais  il  oscille  entre  11  heures  et 
1  heure,  selon  le  vent.  En  hiver,  il  y  a  en  général  un 
calme  plat  qui  permet  la  formation  d’une  fine  vapeur; 
en  été,  les  chiffres  sont  un  peu  diminués  à  midi  et 
l’après-midi  par  rapport  au  matin.  Les  nombres 
absolus  les  plus  élevés  sont  ceux  du  printemps,  quand 
le  soleil  est  déjà  haut  et  quand  l’air  est  encore  sec, 
donc  quand  l’absorption  des  rayons  ultra-violets  est 
encore  minime.  Les  intensités  absolues  ne  dépassent 


que  peu  le  maximum  moyen  des  tables.  L’intensité 
des  mois  d’automne  est  aussi  grande  que  celle  de 
l’été,  où  cette  intensité  est  diminuée  par  la  vapeur 
d’eau  et  la  poussière  qui  sont  beaucoup  moins  abon¬ 
dantes  en  automne.  Les  chiffres  absolus  les  plus  bas 
s’observent  en  hiver.  Pour  la  même  hauteur  du  soleil, 
le  soleil  d’été  est  le  moins  chaud  et  le  soleil  d’hiver  le 
plus  chaud.  On  trouve  à  peu  près  les  mêmes  chiffres 
au  début  de  l’année  et  en  automne. 

Les  variations  atmosphériques  et  optiques.  — 
Celles-ci  d’origine  solaire  n’influencent  guère  les 
moyennes  mensuelles  et  annuelles  bien  que  les  vio¬ 
lentes  éruptions  solaires  puissent  provoquer  des 
variations  sensibles  des  pourcentages.  Par  contre, 
l’activité  solaire  plus  intense  de  l’été  agit  indirecte¬ 
ment  en  modifiant  l’atmosphère.  Les  éruptions  vol¬ 
caniques  terrestres  altèrent  la  transparence  atmos¬ 
phérique  dans  une  plus  forte  mesure  et  pendant  un 
temps  assez  long.  Elles  diminuent  ainsi  beaucoup 
l’intensité  solaire.  La  perturbation  la  plus  intense  et 
la  plus  durable,  ces  vingt  dernières  années,  a  été  celle 
provoquée  par  l’éruption  du  Katmai  dans  l’Alaska. 
Bien  que  ce  volcan  soit  éloigné  de  Davos  du  tiers 
environ  de  la  circonférence  terrestre,  les  perturba¬ 
tions  provoquées  se  firent  sentir  pendant  une  année 
trois  quarts. 

Influence  des  nuages  et  rayonnement  total.  — 
Les  variations  des  nuages,  de  leur  distribution  dans 
le  ciel,  de  leur  épaisseur,  conditionnent  dans  une  large 
mesure  l’intensité  du  rayonnement  qui  parvient 
jusqu’à  nous.  L’insolation  si  régulière  que  l’on  obser¬ 
ve  sur  les  hauteurs  est  due  surtout  au  manque  de 
nuages  en  hiver,  où  l’intensité  est  de  la  moitié  au 
tiers  de  celle  de  l’été  bien  que  le  soleil  soit  plus  bas 
sur  l’horizon  et  que  les  jours  soient  courts. 

Intensité  de  régions  déterminées  du  spectre.  — 
Le  chiffre  moyen  correspond  à  1.000  pour  juin  pour 
toutes  les  parties  du  spectre.  L’intensité  totale  pen¬ 
dant  l’année  oscille  entre  1.025  et  935,  celle  de  l’ultra¬ 
violet  de  1.005  à  140.  Pendant  les  heures  de  cure, 
l’intensité  de  l’ultra-violet  passe  dans  le  courant  de 
l’année  de  20  à  1  (midi  ;  juin,  décembre)  et  de  8  à  1 
pendant  les  mois  d’été.  Aux  environs  de  midi,  le  soleil 
de  printemps  à  28  p.  100  de  moins  de  rayons  ultra¬ 
violets  que  le  soleil  d’automne  ;  le  soleil  de  midi  du 
printemps  est  7  p.  100  plus  riche  en  rayons  infra¬ 
rouges  que  celui  de  midi  en  été.  La  courbe  des  rayons 
infra-rouges  est  particulièrement  élevée  au  printeinps 
ce  qui  est  encore  une  preuve  qu’à  ce  moment  l’air  est 
extrêmement  sec,  contrairement  à  ce  que  l’oii  peut 
supposer  par  suite  de  la  fonte  des  neiges. 

Les  radiations  infra-rouges  varient  au  minimum 
moins  que  les  radiations  autres,  moins  que  l’intensité 
totale,  tandis  que  toutes  les  autres  radiations  ont 
des  oscillations  plus  grandes  que  celles  de  l’intensité 
totale.  Ces  oscillations  augmentent  peu  à  peu  paral¬ 
lèlement  à  la  diminution  des  longueurs  d’onde,  puis 
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brusquement  elles  sont  très  grandes.  L’intensité 
actinique  du  matin  et  du  soir  en  été  et  en  hiver  varie 
énormément. 

Rayonnement  ultra-violet.  —  L’intensité  des 
rayons  ultra-violets  à  courte  longueur  d’onde  est 
plus  grande  en  automne  qu’en  été  ;  on  a  attribué 
cette  différence  au  fait  que  la  couche  d’ozone  est  plus 
épaisse  vers  la  fin  de  l’année.  Dorno  n’accepte  pas 
cette  explication,  mais  en  préfère  une  autre.  Dans  la 
seconde  moitié  de  l’année,  l’atmosphère  est  moins 
dense  et  permet  ainsi  une  pénétration  plus  grande 
des  radiations  à  courte  longueur  d’onde.  De  1916  à 
1926,  les  différences  d’intensité  des  rayons  ultra¬ 
violets  au  printemps  et  en  automne  ont  progressive¬ 
ment  diminué  avec  des  oscillations,  puis  elles  ont 
recommencé  à  augmenter  grâce  au  fait  que  les  chif¬ 
fres  du  printemps  sont  plus  élevés.  La  courbe  montre 
que  les  radiations  à  courte  longueur  d’onde  diminuent 
beaucoup  plus  rapidement  que  les  rayons  longs,  de 
l’été  jusqu’en  hiver,  à  mesure  que  le  soleil  est  plus 
bas  à  l’horizon.  Ainsi  en  hiver  la  ligne  315  est  à  peine 
présente  et  l’on  ne  trouve  les  rayons  les  plus  actifs 
biologiquement  qu’au  moment  où  le  soleil  est  haut. 
La  lumière  du  ciel  ne  produit  nullement  des  radia¬ 
tions  à  plus  courte  longueur  d’onde  que  le  soleil, 
contrairement  à  ce  qu’on  a  affirmé  en  Angleterre. 

Courbes  et  tables  du  spectre.  —  L’ultra-rouge 
atteint  son  naaximum  en  hiver  quand  le  soleil  est 
bas,  surtout  le  matin  et  le  soir,  son  minimum  quand 
le  soleil  est  au  plus  haut.  Le  rouge  a  son  maximum 
pendant  le  jour  quand  le  soleil  est  bas,  excepté  en 
décembre.  Le  jaune  et  le  bleu- vert  se  comportent 
comme  le  rouge,  mais  avec  des  amplitudes  plus 
grandes.  Le  violet  montre  son  maximum  quand  le 
soleil  est  bas,  l’un  et  l’autre  en  décembre. 

Le  soleil  d’hiver  contient  beaucoup  d’ultra-violet 
mais  relativement  peu  d’autres  couleurs.  Le  soleil  de 
printemps  contient  beaucoup  d’infra-rouge,  une 
quantité  moindre  des  autres  radiations  y  compris 
l’ultra- violet. 

Le  soleil  d’été  rayonne  peu  de  rayons  infra-rouges, 
davantage  de  rouges,  et  une  grande  quantité  de  ra¬ 
diations  colorées  et  ultra-violettes.  Le  soleil  d’au¬ 
tomne  ressemble  au  soleil  d’été  avec  une  moindre 
intensité. 

En  haute  montagne,  pendant  les  heures  utilisées 
pour  la  cure  au  cours  de  l’année  entière,  les  rayons 
caloriques  sont  en  quantité  suffisante,  les  variations 
journalières  et  saisonnières  sont  insignifiantes,  à  con¬ 
dition  que  le  ciel  soit  clair.  Le  médecin  devrait  con¬ 
naître  la  courbe  annuelle  et  quotidienne  des  radia¬ 
tions  ultra- violettes  de  l’endroif  où  il  pratique,  il 
pourrait  faire  un  dosage  raisonné  en  tenant  compte 
de  l’intensité  et  dé  la  durée.  Des  observatoires  spé¬ 
ciaux  installés  dans  tous  les  pays  devraient  étudier 
toutes  les  variations  anormales  au  point  de  vue  qua¬ 
litatif  et  quantitatif  avec  des  méthodes  perfection¬ 
nées.  Les  observations  ainsi  recueillies  devraient  être 


transmises  rapidement  aux  revues  scientifiques  et 
médicales  et  même  aux  journaux  quotidiens. 

Fabry  (Paris).  —  L’ultra-violet  solaire. 

Nous  recevons  du  rayonnement  émis  par  le  soleil 
ce  que  laisse  passer  la  portion  d’atmosphère  terrestre 
au-dessus  de  nous,  et,  en  étudiant  le  rayonnement 
émis  et  surtout  l’absorption  atmosphérique,'  on 
arrivera  à  des  données  sur  la  composition  des  cou¬ 
ches  atmosphériques. 

Chaque  radiation  a  un  facteur  de  transmission  et- 
sa  densité  croît  proportionnellement  à  l’épaiSséur  ; 
c’est  le  coefficient  d’absorption.  L’afTaiblissement  du 
faisceau  solaire  à  travers  l’atmosphère  est  dû  à  l’ab¬ 
sorption  vraie  dont  l’ozone  exerce  la  plus  considé¬ 
rable, et  à  la  diffusion  qui  affaiblit  le  faisceau  direct 
tout  en  donnant  lieu  à  du  rayonnement  :  1“  à  la 
diffusion  moléculaire  produite  dans  les  gaz  purs  ; 
2®  à  la  diffusion  produite  par  des  agglomérations 
moléculaires  (vapeur  d’eau)  ;  3®  à  la  diffusion  par 
gouttelettes  ou  particules  étrangères  (brouillard, 
fumée). 

Grâce  à  la  méthode  Bouguer-Langly,  an  arrive  à 
tracer  la  courbe  spectrale  de  transmission  de  l’at¬ 
mosphère.  D’autre  part,  le  spectrographe  révèle  que 
la  partie  ultra-violette  du  spectre  solaire  est  intense 
dans  la  partie  faisant  suite  à  la  région  visible  et  dimi¬ 
nue  lorsqu’on  approche  de  la  longueur  d’onde  3.000. 
L’ozone  A  formule  Oj,  par  son  absorption,  limite  le 
spectre  solaire  du  côté  de  l’ultra-violet  ;  il  est  situé 
dans  la  très  haute  atmosphère  et  ses  variations  se 
traduisent  dans  le  rayonnement  ultra-^violet  que 
nous  recevons.  Parmi  les  bandes  d’absorption  trou^ 
vées  dans  le  spectre  solaire,  la  large  bande  ultra¬ 
violette  de  l’ozone  ou  bande  de  Hartley  est  la  plus 
importante,  s’étendant  de  230  à  3.200,  avec  un 
maximum  de  2.550,  puis  viennent  les  bandes  de 
Huggins,  qui  bordent  les  bandes  de  Hartley,  les 
bandes  de  Chapuis  situées  dans  le  spectre  visible 
dans  le  rouge  et  l’orange  et  les  bandes  infra-rouges 
situées  vers  les  très  grandes  longueurs  d’onde.  Le 
rayonnement  émis  par  le  soleil  est  identique  à  celui 
qu’émet  un  corps  noir  aux  environs  de  6.000®  dans 
l’échelle  absolue  ;  le  passage  à  travers  l’atmosphère 
modifie  le  rayonnement  en  affaiblissant  toutes  les 
intensités  d’une  manière  variable  avec  l’heure,  le  jour, 
le  lieu. 

L’épaisseur  d’ozone  traversée  par  le  rayonnement 
varie  soit  à  cause  de  la  qualité  d’ozone,  soit  parce 
que,  le  soleil  s’éloignant  du  zénith,  les  couches  sont 
traversées  obliquement.  Ces  variations  expliquent 
en  partie  les  effets  physiologiques  du  rayonnement 
solaire. 

Absorption  par  l’atmosphère  terreilre  des  rajons 
ultra- violets. — -M.  le  prof.  Buisson  (Marseille)  expose 
les  travaux  poursuivis  par  Fabry  sur  l’absorption 
que  l’atmosphère  terrestre  fait  subir  aux  radiations 
ultra-violettes  du  soleil.  Les  valeurs  numériques  de 
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cette  absorption  conduisent  à  l’attribuer  à  une 
couche  d’ozone,  équivalente  à  une  épaisseur  de  3 
millimètres  de  gaz  pur,  sous  la  pression  atmosphéri¬ 
que,  et  qui  se  trouve  à  une  grande  hauteur,  environ 
40  kilomètres.  Sa  qu.antité  est  d’ailleurs  variable, 
d’une  part  d’un  jour  au  suivant,  et  aussi  suivant  la 
saison,  avec  un  maximum  au  printemps  et  un  mini¬ 
mum  on  automne.  Ces  variations  réagissent  sur  les 
radiations  employées  en  héliothérapie  et  par  suite, 
méritent  d’être  suivies  avec  soin. 

LiNDHOLM(Davos).  —  Sur  la  répartition  spec¬ 
trale  de  l’insolation  aux  différentes  lati¬ 
tudes  d’Europe, 

L’auteur  et  le  Morikofîer  ont  effectué  des  mesu¬ 
res  de  radiations  solaires  lors  de  l’éclipse  de  l’an 
dernier  et  à  cette  occasion  on  a  me.suré  au  moyen  de 
l’actinomètre  de  Micheston  la  radiation  totale  à 
l’incidence  normale,  les  radiations  rouges  et  infra¬ 
rouges  transmises  par  un  filtre  rouge,  et  la  radiation 
ultra-violette  qui  a  été  mesurée  photo-électriquement 
au  moyen  d’une  cellule  de  cadmium.  Il  ressort  des 
tableaux  établis  par  l’auteur  que  la  proportion  rouge 
et  infra-rouge  ne  dépend  pas  de  l’absorption  sélective 
de  vapeur  d’eau,  l’influence  de  l’extinction  la  dépasse, 
et  les  coefficients  de  transmission  sont  presque  iden¬ 
tiquement  les  mêmes  d’après  les  mesures  actin'onu- 
triques  avec  l’écran  rouge,  dans  les  stations  suis¬ 
ses  de  même  altitude  que  les  stations  d’Amérique. 
Si  on  monte  de  la  plaine  centrale  européenne  avec 
grande  teneur  en  vapeur  d’eau  et  particules  différentes 
jusqu’à  des  contrées  du  Nord  et  des  hauteurs  du  Sud 
pauvres  en  vapeurd’eau  et  particules  en  suspension, 
la  radiation  à  ondes  courtes  augmente.  Le  graphique 
représentant  la  marche  de  l’intensité  ultra-violette 
mesurée  à  l’aide  d’une  cellule  photo-électrique  de 
cadmium  donne  un  rapprochement  de  ces  mesures 
de  la  Scandinavie  à  d’autres  endroits  et  montre  une 
sensibilité  de  longueur  d’onde  semblable. 

Maurice  Faure  .(Nice).  —  luflucnco  des 
radiations  cosmiques  sur  les  étals  mor¬ 
bides. 

Les  radiations  qui  sont,  arrêtées  le  plus  facilement 
par  l’atinpsphère  trouble  ou  nuageuse  sont  des  ra¬ 
diations  de  faible  longueur  d’onde.  Il  existe  des 
rayons  stellaires  très  courts,  situés,  dans  l’échelle  des 
radiations,  bien  au  delà  des  rayons  gamma  du  radium 
(les  plus  courts  que  l’on  connaisse).  Ces  rayons  attri¬ 
bués  aux  nébuleuses  et  aux  étoiles  jeunes  ou  en  for¬ 
mation  (qui  constituent  la  moitié  des  étoiles  visibles 
de  notre  univers),  mesurent  de  0,00076  à  0,00038 
angstrôm,  et  leur  force  de  pénétration  est  telle  qu’ils 
traversent  1  m.  80  de  plomb,  alors  que  les  rayons 
gamma  du  radium  sont  arrêtés  par  quelques  centi¬ 
mètres  de  ce  métal.  Leur  énergie  s’exprime  par  12  à 
30  millions  de  volts,  alors  que  l’énergie  d’un  rayon 
de  radium  s’exprime  par  1  à  3  millions  de  volts,  et 
celle  d’un  rayon  lumineux  par  0,07  volts. 

On  peut  donc  admettre,  connaissant  l’action  puis¬ 


sante  de  la  lumière  et  des  rayons  du  radium  sur  l’or¬ 
ganisme,  que  ces  rayons  stellaires  peuvent  avoir  sur 
nous  une  action  plus  puissante  encore;,  malgré  l’éloi¬ 
gnement  de  leurs  sources,  incomparablement  plus 
richés  que  toutes  celles  que  nous  pouvons  observer 
dans  notre  monde  solaire,  ou  créer  dans  nos  labora¬ 
toires. 

L’auteur  a  proposé  de  nommer  rayons  delta  ces 
radiations  astrales  découvertes  par  Millikan,  et  pense 
pouvoir  leur  attribuer  une  partie  des  effets  dont  les 
causes  extérieures  sont  encore  inconnues. 

Hill  (Londres.)  —  Mesure  des  rayons  ultra¬ 
violets  solaires  biologiquement  actifs. 

Les  rayons  ultra-violets  solaires  ayant  une  action 
bioLgique  se  mesurent  au  moyen,  d’une  solution 
étalon  d’acétone  et  de  bleu  de  méthylène  préconisée 
par  Webster,  méthode  préférable  à  celle  du  photo¬ 
mètre  d’Eder  qui  ne  peut  mesurer  l’intensité  des 
‘radiations  ultra-violettes.  Après  avoir  exposé  à  la 
lumière  un  tube  spécial  rempli  de  la  solution  indiquée, 
on  le  compare  à  une  série  de  tubes  étalons.  L’unité 
de  décoloration  correspond  à  deux  ou  quatre  fois  la 
dose  provoquant  l’érytlième;  l’influence  de  la  tempé-" 
rature  est  telle  que  10  degrés  G  au-dessus,  ou  au- 
dessous  de  20°  G.,  font  une  différence  d’environ  un 
demi-degré  sur  l’échelle.  En  comparant  les  rayons 
ultra-violets  solaires  actifs  avec  les  rayons  actifs 
émis  par  le  soleil,  on  constate  que  la  longueur  d’onde 
de  ces  derniers  est  supérieure  à  3.200,  tandis  que  les 
autres  ont  une  longueur  d’onde  intérieure  à  ce  chiffre. 
Les  rayons  ultra-violets  actifs  sont  plus  abondants 
en  été  qu’en  hiver,  dans  la  campagne  ou  au  bord  de 
la  mer  que  dans  les  villes  enfumées.  Des  mesures  ont 
été  prises  en  différents  endroits  et  amènent  a\i„ 
mêmes  conclusions,  que  ce  soit  en  Angleterre,  à  To¬ 
ronto  ou  à  Davos.  Davos  reçoit  une  quantité  de 
rayons  ultra-violets  supérieure  à  l’Angleterre,  mais 
en  hiver,  elle  est  inférieure  à  celle  d’Assouan,  et  dans 
l’Afrique,  la  mer  Rouge,  la  Méditerranée,  on  a  obtenu 
des  chiffres  plus  élevés. 

Bohn  (Paris).  —  Les  équilibres  vitaux  de 

la  lumière  (oscillations  de  la  sensibilité, 

influences  saisonnières). 

Pour  les  physiciens,  électricité  et  lumière  sont 
étroitement  liées  ;  pour  les  physiologistes,  la  lumière 
modifie  la  perméabilité  des  cellules  et  leur  état  élec¬ 
trique.  Les  cellules  et  les  organismes  porteurs  de 
charges  électriques  sont  donc  particulièrement  sensi¬ 
bles  à  la  lumière.  Tel  est  le  cas  du  sperme'qui  a  per¬ 
mis  d’observer  une  oscillation  du  poüvoir^fécondant 
à  la  .suite  du  passage  brusque  de  la  lumière  à  l’obscu¬ 
rité,  et  de  petits  organismes  marins,  les  Convuïata, 
qui,  sous  l’influence  de  très  faibles  variations  d’éclai¬ 
rement,  présentent  une  marche  oscillante  ou  rota¬ 
tive.  Ges  oscillations  et  rotations  sont  soumises  à  la 
règle  des  signes  suivante  :  si  l’animal  se  dirige  vers  la 
lumière  (phototropisme  positif),  une  diminution 
d’éclairement  (variation  négative)  seule  tend  à  pro- 
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duire  le  renversement  de  l’à  marche  et  par  suite  une 
série  d’oscillations  qui  vont  s’amortissant.  S’il  est 
dirigé  vers  l’ombre  (phototropisme  négatif),  c’est  une 
augmentation  d’éclairement  (variation  positive)  qui 
a  le  même  effet.  Cette  même  règle  s’applique  dans 
les’cas  de  l’électrisation  des  parois  solides  (Perrin), 
ce  qui’permettrait  de  considérer  comme  la  manifes¬ 
tation  d’une  perturbation  électrique  les  oscillations 
des  animaux  provoquées'par  la  lumière.  Ces  oscilla¬ 
tions  se  retrouvent  chez  les  chiens  (oscillations  du 
métabolisme,  modification  électrique  du  sang  dans 
l’obscurité),  chez  l’homme  dans  des  crises  d’hémo- 
çlasie  après  une  saignée,  le  sang  intervenant  comme 
un  système  amortisseur.  La  rétine  est  aussi  le  siège 
d’oscillations  remarquables  chez  les  animaux,  et  en 
outre  de  pulsations  chez  l’homme  qui  sont  de  nature 
électrique.  La  rétine  soumise  à  un  éclairement  pro¬ 
longé  présente  :  1“  une  phase  négative  (excitation 
vraie);  2°  positive  (dépression)  ;  3°  négative  (suspen¬ 
sion  de  la  lumière).  Les  bactériologistes  étudient 
l’action  oligodynamique  bactéricide  de  l’argent,  et 
l’auteur  a  signalé  les  curieuses  propriétés  de  l’argent 
dont  le  contact  rend  le  sperme  infécond  et  tue  le 
Convulata.  En  général  le  retour  à  l’équilibre  dans  les 
phénomènes  chimiques  ne  comporte  pas  d’oscilla¬ 
tions  ;  cependant,  pour  Effront,  la  lumière  ne  serait 
qu’un  agent  d’équilibre  et  aurait  une  action  sur  les 
albuminoïdes  en  assurant  la  formation  de  l’hydrolyse 
des  albuminoïdes. Enfin  certaines  réactions  chimiques 
autant  in  vitro  qu’ira  vivo  varient  avec  les  saisons. 

Wdringer  (Strasbourg).  —  Comment  expli¬ 
quer  les  variations  saisonnièi*es  des  mala¬ 
dies  infeetieuses  ? 

Pour  qu’il  y  ait  infection,  la  présence  d’un  germe 
pathogène  ne  suffit  pas,  la  réceptivité  de  l’organisme 
ou  sa  disposition  joue  un  rôle  aussi  important  :  l’exis¬ 
tence  des  porteurs  de  germe  le  démontre  et  l’appari¬ 
tion  et  la  disparition  rythmique  des  maladies  infec¬ 
tieuses  sous  l’influence  des  saisons  en  est  une  nou¬ 
velle  preuve. 

Dans  tous  les  pays  de  la  zone  tempérée  à  climat 
semblable,  la  courbe  de  morbidité  et  de  mortalité 
par  pneumococcie  revêt  le  même  type  à  élévation 
hibernovernale  (décembre  à  mars).  Même  règle  pour 
la  méningite  cérébro-spinale,  les  streptococcies,  les 
méningites  tuberculeuses,  la  variole,  les  or  illons,la 
peste,  l’encéphalite  léthargique  épidémique.  A  un 
autre  groupe  estivo-automnal  avec  point  culminant 
en  septembre  appartient  la  fièvre  typhoïde,  le  choléra 
asiatique,  la  dysenterie  bacillaire,  la  poliomyélite 
épidémique.  En  outre  il  y  a  des  maladies  infectieuses 
qui  se  rencontrent  d’une  façon  égale  à  toutes  les 
époques,  surtout  chez  l’enfant^  telles  que  la  rougeole, 
la  scarlatine,  la  coqueluche,  et  enfin  une  seule,  la 
diphtérie,  revêt  le  type  franchement  hibernovernal, 
qui  s’intercale  entre  le  type  estivo-automnal  et 
hiberno-vernal.  Le  facteur  météorologique  qui  déter¬ 
mine  l’apparition  des  infections  hiberno-vernales  a 
pour  base  la  carence  solaire  (infections  héliophobes) 


tandis  que  pour  les  infections  estivo-automnales  il  est 
probable  que  le  prolongement  de  la  chaleur  déprime 
la  résistance  de  l’organisme  (infections  héliophiles). 
Le  rôle  actif  du  revêtement  cutané  dans  les  infec¬ 
tions  héliophobes  est  important  et  peut  être  consi¬ 
déré  comme  le  principal  organe  d’une  immunisation 
primitive  et  polyvalente  appelée  dermophylaxie  qui 
subit  des  variations  importantes  sous  l’influence  de  la 
lumière  solaire  ou  ultra- violette  exaltée  par  l’irra¬ 
diation  ;  elle  s’épuise  après  quelques  mois  de  priva¬ 
tion  de  lumière.  Pour  les  infections  héliophiles,  , l’in¬ 
testin  jouerait  le  rôle  immunisant,  l’entérophylaxie 
qui  protégerait  l’organisme  contre  les  germes  hélio¬ 
philes  subirait  un  affaiblissement  en  été  sous  l’ac¬ 
tion  de  la  chaleur. 

M.  Jausion.  Je  crois  que  les  variations  et  genèse 
saisonnières  des  maladies  représentent  des  cas  parti¬ 
culiers  de  ce  phénomène  très  général,  le  biotropisme 
de  Milian,dont  j’aurai  l’honneur  de  vous  entretenir 
demain.  Avec  Pecker,  Meerssemann,  dans  un  article 
de  la  Presse  médicale  du,  3  décembre  1927, nous  avons 
longuement  insisté  sur  l’importance  du  terrain  dans 
les  infections  et  les  associations  morbides. 

La  notion  trop  schématique  du  microbe-maladie 
est  souvent  supplantée  par  l’aléa  du  microbe-contin¬ 
gence.  Il  suffit  d’un  choc,  voire  lumineux,  pour  créer 
cette  éventualité. 

DT  A.  Béci.ère.  —  J’ai  entendu  avec  beaucoup 
d’intérêt  la  communication  du  D^  Woringer  sur  les 
variations  saisonnières  des  maladies  infectieuses. La 
question  n’est  plus  nouvelle;  elle  a  déjà  été  traitée 
par  Hippocrate,  mais  elle  me  paraît  demeurer  encore 
aujourd’hui  presque  aussi  mystérieuse  qu’à  l’époque 
hippocratique.  M.  Woringer  rejette  toute  action  des 
facteurs  météorologiques  sur  la  virulence  des  micro¬ 
bes  pathogènes  poür  admettre  seulement  ■  leur  in¬ 
fluence  sur  l’organisme.  C’est  peut-être  aller  un  peu 
vite.  Qu’il  me  permette  de  lui  rappeler  les  recherches 
de  mon  collègue  et  ami  Netter,  déjà  assez  anciennes, 
mais  qui  n’ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  M.  Netter  a, 
pendant  plusieurs  mois  étudié  chaque  semaine  expéri¬ 
mentalement  sur  des  souris  le  degré  de  virulence  des 
pneumocoques  retirés  de  la  salive  d’un  homme  anté¬ 
rieurement  atteint  de  pneumonie,  mais  demeuré  por¬ 
teur  de  pneumocoques  vivant  dans  sa  salive  à  l’état 
de  saprophytes.  Dans  ces  conditions,  Netter  a  cons¬ 
taté  d’une  part  que  le  degré  de  virulence  de  ces  pneu¬ 
mocoques  variait  beaucoup  avec  le  taux  de  la  mor¬ 
bidité  et  de  la  mortalité  par  pneumonie  à  Paris,  tel 
qu’il  résultait  du  Bulletin  hebdomadaire  de  la  statis¬ 
tique  municipale.  Ses  recherches  démontrent,  je 
crois,  sans  aucun  doute  possible,  l’influence  des  fac¬ 
teurs  météorologiques  sur  la  virulence  des  microbes 
pathogènes,  au  moins  pour  la  pneumococcie.  Parmi 
ces  facteurs  si  nombreux  et  si  divers,  quels  sont  les 
plus  importants  et  comment  agissent-ils  ?Nous  l’igno¬ 
rons  encore.  La  bactériologie,  qui  a  résolu  tant  de 
questions,  n’a  fait  ici  que  reculer  le  problème. 

(A  suivre) 
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UN  NOUVEAU  TRAITEMENT  DE  LA  COQUELUCHE 

Par  le  docteur  Marcel  Guesné  (de  Nort-sur-Erdre). 


Le  traitement  de  la  coqueluche  est  de  plus 
en  plus  à  l’ordre  du  jour  et  il  est  essentiel  d’abord 
de  parler  des  médicaments  spécifiques  qui  sont 
au  nombre  de  deux  ;  le  sérum  anti-coquelucheux 
et  le  vaccin  anti-coquelucheux. 

Comme  le  font  remarquer  très  justement 
MM.  Liégeois  et  Fircker  {Gazette  des  hôpitaux, 
Paris,  1928,  n»  77),  à  l’heure  actuelle  encore,  la 
question  du  sérum  thérapeutique  anti-coque¬ 
lucheux  n’est  pas  au  point  et  on  ne  saurait,  pour 
le  moment  du  moins,  en  recommander  l’emploi 
aux  cliniciens  ;  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
vaccins,  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  les  ré¬ 
sultats  obtenus  jusqu’ici,  malgré  quelques  rares 
succès,  ne  semblent  pas  non  plus  plaider  en  leur 
faveur  ;  de  l’avis  unanime,  leur  innocuité  est 
complète,  mais  la  plupart  des  auteurs  ne  leur 
attribuent  qu’une  action  curative  à  peu  près 
nulle.  Le  traitemenjt  proprement  dit  repose,  a 
dit  M.  Tollemer,  sur  l’hygiène  du  malade  et  il 
conseille  de  traiter  la  coqueluche  par  le  séjour 
au  lit  et  à  la  chambre  pendant  le  premier  mois 
de  la  maladie,  c’est-à-dire  pendant  toute  la 
période  fébrile  et  une  partie  de  celle  des  quintes; 
on  éviterait  ainsi  la  fatigue  et  les  complications 
et  on  raccourcirait  notablement  la  durée  de  la 
maladie  ;  de  plus  M.  Tollemer  conseille  de  don¬ 
ner  deux  chambres  aérées  au  coquelucheux, 
l’une  pour  le  jour,  l’autre  pour  la  nuit  ;  on  voit 
tout  de  suite  combien  ce  traitement  peut  être 
difficile  à  appliquer  à  la  campagne  et  chez  une 
famille  peu  fortunée,  d’autant  plus  que  souvent 
le  médecin  n’est  appelé  à  constater  la  coqueluche 
et  à  la  soigner  que  lorsqu’il  se  produit  quelques 
complications. 

Il  est  facile  de  remarquer  combien  nombreux 
sont  les  médicaments  employés  contre  la  coque¬ 
luche,  ce  qui  prouve  d’ailleurs  qu’aucun  d’eux 
n’est  véritablement  spécifique  ;  comme  d’autre 
part,  il  a  toujours  été  constaté  que  c’était  la 
violence  des  quintes  qui  faisait  la  gravité  de  la 
coqueluche,  c’est  contre  l’élément  spasmodique 
que  les  médicaments  proposés  ont  été  les  plus 
nombreux.  Qu’il  nous  suffise  de  citer  l’aconit,  la 
codéine,  la  narcéine,  le  chloral,  la  valérianate 
de  quinine,  l’antipyrine,  le  bromoforme  (Marfan)^ 
la  belladone  (Trousseau),  le  droséra,  les  inhala¬ 
tions  de  gaz  d’éclairage,  le  sirop  d’ipéca,  etc. 
Tout  dernièrement  on  a  insisté  sur  les  injections, 
d’éther  qui  sembleraient  assez  bien  agir,  mais  qui 
ont  l’inconvénient  d’être  douloureuses.  On  a 
recommandé  aussi  beaucoup  les  inhalations 
d'éther  tri-éthylique,  de  la  carberine  formique 
et  même  de  chloroforme.  Triboulet  préconisait 
surtout  la  morphine,  soit  par  la  bouche,  soit  en 
injections  sous-cutanées  et  il  était  arrivé  à  obte¬ 


nir  d’excellents  résultats  ;  les  doses  sont  d'un 
tiers  de  centigramme  au-dessus  de  2  ou  3  ans, 
1  /2  centigramme  jusqu'à  6  ou  7  ans  et  l’injee- 
tion  peut  être  répétée  tous  les  2  ou  3  jours. 

Bien  entendu,  l’enfant  soumis  à  ce  traitement 
est  maintenu  au  lit  et  surveillé  avec  soin.  Pour 
notre  part,  nous  avons  obtenu  les  meilleurs 
effets  de  l’administration  du  somnifène. 

Il  y  a  un  an  environ,  nous  étions  appelés  près 
d’un  enfant,  atteint  de  coqueluche  grave,  et 
pour  lequel  toute  la  thérapeutique  habituelle  avait 
échoué  :  quintes  très  fréquentes,  jour  et  nuit, 
vomissements  à  chaque  quinte,  gros  amaigris¬ 
sement,  etc. 

Après  avoir  longuement  réfléchi,  nous  pen 
sâmes  au  somnifène  comme  antispasmodique 
(nous  venions  d’en  avoir  une  preuve  dans  le  mal 
de  mer)  espérant  ainsi  calmer  un  peu  les  vomis¬ 
sements  de  l’enfant.  Nous  lui  donnâmes  du  som- 
nifène  à  la  dose  de  3  gouttes  toutes  les  deux  heu¬ 
res.  A  notre  grande  surprise,  non  seulement  les 
vomissements  se  calmèrent,  mais  huit  jours  après, 
la  coqueluche  était  terminée. 

Depuis  ce  temps,  nous  avons  employé  le  som¬ 
nifène  à  doses  fractionnées  dans  tous  les  cas  de 
coqueluche  qui  nous  ont  été  confiés,  et  nous 
n’avons  pas  eu  un  seul  échec.  Nous  donnons,  1, 
2,  3,  ou  4  gouttes  toutes  les  deux  heures,  selon 
l’âge  de  l’enfant.  La  durée  de  la  coqueluche  ainsi 
traitée  ne  dépasse  pas  15  jours.  En  général  elle 
dure  10  jours.  Nous  n’avons  enregisté  aucun  acci¬ 
dent.  Le  seul  inconvénient  (si  c’en  est  un  1) 
c’est  que  l’enfant  est  somnolent  pendant  la  durée 
du  traitement,  mais  ainsi  on  peut  beaucoup  plus 
facilement  le  maintenir  au  lit  et  le  surveiller. 

Nous  tenions  à  signaler  cette  indication  très 
intéressante  du  somnifène,  que  quelques-uns 
de  nos  confrères,  sur  nos  indications,  ont  déjà 
essayé  ;  tous  se  sont  déclarés  très  satisfaits  de 
l’expérience. 

Il  n’est  pas  étonnant  d’ailleurs  que  le  som¬ 
nifène  se  soit  montré  un  calmant  excellent  et 
un  antispasmodique  de  premier  ordre  ;  qu’il  nous 
suffise  de  rappeler  en  effet  les  nombreuses  indi¬ 
cations  de  ce  médicament  dans-  le  delirium 
tremens  (Ramond,  Laporte,  Quénée,  etc.  )  dans 
l’état  de  mal  épileptique  (Rimbaud,  Boulet, 
Chardonneau,  Sorcl,  Pérès,  Vieu,  etc.),  dans  le 
tétanos  (Marcel  Labbé,  Escalier,  Hamant,.  Bé- 
nech,  Polonski)  dans  l’éclampsie  (Lafond,  Hoüel, 
Larribère,  etc.)  dans  tous  les  états  d’excitation 
et  d’agitation  (Grouzon,  Claude,  Laignel-La- 
vastine,  Abadie,  Cestan,  Roger,  Bériel,  Dévie, 
Levet,  Combemale,  Vullien,  Assoignon,  etc., 
etc.).,  en  un  mot  chaque  fois  ciu’il  s’agit  de  com¬ 
battre  une  hyperexcitabilité  du  système  nerveux. 
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Les  Thèses 


P,  P.  Mabille.  — traitement  des  fractures  ou'- 
vertes.  La  sérothérapie  polyvalente  locale  systémati¬ 
que. 

Le  D''  Pierre  Mabille,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  vient  de  consacrer  sa  thèse  de  doctorat  à  un 
sujet  de  chirurgie,  qui  a  fait  l’objet  de  discussions 
p:ssionnées  aux  différents  congrès  ou  sociétés  de 
chirurgie. 

Jadis,  une  fracture  ouverte  était  synonyme  d’am¬ 
putation  ou  de  mort  assez  rapide, 

Aujourd’hui,  le  pronostic  est  loin  d’être  aussi 
sombre.  Et  le  D'"  Mabille  de  faire  un  historique  de  la 
question,  e.xposant  les  procédés  thérapeutiques, 
ainsi  que  leurs  résultats,  avant  et  après  Père  anti¬ 
septique,  pendant  et  après  la  guerre. 

Puis,  c’est  l’étude  clinique  ;  l’auteur  insiste  surtout 
sur  les  agents  de  l’infection,  les  conditions  biologi¬ 
ques  de  celle-ci  ;  ses  voies  de  propagation,  ses  formes 
cliniques,  pour  en  arriver  au  traitement. 

II  faut  nettoyer  chirurgicalement  la  plaie,  laissant 
en  place  les  grosses  esquilles,  qui  peuvent  être  l’a¬ 
morce  de  régénération  osseuse  et  empêchent  les 
longues  pertes  de  substance,  qui  provoquent  les 
pseudarthroses. 

Grands  lavages  au  sérum  chaud,  qui  assurent  une 
détersion  mécanique  de  la  plaie. 

Il  faut  proscrire  l’usage  du  garrot,  ou  de  la  bande 
hémostatique,  car  il  est  capital  de  réaliser  une  hémos¬ 
tase  complète  et  soignée. 

Cependant,  lorsque  le  garrot  a  été  mis  sur  le  lieu 
de  l’accident,  plus  de  trois  heures  avant  l’opération, 
il  faut  se  montrer  très  prudent,  en  enlevant  le  lien 
constricteur,  car  de  graves  complications  hémorra¬ 
giques  secondaires  et  surtout  infectieuses  sont  à 
redouter.  La  dissémination  microbienne  massive  et 
rapide  se  constate  souvent  dans  le  segment  de  mem¬ 
bre,  ainsi  momentanément  privé  de  son  irrigation 
sanguine. 

Un  nettoyage  très  minutieux  permet  la  réunion 
des  bords  de  la  plaie,  car  pansement  et  plâtre, font 
fort  mauvais  ménage  :  il  faut,  autant  que  possible, 
suturer  la  plaie,  pour  permettre  une  bonne  coapta¬ 
tion  des  fragments  osseux,  partant  une  consolidation 
rapide. 

Cependant,  pareilles  sutures  immédiates  sont  fort 
discutées  :  aussi,  pour  prévenir  les  complications 
infectieuses  possibles,  convient-il  d’instituer  la  séro 
thérapie. 

Celle-ci,  lorsqu’elle  est  générale,  ne  met  pas  tou¬ 
jours  le  malade  à  l’abri  d’une  infection  :  la  méthode 
présente  de  nombreux  aléas. 

Aussi,  le  D'’  Mabille  préfère-t-il  l’infiltration  systé¬ 
matique  locale  des  foyers  de  fracture  ouverte  avec 
des  doses  considérables  .de  sérum  polyvalent,  anti- 
gangréneux,  antistreptococcique  et  antitétanique. 

Les  doses  employées  par  l’auteur  sont  toujours 
considérables  ;  il  utilise  le  mélange  suivant  ; 


Les  sérums  antigangréneux  :  50  à  60  cc. 

■Sérum  antistreptococcique  :  20  cc. 

Sérum  antitétanique  :  20  cc. 

Avec  une  seringue  de  20  cc.  et  des  aiguilles  longues 
et  courtes,  le  D’’  Mabille  pratique  l’infiltration,  com¬ 
me  s’il  s’agissait  d’une  anesthésie  locale  ;  d’abord 
infiltration  de  la  peau,  tout  autour  de  la  plaie,  puis 
du  tissu  conjonctif  ;  il  prolonge  son  injection  dans  les 
espaces  cellulaires,  en  employant  les  aiguilles  longues. 

Les  masses  musculaires  sont,  elles  aussi,  soigneuse¬ 
ment  injectées.  Enfin,  le  restant  du  sérum  est  poussé, 
à  distance,  autant  que  possible  en  couronne,  dans  la 
partie  sous-jacente  à  la  plaie. 

Vers  la  fin  de  cette  infiltration,  on  voit  le  sérum 
refluer  dans  le  foyer  de!  fracture  et  les  extrémités 
osseuses  nagent  dans  un  bain  sérique.  Il  faut  se  gar¬ 
der  d’éponger  et  l’on  referme  la  plaie  ainsi. 

Des  accidents  sériques  tardifs,  vers  le  8®  ou  10® 
jour  se  montrent  dans  presque  la  moitié  des  cas  : 
forte  fièvre  sérique  (qui  n’est  nullement  l’indice  d’une 
infection  venant  de  la  plaie),  démangeaisons  généra¬ 
lisées,  exanthèmes  au  voisinage  de  l’injection,  œdè¬ 
mes  assez  fréquents  et  souvent  arthralgies  fugaces 
mobiles,  atteignant  surtout  les  petites  articulations j 
s’accompagnant  de  rougeurs  et  de  gonflement.  Enfin 
adénopathie  douloureuse. 

II  faut  bien  connaître  ces  complications  pour  en 
poser  le  diagnostic  et  ne  pas  croire  à  une  infection 
provenant  du  foyer  de  la  fracture. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  méthode  sont  par¬ 
ticulièrement  heureux  et  la  lecture  des  observations 
est  très  encourageante.  On  peut,  de  la  sorte,  assurer 
en  un  seul  temps  et  d’une  façon  définitive  à  la  fois, 
la  désinfection,  la  réduction  et  la  contention  de  la 
fracture. 

Il  faut,  de  plus,  signaler  l’action  hémostatique  du 
sérum  ainsi  injecté  :  rarement  on  a  à  constater  ces 
écoulements  sérosanglants,  ni  ces  hématomes  si 
fréquemment  consécutifs  au  nettoyage  habituel  des 
foyers  de  fracture  ouverte. 

L’auteur  estime  même  que  le  sérum  semble  avoir 
une  action  réelle  sur  l’activation  de  l’ostéogénèse  et 
de  la  formation  du  cal. 

Ayant  terminé  cette  partie  vraiment  originale  de 
son  travail,  l’auteur  passe  rapidement  en  revue  les 
procédés  de  contention  et  de  réduction  des  fractures, 
pour  donner  ensuite  les  observations  qu’il  a  recueillies. 

Nous  estimons  donc  faire  œuvre  utile,  pour  nos 
confrères  de  campagne,  en  leur  signalant  le  travail 
du  Pierre  Mabille,  ce  qui  leur  permettra  d’obtenir 
des  résultats  intéressants,  ou,  s’ils  doivent  adresser 
leur  blessé  dans  une  maison  de  santé  voisine,  ou 
dans  un  hôpital,  de  pratiquer  immédiatement  les 
injections  de  sérum  préventives,  qui  permettront  le 
voyage,  sans  avoir  à  redouter  ni  l’infection  rapide, 
ni  les  hémorrhagies  dues  au  transport. 

D' Paul  Boudin. 
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Travaux  Originaux 
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BIBLIOGRAPHIE 

L’Etat  contre  le  médecin.  Vers  une  renaissance  corporative. 

D'  P.  Guérin, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  , 


Une  note  de  l’auteur,  au  début  de  son  travail, 
renferme  là  phrase  suivante  : 

«  Nous  avons  maintes  fois  mis  à  contribution  la 
documentation  inestimable  patiemment  amassée  — 
pour  le  plus  grand  bien  des  praticiens  français  —  par 
les  rédacteurs  et  les  collaborateurs  du  Concours 
rriédiral. 

Et  l’exemplaire  que  j’en  ai  sous  les  yeux  est 
dédicacé  à  la  main,  en  ces  termes  : 

Au  Concours  médical,  en  remerciement  de 
l’utile  documentation  qu’il  offre  aux  praticiens 
français, 

D'  Guérin. 

Le  Concours  médical  entend,  par  ma  plume, 
remercier  M.  P.  Guérin  de  son  témoignage  d’es¬ 
time  et  lui  rendre  sa  politesse,  en  consacrant  à 
son  travail  toute  l’attention  sympathique  qu’il 
mérite,  même  si  ses  conclusions  ne  sont  pas  tout 
à  fait  conformes  à  nos  propres  conceptions. 

Ce  travail  est  avant  tout  méritoire  parce  que, 
émanant  d’un  jeune,  il  apporte  sa  contribution 
à  ia  défense  du  médecin  contre  l’assaut  des  collec¬ 
tivités  qui  veulent  avoir  prise  immédiate  sur  lui, 
et  au  premier  rang,  la  plus  puissante  ;  l’Etat.  Car, 
et  j’emprunte  cette  proposition  à  la  Préface  que 
Paul  Bourget  a  écrite  pour  cette  thèse  :  «  Le 
médecin  ne  donne  son  plein  rendement  social  — 
pour  reprendre  un  terme  malheureusement  sus¬ 
ceptible  d’équivoques  bien  dangereuses  —,  qu’à 
la  condition  de  né  relever  que  de  sa  conscience  et  de 
ses  pairs.  » 

Et  l’auteur  lui-même  termine  son  introduction 
par  ces  mots,  qui  ont  toute  notre  approbat  on; 

«  Il  y  a  désaccord  entre  l’étatisme  accapareur  et 
l’indépendance  ilère  et  nécessaire  d’une  profession 
qui  veut  et  doit  rester  libérale,  c’est-à-dire  libre. . .  » 


Il  constitue  ensuite  l’une  des  critiques  les  plus 
puissantes,  les  plus  lumineuses  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales.  C’est,  à  vrai  dire,  cette  loi 
qui  fait  l’objet  essentiel  des  préoccupations  de 
l’auteur. 

Vous  en  jugerez  par  ces  titres  et  sous-titres  des 
chapitres  successifs  de  ce  travail. 

Le  principe  même  de  la  loi  n’est  pas  en  dis¬ 
cussion.  «  Nous  acceptons  le  principe  des  Assu¬ 
rances  sociales  ;  nous  n’admettons  pas  le  mode 
d’application  qui  en  est  faite.  » 

L’importance  de  la  loi  dépasse  tout  ce  que 
l’imagination  pouvait  prévoir.  «  Elle  vise  tous 
les  Français,  et  constitue,  en  même  temps  qu’un 
bouleversement  de  notre  profession,  la  fin  de  la 
clientèle  privée ...  Elle  aboutit  à  donner  à  l’Etat 
la  mainmise  sur  runiversalité  des  Français, 
malades  ou  soignants.  » 

Le  point  de  vue  du  contribuable  (nous  le  som¬ 
mes  I)  et  celui  du  créancier  (nous  le  serons  l)  le 
point  de  vue  de  l’assuré  ou. . .  l’Etat  père-noin- 
ricier,  sont  examinés  les  uns  après  les  autres.  Ils 
nous  amènent  à  la  Riposte  médicale  :  voici  las 
conditions  auxquelles  le  corps  médical  accepte  de 
collaborer  à  l’application  de  la  loi . . . 

Quel  est  donc,  au  regard  des  points  de  vue  qui 
précèdent,  celui  du  médecin  ?  Quelles  sont,  en 
d’autres  termes,  les  nécessités  de  la  profession  ? 
Libre  choix,  libre  exercice,  secret  professionnel, 
mode  de  paiement  excluant  tout  forfait,  toute 
tarification  limitative,  inscrit  dans  un  contrat 
collectif,  tout  tiers  payant,  et  ne  comportant 
que  l’entente  directe,  gage  d’une  médecine 
honnête  et  saine. 

Une  collectivité  assureuse  peut-elle  s’accom¬ 
moder  de  ces  conditions  ?  Sans  aucun  doute. 
Mais  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  à  l’Etat  que  doit 
appartenir  l’organisation  sociale  du  pays,  mais 
aux  corporations,  qui  sont  les  professions  orga¬ 
nisées. 
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il  La  corporation  est  un  organisme  naturel, 
donc  facilement  réalisable  ;  humain  et  vivant,  par¬ 
ce  que  décentralisé,  économique,  parce  que. . . 
l’organisme  corporatif  assure  lui-même  sa  gestion 
et  contrôle  plus  facilement  ses  membres.  »  C’est 
l’esprit  corporatif  qui  permet  l’institution  des 
allocations  familiales  et  des  caisses  de  compen¬ 
sation,  avec  leur  participation  aux  charges  de 
famille,  leur  influence  sur  la  natalité,  sur  la 
mortalité  infantile,  sur  les  services  d’hygiène  de 
l’enfance,  l’infirmière  visiteuse  étant  la  cheville 
ouvrière  de  toute  organisation  protectrice  de  la 
famille  établie  sur  ces  bases. 

Il  existe  déjà  d’ailleurs  de  nombreuses  caisses 
maladies,  une  quarantaine,  qui  versent  au  salarié 
malade  une  indemnité  journalière  d’allocation 
maladie  et  une  indemnité  de  x  francs  par  visite 
médicale,  à  laquelle  s’ajoute  une  indemnité 
variable  pour  les  interventions  chirurgicales, 
sans  tiers  payant,  avec  le  respect  du  secret  médical 
et  un  contrôle  médical. 

La  corporation  médicale  s’impose  donc  ;  elle 
est  d’intérêt  public.  Elle  a  sa  juridiction  propre  : 
c’est^l’Ordre  des  médecins. 

Et  voici  maintenant  les  conclusions  de  cette 
longue  argumentation  : 

1°  Le  Corps  médical,  conscient  des  caractères 
propres  à  sa  profession,  ne  peut  tolérer  aucune 
atteinte  aux  conditions  traditionnelles  du  libre 
exercice  de  son  art  ; 

2°  La  loi  des  Assurance  sociales  constitue  une 
méconnaissance  absolue  de  ces  conditions  :  le 
Corps  médical,  soucieux  de  son  indépendance 
morale  et  de  ses  intérêts  légitimes,  doit  énergi¬ 
quement  maintenir  les  vetos  qu’il  a  formulés  ; 

3°  Le  sens  des  réalités  naturelles,  une  juste 
conception  de  l’intérêt  public,  incitent  à  limiter 
l’ingérence  étatiste  en  matière  sociale  :  l’assu¬ 
rance  sociale  sous  tous  ses  aspects  est  par  ex¬ 
cellence  une  fonction  corporative  :  l’exemple 
fourni  par  les  Caisses  d’allocations  familiales 
rend  éminemment  souhaitable  la  rénovation 
des  «  Corporations  de  métiers.  » 

4°  La  profession  médicale,  menacée  du  dehors 
par  les  exigences  de  l’Etat,  du  dedans  par  l’ou¬ 
bli  fâcheux  de  certains  principes  déontologiques, 
doit,  pour  se  défendre,  consentir  à  s’organiser  ; 
la  Corporation  est  seule  capable  d’assurer  la 
représentation  naturëlle  et  la  défense  des  intérêts 
professionnels  ;  elle  seule  peut  assurer,  avec  l’au¬ 
torité  et  l’harmonie  nécessaire,  l’office  de  juri¬ 
diction  professionnelle  connu  et  réclamé  sous 
le  nom  d’Ordre  des  médecins. 


Je  me  suis  efforcé  de  suivre  M.  Guérin  dans 


'  son  développement,  et  je  n’ai  eu  aucune  peine  à 
le  faire,  tant  son  plan  est  parfaitement  équilibré 
dans  ses  différentes  parties,  tant  les  arguments 
se  pressent  en  bon  ordre,  appuyés  sur  une  docu¬ 
mentation  abondante,  pour  amener  les  conclu¬ 
sions  partielles  que  leur  cohésion  appelle,  avant 
d’en  arriver  aux  conclusions  générales. 

Je  ne  puis  pas  cependant  ne  pas  tenir  compte 
d’un  facteur  d’importance,  dans  la  conception  et 
la  réalisation  de  ce  travail, et  qui  dérive  de  l’esprit 
dont  il  est  animé,  c’est  le  factqur  politique. 
Encore  que  je  me  défende  d’introduire  la  politi¬ 
que  dans  les  colonnes  du  Concours  médical,]^  ne 
puis  pas  ignorer  que  la  thèse  du  D'  Guérin  est 
dédiée  :A  mes  amis  du  groupe  médical  d’ Action 
française. ... 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  là  forme  démo¬ 
cratique  ne  trouve  aucune  grâce  à  ses  yeux  et 
que  toute  sa  personne  morale  soit  dominée  par 
une  formule  de  gouvernement  différente  de  celle 
qui  nous  régit.  Je  ne  discute  pas  ;  je  constate. 

Tout  de  même,  il  en  résulte  dans  sa  mentalité 
une  orientation  tellement  spécifique  qu’elle  fait 
peut  être  quelque  tort  à  sa  clairvoyance. . . 

Je  regrette  que  sa  discussion  de  l’Ordre  des 
médecins  ait  surtout  fait  état  des  opinions  qui 
lui  sont  favorables  et  laissé  dans  l’ombre  les  cri¬ 
tiques  qui  en  ont  été  faites,  notamment  par  Bou¬ 
din  et  par  moi. 

Non  pas  que  nous  soyons  l’un  et  l’autre  oppo¬ 
sés  à  une  organisation  disciplinaire  de  la  pro¬ 
fession,  plus  efficace  que  celle  des  syndicats. 
Mais  parce  que  nous  persistons  à  être  convaincus 
que  l’Ordre  des  médecins,  calqué  sur  l’Ordre  des 
avocats,  dans  le  cadre  de  la  Corporation  recons¬ 
tituée,  tel  qu’il  est  organisé,  par  exemple,  dans 
le  projet  de  loi  de  M.  Couteaux,  est  proprement 
une  utopie  qui  demeurera  stérile  et  ne  donnera 
aucun  des  résultats  qu’en  attendent  ses  défen¬ 
seurs. 

Je  vois  bien  que  M.  Guérin  publie,  en  annexe, 
le  Règlement  déontologique  de  la  Côte-d’Or,  que 
j’ai  reproduit  moLmême,  in  extenso,  ici  même. 
M^s  je  ne  vois  pas  le  Code  de  Déontologie, 
indispensable  à  toute  juridiction  qui  dispose  de 
sanctions. 

Tant  que  ce  Code  n’aura  pas  été  rédigé,  on  ne 
pourra  pas  savoir  avec  exactitude  la  nature  des 
fautes  et  celle  des  peines  qu’elles  méritent  respec¬ 
tivement.  Or,  en  m’étonnant  que  les  protago¬ 
nistes  d’un  Ordre  des  médecins,  juridiction  d’ex¬ 
ception  de  la  profession  médicale  organisée, 
n’aient  jamais  essayé  de  le  rédiger  dans  toutes 
ses  parties,  j’en  cherche  l’explication,  et  il  me 
semble  bien  la  trouver  dans  la  difficulté  même, 
sinon  l’impossibilité  de  cette  tâche.  Car,  le  mieux 
animé  et  le  mieux  documenté  des  a  essayistes  » 
dans  le  genre  n’aura  pas  commencé  d’en  écrire 
deux  lignes  qu’il  se  heurtera  à  des  espèces  qui, 
tout  bien  considéré,  relèvent  du  droit  commun. 
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—  ne  serait-ce,  pour  ne  citer  qu’un  exemple, 
que  le  dénigrement,  —  proche  voisin  de  la  difla- 
mation,  —  du  médecin  par  le  médecin. 

Et  si  je  reprends  la  phrase  lapidaire  de  Paül 
Bourget  que  je  citais  au  début  de  cet  article,  je 
ne  puis  m’empêcher  de  soutenir  qu’elle  en  dit 
trop  ou  pas  assez.  Que  le  médecin  relève  de  sa 
conscience  et  de  ses  pairs,  s’il  est  irréprochable, 
rien  de  mieux,  il  ne  trouvera  ici  et  là  qu’appi  oba- 
tion.  Mais  quelle  erreur  ce  serait  de  prendre  le 
médecin  pour  un  surhomme,  et  de  le  surestimer  ? 
Sujet  à  l’erreur,  ce  qui  est  humain,  y  succombant 
trop  fréquemment  encore,  il  relève  aussi  de  la 
justice  des  hommes.  Et  qu’il  soit  escroc,  voleur, 
meurtrier,  assassin,  ce  ne  sont  ni  sa  conscience 
ni  ses  pairs  qui  le  jugeront,  mais  les  tribunaux 
réguliers. 

Et  c’est  bien  là  qu’apparaît,  à  mon  sens,  le 
paradoxe  de  M.  Guérin.  Car  s’il  est  logique  avec 
lui-même,  mettant  en  regard  les  métiers  et  la 
profession  médicale,  organisés  dans  leurs  corpo¬ 
rations  respectives,  il  ne  peut  accorder  de  juri¬ 
diction  d’exception  aux  médecins  qu’à  la  condi¬ 
tion  de  réserver  le  même  privilège  à  toutes  les 
autres  corporations.  Quel  retour  en  arrière  1 
C’est  proprement  revenir  au  Moyen  Age,  à  l’épo¬ 
que  où  l’Université  avait  droit  de  hautd  et  basse 
justice  sur  ses  ressortissants,  et  où  même  droits 
appartenaient  à  tout  seigneur,  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  ses  domaines. 

Vous  ne  pouvez  toujours  faire  juger  les  médecins 
par  des  médecins  que  si  les  architectes  sont  jugés 
par  des  architectes,  les  ingénieurs  par  des  ingé¬ 
nieurs,  les  bouchers  par  des  bouchers ...  Ce  n’est 
plus  de  l’organisation,  mais  de  Y  anarchie. 

Il  n’existe  pas  d’Etat  au  monde,  quelle  que 
soit  sa  formule  politique  ;  monarchie,  empire, 
république,  qui  consente  jamais,  dans  sa  souve¬ 
raineté,  à  un  tel  recul. 

Une  juridiction  d’exception,  dans  le  cadre 
corporatif,  n’est  pratiquement  possible  que  pour 
juger  les  fautes  strictement  déontologiques . . . 
Elles  sont  peu  nombreuses,  et  leur  répression 
forcément  anodine.  Quand  un  médecin,  décidé  à 
utiliser,  à  son  profit,  une  publicité  charlatanes- 
que,  aura  été  poursuivi  à  plusieurs  reprises  par 
le  Conseil  de  l’Ordre  et  condamné  à  des  avertis¬ 
sements,  blâmes,  etc.,  s’il  récidive  indéfiniment, 
sera-ce  motif  suffisant  pour  le  mettre  hors  la  loi  ? 

Pour  justifié’  la  nécessité  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins,  Y  Ami  du  Peuple  du  12  décembre  cite  le  cas 
suivant  ; 

Un  médecin  envoyait  fréquemment  des  malades  à 
■  opérer  dans  un  de  nos  grands  hôpitaux  de  la  rive 
droite  à  un  excellent  chirurgien.  Un  jour,  un  malade 
ménager  de  ses  deniers  lui  demandant  avis  sur  l’op¬ 
portunité  d’une  opération  de  moyenne  importance, 
ce  docteur  L . . .  lui  dit  qu’il  pouvait  l’adresser  à  un 
excellent  chirurgien  muni  de  tous  les  titres  et  fort 


adroit...  mais  aimant  l’argent.  A  l’hêpital,  gisait 
ce  Df  L. . il  y  a  le  chirurgien-chef,  ses  assistant?, 
ses  internes.  Pour  être  sûr  d’être  opéré  par  lectief,}) 
faut  verser  une  certaine  somme  d’argent.  Mais  e’egt 

tout  à  fait  secret _ Remettez-moi  la  somme,  et  je 

la  ferai  parvenir  au  chirurgien-chef  qui  vous  opérera, 
lui-même. 

Le  jour  de  l’opération  arrivé,  le  chirurgien,  qui  avait 
eu  fort  à  faire  ce  matin -là,  se  trouve  un  peu  en  retard 
et  prie  un  de  ses  internes  d’opérer  le  malade  en  que?, 
tion.  Celui-ci  n’osa  protester  —  et  il  guérit  fort  bien, 
— •  mais  il  écrivit  au  chirurgien  pour  lui  demander 
comment  il  pourrait  obtenir  le  remboursement  de  la 
somme  versée  pour  être  opéré  par  lui.  Le  chirurgien, 
lé  professeur  C. . .  bondit  :  explications,  plainte  et 
la  suite.  Si  ce  matin-là  il  avait  opéré  lui-même  le 
malade,  il  n’aurait  jamais  su  le  honteux  trafic  que 
son  nom  couvrait,  et  le  docteur  L. . ,  continuerait  à 
se  faire  de  bonnes  petites  recettes  sans  grande  fatigue. 

Et  il  ajoute  : 

Profession  admirable  ?  Elle  l’est,  il  faut  qu’elle 
le  soit  puisqu’elle  a  pour  mission  de  soulager,  de  con¬ 
soler,  de  guérir. 

Mais  donnez  à  la  majorité  honnête,  dont  elle  se 
compose,  le  moyen  de  mettre  la  minorité  honteuse  et 
dangereuse  hors  d’état  de  nuire,  et  de  la  clouer  au 
pilori. 

.  Que  cet  exemple  est  donc  mal  choisi,  et  comme 
à  vouloir  trop  prouver,  on  risque  de  ne  rien 
prouver  du  toutlll 

Le  Dr  L.  est  un  escroc  :  c’est  un  fait.  Il  y  a  eu 
plainte,  le  journal  le  dit.  Des  poursuites  ont-elle? 
suivi  ?  Quel  en  a  été  l’aboutissement  ?  On  ne 
nous  le  dit  pas, 

Qu’aurait  fait  de  plus  un  Ordre  des  médecin?  1 

L’abus  de  confiance  est  puni,  comme  l’escro¬ 
querie,  d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus  et  d’une  amende  d’un  mini¬ 
mum  de  cinquante  francs  et  d’un  maximum  de 
trois  mille  francs.  Sans  préjudice  de  l’interdic¬ 
tion,  qui  peut  être  prononcée  pour  au  moins  cinq 
ans  et  au  plus  dix  ans,  des  droits  mentionnés  à 
l’article  42  du  Code  pénal  :  vote,  élection,  éligi¬ 
bilité,  fonctions  publiques,  etc,,  etc. 

Le  Code  ne  badine  pas  avec  l’escroquerie,  à 
laquelle  est  assimilé  l’abus  de  confiance.  La 
répression  de  ces  fautes  ne  serait  pas  plus  sévère, 
un  Ordre  de  médecins  existant. 

Je  ne  suis  pas  un  adversaire  systématique  de 
l’Ordre  des  médecins.  S’il  est  jamais  créé  un 
jour,  j’affirme  qu’il  ne  me  gênera  pas,  et  j’aî  d’e.x- 
cellents  amis  qui  prétendent  que  j’aurai  ma  place 
dans  quelque  Conseil,  de  cet  Ordre. 

Je  suis  partisan  d’une  organisation  discipli¬ 
naire  de  tout  le  corps  médical. 

Je  dirai,  dans  un  prochain  numéro,  comment 
j’en  conçois  la  nature  et  le  fonctionnement. 

G.  Duchesne. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  EN  GÉNÉRAL  ET  DANS  L’APPLICATION 
DE  LA  LOI  SUR  LES  PENSIONS 


Dans  le  Concours  médical  du  25  novembre  j’ai  lu 
avec  grand  intérêt  votre  article  «  Assistance  médicale 
gratuite  et  secret  professionnel. 

Si  nous  n’y  prenons  garde,  notre  secret  profession¬ 
nel  deviendra  bientôt  le  secret  de  polichinelle  1  Dans 
les  préfectures  on  émet  volontiers  le  principe  que 
l’inscription  des  diagnostics  de  maladie  sur  les  feuil¬ 
les  d’Assistance  médicale  gratuite,  ou  sur  les  états 
de  frais  ne  constitue  pas  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  puisque  les  fonctionnaires  sont  eux-mêmes 
astreints  au  secret. 

En  qualité  de  président  du  Syndicat  médical  de 
la  Charente,  j’ai  dû  à  plusieurs  reprises  réfuter  cette 
thèse  devant  la  Commission  de  vérification. 

Vous  avez  négligé  d’envisager  le  respect  du  secret 
■professionnel  en  matière  de  soins  aux  victimes  de  la 
guerre.  Tous  les  médecins  de  France,  ou  presque, 
tombent  là  sous  l’article  378  du  Code  pénal  pies  dia¬ 
gnostics  inscrits  sur  le  carnet  de  maladie  sont  re¬ 
produits  sur  la  feuille  détachée  et  envoyée  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle,  à  l’appui  du  mémoire. 

La  situation  est  spéciale,  c’est  certain  :  la  viola¬ 
tion  du  secret  est  commise  d’abord  par  les  experts 
de  la  Commission  de  réforme,  et  l’intéressé  semble 
l’autoriser  en  tendant  son  carnet  à  tout  médecin 
auquel  il  a  recours  pour  bénéficier  des  soins. 

Quel  est  votre  avis,  au  point  de  vue  juridique,  sur 
ce  cas  des  pensionnés  ?  La  réponse  ne  manquera  pas 
d’intéresser  beaucoup  de  confrères. 

D''  Maffre, 

Réponse; 

Si  les  législateurs  de  1810  ont  obligé  les  méde¬ 
cins  à  respecter  le  secret  professionnel,  en  édic¬ 
tant  les  pénalités  de  l’article  378  du  code  pénal, 
c’est  dans  l’intérêt  des  malades  et  pour  protéger 
l’honneur  et  la  tranquillité  des  familles. 

Le  Concours  médical  et  le  «  Sou  Médical  »  ont 
l’obligation  de  toujours  dire  aux  confrères  : 
«  Tant  qu'une  nouvelle  loi  n’aura  pas  abrogé  ou 
modifié  la  portée  de  cet  article  378,  médecins, 
vous  devez  vous  taire,  dans  tous  les  cas,  sauf 
lorsqu’une  loi  vous  oblige  à  faire  une  déclaration 
(naissance  :  article  56,  code  civil  ;  maladie  trans¬ 
missibles:  lois  du  30  novembre  1892  et  15  février 
1902). 

Certes,  les  administrations  font  tous  leurs 
efforts,  pour  rompre  l’absolutisme  de  ce  secret. 
On  soutient  qu’il  n’y  a  pas  délit  lorsqu’un  méde¬ 
cin  se  confie  à  un  fonctionnaire,  également  tenu 
au  secret. 

Ce  raisonnement  est  juridiquement  faux  :  il 
est  contraire  à  la  jurisprudence  constante  de  la 


cour  de  Cassation,  ainsi  qu’au  dernier  arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  en  la  matière. 

'D’ailleurs,  le  Garde  des  Sceaux  a  maintes  fois 
fait  connaître  son  opinion  sur  ce  point. 

Que  ce  soit  en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite,  ou  de  déclaration  des  décès,  de  déposi¬ 
tion  en  justice,  de  certificat  post  morlem,  pour 
une  assurance-vie.  le  médecin  traitant  doit  se 
taire. 

Précisons  bien  les  situations  et  cela  nous  per¬ 
mettra  d’envisager  le  problème  des  réformés  de 
guerre,  selon  la  cmestion  qui  m’est  posée. 

Le  secret  professionnel  ayant  été  institué  dans 
l’intérêt  seul  du  client,  le  médecin  traitant  peut-il 
parler  librement  avec  un  autre  docteur,  appelé 
également  à  soigner  le  malade  ? 

Oui,  les  deux  praticiens  n’ont  pas  de  secrets 
l’un  pour  l’autre,  car  ils  agissent  au  nom  d’un 
seul  et  même  intérêt  :  celui  du  malade  commun. 

Mais  si  le  second  médecin  vient  au  chevet  du 
patient,  non  pas  pour  donner  des  soins,  mais  pour 
inspecter,  vérifier,  contrôler,  au  nom  d’une  tierce 
personne  ou  collectivité,  le  médecin  traitant 
peut-il  conférer  librement  avec  son  confrère  ? 

Non,  parce  que  les  intérêts  sont  divergents  et 
dissemblables. 

Alors  que  le  médecin  traitant  n’agit  qu’au  nom 
de  l’intérêt  de  son  client,  le  médecin  contrôleur 
est  mû  pour  représenter  l’intérêt  de  celui  au  nom 
duquel  il  contrôle. 

Le  médecin  traitant  est  le  défenseur  technique 
du  malade,  alors  que  le  contrôleur  est  le  défen¬ 
seur  de  l’intérêt  d’autrui. 

Donc,  secret  absolu,  séparant  les  deux  prati¬ 
ciens. 

Mais,  s’il  y  a  confusion  des  fonctions  ?  Par 
exemple,  le  médecin  traitant  donne  ses  soins  à 
un  client  qui  vient  à  décéder  ;  mais,  comme  méde¬ 
cin  de  l’état  civil,  il  est  appelé  à  déclarer  la  cause 
exacte  de  la  mort. 

Ou  bien  encore,  le  médecin  traitant  est  nommé, 
par  le.  Parquet,  médecin  expert,  à  propos  d’un 
blessé  auquel  il  a  donné  ses  soins. 

Le  mandat  public  de  médecin  de  l’état  civil, 
ou  celui  de  médecin  légiste  autorise-t-il  le  méde¬ 
cin  traitant  à  se  considérer  comme  n’étant  plus 
lié  par  le  secret  professionnel  ? 

Je  dis  non  hardiment  :  le  praticien  a  eu  le  grand 
tort  et  l’imprudence  d’accepter  les  deux  fonc¬ 
tions  à  la  fois  :  il  aurait  dû  se  récuser  pour  l’une 
ou  pour  l’autre. 

Ou  bien  acceptant  la  charge  des  soins  au  ma¬ 
lade,  il  a  le  devoir  de  refuser  la  mission  confiée  au 
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médecin  de  l’état  civil,  ou  à  l’expert,  car,  en  cu¬ 
mulant  les  deux  fonctions,  il  doit  servir  à  la  fois 
deux  intérêts  divergents  ;  celui  du  malade  et 
celui  de  la  collectivité. 

Ou  bien,  sachant  qu’il  sera  appelé,  par  ses 
fonctions  publiques,  ou  privées,  à  contrôler  un 
certain  malade,  il  doit  refuser  de  soigner  celui-ci 
(sauf  bien  entendu,  dans  les  cas  d’urgence,  lors¬ 
que  l’humanité  fait  un  devoir  de  porter  secouts 
à  un  autre  homme). 

D’ailleurs,  l’article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  interdit  au  médecin 
traitant  d’un  blessé  d’être  en  même  temps  dési¬ 
gné  comme  expert,  pour  la  même  victime  du 
travail. 

Abordons,  enfin,  un  dernier  point.  J’ai  fré¬ 
quemment  entendu  de  très  honorables  confrères, 
blanchis  sous  le  harnois,  me  déclarer  qu’en  ma¬ 
tière  de  secret  professionnel,  ils  se  laissaient 
souvent  guider  par  la  voix  de  leur  conscience. 

Mis  en  présence  de  telle  ou  de  telle  situation 
embarrassante,  ils  jugent,  par  eux-mêmes,  s’ils 
doivent  parler,  ou  s’ils  doivent  se  retrancher  der¬ 
rière  le  secret  professionnel. 

Je  me  suis  personnellement  toujours  élevé 
contre  pareille  opinion  :  les  rédacteurs  du  Code 
pénal  n’ont  nullement  introduit,  dans  la  rédac¬ 
tion  de  l’article  378,  une  restriction  quelconque, 
permettant  à  un  homme  de  se  faire  juge  de  la 
valeur  du  secret,  qu’il  doit  à  un  autre  homme. 
La  portée  de  l’article  est  absolue  et  universelle. 

D’ailleurs,  eirare  humanum  est  et  il  est  juri¬ 
diquement  inadmissible  que  des  différences 
d’opinions  politiques  ou  confessionnelles  puis¬ 
sent  permettre,  ou  interdire  telle  ou  telle  con¬ 
duite. 

Par  exemple,  au  cours  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  un  médecin  découvre  qu’un  avortement 
criminel  a  été  commis, par  tel  individu  sur  telle 
femme.  Cette  dernière  succombe  et  le  praticien 
est  interrogé  par  le  magistrat  enquêteur. 

J’estime  que,  tant  qu’une  loi  n’ordonnera  pas 
au  médecin  de  se  faire,  dans  ce  cas,  l’auxiliaire 
de  la  justice,  nous  devons  observer  le  silence  et 
refuser  de  répondre  aux  questions  qui  nous  sont 
P  osées. 

Et  je  n’ai  pas  à  savoir  si  mes  opinions  politi¬ 
ques  ou  religieuses  me  font  un  devoir  de  parler 
ou  de  me  taire  :  l’article  378  s’impose  à  moi  dans 
toute  sa  rigueur. 

Vainement  encore  soulève-t-on,  depuis  quel¬ 
que  temps,  la  théorie  du  contrat  tacite,  passé 
entre  malade  et  médecin,  aux  termes  duquel 
mon  malade  est  libre  de  me  délier  du,  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Je  répondrai,  en  juriste,  aux  médecins  qui  se 
sont  laissé  séduire  .par  cette  théorie,  que  lors¬ 
qu’on  viole  un  contrat,  on  est  passible  de  dom¬ 
mages-intérêts  ;  c’e.st  l’article  11 12  et  suivants 


du  code  civil  qui  sont  inv'oqués  par  celui  qui  - 
est  lésé  et  non  pas  le  code  pénal. 

Si  le  secret  professionnel  découlait  d’un  con¬ 
trat  civil,  formé  entre  malade  et  médecin,  il 
faudrait  que  le  consentement  mutuel,  exige  par 
l’article  1134  du  code  civil,  soit  nettement  établi. 

Et  c’est  justement  parce  que,  fort  souvent,  ce 
contrat  ne  peut  être  prouvé,  que  le  législateur  de 
1810  oblige  le  médecin  à  se  taire,  dans  tous  les 
cas  :  s’il  viole  cette  obligation,  ce  n’est  pas  au 
client  qu’il  doit  en  rendre  compte,  en  défendant 
à  une  demande  en  dommages-intérêts  ;  c’est àla 
collectivité  tout  entière,  car  le  procureur  de'la 
République  a  le  devoir  de  demander  des  sanc¬ 
tions  pénales,  au  nom  delà  loi  et  de  l’ordre  public. 

D’ailleurs,  mes  honorables  contradicteurs  se 
sont -ils  posé  la  question  suivante  ;  dans  leur  car¬ 
rière  de  médecins,  ne  se  sont-ils  jamais  trouvés 
dans  des  cas,  où  il  est  très  difficile,’  impossible 
même  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  que 
la  vérité  au  malade  lui-même  ? 

S’il  y  avait  contrat,  le  praticien  n’aurait  ni  le 
droit,  ni  le  devoir  de  cacher  la  vérité,  si  terrible 
,  soit-elle,  à  son  propre  client,  qui  voudrait  savoir 
ce  qu’il  a. 

Vis-à-vis  de  lalamilleimmédiate,lesecretpeut 
être  parfois  dévoilé,  dans  l’intérêt  même  du  mai 
lade,  pour  que  tout  puisse  concourir  à  la  guérison. 
Mais  dans  bien  des  circonstances,  le  médecin  ne 
s’ouvre  véritablement  qu’au  père  ou  au  conjoint 
et  non  aux  autres  membres  de  la  famille.  Car  père 
ou  conjoint  a  besoin  de  savoir  la  vérité,  pour  des 
décisions  à  prendre,  en  faveur  du  malade  ;  mais,, 
ils  ont  autant  besoin  que  leur  parent  de  voir  le 
médecin  garder  intact  le  secret  professionnel 
envers  qui  conqu  e. 

D’ailleurs,  je  serais  très  heureux,  si  des  lec¬ 
teurs  du  Concours  voulaient  bien  me  soumettre 
des  cas  particuliers. 

Arrivons  maintenant  à  la  question  des  réfor¬ 
més  de  guerre. 

En  droit  commun,  il  est  permis  à  un  malade 
de  déclarer,  à  qui  bon  lui  semble,  cpi’il  est  tuber¬ 
culeux,  syphilitique,  ou  autre. 

Or,  pour  faire  reconnaître  son  droit  à  pension, 
l’intéressé  a  l’obligation  de  dévoiler  les  blessures 
ou  les  infirmités  qu’il  attribue  au  service  et  pour 
lescpielles  il  demande  indemnisation. 

Le  secret  professionnel  n’existe  donc  plus 
entre  le  malade  et  le  médecin,  représentant  les 
intérêts  de  l’Etat,  puisque  c’est  le  candidat  à  pen- 
.sion  qui,  le  premier,  a  levé  le  voile. 

Le  secret  subsiste  entre  le  public  quelconcjue  et 
tous  agents  de  l’Etat  qui,  par  fonctions,  ont  eu 
connaissance  du  dossier  médical  du  candidat  à 
pension. 

Une  fois  le  bénéfice  de  la  loi  du  31  mars  1919 
accordé,  le  titulaire  d’une  pension  ne  peut  avoir 
droit  à  la  gratuité  des  soins  que  pour  la  maladie- 
seulement,  pour  laquelle  il  a  été  pensionné. 
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C’est  donc  lui  qui,  voulant  bénéficier  de  cette 
gratuité,  se  soumet  volontairement  au  contrôle 
administratif,  dont  la  première  manifestation  se 
traduit  par  l’obligation,  pour  le  médecin  traitant, 
de  déclarer  que  l’affection  pour  laquelle  Ü  insti¬ 
tue  un  traitement,  entre  bien  dans  les  motifs 
pathologiques  de  la  pension. 

En  remettant  son  livret  de  pensionné  au  pra¬ 
ticien,  qu’il  choisit  librement,  le  malade  autorise 
ce  dernier  à  se  conformer  aux  prescriptions  léga¬ 
les  et  réglementaires. 

Si  le  malade  entendait  que  le  médecin  con-' 
servât  le  secret,  il  aurait  à  se  faire  soigner  comme 
un  malade  de  droit  commun,  c’est-à-dire  à  ses 
propres  frais  ;  mais  s’il  veut,  au  contraire,  la  gra¬ 
tuité  des  soins,  il  accepte  l’observance,  par  son 
médecin,  de  la  déclaration  à  la  cornmission  de 
contrôle. 

Ici,  la  question  du  secret  professionnel  a  été 
modifiée  par  un  texte  de  loi  :  si  le  malade  veut  la 
gratuité  des  soins  il  doit  autoriser  son  médecin  à 
communiquer  avec  d’autres  médecins,  repré¬ 
sentant  les  intérêts  de  l’Etat  mais  dans  la  me¬ 
sure  sirictement  nécessaire  pour  que  des  abus 
de  soient  pas  commis,  c’est-à-dire  qu’il  ne  soit 
pas  possible  de  faire  soigner,  aux  frais  de  l’Etat, 
tout  autre  affection  morbide,  n’ayant  pas  fait 
l’objet  de  la  réforme. 

Mais,  médecin  traitant,  médecins  de  contrôle 
et  de  commissions,  ainsi  que  tous  autres  agents 
de  l’administration  sont  tenus  aii  secret  profes¬ 
sionnel  à  l’égard  de  toute  personne, étrangère  au 
service  immédiat  et  direct  des  pensions. 

Quant  au  carnet  de  réforme,  qui  a  été  délivré 
à  l’intéressé,  le  pensionné  n’a  qu’à  le  garder  pré¬ 
cieusement  pour  lui  et  à  ne  pas  le  laisser  traîner, 
ainsi  qu’il  doit  le  faire  pour  son  livret  militaire, 
surtout  si  celui  -ci  porte  la  mention  de  nombreu¬ 
ses  punitions  de  prison  pour  des  motifs  peu  avoua¬ 
bles. 


Conclusions. 

La  question  du  secret  professionnel  est  beau¬ 
coup  plus  simple  que  certains  ne  se  l’imaginent. 

L’article  378  est  d’ordre  général.  Seul  un  texte 
de  loi  peut  en  restreindre  la  portée,  mais  une  loi 
seule,  car  un  décret  présidentiel  un  arrêté 
ministériel  ou  préfectoral,  à  plus  forte  raison 
une  simple  circulaire  ministérielle  ne  peuvent 
modifier  la  portée  d’une  loi. 

Que  certains  puissent  désirer  que  dans  certains 
cas,  la  loi  soit  retouchée,  pour  permettre  l’établis¬ 
sement  de  statistiques  utiies  'pour  l’hygiène 
publique,  ou  pour  faire  du  médecin  le  collabora¬ 
teur  des  magistrats,  dans  la  poursuite  des  crimes 
et  des  délits,  c’est  une  conception.  Toutes  les 
opinions  sont  défendables. 

Mais,  en  attendant  que  le  législateur  ait 
abrogé,  ou  modifié  l’article  378  du  codé  pénal 
il  est  de  beaucoup  plus  prudent  de  se  taire  dans 
tous  les  cas,  sauf  en  matière  de  déclaration  des 
naissances  (sans  divulguer  le  nom  ni  le  domicile 
de  la  mère,  lorsque  besoin  en  est),  ou  pour  la 
déclaration  des  maladies  transmissibles,  enfin 
pour  l’application  de  la  loi  sur  les  pensions. 

Hormis  ces  cas,  taisons-nous,  c’est  plus  pru¬ 
dent,  si  nous  ne  voulons  pas  encourir  les  péna¬ 
lités  correctionnelles,  pour  avoir  violé  le  secret 
professionnel. 

Que  philosophiquement  ou  sociologiquement, 
nous  soyons  partisans  ou  adversaires  de  la  supré¬ 
matie  de  l’intérêt  public  sur  l’intérêt  privé  ;  c’est 
notre  droit  absolu  de  citoyen  d’en  discuter. 

Mais,  redevenus  médecins  soignant  un  malade, 
spuyenons-nous  que  tant  qu’existe  l’article  378 
du  code  pénal,  le  silence  est  d’or. 

Mais,  si  pour  un  cas  particulier,  nous  avons  un 
doute  quelconque,  le  Concours  et  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  sont  là  pour  nous  donner  un  avis. 

Paul  Boudin. 
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VARIÉTÉS 

Le  médecin  dans  le  bled  marocain.  —  Un  projet  de  scénario. 

Par  Philippe  Decolibt. 


Les  Français  ont  écrit  de  belles  pages  d’hisloire  au 
Maroc. 

Parmi  eux,  les  médecins  en  ont  écrit  de  sublimes. 
Mais  ceux  gui  les  accomplirent  sont  modestes  et  les 
gestes  restent  cachés  qui  sont  les  plus  beaux, 
l^ous  avons  eu  l’honneur  d’en  voir  vivre,  et 
mourir, 

et  c’est  presque  un  devoir  pour  nous  que  de 
contribuer  à  faire  connaître  la  vie  dure, 
mais  souvent  émouvante,  qu’ils  mènent 
humblement  aux  limites  de  la  civilisation 

'  européenne. 

Qu’on  ne  croie  pas,  surtout,  que  cette  civilisa¬ 
tion  européenne  se  heurte,  dans  son  avance,  à  la 
barbarie.  Les  populations  auxquelles  nous  appor¬ 
tons  la  paix  sont  frustes  peut-être,  parfois  même 
cruelles,  elles  n’en  possèdent  pas  moins  de  beaux 
sentiments.  Leur  conception  de  l’honneur  peut 
ne  pas  toujours  être  la  nôtre,  mais  sachons  dis¬ 
cerner,  à  côté  de  leur  rudesse  primitive,  les  qua¬ 
lités  qui  font  les  grandes  races.  Reconnaître  leur 
valeur  ne  peut  être  d’ailleurs  qu’à  l’honneur 
de  ceux  qui  cherchent  à  les  éduquer. 

Dans  le  «  projet  de  scénario  »  que  nous’  pré¬ 
sentons,  nous  avons  essayé  d’évoquer  cette  vie 
du  médecin  de  bled  en  action. 

Nous  avons  voulu  aussi  faire  comprendre  l’am¬ 
pleur  de  l’œuvre  accomplie  par  la  France  au 
Maroc  en  montrant  le  contraste  entre  le  Maroc 
de  maintenant  plein  de  vie  et  de  modernisme 
aux  villes  poussées  à  l’américaine,  et  celui  d’il 
y  a  20  ans,  replié  sur  lui-même,  isolé  du  monde 
dans  sa  vie  de  moyen-âge,  et  tel  qu’on  le  retrouve 
encore  dans  les  montagnes  à  peine  soumises. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  l’attrait  touristi¬ 
que  du  Maroc  futur,  celui  que  nous  pourrons 
tous  connaître  le  jour  où  la  pacification  sera 
complète.  Le  contraste  entre  les  sommets  de 
l’Atlas  où  les  tourmentes  de  neige  sont  fréquen¬ 
tes  au  point  d’empêcher  le  passage  pendant  de 
longues  périodes  et  les  oasis  qui,  au  pied  de  la 
grande  muraille,  voient  se  mêler  toutes  les  races 
du  Sahara  sous  leur  ciel  immuablement  bleu, 
au  cri  des  norias  grinçant  perpétuellement  pour 
arroser  la  palmeraie,  permettrait,  par  exemple, 
de  beaux  effets  scéniques. 

LE  PROJET  DE  SCÉNARIO 

Pittlogue. 

Le  docteur  Revard  est  nommé  médecin  du 
groupe  sanitaire  mobile  d’une  ville  du  Sud  Ma¬ 


rocain.  Il  vient  de  passer  sa  thèse  et  débarque 
à  Casablanca,  l’immense  port  où  se  croisent  sans 
cesse  les  masses  imposantes  des  vapeurs  de  tous 
pavillons. 

Vision  de  Casablanca,  la  ville  champignon 
aux  affaires  trépidantes.  Passage  à  Rabat  qui, 
en  quelques  années,  a  su  se  donner  l’allure  aris¬ 
tocratique  et  calme  convenant  à  la  ville  rési¬ 
dentielle.  ,  , 

Le  docteur  Revard  gagne,  par  les  grandes 
routes  du  Maroc  moderne,  le  poste  qui  lui  a  été 
assigné. 

Arrivé  dans  l’hôpital  de  cette  ville,  il  rend, 
visite  au  médecin-chef  qui  lui  montre  sa  for¬ 
mation  d’allure  très  moderne.  Puis,  dans  son' 
bureau,  au  milieu  de  la  fumée  des  cigares,  le 
médecin-chef  rappelle  ses  débuts  : 

En  1912,  date  de  la  signature  du  protectorat, 
sa  propre  arrivée  comme  médecin  militaire  à. 
Casablanca  :  simple  plage  où  sont  à  peine  com¬ 
mencés  quelques  travaux  de  port.  Dans  un  filet 
suspendu  à  l’extrémité  d’une  grue,  la  descente, 
puis  le  choc  assez  brusque  au  fond  de  la  barcassé 
qui  danse  au  sommet  d’une  lame.  Le  trajet  en 
barcassé  jusqu’à  la  côte  où  des  mains  noires  et 
vigoureuses  empoignent  le  voyageur  pour  le 
transporter  à  terre  au  risque  de  rouler,  porteur 
et  porté,  sous  une  vague. 

A  peine  arrivé,  on  l’envoie  à  Fez  où  la  situa¬ 
tion  apparaît  comme  mauvaise.  A  cheval,  par 
les  mauvais  sentiers  indigènes  où  les  colonnes 
sont  saluées  au  passage  par  des  coups  de  fusil 
partant  d’endroits  inconnus. 

La  traversée  de  Rabat,  la  «  ville  corsaire  », 
où  n’existe  pas  encore  une  maison  européenne, 

La  colonne  est  «  accrochée  »  près  de  la  source 
de  Khémisset  par  une  bande  de  Zemmours,' 
berbères  nomades,  qui,  à  la  manière  des  Parthes 
ou  des  Numides,  autrefois,  combattent  éparpil¬ 
lés,  montés  sur  leurs  rapides  chevaux. 

Puis  Fez,  la  ville  fanatique,  la  «ville  sanglante». 
Les  rares  troupes  françaises  finissent  à  peiné  d’y 
réprimer  l’émeute  que  20.000  Berbères  appelés 
par  l’appât  du  gain,  descendent  de  leurs  mon¬ 
tagnes  pour  piller  la  ville  arabe  sainte,»  Je 
campe  en  plein  pays  ennemi  »,  dit  Lyautey 
qui  vient  d’arriver.  L’assaut  des  vieilles  murailles 
et  le  combat,  rue  par  rue,  puis  les  Berbères  re- 
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poussés  et  la  ville  largement  dégagée  par  les 
quelques  bataillons  de  Français,  Sénégalais, 
Légionnaires. 

{Tout  ceci  en  rapides  visions  suggérant  les  choses 
plus  que  les  décrivant). 

Peu  de  temps  après,  c’est  le  Sud  qui  le  réclame: 
la  grande  ruée  d’El-Hiba,  fils  de  notre  vieil 
adversaire  saharien  Ma-el-Aînin,  qui  entraîne 
les  «  hommes  bleus  »  du  Sous  et  les  galvanise 
au  nom  de  la  guerre  sainte. 

L’arrêt  brusque,  du  grand  raz-de-marée  hu- 


i 


Fig.  1.  —  Un  souk  (marché)  dans  le  bled. 


main  qui  s’éparpille  tout  à  coup  sous  le  choc  que 
lui  inflige  le  colonel  Mangin,  qu’on  vient  d’en¬ 
voyer  au  devant  de  luj. 

{Tout  ceci  également  en  visions  rapides). 

Après  la  fin  d’El-Hiba,  la  tranquillité  repa¬ 
raît  et  le  major  est  chargé  de  créer  l’infirmerie 
indigène  de  cette  ville  du  Sud,  où  il  est  resté 
depuis. 

Alors  :  deux  pièces  hâtivement  installées, 
une  consultation  ;  l’hostilité  des  indigènes  qui 
se  méfient  de  tout  ce  qui  est  européen,  et  en 
particulier  de  sa  médecine  «  porteuse  de  char¬ 
mes  ». 

Maintenant  :  l’amitié  des  chefs  et  la  confiance 
pleine  et  entière  de  tous  ceux  qui  se  pressent 
pour  recevoir  les  médicaments,  implorent  la  «pi¬ 
qûre  qui  guérit  »  et  viennent'  baiser  les  pieds  de 
celui  qui  se  penche  infatigablement  sur  leurs 
pauvres  misères. 

En  dissidence. 

Le  pays  est  complètement  pacifié. 

Dans  la  ville,  dont  les  rues  propres  contrastent 
avec  les  rues  pleines  d’immondices  d’autrefois, 
et  dans  le  «  bled  »  parfaitement  sûr  de  mainte¬ 


nant,  le  docteur  Revard  apprend  peu  à  peu  à 
connaître  les  mœurs  et  la  mentalité  des  indigènes. 

{Présentation  de  divers  tableaux  de  mœurs). 

La  dissidence  s’est  éloignée.  A  son  tour  de 
porter,  encore  plus  loin,  les  soins  et  l’hygiène 
que  la  France  dispense  généreusement  à  ceux 
qui,  après  avoir  lutté  loyalement  contre  elle  la 
veille,  viennent  se  mettre  sous  sa  protection. 

Le  docteur  Revard  commence  ses  tournées  de 
groupe  mobile.  En  auto  quand  les  pistes  s’ÿ 
prêtent,  à  mulet  bien  souyent,  il  gagne  les  souks 
(marchés)  du  bled. 

Sous  la  tente  du  chef  indigène  ou  à  l’ombre 
d’un  arganier  (1),  n’importe  où,  sur  les  pierres, 
il  installe  avec  son  infirmier  les  nombreuses 
petites  boîtes  et  commence  la  consultation  où 
les  indigènes-  se  pressent. 

Le  soir,  chez  les  Caïds  où  le  «  toubib  »  reçoit 
la  large  et  splendide  hospitalité  musulmane,  les 
longues  conversations  unissent  les  cœurs.  Elles 
mettent  aussi  le  jeune  médecin  au  courant  de  la 
politique  locale.  C’est  que  la  dissidence  n’est  pas 
loin  des  lieux  où  il  circule. 


Pas  de  troupes  françaises  par  là  ;  ce  sont  les 
caïds  soumis  qui  ont  reçu  la  charge,  parfois  lour¬ 
de,  de  maintenir  eux-mêmes  les  limites  de  la  dis- 


Fiq.  2.  —  «  En  auto  quand  les  pistes^s’y  prêtent  ...  ». 


sidence,  sous  la  direction  éclairée  de  quelques 
officiers  de  renseignements. 

Parmi  les  chefs  qui  dominent  dans  la  monta¬ 
gne,  le  plus  farouche  et  aussi  le  plus  courageux 
adversaire  de  l’emprise  européenne  est  sans 
contrèdit  le  Caïd  Layachi.  Depuis  des  années,  il 
est  resté  inébranlable,'  et,  par  sa  puissance  au- 


(1)  Arbre  curieux,  dernier  reste  de  la  forêt  tropicale 
tertiaire,  l’arganier  couvre  d’immenses  espaces  du  Sud 
marocain  qui  est  le  seul  point  de  la  terre  où  il  existe 
encore. 
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(1)  Mon  récit  ne  doit  pas  être  considéré  comme  trop 
romanesque.  Tous  les  évènements  que  j’y  rapporte  se 
sont  passés  è  un  moment  ou  à  un  autre,  certains  à  plu  ¬ 
sieurs  reprises.  Je  me  borne  à  réunir  des  faits  disparates. 
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Celle-ci  a  lieu  sous  un  immense  arganier,  à,  la  J 
limite  de  la  dissidence;  ’  ■  '  ; 

Le  vieux  Caïd  Layachi,  ayant  laissé  son  es-  ' 
corte  en  arrière,  est  là,  avec  un  seul  compagnon. 

Une  courte  conversation  a  lieu  entre  le  Caïd 
et  le  docteur  Revard,  L’escorte  qui  accompagna  ' 
ce  dernier  jusque-là  s’éloigne.  Il  reste  seul  avec  ' 
son  infirmier  indigène. 

Alors  commence  la  longue  montée  vers  la  cas¬ 
bah,  au  milieu  des  magnifiques  paysages  de 
l’Atlas  marocain.  Les  troupes  que  le  Caïd  a 
emmené  avec  lui  surveillent  les  alentours,  car 
les  abords  ne  sont  pas  sûrs. 

La  casbah  est  un  nid  d’aigle  perché  au  som¬ 
met  d’un  roc  comme  un  burg  du  Moyen-Age. 
Immense,  elle  domine  tous  les  pics  voisins  de' , 
ses  masses  formidables  se  surplombant  l’une 
l’autre  et  tient  le  col  important  par  lequel  se 
font  tous  les  échanges  entre  Marrakech  et  le 
Sahara. 

Aussitôt  on  mène  le  touhib  près  du  blessé, 
Celui-ci  est,  en  effet  gravement  atteint  :  une 
balle  a  fracassé  la  cuisse,  la  plaie  suppure.  Le 
membre  pourra  vraisemblablement  être  conservé 
mais  à  condition  que  le  blessé  reste  sous  une 
surveillance  médicale  permanente  :  une  hémor¬ 
ragie  est  à  craindre  qui  serait  mortelle  si  l’on 
n’était  prêt  à  y  remédier  immédiatement. 


Fig.  4.  —  (»  A  l’ombre  d’un  arganier. .  .  la  consulta¬ 
tion  où  les  indigènes  se  pressent.  » 

Il  est  décidé  que  le  toubib  •  restera  le  temps 
qu’il  faudra,  et,  en  attendant,  on  lui  cède  une 
des  nombreuses  parties  de  la  casbah  que  gardent 
des  cigognes  héraldiques. 

Le  docteur  Revard  reste  donc  là,  isolé,  avec 
son  infirmier  indigène,  au  milieu  de  ces  monta¬ 
gnes,  qui,  jamais  jusqu’ici,  ne  virent  l’Européen. 
L’hospitalité  qu’on  lui  offre  est  large,  mais  pouF 


tant  que  par  son  exemple,  il  maintient  en  dissi¬ 
dence  toutes  les  tribus  de  la.  montagne.  Déjà 
vieux,  très  respecté,  il  a  vu  de  nombreux  chefs 
venir  se  mettre  sous  sa  protection  et  a  su  étendre 
jusqu’aux  confins  du  Sahara,  sa  puissance  in¬ 
contestée. 

Un  matin,  le  docteur  Revard  devisait  avec  Un 
Caïd  ami,  quand  un  rekkas  (courrier)  inconnu 


Fig.  3. — «A  mulet  bien  souvent.  .  .  ».(L’inr;rmie.r 
indigène  sur  les  «  chouaris  »  pleins  de  médicaments.) 

dans  la  région  se  présente  à  la  porte  fortifiée  de 
la  casbah.  II  demande  à  voir  le  «  toubib  »  qu’il 
sait  être  là. 

Vsiblement  fatigué,  l’air  inquiet,  il  l’attire  à 
part  pour  lui  parler  : 

.  «  C’est  mon  maître,  le  Caïd  Layachi,  qui 
m’envoie  »  (1).  A  ce  moment,  le  docteur  Revard 
eut  un  mouvement  de  surprise.  «  Abdallah,  son 
fils,  est  blessé  grièvement.  Le  Caïd  craint  pour 
sa  vie.  Viens  de  suite,  il  t’en  supplie,  Je  te  mon¬ 
trerai  l’endroit  où  il  t’attend  ». 

—  «  Je  vais  y  aller  ». 

En  vain  le  Caïd  chez  lequel  se  trouve  le  doc¬ 
teur  essaye  de  le  dissuader. 

—  «  Tu  ne  sais  ce  qu’ils  veulent  faire  ». 

—  «  Je  dois  y  aller,  même  s’il  est  mon  ennemi  ». 
Tout  ce  qu’il  obtient  est  de  le  faire  accompa¬ 
gner  par  une  escorte  jusqu’au  lieu  de  rencontre. 
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quoi  ne  parle-t-on  jamais  de  la  cause  de  la  ble's- 
sure  ?  On  lui  a  bien  dit  que  ce  n’était  qu’un 
accident  banal,  en  nettoyant  un  fusil  ;  cette 
version  lui  semble  fausse.  Chaque  fois  qu’il  a 
essayé  d’obtenir  quelque  éclaircissment,  le 
Caïd  a  détourné  la  conversation.  Depuis,  il  n’y  a 
plus  fait  allusion',  mais  il  sent  qu’un  mystère 
plane  sur  cet  évènement.'  _ 

La  plaie  est  longue  à  guérir^;  pendant  des  jours 


Fig.  5.  —  «  Sous  la  tente  du  chef  indigène. . .  ». 


et  des  jours,  le  blessé  a  déliré  et  d’après  les  phra¬ 
ses  échappées  de  son  délire  le  docteur  Revard  a 
fini  par  comprendre  que  l’accident  ressemblait 
à  un  guet-apens  auquel  n’était  pas  étranger  un 
nommé  Hammou.  En  y  ajoutant  les  renseigne¬ 
ments  que  son  infirmier  a  glané  de  place  en  place, 
au  cours  de  conversations  avec  l’un  ou  l’autre 
familier  de  la  maison,  il  est  arrivé. à  reconstituer 
le  drame  qu’on  lui  tenait  caché. 

Le  blessé  Abdallah  est  le  fils  aîné  du  Caïd  et 
son  khalifa  (1). 

Un  de  ses  frères  Hammou,  le  jalouse  depuis 
longtemps  :  il  voudrait  le  remplacer  pour  hériter 
de  la  puissance  du  Caïd  dont  les  années  sont 
maintenant  comptées  et  qui  a  toujours  montré 
pour  lui  une  grande  affection.  D’abord  latente, 
l’inimitié  entre  les  deux  frères  s’est  accentuée 
au  fur  et  à  mesure  que  le  Caïd  vieillissait. 

Déjà,  il  y  a  quelques  mois,  Abdallah  avait 
failli  être  empoisonné,  mais  un  esclave  nègre, 
qui  avait  dérobé  dans  la  cuisine  du  couscous  en 
préparation,  était  mort  à  sa  place.  On  n’avait  pu 
découvrir  le  coupable,  mais  les  soupçons  se  por¬ 
taient  sur  Hammou. 

Un  jour,  Abdallah  se  promenait  dans  la  mon¬ 
tagne  quand  des  coups  de  fusil  retentirent,  le 


,  (1)  Adjoint  et  représentant  du  Caïd  en  son  absence.' 
C’est  à  lui ,  en  règle,  que  revient  la  puissance  à  la  mort 
du  Caïd. 


jetant  à  bas  de  son  cheval.  Ceux  qui  l’accompa¬ 
gnaient  purent  voir  un  des  serviteurs  d’Ham- 
mou  qui  fuyait  avec' d’autres  qu’ils  ne  reconnu¬ 
rent  point.  Depuis,  Hammou  n’avait  jamais 
reparu  à  la  casbah  et  la  dissension  régnait  dans 
la  montagne. 

C’est  cette  dissension  que  le  Caïd  voulait  ca¬ 
cher  à  l’européen  :  maintenant,  HammOti 
s’était  sauvé  et  se  réfugiait  dans  une  tribu  sou¬ 
mise  depuis  peu  de  temps  par  le  Caïd.  H  n’avàit 
pas  eu  de  mal  à  soulever  cette  tribu  qui  suppor¬ 
tait  difficilement  le  dur  joug  que  le  vieux  Caïd 
faisaittpeser  sur  elle  depuis  la  conquête. 

Son  fils  blessé,  le  Caïd  a  décidé  le  «  baroud  » 
(la  guerre)  à  outrance,  rhais  la  tribu  maintenant 
soulevée  siège  au  pied  de  la  montàghè  sur  son 
versant  saharien  et  appelle  à  son- secours  d’au¬ 
tres  tribus  sur  lesquelles  régnait,  au  moins  no¬ 
minalement,  la  puissante  volonté  du  Caïd.  Des 
émissaires  sont  partis,  de  souks,  en  souks  procla¬ 
mer  la  révolte  dans  l’Anti-Atlas  (où  les  paysages, 
à  la  pierre  nue  scupltée  en  creux,  ont  un  aspect 


Fig.  6.  —  «  On  lui  cède  une  des  nombreuse.s  parties  de 
la  casbah,  que  gardent  des  cigognes  héraldiques  .  .> .  » 

lunaire)  et  dans  le  Tafilalelt,  où  les  Touaregs 
sont  toujours  prêts  à  partir  pour  piller. 

Le  Caïd  lève  une  harka  (armée)  pour  la  lancer 
contre  la  tribu  en  révolte.  Après  des  combats 
dans  la  montagne,  qu’une  tourmente  de  neige 
vient  troubler,  un  certain  nombre  d’éléments 
descendent  vers  les  oasis  sahariennes  en  révolte. 

Pendant  ce  temps,  l’état  du  khalifa  Abdalah 
s’est  amélioré  et  le  docteur  Revard  est.réparti. 
Mais  souvent,  il  revient  voir  son  malade  dont  la 
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vive  reconnaissance  s’est  transformée  en  inti¬ 
mité.  Une  grande  amitié  unit  maintenant 
Abdallah  et  «  son  toubib  »  qui  lui  a  fait  com¬ 
prendre  les  bienfaits  de  la  paix  française. 

Le  Caïd,  lui. -aussi,  est  lié  par  la  plus  grande 
reconnaissance  au  «  sauveur  de  son  fils  bien 
aimé  ». 

«  Ma  maison  est  la  tienne. 

«  La  lumière  de  la  plaine,  comme  un  oiseau 
au.  vol  léger  n’a  pas  cràint  de  venir  trouver  la 
panthère  dans  sa  tannière  des  montagnes.  Mais 
la  panthère  veillera  toujours  sur  son  sommeil  ». 

Pourtant  le  khalifa  n’a  pu  faire  partager  au  Caïd 
ses.  sentiments. 

Le  Caïd  est  un  vieux  Berbère  dont  l’esprit 
d’indépendance  ne  peut  supporter  l’idée  d’une 
compromission  quelconque  avec  le  «^mahgzen» 


saliarienne,  le  cheick  M’barcq.  Dans  l’ombre  il 
tient  tous  les  fils  de  l’histoire.  Il  veut  profiter 
des  désordres  pour  prendre  le  pouvoir  dans  sa 
tribu. 

De  plus,  certaines  tribus  de  l’ Anti-Atlas  sont 
en  pourparlers  pour  se  soumettre  aux  autorités 
françaises.  Elles  ont  hésité,  jusqu’ici,  à  se  révol¬ 
ter  contre  le  Caïd  mais,  aussitôt  après  leur  sou¬ 
mission,  elles  entreront  en  lutte  ouverte.  Le  doc- 
teqr  Revard  montre  au  Caïd  Layachi  que  son 
intérêt  lui  commande  de  se  soumettre  s’il  ne 
veut  pas  perdre  toute  influence  sur  ces  tribus.. 

Mais  la  vieille'  âme  berbère  que  tout  un  ata¬ 
visme  pousse  à  l’indépendance  hésite  toujours. 
Les  histoires  des  anciens  temps  lui  reviennent, 
que  son  père,  à  la  grande  barbe  blanche,  luj  ra¬ 
contait  aux  longues  veillées  d’autrefois  :  les 


(1)  Chef  d’une  fraction  de  tribu. 


7.  —  «  Par  la  grande  échancrure  qui  mène  à]  la  plaine 
et  au  pays  maghzen.  . .  ». 


meurtres,  les  pillages  commis  par  le  maghzen, 
les  longues  luttes  contre  les  sultans  qui  voulaient 
trayerser  les  montagnes  avec  leurs  harkas  pour 
se  diriger  vers  le  Tafilalelt. 

Et  ces  histoires  ne  constituent-elles  pas  l’ex¬ 
périence  des  peuples  ? 

Puis,  on  est  venu  apprendre  au  Caïd  que  son 
fils  Hammou  avait  été  tué  au  cours  d’un  combat 
dans  les  oasis.  Il  est  resté  impassible  quand  la 
nouvelle  est  arrivée.  Il  s’est  contenté  de  dire: 
«  Je  ne  sais  de  qui  vous  parlez  ».  Mais  le  très- 
sainement  de  ses  paupières  a  montré  que  toute 
affection  pour  le  fils  prodigue  n’avait  pas  dû 
disparaître  de  son  cœur. 

Depuis  le  Caïd  a  vieilli  plus  vite.  Il  a  senti 
fléchir  peu  à  peu  la  rigueur  de  sa  volonté. 

Poussé  par  son  fils  Abdallah,  le  Caïd  se  décide 
à  prendre  l’avis  du  vieux  marabout  «  qui  a  au 


(goiivernement  du  Sultan)  .  «  Mon  pays  n’a 
jamais,  été  soumis  au  maghzen.  Il  ne  le  sera  ja¬ 
mais  tant  que  je  vivrai  »  a-t-il  dit. 

Pourtant,  l’intransigeance  du  Caïd  semble 
fléchir  progressivement  et,  à  plusieurs  reprises, 
le  docteur  Revard  a  servi  d’intermédiaire  entre 
lui  et  les  officiers  de  renseignements. 

C’est  que  le  Caïd  commence  à  sentir  le  besoin 
d’un  appui.  Le  «  baroud  »  continue  dans  la 
montagne  et,  la  nuit,  la  lueur  des  grands  feux 
sur  les  sommets  indique  aux  combattants  le 
point  de  ralliement  au  travers  des  forêts. 

Peu  à  peu  la  vérité  se  fait  jour,  vérité  qui  était 
restée  méconnue  j  usqu’  alors  par  le  Caïd  lui-même. 

Hammou  n’a  eu  qu’un  rôle  restreint  dans 
l’origine  de  la  rébellion.  Celui  qui  la  dirige  est, 
en  réalité,  un  cheick  (1)  puissant  de  la  tribu 
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moins  130  ou  150  ans,  car,  lorsque  les  vieux  de 
maintenant  étaient  petitsj  il  était  déjà  très  vieux» 
Et  celui-ci  lui  répond  que  le  maghzen  a  changé, 
qu’il  a  entendu  parler  de  beaucoup  de  choses 
nouvelles, 

Le  Caïd  se  décide  alors  à  se  soumettre  aux  au¬ 
torités,  françaises. 

Par  la  grande  échancrure  qui  mène  à  la  plaine 
et  au  «  pays  maghzen  »,  les  pistes  viendront 
jusqu’à  lui,  apportant  avec  elles  l’esprit  du  de¬ 
hors  ;  à  son  tour  lui  sera  confiée  la  garde  dans 
les  lointaines  marches  du  Sud,  la  surveillance 
des  tribus  pillardes  des  frontières  du  Sahara. 

Epilogue. 

Le  vieux  Layachi  a  laissé  la  charge  du  com¬ 
mandement  à  son  fils  Abdallah. 

Le  nouveau  Caïd  voudrait  que  «  son  toubib  » 
s’installe  à  demeure  dans  sa  casbah  pour  faire 
rayonner  autour  de  lui  ses  bienfaits.  Ne  saitdl 
pas  déjà  combien  tous  les  indigènes  de  la  région 
l’aiment  et  le  respectent  ? 

Mais  une  épidémie  terrible  décime  les  régions 
plus  au  Sud.  Déjà,  le  médecin  qui  y. est  allé  est 
mort  victime  de  son  devoir.  A  son  tour  d’y  par¬ 
tir  pour  essayer  d’endiguer  la  menace  qui  pèse 
sur  le  Maroc  entier. 

Le  docteur  Reyard  est  parti.  Dans  la  ville  de 
l’extrême  Sud  où  il  arrive,  toutes  les  portes  sont 
fermées  comme  dans  les  pestes  de  notre  Moyen- 
Age,  sauf  une,  gardée  par  lè  tabor,  entrebâillée 
une  partie  de  la  journée  pour  permettre  un 
ravitaillement  d’ailleurs  précaire,  et  la  porte 
des  morts,  trop  fréquemment  ouverte.  Dans  le 
'  ciel  perpétuellement  bleu,  les  palmiers  bercent 
leurs  longues  palmes  au-dessus  des  grandes  mu¬ 
railles  rouges,  derrière  lesquelles  ne  s’élève  aucun 
bruit. 

Le  docteur  Revard,  vite  accaparé  par  le  tra¬ 
vail,  est  appelé  au  loin  par  le  cheick  M’barcq, 
maintenant  soumis,  et  malade.  Tout  en  distri¬ 
buant  ses  soins  partout  autour  de  lui,  en  se  mul¬ 
tipliant  sans  relâche,  il  arrive  à  guérir  le  cheick 
et  l’épidémie  se  terminait  quand  lui-même  est 
atteint. 

■Il  a  demandé  à  être  ramené  vers  la  côte.  Les 
indigènes,  consternés,  font  de  leur  mieux  pour 
que  le  transport  à  dos  de  mule,  soit  le  moins  fati-, 
gant  possible.  Malgré  les  attentions  touchantes 
dont  ils  l’entourent,  il  meurt  avant  d’arriver, 
près  d’un  vieux  marabout,  où  lès  indigènes  ont 
voulu  le  faire  reposer  espérant  l’intercession  du 
saint  en  faveur  du  «  Nasrani  »  (1). 


"Alors,  tous  les  gens  des  tribus  voisines  sont 
accourues  pour  l’enterrer. 

Depuis  on  voit  de  pauvres  gens,  venus  parfois 
de  très  loin,  prier  sur  la  simple  tombe  de  «  Moulay 
el  Toubib  »  qu’ils  vénèrent  autant  que  le  vieux 
marabout  de  leur  tribu. 


Le  film  doit  tirer  son  intérêt  principal  des  dé¬ 
tails  de  la  mise  en  scène,  montrant  la  vie  berbère, 
si  curieuse  et  si  attachante,  ijlous  ne  pouvons 
les  indiquer.  A  cet  égard,  nous  nous  rappelons 
certains  films  pseudo-marocains-  ou  pseudo¬ 
arabes  dont  les  mises  ■  en  scène  étaient  sorties 
toutes  forgées  de  la  tête  d’auteurs  ne  connaissant 
pas  leur  sujet.  Il  suffît  de  puiser  dans  la  réalité, 
bien  plus  riche  et  plus  belle. 

D’autre  part,  il  faut  adapter  la  musique  àù 
film,  intercaler  en  particulier  des  airs  arabes  et 
chleuhs  au  milieu  de  la  musique  qui,  pour  bien 
faire,  devrait  être  composée  spécialement  pour 
le  film.  Il  faudrait,  par  exemple,  pendant  les 
longues  chevauchées,  des  silences  ou  une  musi¬ 
que  sf  douce  qu’elle  semble  inexistante,  brus¬ 
quement  coupée  par  le  chant  du  moghazeni  : 
quelques  notes  mineures  se  terminant  sur  une 
chute  de  voix.  Surtout  des  a^s  arabes  pour  le 
prologue,  des  airs  chleuhs  pour  la  deuxième 
partie,  plus  âpres  et  plus  frustes,  au  milieu  d’une 
sélection  d’airs  russes  (en  particulier  de  Boro- 
dine). 

Il  ne  faudra  pas  oublier  de  représenter  les 
danses  berbères  «  l’Haidouz  »,  au  son  des  airs 
berbères,  qui  peuvent  être  rendus  étonnamment 
avec  leurs  rythmes  presque  épileptiques.  Par 
exemple  la  danse,  autour  d’un  grand  feu,  dans 
la  nuit,  des  hommes  et  des  femmes,  en  deux 
grandes  rangées  parallèles  qui  tournent  peu  à 
peu  et  presqu’insensiblement  autour  du  feu 
comme  pivot. 

Il  ne  faut  pas  donner  non  plus  une  allure  trop 
simpliste  aux  personnages,  les  uns  ayant  toutes 
les  qualités,  les  autres  tous  les  défauts.  11  faut 
montrer  leur  caractère  où  voisinent  bonté  et 
cruauté  toute  leur  sentimentalité  complexe  et 
diffîcile  à  saisir'.  .  , 

Nota 

Certaines  personnes,  à  qui  nous  avions  montré 
ce  projet  de  scénario,  nous  firent  remarquer 
qu’il  ne  contenait  pas  de  rôle  de  femme.  >i  Or  un 
film  sans  femme  n’est  pas  un  film  ».  Ce  jugement 
nous  semble  un  peu  absolu. 

Cependant,  on  peut  facilenient  introduire  un 
rôle  féminin  :  le  jeune  Abdallah  venait  voir  une 
femme  qu’il  aimait  dans  la  ville  du  Sud  où  com¬ 
mence  le  récit,  et  ce  sont  ces  escapades  en  pays 
«  maghzen  »  qui  servaient  de  prétexte  à  Ham- 


(1)  Chrétien. 
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mou  pour  nuire  à  son  frère  dans  l’esprit  du  Caïd, 
et  pour  retenir  surtout  sur  lui  l’affection  de  ce 
dernier. 

Si  l'on  veut  donner  à  la  femme  un  rôle  encore 
plus  important,  on  peut  l’appeler  Ÿamina,  la 
mettre  chez  les  dissidents,  femme  par  exemple 
du  cheick  M’barck,  la  faire  aimer  Abdallah,  lui 
faire  donner  des  rendez-vous  dans  la  montagne. 

Et  la  jalousie  d’Hammou  qui  aime  aussi  Ya- 
mina  éclate  plus  forte  que  jamais  le  jour  où  il 
surprend  un  de  leurs  rendez-vous.  D’où  l’essai 
d’empoisonnement,  la  fuite  de  Yamina  qui  tente 
en  vain  de  tuer  Hammou  pour  défendre  Abdallah 
puis  s’enfuit  chez  ses  parents  dans  un  douar 


(village)  des  hauts  sommets  où  elle  est  sûr  de  •; 
l’impunité.  L’entente  entre  HammoU  et  le  • 
cheick  M’b'arck  date  de  cette  époque. 

En  tous  cas,  là  aussi,  cette  figure  féminine 
ne  devra  pas  être  européenne  mais  bien  et  essen¬ 
tiellement  berbère  ;  représenter  la  femme  ber¬ 
bère,  beaucoup  plus  libre  que  la  femme  arabe, 
aux  réflexes  vifs,  aux  sentiments  brusques  et 
dont  le  rôle  politique  est  souvent  loin  d’être  né¬ 
gligeable. 

Khemisset  des  Zemmours  (juin  1928). 

Philippe  Decourt, 
(Tous  DROITS  réservés). 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

Convention  Sanitaire  Internationaie  du  21  juin  1926. 
(Décret  du  25  juin  1928) 

(suite) 


Art.  121.  —  S’il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l’eau 
potable  ou  sur  la  possibilité  de  sa  contaminatioi!, 
soit  à  son  origine, «soit  au  cours  du  trajet,  l’eaü  d<  it 
être  bouillie  ou  stérilisée  autrement,  et  le  capitaine 
est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au  premier  port  de 
relâche  où  il  lui  est  possible  de  s’en  procurer  de 
meilleure.  11  ne  pourra  embarquer  celle-ci  qu’après 
désinfection  des  réservoirs. 

Art.  122.  —  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne 
les  malades  et  veille  à  ce  que,  à  bord,  les  règles  de 
l’hygiène  soient  observées.  11  doit  notamment  : 

1°  S’assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins 
sont  de  bonne  qualité,  que  leur  quantité  est  conforme 
aux  engagements  pris,  qu’ils  sont  convenablement 
préparés  : 

2°  S’assurer  que  les  prescriptions  de  l’article  120 
relatif  à  la  distribution  de  l’eau  sont  observées  ; 

3°  S’il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l’eau  potable 
rappeler  par  écrit  au  capitaine  les  prescriptions 
de  l’article  121  ; 

4°  S’assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état 
constant  de  propreté,  et  spécialement  que  les  latri¬ 
nes  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions 
de  l’article  116  ; 

5°  S’assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont 
maintenus  salubres  et  que,  en  cas  de  maladie  trans¬ 
missible,  la  désinfection  est  faite  conformément 
à  l’article  119. 

6“  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires 
survenus  au  cours  du  voyage  et  présenter,  sur  de¬ 
mande,  ce  journal  à  l’autorité  compétente  des  ports 
d’escàlc  ou  d’arrivée. 

Art.  123.  — ■  Les  personnes  chargées  de  soigner 
les  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  ou  d’au¬ 


tres  maladies  infectieuses  peuvent  seules  pénétrer 
auprès  d’eux  et  ne  doivent  avoir  aucun  contact  avec 
les  autres  personnes  embarquées. 

Art.  124.  —  En  cas  de  décès  survenu  pendant  le 
traversée,  le  capitaine  doit  mentionner  le  décès 
en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l’autorité  du 
port  de  départ  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livfe 
de  bord  le  nom  de  la  personne  décédée,  son  âge,  sa 
provenance,  la  cause  présumée  de  la  mort,  d’après 
le  certificat  du  médecin,  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  ca¬ 
davre,  préalablement  enveloppé  d’un  suaire  im¬ 
prégné  d’une  solution  désinfectante,  doit  être  jeté 
à  la  mer.  ^ 

Art.  125.  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  tou¬ 
tes  les  opérations  prophylactiques  exécutées  pen¬ 
dant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord. 

Ce  livre  est  présenté  par  lui,  sur  demande,  à  l’auto¬ 
rité  compétente  d’escale  ou  d’arrivée. 

Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit 
faire  viser  par  l’autorité  compétente  la  liste  dressée 
en  exécution  de  l’article  113. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours 
de  voyage,  le  capitaine  doit  mentionner  sur  cette 
liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d’embarquement,  les  personnes  embar¬ 
quées  doivent  être  mentionnées  sur  cette  liste  con¬ 
formément  à  l’article  113  précité  et  préalablement 
au  visa  nouveau  que  doit  apposer  l’autorité  com¬ 
pétente. 

Art.  126.  —  Le  document  sanitaire  délivré  au  ; 
port  de  départ  ne  doit  pas  être  changé  au  cours  du  ! 
voyage.  En  cas  de  manquement  à  ce  règlement,  le  j 
navire  peut  être  traité  comme  infecté.  | 
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Ledit  document  est  visé  par  l’autorité  sanitaire 
de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y  inscrit  : 

1°  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  em¬ 
barqués  dans  ce  port  ; 

2°  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la 
santé  ou  à  la  vie  des  personnes  embarquées  ; 

3®  L’état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Section  IV.  —  Mesures  à  prendre  à  l'arrivée  des 
pèlerins  dans  la  mer  Rouge. 

A.  —  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires 
à  pèlerins  allant  du  Sud  vers  le  Hedjaz. 

Art.  127.  —  Les  navires  à  pèlerins  venant  du 
Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  doivent,  au  préalable, 
faire  escale  à  la  station  sanitaire  de  Gamaran,  et  sont 
soumis  au  régime  fixé  par  les  articles  suivants. 

Art.  128.  —  Les  navires  reconnus  indemnes  après 
visite  médicale  reçoivent  libre  pratique,  lorsque  les 
opérations  suivantes  sont  terminées  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale  et 
la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagage 
qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés.  La  durée  de 
ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement 
et  rembarquement,  ne  doit  pas  dépasser  quarante- 
huit  heures.  A  la  condition  que  ce  délai  ne  soit  pas 
dépassé  l’autorité  sanitaire  peut  procéder  aux  exa¬ 
mens  bactériologiques  qu’elle  juge  nécessaires 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  cho¬ 
léra  n’est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèle¬ 
rins  sont  réembarqués  immédiatement  et  le  navire 
est  dirigé  sur  Djeddah. 

Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  mé¬ 
dicale  sont  dispensés  des  opérations  prescrites  ci- 
dessus  si  les  conditions  suivantes  sont  remplies: 

1®  Que  tous  les  pèlerins  qui  se  trouvent  à  bord 
ont  été  immunisés  contre  le  choléra  et  la  variole  ; 

2®  Que  les  prescriptions  de  la  présente  convention 
ont  été  strictement  suivies  ; 

3®  Qu’il  n’y  a  pas  de  raison  de  douter  de  la  décla¬ 
ration  du  capitaine  et  du  médecin  du  navire,  d’a¬ 
près  laquelle  il  n’y  a  pas  eu  de  cas  de  peste,  de  choléra 
ou  de  variole  à  bord,  ni  au  départ,  ni  pendant  le 
voxage. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l’article  27  sont 
appliquées  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se 
trouver  à  bord. 

Art.  129.  —  Les  navires  suspects,  à  bord  desquels 
il  y  a  eu  des  cas  de  peste  dans  les  six  premiers  jours 
après  l’embarquenient,  ou  à  bord  desquels  une  mor¬ 
talité  insolite  des  rats  a  été  constatée,  ou  qui  ont  eu 
à  bord  des  cas  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais 
aucun  cas  nouveau  depuis  cinq  jours,  sont  soumis 
au  régime  suivant  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale  et 
la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 


l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés  ;  les  parties  du 
navire  ayant  été  habitées  par  les  malades  sont 
désinfectées.  La  durée  de  ces  opérations,  en  y  com¬ 
prenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  doit 
pas  dépasser  quarante-huit  heures.  A  la  condition 
que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé,  l’autorité  sanitaire 
peut  procéder  aux  examens  bactériologiques  qu’elle 
juge  nécessaires. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de 
choléra  n’est  constaté  pendant  ces  opérations,  les 
pèlerins  sont  réembarqués  immédiatement  et  le  na¬ 
vire  est  dirigé  sur  Djeddah. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l’article  26 
sont  appliquées  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant 
se  trouver  à  bord. 

Art.  130.  —  Les  navires,  infectés,  c’est-à-dire 
ayant  à  bord  des  cas  de  peste  ou  de  choléra,  ou  bien 
ayant  présenté  des  cas  de  peste  plus  de  six  jours 
après  rembarquement  ou  de  choléra  depuis  cinq 
jours,  ou  à  bord  desquels  des  rats  infectés  de  peste 
ont  été  découverts,  sont  soumis  au  régime  suivant. 

Les  personnes  atteintes  de  p'este  ou  de  choléra 
sont  débarquées  et  isolées  à  l’hôpital.  Les  autres 
passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  com¬ 
posés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  pos-, 
sible,  de  manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire 
d’un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  choléra 
viennent  à  s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements 
de  l’équipage  et  des  passagers  sont  désinfectés  ainsi 
que  le  navire. 

Toutefois  l’autorité  sanitaire  locale  peut  décider 
que  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des  mar¬ 
chandises  n’est  pas  nécessaire,  et  qu’une  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  restent  cinq  ou  six  jours,  selon  qu’il 
s’agit  de  choléra  ou  de  peste,  à  l’établissement  de 
Camaran.  Si  de  nouveaux  cas  se  présentent  après, 
le  débarquement,  la  période  d’observation  sera 
prolongée  de  cinq  jours  pour  le  choléra  et  de  six. 
jours  pour  la, peste  après  l’isolement  du  dernier  cas. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l’article  25,  sont 
appliquées  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se 
trouver  à  bord. 

Après  avoir  achevé  ces  opérations,  le  navire  ayant 
réembarqué  les  pèlerins  est  dirigé  sur  Djeddah. 

Art.  131.  —  Les  navires  visés  aux  articles  128, 129, 
et  130  seront,  à  leur  arrivée  à  Djeddah,  soumis  à  la 
visite  médicale  à  bord.  Si  le  résultat  est  favorable, 
le  navire  recevra  la  libre  pratique. 

Si,  au  contraire,  des  cas  avérés  de  peste  ou  de 
choléra  se  sont  montrés  à  bord  pendant  la  traversée 
ou  au  moment  de  l’arrivée  à  Djeddah,  l’autorité 
sanitaire  du  Hedjaz  pourra  prendre  toutes  les  mesu¬ 
res  nécessaires,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l’article  54. 

Art.  132.  —  Toute  station  sanitaire  destinée  à 
recevoir  des  pèlerins  doit  être  pourvue  d’un  per¬ 
sonnel  instruit,  expérimenté  et  suffisamment  nom¬ 
breux,  ainsi  que  de  toutes  les  constructions  et  ins- 
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tallations  matérielles  nécessaires  pour  assurer  l’ap- 
plicationn,  dans  leur  intégralité,  des  mesures  aux¬ 
quelles  lesdits  pèlerins  sont  assujettis. 

'B.  —  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires 
à  pèlerins  venant  du  Nord  de  Port-Saïd  et  allant 
vers  le  Hedjaz. 

Art.  133. —  Si  la  présence  delà  peste  ou  du  cho¬ 
léra  n’est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ  ni 
dans  ses  environs  et  qu’aucun  cas  de  peste  ou  de 


choléra  ne  se  soit  produit  pendant  la  traversée,  le 
navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 

Art.  134.  ■ —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du 
choléra  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou  dans 
ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra 
s’est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  sou¬ 
mis  à  El-Tor,  aux. règles  instituées  pour  les  navires 
qui  viennent  du  Sud  et  qui  s’arrêtent  à  Camaran. 
Les  navires  sont  ensuite  reçus  en  libre  pratique. 

(A  suivre). 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  i 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres  et  Dispensaire  Leon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Cours  spé¬ 
cial  sur  la  luberculose  pour  la  préparation  aux  fonctions 
de  médecin  de  dispensaire  et  médecin  de  sanatorium, 
organisé  sous  les  auspices  du  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  par  MM.  Léon  Bernard  et 
Robert  Debré,  avec  la  collaboration  de  MM.  Rist, 
médecin  de  l’hôpital  Laënnec  ;  Vallée,  directeur  du 
laboratoire  du  Ministère  de  l’Agriculture  ;  Leroux, 
agrégé  de  la  Faculté  ;  Maingot,  radiologiste  de  l’hô¬ 
pital  Laënnec  ;  Biraud,  de  la  Section  d’hygiène  de  la 
S.  D.  N.  ;  Evrot,  sous-directeur  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose  ;  Guinon,  inspecteur  de 
l’Office  d’hygiène  sociale  de  la  Seine  ;  Baron,  Poix, 
SouLAs,  assistants  de  la  clinique  ;  Lamy,  Lelong,  Ch. 
Mayer,  J.  Marie,  Pélissier,  Triboulet,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  Bonnet,  chef  de  laboratoire  de  la  clinique. 

Ce  cours,  d’une  durée  de  trois  mois,  comprendra  deux 
parties  : 

Première  partie  :  à  la  clinique,  du  7  janvier  au  2  fé¬ 
vrier  1929.  Cette  partie  est  composée  de  40  leçons, 
d’exercices  cliniques  comportant  la  sélection  des  mala¬ 
des  de  préventoriums  et  sanatoriums,  de  manipulations 
de  laboratoire,  de  manipulations  radiologiques,  de  dé¬ 
monstrations  de  la  technique  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  ■ 

Deuxième  partie  :  stages  dans  des  dispensaires  et  des 
sanatoriums  :  1°  du  2  février  au  16  mars  :  au  dispensaire 
Léon-Bourgeois  (l'i  et  2“  arrond.)  et  dans  d’autres  dis¬ 
pensaires  urbains  et  de  banlieue  de  l’Office  de  la  Seine. 
Les  élèves  seront  répartis  par  petits  groupes,  qui  sui¬ 
vront  alternativement  les  consultations  de  ces  différents 
dispensaires.  Durant  cette  période,  des  visites  seront  fai¬ 
tes  aux  Centres  du  Placement  familial  des  Tout-Petits, 
ainsi  qu’au  préventorium  de,  Plessis-Robinson  et  à  d’au¬ 
tres  organisations  antituberculeuses  siégeant  à  Paris 
(Comité  national  ;  Office  national  d’hygiène  sociale  ; 
Office  départemental  de  la  Seine,  etc.).  —  2“  du  18 
au  30  mars  :  dans  un  ou  plusieurs  sanatoriums  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Programme  des  leçons.  • —  1.  Le  bacille  de  Koch. 
Morphologie,  Cultures.  Tuberculose  expérimentale.  ■ — 

2.  Les  tuberculines.  Réactions  tuberculiniques.  —  3. 
L’infection  tuberculeuse  ;  pathogénie  générale.  Aller¬ 
gie  et  immunité  tuberculeuses.  —  4,  L’hérédité  tuber¬ 
culeuse.  —  5.  La  contagion  tuberculeuse.  Sources,  voies 
et  modalités  de  la  contagion.  —  6.  Epidémiologie  géné- 
.  raie  de  la  tuberculose.  Facteurs  sociaux.  Morbidité. 
Mortalité.  —  7.  Tuberculoses  animales.  —  8.  Lésions  élé¬ 
mentaires  produites  par  le  bacille  de  Koch.  F’ollicules  et 
lésions  non  folliculaires.  —  9.  La  tuberculose  du  nour¬ 
risson.  —  10.  La  tuberculose  de  la  seconde  enfance.  — 
11.  Les  débuts  de  la  tuberculoe  pulmonaire  de  l’adulte  ) 


actes  de  la  Faculté. 

—  12.  Les  formes  chroniques  ulcéro-caséeuses.  — 
13.  Les  formes  fibreuses,  ulcéro-fibreuses  14.  Les 
formes  bronchiques.  L’emphysème  tuberculeux.  — 
15.  Lés  tuberculoses  aiguës.  —  16.  Les  signes  sté- 
thacoustiques  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  17. 
Les  signes  radiologiques  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  18.  Les  hémoptysies  tuberculeuses.  • —  19.  La 
fièvre  des  tuberculeux.  —  20.  Les  tuberculoses  pleura¬ 
les.  —  21.  Les  tuberculoses  des  autres  séreuses  :  péri¬ 
toine,  méninges.  —  22.  La  tuberculose  laryngée.  —  23. 
Tuberculose  et  maternité.  —  24.  Localisations  viscéra¬ 
les  extra-pulmonaires  chez  les  tuberculeux.  —  25.  Les 
tuberculoses  osseuses  et  articulaires.  —  26.  Règles  du 
diagnostic  clinique  de  la  tuberculose.  Les  faux  tuber¬ 
culeux.  —  27.  Procédés  de  diagnostic  empruntés  au  la¬ 
boratoire.  —  28.  Eléments  de  pronostic  chez  les  tuber¬ 
culeux.  —  29.  Traitement  des  principaux  symptômes. 
Désinfection  des  expectorations.  —  30.  Les  traitements 
dits  spécifiques  et  chimiothérapiques.  —  31.  Les  traite¬ 
ments  physiques  et  hygiéno-diététiques.  Cures  sanato¬ 
riales.  —  32.  Les  indications  du  pneumothorax  artifi¬ 
ciel.  —  33.  Les  résultats  et  les  complications  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel.  —  34.  Pneumothorax  double.  Oléo- 
thorax.  —  35.  Traitements  chirurgicaux.  ' —  36.  La. 
prémunition  selon  la  méthode  de  Calmette.  • —  37.  La 
préservation  de  l’enfance  (le  principe  de  Grancher.  Les 
préventoriums).  La  prévention  à  l’école.  ■ —  38.  Le  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  et  le  service  social.  - —  39.  La 
déclaration  obligatoire  ;  les  assurances  sociales.  La  légis¬ 
lation  antituberculeuse  en  France.  —  40.  L’armement 
antituberculeux  français.  L’Oflicc  d’hygiène  sociale  de 
la  Seine. 

Le  certificat  d’assiduité  à  ce  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  additionné  des  notes  des  dilfércnts  chefs  de  ser¬ 
vice  des  établissements  où  il  aura  eu  lieu,  sera  exigé  des 
candidats  aux  postes  de  médecin  des  dispensaires  de 
l’Oflice  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Sont  dispensés  de  la  jiremiêre  partie  de  ce  cours  les 
candidats  à  ces  postes  ayant  antérieurement  suivi  les 
cours  de  perfectionnement  organisés  sous  les  auspices  du 
Comité  national,  ainsi  que  les  internes  et  anciens  inter¬ 
nes  des  Centres  de  triage  de  tuberculeux  de  l’Assistance 
publique  de  Paris. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou 
candidats  à  ces  postes  un  certain  nombre  de  bourses. 
S’adresser  à  M.  le  Directeur  général  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66  bis,  rue  Notre-Dame 
des-Champs,  Paris  (VF). 

Les  droits  d’inscription  sont  de  600  francs.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la  Faculté, les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  ù  16  heures. (gui- 
I  chet  II»  4). 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignemont,  concours,  avis  divers. 


—  Cpneours  de  stomatologiste.  —  A  la  suite  du  con¬ 
cours  qui  vient  de  se  terminer,  MM.  Vil&nski  et  Lattès 
ont  été  nommés  stomatologistes  des  hôpitaux  de  Paris. 

. —  Internat  de  Bré vannes.  —  Sont  désignés  comme 
membres  du  jury  :MM.  Donzelot,  Alajouanine  et  Martin, 
qui  n’ont  pas  encore  fait  connaître  leur  acceptation. 

—  Concours  de  l’internat. —  Le  concours  de  l’internat 
des  hôpitaux  de  Paris  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  : 

Internes  iilulaires.  —  MM.  Gosset,  Rudler,  Gadaud, 
Delay,  Joseph,  Hesse,  Henrion  ;  Mme  Grand  ;  MM.  Gui¬ 
chard,  Contiadès,  Langlois  ;  Mme  Arager  ;  MM.  Grand, 
Gasné,  Gaston,  Fauvert,  Ardouin,  Poilleux,  Ribadeau- 
Dumas,  Graflin,  Haik,  Judet,  Maës,  Pichon,  Puymartin; 
Mlle  Weiss  ;  MM.  Arondel,  Pauhat,Hervy,  Raillon,  Fau, 
Meyer,  Brisset,  Richard,  Louvet,  Leroj'  (Robert),  Tho¬ 
mas,  Antonelli,  Cotte,  Illaire,  Jonard,  Lapiné,  Reyt, 
Beuzart,  Gilbrin,  Peney,  Asselin,  Gavois,  Limasset, 
Blanquine,  Bolgert,  Durrbach  ;  Mlle  Fayot  ;  MM. 
Piollet,  Voillemiç,  Roquefeolïre,  Terrenoire,  Vialle, 
Golé,  Fournié,  Lacoste,  Amid,  Vandenbossch,  Grivaud; 
Mile  Riom  ;  MM.  Franco,  Maisler,  Willm,  Lançon, 
Martin  (René),  Aubin,  ;  Mlle  Begaud  ;  MM.  Gorodiche, 
Masson  (Pierre),  Patte,  Sergent,  Rachelsberg,  Sterin 
(Lucien),  Alavoine,  Meihicy,  Bernard-GrilTiths;  Mlle 
Gautheron  ;  MM.  Koang,  David  (Jean),  Robin,  David 
(Pierre)  ;  Mlle  Delevay  ;  M.  Trqcmé. 

Internes  provisoires  (externeS>^en  premier').  —  MM. 
Rousseau,  Lepart,  Bloch,  Bergenstein  ;  Mme  Blondel  ; 
M.  Patey  ;  Mlles  Valentin,  Ducosté  ;  MM.  Gallot, 
Boudin,  Haulleau,  Cuvillier,  Fort,  Prost,  Hauert 
Nicolas,  Cohen  (Ardriel),  Bosquet,  Lardennois, 
Durel,  Coste,  Fichet,  Schwartz,  Aboulker,  Brisard- 
Martin  (Jean),  Benassy,  Sallet  ;  Mlles  Pichot,  Ba¬ 
guette  ;  MM.  Robert,  Kreyts,  Gaudin,  Bousser,  Llelï 
ring,  Lachter-Pachter,  Bernard,  Facquet,  Eck,  Sterin, 
(Raymond),  Baussan,  Brjdot,  Jemain,  Bourgeois,  Vau- 
dour,  Fiehrer,  Chomet  ;  Mlle  Le  Diouron  ;  MM.  Macé  de 
Lépinay,  Catalette,  Ollivier  (Henry),  Levy-Klotz,  Le¬ 
moine,  Bonnet,  Paul,  Périer,  Gain,  Lallotte,  Labesse, 
Bréhier,  Barrier,  Delinotte,  Deparls,  Brandy,  de  Gines- 
tet,  Mariai!,  Postel,  Goricki,  Grasset  ;  Mlle  Plallard  ; 
M.  Thorel  ;  Mlle  Gligny  ;  MM.  Bons,  Loisel,  Boisramé  ; 
Mlle  Lépiue  ;  MM.  Olivier  (Jean),  Roulin  ;  Mlle  "i’idal  , 
MM.  do  Langre,  Durieux,  Jarousse,  Leiiret,  Meillaud 
Royer  de  Vcricourt,  Gilliart,  Salomon,  de  Palma,  Be- 
lêtre,  Werner,  Cacuira,  Loutsch,  Albeaux. 

Nous  relevons  avec  un  vif  plaisir,  dans  la  liste  des 
nouveaux  internes  provisoires  le  nom  de  Georges  Bou¬ 
din,  flls  de  notre  ami  Paul  Boudin,  à  qui  nous  adressons 
nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Hôpital  Beaujon.  Laboratoire  du  docteur 
Aubourg.  De  nonstrations  pratiques  de  rœntgentlidrapie. 

Les  lundis,  à  onze  heures,  MM.  Aubourg,  électro¬ 
radiologiste  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  de  l’hô¬ 
pital  Beaujon,  et  Marcel  Joly,  électro-radiologiste  des 
hôpitaux,  chef-adjoint  du  Laboratoire  de  l’hôpital 
Beaujon,  feront  une  conférence  suivie  d’applications 
pratiques  sur  les  sujets  suivants  : 

31  décembre  :  Iniluence  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
du  rayonnement  de  Rœntgen  en  radiophysiopathologie. 
—  I  janvier  1929:  Les  doses  de  rayons  X.  L’erreur  d’une 
dosimétrie  basée  sur  l’érythème  cutané.  Unités  H. 


Unités  Sabouraud-Noiré.  Unités  R.  —  14  janvier  :  La 
rœntgenthérapie  en  dermatologie  (eczémas,  acné,  li¬ 
chens,  verrues,  teignes,  sycosis).  —  21  janvier  :  Rœnt¬ 
genthérapie  destancers  de  la  peau  et  des  muqueuses.  — 
28  janvier.  :  Rœntgenthérapie  en  pathologie  nerveuse 
(sclérose  en  plaques,  zona,  névrites,  névralgies,  etc.).  — 
4  jêvrier  :  Rœntgenthérapie  des  tumeurs  cérébrales, 
des  tumeurs  de  l’hypophyse,  des  tumeurs  médullaires. 

—  11  jêvrier  :  Rœntgenthérapie  des  tumeurs  du  naso- 
pharynx,  de  Tœll,  de  l’oreille.  Epithéliomas  et  sarcomes 
de  l’amygdale.  —  18  jêvrier  :  Rœntgenthérapie  des  can¬ 
cers  du  sein  inopérables."'  Irradiations  prophylactiques. 
Rœntgenthérapie  des  récidives  et  métastases  des  can¬ 
cers  du  sein  opérés.  —  25  février  :  Rœntgenthérapie  des 
tumeurs  du  médiastin,  des  cancers  du  poumon  et  de  la 
plèvre.  —  4  mars  :  Rœntgenthérapie  des  goitres  et  des 
états  basedowiens.  —  11  mars  :  Rœntgenthérapie  des 
affections  du  tube  digestif  :  leucoplasies  buccales, 
ulcère  de  l’estomac,  inflammation  des  glandes  salivaires 
(parot'idites),  cancer  de  la  langue,  cancer  de  l’œsophage, 
cancer  de  l’estomac,  cancer  de  l’intestin,  cancer  du  rec¬ 
tum,  cancer  du  foie,  cancer  du  poumon.  — •  18  mars  : 
Rœntgenthérapie  des  cancers  du  rein  et  des  tumeurs 
vésicales.  —  25  mars  :  Rœntgenthérapie  de  l’hypertro¬ 
phie  et  du  cancer  de  la  prostate.  —  8  avrit  :  Commint  il 
faut  traiter  en  rœntgenthérapie  un  séminome  ;  rapports 
de  la  chirurgie  et  de  la  rœntgenthérapie  dans  le  traite¬ 
ment  du  séminome.  —  15  avrit  :  La  rœntgenthérapie 
des  kystes  végétants  de  l’ovaire  ;  ses  rapports  avec  la 
chirurgie  de  cette  affection.  —  22  avril  :  Rœntgen¬ 
thérapie  des  fibromes  utérins.  Ceux  qu’on  peut  irradier  ; 
comment  on  doit  les  irradier.  —  29  avril  :  Rœntgenthé¬ 
rapie  des  cancers  de  l’utérus  inopérables  ;  rœntgenthé¬ 
rapie  post-opératoire  ;  rœntgenthérapie  des  récidives 
après  opération  et  des  métastases.  —  6  mai  :  Les  états 
leucémiques  et  aleucémiques,  leur  traitement  par  les 
rayons  X.  Rœntgenthérapie  des  leucémies  myéloïdes 
et  lymphoïdes.  Rœntgenthérapie  de  la  maladie  de 
Hodgkin.  —  13  mai  :  Rœntgenthérapie  et  tuberculose. 
Rœntgenthérapie  du  lupus,  des  adénites  tuberculeuses, 
des  tuberculoses  ostéo-articulaires,  des  laryngites  tuber¬ 
culeuses,  des  péritonites  tuberculeuses.  —  27  mai  :  La 
rœntgenthérapie  en  médecine  générale.  Rœntgenthé¬ 
rapie  de  l’asthme,  de  la  dysménorrhée,  des  états  hé- 
morragipares,  des  dystrophies  glandulaires,  de  la  para¬ 
lysie  infantile,  de  l’hypertrophie  des  amygdales,  etc. 

—  3  juin  :  Directives  générales  de  la  conduite  d’un 
traitement  radiothérapique  d’un  cancéreux  (examen 
clinique,  méthode  de  laboratoire,  biopsie,  préparation 
du  malade,  incidents  opératoires). 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations  pra¬ 
tiques,  réservées  aux  étudiants  en  médecine  et  aux  mé¬ 
decins  praticiens,  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 


—  Hôpital  Beaujon.  Laboratoire  du  docteur 
Aubourg.  Démonstrations  pratiques  d’élcclrodiagnoslic 
et  d’éleclrolhérapie.  —  Les  jeudis,  à  10  heures,  M.  W. 
ViGNAL,  électro-radiologiste  des  hôpitaux,  chef-adjoint 
à  l’hôpitàl  Beaujon,  fera  une  conférence  sur  les  sujets 
suivants.  La  conférence  sera  suivie  d’applications  pra¬ 
tiques. 

10  janvier  1929  :  Etat  constant  (suite).  Effets 
polaires  :  a)  avec  des  électrodes  métalliques  nues  ; 
b)  avec  des  électrodes  éiectrolytigues.  Action  phy¬ 
siologique  du  courant  continu  à  l’état  constant  sur  le 
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système  nerveux.  —  17  janvier  :  Action  physiolo¬ 
gique  des  états  variables  d’ouverture  et  de  fermeture 
du  courant  galvanique  :  a)  sur  les  nerfs  et  les  muscles  ; 
6)  sur  le  système  nerveux  central.  —  2‘i  janvier  :  Le  cou¬ 
rant  faradique.  Mode  de  production.  Caractéristiques 
physiques.  Effets  physiologiques.  Le  courant  galvanô- 
faradique.  Mode  de  production.  Effets  physiologiques. 
L’électrotonus.  Principales  applicàtions  thérapeutiques. 
—  31  janvier  :  hes  condensateurs.  Etude  de  la  conden¬ 
sation.  .Décharge  des  condensateurs.  — •  7  jévrier  :  L’élec- 
tfodiagnostic  classique.  —  14  jévrier  :  L’électrodiagnos¬ 
tic  avec  les  courants  de  très  courte  durée  (chrpnaxie).  — 
21  jévrier  :  Les  courants  de  haute  fréquence.  Modalité 
de  production.  Caractéristiques  physiques.  Appareils 
à  "circuit  magnétique  ouvert.  Appareils  à  circuit  magné¬ 
tique  fermé.  —  28  jévrier  :  Appareils  à  lampes  triode. 


Mode  d’emploi  des  courants  de  haute  fréquence.  Cou-  - 
rants  de  quantité.  Courants  de  tension  ;  la  résonance- 
électrique.  — ■  7  mars  :  Effets  physiologiques  des  courants  ' 
de  haute  fréquence.' Applications  de  quantité  :  diather¬ 
mie,  diathermocoagulation.  —  14  mars  :  Effets  physio-  , 
logiques  des  courants  de  haute  fréquence.  I.  Applica¬ 
tions  de  quantité  :  la  condensation,  lit  condensateur  ; 
l’âuto-cbnduction,  la  cage.  IL  Applications  de  tension, 
effluves,  étincelles,  étincelage.  —  21  mars  :  Principales 
applications  Lliérapèutiques  des  courants  de  haute'fré- 
quence.  —  28  mars  :  Accidents  dus  aux  courants  élec¬ 
triques  thérapeutiques,  domestiques  et  industrieW», 
Prophylaxie  et  traitement.  ' 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations,: 
réservées  aux  étudiants  en  médecine  et  aux  médecins 
praticiens,  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 


REPÔRTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—Ecoles  de  perfectionnement  des  médecins  de  réser¬ 
ves  de  la  XVI®  région.Pdur  l’année  1928-29,  les  Ecoles  de 
Montpellier  (Ecole  principale),  de  Perpignan,  de  Cas¬ 
tres  et  d’Albi  (Ecoles  annexes),  fonctionneront  comme 
les  années  précédentes.  Toutefois,  une  Ecole  annexe  est 
en  voie  d’organisation  à  Carcassonne  pour  les  Officiers  de 
réserve  en  résidence  dans  le  département  de  l’Aude,  jus¬ 
qu'à  présent  rattachés  à  l’Ecole  de  , Perpignan. 

Les  officiers  de  réserve  qui  ont  déjà  suivi  les  cours 
pendant  Tannée  1927-28  recevront  une  convocation  en 
temps  utile  par  les  soins  du  directeur  de  l’Ecole  princi¬ 
pale  ou  de  l’Ecole  annexe  à  laquelle  ils  sont  rattachés, 
qui  leur  adressera  le  programme  du  trimestre. 

Les  demandes  nouvelles  d’inscription  doivent  être 
adressées  au  Colonel  directeur  de  la  préparation  mili¬ 
taire  supérieure  et  de  T  Instruction  des  officiers  de  ré¬ 
serve  du  16=  Corps  d’armée,  caserne  de  la  Citadelle,  à 
Montpellier.  Elles  doivent  mentionner  l’adressé  et  la 
résidence  de  l’officier  et  indiquer  en  outre-  son  affecta¬ 
tion  à  la  mobilisation. 

Toutes  indications  relatives  au  programme  d’instruc¬ 
tion  seront  données  aux  intéressés  par  le  directeur  de 
l’Ecole  à  laquelle  ils  sont  affectés. 

—  VII°  Congrès  international  de  chirurgie.  —  Le  VII= 
Congrès  de  l’Association  internationale  de  chirurgie, 
qui  réunit  970  membres  appartenant  à  28  nations,  aura 
lieu  à  Varsovie  du  23  au  27  juillet  1929  soüs  la  prési¬ 
dence  du  P'  Hartmann  (de  Paris). 

Quatre  questions  sont  à  Tordre  du  jour. 

1°  Causes  et  mécanisme  de  l’embolie  posl-opératoire. 
Rapporteurs:  MM.  Matas  (Nouvelle-Orléans),  Chiasse- 
rini  (Rôna),  Govaerts  (Bruxelles),  Ritter  (Zurich), 
Lesnoswki  (Varsovie),  Wocjiechowski  (Varsovie), 
Bérard  (Lyon). 

2=  Résultats  de  la  résection  de  l’estomac  pour  ulcère 
gastrique  elduodénal.  —  Rapporteurs  :  MM.  Baldo  Rossi 
Borghi  et  Scalone  (Milan),  Bartrina  (Barcelone),- Schœ- 
macher,  Ribas  et  Puig  Sureda  (Barcelone),  Lardennois 


en  télé  des  •  Demi-Colonnes  »). 

(Paris),  Ashhurst  (Philadelphie),  Krynski  et  Zaorsk 
(Varsovie). 

3°  Traitement  de  la  maladie  de  Basedow.  —  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Jirasek  (Prague),  Crile  (Cleveland),  Loicq 
(Bruxelles),  Jurasz  (Poznan),  Troell  (Stockholm), 
Forgue  (Montpellier). 

4“  Chirurgie  réparatrice  de  la  lianehe.  —  Rapporteurs  i 
MM.  Mathieu  (Paris),  Putti  (Bologne),  Hybbinette 
(Stockholm).  '  - 

Les  langues  officielles  seront  le  français,  l’anglais, 
l’italien  et  l’allemand. 

Secrétaire  général  :  M.  Léopold  Mayer,  72,  rue  de  la 
loi,  Bruxelles.  , 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Agenda  P.  L.  M.  pour  1929.  —  L’Agend  a  P.  L.  M.  pour 
1929  va  paraître  incessamment.  Si  vous  désirez  vous  en 
assurer  un  exemplaire  (son  prix  est  de  10  francs)  rete- 
nez-le,  dès  maintenant  chez  votre  libraire  ;  plus  tard, 
vous  n’en  trouveriez  plus.  Vous  vous  le  procurerez  aussi 
dans  les  agences,  bureaux  de  ville,  gares  et  grands 
trains  du  réseau  P.  L.  M.,  ainsi  que  dans  les  agences  de 
voyages  et  les  grands  magasins  de  nouveautés  à  Paris. 
Vous  pouvez  également  le  recevoir  à  domicile,  par  envoi 
recommandé,  en  adressant  à  cet  effet,  au  Service  de  pu¬ 
blicité  de  la  compagnie  P.  L.  M.,  20,  boulevard  Dide¬ 
rot,  à  Paris, -un  mandat  poste  de  T2  fr.  65  pour  la 
France,  de  15  fr..  50  pour  l’étranger.  Tous  les  biblio¬ 
philes  savent  que  l’Agenda  P.  L.  M.  est  un  ouvrage 
d’une  présentation  artistique,  littéraire  et  typographi¬ 
que  irréprochable.  L’édition, de  1929  contient  seize 
illustrations  hors  texte  en  couleurs  qui  à  elles  seules, 
valent  plus  que  son  prix  ;  douze  cartes  postales  en  hélio¬ 
gravure  y  ajoutent  encore.  Ces  compositions  et  les  chro¬ 
niques,  contes,  nouvelles,  légendes  qu’elles  accompa- , 
gnent  et  qui  s’ornent  en  outre  d’une  suite  nombreuse.ii 
de  photographies  et  de  dessins,  sont  l’œuvre  d’excellents  . 
artistes  et  écrivains. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÂSSOT. 


Glermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Gie. 
K.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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«  Met  depuis  quinze  âris  sa  science  et  son  dévoue¬ 
ment  au  service  de  l’Administration.  A  assuré  pen¬ 
dant  la  guerre  le  remplacement  de  deux  médecins 
mobilisés,  et  a  apporté  le  concours  le  plus  précieux 
pour  la  création  et  Je  fonctionnement  de  lïnfirmerîe 
des  nourrissons.  »  -  . 

5“  Une  médaille  de  bronze  à  M.  le  docteur  Dotezac 
(Edouard),  médecin  de  la  circonscription  de  Cambo 
/(-Basses-Pyrénées)  :  . 

«  Au  service  de  l’Administration  depuis  dix- huit 
ans,  s’est  attaché  avec  dévouement  à  ses  fonctions, 
s’occupant  non  seulement  de  la  santé  mais  aussi  de 
la  tenue,  de  la  propreté 'et  de  la  iiourriture  des  pu¬ 
pilles.  » 

Nous  vous  demandons.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
adopter  ce.s  propositions. 

Adopté  {i92S,  552). 

Classement  dans  les  catégories  insalubres  des  médecins 
de  V injirmerie  et  des  manipulateurs  des  laboratoires 
de  radiologie, 

M.  Georges  Lemarchand,  rapporteur  général  du 
personnel,  au  nom  de  la  Commission  du  personnel.  — 
Messieurs,  nous  avons  par  une  délibération  du  6  avril' 
1925,  demandé  le  classenient  du  personnel  des  labo¬ 
ratoires  de  radiologie  dans  les  catégories  insalubres, 
mais  cette  décision  modifiant  le  règlement  de  retrai¬ 
tes  du  personnel,  a  dû  être  soumise  à  l’autorité 
supérieure  qui  ne  l’a  pas  approuvée,  en  raison  de  ce 
que  l’ensemble  du  personnel  de  ces  laboratoires  , 


n’était  pas  exposé,  de  façon  permanente,  aux  irra¬ 
diations  motivant  le  classement  proposé. 

Après  une  ‘nouvelle  étude  de  cette  question,  M.  le 
Préfet  de  la. Seine  nous  soumet  ùne  proposition  ten¬ 
dant  à  limiter  aux  seuls  médecins  et  à  leurs  aides  im¬ 
médiats,  infirmières  et  manipulateurs,  qui  sont  en 
contact  permanent  avec  les  rayons,  le  bénéfice  du 
classement  dans  les  catégories  insalubres.  ' 
j  J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  conclure  con¬ 
formément  aux  conclusions  préfectorales,  et  d’adop- 
;  ter,  en  conséquence,  le  projet  de  délibération  ci-après: 

-  .«Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  6  aVril  1925,  relative 
au  classement  dans  les  catégories  insalubres  des 
personnels  dès  laboratoires  de  radiologie  ; 

«  Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre  1928, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  réduire 
au  personnel  constamment  exposé  aux  irradiations 
.  le  bénéfice  du  classement  dans  les  catégories  insa¬ 
lubres  ;  ,  ' 

«  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Georges  Lemar- 
chand,  rapporteur  général  du  personnel,  au  nom 
de  la  Commission  du  personnel, 

«  .Délibère  : 

«  Seront  classés,  pour  la  retraite,  dans  les  caté¬ 
gories  insalubres  :  , 

«  1°  Les  médecins  des  laboratoires  de  radiologie  ; 
«  2°  L’infirmière  et  le  manipulateur,  aides  immé¬ 
diats  de  ces  médecins.  » 

Adopté  (1928,  1258). 
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Automobiles.  Retrait  du  permis  de  conduire. 
Formes. 


Conseil  d’Etat  (Au  coatentieux). 

16  novembre  1928. 

(Archives  du  «  Sou  médical  »  èt  Gazette  du  Palais 
27  novembre  1928.)  > 


être  retiré,  par  arrêté  préfectoral,  que  «  le  titulai 
OU  son  représentant  entendu  »  :  .  ;  ' 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction-,  et  qu’il 
ri’est  d’ailleurs  pas  contesté  que  l’arrêté  attaqué,  re; 
tirant  au  sieur  M.  son  permis  de  conduire  pour  une 
durée  d’un  an,  a  été  pris 'sans  que  le  requérant  ait 
reçu  la  convocation  l’invitant  à  se  faire,  entendre 
sur  la  mesure  envisagée  à  son  égard  ;  qu’il  est  dès 
lors  fondé  à  soutenir  que  ledit  arrêté  est  entaché 
d’excès  de  pouvoir  et  à  en  demander  l’annulation  ; 


I 


Le  permis  de  conduire  ne  pouvant,  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  29  du  décret  du  SI  décembre  1922  (C.  route)^  ^tre 
retiré,  par  arrêté  préfectoral  que  «  le  titulaire  ou 
son  représentant  entendu  »,  est  entaché  d’excès  de 
pouvoir  et  encourt  l’annulation  L’arrêté  de  retrait 
.  temporaire  pris  par  le  préfet  sans  que  l’intéressé 
ait  reçu  la  convocation  l’invitant  à  se  faire  entendre 
sur  la  mesure  envisagée  à  son  égard. 


Yu  la  requête  présentée  par  le  sieur  M.  tendant  à 
ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pou¬ 
voir,  un  arrêté,  en  date  du  26  juillet  1926,  par  lequel 
le  préfet  de  Vaucluse  lui  a  retiré  pour  ,1a  durée  d’une 
année  le  certificat  de  capacité  dont  il  est  titulaire  pour 
la  conduite  des  voitures  automobiles  ; 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  l’autre  moyen 
dé  la  requête, 

,  Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  29  du  décret 
du  31  décembre  1922,  le  permis  de  conduire  ne  peut 


L’arrêté  susvisé  du  préfet  de  Vaucluse,  en  date  dn 
26  juillet  1926,  est  annulé. 

MM.  Lagrange,  rapp.  ;  Ettori,  cpmm.  gouv.  — 
M®  Auger,  av. 

Note  de  la  Gazette  du  Palais.  —  L’art.  29  §  4  du 
décret  du  31  décembre  1922,  dit  Code  de  la  route 
{Gaz.  Pal.  1923.1.782)  dispose  :  «  Tout  permis  de 
conduire  pourra  être  retiré,  par  arrêté  préfectoral; 
te  titulaire  ou  son  représentant  entendu,  après  une 
contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  ;  il 
devra  être  obligatoirement  retiré  dans  le  cas  de  con-  ■ 
travention  aggravée  par  l’ivresse  du  conducteur,,’ 
comme  en  cas  d’incapacité  permanente  dûment 
'constatée,  survenue  postérieurement  à  sa  délivrance» 
Ainsi  hormis  les  cas  où  le  retrait  est  obligatoire,  le’ 
préfet  ne  peut  user  de  la  faculté  de  retrait  qui  lui  est 
réservée  qu’après  audition  du  titulaire  ou  de  son 
représentant  ;  sinon  comme  le  Conseil  d’Etat  le  re-  . 
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connaît  dans  l’arrêt  ci-dessus,  il  commet  un  excès  de  Je  ne  m’arrête  pas  à  la  situation  morale  du  méde- 
pouyqir.  V.  au  surplus  sur  la  portée  de  l’art.  29  en  cin  :  il  ne  sera  «  domestiqué  »  que  s’il  veut  l’être  :  un 
ce  qui  toiiche  le  retrait  du  permis  :  Blaisot,  Comment.  médecin  digne  de  ce  nom  par  le  savoir  et  par  le  cœur 

du  Codé  de  la  route,  p,  71  et  suiv.  saura  toujours  et  partout  se  faire  aimer,  respecter  et 

obéir. 

- . -  Malheureusement,  il  est  à  craindre  que  l’applica- 

L’àvenir  de  la  Médecine  et  les  jeunes  tion  de  la  loi  ne  hausse  le  prix  de  la  vie  en  diminuant 
Médecins.  ressources  des  médecins.  Et  c’est  du  point  de  vue 

_ _  un  peu. ..  méprisable,  mais  pourtant  nécessaire,  de 

l’excellent  bonhomme  Chrysale,  que  je  considère 
Vous  devez  être  saturé  de  lettres  sur  les  assurances  aujourd’hui  le  problème  pour  vous  demander  avis, 
sociales  ;  et  c’est  en  m’excusant  bien  humblement  J’ai  posé  la  même  question  avant-hier  à  un  con¬ 
que  je  VOUS  inflige  la  mienne.  frèrè  de  mes  amis  qui  vient  d’être  élu  député  sur  un 

Au  surplus,  je  ne  me  propose  pas  de  reprendre  le  programme  socialiste.  Bien  entendu,  il  croit  que  les 

débat  si  souvent,  si  longuement  et  si  bien  discuté  médecins  n’auront  pas  à  se  plaindre  de  la  loi  ;  mais 

dans  les  colonnes  du  Concours  médical.  je  me  méfie,  car  j’ai  de  fréquents  rapports  avec  les 

La  loi  votée  n’est  d’ailleurs  pas,  à  mon  avis,  criti-  spécialistes  d’Alsace,  à  qui  je  dois  d’inquiétantes 

quable  dans  son  esprit.  Mais  les  institutions  ne  valent  précisions. 

que  par  les  hommes  qui  les  appliquent  ou  les  subis-  ;  L’un  d’eux,  plus  favorisé  que  je  ne  le  serai,  puis¬ 
sent  :  telles  la  langue  d’Esope,  elles  peuvent  être  qu’il  exerce  dans  une  ville  et  une  région  riches,  a 

tour  à  tour  excellentes  ou  détestables.  néanmoins  70  %  de  clients  de  caisse,  et  à  quels  tarifs  1 

Si  les  malades  et  les  médecins  devaient  être  tou-  Or,  la  concurrence,  qui  devrait  rester  sur  le  terrain 
jours  consciencieux  ;  si  les  caisses  devaient  ètré.  strictement  scientifique,  s’extériorise  déloyalement, 
toujours  honnêtement  et  intelligemment  gérées,  lè  en  une  guerre  de  tarifs  qui  tend,  à  faire  bénéficier  la 
chômage  n’augmenterait  pas  sensiblement  ;  et  les  clientèle  aisée  du  barême  des  assurés,  sans  faire  béné- 
malades  pourraient  être  mieux  soignés  qu’aujour-  .  ficier  le  médecin  d’une  réduction  proportionnelle  ni 
d’hui,  grâce  à  l’entente  et  aux  groupements  inter-  chez  son  boucher,  ni  même  chez  son  fournisseur, 
confraternels  qui  ressusciteraient  un  peu  partout  d’appareils  d’optique  et  d’instruments  de  chirurgie.' 
des  H.Ô.E.  civils  où  se  ferait  de  belle  et  bonne  beso-  Cela  dit,  voici  où  je  veux  en  venir, 
gne.  Pour  ma  part,  je  puis,  à  la  rigueur,  si,  à  l’épreuve. 
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l’application  de  la  loi  ne  me  donne  pas  satisfaction, 
vivre,  sans  plus,  de  mes  ressources  personnelles,  ou 
chercher  une  occupation  para  ou  extra-médicale. 

^  Mais  j’ai  dëux  fils,  intelligents  et  travailleurs,  qui 
seraient  d’excellentes  recrues  pour  le  corps  médical. 
L’aîné  est  en  philosophie,  et  se  dispose  à  commencer, 
en  novembre  prochain,  le  P.  G.  N.  préparatoire  aux 
études  de  médecine. 

Avez-vous  quelques  précisions  sur  les  tarifs  qui 
.  vont  nous  être  appliqués,  notamment  sur  les  tarifs 
des  spécialistes  ?  Au  moins  savez-vous  s’ils  diffé¬ 
reront  sensiblement  des  tarifs  syndicaux  ?  r  u  '- 

Mon  fds  aîné  et  moi  devons  prendre  une  décision 
à  bref  délai.  Et  il  n’a  pas  une  vocation  irrésistible 
pour  la-médecine.  A  cet  égard.  Je  suis  pour  lui  plein 
d’indulgence,  car  la  médecine,  qui  est  maintenant 
pour  moi  une  vieille  et  fidèle  amie  de  vingt-cinq  ans, 
m’a  dès  l’abord  rebuté  en  se  présentant  sous  le 
masque  du  cadavre  et  de  la  douleur. 

Mais  je  ne  me  pardonnerais  pas  de.  dépenser  quatre 
ou  cinq  cent  mille  francs  du  patrimoine  de  mes  en¬ 
fants,  et  de  leur  infliger  dix  ans  d’études,  pour  la 
conquête  d’une  situation  médiocre.  Si  mes  fils  doivent 
être  médiocres,  ce  qui  m’étonnerait,  ils  peuvent  le 
dèvenir  à  moins  de  frais  et  en  peu  do  temps.  S’ils  ont 
de  l’étoffe,  ils  peuvent  se  faire,  dans  une  profession 
extra-médicale,  une  position  lucrative  qui  échappera, 
par  surcroît,  aux  lourdes  responsabilités  dont  la  vie 
tout  entière  du  médecin  consciencieux,  est  singuliè¬ 
rement  assombrie. 


Bref,  je  résumerai  ma  lettre  en  une  quèstîoh'c’on-‘ 
cise  :  à  la  veille  de  l’application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  dois- je  engager  mes  fils  dans  la 
carrière  médicale,  ou  les  en  dissuader. 

C’est  une  question  que  se  posent,  assurément, 
bien  des  médecins  qui  ont  des  fils,  et  bien,  des  fils- 
comme  les  unions  ?  i  ■ 

Je  sens  bien  que  vous  ne  pouvez  pas  répondre  par 
oui  ou  non  ;  mais  si  vous  savez  quelque  chose  sur  les 
tarifs  en  préparation,  je  tirerai  de  votre  lettre,  par 
l’arithmétique  la  plus  élémentaire,  une  réponse  satis-i 
faisante. 

D'P. 

Ma  lettre  ayant  une  portée  générale,  vous  pouvez 
sans  me  désobliger  —  et  si  vous  le  croyez  intéressant 
et  utile,  —  la  publier  dans  le  Concours,  à  l’adresse  des 
confrères  de  leurs  enfants,  et  des  membres  de  la  Com¬ 
mission,  qui  discute  nos  tarifs.  Il  est  bon  que  les  uns- 
et  les  autres  sachent  ce  qu’ils  font.  Une  élite  n’est 
nulle  part  aussi  désirable  qu’en  médecine  ;  et  si  nos 
dirigeants  n’y  prennent  garde,  ils  déplaceront  l’élite, 
dont  ils  ne  sentent  pas  toujours  le  prix,  parce  qu'ils 
nè  lui  appartiennent  pas  toujours. 
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LES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES  DES  VARICES  faites  probablement  petit'  à  petit,  je  sentais  de 

_ _  nouveau  tous  les  matins,  les  veines  de  la  jambe 

se  remplir  et  j’avais  en  particulier  au-dessous  du 
Depuis  quelques  mois,  on.  est  revenu  à  plu-  genou  un  cordon  de  20  cm.  environ  flexueux  et 
sieurs  reprises  dans  le  Concours  mMicül  sur  la  assez  dilaté.  Je  résolus  d’essayer  quelques  injec- 
question  du  traitement  des’ varices  parles  injec-  tiens  sclérosantes. 

tions  sclérosantes  et  dans  le  numéro  du  11  no-  Mon  ami  le  C.  me  fit  une  première  injection 
vembre,  le  D’’ Raymond  Tournay  dit  que  celle.s-ci  de  5  cc.  d’une  solution  de  salicylate  de  soude  à 
sont  incapables  de  produire  des  phlébijjes,  mais  20  %  de  la  maison  Corbière,  à  la  partie  inférieure 
peuvent  amener  seulement  desveinites  localisées,  de  ce  cordon  veineux  au-dessous  du  genou,  dont 
limitées  à  un  ou  à  des  segments  veineux,  pas  très  j’ai  parlé  tout  à.  l’heure,  et  je  fis  moi-môme, 
douloureuses,  ne  s’accompagnant  pas  d’œdème  quatre  jours  après,  une  autre  injection  en  piquant 
du  membre,  presque  toujours  apyrétiques,  mon  aiguille  au  milieu  des  10  ou  12  cm.  de  la 

J’avoue  ne  pas  trouver  une  grande  différence  partie  supérieure  du  cordon  veineux  qui  ne  pà- 
au  point  de  vue  clinique  entre  ces  veinites  et  les  raissaient  pas  avoir  été  touchés  par  la  première, 
noyaux  de  phlébite  variqueuse  que  nous  obser-  alors  qu’à  la  par  fie  inférieure,  en  amont  et  en  aval 
vons  d’une  façon  assez  fréquente  en  clientèle  et  de  la  première  piqûre,  la  veine  était  aplatie  avec 
un  cas  personiœl  m’a  montré  qu’il  ri’y  en  avait  simplement  un  point  sensible  et  une  petite  nodo- 
pas  du  tout.  sité  à  l’endroit  oii  avait  été  faite  l’injection. 

Atteint  de  phlébite  variqueuse  sans  fièvre  ni  La  première  injection  avait  été  faite  par  1& 
œdème  pendant  la  guerre  à  la  fin  de  1918,  je  fus  D'  C.,  le  membre  simplement  dans  la  position 
opéré  en  janvier  15  par  M.  le  prof.  H.  qui  me  horizontale. 

fit  une  saphénectomie  partielie,  du  genou  à  quelr,  Pour  la  seconde,  j’avais  voulu  vider  la  veine 
ques  centimètres  au-dessous  de  l’embouchure  de  autant  que  possible  et  m’étais  servi  du  brassard 
la  saphène  et  m’enleva  cinq  ou  six  gros  noyaux  de  mon  Vaquez,  selon  le  procédé  décrit  par  le 
qui  contenaient  encore  deux  mois  après  le  début  D'  Filderman.'  - 

de  la  poussée,  du  liquide  hématique  avec  un  Cette  seconde  injection  ne  fut  pas  plus  doulou- 
caillot  encore  mou.  reuse  que  la  première,  mais,  quelques  heures  après, 

Je  fus  tranquille  une  douzaine  d’années,  mais  tout  le  cordon  variqueux  de  12  cm.  environ  qui 
depuis  un  an  environ,  des  anastomoses  s’étant  persistait  au-dessous  du  genou  était  enflammé 
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et  sensible.  Je  fis  quelques  applications  humides  ; 
mais  après  cinq  ou  six  jours,  l’-endroit  de  la  veine' 
où  j’avais  fait  l’injection  restait  gros  et  un  peu 
douloureux,  alors  qu’en  amont  et  en  aval,  je 
n’avais  plus  qu’un  cordon  dur  roulant  sous  le 
doigt  et  cela  aussi  .bien  le  matin  avant  de  des¬ 
cendre  du  lit,  qu’étant  debout  dans  la  journée.  , 
Il  y  avait  un  peu  de  fluctuation.  Je  pensais  à  une 
petite  collection  sanguine  en.tre  deux  segments 
sclérosés  et  fis  une  ponction  avec  une  grosse  ai- 
■guille.  Je  n’eus  qu’un  peu  de  liquide  hémati¬ 
que,  mais  après  avoir  retiré  l’aiguillepar  le  petit 
orifice  produit,  je  fis  sortir  par  morceaux  un  cail¬ 
lot  mou  que  je  fus  obligé  d’écraser  sous  le  doigt 
pour  le  fragmenter  fortement  et  permettre  son 
passage.  Je  recueillis  une  bonne  cuiller  à  café  de 
sang. 

.  Les  suites  de  l’intervention  furent  d’ailleurs 
excellentes  et  j’ai  actuellement  un  bon  barrage 
qii  j’espère,  tiendra  aussi  longtemps  que  le  pre¬ 
mier  ;  mais  j’hésiterais  à  scléroser  la  partie  supé¬ 
rieure  de  ma  saphène. 

D'  G. 


CORRESPONDANCE 

Médecine  administrative. 

4251.  —  L'as»ermentation. 

Un  malade  d’une  administration  me  fit  demander 
ce  matin.  Il  avait  un  abcès  du  pied  que  je  lui  ouvris. 

Il  me  demanda  un  certificat  d’incapacité  de  travail. 
Je  le  lui  délivrai.  Mais  sa  femme  me  le  rapportait]  ' 
bientôt  me  disant  que  l’Administration  disait  qu’it 
était  nul,  puisque  je  n’étais  pas  assermenté.  Pour 
cette  femme,  il  me  manquait  quelque  chose  d’essen¬ 
tiel,  comme  un  sacrement.  Et  cette  bonne  adminis-^ 
tration  avait  eu  l’amabilité  d’indiquer  à  l’intéressch? 
le  confrère  assermenté  qui  pourrait  valorisér  mon^ 
certificat  en  le  transcrivant.  Je  l’ai  donc  envoyée; 
à  ce  confrère  avec  un  mot. 

Voilà  encore  du  libre  choix  ou  je  ne  ni’}"  connais" 
pas.  Quel  est  donc  ce  sacrement  de  l’assermentation 
et  quel  catéchisme  faut-il  apprendre  pour  le  recevoir?^ 
Quand  on  l’est,  le  reste-t-on  ou  le  perd-on  avec  le 
temps  et  d’une  administration  à  l’autre.  Je  me  sou-' 
viens  d’avoir  été  assermenté  au  début  de  macarrièré.  ■ 
en  1906,  alors  que  j’étais  médecin  d’une  brigade  de, 
douane.  Le  suis-je  encore  ?  Si  tous  les  médecins  pou¬ 
vaient  être  assermentés,  ils  auraient  intérêt  à  le  ' 
faire  pour  éviter  l’inconvénient  cité  ci-dessus.  Tous 
assermentés,  ce-  serait  épatant  ! 


Cfn^ol,  myrtot,  terpin^ol, 
eis.  nidoull,  vamllîne.  eit. 

camphre,  menthol,  thymol 
uUcylate  phénol. 
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.  Si  ^ôus  ne  peuvent  l’être,  je  pense  bien  que  nos 
gouvernants,  si  bien  disposés  pour  nos  confrères  dê 
la  météquie,  les  "feront  tous  assermenter.  Ce  sera  une 
façon  d’avoir  des  surmédecins  pour  tenir  tête  aux 
autres  dans  l’Administration  des  Assurances  sociales. 
Et  par  ce  temps  d’internationalisme  à  outrance,  ce 
sera  faire  plaisir  aux  électeurs  intelligents  pour  qui 
rien  ne  vaut  qu’hors  de  France. 

Allons,  Messieurs  les  Ministres,  après  l’assimila¬ 
tion  des  diplômés,  à  quand  l’assermentation  admi- 
.nîstrative  de  ces  Messieurs  ? 

D'  Bottemeh  (Dijon), 


Réponse. 

La  question  des  médecins  assermentés  est  fort 
ancienne  ;  malheureusement,  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  n’ont  jusqu’à  présent  tenté  aucune  action 
^  pour  les  faire  supprimer. 

■  La  légalité  de  ces  fonctions  est  douteuse  : 
en  tous  cas,  l’origine  des  médecins  assermentés 
'  est  très  obscure.  / 

Le  décret  du  9  novembre  1853,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  rendu  en  vertu 
de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles, 
prévoit  la  nomination  de  médecins  spéciaux, 
par  le  paragraphe  3  de  l’article  30  : 

«  Si  l’incapacité  de  servir  est  le  résultat  de 
l’invalidité  physique  du  fonctionnaire,  l’acte 
prononçant  son  admission  à  la  retraite  doit  être 
appuyé,  indépendamment  des  justifications  ci- 


dessus  spécifiées,  d’un  certificat ,  des  médeeins^ 
qui  lui  ont  donné  leurs  soins  et  d’uné  attestation 
d’un  médecin,  désigné  par  l’administration  et 
assermenté,  qui  déclare  que  le  fonctionnaire 
est  hors  d’état  de,  continuer  l’exercice  de  son 
emploi.  » 

C’est  par  l’extension  de  ce  texte,  en  l’appli¬ 
quant  à  toutes  les  administrations,  qu’on  est 
arrivé  à  créer  cette  fonction  hybride  de  médecin 
assermenté. 

Faisons  de  suite  le  gros  reproche  à  beaucoup 
de  confrères  de  solliciter  ces  fonctions,  pour 
accaparer,  à  leur  seul  profit,  la  clientèle  de  beam 
coup  de  fonctionnaires.  ■ 

,  Ces  médecins  ne,  se  doutent  pas  qu’ils  peuvent 
encourir -la  correctionnelle. 

Médecins  assermentés,  ils  doivent  dire  à  l’ad¬ 
ministration,  dont  ils  sont  les  représentants  et 
les  fonctionnaires,  toute  la  vérité,  en  ce  qui 
concerne  les  malades  pour  lesquels  ils  établis¬ 
sent  des  certificats. 

Mais  comme  en  général,  ils  cumulent  ces  foncr 
tions  de  médecin  assermenté  avec  celles  de  Ihé-, 
decin  traitant,  ils  sont  liés,  par  ce  dernier  chef 
même,  par  le  secret  professionnel. 

L’article  378  du  code  pénal  les  oblige  à  se  taire, 
alors  que  les  fonctions  qu’ils  pnt  sollicitées,  ou 
qu’on  leur  a  octroyées,  leur  donnent  l’obligation 
de  révéler  à  l’administration,  dont  ils  sont  les 
représentants,  la  vérité  entière  sur  les  malades 
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qui  se  sont  connes  a  eux  et  sollicitent  un  certifi¬ 
cat.  ■ 

,  Cette  confusion  des  fonctions'peut,unjour  ou 
j’autre,  provoquer  une  plainte  de  la  part  d’un, 
malade  et  le  médecin  sera  condamné,  pour  avoir 
violé  l’article  378  du  code  pénal. 

Juridiquement,  le  ^médecin  assermenté,  qui 
délivre  un  certificat,  ne  peut,  ni  ne  doit  être,,  en 
même  temps,  médecin  traitant  du  même  client. 

D’ailleurs,  le  texte  réglementaire  .  ci-dessus  ' 
prévoit  qu’à  côté  de  la  certification  des  méde¬ 
cins  traitants,  l’administration  fera  contrôler  le 
candidat  à  la  retraite  par  un  médecin  assermen¬ 
té,  étant  sous-entendu  qUe  ce  dernier  sera  pris 
en  dehors  des  médecins  traitants.’ 

Au  reste,  nous  relevons  le  conseil  suivant,  dans 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  4  novembre  1869 
(Larré)  : 

.  «  Il  n’est  pas  bon  que  ce  médecin  assermenté 
soit  un  médecin  désigné  d’avance  et  ayant  prêté 
germent  une  fois  pour  toutes  et  qui  pourrait  être 
le  médecin  traitailt  du  fonctionnaire.  » 

Le  Conseil  d’Etat  fait  bien  la  distinction  entre 
le  médecin  assermenté,  devant  déclarer,  à  l’ad¬ 
ministration,  tout  ce  qu’il  a  découvert,  dans  l’état 
du  fonctionnaire,  avec  le  médecin  traitant,  qui 
est  lié  par  l’article  378  à  observer  le  silence  erga 
omnes. 

Dans  un  autre  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  4 
janvier  1881  (Romeuf,  Dèlamain,  etc.)  nous  rele¬ 
vons  çeci  : 


«  Si,  pour  la  constatation  de  l’origine  et  de 
la  gravité  des  infirmités,  l’article  36  du  décret 
du  9  novembre  1853  exige  deux  certificats,  rédi¬ 
gés  l’un  par  le  médecin,  qui  donne  ses  soins  au 
fonctionnaire  et  l’autre  par  un  médecin  désigné 
par  l’administration  et  assermenté...» 

,  Ainsi,  le  médecin  assermenté  né  peut  être  le 
médecin  traitant,  puisqu’il  est  désigné  pour  re¬ 
présenter  les  intérêts  de  l’administration,  alors 
que  le  praticien,  qui  donne  ses  soins,  représente 
les  intérêts  de  son  clients.  '  , 

De  tout  ceci,  il  faut  conclure  : 

1°  La  situation  juridique  du  médecin  asser¬ 
menté  ne  repose  sur  aucune  base  législative  ou 
réglementaire  bien  précise.  Les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  n’auraient  donc  pas  grand’peine  à  faire 
supprimer  pareilles  noihihatiobs.' 

2°  Les  fonctions  cumulées  de  médecin  asserr 
mente  et  de  médecin  traitant  peuvent  conduire 
le  praticien  sur  les  bancs  dû  tribunal  correction¬ 
nel,  pour  violation  du  secret  professionnel. 

Il  est  donc  prudent  que,  faisant  taire  son  inté¬ 
rêt  mal  compris  et  obéissant  plutôt  à  la  plus 
élémentaire  prudence,  le  médecin  assermenté 
refuse  de  certifier  en  cette  qualité  pour  tous  les 
malades  auxquels  il  donne  ses  soins. 

3“  Le  médecin  assermenté  n’a  pas  un  pouvoir 
professionnel  supérieur  au  médecin  traitant.  Il 
est  simplement  désigné  par  l’administration 
pour  renseigner  celle-ci  et  nqn  pas  pour  être  un 


a  -  Cl 

C  Zi 

U  g 

I  SouB  le  nom  de  g 

^  lis 

I CHOLEINE  LACTIQUE  I 


I  Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 

I  des  pilules  contenant  tous  les  principes 

i  actifs  de  la  CHOLÉINE  CiiUS,  additionnés 

i  de  ferments  lactiques. 

I  La  CHOLÉIIE  CÂiUS  et  la  LACTOBâ- 

1  CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
I  ne  sont  pas  modifiées. 


■  ’  '  -  ■■  ‘■•'n  v  jC-=v!''.;V.-.';  v,-:  'T’WîîPiil 

37éO  ^LXlV  LE  concours  MËDICÀL  30  _  xa  ^  28^ 


sur-médecin,  plus  capable  et  plus  intègre  que  ses 
confrères  non  assermentés., 

Il  appartient  donc  aux  Syndicats  médicaux  de 
prier  leurs  adhérents  de  se  démettre  de  leurs 
fonctions  de  médecins  assermentés  pour  rétablir 
l’égalité,  puisqu’une  certaine  suspicion  est  ainsi 
jetée  sur  leurs  confrères  non  assermentés. 

D’ailleurs,  le  Syndicat  est  le  gardien  de  l’ho- 
norabiltédu  médecin:  il  ne  saurait  donc  tolerer 
qiie  certains  docteurs  soient  a  priori  suspects  de' 
partialité,  sous  le  prétexte  qu’ils  ne  sont  pas 
assermentés.  ,  , 

Le  certificat,  délivré  par  un  médecin,  doit  être 
tenu  pour  valable  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la 
considération  du  corps  médical  tout  entier  que 
de  forcer  un  client  à  faire  contresigner  un  certi¬ 
ficat  par  un  médecin  assermenté. 

Si,  mis  en  présencé  d’une  attestation  déli-vrée 
par  le  médecin  traitant,  l’administration  veut 
avoir  des  renseignements  complémentaires,  elle 
priera  le  fonctionnaire  d’avoir  à  subir  une  contre- 
visite  par  un  médecin  qu’elle  désignera  et  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  être  un  praticien  ayant 
donné  des  soins  audit  client. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  le  Syndicat 
médical  pourrait  porter  plainte  au  ministre 
compétent,  pour  lui  signaler  la  déformation  qui 
a  été  donnée  au  texte  primitif  du  décret  de  1853. 

Le  Syndicat  demandera  que,  par  voie  de  cir¬ 
culaire,  le  ministre  lasse  savoir  à  son  adminis¬ 


tration  que  le  certificàt,  délivré  par  lè  médecin 
traitant,  doit  être  considéré  çornme  véridique, 
jusqu’à' preuve  du  contraire.  D’ailleurs,;  les  cer¬ 
tificats  de  'complaisance  peuvent  être  déférés 
aux  tribunaux.  P 

Dans  cette  circulaire,  le  ministre  recompian- 
dera  que,  dans  les  cas  où  lés  chefs  hiérarchiques 
du  fonctionnaire  voudraient  avoir  un  second 
avis  médical,  ils  pourraient  s’adresser  à  un  pra¬ 
ticien  autre  que  le  médecin  traitant. 

Quant  aux  médecins  assermentés,  ils  dpivent 
être  supprimés,  comme  ne  répondant  nullement 
aux  besoins  actuels.  L’assermentation  ne'prouvè 
rien,  en  matière  de  véracité  des  déclarations  et 
constatations,  faites  par  l’homme  de  l’art. 

Mais  cette  distinction  faite  entre  les  praticiens 
d’une  même  ville  crée,  au  profit  d’un  petit  nom¬ 
bre,  une  situation  privilégiée,  basée  non  sur  le 
mérite,  mais  sur  les  relations,  les  recommanda¬ 
tions,  les  opinions  politiques,  ou  autres,  toutes 
inégalités  que  le  Syndicat  doit  faire  disparaître. 

Le  ministre  viendrait-il  à  faire  une  réponse 
négative  que  le  Syndicat  pourrait  se  pourvoir 
en  Conseil  d’Etat.  Mais,  auparavant,  nous  don¬ 
nerions  le  conseil  de  faire  étudier  les  voies  et 
moyens  par  le  service  [juridique  du  «  Sou  mé¬ 
dical.  » 

Dr  Paul  Boudin. 
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Application  du  Tarif  FalÙères. 


4245.  —  Badios  envoyées  à  l’assurance  et 
non  reconnues  par  celle-ci  comme  n’ayant 
été  reçues. 

Je  vièns  vous  demander  votre  avis  pour  un  cas 
particulier  et  en  même  temps  je  viens  vous  prier  de 
prendre  une  fois  de  plus  la  défense  des  radiologistes 
auprès  des  compagnies-  d’assurances. 

.  Voici  le  cas  particulier  : 

Le '24  mai  dernier,  sur  la  demande  d’un  médecin 
traitant  et  après  autorisation  du  médecin  contrôleur; 
je  fais  une  radiographie  à  un  accidenté  du  travail  et 
j’adresse  l’épreuve  réglementaire  à  la  Compagnie 
_d’assurances  en  lui  envoyant,  dans  la  même  enve¬ 
loppe  la  note  de  mes  honoraires. 

-  Aujourd’hui,  22  novembre,  c’est-à-dire  6  mois 
après,  la  Compagnie  me  renvoie  ma  note  d’honorai¬ 
res  en  me  disant  d’envoyer  les  épreuves  que  je  suis 
certain  d’avoir  envoyées  il  y  a  6  mois  et  il  eût  été 
aussi  absurde  de  ma  part  d’envoyer  une  note  d’hono¬ 
raires  sans  les  épreuves  correspondantes  que  de  la 
part  de  l’assurance  de  ne  pas  réclamer  les  épreuves 
plus  tôt,  si.ell'es  ne  s’étaient  pas  trouvées  dans  la 
même  enveloppe  que  la  note  d’honoraires.  J’ai  ré¬ 
pondu  aussitôt  que  j’étais  prêt  à  fournir  de  nouvelles 
épreuves,  mais  au  tarif  légal  des  épreuves  supplé¬ 
mentaires,  et  j’attends  la  réponse  (viendra-t-elle 
jamais  ?  bien  que  cette  fois  j’aie  fait  recommander 
ma"lettre).  Si  elle  ne  vient  pas  ou  si  la  Compagnie 


refuse  de  me  payer  ces  épreuves  supplémentaires, 
j’ai  l’intention,  si  tèl  est  votre  ..avis,  de  porter  les 
faits  de  la  cause  devant  le  «  Sou  -Médical  ». 

Au  point  de  -vue  général,  ce  fait  particuliet,  en 
même  temps  que  bien  d’autres,  m’incite  à  m’adresser 
à  vous  comme  au  défenseur  naturel  des  médecins 
auprès  des  Compagnies  d’assurances. 

En  juillet  dernier,  vous  avez  fait  fixer  les  forma¬ 
lités  qu’un  médecin  traitant  est  obligé  de  remplir 
'pour  que  le  radiologiste  auquel  U  s’adresse  puisse 
a-voir  des  chances-d’être  réglé  pour  une  radiographie 
du  travail.  Mais  je  vous  demande,  mon  cher  prési¬ 
dent,  de  m’indiquer  la  manière'  de  faire  pour  que  le 
radiologiste  soit  certain  que  les  formalités  légales  ont 
été  bien  remplies  par  le  médecin  traitant. 

Puisque  l’on  exige  des  médecins  des  lettres  recom¬ 
mandées,  ne  serait-il  pas  juste  d’exiger  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  un  accusé  de  réception  des  docu¬ 
ments  radiologiques  que  lui  adresse  le  radiologiste  ? 

Comment  un  médecin  radiologiste  peutûl  prouver 
à  nioins  d’un  cas  tout  à  fait  spécial,  comme  dans  mon 
cas  particulier,  où  l’Assurance  a  eu  l’imprudence  de 
me  renvoyer  ma  note  d’honoraires  annotée  par  elle, 
au  bout  de  6  mois  ou  d’un  an,  qu’il  a  bien  envoyé  à 
la  Compagnie  les  radiographies.  Cela  m’est  arrivé 
une  fois  et  la  Compagnie  d’assurances  a  prétendu 
n’avoir  reçu  ni  ma  note  ni  les  épreuves  et. . .  je  n’ai 
pas  été  payé. 

Une  autre  fois,  8  mois  après  l’accident  et  après 
4  réclamations  successives  de  ma  part,  l’assurance 
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'  m’a  prévenu  qu’il  avait  été  prouvé  que  l’accident 
était  arrivé  en  dehors  du  travail'et. qu’elle  ne  paierait 
pas:  L’ouvrier  avaifdisparu  évidemment  et  si  j’avais 
■  été  prévenu  plus  tôt.  je  serais  peut-être  ..privé  à  me 
,  faire  régler,  comme  le  médecin  traitant  avait  pu  le 
fàire,  car  il  avait  •  su  par  le  médecin  contrôleur  que 
l’Assurance  ne'  reconnaissait  pliis  l’accident. 

•  Il  y  a  un  mois,  à  une  -troisième  réclamation  de  ma 
part,  pour  un  accident  datant  de,  plus  de  6  mois, 
l’assurance  m’a  dit  qu’elle  ne  me  réglerait  pas,  parce 
.  que  le  médecin  avait  dans  un  cas  d’urgence  envoyé 
une  lettre  ordinaire  au  lieu  d’une  lettre  recommandée. 

Et  voilà  comment,  quand  on  veut  faire  honné'tè-* 
ment  et  consciencieusement  son  travail,  on  est  payé 
.  de  ses  peines. 

■  Puisque  vous  faites  partie  dé  la  Commission  spé¬ 
ciale  des  accidents  du  travail,  ne  serait-il  pas  possi¬ 
ble  de  faire  insérer  dans  la  loi  que  les  Compagnies 
d’assurances  seraient  obligées  d’accuser  réception 
immédiatement  des  documents  radiologiques. 

Cet  accusé  de  réception  qui  prouverait  tout  au 
moins  que  les  documents  sont  arrivés  à  bon  -port, 
pourrait  êtpe  fait  avec  réserves  ou  sans  réserves. 
Dans  ce  dernier  cas  le  radiologiste  pourrait  immédia¬ 
tement  se  retourner  contre  l’ouvrier. 

Si  après  un  aicusé  de  réception  sans  réserves,  un 
fait  nouveau  prouvait  que  l’accident  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  il  serait 
obligatoire  pour  la  compagnie,  dès  qu’elle  aurait 
connaissance  de  ce  fait  nouveau,  d’en  faire  part  au 
médecin  radiologiste. 


Je  crois  que  ma  demande  est  juste  et  qu’il  ne-peut 
guère  y , être -fait  d’objection,  ^  l  : 

■'■'Jê  vptis 'serais  très- recSnhalssant,  malgté  saâénj 
gueur,  de  puiülier  mà'lèttré'dans  le  Concours:  méd&al-: 
en  même  temps  que  la  réponse  que  v'ous  y  ferez',  car 
je  crois  qu’elle  intéresse  tous  les^piédeciiia  radiolo¬ 
gistes.  D’’  G.  .' 

Réponse. 

1“  Vous  n’avez  pu  envoyer  une  note  (et  vous 
l’avez  bien  fait,  puisqu’on  pous  la  retourne)  sans 
envoyer  la  radio.  Il  me  semble  que  cela  est  élé¬ 
mentaire  et  si  votre  note  est  datée,  il  est  peu 
soutenable  que  la  Compagnie  s’aperçoive  six 
mois  après  qu’elle  a  reçu. une  note  de  radio  sans 
cette  radio  même.  Il  y  aurait  là  un  procès  à 
plaider,  ce  me  semble,  avec  chance  de  succès, 

(Voir  aussi  le  §  3  ci-dessous.) 

2°  11  appartient,  en  pratique,  au  radiologue,  le 
principal  intéressé  en  la  matière,  de  prévenir  lui- 
méme  la  Compagnie  d’assurances,  s’il  douté  que 
le  médecin  traitant  l’ait  fait. 

3°  C’e.st  au  patron  et  à  l’ouvrier  que  vous  devez 
remettre  toute  radio.  Il  en  reste  donc  toujours 
une  entre  les  mains  de  l’ouvrier  (ou  de  soii  méde¬ 
cin  traitant).  Voir  article  26-VII  §  5.  Voûs  pou¬ 
viez  donc  toujours  fournir  la  preuve  que  la  radio 
fut  faite  rien  que  par  le  deuxième  exemplaire, 
sans  cette  histoire  d’accusé  de  réception,  qui  ne 
passerait  pas  au  Parlement. 

Fernand  Decourt. 
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iÇjhentijlpn  et  ütiéfstere:  Emmanuel  III  ^  PARll 


LE  GÔNC(5UKS^HEmCA:L  : 


CINQUANTENAIRE 


DU 

«CONCOURS  MÉDICAL» 

(16  et  17  Novembre  1929) 

Le  Concours  médical,  Société  d’études  médi¬ 
co-professionnelles,  journal  médical,  initiateur  du 
syndicalisme  médical,  créateur  de  la  «  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français  »  et  du 
a  Sou  Médical  »,  qu’il  patronne  toujours,  célé¬ 
brera  son  Cinquantenaire  les  16  et  17  novembre 
1929. 

Les  manife||ations  projetées  à  cette  occasion 
doivent  cbmpd^r,  le  16,  une  séance  solennelle, 
et  une  soirée  de  gala  ;  le  17,  les  Assemblées  géné¬ 
rales 'annuelles  du  Concours  médical  et  de  ses 
œuvres,  une  excursion  dans  un  château  histori¬ 
que  des  environs  de  Paris,  un  grand  banquet  et 
un  bal. 

Elles  sont  placées  sous  le  hapt  patronage  d’un 
Comité  d’honneur  ainsi  composé  : 

Président 
M.  le  Orerkirch, 

Sous-seorétaire  d’Etat  au  Ministère  du  Travail, 
de  l’Hygiène,’  de  l’Assistance ‘‘et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale. 


Vice-présidents 
M.  le  Dr  Paul  Le  Gendre 
Membre  de'  l’Académie  de  médecine. , 

M.  Léon  Mirman 
Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes.. 

Membres  : 

Professeur  Ardin  Delteil,  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  d’Alger. 

Professeur  Balthazard,  Membre  de  l’Académie 
de  médecine,  président  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  Paris. 

Professeur  Bardier,  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse. 

Docteur  Bellencontre,  Président  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  Paris. 

Professeur  Euzière,  Doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier. 

Docteur  jEANNENEy,Professeur  agrégé.  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux. 

Professeur  Loeper,  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  Président  de  l’Association  de  la  Presse 

.  médicale  française. 

Docteur  Mayer,  professeur  agrégé,  Association 
de  la  Presse  médicale  belge,  Bruxelles. 

Professeur  Patel,  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Professeur  Boger,  Doyen  deTa  Faculté  de  tné» 


D  Lescène 


Ergostérol 


îeuzylo-cinn.niniqne 


H  U iîe  de  Foie-de  morue 


.cium 


Comprimés  Injections  de 

a  à  6  par  jour  -  I  cc  par  jour 

Anémies,  Asthénies,  Rachitisme,  Tuberculoses,  Convalescences,.  Dénutrition 

LABORATOIRES  LESCÈNE 

Livarot  (Calvados)  R.  C.  Liaieu*  273.  '  Éçh.  gratuits  :  58,  rue  de  VouUlé,  P*ri»*'XV® 
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deçine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de 
médecine.  . 

Professeur  Rohmer;  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg. 

Professeur  Sabrazès,  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux,  Président  de  l’Association  pretfes- 
sionnelle  des  Journalistes  médicaux. 

Professeur  Spillmann,  Doyen  de  la  Faculté  de 
Nancy. 

Professeur  Vanverts,  Faculté  de  médecine  de 
Lille. 

M.  Ferdinand  Bouty,  Spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  Paris. 

M.  Paul  Cézilly,  avocat,  Quimper. 

M,  CouBAND,  Cie  de  Vichy,  Paris. 

M.  Paul  Daix,  Imprimeur,  Glermont-de-l’Oise. 
In  Memcriam. 

M.  H.  Jacques  Parés,  Vals-les-Bains. 

Bureau  ; 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical. 
Commissaire  général  ;  Dr  G.  Duchesne,  Rédac¬ 
teur  en  chef  adjoint. 


MEMENTO  DES  PRINCIPALES 
MANIFESTATIONS  MÉDICALES  EN  1928 


3-8  avril.  —  Deuxièmes  journées  médicales  et 
vétérinaires,  Casablanca.  Le  Concours  médical  y 
était  représenté  par  M.  le  Dr  Schmitb. 

21-25  avril.  —  Journées  médicales  de  Bruxelles. 
Le  Concours  médical  y  était  représenté  par  M.  le 
D?  Duchesne,  Ces  Journées  ont  comporté  la 
visite  des  fameuses.  Floralies,  exposition  florale 
quinquennale,  à  Gand.  Elles  se  placent  sous  le 
signe  de  la  FleUr  merveilleuse. 

6  mai.  —  Première  journée  médicale  de.Nancy. 

9-10  mai.  -t-  Etats  généraux  du  thermalisme 
et  du  climatisme.  Paris,  Le  Concours  médical  y 
était  représenté  par  le  D^  G,  Duchesne.  Manifes¬ 
tation  grandiose,  qui  permit  au  Thermalisme  et 
au  Climatisme  de  rédiger  leurs  Cahiers  de  reven¬ 
dications,  de  les  remettre  aux  Pouvoirs  publics, 
et  d’obtenir  de  ceux-ci  des  promesses  de  Concours 
et  de  subvention  budgétaire. 

21  mai.  — -  Assemblée  générale  et  banquet  an- 
nuel  dej^r Association  générale  des  médecins 
français,  celui-ci  présidé^par^M,  le'prof.  Baltha- 


iNÉVRlOSTHENlNg  PREYSSINGË 


^JNXeSiT.lîMAtE 


CHLORAMINE 

FRÈYSSINGE 


Tout  DÉPRIMÉ 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  a  XX  goutte»  a  chaque  repas.  Aucune  contre^inJication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12’) 


1  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  coiitrinc 


-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 

est  Justiciable 

aârd,  président  de  la  Goinmissio,n  intersyndicale. 
Le  Concours  médical  y  était  repfésenté  par  MM. 
Boudin,  Duchesne,  Noir  et  Vimont. 

22  juin.  —  Première  assemblée  générale  an¬ 
nuelle  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

.24  juin.  —  Assemblée  générale  de  la  Maison 
du  médecin.  Le  Concours  médical  y  était  repré¬ 
senté  par  M.  le  Noir. 

4  juin.  —  V.E.M.  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  à  Vais  et  dans  le  Vivarais. 

3-4  juillet.  —  ÏX®  Réunion  neurologique  inter¬ 
nationale  annuelle. 

8  juillet.  —  Congrès  des  Syndicats  médicaux. 
C’est  nu'  cours  de  ce  Congrès  que  la  fusion  de  la 
Fédération  et  de  TUnion  a  été  décidée  et  que  des 
Statuts  ont  été  approuvés,  pour  être  soumis 
ensuite  a.ux  ^Syndicats,  délibérant  dans  leur 
pleine  autonomie. 

8-10  juillet.  —  Congrès  international  de  pro¬ 
tection  de  l’enfance. 

23-27  juillet.  —  Congrès  international  de 
Radiologie.  Stockholm. 


■nistes  et  neurologistes  de  France  et  de  langue 
française.  Anvers.  ^ 

24-28  septembre.  —  XXl®  V.E.M.  (Centre,' 
Auvergne,  Vichy.)  • 

.  9-11  octobre  —  XIII®  Congrès  de  médecine 
légale  de  langue  française. 

9  octobre.  —  IX®  Congrès  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  et  hospices 
civils. 

8-13  octobre.  —  XXXVII®  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  de  chirurgie,  présidé  par  le  pro¬ 
fesseur  Gosset.  Discours  d’ouverture,  sur  la 
nécessité  d’organiser  des  Centres  médico-chirur¬ 
gicaux,  par  l’utilisation  du  travail  en  commun, 

12  .octobre.  —  X®  Congrès  d’orthopédie. 

16- 18  octobre.  —  XV®  Congrès  annuel  d’hy¬ 
giène. 

17- 20  octobre.  —  Congrès  d’oto-rhino-lâryn 

gologie.  '  ■  . 

24-28  octobre.  —  VI®  Conférence  internatio¬ 
nale  contre  la  tuberculose. 

4-8  novembre.  — Journées  médicales  de  Bor¬ 
deaux.  Le  Concours  médical' j  était  représenté 


23-28  juillet.  —  Congrès  des  médecins  alié- 
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par  M.  le  Duchesne.  Elles  se  sont  signaléés  par 
de  remarquables  conférences,  d’ordre  essentiel¬ 
lement  pratique,  données  par  les  professeurs, 
professeurs  agrégés  et  médecins  des  hôpitaux  de 
Bordeaux. 

18  novembre.  —  Journée  du  Concours  médical. 
Assemblées  générales  delà  Mutualité  familiale 
du  Corps  médical  français,  du  «  Sou.  Médical,  », 
delàSociété  d’études  du  Concours  médical.'Dîn&v, 
présidé  par  M.  le  D'  Gassot.  Bal  très  réussi. 

25  novembre.  —  Deuxième  assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 

5-8  décembre.  —  Assemblées  générales  de 
liquidation  de  la  Fédération  nationale  des  Syn¬ 
dicats  et  de  l’Union  des  Syndicats.  Assemblée 
générale  constitutive  de  la  Confédération  géné¬ 
rale  des  Syndicats  médicaux  de  France,  réalisant 
définitivement  l’union  du  corps  médical  orga¬ 
nisé.  Nomination  du  Conseil  d’administration  de 
la  Confédération.  Président  :  M.  le  prof.  Baltha- 
zard.  Secrétaire  général  :  D^'  Gibrie. 

15-22  décembre.  — Congrès  du  Çaire. 


LES  SOCIÉTÉS  MÉDICO-PROFESSIONNELLES 


Académie  de  médecine,  16,  rue  Bonaparte.  —  Le 
mardi,  à  15  h.  '  '  , 

Académie  des  Sciences,  à  l’Institut  de  France,  quai 
-Conti.  —  Le  lundi,  à  15  h.  1/2. 

Association  -française  pour  l’étude  du  cancer,  labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de  l’Edole- 
de-Médecine.  —  lie  troisième  lundi  du  mois,  à  17  h.- 
Ligue  contre  le  trachome.  Amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasteur,  25,  rue  Dutot.  —  Le  20  de  chaque  mois, 
à  17  h. 

Section  d’études  scientifiques  de  l’Œuvre  de  la  tuber¬ 
culose,  Faculté  de  médecine,  laboratoire  de  bactério; 
logie.  —  Le  deuxième  samedi  du  mois  à  17  h. 

Société  anatomique  de  Paris,  Laboratoire  d’anato¬ 
mie  pathologique,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 

—  Le  premier  jeudi  du  mois,  à  1 7  h. 

Société  de  biologie.  Ecole  pratique  de  la  Faculté  de 
médecine,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  ^  Le- 
samedi,  à  16  h.  1 /2. 

Société  de  chimie  biologique.  Collège  de  France,— 
Les  premier  et  troisième  mardis  de  chaque  mois,  à 
20  h.  3/4. 

Société  de  chirurgie  de  Paris,  12,  rue  de  Seine. 

Le  mercredi  à  15  h.  1/2. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris,  44,  rue  de  Bennes. 

—  Le  premier  et  le  troisième  vendredis  du  mois,  à 
17  h.  , 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger. 


II  W  iDgénieur-CoDstmctenr 

mm  BOUI»iTXE 

Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 
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'  '  ^Société  clinique  de  médecine  mentale,  asile  Sain, te- 
'Anne,  1,  rue  Cabanis,  le  troisième  lundi  du  mois,  à 
■  15  H. 

Société  française  de  dermatologie  et  de  syphüigraphie 
hôpital  Saint-Louis  (salle  des  conférences  du  Musée). 
—  Le  deuxième  jeudi  du  mois,  à  9.h.  1/2. 

Société  française  d'électrothérapie  et  de  radiologie 
niédiçales,  12,  rue  de  Seine.  —  Le  (juatrième  mardi  du 


Société  française  d'histoire  de  la  médecine,  Faculté 
de  médecine,  le  premier  samedi  du  mois,  à  17  h, 
Société  française  d’hygiène,  H'ôtel  des  Sociétés  Sa¬ 
vantes,  rue  Danton.  —  Le  deuxième  vendredi  du 


Société  française  de  physiothérapie,  15,  rire  Chateau 
briand.  —  Le  premier  vendredi  du  mois,  à- 20  h.  1  /2, 

sauf  en  juillet,  août  et  septembre. 

Société  française  d'urologie,  hôpital  Necker,  am¬ 
phithéâtre  de  la  Clinique  de  la  Faculté.  —  Le  troi- 
sièmé  lundi  du  mois,  à  17  h. 

■  'Société  de  gastro-entérologie  de  Paris,  12,  rue  de 
-  Seine.  -  -  Le  deuxième  lundi  du  mois,  à  17  h,  1  /2. 
Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris,  12,  rue  de 
Seine.  —  Les  prem.ier  et  troisième  lundis  du  mois  à 
16  h.  1  /2,  dé  novembre  à  avril  inclus. 

Société  d'hygiène  de  l’enfance,  mairie  du  IV®  arron¬ 
dissement.  —  Le  deuxième  lundi  du  mois,  à  20  h.  1  /2.- 
Société  de  laryngologie,  d’otologie,  Hôtel  des  Socié¬ 
tés  savantes,  rue  Danton.  —  Le  deuxième  vendredi 
du  mois,  à  20  h.  1  /2. 

Sûoiété  de  laryngologie  des  hôpitaux  de  Paris.  Le 


deuxième  mercredi  du  mois  à  10  h,,  alternativement 
et  snccessivenient  dans  les  hôpitaux  suivants  :  Tenon, 
Lariboisière,  Laënnec,  Saint-Louis,  Saint- Antoine  et 
Trousseau.  ,  /  ' 

Société  de  médecine  et  d’hygiène  tropicales.  Faculté 
de  Médecine,  salle  dés  Thèses.  —  Le  quatrième  jeudi 
du  mois,  à  17  h. 

Société  de  Médecine  légale,  Palais  de  Justice,  salle 
d’audience  de  la  4b  Chambre  de  la  Cour  d’appel.  ^ 
Le  deuxième  lundi  du  mois,  à  16  h.  1  /2. 

Société  de  médecine  .  militaire  française,  Val-de- 
Grâce,  rue  Saint-Jacques.  —  Les  premier  et  troisiè-  ' 
me  jeudis  du  mois. 

Société  de  médecine  de  Paris,  51,  rue  de  Clichy.  w 
Les  deuxième  vendredi  et  quatrième  samedis  du  mois 
à  16  h.  1  /2. 

Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  à 
l'Institut  Pasteur,  rue  Dutot.  —  Le  quatrième  mer- 
credi  du  mois,  â  17  h. 

Société  des  médecins  inspecteurs  de  la  V ille  de  Paris 
et  de  la  Seine,  Bibliothèque  du  Musée  pédagogique, 
47,  rue  Montmartre.  —  Le  quatrième  vendredi  en  fé¬ 
vrier,  avril,  juin,  octobre  et  décembre,  à  20  h.  1/2, 

Société  médicale  des  hôpitaux,  12,  rue  de  Seine.  — 
Les  vendredis,  16  à  16  h.  1/2.. 

Société  médicale  des  Praticiens,  Hôtel  des  Sociétés 
Savantes,  28,  rue  Serpente.  —  Le  troisième  vendredi 


Société  médico-psychologique,  rue  de  Seine.,— 
Le  dernier  lundi  du  mois,  à  16  h, 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*200A1.0SB  EST  LA  SEUI-E  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Premitee  ComWnateon  directe  et  eattèremect  etaile  de  VIode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  PHARmAcm 

(Communicattori  au  XUP  Cot^rès  International,  Paris  t900). 


Remplace  Zode  et  lodtires  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  IODISME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 
Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Entants,  dix  6  cinquante  gouttes  pour 


-  Les  Laboratoires  (îALBRUéi  sont  transférés  8  et  10, 
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Soc  iété  rfe  neurologie,  12,  rùede  Seine.  —  Le  premie 
jeudi  du  mois,  à  9  h. 

•  Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Paris,  à  la 
Maternité,  121,  boulevard  de  Port-Royal.  —  Le  deu¬ 
xième  lundi  du  mois,  à  17  h. 

Société  d’ophtalmologie  de  Paris.  Faculté  de  méde¬ 
cine,  amphithéâtre  de  physique.  —  Le  troisième  sa¬ 
medi  du  mois,  à  9  h. 

Société  d’oto-neuro-ocülistique  de  Paris,  à  l’Hôtel- 
Dieu,  amphithéâtre  de  la  clinique  ophtalmologique. 
—  Le  premier  vendredi  du  mois,  à  17  h,  1/2. 

;  Société  de  pathologie  comparée,  Hôtel  des  Sociétés 
Savantes,  8,  rue  Danton.  —  Le  deuxième  mardi  du 
mois  à  16  h.  3/4  reprise  le  9  o'ctobre. 

Société  de  pathologie  exotique,  à  l’Institut  Pasteur, 
rue  Dutot.  —  Le  deuxième  mercredi  du  mois. 

Société  de  Pédiatrie,  à  l’hôpital  des  Enfants-Mala- 
des.  —  Le  troisième  mardi  du  mois,  à  16  h.  1  /2. 

Société  de  Psychiatrie,  Asile  Sainte-Anne,  amphi¬ 
théâtre  de  la  Clinique,  1,  ru  e  Cabanis.  —  Le  troi¬ 
sième  jeudi  du  mois,  à  9  h.  1  /2. 

Société  de  radiologie  médicale  de  France,  12,  rue  de 
Seine.  —  Le  deuxième  mardi  du  mois,  à  21  h. 

Société  de  stomatologie,  20-22,  passage  Dauphine.  — - 
Le  troisième  mardi  du  mois,  à  21  h. 

Société  de  thérapeutique.  Faculté  do  médecine,  salle 
Pasteur.  —  Le  deuxième  mercredi  du  mois,  à  16  li. 
172.  ' 

i9om  medical,  37,  rue  de  Bellefond.  —  Le  mardi  à 
L5  h.,  deux  fois  par  mois. 


Association  générale  des  médecins  de  France,  5,  rue 
de  Surène,  Paris. 

Syndical  des  médecins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente, 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
25,  rue  Louis-le-Grand.  •  ,  , 

Société  d’études  du  «  Concours  Médical  »,  37,  rue 
de  Bellefond.  , 


Mutualité  familiale  du  Corps  midîcâl  français,  37, 
rue  de  Bellefond. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE 


DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Société  de  Secours  Mutuels  libre,  régie  par  la  loi 
du  1®'  avril  1898. —  Fondée  en  1894.  ■ 

Siège  social  :  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS  (9=) 
Compte  de  Chèques  Postaux,  Paris  183-82. 

Objet 

Indemnités  en  cas  de  maladies  ou  d’accidents . 
Retraites.  —  Pensions  aux  Veuves  et  Orphelins, 

aONSEIX.  3D'-A.r)MINISTR.A.TION 


Président  :  M.  le  A.  Maurat,  de  Chantillv 
(Oise).  ■  . 

Vice-présidents  :  M.  le  D' M.  Vimont,  de  Paris; 
M.  le  Dr  Noir,  de  Paris  ;  Mlle  le  Hamiltqn, 
de  Bordeaux. 


"  à  base  de  Lactocréosote  soluble 

est  une  sauvegarde  eonti'e  les 

eOüPLICATIONS 

pyi.MONABRlS 

Echanti/hns  et  Littérature  à  MM.  tes  Docteurs 
P.  Famet.  76, 22,  rue  c/es  Orteaux.  Paris.  20t 
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Secrétaire  général  :M.  le  D>-  H.  Mignon,  du 
Vésinet  (Seine-et-Oise). 

Secrétaire  général  adjoint  :  M-  le  Pamart, 
de  Paris. 

Trésorier  :  M.  le  D'  A.  Gassot,  de  Chevilly 
(l.oiret). 

.Trésorier-adjoint  :  M.  le  D'  L,  Gassot,  de 
Chevilly  (Loiret). 

Secrétaire  des  séances  ;  M.  le  D'  P.  Boudin, 
de  Paris. 

Membres  :  M.  le  Henne,  de  Paris  ;  M.  le 
pr  Levassort,  de  Paris  ;  M.  le  Huguenin,  de 
Paris  ;  M.  le  D*  Duchesne,  de  Paris  ;  M.  le 
DE  LA  Rochëfordiere,  de  Paris  ;  M.  le 
Mazeroux,  de  ConflanS’Sainte-Honorine  (Seine- 
et-Oise). 


SOXJ  MÉDICAL 

liigue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

CONSEIL.  rJ'AIDMINISTE.A.TION 

Président  :  A.  Maurat,  Membre  du  Conseil 

de  direction  du.  Concours  Médical. 

■  Vice-présidents  :  D'  A.  Vimont,  Arcluviste 
de  l’Association  générale  des  Médecins  cln  France 
membre  du  Conseil  de  direction  An  Concours 
Médical  ;  Decourt,  Ancien  président  de 
rUnipn  des  Syndicats  médicaux  de  France. 


Secrétaire  général  :  P.  Boudin,  Docteur  eu  . 

droit,  Membre  du  Conseil  de  direction  du  Corn,,., 
cours  Médical.  - 

Secrétaire  général  adjoint  :  D^'  Duchesne,^, 
membre  du  Conseil  de  direction  du  Concours 
\  Médical. 

Trésorier  :  A.  Gassot,  Directeur  du  Con-v 

cours  Médical. 

Trésorier  adjoint  :  D'  Louis  Gassot. 

Syndics  :  D>'  Noir,  Rédacteur  en  chef  du 
Concours  Médical  ;  D''  Bellencontre,  G.  *,  < 

,  Président  dè  l’Association  générale  des  médecins-: 

.  de  France  ;  D'  Levassort,*,  Ancien  secrétaire^ 
général  de  l’Association  générale  des  médecins.-) 
de  France  ;  D^  Chapon,  *,  Vice-président  de  V 
l’Association  générale  des  m.édecins  de  France.;-: 
pr  Fischer,  O.*,  membre  du  Conseil  de  direc-  ' 
tion  du  Concours  médical  ;  P’’  Molinéry, ; 
Ancien  secrétaire  général  du  Syndicat  médical 
des  stations  balnéaires  et  climatiques  ;  P'^^  Pa- 
mIart,  membre  du  Conseil  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine.  • 

Conseils  judiciaires  :  IVF  Auger,  Avocat*  au  , 
Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation  ;  ' 

Priou,  Avocat  à  la  Cour  d’ Appel  de  Pans. 

Contentieux  :  M.  Pumesny,  licencié  en  droit,  - 
chef  du  contentieux  ;  M.  Meillet,  licencié  en 
droit,  secrétaire  du  contentieux. 

Chèques  postaux  :  Paris  182.31. 

Cotisation  annuelle  ;  60  francs. 


Décongestionne 


Un  Grain  (oa  deux)  an  repas  dasoir  donne  an  résultat  | 
le  lendemain  matin  | 

Le  Flacon  de  30  Grains  ;  4  fr.  50  (impôt  compris)  | 

ÉGIT^ia'TIX.LONS  A-TJ  GOR.F3  MÉDIC-A.L  ^ 

Toutes  Pharmacies  et  g 

Laboratoire  NOGUÈS,  11,  Rue  Joseph-Bara,  PARIS  (6«)  | 

Téléph.  Danton  66-95  .  Ad.  télég.  Cogravals  52  | 


'ÏRAITEME^JT.  »ES;,. ETATS  AXXIEEX 
ET  DES  DYSTONIEiSL  DE  SVBIPATHIQEB 


LA  B  Q  RATOIRE  MADYL;  l4.  RUE  DE  MIROMESNIL,  PARIS 


'  CALCIUM-StNDOZ 

Gluconate  de  chaux  pur  —  Sei  soluble  entièrement  assimilable 
Gaicium  scientifique. 

La  première  préparation  calcique  injectaWe  à  doses  efficaces  sans  inconvénients  par  la  voie  intra-musculaire 

Granulé  sans  sucre  Ampoules  à  10  cc. 

pour  injections  intra-musculaire  et  intra-veineuss 
Adultes  :  3  cuillerées  à  café  bien  pleines  par  jour.  Adultes  :  Une  tous  les  2  à  3  jours. 

Enfants  :  2  à  3  cuillerées  à  café  par  jour.  Enfants  :  2  à  5  cc.  tous  les "2  à  3  jours. 

PRODUITS  SANDÔZ  —  3  et  5,  rue  de  Metz  —  PARIS  (10®) 

M.  CARILLON,  Pharmacien  de  •1'^®  Classe 


Jtys  nt  RiM^SIl  CHÂltÂND 

CHALiLAniO  Nuits-St  Georges  (Cote-d’Or) 


niÉDlCATlQIH  PHYTOTHÉRAFIQIJE  A  BASE  BB 
PAVliUdVIA  &OBBlliIS,  BAliEOTE,  t^BATOEBUâ 


INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS  . 

ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


Le  Laboratoire  du  Bactériophage 

50US  le  contrôle  scientificjue  du 

Professeur  d  HÉRELLE 

présente  les  applications  thérapeutiques  du 

ractfriophagf 


1.  BACTE-INTESn-PHAGE 

■  INGESTION  BUCCALE 

Colites.  Entérites.  Syndrome  enténo- pénal.  Diarrhées  infantiles 

2.  BACTÉ-RHINO-PHAGE 

g|  iNSTiLLÂTiOKi  nasale 

Coryza  Rhinites  Bronchites 

5.  BACTÉ-PYO-PHAGE 

H  APPLICATIONS  LOCALES 

Anthrax.  Furoncles.  Abcès.Phlegmons.  Plaies  mfectéés 

4.  BACTÊ  DYSENTÉRI  PEAGE 

@  INGESTION  BUCCALE 

Toutes  les  dysenteries  bacillaires 


DÉPÔT  GÉNÉRAL  . 

LABORATOIRES  ROBERT  et  CARRIÈRE 

57pue  de  Bourgogne,  Paris 
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TABLE  DES  MATIÈRES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 
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Ceite  table  contient  cinq  parties  :  1.  Partie  Scientifique.  —  //.  Partie  Professionnelle.  — 
III.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionnels.  —  IV,  Jurisprudence  médiçdle.^ 
V.  Bibliographie. 


i 

-Partie  ScientiAque 

N,  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


A 


Abcès.  —  dysentérique  du  foie,  93  ;  —  cérébelleux 
d’origine  otique,  343  ;  traitement  des  — ^^du  sein 
chez  les  nourrices,  469  ;  étude  topographiqe  et 
clinique  des  —  lombaires  d’origine  colique  et 
leur  traitement,  594  ;  la  suture  sans  drainage 
des  —  amibiens  du  foie,  596  ;  un  ^  de  la  paroi 
utérine,  809  ;  —  froid  ovarien,  1204  ;  pro¬ 
phylaxie  des  —  du  sein  par  l’actinothérapie  des 
gerçures  et  des  crevasses,  1268  ;  —  profond, 
intra-musculaire  de  la  langue,  2711  ;  grands  — 
pulmonaires  au  cours  d’une  infection  traînante 
à  staphylocoques.  Guérison  spontanée,  2910. 

Abdomen,  abdo  minai.  Rupture  traumatique  des 
muscles  de  1’  — ,  596  ;  météorisme  —  minai  et 
pneumonie,  599  ;  traitement  des  affections  dou¬ 
loureuses  minales  par  la  diathermie,  3317. 

Accidents  toxiques.  Deux  cas  d’ —  dus  au  vernis  du 
Japon,  161. 

Accouchement.  Les  difficultés  de  1’  —  dans  les  pré¬ 
sentations  du  siège*  282  ;  à  propos  de  1’  — 
analgésique,  1335,  3658  ;  —  prématuré  20  heu¬ 
res  après  injection  de  néosalvarsan,  1542  ;  1’  — 
après  les  grandes  incisions  médianes  du  col, 
1542  ;  — spontanés  chez  une  femme  précédem¬ 
ment  césarisée,  2279. 

Acétylcholine.  L’  — 1539,  3459  ;  effets  thérapeuti¬ 
ques  de  r  — ,  3210. 

Acrodynie.  U  —  infantile,  651,  1263,  2531,  3387. 

Action  solaire.  De  l’irritabilité  végétale  dans  ses 
rapports  avec  1’  ^  sur  l’hyperthermie  chez 
l’homme,  437. 

Addissonisme.  Pigmentations  cutanéo-muqueuses 
sans  — ,  2976. 

Adonis.  Quelques  emplois  de  1’  — ,  3515. 

Adrénaline  .JL’  —  dans  les  capsules  surrénales,  345  ; 
action  de  1’  —  sur  le  métabolisme  basal,  1269  ; 
de  l’association  novocaïne  — ,  2528, 


Agranulocytose.  L’  — ,  1262  ;  un  oas  d’  —  chez  l’en¬ 
fant,  2406. 

Albuminurie,  albumi  nurique.  —  et  rein  cru  haché 
très  fin,  115  ;  —  intermittente  liée  à  l’ingestion 
du  lait,  541  ;  un  cambrioleur — nurique  dénoncé 
par  ses  urines,  741  ;  —  et  hématurie  consécu¬ 
tives  au  vaccin  anti-chancrelleux,  1897  ;  1’  — 
orthostatique  matutinale,  2836. 

Algies.  Diagnostic  dés  • —  brachiales,  2893. 

Alopécie.  Sur  un  cas  d’ peladique  à  forme  d.écal- 
vante  guérie  par  les  rayons  Ü.  V.,  408, 

Amibiase.  L’  —  camouflée,  3123. 

Amibienne.  Hépatite  —  à  forme  prolongée,  93, 

Amnios.  Contribution  à  l’étude  de  l’oligo-  —,  3583 

Analgésie,  analgésiqüe.De  l’utilité  d’un  bon  —  ésique, 
351  ;  1’ —  obstétricale  par  l’hémypnal  injecta¬ 
ble  Vliî,  3458. 

Amygdale,  amygda  lite,  amygd  alien.  Considérations 
sur  l’hypertrophie  de  V  —  palatine  chez  l’enfant 
et  chez  l’adulte,  210,  275  ;  ossification  intra- 
• —  alienne,  344  ;  1’  —  lite  cryptique  chronique 
et  son  traitement,  3382. 

Anaphylaxie,  anaphy  lactique.  Traitement  de  V  — . 
digestive  et  des  troubles  dus  à  l’insuffisance 
protéopexique  du  foie,  1953  ;  choc  —  lactique 
sévère  après  opération  de  kyste  hydatique,  2154. . 

Anatoxine.  L’emploi  de  1’  —  dans  la  vacoinatiou 
antidiphtérique,  1632,  3508. 

Anémie.  Comment  administrer  le  foie  de  veau  dans  , 
les  —  graves,  404,  227Ô  ;  —  pernicieuse  gravi¬ 
dique  guérie  par  la  méthode  de  Whipple,  1136, 
1205  ;  —  pernicieuse  gravidique,  1542  ;  remar¬ 
ques  à  propos  du  traitement  opothérapique 
prétendu  spécifique  de  1’  —  pernicieuse  progres¬ 
sive,  2041  ;  sur  un  cas  d’  —  cryptogénigue  non 
pernicieuse  traitée  par  la  méthode  de  Whipple, 
2044  ;  sur  1’  —  pernicieuse,  2101  ;  étude  clinique 
et  physiopathologique  d’un  cas  d’  —  pernicieuse 
progressive  traitée  par  le  foie,  2463  ;  le  traite¬ 
ment  des  —  pernicieuses  par  l’insuline  et  les 
transfusions.  La  transfusion  sanguine  chez  les 
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leucémiques,  2524  ;  le  traitement  des  —graves 
par  la  métûode  de  Whipple;  2525,  2838,  3191  ; 

—  pernicieuse  traitée  excluoivement  par  le  foie, 
2651  ;  cas  de  syndrome  hémogénique  avec  — 
grave  du  type  pernicieux,  traité  par  la  mé¬ 
thode  de  Whipple,  3385. 

Anesthésie.  De  1’  —  locale  en  chirurgie  gastrique, 
218  ;  la  rachi  —  dans  l’ulcus  spasmodique,  870  ; 
r  —  cutanée  par  introduction  électrolyti^ue 
de  carbaïne,  1069  ;  1’  —  régionale  par  voie  vei¬ 
neuse,  1839  ;  les  résultats  de  6, 000  rachi, — 1199; 
cinquante  observations  de  rachi  — ,  1199  ;  — • 
locale  et  position  assise  eri  chirurgie  nerveuse, 
1267  ;  le  traitement  des  accidents  de  la  rachi  — 
par  les  inhalations  de  nitrite  d’amyle,  1411  ; 
î’  — générale  par  le  sérum  éthéré  intra-veineux, 
1474  ;  sur  les  indications  de  la  rachi  — ,  2154  ; 
r  —  dans  le  traitement  du  panaris,  2403;  la 
rachi  —  dans  le  traitement  des  états  dits  de 
rigidité  spasmodique  du  col  au  cours  du  travail, 
2705  ;  de  quelques  faits  utiles  à  connaître  pour 
la  pratique  de  1’  —  rachidienne,  2768  ;  —  cuta¬ 
née  par  ionisation  avec  la  carbaïne,  3192  ;  à 
propos  de  la  rachi  —  ;  état  actuel  de  la  question, 
3256,  3444,  3582  ;  1’  —  par  le  chlorure  d’éthyle 
au  goutte  à  goutte  pur  ou  mélangé  de  10  %  de 
chloroforme,  3578. 

Anévrysme.  —  du  tronc  brachio-céphalique  et  de 
l’aorte  thoracique,  1340  ;  —  de  l’aorte  splénique, 
1607  ;  — disséquant  avec  homopéricarde,  2156  ; 
compression  médullaire  par  —  de  l’aorte,  2157  ; 

—  de  l’aorte  ascendante  à  symptomatologie 
larvée,  3319. 

Angine.  —  styloïdienne  chronique,  541  ;  —  à  pneu¬ 
mocoques  simulant  la  diphtérie  maligne,  599  ; 
les  —  provoquées,  2970. 

Angine  de  poitrine.  Indications  générales  du  traite¬ 
ment  de  r  — ,  1334,  3520  ;  1’  —  son  traitement 
par  la  radiothérapie  profonde,  2404  ;  technique 
et  résultats  de  la  radiothérapie  de  1’  — ,  3056. 

Angiome.  —  de  la  lèvre  inférieure  traité  par  les  injec¬ 
tions  de  quinine  uréthane,  408  ;  —  et  neige  car¬ 
bonique.  La  cryothérapie  est  un  traitement  de 
choix  des  —  plans,  des  —  saillants,  des  —  stel¬ 
laires  et  des  points  rubis,  716. 

Anorexie.  L’  ' — chez  l’enfant,  2465. 

Antitoxique.  Action —  d’un  extrait  de  levure,  1268. 

Anthelmintique.  Un  nouvel,  — 1606. 

Anthraeose.  Les  pigmentations  pulmonaires  et  la 
fiction  de  1’  —,  2769  ;  1’  —  et  la  tuberculose  des 
mineurs,  3462. 

Anus  iliaque.  Prolapsus  étranglé  et  sphacélé  d’un  — 
gauche,  3257. 

Anxieux.  L’isolement  thérapeutique  des  — ,  2971. 

Aorte,  aor  tite,  aor  tique.  Erreur  de  localisation  ra¬ 
dioscopique  d’un  anévrysme  de  1’ — ,  724  ;  ané¬ 
vrysme  de  1’—  ouvert  dans  une  bronche,  745  ;  vo¬ 
lumineux  anévrysme  de  la  crosse  et  de  la  portion 
descendante  de  1’  —  thoracique  avec  corrosion 
des  vertèbres,'1341  ;  —  tite  chronique  syphiliti¬ 
que.  Fissuration— tique,  mort  par  hémorrhagie 
intra-péricardique,  2043  ;  les  accidents'du^traite-- 
ment  spécifique  de  1’ —  tite  syphilitique.  Réac¬ 
tion  de  réactivation  et  réaction  de  résolution, 
2155  ;  un  nouveau  signe  de  sclérose  — tique.  Le 
choc '  des  artères  sous-clavières,  2590_  ;  i'ané 
vrysme  sacciforme  de  1’  —  abdominale,”  2593. 


Aponévrose  palmaire.  Rétraction  de  1’  —  (maladie  ^ 
de  Dupuytren),  2268.  ’  ‘  I 

Apoplexie.  —  traumatique,  tardive,  2527. 

Appareil  circulatoire.  —  et  arthritisme,  416. 

Appendice,  append  icite.  Sur  une  lésion  rare  de  1’  — ,  • 

869  ;  un  cas  d’  —  icite  grave  à  symptomatologie 
réduite,  870  ;  coliques  appendiculaires,  copro- 
lithes,  et  —  gangréneuse,  1132  ;  le  traitement  \ 
de  r  -licite  aiguë,  1257  ;  hydro  —  et  diverticule 
appendiculaire,  1477  ;  les  surprises  de  1’  —  icite.  ■ 
chronique,  1674  ;  1’  —  icite  simulatrice.  —  icite 
et  tuberculose,  1893  ;  à  propos  des  péricolites 
et  des  —  icites  chroniques,  2102  ;  les  —  icites 
chroniques  avec  pus  dans  1’' — ,  2151  ;  —  icite 
chronique  avec  poussées  aiguës.  Broncho-pneu¬ 
monie  et  épiploïte  grippales  post-opératoires. 
Guérison,  3194. 

Arsénothérapie.  A  propos  de  1’  — ,  1899.  j 

Artérites.  — sténosantes  non  diabétiques.  Traitement 
par  l’insuline,  338  ;  —  incomplètement  oblité¬ 
rante  et  accidents  de  ramollissement  cérébral 
oU  de  gangrène  des  membres  inférieurs,  461  ;  ‘ 

—  oblitérante  à  forme  de  névrite  ischémique, 

1204  ;  sur  les  —  pulmonaires,  2155. 

Arthrite.  —  aiguë  de  la  symphyse  pubienne,  1155  ; 
poly  —  aiguë  tubercvdeuse  d’allure  rhuma¬ 
tismale,  1897  ;  — hémophilique  du  genou,  2975  ; 

—  de  la  hanche  et  malformations  infantiles, 
3318. 

Arthroplastie.  Considérations  sur  1’  —  du  gros  orteil, 
2705. 

Arythmie.  Tachy  —  paroxystique  d’origine  thyroï¬ 
dienne,  600. 

Asepsie  opératoire. Les  limites  actuelles  de  1’  — ,  1754. 

Asthénie.  —  bulbaire,  996  ;  diagnostic  différentiel  de 
V  —,  2087. 

Asthénopies.  Les  — ,  2901. 

Asthme,  asth  matique.  —  provoqué  par  les  émana-  ' 
tions.de  chat.  Désensibilisation,  219  ;  l’hyper-- 
carbonémie  dans  le  déclanchement  de  l’accès 
d’  — ,  219  ;  la  rœntgenthérapie  dans  le  traite¬ 
ment  de  1’  —  et  du  coryza  spasmodique,  404  ; 
un  nouveau  traitement  de  1’  — ,  866  ;  examen  et 
interrogatoire  d’un  —  matique,  1259  ;  les  paren¬ 
tés  morbides  de  V  — ,  1668  ;  le  traitement  chi¬ 
rurgical  de  r —  bronchique,  2591  ;  des  modalités 
cliniques  et  du  traitement  de  V  —  infantile 
2764  ;  —  et  saignée,  2909  ;  l’éphédrine  dans  le 
traitement  de  1’  — ,  3462. 

Athérome.  —  des  artères  périphériques  avec  radio¬ 
graphie  des  artères  des  membres,  1341. 

Autoplastie.  —  de  la  main  par  chénoplastie  dacty- 
lienne,  1970. 

Avant-bras.  Un  cas  exceptionnel  de  déformation  en 
varus  de  1’  — 258. 

Avortement.  Le  traitement  de  1’  —  habituel  par 
l’extrait  thyroïdien,  537  ;  —  provoqués.  Infec¬ 
tion  consécutive,  2530  ;  dangers  et  inconvénients 
de  V  —  artificiel,  2963. 

Azotémie.  Grises  d’  —  aiguë  récidivante,  3463. 


B 


Bartholinites.  Cure  ambulatoire  des  — ,  84. 

Biliaire.  Radiologie  de  la  vésicule  —  par  la  méthode 
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de  Graham-Cole,  470  ;  le  drainage  de  la  vésicule 
— par  tubage  duodénal  chez  les  migraineux,  719  ; 
'la  stagnation  —  intra-vésiculaire,  2337  ;  les 
infections  de  la  vésicule  7-^,  2465  ;  quand  faut-il 
opérer  une  lithiase,  —  3?55. 

Biogrammes.  Introduction- à  V établissement  des — , 
1403  premiers  esf^xs  de  corrélation  des  données 
des  — ,  3111  ;  applications  pratiques  des  —  à  la 
clinique  et  à  la  so'ciùlogieÿ^iS-. 

Biologie  cutanée.  Acquisitions  récentes  en  — ,  3309. 

Bismuth.  Un  nouveau  sel  soluble  de  —  ;  l’oxydiéthy- 
lodicarboxylisobutyrate  de  — ,  343  ;  essai  de 
blanchissement  des  psoriasiques  par  l’oxydié- 
thylo-dicarboxydiamino-iso-butyrate  de  — ,343; 
intolérance  successive  aux  noyarsénobenzènes, 
au  — ,  puis  au  mercure,  346  ;  accidents  mortels 
après  injection  de  — ,  1750  ;  la  —  o-thérapie  et 
le  traitement  sulfuré,  1898  ;  essai  de  traitement 
de  la  syphilis  par  des  injections  de  sels  organi¬ 
ques  de  — ,  solubilisés  dans  l’huile,  2467  ;  sur 
le  —  liposoluble.  Son  emploi  dans  le  traitement 
de  la  syphilis,  3662. 

Blennorrhagie,  blennorr  hagique.  Ulcération  — 
hagique  du  méat.  Action  des  pansements  au 
sérum  antigonococcique,  540  ;  traitement  de  la 

—  chronique  par  la  dilatation  gazeuse,  1541  ; 
le  traitement  du  rhumatisme  —  hagique  par 
les  composés  arsénicaux  organiques,  1603  ; 
traitement  de  la  —  par  l’association  de  la  chi¬ 
miothérapie  et  la  protéinothérapie,  1674. 

Bromoforme.  —  et  codex,  1202. 

Bromurée,  brom  othérapie.  La  médication  —  en 
médecine  générale,  876  ;  —  othérapie  intra¬ 
veineuse  dans  les  dermatoses  prurigineuses,  808  ; 
la  médication  —  dans  les  psychonévroses,  2105  ; 
à  propos  de  la  médication  — ,  2658. 

Botryomycose.  —  de  la  lèvre  inférieure,  725. 

Bronche,  bronch  ique.  Pièce  de  monnaie  enclavée  dans 
la  —  droite  et  dont  la  présence  ne  fut  révélée 
qu’au  bout  de  10  ans  à  l’occasion  d’un  examen 
radiologique,  161  ;  la  dilatation  —  ique  des 
gazés.  Sa  mise  en  évidence  par  le  lipioaol,  868  ; 
dilatation  des  — ,  1477  ;  sur  les  dilatations  des 
—,  2153. 

Bronchite.  —  à  spirilles  au^décours  d’une  fièvre 
typhoïde,  2407. 

Bronehographie.  —  par  la  méthode  de  Singer,  2839. 

Broncho-pneumonie. Traitement  de  la —  des  enfants, 
403  ;  les  —  à  streptocoques,  665  ;  rôle  du  bacille 
diphtérique  dans  la  genèse  des  — ,  670,  718  ;  la 
vaccination  préventive  de  la  — ,  1473  ;  le  trai¬ 
tement  des  —  infantiles,  2210  ;  traitement  des 

—  de  nourrisson,  2399  ;  où  en  est  le  traitement 
spécifique  des  —  infantiles  ?  2589  ;  remarques 
sur  l’étiologie  et  la  thérapeutique  des  —,  3094. 

Brûlures.  Le  traitement  des  —  par  l’acide  tannique, 
938  ;  cicatrisation  ultra-rapide  des  — ,  1678  ; 
le  traitement  des  —  du  crâne  par  courant  élec¬ 
trique,  2761. 

C 

Calcium.  Les  sels  de  —  et  l’hydratation  des  tissus, 21 9. 

Calcul.  —  de  la  glande  sous-maxillaire,  2342  ;  —  de 
l’uretère  pelvien,  2343  ;  —  sous-préputiaux, 
2975  ;  extraction  des  —  de  l’urefère  par  les 
voies  naturelles,  3586. 


Cancer,  eancé  reuse.  De  la  conservation  de  l’appétit 
et  de  la  boulimie  dans  le  —  de  l’estomac,  87  ;  — 
et  tuberculose  du  poumon,  541  ;  quelques  formes 
anormales  du — ;  de  l’œsophage,  869  ;  —  du  col 
et  grossesse.  Accouchement  spontané.  Curie¬ 
thérapie,  870  ;  le  —  maladie  locale  ou  affection 
générale,  992  ;  que  valent  les  statistiques  du  — , 
995  ;  radiumthérapie  du  —  de  la  vessie,  996  ; 
cordotomie  antéro-latérale  pour  algie  — reuse 
997  ;  comment  traiter  le  —  de  la  langue,  1123  ; 

—  latent  de  la  grande  courbure  de  l’œsophage 
ouvert  dans  la  loge  splénique,  1341  ;  traitement 
chirurgical  du  —  de  la  langue,  1411  ;  l’ulcéro  — . 
de  l’estomac  est-il  fréquent  ?  1411; —  pleuro¬ 
pulmonaire,  1476  ;  —  du  poumon  d’origine  bron¬ 
chique,  1478  ;  radiumthérapie  du  —  de  l'œso¬ 
phage.  Résultats  éloignés,  1678  ;  augmentation 
mondiale  de  la  fréquence  du  — ,  1754  ;  adéno¬ 
pathie  inguinale  et  —  du  col  utérin,  1822  ; 
sur  la  prétendue  contagiosité  des  2040, 
2212,  3519  ;  te  —s  ’étend-il  ?  2151  ;  —  et  trau¬ 
matismes,  2239  ;  le  —  du  col  après  l’hystérec- 
tomie  suhtotale,  2279  ;  le  chlorure  de  magné¬ 
sium  dans  la  prophylaxie  du  2402,  3661  ; 
résultats  éloignés  du  traitement  chirurgical  du 

—  de  la  langue,  2466  ;  —  du  foie  et  de  la  tête 
du  pancréas,  2593  ;  —  broncho-pulmonaire 
secondaire  à  un  —  de  la  lèvre  guéri,  2594  ; 

—  méconnu  de  la  prostate  avec  généralisa¬ 
tion  à  Tos  iliaque  et  au  foie,  2710  ;  : —  du  col  . 
utérin  à  forme  hypertrophique,  2711  ;  adéno- 

—  avec  cirrhose,  2711  ;  forme  suppurative  du 

—  hilaire  du  poumon,  2910  ; —  de  la  vésicule 
avec  lithiase  2974  ;  étude  sur  le  — ,  3257  ;  mé¬ 
tastases  cutanées  dans  le  — du  pancréas,  3320  ; 

—  de  l’œsophage  révélé  par  une  pleurésie  puru¬ 
lente,  3385  ;  —  de  l’œsophage  latent  avec 
généralisation  hépatique,  3386  ;  —  du  rein  de 
petit  volume,  3386  ;  la  thérapeutique  du  — •, 
3469  ;  — ;  du  sein  chez  l’homme,  3586. 

Cardio-vasculaires,  cardio-rénal,  car  diaque.  Traite¬ 
ment  des  troubles  fonctionnels  —  34  ;  l’abus 
des  médicaments  antisyphilitiques  dans  le 
traitement  des  affections  — ,  158  ;  petit  trau¬ 
matisme  du  genou,  suivi  de  mort  chez  un  —, 
1202,  ;  la  toux  — ■  diaque  et  la  forme  coquelu- 
choïde  de  l’insuffisance  —  diaque,  1264  ;  le , 
440  B  (neptal)  diurétique  mercuriel  dans  le.s. 
œdèmes  des  —  diaques,  2102  ;  influence  du  cli¬ 
mat  marin  sur  les  affections  — ,  2215  ;  extra- 
systoles  ventriculaires  isolées  greffées  sur  un 
rythme  spécial  régulier  chez  un  —  rénal.  Mort 
rapide,  2406  ;  lésions  —  diaques  en  rapport  avec, 
l’hérédosyphilis,  2462  ;  la  stimulation  —  diaque. 
et  respiratoire  des  nouveau-nés  asphyxiques 
par  la  coramine,  3517. 

Carence.  La  —  sexuelle  féminine  et  sa  thérapeutique, 
1266  ;  —  alimentaire,  avitaminose  et  fonctions 
sexuelles,  1606. 

Carpe.  Dislocation  du  — .  Réduction  immédiate, 
2975. 

Catalepsie.  Crises  de  —  hystérique  et  rigidité  décé- 
rébrée,  3726. 

Cathétérisme.  Le  —  des  caiiaux'éjaculateuis,  1068, 
1339. 

Cavité  buccale.  La  — •  et  sa  flore,  bactérienne  nor¬ 
male  et  pathologique,  1200. 
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CécitA  Lès  —  de  guerre  curables.  Examens  des  faits 
1820  ;  les' limites  légales  de  ia  —,  2337. 

Cerveau.  Anatomie  comparée  du  — .  Encéphale  envi¬ 
sagé  dans  son  ensemble.  Télencéphale ,  798. 

Césarienne.  Trois  —  en  3  ans  chez  la  même  malade, 
870  ;  réflexioiis  sur  trois  —  pratiquées  en  3  ans' 
1/2  chez  la  même  femme,  870  ;  présentation  du 
front  enclavée,  —  tardive,  1542  ;  la  rachianes¬ 
thésie  dans  la  — ,  2530  ;  bassin  généralement 
rétréci  —  basse,  2530.  ’  - 

Champignons.  Les  — ,  80  ;  le  poison  des  — 150  ; 
l’empoisonnement  par  les  — ,  1133. 

Chancre  mou.  Sur  le  — ,  3587. 

Charbon,  Le  —  véhicule  de  médicaments,  538  : 
sur  le  traitement  du  —  humain  par  la  séro¬ 
thérapie,  937, 

Chirurgie,  çhirür  gical.  I/e  mouvement  —  gical  fran- 
_çais  en  1927,  521,  798  ;  —  et  rœntgenthérapie 
dans  le  traitement  des  séminomes,  667  ;  le  drai¬ 
nage  en  —  urinaire,  1324  ;  la  —  esthétique,  1454, 
1812  ;  nouveaux  procédés  —  gicaux  de  correction 
du  prolapsus  mammaire,  2821. 

Chlorure  de  potassium.  Action  des  rayons  lumineux 
surle— ,  3662. 

Choc.  Phénomènes  de  —  et  eau  de  Vichy,  3661. 

Choléeyste,  cholécys  tectomies,  choléeys  tite.Macro 

—  avec  infection  aiguë,  92  ;  psoîtis  et  —  tite 
suppurée,  93  ;  —  tite  aiguë  prétyphoïdique, 
2404  ;  le  traitement  médical  des  —  tectomies, 
2526  ;  ^ —  tite  chronique  lithogène,  2531  ;  la  — 
tectomie  minima,  2709  ;  syndrome  douloureux 
de  —  tite  chronique,  2711  ;  quelle  est  la  valeur 
de  la  cholécystographie  pour  l’étude  des  —  tites, 
338Ï. 

Chorée.  —  de  Sydenham  guérie  par  ponction  lom¬ 
baire,  725,  1607  ;  —  chronique  des  vieillards  à 
type  Huntington  non  héréditaire,  2043  ;  l’opo¬ 
thérapie  para-thyroïdienne  dans  les  —  aiguës , 
2097  ;  —  de  Sydenham  et  hérédo-syphilis,  2976. 

Chylothorax.  Le  —  traumatique,  à^39. 

Cicatrices.  —  chéloïdiennes,  1533. 

Cinématographe.  La  protection  de  l’enfant  contre 
les  dangers  du  — ,  1132. 

Cirrhoses,  cir  rhotique.  Le  traitement  des  — ,  1335  ; 
le  traitement  de  l’ascite  de  la  —  du  foie  par  le 
chlorure  de  calcium,  2152  ;  —  de  Laénnee  avec 
extrême  atrophie  du  foie  et  compression  extrin¬ 
sèque  de  }a  V.  C.  I.  dans  sa  traversée  hépatique, 
2594  ;  de  l’emploi  des  diurétiques  mercuriels 
dans  le  traitement  de  l’ascite  de  la  —  atrophique 
du  foie  et  de  la  —  cardiaque,  2706  ;  souffle  pré¬ 
cordial  chez  un  —  rhotique,  3319. 

Cœur,  interprétation  des  images  orthoradiosoopi- 
ques  du  — ,  536  ;  insuffisance  ventriculaire  gau¬ 
che,  manifestations  cérébrales,  582  ;  les  angois¬ 
sés  du  — i  674  ;  Vétat  du  —  dans  Vemphysème, 
987  ;  survie  prolongée  à  la  suite  d’une  plaie  péné¬ 
trante  du  — ,  1677  ;  un  cas  de  réanimation  du 

—  après  asphyxie  par  submersion,  1751. 

Coli-hacillaire,  eoli-ha  cîlluries.  Les  infections —  de 

l’appareil  génito-urinaire  chez  la  femme,  22  ; 
le  chlorure  d’ammonium  dans  les  —  cîîluries, 
2341  ;  pathogènie  et  traitement  des  — cilluries, 
2466  ;  ia  sérothérapie  — ,  3725. 

Colites.  Quelques  remarques  sur  les  recto — hémor¬ 
rhagiques  et  purulentes  et  leurs  traitements, 
1265  ;  à  propos  du  péri  —  chroniques,  2652. 


Congrès.  Le  VU?  —  nationaTd’ Assistance, de  Nancy 
{suite  et  fin),  26  ;  XXXVI®  —  de  TAssoeiation 
française  de  chirurgie  (3-8  octobre  1927),  95, 162, 
223,  347,  409,  471-.;  calendrier  des  —,  439  ;  XIX® 

—  français  de  médfeîine  (octobre  1927),  600, 670, 
726,  811,  871  ;]es  — ePe  Lyon- à  Rome.  Autour 
d’un  —  internationar*yjiydrologie  et  de  clima¬ 
tologie,  1070  ;  V®  —  dfQf  pédiatres  de  langue 
française  (29  sept; -1927)',  1137,  1206,  127O 
XVII®  —  français  d’urologie  (4-8  octobre  1927), 
1342  ;  IX®  réunion  annuelle  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’orthopédie,  1758,  1825  ;  21®  —  interna¬ 
tional  de  graphologie,  2279  ;  le  —  de,  thalasso¬ 
thérapie  de  Burcarest,  Gonstantza,  234(i  ;  iX® 
réunion  neurologique  internationale  annuelle 
(3-4  juillet  1928),  2653,  2713  ;  II®  —  interna¬ 
tional  de  radiologie,  2840  ;  XX®  —  belge  de 
médecine  professionnelle  (1-3  sept.  1928),  2911  ; 
V® —  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  ■  française. 
XXXII®  session,  (Anvers,  juillet  1928),  2978,; 

—  international  de  protection  de  l’enfance  (s- 
12  juillet  1928),  3058  ;  V®  —  international  pour 
le  traitement  des  accidents  industriels  et  l’hy¬ 
giène  industrielle,  3124  ;  XXXVH®  —  de  l’As¬ 
sociation  française  de  chirurgie  (octobre  1928), 
3259,  3320,  3388,  3464,  3523,  3588  ;  Première 
conférence  internationale  de  la  lumière  (sep¬ 
tembre  1928),  3729, 

Constante  d’Ambard.  La  —  au  Congrès  international 
d’urologie  de  Bruxelles,  1541. 

Constipation.  Du  traitement  mécanique  de  la  — 
simple,  3317. 

Consultations.  Les  —  radiomédicales  de  haute  mer, 
1197. 

Convulsions.  —  de  la  première  enfance  et  syphilis 
congénitale,  1475, 

Coqueluche.  Les  complications  spasmodiques  de  la 

—  et  leur  traitement,  2216  ;  un  nouveau  traite¬ 
ment  de  la  —,  3734. 

Corps  étrangers.  Prophylaxie  des  —  broncho-œso¬ 
phagiens,  467  ;  —  de  l’appendice,  596  ;  élimi¬ 
nation  tardive  par  le  flanc  droit  et  la  fosse  ilia¬ 
que  droite  de  —  déglutis  dans  l’enfance,  598  ;  — • 
du  carrefour  aérodigestif  chez  un  enfant  de  27 
mois,  1660  ;  les  —  méconnus,  1677  ;  —bronchi¬ 
que,  2216  :  —  de  l’hypopharynx  chez  un  nour¬ 
risson,  2842  ;  intra-articulaire  du  genou,  2343  ; 

—  de  l’œsophage,  2711,  3316  ;  —  insoupçonné 
de  la  bronche  droite  chez  un  adulte,  2974, 

Coryéa.  Le  rôle  du  rhinologiste  dans  le  trcdtemeni  du 

—  spasmodique,  1960  ;  le  — spasmodique,  équi¬ 
valent  de  l’asthme,  3380, 

Coxa-vara.  — ^,  2974. 

Crâne.  Enfoncement  du — ^,871. 

Cryothérapie.  Les  —  dans  les  affections  des  mu¬ 
queuses  buccale  et  linguale,  595, 

Cure.  Sur  quelques  particularités  de  la  —  de  Châtel- 
Guyon,  284. 

Cyanose.  Disparition  rapide  de  la  dü  souffle  tri- 
cuspidien  et  des  œdèmes  chez  Un  «  cardiaque 
noir  j>  à  la  suite  d’une  abondante  hémorragie 
interne,  2835. 

Cyclothomie.  La  —  dédoublée,  2905. 

Cystite.  Les  pseudo  —  d’origine  urétrale  chez  ia 
femme,  1136. 
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,Cÿ5to5t9!ni#.  La  —■, préalable  dans  la  cure  des  fistules 
VPsjeprvagipalps,  2279, 


D 


Danghot.  Lq  —,  1063, 

Dél^Ulté  epngénitale.  Traitement  de  la  3722. 

Délire,-^  dp  pergéeution  et  carence  des  forces  sociales, 
3038,,  '  '  ' 

Démarche.  La  —  féminine  pelvippdulante  sexuelle, 
1897. 

Dent,  dent  ition,  den  tnre,  Memtn'qms  au  safet  de 
f évolution  de  la  ^  ition,  711;  pourquoi  et  com¬ 
ment  surveiller  la  tur-e  temporaire  chez  Ten¬ 
tant,  804  ;  rapport  de  Tatrésie  des  mâchoires 
avec  les  accidents  de  l’éruption  des  -r-  tempo¬ 
raires,  2592  i  â  propos  des  accidents  graves  liés 
à  {'éruption  vicieuse  de  1  a  de  sagesse,  2769 

Désensihilisatipn.  r~  par  cuti-réactions,  107, 

Dçrmatpses,  L’aspir-mo  dans  certaines  1131  ; 
les  injections  intraveineuses  de  bromure  dans 
les  -T,-,  1822  ;  —  d'origine  canine  et  féline,  2037, 

Diabète,  dlab  étjque,  La  traumatique,  au  point  de 
vue  médico-légal,  91  ;  traitement  du  par  la 
syntbaline.  94  ;  intérêt  pratiqua  de  la  synthaline 
dans  la  thérapeutique  du  —,  21 6  ;  chirurgie  — , 
insuline,  339  ;  chirurgie  infantile,  600  ;  artérite 
sténosante  dans  la  —  traitée  par  le  citrate  de 
soude,  Tinsnline,  Ip  sympathectomie,  869  ; 
traitement  dU  ^  pendant  la  gestation,  94Q  ;  à 
propos  du  traitement  des  plaies  infectées  chez 
les  —  étiques  par  le  pulvilactéol,  1131  ;  emploi 
'  d.e  la  synthaline  dans  le  —  1410  ;  évolution 
mortelle  d’un  —  infantile  traité  par  l’insuline, 
1478  ;  gluçkhorrocnt  pt  —,  1540,  3582  ;  syn¬ 
drome  adiposo-génital,  —  sucré,  exophtalmie 
bilatérale  dus  à  une  méningiome  ou  à  un  sar¬ 
come  partiellement  calcifié,  1756  ;  accidents 
hypoglycémiques  au  eour-s  d’un  —  maigre  traité 
par  Tinsuline,  avec  amélioration  du  trouble 
basal,  2103  ;  folliculine,  Insriline  et  —  2215  ; 
gangrène  —  étique  du  pied,  2269  ;  traitement  du 

—  oompliqué  de  tuberculose,  2275  ;  complica¬ 
tions  oeulaircs  du.  —,  2513  *,  le  eollapsus  eardio- 
vaseulaire  dans  la  pathogénie  de  certains  comas 

—  étiques  aoidosiqoes  réfractaires  à  Tinsuline, 
2706  ;  action  des  infections  sur  le  — ,  2839  ; 
du  rôle  thérapeutique  de  l’extrait  hypophysaire 
postérieur  dans  le  —  insipide,  2907  ;  l'albuminu¬ 
rie  chez  les,  3253  ;  le  —  au  cours  des  cirrhoses 
alcooliques,  3517. 

Dial.  Le  —  diurne,  478. 

Diathermie.  La  —  en  gynécologie,  1269  ;  de  la  — 
dans  les  salpingites,  3194. 

Diphtérie,  diph  térlque.  Surrénales  et  intoxication  — 
térique,  346  ;  insuffisance  surrénale  et  — ,  1066  ; 
la  —sans  fausses  membranes,  167  ;  note  sur  un 
cas  de  paralysie  —  térlque  de  l’accommodation 
et  de  la  eonvergenee,  2043  ;  à  propos  d’un  cas  de 

—  sérothérapie  antidiphtérique,  2095,  2241, 
2387,  im,  2572,  2692,  2831,  2968,  3251,  3371, 
3554  ;  —  trachéo-bronchique  de  l’adulte,  2156  .‘ 
Paralysies  — .  tériques  généralisées,  2156  ;  ré¬ 
flexions  sur  deux  cas  de  — ■  familiale  sans  fausses 
membranes,  2525  ;  la  prévention  etle  traitement 


actuel  de  la  — ,  2648  ;  une  épidémie  de  —  grave. 
Vaccination  systématique  à  l’anatoxine  —  téri¬ 
que  de  Ramon,  Arrêt  subit  de  l’épidémie,  2770  ; 
la  — ,  comment  on  la  prend,  3301  ;  comment  la, 
traiter,  3375  ;  comment  on  la  préuient,  A®  oae- 
cination  à  l’anatoxine,  3508. 

Diurétique.  Recherches  expérimeptales  et  cliniques 
sur  l’action  —  du  440  B,  159, 

Dosage.'  Nouvelle  méthode  de  —  de  Tazote  total 
dans  Turine,  160  ;  caractérisation  et  — ■  dç  l’al¬ 
bumine  par  la  solution  sulfurique  de  formol,  160, 
Douche.  La  — jlliforme.  Ses  installations  pratiques, 
91.  ' 

Douleur.  Traitement  hydrominéral  de  la  —,  3522. 
Dyspeptique.  Gomment  on  devient  pn  — ,  2648. 
Dyspnée.  Un  médicament  d’urgence  de  la  ^  paro¬ 
xystique  :  la  coramine,  3581. 

Dysthyroidies.  Le  métabolisme  basal  danslçs-rr,  1589, 
Dystrophie,  Sur  un  type  de  —  observé  chez  les  pdur- 
■  rissons  soumis  à  une  alimentation  carencée 
complétée  par  les  jus  frais,  2977. 

Dystocie.  Un  cas  de  —  par  excès  de  volume  du  fœtus 
de  5.720  grammes, 724  ; —par  brièveté  du  cordon 
871  ;  par  gros  excès  du  volume  fœtal  chez  une 
diabétique,  1542  ;  la  —  par  gros  enfant,  2273. 


E 


Eaq.  Stérilisation  ménagère  de  T  —  de.boisson,  236  ; 
de  la  thérapeutique  par  T  : —  tridistillôe  en  in¬ 
jections  intraveineuses  et  in  tra-musculaires,  865, 

Eezémas.  Médications  désensibilisatrices  dans  T  -=^, 
1823  ;  sur  les  —  microbiens,  2905. 

Education  sexuelle.  Freud  et  f’—  de  l'enfant-  I-  Çon- 
sidérations  générales,  3713. 

Ele'etriques.  Instruction  concernant  les  dangers  pré¬ 
sentés  par  les  courants,  1672. 

Electrocutés.  Quelques  principes  de  pratique  concer¬ 
nant  le  traitement  des  —,  3584. 

Electro-dessication.  L’  —  en  dermatologie,  2773, 

Embolie.  Sur  la  précocité  de  certaines  — post-Opé- 
ratoires,  2530. 

Empàlement.  —  par  un  montant  d’échelle,  2975. 

Emphysème.  Caractères  cliniques  de  V — ,  393. 

Encéphale.  Un  cas  de  monstre  pseudo - ,  2593  ;  un 

nouveau  cas  de  monstre  an  — ,  2593. 

Encéphalite,  encépha  lopathies.  Deux  cas  d'hémiplé¬ 
gie  symptomatique  de  V  —  épidémique,  lOSO  ; 
les  —  lopathies  post-vaccinales  et  leur  patho¬ 
génie,  1408  ;T  —  de  la  rougeole,  1965  ;  méningo 

—  diffuse.  Destruction  de  la  couche  optique  du 
côté  droit  par  un  foyer  hémorrhagique,  2043; 
— ■  rhumatismale  aiguë  guérie  par  le  salicylate 
de  soude  intra-veineux,  2213  ;  sur  T  —  post»- 
vaccinale,  246.5  ;  syndrome  aigu  fibrile  à  poussées 
successives  d’azotémie  et  de  naéningo  —,  2713. 

Endocardite.  — lente,  23  ;  — infectieuse.  Mort  subite 
par  embolie  coronarienne,  669  ;  déformations 
hippocratiques  des  doigts  dans  T  —  infectieuse, 
2158  ;  le  salicylate  peut-il  modifier  T  —  rhuma¬ 
tismale  ancienne  ?  2213  ;  doigt  hippocratique  et 

—  infectieuse,  2405;  un  cas  d’ — :  maligne  pri- 
.  mitive  à  évolution  prolongée  consécutive  à  une 

vaccination  jennérienne,  2528  ;  —  infectieuse 
à  marche  lente  à  streptocoque  viridans,  2598. 


5768 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Bpnométriome.  —  dans  une  cicatrice  de  déchirure 
périnéale,  998  ;  —  dans  une'cicàtrice  de  laparo¬ 
tomie,  998. 

Endoprothèses.  Les  —  au  caoutchouc,  157. 

Entérite.  L’  —  du  cyanure  de  mercure;  prétention 
et  traitement  par  le  chlorure  de  calcium,  1821. 

Entorse.  —  et  son  traitement,  585. 

Epidémies.  Les  —  en  1926,  89  ;  une  — de  maladie  de 
Heine-Médin  en  Roumanie  pendant  l’année 
1927,  90. 

Epidurite. —  rachidienne  suppurée,  1000. 

Epilation.  De  1’  — thérapeutique,  3659. 

Epilepsie.  Quelques  considérations  sur  l’étiologie  et 
sur  le  traitement  de  1’  — ,  2098  ; —  et  hérédo- 
syiihilis  chez  un  garçon  de  20  ans,  2405  ;  —  et 
'  projectile  intracrânien,  2709  ;  un  cas  d’  — 
infantile  traité  par  le  régime  cétogène,  3052. 

Epistaxis,  L’  —,  2583  ;  —  mortelles  tardives  consé¬ 
cutives  à  une  fracture  du  crâne,  2709. 

Epithélioma.  —  cutané  de  la  région  nasale,  583  ;  — 
de  la  langue,  1060  ;  —  du  grêle.  Guérison  véri¬ 
fiée  au  bout  de  7  ans,  2838  ; —  du  cæcum,  3045. 

Eponges.  Les  —  soporifiques  de  l’école  toulousaine, 
1268. 

Ergostérol.  Conditions  de  formation  et  de  destruc¬ 
tion  de  la  vitamine  D  au  cours  de  l’irradiation 
de  1’  —,  3522. 

Erythème.  Crises  d’  —  déclanchées  par  le  coït,  1607. 

Erythro-cyanose.  L’. —  sus-malléolaire.  Etude  clini¬ 
que  et  thérapeutique,  1752.. 

Erythrodermie.  Un  ca,s  d’  —  exfoliante  mortelle  du 
hbuvéau-hé,  1137. 

Estomac.  —  biloculaire.  Gastro-entérostomie,  596  ; 
hernie  diaphragmatique  de  1’  ■ — ,  722  ;  dilatation 
aiguë  mortelle  de  1’  — ,  1134  ;  guérison  médicale 
sous  contrôle  radiologique  des  ulcères  cavitai¬ 
res  de  1’ —,  1263  ;  tumeur  de  la  grande  courbure 
■  de  r — ,  1970  ;  traitement  de  l’hyperchlorhydrie 
et  de  l’ulcère  de  1’  —  par  les  rayons  de  Rœnt¬ 
gen,  2037. 

Ethmoïde.  Cylindrome  de  1’  — ,  3385. 

Eunîictine.  L’  — ,  731. 

Eventration.  Sur  1’  —  diaphragmatique,  1475. 

Excipients.  Les  —  pour  pommades,  804.  . 


F 


Fibrome.  —  kystique  présacré  comprimant  Je  rec¬ 
tum,  596  ;  les  troubles  cardiaques  au  cours  des 
— ,  1471  ;  à  propos  d’un  cas  de  —  du  col  utérin, 
1542  ;  —  et  grossesse,  1822  ;  —  prævia  enclavé. 
Césarienne  et  hystérectomie,  2279  ;  — de  l’ovaire 
2343  ;  volumineux — utérin  inclus,  2976. 

Fièvre.  A  propos  de  la  —  typhoïde,  215  ;  rupture 
du  grand  droit  au  cours  d’une  —  typhoïde,  597  ; 
—  typhoïde  et  démence  précoce,  857  ;  l’épreuve 
du  rose  bengalo  dans  la  —  typhoïde,  807  ; 
l’épreuve  à  la  mélitine  de  Barnct  dans  la  —  on- 
'dulante,  869  ;  —  typhoïde  ambulatoire  débu¬ 
tant  par  une  perforation,  1135  ;  — typhoïde, 
accident  du  travail,  1201  ;  —  typhoïde  et  sta- 
phylococcémie,  1609  ;  staphylococcie  mortelle 
au  cours  d’une  — typhoïde,  1609  ;  une  petite 
épidéinie  de'  —  paratyphique  B,  1897  ;  la  — 
jaune  au  Sénégal  en  1927,  2340  ;  la  —  ganglion¬ 


naire  chez  les  enfants,  2529  ;  la  —  ondulante  au 
Danemark,  2594  ;  réapparition  de  la  —  exanthé¬ 
matique  à  Marseille,  2594  ;  forme  exanthéma- 
thique  de  la  —  typhoïde  chez  un  nourrisson  de 
20  moiSi  2594  ;  reprise  de  —  typhoïde  de  type 
septicémique  avec  grands  frissons  ;  efficacité 
remarquable  du  sérum  de  Rodet,  2713  ;  —  ty¬ 
phoïde  et  gangrène  pulmonaire,  2^77  ;  le  dia¬ 
gnostic  de  la, —  typhoïdé  dans  la  première  en¬ 
fance,  -3054  ;  le  virus  de  la  —  jaune,  3121  ;  là  — 
exanthématique  marseillaise,  3316,  3461  ;  un 
cas  de  — ,de  Malte  guéri  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  triflavine,  3461. 

Fistules.  Contribution  au  traitement  non  sanglant  des. 
— ,  863  ;  traitement  des — vésico-vaginales,  2530, 

Foie.  L’exploration  de  la  fonction  chromagogue  du 
^ —  au  cours  des  opérations,  1412  ;  le  syndrome 
pleuro-pulmonaire  de  la  base  dans  les  abcès  du 
— ,  1828  ;  un  cas  de  gros  —  polykystique72910  ; 
maladie  polykystique  du  —  et  des  reins.  Poren- 
céphalie  avec  hémiplégie  infantile,  3387  ;  les 
progrès  récents  de  la  thérapeutique  des  affec¬ 
tions  parenchymateuses  du  — ,  3659. 

Fracture.  —  grave  del’extrémité  inférieure  du  tibia 
92  ;  nouvelle  technique  pour  encheviller  les  — 
du  col  du  fémm",  218  ;  —  de  la  rotule  par  choc 
direct,  584  ;  —  du  sternum,  790  ;  la  consolida¬ 
tion  accélérée  des  fractures,  1068,  1339  ;  — du 
rocher,  1532  ;  bilatérale  des  apophyses  trans¬ 
verses  lombaires,  1 755  ;  les  indications  dé  l’ostéo¬ 
synthèse  dans  les  —  fermées  des  os  longs,  1566  ; 

—  de  l’extrémité  inférieure  de  I’  — ,  1970  ;  sur 
le  massage  des  — ,  1824,  2042  ;  —  du  maxillaire 
inférieur,  2044  ;  la  consolidation  accélérée  des— , 
2154  ;  les  —  spontanées  cnez  l’enfant,  2203  ; 

—  marginale  postérieure  du  tibia  vicieusement 
consolidée,  2267  ;  les  — •  du  calcanéum,  2393; 
indications  cliniques  et  thérapeutiques  dans  les 

—  ouvertes  des  membres,  2588  ;  les  —  articu- 
cuJaires  teiuporo-maxiUaires  fermées,  2771  ; 
sur  les  suites  de  certaines  —  du  col  anatomique 
de  l’humérus,  2772  ;  —  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus,  2909  ;  —  bilatérales  des  apophy¬ 
ses  transverses  lombaires  et  lumbago  trau¬ 
matique,  2970  ;  —  de  la  cavité  cotyloïde,  3119; 
le  traitement  précoce  des  — ,  3194  ;  —  de  la 
branche  iléo-pubienne,  3259  ;  sur  la  réduction 
des  —  ,3662  ;  le  massage  et  la  mobilisation  dans 
les~,Sm. 

Frontal.  Enfoncement  ouvert  de  l’os,  — ,  998. 

Furoncles.  Traitement  des  —  de  la  lèvre  supérieure, 
720. 

G 


Gangrène.  — •  sénile  par  artérite  spasmodique  guérie 
par  l’insuline,  722  ;  —  des  extrémités,  998  ; 
—  pulmonaire  à  évolution  subaiguë.  Sérothéra¬ 
pie.  Phrénicectomie.  Guérison,  2043  ;  —  bila¬ 
térale  des  orteils  par  polyartérite  distale,  3258  ; 
du  traitement  des  —  des  membres  d’origine 
artérielle,  3304  ;  —  cutanée  primitive  ou  essen¬ 
tielle,  3722. 

Gastrique.  Le  tubage  —  étagé,  1266. 

Gastropathies.  Etats  subjectif  et  objectif  dans  les  — 
chroniques,  2102. 
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PANTOPON 


Opium  total  injectable 


administration  prolongée 

GAÏACOL  ^  mOPOItE 

à  hautes  doses 


THIOCOL"ROCHE 


Ampoules^  Comprimés  ^  3irôp 


Liitérâtuf^e  ; 

Pfôduits  F:  Hoffmann 'La  Roche  vC'i 
À1. Place  dciVosgéa  ,  Paris. 


R.G.Setoe  N»  127.000. 


TRArrENENT  PE5  DÉPRESSIONS  NERVEUSES.  ASTHÉNIE.  NEURASTHÉNIE. 
CONVALESCENCES,  ETC... 

f  COMPOSÉ  DE  SODIUM.  CAUCIUM,  POTASSIUM  ET  D'UN  NOYAU  PMOSPHORÈ 


AMPOULES  DB  ô  CC.  —  GOUTTES 


IRRASTERINE  BYLA ' 

ERGOSTÉRINE  PURE  IRRADIÉE  AUX  RAYONS  ULTRA-VIOLETS 


DRAGEES 


SOLUTION  HUILEUSE 


Vitamine  D  antirachitique 
catalyseur  du  calcium  et  du  phosphore 

Remplace  l’Huile  de  Foie  de  Morue  dans  toiites  ses  indications 
1  goutte  =  1  cuillerée  à  soupe  d’huile  de  foie  de  morue 

Traitement  du  rachitisme  états  prétuberculeux 

TROUBLES  DE  L’OSSIFICATION  CONVALESCENCES 


Littérature  et  Echantillons  aux  ETABLISSEMENTS  BYLA, 

26,  Avenue  de  l’Observatoire,  PARIS  (14") 


BIOSIISTE 

X_.E 

Glycérophosphate  double  de  Chaux  et  de  her  effervescent 

3L.EÎ  FIL.XJS  C;01>ÆFIL.ET 

des  Reconstituants  et  des  Toniques  de  l’Organisme 
SON  ACTION 


Convient  à  tous  les  tempéraments .  N' amène  pas  la  constipation 
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Gastrorragles.  Le  traitement  des  —  d'origine  ulcéreuse 
985  ;  traitement  des  —  des  perforés,  1068. 

Gestation.  Influence  de  l’intoxication  saturnine  sur 
la  — ,  1673  ;  jumeaux  et  —  gémellaires,  2020. 

Glandes  à  sécrétion  interne.  —  et  troubles  visuels, 
223,  536. 

Glaucome.  I< 'opération  de  Lagrange  dans  le  chro¬ 
nique,  469. 

Glycémie.  Action  des  substances  radio-actives  sur  la 
—,  160. 

Goitre.  L’histoire  clinique  du  — ,2771. 

Gonoréaction.  La  —  est  la  valeur  clinique,  2773. 

Goutte,  gont  teux.  Les  —  teux  aux  stations  hydromi¬ 
nérales,  2277  ;  la  thérapeutique  de  la  —  d’après 
les  données  les  plus  récentes,  3264. 

Graisses.  Recherches  sur  la  coloration  histologique 
des  —  par  la  chlorophylle,  1069. 

Granulie.  ^ —  froide  subaiguë  à  forme  toxique,  2341. 

Granulomatose.  —  maligne  et  tuberculose,  2214. 

Greffes.  De  l’état  actuel  des  —  sexuelles  {en  parti¬ 
culier  —  testiculaires  de  l'animal  à  l'homme) 
457  —  cutanées  faciales,  667  ;  —  et  inversion 
sexuelle,  1464  ;  la  —  faciale,  1410  ;  —  endocri¬ 
nienne  chez  la  femme,  2275. 

Grippe,  grip  pale.  Adénoïdite  — pale  de  l’enfant,  470  ; 
prophylaxie  de  la  —  par  instillations  oculo¬ 
nasales,  939  ;  la  —  etles  états  grippaux,  1195  ; 
la  —  chez  le  vieillard  pendant  l’hiver  1927- 
1 928,  2102  ;  le  problème  pathogénique  de  la  — , 
2971. 

Grossesse.  Quand  en  pense  souvent  à  la  —  extra¬ 
utérine,  on  n'y  pense  pas  encore  assez,  389; 
tuberculose  et  — ,  559  ;  évacuation  extempora¬ 
née  de  l'utérus  en  iin  de  — ,  1888  ;  un  cas  de  tor¬ 
sion  de  —  extra-utérine,  470  ;  cancer  du  côlon 
et  grossesse ,  2278  ;  —  et  accouchement  dans  un 
cas  de  poJyadéniome  du  col,  2279  ;  cloisonne¬ 
ment  complet  du  vagin,  — ,  2838  ;  pyélites  de  la 
—  et  pyélites  des  suites  de  couches,  3722. 

Guerre  chimique.  Des  mesures  à  prendre  pour  pro¬ 
téger  les  populations  civiles  contre  la  — ,  2213. 

Gui.  Nouvelles  recherches  chimiques  et  pharmaco¬ 
logiques  sur  le  — ,  1348  ;  le  — en  thérapeutique, 
2845. 

Gymnastique.  Formulaire  de  —  thérapeutique,  2522. 

Gynécologique.  Utilisation  des  réflexes  vaso-moteurs 
en  thérapeutique  — ,  2274  ;  hygiène  — ,  3371  ; 
les  applications  locales  dans  les  affections  — 
douloureuses,  3574. 


H 


Hanche.  Les  fausses  contusions  de  la  — ,  1969  ;  les 
voies  d’accès  de  la  — ,  2209^. 

Hématome  —  scrotal  consécutif  à  une  hémorragie 
veinéuse  du  cordon,  2103 

Hématurie  L’  —  symptôme  initial  de  la  blennorra¬ 
gie  féminine,  1476 

Hémianopsies.  —  et  selle  turcique,  343. 

Hémiplégies.  Le  traitement  des  —  et  des  affections 
cérébrales  médullaires  par  la  méthode  de  Bour¬ 
guignon,  1267. 

Hémogénie.  Un  cas  d’  — infantile,  222. 

Hémoglobinurie.  Recherches  cliniques  sur  1’  — -,  3121. 

Hémophilie.  Hémothérapie  maternelle,  1001. 


Hémoptysie.  Du  rôle  du  décubitus  dans  l’évolution 
et  le  traitement  des  — congestives,  665. 

Hémorragie.  — tardive  du  post-partum,  161,  2971  ; 

—  intra-péritonéale,  complication  d’une  cir¬ 
rhose  syphilitique,  541  ;  arrêt  rapide  des  — géni¬ 
tales  de  la  feinme  par  les  injections  de  solution 
conceiitrée  de  citrate  de  soude,  803  ;  trois  cas 
d’  —  obstétricales,  arrêtés  par  le  procédé  des 
pinces,  2278  ;  — génitalès  et  lésions  annexielles 
2463  ;  r  —  intestinale  typhique  possède-t-elle' 
une  action  salutaire,  3517  . 

Hémorroîles.  De  la  conduite  à  tenir  en  présence  des 

—  procidentes  irréductibles,  864  ;  la  cure  adi- 
'  cale  des  —  par  l’électro-coagulation  en  nappe 

2041  ;  à  propos  de  la  diathermo-coagulation  des 
— .  Parallèles  avec  les  avantages  de  la  fibrose 
curative,  2652  ;  la  cure  radicale  des  —  par 
l’électro-coagulation  diathcrmique,  3113. 

Hépatiques.  Il  y  a  des  —  qui  ne  doivent  pas  être  pris 
pour  des  rénaux,  1405  ;  l’intolérance  hépatique 
pour  certains  conTposés  bismuthiques,  1536  ; 
synergie  thyro-  — ,  2101  ;  abcès  • —  amibien  à 
évolution  masquée  par  un  syndrome,  pleuro- 
péritonéal  suspect,  2404  ;  œdème  d’origine  — , 
3387. 

Hernie.  —  épiploïque,  94  ;  sur  la  pathogénie  des  — 
interpariétades,  1270  ;  —  diaphragmatique  du 
côlon,  1607  ; —  diaphragmatique,  1895  ;  —  scro* 
taie,  2266  ;  —  diaphragmatique  droite  étranglée,. 
2594  ;  —  lombaire,  2974  ;  la  cure  radicale  des 
volumineuses  —  inguinales,  3192  ;  —  inguinale 
vésico-pubienne,  3728. 

Herpès.  Un  cas  d’  —  à  type  zoniforme  diagnostiqué 
par  l’inoculation  à  l’œil  du  lapin,  1341  ;  — 'buccal 
chez  une  accouchée,  1542. 

Hétérochromie.  L’ — Irienne,  3651. 

Histamine.  Valeur  séméiologique  de  l’épreUVe  de 
1’  —,  1971. 

Homopérlcarde.  —  par  infarctus  avec  perforation 
du  myocarde,  1971. 

Humérus.  Un  cas  de  chlorome  de  1’  —,  997. 

Hydarthrose.  Ménacisme  de  production  des  —  et 
des  arthrites  traumatiques.  Conception  générale 
de  leur  traitement,  3315. 

Hydatlde.  Tortion  de  1’  — sessile  de  Morgagni,  1070.- 

Hydrocèle.  —  dite  simple  et  son  traitement,  584. 

Hydrologie  appliquée.  Lamalou.  La  douleur  et  les 
troubles  moteurs  ,  1962  ;  la  cure  thermale  d’AiX'^ 
les-Bains.  Ses  indications  spéciales,  2034  ;  la  mul¬ 
tiplication  excessive  des  forages  dans  le  bassin 
de  Vichy,  2099. 

Hydronéphrose. —  congénitale  infectée,  1203  ;  pa  - 
thologénie  deé  — ,  1607.  , 

Hydropisie.  —  généralisée  dans  un  cas  de  cirrhose 
évolutive  du  foie,  668  ;  —  intermittente  de  la 
vésicule  biliaire  et  tuberculose  sous-hépatique, 
999. 

Hydrorrhée.  Â  propos  de  V  —  gravidique,  205. 

Hygiène.  Pour  le  progrès  de  1’  — ,  1067. 

Hyperglycémie.  L’ —  chez  les  sujets  non  glycosurp 
ques,  3123. 

Hyperplasie.  Syndrome  d’ —  somatique  et  sexuelle 
chez  un  enfant  de  4  ans,  2214. 

Hypertension,  hyperten  dus,  hyperten  sive.  —  de  la 
ménopause,  339  ;  les  —  rachidiennes  d’origine 
mécanique,  869  ;  1’  —  artérielle- à  évolution  dé¬ 
pressive  et  cachectisante,  1001  j  l'examen  des  — >• 
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dus.  Considérations  générales  sur  leur  traitement, 
1192  ;  crises  • —  sives  répétées  chez  une  rénale, 
1205  ;  1’  —  artérielle  à  évolution  dépressive  et 
cachectisante,  1605  ;  mort  subite  par  hémorra¬ 
gie  méningée  au  cours  d’une  —  chez  un  aorti-, 
que;  2043  ;  du  traitement  de  1’  —  artérielle  par 
la  cure  de  repos  au  lit  et  de  diète,  2528  ;  les  mo¬ 
dalités  cliniques  de  1’  —  artérielle  paroxystique 
3660. 

Hypoglycémie.  De  1’  —  spontanée,  1266. 

Hypotension.  L’  —  artérielle  permanente  d’allure 
idiopathique,  803. 

Hypothrepsiques.  L’alimentation  des  débiles  et  des 
—  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  3383. 

Hystérectomie.  Sur  1’  —  vaginale,  24. 

Hystérographie.  Des  dangers  de  1’  —  par  injection 
intra-utérine,  2527. 


I 

Ictère.  —  hémolytique  congénital,  93  ;  —  infectieux 
chez  un  enfant  de  14  ans,  —  grave  terminal, 
725  ;  —  chez  les  syphilitiques  traités  par  l’arse¬ 
nic,  1968  ;  —  préroséolique,  2712. 

Idiosyncrasie.  Un  cas  d’  —  à  l’iode,  1136. 

Immunisation.  Les  caprices  de  1’  —  occulte,  1068. 

Imperforation.  — ano-rectale,  871. 

Impuissance.  L’  —  virile  et  son  traitement,  809. 

Inanition.  Les  différents  modes  d’  — ,  3586. 

Infantilisme.  —  et  type  hypophysaire,  1609. 

Infections.  Influence  des  rayons  X  sur  les  — ,  667  ; 
1’  —  chez  l’enfant  eh  bas-âge,  2271. 

Injection.  Accidents  graves  consécutifs  à  une  —  de 
citrate  de  soude,  599  ;  —  intrabronchiques  de 
Ipiodol  par  cathétérisme  laryngo-trachéal, 
2711  ;  sur  les  dangers  des  intra-trachéales 
par  voie  transpariétale,  3057  ;  les  — sclérosantes 
et  variqueuses.  L’  —  haute.  Le  garrot  pneuma¬ 
tique,  3117. 

Instruments.  — et  appareils,  1613, 1672  ;  porte-coton 
laryngien,  2969. 

Insuffisance.  —  ventriculaire  gauche,  582  ;  —  plu- 
riglandulaire  post-ourlienne,  1134. 

Insuline.  Emploi  de  1’  —  dans  l’hypothrepsie,  94  ; 
la  cure  d’engraissement  par  1’  — ,  1479  ;  traite¬ 
ment  des  ménorragies  d’origine  ovarienne  par 
1’  — ,  1754  ;  et  sécrétion  interne  du  pancréas, 
1964  ;  —  et  fonction  ovarienne,  1971  ;  le  rôle 
thérapeutique  de  1’  — ,  2401  ;  —  (lloglandol).  A 
propos  d’une  auto-observation,  2468  ;  action 
de  r  —  sur  la  pression  artérielle,  2725  ;  traite¬ 
ment  de  l’hypertension  artérielle  par  1’  — ,  3725  ; 
traitement  dé  certaines  formes  d’angine  de  poi¬ 
trine  par  1’ — ,  3726. 

Intestinal.  Contribution  à  l’étude  de  la  stase  — tinale 
chronique,  283,  2155  ;  diagnostic  et  traitement 
de  l’invagination  —  tinale,  1065,  2216. 

Intoxication.  Quelques  cas  d’ —parle  gaz  d’éclairage, 
469  ;  double  —  par  les  cantharides,  941  ;  les 
séquelles  broncho-pulmonaires  de  1’  —  par  les 
gaz  de  combat,  3658. 


J 

Jumeaux.  Les  —  ét  les  gestations  gémellaires,  2020. 


K 


Kyste.  —  tubo-ovarien  rompu,  92  ;  —  de  l’ovaire 
tordu  adhérent  aux  anses  intestinales  et  appen¬ 
dice,  93  ;  —  de  la  queue  du  cornet,  998  ;  faux  — 
post-traumatiques  du  brachial  antérieur,  1203  ; 
—  hydatiques  de  l’abdomen,  1468  ;  diagnostic 
radiologique  des  —  hydatiques  intra-hépati- 
ques,  2155  ;  traitement  des  —  du  poignet  et 
autres. — superficiels  par  l’électrolyse,  2466  ; 
images  radiologiques  des  —  hydatiques  calci¬ 
fiés,  2973  ;  —  congénital  du  cou,  3728. 


L 


Laehésine.  Pourquoi  j’ai  présenté  la  —  à  mes  con¬ 
frères,  100. 

Lacto-sérum.  Le  —  en  thérapeutique,  2099  ;  les  indi- 
.  catio.is  des  cures  de  —  et  leurs  résultats,  2342  ; 
la  purgation  au  — ,  2465. 

Lait.  —  sec  et  irradié  et  rachitisme  expérimental, 
600  ;  la  fièvre  de  —  sec,  1675  ;  la  mortalité  in- 
fantileet  le  mauvais  — ,  2208  ;  le  —  agent  théra- 
tique.  Principes  des  cures  de  Jacto-sérum,  22' 6; 
les  —  allégés,  2839  ;  un  — irréprochable  à  Paris, 
3118. 

Lamblia. — ,2710. 

Laque  japonaise.  Les  éruptions  dues  à  la  — -,  2099. 

Leçons  inaugurales.  Quelques  impressio.is  et  ré¬ 
flexions  sur  la  — •  du  P^  Loeper,  141. 

Lèpre. — ^  à  caractère.^  cutanés  anormaux  avec  prurit 
intolérable,  1477  ;  cas  ignorés  ae  —  en  France. 
Le  praticien  doit  penser  à  la  — ,  2213  ;  la  longue 
latence  de  là  —  et  les  pensions  de  l’Etat,  2465  ; 
à  propos  d’un  cas  de  —  tuberculeuse,  observé 
en  Meurthe-ei-Moselle,  3587. 

Leucémie.  La  splénectomie  dans  la  —  myéloïde, 
1754  ;  l’épreuve  de  l'adré.ieline  dans  la  -— 
myéloïde,  2973  ;  ■ —  myéloïde  à  marche  rapide 
chez  un  h  digène  marocain,  3581. 

Leucoplasie.  Modification  de  la  —  d’un  ectropioD 
ancien  après  blépharoplastie,  222. 

Lichen.  Traitement  du  —  plan,  220. 

Liquide  céphalo-rachidien.  Les  modifications  des 
réactio.as  biologiques  du  —  après  la  malaria- 
thérapie,  2839. 

Lithiase.  —  rénale  infectée.  Pyélotomie  et  néphroto¬ 
mie  combinées,  540  ;  —  du  cholédoque.  Fistule 
cholécysto-duodénale,  1477  ;  deux  types  de  la. 
—  biliaire  :  mégacholécyste  par  calcul  oblité¬ 
rant  du  bassinet,  microlithiase  du  cystique,  2097 

Lumière.  Intégration  de  la  —  dans  les  tissus  vivants, 
1824. 

Luminescence.  —  par  friction  humaine,  3662.  . 

Lupus.  —  de  la  face  traité  par  curetage  et  perman.- 
ganate  de  K,  .91  ;  le  traitement  du  —  érythéihâr 
teux  par  les  arséno-benzènes,  286  ;  —  nasal  et 
radiumthérapie,  540  ;  sur  le  traitement  bismu¬ 
thique  du  —  érythémateux,  1968  ;  traitement 
du  —  tuberculeux.  Résultats  comparés  des  di¬ 
vers  procédés,  2277  ;  sur  le  traitement  du  — r 
érythémateux  par  les  sels  d’pr,  2773  ;  à  propos 
du  traitement  chirurgical  du  — ,  2773. 
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Luxation.  Reposition  sanglante  d’une  —  ancienne 
du  coude,  344  ;  —  sous-glé.ioïdienne  de  la  tête 
de  l’humérus,  597  ;  —  métacarpo-phalangienne 
irréductible  de  l’index.  Présence  d’un  sésamoïde 
anormal,  808  ;  —  du  ménisque,  1062  ;  —  du 
coude,  1339  ;  traitement  orthopédique  et  hydro¬ 
minéral  de  la  —  congénitale  de  la  hanche,  1677  ; 
pseudo  —s  de  la  hanche  consécutives  aux  ar¬ 
thrites  suppurées  chez  le  nourrisson,  2466  ;  — 
ouverte  de  la  tête  cubitale  compliquant  une 
fracture  de  la  tête  du  radius,  2975. 

Lympho-granulomatose  — inguinale  suba;iguë,  1340  ; 

—  maligne,  type  Sternberg-Hodgldn,  2593  ; 

—  maligne  avec  forte  hypoglobulie,  '  absence 
d’éosinophiles,  prurit  atténué,  2773. 

Lymphosarcome.  —  du  médiastin  avec  métastases 
pulmonaire  et  hépatique,  223;  —  médiatino- 
pulmonaire,  2711. 


M 

Mal  de  Pott  —  inférieur- et  son  traitement,  145  ;  —  à 
grande  déformation,  sans  troubles  de  compres¬ 
sion,  346  ;  — greffe  d’Albee,  1202. 

Maladies.  Prophylaxie  des  —  contagieuses,  157  ;  — 
d’Hogdson  avec. crises  d’angor  pectoris,  ayant 
cessé  à  la  suite  d’injections  intraveineuses  de 
cyanure  de  mercure,  222  ;  —  de  Friedreich  avec 
main  bote.  Hérédosyphiljs,  223  ;  —  de  Recldin- 
ghausen  avec  troubles  trophiques,  341,  724,  998  ; 
prophylaxie  des  —  vén'jiennes,  848  hs  ;  —  de 
Paget,  1061  ;  sur  la — exostante,  dite  «  exostoses 
ostéogéniques  multiples  »,  1607  ; —  d’Hogdson 
avec  aortite  verruqueuse  et  triple  insuffisance 
valvulaire,  1609  ;  la  —  de  Buergér,  2038  ;  à  pro¬ 
pos  des  —  actes  phtisiogènes,  2039  ;  les  dernières 
recherches  sur  les  maladies  à  fuso-spirochètes 
de  Vincent,  2096  ;  les  tâches  solaires  et  les  — 
chroniques,  2328  ;  à  propos  du  traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  —  de  Basedow,  3386  ;  un  cas  de 
—  de  Parisot,  3387. 

Maladies  vénériennes.  La  lutte  contre  les —  à  Tahiti, 
3371. 

Malonylurée.  Sur  les  dérivés  de  la  — ,  668. 

Mammite.  —  chronique  en  évolution,  les  épithéliomas 
dentritiques  intra-canaliculaires  du  sein,  2643. 

Massage.  Le  — gynécologique  ;  sa  place  dans  la  thé¬ 
rapeutique  gynécologique  ;  mode  d’action  ; 
technique,  indications,  1198  ;  le  —  artériel, 
mode  d’exploration  de  la  paroi  et  de  la  circula¬ 
tion  artérielles,  3723. 

Médiastin.  Lymphosarcome  du  — ,  1203. 

Médullaire.  Compression  —  par  pachvméningite 
1000. 

Mégacôlon.  —  et  malformations  multiples  chez  un 
vieillard,  2405  ;  un  cas  de  — ,  consécutif  à  une 
compression  du  rectum  par  un  sarcome  pelvien , 
2910  . 

Mélanogénèse.  La  —  et  les  ferments  cutanés,  2463. 

Méningite.  ■ —  cérébrospinale  guérie  après  injection 
de  sérum  dans  les  ventricules,  597  ;  les  idées 
actuelles  sur  le  traitement  de  la  céréhrospi- 
nale,  1605  ;  —  syphilitique,  1893  ;  les  — s  our- 
liennes,  1895. 

Méningiome.  —  de  la  région  orbito-fronto-temporale 
Opération.  Guérison,  3057. 


Ménopause.  Réactions  cutanées  et  — ,  1966  ;  l’hyper¬ 
tension  de  la  —  et  son  traitement,  2400  ;  la  — 
et  ses  troubles,  3064,  3665. 

Métacarpien.  Brièveté  congénitale  du  quatrième  — 
345. 

Méthode.  La  —  de  Whipple.  Le  rôle  suspensif  de 
l’infection  dans  ses  effets,  thérapeutiques,  1339. 

Métrorragie,  métror  ragique.  Que  faire  en  présence 
d’une  — ,  465  ;  la  clinique  et  l’anatomie  patho¬ 
logiques  :  les  caillots  — •  ragiques,  995. 

Migraines.  Quelques  données  récentes  sur  le  traite¬ 
ment  des  — ,  1606  ;  le  traitement  des  —  par  le 
tartrate  d’ergotamine,  2772. 

Migration.  —  d’un  clou  de  tapissier  avalé,  1135. 

Minéraux.  Sur  la  teneur  en  —  des  organismes  hu¬ 
mains  et  animaux,  2652. 

Môle  hydatiforme.  Un  cas  de  —,  870. 

Mortalité.  Une  cause  méconnue  de  — infantile,  155  ; 
natalité  et  —  en  France  et  en  Europe,  467  ;  les 
les  causes  de  —  évitables,  66,6  ;  la  mortinatalité 
et  la  —  infantile  dans  le  Limbourg,  2595. 

Mueoeèle.  —  ethnoïdale,  541. 

Muet,  l’intendant  — ,  2708. 

Mycose,  Myco  sique.  Note  sur  un  cas  de  —  vaginale, 
724  ;  les  —  méconnues,  806  ;  les  moyens  de  labo¬ 
ratoire  dans  le  diagnostic  des  splénomégalies  t- 
siques,  869. 

Myocarde,  myocar  dique,  myocar  dite.  Infarctus  — 
cardique  à  forme  embolique,  345;  sur  lediagnps- 
tic  de  l’infarctus  du  —,  1134  ;  l’infarctus  du  — 
et  l’angor  aigu  coronarien  fébrile,  1608  ;  —  dite 
et  endocardite  rhumatismales  évolutives.  Vac- 
cinothérapie.  Arrêt  de  l’évolution,  2151  ;  l’hy- 
podynamie  du  — (pronostic  et  traitement), 
3255. 

Myomectomie.  La  — ,  2100. 

Myopathie.  —  à  prédominance  unilatérale,  540. 

Myopie.  Les  —  monolatérales,  170. 

Myxœdème.  Un  cas  d’endocrinothérapie  chirurgicale 
et  d’homéogreffe  chirurgicale  pour  —  et  créti¬ 
nisme,  3663. 


N 

Népbralgie.  — ■  bilatérale.  Décapsulation,  3258. 

Néphrectomie.  —  chez  une  malade  porteuse  d’une 
pneumothorax  artificiel,  93  ;  néphralgie  unila¬ 
térale.  Décapsulation. —secondaire,  345. 

Néphrites,  né  phrose.  Nouvelle  contribution  à  l’étude 
du  traitement  des  —  azotémiques  et  chloruré- 
miques  hypertensives  urémigènes,  229  ;  acidose 

dans  les  — ,  537  ;  pyélo - aiguë  ascendante 

chez  le  femme,  540  ;  traitement  des  —  aiguës 
infantiles,  1064  ;  décapsulation  du  rein  pour  t— 
douloureuse,  1340  ;  extrême  atrophie  rénale 
dans  un  cas  de  —  chronique  urémigène,  1341  ; 
la  —  phrose  cholestérin  émique,  1670,  2138  ; 
; —  aiguë  dans  l’endocardite  infectieuse,  2158  ; 
pyo-  —  aiguë  et  tuberculose  ancienne  d’un 
même  rein,  2342  ;  de  la  — •  chronique  chez  les 
femmes  enceintes,  2649  ;  les  altérations  osseuses 
dans  les  —  atrophiques  infantiles,  2907  ;  — 
diphtérique  chlorurémique,  2977  ;  —  hydropi- 
gène  tuberculeuse,  £977. 

Neurotomie.  Sur  la  —  rétro-gassérienne,  1135. 

Névralgie.  Deux  cas  de  —  faciale  traités  et  guéris  par 
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l’ionisation,  d’azotate  d’acotinine,  1069  ;  quel¬ 
ques  cas  de  —  faciale  traités  par  les  injections 
d’alcool,  1070. 

Névraxite.  Un  cas  de  —  aiguë  diffuse  guérie  par  le 
sérum  de  Pettit,  2594. 

Nosographie.  Essai  de  —  de  l’automobile,  864. 

Nourrisson.  La  sous-alimentation  des  —,  ses  causes, 
ses  méfaits,  20  ;  sur  les  vomissements  rebelles 
des,  —  24  ;  considération  s  pronostiques  et  théra¬ 
peutiques  du  symptôme  fièvre  des  — ,  162  ; 
pemphigus  épidémique,  diphtérie,  pneumococcie 
simùltanées  chez  un  — .  Guérison,  725  ;  la  dys¬ 
pepsie  gastro-intestinale  des  —  élevés  au  lait  de 
vache.  Opothérapie  pancréatique,  783  ;  la  mor¬ 
talité  des  —  assistés.  Comment  l’améliorer  ?  .995 
extraction  d’un  clou  de  l’intestin  chez  un  — , 
997  ;  tuberculose  cavitaire  du — ,  1136  ;  leucémie 
lymphoïde  à  type  splénique  pur  chez  un  — , 
1204  ;  accès  de  cyanose  avec  apnée  et  mort 
apparente  chez  un  — ,  1205  ;  sténose  hypertro¬ 
phique  du  pylore  chez  un  — .  Pylorotomie  pré¬ 
coce.  Guérison,  1341  ;  la  diphtérie  nasale  du — , 
1539  ;  résultats  de  la  cryothérapie  des  angiomes 
de  la  face  chez  le  — ,  1609  ;  sarcome  du  rein  chez 
un  — ,  1609  ;  le  régime  alimentaire  du  —  malade, 
1763  ;  essai  de  prophylaxie  des  diarrhées  esti¬ 
vales  du  — ,  1851  ;  les  troubles  digestifs  aigus 
du  — ,  1972  ;  l’intervention  précoce  dans  la  sté¬ 
nose  hypertrophique  du  pylore  du  — ,  2043  ; 
pneumonie  du  sommet  chez  un  -^,  2406;  poly- 
dactylie  probablement  syphilitique  chez  un  — , 
2407  ;  l’eçzéma  du  —  et  son  traitement,  2972. 

Nystagmus.  Diagnostic  du  — ,  1663. 


O 


Obésité.  Thyroïdothérapie  dans  le  traitement  del’  — , 
807  ;  difformité  mammaire  et  abdominale  par 
— ,  2908  ;  —  et  mal  de  Bright,  3584. 

Obstétrique.  L’extraction  par  le  siège,  3182. 

Œdème.  L’  —  terminal  des  phtisiques,  1821  ;  —  dis¬ 
paraissant  par  le  traitement  thyroïdien,  2341  ; 
sur  quelques  —  chirurgicaux,  2837  ;  —  et  albu¬ 
minurie  chez  une  fillette  de  sept  ans,  3463. 

Œil.  Influence  de  la  perte  d’un  —  sur  la  fonction 
visuelle  et  ses  conséquences  au  point  de  vue  de 
la  capacité  du  travail,  2153. 

Œsophage.  Pathogénie  des  grandes  dilatations  de 
1’  —,  1339  ;  rétrécis.sements  multiples  de  1’  — 
par  brûlure  chez  une  enfant  de  18  mois,  1474  ; 
sténoses  fibro-cicatricielles  non  traumatiques 
de  1’  —,  2908: 

Œsophagoscope.  —  à  calibre  variable,  2100, 

Œuf.  Adhérences  anormales  du  pôle  inférieur  de 
1’  —  rendant  toute  dilatation  impossible,  1542. 

Ondes  galvaniques.  Les  —  alternatives  à  longues 
périodes,  3723. 

i  Opération.  La  préparation  des  malades  à  1’  — ,  2040. 

Ophtalmie.  —  sympathique,  2092. 

Opium.  De  l’usage  prolongé  de  1’  —  et  de  ses  deux' 
dérivés  (la  morphine  et  l’héroïne),  1657. 

Opothérapie,  opothéra  piques.  Sur  les  produits  — 
piques,  599  ;  troubles  du  sommeil  et — ,  3194. 

Orteil.  Hypertrophie  congénitale  du  gros  — ,  3257. 

Osseuse.  Les  hommes  de  verre  ;  fragilité  — hérédo¬ 


familiale  avec  crâne  à  rebord,  sclérotique  bleue 
et  troubles  auditifs,  3053. 

Ostéite.  —  à  streptocoques  des  deu  xoccipitaux  d’ori¬ 
gine  otique,  1970.  > 

Ostéomyélite.  —  de  l’astragale,  2216  —  costale, 
2531,  3186  ;  —  chronique  d’emblée  à  forme  de 
tumeur,  3258. 

Ostéotomie.  Double  —  fémorale  pour  luxation  congé¬ 
nitale  irréductible  des  deux  hanches,  92  ;  — sus- 
condylienne  du  fémur  pour  genu  recurvatum, 
344. 

Ovaires.  Tumeur  papillaire  double  des  — ,  1477. 

Oxygène.  L’ — -industriel  peut-il  être  utilisé  en  thé¬ 
rapeutique  ?  3281. 

Ozène.  Le  traitement  moderne  de  1’  — ,  720. 


P 


Pachypleurite.  —  hémorrhagique  (hématome  pleural) 
du  médiastin  antérieur  datant  de  8  ans,  1968. 

Pain.  —  blanc,  —  bis,  1340. 

Palpitations.  Les  — ,  1337. 

Paludisme.  La  quinine  dans  le  — ,  941  ;  le  pseudo — . 
3382. 

Panaris.  Traitement  du  — ,  3314. 

Pancardites.  Les  - —  rhumatismales  aiguës  et  subaiguës 
chez  les  enfants,  324. 

Pancréas,  paneré  atite,  paneré  atique.  —  atite  our- 
lienne,  221  ;  volumineux  adénome  du  — ,  724  ; 
sarcome  de  la  région  —  atique,  à  symptomato¬ 
logie  biliaire  aiguë,  725  ;  pseudo-kyste  du. — , 
3385. 

Paralysie.  Les  —  tardives  du  cubital  à  la  suite  des 
fractures  du  condyle  externe  de  l’humérus,  939  ; 
un  signe  de  la  —  faciale  périphérique,  2712 
correction  esthétique  de  la  — ■  faciale,  2908;  le 
traitement  des  —  intestinales  post-opératoires 
3053  ;  —  ascendante  aiguë  mortelle  vraisem¬ 
blablement  névritique  au  cours  d’une  fièvre 
typhoïde,  3463. 

Paralysie  générale.  Pyrothérapie  de  la  —  par  la 
méthode  de  Sicard  :  injections  intraveineuses 
de  «  dmelcos  »,  présentation  d’un  malade  en 
cours  de  traitement,  222  ;  traitement  de  la.-^ 
par  les  injections  de  stovarsol  sodique,  324  ; 
malaria  et  —,  408  ;  pyréthothérapie  réglée  dans 
la  —  par  l’injection  intraveineuse  de  vaccin  anti- 
chancrelleux,  465  ;  les  traitements  actuels  de  la 
— ,  994  ;  les  résultats  de  la  malariathérapie  dans 
la  — ,  2263  ;  traumatisme  cranio-cérébral.  Con¬ 
tamination  spécifique,  —  3  ans  plus  tard,  2276  ; 

—  traitée  par  la  pyi’étothérapie  réglée,  2712  ; 
sur  le  traitement  de  la  —,  par  le  stovarsol  sodi¬ 
que,  2976  ;  un  cas  de  —  traitée  par  des  injections 
intra-rachidiennes  de  mercure  colloïdal,  3727, 

Paralysie  infantile.  La  sérothérapie  dans  la  — ,  722. 

Paraplégie.  Le  traitement  des  —  pottiques,  2154  ; 

—  par  métastase  vertébrale  d’un  cancer  vési¬ 
culaire  latent,  2976, 

Parasites.  Les  poux,  1819.  ’ 

Parkinsonniens.  Le  traitement  des  troubles  mentaux 
chez  les  —  post-encéphalitiques,  603  ;  rigidité 

—  atténuée  par  la  prothèse,  669  ;  sur.  la  rigidité 

—,  999.  . 

Pathologie  générale.  Contribution  à  l’étùde  de  la  — , 
3048. 
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Pelade,  pela  diqùes.  Gomment  recolorer  les  cheveux 
blancs  des  —  diques,  3116,  3572  ;  remarques 
sur  le  traitement  de  la  —  par  les  rayons  ultra¬ 
violets,  3586. 

Pemphigus.  Le  — .  Observations^cliniques  et  recher¬ 
ches  de  laboratoire,  2555. 

Percolation.  Un  nouveau  procédé  de  — ,  1606. 

Péricarde,  péricar  dite,  périear  dique.  Médiastino - 

dite  calleuse  avec  crises  d’épilepsie  cardiaque 
traitée  par  l’opération  de  Bratien,  725  ;  —  dite 
tuberculeuse  avec  gros  cœur  primitif,  997, 1001  ; 

—  dite  aiguë  avec  syndrome  pseudo-pleurétique 
axillaire,  1204  ;  histoire  radiologique  d’un  épan¬ 
chement  —  dique,  1341  ;  forme  anormale  de 

—  dite  tuberculeuse,  1969  ;  plaie  du  — ,  2044  ; 

douleurs  angineuses  et  —  dite  aiguë.  —  dite  à 
début  angineux,  2907  ; . —  dite  rhumatismale. 
Mort  rapide  par  hémorragie  intra - dique,  2909. 

Péritonite.  —  tuberculeuse  à  jorine  fibro-ascitique, 
18  ; — subaiguë  syphilitique,  723  ; — généralisée 
par  appendicite  chez  uh  malade  présentant  une 
inversion  complète  des  viscères,  3194. 

Phénomène.  — -Un  —  dit  d’opposition  complémen¬ 
taire,  346. 

Phimosis.  —  et  circoncision,  2768. 

Phlébites.  Cinq  observations  de  —  post-opératoires 
2530. 

Phlegmons.  Les —  de  Véminence  thénar,  331  ;  — du 
rebord  orbitaire  d’origine  sinusienne,  344  ;  — 
péri-amygdàlien  lingual,  345  ;  —  des  gaines  sy¬ 
noviales  ,de  la  main,  1896  ;  métastases  osseuses 
dans  les  —  de  la  main,  2403  . 

Phobies.  Comment  combattre  les  — ,  2707. 

■  Physiogrammes.  Principes  directeurs  et  techniques 
des  —,  2148. 

Pithiatique.  Gros  ventre  —  chez  une  enfant,  1540. 

Plantes.  Importance  de  la  stabilisation  des  469  ; 
de  .l’action  antinéoplasique  de  certains  sucs  de 
—,2632. 

Platyspondylie.  La  — ,  341  ;  —  congénitale,  407,  807. 

Pleurésie,  pieu  ral.  A  propos  d’un  cas  de  —  axillaire, 
469  ;  calcification  —  raie  étendue,  540  ;  les  com¬ 
plications  —  raies  des  pneumopathies  aiguës 
simples  à  pneumocoque,  1894  ;  double  — -,  péri¬ 
cardite  et  endocardite  bénignes  à  streptocoque 
viridàns,  1969  ;  l’ouverture  et  le  drainage'  de  la 
plèvre  dans  les  —  purulentes  tuberculeuses, 
2041  ;  caverne  tuberculeuse  de  la  base  ouverte 
dans  la  plèvre  diaphragmatique,  —  enkystée 
diaphragmatique  latente,  2043  ;  radiographie 
des  —  médiastines,  2157  ;  —  diaphragmatique 
droite  enkystée,  2594  ;  —  sérofibrineuse  au. 
cours  d’une  syphilis  secondaire,  2712  ;  bron¬ 
chectasies  apparues  au  cours  d’une  suppuration 
—  raie  chronique,  2712  ;  à  propos  des —  du 
,  début  de  la  granulomatose  aiguë,  2973  ;  injec¬ 
tion  d’oléo-goménol  après  évacuations  succes¬ 
sives  dans  deux  cas  de  —  purulentes  tubercu¬ 
leuses,  2974. 

Phéumonie.  —  dite  centrale  à  manifeistations  péri¬ 
phériques,  94  ;  de  la  —  nécrosante  de  ëabourin, 
2272  • —  prolongée  et  à  rechute  de  l’enfance, 

2341  syndromes  abdominaux  douloureux  dans 
la  —  des  enfants,  2455  ;  rétention  chlorée  intra¬ 
cérébrale  au  cours  d’une  —  délirante  chez  un 
vieillard,  2712  ;  —  avec  œdème  pulmonaire  in¬ 
fectieux.  Auto-vaccinothérapie,  3319. 


Pneumothorax.  Le  —  artificiel.  Où.  en  sommes-nous, 
ce  n'est  pas  tout,  586  ;  résultats  éloignés  du  —, 

806  ;  —  artificiel  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte, 

807  ;  mort  inopinée  rapide  au  cours  d’un  — 
artificiel  bilatéral  simultané  jusque-là  parfaite¬ 
ment  toléré,  1132  ;  application  dù  drain  à  valye 
de  Boinet  dans  un  cas  de  —  récidivant,  1136  ; 
diagnostic  des  grandes  cavernes  et  du  —  (étu¬ 
de  manométrique),  1205  ;  incidents  du  —  arti-  ■ 
ficiel,  1757  tuberculose  pulmonaire  traitée  par 
le  — .  Pleurésie  enkystée  à  streptocoque  fistulisée 
dans  les  bronches  et  guérie  par  la  phréjlicect.o- 
mie,  1757  ;  à  propos  du  — ,  1824  ;  sur  le  traite¬ 
ment  du  pyor  —  tuberculeux,  2100  ;  — artificiel 
et  tuberculose,.  2215  ;  pachypleurite.-pariêtale 
au  cours  d’un  —  artificiel,  2343  ;  thérapeuti- , 
que  bilatéral,  avec  collapsus  extrême  des  pou¬ 
mons,  2529  ;  quelques  cas  de  —  artificiel  bila¬ 
téral,  2712  ;  du  pyo  —  non  tuberculeux  chez  les 
enfants,  3238  ;  l’oléothorax  préventif  et  curatif, 
complément  du  —  artificiel,  3318  ;  mort  inopi¬ 
née,  quelques  heures  après  une  réinsufilation 
chez  un  malade  porteur  d’un  —  artificiel  bila¬ 
téral,  3462. 

Point  de  côté.  Traitement  du  — ,  3721. 

Poitrine.  Les  contusions  de — ,  1124. 

Polyglobulie.  —  tardive  d’origine  cardio-pulmonaire 
traitée  et  guérie  par  la  radiothérapie,  2651 . 

Polynévrite .  Sur  un  cas  de  ■ —  avec  troubles  mentaux, 
2818  ;  un  cas  de  —  par  inhalations  de  vapeurs  de 
sulfure  de  carbone,  3727. 

Polyomyélite.  Traitement  de  la  —  aiguë,  574  ;  un  cas 
de  —  antérieure  consécutive  à  une  vaccination 
antitypho'idique,  1608.  .... 

Polypose.  —  déformante  du  nez,  344. 

Pommes  de  terre.  La  purée  de  —  au  lait,  comme 
premier  aliment  de  sevrage  pour  remplacer  la 
bouillie  farineuse,  2209.  .  ,  ... 

Ponction  lombaire.  De  quelques  procédés  préventifs 
destinés  à  éviter  les  inconvénients  de  1’  — ■,  405. 

Post-partum.  Les  soins  du  — ,  3254. 

Poumon.  Caverne  géante  occupant  la . totalité  d‘un 
— ,  345  ;  suppuration  chronique  fétide  du;,— 
droit,  d’origine  mycosique,  724  ;  abcès  gangré¬ 
neux  du  — .  Spirochétose,  2276.  ■ 

Prurit.  Traitement  physiothérapique  dû  — ,  663 

Pseudogranulie.  Un  cas  de  —  à  évolution  suraiguë 
1540. 

Psoriasis.  L’auto-dermo-thérapiè  du  — ,  par  l’él'ec- 
tro -coagulation,  808  ;  — -blanchi  par  une  appli¬ 
cation  de  radium  sur  la  région  splénique,  2277, 

Produits  pharmaceutiques.  Les — 'français  en  Egypte. 
668. 

Projectiles.  —  intracrâniens,  2354  ;  l’extraction  tar¬ 
dive  des  —  intracérébraux,  3724. 

Prostate,  prosta  teetomie.  r-  tectomie  périnéale,  599  ; 
sur  la  — •  tectomie,  807  ;  traitement'qpératpire 
des  abcès  de  la — ,2768. 

Prychogrammes.  Principes  et  techniques  des  —■ ,',^586 

Psychoses.  Du  traitement  de  quelques  '— et  psycho- 
névroses  par  l’opothérapie  spermatogénéti'que, 
3383.  ; 

Ptose.  Diagnostic  et  traitement  de  la  —  du  côlon,  468 . 

Pubis,  pubienne.  Disjonction  de  la  symphyse  du  — ■ 
au  cours  d’un  forceps,  161  ;  disjonction  dé  la 
symphyse  —  bienne,  541 . 

Puerpérale.  Traitement  de  l’infection  — .  «  Le  gfand 
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jeu  »,  86  ;  quelques  médications  simples  à 
l’usage  des  praticiens  dans  le  traitement  des 
infections  — ■,  156  ;  le  traitement  local  est-il 
indiqué  dans  l’infection  —  ?  404  ;  le  traitement 
chirurgical  de  l’infection'  —  538. 

Pulmonaires.  Premier  essai  chez  l’homme  d’une  thé- 
.  rapeutique  nouvelle  des  afléctlons  —  par  voie 
intracardiaque  droite.  Nouvelle  technique  de 
'  ponction  des  cavités  droites  du  cœur  par  voie 
épigastrique,  162  ;  l’imprégnation  créosotée 
dans  les  accidents  —  post-opératoires,  285  ; 
sclérose  —  avec  arrêt  de  développement  du  sein 
homologue,  1134  ;  suppuration -7- fétide  à  évo - 
lution  prolongée,  1136  ;  syndromes  de  conges¬ 
tion  — '  et  pleuro  — ■  dans  la  maladie  de  Bouillaud 
chez  les  enfants,  2698  ;  prévision  ou  traitement 
ües  complications  — ■  post-opératoires  parl’auto- 
hémothérapie,  3379  ;  à  propos  des  suppurations 
pleuro-  3727. 

Purpura.  —  rhumatoïde.  Bacilles  acido-résistants  et 
ultra-virus  tuberculeux,  595  ; — hémorrhagique 
chronique  récidivant.  Splénectomie.  Guérison, 
724. 

Pyréthines.  Sur  les  —,  3663. 


R 

Raehis.  I.es  variàtions  numériques  du  — ,  1189. 

Rachitisme.  £es  causes,  et  le  traitement  du  —  d'après 
les  travaux  récents,  923. 

Radioactivité.  Sur  la  —  des  sources  de  Bourbonne- 
:,les-Bains,  2340. 

Radiodiagnostic.  Le  —  gynécologique  par  injection 
de  lipiodol,  1896. 

Radiographie,  radio  graphique.  La  —  est  aussi  indis¬ 
pensable  que  la  radioscopie  pour  l’examen  pul¬ 
monaire,  403  ;  la  stéréo - ,  910  -  utilité  del’exa- 

-  men^ — graphique  des  voies  urinaires,  1202  ; 
et  accidents,  1739. 

Radioscopüe,  radioscopique.  L’examen  —  opique 
dans  une.  salle  éclairée,  598  ;  la  —  des  mouve¬ 
ments  du  diaphragme  dans  le  diagnostic  de  cer¬ 
taines  affections  rénales,  2340. 

Ramollissement  cérébral.  Rôle  des  causes  occasion- 
.^nelles  dans  le  déterminisme  du  — >  (réflexions 
thérapeutiques),  3051. 

Rat.  La  lutte  contre  le  —  au  Danemark,  158  ;  com- 
,  ment  détruire  les  — ,  l’exemple  du  Danemark. 
La  conférence  internationale  du  —,  406. 

Rate.  Sur  la  régénération  de  la  — ,  205. 

Rayons  ultra-violets.  Traitement  des  algies  post- 
zostériennes  par  Içs — ,  25  ;  dose  érythémateuse 
.chez  l’enfant  dans  le  traitement  parles; — ,  160  ; 
essai  de  traitement  du  vitiligo  par  les  —  et  l’es¬ 
sence  de  bergamote,  342  ;  sensibilisation  aux 
.  rayons  ultra-violets  de  favus  antérieurement 
Traités  par  la  radiothérapie;  109  ;  à  propos  de 
l’action  trichogène  des  —,  2466. 

Réaction.  L’intra-dermo - cholestérinée,  940. 

Rectum,  re  ctite.  Perforation  traumatique  du  — 
chez  une  fillette  de  12  ans.  Opération.  Guérison  , 
724  •  —  ctite  proliférante  et  sténosante,  2333, 

Rééducation.  La  des  paralysés.  Méthode  ration¬ 
nelle  pour  le  traitement  aes  paralysies  {Polio¬ 
myélites,  maladie  de  Little,  hémiplégies  infan¬ 
tiles),  655i 


Réflexes.  Appareil  à  sensibilité  variable  de  mesure  de 
certains  —  périosto-tendineux,  2759. 

Régime.  Le  —  hypoazoté,  2834,  3654. 

Rein,  ré  nal.  Bacillose  — ■  nale  et  anomalie  urétérale, 
344  ;  atrophie  congénitale  du  — ,  667  —  poly¬ 
kystique,  668  ;  l’hypertrophie  dite  compensa¬ 
trice  du  —  après  néphrectomie,  870  ;  décapsula¬ 
tion  du  —  pour  néphrite  douloureuse  hématuri- 
que,  1068  ;  lithiase  géante  des  deux  —,  1203  ; 
technique  rapide  de  la  perméabilité  —  nale  par 
la  phénol-sulfone-phtaléine  intraveineuse,  1470; 
indications  générales  de  la  cure  de  St-Nectaire 
dans  les  affections  —  nales,  1610  ;  tuberculose 
massive  du  — ,  2531  ;  sur  le  fonctionnement  du 
— -,  2647  ;  tuberculose  du  — ,  2710  ;  l’épreuve  de 
l’hyposulfite  de  soude  pour  la  détermination 
de  la  perméabilité  —  nale,  277,0  ;  —  unique. 
■  Mort  à  22  ans  par  néphrite  azotémique,  2909  ; 
atrophie  —  nale  avec  oblitération  urétérale 
par  un  calcul,  2976  ;  — en  fer  à  cheval.  Néphrite 
chronique,  3259  ;  tuberculose  du  —  chez  le 
vieillard,  3386. 

Reminéralisation.  Le  problème  actuel  de  la  —,  3123. 

Respiration,  respi  ratoire.  I/entraînement  —  ratoire 
par  la  méthode  spiroscopique,  800  ;  remarques 
physiologiques'sur  la  capacité  —  ratoire,  3121  ; 
—  et  pathologie  générale,  3514. 

Rhumatisme.  Traitement  du  —  chronique  défor¬ 
mant  par  te  cutivaccin  du  Df  Paul,  590  ;  le 
salicylate  de  soude  dans  le  rhumatisme  articu- 
.  laire  aigu,  2341  ;  le  —  scarlatin  n’est  pas  un 

pseudo - infectieux,  mais  du  — ■  articulaire 

aigu,  2406  ;  le  traitement  du  —  articulaire  aigu 
par  î’immuno-vaccin  antirhumatismal,  3,520  ; 
le  traitement  du  —  polyarticulaire  aigu  franc 
avec  endocardite,  3689. 

Roséole.  —  quinique,  1412. 

Rubéole.  La  —  n’est  p-as  toujours  une  maladie  béni¬ 
gne,  2152. 


S 


Saignée.  La  —  dans  la  thérapeutique  obstétricale, 
867. 

Salicylate  de  soude.  —  sucré  intra-veineux,  1840  ; 
propriétés  antitoxiques  et  anti-microbiennes 
du  —,  2464. 

Salpinx,  sai  pingites.  Le  traitement  des  —  ingites 
par  la  diathermie  et  l’hydrothérapie,  807  ; 
rupture  d’un  pyo  — ,  2530. 

Sang,  San  guins.  La  question  des  groupes  —  guins 
en  médecine  légale,  341  ;  les  donneurs  de  — 
dangereux  malgré  les  épreuves  négatives,  2215-. 

Sangsue.  Une  piqûre  de  —  n’est  pas  l’équivalent 
d’une  injection  d’hirudine,  3053. 

Sanocrysine.  .Accidents  cutanés  et  muqueux  déter¬ 
minés  par  la  — ,  3386. 

Sarcome.  Traitement  physiothérapique  d’un  —  du 
cou,  1412  ;  —  du  pli  de  l’aîne  chez  un  jeune 
soldat,  3728. 

Scarlatine.  Le  traitement  moderne  de  la  — ,  3660. 

Sciatique.  —  et  lombarisation  de  la  première  vertè¬ 
bre  sacrée,  3727. 

Sclérodermie.  Deux  cas  de  — ,  1000  ;  — et  cataracte 
Syndrome  familial,  1969. 
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Sclérose  en  plaques.  La  forme  aiguë  de  la  — ,  1338  ; 
douleurs  à  type  de'  décharge  électrique  dans  la 
—,  2157. 

Sdau.  Le  —,  26-15. 

Sein.  Récidive  et  traitement  d’un  adéno-sarcome  du 
— ,  583  ;  sur  le  caractère  familial  de  la  maladie 
kystique  du  — ,1269;  sur  le  caractère  familial 
des  tumeurs  dù — ,1269;  anthrax  du  —,2592. 

Sénescence.  Tramment  de  la  —  eî  effets  dynamogé¬ 
niques  constatés  chez  l’homme  avec  le  sérum 
activé  de  feunes  animaux  mâles,  336. 

Septicémie,  septi  cémique.  Suppuration  pulmonaire 
cbropiqae  terminée  par  —  et  abcès  multiples 
du  cerveau,  221  ;  —  streptococoique  à  forme 
gangréneuse,  1474  ;  les  éléments  de  diagnostic 
clinique  des  états  —  cémiques,  2336  ;  traitement 
des  —  pneumococciques  par  les  injections  de 
sels  biliaires,  2650  ;  un  cas  de  —  puerpérale  sub¬ 
aigu  à  bacille  perfringens,  3122  ;  —  éberthienne  , 
3386  ;  —  à  streptocoque  hémolytique,  3463. 

Seringue.  —  et  trocarts  spéciaux  pour  ponctions  de, 5 
collections  purulenteo,  155. 

Sérum,  sér  ologie,  sér  qlogique.  Le  —  du  taureau,  92  ; 
différenciation  de  rovalbumine  et  des  albumi¬ 
nes  du  — ,  160  ;  une  manifestation  rare  de  la 
maladie  du  —  ,  161  ;  les  positivités  —  olog>ques 
printanières,  286  ;  — ologie  et  prostitution,  469;  . 
—  anti-colibacillaire  de  Vincent,  3487,  3725  ; 
accidents  survenus  à  la  suite  d’injection  de  — 
anti-diphtérique  purifié,  3728. 

Service  sanitaire.  A  propos  du  —  des  usines  Ford 
à  Détroit,  2404. 

Sinusites.  Réactions  méningées  au  cours  des  — 
d’origine  dentaire,  2524  ;  les  indications  théra¬ 
peutiques  dans  le  traitement  des  —  en  général, 
3460. 

Sôiloku,  Un  cas  de  — ,  3521. 

Son,  Le  —  en  diététique,  2272. 

Spasmophilie.  Le  traitement  de  la  — 166. 

Sphaeèle.  — ■  d’un  doigt  après  anesthésie  en  bague 
à  la  noTocame,  2709. 

Spinax  bîfîda.  —  occulta,  2710,  2975. 

Spirochétose.  Deux  cas  de  —  bronchique  greffée  sur 
un  cancer  secondaire  du  poumon,  346  ;  l’pzoté- 
mie  explique-f-elle  la  courbe  thermique  de  la 
ictérigène,  595  ;  recherches  sur  les  —  putrides 
broncho-pulmonaires,  1968. 

Splénomégalie.  Les  —  primitives  chroniques  (non 
leucémiques],  3459. 

Standardisation.  La  —  biologique  des  médicaments, 
1340. 

Sîênôses.  Le  dîagnostie  des  —  pyîoriques,  1595  ;  — 
haute  de  l’intestin  grêle,  2976  ;  —  de  l’uretère, 
3258. 

Stérilité.  Etudes  sur  la  douglassite.  De  la  —  dans 
l’antêfiexion  utérine.  Essai  de  traitement  et  de 
pathogénîe,  1676  ;  des  sténoses  cervicales  comme 
cause  de  la  —  ;  leur  traitement  par  la  dilatation 
à  l’aide  de  tiges  de  laminaire,  2338.' 

Strahique.  La  vision  du  — ,  713  quels  sont  les  — 
rêéducables,  SI19. 

Streptocoque.  Le  —  de  la  peau  normale,  220  ;  —  et 
pityriasis  rosé  de  Gîbert,  539'. 

Sucres.  Les  —  en  diététique  infantile,  807. 

Surdi-mutîté,  sourd-muet.  L’essentiel  sur  la  — ,  77  ; 
diagnostic  différentiel  de  la  — ,147  ;  conduite  à 
tenir  à  Végard  de  l’enfant  — ,  208'  ;  la  rééducation 


auditive  des  — ,  271  ;  ne’cessùé  cPunë  éducation 
précoce  chez  les  enfants  — ,  395  ;  commérât  on 
instruit  un  enfant,  463. 

Syndaetylüe.  —  et  polydactylie  à  caractère  familial, 
3662. 

Syndrome.  —  adiposo-génital  chez  un  hydrocéphale, 
346  ;  le  —  de  Werlhof,  1327  ;  la  météoro-patho- 
logie  —  du  vent  du  Midi,  2651  ;  le  —  phrénico- 
pupillaire  dan.  les  affections  pleuro-pulmonaires, 
2906  ;  sur  un  cas  de  —  psycho-anémique.  Gué¬ 
rison  par  les  transfusions  et  la  méthode  de 
Whipple,  2973  ;  contribution  àl’étude  des— neu¬ 
ro-anémiques,  3120  ;  le  —  «  coup  de  chaleur  », 
31 20  ; — ^  de  Biermer.  Traitement  par  la  méthode 
de  'Whipple,  3318  ;  —  spléno-pneumonique  et 
pleurésie  interlobaire  gauche,  3727. 

Synovite.  Téno - sténosante  de  Quervain,  599. 

Synthaline.  Les  indications  thérapeutiques  de  la  —, 
1609. 

Syphilis,  syph  ilitique.  Le  traitement  anti  —  ilitique 
chez  les  cardiaques,  14  ;  —  acuqise,  chez  un 
enfant  de  6  ans, 25  ;  lésions  —  ilitiques  multiples 
des  épiphyses,  93  ;  —  broncho-pulmonaire  de 
l’enfance,  94  ;  l’abus  des  médicaments  anti  — 
ilitiques  dans  le  traitement  des  affections  cardio¬ 
vasculaires,  285  ;  le  danger  des  —  ilitiques 
négligents,  287  ;  —  et  rein  polykystique,  345  ; 
le  traitement  préventif  de  la  —  avant  le  chancre 
et  sa  valeur,  539  ;  aortite  —  ilitique  à  forme 
pleurale,  668  ;  —  et  corticopleurites,  669  ;  di- 
plégîe  faciale  —  ilitique  au  cours  du  traitement 
arsénobenzolique,  723  ;  action  de  l’or  dans  la  — , 
806,  1889  ;  du  rôle  de  la  —  dans  l’étiologie  de 
l’épilepsie  dite  essentielle,  866  ;  valeur  actuelle 
de  nos  moyens  de  lutte  contre  ta  — ,  927  ;  faut-il 
toujours  traiter  les  vieilles  — ■  nerveuses,  940  ; 

maigreur"  d’origine  hérédo - ilitique,  lûOO  ;  — 

tertiaire  du  col  utéri.i,  1204;srir  la  fréquence 
actuelle  des  —  arsérto-résistânies,  1264 \la  — 
cardio-artérielle  et  son  traitement.  Notions  géné¬ 
rales,  1397  ;  diagnostie  et  valeur  séméiologique 
'  des  neuro-labyrinthites  de  la  —  acquise,  1526  ;  les 
'  amyotsophies  spinales  d’origine— ilitique,  1604; 
tuberculoses  cutanées  midtiples  ot  — ,  1609  j 
fréquence  croissante  des  —  arséno-rési&ianfes, 
1755  ;  le  psoriasis  esf-3  d’origine  — ■  ilitique 
(hérédo  — !,  1756  ;  —  du  "maxiHaîre  inférieur 
ayant  simulé  une  ostéite  bacillaire,  2156  ;  la 
technique  des  injections  intraveineuses  et  intra¬ 
musculaires  dans  le  traitement  de  la  — ,  2211  ; 
l’aetion  des  fraitemtents  spécifiques  sur  îa  pres¬ 
sion  artérielle  des  —  ilitiques,  2277  ;  ulcération 
des  orteils  par  artérite  —  ilitique  améliorée  par 
le  traitement,  2277  ;  la  recrudescence  actuelle 
de  la  —  dans  la  région  parisienne,-  2339  ;  trou¬ 
bles  de  la  menstruation  dan-s  l’hérédo  — ,  2467  ; 
comment  concevoir  le  traitement  actuel  de  la  — 
dans  ses  grandes  lignes,  2833  ;  îe  rôle  du  médecin 
praticien  dans.  la  lutte  contre  la  — ,  340 1  ;  les 
—  litiques  aux  eauX  minérales,  3556  iles  réâut- 
tats  deria  réaction  de  Wassermann  chez  îes 
femmes  des  maisons  de  prostitution,  3521  -,  àt 
propos  de  la  réaction  d’opacification  de  Mei'nicke 
dans  la  — ,  3521  i  éclosion  d’accidents  s^cifi- 
ques  graves  en  cours  de  traitement  par  intra¬ 
veineuses  de  néosal'varsan,  358'î  la  —  pulmo¬ 
naire  granulique.  Formes  anatomiques,  3722, 
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Syringomyélie.  Phénomène  de  la  boule  musculaire 
dans  un  cas  de  — ,  999  ;  —  avec  absence  presque 
complète  ,de  troubles  objectifs  de  la  sensibilité, 
.  999. 


T 


Tabès,  ta  bétiqùes.  Le  traitement  du  —  par  le  palu¬ 
disme  expérimental,  802  ;  douleurs  des  —  béti- 
ques  «  guéris  ».  Importance  des  causes  conges¬ 
tionnantes  et  irritatives,  1472  ;  ataxie  — ^  béti- 
que  aiguë,  2157  ;  l’héniatémèse  dans  le  — ,  3054  ; 
la  malariathéfapie  dans  le  — ,  3645. 

Tachycardie.  Deux  cas  de  — paroxystique  terminale, 
2712. 

Tamus  commuais.  Propriétés  révulsives  du  — -,  160. 

Tarsalgie.  —  des  adolescents,  1809. 

Tatouages.  Etude  expérimentale  sur  les  — ,  868. 

Tèmpérament.  Influence  du  —sur le  caractère,  3576. 

TestÜculaire.  Action  de  l’extrait  —  sur  les  échanges 
respiratoires,  2339. 

Tétanie.  La  —,  73  ;  —  au  cours  d’une  infection  uri¬ 
naire,  94. 

Tétanos,  téta  nigène.  Sur  la  technique  de  la  séro¬ 
thérapie  du  — -,  341  ;  guérison  d’un  —  grave 
par  injections  massives  de  sérum  ancien,  665  ; 

—  et  injections  locales  de  sérum  anti-tétanique, 
1471  ;  — ■  guéri  par  la  sérothérapie,  2158  ;  — 
post-abortum,  2343  ;  —  par  corps  étranger  de 
l’oreiUe,  2343  ;  l’ablation  de  la  plaie  d’inocula¬ 
tion  dans  le  traitement  du  —  déclaré,  2591  ;  à 
propos  du  traitement  delà  plaie  — ■  nigène,  3662. 

Thoracectomie.  Résultats  éloignés  et  récents  de  la  — 
précordiale  pour  symphyse  médiastino-péri- 
cardique,  2043. 

/Thoracentèse.  La  —  sans  aspiration,  1753. 

Thoracique.  Image  — ■  hydro-aérienne  d’interpréta- 
.  tion  difficile,  542  ;  les  contusions  —  envisagées 
"comme  cause  directe  de  la  tuberculisation  du 
poumon,  593  ;  épithélioma  de  l’œsophage.  Gé¬ 
néralisation  à  la  trachée  cervicale,  998  ;  visibi¬ 
lité  de  l’aorte  —  aux  rayons  X,  lOOO. 

Thrombose.  Un  cas  de  —  de  l’artère  centrale  de  la 
rétine  (présentation  de  microphotographies), 
408  •  épreuve  de  Queckenshedt  dans  les  —  du 
sinus  latéral,  1971. 

Thyroïde,  thyroï  dienne,  thyro  idite.  Œdème  dur  des 
quatre  membres  d’origine  dys - dienne.  Gué¬ 

rison  par  l’opothérapie,  1476  ;  —  idite  ligneuse 
chronique,  1476  ;  utilité  de  la  résection  du  corps 

—  dans  le  goître  exophtalmique,.  1534  ;  les  res¬ 
sources  thérapeutiques  contre  le  nervosisme 
— '  dien  compliquant  les  affections  gynécologi¬ 
ques,  2590  ;  bons  ,  effets  do  la  thyroïdectomie 
dans  une  àsystolie  d’origine  —  dienne,  297  7  ; 

—  idite  avec  paralysie  récurrentielle  au  cours 
du  rhumatisme  blennorragique  3230 

Thyroxine.  La  —  synthétique,  3659. 

Tic.  —  douloureux  de  la  face  d’origine  ethmoïdale. 
Guérison,  1676.  ’ 

Titane.  Le  —  en  thérapeutique,  2042. 

Toxicomanies.  —  et  désintoxication,  88. 

Trachéotomie.  Considérations  sur  la  —  dans  le  croup 
et  la  thérapeutique  préventive  de  ses  complica¬ 
tions, 


Trachomateux.  Traitement  du  pannus  —  à  la  pé¬ 
riode  de  cécité,  468.  ' 

Transfusion.  Appareil  à  — ,  1757  ;  la  —  du  sang  de 
l’animal  à  l’homme,  1965  ;  quelques  conseils 
pour  faire  une  —  sanguine,  2143  ;  les  doses  dans 
la  —  sanguine,  2465. 

Traumatisme.  —  du  poignet,  93  ;  — médullaire  grave 

dans  la  région  cervicale,  2031  ;  essai  de  diagnos-  ^ 
tic  des  — •  du  cou-dè-pied  et  de  l’arrière-pîed , 
particulièrement  d’après  la  déformation  consé¬ 
cutive,  2525. 

Travail.  —  musculaire  et  ration  d’albumine,  1069  ; 

déclenchement  médical  du  — ,  3052  . 

Trycophyties.  —  non  suppurée  de  la  barbe,  2042.  _ 

Trypanides.  Un  cas  de  — ,  1967. 

Tube  digestif.  De  la  valeur  du  chlorure  de  sodium 
employé  en  solution  hj^oertonique  et  à  haute 
dose  comme  moyen  curatif  ou  préventif  de  l’in¬ 
toxication  dans  les  occlusions  du  — ,  1752.  ■ 

Tuberculose,  tuber  culeux,  tuber  culome.  Traitement 

de  la  —  pulmonaire  par  la  méthode  des  essen-  ''J 
ces  ou  murothérapie,  86  ;  l’antigène  méthylique  i 
dans  le  traitement  des  adénopathies  —  culeuses 
87;  l’adénopathie  médiaStine  est  la  première 
localisation  delà- — ,  88  ;  —  pulmonaire  évolutive 
au  cours  d’une  cardiopathie  valvulaire,  94  ; 
valeur  séméiologique  et  pronostique  de  l’hémor¬ 
ragie  intestinale  chez  les  —  cùleux  pulmonaires, 

157  ;  sur  la  filtrabilité  du  virus  —  cùleux  et  le 
problème  de  l’hérédité  —  culeuse,  217  ;  —  pul¬ 
monaire  et  grossesse.  Conduite  à  tenir,  217  ; 

•  rétrécissenient  —  culeux  de  l’urèthre,  223  ; 
la  défense  naturelle  contre  la  —  à  la' lumière 
de  récents  travaux  physiologiques,  288  ;  varia¬ 
tions  morphologiques  du  virus  —  culeux,  346  ; 
le  traitement  médical  delà  —  dans  la  grossesse, 

398  ;  —  rénale.  Néphrectomie  sur  constante 
d’Ambard  et  radiographie,  408  ;  l’antigène  mé-  ^ 
thylique  anti  —  culeux,  467  ;  de  la  collaboration 
médico-chirurgicale  dans  la  —  pulmonaire,  468  ; 
les  travaux  de  la  —  en  1927.  Faits.  Déduction. 
Hypothèses,  528,  716  ;  valeur  comparée  de  la 
tuberculino-réaCtion  et  do  la  réaction  de  fixa¬ 
tion  dans  le  diagnostic  de  la  —  latente,  593  ; 
de  la  contagion  entre  conjoints  —  culeux,  600  ; 

—  pulmonaire  consécutive  à  un  pneumotyphus. 
Thoracoplastie,  669  ;  thoracoplastie  pour  — 
pulmo  naire  chez  un  enfant  de  dix  ans,  669  ;  un  . 

méd  icament  anti - culeux  ;  le  tasch,  722  ;  vo  - 

lumineux  —  culome  cérébral  rolandique,  725.;. 
les  travaux  sur  la  — en  1925,  une  lettre  du  prof. 
Calmette,  796  ;  valeur  séméiologique  de  l’exa¬ 
men  bactériologique  dans  la  —  pulmonaire,  808  ; 
forme  congestive  de  la  —  pulmonaire.  Difficulté 
du  diagnostic,  809  ;  l’utilisation  pratique  des 
récents  progrès  dans  la  thérapeutique  anti  — ■ 
culeuse,  989  ;  —  généralisée  consécutive  à  un 
rein  —  culeux  exclus,  998  ;  méningo-encépUalite 
hémorragique  —  culeuse,  999  ;  gommes  —  cu¬ 
leuses  à  type  sporotrichoïde,  1000  ;  comment  le 
professeur  Robin  comprend  le  traitement  de 
la  — •  pulmonaire,  1077  ;  l’alimentation  des -- 
culeux  devant  les  nouvelles  conceptions  ali¬ 
mentaires,  1063  ;  le  traitement  chirurgical  de  la  f 
-  — pulmonaire.  Ses  indications  et  ses  résultats, 
1064  ;  quelque.,  réOexions  sur  la  thoracectomie 
dans  le  traitement  de  la  — ■  pulmonaire,  1065  ;  — 
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ulcéro-caséeuse  du  sein,  1203  ;  le  terrain  — 
culeux,  1277  ;  la  —  et  les  jeunes  soldats,  1338, 
1967  ;  la  carotinémie  des  —  culeux  ;  ses  rap¬ 
ports  avec  l’hypocholestérinémie,  1408  ;  le  dé¬ 
veloppement  des  bacilles -- culeux  Les  conclu¬ 
sions  pratiques,  1409  ;  les  indications  du  résyl 
dans  le  traitement  de  la  1473  ;  pronostic  de 
la  —  pulmonaire  (recherches  de  laboratoire), 
1478  ;  séi‘o-pronostic  de  la  —,  1478  ;  simples  ré- 
Hexions  d’un  praticien  sûr  le  vaccin  B.  C.  G. 
contre  la  — ,  1534  ;  adénopathies  —  culeuses 
du  cou.  Le  lymphome  —  culeux,  1743  ;  traite¬ 
ment  des  — •  cutanées  par  les  sels  d’or,  1822  ; 
à  propos  du  traitement  des  pleurésies  purulen¬ 
tes  —  culeuses,  1823  ;  action  favorable  d’ex¬ 
traits  spléniques  sur  certaines  formes  évolu¬ 
tives  de  la  —  chez  l’enfant,  2036  ,  les  lipoïdes 
chez  les  —  culeux,  2046  ; , —  culome  cérébral  à 
évolution  rapide,  2103  ;  cystite  —  culeuse  sans 
lésion  rénale,  2157  ;  pouvoir  bactéricide  des 
liquides  de  pleurésies  —  culeuses  sur  le  bacille 
de  Koch,  2275  ;  quelle  destination  faut-il  don¬ 
ner  aux  — ,  culeux  pulmonaires  2336  ;  —  pul¬ 
monaire  cicatrisée  chez  une  enfant  de  3  ans 
atteinte  de  maladie  de  Roger  avec  cyanose., 
2405  ;  de  l’infection  —  culeuse  expérimentale 
2405  ;  de  l’infection  —  culeuse  expérimentale 
(type  Villemin)  à  l’infection  par  le  virus  — 
culeux  filtrant,  2516  ;  —  utéro-annexielle  et  ap- 
rimentale  du  cheval,  2650  ;  troubles  gastriques 
et  —  pulmonaire  ignorée,  2906  ;  disparition 
radiologique  d’une  caverne  —  culeuse  pul¬ 
monaire  après  4  ans  de  traitement  parla  mé¬ 
thode  de  Forlanini,  2910  ;  thérapeutique  pra¬ 
tique  de  la  —  pulmonaire,  2986  ;  la  —  anthra¬ 
cosique,  2965  ;  fièvres  d’ivasion  —  culeuse, 
typho-bacillose  et  sérum  de  Jousset,  2970  ; 
adénite  —  culeuse  sus-sternale  et  pré-thyroï¬ 
dienne,  2975  ;  à  propos  de  trois  cas  de  hernie 
du  médiastin,  au  cours  de  la  collapsothérapie  de 
la  —  pulmonaire,  3122;  prophylaxie  de  la  — , 
3256  ;  —  pulmonaire.  Phrénicectomie  et  tho¬ 
racectomie  en  deux  temps,  3257  ;  —  annexielle 
bilatérale,  3259  ;  valeur  pronostique  de  la  réac¬ 
tion  de  Vernes  dans  la  —  pulmonaire,  3319 
rhumatisme  —  culeux  et  ultra-virus  —  culeux, 
3384  ;  épanchements  sérofibrineux  simulant  une 
pleurésie  —  culeuse,  3458  ombres  périhUaires  et 

—  pulmonaire,  3464  ;  découverte  de  la  filtra- 
bilité  du  bacille  de  la  —  ;  ses  conséquences  en 
microbiologie,  S510  ;  nouveaux  résultats  du  trai¬ 
tement  de  la  —  par  l’antigène  méthylique,  3518. 

Tumeur.  —  de  la  queue  du  pancréas,  598  ;  —  de  la 
vessie,  599  ;  —  intrarachidienne  :  adénie  pru- 
rigène,  avec  compression  cervicale,  670  ;  —  du 
■  pancréas,  723  ;  —  rare  de  l’hypocondre  droit, 
1478  ;  compression  médullaire  par  —  méningée 
chez  une  femme  de  75  ans,  2157  ;  —  à  myélo- 
plaxes  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur,  2710  ; 
l’existence  de  deux  —  sur  le  même  larynx,  2711  ; 
l’ablation  des  —  hypophysaires  par  voie  endo- 
nasale,  2908  ;  sur  l’hémilanectomie  dans  les  — 
de  la  moelle,  3057  ;  sur  huit  cas  de  —s  frontales 
localisées  et  opérées  en  1927  ;  résultats,  3058  ; 

—  à  myéloplaxes  des  os  longs,  3583. 

Typhus.  —  exanthématique  et  infections  typhoïdes 

avec  exanthème,  1265. 


ü 


Ulcère,  ulcé  ration.  La  gastro-entérostomie  dans  1’  — 
de  la  petite  courbure  de  l’estomac,  90  ;  traitement 
des  — rations  des  membres  inférieurs  par  l’élon¬ 
gation  nerveuse,  596;  —  torpide  de  l’estomac. 
Phlébites  multiples,  597  ;  —  double  de  l’esto¬ 
mac  avec  abcès  sous-phrénique,  597  ;  l’auto¬ 
hémothérapie  dans  le  traitement  de  1’  —  gastri¬ 
que,  1537  ;  sur  la  symptomatologie  clinique  de 
1’  —  gastro-duodénal  chronique,  1679  ;  l’acidité 
gastrique  après  résection  partielle  pour  —,  2710  ; 
du  pylore  récidivant  après  gastro-entérostomie, 
3258  ;  —  peptiqüe  du  jéjunum.'  Fistule  gastro? 
jéjuno-colique,  3258.  •  .  • 

Urémie.  Colique  de  plomb  suivie  d’ — ,  évolution  ra¬ 
pide,  néphrite  saturnine  subaiguë  latente,  1476. 

Urétéral.  Le  danger  —  au  cours  des  interventions 
pour  annexites,  1971. 

Urètre,  uré  tral.  - Traitement  des  rétrécissements  de 
1’  — ,  1203  ;  un  cas  dé  prolapsus  — tral  chez  une 
femme  âgée,  2103  ;  rupture  traumatique  de 
r  — ,  2711  ;  dilatation  kystique  de  1’  —  étranglée 
au  méat  —  tral,  3385  ; 

Urétrite.  Comment  conduire  le  traitement  d’une  — 
chronique,  3313. 

Urine,  uri  naire.  Infiltration  d’  — ,  1061  ;  comment 
administrer  l’hexaméthylène  tétramine  en  thé¬ 
rapeutique  —  naire,  1536  ;  considération  sur  la 
recherche  de  l’albumine  dans  P  — .  Technique 
simple  et  précise,  2152. 

Urticaire.  —  et  phénomènes  de  choc  déclenchés  par 
l’effort  musculaire,  283  ;  —  géante  observée 
chez  un  morphinomane  à  chaque  tentative  de 
sevrage  ;  étude  biologique  et  thérapeutique  du 
phénomène,  802  ;  —  solaire,  2910. 

Utérus,  ut  érin.  Traitement  de  la  stérilité  d’origine 
cervicale  par  «  la  tige  intra  —  érine»^,  161  ;  pré¬ 
sentation  d’un  fibrome  —  érin,  222;  technique 
de  la  dilatation  artificielle  du  col  de  1’  —  pen¬ 
dant  l’accouchement,  1066  ;  des  rétrodévia¬ 
tions  —  érines  du  post-partum  immédiat,  1131  ; 
traitement  des  métrites  du  col  de  1’  —  par  la 
diathermo-coagulation,  1197  ;  fibrome  de  Fisth- 
me  —  érin,  1203  ;  situation  anormale  du  col  — - 
érin  ayant  nécessité  une  césarienne,  1542-  ;  — 
didelphe.  Césarienne  conservatrice,  1542  ;  éva¬ 
cuation  extemporanée  de  1’  ^ —  en  fin  de  gros¬ 
sesse,  1888  ;  adénomyome  de  la  paroi  posté¬ 
rieure  de  1’  —  propagé  au  rectum,  1970  ;  volu¬ 
mineux  polype  fibreux  — térin  sphacélé.  Extrac¬ 
tion.  Fibromatose  —  térine,  hystérectomie  sub¬ 
totale.  Guérison,  2102  ;  myome  malin  de  1’ — et 
épithélioma  du  corps' — ^térin,  2157  ;  adénopa¬ 
thie  inguinale  et  lésion  du  col  de  1’  -r-,  2276  ; 
dégénérescence  épithéliale  du  moignon  du  col 
— érin  après  la  subtotale,  2529  ;  atrésie  cica¬ 
tricielle  du  col  —  érin  après  un  accouchement, 
2530  ;  évacuation  extemporanée  de  1’  — ,  2530  ; 

sur  l’injection  intra - érine  de  lipiodol,  2591  ; 

énorme  polype  —  érin  sphacélé,  2710  ;  rétro- 
flexion  brusque  d’un  —  fibromateux.  Gangrène, 
2771  ;  sur  l’asystolie  —  érine,  2772. 

Uzara.  L’  —  en  thérapeutique,  1408. 
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Vacein,  vaeci  nation,  vaeei  nale,  vaoei  notbérapie.  Le 
.  B.  G.  G,  chez  les  nourrissons  en  injections 
sous-cutanées,  406  ;  la  nation  antitubercu¬ 
leuse  chez  l’adiulte  par  le  B.  G.  G.,  407,  3282, 
2937  ;  la  —  nation  des  nouveau-nés  par  le  B.  G. 
G.,  466,  3585  ;  sur  la  prophylaxie  —  nale  de  la 
grippe,  664  ;  les  encéphalopathies  post-  —  nales 
et  leur  pathogénie,  71 8  ;  les  —  nations  par  voie 
nasale.  La  rbino-  --  nation  antitoxique.  719^; 
la  notbérapie  en  ophtalnaologie,  905  ;  —  thé¬ 
rapie  de  la  mammite  aiguë  de  l’allaitement,  997  ; 

,  la — nation  antidiphtérique,  1200;  —  (emploi  de 
l’anatoxine),  1632  ;  la  —  nation  pré-opératoire, 
1538  ;  le  B.  G.  G.  à  l’Académie,  1600  ;  la  —  na¬ 
tion  antituberculeuse  de  l’enfant  par  le  B.  G.  G. 
(voie  digestive  et  voie  sous-cutanée),  1678  ; 
les  accidents  de  la  ^  en  dermatologie,  1893  ; 
albuminurie  et  hématurie  consécutives  à  des 
injections  de  — ■  antichancrelleux,  1897  ;  variole 
et  -—-nation  en  Algérie,  1967  ;  le  —  B.  G.  G.  par 
voie  hypodermique  chez  l’enfant  et  chez  l’ado¬ 
lescent,  2153  généralisation  cutanée  d’un 
sarcome  lymphoblastique  après  une  —  nation 
jennérienne,  2276  ;  pratique  de  (a  —  nation 
antidiphtérique,  2511  ;  le  B.  G,  G.  est-il  absolu¬ 
ment  inoffensif  ?  2527  ;  mortalité  des  cobayes 
traités  par  le  B.  G,  6.,  2527  ;  à  propos  de  la  — , 
nation  préventive  antituberculeuse  par  le  B.C.G. 
2581  ;  sur  la  bactériothérapie  des  tuberculoses 
chirurgicales  par  le  - —  de  Vaudremer,  2585  ; 
phlegmon  de  la  main  et  —  notbérapie,  2591  ; 
auto-  pour  la  gangrène  pulmonaire  en  tubes 
profonds,  Trachéoflstulisation  en  injection  trans- 
thoracique,  2592  ;  à  propos’du  B.  G.  G.,^1534, 
3032,  3448,  3453,  3582,  3585  ;  la  —  notbérapie 
des  affections  des  voies  respiratoires,  3055  ;  la  — 
nation  antidiphtérique.  Notes  pratiques,  3193  ; 
—  notbérapie  staphylococcique.-Importance  du 
métabolisme  microbien,  3253  ; — nation  anti¬ 
diphtérique  chez  l’adulte  par  l’anatoxine  de 
Ramon,  3319  i  les  —  nations  associées,  3519  ; 
la  —  nation  préventive  de  la  tuberculose  par  le 
B.  G.  G.  Expérience  de[la  compagnie  des  mines 
de  Béthune,  3520  -,  la  cuti-réaction  tuberculi¬ 
nique  chez  les  enfarts  vaccinés  parle  B.  G.  G., 
3520  ;  les  —  nations  pratiquées  en  France  en 
1927j  3661  ;  la]—  nation  par  le  B.  G.  G.  en  Uru¬ 
guay,  3726. 

Vaginal.  Toucher  —  chez  le  nouveau-né,  1267. 

Valve.  Nouvelle  —  à  poido  du  D''  Marcel  Sénéchal, 
1834. 


Varices,  variqueuses.  La  ligature  des  troncs  veineux 
associée  aux  irjeCtiOns  sclérosantes  dans  le 
traitemert  des  —,  155  ;  des  incidents  de  choc 
au  cours  delà  fibrose  curàtiVê  des  — ,  664  ;  tech¬ 
nique  du  traibemeni.  des  —  par  les  injections'de 
chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’urée,  1537  ; 
la  technique  des  injections  sclérosantes  intra- 
queuseS,  1824,  1878,  2673,  3757  ;  la  toxémie 
—  queuse,  4825  ;  traitement  des  distensions  vei¬ 
neuses  (—  hémorro'ides)  par  la  technique  de.- 
injections  sclérosantes  du  Z*”  Fildermann,  2B9i  ; 
à  propos  de  la  technique  des  injections  scléro¬ 
santes  intra.  —  queuses,  2696  ;  les  objections 
au  traitement  des  —  par  les  injections  sclérosan¬ 
tes.  Réfutation,  3246, 

Variole.  De  la  contagion  indirecte  de  la  —  et  de  quel¬ 
ques  mesures  prophylactiques-^  à  lui  opposer, 
808  ;  réflexions  sur  une  épidémie  de  — ,  2331  p 
la  —  en  Europe  de  1919  à  1925,  2668. 

Vaso-motrieité.  Modifcation  durable  de  la  —  après 
sinapisation,  597. 

Végétaux.  Augmentation  des  substances.de  réserve 
chez  les  —  soumis  à  la  radioactivité,  3728. 

Ventriculographie.  .Sept  cas  de  —  par  l’air,  3057. 

Vers  intestinaux.  Les  accidents  des  —,  2403. 

Verrues.  Les  herbes  aux—,  886  ;  les —séborrhéiques 
ou  —  planes  séniles  ;  leur  traitement  par  la  cryo¬ 
thérapie,  1603. 

Vertige  de  IWenière.  Pathogénie  çt  traitement  chirur¬ 
gical  de  — 1,  1674. 

Vessie,  vé  sical,  Gorps  étranger  de  la  — ,  345  ;  de  l’hy- 

Vessie,  vé  sical.  Gorps  étranger  de  la  — ,  345  ;  de  l’hy¬ 
pertrophie  congénitale  du  col  —  sical,  806. 

Viciations  pelviennes.  Etat  actuel  de  la  thérapeuti¬ 
que  des  — ,  1337. 

Vitamines.  Le  contrôle  biologique  des  substances 
renfermant  des  —,  2651  ;  —  et  médicaments 
irradiés,  3393. 

Vomissements.  Les  — cycliques,  1829  ;  —  gravidiques 
à  patbogénie  rénale,  161. 


X 


Xérophtalmie.  —  par  aritaminose  guérie  par  l’huile 
de  foie  de  morue,  2157. 


Z 


Zona.Herpès  et  — gonococciques,  88  ;  varicelle  et 
1268,  2343,  2938,  3056.  3282,  3354,  3689  ;  noté 
sur  le  traitement  du  —  par  riodoseptine,  1 341  : 
—  et  varicelle  chez  le  même  malade,  2404  ;  un 
cas  de  —  brachial,  2593. 
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Ampoules  (voles  Veineuse  et  Musculaire)  i  INTENSIVE 
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1  Lipoïdes  des 

'Viscérale:  gaiii-Résistants 
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Hôpitaux  de 
Pans  du  21  juin 
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Ampoules 

(vnip  Mnsoulai'rfi') 


les  produits  authentiques 
qui  sont  sous  cachet  avec  le  nom 

PREVET 

Désignez-les  ainsi  : 
GOMENOLÉO  (oléo-gomenol) 

en  ampoules  et  flacons 

gomenol-rhino 

GOMENOL  PATES 

GOMENOL  SIROP 
GOMENOL  CAPSULES 

GOMENOL  GLUTINULES 
GOMENOL  ONGUENT 

GOMENOL SAVON 
GOMENOVULES 

GOMENOL  en  tubes  comptt^gOuHe* 

REFUSEZ  j 

tes  substitutions  ! 


CHATEAU  DE  SAINTE-COLOMBE 

BAZEMONT  (Seine-et-Oise) 
à  partir  de  25  fr.  par  jaor.  S’adresser  an  S'J.DKRRIEN 


Antiseptique  urinaire  parfait 

L  UROCLEAN 


Uréthrites,  Cystites,  Pyélonéphrites 


R.  O.  Seine  20 

,  Bue  des  Francs-Bourgeois,  PARIS  (3«) 


Vous  pourrez  relier  vous-même  j 

vos  numéros  du  Concours  Médical,  au~fur  et  à  mesure ]qu’ils 
paraîtront,  grâce  à  ce  nouveau  relieur  automatique - )- 

Ce  relieur  a  été  établi  spécialement  pour  contenir  un  trimestre 
du  Concours  Médical. 

Pour  les  lecteurs  qui  désirent  relier  Vannée  entière  nous  possédons  des  séries  de  4 
relieurs  numérotés  de  1  à  4. 


Prix  du  relieur  (avec  ses  agraphes).. 


10  fr.  franco. 


S’adresser  au  CONCOURS  MÉDICAL,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS-9®.  Chèques  post.  Paris  167.95 


C’est  une  véritable  potion  sèche 

économique  que  vous  ordonnerez 
en  prescrivant  contre  la  toux 
es  comprimés 

de 


Ech&ntillons  sur  demande  ■ 
aux 


Laboratoires  BOTTF  y 


En  cas  de  brûlures  et  de  plaies  ulcérées 

VOUS  avez  un  cicatrisant  rapide 
en  appliquant 
les  pansements 
au  Vs  àe 


NÉOL 


BOTTl) 


N.  B. 


en 

les  Laboratoires  Bottu  ont  créé 
la  Gaze  néolée,  semi-grasse, 
perméable  et  antiseptique.  Cette 
gaze  appliquée  entre  les  compres¬ 
ses  néolées  et  la  plaie  en  permet 
le  renouvellement  sans  arrache¬ 
ment  des  tissus,  et  sans  douleur. 
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Partie  Professionnelle 


A 


Accidents.  —  survenus  à  un  patron  en  aidant  un 
autre  patron,  1 20  ;  le  «  pretium  doloris  »,  élé¬ 
ment  du  dommage  en  —  de  droit  commun,  90  ; 
assurance  d’une  domestique.  Garantie  insuffi¬ 
sante  par  suite  de  la  modification  de  la  loi,  565  ; 
—survenu  aux  membres  d’une  société  sportive, 
56,6  ;  —  survenu  à  un  rabatteur  dans  une  chasse , 
629  ;  — •  du  travail  agricole.  Responsabilité, 
689  :  date  d’application  de  la  loi  sur  les  —  agri¬ 
coles.  Calcul  du  demi-salaire,  698  ;  ~  survenu 
à  une  domestique  faisant  des  commissions,  761; 
responsabilité  en  cas  d’ de  battage,  762  ;  — 
survenu  à  un  cantonnier,  833  ;  —  de  battage, 
900  ;  —  survenus  à  des  bûcherons,  916,  3159, 
3352  ;  — •  à  un  facteur  des  postes  titulaire,  961  ; 
responsabilité  en  cas  d’  — •  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  un  patron  autre  que  le  sien, 
1037  ;  — ■  survenu  à  une  personne  servant  d’aide 
à  titre  bénévole,  1037,  3625  ;  tarif  applicable  à 
un  patron  cultivateur  assujetti  volontaire  à  la 
loi  — -,  1109  ;  — '  survenu  au  cours  d’une  rixe, 
1644  ;  — •  ampoule  forcée,  1644  ;  —  ménagers 
survenus  à  des  domestiques  agricoles,  1790  ;  — 
survenus  dans  une  école  publique,  1793  ;  —  de 
foot-ball,  1794  ;  — -  survenus  à  l’heure  du  repos 
des  ouvriers,  2006  ;  ~  survenu  en  revenant  du 
travail,  2429,  2556,  2737  ;  -—survenu  au  cours 
d’un  déplacement,  2493  ;  la  loi  —  ne  prévoit 
pas  les  soins  donnés  par  des  infirmiers,  2557  ; 
bris  d’appareil  dentaire  dans  un  accident,  2683  ; 
— .  Comment  mettre  en  cause  la  compagnie 
d’assurances  ?,  2694  ;  soins  à  un  patron  blessé 
en  travaillant.  Tarif  Fallières  inapplicable, 
2736  ;  responsabilité  d’un  ■ —  survenu  dans  une 
école,  2736;  —  de  droit  commun,  tarif  Fallières 
inapplicable  2738  ;  examen  d’un  blessé  de  droit 
commun,  3017  ;  — survenu  pendant  un  dépla¬ 
cement  professionnel,  8084  ;  —  provoquant 
l’accouchement,  3085  ;  —  survenu  à  un  facteur 
des  postes.  Quel  tarif  appliquer  ?,  3085  ;  — sur¬ 
venu  à  un  Ouvrier  travaillant  pour  son  compte 
à  l’entreprise,  8104  ;  —  causé  par  une  automo¬ 
bile.  Tarif  de  droit  commun  applicable,  3159  ; 
salaire  de  base  d’un  cultivateur  assujetti  volon¬ 
taire,  3353  ;  accident  survenu  à  un  métayer. 
Tarif  applicable,  3354  ;  —  par  insolation  à  un 
cantonnier,  3494. 

Accidents  du  travail.  La  prédisposition  et  l’invalidité 
antérieure  en  —  et  le  droit  commun,  25  ;  paie¬ 
ment  de  la  première  visite  et  du  certificat  quand 
ii  n’y  a  pas  — ,  121  ;  — •.  Délai  de  révision.  Pro¬ 
cédure  de  la  demande  en  révision,  122,  3698  ; 
— .  Libre  choix  du  radiographe,  124  — ,  132  ; 
— .  Tarif  pharmaceutique,  133  ;  droits  du  blessé 
de  changer  de  médecin,  311  ; — .  Le  médeein 
peut-il  prescrire,  aux  frais  de  l’entreprise,  les 
médicaments  spécialisés  ou  non,  nécessaires  au 


traitement  du  blessé  ?,  292  ;  — .  Tarif  des  frais 
pharmaceutiques  (arrêté  du  21  juin  1927),  296  ; 
complication  pendant  le  traitement  d’un  — •, 
371  ;  —  causés  par  l’emploi  des  engrais  et  pro¬ 
duits  chimiques  dans  l’agriculture,  676  ;  révision 
de  la  rente,  266  ;  devoirs  du  médecin  contre- 
visiteur,  627  ;  —  (loi  du  21  février  1927),  704 
bis  ;  .  Fourniture  d’un  appareil  de  prothèse 

dentaire,  763,  901  ;  droits  du  blessé  en  cas  de 
révision,  764  ;  — .  Refus  dar  un  blessé  de  subir 
une  opération,  901  ;  — ■.  Evaluation  d’incapacité 
permanente,  902,  2495  ;  — .  Massages.  Soins 
donnés  par  un  infirmier  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  du  médecin,  887  ;  application  de  la 
loi  sur  les  —  aux  étrangers,  911  ;  atteinte  au 
libre  choix.  Détournements  de  clientèle,  912  ; 
— .  Lois  supprimant  les  déchéances,  978  ;  — . 
Loi  du  24  mars  1928,  portant  relèvement  des 
majorations  de  rentes  accordées  aux  mutilés 
du  travail  par  la  loi  du  15  juillet  1922  et  les  lois 
subséquentes,  1103  ;  majoration  de  prime  d’as¬ 
surances  par  suire  de  l’augmentation  du  rioque, 
1171  ;  — .  Décès  subit.  Relation  de  cause  à  effet, 
1445  ;  —  causé  par  u.i  tiers,  1241  ;  allocation 
aux  victimes  d’  —,  1306  ;  assujettissement  d’ou¬ 
vriers  payés  à  la  tâche  à  la  législation  sur  les  —, 
1308  ;  —  agricole.  Un  patron  assujetti  facultatif 
doit-il  bénéficier  du  tarif  ministériel  des  hono¬ 
raires  et  du  tout  compris  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  ?,  1287  ;  — .  Demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  pour  faute  profession¬ 
nelle.  Incompétence  du  juge  de  paix,  1388  ; 
délai  de  révision  d’un  —,  1438  ;  soins  après 
consolidation,  1569  ;  une  couturière  à  la  journée 
est-elle  assujettie  à  la  législation  sur  les  —,  1 570  ; 
révision.  Le-  demi-salaire  et  les  frais  médicaux 
ne  sont  pas  dus,  1643  ;  — .  Prescriptions  phar¬ 
maceutiques  n’ayant  aucun  rapport  avec  le 
traitement  de  la  blessure.  Projet  de  création  de 
Commissions  mixtes  d’arbitrage,  2047  ;  — . 
Commission  du  tarif  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  matière  d’ — ,  2080,  2082  ; 
frais  de  garde-malade  en  matière  d’  —,  2137  ; 
déclaration  d’  — ■  ;  les  employés  de  mairie  sont- 
ils  tenus  au  secret  professionnel  ?,  2139  ;  pour¬ 
voi  en  cassation  en  matière  d’  —,  2177  ;  un  can¬ 
tonnier  est-il  couve  rt  par  la  législation  sur  les 
—,  2179  ;  modification  au  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  en  matière  d’ —  (arrêté  du  9  juillet  1928) , 
2195  ;  rapports  du  médecin  de  contrôle  avec  le 
médecin  traitant,  2225  ;  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques.  Refus  de  paiement  par  l’assurance.  Li¬ 
berté  de  prescription  du  médecin,  2259  ;  calcul 
de  la  rente  d’un  agriculteur  assujetti  volontaire 
à  la  législation  sur  les  — ,  2305  ;  l’accident  dont 
un  ouvrier  peut  être  victime  dans  le  trajet  de 
son  domicile  au  lieu  de  son  travail  n’est  pas  — , 
2306  ;  hernie  — 2306  ;  —  soins  médicaux  pos¬ 
térieurs  à  la  consolidation,  2307  ;  — ■.  Action  en 
paiement  d’honoraires  dirigée  contre  l’ouvrier. 
Appel  en  garantie  du  patron.  Délai  do  16  jours 
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pour  faire  appel,  2365  ;  — .  Insolation,  2374  • 
assujettissement  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  la  législation  sur  les  — ,  2375  ;  révision  pour 
aggravations.  Allocations  supplémentaires,  2376 
fixation  de  l’infirmité  et  de  la  rente  d’un  blessé 
du  travail,  2428  ;  la  gelure  des  mains  est-elle  un 

—  ?,  2495  ;  — .  Frais  médicaux.  Privilège  du 
médecin,  2473  ;  — .  Changement  de  médecin 
traitant,  2557  ;  —  survenu  pendant  un  congé 
payé,  2613  ;  — .  Poursuites  contre  un  médecin 
pour  prétendue  escroquerie.  Acquittement, 
2660  ;  un  interne  des  hôpitaux  est-il  garanti  en 

.  cas  d’accident  ?,  2756  ;  droit  d’un  rentier  du 
travail,  qui  va  habiter  la  Syrie,  2795  ;  les  appa¬ 
reils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge  des 
patrons,  2874  ;  fourniture  des  appareils  de  pro¬ 
thèse,  3013  ;  paiemei^  du  demi-salaire  lorsque 
l’ouvrier  a  repris  son  travail  dans  une'  autre 
entreprise,  3013  ;  riches  cultivateurs  opérés  à 
l’hôpital  et  invoquant  le  «  tout  compris  », 
3066  ;  droit  de  prescrire  des  spécialités,  3174  ; 
le  «  bulletin  d’a-vis  »  en  — ,  3265  ;  l’insolation 
est-elle  un  — 3356,  3690  ;  rechute  ou  révision  ?, 
3356  ;  application  de  la  loi  —  à  la  femme  d’un 
cultivateur,  3625  ;  conséquence  du  défaut  de 
déclaration  de  1’  —  par  le  patron,  3626  ;  soins 
à  un  patron  agriculteur  victime  d’un — ,  3627. 

Accidenté  du  travail.  Rente  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’un  — ,  124  ;  évaluation  d’incapacité  perma¬ 
nente,  125,  372,  2683,  2735  ;  allocations  com¬ 
plémentaires  aux — ,  131,  780  ;  autopsie  d’un  — , 
629  ;  droit  des  blessés  —  à  des  allocations  sup¬ 
plémentaires  de  rentes,  630  ;  révision  de  pension 
d’  — ,  833  ;  blessé  du  travail  assuré  en  outre 
individuellement,  962  ;  privilège  pour  soins 
donnés  à  des  — ,  1170  ;  opération  à  domicile 
d’im  fils  d’agriculteur  blessé  du  travail,  1307  ; 
contrevisite  d’un — ,1792  58*';  constatation  de 
décès  d’un  pendu,  1309  ;  rachat  de  la  rente  d’un 
— ,  1382  ;  protection  de  la  liberté  du  choix  de 
1’  — ,  1383  ;  rente  d’un  apprenti,  —  1438  ;  for¬ 
malités  exigées  pour  la  contre-visite  d’un  — , 
1569  ;  soins  donnés  à  un  —  dans  une  clinique, 
1571  ;  calcul  de  la  rente  d’un  — ,  1792,  2430  ; 
une  importante  modification  en  radiologie  des 
—,  2285  ;  droit  d’un  —  agricole  atteint  d’une 
incapacité  permanente,  2558  ;  allocations  aux 
victimes  anciennes  du  travail,  2613  ;  délai  de 
révision  d’un  — ,  2796  ;  refus  par  1’  — •  de  laisser 
faire  une  prise  de  sang,  3145  ;  majoration  de 
rentes  allouées  aux  —  anciens,  3175. 

Agenda-memenfo.  —  du  praticien.  Edition  1928,  3  ; 

—  du  praticien.  Edition  1929,  2006,  2112. 

Aliénés.  Asiles  publics  d’  — .  Concours  d’admission 

aux  emplois  de  directeurs  et  de  médecins  chefs, 
262  bis,  361,  847, 1945,  3504,  3572  ;  asiles  publics 
d’  —  de  la  Seine  (examen  d’Etat  d’infirmier  ou 
d’infirmières),  320  ;  l’internement  des  — ,  1004, 
1144  ;  asiles  publics  d’  — ,  1116  bis  ,  1182, 1583  ; 
l’internement  des  — , .  Les  fous  en  liberté,  1765  ; 
limite  d’âge  pour  le  concours  des  asiles  d’  — , 
2258. 

Arriérés.  Admission  d’un  enfant  dans  les  classes  ou 
sections  d’  — ,  3281. 

Assistance.  —  aux  femmes  en  couches,  198, 1718  ;  — . 
Allocations  aux  femmes  en  couches  et  aux  fem¬ 
mes  qui  allaitent,  309  ;  —  aux  vieülards,  infir¬ 


mes  et  incurables.  Conditions  d’admission,  544  ; 
les  communes  ayant  une  organisation  spéciale 
pour  1’  —  médicale  gratuite  n’ont  pas  droit  aux 
subventions,  499  ;  —  médicale  en  Indochine, 
675,  704  ;  — .  Attribution  des  pri  mes  d’allaite¬ 
ments,  633  ;  —  publique,  675,  704,  776  bis,  1116 
bis,  1655,  1802,  2012,  2385,  2506,  3295,  3503  ; 

'  —  médicale  gratuite.  Organisations  autonomes, 
850  ;  abus  des  inscriptions  d’urgence  en  —  mé¬ 
dicale  gratuite,  1083  ;  le  problème  des  pupilles 
de  1’  — .  Protection  médicale  et  sociale,  1278, 
1482  ;  institution  d’une  Commission  chargée 
de  préparer  la  codification  des  lois  d’  — ,  1582  ; 

—  médicale  gratuite  et  secret  médical,  1973; 
protection  de  la  grossesse  chez  les  domestiques 
2674  ;  —  médicale  en  Indochine,  3231,  3637  ; 
constatation  des  irrégularités  dans  le  service  de 
1’  —  médicale  gratuite,  3437  ;  —  publique.  Avis 
favorable  à  l’attribution  d’une  subventioii  spé¬ 
ciale  en  faveur  d’une  consultation  deblennorrha- 
gie  à  l’hôpital  St-Louis,  3639. 

Association.  L’  —  des  chefs  de  clinique  de  Montpel¬ 
lier,  1024  ;  les  enquêtes  de  1’  —  professionnelle 
internationale  des  médecins,  1148  ;  I’  —  pro¬ 
fessionnelle  internationale  des  médecins  en 
Belgique,  1216  ;  le  banquet  de  1’  —  générale  des 
médecins  de  France  (21  mai  1928),  1691  ;  — 
générale  des  médecins  de  France  (Conseil  géné¬ 
ral  du  7  juin  1928),  2233  ;  —  professionnelle 
internationale  des  médecins  (3®  session  du  Con¬ 
seil  général),  2358,  2419  ;  enquête  (A)  sur  les 
groupements  professionnels  nationaux  s’occu¬ 
pant  de  défense  professionnelle  et  médecine 
sociale  (1®“'  fascicule),  2547,  2608,  2669,  2730  ; 

—  des  médecins  de  l’avant,  3162. 

Assurance,  as  sureurs.  Une  —  attend  neuf  mois  pour 

régler  un  sinistre  de  180  fr.,  368  ;  —  de  la  res¬ 
ponsabilité  des  conducteurs  d’une  automobile, 
764  ;  réponse  à  la  proposion  d’être  le  médecin 
unique  d’une  compagnie  d’  — ,  917  ;  —  des  do¬ 
mestiques,  1038  ;  1’  —  maladie  dans  ses  appli¬ 
cations  pratiques,  1413  ;  1’  —  contre  les  risques 
professionnels  du  personnel  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  3005  ;  compagnie  d’  — ou  Mutua¬ 
lité  familiale  ?,  3138  ;  les  mauvais  —  sureurs 
font  les  mauvais  médecins,  3544. 

Assurance  sociale.  Le  médecin  bénéficiaire  de  droit 
aux  — ,  107  ;  —  et  médecins  d’hôpitaux  et  de 
cliniques  privées,  171  ;  aperçu  sur  la  loi  d’  — , 
172  ;  la  Mutualité  devant  les  -r-,  483  ;  qui  payera 
les  soins  médicaux  pour  les  chroniques,  les  inva¬ 
lides,  les  vieillards,  514  ;  les  médecins  profiteurs 
des  — ,  681  ;  —  et  médecins  des  stations  ther¬ 
males  et  climatiques,  815  ;  la  situation  actuelle 
au  sujet  des  — ,  1021  ;  les  —  à  la  Chambre  des 
députés,  1903  .  1157,  1227,  1293,  1499,-1561, 
1633  ;  loi  du  5  avril  1928  sm-  les  — ,  1247,  1370  ; 
les  — .  Les  promesses  de  la  Chambre.  Le  dis- 
-  cours  de  Carcassonne.  L’attitude  nécessaire  du 
corps  médical,  1349  ;  le  —  et  le  corps  médical, 
1360  ;  les  syndicats  de  praticiens  auront-ils  seuls 
qualité  pour  contracter  avec  les  caisses  ?,  1789  ; 
arrêté  du  21  juillet  1927  nommant  une  Com¬ 
mission  des  — ,  2382,  3295  ;  la  liberté  du  choix 
du  traitement,  2553  ;  les  méfaits  des  — ,  300  ; 
les  —  et  le  corps  médical,  3130  ;  le  ser-vice  mé¬ 
dical  des — s  se  fera-t-il  avec  ousans  le  concours 
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des  organisations  médicales  ?,  3267  ;  les  caisses 
d’  — ,  lès  hôpitaux  et  les  maisons  de  samté.  Une 
visite  au  syndicat  médical  de  Loir-et-Cher,  3531; 
les  résolutions  de  la  Commission  consultative 
des  —  du  ministère  du  travail,  de  l’hygiène  et 
de  la  prévoyance  sociales,  3607  ;  les  bonis  des  — , 
3666. 

Automobile.  Impôts  des  prestations  sur  les  — ,  58  ; 
amortissemènt  du  prix  d’achat  d’une  —  en 
remplacement  d’une  autre,  444,  1240,  1375, 
1640 , 1721  ;  amortissement  de  la  différence  des 
prix  de  1’  —  achetée  et  de  1’  — -  vendue,  903  ; 
pas  de  taxe  pour  l’échange  d’  —  entre  particu¬ 
liers,  1173  ;  amortissement  du  prix  d’achat  des 
—,  706,  841,  965,  1034,  1035,  1174,  2941,  3629, 
3697  ;  formalités  à  remplir  en  cas  de  vente  d’une 
— ,  2004  ;  contribution  sur  deux  —  ne  circulant 
pas  simultanément,  2004,  2614, 3019  ;  loi  du  19 
juin  1928  (et  instruction)  relatives  au  recen¬ 
sement  des  —,  2013,  3213  ;  impôt  sur  deux  voi¬ 
tures  ne  circulant  pas  simultanément,  2802, 
3422  ;  amortissement  des  —  et  des  appareils, 
3094  ;  les  impôts  sur  deux  voitures  peuvent 
figurer  aux  dépenses  professionnelles,  3284  bis  ; 
les  —  des  médecins  sont  soumises  au  recense¬ 
ment,  3370  ;  immatriculation  nouvelle  des  —, 
3484  ;  — .  Retrait  du  permis  de  conduire.  For¬ 
mes,  3754. 


B 


Bureau  international  du  travail.  Ce  qu’est  exacte¬ 
ment  le  — ,  à  Genève,  177. 


C 


Certificats.  —  pour  l’internement  des  aliénés,  119  ; 
un  —  pour  l’état  civil  est  assujetti  au  timbre, 
295  ;  secret  professionnel  et  — ,  1237  ;  —  pour 
les  femmes  en  couches,  2496  ;  —  après  décès 
pour  assurances  sur  la  vie.  Secret  professionnel, 
2536  ;  coût  du  —  établi  pour  obtenir  la  révision, 
2795  ;  rédaction  des  —  de  reprise  du  travail, 
3033  ;’les  —  concernant  les  accidents  de  droit 
commun  doivent  être  délivrés  sur  papier  timbré, 
3422. 

Clientèles  médicales.  L’achat  des  — ,  36. 

Code  de  la  route.  Décret  du  21  août  1928,  2570. 

Codex  pharmaceutique.  Additif  au  —  (arrêté  du  19 
avril  1928),  1446,  2887. 

Commission.  —  Consultative  de  prothèse  et  d’ortho¬ 
pédie,  134  ;  —  tripartite  supérieure  de  contrôle 
des  soin  gratuits.  Liste  des  membres,  199  ;  — 
—  administrative  des  hôpitaux.  Utilité  de  la 
nomination  d’un  médecin  comme  membre  de 
la  — ,  201  ;  —  supérieure  de  contrôle  (art.  64) 
des  Pensions  militaires,  3031. 

Concours  médical.  Société  d’études  du  — .  Assem¬ 
blée  générale  du  20  novembre  1927,  42  ;  la  Jour¬ 
née  du  18  novembre  1928,  3107,  3535. 

Congrès.  8®  — •  de  l’Association  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  civils,  187. 


D 


Défense  professionnelle  individuelle.  Comment  l’as¬ 
surer  pratiquement  et  utilement,  1387. 

Dentiste,  den  taires.  Conditions  pour  l’obtention  du 
diplôme  de  chirurgien  —  en  Alsace  et  en  Lor¬ 
raine,  70  ;  Association  avec  un  mécanicien  pour 
— ,  1466  ;  la  réforme  des  études  —  taires,  1353  ; 
association  française  des  chirurgiens — (Assem¬ 
blée  générale  du  l®f  avril  1928),  1367  ;  un  chi¬ 
rurgien  —  peut-il  être  désigné  par  un  tribunal 
pour  expertiser  le  travail  exécuté  par  un  doc¬ 
teur  stomatologiste  ?,  2287  ;  1“  —  alsaciens 
s’intitulant  médecins,  —  ;  2°  un  docteiu  en 
philosophie  chirurgien  —  peut-il  s’intituler 
«  Docteur  X  »,  2923. 

Déontologie,  déontologiquement.  Quelle  difîérence 
faire  —  gi  que  ment  entre  un  médecin  rabaisien 
d’usine  et  un  médecin  gratuit  de  dispensaire? 
La  dichotomie,  2446  ;  —  opération  dans  ime 
clinique  appartenant  à  un  chiriugien.  Choix  de 
l’opérateur,  2559  ;  — .  Les  nouvelles  méthodes 
de  réclame,  2574  ;  — Petite  histoire  de  clientèle, 
2673  ;  à  propos  de  la  dichotomie,  2793  ;  un  mé¬ 
decin,  retenu  à  cet  effet,  peut-il  réclamer  des 
honoraires  pour  un  accouchement  qu’il  n’a  pas 
fait  ?,  2848  ;  la  —  dans  les  Syndicats  médicaux, 
2989  ;  à  propos  des  supplantations  de  clientèle, 
2997  ;  lettre  ouverte  à  un  jeune  confrère,  qui  a 
importé  dans  le  pays  la  médecine  nouvelle,  2998; 
les  supplantations  en  clientèle,  3268  ;  le  problème 
de  la  dichotomie  envisagé  du  point  de  vue  de 
la  différenciation  technique,  3274  ;  à  propos  de 
l’afQux  des  médecins  étrangers,  3487. 

Désinfection.  La  —  des  livres  et  des  cahiers  scolaires 
à  l’école  primaire,  7  ;  —  des  livres  de  classe,  1 06; 
la  —  à  la  campaone,  2228,  2291. 

Diplôme  de  docteur  en  médecine.  Perte  du  — .  For¬ 
malités  d’enregistrement  en  cas  de  changement 
de  poste,  2256. 

Dispensaire.  Le  —  départemental  antituberculeux 
de  Béziers.  Rapport  statistique  médico-social, 
46,  179,  242,  299,  494,  753,  2298,  2360,  2420  ; 
—  antivénériens.  Règlement  du  service  de 
contrôle  des  médicaments  antisyphilitiques, 
1478  ;  l’hygiène  sociale  et  ses  — ,  2107. 


E 

Education  physique.  —,  8, 1945  ;  but,  rôle  et  organi¬ 
sation  de  1’  —  dans  la  lutte  contre  les  grands 
fléaux,  sociaux,  1018. 

Emplois  réservés  médicaux.  Les  médecins  mutilés 
ou  réformés  de  guerre  auront  droit  à  des  — , 
2546,  3020,  3093,  3477. 

Examen  médical.  —  des  membres  de  l’enseignement, 
386,  571  ;  —  ophtalmologique  des  candidats  à 
l’école  navale,  980. 

Exhumation.  Présence  d’un  médecin  à  une  — ,  69,; 
qui  a  qualité  pour  demander  1’  — ,  1948. 

Expertise.  — ,  8  ;  les  —  médicales.  Critiques  du  sys¬ 
tème  actuel,  101  ;  rédaction  d’un  rapport  d’  —, 
2180. 
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Fiscalité.  Dépensée  professionneUas  déductibles,  120, 
1859,  2615'  ;  formalités  à  remplir  par  les  oontri- 
buables  avant  la  28  février  1928, 202  ;  allocation 
d’un  salaire  par  un  médecin  à  sa  femme,  254  ; 
rehaussement  irrégvilier  de  l’impôt  profession¬ 
nel,  443  ;  force  imposable  des  voitures  Ford, 
515  ;  déduction  des  gages  de  la  femme  du  mé¬ 
decin  lui  servant  d’aide,  624  ;  le  médecin  qui 
es;eroa  comme  salarié  n’est  pas  patentable,  625, 
840  ;  déduction  du  revenu  général  d’une  pen¬ 
sion  alimentaire,  626  ;  las  prestations  sur  les 
automobiles  qui  ne  payent  que  la  demi-taxe, 
704  bis  ;  amortissement  du  pri*  d’achat  des 
automobiles,  706,  841,  965,  1084,  1035,  2940, 
3629,  3697  ;  déduction  des  frais  de  déménage¬ 
ment  et  d’installation,  707,  1085  ;  les  dons 
volontaires  ne  sont  pas  déductibles  du  revenu, 
708  ;  la  rémunération  fixe  d’un  médecin  est-elle 
un  salaire,  840  ;  amortissement  des  frais  d’ins¬ 
tallation,  840,  1240  ;  les  frais  de  maladie  ne 
peuvent  être  déduits  du  revenu  imposable,  848 
bid  ;  déductions  diverses  du  revenu  profession¬ 
nel,  9Q2  bis  ;  amortissement  du  prix  du  mobilier 
et  des  instruments  professionnels,.  902  ;  lieu 
où  doit  être  faite  la  déclaration  du  revenu,  903  ; 
les  contributions  établies  au  l«f  janvier  restent 
dues  pour  l’année  entière,  903  ;  l’indemnité 
versée  au  décès  doit  être  comprise  dans  l’actif 
successoral,  904  ;  déduction  du  revenu  des  inté¬ 
rêts  d’un  emprunt,  964  ;  amortissement  des 
^  frais  d’installation,  965  ;  lien  de  déclaration  du 
\revenu  en  cas  de  changement  de  domicile,  1035  ; 
timbres  des  certificats,  1036  ;  l’indemnité  ver¬ 
sée  au  décès  d’uu  membre  de  la  confraternelle 
des  médecins  français  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  l’actif  successoral,  1110  ;  dans  quelle  cé¬ 
dule  doivent  figurer  les  traitements  fixes  ?, 
1173  ;  contribution  personnelle  mobilière,  1240  ; 
établissement  des  déclarations  des  bénéfices 
ppofessionneis,  1302  -,  le  revenu  d’une  propriété 
qu’on  occupe  doit  être  d  claré,  1374  ;  demande 
d’éclaircissements  parie  contrôleur.  Commission 
consultative,  amortissements,  1390  ;  déductions 
et  amortissements,  1392  ;  situation  fiscale  du 
fils  travaillant  comme  salarié  de  son  père,  1435  ; 
déclaration  des  traitements  fixes  professionnels, 
1508,  2310  ;  amende  pour  délivrance  d’un  cer¬ 
tificat  sur  papier  libre,  1508  ;  taxation  à  un 
chiffre  supérieur  à  celui  fixé  par  la  Commission 
consultative,  1509  ;  justification  des  déclara¬ 
tions  des  bénéfices  des  médecins  en  respectant 
le  secret  professionnel,  1567  ;  avantages  de 
l’imposition  à  la  cédule  «  traitements  et  salai¬ 
res  »,  1586  ;  recettes  effectuées.  Frais  de  rem¬ 
placement  et  d’automobiles,  1539  ;  révision  des 
Impositions  des  années  écoulées,  1722,  3629  ; 
éclaircissements  ou  justifications,  1 720  ;  la  prime 
d’assurance-vie  n’est  pas  déductible  du  revenu, 
1780  J  lieu  où  doivent  être  faite  les  déclara¬ 
tions  dq  revenu,  1859  ;  amortissement  des  auto¬ 
mobiles  et  des  appareils  professionnels,  2071  ; 
fournitures  des  verres  par  un  oculiste,  2124  ; 


révision  des  taxations  des  revenus,  2182  dé* 
grèvement  pour  charges  de  familles,  2183,  2310, 

•  2430,  2801  ;  traitements  et  salaires  et  bénéfices 
jion  commerciaux,  2184,  2489,  2739,  2941  ; 
traitement  fixe  et  revenus  personnels,  2311  ; 
traitement  fixe  non  taxable  à  la  cédule  des 
bénéfices  commerciaux,  2311  ;  hase  de  la  con¬ 
tribution  foncière,  2125  ;  caractère  fiscal  de  la 
rémunération  du  trqvaii  de  gestion,  2313  ; 
amortissement  des  frais  du  droit  au  bail,  2632  ; 
droits  d’enregistrement  sur  la  cession  d’un  ca¬ 
binet  dentaire,  2632  ;  établissement  des  bénéfl- 
ces  professionnels,  2740  bis  ;  déclaration  du  re¬ 
venu  professionnel,  2941  ;  situation  fiscale  d’une , 
clinique  chirurgicale,  2942  ;  cote  personnelle 
mobilière  sur  une  pièce  concédée  gratuitement 
•  2943  ;  déclaration  jugée  insuffisante.  Recours 
contre  la  taxation,  3223  ;  proportion  des  dépen¬ 
ses  professionnelles  de  loyer  et  accessoires,  8283  ; 
situation  fiscale  après  location  partielle  d’un 
garage,  3283  ;  allègement  des  charges  médicales, 
3270  ;  les  intérêts  des  dommages  de  guerre  doi¬ 
vent  être  compris  dans  la  déclaration  du  revenu, 
3422  hrs  ;  traitements  fixes  et  bénéfices  médi¬ 
caux,  3436. 

Foyer  médical  franeo-lnfernatlonal.  L’inauguration 
du  —,  45. 

Frais.  —  de  justice  en  matière  criminelle.  Experts 
(Décret  du  22  déc.  1927,  modifiant  le  titre  II 
du  décret  du  5  oct.  1.920),  65,  ;  —  de  justice 
criminelle,  560  ;  —  de  justice  en  Algérie,  2080. 


G 


Guide-Barème.  Modifications  du  —  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’oto-rhino-laryngologie  et  la  stomatologie 
(Loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires 
d’invalidité),  3139. 


H 


Herboriste.  Diplôme  d’  — ,  1379. 

Honoraires.  Recouvrement  de  notes  d’  —  accidents, 
123,  2494  ’  comment  on  paye  .son  médecin, 
500  ;  les  bordereaux  d’  — •  accidents  sont-ils 
exempts  de  timbre  quittance,  515,  3696  ;  retard 
dans  le  paiement  des  notes  d’  —  accidents,  631  ; 

—  à  allouer  aux  médecins  civils,  chefs  de  centre 
d’appareillage  (Décret  du  2  mars  1938),  777  ; 

—  médico-légaux,  835, 1234,  2619,  3318,  3693; 
quittance  d’honoraires.  Exemption  du  timbre, 
964  ;  le  versement  d’  — •  médicaux  pour  ies  ina- 
lade.s  payants  traités  dans  les  Hôpitaux  publics. 
Rapport  de  M.  Verdet-KIeber,  94a  ;  rapport  de 
M.  Gauguery,  1008  ;  rapport  du  Df  P.  Boudin, 
1078  ;  —  d’expertises,  1106  ;  — ^  de  contre-visite 
d’un  accidenté  du  travail,  1110,  2127  ;  —  des 
experts  près  de  la  Commission  pour  Fexamen 
des  mutilés,  1176  ;  — ■.  Soins  donnés  aux  blessés 
par  automobile,  1216  ;  à  propos  du  versement 
d’  —  dans  les  hôpitaux,  1489  ;  —  pour  examens 
au  centre  de  réforme,  4575  ;  privilège  en  cas  de 
faillite,  1641,  3229  ;  qui  doit  payer  les  —  mé- 
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dicaux.pour  constatations  médico-légales,  1618  ; 

—  de  médecins  de  stations  thermales,  1767  ; 
prescription  des  —  médicaux,  2082,  2738,  3012  ; 

—  pour  examen  d’un  cadavre,  2129  ;  maison 
de  santé  pour  aliénés.  Ventilation  entre  les 
bénéfices  commerciaux  et  les  —  médicaux, 
2108  ;  paiement  des  —  en  cas  d’accident  de 
droit  commun,  2177  ;  indemnités  et  —  des  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones,  2195  ;  — -  des  médecins  experts  de¬ 
vant  le  tribunal  des  pensions,  2367  ;  — médicaux 

;  (prétendue  malfaçon  sans  égard  à  la  personna¬ 
lité  et  à  la  situation  professionnelle  des  chirur¬ 
giens),  2425  ;  —  d’expertises  accidents,  2493, 
8625  ;  soins  donnés  à  un  nourrisson,  2616  ;  — ■ 
médicaux  et  accidents  du  travail,  2597  ;  — • 
médicaux  et  loi  des  pensions.  Pouvoirs  des 
Commissions  de  contrôle,  2691  ;  reconnaissance 
de  dette  d’  — ,  3360  ;  — ,  privilège  pour  soins  de 
dernière  maladie,  3420  ;  ■ —  pour  visite  de  con¬ 
trôle  d’  — ,  3561  ;  accident  de  motocyclette. 
Blessée  conduite  chez  le  médecin  par  l’auto¬ 
mobiliste.  Refus  de  payer  les  — ,  3819  ;  —  de 
constatation  de  décès,  3628. 

Hôpital,  hôpitaux,  hospices,  hospi  tallsation.Un  pré¬ 
fet  a-t-il  le  droit  d’exiger  d’un  directeur  d’  — • 
de  lui  faire  connaître  les  entrées  et  sorties  des 
malades  de  l’établissement  avec  le  diagnostic 
des  maladies,  578  ;  décret  du  21  mars  1928  por¬ 
tant  répartition  des  frais  d’hospitalisation  des 
indigents  en  Algérie,  1116  ;  les  opérations  d’ur¬ 
gence  dans  nos  — ,  1321  ;  les  accidents  du  tra¬ 
vail  du  personnel  médical  des  —  (rapport  de 
M.Dudouyt,  sénateur),  1868  ;  hospices  civils 
de  Rouen.  Concours  du  11  décembre  1928  pour 
la  nomination  du  chef  de  service  dentaire,  2606  ; 
voies  et  moyens  susceptibles  d’éviter  toute 
■  interruption  dans  le  fonctionnement  des  services 
médicaux  et  chirurgicaux  dans  les  —,  2782  ; 
un  —  peut-il  refuser  d’admettre  des  malades 
payants  ?  La  concurrence  faite  par  les  —  aux 
maisons  de  santé  privées,  3395  ;  —  talisation 
des  seuls  indigents.  Mesures  de  dépistage  des 
faux  pauvres,  3598. 

Hygiène.  —  publique,  8,  308,  575,  641,  970,  1116, 
1247, 1317, 1655,  1607,  2136,  2507,  2751,  2808, 
3270,  3434,  8435,  3502,  3571,  8^05,  3706  ;  — 
règlementation  générale  du  service  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  d’  —  (Préfecture  de  l’Hérault), 
249  ;  avis  d’ouverture  d’un  concours  pour  l’em¬ 
ploi  de  médecin  assistant  des  établissements  de 
l'offlce  d’  —  du  département  de  la  Seine,  367  ; 

—  coloniale.  Création  d’un  service  spécial  de  la 
trypanosomiase  en  Afrique  équatoriale  fran¬ 
çaise,  382  ;  les  lacunes  dé  l’application  de  la  loi 
sur  1’  — ,  437  ;  mesures  d’  —  à  prendre  dans  les 
opérations  d’inhumation,  de  transports  de  corps, 

:  d’exhumation  et  de  réinhumation,  1044  ;  — 
réglementée  contre  -—  réalisée,  1154'  ;  1’  — , 
l’assistance  publique,  le  secret  médical  dans  le 
s^tème  social  «  type  Vitry  »,  1362  ;  — coloniale 
Protection  de  la  santé  publique  au  Togo,  1521  ; 
■—rurale  et  politique  municipale,  1698  ;  arrêté 
du  11  octobre  1928  instituant  un  Conseil  supé¬ 
rieur  d’  —  et  d’épidémiologie  des  P.  T.  T.,  3029  ; 

—  industrielle  et  orientation  professionnelle, 
3368  i  —  et  prophylaxie.  Convention  sanitaire 


internationale  du  21  juin  1928  (Décret  du  25 
juin  1928),  8409,  3612,  3679.  3748  ;  travail  et  — 
(attributions  du  sous-secrétaire  d’Etat),  3052  ; 
la  vraie  journée  anglaise,  3600. 


I 


Immigration.  Del’  —  ;  nouvelles  formules  à  adopter , 
361  ;  conditions  techniques  d’une  saine  880. 

Impôt.  Les  pharmacies  mutualistes  et  1’  321  ; 

imputation  des  —  sur  les  dommages  de  guerre, 
516  ;  calcul  d’  —  sur  le  revenu,  842  ;  caleul  des 
— ,  820  ;  comment  est  saisie  la  Commission  con¬ 
sultative  pour  l’application  de  I’  —  sur  les  béné¬ 
fices  professionnels,  981  ;  les  réciamations  ne 
suspendent  pas  le  paiement  des  — 1300, 1375  ; 
paiement  des  —  en  cas  de  changement  de  ré¬ 
sidence,  1303,  2615  ;  renseignements  sur  les 
réclamations  en  matière  d’  — ,  1376  ;  consé¬ 
quence  des  déclarations  erronées  en  matière 
d’  —  sur  le  revenu,  1359.  1653,  1733,  2312  ; 
exonération  d’  —  sur  un  immeuble,  nèut,  1434, 
2373  ;  déduction  d’  —  et  de  dépenses  diverses, 
1641  ;  exemptiçn  d’  —  sur  bâtiments  neufs, 
1720  ;  le  local  d’une  polyclinique  médicale  est 
professionnel,  1724  ;  réduction  d’  — ^  pour  char¬ 
ges  de  famille,  2183,  2310, 2430  ;  révision  del’  — 
sur  les  bénéfices  professionnels,  3491. 

Infirmiers,  infirmières.  Brevet  d’  — e,  d’  —  mières 
8  ;  brevet  d’  —  mières,  69,  1103,  2630,  3102 
solde  et  avancement  des  —  mières  militaires  ; 
500  ;  écoles  d’  —  et  d’  —  mières,  575,  2751  ; 
traitement  des  —  mières  aux  Colonies,  640  dis  ; 
traitement  des  —  mières  des  hôpitaux  militai¬ 
res  (décret  du  24  avril  1928),  1520  ;  programme 
d’études  pour  les  —  mjères  sanitaires  et  pour  les 
—  masseurs  aveugles,  1902  ;  quelle  est  la  valeur 
du  diplôme  d’  —  masseur  ?  Est-il  obligatoire, 
2434  ;  avis  de  concours  pour  l’admission  à 
l’emploi  d’  —  mière  des  hôpitaux  militaires  en 
1929,  3031  ;  des  —  mières  d’hygiène  sociale 
rappelées  à  l’ordre,  3529  ;  traitement  des  — 
mières  des  hôpitaux  militaires  (Décret  du  6  dé¬ 
cembre  1928),  3704 6is. 

Inspection  médicale  des  écoles.  L’  —  en  Seine-ét- 
Marne,  417  ;  lettre  ouverte  à  M.  Herriot,  minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique,  479  ;  1’  — ,  744. 

Invalidités.  Tableaux  synoptiques  d’évaluation  des 
— »  ouvrières,  829,  894,  1161. 


J 


Journées  médicales.  LaFaculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier  aux  —  de  Madrid,  40  ;  —  bruxelloises  de 
1928,  1118,  ,1255,  1544  ;  —  de  Nancy  (6  mai 
1928),  1680,  2045  ;  deuxième  journée  médicale 
et  vétérinaire  marocaine,  1680  ;  —  de  Bordeaux 
(4-8  novembre  1926),  2751.  3470. 

Jumeaux.  De  deux  — ,  quel  e^t  l’aîné  ?,  2188. 

L 

Laboratoire  départemental  de  radiologie  et  d’électro¬ 
thérapie  de  la  Seine.  Réduction  sur  frais  d’exa- 
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men  et  de  traitement^  3707  ;  ouverture  quoti- 
dienne  de  l’établissement,  189,  ruè Vercingéto¬ 
rix,  3707  ;  classement  dans  les  catégories  insa¬ 
lubres  des  médecins  de  l’infirmerie  et  des  mani¬ 
pulations  des  —,  3753. 

Légion  d’honneur.  Annuités  exigées  pour  obtenir  la 
— ,  57,  559  ;  —  promotions;  198,  308, 1032, 1033, 
1522,  1583,  1655,  2502,  2507,  2570,  2572,  2742,  , 
3295,  3356  his,  3368,  .3493  ;  —  de  la  gendar¬ 
merie,  694  ;  titres  pour  la — ,  779,  905,  968, 
2248  ; -inscriptions  d’un  officier  rayé  , descadres 
au  tableau  de  concours  pour  la — ,  13,05,;  tableau 
de  concours  pour  l’année  1928  (officier  — ) 
(réserve),  1946  ;  chevalier,  2197,  2256  ;  tableau 
de  concours  1997  ;  promotions  du  Ministère  du 
travail,  2384  ;  de  l’Instruction  publique,  2385  ; 
propositions  pour  la  —,  236,  2492  ;  la  n’est 
pas  conférée  de  droit,  3091  ;  loi  du  16  juillet 
1927,  3286  ;  —  des  médecins  de  réserve  (propo¬ 
sitions  et  inscriptions),  3369  ;  réflexions  sur 
l’attribution  de  la  — ,  3694. 

Lettres  à  un  jeune  médecin.  I.  L’achat  des  clientèles 
médicales,  36  ;  II  Les  gestes  nécessaires  du 
débutant,  169  ;  III.  Premières  armes.  Premières 
alarmes,  605  ;  IV.  Embûches,  bûches. . .,  878  ; 
V.  Scrupules,  1284  ;  VI.  Savoir.  Prévoir..., 
1692  ;  VII.  Courtoisie  confraternelle,  1901  ; 
VIII.  Bouche  close,  51,  2222  ;  IX.  Prévoyance, 
2776  ;  X.  Ré.  lisations,  3065. 

Logement.  Le  problème  du  —  pour  les  travailleurs 
intellectuels,  2601. 

Loyer.  Taux  limite  du  —  en  cas  de  prorogation 
s’appliquant  à  des  locaux  professionnels,  512, 
1310  ;  droit  à  la  prorogation,  559,  1642,  1723  ; 
droit  à  la  prorogation  à  prix  maximim  du  — , 
632,  825,  2002  ;  la  loi  sur  lès  prorogations  est 
applicable  dans  un  rayon  de  50  km.  des  fortifi¬ 
cations  de  Paris,  769  ;  application  de  la  loi  sur 
les — par  suite  d’augmentation  de  la.population, 
843  ;  droit  de  prorogation  sur  un  garage  pro¬ 
fessionnel,  1175,  1376,  2128  ;  le  droit  à  la  pro¬ 
rogation  de  la  loi  du  l®"-  avrU  1926  est  acquis 
sans  formalité,  1185  ;  prix  limite  du  — ,  1377, 
2676,  3358,  3560  ;  population  ayant  augmenté 
de  plus  de  5  %.  Droit  à  la  prorogation,1437, 
1857,  2562,  2618,  3695  ;  droit  d’un  réformé  de 
guerre  à  la  prorogation,  1572  ;  la  loi  du  1®’’  avril 
1925  est  applicable  dans  toutes  les  localités 
où  la  population  a  augmenté  de  5  %  entre  les 
deux  derniers  recensements,  2181  ;  la  question 
des  — .  Un  appel  de  la  Confédération  des  tra- 
;  :  vailleurs  intellectuels,  2328  ;  droit  à  la  proroga¬ 

tion  pour  un  garage  professionnel,  2435,  3166  ; 
situption  des  locataires  en  1932,  2618  ;  réduc¬ 
tion  du  —  au  taux  limite,  2675  ;  la  loi  sur  les 
‘  ;  prorogations  ne  s’applique  pas  aux  construc- 
'  tiens  neuves,  2802  ;  congé  donné  en  prévision 
de  la  loi  à  venir  sur  l’augmentation  du  prix  des 
—  prorogés,  2873  ;  congé  donné  en  vue  de  la 
révision  du  prix  du  — ,  3011  ;  encore  la  question 
'  des  —,  3002,  3334,  3542  ;  nullité  de  la  clause  de 
'  !  renonciation  aux  lois  sur  les  — ,  3165  ;  situation 
des  médecins  après  le  1®’'  avril  1931,  3219  ; 
récupération  des' impôts  par  le  propriétaire  sur 
r  le  locataire,  3559. 


Maisons  de  cure.  Nécessité  des  centras  de  diagnostics 
et  des  —,  732. 

Maladies  contagieuses.  Déclaration  des  —  (tableau 
récapitulatifs),  1584. 

Maladies  professionnelles.  Commission,  supérieure 
des  —,  1117  ;  —  non  garanties  par  la  loi,  1169, 
1645,  3016  ;  — .  Travaux  habituels,  3068. 

Maternité.  Histoire  et  fonctionnement  d’une — ,2217 . 
Médecin,  Méde  eine,  Méd  ical.  Enseignement  de  la  — 
Cine,  7,  8, 198  his,  262  his,  318  èis,  3l9,  321,  576, 

776  his,  778,. 848,  977,  1043,  1104,  1116,  1182, 
1507,  1567,  1655,  1656,  1730  èis,  1805,  1945, 
2136,  2136  his,  2196,  2255,  2326,  2382,  2385, 
2444,  2^6,  2505,  2506,  2630,  2809,  3368,  3436  ; 

3706  ;  limites  de  l’obligation  du—,  192  ;  proposi¬ 
tion  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
30  novembre  1 892  sur  l’exercice  de  la  —  présen¬ 
tée  par  MM.  Milian  et  Rio,  sénateurs,  233  ;  — 
cine  de  la  police  d’Etat,  321  ;  l’exercice  de  la  — 
cine  à  Madagascar,  322  ;  compatibilité  des  fonc¬ 
tions  de  —  de  l’hôpital  avec  celles  de  membre  de 
la  Commission  administrative,  322  ;  le  standard, 

485  ;  rémunération  des  —  de  lycée,  577  ;  — 
généraux  et  spécialistes.  L’association,  nécessité 
professionnelle,  673  ;  la  —  cine  salariée  avec  j 
consultations  gratuites  pour  malades  riches  (Le 
conflit  médico-hospitalier  de  Romans),  683  ;  —  i 
cine  vétérinaire,  704  ;  les  emplois  réservés  mé¬ 
dicaux  aux  —  mutilés  et  réformés,  7 ÔÛ  ;' là' dé¬ 
fense  des  —  contre  les  mauvais  payeurs,  -733  ;  ( 

aux  praticiens  de  —  cine  générale,  743  ;  société 
—  icale  du  littoral  méditerranéen  (Voyage  de  : 
Pâques,  Côte  d’Azur) ,  752  ;  la  fonctionnajisation  J 
des  — ,  821  ;  une  croisière  —  icale,  825  ;  service 
— ^ical  de  l’aéronautique,  848  ;  droits  et  (ffili- 
gations  des  —  des  lycées,  979  ;  malades  payants 
et  —  payés,  1104  ;  les  petits  hôpitaux  et  leurs 
— ,  1084  ;  lettre  ouverte  à  tous  les  —  praticiens 
1093  ;  un  —  propriétaire  de  deux  cabinets 
peut-il  en  faire  gérer  un  par  un  remplaçant 
non  diplômé  .?,  1182;  exercice  Ulégal  de_la 
— ,  1253  ,  2053  ;  —  vacateurs  à  la  Commission 
consultativë  médicale  (décret  du  14  avril  1923), 
1316  bis  ;  limite  d’âge  des  —  des  hôpitaux,  1318  ; 
du  droit  d’apposer  une  plaque  soit  sur  la  porte- 
d’un  immeuble,  soit  sur  celle  d’un  apparteinent 
occupé  par  un  ■ — ,  1318  ;  médaille  d’honnfeur 
des  épidémies,  198  his,  1507,  1656,  1730rîis, 
1802,  2444,  2887,  3295,  3572  ;  la  clinique  peut 
venir  en  aide  à  la  —  cine  légale,  1507  ;  élections  '  ( 
et  —,  1555  ;  —  légale.  Examen  d’un  cadawe, 
1642  ;  situation  juridique  et  professionnelledes 
spécialistes,  1695  ;  —  d’hôpital.  Révocation. 
Non  communication  du  dossier,  annulation, 
1730  bis  ;  pour  un  ministère  de  la  —  cine  fran¬ 
çaise,  1836  ;  préparateur  de  travaux  de  Faculté 
de  —  cine.  Renouvellement  de  la  délégation, 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  4  mai  1928,  18^  > 
la  Croix  de  guerre  pour  la  Faculté  de  cme,  , 
2060  ;  à  propos  des  —  spécialistes,  2084  ;  quand 
un  —  peut-il  être  considéré  comme  un  spÇdia- 
liste  ?,  2239  ;  l’Assemblée  générale,  de  la  Mfflson 
du  — ,  2232  ;  récompenses  aux  —  pour  soins 


prcrccMiNE 


AFFECTIONS  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 

Bronchites  —  Catarrhes  —  Grippe 
Toux  rebelles  —  Laryngites,  etc. 

LES 

CAPSULES  NOGUËS 

(Codéine,  Aconit,  Gaïacol,  Eucalyptol,  Terpine) 

assainissent  les  VOIES  RESPIRATOIRES  et  les  saturent  de  vapeurs 
antiseptiques,  calment  les  TOUX  les  plus  rebelles,  et  donnent  le  maximum 
d’amélioration  dans  toutes  les  affections  des  Bronches. 

DOSES  :  Adultes,  4  à  6  capsules  par  jour  pendant  les  repas. 

Enfants,  à  partir  de  14  ans,  3  capsules  par  jour. 

PRIX  DU  FLACON:  S  Francs 

ÉCHANTILLONS  GRATDITS  Aü  CORPS  MÉDICAL  ^ 

Laboratoire  NOGUËS  et  toutes  Pharmacies,  H,  rue  J.-Bara,  PARIS-YI® 


nOAr-iTAFt.  gSSAFOJSriISrE 
I_.E  BEXTIF 

'  Antiseptique,  Cicatrisant,  ni  Toxiquej- ni  Caustique 

Ce  produit  jouit  d’une  efficacité  très  grande  dans  les  cas  de  Blessures,  Anthrax,  Ecrémas, 
Ulcères,  Otites  infectieuses.  Leucorrhées,  etc. 

Se  méfier  des  imitations  que  sôn  succès  a  fait  naître, 

-DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

XjlES  IPIB^\.X3!E\.XlE2X_i  —  u,  rue  Milton  (9*) 


APPAREIL  VIBRATEUR  VIBRIS 


Sédatif  fXu  système  nerveux 

Assouplissement  et  a m é I  iorati o n 
des  tissus 

Régulateur  de  la  circulation 
sanguine  et  lymphatique 

Ccnsommation  de  courant  in^me 

Intensité  des  percussions 
automatiquement  réglable 
Ne  nécessite  aucun  entretien 


ETABLISSEMENTS  “VIBRIS’ 

Service  commercial,  11,  Pue  de  la  Pépinière  -  PARIS 


Appareil  réduit  de  moilié. 


H  f  J  Gamine  complète  des  Eaux  curatives 

1 1 1  ■  i  ^  ^ «ARTHRITISME 

Action  élective  sur  le  REIN  Action  élective  sur  le  FOIE 


'  insrr>iG-A.TiONS  ' 

Qoutte  —  Lithiase  rénale  —  Albuminurie  et  Diabète  goutteux  —  Hypertension  dyscrasique  - 
Pyélites  —  Lithiase  biliaire  —  Congestion  du  Foie  —  Séquelles  hépatiques  des  Coloniaux  - 
Angiocholites  —  Arthritisme  infantile.  Keg.  Com.  Mlreoourt  N«  1673. 
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la  gendaïmerie,  2322  ;  traitements  du  per¬ 
sonnel  de  l’Académie  de —  cine  (Décret  du  24 
juillet  1928),  2827  ;  l’encombrement  —  ical. 
Vieux  neuf.  Limitation.  Fonctionnarisation, 
2470  ;  appel  d’un  —  par  téléphone  pendant  la 
.fermeture  des  bureaux,  2677  ;  les  emplois  ré¬ 
servés  et  les  — ,2741  ;  concours  de  —cine  pour 
les  internes  des  hdpitaux  de  Paris  (1928-1929), 
2812  ;  et  pour  le  prix  Fillioux,  2814  ;  étude  sur 
la  morbidité  dans  le  Corps  —  ical  en  France 
2924,  3079,  3152,  3334  ;  loi  des  pensions.  Droit 
du' —  de  choisir  sa_thérapeutique,  2996  ;  éco¬ 
nomie  et  —  cine,  3001  ;  un  débouché  pour  les 
jeunes  — ,  3070  ;  la  clinique  peut  venir  à  l’aide 
de  la  —  cine  légale,  3102  ;  V®  voyage  —  ical 
•  international  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur,  3297 
en  marche  vers  la  fonctionnarisation  de  la  — • 
cine,. 3329  ;  subvention  en  faveur  des  études  — 
icales,  3340  ;  —  des  Invalides,  3369  ;  la  réforme 
du  P.  C.  N.,  3400  ;  société  — ichle  du  XVe,  3553  ; 
à  la  Faculté  de  —  cine  de  Paris.  La  première 
leçon  du  premier  professeur  d’hydrologie  de 
Paris,  3606  ;  l’avenir  de  la —  cine  et  les  jeunes 
médecins,  3755  ;  l’Etat  contre  la  — .  Vers  une 
renaissance  corporative,  3736. 

Médecine  administrative.  L’assermentation,  3758. 

Médecine  future.  La  —  au  VI®  Congrès  international 
d’assistance,  2723. 

Médecine  légale.  Constatations  médicales  à  la  suite 
d’un  crime,  3357  ;  honoraires  de  constatation 
de  décès,  3628. 

Médecine  sanitaire  maritime.  Avis  de  vacances  de 
médecins,  2012  . 

Membres  de  l’enseignement.  Les  congés  de  maladie 
des  —,  778,  849. 

Militaire.  Solde  d’un  aide-major  de  réserve,  55  ; 
droit  de  refuser  un  grade.  Périodes  d’instruction, 

56,  2564,  2679,  3161  ;  narte  de  surclassement, 

57,  253,  376,  2489,  2568,  2877  ;  promotions, 
périodes  d’instruction,  57,  516, 1512, 1999,  2127 
2316,  2368,  3286,  3357,  3491  ;  marine  —,  198 

'  feis  ;  périodes  d’instruction  à  accomplir  par  un 
médecin  auxiliaire,  308  bis  ;  durée  de  l’engage¬ 
ment  d’un  médecin-major,  436  ;  loi  intéressant 

'  les  victimes  de  la  guerre,  442  ;  attribution  du 
titre  d’officier  honoraire,  442  ;  nomination 
comme  aide-major  de  réserve,  443,  837,  905, 
906,  969  ;  proposition  pour  le  grade  de  médecin 
major  de  2®  classe,  517  ;  service  —  d’un  interne 
des  hôpitaux,  634  ;  radiation  des  cadres,  694, 
1716  passage  de  la  réserve  dans  l’active,  695  ; 
obligations  —  d’un  naturalisé,  697  ;  carte  de 
combattant,  906  ,1715,  2622,  3163,  3157,  3426  ; 
démission.  Promotion,  1032,  2369,  2622,  3089, 
3163  ;  mise  hors-cadres,  1032,  1107  ;  situation 
d’un  médecin  qui  n’a  pas  fait  de  service  — ( 
1033  ;  première  mise  d’équipértient,  1034, 1176, 
1854  ;  périodes  d’instruction,  1034, 1235,  1717, 
1796,  1854,  2073,  2742  ;  cours  de  perfectionne¬ 
ment  des  officiers  de  réserve,  1108,  3162,  3221  ; 
tableau  d’avancement,  1236,  2563  ;  situation  — ; 
des  étudiants  en  médecine,  1379  ;  fin  des  obliga¬ 
tions  — ,  1381  ;  avancement  de  classe  pour  les 
pères  de  plusieurs  enfants,  1382  ;  le  temps  passé 
en  réforme  compte-t-il  comme  sèrvice  actif, 
1574  ;  sursis  pour  périodes  d’instruction,  1575, 
2680  ;  avancement  en  grade,  1717  ;  durée  de 


service  et  grade  des  étudiants  en  médecine,  1997; 
radiation  des  cadres  d’un  réformé  temporaire, 
1998  ;  sursis  d’appel  d’un  jeune  soldat  blessé, 
2000  ;  démission  d’un  médecin  dégagé  d’obli¬ 
gations  — ,  2074  ;  proiriotions  dans  la. réserve, 
2114  ;  indemnité  de  déplacement  pour  les 
écoles  de  perfectionnement  militaires,  2246  ; 
durée  du  service  des  sursitaires,  2314  ;  radia¬ 
tion  des  cadres.  Périodes  d’instruction.  Limite 
d’âge,  2314,  2875  ;  service  médical  d’un  corps 
de  troupe  assuré  par  un  médecin  civil,  2623  ; 

dispense  de  période  d’instruction  pour  les  mé¬ 
decins  ayant  fait  la  guerre,  2678  ;  réintégration 
dans  les  cadres,  2680, 2876  ;  tenue  réglementaire 
des  officiers,  2742  ;  soins  à  un  —  malade  dans 
ses  foyers,  2640,  2,878  ;  solde  des  médecins  de  la 
■  marine  et  de  l’armée  coloniale,  3021  ;  sursis 
d’incorporation  pour  maladie,  3090  ;  radiation 
des  cadres  pour  maladie,  3161  ;  majoration  de 
classe  pour  enfants  et  périodes  d’instruction, 
3287  ;  réforme  pour,  maladie  provenant  de  la 
guerre,  3493  ;  l’usage  du  vin  de  quinquina 
dans  l’armée,  3689  ;  chronique  médieo-  —  ; 
l’organisation  et  le  fonctionnement  du  service 
de  santé  d’une  division  d’infanterie  au  combat, 
689  ;  écoles  de  perfectionnement  des  officiers 
de  réserve  du  service  de  santé  — .  Bulletin  inter¬ 
national,  organe  du  Congrès  international  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires,  108  ;  les 
évacuations  dans  l’armée,  1151  ;  les  nouveaux 
cadres  du  service  de  santé  militaire,  1700  -  ; 
l’équipement  du  service  de  santé  d’une  armée, 
2121  ;  les  trains  sanitaires,  3593. 

Mutualité  familiale.  Le  maximum,  237  ;  les  jeunes 
médecins.  La  pension  de  retraite,  294  ;  réunion 
du  Conseil  d’administration,  27  décembrè  1927, 
428  ;  (3  avril  1928),  1364  ;  imprévoyance,  in¬ 
différence,  554  ;  la  pension  des  enfants  de  so¬ 
ciétaires,  736  ;  seconde  épitre  aux  praticiens, 
848  ;  à  ceux  qui  n’en  font  pas  partie,  955  ;  nou¬ 
velle  épitre  aux  praticiens,  1289  ;  à  ceux  qui  n’en 
sont  pas,  1425  ;  dernière  lettre  aux  praticiens, 
1552  ;  ce  qu’elle  est,  1550  ;  passage  à  une  in¬ 
demnité  plus  forte,  1770  ;  les  admissions  sont 
prononcées  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  1 852  ; 
une  conversation,  1977  ;  réunion  du  Conseil 
d’administration  (26  juin  1928),  2233  ;  (20 
octobre  1928),  3077  ;  les  obstacles  auxquels 
elle  se  heurte,  2289,  2541  ;  une  lettre  et  une 
réponse  à  méditer,  ^2664  ;  à  un  jeune  confrère, 
2785  ;  assemblée  générale  ordinaire  du  18  no¬ 
vembre  1928,  2860,  3608  ;  à  nos  lecteurs, 
3214  ;  à  propos  d’une  lettre,  3335  ;  ce  qu’il 
ne  faudrait  pas  ignorer,  3399. 

Mutualistes.  Echos  —,  1624. 


O 


Ordre  des  médecins.  L’  — ,  1214, 1833  ;  il  y  a  des  mé¬ 
decins  hostiles  à  1’  — ,  2160  ;  développement  des 
— ,  2163  ;  le  Conseil  de  1’  —  à  l’Etrangèr,  2720  ; 
à  propos  d’un  — ,  2722  ;  proposition  de  loi  con¬ 
cernant  l’institution  d’un  —  et  la  création  de 
chambres  médicales,  départementales  et  ré¬ 
gionales,  3132. 
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Patente,  paten  table.  —  Calcul  de  la  — ,  119,  842, 
■  1174,' 1721,  22004,  2072,  2373,  2374,  2740  bis, 
3019,  1284,  3630  ;  — ^  des  médecins  de  stations 
thermales,  255  ;base  delà  —  en  cas  de  sous-loca¬ 
tion  partielle,  515  ;  —  sur  un  second  apparte¬ 
ment,  625  ;  soins  donnés  gratuitement.  Pas  de 
— ,  625  ;  en  cas  de  changement  de  résidence,  963, 
2125,  3284  ;  calcul  du  droit  proportionnel  de 
— ,  1172  ;  chiffre  élevé  de  la  —  dans  la  banlieue 
de  Paris,  1173  ;  valeur  locative  pour  l’établis¬ 
sement  de  la  — ,  1301,  1509,  1877,  2125  ;  calcul 
du  loyer  base  de  la  patente,  1433  ;  la  —  peut 
être  déduite  du  revenu,  1508  ;  —  d’un  fils  exer¬ 
çant  comme  aidé  de  son  père,  1508  ;  la  —  des 
médèoins  de  grandes  villes,  1568,  1734,  2003  ; 
les  centimes  additionnels  de  la  — ,  2003  ;  la 

—  porte  sur  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux 
professionnels,  2070  ;  réduction  de  la  —  en  cas 
de  cohabitation  avec  un  parent,  2071  ;  —  — 
et  contribution  personnelle  mobilière.  Bases  dif¬ 
férentes,  2071  ;  —  et  autres  impôts  après  décès, 
2073  ;  base  de  la  contribution  foncière.  Taux 
de  la  — ,  2125  ;  le  médecin  employé  dans  \me 
clinique  n’est  pas- —  table,  2181  ;  —  Décès  du 

—  table,  2182  ;  —  de  deux  médecins  exerçant 
dans  le  même  cabinet,  2183,  2133,  2800,  3286  ; 
exemption  de  la  — ,  2373  ;  un  médecin  salarié 
n’est  pas  —  table,  2432  ;  chiffres  élevés  atteints 
par  la' — ,  2561  ;  double  —  sur  un  seul  local,  2562; 
payement  de  la  —  en  cas  de  reprise  de  clien¬ 
tèle,  2515  ;  la  —  ne  porte  que  sur  l’habitation 

.  principale,  2739  ;  —  d’un  médecin  ne  faisant 
que  du  laboratoire,  2801  ;  la  —  médicale.  Des 
enfants  !  Le  médecin  a-t-il  le  droit  d’en  avoir  ?, 
2957  ;  calcul  de  la  —  à  Paris,  3019  ;  —  des  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes,  3094  ;  régime  des 

—  médicales,  3168  ;  un  pied-à-terre  est  exempt 
de  — ,  3223  ;  pas  de  —  sans  local,  3284  bis  ; 

—  d’une  clinique,  3285  ;  —  d’un  médecin  habi¬ 
tant  avec  sa  mère,  3490. 

Pension,  pension  nés.  Les  guides-barèmes  des  —  ne 
sont  qu’indicatifs,  70  ;  droit  des  ascendants  d’un 
aliéné  de  guerre,  254  ;  droit  à  —  de  la  veuve 
d’un  militaire,  309,  518,  837,  906,  1382,  1854, 
2742  ;  suppression  de  — .  Droit  aux  frais  médi¬ 
caux,  443  ;  droit  à  —  des  parents  d’une  victime 
de  la  guerre.  Droit  aux  soins  médicaux,  517  ; 
taux  de  —  militaire.  Effet  d’une  promotion  sur 
ce  taux,  518  ;  montant  d’une  — •  de  guerre,  676, 
2875  ;  révision  du  guide-barème  des  —  Déli¬ 
vrance  d’appareils  acoustiques  aux  pensionnés, 
704  bis  ;  — ■  de  guerre,  777  ;  révision  du  taux  de 
— ,  836,  1511  ;  l’évaluation  des  infirmités  ne 
peut  être  inférieure  à  celle  du  barème  des  — , 
849  ;  conditions  imposées  aux  bénéficiaires  de 
l’indemnité  spéciale  aux  tuberculeux,  968,  2491  ; 
taux  de  —  militaire  pour  une  bronchite  chroni¬ 
que,  1034  ;  allocation  d’indemnité  aux  médecins 
chefs  des  centres  de  réforme,  1044  ;  demande  de 
;  preuve  à- fournir,  1108,  1237,  1895,  2490, 
2620,  2681,  2877,  3022  ;  augmentation  du  taux 
des-militaires.  Point  de  départ,  1235  ;  droit  à  — 
d’un  combattant  de  1870,  1236  ;  invalidité 


inférieure  à  10  %.  Pas  de  — ,1236  ;  —  militaires.  ^ 

Révision  du  guide-bafème  des  affections  ocu-  i 
laires,  1252  ;  imputabilité  au  service  d’une  ! 
tuberculose,  1305  ;  imputabilité  d’une  infirmité  j 
due  au  service  militaire,  1380  ;  droits  d’un  ; 
médecin  réformé  à  100  %  pour  la  tuberculose  ' 
pulmonaire,  1439  ;  droit  à  la  retraite  propor-  j 
tionnelle,  1439,  1795  ;  cumul  d’une  —  militaire  ; 
avec  un  traitement,  1574  ;  nouveaux  taux  de 
— ,  1574,  2621  ;  imputabilité  au  service  ;  pré¬ 
somption  ou  preuve  à  produire,  1576  ;  droits 
d’un  —  né  à  30  %,  1648  ;  demande  d’augmenta¬ 
tion  de  —  pour  aggravation,  1716,  2126  bis, 
2187,  2368,  2875,  3694  bis  ;  —  d’un  médecin 
militaire,  1718  ;  infirmité  inférieure  à  10  %,  pas 
de  droit  à  — ,  2126  bis  ;  droit  à  —  (art.  57de 
la  loi  du  31  mars  1929  applicable  au  médecin; 
conventionné  par  l’autorité  militaire,  2137 
—  d’un  médecin  réformé  à  50  %,  à  65  %,  à  30  %, 
2186,  2680,  3695  ;  situation  d’un  aliéné  interné, 
victime  de  la  guerre,  2247  ;  filiation  entre  une 
.  maladie  et  le  service  militaire.  Recours  contre 
rejet  de  pension,  2315  ;  recours  contre  un  rejet 
de  demande  de  — ,  2367  ;  demande  de  —  de  la 
mère  d’une  victime  de  la  guerre,  2621  ;  maladie 
suivant  de  peu  l’incorporation  ;  pas  de  pré¬ 
somption  légale  d’imputabilité  au  service, 
2681  ;  —  temporaires  et  définitives,  2743  ; 
nouveau  guide-barème  d’oto-rhino-laryngologie 
et  de  stomatologie  (décret  du  7  sept.  28),  2812  ;• 
durée  d’incorporation  nécessaire  pour  que  la  - 
présomption  d’origine  soit  admise,  3021  ;  révi¬ 
sion  de  — ,  3092  ;  droit  à  — ,  maladie  de  Parkin¬ 
son,  3222. 

Pharmacie,  phar  macien.  Exercice  de  la  —  aux  colo¬ 
nies,  1538  ;  médicament  ou  produit  hygiénique 
de  beauté.  Le  concours  d’un  — cfen  est-il  indis¬ 
pensable  pour  la  préparation  et  la  mise  en  vente?  ' 
1852  ;  les  — ciens  ont-ils  le  droit  de  faire  visiter' 
des  clients  par  des  voyageurs  ?,  2187  ;  règle¬ 
mentation  de  l’exercice  de  la  —  en  Indochine 
(Décret  du  6  juillet  1928),  2193  ;  produits  ayant 
le  caractère  de  médicaments,  2794  ;  service  de 
garde  des  —  le  dimanche  (Liste  des  médicaments 
d’urgence  proposés  par  les  syndicats  médicaux), 
2956  ;  un  épicier  ne  peut  vendre  des  médica¬ 
ments  pour  le  compte  d’un  —  macien,  3220  ; 
installation  d’une  officine  de  —  macien  dans  la- 
commune  où  un  médecin  exerce  la  pharmacie, 
3296. 

Police  sanitaire.  —  maritime,  1583. 

Prêts  d’honneur.  Formalités  pour  obtenir  un  — 
(étudiants),  3167,  3621. 

Preuve.  —  testimoniale  (Loi  du  1*='  avril  1928), 
1116  bis. 

Production  laitière.  Circulaire  aux  Préfets  concer¬ 
nant  l’organisation  d’un  contrôle  facultatif 
de  la  —,  1708. 

Programmes  scolaires.  Surmenage  et  — ,  3437. 

Propharmacie,  pro  pharmacien.  Conditions  d’exer¬ 
cice  de  la  — ,  118,  3018,  2563  ;  dépôts  de  médi¬ 
caments,  508  ;les  —  citns  ne  sont  pas  assujettis 
à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  708,  1434  ; 
situation  fiscale  d’un  —  cien,  1106  ;  déclaration 
des  bénéfices  de  la  — ,  1300  ;  effet  de  l’installa¬ 
tion  d’une  pharmacie  dans  la  commune  où 
exerce  un  —  cien,  1573  ;  le  —  cien  n’est  pas  tenu 
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de  demander  une  autorisation  spéciale  pour  la 
délivrance  des  eaux  minérales  àses  clients,  1947; 
médecin  —  cien,  concurrencé  par  des  per¬ 
sonnes  no  possédant  pas  le  diplôme  d’herboriste, 
2369. 

Propos  du  jour.  Nos  souhaits.  Un  coup  d’œil  rétros¬ 
pectif  au  sujet  de  la  prétendue  faillite  du  syn¬ 
dicalisme  médical,  11  ;à  propos  de  l’inspection 
médicale  des  écoles,  71  ;  médecins  critiques, 
artistes  et  poètes,  139  ;  au  sujet  de  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  par  l’anatoxine  de  G.  Ra- 
mon,  203  ;  en  marge  de  Glozel.  Une  découverte 
préhistorique  vraiment  intéressante  :  la  merveil¬ 
leuse  frise  sculptée  d’un  atelier  solutréen  au 
Roc,  en  Charente,  267  ;  cerveaux  et  crânes 
d’hommes  célèbres.  Le  crâne  de  Bufîon,  323  ; 
à  l’Assemblée  générale  de  l’Union  franco-ibéro- 
américaine  (U.  M.  F.  I.  A.).  La  famille  sera  bien¬ 
tôt  complète.  Vers  la  réalisation  très  prochaine 
de  l’Union  médicale  latine,  387  ;  l’assistance  aux 
colonies.  A  la  Nouvelle  Calédonie.  En  Algérie, 
à  Constantine,  à  Bône,  455  ;  considérations  sur 
l’organisation  du  syndicalisme  médical.  Une 
constitution  qui  pourrait  nous  servir  de  modèle, 
517  ;  l’hygiène  sociale.  La  mystique.  La  théorie. 
La  pratique,  579  ;  à  propos  du  cinquantenaire 
de  la  création  des  écoles  d’infirmières  en  France. 
Florence  Nightingale  et  son  œuvre,  645  ;  à  pro¬ 
pos  de  l’administration  sanitaire  de  la  France, 
709  ;  vers  la  fonctionnarisation  de  la  médecine. 
L’organisation  én  Seine  et  Seine-et-Oise  de  la 
lutte  anti-vénérienne  par  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien,  781  ;  au  sujet 
de  l’organisation  syndicale,  782  ;  le  bal  de  la 
médecine  française  et  la  Société  pour  femmes 
et  enfants  de  médecins,  783,  982  ;  au  sujet  de 
l’organisation  du  syndicalisme  médical,  853  ; 
Lamark  et  son  œuvre.  L’interprétation  énergé¬ 
tique  de  la  nature  vivante,  917  ;  les  guérisseurs, 
983  ;  à  propos  de  l’ordre  des  médecins,  1049  ; 
l’art  et  la  science.  Les  arts  et  la  critique  médicale, 
1121  ;  en  attendant  l’épilogue  de  l’affaire  de 
Glozel.  Curieux  exemples  de  faussaires  et  de 
mystificateurs  en  préhistoire  et  en  archéologie, 
1187  ;  un  nouveau  martyr  du  corps  médical, 
1255  ;  la  question  des  prompts  secours  serait- 
elle  en  voie  de  réalisation  à  Paris  ?,  1321  ;  à 
propos  de  la  célébration  du  troisième  centenaire 
de  la  découverte  de  la  circulation  du  sang  par 
le  Collège  Royal  des  médecins  de  Londres  (14- 
18  mai  1928),  William  Harvey  et  la  circulation 
du  sang,  1393  ;  ce  que  valent  les  moyennes  et 
les  statistiques  en  médecine  et  en  biologie,  1451  ; 
la  maison  du  médecin.  La  tombola  et  sa  vente, 
1453  ;  la  réorganisation  hospitalière  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine,  1523  ;  le  dîner 
de  Printemps  de  l’Umfia  (L’Union  médico-lati¬ 
ne).  En  l’honneur  de  la  Colombie,  1587  ;  une 
belle  journée  médicale.  Hommage  rendu  au 
D"'  Cayla,  de  Neuilly.  L’assemblée  générale  de 
l’Association  des  médecins  de  France.  La  vente 
et  la  tombola  de  la  Maison  du  médecin.  Le  ban¬ 
quet  de  l’Association  scelle  les  préliminaires  de 
la  fusion  intersyndicale,  1661  ;  questions  d’hy¬ 
giène  scolaire.  La  prophylaxie  de  la  diphtérie 
serait-elle  devenue  réellement  efficace,  1735  ; 
les  assistantes  d’hygiène  scolaire  et  l’inspection 


médicale  des  écoles,  1738  ;  la  lutte  contre  la 
t\iberculose  dans  la  région  parisienne.  L’office 
public  d’hygiène  sociale  de  là  Seine,  1807  ;  la 
désertion  des  campagnes.  La  question  des  mé¬ 
decins  de  campagne,  1875  ;  à  la  veille  du  Con¬ 
grès  des  Syndicats  médicaux.  Les  difficultés 
de  réaliser  un  organisme  central  répondant  à 
toutes  les  nécessités,  1951  ;  deux  assemblées 
générales.  Au  Syndicat  deo  médecins  de  la 
Seine.  A  la  Maison  du  médecin,  2019  ;  un  roman 
sur  le  secret  médical,  2085  ;  ;Le  Congrès  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  2086  ;  l’illusion  des  statisti¬ 
ques.  A  propos  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
à  Paris.  Ce  qu’en  pensent  nos  confrères  de  la 
campagne.  .  Constatation  [angoissante,  2141  ; 
difficultés  et  dangers  de  l’application  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales.  Les  répercussions  à 
prévoir  pour  les  hôpitaux  et  les  services  d’assis¬ 
tance,  tout  particulièrement  à  Paris,  2261  ;  les 
locaux  professionnels  des  médecins.  Aproposde 
la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  à  loyer . 
moyen,  2329  ;  à  propos  des  fiches  de  santé  sco¬ 
laires,  2330  ;  un  exemple  à  suivre  :  l’hôpital  aux 
médecins.  L’hôpital  modèle  San-José  de  Bogota 
fondé  et  administré  par  les  chirurgiens  de  cette 
ville,  2389  ;  les  conséquences  de  l’exode  des  tu¬ 
berculeux  à  la  campagne,  2390  ;  souscription 
pour  honorer  la  mémoire  du  Cabanès,  2391  ; 
le  talent  ou  le  génie  et  la  folie  ;  1.  La  folie  de 
Van  Gogh  par  les  D™  V.  Doiteau  et  Edg.  Leroy. 
IL  La  folie  de  Nietzsche.  Son  influence  sur  ses 
œuvres,  par  le  A.  H.  Moussa,  2449  ;  l’illusion 
des  statistiques  dans  la  lutte  contre  la  tüber- 
culose  à  la  ville.  La  contamination  progressive 
des  campagnes,  2509  ;  les  services  sociaux.  Leur 
collaboration  probable  aux  Assurances  sociales, 
2577  ;  l’exode  des  tuberculeux  urbains  à  la 
campagne,  2580  ;  l’œuvre  nationale  belge  de  la 
protection  de  l’enfance.  La  participation  en 
France  du  service  social  au  fonctionnement 
des  Institutions  protectrices  de  la  maternité  et 
de  la  première  enfance.  Les  problèmes  soulevés 
par  le  développement  des  services  sociaux,  2637  ; 
pour  lutter  contre  l’accroissement  du  nombre 
des  médecins.  Proposition  d’un  confrère  à  expé¬ 
rimenter,  2695  ;  la  crise  médicale  aux  colonies. 
Nouvelle-Calédonie  et  dans  le.  Sud-Algérien, 
2757  ;  l’authropologie  et  son  enseignement, 
2815  ;  la  troisième  session  de  l’AsSociation  pro¬ 
fessionnelle  internationale  des  médecins,  2891  ; 
les  méfaits  des  grandes  villes  et  de  la  vie  moderne; 
leurs  remèdes.  L’hygiène  de  l’intellectuel.  Les 
raisons  qui  permettent  d’avoir  confiance  dans 
l’avenir,  2959  ;.la  survivance  et  le  développe¬ 
ment  de  la  lèpre  en  France,  3035  ;  en  glanant 
dans  notre  correspondance.  I.  A  propos  du  P.  N. 
N.  IL  La  médecine  au  Maroc.  III.  L’expérience 
d’un  chirurgien-dentiste  sur  les  études  et  le  di¬ 
plôme  de  certains  de  ses  confrères.  IV.  Le  con¬ 
trôle  des  accidents  du  travail,  3108  ;  les  incon¬ 
vénients  du  manque  de  liaison  entre  les  diverses 
Associations  médicales.  Un  exemple  à  iiriiter  : 
L’Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance.  La 
nécessité  d’un  Office  central  de  nos  Sociétés 
et  de  nos  œuvres  médicales,  3178  ;  la  querelle 
des  anciens  et  des  modernes,  3235;  la  tubercu¬ 
lose  à  la  campagne.L’indésirable  retour  à  la  terre. 
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La  solution  :  aux  grands  maux,  les  grands  re¬ 
mèdes,  3299  ;  la  question  du  bon  lait.  L’hygiène 
alimentaire  trop  négligée  en  France,  3373  ;  les 
raisons  sociales  de  l’évolution  de  la  mentalité 
du  médecin  au  XX®"siècle,  3439  ;  pour  le  déve¬ 
loppement  des  relations  médicales  entre  la 
France  et  les  autres  nations,  3507  ;  l’illusion - 
des  statistiques.  Un  nouvel  exemple  :  la  statis¬ 
tique  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
pour  les  accidents  du  travail  de  1910  à  1927, 
3575  ;  à  propos  de  la  querelle  des  anciens  et  des 
modernes.  Les  abus  dont  se  rendent  coupables 
les  uns  et  les  autres.  Les  raisons  du  succès  des 
cliniques  d’accidents  du  travail.  Comment  le 
praticien  peut  lutter  contre  elles.  Lettres  de 
deux  anciens.  Conclusions  singulière,  3641  ; 
A  propos  de  la  lèpre.  I.  Etat  actuel  de  la  lèpre 
en  France.  II.  La  —  en  Nouvelle-Calédonie. 

III.  Le  traitement  de  lèpre  par  la  recalcification  . 

IV.  Curieuses  constatations  du  D>'  Albert  Veil- 
lard,  3709. 

Pupille  de  la  nation.  Droit  à  l’admission  comme  — , 
2491  ;  attribution  de  récompenses  honorifiques 
à  des  médecins  du  service  des  — ,  Seine.  Enfants 
assistés,  3708. 


R 

Régionalisme.  Le  —  pathologique,  2349. 

Remède.  Le  —  secret,  2634. 

Remplacement.  Engagement  à  faire  prendre  par  le 
le  remplaçant,  1862  ;  formalités  pour  —  par 
un  étudiant,  2487  ;  du  contrat  de  — .  Droits 
et  obligations  réciproques  du  remplacé  et  du 
remplaçant,  3475. 

Réquisition.  —  par  la  gendarmerie,  2001  ;  —  par  un 
maire,  3164,  3164  bis  ;  —  par  un  Commissaire 
de  police,  3165. 

Responsabilité.  La  —  chirurgicale,  822. 


S 


Sage-femme.  Une  —  a-t-elle  le  droit  de  fai?  3  l’anes¬ 
thésie  ?,  1510  ;  situation  juridique  des  —,  1657  ; 
une  —  a-t-elle  le  droit  dé  pratiquer  me  déli¬ 
vrance  artificielle  ?,  2006. 

Sanatoriums.  Décret  du  14  décembre  1927  modifiant 
le  décret  du  10  août  1920  sur  les  — ,  6  —  pu¬ 

blics  (avis  de  concours),  198  ;  traitements,  3101  ; 
qu’est-ce  qu’un  —  ?  Formalités  exigées  pour 
son  ouverture  et  son  fonctionnement,  1858, 
2867. 

Secret  professionnel.  La  déclaration  des  causes  dè 
décès,  368  ;  le  médecin  sanitaire  maritime  et 
le  — ,  9,  374  ;  le  —  médical.  L’internement  des 
aliénés,  353  ;  le  —  médical.  Discussion  de  M. 
Balthazard,  421,  611,  738  ;  le  —  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  980  ;  le  —  médical,  1068  ; 
le  —  médical  et  les  lois  sociales  à  l’Académie  de 
médecine,  1423  ;  le  —  médical,  1904  ;  déclara¬ 
tion  des  causes  de  décès,  2938  ;  —  et  assistance 
médicale  gratuite  (arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
9  novembre  1928),  3372  ;  médecin  d’hôpital  et 
administration  des  P.  T.  T.,  3557  ;  —  en  général 


et  dans  l’application  de  la  loi  sur  les  pensions- 
3739. 

Service  de  santé.  —  militaire,  69,'  1582,  3637  ;  —  de 
la  marine,  133,  318  bis,  1081,  2012,  2506,  2691  ; 
(admission^ dans  les  écoles  en  1928),  450,  575, 
2502,  2955,  3102  ;  le  recrutement  du  — .  Essai 
d’organisation,  289  ;  à  la  Chambre  des.  députés, 

420  ;  —  des  colonies,  640  bis  ;  école  deperfec-  - 
tionnement  des  officiers  de  réserve  du  — ,  969  ;  ^ 
—  des  troupes  coloniales,  1107,  1532,  2441, 
2689,  3504,  3571,  3636  ;  école  du  —  militaire 
(concours  de  1928),  1268  ;  organisation  de  l’école 
d’application  du  —  des  troupes  coloniales,  3340. 

Sociétés  de  secours.  Délivrance  des  médicaments  par 
les  —  d’ouvriers  mineurs,  436. 

Soins.  —  médicaux  postérieurs  à  la  consolidation  de  ' 
la  blessure,  125  ;  —  médico-chirurgicaux  dans 
la  marine  marchande,  238  ;  —  aux  marins  du 
commerce,  319  ;  —  aux  pensionnés  de  guerre 
(âécret  du  14  février  1928),  642,  779,  911, 1220,  -v 
'  1566  ;  décret  du  27  sept.  1928,  2932,  3504  ; 
point  de  départ  aux  —  gratuits,  696  ;  l’entre¬ 
preneur  de  —  médicaux  est  un  commerçant, 

131 8  ;  indemnité  de  — -aux  tuberculeux  de  guerre 
1538  ;  droit  aux  —  gratuits  en  cas  de  suppres¬ 
sion  de  pension,  1647  ;  —  donnés  par  un  masseur 
à  un  blessé  du  travail,  2050  ;  admission  d’un 
militaire  malade  dans  un  hôpital  marin,  2125  ; 
établissements  où  peuvent  être  soignés  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  3492  ;  —  médicaux  à  un  jeune 
soldat  en  convalescence,  3640  ;  —  médicaux 
pour  maladie  ou  accident  en  service  des  agents 
militaires,  3640. 

Sou  médical.  Extraits  analytiques  des  procès-ver¬ 
baux  du  Conseil  d’administration,  190,  747,  756, 
1427,  1022,  1111,  1990,  2117,  2726,  3275  ;  la 
défense  professionnelle  individuelle,  511,  555  ; 

,  l’opinion  d’une  femme  de  médecin  sur  le  — ,  909  ; 
rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1927,  2930  ; 
rapport  annuel  du  secrétaire  général,  3072  ; 
à  propos  de  l’augmentation  de  la  cotisation, 
3621  ;  assemblée  générale  du  18  novembre  1928. 
Rapport  du  secrétaire  général  comptes  de 
l’exercice  1927.  Fixation  de  la  cotisation  et  de 
la  garantie  pour  l’année  1929.  Concurrence 
faite  par  les  hôpitaux  aux  maisons  de  santé 
privées,  3668. 

Spécialistes.  Spécialisation  et  — ,*3208. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Caractères  médicamen¬ 
teux  de — ,  262  èis  ;  liste  des  — -à  base  d’alcool' 
ou  de  vins  de  liqueur,  dont  le  caractère  exclu¬ 
sivement  médicamenteux  est  reconnu,  263  ; 
étude  juridique  et  médico-sociale  sur  les  — ,  343  ; 
qu’est-ce  qu’une  ?  Son  exploitation  par  le 
médecin-inventeur,  3331. 

Stations  hydrominérales.  Liste  des  —  et  climatiques 
à  la  date  du  1®^  janvier  1928,  305  ;  taxe  des  ■— 
climatiques  et  de  tourisme,  1250  ;  voyage  d’étu¬ 
des  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 
aux  stations  climatiques  et  —  du  Vivarais,  du 
Velay,  et  du  Lyonnais,  2217  ;  commission  per¬ 
manente  des  —  et  climatiques  de  France,  3434 

Stupéfiants.  La  question  des  —  et  l’œuvre  de  la  So 
ciété  des  nations,  2412  ;  commerce  des  —  (Dé 
cret  du  31  octobre  1928),  3368. 

Substances  toxiques.  La  règlementation  dès  — 
(arrêté  du  20  juillet  1927),  607. 
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Syndicats,  syn  dicale,  syn  dicaliste.  La  faillite  des  — 
médicaux,  58  ;  —  de  l’arrondissement  de  Char¬ 
tres,  112  ;  les  contrats  entre  —  et  collectivités, 
357  ;  —  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays  de 
'  Gex,  431,  2356  ;  —  des  médecins  des  Ardennes, 
432  ;  —  médical  de  l’arrondissement  de  Pontoise, 
686  ;  —  des  .médecins  de  l’arrondissement  de 
Saint-Malo,  687  ;  Congrès  des  —  médicaux,  749  ; 
au  sujet  de  l’organisation  —  dicale,  783  ,  853  ; 
Fédération  des  —  médicaux  du  Finistère,  82  3, 
2666  ;  —  de  la  région  nortaise,  891  ;  Fédération 
nationale  des  —  de  France,  1156  ;  —  des  méde¬ 
cins  du  Havre  et  de  l’arrondissement,  1223  ; 

-  Fédération  des  médecins  de  l’Eure-et-Loir, 
1225  ;  —  médical  de  Chartres,  1367  ;  communi¬ 
qué  du  —  des  praticiens  de  médecine  générale, 
1497  ;  chronique  —  dicale.  Vers  la  fusion,  1626  ; 
la  fusion,  1987  ;  en  attendant  le  Congrès... 
philosophie  de  6  mois  d’action  inter - dicale, 

■  1988  ;  communiqué  de  la  Commission  mixte 
chargée  d’élaborer  le  projet  de  statuts  et  de 
règlement  intérieur  du  nouveau  groupement 
national  des  —  médicaux  français  sous  la  prési¬ 
dence  du  ?=■  Balthazard,  1989  ;  banquet  du  — 
des  médecins  de  la  Seine,  2060  ;  union  —  dicale 
des  médecins  de  la  région  parisienne,  2041  ;  - 

I.  Le  dernier  Congrès  des  —  médicaux,  2382  ; 

II.  Réflexions  d’un  délégué,  2284  ;  —  des  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  de  Châteaulin,  2295  ; 

des  médecins  de  la  Seine,  3286  ;  deux  lettres  ; 
deux  sons  de  cloche  discordants.  Une  gascon- 
nade.  Fâcheux  reflets  de  l’opinion  sur  un  certain 
esprit  moderne,  2410  ;  échos  —  dicalistes. 
Soyons  assidus.  Soyons  disciplinés,  2534  ;  grou¬ 
pement  des  —  généraux  des  médecins  spécia¬ 
lisés.  Rapport  sur  l’ütilité  des  certificats  pour 
l’exercice  des  spécialités  médicales,  2543  ; 
la  confédération  des  —  médicaux  français.  Y 
aura-t-il  un  secrétaire  général  ?,  2663  ;  le  secré- 
'tariat  de  la  Confédération  des  —  médicaux 
français,  2778,  2849,  2852,  2922  ;  les  nouvelles 
facilitées  données  aux  étrangers,  2790  ;  Fédé¬ 
ration  des  —  médicaux  du  Loiret,  2791  ; 
chronique  —  dicale.  Un  bilan  désastreux  d’a¬ 
près  vacances.  S.  O.  S.,  2919;  mouvement  — 
dical  de  l’année,  3196  ;  —  des  praticiens  de 
médecine  générale  (Plancher-les  Mines),  32741 
3339  ;  la  constitution  de  la  Confédération -des 
—  m  édicaux  français,  3573. 


T 

Tarif  Fallières.  Amputations  multiples  de  doigts,  5  ; 
autohémothérapie,  373  ;  ablation  du  semi- 
lunaire  avec  ou  sans  arthrotomie  du  poignet, 
504  ;  application  de  rayons  ultra- violets,  898  ; 
aggravation  d’unjaccident,  1308;  appareil  plâtré 
pour  fracture  du  périnée,  1436j;  amputation  de 
doigts,  1995  ;  appareillages  successifs  d’une 
même  fracture,  2945  ;  appareil  plâtré  pour  frac¬ 
ture  du  péroné,  3298  ;  assuré  individuel,  3622, 
blessures  multiples,  692,  767,  987  ;  brûlures 
petites,  mais  multiples,  2066  ;  brûlures  de  deux 
segments  du  même  membre,  2309  ;  certificats 
-  au  cours  des  soins,  126,  690  ;  consultations 
avec  un  troisième  confrère  en  cas  de  désaccord 


avec  le  médecin  de  l’assurance,  504  ;  consulta¬ 
tion  entre  confrères  suivie  d’une  surveillance 
prolongée,  505  ;  consultation  en  cas  de  radio¬ 
graphie,  563  ;  Æumul  des  interventions  ?,  693, 

•  1572  ;  certificat  initial  en  double  et  certificat 
final,  766  ;  certificats  multiples  (prix),  966  ; 
certificat  de  prolongation,  1029  ;  contrevisite 
d’un  médecin  .  patronal  ou  d’une  compagnie 
d’as'urances,  1436  ;  corps  étrangers  (extraction), 
1996,  2487,  2800,  3217  ;  1°  certificat  d’origine  en 
double  ;  2°  certificat  final  simple,  2064  ;  conten¬ 
tion  avec  ou  sans  réduction  concomitante,  2067  ; 
certificat  par  correspondance,  2068  ;  consulta¬ 
tions  entre  confrère^  et  visites  de  nuit  et  x  X  y 
fois,  2123,  2432  ;  chalazion  ou  analogue,  2185 
choix  (le  libre)  en  radiographie  depuis  le  9  juille; 
1928,  3272  ;  cumul  (Le)  n’est  interdit  (art.  13t 
qu’en  cas  de  visite,  ou  consultation  simpl) 
(comprenant  le  pansement  simple  et  tout  ce 
qui  est  indiqué  comme  compris  dans  cette 
visite  ou  consultation  simple),  2433  ;  cas  corne 
plexe  du  cumid,  2945  ;  chirurgien  et  anesthésist- 
3218  ;  certificat  en  double,  3351  ;  certificats  (étae 
blir  tous)  nécessaires  régulièrement,  3423  - 
déplacement  spécial  non  réglementé  par  le  tarif; 
373  ;  déplacement , d’un  médecin  traitaxit  chez, 
le  médecin  consultant,  563  ;  déplacement  sup¬ 
plémentaire,  839  ;  déplacement,  ,1572  ;  dépla¬ 
cement  indispensable  ou  non  ?,  2433  ;  désarti¬ 
culations  multiples  de  doigts,  2872  ;  dilatation 
œsophagienne,  3623  ;  épluchages  multiples,  692- 
839  ;  extraction  de  corps  étrangers.  Tentative, 
infructueuse,  766  6i/>  ;  exigence  des  notes  sépa¬ 
rées  pour  chaque  accident,  838  ;  experüse  et 
visite  de  contrôle,  3425  ;  fractures  (Tentative 
diverses  de  réduction  et  de  contention  de),  1950; 
fracture  du  bassin,  2245  ;  fournitures  pharma¬ 
ceutiques,  3087  ;  fractures  (contention  des), 
3160  ;  francs  (les'  2)  supplémentaires  dans  les 
grandes  villes,  3422  ;  fractures  de  trois  méta¬ 
carpiens,  3622  ;  fracture  radiale  avec  luxation 
du  poignet,  3623  ;  hémostase  d’une  plaie,  897  ; 
interventions  à  tarif  spécial,  52,  838  ;  interven¬ 
tion  plus  injection  antitétanique,  252  bis  ;  inter¬ 
ventions  multiples,  372  ;  intervention  domini¬ 
cale,  562  ;  interventions  (comptez  vos)  èt  non 
pas  d’après  les  lésions  vraies  ou  supposées  du 
blessé,  691  ;  intervention  (aide  pour),  102  ; 

(  intervention  de  nuit,  1186  ,  1572  bis  ;injection 
antitétanique  plus  deux  pansements,!  572  ;  injec¬ 
tion  intra-trachéale,  2068  ;  interventions  diver¬ 
ses  faites  de  nuit,  2308, 2372  ;  interventions  avec 
pansements  divers,  2797,  2799  ;  injection  anti¬ 
tétanique,  1860,  2798  ;  interventions  multiples, 
2871  ;injection  intra-cardiaque,  2944  ;  injection 
d’oxygène  ;  rendre  le  contrôle  possible  dans 
certains  cas,  3086  ;  incision  de  panaris,  3176  ; 
intervention  à  10  fr.  dans  l’ancien  tarif  Breton, 
3351  ;  localisation  et  extraction  de  corps  étranger 
1031  ;  ligature  et  suture  concomitante,  2070  ; 
luxations  multiples,  50  ;  luxation  du  poignet, 
2246  ;  luxation  d’orteil,  2799  ;  ligature  d’une 
petite  artère,  2799  ;  majoratio.i  des  tarifs  de  ra¬ 
diologie,  51  ;  majoration  pour  radio  sous-plâtre, 
766  bis  ;  majorations  dominicales,  372,  2245  ; 
médecin  contrôleur  ou  expertise  officielle,  3087  ; 
notes  amputées  par  l’assurance,  503  ;  opération 
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d’une  fistule  à  l’anus,  372  bis  ;  ostéo-synthèse 
pourpseudarthrpse,  1719  -,  ongle  incarné,  3622  ; 
pansement  terminal  d’une  opération,  5V2.bis  ; 
pansements  des  doigts,  766,;  pansement  et  in¬ 
jection  antitétanique  non  concomitants,  383  ; 
pansement  (grand)  de  plusieurs  segments  de 
membres,  1233  ;  pansements  multiples,  767, 898, 
1995  ;  paiement  par  le  patron  ou  l’assurance  des 
certificats  d’accident,  2069  ;  plaies  multiples, 
article  14  ou  17,  2121  ;  plainte  (pas  de  —  sans 
dossier  à  l’appui),  2798  ;  résection  du  condyle 
du  maxillaire  inférieur,  189  ;  radiographie  d’un 
thorax  facé  et  profil,  253|;  radios  envoyées  à 
l’assurance  et  non  reconnues  par  celle-ci  comme 
n’ayant  pas  été  reçues,  3770  ;  région  de  plaine  ou 
de  montagne  ?,  374  ;  réduction  et  contention, 
1029  ;  radiographie  (questions  de),  1039  ;  régions 
libérées  (Le  régime  spécial  n’existe  plus),  2122  ; 
radiographes  (l’avis  techniquement  dans  l’arrêté 
du  9  juillet  1928  concernant  les),  2796  ;^radio- 
graphies  (autorisations  pour),  3298  ;  radio 
et  libre  choix,  3424  ;  sérums,  vaccins  et  spécia¬ 
lités,  53  ;  suture  de  la  rotule,  252  ;  surveillance 
prolongée  le  dimanche  ou  la  nuit,  564  ;  suture  du 
tendon  d’Achille,  796  ;  suture  de  plusieurs  ten¬ 
dons  du  poignet,  1232  ;  spécialiste  et  médecin 
traitant,  1233  ;  soins  provisoires  d’urgence  et 
interventions  définitives,  1304  ;  sutures  de  plu¬ 
sieurs  tendons,  2186  ;  sérum  antitétanique 
(quand  doit-onfaire  une  injection 'de  ?),  2242  ; 
surveillance  prolongée  la  nuit,  2309  ;  suture  du 
tendon  du  quadriceps,  2487  ;  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  3352  ;  sutures  multiples  et  pan¬ 
sements,  3621  ;  tarif  FaUières  (le  relèvement) , 
2185,  2798  ;  traitement  de  l’asphyxie  avec 
injections  intracardiaques,  373  ;  tarif  i(lire 
attentivement  le)  avant  d’envoyer  sa  note  d’ho¬ 
noraires,  quand  on  n’est  pas  sûr,  1231  ;  tarif  (à 
propos  de  l’augmentation  du  tarif),  1949  ;  tarifs  : 
assimilation  des  tarifs  d’Etatj  etj  majoration  du 
tarif  chirurgical  des  accidents  du  travail,  2065  ; 
le  transport  d’un  blessé  n’est  pas  affaire  de 
tarif  des  accidents  du  travail,  2245  ;  tarifs  de 
radio,  2944  ;  visites  faites  en  dehors  de  la  com¬ 
mune  dans  les  grandes  villes  ou  leur  banlieue, 
190  ;  visite  de  médecin  contrôleur,  694,  838  bis  ; 
visites  ou  consultations  ?,  897  ;  visites  multi¬ 
ples  un. jour  férié,  1048  ;  visite  de  nuit  ou  non, 
1304  ;  visite  de  contrôle,  1867,  ,2371,  2944  ; 
a)  première  visite  ;  b)  visite  de  contrôle,  2121  ; 
visite  ou  intervention  de  nuit  ?,  3087  ;  visite 
(le  prix  de  la  )  à  Paris,  3160  ;  vaccins  (autorisa¬ 
tions  d’emploi  des)  ou  sérums,  3217  ;  urgence 
les  dimanches,  3424. 

Tarif  Maginot-Marin.  Affection  causale  de  pension  ou 
non  ?,  561  ;  autovaccin,  562  ;  appel  (!’)  à  la 
Commission  supérieure  peut  être  fait  par  l’in¬ 
téressé,  même  aussi  par  le  préfet  ou  le  ministre, 
898  ;  consultation  de  nuit  entre  confrères,  769  ; 
extirpation  de  corps  étranger,  54  ;  cumul  (le) 
dans  lé  tarif  — ,  2873  ;  client  ordinaire  ou  pen¬ 
sionné  de  guerre,  3624  ;  fracture  ((P.  G.  comme 
suite  de) ,  507  ;  intervention  dans  une  clinique 
privée,  191;  injections  intraveineuses  et  intra¬ 
rachidiennes,  3089  ;  médicaments  permis  ou  in- 
terdits,53  ;  massage.  899  ;  opération  mutilante  de 
grande  chirurgie,  506  ;  remboursement  de  frais 


médicaux  à  un  pensionné  de  guerre,  2598  ;  vio  ,,  ; 

-  lation  intolérable  dü  secret  professionnel  par  • 
l’administration,  191  ;  visites  effectuées  et  bons 
de  visites,  1719  ; 

Taxe.  — vicinale,  1374  ;  — sur  les  locations  en  meublé 
1392. 

Testament.  Validité  d’un  —  fait  en  faveur  d’un  mé- 
decin  par  un  parent,  2348. 

Thermalisme.  — (climatisme  et  tourisme  français. 
Propagande  allemande,  1497  ;  les  états  généraux 
du  —  et  du  climatisme  (9-18  mai  1928),  1615. 

Thermomètres  médicaux.  — .  Décre(  du  9  féyrier 
1928  (colonies),  689. 

Tiers  payants.  —  non  légaux  créés  par  les  praticiens 
eux-mêmes,  3530. 

Tribunaux  des  pensions.  Membres  titulaires  et  sup¬ 
pléants  pour  1928, 133,  644, 1317  ;  effet  de  l’ap¬ 
pel  devant  le—,  376  ;  honoraires  des  experts 
aux  — ,  904,  3090  ;  rejet  de  demande  de  pension  ; 
pourvoi  devant  les  — ,  1999  ;  indemnité  d’un  té-  , 
moin  au  — ,  2490  ;  conditions  d’une  action  de¬ 
vant  le  — ,  3288. 

U 

Union  franco-ibéro-américaine.  La  révision  des  sta- . . 
tuts  de  1’  — .  L’union  médicale  latine  est  consti¬ 
tuée,  746  ;  l’idéal  de  l’Union  médicale  latine  de 
S.  P.  Q.  R.  à  U.  M.  F.  I.  A.,  de  la  petite  patrie 
natale  à  la  grande  patrie,  à  la  niultipatrie  ;  de 
l’internationalisme  à  l’interpatriotisme  latins, 
1985. 

Union  radiophonique,  radio  phonie.  —  des  Sociétés 
d’auteurs,  1148  ;  la  —  phonie  ne  doit  pas  être 
la  sans-filouterie,  2017. 

V 

Variétés.  Anthologie  :  Souvenir  à  Saint-Julien-Chap- 
teuil  (Haute-Loire),  1 126  f; 'l’Etat  condamné 
Le  problème  de  la  T.  S.  F.  Un  jugement  du  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Marseille,  174  ;  l’évolu¬ 
tion  médicale  de  l’empirisme  primitif  à  la 
science  biologique  moderne,  240  ;  le  code  de  la 
route  en  quelques  mots  et  images,  312  ;  un  mé¬ 
decin  poète  ;  Charles  Guéret,  440  bis  ;  les  ma¬ 
ladies  de  Vincent  Voiture,  423  ;  nos  pauvres 
médecins.  Sainte-Pauline,  493  ;  la  thérapeuti¬ 
que  au  début  du  XVII®  siècle  (d’après  les  œuvres, 
de  Vincent  Voiture),  614  ;  chirurgie  bachique, 
685  ;  anthologie,  567  ;  le  Lis,  770  ;  rendez-vous, 
970  ;  inauguration  du  monument  du  professeur 
Gilbert  à  l’Hôtel-Dieu,  890  ;  voyage  médical, 
dans  les  Xarpathes,  1015  ; 

Autour  des  Théâtres  ;  Comte  Obligado.  Œdipe 
et  le  Sphinx.  La  Basoche.  Une  femme  dans  un 
lit,  1022  ;  Maud  et  son  banquier.  Le  Père  Lam¬ 
pion.  Le  fils  improvisé.  En  bordée,  1291  ; 

«  Broadway  ».  Une  idylle  dans  la  neige.  Trois 
jeunes  fiUes  nues,  i3478.  «  Votre^  sourire  ■», 
3543  ;  La  zone.  Le  iMoulin-Rouge,  3544  ;  le 
docteur  Schiloum-Hââchti,  3071  ;  Topaze  (A 
quoi  penses-tu  ?  »,  3611  ;  «  L’invincible  ,Spa- 
venta  »,  3612  ;  La  fiancée  vendue.  Perdus  au 
Pôle,  3697. 

—  bibliographiques;  clinique  médicale  des 
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Sédatif,  Dêcongestif, 
Antispasmodique  très  puissant  et  fidèle 


Echantillons  et  Littératures: 
Laboratoires  CANTIN  à  PALAISEAU  (  3.0). -France 


Faut-il  employer  la  chaleur 
ou  le  froid 

pour  traiter  la  pneumonie 


L’air  inspiré  par  un  paalade,  atteint  de  pneumonie,  doit  être 
riche  en  oxygène  et  comparativement  frais,  tandis  que  la  surface 
du  corps,  principalement  celle  du  thorax,  doit  être  maintenue  chaude, 
afin  que  Içp  phagocytes  ne  soient  pas  gênés,  par  l’action  du  froid,  dans 
leur  lutte  contre  les  pneumocoques.  Telle  est,  du  moins,  l’opinion  de 
praticiens  assez  nombreux.  Il  semble  logique  d’admettre,  en  effet,  que 
les  applications  froides  tendent  a  éloigner  le  sang  du  réseau  circulatoire 
superficiel  pour  le  pousser  en  abondance  dans  un  poumon  déjà 
congestionné  et  im  cœur  surchargé  ou  surmené.  L’ 


appliquée  chaude  et  en  couche  épaisse,  sur  toute  la  paroi  thoracique, 
combat  la  congestion  en  activant  la  circulation  superficielle.  Elle 
stimule  les  réflexes  cutanés  et  provoque  la  contraction  des  vaisseaux 
profonds.  Le  cœur  s’en  trouve  soulagé,  la  dyspnée  et  les  douleurs 
s’atténuent,  l’élimination  des  toxines  est  rendue  plus  active,  la 
température  décroît,  le  malade  retrouve  ainsi  un  sommeil  naturel 
réparateur  qui  hâte  la  convalescence. 


Littérature  et  Echantillons 

LABORATOIRES  DE  L’ANTIPHLOGISTINE 

11,  Rue  du  Petit-Parc,  SAINT-MAUR  près  PARIS 

Adresse  Télégr.  ;  Anliphlo.  St-Maur  Téléphone  ;  Gravelle  06-44 

THE  DENVER  CHEMICAL  M.F.G.  CO,  New-York  U.S.A. 
Londres,  Sydney,  Berlin,  Paris,  Buenos-Asrres,  Barcelone,  Montréal,  Mexico,  Florence 
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enfant^  (P.  Nobéeourt).  Sud  eeutye  nopd  (R. 
Pinel),  Le  chemin  du  honheyr  (B.  Groo),  Chi¬ 
rurgie  d^autrefois  et  d-aujuurd’hui  (R.  Simon), 
1088  ;  Marat  inconnUi  1031  ;  de  la  conservation 
des  belles  formes  et  de  l’usage  de?  bainsi  1152; 
la  vie  d’un  sculpteur  contée  par  un  médecip. 
La  critique  de  ses  œuvres  sculpturales  et  litté¬ 
raires.  Falconet  par  le  pr  F,  Vallon,  1221  ;  Lu- 
chon;  reine  thermale,  climatique  et  touristique 
des  Pyrénées,  630  ait.,  1209  i  J’analyse,  1263; 
service  de  jour,  1320  ;  les  fous  en  liberté,  1363  ; 
anthologie  :  La  neige,  1410  ;  le  chiendent  pied 
de  poule,  1491  ;  ethnologie.  Les  races  de  la  Pro¬ 
vince  niçoise,  1658  ;  les  fous  en  liberté,  15  60 
l’aŸion  sanitaire,  1560  ;  Pofflciel  et  le  praticien, 
1701  ;  le  tracé  des  rues,  1772  ;  le  jubilé  du  D'' 
Nicolle  de  Tunis,  1774  ;  le  traité  des  songes  d’Ar- 
témidore,  1839  ;  médecin  littérateur,  1978  ; 
deux  livres  sur  la  Pologne  écrits  par  deux  de 
nos  confrères  :  La  Pologne,  jadis  et  de  nos  jours 
par  le  René  Martial.  Les  grands  poètes  polo¬ 
nais. par  le  D'’  Bugiel,  1979  ;  souvenirs  anecdoti¬ 
ques  et  médicaux  (D'  Guéniot).  La  Pologne 
(D''  René  Martial),  1982  ;  l’oeuvre  scientifique 
de  Harwey,  2051.  ; 

—bibliographiques  :  Hollywood  dépassé.  L’autre 
Europe  (Lüc  Durtain),  2055  ;  les  salons  de  1928, 
2069, 

Anthologie  :  Les  deux  triomphes,  k  In  Domo 
Domini  »,  2130  ; 

. —  bibliographiques;  Guérir?  (Trenga).  Le 
La  médecine  préventive  (G.  Schreiber).  Dents  et 
dentistes  à  travers  Phlstoire,  2110  ;  Cabanès 
et  son  œuyre,'2168  ;  Nord-Sud  {J.  Rriou),  2352  ; 
un  faux  anaphrodisiaque  rabelaisien-:  le  çhèvre- 


^  feuille,  3353  ;  l’autre  Europe  (Luc  Durtajp), 
2414,  2475  i  le  traitement  d’un  cas  de  phtisie 
pulmonaire  à  l’époque  de  Louis  Xy(Joseph 
Pierre  et  Marcel  Moluçon),  2479  ;  les  cures  mer- 
-weilleuses,  2623  ;  Gharleg  Guéret  et  son  œuvre, 
2605  ;  authologie  :  L’Enfant  et  la  goutte  d’eau, 
2683  ;  un  centre  d’enseignement  médical  sons 
'  l’ancien  régime.  La  Faculté  de  médecine  deMont- 
pellier,  2665  ;  le  ricin  daps  la  médecjne  gréco- 
romaine,  2787  ;  prenons  le  Renne  par  les  cornes, 
2870  ;  le  chirurgien,  2878  ;  Tristan  et  Yseult 
(Henri  Mignon),  28^2  ;  à  propos  de  la  dichoto¬ 
mie,  2965  ;  la  caisse  et  les  deux  médecins,  2946  ; 
à  propos  du  Salon  d’automne,  3004  ',  anthologie  : 
Bouche  close, -3224  ;  Erasme,  et  ses  médecins, 
3336  ■;  la  Journée  d’un  médecin  de  campagne, 
3339  ;  anthropologie  préhistorique,  3404  ; 
Beaux-Arts.  Exposition  J,*PauI  Carrier,  3477  ; 
le  médecin  dans  le  bled  marocain.  Up  projet  de 
scénario,  3742  ;  un  médecin  mitique  d’art.  Le 
docteur.  Fernand  Vallon..  Au  Luxenîbourg  et 
chez  Rodin,  3672  ;  un  précédent  mensonge  de 
l’histoire,  3674, 

Les  Pages  illustrées  d’Honoré  Broutelle  '.  Futur 
fonctionnaire,  269  ;  la  logique  du  forgeron,  681  ; 
la  potion  de  Tod  et  du  Bistro,  856  ;  à  la  Société 
de  secours  mutuels,  1256  '  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  1588  ;  le  secret  de  polichinelle, 
1877.  ;  .la  nomination  du  métèque,  2202  ;  le  public 
ne  s’en  doute  pas:  Plus  d’un  médecin  tire  le  diable 
par  la  queue,  3037  >,  l’ancien  médecin  de  famille, 
3441  ;  dichotomie,  3711, 

Vétérinaire,  Académie  —  de  France,  ,319  ;  Institut 
de  médecine  —  exotique,  704. 
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Anthony.  Anatomie  comparée  du  cerveau.  Encéphale 
envisagée  dans  son  ensemble.  Télencéphale,  798. 

Arehambaud.  Considération  sur  la  trachéotomie  dans 
le  croup  et  la  thérapeutique  préventive  de  ses 
eomplications_(en  coll.  avec  Friedmanmet  Mour 
reau),  2641. 

Ardouîn.  Considérations  sur  Thypertroplde  de  l’amyg¬ 
dale  palatine  chez  l’enfant  et  chez  l’aduite,  210 , 
275. 

Atloing.  De  l’infection  tuberculeuse  e^érimentale 
(typeVilleminj  à  l’infection  par  le. virus  tubercu¬ 
leux  filtrant  (en  collab.  avecleDrDufourt)  ,2516. 

Auhertin.  Le  traitement  antîsyphilitique  chez  les 
cardiaques,  14. 

Ayguebère.  Traitement  du  rhumatisme  chronique 
déformant  par  le  cuti-vaeein  du  D»  Paul,  690. 
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hhglijj.  Compagnie  d’assuramces  ou  Mutualité  fami¬ 
liale  ?  3138, 


Batd.  Le  secret  médical  devant  les’  assmances  socia¬ 
les,  740. 

Barrieu.  Artérîtes  incomplètement  oblitérantes  et 
accidents  de  ramollissement  cérébral  ou  de  gan- 
grên.e  des  membres  inférieurs  (en  collaboration 
avec  G.  Lîan),  461  ;  insuffisance  ventriculaire. 
Manifestations  cérébrales  (eh' collaboration  avec 
G.  Lîan),  582.  '  ■  ^ 

Basset,  (en  collab.  avec  le’ P'  Forgue).! Lai  rachianes¬ 
thésie.  Etat  actuel  de  la  question,  3444. 

Batier.  Le  dernier  Congrès  des  syndicats  médicaux, 
2282  ;  les  méfaits  des  assurances  sociales,  3000. 

Baudoin  (Marcel).  Anthropologie  préhistorique.  Dé¬ 
couverte  d’un  médaillon  à  faciès  d’atlantidien 
sur  Uhe  pierre  à  sculptures  sous-marine  de 
l’Océan  vendéen,  3404.  ■ 

Baudot.  La  posologie  du  sérum  antidiphtérique  dans 
la  pratique,  3554, 

Bayle.  Le  trentement  médical  de  la  tubei^lose  dans 
la  grossesse,  393. 

Bedos.  Réflexions  sur  une  épidémie  de  variole  (en 
collab.  avec  M.  Vernhes),  2331. 

Beno.n,  Fi,êvre  typhoïde  et  déiftence  précoce,  357  ; 
diagnostic  différentiel  de  l’asthénie,  2087  ;  délire 
de  persécution  et  carence  des  forces  so(haies,  3038. 
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Bezançon.  Caractères  cliniques  dé  l’emphysème,  393  ; 
l’état  du,  cœur  dans  l’emphysème,  987  ;  les 
parentés  môrbides  de  l’asthme,  1668  . 

Binés.  La  cure  d’engraissement  par  l’insuline,  1479 . 

Blechmahn.  Les  causes  et  le  traitement  du  rafchitis- 
me  d’après  les  travaux  récents,  923. 

Boileau.  Un  débouché  pour  les  jeunes  médecins  , 
3070. 

Bonnarme.  Nouvelle  contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  des  néphrites  azotémiques  et  chlorurémi- 
ques  hypertensives  et  urémigènes,  229. 

Bory.  Valeur  actuelle  de  nos  moyens  de  lutte  contre 
la  syphilis,  927  ;  comment  recolorer  les  cheveux 
blancs  des  peladiques,  3116. 

Boudin.  Le  médecin  sanitaire  maritime  et  le  secret 
professionnel  ,9  ;  le  VII®  Congrès  national  d’as- 
,  siStance  de  Nancy,  26  ;  les  expertises  médicales. 

'  Critiques  du  système  actuel,  101  ;  assurances 
sociales  et  médecins  d’hôpitaux,  et  de  cliniques 
privées,  171  ;  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  présentée  par  MM. 
Milan  et  Rio,  sénateurs,  233  ;  le  médecin  peut-il 
prescrire,  aux  frais  du  chef  d’entreprise,  les  mé- 

:  ■  dicaments,  spécialisés  ou  non,  nécessaires  au 
traitement  du  blessé  ?  292  ;  la  déclaration  des 
causes  de  décès^  368  ;  les  contrats  entre  syndi¬ 
cats  et- collectivités,  357  ;  assurances  sociales. 
Qui  payera  les  soins  médicaux  pour  les  chroni¬ 
ques,  les  invalidés,  les  vieillards  ?  514  ;  étude 
juridique  et  médico-sociale  sur  les  spécialités 
pharmaceutiques,  543  ;  un  préfet  a-t-il  le  droit 
d’exiger  d’un  directeur  d’hôpital  de  lui  faire 
connaître  les  entrées  et  sorties  des  malades  de 
l’établissement  avec  le  diagnostic  des  maladies, 
578  ;  la  réglementation  des  substances  toxiques 
(arrêté  du  20  juillet  1927),  607  ;  le  conflit  médico- 
hospitalier  de  Romans.  La  médecine  salariée 
avec  consultations  gratuites  pour  malades 
riches,  683  •,.la  défense  des  médecins  contre  les 
mauvais  payeurs,  733  ;  assurances  sociales  et 
médecins  de  stations  thermales  et  climatiques, 
815  ;  accidents  du  travail.  Massage.  Soins  donnés 
par  un  infirmier  sous  le  contrôle  et  la  surveil¬ 
lance  du  médecin,  887  ;  atteinte  au  libre  choix 
en  matière  d’accidents  du  travail.  Détourne¬ 
ments  de  clientèle,  912  ;  le  versement  d’hono¬ 
raires  médicaux  pour  les  malades  payants  traités 
dans  les  hôpitaux  publics,  950, 1078  ;  association 
avec  mécanicien  pour  dentiste,  1166  ;  acci¬ 
dent  du  travail.  Décès  subit.  Relations  de  cause 
à  effet,  1145  ;  un  médecin,  propriétaire  de  deux 
cabinets  peut-il  en  faire  gérer  un  par  un  rempla¬ 
çant  non  diplômé  ?  1182  ;  secret  professionnel  et 
certificats,  1237  ;  soins  donnés  aux  blessés  par 
automobiles,  1926  ;  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  1253  ;  accidents  du  travail  agricole.  Un 
patron  assujetti  facultatif  doit-il  bénéficier  du 
tarif  ministériel  des  honoraires  et  du  tout  com¬ 
pris,  en  cas  d’hospitalisation  ?  1287  ;  du  droit. 
d’apposer  une  plaque  soit,  sur  la  porte  d’un  im¬ 
meuble,  soit  sur  celle  d’un  appartement  occupé 
par  un  médecin,  1318  ;  la  réforme  des  études 
dentaires,  1356  ;  accidents  du  travail.  Demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  pour 
faute  professionnelle.  Incompétence  du  juge  de 
paix,  1388  ;  l’assurance-maladie  dans  ses  appli¬ 


cations  pratiques,  1413  ;  qui  doit  payer  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  constatations  médico- 
légales,  1618  ;  situation  juridique  des  sages- 
femmes,  1657  ;  situation  juridique  et  profes¬ 
sionnelle' des  médecins  spécialistes,  1695  ;  méde¬ 
cin  d’hôpital.  Révocation.  Non  communication 
du  dossier.  Annulation,  1730  bis  ;  honoraires  de 
médecins  de  stations  thermales,  1767  ;  assistance 
médicale  gratuite  et  secret  médical,  1973  ;  acci¬ 
dents  du  travail.  Prescriptions  pharmaceutiques 
n’ayant  aucun  rapport  avec  le  traitement  de  la 
blessure.  Projet  de  création  de  commissions 
mixtes  d’arbitrage,  .2047  ;  soins  donnés  par  un 
masseur  à  un  blessé  du  travail,  2030  ;  maison  de 
santé  pour  aliénés.  Ventilation  entre  les  bénéfices 
commerciaux  et  les  honoraires  médicaux,  2108  ; 
développement  des  «  ordres  »,  2163  ;  quand 
doit-on  faire  une  injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique  ?  2242  ;  accidents  de  travail.  Rapport  du 
médecin  de  contrôle  avec  le  médecin  traitant, 
2225  ;  pérte  du  diplôme  de  docteiu  en  méde¬ 
cine.  Formalités  d’enregistrement  en  ’  cas  de 
changement  de  poste,  2256  ;  spécialités  pharma¬ 
ceutiques.  Refus  de  paiement  par  l’assurance. 
Liberté  de  prescription  du  médecin,  2259  ;  un 
chirurgien  dentiste  peut-il  être  désigné  par  un 
tribunal  pour  expertiser  le  travail  exécuté  par  un 
docteur  stomatologiste’  ?  2287  ;  accidents  du  tra¬ 
vail.  Action  en  paiement  d’honoraires  dirigée  con¬ 
tre  l’ouvrier.  Appel  en  garantie  du  patron.  Délai 
de  15  jours  pour  faire  appel,  2365;  médecin  pro¬ 
pharmacien  concurrencé  par  des  personnes  ne 
possédant  par  le  diplôme  d’herboriste,  2369  ; 
validité  d’un  testament  fait  en  faveur  d’un  mé¬ 
decin  par  un  parent,  2348  ;  honoraires  médicaux' 
(tribunal  de  la  Seine  :  prétendue  malfaçon,  sans 
égard  à  la  personnalité  et  à  la  situation  pibfes- 
sionnelle  du  chirurgien),  2425  ;  la  question  des 
stupéfiants  et  l’œuvre  de  la  Société  des  nations, 
2412  ;  quelle  différence  faire  déontologiquement 
entre  un  médecin  rabaisien  d’usine  et  un  méde¬ 
cin  gratuit  de  dispensaire.  La  dichotomie,  2446  ; 
Accidents  du  travail.  Frais  médicaux.  Privilège 
du  médecin,  2473  ;  assurances  sociales.  La  liberté 
du  choix  du  traitement,  2553  ;  opération  dans 
une  clinique  appartenant  à  un  chirurgien.  Choix 
de  l’opérateur,  2559  ;  certificats  après  décès  pour 
assurances  sur  la  vie.  Secret  professionnel,  2536  ; 
les  nouvelles  méthodes  de  réclame,  2574  ;  hono¬ 
raires  médicaux  et  accidents  du  travail,  2597  ; 
le  remède  secret,  2634  ;  accidents  du  travail. 
Poursuites  contre  un  médecin  (cour,  prétenduè 
escroquerie.  Acquittement),  2660  ;  loi  des  pen¬ 
sions.  Honoraires  médicaux  :  droits  de  défense, 
2691  ;  un  interne  des  hôpitaux  est-il  garanti  en 
cas  d’accident  ?  2756  ;  produits  ayant  le  carac¬ 
tère  de  médicaments,  2794  ;  le  conseil  de  l’ordre 
des  médecins  à  l’étranger,  2720  ;  voies  et  moyens 
susceptibles  d’éviter  toute  interruption  dans  le 
fonctionnement  des  services  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  dans  les  hôpitaux,  2782  ;  qu’est-ce  qu’un 
sanatorium  ?  Formalités  exigées  pour  son  ouver¬ 
ture  et  son  fonctionnement,  2867  ;  exercice  illé¬ 
gal  delà  médecine  par  des  masseurs,  2853  ;  décla¬ 
ration  des  causes  de  décès,  2938  ;  1®  dentistes 
alsaciens  s’intitulant  médecins  dentistes  ;  2®  un' 
docteur  en  philosophie  chirurgien  dentiste  peut-il 
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s’intituler  «  Docteur  X  »  ?  2923'  ;  paiement 
du  demi-salaire  lorsque  l’ouvrier  a  repris  du 
travail  dans  une  autre  entreprise,  3013  ;  loi  des  , 
pensions.  Droit  du  médecin  de  choisir  sa  théra¬ 
peutique,  2996  ;  rédaction  des  certificats  de 
reprise  du  travail,  3033  ■;  riches  cultivateurs 
opérés  à  l’hôpital  et  invoquant  le  «  tout  com¬ 
pris  »,  3066  ;  refus  par  l’accidenté  de  laisser 
faire  une  prise  de  sang,  3105  ;  proposition  de  loi 
concernant  l’institution  d’un  ordre  des  médecins, 
etc.  Commentaires,  3132  ;  mouvement  syndical 
de  l’année,  3196  ;  le  service  médical  des  assu¬ 
rances  sociales  se  fera-t-il  avec  ou  sans  le  con¬ 
cours  des  organisations  médicales  ?  3267  ;  instal¬ 
lation  d’une  officine  de .  pharmacien  dans  la 
commune  où  un  médecin  exerce  la  propharma¬ 
cie,  3296  ;  qu’est-ce  qu’une  spécialité  pharma¬ 
ceutique  ?  Son  exploitation  par  le  médecin 
inventeur,  3331  ;  secret  professionnel  et  assis¬ 
tance  médicale  gratuite  (commentaires  de  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  9  novembre  1928),  3372  ; 
un  hôpital  peut-il  refuser  d’admettre  des  ma¬ 
lades  payants  ?'La  concurrence  faite  par  les 
hôpitaux  aux  maisons  de  santé  privées,  3395  ; 
du  contrat  de  remplacement.  Droits  et  obliga¬ 
tions  réciproques  du  remplacé  et  du  rempla¬ 
çant,  3475  ;  secret  professionnel  ;  médecin  d’hô¬ 
pital  et  administration  des  P.T.T.,  3557  ;  les 
caisses  d’assurances  sociales,  les  hôpitaux  et  les 
maisons  de  santé,  une  visite  au  syndicat  médical 
de  Loir-et-Cher,  3531  ;  accident  de  motocyclette. 
Blessée  conduite  chez  le  médecin  par  l’automo¬ 
biliste.  Refus  de  payer  les  honoraires,  3619  ; 
hospitalisation  des  seuls  indigents.  Mesures  de 
dépistage  des  faux  pauvres,  3598  ;  accidents  du 
travail.  Insolation,  3690  ;  l’assermentation, 
3758  ;  secret  professionnel  en  général  et  dans 
l’application  de  la  loi  sur  les  pensions,  3739. 

Boudry.  De  la  conservation  des  belles  formes  et  de 
l’usage  des  bains,  1152. 

Bottemer.  La  faillite  des  Syndicats  médicaux,  38  ; 
à  propos  des  supplantations  en  clientèle,  2997. 
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Cadenat.  Quand  on  pense  souvent  àla  grossesse  extra¬ 
utérine,  on  n’y  pense  pas  encore  assez,  389. 

Calmette.  Les  travaux  sur  la  tuberculose,  en  1927, 
796  ;  à  propos  du  B.C.G.  (réponse  à  M.  Lignières) 
j  ■  3453. 

Cassel.  L’hygiène  sociale  et  ses  dispensaires,  2107. 

Castex.  La  cure  radicale  des  hémorroïdes  par  l’élec¬ 
tro-coagulation  diathermique,  3113. 

Cathelin.  Le  drainage  en  chirurgie  urinaire,  1324. 

Cazeneuve.  Le  secret  médical  et  l’application  des  lois 
sur  les  accidents  du  travail  et  les  accidents  pro¬ 
fessionnels,  738  ;  le  secret  médical  et  les  lois  so¬ 
ciales  à  l’Académie  de  médecine,  1423. 

Challamel.  Contribution  au  traitement  non  sanglant 
des  fistules,  863. 

Chailloux.  Le  sérum  antidiphtérique  et  ses  doses  à 
la  campagne,  2241. 

I  Chauffard.  L’œuvre  scientifique  de  W.  Harvey,  2051 . 

Chausset.  De  l’utilité  d’un  bon  analgésique,  351. 
i  Cibrie.  La  confédération  des  syndicats  médicaux  fran¬ 
çais.  Y  aura-t-il  un  secrétaire  général  ?  2663. 


Clarel.  Charles  Guéret  et  son  œuvre,  2605. 

Claude.  Les  .résultats  de  la  malariathérapie  dans  la 
paralysie  générale  (en  collab.  avec  R.  Targowla) 
2263. 

Coll  de  Carrera.  La  Faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier  aux  Journées  médicales  de  Madrid,  40. 

Colin.  Contribution  à  l’étude  de  la  pathologie  géné¬ 
rale,  3048. 

Copreaux.  La  fonctionnarisation,  821. 

Coronat.  Les  petits  hôpitaux  et  leurs  médecins,  1084. 

Coste.  La  caisse  et  les  deux  médecins,  2946. 

Crouzel.  De  l’irritabilité  végétale  dans  ses  rapports 
avec  l’action  solaire  sur  l’hyperthermie  chez 
l’homme,  437  ;  de  l’.usage  prolongé  de  l’opium  et 
de  ses  deux  dérivés  (la  morphine  et  l’héroïne) , 
1657  ;  de  l’action  antinéoplasique  de  certains 
sucs  de  plantes,  2632  comment  recolorer  les 
cheveux  blancs- peladiques  et  assurer  larepousse 
de  ceux-ci,  3572. 
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Damey.  La  situation  actuelle  au  sujet  des  assurances 
sociales,  1021  ;  à  propos  d’un  cas- de  diphtérie, 
2095,  2572. 

Darré.  Le  traitement  des  troubles  mentaux  chez  les 
parkinsoniens  post-encéphaliques,  603  j  la 
médication  bromurée  dans  les  psychonévroses, 
2105. 

Eartigues.  Quelques  impressions  et  réflexions  sur  la 
leçon  inaugurale  du  prof.  Loeper,  141  ;  de  l’état 
actuel  des  greffes  sexuelles  (en  particulier  gref¬ 
fes  testiculaires  de  l’animal  à  l’homme),  457  ; 
greffes  et  inversion  sexuelle,  1464  ;  l’idéahde 
l’Union  médicale  latine  de  SPQR  àUMFIA.  De 
la  petite  patrie  natale  à  la  grande  patrie  et  la 
multipatrie,  de  l’internationalisme  à  l’interpa¬ 
triotisme  latin,  1985. 

David  (Ch.).  L’impuissance  virile  et  son  traitement, 
809. 

Decourt.  Ce  qu’est  exactement  le  bureau  interna¬ 
tional  du  travail  à  Genève,  177  ;  l’inspection 
médicale  des  écoles  en  Seine-et-Marne,  417  ; 
l’inspection  médicale  des  écoles  (réponse),  745  ; 
abus  des  inscriptions  d’in-gence  en  assistance 
médicale  gratuite,  1053  ;  enquêtes  de  l’A.  P.  I.  M. 
1148.;  une  importante  modification  en  radiolo¬ 
gie  des  accidentés  du  travail,  2285  ;  enquête  (A) 
sur  les  groupements  professionnels  nationaux 
s’occupant  de  défense  professionnelle  et  méde¬ 
cine  sociale,  2547,  2608,  2669,  2730  ;  les  varioles 
en  Europe  de  1919  à  1925,  2668  ;  la  médecine 
future  au  VR  Congrès  international  d’assistance, 
2723  ;  le  secrétariat  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  2778,  2849  ;  le 
«  bulletin  d’avis  »  en  accidents  du  travail, 
3265  ;  tiers  payants  non  légaux  créés  par  le 
praticiens  eux-mêmes,  3520. 

Decourt  (Philippe) .  Le  médecin  dans  le  bled.marocain. 
Un  projet  de  scénario,  3742. 

Deereton.  L’utilisation  pratique  des  récents  progrès 
dans  la  thérapeutique  antituberculeuse,  989. 

Delbet.  Péritonite  tuberculeuse  à  forme  flbro-asciti- 
que,  18  ;  mal  de  Pott  inférieur  et  son  traitement, 
145  ;  kystes  hydatiques  de  l’abdomen,  1468  ; 
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tarsajgie  des  adolescents,  1809  ;  trâuiîiatislne 
médullaire  gfave  dans  là  région  cervicale,  2031  ; 
rectite  proliférante  et  stéiiosante,  2333  ;  mam-, 
mite  chronique  en  évolution  :  les  épithéliomas 
dentitiques  intra-canaliculaires  du  sein,  1533  ; , 
épithélioma  du  cæcuà,  3935. 

Dejust.  Acquisitions  récentes  en  biologie  Cutanée, 
3309. 

Delmas  (P.).  Evacuation  extemporanée  de  l’utérus  en 
fin  de  grossesse,  1888.  ;  un  centre  d’enseignement 
médical  sous  l’ancien  régime.  La  •  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  2665  ;  l’extraction  par 
le  siège,  3182  ;  spécialisation  et  spécialistes,  3208. 

Delmas.  La  médecine  standard,  485. 

■Delpeeh-Poidatz  (Madame).  La  rééducation  des  para¬ 
lysés.  Méthode  rationnelle  pour  le  traitement 
des  paralysés  (poliomyélites,  maladies  de  Little, 

..  hémiplégies  infantiles)  (en  collaboration  avec 
J.-Ch.  Jacob),  655. 

Desehaseaux.  A  propos  de  la  question  des  loyers, 
3334. 

Dessout.  A  propos  de  la  médication  bromurée,  2658 . 

Destrée.  L’association  professionnelle  internationale 
des  médecins  en  Belgique,  1218. 

Dibos.  A  propos  du  versement  d’honoraires  dans  les 
hôpitaux,  1489; 

Diffre.  L’association  des  chefs  de  clinique  de  Mont¬ 
pellier,  1024. 

Dorvaux,  Pour  un  ministère  de  la  médecine  française, 
1836.  PS 

Drouet.  Le  rôle  du  médecin  praticien  dans  la  lutte 
contre  la  syphilis,  3401. 

Drouin.  Médecins  littérateurs,  1978. 

Dubreuil-Chambardel.  Un  cas  exceptionnel  de  défor- 
•  mation  en  varus  de  l’avant-bras  (en  collabora¬ 
tion  avec  Henri  Fischer),  270  ;  les  variations 
numériques  dü  rachis  (en  collaboration  avec 
Henri  Fischer),  1189. 

Duchesne.  Le  recrutement  du  Service  de  santé.  Essai 
d’organisation,  289  ;  à  la  Chambre  des  Députés, 
420  ;  le  secret  médical.  L’internement  des  alié¬ 
nés,  353  ;  nos  pauvres  médecins.  Sainte-Pauline, 
490  ;  la  défense  professionnelle  individuelle.  Au 
confrère  qui  a  attendu  un  an  et  quatre  appels 
avant  d’adhérer  au  «  Sou  Médical  »,  511  ; 
l’hygiène  sociale.  Sa  mystique.  La  théorie.  La 
pratique,  579  ;  lettres  à  ur  jeune  médecin  : 

■  I.  L’achat  des  clientèles  médicales,  36  ;  II.  Les 
gestes  nécessaires  du  débutant,  109  ;  III.  Pre¬ 
mières  armes,  premières  alarmes,  605  ;  IV.  Em¬ 
bûches,  bûches,  878  ;  V.  Scrupules,  1284  ;  VI. 
savoir  Prévoir...,  1692^  VII  ;  Courtoisie  con¬ 
fraternelle,  1901  ;  VIII.  Bouche  close  !!  2222  ; 
IX.  Prévoyance,  2776  ;  X.  Réalisation,  3065  ; 
médecins  généraux  et  spécialistes.  L’association, 
nécessité  professionnelle,  678  ;  nécessité  des 
centres  de  diagnostics  et  des  maisons  de  cure, 
732  ;  l’entraînement  respiratoire  par  la  méthode 
Spiroscopique,  600  ;  l’opinion  d’une  femme  de 
médecin  sur  le  «  Sou  Médical  »,  909  ;  l’interne¬ 
ment  des  aliénés  (à  propos  d’un  article  du 
D"^  Toulouse),  1004,  1145  ;  variétés  bibliogra¬ 
phiques  ;  clinique  médicale  des  enfants  (P.  No- 
bécourt).  Sud  contre  Nord  (R.  Penell).  Le  che¬ 
min  du  bonheur  (R.  Groc).  Chirurgie  d’autrefois 
et  d’aujourd’hui  (R.  Simon),  1088  ;  les  évacua¬ 
tions  dans  l’armée,  1151  ;  l’ordre  des  médecins. 


la  Chambre.  Le  discours,  de  Carcassonne,  L’atti¬ 
tude  nécessaire  du  Corps  médical,  1349  ;  com¬ 
ment  assurer  pratiquement  et  utilement  la.dé- 

'  fense  professionnelle  individuelle,  1387,  :  les 
journées  médicales  dé  Bruxelles,  1544  ;  les  .Etats 
généraux  du  tourisme  et  du  climatisme  (9-1  Ornai 
.1928),  1615;  chronique  syndicale.  Vers  la  fusion, 
1625  ;  le  banquet  de  l’Associatipn  générale  des 
médecins  de  France  (21  mai  1928),  1691  ;  l’inter- 
nement  des  aliénés.  Les  fous  en  liberté,  1765  ; 
encore  l’ordre  des  médecins.  La  publicité  mo¬ 
derne  des  médecins,  etc.,  1835  ;  souvenirs  ânec- 
dotlqUès  et  médicaux  (D^  Guénipt),  La  Pologne 
(D»  R.  Martial),  1982  ;  Hollywood  dépassé. 
L’autre  Europe  (Luc  Durtain),  2055  ;  gUérir  ? 
(Trenga).  La  médecine  préventive  (G.  Schfeiber). 
Dents  et  dentistes  à  travers  l’histoire  (Caban ès), 
2110  ;  l’Agenda  memento  du  praticien.  Edition 
1928,  2112  ;  l’équipement  du  Service  de  santé 
d’une  armée,  2112..  ;  l’ordre  des  médecins,  H  y.  a  , 
des  médecins  belges  hostiles  à  l’ordre  des  méde¬ 
cins,  2160  ;  Nord-Sud  (J.  Priou),  2552  ;  deux 
lettres  :  deux  sons  de  cloche  discordants.  Une 
Gasconnade.  Fâcheux  reflet  de  l’opinion  Sut  un 
certain  état  d’esprit  moderne,  2410  ;  l’encombre¬ 
ment  médical  :  vieux  neuf.  L’mitation.  Fonction¬ 
narisation,  2470  ;  échos  syndicalistes  :  soyons, 
prévoyants.  Soyons  assidus.  Soyons  disciplinés, 
2534  ;  un  médecin,  retenu  à  cet  effet,  peut-il 
réclamer  des  honoraires  pour  un  accouchement 
qu’il  n’a  pas  fait,  ?  2848  ;  chronique  syndicale. 
Un  bilan  désastreux  d’après  vacances  S.O.S., 
2919  ;  la  déontologie  dans  les  syndicâts^médi- 
caux.  Deux  documents.  Tendance  de  réglemen¬ 
tation  disciplinaire.  Généralisons  l’arbitrage, 
2989  ;  les  assurances  sociales  et  le  corps  médical, 
3130  ;  en  marche  vers  la  fonctionnarisation  de  la 
médecine,  3329  ;  les  Journées  médicales  dë 
Bordeaux  (8-8  novembre  1928),  3470  ;  des  infir¬ 
mières  d’hygiène  sociale  rappelées  à  l’ordre, 
3529  ;  le  régime  hypoazoté,  3654. 

Dufourt.  De  l’infection  tuberculeuse  expérimentale 
(type  Villemin),  à  l’infection  par  le  virus  filtrant 
(en  collab.  avec  le  P'  Arloing),  2516. 

Dumesny.  Taux  limite  .du  loyer  en  cas  de  proroga- 
-  tiens  s’appliquant  à  des  locaux  professionnels, 
512. 

Dupuy  de  Frenelle.  L’anesthésie  par  le  chlorure 
d’éthyle  au  goutte  à  goutte  pur  ou  mélangé  de 
10  %  de  chloroforme,  3578. 


F 

Faure  (J.-L.).  A  propos  du  Mickulicz,  798. 

Fischer  (Henri).  Un  cas  exceptionnel  de  formation  en 
varus  de  l’avant-bras  (en  collaboration  avec 
Dubreuil-Chambardel),  470  ;  les  variations 
numériques  du  rachis  (en  collaboration  aved 
Dubreuil-Chambardel),  1189  ;  l’épistaxis,  2583  ; 
porte-coton  laryngien,  2969.  ■  ! 

Fildermann.  Traitement  des  distensions  veineuses 
(varices,  hémorrhoïdes),  par  la  technique  deS' 
injections  sclérosantes  du  D^  Fildermann,  2391, 

Forestier.  La  cure  thermale  d’Aix-les-Bains.  Ses 
indications  spéciales,  2034. 
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Forgue.  Le  tfaitement  de  l’appendicite  aiguë,  125?  j 
la  rachianesthésie.  Etat  actuel  de  la  question, 
3414. 

Fôugerat.  La  patente  médicale.  Des  enfants  !  Le 
médecin  a-tdl  le  droit  d’en  avoir  ?  2957. 

Fourcade.  Les  lipoïdes  chez  les  tuberculeux,  2046. 

Foveau  de  Courmelles.  Marat  inconnu,  1091  ;  élec¬ 
tions  et  médecins,  1555  ;  la  régiojialisme  patho¬ 
logique,  2849  ;  le  problème  du  logement  pour  les 
travailleurs  intellectuels,  2601  ;  la  vraie  journée 
anglaise,  3600. 

François  (Eugène).  Souvenir  à  Saint- Julien  Chapteuil 
(Haute-Loire),  126  ;  la  déclaration  des  causes  de 
décès,  368  ;  l’inspection  médicale  des  écoles. 
Lettre  ouverte  à  M.  Herriot,  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  479  ;  le  chirurgien,  2878. 

Fribourg-Blanc.  Deux  cas  d’hémiplégie  symptoma¬ 
tique  de  l’encéphalite  épidémique,  1050  ^  la 
malariathérapie  dans  le  tabès  (en  collab.  avec 
R.  Marot),  3645. 

Friedmann.  Considérations  sur  la  trachéotomie  dans 
le  croup  et  la  thérapeutique  préventive  de  ses 
complications  (en  collab.  avec  Àrchambaud  et 
Moureau),  2641. 

G 


Garnil.  Les  résolutions  de  la  commission  consulta¬ 
tive  des  assurances  lociales  du  Ministère  du  tra 
vailj  de  l*hygiène  et  de  la  prévoyance  sociales, 
3607. 

Garrigues.  Les  maladies  de  Vincènt  Voiture,  423  ;  la 
thérapeutique  au  début  du  XViî®  siècle  (d’après 
les  œuvres  d  e  Vincent  Voiture),  64l  ;  le  chien¬ 
dent  pied  de  poule,  1491  ;  le  traité  des  songes 
d’Artemidore,  1839  ;  un  faux  anaphrod  siaque 
rabelaisien  ;  le  chèvrefeuille,  2353  ;  le  ricin  dans 
le  médecine  gréco-romaine,  2787  ;  Erasme  et  ses 
médecins,  3336  ;  un  précédent  mensonge  de 
l’histoirei  3674. 

Gassot.  Mutualité  familiale.  Le  maximum,  237  ';  les 
jeunes  médecins.  La  pension  de  retraite,  294  ; 
imprévoyance,  indifférence,  554  ;  la  pension  des 
enfants  des  sociétaires,  736  ;  à  ceux  qui  n’en  font 
pas  partie,  955  ;  ce  qu’elle  est,  1554  ;  passage  à 
une  indemnité  plus  forte,  1770  ;  les  obstacles 
auxquels  elle  se  heurte,  2289,  2541  ;  à  un  jeune 
confrère^  2785  ;  à  nos  lecteurs,  3214  4  à  propos 
d’une  lettre,  3335  ;  ce  qu’il  ne  faudrait  pas 
ignorer,  3399. 

Gaston.  Formulaire  de  gymnastique  thérapeutique, 
2522. 

Gautier.  Le  métabolisme  basal  dans  les  dysthyroï- 
diesj  1589. 

Gaugery.  Rapport  particulier  sur  le  versement  d’ho¬ 
noraires  médicaux  pour  les  malades  payants 
traités  dans  les  hôpitaux  publics,  1008. 

Gilbert  Robin.  Freud  et  l’éducation  sexuelle  de  l’en¬ 
fant.  I.  Considérations  généralesi  37l3. 

Golin.  Les  supplantations  en  clientèle,  3268 

Giroux.  La  syphilis  cardio-artérielle  et  son  traite¬ 
ment.  Notions  générales,  1397. 

Gontier-Lalande.  Le  médecin  sanitaire  maritime  et 
le  secret  professionnel,  374. 

Grossier.  Anthologie,  567  ;  rendez-vous,  970  ;  la 


Vierge,  1440  ;  l’enfant  et  la  goutte  d’eau,  2683  ; 
bouche  close,  3224. 

Grotte  (I.  dè  la).  Les  salons  de  1928j  2059. 

Guérin  (P.).  L’État  contre  le  médecinn.  Vers  une 
renaissance  corporative,  3736, 


H 


Haméon.  La  clinique  peut  venir  en  aide  à  la  méde¬ 
cine  légale,  1507,  3102, 

Harlet.  Albuminurie  et  rein  cru  haché  très  fin,  115. 

Hartmann.  Epithélioma  cutané  de  la  région  nasale . 
Récidive  et  traitement  d’un  adéno-sarcome  du 
sein,  583  ;  fracture  de  la  rotule  par  choc  .direct. 
L’hydrocèle  simple  et  son  traitement,  784  j 
l’entorse  et  son  traitement,  685  ;  épithélioma 
.  de  la  langue,  1060  ;  maladie  de  Paget,  Infiltra¬ 
tion  d’urine,  1061  ;  luxation  du  ménisque,  1062  ; 
les  opérations  d’urgence  dans  nos  hôpitaux, 
1321  ;  fracture  du  rocher,  1532  ;  cicatrices  ché- 
loïdiennes,  1533  ;  utilité  de  la  résection  du  corps 
thyroïde  dans  le  goitre  exophtalmique,  1531  ; 
hernie  scrotale,  2266  ;  fracture  marginale  posté- 

'  rieure  du  tibia  vicieusement  consolidée,  2267  ; 
rétraction'  de  l’aponévrose  palmaire  (maladie 
de  Dupuytren),  2266  ;  gangrène  diabétique  du 
pied,  2269. 

Haton.  A  propos  de  Paftlux  des  médecins  étrangers, 
3487. 

Haussmann.  Les  supplantations  èn  clientèle,  3268. 

Hazemann.  L’hygiène,  l’assistance  publique,  le  secret 
médical  dans  le  système  social  «  type  Vitry  », 
1362. 

Heiiry.  L’examen  des  hypertendus. Considérations 
générales  sUr  leur  traitement,  1192.  , 

Hervé.  Le  pneumothorax  artificiel.  Où  en  sommes- 
nous  ?  Ce  n’est  pas  tout,  586. 

Hervoue^.  La  défense  naturelle  contre  la  tuberculose 
à  la  lumière  de  récents  travaux  physiologiques, 
■  288  ;  tuberculose  et  grossesse,  559  ;  une  croisière 
médicale,  825. 

Hoffer  (Henriette).  L’essentiel  sur  la  surdi-mutité; 
77  ;  diagnostic  différentiel  de  la  surdi-mutité; 
147  ;  conduite  à  tènir  à  l’égard  de  l’enfant 
sourd-muet,  208  ;  la  rééducation  auditive  des 
sourds-muets,  271  ;  ncessitè  d’üné  éducation 
précoce  chez  les  enfants  sourds-muets,  395  ; 
comment  on  instruit  un  enfant  sourd-muet,  463. 

Hubert.  Le  médecin  bénéficiaire  de  droitjaux assu¬ 
rances  sociales,  107. 


J 


Jacob.  La  rééducation  des  paralysés.  Méthode  ra¬ 
tionnelle  pour  le  traitement  des  paralysés  (polio¬ 
myélites,  maladies  de  Little,  hémiplégies  infan¬ 
tiles,  etc.)  (en  collaboration  avec  Madame  Del- 
pech-Poidatz),  655. 

Jarjavay.  A  propos  d’une  auto-observation  (Üoglan-' 
dol),  2468. 

Jaubert.  'Traitement  des  troubles  fonctionnels  cardio- 
vasculaires,  31. 

Jeanneney.  Comment  traiter  le  cancer  de  la  langue. 
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i  ^  -'H23  ;  du  traitèment  des  gangrènes  des  membres 
d’origine  artérielle,  3304. 

Jôsse.  Les  m'anyais  assürèurs  font,  les  mauvais  mé- 
•'  décins,  3544V  ' 

Jousset.  La  tuberculose  anthracosique,  2965. 

Jouve.  Insuline  et  sécrétion  interne  du  pancréas, 
1964. 

Juge.  Assurances  sociales  et  médecins  d’hôpitaux  et 
de  cliniques  privées,  171. 


K 


Kopp.  But,,  rôle  et  organisation  de  l’éducation'phy- 
,  sique  dans  la  lutte  contre  les  grands  fléaux  so¬ 
ciaux,  1018. 

Kouindjy.  A  propos  des  loyers,  3542  ;  le  massage  et 
la  mobilisation  dans  les  fractures,  37Ï7. 


L 


Laignel-Lavastine.  In  troduction  à  l’établissement  des 
biogrammes,  1403  ;  principes  directeurs  et  tech- 
.  nique  des  physiogrammes,-  2148  ;  principes  et 
technique  des  psychogrammes,  2586-;  sur  un 
;  cas  de  polynévrite  avec  troubles  mentaux,  2818; 

'  premiers  essais  de  corrélation  des  données  des 
biogrammes,  3111  ;  applications  pratiques  des 
biogrammes  à  la  clinique,  et  à  la  sociologie, 
3442  ;  influence  du  tempérament  sur  le  carac¬ 
tère,  3576. 

Lambolez.  Rerhàrques  au  sujet  de  l’évolution  de  la 
dentition,  711  ;  appareil  à  sensibilité  variable 
dé  mesure  dé  certains  réflexes  périosto-tendi- 
neux,  2759. 

Laquerrière.  Radiographie  et  accidents,  1739. 

Lassançe.  Le  traitement  de  la  spasmophilie,  166. 

Laurenti.  Respiration  et  pathologie  générale,  3514 . 

Lebée.  Des  modalités  cliniques  et  du  traitement  de 
l’asthme  infantile,  2764. 

Lemerle.  A  propos  de  la  lutte  des  anciens  et  des  mo- 
'  dernes,  3605. 

Lereboullet.  La  diphtérie,  comment  on  la  prend,  3301 
comment  la  traiter,  3375  ;  comment  on  prévient 
la  diphtérie  ;  la  vaccination  à  l’anatoxine,  3508 . 

Le  Noiri  Le  traitement  des  gastrorragies  d’origine 
ulcéreuse  (en  collaboratioii  avec  R.  Liège),  985. 

Leroy.  Hygiène  rurale  et  politique  municipale,  1698 . 

Leyassort.  Traitement  de  la  sénescence  et  effets  dyna¬ 
mogéniques  constatés  chez  l’homme  avec  le 
sérüha  activé  dé  jeunes  animaux  mâles,.  336. 

Lévy.  Angiomes  èt  neige-  carbonique.  La  cryothé¬ 
rapie  est  un  traitement  de  choix  des  angiomes 
plans,  des  angiomes  saillants  et^des  angiomes- 
stellaires  et  des  points  rubis,  716. 

Lian.  Artérites  incomplètement  oblitérantes  et  acci-, 
dents  de  ramollissement  cérébral  ou  de  gangrène 
des  membres  inférieursj  (en  collaboration  avec 
R.  Barrieu),  461  ;  insuffisance  ventriculaire 
'  ■  gauche..  Manifestations  centrales  (en  collabo¬ 
ration  avec  R,  Barrieu),  582. 


Liège.  Le  traitement  des  gastrorragies  d’origine  ule# 
■reuse  (en  collaboration  avec  L.  Noir),  98. 

Lignières.  Résultats  expérimentaux  obtenus  avec  les 
. .  Bacilles  des  petites  Denise  et  Marie  D.  pour  la 
recherche  de  leur  identité  avec  le  B.  G.  G.,  3448. 

Lipinska  (Doctoresse).  Voyage  médical  dans  les  Gar^ 
pathes,  1015.  . 

Liste  (de).  Les  angoissés  du  cœur,  674. 

Lopez-Martinez.  Nouveaux  procédés  chirurgicaux  de 
correction  du  prolapsus  mammaire  (en  collabo¬ 
ration  avec  Dresse  Noel),  2821. 

Lorain.  Giïre  ambulatoire  des  bartholinites,  84.  •  J 

Louis.  La  sérothérapie  antidiphtérique,  2692.  : 

Louvel.  Anthologie.  Le  Lis,  770. 


M 


Maffre.  A  propos  de  diphtérie,  2387.  ‘ 

Maillon.  Tableauxsynoptiques  d’évaluation  des  inva¬ 
lidités  ouvrières,  829,  894, 1161. 

Marot.  La  malàriathérapie  dans  le  tabes  (en  collabo¬ 
ration  avec  le  Pr  Fribourg-Blanc),  3645. 

Martial.  Désinfection  des  livres  de  classe,  106  ;  sté¬ 
rilisation  ménagère  de  l’eau  de  boisson,  236  ;  de 
l’immigration  ;  nouvelles  formules  à  adopter, 
361  ;  conditions  d’une  saine  immigration,  880. 
la  désinfection  à  la  campagne,  2228,  2291 .  ^  ' 

Martin.  Au  sujet  de  l’organisation  syndicale,  782. 

Martinot.  Gonséquences  des  déclarations  erronées 
en  matière  d’impôt  sur  le  revenu,  1359. 

Massart.  L’évolution  médicale,  de  l’empirisme  pri¬ 
mitif  à  la  science  biologique  moderne,  240  ; 
le  mouvement  chirurgical  français  én  1927, 521  ; 
les  fractures  spontanées  chez  l’enfant,  2203. 

Maucuer.  Un  raccord  ingénieux,  1672. 

Maurel.  Inauguration  du  monument  du  professeur 
Gilbert  à  l’Hôtel-Dieu,  890. 

Médevielle  (de).  Les  médecins  mutilés  ou  réformés  de 
guerre  auront  droit  à  un  emploi  médical  ré¬ 
servé,  2546.  •  ■ 

Mendel.  Pourquoi  j’ai  présenté  la  lachésine  à  mes 
confrères,  100  ;  la  ménopause  et  ses  troubles, 
3064. 

Mesler.  Le  terrain  tuberculeux,  1277. 

Mignon.  Mutualité  familiale.  A  ceux  qui  n’en  sont 
pas,  1425  ;  une  conversation,  1979  ;  une  lettre 
et  une  réponse  à  méditer,  2664  ;  étude  sur  la 
morbidité  dans  le  corps  médical  en  France,  2924, 
3079,3152,3344. 

Mirman.  L’internement  des  aliénés,  1144. 

Moinet.  Prenons  le  Renne  par  les  cornes,  2870. 

Molinéry.  De  Lyon  à  Rome.  Autour  d’un  Gongfès 
international  d’hydrologie  et  de  climatologie, 
1070  ;  Luchon.  Reine  thermale,  climatique  et 
touristique  des  Pyrénées,  630  m.  ait.,  1209. 

Montlaur  (Doctoresse).  Le  problème  des  pupilles- 
de  l’Assistance  publique.  Protection  médicale  et  ' 
sociale,  1278,  1482. 

Mordagne.  La  croix  de  guerre  pour  la  Faculté  de 
médecine,  2060.  • 

Moureau.  Gonsidération  sur  la  trachéotomie  dans  le 
croup  et  la  thérapeutique  préventive  de  ses' 
complications  (en  collaboration  avec  Archam- 
'baud  et  Friedmann)'',  2641 . 


XXV 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


E  VÊTEZ  LES 
SUBSTITUTiONS 

en  spécifiant  : 
VALS- LA-REINE 


[STBATioN.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun, 
:  une  heure  avant  le  déjeuner,  un  verre  i 
sommé  au  repas. 


second  verre  au  bout  d'u. 
heure  avant  le  dtner,  le 


si  possible,  un  v 
la  bouteille  étant  < 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE  —  GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


X'XVI 


avec  le 


Conditions  spécial< 


Médecins  s’adressant  directement  à  nous. 


OK,  60,  Rue  Saussure,  PARIS  (17®) 

Téléphone  :  WAGIÎAM  17,83. 

Chèques  postaux  ;  PARIS  S08-i2i 
Reglittre  du  Cammerce;  Seine  n‘  ieo.287 
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Nobécourt.  Les  pancardites  rhumatismales  aiguës  et 
subaiguës  chez  les  enfants,  324  ;  la  dyspepsie 
gastro-intestinale  des  nourrissons  élevés  au  lait 
de  vache.  Opothérapie  pancréatique,  783  ; 
le  syndrome  de  Webrlof,  1327  ;  adénopathies 
-tuberculeuses  du  cou.  Le  lymphome  tubercu¬ 
leux,  1743  ;  syndromes  abdominaux  doulou¬ 
reux  dans  la  pneumonie  des  enfants,  2465  ;  syn¬ 
dromes  de  congestion  pulmonaire  et  pleuro¬ 
pulmonaire  dans  la  maladie  de  Bouillaud  chez 
les  enfants,  2698  ;  du  pyo-pneumothorax  non 
tuberculeux  chez  les  enfants,  3238. 

Noël  (Doctoresse),  La  chirurgie  esthétique,  1454, 
1612  i  nouveaux  procédés  chirurgicaux  de  cor¬ 
rection  du  prolapsus  mammaire  (en  collab,  avec 
Lopez-Martinez),  2821. 

Noir,  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  »,  La  désinfection 
des  livres  et  des  cahiers  scolaires  à  l’Ecole  pri¬ 
maire,  7  ;  l’inauguration  du  Foyer  médical  fran¬ 
co-international,  45  ;  la  révision  des  statuts  de 
l’Union  franco-ibéro-américaine.  L’Union  mé¬ 
dicale  latine  est  constituée,  746  ;  anatomie  com¬ 
parée  du  cerveau,  Encéphale  envisagé  dans  son 
ensemble,  Télencépbale,  798  ;  la  vie  d’un  sculp¬ 
teur  contée  par  un  médecin.  La  critique  de  ses 
oeuvres  sculpturales  et  littéraires,  Falconet  par 
le  D''  F.  Vallon,  1221  ;  les  obsèques  du  Dr  Caba- 
'  nés,  1519  ;  les  races  de  la  Provence  niçoise,  1558 
deux  livres  sur  la  Pologne  par  deux  de  nos  con¬ 
frères  ;  I,  La  Pologne  jadis  et  de  nos  jours,  par 
le  Dr  René  Martial,  II,  Les  grands  pactes  polo¬ 
nais  par  le  Dr  V.  Bugiel,  1979  ;  un  médecin 
critique  d’art.  Le  docteur  Fernand  Vallon  au 
Luxembourg  et  chez  Rodin,  3672. 

Koury.  Le  tracé  des  rues,  1772. 


O 


Grtieqni.  La  responsabilité  chirurgicale,  822, 


P 


Paret.  Un  cas  de  réanimation  du  cœur  après  asphyxie 
par  submersion,  1751. 

Pasteur  Vallèry-Radot.  Traitement  de  l’anaphylaxie 
digestive  et  des  troubles  dus  à  l’insüfïîsance 
protéopexique  du  foie,  1953^  . 

Penne.  Encore  la  question  des  loyers,  3002,  3542. 

Perreau.  Allègement  des  charges  médicales,  3270. 

Pescher.  L’entraînement  respiratoire  par  la  méthode 
spiroscopique,  800. 

Pierson.  L’inspection  médicale  des  Ecoles,  741. 

Pilven.  Prévision  ou  traitement  des  complications 
pulmonaires  post-opératoires  par  l’auto-hé- 
mothérapie,  3379. 

Pleven.  Vitamines  et  médicaments  irradiés,  3393. 

Polème.  Autour  des  théâtres  ;  Comte  Obligado. 
Œdipe  et  le  Sphinx.  La  Basoche.  Une  femme 


dans  un  lit,  1022  ;  Maud  et  son  banquier.  Le 
Père  Lampion,,  Le  fils  improvisé,  En  Boï-déff, 
1291  ;  à  propos  du  Salon  d’automne,  3004  ; 
Autour  des  cinémas  :  Une  idylle  dans  la  neige . 
Trois  jeunes  filles  nues,  8478  ;la  zone  .  Le  Mou¬ 
lin-Rouge,  3544  ;  l’invincible  Spaventa,  8612  ; 
la  fiancée  vendue.  Perdus  au  pôle,  3679. 

Pauliot.  Les  applications  locales  dans  les  affections 
gynécologiques  douloureuses,  3574. 

Pretkiewicz.  Rapport  sur  l’utilité  des  certificats  pour 
l’exercice  des  spécialités  médicales,  2543. 


Q 


Quénée,  Quelques  emplois  de  l’adonis',  3516, 


•  R 


Ramadier.  Diagnostic  et  valeur  séméiologique  des 
•  neuro-labyrinthites  de  la  syphilis  acquise*  1526. 

Renault,  Quelques  conseils  pour  faire  une  transfu¬ 
sion  sanguine,  2143, 

Renon.  Les  assurances  sociales  et  le  Corps  médical, 
1860. 

Roehefordière  (de  la)  Les  champignons,  80  ;  le  poison 
des  champignons,  150, 

Roger  (Henri).  Diagnostic  du  nystagmus,  1663  ; 
diagnostic  des  algies  brachiales,  2893. 

Rondel.  Malades  payants  et  médecins  payés,  1104. 

Roure.  Le  dispensaire  départemental  antitubercu¬ 
leux  de  Béziers.  Rapport  statistique  médico¬ 
social,  46  ;  179,  242,  299,  494,  2298,  2360,- 2420, 


S 


Sabrazès.  Observations  cliniques  et  recherches  de 
laboratoires  (en  collab.  avec  le  D-  J  Torlais) , 
2555.  •  .  ‘ 

Sacaze.  La  médication  bromurée  en  médecine  géné¬ 
rale,  786  ;  thérapeutique  pratique  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  2986. 

Saint-9 irons.  Pratique  de  la  vaccination  antidiphté- 
riquè,  2511. 

Sasportas.  La  lutte  contre  les  maladies  vénériennesà 
Tahiti,  3371.  ’ 

Savigny.  Le  Dial  diurne,  478  ;  la  thérapeutique  de  la 
goutte  d’après  les  données  les  plus  récentes, 
32647  ■  .  .  ,  , ' 

Schickelé.  Les  trains  sanitaires,  3593. 

Schneider.  L’organisation  et  le  fonctionnement  du 
service  de  santé  d’une  division  d’infanterie  au 
combat,  889. 

Sehreiber.  A  propos  de  la  vaccinatio.i  préventive  anti¬ 
tuberculeuse  parle  B.  G.  G.,  2581. 

Sebenq.  lie  cancer  maladie  locale  ou  aftectiçn.  géné- 
,  raie,  992.  :  .  "  ' 

Ségard.  Il  y  a  des  hépatiquès,  qui  ne  doivent  pas  être 
pris  pour  .des  rénaux,  1405. 

Sendral.  Le  secret  médical,  1086. 

Serane.  Indications  générales  de  la  cure  de  Ôaint- 
Nectaire  dans  les  affections  rénales,  1610. 
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Sicard.  La  tétanie,  7.13. 

Siguret.  La  néphrose  cholestérinémique,  1670. 
Sorel.  Réflexions  d’un  délégué  au  dernier  congrès 
des  Syndicats  médicaux,  2284  ;  le  secrétariat 
,  général  de  la  Fédération,  2922  ;  économie  et 
.  itiédecine,  3001. 


T 


Targowla.  Les  résultats  de  la  malariathérapie  dans 
la  paralysie  générale  (en  collab.  avec  le  H. 
Claude),  2263. 

Terrien.  La  vision  du  strabique,  713  ;  ophtalmie  sym- 
.pathique,  2092  ;  complications  oculaires  du 
.  diabète,  2513  ;  les  asthénopies,  2901  ;  l’biétéro- 
chromie  irienne,  3651. 

Tilmant.  L’avion  sanitaire,  1560. 

Tirouvanzian.  Le  Danghot,  1063  ;  le  sdau,  2645. 

Tournay.  La  technique  des  injections  sclérosantes 
intra- variqueuses,  1878  ;  à  propos  de  la  techni¬ 
que  des  injections  sclérosantes  intra- variqueuses 
2696  ;  les  injections  sclérosantes  et  variqueuses. 
L’injection  haute.  Le  garrot  pneumatique,- 
3117  ;  les  objections  au  traitement  des  varices 
par  les  injections  sclérosantes.' Réfutation,  3246. 

Tourneux.  Les  phlegmons  de  l’éminence  thénar,  331  ; 
fracture  du  sternum,  790  ;  les  contusions  de 
'  poitrine,  1124  ;  le  diagnostic  des  sténoses  pylo- 

‘  ■'  riques,  1595  ;  les  fractures  du  calcanéum,  2893  ; 

le  traitement  des  fractures  du  crâne  par  courant 
.  '  -électrique,  2761  ■;  l’ostéomyélite  costale,  3186-. 

Torlais.  Le  pemphigus  (observations  cliniques  et 
recherches  de  laboratoire)  (en  collab.  avec  P'  J. 
Sabrazès),  2555. 

Truelle.  Le  premier  cours  du  premier  professeur 
d’hydrologie  de  Paris;  3606.  • 


Truffert.  Le  rôle  du  rhinologiste  dans  le  traitement 
du  coryza  spasmodique^  1960. 

Trutié  de  Varreux,  Sur  la  question  des  loyers,  3003.,; 

Turquety.  L’acrodynie  infantile,  645. 

V 

Vanverts.  Le  secret  médical.  ÎDiscussion  du  rapport 
de  M.  Bàlthazard,  111. 

Valory.  A  propos  d’un  nouveau  purgatif  synthétique 
1689. 

Vaudremer.  Les  travaux  sur  la  tuberculose  en  1927 . 
Faits.  Déductions.  Hypothèses,  528,  516  ;  sur 
la  bactériothérapie  des  tuberculoses  chirurgi-  ' 
;  cales  par  le  vaccin  de  Vaudremer,  2585  ;  décou¬ 
verte  de  la  filtrabilité  du  bacille  de  la  tuberculose, 
ses  conséquences  en  microbiologie,  3510. 

Verdet-Kleber.  Le  versement  d’honoraires  médicaux 
pour  les  malades  payants  traités  dans  les  hôpi  - 
taux  publics,  943. 

Vermelin.  A  propos  de  l’hydrorrhée  gravidique,  205. 

Vernhes.  Réflexions  sur  une  épidémie  de  vaîiole  (en 
collab.  avec  M.  Bedos),  2331. 

Vignes.  Les  jumeaux  et  les  gestations  gémellaires,' 
2020  ;  dangers  et  inconvénients  de  l’avortement 
artificiel,  2963. 

Vimont.  La  Mutualité  devant  les^assurances  sociales, 
483  ;  les  médecins  profiteurs  des  assurances 
sociales,  681  ;  chroniques  de  la  Mutualité.  Se¬ 
conde  épitre  aux  praticiens,  818;  nouvelle  épitre. 
aux  praticiens,  1289  ;  dernière  lettre  aux  pr'a-’ 
ticiens,  1552  ;  échos  mutualistes,  1621  ;  les  bonis 
des  assurances  sociales,  2666. 

Vire.  Simples  réflexions  d’un  praticien  sur  le  vaccin 
B.  G.  G.  contre  la  tuberculose,  1531. 

Voisin.  Lettre  ouverte  à  un  jeune  confrère  qui  a  im¬ 
porté  dans  le  pays  la  médecine  nouvelle,  2998. 


Jurisprudence  Médicale 


Accidents  du  travail.  —  Cassation  Ch.  civile,  21  no  - 
vembre  1927  ,  887  (massages  faits  par  un  infir¬ 
mier).  —  Décisions  diverses;  1145  (décès  subit, 
relation  de  cause  à  effet  avec  le  travail).  — 
Justice  de  paix  de.Londinières  (Seine-Inférieure) 
29  juillet  1926,  1287  (patron  cultivateur,  tarif 
'  ministériel  et  «  tout  compris  »  inapplicables). 
—  Justice  de  paix  de  Lizy-sur-Ourcq,  6  janvier 
1928, 1388  (demande  reconventionnelle  en  dom¬ 
mages-intérêts,  incompétence  du  juge  de  paix). 
,  —  Cassation  Ch.  des  Rêquêtes,  22  mai  1928, 
2082  (prescription  des  honoraires  médicaux),  -r- 
Cassâtion  Ch.  civile,  21  avril  1928,  2365  (délai 
d’appel  de  jugénient  en  matière  d’honoraires 
'  médicaux).  —  Cassation  Ch.  civile,  19  avril 
1928,  2473  (privilège  du  médecin).  —  Tribunal 
civil  de  Rouén,  6' juillet  1925  confirmié  par  Cour 
de  Rouen,  3  mars  1926  ;  Tribunal  civil. d’Annecy 
26  juinT  925  ;  Justice  de  paix  de  Paris;  3«  ârrond. 
25  avril  1928,  2597,  (créance  du  médecin  contre 
l’accidenté  du  travail).  -^  Tribunal  correction¬ 


nel  de  Lorient,  14  mai  1928,  confirmé  par  Cour 
de  Rennes,  26  juin  1928,  2660  (acquittement 
d’un  médecin  prévenu  d’escroquerie  à  l’acci¬ 
dent  du  travail.) 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Conseil  d’Etat,  9. 
novembre  1928,  3372  (obligation|^de' garder  le' 
secret  professionnel  en  matière  d’assistance),  . 

Automobilisme.  Conseil  d’Etat,  16  novembre  1928', 
3754  (retrait  des  permis  de  conduire,  formes). 

Baux  et  locations. —  Commission  supérieure  de  Cas¬ 
sation,  3  novembre  1927,  512  (taux  limite  dé  la' 

'  majoration  du  loyer  professionnel'imédical)! 
Tribunal  du  Jura,  20  mars  1928,"  1872'g(taux. 
limite  du  loyer  pour  les  baux^àntérieurs  à  laÿoi 
du  1®’ avril  1926).  ,  : 

Exercice^illégal.  —  Cassation  Ch.  criminelle,  2  février, 
1924  ;  Cour  de  Dijon,  9  mai  1928  ;  Tribunal  Cor-; 
rectionnel  de  la  Seine,  22  décembre  1927.;  Tri- 
'  bunal  correctionnel  de  Seine-et-Marne,;  10  mai 
1928,  2853  (masseurs). 

Expertise  médicale.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  des  Référés 
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&  février  1928,  2287  (désignation  d’un  chirurgien 
dentiste  pour  expertiser  la  note  d’un  docteur 
stomatologiste). 

Fonctions  administratives.  —  Conseil  d’Etat  j  4  ’mai 
1928,  1730' èw  (médecin  d’hôpital,  révocation, 
annulation).  — ■  Conseil  d’Etat,  4  mai  1928, 1805 
(préparateur  dé  travaux  à  la  Faculté  :  renou¬ 
vellement  des  pouvoirs). 

Honoraires  médicaux.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
28  mars  1928,  2425  (rejet  de  la  dema.nde  recori- 
ventionnelle  d’un  client).  — Tribunal  de  paix 
de  Saint-Etienne  (canton  nord-ouest),  3  octobre 
1928,  3619  (condammation  d’un  autonnobiliste 
'  qm  a  demandé  au  médecin ,  de  soigner  sa  vic¬ 
time). 

Impôts.  —  Conseil  d’Etat,  28  mars  1928,  2108  (une 
maison  de  santé  doit  l’impôtsur  le  chiffre  d’affai¬ 
res  surla  partie  commerciale  dé  ses  recettes). 


Pensionnés  de  guerre.  —  Commission  supérieure  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerré,  24  novembre 

1927,  910  (preuve  des  soins,  en  cas  de  perte  du 
bulletin  de  visite).-  Conseil  d’Etat,  13  juin 

1928,  2137  (droit  à  pension,  d’un  médeciri  civil 
exerçant  les  fonctions  de  médecin  chef  d’un 
hôpital  militaire).  —  Conseil  d’Etat',  13  juin 
1928,  2691  (réduction  des  honoraires  médicaux 
sans  que  le  médecin  ait  été  entendu).  —  Com¬ 
mission  supérieure  des  soins,  26  janvier  1928, 
2996  (le  médecin  reste  libre  de  sa  thérapeutique'. 

Propriété  littéraire  et  artistique.—  Tribunal. correct 
tionnel  de  Marseille,  30  juillet  1927,  910.  (repro¬ 
duction  d’œuvres  par  la  télégraphie  sans,  fil  sans 
l’autorisation  des  auteurs).  .  . 

Secret  professionnel.  —  Voir  Assistance  médicale 
gratuite. 
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